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DROIT  FRANÇAIS 


coiit  cil  ail  t 

SUR    TOUTES    LES    MATIKUI-IS    DE    LA    SCIENCE    ET    DE    LA    l'HATlglE   JlIUDlorES 

L'EXPOSÉ  l)K  LA  LÉGISLATION,  L'A.\ALVSE  CllITldlE  DE  LA  DOtTlUNE  ET  LES  SOLLTIO\S  DE  LA  JUUM'IUDEML 

ET   AUGMENTÉ    SOUS    LES    MOTS    LES    PLUS    IMl'UKTANTS 

DE  NOTIONS  ÉTENDUES  DE  DROIT  ÉTRANGER  COMPARÉ 

ET     DE     DROIT     INTERNATIONAL     PRIVÉ 
IPxll^lié     soLis     lu     tlireft  iini     lii- 

ED.  FUZIER-HERMAN 

A.M'.IEN    .\L\(;.ISTI1A  I 


'ar  MM. 


h.  CARPENTIER 

A  ij  »  E  G  E    DES    FACULTES     DE     U  K  û  1   T 
AVOCAT    A     LA     COUR     DE     l'ARIS 


G.  FRÈREJOUAN  DU  SAINT 

D  0  C  T  E  u  H     EN     DROIT,     A  N  U  1  K  .\     M  A  a  I  S  1'  »  A  i 
AVOCAT    A    LA    COUR     DE    PARIS 


Avec     la    Collaboration     tles 

RÉDACTEURS  DU  RECUEIL  GÉNÉRAL  DES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS  ET  DU  JOURNAL  DU  PALAIS 


ET    NOTAMMENT    ME    MM. 


/^ 


l  r     liatidry-Lacantinerie,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux; 

De  Botslisle,  vice-président  au  Tribunal  de  première  instance  delà  Seine; 

ItuInoiTt  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

E.  Chavenriii,  professeur  à  la  Faculle  de  droit  de  Paris; 

A.  Chrîslophie,  pouverneur  du  Crédit   foncier  de  France,  ancien  ministre  des 

T^vaux  pulilics,  ancien  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation; 
Eni.  Cohen<Iy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon  ; 
T.  Crépon,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation; 
R,  Daresle,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  membre  de  l'Institut; 
Dcmangeal,  conseillera  la  Cour  de  cassation,  professeur  honoraire  ii  la  Faculté  de 

ilroil  de  Paris; 
G.  Demante,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
A.  Esiiieîn  ,  professeur  à  la  F.icuUé  de  droit  de  Paris  ; 
E.  GarsoDuet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
•F.-E.  Labbé,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 


J.  Lacoiata,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  cas- 
sation; 

Oh.  Laurent,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de  Belgique; 

I„  Liinelelte,  conseiller  ;\  la  Cour  d'appel  de  Liège; 

<:b.  f.yon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  île  droit  de  Paris; 

E.  Xatiiic't,  procureur  général  prî-s  la  Cour  d'appel  d'Aix; 

N.  l'anliard,  avocat  au  Conseil  d'État  et  A  la  Cour  de  cassation; 

En(|.  Pierre,  secrétaire  général  de  la  Présidence  de  la  Ctiambrc  dos  députés; 

T»  Reiiaull,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

A    Itlht'i'eau,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux; 

Uuben  de  Couder,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation; 

Ch.  Vibcrt,  docteur  en  médecine,  médecin  légiste,  chef  du  Laboratoire  d'anatomic 
pathologique  ; 

Viollet,  bibliothécaire  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  professeur  à  l'École  des 
Chartes .  membre  de  l'Institut  ; 


POUR   LE   DROIT    COMPAHE   CIVIL   ET   CKIMINEL   ET   I.E   DltÛIT   PUniJC   INTERNATIONAL 

de  M.  Ernest    Lchl*, 

Professeur  honoraire  de  Législation  comparée  à  l'Université  de  Lausanne,  conseil  de  l'Ambassade  de  France  en  Suisse, 
secrétaire  général  de  l'Institut  de  droit  international. 
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EXPLICATION   DES  PRINCIPALES  ABREVIATIONS 


Ann.  léçi.  élr. 

Belg.  jud. 

Bull.  fiv. 

Bull.  irim. 

Bull.  li'g.  comp. 

Cass. 

Cire. 

C.  civ. 

C.  comm. 

C.  for. 

C.  instr.  cr. 

C.  pén. 

C.  proc. 

Cons.  d'Kl. 

Cons.  préf. 

D. 

Décr. 

Dec.  min.  fin. 

Dec.  min.  jusl. 

Dec.  min.  int. 

Fr.  jwl. 

Instr.  gén. 

J.  enreg. 

J.  Irib.  comm. 

L. 

Leli.  olir. 

Loi:,  cil. 
Mémor.  Comm. 
Orrl. 
P. 


V.  Lois, décr., eVc 
P.  adm.  chr. 
P.  Bull,  cnrci). 
P.  chr. 

Piiiid.  Belg. 

Pasicr. 

Rev.  alg. 
Rev.  crit. 
Rev.gén.d'adm. 
Rev.gén.  dr.  fr. 
Rev.  prnt. 
S. 

S.  chr. 

S.  Lots  ann. 
Sol. 

Tar.  civ. 
Tar.  crim. 
Trib.  des  coiifl. 


Annuaire  de  législation  étrangère  (publication  de  la  société  de  législation  comparée). 

Belgique  judiciaire. 

Bulletin  civil  îles  arrêts  do  la  Cour  de  cassation. 

Bulletin  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

Cour  de  cassation. 

Circulaire. 

Code  civil. 

Code  de  commerce. 

Code  forestier. 

Code  d'instruction  criminelle. 

Code  pénal. 

Code  de  procédure  civile. 

Conseil  d'Ktat. 

Conseil  de  préfecture. 

Jurisprudence  (/i'm'rale  de  Dalioz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey). 

Décret. 

Décision  du  ministre  des  finances. 

Décision  du  ministre  de  la  justice. 

Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

France  jwlicinire.  (Le  premier  chiffre  double  [77-T8|  indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page.) 

Instructions  générales  de  la  direction  de  l'enregistrement. 

Journal  de  l'enregistrement. 

Journal  des  tribunaux  de  commerce  de  Teulet  et  Camberlin. 

Loi. 

Recueil  des  arrêts  ■lu  Cimseil  d'Rtat  (ordre  chronologique],  fondé  par  Lebon ,  continué  par  MM.  Hallays-Dabot  et 
Panhard. 

Loco  citato. 

.Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ordonnance. 

Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique  l'année;  le  second  (1  ou  2) 
indique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant deu.x  volumes  par  année  jusqu'en  tS.ïC,  — soit  la  partie,  chaque 
volume  se  trouvant,  depuis  1881,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  chiffre  indique  la  page;  ainsi  'P.  r)3.2. 
12:;]  signifie  :  Journal  du  Palais,  année  1853,  tome  2,  page  123];  —  [P.  83.1.464]  signifie:  ]Journal  du  Palais, 
année  1883,  l"' partit',  page  404].  Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturelle- 
ment que  deux  chiffres.  —  Depuis  1892,  le  Sirey  et  le  Journal  du  Palais  ont  une  même  pagination;  ainsi  [S. 
et  P.  92.1.78]  veut  dire  :  Sirey  et  Journal  du  Palais,  année  1892,  1"  partie,  page  78. 

.Collection  des  lois  du  Journal  du  Palais. 

Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  i^ordre  chronologique). 

Journal  du  Palais;  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  I80I-I8O4. 

Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  183o  inclusivement  pour  lii  Jurisprudence  des 
Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  pour  la  Jurisprudence  administrative. 

Pandectes  Belges.  —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence  belge,  sous  la  direction  de  MM.  E.  Picard 
l't  d'Hoffschmidt. 

Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premières  années,  qui  ne  comportent 
qu'une  pagination.) 

Revue  algérienne. 

Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 

Revue  générale  d'administration. 

Revue  générale  du  droit  français. 

Revue  pratique  du  droit  français. 

Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre  indique  l'année,  le  second  la 
partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  73.1.477]  veut  dire  :  [Sirey,  année  1873,  1"  partie,  page  477]. 

Collection  du  même  recueil,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement  par  ordre  chronologique;  chaque  arrêt  se 
trouve  donc  à  sa  date. 

Collection  des  Lois  du  même  recueil. 

Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Tarif  civil. 

Tarif  criminel. 

Tribunal  des  conflits. 
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LISTE 

des  coUahnrutevvx  qui  (ml  pris  pari  ù  In  rcdatiion  du  p)'i'si')it  ridume  : 

MM.  » 

G.  Appert,  docteur  on  droit; 

Ch.  Bagnéris,  conseiller  à  la  Gourde  Paris; 

Bellom,  iDgéoieur  au  Corps  des  mines; 

Blumenthai,  ,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  de  Paris; 

G.  Breuillac,  cuiiseiller  à  la  Cour  de  Lyon; 

F.  Daguin  ,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  secrétaire  général  de  la  Société  de  législation 
comparée  ; 

A.  Darras,  docteur  en  droit; 

M.  Gérardin,  docteur  en  droit,  attaché  au  Contentieux  du  chemin  de  fer  d'Orléans; 

GiRY,  professeur  à  l'École  des  Chartes; 

Magny  ,  chef  de  bureau  à  la  Direction  des  Cultes  ; 

iMauguin,  ancien  rédacteur  au  Ministère  de  l'Agriculture; 

Maury.  docteur  en  droit,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Pau  ; 

MouLLÉ,  sous-chcf  de  bureau  au  Ministère  des  Travaux  publics  : 

Oi.LioN,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'Intérieur; 

EuG.  Pierre,  secrétaire  général  de  la  Présidence  de  la  Chambre  des  députés: 

Foulard,  adjoint  à  l'Intendance  du  V  Corps  d'armée  ; 

Raoul  Rosse,  procureur  de  la  République  à  Loches/, 

Taudière,  professeur  suppléant  h  la  Faculté  libre  de  droit,  de  Paris  ; 

Tisserand,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  des  Travaux  publics. 
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CESSION  DE  DROITS  SUCCESSIFS. 

Législatiiin. 
C.  civ.,arl.  841,  «89,  1006,  1697,  1698. 

r.lBLliJGRAPHlE. 

André,  Dictionnaire  dr  droit  civil,  commercial,  administratif 
et  de  procédure,  1887-1890,  4  vol.  111-8°,  v»  Transport  de  droits 
successifs.  —  Amiaud,  Tarif  çjcnéral  et  raisonne  du  notarial. 
1881,  2  vul.  in-8o,  1.  2,  p.  lO.ï'el  s.  —  Aubrv  et  Rau,  Cours  de 
droit  eiril  français.  1800-1879,  4'-  édit.,  8  vof.  in-8",  t.  2,  §  209, 
p.  :)02  et  ;»;);  t'.  4,  ^  :U2,  p.  126;  §  336,  p.  404;  g  .îr.O  ter.  p.  446 
el  s.;  §  :i86,  p.  lil.i:  t.  5,  §  ol9,  p.  432;  t.  6,  §  621  ter, p.  ol6(>t 
s.  —  Baudrv-Lacantinetie, Pccci's  de  droit  civil,  1889,  3"^  i-dii.,  3 
vol.  in-8°,  t".  2,  n.  232  el  s.:  t.  3,  n.  639  et  s!  —  Bédarride  et 
Rivière,  Traité  du  dol  et  de  la  fraude  en  matière  civile  ''t  com- 
merciale.  1886,  4''  l'dit.,  4  vol.  in-8<>,  t.  4,  n.  1703  et  s.  —  Ber- 
frer.  Transcription.  Distinclitm  des  actes  translatifs  de  propriété 
d'avec  ceux  qui  sont  simplement  déclaratifs,  l87o,  1  vol.  in-8o,  n. 
83.  —  Bfrrial  Saint-Prix,  Sotes  élémentaires  sur  le  Code  civil, 
1845-1856,  3  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  2081  et  s.,  3161  et  s.  ;  t.  3,  n.  6770 
et  s.  —  Boileux  ,  Commentaire  sur  le  Code  civil ,  6"  édit.,  1836, 
7  vol.  iii-S»,  t.  3,  p.  292  et  s.,  412  et  413;  t..  3,  p.  813  et  s.  — 
Cliabol  et  Belojt-.lolimont,  Commentaire  sur  la  loi  des  successions, 
(848,2  vol.  iii-8",  t.  2,  p.  69  et  s.,  319  els.,692el  s. —  Chardon, 
Traite  du  dol  cl  de  la  fraude  en  matière  civile  et  commerciale. 
1X28,  3  vol.  in-S",  t.  2,  n.  361  et  s.  —  DefTaux,  Harel  et  Dutruc, 
I^ienelopédie  des  huissiers,  4''  édit.  (en  cours  de  publication),  v° 
Droits  successifs. —  Delvincourt,  Cours  de  Code  eiril,  1834,  3''  édit., 
3  vol.  in-4o,  t.  2,  p.  44  et  notes,  31  et  noies;  t.  3,  p.  83  el  84  el 
notes.  —  Detnante  et  Colmet  de  Santerre  ,  Cours  analytique  du 
Code  civil,  1873-1884,  9  vol.  in-8°,  t.  3,  n.  171  et  s.,  234;  l.  7, 
n.  142  et  s.  —  Demolombe,  Traité  des  successions ,  1879-1880,  3 
vol.  in-80,  t.  4,  n.  1  el  s.  —  Ducaurroy,  Bonnier  el  Rouslain  , 
Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code  civil ,  1831,  2  vol.  in- 
8o,  t.  2,  n.  680  et  s.,  809  et  810.  —  Duranton,  Cours  de  droit 
français,  1844,  i<'  édit.,  22  vol.  in-8i,  t.  7,  n.  185  et  s.,  t.  16,  n. 
318  et  s.  —  Favard  de  Langlade  ,  Héperloire  de  la  nouvelle  lé- 
ç/islation  civile ,  commerciale  et  administralire,  1 823,  5  vol.  in-4°, 
V  Droits  successifs.  —  Flandin,  De  la  transcription  en  matière 
hiipothéeaire .  1861,  2  vol.  in-8»,  t.  1,  n.  28,  393.  -  Fouet  de 
ConHans,  Esprit  de  la  jurisprudence  des  successions,  1839,  1  vol. 
in-8°,  p.  158  et  159,  335  et  s.,  648  el  s.  —  Guillouard,  Traite 
de  la  vente  et  de  l'echanye ,  1889-1890,  2=  édit.,  2  vol.  in-8",  t.  2, 
n.  696,  761,  797,  839  et  s.  —  Théophile  Hue,  Traité  théorique 
el  pratique  de  la  cession  et  de  la  transmission  des  créances,  1891,  2 
vol.  in-8°,  l.  I,  n.  63  el  s.,  84.  —  Hureaux,  Traité  du  droit  de 
succession.  1865-1868,  3  vol.  in-8o,  l.  3,  n.  306  et  s.,  l.  5,  n.  29 
el  s.  —  Lansel  el  Didio,  Encyclopéiliedu  notariat  et  tle  l'enreijis- 
trement  {20  vol.  parus),  v°  Cession  de  droits  successifs.  —  Laurent, 
Prineipes  du  droit  civil  français,  1809-1878,3''  édit.,  33  vol.  in- 
8",  t.  10,  n.  341  el  s.,  424  et  s.,  491  el  s.,  t.  24,  n.  .363  et  s.  — 

RÉPEKTOlRt.    —   TullK'    X. 


.Malpel,  Traité  élémentaire  des  successions  ali  intestat.  1K20,  I 
vol.  in-8%  n.  190,  243  el  s.,  314.  —  .Marcadc^  et  Pont,  Explication 
théorique  et  pratique  du  Code  civil,  1872-1884,  7»  édit.,  13  vol. 
in-8°,  t.  3,  p.  221  et  s.,  311  et  312;  I.  6,  p.  339  el  s.  —Merlin, 
Recueil  alphabétique  des  questions  de  droit ,  4'  édit.,  8  vol.  in- 
4"',  v''  Droits  successifs  (cession  de),  lletrait  successoral:  —  lié- 
pertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence .  1827-1828,  5" 
édit.,  18  vol.  in-4'',  v"  Droits  successifs.  —  Poujol,  Traité  des 
successions,  1842,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  409  et  410;  l.  2,  p.  98  et 
s.,  389  et  s.  —  Potbier,  OEuvres.  édit.  Bugnet,  1861-1862,  U 
vol.  in-8°,  t.  1,  p.  110  et  s.,  522  el  s.;  l.  2,  p.  22,  420;  t.  3,  p. 
39,  44,  143,  207,  211,  257.  259,  263.  343,  348,  382,  384,  407; 
t.  7,  p.  120;  t.  8,  p.  196,  203;  t.  9,  p.  235,  709,  728.  —  Rolland 
de  \"i\\nr<^ues,  Héperloire  de  la  jurisprudence  du  notariat,  1840- 
1845,  2°  édit.,  0  vol.  in-8'>,  y'^Droits  successifs,  I.  4,  1842,  lie- 
trait  successoral,  t.  8,  1844.  —  Taulier,  Théorie  raisonnee  du 
Code  civil,  1840-1846,  7  vol.  in-8°,  t.  3.  p.  296  et  ?..  300  el  397; 
t.  6,  p.  188  et  s.  —  Toullier  et  Duvergier,  Droit  civil  français 
suivant  l'ordre  du  Code,  C"  édit.,  21  vol.  in-8»,  t.  4,  n.  433  et  s.; 
I.  17,  n.  296  el  s.  — Troplong,  Commentaire  du  titre  de  la  vente. 
1856,  3"  édit.,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  933  el  s.  —  Vazeilles,  Résumé 
et  conférence  des  commentaires  du  Code  civil  sur  les  successions, 
<lonations  et  testaments,  1847,  3  vol.  in-S»,  t.  1,  p.  152,  318  et 
s.,  342  et  s.  —  V^erdier,  Transcript ion  hijpothccaire.  E.vplication 
de  la  loi  du  23  mars  /S.5.Ï,  1881,  2=  édit.,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  n. 
89  el  90.  — Vigie,  Cours  élémentaire  de  droit  civil  français,  1889- 
1890,  3  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  303  et  s.;  l.  3,  n.  832  el  s.'—  Zacha- 
riœ.  Massé  el  Vergé,  Le  droit  eiril  français,  18.54-1860,  5  vol. 
in-8°,  t.  2,  §  393,  p.  387  et  noie;  t.  4,  g  692,  p.  331  et  s. 

Benoit,  Traité  du  retrait  successoral,  iS3S,  l  vol.  in-8''.  ^  Bi- 
net.  De  la  cession  de  droits  successifs,  Na-ncy,  1870,  1  vol.  in-S". 
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Enregisirement.  Cession  de  droits  successifs.  Dissimulation  de 
prix  (Didio)  :  Rev.  du  notar.  et  de  l'enreg.  (Rev.  critique),  t.  27, 
n.  7470. 

L'acte  portant  cession,  par  des  dispositions  séparées  et  pour  des 
prLv  distincts  :  1'  de  droits  successifs  mobiliers;  2"  d'un  droit 
d'usufruit  sur  des  immeubles,  est  sujet  pour  le  tout  au  droit  de 
rente  immobilière,  s'il  ne  contient  pas  l'estimation  des  objets  mo- 
biliers ,  article  par  article,  prescrit  par  l'art.  9,  L.  22  frim.  an 
VII.  .Moyen  pratique  de  surmonter  la  difjiculte  et  d'éviter  de  payer 
u}i  droit  exorbitant ,  tout  en  se  dispensant  de  donner  un  détait 
impossible  (Paultre)  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  année  1862, 
n.  166. 

Pour  éviter,  dans  une  certaine  mesure,  le  paiement  de  droits 
d'enregistrement ,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  le  transport  de  droits 
■  sticcessifs ,  on  peut,  auparavant ,  quand  la  situation  le  permet . 
procéder  à  un  partage  des  biens  de  la  succession  et  attribuer  tous 
les  meubles  à  celui  des  cointéressés  qui  u  le  projet  de  céder  ses 
droits  et  tous  les  immeubles  ci  l'autre  (Paultre)  :  Rev.  du  not.  i>\ 
de  l'enreg.,  année  1863,  n.  530. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  PRÈLlMhNAIRES.    —  CAItACTÈRES  DE  l.A  CESSION 
DE  DROITS  SUCCESSIFS. 

1.  _  Il  y  a  cession  de  droits  successifs  toutes  les  fois  qu'un 
héritier,  légitime  ou  testamentaire,  aliène,  soit  à  titre  gratuit, 
soit  à  titre  onéreux,  l'universalité  ou  une  quote-part  de  ses  droits 
à  une  succession  qui  lui  est  échue. 

2.  —  Cette  cession,  dont  la  loi  consacre  la  validité  dans  les  art. 
1696  et  s.,  C.  civ.,  se  sépare  très-nettement  du  pacte  sur  succes- 
sion future;  elle  porte  sur  une  succession  déjà  ouverte;  il  se 
peut,  d'ailleurs,  que  les  parties  donnent  à  un  pacte  sur  succes- 
sion future  le  nom  de  cession,  ou  qu'elles  cherchent  à  réaliser  par 
un  seul  et  même  acte  l'une  et  l'autre  opération;  cette  pratique  est 
évidemment  condamn('e  parla  loi;  aussi,  a-t-il  été  décidé  qu'une 
cession  de  droits  successifs  échus  et  à  échoir,  faite  pour  un  seid 
et  mèmepri.x,  est  nulle  pour  le  tout.  —  Metz,  14  juill.  1823,  Du- 
croq,  'lS.  et  P.  chr.]—  Limoges,  13  févr.  1828,  Dupuy-Gorgeon, 
IS.  et  P.  chr.]  —  V.  Rolland  de  Villargues,  Ki-p.,  V  Droits  suc- 
cessifs, n.  4. 

3.  _  Sauf  indication  contraire,  les  développements  qui  vont 
suivre  ne  s'appliquent  qu'à  la  cession  de  droits  successifs  faite  à 
titre  onéreux;  lorsqu'un  héritier  se  dépouille  gratuitement,  au 
profit  d'un  tiers,  de  ses  droits  dans  une  succession ,  il  réalise  un 
acte  qui,  ayant  la  nature  d'une  donation  ou  d'un  testament,  est 
soumis  au.x'  règles  qui  gouvernent  les  donations  et  les  testa- 
ments. 

4.  —  Pothier,  dans  son  Trait t' de  tn  vente,  a  résumé  d'une  ma- 
nière très-heureuse  la  nature  et  le  fonctionnement  de  la  cession 
de  droits  successifs;  la  lecture  de  ce  passage  peut,  par  avance, 
fournir  une  idée  d'ensemble  de  cette  institution;  d'autre  part,  le 
Code  civil  ne  contenant  pas,  quant  à  cette  cession,  de  tliéorie 
générale,  on  est  d'accord  pour  s'en  rapporter,  sur  les  points  dont 
le  législateur  de  1804  ne  s'est  pas  occupé,  aux  données  de  l'an- 
cien droit.  Pothier  s'exprime  ainsi  :  «  Lorsqu'on  vend  une  héré- 
dité, ce  n'est  pas  le  titre  et  la  qualité  d'héritier  que  l'on  vend;  ce 
titre  et  cette  qualité  sont  attachés  à  la  personne  de  l'héritier  et 
ne  peuvent  s'en  séparer;  d'où  il  suit  rpi'ils  ne  peuvent  se  vendre... 
Que  vend-on  quand  on  vend  l'hérédité  d'un  défunt?  On  vend 
tout  ce  qui  en  est  provenu  et  proviendra.  Lors((ue  je  vends  mes 
droits  successifs  en  la  succession  de  quelqu'un,  je  vends  tout 
l'émolument  que  j'ai  retiré  de  celle  succession  ,  et  tout  ce  que  je 
pourrai  en  retirer;  en  un  mot,  tout  l'actif  à  la  charge  par  l'aclie- 
teur  de  me  décharger  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession, et  de  m'en  indemniser.  De  ces  principes,  il  suit  que  l'Iié- 

•ritier  qui  a  vendu  ses  droits  successifs  n'en  denuîure  pas  moins 
héritier  et  qu'il  n'est  point,  par  cette  vente,  libéré  des  engage- 
ments qu'il  a  contractés  en  acceptant  la  succession;  il  demeure, 
par  conséquent,  obligé  envers  les  créanciers  de  la  succession,  et 
envers  les  légataires;  et  il  peut  être  poursuivi  par  les  uns  et  par 
les  autres,  sauf  son  recours  contre  l'acheteur,  qui  sait  s'en  acquit- 
ter ".  —  Pothier,  Dr  la  rente,  n.  329. 

5.  —  On  voit  ainsi  que  l'acheteur  de  droits  successifs  peut 
difficilement,  lors  du  contrat,  apprécier  l'iniportance  des  engage- 
ments qu'il  prend,  et  déterminer  la  consistance  des  biens  qu'il 
recueillera;  ses  droits  et  ses  obligations  suivent  les  fluctuations 
qu'éprouve  la  composition  active  et  passive  de  la  succession  cé- 
dée; néanmoins,  il  est  bon  de  remarquer  dès  maintenant  que  le 
cédant  doit  garantir  à,  son  cessionnaire  sa  qualité  d'héritier;  la 
cession  tomberait  si  celui  qui  s'est  donné  comme  héritier  ne  pos- 
sédai! véritablement  jias  cette  qualité.  —  Guillouard,  Vente,  t.  2, 
n.  839;  Duvergier,  t.  2,  n.  301  et  s. 

6.  —  H   ne  faudrait  pas  aller,  d'ailleurs,  jus(prà  dire  que  la 


vente  a  pour  objet  le  titre  même  d'héritier;  aujourd'hui,  comme 
au  temps  de  Pothier,  le  vendeur  promet  tout  ce  qui  est  provenu 
ou  proviendra  de  l'hérédité,  mais  le  titre  d'héritier  reste  attaché 
à  sa  personne;  à  ce  point  de  vue,  il  est  encore  permis  de  rap- 
peler l'adage  romain  :  scmel  hères,  sernper  hrrcs.  —  Colmel  de 
Santerre,  t.  3,  n.  142  ti'.'i-I-II;  Duvergier,  t.  2,  n.  316. 

7.  —  En  partant  de  cette  conception,  les  auteurs  modernes, 
suivant  en  cela  d'ailleurs  l'opinion  des  jurisconsultes  anciens  dé- 
cident qui',  sauf  stipulation  contraire  ou  exception  dérivant  des 
circonstances  de  fait,  la  cession  de  droits  successifs  ne  comprend 
pas  les  objets,  tels  que  portraits,  papiers  de  famille,  décora- 
tions, etc.,  que  le  défunt  a  pu  laisser  et  qui,  n'ayant  par  eux- 
mêmes  qu'une  valeur  intrinsèque  minime,  offrent  surtout  un  in- 
térêt pour  la  famille  à  raison  des  souvenirs  qu'ils  évoquent,  et, 
par  suite,  restent  attachés  à  la  qualité  d'héritier.  —  V.  Deni- 
sart,  CoUect.  de  décisions  nouvelles,  v"  Cession  de  droits  succes- 
sifs, g  I,  n.  3;  Troplong,  t.  2,  n.  974;  Duvergier,  t.  2,  n.  338; 
Guillouard,  t.  2,  n.  871:  Marcadé ,  sur  l'art.  1696,  n.  3;  Rol- 
land de  Villargues,  Rép.,  y"  Droits  successifs,  n.  14. 

8.  —  11  a  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que,  comme 
la  qualité  d'héritier  est  inhérente  à  la  personne  et  ne  peut  être 
cédée ,  le  cessionnaire  de  droits  successifs  ne  peut  relever  appel 
contre  un  jugement  qui  statue  sur  les  dettes  de  la  succession.  — 
Toulouse,  20  avr.  1888,  [Gaz.  ilidi,  il  mai  1888] 

9. —  11  ne  faudrait  pas  penser,  en  sens  inverse,  que  la  cession 
a  pour  objet  chacun  des  biens  qui  composent  la  succession  pris 
isolément;  .<  l'hérédité  est  considérée  comme  une  universalité, 
^inicersitas  facti ,  et  l'objet  de  la  vente  est  cette  universalité  ». 
—  Colmet  de  Santerre  ,  t.  7,  n.  142  bis-l;  Demolombe,  t.  2,  n. 
233;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  448,  §  339  ter. 

10.  —  il  résulte  de  cette  nature  spéciale  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
connaître à  la  cession  de  droits  successifs  que  celui  qui  achète 
une  hérédité  a  n^n  domino  se  trouve  soumis  pendant  trente  ans 
au  recours  du  véritable  titulaire  des  droits  cédés;  il  ne  peut, 
malgré  sa  bonne  foi,  prescrire  instantanément  les  meubles  corpo- 
rels, ou  les  immeubles  par  l'usucapion  de  dix  à  vingt  ans;  les 
art.  2279  et  2263  ne  s'appliquent,  en  effet,  qu'à  ceux  qui  ont 
acheté  des  meubles  ou  des  immeubles  certains  et  déterminés, 
pris  en  eux-mêmes  et  non  comme  faisant  partie  d'une  universa- 
lité. —  Demolombe,  loc.  cit.,  t.  13,  n.  334;  Troplong^  Prescrip- 
tion, t.  2,  n.  1066;  Duranton,  t.  1,  n.  581  ;  t.  7,  n.  93;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  U3,  §  183  ;  de  Folleville,  Possession  des  meubles, 
n.  63  ;  Chabot,  sur  l'art.  816,  n.  2;  Vazeille,  sur  l'art.  81b,  n.  4; 
Dulruc,  n.232. 

11.  —  Sans  procéder  à  une  véritable  cession  de  ses  droits 
successifs  ,  un  héritier  peut  aliéner  tout  ou  partie  de  ses  droits 
dans  la  succession  qui  lui  est  échue;  pour  cela,  il  ipeut  vendre 
en  bloc  ou  en  détail  ses  biens  héréditaires;  il  peut  encore  se 
borner  à  céder  ses  prétentions  à  la  succession.  —  Guillouard,  t. 
2,  n.  860;  Laurent,  t.  24,  n.  363. 

12.  —  Dans  le  premier  cas ,  on  se  trouve  en  |)résence  d'une 
vente  ordinaire;  le  droit  du  cessionnaire  porte,  dès  le  jour  du 
contrat,  sur  des  objets  nettement  déterminés;  il  n'est  pas  tenu  de 
payer  les  dettes  successorales  et  si,  lorsque  la  dette  est  hypo- 
thécaire, il  peut  être  tenu  de  paver  ou  de  délaisser,  il  a  son  re- 
cours contre  le  cessionnaire.  —  Guillouard  ,  t.  2,  n.  861. 

13.  —  Dans  la  seconde  hypothèse,  celui  qui  se  rend  acquéreur 
des  prétentions  d'une  personne  à  une  hérédité  fait  un  contrat 
essentiellement  aléatoire;  non  seulement  ses  droits  et  ses  obliga- 
tions subissent  le  contre-coup  des  changements  qu'éprouve  l'hé- 
rédité recueillie,  mais  encore  le  cessionnaire  ne  peut  recourir  en 
garantie  contre  le  ct'dant  lorsque  celui-ci  n'était  véritablement 
pas  appelé  à  recueillir  la  succession  sur  laquelle  il  avait  élevé  des 
prétentions:  on  suit,  dans  le  silence  du  Code,  les  données  de 
l'ancien  droit.  —  Toulouse,  14  mars  1889,  Delbès,  [Pand.  franc., 
89.2.185,  et  la  note  de  M.  Beauchet]  —  Sic,  Pothier,  Vente, 
n.  328;  Merlin,  Rilp.,  v"  Droits  successifs,  n.  2;  Guillouard, 
Vente,  t.  1,  n.  862:  Duranton,  t.  16,  n.  320;  Troplong,  Vente,  t. 
2,  n.  937;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  447,  §  359  ter;  Laurent,  I.  24, 
n.  363  et  378;  Favard  de  Lànglade,  Rép.,  v°  Droits  successifs, 
n.  2;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  143  fcîs-IL 

14.  —  Toutefois,  on  doit  reconnaître  que  le  cédant  serait  tenu 
de  dommages-intérêts  vis-à-vis  du  cessionnaire  s'il  était  démon- 
tré que,  lors  de  la  cession,  il  avait  conscience  ou  aurait  dîl  avoir 
conscience  de  la  fausseté  de  ses  prétentions  (L.  12,  Dig..  De 
hereditate  vel  avtione  venditd,  18,  iv).  —  Troplong,  t.  2,  n.  058; 
Duvergier,  t.  2,  n.  312;  Aubry  et  Rau,  ioc.tjj.;  Guillouard,  ioc.  cit. 
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lî>.  —  La  flifréronco  ontn-  la  cession  de  droits  successifs  cl  le 
coiUral  par  lequel  le  cédant  aliène  ses  prétentions  à  une  succes- 
sion réside  donc  en  ce  i]ue ,  dans  le  premier  cas,  le  cédant  ga- 
rantit sa  qualité  d'héritier,  alors  que,  dans  l'autre  cas,  «  c'est  un 
hasard  cpii  fait  l'objet  du  contrat,  comme  lorsqu'on  achète  le  coup 
de  filet  d'un  pécheur  ■>.  —  l'othicr,  loc.  cit.  —  Ola  étant,  il  de- 
vient très-intéressant  de  distinjruer  entre  l'une  et  l'autre  opéra- 
tion ;  pour  cela,  on  s'attache  d'abord  aux  expressions  employées 
dans  le  contrat  et  aux  eirconstatices  qui  ont  pu  préci'der  et  ac- 
compaf,'ner  l'accord  des  parties. 

lit.  —  Mais  il  se  peut  que  ce  mode  d'investigation  ne  fournisse 
aucun  renseignement  utile;  en  ce  cas,  quel  est  le  contrat  que  les 
parties  doivent  être  censées  avoir  voulu  faire'.'  Il  semble  préfé- 
rable de  décider,  qu'en  pareil  cas,  l'intention  des  parties  a  été 
de  réaliser  une  cession  de  droits  successifs:  "  les  vraisemblances 
sont  pour  un  contrat  commutalif,  dans  lequel  le  vendeur  garantit, 
sinon  des  biens,  au  moins  sa  qualité  d'héritier  ».  —  (juillouard, 
t.  2,  n.  803;  .\ubry  et  Rau,  t.  4,  p.  447,  s-  3o9  ter,  note  1.  — 
Conlrà,  Laurent,  t.  24,  n.  nC")  et  560. 

t7.  —  .\u  surplus,  et  d'une  manière  générale,  les  tribunaux 
doivent  rechercher  la  nature  des  conventions  intervenues  entre 
les  parties,  sans  s'attacher  exclusivement  au  nom  qu'il  a  plu  a 
celles-ci  de  leur  donner,  .\insi,  il  a  pu  être  décidé,  avec  juste  rai- 
son, que  l'acte  par  lequel  un  agent  d'all'aires,  moyennant  une 
part  déterminée,  se  charge  du  recouvrement  et  de  la  lic|uidatinii 
d'une  succession,  dont  l'hiTilier  ignore  l'ouverlure  ou  l'impor- 
tance, mais  qui,  à  raison  des  circonstances  de  temps,  île  lieu  el 
de  publicité,  n'aurait  pu  rester  ignorée  de  cet  héritier,  constitue 
non  une  vente  à  forfait  et  aléatoire  de  droits  successifs,  mais  un 
simple  mandat,  dont  il  ap]iartient  par  conséquent  aux  tribunaux 
de  déterminer  el  de  réduire  le  salaire,  si  celui  qui  a  été  fixi'  par 
la  convention  est  excessif.  —  Gass.,  7  févr.  tS.ï.ï,  iNavoil  et  18 
avr.  1853,  Trannoy,  [S.  5o.(..i27,  P.  ;i:i.2.5l.'i,  D.  5o.l.20o];  — 
—  V.  Laurent,  t.  24,  n.  369.  —  V.  suprà,  v»  Agent  d'affaires. 
n.  72  et  s. 

18.  —  De  même,  et  en  sens  inverse,  on  a  considéré  comme 
véritable  cession,  et  non  comme  prêt,  l'acte  par  lequel  un  cohé- 
ritier cède  et  transporte  à  son  créancier,  et  pour  silreté  de  sa 
créance,  pareille  somme  à  prendre  dans  les  valeurs  héréditaires, 
alors  que  les  juges  déclarent  que  le  contrat  litigieux  réunit  toutes 
les  conditions  de  la  vente  :  l\es,  pretium  et  crmsensus,  et  que  Ihs 
parties  ont  eu  l'intention  de  faire  une  cession,  bien  que  condi- 
tionnelle. —  Cass.,  8  mai  1844,  Lépaux,  [S.  44.1.612,  P.  44.2. 
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CH.\P1TRE  II. 

RÈGLES   GÉNÉRALES  APPLICABLES  AU.X  CESSlOiNS  CONSENTIES 

AU  PnOFlT  DE  TIERS  ET  AUX  CESSIONS  CONSENTIES 

AU   PROFIT   DE  COHÉRITIERS. 

Section  I. 

Qui  peut  figurer  dans  une  cession  de  droits  successifs. 

19.  —  Les  dispositions  du  Code  relatives  à  la  cession  de  droits 
successifs  concernent,  pour  ainsi  dire  uniquement,  le  retrait  suc- 
cessoral et  la  question  de  garantie:  il  ne  faudrait  cependant  pas 
conclure  de  ce  silence  des  textes  que  ce  contrat  est  soumis  ex- 
clusivement aux  principes  du  droit  commun;  il  est  notamment 
des  personnes  qui,  quoique  pouvant  être,  d'une  manière  géné- 
rale, venderesses  ou  donatrices ,  ne  peuvent  cependant  remplir 
ce  rôle  lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénation  de  droits  successifs. 

îiO.  —  C'est  ainsi  que  nos  tribunaux  qui,  en  vertu  d'ime  ju- 
risprudence dont  nous  n'avons  pas  à  apprécier  le  nir'rite  en  ce 
moment,  reconnaissent  la  validité  des  actes  à  titre  onéreux  pas- 
sés par  l'héritier  apparent,  décident  ordinairement  que  la  cession 
de  droits  successifs  faite  par  un  héritier  apparent,  ne  saurait  être 
considérée  comme  valable.  —  Demolombe,  t.  2,  n.  2.ï3;  .Merlin, 
Quest.  Je  dr.,  y"  Hcritifr.  §  3;  Duranton,  t.  1,  n.  339  et  381  : 
Demante ,  t.  1,  n.  176  f;(s-VI;  Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  960;  de 
Folleville,  Vente  de  ta  rho.'<e  d'iiutrul.  n.  31  el  s.:  Pusscnn)..»  ilr:< 
meubles,  p.  128,  à  la  note;  Jozon,  Hit.  pnit..  I.  14.  p.  387: 
Laurent,  t.  24,  n.  376. 


21. 


.\insi  que  Duvergier  l'a  fait   observer,  d'ailleurs,  la 


disposition  de  l'art.  1696  qui  impose  au  vendeur  d'une  hérédité 


lu  garantie  de  sa  qiialili'  d'héritier  impliipie  (ju,-  la  vente  d'une 
hérédité  faite  par  un  héritier  apparent  est  nullr;  il  est  certain,  en 
ell'i'l ,  qui'  la  garantie  suppose  l'éviction,  et  que  l'i'viction  ne  se 
con(;oit  qu'autant  qu'un  héritier,  autre  ou  plus  proche  que  le  ven- 
deur, peut  exercer  son  droit,  faire  valoir  sa  qualité  contre  le  tiers 
acquéreur  el  retirer  de  ses  mains  la  succession.  —  Duvergier, 
t.  2,  n.  .303  et  s. 

22.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  actes  d'aliénation 
passés  avec  l'héritier  apparent  par  des  tiers  de  bonne  foi  sont 
inattaquables  par  riii'ritier  véritaole  qui  se  représente,  ce  principe 
ne  saurait  être  étendu  à  la  vente  du  titri'  même  d'héritier  el  des 
droits  qui  en  dérivent;  qu'une  telle  aliénation  est  nulle  à  l'égard 
du  véritable  héritier,  et  doit  être  annulée  sur  sa  demande.  — 
Cass.,  26  août  1833,  Legros,  \S.  33.1.737,  P.  chr.] 

23. —  ...  Oue  la  théorie  sur  les  actes  passés  par  l'héritier  ap- 
parent ne  saurait  être  appliquée  à  la  vente  de  l'Iiéri'diié  ou  de  l'uni- 
versalité des  droits  successifs.  —  Houen  ,  16  jiiill.  1831,  Tis- 
sier,  [S.  34.2.443]  —  Agen  ,  19  Janv.  1842,  Hébrard,  S.  43. 
2.281,  P.  43.1.164] 

24.  —  Et,  dans  ce  même  cas,  l'acquéreur  évincé  n'a  pas  le 
droit  de  retenir  la  possession  des  objets  composant  l'héiédilé, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  le  remboursement  des  snmmes  par  lui 
payées  à  la  décharge  de  cette  hérédité.  —  --^gen,  19  janv.  1842, 
précité. 

25.  —  Etant  donné  cette  jurisprudence  sur  la  question  de  va- 
lidité des  cessions  de  droits  successifs  faites  par  les  héritiers  ap- 
parents, on  comprend  que  le  débiteur  d'une  créance  comprise 
dans  la  cession  d'une  hérédité  faite  par  un  héritier  apparent  (misse 
se  refuser  à  payer  la  dette  aux  mains  du  cessionnaire  lorsqu'il  a 
de  justes  motifs  de  croire  que,  par  suite  de  la  découverte  d'un 
testament,  les  droits  conférés  par  l'héritier  apparent  peuvent  être 
résolus.  —  Trib.  Toulouse,  26  nov.  1883,  [Gaz.  des  trib.  du  .Midi, 
17  janv.  1886] 

26.  —  En  résumé,  la  cession  de  droits  successifs  n'est  per- 
mise que  de  la  part  de  celui  qui  est  appelé  à  recueillir  une  suc- 
cession déjà  ouverte;  mais,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la 
cession  soit  valable ,  que  le  successible  ait  déjà  accepté  ;  il  y  a 
même  lieu  de  remarquer,  qu'aux  termes  exprès  de  l'art.  780",  la 
cession  de  droits  successifs  faite  par  un  héritier,  soit  à  un  étran- 
ger, soit  à  ses  cohéritiers  ou  à  quelques-uns  d'entre  eux,  em- 
porte acceptation.  —  Delvincourt,  1.  2,  p.  79;  Duranton,  t.  6,  n. 
393  et  s.;  Demolombe,  t.  14,  n.  434  et  s.;  .Xiibry  el  Rau,  I.  6,  p. 
392,  §  611  bis.  —  V.  suprn ,  vo  Aecrptutinn  de  siiri-i-ssiaii ,  n. 
26  3  et  s. 

27.  —  Le  successible  cédant  doit ,  dans  ce  cas,  être  considéré 
comme  un  héritier  pur  et  simple.  —  Demolombe,  t.  14,  n.  437  ; 
Colmelde  Santerre,  t.  7,  n.  142  bis-\l. 

28.  —  On  a  cependant  pensé  que  le  successible  qui  viendrait 
à  céder  ses  droits  à  l'hérédité  avant  d'avoir  ]iris  parti,  pourrait 
valablement  déclarer  qu'il  entend  réserver  pour  le  cessionnaire  la 
faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire;  cette  expression  de 
sa  volonté  empêcherait,  d'une  part,  que  la  cession  ne  lui  impri- 
mât la  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  et  de  l'autre,  transmettrait 
à  l'acheteur  le  droit  d'agir  comme  héritier  bénéficiaire,  en  rem- 
plissant toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  conservation  de  ce 
liénélice.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  341;  Duranton,  t.  16,  n.  ."128. 

29.  —  Eu  tous  cas,  on  reconnaît  généralement  que  l'héritier 
qui  a  di'jà  pris  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  peut,  en  cette 
qualité,  figurer  dans  une  cession  de  droits  successifs  sans  qu'il 
en  résulte  pour  lui  la  perte  des  avantages  attachés  à  celte  qua- 
lité (V.  suprn ,  v»  .\i-i-eptiithin  de  surcession ,  n.  336  et  s.;  Ili'né- 
fice  d'inven/aire ,  n.  339,  730,  816. —  V.  en  ce  sens,  Charondas, 
Quest.,  lit.  3,  chap.  2;  t'errière,  sur  l'art.  342,  Coutume  de  l'iiris, 
lilos.  2,  n.  10  et  20;  Lebrun,  Dis  suecessions .  liv.  3,  chap.  8, 
sect.  2,  n.  23;  Denizart,  v°  Hi-rrdili',  n.  16;  Duranton,  t.  16, 
n.  .'i2H:  Troplong,  IVn^e,  n.  974;  Duvergier,  Vnite,  t.  2,  n.  341; 
Demante,  t.  3,  n.  126  bis;  Fouquet,  Eneyel.  du  dr..  v°  Btinéf. 
d'inrenl.,  n.  137  et  s.;  Laurent,  t.  9,  n.  406:  t.  24,  n.  368;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  866.  —  Contra,  Colmel  de  Santerre,  t.  3,  n.  142 
'.;.v-V. 

30.  —  Le  même  accord  ne  se  manifeste  pas  à  l'égard  des 
cessions  consenties  par  un  héritier  auquel  a  été  signifiée  une 
opposition  à  partage.  Dans  une  opinion,  on  décide  que  l'opposi- 
tion à  partage  a  pour  effet  d'empêcher  que  l'héritier  débiteur 
ne  puisse  valablement  céder  ses  droits  héréditaires  au  préjudice 
du  créancier  opposant.  —  Cass.,  18  févr.  1802,  Lapie,  [S.  62.1. 
303,  P.  62.832,  D.  62.1.224]  —  Paris,  19  janv.  1843,  Carrier, 
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^S.  31.2.143,  P.  43.1..'i44:  —  S/>,  Demoisrabe,  t.  17,  n.  238; 
t.  "23,  n.  120;  Dutruc,  n.  338.  —  V.  aussi  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharite,  t.  2,  p.  390,  §  393,  note  33. 

31.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  le  créancier 
dun  des  héritiers  a  formé  opposition  à  ce  qu'il  soit  procédé  au 
partage  de  la  succession  hors  de  sa  présence,  la  cession  que  lait 
ensuite  cet  héritier  à  ses  cohéritiers  de  ses  droits  immobiliers 
est  comme  non  avenue  à  l'égard  du  créancier.  —  Toutefois,  les 
cohéritiers  peuvent,  nonobstant  cette  opposition  faire  une  tran- 
saction uniquement  relative  à  la  fixation  de  l'actif  mobilier.  — 
Metz,  20févr.  IS36,  Eaynol,  [P.  ehr.j 

32.  —  Mais,  les  cours  d'appel  n'ont  pas  admis,  sans  protesta- 
lion,  la  théorie  de  la  Cour  suprême.  Certaines  ont  décidé  que 
l'opposition  à  partage  de  la  part  des  créanciers  de  l'un  des  cohé- 
ritiers n'a  pas  pour  effet  d'empêcher  l'héritier  de  disposer  de  ses 
droits  successifs  ;  qu'en  conséquence,  la  cession  qu'il  en  consent 
postérieurement  au  profit  d'un  tiers  de  bonne  foi,  est  valable.  — 
Douai,  24  mai  1830,  Plouvion,  [S.  31.2.143,  P.  31.2. 152,  D. 
31.2.87]  —  Paris,  13  mars  1860,  Parain,  [S.  60.2.486,  P.  60. 
540] 

33.  —  ...  Que  l'opposition  à  partage  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  l'héritier  vende  ou  hypothèque  à  des  tiers  de  bonne  foi  la 
portion  qui  lui  revient  dans  les  immeubles  de  la  succession.  — 
Bordeaux,  4  déc.  l8-;2,  Barsalou,  TS.  73.2.78,  P.  73.343,  D.  73. 
2.207] 

34.  —  Les  partisans  de  cette  opinion  en  déduisent  cette  con- 
séquence qu'une  telle  cession,  régulièrement  signifiée,  valant  op- 
position au  regard  du  créancier  opposant  à  partage,  le  cession- 
naire  doit  concourir  avec  ce  dernier  sur  la  part  héréditaire  de 
l'héritier  cédant.  —  Paris,  13  mars  1860,  précité. 

35.  —  On  a  étendu  le  système  suivi  par  la  Cour  de  cassation 
à  des  actes  équivalents  à  des  oppositions  a  partage;  c'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  que  la  demande  en  partage  formée  par  le  créan- 
cier personnel  de  l'un  des  héritiers  a  pour  effet ,  comme  l'oppo- 
sition à  partage,  de  frapper  d'indisponibilité  la  part  héréditaire 
du  cohéritier  débiteur.  —  Orléans,  29  mai  1843,  Felissot-Croué, 
[P.  43.2.477] 

36.  —  De  même  encore,  il  a  été  jugé  que  l'opposition  aux 
scellés  formée  par  le  créancier  d'un  cohéritier  a  pour  effet,  aussi 
bien  quune  opposition  à  partage,  et  quoiqu'elle  n'ait  point  été 
notifiée  directement  aux  héritiers,  d'empêcher  que  le  cohéritier 
ne  puisse  valablement  céder  tout  ou  partie  de  ses  droits  hérédi- 
taires au  préjudice  du  créancier  opposant.  —  Paris,  10  juin  1838, 
Stiégler,  [S.  39.2.161,  P.  59.718]  —  Si'c,  Vazeille,  Siicees.,  sur 
l'art.  882,  n.  2;  Rolland  de  Villargues,  y"  Opposition  à  parlage , 
n.  29  2"  édil.);  Fouet  de  Conflans,  p.  394;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  2,  §  393,  note  31  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Loin  de  ht 
proc,  n.  3102  bis;  Fréminville,  Minorité  et  tutelle,  t.  1,  n.  437 
et  458:  Dutruc,  n.  523;  Jav,  Des  scellés,  p.  118;  Demolombe, 
t.  3,  n.  2.32. 

37.  —  Mais ,  à  ce  point  de  vue  particulier,  il  est  permis  de 
remarquer  la  même  divergence  que  celle  qui  vient  d'être  signalée. 
Jugé,  à  cet  égard,  ([ue  l'opposition  aux  scellés  ne  dessaisissant 
pas  l'héritier  de  la  libre  disposition  de  ses  droits  héréditaires,  les 
cessions  par  lui  faites  à  des  tiers  de  bonne  foi  sont  valables.  — 
Dijon,  16  mars  1874,  Lagandrie,  [D.  76.3.327] 

Sectiox  II. 
Effets  (lu  coulrat  de  cession. 

^  1.  Dmits  qui  en  (h'riveni  pour  le  cessionnaire.  —  Obligations 
qui  en  résultent  }xiur  le  cédant. 

38.  —  Evidemment,  la  vente  des  droits  successifs  ne  comprend 
que  les  choses  sur  lesquelles  les  parties  ont  eul'inlention  de  traiter. 
—  Cass.,  25  janv.  1819,  Grenier,  'P.  chr.] 

39.  —  .'\insi  lorsque,  dans  l'inventaire  de  l'actif  d'une  commu- 
iinuti'  conjugale,  l'époux  survivant  a  recelé  des  valeurs  de  la  com- 
munauté, el  cpie  l'un  des  héritiers  a  cédé  sa  part  et  portion  dans 
ladite  communauli',  cette  cession,  surtout  si  elle  a  eu  lieu  dans 
un  temps  où  le  recel  était  ignoré,  ne  comprend  pas  la  valeur  re- 
celée. —  Rennes,  7  mai  1843,  Morel,  [P.  45.2.333] 

40.  —  De  même,  on  doit  présumer  que,  lorsqu'après  le  mo- 
ment où  les  parties  ont  traité  ,  la  part  héréditaire  du  cédant  se 
trouve  accrue  par  suite  des  renonciations  émanant  d'autres  cohé- 
ritiers, le  cessionnaire  ne  proliti'  pas  de  l'augmentation  qu'éprouve 


la  part  héréditaire  de  chacun  des  successibles;  le  cohéritier  cé- 
dant conserve  pour  lui-même  la  portion  des  biens  du  renonçant 
qui  lui  advient  par  l'effet  du  droit  d'accroissement;  il  en  doit  être 
ainsi,  en  principe,  alors  même  qu'il  aurait  précédemment  déclaré 
céder  tous  ses  droits  héréditaires.  —  Cujas,  liv.  12,  Observ.,  cap. 
13;  Vinnius,  Quxsl.  sélect.,  lib.  1,  cap.  33;  Merlin,  Kép.,  v»  Droits 
successifs,  n.  6;  Troplong,  t.  2,  n.  971  et  s.;  Duvergier,  t.  2, 
n.  339  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  449,  S  339  ter,  note  10  ;  Bugnet . 
sur  Pothier,  De  la  rente,  n.  345,  note  1  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  872; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  175.  — Contra,  Barthole,  ad  leg.  re  conjunct., 
de  leg.;  Duarey,  De  jure  accrescendi,  lih.  2,  caiis.  6;  Marcadé-, 
sur  l'art.  1696,"  n.  3;  Proudhon,  U.nif'ruit,t.  2,  n.  570.  —  V. 
encore  Laurent,  t.  24,  n.  573;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  144 
bis-\'\]. 

41.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  décidé  que  la  re- 
mise des  biens  invendus  des  émigrés,  ordonnée  par  la  loi  du  3  déc. 
1814,  doit  profiler  à  l'héritier  ou  au  légataire  de  l'émigré  ,  par 
préférence  à  l'acquéreur  des  droits  successifs,  s'il  est  constant , 
en  fait,  que  les  parties  n'ont  pas  eu  l'intention  de  traiter  sur  les 
biens  remis,  qui,  lors  de  la  vente,  étaient  sous  le  séquestre.  — 

—  Cass.,  18  févr.  1819,  Maynaud  de  Pancemont,  [S.  et  P.   chr.] 

—  Sic,  Duvergier,  lor.  cit. 

42.  — •  ...  Que  la  cession  ou  vente  de  ses  droits  successifs, 
consentie  antérieurement  à  la  loi  du  27  avr.  1823  par  l'héritier 
d'un  émigré,  ne  comprend  pas  l'indemnité  accordée  par  celte 
loi  aux  émigrés  ou  à  leurs  successions ,...  à  moins  de  stipulation 
expresse  (C.  civ.,  art.  1696  et  1163).  —  Cass.,  21  mai  1828, 
Andouy,  [P.  chr.]  —  Colmar,  2  avr.  1827,  Thomassin,  [S.  chr.] 

—  Besançon,  3  julll.  1828,  de  Saporta,  [S.  et  P.  chr.] 

43.  —  ...  Que  le  transport  de  tous  droits  dans  la  succession 
d'un  émigré,  même  de  tous  les  droits  immobiliers  qui  pourraient 
être  découverts  par  la  suite  dans  cette  succession ,  n'est  pas  réputé 
comprendre  nécessairement  l'indemnité  accordée  à  la  succession 
de  l'émigré  par  la  loi  du  27  avr.  1823,  s'il  est  antérieur  à  celle 
loi;  que  vainement  on  dirait  qu'à  moins  de  réserves  expresses, 
le  transport  de  droits  successifs  comprend  tout  ce  qui  dépend 
de  la  succession  cédée,  et  que  le  droit  à  l'indemnité  était  acquis 
aux  émigrés  du  jour  de  la  confiscation  de  leurs  biens  el  non  pas 
seulemenldu  jouroù  laloi  leur  a  accordé  cette  indemnité  (C.  civ., 
art.  1696,  1697  et  1698);  —  du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi, 
sur  le  motif  que  les  parties  n'avaient  pas  entendu  comprendre 
l'indemnité  de  la  cession,  est  sous  ce  rapport  à  l'abri  de  la  cas^ 
sation  (C.  civ.,  art.  1163  et  2048j.  —  Cass.,  8  févr.  1830,  Folin  , 
[S.  et  P.  chr.] 

44.  —  ...  Que  l'art.  1697,  C.  civ.,  d'après  lequel  celui  qui 
vend  une  hérédité  sans  spécification  est  réputé  avoir  vendu 
tous  les  objets  de  cette  hérédité  non  expressément  réservés, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  juges  ne  puissent ,  d'après 
les  clauses  de  l'acte,  déclarer  que  l'intention  des  parties  n'a  pas 
été  de  comprendre  dans  la  vente  le  droit  à  l'indemnité  accordée 
par  la  loi  du  27  avr.  1823.  —  Cass.,  16  juin  1831,  Thevenez , 
;S.  31.1.241] 

45.  —  En  résumé,  on  doit  s'attacher  à  l'intention  probable 
des  parties  lorsque  l'on  veut  déterminer  l'importance  des  droits 
cédés.  Il  a  donc  pu  être  décidé,  à  cet  égard,  qu'un  acte  portant 
cession  des  droits  d'une  personne  dans  diverses  successions  qui 
y  sont  expressément  désignées,  peut  être  déclaré  applicable 
pareillement  aux  droits  de  la  même  personne  dans  une  autre 
succession  qui  n'y  est  pas  mentionnée  ,  lorsque  les  juges  recon- 
naissent, d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  la  cession 
de  ces  derniers  droits  était  dans  la  pensée  des  parties  contrac- 
tantes, et  que  c'est  par  une  simple  erreur  de  fait  qu'ils  n'ont 
pas  été  désignés  avec  les  autres.  —  Limoges,  27  avr.  1847,- 
Brandy-Lacroisille,  [S.  52.2.430,  P.  33.1.35] 

46.  — La  cession  devant  porter  sur  l'universalité  ou  sur  une 
quote-part  des  droits  héréditaires,  on  comprend  aisément  que, 
d'après  l'art.  1697,  le  cédant  qui  a  déjà  profité  des  fruits  de 
quelque  fonds,  ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance  apparte- 
nant à  l'hérédité  ou  vendu  quelques  effets  de  la  succession,  soit 
tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur,  s'il  ne  les  a  expressément 
réservés  lors  de  la  vente. 

47.  —  Ce  texte  a  donné  naissance  à  quelque  difficulté;  on 
s'est  d'abord  demandé  si  le  cessionnaire  avait  droit  à  une  indem- 
nilé  à  raison  des  aliénations  d'objets  héréditaires  consenties  gra- 
tuitement par  le  cédant;  en  droit  romain  et  dans  notre  ancien 
droit,  ses  prétentions  à  cet  égard  auraient  été  favorablement 
accueillies;  d'autre  part,  le  motif  sur  lequel  s'appuient  les  dis- 
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positions  (le  l'art.  1007  sont  d'ordre  assez  général  pour  s'appli- 
qiiiT  aux  aliénations  à  titre  (gratuit  comme  aii.t  ventes  ou  autres 
opérations  à  titre  oiiéreu.x;  la  réponse  semble  donc  devoir  être 
al'lirmalive;  c'est  en  ce  sens  que  se  sont  prononcés  la  plupart 
des  auteurs.  —  Polliier,  n.  .'Ktii  ;  Duranton,  t.  Ifi,  n.  .'122;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  907  ;  Auliry  et  liau,  t.  4,  p.  448,  S  :|j1I  1er. 

48.  —  Néanmoins ,  certains  interprètes  ,  trop  respectueu.x  du 
te.xte  de  l'art.  1607,  refusent,  en  pareille  hypothèse,  un  recours 
aux  cessionnaires.  —  iJuvergier,  t.  2,  n.  :i24;  iluillouard  ,  t.  2, 
n.  867. 

49.  —  Pour  le  cas  oii  l'aliénation  d'un  ou  de  plusieurs  objets 
héréditaires  elTectuée  avant  la  cession  ,  a  eu  heu  à  titri-  oné- 
reux ,  notre  texte  ne  précise  pas  d'une  fa(;cin  très-nette  la  somme 
que  le  cédant  doit  verser  aux  mains  du  cessionnaire  ;  il  n'appa- 
raît pas  clairement  de  noire  article  si  l'obligation  du  vendeur  se 
mesure  à  la  valeur  véritable  des  objets  cédés  ou  au  prix  elïec- 
tit'  de  la  vente;  le  motil'sur  lequel  repose  la  disposition  contenue 
dans  l'art.  1007  rend  préférable  celte  dernière  opinion;  le  ven- 
deur n'ayant  profilé  que  du  montant  du  prix  de  vente,  n'est 
tenu  d'indemniser  le  cessionnaire  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  prix.  — Pothier,  n.  a.t4;  f^olmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  144  6is- 
1;  Aubry  et  Hau,  Inc.  cit.;  Laurent,  t.  24,  n.  .'173  et  374. 

50. —  En  tous  cas,  il  est  bien  certain  que  de  t^dles  aliéna- 
tions, intervenues  avant  la  cession,  soni  opposables  au  cession- 
naire; de  même  celui-ci  doit  subir  Içs  conséquences  des  dégra- 
dations qu'ont  pu  subir,  soit  par  cas  fortuit,  soit  même  du  fait 
du  cédant,  les  objets  laissés  par  le  défunt.  —  Pothier,  Venti; , 
n.  .Ï29  et  Îi34;  Guillouard,  t.  2,  n.  870;  Duranloii,  t.  16,  n.  o22  ; 
Duvergier,  t.  2,  n.  .'124  et  s.,  335;  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  44'J, 
g  3.'i9  tiT,  note  9;  Laurent,  t.  24,  n.  ,'i73;  Colmel  de  Santerre, 
t.  7,  n.  144  6is-lV;  Laureirt,  t.  24,  n.  574. 

51. —  On  s'est  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  cependant 
de  déclarer  le  vendeur  responsable  vis-à-vis  de  l'acheteur  à  rai- 
son des  pertes  qui  auraient  été  causées  par  son  dol  ou  par  sa 
faute  grave;  il  est  assez  difficile  de  concevoir  qu'une  pareille 
question  ait  été  posée;  c'est  qu'en  effet,  tant  que  l'héritier  n'a 
point  consenti  une  vente  de  l'hérédité,  étant  resté  seul  proprié- 
taire, aucun  devoir  ne  lui  élait  imposé;  il  ne  pouvait  donc  pas 
manquer  à  des  obligations  qu'il  né  s'était  point  encore  impo- 
sées, et  ne  pouvait  commettre  aucune  faute.  —  Duvergier,  t.  2, 
n.  320.  —  Cotitrà ,  Troplong,  t.  2,  n.  900.  —  V.  aussi  .\ubry  et 
Rau,  loc.  cit. 

52.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  acquéreur  de  droits 
successifs  n'est  pas  recevable  k  arguer  de  nullité  les  actes  d'a- 
liénations partielles  qui  auraient  été  consentis  par  son  cédant 
avant  la  cession,  alors  même  qu'ils  remonteraient  à  une  époque 
antérieure  à  l'ouverlure  de  la  succession  ;  il  ne  saurait  avoir  plus 
de  droits  que  le  cédant  lui-même. — ^  Douai,  14  févr.  1812,  Gru- 
miaux,  [P.  chr.] 

53.  —  Le  vendeur  de  droits  successifs  doit  restituer  à  l'ac- 
quéreur ce  qu'il  a  re(;u  d'une  personne  qui  se  croyait  fausse- 
ment débitrice  de  la  succession,  lorsqu'il  s'en  trouve  encore 
nanti.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  334.  —  Contra,  Duranton,  l.  10, 
n.  523. 

54.  —  Lorsque  le  successible  est  créancier  du  défunt,  l'un 
des  effets  de  son  acceptation  est  d'éteindre  sa  créance  par 
voie  de  confusion;  en  ce  sens,  l'héritier  tire  donc  profit  de  sa 
qualité  :  aussi,  s'il  vient  à  céder  ses  droits  successifs,  la 
créance,  éteinte  par  voie  de  confusion  ,  renaît  pour  ainsi  dire 
d'elle-même.  —  Pothier,  n.  o37  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  144  bis-\'l;  Guillouard,  t.  2,  n.  869;  Laurent,  t.  24,  n.o71; 
Duvergier,  t.  2,  n.  331  et  s.,  344  et  s.;  Aubry  et  f-lau,  t.  4,  p. 
448,  ï;  31)9  ter;  Delvincourt,  t.  3,  p.  17b;  Duranton,  t.  12,  n. 
487,  t.  10,  n.  326;  Colmet  de  Santerre  ,  t.  5,  n.  233  ti.s-III. 

55.  —  Il  en  est  de  même  des  droits  réels  que  l'héritier  pou- 
vait avoir  à  l'encontre  des  biens  composant  la  succession.  — 
Pothier,  n.  337;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

56.  —  Il  est  inutile  de  faire  observer  d'ailleurs  que  si,  dans 
l'une  et  l'autre  hypothèse,  la  créance  éteinte  ou  les  droits  réels 
disparus  sont  à  nouveau  appelés  à  produire  leurs  anciens  cITels, 
il  n'en  est  ainsi  que  dans  les  rapports  réciproques  du  cédant  et 
du  cessionnaire;  le  bénéfice  de  la  confusion  est  définitivement 
acquis  aux  tiers  et,  par  exemple,  la  caution  qui  garantissait  la 
dette  de  l'héritier  n'en  est  pas  tenue  ù  l'égard  du  cessionnaire. 
—  Pothier.  Vi'iitc,  n.  320  ;  Duranton,  t.  16,  n.  323;  Troplong, 
t.  2,  n.  980;  iHivergier,  t.  2,  n.  340  et  348,  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  448,,  §  339  ter,  note  7;  Guillouard,  Im-.  cif.;  Laurent,  Inc.  cit. 


•'Î7.  --  L'art.  1 1 3is,  C.  civ.,  rompant  en  cela  avec  les  traditions 
de  l'ancien  droit,  déclare  que  la  propriété  se  transmet,  au  moins 
entre  les  parties,  par  le  seul  échange  des  volontés;  il  semble 
(jue  l'application  au  cas  de  cession  de  droits  successifs  de  la 
théorie  nouvelle  ne  pouvait  soulever  de  difficultés;  un  auteur  a 
lepenilanl  prétendu  que,  dans  celte  hypothèse,  le  translerl  de 
proprii'té  ne  se  produisait  qu'au  moment  de  la  délivrance;  il  en 
serait  ainsi  parce  que  le  cessionnaire  de  droits  successifs  serait 
véritablement  un  acheteur  de  choses  indéterminées.  — Pothier. 
Vente,  n.  331;  Laurent,  t.  24,  n.  .'iOS. 

558.  —  Une  pareille  opinion  est  inadmissible;  l'art.  1138  ne 
reçoit  pas,  il  est  vrai,  a|)plication  au  cas  d'aliénation  de  choses 
indéierminées;  le  transfert  ne  se  produit  alors  que  lorsque,  par 
un  fait  postérieur,  l'objet  du  droit  a  été  nettement  précisé,  mais 
la  cession  de  droits  successifs  n'est  pas  une  vente  de  choses 
imléterminées;  sans  doute,  «  les  choses  vendues  ne  sont  pas 
déterminées  entre  le  cessionnaire  et  les  héritiers  du  cédant, 
elles  ne  le  seront  que  par  le  résultat  du  partage;  mais  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire  il  n'y  a  rien  à  déterminer,  rien  à  indi- 
vidualiser, le  cédant  aliène  tous  ses  droits,  et,  à  proprement 
parler,  il  n'a  rien  à  livrer,  c'est  au  cessionnaire  à  provoquer  le 
partage  avec  les  cohéritiers  du  cédant,  et,  une  fois  le  partage 
provoqué,  à  prendre  lui-même  livraison  des  olijels  compris  dans 
le  lot  (jui  lui  est  échu  par  le  partage  ».  —  Guillouard,  t.  2,  n. 
803;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  142  6(.s--III  et  IV. 

59.  —  Sur  les  biens  compris  dans  la  cession,  le  cessionnaire 
exerce  les  droits  que  leur  nature  comporte;  il  en  devient  pro- 
priétaire; aussi  a-t-on  dû  décider  qu'une  cession  de  droits 
successifs  signifiée  régulièrement  aux  cohéritiers  du  cédant 
avant  toutes  autres  oppositions  confère  au  cessionnaire  un  droit 
exclusif  sur  toutes  les  créances  qui  proviennent  de  la  succes- 
sion, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  contribution  sur  le  produit  de  ces 
créances  entre  lui  et  les  autres  créanciers  du  cédant.  —  Trib. 
Seine,  30  juin  1891,  [.I.  la  Loi  23  juill.l 

60.  —  .Mais  il  est  bien  évident  que  le  cessionnaire  ne  peut 
avoir  que  les  droits  dont  jouissait  ou  dont  aurait  joui  le  cédant. 
C'est  ainsi  que  si  le  cessionnaire  de  la  totalité  ou  d'une  fraction 
de  la  part  d'un  héritier  peut  demander  le  partage  de  la  succession, 
le  cessionnaire  partiel  dont  les  droits  portent  indivisément  sur 
certains  objets  héréditaires  n'est  pas  admis  à  provoquer  le  par- 
tage contre  le  gré  des  autres  héritiers  ;  il  ne  peut  en  ce  cas  agir 
qu'au  nom  et  du  chef  du  cédant,  comme  tout  créancier  de  ce- 
lui-ci. —  Pothier,  Des  successions,  chap.  3,  arl.  Il,  §  2;  Demo- 
lombe,  t.  13,  n.  624;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  312,  §  021  bis; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  338,  g  388;  Dutruc,  n. 
■244  et  243. 

61.  —  Faisons  observer,  à  ce  sujet,  que  le  cohéritier  qui  a 
concouru  au  partage  d'une  portion  des  biens  de  l'hérédité  avec 
le  cessionnaire  à  litre  particulier  de  la  part  d'un  autre  cohéritier 
dans  cette  portion  de  biens  ,  n'a  aucune  action  hypothécaire  sur 
les  biens  échus  à  ce  cessionnaire,  pour  les  sommes  dont  la  li- 
quidation générale  de  la  succession  ,  à  laquelle  le  cessionnaire 
est  resté  étranger,  le  constitue  créancier.  —  Cass.,  19  août  1840, 
de  Beaurepaire,  [S.  40.1.080,  P.  40.2.242^  —  Sic,  Fuzier-Her- 
man ,  sur  l'art.  884,  n.  0. 

62  —  De  ce  que  les  droits  du  cessionnaire  sont  les  mêmes 
que  ceux  du  cédant,  il  suit  encore  que  le  partage  elfectué  par 
voie  de  licitation  entre  un  cessionnaire  des  droits  d'un  cohéri- 
tier elles  autres  héritiers,  est  simplement  iléclaratif  de  propriété 
vis-à-vis  du  cessionnaire,  comme  vis-à-vis  des  autres  créanciers. 
Par  suite,  si  le  cessionnaire  se  rend  acquéreur  sur  licitation  d'un 
immeuble  dépendant  de  la  succession,  cet  immeuble  demeure  li- 
bre des  hypothèques  dont  l'avaient  grevé  les  autres  propriétaires 
par  indivis.  — Cass.,  27  janv.  1837,  Mesplis,  [S.  37.1.003,  P. 
38.400,  D.  37.1.31  —Sic,  Demoloinbe,  t.  17,  n.  289  et  290; 
Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  300,  §023.  —  V.  aussi  Douai,  2  mai  1848, 
Pannier,  .S.  49.2.393,  D.  49.2. 184J 

63.  —  La  cession  ne  fait  pas  disparaître  les  droits  nés  anté- 
rieurement au  profit  de  tiers.  —  Ainsi,  le  créancier  d'un  cohé- 
ritier qui  a  provoqué  le  parlage  ne  peut  être  écarlé  par  les  au- 
tres cohéritiers,  quoique  depuis  l'action  en  parlage  le  cohéritier 
débiteur  soit  devenu  étranger  à  la  succession  par  la  vente  de 
ses  droits  successifs.  —  .\ix ,  9  janv.  1832,  Gonet,  [S.  32.2.600, 
P.  chr.] 

64.  —  L'héritier,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  précédemment, 
doit  uniquement  gaiantir  en  principe  sa  qualité  d'héritier;  dans 
le  silence  du  contrat ,  son  obligation  de  garantie  est  ainsi  limitée 
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mais  rien  ne  s'oppnse  à  ce  que  le  eéilant  promelle  garantie  dans 
une  mesure  plus  considérable;  c'est  dans  une  espèce  de  cette 
nature  qu'il  a  été  jugé  que  l'héritier  qui  a  cédé  ses  droits  suc- 
cessifs, avec  promesse  de  garantir  et  indemniser  le  cessionnaire 
de  tout  recours  au  sujet  desdils  droits,  est  tenu,  par  suite,  et 
au  cas  où  une  action  en  éviction  a  été  écartée,  de  garantir 
l'acquéreur  des  frais  et  dépens  occasionnés  par  cette  action  ,  si 
celui  qui  l'a  intentée  devient  insolvable.  —  Bourges,  "28  nov. 
1871,  Neuilly,  fS.  7-2.2.299,  P.  72.1196]  —  V.  Duvergier,  Vente, 
t.  1,  n.  380,  t.  2,  n.  307  et  s.;  Troplong,  ici.,  t.  I,  n.  500;  Chau- 
veau ,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  quest.  "84  bis;  iMassé  et 
^'ergé,  sur  Zacharia?,  t.  i.  §  68d,  p.  297,  note  13;  Aubry  et 
Rau ,  t.  4,  §  359  ter,  p.  430;  Guillouard,  t.  2,  n.  S73;  Laurent, 
t.  24,  n.  578;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  143  6/s-II. 

65.  —  Tout  au  contraire,  comme  celui  qui  doit  garantie  ne 

f)eut  évincer,  il  est  toujours  exact,  même  en  l'absence  de  stipu- 
ation  spéciale,  de  décider  que  le  cohéritier  qui  a  cédé  ses  droits 
successifs  à  un  tiers,  est  non-recevable  à  demander  le  retrait 
successoral  contre  son  cessionnaire.  —  Bastia,  23  mars  1835, 
Limazola,  [S.  33.2.349,  P.  chr.] 

66.  —  Mais  comme  il  ne  répond  en  principe  que  de  ses  faits 
personnels,  l'héritier  qui  cède  à  un  tiers  ses  droits  indivis  dans 
une  succession  n'est  pas  tenu  de  garantir  son  cessionnaire  contre 
l'e.xercice  par  un  autre  héritier  du  retrait  successoral.  —  Cass., 
15  mai  1844,  Lachazée,  [P.  44.1.736"] 

67.  — ■  La  quotité  des  dommages-intérêts  à  la  charge  du  cé- 
dant se  détermine  par  les  principes  du  droit  commun.  Décidé, 
à  cet  égard,  que  le  cessionnaire  d'une  certaine  quotité  de  droits 
successifs  a  droit,  en  cas  d'éviction  partielle,  à  une  indemnité 
qui  doit  être  calculée,  non  pas  seulement  sur  la  différence  exis- 
tant entre  le  prix  de  la  cession  et  la  valeur  de  la  chose  réelle- 
ment livrée,  mais  bien  sur  celle  qui  existe  entre  la  valeur  de  la 
chose  réellement  livrée  et  celle  de  la  chose  qui  devait  l'être  si 
l'acte  de  cession  eût  reçu  son  exécution  entière.  —  Pau,  20  mai 
1851.  Soroste,  [P.  32.1.'216,  D.  51.2.149]  —  Sic,  Laurent,  t.  24, 
n.  377;  Duvergier,  t.  2,  n.  313. 

§  2.  Obligations  mises  à  la  charge  du  cessionnaire.  — 
Droits  reconnus  au  cédant. 

68.  —  Tout  d'abord,  pour  qu'une  cession  d'hérédité  soit  va- 
lable il  faut ,  comme  pour  toute  autre  vente ,  qu'il  y  ail  stipula- 
tion d'un  prix  en  laveur  du  cédant  et  obligation  pour  les  ces- 
sion naires  de  payer  le  prix  convenu.  —  Trib.  Seine,  13  avr.  1891, 
Ferrent  et  autres,  [J.  la  Loi,  28  avr.] 

69.  —  Sauf  les  dérogations  qui  seront  indiquées  dans  le  cha- 
pitre IV,  le  paiement  du  prix  stipulé  doit  se  faire  dans  les 
mêmes  conditions  que  celui  du  prix  d'une  vente  quelconque, 
alors  même  que  la  cession  est  intervenue  entre  cohéritiers.  Dé- 
cidé, à  cet  égard  ,  et  dans  une  espèce  où  le  cessionnaire  s'était 
prévalu  k  tort  des  dispositions  de  l'art.  1633,  C.  civ.,  que  l'hé- 
ritier acquéreur  des  droits  de  l'un  de  ses  cohéritiers  ne  pou- 
vait ajourner  le  paiement  de  son  acquisition  jusqu'au  règlement 
d'un  partage  judiciaire,  alors  qu'il  existait  déjà  un  partage  d'as- 
cendants provisoirement  exécuté,  surtout  si  dans  les  biens  ven- 
dus se  trouvaient  des  immeubles  propres  au  cohéritier  vendeur. 
—  Rennes,  9  déc.  1846,  Coum,  [P.  47.1.248] 

70.  —  Indépendamment  du  prix  Oxé  par  la  convention  comme 
prix  de  la  cession  ,  le  cessionnaire  doit  rembourser  au  cédant 
certaines  avances  qu'il  a  pu  être  appelé  à  faire  ;  sous  ce  rapport, 
l'art.  1698  contient  une  série  de  dispositions  corrélatives  à  celles 
que  renferme  l'art.  1697  et  qui  ont  été  précédemment  exami- 
nées; ceftexte  impose  à  l'acquéreur  l'obligation  de  rembourser 
au  vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et  charges 
de  la  succession  et  de  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était 
créancier,  sauf,  d'ailleurs,  le  cas  où  il  y  a  stipulation  contraire. 

71.  —  Il  résulte  de  ce  texte,  et  de  cette  autre  considération 
que  la  loi  française  ignore  la  cession  de  dettes,  une  conséquence 
importante  et  sur  laquelle  tous  les  auteurs  sont  d'accord  :  il 
semble  incontestable  que  la  cession  faite  par  un  liéritier  de  ses 
droits  successifs  ne  l'alTranchit  pas  des  poursuites  des  créan- 
ciers de  la  succession;  il  en  est  dilTéremment  toutefois  si  ceux- 
ci  ont  accepté  le  cessionnaire  comme  débiteur  et  qu'd  y  ait  eu  dé- 
légation parfaite.  —  Liège,  23  déc.  1841,  [Pusicr.,  42.2.138]  — 
Sic.  Polhier,  V'enifi,  n.  329;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  450,  §339  ter 
et  t.  6,  p.  442,  §  617  ;  Delvincourt ,  t.  2,  p.  54,  note  5  ;  Vazeille , 
sur  l'art.  870,  n.  7;  Delaporte,  Pandectes  françaises,  t.  3,  p.  395; 


Laurent,  t.  Il,  n.  56;  t.  24,  n.  .170  et  370;  Fuzier-Merman  , 
sur  l'art.  873,  n.  14;  iJuranton  ,  t.  16,  n.  325;  DuTergier,  t.  2, 
n.  316  et  348;  Rolland  de  Villargues  ,  lUp.,  v"  Dr.  successifs, 
n.  37. 

72.  —  En  sens  inverse,  on  iloit  admettre  que,  sauf  le  cas  de 
délégation  parfaite,  les  créanciers  n'ont  pas  d'action  directe 
contre  le  cessionnaire;  ils  ne  peuvent  le  poursuivre  en  principe 
qu'en  exerçant  les  droits  du  cédant,  leur  débiteur.  —  Bruxelles, 
7  août  1847,  [Pasicr.,  48.2.328]  —  Sic.  Duranton,  t.  16,  n.  525  ; 
Aubry  et  Rau,  l.  4,  p.  450,  ^  359  ter,  note  11  ;  Laurent,  t.  24, 
n.  579. 

73.  —  La  jurisprudence  se  montre  cependant  assez  portée  à 
admettre  une  action  directe  des  créanciers  de  l'hérédité  contre 
les  cessionnaires.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  d'une  quote- 
part  entière  et  indivise  d'une  hérédité,  qu'il  ait  transcrit  ou  non 
son  contrat,  admis  au  lieu  et  place  de  l'héritier  vendeur,  doit 
remplir  toutes  les  obligations  de  ce  dernier,  et,  par  suite,  a  pu 
être  tenu  des  dettes  de  l'hérédité,  personnellement  au  prorata 
de  son  émolument  et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  son 
recours  contre  les  cohéritiers,  et  cela  encore  bien  qu'il  n'ait 
acquis  que  la  part  de  l'héritier  dans  une  ligne.  —  Cass.,  12  août 
1824,  Laplanche,  [S.  et  P.  chr.] 

74.  —  Spécialement,  le  successible  qui,  après  avoir  renoncé, 
se  rend  cessionnaire  de  droits  héréditaires  de  son  cosuccessible, 
est  tenu,  comme  représentant  celui-ci,  des  d'-ttes  de  la  succes- 
sion, bien  qu'il  ne  soit  pas  lui-même  cohéritier.  —  Bordeaux, 
11  mai  1833,  .Malleville,  [P.  chr.] 

75.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  part  des  dettes  pour  laquelle  le 
cessionnaire  est  tenu  de  contribuer  est  proportionnelle  à  la  part 
de  l'actif  qu'il  est  appelé  à  recueillir;  mais  les  parties  peuvent  mo- 
difier la  mesure  de  la  contribution  du  cessionnaire.  —  Décidé,  à 
cet  égard,  qu'un  transport  de  droits  successifs  peut,  bien  que 
ne  renfermant  à  cet  égard  aucune  restriction  expresse  ,  être 
considéré,  par  interprétation  des  clauses  de  l'acte,  comme  ne 
mettant  à  la  charge  du  cessionnaire  qu'une  partie  du  passif 
afférent  à  l'actif  cédé.  En  vain  dirait-on,  qu'à  moins  de  stipu- 
lation formelle,  un  pareil  transport  comprend  nécessairement 
l'actif  et  le  passif  dans  une  même  proportion.  —  Cass.,  14  févr. 
1834,  de  Saint-Blancart-Saint-Victor,  [S.  54.1.795,  P.  34.2.197, 
D.  54.1.53]  —  Sic,  Laurent,  t.  24,  n.  580. 

76.  —  Le  cédant,  ainsi  forcé  de  payer  les  créanciers  de  la 
succession,  peut  être  amené  à  payer  par  erreur  une  personne 
qui  se  présente  à  tort  comme  créancière;  en  ce  cas,  doit-on  dé- 
clarer recevalile  le  recours  qu'il  forme  de  ce  chef  contre  le  ces- 
sionnaire? Dans  le  sens  de  l'affirmative,  on  a  fait  observer  que 
le  cédant  ne  répond  pas  des  fautes  qu'il  commet  dans  son  admi- 
nistration. —  Duvergier,  t.  2,  n.  347. 

77.  —  L'opinion  contraire  est  préférable;  ce  n'est  qu'à  l'é- 
gard des  faits  antérieurs  à  la  cession,  que  le  cédant  est  réputé 
n'avoir  pu  commettre  de  faute  (V.  suprà,  n.  51);  d'ailleurs,  payer 
une  personne  qui  n'est  pas  créancière  de  l'hérédité  ce  n'est  pas 
administrer  la  succession;  c'est  faire  «  une  opération  à  cûtr  de 
la  succession.  »  —  Polhier,  Vente,  n.  544  et  545;  Guillouard, 
t.  2,  n.  868;  Duranton,  t.  16,  n.  523;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
448,  §  359  ter,  note  6;  Chabot,  Des  successions,  sur  l'art.  873, 
n.  19;  Delvincourt,  t.  3  ,  p.  176. 

78.  —  L'art.  1698,  plus  explicite  sur  ce  point  que  l'art.  1697  , 
impose  au  cessionnaire  la  nécessité  de  payer  au  cédant  les 
créances  que  celui-ci  pouvait  avoir  contre  la  succession  et  que 
la  confusion  avait  momentanément  éteinte;  on  pourrait  repro- 
duire les  observations  qui  ont  été  présentées  sur  l'hypothèse 
diamétralement  opposée.  —  Colmet  de  Santerre  ,  t.  7,  n.  143ft!s; 
Duvergier,  t.  2,  n.  344  et  s.  —  V.  suprà,  n.  34. 


Sectiu.n  III. 
Formes  de  la  ce.ssion.  —  Formalités  prescrites  à  l'égard  des  tiers. 

79.  —  Le  Code  civil  ne  prescrit  aucune  forme  particulière 
pour  le  cas  de  cession  de  droits  successifs  ;  un  pareil  contrat 
est  donc  soumis,  en  principe,  aux  règles  du  droit  commun.  — 
.•\insi ,  une  cession  de  droits  successifs  doit,  si  elle  est  rédigée 
par  acte  sous  seing  privé,  être  rédigée  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  d'intérêts  distincts,  et  être  signée  de  toutes  les  parties.  — 
Trib.  Lyon,  31  août  1882,  Guffroy,  [Gaz.  Pal.,  83.2.260,  2» 
partie.] 

80.  —  Sur  les  formes  particulières  que  peut  revêtir  la  ces- 
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sinn  Inrsqii'pllp  a  lien  au  profit  iIps  cohéritiers  du  cédant,  V.  su- 
pra,  V  .\ixpptutiiin  df.  succi'ssion  ,  n.  i7'.\  d  s. 

81.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  concerne  les  rapports  récipro- 
i|iiesilu  cédant  et  du  cessionnaire.  Il  n'est  pas  aussi  aisé,  de  dé- 
terminer quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  rendre  la 
cession  opposable  aux  tiers;  dans  une  première  opinion,  on 
déclare  que  le  cessionnaire  doit  notifier  la  cession  aux  cohé- 
ritiers du  cédant  et  se  conformer,  en  outre,  pour  chaque  bien 
pris  en  particulier,  aux  formalités  spéciales  que  la  loi  a  pu 
édicter  dans  l'intérêt  des  tiers. 

82.  —  Ce  système,  au  moins  dans  sa  première  partie,  n'est 
pas  admissd)le  :  une  hérédité  ne  constitue  pas,  en  effet,  une 
créance,  un  ilroil  sur  un  tiers,  mais  un  droit  sur  une  univer- 
salité comprenant  l'actif  et  le  passif  héréditaires;  en  d'autres 
termes,  la  cession  de  droits  successifs  est  une  transmission  de 
propriété  dans  laquelle  ne  figurent  ni  un  créancier  cédant  ni  un 
débiteur  cédé,  auquel  il  y  ait  lieu  de  signifier  le  transport;  on 
peut  observer,  d'ailleurs,  que  la  notification  aux  cohéritiers,  en 
la  supposant  indispensable  pour  la  validité  de  la  cession  a  l'é- 
gard des  tiers,  serait  absolument  impossible  lorsqu'il  n'existe 
qu'un  successible  ayant  cédé  ses  droits  à  un  étranger  ou  deux 
héritiers  dont  l'un  a  acquis  les  droits  de  l'autre. 

8;i.  —  Néanmoins,  la  Cour  de  cassation,  qui  avait  d'abord 
ri'poussé  ce  système,  l'a  consacré  dans  l'un  de  ses  arrêts,  pour 
revenir  d'ailleurs  dans  ses  arrêts  ultérieurs,  i\  sa  doctrine  pre- 
mière. —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  cession  de  droits  suc- 
cessifs faite  dans  la  forme  de  transport  ou  vente  par  un  héritier, 
doit  être  consiiiérée  comme  une  cession  de  droits  incorporels; 
que  ,  par  conséquent,  elle  doit  être  signifiée  aux  tiers  détenteurs 
des  biens  de  la  succession  pour  produire  tous  ses  effets  à  leur 
égard.  -  Cass.,  23  juill.  I83.'i,  Calsat,  lS.  35.1.481,  P.  chr.]  — 
Pau,  21  déc.  1844,  Lamothe,  [S.  45.2.454,  P.  4:j.2.524] 

84.  —  ...  Qu'en  l'absence  d'une  telle  signification,  les  tiers  ne 
peuvent  opposer  au  cédant  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel 
par  lui  interjelé  d'un  jugement  relatif  à  la  succession,  rendu  pos- 
léiienremenl  à  lapri-lendue  cession.  —  Paris,  12  août  1850,  Fran- 
chin,    V.  .j1. 1.232,  1).  51.5.526] 

85.  —  ...  Que,  l'hi-ritier  qui  a  cédi-  ses  droits  successifs  peut 
valablement  intenter  une  demande  en  partage  et  en  licitation, 
tant  que  la  cession  n'ai'té'  ni  signifii-i'  ni  acceptée.  —  Pau,  l"'  avr. 
iSr.t,  Delest,  [S.  73.2.2.'iO,  P.  73.1()G-J 

86. —  ...  Que  l'art.  1600  est  applicable  à  une  cession  de  droits 
successifs  entre  cohéritiers;  qu'en  un  tel  cas,  le  cohéritier  ces- 
sionnaire n'est  saisi,  notamment  à  l'égard  des  créanciers  du  cédant, 
que  par  la  signification  de  la  cession  aux  autres  cohéritiers,  a;nsi 
(]u'aux  débiteurs  des  valeurs  ln'riMjitaires.  —  Xancv,  28  juin  1856, 
l'rançuis,  [S.  56.2.558,  P.  56.1,573,  D.  56.2.28Ù'| 

87.  —  ...  'Jue,  par  suite,  le  cohéritier  cessionnaire  ne  peut, 
à  déiaut  de  signification  de  la  cession ,  opposer  cette  cession  aux 
créanciers  du  cédant,  afin  de  les  écarter  des  opérations  de  partage 
et  de  liquidation  de  la  succession,  où  ils  prétendent  intervenir  pour 
la  conservation  des  droits  de  leur  débiteur.  —  -Même  arrêt. 

88.  —  ...  Et  qu'en  un  tel  cas,  une  signification  de  la  cession 
faite  postérieurement  àcelte  intervention  des  créanciers  du  cédant, 
serait  tardive  et  sans  effet  à  l'égard  de  ceux-ci.  —  Même 
arrêt . 

89.  —  ...  Que,  le  cessionnaire  de  droits  indivis  qui  n'a  point 
l'ait  connaître  l'existence  de  la  cession  aux  cohéritiers  du  cédant, 
et  qui  n'a  point  fait  opposition  à  ce  qu'il  fût  procédé  au  partage 
hors  de  sa  présence,  n'est  pas  admis  à  attaquer  le  partage  con- 
sommé en  son  absence.  —  Douai,  11  févr.  1854,  Flament,  [D. 
00.2.321 

90.  —  ...  Que  le  cessionnaire  d'un  copartageant  qui  n'a  point 
formé  opposition  avant  le  partage,  et  qui,  par  conséquent,  est 
non-recevable  à  attaquer  le  partage  consommé,  est  également 
non-recevable  à  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  a  posé 
les  bases  du  partage  :  admettre  fa  tierce  opposition  au  jugement, 
ce  serait  indirectement  permettre  à  un  créancier  non  opposant 
avant  le  partage,  d'attaquer  le  partage  consommé. — ^Riom,  Il  févr. 
1830.  Brousse,  [S.  chr.] 

91.  —  On  devrait  admettre,  d'ailleurs,  jugement  récent,  que 
l'acheteur  de  l'hérédité  a  suffisamment  fait  connaître  la  cession 
et  manifesté  l'intention  d'exercerles  droits  en  résultant  à  son  profit, 
lor.'^qu'il  a  été  partie  à  toutes  les  opérations  de  liquidation  de  la 
succession.  —  Trib.  Seine,  30  janv.  1892,  Bonjour,  [Gaz.-Pul.. 
92.1.301] 

92.  —  On  peut  rapprocher  de  ces  décisions  l'arrêt  d'après  le- 
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quel  lorsqu'un  eohiTitiiM-,  encore  dans  l'indivision,  a  vi'ndu  a  un 
tiers  un  des  immeubles  indivis,  comme  lepn-sentant  ses  ilroits 
successifs  dans  les  choses  à  partager,  et  que  cette  vente  ou  ces- 
sion a  été  notifiée  à  l'autre  cohéritier,  l'acte  qui  intervient  poslé'- 
rieuivment  entre  les  deux  coln-riliers  et  par  lequel  le  premier  a 
cédr'  au  second  les  droits  qu'il  avait  déjà  cérli-s  au  tiers,  est  nul 
comme  fait  au  préjudice  des  droits  acquis  à  ce  tiers.  En  consi'- 
quencc,  le  cohéritier  cessionnaire  n'est  pas  fondé  à  demander 
contre  le  tiers  cessionnaire  antérieur,  le  délaissement  de  l'iranieu- 
ble  dont  il  jouit  en  vertu  de  la  cession,  sous  prétexte  que  celle 
cession  serait  nulle  comme  ayant  pour  objet  une  chose  qui  n'ap- 
partenait pas  au  cédant  :  il  ne  peut  que  demander  le  partage  de 
cet  immeuble  et  des  autres  biens  indivis.  —  Cass.,  H  févr.  1840, 
Mauin,  lS.  40.1. 308,  P.  40.1.576] 

93.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  aujourd'hui  considérer  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  comme  (ixée  en  ce  sens 
que  la  cession  est  opposable  aux  tiers  avant  toute  notification 
aux  cohéritiers.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  cessionnaire  de  droits 
successifs  est  saisi  des  droits  cédés  du  moment  de  l'acte  de  ces- 
sion ,  même  à  l'égard  des  cohéritiers  du  cédant,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  signifier  l'acte  à  ses  cohéritiers.  —  Cass.,  16  juin 
1829,  Torchon,  S.  et  P.  chr.];  —  6  juill.  IS.'iS,  Delabrosse ,  (S. 
59.1.247,  P.  59.719,  D.  58. 1.414^;  —  16  avr.  1889,  Donnève,  [S. 
91.1.106,  P.  91.1.257]  —Cass.  belg.,  30  mai  1840,  [Pusirr.,  40. 
1.392^  —  Rouen,  27  févr.  1885,  Delamare-Dcbouteville ,  [S.  86. 
2.127,  P.  86.2.7941  —  .Sic,  Duvergier,  t.  2,  n.  351;  Troplong, 
t.  2,  n.  907;  Marcadé,  sur  l'art.  1696,  n.  o;  Massé  et  Vergé, 
t.  4,  p  324,  S  691,  note  6;  Laurent,  t.  24,  n.  478;  Hureaux,  lier, 
prat.,  t.  32,  p.  64;  .\ubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  424.  §  359,  noie  24; 
Rivière,  Juiisp.  de  la  Cmir  de  cnas.,  n.  516;  Rodière,  Rev.  de 
b'ijUl.,  1836,  t.  4,  p.  234;  Guillouard  ,  t.  2,  n.  761  et  797. 

94.  —  Par  suite  ,  le  cédant  est  sans  qualité  pour  représenter 
le  cessionnaire  dans  une  instance  relative  aux  droits  cédés,  et 
introduite  même  avant  l'acte  de  cession,  et  le  cessionnaire,  bien 
qu'il  n'ait  pas  notifié  cet  acte  aux  cohéritiers,  est  recevable  il 
former  tierce  opposition  au  jugement  rendu,  après  la  cession, 
entre  ces  derniers  et  le  cédant.  —  Cass.,  10  juin  1829,  précité. 

95.  —  Jugé,  encore,  dans  le  même  sens,  que  le  cessionnaire 
de  droits  successifs  mobiliers,  après  fixation  des  parts,  est  va- 
lablement saisi,  à  l'égard  des  tiers,  par  la  notification  de  son 
transport  au  dépositaire  seul  de  ces  valeurs,  et  ne  peut  être 
primé  par  un  cessionnaire  postérieur  qui  avait  signifié  son  trans- 
port, non  seulement  au  dépositaire  des  valeurs,  mais  encore 
aux  cohéritiers  du  cédant.  —  Cass.,  8  mai  1844,  Lepaux,  [S. 
44.1.612,  P.  44.2.143] 

96.  —  Le  cessionnaire  est  donc  saisi,  même  à.  l'égard  des 
tiers,  dès  le  jour  et  en  vertu  du  transport.  —  Toulouse,  24  nov. 
1832,  Cros,  [S.  33.2.316,  P.  chr.] 

9'7.  —  Et  il  peut  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition 
les  jugements  qui  auraient  été  rendus  avec  son  cédant  à  partir 
de  ce  jour.  —  .\miens,  19  août  1825,  Torchon,  [S.  chr.] 

98.  —  L'hérédité  peut  comprendre  des  biens  dont  l'aliénation, 
au  moins  lorsqu'elle  est  faite  à  titre  particulier,  n'est  opposable 
à  l'égard  des  tiers  que  si  l'acquéreur  a  rempli  certaines  formali- 
tés; c'est  ainsi  que  l'acheteur  d'une  créance  doit,  aux  termes 
de  l'art.  1690, 

celui-ci  n'ait  acce,  .        ,  .      ,  _  ^ 

v°  Cession  de  créances,  n.  166  et  s.);  c'est  ainsi  encore  que,  d'a- 
près la  loi  du  23  mars  1855,  les  ventes  immobilières  n'emportent 
aliénation  à  l'égard  des  tiers  que  s'il  y  a  eu  transcription;  l'a- 
cheteur d'une  hérédité  est-il  tenu  de  se  conformer  à  ces  pres- 
criptions pour,  dans  chaque  cas  particulier,  rendre  son  droit 
opposable  aux  tiers'? 

99.  —  On  a  parfois  prétendu  qu'en  pareil  cas  l'acheteur  de 
l'hérédité  était  dispensé  de  remplir  ces  formalités  spéciales,  mais 
il  est  préférable  de  le  soumettre,  même  dans  cette  hypothèse, 
aux  prescriptions  de  l'art.  1690,  C.  civ.,  et  de  la  loi  de  1855  sur 
la  transcription;  dans  un  bon  système  de  publicité,  il  faut  que 
tous  les  actes  d'aliénation  soient  publiés;  aussi  ne  doit-on  pas, 
dans  le  silence  des  textes,  admettre  facilement  une  dérogation 
aux  règles  générales.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  351  in  fine:  Marcadé, 
sur  l'art.  1696,  n.  5;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  142  6is-llI-IV. 
—  Contra,  pour  ce  qui  concerne  les  créances  héréditaires,  Lau- 
rent, t.  24,  n.  478;  Guillouard,  t.  2,  n.  761  et  866. 

100.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens;  il  a  donc 
été  jugé  que  les  lois  qui  veulent  que  le  cessionnaire  des  droits 
incorporels  ne  soit  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signiH- 

o 


Ibl  out'    1  aciieurui    u  une    v.icciij,^o  vj,jiv,     iaua    vv.i,,,.» 

),  notifier  son  acquisition  au  débiteur  à  moins  que 
accepté  le  transport  par  acte  authentique  i  V.  suprii. 
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cation  du  transport  au  débiteur,  et  qui  valident  le  paiement  fait 
au  cédant  avant  cette  signification ,  s'appliquent  à  une  cession 
de  droits  successifs  faite  par  un  légitimaire  sous  l'empire  d'une 
législation  d'après  laquelle  l'héritier  institué  était  saisi  de  l'uni- 
versalité des  biens.  —  Cass.,  18  nov.  1819,  Estran ,  [S.  et  P. 
chr.] 

101.  —  Par  conséquent,  l'héritier  institué  qui  a  payé  au  lé- 
gitimaire le  montant  de  ses  droits  avant  la  signification  du  trans- 
port qu'il  en  avait  fait  à  un  tiers,  est  valablement  libéré.  —  Même 
arrêt. 

102.  —  C'est  à  ce  système  que  se  rattache  un  arrêt  d'après 
lequel  l'art.  1690,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  à  la  cession  de 
droits  successifs,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  tiers  débiteurs  de  la 
succession  (C.  civ.,  art.  1689,  1090,  1696  et  s.).  —  Rouen,  27 
févr.  1885,  précité. 

Section  IY. 
De  la  nullité  el  ile  la  rescision  de  la  cession. 

103. —  Les  cessions  de  droits  successifs  sont  soumises,  en 
principe ,  au-f  causes  de  nullité  au.xquelles  sont  exposés  les  con- 
trats en  général  et  les  ventes  en  particulier;  il  n'est  pas  néces- 
saire d'insister  (à  cet  égard.  Il  en  résulte  que  la  cession  faite,  au 
cours  d'une  instance  en  pétition  d'hérédité,  de  droits  héréditaires 
appartenant  à  des  mineurs,  ne  peut  être  critiquée,  faute  d'ob- 
servation des  formalités  prescrites  par  l'art.  467,  C.  civ.,  par 
d'autres  que  par  ces  mineurs.  Spécialement  l'héritier,  compéti- 
teur de  ces  cessionnaires,  ne  peut  en  demander  la  nullité  pour 
ce  motif.  —  Paris,  6  févr.  1854,  de  Saint-Didier,  [P.  34.1.410" 

104.  —  De  même,  la  cession  de  leurs  droits  héréditaires  faite, 
dans  les  mêmes  circonstances,  par  des  héritiers,  ne  peut  être 
attaquée  par  un  de  leurs  cohéritiers,  sur  le  motif  que  les  procu- 
rations données  à  cet  effet  par  lesdits  héritiers  n'étaient  pas  suf- 
fisamment expresses  dans  ce  but ,  si  les  mandants  ont  ratifié  en 
recevant  le  prix  de  la  cession.  —  Même  arrêt. 

105.  —  D'autre  part ,  un  acte  de  vente  de  droits  successifs 
duquel  il  résulte  que  le  vendeur  n'a  agi  que  dans  l'ignorance  de  la 
valeur  de  ses  droits  el  qualités,  peut  être  annulé,  alors  surtout 
que  cette  erreur  provient  du  fait  de  l'aclieteur.  —  Angers,  22  mai 
1817,  Leroux,  [S.  et  P.  chr.] 

106.  —  Il  est  bon  d'observer,  dés  maintenant,  que  certaines 
cessions  consenties  à  des  cohéritiers  peuvent  être  rescindées  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart;  mais  il  n'en  est  ainsi  qu'ex- 
ceptionnellement. —  V.  infrà,  n.  173. 

107.  —  Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  de  cohéritier  à  cohé- 
ritier que  l'action  en  rescision  est,  en  général,  inadmissible  contre 
les  ventes  de  droits  successifs;  les  cessions  faites  à  des  étrangers 
sont  soumises  à  la  même  règle.  —  Paris,  17  juin  1808,  Levacher, 
[S.  et  P.  chr.} 

108.  — Toutefois,  même  au  cas  où  la  cession  a  été  consentie 
au  profit  d'étrangers,  il  se  peut  qu'une  action  en  rescision  soit 
possible  contre  elle;  pour  cela,  il  faut  supposer  que,  parmi  les 
biens  compris  dans  la  succession,  se  trouvent  des  immeubles; 
sans  doute,  même  en  ce  cas,  l'action  en  rescision  n'est  pas  re- 
cevable,  en  principe,  puisque  l'art.  1674  ne  s'applique  pas  aux 
ventes  aléatoires  et  que,  d'ailleurs,  l'objet  de  la  vente  est  l'héré- 
dité et  non  pas  les  divers  meubles  ou  immeubles  successoraux, 
pris  individuellement.  — .\ubry  et  Rau,  t.  4,  p.  414,  §  358,  p. 
450,  J  359  ter:  Merlin,  Rûp.,  \°  Lésion,  §  1,  n.  8;  y"  Droits  suc- 

■ressif's,n.  7;  Proudhon,  l'suf'ruit,  t.  2,  n.  890;  GuiUouard,  t.  2, 
n.  690  m  fine,  n.  874;  Laurent,  t.  24,  n.  427. 

109.  —  Néanmoins ,  on  reconnaît  généralement  qu'il  peut  y 
avoir  lieu  à  l'action  en  rescision  pour  lésion  des  sept  douzièmes 
lorsque  le  vendeur  s'est  chargé  du  paiement  de  toutes  les  dettes 
de  la  succession,  qu'il  a  garanti  le  cessionnaire  contre  l'éviction 
des  immeubles  héréditaires  dont  l'indication  a  été  donnée,  et  qu'il 
est  permis  de  distinguer  dans  le  prix  la  part  afférente  aux  im- 
meubles. —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  450,  §  339  ter,  note  12;  Del- 
vincourt,  t.  3,  p.'  163;  Duvergier,  t.  2,  n.  75;  GuiUouard,  toc. 
cit.  —  V.  aussi  Troplong,  t.  2,  n.  790. 

110.  —  Certaines  cessions  entre  cohéritiers  sont  soustraites 
à  l'action  en  résolution  pour  défaut  d'exécution  ;  nous  revien- 
drons plus  tard  sur  ce  point ,  mais  il  est  incontestable  que  quand 
la  cession  de  droits  succesifs  constitue  une  vente  el  non  un  par- 
tage ,  elle  donne  lieu  à  l'action  en  résolution  pour  non  paiement 
du  prix.  —  Cass.,  13  déc.  18.32,  Ramondène,  [P.  53.1.105,  D.  53. 


1.129]  —  Limoges,  14  févr.  1845,  Florand,  [S.  45.2.641,  P.  46. 
1.307]  —  Montpellier,  9  juin  1853,  Larausie,  [S.  33.2.400,  P.  54. 
1.189,  D.  54.2.173] 

111.  —  La  résolution  de  la  cession  de  droits  successifs  ,  pro- 
noncée pour  défaut  de  paiement  du  prix,  ne  donne  pas  d'ailleurs 
à  l'héritier  qui  l'a  obtenue  le  droit  de  demander  comme  consé- 
quence un  écart  en  immeubles  héréditaires,  c'est-à-dire  l'attribu- 
tion  par  justice  d'un  lot  pour  le  remplir  de  ses  droits  successifs. 
Il  n'a,  comme  avant  la  cession,  que  l'action  en  partage  pour 
obtenir  expédition  de  ce  qui  lui  revient.  —  MontpelHer,  9  juin 
1833,  précité. 

112.  —  Il  a  été  décidé,  par  application  d'une  théorie  générale 
déduite  de  l'art.  1304,  C.  civ.,  que  le  cohéritier  qui  a  cédé  ses 
droits  successifs  à  un  autre  cohéritier  ne  peut  pas,  lorsque  plus 
de  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  l'acte  de  partage,  en  demander 
la  nullité  pour  cause  de  dol  et  de  fraude ,  en  alléguant  qu'il  n'a 
découvert  le  dol  et  la  fraude  que  depuis  moins  de  dix  ans,  s'il  ne 
vient  avec  la  preuve  d'ores  et  déjà  faite  du  dol  et  île  la  fraude 
qu'il  prétend  avoir  été  pratiqués  et  de  la  découverte  qu'il  en  a 
faite  depuis  moins  de  dix  ans.  —  Toulouse,  30  août  1821,  Vincent, 
iS.  et  P.  chr.] 

113.  —  Lorsque,  sous  prétexte  de  lésion  ou  pour  cause  de 
dol,  l'héritier  réclame  contre  la  vente  qu'il  a  faite  de  ses  droits 
successifs  à  un  étranger,  l'action  doit  être  portée,  non  devant  le 
tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  mais  devant  celui  du  do- 
micile du  cessionnaire;  encore  que  relativement  aux  biens  vendus, 
il  y  ait  instance  liée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouveriure  de 
la  succession,  entre  l'acquéreur  el  l'un  des  cohéritiers  du  vendeur, 
qui  prétend  exercer  le  retrait  successoral.  —  Cass.  déjuges,  13 
mess,  an  XIII,  Cochin,  [S.  chr.]  —  Sic,  Toullier,  t.  4,  n.  413. 


CHAPITRE  III. 

RÈGLES  SPÉCIALES  .\PPLICABLES    AU.\  CESSIONS    CONSENTIES 
AU    PROFIT  DE  COHÉRITIERS. 

114.  —  Les  cessions  de  droits  successifs  présentent  parfois, 
lorsqu'elles  sont  consenties  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  cohéri-- 
tiers,  un  caractère  assez  difficile  à  préciser;  sans  doute,  de  telles 
cessions  continuent  encore  à  être  traitées  en  principe  comme  de 
véritables  ventes,  mais,  lorsqu'elles  interviennent  dans  certaines 
conditions  déterminées,  elles  sont  soumises  à  quelques-unes  des 
règles  spéciales  aux  partages;  il  est  bon  d'observer  d'ailleurs  que 
les  conditions  requises  peuvent  varier  suivant  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  application  de  telle  ou  de  telle  autre  règle  des  partages. 

Section  1 . 

De  certaines  cessions  assimilées  au  partage  quant  à  la  règle 
du  partage  déclaralil. 

115.  — L'une  des  règles  les  plus  essentielles  qui,  en  droit 
français,  gouverne  les  partages  consiste  en  ce  que,  d'après  la 
fiction  de  l'art.  883,  les  partages  sont  déclaratifs;  c'est  là  une 
différence  caractéristique  qui  les  distingue  des  ventes  ;  il  arrive 
cependant  que  certaines  cessions  de  droits  successifs  sont  placées 
au  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  883,  c'est-à-dire  que  les 
cessionnaires  ne  sont  pas  tenus  de  respecter  les  aliénations  et 
concessions  de  droits  réels  consenties  pendant  l'indivision  par  le 
cédant  ou  par  ses  cohéritiers. 

116.  —  Tel  est  l'effet  direct  découlant  de  l'application  à  cer- 
taines cessions  de  droits  successifs  du  principe  en  vertu  duquel  le 
partage  est  déclaratif.  Ce  n'est  pas  le  seul  :  de  telles  cessions  sont 
aussi  soumises  aux  autres  règles  du  Code  civil  ou  des  lois  spé- 
ciales qui  ne  sont  que  des  développements  de  ce  principe,  ou  qui 
sont  destinées  à  en  assurer  pleinement  l'apphcation  ;  c'est  ainsi 
notamment  que  les  créanciers  des  copartageants,  qui  n'ont  pas 
fait  opposition  au  partage,  ne  peuvent  pas  attaquer  de  telles  ces- 
sions par  la  voie  de  l'action  paulienne  (art.  882,  G.  civ.):  que 
celles-ci  ne  peuvent  être  résolues  pour  défaut  de  paiement  du 
prix  stipulé  ;  que ,  le  cédant  jouit ,  à  l'encontre  du  cessionnaire, 
du  privilège  du  copartageant  et  non  de  celui  du  vendeur,  etc.  — 
Laurent,  t.  10,  n.  428. 

117.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente  de  droits  successifs 
constituant  en  réalité  un   partage  lorsqu'elle  fail  cesser,  d'une 
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Il 


iiianiére  iléfinitive,  l'indivision  qui  existait  entre  les  coproprié- 
taires indivis,  les  créanciers  qui  n'ont  pas  lait  opposition  au  par- 
tage (art.  8H2,  C.  civ.),  ne  peuvent  attaquer  un  tel  acte  pour 
cause  de  fraude.  —  Trili.  Toulouse,  i  juin  IH'Ji),  [daz.  Midi,  ii. 
juin]  —  Sir..  Demolombe ,  t.  17,  n.  iiH;  Toullier,  t.  2,  n.  ;it)3; 
Chabot,  sur  l'art.  882,  n.  .">;  Laurent,  l.  10,  n.  It'ti. 

118.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  la  cession  de  droits  succes- 
sifs est  déclarée  équivaloir  à  purtafre  et  oi'i,  par  suite,  le  priviièffe 
atlecté  il  la  garantie  di;  la  créance  du  cédant  est  le  privilège  du 
coparlageanl,  ce  privilège  s'étend  non  seulement  au  priiK^pal 
de  la  cession,  mais  au  remboursement  éventuel  de  la  part  des 
dettes  héréditaires  mises  ?i  la  charge  du  cessionnaire  pour  le  cas 
011  le  cédant  serait  recherché  par  les  ciéanciers.  —  Grenoble, 
2.)  nov.  IHOO,  \lii:c.  de  GiniMe ,  yi.l.2I) 

llî).  —  Par  la  même  raison,  les  cessions,  lorsqu'elles  se  pro- 
duisent dans  des  circonstances  telles  que  les  dispositions  de  I  art. 
MNit,  C.  civ.,  leur  sont  applicables  ,  ne  sont  pas  soumises  il  la 
ni'cessité  de  la  transcription  pour  que  les  aliénations  immobilières 
qu'elles  renfermi-nt  deviennent  opposables  aux  tiers.  —  Ui-mo- 
lombe,  t.  17,  n.  :!I2;  do  Folleville,  Ef/tt  di'cUtrnlif  du  jiaHa(iK , 
11.  17;  Mourlon  ,  Tninticription.  n.  87,  et  t(ev.  pi(d..  t.  8,  année 
is.'i'.l,  p.  ii:t  et  20'.»;  Troplong,  Transcription,  n.  ;iO  et  s.;  Ver- 
dier,  id.,  t.  I,  n.  89;  Fuzier-Ilerman  ,  sur  l'art.  8S3,  n.  94. 

120.  —  Il  est  vrai  que  l'art.  S8:i  ne  prévoit  pas  expressément 
l'hypothèse  de  la  cession  de  droits  successifs;  il  pose  le  principe 
di'  l'elTel  déclaratif  pour  le  cas  de  partage  et  pour  celui  de  lici- 
lation  ,  mais  on  est  d'accord  pour  étendre  l'application  de  cet 
article  à  toute  opération  dcnit  l'effet  est  le  même  que  celui  du 
partage  ou  de  la  licitation;  les  auteurs  et  la  juris|irudence  s'ap- 
puient sur  ce  que  telle  était  déjà  la  pratique  dans  l'ancien  droit 
et  sur  ce  que  le  législateur  moderne  parait  avoir  admis  celte 
théorie  dans  l'art.  1408,  C.  civ.,  dont  les  dispositions  s'explique- 
raient par  l'idée  du  principe  déclaratif  du  partage  ,  et  d'après 
lequel  on  ne  doit  pas  considérer  comme  conquèt  de  commu- 
nauté l'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  litre  de  licitalion 
ou  aiitri'iiicid ,  de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux 
était  propriétaire  par  indivis;  la  cession  de  droits  successifs  se- 
rait comprise  dans  les  autres  modes  d'acquisition  prévus  par  ce 
texte.  —  Houssilhe,  Jnst.  tiu  dr.  de  k'gil.,  l.  2,  n.  57(i;  Rous- 
seau de  la  Combe,  v»  Lods  et  Ventes,  p.  4lt:i  ;  Demolombe,  t.  17, 
11.  278  et  279;  Demanle,  t.  U,  n.  22o  6is-ll. 

121.  —  Celle  argumentation  n'est  peut-être  pas  Irès-con- 
vaincainle,  la  disposition  de  l'art.  1408  pouvant  s'expliquer 
autrement  que  par  l'idée  du  partage  déclaratif;  certains  auteurs, 
notammeiil  estiment  que  si  les  acquisitions  prévues  par  ce  texte 
ne  tombent  pas  en  communauté  c'est  que  le  législateur  a  voulu 
éviter  de  faire  tomber  dans  un  nouvel  étal  d'indivision  un  bien 
que  l'acquisition  faite  par  l'époux  copropriétaire  a  eu  pour  ré- 
sultai de  faire  sortir  d'indivision. 

122.  —  IJiioi  qu'il  en  soit  de  cette  observation  purement  théo- 
rique ,  on  peut  dire  que  l'on  est  unanimement  d'accord  pour 
faire  application  de  l'art.  881!  à  certaines  cessions  de  droits  suc- 
cessifs. Quelles  sont  donc  les  cessions  qu'il  y  a  lieu  de  placer 
dans  cette  catégorie?  .Malgré  quelques  divergences,  la  jurispru- 
dence el  la  doctrine  estiment  qu'une  cession,  pour  être  assimilée 
à  un  partage,  doit,  sur  le  bien  cédé,  faire  disparaître  l'indivision 
d'une  manière  absolue,  à  l'égard  de  tous  les  copartageants. 
—  Demolombe,  t.  17,  n.  2SI,  284  et  s.;  Belosl-Jolimont ,  sur 
Chabot,  art.  883,  observ.  1  ;  Fouet  de  Conflans,  art.  883,  n.  1; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariff,  t.  2,  p.  372;  Marcadé,  sur  l'art. 
883,  n.  4;  Duraiilon,  i.  7,  n.  322  lits:  Déniante,  t.  3,  n.  223 
/'iS-III  ;  Aubry  el  Kau  ,  t.  4,  p.  oo8  el  bj9,  S  623. 

123.  —  Un  a  cependant  prétendu  parfois  qu'il  n'était  point 
nécessaire,  pour  qu'une  cession  produisit  les  effets  d'un  partage, 
qu'elle  fil  cesser  Tindivisioii  à  l'égard  de  tous  les  cohéritiers; 
a  cet  effet,  on  a  invoqué  l'ancien  droit  el  cette  circonstance  que, 
d'après  l'art.  888,  une  vente  de  biens  héréditaires  est  assimilée  au 
partage  quant  à  l'action  en  rescision  pour  lésion,  alors  même 
qu'elle  ne  concerne  pas  tous  les  cohéritiers.  —  Chainpionnière 
et  Higaud,  t.  3,  n.  2734  et  2737;  Rolland  de  Villargues,  IV'p.. 
v»  Licitiiti'in ,  n.  9  el  s.;  n.  19  el  s.;  Duvergier,  t.  2,  n.  147; 
Mourlon,  Rev.  prat.,  1839,  t.  S,  p.  211  et  s.;  Vazeille,  sur  l'ail. 
883,  n.  I. 

124.  —  D'après  ce  système,  on  devrait  traiter  comme  un  [lar- 
tage  même  des  cessions  auxquelles  n'auraient  point  pris  pari  lous 
les  cohéritiers:  mais  de  telles  cessions  ne  ressemblent  en  rien  à  un 
partage  et  il  parait  contraire  à  une  bonne  intei'pirlation  d'appli- 


quer une  fiction,  comme  celle  de  l'art.  883,  à  un  cas  si  différent 
de  celui  nrc'vu;  aussi,  dans  une  doctrine  intermédiaire,  a-t-nn 
proposé  fie  n'appliquer  les  dispositions  de  l'url.  883  qu'aux  ces- 
sions dans  lesquelles  ont  figuré  tous  les  cohéritiers;  mais  il  im- 
porterait peu,  d'autre  part,  que  l'indivision  continuai  ù  subsister 
entre  certains  des  successibles  (Laurent,  t.  17,  n.  423  el  s.  >.  Cette 
opinion  esl  restée  isolée,  el  la  Jurisprudence  ainsi  que  la  doctrine 
s'en  tiennent  généralement  ù  l'un  ou  i\  l'autre  îles  svslèmes  ex- 
trêmes. —  V.  Demolombe,  t.  17,  n.  283;  BertauM,  Qiiesl.  prnl. 
ri  dnrir..  11.  311. 

125.  —  IJuoi  qu'il  en  snii,  d'après  chacune  de  ces  doctrines, 
une  cession  doit  toujours  être  assimilée  à  un  partage  lorsque  deux 
héritiers  ont  seuls  t-té  appelles  a  la  succession  cl  que  la  cession 
de  ses  droits  successifs  est  faite  par  l'un  d'eux  tl  l'autre. 

126.  —  iNéaiimoins,  il  y  a  lieu  de  signaler,  en  sens  contraire, 
divers  arrêts  d'aiirès  lesquels  une  cession  de  droits  successifs 
consentis  par  un  héritier  h  son  cohéritier,  quand  même  elle  fait 
cesser  l'indivision,  ne  |ieul  être  assimili'e  à  un  partage  de  succes- 
sion, mais  constitue  une  véritable  vente,  et,  ilés  lors,  le  cédant 
a,  sur  les  immeubles  héréditaires,  pour  le  prix  de  la  cession,  non 
le  privilège  de  coparlageanl,  mais  le  privilège  de  vendeur,  leipiel 
n'est  pas  soumis,  comme  le  premier,  i\  une  inscription  |)rise  dans 
un  di'lai  préfixe.  —Toulouse,  14  déc.  18.'i0,  l'ignol,  !  S.  31.2.102, 
1'.  31.1.44;;,  D.  31.2.831  — Grenoble,  4  ianv.  1833,  Algond,  S.. '»3. 
2.380,  I'.  33.1.333,  D.  53.2.336] 

127.  —  .luge  encore  qu'une  cession  de  droits  successifs,  l'aile 
par  un  cohérilier  ii  son  cohéritier,  esl  résoluble,  comme  toute  autre 
veille,  a  défaul  de  paiement  du  prix.  —  Limoges,  4  mars  1812, 
Massias,  'S.  el  P.  chr.l  —  Pau,  14  juin  1831,  Hourquel,  [S.  32. 
2.133.  P.  chr.] 

128.  —  ...  Encore  bien  que,  comme  premier  acte  intervenu 
entre  cohéritiers,  celte  cession  ail  le  caractère  de  partage  ;  qu'il 
n'est  pas  vrai  qu'un  tel  acte  soit  susceptible  seulement  de  l'action 
en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart.  —  Pau,  14  juin  1831, 
précih'. 

129.  —  ...  Qu'une  telle  cession  faite  avec  risques  el  périls  doit 
èlre  considérée  comme  une  véritable  vente,  donnant  naissance  au 
privilège  du  vendeur,  et  non  comme  un  acte  de  partage.  —  Mmes, 
19  août  1841,  .Menard  et  autres,  fP.  42.1. 141  i 

130.  —  Décidé  aussi,  dans  une  espèce  analogue,  que,  l'alié- 
nation, moyennant  un  prix  déterminé,  d'une  portion  d'immeubles 
indivis,  faite  par  un  héritier  k  ses  cohéritiers,  a  en  soi  la  nature 
el  tous,  les  caractères  d'une  vente.  Si  la  jurisprudence  attribue 
en  outre  à  un  tel  contrat  les  effets  du  partage,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  le  priver  de  ceux  qu'il  tient  de  sa  nature  propre  et 
de  son  caractère  vrai.  —  Lvon,  20  juill.  1833,  Georges,  [S.  33.2. 
380,  P.  54.1.191,  D.  54.2.237]  —V.  aussi  Cass.,  2  avr.  1831, 
Béliard,  [S.  51.1.337,  P.  31.1.664,  D.  51.1.971];  —  29  mars  1834, 
C.habrier,  fS.  36.1.49,  P.  34.2.113,  D.  34.1.331;  —22  nov.  1834, 
Gérard,  [D.  34.1.421] 

131.  —  Le  motif  sur  lequel  s'appuient  ces  arrêts  esl  qu'il 
est  difficile  de  trouver  le  caractère  d'un  partage  dans  un  lel  acte 
dont  le  résultai  esl  ipi'un  seul  des  coln'ritiei's  obtient  la  totalité 
des  biens  héréditaires  en  nature,  tandis  ipie  l'autre  n'obtient 
que  de  l'argent  qui  lui  esl  payé  par  son  cohéritier  de  ses  propres 
deniers;  mais  il  était  facile  de  réfuter  cette  objection  en  faisant 
remarquer  que  les  choses  se  passent  ainsi  au  cas  de  licitation  ,  le- 
quel est  cependant  expressément  assimilé  au  partage  parl'art.  883. 
—  Demolombe,  l.  17,  n.  2*9;  .Xubryet  Rau,  t.  4,  p.  358,  si  623. 

132.  ^  Aussi  a-l-il  été  jugé  que  le  cohérilier  qui  vend  ses 
droits  indivis  à  son  cohéritier  esl  censé  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 
priété des  effets  de  la  succession;  qu'ainsi  le  créancier  hypothé- 
caire du  cohéritier  cédant  ne  peut  exercer  son  bvpolhèque  sur 
les  immeuliles  de  la  succession,  pour  la  portion  à  laquelle  aurait 
eu  droit  son  débiteur,  si  le  partage  avait  eu  lieu  en  nature.  —  Nî- 
mes, 23  févr.  1819,  Kontanille,  [S.  el  P.  chr.] 

133.  —  ...  Que,  dans  la  même  hypothèse,  les  créanciers  hypo- 
thécaires du  cédant,  antérieurs  à  la  cession,  ne  peuvent  consi- 
dérer le  cessionnaire  comme  un  tiers  détenteur  el  le  poursuivre 
hypothécairemenl.  —  Riom  ,  23  mars  18311,  Housselle,  ^P.  chr.] 

134.  —  ...  fjue  la  vente  de  droils  successifs  faite  par  un  co- 
hérilier il  son  cohéritier  ne  donne  pas  lieu  au  privilèg'e  du  ven- 
deur, mais  a  celui  de  coparlageanl.  —  Bourtres,  26  janv.  1844, 
Goussot,  [S.  43.2.426,  P.  43.1.287,  D.  43.2. 131]  —  Montpellier, 
21   déc.  1844,  Miquel,  ;S.   45.2.387,  P.  43.2.793,  D.  43.2.130] 

135.  — •  ...  Que,  dès  lors,  c'est  par  une  inscription  |irise  dans 
les   soixante  jours  (art.  2109,  V,.  civ.),  et  non  par  l'inscription 
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prise  d'office  par  le  conservateur  lors  de  IfT  transcriplion  de  ces- 
sion, que  se  conserve  ce  privilège.  —  Mêmes  arrêts. 

136.  —  ...  Et  que,  par  cela  même  que  la  transcription  et  Tins- 
criplion  d'office  n  ont  pu  conserver  le  privilège  du  cédant,  elles 
n'ont  pu  davantage  lui  assurer  les  droits  moins  étendus  de  créan- 
cier hvpothécairesi  une  inscription  n'a  été  prise  dans  le  délai  fixé 
par  rârt.  S34,  C.  proc.  civ.  —  Bourges,  26  janv.   1844,  précité. 

137.  —  ...  Qu'une  pareille  cession  n'est  pas  susceptible  de 
l'action  en  résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix.  —  Mont- 
pellier, 7  juin  t,S42,  Anduze,  [P.  42.2.299] 

138.  —  De  la  règle  générale  précédemment  posée,  il  résulte 
que,  lorsque  la  succession  comprend  plus  de  deux  héritiers,  la 
cession  n'équivaut  au  partage  que  si  la  cession  est  faite  à  1  un 
des  cohéritiers  par  tous  ses  cohéritiers  ou  à  tous  les  cohéritiers 
par  l'un  des  cohéritiers;  encore  faut-il,  dans  ce  dernier  cas,  que 
les  cohéritiers  cessionnaires  ne  restent  pas  entre  eux  dans  l'in- 
division, soit  quant  à  la  part  du  cédant,  soit  quant  au  surplus 
de  la  succession. 

139.  —  La  jurisprudence  ne  s'est  pas  toujours  montrée  aussi 
rigoureuse;  il  est  arrivé  parfois  qu'elle  a  assimilé  k  des  partages 
des  cessions  qui  ne  mettaient  pas  fin  à  l'indivision; — c'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  la  cession  faite  par  des  héritiers  à  l'un  de 
leurs  cohéritiers,  moyennant  une  certaine  rétribution,  de  la  tota- 
lité de  leurs  droits  dans  la  succession  de  l'auteur  commun,  cons- 
titue non  une  cession  proprement  dite,  mais  un  partage  :  qu'en 
conséquence,  les  biens  ainsi  dévolus  au  cohéritier  cessionnaire 
sont  censi's  avoir  toujours  appartenu  à  ce  cohéritier.  —  Cass.,  3 
mars  1807,  Lacatay,  [S.  et  P.  chr.] 

140.  —  Jugé  même  que  la  cession  de  tous  ses  droits  succes- 
sifs indivis,  faite  par  un  cohéritier  cà  son  cohéritier,  lors  même 
qu'il  y  a  plus  de  deux  cohéritiers,  constitue,  à  l'égard  du  cohé- 
ritier'cédant,  un  véritable  partage,  tellement  que  ce  cohéritier 
est  censé  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  effets  de  \a.  succes- 
sion; qu'en  conséquence,  les  créanciers  auxquels  il  aurait  affecté 
hypothécairement  sa  part  dans  les  biens  indivis  ne  peuvent  ré- 
clamer contre  les  effets  de  la  cession,  s'ils  n'ont  pas  formé,  avant 
qu'elle  eût  lieu,  opposition  au  partage.  —  Montpellier,  10  juill. 
1828,  Senegas,  [S.  et  P.  chr.J 

141.  —  ...  Que  tout  premier  acte  qui  a  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  entre  plusieurs  copropriétaires  doit  être  re- 
regardé comme  un  partage,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualifi- 
cation qui  lui  a  été  donnée  par  les  parties;  que,  par  suite,  la 
vente  de  droits  successifs,  faite  par  un  héritier  à  ses  cohéri- 
tiers, affranchit  les  immeubles  dépendant  de  la  succession  de 
toute  hypothèque  du  chef  du  cédant.  —  Bordeaux,  2j  pluv.  an 
X,  Corne,  [S.  et  P.  chr.] 

142.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  un  cohéritier  devient  ces- 
sionnaire des  droits  de  tous  les  autres  équivaut  à  partage  et  est 
assujetti  non  au  droit  de  vente,  mais  au  droit  de  soulte,  bien 
que  l'acte  ne  fasse  aucune  attribution  personnelle  aux  vendeurs 
de  la  part  qui  leur  revient  dans  le  prix,  et  que  la  cession  ait  eu 
lieu  à  forfait.  —  Cass.,  30  mai  18;)4,  Dubois,  [S.  b4. 1.461  ,  P. 
54.2.282] 

143.  —  ...  Et,  d'une  façon  générale,  que  la  vente  de  droits 
successifs,  même  consentie  par  un  seul  cohéritier,  doit  être 
considérée  comme  un  partage,  la  loi  n'établissant  aucune  dis- 
tinction entre  le  cas  oii  l'acte  fait  cesser  l'indivision  entre  tous 
les  cohéritiers  et  celui  où  il  ne  la  fait  cesser  qu'entre  les  con- 
tractants. —  Bourges,  26  janv.  1844,  précité.  —  Limoges,  1" 
juill.  1844,  Chassagnard,[S.  43.2.221,  P.  46.1.145,  D.  43.2.160^ 

'—  Montpellier,  7  juin  1842,  précité;  —  21  déc.  1844,  précité. 
—  Aix,  1"  déc.. 1851,  Chaperon,  [P.  53.2.674,  D.  55.2.2581  - 
Douai,  16  nov.  1853,  Meurs,  [P.  53.2.676,  D.  55.2.89] 

144.  —  Mais,  il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  notre  opinion  , 
qu'une  vente  ou  cession  de  droits  successifs  par  un  héritier  à 
l'un  de  ses  cohéritiers  n'équivaut  pas  à  un  partage,  alors  qu'elle 
ne  fait  pas  cesser  l'indivision  entre  tous  les  cohéritiers;  et  que 
ce  n'est  là  qu'une  vente  ou  cession  ordinaire,  à  laquelle  est 
inapplicable   la  fiction  de  l'art.  883,  C.  civ.  —  Cass.,  6  nov. 

1832,  Buchère,  [S.  33.1.66,  P.  chr.J;  —  28  déc.  1840,  Chene- 
reille,  [S.  41.1.204,  P.  41.1.529]  —  Toulouse,  10  mai  1846, 
Duchampt,  [S.  46.2.297,  P.  46.2.722]  —  Montpellier,  9  juin 

1833,  Larausie,  [S.  33.2.406,  P.  54.1.188] 

145. —  ...En  d'antres  termes,  que  l'acte  par  lequel  un  héritier 
vend  à  son  cohéritier  sa  part  indivise  dans  la  succession  ne  peut 
être  assimilé,  lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  cohéritiers,  à  un  acte 
de  partage  d'après  lequel  le  cohéritier  vendeur  serait  censé  n'a- 


voir jamais  été  propriétaire  de  cette  part;  qu'un  tel  acte  ne 
peut,  par  conséquent,  empêcher  le  créancier,  au  profil  de  qui 
le  cohéritier  vendeur  a  consenti  une  hypothèque  sur  sa  part 
dans  la  succession,  d'exercer  son  droit  d'hypothèque;  que,  pour 
valoir  comme  partage,  il  faut  un  acte  passé  entre  tous  les  cohé- 
ritiers et  dans  leur  intérêt  commun.  —  Lyon,  21  déc.  1831, 
.Joannon,  [S.   32.2.274,  P.  chr.] 

146.  —  ...  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  équivalant  à 
l'acte  de  partage  qui  fait  cesser  entièrement  l'indivision,  celui  qui 
ne  fait  que  la  restreindre.  —  Lvon ,  29  juill.  1853,  Georges, 
[S.  53.2.80,  P.  54.1.191,  D.  54.2.237] 

147.  — ■ ...  Qu'à  plus  forte  raison,  il  doit  en  être  ainsi  quand  , 
par  le  même  acte,  les  cohéritiers  cessionnaires  stipulent  entre 
eux  une  indivision  pendant  cinq  ans.  —  Aix,  23  déc.  1835,  Pe- 
lenc,  [P.  chr.] 

148.  —  ...  Que,  par  suite,  le  créancier  du  cédant  peut  vala- 
blement former,  après  cet  acte,  opposition  au  partage  de  la  suc- 
cession, et  que  son  hypothèque  continue  de  grever  la  partie  des 
immeubles  cédés  par  son  débiteur.  —  Même  arrêt. 

149.  —  ...  Que  la  cession  faite  par  un  héritier  à  l'un  de  ses 
cohéritiers,  de  sa  part  indivise  dans  la  succession,  ne  rend  pas 
sans  effet  l'hypothèque  antérieurement  acquise  aux  créanciers 
du  cédant  sur  la  portion  cédée.  —  Cass.,  6  mai  1844,  Legendre, 
[S.  44.1.596,  P.  44.2.411] 

150.  —  ...  Que  les  droits  cédés  passent  aux  cessionnaires 
avec  les  charges,  notamment  avec  les  hypothèques  dispensées 
d'inscription,  dont  les  immeubles  compris  dans  les  droits  cédés 
ont  pu  être  grevés  du  chef  du  cohéritier  cédant;  que  dès  lors, 
les  créanciers  au  profil  desquels  ces  charges  ont  pris  naissance 
ont  le  droit  de  provoquer  le  partage  général  des  biens  de  la 
succession,  et  d'intervenir  à  ce  partage.  —  Toulouse,  16  mai 
1846,  précité. 

151.  —  ...  Qu'une  pareille  cession  ne  peut  rendre  sans  effet 
l'hypothèque  antérieurement  acquise  sur  ces  immeubles  par  un 
créancier  du  cédant,  et  que  ce  créancier  n'en  conserve  pas  moins 
le  droit  d'intervenir  au  partage  à  faire  entre  les  autres  successi- 
bles ,  ou  de  s'opposer  à  ce  qu'il  ait  lieu  hors  de  sa  présence.  — 
Cass.,  19  janv.  1841,  Danguy,  lS.  41.1.375,  P.  41.1.530] 

152.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  un  cohéritier  cède  à  l'un  de 
ses  cohéritiers  ses  droits  successifs,  avant  toute  division  des  biens 
communs,  et  qui  ensuite  attribue  certains  biens  de  la  succession 
à  l'un  des  cohéritiers  pour  le  remplir  de  son  lot,  tandis  qu'il  laisse 
les  autres  dans  l'indivision,  ne  constitue  pas  un  partage  qui  per- 
mette au  cohéritier  cessionnaire,  ni  aux  autres  héritiers  restés 
dans  l'indivision,  de  se  prévaloir  de  la  fiction  de  l'art.  883,  C.  civ., 
aux  termes  duquel  chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé  seul 
et  immédiatement  à  tous  les  biens  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui 
échus  par  licitation;  que,  par  suite,  et  en  présence  d'un  tel  acte, 
les  créanciers  du  cohéritier  cédant  peuvent  encore  exercer,  sur 
la  part  de  ce  dernier,  leurs  droits  hvpothécaires  acquis  avant 
la  cession.  —  Cass.,  2  avr.  1851,  Béliàrd,[S.  51.1.337,  P.  51.1. 
664,  D.  51.1.97] 

153. —  ...  Que  la  cession  de  ses  droits  successifs,  consentie  par 
un  héritier  à  l"un  de  ses  cohéritiers,  ne  constitue  point  un  véritable 
partatre  au  regard  des  créanciers  du  cédant ,  de  nature  à  empê- 
cher l'effet  utile  de  l'opposition  à  partage  formée  par  lesdits 
créanciers,  même  depuis  le  transport,  avant  la  consommation 
régulière  du  partage;  que  le  créancier  pourrait , 'dans  tous  les 
cas,  attaquer  un  transport  s'il  avait  été  fait,  de  concert  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire,  en  fraude  de  ses  droits.  —  Paris,  18 
févr.  1853,  Burat,  [P.  53.1.601,  D.  33.2.77] 

154.  —  ...  Qu'une  pareille  cession  ne  constituant  qu'une 
vente  ordinaire  est  susceptible  de  résolution  à  défaut  d'exécution 
des  conditions.  —  Limoges,  14  févr.  1843,  Florand,  [S.  43.2. 
641,  P.  46.1.307] 

155.  —  ...  Que  doit  être  considéré  comme  vente  et  non  comme 
partage,  l'acte  par  lequel,  sur  cinq  héritiers,  trois  cèdent  leurs 
droits  successifs  à  un  quatrième. —  Cass.,  13  déc.  1852,  Ramon- 
dène,  [P.  53.1.105] 

156.  —  ...  Qu'une  telle  vente,  lorsqu'elle  ne  fait  pas  cesser 
l'indivision  entre  tous  les  ayants-droit  à  la  succession  commune, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  licitation,  et  n'est  pas  dès 
lors  soumise,  pour  la  conservation  du  privilège  du  cohéritier 
vendeur,  aux  règles  tracées  par  l'art.  2109,  C.  civ.;  qu'en  consê- 

i  quence,  le  vendeur  peut  exercer  le  privilège  que  lui  assure  l'art. 
I  2103  du  même  Code,  sans  avoir  pris  inscription  dans  le  délai  de 
I  soixante  jours.  —  Hennés,  23  mai  1817,  Peliet,  ^S.  et  P.  chr.] 
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157.  —  ...  Que  lorsque  l'acquéreur  île  droits  successifs,  ve- 
nant au  partage  du  chef  de  son  vendeur,  n'a  pas  dans  son  lot  les 
biens  qui  ont  formé  l'objet  de  la  vente  à  lui  faite,  le  vemleur  n'en 
a  pas  moins  privilège  sur  les  autres  biens  échus  à  raciiuéreur 
comme  élanl  subrogés  à  ceu.x  qui  lui  avaient  été  vendus.  — 
Même  arrêt. 

158.  —  Ce  qu'on  dit  des  cohéritiers,  il  faut  également  le  dire 
des  cnjiroprii'taires.  .\insi,  il  a  été  jugé  que  la  cession,  faite  par 
l'un  des  cupnipriélaires  d'un  immeuble,  de  se!<  ciroits  indivis  à 
ses  copropriétaires  qui  restent  ainsi  dans  l'indivision,  constitue, 
non  un  |>artage,  mais  une  véritable  vente,  et  que,  par  suite,  l'hy- 
pothèque juilieiaire  ipii,  du  cbi'f  du  cédant,  grevait  la  |)arl  cédt'e, 
continue  il  subsister  entre  les  mains  des  cessionnaires. —  Cass., 
22  nov.  I8."i4,  llérard,  J\  ;i6.2.HI,  D.  o4  1.4211  —  V.  aussi 
Cass.,  29  mars  1854,  Chabrier-Delasalle  .  IS.  b6.1.49,  P.  54.2. 
H3,  D.  ,")4.I.:!:M]  —  Demolombe,  1.  17.  n.'278;  Laurent,  t.  10, 
n.  430. 

159.  —  ...  (Ju'un  tel  acte  no  fait  nullement  obstacle  à  l'action 
hypothécaire  des  créanciers  du  cédant  ou  copropriétaire  vendeur, 
sur  la  portion  d'immeuble  par  lui  vendue.  —  Cass.,  18  mars  1829, 
.Mermet,  [S.  et  P.  chr.l 

160.  —  On  comprend  aisément  que  les  cohéritiers  cession- 
naires de  la  part  d'un  cohéritier  ne  puissent  rester  indéfiniment 
dans  l'indivision  ;  lorsque  plus  tard  ils  procéderont  au  partage  ou 
à  la  licitalion,  l'acte  de  cession  ne  revètera-t-il  pas  une  qualité 
nouvelle,  et  ne  sera-t-il  pas  rétroactivement  considéré  comme 
déclaratif'?  Il  semble  qu'il  en  doive  être  ainsi;  si  cet  ensemble 
d'actes  avait  été  fait  en  même  temps  il  y  aurait  eu  partage  ;  aucun 
principe  ne  commande  qu'on  considère  isolément  chacun  de  ces 
actes;  leur  ensemble  constitue  un  partage;  il  doit  être  traité 
comme  tel.  —  Cass.,  17  nov.  1841,  Pelcat,  ^liec.  des  arnHs  île 
Caeti,  t.  5,  p.  511 1  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  427;  Demolombe, 
t.  17,  n.  288  (pour  le  cas  où  le  partage  postérieur  n'a  pas  eu  lieu 
en  nature). 

161.  —  La  même  solution  devrait  être  admise  pour  le  cas 
où  ,  les  droits^  héréditaires  d'un  héritier  ayant  été  achetés  par 
un  autre  cohéritier,  l'indivision  qui  continuait  à  exister  entre 
celui-ci  et  ses  cohéritiers,  viendrait  à  disparaître  par  un  fait  pos- 
térieur. —  Labbé,  note  sous  Cass.,  8  mars  1875,  Akuin,  |^S.  75. 
1.449,  P.  75.1150] 

162.  —  La  jurisprudence  s'est  néanmoins  prononcée  en  sens 
contraire.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  vente,  par  un  héritier  k 
l'un  de  ses  cohéritiers,  de  sa  part  dans  une  succession  indivise, 
doit,  lorsqu'elle  ne  fait  pas  cesser  immédiatement  l'indivision 
entre  tous  les  cohéritiers,  être  considérée  comme  une  vente  de 
droits  successifs,  et  non  comme  une  cession  équivalant  à  par- 
tage ,  alors  même  que  l'acquéreur  aurait  depuis  acquis  succes- 
sivement les  parts  de  ses  autres  cohéritiers.  —  Rennes,  26 
janv.  1847,  Poucet,  [P.  47.1.410] 

163.  —  ...  Qu'il  en  serait  ainsi  encore  bien  que,  par  suite  do 
la  mort  du  cessionnaire,  la  totalité  de  l'hérédité  se  serait  trouvée 
réunie  plus  tard  sur  la  tête  d'un  troisième  héritier.  —  Cass., 
6  mai   1844,  Lcgendre,  [S.  44.1.596,  P.  44.2.4H] 

164.  —  ...  Et  qu'un  pareil  acte  ne  perd  pas  sa  nature  par  cela 
que  le  cohéritier  à  l'égard  duquel  l'indivision  a  continué  d'exis- 
ter aurait  plus  tard  déclaré  dans  un  acte  notarié  renoncer  à  la 
succession.  —  Limoges,  14  févr.  1845,  Florand , 'S.  45.2.641, 
P.  46.1.307] 

165.  —  ...  Que  le  cessionnaire,  bien  que  devenu  unique  pro- 
priétaire de  tous  les  biens,  reste  soumis  à  toutes  les  hypothè- 
ques consenties  par  les  cohéritiers  durant  l'indivision.  —  Rouen, 
14  mai  1839,  [D.  fit'p.,  v»  Succession ,  n.  21221 

166.  —  Tels  sont  les  actes  auxquels  on  doit  appliquer  ou  ne 
pas  appliquer  les  règles  du  partage.  Sous  prétexte  que  la  con- 
vention fait  la  loi  des  parties,  la  jurisprudence  a  parfois  décidé 
que  de  tels  actes  pouvaient,  au  gré  des  parties,  passer  d'une 
classe  dans  l'autre.  Cette  opinion  est  repoussée  par  la  très-grande 
majorité  des  auteurs;  ceux-ci  l'ont  remarquer  que,  si  libre  que 
soit  la  volonté  des  parties,  elle  ne  peut  changer  la  nature  propre 
des  conventions  intervenues;  lorsque,  par  suite  de  ses  carac- 
tères intrinsèques,  un  acte  constitue  un  partage  ou  doit  être 
assimilé  à  un  partage,  les  contractants  ne  peuvent  ni  lui  recon- 
naître la  nalure  ni  lui  faire  produire  les  effets  d'une  vente;  au 
surplus,  la  règle  du  partage  déclaratif  touche  a  l'ordre  public  et 
aux  intérêts  légitimes  des  tiers;  toute  stipulation  à  cet  égard 
doit  être  considérée  comme  nulle.  —  Demolombe,  t.  17,  n.  282 
et  310;  Dutruc  ,  Uu parlaye ,  n.  39;  P.  F'ont,  Prie,  et  lnjp.,  t.  1, 


n.  291:  Laurent,  t.    10,  n.  429;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  559, 
§  625. 

167.  —  Il  est  permis  de  signaler,  dans  cet  ordre  d'idées  un 
arrêt  d'après  lequel  il  importe  peu,  pour  l'application  <le  l'art. 
883,  C.  civ.,  que  les  parties  ait  qualifié  de  rente  l'acte  intervenu 
entre  elles,  ou  même  que  leur  intention  paraisse  avoir  été  de 
faire  une  vente  plutiit  qu'un  piirlar/e  :  on  ne  doit  avoir  égard 
qu'au  résultat  do  l'acte  ,  selon  qu'il  fait  cesser  ou  non  l'indivi- 
sion. —  Riom,  17  août  1853.  sous  Cass.,  29  mars  1854. 

168.  —  Mais  cet  arrêt  est  exceptionnel  et  le  plus  souvent 
la  jurisprudence  se  prononce  en  sens  contraire.  Ainsi,  il  a  été 
décidé  que,  bien  qu'en  principe,  la  cession  de  ses  droits  succes- 
sifs faite  par  un  cohéritier  à  son  cohéritier  soit  assimilée  à  un 
acte  de  partage,  cette  cession  peut,  dans  l'intention  des  par- 
ties, ne  constituer  qu'une  vente.  —  Cass.,  25  juin  1845,  Pro- 
thon, [S.  45.1.806,  P.  46.1.211,  D.  45.1.376];  —  25  juin  1845, 
Bonnetov,  [P.  46.1.211  D.  45.1.377]  —  Sic.  Duranton,  t.  7,  n. 
522  1er.  ' 

169.  —  ...  Qu'il  appartenait  aux  juges  du  fond  de  déclarer 
que  la  preuve  de  celte  intention  résultait  de  l'exécution  donnée 
à  l'acte  par  les  parties,  de  la  transcription  opérée  pour  conserver 
le  privilège  du  vendeur,  de  l'inscription  prise  à  la  suite  de  cette 
transcription  et  enfin  de  la  qualification  donnée  à  cette  même 
inscription.  —  Mêmes  arrêts. 

170.  —  ...  Et,  qu'en  conséquence,  une  pareille  cession  ne 
donnait  ouverture  qu'au  privilège  du  vendeur  et  non  à  celui  du 
copartageant.  —  Mêmes  arrêts. 

171.  —  Décidé  encore,  en  ce  sens,  qu'alors  même  qu'il  n'y 
a  que  deux  héritiers,  la  cession  de  droits  successifs  faite  par 
l'un  d'eux  à  son  cohéritier  constitue  non  un  partage,  mais  une 
vente,  quand  elle  contient  réserve  expresse  du  privilège  du  ven- 
deur et  de  l'action  résolutoire,  et  que  le  vendeur  ne  garantit 
que  sa  qualité  d'héritier;  et  qu'il  en  est  ainsi  encore  bien  que 
l'acte  exprime  qu'il  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision 
entre  les  contractants.  —  Cass.,  12  août  1839,  Colombel,  iS. 
39.1.782,  P.  39.2.2211;  _  20  déc.  1843,  Thury,  [S.  44.1.95,  P. 
44.1.1111;  —  12  nov.  1844,  Roger,  S.  45.1.37,  P.  45.1.192, 
D.  45.1.32';  —  29  avr.  1845,  Verny,'  [S.  45.1.496,  P.  45.1. 
725,  D.  45.1.257];  —  10  juin  1845,  de  Pennatier,  [S.  45.1. 
808,  P.  46.1.212,  D.  45.1.377];  —  18  août  1845,  Duputel,  P. 
45.2.7.55,  D.  45.1.35.5];  —  29  juill.  1857,  Denjoy,  [S.  58.1.313, 
P.  58.956,  D.  57.1.443] 

172.  —  Tous  les  développements  qui  précèdent  ne  s'appli- 
quent qu'aux  cessions  de  droits  successifs  faites  à  titre  oné- 
reux :  pour  celles  qui  sont  consenties  à  titre  gratuit,  elles  ne 
ressemljlent  en  rien  à  des  partages;  elles  ne  doivent  donc  être 
soumises  ni  à  la  règle  de  partage  déclaratif  ni  aux  corollaires 
qui  s'en  déduisent.  —  Demolombe,  t.  17,  n.  283;  Dutruc,  n. 
45;  .Mourlon,  Rev.  prat.  de  dr.  franc.,  1859,  t.  8,  p.  126;  G. 
Demante,  E.rposit.  rnisonnée  des  principes  de  l'enrer/islrement , 
n.  713;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  558,  g  625,  note  3;  Champion- 
nière  et  Rigaud  ,  t.  3  ,  n.  2723. 

Sectio.n  II. 
De  la  rescision  pour  cause  de  lésion. 

173.  —  Aux  termes  de  l'art.  887,  alin.  2,  il  peut  y  avoir  lieu 
à  rescision  du  partage  ou  de  l'acte  qui  en  tient  lieu  lorsque  l'un 
des  cohéritiers  établit  à  son  préjudice  une  lésion  di-  plus  du 
quart;  l'action  en  rescision,  ajoute  l'art.  888,  est  admise  contre 
tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohé- 
ritiers, encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'échange  et  de  tran- 
saction, ou  de  toute  autre  manière.  L'art.  889  restreint,  dans  une 
certaine  mesure,  la  portée  de  cette  assimilation  au  partage  des 
actes  qui  en  tiennent  lieu  :  d'après  ce  texte  "  l'action  n'est  pas 
admise  contre  une  vente  de  droits  successifs  faite  sans  fraude  à 
l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et  périls,  par  ses  autres  cohéri- 
tiers ou  par  l'un  d'eux.  » 

174.  —  On  le  voit,  toutes  les  cessions  de  droits  successifs 
rentrent,  en  principe,  dans  l'exception  que  consacre  l'art.  889; 
la  fraude  ne  se  présume  pas  et,  d'autre  part,  de  pareilles  ventes 
sont  toujours  faites,  en  thèse  générale,  aux  risques  et  périls  de 
l'acheteur,  c'est-à-dire  présentent  un  caractère  aléatoire,  jiuisque, 
pour  ce  qui  est  de  l'actif,  le  cédant  ne  garantit,  sauf  stipulation 
contraire,  que  sa  qualité  d'héritier,  et  que,  pour  ce  qui  est  du 
passif,  le  cédant  est  tenu  des  dettes  connues  ou  inconnues  de 
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rhérédité.  On  verra,  néanmoins,  qu'à  raison  de  la  fraude  des 
deux  parties  ou  du  cessionnaire  seul  il  peut  arriver  que  les  ces- 
sions de  dfoits  successifs  soient  rescindables  pour  cause  de  lésion. 
—  Demolombe,  t.  1",  n.  441  ;  Laurent,  t.  10,  n.  493.  —  Sur  la 
rescision,  dans  notre  ancien  droit,  des  actes  de  cession,  V.  Paris, 
30  flor.  an  XI,  Didot,  [S.  et  P.  chr.l;  —  7  niv.  an  XIII,  fS.  et 
P.  chr.l  — Nîmes,  3'  déc.  I8I2,  Riolis,  [S.  el  P.  chr.]  —  Lebrun, 
Successions,  liv.  4,  ch.  1,  n.  57;  Pothier,  Vènie,  n.  342;  Demo- 
lombe. 1. 17,  n.  442. 

175.  —  11  V  a  donc  lieu  de  signaler,  à  ce  point  de  vue,  une 
différence  considérable  entre  'es  partages  et  les  cessions  de  droits 
successifs.  Par  suite,  il  importe  de  discerner  soigneusement  quelle 
a  été  la  volonté  des  parties,  ce  qu'il  sera  parfois  difUcite  de  faire. 
Décidé  à  ce  sujet  que  lorsque  les  clauses  d'un  contrat  sont  obs- 
cures et  contradictoires,  il  appartient  aux  juges  du  fait,  en  se 
référant  à  la  commune  intention  des  partties,  de  décider  que  les 
contractants  ont  voulu  mettre  fin  à  l'indivision  existant  entre  eux 
par  une  vente  aléatoire  de  droits  successifs  faite  à  l'un  d'eux, 
et  non  par  un  partage  (C.  civ.,  art.  1134,  883,  889).  —  Cass.,  25 
juiil.  1888,  Cozona,  [S.  90.1.64,  P.  90.1.130,  D.  89.1.419] 

176.  —  ...  Que  par  suite,  cet  acte  n'est  pas  rescindable  pour 
cause  de  lésion.  —  Même  arrêt. 

177.  —  Mais,  le  plus  souvent,  il  apparaîtra  clairement  quelle 
sorte  d'acte  les  parties  ont  entendu  faire,  et  la  question  portera 
exclusivement  sur  le  point  de  savoir  si  la  vente  a  été  faite  aux 
risques  et  périls  du  cessionnaire.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  y  a 
risques  et  périls  réels  pour  un  béritier  acquéreur  des  droits  suc- 
cessifs de  ses  cobéritiers,  de  nature  à  empêcher  l'action  en  resci- 
sion de  la  cession  de  la  part  des  cédants,  par  cela  seul  qu'il  peut 
se  manifester  de  nouvelles  dettes  à  la  charge  de  la  succession, 
et  que  les  biens  héréditaires  sont  grevés  d'un  droit  d'usufruit 
au  profit  d'un  tiers.  —  Toulouse,  9  sept.  1843,  Goulesque,  [S. 
44.2.251,  P.  44.2  216] 

178.  —  ...  Que  l'action  en  rescision  contre  une  vente  de  droits 
successifs,  faite  sans  fraude  par  un  cohéritier  à  son  cohéritier, 
aux  risques  et  périls  de  celui-ci,  n'est  point  admissible,  alors 
même  que,  la  succession  se  composant  activement  d'objets  cer- 
tains, bien  connus  du  cessionnaire,  il  semble  que  ce  dernier  n'ait 
point  de  risques  à  courir;  que  la  vente  a  un  caractère  aléatoire, 
par  cela  seul  que  le  cessionnaire  s'est  obligé  de  payer  toutes  les 
dettes  héréditaires  connues  ou  inconnues.  — Lyon,  3  déc.  1828, 
Truche,  [P.  chr.] 

179. —  ...  Qu'une  telle  cession  de  droits  successifs  est  affran- 
chie de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  lorsqu'il  résulte 
de  ses  dispositions  (au  sujet  desquelles  les  juges  du  fond  otit  un 
droit  souverain  d'appréciation)  que,  dans  l'intention  des  parties, 
elle  a  été  faite  aux  risques  et  périls  des  cohéritiers  cessionnaires, 
el  qu'en  réalité  elle  avait  un  caractère  aléatoire. —  Cass.,  30janv. 
1866,  Gabriel,  [D.  66.1.n2<(rf  )io<((m];  —  22  janv.  1868,  Ricca, 
[S.  68.1.209,  P.  68.608,  D.  68.1.109]  —  Grenoble,  9  févr.  181i-, 
Bavière ,  [P.  chr.] 

180.  —  ...  Que  doit  aussi  être  considérée  comme  une  vente 
de  droits  successifs  aléatoire,  à  forfait  et  sans  fraude  contre  la- 
quelle l'action  en  rescision  est  inadmissible ,  l'acte  par  lequel  un 
héritier  cède  à  son  cohéritier,  moyennant  un  prix  déterminé, 
tous  ses  droits,  actions  et  prétentions  sur  les  biens  connus  el 
inconnus  dépendant  de  la  succession,  si,  la  consistance  des  biens 
étant  incertaine,  el  les  droits  de  chacun  des  cohéritiers  contestés, 
la  pensée  des  deux  parties  a  été  de  faire  un  traité  destiné- à  mettre 
fin  à  toute  difficulté.  —  Aix,  29  avr.  1874,  sous  Cass.,  28  déc. 

'  1874,  Bachilie,  [S.  75.1.347,  P.  73.850,  D.  76.1.368] 

181.  —  ...  Que  les  juges  du  fond,  qui  le  décident  ainsi  par 
interprétation  de  l'intention  des  parties  et  des  termes  de  l'acte, 
ne  dénaturent  et  n'altèrent  nullement  les  dispositions  de  cet  acte, 
el  se  livrent  à  une  appréciation  souveraine.  —  Même  arrêt. 

182.  —  ...  Qu'une  vente  de  droits  successifs  faite  entre  cohé- 
ritiers, à  titre  de  transaction  et  à  forfait,  par  laquelle  un  cohéri- 
tier abandonne  à  l'autre  toutes  les  valeurs  de  la  succession,  à 
la  condition  que  le  cessionnaire  en  supportera  toutes  les  dettes 
et  charges,  doit  être  réputée  faite  aux  risques  et  périls  de  ce 
dernier,  et  n'est  pas  dès  lors  susceptible  d'être  attaquée  par  voie 
de  rescision  pour  cause  de  lésion.  — -Cass.,  7  déc.  1847,  Bailly, 
[S.  48  1.132,  P.  47.2.644,  D.  47.4.420] 

183.  —  ...  Que  l'art.  889,  C.  civ  ,  qui  excepte  de  raction  en 
rescision  pour  cause  de  lésion,  les  venles  de  droits  successifs  entre 
cohéritiers,  faites  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire,  est  ap- 
plicable au  cas  où  un  père  et  une  mère,  ayant  abandonné  l'uni- 


versalité de  leurs  biens  à  leurs  enfants,  avec  charge  d'acquitter 
toutes  leurs  dettes,  l'un  des  enfants  vend  à  ses  frères  ses  droits 
indivis  et  indéterminés  sur  les  biens  abandonnés;  qu'une  telle 
vente,  quoiqu'elle  ne  comprenne  que  les  biens  présents  et  ne 
porte  que  sur  les  dettes  actuelles  des  donateurs,  doit  être  assi- 
milée à  une  vente  de  droits  successifs,  et  que,  dès  lors,  présentant 
un  caractère  aléatoire,  elle  n'est  point  soumise  à  l'action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion.  —  Cass.,  11  févr.  1833,  Bourdiaux, 
[S.  35.1.932] 

184.  —  ...  Que  quand  des  cohéritiers  ont,  sans  dol  et  sans 
fraude,  vendu  leurs  droits  successifs  à  leur  cohéritier,  aux  risques 
et  périls  de  ce  dernier,  cette  vente  ne  peut  être  attaquée  en  res- 
cision pour  lésion,  alors  surtout  qu'au  moment  de  la  vente  la 
qualité  d'héritier  était  sérieusement  contestée  aux  vendeurs.  — 
Grenoble,  31  déc.  1833,  Richard,  [P.  chr.] 

185.  —  ...  Que  l'art.  889,  C.  civ.,  protège  contre  l'action  en 
rescision  pour  lésion  la  cession  faite  au  mari  survivant  par  les 
héritiers  de  la  femme  de  leurs  droits  dans  la  société  d'acquêts 
stipulée  avec  le  régime  dotal,  à  la  double  condition  que  cette  ces- 
sion ait  eu  lieu  sans  fraude  et  aux  risques  et  périls  du  cession- 
naire. —  Cass.,  0  mars  1883,  Alger,  [S.  86.1.14,  P.  86.1.20,  D. 
84.1.37] 

186.  —  ...  Etqu'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  reconnaître 
s'il  y  a  eu  réellement  cession,  el  si  cette  cession  présente  le  ca- 
ractère exigé  par  l'art.  889.  —  Même  arrêt. 

187.  —  D'après  certains  auteurs  et  certains  arrêts,  il  ne 
suffit  pas  que,  dans  la  réalité  des  choses,  une  cession  ail  été 
faite  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire  pour  qu'elle  soit  sous- 
traite à  l'action  en  rescision;  il  faut,  de  plus,  que  cette  condi- 
tion de  la  vente  ait  été  expressément  indiquée.  —  Malpel,  n.  314; 
Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  790;  Chabot,  sur  l'art.  889.  —  On  est 
même  allé  parfois  jusqu'à  imposer  aux  parties  l'emploi  des  termes 
sacramentels  :  â  ses  risques  et  périls. 

188.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente  de  droits 
successifs  faite  par  un  cohéritier  à  son  cohéritier  n'est  à  l'abri  de 
la  rescision  pour  lésion  ,  que  dans  le  cas  où  le  cessionnaire  a  ex- 
pressément acquis  à  ses  risques  et  périls;  que  sans'cette  stipula- 
tion ,  la  vente  n'est  entre  les  cohéritiers  qu'un  partage,  qui  est 
sujet  par  conséquent  à  la  rescision.  —  Toulouse,  13  mars  1815, 
Rivayran,  [P.  chr.];  —  29  févr.  1820,  Espirac,  [S.  el  P.  chr.] 

189.  —  ...  Que  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
de  plus  du  quart  est  admissible  contre  une  vente  de  droits  suc- 
cessifs faite  sans  fraude  par  l'un  des  cohéritiers  à  ses  autres 
cohéritiers,  lorsque  les  acquéreurs  n'ont  pas  expressément  tout 
pris  à  leurs  périls  et  risques  ;  qu'en  conséquence,  s'il  n'a  été  rien 
stipulé  sur  la  garantie,  la  rescision  pour  lésion   est  admissible. 

—  Toulouse,  .3  mars  1830,  Savy,  [S.  el  P.  chr.] 

190.  —  Mais  il  est  évident  que  de  pareilles  exigences  sont 
contraires  à  l'esprit  général  de  la  législation  française;  au  sur- 
plus, il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  d'après  l'art.  889,  s'il  faut 
que  la  cession  ait  t'té  faite  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire; 
rien  n'indique  que  mention  de  cette  modalité  doive  figurer  ex- 
pressément dans  l'acte.  —  Demolombe,  t,  17,  n.  448;  Massé  el 
Vergé,  sur  Zachari»,  t.  2,  p.  387,  §  393;  Duvergier,  l.  2,  n.  379, 
note  a;  Dutruc,  n.  616;  Déniante,  t.  3,  n.  234  6îs-II;  Aubry  el 
Rau,  t.  6,  p.  580,  §  620,  note  17;  Rolland  de  Villargues,  Rdp., 
v"  Lésion,  n.  133;  Laurent,  t.  10,  n.  493. 

191.  —  Décidé  en  ce  sens  :  que  l'art.  889  n'exige  pas  l'em- 
ploi de  termes  sacramentels  pour  constater  qu'une  vente  de 
droits  successifs  a  été  faite  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur, 
el  la  soustraire,  par  ce  motif,  à  l'action  en  rescision  pour  lésion 
de  plus  du  quart ,  lorsque ,  d'ailleurs,  elle  a  été  faite  sans  fraude  ; 
il  suffit  que  la  volonté  des  contractants  résulte  manifestement 
de  l'acte,  quels  que  soient  les  termes  emplovés  pour  l'exprimer. 

—  Cass.,  3  juin  1840,  Legendre,  [S.  40.1.896,  P.  40.2.510]  — 
Douai,  16  nov.  1833,  Meurs,  [P.  33.2.676,  D.  35.2.89]  —  ...  Et 
l'appréciation  de  cette  volonté  rentre  dans  les  pouvoirs  souve- 
rains des  juges  du  fond.  —  Cass.,  3  juin  1840,  précité;  —  11 
mars  1836,  Drappier,  [S.  37.1.201,  P.  37.638,  D.  36.1.147] 

192.  —  Ainsi,  une  cession  de  cette  nature  faite  en  vertu 
d'une  procuration  donnant  au  mandataire  le  pouvoir  de  traiter 
à  forfait  rentre,  alors  surtout  qu'elle  renferme  la  clause  que  le 
cédant  ne  sera  garant  que  de  ses  faits  personnels,  dans  les  ter- 
mes comme  dans  l'esprit  dudit  article  889.  —  Douai,  16  nov. 
1833,  précité. 

193.  —  .Ainsi  encore,  la  vente  de  droits  successifs  faite 
par  les  héritiers  du  mari  à  la  veuve  commune  en  biens,  sous  la 
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oomlilion  de  payer  seule  et  personnellement  loiiles  les  dettes 
de  la  succession,  doit  tHre  considérée  comme  l'uite  aux  risques 
et  périls  de  celte  dernière,  et  ne  donne  pas  lieu  i'i  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart.  —  Paris, 
:t  mars  1842,  Bailly,  [!'.  42.1.4031 

194.  —  Tne  cession  de  droits  successirs  conserve  son  carac- 
tère aléatoire  alors  même  qu'elle  ne  porte  que  sur  une  fraction 
de  part  héréditaire  ou  (|ue  l'héritier  se  réserve  certains  ohjels 
de  In  succession  ;  cela  étant ,  comme,  en  ces  hypothèses  ,  le  mo- 
lil'sur  lequel  s'appuie  l'art.  889  se  retrouve,  on  doit  sans  hési- 
tation décider,  bien  que  la  question  ait  été  controversée,  que 
les  dispositions  de  l'art.  88!)  s'appliquent.  —  F'othier,  Succes- 
sions ,  cliap.  4,  art.  0;  Vazeillp,  sur  l'art.  880,  n.  3;  Diilruc, 
n.  014;  Hureaux  ,  t.  ,=5,  n.  33;  Aubry  et  Rau  ,  t.  6,  p.  .•)80,  S 
026,  note  IG;  Demolomhe ,  t.  17,  n.  "430  et  n.  440;  Laurent, 
t.  10,  n.  482  et  n.  492;  Duvergier,  t.  2,  n.  570.  —  Conlrù . 
Touiller,  t.  4,  n.  579;  Chabot,  sur  l'art.  889,  n.  2;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia',  t.  2,  p.  387,^393,  note  2."i;  KouetdeCon- 
(lans,  sur  l'art.  889,  n.  0;  Marcadé,  sur  l'art.  889;  Boileux ,  sur 
l'art.  889. 

195.  —  Jugé  que  l'art.  889  s'appliaue  même  au  cas  d'une 
cession  seulement  partielle,  en  ce  qu'elle  ne  porte  que  sur  les 
valeurs  mobilières  de  la  succession.  —  Pau,  30  janv.  18.')2,  Ca- 
micas,  ^P.  34.1.308,  D.  ;)3.2..ï71 

196.  —  ...  Et  qu'une  cession  de  droits  successifs  peut  être 
réputée  comprendre  tous  les  droits  du  cédant,  et  par  conséquent 
reviHirun  caractère  aléatoire  exclusif  de  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  bien  que  le  cessionnaire  ait  abandonné  au  cédant 
des  effets  ou  valeurs  dépendant  de  la  succession  ,  s'il  résulte 
des  circonstances  que  cet  abandon  constitue  une  dation  en  paie- 
ment d'une  partie  du  prix  de  la  cession.  —  Cass.,  1 1  mars  1856, 
précité. 

197.  —  -'ugé  également  qu'une  cession  de  droits  successifs 
faite  sans  fraude  par  un  héritier  k  son  cohéritier,  aux  risques 
et  périls  du  cessionnaire  et  avec  obligation  de  paver  toutes  les 
dettes  de  la  succession  ,  n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  alors  même  que  l'acte 
qui  la  renferme  contiendrait  également  le  partage  en  nature  du 
mobilier  de  la  succession;  qu'en  vain  on  prétendrait  que  cette 
dernière  stipulation  a  pour  conséquence  de  donner  à  l'acte  le  ca- 
ractère d'acte  de  partage.  —  Bordeaux,  26  févr.  ISol,  Drouinaud, 
[S.  51.2.423,  P.  ol. 2.404,  D.  o2.2.42] 

198.  —  11  a  été  décidé  cependant  que  pour  qu'il  y  ait  entre 
cohéritiers  vente  de  droits  successifs  au  sens  de  l'art.  889,  C. 
civ.,  et  par  suite,  pour  que  l'action  en  rescision  pour  lésion  ne 
soit  pas  admissible  contre  un  tel  acte,  il  faut  que  le  vendeur  ail 
cédé  tous  ses  droits  successifs,  et  qu'il  ne  se  soit  réservé,  à  titre 
de  parltige ,  aucun  objet  dépendant  de  la  succession.  —  Dijon  , 
2  mars  1830,  Sivignon  ,  [S.  31.1.327] 

199.  —  Dans  cette  même  affaire,  la  Cour  de  cassation  a  pensé 
que  lorsqu'un  traité  sur  une  succession  entre  cohéritiers  est 
d'une  nature  mixte,  en  ce  qu'il  tient  tout  à  la  fois  du  partage  et 
de  la  vente  de  droits  successifs,  si  un  tel  traité  est  attaqué  en 
rescision  pour  cause  de  lésion,  c'est  aux  juges  du  fond  qu'il  ap- 
partient exclusivement  de  déterminer  quel  est  le  caractère  pré- 
dominant du  traité,  pour  savoir  si  l'action  en  rescision  est  ou 
non  admissible;  que  leur  décision  à  cet  égard  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  22  aov'it  1831,  Sivignon,  [S.  31. 
1.327,  P.  chr.l 

200.  —  Les  cessions  de  droits  successifs  échappent  donc,  en 
principe,  à  l'action  en  rescision  pour  lésion  ,  mais  il  en  est  dif- 
féremment lorsqu'elles  ne  sont  pas  faites  aux  risques  et  périls 
de  l'acquéreur.  —  Cass.,  10  juill.  1856,  Gaudin,  [P.  o7.o40,  D. 
57.1.283J  —  Bordeaux,  17  mai  1832,  Desbordes,  [P.  chr.]  — 
Agen,  20  déc.  1872,  Dubourdieu  ,  _S.  73.2.250,  P.  73.1066] 

201.  —  .'Vinsi  ,  une  vente  de  droits  successifs  faite  avec 
garantie  de  toutes  dettes,  charges  et  hypothèques,  peut,  comme 
toute  autre  vente  ordinaire,  être  attaquée  par  la  voie  de  rescision 
pour  cause  de  lésion.  —  Limoges,  19  nov.  1819,  Legrand,  [S. 
et  P.  chr.] 

202.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  pour  qu'une  ces- 
sion de  droits  successifs  cesse  d'être  aléatoire,  que  le  cédant 
ait  promis  garantie  pour  chacun  des  biens  de  la  succession  pris 
individuellement.  Ainsi,  notamment,  une  vente  ou  cession  de 
droits  successifs  faite  par  un  héritier  à  son  cohéritier  peut  être 
considérée  comme  un  partage  soumis  à  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  et  non  comme  une  vente  aléa- 


toire faite  aux  périls  cl  risques  de  l'acquéreur,  contre  laquelle 
l'action  en  rescision  ne  serait  pas  admise,  alors  qu'il  résulte 
des  circonstances  que  les  parties  ont  apprécié,  par  elles  ou  par 
des  tiers,  la  valeur  des  droits  cédés.  —  Cass.,  8  févr.  1841,  Flo- 
raud,  [S.  41.1.436,  P.  41. 1.6321  —  Sic,  Demolomhe,  t.  17,  n. 
431  ;  Duranton ,  t.  7,  n.  573  ;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie  ,  t.  2, 
p.  387,  S  393;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  381,  S  026;  Belost-Joli- 
moiit,  sur  Chabot,  sur  l'art.  889,  note  1  ;  Demante,  t.  3,  n.  234 
6is-II. 

203.  —  D'une  façon  plus  générale,  l'action  en  rescision  pour 
lésion  est  admissible  contre  uni"  vente  de  dwits  successifs,  bien 
qu'elle  soit  dite  faite  au.c  risijues  et  périls  do  l'acquéreur,  lors- 
qu'il est  constant  que,  dans  la  réalité,  il  n'v  avait  ni  risques  ni 
périls. —  Cass.,  20  mars  1844,  Cusin, 'S.  4.i.  1.307,  P.  44.2.25]; 
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29  juin  1847,  Gastel,  [S.  48.1.360,  P.  48.1.681,  D.  48.1.70 

—  Toulouse,  0  déc.  1834,  Savonne,  fS.  33.2.285,  P.  chr.l  — 
Lvon,  29  janv.  1830,  Mathevét,  fS.  36.2.238,  P.  chr.]  —Li- 
moges, 29  déc.  1838,  Coutv,  fP.  39.1.316];  —  13  déc.  1847, 
Debord,  [S.  48.2.406,  P.  49.2.636]  —  Sir,  Lebrun,  Success., 
liv.  4,  chap.  1,  n.  58;  Chabot,  Success.,  sur  l'art.  889,  n.  2; 
Duranton,  t.  7,  n.  575;  Delvincoiirt,  t.  2,  p.  309,  notes,  p.  51, 
note  2;  Touiller,  t.  4,  n.  579;  Va/.eille,  Success.,  sur  l'art.  889, 
n.  2;  Malpel ,  Success.,  n.  314;  Solon,  yullités,  t.  1,  n.  273; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  2,  p.  387,  §  393,  note  25; 
Demolomhe,  t.  17,  n.  432. 

204.  —  .\u  surplus,  pour  qu'une  cession  de  droits  successifs 
soit  soumise  par  dérogation  à  l'art.  889  îi  l'action  en  rescision 
pour  lésion,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'au  regard  du  cédant  et  du 
cessionnaire  la  cession  perde  son  caractère  aléatoire:  il  suffit  que 
l'une  on  l'autre  des  parties  ail  pu  apprécier  l'importance  de  ses 
droits  et  de  ses  engagements  et  que  tout  compte  fait,  il  en  ré- 
sulte pour  l'autre  contractant  une  lésion  de  plus  du  quart;  il 
importe  peu  d'ailleurs  que  la  cession  soit  dite  avoir  été  faite  aux 
risques  el  périls  de  l'acheteur  si ,  en  réalité ,  il  en  est  différem- 
ment. —  Cass.,  9  juill.  1839,  Matlievet,  [S.  39.1.366.  P.  39.2. 
09]  —  Orléans,  26  mai  1831,  Carré,  [S.  31.2.200,  P.  chr.]  — 
Limoges,  3  déc.  1840,  Duclortrier,  ^S.  41.2.543]  — Toulouse,  23 
janv.  1841,  Daroles,  [S.  41.2.547,  P.  42.1.27^  —  .\gen,  lOjanv. 
1851,  Sémirot,  [S.  31.2.780,  P.  51.2.568,  Ù.  51.2.53];—  13 
mai  1860,  Ravnal,  [S.  66.2.360,  P.  60.1280  —  Chambérv,  10 
août  1869,  Gaillard,  'D.  70.2.831  —  .Sir,  Touiller,  t.  4,  n."379; 
Vazeille,  sur  l'art.  889,  n.  2;  Rolland  de  Villargues,  Hep.,  v" 
Lésion,  n.  130;  Solon,  Des  nuttilés,  t.  1,  n.  273;  Belosl-Joli- 
mont,  sur  Chabot,  art.  889,  note  1  ;  Massé  el  Vergé,  sur  Zacha- 
ri.T,  loc.  cit.:  Demante,  t.  3,  n.  234  ti.s-II;  Dutruc,  n.  010;  De- 
molombc,  loc.  cit.;  Hureaux,  Dr.  de  succession,  t.  5,  n.  34;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  494. 

203.  —  .Ainsi,  une  cour  d'appel  a  pu  décider  que  le  cession- 
naire n'était  soumis  A  aucune  chance  de  périls,  par  cela  que  la 
succession  était  ouverte  depuis  près  de  dix  ans,  qu'il  y  avait  eu 
inventaire,  qu'un  usufruit  nonl  la  succession  était  grevée  pouvait 
être  apprécié,  et  enfin  que  le  cessionnaire  connaissait  les  forces 
de  l'hoirie.  —  Cass.,  9  juill.  1839,  précité. 

206.  —  La  cession  de  droits  successifs  échappe  h  la  rescision 
pour  cause  de  lésion,  non  seulement  h  la  condition  qu'elle  ait  été 
iaite  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur,  mais  encore,  à  la  condi- 
tion qu'elle  ait  été  faite  sans  fraude  (art.  889).  — V.  suprrï,  n.  173. 

—  La  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  fraude,  de  la  part  de  l'une 
des  parties,  constitue  une  appréciation  de  fait  qui  est  e.xclusi- 
vement  dans  les  attributions  des  juses  du  fond.  —  Cass.,  9  juill. 
1839,  précité;- 21  mars  1870,  Gaillard,  !S.  70.1.317,  P.  70.797, 
D.  70.1.331]  —  Sir.  Demolomhe,  t.  17,  n.'430;  Chabot,  sur  l'art. 
889,  11.  2;  Duranton,  t.  7,  n.  572. 

207.  —  Il  y  a  fraude  de  la  part  de  l'héritier  cessionnaire,  et 
par  suite  lieu  a  rescision  d'une  vente  de  droits  successifs  lors- 
qu'il apparaît  que  la  connaissance  particulière  et  exclusive  qu'il 
a  eu  des  forces  de  la  succession ,  lui  a  donné  occasion  d'obtenir 
des  cohéritiers  cédants  la  vente  de  leurs  droits  successifs  à  un 
bas  prix  dont  ils  ne  se  seraient  pas  contentés  s'ils  avaient  eu  les 
mêmes  notions  que  lui.  —  Lyon,  3  déc.  1828,  Truches,  [P.  chr.] 

208.  —  Il  y  a  encore  fraude  de  nature  à  donner  lieu  à  la  res- 
cision pour  cause  de  lésion  d'une  vente  de  droits  successifs, 
même  faite  aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur,  lorsque  le  ven- 
deur ignorait  la  valeur  des  droits  cédés  et  le  montant  des  dettes 
et  charges,  tandis  que  l'acquéreur  les  connaissait.  —  Pau,  8 
août  1837,  Darricau  ,    P.  37.1.317] 

209.  —  ...  Ou  encore  si,  depuis  plusieurs  années  qu'était 
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décédee  la  mère  commune,  l'acquéreur  avait  habité  la  maison, 
et  géré  les  biens  et  affaires  de  tous  les  cohéritiers,  ce  qui  le  met- 
lait  à  même  de  connaître  parfaitement  les  forces  de  la  succes- 
sion, tandis  que  le  vendeur,  éloigné  depuis  longtemps  du  do- 
micile de  la  défunte,  et  n'ayant  aucun  moyen  d'appréciation , 
ie-norait  l'étendue  des  droits  par  lui  cédés.  —  Limoges,  29  déc. 

210.  —  En  thèse  générale,  la  fraude  doit  s'entendre  du  fait 
du  cohéritier  qui  a  acquis  les  droits  de  ses  cohéritiers  connais- 
sant l'état  et  les  forces  de  la  succession  et  traitant  avec  la  cer- 
titude de  n'être  exposé  à  aucuns  risques  et  périls.  —  Douai,  10 
nov.  18o3,  Meurs,  [P.  33.2.676,  D.  .ïb.2.89; 

211.  —  C'est  ce  qui  a  lieu,  notamment,  lorsqu'il  résulte  d'une 
énonciation  de  l'acte  que,  réellement,  il  n'y  avait  ni  risques 
ni  périls  pour  le  cessionnaire  :  par  exemple,  s'il  a  déclaré  bien 
connaître  les  biens  de  la  succession,  ainsi  que  les  dettes  et 
charges.  —  Lyon,  2  avr.  1819,  Verguais,  [S.  et  P.  chr.] 

212.  —  ...  Lorsque  l'acquéreur  a  connu  l'inventaire  et  les 
forces  de  la  succession,  et  s'il  résulte  des  précautions  qu'il  a 
prises,  qu'il  n'a  voulu  courir  aucune  chance.  —  Orléans,  26  mai 
IS'JI,  précité. 

213.  — ■  En  résumé,  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
de  plus  du  quart  est  admissible  contre  une  vente  de  droits  suc- 
cessifs faite  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier,  si  l'acquéreur 
connaissait  les  forces  de  l'hoirie  et  si  ces  forces  étaient  ignorées 
du  vendeur.  —  Cass.,  21  mars  18'ÏO,  précité.  —  Agen,  lo  mai 
1806,  précité;  —  Dijon,  12  févr.  187.'!,  Fourcade ,  [S.  74.2.38, 
P.  74.213]  — Trib.  Lyon,  25  mars  1887,  [Monit.  Lyon,  21  déc] 

214.  —  Au  surplus ,  dans  le  cas  où  il  est  allégué  qu'il  y  a  eu 
fraude  de  la  part  du  cohéritier  en  achetant  les  droits  de  ses 
cohéritiers  avec  la  certitude  de  n'être  exposé  à  aucuns  risques 
et  périls,  c'est  à  celui  qui  allègue  cette  fraude,  à  en  administrer 
la  preuve;  il  en  est  ici,  comme  à  l'égard  de  toute  autre  fraude. 
—  Toulouse,  9  sept.  1843,  Goulesque,  [S.  44.2.231,  P.  44.2. 
216]  —  Douai,  16  nov.  1833,  précité. 

215.  —  D'après  certains  auteurs  et  certains  arrêts,  il  ne 
suffit  pas,  pour  que  l'action  en  rescision  soit  possible  contre  une 
cession  de  droits  successifs,  que  la  cession  n'ait  point  été  faite 
aux  risques  et  périls  de  l'acheteur  ou  qu'il  y  ait  eu  fraude  soit 
de  la  part  de  l'un  ou  de  l'autre  des  contractants,  soit  de  la  part 
de  tous  deux.  11  y  aurait  lieu  d'exiger,  en  |dus,  que  cette  ces- 
sion fit  cesser  l'indivision,  d'une  manière  absolue,  à  l'égard 
de  tous  les  cohéritiers;  en  d'autres  termes,  l'action  en  rescision 
ne  serait  possible  à  l'égard  d'une  cession  que  dans  les  cas  où  le 
principe  du  partage  déclaratif  lui  serait  applicable.  —  Dutruc, 
n.  30  et  609. 

21G.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'une  cession  de  cette  espèce 
n'est  susceptible  de  l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du 
quart,  qu'autant  qu'elle  a  fait  cesser  entièrement  l'indivision 
entre  les  cohéritiers,  et  qu'elle  a  ainsi  produit  tous  les  effets 
d'un  partage.  —Cass.,  15  déc.  1832,  Reig,  jS.  33.1.394,  P.  chr.] 

217.  —  ...  Spécialement  que  comme  la  cession  faite  par  un 
cohéritier  à  son  cohéritier  de  tous  droits  successifs  indivis  ne 
constitue  pas  un  véritable  partage  s'il  existe  d'autres  cohéritiers 
qui  n'ont  pas  été  parties  dans  l'acte,  une  pareille  cession  ne 
peut  être  rescindée  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  encore 
bien  qu'il  n'ait  point  été  stipulé  que  la  vente  serait  aux  risques 
et  périls  de  l'acquéreur.  —  Agen,  30  juin  1808,  Breton,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Montpellier,  6  mai  1831,'Monié,  [S.  31.2.278,  P. 
chr.i  —  Nîmes,  19  août  1841,  Ménard,  [P.  42.1.1411—  V.  aussi 
•Montpellier,  9  juin  1853,  Laraussic,  [S.  53.2.406,  P.  54.1.188, 
D.  54.2.173'  —  Alger,  20  févr.  1806,  sous  Cass.,  22  janv.  1868, 
Ricca,  [S.  68.1.209,  P.  68.309,  D.  68.1. HO. 

218.  —  Jugé  aussi  que,  bien  qu'une  vente  de  droits  succes- 
sifs soit  faite  avant  tout  partage,  celte  vente,  si  elle  a  pour  objet 
d'attribuer  l'entière  succession  à  l'un  des  héritiers,  et  non  de 
la  diviser  entre  tous  les  ayants-droit,  ne  peut  être  réputée  un 
partage  sujet  à  rescision  pour  lésion.  —  Turin,  4  août  1810, 
Vittone,[S.  et  P.  chr.] — Bordeaux,  25  juin  1827,  Carbonnière, 
[S.  et  P.  chr.l 

219.  —  Une  pareille  théorie  n'est  pas  acceptable  ;  la  situation 
n'est  pas,  à  l'égard  de  l'action  en  rescision,  la  même  que  lorsqu'il 
s'agissait  de  déterminer  les  cas  où  les  aliénations  de  biens  hén'- 
dilaires  devraient  être  considérées  comme  déclaratives;  l'intérêt 
des  tiers  était  alors  enjeu  et  l'on  ne  pouvait  étendre  l'application 
de  l'art.  883  en  dehors  des  hypothèses  que  le  législateur  avait  eu 
en  vue;  d'autre  part,  les  art.  888  et  889  supposent  que  l'action 


en  rescision  est  pussible  dans  les  rapports  du  cédant  et  du  ces- 
sionnaire bien  que  l'indivision  n'ait  pas  cessé  à  l'égard  de  tous 
les  cohéritiers  :  l'art.  888,  en  effet,  assimile  au  partage  tout  acte 
qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  «  entre  cohérUierfi  n; 
il  n'exige  pas  que  cet  acte  soit  intervenu  entre  tous  les  rohéfitiers; 
l'art.  889  qui  soustrait  certaines  opérations  à  l'action  en  rescision 
comprend,  dans  son  énumération,  la  vente  de  droits  successifs 
faite  à  l'un  des  cohéritiers  par  un  autre  cohéritier;  un  pareil  acte 
ne  fait  pas  cesser  l'indivision  à  l'égard  de  tous  les  cohéritiers;  si 
le  législateur  a  jugé  nécessaire  de  le  mentionner  dans  l'exception 
qu'établit  l'art.  889,  c'est  que,  par  elle-même,  une  cession  inter- 
venue entre  certains  des  cohéritiers  rentre  dans  la  règle  généraie 
de  l'art.  888.  —  Demolombe,  t.  17,n.  430;  Duvergier,  t.  2,n.576; 
Ducaurrov,  Bonnier  et  Roustain  ,  t.  2,  n.  808;  .Aubrv  et  Raii, 
t.  6,  p.  5^9,  S  626;  Laurent,  t.  10,  n.  483. 

220.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  pour  qu'une  cession  de  droits 
successifs  soit  considérée  comme  un  partage,  et  à  ce  titre  suscep- 
tible de  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elle  fasse  cesser  l'indivision  d'une  manière  absolue; 
il  suffit  qu'elle  produise  cet  effet  entre  les  cohéritiers  contractants. 

—  Cass.,  20  mars  1844,  Cusin,  [S.  44.1.307,  P.  44.2.23] —  Tou- 
louse, 6  déc.  1834,  Bavonne,  [S.  35.2.283,  P.  chr.];  —  23  janv. 
1841,  Daroles,  [S.  41.2.547,  P.  42.1.271]  —  Limoges,  1"  juill. 
1844,  Chassagnard,  [S.  45.2.221,  P.  46.1.145,  D.  43.2.160]  — 
.Montpellier,  21  déc.  1844,  Niquel ,  [S.  45.2.387,  P.  45.2.793,  D. 
45.2.130]  —  Aix,  1"  déc.  1831,  Chaperon,  [P.  .53.2.674,  D.  55. 
2.258]  —  Douai,  16  nov.  1853,  Meurs,  précité. 

221.  —  Décidé  aussi  que  l'acte  par  lequel  un  cohéritier  cède 
ou  abandonne  ses  droits  successifs  à  ses  cohéritiers,  à  la  charge 
par  eux  d'acquitter  les  dettes  de  la  succession,  peut  être  consi- 
déré par  les  juges  du  fond  comme  un  premier  acte  ayant  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision,  et  susceptible,  par  conséquent, 
d'être  rescindé  pour  lésion  de  plus  du  quart.  —  Cass.,  2  mars 
1837,  Billonneau,  [S.  37.1.985,  P.  37.2.39] 

222. — ...  Spécialement,  que  le  transport  consenti  par  un  enfant 
naturel ,  de  ses  droits  dans  la  succession  de  sa  mère ,  au  profit  du 
mari  de  celle-ci,  donataire  en  usufruit  de  la  totalité  des  biens  de 
sa  femme,  est  un  acte  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision 
contre  lequel,  dès  lors,  est  admissible  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  doi  ou  de  lésion  déplus  du  quart;  qu'il  importe  peu  qu'une 
pareille  cession  ne  fasse  pas  cesser  complètement  l'indivision  entre 
tous  les  cohéritiers.  —  Paris,  ojuill.  1854,Bazana,  [P.  56.2.273, 
D.  .56.2.289] 

223.  —  De  même,  d'ailleurs,  que  pour  l'application  de  l'art.  883, 
il  est  nécessaire,  pourqu^l'action  en  rescision  soit  admissible,  que 
la  cession  ait  été  consentie  à  titre  onéreux.  — Demolombe,  t.  17. 
n.  441  :  Demante,  t.  3,  n.  232  bis-U;  Laurent,  t.  10,  n.  480.  — 
V.  Gand,  10  janv.  1842,  [Pasirr.,  43.2.160] 

224.  —  Lors  même  qu'une  vente  de  droits  successifs  pourrait 
être  considérée  comme  partage,  l'acquéreur  est  non  recevahle  à 
se  plaindre  d'une  lésion  de  plus  du  quart,  qu'il  fait  résulter  de  la 
disproportion  entre  l'actif  elle  passif  de  la  succession.  — Turin, 
4  août  1810,  Viltone,  [S.  et  P.  chr.] 

225.  —  On  doit  pour  l'application  de  l'art.  889,  assimiler  à 
une  cession  de  droits  successifs  les  renonciations  consenties,  par 
l'un  des  héritiers  au  profit  de  ses  cohéritiers,  de  prendre  part  au 
partage  en  nature,  moyennant  l'allocation  d'une  somme  détermi- 
née. —  Nîmes,  2  janv.'  1855,  .Marignan  et.\rthaud,  [D.  33.2.170]. 

—  Sic,  Duranton,  t.  7,  n.  567;  Demolombe,  t.  1",  n.  453;  Dulruc, 
n.  617;  Championnière  et  Rigaud ,  t.  3,  n.  2718. 

226.  —  La  cause  de  rescision  fondée  sur  l'absence  de  risques 
et  périls  n'est  pas  nécessairement  corrélative  de  la  mauvaise  foi. 
En  conséquence,  le  cessionnaire  de  droits  successifs  contre  lequel 
la  rescision  a  été  prononcée  à  raison  de  l'absence  de  tous  risques 
peut  cependant  être  reconnu  avoir  été  de  bonne  foi  et  être  dis- 
pensé, par  suite,  de  rapporter  les  fruits  qu'il  a  perçus  à  partir  de 
la  cession.  —  Cass.,  7  août  1849,  Lemerle,  [P.  52.2.243,  D.  51. 
3.287] 

227.  —  Lorsque  la  cession  de  ses  droits  successifs  consentie 
par  un  héritier  à  son  cohéritier  a  été  suivie  de  l'adjudication  sur 
iicitation  d'un  immeuble  héréditaire,  la  rescision  de  la  cession, 
prononcée  ultérieurement,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  cette  ad- 
judication ,  faite  en  présence  et  avec  le  concours  du  cédant,  qui 
se  trouve,  par  suite,  obligé  à  la  garantie  envers  l'adjudicataire. 
Les  droits  du  cédant  sur  l'immeuble  après  la  rescision  sont  trans- 
porlés  sur  le  prix  de  l'adjudication.  —  Cass.,  29  juin  1859,  Le 
Rousseau.  iS.  60.1.885,  P.  00.331] 
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228.  —  Il  en  esl  ainsi,  alors  surtout  que  l'adjudicataire  n'a 
pas  été  partie  dans  l'instance,  en  rescision.  —  Mi^me  arrêt. 


CIlAlMTlil-:    IV. 

HiCOLK-S    SPÉCIALES    AI'l'l,lC.\lll,i;S    AIJ.X    CKJSIONS   CONSENTIES 
AU  l'IlOKIT  DE  TIEUS.    —  DU   HETllAIT  SUCCESSORAL. 

225).  —  Les  règles  que  nous  avons  exposées  suprà.  n.  l'.l  et  s., 
s'appliquent,  en  principe,  sans  aucune  modilication,aux  cessions 
consenties  à  des  personnes  étrangères  à  l'Iiérédilé;  cepemlant, 
dans  ce  cas  particulier,  le  bénéfice  de  la  cession  peut  être  enUvé 
au  cessionnairi?  par  l'elTct  de  l'exercice  du  retrait  successoral. 

230.  —  On  sait  en  quoi  consiste,  d'une  manière  générale,  le 
reirait  successoral  :  si  l'on  suppose  qu'à  une  succession  sont  ap- 
pelés plusieurs  cohéritiers,  et  que  l'un  d'eux  cède  tout  ou  partie 
de  ses  droits  héréditaires  îi  un  autre  qu'à  un  successible,  les  au- 
tres cohéritiers  peuvent,  en  reinlioursant  à  ce  tiers  le  prix  de  la 
cession,  l'écarter  des  opérations  du  partage. 

231.  —  Cette  institution  se  rapproche  beaucoup  du  retrait 
lie  ilrnil  litigieux  doni  il  a  été  parlé  xii/irà.  \"  Cession  de  ilroits 
Uli<jit:iu\  Dans  une  opinion  Irés-accréditée,  le  retrait  successo- 
ral, introduit  inir  la  jurisprudence  de  certains  parlements,  ne 
serait  même  que  le  développemeni  et  l'extension  de  ce  retrait; 
!•  si,  dvisait-on,  un  des  héritiers  cède  ses  droits  à  la  succession 
à  quelque  étranger,  en  ce  cas,  les  autres  héritiers  sont  reçus  à 
rembourser  cet  étranger,  pour  l'empêcher  de  se  venir  mêler  parmi 
eux,  et  de  pénétrer  le  secret  de  la  famille  ;  nous  avons  étendu 
jusque-là  les  lois  per  diversds  et  «6  anastasio,  quoiqu'elles  ne 
parlent  point  de  ce  cas;  ce  que  nous  avons  l'ait  par  cette  raison 
rpi'il  y  a  ordinairement  de  la  vexation  ou  un  extrême  intéresse- 
niiMit  de  la  part  de  l'étranger  curieux  d'apprendre  les  affaires 
d'aulrui.  »  — Lebrun,  liv.  IV,  chap.  2,  sect.  3,  n.  G6;  Brodeau, 
sur  Louet,  lettre  C,  n.  13;  Chabot,  Wipp.  au  Tribunal  iLocré, 
t.  ;>,  p.  I2(j)  ;  Demante,  t.  3,  n.  171  ;  .^ubry  et  Uau,  t.  6,  p.  316, 
!■  621  1er,  note  I  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  3  et  s.;  Laurent,  t.  10, 
n.  341. 

232.  —  Il  a  été  jugé  ,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  le  retrait 
successoral  était  admis  en  Normandie,  par  extension  des  lois 
per  dicersas  el  alj  anastasio  qui  accordaient  aux  dt>biteurs  de 
créances  litigieuses,  dont  des  tiers  se  rendaient  cessionnaires, 
la  faculté  de  se  faire  subroger  à  ces  tiers.  —  Cass.,  20  mars 
1828,  Delivet,  [S.  et  P.  chr.] 

233.  —  Dans  une  autre  opinion  ,  le  retrait  successoral  au- 
rait pour  origine  l'ancien  retrait  de  bienséance  et  de  communion, 
c'est-à-dire  celui  qui,  d'après  certaines  coutumes,  pouvait  être 
exercé  par  tous  les  copropriétaires  indivis  d'un  immeuble  à  ren- 
contre de  l'étranger  qui  avait  acquis  une  part  indivise  de  cet 
immeuble.  —  Davot  et  Bannelier,  t.  4,  p.  318;  Nouveau  Denizart, 
v»  Cession  de  droits  successifs,  §  4,  n.  a;  Merlin,  lii'p.,  \">  Droits 
successifs,  ^  l'i. 

234.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  discussion  historique,  nos 
tribunaux,  appelés  à  connaître  de  la  validité  de  retraits  exercés 
pendant  la  période  intermédiaire,  se  sont  prononcés  en  faveur 
de  la  première  conception ,  qui  rattache  le  retrait  successoral  au 
retrait  litigieux;  ou  sait  qu'à  l'époque  révolutionnaire,  bien  que 
les  lois  de  1790,  de  1793  et  de  l'an  II  eussent  supprimé  tous 
les  retraits,  le  retrait  litigieux  avait  cependant  été  considéré 
cunme  survivant  à  cette  abolition  (V.  suprà,  v<>  Cession  de 
droits  Uliijieux,  n.  89);  nos  tribunaux  ont,  en  général,  décidé 
de  même  à  l'égard  du  retrait  successoral,  par  analogie  de  ce 
qui  se  passait  au  cas  de  retrait  litigieux. 

235.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  retrait  successoral 
autorisé  par  la  jurisprudence  ancienne  de  la  plupart  des  parle- 
ments, et  depuis  par  l'art.  841,  C.  civ.,  n'avait  pas  été  aboli 
dans  l'intervalle  par  les  lois  abolitives  des  retraits  en  général. 
—  Cass.,  11  germ.  an  X,  Meyrat,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  11 
janv.  1809,  Voyenne,  [P.  chr.];  —26  févr.  1816,  Tardif,  [P. 
chr.]  —  Dijon,  26  juill.  1832,  Boussin,  [S.  34.1. 312]  —  Sic, 
Merlin,  flt'p.,  v"  Droits  successifs,  n.  9;  Touiller,  t.  4,  n.  434; 
Malleville,  Analijse  du  Code  civil,  art.  831  ;  Aubry  et  Rau,  l.  6, 
p.  516,  J  621  ter,  note  1. 

236.  —  ...  Qu'en  conséquence,  il  avait  pu  être  exercé  à  l'é- 
gard de  toutes  cessions  faites  sous  l'empire  de  ces  lois,  ainsi 
qu'il  aurait  pu  l'être  avant;  que  le  décret  du  19  llor.  an  II,  qui 
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comprenait  nommément  dans  labolilion  des  retraits  le  retrait 
successoral,  n'ayant  pas  été  légalement  publié,  n'avait  pu  ac- 
((uérir  force  de  loi.  —  Cass.,  20  mars  1828,  précité. 

237.  —  Mais  il  a  été  jugé,  contrairement  aux  décisions  qui 
précèdent,  que  le  retrait  successoral  a  été  aboli  par  la  loi  du  13 
juin  1790.  —  Limoges,  24  déc.  1828,  Jaudier,  [S.  32.1.8;i21 

238.  —  ...  Que  le  retrait  successoral  qu'autorise  l'art.  841, 
C.  civ.,  n'est  point  applicable  à  une  vente  de  droits  successifs 
faite  sous  les  lois  intermédiaires.  —  .\ngers,  27  pluv.  an  XII, 
.lamet,  [S.  et  P.  chr.] 

239.  —  En  tous  cas,  l'art.  841,  C.  civ.,  qui  autorise  le  re- 
trait successoral,  est  applicable  à  une  cession  de  droits  ouverts 
avant  la  publication  du  Code,  si  celte  cession  n'a  été  faite  que 
postérieurement.  —  Cass.,  i''  déc.  18116,  Roussel,  [S.  et  P.  chr.] 
Amiens,  13  mars  1806,  Roussel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Touiller, 
t.  4,  n.  434.  —  V.  aussi  Cass.,  12  déc.  1810,  Gagnon,    P.  chr.] 

240.  —  C'est  qu'en  effet  le  retrait  successoral  doit  se  régler 
par  la  loi  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  non  par  la  loi  du 
lieu  de  la  situation  des  biens  successifs.  A  cet  égard,  il  y  a  in- 
divisiljililt' ,  cesl-'a.-d\ve  que  le  cohéritier ,  autorisé  au  retrait  par 
les  lois  et  pour  les  biens  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, 
ne  peut  être  exclu  du  bénéfice  du  retrait  à  l'égard  d'autres 
biens,  sous  prétexte  que  le  statut  du  lieu  de  la  situation  de  ces 
biens  ne  l'autoriserait  pas.  —  Cass.,  13  mars  1831  ,  Verneau, 
jS.  31.1.183,  P.  chr.l 

241.  —  Comme  le  principe  du  retrait  litigieux,  celui  du  re- 
trait successoral  a  été  fortement  attaqué;  cette  expropriation  de 
l'acquéreur  de  droits  successifs  dans  l'intérêt  purement  privé 
des  cohéritiers  de  son  vendeur  a  paru  contraire  aux  principes 
de  la  législation  fraïKjaise;  on  a  fait  observer  d'ailleurs  que  cette 
institution  était  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'héritier  cédant 
et  que  les  parties  pouvaient  trop  aisément  se  soustraire  aux 
prescriptions  de  l'art.  841.  —  Laurent,  t.  10,  n.  341;  Aubry  el 
Hau ,  loc.  cit.;  Desjardins,  Uecherclies  sur  t'orif/ine  de  l'art. 
SU  :  Hevue  pratiipie ,  année  1870,  t.  30,  p.  497. 

242.  —  Quoi  iiu'il  en  soit ,  celte  institution  est  consacrée  par 
la  loi  française;  il  est  utile  de  connaître  les  motifs,  bons  ou 
mauvais,  sur  lesquels  elle  repose;  on  en  invoque  généralement 
deux  :  on  dit,  d'une  part,  que  ce  retrait  se  comprend  pirce  que 
les  cohéritiers  du  vendeur  doivent  avoir  le  droit  d'écarter  des 
opérations  du  partage  un  tiers  étranger  qui  profiterait  de  celte 
circonstance  pour  pénétrer  malicieusement  dans  le  secret  des 
familles.  On  fait  observer,  d'autre  part,  que  la  liquidation  d'une 
hérédité  peut  être  entourée  de  difficultés  et  que  celles-ci  ne 
peuvent  que  s'augmenter  si  un  étranger  figure  au  partage;  on 
peut  craindre  alors  que  ce  tiers  ne  soit  pas  animé  de  cet  esprit 
de  conciliation  qu'inspire  le  plus  souvent  aux  cohéritiers  le  sen- 
timent de  la  famille.  —  Merlin,  /{''/j.,  v°  Dr.  successifs,  n.  8; 
Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  1;  Touiller,  t.  4,  n.  433;  Poujol, 
sur  l'art.    841,  n.  1  ;  Duranton ,  t.  7,  n.  183. 

243.  —  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  chacune  de  ces 
considérations  est  loin  d'avoir  la  même  valeur;  la  première  n'au- 
rait pas  été,  semble-l-il,  assez  puissante  pour  pousser  le  lé- 
gislateur à  établir  le  retrait  successoral;  c'est  qu'en  elîet,  il 
arrive  constamment  que  des  tiers,  autres  que  les  cessionnaires, 
assistent  aux  opérations  du  partage,  dont  le  désir  de  tenir  cachés 
les  secrets  de  famille  n'a  pas  sufli  à  les  tenir  écartés;  il  en  est 
ainsi,  par  exemple,  des  mandataires  que  les  héritiers  ont  pu  dé- 
signer pour  les  représenter  dans  la  liquidation  de  la  succession, 
et  même,  dans  une  certaine  mesure,  des  créanciers  de  chacun 
des  héritiers. 

244.  —  Cette  observation  présente  un  intérêt  pratique  con- 
sidérable ;  elle  montre  que  lorsqu'il  y  a  à  rechercher  si  le  retrait 
est  admissible  ou  non,  on  doit,  pour  interpréter  le  texte  laconique 
de  l'art.  841,  s'inspirer  de  préférence  du  second  motif  et,  par  suite, 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  retrait,  à  supposer  que  le  texte 
de  l'art.  841  ne  condamne  pas  formellement  celte  solution,  lors- 
que le  second  motif  qui  a  inspiré  le  législateur  ne  se  rencontre  pas 
dans  l'espèce.  —  Demolombe,  t.  16,  n.  10. 

Sectio.n  I. 

CoDtre  quelles  personnes  et  par  ({uelles  personnes 
le  retrait  peut  être  exercé. 

245.  —  Le  Code  civil  ne  contient  qu'un  seul  texte  sur  la 
matière   du   retrait  successoral.    C'est   l'art.    841  ainsi  conçu  : 
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«  Toute  personne,  même  parente  du  de'^'unt ,  qui  n "est  pas  son  | 
successible,  et  à  laquelle   un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  | 
à  la  succession,  peut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les 
cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la 
cession.  >> 

246.  —  Une  corrélation  intime  unit  entr«  elles  chacune  des 
deux  questions  qui  forme  l'objet  de  cette  section;  il  résulte,  en  , 
eflel,  de  l'art.  841,  d'une  part,  que  le  retrait  est  possible  contre 
toute  personne  qui  n'est  pas  un  successible  du  défunt,  et,  d'autre 
part,  qu'il  peut  être  exercé  partout  cohéritier  du  cédant  ;  or, 
on  est  unanimement  d'accord,  à  l'heure  actuelle,  pour  décider 
que,  dans  ce  texle,  le  terme  successible  a  été  pris  comme  sy- 
nonyme de  cohéritier;  le  désir  d'éviter  une  répétition  aseul  poussé 
le  législateur  à.  varier  ses  expressions;  par  suite,  au  début  de 
cette'  section,  il  est  permis  de  poser,  comme  règle  générale,  ; 
que  le  retrait  est  possible  contre  tous  ceux  qui  ne  pourraient 
exercer  le  retrait  et  qu'inversement  le  retrait  peut  être  exercé 
par  tous  ceux  qui,  s'ils  étaient  cessionnaires  ,  ne  pourraient 
être  écartés  du  partage  par  le  moyen  du  retrait.  1 

247.  —  Cette  observation  essentielle  nous  permettra  d'à-  i 
bréger  les  développements  que  nous  avons  à  fournir  sur  la  ma- 
tière; après  avoir  recherché  avec  soin  contre  quelles  personnes 
le  retrait  est  possible,  nous  n'aurons  plus,  en  principe,  qu'à  en- 
registrer les  solutions  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur 
l'autre  question. 

§  1 .  Contre  quelles  personnes  le  retrait  est  possible. 

248.  —  Le  retrait  n'est  pas  possible,  disons-nous,  à  l'égard 
de  celui  qui,  en  admettant  qu'il  ne  soit  pas  devenu  cessionnaire 
de  droits  successifs,  aurait  pu  assister  aux  opérations  du  par- 
tage. —  Ainsi,  il  est  bien  évident  que  le  retrait  ne  saurait  être 
exercé  à  rencontre  d'un  héritier  légitime  qui  se  serait  rendu  ces- 
sionnaire des  droits  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers;  le 
texte  est  formel  en  ce  sens,  et,  d'ailleurs,  le  motif  principal  de 
l'art.  841  ne  se  retrouve  pas  en  l'espèce ,  puisque  cet  héritier,  à 
supposer  que  son  marché  lui  soit  enlevé  par  l'effet  du  retrait 
successoral,  pourrait  encore,  en  sa  qualité  d'héritier  légitime, 
prendre  part  aux  opérations  du  partage.  —  Demolombe,  t.  16, 
n.  16  et  17;  Laurent,  t.  10,  n.  344.  —  V.  suprà,  n.  243. 

249.  —  Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  l'héritier  ait  accepté 
purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  De- 
molombe, t.  16,  n.  20. 

250.  —  Sur  une  question  analogue,  il  a  été  décidé  que,  la 
veuve  commune  en  biens  qui  s'est  fait  céder  les  droits  de  plu- 
sieurs de  ses  copartageants  dans  la  communauté,  n'est  pas  sou- 
mise au  retrait.  —  Paris,  2  août  1821,  Savoie,  iS.  et  P.  chr.T 

251.  —  Il  en  serait  de  même  de  l'enfant  naturel  qui  aurait 
acheté  la  part  d'un  héritier;  s'il  n'est  pas  un  héritier  légitime, 
il  est  certainement  un  successible  qui,  en  cette  seule  qualité, 
peut  participer  aux  opérations  du  partage.  —  Demolombe,  t.  16, 
n.  18;  Poujol,  Successions,  sur  l'art.  «41,  n.  2;  Chabot,  sur  l'art. 
841,  n.  6;  Touiller,  t.  4,  n.  439;  Laurent,  t.  10,  n.  348;  De- 
mante,  t.  3,  n.  171  6is-I;  Aubry  et  Rau,  t.  G,  p.  320,  §  621  ter, 
p.  69o, §  638. 

252.  —  Le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  non  plus 
contre  les  héritiers  institués  ou  légataires  universels  ou  à  titre 
universel,  ni  contre  les  donataires  universels  de  tous  les  biens 
ou  d'une  quote-part  des  biens  présents  et  à  venir  par  contrat 
de  mariage,  puisqu'aux  yeux  de  la  loi  ils  sont  successeurs.  — 
Merlin,  Réf.,  V  Dr.  successifs,  a.  9,  Demolombe,  t.  16,  n.  19; 
Duraiilon,  t.  7,  n.  189  et  190;  Demante,  t.  3,  n.  171  'iîs-I;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  348;  Aubry  et  Hau  ,  loc.  cit.;  Poujol ,  sur  l'art. 
841,  n.  2;  Chabot,  t.  3,  art.  841,  n.  6;  Vazeille,  sur  l'art.  841, 
n.  o;  Touiller,  t.  4,  n.  441. 

253.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  veuve  commune  en  biens 
et  légataire  à  titre  universel  du  défunt  est  successible  ,  dans  le 
sens  de  l'art.  841,  C.  civ.,  et  qu'en  conséquence  le  retrait  suc- 
sessoral  ne  peut  être  exercé  contre  elle  par  les  héritiers.  —  Paris, 
31  jnill.  1810,  Laroque,  [S.  et  P.  chr.", 

254.  —  Par  le  même  motif,  le  retrait  successoral  ne  peut 
être  exercé  contre  la  femme  qui  a  acheté  les  droits  d'un  héritier 
de  son  mari,  lorsque  celle-ci  esta  la  fois  donataire  de  tous  les 
biens  meubles  et  de  l'usufruit  de  tous  les  immeubles  laissés  par 
son  uiari,  les  dispositions  faites  à  son  profit  la  constituant  alors 
donataire  à  titre  universel. —  Trib.  Saint-Quentin,  3  juin  1891, 
Idée,   Gaz.  Put.,  91.2,  supp.  6] 


255.  —  Comme  celui  qui  a  cédé  ses  droits  dans  une  succes- 
sion ne  peut  plus  prendre  part  aux  opérations  du  partage,  il 
semble  que,  dans  la  rigueur  des  principes,  ceux  qui  furent  ses 
cohéritiers  pourraient  l'écarter  de  ce  partage,  à  l'aide  du  retrait, 
lorsqu'il  y  vient  à  la  suite  d'une  rétrocession;  mais  une  telle  so- 
lution serait  contraire  au  texte  de  l'art.  841;  car  il  est  vrai  de 
dire  que,  même  en  ce  cas,  cet  héritier  est  toujours  demeuré  un 
successible,  ce  qui  rend  le  retrait  non-recevable  contre  lui. 

256.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  retrait  successoral  ne 
peut  être  exercé  contre  l'héritier  qui,  après  avoir  cédé  ses 
droits  à  une  personne  étrangère  à  la  succession,  s'est  fait  rétro- 
céder ces  mêmes  droits  :  la  rétrocession  éteint  le  droit  du  re- 
trait successoral  qui  aurait  pu  être  exercé  contre  le  cessionnaire 
étranger.  —  Orléans,  29  févr.  1832,  Chevalier,  rS.  36.2.334,  P. 
chr.^  —  Dijon,  H  janv.  1847,  Jondot,  [S.  48'2.313,  P.  48.2. 
110]'—  Sic,  iMerlin,  Rt'p.,  v»  Dr.  success.,  §  14;  Richefort,  Etat 
des  familles,  t.  3,  n.  433;  Carette ,  note  sous  Orléans,  29  févr. 
1832,  précité;  Demolombe,!.  16,  n.  28;  Polhkr,  Retraits,  n.ilo; 
Dutruc,  n.  484;  Laurent,  t.  10,  n.  331. 

257.  —  Une  fois  entré  dans  cette  voie,  il  faut  aller  jusqu'où 
conduit  la  logique  du  raisonnement;  il  faut  donc  déclarer  le  re- 
trait non-recevable  contre  celui  qui,  après  avoir  cédé  ses  droits 
et  même  renoncé  à  la  succession  (renonciation  nulle  ou  sans 
effet  comme  incompatible  avec  la  cession  antérieure),  devient 
cessionnaire  des  droits  d'un  autre  héritier.  — Amiens,  11  janv. 
1839,  Desmery,  [S.  39.2.384,  P.  39.2.148]  —  Sic,  Duvergier, 
sur  Touiller,  t.  4,  n.  441,  note  a;  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  137;  Touiller,  t.  4,  n.  441;  Chabot,  sur  l'art. 
841,  n.  b;  Vazeille,  ibid.,  n.  7.  —  Contra.  Demolombe,  t.  16, 
n.29. 

258.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  pour  que  le  retrait 
devienne  impossible,  que  le  cessionnaire  ait  été  revêtu,  au  mo- 
ment de  la  cession  ,  de  la  qualité  qui  lui  permet  de  participer 
aux  opérations  du  partage;  il  suffit  qu'il  en  soit  ainsi  lors  de  la 
liquidation  puisque  c'est  a  ce  moment  seul  qu'il  peut  être  utile 
de  savoir  si  le  cessionnaire  serait  autorisé,  nonobstant  le  re- 
trait, à  assister  à  ce  partage.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  retrait 
ne  peut  être  exercé  contre  le  cessionnaire  qui,  entre  la  cession 
et  l'action  en  retrait,  et  avant  le  partage,  est  lui-même  devenu 
successible.  —  Grenoble,  6  juin  1826,  Budillon,  [S.  et  P.  chr.] 

259.  —  ...  Que  le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé 
contre  l'héritier  d'un  cohéritier  défunt,  à  l'égard  des  portions 
héréditaires  qu'il  pourrait  avoir  acquises  dans  les  successions 
auxquelles  ce  dernier  était  appelé  à  prendre  part.  —  Toulouse, 
23  janv.  1841,  Daroles,  [P.  42.1.2711 

260.  —  ...  Que  lorsqu'un  successible  qui  a  acquis  les  droits 
d'un  de  ses  cohéritiers  décède  avant  le  partage,  laissant  un  léga- 
taire universel,  le  légataire,  comme  représentant  un  successible, 
n'est  pas  sujet  à  l'exercice  du  retrait  successoral  quoique  non 
successible  lui-même.  —  .\ngers,  13  avr.  1820,  Renard,  [S.  et 
P.  chr.] 

261.  —  ...  Q'ue  le  cessionnaire  de  droits  successifs  ne  peut, 
lorsqu'il  est  devenu  ,  en  vertu  d'un  testament  laissé  par  le  cé- 
dant, son  légataire  universel,  être  écarté  du  partage,  au  moyen 
du  reirait  successoral,  qu'autant  que  Faction  en  retrait  aurait 
été  valablement  intentée  contre  lui  antérieurement  au  décès  de 
l'héritier  cédant  et  testateur.  —  Caen,  28  mai  1867,  Drouet,  [S. 
68.2.271,  P.  68.1008,  D.  68.2.190] 

262.  —  H  nn  faut  pas,  d'ailleurs,  dans  ces  diverses  hypothè- 
ses, se  préoccuper  de  la  nature  ditTérente  des  biens  que  recueille, 
en  sa  double  qualité  de  cessionnaire  et  de  successible  celui 
contre  lequel  on  voudrait  exercer  le  retrait.  —  Aussi  a-t-il  pu 
être  décidé  que  le  légataire  du  mobilier  en  toute  propriété  et 
des  immeubles  en  usufruit,  ou  son  représentant,  qui  vient  au 
partage  comme  acquéreur  des  droits  à  la  nue-propriété  des  im- 
meubles d'une  partie  des  héritiers,  ne  peut  être  écarté  par  le 
retrait  successoral. —  Cass.,  21  avr.  1830,  Thillaye,[P.  chr.];  — 
21  avr.  1830,  Morin,;S.  et  P.  chr."  — Sic,  Demolombe,  1. 16, n. 21. 

263.  —  ...  Que  lorsqu'un  héritier  s'est  fait  céder  par  d'autres 
héritiers  leurs  droits  immobiliers  dans  la  même  succession  ,  il  ne 
peut  être  écarté  du  partage  par  le  retrait  successoral,  sous  pré- 
texte que,  suivant  la  coutume  sous  laquelle  la  succession  s'est 
ouverte,  cet  héritier  n'avait  droit  qu'à  la  propriété  de  tout  le 
mobilier  et  à  l'usufruit  des  immeubles.  Le  légataire  universel 
de  cet  héritier  ne  peut,  non  plus  que  lui,  être  écarté  du  partage 
par  le  retrait  successoral.  —  Angers,  13  avr.  1820,  Renard,  S. 
et  P.  chr.] 
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2G4.  —  Il  est  bon  rie  luire  n'iiiarci^iiorcependanlqui',  pour  qu'un 
oessionnaire  échappe  nu  retrait,  il  n'est  pas  suKisant  qu'il  soit 
successible,  il  luut qu'il  soit  appelé  fila  succession  Hans  laquelle 
il  il  acquis  dos  droits  l)ér(^dilaires.  C'est  ainsi  qu'un  ascendant 
donateur,  ap|)elé  à  recueillir  par  succession  anomale  les  biens 
par  lui  donnés,  serait  passible  du  retrait  s'il  se  rendait  acqué- 
reur de  droits  dans  la  succession  du  (él'unl.  —  Demolombe,  t. 
16,  n.  24;  Aubry  et  Hau  ,  t.  0,  p.  721 ,  i;  040  bis. 

265.  —  Lorsqu'aux  termes  de  l'art.  733,  la  succession  se  di- 
vise entre  les  deux  lignes,  paternelle  et  maternelle,  ou  que,  par 
suite  des  principes  de  la  représentation,  le  partage  a  lieu  par 
soucbe,  c'est  une  question  délicate  que  cidle  de  savoir  si  les  héri- 

"tiers  d'une  ligne  ou  d'une  souclie  peuvent,  à  l'aide  du  retrait, 
écarter  du  partage  les  héritiers  d'une  ligne  ou  d'une  souche  qui 
se  sont  rendus  acquéreurs  de  droits  héréditaires  dans  l'autre 
ligne  ou  dans  l'autre  souche;  on  décide  généralement  que  cette 
faculté  d'e.xercer  le  retrait  ne  leur  est  pas  reconnue  si  les  par- 
ties intéressées  n'ont  pas  encore  déterminé  quel  est,  en  bloc,  le 
droit  respectil'de  chacune  des  lignes  ou  de  chacune  des  souches, 
mais  qu'il  en  est  ditîéreniment  lorsque  les  opérations  du  partage 
général  sont  terminées;  on  prétend  qu'en  ce  dernier  cas,  l'héritier 
d'une  ligne  ou  d'une  souche  cesse  d'être  successible  quant  aux 
biens  qui  forment  le  lot  des  héritiers  de  l'autre  ligne  ou  de 
l'autre  souche.  —  Demolombe,  t.  10,  ii.  34  et  3o;  Toullier,  t.  4, 
,p.  444;  Vazeille,  sur  l'art.  841,  n.  24;  Chabot,  sur  l'art.  841, 
n.  18;  Déniante,  t.  3,  n.  171  6is-II;  .Merlin,  Rrp..  v"  Droits  suc- 
cessifs; Delvincourt,  t.  2,  p.  347;  Mareadé,  sur  l'art.  841,  p.  3; 
Laurent,  t.  10,  n.  31.'>. 

266.  —  Cette  opinion  est  contestable;  les  droits  d'un  héri- 
tier s'étendent  sur  tons  les  biens  laissés  par  ledél'unt;  sans  doute, 
par  suite  du  premier  partage,  les  droits  de  l'héritier  de  la  ligne 
paternelle  se  cantonnent  sur  les  biens  affectés  h  cette  ligne  ,  mais 
il  reste  vrai  de  dire  que  ces  droits  subsistent,  an  moins  k  l'étal  vir- 
tuel, sur  les  autres  biens,  pour  le  cas  où  ce  premier  partage 
viendrait  à  tomber;  même,  à  l'égard  de  ces  biens,  ce  oession- 
naire est  donc  un  successible,  et  par  suite  il  ne  devrait  pas  pou- 
voir en  être  évincé  par  l'effet  du  retrait.  —  Dutruc,  n.  476;  Du- 
ranton,  t.  7,  n.  188;  Taulier,  t.  3,  p.  209;  Mareadé,  sur  l'art. 
841,  n.  3  ;  Benoit,  n.  31. 

267.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que,  lorsque  la  succession  est 
encore  iiulivise,  les  cohéritiers  de  l'une  des  lignes  ne  peuvent 
exercer  le  retrait  successoral  contre  l'héritier  de  l'autre,  devenu 
cessionnaire  des  droits  de  l'un  d'entre  eux,  et  refuser  ainsi  de 
l'admettre  au  partage  dans  leur  ligne.  —  Rouen,  21  juill.  1807, 
Lamaurv,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  14  févr.  1834,  Hignon,[S. 
34.2.6,Ï0; 

268.  —  .luge  aussi  que,  lorsqu'une  succession  est  divisible 
entre  les  deux  lignes,  et  que  les  héritiers  au  premier  degré  d'une 
ligne  ont  cédé  leurs  droits  aux  héritiers  du  degré  subséquent 
dans  la  même  ligne,  les  héritiers  de  l'autre  ligne  ne  peuvent 
exercer  e  retrait  successoral  contre  de  tels  cessionnaires.  En 
ce  cas,  le  traité  est  moins  une  cession  qu'une  renonciation  en 
faveur  des  héritiers  du  degré  subséquent,  et  par  conséquent 
ceux-ci  viennent  à  la  succession  plutôt  comme  successibles  que 
comme  cessionnaires.  —  Grenoble,  3  juill.  1824,  Ferrand,  [S. 
chr.^ 

269.  —  A  l'inverse ,  il  faut  déclarer  le  retrait  recevable  par 
cela  seul  qu'il  est  dirigé  contre  toute  personne  qui  n'a,  pour 
venir  au  partage,  d'autre  litre  que  la  cession  qui  lui  a  été  faite. 
—  Demolombe,  t.  16,  n.  22. 

270.  —  Ainsi  que  le  dit  l'art.  841,  il  ne  suffit  pas,  pour 
écarter  le  retrait,  que  le  cessionnaire  soit  parent  du  défunt;  il 
faut  qu'il  soit  successible;  aussi,  a-t-il  été  décidé  avec  juste 
raison,  que  le  retrait  successoral  peut  être  exercé  contre  le  ces- 
sionnaire non  successible,  alors  même  que,  comme  parent  du 
défunt,  il  serait  venu  à  la  succession  à  défaut  du  cédant.  — 
Cass.,  2  juill.  1862,  Dubiau,  [S.  02.1.839,  P.  64.2:31,  D.  62.1. 
43r  —  Sic,  Vazeille,  Success.,  sur  l'art.  841,  n.  11  ;  Duvergier, 
sur  Toullier,  t.  4,  n.  443.  note  h;  Dutruc,  Part  de  success.,  n.  485 
et  480;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  4,  §692,  note  30,  p.  336; 
Demolombe,  t.  16,  n.  27;  Laurent,  t.  10,  n.  344;  Aubry  et  Rau, 
4''édit.,  t.  6,  p.  521,  §  621  ter.  —Contra.  Delvincourt,  t.  2,  p.  340, 
note  11.  —  V.  aussi  Duport-l.avilette  ,  Quest.  de  dr.,  v°  Retr. 
succe<s.,  quest.  705,  n.  3;  Toullier,  t.  4,  n.  445. 

271.  —  Il  a  été  jugé  que  le  retrait  successoral  ne  peut  être 
exercé  contre  le  cessionnaire  des  droits  successifs,  qui  est  suc- 
cessible, mais  qui  est  exclu  par  un  testament.  —  En  d'mitres 


Irriiifs,  il  fauilrait  entendre  par  surci-ssihk  celui  (|ui  est  appelé 
par  la  loi,  encore  qu'il  .soit  exclu  par  la  volonté  du  di-fuiit,  et 
que  de  fait  il  ne  recueille  pas  ses  biens.  —  Lyon  ,  17  juin  1826, 
t^haiiipavère,  IP.  chr.) 

272.  —  Mais  cette  décision  ,  critiquée  par  la  majorité  des 
auteurs,  est  restée  isolée  :  celui  qui  est  exclu  de  la  succession 
par  des  légataires  universels  ou  à  titre  universel  n'est  pas  un 
successible;  il  ne  peut  venir  au  partaire.  — Aussi,  doit-on  déci- 
der (jue  le  retrait  successoral  peut  être  exercé  même  en  cas  de 
cession  faite  au  profit  d'un  successible  exclu  de  la  succession 
par  le  testament  du  de  cujus.  —  Trib.  Clermont-F'errand,  26 
juill.  1807,  Hoche,  [S.  08.2.192,  P.  08.732,  D.  68.3.93]  —  Sic. 
Duvergier,  sur  Touiller,  t.  4,  n.  441,  note  «i,-  Vazeille,  Sure, 
sur  l'art.  841,  n.  9;  Dutruc  ,  Pari,  de  suce  ,  n.  482;  Benoit,  Iktr. 
success.,  n.  33;  Demolombe,  t.  16,  n.  23;  Hureaux,  Ùr.  ilr 
suce.  t.  3,  n.  315;  Laurent,  t.  10,  n.  347;  Aubry  et  Hau,  t. 
6,  p.  521,  i)  021  1er.  —  Contra,  Toullier,  toc.  cil  /Delvincourt, 
t.  2,  p.  340. 

273.  —  On  devrait  donner,  et  pour  les  mêmes  motifs,  la 
même  décision  à  l'égard  de  l'héritier  qui,  après  avoir  renoncé 
à  la  succession  ,  ou  en  avoir  été  exclu  comme  indigne,  se  rendrait 
acquéreur  de  droits  héréditaires.  —  Poujol ,  t.  2,  sur  l'art.  841, 
n.  3;  Mareadé,  sur  l'art.  841,  n.  2;  Demante,  t.  3,  n.  171  6is-lll; 
Taulier,  t.  3,  p.  297;  Demolombe,  t.  10,  n.  25;  Laurent,  t.  10, 
n.  340;  Aubry  et  Hau  ,  t.  0,  p.  520,  §  621  ter. 

274.  —  11  a  été  cependant  décidé  que  celui  qui  renonce  à 
ses  droits  à  une  succession  du  chef  de  ceux  qu'il  représente, 
pour  s'en  tenir  à  une  dot  ou  apanage  constitué  à  ceux-ci,  est 
néanmoins  successible,  en  ce  sens  que  s'il  acquiert  les  droits 
successifs  d'un  héritier,  les  autres  cohéritiers  ne  peuvent  exer- 
cer contre  lui  le  retrait  successoral.  —  Limoges,  14  mai  1819, 
Verrier,  [S.  et  P.  chr.l  —  V.  Laurent,  loc.  cil. 

275.  —  Celte  solution  repose  sur  cette  idée  que,  pour  pouvoir 
acquérir  les  droits  d'un  cohéritier,  il  n'est  pas  nécessaire  de  vi-nir 
effectivement  a  partage  ;  il  suffit  d'être  propre  à  succéder;  celte 
opinion  n'est  pas  soulenable  en  présence  de  l'art.  785,  d'après 
lequel  l'héritier  renonçant  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier. 

276.  —  Mais,  celui  qui  renonce  à  la  qualité  d'héritier  pour 
s'en  tenir  à  une  donation  universelle  ou  à  titre  univers<d  est 
néanmoins  successible,  en  ce  sens  qu'il  peut  acquérir  les  droits 
successifs  de  quelques-uns  des  héritiers  du  iléfunt,  sans  que  les 
autres  cohéritiers  puissent  le  contraindre  à  leur  céder  ces  droits 
en  lui  remboursant  le  prix;  c'est  qu'en  effet,  dans  ce  cas,  cet 
héritier  qui  a  renoncé,  est  un  successible  en  vertu  de  la  volonté 
de  l'homme  et  peut,  à  raison  de  ce  titre,  figurer  dans  les  opé- 
rations du  partage.  —  Cass.,  14  mars  1810,  Fassy,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  7;  Duveririer  et  Toullier, 
t.  4,  n.  441,  note  a;  Demante,  l,  3,  n.  171  l>is-\\\;  Demolombe, 
t.  16,  n.  26. 

277.  ^  Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  ce  point ,  il 
est  incontestable  que  le  donalaire  ou  le  légataire  institué  à  titre 
particulier  seulement,  qui  serait  cessionnaire  d'un  héritier,  doit 
être  soumis  au  retrait  successoral;  car  il  n'est  pas  successible, 
et  son  droit  se  borne  à  demander  aux  héritiers  la  délivrance  de 
son  legs.  —  Poujol,  art.  841,  n.  3;  Chabot,  .Succès.*.,  l.  3,  art. 
841,  n.  7;  Demolombe,  t.  16,  n.  30. 

278.  —  11  existe  donc,  au  point  de  vue  du  retrait  successoral, 
une  différence  essentielle  entre  le?  légataires  ou  donataires  soit 
universels  soit  à  titre  universel,  d'une  part,  et  les  légataires  on 
donataires  particuliers,  d'autre  part;  il  ne  rentre  pas  dans  le 
cadre  de  notre  étude,  de  déterminer  quels  dons  et  quels  legs 
appartiennent  à  Inné  ou  à  l'autre  de  ces  diverses  catégories  (V. 
infrà,  v»  Legs);  il  semble  cependant  (]ue  nous  devions  faire  ex- 
ception pour  ce  qui  est  des  dons  ou  des  legs  en  usufruit,  portant 
sur  l'universalité  ou  sur  une  quote-part  de  l'universalité  des  biens 
du  défunt;  en  ce  cas,  en  etîet,  on  a  voulu,  à  notre  point  de  vue 
particulier,  résoudre  la  difficulté  en  s'inspirant  des  règles  spéciales 
au  retrait  successoral. 

279.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  trois  systèmes  différents  se  sont 
produits  relativement  à  la  nature  des  dons  ou  legs  d'usufruit. 
Dans  une  première  opinion,  on  a  prétendu  que  le  retrait  n'était 
jamais  admissible  contre  les  cessionnaires  qui  sont  en  même  temps 
légataires  ou  donataires  d'usufruit,  bien  que  leur  droit  d'usufruit 
porte  sur  l'universalité  ou  une  quote-part  des  biens  laissés  par 
le  défunt;  pour  cela,  on  a  soutenu  que  ces  légataires  ou  dona- 
taires étaient  des  successibles  à  titre  universel,  et  que  d'ailleurs 
il  ne  servirait  de  rien  d'exercer  le  retrait  à  leur  encontre  puis- 
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que,  tenus  ds  paver  dans  une  certaine  mesure  les  dettes  du  dé- 
funt, ils  auraient'toujours  le  droit  de  prendre  part  aux  opérations 
destinées  à  constater  l'actif  el  le  passif  de  la  succession.  —  \  a- 
zeille,  sur  l'art.  8il,  n.  la;  Conlhms,  sur  l'art.  811,  n.  i\; 
Dutruc.  n.  478;  Benoît,  Du  reirait  success.,  n.  9;  Belost-Jolimont, 
sur  Chabot,  t.  2,  n.  3oo. 

280.  —  Une  pareille  théorie  doit  être  repoussée;  on  ne  sau- 
rait admettre  que  de  tels  lég-ataires  ou  donataires  soient  des  suc- 
cesseurs universels;  ils  n'ont  pas,  en  effet,  éventuellement, 
l'aptitude  nécessaire  pour  recueillir  tout  ou  une  quote-part  des 
biens  laissés  par  le  défunt.  D'autre  part ,  l'usufruitier  ne  peut 
prendre  part  aux  opérations  du  partage  par  la  raison  qu'aucune 
mdivision  n'existe  véritablement  entre'  lui  et  le  nu-propriétaire. 
—  Uemolombe,  t.  16,  n.  31;  Proudhon,  Usufruit,  t.  4,  n.  2077; 
Duranton,  t.  7,  n.  192;  Demante,  t.  3,  n.  171  his-];  Duvergier, 
sur  Touiller,  t.  4,  n.  441,  note  1  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  137;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  37;  t.  10,  n.  349;  .\ubry  et  Rau,  t.  6,  p.  320, 
§  021  ter,  note  15. 

281.  —  Cette  observation  est  d'ordre  général;  elle  répond, 
en  même  temps,  au  troisième  système  d'après  lequel  le  légataire 
ou  donataire  d'usufruit  serait  passible  du  retrait  lorsque  ses  droits 
s'étendraient  sur  tous  les  biens  que  possédait  le  défunt,  mais 
échapperait  au  retrait  dans  le  cas  où  son  usufruit  ne  porterait  que 
sur  une  fraction  de  ces  mêmes  biens.  —  Poujol,  sur  l'art.  841, 
n.  2;  Merlin,  Ritp.,  v»  Dr.  successifs,  n.  13. 

282.  —  La  jurisprudence  a  varié  dans  les  appréciations  qu'elle 
a  eu  à  faire  de  celle  difficulté.  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que 
l'époux  donataire  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  de  son  conjoint 
décédé  n'est  pas  successible  dans  le  sens  de  l'art.  841,  C.  civ.; 
qu'en  conséquence,  le  retrait  successoral  peut  être  exercé  contre 
lui.  —  Cass.,  17  juin.  1843,  Gerber,  [S.  43.1.697,  P.  43.2.313]  — 
Riom,  23  avr.  1818,  Perrier,  [S.  el  P.  chr.]  —  Cass.  Belg.,  29 
avr.  1839,  [Pasicf.,  39.1.76] 

283. —  ...  Spécialement,  (jue,  le  mari,  légataire  des  meu- 
bles et  de  l'usufruit  des  immeubles  de  sa  femme  décédée,  peut 
également  être  soumis  à  l'exercice  du  retrait  successoral  pour  la 
part  héréditaire  dont  il  est  devenu  cessionnaire  dans  la  nue-pro- 
priété des  immeubles;  que  ce  retrait  peut  surtout  être  exercé 
contre  les  héritiers  du  mari  qui ,  l'usufruit  s'étanl  éteint  par  son 
décès,  sont  absolument  étrangers  à  la  succession.  —  Caen ,  17 
févr.  1813,  Fouet,  :S.  et  P.  chr.] 

284.  —  ...  Que  le  donataire  ou  légataire  universel  ou  à  titre 
universel  en  usufruit  n'est  pas  un  successible  dans  le  sens  de  l'art. 
841;  que  dès  lors,  s'il  s'est  rendu  cessionnaire  des  droits  de  l'un 
des  héritiers  naturels,  il  peut  être  écarté  du  partage  par  l'action  en 
retrait  successoral.  —  .^gen,  1"  juill.  1813,  Soulès,  [P.  chr.]  — 
Dijon,  8  juin.  1826,  Perrinot,  [S.  et  P.  chr.]  —  17  févr.  1834, 
Duvault, "T.  34.1.273]  ^\.  Cass.  Belg.,  29  avr.  1839,  Firmin, 
[J.  /'(//.  Belue,  40.464'' 

285.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  n'est  pas 
soumise  au  retrait  successoral  la  veuve,  légataire  eri  usufruit  de 
tous  les  biens  de  son  mari,  qui  s'est  rendue  cessionnaire  des  droits 
de  plusieurs  héritiers  dans  la  succession  de  ce  dernier.  —  Paris, 
2  aoùl  1821,  Savoie,  [S.  et  P.  chr.].  —  V.  aussi  Bastia,  23  mars 
1833,  Limazola,  [P.  chr.]  —  Bourges,  4  mars  1843,  Lamv,  [P.  44. 
1.130' 

286.  —  ...  Que  le  retrait  successoral  n'est  point  admissible 
contre  la  veuve  légataire  en  usufruit  de  tous  les  biens  de  son 
mari  pour  les  portions  en  nue-propriété  par  elle  acquises  de  l'un 
des  héritiers  de  ce  dernier;  d  oii  il  suit  que  si  cette  veuve  est 
morte  avant  le  partage,  l'action  en  retrait  ne  [leut  être  exercée 
contre  son  héritier  ou  son  légataire  universel.  — Nîmes,  30  mars 
183",  Ikmson,  [S.  et  P.  chr.] 

287.  —  Jugé,  conformément  aux  indications  du  troisième  sys- 
tème, que  l'héritier,  le  donataire  ou  le  légataire  à  titre  universel 
de  l'usufruit  des  biens  d'une  succession,  est  un  successible  dans 
le  sens  de  l'art.  841,  C.  civ.,  qu'en  conséquence,  le  retrait  suc- 
cessoral ne  peut  être  exercé  contre  lui,  à  l'égard  des  parts  d'héri- 
tiers qu'il  pourrait  avoir  acquises  dans  la  nue-propriété  de  ces 
mêmes  biens. —  Cass.,  21  avr.  1830,  Morin,  [S.  et  P.  chr.] 

288.  —  On  a  pu  remarquer  que,  dans  un  certain  nombre  des 
espèces  rapportées  ,  le  légataire  ou  donataire  d'usufruit  qui  s'é- 
tait rendu  acquéreur  de  droits  héréditaires  était  précisément  le 
mari  ou  la  femme  de  l'époux  prédécédé.  Cette  situation  appelle 
une  observation  spéciale. 

289.  —  Jadis,  on  pouvait  soutenir  que  l'art.  841  ne  lui  était 
pas  applicable;  à  cet  effet,  on  pouvait  faire  observer  qu'avant 


de  procéder  au  partage  de  la  succession  laissée  par  le  défunt  il 
faut  déterminer  les  droits  respectifs  des  époux  tels  qu'ils  résul- 
tent du  contrat  de  mariage,  el  que  par  suite  il  devient  inutile 
d'enlever  au  survivant  la  pari  héréditaire  dont  il  a  pu  se  rendre 
acquéreur  puisque  celte  éviction  ne  l'empêcherait  pas  de  parti- 
ciper aux  opérations  du  partage. 

290.  —  Cette  opinion  n'avait  pas  été  favorablement  accueillie  ; 
c'est  qu'en  effet  on  a  fait  remarquer  depuis  longtemps  que  l'in- 
tervention du  conjoint  survivant  ne  se  produit  pas  au  moment 
même  où  l'on  procède  au  partage  de  la  succession  mais  anté- 
rieurement à  cette  époque,  de  sorte  que  jadis,  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  nouvelle ,  on  pouvait ,  avec  raison  ,  faire  observer 
que  pour  prendre  part  à  ce  partage,  le  conjoint  survivant 
n'avait  véritablement  d'autre  qualité  que  celle  de  cessionnaire. 

291.  —  La  controverse  qui  vient  d'être  exposée  parait  au 
premier  abord  avoir  perdu  tout  son  intérêt  par  suite  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  9  mars  1891  ;  on  sait,  en  effet,  qu'en  vertu 
de  la  loi  nouvelle ,  le  conjoint  survivant  recueille  à  titre  d'héri- 
tier, lorsqu'il  est  en  concours  avec  d'autres  successibles,  un  droit 
d'usufruit  sur  une  quote-part  des  biens  laissés  par  le  défunt;  il 
semble  donc  qu'il  ait  toujours  à  sa  disposition  un  moyen  certain 
pour  repousser  la  demande  de  retrait  formée  par  les  autres  héri- 
tiers, puisqu'il  lui  suffit  de  se  prévaloir  de  sa  qualité  d'héritier; 
il  ne  recueille,  en  ce  cas,  il  est  vrai,  qu'un  usufruit  et  l'on  vient 
de  voir  que  précisément  un  légataire  ou  donataire  d'usufruit  n'est 
jamais  un  successeur  universel,  mais  il  y  a  lieu  d'observer  que  le 
conjoint  survivant  vient  alors  comme  héritier,  et  que,  d'après  l'art. 
841,  le  retrait  n'est  accordé  que  contre  les  cessionnaires  non  suc- 
cessibles. 

292.  —  Il  serait  cependant  exagéré  de  penser  que  la  con- 
troverse qui  vient  d'être  examinée  manque  désormais  de  tout  in- 
térêt, lorsque  le  légataire  ou  donataire  d'usufruit  est  le  conjoint 
survivant  de  l'époux  dont  la  succession  est  ouverte;  c'est  qu'en 
effet,  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  le  conjoint  survivant  cesse  de 
pouvoir  exercer  les  droits  qui  lui  sont  accordés,  dans  le  cas  où 
il  a  reçu  du  défunt  des  libéralités,  même  faites  par  préciput  et 
hors  part,  dont  le  montant  atteint  celui  des  droits  qui  lui  sont 
reconnus.  En  pareille  hypothèse,  il  ne  peut  être  considéré 
comme  héritier  puisqu'il  ne  recueille  rien  en  cette  qualité,  et  la 
controverse  qui  vient  d'être  examinée  conserve  toute  son  impor- 
tance. 

293.  —  Il  a  été  jugé-,  avant  la  loi  de  1891 ,  que  le  retrait  suc- 
cessoral peut  être  exercé  contre  le  survivant  de  deux  époux, 
même  communs  en  biens,  qui  s'est  rendu  cessionnaire  d'un 
droit  dans  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé.  —  Rennes, 
13  janvier  1880,  Le  Saux,  [S.  81.2.183,  P.  81.1.964,  D.  81.2. 
114]  — Sic,  Demolombe,  t.  16,  n.  33;  Laurent,  t.  10,  n.   330. 

294.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi ,  encore  que  ce  survivant  ait 
été  institué  par  son  conjoint  légataire  en  usufruit  d'une  quote- 
part  ou  même  de  l'universalité  des  biens  héréditaires,  une  telle 
disposition  ne  constituant  qu'un  legs  particulier  qui  ne  confère 
point  au  légataire  la  qualité  de  successible.  —  Même  arrêt. 

295. —  ...Que  dans  ce  cas,  l'action  en  retrait,  devant  atteindre 
tous  les  biens  de  la  succession,  s'applique  par  là  même  tant  aux 
biens  mobiliers  el  immobiliers  provenant  du  partage  de  la  com- 
munauté, qu'aux  biens  qui  appartenaient  en  propre  au  prédé- 
cédé. —  Même  arrêt. 

296.  —  Lorsque,  parmi  les  héritiers,  figure  une  femme  ma- 
riée il  peut  être  délicat  de  déterminer  quel  est  le  sort  des  acqui- 
sitions de  droits  successifs  faites  par  le  mari  en  son  nom  per- 
sonnel, alors  surtout  que  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté,  el  que  les  biens  à  recueillir  sont  mobiliers. 

297.  —  En  ce  cas  particulier,  il  semble  que  le  motif  même 
sur  lequel  repose  l'art.  841  commande  de  refuser  aux  cohéri- 
tiers de  la  femme  le  droit  d'écarter  le  mari  des  opérations  du 
partage;  car,  en  pareille  hypothèse,  à  supposer  que  la  demande 
de  retrait  puisse  utilemenlprocéder  contre  le  cessionnaire,  il  est 
bien  évident  que  celui-ci  pourra  continuer  à  figurer  au  partage 
en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté  et  que  déçu  dans  ses 
espérances  de  profil,  il  ne  se  montrera  guère  accommodant  dans 
la  revendication  des  droits  de  sa  femme.  —  Dutruc,  n.  480. 

298.  —  La  jurisprudence  el  la  doctrine  se  prononcent  ce- 
pendant en  sens  contraire;  c'est  qu'en  effet  le  mari,  bien  qu'il 
soit  appelé  à  exercer  les  ■iroits  de  sa  femme  dans  la  succession, 
et  qu'il  doive  même  éventuellement  recueillir  une  quote-part  des 
biens  ainsi  advenus  à  la  communauté,  n'est  véritablement  pas 
un  successible  et  qu'il  ne  peut  par  suite  repousser  la  demande 
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(If  roliérilicr  par  IVxccplion  qui  n'apparlieiil  qu'aux  siiccfs- 
sililos  seuls.  -  Décidé,  en  ce  secis,  que  le  retrait  peut  être 
exercé  contre  le  mari  de  la  femme  qui  est  elle-mt'-me  héritière, 
bien  qu'en  celte  qualité  de  mari  on  ne  puisse  l'empêcher  d'as- 
sister au  partage.  —  Cass,,  2.'i  juill.  18't'i-,  de  Montviol ,  |S.  i't. 
1.61  i,  I'.  4:;.<.481  —  l'au,  10  juin  1830,  Mariés,  [S.  el  P.  chr.] 

—  Hiom,  9  mars  I84(i,  Andraud,  [S.  46.2.2r>7,  !'.  46.2.439,  D. 
46  2.I21J  —  Toulousp,  31  déc.  18;i2,  Gayral ,  [S.  ."):i.2.23,  P. 
54.2.'367,  1).  .■14.2.220]  —  Bordeaux,  2.ï  mars  18;i7,  Godet,  :S. 
38.2.289,  P.."M.I2:;r, ,  r».  :i7.2.IIO;  —Pau, 28  déc.  18G2,  .Mora, 
[S.  03.2.87,  P.  G3.7t4j  —  Chambéry ,  24  juill.  1808,  Hoguel, 
|S.  08.2.347,  P.  68.12.'i51  —  Sic.  Demolomhe.  t.  16,  n.  32; 
Dutruc,  Pari  île  swci-ss.,  n.  480;  Hureaux,  Dr.  ilr  sucnens.,  t.  3, 
n.  31 '1-8'';  Auliry  el  lAau,  t.  6,  p.  .">20,  S  621  1er:  Duvergier,  sur 
Tiiidiier,  t.  4,  n.  4;i.'i  ;  Laurent,!.  10,  n.  3.)0. 

2Î)9.  —  ...  Alors  même  que  l'e.xercice  du  retrait  n'aurait  lieu 
i|u'apr<'s  If  décès  de  celte  femme.  —  Bordeaux,  28  juin  1844; 
Uereix,  iP.  4;i.2.393) 

;iO().  —  ...  Que  le  mari  commun  en  hiens,  ou  son  héritier, 
qui  s'est  fait  céder  les  droits  successifs  d'un  des  héritiers  de  sa 
femme  avant  le  partage  de  la  communauté  peut,  nonobstant 
celte  dernière  circonstance,  el  lorsque  la  fi-mme  a  laissé  des 
biens  propres,  être  écarté  du  partage  de  la  succession  par  un 
autre  héritier  qui  otTre  de  lui  rembourser  le  prix  de  la  cession. 
—  Colmar,  10  avr.  1834,  W'ilhelm,  [P.  chr.i 

301.  —  En  d'autres  termes,  le  retrait  successoral  peut  être 
exercé  même  à  l'égard  d'un  cessionnaire  qui,  antérieuri'nient  à 
la  cession,  possédait  des  droits  indivis  dans  une  portion  de  la 
masse  à  partager,  si  ces  droits  ne  lui  appartenaient  pas  en  qua- 
lité de  successible  du  défunt. — -Paris,  29  juin  1878,  Lamel,  [S. 
80.2.39,  P.  80.204,  1>.  79.2.271]  —  Agen  ,'  27  janv.  1880  (Sol. 
impl.),  Beaumont,[S.  81.2.9,  P.  81.1.93,  D.  80.2.187] 

302. —  ...Spécialement,  si  ces  droits  proviennent,  en  partie, 
d'une  communauté  conjugale  ayant  existé  entre  le  défunt  el 
l'auteur  du  cessionnaire,  en  partie,  d'une  donation  enlre-vifs 
ou  d'un  legs  à  litre  universel  recueilli  par  eux  en  commun.  — 
Paris,  29  juin  1878,  précité. 

303.  —  Ainsi,  peut  être  retrayé  le  mari  commun  en  biens 
qui  s'est  rendu  cessionnaire  des  droits  d'un  autre  héritier  de  la 
femme.  —  Agen,  27  janv.  1880,  précité. 

304.  —  Le  retrait  est  encore  recevable  ,  alors  même  que, 
pour  empêcher  le  retrait  successoral,  la  femme  cohéritière  dé- 
clarerail  user  du  retrait  d'indivision  autorisé  par  l'art.  140S,  G. 
civ.,  en  prétendant  être  devenue  seule  propriétaire  des  droits 
successifs  acquis  par  son  mari.  —  Une  telle  déclaration  ne  sau- 
rait produire  effet  dans  ce  cas  :  d'abord,  parce  que  le  retrait 
d'indivision  ne  peut  avoir  lieu  avant  la  dissolution  du  mariage 
ou  de  la  communauté,  ensuite  parce  qu'il  ne  peut  être  exercé 
que  sur  un  immeuble  déterminé,  et  non  à  l'occasion  d'une  ac- 
quisition de  droits  successifs.  —  Cass.,  2o  juill.  1844,  précité. 

—  Piiom  ,  9  mars  1846,  précité. 

305.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  mari  qui  se  présente  dans  le 
partage  d'une  succession  échue  à  sa  femme,  et  qui,  en  qualité 
de  chef  de  la  communauté,  est  usufruitier  de  la  part  héréditaire 
de  sa  femme,  et  copropriétaire  des  meubles  qui  peuvent  entrer 
dans  cette  part,  est  réputé  successible  dans  le  sens  de  l'art.  841 , 
G.  civ.  — Qu'en  conséquence,  s'il  se  rend  cessionnaire  des  parts 
de  quelques-uns  dos  cohéritiers  de  sa  femme,  il  ne  peut  être 
écarté  du  partage  par  l'e.xercice  du  retrait  successoral.  —  Gre- 
noble, 7  avril  1840,  Giroud,  [S.  42.2.2,  P.  43.2.394. 

§  2.  Pur  quelles  personnes  le  retrait  peut  rire  exercé. 

306.  —  Les  héritiers  légitimes  peuvent,  sans  contestation 
possible,  se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'art.  841  et,  à  ce  sujet, 
il  est  bon  de  remarquer  que  l'héritier  bénéhciaire  peut,  comme 
l'héritier  pur  et  simple,  exercer  le  retrait.  —  Cass.,  l''"'  déc. 
1800,  Roussel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  13  mars  1806,  Rous- 
sel, [S.  et  P.  chr.  el  sur  pourvoi]  —  Bordeaux,  16  mars  1832, 
Molhe,  [S.  32.2.47y,  P.  chr.l  — Limoges,  13  juill.  1844,  Rilhac, 
(S.  45.2. :i07,  P.  4.Ï.2.3.Ï8,  D.  46.4.468]  —  Sic,  Touiller,  t.  4, 
n.  437;  Chabot,  art.  841,  n.  13;  Delvincourl,  t.  2,  p.  346;  Du- 
ranton,  t.  7,  n.  18.ï;  Rolland  de  Villargues,  Mp.  du  not.,  v° 
Hetniit  suce,  n.  15,  2''  édit.;  Vazeille,  art.  841,  n.  12;  Bilhard, 
bihu'f.  d'inv.,  n.  108;  Delaporle  ,  Pand.  franr.,  t.  3,  p.  277; 
Demolombe,  t.  16,  n.  41;  Laurent,  t.  10,  n.  333;  Aubryet  Rau, 
t.  0,  p.  .■)22,  §  621  ter.  —  Contra.  Benoit,  Retrait  suec,  n.  10. 


307.  ...  .'^aiis  que  d'ailleurs  l'exercioi' de  cette  action  le  r'ons- 
litue  héritier  pur  et  simple.  —  Limoges,  13  juill.  1844,  précité. 

308.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  s'il  a  abandonné  les  biens 
de  la  succession  aux  créanciers,  il  ne  peut  plus  exercer  ni  le 
retrait  successoral,  ni  le  retrait  litigieux.  —  Grenoble,  4  juin 
1836,  Brachet,    S.  37.2.109,  P.  chr.] 

30i>.  —  Dans  le  cas  où  le  mari  s'est  rendu  cessionnaire  de 
droits  héréditaires  dans  une  succession  dévolue  à  sa  femme  {V. 
suprà,  n.  296  el  s.),  le  retrait  peut  être  exercé  par  la  femme  elle- 
même  contre  son  mari,  aussi  bien  que  par  tout  autre  cohérilier. 

—  Toulouse,  31  déc.  18.52,  Gayral,  ^S.  .■13.2.23,  P.  54.2.367, 
D.  54  2.226]  —  Chambéry,  24  juill  1868,  Roguel,  ]S.  68.2.347, 
P.  68.1255] 

310.  —  ...  .Mors  même  que  la  cession  de  droits  successifs 
aurait  été  faite  conjoinlement  au  mari  el  à  la  femme  :  celle  cir- 
constance ne  pouvant  être  considérée  comme  une  renonciation 
de  la  part  de  la  femme  a  exercer  le  retrait  successoral  en  sa 
qualité  d'héritière.  —  Chambéry,  24  juill.  1868.  précité. 

311.  —  La  faculté  de  retrait  successoral  appartient  non  pas 
seulement  aux  héritiers  proprement  dits,  mais  à  tous  les  suc- 
cessibles,  c'est-à-dire  i'i  tous  ceux  qui,  en  vertu  soit  d'une  dona- 
tion, soit  d'un  testament,  soit  d'une  disposition  particulière  de 
la  loi,  sont  appelés  à  recueillir  une  quote-part  de  la  succession 
et  peuvent,  proprio  jure ,  prendre  part  aux  opérations  du  par- 
tage. —  Chabot,  Success.,  sur  l'art.  841,  n.  0  et  s.;  Merlin,  Itt'/j., 
V"  Dr.  successifs,  §  13  in  fine;  Duranton,  t.  7,  n.  189;TouHier, 
t.  4,  n.  439;  Malpel,  Success..  n  247;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.,  v"  Retrait  success.,  n.  10;  Conflans,  Jurisprud.  des  suc- 
cess., p.  345,  n.  8;  Poujol ,  Success  ,  t.  2,  sur  l'art  841,  n.  2; 
Benoit,  Du  retrait  success.,  n.  0;  Demolombe.  t.  10,  n.  37  els.; 
Laurent,  t.  10,  n.  359;  Aubry  el  Rau,  t.  6,  p.  322,  g  621  ter; 
Vazeille,  sur  l'art.  841,  n  5;  Dutruc,  n.  503;  Demanle,  t.  3, 
n.  171  fci.s-IL  —  Cnntrà,  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  t.  2, 
p.  683. 

312.  —  On  a  cependant  prétendu,  parfois,  que  le  bénérice  du 
retrait  devait  être  réservé  aux  seuls  héritiers  du  sang  ;  à  cet  effet, 
on  a  fait  observer  que  ces  héritiers  étaient  les  seuls  intéressés 
à  ce  que  les  secrets  de  famille  ne  soient  pas  rendus  publics.  — 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  4,  p.  3:î6,  §  692;  Ducaurroy, 
Bonnier  el  Roustain  ,  t.  2,  p.  682;  Rodière,  note  sous  Cass  , 
16  juill.  1861,  [P.  62.363]  —  Loiseau,  Enfants  naturels,  p.  713; 
Richeforl,  Etat  des  familles,  t.  3,  p.  42.5. 

313.  —  .Nous  avons,  par  avance,  indiqué  la  raison  pour  la- 
quelle une  pareille  opinion  doit  être  rejelée;  le  motif  principal 
sur  lequel  repose  l'art.  841  est,  avons-nous  dit  isuprà,n.  242  et 
s.),  moins  le  désir  de  tenir  cachés  les  secrets  de  famille  que  d'é- 
carter des  opérations  d,i  partage  les  tiers  étrangers;  d'ailleurs, 
l'expression  cohéritiers  de  l'art.  841  est  assez  large  pour  com- 
prendre tous  ceux  qui  sont  appelés  à  recueillir  dans  la  succes- 
sion une  quote-part  des  biens,  .\ussi,  a-t-il  été  décidé  que  l'hé- 
ritier testamentaire  peut,  de  même  que  l'héritier  du  san|g,  exer- 
cer le  retrait  successoral.  — •  Grenoble,  2  avr.  1818,  Sève,  [S. 
et  P.  chr.|  —  Lyon,  17  juin  1823,  Champavère,  [S    et  P.  chr.] 

—  Sic,  Touiller,  t.  4,  n.  441;  Chabot,  art.  841,  n  13;  Duran- 
ton, t.  7,  n.  186;  Merlin,  Rép.,  v"  Droits  successifs,  n.  9;  Za- 
chariir  ,  t.  2,  ^  359  ter;  Demolombe,  t.  16,  n.  40;  Poujol,  sur 
l'art.  841,  n.  2;  Déniante,  t.  3,  n.  171  Ins-U;  Héan,  Rer.  prat., 
année  1864,  t.  18,  p.  328;  Proudhon,  Usufruit,  t.  2,  n.  746;  Mal- 
pel, Des  successions ,  n.  247;  Vazeille,  iliid.,  art  841,  n.  5;  Be- 
losl-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  841,  notes  1  et  6;  Benoit,  Du 
retrait  successoral,  n.  5;  Marcadé,  sur  l'art.  841,  n.  3;  Laurent, 
lac.  cit. 

314.  —  De  même,  le  légataire  à  titre  universel  peut,  comme 
le  légataire  universel  ou  l'héritier  légitime,  exercer  le  retrait 
successoral.  —  Bastia ,  23  mars  1835,  Limazola,  [S.  35.2.349, 
P.  chr.] 

315.  —  De  même,  il  a  été  décidé  que  l'héritier  contractuel  à 
titre  universel  peut,  exercer  le  retrait  successoral  contre  un  ces- 
sionnaire étranger  à  la  succession.  ■ —  Caen.  19  mars  1842,  Fol- 
liot,  [S.  43.2.96] 

316.  —  Spécialement,  la  veuve  donataire,  par  contrat  de  ma- 
riage ,  'une  quote-part  de  la  succession  de  son  mari,  est  suc- 
cessible dans  le  sens  de  l'art.  841,  G.  civ.,  elle  peut,  en  consé- 
quence, exercer  le  retrait  successoral.  —  Bordeaux,  19  juill. 
1820,  Lajarrige,  [S.  el  P.  chr.] 

317.  —  Le  légataire  universel  qui,  sur  une  demande  en 
nullité  de  son  legs,  transige  avec  l'un  des  héritiers  el  se  fait 
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céder  sa  quote-part,  pour  le  cas  où  la  nullité  serait  prononcée  , 
conserve  d'ailleurs,  même  après  que  le  legs  a  été  annulé,  la  qua- 
lité de  légataire  ou  successible,  et  par  suite,  il  peut  exercer  le 
retrait  successoral  contre  les  tiers  cessionnaires  des  droits  suc- 
cessifs des  autres  héritiers.  —  Cass.,  .5  déc.  18:i3,  Govin,  [S. 
34.1.)  33,  P.  chr.] 

318.  —  De  même  ,  les  entants  naturels  reconnus  peuvent 
exercer  le  retrait  successoral;  ils  ont  droit  à  une  quote-part  des 
biens,  et  sont,  en  conséquence,  successeurs.  —  Poujol,  Succes- 
sions, sur  l'art.  84i  ,  n.  2  ;  Touiller,  l.  4,  n.  439  et  s.;  Chabot, 
Successions,  sur  l'art.  841  n.  6;  Benoit,  Hriniil  successoral,  n. 
7;  Demolombe,  t.  16,  n.  30  ;  .Merlin,  [iép.,  v"  Droils  successifs,  n. 
9;  Malpel,  n.  247;  Duranton,  t.  7,  n.  190;  Demante,  t.  3,  n.  171 
bis-];  Liiurent,  lac.  cit.;  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.;  Héan,  Re.v. 
prat.,  1864,  t.  18,  p.  323.  —  Contra,  Loiseau ,  Enf'anls  natu- 
rels, p.  713;  Richelbrt,  t.  3,    n.  423  et  s. 

319. —  Décidé,  en  ce  sens,  que,  bien  que  l'enfant  naturel  ne 
soit  pas  héritier  dans  le  sens  de  la  loi,  il  suffit  qu'il  ait  des 
droits  assurés  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère  pour  qu'il 
puisse  exercer  le  retrait  successoral.  —  Cass.,  l.S  mars  1831,  Ver- 
neau,[S.31.1.183,P.chr.^;  — Nimes,4déc.  1833,.lournet,P.chr.] 

320.  —  Spécialement,  le  retrait  successoral  peut  être  exercé 
par  un  enfant  naturel  dans  la  succession  de  sa  mère,  ou  même 
par  l'héritier  de  cet  enfant  naturel. — Cass.,  8  juin  1820,  Jour- 
net,  |S.  et  P.  chr.] 

321.  —  Un  successible  exclu  par  un  testament  ne  peut,  en 
principe,  exercer  le  retrait;  il  en  est  ditréremment  cependant  si 
le  défunt  n'a  fait  que  des  dispositions  à  titre  particulier;  en  ce 
cas,  le  successible,  s'il  ne  recueille  aucun  bénéfice  de  son  titre, 
doit  néanmoins  être  considéré  comme  un  véritable  héritier;  c'est, 
dans  une  circonstance  de  cette  espèce  qu'il  a  été  décidé  que  le 
retrait  peut  être  exercé  par  les  héritiers,  alors  même  que  les 
dispositions  particulières  faites  par  le  défunt  auraient  pour  résul- 
tat d'absorber  leur  part  dans  la  succession.  —  Cass.,  16  juill. 
1861,  Sainlhéran,  [S.  61.1.817,  D.  61.1.473] —  Sic,  Demolombe, 
t.  16,  n.  43  ;  Laurent,  t.  10,  n.  3oo;  Aubry  et  Rau  ,  t.  6,  p.  323, 
§  621  1er. 

322.  — A  plus  forte  raison,  doit-on  admettre  que  l'enfant 
réduit  à  une  simple  légitime  est  héritier  dans  le  sens  de  l'art. 
841,  et  qu'en  conséquence  il  peut  exercer  le  retrait  successoral. 
—  Cass.,  3  mai  1830,  Largnier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  3  mai 
1827,  Thomas,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Benoit,  n.  8;  Laurent, 
t.  10,  n.-  333. 

323.  —  De  même,  l'héritier  qui  a  transigé  sur  une  instance 
en  partage  et  a  reçu,  en  vertu  de  cette  transaction,  une  partie 
des  valeurs  héréditaires  pour  lui  tenir  compte  de  ses  droits  à  la 
succession,  conserve  néanmoins  sa  qualité  d'héritier  au  point 
de  vue  de  l'application  de  l'art.  841.  • —  Agen  ,  26  août  1862, 
de  Corneillau,  i^D.  62.2.210] 

324. — ■  Lorsque  l'une  des  personnes  comprises  dans  l'énu- 
méralion  qui  précède  a  aliéné  tout  ou  partie  de  sa  part  hérédi- 
taire, elle  ne  peut  agir  en  retrait  contre  son  propre  oession- 
naire;  sans  doute,  elle  n'est  pas  tenue,  en  principe,  de  garantir 
son  ayant-cause  contre  les  effets  du  retrait  à  l'égard  de  ses  co- 
héritiers, mais  la  foi  due  aux  contrats  s'oppose  à  ce  que  l'une 
des  parties  à  l'acte  de  cession  puisse,  par  sa  volonté  seule,  faire 
tomber  la  convention.  —  Demolombe,  t.  16,  n.  48;  Pothier, 
Vente,  n.  600.  —  Contra,  Dutruc,  n.  307. 

325.  —  Mais  cette  considération  ne  vaut  qu'autant  que  l'héri- 
tier prétend  agir  de  son  chef;  ainsi,  l'héritier  qui  a  cédé  ses 
droits  successils,  s'il  vientà  succéder  à  l'un  de  ses  cohéritiers, 
peut,  du  chef  de  celui-ci,  exercer  le  retrait  successoral  contre 
son  propre  cessionnaire.  —  Cass.,  15  mai  1844,  Lachazée  et 
autres,  [S.  44.1.605,  P.  44.1.736]  —  Chambéry,  12  févr.  1878, 
Prunier,  [S.  79.2.332,  P.  79.1282,  D.  79.2.201]  —  Sic.  Demo- 
lombe, t.  16,  n.  63;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  ter,  p.  524,  texte 
et  note  34;  Laurent,  t.  10,  n.  358. 

326.  —  Et  le  même  droit  appartient  à  ses  successeurs  contre 
ceux  dudit  cessionnaire.  —  Même  arrêt. 

327.  Pareillement,  le  retrait  successoral  peut  être  exercé 
contre  le  cessionnaire  non  successible  d'un  héritier  par  les  cohé- 
ritiers du  cédant,  bien  que  ce  dernier  soit  décédé  depuis  la 
cession,  et  que  ses  cohéritiers,  se  trouvant  appelés  à  lui  succé- 
der, aient  accepté  sa  succession.  On  ne  saurait,  dans  ce  cas, 
repousser  l'action  en  retrait  par  l'exception  de  garantie.  —  Cass., 
l.'i  mai  1844,  précité.  —  Sic,  Pothier.  Retraits,  n.  133;  Demo- 
lombe, l.  10,  n.  Oi;  .Aubry  et  Rau,  loc  cit. 


328.  —  Il  en  serait  dilTéremment,  d'après  certains  auteurs, 
dans  le  cas  où  le  cédant  aurait  formellement  promis  de  garantir 
le  cessionnaire  contre  l'effet  du  retrait.  —  Pothier,  Retraits,  n. 
13  et  136;  Demolombe,  t.  10,  n.  66. 

329.  —  Le  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  841  doit-il 
l'tre  encore  refusé  à  l'héritier  qui,  après  s'être  dépouillé  de  tous 
ses  droits,  prétend  exercer  le  retrait  contre  le  cessionnaire  d'un 
de  ses  cohéritiers?  On  a  vu  précédemment  que  l'héritier  qui  a 
cédé  ses  droits  demeure  héritier  et  que  de  ce  chef  il  ne  peut 
être  écarté  du  partage  lorsqu'il  se  fait  rétrocéder  la  part  qu'il  a 
aliénée  ou  que  même  il  a  acheté  la  part  d'un  de  ses  cohéritiers 
iV.  .'iuprà,  n.  237);  s'il  peut  ainsi  repousser  l'action  en  retrait, 
on  devrait  logiquement  décider  qu'il  peut  retrayer  les  cession- 
naires de  ces  cohéritiers.  11  a  été  cependant  jugé  que  l'héritier 
qui  a  cédé  à  un  tiers  ses  droits  dans  la  succession  est  sans  qua- 
lité pour  exercer  le  retrait  contre  le  cessionnaire  des  droits  suc- 
cessifs de  l'un  de  ses  cohéritiers.  — Toulouse,  22  févr.  1840, 
Rivière,  [S.  40.2.318,  P.  43.2.392]  —  Bastia,  23  mars  1833, 
Limazola,  [S.  33.2.349,  P.  chr.]  —  V.,  en  notre  sens,  Laurent, 
t.  10,  n.  337. 

329  bis.  —  En  tout  cas,  on  doit  reconnaître  à  l'héritier  le 
droit  d'agir  contre  les  cessionnaires  de  ses  cohéritiers  lorsqu'il 
n'a  aliéné  qu'en  partie  ses  droits  héréditaires.  —  Y.  Demolombe, 
t.  16,  n.  49. 

330.  —  Le  cohéritier  est,  d'ailleurs,  non  recevable  à  exercer 
de  son  chef  le  retrait  successoral  lorsque  la  cession  a  été  faite, 
non  par  son  cohéritier,  mais  par  leur  auteur  commun.  —  Cass., 
27  juin  1832,  Jaudier,  [S.  32.1.832,  P.  chr.].  —  V.  Demolombe, 
t.  16,  n.  48. 

331.  —  Dans  le  cas  où  il  est  recevable,  le  retrait  successo- 
ral doit  être  admis  quoique  le  retrayant  ne  l'exerce  que  dans 
l'intention  de  revendre  à  d'autres  les  droits  cédés. —  Bastia, 

23  mars  1833,  précité.  —  Sic.  Demolombe,  t.  10,  n.  122  et  147; 
Laurent,  t.  10,  n.  392. 

332.  —  En  sens  inverse,  on  doit  admettre  que  le  retrait  n'est 
pas  possible  de  la  part  de  ceux  qui  ne  sont  que  des  légataires 
ou  des  donataires  à  titre  particulier.  Décidé,  à  ci-t  égard,  que 
l'héritier  donataire  du  quart  de  deux  immeubles  désignés  est 
donataire  à  titre  particulier,  et  que,  dès  lors,  s'il  renonce  à  la  suc- 
cession pour  s'en  tenir  à  sa  donation,  il  est  sans  qualité  pour 
exercer  le  retrait  successoral  contre  le  cessionnaire  des  droits 
successifs  de  ses  cohéritiers.  —  Cass.,  2  déc.  1829,  Bossu,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  16,  n.  31  et  s.  —  V.  aussi 
Douai,  6  févr.  1840,  Cliquet,  [D.,  Rép.,  v"  Succession,  n. 
1943] 

333.  —  Nous  avons  pensé  [suprà,  n.  280;  que  le  donataire 
ou  le  légataire  d'usufruit  devait  être  considéré  comme  un  succes- 
seur à  titre  particulier;  il  s'ensuit  que,  d'après  nous,  de  tels  do- 
notaires  ou  légataires  ne  peuvent,  par  la  voie  du  retrait,  écarter 
les  cessionnaires  des  droits  successifs;  mais,  sur  cette  autre  l'ace 
de  la  question,  les  dissentiments  précédemment  indiqués  se  sont 
reproduits;  il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  d'une  part,  que  la  veuve 
n'a  pas,  bien  qu'elle  soit  commune  en  biens  el  donataire  univer- 
selle en  usufruit  de  la  succession  de  son  mari,  qualité  pour  exercer 
le  retrait  successoral  contre  le  cessionnaire  des  droits  successifs 
d'un  héritier;  qu'on  ne  saurait,  même  en  ce  cas,  la  considérer 
comme  successible  dans  le  sens  de  l'art.  841,  C.  civ.  —  Cass., 

24  nov.  1847,  Lefèvre,  [S.  48.1.21,  P.  48.1.106,  D.  47.4.427]. — 
Sic,  Demolombe,  t.  16,  n.  51  ;  Laurent,  t.  10,  n.  360;  Merlin, 
Rép.,  v"  Droits  successifs,  n.  13;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  322  et 
021  ter. 

334.  —  Mais,  d'un  autre  coté,  il  a  été  décidé  que  le  retrait 
pouvait  être  exercé  par  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel 
de  l'usufruit. —  Paris,  2  août  1821,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bastia, 
23  mars  1835,  précité.  —  Bourges,  4  mars  1843,  Lamy,  [P.  44.1. 
156] 

335.  —  Il  résulte  d'une  opinion  précédemment  exprimée  (V. 
suprà,  n.  263)  que,  d'après  nous,  l'héritier  d'une  ligne  ou  d'une 
souche  doit  pouvoir  exercer  le  retrait  à  l'égard  de  ceux  qui  ont 
acheté  des  droits  héréditaires  dans  l'autre  ligne  ou  dans  une 
autre  souche  ;  sous  ce  rapport,  on  ne  devrait  pas  distinguer  selon 
qu'un  premier  partage  a  déterminé  ou  non  la  part  afférente  à 
chaque  ligne  ou  à  chaque  souche;  même  alors  que  ce  partage 
est  intervenu,  chaque  héritier  doit  être  considéré  comme  un  suc- 
cessible par  rapport  à  chacun  des  biens  qui  composent  la  masse 
héréditaire.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  347,  note  2;  Duranton,  t.  7, 
n.   188;   Vazeille,  sur  l'art.  841,  n.  23;  Malpel,  n.  246;  Belost- 
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Joliinoiit,  sur  Chabot,  sur  l'arl.  841,  observ.  9;  Benoil,  n.  31; 
Marcadé,  sur  l'art.  84-t,  n.  il. 

336.  —  Mais  la  jurisprudence  coiisacro  la  distinction  qui  vient 
d'être  critiquée,  et  elle  décide  qu'au  cas  de  dévolution  d'une  suc- 
cession à  deux  lignes,  l'héritier  d'une  ligne  est  recevable,  tant 
qu'il  n'est  pas  intervenu  de  partage  de  la  succession  entre  les 
deux  lignes,  ;\  exercer  le  retrait  successoral  contre  le  cession- 
naire  (non  successiblei  des  droits  d'un  héritier  de  l'autre  ligne. 

—  Cass.,2juill.  lS02.Dubiau,  lS.  62.1.8;;0,  P.  04.2:il,  D.  62.1. 
4311  —  ■'>'C,  Deniolombe,  t.  16,  n.  j4  et  lio;  IJe mante,  t.  3,  n.  171 
6is-ll;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  4,  S  692,  p.  330,  note 
29;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  4,  n.  443,  note  a;  "Taulier,  t.  3, 
p.  290;  liucaurroy,  Bonnier  et  iloustain  ,  Comment.  Cod.  civ., 
t.  2,  II.  182;  Dulruc,  l'iirt.  île  suvcess.,  n.  .'i04  et  aOli;  Laurent, 
t.  10,  n.  3;i4;  Aiibry  et  Hau ,  t.  6,  p.  !i24,  SJ621  1er,  note  36. 

337.  —  ...  Mais,  qu'au  contraire,  lorsque  l'indivision  a  cessé 
entre  les  deux  lignes  appelées  à  recueillir  une  succession  ,  le 
retrait  successural  ne  peut  être  exercé  par  les  héritiers  d'une 
ligne  contre  le  cession  naire  des  héritiers  de  l'autre  ligne. —  Hiom. 
0  mars  1840,  Andraud,  ^S.  40.2.217,  P.  40.2.139,  D.  'f0.2.12)l 

—  V.  nuprà,  n.  20.')  et  s. 

338.  —  On  a,  parfois,  proposé  de  restreindre  dans  des  limites 
encore  plus  étrodes  le  droit,  pour  les  héritiers  d'une  ligne,  d'exer- 
cer le  retrait  contre  lescessionnairesdes  héritiers  de  l'autre  ligne: 
suivant  Chabot  ,S'i«;ct'.ss.,  sur  l'art.  841,  n.  17i  et  Touiller  t.  4, 
n.  445),  ce  n'est  qu'à  défaut  d'autres  héritiers  dans  la  ligne  du 
cédant,  ou  dans  le  cas  où  ceux  ci  ne  voudraient  pas  l'aire  usage 
de  leurs  droits,  que  l'autre  ligne  doit  être  admise  à  l'exercice  du 
retrait.  Mais  celte  distinction  est  généralement  combattue.  — 
V.  entre  autres,  Duvergier,  dans  ses  notes  sur  Touiller. 

339.  —  Etant  donnés  les  motifs  sur  lesquels  on  l'ait  reposer 
le  retrait  successoral  V'.  suprà,  n.  242  et  s.l,  on  comprend  sans 
peine  que  ce  retrait  soit  un  droit  essentiellement  personnel  à 
l'héritier,  et  qu'il  ne  puisse  dés  lors  être  exercé  par  ses  créanciers. 

—  .Montpellier,  lOjuill.  18;i3,  Gayral,  ,8.  o4.2.3H4,  P.  .ï.';.1.14o, 
11.  o4.ii.6021  —  Si'f,  Touiller,  t.  6,  n.  37o;  Proudhon,  Ufiitf.,  t.  4, 
n.  234.");  .Marcadé,  sur  l'art.  1160,  n  2;  Zacharia»,  ^  312,  et  note 
24;  Benoit,  n.  18;  Poujol,  sur  l'art.  1166,  n.  23-2°;  Boileux, 
CmnmeiU.  C.  Sd/).,  sur  l'art.  1100;  Bioche,  Dicl.  de  proc,  V 
Droits  personnels,  n.  20;  Rolland  de  Villargues,  fit'p,,  v  Droits 
personnels ,  n.  j2;  Belost-.lûlimont,  sur  Chabot,  sur  l'art.  841, 
observ.  8;  Demolombe,  t.  10,  n.60;  t.  2o,  n.  72;  .Massé  et  Vergé, 
t.  4,  p.  337,  §692;  Dutruc.  n.  509;  Laurent,  t.  10,  n.  301  ;  Aubry 
el  Rau,  t.  4,  p.  126,^  312,  note  37  et  t.  6,  p.  524,  §  621  1er;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1160,  n.  7;  Colmet  de  Santerre,  t.  o,  n.  81 
iis-\m. 

340.  —  C'est  encore  un  droit  personnel,  en  ce  sens  qu'il  ne 
peut  être  cédé;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'héritier  cède  à 
un  tiers  les  bénéfices  éventuels  du  retrait,  tout  en  s'en  réser- 
vant l'exercice.  —  Montpellier,  29  avr.  1837,  .Julien,  [D.  37.2. 
2141  —  V.  Demolombe ,  t.  16,  n.  58  et  39. 

341.  —  Un  tel  contrat  doit  surtout  recevoir  son  exécution, 
quand,  au  moment  de  la  cession,  l'héritier  avait  déjà  exercé  le 
retrait,  el  que  les  biens  qui  en  étaient  l'objet  étaient  devenus 
sa  propriété,  sauf  la  désignation  qui  en  devait  être  faite  par  un 
partage  ultérieur.  —  Même  arrêt. 

342.  —  Par  application  de  la  même  idée,  il  a  été  décidé  que 
le  droit  d'exercer  le  retrait  ne  peut  l'être  par  le  donataire  ou  le 
légataire  du  légataire.  Il  importe  peu  que  ces  personnes  ne  soient 
pas  passibles  du  retrait;  on  ne  saurait  en  conclure  que  par  là 
même  elles  sont  autorisées  à  exercer  le  retrait;  cette  règle  de 
réciprocité,  que  nous  avons  posée  suprà.  n.  246,  n'est  exacte 
qu'à  l'égard  des  personnes  qui  doivent  à  leur  qualité  de  succes- 
sibles  d'être  soustraites  au  retrait,  or,  si  les  légataires  du  dona- 
taire de  droits  successifs  sont  à  l'abri  de  cette  expropriation,  ils 
le  doivent  à  cette  circonstance  qu'ils  ont  acquis  les  droits  suc- 
cessifs en  vertu  d'un  acte  à  titre  gratuit.  —  Bourges,  27  mai  1812, 
Mollet,  lS.  el  P.  chr.j  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  523,  S  621 

ter,  note  32.  —  Contra,  Demolombe,  l.  16,  n.  61. 

343.  —  La  même  solution  ne  saurait  être  admise  à  l'égard 
des  héritiers  qu'a  pu  laisser  l'un  des  héritiers  du  cédant;  pour 
donner  à  ceux-ci  le  droit  d'exercer  le  retrait  il  suffit  de  l'aire 
observer  que  le  retrait  appartient  à  celui  qui  vient  à  la  succès 
sion,  et  que  le  successeur  universel  recueille  le  droit  héréditaire 
et  l'exerce  comme  l'aurait  l'ail  le  défunt  lui  même.  —  Aussi  a-t-il 
été  jugé  que  la  faculté  d'exercer  le  retrait  se  transmet  aux  suc- 
cessibles  de  celui  qui  en  est  investi.  — Toulouse,  11  févr.  1888, 


Durand,  ^S.  90.2.222.  P.  90.1.12H1  —  Sic.  Duranton ,  t.  7,  n. 
193;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  l.  4,  p.  337,  i;  692,  note  34; 
Aubry  et  Hau,  t.  6,  p.  .'i23,  S  021  ter,  note  30;  Demolombe,  1. 10, 
n.  62;  Benoil,  n.  10;  Dutruc,  n.  308;  Laurent,  t.  10,  n. 
350. 

344.  —  Cela  étant,  on  comprend  difficilement,  puisqu'un 
légataire  universel  est  le  représentant  du  testateur,  qu'il  ait  été 
décidé  que  le  retrait  ne  puisse  être  exercé  par  celui  qui  a  été 
institué  légataire  universel  du  cohéritier  décédé.  —  Bourges, 
27  mai  1812,  précité.  —  Toulouse,  20  aoùl  1819,  Groc,  [S.  el 
P.  chr.] 

345.  —  Mais  on  doit  reconnaître  que  le  représentant  d'un 
cohéritier  ne  peut  exercer  le  retrait  successoral,  [lorsque  ce 
cohéritier  a  accepté  un  legs  d'usufruit  qui  lui  avait  été  fait  pour 
lui  tenir  lieu  de  ses  droits;  en  pareil  cas,  en  effet,  ce  cohéritier 
s'est  transformé  en  un  successeur  à  litre  particulier  el  son 
représentant  ne  pourrait  avoir  évidemment  plus  de  droit  qu'il 
n'en  avait  lui-même.  —  Nîmes ,  3  mai  1827,  Larguier,  ^S.  el  P. 
chr.  : 

346.  —  Il  a  été  jugé  que  le  retrait  successoral  peut  être  exercé 
par  le  curateur  à  la  succession  vacante  de  l'un  des  cohéritiers. 

—  .Montpellier,  8  juin  1 848,  Alaux,  [S.  49.2.280,  P.  49. 1 .48,  D.  48. 
2.133]  —  Sic,  Demolombe,  l.  10,  n.  63;  Aubrv  et  Rau,  t.  0, 
p.  523,  S  021  ter.  —  Contra,  Trib.  Tulle,  3  août  1842, ,  D.  42.4.290] 

—  Dutruc  ,  n.  510. 

347.  —  Le  droit  d'exercer  le  retrait  esl  reconnu  à  tous  les 
héritiers  du  cédant  pris  en  masse  el  à  chacun  des  cohéritiers 
pris  individuellement  ;  au  cas  d'inaclion  de  certains  héritiers, 
les  autres  peuvent  donc  demander  le  retrait  pour  le  tout,  sans 
que  le  cessionnaire  puisse  prétendre  que  l'action  se  divise  entre 
les  divers  cohéritiers  dans  la  mesure  de  leur  part.  —  Décidé,  à 
cet  égard,  que  l'action  en  retrait  ou  subrogation,  accordée  a 
chacun  des  cohéritiers,  n'est  pas  divisible  dans  la  proportion 
de  leur  droit  héréditaire  :  chaque  héritier  peut  demander  la  su- 
brogation,  seul  et  pour  le  tout,  même  alors  que  les  autres  cohé- 
ritiers sont  déjà  en  instance  sur  une  pareille  demande  et  devant 
un  autre  tribunal.  —  Cass.,  14  juin  1820,  Larivière,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  16.  n.  OS;  bernante,  l.  3,  n.  171 
bis-W;  Aubry  et  Hau  ,  l.  0,  p.  524,  S  621  ter. 

348.  —  Si  les  héritiers  se  sont  réunis  pour  exercer  le  retrait 
et  n'ont  point  déterminé  la  proportion  suivant  laquelle  devra  se 
partager  entre  eux  le  bénéfice  de  cette  action,  certains  auteurs 
proposent  de  s'attacher  à  l'importance  respective  de  leurs  parts 
héréditaires.  —  Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  l.'i;  Demolombe,  t.  10, 
n.  69  et  70.  —  D'autres ,  au  contraire ,  estiment  qu'il  y  a  lieu  de 
partager  ce  bénéfice  par  portions  viriles.  —  Laurent,  t.  10, 
n.  372. 

349.  —  Comme  le  droit  d'exercer  le  retrait  est  reconnu  par 
la  loi,  individuellement,  au  profit  de  chacun  des  cohéritiers,  il 
faut  admettre  que  le  cohéritier  qui  se  fait  céder  les  droits  d'un 
cohéritier  sur  la  succession  n'est  pas  tenu  de  communiquer  à 
ses  autres  cohéritiers  le  bénéfice  de  la  cession.  —  Cass.,  28  juin 
1836,  Thorel,  [S.  36.1.547,  P.  chr.]^—  Besançon,  12  janv.  1808, 
Pécaud,  [S.  36.1.331  ad  notant,  P.  chr.]  —  Hiom,  21  janv. 
1809,  Santoire,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  10  nov.  1820, 
Buyssens,[S.  et  P.  chr. ^  —  Montpellier,  7  juill.  1824,  Bouteille, 
^S.  el  P.  chr.l  — Sic,  Favard  de  Liinghide,  v"  Droits  successifs, 
n.  13;  Chabot,  Success.,  art.  841,  n.  13;  Duranton ,  t.  7,  n.  199; 
Touiller,  t.  4,  n.  438;  Malpel,  Success.,  n.  247;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Wlp.,  V»  Retrait  successoral,  n.  18  et  s.;  Vazeille, 
Success.,  art.  841,  n.  22;  Poujol  Traité  des  success..  arl.  841, 
n.  7;  Laurent,  t.  10,  n.  374;  Ducaurroy,  Bonnier  el  Roustain , 
t.  2,  n.  683;  Demolombe,  t.  16,  n.  71;  Aubry  et  Rau,  l.  6, 
p.  323,  §621  ter,  note  37;  Delvincourt,  t.  2,  p.  138;  Touiller, 
1.4,  n.  438.  —  V.  aussi  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  lielr.  succes- 
soral, §  1;  Demante,  t.  3,  n.  171  bis-lV. 

350.  —  Il  a  été  cependant  jugé,  dans  une  espèce  où  le  retrait 
avait  été  exercé  par  l'un  des  héritiers  de  l'un  des  cohéritiers  du 
cédant,  que  le  retrait  ne  devait  pas  profiler  en  totalité  et  exclu- 
sivement à  cet  héritier;  d'après  l'arrêt,  il  n'a  pu  dépendre  de 
l'un  des  héritiers  de  porter  atteinte  au  droit  héréditaire  légale- 
ment conféré  à  l'autre.  — Toulouse,  11  févr.  1888,  précité. 

351.  —  De  ce  que  le  but  unique  du  législateur  a  été,  en  insti- 
luant  le  retrait;  d'écarter  l'élranger  et  non  pas  de  procurer  un 
bénéfice  aux  héritiers,  certains  auteurs  ont  pensé  que,  dès  que 
l'un  des  héritiers  a  fait  sommation  au  cessionnaire  de  le  su- 
broger, les  autres  héritiers  ne  peuvent  plus  venir  concurrera- 
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ment  exercer  leur  action.  —  Duraiilon  ,  1.  7,  n.  199;  Laurent, 
t.  10.  n.  373. 

352.  ■ —  D'antres  auteurs  ,  au  contraire  ,  et  en  sens  opposé, 
ont  estimé  que  les  cohéritiers  de  celui  qui,  le  premier,  a  réclamé 
le  retrait,  peuvent  se  joindre  à  sa  demande  jusqu'à  l'époque  du 
lemhoursement  effectil'du  prix  de  la  cession. 

353.  —  C'est  cette  dernière  opinion  qui  a  fini  par  triompher 
en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Décidé  ,  à  cet  égard  ,  qu'au  cas 
de  retrait  successoral  exercé  par  l'un  des  héritiers,  ses  cohéri- 
tiers peuvent  demander  à  être  admis  au  bénéfice  du  retrait, 
tant  que  le  retrait  n'est  pas  consommé,  c'est-à-dire  tant  que 
le  retravant  n'a  pas  fait  au  cessionnaire  le  remboursement  du 
prix  delà  cession,  ou  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  un  jugement 
définitif  admettant  le  retrait  au  profit  du  retrayant,  et  lui  con- 
férant ainsi  un  droit  exclusif  et  personnel.  — Limoges,  30  juin 
IS.ïa,  Grange,  [S.  o2.2.o69,  P.  34.1.337,  D.  34.2.1091  —Sic, 
Touiller,  t.  4,  n.  438;  Chabot,  sur  larl.  841,  n.  16;  Taulier,  t. 
3,  p.  320;  Vazeille,  n.  20;  Favard  de  Langlade,  v°  Droits  suc- 
cuss.,  n.  13;  Delvincourt,  t.  2,  p.  346;  Rolland  de  Villargues  , 
v°  Rftniit  succesa.,  n.  18;  Malpel,  Suce,  n.  248;  Belost-Joli- 
inont,  sur  Chabot,  observ.  8;  Benoit,  n.  43  et  40;  Poujol,  Suce, 
sur  l'art.  841  ,  n.  7;  Richefort,  Etat  drs  fam.,  t.  3,  n.  432;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  841,  n.  3;  Demolombe,  t.  10,  n.  72  et  73;  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustain,t.  2,  n.  683;  Demante  ,  t.  3,  n. 
171  ij'.s-IV;  Dutruc,  n.  311  et  512:  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p. 
337,  ^  692;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  841  ,  n.  229  et  s.;  Aubry 
et  Rau  ,  t.  6,  p.  323,  §  021  ter. 

354.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  lorsque,  sans  agir  direc- 
tement contre  un  cessionnaire  de  droits  successifs,  des  cohéri- 
tiers se  sont  bornés  à  intervenir  dans  l'instance  en  retrait  suc- 
cessoral formée  par  un  autre  cohéritier,  et  à  conclure  à  être 
admis  à  participer  au  bénéfice  du  retrait  successoral,  celte  pré- 
tention a  pu  ,  sur  la  demande  du  cohéritier  retrayant,  être  reje- 
tée comme  mal  fondée  en  droit  et  en  équité.  — Cass.,  29  déc. 
1829,  Brechard,  [P.  chr.] 

355.  —  En  tout  cas,  le  cohéritier  qui  ne  s'est  pas  d'abord 
joint  à  ses  cohéritiers  demandeurs  en  retrait  successoral  ne  peut 
demander,  pour  la  première  fois  en  appel,  à  participer  à  ce  re- 
trait; c'est  là  une  demande  nouvelle.  —  Riom ,  9  mars  1846, 
Aiidraud,  ^S.  46.2.237,  P.  46.2.439,  D.  46.2.121] 

356.  —  De  même,  le  retrait  peut  être  considéré  comme 
exercé,  bien  que  le  retrayant  n'ait  pas  encore  remboursé  le  prix 
de  la  cession  ,  lorsque  des  jugements  obtenus  par  lui  seul ,  et 
passés  en  force  de  chose  jugée,  ont  admis  son  action  en  retrait. 

—  Cass.,  28  juin  1830,  Thorel,  S.  36.1.547,  [P.  chr.]  —  V. 
Touiller,  t.  4,  n.  437  et  438;  Duranton,  t.  7,  n.  199;  Merlin, 
Qiiest.,  v"  Retrait  suce.  §  1  ;  Chabot,  art.  841 ,  n.  16;  Favard, 
lyp..  \">  Droits  suce,  §  13. 

357.  —  Le  tuteur  peut,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille, 
exercer  le  retrait  successoral  au  nom  du  mineur.  —  Grenoble,  16 
août  1838,  Rua,  [S.  39.2.189,  P.  60.334]  —  Sic,  Benoit,  n.  19. 

—  Contra,  Demolombe,  t.  7,  n.  678;  .\ubry  et  Rau,  t.  6,  p.  520, 
§  621  ter,  note  41.  —  V.  aussi  Chardon,  Puiss.  tutélaire,  t.  3, 
n.  404;  Rolland  de  Villargues,  liep..  v°  Tutelle,  n.  217. 

Sectio.n  II. 
Conditions  du  retrait. 

358.  —  Quelle  que  soit  l'appréciation  qu'il  y  ait  lieu  de  porter 
'sur  le  mérite  intrinsèque  du  retrait  successoral,  il  est  incontes- 
table que  cette  institution  constitue  une  dérogation  aux  principes 
du  droit  commun;  aussi  est-on  généralement  d'accord  pour  en- 
tendre strictement  l'art.  841;  par  suite,  on  doit  admettre,  par 
interprétation  de  ce  texte,  que  le  retrait  successoral  ne  peut  être 
exercé  que  contre  des  cessions  de  droits  successifs  consenties 
à  titre  onéreux,  par  l'un  des  successibles,  à  un  étranger.  — 
.-Kubry  et  Rau,  t.  6,  p.  317,  §  621  ter. 


§  1.  Cession. 


359. 


Il  faut,  en  premier  lieu,  qu'il  s'agisse  d'une  cession. 
L'échange  se  rapproche  beaucoup  de  la  cession ,  mais  cependant 
ne  se  confond  pas  avec  elle.  Aussi ,  étant  donné  1b  caractère  ex- 
ceptionnel du  retrait,  peut-on  s'étonner  qu'il  ait  été  décidé  que 
le  retrait  peut  être  exercé ,  même  alors  que  la  cession  a  été  faite 
par  voie  d'échange,  au  lieu  de  l'être  moyennant  un  prix  fixé  en 


argent.  —  Caen,  19  mar.-  1842,  Folliot.  ,  S.  43.2.96J  —  Bordeaux, 
23  mars  1837,  Godet,  ;S.  38.2.289,  P.  37.1236,  D.  57.2.1161  — 
Chambéry,  27  janv.  1872,  Million,  [S.  72.2.77,  P.  72.432,' D. 
72.2.239]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  346;  Favard  de  Langlade, 
Réii.,  v°  Droits  surcess.,  n.  14;  Duranton,  t.  7,  n.  197;  Benoit, 
n.  60;  Poujol,  sur  l'art.  841,  n.  12;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
art.  841,  note  13;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  319,  §  621  ter:  Dutruc, 
n.  497;  Marcadé,  sur  l'art.  841,  n.  2;  Demolombe,  t.  16,  n.  101  ; 
Laurent,  t.  10,  n.  369;  Demante,  t.  3,  n.  171  f/iWII.  —  V.  sii- 
prù .  \°  Cession  de  droits  litiijieu.v ,  n.  94. 

360.  —  Jugé  également  qu'il  peut  être  exercé  contre  toute 
cession  d'une  universalité  de  droits  successifs,  encore  que  cette 
cession,  faite  au  moyen  d'un  prix  déterminé  et  de  la  renoncia- 
tion du  cessionnaire  à  réclamer  au  cédant  le  paiement  d'une  dette 
de  la  succession ,  puisse  être  considérée  comme  une  transaction 
entre  les  parties.  —  Colmar  (sol.  impl.),  16  avr.  1834,  Wilhelm, 
[P.  chr.] 

361.  —  Mais  le  traité  aux  termes  duquel  un  héritier  aban- 
donne à  forfait  la  moitié  des  sommes  et  valeurs  qui  lui  revien- 
nent dans  la  succession ,  pour  prix  de  la  révélation  qu'un  tiers 
lui  a  faite  de  sa  qualité  d'héritier,  et  des  soins  et  démarches  de 
ce  tiers  pour  assurer  ses  droits,  ne  constitue  pas  une  cession  de 
droits  successifs  qui  puisse  donner  lieu,  de  la  part  des  autres 
héritiers,  à  l'exercice  du  retrait  successoral,  si  d'ailleurs  l'héri- 
tier a  continué  à  exercer  personnellement  ses  droits  dans  la  liqui- 
dation ,  et  que  le  tiers  auquel  il  a  l'ait  l'abandon  n'y  figure  que 
comme  mandataire.  —  Pans,  2  avr.  1832.  Lelièguè,  [S.  32.2. 
671.  P.  34.1.213,  D.  33.2.1.30]  —  Sic,  Demolombe,  t.  16,  n. 
117.  —  V.  suprà ,  v°  Cession  de  droits  litiijieu.r ,  n.  95. 

362.  —  La  donation  entre-vifs  par  un  héritier  à  un  étranger 
moyennant  une  rente  viagère  sur  deux  têtes  et  autres  conditions 
onéreuses,  n'est  pas  non  plus  réputée  vente  dont  le  cohéritier  ait 
droit  de  s'autoriser,  en  vertu  des  lois  per  diversas  et  ab  Anastasio, 
pour  écarter  le  donataire  en  lui  remboursant  le  prix  y  énoncé.  Le 
cohéritier  n'est  pas  recevable  à  exciper  de  ces  lois  contre  le  do- 
nataire et  à  demander  la  subrogation,  en  lui  remboursant  le  prix 
ou  valeur  de  la  cession,  s'il  n'a  formé  l'action  en  retrait  qu'après 
le  jugement  définitif  qui  a  ordonné  le  partage,  quoiqu'il  eût  fait 
auparavant  des  réserves  expresses  à  cet  égard.  —  Cass.,  4  juin 
1834,  Menaud,  [P.  chr.]  —  Cou^Yi,  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  319, 
s;  621  ter. 

363.  —  On  a  parfois  proposé  de  ne  pas  faire  l'application  de 
l'art.  841  aux  cessions  faites  par  voie  d'adjudication  en  justice; 
on  a  pensé  que,  dans  cette  hypothèse,  les  inconvénients  résul- 
tant des  cessions  de  droits  successifs  n'apparaissaient  pas  avec 
toute  leur  force,  et  que  d'ailleurs  le  texte  de  l'art.  841  ne  com- 
prenait pas  de  telles  aliénations  puisqu'il  dispose  pour  le  cas  où 
l'héritier  cède  ses  droits  c'est-à-dire  pour  le  cas  où  l'aliénation 
est  un  acte  purement  volontaire  de  sa  part.  — ■  Il  a  été  décidé, 
en  ce  sens,  que  le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  dans  le 
cas  d'une  vente  de  droits  successifs  faite  par  adjudication  publi- 
que. —  Cass.,  14  août  1840,  Breuzet,  |P.  40.2.228]  —Paris,  14 
juin  1834,  Breuzet,  [S.  30.2.113,  P.  chr.]  —  Sic.  Duvergier,  Con- 
sultation, sous  ledit  arrêt  de  Paris,  14  juin  1834,  Demolombe, 
t.  16,  n.  100. 

364.  —  Il  est  cependant  préférable  de  s'en  tenir  à  l'opinion 
contraire  ;  les  mêmes  spéculateurs  qui  achètent  des  droits  suc- 
cessifs de  la  main  à  la  main  prennent  part  aux  adjudications 
publiques  auxquelles  ces  droits  peuvent  donner  lieu  et  même 
en  ce  cas  il  est  vrai  de  dire  que  l'héritier  cède  ses  droits.  — 
Lyon,  19  juill.  1843,  sous  Cass.,  23  juill.  1844,  Montviol,  [S. 
44.1.614,  P.  45.1.48]— Paris,  11  mars  1839,  d'Espagnac,  [Gaz. 
Tn6.,  14  et  13  mars]  —  Sic,  Dutruc.  n.  496;  Laurent,  l.  10,  n. 
370.  —  V.  suprà,  V  Cession  de  droits  litigieux ,  n.  98  et  s. 


365.  —  En  second  lieu,  il  faut,  pour  que  le  retrait  soit  pos- 
sible, que  la  cession  ait  porté  sur  des  droits  successifs;  cette 
condition  n'est  pas  remplie  lorsque  l'objet  de  la  cession  est  le 
droit  de  l'un  des  conjoints  dans  la  communauté  dissoute.  — 
Aussi  a-t-il  été  décidé,  en  pareil  cas,  que  les  héritiers  de  la 
femme  et  les  héritiers  du  mari,  copartageants  de  la  commu- 
nauté, ne  sont  pas  des  cohéritiers  dans  le  sens  de  l'art.  841  , 
C.  civ.  Par  suite,  les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  exercer  le 
retrait  successoral  contre  le  cessionnaire  des  droits  des  héritiers 
de  la  femme,  et  réciproquement.  —  .Metz,  17  mai  1820,  Kieffer, 
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fS.  et  P.  chr.]  —  BorHeaux,  10  juill.  1820,  Lajarrige,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Bourges,  12  juill.  1831,  Gallois,  [S.  32.2.50,  P.  chr.  1 

—  Pau,  16  mai  1887,  Boyenval ,  [Gaz.  Put.,  87.2.342]  —  Sic, 
Toullier,  t.  13,  n.  204  et  s.;  Merlin,  Rép.,  V  Dr.  suce,  n.  12; 
Mellol  des  Mini('res,  Contr.  df.  mai-.,  t.  2,  p.  480;  Zachariif, 
t.  2,  p.  .■)71  ,  S  539  ter,  note  31;  Richefort,  Etat  i/cs  fiimillex, 
I.  3,  n.  o2;i;  Beiioil ,  Rrlniil  suce,  n.  38;  Odier,  Conlr.  ilemar., 
I.  1,  n.  .S23;  Pont  et  Hodière ,  iil.,  t.  1,  n.  844;  (ilandaz  ,  Enci/cl. 
ilu  dr..  v»  Communauté ,  n.  337;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia? . 
I.  4,  p.  330,  §  092,  note  27  ;  Demolombe  ,  t.  16  ,  n.  92  ;  .Xiibry  et 
Uau  ,  t.  4,  p'.  431,  S  3;;9  ter,  note  14,  et  t.  .">,  p.  432,  S  .119  ,  not^ 
31;  Laurent,  t.  loi  n.  343.  et  t.  23,  n.  17;  (juillouard  ,  C'Hitr.  ' 
de  unir.,  t.  3,  n.  1340,  Vente,  l.  2,  n.  87."i  ;  Marcadé  ,  sur  l'art.  , 
1470,  n.  5. 

360.  —  Mais  le  retrait  est  possible  au  cas  on ,  parmi  les  droits 
héréditaires  céilés,  se  trouvent  des  droits  indivis  dans  une  com- 
munauté. —  Pau,  10  mai  1887,  précité. 

367.  —  Celte  opinion  n'a  cependant  pas  été  unanimement 
adoptée;  il  a  été  jugé  et  enseigné  que  le  retrait  successoral  est 
autorisé  au  cas  de  cession  de  droits  indivis  dans  une  commu- 
nauté,  aussi  bien  qu'au  cas  de  cession  de  droits  dans  une  suc- 
cession. —  Riom,  23  nov.  1848,  .Martin,  [S.  49.2.8.";  ,  P.  49. 
1.99,  D.  49.2.30  —  Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  291;  Battur,  De  In 
commun.,  t.  2,  n.  796;  Vazeille,  Suce.,  art.  841  ,  n.  20;  Héan, 
Rev.  prat..  année  1804,  t.  18,  p.  390. 

368.  —  L'argument  sur  lequel  s'appuient  les  partisans  de  ce 
système  peut  être  formulé  de  la  manière  suivante  :  l'art.  1470, 
C.  civ.,  en  disposant  que  le  partage  de  la  communauté,  pour 
tout  ce  qui  concerne  ses  formes,  sera  soumis  i<  à  toutes  les 
règles  qui  sont  établies  au  titre  des  successions  »,  rend  par  la 
même  applicable  à  ce  partage  la  section  1"  du  chapitre  VI  de 
ce  titre,  laquelle  est  intitulée  :  «  de  l'action  en  partage  et  de 
sa  forme  »,  et  par  voie  de  conséquence  l'art.  841  compris  dans 
ladite  section.  —  Agen,  13  juin  1892,  Quercy  ,  [Gaz.  l'iiL,  20 
juill. 1 

369.  —  Il  est  facile  de  réfuter  celte  doctrine  en  faisant  ob- 
server, d'une  part,  que  le  renvoi  fait  par  l'art.  1476,  C.  civ.,  ne 
concerne  que  les  formes  du  partage,  la  licitation  des  immeubles, 
les  elTets  du  partage,  la  garantie  et  les  soulles,  et  que,  d'autre 
part,  les  dispositions  de  Vart.  841  ne  rentrent  dans  aucune  de 
ces  catégories.  —  Demolombe ,  loc.  cit. 

370.  —  Pour  prétendre  que  le  retrait  est  possible  au  cas  de 
cession  à  un  tiers  des  droits  d'un  associé,  on  a  tiré  de  l'art. 
1872,  C.  civ.,  un  argument  analogue  à  celui  que  l'on  a  déduit, 
dans  la  question  précédente,  du  texte  de  l'art.  1476;  il  est  permis 
d'en  fournir  une  réfutation  du  même  ordre;  pour  cela,  il  suffit 
de  faire  remarquer  que  le  renvoi  que  fait  l'art.  1872  ne  con- 
cerne que  la  forme  du  partage  et  les  ol'ligations  qui  en  résultent 
entre  les  cohéritiers;  aussi  a-t-il  été  décidé  que  l'art.  841,  C. 
civ.,  relatif  au  retrait  successoral,  n'est  pas  applicable  en  ma- 
tière de  société.  Dès  lors,  le  cessionnaire  de  droits  indivis  dans 
une  société  ne  peut  être  écarté  du  partage  par  les  coassociés 
du  cédant.  —  Paris,  7  juill.  1836,  GretTulhe,  ^S.  36.2.4o8,  P. 
chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Dr.  success.,  n.  12;  Duranton  , 
t.  17,  n.  443;  Duvergier,  Sociétés,  n.  474;  Troplong,  ibid.,  t.  2, 
n  1059;  de  Vatimesnil,  fief,  de  Idgisl.,  année  1836,  t.  3,  p.  432; 
Demolombe,  t.  16,  n.  92;  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.;  Deiangle, 
Sociétés,  t. 2,  n.  713;  Bravard-Verrières  et  Démangeât.  iJr.  com- 
mère, t.  1,  p.  474;  Laurent,  t.  10,  n.  343;  Aubrv  et  Rau.  t.  4, 
p.  451,  §  359  ter.  note  14,  p.  573,  ^386;  t.  0,  p.  ol7,  §  021  ter. 

—  Contra,  Pardessus,  Dr.  commerc,  t.  4,  n.  1085;  Vazeille,  sur 
l'art.  841,  n.  26. 

371.  —  En  résumé,  le  retrait  n'est  recevable  que  si  la  ces- 
sion a  porté,  ainsi  que  le  déclare  d'ailleurs  l'art.  841,  sur  des  droits 
à  une  succession;  il  s'ensuit ,  que  le  retrait  successoral  ne  peut 
être  exercé,  en  cas  de  déclaration  d'absence,  par  l'un  des  héri- 
tiers présomptifs  de  l'absent  contre  le  cessionnaire  des  droits 
d'un  autre  héritier  présomptif,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  envoi  en 
possession  définitive  :  jusque-là,  la  succession  de  l'absent  ne 
saurait  être  considérée  comme  ouverte.  —  Grenoble  ,  3  juin  1846, 
Lagouy,  [S.  47.2.394,  P.  48.2.411,  D.  47.4.426]  —  Bordeaux, 
23  avr.  1856,  Lussac,  [S.  57.2.27,  P.  57.938,  D.  30.2.202] 

372.  —  Les  développements  qui  précèdent  impliquent  que  le 
retrait  n'est  pas  admissible  lorsque  la  cession  ne  comprend  pas 
l'universalité  ou  une  quote-part  des  droits  successifs  du  cédant, 
mais  porte  uniquement  sur  ses  droits  indivis  dans  un  ou  plu- 
sieurs immeubles  ou  biens  déterminés.  La  majorité  de  la  juris- 
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prudence  et  de  la  doctrine  s'est  d'ailleurs  prononcée  en  ce  sens. 

—  Cass  ,  22  avr.  1808,  Kournier,  'S.  et  P.  chr.l;  —  27  juin 
1832,  Jauflier,  ;S.  32.1.852,  P.  chr.];  —  14  août  1840,  Laqueille, 

S.  40.1.7.54,  P.  40.2.228]  —  Angers,  8  avr.  1808,  Fusil,  [S. 
chr.l  —  Besançon,  31  janv.  1809,  Roussel,  [S.  et  P.  chr.'  — 
Bruxelles,  2  déc.  1817,  Wandels,  lS.  et  P.  chr.]  —  Liège^  28 
avr.  1818,  [Pasicr.,  18.88]  —  Rennes,  7  déc.  1819.  Laour,  S.  et 
P.  chr.l  —  Bourges,  29  févr.  1820,  Tissier,  S.  et  P.  chr.j  — 
Liège,  21  oct.  1824,  .Malpas,  ;P.  chr.]  —  Rennes,  18  déc.  1820, 
Lenorinand,]P.  chr.]—  Bruxelles,  14  mai  1829,    Pasicr.,  29.178; 

—  Lyon,  17  mai  1831,  Parât  d'Audert,  [S.  33.2.136,  P.   chr.] 

—  Liège,  5  août  1839,  Wasicr.,  39.2  175'  —  Riom,  13  nov. 
1846,  Echavidre,  S.  47.2.200.  P.  47.2.86,0.  47.2  85]  —  Agen, 
2  avr.  1851  ,  Austrv,  ]S.  52.2.307,  P.  52.2.056,  D.  31.2.151  — 
Bruxelles,  26  janv.  1802,  [Pnsicr..  62.2.1731—  Sic,  Chabot, 
sur  l'art.  841,  n  8;  Merlin,  Hép.,  v"  Dr.  successifs,  n.  1 1  ; 
Toullier,  t.  4,  n.  447;  Delaporte^  Pandectes  frunniises ,  t.  5,  p. 
279;  Duranton,  t.  7,  n.  192;  Favard  de  Langladi-,  v°  Dr.  succes- 
sifs, n.  11;  Malpel,  n.  249;  Rolland  de  Villargues,  Rrp.,  v»  lietr. 
success.,  n.  36;  Va/.eille ,  sur  l'art.  841;  l^ujol ,  sur  l'art.  841, 
n.  4;  Benoit,  n.  63  et  64;  Demolombe,  t.  10,  p.  8.1;  llureaux, 
Dr.  des  success.,  t.  3,  n.  317;  Derome ,  Rer.  crit.,  année  1858, 
p.  540;  Laurent,  t.  10,  n.  304;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  404,  §  221, 
note  4,   1.  0,  p.  318,  g  621  ter,  note  5. 

373.  —  Doit  donc  être  considérée  comme  soustraite  au  re- 
trait la  vente,  consentie  par  un  cohéritier,  de  sa  part  indivise 
des  immeubles  de  la  succession  situés  dans  tel  arrondissement. 

—  Lyon,  17  mai  1831  ,  précité. 

374.  —  ...  Celle  qui  comprend  seulement  la  totalité  ou  une 
quotité  des  droits  successifs  sur  certains  objets  déterminés,  tels, 
par  exemple,  qu'un  cabinet  d'affaires,  les  meubles  qui  gar- 
nissent l'appartement  formant  le  bureau  du  défunt  et  le  bail 
de  cet  appartement.  —  Cass.,  23  mars  1870,  Jomand ,  [S.  71.1. 
78,  P.  71.208,  D.  70.1.4221 

375.  — Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  celte  cession  aurait 
été  suivie  d'une  autre  portant  sur  le  surplus  des  droits  succes- 
sifs du  cohéritier  :  le  retrait  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'égard  de 
la  seconde  cession. —  Même  arrêt. 

376.  —  Si  deux  personnes  se  sont  rendues  coac(|uéreurs 
d'un  ou  plusieurs  immeubles  déterminés,  l'un  des  acquéreurs 
ne  peut  exercer  le  retrait  successoral  contre  les  cessionnaires 
étrangers  de  la  part  indivise  de  l'autre.  —  Cass.,  19  août  1806, 
.larnan ,  [S.  chr.] 

377.  —  Par  application  de  la  règle  qui  vient  d'être  posée, 
on  doit  admettre  que  le  retrait  ne  peut  être  exercé  lorsque  le 
bien  vendu  est  un  bien  resté  indivis  entre  les  cohéritiers  après 
le  partage  de  la  succession.  —  Cass.,  9  sept.  1806,  Pavar-La- 
fosse,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  22  avr.  1808.  précité;  —  27  juin  1832, 


Paris,  9  vent,  an  XII,  Pillin,  ,S.  et  P.  chr.]  —  Be- 
31  janv.  1809,  précité.  —  Bourges,  12  juill.  1831,  Gal- 
32.2.30,  P.  chr.]  —  Toulouse,  3  juin  18.34,  Hardi,  ^P. 
Sic,  Laurent,  t.  10,  n.360. 

—  Il  en  est  ainsi  lorsque  la  licitation  a  été  ordonnée.  — 
nov.  1861,  Dozon,    S.  62.1.1025,  P.  63.035,  D.  62  1 . 


précité, 
sançon, 
lois,  [S. 
chr.l . 

378. 
Cass.,  26 
333] 

379.  —  De  même,  lorsque  tous  les  cohéritiers  se  sont  rendus 
conjointement  adjudicataires  sur  licitation  d'un  immeuble  faisant 
partie  de  la  succession,  le  retrait  successoral  ne  peut  avoir  lieu 
à  l'égard  de  la  vente  opérée  ensuite  par  l'un  ou  plusieurs  de  ces 
cohéritiers  adjudicataires  de  leur  part  dans  l'immeuble  licite  : 
il  n'est  plus  réputé  avoir  vendu  une  part  de  l'hérédité,  mais  bien 
une  propriété  personnelle.  —  Paris,  21  juin  1813,  Lepelletier, 
[S.  et  P.  chr.l 

380.  —  Bien  que  l'art.  841,  C.  civ..  ne  s'applique  pointa 
celui  qui  acquiert  d'un  cohéritier  la  part  indivise  de  celui-ci 
dans  certains  immeubles  héréditaires,  les  acquéreurs  de  cette 
part  indivise  ne  peuvent  provoquer  le  partage  des  immeubles 
dont  ils  ont  fait  l'acquisition,  tant  que  l'hérédité  dont  dépendent 
ces  immeubles  n'a  point  été  partagée  entre  les  cohéritiers.  — 
Dijon,  20  therm.  an  XII,  Labruère,  [S.  et  P.  chr.] 

381.  —  De  même,  l'acquéreur  de  la  part  de  l'un  des  héritiers 
dans  une  maison  dépendant  de  la  succession  et  qu'à  l'époque 
de  l'acquisition  il  occupait  à  litre  de  locataire,  peut,  quoiqu'il 
n'y  ail  pas  lieu  au  reirait  successoral,  et  nonobstant  sa  qualité 
de  copropriétaire,  être  expuUé  de  cette  maison  par  les  autres 
héritiers,  si  son  Iiail  est  expiré.  Il  n'est  pas  recevable  à  provo- 
quer d'abord  la  division  partielle  de  cet  immeuble  avant  que  le 
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partage  total  de  la  succession  ait  eu  lieu.  L'action  cominuni  divi- 
dundo  doit  être  précédée  de  l'action  familix  erciscundx.  — 
Bruxelles,  2  déc.  1817,  précité. 

382.  — Il  a  été  cependant  jugé,  d'une  manière  absolue,  que 
le  retrait  successoral  peut  être  exercé  a  l'égard  d'une  cession 
ou  vente  d'un  corps  certain  et  déterminé,  comme  à  l'égard  d'une 
cession  ou  vente  d'un  droit  successif.  —  Pau,  14  mai  1830,  Ville- 
nave,  [S.  31.2.284,  P.  chr.]  — Sk-,  Delvincourt,  t.2,p  136;  Tau- 
lier, t.  3,  p.  298;  Demante,  t.  3,  n.  171  t/.s-l  ;  .Mourlon,  t.  2,  n.  363. 

383.  —  ...  C'iie  la  demande  en  retrait  peut  être  exercée  non 
seulement  lorsqu'il  y  a  cession  par  un  des  cohéritiers  de  la  to- 
talité de  ses  droits  successils,  mais  même  en  cas  de  vente  par 
ce  cohéritier  de  sa  part  dans  un  nb|et  déterminé  non  encore 


partagé.  —  Bourges,  12  mess,  an  Xlll,  Bizot,  [S. 


et  P.  chr.l 
Bourges,  18 


Turin,  18  mars   1808,  Martelli ,  [S.  et  P.  chr.] 
mai  1844,  Derangère,  [P.  45.2.166] 

384.  — ...  Que  le  retrait  successoral  est  admissible  alors  même 
que  la  cession  ne  comprend  pas  l'universalité  des  droits  succes- 
sifs du  cédant,  mais  seulemeiitsa  quote-part  dans  un  immeuble 
déterminé,  si  cette  cession  est  intervenue  avant  tout  partage 
ou  liquidation  de  la  succession.  —  Bourges,  fl  mars  1842,  Martin, 
[S.  43.2  77,  P.  43.2.99; 

385.  —  Quelquefois,  il  est  apporté  un  tempérament  à  l'opinion 
qui  vient  d'être  indiquée  :  on  ne  permet  d'aj^'ir  en  retrait  contre 
le  cessionnaire  que,  lorsque  celui-ci  peut,  par  suite  de  la  cession, 
intervenir  au  partage  et  s'immiscer  dans  les  affaires  de  famille. 

—  Rennes,  17  févr.  1831,  Mardellé,  [P.  chr.]  —  Bourges,  16  déc. 
1833,  Remon,  [S.  34.2.6o2,  P.  chr.l  —  Riom,  23  nov.  1848, 
Martin,  [S.  49.2.83,  P.  49.1.32,  D.  49.2.47]  —  V.  aussi  Riom, 
3  mars  1814,  Foucault,  [S.  et  P.  chr.]  —  Chabot,  sur  l'art.  841, 
n.  9.  —  Contrci ,  Laurent,  t.  10,  n.  363. 

386.  —  Au  surplus,  il  ne  faudrait  pas  induire  de  l'opinion 
précédemment  adoptée  sur  les  cessions  de  droits  indivis  dans 
cei'Iains  immeubles  déterminés,  que  lacession  de  droits  successifs, 
pour  être  sujette  au  retrait,  doive  nécessairement  porter  sur  l'u- 
niversalité des  droits  héréditaires  d'un  successible;  il  a  été  jugé, 
et  ce  point  ne  saurait  véritablement  soulever  aucune  difriculté, 
que  le  retrait  successoral  peut  être  exercé  contre  l'étranger  ces- 
sionnaire d'un  ou  plusieurs  cohéritiers,  soit  que  la  cession  em- 
brasse l'universalité  des  droits  successifs,  soit  qu'elle  n'en  ren- 
ferme qu'une  partie.—  Bourges,  14  juin  1814,  Martin,  [P.  chr.] 

—  Sic,  Merlin,  v"  Dr.  sitccess.,  n.  9  et  11  ;  Chabot,  sur  l'art.  841, 
n.  8;  Demolombe,  t.  16,  n.  80;  Dnranton,  t.  7,  n.  192;  Touiller, 
t.  4,  n.  447;  Vazeille,  sur  l'art,  841,  n.  16;  Marcadé ,  sur  l'art. 
841,  n.  2;  Demante,  t.  3,  n.  171  bis-l\  Dutruc,  n.  487;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari<e,  t.  4,  p.  339;  Rolland  de  Villargnes,  v"  Iteir. 
suvreas.,  n.  36;  Poujol,  sur  l'art.  841,  n.  4;  Benoit,  n.  63;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  363;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  317,  §  621  ter. 

387. —  ...  Que  le  retrait  successoral  peut  être  exercé,  bien  que 
lacession  ne  comprenne  qu'une  quote-part  des  immeubles  de  la 
succession,  lorsque  le  cédant  a  abandonné  tous  ses  droits,  moyens, 
raisons  et  actions  résultant  de  sa  qualité  d'héritier  sur  ces  im- 
meubles. —  Cass.,  15  mai  1833,  Frebaul,  [P.  chr.] 

388.  —  L'interprétation  restrictive  qu'il  y  a  lieu  de  donner 
aux  termes  de  l'art.  841  ne  peut  d'ailleurs  avoir  pour  effet  de  fa- 
voriser la  fraude  du  cédant  et  du  cessionnaire  concertée  en  vue 
de  soustraire  au  retrait  l'aliénation  de  droits  successifs.  Ainsi, 
a-t-il  été  jugé,  avec  juste  raison,  que  li)rsqu"il  a  été  reconnu,  [lar 
une  cour  d'appel,  que,  sous  la  forme  d'une  procuration,  les  par- 
ties ont  eu  l'intention  de  déguiser  une  vente  de  droits  successifs, 
l'exercice  du  retrait  successoral  ne  s;uirait  être  entravé  par  la 
révocation  du  prétendu  mandat  dans  lequel  la  cour  a  reconnu  les 
caractères  d'une  cession  de  droits  héréditaires;  que,  pour  sous- 
traire une  aliénation  de  droits  successifs  à  l'exercice  du  retrait,  les 
parties  ne  peuvent  déguiser  les  cessions  sous  la  forme  d'un  autre 
contrat.  —  Cass.,  23  nov.  1842,  Nadaud,  [P.  43.1.625]  —  Sic, 
Touiller  et  Duvergier,  t.  4,  n.  436,  note  a;  Marcadé,  sur  l'art. 
841,  n.  4  in  fine;  Rolland  de  Villargnes,  liép.,  v"  lietr.  success., 
n.  34;  Vazeille,  sur  l'art.  841,  n.  13;  Demolombe,  t.  16,  n.  102; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  5)8,  §  621  ter. 

389.  —  ...  Que  la  cession  de  droits  successifs  est  soumise  à. 
l'action  en  retrait,  bien  qu'elle  soit  déguisée  sous  les  apparences 
d'une  vente  de  quote-part  d'un  bien  déterminé.  —  Bastia,  23 
mars  1835,  Limazola,  [S.  35.2.349,  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent, 
t.  10,  n.  363;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

390.  —  ...  Qu'une  cession  de  droits  successifs  n'échappe  point 
à  l'exercice  du  retrait,  parce  que  les  immeubles  héréditaires  y 


auraient  été  individuellement  désignés,  si  les  cédants  ont,  en  réa- 
lité, fait  cession  totale  et  absolue  de  tous  les  droits  qu'ils  possé- 
daient dans  la  succession,  et  si,  bien  évidemment,  la  forme  don- 
née aux  actes  de  cession  n'a  été  qu'un  moyen  dolosif  d'en 
déguiser  le  caractère  véritable  et  d'éluder  la  disposition  de  l'art. 
841.  —  Rennes,  13  janv.  1880,  Consorts  le  Saux,  [S.  81.2.183, 
P.  81.1.964,  D.  81.2.114] 

391.  —  Jugé,  encore,  que  le  retrait  successoral  peut  avoir 
lieu,  lorsque  la  cession  d'une  partie  indivise  dans  des  objets  dé- 
signés embrasse  l'universalité  des  droits  successifs  du  cédant.  ■ — ■ 
l'"-  déc.  1806,  Roussel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  21  févr.  1818, 
Lesieur,  [S.  et  P.  chr.] 

392.  —  Pareillement,  on  admet  que  le  retrait  successoral  peut 
être  exercé  à  l'égard  de  la  vente  faite  par  un  cohéritier  de  tous 
les  immeuliles  qui  lui  sont  échus  dans  la  succession,  encore  bien 
que  ces  immeubles  soient  désignés  et  déterminés  dans  l'acte.  — 
Cass.,  16  mai  1848,  Aubrv,  [S.  48.1.388,  P.  48.2.113,  D.  48.1. 
123]  —  Pau,  10  août  1837,  DaUs,  [S.  39.2.133,  P.  39.1.426}  — 
Sic,  Merlin,  R&p.,  v»  Dr.  success.,  n.  9. 

393.  — Les  héritiers  sont  obligés  de  prouver  que  cet  im- 
meuble ou  ces  immeubles  constituent  d'ailleurs  l'universalité  des 
liiens  de  la  succession.  —  Liège,  21  oct.  1824,  Malpas,  [P.  chr.) 

394.  —  Mais,  et  c'est  là  l'application  d'un  principe  général, 
les  héritiers  intéressés  à  exercer  le  retrait  peuvent  se  servir  de 
tous  modes  de  preuve  pour  établir  que  c'est  par  fraude  que  les 
parties  ont  dissimulé  les  véritables  caractères  de  la  cession  qui 
la  rendraient  passible  du  retrait.  —  Pothier,  Hetraits,  n.  14; 
Demolombe,  t.  16,  n.  103;  Laurent,  t.  10,  n.  371. 

395.  —  Il  faut  supposer  qu'aucune  allégation  de  fraude  n'é- 
tait produite  dans  les  espèces  où  il  a  été  jugé  que,  le  retrait 
successoral  ne  peut  être  exercé  contre  le  non-successible  qui  a 
acquis  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  un  immeuble,  et  qui 
se  trouvait  déjà  propriétaire  d'une  partie  du  même  immeuble, 
encore  bien  que  cet  immeuble  composât  toute  la  succession  à 
partager.  — Toulouse,  16  janv.  1833,  Saintgès,  [P.  chr.] 

396.  —  ...  Que  la  vente,  faite  par  un  cohéritier,  de  tous  les 
droits  qui  lui  sont  échus  dans  la  succession  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  transmettant  des  droits  universels  et  donnant  lieu, 
par  conséquent,  à  l'exercice  du  retrait  successoral,  lorsque  ces 
expressions  sont  accompagnées  de  la  déclaration  que  les  droits 
cédés  s'appliquent  à  des. immeubles  désignés.  —  Riom,  19  déc. 
1822,  Bourrelé,  [P.  chr.] 

397.  —  A  plus  forte  raison,  a-t-on  dû  admettre,  sans  que 
la  question  de  fraude  ait  même  paru  être  posée,  que  lorsqu'un 
individu  décédé  a  légué  à  un  tiers  tout  son  mobilier  en  propriété, 
et  tous  ses  immeubles  en  usufruit,  de  telle  sorte  que  les  droits 
des  héritiers  naturels  se  réduisent  à  la  nue-propriété  des  im- 
meubles, s'il  arrive  que  quelques-uns  des  héritiers  cèdent  à  un 
tiers  leurs  parts  indivises  dans  cette  nue-propriété  des  immeu- 
liles,  les  autres  cohéritiers  peuvent  exercer  contre  le  cession- 
naire le  retrait  successoral.  On  dirait  vainement  qu'en  ce  cas 
la  cession,  restreinte  à  une  nue-propriété  d'immeubles,  doit 
être  considérée  comme  cession  à  titre  particulier,  non  soumise 
à  l'application  de  l'art.  841.  —  Cass.,  28  août  1827,  Fabre ,  [S. 
et  P.  chr.] 

398.  —  Il  a  été  aussi  décidé  que  lorsque  la  cession  qui  donne 
lieu  au  retrait  successoral  comprend  en  même  temps  une  quotité 
fixe  dans  des  objets  déterminés  et  l'universalité  des  immeubles 
dépendant  de  la  succession  dont  il  s'agit  d'écarter  le  cession- 
naire ,  cette  cession  doit  être  réputée  à  titre  universel  et,  par 
conséquent,  de  nature  à  donner  ouverture  à  l'action  en  retrait 
successoral.  —  Cass.,  9  août  1830,  Baron  ,  ^P.  chr.j 

399.  —  Lorsque  dans  le  partage  d'une  succession  il  a  été 
convenu  que  certains  immeubles  resteraient  dans  l'indivision, 
le  retrait  successoral  peut  être  exercé  à  l'égard  de  ces  immeu- 
bles ,  encore  indivis,  si  la  succession  elle-même  se  composait 
de  deux  hérédités  distinctes,  précédemment  recueillies,  et  si 
l'hérédité  dont  les  biens  vendus  font  partie  est  restée  en  dehors 
du  partage.  —  Bourges,  3  janv.  1844,  Paris,  [P.  43.1.703]  — 
Conf.  suprà,  n.  377. 

.S  3.  Cession  par  un  successible. 

400.  —  Comme  troisième  condition  exigée  pour  que  le  retrait 
soit  recevable,  il  faut,  aux  termes  de  l'art.  841  ,  que  la  cession 
émane  d'un  cohéritier,  qui  a  aliéné  ses  droits  à  la  succession; 
on  est  d'accord  pour   reconnaître   que   cette   expression   doit , 
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comme  précéfJemcnent  (V.  suprà,  n.  305  et  s.),  s'pnlPtidrP  rie  tout 
successeur  à  litre  universel,  que  celui-ci  soit  li(iritii'r  légitime  ou 
irrégulier,  héritier  du  sang  ou  héritier  testamentaire  ou  dona- 
taire. Il  en  résulte  que  le  retrait  n'est  possible  que  si  le  cédant 
est  reviHu  d'une  qualité  qui  lui  permiHtrail  d'exercer  le  retrait, 
à  supposer  que  la  cession  émane  d'un  aulre  cohéritier.  —  Ainsi, 
le  retrait  peut  être  exercé  lorsque  la  cession  émane  d'un  dona- 
taire à  litre  universel  du  défunt.  —  Cass.,  l"  déc.  180G,  précité. 
—  Sic,  Demolombe,  t.  16,  n.  7a  et  "C;  Merlin,  Wp.,  v'>  [)r.  /suc- 
cessifs, n.  y;  Touiller,  t.  4,  n.  439  et  440;  Demanle,  t.  3,  n.  171  ; 
Laurent,  t.  Kl,  n.  .162;  Aubry  et  Hau,  t.  6,  p.  bl!i,  §  621  t<-r. 
note  13.  —  V.  aussi  .Massé  et  Vergé,  surZachariir,  t.  4,  p.  3:i(t, 
§  3,')9.  —  Contra,  Zachariic,  ihiil.,  noie  iio. 

401.  —  ...  Lorsqu'elle  émane  d'un  enfant  naturel  dans  la 
succession  de  ses  père  et  mère.  —  Cass.,  16  juill.  1861,  Sainthé- 
ran,[S.  6l.l.sn,  P.  02.363,  D.  61.1.473] 

402.  —  Mais,  à  l'inverse,  le  reirait  successoral  ne  peut  être 
exercé  lorsqu'il  émane  d'un  légataire  par  préoiput  d'une  somme 
déterminée  :  un  tel  legs,  s'il  se  trouve  compris  dans  un  ensem- 
ble de  droits  successifs  cédés  en  bloc  pour  un  prix  unique, 
doit  donc  être  excepté  des  valeurs  relravées.  —  Chambérv,  12 
févr.  1878,  l'runier,:S.  70.2.332,  P.  79.1282,  I).  79.2.201]  —  Sic, 
Chabot,  Des   .succcss.,  sur  l'art.    841,    n.    Il;    Demolombe,    t. 

16  ,  n.  77  et  101  ;  Aubry  et  Rau,  l.  6,  p.  519,  S  621  1er,  texte  et 
note  12;  Laurent,  t.  10,  n.  362;  Poujol ,  sur  l'art.  841  ,  n.  11. 

403.  —  Décidé  cependant,  en  sens  contraire,  que  le  retrait 
successoral  peut  être  admis  même  à  l'égard  de  ce  qui,  dans  les 
droits  successifs  cédés,  pouvait  appartenir  au  cédant  à  titre  de 
préciput.  —  Cass.,  l'''  déc.  1806,  Koussel,  [S.  el  P.  chr.] 

404.  —  Dans  les  espèces  qui  viennent  d'être  rapportées,  la 
difliculté  naissait  de  celle  circonstance  que  l'acquéreur  des 
droits  à  un  legs  particulier  était  en  même  temps  cessionnaire  de 
paris  héréditaires;  en  ce  cas,  chacune  des  stipulations  interve- 
nues se  liait  peut-être  aux  autres,  dans  l'intention  des  parties  , 
par  un  lien  d'indivisibilité;  mais  la  même  difficulté  ne  se  repré- 
senterait pas  si  la  cession  n'avait  porte  que  sur  le  droit  à  un  legs 
particulier;  en  pareille  hypothèse,  il  faudrait  admettre  que  le  re- 
trait ne  peut  être  exercé.  —  Agen,  13  juin  1892,  Quercy,  [Gaz. 
Po/.,  20  juill. J 

405.  —  Les  libéralités  dont  l'objet  est  un  droit  d'usufruit  ne 
pouvant  jamais  être  considérées  comme  faites  à  titre  universel 
(V.  suprà,  n.  280),  or»,  doit  admettre  sans  difficulté  que  la  faculté 
qu'ont  les  cohéritiers  d'exercer  le  retrait  successoral  ne  s'étend 
pas  aux  cessions  qu'une  femme  a  faite  des  droits  d'usufruit  que 
lui  avait  donnés  son  mari  et  des  créances  qu'elle  avait  à  exercer 
contre  lui.  —  Agen  ,  l''"' juill.  1813,  Soûlés,  I^P.  chr.|  —  Sic,  De- 
molombe, t.  16,  n.  77;  Laurent,  t.  10,  n.  362;  Aubry  et  Kau, 
t.  6,  p.  319,  S  621  1er.  note  12. 

406.  —  De  même,  la  cession  faite  parle  survivant  de  deux 
époux,  au  profil  d'un  tiers,  d'un  droit  de  survie  stipulé  dans  son 
contrat  de  mariapre ,  n'est  pas  une  cession  de  droits  successifs 
dans  le  sens  de  l'art.  841,  C.  civ.,  et  cela  quand  même  ce  droit 
embrasserait  l'universalité  de  l'usufruit  des  biens  du  défunt  :  ici 
l'époux  survivant,  simple  donataire,  ne  peut  être  assimilé  à  un 
héritier  qui  a  cédé  ses  droits  successifs;  en  conséquence,  l'héri- 
tier du  conjoint  prédécédé  ne  peut  exercer  le  reirait  successoral 
contre  le  cessionnaire  des  droits  de  l'époux  survivant.  —  Dijon, 

17  févr.  lS;i4,  Duvaull,  [S.  o4. 2.424,  P.  o4.1.273,  D.  04.3.663] 

§  4.  Cession  à  titre  onéreux. 

407.  —  Indépendamment  des  conditions  qui  viennent  d'être 
indiquées,  il  faut,  de  plus,  avons-nous  dit,  que  la  cession  ait  élé 
l'aile  à  titre  onéreux;  cette  nouvelle  exigence  résulte  manifeste- 
ment de  ce  que  les  cohéritiers  du  cédant  doivent  rembourser  au 
cessionnaire  le  prix  de  la  cession  (V.  suprà,  v"  Cession  de  droits 
litigieu.r.  n.  109).  —  Aussi,  a-t-il  été  jugé  que  le  donataire  de 
droits  successifs  ne  peut,  comme  le  cessionnaire,  être  écarté  du 
partage  par  le  retrait  successoral.  —  Lyon,  17  juin  1825,  Cham- 
pavère,  |^S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Polhier,  lietrait.f,  n.  104,  et  Vente, 
II.  391  ;  Merlin,  Qucst.  de  dr.,  v°  Dr.  successifs,  ij  2,  n.  I  ;  Toni- 
fier, t.  4,  n.  446;  Vazeille,  sur  l'art.  841,  n.  3;  Benoît,  n.  37; 
Demolombe,  t.  16,  n.93;  Duranton,  t.  7,  n.  194;  Chabot,  sur 
l'art  841.  n.  10;  Favard  de  Langlade,  v"  Dr.  successifs  ,n.  in; 
Poujol,  sur  l'art.  841,  n.  5:  Laurent,  l.  10,  n,  367;  Demante,  t, 
3,  n.  171  bis-V;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  318,  S  621  ter. 

408.  —  Lorsque  la  donation  ou  le  legs  de  droits  successifs  ont 


été  faits  moyennant  des  chaiyes  el  conditions,  le  retrait  n'en  con- 
tinue pas  moins  à  demeurer  impossible,  à  moins  que,  sous  ces 
apparences  trompeuses,  se  cache  une  cession  à  titre  onéreux.  — 
Demolombe,  t.  lo,  n.  94;  Diivergier,  Vente,  [.  2,  n.  388;  Laurent, 
loc.  cil.  —  Contrn,  Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  1009.  —  V.  suprà, 
V»  Cession  dedr.  titiy.,  n.  110  et  111. 

409.  —  .\u  surplus,  cette  circonstance  que  les  cessions  à  titre 
gratuit  sont  soiislrailes  au  retrait  inspire  aux  cédants  et  aux  ces- 
sionnaires  des  movens  divers  pour  faire  échapper  la  cession  a 
l'exercice  du  retrait;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  parties 
lontractantes  déclarent  parfois  vendre  et  acheter  une  part  de 
droits  héréditaires,  puis  donner  et  recevoir  le  surplus  à  litre 
gratuit;  si  ces  affirmations  sont  exactes,  il  est  certain  que,  pour 
fe  tout,  l'acle  échappe  au  retrait;  les  héritiers  n'auraient  aucun 
intérêt  à  écarter  le  cessionnaire  pour  la  pari  qu'il  a  acquise  à 
litre  onéreux,  alors  que  celui-ci  pourrait  continuer  a  assister  au 
partage  comme  donataire;  mais  une  telle  opinion  ne  doit  être  ad- 
mise que  sous  la  réserve  des  cas  de  fraude.  —  Lyon,  1"  juin 
1825,  précité.  —  S'ic ,  Dutruc,  n.  300;  Demolombe,  "t.  10,  n.  93. 

410.  —  Jugé  aussi  que  le  cessionnaire  d'une  portion  de  droits 
successifs,  en  vertu  d'un  titre  à  l'abri  de  l'action  en  retrait  suc- 
cessoral, ne  peut  être  soumis  à  cette  action,  quant  à  la  cession 
d'une  autre  partie  de  la  succession,  bien  que  celle  seconde  ces- 
sion n'emporte  pas  le  même  privilège.  —  Limoges,  24  déc.  1828, 
Jaudier,  [S.  .32.1.852] 

411.  —  La  crainte  de  la  fraude  doit  être  moins  grande  lors- 
que celui  contre  qui  on  prétend  exercer  le  retrait  a  acheté  la  part 
héréditaire  d'un  successible  el  que  c'est  d'un  autre  héritier  qu'il 
a  acquis  à  litre  gratuit  des  droits  successifs.  En  pareil  cas,  on 
peut  admeltre,  en  principe,  que  le  retrait  ne  peut  être  exercé  con- 
tre ce  cessionnaire.  —  Toulouse,  7  mai  1840,  Blanc,  [S.  40.2. 
347,  P.  .W.2.89]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  841,  n.  3;  Uemo- 
lonihe,  loc.  cit. 

412.  —  Si  le  donataire  ou  légataire  cède  ses  droits  à  un  tiers, 
celui-ci  ne  se  trouvant  plus  dans  la  même  position  que  son  cé- 
dant, puisqu'il  n'a  plus  le  titre  de  donataire,  peut  être  écarté  du 
partage;  il  objecterait  en  vain  que  le  retrait  n  est  pas  recevable  à 
son  eni.'ontre  puisqu'il  ne  tient  pas  ses  droits  d  un  successible 
mais  d'un  donataire  ou  légataire  à  titre  particulier;  on  lui  répon- 
drait que  s'il  n'a  pas  acheté  d'un  cohéritier,  il  a  acheté  de  son 
ayant-cause  et  qu'il  doit  être,  par  suite,  traité  comme  s'il  avait 
acheté  directemenl  de  lui.  —  .Merlin,  Quest.  de  dr.,  v"  Droits 
successifs,  §  2,  n.  3;  Delvincourl,  t.  2,  p.  137;  Duranton,  t.  7, 
n.  194;  Touiller,  t.  4,  n.  446;  Chabot,  art.  841,  n.  10;  Vazeille, 
art.  841,  n.  3;  Favard  de  Langlade,  Rép  ,  v»  Droits  successifs,  n. 
10;  D-^mante,  t.  3,  n.  171  6Js-V;  Demolombe,  t.  16,  n.  96. 

413.  —  Par  la  même  raison,  il  faudrait  admettre  que  le  re- 
trait serait  recevable  à  l'égard  de  celui  qui  aurait  reçu,  par  dona- 
tion ou  par  legs,  des  droits  successifs,  de  la  part  d'un  cession- 
naire intermédiaire  qui  les  aurait  acquis  ,  à  titre  onéreux  ,  d'un 
successible;  ce  sous-cessionnaire  ne  peut  être  placé  dans  une  si- 
tuation plus  avantageuse  que  celui  dont  il  est  l'ayant-cause.  — 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  V  Droits  successifs,  §  2,  n.  '3  ;  Demante,  t. 
3,  n.  171  bis-Y;  Demolombe,  t.  16,  n.  97. 

§  5.  Cession  à  un  étranger. 

414.  —  L'art.  1701,  C.  civ.,  indique  trois  hypothèses  dans 
lesquelles  la  cession  de  droits  litigieux  est  à  l'abri  du  retrait;  la 
première  de  ces  exceptions  existe  aussi  au  cas  de  cession  de  droits 
successifs.  Nous  avons  dit  précédemment,  en  effet,  que  le  re- 
trait n'était  pas  admissible  à  l'enconlre  des  cohéritiers  qui  se 
sont  rendus  acquéreurs  des  droits  héréditaires  d'autres  successi- 
hles.  —  V^.  suprà,  v"  Cession  de  droits  litir/ieuv,  n.  178  el  s. 

415.  —  Mais,  il  n'en  est  ainsi  que  par  suite  de  l'application 
des  règles  propres  au  retrait  sucessoral,  car  il  faut  admettre,  en 
principe,  que,  malgré  le  laconisme  de  l'art.  841,  les  dispositions 
de  l'art.  1701  ne  doivent  pas  être  étendues  du  retrait  litigieux  au 
retrait  successoral;  le  texte  de  l'art.  841  se  suffit  à  lui-même  et 
il  n'appartient  pas  à  l'interprète  de  déroger  aux  dispositions  ex- 
presses de  cet  article  qui,  sans  reproduire  les  deux  dernières  ex- 
ceptions de  l'art.  1701,  déclare  passible  du  retrait  toute  personne, 
non  successible  qui  achèledos  droits  héréditaires.  ^  Duranton, 
t.  7,  n.  201  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  99;  Laurent,  t.  10,  n.  368 
et  376;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  321,  §  621  ter,  note  20.  —  Con- 
tra, Demante',  t.  3,  n.  171  6is-VI. 

416.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  retrait  successoral  peut  être 
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exercé ,  même  contre  celui  auquel  une  cession  de  droits  hérédi- 
taires n'a  été  faite  que  pour  le  remplir  de  ce  que  lui  devait  le  cé- 
dant. —  Bourges,  18  juill.  1808,  Bodin,[P.  chr.]  —Sic,  Laurent, 
t.  10,  n.  368. 

417.  —  En  admettant  que  Tart.  1701,  C.  civ.,  qui  écarte 
l'exercice  du  retrait  litigieux  pour  le  cas  où  la  cession  a  été  faite 
au  créancier  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  soit  applicable  en 
matière  de  retrait  successoral,  toujours  est-il  que  le  moyen  tiré 
de  la  non-application  de  cet  article  ne  saurait  être  proposé  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  12  août 
1868,  Tranchand,  [S.  68.1.380,  P.  68.1047,  D.  71.5.342] 

418.  —  En  supposant,  d'autre  part,  que  la  disposition  de 
l'art.  1701,  d'après  laquelle  le  droit  d'exercer  le  retrait  litigieux 
cesse  lorsque  la  cession  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritagi' 
sujet  au  droit  litigieux,  soit  applicable  en  maiière  de  retrait  suc- 
cessoral, quand  la  cession  de  droits  successifs  a  été  faite  au  pos- 
sesseur de  l'hérédité  ,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  que  si  le  ces- 
sionnaire  était  en  possession  avant  la  cession.  —  Cass  ,  16  juill. 
1861,  Saint-Héran,  [S.  61.1.817,  P.  62.363,  D.  61.1.473]  —  V. 
Laurent,  t.  10,  n.  376. 

419.  —  ...  Et  que  si  le  cessionnaire  possédait  pour  lui-même 
et  non  pour  un  tiers  en  qualité  de  personne  interposée.  —  Même 
arrêt. 

§  6.  Dispositions  générales. 

420.  —  Les  conditions  que  nous  venons  d'énumérer  sont  les 
seules  qui  soient  exigées  pour  l'exercice  du  retrait.  Contre  l'action 
en  retrait  des  héritiers  du  cédant ,  on  a  imaginé  parfois  d'oppo- 
ser une  exception  qui  ne  saurait  évidemment  être  admise.  On  a 
prétendu  que  le  cessionnaire  de  droits  successifs  était  fondé  à 
opposer  au  cohéritier  qui  exerce  le  retrait,  que  la  cession  ne  lui 
ayant  pas  été  notifiée,  était  sans  effet  à  son  égard,  et  ne  pouvait, 
par  conséquent,  donner  lieu  au  retrait;  mais  un  tel  moyen  de 
défense  n'avait  aucune  chance  de  succès,  et  a  été  rejeté  par  la 
jurisprudence.  —  Cass.,  7  janv.  1857,  Chauvelot,  [S.  57.1.369, 
P.  57.875,  D.  37.1.81] 

421.  —  Dans  tous  les  cas,  ajoute  ce  même  arrêt,  l'exercice 
même  du  retrait  successoral  constitue  une  acceptation  de  la  ces- 
sion, qui  équivaut  à  une  notification  et  la  rend  inutile.  —  Même 
arrêt. 

422.  —  Par  suite,  le  cessionnaire  de  droits  successifs  contre 
lequel  le  retrait  successoral  est  exercé ,  ne  peut ,  sous  prétexte 
que  la  cession  n'a  pas  été  notifiée,  rétrocéder  ses  droits  à  son 
cédant,  au  préjudice  du  cohéritier  qui  exerce  le  retrait.  —  Même 
arrêt. 

423.  —  L'action  en  retrait  successoral  est  ouverte  pour  la  to- 
talité des  droits  compris  dans  la  cession,  même  alors  que  celte 
cession  porterait,  non  seulement  sur  les  droits  personnels  du  cé- 
dant dans  la  succession,  mais  encore  sur  d'autres  droits  se  ratta- 
chant à  la  même  succession,  que  le  cédant  aurait  lui-même  ac- 
quis de  l'un  de  ses  cohéritiers    — Cass.,  12  août  1868,  précité. 

—  Sic,  .\ubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  517,  §  621  ter,  note  2;  Laurent, 
t.  10,  n.  363." 

424.  —  Elle  peut  être  exercée  lors  même  que  la  cession  com- 
prend d'autres  biens  que  les  droits  successifs,  et  qu'elle  a  été 
faite  pour  un  seul  et  même  prix.  En  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'ordonner 
une  ventilation.  —  Cass.,  3  mai  1830,  Larguier,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Riom,  2  mars  1827,  Pevrot,  [S.  et  P.  chr.]  ^  Sic,  Aubrv  et 
Rau,  t.  6,  p.  519,  §  621  ter;  Demolombe,  t.  16,  n.  119. 

'  425.  —  Décidé,  toutefois,  que  lorsqu'un  légataire  universel 
a  cédé  tous  ses  droits  dans  la  succession  du  testateur,  qui  se 
composait  des  biens  acquis  par  ce  dernier  et  de  ceux  que  lui 
avait  laissés  son  père,  un  cohéritier  du  testateur  qui  aurait  pu,  à 
ce  titre,  exercer  le  retrait  successoral  contre  le  cessionnaire,  à 
raison  des  biens  provenant  de  la  succession  de  l'auteur  commun, 
est  non-recevable  dans  son  action,  si  la  cession  de  tous  les  biens 
légués  a  été  faite  par  un  seul  et  même  acte,  pour  un  seul  et 
même  prix,  sans  disticlion  des  biens  acquis  par  le  testateur  et 
de  ceux  que  lui  avait  transmis  son  père.  — Nîmes,  3  mai  1827, 
Larguier,  [S.  et  P.  chr.l 

426.  —  Le  retrait  successoral  reposant  sur  des  motifs  d'ordre 
public,  aucune  stipulation  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire, 
même  celle  de  la  garantie  de  toute  éviction,  ne  peut  soustraire 
le  cessionnaire  à  l'application  du  retrait.  En  conséquence,  le  ces- 
sionnaire ne  peut  repousser  l'action  en  retrait  dirigée  contre  lui 
par  des  cohéritiers  de  son  cédant,  en  se  fondant  sur  ce  que  ceux- 
ci  sont,  depuis  la  vente,  deveiuis  héritiers  du  ci'dant,  ou  sur  ce 


que  le  cédant  avait  promis  la  garantie  de  toutes  évictions.  — 
Cass.,  15  mai  1844,  Lachazée,  lS.  44.1.605,  P.  -44.1.736]  —  V. 
Demolombe,  t.  16,  n.  104;  Laurent,  t.  10,  n.  342. 


Section  111. 

A  partir  fïc  (jucl  moment  et  jusqu'il  quel  moment 
le  retrait  peut  être  demandé. 

427.  —  La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir 
si  le  retrait  est  possible  avant  que  les  opérations  du  partage 
soient  commencées;  on  pourrait,  pour  soutenir  la  négative,  argu- 
menter des  termes  mêmes  de  l'art.  841,  d'après  lequel  l'effet  du 
retrait  est  d'écarter  le  cessionnaire  du  partage;  mais  une  telle 
interprétation  serait  contraire  au  texte  sainement  entendu  de 
l'art.  841  ;  le  texte  employé  signifie  qu'après  les  opérations  du 
partage  consommé,  le  retrait  n'est  pas  possible  parce  que  la  pré- 
sence du  cessionnaire  n'offre  plus  d'inconvénients,  mais  il  n'in- 
terdit pas  l'exercice  du  retrait  jusqu'aux  premières  opérations  du 
partage,  puisque,  même  avant  cette  époque,  les  cohéritiers  peu- 
vent avoir  intérêt  à  se  défaire  d'un  copartageant  dont  le  carac- 
tère processif  peut  être  un  obstacle  qu'ils  ont  intérêt  à  faire  dis- 
paraître. Aussi,  a-t-il  été  décidé  que  le  retrait  successoral  peut 
être  exercé  avant  que  le  cessionnaire  provoque  le  partage  ou  s'y 
présente.  —  Cass.,  9  août  1830,  Baron,  1  S.  35.2.349,  ad  notam. 
P.  chr.]  — Cass.  Belg.,  10  août  1836,  [Po.sicr.,  36.1.297]— Bas- 
tia,  23  mars  1835,  Limazola,  [S.  35.2.349,  P.  chr.]  —  Sic,  De- 
molombe, t.  16,  n.  124;  Laurent,  t.  10,  n.  375;  .\ubrv  et  Rau, 
t.  6,  p.  526,  §  621  ter. 

428.  —  Une  demande  de  partage  a  été  déposée;  un  cession- 
naire se  présente  pour  assister  aux  opérations  préliminaires;  les 
cohéritiers  doivent-ils  à  ce  moment,  sous  peine  de  forclusion, 
manifester  leur  intention  d'exercer  le  retrait?  On  l'a  parfois  pré- 
tendu ;  on  a  tiré,  en  ce  sens,  un  argument  du  texte  de  l'art.  841, 
et  l'on  a  dit  que,  pour  que  l'effet  du  retrait  se  produisît,  pour  que 
le  cessionnaire  fût  véritablement  écarté  du  partage ,  il  était  né- 
cessaire que  le  retrait  fût  exercé  à  un  moment  où  le  cessionnaire 
n'avait  pas  encore  pris  part  aux  opérations  du  partage  ;  sans  cela, 
observe-t-on,  on  ne  pourrait  dire  qu'il  en  a  été  tenu  à  l'écart; 
survenant,  d'ailleurs,  à  l'encontre  d'un  cessionnaire  qui,  par  son 
assistance  aux  opérations  du  partage,  a  pu  pénétrer  le  secret  des 
familles,  le  retrait  ne  remplit  plus  le  but  que  le  législateur  avait 
en  vue  lorsqu'il  organisait  cette  mesure  exceptionnelle.  —  Merlin, 
Rép.,\'°  Dr.  succefs.,  n.  10;  Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  19;  Va- 
zeille,  sur  l'art.  841 ,  n.  17  ;  Toullier,  t.  4,  n.  449  ;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  345,  note  10;  Marcadé ,  sur  l'art.  841,  n.  4;  Benoît,  n.  68; 
Massé  et  Vergé ,  t.  4,  p.  338,  §  692.    . 

429.  —  On  peut  reprocher  à  l'opinion  précédente  le  sens 
étroit  par  elle  donné  à  l'expression  u  écarté  du  partage  ».  Il  est, 
en  effet,  vrai  de  dire  d'une  personne  qu'elle  est  écartée  du  par- 
tage, alors  même  qu'elle  aurait  pris  part  à  certaines  opérations, 
du  moment  où,  grâce  au  retrait,  elle  est  mise  dans  l'impossibilité 
d'assister  aux  autres  opérations:  d'autre  part,  le  motif  principal 
de  l'art.  841  n'est  pas,  nous  l'avons  vu  (suprd ,  n.  243i,  le  désir 
de  soustraire  les  secrets  des  familles  aux  investigations  malveil- 
lantes des  tiers,  mais  bien  le  désir  que  les  opérations  du  partage, 
déjà  si  compliquées  par  elles-mêmes,  ne  soient  pas  encore  ren- 
dues plus  difficultueuses  par  l'intervention  intéressée  de  certains 
étrangers;  or,  il  se  peut  que  ce  ne  soit  qu'au  cours  du  partage 
que  le  véritable  caractère  d'un  cessionnaire  se  dévoile,  comme 
d'ailleurs  ce  ne  soit  qu'au  milieu  des  recherches  nécessitées  par 
ce  partage,  qu'on  découvre  un  secret  de  famille  qu'on  ne  veut  pas 
faire  connaître  dans  ses  détails  à  un  étranger.  —  Duranton,  t.  7, 
n.  203;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  448,  noteo;  Taulier,  t.  3, 
p.  392;  Demolombe,  t.  16,  n.  126;  .\ubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  .527, 
§  621  ter,  note  45;  Belost-Jolimont ,  sur  Chabot,  sur  l'art.  841, 
obs.  11.  —  Le  plus  souvent,  les  cohéritiers  éviteront  même  de 
prendre  les  devants;  ils  demanderont  à  exercer  le  retrait  au  mi- 
lieu des  opérations  du  partage. 

430.  —  On  admet  généralement  que  l'exercice  de  l'action  en 
retrait  n'étant  soumis  à  aucun  délai,  cette  action  peut  être  exercée 
tant  que  le  partaere  n'est  pas  consommé.  —  Cass.,  14  juin  1820, 
Larivière,  [S.  et>.  chr.\  —  8  nov.  1882,  Portier,  [S.  83.1.125, 
P.  83.1.289,  D.  83.1.269"  —  Paris.  26  févr.  1816,  Tardif,  [P. 
chr."'  —  Colmar,  16  avr  1834,  Wilhelm,  [P.  chr.]  —  Agen,8avr. 
1845,  Lafaurie,  [S.  46.2.189,  P.  48.2.104,  D.  45.2.123]  —  Gre- 
noble, 16  août   1858,  Rua,  [S.  59.2.289,  P.  60.533]  —  Pau,  14 
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Trvr.  1860,  Ddhiuu,  |S.  Gl.2.in,  P.  CI. 1105,  D.  ilO.â.ll.-i) — 
Ninii-s,  16  iriai  1861,  Teissier,  [S.  61. 2. loi,  1'.  62.1211—  Cliam- 
béry,  12  févr.  1878.  l'runier,  ^S.  7'J.2  :)32,  I'.  7'J.1282,  D.  79. 
2.201]  —  Sif ,  .Mi'rlin,  Kcp.,  v"  Surccssinn ,  n.  10;  Chabot,  arl. 
8H,  n.  20;  Diiranlon,  i.  ",  n.  30:t;  .Marcadi-,  loc.  cit.;  Massé  et 
\>rf.'é,  sur  Zacliariir,  l.  4,  p.  3i0,  S  t>92,  note  l.'i;  iJulruc,  n.  i'M 
e\  :>I2;  ToulliiT,  t.  V,  n.  448;  l'oujol,  sur  l'ail.  841,  n.  9;  Ri- 
clit'fort,  t.  :t,  n.  o27;  1  Hîmolombe ,  t.  16,  n.  I2.ï;  Benoit,  n.  83; 
llolland  de  Villarf,'iies,  \°  Helrait  ^unens.,  n.  67;  .\ul)ry  et  Mau, 
I.  0,  p.  .")27,  §  621  ter;  I^aurent,  loc.  cit. 

431.  —  ...  C'est-à-diro  tant  que  les  copartageants  n'ont  pas 
encore  été  mis  en  possession  de  leurs  lots.  —  Cass.,  14  juin 
1820,  précité.  — Sic.  Demolombe,  t.  16,  n.  130;  Aubry  et  Hau, 
loc,  cit. 

482.  —  ...  Par  conséquent,  même  après  un  partage  provision- 
nel. —  Chambéry,  27  janv.  1872,  Million,  [S.  72.2.77,  P.  72.452, 
D.  72.2.239!  —  Sic,  Demolombe,  t.  16,  n.  128. 

433.  — On  ne  s'en  est  pas  tenu  là,  et  on  a  jugé,  par  exem- 
[ile ,  qu'il  n'y  a  pas  partage  consommé  l'orsqu'un  acte,  ayant 
|ii)ui-  objet  d  opérer,  entre  la  veuve,  d'une  part,  et  les  héritiers 
lin  ni:iri ,  d'autre  part,  la  liquidation  et  le  partage  des  commu- 
nauté et  succession,  s'est  borné  à  attribuer  au.>£  trois  héritiers  du 
mari  collectivement,  et  non  d'une  fai;on  distincte  suivant  la  part 
exclusive  de  chacun  d'eux,  les  valeurs  leur  revenant  dans  la  suc- 
cession. —  Cass.,  8  nov.  1882,  précité. 

434.  —  Peu  importerait,  en  pareil  cas,  que  les  valeurs  de  la 
succession  eussent  été  immatriculées  au  nom  de  ceux-ci  pour  la 
nue-propriété  avec  cette  mention  que  l'attribution  en  a  été  faite  à 
chacun  divisémeiil  pour  un  tiers.  —  Même  arrêt. 

43.5.  —  Il  n  est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  pour  faire  écarter 
comme  tardive  l'action  en  retrait,  qu'un  acte  de  partage  en  forme 
soit  représenté,  lorsqu'il  est  reconnu  que  l'indivision  des  biens 
de  la  succession  a  cessé  depuis  longtemps.  —  Hennés,  18  déc. 
1826,  le  Normand,  [P.  chr.] 

436. —  S'il  s'agit  d'un  partage  judiciaire,  le  retrait  peut  être 
exercé  jusqu'au  jugement  d'homologation.  —  Chambéry,  12  févr. 
1878.  précité. 

437.  —  H  ne  suffirait  donc  pas,  pour  rendre  les  cohéritiers 
du  cédant  non-recevables  dans  leur  action  en  retrait  contre  le 
cessionnaire,  que  les  opéralions  du  partage  fussent  commen- 
cées ,  notamment  par  la  prestation  de  serment  de  l'expert  chargé 
de  procéder  à  l'estimation  des  biens  et  à  la  formation  des  lots. 
—  iS'imes,  16  mai  1861,  Teissier,    S.  61.2.454,  P.  62  1211 

438.  —  ...  .Ni  que  le  cessionnaire  eût  été  admis  aux  opérations 
préliminaires  du  partage,  telles  que  l'expertise  et  diverses  com- 
parutions des  parties  devant  le  notaire  commis.  —  Grenoble, 
16  août  18o8,  Rua,  [S.  o9.2.289,  P.  60.533^^ 

439.  —  ...  .\i  que  fût  terminée  l'expertise  que  sur  la  demande 
du  cessionnaire ,  le  tribunal  avait  ordonnée  pour  faire  estimer  les 
biens  de  la  succession.  —  Caen  ,  22  juill.  1848,  Liegard ,  [P. 
49.1.322,  D.  49.2.11] 

440.  —  Mais  lorsqu'un  jugement  définitif  a  déterminé  la  part 
de  chaque  héritier,  et  que  le  tirage  au  sort  des  lots  a  eu  lieu, 
le  partage  est  opéré,  en  ce  sens  que,  si  un  héritier  vend  ses 
droits,  le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  par  les  autres 
héritiers  contre  le  cessionnaire.  —  Metz,  17  mai  1820,  Kieffer, 
[S.  et  P.  chr.'; 

441.  —  Peu  importe  qu'il  reste  encore  quelques  comptes  à 
régler  entre  les  cohéritiers.  —  .Même  arrêt. 

442.  —  Le  retrait  successoral  ne  peut  pas  être  exercé  non 
plus  lorsque  les  droits  de  chaque  cohéritier  ont  été  fixés  et  déter- 
minés par  des  jugements,  et  qu'il  ne  reste  plus  que  des  immeu- 
bles à  partager  d'après  des  bases  fixes  et  déterminées.  —  Gre- 
noble, 6  juin  1826,  Budillon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Demolombe, 
t.  16,  n.  i:il. 

-443.  —  Lorsque  l'on  admet  que  le  retrait  est  recevable  à 
rencontre  de  celui  qui  se  rend  cessionnaire  des  droits  d'un  époux 
dans  une  communauté  iV.  suprà,  n.  367  et  s.),  on  doit  décider 
que  le  retrait  est  possible  tant  que  cette  communauté  n'a  pas 
été  liquidée.  Décidé,  à  cet  égard,  qu'on  ne  saurait  prétendre 
qu'une  communauté  a  fait  l'objet  d'un  partage  définitif  en  vertu 
d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  lorsque  ce  jugement 
n'est  relatif  qu'à  la  réalisation  et  à  la  répartition  de  certaines 
créances  formant  une  partie  de  Tactil  de  cette  communauté.  — 
.\gen,  13  juin  1892,  Quercy  ,  [Gaz.  Pal..  20  juill. ; 

444.  —  En  résumé,  tant  <(ue  le  partage  n'est  pas  consommé, 
les  cohéritiers  du  cédant  peuvent  e.xercer  le  retrait  soit  par  voie 


d'exception  soit  par  voie  <i'action  ;  il  s'ensuit  que  comme  l'action 
en  partage  est  imprescriptible,  l'exception  et  l'action  tendant  au 
relr.iit,  sont  elles-mêmes  imprescriptibles  et  doivent  être  admises 
tant  que  les  opérations  du  partage  no  sont  pas  terminées.  Il  a 
cependant  été  jugé  que  l'action  en  retrait  peut  être  utilement 
exercée  tant  qii  il  ne  s'est  pas  écoulé  trente  ans  depuis  l'ouver- 
ture di'  la  succession  et  qu'il  n'v  a  pas  eu  partage.  —  Hennés, 
l.ljanv.  1880,  Le  Saux,  [S.  81.2.185,  P.  81.1.964,  I».  8I.2.II4J 

—  Une  pareille  décision  est  critiquable  puisqu'il  semble  en  res- 
sortir que,  passé  le  didai  de  trente  ans,  la  demande  de  retrait 
devrait  être  rejelée.  —  V.  en  sens  contraire  de  l'arrêt,  Chabot, 
sur  l'art.  841,  n.  20;  Duranton,  t.  7,  n.  203;  Demolombe,  t.  16, 
n.  125;  Laurent,  t.  10,  n.  375. 

445.  —  Lors  même  que  le  partage  n'est  pas  encore  consommé, 
il  est  cependant  un  cas  où  le  retrait  successoral  n'est  plus  ad- 
missible :  c'est  le  cas  où  les  cohéritiers  ont  renoncé  à  l'exercer; 
il  faut  admettre  que  celte  renonciation  peut  être  expresse;  «  il 
est  vrai,  dit  Demolombe,  que  ce  retrait  considéré  comme  institu- 
tion est  fondé  sur  des  motifs  d'intérêt  général,  mais  c'est  au 
cohéritier  finalement  qu'il  est  accordé,  avec  la  faculté  de  l'exercer 
ou  de  ne  pas  l'exercer  ;  et ,  en  le  considérant  dans  la  personne  de 
l'Iii'ritier,  il  est  difficile  de  ne  pas  y  trouver  le  caractère  d'un 
droit  à  l'égard  duquel  il  appartient  souverainement  à  l'héritier  lui- 
même  d'apprécier  s'il  convient  qu'il  y  renonce  ou  qu'il  l'exiTce  ». 

—  Grenoble,  16  août  1858,  iirécité.  —  Pau,  14  f.-vr.  1860,  Du- 
biau,  [S.  61.2.1 13,  P.  01.1 105,  D.  60.2.1 15]  —  .Sic,  Demolombe, 
t.  16,  n.  67;  Potliier,  Retraite,  n.  162;  Touiller,  I.  4,  n.  448; 
Conllans,  surl'art.  841,  n.  7  et  20  ;  .Marcadé,  sur  l'art.  841,  n.  4; 
Laurent,  t.  10,  n.  342  et  377.  —  Contra,  Taulier,  t.  3,  p.  392; 
Dutruc,  n.  519,  note  5. 

'446.  —  Le  plus  souvent,  «l'ailleurs,  la  renonciation  des  héri- 
tiers sera  tacite;  à  ce  sujet,  on  peut  même  observer  que,  parfois, 
on  a  une  tendance  trop  marijuée  à  induire  de  certaines  circons- 
tances, indifférentes  en  soi,  une  renonciation,  de  la  part  des  hé- 
ritiers, au  droit  d'exercer  le  retrait;  il  semble  difficilement  ac- 
ceptable par  exemple,  qu'il  y  ail  renonciation  de  la  part  des  héri- 
tiers par  cela  seul  qu'ils  ont  admis  le  cessionnaire  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  opérations  préliminaires  du  partage;  nous  avons  déjà 
réfuté  cette  même  opinion.  —  V.  Poujol,  sur  l'art.  841,  n.  9; 
Tonllier,  lue.  cil.;  Chabot,  sur  l'art.  841,  n  19;  Belost-.JolimonI, 
Obs.,  11  ;  Benoit,  n.  63  et  s.  —  V.  suprà,  n.  428  et  s. 

447.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  retrait  successoral  ne  peut 
plus  être  exercé  par  le  cohéritier  qui  a  exécuté  ou  approuvé  d'une 
manière  quelconque  la  cession  de  droits  successifs  faite  par  son 
cohéritier  à  un  non-successible.  —  Toulouse,  14  avr.  1812,  La- 
peyronnie,  [P.  chr.] 

448.  —  ...  Que  le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  contre 
le  cessionnaire  des  droits  de  l'un  des  cohéritiers,  lorsque  précé- 
demment ce  cessionnaire  a,  en  vertu  dune  autre  cession,  con- 
couru aux  premières  opc'rations  du  partage.  — Toulouse,  22  févr. 
1840,  Rivière,    S.  40.2.318,  P.  45.2.392] 

449.  —  Il  parait  préférable  de  poser,  comme  règle  générale, 
que  la  renonciation  au  bénéfice  du  reirait  ne  peut  s'induire  que 
d'actes  qui  sont  incompatibles  avec  l'exercice  ultérieur  du  retrait, 
en  ce  sens  qu'ils  ne  permettent  plus  de  remettre  le  cessionnaire, 
en  lui  remboursant  seulement  le  prix  de  la  cession,  au  même  étal 
que  si  la  cession  ne  lui  avait  pas  été  faite.  —  Demolombe  ,  t.  16, 
n.  127;  Laurent,  t.  10,  n.  377;  .Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  527,§62Uer. 

450.  —  Comme  on  le  voit,  il  n'est  pas  absolument  exact  de 
dire  que  la  décision  des  juges  sur  ce  point  n'offre  qu'une  simple 
appréciation  de  fait  et  d'intention  ,  qui  ne  peut  donner  ouverture 
à  cassation.  —  Cass.,  15  mai  1833,  Bourges,  ;^S.  33.1.369,  P. 
chr.]  — Sic,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  338,  §692.'—  Contra,  De- 
molombe, loc.  cit.  —  V.  aussi  Laurent,  loc.  cit. 

451.  —  Il  résulte  de  la  règle  précédemment  posée  que  le  dé- 
faut d'exercice  du  retrait  successoral  par  les  cohéritiers  n'impli- 
que pas  de  leur  part  ratification  tacite.  —  Cass.,  7  janv.  1885, 
Mohamed  ben  .Maioub  ben  Sidi  .Messelem  El  Bouzidi,  [S.  86.1. 
164,  P.  86.1.385,  D.  85.1.252] 

452.  —  ...  Et  que  le  retrait  peut  être  exercé  par  les  cohé- 
ritiers d'un  successible  qui  a  cédé  ses  droits  à  un  tiers,  bien  qu'ils 
aient  admis  le  cessionnaire  aux  opérations  préliminaires  du  par- 
tage. —  Bordeaux,  28  juin  1844,  Dereix,  [S.  45.2.407,  P.  45.2. 
393,  0.45.2.123]  — .\gen,  8  avr.  1845,  Laufaurie,  [S.  46.2.189, 
P.  48.2.104,  D.  45.2.123] 

4.53.  —  ...  Par  exemple,  à  la  vérification  des  qualités  des  par- 
ties, et  que  le  cessionnaire  ait,  par  suite,  pris  connaissance  des 
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litres  delà  succession, 
et  P.  chr.] 

454.  —  ...  Que  la  renonciation  ne  saurait  être  présumée  ni 
résulter  de  ce  que  le  cessionnaire  aurait  été  appelé  à  des  actes 
préalables  au  partage,  qui  auraient  eu  pour  objet  de  faire  con- 
naître la  valeur  des" biens  de  la  succession  et  d'éclairer  les  héri- 
tiers sur  les  inconvénients  du  concours  d'un  étranger.  —  Paris, 
26  févr.  1816,  Tardif,  [P.  chr.] 

455.  —  ...  Que  le  cessionnaire  opposerait  en  vain  qu'il  a 
concouru  avec  les  héritiers  à  un  compiromis,  lorsque  ce  compro- 
mis n'avait  pas  pour  objet  d'assurer  le  partage,  mais  seulement 
la  justification  des  qualités  des  parties,  et  surtout  lorsque  le  ces- 
sionnaire V  fiffurait  comme  mandataire  de  son  cédant.  — ■  Cass., 
l.T  mai  1833,  Frebaut,  [S.  33.1.369,  P. -chr.] 

456.  —  .  .  Que  le  compromis  par  lequel  un  héritier  et  le  ces- 
sionnaire d'un  autre  héritier  confient  à  des  arbitres  le  partage  de 
la  succession,  n'emporte  pas,  tant  que  ce  partage  n'est  point  con- 
sommé, renonciation  par  l'héritier  à  exercer  le  reirait  successoral 
contre  le  cessionnaire.  —  Toulouse,  20  avr.  1837,  Rescoussier, 
[S.  58.2. 2bl,  P.  58.962] 

457.  —  ...  Que  la  renonciation  au  droit  d'exercer  le  retrait 
successoral  ne  saurait  s'induire,  au  profit  du  légataire  auquel 
certains  hérititiers  ont  cédé  leurs  droits  successifs,  de  ce  que  la 
cession  à  lui  faite  a  été  mentionnée,  sans  protestation  ni  réserve 
de  la  part  des  autres  héritiers,  dans  l'acte  par  lequel  ces  derniers 
lui  ont  consenti  la  délivrance  de  son  legs.  —  Rennes,  13  janv. 
1880,  Le  Saux,  [S.  81.2.183,  P.  81.1.9641 

458.  —  ...  Qu'en  tout  cas,  cette  renonciation  ne  saurait  être 
opposée  à  rhérilier  qui  a  été  représenté  dans  l'acte  par  un  man- 
dataire dont  la  procuration  spéciale  portait  simplement  autorisa- 
tion de  faire  ladite  délivrance.  —  Même  arrêt. 

459.  —  ...  Que  le  concours  du  cessionnaire  de  droits  succes- 
sifs à  une  vente  d'immeubles  dépendant  de  la  succession  ,  n'opère 
pas  fin  de  non-recevoir  contre  l'exercice  du  retrait  successoral, 
alors  que,  dans  les  circonstances  où  il  est  intervenu,  cet  acte  ne 
suppose  pas  nécessairement  l'initiation  du  cessionnaire  à  la  con- 
naissance des  affaires  de  la  famille.  —  Toulouse,  31  déc.  1832, 
Gayral,  [S.  53.2.23,  P.  54.2.367,  D.  S4.2.226] 

460.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  quand  le  cession- 
naire avait  droit  d'assister  aussi  à  la  vente  en  une  autre  qualité 
que  celle  de  cessionnaire  :  par  exemple,  celle  de  mari  autorisant  sa 
femme  appelée  à  la  succession  comme  cohéritière.  —  Même  arrêt. 

461.  —  Mais  le  retrait  successoral  ne  peut  plus  être  exercé 
par  les  cohéritiers  qui  y  ont  tacitement  renoncé  en  concourant 
avec  le  cessionnaire  aux  divers  actes  de  la  succession,  et  particu- 
lièrement à  des  aliénations  qui,  engageant  la  garantie  du  ces- 
sionnaire, ne  permettent  plus  de  le  rendre  indemne  par  le  rem- 
boursement du  prix.  —  Angers,  1"  août  1873,  Degoul,  [S.  74.2. 
13,  P.  74.98] 

462.  —  De  même,  une  femme  mariée,  appelée  au  partage 
d'une  succession  en  qualité  d'héritière,  est  déchue  du  droit  d'exer- 
cer le  retrait  successoral  contre  un  tiers  cessionnaire  des  droits 
successifs  d'un  autre  héritier,  lorsqu'elle  a  vendu,  conjointement 
avec  le  cessionnaire,  un  objet  dépendant  de  la  succession,  même 
sans  l'autorisation  de  son  mari ,  et  qu'elle  a  volontairement  exé- 
cuté cette  vente  postérieurement  au  décès  de  ce  dernier.  —  Mont- 
pellier, 18  nov.  1833,  Doumère,  [^S.  34.2.20,  P.  35.2.537,  D.  55. 
2.90] 

463.  —  Et  dans  le  cas  où  le  cessionnaire  des  droits  du  cohé- 
-ritier  est  le  mari  même  de  la  femme  qui  prétend  exercer  le  retrait 

successoral,  celle-ci  est  encore  déchue  de  ce  droit,  lorsqu'elle  a 
donné  à  bail,  conjointement  avec  son  mari,  et  comme  étant  in- 
divis entre  eux,  un  immeuble  dépendant  de  la  succession  :  un  tel 
acte  consenti  collectivement  par  les  deux  époux  doit  être  consi- 
déré comme  emportant  implicitement  renonciation,  de  la  part  de 
la  femme,  au  droit  d'exercer  le  retrait  successoral  contre  son  mari, 
sans  qu'on  puisse  dire  qu'il  fût  besoin  à  la  femme,  pour  que  l'acte 
produisit  un  tel  effet,  qu'elle  fût  autorisée  par  justice  :  à  ce  cas 
ne  s'applique  pas  la  maxime  nemu  potest  esse  auctor  in  rem  suam. 
—  Même  arrêt. 

464.  —  Jugé  encore  que  le  fait,  de  la  part  des  cohéritiers  d'un 
successible  qui  a  cédé  ses  droits  héréditaires  à  un  tiers,  d'avoir 
admis  le  cessionnaire  au  partage  et  à  la  vente  d'une  partie  des 
biens  de  l'hérédité,  emporte  renonciation  au  droit  d'exercer  le 
retrait  successoral.  —  Orléans,  18  mai  1839,  Chauveau,  'S.  39. 
2.386,  P.  39.2.405] 

465.  —  ...  Qu'il  y  a  renonciation  implicite  à  l'exercice  du  re- 


trait successoral  de  la  part  de  l'héritier  qui,  dans  l'instance  en 
licitation  d'un  immeuble  reconnu  impartageable,  fait  cause  com- 
mune avec  le  cessionnaire.  —  Rennes,  20  janv.  1849,  Durand- 
Vaugaron,  [P.  49.2.158] 

466.  —  ...  Que  l'héritier  qui,  conjointement  avec  le  cession- 
naire de  son  cohéritier,  a  fait  donation  à  un  tiers  d'une  portion 
d'immeubles  sur  laquelle  portait  leur  droit  indivis,  a  par  cela 
même  reconnu  et  approuvé  la  qualité  du  cessionnaire,  et  s'est  par 
là  rendu  non-recevable  à  exercer  contre  lui  le  retrait  successo- 
ral. —  Limoges,  14  mars  1848,  Moisset,  [S.  48.2.454]  —  Sic, 
Laurent,  t.  10,  n.  377. 

467.  —  Au  surplus,  il  est  évident  que  l'héritier  qui  consent 
à  entrer  en  partage  avec  le  cessionnaire  d'un  autre  héritier  n'est 
pas,  pour  cela,  irrecevable  à  exercer  le  retrait  successoral  contre 
la  personne  à  laquelle  ce  cessionnaire-aurait  rétrocédé  ses  droits. 
—  Chambérv,  12  févr.  1878,  Consorts  Prunier,  [S.  79.2.332,  P. 
79.1282] 

468.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  quand  le  premier  cessionnaire 
est  un  parent,  tandis  que  le  second  est  étranger  à  la  famille.  — 
Même  arrêt. 

469.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  on  admettait  le  cohé- 
ritier à  l'exercice  du  retrait  successoral,  même  après  que  le  par- 
tage avait  été  exécuté  et  consommé.  —  Lebrun ,  dans  son  Traité 
des  successions,  t.  2,  p.  367,  s'exprime  ainsi  :  «'  Je  pense  que 
cette  subrogation  des  héritiers  a  lieu  au  cas  même  que  la  vente 
soit  faite  après  que  le  partage  a  été  exécuté  et  consommé,  par  la 
même  raison  qu'il  peut  survenir  des  difficultés  et  des  garanties  ». 
Il  n'en  peut  plus  être  de  même  sous  l'empire  du  Code  civil  puis- 
que, d'après  l'art.  841,  l'effet  du  retrait  est  d'écarter  le  cession- 
naire du  partage.  —  Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  12;  Laurent,  t.  10, 
n.  373;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  327,  §  621  ter;  Demolombe,  t.  16, 
n.  129. 

470.  —  Par  suite,  le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé 
i'i  l'égard  de  celui  à  qui  la  cession  n'a  été  laite  qu'en  vertu  d'un 
partage  consommé.  —  Paris,  28  mars  1834,  Saint-.AIbin,  [P.  54. 
2.434,  D.  55.5.394]  —  Sic,  Demolombe,  t.  16,  n.  88. 

471.  —  Il  faudrait  admettre  cependant  que,  par  exception,  le 
retrait  serait  encore  possible  bien  que  les  opérations  du  partage 
fussent  terminées,  si,  par  fraude,  on  avait  laissé  les  héritiers 
dans  l'ignorance  de  la  cession.  —  Pothier,  Vente,  n.  397;  Mer- 
lin, Réf..  v"  Droits  successifs,  n.  14;  Duvergier,  sur  Touiller, 
t.  4,  n.  448,  note  a,  et  Vente,  t.  2,  n.  378;  Troplong,  Vente,  t.  2, 
n.  998:  Demolombe,  t.  16,  n.  132;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  528, 
§  621  ter.  —  Contra.  Dutruc,  n.  495;  Vazeille,  sur  l'art.  841,  n. 
19.  —  V.  suprà,  v"  Cession  de  droits  litigieux,  n.  231  et  s. 

472.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'un  acte  de  cession  de 
droits  successifs  antérieur  au  partage  est  résilié  d'un  commun 
accord,  et  suivi  d'une  autre  cession  postérieurement  au  partage, 
le  retrait  successoral  peut  être  exercé  contre  le  cessionnaire,  bien 
que  son  titre  apparent  soit  postérieur  au  partage,  s'il  est  prouvé 
que  le  second  acte  ne  forme  qu'un  seul  et  même  titre  avec  le  pre- 
mier, et  que  la  résiliation  du  premier  acte  a  été  le  résultat  de  la 
fraude,  pour  prévenirle  retrait  successoral.  —  Cass.,  4  déc.  1820, 
Mouville,  [S.  et  P.  chr.] 

473.  —  Un  premier  partage  est  déclaré  nul;  un  cessionnaire 
se  présente  pour  prendj^e  part  aux  opérations  du  nouveau  partage  : 
peut-il  être  écarté  à  l'aide  du  retrait"?  La  question  est  vivement 
discutée;  d'après  une  première  opinion,  il  faudrait  répondre  par 
une  distinction  :  le  tout  dépendrait  de  l'époque  où  la  cession  se- 
rait intervenue;  si  la  cession  avait  été  consentie  avant  la  demande 
en  nullité  du  partage,  le  cessionnaire  aurait  le  droit  d'assister, 
comme  représentant  de  l'héritier  cédant,  au  nouveau  partage; 
parce  qu'il  aurait  acquis  non  des  droits  successifs,  mais  des  objets 
certains  et  déterminés  formant  le  lot  de  son  cédant.  —  Touiller, 
t.  4,  n.  449:  Chabot,  n.  12;  Vazeille,  sur  l'art.  841,  n.  17.  — 
Conirn.  Duranton  ,  t.  7.  n.  187. 

474.  —  Mais  il  en  serait  différemment  si  la  vente  avait  eu  lieu 
postérieurement  à  l'introduction  de  la  demande  en  nullité;  en  ce 
cas,  les  droits  cédés  étant  de  véritables  droits  successifs,  le  retrait 
successoral  devrait  être  déclaré  recevable,  et  même  il  faudrait  aller 
jusqu'à  permettre  le  retrait  de  droits  litigieux. — Mêmes  auteurs. 

475.  —  D'après  un  second  système,  le  retrait  successoral  de- 
vrait toujours  être  recevable,  à  quelque  époque  que  la  cession 
ait  eu  lieu;  le  premier  partage  ayant  été  déclaré  nul,  le  cession- 
naire devrait  être  traité  de  la  même  façon  que  s'il  se  présentait  à 
un  premier  partage.  —  Duranton,  loc.  cit.:  Demolombe,  t.  16, 
n.  89  et  90. 
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476.  —  Toutefois,  d'après  certains  paiiisans  «le  ce  dernier 
système,  !c  retrait,  quelescohi'ritiers  diic(''dant  voudraient  exercer 
ail  cours  des  opérations  du  second  partage,  pourrait  être  déclaré 
iion-recevalile  à  raison  de  ce  qu'ils  auraient  permis  au  cessioiinaire 
de  prendre  fiarl  au  premier  partage  et  que  ce  l'ail  constituerai! 
utii^  renonciation  au  droit  de  se  pn'valuir  de  l'art.  HH.  —  Demo- 
lonihe  ,  t.  Ili,  n.  01.  —  Contra,  Dulrue,  n.  493. 

Sectio.v  I  V . 
Obllgalious  du  reU'nyanl. 

477.  -  I.'art.  SU  se  contente  d'itniiqner,  comme  condilion 
du  retrait,  que  les  cohéritiers  remboursent  au  retrayé  le  prix 
de  la  cession;  cette  indication  est  V('rital)lement  trop  sommaire; 
lieureusenient ,  il  est  assez  facile  de  suppléer  par  le  raisonne- 
Mii'nt  au  laconisme  du  texte,  et  cette  tàelie  est  encore  facilitée 
par  cette  circonstance  que  l'identité  de  nature  des  deux  retraits 
permet  d'étendre  au  retrait  successoral  les  solutions  que  l'on  a 
admises  en  matière  de  retrait  litigieux,  soitparapplication  directe 
des  art.  IG90  et  s.,  soit  par  interpri'lalion  de  la  volonté  présu[uée 
du  législateur.  —  Demolomhe,  t.  10,  n.  100.  —  V.  suprà ,  v" 
Cesfinnde  ilroil's  litigimix,  n.  234  et  s. 

478.  ■ —  Grâce  à  ces  principes  on  peut  donc  dire  ([ue  pour 
écarter  du  partage  le  cessionnaire  de  droits  successifs,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  faire  des  offres  réelles  du  prix  de  la  cession. 
—  Colmar,  \  i  mars  1807,  Hertzog,  fS.  et  P.  chr.]  —  Besançon, 
31  janv.  1809,  Houssel,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  16  di'c.  1833, 
Re'mov,  [S.  34.2.0.'i2,  P.  chr.]  —  Bastia,  23  mars  183;i,  Limazola. 
[S.  3,S'.2.349,  P.  chr.l  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  841,  n  23;  Du- 
ranloii,  t.  ",0.  200;  Duvergier,  Vente,  i.  2,  n.  38o;  Demolonilie, 
t.  10,  n.  121;  Merlin,  Qucat..  v"  Droits  sucecssifs  (cession  de), 
S  1  ;  Tonilicr,  t.  4,  n.  450;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  ;i29,  S  021  ter; 
Laurent,  (.  10,  n.  379.  —  V.  s'uprâ ,  v"  CcsKton  de  droits  liti- 
i/icii-r ,  n.  240  et  s. 

479.  —  11  suffit  que  les  héritiers  se  soumettent  à  l'obligation 
de  payer  et  qu'ils  satisfassent  à  cette  obligation  ,  lorsqu  ils  en 
sont  requis.  —  Bourges,  10  déc.  1833,  précité.  —  Bastia,  23 
mars  1835,  précité. 

480.  —  Ainsi,  les  he'riliers  qui  exercent  le  retrait  successo- 
ral ne  sont  pas  tenus  d'offrir  au  cessionnaire,  en  formant  leur 
demande,  le  remboursement  du  prix  de  la  cession,  à  peine  d'être 
déclarés  non-ri'cevables.  C'est  aux  tribunaux  à  fixer  le  délai 
dans  lequel,  ;\  peine  de  déchéance,  le  remboursement  doit  être 
elVectué.  —  Pau,  10  juin  1830,  Filte,  [S.  31.2.52,  P.  chr.] 

481.  —  En  d'autres  termes,  il  peut  être  accordé  au  retrayant 
un  délai  afin  de  lui  permettre  de  se  procurer  les  fonds  nécessai- 
res pour  le  remboursement  du  prix  de  la  cession.  —  Bordeaux, 
23  mars  1857,  Godet,  [S.  38,2.289,  P.  37.1236,  U.  57.2.110] 

482.  —  Le  cessionnaire  de  droits  successifs  soumis  au  retrait 
a,  du  chef  de  son  cédant,  le  privilège  de  cohéritier,  et  non  celui 
de  vendeur,  pour  le  prix  qui  doit  lui  être  remboursé,  alors  que 
le  retrait  l'ait  cesser  complètement  l'indivision.  —  Bordeaux,  12 
juin.  iS'S^,  Prost,  [P.  39.712] 

483.  —  lîn  tous  cas,  il  faut  admettre  que  le  cohéritier  qui 
a  olTert ,  en  justice,  au  cessionnaire  des  droits  successifs  de  son 
cohéritier  le  remboursement  du  prix  de  la  cession,  a,  dès  ce 
moment,  et  quoique  son  ofi're  n'ait  point  été  acceptée,  un  droit 
acquis  à  !a  subrogation  ;  droit  qui  ne  peut  être  compromis  par 
les  actes  faits  ultérieurement  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire. 
Plus  spécialement,  une  demande  en  retrait  successoral  ne  peut 
être  écartée  par  le  motif  que  le  cessionnaire  d'une  partie  des 
droits  successifs  d'un  cohéritier  est,  en  même  temps,  donataire 
d'une  autre  partie  de  ces  droits,  lorsque  la  donation  qui  lui  con- 
fère celle  dernière  qualité  est  postérieure  à  la  demande  en  re- 
trait- —  Cass.,  4  mai  1829,  Montagnier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Conflans.  Jurisprudence  sur  les  successions,  p.  342;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  5,30,  S  021  to';  Demolombe,  t.  16,  n.  136. 

484.  —  Par  la  même  raison,  il  n'y  a  pas  moins  lieu  à  l'exer- 
cice du  retrait  successoral,  encore  bien  que,  postérieurement  à 
la  demande  qui  en  est  faite  par  l'héritier,  le  cessionnaire  de 
droits  successifs  rétrocède  ces  droits  au  cohéritier  qui  les  lui 
avait  vendus.  Le  retrayant  a,  par  sa  seule  demande  ,  un  droit 
acquis  que  ne  peut  lui  enlever  une  ré.solutiou  de  la  cession,  qui 
paraîtrait  le  résultat  d'un  concert  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire. —  Paris,  10  mai  1823,  Quenedey,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
.\ubrv  et  Rau,  /oc.  cit.;  Demolombe,  t.  10,  n.  13o. 


485.  —  Il  est,  d'ailleurs,  nécessaire  pour  que  le  reirait  soit 
recevable,  que  les  cohéritiers  aient  manifesté  d'une  manière  non 
douteuse  l'intention  de  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  841.  Décidé, 
à  cet  égard,  que  l'exercice  du  reirait  ouvert  par  l'art.  841,  C. 
civ.,  ne  peut  résulter  que  d'une  assignation  introduclive  d'une 
instance  valable;  on  ne  saurait,  en  cas  d'annulation  de  l'instance 
introduite  par  celle  assignation,  voir  dans  un  tel  acte  une  no- 
tification sufiisanle  rie  l'intention  de  relrayer.  —  Caen ,  28  mai 
1807.  Drouel,  ^S.  08.2.271,  P.  68.1008,  D.' 68.2.190] 

486.  —  Lorsque  les  parties  ne  tombent  pas  d'accord  pour 
reconnaître  qu'il  y  a  lieu  ii  l'application  de  l'art.  841,  le  retrait 
peut  être  exercé  par  voie  d'action  principale  comme  par  voie 
d'exception. —Cass.,  9  aov'it  1830,  Baron,  [S.  35.2.340,  P.  chr. 

—  Colmar,  23  juill.  1835,  Vœtlhin,  [P.  chr.] 

487.  —  Ainsi ,  lorsque  celui  contre  qui  on  a  intenté  une  ac- 
tion en  revendication  d'un  immeuble  oppose  un  acte  de  vente 
que  lui  aurait  consenti  l'un  des  cohéritiers  du  demandeur,  et 
forme  une  demande  reconventionnelle  en  liquidation  et  partage 
de  la  succession  dont  fait  partie  l'immeuble  litigieux,  le  deman- 
deur peut  alors  incidemmenl,  et  par  simple  requête  d'avoué  à 
avoué,  former  une  demande  en  reirait  successoral.  —  Bourges, 
18  mai  1844,  Derangère ,  [P.  45.2.166] 

488.  —  La  première  obligation  qui  incombe  aux  héritiers 
retrayants  consiste  à  rembourser  au  retrayé  le  prix  de  la  ces- 
sion. —  Mais,  h  cet  égard,  il  est  bon  de  faire  observer  que,  pour 
obtenir  le  remboursement  des  sommes  qu'il  a  payées  comme  prix 
de  la  cession  des  droits  successifs  à  l'égard  desquels  on  veut 
exercer  le  retrait  successoral,  le  cessionnaire  n'a  pas  seulement 
à  prouver  que  les  paiements  dont  il  s'agit  ont  été  elTectués.  S'il 
est  établi  que  des  sommes  payées  ont  profité  à  un  tiers  qui  n'a- 
vait point  droit  de  les  réclamer,  ces  sommes  ne  doivent  pas  être 
remboursées  par  l'héritier.  Kn  d'autres  termes,  la  discussion  des 
paiements  est  permise.  —  Douai,  30  juill    1834,  Cousin  [P.  chr.] 

489.  —  Quand  une  cession  comprend,  pour  un  seul  et  même 
prix,  les  droits  successifs  du  cédant  et  d'autres  biens,  le  retrait 
ne  pouvant  s'exercer  que  relativement  aux  droits  successifs,  il 
y  a  lieu  de  déterminer,  au  moyen  d'une  ventilation,  la  part 
proportionnelle  du  prix  de  la  cession  et  des  frais  et  loyaux  eoiHs 
qui  doivent  être  remboursés.  —  Bordeaux  ,  23  mars  1857,  précité 

—  Chambéry,  12  févr.  1878,  Prunier,  [S.  79.2.332,  P.  70.1282, 
D.  79.2.20r  —  Agen,  27  janv.  1880,  Beaumont,  'S.  81.2.9,  P. 
81.1.93,  D.80.2.187J  — Sic,  Chabot,  sur  l'art.  Sîl,"  n.  1 1;  Belost- 
.lolimont,  sur  Chabot,  sur  l'art.  841,  obser.  13;  Dutruc,  n.  490; 
Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  335,  S  602;  Demolombe,  t.  16,  n.  118; 
Aubry  et  Rau,  t.  0,  p.  520,  S  021  ter;  Laurent,  t.  10,  n.  381.  — 
V.  suprà,  V"  Cession  de  droits  successifs,  n.  237. 

490.  —  Spécialement,  lorsqu'une  cession  comprend  en  bloc 
les  droits  du  survivant  de  deux  époux  dans  la  communauté  et 
le  legs  particulier  que  le  survivant  est  appelé  à  recueillir  dans 
la  succession  du  prémourant,  le  retrait  n'étant  possible  en  ce 
cas  que  pour  la  cession  portant  sur  la  part  de  communauté  (dans 
cette  opinion,  V.  suprà,  n.  365  et  s.),  les  tribunaux  doivent  dé- 
terminer par  ventilation  quelle  est  la  portion  de  prix  que  le  re- 
Irayant  doit  rembourser  au  retrayé.  — Agen,  13  juin  1892,  Uuercy, 
[Gaz.  Pal.,  20  juill.] 

491.  —  Lorsque  les  juges  ne  possèdent  pas  les  éléments  suf- 
fisants pour  faire  cette  ventilation,  ils  peuvent  ordonner  qu'on 
procède  à  la  liquidation  préalable  de  la  communauté,  sauf  à  fixer, 
après  cette  liquidation,  la  somme  due  au  retrayé.  —  Même  arrêt. 

492.  —  Les  frais  de  cette  ventilation  sont  à  la  charge  de 
celui  qui  exerce  le  retrait.  —  Bordeaux,  25  mars  1857,  précité. 

—  Sic.  Pothier,  Retraits,  n.  304;  Demolombe,  t.  10,  n.  120; 
.\ubry  et  Rau,  loe.  cit. 

493.  —  L'art.  1090,  différent  en  cela  de  l'art.  841,  impose 
au  retrayant,  au  cas  de  cession  de  droits  litigieux,  l'obligation 
de  rembourser  au  retrayé  le  prix  n'et  de  la  cession;  cette  dispo- 
sition s'explique  aisément  par  le  désir  de  faire  échec  à  une 
fraude  très -courante  qui  consiste  à  majorer  en  apparence  le 
prix  de  la  cession  pour  enlever  aux  intéressés  l'idée  d'exercer 
le  retrait  (V.  suprà,  V  Cession  de  droits  litigieu-v,  n.  235).  On 
doit,  de  même,  au  cas  de  cession  de  droits  successifs,  décider 
que  le  prix  à  rembourser  par  les  cohéritiers  est  non  pas  le  prix 
apparent  mais  le  prix  véritable.  —  Si  donc  les  retrayants  sou- 
tiennent que  ce  prix  réel  est  inférieur  à  celui  qu'énonce  l'acte 
de  cession,  ils  doivent  être  admis  à  prouver  cette  assertion.  — 
Nimes,  4  déc.  1823,  Journet,'S.  et  P.  chr.] — Sic,  Demolombe, 
t.  16,  n.  106  ;  Duvergier,  surïonllier,  t.  4,  n.  430,  note  a;  Du- 
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ranlon,  t.  7,  n.  lOo  ;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  330,  §  692  ;  Demante, 
t.  3,  n.  171  6!S-IX;Chabot.surrarl.841,  n.22;  Poujol,  surl'arl. 
841.  n..H;  Yazeille,  sur  l'art.  841,  n.  30;  Delvincourl,  t.  2, 
p.  138,  note  9  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  o28,  §  621  ter,  note  30; 
Laurent,  t.  10,  n.  384. 

494.  —  Comme  il  s'agit  de  prouver  la  fraude,  tous  les  moyens 
de  preuve  sont  admis,  ils  peuvent  donc  déférer  le  serment  au 
cessionnaire  sur  la  sincérité  du  pri.x  apparent.  —  Grenoble,  U 
iuill.  1806,  Gazagne,  [P.  chr.]  —  .\i.x,  o  déc.  1809,  Mallet,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bourges,  16  déc.  1833,  Remon,  [S.  34.2.632,  P. 
chr.l 

495.  —  Et  cela,  lors  même  que  la  cession  aurait  eu  lieu 
par  acte  public.  —  Grenoble,  11  juill.  1806,  précité. 

496.  —  Mais  ils  ne  pourraient  e.xiger  le  serment  du  cohéri- 
tier qui  a  cédé  ses  droits  puisque  le  retrait  est  un  acte  auquel 
celui-ci  doit  rester  étranger.  — Même  arrêt. — Sic,  Delvincourl, 
t.  2,  p.  138;  Delaporte ,  Punrfecfes  franc.,  t.  3,  p.  220;  Duranlon, 
l.  7,  n.  193;  Yazeille,  sur  l'art.  841,  n.  30;  Chabot,  sur  l'art. 
841,  n.  22. 

497.  —  Lorsque,  d'ailleurs,  l'héritier  retrayant  établit,  à  l'aide 
de  présomptions  la  simulation  du  prix,  sans  pouvoir  détermi- 
ner précisément  l'importance  de  la  somme  payée,  il  appartient 
aux  magistrats  d'apprécier,  suivant  leurs  lumières  et  leur  cons- 
cience, la  somme  que  celui  qui  a  voulu  frauder  a  pu  et  dû  don- 
ner dans  les  circonstances  où  les  parties  se  trouvaient  placées. 
—  Cass.,  1"  juill.  1833,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  loc.  cit. 

498.  —  Lorsque  le  prix  d'une  cession  de  droits  successifs 
est  ainsi  reconnu  simulé,  en  ce  qu'il  a  été  porté  au  contrat  une 
somme  plus  forte  que  le  prix  réel,  le  cessionnaire  contre  lequel 
on  exerce  le  retrait  n'a  droit  au  remboursement  des  frais  d'enre- 
gistrement par  lui  payés  que  sur  le  pied  du  prix  réel  de  la  ces- 
sion ;  ce  qu'il  a  payé  en  plus,  à  raison  de  la  simulation  du  prix, 
reste  à  sa  charge.  —  Cass.,  1"  juill.  183;>,  Rignon,  [S.  33.1.843, 
P.  chr."l  —  Sic,  Demolombe,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Cession  de 
droits  litigieux,  n.  236. 

499.  —  La  dénégation  ou  la  dissimulation  de  la  vente  des 
droits  héré  litaires  et  le  défaut  d'indication  de  prix  dans  l'acte, 
ne  sauraient  faire  obstacle  à  l'exercice  du  retrait  successoral. 
Dans  ce  cas,  le  retrayant  n'ayant  nul  moyen  de  connaître  le 
prix,  on  ne  saurait  lui  faire  un  grief  de  ce  qu'il  n'en  a  pas  offert 
le  montant.  — Angers,  11  mai  1876,  Ricordeau,  [S.  77.2.243,  P. 
77.1010] 

500.  —  Outre  le  prix  de  la  cession,  le  retrayant  doit  rem- 
bourser au  retrayé  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  cession- 
naire a  payé  son  prix  au  cédant.  Décidé,  à  cet  égard,  que  le 
retrayant  peut  n'être  tenu  des  intérêts  de  la  somme  qu'il  doit 
rembourser  qu'à,  partir  du  jour  où  la  cession  lui  a  été  notifiée, 
alors  que,  de  son  côté,  le  cessionnaire  n'est  condamnéà  rendre 
les  fruits  qu'à  compter  de  la  même  époque.  —  Cass.,  13  janv. 
1840,  Bougeard  ,  S.  40.1.429,  P.  43.2.2271  —  Sic.  Demolombe, 
t.  16,  n.  107;  Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  21;  Poujol,  n.  97;  Yazeille, 
sur  l'art.  841,  n.  29;  Touiller,  t.  4,  n.  430;  Duranton,  t.  7,  n. 
202;  Benoit,  n.  113;  Demante,  t.  3,  n.  171  i(s-VIII  ;  Aubry  et 
r^au,  t.  6,  p.  329,  §  021  ter;  Laurent,  t.  10,  n.  378. 

501.  —  Si  l'arrêt  du  13  janv.  1840,  précité,  réduit  peut-être 
outre  mesure  le  droit  que  le  cessionnaire  possède  de  se  faire 
tenir  quitte  des  intérêts  par  lui  déboursés,  à  fortiori  en  est-il 
ainsi  de  celui  par  lequel  il  a  été  décidé  que  les  héritiers  qui 
exercent  le  retrait  et  le  cessionnaire  ne  se  doivent  réciproque- 
ment ni  fruits  ni  intérêts,  jusqu'au  jour  où  l'action  a  été  inten- 
tée. —  Chambéry,  27  janv.  1872,  Million,  ^S.  72.2.77,  P.  72. 
432,  D.  72.2.239] 

502.  —  Et  l'on  doit  considérer  comme  fruits  légitimement 
acquis,  les  coupes  de  bois  que  le  cessionnaire  a  faites  de  bonne 
foi  sans  excéder  la  jouissance  à  laquelle  il  avait  droit.  —  Même 
arrêt. 

503.  —  Jugé,  encore,  sur  le  même  point,  que  le  retrayant 
doit  tenir  compte  au  cessionnaire  des  intérêts  du  prix  de  la  ces- 
sion à  partir  du  jour  de  la  demande  ,  et  que  le  cessionnaire,  de 
son  côté,  doit  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  à  partir  de  la 
même  époque.  —  ."^gen,  27  janv.  1880,  Beaumont,  lS.  81.2.9, 
P.  81.1.93,  D.  80.2.187] 

504.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  grevée  d'usufruit,  les 
héritiers  doivent  tenir  compte  au  cessionnaire  des  intérêts  des 
sonimes  qu'il  a  déboursées:  non  seulement  depuis  le  décès  de 
l'usufruitier,  mais  même  depuis  le  jour  du  transport.  — Paris, 
11  janv.  IS09,  Voyenne,  ^P.  chr.] 


505.  —  Il  paraît  juste  de  décider  que  le  retrayant  doit  tenir 
compte  au  cessionnaire  des  intérêts  du  prix  de  la  cession,  alors 
même  que  celui-ci,  ayant  été  mis  en  jouissance  des  biens  de  la 
succession,  en  a  perçu  les  fruits;  on  ne  peut,  dans  ce  cas,  éta- 
blir une  compensation  entre  ces  fruits  et  les  intérêts  du  prix  de 
la  cession.  —  Bordeaux,  23  mars  1837,  Godet,  [S.  38.2.289,  P. 
37.1236,  D.  37.2.116]  — Sî'c,  Benoît,  n.  108;  Demolombe ,  t.  16, 
n.  108;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  329,  §  621  ter;  Laurent,  t.  10, 
n.  378. 

.506.  —  ...  Sauf  à  déduire  sur  le  prix  total  la  valeur  estimative 
des  fruits  que  le  cessionnaire  a  pu  percevoir.  Si  le  cessionnaire 
a,  en  effet,  droit  aux  intérêts  des  sommes  qu'il  a  déboursées, 
il  doit,  par  une  juste  réciprocité,  compte  des  fruits  qu'il  a  per- 
çus. —  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  cessionnaire  contre  lequel  est 
exercé  le  retrait  successoral,  ne  doit  la  restitution  des  fruits  que 
du  jour  où  il  est  remboursé  des  sommes  qu'il  a  payées.  —  Bastia, 
23  mars  1833,  Limazola,  lS.  33.2.349,  P.  chr.] 

507.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  cessionnaire  doit 
restituer  les  fruits  à  compter  du  jour  de  la  demande  et  non  à 
partir  seulement  du  jugement  qui  prononce  le  retrait,  encore 
bien  que  les  cohéritiers  demandeurs  aient  laissé  s'écouler  un 
long  intervalle  sans  continuer  leurs  poursuites.  —  Poitiers,  3 
juin  1823,  Baudry,;P.  chr.]  — V.  Dutruc,  n.  321  ;  Massé  et  Vergé, 
t.  4,  p.  336;  Benoit,  n.  118;  Demolombe,  t.  16,  n.  137.  —  Liège, 
23  mars  1832,  [Paùcr.  32.2.232] 

507  bis.  —  Il  a  été  décidé  que  le  retrayanl  doit  payer  au  re- 
trayé les  intérêts  des  intérêts.  —  Mais  Laurent  (t.  10,  n.  378) 
est  d'un  avis  contraire.  —  V.  suprà,  v"  Cession  de  droits  litigieux, 
n.  239. 

508.  —  Indépendamment  du  prix  et  des  intérêts,  le  cession- 
naire peut,  comme  au  cas  de  retrait  litigieux  {V.  suprà,  v°  Ces- 
sion de  droits  litigieux,  n.  234),  demander  le  remboursement  des 
frais  et  lovaux  coûts  du  contrat.  —  .Mais  il  ne  peut  exiger  le 
paiement  d'honoraires,  pour  les  soins  par  lui  donnés  à  l'affaire; 
il  n'a  droit  qu'au  remboursement  du  prix  de  la  cession  et  des 
frais  ou  débours  légitimement  faits.  —  Cass.,  l''  juill.  1833, 
précité.  —  Sic.  Demolombe,  t.  16,  n.  109;  .\ubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  328,  §621  ter. 

50.9.  —  Les  frais  que  le  retrayant  doit  rembourser  au  re- 
trayé sont  ceux-là  seulement  qui  se  rapportent  à  la  succession. 

—  .Aussi  a-t-il  été  décidé,  avec  juste  raison  ,  que  les  frais  de  la 
saisie  pratiquée  sur  les  biens  de  la  succession  par  un  créancier 
du  cessionnaire  soumis  au  retrait  successoral  ne  doivent  pas 
être  supportés  par  le  retrayant ,  lequel  n'est  tenu  de  rembour- 
ser au  cessionnaire  d'autres  frais  que  ceux  de  la  cession  et  des 
opérations  de  partage  antérieures  à  l'exercice  du  retrait  :  ces 
frais  de  saisie  doivent  rester  à  la  charge  du  cessionnaire.  — 
Grenoble,  16  août  1838,  Rua,  [S.  39.2.289,  P.  60.333J  —Sic, 
Demolombe,  t.  16,  n.  109  bis. 

510.  —  Nous  avons  dit,  suprà,  vo  Cession  de  droits  litigieux, 
n.  241  ,  que  le  prix  à  rembourser  par  le  retrayant,  au  cas  où  les 
droits  retrayés  avaient  fait  l'objet  de  plusieurs  cessions,  devait 
être  celui  de  la  première  cession.  11  a  été  cependant  décidé,  en 
notre  matière,  que  lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs  cessions  des  mêmes 
droits  successifs,  le  cohéritier  qui  veut  user  de  la  faculté  de  re- 
trait que  lui  accorde  l'art.  841 ,  C.  civ.,  doit,  sauf  le  cas  de  fraude, 
paver  le  prix  de  la  dernière  cession;  à  moins  qu'il  n'ait  fait  con- 
naître sa  volonté  au  moment  d'une  des  cessions  précédentes, 
cas  auquel  ses  obligations  comme  ses  droits  sont  dès  lors  de- 
meurées fixées  et  n'ont  plus  été  susceptibles  d'être  modifiées  par 
les  cessions  ultérieures.  —  Besançon,  3  juin  1837,  Dautriche, 
[S.  38.2.292,  P.  37.1239,  D.  38.2.111.  —  V.  dans  le  sens  de 
cette  décision,  Laurent,  t.  10,  n.  382.  —  Contré,  Demolombe, 
t.    16,  n.    110;   Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  329,  §  621  ter,  note  56. 

511.  —  Lorsqu'un  cohéritier  a  cédé  ses  droits  successifs 
moyennant  une  rente  viagère,  le  cessionnaire  peut  être  écarté 
par  les  héritiers,  alors  même  que  la  rente  serait  déjà  éteinte, 
pourvu  que  les  héritiers  lui  remboursent  les  arrérages  déjà 
payés,  et  s'obligent  à  faire  le  service  de  la  rente,  si  elle  dure 
encore.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  arbitrer  quelle  était  au  moment  de  la 
cession  la  valeur  de  la  rente  viagère;  par  l'effet  du  retrait,  le 
retrayant  doit  prendre  à  tous  égards  le  lieu  et  place  du  retrayé. 

—  Duranton,  t.  7,  n.  198;  .Merlin,  Rép.,  V  Droits  success.,  n.  9; 
Chabot,  art.  841,  n.  24;  Touiller,  t.  4,  n.  451  ;  Vazeille,  art. 
841,  n.  31;  Demolombe,  t.  16,  n.  114;  Dutruc,  n.  498;  Massé  el 
Vergé,  t.  4,  p.  335,  §692;  Aubry  et  Rau,  t.  0,  p.  328.  J  621  ter; 
Laurent,  t.  10,  a.  383.  —  V.  en  sens  divers,   Pothier,  Tr.  des 
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llefs,  piirl.  2,  cliap.  2,  art.  Il,  si'Cl.  I  ,  S  -1  Inlniductim  au  titre 
des  fiifs  'le  1(1  mUuini'  i{'Orlikins:  lietiiiUs,  ii.  70. 

512.  —  Spécialement,  pu  cas  de  retrait  exercé  après  la  mort 
ilii  coilant  contre  le  non-siiccessilile  qui  a  acquis  une  pan  de  VM- 
rt'ililé  moyennant  le  paiement  d'une  rente  viagère,  le  retrayant 
ne  doit  remliourser  au  retrayé  que  les  arrérages  courus  jusqu'au 
décès  du  codant,  ces  arréraf,'es  ne  lussent-ils  que  d'un  trimestre. 

—  Chambéry,  12  févr.  I«78,  l'ruuier,  [S.  7'J.2.:);i2,  ['.  71».  1282, 
U.  79.2.2011  —  V.  infrà,  ii.  .•12:). 

513.  —  Au  cas  où  la  cession  a  revêtu  la  forme  d'un  échange 
(V.  xuprà,  n.  M.'Kl),  le  cessionnaire  ne  peut  exiger  autre  chose 
que  la  valeur  des  immeubles  qu'il  a  ilonnés  en  échange ,  au  jour 
de  l'échange,  à  dire  d'experts  et  non  d'après  les  évaluations  por- 
tées au  contrat.  —  Bonleanx,  2i>  mars  I8;)7,  précité.  —  C.liani- 
béry,  27  janv.  1872,  Million,   S.  72.2.77,  l'.  72. 4.H2,  D.  72.2. 23!) 

—  Sic,  lieniolombe,  i.  tCi,  n.  llo:  Kavard  de  Langlade,  /{("/)., 
v"  Dr.  successifs,  n.  14;  l'oujol,  sur  l'art.  841,  n.  12;  iJuranton, 
t.  7,  n.  197;  Delvincourt,  t.  2,  p.  3'i-G,  note  1;  Benoit,  n.  60; 
Belosl-.lolimont,  sur  Chabot,  sur  l'art.  841 ,  n.  43;  Dutruc,  n.  4!)7  ; 
Demante,  t.  3,  n.  171  iis-Vll;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  33o; 
Aubry  et  lUu ,  t.  6 ,  p.  o28,  S  621  ((■/•;  Laurent,  t.  10,  n.  380. 

514.  —  1mi  ce  cas,  le  retrayant  n'est  obligé  de  rendre  au  ces- 
sionnaire que  le  prix  de  l'immeuble  par  lui  donné  en  contre- 
échange  :  il  n'est  pas  tenu  de  lui  rendre  l'immeuble  même;  c'est 
au  cessionnaire  écarté  à  recourir  contre  son  coéchangiste,  s'il 
le  juge  convenable.  —  Cass.,  19  oct.  1814,  Georgon ,  [S.  et 
1'.  chr.] 

515.  —  Lorsque  des  droits  successifs  ont  été  cédés  moyen- 
nant un  immeuble  reçu  en  échange  ,  le  cohéritier  qui,  connais- 
sant cet  échange,  veut  exercer  le  retrait  successoral  et  s'engage 
à  paver  une  certaine  somme  pour  prix  de  l'immeuble  donné  par 
le  cessionnaire,  ne  peut  reluser  le  paiement  de  la  somme  con- 
venue, sous  le  prétexte  que  ce  dernier  ne  justifie  pas  complète- 
ment son  droit  de  propriété  sur  ledit  immeuble  et  qu'il  y  a 
péril  d'éviction.  —  Bordeaux,  12  juill.  1838,  l'rost,  ^V.  o9.712" 

5KÎ.  —  L'action  intentée  par  un  héritier,  aux  fins  d'écarter 
du  partage  un  cessionnair"  l'tranger  de  droits  successifs,  doit 
subir  deux  degrés  de  juridiction  ,  encore  que  le  prix  de  la  ces- 
sion ait  été  moindre  de  1,000  fr.  {aujourd'hui  l,oOO  fr.  ;  L.  11 
avr.  1838).  —  Cass.,  3  f'rucl.  an  V,  Hidel,  [S.  et  F.  chr.] 

Sectio.n  V. 

Des  effets  tlu  retrait. 

517.  —  Ainsi  que  cela  a  déjà  été  expliqué  à  l'occasion  du 
retrait  de  droits  litigieux  (suprà,  v"  Cession  de  droits  litigieux. 
n.  2.')3),  le  retrait  successoral  n'est  ni  une  revente  ni  une  rétro- 
cession, mais  simplement  le  droit  de  prendre  le  marché  d'un 
autre  et  de  se  substituer  en  son  lieu  et  place  dans  la  succession 
cédée.  —  Cass.,  27  janv.  1892,  Héritiers  Boyneau,  [Gaz.  Pal.. 
92.1.238,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Manar,  France  judi- 
ciaire,  92.2.2741  —  Sic,  Demolombe,  t.  16,  n.  139;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  330,  §  621  ter;  Laurent,  t.  10,  n.  386. 

518.  —  U  suit  de  là,  d'une  part,  que  le  cohéritier  qui  exerce 
le  retrait  est  censé  avoir  traité  directement  avec  le  cédant  des 
droits  successifs  retrayés,  et  doit  être,  par  conséquent,  mis  à 
son  égard  dans  l'état  où  le  cédant  était  avec  le  cessionnaire,  au 
moment  de  l'acquisition  de  celui-ci,  et,  d'autre  part,  que,  s'il  a 
profité  des  avantages  éventuels  qui  ont  pu  se  réaliser  dans  l'in- 
tervalle, il  doit,  par  contre,  rendre  au  retrayé  tout  ce  que  lui  a 
coûté  la  cession  et  reprendre  la  chose  dans  l'état  où  elle  était 
lors  de  l'acte,  avec  toutes  les  charges  et  toutes  les  causes  d'é- 
viction qui  y  étaient  attachées  et  qui  n'émanent  pas  du  retrayé. 
—  Même  arrêt. 

519.  —  Far  suite,  le  retrayanl  condamné  par  un  arrêt  défi- 
nitif à  rembourser  au  retrayé  une  somme  fixe  comme  prix  de  la 
cession  ne  saurait  légalement  ni  demander  ni  obtenir  la  suspen- 
sion du  paiement,  sous  le  prétexte  qu'une  action  en  pétition 
d'hérédifé  introduite  par  un  tiers,  inconnue  au  moment  de  la 
cession,  menacerait  le  retrayant  d'éviction,  et  que  le  retrayé 
doit  garantir  l'hérédité  reprise;  les  art.  1633  et  1696  sont  inap- 
plicables en  cette  matière  spéciale.  —  Même  arrêt. 

520.  —  Le  retrait  étant  une  sorte  de  subrogation  et  non 
une  rétrocession,  il  semble  que  l'on  devrait  considérer  le  re- 
trayant comme  ayant  rétroactivement  acquis  les  droits  hérédi- 
taires au  jour  de  la  cession.  —  Il  a  été  cependant  décidé  que  la 
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possibilité  d'exercer  le  retrait  n'est  qu'une  faculté,  une  éven- 
tualité, qui  ne  peut  être  considérée  comme  constituant  un  bien; 
que,  par  suite,  la  constitution  dotale  de  biens  présents  ne  com- 
prend pas  le  droit  d'exercer  un  retrait  successoral  dans  une  suc- 
cession alors  ouverte,  a  laquelle  la  femme  est  appelée  comme 
héritière  pour  partie,  et  cela  bien  que  la  cession  soit  antérieure 
au  mariage.  —  Cass.,  31  mai  IS.'i'l,  d'Hauterive,  JS.  ."i9. 1.662, 
F.  60.479,  D.  39.1 .241 ,  —  Hic,  Laurent,  t.  10,  n.  387.  —  Contra, 
Demolombe,  t.  16,  n    247  lis. 

521.  —  Par  suite,  la  part  encore  indivise  à  provenir  du  re- 
trait, exercé  plus  tard  par  la  femme,  n'est  pas  dotale,  et  a  pu 
dès  lors  être  comprise  dans  une  donation  par  elle  faite  pendant 
le  mariage.  —  .Même  arrêt. 

522.  —  Celte  idée  de  la  substitution  du  retrayant  au  retrayé 
est  exacte,  sauf  à  l'égard  du  cédant.  Ainsi,  rl'une  part,  il  est 
vrai  de  décider  que  le  relrail  successoral  n'est  pas  un  acte  de 
nature  a  être  transcrit.  —  Trib.  Font-l'Evêque,  10  janv.  1867, 
Dupin  des  Vastisses,  [S.  Q7.2.16I,  F.  67.606,  D.  67.3.241  —  •''''■. 
(^hampionnière  et  Higaud,  Des  dr.  d'enrei/.,  t.  3,  n.  2160;  C. 
Demante,  K.rposil.  rnisonnée  des  principes  de  Venrcqistr.,  n.  717; 
Aubrv  et  Kau,  t.  2,  p.  313,  §  209  et  t.  6,  p.  .330,  §  621  ter,  noie 
64;  Demolombe,  t.  16,  n.  140;  Laurent,  t.  10,  n.'3S6;  Holland 
de  Villargues,  v"  Retrait  successoral,  n.  103;  Fuzier-IIerman,  sur 
l'art.  841',  n.  288;  Mourlon ,  Transrrip.,  l.  1,  n.  63;  Ijauthier, 
ibid..  n.  78;  Flandin,  t.  1,  n.  237  et  s.;  Rivière  el  Muguet,  n. 
49;  Verdier,  t.  1,  n.  107  et  s.  —  Contra,  Troplong,  Transcript., 
n.  247  et  s. 

523.  —  Ainsi  encore  Ihéritier  qui,  par  l'etVet  du  relrail,  se 
trouve  subrogé  an  cessionnaire,  pri>file  des  avantages  éventuels 
qui  s'étaient  réalisés  dans  l'intervalle  de  la  cession  à  la  subroga- 
tion ,  comme,  par  exemple,  l'extinction  de  la  rente  viagère  qui 
formait  le  prix  de  la  cession  (V.  suprà,  n.  3H  et  .')I2),  ou  la 
découverte  de  la  révocation ,  ignorée  au  moment  de  la  cession , 
d'un  testament  que  l'on  croyait  alors  obligatoire.  —  Cass.,  K' 
déc.  1806,  Roussel,  iS.  et  F",  chr.l —  Sir,  Demolombe,  t.  16,  n. 
146;  Touiller,  t.  4,  n.  431  ;  Dutruc,  n.  322;  Chabot,  sur  l'art.  841, 
n.  24:  Laurent,  t.  10,  n.  392;  .\ubry  e|  Rau,  t.  6,  p.  o3l,  !!621  ter. 

524.  —  .Mais,  d'autre  part,  il  faut  admettre  que  l'exercice  du 
retrait  successoral  n'a  |)as  pour  elTet  d'allranchir  le  cessionnaire 
de  ses  obligations  envers  le  cédant,  qui  conserve  toujours  le  droit 
d'en  poursuivre  l'exécution  contre  lui,  sauf  son  recours.  Ainsi, 
le  cohéritier  qui  a  cédé  ses  droits  successifs  à  un  tiers  moven- 
nanl  une  rente  viagère  peut  toujours,  ma'gré  l'exercice  du  droit 
successoral  par  ses  cohéritiers,  réclamer  contre  ce  tiers  le  paie- 
ment intégral  de  la  rente.  Son  droit  ne  se  borne  pas  à  réclamer 
ladite  rente  contre  ses  cohéritiers  chacun  pour  leur  part  et  portion. 
—  Bordeaux,  24  juill.  1830,  Dumora,    F.  32.2.278,  D.  33.2.204] 

525.  — En  d'autres  termes,  lorsque  tout  ou  partie  du  prix  de 
la  cession  est  encore  dû  au  moment  de  l'exercice  du  retrait,  ce 
retrait  n'opère  pas  novation  par  substitution  d'un  nouveau  débi- 
teur à  l'ancien  :  le  cessionnaire  contre  lequel  le  retrait  est  exercé 
reste  toujours  débiteur  personnel  du  cédant.  —  Cass.,  7  janv. 
1837,  Chauvelot,  [S.  37.1.369,  F.  37.873,  D.  57.1.81]  — Sic,  Du- 
moulin, Coiit.  de  Paris,  lit.  Des  fiefs,  ch.  I,  §  20,  gl.  8,  n.  7; 
Potliier,  Des  retraits,  n.  300;  .\nbry  et  Rau,  t.  6,  p.  331,  !;  621 
ter.  note  68;  Brives-Cazes,  lier,  de  lenisL,  t.  1,  année  1831,  p. 
69;  Demolombe,  t.  16,  n.  142  el  s.;  Doublet,  Rev.  prat.,  année 
1860,  t.  9,  p.  179;  Laurent,  t.  10,  n.  387  et  s. 

526.  —  Cependant  l'opinion  contraire  a  été  soutenue.  Le  re- 
trayé, dit-on,  est  réputé  n'avoir  jamais  été  acheteur;  par  consé- 
quent, il  ne  saurait  être  soumis  aux  obligations  de  ce  dernier,  et 
rester  débiteur  du  prix  de  la  vente.  —  tiraqueau,  g  1,  gl.  8,  n. 
32;  Mourlon,  Mer.  prat.,  année  1860,  t.  9,  p.  241. 

527.  —  Mais  cet  argument  ne  nous  parait  pas  concluant. 
Tout  d'abord,  si  on  se  reporte  à  notre  ancien  droit,  on  constate 
que  les  coutumes  n'admettaient  pas,  en  général,  l'opinion  des 
auteurs  cités  au  numéro  précédent.  Et  Pothier,  dont  les  rédac- 
teurs de  notre  Code  ont  le  plus  souvent  emprunté  les  principes, 
a  écrit  :  «  q^ue  le  vendeur  n'est  pas  obligé,  quelque  caution  qu'on 
lui  offri' ,  d  accepter  le  retrayant  pour  débiteur  à  la  place  do  l'a- 
cheteur .i.  Cette  solution  est  confirmée  par  le  texte  même  de  l'art. 
841,  qui  ne  s'occupe  que  du  retrayant  et  du  retrayé.  laissant  le 
cédant  complètement  à  l'écart.  Par  suite,  si  le  prix  de  la  cession 
n'a  pas  été  payé,  il  faudra  en  conclure  non  que  le  retravé  devra 
sortir  pour  laisser  la  place  au  cédant,  mais  que  l'indemnité  devra 
être  procurée  d'une  autre  manière  par  le  retravant  au  retravé.  ■ 
Demolombe,  loc.  cit. 
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528.  —  I!  suit  de  lu  que  le  retrayanl-,  tenu  de  rembourser  au 
cessionnaire  ce  qu'il  a  payé,  est  également  tenu  de  le  rendre  in- 
demne a  raison  des  sommes  qu'il  doit  encore  payer,  soit  en  rap- 
portant la  quittance  ou  décharge  du  cédant,  soit  en  donnant  des 
sûretés  au  cessionnaire  pour  le  remboursement  des  sommes  qu'il 
aura  à  payer  plus  tard  :  le  cessionnaire  ne  peut  être  abandonné 
aux  chances  pouvant  résulter  de  l'insolvabilité  du  retrayant.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  1(), 
n.  14o.  —  V.  Laurent,  t.  10,  n.  383. 


CHAPITRE  V. 

E.NKEGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

529.  —  La  cession  de  droits  successifs  n'a  pas  été  tarifée 
nommément  par  les  lois  fiscales;  elle  constitue  une  transmission 
à  titre  onéreux  des  valeurs  composant'  l'actif  successoral,  à  la- 
quelle il  faut  appliquer  les  règles  et  les  tarifs  établis  pour  cha- 
cune de  ces  valeurs. 

530.  —  Pour  déterminer  la  quotité  des  droits  d'enregistre- 
ment, il  est  donc  nécessaire  de  rechercher  avec  soin  les  valeurs 
qui  composent  la  succession  et  le  prix  ou  la  portion  du  prix  qui 
leur  est  applicable.  Dans  le  cas  oii  aucune  ventilation  ne  serait 
faite,  il  y  aurait  lieu  de  percevoir  2  p.  0/0  si  la  succession  est 
exclusivement  mobilière,  et  5,50  p.  0,0  si  elle  comprend  des  im- 
meubles. 

531.  —  Toutefois,  lorsque  la  cession  est  purement  mobilière, 
l'administration  admet  que  la  perception  du  droit  de  2  p.  0/0  sur 
la  totalité  du  prix  ,  a  défaut  de  ventilation  ,  n'est  ni  définitive  ni 
régulière,  et  que  les  parties,  en  procédant  aune  ventilation,  sont 
fondées  pendant  un  délai  de  deux  années  à  demander  la  restitu- 
tion des  droits  indûment  perçus.  —  Trib.  Nevers,  12  mai  1866, 
[Garnier,  Rép.  pei:,  n.  2353]  —  Sol.  31  mars  1«31  et  1"  dèc. 
1865,  [Garnier,  Rrp.  gén.,  v°  Droite  successifs  (cession  de),  n.  171; 
—  10  sept.  1819  et  5  avr.  1833,  [J.  enreg.,  n.  10589] 

532.  —  Il  est  à  noter  que  la  cession  de  rentes  sur  l'Etat  fran- 
çais est  exempte  de  tout  droit  proportionnel  de  mutation  (L.  22 
frim.  anVlI,  art.  70,  §  3,  n.  3). 

533.  —  La  même  exemption  est  applicable  aux  titres  aux 
porteurs  qui  acquittent  le  droit  annuel  de  transmission  (L.  23  juin 
1857,  art.  6). 

534.  —  La  cession  de  l'argent  comptant  qui  se  trouve  dans 
une  succession  ne  donne  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  pro- 
portionnel; néanmoins,  si  le  prix  de  la  cession  n'était  pas  payé 
comptant  on  se  trouverait  en  présence  d'une  véritable  oljligatiôn 
de  sommes  assujettie  au  droit  de  I  p.  0/0. 

535.  —  Les  cessions  comprenant  des  billets  à  ordre,  lettres  de 
change  et  des  effets  négociables  particuliers  sont  assujettis  au 
tarif  de  30  cent.  p.  0/0  plus  deux  décimes  et  demi  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  69,  §  2,  n.  6). 

536.  —  Le  même  tarif  est  applicable  aux  cessions  comprenant 
des  marchandises  neuves  dépendant  d'un  fonds  de  commerce  (L. 
22  févr.  1872,  art.  7). 

537.  —  Mais  si  la  cession  porte  sur  des  actions,  obligations 
ou  autres  titres  négociables  des  sociétés,  compagnies,  villes,  dé- 
partements, etc.,  et  que  ces  titres  soient  nommatifs,le  droit  exi- 
gible est  celui  de  50  cent.  p.  0/0  sans  décimes,  établi  par  l'art.  G, 
L.  23  juin  1837  et  par  l'art.  3,  L.  29  juin  1872. 

538.  —  Le  droit  de  1  fr.  p.  0/0  doit  être  perçu  sur  les  cessions 
de  créances  à  terme,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  v"  Cession 
de  créance,  n.  517. 

539.  —  Pour  les  meubles  de  toute  nature,  le  droit  exigible  est 
celui  de  2  p.  0/0  (L.  22  frim.  an  VU,  art.  69,  §  3,  n.  1). 

540.  —  Enfin,  les  immeubles  donneront  lieu  à  l'application  du 
droit  de  4  p.  0/0  ou  de  5  fr.  50  p.  0/0  suivant  que  la  cession  sera 
ou  non  de  nature  à  être  transcrite. 

541.  —  Si  les  droits  sont  indéterminés  on  appliquera  le  tarif 
de  2  p.  0/0  ou  de  3  fr.  30  p.  0/0  suivant  que  les  droits  sont  dé- 
clarés mobiliers  ou  immobiliers.  Si  la  cession  n'établit  pas  même 
cette  distinction  le  droit  de  5  fr.  50  p.  0/0  est  dû  sur  le  prix  total. 

542.  — Si  la  jurisprudence  et  l'administration  admettent,  pour 
les  cessions  de  droits  successifs  purement  mobiliers,  des  ventila- 
tions postérieures  à  l'enregistrement  et  la  restitution  de  l'excé- 
dant de  perception  résultant  de  la  ventilation  (V.  suprà,  n.  531), 
il  n'en  est  pas  de  même  des  cessions  de  droits  successifs  compre- 


nant des  droits  immobiliers.  Dans  ce  cas,  en  elTet,  on  se  trouve  en 
présence  d'un  texte  formel  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU,  l'art  9,  qui 
prescrit  de  percevoir  sur  la  totalité  du  prix  le  droit  d'enregistre- 
ment au  taux  réglé  pour  les  immeubles,  lorsqu'un  acte  translatif 
de  propriété  ou  d'usufruit  comprend  des  meubles  et  immeubles  et 
qu'il  n  a  pas  été  stipulé  un  prix  particulier  pour  les  objets  mobi- 
liers, lesquels  doivent  être,  en  outre,  désignés  et  estimés  article 
par  article  dans  le  contrat. 

543.  —  La  règle  posée  par  l'art.  9,  L.  22  frim.  an  VII,  est  ap- 
plicable aux  cessions  de  droits  successifs  malgré  les  difficultés 
que  l'on  peut  éprouver  à  détailler  et  estimer  des  meubles  alors 
que  l'hérédité  est  encore  incertaine  et  mal  connue.  La  juris- 
prudence est  formelle  à  cet  égard.  —  Cass.,  5  mai  1817,  [J. 
enreg  ,  n.  68501;  —  30  mai  1826,  Bethfort,  [S.  et  P.  chr.";  —  1 
janv.  1839,  Veissière,  [S.  39.1.24,  P.  39.1.28!;  — 13  juin  1847, 
[Inst.  gén.,  n.  1796-5,  J.  enreg.,  n.  142861;  —  2  août  1833, 
Jnst.  gén.,  n.  1986-13,  J.  enreg.,  n.  15713];  —  7  août  1853,  de 
Saint-Albin,  [S.  56.1.349,  Inst.  gén.,  n.  2034-1°,  J.  enreg.,  n. 
16225,  Garnier,  Rdp.  pér.,  n.  330];  —  3  déc.  1890,  [Garnier, 
Rëp.  pér.,  n.  7302]  —  Trib.  Saint-Etienne,  4  déc.  1844,  [J.  en- 
reg., n.  13678-5°]  —  Trib.  Lyon,  17  mars  1845,  [J.  enreg.,  n. 
13720-2°]  —  Trib.  Ussel ,  31  août  1849,  [J.  enreg.,  n.  14856-7°] 

—  Trib.  Seine,  21  juin.  1866,  [J.  enreg.,  n.  18216,  Garnier,  Rép. 
pér..  n.  2444] 

544.  —  Ainsi,  pour  échapper  au  tarif  unique  de  4  p.  0/0  ou 
5  fr.  50  p.  0/0,  les  cessions  de  droits  successifs  doivent  réunir 
les  deux  conditions  imposées  par  l'art.  9  :  1°  prix  particulier 
pour  les  droits  mobiliers;  2°  détail  estimatif  de  ces  droits.  Nous 
examinerons  inf'rà,  v°  Vente,  quels  sont  les  tempéraments  que 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  apportés  à  l'accomplissement 
de  ces  deux  conditions,  nous  bornant  à  rapporter  ici  quelques 
décisions  qui  s'appliquent  spécialement  aux  cessions  de  droits 
successifs. 

545.  —  La  stipulation  d'un  prix  distinct  ne  peut  être  sup- 
pléée par  la  production  d'un  document  renfermant  des  indica- 
tions équivalentes  aux  désignations  et  estimations  exigées  par 
l'art.  9,  L.  22  frim.  an  VII.  Tel  serait  le  cas  où,  dans  un  testa- 
ment, le  de  cujus  aurait  fixé  le  montant  des  valeurs  à  prendre 
dans  sa  succession  ,  valeurs  qui  font  l'objet  de  la  cession.  — 
Cass.,  2  août  1833,  précité. 

546.  —  Toutefois,  il  est  admis  que  si  la  cession  se  réfère  à 
un  inventaire  pour  fixer  le  détail  des  objets  cédés,  leur  valeur 
et  leur  prix  total,  le  vœu  de  l'art.  9  est  rempli  et  que  le  droit  de 
2  p.  0/0  doit  être  perçu  sur  la  partie  du  prix  afférente  aux  meu- 
bles. —  Délib.  8  oct.  1823,  5  juill.  1826  (Garnier,  Rép.  gén..  Ion. 
cit.,  n.  36];—  13  janv.  1830,  [Inst.  gén.,  n.  1320-10°]  — Con<rà, 
Sol.  mai  1875,  [Garnier,  Rt!p.  gén.,  loc.  cil.  n.  36] 

547.  —  Mais  on  ne  pourrait  admettre  la  simple  référence  à 
la  déclaration  de  succession,  qui  ne  crée  aucun  lien  de  droit  en- 
tre les  parties.  —  Cass.,  3  déc.  1890,  précité. 

548.  —  Si  la  cession  a  pour  objet  des  droits  successifs  pa- 
ternels et  maternels,  il  faut  considérer  les  reprises  des  époux 
comme  éteintes  par  confusion  et  percevoir  le  droit  d'après  ta 
nature  des  biens  composant  les  successions.  —  Trib.  Brive ,  29 
avr.  1831,  [J.  enreg.,  n.  13208-2°]  —  Trib.  Tulle,  21  juin  1831, 
[J.  enreg.,  n.  13273-2»]  —  Trib.  AIbi,  10  mars  1886,  ^Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  6661]  —  Contra,  [Inst.  gén.,  n.   1209-1»] 

549.  —  Le  prix  qui  doit  servir  de  base  à  la  perception  se 
détermine  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  suprà,  v»  Cession  de 
ci'éances,  et  pour  les  autres  valeurs  d'après  les  règles  que  nous 
exposerons  infrà,  v'=  Effets  de  commerce.  Ponds  de  commerce. 
Vente. 

550.  —  Comme  dans  toute  transmission  entre-vifs  à  titre 
onéreux,  les  charges  imposées  à  l'acquéreur  s'ajoutent  au  prix 
pour  servir  de  base  à  l'assiette  de  l'impôt.  L'une  de  ces  charges 
consistant  le  plus  ordinairement  dans  l'obligation  d'acquitter  les 
dettes  héréditaires,  le  montant  de  ces  dettes  doit  s'ajouter  au  prix. 

—  Cass.,  20  niv.  an  XII,  Daumont,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg-.,  n. 
1477];  —  4  févr.  1822,  [J.  enreg.,  n.  7162];  —  3  déc.  1873,"Rou-' 
deille,  [S.  74.1.84,  P.  8i. 173] —Trib.  Seine,  13  mai  1839,  ;_J.  en- 
reg., n.  17040,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1180]  —  Trib.  Foix,  23 
nov.  1874,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4073] 

551.  —  Il  est  évident,  dès  lors,  que  si  le  montant  des  dettes 
n'est  pas  indiqué  dans  l'acte  de  cession,  les  parties  sont  tenues 
d'y  suppléer  par  une  déclaration  estimative  faite  dans  la  forme 
tracée  par  l'art.  16,  L.  22  frim.  an  VI!.  —  Cass.,  3  déc.  1873, 
précité.  —  Trib.  Foix,  23  nov.  1874,  précité. 
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552.  —  Il  n'y  aiinill  il Cxcciilion  qiir  si  If  cessioimairo  ('tait 
i'X|pressémeiil  exonéro  <lu  paieinenl  di^s  iIoIIrs.  —  Cass.,  u  mars 
l«:i.i,  de  Holiun,    S.  3;-t.t.4»o,  1'.  elir.,  J.  enref;.,  ti.  lûo's; 

5r>y.  —  l'aniii  les  dettes  héréditaires  ù  ajouter  au  prix,  il 
laut  C()in|)rendre  les  droits  de  umtatioii  par  décès.  —  V.  dans  ce 
sens,  Cass.,  2  juin  t«tjit,  Lomhois,  IS.  IJ'.).l.:t2C,  P.  B9.8001;  — 
10  nov.  1888,  Ltjarnier,  Hep.  pi'r.,  n.  1180!  —  .Sic,  Inst.  gén., 
11.  1180,  S  2. 

554.  —  ...  Les  sommes  dues  au  cédant  par  le  défunt.  —  Trib. 
Chàlon-sur-SaOne,  13juill.  1818,  [Garnier,  Iti'p.  ijcn.,  loc.  cit., 
n.  64i 

555.  —  ...  La  portion  à  la  charge  du  cédant  dans  les  legs  par 
préciput.  —  Garnier,  llrp.  <ién.,  loc  cil.,  n.  68. 

556.  —  ...  Mais  non  la  portion  à  la  charge  du  cédant  dans  les 
legs  de  sommes  d'argent,  bic>n  iiu"elli>s  n'existent  pas  en  naUire. 
—  i:a?s.,  1.3  déc.  1876,  [Inst.  gén.,n.  •2:i70-3'',  J.  enreg.,  n.  20241, 
(larnier,  Hcp.pcr.,  n.  4560j  —  Cuiilrii ,  Inst.  gén.,  n.  2.'i70-H''. 

557.  —  Le  prix  de  la  cession  consentie  par  l'héritier  béné- 
ficiaire doit  être  augmenté  des  charges  héréditaires,  même  si  la 
siieeession  est  acceptée  sous  béiii'tice  d'inventaire.  —  Tiib.  .Moiit- 
liellier,  "J  déc.  1857,  [J.  enreg.,  n.  166731 

558.  —  Nous  e.\aminerons  infvà,  v»  Rapport,  quelle  est  l'in- 
Ihienee  des  constitutions  dotales  sur  les  partages  et  cessions  de 
droits  successifs. 

550.  —  L'insuflisaiice  du  prix  exprimé,  lorsque  les  droits 
cédés  sont  immobiliers,  peut  être  prouvée  par  l'expertise  confor- 
mément à  Part.  17,  L.  22  frim.  an  Vil.  —  Cass.,  lo  juin  1847, 
[Inst.  gén.,  n.  1796-3°,  .1.  enreg.,  n.  14286]  —Trib.  Lvon ,  20 
nov.  1870,  [.I.  enreg.,  n.  21342] 

5fS0.  —   Pour  les  droits  mobiliers,  l'insuffisance  peut  être 
établie  par  les  énonciations  contenues  dans  les  actes  portés  ré- 
gulièrement à  la  connaissance  de  l'administration;  cette   preuve- 
iieiit  résulter,  notamment,  des  énonciations  d'un  inventaire. — 
Trib.  Yvetot,  8  juin.  1862,  ,.l.  enreg.,  n.  175951 

5(il.  —  ...  Ou  d'une  déclaration  de  succession.  —  Trib. 
Seine,  22  juin  1842,  [J.  enreg.,  n.  13017] 

502.  —  ...  Ou  d'une  sentence  arbitrale  fixant  le  montant  de 
créances  comprises  dans  la  cession.  —  Trib.  Nevers,  12  mai 
1866.  [Garnier,  Rép.  pi'v..  n.  2353] 

563.  —  Pour  les  insulîisances  constatées  par  expertises,  le 
droit  simple  est  du  sur  tout  ce  qui  excède  le  prix  stipulé,  mais 
la  pénalité  du  droit  en  sus  est  encourue  toutes  les  fois  que  l'in- 
suffisance constatée  excède  le  huitième  du  prix  stipulé  (L.  22 
frim.  an  VII,  art.  18  et  L.  27  vent.  art.  3). 

564.  —  Si  la  cession  est  purement  mobilière,  le  droit  simple 
seul  est  exigible,  et  il  n'est  dû  aucune  pénalité. —  V.  Cass.,  14 
déc.  1812,  Lenglu,  [S.  et  P.  chr.1 

565.  —  La  prescription  pour  la  demande  des  suppléments 
de  droit  suit  les  mêmes  règles  :  limitée  à  un  an  par  l'art.  18, 
L.  22  frim.  an  VII,  s'il  s'agit  d'une  cession  de  droits  successifs 
immobiliers,  elle  dure  trente  ans  pour  la  réclamation  des  supplé- 
ments de  droits  dûs  à  raison  de  l'insuffisance  du  pri-^c  d'une  ces- 
sion mobilière. 

566.  —  Non  seulement  l'administration  est  fondée  à  prouver 
l'insuffisance  du  prix  et  des  charges,  mais  elle  peut  également 
appliquer  à  ces  cessions  les  peines  encourues  pour  les  dissimu- 
lations de  prix,  .antérieurement  à  la  loi  de  1871,  l'administration 
avait  fait  admettre  par  un  grand  nombre  de  tribunaux  que  le 
fait  de  n'avoir  pas  déclaré  des  dettes  héréditaires  {V.  suprà. 
n.  ooO  et  s.  ,  constituait  une  dissimulation  passible  du  droit  en 
sus.  —  Trib.  Saint-Girons,  23  mars  1835,  [J.  enreg.,  n.  16307] 
—  Trib.  Tournon,24  mai  1859,  [J.  enreg.,  n.  169921—  Trib.  La- 
vaur,  17  févr.  1860,  J.  enreg.,  n.  17223,  Garnier,  Rdp.  pér..  n. 
1419]  —  Trib.  Monlàuban,  11  déc.  1866,  [J.  enreg.,  n.  18794, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2426^ 

567.  —  Après  la  loi  de  1871,  l'administration  avait  soutenu 
avec  le  même  succès  devant  plusieurs  tribunaux  que  toute  omis- 
sion de  dette  héréditaire  constituait  une  dissimulation  passible 
de  l'amende  du  quart.  —  Trib.  Tarbes,  23  déc.  1873,  [J.  enreg.. 
n.  20100,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4318]  —  Trib.  Le  Puv,  20  déc. 
1877,  [J.  enreg.,  20802,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4972]  —Trib.  Pé- 
ronne,  26  déc.  1884,  J.  enreg.,  n.  22344.  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
6477'  —  Trib.  Cherbourg,  3  févr.  1883,  ijhid.] 

568.  —  Mais  il  a  été  jugé,  depuis,  que  la  dissimulation  ne  ré- 
sultait pas  nécessairement  d'une  déclaration  insuffisante  ou  in- 
complète du  passif,  et  que  l'administration  devait  établir  que 
l'erreur  avait  été  volontaire  et  laite  dans  une  intention  fraudu- 


leuse. —  Trib.  Hodez,  28  janv.  1880,  [J.  enreg.,  n.  22663,  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  0676' 

569.  —  L'administration  a  acquiescé  à  la  doctrine  de  ce  ju- 
gement et  elle  a  décidé  que  l'intention  frauduleuse  était  néces- 
saire pour  constituer  la  dissimulation.  —  Sol.  8  mai  1886,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  6676] 

570.  —  Le  retrait  successoral,  lorsqu'il  s'exerce  dans  les  con- 
ditions permises  par  la  loi,  n'opérant  pas  transmission  ,  n'est  pas 
passible  du  droit  profiorlionnel  de  mutation;  aussi  n'a-t-il  pas 
été  nommément  tarifé  par  la  loi  fiscale.  On  lui  applique,  en  con- 
séquence, le  droit  de  libération  de  30  cent.  p.  0/0  si  le  prix  est 
payé  comptant,  et  celui  de  1  p.  0/0  comme  obligation  si  le  prix 
est  stipulé  payable  à  terme.  —  Championnière  et  Rigaud  ,  n. 
2160;  Demante,  n.  "17;  tjarnier./le/j.  <jén.,  \" Retrait  successoral. 

571.  —  Le  droit  se  liquide  sur  l'ensemble  des  sommes  payées 
par  l'héritier  au  cessionnaire  :  prix  principal,  intérêts,  frais  et 
loyaux  coi'ils  de  l'acte. 

572.  —  Mais  le  tarif  de  30  cent  (ou  1  p.  0/0)  n'est  applicable 
que  SI  le  retrait  est  efl'ectué  dans  les  conditions  rlélenninées 
par  la  loi  (V.  supra,  n.  338  et  s.).  Toutes  les  l'ois  qu'un  acte,  qua- 
lifié retrait  successoral,  constate  la  rétrocession  des  droits  cédés, 
soit  après  le  partage  soit  à  une  personne  qui  n'a  fias  le  droit 
d'exercer  ce  retrait,  le  droit  de  mutation  devient  exigible  et  il  est 
calculé  d'après  la  nature  des  biens  transmis.  —  Délib.  13  mai 
1849,  [J.  enreg.,  n.  12641-5] 


CHAPITRE  VI. 

LÉGISLATIO.N    COMPAltKE. 
S   1.    .KUTRICIIE. 

573.  —  L'acheteur  d'une  succession  échue  ou  tout  au  moins 
dévolue  au  vendeur  est  substitué  aux  droits  et  aux  obligations 
de  ce  dernier  comme  héritier,  entant  qu'ils  ne  sont  pas  exclusi- 
vement personnels  (C.  civ.  aulr.,  55  1278  . 

574.  —  Il  n"a  aucun  droit  à  prétendre  sur  les  choses  qui 
appartiennent  au  vendeur,  non  en  sa  qualité  d'héritier,  mais 
pour  d'autres  raisons,  par  exemple,  en  vertu  d'un  legs,  d'un 
fidéicommis,  d'une  substitution,  d'une  créance  héréditaire,  etc., 
et  qui  lui  appartiendraient  même  s'il  n'avait  pas  été  héritier. 
Mais,  en  revanche,  il  doit  bénéficier  de  tout  ce  |ui  accroît  k  la 
succession  par  suite  de  la  caducité  d'un  legs,  de  la  disparition 
d'un  cohéritier,  ou  de  telle  autre  circonstance,  si  le  vendeur  y 
avait  eu  droit  (S  1279). 

575.  —  Tout  ce  que  l'héritier  touche  en  cette  qualité,  par 
exemple,  à  titre  de  fruits  ou  de  créance,  doit  être  remis  à  f ac- 
quéreur. En  revanche,  il  a  le  droit  de  se  faire  rembourser  tout 
ce  qu'il  a  dû  payer  pour  se  faire  mettre  en  possession  de  la  suc- 
cession ou  pour  le  compte  de  la  succession:  dettes  héréditaires, 
legs,  droits  de  succession,  frais  de  justice,  et,  sauf  convention 
expresse  contraire,  frais  funéraires  (§  1280). 

576.  —  S'il  a  géré  la  succession  antérieurement  à  la  remise 
qu'il  en  fait  à  l'acquéreur,  il  répond  vis-à-vis  de  lui  comme  un 
gérant  d'alTaires  (^  1281). 

577.  —  Les  créanciers  héréditaires  et  les  légataires  peuvent 
faire  valoir  leurs  droits  aussi  bien  contre  l'acquéreur  que  contre 
l'héritier;  ces  droits  ne  sont  modifiés  en  rien  par  la  cession 
{§  IiS2). 

578.  —  Si,  lors  de  la  cession,  il  a  été  fait  un  inventaire,  le 
vendeur  est  tenu  jusqu'à  concurrence  du  montant  indiqué.  A 
défaut  d'inventaire,  il  ne  garantit  que  sa  quahlé  d'héritier,  telle 
qu'il  l'a  indiquée,  et  les  dommages  causés  à  f  acquéreur  par  sa 
faute  {^  1283). 

[  §  2.   ESPAGXE. 

579.  —  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  énumérer  les  objets 
dont  elle  se  compose,  ne  répond  que  de  sa  qualité  d'héritier 
(C.  civ.  de  1888-1889,  art.  1331). 

580.  —  Mais,  s'il  s'est  approprié  certains  fruits  ou  objets 
héréditaires,  il  doit,  sauf  convention  contraire,  en    bonifier  la 

i  valeur  à  l'acquéreur   art.  1533'. 

I       581.  —  De  son  côté,  l'acquéreur  est  tenu  de  lui  rembourser 
tout  ce  qu'il  peut  avoir  payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la 
!  succession  (art.  1334;. 
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582.  —  Lorsque,  préalablement  au  partage,  l'un  des  cohéri- 
tiers vend  son  droit  héréditaire  à  un  étranger,  l'un  quelconque 
des  autres  peut  prendre  la  place  de  l'acquéreur,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  compter  du  jour  ovi  le  vendeur  l'en  a  informé,  à 
charge  de  rembourser  le  prix  de  la  vente  lart.  1067).  —  Ernest 
Lehr,  Eléments  de  droitcivil  espagnol,  2"  partie  (1890),  n.  536, 860. 

§  3.  Italie. 

583.  —  L'art.  lo4o,  C.  civ.  italien,  est  la  traduction  littérale 
des  art.  1696  à  1698,  C.  civ.  français 

^5  4.  Pays-Bas. 

584.  —  Les  an.  1373  à  lo7o  du  Code  civil  néerlandais  sont 
la  traduction  littérale  des  art.  1696  à  1698  du  Code  civil  français. 

g  5.  Portugal. 

585.  —  Nous  ne  trouvons  pas  ,  dans  le  Code  portugais ,  de 
règles  spéciales  sur  la  matière,  ni  à  propos  de  la  Cession,  ni  dans 
le  chapitre  de  la  Vente.  L'art.  2029,  placé  dans  le  livre  des  Suc- 
eessions.  porte  seulement  que  la  cession  de  l'hérédité  n'implique 
pas  acceptation  de  cette  hérédité  lorsqu'elle  a  été  faite  gratuite- 
ment en  faveur  de  tous  les  cohéritiers  auxquels  elle  eût  appar- 
tenu à  défaut  du  cédant. 

§  6.  PnussE. 

586.  —  La  matière  fait,  dans  le  Lanrf»-ecA<  prussien,  l'objet 
de  dispositions  exceptionnellement  étendues  (1'°  part.,  tit.  11, 
^§44o  à  510),  et  que  nous  nous  bornerons  à  résumer. 

587.  —  On  ne  peut  céder  valablement  qu'une  succession  échue 
(§!;  443  et  446).  Il  ne  saurait  être  question  de  cession  de  droits 
successifs  que  si  le  contrat  porte,  non  sur  certains  objets  désignés 
dans  leur  individualité,  mais  sur  une  succession  tout  entière  ou 
une  portion  aliquote  d'une  succession  (^^  447  et  s.). 

588.  —  Pour  pouvoir  vendre  ou  aclieterdes  droits  successifs, 
il  faut  avoir  la  capacité  requise  pour  acquérir  ou  accepter  une 
succession;  un  indigne  ne  peut  céder  ses  droits  (§§  +51  et  s.). 

589.  —  L'acheteur  succède  a  tous  les  droits  et  obligations  du 
vendeur  comme  si  celui-ci  n'existait  pas,  l'acheteur  se  substituant 
k  lui  à  tons  les  points  de  vue  (§§  454  et  s.).  L'acheteur  acquiert, 
en  conséquence,  tout  ce  qui  serait  échu  au  vendeur  en  vertu  de 
son  droit  héréditaire,  fût-ce  par  droit  d'accroissement  (§§  437  et 
458;. 

590.  —  Mais  ne  sont  pas  compris  dans  la  vente  les  droits  qui 
compétent  au  vendeur  en  vertu  d'une  substitution  pupillaire  ou 
lidéicommissaire  sur  une  partie  de  l'hérédité  déjà  advenue  à  un 
tiers  (§  459),  ou  d'un  legs  spécial,  ou  d'une  donation  à  cause  de 
mort  (§460;.  Il  en  est  de  même,  sauf  convention  contraire,  des 
choses" et  droits  que  le  vendeur  recueille,  non  pas  du  défunt, 
mais  seulement  à  raison  de  son  décès  (§  461). 

591.  —  La  cession  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des 
créanciers  héréditaires  et  des  légataires  \§  462);  ils  sont  libres 
de  s'en  prendre  à  l'acheteur  ou  à  l'héritier  lui-même  (S  463),  et, 
s'ils  ont  commencé  par  rechercher  le  |jremier,  ils  peuvent  ensuite 
recourir  contre  le  second  i§  464),  à  condition  de  formuler  imnié- 
diatement  en  justice  leurs  réserves  à  cet  égard  i§  4631.  S'ils  s'en 
prennent  au  vendeur,  l'acheteur  est  tenu  de  prendre  fait  et  cause 
pour  lui   :;§  466  et  467). 

592.  —  L'acheteur  n'est  pas  tenu  de  prendre  à  sa  charge  les 
prestations  personnelles  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  éva- 
luation en  argent,  et  il  ne  doit  de  ce  chef  aucune  indemnité  au 
vendeur  (§  468i. 

593.  —  Les  frais  de  funérailles,  en  tant  que  charge  de  l'hé- 
rédité, incombent  à  l'acheteur  (§  470). 

594.  —  Les  débiteurs  de  la  succession  qui  n'ont  pas  expres- 
sément reconnu  l'acheteur  pour  leur  créancier,  peuvent  lui  oppo- 
ser les  exceptions  qui  leur  compétaient,  non  seulement  contre  le 
défunt,  mais  encore  contre  l'héritier  vendeur  (§472). 

595.  —  Les  cessions  de  droits  successifs  doivent,  à  peine  de 
nul  ité,  être  conclues  en  justice  (§  473). 

590.  —  Dès  que  le  contrat  est  parfait ,  la  propriété  de  l'héré- 
dité et  les  risques  passent  sur  la  tête  de  l'acquéreur  (§  474). 

597.  —  Dans  le  doute,  celui-ci  n'a  pas  droit  aux  papiers  et  por- 
traits de  famille  qui  n'unt  pas  pour  lui  une  valeur  spéciale  i,§  479). 


598.  —  Si,  avant  la  conclusion  du  contrat,  le  vendeur  a  payé 
des  dettes  du  défunt  ou  acquitté  des  legs,  sans  formuler  de  ré- 
serves vis-à-vis  de  l'acquéreur,  il  ne  peut  pas  plus  tard  lui  en 
demander  la  récompense  §480);  il  en  est  de  même  des  frais 
qu'antérieurement  à  la  vente  il  a  faits  pour  la  conservation  ou  la 
|ilus-value  de  l'hérédité  §  482  ■.  En  ce  qui  concerne  les  fruits  et 
les  dépenses  correspondantes,  le  vendeur  est  à  considérer  jusqu'à 
la  cession  comme  un  possesseur  de  bonne  foi  §  482);  à  partir  de 
la  cession,  fruits  et  dépenses  sont  au  compte  de  l'acquéreur 
(§  483). 

599.  —  La  cession  de  droits  successifs  est  à  considérer  comme 
une  vente  en  bloc  :  le  vendeur  garantit  le  droit  fju'il  cède,  mais 
non  chacun  des  objets  particuliers  compris  dans  l'hérédité  cédée, 
et  l'acheteur  ne  peut  demander  la  rescision  du  contrat  pour  cause 
de  lésion   §§  484  et  s.). 

600.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  restituer  le  prix  de  la  cession 
s'il  ne  peut  garantir  à  l'acquéreur  aucun  droit  héréditaire  ,  ou 
qu'un  droit  grevé  de  substitution  alors  qu'il  le  donnait  comme 
affranchi  de  cette  charge  !§§  487,  488). 

601.  —  S'il  se  trouve  que  l'hérédité  doit  se  partager  entre 
l'Ius  de  personnes  qu'on  ne  le  croyait  au  moment  de  la  cession, 
l'acquéreur  est  libre  de  se  désister  du  contrat  (§  492).  S'il  se  dé- 
siste, il  a  droit  à  la  restitution  du  prix  (§  493);  s'il  consent  a 
laisser  subsister  le  contrat,  il  a  droit  à  une  diminution  proportion- 
nelle du  prix  (§  494). 

602.  —  Si  le  droit  cédé  n'était,  à  l'insu  des  deux  parties,  que 
conditionnel,  le  contrat  est  nul  (§  495).  Si,  au  contraire,  le  ven- 
deur connaissait  cette  circonstance  et  l'a  celée  à  l'acquéreur,  celui- 
ci  a  le  droit  de  se  départir  du  contrat  en  se  faisant  rembourser  le 
prix  :ï§  496,  497;.  Le  Code  entre,  d'ailleurs,  sur  ce  point,  dans 
lies  détails  infinis,  que  nous  ne  crovons  pas  devoir  reproduire  ici 
,§5  498  à  502). 

603.  —  Sauf  stipulation  expresse,  l'acquéreur  n'a  droit  à  au- 
cune indemnité  pour  le  fait  que  ,  —  en  dehors  du  cas  qui  vient 
d'être  prévu,  —  il  se  heurte  à  quelque  obstacle  pour  entrer  en 
jouissance  de  l'hérédité  ou  de  tel  objet  qui  en  dépend  (§  303); 
il  ne  peut  en  réclamer  une  que  si  l'obstacle  provient  d'une  faute 
lourde  ou  moyenne  du  vendeur  (§  5041. 

604.  —  Si ,  lors  de  la  conclusion  du  contrat,  le  île  cujus  était 
encore  en  vie,  le  contrat  est  nul,  bien  que  la  mort  survienne  peu 
de  temps  après  (§  305);  si  l'une  des  parties  avait  connaissance  de 
cette  circonstance  et  l'a  celée  à  l'autre ,  elle  lui  doit  des  dommages- 
intérêts  pour  tout  le  préjudice  résultant  de  l'annulation  (§306). 

605.  —  Les  derniers  articles  du  chapitre  sont  relatifs  à  l'hy- 
pothèse où  la  succession  vendue  serait  soumise  à  un  droit  de  dé- 
traction ;  mais  il  n'v  a  plus  lieu  de  nous  y  arrêter,  ce  droit  ayant 
disparu  de  la  législation  prussienne  depuis  de  longues  années, 
sauf  de  rares  cas  de  rétorsion  (§§  .507  à  310). 

§  7.  Saxe-Royale. 

606.  —  La  matière  est  traitée  dans  le  livre  Des  successions  aux 
art.  2372  et  s. 

607.  —  Lorsqu'un  héritier  aliène  une  succession,  ou  une  quote- 
]iarl  idéale  d'une  succession,  qui  lui  est  échue,  c'est  l'acquéreur 
qui,  entre  les  parties  contractantes,  compte  comme  héritier  (art. 
2372). 

608.  —  Lorsqu'un  héritier  auquel  est  échue  une  quote-part 
idéale  d'une  succession  aliène  cette  part,  l'aliénation  porte,  dans 
le  doute,  sur  ce  qui  lui  échoit  par  droit  d'accroissement  (art.  2373), 
mais  non  sur  ce  qu'il  recueille,  en  dehors  de  sa  part,  comme  lé- 
gataire ou  comme  héritier  substitué  (art.  2374). 

609.  —  L'ahénation  ne  porte  pas  sur  les  titres  et  documents 
qui  ont  trait  aux  circonstances  de  famille  du  défunt  et  n'ont  au- 
cune valeur  pécuniaire,  en  tant  que  le  vendeur  figure  au  nombre 
des  personnes  auxquelles,  d'après  l'art.  2331,  ces  pièces  doivent 
être  laissées  (art.  2375). 

610.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  restituer  à  l'acquéreur  tout  ce 
qu'avant  la  vente  il  a  tiré  de  la  succession  et  qui  n'a  pas  été  exclu 
de  la  vente;  mais  il  ne  répond  pas  du  cas  fortuit.  D'autre  part, 
il  peut  se  faire  rembourser  ce  qu'il  a  dépensé  pour  faire  adition 
d'hérédité  et  pour  le  compte  de  la  succession,  notamment  les  dettes, 
leiTS,  droits  de  succession  et  frais  de  funérailles  qu'il  a  payés  (art. 
2376). 

611.  —  L'obligation  pour  le  vendeur  de  restituer  ce  qu'il  a 
reçu  de  la  succession  postérieurement  à  la  vente,  se  règle  d'après 
les  clauses  de  l'acte  (art.  2377). 
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012.  —  Les  civances  do  l'hi^rilii^r contre  lo  flt't'unt  <•[  du  dOfiinl 
coiilre  riiéritinr,  ainsi  (\ue  les  droits  compélant  à  l'un  d'eux  sur 
des  ciioses  d(.'  l'autre,  ne  sont  pas  réputés  éteints  par  le  fait  de 
la  vente   art.  2.'t78). 

dit.  —  L'acquéreur  a  le  droit  d'intenter  l'action  en  pétition 
d'hérédité  ou  en  partage,  comme  le  vendeur  lui-même,  et  de  taire 
valoir  les  créances  héréditaires,  comme  si  elles  lui  avaient  été 
cédées  (art.  2379). 

614.  —  L'acquéreur  répond  des  dettes  héréditaires,  des  legs 
et  des  liiens  grevés  de  substitution,  non  seulement  à  l'égard  du 
vendeur,  mais  encore  à  l'égard  des  avanis-droit ,  conformémeni 
aux  régies  sur  l'acceptation  des  dettes  d'autrui  (art.  2:t80). 

615.  —  Si  la  vente  a  été  faite  à  titre  onéreux,  le  vendeur  ne 
répond  pas  des  vices  ni  de  l'éviction  d'objets  isolés,  mais  il  ga- 
rantit sa  ([ualilé  d'héritier,  telle  qu'il  l'a  affirmée.  Il  est  tenu, 
notamment,  des  legs,  substitutions,  charges  ou  conditions  résd- 
luloires  de  son  droit  ln'réditnire  qu'il  a  laissé  igriorer  à  l'acqué- 
reur (art.  2:)8I). 

S  8.  SuiffE. 

616.  —  La  matière  est  régie  en  parlii'  |iar  les  règles  géné- 
rales du  droit  fédéral  sur  la  cession  de  créances  (V.  ce  mot),  en 
partie  par  le  droit  canlonal;  mais  elle  n'est  pas  prévue  par  tous 
les  Cônes  locaux.  Nous  allons  donner  quelques  exemples  des  lé- 
gislations qui  contiennent  des  disiiositions  sur  cette  espèce  spé- 
ciale de  cession. 

617. —  1.  Pniiinrnr,.  —  Le  Code  renfi^rme  un  seul  article  (lo30i, 
repruduisanl  li'xtuellement  l'arl.  1696,  C.  civ.  franc. 

618.  —  11.  GnwHvn.  —  Le  canton  est  régi,  comme  on  le  sait. 
par  le  Code  rran(;ais;  sans  préjudice,  bien  entendu,  du  Code  fé- 
déral des  obligations. 

619.  —  II L  ynucfiATEL.  —  L'art.  1329  du  Code  est  la  re- 
production littérale  de  l'art.  1696,  C.  civ.  franc.  L'art.  1330,  qui 
a  pris  la  place  de  nos  art.  1697  et  t698,  est  ainsi  conçu  :  «  Tou- 
tefois, à  moins  de  réserves  contraires,  le  cédant  est  tenu  de  faire 
droit  au  cessionnaire  de  tout  ce  qu'il  aurait  déjà  perçu  dans  la 
succession;  le  cessionnaire,  de  son  côté,  est  tenu  de  faire  droit 
au  cédant  des  dettes  et  charges  que  celui-ci  aurait  acquittées. 
La  cession  n'éteint  [las  les  créances  actives  et  passives  du  cédant 
contre  la  succession  ou  en  faveur  de  la  succession,  s'il  n'a  rien 
été  stipulé  à  cet  égard.  » 

62U.  —  l\'.  Soi.lcuiiB. —  Si,  avant  le  partage,  un  héritier  veut 
céder  à  quelqu'un  ses  droits  successifs,  il  faut  que  l'acte  soit  fait 
au  greffe  du  bailliage  dans  lequel  a  été  dressé  l'inventaire,  signé 
des  parties,  et  inscrit  soit  dans  ledit  inventaire,  soit  dans  l'acte 
de  partage.  Le  cessionnaire  prend  la  place  de  l'héritier.  II  re- 
cuedle  toutes  les  choses  et  les  droits  appartenant  à  la  part  héré- 
ditaire cédc'C,  qu'il  en  ait  été  fait,  ou  non,  mention  dans  l'inven- 
taire. Kn  revanche,  il  est  tenu,  —  et,  après  lui,  le  cédant,  — 
comme  les  autres  héritiers,  des  dettes  de  la  succession  (C.  civ. 
soleur.,  art.  1247,  1248). 

621.  — V.  TEffif!.  —  L'art.  818,  C.  civ.,  commence  par  tra- 
duire litléralement  l'art.  1696,  C.  civ.  franc.;  puis  il  ajoute:  n  Si 
le  cédant  est  débiteur  du  défunt  ou  s'il  a  déjà  reçu  qui'lque  objet 
de  l'hérédité,  il  est  tenu  d'indemniser  le  cessionnaire;  à  l'inverse, 
celui-ci  doit  rembourser  au  cédant  ce  qu'il  peut  avoir  |.iayé  pour 
les  charges  de  l'hérédité,  sauf,  dans  ce  cas  et  le  précédent,  les 
stipulations  contraires.  » 

622.  —  VI.  Valm!:.  — La  cession  de  droits  successifs  emporte 
acceptation  de  la  succession  par  l'héritier  vendeur  (C.  civ.  val., 
art.  817).  Elle  ne  ])eut  avoir  lieu  qu'après  le  décès  du  de  cujux 
(art.  832).  Les  art.  1437  à  1439  reproduisent,  d'ailleurs,  littéra- 
lement les  art.  1696  à  1698,  C.  civ.  franc. 

623.  —  VII.  Zf/fl/Cff.  —  Le  Code  civil  de  1887  admet  que  le 
contrat  soit  l'ait  avant  ou  après  le  décès  du  de  rujus:  s'il  est  fait 
avant,  il  doit  être  notarié  et  notifié  à  ce  dernier;  s'il  est  posté- 
rieur au  décès,  il  suffit  qu'il  soit  fait  par  écrit  et  signé  des  par- 
lies.  L'héritier  qui,  du  vivant  de  son  auteur,  vend,  sans  la  coo- 
pération de  ce  dernier,  ses  droits  successifs  éventuels  à  un  tiers, 
perd  par  la  même  le  droit  d'attaquer  pour  cause  d'inofficiosité  les 
dispositions  de  dernière  volonté  du  défunt;  si  le  vendeur  d'une 
succession  future  meurt  avant  le  de  cujus ,  l'objet  du  contrat  est 
réputé  avoir  pé'ri  par  cas  fortuit,  et  les  héritiers  du  vendeur  n'ont 
aucune  obligation  ultérieure  envers  l'acquéreur  (C.  civ.  zur.,  art. 
1082  et  s.). 

CESSION  D'OFFICE.  —  V.  Office  mixistkrikl. 


CHABLIS. 


—   l'oilKT.   —    L'sL'FiltIT. 


CHAIRE    D'ENSEIGNEMENT.  —  V.  K.sseig.nesiext.  — 

I'mi  IJI-.  —  l\-rHiriii.\  l'i  lu.Kjri;.  —  U.MVEHSiTK. 

CHAISES    D'ÉGLISE.  —  V.  B.\.\cs  et  chaises    oa.ns    i.ks 
éi;lises. 


CHAMBRE    (ACCUSATION. 

I  \    \  i  M   -  \  I  1  "  ^  . 


V.    ("lUiimiK    IlES    MISES 


CHAMBRE  1.  AGRICULTURE.  —  V.  Ciiamiires  co^sl■L- 

TAÏIVF.S  U  AMlIClLnili:. 

CHAMBRE  i.!:<  AVOUÉS.  -  V.  Avoué. 

CHAMBRE  CIVILE.  -  V.  Cassation  (Cour  de).  —  Cassa- 
tion jmat.  civ.'. 

CHAMBRE     I    COMMERCE. 

Législation. 

C.  comni.,  art.  618,  619,  620  et  621. 

.\rr.  3  niv.  an  W  (portant  étabti^iiement  de  chambrer  de  rnin- 
meri-e  dans  plusieurs  villes);  —  Décr.  23  sept.  1806  (rowernanl 
les  dépenses  relatices  aux  cltandires  de  commerce);  —  L.  lin.,  23 
juin.  1820  {relative  à  la  fixation  du  budijel  des  recettes  de  18-20), 
art.  1)  et  s.;  —  Ord.  29  avr.  1831  [sur  l'êtablissctnenl,  les  fonr- 
tions  et  la  composition  des  conseils  du  cominerce,  des  nianufur- 
turcs  et  d'aijriculturc  et  du  conseil  supérieur),  art.  8;  —  Ord. 
16  juin  1832  {portant  réçilemcnt  sur  les  chambres  de  commerce 
et  les  chambres  consultatives  des  arts  et  nutnuf'actures);  —  Ord. 
18  févr.  1834  (portant  rèijlement  sur  les  formalités  des  encjui'tcs 
relatives  aux  traraux  publics),  art.  8  et  9  ;  —  L.  14  jiiill.  1838 
(portant  fixation  du  liuduct  des  recettes  de  Vcxcrcice  18H9),  art. 
4.  —  Arr.  31  mars  1848  (qui  établit  une  chambre  de  commerce  à 
Saint-Dizicr;;  —  .\rr.  19  juin  iHiS  [relatif  au.v  chambres  de 
commerce)  ;  —  Arr.  2.")  jnill.  1848  [qui  établit  une  chambre  de  com- 
merce à  Saint-(tmcr,  supprime  la  chambre  consultative  des  avis 
et  manufaitures  institu('e  en  cette  ville,  et  modifie  les  circons- 
crijjlions  des  chambres  de  commerce  d'Arras ,  de  Calais  et  de 
liouloiine);  —  Arr.  21  août  1848  [qui  crée  une  chambre  de  com- 
merce à  Honfleur);  —  .\rr.  19  déc.  1848  (sur  l'orç/anisation  des 
chambres  de  commerce  de  l'Algérie)-,  —  Décr.  i"  mars  18o0 
j  (qui  crée  une  chambre  de  commerce  à  Saint-Quentin,  et  supprime 
la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  instituée  en  cette 
ville);  —  Décr.  19  mars  ISoO  [qui  modifie  l'arrHé  du  19  déc. 
48i8,  sur  l'ornanisation  des  rhambres  de  commerce  de  rAlijérie)  ; 
—  Décr.  20  janv.  IS.'il  (relatif  aux  chambres  de  commerce  de 
l'Algérie);  — Décr.  3  sept.  18,t1  (sur  rorganisation  des  chambres 
de  commerce);  —  Décr.  7  avr.  1832  (qui  augmente  le  nondire 
des  membres  de  la  chaudjre  de  commerce  de  Saint-Etienne'^;  — 
Décr.  30  août  18o2  (qui  détermine  le  mode  d'élection  des  cham- 
bres de  commerce  et  des  chambres  con>iultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures); —  Décr.  31  déc.  l8o2  (qui  crée  une  chambre  de 
commerce  à  Dijon);  —  Décr.  6  janv.  I8.Ï3  (qui  augmente  le  nom- 
bre des  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris);  —  Décr. 
.29  mars  I8:i4  (qui  crée  une  chambre  de  commerce  à  har-le-Dw 
et  supprime  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufact urcs  de 
cette  ville); — Décr.  21  nov.  18.ïo  (...  à  yancy  ;  —  Décr.  21 
nov.  18o3  (...  à  Angers); —  Décr.  22  mars  18;>6  {qui  crée  une  S' 
chambre  de  commerce  dans  la  province  de  Constantine);  —  \^écr. 
29  sept.  18.'i6  [qui  crée  une  chambre  de  commerce  à  Thiers,  et 
supprime  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  exis- 
tant dans  cette  ville);  —  Décr.  23  oct.  1836  (...  au  Mansi;  — 
Décr.  9  janv.  1858  (...  '/  Uenncs);  —  Décr.  o  juin  1838  (...  à  Li- 
moges); —  Décr.  Iodée.  186(1  (.,.  ù  Chambéry);  —  Décr.  13  déc. 
1860  (...  ùMce);  —  Décr.  o  juin  1861  (...  à  Elbeuf);  —  Décr.  2 
avr.  1862  (qui  augmente  (en  le  portant  de  .9  à  H)  le  nombre 
des  membres  de  la  chambre  de  commerce  d'Amiensi;  —  Décr.  9 
janv.  1864  {qui  crée  une  chambre  de  commerce  à  lloanne);  — 
Décr.  23  janv.  1864  (...  à  Beaune^;  —  Décr.  2.')  juin  1864  '...  à 
(irenoble  et  à  Vienne);  —  Décr.  13  déc.  1866  (...  à  Epinali;  — 
Décr.  22  sept.  1867  (qui  augmente  le  nombre  des  membres  de  la 
chambre  de  commerce  d'Etbeuf);  —  Décr.  3  juill.  1867  (...  </c' 
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Saint-Quentin):  —  Décr.  6  mai  1868  (qui  crée  une  chambre  de 
commerce  à  Tarare  [Rhône  et  supprime  la  chambre  consullatirc 
des  arts  et  manufactures  de  cette  ville);  -^  Décr.  7  avr.  1869  (qui 
crée  des  chambres  de  commerce  à  Annonay  et  à  Aubenas  [Ardè- 
che),  et  supprime  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufac- 
tures e.iistant  a  Annonay);  —  Décr.  19  janv.  1870  (qiii  crée  une 
chambre  de  romuierceàSedayi); —  Décr.  H  avr.  1870  (...  à  Fou- 
gères); —  Décr.  18  juin  18T0(...  à  fo/mar);  —  Décr.  0  juill.  1870 
{...  àNarbonnc);  —  Décr.  22  sept.  1871  (...  à  Castres);  —  Décr. 
13  nov.  1871  (...  à Mdcon);  —  Décr.  20  nov.  1871  (qui  autjmenle 
le  nombre  des  membres  de  lu  chambre  de  commerec  de  Brest); 

—  L.  21  déc.  1871  sur  l'élection  des  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce'^; —  Décr.  22  janv.  1872  (qui  détermine  le  mode  d'élection 
lies  membres  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consulta- 
tives des  arts  et  manufactures^,;  —  Décr.  1'''  mars  1872  [qui aug- 
mente le  nombre  des  membres  des  chambres  de  commerce  de  Lyon, 
d'Avignon  et  de  Rouen);  —  Décr.  13  mars  et  6  mai  1872  {qui 
i-réent  des  chambres  de  commerce  à  Albi,  à  Douai,  à  Roubaix, 
à  Tourcoing  et  à  Cette);  — L.  5  déc.  1876  [portant  inodification 
des  art.  620  et  626,  C.  comm.),  art.  1  ;  —  L.  29  déc.  1876  (por- 
tant fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  de  1811),  art. 
10;  —  Décr.  10  déc.  1877  (portant  création  de  deux  chambres 
de  coinmerce,  l'une  à  Angouli'me .  l'autre  à  Cognac);  —  Décr. 
10  janv.  1880  (qui  crée  une  chambre  de  commerce  à  Bourges]  ;  — 
Décr.  2  avr.  1880  \qui  crée  une  chambre  de  commerce  à  Cambrai 
(Nord)  et  supprime  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufac- 
tures existant  dans  cette  villi');  —  Décr.  2'J  déc.  1880  (qui  aug- 
mente If  nombre  des  membres  de  la  chamlire  de  commerce  de 
Bayonne);  —  Décr.  3  janv.  1881  (qui  crée  une  chambre  de  corn- 
u'ierce  à  Perpignan)  ;  —  Décr.  7  nov.  1881  qui  augmente  le  nom- 
bre des  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Tours  ;  —  Décr. 
22  juin.  1882  (qui  crée  une  chambre  de  commerce  à  Lorient);  — 
Décr.  24  août  1882  (...  à  (Juimper)  ;  —  L.  8  déc.  1883  (relative  à 
l'élection  des  juges  consulaires) ,  art.  1  et  20  ;  —  Décr.  4  oct.  1884 
[qui  crée  une  chambre  de  commerce  à  Monlauban  et  supprime  la 
chambre  considtative  des  arts  et  métiers  établie  dans  cette  ville); 

—  Décr.  30  juin.  188.Ï  (portant  création  d'une  chandjre  de  com- 
merce à  Lons-le-Sautnier);  —  Décr.  30  mars  1887  (...  à  Armen- 
tières);  — Décr.  30  mars  1887  (...  n  Avesncs);  —  Décr.  9  sept. 

1887  (...  à  Alençon^;  —  Décr.  8  nov.  1887  (...  à  Béthune);  — 
Décr.  29  mars  1888  [qui  augmente  le  nombre  des  membres  de  la 
chambre  de  commerce  de  Toulouse);  —  Décr.  8  mai  1888  Iqin 
erre  une  chambre  de  commeree  à  Sens  [Yonne]);  —  Décr.  8  nov. 

1888  {...  à  devers);  —  Décr.  23  avr.  1889  (relatif  à  la  composi- 
tion de  la  chambre  de  commerce  de  Paris);  —  Décr.  2  déc.  1889 
(qui  fixe  à  trente-six  le  nombre  des  membres  de  la  chambre  de 
eommerrc  de  Paris);  —  Décr.  14  mars  1892  (portant  création 
d'une  chambre  de  commerce  à  Mazamet  et  rattachant  l'arrondis- 
sement de  Lavaur  à  la  circonscription  de  la  chambre  de  commerce 
de  Castres  et  l'arrondissement  de  fiaillac  a  la  circonscription  de 
la  chajnbre  de  commerce  d'Albi]; —  Décr.  26  mars  1892  (autori- 
sant la  chambre  de  commerce  du  Tréport  à  établir  et  à  administrer 
un  hangar  sur  les  quais  du  port  du  TrépoKt);  —  L.  4  juill.  1892 
[portant  autorisation  pour  la  chambre  de  commerce  de  Lille,  de 
contracter,  en  vue  de  la  fondation  d'une  école  supérieure  de  com- 
merce, un  emprunt  de  lOO.OOO  fr.  garanti  par  une  imposition 
extraordinaire  additionnelle  au  pirincipal  de  la  rontriliution  des 
patentes^. 
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CHAPITRE  1. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTOniQl'ES.   —  CARACTÈRES 
ET  PERSONNALITÉ  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE. 

1.  —  Il  Les  chambres  ûe  commerce  sont  des  assemblées  de 
commerçants,  autorisées  et  reconnues  parlElat,  dont  la  mission 
est  d'éciairer,  par  leurs  avis,  le  gouvernement,  sur  toutes  les 
questions  que  la  concurrence,  l'industrie  et  le  commerce  soulèvent 
(lans  leur  marche  ascendante  et  progressive».  —  Haoul  Fiosse, 
Manuel  pratique  et  juridique  du  eoinmeri;ant ,  '"  part.,  n.  1430. 
—  Dalloz  exprime  d'une  façon  plus  concise  la  même  idée  quand 
il  di'finit  ces  nistilutions  :  »  Des  assemblées  de  commerçants  élus 
|iar  le  commerce  pour  être,  auprès  du  gouvernement,  les  organes 
des  intérêts  commerciaux  ».  —  V.  aussi  Merlin,  lli!p..  v"  Chambre 
de  commerce;  Lyon-Gaen  et  Renault,  Trailé  de  droit  commercial, 
t.  1,  n.  i;73. 

2.  —  L'établissement  de  l'ail  des  chambres  de  commerce  ,  en 
France,  remonte  au  xv°  siècle.  Mais  leur  création  légale  date  de 
l'édil  du  30  août  1701.  A  partir  de  celte  ('poque,  les  principales 
villes  en  possédérenl.  Les  premières  furent  fondées  à  Paris,  à 
Lyon,  à  Rouen,  à  Toulouse,  à  Montpellier,  à  Bordeau.x,  à  Lille, 
à'Nanles,  à  Bayonne  et  à  Saint-Ugald. 

3.  —  Un  décret  du  27  sept.  1791  supprima  toutes  les  cham- 
bres de  commerce  e.\istant  en  France.  L'article  premier  portait  : 
«  Toutes  les  chambres  de  commerce  qui  existent  dans  le  royaume 
sous  quelques  titres  et  dénominations  qu'elles  aient  été  créées  ou 
formées,  sont  supprimées  à  compter  du  présent  décret  »  (Décr.  27 
sept.,  10  oct.  1791,  art.  1'. 

4.  —  Cette  suppression  ,  si  contraire  aux  intérêts  du  com- 
merce, ne  fut  pas  de  longue  durée.  Dès  le  3  niv.  an  XI,  le  décret 
du  27  sept.  1791  élait  rapporté;  et  la  création  de  chambres  de 
commerce  élait  autorisée  dans  les  villes  de  Lyon,  Rouen,  Bor- 
deaux, Marseille,  Bruxelles,  .envers,  iS'anles,  Uunkerque,  Lille, 
Mayence  ,  Avignon ,  Strasbourg  ,  Turin ,  .\imes  ,  Montpellier, 
Genève  ,  Bayonne,  Toulouse,  Tours,  Carcassonne,  Amiens,  le  Ha- 
vre (Décr.  3  niv.  an  XF,  art.  1). 

5.  —  Depuis  le  di'cret  du  3  niv.  an  XI,  les  chambres  de  com- 
merce n'ont  pas  cessé  d'exister  et  d'être  l'objet  de  la  constante 
sollicitude  des  divers  régimes  qui  se  sont  succédé  en  France. 
.\ussi  les  voyons-nous  soumises  à  diverses  lois  selon  les  besoins 
lie  l'époque  et  les  nécessités  du  commerce.  Parmi  les  dispositions 
législatives  qui  les  régissent,  nous  trouvons ,  outre  l'arrêté  du  3 
niv.  an  .XI,  un  décret  du  23  sept.  1806,  la  loi  de  finance  du  23 
juin.  1820,  l'ordonnance  du  16  juin  1832,  l'arrêté  du  19  juin 
■|848,  el  enfin  les  décrets  des  3  sept.  \8r,i  et  30  août  18.Ï2,  qui, 
avec  le  décret  du  22  janv.  1872,  constituent  l'ensemble  des  règles 
auxquelles  sont  soumises,  aoluellemeat,  les  chambres  de  commerce. 

6.  —  Aux  chambres  de  commerce  insliluées  par  le  décret  du 
3  niv.  an  XI  vinrent  bientôt  s'en  ajouter  d'autres  instituées  par 
divers  décrets.  Citons,  par  exemple,  les  chambres  de  commerce 
d'Angers  (21  nov.  ISii.ï);  de  Bar-le-Duc  (Décr.  20  mars  1854);  de 
Dijon  (Décr.  31  déc.  18.')2);  de  Hontleur  (Arr.  21  oct.  1848);  du 
Mans  (Décr.  23  oct.  1836);  de  Nancy  (Décr.  21  nov.  1855);  de 
Saint-Dizier  (Att.  31  mars  1848):  de  Saint-Omer  (Arr.  25  juili. 
1848);  de  Sainl-Quentin  (Décr.  l"mars  1850);  deThiers  (Décr. 
29  sept.  1836),  etc.  Aujourd'hui,  le  nombre  des  chambres  de  com- 
merce dépasse  cent. 


7.  —  Le  nombre  des  chambres  de  commerce  n'est  pas  limité. 
Il  peut  en  être  créé  par  le  gouvernement  dans  toutes  les  villes 
ilont  l'iinportanee  commerciale  nécessite  leur  établissement. 

8.  —  ijuel  est  le  caractère  des  chambres  de  commerce'?  D'après 
le  décret  du  3  sept.  1851  (art.  19),  toutes  les  chambres  de  com- 
merce existantes  el  celles  qui  seront  instituées  à  l'avenir,  suni 
déclarées  établissemenls  d'utilité  publique.  Si  l'on  s'en  tenait  aux 
termes  de  ce  décret,  les  chambres  de  commerce  ne  pourraient  pas 
jouir  des  immunilés  réservées  aux  seuls  établissements  publics 
et  dont  les  établissements  déc^jan-s  simplement  iVulilili!  puhlique 
m»  sont  pas  a[ipelés  <V  profiter.  —  V.  infrà ,  v°  Etablissements 
publics  ou  d'utilil>!  publique. 

9.  —  .Mais  il  S(>inble  bien  qu'eu  égard  au  lAle  que  jouent  les 
chambres  de  commerce  dans  l'organisation  administrative  et  finan- 
cière de  notre  pays,  on  ne  doive  pas  premlre  à  la  lettre  les  termes 
du  décret  de  1851.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  montrer  surpris  si 
l'on  songe  que  le  li'gislaleur  a  fréquemment  confondu  dans  la 
terminologie  dont  il  s'est  servi  ces  deux  sortes  fl'etablissements 
d'ordre  dilTérenl  (V.  notamment,  art.  910,  037,  040,  C.  eiv.;  L. 
20  l'évr.  1849,  etc.).  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  I,  n.  382  el  387. 

10.  —  La  Cour  de  cassation,  appelée  à  se  prononcer  sur  la 
question,  a  décidé  que  les  chambres  de  commerce,  se  rallachaiil 
intimement  à  l'organisation  administrative  de  la  France,  consti- 
tuent de  véritables  ('tablissements  publies,  bien  que  le  décret  du 
3  sept.  1851,  art.  10,  les  qualifie  seulement  d'établissements  d'u- 
tilité publique.  —  Cass.,  28  oct.  1883,  Cazentre,  [S.  86.1.430,  P. 
86.1.1053,  D.  85.1.397] 

11.  —  L'art.  14,  Décr.-loi  de  1851,  reproduisant  les  disposi- 
tions de  l'an.  14,  Ord.  16  juin  1832,  a  l'ait  de  cette  donnée  une 
importante  application.  Ces  textes  sont  interprétés  en  ce  sens  que 
les  chambres  de  commerce  ont  la  capacité  de  posséder  et  d'em- 
prunter, et  qu'elles  peuvent  recevoir  la  mission  de  diriger  des 
services  intéressant  le  commerce  moyennant  la  perception  de  taxes 
destinées,  non  à  leur  procurer  des  béncTices,  mais  à  assurer  le 
fonctionnement  de  ces  services,  et  l'on  a  été  d'autant  plus  porté 
à  solliciter  leur  concours  à  ce  dernier  point  de  vue,  qu'adminis- 
trant sans  esprit  de  lucre,  on  pouvait  attendre  d'elles  une  gestion 
économique  des  intc'rêts  qui  leur  seraient  confiés. 

12.  —  I'  Aux  termes  de  l'art.  19,  L.  3  sept.  1851,  dit  .M.  Raoul 
Rosse,  les  chambres  de  commerce  sont  des  établissements  d'utilité 
publique;  elles  ont  donc  les  mêmes  prérogatives  que  ces  sortes 
d'institutions,  et,  par  conséquent,  peuvent,  sous  le  contrôle  el 
avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure,  recevoir,  acqué- 
rir, posséder,  aliéner,  consentir  des  emprunts,  faire  des  prêts,  etc. 

—  V.  Cass.,  28  oct.  1883,  précité.  —  V.  Raoul  Rosse,  Manuel 
du  commerçant,  n.  1482;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  582. 

13.  —  On  peut  citer  de  nombreuses  applications  de  ces  prin- 
cipes; ainsi,  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  a  été  auto- 
risée, par  une  loi  du  28  avr.  1866,  à  emprunter  dix  millions,  pour 
avancer  pareille  somme  à  l'Etal  pour  l'exécution  d'un  bassin  a 
Ilot.  D'autre  part,  la  ehamlire  de  commerce  du  Havre  a  été  auto- 
risée i'i  contracter  un  emprunt  |ioiir  l'tablir  dans  le  port  certaines 
installations  nécessaires  au  commerce.  Deux  décrets  des  22  sept. 
is83  et  28  août  Is88  ont  concédé  aux  chambres  de  Calais,  Dun- 
Uerque  el  Honllrur  l'outillage  de  ces  ports.  Une  loi  plus  récente, 
du  4  juin.  1892,  a  autorisé  la  chambre  de  commerce  de  Lille  à 
emprunter  100,000  fr.  en  vue  de  la  fondation  d'une  école  supé- 
rieure de  commerce. 

14.  —  Jugé,  d'après  ces  principes,  ipi'une  chambre  de  com- 
merce a  la  capacité  légale  nécessaire  pour  recevoir  du  g'ouverne- 
ment  la  mission  d'établir  et  d'entretenir  sur  les  quais  d'un  port 
des  hangars  et  engins  mis  à  la  disposition  du  public,  moyennant 
un  prix  de  location  destiné  à  couvrir  les  dépenses,  el  ce,  pendant 
un  temps  limité  après  lequel  les  hangars  et  l'outillage  doivent 
faire  retour  à  l'Etal,  alors,  d'ailleurs,  que  la  chambre  de  commerce 
n'est  pas  chargée  de  la  manœuvre  des  engins,  ni  de  la  manuten- 
tion et  de  la  garde  des  marchandises  (Décr.  3  sept.  1851,  art.  14). 

—  (::ons.  d'Et.,  Il  janv.  1889,  C"  des  docks  et  entrepôts  de  Mar- 
seille, [S.  91.3.4,  P.  adm.  chr.l 

15.  —  ...  Et  qu'une  compagnie  concessionnaire  de  docks  et 
entrepôts  dans  un  port  n'est  pas  recevable  à  demander,  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  l'annulation  d'un  décret 
accordant  à  une  chambre  de  commerce  une  concession  analogue, 
si  cette  compagnie  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  ladite  con- 
cession a  été  consentie  en  violation  du  contrat  passé  avec  elle, 
saut'  à  elle  à  faire  valoir,  devant  l'autorité  compétente,  les  droits 
que  son  contrat  lui  aurait  assurés.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1885, 
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Galbrun.  [S.  80.3.47,  P.  adm.  chr..  D.  ,SG.3.8IJ;—  Il  janv.  1889, 
précité. 

16.  ^  De  ce  que  les  chambres  de  commerce  constituent  des 
personnes  morales  capables  de  s"ob!ig'er,  il  suit,  et  cela  ne  fait  pas 
de  doute,  qu'elles  ont  le  droit  d'agir  en  justice,  sous  le  bénéfice 
de  l'autorisation  préalable  et  peuvent,  par  conséquent,  intenter 
des  actions  devant  toutes  les  juridictions,  comme  aussi  défendre 
à  celles  qui  seraient  dirigées  contre  elles.  —  V.  en  ce  sens,  Raoul 
Rosse,  Manuel  rlu  commerçant ,  n.  1483. 

17.  —  -Mais  pour  qu'elles  puissent  agir,  il  est  nécessaire  qu'elles 
invoquent,  conformément  aux  principes  généraux  (V.  suprà,  v» 
Action  [en  justice],  n.  64  et  s.),  un  intérêt  sérieux  et  personnel. 

18.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  chambre  de  commerce  n'a 
pas  qualité  pour  intervenir  dans  une  contestation  élevée  entre 
une  compagnie  concessionnaire  de  canaux  et  l'Etat,  à  l'occasion 
d'un  acte  d'administration  par  Iwjuel  le  tarif  des  droits  de  navi- 
gation à  percevoir  sur  lesdits  canaux  a  été  modifié  sans  le  con- 
sentement de  la  compagnie  concessionnaire.  —  Cons.  d'El.,  16 
juin  1833,  [Leb.  chr.,  p.  613] 

19.  —  La  circonscription  d'une  chambre  de  commerce  est  gé- 
néralement déterminée  par  le  décret  qui  l'institue.  Mais  il  peut 
arriver  que  ce  décret  soit  muet  à  cet  égard.  Qluelle  est,  dans  ce 
cas,  l'étendue  de  la  circonscription  ?  Il  faut  distinguer.  S'il  n'y  a 
pas  de  chambre  de  commerce  dans  le  département,  la  circons- 
cription est  celle  du  département;  si,  au  contraire,  il  y  a  déjà 
une  chambre  de  commerce  dans  le  département ,  la  circonscrip- 
tion de  la  nouvelle  ne  doit  comprendre  que  celle  de  l'arrondisse- 
ment où  elle  est  créée  (Ord.  16  juin  1832).  —  Raoul  Rosse,  loc. 
cit. 

20.  —  Dalloz  se  prononce  dans  le  même  sens.  Posant,  en  effet, 
la  question  de  savoir  comment,  dans  l'hypothèse  de  l'établisse-' 
ment  d'une  seconde  chambre  de  commerce  dans  un  département 
qui  eu  aurait  déjà  une,  devrait  être  déterminée  la  circonscription 
de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  chambre,  il  résout  la  difficulté  en 
ces  termes  :  »  Au  cas  d'établisssement  d'une  seconde  chambre 
de  commerce  dans  un  département  qui  en  aurait  déjà  une,  la  cir- 
conscription de  la  chambre  la  plus  anciennement  établie  devrait 
comprendre  tous  les  autres  arrondis^^ements  du  département,  c'est- 
à-dire  continuer  d'exister  pour  tout  le  département,  moins  l'ar- 
rondissement au  sièçe  duquel  est  établie  la  nouvelle  chambre,  à 
moins  d'une  disposition  contraire  ».  — V.  Dalloz,  Rép.alph.,  \" 
Org.  écon.,  n.  37. 

21.  — ■  Remarquons  que  les  règles  que  nous  venons  de  poser 
ne  sont  applicables  que  dans  le  silence  du  décret  d'institution 
d'une  chambre  de  commerce.  Le  gouvernement,  qui  a  le  droit 
de  créer  ces  établissements,  comme  celui  de  les  supprimer,  est 
juge  absolu  de  la  délimitation  de  leurs  circonscriptions,  qu'il  peut, 
selon  les  besoins  du  commerce,  fixer,  augmenter,  diminuer,  en 
un  mot,  modifier  par  un  décret  (V.  notamment,  Décr.  14  mars 
ISÇt-'i. 

22.  —  Il  nous  paraît  nécessaire,  en  terminant  ces  indications 
générales,  de  faire  connaître  très-brièvement  les  nombreuses  pro- 
positions dont  le  Parlement  a  été  saisi  depuis  1884,  en  vue  a'or- 
ganiser  sur  de  nouvelles  bases,  la  représentation  commerciale  et 
industrielle. 

23.  —  L'art.  20,  L.  8  déc.  1883  (V.  i7}fnK  n.  59),  stipule 
qu'il  sera  «  statué  par  une  loi  spéciale  sur  le  mode  d'élection 
des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consulta,tives  des 
arts  et  manufactures.  » 

24.  —  Le  projet  de  cette  loi  spéciale  a  été  déposé,  le  14  août 
1884,  par  M.  Hérisson,  ministre  du  commerce,  sur  le  bureau  du 
Sénat.  Le  18  décembre  suivant,  ,M.  Pierre  Legrand,  député,  pré- 
sentait à  son  tour  une  proposition  de  loi  tendant  au  même  but 
et  à  la  création  de  conseils  régionaux. 

25.  —  Le  2  févr.  1886,  .M.  Loekroy,  alors  ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie,  soumettait  à  la  Chambre  un  nouveau  projet  sur 
la  même  matière,  et  enfin,  le  21  avril  suivant,  MM.  Ft'lix  Faure 
et  Siegfried  complétaient  et  remaniaient  le  projet  ministériel  dans 
une  nouvelle  proposition  de  loi. 

2t».  —  Conçus  dans  un  esprit  libéral,  tous  ces  projets  tendaient 
à  multiplier  les  chambres  de  commerce,  aies  débarrasser  des  en- 
traves qui  limitent  leur  action,  à  augmenter  leurs  attributions  et 
leurs  pouvoirs,  à  créer  de  nouvelles  catégories  d'électeurs  et  à 
unifier  la  représentation  commerciale.  Ils  furent  renvoyés  à  l'exa- 
men d'une  commission  spéciale  dont  M.  Léon  Renaud,  député, 
fut  désigné  rapporteur.  Ce  dernier  déposa  son  rapport  à  la  séance 
du  12  déc.  1887,  mais  la  précédente  Chambre  s'est  séparée  avant 


d'avoir  pu  discuter  les  conclusions  rie  ce  rapport  et  le  projet  de 
loi  y  annexé. 

â".  —  Repris,  sous  forme  de  proposition  de  loi  par  MM.  Léon 
l'ienaud,  Déandreis  et  divers  de  leurs  collègues,  au  lendemain 
des  élections  qui  ont  constitué  la  Chambre  issue  des  élections  de 
1889,  le  projet  de  la  commission  de  1887,  déposé  à  la  Chambre 
'e  23  nov.  1889,  fut  soumis  à  une  commission,  qui  fut  saisie,  en 
même  temps,  des  propositions  de  loi  relatives  à  l'organisation  de 
'a  représentation  commerciale  et  industrielle  déposées  :  1°  par 
.M.  Lockrov  (séance  du  19  nov.  1889):  2°  par  .M.  Félix  Faure 
'séance  du' 19  nov.  1889);  3°  par  M.M.  Siegfried,  Méhne,  h. 
Bourgeois,  Delraas,  (3.  Berger  (séance  du  28  nov.  1889). 

28.  —  La  commission  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre,  animée 
qu'elle  était  du  désir  de  voir  que  la  chambre  pût  discuter  le  projet 
qu'elle  proposerait  avant  le  l"'  févr.  1892,  date  de  l'expiration  des 
traités  de  commerce  conclus  entre  la  France  et  un  grand  nombre 
de  pays  étrangers.  Le  rapporteur  désigné  fut  encore  M.  L.  Re- 
naud qui,  se  référant  à  son  premier  travail  (12  déc.  1887),  déposa 
son  nouveau  rapport  à  la  séance  de  la  Chambre  du  17  juin  1890. 
Ce  rapport  n'a  trait  qu'à  la  première  partie  de  la  loi  projetée,  c'est-à- 
dire  à  l'augmentation  des  attributions  des  chambres  de  commerce 
et  d'industrie:  quant  au  rapport  relatif  à  la  seconde  partie,  la 
réorganisation  du  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, il  n'a  pas  encore  été  déposé  à  l'heure  actuelle. 

29.  —  Dans  ce  second  rapport,  .M.  Léon  Renaud,  après  avoir 
tracé  un  aperçu  général  de  la  représentation  commerciale  tant  en 
France  qu  à  f  étranger,  déclare  qu'en  présence  du  mouvement 
progressif  des  affaires,  la  nécessité  s'impose,  en  France,  de  réor- 
ganiser les  chambres  de  commerce  qui,  moins  libres  qu'à  l'étran- 
ger, en  général,  et  faisant  partie  des  rouages  administratifs, 
sont,  par  suite,  renfermées  dans  des  obligations  trop  étroites. 
Toutes  les  chambres  de  commerce  de  France  ont  été  unanimes 
)iour  réclamer  une  plus  grande  indépendance,  une  extension  de 
leurs  pouvoirs  et  fobligation,  pour  le  gouvernement,  de  les  con- 
sulter dans  toutes  les  questions  qui  touchent  aux  grands  inté- 
rêts qu'elles  représentent,  u  Ce  sont  ces  réclamations,  ajoute 
M.  Renaud  ,  qui  ont  donné  naissance  aux  divers  projets  de  loi 
dont  le  Parlement  a  été  saisi  dans  ces  dernières  années;  et  c'est 
en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  la  commission  les  a  étudiés 
successivement  et  qu'elle  présente  aujourd'hui  un  ensemble  de 
dispositions  ayant  pour  objet  à  la  fois  d'étendre  les  pouvoirs  des 
chambres  de  commerce  et  d'industrie;  d'en  multiplier  le  nombre; 
d'élargir  la  base  de  la  représentation  industrielle  et  commerciale, 
sans  toutefois  compromettre  le  contrôle  administratif,  garantie 
des  contribuables,  et  sans  affaiblir  ni  la  compétence  ni  l'autorité 
indispensables  à  ces  assemblées.  >> 

30.  —  Le  rapport  n'est  pas  encore,  à  l'heure  actuelle,  venu  en 
ordre  utile  pour  être  discuté  par  les  Chambres.  Nous  restons  donc 
jusqu'à  nouvel  ordre  en  présence  de  fancienne  législation  ,  dont 
nous  avons  maintenant  à  faire  connaître  les  dispositions. 


CH.\PITRE   II. 

ORGANISATION  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE. 

Section  I. 
Création  et  organisation  des  chambres  de  commerce. 

31.  —  Les  chambres  de  commerce  sont  établies  par  un  décret 
rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  (Décr. 
3  sept.  1831,  art.  18). 

32.  — Toute  personne  intéressée  peut  en  réclamer  la  création. 
La  demande  est  adressée  au  ministre  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie. Si  le  gouvernement  le  juge  digne  d'examen,  il  fait  procéder 
à  une  enquête  par  le  préfet,  qui  demande  l'avis  du  conseil  gé- 
néral, du  conseil  d'arrondissement  et  des  tribunaux  de  commerce 
de  la  circonscription  des  chambres  de  commerce  préexistantes 
dans  le  département  intéressé.  Le  préfet  transmet  les  résultats  de 
l'enquête  avec  son  avis.  Le  décret  d'institution  est  rendu,  s'il  y  a 
lieu,  par  le  Président  de  la  République,  le  Conseil  d'Etat  entendu. 

33.  —  Si  le  gouvernement  décidait  la  création  d'une  chambre 
de  commerce  sans  avoir,  au  préalable,  procédé  à  l'enquête  dont 
nous  venons  de  parler  et  sans  avoir  sollicité  l'avis  des  corps  cons- 
titués et  des  chambres  de  commerce  intéressée^,  il  commettrait 
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uiicxcès  de  pouvoir  qui  pourrait  i''tri'  dtMVn- au  l^onscil  d'Etat.  — 
Cons.  d'El.,  ï>  août  188ii,  Chamlin»  de  comniercp  do  jNanles,  [Leb. 
chr.,  p.  76.H" 

34.  —  Li-  nombre  des  membres  des  chambres  de  commerce 
varji'  suivant  limportance  des  circonscriptions  où  elles  exercent 
li'urs  attributions.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  3  niv.  an  XI  les 
chambres  de  eommiToe  devaient  <''tre  composées  de  quinze  oom- 
merijanls  dans  les  villes  où  la  population  l'xci'dail  cinquante  milli' 
âmes  et  de  neuf  dans  toutes  celles  où  elle  i-tait  inl'éneure  (Di-cr. 
3  niv.  an  XI,  art.  2).  —  Aujourd'hui,  le  nombre  de  leurs  membres 
est  dt-termin('  par  le  litre  d'institution  de  la  chambre  di'  ciimmerce, 
ou  par  un  décret  posti'rieur.  Kn  principe,  il  ne  devrait  pouvoir 
être  inférieur  à  neuf,  ni  excéder  vin^rt  et  un  (V.  art.  0,  iJécr.  3 
sept.  I8;)l).  Comme  le  faisait  la  loi  de  l'an  XI,  le  décret  de  1851 
déclare  que,  dans  ce  chiffre,  ni'  sont  |ias  compris  le  priMet  ou  le 
sous-préfet ,  qui  sont  Idujnurs  mcmlires  de  <lroit  des  clinmbresde 
commerce  (.Mêmes  dispositions).  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  I, 
n.  '.l'û. 

35.  —  Cependant  l'art.  6,Décr.  3  sept.  ISril,  ne  met  pus  obs- 
taeli' a  eeque  le  nombre  des  membres  des  chambres  de  commerce 
ne  puisse,  par  di'cret  spi'cial ,  être  (-levi'  au-dessus  di'  vinf-'l  et  un, 
si  l'intérêt  du  commerce  le  demande.  Ainsi,  le  nombre  des  mem- 
bres composant  la  chambre  de  commerce  de  Paris  a  été  modilié 
par  diverses  di'cisions.  Actuellement,  cette  chambre  de  commerce 
com|irend  trente-sept  membres  et  un  directeur  du  secrétariat, 
sans  compter  le  préfet  delà  Seine  qui  en  est  le  président  de  droit 
(Décr.3sept.  IS.ïl.art.  6;  Décr.  Gjanv.  18.">3  et  Dec.  Gjanv.  I8.Ï3  . 

36.  —  Les  membres  des  chambres  de  commerce  nomment  tous 
les  ans,  dans  leur  sein,  un  président,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  vice- 
président.  Ils  désifrnent  aussi,  soit  un  secrétaire  trésorier,  soit 
un  secré'taire  et  un  trésorier.  Ces  nominations  sont  faites  à  la  ma- 
joriti-  absolue.  Le  préfet  ou  le  sous-préfel,  suivant  les  localités, 
membres  de  droit  des  chandires  de  commerce,  président  les  séances 
auxquelles  ils  assistent  (art.  9,  Décr.  3  sept.  l8ol).  —  V.  Ruben 
de  Couder,  Gouget  et  Merger,  Dict.  de  dr.  comm.,  V  Chambres  de 
commerce,  n.  H. 

37.  —  Les  chambres  de  commerce  peuvent  désigner,  dans 
toute  l'étendue  de  leur  circonscription  ,  des  membres  corres- 
pondants, dont  le  nombre  ne  doit  pas  dépasser  celui  des  mem- 
bres de  la  chambre  elle-même.  Les  membres  correspondants 
peuvent  assister  aux  délibérations  de  la  chambre,  mais  avec  voix 
consultative  seulement  (Décr.  3  sept.  18ol,  art.  10).  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  hc  cil. 

38.  —  Les  fonctions  des  membres  des  chambres  de  commerce 
durent  six  ans;  le  renouvellement  a  lieu  par  tiers  tous  les  deux 
ans.  Pour  les  deux  premières  élections  qui  suivent  la  nomina- 
tion générale,  l'ordre  de  sortie  est  réglé  par  le  sort.  Les  mem- 
bres qui  s'abstiennent  de  se  rendre  aux  convocations  pendant 
six  mois,  sans  motifs  légitimes  approuvés  par  la  chambre,  sont 
considérés  comme  démissionnaires  et  remplacés  à  la  plus  pro- 
chaine élection.  Les  vacances  accidentelles  sont  également  rem- 
plies à  la  plus  prochaine  élection,  mais  seulement  pour  le  temps 
qui  restait  à  courir  sur  l'exercice  du  membre  remplacé  (Décr. 
3  sept    18ol,  art.  7. 

39.  —  Les  membres  sortants  sont  indéfiniment  rééligibles 
(Décr.  3  sept.  IS-ïl,  art.  8). 

40.  —  Aucun  texte  de  loi  n'oblige  les  chambres  de  commerce 
à  se  réunir  à  une  date  plutôt  qu'à  une  autre.  Le  président  en 
convoque  les  membres  toutes  les  fois  que  les  intérêts  du  com- 
merce l'exigent.  Les  réunions  se  tiennent  généralement  à  la 
bourse  de  commerce  du  chef-lieu  du  déparlement  ou  de  l'ar- 
rondissement, pour  les  centres  peu  importants;  et,  dans  les 
grands  centres,  elles  ont  lieu  dans  les  bâtiments  consacrés  aux 
divers  services  de  la  chambre  de  commerce  et  qui  sont  désignés 
sous  ce  nom. 

41.  —  Une  circulaire  du  31  mars  1806  prohibe  la  publicité 
des  réunions  des  chambres  de  commerce  et  déclare  que  leurs 
délibérations  ou  décisions  ne  doivent  pas,  sans  l'autorisation  du 
ministre  du  Commerce  être  afllchées  ou  livrées  à  la  presse. 
Quoiqu'elles  deviennent  toujours  en  vigueur,  les  prescriptions 
de  la  circulaire  ministérielle  sont  souvent  méconnues.  Aussi  di- 
vers auteurs  en  ont-ils  proposé  l'abrogation.  ■•  A  notre  avis,  dit 
M.  Raoul  Rosse,  elle  devrait  être  rapportée,  et  les  séances  des 
chambres  de  commerce  devraient  être  publiques  comme  celles 
des  conseils  municipaux  et  départementaux.  »  —  Raoul  Rosse, 
Munuel  du  commerçant ,  n.  1451. 

42.  —  Dans  les  cérémonies  publiques,  les  chambres  de  com- 
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merce   prennent  rang  immédiatement  après  les  tribunaux   de 
commerce  iDécr.  3  sept.  18;H,  art.  16). 

43.  —  Comme  tous  les  établissements  constituant  des  per- 
sonnes morales,  les  chambres  de  commerce  ont,  pour  subvenir 
à  leurs  dépenses,  un  budget  dont  les  recettes  se  composent 
d'une  contribution  prélevée  sur  les  commentants  patentés  Le 
montant  de  ce  budget  est  fixé  el  arrêté  par  un  décret  rendu, 
chaque  année  ,  sur  la  proposition  du  ministre  du  Commerce  et 
sur  le  vu  du  budget  voté  par  les  Chambres  (V.  L.  de  fin.  23 
juin.  1820   art.  II). 

44.  —  In  impnl  spécial  est  donc  établi  sur  les  patentables  pour 
frais  de  chambres  de  commerce;  cet  impùl,  qui  est  un  accessoire 
de  la  contribution  des  patentes  (Cons.  d'El.,  27  janv.  1882;  Syn- 
dic Avel-.Minguel, '^P.  adm.  chr.  |,  est  perçu  comme  il  est  prescrit 
par  l'art.  4,  L.  28  vent,  an  XI.  l'art.  1,  Décr  23  sept.  1806,  l'art. 
16,  L.  23  juill.  1820,  et  l'arl.  38,  L.  Li  juill.  18S0. 

4.5.  —  D'après  l'arl.  I,  Décr.  23  sept.  1806,  ■<  les  dépenses 
relatives  aux  chambres  de  commerce  sont  assimilées  k  celles 
des  bourses  de  commerce  et  acquittées  comme  elles,  conformé- 
ment à  l'art.  4,  L.  28  vent,  an  IX.  »  C'est-à-dire  par  une  con- 
tribution prélevée  sur  les  patentables.  —  Lyon-Caen  el  Renault, 

I.  1,  n.  b86. 

4(}.  _  Les  art.  Il  el  l.'i,  L.  23  .juill.  1820,  disposent  :  «  Conti- 
nueront d'être  perçues  les  contributions  spéciales  destinées  à 
subvenir  aux  dépenses  des  bourses  el  chambres  de  commerce, 
ainsi  que  les  revenus  spéciaux  accordés  aux  dits  établissements 
el  aux  établissements  similaires  »  (art.  11). 

47.  —  .1  La  taxe  pour  le  paiement  des  frais  des  chambres  el 
bourses  de  commerce  portera  sur  le  principal  de  la  cote  de  pa- 
tente, consistant  dans  le  droit  fixe  el  le  (Iroit  proportionnel.  Il 
sera  ajouté  5  cent,  à  cette  taxe  pour  subvenir  aux  non-valeurs  ■> 
(art.  l'o). 

48.  —  Il  a  été  décidé  que  celte  disposition  doit  être  enten- 
due en  ce  sens  que  la  taxe  affecte  le  principal  des  deux  droits 
qui  composent  la  contribution  des  patentes,  mais  qu'elle  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet  d'exempter  de  ladite  taxe  les  patentables  qui 
ne  paient  que  l'un  des  deux  droits  de  patente  dont  il  s'agit  dans 
les  villes  où  la  taxe  est  perçue.  —  Cons.  d'El.,  22  déc.  1882, 
^Leb.  chr.,  p.  1061] 

49.  —  D'après  l'art.  16,  L.  23  juill.  1820  :  «  Des  ordonnances 
royales  fixent,  chaque  année,  les  sommes  à  imposer  pour  sub- 
venir aux  dépenses  des  chambres  el  bourses  de  commerce.  — 
Celte  fixation  a  heu,  savoir  :  sur  la  proposition  des  chambres  de 
commerce  pour  leurs  frais,  el  sur  la  proposition  desdites  cham- 
bres, ou,  à  leur  défaut,  sur  la  proposition  des  conseils  munici- 
paux ,  pour  les  frais  des  bourses  de  commerce.  Des  ordonnances 
royales  règlent  la  forme  de  la  comptabilité  et  de  la  vérification 
de  l'emploi  des  deniers.  " 

50.  —  Aux  termes  de  l'art.  38,  L.  l.ï  juill.  1880  :  <(  Les  contri- 
butions spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  cham- 
bres de  commerce,  el  dont  la  perception  est  autorisée  par  l'arl. 

II.  L.  23  juill.  1820,  sont  réparties  sur  les  patentables  des  trois 
premières  classes  du  tableau  A,  el  sur  ceux  désignés  dans  les 
tableaux  B  el  C  comme  passibles  d'un  droit  fixe  égal  ou  supé- 
rieur à  celui  desdites  classes.  Les  associés  des  établissements 
compris  dans  les  classes  el  tableaux  sus-désignés  contribuent 
aux  frais  des  bourses  el  chambres  de  commerce,  sous  réserve 
des  dispositions  des  art.  20  et  21  de  la  présente  loi.  » 

51.  —  11  résulte  de  ce  second  paragraphe  que  cette  contribu- 
tion n'atteint  les  asssociés  des  établissements  qui  y  sont  assu- 
jettis que  dans  les  cas  où  ces  associés  sonl  personnellfiivnl 
imposés  et  dans  la  mesure  de  cette  imposition  (Rapport  de 
M.  Fournier). 

52.  —  Les  taxes  de  cette  nature  étant  assimilées  aux  contri- 
butions directes  el  soumises  au  même  régime,  les  réclamations 
en  décharge  ou  réduction  doivent  être  portées  devant  le  conseil 
de  préfecture  par  les  patentés  qui,  à  cet  égard,  doivent  se  con- 
former aux  règles  ordinaires.  C'est  ainsi  qu'a  été  rejetée  une 
demande  en  décharge  de  cotisation  au  rôle  de  la  contribution 
additionnelle  pour  les  dépenses  de  la  chambre  de  commerce 
dans  une  espèce  où  le  réclamant  avait  omis  de  joindre  à  sa 
réclamation  la  quittance  de  termes  échus.  —  Cons.  d'Et.,  16 
lévr.  1850,  [Leb.  chr.,  p.  loo]  —  V.  infrà,  y"  Contributions  di- 
rectes. 

53.  —  De  ce  que  la  taxe  pour  frais  des  chambres  de  com- 
merce est  l'accessoire  de  la  patente,  il  résulte  encore  que  si  la 
réclamation  en  décharge  pour  la  patente  déclarée  non  irrecevable 
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comme  n'ayant  pas  été  faite  dans  les  délais,  la  demande  en  dé- 
charge de  la  taxe  spéciale  dont  il  s'agit  doit  être  par  là  même 
rejelée,  encore  bien  qu'on  ne  puisse  lui  opposer  le  même  molit 
d'irrecevabilité.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  18S2,  Faillite  Avel-Min- 
guet,[S.  84.3.5,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3..=il] 

54.  —  Enfin,  l'art.  16,  L.  23  juill.  1820,  veut  que  les  som- 
mes à  imposer  pour  subvenir  aux-  dépenses  des  chambres  et  bour- 
ses de  commerce  soient  fixées  par  une  ordonnance  royale,  et 
non  par  le  préfet,  comme  cela  avait  lieu  sous  l'empire  de  la  loi 
de  ventôse  an  I.X,  ou  par  le  ministre,  comme  l'exigeait  le  décret 
du  23  sept.  1806  (V.  aussi  même  loi,  art.  13,  14  et  ir>;  et  ord. 
16  juin  1832,  art.  13. 

55.  —  En  outre  ,  les  chambres  de  commerce  ayant  le  carac- 
tère d'établissements  publics  ou  tout  au  moins  d'utilité  publi- 
que sont,  en  cetle  qualité,  aptes,  nous  l'avons  vu,  à  recevoir 
des  dons  ou  legs  qui  peuvent  ainsi  augmenter  leurs  ressources 
normales.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  582. 

56.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  les  chambres  de  com- 
merce doivent  établir  leur  budget  annuel,  sont  déterminées  par 
l'art.  17,  Décr.  du  3  sept.  183)  :  «  Dans  les  six  premiers  mois 
de  chaque  année,  dit-il,  les  chambres  de  commerce  adressent 
aux  préfets  de  leurs  départements  le  compte-rendu  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'année  précédente,  et  le  projet  de  budget  des 
receltes  et  dépenses  de  l'année  suivante.  Le  préfet  transmet  ces 
comptes  et  ces  budgets,  avec  ses  observations  et  son  avis  per- 
sonnel, au  ministre  de  l'.Àgriculture  et  du  Commerce  (aujourd'hui 
ministre  de  l'Agriculture),  qui  les  approuve  s'il  y  a  lieu.  Les 
dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  recettes  et 
dépenses  ordinaires  des  chambres  de  commerce  provenant  des 
contributions  prélevées  sur  les  patentés,  comme  aux  recettes  et 
dépenses  spéciales  des  établissements  à  l'usage  du  commerce 
dont  l'administration  leur  est  confiée  ». 

57.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  également  décidé,  dans  un  autre 
ordre  d'idées,  à  propos  du  budget  des  chambres  de  commerce, 
que  la  destinalion  des  fonds  applicables  aux  dépenses  des  bour- 
ses et  chambres  de  commerce  ainsi  que  l'examen  et  l'approba- 
tion des  budgets  de  ces  chambres  appartiennent  à  l'administra- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1829,  Ville  de  Strasbourg,  [Leb. 
chr.,  p.  471] 

58.  —  Il  y  a  là  un  argument  de  plus  en  faveur  de  l'opinion 
qui  attribue  aux  chambres  de  commerce  le  caractère  d'établis- 
sements publics.  Seuls,  en  effet,  à  l'exclusion  des  établissements 
d'utilité  publique,  ils  sont  soumis  au  contrôle  des  agents  de 
l'Etat  en  ce  qui  concerne  leurs  comptes  financiers. 

Sectiu.n  II. 

.Mode  d'élection  des  membres  des  chambres  de  commerce, 

59.  —  Les  membres  des  chambres  de  commerce  sont  nom- 
més à  l'élection,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
21  déc.  1871  du  décret  du  22  janv.  1872  et  de  la  loi  du  o  déc. 
1876.  L'art.  20,  L.  8  déc.  1883,  qui  a  réglé  l'élection  des  juges 
consulaires,  faisait  pressentir  une  rélorine  relative  à  la  nomina- 
tion des  membres  dps  chambres  de  commerce.  Il  portait,  en 
effet  :  «  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  le  mode  d'élection 
des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures  »  (art.  20,  L.  8  déc.  1883).  Mais,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  cette  loi  annoncée  n'est  pas  encore  votée  et  les 
membres  di^s  chambres  de  commerce  continuent  àètre élus  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  législation  antérieure  à  1883. 

60.  —  Les  électeurs  des  chambres  de  commerce  sont  pris 
parmi  les  commerçants  recommandables  par  leur  probité  ,  leur 
esprit  d'ordre  et  d'économie.  Peuvi^nt  aussi  être  choisis  comme 
électeurs  les  directeurs  des  compagnies  anonymes  de  commerce, 
de  finance  et  d'industrie,  les  agents  de  change,  les  capitaines 
au  long  cours  et  les  maîtres  au  cabotage  ayant  commandé  des 
bâtiments  pendant  cinq  ans  et  domiciliés  depuis  deux  ans  dans 
le  ressort.  Le  nombre  des  électeurs  doit  être  égal  au  dixième  des 
commerçants  inscrits  à  la  patente.  Il  ne  peut  dépasser  mille  ni 
être  inférieur  à  cinquante.  Dans  le  département  de  la  Seine,  il 
est  de  trois  mille  (art.  618,  C.  comm.,  modifié  par  la  loi  du 
21  déc.  1871,  et  étendu,  par  le  décret  du  22  janv.  1872,  aux 
élections  pour  les  chambres  de  commerce).  —  Lyon-Caen  et  Re- 
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61.  —  La  liste  des  électeurs  est  dressée  par  une  commission 
composée  :  1»  du  président  du  tribunal  de  commerce  qui  pré- 


side, et  d'un  juge  au  tribunal  de  commerce;  2°  du  président 
et  d'un  membre  de  la  chambre  de  commerce.  Pour  la  première 
élection  qui  suit  la  création  d'une  chambre  de  commerce,  on  ap- 
pelle dans  la  commission  le  présitlent  du  tribunal  civil  et  un 
juge  au  même  tribunal.  Si  le  président  de  la  chambre  de  com- 
merce est  en  même  temps  président  du  tribunal,  on  appelle  un 
autre  membre  de  la  chambre;  dans  les  villes  où  il  n'existe  pas 
de  chambre  de  commerce,  on  appelle  le  président  et  un  membre 
de  la  chambre  consultative  des  arts  et  métiers;  à  défaut,  on  ap- 
pelle un  conseiller  municipal;  3»  de  trois  conseillers  généraux 
choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  membres  élus  dans  les 
cantons  du  ressort;  4'J  du  président  du  conseil  des  prud'hom- 
mes, et,  s'il  y  en  a  plusieurs,  du  plus  âgé  des  présidents;  à 
défaut  du  conseil  des  prud'hommes  ,  on  appelle  dans  la  commis- 
sion le  juge  de  paix  ou  le  plus  âgé  des  juges  de  paix  de  la  ville 
où  siège  le  tribunal;  5'J  du  maire  de  la  ville  où  siège  le  tribunal 
de  commerce,  et,  à  Paris,  du  président  du  conseil  municipal  (art. 
619,  C.  comm.,  modifié  par  la  loi  du  21  déc.  1871). 

62.  —  Les  juges  au  tribunal  de  commerce,  les  membres  de 
la  chambre  de  commerce,  les  juges  du  tribunal  civil  et  les  con- 
seillers municipaux,  qui  font  partie  de  la  commission  chargée 
de  composer  la  liste  des  électeurs  dont  il  s'agit,  sont  élus  par  les 
corps  auxquels  ils  appartiennent  (art.  619). 

63.  —  Chaque  année  ,  la  commission  remplit  les  vacances 
provenant  de  décès  ou  d'incapacités  légales  survenues  depuis 
la  dernière  révision.  Elle  ajoute  à  la  liste,  en  sus  du  nombre  des 
électeurs  fixé  par  l'art.  618,  les  anciens  membres  de  la  chambre 
et  du  tribunal  de  commerce  et  les  anciens  présidents  des  con- 
seils des  prud'hommes  (Même  art.  4). 

64.  —  Ne  peuvent  être  portés  sur  les  listes  ,  ni  participer  à 
l'élection,  s'ils  y  ont  été  portés:  1°  les  individus  condamnés 
soit  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  soit  à  des  peines  cor- 
rectionnelles pour  des  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi,  ou  pour 
délits  de  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  usure,  attentat 
aux  mœurs,  soit  pour  contrebande,  quand  la  condamnation 
pour  ce  dernier  délit  aura  été  d'un  mois  au  moins  d'emprison- 
nement; 2°  les  individus  condamnés  pour  contravention  aux 
lois  sur  les  maisons  de  jeu  ,  les  loteries  et  les  maisons  de  prêts 
sur  gages  ;  3"  les  individus  condamnés  pour  les  délits  prévus 
aux  art.  413,  414,  419,  420,  421  ,  423,  430,  §  2,  C.  pén.,  et 
aux  art.  396  et  397,  C.  comm.  ;  4»  les  officiers  ministériels  des- 
titués; 3°  les  faillis  non  réhabilités,  et  généralement  tous  ceux 
que  la  loi  électorale  prive  du  droit  de  voter  aux  élections  légis- 
latives (Même  art.  4). 

65.  —  Aux  termes  de  l'art.  21,  L.  4  mars  1889,  •<  à  partir  du 
jugement  d'inventaire  de  la  liquidation  judiciaire,  le  débiteur 
ne  peut  être  nommé  à  aucune  fonction  élective.  S'il  exerce  une 
fonction  de  cette  nature,  il  est  réputé  démissionnaire  ».  Il  en 
résulte  que  les  commerçants  qui  se  trouvent  dans  cette  situation 
ne  sont  pas  éligibles  aux  chambres  de  commerce;  mais  ils  res- 
tent électeurs,  les  incapacités  électorales  étant  de  droit  étroit. 

66.  —  Les  étrangers  naturalisés  jouissent  des  mêmes  droits 
que  les  nationaux,  à  l'exclusion  seulement  de  l'éligibilité  aux 
assemblées  législatives  (art.  3,  L.  26  juin  18891.  Il  en  résulte 
qu'ils  peuvent  être  élus  aux  chambres  de  commerce.  .Mais  l'é- 
tranger, même  admis  à  domicile,  n'est  ni  électeur,  ni  éligible. 

6'i'.  —  La  liste  des  électeurs  une  fois  dressée  est  envoyée  au 
préfet,  qui  la  l'ait  publier  et  afficher.  Un  exemplaire  signé  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce  est  déposé  au  greffe  du  tri- 
ûunal  de  commerce  ;art.  619). 

68.  —  Tout  patenté  du  ressort  a  le  droit  d'en  prendre  con- 
naissance et,  à  toute  époque,  de  demander  la  radiation  des 
électeurs  qui  se  trouvent  dans  un  des  cas  d'incapacité  prévus 
par  la  loi  (V.  auprà,  n.  64).  L'action  est  portée  sans  frais  devant 
le  tribunal  civil,  qui  prononce  en  Chambre  du  conseil.  En  cas 
d'appel ,  la  cour  statue   dans   la  même   forme  (Même  art.). 

69.  —  En  principe,  pour  être  éligible  à  la  chambre  de  com- 
merce, un  commerçant  doit  être  français,  âgé  de  trente  ans, 
avoir  été  inscrit  à  la  patente,  en  son  nom  personnel,  depuis 
cinq  ans,  et  avoir  son  domicile  dans  la  circonscription  de  la 
chambre  de  commerce  au  moment  de  l'élection. 

70.  —  Ces  conditions  sont  les  mêmes  que  celles  formulées 
pour  l'éligibilité  au  tribunal  de  commerce  par  l'art.  620,  C  comm., 
modifié  par  les  lois  des  21  déc.  1871  et  3  déc.  1876,  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  Tout  commerçant  et  agent  de  change  ,  âgé  de  trente 
ans,  inscrit  à  la  patente  depuis  cinq  ans,  et  domicilié,  au  mo- 
ment de  l'élection ,  dans  le  ressort  du  tribunal,  toute  personne 
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ayant  rempli  pendant  cinq  ans  les  fonctions  (ie  directeur  de  so- 
ciété anonyme,  tout  ciipitaine  au  lonjj  cours  et  maître  au  cabo- 
tage ayant  commando  piMidant  cinq  ans,  justifiant  des  mêmes 
conditions  d'âge  et  de  domicile,  porté  sur  la  liste  des  électeurs 
ou  étant  dans  les  conditions  voulues  pour  y  tUre  inscrit  pourra 
être  nommé  juge  ou  suppléant.  —  Les  anciens  cominerc-ants  et 
agents  de  change  seront  éligibles  s'ils  ont  exercé  leur  commerce 

fiendant  le  même  temps  »  (V.  art.  620,  C.  comm.,  modifié  par  la 
oi  du  21  déc.  1871,  le  décret  du  22  janv.  1872,  art.  4,  et  la  loi 
du  5  déc.  1870;. 

71.  —  Les  courtiers  conducteurs  de  navires  sont  considérés 
comme  commerijants  et,  par  suite,  électeurs  et  éligibles. —  Cass., 
M  avr.  1880,  Thomas,  S.  81.1.121,  P.  81.1.205]  —  Sir,  Lyon- 
Caen  et  Rr-naull.  t.  1,  n.  206,  p.  184,  note  4. 

72. —  Ri-manuious  qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  être  éli- 
cible  à  une  chambre  de  commerce,  aue  la  durée  des  cinq  années 
de  patente  soit  non  interrompue.  Il  a  été,  en  effet,  décidé  que 
ie  commerçant  qui  a  été  insent  pendant  cinq  ans  aux  n'iles  des 
patentes  pi^ut  être  élu  membre  rl'une  chambre  de  commerce  ,  bien 
que  ces  cinq  années  n'aient  pas  été  consécutives  (C.  comm  , 
art.  620,  Décr.  22  janv.  1872,  art.  4).  —  Aix,12  févr.  1874, 
Vezian,  [S.  74.2.72,  P.  74..'t44,  D.  74.2.171]  —  Cons.  d'El., 
20  janv  1888,  Election  à  la  chambre  de  commerce  de  Bayonne, 
fS.  00.3.1,  P.  adm.  clir.,  U.  8!). 3. 42] 

73.  —  Par  exemple,  il  est  indispensable  que  la  patente  soit 
au  nom  personnel  du  commerçant.  C'est  en  ce  sens  que  le  Con- 
seil d'Etal  a  tranché  la  question  en  jugeant  :  que  le  commerçant 
qui  n'est  pas  patenté  en  snn  nom  personnel  depuis  cinq  ans, 
n'est  pas  éligible  à  la  chambre  de  commerce,  lors  même  que, 
pendant  le  même  temps,  il  aurait  dirigé,  en  qualité  de  commis 
intéressé,  la  succursale  d'une  maison  de  commerce,  inscrite  à 
la  patente  au  nom  de  la  maison  principale.  —  Cons.  d'Et.,  0  nov. 
1877,  Bertrand  etBinet,  ,S.  79.2.273,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.9] 

74.  —  Plusieurs  associés  en  nom  collectif  ne  peuvent  faire 

f)arlie  simultanément  de  la  même  chambre  de  commerce.  Dans 
e  cas  où  plusieurs  associés  en  nom  collectif  auraient  été  élus, 
celui  qui  aura  obtenu  le  plus  de  voix,  ou,  si  le  nombre  de  voix 
est  égal,  celui  qui  sera  le  plus  Igé,  sera  préféré  (L.  3  sept. 
18ol,  art.  4. 

75.  —  Les  membres  des  chambres  de  commerce,  lorsque  la 
circonscription  de  ces  chambres  est  la  même  que  le  ressort  d'un 
tribunal  de  commerce  ,  sont  nommés  par  les  électeurs  désignés 
conformément  aux  art.  018  et  610,  C.  comm.,  modifiés  par  la 
loi  du  21  déc.  1871  ,L.  22  janv.  1872,  art    1). 

76.  —  Quand  une  chambre  de  commerce  comprend  dans  sa 
circonscription  plusieurs  tribunaux  de  commerce,  il  est  procédé 
à  l'élection  de  ses  membres  d'après  les  listes  dressées  par  ces 
tribunaux  (Même  texte). 

77.  —  À  défaut  de  tribunal  de  commerce  dans  les  arrondisse- 
ments ou  cantons  compris  dans  la  circonscription  d'une  cham- 
bre, il  est  dressé  pour  iesdils  arrondissements  des  listes  d'élec- 
teurs d'après  les  bases  déterminées  par  les  art.  618  et  619,  C. 
comm.,  dont  nous  avons  présenté  l'analyse  plus  haut  (.Même  texte i. 

78.  —  Les  assemblées  électorales  se  tiennent  dans  la  ville 
oîi  siège  la  chambre  de  commerce,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
autres  localités  de  la  circonscription  désignées  par  le  préfet  du 
département  ^Décr.  22  janv.  1872,  art.  2,^alin.  1  . 

79.  —  Il  est  procédé  à  la  convocation  des  électeurs  et  aux 
opérations  électorales  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
621,  C.  comm.,  modifié  par  la  loi  du  21  déc.  1871,  qui  réglait  avant 
1883  l'élection  des  juges  des  tribunaux  de  commerce  (Décr.  22 
janv.  1872,  art.  2,  alin.  2  . 

80.  —  Or,  l'art.  621,  C.  comm.,  que  nous  venons  de  viser  est 
ainsi  conçu  :  <t  L'élection  s^ra  faite  au  scrutin  de  liste  pour  les 
juges  et  les  suppléants,  et  au  scrutin  individuel  pour  le  prési- 
dent. Lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  présidpnt,  l'objet  spécial  de 
cette  élection  sera  annoncé  avant  d'aller  au  scrutin.  Les  élec- 
tions se  feront  dans  le  local  du  tribunal  de  commerce,  sous  la 
présidence  du  maire  du  chef-lieu  oïl  siège  le  tribunal',  assisté 
de  quatre  assesseurs,  qui  seront  les  deux  plus  jeunes  et  les 
deux  plusclgés  des  électeurs  présents,  .^u  premier  tour  de  scru- 
tin, nul  ne  sera  élu  s'il  n'a  réuni  la  moitié  plus  un  des  suffra- 
ges exprimés  et  un  nombre  égal  au  quart  du  nombre  des  élec- 
teurs inscrits.  .\u  deuxième  tour  qui  aura  lieu  huit  jours  après, 
la  majorité  relative  sera  suffisante.  La  durée  de  chaque  scrutin 
sera  de  deux  heures  au  moins,  etc.  »  (art.  621,  C.  comm.  . 

Ûl.  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  élections  au  tribunal  de 


commerce  et  les  élections  à  la  chambre  de  commerce  aient  lieu 
le  même  jour,  dans  lo  même  local  et  devant  le  même  bureau.  — 
.Mger,  23  avr.  1884,  Laugier.  [S.  8r>.2.:)3.  P.  8.").  1.209 

82.  —  Le  ree.risement  gi'iiéral  des  votes  a  lieu  dans  les  villes 
•  ni  siégi-  la  chambre  do  lomiiierce.  Le  présidi'nl  de  l'assemblée 
proclauie  le  rc-sultat  de  l'iMeclion.  Le  procês-verlial  est  rédigé  en 
triple  original.  Le  président  transmet  immédiateinenl  les  trois 
originaux  au  pri'd'el,  qui  en  adresse  un  au  ministère  du  commerce 
et  de  l'industrie,  et  un  au  président  de  la  chambre.  —  Raoul 
Rosse,  Manuel  du  commcrçniil ,  n.  1472. 

83.  —  Les  élections  des  membres  d'une  chambre  de  conimerei- 
peuvi'nl,  pendant  le  délai  des  cinq  jours  qui  les  suivent,  être  at- 
taquées par  tout  électeur  (art.  621,  C.  comm.). 

84.  —  Mais  les  membres  d'une  chambre  de  commerce  n'ont 
pas  qualité  pour  se  pourvoir,  soit  collectivement,  soit  parliculiê- 
remfiit,  contre  l'élection  d'un  des  membres  de  ladite  chambre. 
—  Cons.  d'Et.,  25  juin  1841,  Chambre  df  commerce  de  Dieppe, 
[S.  41.2.497,  P.  adm.  chr.] 

85.  —  Les  élections  des  membres  des  chambres  de  commerce 
ne  peuvent  être  attaquées  devant  la  cour  d'appel.  C'est  en  ce 
sens  que  la  question  a  été  résolue  par  un  arrêt  de  cassation  qui 
décide  :  que  les  chambres  de  commerce  étant  des  corps  adminis- 
tratifs et  relevant  directement  du  ministre  du  Commerci'  et  de  l'In- 
dustrie, ce  n'est  pas  aux  cours  d'appel,  mais  bien  au  ministre  du 
Commerce  seul  qu'il  appartient  d  apprécier  la  validité  des  élec- 
tions et  d'en  prononcer  la  nullité  dans  le  cas  de  vice  de  l'orme, 
ou  d'inobservation  des  prescriptions  légales  fV.  Arr.  3  niv.  an  XI, 
art.  8;  Ord.  16juin  1832;  Arr.  19  juin  1848;  Décr.  .30  août  18.Ï2; 
22  janv.  1872).  —Cass.,  7  mai  1877,  Bertrand,  [S.  77.1. -123,  P. 
77.716,  D  77.1.447]  —  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1877,  Bertrand  et 
Binet,  [S.  79.2.273,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.9]  —  V.  aussi  Cons. 
d'Et.,  22  août  I8;i3,  Rochetaillée,  iP.  adm.  chr.];  —  26  févr. 
187o,  Delhousel,  [S.  76.2.305,  P.  adm.  chr.] 

80.  —  Il  en  est  ainsi  même  en  .Algérie.  Les  recours  doivent 
être  portés  devant  le  ministre  du  Commerce,  et  non  devant  le 
gouvi-rneur  général.  —  Cons.  d'El.,  23  mai  1879,  Bertagna,  [D. 
79.3.107,  Leb.  chr.,  p.  406] 

87.  —  Le  recours,  en  pareil  cas,  doit  être  formé  par  l'inler- 
mêdiairc  d'un  avocat  au  l^onseil  d'Etat.  —  Arg.  Cons.  d'Et.,  23 
déc.  1887.  Courvisy,  [S.  89.3.57,  P.  adm.  ehr.l 

88.  —  iTest,  au  contraire,  à  l'autorité  judiciaire  qu'est  attri- 
bué le  contentieux  des  élections  des  membres  du  tribunal  de 
commerce.  —  V.  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1877,  Administrateur  du 
territoire  de  Belfort,  ^S.  79.2.220,  P.  adm.  chr.] 

89.  —  Si  les  décisions  prises  par  le  ministre  dans  l'exercice 
■de  son  pouvoir  discrétionnaire  pour  approuver  l'élection  des 
membres  des  chambres  de  commerce  ne  peuvent  donner  lieu  à  au- 
cun recours  par  la  voie  contentieuse,  il  en  est  autrement  des  ar- 
rêtés ou  décisions  par  lesiiuels  ce  ministre  statue  sur  les  questions 
relatives  à  la  validité  de  l  élection  et  à  la  capacité  des  candidats 
élus.  —  Spécialement,  le  membre  élu  d'une  chambre  de  com- 
merce neut  déférer  au  Conseil  d'Etat  la  décision  ministérielle  qui 
a  annulé  son  élection  par  le  motif  qu'il  ne  serait  pas  commer- 
çant. —  Cons.  d'Et.,  22  août  1853,  précité;  —  9  nov.  1877,  Ber- 
trand et  Binet,  [S.  79.2.273,  P.  adm.  chr.] 

90.  —  .Jugé  que  la  décision  ministérielle  portant  rejet  d'une 
réclamation  contre  l'élection  d'un  membre  d'une  chambre  de  com- 
merce ne  peut  être  attaquée  di>vant  le  Conseil  d'Etat  i>ar  un  élec- 
teur qui  n'avait  pas  signé  celle  réclamation.  —  Cons.  d'Et  ,  26 
févr.  1875,  Delhousel,  ;S.  70.2.305,  P.  adm.  chr.] 

91.  —  ...  Et  que  si  l'un  des  signataires  d'une  semblable  récla- 
mation est  décédé,  son  fils  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir,  en 
son  lieu  et  place,  contre  la  décision  du  ministre.  Le  droit  de 
se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat  en  matière  électorale  est,  en  effet, 
un  droit  purement  personnel.  —  Même  arrêt.  —  V.  Serrigny, 
n.  1129;  Hérold ,  Le  droit  électoral  devant  la  Cour  de  cassation, 
n.  215. 


CHAPITRE  III. 

ATTRIBITTIO.NS   DES   CHA.Ml)liES  DE    COMMERCE. 

92.  —  Les  attributions  des  chambres  de  comiierce  sont  très- 
nombreuses;  mais  on  peut  les  ranger  sous  deux  groupes  prin- 
cipaux savoir  :  les  attributions  consultatives  et  les  attributions 
administratives. 
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CHAMBRE  DR  COMMERCE    —  Chap.   IV. 


§  i.  Attributions  onsultatives. 

93.  —  Les  chambres  de  commerce  sont  consultées  soit  obli- 
gatoirement, soit  facultativement  par  le  ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie. 

94.  —  Elles  jouissent,  dans  ce  but,  du  privilégie  de  correspon- 
dance directe  avec  le  ministre  de  TAgricullure  et  du  Commerce.  . 
Elles  doivent  lui  donner  communication  immédiate  des  avis  et 
réclamations  qu'elles  seraient  dans  l'obligation  d'adresser  aux 
autres  ministres,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  qui  leur  en 
serait  faite  (V.  L.  3  sept.  1831,  art.  13). 

95.  —  I.  Du  cas  où  les  chambres  de  commerce  sont  consultées 
obligatoirement.  —  La  loidu  28  mai  1838,  surles  ventes  publiques  ' 
de  marchandises  en  gros,  contient,  comme  annexe,  le  tableau  ! 
des  marchandises  qui  peuvent  ainsi  être  vendues.  Aux  termes  ' 
de  l'art.  1,  ^2,  ce  tableau  ne  peut  être  modifié  qu'après  avis 
des  chambres  de  commerce.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  I,  j 
n.  o"9. 

96.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  L.  31  août  1870,  «  les  magasins 
généraux  autorisés  par  la  loi  du  28  mai  1838  et  le  décret  du  12 
mars  1839  pourront  être  ouverts  par  toute  personne  et  par  toute 
société  commerciale  industrielle  ou  de  crédit,  en  vertu  d'une 
autorisation  donnée  par  un  arrêté  du  préfet,  après  avis  de  la 
chambre  de  commerce,  à  son  défaut,  de  la  chambre  consultative, 
et  à  défaut  de  l'une  et  de  l'autre,  du  tribunal  de  commerce.  — 
Cet  avis  doit  être  donné  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  com- 
munication de  la  demande.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

97.  —  En  outre,  une  circulaire  du  27  janv.  1873  prescrit  aux 
chambres  de  commerce  d'adresser  au  ministre  du  Commerce  un 
rapport  annuel  sur  la  situation  du  commerce  et  de  l'industrie 
dans  la  région. 

98.  —  II.  Du  cas  où  les  chambres  de  commerce  sont  consultées 
facultativement  par  le  ministre.  —  Les  attributions  de  cette  na- 
ture des  chambres  de  commerce  sont  indiquées  dans  l'art.  11, 
L.  3  sept.  1831.  Elles  consistent  :  l^à  donner  au  gouvernement 
les  avis  et  renseignements  qui  leur  sont  demandés  sur  les  faits 
et  les  intérêts  industriels  et  commerciaux;  2')  à  présenter  leur 
vues  ;  sur  les  moyens  d'accroître  la  prospérité  de  l'industrie  et 
du  commerce;  sur  les  améliorations  à  introduire  dans  toutes  les 
branches  de  la  législation  commerciale,  y  compris  les  tarifs  des 
douanes  et  des  octrois;  sur  l'exécution  des  travaux  et  l'organi- 
sation des  services  publics  qui  peuvent  intéresser  le  commerce 
et  l'industrie,  tels  que  les  travaux  des  ports,  la  navigation  des 
fleuves,  des  rivières;  les  postes,  les  chemins  de  fer  L.  3  sept. 
1831,  art.  H). 

■  99.  —  Les  chambres  de  commerce  sont  spécialement  appefées- 
à  donner  leur  a\is  :  sur  les  changements  projetés  dans  la  législa- 
tion commerciale;  sur  les  élections  et  règlements  des  chambres 
de  commerce;  sur  les  créations  de  bourses  et  des  établissements 
d'agents  de  change  ou  de  courtiers:  sur  les  tarifs  des  douanes; 
sur  les  tarifs  et  règlements  des  services  de  transports  et  autres 
étabUs  à  l'usage  du  commerce  ;  sur  les  usages  commerciaux ,  les 
tarifs  et  règlements  de  courtage  maritime  et  de  courtage  en  ma- 
tière d'assurances  de  marchandises,  de  change  et  d'effets  publics; 
sur  les  créations  de  tribunaux  de  commerce  dans  leur  circons- 
cription; sur  les  établissements  de  banque,  de  comptoirs  d'es- 
compte et  de  succursales  de  la  Banque  de  France;  surles  projets 
de  travaux  publics  locaux,  relatifs  au  commerce;  sur  les  projets 
de  règlemejits  locaux  en  matière  de  commerce  ou  d'industrie  (L. 
3  sept.  1831,  art.  12). 

!;  2.  Attributions  administratives. 

100.  —  La  mission  des  chambres  de  commerce  ne  consiste 
pas  seulement  à  donner  des  avis;  ces  assemblées  ont,  déplus,  des 
pouvoirs  administratifs  très-nombreux. 

101.  —  S'il  existe  dans  une  même  ville  une  chambre  de  com- 
merce et  une  bourse,  l'administration  de  la  bourse  appartient  à 
la  chambre  de  commerce,  sans  préjudice  des  droits  du  maire  et 
de  la  police  municipale  dans  les  lieux  publics  (L.  3  sept.  1851,  art. 
13  .  —  V.  suprà,  v  Bourse  de  commerce,  n.  129. 

102.  —  Les  établissements  créés  pour  l'usage  du  commerce, 
tels  que  les  entrepôts,  conditions  pour  les  soies,  cours  publics 
pour  la  propagation  des  connaissances  commerciales  et  indus- 
trielles, sont  administrés  parles  chambres  de  commerce,  s'ils  ont 
été  formés  au  moyen  de  contributions  spéciales  sur  les  commer- 
çants (L.  3  sept.  1851,  art.  14,  alin.  1). 


103.  —  L'administration  de  ceux  de  ces  établissements  qui 
ont  été  formés  par  dons,  legs  ou  autrement,  peut  leur  être  re- 
mise, d'après  le  vœu  des  souscripteurs  et  donateurs;  enfin,  celte 
administration  peut  leur  être  déléguée  pour  les  établissements  de 
même  nature  qui  seraient  créés  par  l'autorité  (L.  3  sept.  1831, 
art.  14,  al.  2}. 

104.  —  Le  décret  du  22  déc.  1866,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  lart.  9,  L.  18  juill.  1866, 
sur  les  courtiers  de  marchandises,  prévoit  un  autre  cas  d'interven- 
tion administrative  des  chambres  de  commerce.  Il  contient  les 
dispositions  suivantes  :  dans  les  ville?  où  il  existe  une  liste  de 
courtiers  de  marchandises  dressée  par  le  tribunal  de  commerce, 
le  cours  des  marchandises  est  constaté  par  les  courtiers  inscrits 
sur  ladite  liste  fart.  i). 

105.  —  Toutefois,  dans  le  cas  oij  les  courtiers  inscrits  ne  re- 
présenteraient pas  suffisamment  tous  les  genres  de  commerce  ou 
d'opérations  qui  se  pratiquent  sur  la  place,  la  chambre  de  com- 
merce, après  avis  de  la  chambre  syndicale  des  courtiers  inscrits, 
peut  décider  qu'un  certain  nombre  de  courtiers  non  inscrits  et  de 
négociants  de  la  place  se  réuniront  aux  courtiers  inscrits  pour 
concourir  avec  eux  à  la  constatation  du  cours  des  marchandises. 
Elle  fixe,  en  ce  cas,  le  nombre  des  courtiers  non  inscrits  et  des 
négociants  de  la  place  qui  feront  partie  de  la  réunion  chargée  de 
constater  le  cours,  et  les  désigne  'art.  2). 

106.  —  Si,  dans  le  cours  de  l'année,  un  des  courtiers  non 
inscrits  et  des  négociants  de  la  place  désignés  pour  procéder, 
avec  les  courtiers  inscrits,  à  la  constatation  du  cours,  vient  à 
décéder,  à  donner  sa  démission,  ou  n'assiste  pas  à  trois  réunions 
successives  sans  s'être  fait  excuser,  il  en  est  donné  immédiate- 
ment avis  â  la  chambre  de  commerce,  qui  procède  à  une  nouvelle 
désignation  (art.  4). 

107.  —  Dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  courtiers  inscrits, 
le  cours  des  marchandises  est  constaté  par  des  courtiers  et  des 
négociants  de  la  place,  désignés  chaque  année  par  la  chambre 
de  commerce.  Le  §  2  de  l'art.  3  et  l'art.  4  sont  applicables  au  cas 
prévu  par  le  paragraphe  qui  précède  (art.  5). 

108.  —  La  chambre  de  commerce  détermine  les  marchandises 
dont  le  cours  doit  être  constaté,  ainsi  que  les  jours  et  les  heures 
iiù  la  constatation  doit  avoir  lieu  (art.  6). 

109.  —  La  constatation  du  cours  est  faite,  pour  chaque  spé- 
cialité de  marchandises,  par  les  membres  de  la  réunion  qui  la  re- 
présentent, réunis  en  section.  Le  tableau  des  membres  qui  com- 
posent chaque  section  est  arrêté  tous  les  ans  par  la  chambre  de 
commerce ,  sur  la  proposition  de  la  chambre  syndicale  des  cour- 
tiers inscrits.  La  chambre  de  commerce  peut,  si  elle  le  juge  con- 
venable, décider  que  la  constatation  du  cours  sera  faite  par  la 
réunion  générale,  sans  division  par  spécialité  fart.  '). 

110.  —  Les  mesures  d'exécution  que  pourrait  exiger  l'appli- 
cation des  règles  ci-dessus  prescrites  seront  prises  par  arrêté  du 
préfet,  sur  la  proposition  de  la  chambre  de  commerce,  après  avis 
du  tribunal  de  commerce  et  de  la  chambre  syndicale  des  courtiers 
inscrits  (art.  11). 


CHAPITRE  IV. 

EN  REGISTRE  M  E.N'T    ET   TIMBRE. 

111.  —  Nous  avons  vu  .suprà,  n.  78  et  s.,  que  les  chambres  de 
commerce  constituent  des  établissements  publics.  Il  en  résulte  que 
les  marchés  passés  par  ces  établissements  doivent  être  enregis- 
trés dans  le  délai  de  vingt  jours ,  et  sont  passibles  du  droit  pro- 


portionnel de  1  p.  0/0,  les  dispositions  de  la  loi  du  H  juin  1859, 
qui  concernent  les  marchés  entre  particuliers  ne  pouvant  ici  être 
appliquées  (art.  78,  L.  15  mai  1818;  L.  22  frim.  an  VU,  art.  69,  §5, 


n.  1;  art.  51,  n.  1,  L.  28  avr.  1816).  —  Cass.,  28  oct.  1883,  Ca- 
zentre,  [S.  86.1.436,  P.  86.1.1033,  D.  86.1.397"; 

112.  —  Il  faut  également  leur  appliquer  l'art.  27,  L.  o  juin 
1850  et  l'art.  11,  L.  16  sept.  1871,  qui  assujettissent  à  des  droits 
spéciaux  de  timbre  et  de  transmission  les  obligations  négociables 
des  établissements  pubhcs. 

113.  —  ...  .\insi  que  l'art.  1,  Décr.  4  mess,  an  XIII,  oui  im- 
pose aux  receveurs  de  tous  établissements  publics  et  aux  déposi- 
taires des  reffistres  et  minutes  des  actes  relatifs  à  l'administration 
de  ces  établissements,  l'obligation  de  <■  communiquer,  sans  dé- 
placement, à  toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'enregistrement, 
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leurs  registres  et  luiiiules  iracles,  ù  l'ellet ,  jiur  lesilils  préposés, 
de  s'assurer  de  l'exécution  des- lois  sur  le  tunlire  et  l'eure^ristre- 


CHAMBRE  DU  CONSEIL. 

Législation. 

C.  civ.,  art.  40,  70,  71,  72,  7;i,  OU,  1 1:2,  21K,  :!I0,  TM,  S.lo,  30;t, 
457,  458,  460,  407,  4sO,  48:i,  4'.i4,  490,  197,  50'J,  758,  767,  768, 
770,  773,  795,  796,  798,  800,  80:t,  800,  811,  812,  814,  9:i0,  040, 
058,  2103,  2110,2128,  2144,  2145,  2174,2194;  —  C.  proc.  civ., 
art.  110,  110,  i:t;t,  154,  511,  513,  380,  540,  681,  743,  779,  838, 
855,  850,  861,  885,  886,  890,  054,  003,  084,  986,  987,  998,  1001, 
1002,  1035;  —  C.  e.iinm.,  art.  16,  42,  319,  407,  572;  —  C.  insir. 
crim.,  art.  117,  281.  360,  430,440;  —  Tar.  civ.,  art.  138  et  130; 
—  2»  tar.  1807,  art.  6;  —  Uéffl.  1738,  lit.  10;  —  L.  27  nov.  1790 
[portanl  in:ililulioii  il'im  tribunal  de  cdn^utiuii  et  n'ijlunt  sa  com- 
pasitinn ,  smi  rnujitnisatinn  et  Si-s  attrihutiniirt' .  arl.  13;  —  L.  2 
i'rucl.  an  III,  arl.  27;  —  L.  21  vent,  an  Vil,  arl.  23;  —  L.  25 
vent,  an  .\l  {conti-nniil  orijaniMition  du  notariat;,  art.  53;  —  L. 
H  germ.  an  .XI  [relative  (tu.e  pr('noins  et  chawjeiiients  de  noms), 
art.  3;  —  Déer.  30  mars  1808  fimtenunt  reniement  pour  la  police 
et  ta  discipline  des  cours  et  Irihunnux],  art.  9,  13,  58,  04,  74,  70, 
88,  102,  103;  —  Décr.  25  l'évr.  1809,  art.  11  ;  —  L.  20  avr.  1810 
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Enquête,  122,240. 
Entretien  des  bâtiments,  11. 
Envoi  en  possession,  51. 
Etablissements  d'instruction,  89. 
Etat  civil.  259. —  V.  Actes  de  l'état 

cii-il  (rectification  des). 
Evocation,  251. 
Excès  de  pouvoir,  245. 
Exécutoire  de  dépens.  87,  199. 
Exécution  des  lois.  10. 
Exécution  de  jugement,  68. 
Excuses,  213. 

Expert,  11,  80,  82  et  s.,  199. 
Experts  (frais  d'), 33, 184,200,201, 

218,  222. 
Expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique,  57.  109. 
FaUlile.  61,  108. 
Faute  d'audience.,  226,  250, 
Faux  incident,  209. 
Femme  mariée,  49,  77,   106,  114, 

128. 
Femme  mariée   (autorisation  de\ 

140,  141,  131,  193,  209,215,  265, 

274. 
Fin  de  non-recevoir,  143. 
Frais,  177. 
Fraude ,  232. 

Garantie  (demande  en),  86. 
Gardien,  80  et  81. 
Greffier,  232,  248, 
Guerre,  105. 
Héritier  bénéficiaire,  52. 
Homologation,  43,  120,  133,  146. 
Huis-clos ,  175. 
Huissiers ,  80,  229,  247. 
Huissicrs-audienciers,  10  et  11. 
Hypothèque,  128, 
Hypothèque  légale,  50,  106  et  107. 
Inaliénabilité,  205. 
Incompétence .  245. 
Instruction.  214,  270. 
Interdits.  44,  91. 
Interprète,  11. 
Interroiratoire,  45. 
Intervention,  147,  178,  204 et  205. 
Italie,  272  et  s. 
Juge-commissaire,  212. 
Juge  de  paix,  176. 
Juge  d'instruction  ,  17,  246. 
Juge  suppléant,  143. 


Jugement,  144,  162,  177. 
Jugement    exécution  de),  67. 
Jugement  (publicité  du  s  32, 123  et 

s.,  163  et  s. 
Jugement  (régularisation  du),  189. 
Jugement  (signature  du),71. 
Jugement  (signification  du),  178. 
Jugement  étranger,  68.  113, 
Jugement  interlocutoire,  167. 
Jugement   par   défaut,   181,    182, 

185,  243. 
Jugement  sur  requête,  133. 
Juridiction  contenlieuse.  77  et  s., 

146,  161  et  s. 
Juridiction  exceptionnelle,  3. 
Juridiction  gracieuse,  34  et  s.,  37, 

115  et  s. 
Liberté  provisoire,  18. 
Liquidation  judiciaire.  210  et  s. 
Livres  de  commerce,  221. 
Magistrats,  143. 
Maison  de  correction,  96. 
Maison  de  santé,  270. 
Mariage.  37,  40. 

Matière  civile,  21  et  s.,  257  et  s. 
Matière  correctionnelle,  84. 
Matière  criminelle,  17,  266  et  s. 
Matière  de  justice  volontaire,  261, 

263  et  264. 
Mémoire,  176. 
Mesures  préparatoires,  44. 
Mesures  provisoires,  95,  99. 
Mineur,  43,  78,  100,  106,  120,  151, 

154  et  s. 
Ministère  public,  4,  23,  26,  29,  30, 

159,  185,  256,  272. 
Ministère  public  (conclusions  du), 

174  et  175. 
Ministère  public  (réquisition  du), 

242. 
Ministre  de  la  Justice  ,  245,  254. 
Ministre  de  la  Justice  (homologa- 
tion du) ,  254. 
Motifs,  141  et  142. 
Naissances,  .37. 
Nom  (changement  de),  39. 
Notaire,  231.  259. 
Nullité,  136,  172. 
Nullité  (absence  de),  172. 
Objets  incessibles,  56. 
Ofiices  ministériels,  10. 
Officiers  ministériels,  244  et  s. 
Officier  de  police  judiciaire,  246. 
Opposition,  80,  81,  181,  182,  184, 

199,  201,  216,243. 
Ordonnance  du  président,  119. 
Ordre,  79. 

Ordre  public,  38,  131. 
Parents,  97,  101. 
Partage,  1.30, 
Perception  illégale,  232. 
Plaidoiries,  10,  13. 
Poursuites  disciplinaires,  31.  88, 

114,  235  et  s.,  259. 
Préjudice,  149. 
Prise  à  partie,  129,  189. 
Privilège,  60,  111. 
Procédure,  115  et  s.,  195,  197,  235 

et  s. 
Procès-verbal,  211. 
Prodigues,  48,  92. 
Projets  de  loi,  10,  13  et  14. 
Puissance  paternelle,  96  et  s.,  167, 

168,  176,  182,  185, 
Purge,  107. 
Qualité,  144, 
Rapport.  119,  174,  175,  196,  203, 

212,  272. 
Récusation.  6.  260,  270. 
Rèslement  intérieur.  10. 
Requête ,  72,  73,  115,  116, 196,  272 

et  273. 
Requête  civile.  189,  215,  218. 
Résidence  (changement  de),  10, 
Restitution,  94,  227, 
Rétractation,  149. 
Réunions  générales,  9  et  s. 
Révision,  209. 
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Roulement  (tableau  de  ,  10. 
Saisie  imiaobilièrc  (conversion  de), 

62,  113. 
Sections  réunies,  9  et  s. 
Sépaiation  de  corps,  95,  203. 
Session  d'assises,  267. 
Signification ,  186. 
Société,  100. 
Subro{.'ation ,  79. 
Subslilulion,  55,  108. 
Succession,  106,  109,  1.30,  116. 
Succession  vacante,  115. 
Suspicion  léjiilime,  2-11. 
Syndics  defaillilo.  11,  212. 
Taxe,  80  et  s.,  183,  184,  187,  197. 
Taxe    opposition  :'i\  111,  169,  170, 

1<»3,  215  et  216. 
Tirs,  147  et  s. 

Tierce-opposition,  148  cl  s.,  178. 
Titre  au  porteur.  72. 
Traducteur,  11. 


Transaction ,  151. 

Tribunal  correctionnel ,  18  ,  84  , 

201. 
Triliunal  de  commerce,  11,12,210 

et  s. 
Tribunal  de  commerce  de  Lyon, 

214. 
Tribunal  de  la  Seine,  24  cl  s. 
Tribunal  de  Lyon,  29. 
Tribunal  île  Marseille,  'M. 
Tribunal   de   première    instance, 

194,  2.35  et  s. 
Tribunal  de  renvoi,  7. 
Tribunal  supérieur,  261,  263. 
Tutelle,  44,46,  loi,  109,  154  et  s., 

264. 
Urgence,  105. 
Valeurs  mobilières,  43. 
Vente,  78,93,  154. 
Vente  judiciaire  d'immeubles,  94. 
Voies  do  recours,  147  et  s. 


DIVISION. 

CII.\P.   I.   —   De  la  CllAMIlIlE  DU  CO.NSEIL  E.NVIS\Ol;E  COMUE  LIEU  DES 
DÉLIBÉRÉS  (il.   1    à  9). 

CII.^P.   II.  —  Dn  RÔLE  nE  LA  CHAMBRE  l)C  ClINSEILAi:  l'Ol.NT  DE  VUE 
DE   l'administration  DE  LA  JUSTICE  (il.   10  à  Ui). 

CH.\I'.  m.  —  De  la  chambre  du  conseil  envisagée  comme  juri- 
diction' (n.  16  à  18l. 

Sect.   I.  —  Notions  historiques.  —  Organisation  \n.  19  à  81  ). 
Sect.  11.  —  Compétence  de  la  chambre  du  conseil. 
§  I.  —  Compc'tence  ratioiiip  maleriiu  (n.  32  i  36). 
1°  .Jurifliclion  gracieuse  (n.  37  ù  76). 
2°  .luridiclion  conlentiouse  (n.  77  à  101  ). 
§2.  — Compétence  Tdilwir.f  pi'rsoii;e  et   lori    ii.  102  à   114. 

Sect.  III.  —  Procédure. 

§  1.  —  Juridiction  gracieuse. 

(0  Procédure  fievaiil  la  chambre   du  roiiscil  ^n.   Ho  à 
146;. 
2°  Voie  de  recours  (n.  147  à  160). 
§  2.  —  Juridiction  conlentieuse  (n.  161  à  187). 
Sect.    IV.  —  Cour  d'appel    n.  188  à  205). 
Sect.     V.  —  Cour  de  cassation  (n.  206  à  209). 
Sect.    VI.  —  Tribunaux  de  commerce  (n.  210  à  221). 
Sect.  VII.  —  Conseils  de  préfecture  [a.  222). 
CHAP.  IV.  —  ATTHiiiUTiu.Ns  disciplinaires. 
Sect.  I.  —  Tribunaux. 

§  l.  —  Compétence  (n.  223  à  234). 
§  2.  —  Procédure.  —  Voies  de  recours  (n.  235  à  245). 
Sect.    II.  —  Cour  d'appel  (n.  246  à  251). 
Sect.  111.  —  Tribunaux  de  commerce  (n.  252). 
Sect.  IV.  —  Cour  de  cassation  (n.  253  à  255). 
Sect.    V.  —  Cour  des  comptes  in.  256). 

CHAP.  V.  —  LÉtiISLATION  ÉTRA.NGÈRE  (n.  257  à  274). 


C  H  .\  P  I T  R  E  I . 

CELA  CHA.MBUE  DU  CO.NSEIL  ENVISAGÉE  COMME  LIEU 
DES   DÉLIBÉRÉS. 

1.  —  On  appelle  d'abord  chambre  du  conseil  le  lieu  où  déli- 
bèrent les  magistrats  et  où  se  plaident  cerlaines  affaires. 

2.  —  Dans  toutes  les  juridictions  il  y  a  une  pièce  dite  cham- 
bre du  conseil  où  les  magistrats  peuvent  se  retirer  pour  délibé- 
rer. .\ux  leruies  d'une  circulaire  donnée  pour  l'application  de  la 


loi  du  18  juili.  1892,  les  jugements  au  tribunal  de  la  Seine  ne 
doivent  jamais  l'aire  l'objet  de  délibérés  pris  pendant  les  suspen- 
sions d'audience;  mais  ces  délibérations  ne  doivent  avoir  lieu 
que  l'un  des  jours  où  la  chambre  ne  siège  pas  (V.  Gazette  des 
tribunaux,  ii  sept.  1892).  C'est  en  chambre  du  conseil  égale- 
ment que  doivent  se  réunir  les  conférences  organisées  avec  les 
avoués  par  la  nouvelle  loi  pour  hâter  l'expédition  des  alTaires  (V. 
art.  13,  L.  27  nov.  1790,  sur  la  formation  d'un  tribunal  de  cassa- 
lion;  art.  116,  C.  ppoc.  civ.;  art.  369,  C.  inslr.  crim.). 

3.  —  Il  y  a  une  chsrabre  de  conseil  également  dans  les  juri- 
dictions exceptionnelles  :  L.  10  avr.  1889,  sur  la  procédure  à  la 
haule-courde  justice  (art.  I8i  :  L.  8  juin  1857,  Code  de  justice 
pour  l'armée  de  terre  iarl.  131  et  165)  :  L.  4  juin  1858,  sur  les 
tribunaux  de  marine  (art.  161  et  189). 

4.  —  Le  ministère  public  n'entre  point  dans  la  chambre  du 
conseil  (Décr.  30  mars  1808,  art.  88;.  —  ...  Sauf  à  la  Cour  de 
cassation.  —  V.  suprà,  \'°  Cassation  [Cour  dej,  n.  370. 

5.  —  C'est  en  chambre  du  conseil  qu'a  lieu  la  comparution 
des  parties  quand  elle  n'a  pas  lieu  à  l'audience  (art.  119,  C. 
proc.  civ.  I. 

a,  —  Aux  termes  de  l'art.  380,  C.  proc.  civ.,  lorsqu'un  juge 
connaît  une  cause  de  récusation  en  sa  personne  il  est  tenu  de 
le  déclarer  h  la  chambre  qui  décide  s'il  doit  s'abstenir.  Cette 
communication  et  cette  décision  (qui  du  reste  n'est  pas  un  juge- 
ment proprement  dit)  ont  lieu  à  la  chambre  du  conseil.  —  V. 
infrà,  V  Récusation.     • 

7.  —  A  la  Cour  de  cassation  la  désignation  du  tribunal  de 
renvoi,  aux  termes  de  l'art.  430,  C.  instr.  crim.,  doit  être  faite 
par  délibération  spéciale  prise  en  Chambre  du  conseil  immédia- 
tement après  l'arrêt  de  cassation  et  il  en  est  fait  mention 
expresse  dans  cet  arrél.  Il  en  est  de  même  au  civil.  —  V.  suprà, 
v"  Cassation  (Cour  de),  n.  393. 

8.  —  Celte  désignation  n'est  qu'un  acte  d'administration 
judiciaire  :  la  conséquence  en  est  que  la  cour  a  sur  ce  point  la 
plus  grande  liberté  d'action;  qu'elle  peut  revenir  notamment  sur 
la  désignation  d'abord  faite  par  elle  et  modifier  à  cet  égard  sa 
décision  sans  qu'il  y  ail  lieu  d'appeler  les  parties  en  cause. 

9.  —  Dans  les  grands  tribunaux  ,  chaque  section  du  tribunal 
a  sa  chambre  particulière  pour  délibérer,  et  il  existe  une  pièce 
plus  grande  pour  les  réunions  générales  des  sections  du  tribu- 
nal. 


CHAPITRE   II. 

DU  nÙLE  DE  LA  CHAMBRE  DU  CONSEIL  AU  POINT  DE  VUE 

DE  l'administbatio.n  de  la  justice. 

10.  —  Les  chambres  d'un  tribunal  de  première  instance  se 
réunissent  en  assemblée  générale  dans  la  chambre  du  conseil 
pour  :  1°  prendre  des  mesures  d'administration  intérieure  à  sa- 
voir pour  :  arrêter  ou  modifier  le  règlement  intérieur  du  tribu- 
nal (Décr.  30  mars  1808,  art.  9  et  13),  examiner  le  tableau  ar- 
rêté par  la  commission  déroulement  (Ord.  Il  oct.  1820,  art. 
10),  régler  le  service  des  huissiers  audienciers  (Décr.  14  juill. 
1813,  art.  231,  fixer  l'emploi  des  sommes  consacrées  aux  dépen- 
ses annuelles  des  tribunaux;  arrêter  les  mesures  relatives  à  l'en- 
tretien des  bAtimenls,  de  la  bibliothèque  et  des  cérémonies  pu- 
bliques; nommer  un  infirmier  au  service  du  tribunal  et  les  agents 
subalternes  qui  sont  à  sa  disposition  (Décr.  18  juin  1811  art. 
108),  rédiger  les  discours  et  adresses  qui  sont  présentés  en  son 
nom  (Décr.  25  févr.  1809,  art.  I);  résoudre  les  diverses  ques- 
tions que  peuvent  soulever  les  rapports  du  tribunal  avec  la  cour 
d'appel  el  le  garde  des  sceaux  ;  2°  délibérer  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public  relatives  ,à  l'exécution  des  lois  et  règlements 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  79);  3''  traiter  les  affaires  qui  concer- 
nent les  officiers  ministériels  :  examiner  les  avis  émis  par  leurs 
chambres  de  discipline  sur  les  objets  de  leur  compétence  (Décr. 
30  mars  1808,  art.  64),  contrôler  les  traités  de  cession  de  leurs 
offices;  donner  avis  sur  le  changement  de  résidence  d'un  huis- 
sier ou  d'un  notaire  ou  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'au- 
toriser les  avoués  à  plaider,  homologuer  l'arrêté  annuel  de  la 
chambre  des  huissiers  relativement  à  leur  bourse  commune 
(Décr.  14  juill.  1813,  art.  101);  4°  désigner  les  membres  du  bu- 
reau d'assistance  judiciaire  qui  sont  à  la  nomination  du  tribunal 
(L.  22  janv.  \H"A,  art.  2);  "t"  donner  avis  sur  les  projets  de  loi 
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que  le  gouvernement  croit  devoir  soumettre  à  l'examen  des  corps 
judiciaires  (Ord.  18  avr.  1841,  art.  1). 

11.  —  Les  attributions  gracieuses  des  tribunau.x  de  commerce 
qui  s'exercent  en  chambre  du  conseil  consistent  à  nommer  les 
agréés,  choisir  les  huissiers  audienciers,  experts,  traducteurs 
pl  interprètes,  à  donner  avis  sur  le  choix  des  grelfiers,  a  dresser 
la  liste  des  arbitres  rapporteurs  et  des  syndics  de  fadiile  ,  à  dé- 
signer les  journaux  qui  recevront  et  publieront  les  extraits  d'acte 
de  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  à  régler  le  tarif 
de  l'impression  de  ces  extraits  (C.  comm.,  art.  42).  —  Garsonnet, 
t.  I,  p.  130,  n.  29;  Nouguier,  t.  1,  p.  165  et  s. 

12.  —  C'est  encore  en  chambre  du  conseil  qu'il  est  pourvu 
à  l'exécution  des  lois  du  17  juill.  1866  et  décret  du  22  nov.  1866, 
portant  qu'il  pourra  être  dressé  par  le  tribunal  de  commerce  une 
liste  des  courtiers  de  la  localité  qui  auraient  demandé  àèlre  ins- 
crits. 

13.  —  A  la  cour  d'appel ,  l'assemblée  générale  de  toutes  les 
chambres  convoquées  pour  régler  des  affaires  qui  ne  compor- 
tent pas  la  publicité  de  l'audience  se  tient  en  chambre  du  con- 
seil (L.  20  avr.  1810,  art.  8).  C'est  là  qu'ont  lieu,  au  commence- 
ment de  l'année  ,  l'audience  où  la  cour  entend  le  compte  rendu 
de  l'administration  de  la  justice  dans  le  ressort  pendant  l'année 
précédente,  et,  dans  le  cours  de  l'année,  les  assemblées  générales 
oij  la  cour  règle  les  détails  de  son  administration  intérieure,  au- 
torise les  avoués  à  plaider,  dans  les  tribunaux  du  ressort  où  il 
n'existe  pas  d'avocats  en  nombre  suffisant  (Décr.  23  juin  1878, 
art.  1),  et  donne  son  avis  sur  les  projets  de  loi  renvoyés  a  son 
examen  par  le  gouvernement.  La  cour  peut  aussi,  toutes  cham- 
bres réunies  ,  entendre  les  dénonciations  de  crimes  ou  de  délits 
qui  lui  sont  faites  par  un  de  ses  membres  et  mander  devant  elle 
le  procureur  général  pour  lui  enjoindre  de  poursuivre  et  lui  de- 
mander compte  des  poursuites  commencées  (L.  20  avr.  1810, 
art.  11). 

14.  —  Toutes  les  chambres  de  la  Cour  de  cassation  se  réunis- 
sent en  chambre  du  conseil  pour  régler  les  détails  de  l'admi- 
nistration intérieure  de  la  cour  et  délibérer  sur  les  projets  de 
loi  renvoyés  par  le  gouvernement  à  son  examen. 

15.  —  A  la  Cour  des  comptes  on  trouve  aussi  une  chambre  du 
conseil.  Y  sont  arrêtées  avant  d'être  prononcées  publiquement 
les  déclarations  générales  constatant  la  conformité  des  arrêts 
de  la  cour  avec  les  comptes  d'année  et  d'exercice  publiés  par 
le  ministre.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  les  trois  chambres  se  réunissent 
pour  former  la  chambre  du  conseil  (Ord.  31  mai  1862,  art.  386). 
Le  maitré  présente  à  la  chambre  son  opinion  sur  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  ligne  de  compte  et  aux  autres  observations.  La  cham- 
bre prononce  ses  décisions  sur  la  première  partie,  et  renvoie, 
s'il  y  a  lieu,  les  propositions  contenues  dans  la  seconde  à  la 
chambre  du  conseil  chargée  de  statuer  sur  ses  propositions  dans 
les  formes  déterminées  (Décr.  31  mai  1862,  sur  la  complab.  publ., 
art.  414).  Le  conseiller  référendaire  chargé  de  réunir  les  décla- 
rations de  conformité  arrêtées  par  chaque  chambre  fait  son  rap- 
port à  la  cour  réunie  en  chambre  du  conseil  (art.  443).  Les  ob- 
servations du  conseiller-maître  sont  disculées  en  chambre  du 
conseil  (art.  444).  Lorsque  la  chambre  du  conseil  statue  par  voie 
de  déclaration  générale,  le  ministère  public  prend  part  aux  dé- 
bats et  aux  délibérations  ,Décr.  20  oct.  1884,  art.  5j.  La  rédac- 
tion du  rapport  à  l'empereur  (aujourd'hui  Président  de  la  Répu- 
blique) est  discutée,  délibérée  et  arrêtée  en  chambre  du  conseil 
(art.  447).  Le  ministère  public  prend  part  aux  débats  et  aux 
délibérations,  ainsi  qu'au  vote  lorsque  la  chambre  du  conseil 

,  délibère  sur  le  rapport  public  (Décr.  1"  juill.  1884,  art.  ii).  Sont 
encore  soumises  à  la  chambre  du  conseil  de  la  Cour  des  comptes 
les  questions  générales  de  jurisprudence  ainsi  que  les  atTaires 
d'ordre  intérieur. 


CHAPITRE  III. 

DE  L.\   CHAMBRE  DU  CONSEIL  ENVISAGÉE  COMME  JURIDICTION. 

16.  —  Nous  avons  fait  connaître  les  principales  acceptions 
du  mot  chambre  du  conseil.  On  donne  aussi  ce  nom  à  la  section 
du  tribunal  qui  exerce  sa  juridiction  dans  la  salle  des  délibérés. 

17.  • —  On  nommait  encore  chambre  du  conseil  la  réunion  du 
tribunal  ou  d'une  section  à  l'etTet  de  statuer  sur  les  affaires  qui 
lui  étaient  soumises  tous  les  huit  jours  en  matière  criminelle 
parle  juge  d'instruction;  mais   la  loi  du  17  juill.  18i)6  ayant 


investi  le  juge  d'iustruclion  lui-même  des  pouvoirs  de  la  cham- 
bre du  conseil  cette  juridiction  a  été  supprimée.  Nous  ne  nous 
occuperons  donc  ici  que  de  la  juridiction  de  la  chambre  du 
conseil  en  matière  civile. 

18.  —  D'après  le  Gode  d'instruction  criminelle  c'est  en  cham- 
bre du  conseil,  sur  simple  requête,  le  ministère  public  entendu, 
que  le  tribunal  correctionnel,  la  chambre  des  appels  correction- 
nels ou  la  chambre  d'accusation  statue  sur  les  demandes  de 
mise  en  liberté  provisoire  (art.  117).  —  V.  infrâ,  V  Liberté 
provisoire. 

Section  I. 

Notions  historiques.  —  Organisation. 

19.  —  François  I'^'  avait  établi  par  un  édit  de  juin  Ib54  une 
chambre  du  conseil  au  parlement  de  Paris  pour  juger  les  appel- 
lations verbales  appointées  au  conseil.  Les  conseillers  de  la 
grand  chambre  étaient  partagés  en  trois  colonnes  dont  l'une 
fournissait  la  chambre  du  conseil.  Par  un  édit  de  mars  1477 
une  chambre  du  conseil  avait  été  aussi  établie  au  parlement  de 
Dijon. 

20.  —  11  existait  au  Chàtelet  de  Paris  une  chambre  spéciale 
du  conseil  qui  formait  un  des  quatre  services  du  tribunal.  La 
chambre  du  conseil,  disait  Ferrières  (Dictionnaire  du  droit  pra- 
tique] est  celle  où  se  jugent  les  affaires  de  rapport  et  où  se  déli- 
bèrent les  affaires  qui  concernent  la  compagnie.  Il  y  en  a  dans 
la  plupart  des  juridictions.  —  V.  aussi  Pigeau,  Procédure  du 
Chdtekt  de  Paris,  t.  1,  p.  100. 

21.  —  Lors  de  la  création  du  système  judiciaire  actuel,  au- 
cune loi  n'avait  constitué  de  chambre  spéciale  du  conseil  en 
matière  civile.  Gomme  le  fait  remarquer  M.  Berlin  [Chambre  du 
conseil,  n.  6),  «  le  laconisme  et  les  lacunes  de  la  loi  sur  la 
chambre  du  conseil  s'expliqiienl  facilement  La  législation  a  pour 
but  de  créer  non  des  abstractions  mais  des  règles  pratiques.  Il 
y  a  cinquante  ans  (M.  Berlin  écrivait  en  1816)  la  chambre  du 
conseil  n'avait  que  bien  rarement  à  statuer  sur  des  questions 
d'autorisation,  et  la  loi  telle  qu'elle  est  pouvait  suffire  à  la  solu- 
tion des  ditficultés  qui  se  rencontraient  dans  la  pratique.  >> 

22.  —  Mais,  continue  le  même  auteur,  le  tnmps  a  marché, 
l'extension  prodigieuse  de  la  propriété  mobilière,  la  rapidité,  la 
multiplicité,  la  variété  infinie  des  transactions  sont  venues  aug- 
menter dans  des  proportions  considérables  la  nécessité  de  re- 
courir à  la  chambre  du  conseil  qui  s'est  trouvée  ainsi  appelée  à 
résoudre  d'innombrables  questions. 

23.  —  C'est  précisément  à  Paris  que  ce  fait  se  présenta,  et 
c'est  ce  qui  conduisit  M.  de  Belleyme,  président  du  tribunal 
civil,  à  centraliser  dès  1840  à  la  première  chambre  les  affaires 
de  la  chambre  du  conseil  confiées  à  l'examen  et  au  rapport  de 
magistrats  spécialement  chargés  de  ce  service,  le  procureur 
chargeant  de  son  coté  un  seul  substitut  de  donner  ses  conclu- 
sions dans  ces  sortes  d'affaires  portées  sur  des  feuilles  d'au- 
diences spéciales.  —  Une  autorisation  spéciale  du  garde  des 
sceaux  a  sanctionné  cette  organisation  en  1834.  La  plupart  des 
grands  tribunaux  se  la  sont  appropriée. 

24.  —  Cette  institution  d'une  chambre  du  conseil  dans  le 
tribunal  de  la  Seine  a  été  assurément  une  excellente  mesure 
d'administration  :  néanmoins  elle  ne  peut  être  tenue  comme 
suffisante  :  ce  que  demandent  les  hommes  les  plus  compétents 
c'est  qu'une  loi  d'organisation  vipune  combler  ce  qu'ils  appellent 
une  lacune  législative.  —  De  Belleyme,  Préface  de  l'ouvrage  de 
M.  Berlin,  p.  13;  Glandaz,  Gazette  des  trib.,  10  avr.  1837;  Ber- 
lin, Chambre  du  conseil,  n.  9;  Garsonnet,  t.  1,  n.  25  p.  122. 
—  En  1834,  la  chambre  du  conseil  statuait  sur  près  de  1,800 
alTaires.  Il  a  été  rendu,  en  1877,  1,218  décisions  en  chambre  du 
conseil  {Compte  général  de  l'administration  de  la  justice  civile 
et  commerciale  en  France  pendant  l'année  I S78).  Pour  toutes  les 
chambres  du  conseil  des  tribunaux  de  France,  la  statistique  de 
1889  porte  10,978  décisions. 

25.  —  La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  la  Seine  a 
théoriquement  deux  audiences  par  semaine  le  mardi  et  le  mer- 
credi; mais,  de  fait,  elle  siège  en  général  presque  tous  les  jours. 
Elle  ne  se  constitue  qu'après  l'audience  de  la  première  cham- 
bre ;  quelquefois,  elle  se  réunissait  pendant  la  suspension,  mais 
une  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  adressée  au  premier  pré- 
sident et  au  procureur  général  de  la  cour  de  Paris  en  vue  d'assu- 
rer l'application  de  la  loi  du  18  juill.  1892,  a  interdit  ces  séances; 
avant  cette  circulaire,  la  chambre  du  conseil  ne  se  composait 
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que  des  membres  de  celte  cliaml)re  qui  n'étaient  pas  retenus 
par  les  opérations  jufliciaires  auxquelles  préside  un  s^-ul  juge, 
comme  enquêtes,  interrogatoires  sur  laits  et  articles,  transports 
sur  les  lieux,  etc.  Mais  la  même  instruction  prescrit  qu'elle  ne 
soit  composée  que  de  mafjistrals  qui  n'auront  pas  siéfré  ce  jour-là 
en  audience  publique.  Le  président  du  trd>unal  qui  préside  éga- 
lement celte  chamliro  ne  serait  donc  plus  obligé  de  concilier  ce 
service  avec  ses  autres  occupations  :  la  présidence  de  la  pre- 
mière chambre,  l'audience  des  référés,  et  la  réponse  des  requêtes. 

26.  —  .Xulrefois,  vu  l'insullisance  des  magistrats  du  parquet, 
le  substitut  attaché  k  la  chambre  du  conseil  était  en  même  temps 
attaché  à  une  autre  chamlire  ;  ce  qui  faisait  qu'il  ne  siégeait 
pas  à  la  chambre  du  conseil,  et  que  son  rùle  se  bornait  à  l'étude 
des  affaires  et  aux  conclusions  écrites.  C'était  le  substitut  d'au- 
dience de  la  première  chambre  qui  siégeait  à  la  chandire  du  con- 
seil Mais  comme  le  service  public  à  la  première  chambre  est 
assez  lourd,  il  était  plutôt  censé  soutenir  oralement  qu'il  ne  sou- 
tenait en  réalité  les  conclusions  écrites  prises  par  son  collègue. 
Désormais,  en  vertu  de  la  circulaire  précitée,  le  membre  du 
parquet  qui  aura  visé  les  requêtes  devra  toujours  assister  à  l'au- 
dience de  la  chambre  du  conseil. 

27.  —  Mais  ce  ne  sont  là  en  réalité  que  des  règles  tracées 
par  la  pratique.  Si  elles  n'ont  été  consacrées  par  aucun  texte 
législatif,  ce  n'est  pasque  l'opinion  [)ubli(iue  nes'en  soit  souvent 

.  préoccupée.  Une  délibération  du  triliunal  delà  Seine  en  date  du 
19  mars  IHîiO,  transmise  au  ministre  delà  .lustice,  sollicita  que 
celte  institution  fût  régularisée  et  qu'il  fut  créé  une  chambre 
du  conseil  indépendante.  En  1866,  ce  vœu  parait  être  pris  en 
considération  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  de  procé- 
dure. —  V.  rapport  présenté  par  M.  Greffier  dans  les  papiers  du 
Conseil  d'Etat,  7  nov.  1800,  n.  70,  p.  2'6  et  s. 

28. —  Depuis,  l'organisation  complète  delà  chambre  du  con- 
seil a  fait  l'objet  d'une  proposition  de  loi  soumise  au  Sénat  par 
M.  Bozérian  V.  Impression  du  Sénat,  session  ordinaire  de  1877, 
n.  97).  Au  nom  de  la  commission  d'initiative  parlementaire  »\L  La- 
comme  a  déposé  un  rapport  sur  cette  proposition  (V.  Impression 
du  Sénat,  session  ordinaire  de  1878,  n.  300  .  On  peut  consultera 
ce  sujet  les  observations  de  la  chambre  des  avoués  au  tribunal 
de  la  Seine  (Paris  1878j.—  Berlin,  réponse  k  ces  observations 
(Paris  1878  . 

29.  —  A  Lyon  ,  la  chambre  du  conseil  est  composée  du  prési- 
dent du  tribunal,  d'un  juge  d'instruction,  d'un  juge  et  d'un  juge 
suppléant,  soit  quatre  membres  pris  la  plupart  du  temps  chacun 
dans  l'une  des  quatre  chambres  du  tribunal.  Le  ministère  public 
y  est  représenté  par  un  substitut,  le  même  généralement  qui 
est  chargé  du  service  de  la  réception  du  puolic.  Un  commis 
greffier  complète  cette  chambre.  Elle  siège  le  jeudi,  un  des  deux 
jours  d'audience  de  la  première  chambre  où  le  président  n'y 
siège  pas. 

30.  —  .\  -Marseille ,  c'est  la  première  chambre  qui  fonctionne 
comme  chambre  du  conseil.  Elle  statue  sur  les  afl'aires  qui  doi- 
vent être  déférées  à  cette  juridiction  avant  ou  après  les  audien 
ces,  suivant  les  besoins  du  service.  Le  substitut  de  la  première 
chambre  y  fait  le  service  du  ministère  public. 

31.  —  Pendant  la  période  des  vacances  des  tribunaux,  les  at- 
tributions de  la  chambre  du  conseil  sont  dévolues  à  la  chambre 
des  vacations  Jugé  spécialement  que  les  poursuites  disciplinai- 
res contre  un  avoué  requièrent  célérité  et  qu'elles  rentrent,  à  rai- 
son de  leur  nature,  dans  la  compétence  des  tribunaux  siégeant 
en  temps  de  vacations.  —  Cass.,  6  août  1867,  X...,  ^S.  68.1.21, 
P.  68.1.32,  D.  67.1.319] 

Section  II. 
Compétence  de  la  chambre  du  conseil. 

§  1.  Compi'tence  ratione  materia". 

32.  —  M.  Berriat  Saint-Prix  {Proc.  civ.,  t.  I,  p.  20,  note  43), 
pose  le  principe  de  compétence  de  la  chambre  du  conseil  en 
matière  civile.  D'après  lui,  c'est  une  juridiction  d'exception  qui, 
par  suite,  n'a  compétence  que  dans  les  cas  qui  lui  ont  été  spé- 
cialement attribués  par  la  loi,  par  dérogation  à  la  règle  générale 
d'après  laquelle  tout  jugement  doit  être  prononcé  publiquement. 

33.  —  il  en  résulte  qu'en  principe  toute  extension  de  la  com- 

fjélence   au  delà  des  termes  de  la  loi  serait  un  abus.  Toutefois 
a  jurisprudence  du  tribunal  de  la  Seine  admet  cette  compétence 
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en  ce  qui  touche  les  taxes  d'experts,  à  raison  de  son  utilité  et  par 
analogie  avec  une  autre  matière  rentrant  textuellement  dans  la 
juridiction  de  la  Chamlire  du  conseil,  les  taxes  d'officiers  minis- 
tériels. —  De  Bellevme,  Inliod.  à  l'oui'rugf  <k  M.  Berlin,  p.  12 
et  13. 

34.  —  Mais  l'opinion  de  M.  Berriat  Saint-Prix  doit  être  com- 
battue en  ce  qui  concerne  la  juridiction  gracieuse.  Le  silence 
delà  loi  ne  peut  permettre  à  la  justice  de  laisser  certains  inté- 
rêts sans  protection.  —  En  ce  sens  Favard  de  Langlade,  /(<'/)..  vo 
Cliiiinbre  du  consiil;  Berlin,  t.  1,  n.  20;  de  Belleyme ,  Inliml. 
à  l'ouvrafiede  M.  Berlin,  p.  13,  el  la  jurisprudence  constante  du 
tribunal  de  la  Seine  et  de  la  cour  de  Paris. 

35.  —  Toutefois  cette  juridiction  même  a  ses  limites  ella  cham- 
bre du  conseil  ne  peut  el  ne  doit  statuer  que  lorsque  son  autorisa- 
tion est  nécessaire;  elle  doit  rejeter  la  demande  lorsque  l'acte 
sollicité  peut  intervenir  sans  son  autorisation  :  il  ne  suffirait 
pas  évidemment  que  toutes  les  parties  intéressées  fussent 
d'accord  pour  établir  sa  compétence.  —  Berlin,  n.  Il  et  s.; 
Glandaz,  Gaz.  des  Irib.,  10  avr.  I8j7. 

36.  —  Le  principe  étant  ainsi  posé,  il  nous  reste  à  déti-rniiner 
les  cas  dans  lesquels  la  compétence  a  été  reconnue  à  la  cham- 
bre du  conseil.  A  cet  égard,  nous  empruntons  à  l'excellent 
ouvrage  de  M.  Berlin  la  nomeiiclalure  si  lucide  qu'il  a  présentée 
des  attributions  de  la  Chambre  du  conseil  en  matière  civile, 
dislingant  d'abord  avi>c  soin  comm«  lui  la  juridiction  gracieuse 
de  la  juridiction  contentieuse  de  cette  chambre. 

1»  Juridiction  gracieuse. 

37.  —  Comme  juridiction  gracieuse,  la  chambre  du  conseil 
connaît  des  matières  suivantes  : 

1»  Constatation  des  naissances,  mariages  et  décès  (C.  civ., 
art.  46;  L.  2b  mars  1817,  art.  73). 

38.  —  2°  Rectification  des  actes  de  l'étal  civil  (G.  civ.,  art.  99; 
C.  proc.  civ.,  art.  8."i."i;  L.  2a  mars  1817,  art.  7.ï).  Les  demandes 
de  rectification  qui  sont  déférées  par  la  loi  à  la  chambre  du 
conseil  sont  seulement  celles  qui  signalent  des  omissions,  des 
erreurs  matérielles  sur  les  noms  et  prénoms  ,  sur  la  demeure  et 
Tùge  des  personnes  dénommées  aux  actes ,  et  alors  qu'il  n'appa- 
raii  pas  que  la  solution  puisse  léser  les  intérêts  des  tiers.  .Niais 
si  la  demande  soulève  une  question  d'état,  la  rectification  inté- 
resse au  plus  haut  degré  non  seulement  les  tiers,  mais  l'ordre  so- 
cial qui  ne  permet  pas  que  l'étal  des  citoyens  puisse  être  modifié 
sans  que  toutes  les  formalités  et  les  garanties  ordinaires  aient 
précédé  la  solution  qui  doit  intervenir  sur  les  questions  de  cette 
importance.  Le  tribunal  doit  alors  se  prononcer  publiquement  et 
en  la  forme  ordinaire.  —  Cass.,  14  mai  1834,  Despine,  fp.  ihr.] 

—  Pau,  16  mai  18;i3,  d'Etchandy,  [S.  53.2.491,  P.  54.K.o66,  D. 
,ï4. 0.131  —  Agen,  27  nov.  1866,'Lacuée  de  Cessac,  [S.  67.2.138, 
P.  67.573,  D.  60.2.223]  — Alger,  16  déc.  1878,  Alcina,[S.  80.2. 
15,  P.  80.102]  —  Chambéry,  20  juill.  1885,  [D.  Rép.,  Suppt.,  v° 
Acte  lie  l'état  civil,  n.  llOt—  Trib.  Seine,  7  janv.  1843;  —  10 
juill.  1851;  —  30  juill.  1831;  — 23  juill.  4852;  —  21  août  1832; 
27  août  1852:  — 19  mars  1853;  —  3  juill.  1853;  —  18  juin  1833; 

—  6  juill.  1833;  —  27  août  1833;  —  12  nov.  18.53;  —  15  févr. 
1834,  [rapportés  par  Berlin,  t.  1,  n.  139  el  s.,  p.  137  et  s.  l  —  V. 
aussi  Trib.  Seine,  18  juin  et  3  août  1832.  — Sir,  Aubrv  et  Rau, 
t.  1,  §  63,  p.  209  el  210,  texte  et  note  6;  Bioche,  Dict.\le  proc, 
v"  Acte  de  l'iUal  civil,  n.  52;  Chauveaii,  Supp.  L.  procéd.,  qiiesl. 
2893  ter;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  99,  n.  18;  Demolombe,  t.  I, 
n.  334;  Hulleau  d'Orignv,  .\cles  de  l'étal  civil.  ^.  410;  Marcadé, 
t.  1,  sur  l'art.  90,  n.  29'8-llI;  Zacharia;,  Massé  et  Vergé,  t.  1, 
§  70,  p.  108.  —  Contra,  Besançon,  12  juill.  1811,  [D.  Hép.,  v 
Actes  de  l'état  civil,  n.  458]  —  Trib.  Seine,  13  Janv.  1846;  — 
8  févr.  1851  ;  —  1 1  déc.  1851  ;  —  29  déc.  1832;  —  9  août  18.53; 

—  24  août  1853.  —  V.  suprà,  V  Acte  de  l'état  civil,  n.  722 
et  s. 

3y.  —  3°  Changement  de  noms  et  prénoms  (L.  11  germ.  an 
XI,  art.  3).  —  V.  infrà,  v°  Noms  et  prénoms. 

40.  —  4»  Actes  de  notoriété  pour  mariages  (C.  civ.,  ari.  70, 
71,  72). 

41.  —  50  .\doplion  (C.  civ.,  art.  354  et  355).  —  V.  suprà.  \" 
Adoption,  n.  133  et  s. 

42.  —6°  Absence  (C.  civ.,  art.  112  et  s.,  126,  129;  L.  13 
janv.  1S17,  art.  8;  C.  proc.  civ.,  art.  839).  —  V.  suprà,  v»  Ab- 
sence, n.  78. 

43.  —  7°  Mineurs.  Homologation  de  délibérations  du  conseil 
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de  famille.  —  Mineurs  émancipés  (G.  civ.,  art.  ia~,  438,  466,  467, 
4N3,  484  ;  C.  proc.  civ.,  art.  838,  88.3,  984;  L.  27  tevr.  1880).  Aux 
termes  de  cette  dernière  loi,  concernant  les  aliénations  des  valeurs 
mobilières  apparienant  à  des  mineurs  ou  à  des  interdits,  et  à  la 
conversion  de  ces  mêmes  valeurs  en  titres  au  porteur,  <<  lorsque 
la  valeur  des  meubles  corporels  sera,  d'après  l'appréciation  du 
conseil  de  famille,  1,500  francs  en  capital,  la  délibération  sera 
soumise  à  l'homologation  du  tribunal  qui  statuera  en  chamhre  du 
conseil  le  ministère'^ public  entendu...  ».  —  Art.  4.  Id.  pour  mi- 
neurs émancipés.  —  Art.  8.  Id.  pour  mineurs  ou  aliénés  placés 
sous  la  tutelle  soit  de  l'assistance  publique,  soit  des  hospices. 

44.  —g"  Interdits  (C.  civ.,  art.  496.  4!17,  309;  C.  proc.  civ., 
art  890  et  s.;  L.  27  févr.  1880,  précitée).  Il  faut  distinguer  ici  : 
1°  les  mesures  préparatoires  à  l'interdiction,  comprenant  :  la  re- 
quête, la  décision  de  la  chambre  du  conseil,  la  convocation  du 
conseil  de  famille,  l'interrogatoire;  2°  la  deuxième  phase  de  In 
procédure  commençant  à  l'assignation;  3»  la  tutelle  des  interdits. 
La  première  période  est  régie  par  les  principes  de  la  juridiction 
gracieuse.  Tel  est  du  moins  l'avis  de  Berlin  (t.  i  ,  n.  638).  Bau- 
dry-Lacantinerie  (t.  1,  n.  H68,p.  690)  s'exprime  ainsi:  «  Le 
texte  de  l'art  497  et  celui  qui  précède,  comparé  avec  le  texte  de 
l'art.  498  qui  le  suit,  donnent  à  entendre  que  l'administrateur  pro- 
visoire doit  être  nommé  en  la  chambre  du  conseil ,  car  la  loi  nous 
y  a  fait  entrer  dès  le  début  de  cette  procédure ,  et  elle  ne  nous 
en  fait  sortir  que  pour  la  prononciation  du  jugement  qui  statue 
sur  l'interdiction  i>.  Telle  parait  être  aussi  l'opinion  des  auteurs 
suivants,  qui  décident,  relativement  au  jugement  qui,  après  un 
premier  interrogatoire,  nomme  un  administrateur  provisoire  à  un 
interdit,  qu'il  doit  être  rendu  en  chambre  du  conseil  :  .\uhry  et 
Rau,  t.  1,  p.  513,  §  125;  Demolombe,  Minorité,  Tutelle,  t.  8, 
n.  3t7;  Ducaurrov,  Bonnier  et  Roustain,  Comment. du  Code  civil, 
t.  1,  p.  722;  Valette,  Explie,  sommaire  du  livre  i"  du  Code  ci- 
vil ,  p.  433,  et  Cours  de  Code  civil,  t.  1 ,  p.  603.  Arg.  à  contrario  de 
l'art.  498,  C.  civ.  —  "V.  aussi  art.  32,  L.  .30  iuin  d838,  sur  les 
aliénés.  —  Cass.,  6  févr.  1836,  Chateauvillard  et  Santerre,  [S. 
36.1.113,  P.  .36.1.428,0.  56.1 .71]  —  Amiens,  7  juin  4833,  Sain- 
turel,  [S.  53.2.300,  P.  35.2.427,  D.  33  2  3001  —  Contra,  Paris, 
9  janv.  1855,  Santerre,  [S.  33.2.641,  cassé  par  Cass.,  6  févr. 
1836,  précité^ 

45.  —  Mais,  appartient  à  la  période  d'interdiction,  et,  dès  lors 
doit  être  rendu  en  audience  publique,  le  jugement  statuant  sur 
l'opposition  formée  parle  défendeur  à  l'interdiction  contre  le  ju- 
gement, prononcé  en  chambre  du  conseil,  qui  ordonne  son  inter- 
rogatoire et  la  convocation  du  conseil  de  famille.  —  Besançon, 
19  juin.  18-;6,de  Rochetaillée,[S. 76.2. 199,  P.  76.815,  D.  76.2.42] 

46.  —  La  deuxième  période  est  régie  par  les  principes  flu 
droit  commun.  Quant  à  la  troisième,  pas  de  dilTiculté  non  plus  : 
les  actes  à  l'occasion  desquels  le  tuteur  a  besoin  de  l'autorisa- 
tion de  la  chambre  du  conseil  sont  les  mêmes  que  les  actes  d'ad- 
ministration en  matière  de  tutelle  des  mineurs.  C'est  donc  la 
juridiction  gracieuse  qui  fonctionne  ici. 

47.  _  9»  Aliénés  non  interrlits  (L.  30  juin  1838,  art.  32  et  s.). 

48.  —  lOo  Prodigues.  —  Mêmes  observations  que  pour  les 
interdits. 

49.  —  Uo  Femmes  mariées  (C.  civ.,  art.  218;  C.  proc.  civ., 
art.  861  et  s.).  Autorisation  demandée  dans  le  cas  d'incapacité  ou 
d'absence  du  mari.  —  V.  suprà,  v"  Autorisation  de  femme  ma- 
riée, n.  433,  481  et  s.,  498  et  s. 

50.  —  12°  Restriction  de  l'hypothèque  létrale  (G.  civ.,  art. 
738,  767,  2143,  214i,  2143;  C.  proc.  civ.,  art.  883  et  886). 

51.  —  13°  Envoi  en  possession  de  succession  des  enfants  na- 
turels, du  conjoint  ou  du  domaine  (C.  civ.,  art.  958,  767,  768,  770, 
7731. 

52.  —  14°  Héritiers  bénéficiaires  (C.  civ.,  art.  803,  806,  814; 
C.  proc.  civ.,  art.  987,  1001,  1002). 

53.  —  15°  Curateurs  (C.  civ.,  art.  393,  480,  936,  940,  811,  812, 
2174,  2194;  C.  proc.  civ.,  art.  998,  1001).  .Aliénés.  Successions  va- 
cantes. Bénéfice  d'inventaire.  Immeuble  délaissé.  Curateur  nrf/ioc. 

54.  —  16°  .Administrateurs  judiciaires  (C.  civ.,  art.  793,  796, 
798,  800;  C.  proc.  civ.,  art.  986).  Successions.  Sociétés.  Fail- 
lites. Déconfitures.  Offices. 

55.  —  17°  Substitution.  Placement  du  prix  d'un  immeuble 
exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  ou  du  capital  d'une  rente 
sur  l'État  remboursé. 

56.  —  18°  Objets  incessibles  ou  indisponibles.  Dispense  de 
l'exécution  de  conditions  contenues  dans  l'acte  de  libéralité  si  l'exé- 
cution n'est  pas  possible  ou  est  contraire  à  la  volonté  du  disposant. 


57.  —  19°  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (L.  13 
mai  1841,  art.  13,  23).  Consentement  amiable  des  incapables. 

58.  —  20°  Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  (L.  18  juin  1830, 
art.  4;  L.  20  juiU.  1886,  art.  13,  g  8  et  9  et  décr.  28  fiée.  1886, 
art.  3;  appel  de  la  décision  du  juge  de  paix).  Mariage.  Absence. 
Autorisation  de  faire  un  versement  au  profit  exclusif  du  déposant. 
—  V.  suprà,  Vf  Caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse, 
n.  21,43. 

59.  —  21°  Cautionnement  des  conservateurs  des  hypothèques 
(art.  a,  L.  21  vent,  an  Vil).  Vérification  de  la  valeur  suffisante. 

60.  —  22°  Privilège  des  constructeurs  (^.  civ.,  art.  2103,  2110). 
Nomination  d'experts. 

61.  —  23"  Faillites  (C.  comm.,  art.  572;  C.  proc.  civ.,  art. 
934,  963),  et  liquidations  judiciaires  (L.  4  mars  1889,  art.  4). 

62.  —  24"  Conversion  de  saisie  immobilière  (C.  proc.  civ.,  art. 
743  et  s.). 

63.  —  23»  Conflits  d'attributions  (Ord.  1°"-  juin  1828,  art.  6, 
8,  10,  12;  L.  21  fruct.  an  III,  art.  27).  —  Aux  termes  de  l'Or- 
donnance du  1°''  juin  1828,  art.  2,  sur  les  conflits,  c'est  en  chambre 
du  conseil  de  la  chambre  saisie  du  litige  que  doit  être  communi- 
qué par  le  ministère  public  l'arrêté  du  préfet  qui  élève  le  conflit. 

64.  —  On  discute  la  question  de  savoir  si,  en  cas  de  conflit, 
la  juridiction  saisie  doit  nécessairement  surseoir  à  statuer  ou  si , 
dans  certains  cas,  du  moins,  eUe  peut,  en  rejetant  le  conflit,  statuer 
sur  le  débat  soulevé  devant  elle.  —  V.  infrà,  v°  Conflit. 

65.  —  En  tous  cas  ce  ne  serait  pas  la  juridiction  spéciale 
de  la  chambre  du  conseil  qui  fonctionnerait  ici  :  ce  serait  la 
chambre  du  tribunal  saisi  du  litige  qui  statuerait  en  chambre  du 
conseil. 

66.  —  26°  Commissions  rogatoires  (C.  proc.  civ.,  art.  1035). 
Exécution.  Enquête.  Interrogatoire.  Caution  à  recevoir. 

67.  —  27°  En  ce  qui  concerne  l'exécution  en  France  des  juge- 
ments étrangers  (C.  civ.,  art.  2128;  C.  proc.  civ.,  art.  546),  on 
distingue  suivant  qu'il  s'agit  ou  non  d'une  affaire  qui,  en  France, 
serait  de  la  compétence  de  la  chambre  du  conseil,  et  suivant  que 
la  demande  d'exequatur  est  ou  non  l'objet  de  contradiction  de  la 
part  de  l'adversaire. 

68.  —  Si  la  décision  qu'il  s'agit  de  rendre  exécutoire  en  France 
appartient  à  la  juridiction  gracieuse ,  si  elle  statue  sur  une  demande 
qui,  par  sa  nature,  appartient  à  la  chambre  du  conseil,  cette 
chambre  est  compétente  pour  connaître  la  question  d'exécution 
en  France.  —  Douai ,  14  août  1843,  (juerv  Labon,  [S.  46.2.303, 
P.  46.2.339,0.46.2.1401  — Trib.  Seine,  24  nov.  18.32,  Bertin,  f/oc. 
cit.];  —  1 1  mars  1853,  [Ibid.];  —  21  nov.  1883,  [Clunel ,  83.620] 

-  Colmar,  10  févr.  1864,  [S.  64.2.122'  —  Paris,  30  nuv.  1886, 
;^.l.  la  Loi,  24  déc.J.  —  Sic,  Daguin,  Jug.élr.,  p.  202;  Weiss, 
Tr.  élément,  de  dr.  intern.,  p.  971;  Rousseau  et  Laisney,  Dict. 
de  procéd..  v°  Etranger,  n.  99;  Lvon-Caen,  note  sous  Nancv,  7 
déc.  1872,Bloch,  [S.  73.2.37,  P.  ri.[97,  D.  73.2.27;  Despagnet, 
p.  254;  Bertin,  t.  2,  n.  1381. 

69.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  l'exécution  est  réclamée 
par  l'une  des  parties  sans  contradiction  de  la  part  de  l'autre.  — 
Trib.  Seine,  13  janv.  1846,  [cité  par  Bertin,  loc.  cit.];  —  23  juill. 
ISal,  [Ibid.]  — Contra,  Trib.  Seine, 5févr.  1848. —  Bertin.  CAam- 
bre  du  conseil,  p.  380. 

70.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  Vexequatur  ne  peut  être  de- 
mandé par  voie  de  requête  à  la  chambre  du  conseil,  mais  doit  l'être 
par  voie  d'assignation  devant  le  tribunal.  —  Cass.,  30  janv.  1867, 
Estivant,  [S.  67.1.117,  P.  67.273,  D.  67.1.80]  —  Douai,  17  août 
1863,  Luddv,  [S.  63.2.253,  D.  64.3.133]  —  Nancv,  7  déc.  1872, 
précité.  —  trib.  Havre,  Sjanv.  1873, [Clunel, 76. 103'  — Sic,  Aubry 
etRau,l.  8,  p.419;  Fœhx,  t.  2,  n.  351,  p.  77;  Bournat,  flcD.pruï., 
t.  5,  1838,  p.  343;  Dagu'in ,  Jug.  étrangers ,  p.  200;  Despagnet, 
p.  254;  Bonlils,  p.  257Ï  Weiss,  p.  970;  Vincent  et  Penaud,  ûiet. 
de  dr.  intern.,  v  Jugement  étranger,  n.  97. 

71.  —  28°  Signature  des  jugements  (art.  38  et  art.  74,  Décr. 
30  mars  1808).  —  Paris,  10  nov.  1838,  Brontrniard,  [P.  38.2.629] 

—  Trib.  Seine,  21  juUI.  1852,  [cité  par  Bertin,  t.  2,  n.  1390]  — 
Sic,  Merlin,  Rêpert.  Encycv"  Signature,  l.  18,  p.  133;  Bioche, 
Dict.  jug.  de  paix,  n.  55;  Vente,  Revue  critique  législ.  etjurispr., 
t.  3,  n.  593;  Bertin,  loc.  cit.  —  La  question  est  controversée.  Des 
circulaires  attribuent  à  la  cour  d'appel  le  droit  de  désigner  l'un 
des  suppléants  du  juge  de  paix  pour  signer  le  jugement. 

72.  —  29°  Perte  ou  vol  des  titres  au  porteur  (L.  13  juin  1872). 
Aux  termes  le  l'art.  7  de  celte  loi,  "  en  cas  de  refus  par  le  pré- 
sident de  donner  à  l'opposant ,  dont  l'opposition  n'a  pas  été  con- 
tredite pendant  un  an,  l'autorisation  de  toucher  les  intérêts  échus 
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011  iliviileniles,  l'opposanl  pourra  saisir  par  vnip  de  requf  to  le  tribu- 
nal civil,  li-i|iii'l  slaltiera  après  avoir  cnlcMulii  le  ininislère  public.  » 
7;}.  —  30"  La  plupart  des  auteurs  eiisei;.'ueril  .luo  l'assifjnation 
lu  lualiÎM'e  de  rei|uôle  civile  doit,  à  peine  de  nuHilé,^tre  pr<?cédée 
d'une  requc^te  rédif,'éeet  signée  par  un  avour'-,  dont  il  doit  (?lre  donné 
copie  dans  l'exploit.  L'art.  78  du  tarit'  corrobore  cette  solution. 
—  l'igeau,!.  l,i).6I8;  Carré ,quesl.  1781  ;  Rodiére,  t.  2,  p.  123. 

74.  —  Il  semble  même  que  l'ordonnance  doive  f-maner  du  tri- 
btimtl  tout  entirr  cl  non  pas  seulement  du  président.  —  Rodière, 
loc.  rit.:  Oarsonnel,  t    1,  n.  36. 

75.  —  .Mais  la  nullité  n'sullant  du  défaut  d'obtention  préa- 
lable de  l'ordonnance  serait  couverte,  nous  le  croyons,  par  des  dé- 
fenses au  fond.  —  Rodière,  loc.  cit. 

7G.  —  Uans  ce  svsléme,  il  y  aurait  un  nouveau  cas  de  com- 
pétence de  la  chambre  du  conseil.  M.  le  président  de  Bellevme 
[Pn'face  sur  l'ouvrage  de  .»/.  Berlin,  p.  12  et  13\  se  demande  si 
cet  auteur  n'a  pas,  sur  certains  points,  en  ce  qui  concerne  la  juri- 
diction gracieuse,  une  tendance  trop  prande  à  restreindre  une  com- 
pétence que  la  loi  n'a  pas  jusnu'A  présent  définie  d'une  manière 
complète  et  méllio(li(pie,  et  qu'il  conviendrait  d'étendre  par  cette 
raison  souveraine  aii'il  s'ajril  d'alîaires  oCi  l'intérêt  du  demandeur 
n'est  en  présence  u'aucun  intérêt  rival,  où  il  n'y  a  pas  de  débat 
contradictoire  et  où  la  mission  des  masfistrats  se  borne  en  déPi- 
uilivc  à  un  rôle  de  surveillance  et  de  protection. 

2»  Juridiction  conlenlicuse. 

77.  —  Comme  juridiction  conlentieuse,  la  chambre  du  conseil 
statue  dans  les  cas  suivants  :  1°  Femme  mariée.  Autorisations 
demandées  contradicloirement  avec  le  mari.  —  V.  snprà,  v»  Au- 
torisation (le  femme  mariée,  n.  433  et  s. 

78.  —  2°  Baisse  de  mise  à  ])rix  en  ce  qui  concerne  la  vente 
de  biens  de  mineurs  (art.  063,  C.  proc.  civ.,  2»  part.,  liv.  2,  tit. 
6). La  question  est  controversée  en  matière  de  parta^'e  et  de  li- 
quidation. En  ce  sens  :  Trib.  Blois,  26  nov.  1831,  [cité  par  Ber- 
lin, n.  1304]  —  Trib.  Seine,  17  juin  1833,  [/6i//.]  — D'après  une 
opinion  contraire,  la  juridiction  ordinaire  est  seule  compétente. 
—  Orléans,  13  juin  1832,  réformant  Trib.  Blois,  26  nov.  1831, 
précité,  retiau,lS.  33.2.633,  D.  33.3.330  ,—  Paris,  23  juill.  1833, 
de  Beauffrcmonl ,  réformant  Trib.  Seine,  17  juin  1833,  précité, 
[S.  .33.2.633,  P.  33.2.313,  D.  33.2.234^  —  .Montpellier,  12  nov. 
1831,  Seranne,  [S.  33.2.633,  U.  33.2.226^—  Morin,  J.  des  av., 
t.  70,  p.  63;  Chauveau,  id.,  t.  80,  p.  203. 

79.  —  3°  Subrogation  dans  les  poursuites  d'ordre  (C.  proc. 
civ.,  art.  770;  Tarif,  art.  138  et  130). 

80.  —  4°  Opposition  a  la  ta.\e  des  frais  d'avoué  (C.  proc.  civ., 
art.  133  et  134;  2=  tarif  de  1807,  art.  6).  La  compétence  de  la 
chambre  du  conseil  en  matière  d'opposition  à  la  taxe  s'étend 
aussi  aux  huissiers,  gardiens  el  experts.  En  ce  qui  concerne  l'op- 
position à  la  taxe  de  frais  d'huissiers,  cette  compétence  n'est  pas 
discutée.  —  Cass.,  14  févr.  1838,  Bouhours,  [S.  38.1.363,  P. 
38.1.540^:  — 6f,;vr.  ISoo.Avios,  iS.  33.1.663,  D.  33.1.106];  — 
10  août  1863,  Duvanel,  [S.  63.1.300,  P.  64.1.33,  D.  63.1.473] 

81.  —  Jugé  aussi  que  l'opposition  à  l'ordonnance  du  prési- 
dent qui  taxe  les  salaires  d'un  gardien  est  compétemment  portée 
devant  le  tribunal  auquel  le  juge  taxateur  est  attaché.  —  Cass., 
23  août  1830,  Balaman,  [S.  et  P.  chr.] 

82.  —  On  discute,  au  contraire  .  pour  les  taxes  d'experts.  Faut- 
il  les  assimiler,  pour  le  règlement  des  oppositions,  à  celles  des 
ofliciers  ministériels?  La  jurisprudence  la  plus  récente  a  adopté 
l'affirmative.—  Cass.,  22  déc.  1860,  Masse,  [S.  61.1.371,  P.  61. 
420,  D.  61.1.203';  —  9  janv.  1886,  Grandjean ,  '^S.  86.1.36,  P. 
86.1.1231;  — 3  nov.  1886,  Delhave,  [S.  87.1.60,  P.  87.1.147,  D. 
87.1.131]  —Paris,  31  janv.  1843,  Marcellin,  [S.  43.2.38,  P.  43. 
1.363,  D.  43.2.83];  —  0  juill.  1839,  Lebon,  [S.  39,2.344,  P.  39. 
1 168,  D.  50.2.177]  —  Bordeaux,  1"  févr.  1867,  Testaud,  [S.  67. 
2.332,  P.  07.1263] —Douai,  29  avr.  1808,  Leraetz,  [S.  69.2.201, 
P.  69.849,  D.  69.2.88]  —  Lyon,  29  mars  1884,  Ferav,  [S.  85.2. 
131,  P.  83.1.707,  D.  83.2.237]  —  V.  Bioche,  Expert,  n.  167; 
Bonnesœur,  Nouveau  manuel  de  la  taxe,  p.  161,  n.  3;  Pigeon, 
Traité  et  formul.  des  expertises,  n.  381  ;  Dejean,  Traité  des  ex- 
perts .  n.  309. 

83.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  dispositions  du  décret  du 
16  févr.  1807  forment  un  droit  exceptionnel  qui  ne  doit  pas 
être  étendu  au  delà  des  cas  pour  lesquels  il  a  été  spécialement 
établi ,  et  notamment  à  la  taxe  des  frais  d'expertise.  L'appel  en 
cette  matière  est  autorisé  selon  les  règles  du  droit  commun.  — 


Nancy,  l"'  déc.  1820,  Maire,  iS.  el  P.  chr.]  —  Bordeaux,  18 
mars "1864,  Beaudenon,  S.  6t.2.226,  P.  64.387]  —  Caen,  2X  déc. 
1866,  Robin,  (S.  67.2.230,  P.  67.928''—  .\ancv,  4  déc.  Is7y,  i|.- 
Sucv,  [S.  81.2.13,  P.  81.1.08]  —  V.  aussi  Cass.,  2  avr.  l«n, 
Bozzo,  [S.  et  P.  chr.]  —  En  ce  sens,  Berlin,  t.  2,  n.  1411  ;  Vas- 
serot,  Manuel  des  e.rpert.,  n.  82;  Fons,  Taxe  en  matii-re  rivite, 
p.  337,  n.  2;  Boucher  d'Argis,  v°  Expert,  p.  l.'iO,  n.  3;  Favard 
de  Langlade,  v»  Expert,  p.  703;  Tbomine-Uesmazures,  t.  1,  p. 
323;  Cliauveau,  Comment,  du  tarif,  t.  I,  n.  312,  p.  46;  Rousseau 
et  Laisni',  v"  Expertise,  n.  109;  llutruc,  Supph'm.  aux  lois  de 
la  procédure  de  Carré  el  Chauveau,  v"  Expertise,  n.  133;  Cré- 
pon, Ue  l'appel  en  matière  civile,  t.  1,  n.  1285  à  1289.  —  \. su- 
pra, v"  .Appel  (mat.  civ.i,  n.  1283  et  s. 

84.  —  C'est  à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  correctionnel 
et  non  à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  civil  qu'il  .ipparlient 
de  statuer  sur  l'opposition  à  la  taxe  des  dépens  d'une  instance 
correctionnelle  liquidée  par  le  président  du  tribunal  correctionnel. 
—  Orléans,  22  mars   1877,  Daumale,  ^S.  77.2.321,  !'.  77.1279] 

85.  —  L'appel  du  jugement  de  la  chambre  du  conseil  sta- 
tuant sur  l'opposition  à  la  taxe  des  experts  commis  par  le  tribu- 
nal correctionnel  doit  être  porté  non  devant  une  chambre  civile 
(le  la  cour  mais  devant  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle. —  Paris,  16  mars  1861,  .Massé  el  Innocent,  [S.  61.1. 
371,  ad  noiam,  P.  61.189,  D.  01.2.167] 

86.  —  En  réalité,  il  s'agit  ici  non  pas  d'une  matière  soumise 
il  la  juridiction  de  la  chambre  spéciale  dite  du  conseil  mais  d'af- 
faires jugées  en  chambre  du  conseil.  Mais  la  chambre  du  conseil, 
compétente  pour  statuer  sur  l'opposition  à  la  taxe  des  frais,  ne 
l'est  pas  pour  connaître  d'une  demande  en  garantie  formée  à 
l'occasion  de  cette  taxe  contre  un  huissier.  —  Cass.,  6  févr. 
1853,  précité. 

87.  —  Lorsque  des  questions  de  droit  s'élèvent  devant  la 
chambre  du  conseil  au  sujet  de  l'opposition  à  un  exécutoire  de 
dépens,  ce  n'est  pas  une  obligation  pour  elle  de  renvoyer  les 
questions  à  l'audience  publique.  O  renvoi  csl  facultatif.  —  Cass., 
28  déc.  1840,  Rousseau,  jS.  41.1.216,  P.  41.1.2251 

88.  —  5°  Poursuites  disciplinaires  (Décr.  30  mars  1808,  art. 
102  el  103).  Ce  n'est  pas  la  section  spéciale  du  tribunal  qui  sta- 
tue sur  cette  matière  conlentieuse,  c'est  l'assemblée  générale. 
.\ussi,  croyons-nous  devoir  lui  consacrer  un  chapitre  spécial.  — 
V.  suprà,  "n.  223  el  s. 

89.  —  6°  Pensions  des  élèves  des  Ivcées  (Décr.  1"  juill.  1800, 
art.  11). 

90.  — A  cette  énumération  donnée  parM.  Berlin  (t.  2,  n.  1302 
et  s.),  il  faut  ajouter  : 

91.  —  7°  Interdits.  Mesures  préparatoires  à.  l'instruction.  — 
V.  suprà,  n.  44  et  s. 

92.  —  8'>  Prodigues.  —  V.  suprà,  n.  48. 

93.  —  9"  Ventes  de  biens  à  la  requête  du  Crédit  foncier 
Décr.  28  févr.  1852,  art.  33).  —  «  Le  tribunal,  porte  cet  article, 

sur  requête  présentée  par  la  société  avant  la  première  insertion, 
ordonne  que  la  vente  aura  lieu  soit  devant  un  autre  notaire  soit 
en  l'étude  d'un  notaire  du  canton  ou  de  l'arrondissement  dans 
lequel  les  biens  sont  situés.  » 

94.  —  10°  Vente  judiciaire  d'immeubles.  Droits  à  restituer 
(L.  23  oct.  1884i.  «  La  disposition  du  jugement  ou  du  procès- 
verbal  d'adjudication  relative  à  la  fixation  des  droits  à  restituer, 
porte  l'art.  4  de  celle  loi,  sera  susceptible  d'opposition.  Cette  op- 
position sera  formée  el  jugée  comme  en  matière  d'opposition  à  la 
taxe.  » 

95.  —  11°  Demande  de  conversion  de  séparation  de  corps  en 
divorce  (nouvel  art .  31 0,  C.  civ.  ;  L.  27  juill.  1 884  et  L.  1 8  avr.  1 886). 

«  Elle  sera  débattue  en  chambre  du  conseil La  cause  en  appel 

sera  débattue  en  chambre  du  conseil  sur  rapport  le  ministère  pu- 
blic entendu  ».  Quelles  questions  peuvent  être  soumises  au  tri- 
bunal avec  la  demande  en  conversion"?  Peul-on  lui  demander 
d'ordonner  des  mesures  provisoires,  d'accorder  une  provision  ad 
litem  ou  une  pension  alimentaire  ou  de  statuer  sur  la  garde  des 
enfants?  Il  résulte  de  dilTérents  arrêts  que  le  juge  saisi  d'une 
demande  en  conversion  en  vertu  de  l'art.  310,  C.  civ.,  exerce, 
dans  les  formes  prescrites  par  cet  article,  une  juridiction  spéciale  ; 
qu'il  ne  peut  donc  rien  statuer  au  delà  de  la  délégation  (|ui  hii 
est  faite  par  ce  texte  ;  que  celle  délégation  ne  comprend  autre 
chose  que  le  pouvoir  de  déclarer  le  jugement  de  séparation  de 
corps  converti  en  jugement  de  divorce  el  rien  au  delà  ;  qu  en 
décidant  autrement  on  priverait  de  la  garantie  attai-hée  a  la  pu- 
blicité normale  des  débals  pour  la  soumettre  à  la  non  publicité 
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absolue  et  de  droit  la  cause  d'un  des  époux  sur  un  sujet^  autre 
que  celui  de  la  conversion  elle-même.  —  Aix  ,  22  avr.  )88.ï,  Re- 
macle,  [S.  86.2.1-9,  P.  86.1.970,  D.  86.2.84]  —  Nîmes,  17  mars 
1885  L...,  rS.  86.1.178.  P.  86.1.977]  —  Douai,  29  jum  l«8o, 
Tancrez,  [S.  80.2.177,  P.  86.1.974,  D.  86.2.206]  —  Trib.  Mar- 
seille, 19  nos-.  1884,  [D.  Hep.,  Suppl.,  v"  Divorce,  n.  689]  — 
Trib.  Orléans,  24  févr.  1885,  Chapelier,  [D.  86.3.95]—  Cepen- 
dant, on  trouve  également  d'autres  décisions  rendues  en  sens  con- 
traire. —  Carpentier,  Traite  du  divorce,  sur  l'art.  310,  C.  cit.; 
Depeig-es,  n.  134  et  s.;  Vraye  et  Gode,  n.  833  et  s. 

96. joo  La  juridiction  "de  la  chambre  du  conseil  en  matière 

contentieuse  a  été  considérablement  augmentée  par  la  loi  du  24 
juill.  1889;  aux  termes  des  art.  3  et  4  de  cette  loi,  l'action  en  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle  des  père  et  mère  condamnés 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  dont  les  enfants  ont  été  conduits 
dans  une  maison  de  correction ,  ou  qui  sont  d'une  ivrognerie  ha- 
bituelle, d'une  conduite  dangereuse  pour  leurs  enfants  ou  qui  les 
maltraitent,  est  intentée  devant  la  chambre  du  conseil. 

97.  —  Pour  les  parents  condamnés  à  certaines  peines,  la  dé- 
chéance doit  être  prononcée  par  les  tribunaux  de  répression. 
Toutefois  dans  le  cas  où  la  juridiction  répressive  n'aurait  pas 
cru  devoir  organiser  lii  tutelle,  c'est  encore  à  la  chambre  du  con- 
seil du  domicile  du  condamné  que  ce  droit  est  naturellement  dé- 
volu. Il  appartient  au  membre  du  ministère  public  près  la  cour 
d'assises  de  se  concerter  avec  celui  de  ses  collègues  qui  est  com- 
pétent. Il  doit  lui  adresser  un  extrait  de  l'arrêt  de  condamnation. 

98.  —  Jugé  que  l'instance  en  déchéance  de  la  puissance  pa- 
ternelle doit  être  intentée  devant  la  chambre  du  conseil  par  voie 
de  mémoire,  et  instruite  suivant  les  formes  protectrices  de  la  loi 
du  24  juill.  1889,  art.  3,  4,  o.  Elle  ne  peut  êtt-e  valablement  portée 
à  l'audience  par  voie  d'ajournement  quand  même  le  demandeur 
ne  concluerait  point  à  la  déchéance  absolue  prévue  par  la  loi 
précitée,  mais  uniquement  à  la  restriction  d'un  seul  des  attributs 
de  la  puissance  paternelle.  —  Trib.  Saint-Quentin,  27  déc.  1889, 
Ledoux,  [France  judiciaire,  1889,  t.  2,  p.  19.ï] 

99.  —  Pendant  l'instance  en  déchéance,  la  chambre  du  conseil 
peut  ordonner,  relativement  à  la  garde  et  à  I  éducation  des  en- 
fants, telles  mesures  qu'elle  juge  utiles  (art.  5).  C'est  devant  elle 
que  la  demande  en  restitution  de  la  puissance  paternelle  est  intro- 
duite (art.  16). 

100.  —  D'après  le  lit.  2,  L.  24  juill.  1889,  lorsque  des  admi- 
nistrations d'assistance  publique,  des  associations  de  bienfaisance, 
des  particuliers  ont  accepté  la  charge  de  mineurs  de  seize  ans 
que  leurs  parents  leur  ont  confiés,  le  tribunal  peut  déléguer 
à  l'assistance  publique  les  droits  de  puissance  paternelle  abandon- 
nés :  il  peut,  au  lieu  et  place  des  parents,  donner  ou  refuser  le 
consentement  au  mariage  des  mêmes  enfants  (art.  17  et  18).  Lors- 
que des  administrations  d'assistance  publique,  des  associations 
de  bienfaisance  ont  recueilli  des  mineurs  de  seize  ans  sans  l'in- 
tervention de  leurs  parents,  elles  peuvent,  après  l'accomplissement 
de  certaines  formalités,  obtenir  que  l'exercice  des  droits  de  la 
puissance  paternelle  leur  soit  confié  (art.  19  et  20). 

101.  —  Les  père  et  mère  ou  tuteur  qui  veulent  obtenir  que 
l'enfant  leur  soit  rendu  s'adressent  au  tribunal  de  la  résidence 
de  l'enfant  (art.  21). 

Dans  ces  dilîèrentes  hypothèses  le  tribunal  procède  encore  à 
l'examen  des  affaires  en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public 
entendu. 

§  2.  Compétence  ratione  persona;  et  loci. 

102.  —  Après  avoir  étudié  la  compétence  ratione  materix  de 
la  chambre  du  conseil  ,  précisons  maintenant  les  règles  de  la 
compétence  ratione  personœ. 

Les  chambres  du  conseil  compétentes  sont,  en  matière  de 
constatation  de  naissance,  mariage,  décès,  ainsi  qu'en  matière 
de  rectification  d'actes  d'étal  civil,  celles  du  tribunal  au  greffe 
duquel  le  double  des  registres  est  déposé,  en  matière  de  chan- 
gement de  nom,  celle  du  tribunal  du  domicile  du  réclamant, 
suivant  Massabiau,  celle  du  tribunal  où  l'acte  a  été  dressé,  sui- 
vant Bertin;  en  matière  d'acte  de  notoriété  pour  mariage,  celle 
du  tribunal  du  lieu  où  la  célébration  aura  lieu;  en  matière  d'a- 
doption, celle  du  tribunal  du  domicile  de  l'adoptant;  en  cas  de 
non  présence  celle  du  tribunal  du  lieu  où  il  y  a  des  intérêts  à 
sauvegarder;  —  d'absence,  celle  du  tribunal  du  domicile  de  l'ab- 
sent; —  de  succession ,  la  Chambre  du  conseil  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  s'est  ouvert  la  tutelle;  —  d'interdits,  celle  du 
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domicile  de  l'interdit;  —  d'aliénés  non  interdits,  celle  du  tri- 
bunal du  lieu  de  la  situation  de  l'établissement  où  ils  sont  in- 
ternés; — -de  prodigues,  la  même  que  pour  les  interdits. 

103.  —  Sur  la  question  de  savoir  quel  est  le  tribunal  compé- 
tent en  matière  d'autorisation  de  femme  mariée,  V.  suprd,  V 
Autorisation  de  femme  mariée,  n.  454  et  s.  —  V.  aussi  Cass., 
21  germ.  an  Xll,  F'  Castaing,  (S.  et  P.  chr.l;  —  27  mai  1846, 
Langlois,  [S.  46.1.748,  P.  46.2.82,  D.  o3.1.345t 
1848,  Montel  ,  |S.  50.2.231,  D.  32.2 
1831,  de  Brezets,  [S.   51.2.424,   P. 

1862,  Grinda,  [S.  62.2.153,  P.  62.640,  D.  62.2.192]  —  Merlin, 
sect.  8,  n.  7;  Touiller,  t.  2,  p.  31  ;  Proudhon,  t.  1,  p  270;  Carré 
et  Chauveau,  n.  2909;  Rousseau  et  Laisné,  V  Autorisation  de 
femme  mariée,  n.  130;  Dutruc,  Format.,  n.  813. 

104.  —  Si  le  mari  ne  contredit  pas,  le  tribunal  du  domicile 
de  la  femme  est  compétent.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  254. 

105.  —  Pendant  la  durée  de  la  guerre  contre  l'Allemagne, 
dans  le  cas  d'urgence  reconnue  par  la  justice,  le  décret  des  14 
déc.  1870-20  janv.  1871,  en  cas  d'impossibilité  dûment  constatée 
d'obtenir  l'autorisation  maritale  par  suite  de  la  guerre,  permettait 
à  la  femme  de  se  pourvoir  de  l'autorisation  de  justice,  confor- 
mément à  l'art.  863,  C.  proc.  civ.,  et  si  elle  était  éloignée  de  son 
domicile,  sans  communication  possible,  elle  pouvait  s'adresser 
au  président  du  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence. 

106.  —  La  chambre  du  conseil  compétente  en  matière  de  res- 
triction d'hypothèque  légale,  s'il  s'agit  d'une  femme  mariée,  est 
le  domicile  commun  ;  —  d'un  mineur,  le  domicile  de  celui-ci;  — 
en  matière  d'envoi  en  possession,  celle  du  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  la  succession  est  ouverte;  —  de  bénéfice  d'inven- 
taire, celle  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  succession  s'est 
ouverte,  ou  s'il  s'agit  d'immeubles  dépendant  d'une  succession 
étrangère,  celle  du  tribunal  du  lieu  de  la  situation. 

107.  —  La  chambre  du  conseil  compétente  pour  nommer  un 
curateur  à  une  succession  vacante  est  celle  du  tribunal  où  la  suc- 
cession s'est  ouverte;  —  pour  nommer  un  curateur  à  l'immeuble 
délaissé  celle  du  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  (C.  civ., 
art.  2274)  ;  un  curateur  ad  hoc  à  la  femme  en  cas  de  purge  d'une 
hypothèque  légale  (C.  civ.,  art.  2208],  celle  du  tribunal  du  do- 
micile du  mari. 

108.  —  Les  administrateurs  judiciaires  sont  nommés,  en  ma- 
tière de  succession,  par  la  Chambre  du  conseil  du  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  lasuccession;  — en  matière  de  société,  par 
celle  du  juge  social;  —  de  faillite,  par  celle  du  lieu  où  la  faillite 
s'est  ouverte;  —  de  déconfiture,  par  celle  du  domicile  du  failli; 

—  d'offices  ministériels,  par  celle  de  la  situation  de  l'office. 

109.  —  En  matière  de  substitution,  la  Chambre  du  conseil 
compétente  est  celle  du  domicile  du  grevé;  —  d'objets  incessibles 
par  legs  ou  donation,  celle  du  tribunal  du  domicile  du  requérant; 

—  d'expropriation,  et  s'il  s'agit  d'un  immeuble  appartenant  à  un 
mineur  ou  interdit,  la  Chambre  du  conseil  du  lieu  de  la  tutelle, 
à  une  femme  dolale,  celle  du  domicile  du  mari. 

110.  —  Pour  les  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse,  comme 
la  chambre  du  conseil  statue  sur  appel  des  décisions  de  justice 
de  paix,  sa  compétence  suit  celle  du  juge  de  paix. 

111.  —  En  matière  de  privilège  du  constructeur,  la  demande 
est  portée  devant  la  chambre  du  conseil  de  la  situation  de  l'im- 
meuble; à  l'égard  des  conservateurs  des  hypothèques,  celle  du 
tribunal  de  la  situation  des  biens  formant  le  cautionnement. 

112.  —  En  matière  de  conversion  de  saisie  immobilière,  la 
chambre  du  conseil  compétente  est  celle  du  tribunal  saisi  de  la 
poursuite;  en  matière  de  conflits,  celle  du  tribunal  saisi  de  l'af- 
faire. 

113.  —  En  matière  de  commission  rogatoire ,  la  chambre  du 
conseil  compétente  est  celle  du  tribunal  désigné  ;  en  matière  d'exé- 
cution en  France  de  jugements  étrangers,  celle  du  tribunal  saisi 
de  l'exécution;  en  matière  de  signature  de  jugements,  celle  du 
tribunal  d'où  dépend  le  magistrat. 

114.  —  En  matière  contentieuse,  voici  les  chambres  du  con- 
seil compétentes  :  baisse  de  mise  à  prix,  chambre  du  conseil  du 
tribunal  qui  a  permis  la  vente;  opposition  à  taxe,  chambre  où  sié- 
geait le  laxateur;  subrogation  à  ordre,  tribunal  où  l'ordre  a  été 
ouvert;  poursuites  disciplinaires,  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  l'inculpé;  droits  universitaires,  la  cour  du  ressort  où 
l'arrêt  et  la  contrainte  ont  été  rendus  ^Décr.  15  nov.  1811,  art.  33)  ; 
litres  au  porteur,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  où  le  paie- 
ment a  été  refusé;  Crédit  foncier,  même  compétence  pour  la  con- 
vi'rsion  de  rente  que  pour  la  conversion  ordinaire;  restitution  de 
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ilroils,  tribunal  où  la  vento  a  pu  Iîpu;  conversion  rie  la  séparation 
iM  (livorcF>,  tribunal  ilu  domicile  du  défendeur;  déchéance  paler- 
Mclli',  le  domieile  du  père. 

Secti  ox  III. 
Procédure. 

g  1 .  Juridiction  gracieuse. 

i"  Procédure  devant  ta  chambre  du  conseil. 

115.  —  La  procédure  de  la  chambre  du  conseil  en  matière 
frracieuse  est  soumise  à  des  règ-les  spéciales.  lit  d'abord,  la  de- 
mande doit  être  l'orini'e  par  re(|uéte  présentée  non  à  la  chambre 
(lu  conseil,  mais  au  président  du  tribunal.  La  requête  est  écrite 
sur  timbre;  s'il  s'agit  d'autorisation  de  femme  mariée,  par  exem- 
ple, elle  contient  un  e.\posé  de  l'intérêt  que  la  femme  peut  avoir 
à  l'elîet  de  poursuivre  ses  droits.  Toutefois,  cette  formalité  n'est 
pas  prescrite  i\  peine  de  nullité.  —  (Jarre,  quest.  020;  Pigeau,  t.  t, 
|i.  8o;  Rousseau  et  Laisnev,  v"  Autorisation  de  femme  mariée, 
n.  I2:i. 

116.  —  Doit-elle  être  signée  d'un  avoué"?  .MM.  Chauveau  et 
Carré  (art.  801 ,  quest.  2920  et  2922)  se  prononcent  pour  la  néga- 

-  tive. —  Sic,  Thomine,  n.  407;  Demiau-Oouzilhac,  p.  .')39. 

117. —  Une  décision  du  tribunal  civil  de  la  Seine  porte,  de 
son  côté,  que  la  loi  n'impose  pas  l'obligation  de  l'assistance  d'un 
avoué :1a  procédure  du  défendeur  peut  donc  se  réduire  à  desim- 
pies conclusions  orales  et  non  écrites.  —  Trib.  Seine,  U)  juin 
tSS2,  [Gaz.  /•«/.,82.2.1.';il 

118.  —  Mais  cette  opinion  nous  parait  assez  difficile  à  conci- 
lier avec  l'art.  78  du  tarif  du  10  févr.  1807,  qui  alloue  au.x  avoués 
un  droit  de  7  fr.  SO  pour  la  présentation  de  la  requête  à  la  cham- 
bre du  conseil.  En  fait,  d'ailleurs,  à  Paris  du  moins,  la  requête 
est  toujours  signée  et  présentée  par  un  avoué.  —  Berlin,  t.  2, 
n.  8i7;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  I.'il. 

119.  —  Le  président  rend,  au  pied  de  la  requête,  une  or- 
donnance par  laquelle  il  prescrit  la  communication  au  ministère 
public  et  commet  un  juge  pour  faire  le  rapport. 

120.  —  Jugé  toutefois  qu'en  matière  d'homologation  d'une 
transaction  intéressant  un  mineur,  le  rapport  d'un  juge  à  la 
chambre  du  conseil  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité.  —  Alger, 
17  mars  1874,  Boccara,  [S.  7,ï.2.52,  P.  70.321"! 

121.  —  La  partie  ou  son  avoué  donnent  leurs  explications  à 
la  chambre  du  conseil.  Mais  les  explications  peuvent-elles  être 
présentées  par  un  avocat?  Saisi  de  cette  question,  le  tribunal 
d't^léron,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  mari  cité  par  sa 
femme  devant  la  chambre  du  conseil  pour  refus  d'autorisation, 
avait  refusé  d'entendre  l'avocat  du  mari  :  sur  l'appel,  la  cour  de 
Pau  a  réformé  cette  décision.  —  Pau,  30  juin  1837,  Lafonta,  [S. 
38.2.103,  P.  38.1.103]  —  V.  encore,  dans  le  même  sens  et  dans 
une  espèce  analogue,  IJass.,  21  janv.  1840,  de  la  Moskowa,  [S. 
46.1.263,  P.  46.2.273,  D.  40.1. t'O^  —  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n. 
2oo;  Bertin,  t.  2,  n.  S.-jS.  —  Contnj,  Bioche,  Dict.  de  proc,  v" 
Autorisation  de  femme  mariée,  n.  101. 

122.  —  Si  une  enquête  est  ordonnée,  l'usage  constant  au  tri- 
luiiial  de  la  Seine  est  d'y  procéder  devant  un  juge  comme  en 
matière  criminelle  (C.  proc.  civ.,  art.  22o),  sauf  le  cas  de  déléga- 
tion (art.  1035).  —  Bertin,  t.  1,  n.  91;  Gillet  et  Demoly,  A)i«- 
ll/scdescirc;  Massabiau,  Manuel  du  ministère  public,  t.  l,"p.  777. 
—  V.  Instr.  minist.,  4  nov.  1844. 

123.  —  La  décision  de   la  chambre  du  conseil  en  matière   i 
gracieuse  doit-elle  être  rendue  publiquement?  Oui,  dit  en  prin- 
cipe M.  Berriat  Saint-Prix  (t.  1,  p.   2,  note  43),  à  moms  d'une 
exception  formellement  inscrite  dans  la  loi.  — V.  aussi  Rodière, 

t.  2,  p.  420.  —  «  En  toute  hypothèse,  ajoute  M.  Berriat,  le  juge- 
ment de  cette  rectification  d'acte  d'état  civil  doit  être  prononcé  à 
l'audience  publique,  car  la  règle  de  la  publicité  ne  peut  fléchir 
gu'en  présence  d'une  disposition  formelle.  »     ' 

124.  '■ —  Nous  croyons  avec  "SI.  Bertin  (t.  1,  n.  23  et  s.),  que 
l'opinion  de  .M.  Berriat  Saint-Prix  doit  être  rejetée  comme  repo- 
sant sur  une  assimilation  inexacte  de  la  décision  de  la  chambre  ' 
du  conseil  à  un  jugement.  Si  la  loi  a  prescrit  la  publicité  en  ma- 
tière de  jugements  parce  qu'il  y  a  procès,  débat  contesté  et  qu'elle   1 
veut  donner  à  l'impartialité  de  la  décision  du  juge  le  contrôle  de  I 
la  publicité,  les  mêmes  motifs  n'existent  pas  évidemment  alors 
i|u'aucun  intérêt  rival  n'étant  en  présence,  la  solution  intervient  i 


sur  une  demande  rpii  n'est  et  ne  peut  être  contestée,  et  quand,  au 
contraire,  la  publicité  serait,  dans  la  plupart  des  cas,  nuisible  et 
ijuelquefois  flésastreuse  pour  les  intérêts  privés  que  la  Chambre 
flu  conseil  est  appelée  à  protéger.  —  V.  Kavard  de  Langlade,  Hep., 
\"  Chamlire  du  conseil  ;  .Merlin,  Hëp..  v"  .\utorisiilion  maritale, 
secl.  8,  n.  2  liis.  —  C'est  dans  le  même  sens  que  se  prononce  im- 
plicitement M.  Troplong,  Contrat  de  mariage,  i.  4,  n.  3497.  — 
V.  encore  (jlandaz,  Cjuz.  trili..  10  avr.  I8.Ï7;  Bioche,  v°  Femme 
mariée,  n.  133;  (Chardon,  l'uiss.  maril.,  n.  29îi  ;  Thomine-Des- 
inazures,  n.  1008;  .\ubry  et  Rau ,  t.  I,  S  12.'i,  note  10,  p.  71;>; 
Demolombe,  l.  2,  n.  .")12;  Bertin,  Chambre  du  canseil ,  t.  1,  n. 
660;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rousiain ,  t.  1,  n.  001;  Valette, 
E.rpl.  somm.,  liv.  1,  p.  453;  />e  praticien,  t.  .'J,  p.  ;i7.'i;  conclusions 
de  .M.  .\icias  Ijaillard,  sous  Cass.,  0  févr.  1850,  Santerre,  [S.  56. 
1.113,  P.  50.1.189,  D.  50.1.711;  Rapport  au  Sénat,  sous  Paris,  20 
juin  1874,  X...,  [S.  74.2.235,  P.  74.1015,  D.  76.2.1391  -  Telle  est 
égalemimt  la  jurisprudence  constante  du  tribunal  de  la  Seine. 

125.  —  C'est,  d'ailleurs,  la  doctrine  que  la  cour  d'.Vmiens  a 
consacrée,  en  principe,  de  la  manière  la  plus  formelle  dans  une 
espèce  où  il  s'agissait  de  la  nomination  d'un  administrateur  pro- 
visoire à  la  personne  et  aux  biens  d'un  aliéné  non  encore  inter- 
dit. —  .\miens  ,  17  juin  1855,  Saintard  ,  [S.  55.2.500,  P.  5.'>.2. 
427] 

126.  —  Dans  un  arrêt  du  8  mars  1848,  Bonnetain,  [S.  48.1. 
373,  P.  48.1.353,  D.  48.1.76;,  on  trouve  le  considérant  qui  suit  : 
"Attendu  que  si,  dans  certains  cas  exceptionnels  et  déterminés 
par  la  loi,  les  délibérations  des  tribunaux  en  chambre  du  conseil 
sont  prises  publiquement,  la  règle  qui  exclut  de  la  publicité  ces 
sortes  de  décisions  doit  être  maintenue  dans  tous  les  cas  où  la 
loi  n'en  dispose  pas  autrement.  >> 

127. —  D'autre  part,  la  Gourde  cassation,  par  son  arrêt  pré- 
cité du  6  févr.  1850,  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour  de  l'aris  et  dé- 
claré qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  la  décision  portant  la  no- 
mination d'un  administrateur  provisoire  fût  rendue  en  audience 
publique. 

128.  —  Jugé  également  que  l'autorisation  de  justice  accordée 
à  une  femme  mariée  pour  hypothéquer  ses  immeubles  dotaux 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1558,  C.  civ.,  n'est  qu'un  simple 
acte  de  tutelle  judiciaire  qui  n'a  pas  le  caractère  d'un  véritable 
jugement;  que,  dès  lors,  la  publicité  n'est  pas  essentielle  à  la 
validité  d'un  acte  de  cette  nature;  et  que  le  tribunal  peut  statuer 
valablement  en  chambre  du  conseil  sur  la  requête  de  la  femme. 
—  Cass.,  0  mai  1875,  X  ..,  |S.  75.1.412,   P.   75.1040] 

129.  —  ...  Qu'en  matière  de  prise  à  partie,  il  doit  être  statué 
sur  la  requête  à  fin  de  permission  préalable,  dont  la  justice  a 
besoin  pour  être  admise  à  former  sa  demande  non  en  audience 
publique,  mais  en  la  chambre  du  conseil.  —  Cass.,  16  déc.  1862, 
Barafort,  lS.  63.1.179,  P.  03.066.  D.  63.1.235]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1821;  Bioche,  Dict.de  proc,  v"  Priseàpartie, 
n.  60;  Boitard  et  Colmet-Daage,  Proc.  civ.,  t.  2,  n.  760.  —  Cnn- 
trà,  Rodière,  Compèt.  et  proc,  p.  130. 

130.  —  ...  Que  la  nomination  d'un  administrateur  d'une  suc- 
cession avant  la  prise  de  qualité  et  le  partiige,  doit  être  faite  par 
une  décision  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  du  domicile 
du  défunt  rendu  en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  en- 
tendu; qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  décision  soit  rendue  en 
audience  publique.  — ■  Bordeaux,  22  nov.  1870,  Béguerie,  [S.  71. 
2.90,  P.  71.316,  D.  72.2.8] 

131.  —  Quid  si  en  matière  gracieuse  le  jugement  avait  été 
cependant  rendu  publiquement?  Y  aurait-il  là  une  nullité  d'or- 
dre public?  D'après  .M.  Garsonnet  (1.2,^214),  les  juges  doivent 
apprécier  si  la  publicité  a  été  nuisible  ou  indilTérente  aux  inté- 
rêts en  cause.  —  V.  par  analogie,  Cass.,  9  juill.  1879,  Barbe,  [S. 
79.1.470,  P.  79.1218,  D.  80.1.178] 

132.  —  Jugé  que  l'observation  du  principe  de  publicité,  sur- 
tout dans  les  cas  où  le  législateur  ne  s'est  nullement  expliqué, 
n'est  certainement  pas  une  violation  de  la  loi  et  ne  pourrait  don- 
ner ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  16  févr.  1875,  du  B...,  [S. 
75.1.193,  P.  75.1.481,  et  la  note  de  .M.  Labbé,  D.  76.1.50]  — 
Besançon,  26  févr.  1810,  Crétin,  [S.  et  P.  chr.] 

133.  —  Spécialement,  en  matière  de  jugement  sur  requête 
qui  homologue  une  transaction  intéressant  un  mineur,  il  n'im- 
porte que,  par  suite  d'une  erreur,  le  jugement  ait  été  rendu  en 
audience  publique  au  lieu  de  l'être  en  la  chambre  du  conseil.  — 
.\lger,  5  mai  1873,  Seras,  [S.  73.2.299,  P.  73.1238]  —  Sic,  Ber- 


lin, t.  1,  n. 


43. 


134.  —  En  définitive ,  ce  n'est  qu'exceptionnellement,  et  alors 
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que  la  loi  en  a  fait  une  prescription,  que  les  de'cisions  de  la  chambre 
du  conseil  en  matière  gracieuse  doivent  être  rendues  publique- 
ment.— '■  De  Belleyme,  Préface  sur  l'ouvrage  de  M.  Berlin,  p.  10 
et  11  ;  Glandaz,  Gaz.  des  trib.,  10  avr.  1857. 

135.  —  Voici  quelles  sont  ces  exceptions.  En"  matière  d'adop- 
tion, l'arrêt  doit  être  rendu  publiquement  s'il  admet  Tadoption  (G. 
civ.,  art.  358;.  Mais  si  la  cour  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  adop- 
tion, on  rentre  dans  la  règle  en  matière  gracieuse.  —  V.  suprà, 
vo  Adoption,  n.  170. 

136.  —  Il  résulte  implicitement  de  l'art.  358  que  si  la  cour 
estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  adoption  son  arrêt  doit  être  rendu 
en  chambre  du  conseil.  La  circonstance  qu'il  aurait  été  rendu  en 
audience  publique  constituerait,  d'après  la  Cour  de  cassation, 
une  cause  de  nullité.  —  Cass.,  22  mars  1848,  Barré,  [S.  66.1. 
372,  P.  48.2.79,  D.  48.1.661;  —  28  févr.  1866,  Sergent,  lS.  48. 
1.220,  P.  66.556,  D.  66.1.111  j  — Sic,  Touiller,  t.  2,  n.  299;  Del- 
vincourt,  t.  1,  p.  418,  note  5;  Taulier,  Th.  du  C.  civ.,  t.  1,  p. 
462;  Duranton,  n.  299,  note  2;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  358-2°; 
Deraante,  Cours  analyt.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  93;  Demolombe,  t.  6, 
n.  92;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharife,  t.  i,  §  176,  p.  348,  note 
4;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  557,  p.  124;  Berlin,  t.  1,  n.  263. 

137.  —  L'art.  858  porte  que  l'arrêt  qui  admet  ou  refuse  une 
rectification  d'acte  d'état  civil  doit  être  rendu  à  l'audience. 

138.  —  L'art.  997,  C.  civ.,  dispose  que  la  vente  des  biens 
dotaux  doit  être  autorisée  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  par 
jugement  rendu  en  audience  publique. 

139.  —  Mais  faut-il,  dans  ce  sens  et  par  application  des  art. 
lit  et  112,  C.  proc.  civ.,  que  les  conclusions  du  ministère  public 
de  même  que  le  rapport  du  juge-commis -aient  lieu  publique- 
ment? La  cour  de  Ximes  a  iusé  l'affirmative.  —  Nîmes,  9  janv. 
1828,  Portai,  [S.  et  P.  chr.J-^V.  aussi  Nimes,  8  févr.  1823,  N.... 
[P.  chr.]  —  Riom,  20  août  1851,  Gousolin,  [P.  53.2.462,  D.  51.1. 
43]  — Bernât  Saint-Prix,  t.  2,  p.  666,  note  12;  Marcadé,  sur  l'art. 
219,  n.  2;  de  Belleyme,  Ord.  de  référé,  t.  1,  p.  127.  —  Et  telle 
est  aussi  la  jurisprudence  constante  suivie  à  Paris. 

140.  —  Merlin  s'élève  avec  raison,  suivant  nous,  contre  cette 
solution  qui  a  pour  conséquence  d'appliquer  d'une  façon  trop 
générale  aux  matières  gracieuses  les  dispositions  de  la  loi  rela- 
tives à  la  juridiction  contentieuse  En  prenant  la  difficulté  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait  d'autorisation  maritale,  il  s'exprime 
ainsi.  <(  Quant  à  l'art.  112,  C.  proc.  civ.,  placé  sous  le  litre  des 
délibérés  et  instructions  par  écrit  immédiatement  après  l'art.  111 
qui  veufque  tous  les  rapports,  même  sur  délibérés,  soient  faits  à 

I  audience,  il  se  borne  à  dire  ciue  si  la  cause  est  susceptible  de 
communication ,  ce  sera  à  l'audience  que  le  procureur  impérial 
donnera  ses  conclusions  et  il  n'y  a  aucun  argument  tiré  de  là 
sur  notre  question  :  dès  que  le  rapport  à  la  suite  duquel  les  con- 
clusions sont  données  doit  être  publié ,  il  faut  bien  que  les  con- 
clusions le  soient  également,  mais  comment  voudrait-on  que  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  219,  C.  civ.,  et  l'art.  881,  G.  proc.  civ., 
le  ministère  public  donnât  ses  conclusions  à  l'audience  sur  un 
débat  qui  n'a  lieu  et  n'a  pu  avoir  lieu  qu'en  chambre  du  conseil? 

II  faudrait  pour  cela  qu'if  reproduisit  ou  disculàt  à  l'audience  un 
débat  dont  la  loi  interdit  la  publicité  et  cela  serait  évidemment 
absurde  ».  —  Cass.,4mai  1863,  Piquet  Camberlan,  iS.  63.1.424, 
P.  64.674,  D.  63.1.186]  —  Riom,  29  janv.  1824,  Slolra,  [S.  et 
P.  chr.l—  Bordeaux,  27  févr.  1834,  Amat,  [S.  34.2. 2.s3,  P.  chr.] 
—  Sic,  Massabiau,  n.  1577;  Demolombe,  t.  4,  n.  236;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2923;  Berlin,  t.  1,  n.  44,  Encycbp.  du  dr.,  v" 
Autorisation  de  femme  mariée,  n.  12  ;  Rousseau  et  Laisné,  n.  156. 

141.  —  Comme  tous  les  jugements,  les  décisions  de  la  cham-  : 
bre  du  conseil  doivent  être  motivées.  Spécialement,  le  jugement  j 
qui  accorde  ou  refuse  l'autorisation  à  une  femme  mariée  doit  être  [ 
motivé.  —  Rousseau  et  Laisné,  n.  154.  I 

142.  —  En  matière  d'adoption  cependant ,  la  décision  n'est 
pas  motivée  (art.  356,  357,  C.  civ.).  —  V.  suprà,  v»  Adoption, 
n.  175. 

143.  —  En  ce  qui  concerne  les  magistrats  qui  prennent  part  : 
à  la  délibération,  on  doit  distinguer  suivant  que  la  chambre  du 
conseil  statue  en  matière  contentieuse  ou  en  matière  gracieuse. 
Dans  le  second  cas,  la  décision  peut  être  valablement  rendue  par 
moins  de  trois  juges,  mais  à  l'inverse  les  juges  suppléants  ont  ' 
voix  délibérallve  lors  même  que  leur  présence  ne  serait  pas  né- 
cessaire. Cela  tient  à  ce  que  les  décisions  rendues  en  matière 
gracieuse  ne  sont  pas  de  véritables  jugements  et  ne  peuvent  être 
attaquées  en  cette  qualité  ni  par  le  demandeur,  qui  d'ailleurs  a 
le  droit  de  solliciter  une  nouvelle  solution,  ni  par  les  tiers  qui   i 


peuvent  s'adresser  à  la  juridiction  contentieuse,  sans  que  la  dé- 
cision de  la  chambre  du  conseil  puisse  constituer  contre  eux 
une  fin  de  non-recevoir,  ou  même  un  préjugé.  —  Garsonnet,  1. 1, 
p.  122,  n.  25. 

144.  —  Le  jugement  est  mis  au  pied  de  la  requête,  lequel 
tient  lieu  de  qualités. 

145.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  que  les  décisions  ren- 
dues en  matière  gracieuse  ne  doivent  pas  être  signifiées,  attendu 
que  la  signification  -n'est  pas  possible  alors  que  Ta  décision  étant 
intervenue  sur  requête,  sans  contradiction  et  sans  adversaire 
possible,  il  n'y  a  personne  à  qui  la  signification  puisse  être  adres- 
sée. Il  est  vrai  que,  sur  l'appel,  cette  décision  a  été  infirmée  par 
la  cour  d'appel  de  Paris.  —  Trib.  de  la  Seine,  28  mars  1838, 
sous  Paris,  10  août  1838,  Banque  de  France,  [S.  38.2.425,  P. 
38.2.31] 

146.  —  Toutefois,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Bertin  (n. 
47),  il  convient  de  dire  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  l'homo- 
logation d'une  succession  dans  laquelle  figuraient  des  mineurs, 
et  qu'en  pareil  cas  la  loi  a  voulu  que  la  demande  d'homologation 
fût  portée  non  devant  la  chambre  du  conseil  mais  devant  la 
juridiction  contentieuse,  ce  qui,  en  thèse  générale,  laisse  intacts 
la  doctrine  du  tribunal  de  la  Seine. 

2°  Voies  de  recours. 

147.  —  Le  demandeur  étant,  au  cas  de  juridiction  gracieuse, 
seul  en  cause,  il  ne  saurait  y  avoir  d'opposition  recevable  de  la 
part  des  tiers;  mais  lorsqu'un  obstacle  se  présente  à  l'admission 
de  la  demande  par  suite  du  droit  d'un  tiers,  celui-ci  peut  inter- 
venir, et,  s'il  adhère,  la  demande  peut  être  accueillie.  —  Paris, 
12  juin.  1847,  [cité  par  Bertin,  t.  1,  n.  48  et  49] 

148.  —  La  tierce-opposition  est-elle  recevable?  Cette  ques- 
tion est  intimement  liée  à  celle  de  savoir  si  les  ordonnances 
de  la  chambre  du  conseil  rendues  en  matière  gracieuse  ont 
l'autoriié  de  la  chose  jugée.  Or,  sur  l'une  et  sur  l'autre  question, 
la  jurisprudence  comme  la  doctrine  est  d'accord  pour  admettre 
la  négative,  et  pour  reconnaître  que  les  tiers  que  ces  décisions 
peuvent  léser  doivent  se  pourvoir  par  action  principale.  —  Cass., 
22  nov.  1825,  Sauder,  fS.  et  P.  chr.];  —  24  août  1831,  Humbert 
et  Zimvault,  iS.  31.1.321,  P.  chr.]  —  Colmar,  28  juill.  1821,  Du- 
gier,  S.  et  P.  chr.]  —  Nancy,  13  juin  1826,  de  Fautrot,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  infrà,  V  Chose  jugée. 

149.  —La raison  en  est  que  le  juge  qui  a  rendu  une  décision 
gracieuse  peut  toujours  la  rétracter  si  elle  est  de  nature  à  préju- 
dicier  aux  droits  d'autrui.  La  tierce-opposition  n'aurait  donc  au- 
cune raison  d'être  en  matière  de  décision  gracieuse,  carie  tiers 
n'a  qu'à  faire  valoir  ses  droits  en  la  forme  principale  et  ordinaire. 

—  Chauveau,  sur  Carré,  L.  de  la  procédure,  t  4,  quest.  1708; 
Dutruc,  Supp.  aux  lois  de  la  procédure  de  Carré  et  Chauveau, 
t.  4,  v°  Tierce-opposition,  n.  9;  Bertin,  C/«(mire  du  conseil,  t.  1, 
n.  3a  et  50;  Albert  Tissier,  Théorie  et  pratique  de  ta  tierce-oppo- 
sition, n.  55  et  s. ,83  et  s.;  Demolombe,  t.  6,n.  187;  Merlin,  Quest.  rfe 
droit,  V  Adoption,  §  1 1 ,  n.  1  ;  Troplong,  Contrat  de  mariage,  t.  4, 
n.  3497;  Demante,  Cours  analyt.  C.civ.,  t.  2,  n.  96;  Zachariae, 
t.  4,  p.  14;  Marcadé,  t.  2,  art.  300,  ^  3;  Duranton,  t.  3,  n.  329. 

150.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  tierce-opposition  n'est 
pas  recevable.  —  Cass.,  3  juin  1834,  Loisil,  [S.  34.1.434,  P. 
chr.T  —  Bourges,  2  mars  1831,  Rommier,  [P.  chr.^  —  Colmar, 
18  janv.  1850,  Ranner,  [S.  51.2.533,  P.  51.1.132,  D.'51.2.161  ; — 
Orléans,  5  avr.  1859,  Zoffmann,  [D.  59.2.57] 

151.  —  Les  décisions  de  la  chambre  du  conseil  ne  peuvent 
être  attaquées  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  que  si  elles  tran- 
chent une  difficulté  présentant  un  caractère  litigieux  ^C.  proc. 
civ.,  art.  474).  Tel  n'est  pas  le  cas  d'un  arrêt  rendu  en  chambre 
du  conseil  qui  refuse  d'homologuer  une  décision  d'un  conseil  de 
famille  autorisant  un  tuteur  à  transiger  (Même  art.;  C.  civ.,  art. 
467,  2045).  Dans  ce  cas,  le  tiers  intéressé  à  l'homologation  ne 
saurait  d'ailleurs  être  considéré  comme  lésé  dans  un  droit  ac- 
quis et  comme  subissant  par  l'effet  de  l'arrêt  qui  refuse  l'homo- 
logation un  préjudice  rendant  recevable  sa  tierce-opposition.  — 
Cass.,  22  avr.  1828,  Lafonta,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  22  févr. 
1888,  Veyaire,  [S.  91.2.57,  P.  91.1.336,  et  la  note  de  M.  Tissier, 
D.  90.2.55]  — Contra,  Angers,  17  juin  1825,  Danso,LS.  et  P.  chr.] 

—  Pigeau,  t.  1,  p.  768;  Chauveau,  sur  l'art.  474,  n.  1708  (sol. 
impl.). 

152.  —  Mais  la  tierce-opposition  peut  être  formée  contre  un 
arrêt  de  décision  gracieuse  s'il  s'agit  d'un  jugement  autorisant  la 
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vPnlP  dps  biens  d'un  failli.  —  Cass.,  23  févr.  18o7,  Bi'guery,  [P. 
58.2112,  D.  "ilJAl'i  — ...  D'un  juKi'nii^nl  miniinaiil  un  adiiii- 
nislraleur  provisoin'  aux  bii'ns  d'un  aliéné.  —  Cass.,  .'»  mars 
I87K,  l'annier,  |S.  -8.1.177,  1".  78.422,  1).  78.1.7;J1—  Houen , 
2;i  U-vr.  1880  (molilsi,  Pannier,  |S.  80.2.2;i3,  P.  80.073,  D.  81. 
2.70] 

153.  —  La  di'cision  n-nduf  en  clianibrc  du  innsi'il  en  malièrc 
frraoieuse  peut,  avons-nous  dit  {nupra,  n.  liftj,  èlre  rétracltSe  à 
la  di'inande  des  inléressi'S  lorsqu'elle  préjudicie  iinx.  droits  d'au- 
Irui.  Mais  en  dehors  de  cette  hypothèse,  les  décisions  de  celle 
nalui'e  sunt-elle  révocables? 

154.  —  Par  un  jufremenl  en  date  du  \a  mars  1841!  reniar- 
quableinenl  motivi',  intervenu  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  (!<■ 
la  di'Miande  fornii'e  par  un  tuteur  à  l'elTet  d'obtenir  l'aulorisalion 
de  vendre  les  bii'ns  de  son  pupille  suivant  un  modi'  dillérenl  de 
celui  liomolopné  jiar  une  décision  antérieure,  le  tribunal  de  la 
Seine  a  décidé  que  du  iirincipe  (|ue  les  décisions  de  la  chambre  du 
conseil  rendues  en  matière  f^racieuse  ne  produisent  pas  l'autorili' 
de  la  chose  jufjée,  résulte  comme  conséipienee  la  révocabilité  de 
oes  décisions.  Le  ministère  public  avait,  il  est  vrai,  conclu  en 
sens  contraire  et  soutenu  que  les  décisions  en  chambre  du  con- 
seil sont  irrévocables,  alors  surtout,  comme  cela  se  présentait  dans 
l'espèci',  qu'une  décision  de  la  cour  les  a  conlirmées.  «  Mais,  dit 
M.  Berlin  (n.  HGi,  la  circonstance  qu'une  décision  de  la  cour 
('■tait  intervenue  ne  pouvait  en  aucune  matière  modifier  la  nature 
de  l'acte  et  les  droits  qui  pouvaient  en  résulter.  » 

155.  —  Cependant  il  faut  bien  se  jrarder  de  poser  ici  un  |irin- 
cipe  tro|)  absolu.  .M.  (jlundaz,  ancien  président  de  la  chand)re 
des  avoués  prés  le  tribunal  de  la  Seine,  rendant  compte  de  l'ou- 
vrafje  de  M.  Berlin,  reconnaît  que  sans  aucun  doute  les  pouvriirs 
protecteurs  que  la  loi  a  donnés  à  la  faiblesse  et  a  l'incapacité  (leu- 
vent  être  appelés  k  revenir  sur  des  ilispositions  qui  ne  doivent 
plus  élre  les  mêmes.  »  Nous  comprenons,  dit-il,  qu'ils  le  puissent, 
car,  dans  un  nouvel  ordre  de  choses,  de  nouvelh'S  idées  peuvent 
et  doivent  se  l'aire  jour  ».  u  Mais,  ajoute  M.  Olanda/,,  pour  que  cette 
demande  existe,  il  faut  que  l'autorisation  soit  restée  sans  exécu- 
tion dans  la  main  qui  l'a  obtenue,  il  faut  (|u'il  n'en  ait  été  fait 
aucun  usage  et  que  ses  effets  ne  soient  communiqués  à  per- 
sonne. Si,  en  vertu  de  l'autorisation,  des  contrats  ont  été  passés, 
si  des  intérêts  éti'an,<,'ers  sont  venus  se  confondre  avec  ceux  de 
l'incapable,  la  décision  de  la  chambre  du  conseil  ne  peut  plus 
avoir  celte  llexibilili'  ipie  l'auteur  du  livre  semble  vouloir  lui  cion- 
nor  »  {Gaz.  trib.,  l(i  avr.  18,">7|. 

156.  —  «1  Et,  continue  plus  loin  M.  Glandaz,  le  principe  que 
nous  appliquons  ici  à  l'incapable,  nous  l'élendons  également  à 
celui  qui  a  contracté  avec  lui  ;  nous  voulons  bien  que  la  décision 
de  la  chambre  du  conseil  ne  puisse  atteindre  et  blesser  per- 
sonne, mais  nous  voulons  aussi  qu'elle  engage  celui  qui  s'en 
est  approprié  l'usage.  Nous  soutenons  que,  quand  en  vertu  de 
ces  décisions,  quelles  qu'elles  soient,  désengagements  ont  été 
pris  et  des  contrats  ont  été  passés  ,  l'incapable  el  les  tiers  sont 
liés  et  le  juge  ne  peut  plus  ressaisir  el  modifier  son  œuvre  n.  Ces 
observations  nous  paraissent  si  rationnelles  que  nous  ne  pou- 
vons qu'y  adhérer  complètement.  —  V.  dans  ce  sens  et  sur  la 
question  spéciale  de  l'adoption,  de  Belleyme,  p.  0. 

157.  —  Tandis  que  les  ordonnances  rendues  sur  requête 
par  le  président  du  tribunal  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel, 
cette  voie  de  recours  est  ouverte  contre  les  décisions  de  la 
chambre  du  conseil.  La  loi  ne  s'est  expliiiuée,  il  est  vrai,  d'une 
manière  formelle,  qu'en  ce  qui  concerne  la  rectification  des  actes 
de  l'étal  civil  (art.  '.18,  C.  civ.  et  art.  S.'iS,  C.  proc.  civ.l.  «  Mais 
par  quel  motif  pourrait-on  justifier  la  limite  du  droit  d'appel  au 
seul  cas  de  rectification?  Comment  expliquer  que  celui  qui  de- 
mande une  rectification  d'actes  de  l'étal  civil  puisse  avoir  un 
droit  de  recours  qui  serait  refusé  au  tuteur  qui  demande  à  em- 
prunter dans  l'intérêt  de  son  pupille,  à  la  femme  qui  sollicite 
l'autorisation  d'aliéner  ses  immeubles  dotaux?  »  (Bertin,  n.  51). 
Quand,  au  contraire,  la  loi  a  voulu  que  l'appel  ne  put  être  inter- 
jeté, elle  s'en  est  expliquée  formellement,  comme  an  cas  de  la  no- 
mination d'un  administrateur  provisoire  à  un  aliéné  non  interdit 
(L   lîO  juin  1838,  art.  38),  ou  d'une  demande  en  conversion. 

158.  —  L'appel  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  trois  mois 
de  la  date  de  la  décision.  C'estce  que  prescrit  expressément  l'art. 
858,  C.  proc.  civ.,  en  matière  de  rectification  d'actes  d'étal  civil, 
mais  évidemment  cet  article  doit  servir  de  règle  pour  lous  les 
cas  d'appel  contre  la  décision  de  la  chambre  du  conseil  en  pa- 
reille matière.  N'est-il  pas  d'ailleurs  juste  que  le  requérant,  qui 


seul  peut  former  appel,  soit  mis  en  demeure  d'exercer  son  droit 
par  la  décision  que  lui-même  a  sollicitée?  —  Bertin,  n.  52. 

159.  — Jamais,  du  reste,  on  n'a  mis  en  doute  que  l'apfiel  des 
décisions  rendues  par  la  chambre  du  conseil  en  matière  gra- 
cieuse ne  pouvait  pas  être  interjeté  par  le  ministère  public  qui  n'a 
pas,  en  pareil  cas,  droit  d'action.  —  Cass.,  26  août  1807,  Haweck, 
lS.  el  P.  chr.T;  —  8  mars  1814,  Lerov,  \S.  el  P.  chr.^;  —  Il 
aoilt  1818,  Bertin,  [P.  chr.]  —  Orléans,"  23  févr.  1837,  Préfet  du 
Loir-et-Cher,  [P.  37.2.147!  —  V.  aussi  Merlin,  Hép.,  v'-  Minist. 
;)u6/.,  g  7,  art  2  et  Mitifurs,  si  4;  Magnin,  TniiU 'Irs  nnnoyiti's , 
t.  1,  n.  323;  Bioche,  Difl.  de  proc,  V  Conseil  de  fniinlk,  n.  85; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  437,  note  3;  Pigeau,  Cninmint..  t.  2,  p. 
590,  n.  1;  Berlin,  t.  2,  n.  35;  Massabiau,  Manuel  du  niinist. 
puhl.,  n.  1142. 

160.  —  Enfin,  la  loi  n'a  par  aucun  texte  spécial  autorisé  le 
pourvoi  en  cassation  contre  les  décisions  de  la  chambre  du  con- 
seil en  matière  g-racieuse.  Mais  la  règle  étant  que  le  pourvoi  est 
de  droit  commun  admissible  en  toute  matière,  on  ne  saurait  évi- 
demment arguer  du  silence  du  législateur  pour  refuser  au  requé- 
rant, dont  les  prétentions  ont  été  repoussées,  la  faculté  de  se 
pourvoir  en  cassation.  —  Bertin,  t.  I,  n.  50. 

§  2.  Juridiction  eontentieuse. 

161.  —  L'introduction  de  la  demande  a  lieu  dans  les  mêmes 
formes  qu'eu  matière  gracieuse.  Aucun  doute  nr>  peut ,  du  reste, 
s'élever  ici  sur  le  ministère  obligatoire  des  avoués  comme  sur  la 
légalité  de  l'intervention  des  avocats.  Remarquons,  en  outre,  que 
du  moment  où  l'alfaire  est  eontentieuse,  il  devient  nécessaire  <|ue 
le  défendeur,  ou  son  avoué,  soit  appelé  à  la  chambre  du  conseil 
suivant  les  formes  de  la  procédure  ordinaire. 

162.  —  En  matière  eontentieuse,  on  doit  observer  les  règles 
prescrites  pour  les  jugements.  La  chambre  du  conseil  ne  peut 
siéger  qu'à  trois  juges,  le  président  compris,  el  les  juges  sup- 
pléants n'ont  voi.x  délibéralive  que  s'ils  remplacent  un  titulaire 
empêché. 

163.  —  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  décision 
gracieuse,  la  décision  de  la  chambre  du  conseil  en  matière  con- 
leiuicuse  doit  élre  rendue  publiquement.  Il  est  vrai  que  l'opinion 
contraire  semblait  avoir  éb'  tout  d'abord  consacrée  par  la  jurispru- 
dence. —  Riom,  20  janv.  1820,  Mabru,  [S.  et  P.  chr.l  —  Bordeaux, 
27  févr.  1834-,  Amal,  [S.  34.2. 283,  P.  chr.]  —  Lyon,  7  mai  1847, 
WileyliO,  [P.  48. 1.11 8" —  Sic,  Merlin,  /k'/j.,  v°  Autorisation  mari- 
tale, sect.  8,  §  2  bin;  Ortolan  et  Ledean,  Ministère  public  ,1.  I,  p. 
188;  Thomine-Desmaziires,  n.  lOOS;  Carré  el  Chauveau,  quesl. 
2023;  Chardon,  Puissance  maritale,  n.  205;  Bioche,  v°  Femme 
mari(!e,n.  133;  Le  praticien,  t.  3,  p.  175;  Ijocré,  t.  23,  p.  183; 
Demolombe,  t.  4,  n.  256  ;  Boitard  et  (>olmei-Daage,  t.  11 ,  n.  1 107. 

164.  —  M.  Glandaz,  de  son  côté,  dans  l'article  déjà  cité,  a[)puie 
cette  opinion  sur  les  considérations  suivantes.  «  La  chambre  du 
conseil,  dit-il,  est  une  juridiction  s|)éciale  qui  a  son  siège  à  part  ;  là 
où  elle  réside,  elle  existe  toute  entière  sans  exception,  et  nous 
pouvons  le  dire,  sans  morcellement.  S'il  est  de  sa  nature  de  fonc- 
tionner dans  l'ombre  et  sans  témoin,  comment  et  à  la  fa-veur  de 
quel  texte  serait-elle  divisée?  Le  juge  que  les  parties  abordent  ne 
doit  les  entendre  que  s'il  est  en  position  de  les  juger.  (>omment 
diviser  sa  capacité  ,  reconnaître  qu'elle  existe  à  la  chambre  du 
conseil  pour  écouter  et  qu'elle  n'existe  qu'à  l'audience  publique 
pour  rendre  sa  décision;  ou  l'œuvre  judiciaire  ne  doit  pas  com- 
mencer, ou  elle  doit  s'accomplir  tout  entière.  » 

165.  —  Mais  celte  opinion  paraît  aujourd'hui,  et  avec  raison, 
complètement  abandonnée.  —  Cass.,  23  août  1826,  Charve,  [S. 
et  P.  chr.];  —  21  janv.  1846,  de  la  MosUova,  (S.  46.1.203.  P. 
46.1.273,  D.  46.1.io];  —  5  juin  1830,  Goussolin ,  S.  30.1.016, 
P.  50.2.318,  D.  30.1.161];  —  10  févr.  1831,  Ducliemin,  ,^8.  31.1. 
202,  P.  51.1.377,  D.  51.1.43];  —  1"  mars  1858.  Dul'av,  [S.  .38. 
1.432,  P.  39.81,  D.  58.1.321];  — 4  mai  1863,  f^iquet-Càmberlan, 
[S.  03.1.424,  P.  64,374,  D.  63.1.186]  -  Nîmes,  8  févr.  1823, 
lP.  chr.]  —  Orléans,  19  mai  1849,  Bref,  [S.  49.2.715,  P.  40.1. 
367,  D.  40.2  127]  —  Poitiers,  18  avr.  1830,  de  Saint-Généroux, 

S  .30.2.433,  P.  30.2.317,  D.  30.2.111^  —  Riom,  20  août  1851, 
Goussolin,  [P.  33.2.462,  D.  34.5.38]  — Lvon,  IGdéc.  1871,  Faure, 
[S.  72.2.131 ,  P.  72.610,  D.  72.2.120"!  —  Sic,  jMassabiau,  Ministrre 
public,  t.  I,  n.  1378;  Boucher  d'.\rgis.  De  la  taxe,  n.  61  ;  .\lar- 
cadé,  sur  l'art.  219,  n.  11;  Rousseau  et  Laisiié,  Autorisation  de 
femme  mariée,  n.  135;  Bertin,  t.  2,  n.  836;  Berriat  Saint-Prix, 
I.  2,  p.  664;  Dutrue,suppl.  de  Carré  et  Chauveau.  n.  30  el  s.;  Du- 
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truc,  Mémorial  du  ministère  public ,  v"  Aiitùrisution  de  femme 
mariée:  de  Belleynie,  Ord   sur  requête,  t.  I,  p.  217. 

166.  —  Jugé',  spécialement,  en  matière  de  divorce  par  con- 
version, que  la  loi  du  24  juill.  1884  n'ayant  rien  innové  en  ce 
qui  concerne  les  délais  d'ajournement  el  de  comparution  aussi 
bien  qu'en  ce  qui  concerne  la  publicité  du  jugement ,  tout  jugement 
en  cette  matière  doit  être  prononcé  publiquement.  —  Angers,  28 
mars  1891,  X...,  [Fr.  jud.,  91,  2=  part.,  p.  2.Ï21 

167.  —  Jugé,  aussi,  que  la  disposition  de  l'art.  4,  §  6,  L.  24 
juill.  18s9,  aux  termes  de  laquelle,  dans  les  instances  en  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle,  le  jugement  doit  être  pro- 
noncéien  audience  publique,  s'applique  non  seulement  au  jugement 
définitif,  mais  aussi  aux  autres  jugements  rendus  au  cours  de 
l'instance.  —  Angers.  18  mars  1891,  X...,  [S.  01.2.140,  P.  91.1. 
8701 

168.  —  D'ailleurs,  les  instances  en  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle  demeurent  soumises  aux  règles  de  la  procédure 
civile  en  tant  que  la  loi  du  24  juill.  1889  n'y  a  pas  dérogé,  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  soit  les  délais  de  l'ajournement  et 
de  la  comparution,  soit  la  publicité  des  jugements.  —  Même 
arrêt. 

169.  —  De  même  qu'il  y  a  des  exceptions  à  la  règle  de  non 
publicité  pour  les  affaires  jugées  par  la  chambre  du  conseil  en 
matière  gracieuse,  de  même,  il  y  en  a  à  la  règle  de  publicité  pour 
les  affaires  contentieuses  rentrant  dans  la  compétence  de  cette 
juridiction.  Il  en  est  certainement  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  af- 
faires disciplinaires.  Pour  les  oppositions  à  la  taxe  ,  la  question 
semble  controversée. 

170.  —  Jugé  que  les  oppositions  à  la  taxe  doivent  être  jugées 
en  chambre  du  conseil,  et  non  en  audience  publique.  —  Cass.,  2 
févr.  1826,  Martin,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  mars  1848,  Bonnetain, 
[S.  48.1.373,  P.  48.1.5.53,  D.  48.1.76]  —  Paris,  12  juill.  1860, 
Massé,  [S.  60.2.630,  P.  61.189,  D.  GO.'.I.IS!  —  Bordeaux,  1" 
févr.  1867,  Testaust,  ,S.  67.2..352,  P.  67.1263]  —  Lvon,  29  mars 
1884.  V'Toray,  [D.  85.2.237] 

171.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  la  décision  peut  être 
prononcée  en  audience  publique  après  audition  en  chambre  du 
conseil.  —  Cass.,  14  févr.  1830,  Bouhours,  [S.  38  1.363,  P.  38. 
1.540];  —  3  mars  1863,  Topino,  [S.  63.1.228,  P.  63.567,  D.  63. 
1.373  ;  —  10  août  1863,  Durand,  ^S.  63.1.500,  P.  64.1.133,  D. 
63.1.475^  —Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  182. 

172.  —  ...  El  encore  que  la  procédure  autorisée  par  le  décret 
du  16  févr.  1807  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass., 
8  juin  1864,  Ravier,  [S.  64.1.485,  P.  64.1220,  D.  65.1.68] 

173.  —  En  tous  cas  il  semble  résulter  de  l'ensemble  de  la  ju- 
risprudence que  les  magistrats  sont  investis  d'un  droit  facultatif 
en  cette  matière,  et  peuvent  prononcer  leur  décision  en  chambre 
du  conseil.  —  Lyon,  29  mars  1884,  précité. 

174.  —  Faut-il  admettre  que  le  rapport,  comme  les  conclusions 
du  ministère  public,  doit  être  rendu  publiquement?  Au  premier 
abord,  il  semble  qu'il  doive  en  être  ainsi.  Néanmoins  nous  pen- 
sons qu'on  doit  décider  en  sens  contraire. 

175.  —  En  effet,  si  la  loi  exige  toujours  que  la  sentence  soit 
rendue  publiquement  dans  les  affaires  contentieuses,  elle  se  mon- 
tre moins  rigoureuse  en  ce  qui  concerne  les  débats  de  ces  mêmes 
affaires  :  c'est  ainsi  qu'elle  admet  le  huis-clos,  même  dans  les  dé- 
bats criminels,  lorsqu'il  y  a  danger  pour  les  mœurs  ou  pour  la 
sécurité  publique.  Or,  faisant  application  de  ces  principes  au 
cas  qui  nous  occupe,  ne  doit-on  pas  dire  que,  par  cela  seul  que  la 
loi  a  attribué  à  la  chambre  du  conseil  certaines  affaires  conten- 

'  lieuses ,  elle  a  voulu  soustraire  à  la  connaissance  du  public  les 
explications  et  les  débats  que  les  affaires  pouvaient  soulever'?  Elle 
a  disposé  formellement  que  les  expHcations  seraient  données  et 
que  les  débats  auraient  lieu  en  chambre  du  conseil;  or,  le  rapport 
et  les  conclusions  sont  des  parties  intégrantes  des  débats.  Que 
deviendraient,  d'ailleurs,  les  sages  prescriptions  du  législateur  et 
sa  volonté  de  circonscrire  la  discussion  dans  la  chambre  du  con- 
seil, si  ce  débat  devait  devenir  public  par  la  publicité  du  rapport 
el  les  conclusions  du  ministère  public"?  —  Berlin,  t.  1,  n.  66.  — 
V.  sur  la  question,  en  matière  d  autorisation,  suprà,  v°  Autorisa- 
tion de  femme  mariée,  n.  481  et  s. 

176.  —  En  matière  de  déchéance  paternelle,  le  ministère  pu- 
blic ou  la  partie  intéressée  introduit  l'action  en  déchéance  par  un 
mémoire  présenté  au  président  du  tribunal  énonçant  les  faits  et 
accompagné  de  pièces  justificatives.  Ce  mémoire  est  notifié  aux 
père  et  mère.  Le  président  du  tribunal  commet  un  juge  pour 
faire  le  rapport  à  jour  indiqué.  Il  est  procédé  dans  les  formes 


1  prescrites  par  les  art.  892  et  893,  C.  proc.  civ.  Toutefois,  la  con- 
j  vocation  du  conseil  de  famille  reste  facultative.  La  chambre  du 
conseil  procède  à  l'examen  de  l'affaire  sur  le  vu  de  la  déhbéra- 
tion  du  conseil  de  famille,  de  l'avis  du  juge  dé  paix  du  canton, 
après  avoir  appelé,  s'il  y  a  lieu,  les  parents  ou  autres  personnes, 
et  entendu  le  ministère  public  dans  ses  réquisitions.  Le  jugement 
est  prononcé  en  audience  publique  :  il  peut  être  exécutoire  no- 
I  nobstant  opposition  ou  appel  (art.  4,  L.  24  juill.  1889).  —  V.  in- 
frà,  v°  Puissance  pjaternelle. 

177.  —  Le  jugement  est  mis  au  pjied  de  la  requête,  laquelle 
tient  lieu  de  qualités. 

178.  —  Les  seuls  frais  de  procédure  consistent  dans  le  droit 
de  l'huissier  pour  la  sommation,  celui  de  l'avoué  pour  la  requête, 
laquelle  ne  doit  pas  être  grossoyée,  la  copie  du  jugement  et  de 
la  signification.  —  Chauveau,  Comment,  du  tarif,  t.  2,  p.  849. 

l'79.  —  La  nécessité  de  signifier  le  jugement  à  la  partie  dont 
les  prétentions  sont  repoussées  est  une  conséquence  nécessaire 
du  principe  que  les  décisions  rendues  par  les  chambres  du  con- 
seil en  matière  contentieuse  sont  de  véritables  jugements  qui  ont 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

180.  —  Par  la  même  raison ,  ces  décisions  laissent  ouvert  le 
droit  d'intervention  et  de  tierce-opposition,  et  sont  susceptibles 
de  toutes  les  voies  ordinaires  de  recours  :  opposition,  appel,  pour- 
voi en  cassation.  —  V.  Bruxelles,  6  juin  1815,  N...,  [D.  Rép.,  v" 
Jugement  par  défaut,  n.  177];  —  4  janv.  1816,  Julien-Charles  A..  , 
[D.  Rép.,  v  Jugement  par  défaut,  n.  177]  —  Besancon,  l^'  mars 
1828,  Barbaux,  [S.  et  P.  chr.l  —  Rouen,  11  déc.  1844,  Simon, 
[S.  43.2.652,  P.  46.1.149,  D.  53.5.270]  —  Douai .  1 1  mars  1864,  de 
Créquv,  [S.  64.2.147,  P.  64.124]  —  Caen,  30  janv.  1873,  Mav, 
LS.  7.3.2.293,  P.  73.277,  D.  76.2.42]  —  Paris,  19  juin  1875,  de 
V.,  [S.  75.2.244,  P.  75.922,  D.  76.2.421  —  Besançon,  19  juill. 
1876,  de  Rochetaillée,  [S.  76.2.199,  P.  76.813] 

181.  —  Il  a  été  décidé  que  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  rendu  en  matière  d'autorisation  maritale  doit  être  porté 
devant  le  tribunal  en  chambre  du  conseil  et  qu'elle  est  irrece- 
vable si  elle  a  été  portée  par  l'opposant,  à  l'audience  publique. 
—  Trib.  Seine,  5  mars  1885,    Gaz.  Pat.,  85.1.544] 

182.  —  Les  jugements  par  défaut  prononçant  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  peuvent  être  attaqués  par  U  voie  de 
l'opposition  dans  le  délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  notifisation 
à  la  personne,  et  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  notification 
à  domicile  (art.  6,  L.  24  juill.  1889). 

183.  —  En  matière  de  taxe,  il  ne  peut  être  interjeté  appel 
de  la  décision  de  la  chambre  du  conseil  que  lorsqu'il  y  a  eu  ap- 
pel de  quelque  disposition  sur  le  tond  (Décr.  16  févr.  Is07,  art.  6). 

184.  —  Décidé,  cependant,  que  le  jugement  qui  statue  sur 
l'opposition  à  la  taxe  des  honoraires  dûs  aux  experts  et  à  l'exé- 
cutoire délivré  pour  obtenir  le  paiement  de  ces  honoraires  est 
susceptible  d'appel;  la  disposition  de  l'art.  6  du  2'  décret  du  16 
févr.  1807,  qui  restreint  le  droit  d'appel  en  matière  de  taxe  de 
dépens  n'est  pus  applicable  en  l'espèce.  —  Bordeaux,  18  mars 
1864,  Beaudenon,  [S.  64.2.226,  P.  64.3871  —  Caen,  28  déc. 
1866,  Robin,  [S.  67.2.259,  P.  67.9281  —  Contra,  Paris,  27  nov. 
1882,  Thuilleux,  [S.  83.2.36,  P.  83.f.333,  D.  83.2.217] 

185.  —  Le  droit  d'appel  contre  les  jugements  statuant  en 
matière  de  déchéance  paternelle  appartient  aux  parties  et  au  mi- 
nistère public.  —  Cet  appel  doit  toujours  être  interjeté  dans  le 
délai  de  dix  jours  à  compter  du  jugement,  si  ce  jugement  est 
contradictoire,  et  s'il  est  rendu  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition 
n'est  plus  recevable  (art.  0,  L.  24  juill.  1889). 

186.  —  Le  délai  d'appel  court  de  la  date  non  de  la  décision, 
mais  de  la  signification  qui  doit  en  être  faite.  —  Berlin,  n.  72. 

187.  —  On  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt 
rendu  en  matière  de  taxe.  — V.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  324  et  s. 

Section  IV. 
Cours  d'appel. 

188.  —  La  chambre  du  conseil ,  dit  avec  raison  M.  Garsonnet 
(t.  1,  p.  134,  n.  36),  a  beaucoup  moins  d'importance  dans  les 
cours  d'appel  que  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  par 
la  raison  qu'un  grand  nombre  d'affaires  de  chambre  du  conseil 
s'arrêtent  au  premier  degré  de  juridiction  et  ne  viennent  pas 
devant  la  cour.  Néanmoins,  nous  avons  à  faire  connaître  les 
principales  règles  de  compétence  el  de  procédure  qui  doivent 
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Aire  observées  dans  li's  afTaires  soumises,  devanl  la  cour,  à  la 
chambre  au  conseil. 

189.  —  Dans  les  cours  rrappel,  pas  plus  que  dans  les  tribu- 
naux de  première  inslance,  il  n'y  a  de  chambre  spéciale  pour 
statuer  sur  les  diflicullés  de  natur.'  à  cire  tranchées  en  chambre 
du  conseil.  Cette  chambre  se  compose  en  fait  des  membres  île 
la  première  chambre.  Elle  statue  :  l»  sur  les  demandes  par 
lesquelles  on  sollicite  une  décision  gracieuse  de  la  cour.  Ce  sont  : 
«;  les  requi'-les  tendant  à  obtenir  la  régularisation  d'un  jugement 
qui  n'a  pas  été  signé  dans  les  délais  légaux  (Décr.  30  mars  1808, 
art.  74);  —  li]  La  permission  d'attaquer  un  arrêt  par  la  requête  ci- 
vile (C.  proc.  civ.,  art.  48:!|.  —  Garsoniiet,  t.  t,  p.  i;iV;  Kodière, 
t.  2,  p.  123.  — c)  L'autorisation  île  prendre  à  partie  un  magistrat 
justiciable  de  la  cour  en  cette  circonslance{C.  proc.  civ.,  art.  510). 

—  Cass.,  16  oct.  1802,  Baral'ort,  ^S.  63.1.17'.),  P.  63.1.060,  D. 
63.1.23a]  —  Sic,  Bioche,  Ilict.  prnc,  v"  Prise  à  partie ,  n.  60; 
Carré  et  Chauveau,  L.  de  la  procéd.,  quest.  1821  ;  Boitard  elCol- 
met-Daage,  t.  2,  n.  700. 

190.  —  On  se  Tonde  1°  sur  ce  que,  d'après  l'art,  olo,  C.  proc. 
civ.,  la  prise  à  partie  sera  portée  à  l'audience  pour  être  jugc'e, 
disposition  qui  n'est  pas  reproduite  quand  il  s'agit  de  statuer 
sur  la  permission  préalable  dont  doit  se  pourvoir  celui  qui  veut 
prendre  à  partie  un  magistral;  2"  sur  ce  que  l'art,  bll  ne  parle 
que  de  la  présentation  de  la  requête  sans  admettre  aucune  dis- 
eussion  sur  ce  point.  Kn  combinant  ses  termes  avec  ceux  de 
l'art,  olo,  il  paraît  évident  que  le  législateur  n'a  point  voulu  que 
l'action  l'ût  publi(]iie  avant  de  savoir  si  elle  avait  quelque  ronde- 
ment. C'est  une  garantie  due  au  magistrat  inculpé. 

191.  —  On  ne  peut  alléguer  en  sens  contraire  l'art.  22,  Décr. 
;io  mars  1808,  qui  veut  que  les  prises  à  partie  soient  portées 
aux  audiences  solennelles.  Il  doit  élre  entendu  en  ce  sens  qu'il 
ne  renvoie  à  l'audience  solennelle  que  ce  qui,  dans  une  demande 
de  prise  à  partie,  doit  être  jugé  publiquement  mais  non  les  déci- 
sions qui,  d'après  le  Code  de  procédure,  doivent  être  rendues  en 
chambre  du  conseil.  —  Contra,  Rodière,  Proc.  cil'.,  t.  2,  p.  413. 

—  Dans  la  prise  à  partie  portée  devant  la  Cour  de  cassation,  la 
chambre  des  requêtes  statue  en  audience  publique  sur  la  requête 
du  demandeur,  et  celui-ci  a  le  droit  de  l'aire  présenter  des  obser- 
vations par  un  avocat.  —  Cass.,  G  juill.  1858,  Burdin,  [S.  o8.1. 
408,  et  la  note  de  Devilleneuve,  F.  .59.480] 

192.  — ■  Mais  c'est  un  usage  fondé  sur  les  formes  de  procé- 
der spéciales  à  la  Cour  suprême  et  qui  n'est  pas  de  nature  à 
modifier  les  dispositions  contraires  du  Code  de  procédure  civile, 
pour  la  prise  à  partie  portées  devant  les  cours  d'appel. 

193.  —  2°  En  matière  contentieuse  :  sur  l'opposition  à  la 
taxe  d'un  membre  de  la  cour  et  sur  l'autorisation  de  femme  ma- 
riée suivant  un  système.  —  V.  suprà,  v"  Autorisation  de  femme 
mariée,  n.  466  et  s. 

194.  —  3°  Sur  les  afi'aires  qui  relevaient  au  premier  degré 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance. 

195.  —  Devant  la  cour,  la  procédure  doit  être  la  même  que 
devant  le  premier  degré  de  juridiction.  Aucune  difficulté  ne  peut 
s'élever  sur  ce  point.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  p.  145,  §  472. 

196.  —  L'appel  est  formé  par  requête  présentée  au  premier 
président  (C.  proc.  civ.,  art.  858),  lequel  rend  une  ordonnance 
par  laquelle  il  prescrit  la  communication  au  ministère  public  et 
nomme  un  rapporteur. 

197.  —  En  matière  de  taxe,  notamment,  on  procède  en  appel 
comme  en  première  instance  (arg.  anal.).  —  Cass.,  3  mars  1863, 
Topino,  [S.  03.1.228,  P.  63.567,  D.  63.1.375] 

198.  —  Il  en  résulte  que  la  décision  n'est  pas  rendue  en 
audience  publique. 

199.  —  Jugé  que  la  cour  d'appel  siégeant  en  audience  pu- 
blique est  incompétente  pour  connaître  de  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  en  chambre  du  conseil  sur  l'oppo- 
sition à  un  exécutoire  délivré  à  un  expert  pour  le  recouvrement 
de  ses  frais  et  honoraires,  et  que  fappel  doit  être  porté  devant 
la  cour  siégeant  en  chambre  du  conseil.  —  Paris,  27  nov.  1882, 
Thuilleux,  [S.  83.2.56,  P.  83.1.335,  D.  83.2.217]  —  Contra,  Paris, 
13  mai  1862. 

200.  —  ...  Et  l'appel  n'est  recevable  qu'autant  qu'il  comprend 
quelques  dispositions  sur  le  fond,  l'art.  6,  Décr.  16  févr.  1807, 
s'appliquant  à  la  taxe  des  frais  d'expertise.  —  Paris,  27  nov. 
1882,  Thuilleux,  [S.  83.2.56,  P.  83.1.335,  D.  83.2.217] 

201.  —  Observons  que  l'appel  d'un  jugement  sur  l'opposition 
à  la  taxe  des  experts  commis  par  le  tribunal  correctionnel  doit 
être  porté  non  devant  une  chambre  civile  de  la  cour,  mais  devant 
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la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle.  — Paris,  16  mars 
1861,  .Massé,  [S.  61.1.571,  «</ no(«m,  P.  01.189,  D.  61.2.107] 

202. —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'instruction  et  la  plai- 
doirie sur  l'action  en  autorisation  d'ester  en  justice  formée  par 
une  femme  contre  son  mari  doivent  être  secrètes  devant  la  juri- 
diction d'apptd  comme  en  première  instance,  V.  suprà,  v°  Au- 
torisation de  femme  maride,  n.  498. 

203.  —  11  avait  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  310,  C. 
comm.,  modilié  par  la  loi  du  27  juill.  1884,  d'après  laquelle  les 
demandes  en  conversion  de  jugements  de  séparation  de  corps 
en  jugement  de  divorce  se  débattent  en  chambre  du  conseil  de- 
vait s'appliquer  en  appel  comme  en  première  instance,  mais 
qu'il  n'en  était  pas  de  même  des  autres  dispositions  de  l'art.  310 
relatives  à  l'instruction,  et  notamment  à  l'ordonnance  à  rendre 
par  le  président  pour  désigner  un  juge  rapporteur,  pour  pres- 
crire la  communication  à  ce  juge  et  fixer  le  jour  de  la  compa- 
rution. —  Cass.,  29  mars  1886,  Laine,  [S.  80.1.405,  P.  80.1. 
1000];  — 3  mai  1880,  Druard,  [S.  86.1.406,  P.  80.1.1001,  D.  80. 
1.356]  —  La  loi  du  10  août  1880  a,  dans  son  art.  21,  consacré  la 
jurisprudence  sur  ce  point.  —  V.  infrâ,  v"  Divorce. 

204.  —  Les  créanciers  ne  peuvent  intervenir  pour  la  pre- 
mière fois  sur  l'appel  formé  par  leur  débiteur  contre  des  rléci- 
sions  rendues  en  la  forme  gracieuse.  —  Caen,  24  déc.  1873, 
Bourdon,  [D.  75.2.225] 

205.  —  Et  cette  fin  de  non-recevoir  peut  leur  être  opposée 
d'office,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  question  d'inaliénabilité 
du  fonds  dotal.  Cette  intervention  ne  modifie  pas  la  nature  de 
l'instance  principale  et  ne  soulève  aucun  débat  contradictoire; 
par  suite,  elle  n'empêche  pas  de  suivre  l'instance  principale  en 
chambre  du  conseil.  —  Même  arrêt. 


Section  V. 
Cour  de  cassation. 

206.  —  La  juridiction  de  la  chambre  du  conseil  n'existe  pas 
à  la  Cour  de  cassation,  les  lois  organiques  du  recours  en  cas- 
sation n'indiquant  pas  de  procédure  spéciale  pour  les  affaires 
qui  ressortent  à  cette  juridiction  :  elles  seraient  donc  jugées,  si 
elles  se  présentaient  (ce  qui,  parait-il,  n'est  jamais  arrivé)  suivant 
la  forme  ordinaire  du  pourvoi  en  cassation.  —  Berlin,  t.  1,  n.  50. 

207.  —  Cependant  la  Cour  suprême  est  appelée  en  plusieurs 
circonstances  à  rendre  des  décisions  en  chambre  du  conseil. 
1°  En  matière  d'autorisation  pour  les  femmes  mariées  suivant  un 
système.  —  V.  suprà,  v"  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  475  et  s. 

208.  —  2°  En  matière  de  faux  incident.  —  V.  suprà,  v"  Cas- 
sation (mal.  civ.),  n.  1855  et  s. 

209.  — 3°  En  matière  de  révision  do  procès  criminel,  lors- 
qu'elle doit  nommer  un  curateur  à  la  mémoire  d'un  condamné 
décédé  (C.  instr.  crim.,  art.  446). 

Section  VI. 
Tribunaux  de  commerce. 

210.  —  L'art.  428,  C.  proc.  civ.,  l'art.  407,  C.  comm.,  la 
loi  du  4  mars  1889,  surles  liquidations  judiciaires,  sont  les  seuls 
textes  qui  parlent  d'une  chambre  du  conseil  devant  les  tribu- 
naux rie  commerce. 

211.  — ■  L'art.  428,  C.  proc.  civ..  au  titre  de  la  procédure 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  est  ainsi  conçu  :  -i  Le  tribu- 
nal pourra  dans  tous  les  cas  ordonner  même  d'office  que  les 
parties  seront  entendues  en  personne  ou  dans  la  chambre,  et 
s'il  y  a  empêchement  légitime  commettra  un  de  ses  juges  ou 
même  un  juge  de  paix  pour  les  entendre,  lequel  dressera  pro- 
cès-verbal de  leurs  déclarations.  » 

212.  —  Dans  les  différents  cas  visés  par  l'art.  447,  C.  comm., 
le  tribunal  entend  dans  la  chambre  du  conseil  le  rapport  du 
juge-commissaire,  les  explications  du  syndic,  et  statue  sur  la  ré- 
vocation en  audience  publique' 

213.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  L.  4  mars  1889  :  «  Le  jugement 
qui  statue  sur  une  demande  d'admission  à  la  liquidation  judi- 
ciaire est  délibéré  en  chambre  du  conseil  et  rendu  en  audience 
publique.  Le  débiteur  doit  être  entendu  en  personne  à  moins 
d'excuses  reconnues  valables  par  le  tribunal  ».  Et  d'après  l'art. 
23,  «  tout  ancien  failli  qui  aura  obtenu  son  concordat  ou  qui 
aura  été  déclaré  excusable  pourra  n'être  soumis  qu'aux  inca- 
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pacités  de  l'art.  21  {incapacité  de  remplir  des  fonctions  électives). 
Il  devra  saisir  par  requête  le  tribunal  de  commerce.  Le  tribu- 
nal statuera  en  chambre  du  conseil. 

214.  —  En  outre,  dans  les  grands  tribunaux  de  commerce, 
notamment  celui  de  Lyon,  on  a  org-anisé  sous  le  nom  de  cham- 
bre du  conseil  une  délégation  du  tribunal,  au  nombre  de  trois 
membres,  qui  est  chargée  d'instruire  les  affaires  et  de  concilier 
les  parties  si  faire  se  peut.  Elle  ne  fonctionne  absolument  qu'en- 
tre le  moment  où  l'affaire  est  confiée  au  juge  rapporteur  et 
celui  où  elle  revient  à  l'audience. 

215.  —  Parmi  les  matières  que  nous  avons  déjà  e.vaminées 
à  propos  des  tribunaux  civils,  et  qui  peuvent  se  représenter  en 
matière  commerciale ,  on  peut  retenir  :  les  autorisations  de  femmes 
mariées  (suivant  un  système),  les  oppositions  à  la  taxe,  la  requête 
civile,  les  commissions  rogatoires. 

216.  —  Les  parties  peuvent  faire  opposition  h  la  taxe  et  cette 
opposition  doit  être  portée  devant  le  tribunal.  La  procédure  est 
la  même  que  devant  le  tribunal  civil.  De  même,  la  question  de 
savoir  si  c'est  en  chambre  du  conseil  ou  en  audience  publique 
que  le  débat  doit  avoir  lieu  est  toujours  en  discussion.  Cepen- 
dant le  tribunal  de  Marseille,  après  discussion  sur  la  procédure 
à  suivre,  admet  qu'une  opposition  à  la  taxe  devrait  être  jugée  en 
chambre  du  conseil  (année  1890). 

217.  —  La  question  des  honoraires  des  experts  doit  être  ré- 
solue de  la  même  façon.  Ils  sont  taxés  par  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce (arl.  310).  Au  commerce  comme 
au  civil ,  les  oppositions  à  ces  sortes  de  taxes  sont  portées  de- 
vant le  tribunal,  et  le  débat  peut  être  vidé  en  chambre  du  con- 
seil ou  ;i  l'iiudience. 

218.  —  Celte  façon  de  procéder  est  à  nos  yeux  la  seule  juri- 
dique. Le  décret  de  1807,  en  effet,  étant  applicable  en  matière 
commerciale  comme  en  matière  civile,  la  même  procédure  doit 
être  suivie.  — V.  infrà,  v''  E-npertise ,  Frais  et  di'pens. 

219.  —  La  requête  civile  est  ouverte  contre  les  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  commerce.  —  Cass., 
24  août  1819,  Dehaye,  [S.  et  P.  chr.l;  —  20  mars  1830,  Roger, 
[S.  51.1.131,  P.  51.1.373,  D.  50.1.319] 

220.  —  Elle  est  portée  au  même  tribunal  où  le  jugement 
attaqué  a  été  rendu.  La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  com- 
merce peut  être  appelée  à  autoriser  la  requête. 

221.  —  En  matière  commerciale,  si  les  livres  dont  la  présen- 
tation est  offerte,  requise,  ou  ordonnéesont  dans  des  lieux  éloi- 
gnés du  tribunal  saisi  de  l'affaire,  les  juges  peuvent  adresser 
une  commission  rogatoire  au  tribunal  du  lieu  ou  déléguer  un  juge 
de  paix  pour  en  prendre  connaissance,  dresser  un  procès-verbal 
du  contenu  et  l'envoyer  au  tribunal  saisi  de  l'affaire  (art.  16, 
C.  comm.).  Ces  commissions  rogatoires  sont  exécutées  en  cham- 
bre du  conseil. 

Section  VIL 
Conseil  de  préfecture. 

222.  —  La  loi  du  22  juill.  1889,  sur  la  procédure  àsuivre  de- 
vant les  conseils  de  préfecture,  vise  dans  les  deux  textes  suivants 
les  attributions  de  la  chambre  du  conseil.  .\u\  termes  de  l'art.  6, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  cette  transmission,  le  conseil  do 
préfecture  réuni  en  chambre  du  conseil  règle,  le  rapporteur  en- 
tendu, la  notification  aux  parties  défenderesses  des  requêtes 
introductives  d'instance.  D'après  l'art.  23,relalifà  la  liquidation 
et  taxe  des  experts  par  arrêtés  du  président  du  conseil,  les  ex- 
perts ou  les  parties  peuvent  contester  la  liquidation  devant  le 
conseil  de  préfecture  statuant  en  chambre  du  conseil. 


CHAPITRE    IV. 

ATTRIBUTIONS    DISCIPLINAIRES. 

Sectiox  I. 
Tribunaux. 

§  1 .  CompiStence. 

223.  —  .\vant  1883,  les  tribunaux  exerçaient,  à  l'égard  de 
leurs  membres,  un  pouvoir  disciplinaire  qui  était  réglé  par  la 
loi  du  20  avr.  1810,   et  ressortissail  à   la  chambre  du  conseil. 

224.  —  Ce  pouvoir  disciplinaire  a  été  supprimé  par  la  loi  du 


30  août  1883  qui  a  transporté  ce  pouvoir  à  la  Cour  de  cassation. 

—  V.  stiprà,  v°  Cassation  (Cour  de),  n.  423  et  s. 

225.  —  .Mais  les  tribunaux  restent  compétents  pour  statuer 
sur  les  poursuites  disciplinaires  pour  fautes  commises  par  les 
officiers  ministériels.  Lorsqu'elles  ont  été  commises  ou  décou- 
vertes à  l'audience,  c'est  le  tribunat  à  l'audience  duquel  le  fait 
a  eu  lieu  qui  doit  prononcer  (V,  suprà,  v'^  Audieyice,  [police  de 
1'],  n.  2.j2  et  s.;  Avocat,  n.  957;  Avmié,  n.  1099).  Mais  s'il  s'agit 
de  fautes  commises  en  dehors  de  l'audience  ,  les  mesures  de 
discipline  à  prendre  sur  les  plaintes  des  particuliers  ou  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public  sont  arrêtées  en  assemblée  gé- 
nérale à  la  chambre  du  conseil.  —  V.  suprà],  v"  Avoué,  n.  1094 
et  s.,  et  infrà,  v"  Discipline. 

226.  —  Jugé,  que  c'est  au  tribunal  assemblé  en  chambre  du 
conseil  et  non  à  la  juridiction  correctionnelle  qu'il  appartient  de 
prononcer  les  peines  disciplinaires  contre  les  officiers  ministé- 
riels. —  Grenoble,  16  mai  1827,  C...,  [P.  chr.] 

227.  —  Mais  l'amende  ,  la  restitution  et  les  dommages-inté- 
rêts auxquels  les  huissiers  ou  autres  officiers  ministériels  peu- 
vent être  condamnés  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  par  les 
tribunaux,  sortant  de  la  classe  des  mesures  de  simple  discipline, 
doivent  être  prononcées  par  ces  tribunaux  en  audience  publique. 

—  Cass.,  3  mars  1829,  Girot,  [S.  et  P.  chr.l  —  Paris,  21  avr.  1836, 
Porquet,  [S.  36.2.433,  P.  chr.] 

228.  —  De  même,  la  peine  de  l'emprisonnement  ne  peut 
être  prononcée  contre  un  huissier  qu'en  séance  publique  par 
un  tribunal  constitué  de  la  manière  et  suivant  les  formes  exigées 
pour  la  prononciation  des  jugements,  et  non  par  le  tribunal  en 
chambre  du  conseil.  —  Cass.,  17  nov  1830,  Augeard,  [S.  et  P. 
chr.] 

229.  —  Les  art.  102  et  103,  Décr.  30  mars  1808,  sont  appli- 
cables aux  avoués  et  huissiers  du  ressort.  Les  commissaires  pri- 
seurs  sont  soumis  aux  mêmes  règles  disciplinaires.  —  Morin  , 
Discip.  trib.,r).  305  et  319;  Bertin,  t.  2,  n.  1448. 

230.  —  Mais  les  chambres  réunies  sont  incompétentes  pour 
statuer  sur  les  poursuites  disciplinaires  dirigées  contre  les  notai- 
res. —  Cass.,  6  janv.  1833,  D...,  ^S.  35.1.16,  P.  chr.];  —  12 
août  1835,  Tessier,  [S.  33.1.393,  P.  chr.];  —29  mars  1841. 
Thevard,  ;S.  41.1.428.  P.  41.1.457]— Sic,  Bertin,  t.  2,  n.  1449; 
.Morin  ,  n.409. 

231.  —  Toute  condamnation  prononcée  contre  eux  doit 
l'être  en  audience  publique  par  le  tribunal  de  leur  résidence  (L. 
2.5  vent,  an  XI,  art.  33;  Ord.  4  janv.  1843). 

232.  —  Par  exception  unique  ,  les  tribunaux  peuvent  pro- 
noncer la  destitution  des  greffiers  coupables  de  fraude  aux  droits 
du  fisc  ou  de  perception  illégale  (L.  21  vent,  an  VII,  art.  23). 

233.  — Quant  aux  avocats,  ils  sont  en  principe  justiciables 
de  leurs  conseils  de  discipline  pour  les  infractions  qu'Us  commet- 
tent dans  l'exercice  de  leur  profession.  —  V.  suprà,  v°  Avocat, 
n.  803  et  s. 

234.  —  Cependant,  lorsque  le  nombre  des  avocats  portés  sur 
le  tableau  n'atteint  pas  six,  les  fonctions  du  conseil  de  disci- 
pline sont  remplies  savoir  :  s'il  s'agit  d'avocats  exerçant  près 
d'une  cour,  hypothèse  qui,  croyons- nous,  ne  s'est  jamais 
présentée,  par  le  tribunal  de  première  instance  où  siège  la  cour, 
dans  les  autres  cas  par  le  tribunal  auquel  sont  attachés  les  avo- 
cats inscrits  au  tableau  Ord.  20  nov.  1822,  art.  10  et  27  août 
1830  combinés).  Dans  ce  cas ,  aucune  peine  ne  peut  être  portée 
sans  l'avis  du  bâtonnier.  —  V.  suprà,  v"  Avocat,  n.  717,  726  ets. 

§  2.  Procédure.  —  Voies  de  recours. 

235.  —  Les  chambres  d'un  tribunal  de  première  instance  se 
réunissent  en  assemblée  générale  dans  la  chambre  du  conseil, 
pour  statuer  en  matière  disciplinaire.  —  V.  suprà,  v»  Avoué,  n. 
1103  et  s.,  et  infrà,  v"  Discipline. 

236.  — Cependant,  au  tribunal  de  la  Seine,  la  loi  du  30  juill. 
1870  porte  que  la  juridiction  de  la  chambre  du  conseil  en  ma- 
tière disciplinaire  sera  exercée  seulement  par  la  première  et  la 
deuxième  chambres  réunies. 

237.  —  Jugé  que  tous  les  magistrats  composant  les  cham- 
bres désignées  par  la  loi  doivent  être  appelés.  —  Cass..  6  févr. 
1823,  Mansois-Duprez,  [S.  et  P.  chr.l;  —  24  nov.  1825,  Dussord, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  3  août  1831,  D...,'[S.  31.1.393,  P.  chr.] 

238.  —  -Mais  la  loi  du  11  avr.  1838  exige  seulement  que  la 
majorité  des  juges  titulaires  assiste  aux  assemblées  générales. 

239.  —  En  matière  disciplinaire,  lorsqu'il  est  procédé  en  la 
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chambre  du  conseil,  l'art.  103,  Décr.  20  mars  1808,  ne  trace 
aucune  règle  relalivemeiiL  ù  la  forme  ou  aux  délais  rie  la  citation. 
Elle  peut  ètri^  iloniiée  soit  par  simple  lettre,  soit  par  acte  d'huis- 
sier, avec  un  délai  suffisant  pour  que  l'inculpé  puisse  préparer 
sa  défense. 

240.  —  Les  juges  civils  statuant  sur  une  poursuite  discipli- 
naire ne  sont  pas  tenus  de  suivre  dans  les  enquêtes  les  formes 
déterminées  iiar  les  art.  :.'01  et  413,  C.  proc.  civ.;  il  suffit  que 
les  droits  de  la  défense  n'aient  pas  été  méconnus.  —  Cass.,  20 
juin.  1800,  C...,  ,S.  70.1. U,  P.  ■;0.21,  D.  ^l. 1.328,  —  Sic.  .Mo- 
rin,  Discipl.  des  cours  et  tribunaux,  t.  1,  n.4l8;  Elov,  liesp.  n'A., 
t.  2,  n.  1094;  Clerc,  Trait,  not.,  t.  1,  n.  1040;  Clerc  et  Dalloz, 
.]liin.  form.  not.,  t.  2,  p.  24.'!;  Dict.  du  not.,  v"  Discip.  not.,  n.  291 
et  294.  —  V.  cep.  Kolland  de  Villargues,  Ri'pcrl.  du  not.,  v" 
Disr.ip.,  n.  liiS. 

241.  —  Le  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  ne  peut 
être  demandé  dans  le  cas  où  il  est  procédé  en  assemblée  géné- 
rale et  en  chambre  du  conseil.  —  Cass.,  17  juill.  1823,  Fothier, 
lS.  et  P.  chr.] 

242.  —  La  décision  est  rendue  en  chambre  du  conseil  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public.  Ces  réquisitions  doivent  être 
données  par  écrit  et  jointes  aux  pièces.  —  Morin,  Discip.  Irib., 
t.  1,  n.  2o2. 

243.  —  Si  la  décision  des  chambres  réunies  est  prononcée 
-par  défaut,  l'officier  ministériel  peut-il  y  former  opposition?  Le 

doute,  dit  .M.  Berlin  (t.  2,  n.  1443),  naît  de  (art.  103  qui  parait 
avoir  eu  pour  objet  d'inlerilire  tout  recours  contre  cette  décision  : 
mais  on  a  fait  remarquer  que  cette  disposition  n'était  relative 
qu'à  l'appel  et  au  recours  en  cassation,  qu'elle  était  exception- 
nelle, et  ne  devait  pas,  dès  lors,  être  étendue  en  dehors  des  li- 
mites que  la  loi  avait  elle-même  tracées.  L'opposition  est  donc 
elle-même  recevable.  —  Berlin,  loc.  cit.;  Morin,  Discip.  trib., 
t.   1,  n.  778  et  779. 

244.  —  L'arrêté  du  tribunal  pris  en  chambre  du  conseil ,  qui 
applique  des  mesures  de  discipline  contre  un  officier  ministé- 
riel, n'est  ni  sujet  à  appel  ni  à  cassation  (art.  103,  Décr.  30  mars 
1808).—  Cass.,  18  nov.  1873,  B...,  ',S.  74.1.421,  P.  74.1077, 
D.  73.1.4311  —Grenoble,  18  janv.  1828,  M...,  ^S.  etP.  chr.^  — 
-Nîmes,  31  janv.  Is3l,  G...,  ,S.  31.2.231,  P.  chr.'  —  V.  suprà, 
v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  464.  i 

245.  —  Il  peut  être  cependant  réformé  pour  incompétence 
ou  excès  de  pouvoir. — -Rennes,  19  juill.  1833,  Clemenceau,  [S. 
34.2.;;,  P.  chr.i  —  Paris,  21  avr.  1836,  Porquel,  [S.  36.2.433, 
P.  chr.]  —  Rennes,  2o  mars  1844,  N...,  [S.  44.2. 37o,  P.  44.2. 
438— Bordeaux,  3  juin  1830,  .\chard,  [S.  31.2.80,  P.  32.1.340, 
D.  52.2.141]  —  Contra,  Riom ,  8  avr  1830,  [D.  R><p.,  v°  Discip. 
jud.,  n.  283-1°]  —  V.  aussi  Cass.,  20  avr.  1842,  Proc.  gén.  Or- 
léans, [S.  42.1.336,  P.  42.1.617]  — V.s«;)r<i,  \">  Avoué,  n.  H03 
et  s.,  et  infrà ,  v"  Discipline. 

Section  II. 
Cours  d'appel. 

24G.  —  En  cas  de  négligence  des  officiers  de  police  judiciaire 
et  des  juges  d'instruclioii,  s'il  y  a  récidive,  le  procureur  général 
les  fait  citer  à  la  chambre  du  conseil  (C.  inslr.  crim.,  art.  281). 

247.  —  Les  officiers  ministériels  sur  lesquels  la  cour  réunie 
en  assemblée  générale,  en  chambre  du  conseil,  exerce  le  pou- 
voir disciplinaire  sont  les  huissiers  et  avoués  attachés  à  sa  ju- 
ridiction iDécr.  30  mars  1808,  art.  103). 

248.  —  La  disposition  de  l'art.  23,  L.  21  vent,  an  VII, 
concernant  la  destitution  des  greffiers  coupables  de  fraude  aux 
droits  du  fisc  ou  de  perception  illégale  comprend  le  greffier  de 
la  cour.  —  V.  suprà,  n.  232. 

240.  —  L'appel  contre  les  décisions  disciplinaires  du  conseil 
des  avocats  est  porté  devant  la  cour  réunie  en  assemblée  géné- 
rale et  en  chambre  du  conseil  lOrd.  20  nov.  1822,  art.  27).  — 
V.  suprà ,  v°  Avocat ,  n.  933  et  s. 

250.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v"  Avocat,  n.  961  et  s.,  que, 
d'après  l'opinion  dominante,  les  cours  et  tribunaux  peuvent 
prendre  certaines  mesures  disciplinaires  sur  les  plaintes  des  par- 
ticuliers ou  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  pour  cause 
de  faits  qui  ne  se  seraient  point  passés  ou  qui  n'auraient  pas 
été  découverts  à  l'audience.  Ces  mesures  sont  arrêtées  en  as- 
semblée générale  à  la  chambre  du  conseil,  après  avoir  appelé 
l'individu  inculpé  ^art.  103,  Décr.  30  mars  1808J. 


251.  —  Si  le  conseil  mis  en  demeure  d'agir  refuse  ou  né- 
glige de  le  faire,  la  cour  statue  par  voie  d'évocation.  —  Sur  les 
voies  de  recours,  V.  suprà,  v"  Avocat,  a.  922  et  s. 

Sectio.n  III. 
Tribunaux  de  commerce. 

252.  —  Sur  le  pouvoir  disciplinaire  qu'exercent  les  tribunaux 
de  commerce  sur  la  corporation  des  agréés,  V.  suprà,  v"  Agréé, 
n.  99  et  s. 

Section  IV. 

Cour  de  cassation. 

253.  —  Toutes  les  chambres  de  la  Cour  de  cassation,  nous 
l'avons  dit,  se  réunissent  en  chambre  du  conseil  en  grand  con- 
seil de  discipline  de  la  magistrature,  pour  statuer  sur.les  affaires 
disciplinaires  concernant  les  magistrats  (L.  20  avr.  1810,  art.  39  ; 
Décr.  1"  mars  1832.  art.  4  et  3;  L.  30  août  1883).  —  V.  suprà, 
v°  Cassation  (Cour  de),  n.  423  et  s. 

254.  —  Les  membres  du  barreau  au  Conseil  d'Etat  et  à  la 
Cour  de  cassation  sont  également  soumis  h.  l'autorité  disciplinaire 
de  la  Cour  de  cassation  ou  du  Conseil  d'Etat  (Ord.  10-30  sept. 
1817).  —  V.  suprà,  v"  .Avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  lu  Cour  de 
cassation,  n.  80  et  s. 

255.  —  La  Cour  de  cassation  peut,  sans  rejeter  ni  homolo- 
guer d'une  manière  absolue  l'avis  du  conseil  de  l'ordre,  en  res- 
treindre ou  en  étendre  les  termes.  Elle  statue  en  chambres  réu- 
nies. —  V.  Cass.,  4  août  1874,  Giroudon.LS.  75.1.31,  P.  75.48, 
D.  73.1.478] 

Section  V. 
Cour  des  comptes. 

2.56.  —  L'art.  5,  §  1,  Décr.  20  cet.  1884,  qui  règle  l'exercice 
du  droit  de  réquisitions  orales  reconnu  au  ministère  public  près 
la  cour  des  comptes,  porte  :  »  Les  dispositions  qui  précèdent 
sont  applicables  aux  affaires  portées  devant  la  Chambre  du  con- 
seil statuant  disciplinairement.  » 


CHAPITRE  V. 
législatio.n  étraingère. 

§  1.  Allehagxe. 

257.  —  I.  Matières  civiles.  —  Le  Code  d'organisation  judiciaire 
règle  la  compétence  du  tribunal  régional  en  matière  conlen- 
tieuse  :  les  lois  des  Etats  confédérés  l'ont  étendue  à  la  justice 
volontaire.  Toutes  les  décisions  rendues  en  cette  matière  par  les 
tribunaux  du  bailliage  peuvent  être  frappées  de  pourvoi,  et  le 
pourvoi  est  porté  devant  la  chambre  civile  du  tribunal  régional 
ou,  en  Schaumburg-Lippe,  devant  le  tribunal  tout  entier  réuni 
en  assemblée  générale. 

258.  —  En  outre,  la  loi  de  quelques  Etats  lui  a  attribué  cer- 
taines fonctions  spéciales  que  d'autres  ont  réservé  au  tribunal 
de  bailliage.  Ainsi,  il  a  la  surveillance  et  l'administration  des 
fondations  en  Saxe  Altenburg  et,  en  Prusse,  il  peut  en  être 
chargé  par  le  ministre  de  la  Justice.  Il  homologue  en  Oldenburg 
les  légitimations  et  les  déclarations  de  majorlié  :  en  Meklem- 
bourg,  il  juge  les  conflits  d'incompétence  pouvant  s'élever  en 
matière  de  justice  volontaire  entre  les  tribunaux  de  bailliages 
et  les  autorités  municipales,  et  il  a  la  surveillance  des  tutelles 
et  partages  de  succession  intéressant  les  propriétaires  de  biens 
nobles  ou  leurs  enfants.  C'est  également  un  juge  du  tribiinal 
régional  qui  lient,  au  Meldembourg,  les  livres  hypothécaires  des 
biens  nobles  :  en  Wurtemberg,  il  surveille  les  tutelles,  les  in- 
ventaires et  les  partages  concernant  les  seigneurs  médiatisés 
ainsi  que  les  personnes  inscrites  sur  les  grands  livres  de  la  che- 
valerie, et  hqmologue  les  pactes  de  famille  de  la  noblesse.  Dans 
les  villes  hanséatiques  l'autorité  tutélaire  est  composée  de  mem- 
bres du  tribunal  régional  désignés  chaque  année  à  Hambourg 
par  le  Prœsidium  et,  à  Brème,  nommés  pour  trois  ans  par  le 
Sénat;  en  Schaumburg-Lippe  le  tribunal  régional  a  la  surveil- 


60 


CHAMBRE  DU  CONSEIL.  —  Chap.  V. 


lance  des  tutelles  et  vérifie  en  cette  matière  le  service  des  tri- 
bunaux de  bailliage. 

259.  —  Le  tribunal  régional  est  généralement  le  tribunal 
disciplinaire  des  notaires,  et  peut  prononcer  contre  eux  des 
peines  disciplinaires  et  même  dans  certains  pays  la  destitution. 
En  matière  d'état  civil,  la  Prusse  a  renvoyé  devant  le  tribunal 
régional  les  rectifications  d'actes  et  les  pourvois  contre  le  refus 
d'un  officier  de  l'état  civil  de  rece\oir  un  acte.  Enfin  quelques 
Etats  ont  confié  à  un  juge  régional,  spécialement  délégué  par  le 
tribunal  du  bailliage,  les  fonctions  que  la  justice  volontaire  attri- 
bue en  principe  au  juge  de  bailliage. 

260.  —  Les  chambres  civiles  jugent  en  matière  de  justice 
volontaire  au  nombre  de  trois  juges  y  compris  le  président 
(art.  77).  Le  règlement  de  service  du  tribunal  régional  de  Berlin 
pour  l'année  1884  permet  d'apprécier  quel  est  le  procédé  usité 
dans  les  grands  tribunaux  d'Allemagne.  .Ainsi,  la  quatrième 
chambre  civile  juge  les  affaires  commençant  par  les  lettres  H.  0. 
et  les  pourvois,  car  entre  les  décisions  des  sections  12,  15  et  20 
du  tribunal  de  bailliage ,  les  affaires  de  fondateurs ,  les  conflits  de 
compétence  entre  les  tribunaux  de  bailliage  et  les  récusations 
de  juges.  Aux  jours  oii  il  ne  siège  pas,  le  président  est  remplacé 
par  un  juge. 

261.  —  Le  tribunal  supérieur  intervient  aussi  en  matière  de 
justice  volontaire,  et  il  juge  les  pourvois  formés  contre  les  déci- 
sions rendues  par  le  tribunal  régional  dans  les  cas,  assez  peu 
nombreux  d'ailleurs,  oij  ce  tribunal  est  compétent  en  première 
instance.  Il  peut  aussi  en  Brunswick,  sur  les  demandes  des 
intéressés,  désigner  en  matière  de  tutelle  un  autre  tribunal  que 
le  tribunal  régulièrement  compétent,  et  dans  certains  Etats 
(Prusse,  Bavière,  Hesse,  Etats  de  "Thuringe,  Schwarzburg, 
Sonderhausen),  il  connaît  des  conflits  de  compétence  entre  tri- 
bunaux régionaux  ou  de  bailliage  s'élevant  en  matière  de  jus- 
tice volontaire. 

262.  —  Dans  certains  pays  (Prusse,  Anhalt,  Brunswick, 
Meklembourg,  Saxe  Altenbourg,  Lippe),  les  décisions  rendues 
en  pareille  matière  par  le  tribunal  régional  sur  pourvoi  formi' 
contre  l'ordonnance  du  bailliage  peuvent  être  frappées  pour  vio- 
lation de  la  loi  d'un  nouveau  pourvoi,  lequel  est  jugé  par  le  tri- 
bunal supérieur. 

268.  —  En  Prusse,  le  nouveau  pourvoi  est  porté  devant  le 
tribunal  supérieur  de  Berlin  exclusivement,  mais  ce  tribunal 
peut  renvoyer  l'affaire  devant  le  tribunal  supérieur  au  ressort 
duquel  appartient  le  tribunal  régional.  Les  affaires  de  justice 
volontaire  sont  portées  devant  la  chambre  civile. 

264.  —  En  outre,  en  Prusse,  Hesse,  Saxe  Altenburg,  il  est 
chargé  en  première  instance  de  toutes  les  fonctions  de  la  jus- 
tice volontaire  intéressant  les  seigneurs  médiatisés;  en  Prusse 
rhénane  et  Saxe  Altenburg,  il  homologue  les  adoptions;  il  con- 
naît en  Brunswick  et  à  Hambourg  des  recours  contre  les  déci- 
sions rendues  par  l'autorité  des  tutelles,  etc..  En  Bavière  Hesse, 
Prusse  rhénane,  Scbwarzburg  Sonderhausen  il  est,  en  appel,  le 
tribunal  disciplinaire  des  notaires. 

265.  —  Pour  les  autorisations  de  femmes  mariées,  une  par- 
tie notable  de  l'Allemagne  occidentale  et  rhénane  est  encore 
soumise  au  Code  civil  français.  —  V.  siiprà,  v"  Autorisation  dt' 
fetnine  mariée,  n.  980. 

266.  —  II.  Matières  criminelles.  —  V.  Code  d'organisation  ju- 
diciaire allemand  promulgué  le27janv.  1877,  trad.  Dubarle,  art. 
72,  note.  La  chambre  criminelle  d'un  tribunal  régional  a  deux 
ordres  d'attributions  :  elle  est  chambre  du  conseil  et  tribunal 
de  jugement.  L'art.  72  réglemente  la  première  de  ces  attribu- 
tions. «  Les  chambres  criminelles  sont  compétentes  pour  rendre 
toutes  les  décisions  qui  concernent  l'instruction  et  ses  suites 
lorsque  ces  décisions  sont  du  ressort  du  tribunal  d'après  les  pres- 
criptions du  Code  de  procédure  pénale  :  ellesjugent  les  pourvois 
formés  contre  les  ordonnances  du  juge  d'instruction  et  du  juge 
de  bailliage  et  aussi  contre  les  décisions  des  tribunaux  d'éche- 
vins...  » 

267.  — •  En  dehors  des  attributions  que  leur  confère  le  Code  de 
procédure  pénale,  c'est  la  chambre  du  conseil  qui  ordonne  l'ou- 
verture d'une  session  d'assises  dans  un  autre  lieu  qu'au  siège 
du  tribunal  régional  (art.  98,  C.  org.  jud  ).  Elle  autorise  égale- 
ment la  substitution  d'une  peine  corporelle  à  une  peine  pécu- 
niaire prononcée  par  l'autorité  administrative  (art.  463,  C.  proc. 
pén.). 

268.  —  "  Le  pourvoi  est,  au  criminel,  la  voie  de  droit  ou- 
verte contre  les  ordonnances  du  président,  du  juge  d'instruc- 


tion et  des  juges  délégués  contre  les  décisions  rendues  par  le 
tribunal  et  ne  constituant  pas  des  jugements  proprement  dits  n 
(art.  346,  C.  proc.  pén.).  <c  La  chambre  du  conseil  se  compose  de 
trois  juges  »  fart.  77). 

269.  —  «  Art.  138  En  cas  de  poursuite  pour  les  crimes  pré- 
vus par  l'art.  136,  n.  1,  la  première  chambre  criminelle  du  tribunal 
de  l'empire  est  chargée  des  fonctions  attribuées  à  la  chambre 
criminelle  du  tribunal  régional  par  l'art.  72,  ^  1  ».  —  La  première 
chambre  criminelle  fait  fonction  de  chambre  du  conseil  ;  elle 
est  saisie  par  le  réquisitoire  du  procureur  supérieur,  ouvre 
l'instruction  et  rend  l'ordonnance  de  non  lieu  ou  d'ouverture 
des  débats  :  elle  juge  les  oppositions  aux  ordonnances  du  juge 
d'instruction. 

270.  —  C'est  elle  qui  juge  les  demandes  en  récusation  du 
juge  de  bailliage  ou  du  juge  d'instruction  ,  qui  ordonne  le  trans- 
lèrement  d'un  prévenu  dans  une  maison  de  santé  à  l'effet  d'y 
être  examiné,  prononce  la  déchéance  du  cautionnement  en  cas 
de  fuite  du  prévenu  mis  en  liberté  provisoire,  commet  un  juge 
du  bailliage  pour  faire  l'instruction  et  autorise  la  dé;énse  par 
une  autre  personne  que  par  un  avocat  :  après  la  condamnation, 
elle  déclare  non-recevable  le  pourvoi  en  révision  qui  n'a  pas  été 
fait  en  temps  utile,  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  reprise  de  la  procé- 
dure, intervient  en  certains  cas  en  matière  d'exécution  de  la 
peine  et  prononce  la  transformation  d'une  peine  pécuniaire  en 
peine  corporelle. 

§  2.  Belgique. 

^1l\.  —  Nos  Codes  régissent  la  Belgique;  signalons  toutefois 
l'art.  17  de  la  loi  belge  des  28  déc.  1873-2.5  janv.  1874  repro- 
duisant les  principes  généraux  de  l'art.  29  de  la  loi  de  1838  sur 
les  aliénés  en  y  apportant  certaines  modifications  (art.  171.  D'a- 
près cette  disposition,  toute  personne  retenue  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  peut  se  pourvoir  devant  le  président  ilu  tri- 
bunal qui  ordonne  s'il  y  a  lieu  la  sortie  immédiate.  La  décision 
est  rendue  en  chambre  du  conseil  sur  requête.  Il  est  statué  dans 
les  mêmes  formes  sur  l'appel. 

§  3.  Italie. 

272.  —  Le  Code  de  proc.  civ.,  liv.  3,  lit.  1  contient  les  dis- 
positions communes  aux  matières  qui  doivent  être  traitées  en 
chambre  du  conseil,  .^rt.  778  :  On  procède  en  chambre  du 
conseil  :  1°  en  matière  de  juridiction  volontaire,  excepté  quand 
la  loi  en  a  disposé  autrement;  2°  dans  les  autres  matières  qui 
peuvent  être  traitées  sans  contradicteur;  3°  dans  les  autres  cas 
déterminés  par  la  loi.  Art.  779  :  Pour  les  matières  qui  doivent 
être  traitées  en  chambre  du  conseil,  on  présente  requête  dans 
la  chancellerie  de  l'autorité  judiciaire  compétente  en  y  joignant 
les  documents  qui  s'y  rapportent.  Le  chancelier  présente  dès 
le  jour  suivant  la  requête  et  les  documents  au  président,  qui 
en  ordonne  la  communication  au  ministère  public,  si  celui-ci 
doit  être  entendu  ,  et  qui  délègue  un  juge  pour  faire  rapport 
en  chambre  du  conseil  au  jour  fixé  par  son  arrêté.  Art.  780  : 
Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  date  de  cet  arrêté  ou  dans 
un  délai  moindre,  s'il  en  a  été  fixé  un,  le  chancelier  doit  trans- 
mettre les  pièces  au  juge  délégué.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'entendre 
le  ministère  public,  les  pièces  lui  sont  communiquées  avant  tout 
dans  ledit  délai  pour  ses  conclusions  :  celles-ci  doivent  être 
écrites  au  bas  de  l'arrêté.  Les  pièces  doivent  être  transmises  au 
juge  délégué  aussitôt  après  qu'elles  sont  restituées  par  le  minis- 
tère public  à  la  chancellerie.  Art.  781  :  Sur  le  rapport  du  juge 
délégué,  l'autorité  judiciaire  ordonne  les  mesures  nécessaires. 
On  peut  se  prévaloir  contre  ces  mesures  auprès  de  l'autorité  ju- 
diciaire supérieure  en  observant  les  formes  indiquées  dans  les 
deux  articles  précédents,  sauf  les  dispositions  spéciales  à  la  loi. 

273.  —  Art.  782  :  Lorsqu'en  matière  de  juridiction  volon- 
taire, le  préteur  (juge  de  paix)  est  compétent,  la  requête  doit  lui 
être  présentée  avec  les  documents  qui  s'y  rapportent.  On  peut 
recourir  au  président  du  tribuual  civil  contre  l'arrêté  du  préteur. 

274.  —  L'art.  136  du  C.  civ.  ital.  dispose  que  ,  lorsque  le 
mari  refuse  son  autorisation ,  la  femme_doit  se  faire  autoriser 
par  le  tribunal  civil,  le  mari  préalablement  entendu  ou  appelé 
en  la  chambre  du  conseil,  sauf  en  cas  d'urgence,  et  l'art.  214 
porte  de  son  côté  ,  que  l'acte  d'adoption  est  consenti  devant  le 
président  de  la  cour  d'appel.  Il  est  ensuite  soumis  à  l'homolo- 
gation de  la  cour,  qui  prononce  comme  en  France  «  qu'il  y  a  lieu 
ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  adoption.  » 
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CHAMBRE  CONSULTATIVE  D'AGRICULTURE. 

1.  —  Nous  avons  fait  connaître  suprà.  v"  AijrhuUure ,  n. 
OS  r-t  s.,  l'organisation  et  les  attributions  des  chambres  consul- 
tatives d'agriculture.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  point. 
Nous  avons  dit,  notamment,  que  ces  chambres,  investies  de  la 
personnalité  civile  (art.  10,  Décr.  2.t  marsl8o2i,  pouvaient  rece- 
voir des  libéralités.  A  cet  égard  ,  le  gouvernement  a  fait  établir 
en  principe  que  les  chambres  consultatives  d'agriculture  pou- 
vaient accepter  les  libéralités  faites  en  faveur  des  associations 
agricoles  de  leurs  circonscriptions  non  reconnues  comme  éta- 
blissements d'utilité  publique,  sous  la  condition  :  1»  démettre, 
en  temps  utile,  à  la  disposition  de  ces  associations,  les  sommes 
nécessaires  pour  l'exécution  des  conditions  mises  à  la  libéralité; 
2°  de  mettre  en  possession  de  ces  libéralités  ces  associations 
dés  qu'elles  auraient  obtenu  le  privilège  de  la  personnalité  ci- 
vile. Tel  a  été  l'objet  du  décret  du  3  sept.  1873,  rendu  sur  avis 
conforme  du  Conseil  d'Etat. 

2.  —  Le  Parlement  a  été  saisi,  au  cours  de  la  présente  légis- 
lature, de  diverses  propositions  ayant  pour  objet  la  modifica- 
tion de  la  représentation  des  intén'ts  de  l'agriculture  et  la 
transformation,  dans  ce  but,  des  chambres  d'agriculture.  Une 
proposition,  émanée  de  l'initiative  parlementaire,  déposée  par 
M.  iMéline,  le  19  nov.  1889  (J.  off.  du  20,  Déb.  parlem.,  p.  83  et 

-précédée  d'un  exposé  des  motifs  inséré  au  Journal  officiel  (J.  off.. 
Doc.  parlem.,  de  juin  1890,  p.  <J1),  a  été  l'objet  d'un  rapport  som- 
maire de  M.  Barbe,  le  19  déc.  1889  [J.  off.  du  20,  Ddb.  parlem.. 
p.  47.ÏI,  a  été  prise  en  considération  le  20janv.  1800  {J.  off.  du  21, 
Doc.  parlem.,  p.  35).  On  trouvera  le  texte  de  la  proposition  au 
Jonrii.  off..  Doc.  parlem.,  de  mars  1890,  p.  318. 

3.  —  Deux  autres  propositions,  l'une  de  ^L  de  Pontbriand, 
déposée  le  25  janv.  1890  {J.  off.  du  26,  Déb.  parlem.,  p.  97)  et 
précédée  d'un  exposé  de  motifs  ;J.  off..  Doc.  parlem.,  d'avril 
1890,  p.  372  ,  l'autre  de  M.  de  Rocheforl,  déposée  le  6  févr. 
1890(J.  c/^'.du7,  [Jéb.  parlem.,  p.  211;  Exposé  des  motifs.  Doc. 
parlem.,  d'avril  1890,  p.  220:  ont  le  même  objet. 

4.  —  Ces  propositions  n'ont  encore  abouti  jusqu'ici  à  aucune 
réforme  législative. 
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Législation. 

C.  comm.,  art.  618.  619,  620,  621  ;  —  L.  22  germ.  an  XI  {re- 
lative aux  ma)iufacture:>,  fabriques,  ateliers),  art.  i  à  3;  —  Arr. 
10  therni.  an  XI  (relatif  à  rorganisaliou  des  chambres  conitultatires 
(/<■  manufactures .  fabri(l^(es,  arts  et  ynétiers);  —  Ord.  16  juin 
1832  [portant  ri'i/lement  sur  les  chambres  de  commerce  et  les 
chambres  cansultatives  des  arts  et  manufactures);  — Arr.  19  juin 
1848  (relatif  au-c  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactu- 
res); —  L.  1''' juin  I8.Ï3  (sur  les  conseils  de  prud'hommes),  art. 
1  :  —  Décr.  24  oct.  1863  [relatif  au  renouvellement  des  chamla'cs 
consultatives  des  arts  et  manufactures);  —  L.  21  déc.  1871  [sur 
rrlection  des  juges  des  tribunaux  de  commerce)  ;  —  Décr.  22  janv. 
1872  iqui  détermine  le  mode  d'élection  des  membres  de  la  cham- 
bre de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
facture.i);  —  Décr.  3  avr.  1873  (qui  fi.ce  au  mois  de  décembre  '/874 
le  premier  renouvellement  partiel  des  membres  des  chambres  de 
commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures)  ; 
^  L.  o  déc.  1876  (portant  modification  des  art.  620  et  626,  C. 
comm.),  art.  1;  —  L.  8  déc.  1883  (relative  à  l'élection  des  juges 
consulaires),  art.  1,  20;  —  L.  5  avr.  1884  (sur  l'organisation  mu- 
nicipale i,  art.  136,  n.  13. 
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Section  I. 

Historique. 

1.  —  Les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures 
forment  un  des  corps  officiels  spécialement  constitués  pour  éclai- 
rer le  gouvernement  sur  l'étal  du  commerce  ou  de  l'industrie, 
sur  ses  besoins  et  sur  l'utilité  des  réformes  de  la  législation 
commerciale,  industrielle  ou  douanière.  —  Ellles  sont  plus  par- 
ticulièrement chargées  de  représenter  les  intérêts  de  l'industrie, 
en  prenant  ce  mol  dans  le  sens  restreint  et  usuel  d'industrie 
manufacturière.  —  Aussi ,  à  leur  origine ,  qui  remonte  à  l'an  XI 
il803),  les  chambres  consultatives  ne  se  composaient-elles  que 
d'industriels;  mais,  plus  tard,  les  commerçants  y  furent  égale- 
ment admis;  de  même  que  dans  les  chambres  de  commerce, 
l'un  et  l'autre  intérêt  peuvent  avoir  leurs  représentants. 
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2.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  22  germ.  an  XI  (art.  1),  le 
gouvernement  pouvait  établir,  partout  où  il  le  jugeait  conve- 
nable, des  chambres  consultatives  des  manufactures,  fabriques, 
arts  et  métiers.  —  C'est  en  exécution  de  celle  loi  qu'un  arrêté 
consulaire  du  10  therm.  an  XI,  fixa  l'organisation  de  ces  assem- 
blées. 

3.  —  Pour  procéder  à  la  formation  de  ces  chambres,  les  pré- 
fets et,  à  leur  défaut,  les  maires  réunirent,  sous  leur  prési- 
dence, dans  les  villes  qui  renfermaient,  à  cette  époque,  une 
aeglomération  de  fabriques  créées  pour  un  même  genre  de  pro- 
ductions manufacturières,  vingt  à  trente  des  chefs  d'industrie 
les  plus  importants,  lesquels  procédèrent,  au  scrutin  secret  et  à 
la  pluralité  des  suffrages,  à  l'élection  des  membres  devant  com- 
poser les  nouvelles  assemblées  :  nul  ne  pouvait  être  reçu  mem- 
bre s'il  n'était  ou  n'avait  été  pendant  cinq  ans  manufacturier  ou 
fabricant.  —  Le  nombre  des  membres  composant  chaque  cham- 
bre était  alors  fixé  à  six  (art.  1,  Arr.  10  therm.  an  XI). 

4.  —  Pour  les  chambres  consultatives,  comme  pour  les  cham- 
bres de  commerce  rétablies  par  un  arrêté  consulaire  du  3  niv. 
an  XI,  ce  fut  donc  un  corps  de  notables  qui  forma  la  base  du  sys- 
tème électoral  et  c'est  l'autorité  administrative  qui  en  détermina 
la  composition. 

5.  _  L'Ordonnance  royale  du  16, juin  1832,  qui  apporta  une 
première  modification  à  cette  organisation,  fut  plus  libérale  et 
confia  l'élection  des  membres  des  chambres  consultatives  (comme 
d'ailleurs  celle  des  membres  des  chambres  de  commerce)  à  des 
commerçants  ou  à  des  membres  des  institutions  commerciales. 

6.  —  La  République  de  1848  accorda  le  droit  de  vote  à  tout 
commerçant  inscrit  depuis  un  an  sur  le  rôle  des  patentes  (Ar- 
rêté de  la  commission  du  pouvoir  exécutif  du  19  juin  1848): 
mais,  sous  le  second  empire  (Décr.  30  août  1852),  l'électorat  ne 
tut  plus  conféré  qu'aux  commerçants  qui  avaient  acquitté  leurs 
droits  de  patente  pendant  cinq  ans  au  moins,  et  qui  figuraient 
sur  une  liste  de  notables  dressée  par  le  préfet  et  approuvée  par 
le  ministre  de  l'Intérieur.  —  Toutefois,  ce  décret,  en  abrogeant 
les  art.  1,  2,  3,  4,  ïi,  6  et  8  de  l'arrêté  de  1848,  ne  dérogea  pas 
aux  dispositions  qui  avaient  réglé  précédemment  l'organisation 
intérieure,  les  prérogatives  et  les  attributions  des  chambres 
consultatives  (art.  7  du  Décret). 

7.  _  Enfin,  la  loi  du  21  déc.  1871,  spéciale  à  l'élection  des 
juges  aux  tribunaux  de  commerce  fut  étendue  à  l'élection  des 
chambres  consultatives  par  un  décret  du  22  jaiiv.  1872.  La  dési- 
gnation des  notables,  enlevée  à  l'administration  préfectorale,  fut 
riMidue  aux  intéressés  eux-mêmes,  et  ce  décret ,  s'inspirant  de 
l'Ordonnance  de  1832,  décida  que  la  liste  électorale  serait  dressée 
par  une  commission  composée  du  président  et  d'un  membre  de 
la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures,  du  président 
du  conseil  de  prud'hommes,  du  maire  de  la  ville  et  de  trois  con- 
seillers généraux. 

8.  — '^.\ujourd'hui,  l'organisation  et  les  attributions  des  cham- 
bres consultatives  des  arts  et  manufacturas  se  trouvent  régies 
par  les  dispositions  combinées  de  la  loi  du  22  germ.  an  XI,  de 
l'arrêté  du  10  therm.  an  XI,  de  l'Ordonnance  royale  du  16  juin 
1832,  de  l'arrêté  du  pouvoir  exécutif  du  I!)  juin  1848,  des  décrets 
des  24  oct.  1863,  22  janv.  1872  et  3  avr.  1873,  ainsi  que  des  lois 
des  7  mars  1830,  7  août  1830,  l"juin  1853,21  déc.  1871,5  dêc. 
1876  et  S  avr.  1884  (art.  136,  n.  15). 

Section   II. 
Création. 

9.  —  Les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  sont 
créées  par  des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie.  Leur  établissement  alieu,  en  général, 
sur  la  demande  du  conseil  municipal ,  et  après  avis  du  conseil  gé- 
néral et  du  préfet  du  département. 

10.  —  La  circonscription  d'une  chambre  consultative  est  dé- 
terminée par  le  décret  qui  l'institue,  suivant  les  circonstances  : 
elle  comprend,  soit  l'enceinte  seulement  de  la  ville  où  siège  la 
chambre,  soit  plusieurs  cantons,  soit  l'arrondissement,  soit  même 
le  déparlement. 

11.  —  Lorsqu'une  chambre  consultative  se  trouve  comprise 
dans  la  circonscription  d'une  chambre  de  commerce,  les  indus- 
triels et  les  commerçants,  dont  les  établissements  sont  situés  dans 
la  circonscription  de  la  première,  doivent  néanmoins  contribuer  au 
paiement  des  dépenses  de  la  chambre  de  commerce. 


12.  —  Le  nombre  des  chambres  consultatives  va  sans  cesse 
en  diminuant  par  suite  de  la  transformation  des  plus  importantes 
d'entre  elles  en  chambres  do  commerce.  D'autres  sont,  au  contraire, 
purement  et  simplement  supprimées  ,  en  raison  de  la  rareté  des 
réunions  des  membres  i|ui  les  composent  et  de  la  difficulté  qu'é- 
prouve, par  suite,  le  gouvernement  à  avoir  leurs  avis,  indispensa- 
bles ,  cependant ,  dans  certains  cas,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple, 
de  créer  un  conseil  de  prud'hommes,  ou  de  modifier  la  juridiction 
d'un  triliunal  de  ce  genre.  —  V.  infrà,  n.  36. 

13.  —  En  ce  qui  touche  la  conversion  d'une  chambre  consul- 
tative des  arts  et  manufactures  en  chambre  de  commerce,  il  con- 
vient cependant  de  remarquer  que,  d'après  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat,  elle  ne  peut  se  produire  que  si  la  chambre  consul- 
tative ne  représente  pas  plus  particuUèrement  les  industries  spé- 
ciales qui  peuvent  se  trouver  dans  les  centres  manufacturiers  de 
la  circonscription.  —  Cons.  d'Et.  (section  com.  et  trav.  publ.), 
16  déc.  1873,  Lisieux;  —  8  juifi.  1884,  iMontauban. 

14.  —  Le  nombre  actuel  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures  n'est  plus  que  de  63;  elles  sont  établies  dans 
les  villes  suivantes  :  Aix,  Ambert,  Aubusson,  Baveux,  Béda- 
rieux,  Bernay,  Bourgoin,  Brignoles,  Chalons-sur-Marne,  Char- 
leville,  Châteauroux,  Cholet,  Clermont-l'Hérault,  Condé-sur- 
Noireau,  Draguignan,  Falaise,  Felletin,  Ferté-Macé  (La),  Foix, 
Ganges,  Givel,  Grasse,  Issoudun,  JoinviUe,  Laigle,  Lisieux, 
Lodève,  Louviers,  Mayenne,  Mende,  Millau,  Montereau,  Mont- 
béliard  ,  Montluçon,  Morez,  JNIoulins,  Niort,  Oloron,  Pamiers, 
Pau,  Poitiers,  Puy  (Le),  Remiremont,  Rethel,  Rive-de-Gier, 
Rodez,  Saint-Affrique,  Saint-Chamond ,  Saint-Claude,  Saint- 
Dié,  Saint-Geniez,  Saint-Hippolyte  ,  Saint-Lô,  Saint-Maixent, 
Saint-Pons,  Saumur,  Sommières,  Tinohebray  ,  Vigan  (Le),  Vi- 
moutiers,  Vire,  Voiron,  Yvetot. 

15.  —  Les  chambres  de  commerce,  dont  la  compétence  est  plus 
large  et  plus  variée  que  celle  des  chambres  des  arts  et  manu- 
factures,  remplissent  les  fonctions  de  ces  dernières  dans  les 
communes  où  le  gouvernement  n'en  a  pas  établi  (Arr.  10  therm. 
an  XI,  art.  4). 

Section  111. 

Coinpo&ition. 

16.  —  Chaque  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures 
est  composée  de  douze  membres  (Arr.  19  juin  1848,  art.  7). 

17.  —  L'élection  des  membres  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures  est  faite  par  les  électeurs  domiciliés 
dans  la  circonscription  de  chacune  des  chambres  et  inscrits  sur 
les  listes  étabhes  conformément  aux  dispositions  des  art.  618  et 
6)9,  C.  comm.,  modifiés  parla  loi  du  21  déc.  1871.  Cette  dernière 
loi  a  été  rendue  applicaole  aux  électeurs  des  chambres  de  com- 
merce et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  par 
le  décret  du  22  janv.  1872,  en  ce  qui  concerne  la  convocation 
des  électeurs,  les  conditions  d'éligibilité  et  les  opérations  élec- 
torales. —  V.  suprà.  n.  7. 

18.  —  Depuis  cette  époque  (1872),  le  régime  électoral  des 
tribunaux  de  commerce  a  été,  il  est  vrai,  réglé  à  nouveau  par 
la  loi  du  8  déc.  1883,  qui  a  appliqué  à  ce  régime  le  principe  du 
sulTrage  universel.  Mais  jusqu'à  ce  que,  conformément  à  l'art. 
20  de  cette  dernière  loi,  il  ait  été  statué  par  une  loi  spéciale  sur 
le  mode  d'élection  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures,  celles-ci  continuent  à 
être  régies  par  la  loi  de  1871  et  par  le  décret  de  1872.  —  V. 
infrà  ,  n.  42  et  s. 

19.  —  Lorsque  la  circonscription  d'une  chambre  consultative 
est  comprise  dans  le  ressort  d'un  tribunal  de  commerce,  les 
membres  qui  la  composent  sont  élus  par  les  électeurs  désignés 
conformément  aux  art.  618  et  619,  C.  comm.,  ci-dessus  men- 
tionnés. Si  la  circonscription  de  la  chambre  n'est  pas  comprise 
dans  le  ressort  d'un  tribunal  de  commerce,  le  préfet  pourvoit  à 
la  formation  d'une  commission  qui  dresse  une  liste  électorale 
d'après  les  bases  déterminées  par  ces  mêmes  articles  (Décr.  22 
janv.  1872).  —  V.  suprà,  n.  1. 

20.  —  L'élection  se  fait  au  scrutin  de  liste,  sous  la  présidence 
du  maire,  assisté  de  quatre  assesseurs,  qui  sont  les  deux  plus 
jeunes  et  les  deux  plus  âgés  des  électeurs  présents  {C.  comm., 
art.  621;  Décr.  22  janv.  ^1872)  La  convocation  est  laite  parle 
préfet.  Au  premier  tour  de  scrutin,  nul  n'est  élu  s'il  n'a  réuni  la 
moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés  et  un  nombre  égal   au 
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(|u.iil  (lu  nombre  des  élecleiirs  inscrits.  —  Au  (Jeu.xiènie  tour, 
nui  a  lifu  huit  jours  après,  la  inajorilé  relative  est  suffisante.  La 
duri-e  ilu  scrutin  est  dp  deux  heures  au  moins  llbid.j. 

21.  —  Les  conditions  dV'Iectoral  d  d'éllf.'ihililé  sont  les  m(»mes 
que  pour  les  membres  des  cliambres  de  commerce,  c'est-à-dire 
qu'il  faut  être  à^ri''  de  trente  ans  au  moins,  inscrit  au  rOle  des 
patentes  depuis  cinq  ans  au  moins  et  domicilié  an  moment  de 
i't'lection  dans  la  circonscription  de  la  chambre  {(].  comm  ,  art. 
618,  619  et  62(1;  Déer.  22  janv.  1S72I. 

22.  —  Sont  éffalement  applicables  les  dispositions  des  arl. 
618  et  619,  G.  comm.,  relatives  au  nombre  des  électeurs  appelés 
à  élire  les  membres  des  chambres  consultatives  e!  aux  demandes 
en  radiation  pour  l'une  des  causes  d'incapacité  prévues  par  la 
loi.  — V.  suprti ,  V  Chaiiiirc  de  commore ,  n.  60. 

23.  —  Le  recensomeni  ^'l'néral  des  votes  a  lieu  dans  la  ville 
où  siège  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures.  Le 
président  de  l'assemblée  proclame  le  résultat  de  l'élection  et  fait 
dresser  un  procès-verbal  qui  est  rédigé  en  triple  expédition 
(Déer.  22  janv.  1872). 

24.  —  Ce  procès-verbal  relate  avec  exactitude  le  nombre  des 
électeurs  inscrits,  celui  des  volanis  et  tous  les  renseignements 
relatifs  à  l'éligibilité  des  membres  élus  (nom ,  âge,  genre  de  com- 
merce, domicile,  chiffre  des  suffrages oDtenus  par  chacun  d'eux, 
etc.). 

,  25.  —  Le  président  de  rassemblée  transmet  immédiatement 
les  trois  originaux  du  procès-verbal  au  préfet,  qui  en  adresse 
un  au  président  de  la  chambre  et  un  autre  au  ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  pour  être  examiné'  par  son  administra- 
tion. L'installation  n'a  lieu  qu'après  que  les  opérations  ont  été 
reconnues  régulières  par  le  ministre. 

26. —  Le  ministre  du  Commerce  est-il  compétent  pour  statuer 
sur  les  réclamations  qui  peuvent  s'élever  en  matière  d'élection 
des  membres  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures"? La  question  a  été  longtemps  controversée.  On  a  prétendu 
que  les  conseils  de  préfecture  étaient  seuls  compétents;  que  les 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  étant  des  éta- 
blissements municipaux  ,  les  contestations  électorales  les  concer- 
nant devaient  élre  résolues  parles  tribunaux  qui  connaissent  des 
réclamations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  élections  munici- 
pales ;  qu'il  devait  en  élre  ainsi  par  analogie  avec  ce  qui  se  passe 
pour  les  conseils  de  prud'hommes  qui  se  trouvent  dans  le  même 
cas.  La  question  a  d'ailleurs  été  portée,  il  y  a  quelques  années, 
devant  le  Conseil  d'Etat ,  à  la  suite  de  réclamations  adressées  au 
ministre  du  Commerce  au  sujet  de  l'élection  des  membres  d'une 
chambre  consultative  de  la  région  du  Midi.  Mais,  sans  se  pronon- 
cer sur  le  fond ,  cette  haute  assemblée  n'admit  pas  le  pourvoi 
dont  elle  était  saisie,  pour  un  simple  vice  de  forme  :  les  parties 
n'avaient  pas  constitué  d'avocat.  La  question  semble  donc  rester 
entière.  Cependant  elle  ne  saurait ,  à  notre  point  de  vue ,  faire 
doute,  et  le  ministre  du  Commerce  a  seul,  selon  nous,  le  droit  de 
statuer,  en  premier  ressort ,  sur  les  réclamations  relatives  aux 
élections  des  membres  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures.  On  ne  peut  nier,  certainement ,  qu'il  existe  des 
rapports  entre  les  municipalités  et  les  chambres  consultatives; 
mais  les  liens  qui  unissent  ces  dernières  aux  chambres  de  com- 
merce sont  autrement  nombreux  et  importants,  et  l'on  doit,  dès 
lors,  appliquer  aux  unes  la  jurisprudence  admise  pour  les  autres 
et  que  consacre  d'ailleurs  une  disposition  formelle  de  la  loi.  Or, 
aux  termes  de  l'arrêté  des  consuls  du  3  niv.  an  XI,  c'est  le  mi- 
nistre du  Commerce  qui  est  appelé  à  se  prononcer  sur  les  récla- 
mations auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  élections  des  cham- 
bres de  commerce.  C'est  donc  lui  seul  qui  est  compétent  pour  les 
contestations  de  même  nature  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  des 
chambres  consultatives,  que  le  décret  du  22  janv.  1872  assimile 
aux  chambres  de  commerce  pour  tout  ce  qui  concerne  les  opéra- 
lions  électorales. 

27.  —  .Mais  la  décision  du  ministre  est  rendue  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat  Et  le  recours  contre  la  décision  par  laquelle 
le  ministre  du  Commerce  a  statué  sur  la  validité  d'une  élection  à 
la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  doit  être  formé 
par  l'intermédiaire  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
2:1  riéc.  1887,  [Leb.  chr.,  p.  831] 

28.  —  Les  chambres  consultatives  choisissent  dans  leur  sein 
un  président ,  lequel  est  chargé  de  la  direction  des  travaux  et  de 
la  correspondance  avec  l'administration  (art.  10,  Arr.  19  juin 
1848). 

29.  —  Toutefois ,  aux  termes  de  ce  même  article,  «  le  préfet 


ou  le  sous-préfet,  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  ou  le  maire,  dans 
les  autres  villes ,  sont  membres  nés  et  présidents  d'honneur  de 
ces  assemblées  et  président  effectivement  les  séances  auxquelles 
ils  assistent  en  personne  ».  Mais,  en  dehors  de  cas  exce|)tiounels, 
ces  fonctionnaires  ne  président  guère  que  les  séances  de  ren- 
trée. 

30.  —  Le  maire,  étant  membre  né  et  de  droit,  ne  peut  être 
compris  parmi  les  douze  membres  élus. 

31.  —  Chaque  chambre  consultative  nomme  aussi  son  secré- 
taire. 

32.  —  Les  fonctions  de  membre  durent  six  années  :  le  renou- 
vellement a  lieu  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Pour  les  deux  pre- 
miers renouvellements  partiels  qui  suivent  une  élection  générale, 
l'ordre  de  sortie  est  réglé  par  le  sort  (Déer.  24  oct.  1863,  arl.  1). 

33.  —  Les  vacances  accidentelles  sont  également  remplies  a 
la  plus  prochaine  élection,  mais  seulement  pour  le  temps  qui  reste 
à  courir  sur  l'exercice  du  membre  remplacé.  Les  membres  sor- 
tants sont  rééligibles  (IbUL). 

34.  —  Les  membres  des  chambres  consultatives  peuvent  être 
pris  indistinctement  dans  toute  l'étendue  de  la  circonscription 
de  chacune  des  chambres  (art.  3  et  4,  Déer.  22  janv.  1872);  mais 
les  membres  nommés  qui  s'abstiendraient  de  se  rendre  aux  con- 
vocations pendant  un  an  seraient  considérés  comme  démission- 
naires et  remplacés  à  la  plus  prochaine  élection  (Ord.  t6  juin 
1832,  art.  7). 

35.  —  Les  renouvellements  partiels  ont  lieu  à  des  époques 
fixes  et  uniformes  par  toute  la  France  au  mois  de  décembre  de 
chacune  des  périodes  bisannuelles  paires  qui  suivent  celle  de 
l'élection  générale  :  déc.  1874,  1876,  1892,  1894,  etc..)  conformé- 
ment aux  dispositions  du  décret  du  3  avr.  1873,  portant  déroga- 
tion aux  dispositions  des  décrets  du  22  janv.  1872  (du  3  sept. 
1831,  spécial  aux  chambres  de  commerce)  et  du  24  oct.  1863. 


Sectio.n  IV. 
Attributions. 

36.  —  Les  attributions  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures  sont  peu  nombreuses.  Elles  consistent  :  d'une 
manière  générale,  à  rlonner  à  l'administration  les  avis  et  les 
renseignements  qui  leur  sont  demandés  sur  les  faits  et  les  inté- 
rêts industriels  et  commerciaux,  à  présenter  leurs  vues  sur 
l'état  de  l'industrie  et  du  commerce,  sur  les  moyens  d'en 
accroître  la  prospérité,  et  sur  les  améliorations  à  introduire  dans 
la  législation  commerciale,  industrielle  ou  douanière  (.\rr.  du  10 
therm.  an  XI,  art.  3;  Ord.  16  juin  1832,  art.  11);  spécialement, 
à  donner  leur  avis  :  1°  sur  la  création,  dans  le  ressort  de  la 
chambre,  de  conseils  de  prud'hommes  ou  sur  les  modifications 
à  apporter  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  ce  genre;  2'  sur 
l'extension,  à  certaines  industries,  des  dispositions  de  la  loi  du 
7  mars  18.Ï0,  sur  le  tissage  et  le  bobinage  {art.  7  de  la  loi). 

37.  —  Indépendamment  de  ces  attributions  légales,  les  cham- 
bres consultatives  rendent,  en  pratique,  d'utiles  services  aux 
industries  exercées  dans  leur  ressort,  soit  en  s'enquéraut  des 
nouveaux  procédés  qui  offrent  des  avantages  réels  et  en  les  fai- 
sant connaître  aux  chefs  de  ces  industries,  soit  en  travaillant  à 
la  réforme  des  méthodes  vicieuses  et  des  abus  qui  peuvent  exis- 
ter dans  la  fabrication.  Elles  se  sont  également,  clans  bien  des 
circonstances,  interposées  entre  patrons  et  ouvriers,  et  ont  con- 
tribué ainsi  à  mettre  fin  aux  grèves. 

38.  —  Les  délibérations  des  chambres  consultatives  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante  (.\rr.  19  juin  1848,  art.  10). 


Sectio.n  V. 
Dispositions  diverses. 

39.  —  Les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures 
sont  des  établissements  municipaux  et  n'ont  pas,  comme  les 
chambres  de  commerce,  de  budgets  qui  leur  soient  propres. 
Elles  ne  sont  pas  déclarées  par  la  loi  établissements  d'utilité 
publique,  et,  n'ayant  pas  de  ressources  spéciales,  elles  ne  peu- 
vent prendre  part  à  la  fondation  ou  à  l'administration  d'établis- 
sements utiles  à  l'industrie. 
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40.  —  Les  frais  dp  bureau  qu'entraîne  k  tenue  des  séances 
des  chambres  consultatives  sont  portés  au  budget  des  communes 
où  elles. siègent,  et  ces  communes  doivent  aussi  fournir  le  local 
nécessaire  (Arr.  consul.,  10  therm.  an  XI,  art.  8  et  9;  Loi  muni- 
cipale du  oavr.  li<84,  art.  136,  n.  lo).  Quant  au.x  frais  de  tenue 
des  assemblées  électorales,  la  loi  du  7  août  ISoO  les  met  aussi 
,à  la  charge  de  la  commune  dans  laquelle  se  l'ait  l'élection. 

41.  —  Rangées  dans  les  attributions  du  ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  les  chambres  consultatives  sont  autori- 
sées à  correspondre  directement  et  sans  intermédiaire  avec  le  mi- 
nistre préposé  à  ce  département  (Ord.  16  juin  1832,  art.  11). 
ElUes  ont  également  la  faculté  de  correspondre  avec  la  chambre 
de  commerce  dans  la  circonscription  de  laquelle  elles  se  trouvent. 


Section  VL 

I*rojets  de  réorganisation  des  chambres  consultatives. 

42.  —  La  réorganisation  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures  a  été,  ces  derniers  temps,  l'objet  de  diverses 
propositions  législatives.  En  1887,  notamment,  un  rapport  fut 
déposé  au  nom  de  la  commission  spéciale  qui  avait  été  chargée 
d'examiner  les  projets  dont  avait,  à  cette  époque,  été  saisi  le  Par- 
lement. L'art.  40  du  projet  de  loi  annexé  à  ce  rapport  prévoyait 
la  suppression  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures et  leur  transformation  en  chambres  de  commerce  et  d'in- 
dustrie, lorsqu'elles  en  feraient  la  demande,  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi. 

43.  —  Depuis  lors,  l'attention  des  Chambres  a  de  nouveau  été 
appelée  sur  la  question,  et  une  commission  a  été  nommée  en  vue 
d'émettre  son  avis  sur  les  divers  projets  qui  s'étaient  fait  jour. 
Le  rapport  a  été  déposé  dans  la  séance  du  17  juin  1890. 

44.  —  En  ce  qui  touche  plus  particulièrement  le  point  qui  nous 
occupe,  la  commission  n'a  pas  été  d'avis,  comme  le  demandaient 
un  certain  nombre  des  auteurs  des  propositions  dont  nous  venons 
de  parler,  et  comme  le  spécifiait  le  projet  de  loi  annexé  au  pre- 
mier rapport  de  M.  Renard  du  12  déc.  1887,  de  supprimer  les 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  et  de  les  trans- 
former en  chambres  de  commerce.  «  Elle  a  été  mue  par  cette  con- 
sidération que,  plus  il  y  aura  de  représentants  autorisés  des 
divers  intérêts  industriels  et  commerciaux,  mieux  ces  intérêts 
seront  défendus.  En  conséquence ,  le  titre  5  du  projet  de  loi  dé- 
termine les  mesures  relatives  à  la  réorganisation  et  au  fonction- 
nement des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  à 
leur  mode  de  création,  à  leurs  attributions,  au  nombre  de  leurs 
membres  et  au  règlement  de  leurs  dépenses;  les  nouvelles  con- 
ditions prévues  pour  les  élections  des  chambres  de  commerce  et 
d'industrie,  leurs  délibérations,  le  renouvellement  de  leurs  mem- 
bres, enfin,  leurs  rapports  avec  l'administration  centrale,  leur  se- 
ront apjilicables.  » 

45.  —  Le  rapport  dont  nous  parlons  n'est  pas  encore,  à  l'heure 
actuelle,  venu  en  ordre  utile  pour  être  discuté. 

CHAMBRE  CORRECTIONNELLE    -  V.  Appel  (mat. 
repr.).  —  Cour  u'appel.  —  AIatieke  sosimaire.  —  Tribu.naux 
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Législation. 

L.  organ.  13  mars  1849  (loi  électorale),  art.  96  et  07;  —  Ré- 
sol.  6  juin.  1849  [de  l' Assemblée  législative  relative  à  l'indem- 
nité des  représentants  contre  lesquels  des  poursuites  criminelles 
sont  autorisées);  —  Décr.  organ.  2  févr.  18o2  [pour  l'('lecHon  des 
députés  au  Corps  législatif);  —  Décr.  réglem.  2  févr.  1852  [pour 
l'élection  au  Corps  législatif);  —  L.  16  févr.  1872  [qui  règle,  au 
point  de  vue  de  l'indemnité,  la  situation  des  fonctionnaires  nom- 
més députés)  ;  —  L.  24  mai  1872  {portant  réorganisation  du  Con- 
seil d'Etat),  art.  8;  —  L.  21  nov.  1872  {sur  le  jury),  art.  3;  — 
L.  7  juill.  1874  {relative  à  l'électoral  municipal);  —  L.  24  févr. 
1875  (relative  à  l'organisation  du  Sénat),  art.  8;  —  L.  23  févr. 
1875  {relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics);  —  L.  cons- 
titut.  16  juill.  1873  {sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics),  art. 
13  et  14;  —  L.  organ.  2  août  1873  (sur  les  élections  des  séna- 


teurs), art.  2,  10;  —  L.  30  nov.  1873  (organique  sur  l'élection 
des  députés)  ;  —  L.  24  déc.  1873  (déterminant  les  circonscriptions 
électorales  dans  les  arrondissements  dont  la  population  excède 
100,000  habitants);  —  L.  6  avr.  1876  (concernant  la  réorgani- 
sation de  la  commission  de  surveillance  de  lu  caisse  d'amortisse- 
ment et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations),  art.  2;  —  Règl 
16  juin  1876  (de  la  Chambre  des  députés)  ;  —  L.  8  avr.  1879  (ayant 
pour  but  de  rétablir  la  représentation  des  colonies  de  Guyane  et 
du  Sénégal  à  la  Chambre  des  députés);  —  L.  21  juin  1879  (qui 
révise  l'art.  9,  L.  constit.  23  févr.  ISlo];  —  L.  22  juill  1879 
(relative  au  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des  Chambres)  ;  — L.  31 
juill.  1879  (concernant  la  substitution  du  système  de  la  régie  au 
système  de  l'entreprise  dans  la  fabrication  des  monnaies),  art.  4; 

—  L.  28  juill.  1881  (qui  modifie  le  tableau  des  circonscriptions 
électorales  annexé  à  la  loi  du  2i  déc.  1873  et  augmente  la  repré- 
sentation de  l'Algérie  el  des  colonies);  —  L.  29  juill.  1881  Isur 
la  liberté  de  la  presse),  art.  31,  33,  41  ;  —  L.  14  août  1884  (por- 
tant révision  partielle  des  lois  constitutionnelles)  ;  —  L.  9  déc. 
1884  (portant  modification  aux  lois  organiques  sur  l'organisation 
du  Sénat  et  les  élections  'les  sénateurs),  art.  6;  —  L.  16  juin  1885 
(ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  électorale)  ;  —  L.  22  juin  1 886 
(relative  aux  membres  des  familles  ayant  régné  en  France] ,  art. 
4;  —  L.  24  janv.  1889  (tendant  à  rendre  à  diverses  catégories  de 
condamnés  leurs  droits  de  vole  et  d'éligibilité  à  l'expAration  ou 
à  la  remise  de  leur  peine);  —  L.  13  févr.  1889  (rétablissant  le 
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CHAPITRE  I. 

notions   GÈNÈIiALES   KT    HlSTOniQUES. 

1.  —  En  France,  lorsque  le  pouvoir  législalir  esl  partagé  en 
deux  branches,  on  appelle  Chamljre  îles  députés  l'assemblée  qui 
esl  la  plus  direclemeiU  issue  des  suffrages  du  pays.  Lorsque  le 
pouvoir  legishUif  esl  e.xercé  par  une  seule  assemblée  ,  la  Cham- 
bre des  députés  prend  le  titre  d'Assemblée  nationale  (Y.  ce 
mot);  il  en  a  été  ainsi  de  1789  à  1795,  de  1848  à  1852  el  de 
1871  à  1876. 

2.  -  Sous  le  Directoire,  de  1795  à  1799,  la  Chambre  des 
députés  élail  désignée  sous  le  nom  de  Conseil  des  Cinq-Cents; 
pendant  le  Consulat  et  le  premier  Empire,  comme  pendant  le 
second  Empire,  on  lui  donnait  le  nom  de  Corps  législatif.  La 
charte  de  1814,  en  établissant  le  régime  parlementaire,  a  intro- 
duit le  litre  de  Chambre  des  députés  que  les  lois  constitution- 
nelles de  l87o  ont  maintenu. 

3.  —  La  première  assemblée  nationale  de  la  France,  issue 
des  Etats-Généraux  de  1789,  a  été  nommée  par  le  sull'rage  à 
deux  degrés  ;  chacun  des  trois  ordres  de  l'Etat  volait  séparément 
iRègl.  24juill.  1789). 

4.  —  La  Législative  de  1791  fut  également  nommée  par  le 
suffrage  à  deux  degrés;  les  trois  ordres  avaient  disparu;  cer- 
taines conditions  de  cens  étaient  imposées;  l'âge  de  l'électoral 
élail  fixé  à  vingt-cinq  ans  (Coiisl.  14  sept.  1791). 

5.  —  La  Convention  a  été  nommée  par  le  suffrage  à  deux 
degrés,  sans  condition  de  cens  ;  l'àge  de  l'électoral  était  fixé 
à  vingt  et  un  ans  pour  les  électeurs  primaires,  à  vingt-cinq 
ans  pour  les  électeurs  du  second  degré  (Décr.  11  août  1792). 

6.  —  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  était  nommé  à  deux  degrés  ; 
certaines  conditions  de  cens  avaient  été  rétablies  (Const.  5  IVuct. 
an  III). 

7.  —  Le  Corps  législatif  du  Consulat  et  du  premier  Empire 
était  nommé  par  le  Sénat,  sur  la  liste  dite  nationale,  dressée  par 
des  électeurs  au  troisième  degré  (Const.  22  l'rim.  an  VIII). 

8.  -  La  Chambre  des  députés  delà  Restauration  élail  choi- 
sie par  un  corps  électoral  dont  les  membres  devaient  être  âgés 
de  trente  ans  et  payer  300  fr.  de  contributions  directes  (Charte 
du  4  juin  1814). 

9.  —  La  Chambre  des  députés  de  la  monarchie  de  Juillet  était 
nommée  par  un  corps  électoral  dont  les  membres  devaient  avoir 
vingt-cinq  ans  au  moins  et  payer  200  Ir.  de  contributions 
directes  (Charte  de  1830,  art.  34;  L.  19  avr.  1831,  art.  1  . 

10.  —  L'Assemblée   de  lSt8  fut  élue  par  tous  les  Français 
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âgés  de  vingt  et  un  ans ,  résidant  depuis  six  mois  dans  la  com- 
mune et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques  (Décr.  5 
mars  iSiti).  C'était  l'établissement  du  suffrage  universel. 

11.  —  La  Législative  de  1849  fut  également  nommée  parle 
suffrage  universel  et  dans  les  mêmes  conditions  (Const.  4  nov. 
1848;  L.  15  mars  1840j  ;  mais,  en  1830,  les  conditions  de  domi- 
cile lurent  aggravées  (L.  13  mai  1850). 

12.  —  Le  Corps  législatif  du  second  Empire  était  élu  par  le 
suffrage  universel  et  les  conditions  de  domicile  avaient  été  ra- 
menées àsi.x  mois  (Décr.  org.  2  févr.  18o2>.  La  dernière  assem- 
blée nationale  a  été  nommée  dans  les  mêmes  conditions. 


CHAPITRE  II. 

MODE    DE    NOMINATION. 

13.  —  La  Chambre  des  députés  actuelle  est  nommée  par  le 
suffrage  universel  (L.  const.  23  févr.  1875,  art.  1). 

14.  —  Tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un  ans,  jouissant  de 
leurs  droits  civils  et  politiques ,  résidant  depuis  six  mois  dans  la 
commime  et  inscrits  sur  les  listes  électorales  ont  le  droit  de  con- 
courir à  la  nomination  de  la  Chambre  des  députés  (L.  org.  30  nov. 
1875,  art  1  ;  Décr.  org.  2  févr.  1832,  art.  3,  12  à  16  et  23  ;  Décr. 
règl.  2  févr.  1832,  art.  18  et  19).  —  V.  infrà,  x"  Electmu. 

15.  —  Les  militaires  et  marins  ne  peuvent  voter  pour  l'élection 
des  députés  tant  qu'ils  sont  présents  au  corps  (L.  org.  30  nov. 
1873,  art.  2). 

16.  —  Tous  les  électeurs  sont  'éligibles  à  la  Chambre  des  dé- 
putés sans  condition  de  cens,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis 
(L.  org.  30  nov.  1875,  art.  6). 

17.  —  Les  mihlaires  et  marins  en  activité  de  service  ne  sont 
pas  éligibles  {Ibid.,  art.  7). 

18.  —  Les  membres  des  familles  qui  ont  régné  sur  la  France 
sont  également  inéligibles  à  la  Chamlîre  des  députés  (L.  16  juin 
1883,  art    4;  L.  27  juin  1886,  art.  4). 

19.  —  L'étranger  naturalisé  n'est  éligible  à  la  Chambre  des 
députés  que  dix  ans  après  le  décret  de  naturalisation  ,  à  moins 
qu  une  loi  spéciale  n'abrège  ce  délai;  la  loi  peut  réduire  le  délai 
à  une  année  (L.  26  juin  1889,  art.  3). 

20.  ■ —  Le  Français  qui  recouvre  sa  nationalité  après  l'avoir 
perdue  est  immédiatement  éligible  à  la  Chambre  des  députés 
[Ibid.]. 

21.  — Les  fonctionnaires  revêtus  d'une  autorité  administrative 
ou  judiciaire  ne  sont  pas  éligibles  dans  l'étendue  de  leur  ressort, 
et  cette  inéligibilité  dure  jusqu'à  la  fin  du  sixième  mois  qui  suit 
la  cessation  de  leurs  fonctions. 

22.  —  Les  fonctionnaires  inéligibles  dans  l'étendue  de  leur 
ressort  sont  :  les  premiers  présidents ,  les  présidents  et  les 
membres  des  parquets  des  cours  d'appel;  les  présidents,  vice- 
présidents,  juges  titulaires,  juges  d'instruction  et  membres  du 
parquet  des  tribunaux  de  première  instance;  le  préfet  de  police, 
les  pri'fets  et  les  secrétaires  généraux  des  préfectures  :  les  gou- 
verneurs ,  directeurs  de  l'intérieur  et  secrétaires  généraux  des 
colonies;  les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondissement  ;  les  agents- 
voyers  en  chef  et  d'arrondissement;  les  recteurs  et  inspecteurs 
d'académie  ;  les  inspecteurs  des  écoles  primaires;  les  archevêques, 
évèques  et  vicaires  généraux  ;  les  trésoriers-payeurs  généraux 
et  les  receveurs  particuliers  des  finances;  les  directeurs  des  con- 
tributions directes  et  indirectes,  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, et  des  postes;  les  conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts. 
Les  sous-préfets  ne  peuvent  être  élus  dans  aucun  des  arrondis- 
sements du  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (L.  org.  30 
nov.  1873,  art.  12). 

23.  —  S'ul  ne  peut  être  élu  député  plus  d'une  fois  ;  par  consé- 
quent, nul  ne  peut  être  candidat  dans  plus  d'une  circonscription 
(L.  17  juin.  1880,  art.  1). 

24.  —  Les  candidats  sont  astreints  à  une  déclaration  qui  doit 
être  déposée  à  la  préfecture  ,  dont  il  est  donné  récépissé,  et  qui 
devient  nulle  si  elle  est  faite  simultanément  dans  plusieurs  cir- 
conscriptions; en  cas  de  déclarations  multiples  portant  des  dates 
différentes,  la  première  en  date  est  seule  valable  (Ibid.,  art.  2 
et  3). 

25.  —  Tl  est  interdit  d'accomplir  aucun  acte  de  propagande 
électorale  en  faveur  des  candidats  qui  n'ont  pas  fait  une  déclara- 
tion régulière  {Ibid.,  art.  4). 


26.  —  Par  conséquent ,  le  fait  de  signer  ou  d'apposer  des 
affiches,  d'envoyer  ou  de  distribuer  des  bulletins  de  vote,  circu- 
laires ou  professions  de  foi  dans  l'intérêt  d'un  candidat  qui  ne 
s'est  pas  confirmé  aux  prescriptions  de  la  loi  constitue  une  con- 
travention passible  d'une  amende  de  1,000  à  3,000  fr.  contre 
quiconque  et  de  10,000  fr.  contre  le  candidat.  En  outre,  les  af- 
fiches sont  lacérées,  les  circulaires  saisies  et  les  bulletins  de  vote 
non  comptés  [Ibid.,  art.  o  et  6).  —  V.  infrà,  v°  Elections. 

27.  —  -Nul  ne  peut  être  à  la  fois  fonctionnaire  et  député ,  à 
l'exception  de  ceux  qui  exercent  les  fonctions  de  ministre ,  sous- 
secrétaire  d'Etat ,  ambassadeur,  ministre  plénipotentiaire,  préfet 
de  la  Seine,  préfet  de  police,  premier  président  de  la  Cour  de 
cassation,  premier  président  de  la  cour  des  comptes,  premier  pré- 
sident de  la  cour  d'appel  de  Paris,  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation,  procureur  général  près  la  cour  des  comptes, 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Paris,  archevêque  et 
évêque,  pasteur  président  de  consistoire  dans  les  circonscriptions 
consistoriales  dont  le  chef-lieu  compte  deux  pasteurs  et  au-des- 
sus, grand-rabbin  du  consistoire  central,  grand-rabbin  du  con- 
sistoire de  Paris  (L.  org.  30  nov.  1873,  art.  8). 

28.  —  Profitent  également  de  l'exception  ceux  qui  sont  pro- 
fesseurs titulaires  de  chaires  données  au  concours  ou  sur  la  pré- 
sentation des  corps  oii  la  vacance  s'est  produite  {Ibid.,  art.  9). 

29.  —  Enfin,  l'exception  d'incompatibilité  s'étend  au  cas  où 
un  député  a  été  chargé  d'une  mission  exceptionnelle  pour  un 
temps  ne  dépassant  pas  six  mois  (Ibid.,  art.  9). 

30.  —  Tout  fonctionnaire  élu  député  est  remplacé  dans  ses 
fonctions  si ,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  vérification  de  ses 
pouvoirs,  il  ne  s  est  pas  démis  de  son  mandai  (Ibid.,  1873, 
art.  8). 

31.  —  Tout  député  nommé  ou  promu  à  une  fonction  publi- 
que salariée  cesse  d'appartenir  à  la  Chambre  par  le  fait  même 
de  son  acceptation;  mais  il  peut  être  réélu  si  la  fonction  qu'il 
occupe  est  compatible  avec  le  mandat  de  député  (Ibid.,  art.  11). 

32.  —  Les  députés  nommés  ministres  ou  sous-secrétaires 
d'Etat  ne  sont  pas  soumis  à  la  réélection  (Ibid.). 

33.  —  Il  y  a  incompatibilité  entre  le  mandat  de  député  et  les 
fonctions  de  juré  (L.  21  nov.  1872,  art.  3). 

34.  —  Le  mandat  de  député  est  également  incompatible  avec 
les  fonctions  de  membre  de  la  commission  départementale  (L. 
org.  10  août  1871,  art:  70). 

35.  —  En  raison  de  la  subvention  accordée  par  l'Etat ,  il  est 
interdit  aux  membres  de  la  Chambre  des  députés,  sous  peine  de 
déchéance  de  leur  mandat,  de  faire  partie  du  conseil  de  surveil- 
lance de  la  société  concessionnaire  de  l'exploitation  des  services 
postaux  de  Mew-York ,  des  Antilles  et  du  Mexique  (L.  28  juin 
1883,  art.  10). 

36.  —  Tout  député  qui,  au  cours  de  son  mandat,  accepte  les 
fonctions  d'administrateur  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
est,  par  ce  seul  fait,  considéré  comme  démissionnaire  et  sou- 
mis à  la  réélection  (L.  20  nov.  1883,  art.  3).  —  Cette  disposition 
doit  s'entendre  des  compagnies  subventionnées  par  l'Etat. 

37.  —  Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  sont  élus  au 
scrutin  individuel.  Chaque  arrondissement  administratif  et  cha- 
que arrondissement  municipal  à  Paris  et  à  Lyon  nomme  un  dé- 
puté. Les  arrondissements  dont  la  population  dépasse  100,000  ha- 

*  bitants  nomment  un  député  de  plus  par  100,000  ou  fraction  de 
100,000  habitants;  les  arrondissements  dans  ce  cas,  sont  divisés 
en  circonscriptions  dont  le  tableau,  dressé  en  vertu  d'une  loi,  ne 
peut  être  modifié  que  dans  la  même  forme  (L.  13  févr.  1889, 
art.  1). 

38.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  députés 
a  été  fixé  à  376  par  la  loi  du  13  févr.  1889;  il  est  destiné  à  être 
augmenté  à  la  suite  du  dernier  recensement. 

39.  —  Les  collèges  électoraux  pour  la  nomination  des  députés 
sont  convoqués  par  le  président  de  la  République,  vingt  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  du  scrutin  iD'écr.  org.  2  févr.  1832,  art.  3). 

40.  —  Ils  doivent  être  réunis  le  dimanche  ou  un  jour  férié 
(Décr.  règl.  2  févr.  1832,  art.  9). 

41.  —  Leurs  opérations  ne  durent  qu'un  seul  jour  (L.  org.  30 
nov.  1873,  art.  4). 

42.  —  Us  procèdent  dans  les  formes  tracées  par  le  décret  ré- 
glementaire de  1832.  —  V.  infrà,  v"  Elections. 

43.  —  Nul  n'est  élu  député  au  premier  tour  de  scrutin  s'il 
n'a  réuni  :  1»  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés;  2°  un 
nombre  de  suffrages  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits.  .Vu 
deuxième  tour  la  majorité  relative  suffit. 
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44.  —  En  cas  d'égaliU-  de  siifTraires ,  le  plus  âgé  est  élu  (L. 
(jiV-  :!0  nov    I8~n.  an.  I8;  L.  10  juin  188."),  art.  .=;). 

45.  —  I^ii  mnjorilé  absolue  se  calcule,  (ii-cluctioii  l'aile  îles  liul- 
leliiis  lilancs,  de  ceu.x  qui  ne  couliennenl  pas  une  désignation 
sul'lisante,  de  ceux  dans  lesquels  les  votants  se  l'ont  connaître, 
i-nlin  de  ceux  qui  portent  le  nom  d'un  candidat  qui  n'a  pas  fait 
la  déclaration  prescrite  jiar  la  loi  (Décr.  régi,  i  l'évr.  1852,  art. 
:tO;  L.  n  juin.  1889,  art.  5).  —  V.  suprà,  n.  24  et  s.  —  Poudra 
et  l'irrre,  n.  023  et  s. 

4G.  —  Le  recensement  général  des  votes  pour  la  nomination 
des  députés  se  lait  au  chef-lieu  de  chaque  département;  il  est 
o[iérc'  par  une  commission  composée  de  trois  conseillers  généraux 
que  di-signe  le  préfet  ;  à  Paris,  la  commission  se  compose  de  cinq 
niemijres  (Décr.  régi.  2  févr.  18o2,  art.  34). 

47.  —  Le  président  de  la  commission  de  recensement  proclame 
député  le  candidat  qui  a  obtenu  le  nombre  de  voix  exigé  par  la 
loi  (Ihid.,  art.  3.'i).  —  X-niiprà,  n.  43.  — Mais  cette  proclamation 
n'enchaine  pas  la  souveraineté  de  la  Chambre  qui  peut  proclamer 
un  autre  candidat  si  la  commission  de  recensement  s'est  trompée. 

—  Poudra  et  Pierre,  n.  0.')3  et  s. 

48.  —  Dans  le  cas  où  le  siège  d'un  député  devient  vacant ,  il 
est  procédé  <i  une  élection  nouvelle  dans  le  délai  do  trois  mois 
à  partir  du  jour  où  la  vacance  s'est  produite  (L.  org.  30  nov. 
i87:i,  art.  16). 

49.  —  Il  n'est  pas  pourvu  aux  vacances  survenues  dans  les 
six  mois  qui  précèaenl  le  renouvellement  intégral  de  la  Chambre 
(L.  15  juin  188.S,  art.  7). 

50.  —  La  Chambre  des  députés  est  élue  pour  quatre  ans; 
elle  se  renouvelle  intégralement  (L.  org.  30  nov.  1875,  art.  15). 

51.  —  Sauf  le  cas  de  dissolution  (V.  infrà,  n.  G9  et  s.),  les  élec- 
tions générales  ont  lieu  dans  les  soixante  jours  qui  précèdent 
l'expiration  des  pouvoirs  de  la  Chambre  des  députés  (L.  16  juin 

188:;,  an.  o). 

52.  —  Les  vingt  jours  de  la  période  électorale  {W.  suprà,  n.  39), 
sont  compris  dans  les  soixante  jours  impartis  au  gouvernement. 

—  Eug.  Pierre,  Organisation  (h-s  }Muvoirs  publics,  p.  420. 

53.  —  Les  mandats  impératifs  donnés  aux  députés  sont  nuls 
et  de  nul  elTet  (L.  org.  30  nov.  18-5,  arL  13). 


CHAPITRE  m. 

VÉRIFICATION     DES     POUVOIRS. 

54.  —  La  Chambre  des  députés  esl  juge  de  l'éligibilité  de  ses 
membres  et  de  la  régularité  de  leur  élection  (L.  const.  26juill. 
IS/.'i,  an.  10). 

55.  —  Il  résulte  de  ses  décisions  que,  dans  l'exercice  de  son 
autorité  souveraine,  elle  tient  compte  des  lois  el  qu'elle  ne  se  con- 
sidère pas' comme  pouvant  aller  jusqu'à  valider  l'élection  d'un 
candidat  notoirement  inéligible  iCn.  dép.,  3  juin  1879). 

56.  —  La  Chambre  seule  peut  autoriser  un  député  à  renoncer 
aux  pouvoirs  dont  il  a  été  investi  par  le  suffrage  universel  (L.  const. 
16  juin.  1875,  art.  10  ;  elle  a  décidé  nue  tout  député  validé  pour- 
rait se  démettre  de  son  mandat,  mais  la  démission  donnée  par  un 
député  avant  la  vérification  de  ses  pouvoirs  ne  dessaisit  pas  la 
Chambre  du  droit  de  procédera  celte  vérification  (Régi.  Ch.  dép., 
art.  loi). 

57.  —  Aussitôt  après  la  proclamation  des  opérations  électo- 
rales, les  procès-verbaux  et  les  pièces  y  annexées  doivent  être 
transmis  par  les  soins  des  préfets  et  l'intermédiaire  du  ministre 
lie  l'Intérieur  au  président  de  la  Chambre  des  députés  (Décr.  règl. 
2  Icvr.  1852,  an.  37). 

.■»8.  —  Le  président  répartit  ces  dossiers  entre  les  bureaux  (V. 
infrà,  n.  179)  par  ordre  alphabétique  de  déparlements.  Les  bu- 
reaux tirent  au  sort,  pour  leur  examen,  des  commissions  qui  ne 
peuvent  comprendre  moins  de  cinq  membres.  Sur  le  rapport  pro- 
visoire de  la  commission,  le  bureau  discute,  statue  et  nomme  un 
rapporteur  définitif  (Règl.  Ch.  dép.,  art.  4). 

59.  —  En  cas  de  contestations,  les  bureaux  peuvent  entendre 
les  candidats  proclamés  et  leurs  concurrents.  Ils  peuvent  deman- 
der au  gouvernement  la  production  de  pièces  el  même  de  dos- 
siers judiciaires  (Ch.  dép.,  13  avr.  1839;  Corps  lég.,  28  févr. 
1859. 

60.  —  Les  élections  sont  rapportées  en  séance  publique;  im- 
médiatement après  la  lecture  du  rapport ,  la  Chambre  statue  sur 


les  élections  qui  ne  sont  pas  contestées;  mais  elle  esl  obligée  de 
renvoyer  à  jour  fixe  celles  donl  l'annulation  est  proposée  par  le 
bureau  (Règ'l.  Ch.  dép.,  art.  5,.  La  Chambre  est  égaleminl  dans 
l'usage  de  renvover  à  un  jour  distinct  de  la  séance  où  le  rapport 
a  été  lu  les  élections  qui  doivent  être  attaquées,  bien  que  le  bu- 
reau propose  de  les  valider  (Ch.  dép.,  18  mars  1878;. 

61.  —  Lorsque  l'ajournemeul  de  la  validation  d'une  élection 
est  réclamé,  celte  demande  a  la  priorité  sur  toutes  les  autres.  Les 
propositions  d'enquête  électorale  ont  également  la  priorité  sur  les 
propositions  de  validation  ou  d'invalidation  (Ch.  dép.,  14  mars, 
12  el  n  juin  1876;  i"  déc.  1877;  10  juin  1878). 

62.  —  Lorsque  la  question  de  validation  et  celle  d'invalidation 
sont  seules  en  concurrence,  c'est  la  demande  formulée  par  un 
membre  quia  la  priorité  sur  les  conclusions  du  burf-au  (Ch.  dép., 
18  mars  1876),  puisqu'elle  constitue  un  amendement. 

63.  —  La  Chambre  a  le  droit  de  procéder  à  des  enquêtes  sur 
les  élections  de  ses  membres;  au  cours  de  ses  enquêtes,  elle  peut 
citer  des  témoins,  même  des  fonctionnaires,  et  leur  déférer  le 
serment;  mais,  à  cet  égard,  elle  ne  possède  aucun  movi'ii  de 
coercition.  Les  enquêtes  peuvent  être  faites  soit  à  Paris,soil 
dans  les  circonscriptions  intéressées.  Les  pouvoirs  d'une  même 
commission  d'enquête  peuvent  être  généraux  et  embrasser  un 
grand  nombre  d'élections  (Ch.  dép.,  23  août  1848;  .\ss.  nat.,  14 
janv.  1875;  l^h.  dép.,  5  avr.  1879;  J.  «.//'.,  5  janv.  1878).  —  Pou- 
dra et  Pierre,  n.  747  et  s. 

64. —  La  Chambre  prononce  définitivement  sur  la  validité  des 
opérations  électorales,  el  lorsqu'elle  a  rendu  un  verdict  favorable, 
le  président  déclare  le  député  admis  (Règl.  Ch.  dép.,  art.  5). 

65.  —  Les  députés  donl  les  pouvoirs  n'ont  pas  encore  été  va- 
lidés peuvent  prendre  pari  aux  délibérations  et  aux  votes;  mais 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  voter  sur  leur  propre  admission.  Ils  ne 
peuvent  déposer  aucune  proposition  de  loi. 

66.  —  Les  députés  dont  l'admission  a  été  ajournéi;  par  une 
décision  de  la  Chambre  ne  peuvent  prendre  part  à  aucun  vole 
iRègl.  Ch.  dép.,  art.  6^. 

67.  —  Jugi',  sous  I  empire  de  la  charte  de  1830,  que  si,  dans 
le  cas  d'une  élection  générale,  tous  les  disputés  élus  iHaienl  né- 
cessairement appelés  à  procéder  en  commun  à  la  vérification  de 
leurs  pouvoirs,  et  si,  pour  les  fonctions  que  comporte  cette  opé- 
ration préliminaire,  ils  devaient  jouir  du  privilège  de  l'art.  44, 
celle  garantie  cessait  d'appartenir  à  celui  dont  l'admission  était 
ajournée,  el  qui,  à  compter  de  ce  moment,  ne  pouvait  plus  exer- 
cer aucune  des  fonctions  du  député.  —  Cass.,  10  avr.  1847, 
Drouillard,  [P.  40.2.332] 

67  bis.  —  La  Cliamlire  peut  seule  dépouiller  de  ses  pouvoirs 
un  membre  régulièrement  validé;  elle  n'a  pas  le  droit  de  frapper 
de  cette  pénalilé  un  membre  qui  n'a  pas  perdu  la  jouissance  de 
ses  droits  politiques;  mais  sur  le  vu  des  pièces  constatant  qu'un 
député  est  devenu  inéligible,  elle  est  obligée  de  prononcer  la  dé- 
chéance (Décr.  org.  2  févr.  1852.  art.  28). 

68.  —  La  déchéance  n'est  prononcée  qu'après  examen  dans 
les  bureaux  el  rapport  de  la  commission  l'ail  en  séance  publiiiue. 


CHAPITRE  IV. 

C.\S   DE    DISSÙLUTIO.X. 

69.  —  La  Chambre  des  députés  peut  être  dissoute  par  le  pré- 
sident de  la  République,  sur  l'avis  conforme  du  Sénat.  En  ce 
cas,  les  collèges  électoraux  doivent  être  réunis  dans  le  délai  de 
deux  mois,  et  la  Chambre  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  clô- 
ture des  opérations  électorales  (L.  const.  25  févr.  1875,  art.  5  ;  L. 
const.  13-14  août  1884,  an.  1). 

70.  —  Dans  le  cas  où  la  Chambre  se  trouverait  dissoute  au 
moment  où  la  présidence  de  la  République  deviendrait  vacante, 
les  collèges  électoraux  seraient  aussitôt  convoqués  et  le  Sénat  se 
réunirait  de  plein  droit  (L.  C.  16  juill.  1875,  art.  3),  mais  sans 
pouvoir  exercer  le  pouvoir  législatif  jusqu'à  la  réunion  de  la  nou- 
velle Chambre. 

71.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  et 
jusqu'à  l'entier  accomplissement  des  opérations  électorales,  l'étal 
de  siège  ne  peut,  même  provisoirement ,  être  déclaré  par  le  pré- 
sident de  la  République.  Néanmoins,  si  l'absence  delà  Chambre 
des  députés  coïncidait  avec  une  guerre  étrangère,  le  président 
pourrait,  après  avoir  pris  l'a^s  du  conseil  des  ministres,  déclarer 
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l'état  de  siège  dans  les  territoires  occupés  par  l'ennemi,  à  la  con- 
dition de  convoquer  les  collèges  électoraux  et  de  réunir  les  deux 
Chambres  dans  le  plus  bref  délai  possible  (L.  3  avr.  1878,  art. 

^)-  ,    ,  ■ 

72.  —  Les  cas  cte  dissolution  illégale  ont  été  prévus  par  la  loi 

du  15  févr.  1872.  Cette  loi  décide  que  si  les  Chambres  viennent 
à  être  illégalement  dissoutes  ou  empêchées  de  se  réunir,  les  con- 
seils généraux  s'assemblent  immédiatement  de  plein  droit,  au 
chef-lieu  de  chaque  département  ou  parlout  ailleurs,  si  le  lieu 
habituel  de  leurs  délibérations  n'offre  pas  une  sécurité  suffisante. 

73.  _  Une  assemblée  composée  de  deux  délégués  élus  par 
chaque  conseil  général,  en  comité  secret,  se  réunit  dans  le  lieu 
oij  se  sont  rendus  les  membres  du  gouvernement  légal  et  les  dé- 
putés qui  ont  pu  se  soustraire  à  la  violence.  L'assemblée  des  dé- 
légués n'est  valablement  constituée  qu'autant  que  la  moitié  des 
départements  au  moins  s'v  trouve  représentée. 

74.  —  Celte  assemblée  est  chargée  de  prendre,  pour  toute  la 
France,  les  mesures  urgentes  que  nécessite  le  maintien  de  l'or- 
dre; elle  pourvoit  provisoirement  à  l'administration  générale  du 
pavs.  Elle  doit  se  séparer  dès  que  l'assemblée  illégalement  dis- 
soute a  pu  se  reconstituer  par  la  réunifjn  de  la  majorité  de  ses 
membres  sur  un  point  quelconque  du  territoire. 

75.  —  Si  cette  reconstitution  n'a  pu  se  réaliser  dans  le  délai 
d'un  mois,  l'assemblée  doit  décréter  un  appel  à  la  nation  pour 
des  élections  générales. 

7G.  —  Bien  que  la  loi  du  io  févr.  1872  ait  été  rendue  sous  le 
régime  d'une  assemblée  unique,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  se- 
rait applicable  dans  le  cas  où  la  Chambre  des  députés  illégale- 
ment dissoute  ne  pourrait  se  reconstituer  malgré  les  efforts  du 
Sénat  et  du  gouvernement.  L'existence  du  Sénat  et  du  gouver- 
nement demeurés  seuls  ne  suffirait  pas,  et  bien  qu'une  seule  des 
deux  Chambres  eût  été  dispersée  par  la  violence,  les  conseils 
généraux  auraient  le  devoir  d'agir.  Si  leurs  efforts,  unis  à  ceux 
du  Sénat  et  du  gouvernement,  ne  parvenaient  pas  à  rétablir  la 
Chambre  des  députés  dans  ses  droits,  les  élections  générales 
prévues  par  la  loi  de  1872  deviendraient  nécessaires.  —  V.  infrà. 
v°  Conseil  général. 


CHAPITRE  V. 

ATTRIBUTIONS. 

77.  —  La  Chambre  des  députés  peut  prendre  une  résolution 
perlant  qu'il  y  a  lieu  de  réviser  les  lois  constitutionnelles;  si 
le  Sénat  prend  une  résolution  identique,  la  Chambre  des  dépu- 
tés se  réunit  avec  le  Sénat  pour  procéder  à  la  révision  (  L.  const. 

23  févr.  l87o,  art.  8).  —  V.  supià,  \">  Assemblée  nationale. 

78.  —  La  Chambre  des  députés  concourt  avec  le  Sénat  àl'é- 
lection  du  président  de  la  République  'même  loi,  art.  7).  —  V. 
infrà,  v»  Prémlcnt  de  la  Hi'piihliqtie. 

79.  —  Les  députés  sont,  de  droit,  électeurs  sénatoriaux  (L. 
9  déc.  1884,  art.  6  . 

80.  —  Ils  ne  peuvent  être  nommés  délégués  des  conseils  mu- 
nicipaux (L.  org.  2  août  1875,  art.  2\  même  dans  un  département 
aulrp  que  celui  qu'ils  représentent. 

81.  —  La  Chambre  des  députés  exerce  le  pouvoir  législatif 
concurremment  avecle  Sénat  (  I,.  const.  T6  févr.  l87.->,  art.  1  ■  ;  mais 
elle  ne  peut  déhbérer  concurremment  avec  le  Sénat  sur  un  même 
projpt  de  loi  (Régi.  Ch.  dép.,  art.  140). 

82.  —  Lorsqu'un  projet  voté  par  la  Chambre  des  députés  a 
été  modifié  par  le  Sénat,  une  commission  mixte,  composée  de 
membres  des  deux  Chambres  peut  être  nommée  pour  élaborer  un 
texte  commun  (Régi.  Ch.  dép.,  art.  14o). 

83.  —  Les  lois  de  finances  doivent  être,  en  premier  lieu, 
présentées  à  la  Chambre  des  députés  et  votées  par  elle  (L.  const. 

24  févr.  1875,  art.  8j;  mais  il  a  été  reconnu  que  le  Sénat  a  le 
droit  d'amender  les  lois  de  finances  même  en  augmentant  les 
crédits.  —  Poudra  et  Pierre,  n.  48  et  s.  ;  Eugène  Pierre,  Orga- 
nisation des  pouvoirs  publics,  p.  3o3. 

84.  —  La  Chambre  établit  la  spécialité  des  crédits  par  chapi- 
tres en  votant  Ip  budget,  et  les  ministres  n'ont  aucun  droit  de 
virement  d'un  chapitre  à  un  autre  (L.  16  sept.  1871,  art.  20). 

85.  —  La  Chambre  des  députés  n'a  pas  le  droit  de  se  refuser 
à  délibérer  de  nouveau  sur  une  loi  votée,  si  la  demande  en  est 


faite  par  le  président  de  la  République,  dans  le  délai  fixé  pour 
la  promulgation    L.  const.  16  juill.  1873,  art.  7  . 

86.  —  Les  Chambres  peuvent  exercer  le  pouvoir  législatif  et 
voter  les  lois  sans  avoir  le  droit  de  les  proposer  elles-mêmes;  il 
en  était  ainsi  sous  le  premier  Empire  et  sous  la  Restauration. 
Aujourd'hui,  les  membres  de  la  Chambre  des  députés  ont  l'ini- 
tiative des  lois;  mais  ils  partagent  ce  droit  avec  les  membres 
du  Sénat  et  le  président  de  la  Republique;  les  trois  pouvoirs 
l'exercent  concuremment  (L.  const.  23  févr.  1875,  art.  2). 

87.  —  La  Chambre  des  députés  a  le  droit,  par  un  vote  spé- 
cial, de  demander  l'avis  du  Conseil  d'Etat  sur  une  proposition 
due  à  l'initiative  de  l'un  de  ses  membres  (L.  24  mai  1872,  art. 
8).  L'avis  est  transmis  au  président  de  la  Chambre  ,  il  est  imprimé 
et  distribué;  mais  il  n'a  rien  d'obligatoire  pour  la  suite  des  déli- 
bérations. 

88.  —  Les  amnisties  ne  peuvent  être  accordées  que  par  la 
Chambre  des  députés  de  concert  avecle  Sénat  (L.  const.  23  févr. 
1873,  art.  3). 

89.  —  Bien  que  les  relations  extérieures  soient  dans  la  main 
du  gouvernement,  tous  les  actes  diplomatiques  ne  sauraient  de- 
venir définitifs  sans  la  volonté  des  représentants  du  pays.  La 
Chambre  des  députés  ratifie ,  de  concert  avec  le  Sénat,  les  traités 
de  paix,  de  commerce,  ceux  qui  engagent  les  finances  de  l'Etat, 
ceux  qui  sont  relatifs  à  l'état  des  personnes  et  au  droit  de  pro- 
priété des  Français  à  l'étranger,  enfin,  ceux  qui  portent  cession, 
échange  ou  adjonction  de  territoire  (L.  const.  16  juill.  1873,  art.  8). 

90.  —  Le  président  de  la  République  ne  peut  déclarer  la  guerre 
sans  l'assentiment  préalable  de  la  Chambre  des  députés  et  du 
Sénat  [Ibid.,  art.  9),  mais  il  a,  bien  entendu,  le  droit  et  le  de- 
voir de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  défense  du 
territoire  sans  être  tenu  de  solliciter  des  discussions  et  des  votes 
dont  la  publicité  porterait  préjudice  à  l'intérêt  de  la  patrie. 

91.  —  Il  est  responsable  devant  la  Chambre  des  députés  en 
cas  de  haute  trahison  iL.  const.  23  févr.  1873,  art.  6). 

92.  —  11  ne  peut  être  mis  en  accusation  que  par  la  Chambre 
des  députés  (L.  const.  16  juill.  1873,  art.  12). 

93.  —  Les  ministres  sont  responsables  devant  la  Chambre  des 
députés  individuellement  pour  leurs  actes  personnels  et  solidai- 
rement pour  la  politique  générale  du  gouvernement  (L.  const.  23 
févr.  1873,  art.  6). 

94.  —  Ils  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la  Chambre 
des  députés  pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 

^L.  const.  16  juill.  1873,  art.  12). 

95.  —  Les  députés  ont  le  droit  d'interroger  les  ministres  sur 
les  détails  de  leur  administration,  sur  leurs  actes  personnels,  sur 
l'ensemble  des  alîaires  de  l'Etat,  sur  tout  ce  qui  provoque,  du 
chef  du  gouvernement ,  un  grief  dont  les  citoyens  peuvent  se 
plaindre  individuellement  ou  collectivement. 

96.  —  Lorsque  le  point  sur  lequel  il  y  a  lieu  d'interroger  un 
ministre  a  peu  d'importance,  le  député  se  borne  à  une  question, 
et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  admis  à  parler  sans  le  consentement 
du  ministre  (Régi.  Ch.  dép.,  art.  47,  48  et  49). 

97.  —  Mais  tout  député  a  le  droit  d'interpeller  un  ou  plusieurs 
ministres;  aucun  député  ne  peut  le  faire  avant  d'avoir  remis  une 
demande  écrite  au  président.  L'interpellation  ne  peut  être  déve- 
loppée qu'au  jour  fixé  par  la  Chambre,  après  avis  du  gouverne- 
ment; la  Chambre  n'a  pas  le  droit  de  renvoyer  à  plus  d'un  mois 
les  interpellations  sur  la  politique  intérieure;  les  interpellations 
sur  la  politique  extérieure  peuvent  être  renvovées  sine  die  [Ibid., 
art.  39,  40  et  41). 

98.  —  Les  interpellations  se  terminent  par  l'adoption  de  l'or- 
dre du  jour  pur  et  simple  ou  d'un  ordre  du  jour  motivé  {Ibid., 
art.  41,  42  et  43).  L'un  et  l'autre  vote  indiquent  la  pensée  de 
la  Chambre  sur  la  responsabilité  des  ministres  et  la  direction  à 
donner  aux  affaires  publiques. 

99.  —  Lorsque  la  Chambre  des  députés  a  voté  un  ordre  du 
jour  indiquant  que  le  cabinet  n'a  plus  sa  confiance,  les  ministres 
quittent  la  séance  et  vont  déposer  leurs  démissions  entre  les  mains 
du  président  de  la  République. 

100.  —  La  (l^hambre  ne  peut  pas  connaître  par  elle-même 
l'ensemble  des  faits  qui  se  passent  quotidiennement  dans  toute 
l'étendue  du  territoire.  Aussi  les  citoyens  ont-ils  le  droit  d'adresser, 
individuellement  ou  collectivement,  des  pétitions  à  la  Chambre 
des  députés  pour  solliciter  le  redressement  de  griefs  privés  ou 
publics  iL.  22  juill.  1879,  art.  6;  Régi.  Ch.  dép.,  art.  61). 

101.  —  Les  corps  constitués  ne  peuvent  adresser  de  pétitions 
à  la  Chambre  des  députés  (.\ss.  Nat.,  13  mai  1871). 
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102.  —  Les  pétitions  np  peuvent  être  présenléos  que  par  écrit 
(L.  22  juin.  1879,  art.  0;  Kégl.  Cli.  dép.,  art.  61).  Elles  sont  dis- 
pensées du  timbre  (L.  13  brum.  an  VIII,  art.  16i.  Elles  doivent 
être  adressées  au  président  de  la  Chambre;  il  est  interdit  de  le.v 
apporter  en  personne  ou  à  la  barre  (L.  22  juill.  1879,  art  G/. 
Toute  provocation  à  un  rassemblement  sur  la  voie  publique  ayant 
pour  but  d'apporter  des  pétitions  à  la  Chambre  est  punie  d'un 
emprisonnement  de  lo  jours  à  C  mois  (L.  22  juill.  1879,  art.  7  ; 
L.  7  juin  1848,  art.  5). 

103.  —  Deux  députés,  élus  parla  Chambre,  font  de  droit 
partie  de  la  commission  de  survedlance  des  caisses  d'amortisse- 
ment (V.  sur  l'état  de  liquidation  de  cette  caisse,  suprà,  v°  Caisse 
d'amortissement)  et  des  dépOits  et  consignations  (L.  C  avr.  lS7Ci. 
art.  3),  et  de  la  commission  supérieure  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  ;L.  20  juill.  1880,  art.  3).  —  V.  supva. 
V'*  Cuisse  (les  ikpùls  et  cnsignalions,  n.  31 ,  Caisse  nationale  des 
relniiles  pour  la  lifillesse ,  n.  6. 

104.  —  Un  député  élu  par  la  Chambre  fait  partie  de  droit  de 
la  commission  de  contrôle  de  la  circulation  monétaire  (L.  31  juill. 
1879,  art.  4).  —  V.  infrà,  v»  Honnaie. 


CH.\P1TRE  VI. 

PRIVILÈGES     ET     INDEMNITÉS. 

105.  —  .\ucun  député  ne  peut  être  poursuivi  ni  recherché  à 
l'occasion  des  opinions  ou  des  votes  émis  par  lui  dans  l'exercici" 
de  ses  fonctions  (L.  const.  16  juill.  1873,  art.  13).  Ce  privilège  a 
été  admis  de  tout  temps.  On  décidait  déjà,  sous  l'empire  de  la 
charte  de  1830,  que  l'opinion  émise  à  la  tribune  par  un  député, 
soit  sur  des  principes,  soit  sur  des  faits  ou  à  l'occasion  de  faits, 
ne  peut  donner  lieu  contre  lui,  si  ce  n'est  avec  la  permission  iIp 
la  Chambre,  à  aucune  citation  ni  interpellation  judiciaire,  ii 
quelque  titre  et  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être;  qu'ainsi 
le  procureur  du  roi  ne  pouvait  pas,  durant  la  session,  citer  sans 
l'autorisation  lie  la  Chambre  ,  un  député  à  comparaître  devant 
un  juge  d'instruction,  pour  y  déposer  sur  des  faits  qu'il  avait 
articulés  à  la  tribune.  ^  Cass.,  19  nov.  1830,  de  Lameth,  ^^S. 
et  P.  chr.] 

106.  —  Il  en  résulte  qu'aujourd'hui  encore  les  discours  tenus 
dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députés  et  les  rapports  ou  toutes 
autres  pièces  imprimées  par  ordre  de  la  Chambre  ne  peuvent 
donner  ouverture  à  aucune  action.  Il  en  est  de  même  du  compte- 
rendu  des  séances  publiques  de  la  Chambre,  fait  de  bonne  foi 
par  les  journaux  (L.  29  juill.  1881.  art.  41). 

107.  —  Aucun  député  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  ses- 
sion, être  poursuivi  ou  arrêté,  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, qu'avec  l'autorisation  de  la  Chambre  ,  sauf  le  cas  de 
tlagrant  délit  (L.  const.  16  juill.  1873,  art.  14).  H  a  été  décidé  sous 
l'empire  de  la  charte  de  1830,  et  nous  croyons  qu'il  faudrait 
adopter  aujourd'hui  la  même  solution,  que  la  garantie  constitu- 
tionnelle de  la  charte,  alors  accordée  par  l'art.  44  aux  membres 
delà  Chambre  des  députés,  n'appartenait  qu'à  ceux  dont  l'élec- 
tiun  avait  été  reconnue  régulière  par  la  Chambre  et  qui  avaient 
été  admis  par  elle  à  participer  à  ses  travaux.  Qu'en  conséquence, 
les  poursuites  exercées  contre  un  député  élu,  postérieurement  à 
l'ajournement  de  son  admission  par  la  Chambre,  étaient  valables, 
bien  que  la  Chambre  ne  les  eût  pas  préalablement  autorisées.  — 
Cass.,  10  avr.  1847,  Drouillard,  ^P.  49.2.332] 

108.  —  Les  demandes  en  autorisation  de  poursuites  sont 
valablement  introduites  devant  la  Chambre  par  le  garde  des 
sceaux  lorsqu'elles' émanent  du  ministère  public.  Elles  doivent 
être  précédées  d'un  commencement  d'instance  en  justice,  lors- 
qu'elles émanent  de  simples  particuliers;  ceux-ci  doivent  rap- 
porter la  preuve  qu'ils  ont  sérieusement  la  volonté  de  poursui- 
vre une  réparation  par  les  voies  légales  et  qu'ils  n'ont  pas  voulu 
simplement  profiter  de  la  publicité  des  séances  de  la  Chambr.- 
pour  répandre  une  diffamation  politique  ;  en  ce  cas,  la  preuve  est 
laite  soit  par  un  projet  d'assignation  sur  lequel  le  parquet  cons- 
tate qu'il  y  a  empèchem.^nl  constitutionnel  de  donner  jour,  soil 
par  une  décision  de  justice  renvoyant  la  partie  à  se  pourvoir 
de  l'autorisation  de  la  Chambre.  —  Poudra  et  Pierre,  n.  i:!l 
et  s. 

109.  —  La  détention  ou  la  poursuite  d'un  député  est  suspen- 
due pendant  toute  la  session  et  pour  toute  sa  durée  si  la  Cham- 


bre le  requiert  (L.  eoiisl.  16  juill.  187.'»,  art.  14  ;  mais,  à  défaut 
de  réquisition  de  la  Chambre,  les  poursuites  commencées  hors 
session  se  poursuivent  et  se  terminent  valablement  pendant  la 
session. 

110.  —  Vn  délit  commis  par  un  député  dans  l'enceinte  du 
palais  législatif  ne  peut  être  connu  du  procureur  général  que 
s'il  en  est  informé  par  le  bureau  de  la  Chambre  (Régi.  Ch.  dép., 
art.  129). 

111.  —  Le  bureau  est  souverain  juge  en  cette  matière;  si  le 
député,  qui  a  le  droit  d'être  entendu  par  lui,  fournit  des  expli- 
cations suflisantes  ,  le  bureau  est  libre  de  ne  pas  informer  le 
procureur  général;  lorsque  le  bureau  est  d'avis  d'informer,  sa 
décision  est  notifiée  d'urgence  par  le  président  de  la  Chambre. 

112.  —  La  diffamation  commise  envers  un  député  à  raison 
de  sa  qualité  est  punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un 
an  et  d'une  amende  de  I(i0à300  francs  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement  (L.  29  juill.  1881,  art.  31).  La  vérité  du  fait 
diffamatoire,  mais  seulement  quand  il  est  relatif  aux  fonctions 
législatives,  peut  être  établie  par  les  voies  ordinaires  (/6k/., art. 
3a'.  —  V.  infrà.  V  Ui/famation. 

113.  —  Dans  les  cérémonies  publiques,  les  députés  sont  re- 
vêtus d'insignes  déterminés  par  la  Chambre.  Ces  insignes  con- 
sistent en  une  décoration  ornée  de  laisceaux  de  la  République 
surmontés  de  la  main  de  justice  et  en  une  écharpe  tricolore  por- 
tée en  sautoir  (Règl.,  art.  133,.  —  V.  infrà,  x"  Honneurs  et  pré- 
séances. 

114.  —  Les  députés  reçoivent  une  indemnité  de  9,000  francs 
par  an,  à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  nommés.  Ils  ne  peuvent 
cumuler  avec  cette  indemnité  un  traitement  payé  sur  le  budget 
de  l'Etat;  mais,  s'ils  occupent  une  l'onction  compatible  avec  le 
mandat  législatif,  ils  touchint  la  partie  de  li-ur  Irailem'-nl  qui  est 
supérieure  à  leur  indemnité  L.  org  30  nov.  1875,  art.  17;  L. 
lo  mars  1849,  art.  96;  L.  16  mars  1872j. 

115.  —  L'indemnité  cesse  de  droit  pour  tout  député  absent 
sans  congé  de  la  Chambre  (Règl.,  art.  113).  Le  député  contre 
lequel  des  poursuites  ont  été  autorisées  et  qui  s'est  soustrait  aux 
poursuites  décernées  contre  lui  perd  également  son  droit  à  l'in- 
demnité pendant  la  durée  de  son  absence.  Enfin,  le  député  dé- 
tenu en  vertu  d'une  condamnation  définitive  perd  son  droit  à 
l'indemnité  pendant  la  durée  de  sa  détention,  lors  même  que  la 
condamnation  n'entraînerait  pas  la  perte  du  mandat  législatif 
(Rés.  6  juill.  1849). 

116.  —  L'indemnité  des  députés  peut  être  saisie,  même  en 
totalité  iL    la  mars  1849,  art.  Î17  . 

117.  —  Les  députés  nommés  par  les  colonies  touchent  une 
indemnité  de  passage  pour  l'aller  et  le  retour  [Ibid.,  art.  96). 


CHAPITRE  VII. 

BUHE.\U     DE     LA     CHAMBHE. 

118.  —  .Vu  début  d'une  législature  ou  d'une  session  ordi- 
naire ,  la  Chambre  des  députés  est  présidée  par  le  doyen  d'âge, 
assisté  des  plus  jeunes  membres  présents  ,Règl.  Ch.  dép.,  art.  1 
et  2  . 

119.  —  A  défaut  du  doyen,  le  plus  âgé  des  membres  présents 
occupe  le  fauteuil. 

120.  —  Au  début  d'une  législature,  la  Chambre  nomme, 
immédiatement  après  l'installation  du  doyen  d'âge,  un  président 
et  deux  vice-présidents  provisoires  qui  dpmeurenten  fonctions 
jusqu'à  l'installation  du  bureau  définitif  Règl.,  art.  2). 

121.  —  Il  est  d'usage  de  choisir  pour  président  provisoire 
le  membre  que  la  Chambre  a  l'intention  de  nommer  ensuite 
président  définitif. 

122.  —  .-^u  début  d'une  législature,  le  bureau  définitif  est 
nommé  dès  que  les  pouvoirs  de  la  majorité  du  nombre  légal  des 
députés  ont  été  validés. 

123.  —  Au  début  d'une  session  ordinaire,  il  est  nommé  à  la 
première  séance  de  la  session  (Règl.  Ch.  dép.,  art.  7*,  à  moins  que 
la  Chambre  n'en  décide  autrement  (Ch.  dép.,  9  janv.  1878). 

124.  —  Le  bureau  définitif  reste  en  fonctions  pendant  toute 
la  durée  de  la  session  ordinaire  et  pendant  toutes  les  sessions 
extraordinaires  qui  ont  lieu  avant  le  second  mardi  de  l'année 
suivante  (L.  const.  16  juill.  1873,  art.  11;  Règl.  Ch.  dép.,  art. 
10. 
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125.—  Le  bureau  définilir  corapremi  un  président,  quatre 
vice-présidents,  huit  secrétaires  et  trois  questeurs  iRègl.,  art.  8). 

126.  —  Les  membres  du  bureau  sont  nommés  par  scrutins 
séparés  pour  chaque  fonction  et  par  scrution  de  liste  lorsqu'il  y 
a  plusieurs  membres  à  élire. 

127.  —  L'élection  doit  se  faire  en  séance  publique;  la  majo- 
rité absolue  est  requise  aux  deux  premiers  tours  de  scrutin  ;  au 
troisième  tour,  la  majorité  relative  suffit. 

128.  —  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  doit  être 
proclamé    Régi.  Cli.  dép.,  art.  2,  7  et  8  . 

129.  —  Le  président  exerce  la  police  de  la  Chambre  (Règl., 
art.  13ol;  il  veille  à  sa  sûreté  intérieure  et  extérieure  IV.  infrà  , 
n.  135,  et  s.);  il  maintient  l'ordre  et  dirige  les  délibérations 
(V.  infrà,  n.  153  et  s.).  11  proclame  les  votes  de  la  Chambre  fRègl., 
art.  96).  Toutes  les  pièces  qui  concernent  la  Chambre  doivent 
lui  être  adressées  (Règl.,  art.  28,  34,  31,  61,  83,  110,  132:.  Il 
signe  les  procès-verbaux  et  les  lois  votées  par  la  Chambre.  Les 
vice -présidents  remplacent  le  président  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement. 

130.  —  Les  secrétaires  surveillent  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  en  donnent  lecture  et  le  signent  [Règl.,  art.  98:.  Ils  ins- 
crivent les  orateurs  (V.  n.  1.56).  Ils  constatent  les  votes.  —  V. 
infrà.  n.  108  et  s. 

131.  —  Les  questeurs  préparent  le  budget  de  la  Chambre; 
l'un  d'eux  est  spécialement  chargé  de  la  comptabilité  (Règl.,  art. 
132  et  133).  —  En  ce  qui  concerne  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  la  Chambre,  V.  infrà,  n.  136  et  138. 

132.  —  Le  si^crétaire  général  de  la  présidence  veille  à  ce  que 
les  délais  et  formalités  prescrits  soient  observés  au  sujet  du  rè- 
glement des  ordres  du  jour  et  du  vote  des  lois;  il  assiste  le  pré- 
sident en  séance  et  dans  les  réunions  du  bureau  de  la  Chambre 
(Rèsfl.  26-29  déc.  1873,  art.  1  et  s.j. 


SIEGE. 


CH.\PITRE  VIII. 

SÛRETÉ.  —  .SESSIONS.   —  SÉANCES. 


133.  —  La  Chambre  des  députés  siège  à  Paris  ;  le  Palais- 
Bourbon  lui  est  affecté.  Elle  a  le  droit  de  désigner,  dans  la  ville 
de  Paris,  le  palais  qu'elle  veut  occuper  (L.  22  juill.  1879,  art.  2). 

134. —  Une  partie  du  palais  de  Versailles  est  également  af- 
fectée a  la  Chambre  des  députés;  elle  sert,  au  cas  de  congrès, 
aux  délibérations  des  deux  Chambres,  mais  elle  est  placée  sous 
la  surveillance  et  la  responsabilité  du  président  et  des  questeurs 
de  la  Chambre  des  députés  [Ibiii.,  art.  3). 

135.  —  La  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  Chambre  des 
députés  est  assurée  par  son  président,  qui  a  le  droit,  à  cet  effet, 
de  requérir  la  force  armée  et  toutes  les  autorités  dont  il  juge  le 
concours  nécessaire.  Les  réquisitions  du  président  peuvent  être 
adressées  directement  à  tous  les  officiers,  commandants  ou  fonc- 
tionnaires, qui  sont  tenus  d'y  obtempérer  immédiatement  sous 
les  peines  portées  par  les  lois'(L.  22  juill.  1879,  art.  3  . 

130.  —  Le  président  peut  déléguer  son  droit  de  réquisition 
aux  questeurs  ou  à  l'un  d'eux  (Ibid). 

137.  —  Pour  que  le  président  puisse  veiller  à  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  la  Chambre,  il  a  l'obligation  d'habiter  dans 
l'enceinte  du  palais  législatif  i  Règl.  Ch.  dép.,  art.  134). 

138.  —  La  même  obligation  est  imposée  aux  questeurs  aux- 
quels le  droit  de  réquisition  peut  être  délégué  dans  les  circons- 
tances graves,  et  auxquels  le  droit  de  surveillance  est  délégué 
d'une  façon  permanente  {Ibid.,  art.  131). 

139.  —  La  Chambre  des  députés  se  réunit  chaque  année  de 
plein  droit,  le  second  mardi  de  janvier  (L.  const.  16  juill.  187o, 
an.  1). 

140.  —  La  session  ordinaire  s'ouvrant  en  vertu  d'un  texte 
constitutionnel,  le  président  de  la  République  n'a  pas  le  droit  de 
rendre  un  décret  de  convocation;  c'est  le  président  de  la  Cham- 
bre qui,  dans  l'espèce,  est  responsable  de  l'exécution  de  la  loi;  il 
convoque  les  députés  par  lettres  closes. 

141.  —  La  session  ordinaire  ne  peut  durer  moins  de  cinq 
mois  (L.  const.  16  juill.  1873,  art.  l).  A  l'expiration  des  cinq  mois, 
le  président  de  la  République  peut  clore  la  session  ordinaire  [  Ibid., 
art.  2),  mais  il  ne  le  fait  jamais,  parce  que  l'état  des  travaux  lé- 
gislatifs ne  le  permet  pas. 

142.  —  Les  prorogations  décidées  par  la  volonté  de  la  Cham- 


bre comptent  dans  la  durée  des  cinq  mois;  les  ajournements  dé- 
crétés par  le  président  de  la  République  doivent  en  être  défal- 
qués. —  Euffène  Pierre,  Organisation  des  pouvoirs  publics,  p. 
361. 

143.  —  La  Chambre  des  députés  peut  être  convoquée  en  ses- 
sion extraordinaire  par  décret  du  président  de  la  République  iL. 
const.  16  juill.  1875, art.  2).  Elle  doitètre  convoquée  en  session  ex- 
traordinaire, si  la  demande  en  est  faite  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions par  la  majorité  absolue  de  ses  membres,  concurremment 
avec  la  majorité  absolue  des  membres  du  Sénat  {Ibvl.). 

144.  —  Une  demande  de  convocation  en  session  extraordi- 
naire ne  serait  pas  valable  si  elle  était  faite  pendant  la  durée 
d'un  ajournement  prononcé  par  le  président  de  la  République.  — 
Eugène  Pierre,  Organisation  des  pouvoirs  publics,  p.  359. 

145.  ■ —  La  Chambre  des  députés  peut  être  ajournée,  concur- 
remment avec  le  Sénat,  par  décret  du  président  de  la  République. 
L'ajournement  ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois,  ni  être  renou- 
velé plus  de  deux  fois  dans  la  même  session  iL.  const.  16  juill. 
1875,  art.  2). 

146.  —  La  Chambre  des  députés  n'a  pas  le  droit  de  siéger 
lorsque  le  Sénat  n'est  pas  en  session  légalement  ouverte  [Ibid., 
art.  4),  et  elle  est  dans  l'usage,  bien  qu'elle  n'y  soit  pas  consti- 
tutionnellement  obligée,  de  faire  coïncider  ses  prorogations  avec 
celles  du  Sénat.  —  Poudra  et  Pierre,  n.  361. 

147.  —  Pendant  la  durée  des  sessions,  aucun  député  n'a  le 
droit  de  s'éloigner  du  lieu  où  siège  la  Chambre  sans  avoir  de- 
mandé et  obtenu  un  congé  régulier.  La  Chambre  seule  accorde 
les  congés;  en  cas  d'urgence,  le  président  peut  autoriser  un 
membre  à  s'absenter,  mais  il  doit  ensuite  en  référer  à  la  Chambre 
(Règl.  Ch.  dép.,  art.  112  à  116). 

148.  —  Les  séances  de  la  Chambre  des  députés  sont  publi- 
ques ;  néanmoins,  sur  la  demande  de  cinq  membres,  elle  peut  se 
former  en  comité  secret  (L.  const.  16  juill.  187a,  art.  o;  Règl. 
Ch.  dép.,  art.  HO). 

149.  —  Les  ministres  ont  entrée  à  la  Chambre  des  députés; 
ils  peuvent  se  faire  assister  par  des  commissaires  désignés  par 
décret  (L.  const.  16  juill.  1873,  art.  6),  et  les  commissaires  ont, 
comme  eux ,  entrée  dans  l'enceinte  de  la  salle  des  séances. 

150.  —  .\ucune  autre  personne  étrangère  ne  peut  s'introduire 
dans  cette  enceinte  (Règl.  Ch.  dép.,  art.  136).  Le  public  est 
placé  dans  des  tribunes  qui  ne  donnent  pas  accès  dans  la  salle. 
Toute  personne,  placée  dans  les  tribunes,  qui  trouble  la  séance, 
est  exclue  sur-le-champ;  elle  peut  être  traduite  devant  l'autorité 
compétente  [Ibid.,  art.  139). 

151.  —  L'ordre  du  jour  des  séances  est  préparé  et  proposé 
par  le  président,  mais  il  ne  peut  être  arrêté  définitivement  que 
par  la  Chambre  iRègl.,  art.  IH). 

152.  —  Les  séances  sont  ouvertes  et  fermées  par  le  président, 
qui  a  pour  mission  de  diriger  les  débats,  de  faire  observer  le  rè- 
glement et  de  maintenir  l'ordre  {Ibid.,  art.  97;.  Le  président  ap- 
plique seul  le  règlement,  mais  il  ne  peut  jamais  refuser  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement  (art.  91). 

153.  —  Il  est  teniï  procès- verbal  des  séances  de  la  Chambre; 
lecture  en  est  faite  à  l'ouverture  de  chaque  séance  (Ibid..  art.  98); 
tout  membre  a  le  droit  de  réclamer  contre  sa  rédaction ,  mais  il 
est  interdit  de  rentrer  dans  les  débats  clos  sous  prétexte  de  rec- 
tification au  procès-verbal.  —  Poudra  et  Pierre,  n.  1118  et  1119. 

154.  —  La  Chambre  fait  publier  un  compte-rendu  analytique 
et  un  compte-rendu  in  e.rtenso  de  ses  séances.  Ces  comptes-ren- 
dus sont  établis,  sous  la  haute  direction  du  président  et  sous  la 
surveillance  du  secrétaire  général  de  la  présidence,  par  des  fonc- 
tionnaires que  le  bureau  nomme  après  concours  IRègl.  Ch.  dép., 
art.  130  et  131  ;  Règl.  int.,  29  déc.  1873,  art.  2,  3,  4  et  3;  Arr. 
du  bureau,  22  mai  1880). 


CHAPITRE  IX. 

DÉB.\TS    ET    DISCIPLINE. 

155. —  Les  délibérations  de  la  Chambre  des  députés  sont  di- 
rigées par  le  président  conformément  aux  articles  d'un  règlement 
qui  doit  être  considéré  comme  ayant  force  de  loi.  Le  droit  pour 
les  Chambres  législatives  de  faire  leur  règlement  intérieur  est 
certain  sous  le  régime  actuel  :  ce  droit  est  implicitement  consa- 
cré par  les  art.  b  et  11,  L.  constit.  sur  les  pouvoirs  publics  du  16 
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juill.  187.'».  —  S"expliquant  A  l'oooasion  de  l'art.  5,  dans  lequel  il 
fêtait  dit  que  <(  chaque  Glianihrc  peut  se  former  en  comité  secret 
sur  la  demande  de  son  pri'sident  ou  de  dix  membres  ■>,  M.  La- 
boulaye  s'exprimait  ainsi  dans  le  rapport  présenté  par  lui  /.  l'As- 
semlilée  nationale  :  "  D'accord  sur  h'  principe,  nous  n'avons  pas 
cru  qu'il  fût  bon  de  mettre  le  rèjflement  dans  une  loi  constitu- 
tionnelle. (Test  une  mesure  d'intérieur  qu'il  vaut  mieux  laisser 
anx  Chambres.  Nous  avons  donc  réiiifjé  ainsi  qu'il  suit  le  §  2  de 
l'article  :  néanmoins,  chaque  Chambre  peut  se  former  en  comité 
secret  sur  la  rleraande  d'un  certain  nomnre  de  ses  membres  fixé 
par  le  ri'ijtemvnl  »  (Luis  annotéfs  de  187.'»,  p.  731,  note,  col.  I, 
n.  ">;  \'.  Lois,  (leur.,  etc.,  de  I87;>,  p.  I2.'i8,  note,  col.  1,  ii.  a).  — 
Les  auteurs  .sont  d'accord  à  cet  é^'ard.  —  V.  Bard  et  Robiqnet, 
/..  ronstil.  l'nuw.,  1875.  2"  édit.,  p.  147,  140  et  2ol  ;  Ducrocq , 
/);■.  adiiiinist.,  t.  I,  n.  43,  p.  ol  ;  Gautier,  Précis  des  mal.  adnii- 
nislr.  dans  leurs  rapports  arec  le  droit  piililic ,  p.  27,  28  et  37; 
Poudra  et  Pierre,  Traité  prat.  de  droit  parlent.,  n.  8."j4  et  s.  — • 
C'est  ainsi  que  chacum;  des  deux  Chambrtes,  usant  du  droit  qui 
lui  appartenait,  a  fait  son  règlement  intérieur.  La  Chambre  des 
di'putés  a  voté  son  règlement  le  10  juin  1876  (S.  Lois  aimoli'cs 
de  1877,  p.  200;  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1877,  p.  356),  et  l'a 
modifié  le  13  nov.  1877  (Lois  annotées  de  1878,  p.  278;  P.  Lois, 
décr.,  etc.,  de  1878,  p.  480). 

150. —  Une  l'ois  voté,  le  règlement  a  force  de  loi  (Poudra 
et  Pierre,  n.  87;i),  et,  comme  toutes  les  lois,  il  est  obligatoire 

E'our  ceux  auxquels  il  s'adresse,  c'est-à-dire  pour  tous  les  mem- 
res  de  la  Cliambre.  —  Paris,  4  janv.  1881,  Baudry-d'Assnn , 
[S.  81.1.6b,  P.  81.1.340]  —  Il  y  a  là  une  dérogation  à  la  règle 
suivant  laquelle,  dans  notre  régime  constitutionnel,  la  loi  doit 
émaner  des  deux  Chambres  (L.  2.ï  l'évr.  t87.'i,  art.  1 1.  Cette  déro- 
gation s-'explique  par  des  raisons  de  convenance  politique  et 
par  la  nécessité  d'assurer  l'indépendance  respective  des  deux 
Chambres. 

157.  —  Conformément  au  règlement,  les  membres  de  la 
Chaudire  des  députés  parlent  à  la  tribune,  à  moins  que  le  pré- 
sident ne  les  autorise  <i  parler  de  leur  place. 

158.  —  Le  président  seul  donne  la  parole  en  suivant  l'ordre 
des  inscriptions  recueillies  par  les  secrétaires,  et  en  ayant  soin 
qj.ie  les  orateurs  se  succèdent  alternativement  pour  et  contre 
(Régi.  Ch.  dép.,  art.  101  et  102). 

159.  —  Les  ministres,  les  commissaires  du  gouvernement  et 
les  rapporteurs  ont  la  parole  quand  ils  la  réclament;  mais  un 
député  a  toujours  le  droit  de  répondre  à  un  ministre  iL.  const. 
10  juill.  187."i,  art.  6;  Règl.  Ch.  dép.,  art.  103).  Le  droit  de  ré- 
pondre au  rapporteur  n'est  pas  inscrit  dans  le  règlement,  mais 
il  ne  convient  guère  que  la  Chambre  refuse  la  parole  après  l'or- 
gane de  la  commission. 

160.  —  La  jurisprudence  a  étendu  aux  sous-secrétaires  d'E- 
tat h's  droits  de  parole  dévolus  aux  ministres. 

IGl.  —  Le  président  seul  a  le  droit  de  rappeler  à  la  question 
l'orateur  qui  s'en  écarte;  après  deux  rappels  à  la  question,  la 
parole  peut  être  interdite  à  l'orateur  (Rèirl.  Ch.  dép.,  art.  105  et 
106,1. 

162.  —  La  clôture  des  débats  ne  peut  être  prononcée  que 
par  la  Chambre  [Ibid-,  art.  107|.  Elle  ne  peut  être  mise  aux 
voix,  ni  lorsqu'un  ministre  demande  la  parole,  ni  lorsque  le 
ministre  a  parlé,  si  le  droit  de  réponse  est  invoqué.  —  Poudra  et 
Pierre  ,  n.  1 18b. 

163.  —  Outre  le  droit  de  faire  leur  règlement,  les  Chambres 
ont  un  droit  de  discipline  sur  leurs  membres.  Ce  second  droit 
découle  du  premier.  Aussi  bien  ,  les  règlements  actuels  des 
Chambres  contiennent  diverses  dispositions  disciplinaires.  Au- 
jourd'hui, aucune  loi  ne  limite  ce  pouvoir  disciplinaire  des 
Chambres.  La  Constitution  de  1791  (chap.  3,  sect.  1,  art.  4), 
après  avoir  affirmé  le  droit  de  discipline  du  Corps  législatif  sur 
ses  membres,  ajoutait  qu'il  ne  pourrait  prononcer  de  punition 
plus  forte  que  la  censure,  les  arrêts  pour  huit  jours,  ou  la  pri- 
son pour  troisjours.  La  Constitution  de  l'an  IH  avait  reproduit 
presque  textuellement  les  mêmes  dispositions,  qui  ont  cessé 
d'être  en  vigueur.  Actuellement,  les  Chambres  peuvent  édicter 
dans  leur  règlement  telles  pénalités  disciplinaires  qu'elles  jugent 
utiles. 

164.  —  En  vertu  du  règlement,  le  président  a  le  droit  de  rap- 
peler à  l'ordre  tout  membre  qui  trouble  le  débat  (Règl.  Ch.  dép., 
art.  117  à  122);  il  a  seul  ce  droit;  il -ne  peut  le  déléguer  à  la 
Chambre  et  nul  n'a  le  droit  de  l'v  provoquer  (Ch.  dép.,  2a  nov. 
1876). 


165.  —  En  cas  d'infractions  graves  à  la  discipline,  le  prési- 
dent a  le  droit  de  proposer  à  la  Chambre  de  prononcer  contre  un 
député  soit  la  censure  simple,  soit  la  censure  avec  exclusion  tem- 
poraire (Règl.  Ch.  dép.,  art.  123  et  124j. 

166. —  L'une  et  l'autre  censures  entraînent  privation  tempo- 
raire de  l'indemnité  et  affichage,  aux  frais  du  di'puté,  de  la  déci- 
sion de  la  Chambre  (Ibid.,  art.  128).  En-  outre,  le  député  exclu 
ne  peut  prendre  part  aux  travaux  législatifs  pendant  (luin/.e 
séances  et  même  pendant  trenti;  en  cas  de  résistance  ou  de  ré- 
cidive ilbid.,  art.  r2;i). 

167.  —  Les  actes  de  la  Chambre  des  députés,  et  notamment 
son  règlement,  ne  peuvent  tomber  dans  le  domaine  de  l'apprécia- 
tion de  l'autorité  judiciaire.  Les  tribunaux  civils  sont  incompi;- 
tenls  pour  connaître  de  la  demande  formée  par  un  député  à  l'ell'et 
d'obtenir  le  paiement  de  retenues  opérées  sur  son  intlemnité  men- 
suelle, en  vertu  de  mesures  disciplinaires  prises  contre  lui  en 
conformité  du  règlement.  —  Cass.,  30  janv.  1883,  de  Baudrv 
d'Asson,  [S.  83.1.112,  P.  83.1. 26o]  —  Paris,  14  févr.  1881,  Bau- 
dry  d'Asson,  [S.  81.2.66,  P.  81.1.342] 

ÎI68.  —  La  résistance  peut  également  entraîner  les  arrêts  pour 
trois  jours  au  plus  ilbid.,  art.  126). 

169. —  On  a  soutenu  que  la  Chambre  n'avait  pu  valablement 
édicter  une  pareille  disposition.  Il  faut  considérer,  a-t-on  dit, 
qu'une  assembli'c,  alors  qu'elle  rédige  son  règlement,  n'agit  pas 
autrement  que  ne  feraient  les  membres  d'une  société  ou  d'un 
cercle,  (|ui  arrêteraient  les  statuts  ou  le  règlement  de  cette  société 
ou  de  ce  cercle.  Elle  peut  donc  inscrire  dans  le  règlement  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  marche  de  ses  tra- 
vaux, mais  à  la  condition  que  ces  dispositions  soient  de  celles 
qui  peuvent  puiser  leur  validité  et  leur  force  dans  le  consente- 
ment des  personnes  qui  les  consacrent  par  leur  vole.  Elle  ne  pour- 
rail  ('ilicter,  même  à  l'égard  de  ses  memlires  exclusivement,  des 
dispositions  contraires  à  l'ordre  public,  qui  enchaîneraient,  par 
exemple,  leur  liberté  de  conscience,  leur  interdiraient  d'assister 
à  des  cérémonies  religieuses,  etc.  Par  conséquent,  poursuit-on 
dans  cette  opinion,  une  i;hambre  procédant  par  voie  de  règle- 
ment..., «  ne  peut  édicter  contre  ses  membres  aucune  peine  [)or- 
tant  atteinte  à  leur  liberté  individuelle,  car  la  liberté  individuelle 
est  d'ordre  public,  et  le  consentement  des  déput('S  eux-mêmes  ne 
peut  donner  aucune  valeur  à  une  disposition  réglementaire  de 
cette  nature  »  (art.  1 133,  C.  civ.).  —  Sauvel,  Journ.  de  dr.  crini., 
1881,  p.  9  et  s. 

170.  —  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis.  La  Chambre  qui  ré- 
dige son  règlement  n'agit  pas  comme  une  société  ou  comme  un 
cercle  qui  rédigerait  ses  statuts;  elle  agit  comme  pouvoir  légis- 
latif. Le  règlement  n'est  pas  une  convention,  c'est  une  lui  qui, 
par  exception,  n'a  pas  besoin  d'être  votée  par  les  deux  Cham- 
bres. Or,  chez  nous,  le  pouvoir  législatif  est  souverain  II  s'ensuit 
que  chaque  Chambre  peut  édicter,  dans  son  règlement,  telles  pé- 
nalités qu'elle  juge  utile.  Une  chambre  pourrait  ainsi  édicter  ries 
pénalités  excessives,  draconiennes.  Si  la  constitution  ou  une  loi 
ipiek'onque  limitait  le  pouvoir  disciplinaire  des  Chambres,  les 
Cliainbres  devraient  observer  la  constitution  et  la  loi.  Encore  n'y 
aurait-il  là  aucune  sanction.  Chez  nous,  nous  le  répétons,  le 
pouvoir  législatif  est  souverain.  Il  n'est  même  pas  lié  par  la  cons- 
titution. Les  lois,  même  inconstitutionnelles,  ont  force  obligatoire, 
et  les  tribunaux  ne  peuvent  en  refuser  l'application.  — Cass.,  Il 
mai  1833,  Paulin,  [S.  33.1.3.')7,  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  Principes 
de  dr.  c»'.,  t.  1,  n.  3.  —  Négligeons  cette  hypothèse  extrême. 
La  Chambre  a  fait  un  règlement  disciplinaire  dans  la  limite  de 
ses  pouvoirs.  Une  pénalité  régulièrement  édictée  par  le  règlement 
est  appliquée  par  la  Chambre  à  un  de  ses  membres.  Le  membre 
ainsi  frappé  doit  s'incliner  devant  le  règlement  comme  il  s'incli- 
nerait devant  la  loi.  Il  n'a  aucun  recours  possible.  La  Chambre 
est  souveraine  pour  l'application  de  son  règlement. 

171.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la  disposition  portant 
que,  si  le  député  exclu  temporairement  des  séances  par  mesure 
disciplinaire  reparait  à  la  Chambre,  le  président  a  le  droit  de  le 
faire  arrêter,  et  de  lui  faire  garder  les  arrêts  pendant  trois  jours, 
une  telle  disposition  n'avanl  rien  de  contraire  aux  lois  existantes. 
—  Paris,  4  janv.  188l,Baudry  d'Asson,  [S.  81.1.65,  P.  81.1.3401 

172.  —  Par  la  même  raison,  il  ne  saurait  y  avoir  ni  crime  ni 
délit  d'arrestation  arbitraire  dans  l'arrestation  d'un  député  or- 
donnée à  titre  de  mesure  disciplinaire  par  le  président  de  la 
Chambre,  et  exécutée  par  les  questeurs  et  le  chef  des  huissiers, 
conformément  au  règlement  de  la  Chambre.  —  Même  arrêt. 

173.  —  Mais  la  (Jhambre  pourrait-elle  prononcer  une  péna- 
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lité  non  édictée  par  le  règlement?  Exemples  :  le  règlement  per- 
met de  l'aire  garder  les  arrèls  à  un  député  pendant  trois  jours; 
et  la  Chambre  prononce  les  arrêts  pour  liuitjours.  Lf  règlement 
permet  la  retenue  de  la  moitié  du  traitemenl  pendant  quinze 
jours;  et  la  Chambre  prononce  la  retenue  de  la  totalité  du  trai- 
tement piMidanl  quinze  jours.  La  Chambre  a-t-elle  le  droit  de 
prononcer  une  pénalité  extra-réglementaire?  Pour  la  négative, 
on  peut  dire  que  le  règlement  est  une  loi  qui  s'impose  à  la 
Chambre  tant  qu'il  n'est  pas  modifié.  Mais  on  peut  répondre 
que  la  Chambre,  en  votant  son  règlement,  n'a  pas  abdiqué  son 
pouvoir  disciplinaire  ,  et  qu'elle  n'a  fait  qu'en  user  en  pronon- 
çant dans  tel  cas  exceptionnel  une  pénalité  également  excep- 
tionnelle. Il  y  a  un  précédent  en  ce  sens  :  c'est  celui  de  Manuel, 
qui,  sous  la  Restauration,  l'ut  expulsé  pour  toute  une  session 
par  une  résolution  spéciale  de  la  Chambre  des  députés.  Ajou- 
tons que  ,  du  reste  ,  le  membre  de  la  Chambre  ainsi  frappé  d'une 
pénalité  extra-réglementaire  n'aurait  aucun  recours  possible 
devant  aucune  juridiction.  Il  n'y  a  pas  de  recours  contre  les 
actes  du  pouvoir  législatif.  Le  pouvoir  législatif  est  placé  au- 
dessus  des  deux  autres  pouvoirs,  et  il  n'est  aucune  autorité, 
aucun  corps  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  qui  puisse  ré- 
former ses  décisions. 


CHAPITRE  X. 

PliOCÉDURE   ET    VOTATION. 

174.  —  La  Chambre  des  députés  est  saisie  des  projets  de 
loi  par  la  présentation  que  l'un  des  ministres  en  opère  sur  son 
bureau;  elle  est  saisie  des  propositions  d'initiative  parlementaire 
par  le  dépôt  que  l'un  des  signataires  en  opère  entre  les  mains  du 
président  et  qui  est  annoncé  par  lui  à  la  Chambre  (Règl.  Ch. 
dép.,  art.  30  et  34). 

175.  —  Le  président  a  le  droit  de  se  refuser  à  recevoir  et  à 
annoncer  les  propositions  d'initiative  qui  entreprendraient  sur 
la  constitution  et  dépasseraient  la  compétence  de  la  Chambre 
des  députés  délibérant  isolément.  —  Poudra  et  Pierre,  n.  96o 
et  s. 

17l>.  — ■  Les  projets  de  loi  et  les  propositions  d'initiative 
doivent  être  justifiés  devant  la  Chambre  avant  d'être  examinés  ; 
ils  sont  nécessairement  précédés  d'un  exposé  des  motifs.  L'ex- 
posé doit  être  imprimé  et  distribué  en  même  temps  que  les  arti- 
cles (Règl.  Ch.  dép.,  art.  31  et  34). 

177.  —  Les  projets  de  loi  sont  renvoyés  de  plein  droit  à 
l'examen  d'une  commission  spéciale  nommée  dans  les  bureaux 
{Ibkl.,  art.  31). 

178.  —  Les  propositions  ne  sont  renvoyées  à  une  commis- 
sion spéciale  que  lorsqu'elles  ont  été  prises  en  considération  par 
la  Chambre  ou  qu'elles  ont  obtenu  le  bénéfice  de  l'urgence.  La 
prise  en  considération  ne  peut  être  prononcée  que  sur  le  rap- 
port d'une  commission  renouvelée  chaque  mois  dans  les  bureaux 
(Ibid.  art.  36  et  71). 

179.  — ■  Pour  l'examen  des  lois  et  pour  tous  ses  travaux  in- 
térieurs, la  Chambre  des  députés  se  partage  en  onze  bureaux 
tirés  au  sort  tous  les  mois  {IbUL,  art.  12). 

180.  —  Chaque  bureau  est  obligé  de  tenir  un  procès-verbal 
de  ses  délibérations  et  d'y  mentionner  le  nombre  des  membres 
présents.  Pour  les  votes,  ce  nombre  ne  doit  jamais  être  intérieur 
au  tiers  du  nombre  légal  [Ibid.,  art.  12  et  13). 

181.  —  La  Chambre  a  le  droit  de  casser  les  opérations 
faites  par  un  bureau  sans  que  le  nombre  nécessaire  de  membres 
présents  fût  atteint  (Ch.  dép.,  21  déc.  1S89). 

182.  —  Sauf  le  cas  d'urgence  déclarée,  aucune  matière  ne 
peut  être  discutée  parles  bureaux  que  vingt-quatre  heures  après 
la  distribution  des  documents  qui  s'y  rattachent  (Règl.  Ch.  dép., 
art.  14). 

183.  —  Chaque  bureau  nomme  un  ou  plusieurs  commis- 
saires, suivant  le  cas,  à  la  majorité  absolue;  après  deux  tours 
de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit  (Ibid.,  art.  2,  la  et  16). 

184.  —  Par  décision  spéciale  de  la  Chambre,  les  bureaux 
peuvent  être  appelés  à  nommer  les  commissaires  au  scrutin  de 
iistp. 

185.  —  La  Chambre  a  également  le  droit  de  se  saisir  de  la 
nomination  directe  des  commissaires  et  d'y  procéder  en  séance 


publique  au  scrutin  de  liste  (/ii'i.,  art.  17),  mais  cette  dernière 
procédure  est  rarement  suivie;  elle  a  plusieurs  inconvénipnts 
dont  le  moindre  est  de  faire  perdre  à  la  Chambre  beaucoup  de 
temps  en  opérations  mécaniques. 

186.  —  Les  noms  des  commissaires  élus  par  les  bureaux  sont 
notifiés  au  président  de  la  Chambre,  qui  convoque  la  commis- 
sion dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  sauf  les  cas  d'urgence 
exceptionnelle,  dont  il  est  juge  sous  sa  responsabilité  devant  la 
Chambre. 

187.  —  Chaque  commission  nomme  un  président ,  un  se- 
crétaire et  un  rapporteur  ;  le  secrétaire  rédige  un  procès-verbal 
qui  doit  être  déposé  aux  archives  après  le  vote  des  lois  (Règl. 
Ch.  dép.,  art.  23  et  28),  mais  qui  demeure  secret  tant  que  du- 
rent les  travaux  de  la  commission  et  les  débats  de  la  Chambre. 
—  Poudra  et  Pierre,  n.  1070. 

188.  —  Le  budget  de  l'Etat  est  examiné  par  une  commis- 
sion de  irente-lrois  memlires,  qui  ne  peut  délibérer  valable- 
ment que  si  dix-sept  membres  au  moins  sont  présents  (Règl., 
art.  21). 

18Î).  —  Aucune  commission  spéciale  ne  peut  proposer  de 
modifier  les  recettes  ou  les  dépenses  de  l'Etat  sans  l'avis  préa- 
lable de  la  commission  du  budget  'Ibid.,  art.  23),  mais  l^avis  de 
la  commission  du  budget  n'est  obligatoire,  ni  pour  la  commis- 
sion spéciale,  ni  pour  la  Chambre. 

190.  —  Les  projets  d'intérêt  communal  ou  départemental 
sont  examinés  par  une  commission  renouvelée  chaque  mois  dans 
les  bureaux. 

191.  —  Les  commissions  sont  tenues  d'entendre  les  auteurs 
de  propositions  et  d'amendements,  lorsqu'ils  en  font  la  demande 
(Règl.,  art.  33). 

192.  —  Sauf  les  cas  d'urgence  déclarée,  la  chambre  est 
tenue  de  délibérer  deux  fois  sur  les  projets  et  propositions  de  loi. 
La  première  délibération  doit  être  séparée  de  la  seconde  par  un 
intervalle  d'au  moins  cinq  jours  [Ibid.,  art.  50  ;  le  délai  est  de 
cinq  jours  francs ,  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  compter  le  jour  où 
se  termine  la  première  délibération  ni  celui  où  commence  la  se- 
conde. 

193.  — •  Le  budget  et  toutes  les  lois  financières  sont  discutés 
et  volés  en  une  seule  délibération  (Ibid.,  art.  60),  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  déclarer  préalablement  l'urgence.  Il  en  est  de 
même  des  projets  qui  ont  un  intérêt  exclusivement  communal  ou 
départemental. 

194.  —  La  première  délibération  s'ouvre  par  une  discussion 
générale.  Les  articles  et  les  amendements  (V.  suprà,  V  Ameti- 
dement)  sont  discutés  ensuite  et  mis  aux  voix,  à  moins  que  la 
Chambr  n'eait  au  préalable  refusé  de  passer  aux  articles  (Règl., 
art.  50);  dans  ce  cas,  il  y  a  rejet  définitif  et  le  débat  s'arrête. 

195. —  La  seconde  délibération  n'a  lieu  que  si  la  Chambre 
l'ordonne  ;  en  cas  de  refus  ,  le  projet  est  définitivement  rejeté. 
Si  la  seconde  délibération  a  été  autorisée,  la  discussion  géné- 
rale ne  peut  se  rouvrir,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  réservée  à  la 
première  délibération.  La  Chambre  discute  et  vote  à  nouveau 
les  articles  pendant  la  seconde  délibération  (Règl.,  art.  59),  et 
les  articles  peuvent  être,  à  celte  phase  du  débat,  l'objet  de  nou- 
veaux amendements. 

196.  —  Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  seule  délibération  ,  soit  par 
suite  de  la  déclaration  d'urgence,  soit  par  suite  rie  la  nature  du 
projet,  le  rejet  définitif  résulte  du  refus  de  passer  aux  articles; 
si  la  Chambre  a  passé  aux  articles,  le  rejet  définitif  résulte  du 
refus  de  voter  l'ensemble  iRègl.,  art  60  et  74),  et  l'adoption  de 
tous  les  articles  d'un  projet  n'empêcherait  pas  ce  projet  d'être 
repoussé,  si  la  Chambre  n'adoptait  pas  l'ensemble. 

197.  —  La  déclaration  d'urgence  permet  à  la  Chambre  d'a- 
dopter un  projet  séance  tenante,  sans  distribution  préalable,  sans 
examen  dans  les  bureaux,  sans  rapport  de  commission  (Règl., 
art.  71);  c'est  un  droit  excessif  et  qui  pourrait  en  certains  cas 
devenir  dangereux. 

198..  —  11  ne  peut  être  statué  par  la  Chambre  sur  les  pro- 
jets de  loi  et  sur  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent  que  par 
un  vote  public;  mais  le  vote  peut  avoir  lieu  par  assis  et  levé, 
à  moins  que  le  scrutin  ne  soit  demandé  ou  qu'il  ne  soit  de  droit 
(Règl.  Ch.  dép.,  art.  78;  Rés.  Ch.  dép.,  2  févr.  1883). 

199.  —  Le  vote  au  scrutin  est  de  droit  :  1"  sur  tous  les  pro- 
jets portant  ouverture  de  crédits;  2°  sur  tous  les  projets  de  loi 
concernant  les  impôts  ;  3°  après  deux  épreuves  douteuses  ;  4°  s'il 
est  demandé  par  vingt  membres;  toutefois  il  ne  peut  être  de- 
mandé, ni  en  matière  de  rappel  au  règlement,  ni  en  matière  de 
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peine  disciplinaire  (Règl.  Ch.  rlt'p.,  art.  81  ,  82,  83,  106,  122  et 
12'. 

200.  —  Les  noms  des  membres  qui  prennent  part  aux  scru- 
tins de  la  Cljamijre  doivent  être  pidiliés  au  Journal  officiel 
(Itid.,  art.  8:t)  av.'C  l'indication  du  sens  dans  lequel  ils  ont  voté. 

201.  —  I>e  scrutin  a  lieu  à  la  tribune,  c'est-à-dire  avec 
poinlafje  des  votants  au  moment  du  vote,  lorsqu'il  est  demandé 
par  quarante  membres  Urt.  8.')!.  Ce  mode  de  procéder  a  pour 
but  d'empèclier  le  vote  des  absents,  qui  peut  avoir  lieu  dans 
les  scrutins  ordinaires. 

202.  — Aucun  vote  de  la  Chambre  n'est  valable,  si  la  majo- 
rité absolue  du  nombre  léc;al  des  députés  n'est  présente  au  mo- 
ment du  vole  (Régi.,  art.  0")). 

203.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  majorité  vote  pourvu  que 
sa  présence  soit  constatée  par  \c  bureau.  —  Poudra  et  Piene, 
n.  1323  et  1324. 

.  204.  —  L'abstention  collective  et  préméditée  d'une  fraction 
de  la  Chambre  pourrait  mettre  l'assemblée  hors  d'état  de  rendre 
des  voles  valables;  il  a  été  pourvu  à  ce  péril.  Lorsqu'un  vote  a 
été  annulé  par  défaut  du  nombre  légal  ,  il  est  recommencé  au 
début  de  la  séance  suivante  et  son  résultat  est  proclamé  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  qui  aient  participé  au  scrutin 
(Règl.,  art.  9;;,. 

205.  —  Les  votes   par  assis  et  levé  sont  constatés  par  les 
-secrétaires;  ce  sont  également  les  secrétaires  qui  dépouillent 

les  votes  par  scrutin  (art.  80,  84  etS.ï).  En  conséquence,  quatre 
secrétaires  au  moins  doivent  toujours  siéger  aux  côtés  du  pré- 
sident (art.  8). 

206.  —  Les  votes  de  la  Chambre  des  députés  sont  proclamés 
en  ces  termes  par  le  président  :  «  La  Chambre  a  adopté  >■  ou 
«  la  Chambre  n'a  pas  adopté  ■>  (art.  9ti)  ;  par  conséquent,  les 
votes  de  la  (Uiambre  ne  peuvent  êtres  motivés;  ils  constituent 
une  déclaration  pure  et  simple  d'adoption  ou  de  rejet.  —  Poudra 
et  Pierre,  n.  1419  et  s. 

207.  —  La  Chambre  des  députés  peut  refuser  de  voter  et 
même  de  discuter  sur  quelque  sujet  que  ce  soit  en  prononçant 
la  question  préalable  (Règl.,  art.  90). 
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Législation. 

C.  instr.  crim.,art.  133,  13.ï,  2n-2.ÏO,  271-283,  291,  292,  296- 
299,  302,  40H,  429,  432,  484,  o39,  619  et  s.  (modifiés  par  la  loi 
du  14  aoiit  1885);  —  Décr.  30  mars  1S08  [contenant  réellement 
pour  la  police  et  la  discipline  nies  cours  et  tribunaux) ,  art.  49; 

—  L.  20avr.  1810  [s)ir  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'ad- 
mini:^trulion  île  la  justice),  art.  .ï,  7,  1 1  ;  —  Décr.  6juill.  1810  (con- 
tenant  règkmenl  sur  l'organisation  et  le  service  des  cours  impé- 
riales et  des  cours  d'assises),  art.  2,  3  a,  9,  12,  15,  19,  20,  36, 
57;  —  Ord.  11  oct.  1820  (sur  le  mode  de  roulement  des  magis- 
trats dans  les  cours  et  trifninaux);  —  Ord.  o  aoiit  1844  {portant 
que  les  membres  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  des  cours 
royales  feront,  en  outre,  le  service  des  autres  chambres),  art.  1 
et  2  ;  —  L.  10  juin  1853  (sur  les  powvois  en  matière  criminelle)  ; 

—  L.  17  juin.  1836  {qui  modifie  plusieurs  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle); — L.  14juill.  1865  (sur  la  mise  en  li- 
berté provisoire),  modifiant  l'art.  116,  C.  instr.  crim.;  —  Décr. 
21  oct.  1870  isur  le  roui- ment  dans  les  cours  et  tribunaux);  — 
L.  3  juin.  1873  (portant  suppression  d'un  titre  de  président  de 
chambre  dans  diverses  cours  d'appel),  art.  2;  —  Décr.   12  juin 

1880  (qui  modifie  l'art.  1 ,  Ord.  3  août  1844,  portant  que  tes 
membres  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  des  cours  d'appel 
feront,  en  outre,  le  service  des  autres  chambres);  —  L.  29  juill. 

1881  (sur  la  liberté  de  la  presse),  art.  30,  60;  —  L.  31  août  1883 
(sur  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire),  art.  1  et  2. 
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Lndex  alphabétique. 


.\bsence,  16. 

Abstention,  31,  315  et  s. 

Acquittement,  515. 

Acte  d'instruction,  413  et  s.,  440. 

.\cte  d'accusation,  308. 

.Vcte  d'accusation  (notification  de 

1'),  524  et  s. 
.\.cte  d'administration,  164  et  s. 
.-\cte  de  procédiM-e,  164  et  s.,  482. 
.Vction  -ouverture  de  f),  502. 
.Action  (suspension  de  1'),  502. 
Action  civile,  56,  450. 


Action  publique,  67,  129, 152  et  s., 

252.  129,  4U7,  490. 
Action  publique  (extinction  de  1'), 

450.  457. 
Adultère,  453. 
Agression  nocturne,  93. 
Alliance ,  230. 
Amnistie.  75. 
Annulation,  292  et  293.  —  V.  Xul- 

litc. 
Antécédents.  90. 
Appel,  42,  80,  316. 
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Apjiort  de  pièces,  474. 
Appréciation  sonveraioe,  55,  83, 

91.  93.  113.  11(5,  lis,  191.  364, 

404,  501. 
AiTestatioa ,  51,  162. 
ArrestationTillégale,  495. 
Arrêts,  379  et  s. 

Arrêt  (rédaction  de  1'),  339  et  s. 
Arrét(sigaiticationder),ô24el525. 
Arrêt  avant-faire  droit,  220. 
Arrêt  d'absolution,  515. 
Arrêt  délinitit',  431,  441.  507,  526, 

549  et  s.,  554. 
Arrêt  de  mise  en  accusation,  337 

et  s..  372,  375, 466,  550,  551,  553. 
Arrêt  de  non-lieu,  286  et  s.,  451, 

453,  514  et  s.,  540. 
Arrêt  de  renvoi.  306  et  s..  330, 

355,  359,  .388,  397,  398,  413  et  s., 

430,  455,  465,  470,  507,  510,  517, 

525,  540,  548,  549, 551  et  s.,  555, 

557  et  558. 
Arrêt   de   renvoi  (notification  de 

1'),  521  et  s.,  534. 
Arrêt  interlocutoire ,  425. 
Arrêt  par  défaut.  57. 
Attentat  à  la  pudeur,  368. 
Attentat  contre  la  sûreté  de  l'E- 
tat, 237. 
Attribution  de  juridiction,  384. 
Audition  des  témoins,  2.32. 
Avertissement ,  520,  524  et  s.,  534, 

554. 
Avocat ,  22  et  23. 
Banqueroute  frauduleuse,  65,  79, 

362. 
Banqueroute  simple,  79,  362. 
Bigamie,  96. 
Blessures,  389. 
Bonne  foi ,  90. 
Cassation,  56.  70.  80,  93,  115,  171, 

235,  272.  282,  288,  353,  365,  390, 

404.  426,  439,  441,  447,  450,  47ô, 

480,  482,  484,  502,  505. 
Chambres  assemblées,  181,   189, 

198  et  s. 
Chambre  du  conseil ,  322. 
Chambre  du  conseil  (ordonnance 

de  la),  50,  \t3.  146,  153,  209. 
Chambre  correctionnelle,  25  et  s., 

30  et  s. 
Charges  de  laprévention,  103ets., 

.367. 
Charges  insulfisantes,  354,  430. 
Charges  nouvelles,  188,  284,  294 

et  s.,  403. 
Charges  suffisantes,  352,  355,  359, 

371. 
Chefs  d'accusation,  339  et  s.,  365. 
Chefs  distincts,  338,341,  .343. 
Chose  jugée,  65,  75,  78  et  s.,  148, 

192. '389,  397,  402  ets  ,  435,  444, 

449,  465,  480.  503  et  s  ,  552. 
Circonstances   aggravantes,    124, 

397,  4G8  et  s. 
Circonstances  atténuantes,  397. 
Clôture  de  l'instruction,  564. 
Coauteurs ,  257  et  s. 
Communication  de  l'arrêt.  539. 
Comparution  de  l'accusé,  530. 
Compétence,  47,  59,  60,  62,73  et  s., 

96,97,  101,  108.  252,  278  et  s., 

306  et  s.,  349,  367, 385  et  s.,  429, 

446  et  s.,  456,  459, 462  et  s.,  506, 

516  et  s. 
Compétence  ratione  loci,  279, 396, 

463. 
Compétence  ratione  nxaterix,Z'i2, 

394,  463. 
Compétence  ratione  personx,  280, 

463. 
Complicité,  39,  115 et  s..  144,  146, 

255,257  et  s.,  358,  360,306. 
Complot ,  347. 

Composition  de  la  chambre  d'ac- 
cusation, 8  et  s.,  475  et  s. 
Conclusions  de  la  partie  civile , 

350,  566. 


Conclusio^is  du  ministère  public, 

472  et  s. 
Conclusions  du  prévenu  ,  350. 
Concussion,  175. 
Condamné.  423. 
Conflit.   235. 
Connexitê,  153  et  154. 
Conseil  (nomination  d'un),  531. 
Conseiller  instructeur,  24,  33  et  s. 
Conseiller  instructeur  (désignation 

du),  263  et  s. 
Conseiller  instructeur  (ordonnance 

du),  272. 
Conseiller    instructeur    (pouvoirs 

du).  268. 
Conseiller   instructeur    (présence 

du),  267. 
Conseiller  rapporteur,  34. 
Consignation  d'amende,  423. 
Contravention ,  44. 
Contrefaçon  de  marque  ,  371. 
Contrôle,  121. 
Contumace,  399. 
Copies,  60,297,  419  et  420. 
Coprévenus,  147. 
Coups  et  blessures  ,  100,  400. 
Cour  d'assises,  282,  326  et  s.,  390 

et  s.,  438. 
Cour  d'assises  (désignation  de  la), 

333  et  s. 
Cour  de  cassation,  236  et  s. 
Grime  ,  44,  6i,  102, 155,  318  et  s., 

326,  .392,  466. 
Décès  du  prévenu,  75. 
Déclaration  de  pourvoi,  508,  556 

et  557. 
Déclaration  d'incompétence ,  386 

et  s. 
Déclaration  du  procureur  général, 

533. 
Déclaration  du  verdict,  578. 
Défense ,  178.  483,  493,  565. 
Délai, 204, 243  et  s..  273,  426,  440, 

462,507,508,  511,  518  et  s.,  53:i, 

536,  538  et  s.,  551,  556  et  557. 
Délai  ^abrévialion  du),  548. 
Délai  (calcul  du),  545  et  s. 
Délai  (déchéance  du),  529. 
Délai  (expiration  du),  543;  559. 
Délai  (point  de  départ  du),  519  et 

s.,  535  et  s.,  545. 
Délai  ,pi-orogation  de),  211,  212, 

548. 
Délai  franc,  545. 
Délégation,  201,  266,  270  et  s. 
Délibération,  242,  245. 
Délit,  44, 124, 142,155,303, 329, 512. 
Délits  connexes,  138,  248  et  s.,  252 

et  s.,  332. 
Délits  distincts ,  156. 
Délits  indivisibles,  255. 
Délits  de  presse,  117  et  s.,  128  et 

s.,  3.31. 
Démence,  94. 
Dénonciation,  181. 
Dépens,  458. 
Désistement ,  173,  506. 
Dessaisissement,  281  et  s. 
Détention  ,  289. 
Dies  a  quo .   516,  518,   5-22,   524, 

53t,  533,  538. 
Dill'amation ,  120. 
Discernement,  97. 
Discipline,  167. 
Dispositif,  373. 
Dommages-intérêts,  48  et  s.,  88, 

457. 
Donné  acte,  290. 
Douanes,  252. 
Duel,  116. 
Ecrits,  117  et  s. 
Ell'ets  du  pourvoi,  558  et  s. 
Ell'ets  du  renvoi,  384  et  s. 
Eli'et  suspensif.  558  et  s. 
Eléments   constitutifs  du   crime , 

376  et  .377. 
Empêchement,  16  et  s. 
Emprisonnement,  321,  323,  325. 


Enfant,  95. 

Enquête  parlementaire,  32. 

Enregistrement  au  greffe,  234  et  s. 

Enuraéralion  limitative,  460. 

Epoux ,  95. 

Erreur,  282. 

Espagne,  563  et  s. 

Etat  de  siège,  285. 

Etats-Unis,  570  et  s. 

Evasion ,  347. 

Evocation,  33,  43,  145,  262  et  s., 

180,  188,  305. 
Exception,  92,  402  et  s.,  4-32,  442, 

443,  496,  510. 
Excès  de  pouvoirs,  46,  105,  505  et 

506. 
Excitation  au  mépris  du  gouver- 
nement, 119. 
Excuse,  98  et  s.,  101. 
Exécution  (suspension  de  F),  70. 
Exécutoire  de  dépens,  168. 
Expédition,  345,538. 
Experts,  168,  269,  481. 
Exposé  des  faits,  374. 
Extradition ,  495. 
Faculté  de  communication,   531. 
FaiUite .  65. 
Faux,  39,  85,  86,  90,  91,  114,  141, 

175,  269,  345.  358,  377,  387. 
Faux  témoignage,  63, 84,  454,  482. 
Filouterie,  319. 
Fin  de  non-recevoir,  152  et  s.,  402 

et  s.,  432,  442,  457,  502. 
Force  majeure,  94. 
Forfaiture,  239. 
Formalités  'accomplissement  des), 

489,  493,  505. 529,  558. 
Formules,  107  et  s. 
Frais  (avances  des),  69. 
Fraude  (absence  de),  114. 
Genève  (canton  de),  587  et  s. 
Gérant  de  journal,  258. 
Greffier,  40,  2:«,  539. 
Haute-Cour,  236  et  s. 
Hollande,  581. 

Homicide  par  imprudence,    151. 
Homicide  volontaire,  370. 
Huis-clos,  242. 
Incapacité,  32. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS     HISTORIOOES. 

1.  —  La  chambre  des  mises  en  accusatioa  est  une  section  ou 
chambre  ile  la  cour  d'appel,  chargée  spécialement  el  principale- 
ment de  prononcer  sur  la  mise  en  accusation  des  prévenus  de 
crimes  emportant  peine  affliclive  ou  infamante.  Dans  l'usage  et 
par  corruption,  on  lui  donne  plus  simplement  le  nom  de  Chambre 
d'accusation. 

2.  —  Les  attributions  conférées  aux  chambres  d'accusation 
par  le  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  qui  concerne  la  mise 
en  accusation  pour  crimes,  étaient  auparavant  remplies  par  les 
jurys  d'accusation. 

â.  —  Les  jurys  d'acciisation  dont  l'idée  première  avait  été 
émise  par  l'art.  9,  eh.  3,  lit.  3,  Conslilut.  3-14  sept.  1791,  furent 
institués  par  la  loi  des  16  29  du  même  mois,  part.  2,  lit.  1, 
art.  18  el  s. 

4.  —  Les  jurés,  réunis  au  nombre  de  huit  au  chef-heu  d'arron- 
dissement, prenaient  connaissance  de  l'acte  d'accusation  el 
des  pièces  qui  leur  étaient  soumises  par  le  président  du  tribu- 
nal,  puis,  après  avoir  entendu  le  plaignant  et  les  témoins,  ils 
décidaient  s'il  y  avait  lieu  ou  non  à  accusation. 

5.  —  Le  respect  pour  la  liberté  individuelle  est  le  motif  donné 
à  l'instilulion  des  jurys  d'accusation  par  l'instruction  législative 
sur  la  procédure  criminelle  des  20  sept. -21  ocl.  1791;  on  ne 
voulait  pas  qu'un  homme  pût  être  détenu,  poursuivi  eljugé  cri- 
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minellement  sans  qu'un  délit  grave  articulé  contre  lui  eût  été 
considéré  comme  suffisamment  probable  par  ses  concitoyens. 

6.  _  Ces  règles  et  ce  mode  d'instruction,  confirmé  par  le  Code 
des  délits  et  des  peines  du  3  brum.  an  I\\art.  236et  s.!,  furent 
de  nouveau  maintenus  par  la  constitution  du  22  frim.  an  VIII. 
«  En  matière  de  délits  emportant  peine  afflictive  et  infamante, 
porte  l'art.  62  de  cette  constitution,  un  premier  jury  admet  ou 
rejette  l'accusation;  si  elle  est  admise,  un  second  jury  recon- 
naît le  fait  ».  Depuis,  la  loi  du  7  pluv.  an  IX  voulut  (art.  21) 
que  le  jury  d'accusation  donnfit  la  déclaration  sur  la  procédure 
écrite  sans  que  le  prévenu  ni  les  témoins  comparussent  devant 
les  jurés. 

7.  —  Les  jurys  d'accusation,  supprimés  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  ont  été  remplacés  par  une  section  ou  chambre 
de  la  cour  alors  impériale.  On  avait  cru  remarquer  que,  trop 
e.xigeants  sur  les  indices  qu'une  première  information  avait  ré- 
vélés, ils  ne  comptaient  pas  assez  sur  les  preuves  que  pouvait 
produire  un  débat  plus  complet  et  définitif,  et  que,  se  faisant 
juges  du  fond,  ils  renvoyaient  fréquemment  les  accusés  et  arrê- 
taient ainsi  des  poursuites  utiles.  On  pensa  que  des  membres 
éminents  de  l'ordre  judiciaire,  guidés  par  une  e.\périence  plus 
éclairée,  et  plus  habitués  à  distinguer  les  présomptions  sérieuses 
des  indices  insuffisants,  atteindraient  mieux  le  but,  tout  en 
présentant  par  leurs  lumières  et  leur  indépendance  toutes  les 
garanties  désirables  à  la  liberté  individuelle. 


CHAPITRE   H. 

COMPOSITION   DE    LA  CH.\MBRE   d'aCCUSATION. 

8.  — Au.x  termes  de  l'art.  218,  C.  instr.  crim.,  «  une  section 
de  la  cour  d'appel  spécialement  formée  à  cet  effet  sera  tenue  de 
se  réunir  sur  la  convocation  de  son  président  et  sur  la  demande 
du  procureur  général,  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  pour 
entendre  le  rapport  du  procureur  général  et  statuer  sur  ses 
réquisitions.  \  défaut  de  demande  expresse  du  procureur  géné- 
ral ,  elle  se  réunira  au  moins  une  fois  par  semaine.  » 

9.  —  Cette  section  se  forme  d'après  les  règles  prescrites  en 
vertu  de  l'art.  5,  L.  20  avr.  1810,  portant  que  »  la  division  des 
cours  impériales  en  chambres  ou  sections  et  l'ordre  du  service 
seront  fixés  par  des  règlements  d'administration  publique  ».  — 
Ces  règlements  sont ,  en  ce  qui  concerne  la  chambre  d'accusation, 
le  décret  du  ô  juill.  1810,  l'Ordonnance  du  11  oct.  1820,  celle  du 
5  août  1844  et  le  décret  du  12  juin  1880. 

10.  —  L'art.  2,  Décr.  6  juill.  1810,  est  ainsi  conçu  :  u  Nos 
cours  impériales  composées  de  vingt-quatre  conseillers  au  moins 
formeront  trois  chambres,  dont  une  connaîtra  des  afïaires  civiles, 
une  connaîtra  des  mises  en  accusation  et  une  connaîtra  des 
appels  en  matière  correctionnelle  :  ces  deux  dernières  chambres 
ne  pourront  rendre  arrêt  qu'au  nombre  de  cinq  juges  au  moins. 
—  .Nous  déclarerons  par  un  décret  particulier  celles  de  nos  cours 
dans  lesquelles  il  serait  nécessaire  d'établir  plus  d'une  chambre 
d'accusation.  » 

11.  —  .\ux  termes  de  fart.  15  du  même  décret  «chaque  année, 
le  tiers  des  membres  d'une  chambre  passera  dans  une  autre  cham- 
bre dans  l'ordre  qui  sera  régie  par  un  décret  particuUer  ».  — 
L'art.  4,  Ord.  11  oct.  1820,  ajoute  que  «  la  répartition  des  con- 
seillers sera  combinée  de  manière  que  les  chambres  criminelles 
soient  toujours  composées,  au  moins  pour  la  moitié,  de  conseil- 
lers qui  ont  déjà  fait  le  service  dans  la  chambre.  » 

12.  —  D'après  ces  dispositions,  la  chambre  d'accusation  oc- 
cupait exclusivement  les  membres  qui  la  composaient.  —  Cette 
organisation  a  été  modifiée  par  l'Ordonnance  du  5  août  1844  qui 
porte  :  «  Art.  1.  Les  magistrats  composant  la  chambre  des  mises 
en  accusation  des  cours  royales  feront,  en  outre,  le  service  des 
autres  chambres,  entre  lesquelles  ils  seront  répartis  à  l'époque 
et  suivant  le  mode  déterminés  par  l'Ordonnance  du  11  oct.  1820. 
Néanmoins,  le  président  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
restera  exclusivement  attaché  à  cette  chambre.  —  .\rt.  2.  La 
présente  ordonnance  n'est  pas  applicable  à  la  cour  royale  de  Paris. 
Pendant  la  tenue  des  assises  au  chef-lieu  de  cette  cour,  les  ma- 
gistrats désignés  pour  former  la  cour  d'assises  seront  remplacés 
par  les  membres  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  à  tour 
de  rôle ,  et  en  commençant  par  le  dernier  sur  la  liste  de  rang. 


Il  en  sera  de  même  pour  le  service  des  autres  chambres  de  la  même 
cour,  lorsque  le  nombre  de  sept  ou  de  quatorze  juges  devra  être 
complété.  » 

13.  —  Cette  ordonnance,  dont  la  légalité,  contestée  par  la 
cour  de  Poitiers ,  a  été  reconnue  par  la  Cour  de  cassation ,  sui- 
vant un  arrêt  du  19  août  1844,  Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, [S.  44.1.648,  P.  44.2.129]  —  a  été  elle-même  modifiée  par 
le  décret  du  12  juin  1880,  en  ce  sens,  que  les  magistrats  com- 
posant la  chambre  des  mises  en  accusation  «  pourront  désormais, 
suivant  l'intérêt  du  service,  être  attachés  à  une  même  chambre 
ou  répartis  entre  les  autres  chambres  de  la  cour.  » 

14.  —  .\  vrai  dire,  la  chambre  d'accusation  n'a  donc  plus 
aujourd'hui  d'existence  propre  et  distincte;  —  ses  membres,  ré- 
partis dans  les  autres  chambres,  ne  font  plus  qu'ajouter  à  leur 
serrice  ordinaire  ce  service  accessoire.  —  Le  président  même 
qui,  aux  termes  de  l'Ordonnance  du  a  aoiit  1844,  devait  rester  ex- 
clusivement attaché  à  cette  chambre,  est,  depuis  la  loi  du  3  juill. 
1873,  attaché,  en  outre,  à  une  autre  chambre. 

15.  —  La  chambre  d'accusation  doit  être  composée  de  cino 
conseillers  au  moins.  Elle  peut  être  composée  d'un  plus  grand 
nombre,  puisque  la  loi  n'en  a  pas  fixé  le  maximum,  et  en  fait, 
chaque  chambre  des  cours  contient  habituellement  un  ou  deux 
magistrats  au  delà  du  nombre  nécessaire,  pour  suppléer  aux 
empêchements  et  aux  absences;  mais  la  présence  de  cinq  est 
indispensable  pour  qu'elle  puisse  statuer  (Décr.  6  juill.  1810, 
art.  2;  L.  31  août  1883,  art.  1). 

16.  —  Lorsque  ce  nombre  n'est  pas  atteint  par  les  membres 
de  la  chambre  présents  et  non  empêchés,  on  appelle  les  membres 
des  autres  chambres  iDécr.  6  juill.  1810,  art.  9). 

17.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  de  constater  l'empê- 
chement particulier  du  magistrat  dont  l'absence  a  nécessité  le 
remplacement  ;  il  v  a  présomption  de  droit  que  ce  magistrat  était 
légalement  empêcVié  par  cela  seul  qu'il  est  énoncé  que  le  magis- 
trat étranger  a  été  appelé  pour  compléter  la  chambre.  —  Cass., 
19  déc.  IS.'iO,  [Bull,  cnm.,  18.Ï0,  n.  423] 

18.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'il  ne  résulte  aucun  moyen  de 
cassation  de  ce  qu'un  seul  juge  titulaire  de  la  chambre  d'accu- 
sation a  concouru  à  un  arrêt  de  cette  chambre,  sans  que  rien 
constant  l'empêchement  particulier  des  quatre  autres.  —  Cass., 
2  nov.  1821,  Angéli,LS.  et  P.  chr.] 

19.  —  ...  Et  aussi,  que  le  remplacement  des  membres  empê- 
chés d'une  chambre  de  cour  d'appel,  et  spécialement  de  la 
chambre  d'accusation  ,  peut  avoir  lieu  par  tous  membres  in- 
distinctement des  autres  chambres,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  constater  que  le  magistrat  étranger  a  été  appelé  suivant 
l'ordre  du  tableau.  —  Cass.,  10  déc.  1847,  Léolade,  [S.  48.1.73, 
P.  48.1.471,  D.  48.1.20] 

20.  —  ...  Qu'il  y  a  présomption  que  le  magistrat  appelé  d'une 
autre  chambre  pour  compléter  la  chambre  d'accusation,  l'a  été 
à  raison  de  l'absence  ou  de  fempèchement  des  magistrats  qui 
le  précédaient  dans  l'ordre  du  tableau.  —  Cass.,  13  août  1863, 
Armand,  [S.  64.1.149,  P.  64.629,  D.  64.1.4071 

21.  — Legraverend  (t.  1,  p.  428),  et  F.  Hélie  {Inst.  crim., 
n.  212o),  critiquent  cette  jurisprudence  qui,  si  elle  tend  à  faci- 
liter l'expédition  des  affaires  en  couvrant  des  irrégularités  géné- 
ralement peu  importantes,  peut  néanmoins  ouvrir  la  porte  à  de 
véritables  abus.  Ils  pensent  que  les  arrêts  doivent  exprimer  les 
motifs  de  l'absence  ou  de  l'empêchement  des  titulaires.  —  Cette 
mention  ,  suivant  eux,  est  nécessaire  pour  établir  d'une  manière 
certaine  qu'on  a  agi  régulièrement  et  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur 
l'accusation  par  des  juges  spécialement  choisis  et  désignés  pour 
cette  opération. 

22.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  celte  jurisprudence  ne  s'applique 
pas  au  cas  où,  pour  compléter  la  chambre,  il  a  fallu  ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  49,  Décr.  30  mars  1808,  appeler  un  avocat  atta- 
ché au  barreau.  —  Dans  ce  cas,  il  est  nécessaire  de  constater 
que  cet  avocat  n'a  été  appelé  qu'à  raison  de  l'empêchement  des 
magistrats  faisant  partie  des  autres  chambres. 

23.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  avocat  ne  peut  être  appelé 
pour  compléter  une  chambre  d'accusation  qu'à  défaut  de  tous 
les  autres  membres  de  la  cour  d'appel ,  et  cet  empêchement  doit 
être  formellement  constaté  par  l'arrêt  auquel  l'avocat  participe. 
—  Cass..  o  nov.  1846,  Touché,  ^S.  47.1.303,  P.  47.1.520,  D. 
46.4.348] 

24.  —  Ce  n'est,  du  reste,  qu'en  cas  de  nécessité,  c'est-à- 
dire,  pour  compléter  le  nombre  de  cinq,  qu'un  membre  étranger 
à  la  chambre  d'accusation  peut  y  être  appelé.  —  En  conséquence, 
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la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  conseiller  chargé  de  remplir 
les  fonctions  rie  juge  d'instruction  devant  la  eliambre  d'accusa- 
tion étant  membre  nécessaire  de  cette  chambre  et  devant  pren- 
dre part  il  ses  délibérations,  encore  que,  par  l'elTet  ilu  roulement 
annuel,  il  ait  cessé  de  l'aire  partii'  de  cette  chambre  iV.  infrà, 
n.  :(.-)),  si,  par  son  concours,  la  chambre  d'accusation  est  com- 
posée de  cinq  membres,  nombre  sulfisant  ,  un  sixième  ne  peut, 
à  peine  de  nullité  ,  être  appelé  d'une  autre  chambre  pour  rem- 
placer l'un  des  membres  alisents.  —  Cass.,  IK  mai  is:)'j,  Thuret, 
[S.  39.1.624,  P.  39.2.427] 

25.  —  L'art.  3,  Décr.  tl  juill.  ISIO,  donne  au  procureur  gé- 
néral le  droit  de  réunir  à  la  chambre  d'accusation  la  chambre 
des  appels' correctionnels ,  pour  entendre  son  rapport  et  statuer 
sur  ses  réquisitions.  —  Cet  article  porte  :  «  Lorsque  le  procu- 
reur général  estime  qu'à  raison  de  la  gravité  des  circonstances 
dans  lesquelles  une  alfaire  se  présente,  ou  à  raison  du  grand 
nombre  des  prévenus,  il  est  convenable  que  le  rapport  qu'il  doit 
l'aire  en  conséquence  de  l'art.  2IH,  C.  instr.  crim.,  soit  présenté 
à  deux  chambres  d'accusation  réunies,  dans  les  cours  où  il  y  a 
plusieurs  chambres  d'accusation,  ou  dans  les  cours  où  il  n'y  en 
a  qu'une  ,  à  la  chambre  d'accusation  ,  réunie  à  la  chambre  qui 
doit  connaître  des  appels  de  police  correctionnelle,  lesdiles 
chambres  sont  tenues  de  se  réunir  sur  l'invitation  qui  leur  en 
,est  laite  par  le  procureur  général  après  en  avoir  conféré  avec  le 
premier  président.   » 

2G.  —  La  conférence  que  le  procureur  général  doit  avoir  avec 
le  premier  président  n'a  pas  pour  objet,  de  lui  soumettre  et  de 
lui  l'airi'  approuver  les  motifs  de  la  réunion,  elle  n'a  d'autre  but 
que  de  le  mettre  à  môme  de  régler  le  service  de  la  cour  et  d'em- 
pêcher qu'une  de  ces  chambres  ne  soit  convoquée  au  même  mo- 
ment pour  d'autres  services.  L'art  3,  Décr.  6  juill.  I«I0,  ne  délè- 
gue, en  elTet,  qu'au  procureur  général  l'estimation  de  la  gravité 
des  circonstances  qui  rendent  nécessaire  la  réunion  des  deux 
chambres  et  r.elle  mesure  est  prise  sous  sa  seule  responsabilité. 
Ce  magistrat  ne  procède  point  par  des  réquisitions  qui  pourraient 
être  rejetées;  il  lait  une  invitation  à  laquelle  la  cour  est  tenue 
d'obtempérer,  et  quand  les  chambres  sont  réunies,  elles  n'ont 
pas  à  délibérer  sur  l'utilité  de  leur  réunion;  c'est  là  une  mesure 
d'administration  qu'elles  n'ont  pas  à  apprécier.  — •  F.  Hélie,  n. 
2129. 

27.  —  Toutefois ,  il  a  été  jugé  qu'il  ne  résulte  aucune  nullité 
de  ce  que  la  réunion  de  la  chambre  d'accusation  et  de  la  cham- 
bre correctionnelle  pour  entendre  le  rapport  du  procureur  géné- 
ral dans  une  affaire  criminelle  a  été  ordonnée  par  le  premier 
président  de  la  cour  royale,  suivant  l'invitation  que  le  procu- 
reur général  lui  avait  présentée  à  cet  effet,  au  lieu  d'avoir  été 
requise  directement  par  ce  dernier,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art  3,  Décr.  6  juill.  1810;  que  le  concert  de  ces  deux 
magistrats  ne  saurait  présenter  une  violation  dudit  art.  3.  — 
Cass.,  1(1  déc.   1847,  précité. 

28.  —  ...  Et,  en  tous  cas,  la  mention  ,  dans  l'arrêt  rendu  par 
les  chambres  d'accusation  et  correctionnelle,  que  les  deux  cham- 
bres se  sont  réunies  pour  statuer  sur  la  procédure  instruite 
contre  tel  accusé,  rapprochée  de  l'invitation  du  procureur  géné- 
ral et  de  l'ordonnance  du  premier  président,  suffit  pour  justifier 
la  réunion  et  établir  qu'elle  a  eu  lieu  en  exécution  de  l'art.  3, 
Décr.  0  juill.  1810,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'énoncer  cette 
dernière  circonstance  d'une  manière  expresse.   —  Même  arrêt. 

29.  —  De  ce  que  la  réunion  de  la  chambre  d'accusation  et 
de  la  chambre  correctionnelle  est  une  mesure  d'administration, 
il  suit  aussi  que  les  accusés  ne  peuvent  se  faire  un  grief  de 
cette  réunion  «  encore  bien  que  plusieurs  atTaires  soient  com- 
prises dans  le  même  réquisitoire  à  cette  fin,  lorsque  chacune 
d'elles  présente  au  procureur  général  un  caractère  suffisant  de 
gravité  ».  —  Cass.,  4  mars  1831,  de  Bryan ,  [S.  31.1.8o, 
P.  chr.] 

30.  —  Dans  le  cas  de  réunion  de  la  chambre  correctionnelle 
à  la  chambre  d'accusation  ,  on  s'était  demandé  si  la  chambre 
correctionnelle  devait  être  composée  de  sept  membres  et  non 
pas  seulement  de  cinq  ,  nombre  qui  suffisait  quand  elle  statuait 
sur  les  appels  correctionnels.  La  question  ne  peut  plus  aujour- 
d'hui faire  difficulté, puisqu'aux  termes  de  l'art.  1,L.31  aoùti883, 
"  en  toutes  matières,  les  arrêts  des  cours  d'appel  sont  rendus 
par  cinq  juges  au  moins,  y  compris  le  président  ».  Lorsque  la 
chambre  correctionnelle  est  convoquée  pour  se  réunir  à  la  cham- 
bre d'accusation,  en  exécution  de  l'art.  3,  Décr.  6  juill.  1810,  il 
suffit  donc  qu'elle  soit  composée  de  cinq  membres,  quel  que  soit 


d'ailleurs  le  nombre  des  membres  dont  elle  se  compose  d'après 

le  roulement. 

31.  —  Les  causes  générales  d'abstention  ,  de  récusation  ou 
d'incompatibilité  qui  s'étendent  à  tous  Us  juges  atteignent  na- 
turellement les  membres  de  la  chambre  d'accusation,  et  c'est  à 
la  chambre  qu'il  appartii-nt  de  connaître  des  causes  d'abstention 
ou  de  récusation  de  ses  membres.  —  V.  suprà,  v»  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  4400  et  infrà,  V  Récusation. 

32.  —  .\insi ,  il  a  été  jugé  que  la  chambre  d'accusatirui  avait  |m, 
sans  violer  aucune  loi,  décider  que  deux  de  ses  membres,  qui 
avaient  participé  à  l'enquête  parlementaire  ordonnée  au  sujet  des 
événements  du  l.'i  mai  1848,  avait  pu  prendre  part  à  l'instruction 
suivie  sur  ces  faits,  parce  que  cette  enquête  était  absolument  dis- 
tincte de  l'information  judiciaire  qui  était  la  seule  base  de  la  déci- 
sion. —  Cass.,  17  t'évr.  1849,  Raspail,  lP.  49.1.188,  D.  49.1.,ïl] 

33.  —  Les  membres  de  la  chambre  d'accusation  ne  trouvent 
d'ailleurs  dans  leurs  fonctions  aucune  cause  spéciale  d'exclusion. 
.\iiisi,  dans  le  cas  d'évocation  autorisé  par  l'art.  23,H,  C.  instr. 
crim.,  le  conseiller  chargé  de  remplir  les  fonctions  déjuge  d'ins- 
truction devant  la  chambre  d'accusation  peut  valablement  con- 
courir à  l'arrêt  de  misi'  en  accusation.  —  Cass.,  8  nov.  1834, 
Avril,  [S.  3,ï.  1.233,  P.  chr.] 

34.  —  .Aucune  loi  ne  défend,  en  effet,  au  conseiller  qui  a  fait 
les  fonctions  de  juge  d'instruction  dans  une  affaire,  soit  d'en 
faire  le  rapport,  soit  de  prononcer  sur  la  mise  en  accusation.  — 
Cass.,  21  janv.  1813,  Louis  Branzon,  [S.  et  P.  chr.] 

35.  —  ("lomme  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  24,  il  a  même  été 
jugé  que  le  consi'iller  chargé  de  remplir  les  fonctions  de  juge 
d'instruction  devant  la  chambre  d'accusation  fait  partie  néces- 
sairement de  cette  chambre  et  doit  assister  au  rapport  du  procu- 
reur géni'ral  et  concourir  à  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  sous 
peine  de  nullité,  encore  bien  que,  par  l'effet  du  roulement,  il  ap- 
partienne aune  autre  chambre.  —  Cass.,  20  févr.  1824,  Roux  de 
Saint-Félix,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  févr.  1824,  Furgole,  (S.  et 
P.  chr.];  —  18  mai  1839,  Thuret,  [S.  39.1.(124,  P.  39.2.427];  — 
8  avr.  1869,  Favereau,  ^S.  00.1.329,  P.  69.804,  D.  70.1.140]  — 
Sic,  Ornot,  histv.  crim.,  t.  2,  sur  les  art.  217  et  237,  p.  181  et 
264  ;  LegraverencI,  L('{iisl.  crim.,  t.  1,  p.  442  ;  Mangin  et  F.  Ilélie, 
Instr.  et  comjn'l.  en  mat.  crim.,  t.  2,  n.  66;  F.  Hélie,  Instr.  crim., 
n.  2199.  — Contra,  Bourguignon,  t.  1,  p.  .■J12. 

36.  —  La  modification  apportée  par  la  loi  du  17  juill.  1836  à 
l'ancien  art.  127,  C.  instr.  crim.,  concernant  les  pouvoirs  du  juge 
d'instruction,  n'a  rien  changé  à  cette  obligation.  —  Cass.,  8  avr. 
1869,  précité.  —  Sic,  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  o,  n.  2199. 

37.  —  La  cour  de  Bourges,  dont  l'arrêt  a  été  cassé  par  l'arrêt 
ci-dessus  du  8  avr.  1869,  ne  l'avait  pas  ainsi  pensé,  et  la  doctrine 
émise  par  cette  cour  a  été  énergiquement  appuyée  par  Dut  rue, 
.lourn.  min.  puhl.,  1869,  p.  87.  "  Si  l'on  pouvait,  sous  l'ancien 
art.  127,  dit  ce  jurisconsulte,  assimiler  jusqu'à  un  certain  point 
le  rôle  du  conseiller  instructeur  à  celui  du  juge  d'instruction,  en 
considérant  comme  l'équivalent  d'un  rapport  complémentaire  de 
celui  du  procureur  général  les  explications  que  donnerait  devant 
la  chambre  d'accusation  le  magistrat  par  qui  le  supplément  d'ins- 
truction a  été  accompli,  toute  assimilation,  toute  analogie  même 
a  cessé,  à  ce  point  de  vue,  dès  le  jour  où ,  de  simple  rapporteur, 
le  juge  d'instruction  est  devenu  à  lui  seul  une  juridiction.  Du 
droit  dont  il  est  investi  de  statuer  lui-même  sur  l'information  à 
laquelle  il  a  procédé ,  peut-on  conclure  à  la  nécessité  de  la  par- 
ticipation du  conseiller  instructeur  à  l'arrêt  que  doit  rendre  la 
chambre  d'accusation"?  Quelle  corrélation  existe-t-il  entre  ce  pou- 
voir du  juge  d'instruction  et  ce  concours  du  conseiller  instruc- 
teur"? Nul  texte  ne  peut  désormais  appuyer,  même  indirectement, 
la  règle  que  la  jurisprudence  et  les  auteurs  s'étaient  efforcés  d'é- 
tablir. La  considération  tirée  de  l'utilité  de  la  présence  du  con- 
seiller instructeur  à  la  délibération  de  la  chambre  d'accusation, 
et  delà  garantie  d'exactitude  qu'elle  offre  suffit-elle,  à  elle  seule, 
pour  justifier  cette  règle?  Personne  ne  songera,  sans  doute,  à  le 
soutenir...  ».  Cette  considération,  que  M.  Dutruc  repousse  comme 
sans  valeur  aucune,  est  cependant,  il  faut  le  reconnaître,  une  de 
celles  (et  ce  n'est  peut-être  pas  la  moins  grave),  sur  lesquelles 
s'appuie  la  Cour  de  cassation  pour  maintenir,  par  l'arrêt  dont  nous 
venons  déparier,  sa  jurisprudence  antérieure,  sans  avoir  égard 
aux  modifications  apportées  par  la  loi  de  18.")6  à  l'art.  127,  modi- 
fications dans  lesquelles  l'arrêt  dit  que  l'on  rencontrerait  plutôt 
une  raison  à  fortiori,  .^joutons  que,  dans  la  nouvelle  édition  de 
son  savant  Traité  d'instr.  crim.,  laquelle  est  postérieure  à  la  loi 
de  18.Ï6,  F.  Hélie  (t.  ii,  n.  2199)  a  persévéré  aussi  dans  l'opinion 
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qu'il  avait  émise  sous  l'empire  de  la  loi  précédente.  Pour  nous, 
il  nous  semble  que  la  Cour  de  cassation  a  fait  sagement  de  per- 
sister à  considérer  la  présence  du  conseiller  instructeur  comme 
indispensable  lors  de  la  délibération,  puisque  seul  il  peut,  comme 
le  disait  l'arrêt  du  20  févr.  1824,  contrôler  ou  compléter  le  rap- 
port du  ministère  public  et  fournir,  sur  le  caractère  des  prévenus 
et  des  témoins,  dans  l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  la 
justice,  ceux  des  renseignements  particuliers  qui  n'étaient  pas  de 
nature  à  fia-urer  dans  les  pièces  de  l'information. 

38.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  même  de  la  Cour 
de  cassatio'n  admet  une  restriction.  Ainsi,  l'art.  484,  C.  instr. 
crim.,  qui  confie  au  premier  président  les  fonctions  déjuge  d'ins- 
truction dans  les  affaires  énumérées  dans  cet  article  et  celui  qui 
précède,  lui  donne  également  le  droit  de  déléguer  ses  fonctions 
à  tel  officier  qu'il  juge  à  propos  de  désigner.  Or,  il  est  bien  évi- 
dent que  lorsque  cette  désignation  a  été  faite,  et  que  le  premier 
président  n'a  fait  personnellement  aucun  acte  d'instruction,  il 
peut  se  dispenser  d'assister  à  la  séance  dans  laquelle  la  chambre 
d'accusation  doit  entendre  le  procureur  général  et  prononcer  sur 
la  mise  en  accusation.  —  Cass.,  17  août  1837,  Gazeau,  [S.  38.1. 
926,  P.  38.1.0.Ï1] 

39.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'interdit  non  plus  au  magis- 
trat qui,  comme  président  d'assises,  a  ordonné  le  renvoi  à  une 
prochaine  session  d'une  affaire  dans  laquelle  l'accusé  figurait 
comme  complice  d'un  faux,  de  participer  à  l'arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation intervenu  ultérieurement  contre  l'auteur  principal  du 
faux.  —  Cass.,  28  nov.  1844,  Daubons  et  Rivière,  [P.  45.2.38] 

40.  —  La  composition  de  la  chambre  d'accusation  se  complète 
par  la  présence  du  ministère  public  et  l'assistance  du  greffier  (C. 
instr.  crim.,  art.  217,  218,  222,  224,  238;  Décr.Ojuill.  1810,  art. 
56  et  57). 


CHAPITRE    III. 

ATTRIBUTlOlNS  DE   LA    CHAMBliE  d'aCCUSATIO.N.   —  COMPÉTENCE. 

Section  I. 

Attributions  générales. 

41.  — ■  La  chambre  d'accusation  est  investie  d'attributions  di- 
verses :  1"  elle  connaît,  en  dernier  ressort,  de  l'instruction  de 
toutes  les  procédures  qui  ont  pour  objet  les  faits  qualifiés  crimes. 
Elle  prononce  la  mise  en  accusation  des  prévenus  et  leur  renvoi 
devant  la  cour  d'assises  (C.  instr.  crim.,  art.  231). 

42.  — 2"  Elle  connaît,  comme  deuxième  degré  de  juridiction, 
de  toutes  les  ordonnances  du  juge  d'instruction  qui  sont  frappées 
d'opposition  (C.  instr.  crim.,  art.  135).  Elle  est  le  juge  d'appel  de 
ces  ordonnances  et  doit  réformer  toutes  les  violations  de  loi  ou 
irrésularités  qu'elles  contiennent.  —  Cass.,  i"  avr.  1853,  ,lsc- 
quard,  [S.  53.1.396,  P.  33.2.444,  D.  53.1.241];  —28  déc.  1854, 
Lallemand,  [S.  33. 1.65,  P.  55.1.292,  D.  35.1.183] 

43.  —  3°  Enfin  elle  exerce  une  haute  surveillance  sur  fins- 
truction  de  toutes  les  procédures  et,  par  suite,  elle  peut  étendre 
les  poursuites  dont  elle  est  saisie  à  tous  les  faits  qui  s'y  ratta- 
chent; ordonner  des  informations  à  raison  des  faits  qu'elle  dé- 
couvre dans  l'examen  des  procédures;  évoquer  d'office  l'instruc- 
tion des  affaires  poursuivies  devant  les  juses  inférieurs  (C.  instr. 
crim.,  art.  228,  233,  250). 

44.  —  Mais  la  chambre  d'accusation  n'a  de  compétence  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention  : 
si  les  faits  qui  lui  sont  soumis  n'avaient  point  ce  caractère ,  elle 
devrait  absolument  s'abstenir.  — Cass.,  26  févr.  1825,  Ponsart, 
[S^  et  P.  chr.] 

45.  —  C'est  d'après  ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  qu'une  chambre  d'accusation  ne  peut,  notamment,  après 
avoir  déclaré  qu'il  n'y  a  Keu  à  accusation,  renvoyer  le  prévenu, 
s'il  est  officier  ministériel,  devant  sa  chambre  de  discipline,  ou 
ordonner  au  ministère  public  d'exercer  des  poursuites  à  ce  sujet. 
—  Cass.,  8  oct.  1829,  Curpejot,  [S.  et  P.  chr.] 

46.  —  C'est  encore  d'après  le  même  principe  qu'elle  a  jugé 
qu'une  chambre  d'accusation  excède  ses  pouvoirs  en  ordonnant 
à  son  procureur  général  de  prendre  des  renseignements  sur  les 
motifs  qui  ont  déterminé  la  mise  au  cachot  d'un  prévenu.  —  Cass., 
26  févr.  1823,  précité. 


47.  —  Observons  aussi  que  la  compétence  de  la  chambre  d'ac- 
cusation est  limitée  à  l'appréciation  de  l'instructiuri,  et  qu'elle  ne 
peut  statuer  sur  le  fond,  si  ce  n'est  pour  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  suivre. 

48.  —  C'est  eu  faisant  application  de  ce  principe  que  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  qu'une  chambre  des  mises  en  accusation  ex- 
cède ses  pouvoirs  en  prononçant  la  suppression  d'un  mémoire 
produit  devant  elle  par  le  prévenu  comme  offensant  pour  le  pro- 
cureur général,  et  en  condamnant  l'auteur  de  ce  mémoire  à 
des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  7  déc.  1821,  Merlino,  [S.  et 
P.  chr.] 

49.  —  Toutefois,  l'art.  136,  C.  instr.  crim.,  portant  que  la 
partie  civile  qui  succombera  dans  son  opposition  sera  condamnée 
aux  dommages-int('rèts  envers  le  prévenu,  il  va  de  soi  que,  pour 
ce  cas  exceptionnel,  la  chambre  d'accusation  qui  est  appelée  à 
statuer  sur  l'opposition  prononce  en  même  temps  sur  les  dom- 
mages-intérêts. 

50.  —  C'est  aussi  ce  qu'a  reconnu  la  Cour  de  cassation  en 
jugeant  «  que  les  chambres  d'accusation  étant  compétentes  pour 
prononcer  sur  les  oppositions  aux  ordonnances  des  chambres 
du  conseil,  elles  sont  également  compétentes  pour  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  que  fart.  136,  C.  instr.  crim.,  accorde  au  pré- 
venu comme  une  suite  du  débouté  de  l'opposition  de  la  partie  ci- 
vile, sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  tribunaux  civils  par 
action  séparée  ».  —  Cass.,  10  juin  1813,  Béchard,  [P.  chr.] 

51.  —  ...  Et  que  les  dommages-intérêts  peuvent  être  accor- 
dés soit  que  le  prévenu  ait  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  fait  pas  été. 
—  Même  arrêt. 

52.  —  ...  Et  lors  même  que  celui-ci  n'en  a  pas  formé  la  de- 
mande. —  Cass.,  6  nov.  1823,  Brière,  [S.  et  P.  chr.] — Limoges, 
2  mai  1842,  G...  L...,  [S.  42.2.317,  P.  43.1.414] 

53.  —  Sur  ce  dernier  point  cependant,  il  y  a  controverse.  Ainsi, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  a  jugé,  au  contraire,  que  la  chambre 
d'accusation,  qui  rejette  l'opposition  formée  par  la  partie  cinle 
contre  une  ordonnance  de  non-lieu,  ne  peut  condamner  d'office 
cette  partie  a  des  dommages-intérêts  envers  le  prévenu,  si  celui- 
ci  n'en  a  pas  demandé ,  encore  bien  que  la  demande  en  ait  été 
faite  dans  son  intérêt  par  le  ministère  public.  —  Bourges,  9  juin 
1870,  Roche  et  C'%  [S.  70.2.188,  P.  70.727,  D.  71.2.59] 

54.  —  La  même  divergence  existe  parmi  les  auteurs.  Ainsi, 
Carnol  (Instr  crim.,  t.  1,  p.  542),  Mangin  [Instr.  écrite,  t.  2,  p. 
107)  et  F.  Hélie  (n.  2121),  estiment  aussi  que  le  Code  n'impose 
pas  au  prévenu  l'obligation  d'une  demande  de  dommages-intérêts; 
que  la  condamnation  de  la  partie  civile  à  ces  dommages-intérêts 
est  la  conséquence  nécessaire  du  débouté  de  son  opposition.  — 
Legraverend  (t.  3,  chap.  10,  p.  401)  et  Bourguignon  (t.  1,  p.  310) 
sont  d'a\ns,  au  contraire,  que  l'art.  136  doit  trouver  son  complé- 
ment dans  le  droit  commun,  et  que  si  le  prévenu  n'avait  formé 
aucune  demande,  la  chambre  d'accusation  n'aurait  rien  à  lui  ad- 
juger, parce  qu'elle  ne  peut  prononcer  que  sur  faction  et  sur  les 
demandes  respectives.  Mais ,  comme  l'observe  avec  raison  F. 
Hélie  (ibid.),  il  s'agit  moins  de  la  réparation  d'un  préjudice  que 
d'une  peine  appliquée  à  la  témérité  de  la  partie  civile,  et  c'est  à 
raison  de  ce  caractère  spécial  des  dommages-intérêts  que  le  juge 
est  appelé  à  les  prononcer  d'office.  L'art.  436,  C.  instr.  crim., 
qui  veut  que  la  Cour  de  cassation  condamne  à  une  indemnité  la 
partie  civile  qui  succombe  dans  son  pourvoi,  n'exige  pas  plus  que 
l'art.  136  qu'une  demande  soit  formée.  C'est  la  peine  d'un  recours 
légèrement  formé,  et  cette  peine,  quoiqu'elle  soit  prononcée  dans 
l'intérêt  du  prévenu,  n'est  pas  soumise  à  la  règle  posée  par  les 
art.  139,  161,  191  et  366  pour  la  condamnation  aux  dommages- 
intérêts.  —  V.  aussi  M.  Le  Sellyer,  Tr.  de  l'e.vtinction  des  act. 
publ.  etpriv.,t.  1,  n.  323. 

55.  —  La  chambre  d'accusation  apprécie  d'ailleurs  souveraine- 
ment le  chiffre  des  dommages-intérêts,  et  son  arrêt  n'est  soumis, 
sous  ce  rapport,  à  aucun  recours. 

56.  —  Si  elle  a  omis  de  statuer  sur  ce  chef,  le  prévenu  peut 
prendre  la  voie  de  la  cassation,  mais  c'est  la  seule  voie  qui  soit 
à  sa  disposition,  et  il  ne  pourrait  exercer  ultérieurement  son  ac- 
tion par  la  voie  civile,  car  la  chambre  d'accusation  a  été  spécia- 
lement affectée  au  jugement  de  cette  action.  —  F.  Hélie,  n.  2122. 

57.  —  Si  la  chambre  d'accusation  a,  au  contraire,  accordé  au 
prévenu  des  dommages-intérêts,  la  partie  civile  ne  serait  pas 
londée  à  faire  opposition  à  cet  arrêt,  sous  prétexte  qu'il  aurait 
statué  par  défaut  à  son  égard;  car  l'arrêt,  étant  intervenu  sur 
son  opposition,  est  rendu  contradictoirement  avec  elle.  —  F.  Hélie, 
î6(d.;  Âlangiu,  Instr.  écrite ,  t.  2,  p.  110. 
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58.  —  Oiitro  Ips  atlrihutioris  générales  dont  nous  venons  de 
l>iirl>M',  lu  clianibri'  iraci-iisalioii  est  encore  compétente  :  1°  aux 
termes  de  l'arl.  1 10,  C  instr.  cnim.,  modifié  par  la  loi  du  14  juill. 
186.'),  pour  statuer  sur  les  demandes  en  lilierté  provisoire  IVninées 
depuis  ronlonnaiiee  du  ju^re  dinslruclion  jusqu'à  l'arrêt  de  ren- 
voi. —  V.  infià,  v°  Lilifiii'  pyiiiisriiri'. 

59.  —  Et  la  Cour  de  cassation  a  même  juiré,  par  ap[)licalion 
de  cet  article,  rjue  c'est  aussi  à  la  cliamlue  d'accusation  ipi'il  ap- 
partient de  statuer  sur  la  mise  en  lilierté  du  prévenu,  lorsqu'une 
ordonnance  ilu  jujre  d'instruction,  ayant  renvoyé  le  prévenu  l'U 
police  correctionnelle,  et  un  jugemeid  du  tribunal  correctionnel 
ayant  déclaré  l'incompétence  de  la  juridiction  correcliounelle ,  il 
v  a  instance  pendante  en  ré^'lemenl  de  juffes.  —  (^ass.,  2H  mai 
1880,  Proc.  pén.  de  Dijon,  :S.  80.1.281,  P.  80.1.066] 

60.  —  L'art.  248,  G.  instr.  crim.,  porte,  en  elïet  :  «  En  ce  cas 
(de  nouvelles  charges),  l'ollicier  de  police  judiciaire  ou  le  juge 
d'instruction  adressera  sans  délai  copie  des  pièces  et  charges  au 
procureur  général,  et  sur  la  réipiisition  du  procureur  général,  la 
section  criminelle  iniliijuera  le  juge  devant  lequel  il  sera,  à  la 
poursuite  du  ministère  public,  procédé  à  une  nouvelle  instruc- 
tion ».  Il  résulte  bien  de  ceto.'ite  que  c'est  à  la  chambre  d'accusa- 
tion seule  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  nouvelles  charges 
(|ui  surviennent  a[irès  qu'elle  a  déjà  statué.  —  F.  llélie,  n.  2082. 

61.  —  2°  .Aux  termes  de  la  loi  du  l.'i  août  18So,  c'est  à  la 
cliamlire  des  mises  en  accusation  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  les  demandes  en  réhabilitation  formées  par  les  condamnés. 
—  V.  infrà,  v°  Réliabililation. 
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Atlribulions  ili-  la  elianilire  d'uocuiinlIoD,  ipiau'l   elle  est  saisie  de 
plola  druit,  à  raison  de  la  (|iialillcatlon  des  laits  Inurimlui'S. 

02.  —  Les  chambres  d'accusation  doivent,  dans  toutes  les 
all'aires  qui  leur  sont  soumises  et  dont  l'instruction  est  complète, 
statuer  de  suite  et  innnédiatement  sur  la  prévention  et  le  règle- 
ment de  la  compétence.  Elles  ne  peuvent,  sans  méconnaître  les 
règles  de  leur  juridiclion,  ordonner  le  sursis  d'un  procès.  — 
Cass.,  20  mai  181:1,  Ciambeiie,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Carnot, 
Inat.  crim.,  t.  2,  p.  181  ;  F.  Hélie,  n.  2146. 

63.  —  Spécialement,  une  chambre  d'accusation,  lorsqu'elle  a 
l'té  saisie  d'une  prévention  de  faux  témoignage,  par  le  renvoi 
d'une  cour  d'assises,  qui  a  prononcé,  en  consétiuence,  l'ajourne- 
ment à  une  autre  session  de  l'alfiiire  dont  elle  était  saisie,  ne  peut 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'accusation  principale  ait  été 
vidée.  —  Même  arrél. 

64.  —  De  même,  une  chambre  d'accusation  saisie  d'une  pré- 
vention de  crime  avec  la  circonstance  de  la  ri'cidive  ,  ne  peut, 
sans  violer  les  règles  de  sa  compétence,  surseoir  à  la  mise  en  ac- 
cusation et  renvoyer  le  prévenu  devant  la  cour  qui  l'a  déjà  jugé, 
pour  faire  procéder  à  la  reconnaissance  de  son  identité.  —  Oass., 
:jo  juin.  1812,  Dubernard,  [S.  et  P.  chr.] 

65.  —  De  même  encore,  une  chambre  d'accusation  méconnaît 
les  dispositions  de  la  loi,  lorsque,  saisie  d'une  prévention  de  ban- 
queroute frauduleuse,  elle  surseoit  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
elé  définitivement  prononcé  par  le  tribunal  de  commerce  sur  l'é- 
tat de  faillite  du  prévenu,  ou  (|ue  le  jugement  par  défaut  de  ce 
tribunal  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  30 
janv.  1824,  Albis,  [S.  et  P.  chr.] 

66.  —  Il  est  également  hors  de  doute  que  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  qui  est  chargée  de  l'appréciation  des  faits 
et  non  de  l'apiilication  des  peines,  ne  peut  se  dispenser  d'ordon- 
ner le  renvoi  d'un  prévenu  à  la  cour  d'assises,  sous  le  prétexte 
que  le  crime  dénoncé  serait  passible  d'une  peine  inférieure  à  celle 
que  subit  le  prévenu  pour  un  fait  postérieur.  —  Cass.,  6  mai 
1826,  Delahène,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  2149. 

67.  —  Cependant  Mangin  (Tr.  de  l'act.  publ..  t.  2,  n.  458), 
fait  les  réilexions  suivantes  :  ■<  S'il  est  vrai  que,  par  sa  condam- 
nation à  la  peine  la  plus  forte,  un  individu  expie  tous  les  délits 
dont  il  a  pu  se  rendre  coupable,  il  en  résulte  nécessairement 
que  l'action  publique  ne  peut  plus  s'exercer  contre  ces  crimes 
ou  ces  délits,  que  conséquemment  elle  est  éteinte.  En  effet, 
l'action  publique  n'a  pour  objet  que  l'application  des  peines. 
Ainsi,  toutes  les  fois  que  l'auteur  d'un  l'ait  défendu  parla  loi 
cesse  d'être  punissable,  l'action  publique  n'a  plus  d'objet,  elle 
ne  peut  plus  être  intentée,  elle  n'existe  plus  ;>.  A  l'arrêt  ci-des- 


sus, .Mangin  oppose  la  juris()rudcnoe  d'après  laquelle  un  prévenu 
mis  en  jugement  à  raison  de  plusieurs  crimes  et  délits,  est  non- 
recevable  à  se  plaindre  de  n'avoir  été  jugé  que  sur  ceux  qui 
entraînaient  les  peines  les  plus  fortes.  —  V.  Cass.,  21  août  1817, 
Simonnet,  ^S.  et  P.  chr.'  el  la  jurisprudence  d'après  laquelle  la 
Cour  de  cassation  annule  smn  renn'ii  les  arrêts  qui  ont  violé  les 
art.  :)6.-i  et  371t,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  19  mars  1818,  Boudois, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  0  août  1824,  Lebourhis,  ,S.  et  P.  chr.] 

68.  —  Mais,  ainsi  que  l'observe  F.  llélie  (toc.  cil.],  il  ne  faut 
pas  confondre  l'application  de  la  peine  avec  son  exécution  ;  un 
l'ait  ne  cesse  pas  d'être  punissable  par  cela  seul  qu'au  cas  de 
condamnation  ,  la  peine  prononcée  se  confondra  dans  son  exé- 
cution avec  une  autre  peine.  L'action  n'est  pas  subordonnée  à 
la  condition  que  la  condamnation  qu'elle  peut  entraîner  sera 
distinctement  exécutée 

69.  —  La  Cour  de  cassation  a  de  nouveau  consacré  cette 
doctrine  par  un  arrêt  du  6  sept.  1833,  Guillemette,  [P.  chr.l, 
dans  lequel  elle  déclare  «  que  pour  tout  crime  ou  délit  commis 
postérieurement  à  une  première  condamnation,  il  y  a  lieu  néces- 
sairement il  des  poursuites  judiciaires,  dans  l'intérêt  de  l'accusé, 
de  la  vindicte  publique  et  des  tiers;  de  l'accusé,  parce  que,  s'il 
n'est  pas  coupable,  son  innocence  doit  être  reconnue  el  déclarée, 
pour  qu'il  ne  soit  pas  couvert  d'une  nouvelle  infamie;  de  la  vin- 
dicte publique,  pour  que  la  peine  soit  prononcée,  en  cas  de 
culpabilité  déclarée,  dùl-elle ,  dans  l'exécution,  se  confondre 
avec  la  première,  sauf,  en  matière  de  crime,  l'ignominie  acces- 
soire de  l'exposition  forcément  prononcée  en  cas  de  récidive 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  22,  C.  pén.  (aujourd'hui  abrogé), 
et  le  recouvrement  des  frais  avancés  par  l'Etat;  des  tiers,  pour 
qu'il  puisse  être  statué,  en  matière  de  vol,  sur  les  restitutions, 
et,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  partie  civile ,  sur  les  dommages- 
intérêts  et  les  condamnations  civiles  auxquelles  le  crime  donne 
lieu.  » 

70. —  Le  renvoi  doit  être  ordonné  lorsque  l'exécution  du  pre- 
mier arrêt  est  suspendue  par  un  pourvoi  en  cassation.  —  Cass., 
6  mai  1826,  précité. 

71.  —  La  chambre  d'accusation  peut  statuer  au  fond,  encore 
bien  que  le  procureur  général,  ne  trouvant  pas  tes  éléments  de 
l'inslruction  suffisants,  n'ait  conclu  qu'à  un  supplément  d'infor- 
mation. —  Cass.,  23  sept.  1824.  Delaunay,  S.  et  P.  chr."';  — 
11  nov.  1824,  Aymard,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  Instr.  crim., 
sur  l'art.  127;  -Nlangin ,  7ns«r.  écrit.,  t.  2,  n.  28;  F.  Hélie,  n. 
20;-i9  et  2140. 

72.  —  Mais  elle  ne  commettrait  aucune  violation  de  la  loi , 
si  elle  refusait  d'ordonner  un  supplément  d'instruction,  en 
renvoyant,  après  avoir  déclaré  l'affaire  en  état,  les  pièces  de  la 
procédure  au  procureur  général,  pour  qu'il  formule  ses  réquisi- 
tions au  fond.  —  F.  Hélie,  n.  2059;  Sulpicy,  P..  t.  18,  p.  1048; 
Massabiau  ,  t.  2,  p.  334. 

73.  —  Lacliambre  d'accusation,  lorsqu'elle  commence  l'exa- 
men de  l'instruction,  doit  vérifier  avanf  tout  si  elle  est  compé- 
tente à  raison  de  la  matière,  à  raison  de  la  qualité  de  la  per- 
sonne, à  raison  du  lieu  de  la  perpétration.  Si  elle  reconnaît  son 
incompétence,  elle  doit  le  déclarer  même  d'office. 

74.  —  Spécialement,  la  chambre  d'accusation,  appelée,  con- 
formément à  l'art.  484,  C.  instr.  crim.,  à  apprécier  les  résultats 
d'une  instruction  suivie,  à  raison  de  crimes  et  de  délits,  contre 
une  des  personnes  dénommées  dans  les  art.  479  et  483,  C.  instr. 
crim.,  doit,  relativement  aux  faits  reconnus  sim|iles  délits,  dé- 
laisser le  procureur  géni-ral  à  se  pourvoir;  elle  ne  peut  renvoyer 
le  prévenu  devant  la  chambre  civile.  —  Cass.,  12  août  18.Ï3,  Clia- 
bos,  [S.  b3. 1.794,  P.  .'i4.1.46,  D.  53.1.2341 

75.  —  Elle  doit  vérifier  ensuite  si  l'action  est  recevable,  si 
elle  est  suspendue,  parce  que  la  poursuite  est  subordonnée,  par 
exemple,  au  jugement  d'une  question  préjudicielle,  ou  si  elle 
est  éteinte  par  l'effet  d'une  fin  de  non-recevoir,  telle  que  le  décès 
du  prévenu,  l'excention  de  'a  chose  jugée,  la  prescription  ou 
l'amnistie.  —  F.  Hélie,  n.  2064,  2067,' 2147. 

76.  —  La  compétence  de  la  chambre  d'accusation ,  dans  ces 
diverses  hypothèses,  ne  saurait  être  douteuse.  La  Cour  de  cas- 
sation a  jugé,  en  conséquence,  par  un  premier  arrêt,  que  la  pres- 
cription étant  un  moyen  pi'remploire  pour  faire  cesser  toute  pour- 
suite à  raison  d'un  crime,  il  s'ensuit  que  la  cour  charg-ée  de 
prononcer  sur  la  mise  en  accusation  est  nécessairement  compé- 
tente pour  statuer  sur  le  mérite  de  la  prescription.  —  Cass.,  8 
nov.  1811,  Barthélémy,  ^S.  et  P.  chr.] 

77.  — ■  ...  Et,  par  un  second  arrêt  :  "  Que  la  prescription,  en 
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matière  de  crime,  tie  délit  ou  de  contravention,  est  un  bénéfice 
de  la  loi,  qui  fait  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  publique  et  à 
toute  poursuite  qui,  en  définitive,  serait  frustratoire  et  produirait 
un  elTet  contraire  au  but  que  s'est  proposé  le  législateur;  d'où  il 
suit  que  la  question  de  prescription  doit  être  décidée  préliminai- 
rement,  soit  par  la  chambre  du  conseil  (aujourd'hui  le  juge  d'ins- 
truction), que  l'art.  128  charge  de  déclarer,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
qu'il  n'existe  ni  crime  ni  délit  punissable,  sauf  l'opposition  au- 
torisée par  l'art.  135,  soit  parla  chambre  d'accusation,  sauf  le 
recours  en  cassation  ».  —  Cass.,  18  juin  1812  (2  arrêts),  Fesquet 
et  Butter,  [S.  et  P.  chr.] 

78.  —  La  chambre  d'accusation  est,  par  le  même  motif,  com- 
pétente pour  prononcer  sur  l'exception  de  chose  jugée.  En  effet, 
lachnse  jugée  élève  contre  l'action  une  fin  de  non-recevoir  insur- 
montable, puisqu'elle  en  entraine  l'extinction.  Il  faut  donc  que, 
pour  régler  le  cours  de  cette  action ,  elle  examine  avant  tout  si 
elle  subsiste  encore,  si  elle  est  recevable.  —  F.  Hélie,  n.  2150. 

79.  —  Un  tribunal  correctionnel  avait  incompélemment  ren- 
voyé un  prévenu  des  fins  d'une  double  poursuite  pour  banque- 
route simple  et  banqueroute  frauduleuse.  La  chambre  d'accusa- 
tion, ultérieurement  saisie  de  ce  dernier  crime,  déclara  qu'il  y 
avait  chose  jugée  en  faveur  du  prévenu,  et  le  pourvoi  formé  par 
le  ministère  public  contre  cet  arrêt  fut  rejeté.  —  Cass.,  12  oct. 
18!  I,  Mondot-Lagorce,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  loc.  cil. 

80.  —  Dans  une  autre  espèce,  il  avait  été  déclaré  par  une 
chambre  d'accusation  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre,  par  le  mo- 
tif que  le  prévenu,  poursuivi  correctionnellement,  avait  été  con- 
damné en  première  instance  à  une  peine  corporelle,  et  que  le  ju- 
gement étant  déjà  exécuté  quand  le  ministère  pulilic  avait  inter- 
jeté appel,  a  raison  du  caractère  criminel  du  fait,  il  y  avait  chose 
jugée  en  faveur  du  prévenu.  —  Cass.,  17  juin  1819,  Berthe,  [S. 
et  P.  chr.] 

81.  —  Il  appartient  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
constater  souverainement  les  faits  sur  lesquels  repose  la  préven- 
tion ;  la  Cour  de  cassation  n'a  d'autre  pouvoir  que  de  vérifier  si 
la  qualification  qui  leur  a  été  donnée  justifie  le  renvoi  des  pré- 
venus devant  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  27  févr.  1890,  Descaves, 
Stock  et  V---  Tresse,  [S.  91.1.284,  P.  91.1.666] 

82.  —  D'après  l'art.  229,  C.  instr.  crim.,  les  cliambres  d'ac- 
cusation doivent  ordonner  la  mise  en  liberté  des  prévenus,  toutes 
les  fois  qu'elles  n'aperçoivent  dans  l'instruction  aucune  trace 
d'un  délit,  prévu  par  la  loi;  il  s'ensuit  nécessairement  qu'elles  ont 
le  droit  et  que  même  il  est  de  leur  devoir  d'apprécier  les  cir- 
constances qui  peuvent  dépouiller  le  fait  imputé  au  prévenu  de 
tout  caractère  de  criminalité.  —  Cass.,  27  mars  1818,  Rosav,  [S. 
et  P.  chr.];  —  26  juin  1846,  Chavarin,  [P.  49.2.1.S9] 

83.  —  Ur  comme,  en  l'ait  de  crime  ou  de  délit,  il  n'y  a  pas 
de  criminalité  possible  ,  là  où  le  fait  matériel  poursuivi  est  dé- 
pouillé de  toute  intention  criminelle,  la  chambre  d'accusation, 
en  déclarant  que  le  l'ait  imputé  au  prévenu  n'a  été  accompagné 
d'aucune  intention  criminelle,  et  que  la  prévention  ne  se  trouve 
pas  suffisamment  établie  ,  ne  fait  qu'user  du  droit  d'apprécia- 
tion qui  lui  appartient.  —  Cass.,  20  déc.  1844,  Recoules,  [P. 
43.1.665]  —  Sic,  F   Hélie,  n.  2068. 

84.  —  Ainsi,  en  matière  de  faux  témoignage,  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  u  qu'il  appartient  aux  chambres  d'accusation 
d'examiner  les  circonstances  dans  lesquelles  le  témoin  s'est  trouvé, 
d'apprécier  sa  bonne  foi  et  l'influence  qu'il  se  proposait  d'exercer 
sur  le  sort  de  l'accusation  à  l'occasion  de  laquelle  il  a  déposé  ». 

■   —  Cass.,  17  mars  1827,  Gérard,  [S.  et  P.  chr.] 

85.  —  De  même,  en  matière  de  faux,  elle  a  reconnu  que 
l'appréciation  des  faits  matériels  et  de  l'intention  dans  laquelle 
ils  (iiit  été  perpétrés  est  abandonnée  souverainement  et  irréfra- 
gablement  par  la  loi  à  la  conscience  des  magistrats  composant 
la  chambre  des  mises  en  accusation;  et  que,  dès  lors,  leur  déci- 
sion à  cet  égard  ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  o  juill.  1849,  Loiseau  et  Gravier-Bonvoisin , 
[P.  51.2.115,  D.  51.5.264] 

86.  —  ...  Spécialement,  que  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation est  investie  du  pouvoir  de  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre 
contre  un  notaire  prévenu  de  faux,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'a 
pas  agi  frauduleusement. — Cass.,  18  févr.  1813,  Delamotte,  [S. 
et  P.  chr.l  —  Sic,  Carnot ,  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  191;  F.  Héhe, 
n.  2068. 

87.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  un  individu  s'est  fait  écrouer 
sous  le  nom  d'un  autre,  la  chambre  d'accusation  peut  déclarer 
n'y  avoir  lieu  à  suivre,   sur  le  motif  que  le  prévenu  a  agi  sans 


intention  criminelle.  —  Cass.,  I*  févr.   1838,  Dumoulin,  [S.  38. 
1.936,  P.  38.2.509] 

88.  —  ...  Qu'ainsi  encore,  une  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion a  pu  déclarer  souverainement  que,  d'après  les  faits  et  [cir- 
constances résultant  de  l'instruction,  le  bris  d'une  voiture  laissée 
sur  un  chemin  public,  et  le  jet  des  débris  de  cette  voiture  dans 
une  pièce  d'eau  dépendant  du  domaine  habité  par  l'inculpé,  cons- 
tituaient ,  non  un  vol ,  mais  seulement  un  fait  dommageable  pou- 
vant donner  lieu  à  une  action  civile,  et  qu'en  conséquence  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  accusation.  —  Cass.,  26  juin  1846,  précité. 

89.  —  Mais  il  est  nécessaire  que  la  décision  qui  rejette  la  pré- 
vention ,  en  se  fondant  sur  1  absence  d'une  intention  crimi- 
nelle, déclare  nettement  que  cette  intention  ne  résulte  pas  des 
faits  établis  par  l'instruction.  Il  ne  suffirait  donc  pas  d'invoquer, 
par  exemple,  les  antécédents  favorables  du  prévenu,  ou  des  faits 
qui  peuvent  modifier  sa  culpabilité  sans  la  détruire;  car,  ainsi 
que  le  dit  fort  bien  F.  Hélie  (n.  2069) ,  s'il  appartient  au  juge 
d'écarter  une  prévention  dénuée  de  fondement,  il  ne  lui  appar- 
tient pas  d'écarter  une  prévention  fondée,  par  cela  seul  que  le 
prévenu  lui  semblerait  mériter  queirme  intérêt. 

90.  —  C'est  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que 
la  chambre  d'accusation  qui  reconnaît  comme  constante  l'exis- 
tence d'un  faux  matériel  ne  peut,  sans  usurper  les  fonctions 
réservées  au  jury,  se  dispenser  de  renvoyer  1  accusé  deiant  la 
cour  d'assises  par  des  motifs  tirés  de  sa  bonne  foi  et  de  ses  an- 
técédents favorables.  —  Cass.,  25  avr.  1833,  Geoffroy,  [P.  chr.] 

91.  —  D'un  autre  côté,  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation 
qui,  après  avoir  constaté  un  faux  matériel  à  la  charge  du  pré- 
venu, décide,  d'après  les  circonstances  établies  par  l'instruc- 
tion, que  ce  prévenu  a  agi  avec  une  intention  criminelle,  con- 
tient, à  cet  égard,  une  appréciation  défaits  qui  ne  peut  être 
attaquée  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  juill.  1848, 
Ollier,  [S.  48.1.639,  P.  49  1.659,  D.  48.1.134] 

92.  —  L'exception  de  légitime  défense  opposée  par  le  pré- 
venu devant  la  chambre  d'accusation  est  aussi  une  circonstance 
exclusive  de  toute  criminalité,  f.a  chambre  d'accusation  peut 
donc  et  doit  même  statuer  sur  cette  exception,  et  lorsqu'elle  la 
reconnaît  fondée,  elle  ne  peut  renvoyer  le  prévenu  devant  la 
cour  d'assises.  —  Cass.,  27  mars  1818,  Rosay,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  8  janv.  1819,  Gazelles,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pans,  9  mai  1818, 
Saint  Morys,  [P.  chr.]  ^-  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  432  et 
433;  Merlin,  Quext.,  v»  Duel;  F.  Hélie,  n.  2070. 

93.  —  Spécialement,  la  chambre  d'accusation  peut  décider 
souverainement,  et  sans  qu'il  y  ail  ouverture  à  cassation  ,  que 
le  prévenu  injurié,  menacé  et  attaqué,  ainsi  que  sa  femme,  la 
nuit,  sur  une  grande  route,  était  en  état  de  légitime  défense 
lorsqu'il  a  repoussé  l'auteur  de  cette  agression  par  un  coup  qui 
a  déterminé  la  mort  de  celui-ci.  —  Cass.,  9  avr.  183",  Flotté, 
IP.  37.1223] 

94.  —  Par  le  même  motif,  la  chambre  d'accusation  doit  con- 
naître des  faits  de  démence  ou  de  force  majeure,  puisque  dès 
que  ces  faits  sont  constatés,  l'acte  incriminé  cesse  de  consti- 
tuer un  délit,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  64,  C.  pén.  —  Cass., 
9  déc.  1814,  Delalande,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  13  nov. 
1823,  Laurent,  [S.  et  P.  chr.|  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  2070. 

95.  —  La  même  règle  s'applique  à  tous  les  faits  qui  onl  pour 
effet  d'effacer  la  criminalité  des  actes  qui  sont  l'objet  de  la  pour- 
suite. Telle  est,  par  exemple,  en  matière  de  vol,  la  qualité,  que 
revendiquerait  le  prévenu,  d'époux  ou  d'enfant  de  la  personne 
lésée  par  le  délit.  —  F.  Hélie,  n.  2070;  .Mangin,  Instr.  écrite, 
n.  16. 

96.  —  Sur  la  question  de  savoir  quels  sont,  en  matière  de 
bigamie,  les  pouvoirs  du  juge  criminel  pour  apprécier  les  nulli- 
tés invoquées  par  le  prévenu  contre  son  premier  mariage,  V.  su- 
pra, v  Bigamie,  n.  37  et  s.,  36  et  s. 

97.  —  Mais  la  chambre  d'accusation  est  incompétente  pour 
apprécier  si  un  prévenu  âgé  de  moins  de  seize  ans  a  agi  avec 
ou  sans  discernement.  —  Carnot,  t.  2,  p.  193. 

98.  —  Efle  ne  peut  non  plus  se  livrer  à  l'examen  des  faits 
d'excuse  que  les  art.  339  et  367  supposent  évidemment  ne  pou- 
voir être  produits  que  devant  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  27 
mars  1818,  précité;  —  8  janv.  1819,  précité.  —  Paris,  9  mai 
1818,  précité.  —  Sic,  Meriin,  Quest.,  v  Accusation,  ^  i;  Le- 
graverend ,  t.  1,  p.  432. 

99.  —  Ainsi,  une  chambre  des  mises  en  accusation  ne  peut, 
sans  violer  les  règles  de  compétence,  renvoyer  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi. 
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sous  le  prétexte  qu'il  n'est  susceptible  que  île  peines  correction-   | 
nelles,  à  raison  de  faits  qui  le  rendent  excusable.  —  Cass.,  9  oct.   I 
1812,  LeI'oudre,  ^S.  ol  P.  chr.j;  —  6  nov.  ISl->,  Rniondi,  j^S.  et 
p.  t;hr.];  —  2.Ï  tévr.  1813,  Persiani ,  [S.  et  P.  clir.] 

100.  —  Spécialement,  une  cliainbre  d'accusation  ne  peut, 
en  déclarant  l'existence  de  coups  et  blessures  ayant  occasionné 
une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  renvoyer  le 
prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel  par  li'  inolif  que  ces 
coups  et  blessures  ont  été  provoqués  par  des  violences  graves. 
Il  n'appartient  (ju'au  jury  de  prononcer  sur  les  faits  d'excuse. 

—  Cass.,  21  févr.  1828,  Delmas,  [S.  et  P.  clir.1  —  Sic,  Legra- 
verend  ,  t.  2,  p.  433,  note  2. 

101.  —  Mais  si  la  cliambre  des  mises  en  accusation  est  incom- 
pélenle  pour  apprécier  et  juger  elle-même  les  faits  qui  peuvent 
rencliv  un  nienrtre  excusable,  cependant,  elle  n'excède  pas  les 
limites  de  ses  atlribnliiins,  en  faisant  mention,  dans  son  arrêt  de 
riTiviii,  des  eirconslancM's  de  provocation  qui,  d'après  les  pièces 
(le  l'instruetion,  lui  [laraissenl  avoir  précède  le  meurire.  — Cass., 
13  janv.  1820,  Pii|uel,  [S.  et  P.  ehr.] 

102.  —  Il  est  presqu  inutile  d'ajouter  qu'en  tous  cas,  les  cham- 
lires  d'accusation  ne  peuvent,  sous  prétexte  que  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  leur  paraîtrait  trop  sévère,  renvoyer  devant  la 
juridiction  correctionnelle  le  prévenu  d'un  fait  qualifié  crime  par 
la  loi.  —  Cass.,  12  avr.  1833,  Dufresne,  [S.  33.1.719,  P.  chr.l 

103.  —  .Vprès  avoir  vérifié  que  le  l'ait  incriminé  est  prévu  et 
|iani  par  la  loi,  et  qu'il  est  imputable  au  prévenu,  il  ne  reste  plus 
à  la  cliambre  d'accusation  qu'à  examiner  s'il  y  a  des  charges  suf- 
fisantes poiiripie  la  prévention  puisse  être  admise. — ■  Cet  examen 
est  forinellemcnl  prescrit  par  les  art.  221,  220  et  231,  C.  instr. 
eriin.  L'art.  221  dispose  que  «  les  juges  examineront  s'il  exUte 
lonlre  U  pn'vmu  lUs,  preuves  ou  des  indices  d'un  fait  qualifié 
crime  par  la  loi,  et  si  ces  preuves  ou  indices  sont  assez  graves 
pour  qw  la  mise  en  accusation  soit  prononcée  ».  L'arl.  229  dé- 
clare également  que"  si  la  cour  n'aperçoit  aucune  trace  d'un  délit 
prévu  par  la  loi,  on  si  elle  ne  trouve  pas  des  iyiilices  suffisants  de 
culpahililé,  elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  prévenu  ».  l-^nlin, 
l'art.  231  ajoute  que  «  si  la  cour  trouve  des  charges  suffisantes 
pour  motiver  la  mise  en  accusation,  elle  ordonnera  le  renvoi  du 
prévenu  aux  assises.  » 

104.  —  Il  résulte  de  ces  textes  que  la  mission  des  chambres 
d'accusation  est  d'examiner,  non  s'il  existe  des  preuves  suffi- 
santes pour  que  la  condamnation  soit  prononcée  ,  mais  s'il  existe 
des  indices  suffisants  de  culpabilité  pour  autoriser  la  mise  en 
accusation  du  prévenu.  —  Cass.,  27  févr.  1812,  Antoine  Delluc, 
[S.  et  P.  chr.];—  17  nov.  1826,  Ernest  el  Devèze,  [S.el  P.  chr.] 

—  Sic,  Cainot,  sur  l'art.  221,  C.  inst.  crim.,  t.  2,  p.  193,  n.  2; 
Merlin,  Quesl.,  v°  Accusation,  §2;  Legraverend,  t.  i,  p.  432;  F. 
Hélie,  n.  2073  et  s. 

105.  —  Les  chambres  d'accusation  excèdent  donc  leurs  pou- 
voirs, lorsqu'elles  ordonnent  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  crime,  objet  de  l'accusation,  n'est  pas  suf- 
fisamment prouvé.  —  Cass.,  2  aoilt  1821,  Peretti,  [S.  et  P.  chr." 

lOB.  —  ...  Ou  sur  ce  qu'il  n'existe  pas  dans  l'instruction 
d'éléments  suffisants  pour  produire  ta  conviction  de  la  culpabi- 
lité. —  Cass.,  17  nov.  1826,  précité. 

107.  —  Toutefois,  comme  l'observe  F.  Hélie  (n.  207.5),  il  ne 
faudrait  pas  s'attacher  trop  strictement  aux  formules  employées  ; 
par  les  ordonnances  des  juges  d'instruction  el  les  arrêts  des  cham- 
bres d'accusation.  S'il  résultait  de  l'ensemble  de  ces  actes  qu'ils 
n'ont  entendu  par  éléments  de  conviction  que  des  indices  de  cul-   { 
pabilitè,  leur  validité  ne  serait  pas  subordonnée  à  l'usage  qu'ils  ' 
auraient  fait  d'expressions  irrégulières.  I 

108.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  bien  qu'une  chambre  de  mise  j 
en  accusation  ne  soit  compétente  que  pour  rechercher  s'il  existe 
des  indices  suffisants  de  culpabilité,  néanmoins  elle  n'excède  pas 
ses  pouvoirs  lorsqu'elle  déclare  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  suivre  contre 
le  prévenu,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'indices  suffisants  r/u'il  ait  at- 
teint les  divers  degrés  de  culpabilité  prévus  pur  la  loi.  —  Cass., 
21  juin.  1832,  Manceron,[S.  33.1.63,  P.  chr.] 

109.  —  ...  Que,  de  même,  la  chambre  d'accusation  qui  se 
contente  de  déclarer  les  accusés  suffisamment  prévenus  du  fait 
qui  leur  est  imputé  et  ne  les  en  déclare  pas  coupables  ne  sort 
pas  des  limites  de  ses  attributions.  —  Cass.,  7  avr.  1831,  ÎS'..., 
LP.  chr.] 

110.  —  ...  Que,  de  même  encore,  il  n'y  a  pas  lieu  d'attaquer 
un  arrêt  d'une  chambre  d'accusation  motivant  le  relaxe  des  pré- 
venus, non  sur  ce  qu'il  n'est  pas  suffisamment  prouvé  que  les 
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délits  aient  été  commis,  mais  sur  ce  qu'il  ne  résulte  pas  di>  la 
procédure  que  les  fails  incriminés  aient  eu  lieu.  —  Cass.,  23 
nov.  1837,  Fusseau,    P.  40.1.147] 

111.  —  La  simple  déclaration  qu'il  existe  contre  le  prévenu 
des  indices  du  crime  à  lui  imputé,  ne  sullirait  pas  d'ailleurs 
pour  autoriser  sa  mise  en  accusation;  il  faut  <]ue  la  chambre 
d'accusation  déclare  expressément  dans  son  arrêt  que  les  indices 
et  charges  sont  f^uffisants  pour  servir  de  base  à  la  mise  en  accu- 
sation et  au  renvoi  du  prévenu  devant  la  Cour  d'assises.  —  Cass., 
13  nov.   184;;,  Ducassé,  IS.  46.1.2j4,  P.  46.1..t12,  IJ.  4.1.4.320] 

112.  —  QuanrI  les  indices  doivent-ils  être  réputés  suffisants 
pour  faire  prononcer  la  mise  en  prévention?  —  Cette  apprécia- 
tion appartient  souverainement  aux  chambres  d'accusation  dont 
la  décision,  à  cet  égard,  ne  peut  jamais  donner  ouverture  à  cas- 
sation. —  Cass.,  7  août  1812,  Dépicken,  ^S.  et  P.  chr.] 

113.  — ^  Il  a  été  jugé,  notamment,  d'une  part,  que  l'arrêt  par 
lequel  une  chambre  d'accusation  déclare  qu'il  ne  résulti-  de  la 
procédure  aucun  indice  des  crimes  imputés  au  prévenu,  repose 
sur  une  appréciation  des  charges  qui  le  met  à  l'abri  de  la  cassa- 
lion.  —  Cass.,  20janv.  1820,  Jourdan,  [S.  et  P.  chr.J 

114.  —  ...  Qu'ainsi,  la  chambre  d'accusation  peut  déclarer 
que  le  notaire  qui  a  faussement  certifié  dans  un  inventaire  s'être 
transporté  sur  les  lieux,  el  avoir  procédé  soil  à  l'inventaire  même, 
soit  à  un  acte  de  vente,  tandis  que  ces  deux  actes  avaient  été 
passés  par  son  clerc,  en  son  absence,  n'est  passible  d'aucune 
poursuite,  lorsqu'il  n'a  pas  agi  frauduleusement.  —  Cass.,  18 
févr.  1813,  Delamotte,  [S.  et  P.  chr.] 

115.  —  ...  Que  lorsqu'une  chambre  d'accusation  a  décidé  en 
fait  que  des  prévenus  de  complicité  n'onl  commis  aucun  des 
faits  qui  la  constituent,  celte  déclaration  ne  peut  être  altarpiée 
devant  la  Cour  rie  cassation  ,  même  à  l'aide  des  éléments  de 
l'instruction. —  Cass.,  23  nov.  1837,  précité. 

116.  —  ...  Qu'une  chambre  d'accusation  a  donc  pu,  en  dé- 
clarant, par  une  souveraine  appréciation  des  faits,  que  les  lé- 
moins  qui  ont  assisté  a  un  duel  ont  fait,  jusqu'au  dernier  moment, 
tous  leurs  elTorls  pour  l'empêcher,  les  renvoyer  de  la  prévention 
de  complicité  de  meurtre  ou  de  blessures  dirigée  contre  eux, 
sans  que  son  arrèl  encoure  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  5  avr.  1838,  Reybaud ,  [S.  38.1.460,  P.  38.2.214];  — 
4  janv.  et  23  mars  1845,  Servienl,  [S.  4o.l.l6o,  P.  4u.l..'),  D.  4.'j. 
1.135]  —  V.  aussi  sunrà,  v»  Attentats  et  complots  contre  la  sûreté 
de  l'État,  n.  186  et  s. 

117.  —  Cette  règle  admet  cependant  une  exception  en  ic  qui 
concerne  les  délits  résultant  d'un  écrit,  soit  imprimé,  soit  nia- 
nuscrit.  La  Cour  de  cassation  décide  alors  qu'il  lui  appartient 
d'apprécier  el  d'interpréter  le  sens  de  cet  écrit;  qu'elle  peut,  dès 
lors,  contrairement  à  la  décision  qui  lui  est  déférée,  décider  que 
l'écrit  incriminé  renferme  le  délit  signalé  par  le  ministère  public. 

—  Cass.,  7  févr.  1833,  Grenier,  [S.  33.1.254,  P.  chr.];  —  29  mai 
1834,  Gazette  de  Metz,  [S.  34.1.398,  P.  chr.i;  —  19  juill.  1839, 
Tramecourt,  [S.  39.1.158,  P.  38.2.494];  —  lo  déc.  1848,  .1.  l'/n- 
dcpendant  de  l'Ouest,  [S.  49.1.463,  D.  51.5.409]  —  V.  suprà,  v" 
Cassation  (mat.  civ.),  n.  1309  cl  1310. 

118.  —  ...  Que  si  les  juges  du  fait  appré'cienl  souveraine- 
ment les  éléments  extrinsèques  à  l'écrit  incriminé,  le  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation  s'étend  à  l'interprétation  par  eux  donnée  à 
cet  écrit ,  el  emporte  le  droit  d'en  rechercher  le  véritable  sens  el 
la  portée  dans  leur  rapport  avec  la  quahficalion  lég-ale.  ' — Cass., 
9  janv.  1864,  Le  sémaphore  de  Marseille,  [S.  64.1.49,  P.  64.140, 
D.  64.1.49];  —  H  janv.  1873,  N...,  [S.  73.1.233,  P.  73.548,  I). 
73.1.389];  —  18  avr.  1873,  Loisel,  [S.  74.1.333,  P.  74.827,  1). 
73.1.265] 

119. —  ...  Qu'ainsi  la  Cour  de  cassation  a  le  droit  de  décider 
qu'il  V  a  excitation  a  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement, 
dans  les  expressions  d'un  écrit  où  la  chambre  d'accusation  n'a- 
vait trouvé  que  des  phrases  de  jactance  et  d'amplification  non 
cons  itutives  de  délit.  —  Cass.,  29  mai  1834,  précité;  —  8  nov. 
1878,  Delcer,  [S.  79.1.42,  P.  79.67] 

120.  —  ...  Que  de  mémo,  en  matière  de  dilfamation,  il  lui 
appartient  de  contrôler  el  de  rectifier  les  appréciations  du  juge 
du  fait,  en  ce  qui  concerne  les  éléments  du  délit,  tels  qu'ils  se 
dégagent  de  l'écrit  incriminé.  —  Cass.,  4  mars  1887,  Granier, 
[S.  87.1.280,  P.  87.1.660,  D.  88.1.142] 

121.  —  Il  importe  de  remarquer  d'ailleurs  que  si,  en  |.irin- 
cipe,  l'appréciation  des  faits  attribuée  à  la  chambre  d'accusation 
n  est  sujette  à  aucun  contrôle,  tant  que  celte  chambre  se  borne 
à  déclarer  si  les  faits  existent  el  quelle  est  leur  moralité,  il  n'en 
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est  pas  ainsi  de  la  qualification  qu'elle  donne  au.\  faits  par  elle 
déclarés  et  des  conséquences  qu'elle  en  lire.  —  Nous  avons  déjà 
vu ,  fupi-à,  V  Cassation  (mat.  civ.,  n.  1305  et  s.),  et  nous  verrons 
encore  plus  loin  que  l'examen  de  ces  qualifîcatinns  et  de  ces  con- 
séquences rentre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation. 
—  V.  Cass.,  27  févr.  1890,  Descaves,  [S.  91.1.28i,  P.  91.1.666] 

122.  —  Juge  d'appel  du  juge  d'instruction,  la  chambre  d'ac- 
cusalion  a  le  droit  de  modifier  et  de  réformer  les  qualifications 
données  aux  faits  par  ce  magistrat ,  comme  elle  a  le  droit  de 
réviserles  appréciations  mêmes  de  ces  faits.  Ce  droit  est  formel- 
lement écrit  dans  les  art.  229,  230  et  231,  C.  d'instr.  crim.;  il  a 
été  aussi  formellement  consacré  par  la  jurisprudence. 

123.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  chambres  d'accusation 
ont  le  devoir  de  réformer  les  ordonnances  des  chambres  du  con- 
seil (aujourd'hui  les  juges  d'instruction)  pour  insuffisance  dans 
la  qualification,  lorsque  les  premiers  juges  leur  paraissent,  d'a- 
près l'e.xamen  des  pièces  ,  s'être  trompés  dans  l'appréciation  des 
faits.  —  Cass.,  16  août  1832,  Paulin,  [S.  33.1.136,  P.  chr.l 

124.  —  ...  Que  d'après  l'art.  231,  la  chambre  d'accusation 
doit  annuler  l'ordonnance  de  prise  de  corps  dans  laquelle  le 
délit  a  été  mal  qualifié:  et  qu'un  délit  est  mal  qualifié  lorsque  les 
premiers  juges  ont  omis  de  comprendre  dans  la  prévention  une 
ou  plusieurs  circonstances  aggravantes  qui  résultent  de  l'instruc- 
tion; que  la  chambre  d'accusation  a,  dans  ce  cas,  l'obligation  et 
le  droit  de  réparer  cette  omission.  —  Cass.,  21  mai  183b,  [Bull, 
crim.,  n.  197] 

125.  —  ...  Que  la  chambre  d'accusation  doit,  même  d'office, 
et  indépendamment  des  réquisitions  du  ministère  public,  régu- 
lariser et  compléter  les  qualifications  données  par  la  chambre  du 
conseil  aux  faits  poursuivis.  —  Cass.,  17  sept.  1836,  Coupron, 
[S.  36.1.817,  P.  chr.] 

126.  —  ...  Que  la  chambre  d'accusation  étant  investie,  quant 
aux  instructions  criminelles,  d'une  attribution  pleine  et  entière, 
son  examen  doit  embrasser  tous  les  faits  sur  lesquels  a  porté 
l'information;  que  son  devoir  est  de  déterminer  la  nature  de 
chacun  de  ces  faits  et  d'assigner  à  chacun  d'eux  sa  qualification 
légale  ,  en  réparant  ainsi ,  s'il  y  a  lieu ,  les  omissions  qui  ont  pu 
être  faites  par  les  chambres  du  conseil.  —  Cass.,  27  août  1852, 
[Bull,  crim.,  n.  3001 

127.  —  Il  résulte  rie  cet  arrêt,  que  les  chambres  d'accusation 
ont  le  droit  et  le  devoir  de  rectifier  les  qualifications  insuffisantes, 
de  relever  les  circonstances  omises,  de  qualifier  elles-mêmes  les 
faits  qui  ne  l'étaient  pas  ou  qui  l'étaient  inexactement,  enfin,  de 
compléter,  de  modifier  ou  de  réformer  toutes  les  qualifications 
des  jugcs  d'instruction.' — F.  Hélie,  n.  2158. 

128.  —  Ce  droit  reçoit-il  une  exception  dans  la  poursuite 
des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse?  L'art.  bO,  L.  29 
juill.  1881,  qui  prescrit  de  qualifier  le  délit  dans  le  réquisitoire 
et  dans  la  plainte,  a-l-il  restreint  le  droit  de  la  chambre  d'accu- 
sation de  modifier  ou  d'étendre  ultérieurement  cette  première 
qualification?  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  la  né- 
gative, sous  l'empire  de  la  loi  du  26  mai  lsl9qui  renfermait  la 
même  prescription.  —  Cass.,  20  déc.  1850,  [Bull,  crim.,  n.  429] 

129.  —  Il  convient  d'observer  d'ailleurs  que  si,  même  en  ma- 
tière de  délits  de  presse,  les  chambres  d'accusation  sont  inves- 
ties du  droit  de  modifier  et  de  compléter  les  qualifications  don- 
nées aux  faits  incriminés  dans  la  première  instruction  et  de 
leur  donner  une  qualification  différente,  c'est  à  la  condition  que 
l'action  publique  ait  été  mise  régulièrement  en  mouvement,  quant 
au  nouveau  rlélit  relevé  à  la  charge  du  prévenu.  —  Cass.,  29 
mai  1886,  Hémond,  [S.  87.1.337,  P.  87.1.802,  D.  87.1.89^ 

130.  —  Toutes  les  précautions  de  la  loi  devienriraient,  en 
effet,  vaines  et  illusoires,  si  on  pouvait  éluder  ainsi  ses  rlisposi- 
tions  impératives.  El  on  doit  le  décider  ainsi,  non  seulement 
lorsque  la  qualification  nouvelle  résulte,  comme  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  précité,  de  la  loi  du  29juill.  1881,  mais. encore  lors- 
qu'elle résulte  d'une  loi  spéciale  quelconque,  qui  exige,  pour  son 
application,  l'accomplissement  de  formalités  qui  n'ont  pas  été 
observées. 

131.  —  Pour  nous  en  tenir  k  la  loi  de  1881,  il  a  été  jugé 
spécialement  que,  lorsque  le  réquisitoire  du  ministère  public  n'a 
relevé  à  la  charge  ilu  prévenu  que  le  délit  d'outrage  à  un  ma- 
gistrat, dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  délit  de  droit  commun  prévu  par  l'art.  222.  C.  pén., 
la  chambre  d'accusation,  saisie  sur  l'opposition  du  ministère  pu- 
blic à  une  ordonnance  de  non-lieu  rendue  par  le  juge  d'instruc- 
tion ,  ne  peut   renvoyer   le   prévenu   devant    le   tribunal   cor- 


rectionnel, sous  la  prévention  du  délit  d'injures  envers  un 
particulier,  alors  que  la  partie  lésée  n'a  rjéposé  aucune  plainte  et 
que  le  ministère  public,  dans  son  réquisitoire,  n'a  pas  observé 
les  formalités  spéciales  prescrites  à  peine  de  nullité  par  l'art. -t8, 
L.  du  29  juill.  1881.  —  Cass..  29  mai  1886  ,  précité. 

132.  —  Dans  ces  conditions,  c'est  donc  à  bon  droit  que  les 
juges  saisis  de  la  poursuite  décident  que  le  réquisitoire  sus-visé 
ne  peut  servir  de  base  à  une  poursuite  dirigée  pour  injures 
envers  un  particulier  en  vertu  de  là  loi  de  1881,  et  n'a  pu  non 
plus  interrompre  la  prescription  spéciale  édictée  par  cette  loi.  — 
Même  arrêt. 

133.  —  Lorsque  le  fait  poursuivi  en  vertu  de  la  loi  du  29 
juill.  1881  trouve  dans  cette  loi  même  une  qualification  diffé- 
rente de  celle  qui  lui  a  été  attribuée,  le  juge  est-il  encore  lié 
par  la  fausse  qualification,  ou  a-t-il  le  droit  de  la  rectifier?  Ainsi, 
le  prévenu  est  poursuivi  pour  diffamation,  la  citation  est  régu- 
lière et  contient  l'articulation  des  faits;  le  juge  estime  que  les 
propos  proférés  constituent,  non  une  diffamation,  mais  une 
injure  ;  aura-t-il  le  droit  de  changer  la  qualification?  La  question 
n'est  pas  sans  difficulté.  Selon  M.M.  Lair  [lievue  critique,  1883, 
p.  442),  Fabreguettes  (  Traitr  des  infvacl.de  la  parole,  de  l'écrit .  et 
de  la  presse,  t.  2,  n.  2109),  et  Barbier  {Code  expliqué  de  la 
presse,  t.  2,  n.  849,  894,  918),  en  matière  de  presse  ,  il  n'est  pas 
possible  de  substituer  une  qualification  à  une  autre.  Ces  auteurs 
fondent  leur  opinion  sur  ce  que  la  loi  du  29  juill  1881  exige, 
dans  son  art.  50,  à  peine  de  nullité,  que  la  citation  contienne 
l'indication  des  écrits,  discours  ou  propos  qui  sont  l'objet  de  la 
poursuite,  ainsi  que  la  qualification  des  faits  et  l'indication  des 
textes  de  loi  invoqués  à  l'appui  de  sa  demande.  Or,  dit  M.  Lair, 
si  la  partie  qui  se  plaint  d'une  injure  doit,  à  peine  de  nullité, 
préciser  dans  sa  citation  les  propos  injurieux,  invoquer  par  son 
numéro  d'ordre  l'article  de  la  loi  qui  punit  l'injure,  et  indiquer 
le  texte  applicable,  comment  admettre  que  le  juge  puisse  décla- 
rer ces  propos  diffamatoires  et  appliquer  au  prévenu  l'article 
qui  punit  la  diffamation,  ou  réciproquement?  Ne  serait-ce  pas 
violer  et  l'esprit  et  le  texte  même  de  la  loi? 

134.  —  M.  le  conseiller  Sallantin ,  qui  a  prévu  la  question 
dans  son  rapport  sur  l'affaire  tranchée  par  l'arrêt  de  1886,  pré- 
cité, l'a  résolue  en  sens  contraire.  Le  juge  ,  en  ce  cas,  a-t-il  dit, 
a  le  droit  «  de  changer  la  qualification,  car  l'action  publique  a 
été  régulièrement  mise  en  mouvement  ».  M.  le  conseiller  rap- 
porteur se  fonde  sur  ce  que  les  faits  et  propos  ayant  été  spéci- 
fiés, le  prévenu  a  pu  préparer  sa  défense.  —  On  peut  citer  dans 
le  même  sens  deux  arrêts  de  la  Cour  d'appel  d'Angers,  mention- 
nés dans  la  Revue  critique,  1883,  p.  442  et  suiv.;  l'un,  en  date 
du  n  juill.  1882,  qui  décide  que,  »  si  la  Cour,  en  matière  de 
délits  de  presse,  ne  peut  statuer  que  sur  les  faits  précisés  par 
la  citation,  il  ne  lui  est,  du  moins,  interdit  par  aucune  dispo- 
sition de  la  loi  du  29  juill.  1881  de  substituer  à  la  qualification 
erronée,  que  leur  a  donnée  la  citation,  une  qualification  plus 
exacte  »  ;  l'autre,  en  date  du  18  déc.  1882,  qui,  persistant  dans 
la  même  jurisprudence,  décide  encore  «  qu'il  n'appert  d'aucun 
article  de  la  loi  du  29  juill.  1H81  que  le  législateur  ait  voulu 
porter  atteinte,  en  matière  de  délits  de  presse,  au  principe 
généralement  admis  d'après  lequel  il  appartient  aux  juges  de 
donner  aux  faits,  dont  ils  sont  régulièrement  saisis,  la  qualifi- 
cation qu'ils  leur  paraissent  comporter,  sans  tenir  compte  de 
l'appréciation  des  parties  poursuivantes  ou  défenderesses.  » 

135.  —  Sans  doute,  peut-on  dire,  la  loi  du  29  juill.  1881 
exige  que  la  citation  contienne  l'indication  précise  des  faits  et 
leur  qualification,  et  qu'elle  indique  aussi  les  textes  invoqués  à 
l'appui  de  la  demande  (art.  30  et  60»;  mais  il  ne  faut  pas  donner 
à  cette  prescription  un  sens  qui  en  rendrait  l'observation,  sinon 
impossible,  du  moins  souvent  fort  difficile.  Ce  que  veut  la  loi, 
c'est  que  le  prévenu  sache  nettement  pourquoi  il  est  poursuivi 
et  sur  quoi  il  doit  préparer  ses  moyens  de  défense.  Or,  quand 
les  propos  qui  lui  sont  imputés  ont  été  spécifiés  d'une  manière 
précise,  en  quoi  les  intérêts  de  sa  défense  peuvent-ils  être  lésés 
ou  compromis,  parce  que  la  citation  aura  donné  à  ces  propos 
la  qualification  d'injure,  par  exemple,  au  lieu  de  celle  de  diffa- 
tion  qu'ils  comportaient  légalement,  et  parce  que  le  texte  de  la 
loi,  visé  à  l'appui  de  la  demande,  ne  sera  pas  exactement  celui 
qui  doit  être  appliqué  à  la  poursuite?  Averti  qu'il  était  poursuivi 
en  vertu  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  il  a  pu  préparer  sa  défense 
et  opposer  les  exceptions  et  fins  de  non  recevoir  résultant  de 
cette  loi;  il  ne  peut  donc  se  plaindre  d'aucune  surprise.  Ce  n'est 
pas  d'ailleurs  chose  toujours  aisée  que  d'apprécier  d'une  manière 
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cerlaiiic  le  caractère  injurieux  ou  dilTamaloire  de  tel  propos  ou 
de  tel  écrit.  Les  plaiffnanls  ne  sont  pas  tous  des  jurisconsultes. 
Or,  reluser  aux  juges,  en  matière  de  presse,  le  droit  de  recti- 
fier les  qualificaiioiis  erronées  de  la  citation  ,  et  les  obliger,  en 
consèquenci-,  à  repousser  par  une  fin  de  non -recevoir  la  pour- 
suite des  plaignants,  parce  que  la  citation  contiendrait  une  qua- 


lification inexacte  des  laits  qu'elle  précise  d'ailleurs,  ou  viserait 
par  erreur  l'art.  .'12,  par  exemple,  de  la  loi  du  20  juill.  IS81,  au 
lien  de   l'art.  33,  ne  serail-co   pas   exiger  des  plaignants  une 


infaillibilité  juridique  qu'on  nesauraitexiger  même  il'aucun  |uris- 
consnlte?  Telle  n'a  pu  être  assurément  la  pensée  du  législateur. 
130.  —  Le  droit  qui  appartient  aux  cliambres  d'accusation 
de  réri.rmerles  ordonnances  des  juges  d'instruction  ne  doit  pas 
être  restreint  aux  dispositions  qui  sont  relatives  k  la  qualifica- 
tion des  faits  et  aux  éléments  de  la  mise  en  [irévention.  Klles 
sont  juges  d'appel  des  juges  d'instruction,  or,  k  ce  titre,  il  ren- 
tre dans  leurs  attributions  de  relever  les  violations  de  la  loi  qui 
peuvent  entacher  les  ordonnances,  et  d'en  prononcer,  s'il  y  a 
lieu,  l'annulation  sous  ce  rapport.  —  Cass.,  i"'  avr.  18.'>3,  Jac- 
quard, [S.  ;i3.t.396,  P.  o3.2..H4j;  —  28  déc.  i»U,  Lallemand, 
[S.  .-iii.l.eo,  P.  .ï;i.l.2'J2,  D.  5:;.1.183T—  Sic,  F.  Hélie,  n.  2l(Jt. 

137.  — Ainsi,  et  spécialement,  elles  peuvent,  si  elles  trou- 
vent que  l'exposé  du  fait  contenu  dans  l'ordonnance  est  irrégu- 
lier, insullisant  ou  incomplet,  soit  le  modifier  dans  les  motifs 
de  leur  arcèt ,  en  maintenant  l'ordonnance,  soit  même  pronon- 
cer l'annulation  de  cette  ordonnance.  —  Cass.,  28  déc.  i8;>4,  pré 
cité. 

138.  —  Avant  la  loi  du  17  juill.  18oi;,  modificative  de  l'art. 
231,  C.  iiislr.  crim.,  la  question  s'était  élevée  de  savoir  si  la 
compétence  de  la  chambre  d'accusation,  lorsqu'elle  est  saisie, 
en  vertu  de  l'art.  133,  par  la  transmission  de  la  procédure  pres- 
crite par  cet  article,  s'arrêtait  aux  faits  passibles  d'une  peine 
afflictive  ou  infamante  sur  lesquels  le  juge  d'instruction  avait 
statué;  ou  si  elle  devait  s'étendre  soit  aux  faits  compris  dans  la 
poursuite  et  sur  lesquels  le  juge  avait  omis  de  statuer,  soit  aux 
aélits  connexes,  au  sujet  desquels  il  n'y  avait  pas  eu  d'opposition. 

139.  —  La  loi  du  17  jnill.  1836  a  lait  cesser  toute  difficulté 
à  cet  égard,  en  introduisant  dans  l'art.  231  un  nouveau  para- 
graphe ainsi  conçu  :  ■•  Dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit 
I  ordonnance  du  juge  d'instruction,  la  cour  sera  tenue,  sur  les 
réquisitions  du  procureur  général,  de  statuer  à  l'égard  de  cha- 
cun des  prévenus  renvoyés  devant  elle  .  sur  tous  les  chefs  de 
crimes,  de  délits  ou  de  contravention  résultant  de  la  procédure.  » 

140.  —  Il  est  donc  aujourd'hui  hors  de  conteste  que  la  cham- 
bre d'accusation  doit,  sur  les  conclusions  du  procureur  général, 
statuer  sur  tous  les  faits  résultant  des  informations  qui  lui  sont 
soumises,  alors  même  que  certains  de  ces  faits  n'auraient  pas 
été  énoncés  dans  le  réquisitoire  introductif.  —  Cass.,  10  mars 
1881,  Barrai,  [S.  82.1.383,  P.  82.1.9oo] 

141.  —  Une  chambre  d'accusation  doit  donc  relever  le  crime 
de  faux  qui  lui  parait  ressortir  de  la  procédure,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  mentionné  dans  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  et 
qu'il  n'ait  pas  fait  l'objet  direct  et  spécial  de  l'information.  — 
Cass.,  14  juin  1873,  N...,  [S.  73.1.427,  P.  73.1021,  D.  74.1.41] 

142.  —  El  par  suite  aussi,  lorsque  le  juge  d'instruction, 
tout  en  renvoyant  les  prévenus  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ,  a  néanmoins  ordonné  que,  à  raison  des  faits  consi- 
dérés comme  simples  délits,  ces  prévenus  seraient  traduits  en 
police  correctionnelle,  le  ministère  public  ne  peut  les  faire  citer 
devant  le  tribunal  correctionnel  tant  que  la  cour  n'a  pas  statué 
sur  les  faits,  délits  ou  crimes,  compris  dans  la  procédure.  — 
Paris,  13  ocl.  1838,  Salmon,  [P.  58.1088,  D.  b9.2.o] 

143.  —  Le  droit  que  l'art.  231,  C.  instr.  crim.,  modifié  par  la 
loi  du  17  juill.  1836,  confère  au.x  chambres  d'accusation  de  sta- 
tuer sur  tous  les  faits  résultant  de  la  procédure  n'existe,  d'ail- 
leurs, lorsqu'il  s'agit  d'une  procédure  commune  à  plusieurs  pré- 
venus, qu'à  l'égard  de  ceux  des  prévenus  qui  ont  été  renvovés 
devant  elle.  —  Cass.,  7  juill.  1839,  Pascal,  [S.  39.1.872,  P.  60. 
41,  D.  39.1.332] 

144.  —  Dès  lors,  si  l'un  des  prévenus  a  été  renvoyé  devant 
le  tribunal  correctionnel  par  le  juge  d'instruction,  la  chambre 
d'accusation  ne  peut,  en  l'absence  d'opposition  de  la  part  du  mi- 
nistère public,  statuer  sur  les  faits  personnels  à  ce  prévenu, 
même  en  relevant  une  circonstance  de  complicité  non  signalée 
par  le  juge  d'instruction.  —  .Même  arrêt. 

145.  —  ...  Sauf,  en  ce  cas,  le  droit  d'évocation  que  lui  con- 
fèrent les  art.  233  et  s.,  C.  instr.  crim.  —  Même  arrêt. 


146.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  ipie  la  ehiiinini'  d  aieusa- 
tioii  peut,  lorsipi'elle  est  saisie  d'une  ordonnance  de  la  ehanibre 
du  conseil  prononçant  le  renvoi  d'un  prévenu  devant  elle  et  le 
renvoi  d'un  antre  devant  la  juridiclion  correctionnelle,  et  encore 
qu'il  ne  soit  survenu  sur  ce.  chef  aucune  opposition  ,  rechercher 
à  l'aide  de  nouvelles  informations  si  les  faits  qui  motivent  le  ren- 
voi d'un  des  pié'venus  devant  le  tribunal  correctionnel  ne  cons- 
tituent pas  la  complicité  avec  l'autre  prévenu  et  prononcer  la  mise 
en  accusation  fie  l'un  et  de  l'autre.  — (>ass.,  13  avr.  1833,  [Bull, 
crim.,  n.  12b] 

147.  —  C'i'st  par  application  de  la  même  règle  qu'il  a  été 
jugé  encore  que  lorsque  le  juge  d'instruction,  saisi  d'une  pour- 
suite dirigée  simultanémeni  contre  un  prévenu  civil  et  contre  un 
prévenu  militaire,  a  rendu  une  ordonnance  de  non-lit!U  à  l'i-gard 
du  premier  et  s'est  di'daré  incompétent  à  l'égard  du  second,  qu'il 
a  renvoyé  devant  la  juridiclion  militaire,  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  qui  inlirme  l'ordonnance  de  non-lien  ne  peut  réfor- 
mer en  même  temps  le  chef  de  disjonction  relatif  an  militaire 
qu'autant  que  la  décision  du  juge  d'instruction  a  élé  atlaquéi-  p;ir 
le  ministère  publie  en  son  enlier.  —  Cass.,  24  mai  1807,  Liice, 
[S.  6S. 1.141,  P.  08.314,  D.  67.1.413] 

148.  —  Dans  ce  dernier  cas,  cependant,  ce  qui  pouvait  faire 
difficulté,  c'est  que  le  renvoi  <lii  militaire  devant  le  conseil  de 
guerre  n'élant  que  la  consi'i|uence  de  la  décision  rendue  à  l'i'gard 
du  prévenu  civd,  il  semblait  naturel  que  l'infirmation  de  celle 
décision  fit  tomber  la  déclaralion  d'incompétence  concernant  le 
prévenu  militaire.  .Mais  la  (^our  de  cassation  n'a  pas  admis  c(u'il 
dût  en  être  ainsi  et  elle  a  maintenu  le  principe  que  l'ordonnance 
du  juge  d'insiruction,  en  ce  qui  concerne  le  prévenu  non  renvoyé 
devant  la  chambre  d'accusation,  ne  pouvait  perdre  l'autorité  ili- 
la  chose  jugée  que  par  l'exercice  du  droit  fl'opposition  (|ui  ap- 
partient au  ministère  public,  ou  par  l'exercice  du  droit  d  évoca- 
tion conféré  par  la  loi  à  la  (;our. 

149.  —  Le  ministère  public  ne  peut,  du  reste,  en  aucun  cas, 
suppléer  a  l'opposition  notifiée  dans  les  délais  de  la  loi  par  des 
réquisitions  présentées  directement  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation.  —  Cass.,  7  juill.  1839,  Pascal,  [S.  39.1.872,  P. 
60.41,0.39  1.332] 

150.  —  L'obligation  pour  la  chambre  d'accusation  de  statuer 
sur  tous  les  chefs  de  la  procédure  qui  lui  est  soumise,  est  res- 
treinte aussi  au  cas  où  l'instruction  constate  l'existence  simul- 
tanée de  faits  distincts,  et  ne  saurait  être  étendue  à  celui  où 
l'instruction  n'a  pour  objet  et  ne  peut  avoir  pour  résultat  que  la 
constatation  d'un  fait  unique,  susceptible  seulement  de  qualifi- 
cations diverses.  —  Cass.,  23  avr.  I8a9,  Barabino,  i^S.  o9.1.S71, 
P.  39.870,  D.  39.1.233] 

151.  —  En  conséquence,  après  que  la  chambre  d'accusation 
a  renvoyé  une  inculpée  devant  la  cour  d'assises  pour  cause  d'in- 
fanticide, s'il  y  a  eu  acquittement,  le  ministère  public  ne  sau- 
rait être  déclaré  non-recevable  à  exercer  ultérieurement  une  pour- 
suite correctionnelle  pour  délit  d'homicide  par  imprudence,  sous 
le  prétexte  que  la  chambre  d'accusation  n'a  pas  relevé  ce  délit 
à  la  charge  de  l'inculpée.  —  Même  arrêt. 

152.  —  Du  reste,  au  cas  même  où  la  chambre  d'accusation  a 
omis  de  relever  l'un  des  faits  délictueu.x  résultant  d'une  procé- 
dure soumise  à  son  examen,  aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut 
être  opposée  à  l'exercice  ultérieur  de  l'action  du  ministère  public 
à  raison  de  ce  chef  omis.  —  .Même  arrêt. 

153.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque,  à  la 
suite  d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  qui,  en  met- 
tant un  individu  en  prévention  sur  des  faits  qualifiés  crimes,  a 
donné  acte  au  ministère  public  de  ses  réserves  de  poursuivre 
ultérieurement  sur  d'autres  faits  qualifiés  délits,  est  intervenu 
un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  n'a  également  statué 
que  sur  les  faits  qualifiés  crimes  ,  le  silence  de  cet  arrêt  quant 
aux  autres  faits  ne  saurait  être  considéré  comme  une  déclaration 
de  non-lieu  à  suivre  à  leur  égard,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
connexité  existant  entre  eux  et  les  crimes  maintenus  comme 
base  de  l'accusation,  et  encore  bien  que,  à  raison  de  cette  con- 
nexité et  de  ce  qu'ils  étaient  compris  dans  l'information  soumise 
à  la  chambre  du  conseil,  la  chambre  d'accusation  eût  pu  en 
connaître;  que  la  connexité  ne  donne,  en  elfet,  aux  juges  qu'une 
faculté  de  jonction  dont  ils  peuvent  user  suivant  qu'ils  l'es  i- 
ment  convenable  dans  l'intérêt  de  l'administration  de  la  justice. 
—  Cass.,  11  oct.  1835,  Pellault ,  [S.  38.1.91,  ad  notant,  P.  37. 
383,  D.  53.1.446 

154.  —  ...  Et  que  l'omission,  par  la  chambre  d'accusation  , 
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i^o  slaluer  sur  un  des  chefs  de  l'ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion renvoyant  le  prévenu  en  police  correctionnelle  relativement 
à  un  délit  sans  connexité  avec  le  crime  ,  objet  principal  de  la 
poursuite,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'action  du  ministère  public  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  à  raison  de  ce  délit.  —  Cass.,  24 
nov.  18-;0,  Rov,  :S.  71.1.64,  P.  71.184,  D.  71.1.265] 

155.  —  La  chambre  des  mises  en  accusation  saisie,  par  le 
procureur  général,  d'une  instruction  criminelle  portant  à  la  fois 
sur  un  crime  et  sur  un  délit,  mais  qui  a  été  suivie,  quant  au 
délit,  d'une  ordonnance  de  non-lieu  de  la  part  du  juge  d'ins- 
truction, n'a  pas  d'ailleurs  à  statuer  de  nouveau  sur  ce  chef,  si 
les  réquisitions  du  ministère  public  sont  conformes  à  ladite  or- 
donnance, à  moins  que  les  charges  résultant  de  la  procédure 
ne  lui  paraissent  suffisantes  pour  motiver  rie  sa  part  l'exercice 
des  pouvoirs  que  lui  accorde  l'art.  23o,  C.  inslr.  crim.  —  Cham- 
bérv,  22  févr.  1868,  Marion  ,  [S.  60.2.116,  P.  69.576,  D.  68.2. 
185] 

156.  —  ...  El  il  a  été  jugé  aussi  que  lorsqu'une  instruction 
criminelle  a  constaté,  à  la  charge  d'un  prévenu,  des  indices  de 
crime  et  de  délits  distincts,  et  que,  par  une  même  ordonnance, 
le  juge  d'instruction  a,  pour  le  délit,  renvoyé  le  prévenu  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  pour  le  crime  prescrit 
la  transmission  des  pièces  au  procureur  général,  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  ainsi  saisie  de  la  connaissance  du  crime, 
n'est  point  tenue,  même  sur  la  demande  du  procureur  général 
qui  a  compris  le  délit  dans  ses  réquisitions,  de  prononcer  à 
nouveau  ,  pour  ledit  délit,  le  renvoi  du  prévenu  devant  le  tri- 
bunal correctionnel.  —  Paris,  30  déc.  1836,  M...,  [S.  :)7.2.327, 
P.  o7.2l|i 

157.  —  La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  l'art.  231,  C. 
instr.  crim.,  modifié  par  la  loi  du  17  juill.  1856,  dit  positivement 
que  :  «  Dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  l'ordonnance  du 
juge  d'instruction,  la  Cour  (chambre  des  mises  en  accusation) 
sera  tenue  de  statuer  sur  tous  les  chefs  de  crimes,  de  délits  ou 
de  contraventions  résultant  de  la  procédure  ».  Mais  si  l'on  con- 
sulte l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1856,  en  ce  qui  touche  cet 
article  (S.,  L.  ann.,  p.  117,  n.  7),  on  voit  qu'il  n'a  d'autre  but  que 
d'assurer  la  réfiression  des  crimes  ou  délits,  à  l'égard  desquels 
le  juge  d'instruction  aurait  rendu  une  ordonnance  de  non  lieu. 
C'est  ce  que  fait  très-bien  ressortir  une  circulaire  adressée,  le 
23  juill.  1856,  par  M.  le  garde  des  sceaux,  aux  procureurs  gé- 
néraux de  l'Empire,  et  dont  nous  croyons  utile  de  transcrire  le 
passage  qui  s'applique  à  l'hypothèse  dont  il  est  ici  question  : 
(I  Dans  les  limites  tracées  par  l'art.  231,  tel  qu'il  existe  encore 
aujourd'hui,  dit  la  circulaire,  la  Cour,  saisie  par  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  ne  peut  statuer  de  pkmo  que  sur  les 
faits  qui  lui  sont  déférés  par  cette  ordonnance.  Si  donc,  entre 
autres  cas,  un  individu,  inculpé  de  plusieurs  crimes  ou  délits, 
a  obtenu  de  la  chambre  du  conseil  un  non-lieu  sur  une  partie 
de  ces  faits  et  n'est  renvoyé  devant  la  Cour  que  pour  une  autre 
partie,  la  chambre  d'accusation  ne  peut  statuer  que  sur  celte 
partie  restreinte,  et,  sauf  des  charges  nouvelles,  l'inculpé, 
pour  le  surplus,  échappe  à  un  examen  de  second  degré.  La  ré- 
daction nouvelle  obvie  en  grande  partie  à  ces  inconvénients  et 
à  ceux  qui  pourraient  se  présenter  dans  des  circonstances  ana- 
logues. Dans  le  svstème  qu'elle  élablit,  la  Cour  est  investie  du 
droit  de  statuer  à  l'égard  de  chacun  des  prévenus  renvoyés  de- 
vant elle,  sur  tous  les  chefs  de  crimes,  de  délits  ou  de  contra- 
ventions résultant  delà  procédure,  quelle  que  soit  l'ordonnance 
du  juge  d'inslrucdon.  L'exposé  des  motifs  présenté  au  Corps 
législatif,  continue  la  circulaire,  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'é- 
tendue et  la  portée  de  cette  disposition.  On  y  lit,  en  effet  :  •<  Le 
projet  ne  veut  pas  que  df  s  prévenus  qui  sont  renvoyés  devant 
la  Cour  puissent,  à  l'égard  des  chefs  d'inculpation  qui  leur  sont 
imputables  et  qui,  à  tort,  ont  été  réglés  par  une  ordonnance  de 
non-lieu,  repousser  son  examen  en  se  retranchant  derrière  l'in- 
violabilité de  la  chose  jugée.  En  ce  qui  concerne  ces  prévenus, 
tout  crime,  tout  délit,  toute  contravention  résultant  de  la  pro- 
cédure, qu'ils  aient  été  ou  non  retenus  par  l'ordonnance  du 
juge,  et  même  lorsqu'ils  sont  protégés  par  une  ordonnance  de 
non-lieu  qui  n'a  pas  été  frappée  d'opposition,  doivent  être,  sur 
les  réquisitions  du  procureur  général,  l'objet  d'une  délibération 
de  la  Cour  et  d'un  acte  de  sa  juridiction.  Ce  ne  sera  pas  seu- 
lement un  droit,  ce  sera  un  devoir  pour  la  Cour  de  purger  la 
procédure  tout  entière,  qui  est  indivisible...  Ce  n'est  que  dans 
le  cas  où  le  juge  d'instruction  aurait  renvoyé  complètement  des 
poursuites  un  des  individus  impliqués  dans  la  procédure,  que 


la  Cour,  non  saisie  quant  à  cet  inculpé,  serait  dans  l'impossibi- 
lité de  réformer  le  juge  de  première  instance  ;  mais  le  nouveau 
droit  qui  vous  a  été  conféré  permet  d'obvier  d'une  manière  suf- 
fisante à  cet  inconvénient,  et  de  rétablir,  s'il  y  a  lieu,  les  choses 
dans  leur  entier  devant  la  Cour...  » 


Sectiom    III. 

Alfribulions  de  la  chambre  d'accusation  quand  elle  est  saisie 
d'une  oi)position. 

158.  —  Le  juge  d'instruction,  comme  l'était  la  chambre  du 
conseil  qu'il  a  remplacé,  n'est  qu'un  premier  degré  de  juridiction. 
Ce  principe  est  écrit  en  termes  explicites  dans  notre  Code.  Ainsi, 
l'art.  133,  C.  instr.  crim.,  veut  que  toutes  les  ordonnances  qui 
déclarent,  en  matière  criminelle,  que  la  prévention  est  suffisam- 
ment établie,  soient,  comme  nous  venons  de  le  voir,  soumises  de 
plein  droit  à  un  second  degré  de  juridiction.  L'art.  1 35  porte  aussi 
que  le  procureur  de  la  République  pourra  former  opposition  dans 
tous  les  cas  aux  ordonnances  du  juge  d'instruction.  La  partie 
civile  et  le  prévenu  ont,  dans  certains  cas,  le  même  droit.  Or, 
l'opposition  suppose  une  juridiction  supérieure  devant  laquelle 
elle  est  portée.  Enfin,  l'art.  533,  au  cas  oii  l'ordonnance  aurait 
admis  ou  rejeté  une  exception  d'incompétence,  établit  un  recours 
contre  sa  décision. 

159.  —  Ainsi,  les  ordonnances  du  juge  d'instruction,  soit  de 
plein  droit,  soit  par  l'elTet  de  l'opposition  des  parties ,  doivent  ou 
peuvent  être  déférées  à  l'examen  d'une  juridiction  supérieure,  et 
c'est  la  chambre  d'accusation  qui  constitue  ce  second  degré  de 
juridiction.  —  Merlin,  Rép.,  v''  Juge  d'instruction ,  n.  4,  et  Ap- 
ptel,  §  1,  art.  3,  n.  1;  Legraverend,  t.  1 ,  p.  402;  Bourguignon, 
Jurispr.  des  C.  crim.,  art.  61;  F.  Hélie,  n.  2097  et  2162. 

160.  —  ...  Soit  qu'il  s'agisse  d'ordonnances  rendues  dans  le 
cours  de  l'instruction  ou  d'ordonnances  statuant  sur  la  mise  en 
prévention.  —  Cass.,  4  août  1820,  ChevaUer,  [S.  et  P.  clir."';  — 
1"  août  1822,  Guenda,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  23  déc.  1831,  Chail- 
lou,  [S.  32.1.305,  P.  chr.]—  V.  aussi  Grenoble,  22  déc.  1832, 
de  Jallien,  [P.  chr.] 

161.  —  ...  Soit  que  le  fait  sur  lequel  portent  ces  ordonnances 
ait  été  qualifié  par  elles  ou  par  la  plainte  do  crime  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  soit  qu'il  n'ait  été  qualifié  que  de  simple 
délit  ou  de  contravention.  —  Cass.,  13  sept.  1811,  .Arent,  [S.  et 
P.   chr.];  —  25  oct.  1811,  Langlois,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  juin 

1812,  Dostal  et  Graffe,  [S.  et  P.  chr.];  — 8oct.  1812,  Reinsliuv- 
sen,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  févr.  1813,  Regniton,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  28  janv.  1813,"Frans-Heusdans,  [S.  et  P.  chr.];—  29  mars 

1813,  Kilian,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  avr.  1813,  GiUes,  [S.  et  P. 
chr.];  —  13  mai  1813,  Werner,  IS.  et  P.  chr.] 

162. —  ...  Et  cette  opposition  aoit  être  jugée  par  les  chambres 
d'accusation,  soit  que  le  prévenu  ait  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  l'ait 
pas  été,  et  soit  que  sa  mise  en  liberté  ait  été  prononcée  ou  refu- 
sée.—  Cass.,  10  juin  1813,  Réchaud,  ^S.  et  P.  chr.] 

163.  —  Les  doutes  qui  avaient  pu  s'élever  à  cet  égard  sur  la 
compétence  de  la  chambre  d'accusation ,  que  ne  consacrait  au- 
cune disposition  précise  du  Code  d'instruction  criminelle,  ont  été 
levés  par  la  loi  du  17  juill.  1856,  modificative  de  l'art.  135,  dans 
lequel  elle  a  introduit  le  paragraphe  suivant  ;  «  L'opposition  sera 
portée  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui  statuera 
tiiiite  affaire  cessante.  » 

164.  —  Il  importe  de  remarquer  d'ailleurs  que  ce  n'est  que 
lorsque  la  décision  se  rapporte  à  une  instruction  qu'elle  peut  être 
déférée  à  la  chambre  d'accusation,  car  ce  ne  sont  que  les  actes 
émanés  de  la  juridiction  de  premier  degré  dans  l'instruction  des 
affaires  criminelles  qui  trouvent  dans  la  chambre  d'accusation 
une  juridiction  supérieure.  —  F.  Hélie,  n.  2097. 

165.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  l'ordonnance  par 
laquelle  un  tribunal  nomme  un  juge  suppléant  pour  instruire  dans 
les  procès  auxquels  le  juge  d'instruction  ne  pourrait  suffire,  étant 
moins  un  acte  de  procédure  qu'un  acte  d'administration,  il  n'entre 
point  dans  les  attributions  conférées  à  la  chambre  des  mises  en 
accusation  d'en  prononcer  la  nullité  sur  l'opposition  formée  par 
le  procureur  de  la  République  à  ladite  ordonnance.  —  Cass.,  17 
oct.  1823,  Philippi,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Merlin,  Rép..  V 
Opposition  à  ordonnaiice,  n.  10;  Duvergier,  sur  Legraverend,  t. 
1,  p.  387,  note  4. 

166.  —  Mais  toutes  les  fois  que  le  juge  d'instruction  a  rendu 
une  ordonnance  dans  le  cours  d'une  instruction,  quel  que  soit  le 


CHAMBRE  DES  MFSES  EN  ACCUSATION.  —  Chnp.  III. 


vice  lie  son  ordonnance,  quel  qu'en  soil  l'objet,  ce  n'esl  ni  ile- 
vant  1.1  chambre  civile,  ni  devant  la  chambre  correctionnelle  de 
la  cour  que  l'opposition  doit  être  portée,  mais  seulemeni  devant 
la  chambre  d'accusation.  —  !■'.  Hélie,  n.  2098. 

107.  —  Ainsi,  une  Chambre  du  conseil  avait,  en  staluant  sur 
une  proct'dure  criminelle,  pris  des  mesures  disciplinaires  contre 
un  juge  de  pai.\  et  un  notaire.  La  chambre  d'accusation,  saisie 
|iar  opposition,  se  déclara  incompétente  pour  rcdormer  cette  dé- 
cision. Son  arrêt  a  été  cassé.  —  Cass.,  .ï  déc.  t823,  Ghauvet,  [S. 
et  P.  chr.l 

168.  —  C'est  par  application  du  même  principe  qu'il  a  été 
jug-é  aussi  que  l'opposition  a  une  ordonnance  du  juge  d'instruction, 
et  spécialement  à  un  e.xt'cutoire  de  ce  magistrat,  délivré  à  un 
expert,  (luit  être  |iortéi'  devant  la  clianibri'  des  mises  en  accusation. 

—  Paris,  ;j  ianv.  I8:i6,  N...,  [S.  :)0.2.4S,  P.  chr.] 

169.  —  Le  premier  devoir  de  la  chambre  d'accusation,  lors- 
([u'elle  est  saisie  d'une  opposition,  est  d'e.xaminer  la  régularité  de 
cette  uppiibilion.  Il  est  évident,  en  elfet ,  (pi'elle  n'a  le  droit  île 
statuer  qu'autant  que  l'opposition  réunit  les  conditions  et  les  formes 
prescrites  par  loi.  Elle  est  donc  compétente  pour  juger  si  ces  con- 
ditions ont  été  remplies,  et  si  ces  formes  ont  été  observées.  —  K. 
Ib-lie,  n.2162. 

170.  —  C'est  en  appliquant  cette  règle  que  la  C'inr  de  cassa- 
ti_on  a  décidé  que  la  chambre  d'accusation  est  compétente  pour  juger 
si  u[i  particulier,  qui  demande  à  être  reçu  intervenant  dans  l'ius- 
Iruclion  comme  partie  civile,  est  recevable  dans  cette  intervention. 

—  Cass.,  7  iuill.  tSi.'î,  Raymond,  [S.  44.1.36,  P.  43.2.704] 

171.  —  Il  va  de  soi  d'ailleurs  que  si  la  chambre  d'accusation 
validait  une  opposition  qui  l'i'il  irrégnlière,  il  n'appartiendrait  qu'à 
la  Cour  (le  cassation,  sur  un  imurvoi  spi'cial,  d'en  pronuneer  l'an- 
nulation, et  que  la  juridiction  correctionnelle  serait  sans  droit  et 
sans  pouvoir  pour  ri-l'ormer  sa  décision.  —  Cass.,  20  août  18.'i2, 
Bourrel  et  .\Iorel,  IS.  ;i3. 1.234,  1'.  .Ï2.2.I32,  D.  o2.1.23;i] 

172.  —  Lorsque  l'opposition  est  régulière,  la  chambre  d'ac- 
cusation p(nit  apprécier  l'ordonnance  qui  lui  est  déférée;  elle  peut 
l'examiner  dans  toutes  ses  dispositions  ;  elle  peut  en  relever  toutes 
les  irrégularités;  en  un  mol,  elle  est  saisie  par  l'opposition  des 
mêmes  pouvoirs  dont  elle  est  investie  par  l'art.  133.  —  F.  Hélie, 
n.  2103. 

173.  —  11  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  l'opposition  formel' 
par  la  partie  civile  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  (au- 
jourd'hui le  juge  d'instruction)  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre, 
investit  la  chambre  d'accusation  du  droit  de  reviser  l'affaire,  non 
pas  seulement  au  profit  des  intérêts  privés,  mais  encore  au  profit 
de  la  société  et  de  l'ordre  public,  quand  même  il  n'y  aurait  pas 
eu  opposition  du  ministère  public;  tellement,  que  si  la  partie  civile 
se  désiste  de  son  O])position,  ce  désistement  ne  dessaisit  pas  les 
juges,  et  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puissent  prononcer  la  mise  en 
accusation  des  prévenus,  s'ils  trouvent  des  indices  suffisants  de 
culpabilité.  —  Cass.,  10  mars  1827,  Dubreuilh,  ["S.  et  P.  chr.] 

—  .Sic,  Carnot,  t.  2,  p.  2oo;  V.  Hélie,  loc.cit. 

174.  —  ..  0'"'!  il^'  même,  la  chambre  d'accusation,  saisie  par 
l'opposition  du  ministère  public,  doit  examiner  tous  les  faits  sur 
lesipiels  a  porté  l'instruction;  qu'elle  doit  les  examiner  sous  toutes 
leurs  faces  et  que  si ,  devant  les  premiers  juges,  ils  n'ont  pas  reçu 
les  qualillcalions  véritables  qui  leur  appartiennent  d'après  la  lui 
pénale,  elle  doit,  même  d'office,  régulariser  et  compléter  ces  qua- 
lifications; qu'elle  le  doit  de  même  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général,  sans  pouvoir,  sous  prétexte  qn  il  s'agit  d'un  crime 
nouveau  dont  elle  n'est  pas  saisie,  renvoyer  le  ministère  public 
à  rendre  une  nouvelle  plainte  devant  le  juge  d'instruction.  — 
Cass.,  7  févr.  1833;  Lanlaud,  [P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  2163. 

175.  —  ...  Spécialement,  que,  sur  l'opposition  du  ministère 
public  à  une  ordonnance  de  non-lieu  rendue  au  profit  d'un  indi- 
vidu poursuivi  pour  concussion,  le  procureur  général  a  pu  de- 
mander à  la  chambre  d'accusation  cle  considérer  les  faits  incri- 
minés comme  constituant  le  crime  de  faux,  et  qu'en  refusant  de 
statuer  sur  le  réquisitoire  du  Procureur  général,  sous  prétexte 
qu'elle  n'était  pas  saisie  du  crime  de  faux  auquel  il  s'appliquait, 
et  que  ce  crime  devait  être  l'objet  d'une  information  principale  à 
requérir  du  juge  d'instruction,  cette  chambre  avait  méconnu  les 
règles  de  sa  compétence.  —  Même  arrêt. 

176.  —  L'opposition  peut  cependant  être  restreinte  à  des 
dispositions  précisées  ,  et  dans  ce  cas  ,  les  dispositions  qui  n'ont 
pas  été  frappées  par  l'opposition  demeurent  acquises  aux  pré- 
venus. —  Besan(?on,  6  janv.  l84o,  Collerand,  ^D.  46.4.344]  — 
Douai,  20  nov.  184b,  [.J.  crim.,  n.  3877] 


Section  IV. 
Iiildiiiinlloiis   notivrili-s.  —  Évoc.illon  des  procédures  iTiinliii'lli's. 

177.  —  (Ju'elle  soit  saisie  de  plein  droit,  à  raison  de  la  (|ua- 
lificatioii  des  faits  incriminés,  ou  qu'elle  soil  saisie  par  l'oppo- 
sition des  parties,  la  chambre  d'accusation  a  le  droit  d'examiner 
si  l'instruction  est  en  étal  d'être  réglée,  et  d'ordonner,  s'il  y  a 
lieu,  les  mesures  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  qu'elle  soil 
complète.  —  C'est  le  droit  qu'a  tout  juge  d'exiger  les  éléments 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer. 

178.  —  Spécialement,  la  chambre  d'accusation  peut  refuser 
de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  suivre  à  l'égard  d'un  prévenu,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ail  été  entendu  flans  ses  moyens  de  défense  et  mis 
en  demeure  de  les  produire,  et  on  ne  saurait  préfendre  qu'elle  a 
usurpé  le  droit  réservé  au  juge  d'instruction  d'apprécier  la  né- 
cessité de  décerner  les  mandats,  par  cela  seul  qu'elle  aurait 
mentionné,  parmi  d'autres  motifs,  l'absence  d'un  mandat  d'a- 
mener et  de  l'interrogatoire  du  prévenu.  — Cass.,  7  janv.  1830, 
Rivière,  [P.  chr.] 

179.  —  Mais  le  pouvoir  de  la  chambre  d'accusation  ne  se 
borne  pas  à  prescrire  telle  ou  telle  nature  d'instruction.  —  L'art. 
228  dispose  que  la  chambre  d'accusation  pourra  ordonner,  s'il 
y  échet,  des  informations  nouvelles  et  l'apport  des  pièces  ser- 
vant à  conviction.  —  L'arl.  23.'>  ajoute  que  «  dans  toutes  les 
affaires,  les  cours  d'appel  tant  qu'elles  n'auront  pas  décidé  s'il 
y  a  lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusation,  pourront  d'olfice, 
soit  qu'il  y  ail  ou  non  une  instruction  commencée  par  les  pre- 
miers juges,  ordonner  des  poursuites,  se  faire  apporter  les  pièces, 
informer  ou  faire  informer,  et  statuer  ensuite  ce  qu'il  appar- 
tiendra >'.  Enfin,  l'art.  2.'i0  déclare  que  «  lorsque,  dans  la  notice 
des  causes  de  police  correctionnelle  ou  de  simple  police  (que  le 
procureur  de  la  République  doit  lui  envoyer  tous  les  huitjours), 
le  procureur  général  trouvera  qu'elles  présentent  des  caractères 
plus  graves,  il  pourra  ordonner  l'apport  des  pièces  dans  la 
quinzaine  de  la  réception  de  la  notice,  pour  ensuite  être  par  lui 
fait,  dans  un  autre  délai  de  quinzaine  de  la  réception  des  pièces, 
telles  réquisitions  qu'il  estimera  convenables,  et  par  la  cour  être 
ordonné  dans  le  délai  de  trois  jours  ce  qu'il  appartiendra.  » 

180.  —  Faisons  d'abord  remarquer  que  les  expressions  cniir 
d'appel  qui  se  trouvent  dans  l'art.  23;>  ne  se  réfèrent  qu'aux 
chambres  d'accusation.  —  Ce  point  contesté  par  Carnot  (iiistr. 
crim.  sur  l'art.  233)  a  été  fixé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  13  juin  1830,  dans  lequel  on  lit  ..  que  les  différentes  dis- 
positions du  chap.  1,  du  lit.  2  du  Code,  où  l'arl.  233  esl  placé, 
ont  pour  objet  de  régler  les  attributions  de  la  chambre  d'accusa- 
tion ;  —  que  l'expression  de  cour  employée  par  cet  article  n^'  peut 
s'appliquer  qu'à  celte  chambre,  puisque  l'article  ajoute  qu'elle  ne 
peut  exercer  le  droit  d'évocation  qu'autant  qu'elle  n'a  pas  encore 
statué  sur  la  mise  en  accusation:  —  que  c'est  encore  dans  ce 
sens  que  la  même  expression  esl  emplovée  dans  les  art.  229, 
230,  231  et  240  du  même  Code.  »  —Cass".,  13 juin  1830,  Didier, 
[S.  30.1.309]  —  Sic,  Bourguignon,  Jurùpr.  criinin.,  sous  l'arl. 
233  C.  instr.  crim.;  Legraverend ,  Lègisl.  crim.,  t.  1,  p.  430; 
Mangin,  Act.  publ.  et  civ.,  n.  23;  F.  Hélie,  n.  2163;  Le  Sellyer, 
Tr.  de  l'exercice  et  de  l'extinct.  iles  net.  publ.  et  privées,  t.  2,  n. 
478. 

181.  —  Observons  aussi  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'allri- 
bution  dont  l'art.  233  investit  la  chambre  d'accusation  avec  celle 
que  l'art.  11,  L.  20  avr.  1810,  confère  à  toute  la  cour  d'appel, 
chambres  assemblées.  —  Le  pouvoir  d'entendre  les  dénoncia- 
tions de  crimes  et  délits  qui  lui  seraient  faites  par  un  de  ses 
membres,  et  de  mander  le  procureur  général  pour  lui  enjoindre 
de  poursuivre  ou  pour  entendre  le  compte  qu'il  rendra  des  pour- 
suites commencées  n'appartient  qu'à  la  cour  entière.  —  Les 
chambres  assemblées  onl  donc  seules  le  droit  d'ordonner  des 
poursuites  sur  des  faits  qui  ne  se  rapportent  à  aucune  procé- 
dure et  que  le  ministère  public  a  refusé  ou  négligé  de  poursui- 
vre; —  c'esL  là  une  haute  attribution  que  la  loi,  par  cela  seul 
qu'elle  l'a  conférée  à  la  cour,  n'a  pas  voulu  étendre  à  une  seule 
clés  chambres  de  cette  cour.  — F.  Hélie,  loc.  cit.;  Mangin  ,  loc. 
cit. 

182.  — Ces  deux  points  établis,  les  attributions  définies  par 
les  art.  228,  233  et  230,  peuvent  se  résumer  ainsi  :  la  chambre 
d'accusation  peut  :  1°  coraplélerles  poursuites  dont  elle  est  saisie 
et  les  étendre  à  tous  les  faits  qui  peuvent  s'y  rattacher  et  à  tou- 
tes les  personnes  qui  peuvent  y  être  impliquées;  —  2"  ordonner 
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une  information,  lorsque,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
c'est-àrdire,  en  examinant  quelque  procédure  dont  elle  est  sai- 
sie, elle  découvre  les  traces  d'un  crime  ou  d'un  délit  ;  —  3°  enfin, 
évoquer,  soit  d'office  ,  lorsqu'elle  se  trouve  déjà  saisie  ,  soit  sur 
les  réquisitions  du  miiiislère  public,  l'instruction  des  affaires 
qui  sont  poursuivies  devant  les  juges  inférieurs.  — F.  Hélie,  n. 

2)63. 

183.  —  La  chambre  d'accusation  ne  peut  d'ailleurs  exercer 
ces  attributions  qu'à  la  condition  :  1°  que  les  faits  qui  donnent 
lieu  aux  mesures  d'instruction  autorisées  par  les  art.  228,  235 
et  250  soient  déclarés  punissables  par  la  loi.  —  Cass.,  8  octobre 
1829,  Curpejot,  [S.  et  P.  chr.] 

184.  —  ...  2»  Qu'elle  soit  déjà  saisie  de  l'affaire  dans  laquelle 
ces  laits  se  révèlent  ou  en  acquière  la  connaissance  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  —  Les  art.  22S,  235  et  230  supposent,  en 
effet,  une  première  procédure  à  laquelle  les  actes  ordonnés 
vieniient  se  rattacher,  ou  dans  laquelle  du  moins  ils  ont  pris 
leur  source,  une  première  poursuite  qui  sert  de  base  ou  de  point 
de  dépari  à  la  poursuite  nouvelle.  —  F.  Hélie,  n.  328  et  s.,  2166. 

185.  —  ...  3°  Enfin ,  que  la  chambre  d'accusation  non-seule- 
ment soit  saisie,  mais  le  soit  légalement.  Ainsi,  et  aux  termes 
mêmes  de  l'art.  233,  elle  ne  serait  pas  légalement  saisie,  si  elle 
avait  épuisé  sa  juridiction  en  statuant  sur  la  mise  en  accusa- 
tion. —  Cass.,  8  octobre  1829,  précité. 

186.  —  Elle  ne  serait  pas  non  plus  légalement  saisie  ,  si  les 
faits  dont  elle  évoque  la  poursuite  étaient  couverts  par  une  or- 
donnance de  non-lieu  ayant  acquis  force  de  chose  jugée.  — 
Merlin,  Rép  ,  v"  Opposition  à  une  ordonnance,  n.  3;  Mangin, 
Ad.  ptibl.,  t.  2,  n.  38*  ;  Bourguignon  ,  Jw.  C.  crim.,  sur  l'art. 
235,  n.  3,  et  sur  l'art.  228,  n.  1;  Carnol,  Inst.  crini.,  art.  233, 
n.  2;  F.  Hélie,  n.  2166. 

187.  —  ...  Alors  même  que  cette  ordonnance  ne  prononce- 
rait pas,  comme  le  veut  l'art.  135,  C.  instr.  crim.,  la  mise  en  li- 
berté dps  prévenus  mis  en  état  d'arrestation.  —  Une  chambre 
d'accusation  commet  donc  un  excès  de  pouvoir  en  prononçant 
sur  une  affaire  déjà  réglée  par  une  décision  antérieure  .  alors 
même  qu'elle  jugerait  dans  le  même  sens.  • —  Cass.,  22  mai  1832, 
Rebuffet,  [S.  32.1.681,  P.  32.2.703,  D.  32.1.191] 

188.  —  Mais  lorsqu'après  une  ordonnance  de  non-lieu  ren- 
due par  la  Chambre  du  conseil  aujourd'hui  le  juge  d'instruc- 
tion) de  nouvelles  charges  donnent  lieu  à  la  reprise  des  pour- 
suites,, la  chambre  d'accusation  peut  user  du  droit  d'évocation 
qui  lui  est  attribué  par  l'art.  233,  C.  instr.  crim.,  au  lieu  de 
laisser  la  chambre  du  conseil  se  saisir  de  nouveau  de  l'affaire. 

—  Cass.,  19  mars  1813,  Gans,  [S.  et  P.  chr.l;  —  22  mai  1832, 
précité.  —  Amiens,  15  mai  Issf,  Velladier,  [S.  52.2.143,  P.  33. 
1.192,  D.  51.1.183]  —  Sic,  Mangin,  Act.  publ.,  n.  389.  — 
V.  toutefois,  Legraverend  ,  t.  1,  p.  432;  Carnol,  Instr.  crim., 
sur  l'art.  23,  n.  4;  Duvergier.  Man.  des  juges  d'instr..  t.  2, 
n.  543. 

189.  —  La  chambre  d'accusation  peut  être  saisie  :  1"  par  le 
renvoi  qui  lui  est  fait  des  procédures,  soit  de  plein  droit,  soit  par 
suite  d'une  opposition,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  133  et  133, 
C.  instr.  crim.;  2°  par  un  réquisitoire  du  procureur  général  ten- 
dant à  ce  qu'elle  évoque  des  poursuites  commencées  devant  un 
tribunal  de  première  instance,  ou  à  ce  qu'elle  procède  directement 
à  des  poursuites  qui  ne  sont  pas  encore  formées;  3"  par  un  arrêt 
des  chambres  assemblées  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  Il,  L.  20 
avr.  1810.  Dans  ces  diverses  hypothèses,  elle  peut,  aussitôt  qu'elle 
le  juge  utile,  faire  l'application  de  tous  les  pouvoirs  qu'elle  tient 
des  art.  228  et  235. 

IJJO.  —  Elle  peut  les  exercer,  en  effet,  dans  toutes  les  affaires 
dont  elle  est  saisie;  elle  est  investie  dans  toutes  ces  affaires  du 
droit  de  décider  si  l'instruction  a  besoin  ou  non  d'être  complétée; 
et ,  en  conséquence ,  d'en  ordonner  ou  d'en  refuser  une  nouvelle. 

—  Cass.,  20  janv.  1820,  Jourdan ,  [S.  et  P.  chr.] 

191.  —  ...  Et  l'exercice  de  ce  droit  est  pleinement  abandonné 
à  sa  conscience,  et  ne  peut,  dès  lors,  faire  naître  l'ouverture  à 
cassation  déterminée  par  l'art.  408,  C.  instr.  crim.,  pour  omission 
ou  refus  de  prononcer  sur  une  demande  tendant  à  user  d'un  droit 
accordé  par  la  loi.  —  Cass.,  13  levr.  1818,  Wilfrid ,  [S.  et  P. 
chr.];  —  20  janv.  1820,  Jourdan,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  nov. 
1824,  Avmard,  [P.  chr.l;  —  13  oct.  1853,  i^Bull.  crim.,  n.  508]; 

—  4  nov.  1858,  Chevalier,  [S.  39.1.367,  P.  39.221,  D.  39.1.43] 

—  Hic,  Carnol,  Instr.  i;)iw(.,art.  228;  Bourguignon,  sur  le  même 
article;  Mangin,  Instr.  écrite,  t.  2,  n.  74;  F.  Hélie,  n.  2144  et 
2107. 


192.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'opposition  ail  été  formée 
par  le  ministère  public,  le  prévenu  ou  la  partie  civile;  peu  im- 
porte aussi  que  cette  opposition  ait  été  restreinte  à  un  acte  de 
l'instruction  ou  à  une  exception  présentée  devant  le  juge  d'ins- 
truction :  la  chambre  d'accusation,  dont  les  attributions  ne  dépen- 
dent ni  de  la  qualité  de  la  personne  qui  la  saisit,  ni  des  réquisi- 
tions du  ministère  public,  embrasse  la  procédure  tout  entière, 
sauf  les  droits  qui  seraient  couverts  par  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. Elle  peut  donc ,  en  vertu  de  la  haute  surveillance  qu'elle 
exerce  sur  l'instruction  des  procédures  et  du  droit  d'évoquer 
qu'elle  peut  appliquer,  même  d'office,  dans  les  affaires  qui  sont 
portées  devant  elle,  ordonner  des  informations  nouvelles,  étendre 
les  poursuites  à  des  faits  nouveaux  ou  à  des  individus  non  com- 
pris dans  la  première  instruction,  et  prescrire  toutes  les  mesures 
qui  rentrent  dans  le  cercle  d'une  instruction  criminelle.  —  F. 
Hélie,  n.  2167. 

193. —  Ainsi,  la  chambre  d'accusation,  lors  même  qu'elle  n'a 
été  saisie  que  par  l'opposition  d'une  partie  civile,  peut  ordonner 
une  nouvelle  information,  tant  contre  les  prévenus  que  contre 
un  individu  non  impliqué  jusqu'alors  dans  la  procédure,  et  pro- 
noncer la  mise  en  accusation  de  cet  individu,  conjointement  avec 
celle  des  autres  prévenus.  —  Cass.,  10  mars  1827,  Dubreuilh, 
[S.  e't  P.  chr.] 

194.  —  .\insi  encore,  elle  peut,  lors  même  qu'elle  n'est  saisie 
que  d'une  prévention  pour  crime  de  soustraction  de  titres  dans 
une  étude,  renvoyer  en  police  correctionnelle  le  notaire  dont  la 
négligence  lui  parait  avoir  donné  lieu  à  cette  soustraction.  — 
Cass.',  3  déc.  1823,  Chauvet,  [S.  et  P.  chr.] 

195.  —  Toutefois,  le  pouvoir  de  la  chambre  d'accusation  n'i- 
rait pas  jusqu'à  comprendre  dans  un  arrêt  de  mise  en  accusation 
un  individu  qui,  n'ayant  pas  été  compris  dans  les  poursuites, 
n'aurait  pas  été  mis  à  même  de  se  défendre.  Toute  mise  en  ac- 
cusation doit  être  précédée,  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  y  sont 
compris,  d'une  procédure  d'information.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  la  chambre  d'accusation  saisie  des  poursuites  dirigées 
contre  un  individu  ne  peut  d'office  renvoyer  aux  assises,  avec  ce 
prévenu,  un  autre  individu  non  poursuivi,  et  qui  n'a  point  été 
compris  dans  l'instruction.  —  Cass.,  6  nov.  1834,  Villepelel,  [S. 
35.1.459,  P.  chr.] 

196.  —  ...  Quand  bien  même  un  mémoire  et  des  pièces  au- 
raient été  produits  par  lui,  une  semblable  production  ne  pouvant 
suppléer  au  défaut  de  mandat  et  à  l'absence  de  tout  interroga- 
toire. —  Cass.,  12  févr.  1835,  Dumoulin,  [S.  33.1.439,  P.  chr.] 

197.  —  Mais  la  chambre  d'accusation  qui  a  le  droit,  en  vertu 
de  l'art.  228,  d'ordonner  des  informations  nouvelles  peut ,  à  plus 
forte  raison,  ordonner  une  information,  lorsque  les  premiers  juges, 
qui  ont  rendu  une  ordonnance  de  non-lieu,  n'en  ont  fait  aucune. 
—  Cass.,  10  sept.  1831  ,  Davoust,  [P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  n. 
2145;  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  228,  C.inst.  crim.,  n.  I. 

198. —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  181,  que  la  chambre  d'accusa- 
tion, lorsqu'elle  n'est  pas  saisie,  ou  lorsque  ce  n'est  pas  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  qu'elle  acquiert  la  connaissance  des  faits 
qu'elle  entend  incriminer,  ne  peut  ordonner  d'office  des  pour- 
suites, car  ce  droit  n'appartient  qu'aux  chambres  assemblées  en 
vertu  de  l'art.  11,  L.  20  avr.  1810.  Mais  peut-elle,  même  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public,  procéder  à  des  poursuites  qui 
n'ont  pas  encore  été  entamées? 

199.  —  Le  doute,  suivant  F.  Hélie  (n.  2168),  vient  de 
l'art.  Il,  L.  20  avr.  1810,  qui  semble  réserver  aux  chambres  as- 
semblées le  droit  d'ordonner  des  poursuites  à  raison  de  faits  qui 
n'ont  été  l'objet  d'aucune  information  et  qui  ne  se  rattachent  à 
aucune  procédure  commencée.  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas 
admis  cette  interprétation;  elle  a  décidé  qu'un  procureur  général 
qui,  à  l'occasion  d'un  procès  civil,  avait  acquis  la  connaissance 
d'un  crime  de  faux ,  avait  pu  le  dénoncer  directement  à  la  cham- 
bre d'accusation,  et  que  cette  chambre  avait  pu  également  ordon- 
ner qu'il  serait  poursuivi  devant  elle.  —  Cass.,  9  janv.  1812, 
Herbault  et  autres,  [S.  et  P.  chr." 

200.  —  La  seule  limite  qui  sépare  le  droit  des  chambres  as- 
semblées et  le  droit  de  la  chambre  d'accusation  est  donc  que  les 
premières  peuvent  enjoindre  au  ministère  public  de  poursuivre, 
tandis  que  celle-ci  ne  peut  ordonner  la  poursuite  que  lorsqu'elle 
en  est  requise.  —  F.  Hélie,  loc.  cit. 

201.  —  La  chambre  d'accusation  ne  peut  procéder  par  elle- 
même  à  aucun  acte  d'instruction.  Lors  même  qu'elle  évoque  une 
procédure  criminelle  pour  la  continuer,  il  ne  lui  appartient  pas 
d'entendre  les  témoins,  d'interroger  les  prévenus,  de  dresser  les 


CFIAMBRE  DES  MISES  EN  ACCUSATION.  —  Chap.  iV. 


87 


procès-verbaux  ;  pHp  ne  peut  qu?  rléU'fïfuer,  aux  torniPS  de  l'art. 
2:t6,  lin  de  se.-;  inenibres  pour  remplir  les  fonctions  de  jutfe  ins- 
tructeur, et  c'est  ce  magistrat  qui  procède  seul  au.>c  actes  de  l'ins- 
Iruetioii.  —  V.  HiMie,  n.  2140 

202.  —  .'Vussi,  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  annulé  un  anèt 
iriiiii'  chambre  d'accusation  qui  avait  renvoyé  en  état  de  mandat 
iriiiiii'ner  dev.uit  la  cour  d'assises  un  prévenu  contre  lequel  aucun 
mandat  n'avait  été  décerné.  —  Cass.,  18  févr.  1831,  Gamaclie, 
[S.  :tl. 1.1(10,  1>.  chr.l 


ClI.\t^lïKE  IV. 

PROCGDUKË  DEVANT  LA  CHAMBRE  d' ACCUSATION. 


Section  I. 

Procédure  quand  la  ehnmliro  d'accusalion  est  saisie  directement, 
ou  sur  opposition  txi  appel. 

203.  —  Aussitôt  que  le  procureur  général  a  reçu  les  pièces 
des  jirocédures  sur  lesquelles  la  chambre  d'accusation  doit  sta- 
tuer, il  est  tenu  de  mettre  l'alTaireeii  élat  dans  le  plus  bref  délai. 

-  204.  —  Ce  délai  est,  suivant  l'art.  217,  C.  instr.  crim.,  lixé  à 
cinqjours;  cinq  autres  jours  sont,  en  outre,  accordésau  procureur 
général  pour  faire  son  rapport. 

205.  —  Ce  terme  de  dix  Jours  peut  cependant  n'être  point 
sul'lisaid,  et  si  l'alTaire  était  trop  compliquée  et  liop  volumineuse, 
le  retard  qu'éprouverait  le  rapport  ne  vicierait  point  la  procédure: 
la  prescription  de  la  loi  est  ici,  en  efl'et,  sim|)lement  comminatoire. 

—  Legraverend,  t.  1,  p.  430;  Carnot,  hiatr.crim..  art.  217,  n.  2, 
t.  2,  p.  175;  Bérenger,  Jiist.crim.,  p.  419. 

206»  —  Le  procureur  général  peut-il  du  moins  saisir  la 
chambre  d'accusation  avant  l'expiration  du  délai  lixé?  Carnot 
(l)isti\  ertm.,  art.  217,  n.  7),  enseigne  la  négative;  il  y  voit  une 
atteinte  portée  à  la  défense,  en  ce  que  les  parties  seraient  pri- 
vées de  la  faculté  qu'elles  ont  de  produire  des  mémoires;  cette 
doctrine  a  même  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes 
du  23  janv.  1841,  Borreli,  i_l\  4l.l.o04] 

'207.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  repoussé  cette  solution 
et  décidé  qu'en  accélérant  ainsi  le  rapport  d'une  affaire,  le  mi- 
nistère public,  loin  de  violer  les  droits  de  la  défense,  se  confor- 
mait au  contraire  au  vœu  du  législateur,  qui  tend  partout  à  la 
prompte  exécution  des  affaires  criminelles.  —  Cass.,  13  mars 
1841,  Borreli,  [S.  42.l.ob3,  P.  4l.l.o04,  D.  41.1.4001  —  Procès- 
verbaux  du  Cons.  d'El.,  séance  du  0  juin.  1808.  —  Faustin  Hélie, 
Tr.  de  rinsir.  crim.,  n.  2183;  Bourguignon,  Man.  d'instr.  crim., 
t.  1,  p.  314,  note  a. 

208.  —  El  elle  a,  depuis,  persévéré  dans  cette  jurisprudence. 
.\insi,  elle  a  décidé  qu'il  ne  résulte  point  de  la  faculté,  accordée 
au  prévenu  et  à  la  partie  civile  par  l'art.  217,  iZ.  instr.  crim.,  de 
lnurnir  tels  mémoires  qu'ils  estimeront  convenables,  qu'ils  doi- 
vent nécessairement  jouir  à  cet  effet  d'un  délai  de  dix  jours,  le 
même  article  autorisant  forraellemenl  le  procureur  général  à 
piirier  l'affaire  plus  tôt,  s'il  la  juge  en  état,  devant  la  chambre 
d'accusation;  et  que,  dès  lors,  l'accusé  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  dix  jours  entre  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  et  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusalion.  —  Cass.,  9 
déc.  1847,  Bonafous,  dit  Léotade,  [S.  48.1.73,  P.  48.1.471,  D. 
48.1.20] 

209.  —  ...  Que  les  délais  impartis  par  l'art.  217,  C.  instr. 
crim.,  au  procureur  général  pour  mettre  l'aff'aire  en  état,  et  au 
président  de  la  chambre  d'accusation  pour  faire  statuer  sur  l'af- 
faire, ne  sont  pas  prescrits  a  peine  de  nullité;  que  la  faculté  ac- 
cordée à  l'accusé  de  fournir  un  mémoire  ne  peut  retarder  le  ju- 
gement de  l'affaire,  et  qu'en  conséquence,  l'accusé  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  nullité,  contre  l'arrêt  de  cour  d'assises,  de  ce 
nue  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  l'arrêt  de  renvoi  et 
l  interrogatoire  par  le  président  des  assises  étant  du  même  jour, 
il  n'a  pas  été  à  même  de  fournir  un  mémoire  a  la  chambre  d'ac- 
cusation..., alors,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'est  pas  pourvu  contre  l'ar- 
rêt de  cette  chambre.  —  Cass.,  12  mai  I8.ÏS,  Pianori,  [S.  ob.l. 
398,  P.  55.2.3771  —  Sic,  Trébutien,  Codcs  clément,  du  dr.  crim.. 
t.  2,  p.  314,  en  note;  Morin,  Rèp.  dudr.  crim.,  v"  Accusation  (ch. 
d's  n   14. 

210.  —  Pendant  le  délai  fixé  pour  mettre  l'affaire  en  étal  et 


faire  un  rapport  à  la  chambre  d'accusalion,  l'art.  217  donne  à  la 
partie  civile  et  au  prévenu  le  droit  de  fournir  tels  mémoires  qu'ils 
estiment  convenables,  sans  que  néanmoins  le  rapport  puisse  être 
retardé. 

211.  — La  chambre  d'accusation  priurrail  cependant,  soit  par 
application  de  l'art.  219,  soit  par  application  de  l'art.  228,  accor- 

'  m  de  délai 


der  au  prévenu  une  prorogalio 


•lai  pour  fournir  un  mé- 


moire. —  Cass.,  5  févr.  1829,  (jeny,  [P.  chr.l  —  .Mais  ce  ne 
serait  qu'une  faculté,  et  l'arrêt  qui  aurait  rejeté  la  demande  d'un 
délai  ne  viiderait  évidemment  aucune  ilisposition  de  la  loi.  — 
Cass.,  13  août  1863,  Armand,  (S.  (il. 1.140,  P.  04.029,  I).  64.1. 
407^;  —  2o  juin.  1872,  Brahim-Ben-Néeib,  [S.  73.1.139,  P.  73. 
292,  D.  72.1.428]  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  2185. 

212.  —  Elle  le  devrait  même  si,  au  moment  de  la  transmission 
des  pièces,  le  prévenu  se  trouvait  dans  un  état  de  maladie  qui  le 
mit  dans  l'impossibilité  de  fournir  un  mémoire.  —  F.  Hélie,  n. 
2194.  —  On  peut,  en  faveur  de  celle  thèse,  tirer  un  argument  « 
contrario  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui,  sur  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  avait  re- 
fusé de  surseoir  à  la  mise  en  accusation  du  prévenu,  jusqu'A  ce 
(|ue  son  état  d'interdiction  eût  cessé,  a  rejeté  ce  pourvoi  par  le 
motif,  en  fait,  qu'il  résultait  des  déclarations  de  l'arrêt  attaqué 
que  l'altération  de  l'intelligence  du  prévenu  n'était  pas  telle  qu'elle 
|ejl  le  paraivser  dans  ses  moyens  de  défense.  —  Cass.,  13  cet. 
1853,  I Bull. 'crim.,  n.  508] 

213.  —  La  faculté  accordée  au  prévenu  et  à  la  partie  civile 
de  fournir  des  mémoires  a  pour  olij>'t  de  suppléera  leur  présence 
devant  la  chambre  d'accusation  où  ils  ne  sont  point  appelés.  Elle 
doit  donc  être  renfermée  strictement  dans  les  termes  mêmes  de 
l'art.  217. 

214.  —  .luge,  en  effet,  que  l'accusé  et  la  partie  civile  n'ont 
pas  d'autre  droit  que  celui  de  produire  des  mémoires.  —  Cass., 
13  févr.  1818,  Wilfrid  Regnault,  lS.  et  P.  chr.) 

215.  —  ...  Et  qu'ils  ne  peuvent,  par  conséquent,  exiger  la  com- 
munication des  pièces  de  l'instruction,  l'instruction  étant  secrète, 
en  matière  criminelle,  jusqu'au  moment  où  l'accusé,  renvoyé. de- 
vant la  cour  d'assises,  a  été  interrogé  par  le  président  de  celte 
cour. — Cass.,  19  mai  1827,  Gaumon't,  [!3.  et  P.  chr.J;  —  31  août 
1833,  Létagé,  [P.  chr.]  —  .\ix,  21  juill.  1832,  Passagers  du  Carlo 
Mhcrto.  S.  32.2.460,  P.  chr.J  —  Poitiers,  30  janv.  1832,  (ier- 
main,  fS.  32.2. 403,  P.  chr.l  —  Sic.  Faustin  Hélie,  n.  2190. 

216.—  Cette  doctrine  est  combattue  par  Bourguignon  {.lu- 
risp.  des  Codef  <-rim.,  sous  l'art.  217,  C.  instr.  crim.,  t.  I ,  p.  483j, 
qui  ne  voit  nulle  part,  dans  le  Code  d'instruction  criminelle, 
que  l'instruction  doive  rester  secrète  pour  le  prévenu  et  pense 
dès  lors  qu'en  lui  donnant,  par  l'art.  217,  le  droit  de  se  rléfen- 
dre  ,  le  législateur  l'a  nécessairement  autorisé  à  prendre  con- 
naissance des  pièces  et  charges  qui  existent  contre  lui.  —  V. 
aussi  Carnot,  Instr.  crim.,  art.  302,  n.  3,  el  .'Xppend  ,  t.  2,  p. 
810;  Legraverend,  t.  1,  p.  248;  Dupin,  Observ.  sur  la  li'çjisl. 
crim..  p.  94. 

217.  —  M.  Barthe,  ministre  de  la  justice,  consulté  sur  la 
question  par  le  procureur  général  de  la  cour  de  Poitiers,  dans 
l'affaire  Germain,  sus-indiquée,  lui  a  fait  la  réponse  suivante  : 
i(  Je  pense  ,  comme  vous ,  que ,  d'après  la  disposition  formelle  de 
l'art.  302,  C.  instr.  crim.,  ce  n'est  qu'après  que  l'accusé  a  été 
interrogé  par  le  président  des  assises  ou  par  le  magistral  qui  le 
remplace,  que  l'accusé  ou  son  défi'nseur  peut  prendre  connais- 
sance des  pièces;  jusque-là  la  procédure  est  essentielleinenl 
secrète;  ce  qui  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  prévenu  pré- 
sente un  mémoire  à  la  chambre  d'accusation  sur  les  faits  qu'on 
lui  impute,  faits  dont  il  a  obtenu  connaissance,  soit  par  les  in- 
terrogatoires que  le  juge  d'instruction  lui  a  fait  subir,  soit  par 
renonciation  qui  s'en  trouv(>  dans  le  mandai  d'arrêt,  dont  copie 
lui  a  été  délivrée.  » 

218.  —  Depuis  encore,  la  cour  de  Toulouse  el,  après  elle,  la 
Cour  de  cassation  ont  jugé  que  la  procédure  en  matière  crimi- 
nelle étant  essentiellement  secrète,  le  prévenu  est,  comme  son 
conseil,  non  recevable  à  en  demander  la  communication  avant 
l'interrogatoire  prescrit  par  l'art.  203,  C.  instr.  crim.  —  Cass,, 
9  déc.  1847,  Bonafous,  dilLotade,  S.  48.1.73.  P.  48.1.471,  D. 
48.1.201  _  Toulouse,  2  août  1847,  Léotade  el  .lubrien,  i]â.  47. 
2.481,  P.  47.2.272,  D.  47.2.157] 

219.  —  ...  Sauf,  toutefois,  au  ministère  public  à  faire,  avant 
l'interrogatoire  précité,  el  sous  sa  propre  responsabilité,  des 
communications  dont  il  peut  apprécier  l'étendue.  —  Toulouse, 
2  août  1847,  précité.  —  Sic,  Trébutien,  Cours  éliUn.  de  droit 
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criin.,  I.  L',  p.  31b  ;  Duverger,  Mail,  du  juge  d'instr.,  t.  I,  n.  137  ; 
F.  Hëlie,  n.  2190. 

220.  —  Mais,  la  communication  au  prévenu  des  pièces  de 
la  procédure,  que  le  procureur  général  autoriserait  avant  de 
porter  son  rapport  à  la  chambre  d'accusation,  étant  une  mesure 
extra-légale  et  irrégulière  prise  par  ce  magistrat  sous  sa  res- 
ponsabilité, le  refus  de  communication  ne  saurait  créer,  en  fa- 
veur de  la  chambre  d'accusation,  le  droit  de  l'ordonner  par  un 
arrêt  avant  faire  droit.  —  Cass.,  3  juill.  IS.ïo,  Perrière,  i^S.  33. 
1.854,  P.  56.1.383,  D.  33.1.432]  —  F.  Hélie  (n.  2191)  serait 
cependant  disposée  croire  que  la  chambre  d'accusation  pourrait 
comme  moyen  d'investigation,  et  sur  la  demande  du  prévenu, 
ordonner  cette  communication,  la  défense  du  prévenu  étant  le 
moyen  le  plus  sûr  d'éclairer  la  justice. 

221.  —  Le  prévenu  fugitif  a  d'ailleurs  comme  le  prévenu 
présent,  le  droit  de  produire  un  mémoire;  l'art.  468,  C.  inslr. 
crim.,  ne  concerne  que  l'accusé  déclaré  en  état  de  contumace 
par  l'arrêt  de  mise  en  accusation.  —  Cass.,  3  févr.  1826,  Martin, 
[S.  et  P.  chr.' 

222.  —  L'ordonnance  du  juge  d'instruction,  par  laquelle  le 
prévenu  est  renvoyé  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
n'a  pas  besoin  d'être  notifiée  au  prévenu.  —  Cass.,  23  juill.  1872, 
Brahim-ben-Nécib,  [S.  73.1.139,  P.  73.292,  D.  72.1.428] 

223.  —  Il  n'est  point  prescrit  non  plus  au  ministère  public 
d'avertir  le  prévenu  du  jour  de  la  transmission  des  pièces  et  de 
leur  dépôt  au  greffe  de  la  Cour.  —  Cass.,  13  août  1803,  Armand, 
[S.  64.1.149,  P.  64.629,  D.  64.1.407] 

224.  —  La  chambre  d'accusation  est  tenue  de  se  réunir  au 
moins  une  fois  par  semaine  à  la  chambre  du  conseil  pour  enten- 
dre le  rapport  du  procureur  général  et  statuer  sur  ses  réquisi- 
tions (C.  instr.  crim.,  art.  218). 

225.  —  Le  rapport  est  fait  par  le  procureur  général,  ou  par 
un  des  avocats  généraux  ou  substituts,  en  son  nom.  Il  peut  être 
verbal ,  mais  les  conclusions  doivent  être  écrites  et  signées  (C. 
inst.  crim.,  art.  224).  Ces  conclusions  précisent  les  points  sur 
lesquels  la  chambre  est  appelée  à  statuer,  qualifient  les  faits  et 
indiquent  les  lois  pénales  qui  s'y  appliquent. 

226.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  sur  la  mise  en  accu- 
sation ,  il  n'appartient  d'ailleurs  qu'au  procureur  général  de  faire 
le  rapport  de  l'affaire  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  et 
d'y  déposer  sa  réquisition  écrite  et  signée.  —  Cass.,  4  févr. 
1848,  Dçlhomet  Colomes-Cantala,  [P.  49.1.620] 

227.  —  La  mention  que  le  ministère  public  a  été  ouï  ne  rem- 
place pas  les  conclusions  écrites  qu'il  doit  déposer.  —  Cass.,  8 
vendém.  an  VIII,  Come-Vinet,  [S.  et  P.  chr.J 

228.  —  .Mais  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  énonce 
que  le  procureur  général  a  déposé  son  réquisitoire  écrit  après 
avoir  fait  son  rapport,  satisfait  sulfisamment  à  ce  qu'e.xige  l'art. 
234,  C.  inst.  crim.  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'd  constate  que  le 
ministère  public  a  fait  ses  réquisitions  de  vive  voix.  —  Cass., 
26  mars  1812,  Robinet,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  déc.  1847,  précité. 

229.  —  i^a  chambre  d'accusation,  réunie  en  chambre  du 
conseil  ne  statue  que  sur  l'instruction  écrite.  L'art.  21,  L. 
7  pluv.  an  IX,  avait  substitué  la  lecture  des  pièces  devant  le 
jury  d'accusation  à  l'audition  de  la  partie  plaignante  et  des  té- 
moins à  charge,  autorisée  par  l'art.  20,  tit.  10,  L.  16-29  sept. 
1791  et  par  l'art.  234,  C.  3  brum.  an  IV.  Le  Code  d'instruction 
criminelle  a  maintenu  cette  règle.  L'art.  222  de  ce  Code  porte  : 
i<  Le  greffier  donnera  aux  juges,  en  présence  du  procureur 
général,  lecture  de  toutes  les  pièces  du  procès  ;  elles  seront  en- 
suite laissées  sur  le  bureau  ,  ainsi  que  les  mémoires  que  la 
partie  civile  et  le  prévenu  auront  fournis  ».  L'art.  223  ajoute  : 
ic  La  [lartie  civile,  le  prévenu,  les  témoins  ne  paraîtront  point.  » 

230.  —  Le  greffier  est  tenu  de  lire  les  dépositions  de  tous 
les  témoins  sans  exception,  quel  que  soit  leur  degré  de  parenté 
ou  d'alliance  avec  l'accusé.  —  Cass.,  11  août  1808,  Petit,  ^S. 
et  P.  chr.^;  — 13  juin  1809,  Gervaise,[P.  chr.] — Les  mémoires 
produits  parles  parties  doivent  également  être  lus  parle  greffier. 

231.  —  Mais  la  constatation,  contenue  dans  un  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation,  de  la  lecture  des  pièces  du  procès,  rend 
le  prévenu  non  recevable  à  fonder  un  moyen  de  nullité  sur  ce 
qu'il  ne  serait  pas  possible,  vu  la  brièveté  de  la  délibération, 
que  cette  lecture  ait  eu  lieu  :  la  constatation  dont  il  s'agit  ne 
peut  être  détruite  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  — ■ 
Cass.,28janv.  d864,Larourcade,  S.  64.1.374,  P.  64.360,0.63. 
5.209] 

232.  —  Si  les  parties  et  les  témoins  avaient  été  entendus  en 


personne  devant  la  chambre  d'accusation,  son  arrêt  devrait  être 
annulé  comme  reposant  sur  des  éléments  que  la  loi  n'admet  point, 
et  qui  sont  en  opposition  avec  l'institution  même  des  chambres 
d'accusation.  —  Carnot ,  Instr.  crim.,  art.  223,  n.  4. 

233.  —  Après  la  lecture  des  pièces,  le  procureur  général 
dépose  sur  le  bureau  sa  réquisition  écrite  et  se  retire,  ainsi  que 
le  greffier  (C.  inst.  crim.,  art.  224). 

234.  —  La  chambre  d'accusation  peut  refuser  de  recevoir  et 
d'entendre  le  rapport  du  procureur  général  sur  les  procédures 
criminelles,  jusqu'à  ce  que  ces  procédures  aient  été  enregistrées 
au  greffe  de  la  Cour.  —  Aix,  21  juill.  1838,  Proc.  gén.  d'Aix, 

S.  38.1.680,  P.  38.2.394] 

235.  —  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  qui  ordonne  cet  enregistre- 
ment préalable  et  remet  l'affaire  à  un  autre  jour,  ne  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  recours  en  cassation  :  la  mesure  ordonnée 
concernant  le  règlement  intérieur  du  service  des  audiences,  c'est 
au  ministre  de  la  Justice  seul  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  le 
conflit  élevé  entre  la  Cour  et  le  procureur  général.  —  Cass.,  10 
août  1838,  Proc.  gén.  d'Aix,  [S.  38.1.686,  P.  38.2.394] 

236.  —  Aux  termes  de  l'art.  220,  si  raffaire  est  de  la  nature 
de  celles  qui  sont  réservées  à  la  haute  cour  ou  à  la  Cour  de  cas- 
sation, le  procureur  général  est  tenu  d'en  requérir  la  suspension 
et  le  renvoi,  et  la  chambre  d'accusation  de  l'ordonner. 

237.  —  La  haute  cour  n'existe  plus  :  elle  a  été  remplacée  par 
le  Sénat,  constitué  en  cour  de  justice,  conformément  à  l'art.  12, 
L.  const.  16-18  juill.  1873,  pour  connaître  des  crimes  de  haute 
trahison  et  des  attentats  contre  la  sûreté  de  l'état. 

238.  —  Quant  aux  affaires  réservées  à  la  Cour  de  cassation , 
ce  sont  celles  mentionnées  dans  les  art.  482  et  s.,  C.  instr. 
crim.,  et  l'arl.  82,  sén.  cons.  16  therm.  an  X.  —  Bourguignon, 
.hirisp.  dfs  C.  crim.,  sous  l'art.  220,  G.  inst.  crim.,  t.  1,  n.  488. 

239.  —  Le  défaut  par  le  procureur  général  de  requérir  et  par 
la  chambre  d'accusation  d'ordonner  la  suspension  et  le  renvoi  de 
l'affaire  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  220,  pourrait  être  considéré 
comme  constituant  une  forfaiture  (C.  pén.,  art.  121).  —  Carnot, 
Instr.  crim.,  t.  2,  p.  187,  n.  1. 

240.  —  Si  les  faits  dont  la  chambre  d'accusation  est  saisie 
sont  de  la  compétence  de  toute  autre  juridiction  spéciale,  telle 
que  les  tribunaux  militaires  ou  maritimes,  aux  cas  notamment 
rie  crimes  ou  délits  commis  par  des  militaires  ou  des  marins,  ou 
par  des  forçats,  etc.,  elle  doit  en  renvoyer  la  connaissance  à  la 
juridiction  compétente.  —  Legraverend,  t.  1,  p.  432. 

241.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  application  de  cette 
règle,  que  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui  renvoie  un  in- 
dividu à  la  cour  d'assises,  comme  accusé  du  crime  de  meurtre, 
aggravé  par  la  circonstance  qu'il  aurait  été  commis  à  la  suite  de 
celui  de  désertion,  pour  en  favoriser  et  assurer  l'exécution,  viole 
les  règles  de  compétence,  en  ce  qu'elle  appelle  le  jur\-  ou  la  cour 
d'assises  à  prononcer  au  moins  implicitement  sur  l'existence  du 
crime  de  désertion,  que  rien  ne  justifie  avoir  été  reconnu  ni  jugé 
par  la  juridiction  militaire.  —  Cass.,  14  mai  1823,  Oltevaer,  [S. 
et  P.  chr.l  —  Cet  arrêt  est  critiqué,  à  bon  droit,  suivant  nous, 
par  F.  Hélie  (n.  2384).  Constater  le  fait  de  la  désertion,  ce  n'est 
pas  le  juger.  Or,  dit  cet  auteur,  on  ne  voit  pas  par  quel  motif 
les  juges  ordinaires  ne  feraient  pas  cette  constatation,  lorsque  le 
fait  spécial  devient  l'un  des  éléments  du  crime  de  droit  commun 
dont  ils  sont  saisis. 

242.  —  La  chambre  d'accusation  délibère  et  juge  à  huis  clos. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'ancien  art.  218  qui  portait  qu'elle  se 
réunit  à  la  chambre  du  conseil.  L'art.  223  ajoute  qu'elle  délibère 
sani>  communiquer  avec  personne.  M.  Faure  a  paru  donner  dans 
l'exposé  des  motifs  le  sens  de  cette  disposition,  lorsqu'il  a  dit 
que  (1  le  plus  grand  secret  doit  présider  aux  délibérations  de  la 
cour  impériale  dans  toutes  les  affaires  criminelles  qui  lui  sont 
soumises  ».  —  Locré,  t.  25,  p.  366;  F.  Hélie,  n.  21.34. 

243.  —  Le  président  est  tenu  de  faire  statuer  la  chambre 
d'accusation  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  du  rapport  du  pro- 
cureur général  (C.  instr.  crim.,  art.  219).  —  Ce  délai  peut  en 
effet  être  nécessaire  pour  l'examen  des  pièces  :  mais  il  ne  résul- 
terait aucune  nullité  dô  ce  que  la  gravité  de  l'affaire,  ou  tout 
autre  motif,  l'aurait  fait  dépasser.  —  Cass.,  17  févr.  1849,  Ras- 
pail,  [S.  49.1  223,  P.  49.1.188] 

244.  —  L'art.  223  ajoute  que  <■  les  juges  déhbéreront  entre 
eux  sans  désemparer  ».  —  Cette  disposition,  à  l'inobservation 
de  laquelle  l'art.  225  n'a  point  attaché  la  peine  de  nullité  (Cass., 
24  févr.  1842,  Bull,  crim.,  1842,  n.  33  ,  doit  être  entendue  en 
ce  sens,  que  la  chambre,  lorsque  la  délibération  est  commen- 
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cée,  ne  doit  entendre  aucun  autre  rapport  ni  procédera  aucun 
autre  .acte,  jusqu'il  ce  qu'elle  soit  terminée.  Elle  ne  défend  pas  un 
intorvallf  ilans  la  délibération,  elle  interdit  seulement  d'entrepren- 
dre une  aidrc  alîaire  avant  que  l'arrêt  soit  rendu.  —  F.  Ilélie, 
n.  2l3."i;  Carnol,  /»,s/.  crim.,  art.  225,  n.  2,  et  art.  219,  n.  4; 
Bourguignon,  Man.  d'ittsi.  crim.,  l.  I,  p.  3i;j,  note  a;  Legra- 
verend,  t.  I,  p.  431,  note  0. 

245.  —  Les  arrêts  sont  rendus  à  la  majorité  îles  voi.x.  L'ex- 
ception contenue  dans  l'ancien  art.  133,  (j.  instr.  crim.,  était 
spécinle  à  la  chambre  du  conseil. 

246.  —  Kn  cas  de  partaf,'e  d'npinions,  on  décidait  que  l'avis 
!■■  plus  favorable  au  prévenu  devait  prévaloir,  >•  que  l'ordon- 
riaM''e  de  107O,  lit.  2.t,  art.  12,  en  coniirmanl  cette  règle  établie 
parles  luis  ancieimes,  l'avait  expressément  appliquée  aux  juge- 
ments d'instruction  et  que  les  lois  nouvelles,  en  l'adofJtant  pour 
les  tribunaux  qu'elles  avaient  établis,  ne  l'avaient  pas  limitée  aux 
jugements  définitifs  ».  —  Cass.,  u  mars  1813,  .Malbis,  [S.  et  P. 
clir.l  —  Metz,  24  août  1819,  .\...,  [S.  et  P.  clir.]  —  F.  Hélie, 
n.  2136. 

247.  —  Ce  cas  ne  peut  plus  se  présenter  aujourd'hui.  L'art.  1 , 
L.  31  août  1883,  sur  la  réforme  de  l'organisation  de  la  magis- 
trature, porte,  en  effet  «  qu'en  toutes  matières,  les  arrêts  des 
cours  d'apjiel  sont  rendus  par  des  magistrats  délibérant  en  nom- 
bre impair...  et  que  lorsque  les  membres  d'une  cour  siégeant 
dans  unealTaire  seront  en  nombre  pair,  le  dernier  des  consedlers 
dans  l'ordre  du  tableau  devra  s'abstenir.  >> 

248.  —  La  chambre  d'accusation  statue  par  un  seul  et  même 
arrêt  sur  les  délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouvent  en 
même  temps  produites  devant  elle.  Telle  est  la  disposition  de 
l'art.  220,  C.  insir.  crim. 

249.  —  Cet  article  ne  s'applique  donc  qu'aux  délits  dont 
l'instruction  est  terminée.  —  Cass.,  30  mai  1818,  Bastide,  [S. 
et  P.  chr.] 

250.  —  ...  Et  si  la  chambre  d'accusation  peut  demander 
l'apport  des  pièces  d'une  seconde  instruction  connexe  à  celle 
diint  elle  est  saisie,  elle  ne  peut  surseoir  à  statuer  par  cela  seul 
que  cette  instruction  existe  dans  un  autre  ressort.  —  Cass.,  13 
juin  1834,  Cassagnaux,  i^P.  chr.] 

251.  —  Il  faut  observer  aussi  que  la  jonction  des  procédures 
à  raison  des  délits  connexes  n'est  pas  strictement  obligjatoire 
pour  la  chambre  d'accusation.  Aussi,  la  Cour  de  cassation  a- 
t-elle  jugé  <•  que  si  la  connexilé  des  délits  est  sans  doute  un  motif 
légitime  de  la  réunion  des  procédures,  elle  ne  doit  pas  la  faire 
l'iiérer,  lorsque  de  cette  réunion  pourraient  résulter  des  retards 
(|ui  amèneraient  le  dépérissement  des  preuves  et  nuiraient  à 
l'action  de  la  justice  ».  —  Cass.,  30  mai  1818,  précité. 

252.  —  Il  faut  observer  encore  que  les  dispositions  des  art. 
226  et  227  d'après  lesquelles  les  chambres  d'accusation  doivent 
statuer  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  les  délits  connexes  dont 
les  pièces  se  trouvent,  en  même  temps,  produites  devant  elles, 
ne  sont  applicables  que  dans  le  cas  où  les  faits  connexes  sont, 
comme  le  lait  principal  auquel  ils  se  rattachent,  de  nature  à 
être  poursuivis  par  action  publique;  elles  ne  peuvent  donc  être 
étendues,  par  exemple,  à  des  laits  qui  ne  constituent  qu'une 
simple  contravention  anx  lois  de  douanes,  dont  la  connaissance 
a  été,  par  des  dispositions  formelles  de  ces  lois,  attribuée  à  la 
juridiction  civile,  et  dont,  par  conséquent,  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ne  peuvent  connaître  sans  excéder  leurs  pouvoirs.  — 
Cass.,  1"  oct.  182.'5,  Guerber,  [S.  et  P.  chr  ] 

253.  —  Il  est  inutile  d'ajouter  que  la  chambre  d'accusation, 
quand  elle  est  saisie  de  faits  connexes  à  la  prévention  princi- 
pale ,  prononce  sur  ces  faits  le  renvoi  ou  le  non-lieu,  comme  sur 
la  prévention  elle-même.  —  F.  Hélie,  n.  220a. 

254.  —  <>  Les  délits  sont  connexes,  aux  termes  de  l'art.  217, 
C.  inst.  crim.,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  en  même  temps  par 
plusieurs  personnes  réunies,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  par 
différentes  personnes,  même  en  différents  temps  et  en  divers 
lieux,  mais  par  suite  d'un  concert  formé  à  l'avance  entre  elles, 
soit  lorsque  les  coupables  ont  commis  les  uns  pour  se  procurer 
les  moyens  de  commettre  les  autres,  pour  en  faciliter,  pour  en 
consommer  l'exécution  ,  ou  pour  en  assurer  l'impunité.  » 

255.  —  Quand  le  délit  est  indivisible,  la  procédure  l'est  éga- 
lement, et  le  tribunal  saisi  de  la  connaissance  d'un  crime  ou 
délit,  attire  à  lui  la  connaissance  de  ceux  qui  y  sont  connexes, 
et  devient  compétent  à  l'égard  de  tous  ceux  que  l'instruction 
révèle  comme  complices.  —  Circul.  min.  just.  23  frim.  an  V, 
citée  par  Bourguignon  {Jurisp.  C.  crim.,  t.  1,  p.  491,  n.  l). 

Rkpkhtoire.  —  Tome  .\. 


256.  —  l'^n  matière  criminelle,  la  poursuite  contre  plusieurs 
personiies  prévenues  d'un  même  délit  est  indivisible.  —  Cass., 
28  brum.  an  XI,  Bouin,  (S.  et  P.  chr.];  —  21  mars  1807,  ViauH, 
lS.  et  P.  chr.l;  —  14  avr.  1808,  Metz,,  [S.  et  P.  chr.l  —  Paris, 
14  juin.  1831,  Montalemberl,  Decoux  et  Lacordaire,  [P.  chr.]  — 
Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  25. 

257.  —  L'obligation  de  statuer  par  un  seul  arrêt  sur  les  dé- 
lits connexes  s'applique  à  forliari  au  jugement  de  faits  sembla- 
bles imputés  à  plusieurs  individus,  soit  comme  auteurs  princi- 
paux ,  soit  comme  complices.  —  Paris,  8  juin  1821,  Paul-Louis 
Courier ,  fS.  et  P.  chr.] 

258.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation fait  une  juste  application  des  règles  de  sa  compétence 
en  renvovant  devant  le  jury  pour  y  être  jugés  simultanément, 
le  gérant  d'un  journal  qui  a  publié  un  article  incriminé  et  le 
gérant  d'un  autre  journal  qui  a  reproduit  le  même  article.  — 
Cass.,  4  déc.  1840,  Carpenlier  et  Foucault,  [S.  47.1.474,  P.  47. 
1.604,  D.  47.1.299] 

259.  —  Les  art.  226,  227  et  307,  C.  instr.  crim..,  ne  sont  pas 
limitatifs,  et  la  jonction  des  causes  peut  être  ordonnée  en  matière 
criminelle,  même  hors  des  cas  prévus  par  ces  articles,  et  sans 
(lue  les  jugements  ou  arrêts  ordonnant  la  jonction  aient  besoin 
d'être  niotivés.  —  Cass.,  2.'i  nov.  1837,  Phétu,  [V.  40.1.140; 

260.  —  Mais  des  faits  présentant  des  caractères  légaux  dif- 
férents ne  peuvent  être  compris  dans  une  seule  accusation,  alors 
même  qu'ils  auraient  été  commis  dans  la  même  maison,  au  même 
moment,  par  le  même  individu  et  au  préjudice  de  la  même  per- 
sonne. —  Cass.,  27  mars  1x43,  Hervé,  [P.  4.'i. 1.177,  D.  45.4.321] 

261.  —  En  conséquence,  lorsqu'un  individu  est  prévenu  d'a- 
voir soustrait  différents  objets  en  forçant  une  armoire  dans  la- 
quelle ils  étaient  enfermés,  et  d'avoir  soiislrail  en  même  temps 
d'autres  objets  qui  n'étaient  pas  enfermés  dans  le  même  meuble, 
l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ne  peut  réunir 
dans  le  même  cbeF  d'accusation  ces  faits,  qui  constituent,  à  rai- 
son de  la  circonstance  d'effraction,  des  crimes  différents,  passi- 
bles de  peines  différentes.  —  .Même  arrêt. 


Section  H. 

Procédure  on  cas  d'évocation. 

262.  —  Dans  le  cas  où  la  chambre  d'accusation  aurait,  soit 
d'office,  soit  sur  les  réquisitions  du  procureur  général,  usé  du 
droit  il'évocation  qui  lui  est  déféré  par  l'art.  23.ï,  C.  instr.  crim., 
Il  un  des  membres,  porte  l'art.  236,  de  la  seclion  dont  il  est  parlé 
en  l'art.  218  (de  la  chambre  d'accusation),  fera  les  fonctions  de 
juge  instructeur.  » 

263.  —  C'est  la  chambre  d'accusation  elle-même  qui,  d'ordi- 
naire, désigne  celui  de  ses  membres  qui  devra  procéder  à  l'ins- 
truction; si  elle  n'avait  pas  fait  de  désignation,  il  faudrait  la  de- 
mander au  président.  —  Carnot,  Instr.  crim.,  art.  236,  n.  2. 

264.  —  En  tous  cas,  il  résulte  des  termes  de  l'art.  236  que  le 
magistrat  chargé  de  l'instruction  ne  pourrai!  être  pris  en  dehors 
de  la  chambre  d'accusation.  —  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  2o9, 
sous  l'art.  23o,  n.  12. 

265.  —  Cependant,  si  la  chambre  correctionnelle  avait  été 
réunie  à  la  chambre  d'accusation,  conformément  ri  l'art.  13.  Décr. 
6  juin.  1810,  ces  deux  chambres  ne  formeraient  plus  qu'une  seule 
chambre  d'accusation,  et  le  conseiller  instructeur  pourrait  être 
pris  indifféremment  dans  l'une  ou  dans  l'autre.  —  Teulet,  d'.\u- 
villiers  et  Sulpicy,  Codes  français,  art.  237,  C.  instr.  crim.,  n.  5. 

266.  —  Aucune  disposition  de  loi  ne  défend  au  président  de 
remplir  lui-même  les  fonctions  de  juge  instructeur;  il  n'y  a  donc 
pas  de  raison  pour  l'exclure,  et  d'ailleurs,  s'il  a  le  droit  de  délé- 
guer ces  fonctions,  il  faut  bien  admettre  qu'il  est  lui-même  in- 
vesti des  pouvoirs  qu'il  délègue.  —  Teulet,  d'Auvilliers  et  Sul- 
picy, Codes  français,  op.  cit.,  n.  3.  —  Contra,  Carnot,  toc.  cit. 

267.  —  Le  conseiller  rapporteur  faisant  partie  de  la  chambre 
d'accusation,  nous  avons  vu  (suprà,  n.  35),  non  seulement  qu'il 
pouvait,  mais  qu'il  devait,  à  peine  de  nullité,  concourir  à  l'arrêt. 

268.  —  Le  conseiller  instructeur  est  investi  des  mêmes  pou- 
voirs que  '.e  juge  d'instruction.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  237, 
C.  instr.  crim.  :  n  Le  juge  entendra  les  témoins  ou  commettra, 
pour  recevoir  leurs  dépositions,  un  des  juges  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  ils  demeurent,  interrogera 
le  prévenu,  fera  constater  par  écrit  toutes  les  preuves  ou  indices 
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qui  pourront  être  recueillis,  et  décernera,  suivant  les  circons- 
tances,les  mandats  d"amener,  do  dépôt  ou  d'arrêt. 

269.  —  Lorsqu'en  ordonnant  un  supplément  d'instruction 
pour  vérification  par  experts  d'une  pièce  arguée  de  faux,  la  cham- 
bre d'accusation  n'a  pas  désigné  les  experts ,  le  conseiller  par  elle 
commis  a  donc  le  droit  de  les  nommer  et  de  recevoir  leur  ser- 
ment, nonobstant  les  dispositions  du  Code  de  procédure  sur  la 
vérification  d'action  et  le  faux  incident  civil,  qui  sont  sans  appli- 
cation, —  Cass-,  31  août  1833,  Létagé,  IP.  chr.] 

270.  —  Quand  le  conseiller  instructeur  délègue  lui-même  le 
droit  d'entendre  les  témoins,  il  n'est  pas  tenu  de  désigner  dans 
le  tribunal  de  première  instance  le  juge  d'instruction  ;  les  termes 
de  l'art.  237,  «  im  des  jugefi  du  tribunal  n,  lui  laissent  toute 
liberté  de  choisir  celui  qu'il  estime  convenable.  —  Carnot,  t.  2, 
p.  263,  sous  l'art.  237,  n.  3;  Mangin,  t.  2,  p.  135. 

271.  —  Le  conseiller  instructeur  peut-il,  malgré  les  termes 
de  1  art.  237  portant  qu'il  commettra  pour  entendre  les  témoins... 
et  interrogera  le  prévenu,  etc.,  déléguer  le  droit  d'interroger  le 
prévenu"?  Carnot  repousse  cette  solution  (art.  237,  C.  inst.  crim., 
n.  2),  mais  elle  se  justifie  suivant  nous  par  les  art.  103  et  497, 
C.  inst.  crim.  Il  serait  d'ailleurs  d'une  rigueur  excessive  de  con- 
traindre le  prévenu  à  se  transporter  fort  loin  de  son  domicile  et  à 
abandonner  ses  affaires  pour  répondre  à  des  charges  qui  peut- 
être  s'évanouiront  aux  premières  explications. 

272.  —  Les  ordonnances  des  membres  des  chambres  d'accu- 
sation chargés  des  fonctions  de  juge  instructeur  dans  le  cas  de 
l'art.  23.Ï,  C.  inst.  crim.,  ne  sont  point  des  décisions  souveraines 
susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  du  recours  en  cassation  : 
elles  ne  peuvent  être  soumises  qu'à  l'appréciation  des  chambres 
d'accusation  elles-mêmes  qui  ont  le  droit  de  les  confirmer  ou  de 
les  réformer.  —  Cass.,  2  nov.  1821,  Angeh,  '^S.  et  P.  chr.] 

273.  —  Le  procureur  général  fera  son  rapport  dans  les  cinq 
jours  de  la  remise  que  le  juge  instructeur  lui  aura  faite  des  pièces 
(C.  inst.  crim.,  art.  238;. 

274.  —  D'ordinaire,  ce  n'est  pas  au  procureur  général  direc- 
tement que  le  conseiller  instructeur  remet  les  pièces,  ainsi  que 
le  prescrit  cependant  cet  article ,  mais  par  la  voie  du  greffe.  — 
Bourguignon,  Jurisp.  C  <,■/■('/»., art.  237;  Carnot,  t.  2,  p.  265,  sous 
l'art. "238,  n.  o. 

275.  —  L'art.  217  reçoit  encore  ici  son  application  :  la  partie 
civile  et  le  prévenu  peuvent  donc  fournir  des  mémoires  dans  leur 
intérêt.  —  Carnot,  t.  2,  p.  265,  sous  l'art.  238,  n.  3.  —  V.  su- 
pra ,  n.  210  et  s. 

276.  —  Les  formes  à  observer  lors  du  rapport  sont  les  mêmes 
que  dans  les  cas  ordinaires  :  dans  le  silence,  à  cet  égard,  de 
I  art.  238,  il  v  a  lieu  évidemment  de  recourir  aux  art.  217  et  s. 
—  Cirnot,  t." 2,  p.  265,  sous  l'art.  238,  n.  4. 


CHAPITRE  V. 

ARRÊTS  DE  LA   CHAMBRE  d'ACGUSATIO.N. 

277.  —  Lorsque  la  procédure  est  complète,  la  chambre  d'ac- 
cusation examine  les  charges  de  la  prévention.  Si  elle  reconnaît 
qu'elles  sont  insuffisantes,  elle  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  a  suivre. 
Si  elle  estime,  au  contraire,  qu'il  y  a  des  indices  suffisants  de 
culpabilité,  elle  renvoie  le  prévenu,  soit  devant  la  cour  d'assises, 
soit  devant  le  tribunal  correctionnel,  soit  enfin  devant  le  tribunal 
de  simple  police,  suivant  que  le  fait  incriminé  constitue  un  crime, 
un  délit  ou  une  contravention. 

278.  —  Mais  comment  la  chambre  d'accusation  doit-elle  ré- 
gler la  compétence,  lorsqu'après  avoir  constaté  les  indices  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  elle  reconnaît  que  l'instruction  a  été  faite 
par  un  juge  incompétent  et  annule  en  conséquence  cette  instruc- 
tion"? —  Il  faut  distinguer. 

279.  —  Si  l'incompétence  provient  de  ce  que  le  juge  d'ins- 
truction n'était  ni  celui  du  lieu  du  délit,  ni  celui  du  lieu  de  la  ré- 
sidence ou  du  lieu  de  l'arrestation  du  prévenu,  et  si  le  juge  com- 
pétent se  trouve  dans  le  ressort  de  la  cour,  elle  peut,  si  elle 
n'évoque  pas  elle-même  l'instruction ,  lui  faire  le  renvoi  de  l'af- 
faire. —  F.  Hélie,  n.  2177. 

280.  —  Mais  si  l'incompétence  provient  de  ce  que  le  (irévenu, 
à  raison  de  sa  qualité  est  justiciable  d'une  juridiction  exception- 
nelle, ou  si  le  juge  compétent  pour  instruire  est  placé  en  dehors 
de  son  ressort,  la  chambre  d'accusation  ne  peut  que  déclarer  son 


incompétence  et  ordonner  la  mainlevée  des  saisies  et  la  mise  en 
liberté  du  prévenu.  Il  n'appartient  qu'au  ministère  public  d'exa- 
miner la  marche  que  doit ,  après  cette  déclaration  d'incompé- 
tence, suivre  l'action  pubhque.  —  F.  Hélie,  /oc.  cit.;  .Mangin, 
Inst.  écr.,  t.  2,  p.  177. 

281.  —  La  chambre  d'accusation,  lorsqu'elle  a  rendu  son 
arrêt,  soit  de  non-lieu  à  suivre,  soit  de  renvoi  devant  une  autre 
juridiction,  a  épuisé  sa  propre  juridiction;  elle  est  dessaisie  et  ne 
peut  plus  reprendre,  même  momentanément,  la  procédure,  soit 
pour  modifier  la  décision  qu'elle  a  rendue,  soit  même  pour  répa- 
rer les  irrégularités  qui  s  y  sont  glissées.  —  F.  Hélie,  n.  2180. 

282.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  la  chambre  d'ac- 
cusation qui  a  renvoyé  un  prévenu  devant  la  cour  d'assises  ne 
peut,  au  cas  oii  des  erreurs  ou  omissions  existeraient  dans  son 
arrêt,  réparer  ces  vices  par  un  arrêt  ultérieur;  qu'en  rendant  son 
premier  arrêt ,  elle  a  épuisé  sa  juridiction ,  que  les  erreurs  ou 
omissions  ne  peuvent,  selon  leur  nature,  donner  lieu  qu'à  un  re- 
cours devant  la  Cour  de  cassation  ou  à  un  débat  devant  la  cour 
d'assises.  —  Cass.,  3  mars  1853,  Louis,  [S.  53.1.240,  P.  53.2. 
385,  D.  53.1.72] 

283.  —  ...  Et  que  la  chambre  d'accusation  qui  a  prononcé  le 
renvoi  d'une  affaire  à  la  cour  d'assises  et  maintenu  la  saisie  des 
pièces  à  conviction  n'est  plus  compétente  pour  statuer  sur  la 
mainlevée  de  cette  saisie.  —  Cass.,  1"'  déc.  1832,  Barchi,  [P. 
chr.] 

284.  —  Cette  règle  admet  cependant  une  exception  au  cas  de 
survenance  de  nouvelles  charges.  La  chambre  d'accusation,  après 
que  ces  charges  ont  été  constatées,  peut,  en  effet,  nonobstant 
son  arrêt  de  non-heu,  reprendre  l'instruction  sur  laquelle  elle  a 
déjà  statué  (C.  instr.  crim.,  art.  248). 

285.  —  Observons  aussi  que  si  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation ,  par  suite  d'une  ordonnance  royale  déclarant  l'étal  de 
siège,  s'était  reconnue  incompétente  pour  statuer  sur  une  affaiite 
dont  elle  était  saisie,  elle  n'aurait  pas  épuisé  sa  juridiction  par 
cette  déclaration;  qu'en  conséquence,  elle  pourrait,  après  la  dis- 
solution des  conseils  de  guerre  extraordinaires,  statuer  sur  la 
même  affaire,  et  renvover  le  prévenu  devant  la  cour  d'assises.  — 
Cass.,  17  août  1832,  Vaillant,  [S.  33.1.248,  P.  chr.] 


Section  I. 
Arrêts  de  non-ileu.  —  Nouvelles  charges. 

286.  —  Si  la  cour  n'aperçoit  aucune  tnirc  d'un  délit  prévu 
par  la  loi,  ou  si  elle  ne  trouve  pas  des  indices  suffisants  de  cul- 
pabilité, elle  ordonne  la  mise  en  liberté  du  prévenu;  dans  le 
même  cas,  lorsque  la  cour  statuera  sur  une  opposition  à  la  mise 
en  liberté  du  prévenu  prononcée  par  les  premiers  juges,  elle  con- 
firmera leur  ordonnance  (C.  instr.  crim.,  art.  229). 

287.  —  Lors  même  que  l'arrêt  n'aurait  pas  ordonné  la  mise 
en  liberté  du  prévenu,  cette  mise  en  liberté  devrait  être  opérée 
de  plein  droit ,  car  l'arrêt  de  non-lieu  détruit  la  cause  légale  de 
la  détention.  —  F.  Hélie,  n.  2178. 

288.  —  Mais  la  mise  en  liberté  ne  doit  pas  avoir  lieu  s'il  y  a 
recours  en  cassation  formé  contre  l'arrêt  de  non-lieu.  Dès  lors,  le 
prévenu  peut  être  retenu  jusqu'à  l'expiration  du  délai  accordé  pour 
se  pourvoir,  et  dans  le  cas  où  il  y  a  pourvoi,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  définitivement  vidé.  —  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  221, 
art.  228.  n.  4;  p.  235,  art.  229,  n.  10,  et  p.  237,  art.  229,  n.  13. 

289.  —  Selon  Carnot  (t.  1,  p.  538,  art.  135,  n.  7),  la  déten- 
tion du  prévenu  ne  pourrait  être  maintenue ,  au  cas  du  pourvoi 
du  ministère  public,  qu'autant  que  ce  pourvoi  se  fonderait  sur 
une  prévention  de  crime.  Peut-être  vaudrait-il  mieux  qu'il  en  fût 
ainsi  ;  mais  aucune  disposition  de  loi  ne  justifie  cette  distinction; 
aussi  pensons-nous  qu'elle  n'est  point  admissible. 

290.  —  Lorsque  la  chambre  d'accusation  déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suivre,  elle  doit  ordonner  la  remise  des  pièces  saisies  sur 
l'accusé  ;  elle  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  cette  remise  sous 
prétexte  qu'elle  aurait  donné  acte  au  ministère  public  de  pour- 
suivre discinlinairement  plusieurs  coaccusés,  et  qu'en  vue  de  ces 
poursuites  les  pièces  seraient  sorties  du  greffe  de  la  cour  pour 
être  transmises  aux  tribunaux  saisis  des  actions  disciplinaires. 
—  Cass.,  5  avr.  1839,  Villacrose,  ^S.  39.1.787,  P.  39.2.442] 

291.  —  La  remise  des  objets  saisis  ne  peut  être  refusée  sous 
prétexte  que  ces  objets  sont  inutiles  au  réclamant ,  et  peuvent 
servir  ultérieurement  dans  des  poursuites  qui  peuvent  avoir  lieu. 
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—  Cass.,  3)  mai  1838,  R...,  [S.  38.1.524,  P.  38.2.122)  —  Sic, 
F.  Helie,  n.  2170. 

292.  —  Li's  mêmes  règles  sont  applicables  clans  le  cas  où  la 
cliamhre  fraccusation  rléclare  son  incompétence;  car  la  cham- 
bre fl'accusalion  n'esl  iiicnmpélente  que  lorsque  le  juge  d'ins 
truclion  a  été  sans  pouvoir  pour  instruire,  et  dès  lors,  tous  les 
actes  émanés  d'un  juge  incomiiétont  doivent  fitre  annulés.  —  F. 
Hélie,  loc.  cil.:  Rauter,  Dr.  crini.,  l.  2,  n.  690. 

293.  —  Ce  point  a  été  reconnu  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  qui  décide  que  les  mandats  de  dépôt  décernés  par  un 
magistrat  incompétent  demeurent  sans  elTet,  et  doivent  même 
être  annulés  par  la  clianibre  d'accusation,  dès  que  l'iiiRompétencc 
de  ce  magistrat  est  par  elle  reconnue.  —  Cass.,  Si  mai  1H:!2, 
Evrard,  [S.  33.1.403,  P.  clir.] 

294.  —  Le  prévenu,  à  l'égard  duquel  la  cour  a  décidé  qu'il 
n'\  a  pas  lieu  au  renvoi  à  la  cour  d'assises,  ne  peut  plus  être 
traduit  à  raison  du  même  fait,  à  moins  qu'il  no  survienne  de 
nouvelles'charges  (C.  inst.  crim.,  art.  240).  —  V.  infrà,  V Chose 
jugée. 

295.  —  Une  chambre  des  mises  en  accusation  ne  peut  donc, 
après  avoir  déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  un  individu, 
enjoindre  au  ministère  public  d'e.xercer  de  nouvelles  poursuites. 

—  Cass.,  8  oct.  1829,  Cnrpgot,  [S.  et  P.  chr."' 

296.  ■ —  Aux  termes  de  l'art.  247,  C.  instr.  crim.,  «  sont 
considérées  comme  charges  nouvelles  les  déclarations  des  té- 
moins, pièces  et  proeès-verbau.\ ,  qui  n'ayant  pu  être  soumises 
à  l'examen  de  la  cour  d'appel,  sont  cependant  de  nature,  soil  à 
fortifier  les  preuves  -que  la  cour  aurait  trouvées  trop  faibles, 
soit  à  donner  aux  faits  de  nouveaux  développements  utiles  à  la 
manifestation  de  la  vérité.  » 

297.  —  L'art.  248  ajoute  :  <>  En  ce  cas,  l'officier  de  police 
judiciaire  ou  le  juge  d'instruction  adressera  sans  délai  copie  des 
pièces  et  charges  au  procureur  général  près  la  cour  d'appel, 
el,  sur  la  réquisition  du  procureur  général,  la  section  criminelle 
indiquera  le  jui;e  devant  lequel  il  sera  ,  à  la  poursuite  du  minis- 
tère publie,  procédé  à  une  nouvelle  instruction.  » 

298.  —  Il  suit  de  ces  textes  que  c'est  à  la  chambre  d'accu- 
sation seule  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  nouvelles 
charges  qui  surviennent  après  qu'elle  a  déjà  statué.  —  F.  Hélie, 
n.  2082. 

299.  —  Et  il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  quand  une 
chambre  des  mises  en  accusation  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  sui- 
vre sur  une  plainte,  si,  plus  tard,  des  pièces  et  des  témoins 
sont  produits  comme  apportant  des  charges  nouvelles,  c'est  à 
cette  chambre  seule  qu'il  appartient  de  les  apprécier;  qu'en  ce 
cas,  le  juge  d'instruction  ne  doit  pas  faire  de  rapport  à  la  cham- 
bre du  conseil,  qui  ne  doit  rendre  aucune  ordonnance  pour 
apprécier  ces  charges.  —  Paris,  30  nov.  1838,  P...,  [P.  38.2.376] 

300.  —  ...  QUi'au  cas  où,  après  un  arrêt  de  non-lieu  rendu 
par  la  chambre  d'accusation,  une  nouvelle  plainte  reposant  sur 
des  charges  nouvelles  vient  à  être  formée  à  raison  du  même  crime, 
le  juge  d'instruction  ne  peut  procéder  directement  à  une  seconde 
information  ;  qu'à  la  chambre  d'accusation  seule  il  appartient  de 
connaître  de  cette  nouvelle  plainte  et  d'ordonner  une  seconde 
poursuite.  —  Cass.,  22  juill.  1859,  Hubert,  [S.  60.1.383,  P.  60. 
103o,  D.  66.5.85] 

301.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  les  deux 
plaintes  successives  ont  été  portées  contre  un  inculpé  non  dé- 
signé :  la  chambre  d'accusation  étant,  en  vertu  de  sa  plénitude 
de  juridiction,  exclusivement  investie  du  pouvoir  d'apprécier  les 
charges  nouvelles,  non  seulement  quand  elles  ont  pour  objet  de 
fortifier  l'inculpation  dirigée  contre  un  prévenu  déjà  traduit  de- 
vant elle,  mais  encore  quand  elles  tendent  uniquement  à  cons- 
tater l'existence  du  crime  qui  lui  a  été  précédemmeid   dénoncé. 

—  Même  arrêt. 

302.  —  ...  El  que  l'instruction  sur  charges  nouvelles  devant 
être  dirigée  par  la  chambre  d'accusation  qui  a  connu  des  an- 
ciennes charges  et  les  a  déclarées  insuffisantes,  la  marche  tracée 
par  l'art.  248,  C.  instr.  crim.,  n'est  pas  exclusive  du  droit  qui 
appartient  à  la  chambre  d'accusation  dans  toutes  les  alfaires,  en 
vertu  des  art.  233  et  230,  C.  instr.  crim..  d'ordonner  des  pour- 
suites et  de  charijer  un  de  ses  membres  de  faire  les  fonctions  de 
juge  d'instructior^.  —  Cass.,  18  mai  1839,  Thuret,  [S.  39.1.624, 
P.  30.2.4271 

303.  —  Cette  attribution  de  la  chambre  d'accusation  s'étend 
même  au  cas  où  le  fait  objet  de  la  poursuite  ne  constituant  qu'un 
délit,  elle  n'en  a  ét<'  saisie  que  par  voie  d'ii|i|-iosition.  La  raison 
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de  décider  est  la  même.  La  loi  n'a  pas  voulu  que,  par  un  inutile 
circuit  de  procédure,  l'alTaire  fût  renvoyée  devant  les  juges  de 
première  instance  avant  de  revenir  devant  la  cour;  par  cela  seul 
qu'elle  a  déjà  été  saisie  el  qu'elle  ;i  connu  des  premières  charges, 
les  nouvelles  charges  la  ressaisissent  de  plein  droit.  —  Cass., 
U  août  1842,  Leblond,  (S.  43.1.272,  P.  43.2.434] 

304.  —  La  chambre  d'accusalion  ne  peut,  d'ailleurs  ih  plant, 
piocéder  à  l'examen  des  charges  nouvelles  qu'autant  qu'elle  a 
préci'demment  statué  sur  les  charges  antérieures.  Dans  le  cas 
contraire,  et  lorsque  le  juge  d'instruction  a  seul,  et  par  une  dé- 
cision devenue  définitive,  déclaré  qu'il  n'v  avait  lieu  à  suivre,  ce 
juge  est  ressaisi,  comme  juridiction  de  premier  degré,  de  la  con- 
naissance de  la  prévention  et  du  droit  d'v  statuer.  —  Cas^,  31 
août  1821,  Olive,  [S.  el  P.  chr.];  —  14  mai  1829,  Leroux,  lS.  et 
P.  chr.l;  —  13  mars  1840,  Ilenrv,  IS.  46.1.698,  P.  49.1.330,  D. 
40.4.342];  —  28  sept.  1803,  [BulL  crim.,  n.  1 85 1  —  .Sic.  Bourgui- 
gnon,./kc.  r/es  Codea  crim.,  art.  237,  C.  instr.  crim.;  Carnot,  n. 
it;F._Hélie,  n.  20«3. 

305.  —  ...  A  moins  que  la  chambre  d'accusation  évoque,  en 
verlu  de  l'art.  235,  C.  instr.  crim.,  la  connaissance  de  Valfaire 
dans  laquelle  des  charges  nouvelles  sont  révélées.  —  Cass.,  10 
avr.  1823  (inl.  de  la  loi).  Boucher,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Man- 
gin,Tr.  act.  pubt.,  t.  2,  n.  3»9;  Carnot,  Instr.  crim.,  art.  228, 
n.  2";  Legraverend,  t.  1,  p.  432. 


Section  II. 
Arrêts  tle  renvoi. 

S  1.  Renvoi  devant  le  Irihwuil  de  simple  police 
ou  de  police  correctionnelle. 

306.  —  Lorsque  la  chambre  d'accusation  reconnaît  que  les 
faits  incrimini's  sont  punissables  et  qu'il  existe  contre  l'inculpé 
des  indices  suffisants  de  culpabilité,  elle  doit  renvover  l'allaire 
devant  les  juges  qui  doivent  la  juger  et  en  faire  l'indication  ex- 
presse. 

307.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  la  chambre  d'ac- 
cusation ne  peut  se  borner  à  déclarer  que  le  fait  présente  le  ca- 
ractère d'un  délit  correctionnel  et  qu'il  y  a  des  indices  suffisants; 
qu'elle  doit,  on  outre,  à  peine  de  nullité,  prononcer  le  renvoi  du 
prévenu  en  police  correctionnelle  et  désigner  le  tribunal  chargé 
d'en  connaître.  —  Cass.,  10  avr.  1S23,  .lérôme  Favier,  ("S.  et  P. 
chr.] 

308.  —  Cette  indication  et  ce  renvoi  doivent  encore  avoir  lieu, 
lors  même  que  la  chambre  d'accusation  n'a  statué,  sans  évoquer 
le  fond,  que  sur  un  acte  d'instruction  ou  sur  une  exception,  et 
qu'elle  rend  à  la  procédure  son  cours  naturel. 

309. —  Mais,  soit  qu'elle  confirme,  soil  qu'elle  annule  l'or- 
donnance du  juge  d'instruction  ,  c'est  au  même  juge  qu'elle 
doit  faire  le  renvoi  de  la  procédure.  Ce  juge,  en  effet,  n'a  pas 
été  dessaisi  du  fond  de  l'affaire;  l'opposition  n'a  frappé  qu'un 
seul  de  ses  actes;  c'est  cet  acte  seul  qui  a  été  déféré  à  la  cham- 
bre d'accusation  ,  el  si  cette  chambre  n'évoque  pas  l'instruction 
entière,  comme  l'art.  233  lui  en  donne  le  droit,  elle  doit,  après 
avoir  statué  sur  l'incident,  renvoyer  la  procédure  au  juge  qui 
s'en  trouve  régulièrement  saisi.  —  Cass.,  10  avr.  1829,  Bonnet , 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  2171. 

310.  —  L'ancien  art.  230,  C.  instr.  crim.,  portail  :  «  Si  la 
Cour  estime  que  le  prévenu  doit  être  renvoyé  à  un  tribunal  de 
simple  police  ou  à  un  tribunal  de  police  correctionnelle,  elle 
prononcera  le  renvoi  et  indiquera  le  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître. » 

311.  —  Or,  quel  élail  ce  tribunal,  lorsque  la  chambre  d'ac- 
cusation avait  réformé  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
parce  qu'elle  avait  qualifié  crime  un  fait  qui  ne  constituait  qu'un 
simple  délit,  ou  parce  qu'elle  avait  qualifié  contravention  un 
fait  qui  était  passible  d'une  peine  correctionnelle?  Etait-ce  ce- 
lui qui  avait  rendu  l'ordonnance  réformée  ,  ou  ce  tribunal  de- 
vait-il, au  contraire,  être  dessaisi  de  l'alfaire'.'  Il  y  avait,  à  cet 
égard,  controverse  dans  la  jurisprudence  et  parmi  les  auteurs. 

312.  —  La  loi  du  17  juill.  1836  a  mis  fin  à  ce  débat.  L'art. 
230  a  été  modifié  et  se  trouve  ainsi  conçu  :  «  Si  la  Cour  estime 
que  le  prévenu  doit  être  renvoyé  à  un  tribunal  de  simple  police 
ou  à  un  tribunal  de  police  correctionnelle,  elle  prononcera  le 
renvoi  devant  le  tribunal  compétent.  » 
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313.  —  Et  la  Cour  de  cassation  a  fixé  nettement  le  sens  de 
ces  dernières  expressions,  en  décidant  que  ces  mots  tribunal 
conipélent  doivent  être  entendus  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  03;  que,  par  suite,  on  ne  doit  considérer  comme 
compétent  que  le  tribunal  soit  du  lieu  du  délit,  soit  du  lieu  de  la 
résidence  du  prévenu  ,  soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être 
arrêté.  —  Cass.,  2.3  avr.  is:-i7,  Latolle,  [S.  37.1.618,  P.  38.261, 
D.  o7.1.2ol] 

314.  — Toutefois,  si  la  chambre  d'accusation  avait  été  sai- 
sie ,  par  suite  d'un  renvoi  de  la  Cour  de  cassation ,  d'une  procé- 
dure instruite  par  un  tribunal  qui  n'appartient  pas  a  son  res- 
sort,  elle  ne  devrait  pas  renvoyer  le  prévenu  devant  le  tribunal 
où  l'instruction  s'est  laite,  mais  devant  un  tribunal  de  son  res- 
sort (G.  instr.  crim.,  art.  432).  —  V.  suprù ,  v'»  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  3096  et  s.,  Cassation  (mat.  crim.),  n.  1721  et  s. 

315.  —  La  chambre  d'accusation  n'a  pas,  d'ailleurs,  lors- 
qu'elle renvoie  le  prévenu  d'un  délit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel compétent,  à  se  préoccuper  des  causes  possibles  d'abs- 
tention ,  de  récusation  ou  de  suspicion  légitime,  qui  pourraient 
être  ultérieurement  produites  ou  invoquées.  —  Cass.,  13  août 
1839,  Baron,  [P.  61.933,  D.  39  1.479] 

316.  —  Elle  ne  doit  pas,  dès  lors,  se  préoccuper  de  ce  que 
ce  tribunal  aurait  déjà,  par  un  précédent  jugement  annulé  en 
appel,  connu  de  l'afl'aire  ,  et  de  ce  que  les  mêmes  juges  pour- 
raient se  trouver  de  nouveau  saisis.  —  Même  arrêt. 

317.  —  Le  renvoi  au  tribunal  correctionnel  ne  doit  avoir 
lieu  qu'autant  que  le  fait  dont  l'existence  est  reconnue  par  la 
chambre  d'accusation  constitue  un  délit. 

318.  —  Spécialement,  une  chambre  d'accusation  viole  les 
règles  de  compétence  en  renvoyant  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi.  —  Cass.. 
4  avr.  1811,  Collin  ,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  juin  1811,  Collin,  [S. 
et  P.  chr.];  —7  août  1812,  Thomas  Smit,  [S.  et  P.  chr.] 

319.  —  Une  chambre  des  mises  en  accusation  ne  peut  non 
plus  attribuer  à  la  police  correctionnelle  la  connaissance  d'un  vol 
commis  sur  un  chemin  public,  sous  le  prétexte  qu'il  a  été  com- 
mis par  adresse,  supercherie  et  filouterie.  —  Cass.,  20  mars 
1828,  Guillard,  [S.  et  P.  chr.] 

320.  —  Dans  le  cas  de  renvoi  à  un  tribunal  de  simple  police, 
le  prévenu  doit  être  mis  en  liberté  (C.  instr.  crim.,  art.  230, 
§2). 

321.  —  ...  Et  cela  alors  même  que  le  fait  serait  de  nature  à 
emporter  la  peine  d'emprisonnement.  —  Legraverend ,  t.  I,  p. 
434. 

322.  —  Mais  le  Code  ne  dit  point  ce  que  doit  faire  la  chambre 
d'accusation,  si  elle  renvoie  devant  un  tribunal  correctionnel. 

—  Dans  ce  cas,  il  faut  recourir  aux  règles  tracées  par  les  art. 
130  et  131,  pour  les  chambres  du  conseil. 

323.  —  Dès  lors,  si  le  délit  entraine  la  peine  de  l'emprison- 
nement, le  prévenu  demeure  en  état  d'arrestation,  s'il  y  est 
déjà. 

324.  —  Mais  si  la  peine  dont  est  passible  le  délit  qui  motive 
le  renvoi  est  simplement  pécuniaire,  le  prévenu  doit  être  rais 
en  liberté,  à  la  charge  de  se  représenter  à  jour  fixe  devant  le 
tribunal  compétent.  —  Legraverend  ,  t.  1 ,  p.  434. 

325.  —  Observons  aussi  que,  dans  le  cas  où,  le  l'ait  entraînant 
la  peine  d'emprisonnement,  le  prévenu  n'a  pas  été  mis  en  état 
d'arrestation  ,  il  n'appartient  point  a  la  chambre  d'accusation 
de  l'ordonner  et  de  renvoyer,  par  exemple,  le  prévenu  en  état 
de  mandat  de  dépùt  ou  d'arrêt.  —  Elle  ne  peut,  si  elle  juge 
cette  mesure  indispensable,  qu'ordonner  de  nouvelles  informa- 
tions et  prescrire  à  celui  de  ses  membres  qu'elle  charge  d'y  pro- 
céder de  faire  opérer  l'arrestation  :  dans  ce  cas  même,  ce  n'est 
pas  elle,  mais  seulement  le  juge  par  elle  délégué  qui  peut  dé- 
cerner le  mandat  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt. 

§  2.  —  Renvoi  devant  la  cour  d'assises. 

326.  —  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi  et  que  la  cour 
trouve  les  charges  suffisantes  pour  motiver  la  mise  en  accusa- 
tion, elle  ordonne,  a;ix  termes  de  l'art.  231,  C.  instr.  crim.,  le 
renvoi  du  prévenu  aux  assises. 

327.  --  Sous  l'empire  de  la  loi  du  16  sept.  1791  (art.  3,  tit.  1), 
un  acte  d'accusation  ne  pouvait  être  dressé  et  soumis  au  jury, 
qu'autant  que,:  le  délit  emportait  peine  afflictive  ou  infamante. 

—  Cass.,  13  juilL  1792,Faure,  [P.  chr.];  —  8  août  1792,  Vallée, 


[P.  chr.];  —  même  jour,   Blondel;  —  2't  août  1792,   Denis,  'P. 
chr.] 

328.  —  Le  Code  du  3  brura.  an  IV  (art.  229)  maintint  ce 
principe  dans  son  intégrité.  —  Cass.,  27  flor.  an   VIII,  Lafave , 

P.  chr.]:  — 8  therm.  an  VIII,  Chambré,  [P.  chr.];  —  9  therm. 
an  VIII,  Bernard-Benoit,  [P.  chr.];  —  14  brum.  an  XI,  Riuaudi, 
[P.  chr.|;  —  29  pluv.  an  XI,  Terristre,  [P.  chr.];  —  22  mess, 
an  XIII,  Bauchat,  [P.  chr.] 

329.  — De  plus,  par  application  de  l'art.  228,  C.  3  brum.  an 
IV,  la  jurisprudence  annulait  tout  acte  d'accusation  qui  compre- 
nait un  ou  plusieurs  délits  correctionnels.  —  Cass.,  3  pluv.  an 
VII,  Blankaert,  [P.  chr.];  —  19  fruct.  an  Vil,  Berkeim,  [P. 
chr.];  —  19  frim.  an  X,  Tubœuf,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  sept. 
1806,  ICholey,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  l'évr.  1809  (int.  de  la  loi), 
Laponterie,  [S.  el  P.  chr.l 

330.  — ■  Aujourd'hui,  et  d'après  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, le  principe  est  toujours  resté  le  même,  c'est-à-dire  qu'en 
règle  générale  l'arrêt  de  renvoi  aux  assises  ne  peuf  être  pro- 
noncé qu'autant  que  le  délit  est  de  nature  à  entraîner  une  peine 
afflictive  ou  infamante.  —  Cass.,  9  janv.  1812,  Luisart,  [S.  et 
P.  chr.] 

331.  — ...  Sauf  cependant  dans  deux  cas  :  1°  s'il  s'agit  d'un 
délil  de  presse,  ces  délits  étant,  en  vertu  de  la  loi  du  29  juill. 
1881,  justiciables  de  la  cour  d'assises.  —  V.  infrà,  v"  Presse. 

332.  —  ...  2'>  S'il  s'agit  de  délits  connexes  a  un  crime  :  dans 
ce  cas  la  cour  d'assises  saisie  de  la  connaissance  du  crime' a 
juridiction  sur  les  simples  délits  (C.  inst.  crim.,  art.  227). 

333.  —  L'art.  231  ne  dit  pas  devant  quelle  cour  d'assises  le 
renvoi  doit  être  ordonné;  mais  il  faut  entendre  cet  article  comme 
l'art  230  :  la  chambre  d'accusation  ne  peut  qu'indiquer  la  cour 
d'assises  compétente  r«(K/ne  loci,  celle  du  département  où  l'ins- 
truction a  été  faite.  —  F.  Hélie,  n.  2176;  ilangin,  Instr.  écr., 
l.  2,  p.  139. 

334.  —  Une  seule  exception  a  été  apportée  par  l'art.  18,  L.  20 
avr.  1810,  aux  termes  duquel  «  la  connaissance  des  faits  em- 
portant peine  alllictive  ou  infamante  dont  seront  accusées  les 
personnes  mentionnées  en  l'art.  10  (hauts  fonctionnaires),  est 
attribuée  à  la  cour  d'assises  du  lieu  où  réside  la  cour  d'appel.  » 

335.  —  Il  faut  observer  cependant,  comme  nous  l'avons  fait 
mprâ  relativement  aux  tribunaux  correctionnels,  que  si  la  cham- 
bre d'accusation  a  été  saisie  par  un  renvoi  de  la  cour  de  cassa- 
lion ,  elle  doit  nécessairement  faire  le  renvoi,  non  pas  à  la  cour 
d'assises  du  lieu  du  crime,  mais  à  une  cour  d'assises  de  son  res- 
sort. —  Telle  est  la  disposition  formelle  de  l'art.  432  qui  porte  : 
«  lorsque  le  renvoi  aura  été  fait  à  une  cour  d'appel,  celle-ci, 
après  avoir  réparé  l'instruction,  en  ce  qui  la  concerne,  dési- 
gnera, dans  son  ressort,  la  cour  d'assises  par  laquelle  le  procès 
devra  être  jugé.  »  —  V   suprà,  n.  314. 

336.  —  .\ussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  annulé  un  arrêt 
par  lequel  une  chambre  d'accusation,  nonobstant  cette  disposi- 
tion formelle,  avait,  après  un  renvoi  de  la  cour  de  cassation, 
désigné  la  cour  d'assises  du  lieu  du  crime,  située  dans  un  au- 
tre ressort.  —  Cass.,  27  juin  1843,  Jeanuin  [S.  43.1.760,  P.  45. 
1.636,  D.  43.1.286] 

337.  —  Lorsque  la  chambre  d'accusation  renvoie  un  prévenu 
devant  la  cour  d'assises  et  prononce  ainsi  la  mise  en  accusa- 
tion, elle  décerne  contre  lui  une  ordonnance  dç  prise  de  corps. 
—  Cette  ordonnance,  qui  était  décernée  autrefois  parles  pre- 
miers juges,  ne  peut  plus  l'être,  suivant  l'art.  232,  modifié  par 
la  loi  du  17  juillet  1836,  que  par  la  chambre  d'accusation.  — 
L'ordonnance  de  prise  de  corps  doit  être  insérée  dans  l'arrêt  de 
mise  en  accusation  (art.  233). 


Sectio.n  III. 
Rédaction  et  signature  des  arrêts. 

338.  —  L'arrêt  de  mise  en  accusation,  doit,  comme  tous  les 
autres  arrêts  émanés  de  la  chambre  d'accusation,  contenir  pour 
être  valable  :  1°  une  décision  formelle  sur  chacun  des  chefs  de 
demande  dont  la  chambre  a  été  saisie;  —  2»  les  motifs  de  cha- 
cune de  ces  décisions;  —  3°  la  spécification  et  la  qualification 
de  chacun  des  faits  incriminés. 

339.  —  Tout  d'abord,  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation 
doivent  statuer  formellement  sur  tous  les  chefs  relevés  dans  l'or- 
donnance du  juge  d'instruction  et  dans  le  réquisitoire  du  pro- 
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cureur  général,  Pt  sur  toutes  les  demandes  formées  par  la  partie 
civile,  ou  parle  prévenu  (C.  inst.  crim.,  art.  2\H  ot  408). 

340.  —  Que  la  ctiambre  d'accusation  soit  oblif,'ée  de  statuer 
sur  tous  les  cliel's  de  prévention  compris  dans  l'ordonnance  du 
juge  d'instruction,  ou  sur  tous  ceux  des  chefs  à  raison  desquels 
elle  lui  est  déférée,  c'est  ce  qui  ne  peut  être  douteux.  —  La 
chambre  ne  peut ,  en  effet ,  juger  la  prévention  ,  régler  la  com- 
pétence sur  une  partie  des  faits  de  la  poursuite,  et  laisser  les 
autres  en  suspens  ,  sans  y  rien  statuer.  —  H  y  a  donc  nullité 
si  son  arrêt  ne  s'applique  pas  sur  chacun  des  faits  dont  elle  est 
saisie,  soit  par  la  transmission  directe  des  pièces,  soit  par  l'op- 
position des  parties.  —  Cass.,  6  janv.  182),  Champigny-Perluis, 
[P.  chr.] 

341.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation doit  statuer  sur  chacun  îles  chefs  de  prévention  compris 
dans  l'ordonnance  du  juge  d'instruction,  ou,  en  cas  d'opposition, 
sur  tous  les  cas  qui  ont  fait  l'objet  de  l'opposition  :  à  ]ieine  de 
nullité.  —  Cass.,  7  juill.  1818,  O'Ilier,  [S.  48.1.63'.),  I'.  49.1.(i.'i;), 
D.  48.1. l3t]  —  .Sir,  Fausiin  llêlie,  t.  '.>,  n.  2207. 

342.  —  Spécialement,  l'arrêt  d'une  chambre  d'accusation 
qui,  en  reconnaissant  l'existence  des  faits  qui  constituent  deux 
délits,  ne  renvoie  en  police  correctionnelle  que  sur  un  seul,  en- 
court la  cassation.  —  Cass.,  4  oct.  1827,  Germain  Demeur,  [F. 
chr.] 

'  343.  —  Cet  arrêt  doit  également,  sous  la  même  sanction, 
statuer  sur  toua  les  chefs  de  réquisition  du  ministère  public  (art. 
218  et  408,  C.  instr.  crim.).  —  Cass.,  30  mai  1833,  Bachelier,  [l\ 
chr.l  —  Sic.  Faustin  Hêlie,  n.  2208  à  2210  et  2281. 

344.  —  L'omission  de  statuer  sur  un  chef  quelconque  des 
réquisitions  du  procureur  général  est  donc  une  cause  de  nullité, 
aux  lermes  de  l'art.  408,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  14  mai  1812, 
Uomergue,  [S.  et  P.  chr.] 

345. — Ainsi,  lorsqu'un  notaire  esl  inculpé  d'avoir  commis 
un  faux  dans  la  minute  et  un  faux  dans  l'expédition  d'un  acte, 
l'arrêt  qui  le  décharge  de  la  prévention  ,  sur  le  motif  que  le  faux 
commis  dans  la  minute  n'est  pas  suffisamment  justifié ,  sans 
parler  de  celui  commis  dans  l'expédilion ,  laisse  ignorer  s'il  y 
avait  sur  ce  dernier  chef  des  indices  suffisants  de  culpabilité,  et 
doit  être  annulé.—  Cass,  2  aoiit  1821,  Berefti,  [S.  et  P. 
chr.! 

346.  —  La  nullité  serait  même  encourue,  si  en  statuant  sur 
les  faits  en  eux-mêmes,  la  chambre  d'accusation  s'abstenait  de 
prononcer  sur  les  différents  caractères  que  le  réquisitoire  tend  à 
leur  afiribuer.  —  Mangin,  Inslr.  crim.,  t.  2,  p.  104;  F.  Hélie  ,  n. 
2209. 

347.  —  Ainsi,  lorsque  le  procureur  général  qualifie  dans  son 
réquisitoire,  les  faits  résultant  de  l'instruction,  de  complot  ten- 
dant à  ramener  sous  les  drapeaux  de  l'ennemi  des  prisonniers 
de  guerre  retenus  en  France,  la  chambre  d'accusation  ne  peut, 
sans  s'expliquer  sur  ces  réquisitions,  renvoyer  les  prévenus  en 
police  correctionnelle  sous  la  prévention  d'avoir  favorisé  l'éva- 

■  sion  d'un  prisonnier  de  guerre.  —  Cass.,  o  juin  1812,  Ranfast, 
[S.  et  P.  chr.] 

348.  —  De  même,  lorsque  le  procureur  général  a  pris  des 
ri'quisitions  expresses  tendant  à  faire  modifier  ou  reclilier  la  qua- 
lification donnée  aux  faits  par  les  premiers  juges,  la  chambre 
d'accusation  doit,  à  peine  de  nullité,  statuer  sur  ces  réquisitions. 
—  Cass.,  8  mars  18.t1,  Troussierj^  l?-  o3.2.626,  D.  51.1.103] 

349.  —  La  chambre  d'accusation  doit  statuer,  non  seulement 
sur  les  chefs  du  réquisitoire  tendant  au  règ'lement  définitif  de  la 
procédure,  mais  encore  sur  les  chefs  qui  ont  pour  objet  de  ré- 
clamer des  suppléments  d'information,  des  apports  de  pièces,  etc. 
Elle  est  maîtresse,  sans  doute,  de  ne  pas  les  ordonner,  mais  il 
faut  qu'elle  prononce 'sur  ce  genre  de  demandes.  —  Mangin, 
Iii^tr.  crim.,  t.  2,  p.  166;  F.  Héhe,  n.  2210. 

350.  —  Enfin,  la  chambre  d'accusation  est  tenue  de  statuer 
sur  les  conclusions  que  le  prévenu  ou  la  partie  civile  lui  soumet- 
tent. —  Mangin,  loc.  cit.;  F.  Hélie,  n.  2211  et  2212. 

351.  —  La  chambre  d'accusation  doit  statuer  sur  les  diffé- 
rents points  que  nous  venons  d'indiquer  par  des  dispositions 
formelles  et  motivées.  L'art.  7,  L.  20  avr.  1810,  dispose,  en  effet, 
«  que  les  arrêts  qui  ne  contiennent  pas  de  motifs  sont  nuls.  » 
Or,  comme  le  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3  févr. 
1821,  Salicetti,  [S.  et  P.  chr.]"  les  arrêts  que  l'art.  7  déclare 
nuls,  lorsqu'ils  ne  contiennent  pas  de  motifs,  sont  ceux  qui 
prononcent  sur  le  fond  de  fa  contestation  ,  on  .sur  des  faits  et 
des  demandes  qui  en  sont  des  dépendances ,  ou  sur  des  moyens 


qui  ont  pour  objet  de  justifier  le  droit  ou  lu  d<<fcnsc  des  parties  » 


fart. 


213. 


221,  C.  instr.  crim.).  —  F.  Hélie,  t.  .ï, 

352.  —  La  mise  en  accusation  doit  être  motivée  :  1»  sur  ce 
qu'il  existe  contre  le  prévenu  des  charges  suffisantes  de  culpa- 
fiiiilé;  2o  sur  ce  que  le  fait  incriminé  est  qualifié  crime  par  la 
loi  pénale.  —  Cass.,  13  nov.  184.Ï,  Ducassé  [P.  46.1.512,  D.  4o. 
4.320]  —  Sic,  Faustin  Hélie,  n.  2215. 

353.  —  Ainsi  ,  les  chambres  d'accusation  ,  lorsqu'elles  ont  à 
statuer  sur  des  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  qui  qua- 
lifient crimes  ou  délits  des  faits  déclarés  tels  parla  loi,  ne  peu- 
vent renvoyer  les  prévenus  des  poursuites,  en  se  bornant  à  dé- 
clarer que  les  faits  qui  leur  sont  imputés  ne  constituent  ni 
crimes  ni  délits;  il  y  a  lieu  de  casser,  dans  ce  cas  ,  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation,  soit  pour  défaut  de  motifs  dans  l'appré- 
ciation du  caractère  légal  des  faits  imputés  aux  prévenus,  soit 
pour  violation  des  lois  pénales  qui  déclarent  ces  faits  crimes  ou 
délits.  —  Cass.,  27  juin  1828,  Tronche,  [S.  et  P.  chr.];  —  17 
juill.  1834,  Vinet,  IS.  34.1.703,  P.  chr.] 

354.  —  Pareillement,  l'arrêt  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à 
suivre  contre  l'inculpé  est  nul  pour  défaut  de  motifs,  s'il  se 
borne  à  dire  que  des  pièces  du  procès  il  ne  rësulle  ni  cliaraes  ni 
indices  de  cutpabililé :  une  telle  énonciation,  ne  faisant  pas  con- 
naître si  ie  renvoi  de  l'inculpé  est  fondé  sur  l'insuffisance  des 
charges,  ou  sur  ce  que  les  faits  imputés  n'auraient  pas  ie  ca- 
ractère de  criminalité  prévu  par  la  loi,  et  portant  ainsi,  par 
cette  confusion  ,  atteinte  au  droit  de  la  Cour  de  cassation  de 
reviser  la  qualification  des  faits,  doit  être  annulée  comme  ne 
contenant  pas  de  motifs  suffisants.  —  Cass.,  20  oct.  1838, 
Lorois,  [S.  38.1.101;;,  P.  39.1.1831;  —  13  juill.  1843,  Béliard, 
[S.  43.1.739,  P.  43.2.669];  —  29  mars  1860,  Delaveau  ,  ^S.  60. 
1.581,  P.  61.37,  D.  61.1.90]  —  Sic,  Mangin,  t.  2,  p.  167  et  s.; 
F.  Hélie,  n.  2214;  Trébutien,  p.  315;  .Morin,  v°  .\ccusation  (ch. 
d'),  n.  19. 

355.  — •  ...  Comme  aussi,  l'arrêt  qui  renvoie  un  prévenu  de- 
vant la  juridiction  compétente  doit  être  déclaré  nul  pour  défaut 
de  motifs,  s'if  se  borneà  mentionner  t'existence  d'une  loi  pénale 
applicable  au  fait,  sans  constater  qu'il  y  a  charges  suffisantes 
contre  le  prévenu.  — Cass.,  10  mai  1822,  Delavie,  [S.  et  P. 
chr.] 

356.  —  Ainsi,  est  nul  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui, 
sur  l'opposition  du  prévenu  à  un  mandat  de  comparution,  fon- 
dée sur  ce  que,  les  laits  incriminés  ayant  été  commis  par  un 
maire,  en  cette  qualité,  aucun  mandat  ne  pouvait  être  décerné 
avant  que  les  poursuites  eussent  été  autorisées  par  le  Conseil 
d'Etat  (avant  l'abolition  de  la  garantie  constitutionnelle  ,  n'a 
pas  statué  sur  les  motifs  ainsi  déduits  de  l'opposition,  et  s'est 
borné  à  la  déclarer  non-recevable  et  mal  fondée  ,  par  la  raison 
qu'il  s'agissait  de  l'imputation  d'un  crime  ,  et  que  c'était  un 
mandat  d'amener  et  non  un  mandat  de  comparution  qui  aurait 
dû  être  décerné.  —  Cass.,  6  févr.  1836,  Dpbosque,'P.  chr.' 

357.  —  Toutefois,  l'arrêt  qui  met  en  accusation  un  fonction- 
naire pour  avoir  dénaturé  la  substance  ou  les  circonstances  d'un 
acte  de  son  ministère  ne  peut  pas  être  annulé  comme  n'annon- 
çant pas  que  l'accusé  a  agi  frauduleusement,  si  le  caractère  de 
la  fraude  résulte  suffisamment  des  faits  mentionnés  dans  ledit 
acte.  — Cass.,  10  juill.  1828,  (jarcef ,  I^S.  et  P.  chr.] 

358.  —  N'est  pas  nuf  non  plus,  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt 
deMa  chambre  des  mises  en  accusation  qui,  après  avoir  cons- 
taté que  les  faits  du  procès  ne  présentent  aucun  des  carac- 
tères constitutifs  de  la  complicité  du  crime  de  faux,  en  conclut 
que  là  où  il  n'y  a  point  crime  de  faux,  il  n'  y  a  point  usage  pu- 
nissable d'une  pièce  dont  rien  n'établissait  la  fausseté.  —  Cass., 
18  févr.  1842,  Homy,  _S.  42.1.688] 

359.  —  ...  .Ni  l'arrêt  d'une  chambre  d'accusation  qui  annule 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  et  ordonne  le  renvoi 
du  prévenu  devant  la  cour  d'assises,  en  déclarant  que  les  faits 
ont  (lé  mal  qualifiés-,  et  qu'il  existe  contre  le  prévenu  des  citarges 
suffisantes  de  faits  que  la  loi  a  qiialifiés  crimes.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'arrêt  exprime  dans  les  motifs  en  quoi  et  comment 
les  faits  ont  été  mal  qualifiés.  —  Cass.,  10  juill.  1828.  précité. 

360 — Les  motifs  donnés  par  l'arrêt  d'une  chambre  d'accu- 
sation ,  pour  renvoyer  des  poursuites  les  auteurs  du  fait  prin- 
cipal, s'appliquent  au  renvoi  des  complices.  —  Cass.,  23  nov. 
IS:n,  de  Fuseau,, P.  40.1.147] 

361.  ■ —  Quand  même  le  procureur  généra!  se  bornerait  à  re- 
'luérir  un  supplément  d'information  ou  tout  autre  acte  d'ins- 
truction qui  lui  parait  nécessaire  pour  constater  l'existence  des 
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faits  ou  fixer  leur  caractère ,  la  chambre  ne  pourrait  le  dispenser 
de  motiver  le  rejet  de  cette  réquisition.  —  Cass.,  19  févr.  1829, 
Klerson.fS.  et  P.  chr.]  — Sic,  Mangin ,  l.  2,  p.  171;  F.  Hélie, 
n.22l6. 

3B2-  —  Toutefois,  lorsque  la  chambre  d'accusation  reconnaît 
et  déclare  que  les  faits  qui  lui  sont  soumis  constituent  la  ban- 
queroute frauduleuse,  elle  n'est  pas  tenue  de  statuer  sur  les  ré- 
quisitions du  procureur  général  tendant  à  ce  que  subsidiairement 
ces  mêmes  faits  soient  déclarés  constitutifs  de  la  banqueroute 
simple.  —  Cass.,  23  janv.  1843,  Mazel,  [P.  46.1.334j 

363.  —  La  chambre  d'accusation  doit  également  motiver  le 
rejet  des  conclusions  qui  lui  sont  soumises  par  le  prévenu  ou 
la  partie  civile  et  qui  tendent  au.x  mêmes  fins.  —  Mangin,  t.  2, 
p.  172;  F.  Hélie,  n.  2217. 

364.  —  Un  arrêt  a  cependant  décidé  qu'une  demande  formée 
par  une  partie  civile,  devant  la  chambre  d'accusation  ,  et  ten- 
dant à  un  complément  d'information,  avait  pu  être  passée  sous 
silence  et  rejetée  implicitement  :  »  attendu  que  le  code  d'inst. 
crim.  n'accorde  à  l'accusé  et  à  la  partie  civile,  devant  les  cham- 
bres d'accusation,  que  le  droit  de  produire  des  mémoires;  mais 
que,  d'après  les  art.  228  et  235  de  ce  code,  ces  chambres  sont 
investies  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ordonner  les  actes 
d'instruction  qu'elles  croient  utiles  pour  le  jugement  qu'elles 
ont  à  rendre  sur  la  prévention  ».  —  Cass.,  12  févr.  1818,  Les- 
trade,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  comme  l'observent  MM.  Mangin. 
(t.  2,  p.  173)  et  F.  Hélie  (n.  2212),  de  ce  que  la  chambre  d'accu- 
sation a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  rejeter  les  conclusions 
par  lesquelles  le  prévenu  ou  la  partie  civile  demande  un  supplé- 
ment d'information,  il  ne  saurait  s'ensuivre  qu'elle  ne  doive  pas 
motiver  sa  décision,  tout  comme  elle  y  est  obligée  quand  des 
demandes  du  même  genre  lui  sont  soumises  par  le  ministère 
public. 

365.  —  Enfin,  toutes  les  circonstances  qui  concourent  à  cons- 
tituer le  fait  incriminé  doivent  être  spécifiées  pour  chacun  des 
chefs  d'accusation  par  l'arrêt  de  renvoi.  Les  chambres  d'accusa- 
tion ne  pouvant  ordonner  le  renvoi  qu'autant  que  le  fait  qui  y 
donne  lieu  constitue  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention,  ce 
n'est,  en  effet,  que  parla  détermination  des  caractères  légaux  et 
constitutifs  des  faits  qu'il  est  possible  de  s'assurer  de  leur  crimi- 
nalité et  de  la  légalité  de  l'arrêt;  c'est  au  reste  ce  que  consacre 
formellement  l'art.  299,  C.  insl.  crim.,  qui  autorise  l'accusé  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  renvoi,  si  le  fait  n'est  pas 
qualifié  crime  par  la  loi. 

366.  —  C'est  d'après  cette  règle  qu'il  a  été  jugé  que  celui 
qui  a  recelé  des  effets  soustraits  à  l'aide  d'un  crime ,  ne  pouvant 
être  puni  comme  complice  qu'autant  qu'il  a  agi  sciemment ,  l'ar- 
rêt qui  met  un  individu  en  accusation  pour  avoir  recelé  des  objets 
volés  avec  effraction,  est  nul  s'il  ne  mentionne  pas  que  l'accusé 
a  agi  sciemment.  —  Cass.,  12  sept.  1812,  Masson,  [S.  et  P. 
chr  1 

367.  —  ...  Que  l'arrêt  par  lequel  une  chambre  d'accusation 
se  borne  à  statuer  sur  la  compétence,  en  renvoyant  devant  une 
cour  d'assises ,  sans  apprécier  les  charges  ni  qualifier  les  faits, 
ne  saisit  pas  valablement  cette  cour  d'assises.  —  Cass.,  ISoct. 
1827,  Rimbaull,  ,P.  chr.] 

3o8.  —  Mais  la  qualification  des  faits  en  suppose  nécessaire- 
ment la  spécification.  L'arrêt  de  mise  en  accusation  doit  donc  con- 
tenir, à  peine  de  nullité,  outre  la  qualification  légale  des  faits 
incriminés,  renonciation  et  la  spécification  de  ces  faits.  Telle  est 
,  d'ailleurs  la  prescription  formelle  de  l'art.  232,  C.  inst.  crim., 
rectifié  par  la  loi  du  17  juill  1856.  Cet  article  porte,  en  effet,  que 
»  lorsque  la  cour  prononcera  une  mise  en  accusation,  elle  décer- 
nera contre  l'accusé  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  et  que 
cette  ordonnance  contiendra,  à  peine  de  nullité,  l'exposé  som- 
maire et  la  qualification  du  fait  objet  de  l'accusation  •>.  11  ne  suf- 
fit donc  pas,  pour  justifier  une  qualification  légale  d'attentat  a  la 
pudeur,  de  faire  mention  des  habitudes  dépravées  de  l'accusé, 
des  révélations  de  la  victime  et  des  bruits  qui  ont  couru  dans  le 
public.  —  Cass.,  4  janv.  1877,  Bonnefons,  [S.  77.1.333,  P.  77. 
826] 

369.  —  De  même,  est  nul  comme  ne  renfermant  point  l'exposé 
sommaire  du  fait  objet  de  l'accusation,  que  prescrit  l'art. 232,  C. 
inst.  crim,,  modifié  par  la  loi  du  17  juill.  1836,  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  qui,  pour  ordonner  le  renvoi  d'un  inculpé 
devant  la  cour  d'assises,  se  borne  à  déclarer  "  qu'il  résulte  des 
pièces  de  la  procédure  des  indices  suffisants  pour  accuser  S...  de 
s'être  rendu  coupable  d'avoir,  à...,  le...,  volonlairemenl  homicide 


X...,  avec  la  circonstance  que  ledit  homicide  volontaire  aurait  été 
commis  avec  préméditation  ,  crime  prévu  par  les  art.  293.  296, 
297  et  302,  C.pén.  •>  :  de  telles  énonciations  ne  faisant  point  suf- 
fisamment connaître  les  éléments  du  crime  et  de  la  circonstance 
aggravante  relevée  à  la  charge  de  l'inculpé.  —  Cass  ,  23  févr. 
1860,  Pinchart,  [S.  60,1.381,  P.  61.37,  D.  61.1.89];  —  1"  déc. 
1839,  Charreire,  [S.  et  P.  ihid.,adnotam,h.  39. a. 223] 

370.  —  Il  en  est  de  même  de  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusa- 
tion qui,  ayant  à  indiquer  sommairement  les  circonstances  d'un 
fait  d'où  il  fait  résulter  contre  l'accusé  une  accusation  d'assassi- 
nat, se  borne  à  la  qualification  légale  de  ces  circonstances,  sans 
spécifier  les  éléments  de  fait  qui  constituent,  à  ses  yeux,  fhomi- 
cide  volontaire,  d'une  part,  et  la  préméditation  de  l'autre.  —  Cass., 
3  juill.  1860,  Ghabaud,  ^P.  62,233,  D.  61.1.89] 

371.  —  Jugé,  de  même,  que  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation 
qui  décerne  une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  un  accusé 
de  contrefaçon  du  timbre  ou  de  la  marque  d'un  établissement 
particulier  de  commerce,  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  un 
exposé  sommaire  des  faits  servant  de  base  à  l'accusation;  qu'il 
ne  suffit  pas  de  déclarer  qu'il  y  a  charges  suffisantes  contre  l'ac- 
cusé d'avoir  contrefait  un  timbre  ou  une  marque  d'un  étabUsse- 
ment  particulier.  —  Cass.,  8  janv.  1859,  Cachet,  [S.  39.1.526, 
P.  39.233,  D.  39.1.48] 

372.  —  Du  reste,  depuis  la  loi  du  17  juill.  1856,  qui  attribue 
à  la  chambre  d'accusation  le  droit  de  décerner  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  {jusque-là  décernée  par  la  chambre  du  conseil), 
cette  ordonnance  faisant  corps  avec  l'arrêt  de  mise  en  accusation, 
il  importe  peu  que  l'exposé  des  faits  soit  placé  dans  la  partie  de 
l'arrêt  relative  à  la  mise  en  accusation,  ou  dans  celle  relative  à  la 
prise  de  corps.  — Cass.,  12  sept.  1836,  Soulier,  [S.  36.1.918,  P. 
37.69,  D.  56.1.416] 

373.  —  .\insi,  et  plus  généralement,  l'exposé  sommaire  des 
faits  dans  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation ,  tel 
qu'il  est  prescrit  par  le  nouvel  art.  2.32,  C.  inst.  crim.,  peut  ré- 
sulter des  circonstances  de  fait  mentionnées  dans  l'arrêt ,  quelle 
que  soit  la  place  qu'elles  y  occupent,  soit  dans  les  motifs,  soit 
dans  le  dispositif,  —  Cass.,  la  févr.  1861,  Louvet,  [S.  62.1.105, 
P.  61.830] 

374.  —  Il  suffit  que  les  diverses  énonciations  de  l'arrêt  per- 
mettent à  la  Cour  de  cassation  de  contrôler  la  qualification  légale 
des  faits  incriminés.  —  Même  arrêt. 

375.  —  La  Cour  de  cassation  jugeait  déjà  d'ailleurs,  même 
avant  la  loi  du  17  juill.  1836,  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
décernée  par  l'arrêt  de  mise  en  accusation  ne  formant  avec  lui 
qu'un  seul  et  même  contexte,  et  cet  arrêt  contenant  l'exposé  des 
faits  et  leur  qualification  légale,  il  était  inutile  de  réitérer  l'énon- 
ciation  de  ces  faits  et  de  cette  qualification  dans  l'ordonnance.  — 
Cass.,  10  juill.  1828,  Garcet,  [S.  et  P.  chr,] 

376.  —  ...  Et  que  si,  régulièrement,  tous  les  éléments  cons- 
titutifs du  crime  doivent  être  énoncés  dans  le  dispositif  de  l'arrêt 
démise  en  accusation,  cependant,  il  peut  suffire  que  cette  énon- 
ciation  se  trouve,  soit  dans' les  motifs  de  l'arrêt,  soit  dans  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  insérée  dans  cet  arrêt.  —  Cass.,  22 
avr.  1848,  Ecquevilley,  [S.  47.1.381,  P.  47.1.724,  D.  47.1.180] 

377.  —  L'exposé  "de  faits  peut  être  aussi  sommaire  que  pos- 
sible, et,  par  exemple,  en  matière  de  faux,  il  précise  suffisam- 
ment les  éléments  du  crime  en  énonçant»  que  l'accusé,  étant 
maire  et  président  du  bureau  électoral,  a  falsifié  son  procès-ver- 
bal par  un  grattage,  dénaturé  si  substance  par  une  intercalation 
après  coup,  et  fait  usage  de  la  pièce  fausse  pour  être  réputé  con- 
seiller élu.  —  Cass.,  4  mai  1871,  Richard,  [S.  71.1.172,  P.  71. 
468]  —  Sic,  F.  Hélie,  Inst.  crim.,  n.  2219  et  s, 

378.  —  Mais  il  est  évident  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
décernée  par  la  chambre  d'accusation  est  nulle ,  lorsque  l'exposé 
des  circonstances  du  fait  objet  de  l'accusation  y  est  présenté 
d'une  manière  tellement  incomplète  qu'il  est  impossible  d'y  re- 
connaître s'il  s'agit  réellement  d'un  crime  qualifié  par  la  loi,  — 
Cass.,  24  déc.  1870,  Richard,  [S.  71.1.172,  P.  71.468,  D.  71.1. 
186] 

379.  —  Aux  termes  de  l'art.  234,  les  arrêts  de  la  chambre 
d'accusation  doivent  être  signés  par  chacun  des  juges  qui  les  ont 
rendus;  il  y  est  fait  mention,  à  peine  de  nullité,  tant  de  la  réqui- 
sition du  ministère  public  que  du  nom  de  chacun  des  juges. 

380.  —  Les  dispositions  de  cet  article  relatives  à  la  signature 
de  l'arrêt  par  tous  les  juges  qui  y  ont  concouru  ne  sont  point 
prescrites  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  10  mars  1827.  Dubreuil, 
'S.  et  P.  chr.;  ;  —  21  avr,  1832,  Gueux ,  [P.  chr.];  —  26  août  1837, 
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Donnadieu  ,  (P.  37.2.200]  —  Hic,  Cariiûl,  uil.  iM.  n.  1  ;  F.  Ih'li.-, 
n.  222:}.  —  V.  copoiulant  Legnivereiul ,  t.  I,  \>.  380;  Bourgui- 
gnon, Man.  d'inst.  erim:,  t.  1,  p.  337,  noie  a. 

381.  —  O'iiilli'iirs,  l'iiccuséiiui  ne  s'est  pas  pourvu  en  cassa- 
tion coiilrc  l'uiTèl  di;  ri)iivoi  est  non-recevabie  a  se  plaindre  ul- 
térienreinenl  de  ce  que  ci't  arrêt  n'est  pas  rev(>lu  de  la  sif,'nature 
de  tous  les  ju^esqui  l'ont  rendu.  —  Cass.,  21  avr.  1832,  précité. 

382.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  disposition  relative 
au.x  ri'quisilions  du  ministère  public  et  au  nom  de  chacun  des 
jiijrfls.  —  Cass.,  2G  aoiM  1837,  précité,  —  Ces  mentions  sont  in- 
dispensoljles  puisque  l'nrrèt  devrait  être  annulé,  aux  termes  de 
l'arl.  200,  s'il  avait  été  rendu  <'n  l'absence  des  réquisitions  du 
ministère  public,  ou  pur  un  nombre  de  juges  inférieur  à  celui 
fixé  par  la  loi.  —  Carnot,  art.  234,  n.  2;  F.  Ilélic,  loc.  cit. 

383.  —  Du  reste,  la  loi  n'exi^'e  que  la  mention  des  réquisi- 
tions; elle  n'exige  donc  ni  la  transcription  de  ces  réquisitions,  ni 
l'analyse  de  leur  contenu  et  di;  leur  objet.  —  Cass.,0  juin  1826, 
[cité  par  F.  Hélie,  n.  2224J 

Sectio.n  IV. 

Ellets  II  II  renvoi. 

§  1.  E/t'cls  du  renvoi  quant  à  l'attribution  de  juridiction. 

384.  —  Quels  sont  les  effets  du  renvoi  quant  à  l'atlriluition 
de  juridiction'.'  11  faut  distinguer  si  le  renvoi  a  été  fait  au  tribunal 
de  police  correctionnelle  ou  de  simple  police,  ou  s'il  l'a  été  ù,  la 
cour  d'assises. 

385.  —  Au  pri'miei-  cas  le  renvoi  est  seulement  indicatif  de 
juridiction.  Par  suite,  le  tribunal  autpiel  une  alTaire  a  été  renvoyée 
par  la  cliaud)re  d'accusation  est  investi  du  droit  de  prononcer 
détinitiveincnt ,  non  seulement  sur  le  fond,  mais  même  sur  la 
compétence  et  sur  toutes  les  circonstances  du  délit  qui  résultent 
des  débats.  —  Cass.,  10  déc.  1812,  Carini,  (S.  et  P.  chr.l 

386.  —  Par  suite  encore,  le  tribunal  saisi  par  le  renvoi  d'une 
chambre  d'accusation  conserve  le  droit  de  statuer  sur  sa  compé- 
tence et  de  se  déclarer  incompétent,  si  le  fait  présenté  comme  un 
délit  lui  parait  constituer  un  crime. —  Cass.,  21  nov.  1811,  Lié- 
baerl,  ;?.  et  P.  chr.l;  —  lo  mai  1812,  Rotondi,  IS.  et  P.  chr.]; 

—  13  juin  1810,  Aurussi,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  juill.  1816,  Le- 
moine,  [P.  cbr.'  ;  —  12  juin  1817,  Guéry  de  Maubreuil,  [P.  chr.l; 

—  26  août  1817,  même  partie,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  sept.  1827, 
Boulin,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  oct.  1828,  Olive,  [S.  et  P^  chr.]  — 
Sic,  Bourguignon,  t.  1,  p.  504;  Legraverend,  t.  2,  p.  394;  Car- 
not, Imt.  crim.,  t.  1,  p.  527;  Hauler,  De.  crim.,  n.  694;  Mangin, 
Inst.  écr.,  t.  2,  n.  126;  F.  Hélie,  n.  2314. 

387.  —  Par  exemple,  le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  pré- 
vention de  blessures  accompagnées  de  provocation,  peut  se  dé- 
clarer incompétent,  s'il  résultede  l'instruction  faite  h  son  audience 
que  ce  fait  a  réellement  les  caractères  d'un  crime.  —  Cass.,  15 
mai  1812,  précité. 

388.  —  Et  la  juridiction  do  la  chambre  d'accusation  ayant  été 
épuisée  par  l'arrèl  de  renvoi,  il  en  résulte  que  si  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître 
d'une  alTaire  qui  lui  avait  été  renvoyée  par  un  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation ,  il  v  a  lieu  à  règlement  de  juges.  — 
Cass.,  23  févr.  1813,  Persianî,  ,8.  et  P.  chr.];  —  29  oct.  1813, 
Kilian,  [S.  et  P.  chr.l;  —  13  juill.  1827,  Paita,  [P.  chr.];  — 
même  jour,  Berment,[P.  chr  1 

389.  —  11  a  été  jugé  toutefois  que  lorsque  la  chambre  d'ac- 
cusation, devant  laquelle  a  été  traduit  un  individu  prévenu  tout 
à  la  fois  d'un  crime  et  d'un  délit  se  rattachant  a  un  même  fait, 
par  exemple  d'un  crime  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  et 
du  di'lit  de  corruption  d'une  mineure  ou  de  complicité  de  proxé- 
nétisme, a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  sur  le  crime,  et 
renvoyé  le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel,  ce  tribunal 
ne  peut  s'occuper  de  rechercher  si,  dans  le  délit  dont  le  jugement 
lui  est  dévolu,  il  ne  se  rencoidre  pas  des  circonstances,  telle  que 
celle  de  violence,  qui  pourraient  rendre  au  l'ait  poursuivi  la  nature 
de  crime,  et  obliger  le  tribunal  correctionnel  à  se  déclarer  incom- 
pétent, l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  a  écarté  la  circons- 
tance de  la  violence  conservant  sur  ce  point  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Cass  ,  23  avr.  1842,  D...,  [S.  42.1.304,  P.  42.2.544] 

390.  —  A  la  différence  des  tribunaux  correctionnels,  les  cours 
d'assises  sont  irrévocablement  saisies  par  les  arrêts  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  qui  n'ont  pas  été  attaqués  dans  les 


délais  de  la  loi  :  à  cet  égard  ,  l'arrêl  est  pour  la  cour  d'assises 
attributif  et  non  simplement  indicatif  de  juridiction.  —  Cass.,  13 
juin  1816,  précité;  —  19  juill.  1816,  précité;  —  14  sept.  1827, 
précité;  —  2  oct.  1828,  précité;  —  13  avr.  1832,  Guignard,  [S. 
32  I.3H,  P.  chr.l  —  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  114;  .Mangin, 
Inst*  ëcr.,  t.  2,  n.  126;  Bourguignon,  Juri^sp.  des  C.  irim..  Il, 
p.  307  et  327;  Carnot,  Insl.  rrim.,  t.  2,  p.  691,  n.  3.  —  V.  pour- 
tant .Merlin  ,  Quant.,  \'"  Incompétence ,  ^  1,  art.  2,  n.  6;  F.  Hélie, 
Instr.  crim.,  n.  2317. 

391.  —  Les  motifs  de  celte  règle  ont  été  développés  dans  l'ar- 
rêt du  19  juill.  1816,  précité;  ils  peuvent,  à  vrai  dire,  se  réduire 
à  un  seul,  à  savoir  la  compétence  générale  dont  la  loi  a  investi  les 
cours  d'assises,  fl  qui  s'étend  aussi  bien  aux  simples  délits  ou 
contraventions  qu'aux  crimes. 

392.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  cour  d'assises  saisie  par 
un  arrêt  de  mise  en  accusation  ne  peul  se  déclarer  incompétente, 
sur  le  motif  que  le  fait  de  l'accusation  n'est  pas  qualifié  crime  par 
la  loi.  —  Cass.,  28  mars  1816,  Figeart,  [S.  et  P.  chr.l 

393.  — ...  Ou  sous  le  prétexte  ipie  l'accusé  seraitàgé  de  moins 
de  seize  ans.  —  Cass..  20  avr.  1827,  Boulin,  [S.  et  P.  chr.];  — 
13  juill.  1827,  Couder,  [P.chr.j;  —  17  janv.  1828,  Thiesse,  [S. 
et  P.  chr.];  —  3  juill.  1832,  Gouges,  |P.  chr.l 

394.  —  ...  Ou  sous  le  prétexte  que  l'alfaire  dont  elle  est  sai- 
sie rentrerait  dans  les  attributions  d'une  autn;  )uridiction.  ~ 
Cass.,  12  févr.  1813,  Monnier,  [S.  et  P.  chr.];  —  Il  mars  1813, 
Bayer,  [S.  et  P.  chr.l;  —  26  janv.  1813,  Brochet,  [P.  chr.];  — 
2  févr.  1813,  Guérin,  [S.  et  1^.  chr.] 

395.  —  ...  Notamment  si  l'accusé  était,  comme  militaire,  jus- 
ticiable d'un  conseil  de  guerre.  —  Cass.,  23  avr.  1816,  Olivier, 
[S.  et  P.  chr.];  —  5  févr.  1810,  Arnaud,  ;^S.  et  P.  chr.] 

396.  —  ...  Ou  sous  le  prétexte  que  le  crime  aurait  été  commis 
dans  un  autre  ressort  que  celui  de  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt  de 
renvoi.  —  Cass.,  19  oct.  1820,  Terrier,  [S.  e(  P.  chr.] 

397.  —  Mais  il  importe  de  remarquer  que  les  arrêts  îles 
chambres  d'accusation  n'ont  l'autoriti'  de  la  chose  jugée  qu'en  ce 
qu'ils  prononcent  la  mise  en  accusation  et  le  renvoi  de  l'accusé 
soit  devant  la  cour  d'assises,  soit  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels ou  de  police.  Celle  cour  et  ces  tribunaux  ont  donc  le 
droit  de  s'assurer  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes  ou  ag- 
gravantes non  exprimées  dans  l'arrêt  de  renvoi .  de  décider  que 
le  fait  de  l'accusation  existe  ou  n'existe  pas;  qu'il  est  ou  n'est 
pas  défendu,  et  de  condamner  ou  d'absoudre  l'accusé. 

398.  —  D'où  il  faut  conclure  que  les  cours  d'assises,  comme 
les  tribunaux  correctionnels,  ne  sonl  nullement  liées  par  la  qua- 
lification donnée  aux  faits  de  l'accusation  par  l'arrêt  de  renvoi, 
bien  qu'il  n'ait  été  frappé  d'aucun  pourvoi  ;  qu'elles  doivent  dé- 
libérer sur  les  faits  déclarés  par  le  jury  pour  en  fixer  la  qualifi- 
cation ,  et  pour  leur  faire  l'application"  de  la  peine  d'après  les 
seules  règles  de  la  loi  et  de  leur  conscience.  —  Cass.,  21  nov. 
1812,  Léger,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  déc.  1812,  Carini,  [S.  et  P. 
chr.];  —  19  juin  1817.  Hubert,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  aoùl  1817, 
Pallenti,  [S.  et  P.  chr.] 

399.  —  C'est  par  application  de  cette  règle  qu'il  a  éti-  jugé 
qu'une  cour  d'assises,  jugeant  même  par  contumace,  avait  pu 
décider  qu'un  fait  d'escalade  ne  constituait  pas  une  tenlalive  ca- 
ractérisée de  vol,  encore  bien  que  la  chambre  d'accusation  eût 
décidé  lecontraire.  —  Cass.,  21  avr.  1820,  [cité  par  Mangin,  In.'dr. 
écr.,  t.  2,  p.  212] 

400.  —  ...  Qu'encore  bien  que  la  chambre  d'accusation  n  eiil 
considéré  le  fait  que  comme  constituant  le  crime  de  coups  et  bles- 
sures ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt 
jours,  la  cour  d'assises  et  le  jury  ont  pu  le  considérer  comme 
constituant  une  tentative  de  meurtre.  —  Cass.,  8  août  1>J17,  pré- 
cité. 

401.  —  C'est  en  se  fondant  sur  la  même  règle  que  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  par  de  nombreux  arrêts  quf  l'on  peut,  en  cour 
d'assises,  poser  au  jury  toutes  les  questions  qui  résultent  des 
débats,  lors  même  qu'elles  cliani;ent  le  caractère  du  fait  princi- 
pal, pourvu  qu'elles  se  rattachent  à  ce  fait.  —  V.  infrci,  v"  Cour 
d'as^i^os. 

402.  —  Mais  quel  est  l'effet  des  arrêts  de  la  chambre  d'accu- 
sation relativement  aux  exceptions  et  fins  de  non-recevoir  que  le 
prévenu  a  opposées  devant  elle  contre  l'action  publique"?  Ces  ar- 
rêts ont-ils  l'autorité  de  la  chose  jugée"? 

403.  —  Ils  l'ont  bien  certainement  lorsque,  favorables  au  pré- 
venu, ils  adoptent  une  de  ces  flns.de  non-recevoir,  et,  en  principe, 
ils  ne  tombent  pas  devant  les  charges  nouvelles  qui  peuvent  être 
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survenues.  —  Cass.,  9  mai  1812,  Roger,  [S.  et  P.  chr.J  --  Une 
seule  restriction  peut  être  faite,  pour  le  cas  où  l'admission  de 
l'exception  est  fondée  sur  l'appréciation  des  faits  qui  ont  paru  à 
la  chambre  d'accusation  résulter  de  l'instruction,  et  où  les  char- 
ges nouvelles  modifient  la  nature  des  faits  qui  lui  ont  servi  de 
base.  —  iMangin,  Instr.  écrites,  t.  2,  p.  274  et  278;  F.  Hélie,  n. 
2325. 

404.  —  Ils  l'ont  également  quand  ils  rejettent  ces  exceptions 
et  fins  de  non-recevoir.  Le  prévenu  pouvait,  en  effet,  se  pour- 
voir en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  rejeté  son  exception;  s'il  n'a 
pas  cru  devoir  user  de  cette  faculté,  l'arrêt  doit  acquérir  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  de  même  qu'il  l'aurait  acquise  si,  ayant 
adopté  l'exception,  le  procureur  général  ne  se  fût  pas  pourvu 
pour  le  faire  casser.  —  Mangin ,  loc.  cit.;  F.  Hélie,  loc.  cit.  — 
.Mais  ici,  il  v  a  lieu  de  faire  la  même  reslriclion  que  dans  le  cas 
où  il  V  a  eu  admission  de  l'exception  proposée.  Si  le  rejet  de 
l'exception  était  fondé  sur  l'appréciation  des  faits  qui  ont  paru  à 
la  chambre  d'accusation  résulter  de  l'instruction,  la  cour  ou  le 
tribunal  auquel  elle  a  renvoyé  l'affaire  ne  serait  pas  lié  par  la 
décision  qu'elle  a  rendue,  et  si,  par  le  résultat  d'un  nouvel  exa- 
men ou  des  débats,  il  devenait  constant  que  ces  faits  ont  changé 
de  caractère,  les  magistrats  auraient  toute  latitude  pour  appliquer 
à  l'action  publique  dont  ils  sont  devenus  l'unique  base,  toutes  les 
fins  de  non-recevoir  établies  par  la  loi.  —  blêmes  auteurs,  loc. 
cit. 

405.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  l'arrêt  d'une 
chambre  d'accusation  qui  a  rejeté  la  prescription  opposée  par  le 
prévenu  et  l'a  renvoyé  à  la  police  correctionnelle,  n'a  poinl  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  que  la  police  correctionnelle  peut  tou- 
jours juger  de  nouveau  la  question ,  lorsque  les  débats  ont  mo- 
difié les  faits  qui  ont  déterminé  le  rejet  de  l'exception.  —  Cass., 
0  cet.  1812,  Saubès,  fS.  et  P.  chr.J;  —  15  juill.  1813,  Mautica, 
[P.  chr.] 

406. —  ...  Et  que,  dans  le  même  cas,  la  cour  d'assises,  comme 
tribunal  correctionnel,  peut  aussi  juger  de  nouveau  l'exception 
relative  à  la  prescription,  quoique  la  chambre  d'accusation  ait 
rejeté  cette  exception  opposée  devant  elle  par  le  prévenu.  — Cass., 
15  juill.  1813,  précité. 

407.  —  Quant  aux  fins  de  non-recevoir  qui  existent  contre 
l'action  publique  et  que  le  prévenu  n'aurait  pas  proposées  devant 
la  chambre  d'accusation,  celui-ci  peut  toujours  les  proposer  de- 
vant la  juridiction  devant  laquelle  il  est  renvoyé. 

§  2.  Ordonnance  de  prise  de  corps.  —  Notification  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation. 

408.  —  I.  Ordonnance  de  prise  de  corps.  —  L'arrêt  de  mise 
en  accusation  doit  contenir  l'ordonnance  de  prise  de  corps  contre 
l'accusé  (art.  232  et  233,  G.  instr.  crim.),  à  peine  de  nullité.  — 
F.  Hélie;  t   o,  n.  2221  et  2282. 

409.  —  ...  Et  cette  ordonnance  met  une  fin  nécessaire  à  la 
liberté  provisoire  qui  a  pu  être  accordée  àcelui-ci  (art.  116et  126, 
C.  instr.  crim.). 

410.  —  Cette  liberté  pourrait-elle  cependant  être  demandée 
utilement  à  la  cour  d'assises,  en  cas  de  renvoi  de  l'affaire  à  une 
autre  session?  La  question  est  controversée  et  jugée  en  sens  di- 
vers. —  V.  jiour  l'affirmative  :  C.  d'ass.  de  Saône-et-Loire,  23 
juin  1867,  Petitjean,  S.  08.2.143,  P.  68.678,  D.  71.2.63]  —  C. 
d'ass.  de  l'Aveyron,  11  mars  1871,  Savignac,  [S.  7i.2.7,  P.  71. 
74,  D.  71.2.65]; — pour  lanéi/alive  :  C.  d'ass.  du  Nord,  29  nov. 
1871,  Mescart,  [S.  71.2.195,  P.  71.641,  D.  72.2.94]  —  G.  d'ass. 
de  la  Seine-Inférieure,  26  déc.  1871,  Breton,  |S.  71.2  195,  P. 
71.641,  D.  71.2.200]  —  Cass.,  13  juin  1872,  Mever  et  Loutrel, 
[S.  72.1.443,  P.  72.1163,  D.  72.1.157]:  —  13  juîll.  1872,  Dhée 
et  Lepelletier,  [S.  72.1.445,  P.  72.1163,  D.  72.1.333];  —  5  oct. 
et  9  nov.  1882,  Dédit  et  Busiaux,  [S.  83.1.46,  P.  83.73,  D.  83. 
1.44]  —  V.  infrà,  v"  Cour  d'assises,  Liberti'  provisoire. 

4*1.  —  Mais  la  chambre  d'accusation  peut  accorder  la  liberté 
provisoire,  malgré  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  lorsque  l'ac- 
cusé s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  ordonnant  son  renvoi 
devant  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  13  juin  1872,  précité;  —  13 
juill.  1872,  précité.  —  C.  d'ass.  du  Nord,  29  nov.  1871,  précité. 

412.  —  Le  projet  de  réforme  du  Code  d'instruction  criminelle 
voté  par  le  Sénat  consacre,  dans  l'art.  107,  ce  droit  pour  la  cham- 
bre d  accusation  et  pour  la  cour  d'assises  d'accorder  la  liberté 
provisoire  à  l'accusé. 


413.  —  II.  Notification  de  l'urrét  de  renvoi  et  de  l'arti-  d'ac- 
cusation. —  La  notification  de  l'acte  d'accusation  prescrite  par 
l'art.  242,  C.  instr.  crim.,  est  une  formalité  substantielle  dont 
l'omission  entraine  la  nullité  des  débats  et  de  l'arrêt  de  condam- 
nation. —  Cass.,  10  déc.  1837,  Perrot,  [P.  38.1142] 

414.  —  La  théorie  contraire,  d'après  laquelle  la  nullité  de  la 
jirocédure  n'existerait  que  si  l'accusé  avait  demandé  le  renvoi  de 
la  cause  à  une  autre  session  et  que  ce  renvoi  lui  eût  été  refusé , 
avait  d'abord  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
18  janv.  1828,  Château,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  janv.  1832,  Pei- 
gné, [P.  chr.i;— -  12  juill.  1832,  Grey,  [P.  chr.];  — 7  févr.  1834, 
Fagonde,  [S.  34.1.361 ,  P.  chr.]  —  Elle  est  soutenue  par  quelques 
auteurs.  —  Mangin,  De  l'action  publique,  t.  2,  p.  192;  Carnot , 
Instr.  crim.,  art.  242. 

415.  —  Mais  elle  a  été  abandonnée  par  la  Cour  suprême  et 
elle  est  généralement  repoussée  par  la  doctrine.  —  F.  Hélie  ,  t. 
3,  n.  2244;  N'ouguier,  Cour  d'assises,  t.  1,  n.  69,  70,  71  ;  Trébu- 
tien,  Laisné-Deshayes  et  Guillouard,  Cours  de  dr.  crtm.,l.  2,  n. 
336. 

416.  —  La  notification  doit  comprendre  à  la  fois  l'arrêt  de 
renvoi  et  l'acte  d'accusation  ;  elle  se.rait  insuffisante  si  elle  ne 
comprenait  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes.  Ainsi,  la  nullité  se- 
rait encourue  si  l'on  n'avait  notifié  à  l'accusé  que  l'arrêt  de  ren- 
voi. —  Cass.,  31  juill.  1843,  Maginot,  [S.  43.1.622,  P.  43.2.161, 
D.  43.1.3321;  —  7  janv.  1847,  Goste,"^P.  47.1.370';  —  9  août 
1849,  Abrial,  \P.  30.2.431];  —  24  janv.  1836,  Camboulivels,  [P. 
38.41]  —  Sic,  Faustin  Hélie,  t.  3,  n.  2247;  Nouguier,  t.  1,  n.  73. 

417.  —  La  notification  doit  être  faite  à  la  requête  du  minis- 
tère public  (art.  272,  G.  instr.  crim.),  c'est-à-dire  du  procureur 
a-énéral,  du  procureur  de  la  République  du  siège  de  la  cour  d'as- 
sises ou  du  procureur  de  la  République  du  siège  où  l'instruction 
s'est  faite  et  où  l'accusé  est  encore  détenu.  —  iVouguier,  t.  1, 
n.  83  et  86. 

418.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés ,  l'arrêt  de  renvoi  et 
l'acte  d'accusation  doivent  être  notifiés  en  entier  à  chacun  d'eux, 
du  moins  en  principe.  —  Faustin  Hélie,  t.  3,  n.  2248;  Nouguier, 
t.  l,n.  100. 

419.  —  Il  doit  être,  à  peine  de  nullité,  laissé  copie  à  l'accusé 
de  l'acte  d'accusation  et  de  l'arrêt  de  renvoi  (art.  242,  C.  instr. 
crim.).  —  Nouguier,  t.  1,  n.  136  et  s. 

420.  —  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  il  doit  être  laissé  autant 
de  copies  qu'il  y  a  d'accusés.  —  Nouguier,  t.  1,  n.  144  et  s. 

421.  —  L'accomplissement  des  formalités  qui  précèdent  doit 
être  constaté  à  peine  de  nullité;  et  la  preuve  n'en  peut  être  fournie 
que  par  la  production  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'exploit 
dressé  par  l'huissier  :  il  ne  peut  y  être  suppléé  ni  par  l'extrait 
du  répertoire  de  l'huissier,  ni  parle  certificat  du  receveur  de  l'en- 
registrement, ni  par  un  certificat  du  président  et  du  greffier  de 
la  cour  d'assises  ;  cependant  l'aveu  de  l'accusé  qu'il  a  reçu  l'ex- 
ploit, serait  suffisant  pour  établir  qu'il  a  reçu  la  signification 
prescrite  par  l'art.  242,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  27  déc.  1873, 
.\Iadre,  ^S.  74.1.332,  P.  74.826]  —  Sic,  Faustin  Hélie,  n.  2239; 
Nouguier,  t.  1,  n.  173  et  s.  —  Sur  la  notification  de  l'acte  d'ac- 
cusation, V.  au  surplus,  suprà,  w"  Acte  d'accusation,  n.  116  et  s. 


Ctl.\PlTRE   VI. 

POURVOI    CONTRE    LES    ARRÊTS    DE    LA    CH.\MBRE    d' ACCUSATION. 

422.  —  Nous  avons  déjà  exposé,  suprà,  v"  Cassation  (mat. 
crim.),  n.  214  et  s.,  les  règles  relatives  à  la  déclaration  du  pour- 
voi et  à  sa  notification.  Nous  n'avons  pas  à  les  rappeler  ici; 
nous  ferons  seulement  observer  que  la  disposition  de  lart.  299, 
qui  exige  qiie  la  déclaration  du  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  énonce  l'objet  de  la  demande  en  nullité 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité ,  et  que  sa  violation  ne 
pourrait  entraîner  que  la  nuUité  de  la  notification  de  cette  de- 
mande ,  en  ce  que  la  partie  appelée  par  la  loi  à  y  défendre  serait 
dans  l'impuissance  de  le  faire.  —  Cass.,  21  juill  1832,  Mauce- 
ron,[S.  33.1.63,  P.  chr.T;  —  11  oct.  1860,  Orcel,  [S.  61.1.293, 
P.  61.620,  D.  64.3.39]  —  Sic.  F.  Hélie,  n.  2309. 

423.  —  Nous  avons  également  exposé  eodem  verbo,  n.  340  et 
s.,  les  règles  relatives  à  la  consiirnation  de  l'amende  et  à  la  mise 
en  état  qui  sont  aussi  au  nombre  des  formalités  prescrites  pour 
la  validité  du  pourvoi.  Nous  n'y  reviendrons  pas  non  plus. 
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424.  —  Faisons  spulfiim'iil  remarquer,  en  ce  qui  concerne  la 
iiiisi'  l'ii  (Hal,  qui'  cette  mesure  ii'c.M  applicable  qu'aux  prévenus 
mis  en  accusation  el  renvoyés  devant  la  cour  d'assises  à  raison 
il'un  fait  passible  d'une  peine  al'llictive  ou  infamante.  —  Cass.,  27 
oct.  181  a,  iJelattre,  [V.  cbr.l;  —  2:i  mai  iSW.,  Lahousse,  iS.  46. 
1.861]  —  Sic,  l'".  llélie.  11.  2:U1  ;  .Vlan^'in,  Inutr.  un-.,  l.  2,  p.  246. 

425.  —  ...  Et  ()u'elle  ne  s'applique  pas  au.x  |irévenus  qui  se 
pniirvoient  contre  les  juirements  ou  arrêts  interlocutoires  qui 
leur  r. inl  frrief  avant  qu'il  n'ait  été  statuii  sur  le  fond.  —  Cass., 
18  mars  181:),  Uau^a,  [S.  el  P.  clir.)  —  Sic.  F.  Hélie,  n.  2311. 

426.  —  H  nous  reste  donc  à  recliercher  ici  :  1"  quelles  per-  j 
sonnes  peuvent  se  pourvoir  contre  les  arrêts  de  la  chambre  d'ac- 
cusation; 2»  pcuMMpiels  niolirs  le  pourvoi  peut  être  l'orme;  3°  dans 
quel  délai  il  doit  être  formé;  4°  enfin,  quel  est  l'ellet  du  pourvoi. 


bKCTIÙ.N    1. 
Quelles  personnes  peuvent  se  pourvoir. 

427.  —  La  faculté  de  se  pourvoir  appartient  au  procureur 
général;  il  peut  l'exercer  à  l'égard  de  tous  les  arrêts  qui  luil  un 
caractère  délinilif  el  proposer  contre  eux  toutes  les  ouvertures 
de  cassation. 

428.  —  Ainsi,  il  peut  se  pourvoir  contre  les  arrêts  de  renvoi 
à' la  cour  d'assises  el  proposer  contre  eux  tant  les  causes  d'an- 
nulation spécialement  déterminées  par  l'art.  29'J  que  celles  expri- 
mées en  l'art.  408  et  toutes  celles  qui  résultent  de  la  violation 
des  formes  essentielles  à  l'existence  de  l'arrêt.  —  LA  jurispru- 
dence admet,  en  elTet,  "  que  l'art.  29!)  n'exclut  pas  les  autres 
causes  lie  nullité  qui  soiit  prévues  par  la  loi  el  que,  par  consé- 
quent, toutes  les  fois  que  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation 
renferment  quelque  disposition  qui  pourrait  constituer  une  vio- 
lation de  la  loi  el  porter  grief  soil  à  l'action  publique,  soit  à  la 
défense,  ces  arrêts  sont  soumis  aux  recours  des  parties  ».  — 
Cass.,  4  avr.  1811,  Ancelin,  [S.  et  P.  chr.j;  —  il  juin  1811, 
N...,  [^S.  et  P.  chr.>  —  2o  luill.  1812,  Vassali,  [S.  ei  P.  chr.|; 
—  9  sept.  1810,  Habouin,  [P.  chr.];  —  12  sept,  1856,  Soulier, 
[S.  36.1.918,  P.  o7.60,  D.  o6. 1.416]  —  Sic,  Mangin,  t.  2,  p.  2CI3  ; 
Legraverend,  t.  2,  p.  42.');  F.  Héhe,  n.  2262. 

429.  —  Il  peut  également  se  pourvoir  contre  les  arrêts  por- 
tant renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  devant  le  tribu- 
nal de  police,  non  seulement  pour  cause  d'incompétence  ou 
violation  des  formes  essentielles  à  l'existence  de  l'arrêt,  et  no- 
tamment des  formes  prescrites  par  l'art.  234,  C.  instr.  crim., 
et  par  l'art.  7,  L.  20  avr.  1810,  mais  encore  pour  fausse  qualifi- 
cation des  fait.s  incriminés.  —  Cass.,  20  mai  1828,  Guillard,  [S. 


[Bull,  crim.,  n.  90]  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  2201. 

4<10.  —  Il  peut  même  se  pourvoir  contre  les  arrêts  portant 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  du  moins  lorsque  ces  arrêts  accueillent 
des  lins  de  non-recevoir  contre  l'action  publique,  ou  dénient 
aux  faits  la  qualification  que  la  loi  leur  a  donnée.  —  Car  s'ils 
étaient  uniquement  fondés  sur  l'insuflisance  des  charges ,  aucun 
recours  ne  serait  ouvert.  —  Cass.,  7  juin  1811,  Balonchard,  [P. 
clir.];  —  12  oct.  1811,  Mondot,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  mars  1817, 
Monnot,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Merlin,  Wjj.,  V  Cassation,  %  o, 
n.  9;Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  229,  n.  8;  Mangin  ,  t.  2,  p.  214; 
F.  Hélie,  n.  2285. 

4lil.  —  La  voie  du  recours  en  cassation  étant  ouverte  au 
procureur  général  contre  tous  les  arrêts  de  la  chambre  d'accu- 
sation, lorsqu'ils  ont  un  caractère  définitif  et  portent  grief  à 
l'action  publique,  il  |s'ensuit  qu'il  peut  se  pourvoir  contre  l'arrêt 
qui  aurait  omis  ou  refusé  de  statuer  sur  un  des  chefs  de  ses 
réquisitions.  —  F.  Hélie,  loc.  cit. 

432.  —  ...  Contre  celui  qui  admettrait  les  exceptions  et  fins 
de  non-recevoir  proposées  contre  l'action  publique.  —  F.  Hélie, 
lue.  cit. 

433.  —  ...  Contre  celui  qui,  après  avoir  reconnu  au  fiit  incri- 
miné le  caractère  d'un  délit,  n'ordonnerait  aucun  renvoi.  — 
Cass.,  10  avr.  1823,  Favier,  [3.  el  P.  chr.] 

434.  —  ..  Contre  celui  qui,  en  annulant  une  ordonnance  du 
juge  d'instruction,  renverrait  la  procédure  devant  un  autre  juge. 
—  Cass.,  10  avr.  1820,  Bonnet,  [S.  et  P.  chr.] 

435. —  ...  Contre  celui  qui  déciderait  que  l'ordonnance  du 
juge  d'instruction  n'avait  pas  acquis  force  de  chose  jugée  au 
moment  de  l'opposition. —  Cass.,  17  août  1839,  Fraboulet,  ^S.  39. 
1.078,  P.  30.2.463] 
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436.  —  ...  Contre  celui  qui,  en  statuant  sur  un  chef  de  ses 
réquisitions  tendant  au  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel, 
à.  raison  d'un  l'ail  qualifié  délit,  se  bornerail  k  lui  réserver  son 
action  à  cet  égard.  —  Cass.,  23  janv.  1845,    Bull,  crim.,  n.  24] 

437.  —  Nous  avons  examiné  su/trà,  v°  Cassation  (mat.  crim.), 
n.  147  et  148,  la  question  de  savoir  si,  lorsque  le  cliel-lieu  de  la 
cour  d'assises  n'est  pas  celui  de  la  cour  d'appel,  le  procureur 
près  cette  cour  d'assises  peut,  comme  le  procureur  général,  se 
pourvoir  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation. 

438.  —  La  Cour  de  cassation,  avons-nous  dit,  après  avoir 
varié  sur  ce  point,  a  jugi;,  en  dernier  lieu,  que  le  procureur  près 
la  cour  d'assises  e.it  sans  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation;  qu  ;  ce  droit  n'appar- 
tient qu'au  procureur  général. 

439.  —  On  peut  obj"cter  sans  doute  que,  lorsque  les  assises 
se  tiennent  dans  un  autre  départemi'nl,  il  est  possible  que  le 
procureur  général  ignore  le  jour  de  l'interrogatoire  qui  fait  cou- 
rir le  délai;  mais  il  a  la  faculté  de  charger  le  procureur  près  la 
cour  d'assises  de  l'en  instruire. 

440.  —  Et  d'ailleurs,  la  connaissance  qu'il  a  eue  de  l'arrêt 
par  l'expédition  qu'il  en  a  levée,  la  signification  qu'il  cmi  a  fait 
laire  ,  el  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation,  présentent  des  ga- 
ranties telles  qu'il  n'est  pas  permis  de  croire  que  l'exercice  de 
son  droit  soit  compromis. 

441.  —  Les  accusés  elles  prévenus  ont  les  mêmes  droits  que 
le  procureur  général;  c'est  ce  qui  résulte  des  art.  290,  408  et 
413,  C.  instr.  crim.,  qui  leur  permettent  d'invoquer  contre  b'S 
arrêts  de  la  chambre  d'accusation  les  mêmes  moyens  de  nullité. 
Ils  peuvent  donc  se  pourvoir  contre  tous  les  arrêts  qui  ont 
un  caractère  définitif  et  desquels  il  peut  résulter  un  grief  pour 
leur  défense. 

442.  —  Ils  peuvent  se  pourvoir,  notamment,  contre  l'arrêt 
qui  rejette  leurs  exceptions  et  fins  de  non  recevoir  par  eux  op- 
posées à  l'action  publique.  —  Cass.,  29  déc.  1828,  ,flutl.  crim., 
n.  958] 

443.  —  ...  Contre  celui  qui  statue  définitivement  sur  une 
exception,  et,  par  exemple,  sur  la  question  desavoir  si  l'oppo- 
sition formée  à  une  ordonnance  de  non-lieu  l'avait  été  en  temps 
utile,  —  Cass.,  15  avr.  1836,  Myran,  [S.  36.1.386,  P.  chr,];  — 
31  déc.  1858,  Phélip,  [S.  59.1.279,  P.  59.941] 

444.  —  ...  Ou  qui  prononce  en  droit  sur  une  question  de 
chose  jugée.  —  Cass.,  11  oct.  1853,  Pellaull,  [S.  58.1.91,  «</  no- 
tam.  P.  37.35,  D.  583.1.446] 

445.  —  Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  arrêts  de  renvoi 
devant  les  tribunaux  correctionnels  et  de  police,  lajiirisprudence 
a  établi  une  distinction  entre  le  droit  du  prévenu  et  le  droit  du 
ministère  public,  et  alors  qu'elle  accorde  à  celui-ci  le  droit  de  se 
pourvoir  contre  l'arrêt  qui  renvoie  le  prévenu  devant  le  tribunal 
correctionnel  ou  devant  le  tribunal  de  simple  police,  quand  il 
fonde  son  pourvoi  sur  ce  que  le  fait  incriminé  constituerait,  non 
un  délit  ou  une  contravention,  mais  un  crime,  elle  refuse  au 
prévenu  le  droit  de  se  pourvoir  contre  le  même  arrêt,  lorsqu'il 
fonde  son  pourvoi  sur  ce  que  le  fait  incriminé  ne  constituerait  ni 
délit  ni  contravention.  —  Cass.,  Il  juin  1851,  Duval,  rs.  52.1. 
141,  P.  .32.2.62:;,  D.  35.3.72];  — 3  sept.  1857,  .Migeon,  ;  S.  58.1. 
91,  P.  38.596,  D.  37.1.440];  —  17  févr.  1881,  Vernier,  ^S.  83.1. 
332,  P.  83.1.794,  D.  82.1.187] 

446.  —  Cette  distinction  est  critiquée  par  tous  les  auteurs  et 
il  serait  difficile  de  lui  trouver  une  base  légale.  En  effet,  comme 
l'observe  F.  Hélie  (n.  2201),  «  la  position  du  ministère  publie,  qui 
prétend  que  le  fait  constitue  un  crime,  et  la  position  du  prévenu, 
qui  prétend  que  le  fait  ne  constitue  ni  délit  ni  contravention, 
sont  exactement  les  mêmes;  l'arrêt,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  a  le 
même  caractère;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  moyen  de  cassation 
est  pris  de  la  mauvaise  qualification  du  fait;  enfin,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  l'erreur  de  cette  qualification  peut  être  réparée  par  les 
juges  du  fond.  Ne  semble-t-il  pas  difficile,  dès  lors,  de  déclarer 
le  pourvoi  du  ministère  public  recevable  et  celui  du  prévenu  non- 
reoevable ,  de  considérer  l'arrêt,  là  comme  un  arrêt  de  compé- 
tence, ici  comme  un  arrêt  de  qualification,  de  déclarer  que  l'ar- 
rêt de  renvoi  à  la  police  simple  ou  correctionnelle  fait  grief  à 
l'action  publique  et'  n'en  fait  aucun  au  prévenu?  »  —  Legrave- 
rend, t.  2,  p.  433;  Bourguignon,  t.  2,  p.  12  ;  Rauter,  De.  crim., 
t.  2,  p.  477;  Tarlîé,  p.  150. 

447.  —  M.  le  président  Barris,  dans  ses  notes  manuscrites 
n.  3),  n'admet  pas  non  plus   cette  distinction;  il  reconnaît  au 

ministère   publie  et  au  prévenu   un   droit  égal  à  attaquer,  pour 

i:; 


98 


CHAMBRE  DES  MISES  EN  ACCUSATION.  —  Chap.  VI. 


fausse  qualification  des  faits  incriminés,  les  arrêts  portant  renvoi 
devant  le  tribunal  correctionnelle  ou  de  police.  Voici  comment  il 
s'exprime  à  cet  égard.  <<  L'art.  410,  dit-il,  autorise  le  recours  en 
cassation  contre  les  jugements  et  arrêts  rendus  sur  la  compé- 
tence, sans  limiter  l'époque  où  l'exercice  de  cette  faculté  peut 
s'ouvrir.  Les  arrêts  des  chambres  d'accusation  peuvent  donc  être 
attaqués  en  cassation  pour  violation  des  règles  de  compétence, 
dès  l'instant  où  ils  sont  rendus  et  où  ils  sont  connus  des  parties 
intéressées  ;  ces  arrêts  peuvent  violer  les  règles  de  compétence, 
lorsqu'en  qualifiant  mal  Ics.faits  de  la  prévention,  ils  en  saisissent 
une  juridiction  à  laquelle  ces  faits  ne  sont  pas  attribués  par  la 
loi,  et  lorsque,  déclarant  mal  à  propos  que  ces  faits  ne  constituent 
ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  ils  affranchissent  le  prévenu 
de  toute  poursuite.  Le  prévenu  pourrait,  de  même,  indépendam- 
ment des  cas  de  violation  des  règles  de  compétence  prévus  par 
les  art.  296  et  209,  attaquer  en  cassation  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation,  lorsque,  renvoyé  par  cet  arrêt  à  la  police  correc- 
tionnelle ou  à  la  police  simple,  il  soutiendrait  que  le  fait  de  la 
prévention  n'est  qualifié  par  la  loi  ni  délit  ni  contravention.  » 

448.  —  Mais,  comme  l'observe  F.  Hélie  (n.  2290),  cette  doc- 
trine ,  qui  a  été  suivie  par  Mangin  {Instr.  écrites,  t.  2,  p.  220), 
n'est  pas  exacte,  car,  considérer  comme  des  arrêts  de  compé- 
tence les  arrêts  de  renvoi  devant  les  tribunaux  correctionnels  et 
de  police,  c'est  confondre  les  arrêts  de  compétence  et  les  arrêts 
de  qualification,  et  à  ce  point  de  vue,  il  faudrait  soutenir  alors 
que  tous  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  sont  des  arrêts  de 
compétence,  puisqu'ils  indiquent,  par  le  renvoi  qu'ils  font  de 
l'affaire,  la  juridiction  compétente  pour  les  juger.  Or,  ce  serait  là 
une  erreur  qui  est  démontrée  et  par  la  loi  elle-même,  qui  dis- 
tingue les  moyens  tirés  de  la  compétence,  et  parla  nature  même 
des  choses.  Il'n'y  a,  en  efTet,  d'arrêt  de  compétence  que  lorsqu'il 
V  a  eu  débat  sur  la  compétence,  lorsque  la  questinn  a  été  agitée 
entre  deux  juridictions, «lorsque  l'arrêt  a  eu  pour  effet  de  la  fixer. 

449.  —  Suivant  nous,  et  c'est  aussi  l'avis  de  F.  Hélie  (n. 
2290),  on  doit,  en  principe,  décider  que  les  arrêts  portant  ren- 
voi devant  le  tribunal  correctionnel  ou  le  tribunal  de  police  ne 
peuvent  être  attaqués  pour  fausse  qualification  des  faits  incri- 
minés ni  par  le  ministère  public  ni  par  le  prévenu,  parce  que 
les  arrêts  des  chambres  d'accusation  n'ont  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  relativement  aux  qualifications  qu'ils  donnent  aux 
faits  incriminés;  qu'ils  ne  sont  pas,  sous  ce  rapport,  définitifs, 
et  qu'il  est  de  règle  que  la  voie  de  la  cassation  est  une  voie 
extraordinaire  de  recours  qui  n'est  ouverte  aux  parties  que 
lorsque  tout  autre  moyen  de  réforme  leur  est  fermé.  A  la  vérité, 
l'art.  299  l'ail  une  exception  relative  aux  arrêts  de  renvoi  devant 
la  cour  d'assises,  qui  peuvent  être  attaqués  à  raison  de  leurs 
qualifications,  bien  que  ces  qualifications  puissent  être  modi- 
fiées d'après  le  résultat  des  débats;  mais  c'est  là  une  exception 
à  la  règle  générale  du  recours  en  cassation;  et  cette  exception, 
motivée  sur  la  gravité  de  l'accusation  ,  ne  peut  être  étendue  à 
des  cas  où  la  prévention  n'a  pas  les  mêmes  conséquences.  Mais 
en  tous  cas,  comme  le  dit  encore  F.  Hélie  (n.  2291),  puisque  la 
jurisprudence  a  créé  dans  la  loi  une  distinction  qui  est  con- 
traire à  ses  règles  générales,  peut-être  eùt-il  été  plus  conforme 
à  l'esprit  même  de  cette  loi,  qui  a  voulu,  dans  ses  art.  299  et  408, 
assurer  les  mêmes  voies  de  recours  au  ministère  public  et  au 
prévenu,  de  ne  pas  les  séparer  ici  et  de  reconnaître  à  la  dé- 
fense le  droit  qu'elle  accorde  à  l'accusation. 

450.  —  Quant  à  la  partie  civile  ,  il  y  a  une  distinction  à 
faire.  Voici  en  quels  termes  elle  a  été  formulée  par  le  président 
Barris  dans  une  note  que  Carnot  a  insérée  en  son  Code  d'ins- 
truction  criminelle,  sur  l'art.  286,  n.  5  (t.  2,  p.  287)  :  «  Lors- 
qu'un arrêt  de  la  chambre  d'accusation  a  déclaré  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  suivre,  ou  que  les  faits  de  la  plainte  ne  peuvent  donner 
lieu  qu'à  une  action  civile,  et  que  le  ministère  public  n'a  pas 
attaqué  cet  arrêt,  la  partie  civile  ne  peut  être  reçue  à  l'atta- 
quer en  son  nom  propre;  dans  ce  cas,  l'action  publique  est 
éteinte,  et  dans  les  matières  criminelles,  la  partie  civile  ne  peut 
agir  qu'accessoirement  à  l'action  publique;  mais,  si  la  chambre 
d'accusation  s'est  bornée  à  se  déclarer  incompétente,  à  raison 
du  domicile  des  prévenus,  du  lieu  du  crime,  ou  à  raison  d'au- 
tres circonstances  étrangères  à  l'exercice  de  l'action  publique, 
son  arrêt  n'éteint  pas  son  action;  elle  la  laisse  subsister;  dans 
ce  cas,  la  partie  civile  est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  d'incompétence,  quoique  le  ministère  public  n'at- 
taque pas  cet  arrêt,  parce  que  l'action  est  demeurée  libre  et 
entière  dans  son  exercice.  » 


451.  —  Jugé,  conformément  à  ces  principes  ,  que  la  partie 
civile  est  non-recevable  à  se  pourvoir  en  cassation,  sans  le  con- 
cours du  ministère  public,  contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre.  —  Cass.,  20  janv.  1820, 
Jourdain,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  juin  1822,  Niogret,  [S.  et  P. 
chr.);  —  10  juin  1826,  Gonin,  |S.  et  P.  chr.T;  —  22  juill.  1831, 
de  Rohan,  [S.  31.1  299,  P.  chr.];  —  2  sept.  1831,  Clin,  [P. 
chr.];  —  9  oct.  1840,  Picard,  JP.  40.2.504]  —  V.  aussi  les  ar- 
rêts cités  suprâ,  v"  Cassation  (mal,  crim.),  n.  209  et  s. 

452.  —  ...  Et  qu'elle  est  également  non-recevable  à  se  pour- 
voir en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation qui  statue  sur  son  opposition  à  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  soit  que 
cet  arrêt  ait  rejeté  son  opposition  comme  mal  l'ondée,  soit  qu'il 
l'ait  seulement  déclarée  non-recevable.  —  Cass.,  31  janv.  1828, 
Rigault,LS.  et  P.  chr.] 

453.  —  Cette  règle  ne  comporte  aucune  exception,  .\insi,  il 
a  été  jugé  que  le  mari  qui  a  porté  plainte  en  adultère  contre  sa 
femme  est  non-recevable,  comme  toute  autre  partie  civile,  à  se 
pourvoir  en  cassation,  sans  le  concours  du  ministère  public, 
contre  l'arrêt  delà  chambre  des  mises  en  accusation  portant  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre  sur  sa  plainte.  —  Cass.,  26  juill.  1828,  Pail- 
let,  [S.  et  P.  chr.] 

454.  —  .  .  Et  que  le  condamné  qui  s'est  porté  partie  civile 
dans  l'instruction  suivie,  sur  sa  plainte,  contre  les  témoins  à 
charge  qui  avaient  déposé  contre  lui ,  ne  peut  non  plus  se  pour- 
voir contre  l'arrêt  qui  a  rejeté  son  opposition  à  l'ordonnance  de 
non-lieu  de  la  chambre  du  conseil,  quelque  favorable  que  soit 
sa  situation  particulière,  puisque  l'objet  de  sa  plainte  est  de  s'ou- 
vrir la  voie  extraordinaire  d'une  demande  en  révision  de  l'arrêt 
qui  l'a  condamné.  —  Cass.,  28  mars  1829,  Chauviëre,  [S.  et  P. 
chr.] 

455.  —  La  partie  civile  ne  peut  non  plus  se  pourvoir,  pour 
fausse  qualification  des  faits  incriminés  contre  les  arrêts  de  ren- 
voi devant  le  tribunal  correctionnel  ou  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police.  —  Cass.,  14  mai  1819,  Aumont ,  [D.  Mp.,  v°  Ins- 
truction criminelle,  n.  850] 

456.  —  Mais  il  a  été  jugé  (toujours  conformément  à  la  dis- 
tinction faite  ci-dessus),  que  la  partie  civile  peut  se  pourvoir  en 
cassation  contre  les  arrêts  qui  laissent  l'action  publique  entière 
et  prononcent  seulement  sur  une  exception  d'incompétence.  — 
Cass.,  25  oct.  1811,  Langlois,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  nov.  1812, 
Maupas,  [S.  et  P.  chr.] 

457.  —  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  perdre  de  vue  que  la  fin  de 
non-recevoir  qui  s'oppose  à  l'admission  du  pourvoi  de  la  partie 
civile  repose  uniquement  sur  l'extinction  de  l'action  publique,  et 
qu'il  suit  de  là  qu'elle  peut  attaquer  les  dispositions  de  l'arrêt 
qui  la  condamnent  à  des  dommages-intérêts  ou  qui  statuent  défi- 
nitivement sur  son  action.  Tel  serait ,  par  exemple,  un  arrêt  qui 
déclarerait  calomnieuse  la  plainte  de  la  partie  civile,  ou  qui  déci- 
derait qu'elle  ne  pourra  pas  porter  son  action  devant  les  tribu- 
naux civils,  etc.  H  suffit  qu'elle  éprouve  un  grief  dans  ses  intérêts 
civils,  pour  qu'elle  puisse  en  demander  la  réparation.  —  Mangin, 
t.  2,  p.  233:  F.  Hélie,  n.  2300. 

458.  —  Mais  faut-il  considérer  comme  un  grief  une  simple 
condamnation  aux  dépens?  La  Cour  de  cassation  a  répondu  né- 
gativement. —  Cass.,  17  août  1849,  Labors',  [S.  49.1.718,  D.  49. 
1 .224] 

Section  II. 

Motifs  du  pour\'Oi. 

459.  —  Aux  termes  de  l'art.  299,  C.  instr.  crim.,  modifié  par 
la  loi  du  10  juin  i8.ï3  ,  «  la  demande  en  nullité  ne  peut  être  for- 
mée que  contre  l'arrêt  de  renvoi  et  dans  les  quatre  cas  suivants  : 
1°  pour  cause  d'incompétence;  2o  si  le  fait  n'est  pas  qualifié 
crime  par  la  loi  ;  3°  si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu; 
4°  si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  jugcs  déterminés 
par  la  loi.  » 

460.  —  Mais  il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  et  considérer 
comme  limitative  cette  énumération  des  movens  de  nullité  qui 
peuvent  être  invoqués  contre  l'arrêt  de  renvoi.  Il  est,  en  effet,  de 
jurisprudence  constante  que  les  arrêts  des  chambres  d'accusation 
sont  soumis  aux  règles  générales  de  recours  qui  s'appliquent  à 
tous  les  arrêts ,  et  non  pas  seulement  à  celles  déterminées  par 
l'art.  299,  C.  inst.  crim.,  lequel  n'exclut  pas  les  autres  causes  de 
nullité  prévues  par  la  loi,  et  qui  demeurent  soumises  aux  formes 
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générales  déterminées  par  l'art.  373.  —  Cass.,  28  Jéc.  1854, 
Lallemaïul,  tS.  .ï.H.l.G.i,  P.  3b.l.2it2,  D.  o:i.l.l83j;  —  12  sept. 
l8o6,  Soulier.  ;S.  56.1.918,  P.  57.60,  D.  56  1.416] 

4G1.  —  Par  conséquent,  toutes  les  t'ois  que  ces  arrêts  renfer- 
ment quelque  disposition  pouvant  constituer  une  violation  de  la 
loi  et  porter  y:r\v(,  soit  à  l'action  publiciue,  soil  ù  la  défense,  ils 
sont  soumis  au  recours  îles  parties.  —  Siéines  arrêts. 

462.  —  I.  La  nullité  peut  être  demamiée,  premièrement,  pouc 
cause  d'incompétence.  —  Ce  moyen,  ajouté  par  la  loi  du  10  juin 
1853  au.\  trois  moyens  île  nullité  mentionnés  dans  l'art.  29'J, 
était  déjà  formcllemenl  autorisé  par  les  art.  408,  413  el  416. 
Seulement,  avant  la  loi  de  1853,  le  pourvoi  fondé  sur  l'incompé- 
tence devait,  dans  tous  les  cas,  être  formé  dans  le  délai  fjénëral 
de  trois  jours,  et  non  dans  le  délai  spécial  de  cinq  jours,  fixé  par 
l'art.  206.  —  V.  infiti ,  n.  500  et  s. 

463.  —  Les  récries  de  la  compétence  peuvent  être  violées  : 
1"  lorsque  la  chambre  d'accusation  statue  sur  une  affaire  dont 
elle  n'avait  pas  le  droit  de  connaître,  soit  parce  qu'elle  n'était 
pas  le  juge  du  lieu  du  délit,  ou  du  lieu  de  la  résidence  du  pré- 
venu ou  du  lieu  de  son  arrestation;  soit  parce  que  les  prévenus 
étaient,  îi  raison  de  leur  qualité  ou  de  la  matière,  justiciables  d'une 
autre  juridiction;  2"  lorsqu'elle  attribue  le  juf<ement  de  l'affaire 
à  un  tribunal  de  répression  autre  que  celui  ((ui  est  appelé  par  la 
loi  à  en  connaître.  —  .Maiif,''in,  t.  2,  p.  202. 

'  4G4.  —  M.  Mangin  ajoute  deu.>:  autres  cas  dans  lesquels  les 
règles  de  la  compétence  seraient  encore  violées  :  1°  lorsque  la 
chambre  d'accusation  attribue  à  un  tribunal  de  répression  le  ju- 
gement d'un  fait  qui  n'est  réputé  par  la  loi  ni  crime,  ni  délit,  ni 
contravention;  2"  lorsqu'au  contraire  elle  refuse  do  renvoyer  à  un 
tribunal  de  répression  le  jugement  d'un  fait  prévu  et  puni  parla 
loi  pénale.  —  .Mangin,  Inc.  cit.  —  Mais  comme  on  nous  l'avait 
fait  observer  Mipra ,  n.  4't8,  c'est  là  une  inexactitude;  lorsque 
le  motif  déterminant  del'arrèl  est  tiré  du  caractère  même  du  fait 
incriminé,  lorsqu'il  a  pour  but  de  formuler  la  qualilication,  soit 
qu'elle  lui  donne  ou  lui  dénie  une  qualification  pénale,  la  voie  du 
recours  doit  être  ouverte  à  raison  de  la  qualilication  inexacte  ou 
fausse  et  non  à  raison  des  règles  de  la  compétence  méconnue.  — 
!■.  Hélie.  n.  2272. 

465.  —  lUi  reste,  lorsqu'un  arrêt  de  renvoi  qui  viole  les  règles 
de  la  compétence  h  l'égard  des  faits  ou  des  personnes  est  passé 
en  force  de  chose  jugée,  les  règles  de  juridiction  peuvent  encore 
être  rétablies  par  l'efTet  du  pouvoir  e.\traorilinaire  que  l'art.  441, 
C.  instr.  crim.,  accorde  à  la  Cour  de  cassation,  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public ,  et  qu'elle  peut  exercer  sur  la  provocation  directe 
et  expresse  du  ministre  de  la  Justice.  —  Cass.,  10  juill.  1816,  Le- 
moine,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  \°  Cassation  (mat.  crim.i, 
n.  1766  et  s. 

466.  —  il.  La  nullité  peut  être  demandée,  en  second  lieu,  si  le 
fait  n'est  pas  qualifie  crime  par  la  loi.  .Mais  l'accusé  ne  peut  tirer 
un  moyen  do  cassation  de  ce  que  les  faits  auraient  été  mal  qua- 
lifiés par  l'arrôl  de  mise  en  accusation.  Il  suffit,  pour  la  régula- 
rité de  cet  arrêt,  que  les  faits  constituent  réellement  un  crime.  — 
Cass.,  26  mars  1812,  Robinet,  ^S.  et  P.  chr  ';  —  5  févr.  1810, 
.\rnaud,  |^S.  et  P.  chr.];  —  20  sept.  1851,  'Bull,  crim.,  n.  40r 

467.  —  L'erreur  de  qualification,  quelle  qu'elle  fût,  serait 
aussi  couverte  par  une  déclaration  qui  écarterait,  en  fait,  toute 
intention  criminelle.  —  Cass.,  18  juin  1852,  Vachal,  [S.  52.1.679, 
P.  53.2.34] 

468.  —  (Ml  ne  peut,  non  plus,  se  pourvoir  contre  un  arrêt  de 
la  chambre  d'accusation  sur  ce  qu'il  aurait  omis  une  circonstance 
aggravante,  parce  qu'il  n'a  pas,  à  cet  égard,  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  que  la  cour  d'assises  a  la  faculté  de  soumettre  cette 
circonstance  au  jurv,  si  elle  lui  parait  résulter  du  débat.  —  Cass., 
2  janv.  1820,  Bousquet,  [P.  chr.];  —  9  juin  1841,  [Bull,  crim., 
n.  174,  —  V.  suprà.  n.  307. 

469.  —  Mais,  lorsqu'un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation, 
après  avoir  reconnu  en  fait  l'existence  d'une  circonstance  aggra- 
vante, l'a  écartée  en  droit  par  une  décision  formelle,  le  procureur 
général  est  recevable  à  se  pourvoir  contre  l'arrêt  qui  a  rejeté  la 
circonstance  aggravante,  nonobstant  les  dispositions  du  n.  1  de 
l'art.  299,  qui  n'est  pas  limitatif,  et  dont  les  dispositions  doivent 
s'interpréter  par  les  attributions  ordinaires  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  11  juin  1841,  .Migeot,  i3.  42.1.182,  P.  41.2.419": 
—  20  janv.  1843,  Marion,  [S.  43.1.664,  P.  43.2. 464^  —  Sic,  t'. 
Hélie,  n.  2268. 

470.  —  H  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  d'annu- 
ler un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui,  en  renvoyant  un 


accusé  devant  la  cour  d'assises  pour  avoir  volontairemonl  mis  le 
feu  à  une  maison  habitée,  avait  écarté  un  second  chef  d'accusa- 
tion motivé  sur  ce  que  l'édifice  était  placé  de  manière  à  commu- 
niquer l'incendie  à  d'autres  bâtiments,  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'accusé  n'avait  pas  prévu  celte  communication.  —  Cass.,  1" 
juill.  1852,  Thélot.  '.S.  52.1.470,  P.  53.607,  D    52.3.317] 

471.  —  ...  Et  celui  qui,  en  renvoyant  devant  la  cour  d'as- 
sises un  accusé  de  leiilalive  de  viol,  avait  écarti;  la  circonstance 
aue  l'accusé  avait  autorité  sur  la  victime,  en  se  fondant  sur  la 
distinction  de  l'autorité  do  droit  et  de  fait.  —  Cass.,  2  mai  1844, 
Pollard ,  S.  44.1.505'  —  Y.  suprà,  v»  .itlenliU  aux  mœurs,  n. 
268  et  260. 

472.  —  III.  La  nullité  peut  être  demandée,  en  troisième  lieu, 
si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entrn'lu. 

473.  —  Pour  qu'il  ail  été  entendu,  au  sens  de  l'art.  209,  il  faut 
que  le  ministère  public  ail  pris  des  conclusions.  Il  n'aurait  lias  élé 
entendu  s'il  s'était  borné  à  faire  le  rapport  à  la  chambre  au  con- 
seil, sans  prendre  dos  conclusions  (.Arg.  art.  234,  C.  instr.  crim.). 
—  Carnot,  Inslr.  crim.,  t.  2,  art.  209,  n.  8. 

474.  —  il  y  a,  du  reste,  preuve  suffisante  que  li'  ministère 
public  a  été  entendu  sur  le  fond,  lorsqu'il  a  non  seulement  donné 
ses  conclusions  sur  une  demande  incidente  en  renvoi,  mais  requis 
de  plus  un  apport  de  pièces.  —  Cass.,  11  nov.  1824,  .Vvmard, 
[P.  chr.] 

475.  —  IV  lîniln,  la  nullité  peut  être  demandée  si  l'arrêt  n'a 
pus  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé  par  la  loi. 

476.  —  L'art.  200  ne  parle  qui' du  nombre  des  juges.  Cepen- 
dant, s'il  s'en  trouvait  quelqu'un  parmi  eux  qui  fût  sans  carac- 
tère légal,  cette  circonstance  suffirait,  dit  Carnot  {hL-itr.  rrim., 
t.  2,  art.  200,  n.  11),  pour  entraîner  la  nullité  de  l'arrêt.  Il  n'y  a 
point  de  doute  à  cet  égard.  .Mais  ce  moyen  de  nullité  n'étant  pas 
celui  nrévu  par  le  n.  3  de  l'art.  200,  le  pourvoi  devrait  être  formé 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  de  l'arrêt  de  renvoi.  —  V. 
infrà.  n.  511  et  s. 

477.  —  Pour  que  l'arrêt  snit  réputé  rendu  par  cinq  juges  au 
moins,  il  faut  que  chacun  d'eux  y  soil  désigné  par  son  nom.  On 
ne  pourrait  pas  suppléer  au  silence  de  l'arrêt  par  des  preuves 
extrinsèques  (C.  instr.  crim.,  art.  334).  —  Carnol,  Instr.  crim., 
t.  2,  art.  209,  n.  10. 

478.  —  Indépendamment  des  causes  d'annulation  énoncées 
en  l'art.  299,  C.  instr.  crim.,  les  arrêts  des  chambres  d'accusa- 
tion peuvent  être  attaqués  en  cassation  par  un  des  moyens  tirés, 
soit  de  l'art.  7,  L.  20  avr.  1810,  qui  dispose  que  .<  Ie"s  arrêts... 
qui  ne  contiennent  pas  de  motifs,  sont  déclarés  nuls  »;  soit  de 
I  art.  234,  C.  instr.  crim.,  qui  veut  que  les  arrêts  de  la  chambre 
d'accusation  fassent  mention  du  nom  des  juges  qui  les  ont  ren- 

I  dus  ;  soit  enfin  de  l'art.  408  du  même  Code  qui  déclare  qu'il  y 
a  nullité  de  la  procédure,  lorsque,  dans  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation,  il  y  aura  eu  violation  ou  omission  de  quelques-unes 
des  formalités  que  le  Code  prescrit  sous  peine  de  nullité,  et  qu'il 
en  sera  de  même  tanl  dans  tous  les  cas  d'incompétence  que  lors- 
qu'il aura  été  omis  ou  refusé  de  prononcer  sur  une  demande  de 

,  l'accusé  ou  sur  une  réquisition  du  ministère  public  tendant  a 
user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  bien  que  la 

I  peine  de  nullité  ne  fût  pas  textuellement  attachée  à  l'absence  de 
la  formalité  dont  l'exécution  a  élé  demandée  ou  requise. 

479.  —  .Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  sur  la  nécessité 
de  motiver  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation ,  et  de  men- 
tionner dans  ces  arrêts  tanl  les  réquisitions  du  ministère  public 
que  les  noms  des  juges  (V.  suprà,  a.  370  et  s.).  —  .Nous  n'y  re- 
viendrons pas ,  et  nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  causes  de 
nullité  qui  peuvent  résulter  des  vices  inhérents  soit  à  la  procé- 
dure antérieure  à  l'arrêt  de  la  cliaiubre  d'accusation,  soit  à  cet 
arrêt  lui-même. 

480.  —  Observons  d'abord  que  les  actes  de  la  procédure  ne 
peuvent  être  attaqués  isolément;  qu'ils  ne  peuvent  l'être,  s'il  y  a 
lieu,  qu'en  attaquanl  l'arrêt  lui-même  qui  prononce  sur  l'instruc- 
tion écrite;  car  ce  n'est  que  contre  cet  arrêt  que  l'art.  408  ouvre 
le  pourvoi;  d'où  la  conséquence,  consacrée  par  la  jurisprudence, 
que  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  quand  il  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  couvre  toutes  les  irrégularités  de  la  pro- 
cédure antérieure.  —  Cass.,  10  janv.  1833,  Ledieu,  TS.  33.1.503, 
P.  chr.];  —  3  oct.  1844,  Lavèle,  [P.  45.2.66^ 

481.—  -\insi,  les  irrégularités  antérieures  à  l'arrêt  de  renvoi 
aux  assises,  résultant  notamment  de  ce  que  le  médecin  qui  a 
constaté  l'état  de  l'accusé  au  moment  du  crime  et  les  experts  ré- 
dacteurs du  plan  des  lieux   n'ont  pas  prêté ,  avant  d'opérer,  le 
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serment  prescrit  par  l'art.  44,  C.  instr.  crim.,  ne  peuvent  être 
invoquées  comme  movens  de  nullité  de  l'arrêt  de  condamnation. 

—  Cass.,  20  janv.  1848,  Slarck,  [P.  49.1.43,  D.  48.3.86; 

482.  —  De  même,  en  admettant  qu'il  y  ait  eu,  mais  antérieu- 
rement a  l'arrêt  de  renvoi,  des  nullit(-s  commises  dans  les  actes 
rie  procédure  qui  ont  suivi  l'arrestation,  à  l'audience  d'une  cour 
d'assises,  d'un  individu  soupçonné  de  faux  témoignage,  ces  nul- 
lités sont  couvertes  à  défaut  par  l'accusé  de  s'être  pourvu  en 
temps  utile  contre  cet  arrêt  de  renvoi.  —  Cass.,  2.3  déc.  1847, 
de  Beauvallon,    S.  48.1.302,  P.  48.1.292,  D.  48.1.29] 

483.  — La  difficulté,  en  cette  matière,  est  de  distinguer  enlre 
les  formes  dont  la  violation  peut  fonder  un  pourvoi  et  celles  dont 
l'infraction,  quels  qu'en  soient  les  effets,  ne  peut  motiver  aucun 
recours.  Il  convient  d'abord  d'écarter  ces  dernières. 

484.  —  11  est  certain  que  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  cassation  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation  de  ce  qu'il  n'au- 
rait point  eu  assez  de  temps  pour  préparer  sa  défense. -=- Cass., 
3  fèvr.  1831,  Servant,  [P.  chr.]  —  Il  est  évident,  en  effet,  que 
l'insuffisance  du  temps  laissé  à  l'accusé  pour  préparer  sa  défense 
ne  peut  être  appréciée  par  la  Cour  de  cassation ,  mais  seulement 
par  la  cour  d'assises  qui,  s'il  en  est  besoin,  remettra  l'affaire  à 
la  fin  de  la  session  ou  à  une  session  suivante. 

485.  —  ...  De  ce  que  l'instruction  n'aurait  pas  été  complète. 

—  Cass.,  13  févr.  1818,  Wilfrid  Regnault,  [S.  et  P.  chr] 

486.  —  ...  De  ce  que  le  juge  d'instruction  n'aurait  entendu 
que  des  témoins  à  charge  et  aurait  refusé  de  faire  comparaître  les 
témoins  à  décharge.—  Cass.,  12  mai  1833,  [Bull,  crim.,  n.  139"^ 

487.  —  ...  De  ce  que  la  chambre  d'accusation  aurait  refusé  à 
son  conseil  la  communication  des  pièces  de  la  procédure  pour 
rédiger  un  mémoire.  —  Cass.,  10  déc.  \8i'i,  [J.  du  dr.  crim., 
t.  19;  p.  370];  —  17  févr.  1849,  [Ihkl.,  t.  21,  p.  64]  —  Sic,  F.  Hé- 
lie,  n.  2273. 

488.  —  ...  De  ce  que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  a  été  rendu 
lorsque  l'accusé  était  au  secret.  —  Cass.,  11  avr.  1817,  Verdier, 
[S.  et  P.  chr.] 

489.  —  Mais  on  devra,  d'autre  part,  considérer  comme  des 
infractions  de  nature  à  fonder  une  ouverture  à  cassation,  toutes 
cfUes  qui  résultent  de  l'omission  ou  de  la  violation  des  formes 
qui  sont  essentielles  soit  a  l'e.xercice  de  l'action  publique,  soit  à 
1  exercice  des  droits  de  la  défense.  —  F.  Hélie,  n.  2276. 

490.  —  li  y  a  violation  des  formes  essentielles  à  l'exercice  de 
l'action  publique,  par  exemple,  lorsqu'il  n'est  pas  statué  sur  les 
réquisitions  prises  par  le  ministère  public,  au  cours  de  l'instruc- 
tion écrite,  ou  lorsque  les  mesures  que  ces  réquisitions  ont  pro- 
voquées ont  été  annulées.  —  F.  Hélie,  loc.  cit. 

491.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  procureur  général  est  re- 
cevable  à  se  pourvoir  contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation 
qui  a  déclaré  nulle  l'arrestation  et  ordonné  la  mise  en  liberté  des 
prévenus,  parce  qu'elle  avait  eu  lieu  sur  un  bâtiment  étranger 
que  l'arrêt  assimilait  à  un  territoire  indépendant  de  la  France. 

—  Cass.,  7  sept.  1832,  Carlo-Alberto,  [S.  32.1.377,  P.  chr.] 

492.  —  ...  Que,  de  même,  le  procureur  général  est  recevable 
à  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  a  an- 
nulé le  mandai  de  dépôt  décerné,  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, par  un  juge  d'instruction  délégué  parle  premier  président, 
en  vertu  de  l'art.  484,  C.  instr.  crim.,  par  le  motif  que  la  délé- 
gation du  juge  était  restreinte  à  la  délivrance  du  mandai  d'ame 
ner.  —  Cass.,  3  mars  1841,  Baumier,  [S.  42.1.532] 

493.  —  Il  y  a  encore  violation  des  formes  essentielles  du  droit 
de  la  défense",  lorsque  le  prévenu  a  été  mis  en  accusation,  sans 
avoir  subi  aucun  interrogatoire,  ou  sans  avoir  été  dûment  appelé. 

—  Cass.,  12  févr.  1833,  Villepelet,  [S.  33.1.439,  P.  chr.] 

494.  —  ...  Et  le  mémoire  et  les  pièces  qu'il  aurait  produites 
ne  pourraient  suppléer  au  défaut  de  mandat  et  à  l'absence  de 
tout  interrogatoire.  —  Même  arrêt. 

495.  —  ...  Ou  encore,  lorsque  le  prévenu  a  été  arrêté  par 
suite  d'une  mesure  illégale,  par  exemple,  si  l'arrestation  a  été 
opérée  sur  un  territoire  étranger,  sans  qu'une  extradition  régu- 
lière l'eût  autorisée.  —  Cass.,  9  mai  1843,  Laugé,  [S.  43.1.396, 
P.  47.1.148,  D.  43.1.223] 

496.  —  Quant  aux  moyens  de  nullité  qui  peuvent  résulter 
des  vices  inhérents  à  l'arrèl lui-même,  ils  peuvent  se  rapporter, 
soit  au  défaut  de  motifs,  soit  à  l'omission  du  nom  des  juges, 
soit  au  refus  ou  à  l'omission  de  statuer  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public  ou  sur  les  conclusions  des  parties.  Sur  ces  di- 
vers points,  nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  explications  que 
nous  avons  déjà  données  ci-dessus.  Ils  peuvent  résulter  encore 


soit  de  la  fausse  interprétation  de  la  loi  faite  par  l'arrêt,  soit  du 
rejet  ou  de  l'admission  des  exceptions  proposées. 

497.  —  Les  moyens  dp  nullité  pris  de  la  fausse  interprétation 
de  la  loi  sont,  en  général,  relatils  à  la  qualification  des  faits. 
Nous  avons  déjà  expliqué  dans  quels  cas  cette  qualification  peut 
donner  ouverture  à  cassation. 

498.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est 
pas  recevable  contre  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion qui  renvoie  le  prévenu  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. —  Cass.,  3  sept.  18.37,  Migeon,  [S.  38.1.91,  P.  58. 
396,  D.  37.1.449];  —  31  déc.  1838,  Phelip,  fS.  39.1.279,  P.  .39. 
941];  — 17  févr.  1881,  Vernier,  [S.  83.1.332,  P.  83.1.794,  D.  82. 
1.1871;  _  18  sept,  iggo,  Farner,  [S.  91.1.360,  P.  91.1.842,  D. 
91.1.192] 

499.  —  Il  n'en  est  autrement  que  dans  le  cas  où  l'arrêt  de 
la  chambre  d'accusation  a  statué  sur  une  exception  d'incompé- 
tence, nu  présente  quelque  disposition  définitive.  —  Cass.,  2 
janv.  1891,  Bigoyt  el  Baslié  ,  [S.  91.1.360,  P.  91.1.842] 

500.  —  Mais  la  chambre  d'accusation  peut  être  appelée  aussi 
à  faire  l'application  des  lois  pour  régler  les  points  de  procédure 
qui  se  présentent  à  son  appréciation. 

501.  —  La  règle,  à  cet  égard  ,  est  que  tontes  les  fois  que  la 
chambre  d'accusation  a  jugé  un  point  de  droit,  son  arrêt  peut 
être  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  à  qui  appartient  l'interpréta- 
tion souveraine  des  lois.  —  F.  Hélie,  n.  2279. 

502.  —  Les  exceptions  et  fins  de  non-recevoir  proposées  de- 
vant la  chambre  d'accusation  peuvent  résulter  :  i'de  ce  que  l'ac- 
tion n'est  pas  encore  ouverte,  par  exemple,  par  le  défaut  de 
plainte,  si  le  délit  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de 
la  partie  lésée;  2o  de  ce  qu'elle  est  éteinte  par  la  prescription, 
la  chose  jugée,  l'amnistie;  3°  de  ce  qu'elle  est  suspendue  :  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  une  exception  préjudicielle  s'oppose  à 
la  poursuite.  Les  arrêts  qui  statuent  sur  ces  exceptions  ont  un 
caractère  définitif;  ils  peuvent  donc  être  attaqués  par  la  voie 
de  la  cassation. 

503.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  ministère  public  est  rece- 
vable à  se  pourvoir  contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation 
qui  a  déclaré  un  prévenu  à  l'abri  de  toute  poursuite,  à  raison 
d'un  arrêt  qui  constituait  en  sa  faveur  l'exception  de  la  chose 
jugée.  —  Cass.,  12  oct.  1811,  Mondot,  [S.  et  P.  chr.] 

504.  —  ...  Et  réciproquement,  qu'un  prévenu  qui  prétendait 
que  l'ordonnance  de  non-lieu  rendue  en  sa  faveur  avait  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  était  recevable  à  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  avait  rejeté  sa  prétention.  — 
Cass.,  13  avr.  1836,  [Bull,  crim.,  n.  113':  — 17  août  1839,  [Bull, 
crim.,  n.  267] 

505.  —  Rappelons  d'ailleurs  que  si  les  excès  de  pouvoirs, 
les  violations  do  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  l'omission  ou  la 
violation  des  formalités  établies  à  peine  de  nullité  par  la  loi, 
contenues  dans  l'arrêt  de  renvoi,  peuvent  être  déférés  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation,  en  vertu  de  l'art.  408,  aucune  dis- 
position de  la  loi  n'a  dispensé  les  prévenus  de  l'obligation  de 
faire  connaître  leur  volonté  à  cet  égard  par  un  pourvoi  distinct. 

—  Cass.,  3  oct.  1844,  [Bull,  crim.,  n.  334] 

506.  —  Faisons  aussi  remarquer  que  l'accusé  qui  s'est  désisté 
de  son  pourvoi  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation  est  non-re- 
cevable  à  l'attaquer  ultérieurement  pour  incompétence  ou  excès 
de  pouvoir,  ces  moyens,  aussi  bien  que  ceux  tirés  de  l'art.  299, 
C.  inslr.  crim.,  étant  nécessairement  compris  dans  son  pourvoi. 

—  Cass.,  12  déc.  1834,  Gilbert  dit  Miran,  [P.  chr.] 


Section  III. 
Délais  du  pourvoi. 

507.  —  Deux  délais  sont  établis  pour  le  pourvoi  contre  les 
arrêts  de  la  chambre  d'accusation  :  l'un  général,  qui  s'applique 
à  tous  les  arrêts  définitifs  et,  par  conséquent,  aux  arrêts  de  cette 
chambre  autres  que  les  arrêts  de  renvoi  à  la  cour  d'assises; 
l'autre  spécial,  et  qui  n'est  relatif  qu'aux  arrêts  de  renvoi  devant 
la  cour  d'assises. 

508.  —  Le  premier  de  ces  délais  a  été  édicté  par  l'art.  373 
qui  dispose ,  en  général ,  à  l'égard  de  foutes  les  parties ,  qu'elles 
auront  trois  jours  francs,  après  celui  où  l'arrêt  leur  aura  été  pro- 
noncé, pour  déclarer  au  greffe  leur  pourvoi  en  cassation.  —  Cass., 
11  oel.  1860,  Orcel,  [S.  61.1.293,  P.  61.620,  D.  61.3.39] 
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509.  —  Le  second  est  iHnbli  i)arles  art.  20t)  ,'[  208.  L'arl.  296 
ilisiKisi'  que  «  le  juge  avertira  l'accusd  que.  dans  le  cas  où  il  se 
croirait  fondé  à  former  une  dninande  en  nullité,  il  doit  l'aire  sa 
déclaration  dans  les  cin(j  jours  suivants,  et  qu'après  ["expiration 
de  ce  délai,  il  n'y  sera  plus  nxevable  »;  et  l'art.  2'JS  ajoute  que 
»  le  procureur  général  est  tenu  de  faire  sa  déclaration  dans  le 
mènie  délai  et  sous  la  même  peine  de  déchéance.  » 

510.  —  L'institution  de  ce  dijlai  constitue,  au  surplus,  une 
exception  dans  la  loi.  i-llle  ne  s'applique,  en  elTct ,  qu'aux  seuls 
pourvois  formés  contre  les  arrêts  de  renvoi  et  pour  l'un  des  innvens 
!ndiqu('S  par  l'art.  290.  —  Cass.,  28  juill.  1820,  Legracieu.\ï  fS. 
et  I'.  c'hr.l;— 4aoùt  1820,  Chevalier, \S.  et  P.  chr.]  —  .Sîc,  K.  Hé- 
lie,  n.  2302;  Maiigin,  litM.  (hr.,  t.  2,  p.  23:-). 

511.  —  Il  faut  donc  posrr  en  thèse  gcmérale  que  lorsque  le 
ponrv'ii  de  l'accusé  est  fomJé  sur  un  moyi-n  autre  que  ceux  pré- 
vus par  l'art.  299,  ce  n'est  pas  dans  le"  délai  de  cinq  jours  Tixi' 
par  l'art.  20(j,  mais  dans  le  délai  de  trois  jours  établi  par  l'art. 
37!!,  iiue  ce  pourvoi  doit  être  formé. 

51!i. —  Ainsi,  la  Cour  île  cassation  a  ju^'i'  qu'un  iinlividii  qui 
est  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  sous  la  prévention  d'un  simple 
délit  correctionnel,  n'a,  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  de  renvoi,  que  le  délai  gé'uéTal  de  tniis  jours.  —  Cass., 
28juill.  1820,  précité. 
,  ol3.  —  ...  Que,  de  même,  lorsqu'un  recours  a  été  formé  de- 
vant la  chambre  d'accusation  contre  une  ordonnance  du  juge 
d'instruction,  le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  intervient 
sur  ce  recours  doit  être  formé  dans  le  délai  de  trois  jours  déter- 
niiiii'  par  l'art.  373,  C.  insir.  crim.  —  Cass.,  4  aoCit  1820,  précité. 

514.  —  ...  Que  la  même  règle  s'appliipie  encore  au  pourvoi 
en  cassation  du  ministère  public  contre  un  arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  déclarant  n'y  avoir  lieu  à  suivre.  —  Cass.,  0  mars 
1817,  Monnot,  [S.  el  P.  cHr.];  —  13  mars  1850,  D...,  |  S.  .'io.l.eoi, 
P.  .■;2.1.:in,  D.  ,W.b.289|  — Sic,  Legraverend,  /?js/v.  cci'm.,  t.  2, 
p.  420  et  430;  Carnot,  ïni^li:  crim.,  t.  2,  art.  373,  n.  1;  Bour- 
guignon, Jurisp.  du  C.  crim.,  t.  1,  p.  322;  Trébutien,  Cnars  de 
dr.  crim.,  t.  2,  p.  326;  Morin,  Rc/j.  du  dr.  crim.,  v°  Accusalion 
(chambre  d'),  n.  24;  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2304. 

515.  —  La  cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  31  oct.  )82.">,  avait 
décidé  que  ce  délai  était  de  vingt-quatre  heures,  par  application 
de  l'art.  374.  Mais  c'était  évidemment  une  fausse  application  de 
la  loi,  et  la  (>our  de  cassation  a  jugé  que  l'art.  374  ne  s'applique 
pas  au  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  non-lieu  de  la  chambre 
d'accusation.  —  Cass.,  13  mars  1850,  précité;  —  11  oct.  1800, 
précité.  —  Il  n'existe,  en  effet,  aucune  analogie  entre  un  arrêt 
de  non-lieu  et  une  ordonnance  d'acquittement  ou  un  arrêt  d'ab- 
solution. 

516.  —  La  t^our  de  cassation  jugeait  également,  avant  la  loi 
du  II)  juin  1853,  que  le  recours  pour  violation  des  règles  de  com- 
pétence devait  nécessairement  être  formé  dans  le  délai  de  trois 
jours,  à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt.  —  Cass.,  22  janv. 
1819,  Pierre  Vergé,  |S.  et  1'.  chr.];  —  4  déc.  1823,  Castaing, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Mais  la  loi  précitée  ayant  ajouté  le  moyen  tiré 
de  l'incompétence  aux  trois  causes  de  nullité  prévues  par  l'art. 
200,  il  y  a  lieu  d'écarter  désormais  les  arrêts  qui  l'ont  ainsi  jugé. 

517.  —  11  faut  maintenant  distinguer  si  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  contre  lequel  le  moyen  d'incompétence  est  dirigé 
ordonne  le  renvoi  devant  la  cour  d'assises  ou  n'ordonne  pas  ce 
renvoi,  flans  le  premier  cas,  dit  F.  Hélie  (n.  2302),  l'art.  206  a 
éli'  étendu  au  cas  d'incompétence;  dans  le  deuxième,  l'art.  373 
conserve,  au  contraire,  sa  puissance,  puisque  l'art.  296  est  ex- 
clusivement limité  aux  pourvois  contre  les  arrêts  de  renvoi  de- 
vant la  cour  d'assises. 

518.  —  Ainsi,  et  en  résumé,  l'accusé  peut  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  de  renvoi ,  soit  dans  les  cinq  jours  de  son 
interrogatoire  et  de  l'avertissement  à  lui  donné  par  le  président 
des  assises,  pour  les  causes  spéciales  de  nullité  énumérées  en 
l'art.  296,  C.  instr.  crim.,  soit  dans  les  trois  jours  de  la  signifi- 
cation lie  l'arrêt,  pour  toutes  autres  causes  de  nullité,  conformé- 
ment à  l'art.  373,  même  Code.  —  Cass.,  4  févr.  1864,  Basset, 
[S.  04-.  1.300,  P.  64.863,  D.  67.1.4001;— 4  févr.  1865,  Pélissier- 
Séguin,  [S.  65.1.195,  P.  65.440,  D.  67.1.409]  —  Sic,  Nouguier, 
Cour  d'assites,  t.  1,  n.  431  el  s.;  Hodière,  Proc.  crim.,  p.  460  et 
460;  Massabiau,  Mail,  du  min.  puil.,  t.  2,  n.  2274,  2276  et  s.; 
Morin,  Hép.  de.  dr.  crim.,  v"  Cassation,  n.  6  et  19;  Trébutien, 
Cours  de  dr.  crim.,  t.  2,  n.  324,  326  et  327;  F.  Hélie,  n.  2303. 

519.  —  Mais  quel  est  le  point  de  départ  de  l'un  et  de  l'autre 
délai?  Cette  question  doit  être  examinée  distinctement  :  1°  en  ce 


qui  concerne  le  délai  de  cinq  jours;  2')  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
lai de  trois  jours,  relativement  au  prévenu,  au  ministère  public 
et  à  la  partie  civile. 

520.  —  En  ce  qui  concerne  le  délai  de  cinq  jours,  le  point 
de  départ  est  fixé,  quant  à  l'accusé,  par  la  date  de  l'avertisse- 
ment que  le  président  des  assises  a  dû  lui  donner  en  exécution 
de  l'art.  290;  ce  délai  court  donc  à  compter  de  l'interrogatoire. 

521.  —  Mais  l'art.  296  suppose  nécessairement  que,  lorsque 
le  président  procèdi'  à  l'interrogatoire  de  l'accusé  et  l'avertit  du 
droit  qu'il  a  de  former,  dans  les  cinq  jours  suivants,  une  de- 
mande en  nullité  contre  l'arrêt  de  renvoi,  l'accusé  a  reiju  préa- 
lablement la  notification  tant  de  cet  arrêt  que  de  l'acte  d'accusa- 
tion qui  en  est  le  corollaire.  Si  donc  cette  notification  a  suivi 
l'interrogatoire  el  l'avertissement  au  lieu  île  les  précéder,  le  délai 
de  cinq  jours  ne  peut  valablement  courir  que  du  jour  où  elle  a 
été  faite.  Cette  distinction  a  été  maintes  fois  consacrée  par  la 
jurisprudence.  La  défense  de  l'accusé  serait,  en  elfet,  lésée,  s'il 
était  tenu  de  former  son  pourvoi  ou  d'y  renoncer,  sans  avoir  sous 
les  yeux  les  éléments  de  sa  détermination. 

522.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  délai  de  cinq 
jours  accordé  à  l'accusé,  à  compter  du  jour  de  son  interroga- 
toire par  le  président  des  assises,  pour  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  renvoi,  ne  court  que  du  jour  de  la  notification  de  cet  arrêt,  si 
elle  n'a  été  faite  qu'après  l'interrogatoire.  —  Cass.,  7  janv.  1835, 
Tournerv,  [S.  30.1.570,  P.  clir.l;  —  31  juill.  1845,  Maginot,  ^S. 
45.1.622,  P.  45.2.161,  D.  45.1.354];  —  5  sept.  1845,  Cronzet, 
[S.  40.1.100,  P.  40.1.537,  D.  45.4.320];  —  14  mars  1846,  Snii- 
chon,  ]S.  46.1.428,  D.  46.4.341];  —  21  juill.  1859,  .Marcel,  S. 
00.1.84,  P.  60.723,  D.  50.1.426];  —  10  avr.  1808,  Depétris,  ^S. 
09.1.330,  P.  09.810,  1).  09.5.245];  —  15  déc.  1881,  Briqué,  [S. 
83.1.91,  P.  83.1.183,0.82.1.325] 

523.  —  ...  Eti[ue  l'accusé  ne  peut  valablement  renoncer  à  ce 
délai  et  consentir  à  être  jugé  de  suite,  qu'autant  qu'il  connaît 
déjà,  par  une  notification  préalable,  l'arrêt  de  renvoi  qu'il  renonce 
à  attaquer.  — Mômes  arrêts. 

524.  —  Mais,  bien  que  l'acte  d'accusation  n'ait  été  notifié  que 
postérieurement  à  la  signification  de  l'arrêt  de  renvoi,  le  délai  de 
cinq  jours  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  cet  arrêt  n'en 
court  pas  moins,  soit  du  jour  de  l'avertissement  donné  à  l'accusé 
par  le  président  des  assises,  après  signification  de  l'arrêt  de  ren- 
voi, soit  du  jour  de  cette  signification  si  elle  n'a  eu  lieu  que  de- 
puis. —  Cass-,  21  juill.  1859,  précité.  —  V.  dans  le  même  sens, 
Cubain,  n.  313.  —  En  effet,  le  pourvoi  n'étant  formé  que  contre 
l'arrêt  de  renvoi,  c'est  la  date  de  sa  notification  qui  peut  seule 
fonder  le  point  de  départ  du  délai;  les  moyens  de  nullité  qui  ]jeii- 
vent  être  proposés  sont  d'ailleurs  indi'pendants  de  l'acte  d'accu- 
sation et  sont  exclusivement  puisés  dans  les  dispositions  de  l'ar- 
rêt. —  Nouguier,  Cour  d'assises,  n.  81  ;  F.  Hélie,  n.  2307. 

525.  —  Seulement,  dans  le  cas  où  la  signification  de  l'acte 
d'accusation  n'a  élr  faite  qu'après  celle  de  l'arrêt  de  renvoi,  l'ac- 
cusé a  droit  à  un  nouveau  délai  de  cimi  jours  pour  préparer  sa 
défense.  En  réalité,  il  n'éprouve  donc  aucun  préjudice.  — Même 
arrêt.  —  Sic,  Nouguier,  toc.  cit.;  F.  Hélie  ,  toc.  cit. 

526.  —  Si  l'accusé  n'avait  pas  été  averti,  ainsi  que  l'exige  l'art. 
296,  la  nullité  qui  résulterait  de  cette  omission  ne  serait  pas  cou- 
verte par  son  silence  :  ses  droits  seraient  conservés ,  sauf  à  les 
faire  valoir  après  l'arrêt  définitif  (C.  instr.  crim.,  art.  297). 

527.  —  L'accusé  n'est  considéré  comme  ayant  été  averti 
qu'autant  que  la  preuve  en  est  établie  par  un  procès-verbal  dressé 
conformément  au  §  2  de  l'art.  206.  —  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2, 
art.  296,  n    2. 

528.  —  Ha  été  jugé,  d'ailleurs,  que  la  lecture  faite  à  l'accusé 
des  art.  296  et  299,  Ù.  instr.  crim.,  équivaut  a  l'avertissement 
que  le  président  (ou  le  jugej  doit  lui  donner.  —  Cass.,  3  janv. 
1812,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

529.  —  ...  Que  la  date  incomplète  du  procès-verbal  dressé 
conformément  a  l'art.  290,  C.  instr.  crim.,  ne  saurait  entraîner 
la  nullité  des  formalités  dont  il  constate  l'accomplissement; 
qu'elle  ne  pourrait,  dans  tous  les  cas,  avoir  pour  elîet  que  de 
relever  l'accusé  de  la  déchéance  du  délai  de  cinq  jours  pour  se 
pourvoir  en  nullité  contre  l'arrêt  de  renvoi.  —  Cass.,  22  janv. 
1841,  Raynal  et  Puel,  [P.  42.1.202] 

530. -^  ...  Spécialement,  que  l'omission  du  mois  dans  la  date 
du  procès-verbal  dressé  conformément  à  l'art.  296,  C.  instr. 
crim.,  peut  être  réparée  à  l'aide  des  autres  énonciations  de  ce 
procès-verbal,  lorsque  d'ailleurs  il  en  résultejqiie  plus  de  cinq 
jours  se  sont  écoulés  entre  l'interrogatoire  exifré  par  l'art.  293 
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et  la  comparution  de  racrusi'  devant  la  cour  d'assises.  —  Même 
arrêt.  . 

531.  — Le  délai  ne  courrait  pas,  selon  Bourguignon  {Manuel 
d'instr.  irim  ,  t.  1,  p.  .384,  n.  2),  si  l'accusé  n'était  pas  pourvu 
d'un  conseil,  conformément  à  l'art.  294  (V.  aussi  Carnot,  Instr. 
crim.,  t.  2,  art.  298,  n.  o),  ou  s'il  n'avait  pas  eu  la  faculté  de 
communiquer  avec  lui,  conformément  à  l'art.  302.  Quelque  im- 
portantes que  soient  la  désignation  d'un  conseil  et  la  faculté  de 
communiquer  avec  lui,  la  loi  ayant  fait  courir  le  délai  à  partir  de 
l'avertissement ,  sans  subordonner  la  décliéance  à  l'accomplisse- 
ment de  ces  deux  conditions,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  pos- 
sible d'étendre  ainsi  un  le.^;te  formel. 

532.  —  i^u  surplus,  l'accusé  n'est  pas  obligé  d'attendre  son 
interrogatoire,  ni  même  sa  translation  dans  la  maison  de  justice, 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  le  met  en  accusa- 
tion. Le  délai  de  cinq  jours  établi  par  l'art  29G,  C.  instr.  crim., 
lui  a  été  accordé  dans  son  intérêt,  et  non  pour  restreindre  ses 
droits.  —  Cass.,  7  nov.  1812,  Dardelut  et  Rivière,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Merlin,  Rcp.,  v°  Faiiv,  sect.  1,  §  33. 

533.  —  Quant  au  procureur  général,  le  point  de  départ  du 
délai  est  fixé  par  la  date  de  l'interrogatoire  de  l'accusé  par  le 
président  des  assises,  et  il  n'éprouve  aucune  variation.  L'art.  298 
porte,  en  effet,  que  le  procureur  général  est  tenu  de  faire  sa  dé- 
claration dans  le  délai  de  cinq  jours,  à  compter  de  l'interrogatoire, 
et  sous  la  même  peine  de  déchéance  portée  en  l'art.  296. 

534.  —  Peu  importe  que  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi 
ait  été  retardée  ou  que  le  pn'sident  des  assises  ait  omis  de  faire 
l'avertissementrelatifau  pourvoi;  ces  irrégulalités, qui  ne  touchent 
que  l'accusé,  ne  peuvent  avoiraucun  effet  relativement  au  procu- 
reur général.  Les  cinq  jours  qui  suivent  l'interrogatoire  forment 
dans  tous  les  cas  le  délai  qui  lui  a  été  départi  par  la  loi.  —  F. 
Héhe,  n.  2303;  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2,  art.  298, n.  2. 

535.  —  En  ce  qui  concerne  le  délai  de  trois  jours,  son  point 
de  départ  est  différent,  suivant  qu'il  s'agit  du  prévenu,  de  la  par- 
lie  civile  ou  du  ministère  public.  Relativement  au  prévenu  et  à 
la  partie  civile,  ce  délai  ne  court  qu'à  compter  du  jour  où  ils  ont 
eu  légalement  connaissance  de  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation. 

—  Cass.,  9  déc.  1847,  Léotade ,  [S.  48.1.';3,  P.  48.1.471,  D.  48. 
1.20] 

536.  —  ...  Et  la  seule  voie  li'gale  qui  puisse  donner  connais- 
sance de  l'arrêt  au  prévenu  et  à  la  partie  civile  est  la  notification, 
il  suit  de  là  que  tant  que  l'arrêt  n'a  pas  été  notifié,  le  pourvoi 
est  recevable.  —  Cass.,  18  mars  1813,  Dauga,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  23  déc.  1819,  Brice,  [P.  chr.[ 

537.  —  Il  a  été  jugé  ,  en  conséquence  ,  que  le  prévenu  peut 
encore,  après  l'expiration  des  trois  jours,  à  compter  de  la  date 
de  l'arrêt  par  lequel  la  chambre  des  mises  en  accusation  l'a  ren- 
voyé en  police  correctionnelle,  former  un  recours  en  cassation, 
lorsque  cet  arrêt  ne  lui  a  pas  été  notifié.  —  Cass.,  18  mars  1813, 
précité.  —  Sic,  Merlin,  liép.,  v"  Vol,  sect.  1,  n.  S. 

538.  —  .\  l'égard  du  procureur  général,  la  jurisprudence  a 
été  longtemps  incertaine  sur  la  date  à  partir  de  laquelle  devait 
courir  son  pourvoi.  La  Cour  de  cassation  avait  d'abord  décidé 
que  le  délai  de  trois  jours  ne  commençait  à  courir  que  du  jour  où 
une  expédition  de  l'arrêt  avait  été  remise  au  ministère  public  par 
le  greffier.  —  Cass.,  1"  mars  1816,  G.  .,  [S.  et  P.  chr.] 

539.  —  Mais,  comme  cette  jurisprudence  présentait  les  plus 
graves  inconvénients,  Carnot  (Inatr.  crim..  sur  l'art.  229,  t.  2, 
n.  7)  avait  proposé  de  faire  courir  le  délai  du  jour  où  le  ministère 
public  avait  eu  connaissance  officielle  de  l'arrêt  par  la  communi- 
cation que  lui  en  avait  faite  le  greffier. 

540.  —  Cette  doctrine  a  même  été  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  décidant  que  le  délai  du  pourvoi  contre 
un  arrêt  de  non-lieu  ou  de  renvoi  en  police  correctionnelle  de 
la  chambre  d'accusation  ne  commence  à  courir  contre  le  minis- 
tère public  qu'après  qu'il  en  a  eu  connaissance,  ou  par  expédi- 
tion ,  délivrée  par  le  greffier,  ou  par  la  communication  de  la 
minute.  —  Cass.,  22  août  1817,  Goullay,  I  S.  et  P.  chr.l 

541.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  ne  tarda  point  à  recon- 
naître que  ce  système  ne  reposait  sur  aucune  disposition  de  la 
loi,  et  que ,  puisqu'elle  était  obligée  de  recourir  à  l'art.  373  pour 
combler  la  lacune  qui  existe  dans  la  législation,  elle  ne  pouvait 
pas,  en  adoptant  cet  article  pour  le  délai,  le  rejeter  pour  la  fixa- 
lion  du  point  de  départ  qu'il  détermine. 

542.  —  Elle  a  donc  jugé  que  le  délai  courait  contre  le  minis- 
tère public  à  compter  du  jour  de  la  prononciation  de  l'arrêt.  — 
Cass.,    10  juin  1826,   Gonin,  [S.   et  P.  chr.l;  —  30  juin  1827, 


Moral,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  janv.   1832,  de  Clugny,  [S.  32.1. 
261,  P.  chr.] 

543.  —  ...  Et  cela,  alors  même  qu'il  n'aurait  eu  connaissance 
de  cet  arrêt  qu'après  l'expiration  du  délai.  —  Cass.,  30  juin 
1827,  précité;  —  13  janv.  1832,  précité. 

544.  —  ...  Et  que  la  minute  n'aurait  été  signée  par  un  con- 
seiller que  le  jour  même  où  elle  lui  a  été  communiquée.  —  Cass., 
13  janv.  1832,  précité. 

545.  —  Le  délai  de  cinq  jours  déterminé  par  l'art.  296  et 
le  délai  de  trois  jours  fixé  par  l'art.  373  ne  se  calculent  pas  de 
la  même  manière.  Le  délai  de  cinq  jours  n'est  pas  franc,  .\insi, 
la  déclaration  de  pourvoi  formée  le  19  n'est  plus  recevable  lors- 
que l'accusé  a  été  interrogé  le  13  par  le  président.  —  Cass.,  12 
juin  1828,  Canac  Deserre,  !  S.  et  P.  chr.]  —  "V.  aussi  Carnot, 
Instr.  crim.,  t.  2,  p.  417,  n.  3. 

546.  —  Au  contraire,  les  trois  jours  fixés  par  l'art.  373  sont 
francs;  de  telle  sorle  qu'une  déclaration  faite  le  17  d'un  mois 
contre  un  arrêt  rendu  le  13  est  encore  dans  le  délai  utile.  — 
Cass.,  7  déc.  1832,  Poumeyret.  [S  33.1.360,  P.  chr.];  — 8  nov. 
1834,  Avril,  [S.  35.1.283,  P.  chr.] 

547.  —  Il  suit  de  là  que  la  différence  qui  existe  entre  ces 
deux  délais  n'est  que  d'un  jour,  puisque,  d'une  part,  les  cinq 
jours,  qui  ne  sont  pas  francs,  expirent  au  cinquième,  et  que 
d'une  autre  part,  les  trois  jours  francs  laissent  subsister  le  delà  i 
jusqu'à  la  fin  du  quatrième. 

548.  —  Mais  si  le  délai  de  cinq  jours  accordé  à  l'accusé  par 
l'art.  296,  C.  instr.  crim.,  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  ren- 
voi ne  peut  être  étendu  ,  il  ne  peut  non  plus  être  abrégé  sans 
son  consentement ,  sous  peine  de  nullité  des  débats  et  de  l'ar- 
rêt de  condamnation.  —  Cass.,  15 mars  1828,  Pierre  , [S.  et  P.  chr.] 

-549.  —  11  est  certain  que  les  pourvois  contre  les  arrêts  de 
la  chambre  d'accusation  qui  renvoient  l'accusé  devant  la  cour 
d'assises  doivent  être  attaqués  avant  l'arrêt  définitif,  lorsqu'il 
s'agit  de  proposer  contre  eux  un  des  moyens  exprimés  en  l'art. 
299.  —  Ainsi,  notamment,  l'accusé  condamné  par  un  arrêt  de 
la  cour  d'assises,  ne  peut,  sur  son  pourvoi  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  critiquer  l'arrêt  de  mise  en  accusation  non  attaqué  en 
temps  utile,  et  prétendre  que  cet  arrêt  a  mal  qualifié  les  faits. 
—  Cass.,  6  févr.  1812,  Morin,  'S.  et  P.  chr.i;  —  12  sept.  1816, 
Pierre  Richer,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  9  sept.  1837.  Vidal,  IS.  37.1. 
923,  P.  37.2.431] 

550.  —  Mais  en  est-il  de  même  de  ceux  de  ces  arrêts  qui 
sont  attaqués  par  des  moyens  différents,  et  des  arrêts  qui  pro- 
noncent autre  chose  qu'une  mise  en  accusation  et  un  renvoi 
devant  la  cour  d'assises'?  Le  doute  provient  de  ce  que  l'art.  408, 
auquel  renvoie  l'art.  413  pour  les  matières  correctionnelle  et  de 
police,  suppose  que  le  recours  porte  tout  à  la  fois  et  sur  l'arrêt 
de  la  chambre  d'accusation  et  sur  l'arrêt  ou  le  jugement  défi- 
nitif; ce  qui  fait  qu'on  s'est  demandé  si,  hors  les  cas  prévus  par 
les  art.  296,  297,  298  et  299,  les  parties  ne  sont  pas  autorisées 
à  ne  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qu'en 
même  temps  qu'elles  se  pourvoient  contre  l'arrêt  ou  le  jugement 
définitif. 

551.  —  Mais,  comme  l'observe  M.  Mangin  (t.  2,  p.  238),  si 
la  rédaction  de  l'art.  408  est  imparfaite  et  si  l'on  a  omis  de  faire 
concorder  cet  article  avec  les  art.  296,  297,  298  et  299,  l'inten- 
tion du  législateur  est  assez  évidente  pour  qu'on  ne  puisse  pas 
concevoir  des  doutes  sérieux  sur  l'obligation  où  sont  le  minis- 
tère public  et  les  parties  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  de  la 
chambre  d'accusation  avant  l'arrêt  ou  le  jugement  définitif. 
«  Un  autre  changement,  disait  M.  Faure,  en  exposant  les  mo- 
tifs de  l'art.  299,  dont  il  ne  sera  pas  moins  facile  de  reconnaître 
les  avantages,  est  de  ne  commencer  un  débat  qu'avec  la  certi- 
tude qu'il  ne  sera  point  annulé  par  suite  de  quelque  nullité  an- 
térieure. Les  nullités  qui  pourront  être  commises  par  la  cour 
d'appel  relativement  à  l'accusation  sont  réduites  à  trois  et  ne 
peuvent  porter  que  sur  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises. 
L'accusé  ou  le  ministère  public  trouve-t-il  qu'une  ou  plusieurs 
de  ces  nullités  existent,  il  faut  qu'il  les  propose  dans  les  cinq 
jours  à  compter  de  l'interrogatoire.  Garde-t-il  le  silence  dans  le 
délai  fixé,  les  nullités  sont  couvertes.  On  sera  maintenant  cer- 
tain, lorsque  cinq  jours  seront  écoulés  sans  qu'aucune  nullité 
ait  été  proposée  ni  par  l'accusé,  ni  par  le  ministère  public,  que 
tout  ce  qui  est  antérieur  aux  débats  est  inattaquable,  et  que, 
si  les  autres  formes  sont  bien  observées,  tout  est  à  l'abri  de  la 
cassation  ».  —  Locré,  t.  23,  p.  572;  F.  Héhe,  n.  2308. 

552.  —  L'intention  du  législateur  a  donc  été  que  la  validité 
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dp  l'arrèl  de  renvoi  du  prévenu  devant  la  cour  d'assises  fût  k 
l'abri  de  toute  atl.i(|up,  avant  que  cette  cour  l'ùt  appelée  à  s'oc- 
cuper du  jugement  définilir  de  l'alTaire;  en  d'autres  termes,  il 
a  voulu  fjue  les  arrêts  de  renvoi  lussent  susceptiljles  d'acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  et  puisque  ces  arrêts  peuvent  être 
attaqués  par  d'autres  moyens  que  ceux  énoncés  en  l'art.  299 
(V.  suprà,  n.  478  et  s.),  il  est  évident  que  ces  moyens  doivent, 
aussi  bien  que  les  autres,  être  proposés  avant  l'arrêt  définitif. 

—  Mangin  ,  loc.  cit.;  F.  Ilélie,  loc.  cil. 

553.  —  Il  suit  de  là  que  l'art.  408  doit,  en  cette  partie,  être 
entendu  en  ce  sens,  que  la  Cour  de  cassation  ne  peut  s'occu- 
per de  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  et  de  la  procédure  qui 
s'y  rattache  que  dans  le  cas  où  le  demandeur  n'a  pas  été  mis  à 
même  de  se  pourvoir  ct^ntre  cet  arrêt.  —  Mangin,  toc.  cit.;  F.  Hé- 
lie  ,  Im.  cit. 

554.  —  Un  de  ces  cas  est  prévu  par  l'art.  207  disposant  que 
«  si  l'accusé  n'a  pas  été  averti  conformément  au  précédent  ar- 
ticle, la  nullité  ne  sera  pas  couverte  par  son  silence;  ses  droits 
seront  conservés,  sauf  à  les  faire  valoir,  après  l'arrêt  définitif.  » 

.5.55.  —  Un  autre  résulterait  de  ce  qu'on  aurait  omis  de  no- 
tilii'r  l'arrêl  au  prévenu  ou  à  la  partie  civile,  quand  il  ne  s'agit 
pas  d'un  arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises.  —  Mangin,  loc.  cit.; 
F.  Hélie,  loc.  cit. 

550.  —  La  Cour  de  cassation  a,  du  reste,  sanctionné  cette 
doctrine  en  jugeant  que  les  nullités  de  l'instruction  écrite  sont 
couvertes»  aux  termes  de  l'art.  408,  lorsqu'il  n'a  été  fait,  dans 
les  délais  de  l'art,  ■il'.)  ni  dans  ceux  de  l'art.  206,  aucune  décla- 
ration de  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  ". 

—  Cass.,  23  déc.  1847,  Beauvallon  ,  IS.  48.1.302,  P.  48.1.293, 
D.  48.1.29] 

557.  —  ...  Et  que,  de  même,  lorsqu'un  accusé  ne  s'est  pas 
pourvu  dans  les  délais  de  la  loi  contre  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  qui  le  renvoie  devant  la  cour  d'assises,  il  ne  peut 
ultérieurement  se  faire  un  moyen  de  cassation  fondé  sur  le  pré- 
judice qu'il  aurait  éprouvé  en  étant  compris  dans  le  même  arrêt 
de  renvoi  avec  d'autres  accusés  d'un  crime  plus  grave  ,  autre 
que  celui  qui  lui  était  imputé.  —  Cass.,  28  avr.  1831,,louen, 
IS.  32.1.197,  1\  chr.l 


Skctio.n  IV. 

Eficis  du  pourvoi. 

558.  —  En  matière  criminelle ,  la  règle  générale  est  que  le 
pourvoi  est  suspensif.  En  ce  qui  concerne  les  pourvois  contre 
l'arrêt  de  renvoi,  l'art.  301,  modifié  par  la  loi  du  10  juin  1853, 
porte  :  «  Nonobstant  la  demande  en  nullité,  l'instruction  est  con- 
tinuée jusqu'aux  débats  e.ccluaivcmi'nl .  Mais  si  la  demande  est 
faite  après  l'accomplissement  des  formalités  et  l'expiration  du 
délai  qui  sont  prescrits  par  l'art.  206,  il  est  procédé  à  l'ouver- 
ture des  débats  et  au  jugement.  La  demande  en  nullité  et  les 
moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée  ne  sont  soumis  à  la  Cour  de 
cassation,  qu'après  l'arrêt  définitif  de  la  cour  d'assises.  » 

559. —  L'art.  301,  G.  instr.  crim.  de  180s,  se  terminait  au  g  1 
de  l'article  que  nous  venons  de  transcrire  et,  en  présence  de  la 
généralité  de  ses  termes,  la  Cour  de  cassation  jugeait  que  le  pour- 
voi en  cassation  contre  l'arrêt  de  renvoi  était  suspensif,  même 
lorsqu'il  avait  été  formé  tardivement  et  après  l'expiration  du  dé- 
lai légal,  et  que,  en  aucun  cas,  la  cour  d'assises  ne  pouvait 
passer  outre  aux  débats,  avant  que  la  Gourde  cassation  n'eût 
statué  sur  le  pourvoi  —  Gass.,  11  mai  1833,  Paulin,  [^S.  33.1. 
337,  P.  chr.];  —  14  déc.  1833,  Paulin,  [S.  34.1.43,  P.  chr.J;  — 
;i  juin  1841,  Ravmond ,  [S.  42.1.183,  P.  42.1  309];  —  20  sept. 
1844.  Hicard,  TS.  45.1.22oj;  —  la  avr.  1852,  Lanfranchi,  TD.  52. 
5.3171 

560.  —  Cette  jurisprudence  avait  les  plus  graves  inconvé- 
nients. Les  accusés,  en  effet,  sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre, 
ne  se  faisaient  aucun  scrupule  de  retarder  le  plus  possible  le  ju- 
gement de  leur  procès,  en  formant  des  pourvois  tardifs,  la  veille, 
le  jour  même  de  l'ouverture  des  débats  (Rapport  de  M.  Favart  au 
Corps  législatif,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pourvois  en  ma- 
tière criminelle).  C'est  pour  mettre  un  terme  à  ces  abus  que  la 
loi  de  1853  est  intervenue. 

5G1.  —  Le  pourvoi  tardif  n'est  donc  plus  un  obstacle  à  l'ou- 
verture des  débats:  la  cour  d'assises  procède  au  jugement,  sauf 
la  réserve  du  droit  de  l'accusé  de  faire  valoir  ses  moyens  de  nul- 
lité contre  l'arrêt  de  condamnation. 


Cii.VPlTKL  VII. 

LÉGISLATIU.N    COMPAIIÉE. 

562.  —  Nous  avons  donné  suprà,  v»  Accusation,  n.  231  et  s., 
la  plupart  des  renseignements  utiles  à  connaître  en  ce  qui  con- 
cerne la  mise  en  accusation  dans  les  principaux  pays  qui  nous 
avoisinent.  .Nous  n'avons  qu'à  compléter  ici  les  indications  précé- 
demment données. 

•;  1 .  Esi>AG.\E. 

563.  —  Avant  1872,  la  procédure  pénale  était  régie  par  des 

lois  é|iarses,  dont  quelques-unes  remontaient  k  de  lointaines  épo- 
ques. Le  22  déc.  1872,  suivant  la  promesse  faite  dans  le  décret 
du  15  sept.  1870,  sur  l'organisation  judiciaire,  le  gouvernement 
[mblia  une  loi  de  procédure  pénale,  qui  apportait  dans  la  légis- 
lation existante  une  complète  révolution,  en  consacrant  :  l'insti- 
tution du  Jury,  la  publicité  des  audiences,  l'oralité  des  débals. 
L'expérience  ayant  autorisé  à  considérer  quelques-unes  de  ces 
réformes  comme  prématurées,  un  décret  du  3  janv.  1873  sus- 
pendit l'application  de  la  loi  de  1872  en  ce  qui  concerne  le  jury  et 
l'oralité  des  débats  et  rétablit  l'ancienne  procédure  inquisitoriale, 
secrète  et  écrite.  Une  loi  du  30  déc.  1878  autorisa  le  ministre  à 
publier  un  Code  général  des  lois  en  vigueur,  approuvé  par  dé- 
cret du  16  ocl.  1879  sous  le  nom  de  cwapilacion  (jemral.  Enfin, 
une  loi  du  11  févr.  18S1  autorisa  le  gouvernement  à  publier  un 
Gode  de  procédure  pénale  d'après  la  compilation  générale  et  les 
lois  subséquentes  :  il  a  été  publié  le  14  sept.  1882. 

561.  —  Le  juge  clùt  l'instruction  par  une  ordonnance  qui  est 
signifiée  au  plaignant  et  communiquée  au  ministère  fiscal  (art. 
C22  et  623 1.  Le  dossier  est  remis  au  tribunal  qui  ordonne,  soit  la 
continuation  de  l'information,  soit  l'ouverture  du  jugement  oral, 
ou  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  (art.  630  à  633). 

565.  —  Lorsque  le  tribunal  a  prononcé  l'ouverture  du  débat 
oral,  le  dossier  est  communiqué  au  ministère  fiscal  et  à  l'accusa- 
teur privé,  s'il  y  en  a  un,  pour  que,  dans  le  délai  de  cinq  jours, 
ils  (pialifit'nt  les  faits  par  écrit  (art.  649  et  651).  La  même  com- 
munication est  faite  à  la  partie  civile  pour  (qu'elle  présente ,  dans 
le  même  délai,  ses  conclusions  (art.  651j.  Enfin,  le  prévenu  et  les 
personnes  civilement  responsables  reçoivent  communication  des 
pièces  et,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent,  i)résenlent  leurs  con- 
clusions en  défense  (art.  652).  Les  écrits  émanés  de  l'accusation 
privée,  de  la  partie  civile,  du  prévenu  et  des  personnes  civile- 
ment responsables  sont  signés  par  un  avocat  et  un  avoué  (art. 
651  et  632). 

566.  —  La  réquisition,  dressée  par  le  ministère  fiscal  et  l'ac- 
cusateur privé,  doit  contenir  et  indiquer  d'une  manière  précise  : 
1°  les  faits  punissables  résultant  de  l'instruction;  2"  la  qualifi- 
cation légale  de  ces  faits  et  l'indication  précise  de  leur  incrimi- 
nation légale;  3"  le  caractère  de  la  participation  des  personnes 
]ioursuivies;  40  les  faits  résultant  de  l'instruction  et  constitutifs 
de  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes  ou  supprimant  la 
responsabilité  pénale;  0°  les  peines  encourues  (art.  630);  6°  les 
moyens  de  preuve;  7°  la  liste  des  témoins  et  experts  larl.  606). 
Enfin ,  pour  l'accusateur  privé  et  la  partie  civile  :  8°  le  montant 
des  dommages-intérêts;  9°  les  personnes  civilement  responsables 
(art.  650;. 

567.  —  Si  la  peine  est  correctionnelle  et  si  le  prévenu  ne  con- 
teste pas  la  qualification,  le  tribunal  juge  sans  délai,  sans  pou- 
voir prononcer  une  peine  supérieure.  Sinon,  la  procédure  suit 
son  cours  (art.  655).  Le  tribunal  déclare  la  qualification  définitive, 
examine  les  preuves,  retient  celles  qui  lui  paraissent  pertinentes, 
rejette  les  autres,  et  fixe  le  jour  de  l'ouverture  des  débats  (art. 
639!. 

568.  —  .^près  l'administration  des  preuves,  les  parties  peu- 
vent modifier  les  conclusions  du  réquisitoire  et  les  qualifications 
par  elles  dressées.  Elles  formulent  par  écrit  leurs  conclusions 
nouvelles,  qu'elles  remettent  au  président  du  tribunal  (art.  732i. 
Si  le  tribunal  estime  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  qualification,  il 
peut  inviter  l'accusation  et  la  défense  a  examiner  si  elles  ont  bien 
qualifié  le  fait  (art.  733). 

569.  —  .\près  les  conclusions  et  plaidoiries  orales,  les  débats 
sont  clos  et  le  jugement  est  prononcé  dans  les  trois  jours  (art. 
740  et  741).  L'appréciation  du  tribunal  ne  peut  porter  que  sur 
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les  laits  qui  lui  ont  été  soumis  et  tels  qu'ils  lui  ont  été  soumis 
par  la  qualification  soit  originaire,  soit  rectifiée  (art.  742).  C'est 
là  une  application  directement  logique  du  système  accusatoire 
dont  les  inconvénients  sont  contrebalancés  par  le  pouvoir  donné 
dans  l'art.  733  au  tribunal  d'inviter  les  parties  à  modifier  leurs 
conclusions.  —  Préambule  du  décret  du  14  sept.  1882  mettant 
en  vigueur  le  nouveau  Code  de  procédure  pénale. 

.^  2.  ÊTATS-UXIS. 

570.  —  L'I-^int  de  New  York  possède  un  Code  de  procédure 
pénale  nouveau  depuis  le  !'='■  juin  1881.  Une  traduction  italienne 
en  a  été  donnée  dans  la  Rivhia  pciialc ,  t.  17,  p.  221  et  s..  392 
et  s.;  t.  18,  p.  123  et  s.,  327  et  s.;  t.  19,  p.  121  et  s.,  401  et  s.; 
t.  20,  p.  101  et  s.,  4.Ï4  et  s.  Celte  procédure  rappelle,  en  général, 
la  procédure  usitée  en  Angleterre. 

571.  —  Le  droit  d'accusation  est  confié  au  ministère  public; 
la  part'ie  lésée  peut,  du  reste,  joindre  son  action  à  la  sienne. 

572.  —  La  mise  en  accusation  est  prononcée  par  le  jury  d'ac- 
cusattoii  ou  grand  jurv  de  douze  membres  qui  rédige  en  consé- 
quence l'acte  d'accusation  et  l'adresse  à  la  cour  qui  doit  juger 
(C.  proc.  pén.,  New-York,  t.  o). 

573.  —  L'accusé  a  le  droit  de  demander  l'annulation  de  cet 
acte  ou  d'y  former  opposition  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (C. 
proc.  pén.,  t.  5,  ch.  o  à  7]. 

574.  —  En  cas  d'annulation,  la  cour  ordonne  que  la  ques- 
tion de  mise  en  accusation  soit  soumise  de  nouveau  soit  au  même 
jury,  soit  à  un   autre  iury. 

575.  —  L'admission  de  l'opposition  reconnue  fondée,  arrête 
toute  poursuite,  à  moins  que  la  cour  n'ordonne  le  renvoi  de 
l'examen  au  même  jury  ou  à  un  autre  jury  d'accusation. 

576.  —  A  l'accusation  ,  l'accusé  peut  opposer  les  trois  moyens 
suivants  :  i"  culpabilité;  2°  non  culpabilité;  3°  sentence  anté- 
rieure de  condamnation  ou  d'absolution  à  propos  du  l'ait  pour- 
suivi. Si  l'accusé  ne  t'ait  aucune  déclaration  ou  refuse  de  répon- 
dre, son  silence  ou  refus  équivaut  à  une  déclaration  de  non  cul- 
pabdité  (art.  330,  332  et  s.,  342  . 

577.  —  L'accusé  peut  exercer  contre  le  jury  de  jugement 
trois  sortes  de  récusations  :  1°  récusation  de  l'entière  liste  du 
jury  pour  causes  prévues  par  la  loi;  2°  récusation  péremptoire 
et  non  motivée  contre  les  jurés  individuellement  considérés;  le 
nombre  de  ces  récusations  est  fixé  à  trente  si  l'accusé  encourt 
la  peine  de  mort,  de  vingt  s'd  encourt  la  prison  perpétuelle  ou 
pour  dix  ans,  de  cinq  dans  les  autres  cas;  3°  récusation  pour 
cause  déterminée  contre  les  jurés  individuellement  consnJérés, 
soit  à  raison  d'incapacité  ou  d'absence  des  qualités  requises 
pour  exercer  leurs  roiiclions  (causes  générales),  soit  pour  sus- 
picion légitime  dont  les  causes  sont  indiquées  par  la  loi  (causes 
spéciales)  (art.  3.')9  et  s.i.  L'accusé  doit  être  averti  de  son  droit 
de  récusation  (art.  369). 

578.  —  Le  jury  prononce,  comme  en  Angleterre,  sans  être 
sollicité  par  des  questions.  La  cour  prononce  la  condamnation 
ou  l'absolution  de  l'accusé,  conformément  aux  déclarations  du 
verdict. 

§  3.  Italie. 

579.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  italien  de  I80o  est 
basé  sur  les  mêmes  principes  que  le  notre  relativement  au  droit 
d'accusation,  à  la  mise  en  accusation  et  à  la  situation  de  l'ac- 
cusé larl.  2,  437  et  s.,  434  et  s.,  494  et  s.,  498,  511,  514,  522). 

§  4.  Pays-Bas. 

580.  —  La  Hollande  possède  une  législation  pénale  toute 
récente  :  son  Code  pénal  de  1881,  dont  Ta  traduction  française 
a  été  publiée  parla  société  de  législation  comparée,  consacre 
des  innovations  nombreuses  et  les  derniers  progrès  désirés  par 

es  criminalistes  les  plus  avancés.  Cette  transformation  si  radi- 
cale de  la  législation  pénale  a  nécessité  la  révision  entière  de 
la  procédure  pénale.  Une  loi  transitoire  du  mois  d'avril  1880  a 
provisoirement  mis  celte  procédure  en  barmonie  avec  les  prin- 
cipes nouveaux  du  Code  pénal,  notamment  avec  la  suppression 
de  toute  distinction  entre  les  crimes  et  les  délits  et  la  compé- 
tence commune  du  même  tribunal  pour  ces  diverses  infractions. 
Mais  cette  loi  n'était  que  provisoire.  Un  Code  de  procédure  pé- 
nale   nouveau  a  été   soigneusement   rédigé   et   est  entré    en 


vigueur  le   l'^'   sept.  1886.  —  V.  Les  Co'les  néerlandais ,  trad. 
Tripels. 

581.  —  Le  nouveau  Code  de  procédure  pénale  néerlandais 
consacre  sur  la  mise  en  accusation  et  la  situation  de  l'accusé 
à  peu  près  les  mêmes  principes  que  notre  législation  française, 
à  l'exception  des  deux  grandes  ditTérences  qui  suivent  :  1°  con- 
fusion des  crimes  et  délits  et  réduction  des  infractions  pu- 
nissables à  deux  catégories,  délits  et  contraventions,  réforme 
consacrée  déjà  par  le  Code  pénal  de  1881  et  qui  entraine  la 
communauté  et  l'unité  de  juridiction  pour  les  infractions  cons- 
tituant chez  nous  des  crimes  et  délits;  2°  absence  du  jury  : 
tous  les  accusés  sont  déférés,  après  une  instruction  préalable 
secrète  et  écrite,  aux  tribunaux  de  première  instance  en  premier 
ressort  et  aux  cours  d'appel  en  deuxième  ressort. 

§  o.  ifPSS/E. 

582.  —  L'organisation  judiciaire  et  la  procédure  pénale  de 
la  Russie  sont  réglées  par  les  Codes  du  20  nov.  1864. 

583.  —  La  procédure  de  l'accusation  variant  suivant  la  juri- 
diction à  laquelle  est  déférée  l'infraction  punissable,  il  est  in- 
dispensable de  fixer  rapidement  l'ordre  de  ces  juridictions. 

584.  —  La  connaissance  des  affaires  pénales  appartient  : 
I')  aux  juges  de  paix  rétribués  ou  honoraires  (non  rétribués), 
quand  l'infraction  n'entraîne  que  la  réprimande,  l'avertissement, 
les  exhortations,  une  amende  n'excédant  pas  300  roubles,  des 
arrêts  de  trois  mois  au  plus  :  sauf  appel;  —  2°  aux  tribunaux 
d' arrondissement  — jugeant  sans  le  concours  du  jury  lorsque  le 
délit  n'entraîne  pas  la  privation  totale  ou  partielle  des  droits  ci- 
•^-iques;  avec  le  concours  dw  j'uj'i/,  lorsque  le  crime  entraine  cette 
privation. 

585.  —  La  procédure  de  la  mise  en  accusation  est  réglée 
ainsi  qu'il  suit  :  dans  les  affaires  criminelles  dont  le  jugement 
appartient  au  tribunal  d'arrondissement  jugeant  sans  le  concours 
du  jury,  l'instruction  préliminaire  une  fois  terminée  et  le  dossier 
transmis  au  procureur,  celui-ci  le  soumet  au  tribunal  avec  l'acte 
d'accusation.  Dans  le  cas  où  l'affaire  doit  être  jugée  par  le  tri- 
bunal d'arrondissement  avec  le  concours  du  jury,  l'acte  d'accu- 
sation est  soumis  avec  le  dossier  au  procureur  de  la  cour,  qui 
transmet  le  tout  à  la  cour,  laquelle  rend  un  arrêt  de  mise  en 
.iccusation  ou  en  jugement,  ou  un  arrêt  de  non-lieu. 

586.  —  L'accusé  a  pour  garantie  contre  les  actes  d'instruc- 
tion la  plainte  au  tribunal,  lequel  est  obligé  de  l'examiner  dans  sa 
première  audience.  Une  copie  de  l'acte  d'accusation  ou  de  la  plainte 
de  l'accusateur  privé,  ainsi  que  la  liste  des  personnes  qui  doivent 
être  citées  devant  le  tribunal,  sont  communiquées  à  l'accusé. 

§  6.  Suisse. 

587.  —  Le  canton  de  Genève  possède  un  Code  d'instruction 
pénale  tout  récent,  en  date  du  25  oct.  1884,  qui  coordonne  de 
nombreuses  lois  particulières  ayant  successivement  modifié  le 
Code  d'instruction  criminelle  français  que  la  domination  française 
introduisit  à  Genève. 

588.  —  La  mise  en  accusation  pour  crime  a  lieu ,  après  ins- 
truction  contradictoire  (art.  61  à  67),  en  vertu  d'une  ordonnance 
rendue  publiquement  par  la  chambre  d'instruction,  après  débat 
contradictoire  et  audience  publique  (art.  180,  184,  189).  Cette 
ordonnance  prescrit  le  renvoi  de  l'inculpé  devant  la  cour  d'as- 
sises et  la  rédaction  d'un  acte  d'accusation  par  le  procureur  sé- 
néral  (art.  180). 

589.  —  L'ordonnance  de  renvoi  doit  contenir,  comme  toutes 
les  ordonnances  de  la  chambre  d'instruction,  les  réquisitions  du 
procureur  général,  les  conclusii  ns  de  la  partie  civile  et  du  pré- 
venu, ainsi  que  le  nom  de  chacun  des  juges  qui  l'ont  rendue;  elle 
doit  porter  en  outre,  sous  peine  de  nullité,  la  qualification  du 
fait  et  de  ses  circonstances,  et  les  articles  de  loi  qui  constituent 
le  crime  (arl.  190). 

589  bis.  —  Jugé  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  rece- 
vable  contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'instruction  qui  renvoit  un 
prévenu  en  police  correctionnelle,  lorsque  le  pourvoi  se  fonde, 
non  sur  une  exception  d'incompétence,  mais  sur  la  fausse  qua- 
lification des  fiits.  —  Cass.  Genève,  3  juin  1891,  de  Lamotte , 
,S.  91.4.31,  P.  91.2.38] 

590.  —  L'ordonnance  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  dressé 
à  sa  suite  sont  signifiés  à  l'accusé  cinq  jours  au  moins  avant  les 
débats.  Une  copie  lui  en  est  délivrée  (art.  193). 
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591.  —  L'ordonnance  de  mise  en  accusation  détermine  et 
limite  l'accusation  portée  devant  la  cour  d'assises.  Les  questions 
posées  au  jury  doivent,  à  peine  de  nullité,  comprendre  tous  les 
faits  relevés  dans  l'ordonnance  (art.  320).  Elles  ne  peuvent  por- 
ter sur  d'antres  faits.  .Mais  des  i|uestions  subsidiaires  peuvent 
être  posées  sur  des  modifications  d'un  fait,  objet  du  chef  d'accu- 
sation ,  de  manière  à  placer  l'accusé  dans  un  dejrré  inférieur  de 
pénalité  (art.  325).  Quant  aux  circonstances  aj,'j;ravanles  d'un 
chef  d'accusation,  non  mentionnées  dans  l'ordonnance  de  mise  en 
accusation,  elles  ne  peuvent  être  soumises  au  .jury,  à  peine  de 
nullité,  qu'à  la  condition  suivante  :  l'accusé  doit  avoir  été  e.xa- 
miiié  sur  ces  circonstances  a;.',irravanles  et,  avant  le  débat  des 

f)laidoiries ,  il  doit  avoir  été  averti  soit  parle  président,  soit  par 
e  procureur  général,  que  ces  questions  peuvent  être  posées 
(art.  .32 1). 

592.  —  La  situation  de  l'accusé,  soit  avant  l'audience  à  partir 
de  la  mise  en  accusation,  soit  pendant  les  débals  devant  la  cour 
d'assises,  est  réfrie  par  le  Code  de  procédure  pénale  du  canton 
de  Genève  comme  par  notre  Code  d'instruction  criminelle.  —  V. 
les  art.  233  à  23"  relatifs  à  l'interrogatoire  de  l'accusé  parle  prési- 
dent avant  l'audience:  l'art.  247  autorisant  l'expulsion  de  l'au- 
dience de  l'accusé;  l'art.  260  relatif  à  la  comparution  de  l'accusé; 
les  art.  260  à  2"l  sur  le  droit  de  récusation  des  jurés;  les  art. 
284, 293, 294, 297  à  301,  314,  318,  correspondant  aux  art.  313,  314, 
315,  327,  332,  333,  334  de  notre  Code.  L'art.  326  consacre  for- 
mellement le  droit  du  procureur  général  et  de  l'accusé  ou  de  son 
conseil  de  faire  des  observations  sur  la  rédaction  des  questions 
au  jurv,  oliservations  sur  lesquelles  la  cour  prononce  l'ormelle- 
ment.  "Enlln  les  art.  3:10,  3;il,  3.".3,  3;i5,  350,  3,57,  373,  sont  la 
reproduction  à  peu  près  textuelle  de  nos  art.  357,  358,  361,  302, 
363,  371,  al.  2. 
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NELLE.  —  C.\SSATHPN.  —  ColRS  KT  TRIBU.NAUX.  —   OrG.^.MSATION" 
JUDICIAIRE. 

CHAMBRE  m:  SÛRETÉ. 

1.  —  On  donne  le  nom  de  chambre  de  sûreté  à  des  prisons 
provisoires,  dont  l'art.  85,  L.  28  germ.  an  VI,  fait  connaître  en 
ces  termes  la  destination  :  "  Dans  les  lieux  de  résidence  de  bri- 
gades où  il  ne  se  trouve  ni  maison  de  justice  ou  d'arrêt,  ni  pri- 
son, il  y  aura  dans  la  caserne  de  la  brigade  de  gendarmerie  une 
chambre  sûre,  particulièrement  destinée  pour  déposer  les  prison- 
niers qui  doivent  être  conduits  de  brigade  en  brigade.  » 

2.  -  .^joutons  qu'on  peut  également  déposer  dans  ce  local  les 
vagabonds,  les  ivrognes,  et  généralement  tous  délinquants  pris 
en  flagrant  délit  ou  dénoncés  par  la  clameur  publique,  quand  ils 
ne  peuvent  être  conduits  immédiatement  devant  l'officier  de  police 
qui  doit  procéder  à  leur  interrogatoire  (C.  instr.  crim.,  art.  93; 
Ord.  20oct.  1820,  art.  211). 

3.  —  Sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  il  y  a  arrestation 
illcyiile  et  détention  arliitraire.X.  ce  mot.  —  V.  en  outre,  infrà, 
V"  Gendiirmeric ,  R('gime  pniitentiaire. 

CHAMBRE  SYNDICALE.  —V.  Syndicats  profession.nels. 


Législation. 

Code  pénal,  art.  291  et  s.,  414  et  415. 

L.  10  avr.  1834  {sur  les  associations);  —  L.  25Jmai  1804  (qui 
moditieles  art.  414,  iloet  4I6.C. pcn.);  — Décr.  5  janv.  1867 
(qui  reunit ,  dans  chaque  place,  sous  la  direction  d'une  seule 
chambre  syndicale,  les  courtiers  d'assurances,  les  courtiers  inter- 
prètes et  conducteurs  de  naiires  et  les  agents  de  change  autres 
que  ceu.v  institues  près  des  Bourses  départementales  pourrues 
d'un  parquet); —  hécT.  7  févr.  1880  {concernant  les  attributions 
des  chambres  syndicales  des  agents  de  change,  à  Paris  ou  dans  les 
départements,  et  la  négociation  des  ,valeurs  étrangères);  — 
L.  21  mars  1884  (relative  à  la  création  des  syndicats  profes- 
sionnels. 

Répertoire.  —  Tome  X. 
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CHAPIÏiRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉIIALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  L"expression  chuinbri's  syndicales  sert  à  désigner,  soit 
ries  associations  prolessionnelies,  soit  des  chambres  de  disci- 
|)line  des  officiers  ministériels.  —  .\ous  ne  l'envisageons  ici  que 
dans  la  première  acception  du  terme.  Les  chambres  de  discipline 
des  officiers  ministériels  sont  plus  naturellement  étudiées  en 
même  temps  que  les  offices  auxquels  elles  se  rattachent. 

2.  —  La  dénomination  de  chambre  syndicale  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  celle  de  syntiicat  professionnel.  Cette  dernière 
est,  en  effet,  réservée  aux  associations  professionnelles  instituées 
et  fonctionnant  sous  le  régime  de  la  loi  du  21  mars  1884.  La 
distinction  enire  ces  deux  dénominations  est  d'autant  plus  né- 
cessaire que,  si  le  plus  grand  nombre  des  chambres  syndicales 
préexistantes  se  sont  transformées  en  associations  soumises  à 
la  loi  de  1884,  d'autres  ont  continué  à  fonctionner  sous  le  régime 
de  la  simple  tolérance  auquel  le  législateur  de  1884  s'était  pro- 
posé de  mettre  fin. 

3.  —  En  d'autres  termes,  une  chambre  syndicale  peut  être  un 
syndicat  professionnel;  mais,  si  son  origine  est  antérieure  au 
21  mars  1884,  elle  ne  l'a  pas  toujours  été,  et,  quelle  que  soit  la 
date  de  sa  création,  elle  peut  ne  pas  l'être  encore. 

4.  —  Ces  deux  dénominations  de  chambre  syndicale  et  de 
syndicat.professionnel,  souvent  confondues  dans  la  pratique  parce 
qu'elles  servent  fréquemment  à  désigner  un  même  groupement, 
correspondent  donc  à  deux  régimes  absolument  distincts  au  point 
de  vue  législatif  :  il  convient  dès  lors  d'en  faire  l'objet  de  deux 
études  successives  :  l'une,  sous  le  mot  chambres  syndicales ,  com- 
prendra l'examen  du  fonctionnement  des  associations  anté- 
rieures ou  étrangères  à  la  loi  du  21  mars  1884;  l'autre,  sous  le 
mot  Syndicat  professionnel,  sera  réservée  aux  institutions  régies 
par  la  loi  du  21  mars  1884. 

5.  —  Les  chambres  syndicales  ne  doivent  pas  être  plus  con- 
fondues avec  les  corporations  de  l'ancien  régime  qu'avec  les  syn- 
dicats professionnels  de  notre  époque.  —  Leur  histoire  suffit  à 
le  prouver. 

6.  —  Les  corporations,  associations  fermées  et  investies  de 
privilèges  exclusifs,  sont  nées  du  désir  de  rapprocher  des  inté- 
rêts similaires  pour  en  rendre  la  défense  plus  aisée  et  plus  sûre. 

7.  —  Elles  ne  rencontrèrent  pas  toutes  au  début  les  mêmes 
facilités  d'institution  et  de  fonctionnement.  Les  villes  du  midi, 
où  les  franchises  étaient  précieusement  conservées  et  où  l'orga- 
nisation municipale  romaine  s'était  maintenue  en  se  transfor- 
mant, offrirent  aux  associations  professionnelles  des  conditions 
bien  autrement  favorables  que  les  villes  septentrionales.  Leur 
nombre  d'abord  limité  et  leur  activité  primitivement  restreinte 
aux  industries  les  plus  nécessaires  (boulangerie,  boucherie,  forge, 
etc.)  ne  tardèrent  pas  à  s'étendre.  C'est  ainsi  que  l'organisation 
delà  corporation  des  bouchers  date  du  capitulaire  de  Dagobert, 
de  630,  tandis  que  celle  des  corporations  des  chandeliers  de  Pa- 
ris et  des  cordonniers  de  Rouen  ne  remontent  respectivement 
qu'cà  lOfll  et  1135. 

8.  —  C'est  en  1260  que,  par  ordre  de  saint  Louis,  Estienne 
Boyleau  publia,  sous  le  litre  de  Hcijislre  des  mestiers  de  Paris  , 
les  règlements  d'un  certain  nombre  de  corporations.  L'inscrip- 
tion des  règlements  dans  le  registre  d'Eslienne  Boyleau  n'était 
point  obligatoire,  mais  elle  leur  conférait  la  force  légale.  Ces 
règlements  avaient  pour  objet  la  hiérarchie ,  la  désignation  du 
prévôt  ou  chef  de  la  communauté,  des  syndics,  des  gardes  jurés 


dont  la  mission  était  d'assurer  l'observation  des  prescriptions 
réglementaires,  les  rapports  entre  maitres  et  ouvriers  ou  appren- 
tis, l'apprentissage,  les  conditions  à  remplir  pour  acquérir  la 
qualité  de  compagnons,  c'est-à-dire  d'ouvrier,  et  celle  de  maître, 
c'est-à-dire  de  patron. 

9.  —  Les  règlements  des  corporations  obtinrent  fréquem- 
ment, par  voie  de  lettres  patentes  achetées  à  prix  d'argent,  le 
caractère  légal.  Louis  XI  s'arrogea  le  droit  de  vendre  les  maîtri- 
ses en  dispensant  les  candidats  de  l'examen  ,  qui,  à  l'origine  , 
était  la  règle  générale  en  l'absence  de  toute  vénalité,  et,  bien 
que  l'ordonnance  de  1560  eût  rétabli  l'obligation  du  ohef-d'œu- 
vre,  le  nombre  des  maîtrises  instituées  par  le  pouvoir  royal  ne 
fit  qu'augmenter.  Les  édits  de  1581  et  de  1597,  applicables  le 
premier  aux  artisans,  le  second  aux  marchands,  généralisèrent 
sur  tout  le  territoire  du  royaume  le  régime  corporatif,  et  Colbert 
poussa  la  réglementation  jusqu'à  la  minutie,  croyant  donner  à 
l'industrie  plus  de  puissance  et  au  commerce  plus  de  sécurité. 

10.  —  Les  taxes  fixées  par  l'édit  du  26  mars  1673,  l'obliga- 
tion imposée  par  celui  du  23  mai  de  la  même  année  de  se  con- 
former à  l'édit  de  1381,  l'augmentation  excessive  du  nombre  des 
offices  (plus  de  40,000,  de  1691  à  1709),  source  importante  de 
revenus  pour  le  Trésor  royal  obéré,  et  le  rachat  de  ces  offices  par 
les  corporations  jalouses  de  leurs  privilèges  compromirent  le 
crédit  de  ces  associations  dont  les  abus  devenaient  plus  cho- 
quants de  jour  en  jour. 

11.  —  Le  désir  de  conserver  leur  monopole  les  conduisit  à 
limiter  la  concurrence  et  à  proscrire  l'application  de  tout  pro- 
cédé nouveau. 

12.  —  De  là  la  réaction  qui  se  produisit  au  xviii=  siècle  sous 
l'influence  des  nouvelles  théories  philosophiques  et  économiques, 
et  que  Turgot  consacra  sous  une  forme  législative  par  l'édit  de 
février  1776  proscrivant  non  seulement  la  corporation  monopoli- 
sée, mais  même  la  corporation  libre  ,  l'association  professionnelle 
devenue  plus  tard  la  chambre  syndicale.  Pour  lui  "  la  source  du 
mal  était  dans  la  faculté  même  accordée  aux  citoyens  d'un  même 
métier  de  s'assembler  et  de  se  réunir  en  un  corps  <•>.  Désormais, 
d'après  l'art.  I  de  l'édit,  il  devait"  être  libre  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  »  fussent,  «  même  à  tous 
étrangers,  encore  qu'ils  n'eussent  point  obtenu  de  nous  des 
Lettres  de  naturalité,  d'embrasser  et  d'exercer  dans  toute  notre 
bonne  ville  de  Paris  telle,  espèce  de  commerce  et  telle  profession 
d'arts  et  métiers  que  bon  leur  semblerait,  même  d'en  réunir  plu- 
sieurs. » 

13.  —  Un  édit  d'août  1776  abolit  toutefois  l'édit  de  février  à 
la  suite  de  la  retraite  de  Turgot  et  sous  l'influence  des  réclama- 
tions des  intéressés.  Cet  édit  instituait  un  régime  mixte  :  quel- 
ques professions  devaient  jouir  de  la  liberté  de  l'exercice,  sous 
réserve  d'une  déclaration  préalable;  et  si  les  autres  étaient  ré- 
parties en  plusieurs  corps  de  marchands  et  de  métiers  ,  les 
droits  d'admission  étaient  réduits. 

14.  —  Les  cahiers  de  1789  demandaient  d'une  façon  générale 
la  suppression  des  corporations;  et ,  dans  la  nuit  du  4  août,  les 
membres  de  l'.^ssemblée  constituante  décidaient  <■  la  réformation 
des  jurandes  ».  Comme  suite  de  cette  déclaration,  la  commis- 
sion des  contributions  politiques  proposa,  par  l'organe  de  son 
rapporteur  Dallarde,  le  13  janv.  1791,  1  abolition  des  corporations 
en  même  temps  que  l'institution  de  la  patente.  Cette  réforme 
fut  consacrée  par  la  loi  des  2-17  mars  1791. 

15.  —  Cette  loi,  en  proscrivant  la  corporation  fermée,  n'avait 
pas  interdit  l'association  libre,  et  des  groupements  ne  tardèrent 
pas  à  se  reconstituer;  aussi,  pour  y  remédier,  l'.Assemblée  cons- 
tituante vota,  sur  le  rapport  du  député  Chapelier,  la  loi  des  14- 
17  juin  1791  ,  dont  l'art.  2  interdit  aux  citoyens  d'un  même  état 
ou  profession  «  de  se  nommer  ni  présidents,  ni  secrétaires,  ni 
syndics,  de  tenir  des  registres,  prendre  des  arrêtés  et  délibéra- 
lions,  former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts  com- 
niiins  ».  Etaient  déclarées  «  inconstitutionnelles,  attentatoires  à 
la  liberté  et  à  la  déclarationdes  droits  de  l'homme,  et  de  nul  effet  » 
toutes  délibérations  et  conventions  prises  par  ces  groupements, 
lesquels  étaient  assimilés  aux  v  atlroupements  séditieux.  » 

16.  —  La  loi  du  22  germ.  an  XI  et  les  art.  414  à  416,  C.  pén., 
complétèrent  ces  dispositions  :  étaient  frappés  de  pénalités  les  ci- 
toyens qui  auraient  de  concert  «  suspendu,  empêché,  enchéri  les 
travaux  ou  forcé  l'abaissement  des  salaires.  » 

17.  —  Si  la  corporation  fermée  avait  été  abolie  par  ces  lois 
successives,  le  besoin  de  s'associer  pour  la  défense  d'intérêts 
communs  n'en  subsista  pas  moins  et  des  tentatives  furent  faites 
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rlans  ce  bul  dès  !e  Consulat.  Le  premipr  consul,  qui  avait  re- 

piHissé  les  eiïoris  rie  ceu.x  qui  cliercliaif'nl  à  restaurer  les  an- 
ciennes corporations,  encouragea,  une  fois  ilevenu  empereur,  les 
associations  t'ormées  par  ries  f^roupes  de  commentants  e|  d'indus- 
triels, qui  s'assemblaient  et  nommaient  des  délégui^s,  désignés  à 
l'origine  sous  le  titre  de  mjmiics;  t.'lle  fut  l'origine  de  la  création 
et  de  la  dénomination  des  ch'imfivi-ii  si/nfliciilfs. 

18.  —  Les  débuts  de  ces  associations  nouvelles  furent  péni- 
bles; des  statuts  plus  ou  moins  complets  furent  rédigés,  des  rè- 
glements formidés.  .Néanmoins,  ce  ne  l'ut  qu'après  bien  des  t.l- 
lonnements  (|ue  ces  groupements  prirent  assez  de  consistance 
pour  accuser,  d'une  pari ,  le  désir  furmel  di'S  intéressés  de  repren- 
ifre  la  vie  d'association  et  pour  nlTrir,  d'autre  part,  au  gnuverne- 
iiient  les  garanties  qui  devaient  justifier  son  intervention  luli'iaire. 
C.'i'St  ainsi  (pi'eii  ISO'.I,  le  préfet  de  [lolice  encourageait  les  maçons 
à  former  un  bureau,  et  qu'en  1810,  il  homologuait  les  statuts 
d'un  certain  nombre  d'associations  parisiennes;  mais  il  retirait 
au  bout  de  quelque  lepips  cette  homologation  comme  contraire  à 
la  lui. 

19.  —  Les  associations  syndicales  devinrent ,  sous  le  règne  de 
L'iuis-Philippe  et  le  Gouvernement  de  1848,  plus  nombreuses  et 
plus  puissantes.  Elles  surent,  grAce  à  la  prudence  de  leurs  mem- 
lires,  dissiper  les  craintes  cpie  certains  esprits  avaient  pu  éprou- 
ver au  point  de  vue  de  la  liberté  du  travail  et,  grâce  à  la  valeur 
des  services  qu'elles  rendaient ,  amener  le  gouvernement  à  les 
consulter  et  les  tribunaux  de  commerce  à  recourir  à  leur  arbi- 
trage pour  trancher  les  litiges  qui  leur  étaient  soumis. 

20.  —  iNéanmoins,  la  loi  du  27  nov.  1849,  tout  en  atténuant 
les  pénalités,  ne  modifia  point  le  régime  institué  parla  loi  du  22 
germ.  an  XI  et  par  les  art.  414  à  416,  C.  pén. 

21. —  La  loi  du  2.'i  mai  I8()4  marqua,  à  l'encontre  de  celle  du 
27  nov.  1849,  une  tendance  libérale.  Elle  reconnaissait  la  légalité 
<le  la  coalition  et  de  la  grève,  mais  interdisait  le  groupement 
destiné  à  préparer  l'une  ou  l'autre.  C'est  ainsi  que,  sans  auto- 
riser les  associations  permanentes,  elle  ne  frappait  que  les  pro- 
moteurs de  coalitions  d'ouvriers,  et  s'ils  avaient  eu  recours  à  des 
moyens  violents  ou  frauduleux;  étaient  d'ailleurs  passibles  de 
peines  moins  rigoureuses  les  patrons  ou  les  ouvriers  qui  «  à  l'aide 
d'amendes,  défenses,  proscriptions,  interdielinns  ]irononcées  par 
suite  d'un  plan  concerté,  auraient  porté  atteinte  au  libre  exer- 
cice de  l'inaustrie  et  du  travail.  •> 

22.  —  k  la  suite  des  expositions  de  1831  et  180:)  à  Londres 
et  de  1867  à  Paris,  le  gouvernement  comprit  la  nécessité  de  don- 
ner plus  de  sécurité  aux  associations  professionnelles  auxquelles 
le  législateur  ne  reconnaissait  aucun  caractère  légal  et  qui  pou- 
vaient être  frappées  comme  associations  non  autorisées.  L'n  rap- 
|iort  du  ministre,  M.  de  Forcade  de  la  Roquette,  en  date  du  30 
mars  18f)S,  approuvé  par  l'empereur,  déclara  que  l'administration 
n  ne  serait  amenée  i\  les  interdire  que  si,  contrairement  aux  prin- 
cipes posés  par  l'.\ssemblée  constituante  dans  la  loi  du  17  juin 
1791,  les  chambres  syndicales  venaient  à  porter  atteinte  à  la  li- 
berté du  commerce  et  de  l'industrie,  ou  si  elles  s'éloignaient  de 
leur  but  pour  devenir  à  un  degré  quelconque  des  réunions  poli- 
tiques non  autorisées  par  la  loi.  » 

23.  —  Les  chambres  syndicales,  patronales  et  ouvrières,  étaient 
constituées  sous  des  formes  présentant  une  sorte  de  légalité.  Les 
chambres  patronales  se  formaient  en  socétés  civiles  à  durée  limi- 
tée ou  non,  dont  les  membres  pouvaient  se  retirer  librement  sans 
que  la  mort  ou  le  départ  entraînât  la  dissolution  de  la  société. 
Les  chambres  ouvrières  affectaient ,  en  général ,  la  forme  de  so- 
ciétés à  capital  variable;  quelques-unes  empruntaient  le  caractère 
de  sociétés  de  secours  mutuels. 

24.  —  Néanmoins,  cette  légalité  n'était  qu'apparente,  et  les 
associations  professionnelles  constituées  sur  ces  bases  tombaient 
encore  sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  C'est  ainsi  que  la  cour  de 
Lyon  (arrêt  du  28  mai  1874'  condamna,  en  vertu  de  l'art.  201, 
C.  pén.,  et  de  la  loi  du  17  juin  1791,  les  membres  de  la  société  de 
l't'nî'on  tli'f  mirrUrs  sur  m^tmix.  De  plus,  à  raison  du  caractère 
illimité  de  leur  objet,  elles  voyaient  frappés  de  nullité  tous  les  actes 
qu'elles  cherchaient  a  faire.  C'est  ainsi  qu'en  1873  le  tribunal  de 
Saint-Etienne,  par  jugement  du  29  juin  1876,  déclarait  nulle  l'o- 
bligation de  respecter  un  tarif  que  s'étaient  imposé  les  membres 
de  la  chambre  syndicale  mixte,  à  la  fois  patronale  et  ouvrière,  dite 
{'Union  de  la  fabrique  dt;  rubans  de  Saint-Etienne. 

25.  —  Ainsi,  le  régime  de  la  simple  tolérance  était  loin  d'of- 
frir aux  associations  ouvrières  les  garanties  désirables  au  point 
de  vue  de  la  défense  de  leurs  intérêts  :  d'une  part ,  ne  possédant 


point  la  personnalité  civile,  elles  étaient  exposées  â  devenir  les 
victimes  de  trésoriers  infidèles  ou  des  héritiers  de  ceux-ci  ;  de 
l'autre,  u'avanl  point  d'existence  légale,  elles  ne  pouvaient  rece- 
voir l'autorisation  préfectorale.  En  un  mot,  elles  se  trouvaient 
exclues  du  bénéfice  du  droit  commun  qui  prévoit  l'octroi  de  l'au- 
torisation préfectorale  pour  toute  association  de  plus  de  vingt 
personnes  et  la  rléclaration  d'utilité  publique  pour  celles  qui  dé- 
sirent obtenir  la  personnalité  civile.  Le  caractère  illicite  de  leur 
objet,  en  vertu  de  la  loi  de  1791,  les  privait  du  premier  et ,  par 
suite,  du  second  de  ces  droits. 

26.  —  La  loi  de  1884  a  non  seulement  rendu  licite  l'objet  des 
associations  professionnelles  en  abingeant  la  loi  de  1791;  mais 
encore"  elle  les  a  an'ranchies  du  droit  commun  et  a  créé  en  leur  fa- 
veur un  droit  spécial  qui  consiste  dans  la  dispense  d'autorisation 
préalable  et  do  déclaration  d'utilité  publique  pour  obtenir  la  per- 
sonnalité civile. 

27. —  Renvoyant  î'n/'rd,  v»  Syndirnts  professionnels,  tant  pour 
l'étude  du  régime  institué  par  la  loi  du  21  mars  1884,  que  pour 
la  comparaison  de  ce  régime  avec  celui  qui  résulte,  à  l'étranger, 
de  la  législation  de  chaque  pays,  nous  nous  contenterons  de  dé- 
finir ici,  pour  les  chambres  syndicales  qui ,  instituées  antérieure- 
ment à  la  loi  de  1884,  se  sont  conformées  à  cette  loi,  les  carac- 
tères de  chacun  des  types  de  ces  chambres  et  d'en  mentionner 
quelques  e.xemples. 


CHAPITRE   11. 

DES   PRl.NCIl'AU.X  TÏI'BS  DE  Cll\MimES   SYNDICALES. 

28.  —  Les  associations  syndicales  peuvent  être  ramenées  à 
cinq  types  distincts  :  I"  chambres  syndieales  patronales;  2°  cham- 
bres syndicales  ouvrières;  S"  union  de  chambres  syndicales  pa- 
tronales; 4°  union  de  chambres  syndicales  ouvrières;  o°  chambres 
syndicales  mixtes ,  composées  à  la  fois  de  patrons  et  d'ou- 
vriers. 

29.  —  I.  Chambres  syndicales  patronales.  —  Les  chambres 
syndicales  patronales  se  constituèrent  les  premières.  Dès  l'année 
1808,  la  société  des  maîtres  charpentiers  de  Paris,  puis,  en  1809 
et  1810,  celles  des  entrepreneurs  de  maçonnerie  et  de  pavage  ob- 
tinrent l'homologation  administrative;  elles  avaient  pour  objet 
unique  d'assurer  toutes  les  garanties  désirables  aux  travaux  con- 
fiés à  l'entreprise,  .\ussi  les  autres  industries  se  rapportant  au 
bâtiment  ne  tardèrent-elles  pas  à  s'y  joindre.  En  1848,  les  pa- 
trons de  onze  professions  se  groupèrent  sous  le  nom  de  chambre 
syndicale  du  bâtiment  ou  de  la  Sainte-Chapelle.  11  y  avait,  en  1869, 
à  Paris,  plus  de  quatre-vingts  chambres  syndicales  de  patrons; 
et,  en  1884,  au  moment  du  vote  de  la  loi  des  syndicats  profes- 
sionnels, Paris  comprenait  cent  quatre-vingt-cinq  chambres  syn- 
dicales patronales  comptant  2o,000  membres;  la  province  en  com- 
prenait deux  cents  environ. 

30.  —  II.  Chambres  si/ndirjtles  ouvrières.  —  Les  chambres 
syndicales  ouvrières  ne  se  constituèrent  que  plus  tardivement  : 
elles  se  heurtaient,  d'une  part,  aux  défiances  des  pouvoirs  pu- 
blics qui  redoutaient  en  elles  des  groupements  séditieux,  et, 
d'autre  part,  aux  difficultés  qui  résultaient  pour  l'ouvrier  de  l'i- 
nexpérience de  l'association.  Les  expositions  universelles  de 
Londres,  en  ISol ,  puis  en  1863,  fournirent  aux  ouvriers  fran- 
çais l'occasion  de  se  mettre  en  contact  avec  les  ouvriers  anglais 
et  de  se  rendre  compte  de  l'usage  que  ces  derniers  avaient  fait 
de  la  liberté  d'association  sous  la  forme  des  Trades-Unions.  A 
la  suite  de  chacune  de  ces  expositions,  les  délégations  ouvriè- 
res françaises  rédigèrent  un  apport  où  elles  exprimèrent  les  re- 
vendications que  leur  voyage  à. Londres  leur  avait  suggérées;  la 
liberté  d'association  figurait  au  premier  rang.  La  commission 
ouvrière  de  l'exposition  à  Paris,  en  1807,  formula  le  même  vœu 
dans  son  rapport  au  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
demandant  l'autorisation  de  créer  des  chambres  syndicales  ou- 
vrières destinées  «  à  l'aire  contrepoids  à  l'organisation  formidable 
des  chambres  syndicales  de  commerçants  et  de  fabricants  », 
suivant  l'expression  de  leur  vice-président  M.  Parent.  Dans  leurs 
pensées,  ces  chambres,  formées  de  syndics  élus  par  les  ouvriers 
d'une  même  profession,  auraient  pu  fournir  non  seulement  des 
experts  pour  les  litiges  soumis  aux  conseils  de  prud'hommes, 
aux  juges  de  paix  et  aux  tribunaux  de  commerce,  mais  encore 
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des  arbitres  pour  les  contestations  s'élevant  au  sujet  du  taux 
des  salaires. 

31.  —  Le  rapport  de  M.  de  Forcade,  du  :!0  mai  1868,  répon- 
dit à  ce  desideratum;  en  effet,  après  avoir  rendu  hommage  aux 
services  rendus  par  les  chambres  syndicales  patronales ,  il  ajou  - 
tait  :  «  Les  raisons  de  justice  et' d'égalité,  invoquées  par  les 
délégations  ouvrières  pour  formera  leur  tour  des  réunions  ana- 
logues à  celles  des  patrons,  ont  paru  dignes  d'être  prises  en 
considération  »,  et  il  déclarait  que,  "  en  adoptant  les  mêmes  rè- 
gles pour  les  ouvriers  (ju»  pour  les  patrons,  l'administration 
n'aurait  pas  à  intervenir  dans  la  formation  des  chambres  syn- 
dicales. » 

32.  —  Les  chambres  syndicales  ouvrières  ne  tardèrent  pas  à 
se  constituer  sous  les  auspices  des  chambres  syndicales  patro- 
nales elles-mêmes,  et  le  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  de 
1884,  il  y  avait  dans  les  déparlements  350  chambres  syndicales 
ouvrières  ,  et  à  Paris  2'.!7 ,  comptant  à  elles  seules  .50,000 
membres. 

33.  —  IH.  Union  (h;s  rhamhres  <tynilicales  patronales.  —  Les 
chambres  syndicales  patronales  éprouvèrent  de  bonne  heure  la 
nécessité  de  se  rapprocher  pour  se  fortifier  et  se  soutenir  mu- 
tuellement. C'est  ainsi  que  les  trois  chambres  syndicales  des 
charpentiers,  des  maçons  et  des  paveurs  de  Paris  formèrent,  de 
1807  à  1810,  un  premier  groupement  auquel  vinrent  se  joindre 
successivement  vingt-six  autres  chambres  pour  former  aujour- 
d'hui sous  le  nooi  de  «  chambres  syndicales  de  l'Industrie  du 
b'itiment  »  une  union  de  vingt-neuf  chambres,  comptant  3,000 
adhérents  et  représentant  l'emploi  de  200,000  ouvriers.  C'est  en 
18d8  que  se  constitua  à  Paris  «  l'Alliance  des  chambres  syndi- 
cales »  ou  «  Union  nationale  du  Commerce  et  de  l'Industrie  », 
qui  comprenait  cinquante-deux  chambres  en  1869  et  quatre- 
vingt-sept  le  1"  juillet  1891.  Enfin,  c'est  de  1867  que  date  le 
<i  comité  central  des  chambres  syndicales  »,  qui  compte  aujour- 
d'hui trente-neuf  chambres  syndicales. 

34.  —  IV.  Union  (tes  chambres  syndicales  ouvrières.  —  Les 
chambres  syndicales  ouvrières,  suivant  l'exemple  que  leur  avait 
donné  les  chambres  patronales,  ont  également  constitué  des 
unions,  et  comme  type  d'unions  des  chambres  syndicales  ou- 
vrières nous  citerons  l'union  des  chambres  syndicales  ouvrières 
de  France,  fondée  en  1880  par  un  groupe  de  journaliers 
laborieux,  qui  compte  aujourd'hui  trente-huit  syndicats  adhé- 
rents. 

35.  —  V.  Chambres  syndicales  mixtes.  —  Les  patrons,  d'une 
part,  et  les  ouvriers  de  l'autre,  ont  reconnu  de  bonne  heure  l'u- 
tilité que  présenterait  la  constitution  de  chambres  syndicales  oij 
ils  seraient  représentés  ensemble  et  pourraient  débattre  simul- 
tanément \ours  intérêts  respectifs. 

36.  —  Un  type  de  chambre  mixte  est  celle  de  la  gravure, 
fondée  en  1869,  qui  rend  de  très  importants  ser^'ices  à  cette  in- 
dustrie où  le  patron  occupe  un  nombre  d'auxiliaires  extrêmement 
restreint;  les  femmes  graveurs  y  sont  admises;  les  étrangers  at- 
tachés à  la  profession  en  peuvent  être  également  membres. 

37.  —  VI.  Chambres  syndicales  agricoles.  —  Les  chambres 
syndicales  étaient,  avant  la  loi  de  1884,  exclusivement  limitées  à 
l'industrie  et  au  commerce;  nous  étudierons  donc  inf'ra,  v  Syn- 
dicats professionnels,  ce  qui  concerne  les  syndicats  agricoles, 
qui  n'existent  que  depuis  la  loi  de  1884  et  dont,  à  l'époque 
même  du  vote  de  la  loi ,  le  rôle  était  si  peu  prévu  que  l'inser- 
tion de  l'agriculture  dans  le  texte  législatif  fut  presque  l'effet  du 
hasard. 
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CHAMP  DE  MANŒUVRES  ET  DE  TIR. 

1.  —  Les  champs  de  manœuvres  et  de  tir  sont  des  terrains, 
faisant  partie  du  domaine  militaire  ou  mis  à  la  disposition  de 
l'autoriti'  militaire  parles  communes,  sur  lesquels  les  troupes  de 


la  garnison  exécutent  les  manœuvres  militaires  ou  les  exercices 
de  tir. 

2.  —  .autrefois,  les  communes  devaient  fournir  à  l'autorité  mi- 
litaire les  champs  de  manœuvres ,  en  vertu  de  l'obligation  géné- 
rale qui  leur  était  imposée  de  pourvoir  au  logement  et  à  l'instal- 
lation des  troupes.  La  loi  du  13  mai  1818  les  a  déchargées  des 
prestations  applicables  au  casernement  et  aux  champs  de  ma- 
nœuvres et  leur  a  imposé,  en  compensation,  un  abonnement  qui 
est  imputé  sur  le  budget  communal.  —  V.  infrù.  v»  Logement  des 
troupes. 

3.  —  Dans  les  localités  où  le  champ  de  tir  ne  peut  pas  être 
établi  dans  le  champ  de  manœuvres,  on  alîecte  à  cet  usage  un 
terrain  spécial.  La  construction  et  l'entretien  des  buttes  de  tir 
rentrent  dans  les  attributions  du  service  du  génie. 

4.  —  Les  règlements  militaires  commandent  de  prendre  la 
précaution  de  placer  un  piquet,  de  manière  à  écarter  les  passants 
des  endroits  où  il  peut  y  avoir  quelque  danger;  quand  toutes  les 
précautions  de  sécurité  ont  été  prises,  les  accidents  qui  pour- 
raient survenir  ne  sont  pas  imputables  à  l'administration  mili- 
taire. Spécialement,  l'autorité  militaire  qui  a  fait  placer  des  dra- 
peaux en  vue  d'avertir  les  passants  que  les  exercices  de  tir  étaient 
en  activité,  n'est  pas  responsable  d'un  accident  de  voiture  sur- 
venu par  suite  de  la  frayeur  causée  à  un  cheval  par  les  détona- 
tions. —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1870,  Battle,  [Leb.  chr.,  p.  447] 

5.  —  La  responsabilité  de  l'Etat  est,  au  contraire,  engagée 
lorsque,  par  suite  d'imprévoyance  ou  de  dispositions  défectueuses, 
des  exercices  militaires  causent  des  dommages  ou  des  blessures; 
tel  est  le  cas  des  tirs  qui  atteignent  les  propriétés  voisines,  ou 
d'exercices  à  feu  qui  blessent  des  passants.  —  Cons.  d'Et.,  21 
juin  18;i9,  Pensa,  [^S.  60.2.283,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.11];  —  16 
août  1860,  Pensa,  [S.  60.2. 283^;  —  27  févr.  1862,  Pensa,  [P. 
adm.  chr.,  D.  62.3.28];  —  23  févr.  1870,  de  Panât,  [D.  70.3. 
108^;  —  6  mars  1874,  de  Panât,  ;S.  76.2.30,  P.  adm.  chr.,  D. 
73.3.20];  —  21  mars  1879,  Mercier,  [S.  80.2.306,  P.  adm.  chr., 
D.  70.3.731;  —  23  févr.  1881,  Desvoves  ,  [S.  82.3.47,  P.  adm. 
chr.,  D.  82.3.83];  —  31  mars  1882,  Dèvaux,  [Leb.  chr.,  p.  310  ; 

—  Il  mai  1883,  Dusart,  |D.  83.3.3];  —  6  juill.  1883,  Duruy,  ^D. 
84.3.436';  —  8  août  1884,  le  Roux,  [D.  83.3.1171;  —  29  juin 
1888,  D^'i"  Larboiilette,  [Leb.  chr.,  p.  584]_ 

6.  —  Mais  il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'Etat,  saisi  d'une 
demande  d'indemnité,  d'ordonner  les  mesures  nécessaires  pour 
mettre  les  propriétés  voisines  du  champ  de  tir  à  l'abri  des  pro- 
jectiles. L'administration  active  a  seule  ce  droit.  —  Cons.  d'Et., 
4  déc.  1883,  de  .Narbonne,  [Leb.  chr.,  p.  924] 

7.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  que  les  exercices  aient  lieu  dans  un 
service  commandé;  l'Etat  ne  serait  pas  responsable  d'un  accident 
causé  par  l'imprudence  d'un  militaire  qui,  en  dehors  de  tout  ser- 
vice commandé,  se  serait  exercé  isolément  au  tir;  dans  ce  cas, 
il  peut  être  accordé  une  indemnité  ou  un  secours  à  titre  gracieux, 
mais  aucun  recours  contentieux  n'est  ouvert  à  l'intéressé  contre 
la  décision  du  ministre.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1878,  Gaucher, 
[P.  adm.  chr.,  D.  78. .3.73] 

8.  —  L'indemnité  îi  attribuer  à  un  propriétaire  voisin  d'un 
champ  de  tir  doit  comprendre,  en  cas  de  dommage,  non  seule- 
ment la  réparation  des  dégâts  matériels,  mais  encore  une  indem- 
nité pour  trouble  de  jouissance  et  dépréciation  de  la  propriété.  — 
Cons.  d'Et.,  21  juin  1839,  précité;  —  9  août  1863,  Verel,  [S.  66. 
2.272,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.27];  —  29  août  1867,  Verel,  [P. 
adm.  chr.];  —  12  févr.  1870,  précité;  —  23  mars  1877,  Saradin, 
[Leb.  chr.,  p.  312];  —9  nov.  1877,  Saradin,  [Leb.  chr.,  p.  863]; 

—  21  mars  1879,  précité;—  i"  août  1884,  Devaux ,  [Leb.  chr., 
p.  682];  —  31  mars  1882,  précité;  —31  mars  1882,  .Michou,  TLeb. 
chr.,  p.  311];  —  4  déc.  1883,  précité;  —28  mars  1890,  Bàtiot, 
^Leb.  chr.,  p.  347^;  —  23  avr.  1890,  Devaux,  [Leb.  chr.,  p.  420]; 

—  13  juin  1890,  de  Narbonne,  [Leb.  chr.,  p.  360];  — 20 juin  1890, 
y  Dèingogué,  [Leb.  chr.,  p.  386] 

9.  —  Et  cette  indemnité  peut  consister  en  une  prestation  an- 
nuelle à  payer  par  l'Etat  jusqu'au  jour  où  il  aura  fait  les  travaux 
nécessaires  pour  mettre  la  propriété  voisine  du  polygone  à  l'abri 
des  projectiles.  —  Cons.  d'Et.,  29  août  1867,  précité;  —  6  juill. 
1883,  précité;  —  8  août  1884,  précité;  —  28  nov.  1890,  Saradin, 
[Leb.  chr.,  p.  876];  —  13  mai  1891,  Batiot,  ^Leb.  chr.,  p.  390] 

—  ...  A  la  condition,  toutefois,  qu'il  soit  justifié  pour  les  pres- 
tations à  venir  d'un  préjudice  certain. —  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1886, 
Leboucher,  [Leb.  chr.,  p.  357] 

10.  —  Spécialement,  il  est  dû  réparation  pour  la  diminution 
des  revenus  supportés  par  un  fermier  à  l'occasion  des  entraves 
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i|iK'  les  projectiles  ont  apporti'es  à  la  culture  des  terres  et  à  l'élève 
lin  hi'liiil  el  pour  les  frais  nécessites  pur  la  remise  en  culture  des 
terres  exposées  aux  projectiles.  —  Cons.  d'Et.,  i"  aoiM  1881, 
précité. 

11.  —  ...  Pour  la  frêne  (|ue  les  séances  fie  tir  ont  pu  occa- 
sionni>r  dans  l'exercice  de  la  profession  de  tuilier,  du  réclamant, 
qui  devait  alors  interdire  l'entrée  de  son  usine.  —  Cons.  d'Et., 
:H  mars  1882,  précité; —  7  août  1886,  Michou,  [Leb.  clir., 
p.  734] 

12.  —  ...  l'our  le  préjudice  causé  ]iar  la  ilifMculté  d'accès  ré- 
sultant des  précautions  prises  par  l'autorité  militaire.  —  Cons. 
d'Kt.,  ■20janv.  1882,Fournier,[Leb.  clir.,  p.tiV];  —  28  nov.  1890, 
précité. 

13.  —  ...  Pour  les  déirradations  occasionnées  à  une  maison  par 
l'ébianlement  causé  par  les  di'tonations  et  pour  la  diminution  du 
prix  de  location  subi  par  le  propriétaire  à  raison  de  cet  inconvé- 
nient. —  (Ions.  d'Et.,  16  avr.  1886,  précité. 

14.  —  Mais  il  n'est  di\  ré[iaration  ni  pour  le  surcroit  de  dé- 
penses qui  aurait  été'  occasionné  au  réclamani  par  la  suspension 
des  travaux  dans  l'exploitation  d'une  carrière,  suspension  qui  l'au- 
rait oblitré  à  se  procurer  à  des  prix  onéreux,  pour  satisfaire  à 
l'exécution  d'un  marché,  les  pierres  tiu'il  aurait  été  empêché 
d'extraire  |)endant  les  périodes  de  tir.  —  Cons.  d'Et.,  S  déc.  1882, 
Mahert,  [S.  84.H.60,  P.  adm.  chr.; 

15.  —  ...  Ni  pour  la  perte  de  clientèle  qui  résulterait  soit  de 
la  simple  diminution  de  production...  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1886, 

firécité;  —  ...  soit  de  l'établissement  d'une  industrie  concurrente 
avorisée  par  son  inaction  forcée.  —  Même  arrêt. 

16.  —  Le  propriétaire,  étant  responsable  vis-à-vis  de  son  fer- 
mier des  troubles  apportés  à  sa  jouissance,  a  qualité  pour  de- 
mander en  son  nom  une  indemnité  pour  trouble  causé  par  les 
projectiles.  —  Cons.  d'I'-t.,  28  mars  1890,  précité;  —  13  juin 
1890,  précité. 

17.  ^  L'autorité  administrative  est  seule  compétente,  à  l'ex- 
clusion de  l'autorité  judiciaire,  pour  connaître  de  la  demande  d'un 
propriétaire  tendant  à  faire  ordonner  que  l'Elat  sera  tenu  d'exé- 
cuter à  un  polvfîone  les  ouvrages  et  de  iirendre  les  dispositions 
ipie  le  Iribunal  jugera  nécessaires  pour  préserver  sa  propriété  de 
l'attcinle  des  projectiles  iX .  siij)rù,  n.  6), et,  en  outre,  à  faire  con- 
(lamniT  l'Etat  à  lui  payer  une  certaine  "somme  pour  la  réparation 
du  doinmafre  causé  à  sa  propriété  jusqu'au  jour  de  la  demande. 

—  Cons.  d'Et.,  4  déc.  1867,  de  Panât,  (S.  68.2.291,  P.  adm.  chr.  ■; 

—  7  juin.  1883,  Grisez,  [Leb.  chr.,  p.  6391 

18.  —  Cependant,  lorsque  l'administration  soutient  ne  devoir 
aucune  réparation  jiar  cette  raison  que  les  dommages  causés  par 
le  tir  auraient  été  compris  dans  une  indemnité  d'expropriation 
|irécé(lemment  allouée  au  réclamant,  il  afipartient  à  l'autorité  ju- 
diciaire de  décider  si,  en  elTet,  l'indemnité  d'expropriation  compre- 
nait ou  non  les  dommages  occasionnés  par  le  voisinage  du  cham]i 
di'  tir.  ^  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1868,  Rivet,  [Leb.  chr.,  p.  487; 

19.  —  En  tout  cas,  la  simple  promesse  d'une  expropriation 
prochaine  in'  suffit  pas  à  faire  écarter  une  demande  d'indemnité 
basée  sur  un  préjudice  passé  et  dès  maintenant  certain.  —  Cons. 
d'Et.,  21  mars  1879,  Mercier,  [S.  80.2.306,  P.  adm.  chr.,  D.  79. 
3.731 

20.  —  Les  demandes  d'indemnités  ne  peuvent  être  portées  di- 
rectement devant  le  Conseil  d'Etal.  Elles  doivent  être  préalable- 
ment soumises  au  ministre  de  la  Guerre.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr. 
1882,  Smith,  [S.  84.3.8,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.63';  —  22  févr. 
188!i,  Haoux,  [D.  90.3.43] 

21.  —  ...  Sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  élevé  dans  le  délai 
de  trois  mois  après  la  notification  de  la  décision  du  ministre.  — • 
Cons.  d'Et.,  28  mars  1890,  Batiot,  [Leb.  chr.,  p.  347];  — 28nov. 
1890,  Saradin,[Leb.  chr.,  p.  876) 

22.  —  Chacun  des  réclamants  ayant  des  intérêts  distincts  doit 
présenter  une  requête  séparée.  Une  requête  colleelive  ne  serait 
valable  que  pour  le  premier  inscrit  en  tête  de  la  requête.  —  Cons. 
d'Et.,  22  févr.  1889,  précité. 

CHAMPART. 

1.  —  Le  charaparl,  ou  bail  à  champart,  défini  par  Ragneau 
"  le  droit  de  gerbe  de  bled  et  légumes  que  le  seigneur  de  la  terre 
prend  sur  le  champ  avant  que  le  laboureur  enlève  son  blé  »,  était, 
en  général,  la  concession  d'un  fonds,  à  la  charge  d'une  redevance 
annuelle  consistant  en  une  certaine  portion  de  fruits,  C(!m;)i;jrtrs 
(iH  cKinpi  partua.  —  Merlin,  Rep.,  V  Champnrt ,  n.  1;  Pothier, 


Traiti'  des  <'hampiiil>.  n.  1  ;  Leforl,  Hisl.  ilfs  /oc.  jieifict.,  p.  219. 

—  On  appelait  aussi  champart,  soit  le  fonds  qui  était  l'objet  de 
la  concession ,  soit  la  redevance  qui  en  était  lu  charge. 

2.  —  Parmi  les  lenures  usitées  en  Krance,  au  moyen-àge,  la 
ti'nure  en  champart  semble  avoir  été  l'une  des  plus  anciennes  et 
lune  des  plus  répandues  :  c'était  la  muins  aléatoire  pour  le  te- 
nancier. Vmp  est  la  seule  que  les  Croisés  aient  introduite  en  Orient. 

—  Garsonnet ,  llisl.  dff.  locutions  prrpctiiellfs,  p.  42o;  Carlulaire 
(le  rEi/lisc  du  Suinl-Si'pukrc ,  éd.  de  Hozière,  n.  123  el  130; 
Beugnol ,  liibl.  de  l'Ecole  di'S  Charles,  3°  série,  t.  ">,  p.  421. 

3.  —  Si  les  redevances  dues  à  ce  titre  étaient  très-nombreuses , 
leurs  origines  étaient  aussi  très-diverses.  Les  unes,  —  et  c'était 
la  règle,  —avaient  leur  source  dans  une  aliénation  consentie  par 
le  propriétaire,  avec  réserve  d'une  portion  de  chaque  récolle  que 
produirait  le  fonds  aliéné.  D'autres,  —  mais  très-exceptionnelle- 
ment, —  n'étaient  en  n-alité  que  des  prix  de  baux  à  ferme.  D'autres 
dérivaient  d'affranchissements  :  la  redevance  avait  alors  le  carac- 
tère de  servitude  personnelle,  et  ne  suivait  pas  l'immeuble  entre 
les  mains  d'un  tiers.  —  Chopin,  Coiiiui.  sur  lu  rout.  d'Anjou, 
liv.  2,  cliap.  2,  tit.  4;  Œhdcs  cowp/.,  t.  1,  p.  118.  D'autres,  enfin, 
avaient  une  origine  inconnue  el  remontaient  probablement,  comme 
les  censives  justicièrcs,  jusqu'à  l'impôt  romain. 

4.  —  C'est  qu'aussi  tous  les  champaris  n'étaient  point  la  con- 
séquence d'un  contrat.  Le  droit  au  champart  pouvait  s'acquérir 
par  prescription,  quand  on  l'avait  exercé  pendant  trente  ans.  — 
Pothier,  Traité  des  champaris,  n.6.  — Il  y  avait  aussi  un  cham- 
part légal  ou  coutumier,  que  certains  seigneurs  pouvaient  per- 
cevoir sur  toutes  les  terres  de  leur  seigneurie,  en  vertu  de  la 
maxime  :  nulle  terre  sans  seigneur.  La  tenure  en  champart  por- 
tait, du  reste,  suivant  les  lieux  et  suivant  la  nature  ou  la  quotité 
des  fruits,  les  noms  les  plus  variés.  On  la  nommait,  par  exemple, 
tei-ruç/e  dans  le  Berri,  en  Flandre,  en  Lorraine;  —  nrjrier,  dans 
la  Marche;  —  carpot,  dans  le  Bourbonnais;  —  tusque,  en  Pro- 
vence; —  ailleurs  terreau,  cinquain ,  sixte,  viiujtuin  ,  etc.;  dans 
r.Auvergne,  il  y  avait  \a.  perciére .  que  beaucoup  qualifiaient  de 
champart,  mais  qui  parait  se  rapprocher  davantage  du  bail  à 
conipianl. —  Lefort,  p.  223;  Duvergicr,  sur  Touiller,  t.  1,  n.  183; 
Rivière,  Des  baux  ruraux  :  Revue  urilique ,  1869,  I.  25,  p.  193. 
—  V.  suprà ,  v"  liait  à  rnmphint,  n.  20. 

5.  —  Aucune  règle  générale  ne  délimitait  le  domaine  de  la 
tenure  en  champart.  Elle  n'était  qu'un  bail  à  rente  foncière,  si 
l'on  prend  ce  mot  dans  sa  plus  large  acception,  comprenant  toutes 
les  conventions  où  le  propriétaire  d'un  immeuble  en  avait  trans- 
féré la  propriété  sous  la  réserve  d'une  redevance  en  nature  ou  en 
fruits.  —  Garsonnet,  p.  420;  Lefort,  p.  220.  —  D'autre  part,  le 
Grand  coutumier  de  France  (ch.  24,  Du  champart,  éd.  Labou- 
laye  et  Dareste,  p.  270)  la  présente  comme  un  bail  à  cens,  quoi- 
que soumis  à  certaines  particularités.  —  Glasson,  Hist.  du  droit 
et  des  inatilutions  de  la  France,  t.  4,  p.  414. 

6.  — •  Compris  dans  ces  lenures  plus  générales,  le  champart, 
à  son  tour,  en  comprenait  d'autres  plus  spéciales,  et  par  exem- 
ple le  complant  (V.  suprà,  V  Bail  d  comptant,  n.  7).  —  Des 
développemenls  applicables  au  champart  ayant  été  donnés  déjà 
sous  le  mol  liait  à  complant,  d'autres  devant  être  donnés  à  pro- 
pos du  Bail  à  cens  sous  le  mot  Féodalité,  et  à  propos  du  Bail  à 
rente  foncière  sous  le  mot  Rente  foncière,  nous  nous  référerons  à 
ces  développements  el  ne  ferons  qu'une  élude  très-sommaire  du 
champart.  en  particulier.  Encore  celte  étude  s'era-t-elle  restreinte 
au  champart  proprement  dit,  à  celui  que  l'on  rencontrait  le  plus 
souvent,  c'est-à-dire  au  champart  contractuel,  impliquant  la  con- 
cession d'une  terre  et  la  réserve  d'une  partie  des  fruits,  au  pro- 
fit du  concédant,  comme  prix  de  cette  concession. 

7.  —  De  même  que  pour  le  complant,  la  question  la  plus  impor- 
tante, en  ce  qui  concerne  le  champart,  est  celle  de  savoir  quelle 
était  la  nature  de  ce  bail,  et,  par  suite,  quelle  a  été,  à  son  égard, 
l'influence  des  lois  de  l'époque  intermédiaire  qui  ont  statué  sur 
les  lenures  du  droit  antérieur.  La  question  est  compliquée,  carie 
champart  n'avait  point  une  nature  propre,  toujours  iuentique.  Il 
était  très-différemment  apprécié,  et  très-diversement  réglé  sui- 
vant les  contrées,  les  coutumes  et  les  contrats.  On  rencontrait  : 
1°  des  champaris  qui  transféraient  au  champarlier  la  pleine  pro- 
priété, sous  la  réserve  d'un  simple  droit  réel  pour  le  concédant; 
2°  des  champaris  qui  ne  transféraient  au  tenancier  que  le  do- 
maine utile,  sous  la  réserve  d'un  domaine  direct  pour  le  concé- 
dant ;  3°  enfin,  des  champaris  que  ne  transféraient  au  champarlier 
qu'un  simple  droit  réel  de  jouissance. 

8.  —  De  là,  également,  trois  variétés  dans  les  redevances 
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mises  à  la  charge  du  champartier  :  1"  des  redevances  purement 
foncières;  2»  des  redevances  féodales  ou  mélang-ées  de  féodalité; 
3°  et  des  redevances  constituant  de  simples  l'erraafres,  de  simples 
prix  de  bail,  payés  en  nature.  De  là,  enfin,  le  sort  différent  que 
fit  la  législation  intermédiaire  à  chacune  de  ces  variétés  de  rede- 
vances :  les  premières,  autrefois  immobilières  et  irraclietables, 
déclarées  mobilières  et  rachetables  (L.  15-18  mars  1790,  tit.  3, 
art.  2);  les  deuxièmes  supprimées  sans  indemnité  (L.  17.  juill. 
1793,  arl.  Il;  les  troisièmes  entièrement  maintenues. 

9.  —  Tous  nos  anciens  jurisconsultes  s'accordaient  à  recon- 
naître ces  trois  variétés  dans  le  champart,  et,  par  suite,  à  appli- 
quer il  chacune  les  règles  corrélatives.  —  V.  notamment  Pothier, 
Traité  des  champarts  ,  n.  2  et  s.;  Henrion  de  Pansey,  Dus.  ftlod., 
v°  Champart ,  §  2. 

10.  —  Nous  ne  rechercherons  pas  sous  quelles  conditions  un 
champart  rentrait  dans  l'une  ou  l'autre  catégorie;  c'était,  pour 
chaque  cas,  une  question  de  fait,  à  trancher  d'après  la  qualité 
des  parties  en  cause  et  les  stipulations  du  contrat  particulier  (V. 
suprà.  v°  Bail  à  complant,  n.  12  et  13).  —  Nous  nous  contente- 
rons d'exposer  comment  la  matière  a  été  envisagée  par  nos  tri- 
bunaux, quand  ils  ont  été  appelés  à  appliquer  aux  champarts  les 
lois  de  l'époque  intermédiaire. 

11.  —  Notre  jurisprudence  moderne  a  maintes  fois  consacré 
le  principe  que  la  question  de  savoir  si  un  bail,  en  général,  fait 
ou  non  passer  la  propriété  au  fermier,  est  une  pure  question  de 
fait  qui  ne  peut  se  résoudre  que  d'après  l'usage  local  (V.  suprà, 
v  Bail  à  complant,  n.  14).  Dans  le  même  sens,  elle  a  décidé 
spécialement  ipie  le  champart  n'est  point,  de  sa  nature  et  essen- 
tiellement, un  droit  féodal,  qu'il  est  féodal  ou  purement  foncier 
suivant  les  conventions  et  les  actes  qui  l'établissent  ou  le  modi- 
fient. —  Cass.,  2  janv.  1809,  Lalande,  [S.  et  P.  chr.l;  —  3  juin 
183."),  Souchat,  [S.  35.1.324,  P.  chr.]  -  Montpellier,  9  juill.  1834, 
sous  Cass.,  3  jmll.  1837,  Bon,  ^S.  38.1.71,  P.  40.1.2(561 

12.  —  I.  II  est  des  cas  dans  lesquels  les  tribunaux  ont  reconnu 
que  le  champart  transférait  toute  la  propriété  au  champartier, 
lequel  n'était  soumis  qu'à  une  redevance  purement  foncière.  Ce 
caractère  du  champart  était  présumé  ;  1°  dans  les  pavs  alodiaux. 
—  Cass.,  23  vend,  an  XIll,  Jacoux  ,  [S.  et  P.  chr.]'—  V.  Mer- 
lin, Qucftimis  de  droit,  v"  Teii'uiie  ,  §  1,  et  Rép.,  v<  Champart , 
n.  3;  —  2°  dans  les  pays  de  droit  écrit.  —  Cass.,  23  juin  1807, 
Gualy,  [S.  et  P.  chr.];'—  3°  dans  le  Hainaul,  pour  le  terrage, 
au  moins  quand  ce  droit  se  trouvait  dans  les  mains  d'un  parti- 
culier non  seigneur.  —  Cass.,  17  flor.  an  XII,  Thobois  ,  [S.  et 
P.  chr.];  —  ou  encore  quand  l'héritage  grevé  du  terrage  se  trou- 
vait assujetti  à  une  autre  redevance,  comme  un  cens.  —  Cass., 
24  avr.  1821,  Boulard,  [D.  Rép.,  v»  Propr.  fend.,  n.  208] 

13.  —  Jugé,  également,  que  la  redevance,  ou  droit  de  cham- 
part, est  devenue  purement  foncière  quand  elle  est  détachée  du 
fief,  et  entièrement  dégagée  de  tous  droits  et  attributs  de  sei- 
gneurie et  de  féodalité,  par  un  acte  public  et  authentique.  — 
Cass.,  23  juill.  1811,  Castan,  [S.  et  P.  chr.] 

14.  —  Les  champarts  de  cette  nature  ont  été  maintenus  par 
la  législation  inlermédiaire,  mais  les  redevances  foncières  qui  eu 
découlaient,  tombant  sous  le  coup  des  lois  révolutionnaires,  sont 
devenues  rachetables.  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été 
jugé  que  la  redevance  ou  rente  foncière  due  par  le  champartier 
avait  perdu  son  caractère  immobilier.  D'où  les  conséquences 
particulières  qui  suivent  :  1°  devenue  créance  personnelle  et 
mobilière,  la  redevance  due  au  concédant  est  soumise,  pour  sa 
conservation  et  pour  les  preuves  de  son  existence,  aux  règles 
établies  par  le  droit  commun  pour  les  créances  ordinaires,  notam- 
ment en  matière  de  prescription.  —  Cass.,  28  juin  1854,  Le  bu- 
reau de  bienfaisance  du  Quesnov,  [S.  54.1.463,  P.  56.1.360,  D. 
54.1.220];  —  27  janv.  1868,  Favard;  —  10  mars  1868,  .\chard, 
[S.  68.1.105,  P.  68.254,  D.  68.1.200];  —  2o  elle  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Cass.,  29  juill.  1828,  Aude- 
bert,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Bail  à  complant,  n.  41. 

15.  —  En  sens  contraire,  il  a  été  jugé  que  les  lois  révolution- 
naires, bien  que  permettant  le  rachat  du  champart,  n'ont  pas 
modifié  sa  nature  ancienne  de  droit  réel  immobilier.  —  Douai,  1 1 
mai  1832,  Le  bureau  de  bienfaisance  du  Quesnoy,  sous  Cass.,  28 
juin  1834,  précité. 

16.  —  II.  Il  est  des  cas  dans  lesquels  la  jurisprudence  a  re- 
connu que  le  champart  ne  transférait  au  champartier  que  le  do- 
maine utile,  le  concédant  se  réservant  la  directe  seigneuriale.  Le 
cliam|iart  revêtait  alors  un  caractère  féodal.  Ce  caractère  féodal 
du  (thamparl  était  présumé  :  1°  en  pays  non  alodial.  —  Bruxelles, 


3  janv.  1808,  Massenaerl,  [S.  et  P.  chr.];  —  2»  en  pavs  soumis 
à  la  maxime  :  ?iulle  terre  sans  seigneur.  —  Cass.,  29  Juin  1813, 
Varé,  [S.  et  P.  chr.] 

17.  —  Ce  caractère  a  été  également  reconnu  :  1°  à  un  cham- 
part tenu  en  foi  et  hommage,  et  sous  la  charge  d'un  relief  aux 
mutations.  —  Cass.,  16  févr,  1809,  Rapsaet,  [S.  et  P.  chr.j;  — 
2"  à  un  champart  ou  terrage  qui ,  avant  la  Révolution ,  avait  été 
ahéné  avec  la  directe.  —  Cass.,  30  juill.  1817,  Manesse,  [S. 
et  P.  chr.l  ;  —  3°  à  une  tasque  établie  sous  la  même  réserve  de 
la  directe  seigneuriale.  —  Cass.,  27  févr.  1830,  Lion,  iS.  oO.l. 
468,  D.  30.1. 11 2]  ;  — 4°  à  un  champart  qui  était  prouvé  avoir  été 
créé  simultanément  avec  un  cens  féodal.  — Cass.,  12  oct.  1814, 
Davner,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Henrion  de  Pansev,  Diss.  féod.,  v° 
Champart,  ^2. 

18.  — ■  Dans  tous  ces  cas ,  les  redevances  dues  par  le  cham- 
partier devaient  être  considérées  comme  féodales  ou  mélangées 
de  féodalité;  elles  ont  donc  été  abolies  sans  indemnité  par  la  loi 
du  17  juill.  1793. 

19.  ■ —  La  solution  eût  dû  être  la  même  pour  les  champarts 
légaux  ou  coutumiers,  lesquels  étaient,  sans  conteste,  essentiel- 
lement féodaux.  —  Pothier,  Des  champarts,  n.  6;  Merlin,  Rép.,  v"> 
Champart,  §  3. 

20.  —  IIL  Enfin,  il  suffira  de  rappeler  que  le  champart  qui 
aurait  présenté  le  caractère  d'un  simple  bail  se  trouverait  échap- 
per à  l'application  des  lois  révolutionnaires.  Un  contrat  de  ce 
genre  serait  donc  encore  possible  aujourd'hui.  Mais  il  semble 
qu'il  ne  serait  autre  chose  qu'un  bail  à  colonat  partiaire,  soumis 
en  conséquence  aux  règles  du  (jode  civil  sur  le  louage,  et  aux 
règles  de  la  loi  du  18  juill.  1889  sur  le  Code  rural.  —  Lefort, 
p.  221.  —  V.  suprà ,  v"  Bail  à  colonage  partiaire. 
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CHAPITRE  I. 


OENERALITE?. 


■  Au  sens 


le  i)lus  large  tin  mot ,  on  désigne  par  change  le 
commerce  des  métaux  précieu.v  ou  des  litres  qui  les  représentent. 

2.  —  Plus  spécialement,  on  appelle  change  manuel  ou  réel 
{cambium  manuale  vel  reale)  l'échange  d'un  mêlai  précieux,  gê- 
né.aleinenl  une  monnaie,  contre  un  autre.  Les  changeurs  font  ce 
commerce  sur  place  (V.  ce  mot);  les  banques  le  font  à  dislance. 

3.  —  Le  change  dont  nous  allons  traiter  est  cidui  que  les  an- 
ciens auteurs  qualifient  de  cambium  locale  vel  Irajectitium  :  d'où 
l'expression  de  change  local  ou  change  tiré  (V.  suprà,  v»  Acte 
de  commerce,  n.  937,  938,  943).  Désirant  entreprendre  un  voyage 
à  Madrid  ou  y  solder  une  délie,  j'ai  besoin  d'y  avoir  tel  jour  une 
somme  déterminée.  Pour  m'épargner,  si  possible,  les  frais  et  ris- 
ques d'un  transport  de  numéraire,  je  cherche  une  personne  qui 
s'engage  à  me  procurer  celte  somme  au  jour  dit.  Ainsi  se  forme 
le  contrat  de  change. 

4.  —  Cl'est  donc  le  contrat  par  lequel  une  personne  s'oblige  à. 
procurer  à  une  autre,  en  un  lieu  autre  que  celui  de  la  promesse, 
une  somme  déterminée. 


CHAPITRE  II. 

ÉLÉMENTS  CO.NSTITL'TIFS  DU  CONTRAT  DE  CHANGE. 

5.  —  Le  plus  souvent,  celui  qui  prend  cet  engagement  reçoit 
en  échange  une  aulre  somme  d'argent.  Mais  ce  n'est  point  là, 
comme  donnerait  à  le  croire  Pothier  (Du  contrat  de  change,  n.  2), 
une  condition  indispensable.  Il  y  aurait  assurément  contrat  de 
change  si  je  fournissais,  en  échange  de  l'engagement  pris,  soit 
des  marchandises,  soit  même  une  simple  promesse  (V.  infréi ,  n. 
31).  — Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial ,  t.  1, 
n.  988. 

6.  —  A  l'inverse,  il  n'y  aurait  pas  contrat  de  change,  si  l'ob- 
jet qui  doit  être  fourni  au  dehors  était  autre  chose  qu'une  somme 
d'argent,  si,  par  exemple  il  s'agissait  de  denrées.  Ce  serait  un 
aulre  contrat.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  monnaie  stipulée 
ait  cours  ou  non,  soit  dans  le  pays  où  l'on  stipule,  soit  dans  celui 
où  la  délivrance  doit  se  faire.  —  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr. 
commerc  \"  Change,  n.  5. 

7.  —  Une  autre  condition  nécessaire  à  l'existence  du  contrat 
de  change  ,  c'est  que  la  somme  stipulée  doit  être  fournie  dans 
un  lieu  différent  de  celui  où  elle  est  promise  ou  de  celui  où  la 
somme  promise  en  échan.ge  doit  être  versée.  En  d'autres  termes, 
il  faut  qu'il  y  ait  remise  de  place  en  place. 

8.  —  Il  est  enfin  nécessaire  que  les  parties  aient  entendu  faire 
un  contrat  de  change.  Si  une  personne  promet  de  payer  en  un  lieu 
autre  que  celui  où  elle  contracte  la  dette,  non  pour  faire  profiter 
son  contractant  d'une  remise  de  place  en  place,  mais  à  titre  de 
simple  indication  du  lieu  de  paiement,  il  n'y  a  pas  change.  — 
Boistel,  n.  844;  Lvon-Caen  et  Renault,  n.  1300;  Démangeât, 
sur  Bravard,  t.  3,  p.  38.  —  V.  infrà,  n.  29. 


CHAPITRE   ni. 

MOYENS   d'exécuter  LE   CONTRAT    DE   CHANGE. 

9.  —  Ordinairement,  ce  contrat  s'exécute  au  moyen  de  la  lettre 
de  change  (V.  ce  mot  ,  c'est-à-dire  que,  dans  l'exemple  proposé, 
mon  contractant  me  remet  un  écrit,  dit  lettre  de  change  outraite, 
par  lequel  il  charge  une  troisième  personne,  résidant  à  .Madrid, 
de  me  verser  ou  de  verser  à  mon  ordre  la  somme  stipulée. 
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10.  —  Il  n'est  pas  vrai,  toutefois,  que  la  lettre  de  change  soit, 
lonime  l'affirme  Nouguier  (Des-  lettres  de  change,  t.  1,  n.  33), 
Vunique  moyen  d'exécuter  le  contrat.  —  Bédarride,  De  la  lettre 
de  change,  n.  28:  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  n.  989;  .\lau- 
zet.  Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  3,  n.  1226. 

11.  —  Si.  par  exemple,  la  personne  avec  qui  je  traite  sait 
devoir  se  trouver  à  Madrid  à  l'époque  indiquée,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que,  dès  aujourd'hui,  elle  me  remette  soit  un  billet  à  ordre, 
soit  un  billet  à  domicile  sur  elle-même.  Le  contrat  ne  sera  pas 
moins  bien  exécuté  ainsi  qu'à  l'aide  d'une  lettre  de  change.  — 
V.  fiiprà.  v°  Acte  de  commerce ,  n.  94.'). 

12.  —  Toutefois,  celui  qui  a  promis  une  cem/se  d'argent  sur 
un  lieu  ne  pourrait,  sauf  le  cas  de  stipulation  expresse ,  remettre 
au  stipulant  un  billet  souscrit  et  payable  par  lui  dans  ce  lieu.  Il 
est  présumé  s'être  engagé  à  fournir  une  lettre  de  change,  et  les 
avantages  que  celle-ci  présente  sur  le  simple  billet  à  ordre  ou  à 
domicile  justifient  les  exigences  de  l'autre  partie.  —  Ruben  de 
Couder,  op.  cit.,  n.  13. 

13.  —  Mon  contractant  pourrait  encore  me  transporter,  au 
moyen  d'un  endossement ,  un  billet  créé  par  un  tiers  habitant 
Maclrid.  Il  me  procurerait  encore  de  cette  sorte  la  somme  dont 
j'ai  besoin. 

14.  —  Au  lieu  d'une  lettre  de  change,  il  pourrait  encore  me 
fournir  une  délégation  en  banque,  c'est-à-dire  une  lettre  non 
assujettie  aux  formalités  de  la  lettre  de  change  et  ne  pouvant 
circuler  comme  elle,  mais  avec  laquelle  je  pourrais  me  faire  dé- 
livrer les  fonds.  On  employait  jadis  ces  délégations  pour  éviter 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  établis  sur  les  lettres 
de  change,  mais  ces  délégations  sont  elles-mêmes  frappées  de 
ces  droits  depuis  la  loi  du  19  févr.  1874,  art.  4. 

15.  —  Par  contre,  Alauzet  (op.  cit.,  n.  1226)  a  tort  de  croire 
que  la  lettre  de  change,  lorsqu'elle  existe,  présuppose  toujours 
un  contrat  préalable  de  change  et  ne  peut  servir  qu'à  exécuter 
ce  contrat.  Quoiqu'inventée  dans  ce  but,  elle  peut  avoir  et  a 
fréquemment  aujourd'hui  d'autres  applications  —  Démangeât 
sur  Bravard,  Traité  de  droit  commercial,  t.  3,  p.  10,  note  2; 
Revue  étrang.  et  franc,  de  légisL,  1840,  l.  7,  p.  849;  Bergron , 
Revue  de  droit  français  et  étranger,  t.  o,  p.  98  et  t.  6,  p.  419; 
Delamarre  et  Lepoitvin  ,  Traité  de  droit  commercial  ,\,.  3,  n.  260. 
—  V.  du  reste,  sur  cette  question,  infrà,  v"  Lettre  de  change. 


CHAPITRE  lY. 

N.'VTURE  ,  C.\RACTÈIiB  ET  CONDITIONS   DU   CONTRAT. 

16.  —  On  a  beaucoup  discuté  sur  la  nalure  du  contrat  de 
change.  Beaucoup  de  nos  anciens  auteurs  y  voyaient  une  vente. 
C'est  encore  l'opinion  de  Bédarride  [op.  cit.,  n.  21-2o).  Il  est 
certain  que  dans  la  pratique  on  dit  constamment  :  acheter  et 
vendre  des  lettres  de  change. 

17.  —  Si  le  contrat  se  réalisait  toujours  au  moyen  de  traites, 
peut-être  serait-il  possible  d'accepter  cette  théorie.  Mais  nous 
avons  montré  d'autres  procédés  de  réalisation  du  contrat,  pro- 
cédés qui  ne  rappellent  guère  la  vente.  D'autre  part,  celui  qui 
stipule  la  remise  peut,  avons-nous  dit,  fournir,  en  échange,  des 
marchandises  (V.  tsiiprà,  n.  a).  Comment  alors  voir  en  lui  un  ache- 
teur? 

18. —  Pothier  inclinait  à  y  voir  un  échange  (Pothier,  op.  cit., 
n.  51).  Domat  [Lois  civiles,  I,  t.  16,  sect.  4)  estimait  qu'il  était 
mélangé  de  transport-cession  et  de  mandat.  C'était  confondre  le 
contrat  avec  la  lettre  de  change. 

19.  —  La  vérité  est  que  le  contrat  de  change  est  un  contrat 
sui  generis,  seul  de  son  espèce,  lequel  produit  les  effets  indiqués 
par  la  nature  et  les  clauses  spéciales  de  la  convention.  —  Dela- 
marre et  Lepoitnn,  loc.  cit.;  Nouguier,  op.  cit.,  n.  27;  Alauzet, 
loc.cit.;  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  n.  T12;  Lyon-Caen 
et  Renault,  op.  cit.,  n.  993. 

20.  —  La  question  n'a  pas  aujourd'hui  grand  intérêt,  en  pré- 
sence du  principe  de  la  liberté  des  conventions.  Cependant  il  im- 
portait, sous  l'empire  de  la  loi  de  1807,  sur  le  taux  de  l'intérêt, 
d'écarter  l'idée  que  le  contrat  de  change  fût  un  prêt.  Il  eût  fallu 
en  conclure,  en  effet,  que  le  taux  du  change  ne  pouvait  dépasser 
l'intérêt  légal. 

21.  —  A  dire  vrai,  l'opération,  dans  l'ancienne  France, 
masquait  souvent  un  prêt,  par  suite  de  la  prohibition  du  prêt 


à  intérêt.  Aujourd'hui  encore,  elle  pourrait  être  mélangée  acces- 
soirement de  prêt ,  si  le  stipulant  convenait  de  rembourser  plus 
tard  le  montant  de  la  lettre  à  vue  qui  lui  est  lournie.  C'est 
comme  s'il  empruntait  de  l'argent  pour  acheter  la  lettre. 

22.  —  On  pourrait  supposer  encore  qu'un  emprunteur  remet 
au  prêteur,  en  échange  de  la  somme  reçue,  une  obligation  for- 
mulée en  lettre  de  change.  Il  y  aurait  là  un  prêt  compliqué  de 
change. 

23.  —  Mais  par  lui-même  le  contrat  de  change  n'est  pas  un 
prêt,  quoiqu'il  en  puisse  dissimuler  un.  Ce  qui  l'en  distingue 
surtout,  et  ce  qui  justifie  le  prix  payé  ,  c'est  que  le  contrat  s'ac- 
complit dans  un  heu  autre  que  celui  de  sa  formation.  —  Po- 
thier, t.  1 ,  n.  60;  Bédarride,  t.  1 ,  n.  24  et  s.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  993. 

24. —  Le  contrat  de  change  est  consensuel.  La  loi  ne  l'ayant 
pas  mentionné,  il  ne  peut  être  question  de  le  soumettre  à  des 
formes  spéciales,  différence  capitale  avec  la  lettre  de  change, 
laquelle  est  au  contraire  l'objet  de  formalités  rigoureuses.  — 
Bédarride ,  t.  1  ,  n.  3o  ;  Lyon-Caen  et  Renault ,  t.  1  ,  n.  992. 

25.  —  C'est  aussi  un  contrat  essentiellement  commercial. 
Celui  qui  s'engage  à  procurer  de  l'argent  au  lieu  déterminé  par 
le  contrat  fait  un  acte  de  commerce.  L'art.  632  en  effet  répute 
acte  de  commerce  toute  opération  de  change.  —  Toulouse,  21 
mars  18:)4,  Delmas,  [S.  34.2.168,  P.  34.2.243]  —  Sic,  Nouguier, 
t.  1 ,  n.  38;  Boistel,  Précis,  n.  712;  Renault  et  Lyon-Caen,  n. 
992;  Laurin  ,  Cours  de  droit  commercial,  n.  34.  —  Rien,  d'ail- 
leurs, n'est  plus  logique  ;  car  celui  qui  s'oblige  à  fournir  la  somme 
en  un  endroit  déterminé  est  un  intermédiaire,  ou  en  joue  le  rôle, 
et  se  fait  payer  le  service  qu'il  rend  comme  tel.  —  V.  suprâ,  v° 
.\cte  de  commerce,  n.  937  et  s. 

26.  —  Cependant  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  5  avril 
1843,  Hennequin,  [S.  43.2.637,  P.  43.1.740,  D.  43.2.o41,  dé- 
clare au  contraire  que  le  contrat  de  change  n'est  point  par  lui- 
même  un  acte  de  commerce.  Pour  qu'il  le  devint,  il  faudrait  qu'il 
eût  été  passé  par  un  commerçant  ou  dans  la  forme  commerciale. 

27.  —  La  loi,  d'ailleurs,  n'exige  pas,  pour  que  le  contrat 
de  change  soit  commercial,  que  le  lieu  où  doit  être  fourni  l'ar- 
gent, sur  lequel,  par  exemple,  est  tirée  la  lettre  de  change,  soit 
une  place  de  commerce  (C.  comm.  art.  110).  Si  l'art.  632  a 
employé  les  expressions  :  remise  de  place  en  place,  c'est  pour 
se  conformer  à  un  usage  qui  se  comprend  (Locré ,  t.  18,  p.  37). 

—  Grenoble,  23  août  1838,  Denollv,  [S.  39.2.163,  P.  39.1.370] 

—  Bordeaux,  Il  août  1841,  de  Brëzest,  [S.  42.3.112] 

28.  —   Peu  importe  également  l'éloignement  des  places.  - 
Rouen,  10  juill.  1883,  \Gaz.  Pal.,  86.2,  suppl.  33]  —  Sic,  Bé- 
darride, t.  1,  n.  14;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.,  n.  6  et  17. 

29.  —  Si  l'intention  de  faire  une  opération  de  change  man- 
(juait,  si,  par  exemple,  un  voyageur  remettait  à  son  créancier  un 
billet  à  domicile  payable  en  un  lieu  autre  que  celui  de  la  sous- 
cription, mais  à  litre  d'indication  de  paiement,  l'acte  ne  serait 
pas  commercial  par  lui-même;  car  ce  ne  serait  pas  un  contrat  de 
change.  —  Cass.,  10  avr.  1861,  Roux,  [D.  61.1.313]  —Amiens, 
6  déc.  1843,  Pégard,  [S.  43.2.661,  P.  46.1.321]  —  Sic,  Déman- 
geât, sur  Bravard,  t.  3,  p.  37;  Lyon-Caen  et  Renault ,  n.  1300; 
Boistel,  n.  844.  — Contra,  Cass.',  24  mai  I8s0,  .Martin  Roche, 
[S.  80.1.309,  P.  80.738,  D.  80.1.472]  —  Bédarride,  t.  2,  n.  690. 

30.  —  Du  caractère  commercial  de  ce  contrat  résulte,  entre 
autres  conséquences,  que  son  existence  peut  être  établie  par  tous 
les  movens  possibles  et  notamment  par  témoins,  alors  même  que 
la  valeur  engagée  serait  supérieure  à  150  fr.  C'est  encore  une 
différence  entre  le  contrat  et  la  lettre  de  change.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n.  992.  —  V.  pour  les  autres  conséquences, 
supra,  v»  Acte  de  commerce,  n.  18  et  s. 

31.  —  Le  plus  souvent  le  contrat  de  change  est  unilatéral. 
Celui-là  seul  s'oblige  qui  promet  de  faire  avoir  l'argent  en  un 
autre  lieu.  L'autre  partie  fournit  immédiatement  l'équivalent  de 
ce  service.  Toutefois,  si  celte  dernière  se  bornait  à  promettre  cet 
équivalent,  le  contrat  deviendrait  synallagmatique.  —  Boistel, 
n.  712;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  21. 

32.  —  Les  billets  de  change  que  souscrivait  autrefois  une 
partie  à  l'autre,  quand  le  contrat  ne  recevait  pas  immédiatement 
sa  complète  exécution  (soit  que  la  lettre  ne  fût  pas  fournie,  soit 
que  la  valeur  due  en  échange  fût  seulement  promise)  ne  sont 
plus  en  usage  aujourd'hui  avec  les  caractères  qui  leur  étaient 
alors  attribuées  (Ord.  1673,  lit.  5,  art.  27;.  —  Pothier,  Du  con- 
trat de  change,  n.  207  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Billet  de  change. 

33.  —  Le  contrat  de  change  est  presque  toujours  fait  à  titre 
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um'ic'Lix,  ei'lui  à  (iiii  r-st  IVuirnie  la  remise  iluiiiiiinl  nu  |iroim?llanl 
(Ir  (InririiT  un  i-quiviili-iit. 

;{4.  —  HiiTi  n'eini>è(Hior;iit,  toutelois,  Cju'il  l'ùl  l'ail  puurnxécu- 
Um-  uni'  douiiti.]U,  II'  (liiimli'ur  fuuriiissanl  au  (Jutialaire  m\o  lettre 
(le  cliajiije  (KUir  se  libérer. 

ii5.  —  Un  piHirrail  l'galemenl  supposer  qu'une  personne  pro- 
niel  f;raluilenient  à  uiieaulrede  lui  l'aire  tenir  une  somme  en  un 
lieu  i'tranf,'er.  Assurément  ce  contrat  sérail  valalile,  mais  il  serait 
nécessaire  il'ohserver  les  formalités  prescrites  [>ar  l'art.  O-tl,  C. 
civ.,  pour  les  libéralités.  --  Lyon-Caen  et  Henaull,  /ne.  (•('(. 

;{(>.  —  Dans  ce  cas  particulier,  le  contrat  ne  pourrait  d'ailleurs 
être  considéré  comme  constituant  un  acte  de  commerci'. 

37.  —  Si  la  loi  a  établi ,  pour  la  sousci'iplion  des  lettres  de 
clmnf^'e,  des  incapacili's  s|jéciales  (C.  comm.,  art.  113,  ll'i),  le 
coidral  de  clianjje  demeure  en  lui-même,  quant  à  la  capacité  des 
parties,  soumis  au  droit  i-onunun. 

o8.  —  Le  contrat  serait  valable,  alors  même  (|ue  les  parties 
ne  seraient  pas  autorisées  ;\  l'aire  le  commerce.  Car  la  qualité  de 
commerçant  n'est  pas  exigée  pour  l'aire  un  seul  acte  de  com- 
merce. —  Lyon-Caen  "t  F-îenault ,  t.  t,  n.  lOOi.  —  Cnnlrù,  Bé- 
darride,  t.  1,"  n.  29  et  s. 


CIlAl'lTllI':  V. 

TAUX  DU  CIIANGli.    DllOlT    DE    LEIA.NUE. 

39.  — •  La  multiplicité  des  oll'ros  et  demandes  d'elTets  qui  se 
proiluisent  chaque  jour  donne  lieu  à  une  active  concurrence, 
il'où  résulte,  pour  les  places  étrangères  du  moins,  un  véritable 
cours,  qui  assimile  les  effets  fie  commerce  à  toutes  les  marchan- 
dises. —  V.  Infrà ,  v"  Cliaiuji:  (cours  du;. 

40.  —  Le  prix  ainsi  conl'éré  aux  lettres  de  change  dépend  de 
causes  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  le  taux  de  l'intérêt.  Les  par- 
ties le  fixent  librement  par  leurs  conventions. 

41.  —  l'^n  l'absence  de  toutes  stipulations,  ce  prix  se  trouve 
naturellement  fixé  par  la  cote  des  cours. 

42.  —  Si,  par  conséquent,  un  négociant  remet  à  uu  ban- 
quier des  traites  en  compte  courant,  le  banquier  doit  le  créili- 
ter  de  toutes  les  sommes  par  lui  encaissées,  sauf  à  le  débder 
des  frais  de  recouvrement  et  du  légitime  salaire  auquel  il  a 
droit.  Il  ne  peut  substituer  au  prix  exact  du  change  une  moyenne 
arbitrairement  établie.  Encaissant,  par  exemple,  les  traites  à 
raison  de  215,  oO  la  .t;,  il  ferait  d'injustes  bénéfices  en  comptant 
en  moyenne  celle  ci  à  2.")  l'r.  —  Cass.,  13  nov.  1873,  Portet- 
Lavigerie,  [S.  76.1.00,   P.   70.140,   D.  70.1.171] 

43.  —  l-'our  le  prix  des  lettres  de  change  tirées  de  France 
sur  l''rance,  V.  inf'rà ,  v"  Cluinge  (cours  du). 

i'i.  —  Le  mot  droit  de  cimniji'  prend  une  autre  acception, 
(|uand  d  s'agit  du  recouvrement  des  elfets.  Le  banquier  chargé 
par  un  client  de  recouvrer  un  elTet  sur  une  place  française  re- 
tient, outre  l'escompte  et  la  commission  de  1/10  à  1/4  p.  100, 
une  petite  somme  dite  droit  de  change  ou  commission  de  recou- 
vrement, laquelle  représente  la  commission  du  banquier  qui 
touchera  l'argent  et  le  prix  du  retour  de  l'argent. 

45.  —  Ce  droit  de  chunije  n'est  pas  déterminé,  comme  le 
co«r.s'  du  change,  par  le  rapport  de  l'otTre  et  de  la  demande.  Il 
est  fixé  suivant  un  tarif  imprimé  établi  d'accord  entre  les  di- 
vers banquiers. 

40.  —  La  légitimité  du  droit  perçu  par  le  banquier,  soit 
quand  il  fournit  une  lettre  de  change,  fût-ce  sur  une  place  fran- 
çaise, soit  lorsqu'il  se  charge  du  recouvrement,  n'est  plus  con- 
testée. Le  service  qu'il  rend  dans  les  deux  cas  et  les  soins  qu'il 
doit  apporter  à  l'exécution  de  son  mandat  légitiment  complète- 
ment le  taux  perçu. 

47.  —  l'eu  importe,  d'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  du  recouvre- 
ment, que  les  elfets  aient  été  payés  ou  soient  revenus  impayés  : 
le  droit  de  change  peut  être  réclamé  dans  les  deux  cas.  — 
Bourges,  14  mai  1873,  Robert,  |S.  74.2.108,  P.  74.478,  D.  74. 
2.30'  —  Teulet  et  Camberlin  ,  t.  23,  303,  n.  8138. 

48.  —  Le  droit  de  change  est  dû,  d'ailleurs,  dès  qu'il  y  a 
déplacement  ou  remise  de  place  en  place.  Un  banquier  ne  peut 
être  obligé  de  prendre  au  pair  un  elVet  sur  une  ville  banquable 
si  rapprochée  qu'on  la  suppose.  —  Rouen,  10  juill.  1885,  ^Gaz. 
Pal..  86.2,  suppl.  331 

4}).  —  Les  agents  de  change  pourraient,  se  fondant  sur 
l'art.  76,  G.   comm.,  se  réserver  exclusivement  la   négociation 
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ries  papiers  de  commerce  pour  autrui.  Kn  l'ait,  ils  abandonnent 
cette  négociation  aux  banquiers,  courtiers  de  change  et  chan- 
geurs. Il  n'en  pourrait  être  autrement.  Par  suite  de  l'immense 
iléveloppement  pris  par  ces  opérations  depuis  1800,  ces  officiers 
publics  ne  pourraient  suffire  à  toutes  les  affaires  dont  le  Code 
de  commerce  leur  assurait  le  monopole.  —  V.  suprà,  y"  Aijent 
de  change,  n.  147  et  s. 


ciiAi-niii':  VI. 

EFFETS    BT    DISSOLUTION    DU    CONTilAT     DE    CHA.NGE. 

50.  —  Celui  qui  a  promis  de  fournir  une  ou  plusieurs  lettres 
de  change  doit  les  délivrer  payables  à  l'époque,  dans  le  lieu, 
par  la  personne,  pour  la  somme  indiqués  par  la  convention.  Il 
peut  même,  à  moins  de  convention  contraire,  céder  di-s  lettres 
déjà  tirées,  dont  il  a  la  libre  disposition,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  ni  échues,  ni  si  près  de  l'échéance  que  le  porteur  ne  puisse 
faire  les  diligences  nécessaires. 

51.  —  Il  est  aussi,  sous  la  même  restriction,  libre  d'em- 
ployer indislictemenl  plusieurs  voies;  de  tirer  plusieurs  lettres, 
même  sur  diverses  personnes,  telles  que  bon  lui  semble. 

52.  —  Le  contrat  de  change,  une  fois  formé,  ne  peut  être 
dissous,  ni  recevoir  aucune  modification,  sans  le  consentement 
des  deux  parties. 

53.  —  Toutefois,  si  depuis  la  convention  il  était  survenu, 
dans  la  fortune  de  celui  à  qui  la  lettre  aurait  été  promisi'  moyen- 
nant un  prix  payable  quelque  temps  après  la  livraison,  un 
changement  tel  qu'on  put  en  conclure  qu'il  sera  dans  l'impos- 
sibilité de  satisfaire  à  ses  engagements  au  terme  convenu,  celui 
qui  a  promis  la  lettre  pourrait  refuser  de  la  tirer.  —  Ruben  de 
Couder,  n.  22. 

54.  —  De  même,  s'il  était  arrivé  ,  dans  la  fortune  de  celui 
qui  a  promis  la  lettre,  un  changement  tel  qu'on  eut  à  craindre 
que,  le  paiement  n'étant  pas  l'ait  à  l'échéance,  il  ne  put  en  ren- 
dre la  valeur,  celui  à  qui  cette  lettre  a  été  promise  serait  fondé 
à  demander  caution  ,  et  pourrait,  jusque-là,  refuser  d'en  payer 
la  valeur.  —  Ruben  de  Couder,  n.  23. 

55.  —  Si,  d'une  façon  générale,  la  convention  formée  ne  peut 
plus  être  résolue  que  par  le  consentement  des  deux  parties,  il 
en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  la  lettre  de  change  pro- 
mise a  été  délivrée.  Ainsi,  la  perte  d'une  lettre  délivrée  ne  serait 
pas  une  cause,  pour  le  preneur,  de  demander  la  dissolution  clu 
contrat;  il  n'aurait  que  la  faculté  d'en  exiger  une  nouvelle  copie. 
—  .X'iiiguier,  t.  1,  p.  60;  Ruben  de  Couder,  n.  24. 

56.  —  L'engagement  de  celui  qui  promet  de  tirer  une  lettre 
de  change  n'est  réellement,  sous  le  l'apport  de  la  confection  di; 
l'acte,  qu'une  obligation  de  faire.  S'il  refuse  d'exécuter  ce  à  quoi 
il  s'est  obligé,  celui  à  qui  la  lettre  a  été  promise,  n'a  qu'une 
action  pour  obtenir  des  dommages-intérêts.  —  Ruben  de  Couder, 
n.  20. 

57.  —  11  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  s'est  obligea 
prendre  une  lettre  sur  tel  lieu,  moyennant  telle  valeur.  S'il  re- 
fuse d'exécuter  son  engagement,  celui  qui  a  promis  celte  lettre 
peut  la  lui  offrir,  revêtue  des  formes  requises  ou  convenues, 
comme  on  peut  offrir  un  corps  certain. —  Ruben  de  Couder,  n.  21. 

58.  —  La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  180,  C. 
comm.,  pour  la  lettre  de  change,  ne  s'c'tend  pas  au  contrat  de 
cliange.  En  d'autres  termes,  celui  qui  a  promis  de  fournir  une 
somme  en  un  lieu  étranger  n'est  pas  libéré  par  cette  prescription 
de  cinq  ans.  —  Cass.,  10  janv.  1813,  .Montain,  [S.  et  P.  chr.] — • 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1002. 

59.  —  Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  s'il  avait  délivré 
une  lettre  de  change.  Les  obligations  nées  du  contrat  se  trouve- 
raient éteintes  pour  faire  place  à  celles  nées  de  la  lettre  même, 
créée  en  exécution  de  ce  contrat. 

CHANGE  (Cours  du). 

Législation. 

C.  comm.,  art.  72,  73,  76. 

Décr.  20  vend,  an  IV  (portant  que  le  cours  du  change  et  celui 
de  l'or  et  de  l'argent,  soit  monnayé,  soit  en  barres,  seront  réglés 
chaque  jour  à  l'issue  de  la  bourse). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.  —  En  langage  de  banque,  on  appelle  change  le  prix  d'une 
traite  ou  lettre  de  change. 

2.  —  Par  suite  des  négociations  qui  s'opèrent  chaque  jour 
dans  les  grandes  villes  sur  les  lettres  de  change,  il  existe  pour 
elles,  tout  comme  pour  les  cotons,  les  calés  et  la  plupart  des 
marchandises,  un  véritable  cours,  dit  cours  du  change. 

3.  —  Ce  cours  est  essentiellement  variable  et  mobile,  suivant 
les  jours  et  les  places  de  commerce.  On  conçoit  aisément  que  le 
nombre  des  personnes  qui,  à  Paris,  ont  besoin  de  traiter  sur 
Rome  varie  chaque  jour.  Il  en  est  de  même  des  offres  faites. 
Le  nombre  des  elfets  demandés  sur  Rome  et  le  nombre  des  effets 
offerts  étant  limités,  il  s'établit  une  concurrence,  d'où  résulte 
le  cours.  En  conséquence,  pour  obtenir  un  effet  de  1,000  lires  à 
vue  sur  Home,  tantôt  je  devrai  payer  une  petite  prime  en  sus 
de  cette  scmime,  par  exemple  1,001  ou  1,002  fr.,  tantùl  au  con- 
traire je  paierai  cet  effet  moins  de  1,000  fr.,  par  exemple  998  ou 
999  fr. 

4.  —  Quand  les  demandeurs  d'effets  sur  Rome  auront  à  payer 
une  prime,  on  dira  que  le  change  sur  Rome  est  défavorable  ou 
au-dessus  du  pair.  Le  change  sera  dit  favorable  ou  au-dessous 
du  pair  dans  le  cas  inverse,  c'est-à-dire  si  la  somme  à  verser 
pour  obtenir  l'effet  est  inférieure  à  la  somme  portée  sur  ledit 
effet.  Le  change  est  au  pair  entre  deux  villes,  quand,  pour  avoir 
dans  l'une  un  effet  sur  l'autre,  il  faut  payer  exactement  la 
somme  portée  sur  ledit  effet,  par  exemple  1,000  fr.  à  Paris  pour 
obtenir  une  traite  de  1,000  lires  sur  Rome. 

5.  —  Nous  avons  supposé,  pour  plus  de  simplicité,  deux 
pays  pourvus  du  même  système  monétaire,  comme  sont  tous  les 
pays  de  l'Union  latine.  Mais  nos  définitions  ne  sauraient  con- 
venir aux  transactions  entre  Paris  et  tel  pays,  comme  l'Angle- 
terre, la  Hussie  ou  la  Hollande,  dont  le  système  monétaire  diffère 
du  nôtre.  Entre  deux  monnaies  différentes,  quoique  de  même 
métal,  ainsi  deux  monnaies  d'or,  le  pair  du  change  est  le  taux 
auquel  les  deux  monnaies,  comparées  entre  elles,  donnent  une 
égale  quantité  de  métal  fin.  Ainsi  1,000  livres  sterling  contenant 
la  même  quantité  d'or  que  25,220  fr.,  le  change  de  Paris  sur 
Londres  est  au  pair  quand  la  £  st.  vaut  à  Paris  23  fr.  22.  Il  est 
en  hausse  (défavorable)  ou  en  baisse  (favorable)  selon  que  la  £  st. 
y  vaut  plus  ou  moins  de  23  fr.  22. 

6.  —  Si  le  pair  s'établit  aisément  pour  les  diverses  monnaies 
de  même  métal,  il  est  plus  arbitraire  quand  on  veut  comparer 
des  monnaies  d'or  à  des  monnaies  d'argent,  puisque  le  rapport  de 
l'or  à  l'argent  varie  suivant  les  jours  et  les  places.  11  faudrait 
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ilnnc  trouver,  pour  rétablir,  non  plus  une  égalité  de  quantités, 
mais  une  équivalence  qui  serait  nécessairement  aussi  variable 
quH  le  cours  de  l'argent. 

7.  —  Heureusement  les  parités  d'argent  ont  entièrement  cessé 
lie  jouer  un  rùlc,  aussi  bien  chez  nous  qu'à  l'étranger.  La  dépré- 
ciation de  l'argent  a  entraîné  pn'sque  partout  l'adoption  d'une 
monnaie  d'or  au  moins.  Dans  les  supputations,  on  a  conservé 
le  rapport  de  1  à  V6  1/2  p.  100  entre  l'or  et  l'argent,  rapport 
admis  dans  les  pavs  qui  ont  le  double  étalon.  Cette  proportion 
ne  se  rapporte  d  ailleurs  qu'au.\  pièces  de  .'i  francs. 

8.  —  Entre  un  pays  qui  aurait  le  double  étalon  comme  la 
France  et  un  pays  à  étalon  unique  d'argent,  deu.x  parités  peu- 
vent être  établies  :  l'une  matliématique  et  fixe  basée  sur  le  mé- 
tal commun,  l'autre  variable  et  dépendant,  comme  nous  avons 
dit,  des  lluituations  du  cours  de  l'argent  sur  le  marché. 

î).  —  La  négociation  des  lettres  de  change  est  une  des  bran- 
ches de  la  bani|ue.  Les  opérations  sur  les  changes  peuvent  tou- 
tefois constituer  un  commerce  spécial.  On  appidle  cambistes  ceu.x 
qui  spéculent  sur  le  cours  des  changes,  a(i<eu;'s  cambistes  les 
écrivains  qui  ont  traité  de  ces  matières  ,  et  jibices  cambistes,  les 
villes  dans  lesquelles  se  l'ont  en  grand  ces  opérations.  Ajoutons 
qu'entre  les  particuliers  qui  désirent  acquérir  ou  céder  des 
traites  et  les  baïuiuiers  qui  en  l'ont  le  commerce  se  placent  or- 
dinairement des  intermédiaires,  iWis  courtiers  Je  claiwje. 
'  10.  —  Ce  sont  également  les  courtiers  de  chanije  qui  fournis- 
sent les  renseignements  nécessaires  pour  dresser  chaque  jour 
la  cote  du  rliaïKje,  c'esl-à-dire  le  taux  du  change  sur  les  dilTé- 
rentes  places.  A  Paris,  cette  cote  est  dressée  par  les  agents  de 
change  (art.  73  et  76,  G.  comm.),  sous  la  surveillance  de  leur 
chambre  syndicale. 

11.  —  il  est  aisé  de  comprendre  que  les  opérations  de  change 
n'acquièrent  d'importance  réelle  et  n'otïrent  de  graniles  chances 
de  gain  ou  de  perte  que  lorsqu'elles  ont  lieu  entre  dos  places 
appartenant,  comme  Paris  et  Londres,  à  deux  pays  différents. 
C'est  ce  qu'on  appelle  le  ehanije  e.vti'rieur.  Le  rhaiitje  intérieur. 
c'est-à-dire  d'une  ville  sur  une  autre  ville  du  même  pays, 
comine  de  Paris  sur  Marseille,  ne  donne  pas  lieu  à  un  cours 
proprement  dit.  Le  taux  de  ce  change  ne  diffère  guère  de  la 
commission  de  recouvrement,  ou  perte  de  place,  que  prennent 
les  banquiers.  Dans  l'usage,  ils  le  fixent  par  un  tarif  imprimé, 
établi  d'accord  entre  eux. 


CHAPITRE    II. 

CAUSES    DE    FLUCTUATION    DES    CHANGES. 

12.  —  Les  auteurs  qui,  avec  M.  Goschen  [Tliéorie  des  chan- 
(jes  élramjers),  cherchent  à  faire  la  théorie  des  ffuctuations  que 
subissent  les  changes  entre  deux  places  étrangères,  sont  con- 
duits à  conclure  que  ces  ffuctuations  sont  dues  :  1°  soit  aux 
inégalités  qui  viennent  à  se  produire  dans  les  dettes  récipro- 
ques (1)  des  deux  places;  2"  soit  aux  différences  des  monnaies 
qu'elles  emploient;  3'>  soit  à  la  hausse  ou  la  baisse  du  crédit 
qu'on  accorde  au  pays  sur  lequel  il  s'agit  de  tirer;  4»  soit  enfin 
au  taux  de  l'intérêt  dans  ce  pays. 

13.  —  On  sait  déjà  comment  les  inégalités  dans  les  dettes 
réciproques  de  deux  pays  intluent  sur  le  cours  du  change.  Si 
nous  supposons  que  les  dettes  des  Frangais  envers  les  Russes 
s'élèvent  à  deux  millions  de  francs  aujourd'hui  exigibles,  tandis 
que  les  Russes  ne  doivent  actuellement  aux  Français  qu'un  mil- 
lion de  francs,  il  est  clair  qu'une  concurrence  très-active  s'éta- 
blira à  Paris  entre  les  débiteurs  de  la  Russie ,  chacun  cherchant 
à  se  procurer  des  traites  sur  Saint-Pétersbourg,  pour  ne  pas  avoir 
à  y  expédier  du  numéraire.  La  valeur  de  ces  traites  montera  donc, 
tandis  qu'elle  baisserait,  si  les  Russes  à  leur  tour  se  rendaient 
débiteurs  de  la  France  pour  une  somme  considérable. 

14.  —  On  croit  assez  généralement  que  les  dettes  internatio- 
nales proviennent  seulement  de  l'importation  des  produits  étran- 
gers. C'est  une  erreur.  La  différence  des  importations  et  des 
exportations,  si  elle  est  une  cause  importante  de  l'inégalité  des 
dettes,  n'est  cependant  pas  la  seule.  Assurément,  si  on  vient  à 
importer  en  France  une  grande  quantité  de  blés  russes,  le  change 
sur  la  Russie  montera.  Slais  il  en  serait  de  même  si  on  supposait 
un  achat  considérable  de  titres  russes  (fonds,  publics ,  actions 

{l)  Dettes  privées  et  dûd  dettes  publiques,  il  est  à  peioe  besoin  de  le  dire. 


de  sociétés  ,  etc.);  ou  encore  si  un  grand  nombre  de  Français, 
voyageant  en  Russie,  s'y  faisaient  adresser  de  l'argent;  ou  en- 
fin si  des  armateurs  russes  transportaient  au  loin  des  marchan- 
dises pour  le  compte  des  négociants  français.  Ce  qui  importe, 
c'est  le  chiffre  de  la  délie  d'un  peuple  envers  l'autre  :  la  cause 
est  indifférente. 

15.  —  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  dettes  à  échéance 
très-éloignée  demeurent  sans  inffuence  sensible  sur  le  cours 
des  changes.  Alors  même  que  la  Russie  devrait  de  grosses 
sommes  à  la  France  ,  sous  forme  de  titres  publics  achetés  par 
les  capitalistes  français,  le  capital  de  cette  dette,  n'exigeant 
pas  de  règlement  actuel,  ne  fera  pas  monter  le  change  de  Saint- 
Pétersbourg  sur  Paris. 

16.  —  La  hausse  ou  la  baisse  des  changes  ne  peut,  d'ailleurs, 
quand  elle  est  due  à  une  inégalité  dans  les  dettes  des  deux  pavs 
sur  lesquels  on  opère,  dépasser,  sauf  le  cas  de  panique,  les 
frais  qu'occasionnerait  un  transport  d'espèces  ,  frais  d'assurance 
compris.  Si  les  possesseurs  de  traites  voulaient  exiger  une  prime 
supérieure,  on  préférerait  envoyer  du  numéraire. 

17.  —  il  est  même  fort  rare  que  cette  limite  soit  atteinte 
grâce  aux  combinaisons  diverses  qu'on  a  imaginées.  Supposons 
que  les  traites  sur  Ainst<'rdam  coûtent  très-cher  à  Paris  ;  je  pour- 
rai, pour  opérer  un  paiement  en  Hollande,  y  envoyer  du  papier 
sur  Londres  ou  Berlin  que  j'achèterai  à  Paris.  .\ion  créancier 
trouvera  à  vendre  ce  papier  à  .\msterdam.  Je  pourrai  encore 
m'adresser  à  un  banqui'T  de  Paris  qui  créera  pour  moi  une 
traite  sur  une  succursah'  ou  un  confrère  d'.-Vinsterdam,  lequel 
lui  fera  crédit  «le  la  somme  ainsi  avancée.  On  comprend  que  les 
traites  ainsi  créées  sans  cause  antérieure  {effets  en  blanc)  feront 
baisser  le  cours. 

18.  —  La  différence  des  monnaies  du  pays  créancier  et  du 
pays  débiteur  peut  entraîner  des  mouvements  l'réi(uents  et  très- 
importants  du  change.  Il  est  clair ,  par  exemple,  qu'un  effet  de 
Paris,  sur  Yokohama,  payable  en  argent,  coûtera  d  autant  moins 
que  l'argent  baissera  davantage  dans  le  commerce. 

19.  —  Si  l'un  des  deux  pays  entre  lesquels  on  veut  opérer 
possède  un  papier-monnaie  inconvertible,  il  devient  impossible 
de  déterminer  les  limites  des  variations;  car  la  valeur  de  ce 
papier  peut  tomber  à  zéro. 

20.  —  Lorsque  le  crédit  du  pays  sur  lequel  on  veut  tirer  se 
trouve  ébranlé  par  suite  de  graves  circonstances  politiques  ou 
commerciales,  le  change  s'en  ressent  nécessairement.  Si,  par 
exemple  ,  il  en  était  ainsi  en  Russie,  les  débiteurs  français  n'o- 
seraient envoyer  à  leurs  créanciers  des  effets  sur  ce  pays,  de 
peur  qu'ils  ne  pussent  se  faire  payer.  Les  effets  longs  subiront 
naturellement  de  ce  chef  une  dépréciation  plus  considérable  que 
les  effets  à  vue  ou  à  court  terme,  par  suite  du  désir  qu'on 
éprouvera  de  sortir  le  plus  vite  possible  d'incertitude. 

21.  —  Enfin,  le  taux  de  l'intérêt  dans  le  pays  sur  lequel  on 
veut  tirer  n'est  pas  sans  inffuer  sur  le  cours  des  effets  à  terme. 
Si,  pour  payer  une  dette  immédiatement  exigible  à  Saint-Pé- 
tersbourg, j'achète,  faute  de  valeurs  à  vue,  une  traite  payable 
dans  deux  mois  seulement,  je  devrai  bonifier  à  mon  créancier 
l'intérêt  pour  deux  mois  de  la  somme  due  au  taux  de  Russie. 
Il  lui  faudra  en  effet  la  faire  escompter  à  Saint-Pétersbourg  s'il 
en  veut  tirer  parti  sur-le-champ.  —  Cass.,  ly  nov.  1875,  Portet- 
Lavigerie,  ^S.  76.1.69,  P.  76.146,  D.  76.1.171] 

22.  —  il  résulte  de  là  cette  conséquence  que  le  prix  des 
effets  longs  ,  comparé  à  celui  des  effets  à  vue  ,  indique  en  géné- 
ral d'une  façon  très-précise  le  taux  de  l'intérêt  dans  le  pays  sur 
lequel  ils  sont  tirés.  Ainsi ,  en  constatant  que  la  traite  de  100 
roubles  à  vue  sur  Saint-Pétersbourg  coûte  226  fr.  60,  tandis 
que  la  traite  de  même  somme  à  deux  mois  se  paie  224  fr.  3i-,  il 
est  aisé  de  se  rendre  compte,  par  une  opération  arithmétique, 
que  la  seconde  est  égale  à  la  première  diminuée  de  2  fr.  26 
c'est-à-dire  de  1  p.  0/0  ce  qui  donne  pour  un  an  l'intérêt  de  12 
p.  0/0. 

CHAPITRE   III. 

OPÉRATIONS  SUR   LES   CHANGES. 

§  1.  Généralités. 

23.  —  Les  profits  que  procurent  les  opérations  sur  les  chan- 
ges sont  de  nature  diverse.  .Nous  ne  ferons  que  rappeler  pour 
mémoire  celui  que  donnent  l'achat  simple  et  la  revente  des  trai- 
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les,  ainsi  que  la  création  des  traites  en  blanc  (Y.  suprâ,  V  Ban- 
fjue,  et  infrà,  vo  Lettre  de  change).  Parfois  les  banquiers,  pré- 
voyant une  demande  prochaine  d'effets  dépassant  les  offres 
probables,  achèteront  par  anticipation  ceux  qui  existent,  afin  de 
les  revendre  ensuite  plus  cher. 

24.  —  Les  effets  à  terme  sont  souvent  achetés  à  titre  de 
placements  pour  obtenir  l'intérêt  plus  élevé  qui  existe  dans  le 
pays  étranger,  au  lieu  de  l'intérêt  plus  faible  qu'on  a  chez  soi. 
Un  banquier  français  peut  acheter  dans  ce  but  du  papier  sur  la 
Russie  à  deux  ou  trois  mois  et  le  garder  en  portefeuille  pendant 
ce  délai.  A  l'expiration  il  le  revendra  ou  fera  toucher  la  traite. 
L'intérêt  en  Russie  étant  de  o  1/2  à  fi  p.  0/0,  c'est  à  peu  près 
comme  s'il  avait  prêté  à  ce  taux  pour  deux  ou  trois  mois  la  somme 
qu'il  a  versée. 

25.  —  Nous  n'avons  encore  parlé  que  du  change  direct, 
c'est-à-dire  celui  qui  existe  entre  deux  places,  dont  l'une  négo- 
cie directement  avec  l'autre.  C'est  celui  qui  s'inscrit  à  la  cote. 
Mais  on  conçoit  que  le  mouvement  de  fonds  d'une  place  à  une 
autre  peut  s'opérer  indirectement  par  l'intermédiaire  d'une  troi- 
sième. Ainsi  je  puis  changer  directempnt  des  francs  en  £  ou 
changer  des  francs  en  florins  d'.-Vmsterdam  et  ceux-ci  en  £. 

2G.  —  Selon  les  jours  et  selon  la  place  qui  servira  d'intermé- 
diaire, l'opération  sera  plus  ou  moins  avantageuse  que  le  change 
direct.  Il  me  faut  choisir  ou,  en  termes  de  banque,  faire  un 
arbitrage.  L'arbitrage  n'est  donc  autre  chose  que  la  comparai- 
son des  prix  respectifs  du  change  en  diverses  places,  afin  de 
déterminer  la  voie  la  plus  avantageuse  pour  envoyer  ou  recou- 
vrer des  fonds  au  moyen  de  lettres  de  change. 

27.  —  Celui  qui  fait  l'arbitrage  a  toujours  en  vue  l'une  des 
trois  opérations  suivantes  :  a)  J'ai  besoin  de  payer  {remettre)  à 
Berlin  une  somme  déterminée.  Je  cherche  quelle  est  la  place 
sur  laquelle  je  puis  acheter  au  meilleur  compte  les  Reishsmarks. 
/-;  J'ai  des  fonds  à  faire  venir  [tirer)  d'Amsterdam.  Je  cherche 
la  place  sur  laquelle  les  florins  se  vendent  le  plus  cher,  c)  Enfin, 
n'ayant  ni  à.  payer  au  dehors  i remettre),  ni  à  recouvrer  (tirer), 
je  désire  spéculer  sur  le  cours  des  changes,  c'est-à-dire  acheter 
des  traites  à  bon  marché  pour  les  revendre  au  plus  haut  prix 
possible.  Ici  encore  il  me  faudra  étudier  le  cours  des  diverses 
places. 

28.  —  Ces  ventes  et  achats  s'opèrent  ordinairement  par  le 
moyen  des  ordres  de  vendre  et  acheter  adressés  aux  banquiers. 
Taiitot.on  leur  prescrit  d'acheter  ou  vendre  au  mieux,  tantôt  on 
leur  indique  un  maximum  ou  un  minimum  qu'ils  ne  peuvent 
dépasser.  Parfois  l'ordre  ne  peut  être  exécuté. 

29.  —  Il  va  sans  dire  que  l'opérateur  doit  tenir  compte  du 
courtage,  de  la  commission  et  des  divers  faux  frais  (ports  de 
lettres,  pertes  de  jours  d'intérêts,  etc.).  Ces  détails,  très-impor- 
tants en  pratique,  sont  indiqués  dans  les  ouvrages  techniques. 
—  V.  Ottomar  Haupt,  Arbitrages  et  Parités. 

^  2.  Cote  de  Paris. 

30.  —  Les  opérations  sur  les  changes  se  réduisant  toujours 
à  rechercher  le  prix  d'une  monnaie  donnée  sur  une  ou  plusieurs 
places,  il  est  indispensable  de  savoir  lire  couramment  une  cote 
de  change.  Prenons  pour  exemple  la  cote  de  Paris  ci-dessous  : 

Valeurs  se  négociant  a  trois  mois. 

CHANr.liS.  PAPIUR   LOiW.  PAPIER   COURT. 

3  0/0  .\inslerilam 207  ./.  à  907  l/i  205  1/2  à  206  3/4  et  4  . .  0/0 

3  0/0  Allemagne 122  1/4  à  123  ./.  122  1/2  à  122  3/1  el  4  . .  0/0 

4  0/0  Vieniie-Triesle 217  1/2  à  218  1/2  218  ./.  à  2)8  1/2  el  4  ..  0/0 

5  0/0  Barcelone 478  ./.  à  479  ./.  479  ./.  à  480  ./.  et  4   ..  0/0 

5  0/»  \:adiiJ 478  1/2  à  .179  1/2  479  1/2  à  480  1/2  et  4  ..  0/0 

7  0/0  Lisbonne-Pono 540  1/2  à  547  1/2  549  ./.  à  550  ./.  el  4  ..  0/0 

5  1/2  S.-Pelersbourg 280  ./.  à  291    ./.     290  ./.  à  291   ./.  el  4  . .  fl/O 

4  1/2  Slockliolm 138  ...  à  139  ...     138  ...  à  139  ...  el  4  . .  0/0 

Valeurs  se  négociant  à  l'ue. 

3  0/0  Londres 25  24  1/2  à  25  25  1/2  25  2U  ./.  .i  25  21  ./.  3  ./.  O'O 

—      riièque..  .25  21  1/2  à  25  22  1/2  25  21  1/2  à  25  22  1/2 

3  0/0  .New- York '     516  ./.  à  517       ./.      516  /.  .i    617      ./.  3  ...  0/0 

3  0/0  Belgique Pair      à  1/8  imie        1/16  pie  à  1/16  pme     3...  0/0 

6  0/0  Italie h/»  pte      à  7/8  pie         7/8   pie  à   1/8    pte      6  ...  0/0 

3  1/2  Suisse 1/8  pie      à  3/8  pie         1/4  pte   à  1/2    pte      3  1/2  0/0 

31.  —  Il  nous  faut  tout  d'abord  distinguer  les  places  qui  ont 
adopté  notre  système  monétaire  des  places  qui  ont  une  monnaie 


différente  de  la  nôtre.  Pour  les  premières  (Suisse,  Italie  et  Bel- 
gique), on  se  borne  à  indiquer  ce  qu'un  effet  de  100  fr.  perd  ou 
gagne  au  change.  Ainsi  :  Suisse,  1  li  pte  veut  dire  que  l'effet  de 
100  fr.  sur  la  Suisse  se  vend  à  Paris  avec  fr.  1/4  de  perte,  soit 

99  fr.  7o.  .\u  contraire,  Belgique,  IjS  pme  indique  que  l'effet  de 

100  fr.  sur  .\nvers  fait  prime  à  Pans  d"l/8  p.  0/0,  c'est-à-dire  se 
vend  100  fr.  12  1/2. 

32.  —  En  regard  des  places  dont  la  monnaie  diffère  de  la  nô- 
tre, on  inscrit  directement  la  somme  que  se  paie  à  Paris,  en  francs, 

leur  unité  monétaire,  .\insi  :  Amsterdam 207  veut  dire  que 

les  100  llorins  d'Amsterdam  valent  207  fr.  .Ainsi  encore  :  Lon- 
dres   23,23  veut  dire  que  la  £  vaut  à  Paris  2u  fr.  25.  Il  est 

clair  que  pour  savoir  si  le  change  est  favorable  ou  défavorable, 
il  faut  avoir  dans  la  mémoire  le  pair  de  la  monnaie  étrangère  dont 
on  s'occupe.  Etant  donné  que  la  £  au  pair  vaut  2o  fr.  22,  le  cours 
de  25  fr.  25  est  défavorable.  Au  contraire,  le  cours  des  florins  à 
207  fr.  serait  favorable,  car  au  pair  les  100  florins  valent  208  fr.  32. 

33.  —  La  cote  de  Paris  classe  les  valeurs  sous  deux  rubri- 
ques, l'une  V<deurs  se  négociant  à  vue,  l'autre  Valeurs  se  négo- 
ciant à  trois  mois.  Sous  la  première,  on  indique  le  prix  des  effets 
en  les  supposant  payables  immédiatement.  Une  traite  de  100 
dollars  à  vue  sur  New- York  vaut,  par  exemple,  de  516  à  517  fr., 
soit  fr.  blG,o0. 

34.  —  Si,  comme  il  arrive  souvent,  l'effet  proposé  est  à  terme, 
il  faut,  du  prix  porté  à  la  cote,  déduire  les  intérêts  jusqu'au 
terme,  l'effet  à  terme  se  payant  en  principe  moins  cher  que  l'effet 
à  vue.  La  cote  indique,  pour  chaque  place,  l'intérêt  à  déduire. 
L'escompte  étant  à  Londres  de  3  p.  0/0,  si  l'effet  à  vue  vaut 
23  fr.  24,  une  lettre  à  deux  mois  sur  Londres  se  négociera  25fr.  24, 
déduction  faire  d'1/2  p.  0/0,  c'est-à-dire  l'intérêt  de  deux  mois  à 
3  p.  0/0,  soit  25  fr.  1 14.  Une  lettre  sur  l'Italie  à  deux  mois  subi- 
rait l'escompte  de  1  p.  0/0,  puisque  l'intérêt  par  an  est  de  6  p.  0/0. 

35.  —  Sous  la  rubrique  :  Valeurs  se  négociant  à  trois  mois, 
la  cote  donne  le  cours  de  certaines  places,  en  supposant  que  les 
traites  ne  seront  payables  que  dans  trois  mois.  Si  l'effet  qu'on 
veut  négocier  est  à  plus  courte  échéance,  ce  qui  sera  presque 
toujours  le  cas,  il  vaudra  plus  cher  que  le  prix  porté  à  la  cote, 
puisque  le  créancier  qui  le  recevra  pourra  profiter  de  la  somme 
avant  l'expiration  des  trois  mois.  Il  faut  donc,  au  prix  de  la  cote, 
ajouter  l'escompte  entre  l'échéance  réelle  et  ce  délai  de  trois  mois. 
Si,  par  exemple,  on  veut  négocier  un  effet  sur  Amsterdam  ou 
Vienne  à  30  jours,  on  ajoutera  au  prix  de  207  ou  de  217  l'es- 
compte de  60  jours. 

36.  —  Régulièrement,  cet  escompte  devrait  être  calculé  d'a- 
près létaux  d'intérêt  de  la  place  visée,  taux  indiqué  dans  la  1" 
colonne.  Pour  .Amsterdam ,  il  faudrait  ajouter  l'escompte  de  60 
jours  à  3  p.  0/0,  ou  1/2  p.  0/0.  Pour  Vienne,  il  faudrait  ajouter 
l'escompte  de  60  jours  à  4  p.  0/0,  ou  2/3  p.  0/0.  .Slais  un  autre  usage 
a  prévalu,  celui  d'ajouter  au  prix  porté  à  la  cote  l'escompte  cal- 
culé au  taux  uniforme  de  4  p.  0/0.  Pour  une  traite  sur  Vienne, 
nous  n'aurons  rien  à  changer.  Mais  pour  une  traite  sur  .-Ams- 
terdam, l'escompte  pour  60  jours  sera  de  2/3  p.  0  0,  au  lieu  de 
1/2  p.  0/0.  Il  en  serait  de  même  des  effets  sur  Barcelone,  Lis- 
bonne, etc.  .\ulieu  d'ajouter  l'escompte  delà  place,  soit,  pour  deux 
mois,  3/6  et  7/6  p.  0/0,  on  ajoutera  2/3  p.  0/0. 

3'7.  —  Si  ce  taux  uniforme  de  4  p.  0/0  facilite  les  calculs,  il 
entraîne  naturellement  une  légère  inexactitude.  Si,  pour  Ams- 
terdam ,  oii  l'escompte  n'est  que  de  3  p.  0/0,  j'ajoute  trop  en  le 
calculant  à  4  p.  0/0,  en  revanche,  j'ajoute  trop  peu  au  prix  des 
effets  sur  Lisbonne ,  Saint-Pétersbourg  et  Madrid,  l'escompte  de 
ces  places  étant  supérieur  à  4  p.  0/0. 

38.  —  L'erreur  commise  est  d'autant  plus  forte  que  le  nombre 
de  jours  sur  lesquels  porte  mon  calcul  sera  plus  considérable.  Or, 
ce  nombre  est  d  autant  plus  grand  que  l'etTet  est  à  plus  courte 
échéance.  Pour  un  effet  à  80  jours  sur  Lisbonne,  je  subis  une 
petite  perte  en  ajoutant  au  prix  coté  l'escompte  de  10  jours  cal- 
culé trop  bas;  la  perte  serait  forte  si  l'effet  était  à  trente  jours, 
puisque  j'ajouterais  au  prix  de  la  cote  l'escompte  de  60  jours. 

39.  —  Cet  écart  entre  l'escompte  réel  des  places  et  l'escompte 
fictif  de  4  p.  O'O  devait  entraîner  une  différence  entre  le  prix  des 
effets  longs  (à  long  terme)  et  celui  des  effets  courts,  du  moins 
pour  les  valeurs  cotées  sous  la  rubrique  :  valeurs  se  négociant  à 
trois  mois.  Mais  d'autres  causes  plus  générales  établissent,  entre 
le  papier  court  et  le  papier  long ,  une  différence  de  prix.  Selon 
les  besoins  de  la  place,  les  banquiers  recherchent  davantage  tantôt 
le  premier,  tantôt  le  second.  Il  arrive  aussi  que  l'un  peut  être  plus 
abondant  que  l'autre.  Aussi   la  cote  indique-t-elle,   dans  deux 
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colonnes  dislincles,  le  pri.x  du  papier  long  et  celui  du  papier  court, 
ce  pour  toutes  les  places. 

§  3.  Cotes  étrangères. 

40.  —  Les  calculs  seraient  relativement  simples,  si  la  cote  de 
toutes  les  [ilaces  était  rédifrée  d'une  manière  uniforme.  Mais, 
quoiqu'il  se  nianirefte  depuis  quelque  temps  une  tendance  mar- 
quée à  l'uniformité,  chaque  place  conserve  encore,  sur  bien  des 

f)oints,  sa  manière  propre  de  rédiger  la  cote.  Sans  entrer  dans 
es  menus  détails,  il  est  nécessaire  de  donner  une  idée  des  dif- 
férences qui  en  résultent. 

41.  —  On  a  vu  que  la  cote  de  Paris  indique  en  francs  la  va- 
leur de  l'unité  monétaire  de  chaque  place.  On  dit ,  en  termes  de 
Bourse,  que  Paris  donne  l'incertain  et  reçoit  le  rcrlain.  E.xpli- 
quons  ces  expressions.  On  ne  peut  établir  un  cours  de  ebangre 
sans  prendre  pour  terme  de  comparaison  soit  la  monnaie  du  pays 
où  l'on  est,  soit  celle  de  la  place  qu'on  veut  coter.  Pour  étalilir 
le  cours  de  la  a  à  Paris,  je  devrai  prendre,  pour  terme  de  com- 
paraison, soit  le  franc,  soit  lai'.  Ci'  terme  fi.xe  est  le  rertain; 
l'autre  est  l'incertain.  (Junnd  je  dis  qu'une  £  vaut  2.ï,2i>  la  C  est 
le  certain.  Une  place  donne  à  une  autre  le  certain  ,  quand  c'est 
la-monnaie  de  la  première  (|ui  est  prise  pour  terme  fi.xe  dans  la 
comparaison.  Dans  notre  exemple,  Londres  donne  le  certain  à 
Paris.  Une  place  donne  l'incertain  et  reçoit  le  certain,  lorsqu'elle 
prend  la  monnaie  étrangère  pour  terme  llxe  de  comparaison. 

42.  —  Nous  savons  déjà  que  Paris  donne  sur  sa  cote  l'incer- 
tain à  toutes  les  places  et  en  reçoit  le  certain.  Il  en  est  de  même 
d'.\msterdam,  Bruxelles,  Berlin,  Francfort,  Hambourfr,  Rome  et 
Vienne.  Quelques-unes,  comme  .Mailrid  et  Sainl-Pétersbourfr, 
donnent  au  contraire  le  certain  à  toutes  les  autres.  Ainsi,  à  Saint- 
Pétersbourg,  c'est  la  monnaie  russe  qui  l'orme  le  terme  fixe  de 
comparaison.  Les  cours  sur  Paris  seront  indiqués  :  Paris...  200  fr., 
ce  qui  veut  dire  qu'avec  100  roubles  on  peut  avoir  une  traite  de 
290  fr.  sur  Paris.  Enfin  quelques  places  donnent,  sur  leur  cote, 
l'incertain  à  tel  pays  et  le  certain  à  tel  autre.  Londres,  par  exemple, 
reçoit  le  certain  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  la  Russie,  mais 
le  donne  à  Paris,  Vienne,  Berlin  et  Amsterdam. 

43.  —  Il  demeure  évident  d'ailleurs  que,  sur  la  cote,  c'est 
toujours  l'incertain  qu'on  inscrit.  Le  certain  n'y  figure  presque 
jamais.  On  suppose  avec  raison  que  tous  les  hommes  du  métier 
l'ont  dans  la  mémoire,  sans  qu'il  soit  utile  de  le  leur  rappeler. 
Même  quand  une  place  donne  aux  autres  le  certain,  sa  cote  in- 
dique l'incertain.  La  cote  de  Londres  portant  :  Paris  :  2o,43, 
il  est  sous-entendu  que  c'est  ce  qu'on  obtient  pour  une  .£,  le 
certain. 

44.  —  Les  places  étrangères  adoptent,  dans  la  cotation  des 
valeurs,  des  délais  différents.  Nous  avons  vu  que  Paris  cote  cer- 
taines valeurs  à  vue  et  d'autres  a  trois  mois.  .A  Londres,  la  plu- 
part des  valeurs  sont  cotées  à  trois  mois,  sa.u{  le  Paris  (les  traites 
sur  Paris)  et  le  Behjique,  qui  sont  cotés  à  vue  et  à  trois  mois. 
Berlin  cote  le  Paris  à  huit  jours  et  à  trois  mois,  d'autres  valeurs 
à  quinze  jours,  d'autres  à  deu.x  mois.  Enfin  l'escompte  conven- 
tionnel de  4  p.  0/0  que  la  cote  de  Paris  ajoute  aux  valeurs  qui  se 
négocient  à  trois  mois  n'est  pas  en  usage  sur  les  autres  places. 

§  4.  Théorie  des  arbitrages. 

45.  —  Les  opérations  de  change  indirect  se  ramènent  (abs- 
traction faite  des  commissions,  courtages  et  faux  frais),  à  deux 
sortes  de  calculs.  Il  faut  :  1°  niveler  les  cours;  2°  rechercher  les 
parités.  Pour  plus  de  simplicité,  nous  supposerons  le  change  in- 
direct simple,  c'est-à-dire  par  une  seule  place  intermédiaire. 

46.  — Nous  avons  vu  que  les  diverses  places  cambistes  cotent 
le  cours  des  valeurs  en  les  supposant  à  des  échéances  différentes. 
Or  il  est  indispensable,  pour  l'aire  les  calculs  et  comparer,  d'o- 
pérer sur  des  quantités  de  même  nature,  c'est-à-dire  sur  des 
valeurs  de  même  échéance.  Niveler  les  cours ,  c'est  ramener  par 
l'escompte  toutes  les  valeurs  à  une  même  échéance  i  l'usage  est 
de  les  ramènera  vue  .  Ainsi  r.\nisterdam  à  trois  mois  valant  20"  à 
Paris,  pour  le  ramener  à  vue  on  ajoutera  à  207  l'escompte  de 
1  p.  0,0  c'est-à-dire  l'escompte  conventionnel  de  4  p.  0/0  pen- 
dant trois  mois,  soit  2,01,  ce  qui  donne  209,07  pour  le  papier  à 
vue. 

47.  —  Pour  toutes  les  places  donnant  l'incertain,  on  opère 


comme  à  Paris,  sauf  à  calculer,  non  sur  l'escompte  fictif  de  4  p. 
0/0,  mais  sur  le  taux  réel  de  la  place  étrangère.  Pour  les  places 
donnant  le  certain,  il  faut,  au  contraire,  pour  niveler  les  cours, 
retrancher  l'intérêt  au  taux  de  la  place.  Supposons  que  Londres 
cote:  Paris  à  trois  mois  2;;  fr.42;  cela  veut  dire  qu'avec  une  £  on 
se  procure  à  Londres  une  traite  de  2;>  fr.  42  à  trois  mois  sur  Paris. 
Celui  qui  voudrait  une  traite  à  vue  sur  Paris  devrait  la  payer 
plus  cher,  ce  qui  revient  à  dire  que,  pour  une  livre,  il  n'obtien- 
drait que  la  même  somme  diminuée  de  l'escompte  à  3  p.  0,0. 
Cet  escompte  sera  évidemment  représenté  par  l'équalion 


=  0,19 


_    25,42  X  3  X  3 
^  ~         100  X  12 
ce  qui  donne  pour  la  £  :  2.')  fr.  23  à  vue. 

48.^—  Les  cours  une  fois  nivelés,  il  nous  faut  choisir,  entre 
toutes  les  places,  celle  qui  offre  le  cours  le  plus  avantageux. 
Pour  cela,  je  ferai  ressortir  le  cours  de  la  monnaie  sur  laquelle 
je  veux  opérer,  par  exemple  la  i',  proportionnellement  aux  mon- 
naies des  diverses  places  cambistes.  En  d'autres  termes,  je  vais 
rechercher  à  combien  me  reviendrait  la  .f  en  passant  par  .-\ms- 
terdam  ,  à  combien  en  passant  par  Berlin,  etc.  C'est  ce  qu'on 
appelle  rechercher  les  parités. 

49.  —  Pour  les  changes  par  voie  directe,  les  calculs  sont  fort 
simples.  Si  je  veux  recouvrer  {tirer)  10,000  fr.  sur  Londres,  les 
£  étant  cotées  à  vue  :  2o  fr.  2.'i,  il  me  suffira  de  diviser  10,000 
par  2.H,2.').  Comme  la  division  donnera  un  reste  ,  je  le  convertirai 
en  shillings,  sachant  que  20  shillings  font  t  .f. 

50.  —  Si  je  veux  au  contraire  remettre  à  Londres  100  £,  je 
devrai  multiplier  le  cours  de  la  i',  soit  2.'i,2.';  par  100. 

51.  —  La  recherche  des  parités  se  l'ail  au  moyen  de  la  règle 
dite  conjointe,  laquelle  n'est  autre  chose  qu'une  règle  de  trois 
composée.  .Avant  de  l'appliquer  aux  arbitrages,  prenons  un 
exemple  simple,  pour  la  faire  saisir.  Combien  de  piastres  otto- 
manes faut-il  pour  10  yen  japonais,  sachant  que  : 

332  piastres  équivalent  à      3  f. 

10  £  équivalent  à  lOG  roupies  de  l'Inde. 

217  roupies  équivalent  à    10  yen  japonais. 

En  pratique,  on  commence  par  disposer  les  équations,  en  ob- 
servant :  1°  que  le  dernier  terme  de  chaque  équation  soit  de 
même  nature  que  le  premier  de  l'équation  subséquente  ;  2"  que  le 
premier  terme  de  la  première  équation  soit  aussi  de  même  na- 
ture que  le  dernier  terme  de  la  dernière;  on  écrira  donc  : 

X  piastres  =      10  yen. 

100  yen  =    217  roupies. 

106  roupies    =      10  il. 

3  £  =322  piastres. 

En  multipliant  membre  à  membre  les  termes  de  ces  équations, 
on  obtient  la  nouvelle  équation  : 

a;  X  100  X  106  X  3  =  10  X  21'  X  10  X  322. 

d'oià,  en  faisant  les  multiplications  indiquées  : 

31,800  a;  =  6,787,400. 
X  =      226,53. 

Ainsi  10  yen  valent  :  piastres  226,55. 

52.  —  Appliquons  la  conjointe  à  un  arbitrage.  Cherchons  la 
valeur  en  francs  de  la  £,  en  passant  :  \o  par  Amsterdam,  2"  par 
Berlin,  3°  par  Saint-Pétersbourg,  les  cotes  ayant  été  préalable- 
ment nivelées,  et  ramenées  à  vue. 

53.  —  .\.  Suppposons  l'Amsterdam  coté  12  à  Londres,  c'est- 
à-dire  12  llorins  valant  1  £.  Supposons-le  coté  209  à  Paris.  On 
posera  : 

a;  fr.  =  1  £ 

l  £  r=  12  n. 

100  n.  =--  209  fr. 


D'où 


209  X  12 

Tôû 


=    25,08 


La  £  coûterait  donc  25  fr.  08  par  Amsterdam. 

B.  Soit  le  Berlin  coté  à  Londres  20,5  et  à  Paris   123,5;  po- 
sons : 
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X  fr.  = 

1  i'  = 

100  Hm.  = 


1  £ 
205  Rm. 

123  fr.  5. 


1:23, ."i  X  20,3 

D'où  X  = -r^^ —  ==    2o,3l 

I  00 

Par  Bpriin,  la  £  coûterait  23  fr.  31. 

C.  Soil  le  Russe  coté  à  LonHres  24  3/4  et  à  Paris  260;  étant 
donné  en  outre  que  la  £  vaut  240  deniers,  nous  poserons  : 


D'où 


X  fr.  = 

1  £  = 

à.  24  3/4         = 

100  roubles  = 

24  X  26 


24,73 


1  £ 

240  deniers. 
1  rouble. 
260  fr. 

25,21 


La  £  vaut  par  Saint-Pétersbourg  23  fr.  21. 

Evidemment  si  j'ai  des  remises  à  faire  sur  Londres,  je  pren- 
drai la  voie  d'Amsterdam,  et,  si  j'ai  de  l'argent  à  recouvrer,  celle 
de  Berlin. 

54.  —  Ce  qui  fait  surtout,  en  pratique,  la  difficulté  des  arbi- 
trages, c'est  que  la  multiplicité  des  combinaisons  possibles  est 
beaucoup  plus  grande  que  nous  ne  l'avons  montré  ju-qu'à  pré- 
sent. Sans  rentrer  dans  les  calculs  très- longs  dont  le  méca- 
nisme a  été  exposé,  nous  pouvons  donner  une  idée  très-suffi- 
sante de  ces  combinaisons  entre  lesquelles  il  faudra  choisir. 

55.  —  Je  veux  faire  à  Berlin  une  remise  (payer)  100  Rm.  Je 
pourrai  :  1°  user  du  change  direct,  c'est-à-dire  prendre  à  Paris 
une  traite  de  100  Rm.  sur  Berlin;  2°  user  du  change  indirect. 
Voyons  d'abord  toutes  les  combinaisons  qui  peuvent  se  présen- 
ter en  passant  par  Amsterdam. 

56.  —  a]  Je  puis  d'abord  acheter  à  Paris  du  papier  sur 
Amsterdam  et  l'envoyer  à  Berlin,  oij  il  sera  vendu  au  cours  de 
l'Amsterdam  à  Berlin.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  procédé  par  pa- 
rité.  Pour  l'employer,  il  me  faut  consulter  la  cote  de  Paris  et 
celle  de  Berlin. 

57.  —  /))  Je  puis  écrire  à  mon  banquier  d'.Amsterdam  de 
remettre  pour  moi  100  Rm.  à  Berlin,  après  quoi  je  lui  rembour- 
serai en  florins  le  prix  de  cette  traite.  Je  devrai  pour  cela  me 
reporter  aux  cotes  de  Paris  et  d'Amsterdam.  Ce  procédé  s'appelle 
le  prix  de  revient. 

58.  —  c)  Je  puis,  après  avoir  chargé  mon  banquier  d'.^ms- 
terdam  de  remettre  100  Rm.  à  Berlin,  lui  dire  de  se  rembourser 
en  tirant  sur  moi.  Ce  procédé  s'appelle  l'ordre  de  banque.  Il  me 
suffit  de  me  reporter,  pour  en  user,  à  la  cote  d'Amsterdam. 

59.  —  Je  pourrais  encore  :  d]  ordonner  à  mon  créancier  de 
Berlin  de  tirer  sur  Amsterdam,  après  quoi  :  a)  ou  bien  le  ban- 
quier d'Amsterdam  pourrait  tirer  sur  moi  ;  6)  ou  bien  je  le  cou- 
vrirais par  un  envoi  de  valeurs  quelconques. 

(!0.  —  On  comprend,  sans  plus  de  développements,  que,  ce 
qui  est  possible  en  prenant  .Amsterdam  pour  place  médiate,  l'est 
également  en  passant  par  Londres,  Lisbonne  ou  Saint-Péters- 
bourg. Le  débiteur  étudiera  chacune  des  combinaisons  précé- 
dentes pour  chacune  des  voies  ouvertes,  et  arbitrera. 

61.  —  A  l'inverse,  supposons  que  je  veuille  recouvrer  100 
Rm.  que  me  doit  Berlin.  Je  puis  :  1"  tirer  directement  sur  Ber- 
lin; 2°  me  faire  envoyer  de  Berlin  du  papier  sur  Londres  et  le 
vendre  à  Paris;  3"  ordonner  à  Berlin  d'envoyer  à  mon  corres- 
pondant de  Londres  du  papier  sur  Londres  et  tirer  sur  ce 
dernier;  4°  me  faire  envoyer  par  mon  correspondant  de  Londres 
du  papier  sur  Paris;  3°  tirer  sur  Londres  et  dire  à  Londres  de 
tirer  sur  Berlin  ;  6»  dire  à  Londres  de  tirer  sur  Berlin  et  de 
m'envoyer  du  papier  sur  Paris.  Ici  encore,  je  pourrais  choisir, 
pour  place  médiate,  Amsterdam,  Madrid  ou  Vienne. 

62.  —  Enfin,  je  pourrais,  dans  les  deux  cas,  qu'il  s'agisse 
de  la  voie  de  re)nise  ou  de  \avoie  de  traite,  user  du  change  indi- 
rect composé  au  lieu  du  change  indirect  simple.  Par  exemple, 
voulant  remettre  une  somme  à  Berlin,  je  puis  charger  mon  cor- 
respondant d'Amsterdam  d'acheter  sur  cette  place  du  papier  sur 
Vienne  et  de  l'envoyer  à  Berlin  Mais  nous  en  avons  assez  dit 
pour  permettre,  sinon  de  pratiquer,  du  moins  de  comprendre 
toutes  les  combinaisons  possibles. 
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à  Gii).  

CIIAIMTRE  I. 

N  0  T I  O.N  s   G  É  .\  É  R  A  L  E  S  . 

1.  —  On  appelle  chnnrieitrs  ceux  qui  font  profession  de  clian- 
ger  les  monnaies  les  unes  contre  les  autres  (change  manuel). 
C'est  ainsi  qu'ils  changent  soit  les  monnaies  H'or  contre  des 
monnaies  d'arirent ,  soit  les  monnaies  étrangères  contre  la  mon  - 
naie  française,  soit  enlin  des  billets  de  banque  français  ou  étran- 
gers contre  des  espèces  métalliques.  Ils  fout  aussi  le  commerce 
des  lingots  nu  matières  d'or  et  d'argent. 

2.  —  .Vujourd'liui,  depuis  l'immense  développement  des  va- 
leurs mobilières,  les  changeurs  se  livrent  en  outre  à  des  opéra- 
tions variées,  telles  que  l'achat  et  la  vente  des  titres  au  por- 
teur, l'escompte  et  la  négociation  des  effets  de  commerce  ,  les 
prêts  sur  nantissement,  etc. 

3.  —  On  sait  que  les  agents  de  change,  par  suite  de  l'impos- 
sibilité où  ils  sont  de  suffire  ?i  toutes  les  négociations  dont  l'arl. 
76,  C.  comm.,  leur  assurait  le  monopole,  ont  laissé  les  courtiers 
de  change,  les  banquiers  et  les  changeurs  se  charger  de  celles 
qui  précèdent,  ne  se  réservant  pour  eu.v-mèmes  que  les  négocia- 
tions sur  les  fonds  publics. 

4.  —  Les  changeurs  peuvent  donc  acheter  ou  vendre,  pour 
leur  compte  ou  comme  intermédiaires ,  les  titres  au  porteur  au- 
tres que  les  effets  publics. 

5.  —  .^u  contraire,  un  changeur  ne  pourrait  se  faire  intermé- 
diaire dans  une  vente  d'effets  publics.  Il  y  aurait  là  un  empié- 
tement sur  le  privilège  des  agents  de  change.  —  V.  suprà,  v° 
Agrnl  de  ehanfji\  n.  147  et  s. 

6.  —  Mais  si  le  changeur  vendait,  pour  son  propre  compte,  un 
titre  public,  fût-ce  en  dehors  de  la  Bourse,  et  sans  le  ministère 
d'un  agent  de  chjnge ,  la  vente  serait  valable.  Tel  serait  le  cas 
où,  ayant  prêté  sur  nantissement,  le  changeur  voudrait  réaliser 
son  gage.  —  Trib.  Seine,  9  mars  1886,  [J.  k  Droit ,  9  mai  1886^ 

7.  —  Dans  l'ancienne  France ,  la  profession  de  changeur  était 
constituée  en  office.   Elle    est  aujourd'hui   complètement   libre 

Décr.  21-27  mai  1791  ,  art    1). 

8.  —  Le  décret  de  1791  exigeait  toutefois,  pourétalilir  un  bu- 
reau de  change,  que  l'établissement  fût  jugé  utile  et  demandé 
par  le  directoire  du  département  (lit.  2,  art.  II).  Ces  prescrip- 
tions ne  sont  plus  appliquées.  S'établit  changeur  qui  veut.  Toute 
personne  peut  sans  autorisation  préalable  faire  avec  le  public 
toutes  les  opérations  que  comporte  cette  profession.  —  Trib. 
Seine,  6  janv.  1874,  [J.  le  Droit,  12  mars  1874] 


CHAPITRE  II. 

OBLIGATIONS  PROFESSIONNELLES  DES  CHANGEUnS. 

9.  —  Les  lois  de  l'époque  intermédiaire  qui  supprimaient  les 
offices  de  change  ont  soumis  les  changeurs  à  des  obligations 
spéciales.  On  cherchait  ainsi  à  procurer  au  public  les  garanties 
qu'on  abandonnait  d'un  autre  coté  (Décr.  de  1791,  précité;  L. 


10  brum.  an  VI). 


10.  —  .\ujourd'liui ,  la  plupart  de  ces  prescriptions  ne  sont 
plus  appliquées.  Telle  est  celle  qui  les  oblige  à  afficher  dans 
leurs  l)urcaux,  en  plusieurs  endroits,  les  tarifs  dont  ils  font 
usage,  pour  que  les  propriétaires  d'espèces  et  matières  puissent 
vérifier  l'exactitude  de  leurs  décomptes  (Décr.  de  1791,  tit.  3, 
ch.  0,  art.  4). 

11.  —  ...  Celle  encore  qui  les  contraint  d'avoir  des  registres 
cotés  el  parapliés  par  le  maire  du  lieu  où  ils  sont  établis. 

12.  —  -Mais  l'abrogation  des  lois  impératives  par  désuétude 
n'étant  pas  admise  en  France,  ii[i  tribunal  devrait  appliquer  ces 
dispositions,  s'il  en  était  requis. 

13.  —  .Nous  devons  ajouter  que  certaines  de  ces  prescrip- 
lions  sont  cependant  observées,  au  moins  pour  le  change  des 
espèces  ou  matières  d'or  el  d'argent. 

14.  —  Ainsi ,  les  changeurs  doivent  n'acheter  que  de  person- 
nes connues  d'eux  ou  ayant  des  répondants  connus  d'eux  (L.  19 
brum.  an  VF,  art.  Vi).  —  Lyon-Caen  et  Henault,  n.  I.ï32;  Ru- 
ben  de  Couder,  Diet.,  v»  Chnnçieur.  n.  9. 

15.  —  Ainsi  encore  ils  sont  contraints  de  porter  sur  un  double 
registre  tous  les  articles  de  leur  recette  et  les  noms  des  proprié- 
taires d'espèces  et  matières  (L.  de  1791,  loc.cit.,  art.  .'Il  ;  L.  19 
brum.  an  VI,  art.  74).  —  Paris,  19  févr.  187."),  Hart,  (S.  77.1. 
170,  P.  77.722,  D.  7:i.2.1o8|  —  Douai,  25  déc.  I87.r,  Syndic 
Desfontaines,  J.  trib.  comm.,  t.  2o,  p.  493]  —  Sic,  Lyon-Caen  el 
Renault,  Précis  de  dr.  cnmmerc,  t.  1,  n.  1.S32. 

IG.  —  .'\  l'époque  où  les  deux  lois  de  1791  el  de  l'an  VI  fu- 
rent édictées,  les  changeurs  bornaient  leurs  opérations  à  l'é- 
change des  monnaies  ou  des  matières  d'or  et  d'argent.  On  s'est 
demandé  si  leurs  prescriptions  devaient  être  étendues  h  toutes 
les  transactions  que  les  changeurs  ne  pratiquaient  pas  alors. 
Sont-ils,  par  exemple,  tenus  de  constater  l'identité  des  person- 
nes qui  veulent  vendre  des  titres  au  porteur,  comme  ils  U'  sont 
pour  celles  qui  viennent  échanger  des  monnaies? 

17.  —  La  jurisprudence  décida  tout  d'abord  en  faveur  de 
l'extension  des  prescriptions  des  lois  intermédiaires.  —  Cass., 
17  nov.  IS.ïO,  Mack-Henrv,  [S.  .'i/. 1.173,  P.  .i'.SOO,  D.  .ï6. 1.394] 
—  Paris,  23  déc.  18."i8,  Leroy,  ^S.  o9.2.2t;i,P.  :j9.149]  —  Sic.  de 
Folleville,  Possession  des  meubles,  n.  ,ï81  bis;  Amelina,  Rev.  crit., 
180:i,  t.  27,  p.  222. 

18.  —  Celte  opinion  s'appuyait  :  1°  sur  la  généralité  des  ter- 
mes de  l'art.  73  de  la  loi  de  brumaire  :  "  Ils  ne  pourront  acheter 
que  de  personnes  connues  ou  ayant  des  répondants  à  eux  con- 
nus; »  2°  sur  l'impossibilité  de  distinguer,  en  raison  comme  en 
équité,  entre  les  achats  de  métaux  et  les  achats  de  litres,  les 
seconds  se  prêtant  aux  mêmes  fraudes  que  les  premiers. 

C'était  d'ailleurs  conforme,  ajoutait-on,  à  l'esprit  de  défiance 
que  le  législateur  avait  manifesté  vis-à-vis  des  changeurs. 

19.  —  Depuis  lors,  la  jurisprudence  a  changé.  Elle  restreint 
maintenant  les  obligations  professionnelles  imposées  aux  chan- 
geurs parla  législation  intermédiaire  aux  opérations  sur  la  mon- 
naie et  les  matières.  —  Cass.,  5  juin  1872,  .Merckons,  'S.  72.1. 
l.")7,  P.  72.376,  D.  72.1.161]  —  Paris,  Ifl  févr.  187.1,  précité.  — 
Douai,  2o  déc.  1873,  précité.  —  Sir,  Gaz.  des  trib.,  I'''juill.  1874; 
Buchère,  Tr.  des  valeurs  mobil.,  n.  900;  Ruben  de  Couder,  Dicl., 
Y"  Changeur,  n.  Il;  Lvon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  comm., 
t.  1,  n.  1532. 

20.  —  Il  était  arbitraire,  en  effet,  d'appliquer  des  mesures  ri- 
goureuses el  exceptionnelles  à  des  négociations  que,  très-certai- 
nement, le  législateur  n'avait  pas  eues  en  vue. 

21.  —  En  faveur  de  cette  solution,  on  a  parfois  tiré  argument 
de  la  circonstance  que  la  loi  n'impose  pas  ces  vérifications  aux 
agents  de  change.  .Mais  les  agents  de  change,  par  leur  qualité 
d'officiers  ministériels  el  leur  organisation  spéciale,  offrent  des 
garanties  que  les  changeurs  sont  loin  de  présenter.  Nous  négli- 
gerons donc  cet  argument,  sur  lequel  n'a  pas  a  s'appuyer  la 
jurisprudence  actuelle. 

22.  —  Le  législateur  ne  devrait-il  pas,  d'ailleurs,  imposer  pour 
les  titres  au  porteur  les  précautions  imposées  pour  les  monnaies 
et  les  matières"?  .Nous  pensons  avec  MM.  Lyon-Caen  et  Renault, 
que  ce  serait  à  la  fois  prudent  et  possible. 

23.  —  C'est  aux  changeurs  que  s'adressent  la  plupart  du  temps 
les  voleurs  de  titres  à  raison  des  facilités  qu'ils  trouvent  pour  les 
négocier.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cil. 

24.  —  Toutefois,  de  bons  esprits  estiment  que  ce  sont  là  des 
exigences  d'un  autre  âge,  dont  l'application  est  peu  compatible 
avec  la  rapidité  des  affaires,  rapidité  nécessaire  surtout  dans  ce 
genre  d'opérations.  —  Ruben  de  Couder,  loc.  cit. 
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25.  —  La  jurisprudence  et  !a  tioclriue  sont  d'accord  aujour- 
d'hui pour  ne  pas  non  plus  appliquer  aux  changeurs  les  dispo- 
sitions édictées  par  l'ordonnance  de  police  du  14  Iherm.  an  XIII 
i2  août  1805)  pour  les  marchands  et  prêteurs  sur  nantissement 
domiciliés  à  Paris. 

26. —  Elle  leur  défend  (art.  1;  d'acheter  de  gens  inconnus 
sans  s'être  préalablement  assuré  le  cautionnement  d'une  per- 
sonne connue;  d'acheter  également  de  mineurs,  femmes  mariées 
et  domestiques,  sans  le  consentement  des  pères,  tuteurs,  maris 
et  maîtres  (art.  2,i  ;  enfin,  elle  exige  que  les  préteurs  sur  nantis- 
sement s'assurent  de  la  légitimité  de  la  propriété  apparente  des 
emprunteurs  fart.  3). 

27.  —  Cette  ordonnance  ne  parlant  que  de  marchandises  et 
û'ohji'la  matériels,  on  ne  peut  l'appliquer  aux  valeui-s  de  Bourse. 
—  Ruben  de  Couder,  n.  12,  13;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1532, 
texte  et  note. 

28.  —  Spécialement,  elle  ne  peut  être  étendue  à  Yescnmptede 
coupons  payables  au  porteur,  dont  le  changeur  a  encaissé  le  mon- 
tant; car  elle  ne  vise  que  les  achats  ou  prêts  sur  gage.  —  Paris, 
19  févr.  1873,  Hart,  [S.  77.1.170,  P.  77.722,  D.  7o.2.lo8] 

29.  —  Nous  devons  ajouter  que  les  opérations  de  change  ma- 
nuel, sans  parler  des  autres,  constituant  des  actes 'de  commerce 
(C.  comm.,  art.  632),  les  changeurs,  qui  en  font  profession,  sont 
des  commerçants  el  comme  tels  soumis  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent  de  la  qualité  de  commerçant.  —  V.  suprà,  v"  Acte 
de  commerce,  n.  9  'û  et  s.,  1413  et  1414,  et  infrà,  V  Commerçant. 

30.  —  En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent |inur  connaître  des  contestations  nées  de  leurs  opérations. — 
Trib.  Seine,  l.ï  janv.  1868,  [  ./.  Irih.  comm.,  t.  17,  p.  363] 

31. —  Les  changeurs  sont  compris  par  la  loi  du  lo  juill.  1880 
sur  les  patentes  dans  la  première  classe  du  tableau  A  des  paten- 
tables et  imposés  à  :  1"  un  droit  fixe  établi  d'a[irès  le  chiffre  de 
la  population  de  la  ville  où  est  situé  l'établissement;  2"  un  droit 
proportionnel  du  vingtième  de  la  valeur  locative  de  la  maison 
d'habitation  et  des  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  profession. 


CHAPITRE  III. 

nESPO.NSABlLITÉ  DES   CHANGEURS. 

§  1.  Responaaliililc  envers  les  clients. 

32.  —  En  l'absence  de  toutes  dispositions  leur  imposant  (sauf 
pour  le  change  des  monnaies  et  matières)  des  obligations  et  une 
responsabilité  professionnelles,  les  changeurs  demeurent  soumis 
au  droit  commun  vis-a-vis  de  leurs  clients,  comme  vis-tà-vis  des 
tiers. 

33.  —  En  conséquence,  un  changeur  est  garant  de  la  fausseté 
des  billets  de  Banque  qu'il  a  livrés.  Ce  n'est  que  l'apphcalion  des 
art.  1626  et  1693.  —  Cass.,  26  déc.  1860,  Monteaux,  [S.  61.1. 
264,  P.  61.509,  D.  61.1.213] 

34.  —  Par  suite  encore,  celui  qui  a  reçu  du  changeur  ces  bil- 
lets faux  a  droit  au  recours  contre  le  changeur,  à  seule  charge 
d'établir  qu'ils  sont  bien  identiquement  les  mêmes  que  ceux  qui 
lui  ont  été  remis,  ce  qui  peut  résulter  de  toutes  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  dont  l'appréciation  échappe 
d'ailleurs  à  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt.. 

35.  —  Le  changeur  qui ,  en  échange  de  monnaies  étrangères, 
a  remis  des  valeurs  françaises,  ne  pourrait,  le  marché  une  fois 
exécuté,  demander  à  l'échangiste  la  restitution  de  ce  qu'il  pré- 
tendrait avoir  payé  par  erreur  au  delà  de  la  valeur  réelle  des 
monnaies  étrangères.  —  Paris,  11  mars  1833,  Sidi-Mohammed, 
[S.  33.2.227,  P.  chr.]  —  C'est  au  marchand  à  connaître  la  va- 
leur de  la  marchandise.  11  n'y  a  d'ailleurs  pas  là  erreur  sur  la 
substance. 

§  2.  Responsabilité  envers  les  tiers, 

30.  —  Vis-à-vis  des  tiers,  la  responsabilité  du  changeur 
est  engagée  le  plus  souvent  à  propos  des  titres  au  porteur  que 
viennent  offrir  des  individus  qui  les  ont  trouvés  ou  qui  les  ont 
dérobés  à  leur  propriétaire.  Cette  responsabilité  est  pénale  ou 
civile. 

37.  —  Au  point  de  vue  pénal,  un  changeur  serait  puni  comme 
receleur  (C.  peu.,  art.  62)  s'il  achetait  de  mauvaise  foi  des  va- 
leurs de'lournées. 


38.  —  Au  point  de  vue  civil,  le  changeur  sera  déclaré  res- 
ponsable lorsqu'il  aura  commis  non  seulement  une  faute  lourde, 
mais  même  de  simples  négligences  ou  imprudences  préjudicia- 
bles aux  tiers  (C.  civ.,  art.  1382,  1383),  sauf  aux  tribunaux  à 
apprécier  dans  chaque  espèce  s'il  y  a  ou  non  négligence  ou 
imprudence.  —  Ruben  de  Couder,  n.  16  et  s. 

39.  —  Le  changeur  doit-il  être  considéré  comme  négligent 
et  par  suite  responsable  envers  le  propriétaire  des  titres  volés 
ou  perdus  s'il  les  a  achetés  sans  s'assurer  de  l'identité  et  des 
droits  de  ceux  qui  viennent  les  lui  offrir'? 

40.  —  Il  semble  que  tout  d'abord  la  jurisprudence  ait,  dans 
ce  cas,  déclaré  le  changeur  responsable.  —  Paris,  10  nov.  18,t8, 
précité;  —  6  juin  1864,  Eckoit  et  Meyer,  [S.  64.2.282.  P.  64. 
1247];  —  26  août  1S64,  Monteaux,  ^S.  63.2.172,  P.  6.Ï.8061;  — 
24  nov.  1873,  [D.  Riip.,  SuppL,  V  Changeur,  p.  319]  —  C'était 
rétablir  par  une  autre  voie  les  obligations  professionnelles  qui, 
nous  l'avons  vu  [suprà,  n.  19>,  ne  sauraient  plus  incomber  aux 
changeurs. 

41.  —  Aujourd'hui,  la  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que 
le  changeur  n'est  pas  responsable  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas 
vérifié  l'individualité  et  les  droits  de  propriété  de  la  personne 
dont  il  a  acheté  les  titres  détournés.  Sa  responsabilité  ne  com- 
mence que  si  les  circonstances  ont  pu  el  dû  éveiller  ses  soup- 
çons et  s'il  a  négligé  de  prendre  les  renseignements  que  lui 
commandait  la  prudence.  —  Cass.,  a  juin  1S72,  Merckens,  [S. 
72.1.1.'57,  P.  72.376,  D.  72.1.161]  —  Rouen,  12  mars  1873,  Piat, 
[S.  73'.2.80.  P.  73.3.t61  —  Paris,  18  déc.  1874,  Hart,  [D.  73.2. 
138]—  19  févr.  1873,  Hart,  [S.  77.1.170,  P.  70.722,  D.  73.2. 158] 

—  Douai,  23  déc.  1873,  Svndic  Desfontaines,  [S.  77.2.171,  P. 
77.723,  D.  76.2.133]  —  Ai.K,  1"  déc.  Is87,  [Gaz.  Pal.,  88.1.807] 

—  Trib.  Seine,  3  juin,  [J.  trib.  comm  ,  t.  23,  p    109,  n.  8649] 

42.  —  Le  changeur  sera,  par  exemple,  responsable,  s'il 
a  acheté  des  titres  qui  lui  ont  été  offerts  sensiblement  au  des- 
sous du  cours,  ce  sans  s'assurer  des  droits  de  la  personne  qui 
les  offre.  —  Trib.  Marseille,  4  janv.  1869,  et  Aix,  9  juin  1869, 
[/.  de  jurispr.  coin,  et  mar.,  70.1.168]  —  Paris,  3  mai  1876,  Gis- 
lain,  [S.  76.2.171,  P.  77.724]  —  Trib.  comm.  Seine,  4  sept.  1872, 
[J.  trib  comm.,  n.  7431,  t.  21,  p.  406] 

43.  —  Les  tribunaux  auraient  également  à  tenir  compte  de 
l'empressement  à  conclure  l'opération  montré  par  celui  qui 
offrait  les  titres,  du  fait  qu'il  a  indiqué  un  domicile  très-diffi- 
cile à  vérifier  et  que  sa  tenue  était  peu  en  rapport  avec  l'impor- 
tance des  titres  otTerts.  —  Paris,  18  déc.  1874,  Silva,  [D.  73.2. 
158;—  Trib.  Seine,  23  mars  1888,  [Gaz.  Pal.,  88.1.  suppl.  112] 

44.  —  Un  changeur  pourrait,  de  même,  être  déclaré  respon- 
sable s'il  achetait  d'un  mineur  ou  d'une  femme  mariée  des  titres 
volés,  mais  à  la  condition  que  les  circonstances  fussent  de  nature 
à  éveiller  ses  soupçons. 

45.  —  En  conséquence,  le  changeur  n'est  pas  responsable  s'il 
a  acheté  d'une  femme  mariée,  alors  que  l'exercice  d'un  commerce 
public  faisait  présumer  l'autorisation  maritale,  et  qu'il  avait  fait 
déjà  des  opérations  avec  elle.  —  Paris,  21  août  1880,  Silva,  [S. 
81.2.137,  P.  81.823,  D.  82.2.180] 

46.  —  En  somme ,  il  faut  que  le  tiers ,  qfli  prétend  que  le 
changeur  était  en  faute,  prouve  cette  faute.  —  Même  arrêt. 

47.  —  A  fortiori,  le  changeur  ne  sera-t-il  pas  responsable  s'il 
s'est  assuré  du  domicile  et  de  l'identité  de  son  vendeur.  —  Trib. 
comm.  Seine,  23  sept.  1873,  [J.  trib.  comm.,  n.  8600,  t.  23, 
p.  23] 

48.  —  Bien  (pie  la  Cour  de  cassation  laisse  aux  cours  d'appel 
le  soin  d'apprécier  souverainement  les  faits  de  négligence,  elle 
se  réserve  de  casser  les  décisions  qui  déclareraient  le  changeur 
responsable  par  le  seul  motif  qu'il  a  omis  de  vérifier  l'identité 
ou  les  droits  de  son  client.  —  Cass.,  5  juin  1872,  précité. 

49.  —  On  ne  peut  appliquer  aux  changeurs  la  loi  du  13  juin 
1872  qui  déclare  (art.  12),  les  agents  de  c/ifoige  responsables,  s'ils 
ont  négocié  des  titres  perdus  ou  volés,  après  la  signification  de 
l'opposition  par  le  propriétaire,  ou  son  insertion  au  Bulletin. 
L'art.  12  ne  vise  que  les  agents  de  change,  lesquels,  du  reste,  sont 
légalement  seuls  chargés  de  ces  opérations.  —  De  FoUeville,  n. 
384  et  383;  Ruben  de  Couder,  n.  13  fths;  Lvon-Caen  et  Renault, 
n.  1532. 

50.  —  Les  changeurs  se  trouvant,  à  cet  égard ,  sous  l'empire 
du  droit  commun,  il  en  résulte  :  1"  qu'ils  peuvent  être  déclarés 
responsables,  alors  même  qu'aucune  opposition  ne  leur  aurait 
été  personnellement  signifiée,  ni  insérée  a.u  Bulletin  des  oppo- 
sitions. 
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51.  —  ...  2°  Qu'à  l'inverse  une  pulilication  d'opposition  ne  les 
ri-nilrait  pas  n^cessairemcot  responsables. 

52.  —  Toutefois,  si  tels  sont  les  principes,  on  conçoit  qu'en 
fait  les  tribunau.x  devront  tenir  grand  compte  de  l'existence  ou  la 
iiMii-existonce  d'une  opposition.  Les  clianijeurs  peuvent,  en  effet, 
aisément  consulter  le  ISiilletinel  ils  n'y  manquent  pas.  —  Lyon- 
C.'ien  et  Renault,  lor.  cit. 

5;i.  —  Jugé  (pie  la  responsabilité  du  changeur  qui  achète  des 
litres  volés  est  atténuée  par  la  négligence  du  profiriétaire  qui 
laisse  s'écouler  un  long  espace  de  temps  sans  l'aire  o[pposition  ;  le 
changeur  n'a  pu  alors  user  du  secours  que  lui  apporterait  le  llul- 
li'liii  lies  l'iiiKisilions.  —  Paris,  10  lévr.  lS7o,  llart,  [S.  77.1. 
170,  P.  77.722,  U.  75.2.158]  —  Douai,  2;i  déc.  1875,  Svndic 
Desfdntaines,  [S.  ■Î7.2.171,  P.  77.'723,  D.  76.2.153]  -  Parfs,  21 
aiiNi  1880,  précité. 


CHAPITRE  IV. 

IIEVE.NDICATION    DES    TITIŒS    l'KIlUL'S   OU    VOLÉS. 

54.  —  Si  le  changeur  possède  encore  les  titres  perdus  ou 
voli's  qu'il  a  achetés,  le  propriétaire  a  contre  lui  l'action  en  re- 
vendication (C.  civ.,  art.  2270),  tandis  qu'elle  ne  pourrait  être 
exercée  contre  le  changeur  qui  aurait  cessé  de  les  détenir.  — 
Cass.,  24  juin  1874,  Choisel,  [S.  75.l.l(i8,  P.  75.392,  D.  74.1. 
420|  —  Paris,  21  janv.  1874,  Stein,  [D.  75.2.45] 

55.  —  Des  changeurs  ont  toutefois  prétendu  qu'ils  pouvaient 
alors  exiger,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  en  faute,  le  remboursemcrii 
du  prix  par  eux  payé,  et  ce,  en  vertu  de  l'art.  2280.  Un  comptoir 
de  change ,  disaient-ils,  est  un  endioil  public  affecté  aux  négocia- 
tions de  ce  genre,  une  sorte  de  marché.  —  En  ce  sens,  Trib. 
Seine,  M  janv.  1856,  2  juin  1863,  0  août  1863,  [cités  par  de 
Kolleville,  11.  140] 

56.  —  Ces  prétentions  ne  pouvaient  triompher.  Le  seul  mar- 
che en  pareille  matière  est  la  Bourse;  un  comptoir  de  change  est 
une  boiUiijUe ,  non  un  marché.  —  Paris,  9  nov.   1864,  Eckout, 

S.  64.2.282,  P.  64.1247,  D.  65.2.54]  —  Paris,  21  avr.  1874, 
lîailly,  [S.  74.2.148,  P.  74.618;  —  Sic,  de  Folleville,  n.  140  bis; 
Uiiben  de  Couder,  n.  26;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1533. 

57.  ;—  11  en  serait  de  même  pour  toute  personne  qui  aurait 
acheté  par  l'entremise  d'un  changeur  et  dans  son  bureau,  mais 
non  pas  de  lui .  des  titres  perdus  ou  volés.  Elle  ne  pourrait  pré- 
lendre  les  avoir  achetés  dans  un  marché.  —  De  Folleville,  n.  141  ; 
Riiben  de  Couder,  n.  28. 

58.  —  Au  contraire,  le  tiers,  auquel  le  changeur  vend  ces 
litres  dans  sa  boutique,  peut  invoquer  l'art.  2280,  comme  ayant 
acheté  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles.  —  Paris,  5 
mai  1876,  Gislain.  [S.  77  2.171,  P.  77.723]  —  Sic,  de  Folleville. 
11.  143  et  s.;  Ruben  de  (bouder,  n.2S;  Buchère,  n.  859;  Lyon-Caen 
•  1  Renault,  n.  1533;  Vincent,  Rcv.  pral.,  1865,  p.  478;  Ortlieb, 
11.  07. 

59.  —  Quand  des  titres  enlevés  à  leur  propriétaire  par  abuf 
de  confiance  ont  été  vendus  à  un  changeur,  le  propriétaire  no 
peut  plus  invoquer  les  art.  2279  et  2280.  Car  l'abus  de  confiance 
III'  peut   être  assimilé  au  vol.  —  Cass.,  5  juin   1872,  Alerekens, 

S.  72.1.157,  P.  72.376]  —  Paris,  9  avr.  1864,  Barbaut,  [S.  65. 
2.172,  P.  65.805,  D.  05.2.55]  — Rouen,  12  mars  1873,  Pial,  [S. 
73.2.80,  P.  73. .346,  D.  73.2.188]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p. 
100,  S;  183,  texte  et  note  9;  de  Folleville,  n.  116  ter;  Ruben  de 
Couder,  n.  ZO.  — Contra  ,  Lvon,  13  déc.  1830,  Mory,  IS.  32.2.348] 

60.  —  La  question  est  plus  délicate  dans  le  cas  de  titres  dt' 


CHANOINE. 


V.  Chapitre. 


1.  —  On  appelle  chanoine  l'ecclésiastique  qui  possède  un 
titre  appelé  canonicat,  lequel  donne  place  au  chœur  et  voix  au 
chapitre.  <<  Le  nom  de  chanoine,  dit  Guyot    Iti'p.,  v"  Chanoine), 
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vient  d'un  nom  grec  (/.«'■>•/)  qui  signifie  règle,  pension  ou  por- 
tion, et  catalogue  :  il  peut,  dans  ces  trois  signilicalions,  conve- 
nir aux  chanoines,  puisqu'ils  sont  inscrits  sur  le  calalogue 
de  l'église  à  lacjuelle  ils  sont  attachés,  nu'ils  en  reçoivent  une 
pension  ou  portion  annuelle  en  vertu  de  leur  titre,  et  qu'ils  y 
ont  des  règles  à  suivre  et  des  devoirs  à  remplir.  >> 

2.  —  Les  chanoines  étaient  connus  très-anciennement  dans 
l'Eglise;  c'étaient  dans  l'origine  des  ecclésiastiques  desservant 
avec  l'évèque  l'église  principale,  et  vivant  en  commun  avec 
leur  supérieur,  n'ayant  avec  lui  qu'un  seul  et  même  patri- 
moine. Cet  étal  de  choses  cominença  à  n'être  plus  observé  vers 
la  fin  du  X"  siècle,  et  ce  fut  à  cette  époque  que  s'éUiblit  une 
distinction  entre  les  chanoines  n'auticrs  et  les  chanoines  si'cu- 
lierit.  Les  chanoines  r('r]uliers  conservèrent  l'esprit  primitif  de 
l'institution.  Ils  faisaient  vœux  solennels  île  religion;  déclarés 
morts  civilement,  ils  étaient  réputés  incapables  d'être  proprié- 
taires, d'Iiériter,  de  tester  et  de  recevoir  des  legs  de  quelque 
nature  qu'ils  fussent.  .Assujettis  à  la  vie  commune,  ils  ne  dure- 
raient des  religieux  ordinaires  qu'en  ce  qu'ils  pouvaient  possé- 
der des  cures.  Mais  ils  ne  pouvaient  jouir  de  bénéfices  séculiers. 
—  Parlera,  .\ancy,  1763. 

3.  —  Les  chanoines  réguliers  soumis  îi  la  règle  de  saint 
.Augustin  comptaient,  au  siècle  dernier  en  France,  un  certain 
nombre  de  maisons  dont  les  plus  connues  sont  celles  de  Saint- 
Victor  et  de  Prémontré.  —  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  chanoi- 
nes réguliers.  —  V.  infrà  ,  \">  Conf/ri'gations  religieuses. 

4.  —  Les  chanoines  silculiers  étaient  de  plusieurs  espèces; 
on  distinguait  :  l"  les  prcbemlds ,  ou  ceux  qui  possédaient  une 
prébende  dans  un  chapitre;  ces  chanoines  étaient  les  seuls  qui 
eussent  entrée  et  voix  au  chapitre;  2°  les  chanoines  aU  effcctum, 
revêtus  d'un  simple  titre  conféré  par  le  pape  ;  3°  les  clianoines 
jubilds ,  anciens  chanoines  prébendes,  dispensés  de  la  résidence 
sans  rien  perdre  de  leurs  droits;  4°  les  chanoines  honoraires 
ayant  quitté  leurs  prébendes  par  résignation  ou  autrement; 
3°  les  chanoines  (Vhonneur  qui,  sans  jamais  avoir  été  prébendes, 
obtenaient  ce  titre  de  distinction.  —  Nouveau  Denisarl,  v"  Cha- 
noines, n.  2. 

.5.  —  11  n'était  pas  nécessaire  d'être  prêtre  pour  posséder  un 
canonicat;  il  suffisait  d'avoir  reçu  la  tonsure;  d'où  la  jurispru- 
dence du  grand  conseil  avait  décidé  qu'on  pouvait  être  chanoine 
à  sept  ans  dans  une  collégiale  et  à  dix  ans  dans  une  cathédrale. 
Cependant  les  chanoines  qui  n'étaient  pas  dans  les  ordres  ma- 
jeurs, c'est-à-dire  sous-diacres  au  moins,  n'avaient  pas  voix 
au  chapitre;  ils  ne  pouvaient  non  plus  conférer  d"s  bénéfices 
ou  présenter  des  bénéficiers  au  chapitre.  —  Parlera.  Rouen,  21 
juin  1673.  —  Rennes,  4  oct.  1727.  —  Notons  aussi  qu'à  la  diffé- 
rence de  l'église  d'Allemagne,  l'église  de  France  ne  connaissait 
point  les  chanoines  surnuméraires ,  désignés  par  avance  pour 
obtenir  les  premières  places  vacantes  dans  un  chapitre. 

6. —  Le  seul  devoir  des  chanoines  consistait  dans  l'assistance 
aux  offices  du  chœur;  leurs  revenus  se  composaient  des  gros 
fruits  et  des  rétriijutions  manuelles.  Pour  gagner  les  gros  fruits, 
il  fallait  accomplir  l'obligation  de  résidence  fixée  en  général  à 
neuf  mois  par  année;  les  rétributions  manuelles  étaient  répar- 
ties en  raison  de  la  présence  au  chœur.  —  Le  chanoine  malade 
était  tenu  pour  présent. 

7.  —  Le  décret  du  12  juill.  1790,  titre  1,  art.  20,  supprima 
les  chanoines.  Ils  reparurent  avec  le  concordat,  dont  l'art.  11 
déclara  que  les  évéques  pourraient  avoir  un  chapitre  dans  leur 
cathédrale.  —  Mais  des  termes  raêraes  de  cet  article  il  résulte 
qu'aujourd'hui  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  chanoines  que  dans 
les  églises  cathédrales.  Ces  chanoines,  qui  prennent  le  nom 
de  chanoines  titulaires,  par  opposition  aux  chanoines  honorai- 
res et  aux  chanoines  d'honneur  (V.  infrà,  n.  18  et  19),  sont 
placés  près  de  l'évèque  du  diocèse  dont  ils  forment  le  conseil 
habituel. 

8.  —  Le  nombre  des  chanoines  titulaires  est  fixé  par  les  statuts 
du  chapitre  approuvés  par  décret.  Il  est  généralement  de  neuf 
dans  les  chapitres  métropolitains  (archevêchés)  et  de  huil  dans 
les  chapitres  calhédraux  (évêchés). 

9.  —  Les  chanoines  titulaires  sont  choisis  par  Tévêque;  mais 
leur  nomination  est  soumise  à  l'agrément  du  président  de  la  Ré- 
publique (L.  18  germ.  an  X,  art.  35).  —  Toutefois,  suivant  les 
art.  66  à  68  des  libertés  de  l'église  gallicane,  le  roi  pouvait  con- 
férer directement  le  canonicat  dans  les  cas  suivants  :  lors  de  son 
avènement  au  trône,  pendant  la  vacance  du  siège,  ou  !oi-sr|u  un 
évèque  prêtait   serment.  Une  décision  ministérielle  du  20  mars 
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1827  avait  maintenu  ce  droit  de  collation  pcopcjo  motii  en  faveur 
de  la  couronne,  qui  en  fit  application,  sous  le  gouvernement  de 
la  Restauration  (Inst.  irt^n.,  l"  avr.  -1823).  —  Depuis  1830,  le 
gouvernement  n'en  a  plus  fait  usage  (Girc.  min.,  21  mars  1836). 

—  V.  Vuillefroy,  v°  Chapitre,  g  2," note  a. 

10.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  chanoine  s'il  n'est  prêtre  ;  la 
loi  du  23  vent,  an  XII,  art.  4,  exigeait  en  outre  certaines  condi- 
tions de  capacité  résultant  d'épreuves  publiques  sur  la  morale, 
le  dogme,  1  histoire  ecclésiastique  et  les  maximes  de  l'église  gal- 
licane, que,  depuis,  l'ordonnance  du  25déc.  1830,  art.  2,  a  fixées 
ainsi  :  «  A  dater  du  l"  déc.  1833,  nul  ne  pourra  être  nommé 
membre  d'un  chapitre  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de  licencié  en  théo- 
logie, ou  s'il  n"a  rempli  pendant  quinze  ans  les  fonctions  de  curé 
ou  de  desservant.  » 

11.  —  Un  chanoine  titulaire  ne  pourrait  être  dépossédé  de  son 
titre  que  suivant  les  formes  déterminées  parles  canons  et  avec  le 
concours  du  président  de  la  République  qui  a  agréé  sa  nomina- 
tion (A\ns  du  Cons.  d'Et.,  10  juin  1831). 

12.  —  Les  chanoines  sont  tenus  d'assister  aux  offices 
canonicaux,  et  ils  ne  peuvent  s'absenter  sans  l'autorisation  de 
l'évêque. 

13.  —  De  cette  obligation  il  résulte  qu'un  ecclésiastique  ne 
saurait  être  à  la  fois  chanoine  titulaire  et  revêtu  d'une  fonction 
qui  l'oblige  à  résider  loin  du  siège  de  la  cathédrale.  Mais  cette 
règle  est  moins  strictement  suivie  depuis  que  les  chanoines  ne 
sont  plus  rétribués  par  l'Etat  (V.  infrà,  n.  1.5),  et  la  difficulté 
de  recruter  les  chapitres  amène  quelquefois  h  nommer  chanoines 
titulaires  les  curés  de  villes  autres  que  le  chef-lieu  du  diocèse. 

14.  —  L'art.  11  du  concordat,  tout  en  reconnaissant  pour  les 
évêques  la  possibilité  d'avoir  des  chanoines  dans  leur  église  ca- 
thédrale, ajoutait  aam:  que  le  gouvernement  s'oblige  à  les  doter. 
Cependant,  par  l'arrêté  du  2o  vent,  an  XI,  art.  11,  les  chanoines 
reçurent  du  Trésor  public  un  trailement,  élevé  successivement  à 
1,100  fr.  par  l'ordonnance  du  5  juin  1816,  à  l,oOO  fr.  par  l'or- 
donnance du  20  mars  1818,  art.  1,  et  à  1,600  fr.  par  un  décret 
du  2  août  1858.  A  Paris,  le  traitement  des  chanoines  titulaires  avait 
été  fixé  à  2,400  fr.  par  une  ordonnance  de  1823. 

15.  —  La  loi  de  finances  du  30  mars  1885,  revenant  à  l'ap- 
plication stricte  du  concordat,  décida  que  les  chanoines  ne  re- 
cevraient plus  lie  trailement  de  l'Etat.  —  Seuls  les  chanoines 
nommés  antérieurement  à  1883  continuent  à  jouir  de  leur  an- 
cien traitement,  mais  chaque  année  le  crédit  du  budget  des 
cultesrelatif  au  traitement  des  chanoines  est  diminué  en  raison 
des  extinctions  survenues.  C'est  ainsi  que  ce  crédit  qui  était 
de  1,137,600  fr.  en  1884,  n'est  plus  que  685,000  fr.  pour 
1892. 

16.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  convention  intervenue  en 
1860  entre  le  gouvernement  français  et  l'évêque  de  Saint-Jean- 
de-Maurienne,  et  aux  termes  de  laquelle  celui-ci  remettait  au 
gouvernement  les  titres  de  rentes  dont  les  chanoines  du  clergé 
sarde  étaient  titulaires,  en  échange  de  la  promesse  d'un  traite- 
ment servi  par  l'Etat  français,  est  de  nature  à  entraîner  l'obli- 
gation de  la  part  de  l'Etat  d'allouer  aux  chanoines  une  somme 
équivalente  à  la  part  afférente  à  leur  canonicat  dans  le  montant 
des  titres  de  rente  dont  la  livraison  a  ainsi  été  effectuée.  — 
Cons.  d'Et.,  8  août  1892,  Truchet,  [.1.  le  Droit,  Il   août  1892] 

17.  —  Il  convient  de  remarquer  d'ailleurs  que  l'art.  33  des 
articles  organiques,  qui  soumet  la  nomination  des  chanoines  à 
l'agrément  du  chef  de  l'Etat,  n'a  établi  aucune  corrélation  entre 
la  nécessité  de  cet  agrément  et  le  service  d'un  traitement  par 
l'Etat.  —  Aussi,  bien  que  depuis  1885  les  chanoines  titulaires 
nouvellement  nommés  ne  reçoivent  plus  aucun  traitement,  les 
évêques  n'en  restent  pas  moins  tenus  de  soumettre  à  l'agrément 
du  président  de  la  République  les  nominations  qu'ils  font  à  ces 
titres. 

18.  —  Les  évêques  confèrent  souvent  à  certains  ecclésiasti- 
ques le  titre  de  chanoines  honoraires ,  titre  purement  honori- 
fique, auquel  sont  attachés  certains  droits  de  préséance  dans 
l'église,  mais  qui  ne  confèrent  à  celui  qui  en  est  revêtu  aucun 
des  droits  spéciaux  reconnus  par  la  loi  aux  chanoines  titulaires. 

—  Leur  nombre  est  illimité,  et  le  choix  de  l'évêque  peut  porter 
sur  tout  prêtre,  quel  qu'il  soit.  —  Toutefois,  il  convient  que  le 
nombre  en  soit  proportionné  à  l'étendue  des  diocèses,  et  que  le 
service  des  paroisses  n'en  souffre  pas  (Décis.  min.  12  oct. 
1811).  —  Les  chanoines  honoraires  prennent  rang  au  chœur, 
suivant  la  date  de  leur  nomination,  mais  toujours  après  les  ti- 
tulaires (Même  décision). 


19.  —  Il  y  a  encore  les  chanoines  d'honneur  :  ce  titre,  sim- 
plement honorifique  comme  celui  de  chanoine  honoraire,  et 
qui  est  réservé  aux  hauts  dignitaires  de  l'Eglise  ,  est  attribué 
ordinairement  à  l'évêque,  qui,  avant  sa  promotion  à  l'épiscopat, 
faisait  partie  du  clergé  du  diocèse.  —  V.  infrà,  v'*  Chapitre, 
Chapitre  de  Saint-Denis,  Evéque. 

CHANOINESSE. 

1.  —  De  même  qu'autrefois  on  distinguait  les  chanoines  ré- 
guliers des  chanoines  séculiers,  de  même,  parmi  les  chanoines- 
ses,  les  unes  étaient  chanoinesses  régulières,  les  autres  chanoi- 
nesses  séculières. 

2.  —  Les  chanoinesses  régulières  étaient  de  véritables  reli- 
gieuses,  soumises  aux  trois  vœux  perpétuels  de  pauvreté, 
d'obéissance  et  d'humilité,  mortes  civilement,  ne  pouvant  ni 
hériter,  ni  tester,  ni  recevoir  de  legs,  mais  seulement  de  modi- 
ques pensions  viagères. 

3.  —  L'origine  de  l'institution  des  chanoinesses  régulières 
donnait  lieu  à  de  nombreuses  controverses,  rapportées  par  Guyot 
(v°  Chanoinesse  régulière  .  —  Il  paraît  que,  dans  l'origine,  leurs 
vœux  n'étaient  pas  perpétuels,  et  qu'elles  ne  lurent  contraintes 
à  la  vie  commune  que  parle  pape  Eugène  III,  en  1146,  au  con- 
cile de  Reims. 

4.  —  Les  chanoinesses  régulières  suivaient  la  règle  de  saint 
Augustin.  Elles  comptaient  en  France  un  certain  nombre  de 
congrégations  dont  les  principales  furent  celles  du  Saint-Sépul- 
cre, de  Prémontré  et  de  Notre-Dame.  —  H  y  a  encore  aujourd'hui 
des  religieuses  de  la  règle  de  saint  Augustin;  mais  elles  ne 
prennent  plus  le  titre  de  chanoinesses. 

5.  —  La  position  des  chanoinesses  séculières  était  différente. 
«  Ces  chanoinesses,  dit  Guyot  {/oc.  cit.],  sont  parmi  nous  des 
demoiselles  de  qualité  qui,  au  moyen  de  certaines  preuves  de 
noblesse,  entrent  dans  un  chapitre  et  en  deviennent  membres 
sans  faire  vœu  de  pauvreté,  d'obéissance  et  de  chast'4é,  et  sans 
autre  engagement  que  celui  d'observer  les  statuts  du  corps  où 
elles  sont  reçues.  Devenues  chanoinesses,  ces  demoiselles  con- 
servent la  liberté  de  se  retirer  quand  elles  le  jugent  à  propos, 
et  même  de  se  marier,  si  elles  préfèrent  le  mariage  au  célibat  ». 
L'abbesse  seule  faisait  vœu  de  chasteté  perpétuelle. 

6.  — ■  L'institution  des  chanoinesses  séculières,  dont  la  seule 
obligation  consistait  dans  la  récitation  journalière  de  l'office  de 
la  Vierge,  et  qui  n'étaient  pas  même  assujetties  à  la  résidence 
absolue,  paraissait  peu  conforme  à  l'esprit  de  l'Eglise  :  aussi 
les  souverains  pontifes,  et  notamment  le  pape  Boniface  VIII, 
déclarèrent  plus  d'une  fois  dans  les  bulles  relatives  à  ces  cbapi- 
tres,  qu'ils  n'entendaient  point  approuver  l'état,  l'ordre  et  la 
régie  des  chanoinesses,  tolérées  seulement  par  eux,  attendu  qu'au 
résumé,  ainsi  que  le  remarque  Denisart  (v"  Chanoinesse  séculière), 
ces  chapitres  étaient  plutôt  des  retraites  distinguées  de  demoi- 
selles à  marier  que  des  maisons  destinées  au  service  de  Dieu. 

7.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  les  chapitres  de  chanoinesses  sécu- 
lières placés  sous  la  protection  du  roi ,  qui  nommait  l'abbesse 
sur  la  présentation  de  trois  chanoinesses  faite  par  le  chapitre 
en  cas  de  vacance,  jouissaient  de  nombreux  privilèges.  Consi- 
dérés comme  corps  ecclésiastiques,  ils  avaient  droit  à  toutes  les 
immunités  du  clergé;  ils  allèrent  même  jusqu'à  soutenir  que, 
comme  les  ordres  religieux,  ils  étaient  exemptés  de  la  j  uridiction 
ordinaire,  abus  que  le  concile  de  Trente  {session  22,  ch.  8)  dé- 
clara aboli.  —  Guyot,  loc.  cit. 

8.  —  Au  moment  de  la  Révolution,  on  comptait  en  France 
vingt-cinq  chapitres  nobles  de  chanoinesses  séculières,  tous 
possesseurs  de  riches  domaines,  plusieurs  même  jouissant  de 
droits  seigneuriaux  fort  étendus  :  c'est  ainsi  que  le  plus  fameux 
de  tous,  le  chapitre  de  Remiremont,  avait,  entre  autres  privilè- 
ges, celui  de  haute,  moyenne  et  basse  justice  absolue  dans  la 
ville,  sénéchaussée  et  dépendances  de  Remiremont,  et  dans 
soixante-quinze  paroisses;  le  chapitre  avait  ses  officiers  et  ses 
juges,  et  on  appelait  du  tribunal  de  madame  la  doyenne  à  celui 
de  madame  l'abbesse,  et  ensuite  au  parlement.  Le  plaid  se  pu- 
bliait de  par  Dieu,  par  saint  Pierre  et  par  Son  .\ltesse,  et  il  n'y 
avait  d'exception  à  la  juridiction  du  chapitre  que  pour  les  causes 
de  grand  criminel,  sans  doute,  dit  Guyot  loc.  cit.),  parce  que 
l'Eglise  abhorrct  a  sanguine. 

9.  —  Les  chapitres  de  chanoinesses  séculières  furent  suppri- 
més lors  de  la  Révolution  pour  ne  plus  reparaître,  et  leurs  biens 
partagèrent  le  sort  des  biens  des  autres  corporations  religieuses. 
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Sectio.n  I. 
Notions  générales  et  historiques. 

1.  —  Le  chantage  est  une  extorsion  à  l'aide  d'une  contrainte 
morale;  celui  qui  s'en  rend  coupable  peut  procéder  par  la  me- 
nace de  l'imputation  d'un  l'ait  faux  ou  par  la  menace  de  la  révé- 
lation d'un  fait  vrai. 

2.  —  Avant  la  loi  du  13  mai  1803,  la  menace  d'imputation 
d'un  fait  faux  dans  le  but  de  se  procurer  un  prollt  illégitime 
était  considérée  comme  une  tentative  d'escroquerie  et  comme 
rentrant  à  ce  titre  sous  l'application  de  l'art.  401),  (>.  pén.  — 
Cass  ,  4  févr.  1842,  Barale,  [P.  42.2.419];  —  20  mai  18;i8, 
Sommcreau.[S.  38.1.480,  P.  58.1049,  D.  58.1. 223]  —  Poitiers, 
14  sept.  1838,  Tardy,  fl).  38.2  193^ 

3.  —  Mais  cette"  qualilication  était  refusée  à  la  menace,  fût- 
ce  dans  une  intention  criminelle,  de  la  révélation  d'un  fait  vrai. 
—  Cass.,  6  janv.  1834,  Poyel,  [S.  34.1.223,  P.  34.2.413,  D.  04. 
1.363] 

4.  —  La  loi  du  13  mai  1863  a  eu  pour  objet  de  faire  cesser 
la  distinction  dont  il  s'agit.  L'art.  400,  C.  pén  modilié,  punit  : 
I.  quiconque,  à  l'aide  de  la  menace  écrite  ou  verbale  de  révéla- 
tions ou  d'imputations  dilîamatoires,  aura  extorqué  ou  tenté 
d'extorquer  soit  la  remise  des  fonds  ou  valeurs,  soit  la  signature 
ou  remise  des  écrits  énumérés  ci-dessus  (acte,  litre,  pièce  quel- 
conque contenant  ou  opérant  obligation ,  disposition  ou  dé- 
charge) »  (art.  400,  §  2  . 

5.  —  Ce  paragraphe  a  été  voté  par  le  Corps  législatif  sur 
l'initiative  de  sa  commission.  «  Nous  avons  cru  devoir,  énonçait 
le  rapport,  nous  occuper  d'un  genre  d'extorsion  qui  ne  se  com- 
met pas  par  une  violence  physique  mais  qui  s'accomplit  au 
moins  à  l'aide  d'une  violence  morale.  Le  hasard,  l'occasion,  une 
confidence  indiscrète  nous  initient  quelquefois  à  des  secrets 
qui  intéressent  le  repos  des  citoyens,  l'honneur  des  familles,  la 
paix  du  foyer  domestique  et  dont  la  révélation  peut  amener  une 
poursuite  criminidie  ou  occasionner  un  scandale  :  il  se  rencontre 
des  hommes  assez  vils  pour  profiter  de  la  connaissance  de  ces 
secrets  et  pour  menacer  de  les  dénoncer  et  de  les  répandre  si 
l'on  ne  consent  pas  h  acheter  leur  silence. 

6.  —  [Vautres  plus  ébontés  ne  savent  rien  qui  puisse  compro- 
mettre la  personne  qu'ils  ont  choisie  pour  victime  :  mais  par  des 
combinaisons  astucieuses  ils  l'entraînent  dans  une  situation 
suspecte  et  difficile  à  expliquer;  ils  font  naître  des  circonstances 
d'où  puisse  résulter  le  soupçon  d'une  calomnie  dont  ils  promet- 
tent rie  s'abstenir.  C'est  ce  qu'on  appelle  vulgairement  le  chan- 
tage. Dans  le  premier  cas,  c'est  le  chantage  à  l'aide  de  la  révé- 
lation d'un  fait  vrai  ;  dans  le  second  cas,  c'est  le  chantage  à  l'aide 
de  la  menace  de  l'imputation  d'un  fait  faux  ».  —  S.  Lois  anno- 
tées, 1863,  p.  04,3''  vol.;  P.   L.  (Wcr.,  1803,  p.  113,  l<"-el2«  vol. 

7.  —  «  Désormais,  porte  la  circulaire  du  garde  des  sceaux 
explicative  du  but  de  la  loi,  la  conliance  peut  renaître  dans  le 
cœur  de  l'innocente  que  des  apparences  trompeuses  avaient 
exposée  à  une  condamnation  scandaleuse,  du  condamné  repen- 
tant qui  avait  expié  son  délit  en  subissant  sa  peine  ou  du  cou- 
pable d'une  de  ces  fautes  dont  la  prudence  de  la  loi  a  abandonné 
le  jugement  à  la  conscience  et  à  la  morale  :  la  nouvelle  loi  attein- 
drait en  effet  la  menace  brutale  ou  habilement  dissimulée,  di- 
recte ou  indirecte,  expresse  ou  cachée  sous  des  réticences  trans- 
parentes, qu'elle  ait  ou  non  obtenu  le  résultat  que  s'est  proposé 
l'agent  de  l'extorsion.  » 
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Section  II. 

Élénif^nls  du  délit. 

8.  —  Le  chantage  participe  du  vol;  de  l'escroquerie  et  de 
l'extorsion  de  titres  auprès  desquels  il  figure  dans  le  Code  pénal. 
Comme  ces  délits,  en  effet,  il  a  pour  objet  l'appropriation  de  la 
chose  d'aulrui.  11  est  à  l'escroquerie  ce  que  l'extorsion  de  titres 
est  au  vol.  La  remise  de  la  chose  d'autrui  est  volontaire  comme 
dans  l'escroquerie,  mais  elle  est  obtenue  comme  dans  l'extorsion 
à  l'aide  d'une  contraintt.  Une  autre  dilTérence  qui  sépare  l'ex- 
torsion du  chantage  tient  a  la  nature  des  objets  auxquels  ces 
deux  délits  s'appliquent.  Le  §  2  de  l'art.  400  réprime  la  remise  de 
tous  fonds  ou  valeurs  quelconques  et  non  pas  uniquement  l'ex- 
torsion de  signature  ou  la  remise  de  titres. 

9.  —  La  jurisprudence  a  déterminé  les  éléments  légaux  du  délit 
de  chantage.  C'était  indispensable  en  présence  d'une  infraction 
nouvellement  qualifiée  dont  il  importait  de  préciser  le  véritable 
caractère.  Le  concours  de  trois  éléments  est  nécessaire  pour 
constituer  le  délit  du  chantage  :  1°  la  mauvaise  foi  ;  2°  la  menace 
écrite  ou  verbale  de  révélations  ou  d'imputations  dilTamaloires; 
3°  la  menace  ayant  pour  but  la  réclamation  d'un  gain  illégitime. 
—  Cass.,  24  févr.  1866,  Legrand,  [S.  66.1.309,  P.  66.798,  D. 
66.1.189";  —  4janv.  1877,Coudray,  [S.  77. 1.93,  P. 77. 191,  D.  77. 
1.4161;  —  17  juin.  1884,  Bardel,  [S.  8o.l.ol9,  P.  8.3.1.1218,  D. 
85.1.921;  _  20  mars  188S,  Caplacetti,  [S.  83.1.183,  P.  85.1. 
420] 

10.  —  Il  appartient  aux  juges  du  premier  degré  de  constater 
souverainement  les  circonstances  qu'on  prétend  être  constitu- 
tives du  délit  de  chantage.  Cette  déclaration  est  souveraine  et 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  6  déc. 
1888,  [cité  par  Casati,  Code  P'^t^al  commenté  par  la  jurisprudence 
la  plus  récente ,  sous  l'art.  400  ;  —  8  janv.  1889,  [Jtirf.J 

11.  —  Est  également  souveraine  la  déclaration  des  juges  du 
fait  affirmant  que  les  circonstances  constitutives  du  délit  de  chan- 
tage ne  se  rencontrent  pas  dans  les  faits  incriminés.  —  Cass., 
8  janv.  1886,  Portier  Lemaire,  [J.  du  dr.  crim.,  86,  n.  11638, 
p.  93] 

12.  —  La  raison  en  est  que  l'un  des  éléments  de  ce  délit  est 
la  mauvaise  foi  du  délinquant,  et  qu'il  appartient  exclusivement 
aux  juges  du  fait  de  dégager  les  questions  d'intention.  —  V.  su- 
pra, v°  Cassation  (mat.  crim.),  n.  1301,  iiinfrà,  n.  24,  40. 

13.'  —  .Mais  nous  croyons  que  si,  après  avoir  constaté  la 
réunion  de  tous  les  éléments  constitutifs  du  délit,  y  compris  la 
mauvaise  foi,  les  juges  du  fait  se  refusaient  à  appliquer  l'art. 
400,  §  2,  il  y  aurait  là  une  violation  de  la  loi  que  la  Cour  de  cas- 
sation pourrait  être  appelée  à  réviser.  —  V.  suprà,  v°  Cassation 
(mat.  crim.),  n.  1303  et  s. 

14.  —  De  plus,  l'application  de  l'art.  400,  §  2,  doit  se  justi- 
fier par  les  constatations  de  l'arrêt.  Aussi  est-il  nécessaire  que 
la  réunion  des  éléments  du  délit  ressorte  nettement  des  motifs 
de  l'arrêt,  afin  de  permettre  à  la  Cour  de  cassation  d'exercer 
son  droit  de  contrôle. 

15.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  les  éléments  consti- 
tutifs du  délit  d'extension  se  rencontrent  dans  le  fait  du  pré- 
venu qui,  sans  avoir  aucune  créance,  réclame  à  une  personne 
une  certaine  somme  sous  peine  de  se  voir  poursuivre  en  police 
correctionnelle  pour  abus  de  confiance,  menace  formulée  expres- 
sément dans  un  acte  extra  judiciaire  suivie  d'une' assignation 
en  police  correctionnelle.  —  Cass.,  21  juin  1884,  Leroy  [Bull. 
crim.,  n.  207] 

16.  —  ...  Que  les  éléments  du  délit  de  chantage  sont  suffisam- 
ment caractérisés  dans  l'arrêt  constatant  que  si  le  prévenu,  après 
avoir  annoncé  dans  sou  journal  des  révélations  scandaleuses  et 
ditTamatoires  sur  la  conduite  d'un  prêtre,  n'a  pas  mis  sa  menace 
à  exécution,  c'est  uniquement  parce  que  la  victime  de  cette  ma- 
nœuvre avait  consenti  à  verser  la  somme  qu'il  exigeait  d'elle.  — 
Cass.,  28  juin.  1888,  [cité  par  Casati,  op.  cit.,  sous  l'art.  400] 

17. —  ...  iju'il  y  a  délit  de  chantage  dans  le  fait,  par  un  agent 
d'affaires,  de  prévenir  par  lettre  écrite  en  son  nom  et  signée  de 
lui  un  greffier  de  justice  de  paix  d'une  poursuite  en  cour  d'as- 
sises dont  il  serait  menacé  par  un  client  de  l'agent  d'alTaires  à 
raison  d'une  prétendue  complicité  de  faux  insérée  dans  un  juge- 
ment, tout  en  l'avisant  de  la  possibilité  d'arrêter  celte  poursuite 
moyennant  le  versement  d'une  certaine  somme,  alors  d'ailleurs 
que  cet  agent  d'affaires  a  agi  ainsi  de  mauvaise  foi,  sans  mandat 
de  son  client  et  dans  son  intérêt  propre,  avec  la  pensée  de  tou- 


cher partie  de  la  somme  indûment  réclamée.  —  Cass.,  17  juill. 
1884,  précité. 

18.  —  ...  Que  les  constatations  souveraines  d'un  arrêt  de 
cour  d'appel,  qui  déclare  en  fait  que  le  directeur  d'un  journal  a 
fait  appeler  une  personne  dans  le  bureau  de  son  journal,  qu'il 
lui  a  fait  lire  les  épreuves  d'un  article  rédigé  contre  elle  et  émi- 
nemment diffamatoire,  qu'à  ses  protestations  indignées  le  di- 
recteur a  répondu  que  le  journal  se  vendait  à  un  très-grand 
nombre  d'exemplaires  et  qu'il  ne  renoncerait  pas  sans  compen- 
sation à  une  source  de  profits  assurés,  qu'enfin  la  personne  re- 
fusa de  donner  de  l'argent  et  que  l'article  parut,  justifiaient  l'ap- 
plication de  l'art.  400,  §  2,  C.  pén.,  les  éléments  du  délit  de 
chantage  se  trouvant,  dans  l'espèce,  parfaitement  établis.  — 
Cass.,  il  nov.  1880,  Barbey,  [Bull,  crim..,  n.  376] 

19.  —  Et  une  condamnation  pour  délit  de  chantage  est  suf- 
fisamment justifiée  lorsque  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamna- 
tion affirme  —  et  à  cet  égard  la  déclaration  des  juges  du  fait 
est  souveraine  — •  la  réunion  des  trois  éléments  ci-dessus  rap- 
pelés et  l'inexistence  de  vols  ou  détournements  reprochés  par 
le  prévenu  aux  personnes  dont  il  a  extorqué  ou  tenté  d'extor- 
quer la  signature.  —  Cass.,  20  mars  1883,  précité. 

20.  —  Ces  notions  préliminaires  étant  données,  il  nous  reste 
à  examiner  chacun  des  éléments  constitutifs  du  délit  de  chan- 
tage. 

1 1.  Mauvaise  foi. 

21.  —  L'intention  frauduleuse  résulte  de  l'ensemble  des  cir- 
constances qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  l'extorsion. 
Pour  démontrer  la  mauvaise  foi  de  l'agent,  il  suffit  d'établir  que 
le  fait  a  été  commis  librement,  avec  discernement  et  avec  la 
connaissance  des  circonstances  qui  imprimaient  à  ce  fait  son 
caractère  délictueux. 

22.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  circonstance  que  le 
prévenu  se  croyait  en  droit  d'élever  la  réclamation  en  vue  de 
laquelle  il  a  adressé  une  menace  suffit  pour  faire  disparaître  le 
délit,  'V.  infrà,  n.  42. 

23.  —  En  tous  cas,  il  n'y  a  pas  mauvaise  foi  constitutive  du 
délit  de  chantage  dans  le  fait  d'un  commerçant  victime  de  vols 
réitérés  commis  par  un  voisin  fréquentant  la  maison  d'avoir,  en 
le  menaçant  de  dénonciation  .  exigé  de  lui  et  de  sa  femme  et 
obtenu  de  cette  dernière  la  promesse  d'une  restitution  de  som- 
mes non  disproportionnées  avec  le  préjudice  qu'il  accuse  avoir 
éprouvé.  —  Caen,  20  nov.  1878,  Hommev,  [S.  80.2.202,  P.  80. 
805]  "     • 

24.  —  Du  reste,  l'appréciation  des  faits  constitutifs  de  la 
mauvaise  foi  et  de  l'intention  de  se  procurer  un  gain  illégitime 
rentre  dans  le  domaine  souverain  des  juges  du  fond.  —  Cass., 
24  tévr.  1866,  Legrand,  ^S.  66.1.309,  P.  60.798,  D.  66.1.189]  — 
V.  suprà,  n.  10  et  s. 

§2.  Menaces. 

25.  —  Le  second  élément  du  délit  de  chantage  consiste  dans 
une  menace  écrite  ou  verbale  de  révélations  ou  d'imputations 
diffamatoires,  c'est-à-dire  de  faits  de  nature  à  porter  atteinte 
à  l'honneur  ou  à  la  considération.  Peu  importe,  avons-nous  dit, 
que  le  fait  soit  vrai  ou  faux;  il  suffit  qu'il  soit  diffamatoire.  — 
Trib.  Seine,  7  juill.  1892,  [J.  le  Droit,  du  8  juillet] 

26.  —  Dans  une  espèce  où  l'élément  de  la  menace  manquait 
quoique  les  deux  autres  s'y  fussent  rencontrés,  ou  du  moins 
dans  laquelle  l'auteur  de  l'extorsion  n'était  pas  l'auteur  de  la 
menace,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  tentative  d'escroquerie  et  non 
chantage  dans  le  t'ait  d'individus  qui,  profitant  de  ta  publication 
dans  un  journal  d'une  contravention  commise  par  un  cafetier,  se 
sont  frauduleusement  concertés  pour  lui  inspirer  la  crainte  de 
voir  fermer  son  établissement  et  pour  l'amènera  leur  remettre  de 
l'argent  à  l'effet  de  se  rémunérer  de  démarches  imaginaires  qu'ils 
promettaient  de  faire  auprès  de  l'autorité  administrative  en  vue 
de  prévenir  cette  mesure  de  rigueur.  — Aix,  13  avr.  1877,  Salin 
et  Duprat,  [D.  77.2.203] 

27.  —  Alais  la  dénonciation  réalisée  par  une  citation  en  police 
correctionnelle  ne  constitue  pas  le  délit  de  menace  de  révélation 
ou  d'imputations  diffamatoires.  —  Cass.,  lOjuill.  1875,  Paimparé, 
[Bull.  crim..  n.  223] 

28.  —  .\insi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  menace  de  révéla- 
tion d'un  fait  diffamatoire  tombe  sous  l'application  de  l'art.  400, 
§  2,  C.  pén.,  du  moment  qu'elle  a  pour  mobile  un  lucre  illégi- 
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li[ne  alors  inômc  (|ii'il  s'affil  frun  fait  vrai  t-t  pul^lic  h'ile  (ju'iino 
cuiiil.iiijiiation  rùi-llcinenl  encourue.  —  Cass.,  22  mars  1883, 
.Miiii;r>'',  \lliill.  rriiii.,  n.  84] 

'2U.  —  KiMilcrini^  cet  t'-lrincnt  l'acte  du  chef  li'imo  maison  (|ui 
nii'iiaci'  un  ou  [ilusicurs  de  ses  employés  de  les  dénoncer  faus- 
sement à  la  police  comme  coupaliles  d  abus  de  conliance  s'ils  ne 
consentent  |ias  à  s'enf.'a;.'er  par  écrit  à  se  reconnaître  coupables 
et  à  réparer  le  préjudice  causé.  —  Cass.,  20  mars  ISS.'i,  Lapla- 
celte,  [s    SlI.I.ISIi,  P.  8.">. 1.4201 

;{(►.  —  Parmi  les  menaces  de  révélations  on  d'inipulalions 
i|  un  r.iil  dilTamatoire,  c'est-il-dire  de  nature  a  nuire  à  1  honneur 
(Il  à  la  considération  de  la  personne  menacée,  on  doit  comprendre 
l.'S  menaces  de  révélation  d'un  l'ait  di'  nature  à  entraîner  conlre 
uni'  (lersonne  une  [)eine  disciplinaire. 

81.  —  H  en  est  ainsi  spécialement  de  la  menace  faite  à  un 
courtier  de  commerce  de  dénoncer,  s'il  ne  consent  pas  à  payer  une 
certaine  somme  d'ar;,'cnl ,  une  contravention  de  nature  à  amener 
contre  lui  uiw  peine  d'amende  et  sa  destilution,  lorsiiue  celte  me- 
nace a  eu  lieu  de  mauvaise  foi  et  jioiir  réaliser  un  profil  illé- 
gitime; peu  impnrie  ipie  l'auteur  de  la  menace  imputant  à  ce 
courtier  un  détournemenl  de  clientèle,  prétende  avoir  a^'i  par  re- 
présailles, s'il  esl  constaté  qu'il  n'a  pu  se  croire  des  droils  il  une 
réparation  pécuniaire  et  qu  il  a  agi  dans  une  idée  de  lucre  aussi 
bien  ((ue  de  vengeance.  —  Cass.,  24  févr.  1866,  précité. 

it'2.  —  ...  De  la  menace  implicite,  mais  manifeste  et  non  éqni- 
viMpie,  adressée  [lar  lettre  à  un  huissier  de  dénoncer,  s'il  ne  con- 
seil! pas  à  payer  une  somme  déterminée,  des  irrégularités  par 
lui  commises  et  de  nature  à  niodver  contre  lui  une  poursuite  dis- 
ciplinaire, loi'sipie  cette  menace  a  eu  lieu  de  mauvaise  foi  et  pour 
réalisi'i-  un  prolit  illégitime.  —  (^ass.,  4  juill.  1874,  Uobbe,  [S.  7o. 
l.ilt.'i,  1'.  7O.1080,  D.  75.1.2881 

lis.  — •  11  y  a  lieu  de  remarquer  ici  que,  bien  ijue  la  preuve 
soit  admise  contre  les  fonctionnaires  en  matière  de  diffamation, 
la  menace  de  révélation  de  faits  dilfamatoires  les  concernant  est 
néanmoins  punie  par  l'art.  40(»,  ^2.  —  Falireguettes,  Traité  des 
infrndiuns  de  la  parole,  de  l'écriture  et  de  la  presse,  t.  1 ,  n.  t06o. 

34.  —  H  ne  sul'lit  pas,  pour  constituer  le  délit  de  chantage 
prévu  par  l'art.  4lili,  §  2,  C.  pén.,  qu'il  ail  été  fait  une  menace 
quelconque  de  nature  à  exercer  une  contrainte  morale  sur  la 
victime  :  il  faut  encore  qu'il  y  ait  menace  d'une  révélation  ou 
imputation  dilTamatoire;  c'est  là  une  condition  essentielle  qui  ne 
peut  être  suppléée  par  aucune  autre.  —  Cass.,  26  avr.  1872, 
X...,  [S.  72.1.310,  P.  72.746,  D.  72.1.474] 

35.  —  Ainsi,  le  juge  ne  pourrait  motiver  la  condamnation  du 
prévenu  sur  l'intention  malveillante  el  frauduleuse  qu'il  aurait 
manifestée  de  menacer  une  personne,  ni  prendre  en  considération 
pour  l'appréciation  du  délit  la  dénonciation  qu'il  aurait  ultérieu- 
rement portée  contre  cette  personne.  —  Même  arrêt. 

30.  —  Jugé  aussi  que  la  tentative  d'e-xtorsion  n'est  pas  sul- 
fisamment  établie  par  l'arrêt  qui  ne  spécilie  pas  la  nature  de  la 
menace  qui  aurait  été  employée  pour  l'accomplissement  de  cett>' 
tentative.  .Mais  la  condamnation  est  légalement  prononcée  contre 
le  rédacteur  ou  gérant  d'un  journal  qui  a  menacé  celui  contre 
lequel  l'e.xtorsion  a  été  pratiquée  de  publier  dans  ce  journal  une 
ciindamnation  qu'il  avait  subie.  Le  délit  est  également  carac- 
térisé soit  que,  par  ce  moyen,  le  prévenu  ait  obtenu  un  abonne- 
ment à  un  journal  éphémère,  soit  qu'il  se  soit  l'ait  remettre  une 
somme  d'argent  sous  promesse  d'abonnement.  —  Cass.,  22  mars 
1883,  précité. 

37.  —  Cependant,  pour  constituer  le  dèlitde  chantage,  il  n'est 
point  nécessaire  que  le  fait,  objet  de  la  diffamation  ou  de  l'im- 
putation diffamatoire,  soit  expressément  énoncé  ou  précisé  dans 
la  menace  :  il  sulOt  que  cette  menace  y  fasse  allusion  d'une  façon 
suflisamment  transparente  pour  émouvoir  la  victime  rie  la  me- 
nace et  exercer  sur  elle  une  contrainte  morale.  —  Cass.,  4  juill. 
1874,  précité;  —  4  janv.  1877,  Coudray,  [3.  77.1  93,  P.  77.191, 
11.77.1.4161;  —  18  avr.  1883,  Coulomy,  Bull.crim..  n.  116];  — 
10  déc.  1886,  Patin,  [S.  88.1.399,  P.  88.1. 939,  1).  87.1.364]  — 
Dijon,  16  avr.  1879,  L...,  ^S.  79.2.134,  P.  79.387,   D.  79.2.119] 

38.  —  On  peut  notamment  considérer  comme  impliquant  une 
menace  el  comme  rentrant  dès  lors  dans  les  prévisions  de  l'art. 
400,  §  2,  le  fait  par  un  individu  de  recruter  des  abonnements  à 
une  feuille  créée  par  lui,  dans  une  pensée  de  spéculation,  pour 
la  publication  périodique  des  listes  de  protêts  signifiés  par  les 
huissiers  de  Paris  avec  promesse  d'y  omettre,  le  cas  échéant,  le 
nom  des  abonnés.  —  Cass.,  10  déc.  1886,  précité. 

39.  —  ...  Ou  l'insertion  à  diverses  reprises  dans  un  journal 


d'articles  diffamatoires  dirigés  contre  une  partie  av.'c  une  invi- 
tation clairement  faite  à  celle-ci  de  trouver  le  moyen  de  faire 
cesser  ces  attaques.  —  Cass.,  7  janv.  1887,  Pournin,  , S.  88.1. 
39!i,  P.  88.1.9,39.  D.  87.1.364' 

40.  —  Du  reste,  l'appréciation  du  sens  el  de  la  portée  de  la 
menace  au  point  de  vue  de  l'arl.  400,  C.  pén.,  rentre  dans  le 
domaine  souverain  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  4  juill.  1874, 
précité;  —  4  janv.  1877,  précité  ;  —  18  avr.  1883,  précité.  — V. 
suprà,  11.  10  el  s. 

§  3.  Gain  illcyitime. 

41.  —  L'extorsion  esl  un  vol  qui  s'accomplil  à  l'aide  d'une 
violence  morale.  Il  ne  faut  pas,  en  elTet,  perdre  de  vue  que  l'art. 
400  i^st  compris  au  liv.  3,  lit.  2,  ch.  2  du  Code  pénal  qui  a  pour 
titre  :  Crimes  et  délits  eoutrc  les  jjropriélés,  rtà  lasecl.  2  placée 
sous  la  rubriinie  rois.  Ce  te.vte  est  immédiatement  suivi  de  l'art. 
401,  où  on  lit  :  <■  Les  iiulres  vols  non  spéciliés  dans  la  présente 
seclion...  ».  Lorsque  la  menace  est  dirigée  contre  la  personne  el 
non  contre  la  fortune,  le  texte  à  viser  n'est  pas  l'art.  400,  mais 
l'art.  303,  C  pén.,  ou  l'une  des  dispositions  suivantes. 

42.  —  Il  s'ensuit  que  la  menace  doit  avoir  pour  objet  direct 
de  voler  soit  une  somme  d'argent,  soit  un  des  titres  obligatoires 
énumérés  dans  le  S  1  de  l'art.  400.  C'est  là  ce  qui  donne  au  fait 
répréhensible  sa  criminalité,  de  même  que  l'escroquerie  ne  sau- 
rait être  légalement  punie  sans  les  manœuvres  qui  la  caracté- 
risent. Il  suit  de  là  que  toutes  les  fois  que  la  menace  n'aura 
d'autre  objet  que  de  faire  remettre  à  l'agent  ce  qui  lui  est  dû, 
toutes  les  fois  qu'il  n'aura  employé  ce  moyen  coercitif  que  pour 
exiger  ce  qu'il  av-ail  le  droit  de  demander,  pour  revendiquer  l'ac- 
complissement d'une  obligation,  la  réparation  d'une  lésion,  il  n'y 
aura  pas  de  délit ,  lors  même  qu'il  annoncerait  l'intention  de  ré- 
véler le  fait  sur  leciuel  il  fonde  sa  réclamation;  car  si  la  menace 
de  révélation  peut  dans  ce  cas  prendre  [parfois  un  caractère 
odieux,  elle  n'est  plus  susceptible  d'être  incriminée  puisqu'elle 
n'a  plus  pour  objet  l'e.ctorsiùti,  c'est-à-dire  la  remise  ou  l'appro- 
|iriation  de?  partie  de  la  fortune  d'autrui.  —  F.  Hélie, Comme»/., 
t.  5,  n.  2133;  Blanche,  Etudes  sur  le  Code  pénal,  t.  6,  n.  72. — 
V.  aussi  Diitruc,  sur  l'art.  400  modifié,  n.  Hl;  Pellerin,  Com- 
meid.,L.  13  mai  1863,  p.  218. 

43.  —  "■  Toulefûis,  disait  le  rapporteur  du  projet  de  loi  au 
Corps  législatif,  il  est  bien  entendu  que  la  victime  d'un  crime  ou 
d'un  délit  qui  transige  sur  l'exercice  du  droit  de  porter  plainte 
ou  de  se  porter  partie  civile,  loin  de  commettre  une  extorsion, 
obtient  au  contraire  la  réparation  du  préjudice  ijui  lui  a  été  causé 
et  qu'en  agissant  ainsi  elle  ne  fait  rien  qui  ne  soit  licite  et  de 
nature  à  tomber  sous  l'application  de  la  loi  »  (S.  L.  annol.,  1863, 
p.  64,  y  vol.;  P.  Lois  el  décrets,  1863,  p.  1 13,  1"  et  2"  vol.). 

44.  —  Tel  serait,  dit  la  circulaire  ministérielle  du  30  mai  1863, 
le  cas  du  mari  (jui,  sans  connivence  avec  sa  femme,  jjlacerait  le 
complice  de  l'adultère  entre  la  nécessité  d'un  sacrifice  pécuniaire 
et  le  scandale  d'une  poursuite.  L'indélicatesse  ou  une  avidité  mé- 
prisable ne  peuvent  rendre  criminelle  la  renonciation  [irévue  par 
l'art.  4,  C.  instr.  crim.,  au  droit  consacré  par  l'art.  1  du  même  Code. 

45.  —  Kn  un  mot,  il  n'y  a  pas  délit  de  chantage  lorsque  l'au- 
teur de  l'extorsion  a  agi  pour  obtenir  la  n-paration  d'un  dom- 
mage par  lui  réellement  subi.  —  Cass.,  20  mars  1883,  Laplacette, 
'S.  83.1.185,  P.  83.1.420]—  V.aussi  Caen,  20  nov.  1878,  llom- 
mey,    S    80.2.202,  P.  80.805] 

4(J.  —  L'illégitimité  seulement  partielle  du  profit  retiré  em- 
pêche-t-elle  l'existence  du  di'lit?  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'il 
n'y  a  pas  délit  dans  le  fait  de  l'individu  lésé  par  un  délit  qui  ob- 
tient par  la  menace  d'une  plainte  une  transaction  lui  assurant 
une  réparation  exagérée.  —  Grenoble,  7  mars  1887,  Carus,  [J. 
lie  dr.  crim.,  n.  8489]  —  Mais  cette  solution  n'a  pas  prévalu  de- 
vant la  Cour  de  cassation. 

47.  —  Il  a  été,  en  effet,  décidé  en  sens  contraire  qu'il  suffit, 
pour  qu'il  y  ait  délit  d'extorsion  de  fonds,  que  le  prévenu  soit  sans 
droit  au  moins  sur  une  partie  d'iceux.  — ■  Cass.,  10  juill.  1873, 
Painparé,  Bull,  crim.,  n.  223]  —  V.  aussi  Caen,  20  nov.  1878, 
précité  (arg.  à  contrario). 

48.  —  ...  Qu'il  y  a  délit  de  chantage  de  la  part  de  celui  qui, 
lésé  par  un  délit ,  cherche  à  obtenir  par  la  menace  d'une  plainte 
une  réparation  excessive  et  hors  de  toute  proportion  avec  le 
préjudice  causé.  Et,  par  exemple,  la  peine  édictée  par  l'art. 
400,  ^^  2,  doit  être  appliquée  à  l'individu  qui,  victime  de  larcins 
insignifiants  commis  par  son  domestique,  se  fait  remettre  par  ce- 
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lui-ci  pour  prix  de  son  silence  une  somme  de  beaucoup  supé- 
rieure à  la  valeur  des  objets  volés.—  Trih.  Périffueux,  17  mai  1876. 
Joulet,  fD.  76.1 .2381  —  Sic,  Pellerin,  Comment,  de  la  loi  du  13  mai 
ISeS,  p.  219. 

Sectiox  III. 


49.  — Le  §2,  art.  400,  réprime  la  tentative  de  chantage  auss' 
bien  que  l'extorsion  consommée.  Cette  tentative  sera  caractéri- 
sée par  une  menace,  écrite  ou  verbale,  de  révélations  ou  d"im- 
pulations  diffamatoires  avec  l'intention  d'extorquer  soit  une  re- 
mise de  fonds  ou  valeurs,  soit  la  signature  ou  remise  d'un  écrit, 
d'un  acte,  d'un  titre,  d'une  pièce  quelconque  contenant  ou  opérant 
obligation,  disposition  ou  décharge,  mais  ayant  manqué  son  effet 
par  "des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur. 

50.  —  Il  en  sera  ainsi,  par  exemple,  lorsque  la  personne  ne 
se  sera  pas  laissé  intimider  et  aura  refusé  de  remettre  ce  qui  lui 
était  demandé.  —  Cass.,  16  juill.  1873,  .loulet,  [S.  76.1. .332,  P. 
70.794,  D.  76.1.238] 

51.  —  Il  y  a  également  tentative  de  chantage  dans  le  fait  de 
menacer  par  "lettre  une  personne  de  publier  contre  elle  un  libelle 
diff'amatoire  sous  certaines  conditions  déterminées,  spécialement, 
en  cas  de  non  remboursement  de  frais  de  justice  auxquels  l'au- 
teur du  délit  a  été  définitivement  condamné  par  décision  de  jus- 
tice souveraine  vis-à-vis  de  la  victime  du  chantage.  Et  le  but  de 
cupidité  illégitime  est  établi  par  les  constatations  de  l'arrêt  jointes 
à  l'aflirmation  que  le  prévenu  était  de  mauvaise  foi  en  écrivant  une 
telle  lettre.  —  Cass.,  27  mars  1890,  [cité  parCasati,  op.  et  loc   cit.] 

52.  —  Il  faut  prendre  garde,  cependant,  que  la  menace  ne 
peut  être  incriminée  à  titre  de  tentative  qu'autant  qu'elle  a  f)our 
but  l'extorsion  :  il  ne  faut  donc  pas  la  séparer  de  ce  but  qu'elle 
poursuit  et  dont  elle  n'est  qu'un  acte  préparatoire  ou  plutôt  un 
commencement  d'exécution.  —  F.  Hélie,  t.  o,  n.  2132. 

53.  —  En  matière  de  tentative  d'extorsion  à  l'aide  d'une  me- 
nace écrite  de  révélations- ou  d'imputations  diffamatoires,  les  juges 
peuvent  s'appuyer  sur  des  circonstances  même  postérieures  à  l'é- 
mission de  la  menace  pour  décider  que  le  but  de  cette  menace 
était  la  remise  d'une  somme  d'argent.  —  Cass.,  16  juill.  1873, 
précité.  —  V.  aussi  Cass.,  4  juill.  1874,  Robbe,  [S.  73.1.433, 
P.  73.1080,  D.  7.Ï. 1.280] 

54.  —  ^iais  les  juges  ne  pourraient  pas  s'appuyer  sur  des  cir- 
constances extrinsèques  ou  postérieures  à  l'émission  de  l'écrit 
incriminé  pour  suppléer  aux  éléments  caractéristiques  de  la  me- 
nace. Jugé,  spécialement,  que  la  tentative  d'extorsion  par  le  chan- 
tage n'existe  que  si  la  menace  précise  d'une  révélation  ou  d'une 
imputation  diffamatoire  est  constatée,  qu'il  ne  suffit  pas  de  relever 
à  la  charge  de  l'inculpé  une  intention  malveillante  et  frauduleuse 
non  plus  que  des  actes  postérieurs  et  extrinsèques  au  délit.  — 
Cass.,  20  avr.  1872,  X...,  ;S.  72.1.310,  P.  72.746,  U.  7i. 1.474 

Section  IY. 

Complicité. 

55.  —  Les  règles  ordinaires  de  la  complicité  sont  applicables 
en  matière  de  chantage.  Spécialement,  se  rend  complice  de  ce 
délit  celui  qui  facilite  les  rendez-vous  des  personnes  diffamées 
avec  l'auteur  de  la  diffamation,  de  manière  à  rendre  plus  facile 
à  celui-ci  l'obtention  de  sommes  d'argent.  Est  aussi  complice  du 
même  délit  celui  qui  fournit  le  texte  d'un  roman  dont  la  publica- 
tion doit  avoir  pour  but  de  faciUter  l'extorsion  de  sommes  d'ar- 
gent. —  Lyon,  18  juill.  1888,  [Monit.  jud.  Lyon,  13  août  1888" 

56.  —  La  complicité  par  aide  et  assistance  des  délits  de  me- 
nace et  d'extorsion  de  fonds  est  suffisamment  constatée  par  l'arrêt 
qui  déclare  que  le  complice  a  eu  connaissance  des  délits,  qu'il 
y  a  participé  par  sa  correspondance  avec  les  victimes  d'iceux  et 
par  son  choix  des  bijoux  qui  leur  étaient  livrés  en  vue  des  délits 
que  l'auteur  principal  se  proposait  de  commettre  et  a  commis.  — 
Cass.,  10  juin.  1873,  Painparé,  [Bull,  crim.,  n.  223] 


Section  V. 
Poursuites. 

57.  —  Le  principe  que  le  délit  de  diffamation  ne  peut   être 
poursuivi  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  ne  s'applique  pas 


au  délit  de  chantage.  Il  peut  être  poursuivi  d'office  par  le  minis- 
tère public.  —  Cass.,  28juill.  1888.  [cité  par  Casati,op.e<  loc.  cii.l 
—  Sic.  Blanche,  t.  6,  n.  74;  b".  Hélie,  Comment.,  t.  o,  n.  2132; 
Fabreguettes,  t.  1,  n.  1066. 

58.  —  Mais  le  magistrat  doit  se  faire  un  devoir  d'apporter  dans 
une  matière  aussi  délicate  une  réserve  et  des  ménagements  tout 
particuliers.  Il  faut  éviter  qu'une  intervention  irréfléchie  vienne 
précipiter  des  révélations  qu'il  importerait  de  prévenir  plus  encore 
ijue  de  réprimer  iCirc.  garde  des  sceaux,  30  mai  1863). 

59.  —  Le  délit  de  chantage  peut  aussi  être  l'objet  d'une  action 
civile;  notamment,  s'expose  à  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  celui  qui  intente  des  poursuites  correctionnelles  de 
mjiuvaise  foi  dans  un  intérêt  de  chantage  et  pour  spéculer  sur 
la  situation  du  prévenu.  —  Trib.  correct,  de  la  Seine,  26  janv. 
1886,  [J.  le  Droit ,  2  févr.  1886] 

60.  —  En  ce  qui  concerne  l'admissibilité  de  la  preuve,  il  a 
été  jugé  que  ne  viole  pas  l'art.  7,  L.  20  avr.  1810,  l'arrêt  qui 
rejette  des  conclusions  tendant  à  faire  entendre  des  témoins  en 
vue  de  reporter  la  culpabilité  sur  un  tiers,  alors  qu'en  admettant 
même  que  ce  tiers  ait  directement  participé  à  l'accomplissement 
du  délit,  cette  circonstance  ne  pourrait  ébranler  l'autorité  des 
faits  souverainement  constatés  à  la  charge  du  prévenu.  —  Cass., 
28  juill.  1888,  précité. 

61.  —  Lorsqu'un  défit,  bien  que  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  spécialement  un  délit  de  chantage,  est  étranger  à  la 
matière  de  délits  que  prévoit  et  punit  la  loi  du  29  juill.  1S81,  le 
prévenu  poursuivi  en  vertu  du  droit  commun  ne  peut  se  préva- 
loir des  dispositions  spéciales  édictées  par  cette  loi  quant  à  la 
répartition  de  la  responsabilité  pénale.  —  Lyon,  16  nov.  1887, 
Escorbia,  [D.  88.2.1751  —  .4insi,  par  exemple,  les  art.  42  et  s., 
L.  29  juill.  1881,  ne  permettent  de  poursuivre  comme  complices 
les  auteurs  des  articles  délictueux  qu'à  défaut  des  gérants.  Dans 
l'espèce,  Escorbia,  l'auteur  de  l'article  poursuivi,  prétendait  que 
le  gérant  du  journal  n'étant  pas  en  cause,  il  devait  être  relaxé. 
Mais  du  moment  que  le  chantage  échappe  à  la  réglementation 
particulière  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  ce  moyen  ne  pouvait  être 
accueilli. 

62.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  les  délits  de  chantage  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ne  peuvent  être  compris  dans  la  loi 
d'amnistie  du  19  juill.  1889,  qui  ne  s'applique  qu'aux  délits 
commis  en  matière  de  presse  et  non  aux  délits  commis  par  la 
voie  delà  presse. — Cass.,  6  févr.  1890,  [cité  par  Casati,op.  cit.] 

63.  —  Le  délit  de  chantage  prévu  par  l'art.  400,  §  2,  n'est 
prescrit  que  par  le  laps  de  temps  exigé  pour  la  prescription  de 
droit  commun,  encore  qu'il  ait  été  commis  à  l'aide  de  publica- 
tions faites  par  la  voie  de  la  presse.  La  prescription  de  trois 
mois  édictée  par  l'art.  63,  L.  29  juill.  1881,  ne  s'applique  qu'aux 
délits  de  publication  prévus  par  cette  loi  et  ne  saurait  être 
étendu  aux  délits  de  même  nature,  définis  soit  par  le  Code  pé- 
nal, soit  même  par  des  lois  spéciales.  —  Cass.,  7  janv.  1887, 
Regimbaut,  [3.  88.1.399,  P.  S8.1.9o9,  D.  87.1.363];  —  6  déc. 
1888,  [cité  par  Casati ,  op.  cit.  —  Lyon,  16  nov.  1887,  précité. 

Section  VI. 
Peines. 

64.  —  Le  délit  de  chantage  prévu  par  le  §  2  de  l'art.  400, 
est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  30  à  3,000  fr. 

65.  —  La  condamnation  n'entraîne  aucune  des  peines  ac- 
cessoires prévues  par  l'art.  42,  C.  pén. 

66.  —  L'art.  463,  C.  pén.,  sur  les  circonstances  atténuantes 
est  applicable. 

67.  —  En  outre,  l'immunité  résultant  de  l'art.  380,  C.  pén., 
en  matière  de  vol,  s'étend  aux  matières  réprimées  par  l'art.  400. 
—  Cass.,  8  févr.  1840,  Marchetti,  [S.  40.1.641,  P.  40.2.337] 

Section  VII. 
Législation  comparée. 

68.  —  Le  chantage ,  qui  n'est  qu'une  des  formes  de  l'extor- 
sion, ne  fait  pas  dans  toutes  les  législations  l'objet  de  dispositions 
spéciales;  il  tombe  alors  sous  le  coup  des  articles  généraux  sur 
les  menaces  et  l'extorsion.  Voici,  dans  les  principaux  pays  de 
l'Europe,  les  articles  applicables. 
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§  1.  Allehagxe. 

69.  —  Le  Code  pénal,  dans  si's  art.  2")3  et  s.,  ne  traite  que  fie 
['extorsion  Mi  fréiicral.  —  V.  infrà,v''  Éscî'û'/uerà',  Extorsion  de 
titres  et  si'jnutiircs. 

§   2.    AxGLETEKlIf. 

70.  —  Kst  puni  de  la  mémo  peine  que  le  vol  {robbcry),  le 
fait  d'émettre  on  de~fairc  parvenir  d'une  façon  queleonqueà  une 
personne  un  écrit  dont  on  cunnait  le  contenu  et  qui  tend  à  exi- 
ger d'elle,  avec  menaces  et  sans  motif  valable,  de  l'arpent  ou  tel 
autre  objet  de  valeur  (St.  24  et  2;i,  Viol.,  c.  UG,sect.  ii). 

71.  —  rist  puni  de  même  le  fait  d'i-mettre  ou  de  faire  parve- 
nir a  une  personne  un  écrit  l'accusant  ou  la  menaçant  de  l'ac- 
cuser d'un  acte  délictueux  ,  si  le  lait  a  eu  pour  but  d'extorquer 
d'elle  quelque  avanhif^'e  nialériel  (.Même  loi,  secl.  46).  —  Stephen, 
Cuiiuncnl.  cm  tlir  lairs  nf  Enijluiul,  liv.  G,  cli.  !>,  n.  :(,  t.  4,  p.  t-M. 

S  ;i.  Al'thwiie-Hosgme. 

72.  —  .\.  AvTRiriiE.  —  Se  rend  coupable  d'extorsion  iuffcnt- 
liihe  (iewallthuliijluil  durrh  Eriircssuiuj]  :  ^°  celui  qui  use  de 
violence  matérielle  pour  contraindre  une  personne  A  faire,  à  souf- 
frir ou  à  ne  ()as  faire  une  chose;  2°  (et  c'est  cette  seconde  partie 
de  l'article  qui  comprend  le  chantage),  »  celui  qui  dii'cctomentou 
indirectement,  fiar  écrit  ou  de  vive  voix  ou  de  quelque  autre  fa- 
çon,  en  donnant  ou  on  eachant  son  nom,  menace  une  personne 
do  porter  atteinte  à  son  corps,  à  sa  liberté,  à  son  honneur  ou  à 
sa  propriété,  dans  le  but  de  la  contraindre  à  faire,  à  souffrir  ou 
à  ne  pas  faire  une  chose,  lorsque  la  menace,  eu  égard  aux  cir- 
constances et  à  la  situation  propre  de  la  personne  visée,  ainsi 
qu'à  la  frravité  du  préjudice  annoncé,  est  de  nature  à  lui  inspirer 
une  crainte  fondée;  sans  qu'il  y  ail  à  distinguer  si  ledit  préju- 
dice doit  frapper  la  iiersonne  menacée  elle-même,  sa  famille  ou 
ses  proches,  ou  quehjue  autre  indivitlu  placé  sous  sa  protection, 
ni  SI  la  menace  a,  ou  non,  étii  suivie  d'effet  »  (C.  pén.  autr., 

73.  —  La  peine  est  de  six  mois  à  un  an  de  travaux  forcés 
>ihuerer  Kcrker,  §  100). 

74.  —  B.  HoyoniE.  —  Commet  le  délit  d'extorsion  et  en- 
court jusqu'à  trois  ans  de  prison  .quiconque,  i)Our  se  procurer  ou 
pour  procurera  autrui  un  avantage  pécuniaire  illégitime,  menace 
une  personne  de  publier  par  la  voie  de  la  jiresse  des  assertions 
diffamatoires  ou  injurieuses  (C.  pén.  de  1878,  art.  351). 

§  4.  Belgique. 

75.  —  L'art.  470,  C.  pén.  belg.  actuel  (modifié  en  1868),  qui 
correspond  à  l'art.  400,  t>.  pén.  franc,  no  contient  pas  l'addition 
apportée  à  cet  article  en  1863,  et  est  conçu,  à  l'égard  du  délit  dé 
chantage,  en  termes  moins  explicites  que  le  S  2  de  notre  art.  400. 
Il  dispose  :  «  Sera  puni  des  peines  portées  à  l'art.  468,  —  c'est- 
à-dire  de  la  réclusion,  —  comme  s'il  avait  commis  un  vol  avec 
violences  ou  menaces  ,  celui  qui  aura  extori|ué,  à  l'aide  de  vio- 
lences ou  de  menaces,  soit  dos  fonds,  valeurs,  objets  mobiliers, 
obligations,  billots,  promesses,  quittances,  soit  la  signature  ou 
la  remise  d'un  document  i|uelconque  contenant  ou  opérant  obli- 
gation ,  disposition  ou  décharge.  » 

76.  —  Mais,  l'art.  483  déclarant  que  la  loi  entend  par  mena- 
'  i^s  «  tons  les  moyens  de  contrainte  morale  par  la  crainte  d'un 
mal  imminent  »,  sans  distinguer  entre  un  mal  matériel  et  une 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  qui  est  également  un 
mal,  la  plupart  des  auteurs  belges  estiment  qu'aujourd'hui  le 
chantage  tomberait  sous  le  coup  de  l'art.  470  ci-dessus  transcrit. 
—  V.  l'iindectes  belges,  v°  Chantage,  n.  48  et  s.  —  V.  cepen- 
dant iNypels,  C.  pén.  interpr.,  t.  3,  p.  168. 

§  5.  E.«p.ic.vE. 

77.  —  Quiconque  menace  une  autre  personne  de  causer  à 
elle  ou  à  sa  famille,  dans  leurs  personnes,  leur  honneur  ou  leurs 
biens,  un  mal  constituant  un  délit,  est  puni  :  1»  do  la  peine 
immédiatoment  inférieure  en  degré  à  celle  qui  est  prévue  par 
la  loi  pour  |o  rlelit  dont  il  a  menacé,  s'il  a  fait  la  menace  en 
exigeant  une  somme  ou  en  imposant  quelque  autre  condition, 
même  licite,  et  s'il  a  donné  suite  à  son  dessein  ,  et  de  la  peine 


inférieure  de  deux  degrés,  s'il  n'y  a  pas  clonné  suite;  on  appli- 
que le  maximum  de  la  peine  si  les  menaces  ont  été  faites  par 
écrit  ou  par  émissaire;  —  2"  dos  arrêts  majeurs  et  d'une  ami'iide 
de  125  à  I,2o0  ;)e.si'<(i.s-,  si  la  menace  n'était  pas  conditionnelle 
(C.  pén.  esp.,  de  1870,  art.  iiO/). 

78.  —  Les  menaces  laites  en  ladite  forme,  mais  portant  sur 
un  lait  qui  ne  constitue  pas  un  délit,  sont  punies  des  arrêts 
majeurs  (art.  r)ll8i. 

"79.  —  iJans  les  deux  cas,  le  coupable  pBul  être  condamné, 
en  outre,  à  donner  caution  de  ne  plus  offenser  la  personne 
menacée  et ,  ;i  défaut ,  à  la  peine  de  l'interdiction  de  séjour  art. 
b09). 

f;  6.  It.ilie. 

80.  —  Quiconque,  en  inculquant  de  façon  ou  d'autre  la  crainte 
d'un  grave  dommage  à  la  personne  ,  à  l'honneur  ou  aux  biens, 
ou  en  simulant  un  ordre  de  l'autorité,  contraint  quelqu'un  à 
bailler,  déposer  ou  mettre  à  la  flisposition  du  coupable  de  l'ar- 
gent, dos  choses  ou  des  actes  emportant  un  effet  juridique 
quelconque,  est  puni  de  deux  à  dix  ans  de  réclusion  [C  pén. 
ital.,art.  409). 

§  7.  Pays-Ba!^. 

81.  —  Quiconque,  dans  le  dessein  do  procurer  à  soi-même 
ou  à  un  tiers  un  avantage  illicite,  force  une  personne,  par  la 
menace  d'une  diffamation,  d'écrits  diffamatoires  ou  de  la  révé- 
lation d'un  secret,  soit  à  lui  remettre  une  chose  appartenant 
en  tout  ou  en  partie  à  cotte  personno  ou  à  un  tiers,  soit  à  con- 
tracter une  obligation,  soit  à  éteindre  une  créance,  est  puni, 
comme  coupable  de  chantage ,  d'un  emprisonnement  de  trois  ans 
au  plus.  Le  délit  n'est  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  la  victime 
(C.  pén.  néerl.,  art.  318  . 

§  8.   PORTCGAL. 

82.  —  Celui  qui,  au  moyen  de  menaces  verbales  ou  écrites 
de  faire  des  révélations  ou  imputations  injurieuses  ou  diffama- 
toires, ou  sous  prétexte  de  n'en  point  faire,  extorque  à  autrui 
des  valeurs  ou  le  contraint  à  écrire  ,  signer,  délivrer,  détruire 
et  falsifier  ou  rendre  inutile  de  quelque  autre  manière  un  écrit 
ou  titre  qui  constitue,  produit  ou  prouve  un  engagement  ou  une 
libération,  est  condamné  aux  peines  prévues  pour  le  vol,  aggra- 
vées; mais  la  poursuite  n'a  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  victime 
(C.  pén.  port.,  de  1886,  art.  4o2). 

§  9.  Russie. 

83.  —  Le  Code  pénal  russe  de  1866  punit  le  fait  d'obliger 
une  personne,  u  par  dos  violences  ou  des  menaces  »,  à  souscrire 
un  engagement,  à  ilétruire  une  quittance  ou  à  renoncer  à  un 
droit;  et  ensuite  il  prévoit  une  peine  plus  rigoureuse  en  cas 
tle  violences  matérielles  (art.  1686  et  1687);  d'où  l'on  peut  con- 
clure que  l'extorsion  sous  la  menace  de  simples  imputations  diffa- 
matoires tomberait  déjà  sous  lo  coup  de  la  première  de  ces  deux 
dispositions.  Mais  le  chantage  n'est  pas  explicitement  prévu. 

§  10.  Suède. 

84.  —  Sans  traiter  explicitement  du  chantage,  le  Code  pénal 
de  1864,  dans  son  chap.  lo  sur  les  attentats  contre  la  liberté 
individuelle,  prévoit  une  peine  pour  le  fait  de  contraindre  autrui 
sans  droit,  et  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  à  l'aire,  à 
?ouffrir  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose  (;5  22).  D'autre  part,  il 
punit  celui  qui,  "  verbalement  ou  par  écrit  aura  menacé  autrui 
■  l'exercer  sur  lui  des  actes  de  violence  ou  de  commettre  envers 
lui  une  action  coupable,  s'il  l'a  fait  de  telle  manière  ou  dans  des 
circonstances  telles  qu'il  y  avait  lieu  de  s'attendre  à  l'exécution 
des  menaces  »  (§  23). 

85.  —  .Mais,  dans  les  deux  cas,  l'action  publique  est  subor- 
donnée à  une  plainte  de  la  victime  (g  24). 

l  s-  1 1 .  Suisse. 

i 

86.  —  Le  chantage  n'est  pas  du  nombre  des  infractions  pré- 
vues par  le  Code  pénal  fédéral.  Nous  citerons  les  dispositions 
qui  s'y  rapportent  de  plus  ou  moins  loin  dans  quelques-unes 
des  principales  législations  cantonales. 
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CHAPELLE. 


87.  —  A.  Be/î.vb.  —  Le  Code  pénarde  1806,  dans  son  art.  208, 
traite  de  l'extorsion  [\.  infrà,  v°  Escroquerie,  Extorsion  de  titres 
ou  signatures],  mais  non  du  chantage  au  sens  propre  de  cette 
expression. 

88.  —  B.  FniDOCRG.  —  De  même,  le  Code  pénal  de  Fribourg, 
aux  art.  388  et  s.,  prévoit  et  punit  les  menaces,  et  aux  art.  226 
et  s.,  l'extorsion.  Il  ne  s'occupe  pas  spécialement  du  chantage. 

89. G.  Genève.  —  «  Quiconque,  à  l'aide  de  la  menace  écrite 

ou  verbale  de  révélations  ou  d'imputations  dilTamaloires,  aura 
extorqué  soit  la  remise  de  fonds  ou  valeurs,  soit  la  signature 
ou  remise  d'écrits  »  impliquant  obligation  ou  libération,  «  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  ».  La  tenta- 
tive est  punissable  conformément  à  la  loi  (C.  pén.  genev.  de  18';4, 
art.  332;. 

90.  —  D.  HiencRATEL.  —  Le  Code  pénal  de  1801  prévoit  ex- 
pressément le  chantage,  en  les  termes  suivants  :  "  Art.  3sl .  Celui 
qui,  par  menace  écrite  ou  verbale ,  de  révélations  ou  d'imputations 
scandaleuses  ou  diffamatoires,  se  fait  remettre  des  fonds  ou  va- 
leurs, ou  contraint  une  personne  à  faire  tout  autre  acte  ou  à  s'en 
abstenir,  au  préjudice  de  sa  fortune  ou  de  celle  d'autrui,  sera 
puni  de  la  réclusion  jusqu'à  trois  ans  et  de  l'amende  jusqu'à 
3,000  francs.  » 

91.  —  E.  SoLEDRE.  —  «  Celui  qui  contraint  (aitîmffO  une  per- 
sonne à  faire,  à  souffrir  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose,  dans 
le  dessein  de  se  procurer  à  lui-même  ou  à  autrui  un  avantage 
illicite  se  rend  coupable  d'extorsion,  et  il  est  puni  :  1°  d'après 
les  dispositions  des  art.  138  et  139  (relatifs  au  vol,  Raub),  si 
l'extorsion  a  eu  lieu  avec  violence  contre  la  personne  ou  sous  la 
menace  d'un  danger  immédiat  pour  sa  vie  ou  son  corps;  2°  dans 
les  autres  cas,  d'une  réclusion  {Einsperruny)  de  deux  ans  au 
plus,  ou  d'emprisonnement;  dans  les  cas  tout  à  fait  peu  graves, 
d'une  amende  de  100  fr.  au  plus  ».  La  seconde  partie  de  l'article 
s'appliquerait  manifestement  au  chantage  (G.  pén.  soh^ur.,  art. 
141). 

92.  —  F.  Salvt-Gall.  —  ><  Quiconque  menace  une  personne 
d'un  crime  ou  d'un  délit  contre  la  vie,  la  santé,  l'honneur  ou 
les  biens  soit  de  cette  personne,  soit  des  membres  de  sa  famille 
doit,  du  moment  que  la  menace  était  réellement  de  nature  à 
l'effrayer,  être  condamné,  sur  la  plainte  de  la  victime,  à  une 
amende  de  .SOO  fr.  au  plus  ou  à  un  emprisonnement  de  trois 
mois  au  plus;  ces  peines  peuvent  être  cumulées  »  (C.  pén.  de 
1885,  art.  103). 

93.  —  G.  V'.ua;.':.  —  L'art.  304,  C.  pén.,  punit  l'extorsion 
(I  par  violences  ou  menaces  »,  mais  non  le  chantage.  L'art.  272 
punit  la  menace  «  de  tout  attentat  de  nature  à  compromettre 
gravement  la  personne ,  l'honneur  ou  la  propriété  de  quelqu'un  », 
mais  ne  s'occupe  pas  du  cas  spécial  où  la  menace  a.  été  faite  en 
vue  de  procurer  à  son  auteur  un  bénéfice  pécuniaire  ou  autre. 

94.  —  H.  Vaud.  —  Le  Code  vaudois  prévoit  et  punit  dans 
les  mêmes  termes  que  le  Code  valaisan  la  menace,  mais  sans 
s'être  préoccupé,  non  plus,  du  cas  spécial  de  chantage  (art.  260). 
Sous  la  rubrique  de  l'extorsion,  il  traite  de  l'extorsion  par  des 
violences  ou  menaces  de  violences,  mais  non  par  la  menace 
d'une  diffamation  fart.  280j. 

95.  —  I.  Zurich.  —  Le  Code,  aux  art.  148  et  161,  prévoit 
l'extorsion  et  le  fait  d'obliger  illégalement  une  personne  à  faire, 
à  souffrir  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose.  Il  ne  s'occupe  pas  spé- 
cialement du  chantage. 

CHAPELAIN. 

1.  —  On  appelait  autrefois  chapelain  le  prêtre  titulaire  d'une 
chapelle  ou  chapellenie,  soit  existant  séparément,  soit  attachée 
à  un  chapitre  ou  à  une  église. 

2.  —  «  En  particulier,  disait  Denizart  ;v''  Chape,  Chapelle, 
etc.,  n.  17),  on  appelle  chapelains  les  desservants  et  habitués 
d'un  chapitre,  ou  d'une  église,  institués  pour  suppléer  les  cha- 
noines dans  leurs  fonctions;  ils  ne  peuvent  prétendre  ni  siège, 
ni  stalle  au  chœur,  ni  séance  au  chapitre  dans  les  assemblées 
ordinaires  ».  —  V.  supra  ,  V  Chanoine,  et  infrà,  v"  Chapitre. 

S.  —  Avant  la  Révolution,  le  clergé  de  la  cour  comptait  un 
certain  nombre  do  prêtres  désignés  sous  le  nom  de  chapelains, 
et  dont  il  ne  faut  pas  confondre  les  fonctions  avec  celles  des 
aumiJniers,  dont  les  devoirs  consistaient  à  assister  le  roi  ou  le 
uiendjre  de  la  famille  royale  auquel  ils  étaient  attachés,  dans 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  religieux.  Inférieurs  aux  au- 
môniers dans  la  hiérarchie,  les  chapelains  avaient  pour  attribu- 


tion spéciale  la  célébration  de  la  messe  dans  la  chapelle  qu'ils 
étaient  appelés  à  desservir. 

4.  —  Les  chapelains  du  roi  célébraient  toutes  les  messes  basses 
qui  se  disaient  devant  le  roi  dans  la  chapelle  ou  dans  l'orntoire 
de  Sa  Majesté.  On  distinguait  autrefois  ceux  de  la  chapelle  et 
ceux  de  l'oratoire;  ces  deux  titres  furent  réunis  sous  le  règne 
de  Louis  Xlll.  Les  chapelains  du  roi,  au  nombre  de  huit,  non 
compris  le  chapelain  ordinaire,  servaient  deux  par  quartier. 
Leurs  appointements  étaient,  pour  le  chapelain  ordinaire,  de 
1,200  livres  et  de  1.073  livres  pour  sa  dépense;  pour  les  chape- 
lains de  quartier,  de  240  livres,  et  une  somme  par  jour  pour  la 
table. 

5.  —  Des  chai  elains  étaient  également  attachés  au  service 
des  chapelles  de  la  reine  et  des  membres  de  la  famille  royale, 
ainsi  qu'aux  chapelles  royales  du  Louvre  et  de  Meudon. 

6.  —  Le  litre  de  chapelain  est  aujourd'hui  donné  quelquefois, 
indistinctementavec  celui  d'aumonier,  au  prêtre  chargé  de  des- 
servir une  chapelle,  soit  privée,  soit  d'une  communauté  reli- 
gieuse ou  d'un  établissement  public,  tel  qu'un  hospice.  Mais 
c'est  là  une  appellation  uniquement  consacrée  par  l'usagp  et  qui 
n'est  jamais  employée  dans  le  langage  officiel,  le  mot  chapelain 
ne  se  trouvant  pas  mentionné  dans  la  législation  concordataire  et 
les  prêtres  chargés  du  service  d'une  chapelle  étant  en  réalité  des 
vicaires.  —  V.  infrà,  V  Chapelle. 


CHAPELLE. 


Législ.\tion. 


C.  pén.,  art.  294;  —Concordai  du  26  mess,  an  IX,  art.  9;  — 
L.  ISgerm.  an  X  relative  à  l'organisation  des  cultes),  art.  44, 
Gi  et  62;  —  Décr.  18  mai  1806  (concernant  le  service  dans  les 
églises  et  les  convois  funèbres)  ,\tI.  1  et  2;  —  Décr.  30  sept. 
1807  {gui  augmente  le  nombre  des  succursaks) ,  art.  8  et  s.;  — 
Décr.  30  déc.  1809  (concernant  les  fabriques  des  églises);  — 
Décr.  22  déc.  1812  {relatif  au  mode  d'autorisation  des  chapelles 
domestiques  et  oratoires  particuliers);  —  Ord.  2  avr.  1817  {qui 
détermine  les  règles  à  suivre  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs 
quipcuvent  être  faits  en  faveur  tant  des  établissements  ecclésias- 
tiques que  de  tous  autres  établissements  d'utilité  publique,  en 
vertu  de  la  loi  du  2janv.  1817  et  de  l'art.  910  du  Code  civil); 

—  Ord.  28  mars  1820  {qui  autorise,  sous  les  conditions  y  expri- 
mées, les  fabriques  des  succursales  à  se  faire  remettre  en  pos- 
session des  biens  et  rentes  appartenant  autrefois  aux  églises 
qu'elles  administrent) ,  art.  2  et  3  ;  —  Ord.  12  janv.  1823  [rela- 
tive aux  conseils  de  fabrique  des  églises),  art.  1  ;  —  L.  3  avr. 
1884  [sur  l'organisation  municipale) ,  art.  136,  §§  Il  et  12. 
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RtPERTOiBE.  —  Tome  X.      ' 


Sectiu.n  1. 
NotlODs  (lénérales  et  historiques. 

1.  —  Une  chapelle  est  un  lieu  destiné  à  l'exercice  du  culte, 
mais  d'une  importance  moindre  que  les  églises  paroissiales 
pourvues  d'un  titre  de  cure  ou  de  succursale  (V.  ces  mots).  I^e 
mol  chapelle  désifrne  épalemenl  le  litre  le'gal  sous  lequel  l'exer- 
cice du  culte  esl  autorisé  dans  ces  édifices  d'importance  secon- 
daire. 

2.  —  Dans  notre  ancien  droit,  rétablissement  des  chapelles 
était  très-fréquent  l'Guyot,  Rép.,  v"  Chapelle).  ■<  La  volonté  d'un 
particulier  à  l'article  de  la  mort,  dit  cet  auteur,  suffisait  pour 
cela  :  son  testament  valait  un  titre  de  fondation.  .Mais,  dans  la 
suite  des  temps,  et  aujourd'hui  particulièrement,  depuis  l'édit 
de  1740,  qu'on  appelle  l'édil  des  gens  de  main-morte,  il  faut  le 
concours  de  la  puissance  ecclésiastique  el  de  la  puissance  sécu- 
lière ».  —  Ces  principes  de  l'édit  de  1740  ont  été  maintenus  par 
la  législation  concordataire,  el  notamment  par  les  art.  44,  61  et  62; 
L,  18  germ.  an  X.  les  décrets  des  30  sept.  1807  et  22  déc.  1812, 
et  par  l'art.  294,  C.  pén.,  en  vertu  desquels  aucun  lieu  de  culte 
ne  peut  être  ouverl  en  Franco  sans  l'autorisation  du  pouvoir 
civil. 

3.  —  Il  faut  encore  remarquer  que  l'usage  a  consacré  impro- 
prement le  nom  de  chapelle  d'un  eeêque,  pour  désigner  les  orne- 
ments particuliers  d'un  pontife,  y  compris  la  croix,  la  crosse,  etc. 
—  Dans  l'ancien  droit,  la  chapelle  de  l'évèque  acquise  par  lui 
appartenait  de  droit,  à  sa  mort,  à  l'église  cathédrale  ,  el  ilans 
plusieurs  diocèses  même,  du  jour  de  son  avènement.  Aujour- 
d'hui la  chapelle  acquise  par  lui  reste  sa  propriété  personnelle, 
et,  à  défaut  de  dispositions  spéciales,  passe  à.  sa  mort  à  ses 
héritiers. 

4.  —  On  divise  les  chapelles  en  deux  catégories  bien  dis- 
tinctes :  1»  les  chapelles  publiques;  2"  les  chapelles  privées. 
Les  unes  comme  les  autres  ne  peuvent  être  ouvertes  au  culte 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  président  de  la  République  rendu 
en  Conseil  d'Ktat,  sur  le  rapport  du  ministre  des  Cultes  (L.  18 
gcrm.  an  X,  art.  9  du  Concordai  et  art.  44,  61  el  02  des  articles 
organiques;  Décr.  des  30  sept.  1807  et  22  déc.  1812;  art.  294, 
C.j)én.;  Cire,  minist.  des  8  oct.  1880et  4  juill.  1882). 

5.  —  Indépendamment  de  ces  chapelles,  qui  sont  en  réalité 
de  petites  églises  dislincles,  il  y  a  les  chapelles  d't'ijlises  qui  font 
partie  intégrante  des  églises  paroissiales  elles-mêmes. 


Sectio.n  II. 
Cliapclles  publiques. 

6.  —  La  loi  du  18  germ.  an  X  ne  reconnaissait,  pour  assurer 
l'exercice  public  du  culte,  que  les  titres  de  cures  et  de  suc- 
cursales (art.  00  el  s.).  —  V.  infrà.  v"  Cures,  Succursales. 

7.  —  .Niais,  en  présence  des  demandes  croissantes  des  popula- 
tions, et  pour  ne  pas  augmenter  indéfiniment  le  nombre  des 
succursales  qu'il  portail  déjà  de  24,000  à  30,000,  le  décret  du 
30  sept.  1807  art.  8  el  s.)  permit  l'élablissemenl  de  cha- 
pelles ou  d'annexés  k  dans  les  paroisses  trop  étendues  ou  lors- 
que la  difficulté  des  communications  l'exigerait  »  (art.  8). 

8.  —  Si  l'on  examine  avec  attention  les  termes  et  l'esprit  des 
art.  8,  9,  10  el  13  de  ce  décret,  on  reconnaît  que  le  législateur 
n'a  pas  eu,  en  1807,  l'intention  de  donner  aux  chapelles  l'im- 
portance qu'elles  ont  poslérieuremenl  acquise.  Il  tentait,  pour 
la  première  fois  depuis  1802,  de  mettre  à  la  charge  des  com- 
munes toutes  les  dépenses  du  culte.  Dans  la  crainte,  sans  doute, 
que  cet  essai,  soumis  aux  fluctuations  d'opinions  des  conseils 
municipaux,  n'eût  pas  un  succès  durable  ,  il  fit  seulement  d'une 
chapelle  un  établissement  accessoire  dépendant  des  paroisses. 
L'influence  des  habitudes  communales,  l'usage  ,  la  jurisprudence 
el  quelques  dispositions  ultérieures  de  la  législation  ne  lardè- 
rent pas  à  modifier  le  caractère  primitif  de  l'institution.  C'est 
ainsi  que,  comme  nous  le  verrons  ci-après  (n.  U  el  s.)  la  cha- 
pelle proprement  dite  ou  chapelle  paroissiale  a,  aux  termes  de 
l'avis  du  Conseil  d'Etal  du  28  déc.  1819,  de  art.  2  de  l'ordon- 
nance royale  du  28  mars  1820  el  de  l'art.  I  ,  Ord.  12  janv.  1825, 
le  droit  d'avoir  une  fabrique  el  une  circonscription  spéciale. 
—  Block  ,  Dictionnaire  d'administration  française,  vo  Chapelle. 

9.  —  Les  chapelles  publiques  sont  de  deux  sortes  : 

1°  La  chapelle  proprement  dite,  appelée  aussi  chapelle  simple 
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ou  fhapeUe  vkariale,  chapelle  cninmimalc,  et  plus  exaclement, 
suivant  la  dénomination  actuellement  adoptée  par  le  Conseil 
d'Etat,  chapelle  paroissiale. 

■2"  La  chapelle  de  secours  ou  oratoire  public ,  anciennement 
appelée  annexe  (Déer.  30  sept.  1807). 

§  1.  Chapelles  paroissiales. 

10.  —  La  chapelle  ou  chapelle  paroissiale  n'est  accordée  gé- 
néralement qu'à  une  commune  entière  qui,  réunie  à  une  autre 
pour  le  culte,  désire  recouvrer  ou  acquérir  l'autonomie  reli- 
gieuse (Cire,  minist.  4  juill.  I8S2).  —  C'est  pour  ce  motif  qu'on 
l'appelle  quelquefois  chapelle  communale.  Ce  n'est  que  très-ex- 
ceptionnellement qu'elle  peut  être  établie  dans  une  section  de 
commune,  par  exemple  dans  un  quartier  de  grande  ville  oii 
l'augmentation  de  la  population  nécessite  la  création  d'une  pa- 
roisse nouvelle. 

11.  —  La  chapelle  a,  en  effet,  une  circonscription  territo- 
riale distincte  ou  circonscription  paroissiale. 

12.  —  Comme  la  cure  ou  la  succursale,  elle  comporte  une 
fabrique  absolument  distincte  de  celle  de  l'église  à  laquelle  elle 
était  antérieurement  rattachée,  et  cette  fabrique  est  constituée 
comme  dans  les  cures  ou  succursales  conformément  aux  pres- 
criptions du  décret  du  30  déc.  180'J. 

13.  — ■  Elle  a  une  personnalité  civile  propre  et  les  dons  ou 
legs  faits  à  une  chapelle  régulièrement  établie  sont  acceptés,  en 
son  nom,  sous  l'autorisation  du  gouvernement,  comme  pour 
une  cure  ou  succursale,  suivant  les  régis  tracées  par  l'ordon- 
nance du  2  avr.  1817,  c'est-à-dire  parle  trésorier  de  la  fabrique 
de  ladite  chapelle. 

14.  —  Cette  fabrique  a  son  budget  distinct  et  la  commune 
ou  la  section  de  commune  érigée  en  chapelle  n'est  plus  eu  au- 
cune façon  tenue  de  concourir  aux  dépenses  du  culte  dans  la 
paroisse  dont  elle  faisait  antérieurement  partie;  elle  a  son  auto- 
nomie paroissiale. 

15.  —  Par  contre,  les  obligations  de  la  commune  dont  l'église 
a  été  érigée  en  chapelle  sont  les  mêmes  que  celles  dont  l'église 
a  le  titre  de  cure  ou  de  succursale,  c'est-à-dire  que,  par  appli- 
cation de  l'art.  130,  §§  1 1  et  12,  L.  5  avr.  1884,  la  commune,  en 
cas  d'insuffisance  des  ressources  de  la  fabrique,  peut  être  tenue 
de  faire  face  à  la  dépense  du  logement  du  desservant  ou  aux 
grosses  réparations  de  l'église  si  elle  est  propriété  communale. 
Mais  alors  la  commune  peut  participer  aux  crédits  inscrits  au 
budget  des  cultes  pour  secours  pour  églises  et  presbytères,  ce 
qui  n'est  pas  possible  lorsqu'il  s'agit  d'une  église  non  parois- 
siale comme  la  chapelle  de  secours  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
— ■  V.  infrà,  n.  33. 

16.  —  En  un  mot,  la  chapelk  constitue  une  véritable  paroisse 
autonome,  absolument  comme  la  cure  ou  la  succursale,  et  depuis 
18»o  le  budget  des  cultes  ne  comportant  plus  de  crédits  pour 
la  création  de  nouvelles  cures  ou  succursales,  lorsque  la  néces- 
sité de  la  création  d'une  paroisse  est  reconnue,  s'il  n'y  a  pas 
possibilité  de  transférer  d'un  édifice  à  un  autre  un  titre  de  suc- 
cursale, l'église  reçoit  le  titre  de  chapelle  (Cire.  4  juill.  1882). 
C'est  donc  avec  raison  que  les  chapelles  de  cette  nature  sont 
appelées  chapelles  paroissiales. 

17.  —  La  seule  différence  qui  existe  entre  une  succursale  et 
\ine  chapelle  paroissiale  c'est  que,  tandis  que  l'Etat  alloue  un 
traitement  annuel  de  900  l'r.  au  desservant  de  la  première,  le 
traitement  de  l'ecclésiastique  chargé  du  service  de  la  chapelle 
demeure  exclusivement  à  la  charge  des  habitants. 

18.  —  Cependant  il  peut  arriver  que  le  ministre  des  Cultes 
attache  par  arrêté  à  celte  chapelle  l'indemnité  de  430  fr.  que 
l'Etat  attribue  annuellement  à  un  certain  nombre  de  vicaires 
(V.  inf'rù ,  v°  Vicaires].  C'est  dans  ce  cas  que  la  chapelle  a  été 
appelée  quelquefois  chapelle  licariale. 

19.  —  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etal,  la  création 
d'une  chapelle  doit  être  provoquée  par  une  délibération  du  con- 
seil municipal.  Dans  tous  les  cas,  le  Conseil  d'Etat  et  l'adminis- 
tration se  refusent  à  autoriser  une  telle  création  contrairement 
à  l'avis  du  conseil  municipal,  par  cette  raison  qu'elle  est  de  na- 
ture à  grever  dans  certains  cas  ,  le  budget  de  la  commune.  —  V. 
suprà.  n.  lo. 

20.  —  La  délibération  du  conseil  municipal  doit  contenir 
l'engagement  de  pourvoir,  en  cas  d'insuffisance  des  ressources 
de  la  fabrique,  au  traitement  de  l'ecclésiastique  chargé  de  des- 
servir la  chapelle  (Décr.  30  sept.  1807,  art.  9),  à  moins  cepen- 


dant que  le  traitement  ne  soit  assuré,  soit  par  la  fabrique,  soit 
par  des  habitants  [Av.  Cons.  d'El.,  9  juill.  1887J. 

21.  —  Il  est  également  nécessaire  que  les  conseils  de  fabrique 
des  paroisses  dont  il  s'agit  de  distraire  une  portion  du  territoire 
pour  ériger  de  nouvelles  chapelles  aient  été  préalablement  con- 
sultés (Av.  sect.  de  l'Intérieur  et  des  Cultes  du  Conseil  d'Etat, 
19  nov.  1879). 

22.  —  L'érection  ne  peut  être  accordée,  si  la  pleine  propriété 
de  la  chapelle  n'est  pas  assurée  préalablement  soit  à  la  com- 
mune, soit  à  la  fabrique;  si  la  population  des  communes  qu'il 
s'agit  de  séparer  au  point  de  vue  du  service  du  culte  est  trop 
faible  (Av.  Cons.  d'Et.,  IJ  avr.  1882);  —  si  les  communes  qu'il 
s'agit  de  séparer  sont  trop  proches  les  unes  des  autres  (Av. 
Cous.  d'Et.,  9  août  1882);  —  si  la  mesure  doit  avoir  pour  elfel 
d'obliger  la  commune  à  recourir  à  des  ressources  extraordinaires 
pour  faire  face  aux  dépenses  occasionnées  par  la  création  de  la 
chapelle  (Av.  Cons.  d'Et.,  15  mai  1884,  28  août  1884). 

23.  —  Voici  d'ailleurs  la  nomenclature  des  pièces  qui  doivent 
composer  le  dossier  d'une  demande  d'érection  do  chapelle  :  1" 
délibération  du  conseil  municipal  contenant  l'engagement  de 
fournir  au  chapelain,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune, 
un  traitement  annuel  de  300  fr.  au  moins,  ou  un  engagement 
souscrit  par  les  habitants;  2o  délibération  du  conseil  de  fabrique 
du  chef-lieu  paroissial;  3°  procès-verbal  d'enquête  de  commodo 
et  incommodo ;  4°  certificat  constatant  qu'il  existe  une  église  et 
un  presbytère  en  bon  état,  appartenant  à  la  commune  ou  à  la 
future  fabrique,  ou  justification  qu'il  existe  des  ressources  suf- 
fisantes pour  se  procurer  ces  édifices  ;  a"  chiffre  de  la  population 
catholique  de  la  paroisse  projetée  :  ce  chiffre  ne  doit  pas  être 
inférieur  à  300  habitants;  6°  certificat  de  l'ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  indiquant  la  distance  qui  sépare  l'église  à  ériger  de 
l'église  paroissiale,  et  l'état  des  communications;  7°  inventaire 
des  vases  sacrés,  ornements  et  autres  objets  mobiliers  que  pos- 
sède l'église;  8°  le  plan,  en  triple  expédition,  revêtu  de  l'ap- 
probation des  autorités  diocésaines  et  départementales  de  la 
circonscription  de  la  paroisse  nouvelle;  9"  budgets  des  commu- 
nes, budgets  et  comptes  des  fabriques  intéressées,  pour  les 
trois  dernières  années.  Pour  la  fabrique,  ces  documents  doi- 
vent être  dressés  sur  les  modèles  annexés  à  la  circulaire  du  21 
nov.  1870  et  les  comptes  doivent  être  certifiés  par  le  maire, 
conformes  à  la  copie  déposée  à  la  mairie  en  vertu  de  l'art.  89, 
Décr.  30  déc.  1809  ;  lO'J  proposition  de  l'évêque;  1 1°  avis  motivé 
du  préfet,  en  forme  d'arrêté. 

24.  —  Le  dossier  ainsi  constitué  est  transmis  par  le  préfet 
au  ministre  des  Cultes  (Décr.  30  sept.  1807,  art.  12). 

25.  —  La  chapelle  est  établie,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  du 
président  de  la  République  sur  l'avis  de  la  section  de  l'Intérieur 
et  des  Cultes  du  Conseil  d'Etal  ou,  suivant  les  cas,  de  l'assem- 
blée générale  du  Conseil  d'Etat. 

§  2.  Chapelles  de  secours  ou  oratoires  publics. 

26.  —  La  chapelle  de  secours  ou  oratoire  public,  ancienne- 
ment appelée  annexe,  est  une  église  située  dans  la  circonscrip- 
tion d'une  cure  ou  succursale  (Décr.  30  sept.  1807,  art.  13), 
et  où  la  célébration  publique  du  culte  est  autorisée,  sur  la  de- 
mande de  la  fabrique  de  cette  cure  ou  succursale,  pour  la  com- 
modité d'un  groupe  d'habitants  trop  éloignés  de  l'église  parois- 
siale. 

27.  —  La  chapelle  de  secours,  à  la  différence  de  la  chapelle 
paroissiale,  ne  forme  pas  une  circonscription  ecclésiastique;  elle 
n'a  pas  de  territoire  propre. 

28.  —  Elle  n'a  ni  fabrique,  ni  conseil  de  fabrique.  C'est  le 
conseil  de  fabrique  du  chef-lieu  paroissial  qui  est  chargé  de  son 
administration  temporelle,  mais  les  recettes  et  dépenses  de  la 
chapelle  de  secours  doivent  faire  l'objet  d'un  compte  distinct 
annexé  aux  i;omptes  et  budgets  du  chef-lieu  paroissial. 

29.  —  La  chapelle  de  secours  n'ayant  ni  circonscription  ni 
fabrique  distincte,  ne  jouit  pas  de  la  capacité  civile.  —  C'est 
le  conseil  de  fabrique  du  chef-lieu  paroissial  qui  la  représente 
et  accepte  les  libéralités  qui  peuvent  lui  être  faites. 

30.  —  La  chapelle  de  secours  est  généralement  établie  dans 
des  hameaux  ou  sections  de  communes.  Elle  peut  cependant  être 
établie  dans  une  commune. 

31.  —  -Mais,  par  le  fait  même  que  le  titre  de  chapelle  de  se- 
cours ne  comporte  pas  de  circonscription  distincte,  ne  constitue 
pas  une  paroisse  en  un  mol,  l'éreclion  en  chapelle  de  secours 
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fie  l'éplise  fl'une  commiino  n'a  pas  pour  conséquence  de  con- 
férer il  celte  commune  son  autonomie  paroissiale. 

32.  —  Cette  commune  n'en  reste  pas  moins  rallachéc  pour 
le  culte  à  la  commune  chef-lieu  de  la  paroisse,  et  par  suite  elle 
reste  tenue  de  contribuer  aux  dépenses  obligatoires  du  culte 
dans  celte  commune. 

33.  —  Mais,  par  contre,  aucune  charge  ne  peut  incomber 
obligatoirement  à  la  commune  ou  à  la  fabrique  du  chef  de  la 
chapelle  de  secours  (Av.  Cons.  d"Kl.,  o  janv.  1869). 

34.  —  Elalilie  pour  la  commodité  d'un  groupe  d'habitants, 
dans  un  endroit  ou  la  création  d'une  paroisse  n'a  pas  paru  né- 
cessaire, la  chapelle  de  secours  doit  se  suffire  à  elle-même;  au- 
cune charge  obligatoire  n'en  peut  résulter  pour  la  fabrique  ou  la 
commune,  qui  ne  sont  tenues  qu'à  l'égard  de  l'église  paroissiale. 

35.  —  .\ussi,  les  chapelles  de  secours,  à  la  dill'érence  des 
chapelles  paroissiales,  n'ont-elles  droit  à  aucune  allocation  sur 
les  fonds  inscrits  au  budget  des  cultes  pour  travaux  aux  édifices 
communaux  affectés  au  culte. 

3(î.  —  Ordinairement,  la  chapelle  de  secours  esl  desservie  par 
le  curé  de  la  paroisse  ou  l'un  de  ses  vicaires;  cependant  des  fon- 
dations particulières,  ou  bien  encore  les  dons  volontaires  des 
habitants,  ou  les  fonds  donnés  par  la  fabrique  peuvent  y  atta- 
cher un  vicaire  spécial,  appelé  souvent  eha|)elain;  ce  chapelain 
est  toujours  placé  sous  l'autorité  immédiate  du  curé. 

37.  —  Une  chapelle  de  secours  ne  peut  être  ouverte  dans 
un  immeuble  appartenant  h  un  particulier;  il  est  de  jurispru- 
dence constante,  au  Conseil  d'Etat,  que  l'édifice  appartienne  à 
la  fabrique  ou  à  la  commune.  — V.  notamment  Av.  Cons.  d'Et., 
30janv.  1884;  10  mai  1888;  29  janv.  18s9. 

38.  —  Pendant  quelque  temps,  on  avait  admis  que  l'édifice,  à 
la  diirérence  de  ce  qui  est  exigé  pour  la  cure,  la  succursale  ou 
la  chapelle  paroissiale,  pouvait  être  seulement  loué  à  la  fabri- 
que ou  k  h  commune  (Cire.  8  oct.  1880}. 

39.  —  iMais  la  chapelle  de  secours  ayant  un  caractère  per- 
manent et  constituant  une  fraction  de  capacité  civile,  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat  n'admet  plus  cette  dérogation  au 
principe  en  vertu  rluquel  la  |)erpétuité  des  établissements  publics 
doit  être  assurée  par  la  pleine  propriété  de  leur  siège. 

40.  —  Du  principe  que  la  chapelle  de  secours  doit  toujours 
appartenir  à  la  fabrique  ou  à  la  commune,  il  résulte  qu'un  lieu 
de  culte  de  celte  nature  ne  pourrait  jamais  être  établi  dans 
l'intérieur  d'une  usine  ou  d'une  cité  ouvrière  appartenant  à  un 
industriel  ou  à  une  société  industrielle.  —  V.  Av.  Cons.  d'Et.,  16 
mai  1888. 

41.  —  Si  l'on  veut  obtenir  l'érection  en  chapelle  de  secours 
d'un  édifice  appartenant  à  un  particulier,  il  esl  donc  nécessaire 
que  la  propriété  de  cet  édifice  soil  tout  d'abord  transférée  à  la 
fabrique  ou  à  la  commune,  par  acte  authentique  (vente  ou  do- 
nation). 

42.  —  Si  la  chapelle  a  été  construite  par  une  société  civile, 
tous  les  membres  de  celle  société  doivent  concourir  individuel- 
lement à  l'acte  de  vente  ou  de  donation  consenti  à  la  fabrique 
ou  à  la  commune  (Av.  Cons.  d'Et.,  24  juin  1890). 

43.  —  Avant  d'autoriser  la  création  d'une  chapelle  de  secours, 
il  convient  d'examiner  à  quelle  distance  esl  situé  le  chef-lieu 

fiaroissial  et  quel  esl  le  nombre  des  habitants  qui  fréquenteront 
a  nouvelle  église.  C'est  ainsi  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser 
l'érection  d'une  église  en  chapelle  de  secours  quand  le  chef- 
lieu  paroissial  parait  trop  rapproché  et  que  le  nombre  des  habi- 
tants du  hameau  lUo)  esl  trop  peu  élevé  (Av.  Cons.  d'Et., 
lOnov.  1880  . 

44. —  Il  faut  aussi  que  la  demande  soit  justifiée  parla  néces- 
sité de  faciliter  aux  habitants  la  satisfaction  de  leurs  besoins 
religieux,  et  qu'il  ne  s'agisse  pas,  par  exemple,  d'ouvrir  une 
église  où  l'on  ne  dira  la  messe  qu'une  fois  par  an,  ou  dans 
le  but  unique  de  recueillir  un  legs  (.\v.  Cons.  d'Et.,  6  juill. 
1880). 

45.  —  De  même  que  pour  l'ouverture  de  tout  autre  lieu  pu- 
blic de  culte,  la  demande  d'ouverture  d'une  chapelle  de  secours 
doit  être  accompagnée  de  la  preuve  que  les  ressources  de  cette 
église  seront  suffisantes  pour  faire  face  aux  frais  du  culte  iXv. 
Cons.  d'Et.,  21  juill.  1886). 

46.  —  L'avis  du  conseil  municipal  est  indispensable  et,  à 
moins  de  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles,  le  Conseil 
d'Etat  et  l'administration  refusent  d'accueillir  la  demande  d'ou- 
verture d'une  chapelle  de  secours  h  laquelle  le  conseil  munici- 
pal est  opposé.  —  V.  Av.  Cons.  d'Et.,  20  juin  1882. 


47.  —  IjCS  pièces  à  produire  à  l'appui  d'une  demande  d'érec- 
tion en  chapelle  de  secours  sont  : 

1"  Délibération  du  conseil  municipal  sur  la  nécessité  de  la 
chapelle  projetée  (augmentation  de  la  population.  Trop  grand 
éloignement  de  l'église  paroissiale.  Insullisance  de  celte  église. 
Voies  de  communication  difficiles.  Sacrifices  des  habitants.  Sous- 
criptions, elc ;. 

2°  Délibération  du  conseil  de  fabrique  du  chef-lieu  paroissial 
contenant  l'engagement  formel  de  se  charger  de  l'administration 
de  la  chapelle  de  secours  ,  d'en  percevoir  loul^'S  les  recettes  et 
d'en  ordonnaacer  les  dépenses,  de  manière  à  ce  que  cette  ges- 
tion forme  un  budget  spécial  annexé  au  budget  paroissial. 

3°  Enquête  de  commodo  et  iiicominod'). 

i"  Engagement  personnel  du  curé  ou  desservant  de  la  paroisse 
que  les  offices  religieux  seront  célébrés  sous  son  autorité  et  sa 
surveillance  (Cire.  8  oct.  1880;,  et  que  la  célébration  régulière  et 
habituelle  du  culte  n'en  sera  point  entravée  (Av.  Cons.  d'Et., 
18  juin  1879). 

d°  Ressources  actuelles,  avec  état  des  receltes  el  dépenses 
ordinaires  présumées  île  la  future  chapelle. 

6°  Budgets  de  la  commune,  comptes  et  budgets  de  la  fabrique, 
pour  les  trois  dernières  années. 

Les  comptes  doivent  être  visés  et  certifiés  par  le  maire  con- 
formes à  la  copie  déposée  à  la  mairie,  en  vertu  de  l'art.  80,  Décr. 
30  déc.  1809  (notes  de  la  section  de  l'Intérieurdu  Conseil  d'Etat, 
20  juill. -21  nov.  1882  cl  26  déc.  1882). 

7°  Justification  que  le  lieu  où  s'exercera  le  culte  appartient 
à  la  commune  ou  à  la  fabrique. 

Quand  l'édifice,  appartenant  à  des  particuliers,  doit  être  aban- 
donné à  la  commune  ou  à  la  fabrique,  il  faut  que  le  décret  d'é- 
rection autorise,  en  même  temps,  l'acceptation  de  la  donation. 

8°  Inventaire  des  objets  mobiliers  devant  servir  à  la  célébra- 
tion du  culte  dans  la  chapelle  à  ériger. 

9'  ChilTre  de  la  population  appelée  à  suivre  les  offices  (certifié 
conforme  par  le  sous-préfet)  (Cire.  21  août  1833,  8  oct.  1880). 

10°  Certificat  de  l'ingénieur  de  l'arrondissement  indiquant  la 
distance  qui  sépare  la  chapelle  à  ériger  de  l'église  paroissiale, 
ainsi  que  l'état  des  voies  de  communication  (Cire.  8  oct.  1880). 

11°  .\vis  motivé  de  l'évêque. 

12°  Avis  du  préfet  en  forme  d'arrêté  (note  de  la  section  de 
l'Intérieur  du  Conseil  d'Etat  du  29  déc.  1879). 

48.  —  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  la  chapelle  de  secours  est 
établie,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique rendu  après  avis  de  la  section  de  l'Intérieur  et  des  Cultes 
du  Conseil  d'État  (Décr.  30  sept.  1807,  art.  12i. 

49.  —  Si,  à  la  suite  de  la  translation  à  une  chapelle  de  se- 
cours du  titre  de  succursale  qui  reposait  sur  une  autre  église, 
l'administration  propose  de  donner  à  cette  dernière  le  litre  légal 
de  l'ancienne  chapelle,  l'autorisation  ne  peut  être  accordée  que 
sur  la  demande  de  l'autorité  iliocésaine  après  qu'il  aura  été  pro- 
cédé à  une  instruction  régulière  dans  les  formes  habituelles  (Av. 
Cons.  d'Et.,  21  nov.  1883). 

Sectio.n  III  . 
r.h.ipelles  privées ,  ou  oratoires  parlieuliers. 

50.  —  La  chapelle  privée,  nommée  d'ordinaire  cltaprllc  do- 
mestique o\}  oratoire  particulier,  est  un  lieu  particulier  où  des 
personnes  qui  ne  peuvent  aller  à  la  paroisse  sont  autorisées  à 
entendre  l'office  divin,  et  à  pratiquer  les  exercices  de  piété  (L. 
orffan.  18  germin.  an  X,  art.  44;  Décr.  22  déc.  1812;  Cire, 
minist.  8  ocl.  1880). 

51.  —  On  appelle  plus  particulièrement  oratoire  particulier 
la  chapelle  qui  est  destinée  à  un  établissement  public,  tel  qu'un 
hospice,  un  établissement  de  congrégation  ou  un  pensionnat; 
et  chapelle  domesli'jue  celle  qui  esl  établie  par  un  particulier 
pour  son  service  personnel  et  celui  de  sa  maison;  mais,  admi- 
nistrativement  parlant,  ces  deux  sortes  de  chapelles  doivent  être 
confondues  parce  qu'elles  sont  soumises  au  même  régime  légal. 

52.  —  Aucun  oratoire  particulier  ne  peut  être  établi  soil  dans 
un  établissement  public,  soit  dans  une  maison  particulière,  sans 
une  aulorisalioii  expresse  du  gouvernement.  —  Les  évêques  no 
peuvent  consacrer  la  chapelle  que  sur  la  représentation  du  dé- 
cret d'autorisation  (Décr.  22  déc.  1812,  art.  1  et  4;  Cire.  min. 
27  fructid.  an  XI;  8  févr.  Is23;  Cire.  8  oct.  1880). 

53.  —  La  demande  peut  être  formée  en  faveur  :  1"  des  éta- 
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blissements  publics,  tels  Quhospice^,  prisons,  (nuisons  de  déten- 
tion et  de  travail  fDécr.  22  déc.  1812,  art.  2);  2°  des  congréga- 
tions religieuses  iibitl.);  3°  des  lycées  et  dos  collèges  {ibid.),  ou 
même  de^ simples  pensions,  lorsqu'il  s'y  trouve  un  nombre  suf- 
fisant d'élèves,  et  qu'il  y  a  des  motifs  déterminants  lart.  4); 
évidemment,  la  demande  "pourrait  être  légalement  formée  en  fa- 
veur d'un  établissement  secondaire  ecclésiastique;  4°  des  grands 
établissements  de  fabriques  ou  de  manufactures,  ou  des  particu- 
liers demeurant  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne  (arl.  2). 

54.  —  Toutefois,  aucune  chapelle  ou  oratoire  ne  peut  exister 
dans  les  villes  que  pour  des  causes  graves ,  et  pour  la  durée  de 
la  vie  de  la  personne  qui  a  obtenu  la  permission  (Décr.  22  déc. 
1812,  art.  ii). 

55.  —  «  Dans  les  villes,  dit  le  rapport  à  l'Empereur  (1812), 
l'autorisation  d'élever  des  chapelles  ou  oratoires  particuliers  était 
autrefois  accordée  très-rarement,  quoiqu'elle  dépendit  seulement 
des  évèques;  à  l'époque  de  la  Révolution,  il  n'y  avait  à  Paris 
qu'un  seul  individu  qui  en  jouît.  11  en  est  autrement  du  particu- 
lier qui  habite  la  campagne  dans  une  maison  isolée;  ses  infirmi- 
tés et  l'éloignement  de  l'église  peuvent  le  mettre  dans  le  cas  d'ob- 
tenir l'autorisation  d'un  oratoire...  » 

56.  —  L'instruction  concernant  la  demande  d'ouverture  d'un 
oratoire  particulier  doit  contenir  des  renseignements  sur  l'éloi- 
gnement de  l'église  paroissiale,  l'organisation  de  l'établissement 
dans  lequel  il  s'agit  de  l'ouvrir,  le  nombre  des  personnes  qui  y 
résident,  leur  âge,  afin  de  savoir  si  les  pensionnaires  ne  peuvent 
se  rendre  sans  difficultés  à  l'église  paroissiale,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  pensionnat  de  jeunes  enfants,  ainsi  que  les  conditions  de 
l'habitation  et  du  logement  des  ouvriers  ,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
i'ha|ielle  à  ouvrir  dans  un  centre  industriel  (Av.  de  la  secl. 
de  l'intér.  et  des  Cultes  du  Cons.  d'Et.,  23  juin  1886  et  16  mai 
188Sj. 

57. —  Il  a  été  décidé,  à  diverses  reprises,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'autoriser  l'ouverture  d'un  oratoire  particulier,  lorsque  l'église 
l)aroissiale  est  à  proximité  et  que  le  nombre  de  personnes  à  qui 
il  doit  servir  est  trop  peu  considérable  (Av.  Cons.  d'Et.,  3  nov. 
1886  et  6  mars  1888). 

58.  —  L'ouverture  d'une  chapelle  domestique  ne  peut  être 
autorisée  que  sur  la  demande  et  avec  le  consentement  du  pro- 
priétaire de  l'immeuble  où  elle  sera  installée.  —  Av.  Cons.  d'Et., 
7  août  1883. 

,59.  —  L'ouverture  d'un  oratoire  particulier  ne  peut  être  au- 
torisée que  sur  l'avis  motivé  des  administrateurs  de  l'établisse- 
ment oii  il  doit  être  situé;  et  seulement  si  cet  établissement  a 
été  régulièrement  constitué,  et  si  le  but  de  la  demande  n'est  pas 
contraire  à  ses  statuts  (Av.  de  la  secl.  de  l'intér.  et  des  Cultes  du 
18  juin.  1883  et  1  mai  1884). 

60.  —  Une  circulaire  ministérielle  du  8  cet.  1880  rappelle  les 
formalités  à  remplir  pour  l'érection  d'une  chapelle  domestique  ou 
d'un  oratoire  particulier.  La  demande  doit  être  formée  par  l'évê- 
(pie  et  transmise  par  lui  au  préfet.  Celui-ci  doit  écarter,  «  priori, 
toute  demande  qui  n'émanerait  pas  de  l'autorité  épiscopale,  sauf 
à  celle-ci  à  joindre  à  sa  pétition  tous  documents  dont  elle  peut 
juger  la  production  opportune,  tels  que  les  lettres  ou  mémoires 
des  propriétaires  des  locaux  ou  les  délibérations  prises  à  l'appui 
[lar  les  administrateurs  d'établissements  publics. 

61.  —  La  demande  de  l'évèque  doit  ensuite  être  transmise  au 
ministre  des  Cultes  accompagnée  de  l'avis  du  maire,  qui  consti- 
tue un  des  éléments  essentiels  du  dossier,  et  de  4'avis  personnel 
du  préfet. 

02.  —  L'autorisation  définitive  ne  peut  être  accordée  que  par 
un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  Cultes,  la  section 
compétente  du  Conseil  d'Etat  entendue  (Décr.  22  déc.  1812,  art.  2). 
—  Toutefois,  le  préfet  peut,  à  titre  provisoire  et  en  cas  d'urgence, 
autoriser  le  maire  à  accorder  des  permissions  temporaires,  con- 
formément aux  prévisions  de  l'art.  294,  C.  pén.  ((jiro.  minisl.  8 
oct.  1880). 

63.  —  L'ouverture  d'un  oratoire  particulier  ne  pouvant  être,  aux 
termes  du  décret  du  22  déc.  1812,  art.  2,  autorisée  que  sur  la 
demande  de  l'évèque,  il  convient  de  viser  celle-ci  dans  le  projet 
de  décret  (Av.  Cons.  d'Et.  et  Décr.  3  août  1887). 

64.  —  Le  décret  de  1812  n'ayant  pas  toujours  été  appliqué 
d'une  façon  constante,  il  existe  un  nombre  assez  considérable 
d'établissements  (hospices,  lycées,  congrégations,  etc.),  dont  les 
rhapelles  n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  autorisation  administrative. 
Mais  le  (Conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'ouverture  régulière  au  culte 
d'une  chapelle  privée  dans  un  établissement  d'utilité  jtublique  ne 


saurait  résulter  implicitement  du  décret  de  reconnaissance  de  l'é- 
tablissement (Av.  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1888). 

65.  —  Le  gouvernement  n'a  pas  encore,  par  application  ilr 
celte  jurisprudence,  procédé  à  la  révision  des  titres  des  chapcll'- 
des  divers  établissements  qui  en  sont  pourvus;  mais  lorsqu'un'' 
libéralité  est  actuelleraenl  faite  pour  une  de  ces  chapelles,  l'auto- 
risation n'est  accordée  à  l'établissement  dont  dépend  la  chapelle 
(hospice,  congrégation,  etc.),  ou  à  la  fabrique  de  la  paroisse  sur 
laquelle  elle  est  située,  qu'après  régularisation,  par  décret,  du  titre 
de  ladite  chapelle. 

66.  —  Si  le  legs  était  fail  à  charge  de  fondation  de  messes 
dans  la  chapelle ,  il  ne  pourrait  être  autorisé  qu'autant  que  les 
messes  seraient  acquittées  sous  la  responsabilité  de  la  fabrique  pa- 
roissiale seule  capanle  d'accepter  la  bbéralité. 

67.  —  L'existence  précaire  des  oratoires  particuliers  ne  per- 
met pas,  en  effet,  d'y  autoriser  des  fondations  dont  la  perpétuité 
ne  peut  être  garantie  qu'à  l'église  paroissiale. 

68.  —  En  fait,  les  messes  pourront  être  acquittées  dans  l'ora- 
toire particulier  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du  curé 
et  de  la  fabrique;  mais  en  droit,  les  actes  de  fondations  doivent 
toujours  être  passés  avec  les  représentants  des  fabriques,  qui  seuls 
ont  la  capacité  civile  nécessaire.'Au  point  de  vue  de  la  législation 
civile,  en  effet,  ces  chapelles  n'ont  aucune  existence  propre  et 
ne  peuvent  posséder  aucuns  biens  affectés  à  leur  service  ni  avoir 
une  administration  particulière.  Elles  sont  à  la  charge  exclusive  de 
leurs  fondateurs  (Gaudry,  Législ.  des  cultes,  t.  2,  n.  379).  Si  des 
biens  quelconques  leur  étaient  affectés,  elles  perdraient  leur  ca- 
ractère essentiel,  qui  doit  toujours  être  de  demeurer  une  création 
personnelle  et  éphémère.  Dès  lors  que  le  caractère  de  fondation 
à  perpétuité  leur  serait  attribué,  il  en  résulterait  la  constitution 
d'un  véritable  bénéfice  dans  le  sens  que,  sous  l'ancien  régime,  on 
attribuait  à  ce  mot  (V.  Denizart,  v"  Bénéfice  eccirsiaat.,  n.  312), 
et  contrairement  aux  lois  qui  ont  aboli  ce  régime.  —  Il  se  peut  que, 
dans  la  pratique,  on  exige  de  ceux  qui  sollicitent  la  permission 
d'ouvrir  une  chapelle  privée  qu'ils  contractent  une  obligation  pour 
toute  leur  vie  (Gaudry,  loc.  cit.);  mais,  en  admettant  que  cette 
obligation  soit  valable  dans  toute  son  étendue ,  et  non  pas  seule- 
ment réductible  à  un  temps  limité,  qu'elle  ait  effet  vis-à-vis,  non 
seulement  du  chapelain  en  fonctions ,  mais  de  tous  ceux  qu'il 
plaira  à  l'évèque  de  nommer,  cette  obligation,  ainsi  restreinte, 
est  exclusive  de  toute  perpétuité;  elle  en  est  même  le  contraire, 
puisqu'elle  se  réduit  à  une  rente  viagère ,  et,  conséquemment , 
elle  ne  constitue  pas  la  fondation  à  l'état  de  bénéfice  proscrite 
par  la  loi.  Il  en  résulte  nue  la  disposition  entre-vifs  ou  testamen- 
taire qui  aurait  pour  effet  d'assurer  à  une  chapelle  domestique 
une  donation  permanente  ,  d'obliger  le  fondateur  ou  ses  descen- 
dants ou  ayants-cause  à  y  entretenir  un  chapelain,  serait  nulle, 
et  que  toute  clause  d'une"  donation  ou  legs  qui  aurait  pour  but , 
soit  d'assurer  l'exécution  de  cette  obligation  par  une  pénalité, 
soit  d'obtenir  ce  résultat  par  une  combinaison  détournée,  serait 
également  frappée  de  nullité. 

"68  bis.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'est  nulle  la  donation  entre- 
vifs d'une  rente  garantie  par  hypothèque,  faite  à  un  archevêché 
en  vue  d'assurer  à  perpétuité  l'institution  d'un  chapelain  dans 
l'oratoire  privé  d'un  château.  Il  en  est  ainsi  alors  du  moins  que, 
l'acte  de  donation  portant  expressément  que  cette  institution  est 
le  seul  motif  de  la  donation,  et  toutes  les  clauses  dudit  acte  étant 
effectivement  combinées  dans  le  but  d'en  faire  parvenir  l'émolu- 
ment aux  chapelains  successifs  du  château,  il  est  impossible  d'en- 
visager lesdites  clauses  comme  constituant  de  simples  prestations 
mises  à  la  charge  de  l'archevêché,  et  de  ne  pas  reconnaître,  au 
contraire,  qu'elles  ont  pour  objet  direct  et  presque  exclusif  la 
fondation  dans  une  chapelle  privée,  contrairement  à  l'art.  11,  L. 
18  germ.  an  X,  d'un  office  ecclésiastique,  pourvu  à  perpétuité 
d'un  revenu  propre.  Peu  importe  qu'une  ordonnance  royale  ait 
autorisé  l'archevêché  à  accepter  pour  lui  et  ses  successeurs  la 
donation  en  question;  cette  ordonnance,  simple  acte  de  tutelle 
administrative,  n'a  point  eu  à  juger  si  cette  donation  était  valide 
en  soi,  et  n'a  pu  statuer  à  cet  égard,  une  pareille  question  étant 
du  domaine  de  l'autorité  judiciaire.  Et  en  pareil  cas,  il  ne  saurait 
appartenir  aux  juges,  sous  prétexte  d'interpréter  la  donation,  d'en 
dénaturer  le  sens  et  l'objet ,  en  se  refusant  à  y  voir  une  libéralité 
au  profit  d'une  personne  incapable  de  recevoir.  —  Cass.,  24  nov. 
189),  de  Bosmelet,  ^S.  et  P.  92.1.23] 

69.  —  Les  autorisations  de  chapelles  domestiques  ne  sont 
valables  que  pour  la  durée  de  la  vie  des  personnes  qui  les  ont 
obtenues;  s'il  s'agit  d'établissements. publics,  l'autorisation  est 
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vainbie  poiu-  un  l^nips  ilcli.'i'iiiiiir  dans  lo  ilrcj'cl  rni''ini'  ^(jiri:. 
H  n,'l.  1880). 

70.  — L'accrs  (lo  l'oratoire  riarticulicr  iif  doit  jamais  ctro  per- 
mis qu'ail  personin'l  lii'  IV'tahlisspminil  ou  do  la  maison  |iarlii.'ii- 
lièro  en  viio  diii(iirl  l'aiilorisalidii  a  élo  accordée.  Hé^îiilioromont, 
le  public  no  doit  pas  y  (Mre  admis.  Si  certaines  oxce|)liiins  àcolle 
règle  ont  élo  lolrrées  à  l'occiision  do  ipioUpios  soliMinilés,  pour 
des  cliapollos  faisimt  partie  d'(Halilissonu'nts  scolaires  do  l'Htal, 
une  circnlairo  ministorielle  du  8  oct.  1881)  est  venue  rappeler  (pie 
le  pinvornemont  n'eulondail  pas  ('tendre  le  bénélico  do  celle  lo- 
li?rance  aux  olablissenients  privi'S. 

71.  —  Il  osl ,  d'ailleurs,  de  jurisprudence  constante,  dans  les 
projets  de  di-cret  autarisanl  l'ouverture  d'uiio  chapelle  domos- 
tir|ue,  de  proscrire  par  une  disposition  spéciale  que  l'accès  n'en 
sera  permis  (pi'aii  iloniandour  el  aux  personnes  de  sa  maison.  Il 
en  résulte  (pie  la  cliapolli'  péril  son  titre  lofral  lors(pie  la  per- 
sonne (lui  a  sollicite  l'autorisation  do  louvrir  est  décédée  (.\v. 
Cens,  d  Et.,  2;i  oel.  1888i. 

72.  —  Les  C('rénioiiies  de  baiitèmo,  mariaffe  ou  service  fii- 
iirbre,  ne  peuvent  jamais  être  célébrées  dans  un  oratoire  parti- 
culier, dans  lequel  seules  des  messes  |)Ouvenl  être  dites  de  temps 
ni  lonips  par  le  curé  do  la  paroisse  ou  tout  au  moins  sous  sa 
surveillance  (Av.  l'.ons.  d'Kt.,  18  jiiill.  1888). 

7;i.  —  Si  le  public  cHait  admis  dans  une  chapelle  domestique 
ou  un  oratoire  particulier,  c'est-à-dire  si  cet  oratoire  particulier 
était  transformé  en  oratniri'  public  contrairomoni  au  décret  d'aii- 
(orisation ,  h'  béiuTiciairo  de  l'aiitorisalion  pourrait  s'exposer  à  se 
la  voir  retirer  par  l'administration. 

74.  —  iJo  même,  toutes  chapelles  on  tous  oratoires  ouverts 
sans  autorisation  peuvent  être  fermés  à  la  diliffonce  du  ministère 
public,  dos  préfets,  maires,  et  généralement  do  tous  les  ofliciers 
do  police  (Décr.  22  dée.  1812,  art.  8;  Cire.  8  oct.  1880  (H  4  juill. 
1882). 

75.  —  Le  droit  de  l'autorité  administrative,  en  cotte  matière, 
va-t-il  jus(|u'<\  la  fermeture  matérielle  de  la  chapelle  ouverte  sans 
autorisation,  par  voie  d'a[qjosition  de  scellés'?  La  question  a  été 
(li'battuo  en  1880,  lors  de  la  fermeture  des  chapelles  appartenant 
aux  congrégations  dispersées  par  les  décrets  du  i'J  mars,  et  elle 
a  été  diversement  ri'solue. 

76.  —  Une  double  question  se  posait ,  une  question  de  com- 
[M'Ience  et  une  question  de  fond.  Au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence, quelques  tribunaux  ont  décidé  (pie  les  tribunaux  civils 
avaient  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  demandi>s  on  mainlevée  des 
scellés  apposés,  sur  les  chapelles,  par  l'autorité  administrative  : 

—  Ord.  prés.  Avignon,  C  juill.  1880,  [citée  par  .XulTray  cl  de 
Crouzaz-drétet ,  /.es  e.rpuhcs  dci'ant  les  liihuiniii.r]  —  ]il.  Gre- 
noble, 6  juill.  I8S0,  [IbitL]  —  II.  Bressuire,  4  nov.  1880,  sous 
Cass.,  9  (iéc.  1880,  l^hap.  de  Beauchène,  [S.  81.1.281,  P.  81.1. 
060,  D.  80.1.473]  —  U.  Valence,  16  nov.  1880,  [citée  par  Au f- 
fray  et  de  t^rouzaz-Oetet,  op.  cil.]  —  Trib.  Lorient,  2Î)  nov. 
1880,  [Md.]  —  Trib.  Saint-Brieuc,  14  déc.  1880,  [Ibid.] 

Mais  ce  système  a  été  repoussé  par  la  majorité  des  cours  et 
tribunaux. -^  Nancy,  31  juill.  1880,  [cité  par  .Xufl'ray  et  de  Crou- 
zaz-Crétet,  op.  cit.]  — .Vniiens,  19  août  1880,  [itjid.]  —  Ord. 
prés.  Trib.  .\ancv,  2  juill.  1880,  [Ibid.]  —  Id.  Lons-le-Saulnior, 
3  juill.  1880,  [Ib'id.]  —  Trib.  Bourges,  9  juill.  1880,  [Ibid.]  — 
Ord.  prés,  l'au,  13  juill.  1880,  \lbid.]  —  Id.  Nantes,  19  juill. 
1880,  [Ibid.'  —  Id.  Oiiiniper,  2i  jnill.  1880,  [Ibid.]  —  Trib. 
Toulouse,  2' août  1880,  [Ibid.]  —  Trib.  Troves,  11  août  1880, 
\Ihid.]  —  Ord.  prés.  Bordeaux,  20  oct.  1880,  [Ibid.]  —  Id.  Saint- 
.Marcellin,  0  nov.  1880,  [Ibid.]—  Trib.  Annoev,  18  nov.  1880, 
[Ibid.]  —  Ord.  prés.  Bourges,  22  nov.  1880,  [Ibid.]  —  Id.  Se- 
mur.  23  nov.  1880,  [76î(/.'  —  Trib.  Thonou,  8  doc.  1880,  \Ibid.] 

—  Trib.  Seine,  9  déc.  1880,  \lbid.]  —  Ord.  prés.  Aix  ,  12  déc. 
1880,  [Ibid.]  —  Id.  Amiens,  13  déc.  1880,  [Ibid.]  —  Trib.  Agen, 
31  déc.  1880,  [Ibid.]  —  Trib.  Saint-Palais,  12  mars  1881,  [Ibid.] 

Et  il  a  été  finalement  r(^jeté  par  la  Cour  de  cassation,  par  la- 
quelle il  a  été  jugé  que  l'acte  par  lequel  le  préfet,  usant  du  pou- 
voir que  lui  confère  l'art.  8,  Décr.  22  déc.  1812,  opère  la  fer- 
meture d'une  chapelle  avec  apposition  de  scellés,  constitue  un  acte 
administratif  qui  ne  peut  être  ni  contesté,  ni  contnMé  par  l'au- 
torité judiciaire  et  qui  ressort  exclusivement  à  l'autorité  admi- 
nistrative; qu'en  conséquence ,  le  juge  d'instruction  saisi  par  le 
ministère  public  d'un  plainte  en  bris  de  scellés  apposés  sur  une 
chapelle,  en  exécution  d'un  arrêté  préfectoral,  franchit  les  limites 
de  sa  compétence  en  refusant  d'informer  pour  ce  motif  qu'il  n'y 
a  dans  le  bris  do  scellés  ni  crime  ni  délit,  en  raison  de  l'illégalité 


de  l'arrêté  préfeolorai.  —  Cass.,  9  déc.  1880,  Cliapelle  de  Bi;au- 
ehéne,  [S.  81.1.281,  P.  8I.1.CC0,  D.  80.1.473) 

77.  —  Jng''  encore  fpie  laele  de  fermeture  est  [udniinislralif 
el  échappe  à  la  compétence  do  l'autorité  judiciaire,  nonobstant 
l'engagement  pris  par  les  propriétaires  de  la  chapelle  de  ne  plus 
y  exercer  le  culte.  —  Nancy,  31  juill.  1880,  précili-. 

78.  —  ...  Que  li^  commissaire  de  police  ijui,  sur  l'ordre  du 
préfet,  procède  à  la  fermeture  d'une  chapelle  par  apposition  de 
scellés,  ne  fait  que  prêter  s<iu  concours  à  l'exéeiilion  de  cet  acte 
administratif;  qu'en  conséi|iii>iice,  l'aiilorilé  judiinaire  esl  iiicom- 
pélenle  pour  connaitre  de  l'aelion  liirigoe  inuiro  lui.  —  (^ass.,  20 
janv.  1881,  Société  ÏUninH  iiiimobiliiTe  dWinicns  ,"A.  81.1.30.'», 
P.  81.1.7-18,  P.  81.1.49]     ' 

79.  —  Cotte  manière  do  voir  a  été  admise  par  le  tribunal  des 
contlils,  qui  a  diacide  (pie  tant  (ju'iine  ancienne  chapelle  où  le  culte 
était  célébré  sans  autorisation,  el  qui  a  été  fermc'e  par  mesure 
administralive  n'a  jtas  été  désairectée  complètement  el  continue 
d'être  garnie  de  tous  les  objets  mobiliers  du  culte  catholique,  l'im- 
nieublo  conserve  son  caractère  de  chapelle,  lien  ri'sulte  que  l'au- 
torité administrative,  alors  mémo  qu'elle  a  consenti  à  la  levée  des 
scellés  |)rimitivement  apposi'S  et  qu'elle  a  remis  riinmeiible  aux 
propriétaires,  conserve  sur  cet  immeuble  les  droits  de  police  (pie 
lui  confèrent  les  art.  44,  L.  18  germ.  an  .X,  et  8,  Pc-cr.  22  déc. 
1812;  que  l'autorité  judiciaire  ne  peut  donc  contrôler  la  manière 
dont  Fantoriti'  administrative  exerce  ces  droits.  —  Trib.  coiill  ,  2:i 
nov.  1882,  Lapène,  S.  84.3.04,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.38]  —  V. 
aussi  Trib.  conll.,  i;;  janv.  1881,  Les  Carmes,  [S.  82.3.37,  P. 
adm.  chr.] 

80.  —  Au  fond,  on  soutenait  que  lo  préfet  n'avait  d'autre 
droit  que  de  prendre  un  arrêti!  de  clôture  et  de  poursuivre  les 
contrevenants  à  cet  arrêté,  après  signification,  mais  qu'il  ne  pou- 
vait pas,  en  fermant  un  local  privé,  de  sa  propre  aulorilc-,  pri- 
ver les  propriétaires  du  droit  d'user  d'une  autre  façon  de  leurs  im- 
meubles. Cette  opinion  n'a  |ias  trouvé  faveur  devant  la  Cour  de 
cassation  par  laquelle  il  a  été  jugé  que  le  préfet  agit  dans  l'exer- 
cice de  ses  attributions  K'galos ,  lorsqu'il  l'ail  apposer  des  scellés 
sur  un  immeuble  considéré  comme  chapelle;  que  celle  mesure, 
tant  qu'elle  n'est  pas  rapportée  ou  modifiée  par  l'autoriti'  coin- 
pétenle,  est  obligatoire.  Par  suite,  le  propriétaire  d'un  ininiouble 
qui  refuse  de  se  soumettre  à  la  mesure  do  l'apposition  de  scellés 
ordonnée  par  le  préfet  sur  cet  immeuble,  et  qui  se  l'ail  justice  à 
lui-même  en  arrachant  les  scellés  ainsi  afiposés,  commet  le  délit 
prévu  cl  n'primé  par  les  art.  249  et  2.'i2,  C.  pi'n.  —  Cass.,  30 
nov.  1882,  Bayle,  [S.  83.1.138,  P.  Sa. 1.293]  —  Toutefois,  le 
préfet  ne  pourrait  mettre  indélinimenl  sous  scellés  l'immeuble  où 
existait  la  chapelle,  alors  que  le  propriétaire  aurait  manifesté  l'in- 
tention d'en  tirer  parti  pour  un  aulre  usage,  [lans  ce  cas,  le  main- 
tien prolongé  des  scellés  donnerait  lieu  à  un  recours  devant  la 
juridiction  administrative,  seule  compétente  pour  ordonner  la 
mainlevée.  —  V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  I'"(Taud-<}iraud  , 
sous  Cass.,  20  janv.  1881,  précité. 

81.  —  La  fermeture,  par  l'autorité  administralive,  de  la  cha- 
pelle ouverte  sans  autorisation,  esl  d'ailleurs,  en  l'étal  de  la  juris- 
prudenc^.e,  la  seule  sanction  de  l'art.  44,  L.  18  germ.  an  X,  et  du 
décret  de  1812. 

82.  —  i\insi,  il  a  été  décidi'  que  lo  propriétaire  d'une  chapelle 
non  autorisée  s'expose  uniquemonl  à  la  fermolnre  de  cet  édilico 
quand  il  y  fait  cc'lébrer  le  culte  pour  lui-même  ou  les  habitants 
(le  sa  maison,  el  qu'il  111^  commet  pas  le  délit  ]u'évu  par  l'art.  294, 
C.pén.,  qui  lie  iniiiit  ipie  la  location  ou  le  prél  d'un  apiiarlement 
ou  d'une  maison  devant  servir  à  une  association  de  plus  de  vingt 
personnes  ou  à  l'exercice  d'un  culte.  —  Nancy,  31  juill.  1880, 
précité. 

83.  —  JiifC-'i  o'i  outre,  que  la  loi  du  18  germ.  an  X  el  le  dé- 
cret du  22  déc.  1812  ne  prononçant  pas  de  peine  applicable  à  la 
violation  de  la  ])rohibilion  d'avoir  des  chapelles  domesliques  el 
des  oratoires  particuliers  sans  rautorisation  du  gouvernenieiil,  ce 
fait  échappe  u  toute  répression,  la  sanction  de  l'art.  471,  ïj  Ib, 
C.  peu.,  ne  pouvant  être  appliquée.  —  Cass.,  23  ocl.  188G,  d'Hs- 
pinassy  do  Venel,  [S.  86.1. -493,  P.  86.1.1196] 

84.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'oratoire  ou  la  cliapelle 
était  ouvert  au  public.  Dans  ce  cas,  il  v  aurait  lien  à  l'application 
de  l'art.  294,  C.  pén. 

85.  —  L'art.  44,  L.  18  germ.  an  X,  el  le  décret  du  22  déc. 
1812,  el  par  conséquent  la  ui'cessité  d'une  autorisation  du  gou- 
vernement s'appliquent  à  toutes  les  chapelles  particulières  où  l'on 
se  livre  à  l'e.xercice  du  cullo. 
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80.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  fait  d'ériger  d'une  manière 
permanente ,  dans  un  lieu  clépendant  du  logement  d'un  particu- 
lier, un  autel  sur  lequel  est  placée  une  statue  de  saint,  entourée 
de  [leurs,  d'ex-voto,  de  tableaux  de  piété,  de  flambeaux,  d'une 
lampe  et  d'un  cierge  constamment  allumés,  et  d'y  réciter  des 
prières  en  commun ,  constitue  l'exercice  du  culte.  —  Dijon  ,  26 
août  et  30déc.  IS'i,  Sauvestre,  [D.  76.2.102] 

87.  —  On  admet,  en  effet,  que  l'exercice  du  culte  ne  s'entend 
pas  seulement  des  offices  religieux,  mais  encore  des  prières  adres- 
sées devant  un  autel.  —  Dalloz,  fi^p.  fiippl.,  v"  Culte,  n.  321. 

88.  —  ...  Et  que  la  loi  du  18  germ.  an  .\  et  le  décret  de  1812 
atteignent  donc  jusqu'aux  oratoires  de  dévotion.  —  Gaudry,  t.  1, 
n.  144. 

89.  —  Mais  il  faut  qu'il  s'agisse  de  la  célébration  permanente 
du  cuite  ou  d'actes  de  dévotion.  S'il  ne  s'agissait  que  d'une  célé- 
bration temporaire,  pour  un  jour  déterminé,  une  messe  commé- 
morative  par  exemple,  une  autorisation  de  l'autorité  municipale 
donnée  en  vertu  de  l'art.  294,  G.  pén.,  suffirait. 

90.  —  Aussi  existe-t-il  dans  beaucoup  de  localités,  dans  les 
campagnes  principalement,  des  chapelles  dites,  chapelles  voti- 
ves, chapelles  funéraires,  qui  n'ont  aucun  titre  légal  et  dans 
lesquelles  des  cérémonies  religieuses  sont  quelquefois  célébrées. 
Il  n'est  pas  nécessaire  d'un  décret  pour  les  reconnaître,  mais 
pour  chaque  cérémonie,  une  autorisation  du  maire  est  indis- 
pensable. 

91.  —  Les  chapelles  des  établissements  publics  sont  desser- 
vifS  par  des  aumôniers  et  chapelains,  qui  leur  sont  spécialement 
attachés;  quelques-uns  même,  tels  que  les  aumôniers  de  lycées, 
de  collèges,  de  prisons,  ou  d'établissements  de  bienfaisance, 
reçoivent  un  traitement  sur  le  budget  de  l'Etat  ou  sur  celui  des 
départements  ou  communes. 

92.  —  Quant  aux  chapelles  des  particuliers,  situées  d'ordi- 
naire à  la  campagne,  l'oflice  ne  peut  y  être  célébré  que  par  des 
prêtres  agréés,  de  l'évèque,  qui  n'accorde  cette  permission 
qu'autant  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  le  service  cu- 
rial  (Décr.  22  déc.  1812,  art.  6). 

93.  —  Et  si  ces  oratoires  ont  des  chapelains  qui  leur  soient 
particulièrement  attachés,  ces  chapelains  ne  peuvent  adminis- 
trer les  sacrements  qu'autant  qu'ils  ont  des  pouvoirs  spéciaux 
de  l'évèque,  et  sous  l'autorisation  et  la  surveillance  du  curé. 

94. —  Nulle  chapelle  ,  en  effet,  ne  doit  échapper  à.  la  juridic- 
tion de  l'ordinaire.  Il  n'en  était  point,  il  est  vrai,  ainsi  autrefois: 
les  curés  n'avaient  aucun  droit  de  police  sur  les  chapelles  privées 
établies  sur  les  paroisses;  et  bien  plus,  les  chapelles  des  ordres 
religieux,  ainsi  que  l'ordre  lui-même,  étaient  exemptes  du  pou- 
voir épiscopal.  Notre  législation  actuelle  ne  reconnaît  plus  ces 
privilèges  (L.  18  germin.  an  X  ;  Décr.  22  déc.  1812,  art.  6  et  7). 

Section  IV. 
Chapelles  d'éolises. 

95.  —  De  tout  temps  la  concession  des  chapelles  dans  les 
églises  a  été,  comme  celle  des  bancs  et  chaises,  une  source  de 
revenus  pour  la  fabricpie.  «  G'est  aux  marguilliers,  disait  Jousse 
(Tr.  du  (louv.  des  paroisses,  art.  2,  §  3),  qu'appartient  le  droit 
d'accorder  des  chapelles...  et  de  percevoir  au  prolil  de  la  fabrique 
les  sommes  qui  sont  données  à  cet  effet.  >> 

96.  —  Il  en  est  encore  de  même  aujourd'hui ,  et  les  chapelles 
sont  assimilées  en  tous  points,  tant  pour  les  concessions  que 
pour  la  manière  de  les  perdre,  aux  bancs  et  chaises;  comme 
pour  ces  derniers,  la  concession  perpétuelle  ne  peut  en  être 
consentie  qu'en  faveur  du  fondateur  ou  bienfaiteur  :  dans  tous 
les  autres  cas,  la  concession  ne  saurait  être  que  temporaire,  et 
suivant  les  formes  employées  pour  la  concession  des  bancs  et 
chaises.  —  V.  suprà,  VJ  Baiics  tt  chaises  dans  les  ^(jlises. 

97.  —  Le  décret  du  30  déc.  1809,  art.  72,  porte  en  effet  : 
c<  Celui  qui  a  entièrement  bâti  une  église  peut  retenir  la  propriété 
d'iui  banc  ou  d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  famille  tant  qu'elle 
existera.  Tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  église  peut  obtenir 
la  concession  d'un  banc  ou  d'une  chapelle  sur  l'avis  du  conseil 
de  fabrique,  approuvé  par  l'évèque  et  par  le  ministre  des  Cultes.  » 

98.  —  Il  faut  appliquer  ici  tous  les  principes  que  nous  avons 
développés  sur  la  concession  à  perpétuité  des  bancs  et  chaises. 
Ainsi  :  1°  le  droit  à  la  chapelle,  lors  même  qu'il  est  à  titre  oné- 
reux,  est  exclusivement  personnel.  Jugé,  en  conséquence,  (]ne 
le  droit  de  séance  que  le  fondateur  d'une  chapelle  s'y  est  ancien- 


nement réservé ,  s'il  n'a  point  un  cavaclère  de  réalité ,  n'ayant 
pas  été  constitué  inliérent  à  ses  biens,  ne  peut  être  réclamé  au- 
jourd'hui par  l'acquéreur  des  biens  du  fondateur.  —  Gass.,  l'"' 
févr.  182o,  Senont,  [S.  et  P.  chr.];  —  1  juill.  1840,  de  Maulraont,   , 
[S.  40.1. o97,  P.  40.2.19.3]  .    .  / 

99.  —  Jugé  également  que  si  le  droit  de  chapelle  était  invoqué,  ' 
même  par  les  enfants  d'un  fondateur,  à  titre  de  patrons,  l'action 
serait  non-recevable,  les  lois  des  12  juill.  1790  et  20  avr.  1791 
ayant  aboli  ce  droit,  et  le  décret  de  180'J  n'ayant  reconnu  dans 
le  droit  de  chapelle  qu'un  droit  personnel.  —  Riora,  26  avr.  1837, 
sous  Cass.,  18  juill.  1838,  Tissandier,  'S.  38.1.698,  P.  38.2.405] 

—  Sic,  AfTre,  Tr.  de  l'adrn.  iemp.  des  paroisses,  tit.  2,  art.  3, 
S  3,  n.  3. 

100.  —  L'Etat  avAnt  remis  sans  condition  ni  réserve,  soit  aux 
évéques,  soit  aux  fabriques,  les  églises  confisquées,  les  émigrés 
rentrés  en  France  et  amnistiés  depuis  cette  remise  n'ont  pas  re- 
couvré, par  la  restitution  de  leurs  biens  vendus,  les  droits  de  ser- 
vitude, d'usage  ou  de  copropriété  qu'ils  pouvaient  avoir  sur  ces 
églises  avant  la  Révolution.  —  Cass.,  6  déc.  1836,  de  Gallard, 
[S.  37.1.49,  P.  37.1.102] 

101.  —  2°  Le  droit  de  cliapelle  ne  s'éteint  que  par  la  mort 
de  la  famille  du  propriétaire;  il  ne  peut  se  perdre  par  le  change- 
ment du  domicile  des  fondateurs.  —  Parlem.  Paris,  18  mars  1612. 

—  Arg.  Cass.,  1"  févr.  1825,  précité.  —  Sic,  Jousse,  loc.cit., 
§  4  ;  Alîre,  loc.  cit.  —  Il  en  serait  différemment  s'il  s'agissait  d'un 
simple  concessionnaire. 

102.  —  Les  chapelles,  comme  les  églises,  tant  qu'elles  sont 
consacrées  au  service  divin,  ne  sauraient  être  l'objet  d'une  action 
possessoire,  ni  être  acquises  par  prescription  (Cire.  min.  int.,  12 
avr.  1819;  Déc.  min.  des  cultes,  28  juin  1825;.  —  Cass. ,1"  déc. 
1823,  de  Laurière,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  juill.  1838,  précité.  — 
Sic,  Henrion  de  Pansey,  Compét.  des  juges  de  paix,  ch .  4  ;  Gnrme- 
nin,  Quest.  de  dr.  adm.,\.  3,n.  145;  Foucart,  Elérn.  dedr.publ. 
et  admin.,  t.  3,  n.  24;  Affre,  loc.  cit.;  Bioche  et  Goujet,  /Jic(.  de 
proc.yV»  Action  possessoire,  n.  71;  Garnier,  Des  actions  posses- 
soires,  n.  340.  —  Contra,  Carré,  Tr.  du  (jouvcrn.  des  paroisses , 
n.  299  et  302. 

103.  —  Jugé  encore  qu'une  place  dans  la  chapelle  d'une  église 
ne  peut  être  l'objet  d'une  possession  exclusive  animo  domini, 
qu'on  puisse  acquérir  par  prescription,  et  qui,  par  suite,  donne 
heu  à  l'action  possessoire.  —  Cass.,  19  avr.  1825,  Courcv,  [S.  et 
P.  chr.1 

104.'—  Au  surplus,  les  lois  des  12  juill.  1790  et  20  avr.  1791 
ayant  aboli  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  patron,  et  le  décret 
du  30  déc.  1809  n'ayant  disposé  que  pour  l'avenir,  les  descen- 
dants des  anciens  fondateurs  d'église  ne  peuvent  réclamer  la 
jouissance  privilég'iée  d'aucune  cliapelle  de  cette  église ,  soit  en 
vertu  d'une  longue  possession,  soit  même  en  vertu  de  titres.  Et 
surtout  la  i)ossession  dénuée  de  titres,  fût-elle  immémoriale,  se- 
rait absolument  insuffisante.  —  Cass.,  18  juill.  1838,  précité.  — 
Sic,  Troplong,  Prcscript.,  n.  170  et  s. 

105.  —  Les  anciens  auteurs  n'étaient  pas  d'accord  sur  le 
point  de  savoir  si  le  concessionnaire  d'une  chapelle  en  avait 
l'usage  exclusif,  et  pouvait,  en  conséquence,  en  garder  la  clef. 
L'affirmative  sur  cette  question  est  généralement  admise,  en 
présence  de  l'art.  72,  Décr.  30  déc.  1809,  dont  les  termes  ne  com- 
portent aucune  restriction.  Toutefois,  Affre  Admin.  tempor.  des 
par.,  p.  91  ,  6'=  édil  )  admet,  avec  raison,  un  cas  où  l'on  pour- 
rail  contraindre  le  concessionnaire  à  laisser  entrer  dans  sa  cha- 
pelle d'autres  personnes;  ce  serait  celui  où  la  chapelle  occu- 
perait un  espace  trop  considérable  pour  que  tous  les  parois- 
siens pussent  assister  aux  offices.  Les  églises  sont ,  en  effet, 
avant  tout,  destinées  au  service  religieux  des  paroissiens.  —  V. 
également  Bost,  Encyclop.  des  cons.  de  fuir.,  v»  Chapelle  d'i'glisc. 

106.  —  Nul  doute  que  la  réparation  et  l'entretien  des  cha- 
pelles concédées  ne  soient  à  la  charge  de  ceux  qui  en  jouissent. 
Sous  ce  rapport,  ils  sont  assimilés  à  l'usufruitier,  et  tenus,  à 
ce  titre,  des  réparations  prescrites  par  l'art.  605,  C.  civ.  L'art. 
606  du  même  Code  a  défini  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  ex- 
pressions :  réparations  d'entretien;  ce  sont  toutes  les  répara- 
tions autres  que  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes  ,  le  rétablis- 
sement des  poutres  et  des  couvertures  entières ,  et  celui  des  murs 
de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en  entier.  Ainsi  tout  ce  qui 
est  réparation  intérieure  doit  être  fait  aux  frais  du  concession- 
naire de  la  chapelle;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  utilité  ,  nécessité 
même  ii  la  réparation  demandée;  un  travail  nouveau  et  de  pur 
agrément  ne  pourrait  être  exigé.  —  Bost ,  loc.  cit. 
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107.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  Décr.  23  prair.  an  XII, 
aucune  inliumution  ne  peut  avoir  lieu,  pour  l'avenir,  clans  les 
chapelles  puhlii|uos.  Les  familles  qui ,  en  vertu  il'anciennes  con- 
cessions ,  avaient  le  droit  d'inliumer  leurs  membres  dans  une 
chapelle  ne  peuvent  donc  plus  l'exercer  aujourd'hui,  k  moins 
d'une  autorisation  spéciale.  Il  semble,  dès  lors  ,  que  lorsqu'une 
rente  a  été  l'ondée  en  laveur  d'une  fabrique,  en  éch.inge  d'une 
telle  concession,  celte  rente  doit  être  éteinte.  L'art.  1172,  C. 
civ.,  porto,  en  elîet ,  que  toute  condition  d'une  chose  prohibée 
pur  la  loi  est  nulle,  et  rend  nulle  la  condition  qui  on  dépend. 
Toulel'ois  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  f'  févr.  182o, 
précité,  décide  qu'une  rente  foncière  anciennement  établie  au 
profit  d'une  fabrique,  pour  obtenir  un  droit  d'inhumation  d  ns 
une  chapelle,  ne  cesse  pas  d'élre  due,  liien  que  la  sépulture 
dans  l'église  soit  devenue  impossible  par  l'effet  de  la  prohibition 
de  la  loi. 

107  bis.  —  Il  a  été  jugé  en  Bel!,'ique,  à  cet  éf,'ard,  que  l'art.  1 1, 
Décr.  23  prair.  an  XII,  qui  auiorisi'  sous  certaines  coniiilions 
l'inhnmalinn  de  tonte  persunne  dans  sa  propriété,  ne  s'a|iplique 
—  à  rinlnunation  dans  une  chapi'lle  privée,  celle  chapelli'  fiM-elle 


f.iub  a  I  iniuuniUH>[i  iiaiih  une  i  iiapi'iic  [irn  tn-,  ct_'UL-  i.:ii<i[ji'iir  lui-triiu 
lors  l'I  à  la  dislance  léj.'ale  de  l'enceinte  d'un  village  ou  d'un  bourg, 
.«i,  à  l'époque  de  l'inhumation,  elh'  était  ouverte  au  public.  — 
Liass.  belge,  5  déc.  I8«i,  C'de  Stolborg,  '^S.  82.3.22, 1'.  82.2.39 1 
108.  —  La  convention  par  laquelle  un  particulier  s'engage 
à  construire,  à  ses  frais,  une  chapelle  dans  une  église,  sous 
la  condition  d'une  concession  perpétuelle  de  cette  chapelle,  ne 
peut  élre  considérée  comme  ayant  pour  objet  un  travail  public. 
Dès  lors,  les  contestations  qui  s'élèvent  relativement  à  l'e.vécu- 
tion  de  cette  convention,  par  exemple  ,  l'action  en  restitution 
des  dépenses  par  lui  faites,  formée  par  ce  particulier  après  ré- 
vocation de  la  concession  ,  ne  sont  pas  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative,  mais  de  celle  do  l'autorité  judiciaire. 
—  Cass.,  2i  janv.  1871 ,  Comm.  et  l'abr.  de  Pouzzols,  [S.  71.1. 
138,  P.  71.411,  D.  7;i.;i.4j71 
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Concordat  du  26  mess,  an  IX,  art.  2;  —  L.  18  germ.  an  X 
{relative  à  l' organisai iun  des  cultes],  art.  11 ,  3o  et  s.;  —  Décr. 
la  vent,  an  XllI  {rcinlif  aux  biens  des  fabriques,  des  mHropo- 
les ,  callic'dralcs  ci  cliapitrcs  des  anciens  diocèses,  et  aux' biens 
des  colli'ijialcs);  —  Décr.  28  févr.  1810  (contenant  des  disposi- 
tions relatives  aux  lois  organiques  du  concordat),  art.  6;  —  Décr. 
6  nov.  1813  (sur  la  conservation  et  administration  des  biens  que 
possède  le  clergé  dans  plusieurs  parties  de  l'empire);  —  L.  2 
janv.  1817  [sur  les  donations  et  legs  aux  c'tablissements  ecck'- 
siastiqucs)  ;  —  Ord.  2  avr.  1817  (gui  détermine  les  règles  à  suivre 
pour  l'acceptation  des  do7is  et  legs  qui  peuvent  être  faits  en  fa- 
veur tant  des  établissements  ecclésiastiques  que  de  tous  autres 
''t(ddissemcnts  d'utilité  publique,  en  vertu  de  la  loi  du  2  janv. 
tSI7  et  de  l'art.  910  du  Code  civil);  -  Ord,  7  mai  1826  [qui 
détermine  par  gui  ilevront  être  acceptées  les  donations  faites  aux 
établissements  ecclésiastiques,  lorsque  les  personnes  désignées  par 
l'ordonnance,  du  2  avr.  ISIl  seront  elles-mêmes  donatrices);  — 
Ord.  23  déc.  1830  (r/iu  détermine  les  comlitions  d'admission  aux 
fondions  d'évéque ,  vicaire  général,  chanoine  et  curé ,  et  de  pro- 
fesseur dans  les  facultés  de  théologie''.;  —  Ord.  13  mars  1832 
(qui  <létermine  l'époque  de  jouissance  du  traitement  alloué  aux 
titulaires  d'emplois  ecclésiastiques ,  et  contient  des  dispositions 
sur  leur  absence  temporaire  du  lieu  où  ils  sont  tenus  de  résider). 
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S  3.  - 


Notions  générales  et  historiques  (n.  I  à  1.3). 

Organisation.  —  Statuts  (n.  16  à  26). 

Fonctions.  —  Administration  des  biens  In.  27  à  .ï9i 


i;  I.  Notions  générales  et  historiques. 

1.  —  Le  mot  chapitre  a  difîérentes  acceptions.  Dans  son  ac- 
ception la  plus  générale,  il  signifie  un  corps  d'ecclésiastiques 
attachés  par  leur  titre  à  une  église  cathédrale,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  un  corps  de  chanoines.  On  enlend  aussi  par  cha- 
pitre le  lieu  où  ces  corps  d'ecclésiastiques  s'assendjlenl.  Enfin, 
on  donne  le  nom  de  chapitre  à  l'assoniblée  même  des  ecclésiasli- 
ques  qui  ont  droit  de  se  réunir  capilulairement.  —  Denisarl,  liép., 
v"  Chapitre. 

2.  —  Outre  les  chapitres  des  cathédrales,  sous  l'ancien  régime, 
il  en  existait  d'autres  qui  étaient  établis  dans  de  simples  pa- 
roisses appelées  alors  collégiales.  Ces  chapitres  étaient  fondés 
généralement  par  les  rois  ou  par  les  évêques;  leur  objet  principal 
était  de  donner  pUis  de  pompe  aux  offices,  et  des  moyens  d'exis- 
tence à  un  certain  nombre  d'ecclésiastiques.  En  1789,  le  nombre 
des  églises  collégiales  était  de  481.  —  Vuillefroy,  Administration 
du  culte  catholique,  v°  Chapitre.  —  La  Révolution  supprima  les 
collégiales,  cl  le  Concordat  ne  les  rétablit  pas.  Plus  tard  cepen- 
dant on  établit  un  chapitre  collégial  à  Saint-Denis.  —  \'.  infrèi, 
vo  Chapitre  de  Saint-Denis. 

3.  —  Dans  les  ordres  religieux  comme  parmi  les  chanoines,  et 
peut-être  à  leur  exemple,  on  a  donné  le  nom  de  chapitre  aux  as- 
semblées qui  s'y  tiennent  pour  délibérer  et  statuer  sur  les  afl'aires 
spirituelles  ou  temporelles  de  la  maison  ou  de  l'ordre.  Ces  chapi- 
tres sont  de  trois  sortes  :  il  y  a  les  chapitres  particuliers  de  cha- 
que maison  ou  monastère, "les  chapitres  provinciaux  dans  les 
ordres  divisés  par  province,  et  enfin  les  chapitres  généraux.  — 
Guyot,  Rép.,  v"  Chapitre. 

4.  —  On  distinguait  autrefois  les  chapitres  d'hommes  et  les 
chapitres  de  femmes;  les  uns  et  les  autres  étaient  réguliers  ou 
séculiers,  et  parmi  ces  derniers,  on  connaissait  les  chapitres  no- 
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blés  et  les  chapitres  non  nobles,  mais  seulement  quant  aux  linm- 
mes,  caries  chapitres  de  femmes  étaient  tous  nobles.  —  Y.  suprà, 
v°  Chanoinesse. 

5.  —  \  la  fin  du  siècle  dernier,  on  comptait,  en  France  dix- 
huit  chapitres  nobles  d'hommes  :  deux  des  plus  célèbres  étaient 
ceux  de  Strasbourg  et  de  Lyon;  les  membres  de  ce  dernier  cha- 
pitre, dont  le  roi  était  à  perpétuité  le  premier  chanoine,  portaient 
le  titre  de  comtes  de  Lyon. 

6. —  Plusieurs  chapitres  pouvaient  être  établis  dans  une  même 
ville;  leur  rang  était  déterminé  par  les  titres  particuliers  de  cha- 
cun d"eux,  mais  jamais  le  chapitre  d'une  collégiale  ne  pouvait 
primer  celui  de  la  cathédrale. 

7.  —  La  plupart  des  chapitres  étaient  soumis  à  la  juridiction 
de  l'ordinaire;  quelques-uns  cependant  en  étaient  affranchis  et 
relevaient  directement  du  Saint-Siège. 

8.  —  Les  chapitres  avaient  sur  leurs  membres  juridiction  cor- 
rectionnelle,  et  droit  à  leur  administrer  les  sacrements  et  aies 
inhumer  en  quelque  lieu  qu'ils  fussent.  —  V.  cependant  en  faveur 
des  droits  des  curés,  Parlem.  Toulouse,  11  juill.  173o.  —  Paris, 
9  juill.  1737. —  Rennes,  14  mai  1739. 

9.  —  Ils  pouvaient,  en  outre,  exercer  certains  droits  de  juridic- 
tion temporelle  et  spirituelle  souvent  fort  étendus,  mais  variant 
suivant  les  constitutions  particulières  de  chaque  chapitre.  Leurs 
délibérations  étaient  valables  prises  à  trois  membres  présents, 
d'où  la  maxime  très  fachint  capitulum ,  confirmée  par  arrêt  con- 
tradictoire du  parlement  de  Paris  du  18  mars  1767. 

10.  —  Les  chapitres  cathédraux  jouissaient  de  certains  droits 
et  privilèges  spéciaux,  différant,  au  surplus,  suivant  que  le  siège 
épiscopal  se  trouvait  rempli  ou  vacant. 

11.  —  Au  cas  où  le  siège  se  trouvait  rempli,  le  chapitre  n'a- 
vait pas,  du  moins  en  général ,  d'action  directe  sur  l'administra- 
tion du  diocèse;  si  l'on  en  excepte  ,  en  effet,  quelques  diocèses, 
où  le  concours  du  chapitre  était  indispensable,  dans  tous  les 
autres,  l'évêque  était  tenu  de  prendre  l'avis  du  chapitre,  mais  non 
d'y  déférer. 

12.  —  Au  cas,  au  contraire,  où  le  siège  devenait  vacant,  le 
chapitre  prenait  l'administration  du  diocèse,  nommant,  ;'i  cet  effet, 
les  officiaux  et  vicaires  généraux  capitulaires.  Toutefois,  n'étant 
qu'administrateurs  à  temps,  les  chapitres  devaient  s'abstenir  de 
changements  ou  innovations  considérables.  11  importe  aussi  de 
remarquer  qu'ils  n'étaient  investis  que  des  droits  et  privilèges 
épiscopaux,  et  non  de  ceux  attachés  à  la  personne  de  l'évêque. 

—  Parlem.  Rennes,  13  juin  1366. 

13.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  ilit.sî<pm,  v°  Chanoine,  les  cha- 
pitres de  toute  espèce  furent  supprimés  parle  décret  de  la  cons- 
titution civile  du  clergé.  Postérieurement,  intervinrent  d'autres 
décrets  déterminant  le  sort  des  anciens  membres  des  chapitres 
(Décr.  24 juill.,  l.'iaoùt,  l'o  oct.,  10  déc.  1790,  24  juin  1792). 

14.  — :  Toutefois,  en  supprimant  les  chapitres,  la  constitution 
civile  du  clergé  avait,  d'un  autre  côté,  rétabli  quelque  chose  qui 
ressemblait  assez  à  ce  que  furent  les  chapitres  dans  leur  origine, 
en  décidant  que  les  vicaires  des  églises  cathédrales,  les  vicaires 
supérieurs  et  les  directeurs  des  séminaires  formeraient  le  conseil 
de  l'évêque,  et  que  celui-ci  ne  pourrait  faire  aucun  acte  de  juri- 
diction, en  ce  qui  concernerait  le  gouvernement  du  diocèse  et  du 
séminaire,  sans  l'avoir  consulté. 

15.  —  Le  Concordai  (art.  1 1),  déclare  que  les  évêques  «  pour- 
ront avoir  un  chapitre  dans  leur  cathédrale  sans  que  le  gouver- 
nement s'oblige  à  les  doter  ».  Tous  les  évêques  ont  profité  de 
cette  faculté,  et  il  y  a  un  chapitre  dans  chaque  diocèse. 

S  2.  Orrjanisoiion.  —  Statuts. 

16.  —  Aux  termes  des  articles  organiques,  les  chapitres  ne 
peuvent  être  établis  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement,  tant 
pour  l'établissement  lui-même  que  pour  le  nombre  et  le  choix  des 
ecclésiastiques  destinés  à  les  former  (L.  18  germ.  an  X,  art.  35). 

—  V.  suprà,  v"  Chanoine. 

17.  —  Cette  autorisation  est  donnée  par  décret  portant  ap- 
probation des  statuts  présentés  par  l'évêque. 

18.  —  Les  statuts  doivent  régler  principalement  le  nombre 
des  chanoines,  les  conditions  nécessaires  pour  être  nommé  cha- 
noine, les  objets  et  les  formes  des  délibérations  du  chapitre,  les 
préséances  qui  v  seront  observées  et  les  offices  et  cérémonies  qui 
seront  faits  par  )e  chapitre. 

19.  —  A  titre  de  renseignement,  voici  les  statuts  arrêtés  par 
le  chapitre  du  diocèse  de  Paris  et  qui  ont  seni  de  modèle  à  la 


jilupart  des  statuts  arrêtés  pour  les  autres  diocèses  :  «  Art.  l.Le 
chapitre  métropolitain  se  compose  de membres  et  de vi- 
caires généraux  de  l'archevêque.  Art.  2.  On  ne  peut  être  nommé 
chanoine  sans  avoir  l'ordre  de  la  prêtrise.  Art.  3.  Les  vicaires 
généraux  dont  les  pouvoirs  seraient  révoqués  par  l'archevêque 
cessent  d'être  membres  du  chapitre.  Art.  4.  Le  curé  de  la  métro- 
pole et  le  directeur  du  séminaire  ont  rang  parmi  les  chanoines, 
quand  ils  assistent  à  l'office.  Art.  .">.  Un  des  vicaires  généraux 
nommés  par  l'archevêque  a  le  premier  rang  dans  le  chœur.  Art. 
6.  Les  autres  chanoines  prennent  rang,  suivant  l'ancienneté  de 
leur  ordination,  pour  la  première  fois  seulement,  et  dans  la  suite, 
suivant  la  date  de  leur  entrée  dans  le  chapitre.  Art.  7.  Quand  le 
curé  de  la  métropole  et  le  directeur  du  séminaire  assistent  à  l'of- 
fice, ils  prennent  rang  parmi  les  chanoines,  suivant  l'ancienneté 
de  leur  ordination  pour  la  première  fois,  et  dans  la  suite,  le  curé, 
suivant  la  date  de  son  institution  canonique,  et  le  directeur  du 
séminaire,  suivant  la  date  de  sa  nomination  à  celte  place.  Art.  8. 
Les  chanoines  ne  forment  point  un  corps  particulier  et  ne  s'as- 
semblent jamais  pour  délibérer  sans  la  permission  de  l'arche- 
vêque. Art.  9.  L'archevêque  préside  les  assemblées  du  chapitre, 
soit  par  lui-même,  soit  par  l'un  de  ses  vicaires  généraux  par  lui 
commis  à  cet  effet.  Arl.  10.  11  détermine  les  matières  qui  sont 
mises  en  discussion  et  demande  l'avis  des  chanoines,  sans  être 
astreint  à  s'y  conformer.  .\rt.  11.  Il  nomme  seul  aux  différents 
titres  dans  la  métropole  et  aux  différentes  fonctions  qui  s'y  exer- 
cent. Art.  12.  Les  chanoines  lui  donnent  connaissance  des  abus 
et  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  les  réformer  par  eux-mêmes.  Art. 
13.  L'archevêque  officie  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable. 
Les  chanoines  officient  chacun  à  leur  tour;  le  curé  sera  pareille- 
ment admis  à  officier  à  son  rang.  .\rt.  14.  La  grand' messe  capi- 
tulaire  des  dimanches  et  fêles  est  la  messe  paroissiale  de  la  mé- 
tropole. Art.  15.  Les  sépultures,  baptêmes,  mariages,  ser\-ices 
ordinaires  sont  faits  par  le  curé  ou  ses  vicaires.  Art.  16.  L'arche- 
vêque seul  fixe  l'heure,  le  lieu  et  le  cérémonial  des  différents 
offices.  » 

20.  —  Un  chapitre  est  une  corporation,  dit  Vuillefroy  {Tr.  de 
l'aiim.  du  culte  cuth.,  v°  Chapitre,  p.  126);  or,  nulle  corporation 
ne  peut  exister  dans  un  pays  contre  la  volonté  du  souverain 
(Lettre'min.  20  avr.  1812).  De  là  il  résulte  que,  d'après  lui,  le 
chapitre  peut  être  supprimé  par  un  acte  de  la  même  nature  que 
celui  qui  l'a  établi,  c'est-à-dire  par  un  décret  du  pouvoir  exécu- 
tif. Le  même  auteur  cite  un  décret  du  lo  nov.  1811  qui  a  sup- 
primé les  chapitres  du  département  de  la  Lippe.  Dalloz  [Rép., 
v"  Culte)  pense  que  l'avis  de  l'évêque  serait  nécessaire. 

21.  —  Le  contact  perpétuel  des  deux  autorités  du  chapitre  et 
du  curé  ayant  occasionné  dans  les  cathédrales  des  conflits  quel- 
quefois fâcheux,  un  décret  du  10  mars  1807  approuva  une  or- 
donnance du  cardinal  de  Belloy,  archevêque  de  Paris,  portant 
réunion  de  la  cure  de  l'église  métropolitaine  de  Paris  au  chapitre. 

22.  —  Par  une  circulaire  du  20  mai  1807,  le  ministre  des 
Cultes,  Portails,  prévint  les  évêques  que  la  cure  de  l'église  mé- 
tropolitaine de  Paris  avait  été  réunie  au  chapitre,  afin  de  faire 
cesser  les  inconvénients  et  les  discussions  qu'entraînait  l'exis- 
tence d'une  cure  indépendante  du  corps  du  chapitre;  il  in\ntait 
en  même  temps  les  évêques  à  suivre  cet  exemple  ,  si  les  mêmes 
motifs  rendaient  l'adoption  de  celte  mesure  convenable  dans  leur 
diocèse.  —  Vuillefroy,  Administ.  du  culte  catholique,  v°  Cure. 

23.  —  L'exemple  fut  suivi  presque  partout  car  il  n'y  a  ac- 
tuellement qu'un  petit  nombre  d'églises  cathédrales  dans  les- 
quelles la  cure  n'est  pas  réunie  au  chapitre.  Ce  sont  :  Bavonne, 
Beauvais,  Carcassonne,  Dijon,  Evreux,  Grenoble,  Meaux,  Per- 
pignan, Poitiers,  Saint-Jean-de-Maurienne  en  Tarentaise. 

24.  —  L'ordonnance  épiscopale  piortant  réunion  de  la  cure  au 
chapitre  est  approuvée  par  un  décret  qui  augmente  le  nombre 
des  chanoines  d'un  autre  chanoine  qui  a  le  litre  et  le  traitement 
de  curé.  On  appelle  souvent  ce  chanoine  archiprélre,  bien  qu'of- 
ficiellement ce  litre  ne  soit  pas  reconnu. 

25.  —  La  réunion  de  la  cure  au  chapitre  est  instruite  et  au- 
torisée dans  la  même  forme  que  l'érection  d'une  cure.  —  V.  infrà, 
vo  Cure. 

26.  —  Cette  réunion  ne  pouvait ,  d'après  les  anciens  usages, 
être  opérée  qu'après  enquête  et  audition  des  parties  intéressées. 
Si  l'enquête  peut  aujourd'hui  offrir  des  inconvénients,  il  est  con- 
venable de  prendre  au  moins  l'avis  du  préfet  ou  du  maire  et 
de  mettre  le  titulaire  de  la  cure  à  même  de  s'expliquer  par  écrit 
(.\v.  comité  de  l'Int.  du  Cons.  d'Et.,  22  oct.  1830  et  20  mars 
1833).  —  Vuillefroy,  v»  Culte. 
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§  3.  Pondinns.  —  A'Imlnisliiilinn  des  biens. 

27.  —  Lorsque  le  siègo  éniscopal  est  occupô,  les  fonnlinns  du 
chapitre  se  ri'iluisent  à  peu  fie  chose;  elles  consistent  principalc- 
inetit  :  i"  i'i  diMibi'Ter  sur  les  matières  qui  lui  sont  soumises  par 
l'évèque;  mais  les  délibérations  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  de 
simples  avis  cjue  l'évèque  n"est  pas  tenu  de  suivre;  21)  a  célébrer 
l'oflice  cnnnnical  et  les  autres  cérémonies  dans  lesquelles  son 
iissistance  est  requise. 

2S.  —  En  cas  de  vacance  du  siège  épiscopal,  les  fonctions  du 
chapitre  aef|uiirent  une  grande  importance.  1°  Il  est  tenu,  sans 
délai,  de  donner  avis  au  gonvorniMiient  de  la  vacance  du  siège 
et  des  mesures  qui  auront  été  prises  pour  l'administration  du 
siège  vacant  (L.  18  germ.  au  \,  arl.  S/i. 

29. —  2»  Il  élit  les  vicaires  gi'uéraux  eapitulaires  qui  doivent 
adminislnr  le  diocèse  pendant  la  vacann'  du  siège  et  soumet 
If'ur  nominaliuri  à  l'agrément  du  gouvernement  (Déer.  28  l'évr. 
(MO,  arl.  ti). 

30.  —  Mais  là  s'arrêtent  les  droits  du  chapitre.  Il  ne  saurait, 
sans  usurpation  de  fonctions,  s'immiscer  dans  l'adminislration 
du  iliocèse  ou  s'adresser  au  clergi'.  .Jusqu'au  jour  où  les  vicaires 
eapitulaires  élus  par  le  chapitre  .sont  agréés,  c'est  le  dai/en '\n 
chapitre  qui  seul  représente,  aux  yeux  du  gouvernement,  l'admi- 
nistration dioci'saine. 

31.  —  H  convient  d'ajouter  que  les  droits  du  chapitre  et  du 
doyen  don!  il  vient  d'être  parlé  ne  s'exercent  qu'eu  cas  de  vacance 
réelle  du  siège  épiscopal,  c'est-à-dire  au  cas  de  décès  du  titu- 
laire. Si  un  siège  épiscopal  devient  vacant  par  translation  du  ti- 
tulaire à  un  autre  siège,  il  a  été  établi  parle  gouvernement,  d'ac- 
cord avec  le  Saint-Siège,  rpie  ce  titulaire  conserve  l'administration 
de  son  ancien  diocèse  jusqu'à  la  prise  de  possession  de  son  suc- 
cesseur. Le  chapitre  n'a  donc  pas  à  intervenir  dans  ce  cas.  —  V. 
infrà,  v°  Evc'chi!. 

32.  —  Les  chapitres  ne  ]iourraienl  prétendre  aujourd'hui 
avoir  le  droit  d'administrer  les  derniers  saeri'ments  et  de  donner 
la  sépulture  à  ceux  de  leurs  membres  domiciliés  hors  de  la  pa- 
roisse (Av.  Clins.  d'Et.,  13  avr.  l!S40). 

33.  —  D'ailleurs,  nous  avons  dit  que,  même  sous  l'ancien  ré- 
gime, cette  prérogative  était  contest<'e  dans  un  grand  nombre  de 
diocèses.  —  Vuillefroy,  Administmlion  du  culU'.  catholique,  V 
Clinpitre.  —  V.  suprà,  n.  8. 

3-4.  —  Nous  avons  vu  {suprà,  x°  Chanoine,  n.  8  et  s.)  tout  ce 
qui  concerne  la  nomination,  le  nombre,  le  traitement  et  les  droits 
des  chanoines  tiluhiires  des  églises  cathédrales;  il  ne  nous  reste 
maintenant  à  examiner  que  les  dispositions  du  décret  du  0  nov. 
1813,  relatives  à  l'administration  des  biens  des  chapitres. 

35.  —  Les  chapitres  étant  reconnus  par  la  loi,  et  leur  organi- 
sation constituée  par  des  décrets  spéciaux,  il  en  résulte  qu'ils 
sont  de  véritables  établissements  publics  ayant  une  capacité  ci- 
vile :  ils  sont  donc  aptes  à  recevoir  et  posséder  toute  espèce  de 
biens  meubles  et  immeubles  en  se  conformant  aux  règles  tracées 
par  les  lois. 

36.  —  Fja  dotation  des  chapitres  comprend  :  1"  les  biens  et 
rentes  non  aliénés  des  anciens  chapitres,  qui  leur  ont  été  resti- 
tués (Décr.  lo  vent,  an  XIII,  art.  11. 

37.  —  2'3  Les  allocations  accordées  sur  le  budget  de  l'Etat,  et 
les  suppléments  qui  peuvent  être  alloués  par  les  conseils  géné- 
raux ;  3°  les  biens  par  eux  acquis  soit  à  titre  onéreux,  soit  gratui- 
tement. —  Vuillefroy,  toc.  cit.,  p.  128. 

38.  —  L'acceptation  des  dons  et  legs  est  faite  par  le  doyen 
après  autorisation  donnée  par  le  gouvernement  sur  la  délibération 
du  chapitre  (Décr.  6  nov.  1813;  Av.  du  Comité  de  lé?isl.,  27  avr. 
1840;  Urd.  2  avr.  1817,  art.  3,  S  2). 

30.  —  .\  l'époque  où  parut  le  décret  de  1813,  on  était  sous 
l'empire  de  l'arrêté  du  18  germ.  an  XI,  qui  autorisait  les  dépar- 
lements à  voter  des  allocations  en  faveur  des  établissements  dio- 
césains et  des  chapitres,  et  à  cette  époque,  il  est  vrai,  les  dépenses 
diocésaines  étaient  à  la  charg'e  des  départements;  depuis,  elles 
sont  passées  à  la  charge  de  l'Etat. 

40.—  Si  les  chapitres  ont  la  capacité  civile,  ils  ne  l'ont  que 
dans  les  conditions  assignées  par  le  Conseil  d'Etat  à  tous  les  éta- 
blissements publics,  c'est-à-dire  que  dans  la  limite  exclusive  des 
attributions  en  vue  desquelles  ils  sont  reconnus  par  la  loi. 

41.  —  (Jr,  le  chapitre,  ou  mense  capitutaire,  est  l'établissement 
|i_nblio  destiné  à  améliorer  la  situation  matérielle  des  chanoines. 
Toute  libéralité  faite  au  nom  d'un  chapitre  qui  n'aurait  pas  ex- 
clusivement celte  destination,  ne  serait  donc  pas  autorisée. 

RÉPF.nToinE.  —  Tome  X. 


42.  —  C'est  ainsi ,  par  exemple,  qu'un  chapitre  ne  peut  rece- 
voir en  vue  de  l'enseignement,  ou  de  l'assistance. 

43.  —  Cepeudaul  un  flécrel  du  20  avr.  1889  a  autorisé  le 
chapitre  de  la  cathédrale  de  Toulouse  à  accepter  un  legs  uni- 
versel fait  en  vue  do  l'achèvement  de  la  cathédrale  de  Toulouse. 

44.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  des  contrats  à 
litre  onéreux  pour  fondation  de  messes  ne  sauraient  être  passés 
avec  un  chapitre  calhédral.  C'est  avec  les  fabriques  seules  que 
ces  contrats  doivent  être  passés  :  «  Considérant,  dit  le  Conseil 
d'Etat,  que  les  chapitres  des  églises  cathédrales  sont  des  éla- 
blissements  pidîlics  qui  ont  été  institués  uniquement  en  vue 
d'améliorer  le  sort  des  titulaires  qui  les  composent  et  qu'il  ne 
rentre  pas  dans  leurs  attributions  légales  de  passer  avec  les 
particuliers  des  contrats  commutatifs  ayant  pour  objet  des  ser- 
vices religieux;  que  ladite  mission  a  été  conférée  par  la  loi, 
dans  les  églises  cathéilrales  comme  dans  les  autres  églises,  aux 
fabriques  qui  sont  les  établissements  publics  institués  et  quali- 
fiés à  cet  elTel...  »  (Av.  secl.  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  Cons. 
d'El.,  7  mai  1890). 

45.  —  La  fondation  de  messes  ne  peut  être  acceptée  au  nom 
du  chapitre  que  si,  on  raison  de  la  disproportion  existant  entre 
la  valeur  dos  rentes  oll'ertes  et  l'importance  dfs  charges,  le 
contrat  constitue  une  véritable  donation  au  profit  du  chapitre. 
Dans  ce  cas,  on  effet,  la  fondation  en  procurant  un  émolument 
au  chapitre,  contribue  à  l'amélioration  de  la  condition  matérielle 
des  chanoines  et  répond  ,  par  conséquent,  au  but  légal  de  l'éta- 
blissement. Mais  alors  il  s'agit  d'une  véritable  donation  qui  doit 
être  passée  devant  notaire ,  dans  la  forme  des  donations  (Av. 
sect.  de  l'Intérieur,  Cons.  d'El.,  7  mai  1880;. 

46.  —  Si  la  fondation  de  messes  résulte  non  d'une  donation 
entre-vil's,  mais  d'un  testament,  s'il  s'agit,  en  un  mot,  d'un  legs 
fait  à  un  chapitre  à  charge  de  célébration  de  messes,  ce  legs 
peut,  contrairement  à  la  règle  ci-dessus,  être  autorisé  au  nom 
du  chapitre,  quand  bien  même  l'émolument  entier  en  serait 
absorbé  par  lesdites  messes  (Av.  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1802). 

47.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  pensé  qu'il  convenait  de  faire 
cette  distinction  entre  les  actes  entre-vifs  et  les  testaments. 
Dans  le  premier  cas,  en  effet,  il  est  loisible  au  fondateur,  en- 
core vivant,  de  réparer  l'erreur  qu'il  a  pu  commettre  dans  le 
choix  de  l'intermédiaire  oliargé  des  messes.  Dans  le  second  cas, 
au  contraire,  le  gouvernement  en  réparant  l'erreur  du  fondateur 
décédé  exposerait  la  fabrique  à  un  procès  en  revendication  et 
cela  parait  d'autant  plus  inutile  qu'il  s'agit  d'une  charge  qui, 
sans  rentrer  essentiellement  dans  les  limites  de  la  mission 
légale  du  chapitre,  ne  lui  est  pas  absolument  étrangère. 

48.  —  Le  corps  de  chaque  chapitre  a,  quant  à  l'administra- 
tion de  ses  biens,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations 
qu'un  titulaire  de  biens  de  cure,  sauf  les  explications  et  modi- 
fications ci-après  (Décr.  6  nov.  1813,  lit.  3,  art.  40).  —  V.  iiifrà, 
v»  Cure. 

49.  —  Toute  délibération  des  chapitres,  quant  à  la  gestion 
des  biens  et  à  l'administration  de  ses  revenus,  n'est  valable 
que  si  les  membres  présents  forment  au  moins  les  f|uatre  cin- 
quièmes du  nombre  total  des  chanoines  existants  ,.Même  décr., 
art.  yO). 

50.  —  Toutes  ces  délibérations  relatives  à  l'administration 
temporelle  doivent  être  approuvées  par  l'évèque  ;  en  cas  de  refus 
de  celui-ci,  le  chapitre  en  réfère  au  ministre  des  Cultes  qui 
prononce  (Même  décr.,  art.  61  . 

51.  —  L'n  trésorier,  choisi  dans  le  sein  du  chapitre,  et 
nommé  pour  cinq  ans  par  l'évèque  sur  une  liste  de  deux  candi- 
dats présentés  par  le  chapitre  et  désignés  au  scrutin,  représente 
le  chapitre  pour  tous  les  actes  d'administration.  Ce  trésorier, 
qui  peut  toujours  être  changé  par  le  chapitre,  peut  être  réélu 
constamment  aux  mêmes  fonctions  sans  interruption  (Même 
décr.,  art.  al  et  o2). 

52.  —  Toutefois,  le  trésorier  ne  peut  intenter  ou  soutenir 
un  procès,  et  acquiescer  à  un  désistement,  sans  délibération 
du  chapitre,  laquelle  délibération  doit  être  approuvée  parle  con- 
seil de  préfecture  (art.  o3). 

53.  —  Tous  les  titres,  papiers  et  renseignements  concernant 
la  propriété  ,  ainsi  que  les  registres,  sommiers  et  inventaires  , 
sont  déposés  dans  une  caisse  fermée  à  trois  clés,  dont  l'une 
reste  aux  mains  du  trésorier;  les  deux  autres  sont  entre  les  mains 
du  premier  dignitaire  et  du  premier  officier.  La  caisse  ne  peut 
être  ouverte  que  sur  un  avis  motivé  signé  par  les  trois  déposi- 
taires. Le  décret  renvoie  au  surplus  aux  art.  53,  36  et  37  du  rè- 
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glement  sur   les  fabriques  ;art.   o4  ,  iJo  et  ."iO). —  V.  infrà, 
v"  Fabriques. 

54.  —  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  trésorier  rend 
ses  comptes  devant  une  commission  nommée  par  le  chapitre.  Il 
est  adressé  copie  au  minisire  de  ce  compte  ,  réglé  conformément 
aux  art.  82,  83  et  84f  du  règlement  des  fabriques  (art.  '61).  — 
V.  infrà,  v  Fabrique. 

55.  —  Les  maisons  et  biens  ruraux  appartenant  aux  chapi- 
tres ne  peuvent  être  loués  ou  affermés  que  par  adjudications 
aux  enchères,  sur  un  cahier  des  charges  approuvé  par  délibé- 
ration du  chapitre  ,  à  moins  que  le  chapitre  n'ait  ,  k  la  pluralité 
des  quatre  cinquièmes  des  chanoines  existants,  autorisé  le  tré- 
sorier à  traiter  de  gré  à  gré,  aux  conditions  exprimées  dans  sa 
délibération  (art.  54). 

56.  —  Une  semblable  autorisation  est  nécessaire  pour  les 
baux  excédant  neuf  ans,  qui  doivent  toujours  être  adjugés  avec 
les  formalités  prescrites  relativement  aux  biens  des  cures  llbid.). 

57.  —  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  mense,  et 
lorsque  les  dépenses,  par  des  circonstances  extraordinaires, 
exigent  plus  de  la  moitié  d'une  année  du  revenu  commun  ,  les 
chapitres  peuvent  être  autorisés  par  le  gouvernement ,  soit  a  un 
emprunt,  soit  à  des  ventes,  à  la  charge  de  former  sur  les  re- 
venus des  années  suivantes  un  capital  suffisant  pour  remplacer, 
soit  en  fonds  de  terre,  soit  autrement,  le  revenu  aliéné  (art.  .'iS). 

58.  —  Enfin,  le  décret  porte  que  les  chapitres  pourront  fixer 
le  nombre  et  les  répartitions  de  la  mense,  et  suppléer  par  leurs 
délibérations  aux  cas  non  prévus  par  le  décret,  pourvu  qu'ils 
n'excèdent  pas  les  droits  dépendants  de  la  qualité  du  titulaire 
(art.  60). 

59  —  Les  chapitres  des  cathédrales  sont,  de  même  que  les 
simples  citoyens,  justiciables  de  l'autorité  judiciaire  lorsqu'ils 
agissent  comme  propriétaires  ou  comme  débiteurs;  en  consé- 
quence, doit  être  annulé  le  conflit  qui  revendique  pour  l'autorité 
administrative  la  connaissance  d'une  demande  en  paiement  d'ar- 
rérages de  rente  dirigée  contre  un  chapitre.  —  Cens.  d'Et.,  16 
sept.  1807,  Rochetli.  —  V.  suprà,  V  Chanoine,  et  infrà,  v''  Curé, 
Fabrique. 
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g  1.  Notions  générales  et  historiques. 

1.  —  De  temps  immémorial,  l'abbaye  de  Saint-Denis  fut  des- 
tinée à  servir  de  sépulture  aux  rois  de  France  et  à  leur  famille; 
mais  aucun  chapitre  n'était  chargé  de  veiller  sur  les  tombes,  qui 
se  trouvaient  confiées  à  la  garde  des  moines  de  l'abbaye. 

2.  —  Un  décret  du  16  août  1792  ordonna  l'apport  à  la  mon- 
naie de  Paris  du  trésor  si  considérable  de  cette  église,  dont 
bientôt,  en  vertu  d'un  autre  décret  du  l"'  août  1793,  toutes  les 
tombes  furent  détruites  ou  dispersées. 

3.  —  L'ancienne  abbaye  était  restée  dans  cet  état  complet  de 
dévastation,  lorsque  intervint  le  décret  du  20  févr.  1806,  qui,  la 
destinant  à  la  sépulture  impériale  et  y  ordonnant  l'érection  de 
chapelles  expiatoires  des  profanations  commises,  institua  pour 
desservir  cette  église  un  chapitre  collégial  de  dix  chanoines  (art. 
2).  Telle  est  l'origine  du  chapitre  de  Saint-Denis,  qui,  suivant 
les  régimes,  porta  le  nom  de  chapitre  impérial,  royal,  ou  na- 
tional. 

4.  —  L'art.  3  portait  :  «  Les  chanoines  de  ce  chapitre  seront 
choisis  parmi  les  évèques  âgés  de  plus  de  soixante  ans  qui  se 
trouveront  hors  d'état  de  continuer  l'exercice  des  fonctions  épis- 
copales.  Ils  jouiront  dans  cette  retraite  des  honneurs ,  préroga- 
tives et  traitements  attachés  à  l'épiscopal.  Notre  g"and  aumônier 
sera  chef  de  ce  chapitre.  » 

5.  —  A  ces  dix  chanoines-évêques ,  qu'elle  déclara  chanoines 
de  premier  ordre,  et  pour  le  choix  desquels  elle  ne  mit  d'autres 
conditions  que  d'avoir  été  titulaires  de  diocèses  en  France,  l'or- 
donnance du  23  déc.  1816  ajouta  vingt-quatre  chanoines  de  se- 
sond  ordre,  lesquels  ne  pouvaient  être  pris  que  parmi  ceux  qui 
avaient  été  employés  pendant  dix  ans,  soit  dans  l'exercice  du  mi- 
nistère, soit  dans  l'administration  des  diocèses  (art.  ,3).  Des  clercs 
furent,  en  outre,  ajoutés  au  chapitre. 

6.  "  .._     .       . 

titre  I     _ 

appartenait  de  présenter  au  roi  les  candidats  au  titre  de  cha- 
noine de  premier  et  de  second  ordre,  comme  aussi  à  celui  de 
chanoine  honoraire,  qui  pouvait  être  concédé  à  quelques  ecclé- 
siastiques de  second  ordre.  Il  nommait  à  tous  les  emplois  autres 
que  ceux  de  clianoines  attachés  aux  offices. 

7.  —  Cette  ordonnance  (art.  7)  établissait  pour  l'entretien  du 
chapitre  une  subvention  annuelle  de  250,000  fr.  sur  le  budget 
des  cultes. 

8.  —  La  révolution  de  1830,  en  supprimant  la  grande  aumô- 
nerie,  modifia  beaucoup  cet  état  de  choses;  ce  fut  le  roi  qui 
nomma  aux  emplois  de  chanoine  de  premier  et  de  second  ordre, 
et  qui  conféra  de  même  le  titre  de  chanoine  honoraire,  sur  la 
présentation  du  ministre  des  Cultes,  substitué  au  grand  aumô- 
nier pour  les  pouvoirs  temporels. 

9.  —  Un  instant  même  le  chapitre  fut  menacé  dans  son  exis- 
tence, la  loi  du  21  avr.  1832  (art.  8),  sur  le  budget  de  1833,  ayant 
déclaré  que  les  membres  du  chapitre  nommés  postérieurement  à 
la  publication  de  cette  loi  n'auraient  plus  de  droit  à  aucun  traite- 
ment sur  les  fonds  de  l'Etat.  Mais  le  budget  de  1838  rétablit  le 
traitement  pour  tous  les  membres  du  chapitre,  et  les  chanoines 
de  premier  ordre  reçurent  du  trésor  publie  8,000  fr.  par  an ,  les 
chanoines  du  second  ordre  2,400  fr.  —  Toutes  les  autres  dé- 
penses du  chapitre  étaient  à  la  charge  de  l'Etat. 

10.  —  Toutefois,  le  budget  du  chapitre  n'atteignit  jamais  sous 
le  gouvernement  de  Juillet  le  chiffre  auquel  il  s'élevait  sous  la 
Restauration.  En  1842,  le  chapitre  de  Saint-Denis  se  composait 
de  six  chanoines-évêques,  quatorze  chanoines  de  second  ordre 
dont  un  chanoinedoyen  et  trois  dignitaires.  Ce  chapitre  était  placé 
sous  la  juridiction  de  l'ordinaire,  c'est-à-dire  de  l'archevêque  de 


.  —  Comme  sous  l'Empire ,  le  grand  aumônier,  revêtu  du 
de  primicier,  était  chel  du  chapitre  (art.  2);  c'est  à  lui  qu'il 


CIIAPITHE  DE  SAINTE-GENEVIÈVE. 


139 


Paris,  ]iar  application  de  l'art.  l(i,  L.  18  perm.  an  X.  —  Vuil- 
lefrov,  V  Chupitrc  ,  spcl.  2. 

il.  —  Un  décret  du  25  mars  18î>2,  rendu  d'accord  avec  l'ar- 
clieviViiie  de  l'aris  ,  considérant  que  la  réduction  opérée  par  la 
loi  de  iliianers  de  1832  sur  les  traitements  alTectés  aux  canonicats 
du  chapitre  de  Saint-Denis  était  un  obstacle  à  la  réalisation  com- 
plète de  la  pensée  du  fondateur,  statua  ainsi  qu'il  suit  :  <'  Le 
traitement  de  chacun  des  six  canonicats  du  premier  ordre  du 
chapitre  de  Saint-Denis  est  porté  à  10,000  l'r.  Le  traitement  de 
chacun  des  huit  canonicats  du  second  ordre  est  porté  à  2,500  fr. 
(Décr.  2j  mars  18o2,  art.  1). 

12.  —  "  La  cure  de  la  ville  de  Saint-Denis  (Seine)  est  réunie 
au  chapitre  de  la  basilique;  le  service  paroissial  y  sera  trans- 
fi'ré  »  (.Même  décret,  art.  2). 

13.  —  «  Celui  des  chanoines  qui  sera  nommi^  par  l'ordinaire 
et  agréé  par  nous  pour  remplir  les  fonctions  de  curé  jirendra  le 
titre  de  tloyen  du  chapitre  ou  secoml  ordre.  Dans  le  cas  où  il  se- 
rait privé  de  ce  titre,  il  demeurera  toujours  membre  du  chapitre  » 
(art.  3). 

14.  —  <<  Les  chanoines  du  second  ordre  seront  e.xpressément 
tenus  i\  la  résidence.  Ceux  qui  s'absenteront  sans  autorisation 
subiront  une  retenue  dont  la  quotilé  sera  déterminée,  suivant  les 
cas,  par  une  décision  ministérielle  »  (arl.  4). 

15.  —  De  18."J2  a  t88o,  éjjoque  à  laquelle  il  a  été  virtuellement 
supprimi'  (V.  infrà.  n.  32  et  s.),  le  chapitre  de  Saint-Denis  a  subi 
des  modilicalions  importantes. 

16.  —  Un  bref  du  31  mars  1837  enregistré  par  décret  du  17 
juin  suivant  érigea  canoniquement  le  chapitre. 

17.  —  En  1801),  un  autre  bref  pontifical,  enregistré  par  décret 
du  10  février,  institua  tlouze  canonicats  honoraires  au  second 
ordre. 

§  2.  Réorganisation. 

18.  —  Enfin,  un  décret  du  23  juin  1873  réorganisa  complète- 
ment le  cliaiùtre  de  Saint-Denis  dont  la  constitution  canonique 
venait  d'être  modifiée,  à  la  demande  du  gouvernement  français, 
par  un  bref  enregistré  à  la  même  date.  Voici  la  disposition  es- 
sentielle de  ce  décret. 

19.  —  <i  Le  chapitre  de  Saint-Denis  est  institué  pour  desser- 
vir la  basilique  de  ce  nom  et  assurer  une  retraite  honorable  aux 
évéques  démissionnaires,  ainsi  qu'aux  anciens  aumôniers  de  terre 
et  de  mer  et  des  établissements  publics  (art.  1). 

20.  —  «  Le  chapitre  est  coraposi'  d'un  primicier,  de  chanoines- 
évèques  ou  du  premier  ordre  et  de  chanoines-prêtres  ou  du  se- 
cond ordre.  Chacun  de  ces  deux  ordres  comptera  au  plus  douze 
chanoines  »  (art.  2  . 

21.  —  «  Les  membres  du  chapitre  sont  nommés  par  le  prési- 
dent de  la  République  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  et  des  Cultes  »  (art.  3). 

22.  —  "  Les  chanoines  du  premier  ordre  sont  choisis  exclu- 
sivement parmi  les  archevêques  et  évêques  des  diocèses  de  la 
France  ou  de  ses  colonies,  dont  la  démission  aura  été  régulière- 
ment acceptée.  Les  chanoines  du  second  ordre  seront  choisis 
parmi  les  anciens  aumôniers  des  armées  de  terre  ou  de  mer  et 
des  établissements  publics,  ayant  au  moins  dix  années  d'exercice 
de  leurs  fonctions  »  (art.  4). 

23.  —  <<  Le  primicier  est  choisi  parmi  les  chanoines  du  pre- 
mier ordre  ou  les  archevêques  et  évoques  en  fonctions  "  (art.  "). 

24.  —  i<  Le  primicier,  les  chanoines-évéques  et  les  chanoines- 
prêtres  reçoivent  l'institution  canonique  conformément  au  bref 
donné  à  Rome  le  12  oct.  1872,  reçu  et  publié  par  décret  de  ce 
jour  »  (art.  G:. 

25.  —  Cl  Le  primicier  exerce  la  juridiction  spirituelle  et  jouit 
des  droits  et  prérogatives  qui  lui  sont  conférés  par  le  bref  pré- 
cité- Il  règle  le  service  de  l'église  et  du  chapitre  et  nomme  les 
auxiliaires  ecclésiastiques  et  laïques  qui  y  sont  attachés.  Il  pré- 
sente à  l'approbation  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Cultes  le  budget  et  les  comptes  de  l'église  et  du  chapitre  »  (art.  7i. 

26.  —  "  Lorsque  le  primicériat  vient  à  vaquer,  soit  par  suite 
de  décès,  soit  pour  toute  autre  cause  légitime,  le  chapitre  élit 
dans  le  délai  de  huit  jours,  au  scrutin  secret  et  ;\  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  exprimés,  un  vicaire  capitulaire  choisi  parmi 
les  chanoines  du  premier  ordre,  pour  remplir  temporairement  les 
fonctions  de  primicier.  Si  l'élection  n'est  pas  faite  dans  le  délai 
fixé,  l'archevêque  de  Paris  ou,  en  cas  de  vacance  de  ce  siège, 
l'évèque  le  plus  âgé  de  la  province  ecclésiastique  de  Paris,  dé- 
signe un  membre  du  chapitre  pour  remplir  les  fonctions  d'admi- 


nistrateur temporaire.  Ces  élections  ou  désignations  sont  sou- 
mises à  l'agrément  du  président  de  la  République  »  (art.  8). 

27.  —  c  Les  chanoines-évéques  conservent  les  honneurs  et 
les  prérogatives  attachés  à  l'épiscopat.  Us  ne  sont  pas  astreints 
à  la  résidence  ■>  (art.  9). 

28.  —  "  Les  chanoines-nrétres  sont  astreints  à.  la  résidence  : 
s'ils  n'ont  pas  justifié,  dans  les  six  mois  de  leur  nomination,  qu'ils 
ont  fixé  leur  résidence  à  Saint-Denis,  ils  sont  réputés  démission- 
naires et  immédiatement  remplacés.  Ils  ne  peuvent  premlre  plus 
de  trois  mois  de  vacances  et  ne  s'absenteront  qu'avec  l'agrément 
du  primicier,  qui  en  informera  le  minisire  des  Cultes.  Il  sera  l'ail 
sur  le  traitement  de  ceux  qui  s'absenteraient  sans  autorisation, 
une  retenue  dont  la  quotilé  sera  régléi',  suivant  le  cas,  par  une 
décision  ministérielle  »  (art.  10). 

29.  —  Il  est  bon  de  relever  ici  une  application  de  cet  article 
qui  prouve  que  l'obligation  de  la  résidence  était  réelle  pour  les 
chanoines  de  Saint-Denis.  Un  arrêté  ministériel  du  16  janv.  1880 
déclara  d'office  démissionnaire,  en  raison  de  ses  absences  réi- 
térées, un  chanoine  de  deuxième  ordre.  L'intéressé  introduisit 
contre  cette  décision  un  recours  à  la  fois  devant  la  cour  de  Rome 
et  devant  le  Conseil  d'Etat.  Une  décision  du  3  juin  18811  rejeta  le 
recours  canonique  et,  h'  21  du  même  mois,  le  chanoine  frappe  de 
la  mesure  se  désistait  de  son  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  qui 
lui  en  a  donné  acte  le  9  juill.  1880. 

30.  —  "  Le  traitement  des  chanoines-évéques  ou  du  premier 
ordre  est  fixé  à  10,000  fr.  Le  traitement  et  les  droits  de  présence 
des  chanoines-prêtres  ou  du  second  ordre  sont  fixés  ;\  4,01)0  fr. 
Le  montant  et  le  mode  de  répartition  des  droits  de  présence  sont 
régli'S  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  primicier  et  le  rap- 
port du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes.  Le  tré- 
sorier du  chapitre  est  choisi  parmi  les  chanoines  du  second  ordre. 
Il  est  nommé  par  arrêté  ministériel  et  reçoit  une  indemnité  de 
600  fr.  »  (art.  H). 

31.  —  <i  Les  chanoines  de  Saint-Denis  ont  pour  insigne  com- 
mun aux  deux  ordres  une  croix  d'or  émaillée  à  huit  pointes,  dont 
le  centre  reproduit,  sur  les  deux  faces,  le  sceau  et  le  contre-sceau 
de  l'ancienne  abbaye  de  l'église  de  Saint-Denis  »  (art.  12). 

§  3.  Sujypression. 

32.  —  Telle  a  été  l'organisation  du  chapitre  de  Saint-Denis 

jusqu'en  1883.  Mais,  à  cette  époque,  la  loi  de  finances  du  21  mars 
188o  supprima,  à  compter  du  l'"' janvier  de  la  même  année,  le 
crédit  spécial  inscrit  au  budget  des  Cultes  pour  le  chapitre  de 
Saint-Denis. 

33.  —  Il  fut  décidé,  au  cours  de  la  discussion  de  cette  loi, 
qu'aucune  nomination  ne  serait  plus  faite  dans  le  chapitre  de 
Saint-Denis  et  que  les  titulaires,  alors  en  fonctions,  recevraient 
une  pension  viagère  équivalente  à  leur  traitement  sur  le  crédit 
du  budget  des  (Cultes  destiné  aux  pensions  et  secours  ecclésias- 
tiques. Ces  pensions  ont  été  concédées  par  un  décret  du  24  mars 
1885. 

34.  —  Depuis  celte  époque  ,  le  crédit  spécial  au  chapitre  de 
Saint-Denis  n'ayant  jamais  été  rétabli,  ce  chapitre  a  cessé  de 
se  recruter  et  se  trouve  virtuellement  supprimé. 

35.  —  Actuellement  (1892),  le  primicier  décédé  n'a  pas  été 
remplacé  et  il  ne  reste  plus  que  2  anciens  chanoines  de  premier 
ordre,  4  anciens  chanoines  du  second  ordre  et  7  anciens  clia- 
noines  honoraires  du  2''  ordre. 

CHAPITRE  DE  SAINTE-GENEVIÈVE. 

1.  —  Le  décret  du  20  févr.  1800,  dont  le  titre  1  est  relatif  à 
l'église  et  au  chapitre  de  Saint-Denis,  s'occupait  dans  son  titre 
2  de  l'église  Sainte-Geneviève,  ou  Panthéon,  qui  était  rendue  au 
culte  et  consacrée  à  la  sépulture  des  grands  dignitaires  et  des 
citoyens  ayant  rendu  des  services  éminentsà  la  patrie  (arl.  7  et  8). 

2.  —  li  n'y  eut  pas  de  chapitre  collégial  établi  à  Sainte- 
Geneviève  comme  à  Saint-Denis,  mais  le  chapitre  métropolitain 
augmenté  de  six  membres  fut  chargé  de  desservir  cette  église  , 
et  la  garde  en  fut  spécialement  confiée  à  un  archiprélre  choisi 
parmi  les  chanoines  (art.  10). 

3.  —  Il  devait  y  être  officié  solennellement  le  3  janvier,  fête 
de  Sainte-Geneviève;  le  15  août,  fêle  de  Saint-Xapoléon  et  anni- 
versaire de  la  conclusion  du  concordat;  le  jour  des  morts  et  le 
premier  dimanche  de  décembre,  anniversaire  du  couronnement 
et  de  la  bataille  d'.\uslerlilz,  et  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  lieu  à 
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des  inhumations  en  exécution  du  décret.  Aucune  autre  fonction 
religieuse  ne  pouvait  être  exercée  dans  l'église  sans  l'approba- 
tion de  l'empereur  (art.  il). 

4.  —  Une  ordonnance  du  12  déc.  1821  affecta  l'église  Sainte- 
Geneviève  au  service  permanent  du  culte  et  la  mit  à  la  disposi- 
tion de  l'archevêque  de  Paris  pour  êlre  provisoirement  desservie 
par  des  prêtres  désignés  par  ce  prélat.  Il  devait  être  statué  ul- 
térieurement sur  le  service  régulier  de  l'église;  mais  aucune 
décision  n'intervint  à  ce  sujet. 

5.  —  Une  ordonnance  du  26  août  d830  rendit  l'édifice  à  sa 
destination  primitive  qui  était  d'être  affecté  à.  la  sépulture  des 
grands  hommes,  et  rapporta  le  décret  du  20  févr.  1806  ainsi 
que  l'ordonnance  du  12  déc.  1821. 

6. —  Rendue  de  nouveau  au  culte  par  un  décret  du  0  déc. 
18.t1,  l'église  Sainte-Geneviève  fut  desservie  par  une  commu- 
nauté de  prêtres  établie  par  un  décret  du  6  avr.  18b2. 

7.  —  Cette  communauté  était  composée  de  six  membres  por- 
tant le  titre  de  chapelains  et  d'un  doyen. 

8.  —  Le  doyen  était  nommé  par  l'archevêque  de  Paris  et 
agréé  par  le  gouvernement.  La  durée  de  ses  fonctions  était  de 
cinq  ans,  avec  faculté  de  nomination  nouvelle  au  bout  des  cinq 
premières  années.  —  Son  traitement  annuel  était  de  4,000  fr. 

9.  — Les  chapelains  étaient  nommés  au  concours  pour  trois 
ans  seulement.  Leur  traitement  annuel  était  de  2,o00  IV. 

10.  —  La  loi  de  finances  du  20  juill.  1881  ayant  supprimé 
le  crédit  affecté  au  paiement  des  chapelains  de  Sainte-Geneviève, 
ce  chapitre  cessa  de  se  compléter  lors  des  vacances  qui  se  pro- 
duisirent, et  en  1885  il  ne  restait  plus  que  trois  membres. 

11.  —  A  cette  époque,  intervint  un  décret  daté  du  26  mai 
ISS'i  {Journal  officiel  du  27  mai)  qui  est  ainsi  conçu  :  o  .\rt.  1  : 
Le  Panthéon  est  rendu  à  sa  destination  primitive  et  légale. 
Les  restes  des  grands  hommes  qui  ont  mérité  la  reconnaissance 
nationale  y  seront  déposés.  —  Art.  2  :  La  disposition  qui  pré- 
cède est  applicable  aux  citoyens  à  qui  une  loi  aura  décerné  des 
funérailles  nationales.  Un  décret  du  président  de  la  République 
ordonnera  la  translation  de  leurs  restes  au  Panthéon.  —  .Art.  3  : 
Sont  rapportés  le  décret  des  0-12  déc.  18b2,  le  décret  du  20  févr. 
1806, 'l'ordonnance  du  12  déc.  1821,  les  décrets  des  22  mars 
1842  et  26  juill.  18.57,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  réglemen- 
taires contraires  au  présent  décret. 

12.  —  En  conséquence  de  ce  décret,  le  Panthéon  a  cesse 
d'être  affecté  au  service  du  culte,  et  le  chapitre  qui  le  desservait 
antérieurement  sous  le  nom  de  chapitre  de  l'église  de  Sainte- 
Geneviève  a  disparu. 
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Législation. 

Ord.  22  l'évr.  1821  {portant  création  de  l'école  des  chartes);  — 
Ord.  16  juill.  1823  .fixant  la  durée  des  cours);  —  Ord.  Il  nov. 
1829  (portant  réorganisation  de  l'école)  ;  —  Arr.  min.  int.,  29  déc. 
1829  {portant  règlement  provisoire  de  l'école);  —  Arr.  min.  int., 

13  oct.  1830  [réunissant  les  cours  de  la  bibliothèque  et  des  ar- 
chives); —  .'Vrr.  min.  int.,  13  oct.  1830  {créant  une  nouvelle 
chaire);  — .\rr.  min.  int.,  17  nov.  1830  {portant  règlement  de 
l'école);  —  Ord.  i"  mars  1832  [relative  aux  publications  de  l'é- 
cole); —  Ord.  31  déc.  1846  [portant  réorganisation  de  l'école);  — 
Décr.  18  oct.  1849  {modifiant  l'ordonnance  précédente);  —  Décr. 

14  févr.  1851  {relatif  aux  traitements  d'expectative  des  archi- 
vistes-paléographes); —  ."^rr.  min.  inst.  publ.,  26  mai  1834  {ap- 
prouvant les  règlements  de  l'école);  —  Arr.  min.  inst.  publ.,  30 
sept.  I8b4  {relatif  aux  répétiteurs  et  professeurs-adjoints);  — 
Arr.  min.  inst.  publ.,  30  nov  186b  (relatif  à  l'assiduité  aux  cours)  ; 
—  Arr.  min.  inst.  publ.,  2  févr.  1860  {portant  règlement  pour  les 
thèses;;  —  Décr.  18  août  1866  {déterminant  le  titre  des  profes- 
seurs); —  Décr.  30  janv.  1869  {portant  règlement  pour  l'ensei- 
gnement); —  Arr.  min.  inst.  publ.,  2i  juill.  1872  {délernmiant 
les  conditions  d'admission);  —  Décr.  29  août  1873  {relatif  aux 
traitements  d'expectative  des  archivistes-paléographes)  ;  —  Arr. 
min.  inst.  publ.,  19  mars  1881  {portant  règlement  pour  les  exa- 
mens); —  Arr.  min.  inst.  publ.,  12  mai  1882  [instituant  un  cours 
complémentaire);  —  Arr.  min.  inst.  publ.,  20  nov.  1883  (relatif 
aux  examens);  — Décr.  22  avr.  1884  (portant  n-glcmenl  pour  la 
nomination  des  professeurs);  —  Décr.  12  oct.  188b  {créant  une 
nouvelle  chaire);  —  Arr.  min.  inst.  publ.,  9  déc.  1889  [relatif 
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DIVISION. 

!;  I.  —  Motions  hisloriqucs  iii.  1  i'i  37). 

§  2.  —  Organisation  de  l'icole  nationale  des  chartes. 

1°  Organisation  administrative  (n.  38  à  42). 

2»  Enseignement  (n.  43). 

3°  Conditions  d'admission  (n.  -44  à  47'. 

4°  |{t'f,''iuie  do  l'i'cole.  —  Examens.  —  Thèse  (n.  48  à  o4). 

'.>"  Droits  attaches  au  diplôme  d"archivisle-paiéographe 
(n.  53  à  G2). 

g  3.  —  Société  de  l'école  des  chartes  (n.  63  à  6oj. 

§  4.  —  Société  de  secours  des  anciens  élèves  de  l'école  des 
chartes  in.  66). 

§  ">.  —  Etablissemaits  similaires  de  l'étranger  (n.  67). 


§  1.  Notions  liistoriques. 

1.  —  Les  modifications  (iiie  la  Révolution  française  avait  ap- 
portées aux  institutions  de  la  France,  la  suppression  des  ordres 
religieux,  en  particulier  des  bénédictins  de  la  congrégation  de 
Saint-Maur  et  des  anciennes  académies,  l'ahandon  des  grandes 
pulilieations  historiques  entreprises  à  la  lin  dn  xviii"  siècle  sous 
le  patronage  ilu  gouvernement,  avaient  eu  pour  résultat  de  faire 
déserter  en  France,  au  eumiiieiicement  du  xix°  siècle,  les  études 
d'érudition  historique.  Les  sciences  auxiliaires  de  l'histoire  qu'a- 
vaient eultivé'cs  avec  tant  d'éclat  les  hénédictins  de  Sainl-.Maur, 
dont  la  connaissance  était  indispensable  aux  jurisconsultes  avant 
les  réformes  de  la  Révolution ,  devenues  suspectes  comme  enta- 
chées de  féodalité,  n'avaient  pas  trouvé  place  dans  la  réorgani- 
sation de  l'enseignement  public.  On  s'aperçut  du  dommage  lors- 
que l'Institut  national  songea  à  reprendre  (|uel<|ues-uns  des 
travaux  de  l'ancienne  Académie  des  Inscriptions  et,  dès  les  pre- 
mières années  de  l'Empire  on  se  préoccupa  de  renouer  la  tradition 
en  formant  des  élèves  qui  pourraient  devenir  les  auxiliaires  des 
savants  de  l'ancienne  Académie  des  Inscriptions  qui  avaient  pris 
placi'  à  l'Institut.  L'idée  première  de  la  création  d'une  école  (fcs 
charlis  semble  avoir  appartenu  au  baron  de  Gérando  et  la  pro- 
position en  fut  faite  à  l'Empereur,  en  1807,  dans  deux  rapports 
successifs  du  ministre  de  l'Intérieur,  sur  les  moyens  «  d'encou- 
rager la  culture  des  lettres  ».  Napoléon  accueillit  l'idée  de  créer 
une  école  spéciale  d'histoire,  et  l'on  possède  des  observations 
dictées  par  lui  à  ce  sujet,  le  19  avr.  1807,  au  château  de  Finckeiis- 
lein.  l'ii  projet  de  décret  fut  préparé.  Les  cadres  de  l'Université 
impériale  étaient  trop  inflexibles  pour  qu'on  pût  songer  à  y  faire 
entrer  le  nouvel  enseignement  ;  ce  fut  au  collège  de  France  qu'on 
se  proposait  de  l'annexer.  Les  événements  empèehèrent  la  réali- 
sation de  ce  projet. 

2.  —  Douze  ans  plus  tard,  sous  la  Restauration,  l'instigateur 
du  projet  impérial,  le  baron  de  Gérando,  soumit  de  nouveau  au 
ministre  de  l'Intérieur,  qui  était  alors  le  comte  Siméon,  son  pro- 
jet, qui  cette  fois  put  aboutir,  de  créer  une  «  école  des  chartes  ». 
La  dénomination  choisie  était  assez  singulière  et  exprimait  fort 
mal  ce  que  l'on  voulait  faire,  mais  le  temps  l'a  depuis  consacrée. 
Chose  singulière  ce  n'est  ni  dans  l'Université,  ni  même  dans  les 
services  du  ministère  de  l'Instruction  publique  que  l'on  plaça  ce 
nouvel  établissement  d'enseignement ,  mais  dans  ceux  du  minis- 
tère de  l'Intérieur.  Après  avoir  subi  des  modifications  inspirées 
par  des  défiances  peu  justifiées,  le  projet  de  Gérando  fut  soumis 
au  roi  Louis  XVIII  dans  un  rapport  du  comte  Siméon  qui  insis- 
tait sur  la  nécessité  de  former  des  jeunes  gens  à  la  lecture  et  à 
la  critique  des  documents  du  moyen-âge  ainsi  qu'à  "  la  science 
des  chartes  ».  A  la  suite  de  ce  rapport  fut  créée  une  école  divisée 
en  deux  sections,  sans  relations  entre  elles,  placée  l'une  à  la  Bi- 
bliothèi|ue  royale  sous  l'autorité  du  conservateur  des  manuscrits, 
l'autre  aux  archives  du  royaume  sous  la  direction  du  garde  gé- 
néral (Onl.  22  févr.  1821).  Les  élèves,  au  nombre  maximum  de 
douze,  recevaient  un  traitement;  ils  devaient  être  choisis  parmi 
les  jeunes  gens  de  vingt  à  vingt-cinq  ans  nommés  par  le  ministre 
de  l'Intérieur  sur  la  présentation  de  l'Académie  des  Inscriptions. 
Deux  professeurs  devaient  leur  apprendre  «  à  lire  les  divers  ma- 
nuscrits et  à  expliquer  les  dialectes  français  du  moyen-àge  ». 


;{.  —  L'ordonnance  de  1821  n'avait  point  lixé  la  durée  de  la 
pension  et  do  renseignement;  il  y  fut  pourvu  i>ar  l'ordonnance 
du  16  juin.  1823,  rendue  sur  la  proposition  de  .NI.  de  Corbière  qui 
fixa  cette  durée  à  deux  années.  .Mais,  pas  plus  que  la  précédente, 
celle-ci  ne  jirenait  soin  d'ouvrir  une  carrière  aux  élèves.  Sous 
cette  forme,  l'institution  n'était  pas  viable.  Aussi  la  première 
promotion  ne  fut-elle  pas  remplacée.  On  pourvut  cependant  au 
remplacement  de  l'un  des  deux  professeurs  mort  en  1824,  et  Au 
lieu  d'élèves,  on  autorisa  les  professeurs  à  admettre  à  leurs  cours 
des  auditeurs  bénévoles  et  sans  traitement.  L'école  semblait  des- 
tinée à  périr  et  elle  tomba,  en  effet,  dans  une  obscurité  complète. 

4.  —  Elle  fut  remise  en  activité,  en  182!l,  grâce  à  l'initiative 
de  .M.  Rives,  directeur  du  personnel  au  ministère  de  l'Intérieur. 
Celui-ci,  après  avoir  consulté  le  garde  général  des  archives  du 
royaume  et  l'inspecteur  général  des  bibliothèques,  rédigea  un 
projet  qui  servit  de  base  à  un  rapport  du  comte  de  la  Bourdon- 
naye,  ministre  de  l'Intérieur,  suivi  de  l'ordonnance  de  Charles  X 
du  i  1  nov.  1829.  Cette  ordonnance  répartissail  les  études  en  deux 
((  cours  »;  l'un  élémentaire  cmiprenait  la  paléographie;  il  devait 
se  faire  aux  archives  du  royaume  et  durer  un  an;  le  second  était 
destiné  «  à  expliquer  aux  élèves  les  divers  dialectes  du  moyen- 
àge  et  à  les  diriger  dans  la  science  critique  des  monuments  écrits 
de  cette  époque,  ainsi  que  dans  le  mode  d'en  constater  l'authen- 
ticité et  d  en  vérifier  la  date  »;  il  devait  se  faire  à  la  bibliothèque 
royale  et  durer  deux  années.  Pour  suivre  le  cours  de  première 
année,  il  suffisait  d'avoir  dix-huit  ans  révolus  et  le  diplôme  de 
bachelier  ès-letlres.  Six  élèves  au  minimum,  huit  au  maximum 
étaient,  à  la  suite  d'un  concours,  admis  à  passer  en  seconde  an- 
née avec  le  titre  d'élèves  pensionnaires;  ils  recevaient  un  traite- 
ment de  800  fr.,  et,  à  l'issue  de  la  troisième  année  d'études,  subis- 
saient un  nouvel  examen,  après  lequel  ceux  qu  ien  étaient  jugés 
dignes  recevaient  du  ministre  de  l'Intérieur  un  brevet  d'archi- 
viste-paléographe  »,  titre  bizarre  et  qui  rendait  aussi  mal  compte 
des  éludes  faites  que  le  nom  môme  de  l'établissement.  Ce  brevet 
ouvrait  aux  élèves  quelques  perspectives  d'avenir;  il  devait  leur 
assurer,  par  préférence  à  tous  autres  candidats,  la  moitié  des 
emplois  vacants  dans  les  bibliothèques  publiques  llabibliothèiiue 
royale  exceptée),  les  archives  du  royaume  et  les  divers  dépôts 
littéraires.  Vno  commission,  composée  du  secrétaire  perpétuel  et 
de  deux  membres  de  l'.Vcadémie  des  Inscriptions,  de  trois  con- 
servateurs de  la  bibliothèque  royale  et  du  garde  général  des  ar- 
chives du  royaume,  était  chargée  de  faire  passer  les  examens  et  de 
surveiller  l'enseignement.  Enfin,  une  disposition  de  l'ordonnance 
avait  décidé  que,  sous  la  direction  de  cette  commission,  les  élèves 
publieraient  deux  recueils  de  textes  et  de  travaux  intitulés  l'un  : 
Bihliothcque  de  l'école  royale  des  Chartes,  l'autre  Bibliothèque  de 
l'histoire  de  France  ;  miùs,  sur  les  réclamations  de  r.\cadéiiiie  des 
Inscriptions  à  laquelle  elle  portait  ombrage,  cette  décision  ne 
tarda  pas  à  être  rapportée  (Ord.  t"  mars  1832). 

5.  —  L'ordonnance  de  1829  donna  à  l'école  les  moyens  de 
vivre.  En  dépit  de  l'insuffisance  d'un  enseignement  à  peine  orga- 
nisé, malgré  la  méfiance  inquiète  de  l'.-Vcadémie  des  Inscriptions 
et  l'indifférence  du  gouvernement,  elle  réussit  même  à  prospérer. 
Frustrée  d'une  paiiie  des  avantages  qu'on  lui  avait  garantis, 
étrangère  et  dès  lors  un  peu  suspecte  à  l'Université,  placée  dans 
les  attributions  de  divers  ministères,  et  un  moment  même  dans 
celles  du  ministère  du  Commerce,  elle  réussit  cependant  à  pro.s- 
pérer  et  à  rendre  des  services.  Elle  compta  parmi  ses  |ireiniers 
élèves  des  jeunes  gens,  dont  plusieurs  sont  devenus  plus  tard  des 
savants  éminents  qui  fondèrent  sous  le  nom  de  Bibliothèque  de 
l'école  des  chartes  un  recueil  périodique  destiné  à  remplacer  les 
recueils  officiels  dont  la  publication  avait  été  décidée  par  l'or- 
donnance de  1829.  Cette  publication  conquit  rapidement  les  suf- 
frages de  toute  l'Europe  savante;  et  grâce  au  patronage  officieux 
exercé  sur  elle  par  la  nouvelle  société,  l'école  des  chartes,  que  ses 
protecteurs  naturels  semblaient  souvent  vouloir  réduire  au  rôle 
d'école  purement  professionnelle,  prit  rang  dans  le  haut  ensei- 
gnement et  devint  une  [lépiiiière  de  savants. 

6.  —  Dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis-Philippe, 
l'existence  de  fécole  semblait  décidément  liée  au  progrès  des 
sciences  historiques,  et  il  devenait  nécessaire  de  réorganiser 
Fécole  sur  des  bases  plus  larges.  Cette  réorganisation  eut  lieu  en 
1846,  grâce  surtout  à  l'intervention  d'un  savant  illustre,  Letronne, 
alors  garde  général  des  archives  du  royaume,  qui  comprit  quels 
services  fécole  pouvait  rendre  au  grand  établissement  qu'il  diri- 
geait, et  qui  lui  offrit  un  asile  dans  une  partie  du  rez-de-chaussée 
du  palais  de  Soubise.  De  son  côté,  le  ministre  de  Flnstruction 
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publique,  M.  de  Salvandy,  provoqua  lajréform','  qui  fui  l'objet  de 
l'ordonnance  du  31  déc.  1846,  restée  lousrtemps  la  charte  consti- 
tutive de  l'école,  et  dont  plusieurs  dispositions  sont  toujours  en 
vif^ueur. 

7.  —  Cet  acte  organisait  l'administration  de  l'école  pur  la 
création  d'un  directeur  et  d'un  secrétaire-bibliothécaire-trésorier; 
il  développait  l'enseignement  en  créant  trois  professeurs  titulaires, 
un  répétiteur  général  sous-direcleur  des  études,  et  trois  répéti- 
teurs ou  professeurs  auxiliaires.  La  commission  instituée  par  l'or- 
donnance de  1820  prenait  le  titre  de  conseil  de  perfectionnement  ; 
il  devait  être  composé  de  huit  membres,  dont  cinq  nommés  par 
l'Académie  des  Inscriptions  et  trois  membres  de  droit  :  le  garde 
général  des  archives,  le  directeur  de  la  bibliothèque  royale  et  le 
directeur  de  l'école  ;  le  président  était  à  la  nomination  du  mi- 
nistre. L'enseignement  était  réparti  en  trois  années,  et  l'école 
devait  compter  désormais  trois  promotions;  les  élèves  devaient 
avoir  moins  de  vingt-quatre  ans,  être  bacheliers  ès-lettres  et  subir 
devant  le  conseil  de  perfectionnement  un  examen  portant  sur 
l'histoire  de  France  (art.  13  de  l'Ord  ).  Ils  étaient  «gratuits  ou 
boursiers  »  ,  mais  participaient  aux  mêmes  études,  étaient  admis 
aux  mêmes  concours  et  participaient  aux  mêmes  droits  (art.  15 
et  16).  A  la  fin  de  chaque  année,  ils  passaient  un  examen  (art.  17). 
Enfin,  comme  dernière  sanction  des  études,  l'ordonnance  insti- 
tuait l'épreuve  de  la  thèse.  Les  élèves  qui  avaient  subi  avec  suc- 
cès les  examens  à  la  fin  de  la  troisième  année  devaient  soutenir 
un  «  acte  public  sur  un  thème  imprimé  choisi  par  eux  »  (art.  17); 
c'est  à  la  suite  de  cette  soutenance  que  leur  était  conféré  le  di- 
plôme d'archiviste-paléographe  auquel  était  attaché  un  traitement 
d'expectative  de  600  fr. 

8.  —  L'ordonnance  de  1846  s'était,  en  outre,  préoccupée  d'as- 
surer une  carrière  aux  archivistes-paléographes  en  leur  assu- 
rant :  1°  le  droit  de  concourir,  avec  les  membres  de  l'Académie 
des  Inscriptions  et  les  lauréats  de  la  même  académie,  aux  fonc- 
tions de  professeur  et  de  répétiteur  ou  professeur  auxiliaire  à 
l'école  (art.  12  et  19);  2"  le  droit  exclusif  aux  fonctions  de  répé- 
titeur général  (art.  4  et  12);  3°  le  droit  aux  fonctions  d'auxiliaire 
de  rAcadéniie  des  Inscriptions  (art.  10;  V.  un  arrêté  du  ministre 
de  l'Instruction  publique  du  9  déc.  1846  portant  à  six  le  nombre 
des  auxiliaires  de  cette  académie  et  décidant  que  ces  fonctions 
seraient  exclusivement  réservées  aux  archivistes-paléographes); 
4°  le  droit  aux  fondions  d'archiviste  départemental  (art.  lO); 
0°  le  droit  aux  fonctions  d'employé  dans  les  bibliothèques  publi- 
ques de  l'Eltal  dans  la  proportion  d'une  place  pour  trois  vacances 
(même  art.);  6°  le  droit  aux  fonctions  de  bibliothécaire  ou  d'em- 
ployé dans  les  bibliothèques  communales,  concurremment  avec  les 
employés  de  mairie,  les  membres  de  l'Université  et  les  habitants  de 
la  ville  ayant  publié  des  travaux  scientifiques  ou  littéraires;  7°  le 
droit  d'être  chargé  particulièrement  de  la  publication  des  Docu- 
ments inédils  de  l'histoire  de- France  (art.  19);  8»  le  droit  aux 
fonctions  de  chef  de  section  et  d'employé  aux  archives  du 
royaume,  dans  les  conditions  qui  avaient  été  déterminées  par  une 
ordonnance  duojanv.  1846  sur  le  service  des  archives  (même  art.). 
Aux  termes  de  cette  ordonnance  la  moitié  de  tous  les  emplois 
vacants  était  réservée  aux  archivistes-paléographes,  qui  pou- 
vaient, en  outre,  concourir  avec  les  commis-archivistes  et  les 
membres  de  l'Institut  pour  les  emplois  de  chefs  de  section  (art.  6, 
0  et  14). 

9.  —  Les  principales  additions  modificatives  apportées  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1846  ont  été  les  suivantes  :  un 
arrêté  du  27  juill.  1848  fil  participer  aux  examens  le  corps  en- 
seignant; cette  décision,  prise  à  titre  temporaire,  est  devenue  une 
tradition  qui  s'est  conservée  et  a  été  consacrée  par  tous  les  actes 
postérieurs; 

10.  —  Un  décret  du  18  oct.  1830  supprime  l'examen  d'entrée 
et  les  bourses  de  première  année; 

11.  —  Un  décret  du  4  févr.  1850  sur  le  service  des  archives 
départementales  assure  aux  élèves  de  l'école  des  chartes  le  droit 
exclusif  aux  fonctions  d'archiviste  des  départements; 

12.  —  Un  décret  du  14  févr.  1851  fixe  à  trois  ans  la  durée 
du  traitement  d'expectative  des  archivistes-paléographes; 

13.  —  Un  arrêté  du  ministre  de  l'inslruction  publique  du  26 
mai  1854  approuve  un  règlement  relatif  aux  examens,  aux  com- 
positions et  aux  thèses,  élaboré  par  le  conseil  de  perfectionne- 
ment; 

14.  —  Un  décret  du  30  sept.  1854  substitue  au  titre  de  répé- 
titeur celui  de  professeur  adjoint; 

15.  —  Le  décret  du  22  déc.  1856,  sur  l'organisation  des  ar- 


chives de  l'Empire,  attribue  aux  archivistes-paléographes  con- 
curremment avec  les  membres  de  l'Institut,  les  sous-chefs  de 
sections  et  les  archivistes,  le  droit  d'être  nommés  aux  emplois  de 
chefs  de  section ,  concurremment  avec  les  archivistes  celui  d'être 
nommés  aux  emplois  de  sous-chefs,  et  concurremment  avec  les 
surnuméraires  et  les  archivistes  départementaux  et  communaux 
celui  d'être  nommés  aux  emplois  d'archivistes  (art.  12); 

16.  —  Un  décret  du  24  luill.  1863  décida  que  les  trois  an- 
nées d'études  passées  à  l'écoïe  des  chartes  entreraient  en  déduc- 
tion du  stage  de  cinq  ans  dans  l'enseignement  exigé  des  candi- 
dats à  l'agrégation  d'histoire; 

17.  —  Un  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique  du  30 
nov.  1865,  prend  des  mesures  pour  assurer  l'assiduité  aux  le- 
çons; 

18.  —  Un  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  du  2 
févr.  1866,  réglemente  l'épreuve  de  la  thèse; 

19.  — Un  décret  du  18  août  1866  substitue  aux  titres  de  pro- 
fesseurs titulaires  et  professeurs  adjoints  ceux  de  professeurs  de 
première  et  de  deuxième  classe. 

20.  —  Un  décret  du  30  janv.  1869,  fait  une  nouvelle  réparti- 
tion des  matières  de  l'enseignement. 

21.  —  La  loi  sur  les  conseils  généraux  du  10  août  1871  spé- 
cifie le  maintien,  pour  les  fonctions  d'archivistes  départementaux, 
des  droits  des  archivistes  paléographes  réglés  par  le  décret  du 
4  févr.  1850  (art.  43).  Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que,  par  suite 
d'une  erreur  matérielle,  le  texte  de  la  loi  tel  qu'il  a  été  promulgué 
porte  :  u  tels  qu'ils  sont  réglés  par  l'ordonnance  de  1833  »  au 
lieu  de  :  «  par  le  décret  du  4  févr.  1850  ».  Cette  erreur  a  été  si- 
gnalée aux  préfets  par  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur 
en  date  du  8  oct.  1871  (J.  off.,  21  oct.)  et  l'Assemblée  nationale 
en  a  ordonné  la  rectification  dans  la  séance  du  12  déc.  1871  (J. 
off'.,  13  déc).  —  V.  mprà,  v"  Archiies,  n.  240  et  s. 

22.  —  La  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  du  27  juill.  1872 
déclare  dispensés  du  service  militaire  les  élèves  de  l'école  des 
chartes  à  condition  de  passer  dix  ans  tant  à  l'école  que  dans  un 
service  public  (art.  29).  La  conséquence  de  cette  dispense  fut  le 
ri'tablissement  de  l'examen  d'entrée  et  la  limitation  au  maximum 
de  vingt  des  élèves  de  première  année  (Arr.  min.  de  l'Inst.  publ., 
24  juill.  1872). 

23.  —  Le  décret  du  14  oct.  1872  portant  règlement  du  con- 
cours pour  la  nomination  des  auditeurs  de  deuxième  classe  au 
Conseil  d'Etat,  fait  figurer  le  diplôme  d'archiviste  paléographe  au 
nombre  de  ceux  qui  donnent  accès  au  concours  (art.  o]. 

24.  —  Un  décret  du  29  août  1873  transforme  les  anciens  trai- 
tements d'expectative  en  indemnités  temporaires  réparties  par  le 
conseil  de  perfectionnement  entre  les  archivistes -paléographes 
non  pourvus  d'emploi,  qui  "  pour  compléter  leurs  études  seront 
temporairement  chargés  de  travaux  de  classement,  d'inventaire  ou 
de  catalogue  dans  les  divers  dépôts  d'archives  ou  de  livres  ma- 
nuscrits. » 

25.  —  Le  décret  du  20  nov.  187S,  organisant  l'école  de  Rome, 
met  les  arcliivistes-paléographes  au  nombre  des  candidats  qui 
peuvent  être  nommés  membres  de  l'école  sur  la  présentation  du 
conseil  de  perfectionnement  et  des  professeurs  (art.  2). 

26.  —  Le  décret  du  1'^'  mars  1879,  réorganisant  le  service  des 
musées  nationaux ,  place  les  anciens  élèves  de  l'école  des  chartes 
parmi  les  diverses  catégories  de  candidats  entre  lesquelles  les  at- 
tachés doivent  être  choisis  de  préférence  (art.  3). 

27.  —  L'arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique  du  23  août 
1870,  portant  règlement  général  du  service  des  bibliothèques  uni- 
versitaires, réduit  à  six  mois  pour  les  archivistes-paléographes 
le  stage  de  deux  ans  dans  une  bibliothèque  de  Faculté  exigé  des 
candidats'  à  l'examen  professionnel  pour  le  certificat  d'aptitude 
(art.  12). 

28.  —  Le  décret  du  6  avr.  1880,  relatif  à  l'inspection  générale  • 
des  services  administratifs  du  ministère  de  l'Intérieur,  décide  que 
les  inspecteurs  généraux  des  archives  seront  choisis  parmi  les 
archivistes-paléographes  (art.  l). 

29.  —  La  loi  du  27  févr.  1880,  sur  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique,  attribue  à  l'école  des  chartes  un  délégué  élu  par 
les  membres  du  conseil  de  perfectionnement  et  les  professeurs, 
et  choisi  parmi  eux. 

30.  —  Le  décret  du  10  juill.  1880,  sur  les  conditions  d'admis- 
sion dans  les  carrières  diplomatique  et  consulaire,  modifié  par 
l'art.  1,  Décr.  27  avr.  1883,  met  le  diplôme  de  l'école  des  chartes 
au  nombre  de  ceux  qui  donnent  accès  au  concours. 

31.  —  Des  arrêtés  du  ministre  de  l'Instruction  publique  du  19 
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111, us  ISSI  fl  (lu  21  nov.  1883  ont  a  nouveau  réglemente  les  exa- 

Illi'IlS. 

32.  —  Cn  airOIr  du  ministre  de  rinstruction  jmlilique  du  12 
mai  1882  instiluc  un  cours  complémentaire  Iriinsloriué  en  ciiaire 
niiif-'istrale  jiar  décret  du  12  ocl.  1883. 

33.  —  Cn  décri't  du  22  avr.  1884  décide  que  les  professeurs 
seront  nommés  par  décret  sur  une  doulili-  listi^  de  firésenlalion 
de  deux  candidats  formée,  l'une  par  l'assemblée  drs  professeurs 
cl  le  conseil  di;  perfectionnement,  l'autre  par  l'Académie  des  Ins- 
criptions. 

34.  —  Le  décret  du  17  juin  1883,  portant  organisation  générale 
de  la  Bihliothèque  nationale,  a  exempté  les  arcliivistes-paléogra- 
plies  de  l'exainiMi  d'admission  aux  emplois  de  stagiaires  (art.  12). 

35.  —  Le  décret  du  7  avr.  1887,  portant  réorganisation  des 
bibli<)tliéqui'S*Saint>'-Geneviève,  de  l'.^rsenal  et  .Mazarine,  exempte 
('■gali'menl  les  archivistes-paléographes  de  l'examen  d'admission 
aux  emplois  d'attachés  non  rétribués  (art.  8). 

30.  —  Le  décret  du  14  mai  1887,  portant  réorganisation  des 
archives  nationales,  a  donné  aux  archivistes-paléographes  accès 
exclusif  il  tous  les  emplois  de  cet  établissement,  celui  de  com- 
mis rxcepté  (art.  7). 

37.  —  La  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  du  lo  juili.  1880 
a  décide-  (lue  les  él(>ves  de  l'école  des  chartes  jouiraient  de  cer- 
taines prérogatives  énumérées  infrà,  n.  o4. 

§  2.  Orijanirialion  de  Vccfilc  nationale  dea  chartes. 

1»  Organisation  adminislralive. 

38.  —  L'école  nationale  des  chartes,  actuellement  établie  rue 
des  Francs-Bourçeois,  u8,  dans  une  maison  dépendant  du  palais 
(les  archives,  quelle  a  échangée  en  1866  contre  le  local  que  lui 
avait  d'abord  attril)ui'  Letronne  dans  les  anciens  appartements  de 
la  duchesse  de  Souliise,  doit  être  prochainement  transférée  dans 
les  bâtiments  cn  construction  de  la  nouvelle  Sorbonne. 

39.  —  Elle  dépend  du  ministère  de  l'iiistruclion  publique,  di- 
rection de  l'enseignement  supérieur.  Elle  est  administrée  par  un 
directeur  nommé  pour  cinq  ans  par  le  ministre  et  choisi  parmi 
les  professeurs,  et  placée  sous  la  surveillance  d'un  conseil  de  per- 
fi.'ctionnement  composé  de  cinq  membres  élus  par  r.\cadémie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres,  et  de  trois  membres  de  droit  :  l'ad- 
ministrateur général  de  la  Bibliothèque  nationale,  le  garde  gé- 
néral des  archives  et  le  directeur  de  1  école.  Le  président  est  à  la 
nomination  du  ministre. 

40. —  La  tenue  des  registres,  la  comptabilité,  la  conservation 
des  archives,  de  la  bibliothèque  et  des  collections  sont  confiés  à 
un  secrétaire  qui  a  le  titre  de  professeur  suppléant. 

41.  —  Les  professeurs,  au  nombre  de  huit,  sont  nommés  par 
décret  sur  la  proposition  du  ministre,  après  la  présentation  à  lui 
faite  d'une  double  liste  formée,  l'une  par  le  corps  des  professeurs 
et  le  conseil  de  perfectionnement,  l'autre  par  l'académie  des  ins- 
criptions. 

42.  —  L'école  est  représentée  au  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction ]uibli(nie  par  un  délégué  élu  en  assemblée  des  profes- 
seurs et  des  membres  du  conseil  de  perfectionnement  et  choisi  parmi 
eux. 

2°  Enseignement. 

43.  —  Les  cours  sont  pubhcs  et  gratuits.  Pour  les  élèves, 
renseignement  est  réparti  en  trois  années  de  la  manière  suivante  : 
1"  eu  première  année  :  paléographie,  étude  des  langues  romanes, 
bibliographie  et  classement  des  bibliothèques;  2»  en  deuxième 
année  :  fliplomatiqne,  histoire  des  institutions  politiques,  admi- 
nistratives et  judiciaires  de  la  France,  étude  des  sources  narra- 
tives de  l'histoire,  classement  des  archives;  3°  histoire  du  droit 
civil  et  du  droit  canonique,  archéologie  du  moyen-âge,  étude  des 
sourtTS  de  l'histoire.  Les  cours  commencent  le  l"^'  novembre  et 
se  terminent  le  l'"' juillet. 

3°  Conditions  d'admission. 

44.  —  Les  candidats  au  titre  d'élèves  doivent  être  Français, 
bacheliers,  et  âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans  au  31  décembre 
de  l'année  qui  précède  leur  admission. 

45.  —  Us  sont  nommés  élèves  par  arrêté  ministériel,  sur  la 
présentation  du  conseil  de  perfectionnement,  au  nombre  maxi- 


mum de  vingt,  à  la  suite  d'un  concours  composé  d'une  épreuve 
écrite  et  d'une  épreuve  orale.  L'épreuve  écrite  comprend  une  ver- 
sion latine  et  un  thème  latin,  ces  deux  compositions  faites  sans 
le  secours  d'aucun  dictionnaire  ni  lexique,  une  composition  sur 
l'histoire  et  la  géographie  de  la  France  jusqu'à  la  fin  du  wiii" 
siècle.  Celte  épreuve  est  éliminatoire.  L'épreuve  orale  comprend 
l'explication  à  livre  ouvert  d'un  texte  latin,  des  questions  sur 
l'histoire  et  la  géographie  de  la  F'rance  jusqu'à  la  fin  du  xviii" 
siècle.  Il  est,  en  outre,  tenu  compte  aux  candidats  de  la  connais- 
sance de  l'allemand,  de  l'anglais,  de  l'espagnol  ou  de  l'italien. 

46.  —  Outre  les  déves  nationaux,  l'école  reijoit  aussi  des  (dèves 
étrangers  ;  ils  sont  affranchis  de  toute  condition  d'âge  et  exempts 
du  concours  d'admission,  mais  doivent  produire  un  diplôme  é(iui- 
valent  à  celui  d('  bachelier.  Ils  ne  comptent  pas  dans  le  nombre 
des  élèves  de  l'école,  subissent  néanmoins  tous  les  examens  et 
l'épreuve  de  la  thèse  et  peuvent  recevoir  le  dipi(jme  d'archiviste, 
mais  à  titre  d'étrangers  et  sans  être  classés  dans  les  examens; 
le  diplôme  ne  leur  confère  aucun  des  droits  attribués  aux  élèves 
nationaux. 

47.  —  Le  registre  d'inscription  est  ouvert  chaque  année  au 
secrétariat  de  l'école,  du  20  au  2o  octobre.  Le  concours  d'admis- 
sion a  lieu  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  clôture  du  registre 
d'admission. 

•i»  Régime  de  l'école.  —  Examens.  —  ThHe. 

48.  —  Le  régime  de  l'école  est  l'externat.  Les  salles  d'études 
sont  ouvertes  aux  élèves  et  aux  auditeurs  autorisés  à  y  travailler 
par  le  directeur,  deO  heures  du  matin  à  4  heures  depuis  le  1""' no- 
vembre jusqu'à  Pâques,  et  de  9  heures  à  o  heures  depuis  Pâques 
jusqu'à  la  clôture  des  cours. 

49.  —  Les  élèves  sont  tenus  à  l'assiduité  aux  cours,  cons- 
tatée par  un  registre  de  présence,  et  ils  subissent  pendant  la 
durée  de  leurs  éludes  des  examens  semestriels  et  des  examens 
de  fin  d'année,  qui  ont  lieu  pendant  la  première  quinzaine  de 
juillet. 

50.  —  Ces  examens  portent  sur  l'ensemble  de  l'enseignement. 
Ils  ont  pour  juges  le  corps  des  professeurs  et  le  conseil  de  per- 
fectionnement constitués  en  jury  d'examen.  A  la  fin  de  chaque 
année,  les  résultats  des  examens  semestriels  et  de  ceux  de  fin 
d'année  sont  combinés  ensemble,  les  examens  semestriels  comp- 
tant pour  un  quart.  Sur  le  vu  de  ces  résultats,  le  jury  d'examen 
établit  le  classement  des  élèves  par  ordre  de  mérite  et  détermine 
ceux  qui  seront  admis  à  suivre  les  cours  de  l'année  suivante  ou 
à  subir  l'épreuve  de  la  thèse.  Le  classement  résultant  des  exa- 
mens de  troisième  année  est  réservé  pour  être  combiné  avec 
celui  de  la  thèse  de  façon  à  établir  le  classement  de  sortie. 

51.  —  Les  deux  premiers  élèves  sortants  de  première  année 
et  les  trois  premiers  sortants  de  deuxième  année  ont  droit  cha- 
cun à  une  bourse  de  600  fr.  pour  l'année  suivante. 

52.  —  Au  mois  de  novembre  qui  suit  l'examen  de  fin  de  troi- 
sième année,  chaque  élève  dépose  une  thèse  sur  un  sujet  libre- 
ment choisi  par  lui  mais  agréé  préalablement  par  le  directeur. 
Les  «  positions  »  de  ces  thèses  sont  seules  imprimées  par  les 
candidats  ;  mais  elles  deviennent  souvent  des  ouvrages  de  valeur 
et  sont  presque  toujours  publiées  plus  tard  par  leurs  auteurs. 
Les  thèses  sont  soutenues  en  séance  publique  au  mois  de  jan- 
vier qui  suit  leur  dépôt  devant  le  jury  formé  du  corps  des  pro- 
fesseurs et  du  conseil  de  perfectionnement. 

53.  —  .^  la  suite  de  l'épreuve  de  la  thèse,  les  candidats  admis 
reçoivent  du  ministre  le  (Jiplôme  d'archiviste-paléographe.  Les 
trois  premiers  de  la  promotion  reçoivent,  en  outre,  chacun  une 
allocation  de  600  fr. 

54.  —  Les  élèves  de  l'école  des  chartes  sont,  en  temps  de 
paix,  après  un  an  de  présence  sous  les  drapeaux,  envoyés  en 
congé  sur  leur  demande  jusqu'à  l'époque  de  leur  passage  dans 
la  réserve;  mais  ils  sont  tenus  d'accomplir  les  deux  années  de 
services  dont  ils  avaient  été  dispensés,  s'ils  n'ont  pas  obtenu 
avant  l'âge  de  26  ans  le  diplôme  d'archiviste-paléographe.  En 
vertu  d'une  décision  du  ministre  de  la  Guerre  ils  peuvent  être 
autorisés,  pour  ne  pas  interrompre  leurs  études,  à  devancer 
l'appel  et  à  faire  leur  année  de  service  militaire  après  avoir  subi 
l'examen  d'entrée  et  avant  de  commencer  leur  première  année 
d'études.  Dans  le  cas  où,  à  ce  moment,  le  conseil  de  révision  ne 
les  reconnaîtrait  pas  aptes  au  service  militaire,  leur  année  de 
service  serait  ajournée  jusqu'après  la  fin  de  leurs  études  à 
l'école. 
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3"  Droits  atlaclu-s  au  diplôme  d' aychivisle-falCographe . 

55.  —  Le  diplôme  d"archivisle-paleogr;iplie  ouvre  un  certain 
nombre  de  carrières  et  facilite  l'accès  de  certaines  autres.  Il  est 
e.xigé  :  1°  pour  les  fonctions  d'archiviste  départemental;  2°  pour 
tous  les  emplois  des  archives  nationales,  celui  de  commis  excepté; 
3»  pour  les  chaires  de  l'école  des  chartes  et  les  fonctions  de  se- 
crétaire de  l'école;  4°  pour  les  places  d'au.xiliaires  attachés  aux 
travaux  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  ;  5°  pour 
les  fonctions  d'inspecteur  général  des  archives  départementales. 
Il  faut  observer,  toutefois,  à  propos  de  ces  dernières,  qu'elles  ont 
été  réunies,  en  1882,  à  celle  d'inspecteur  général  des  bibliothè- 
ques sans  que  rien  ail  été  spécifié  pour  la  nomination  de  ces 
fonctionnaires. 

56.  —  Les  archivistes-paléographes  ont  droit  aux  fonctions 
d'employé  dans  les  bibliothèques  publiques  de  l'Etat,  dans  la 
proportion  d'une  place  sur  trois  vacances.  Ils  sont,  dispensés  des 
examens  d'admission  pour  le  grade  de  stagiaire  à  la  Bibliothèque 
nationale,  et  pour  celui  d'attaché  non  rétribué  dans  les  bibliothè- 
([ues  Sainte-Geneviève,  de  l'Arsenal  et  Mazarine.  —  V.  suprà,  v° 
Bibliothèque,  n.  173. 

57.  —  Le  stage  de  deux  ans  comme  sous-bibliothécaire  ou 
surnuméraire,  exigé  des  candidats  qui  se  présentent  aux  examens 
pour  l'obtention  du  certificat  d'aptitude  au  grade  de  bibliothé- 
caire de  l'Université,  est  réduit  à  six  mois  en  faveur  des  archi- 
vistes-paléographes. 

58.  —  Les  bibliothécaires  et  employés  des  bibliothèques  com- 
munales doivent  être  pris  dans  certaines  catégories  de  personnes 
et  notamment  parmi  les  archivistes-paléographes. 

59.  —  Les  attachés  aux  musées  nationaux  doivent  être  choi- 
sis de  préférence  parmi  les  anciens  élèves  des  grandes  écoles  de 
l'Etat,  et  notamment  parmi  les  archivistes-paléographes. 

60.  —  Les  membres  de  l'école  française  de  Rome  doivent  être 
choisis  parmi  les  anciens  élèves  de  plusieurs  écoles,  et  en  parti- 
culier de  l'école  des  chartes,  sur  la  présentation  du  conseil  de  per- 
fectionnement et  des  professeurs. 

61.  —  Le  diplôme  d'archiviste-paléographe  permet  de  se  pré- 
senter :  1°  au  concours  de  l'auditorat  de  2"  classe  au  Conseil 
d'Etat;  2»  au  concours  pour  l'admission  dans  les  carrières  diplo- 
matique et  consulaire. 

62.  —  Un  crédit  de  3,600  fr.  est  réparti  chaque  année  par  le 
ministre  sur  la  proposition  du  conseil  de  perfectionnement  entre 
les  archivistes-paléographes  non  encore  pourvus  d'emploi  et  char- 
gés, pour  compléter  leurs  études,  de  travaux  de  classement,  d'in- 
ventaire ou  de  catalogue  dans  les  dépôts  d'archives  ou  les  biblio- 
thèques. 

§  3.  Société  de  Vécole  des  chartes. 

63.  —  La  Société  de  l'école  des  chartesaélé  fondée  le 24  mars 
1839  en  vue  «  d'établir  un  lien  de  confraternité  et  de  collabora- 
tion entre  les  élèves  de  l'école  des  chartes  ».  Elle  a  été  reconnue 
d'utilité  publique  par  décret  du  29  aofit  18u4,  approuvant  ses 
statuts.  Les  art.  3  et  o  ont  été  modifiés  en  1882,  modification 
approuvée  par  décret  du  13  avr.  1883. 

64.  —  Elle  se  compose  exclusivement  :  1°  des  archivistes-pa- 
léographes; 2°  des  anciens  élèves  pensionnaires  ou  boursiers  de 
l'école  des  chartes ,  admis  par  la  société  sur  la  présentation  de 
deux  membres. 

65.  —  Elle  publie,  depuis  1839,  sous  le  litre  de  Bibliothèque 
de  l'école  des  chartes,  un  recueil  périodique  consacré  spécialement 
à  l'histoire  et  aux  sciences  auxiliaires  de  l'histoire  cl  comprenant 
des  travaux  de  ses  membres.  Ce  recueil  est  aujourd'hui  parvenu 
à  son  33°  volume. 

§  4.  Société  de  secours  des  anciens  élèves  de  l'école  des  chartes. 

66.  —  Fondée  en  1873  sous  le  nom  d'CEuvre  de  secours,  la 
société  a  pris  son  nom  actuel  en  1890  et  a  été  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique  par  décret  du  13  juin  1891.  Elle 
a  pour  objet  de  venir  en  aide  aux  anciens  élèves  de  l'école  qui  se 
trouveraient  dans  le  besoin.  Ses  ressources  se  composent  de  co- 
tisations et  de  dçns. 

g  0.  Etablissements  similaires  de  l'étranger. 

67.  —  Plusieurs  pays  ont  emprunté  à  la  France  l'idée  d'une 
école  spéciale  pour  les'sciences  auxihaires  de  l'histoire.  L'Italie 


a  organisé  sur  ce  modèle  l'enseignement  de  la  paléographie  a 
Turin,  à  Milan,  à  Venise,  à  Xaples  et  à  Palerme;  il  existe  au- 
jourd'liui  une  école  de  paléographie  et  de  diplomatique  auprès  de 
chaque  archivio  di  stato.  En  1884,  a  été  créée  l'école  de  paléo- 
graphie et  d'histoire  comparée  du  Vatican.  L'Espagne  a  créé  à 
Madrid  une  école  de  diplomatique  où  se  recrute  le  corps  des  ar- 
chivistes et  des  bibliothécaires  de  l'Etat.  Mais  c'est  à  Vienne  que 
se  trouve  l'mstitution  qui  se  rapproche  le  plus  de  l'école  des 
chartes  de  Paris.  L'Institut  fur  œsterreichische  Geschichtsfors- 
chung ,  créé  en  1834,  réorganisé  en  1878,  est  une  annexe  de  la 
taculté  de  philosophie  de  l'Université  impériale.  Les  études  y  sont 
réparties  en  trois  années  et  l'enseignement  divisé  à  peu  près 
comme  celui  de  l'école  des  chartes,  avec  ces  différences,  toute- 
fois, qu'il  ne  comprend  pas  certaines  sciences  enseignées  déjà 
iluns  d'autres  cours  de  l'Université  et,  d'autre  part,  que,  outre 
les  matières  obligatoires,  il  comporte  un  certain  nombre  de  ma- 
tières facultatives.  Les  élèves  se  divisent  en  membres  ordinaires 
au  nombre  de  six,  nommés  tous  les  deux  ans  au  concours  et  pen- 
sionnés par  le  gouvernement,  et  en  membres  ordinaires  agréés  par 
les  professeurs. 


CHASSE. 


LÉGISL.-kTIO.N. 


G.  civ.,  art.  713;  —  Décr.  4  août  1789  (portant  abolition  du 
régime  féodal),  arl.  2  et  3; —  L.  3  mai  1844  {relative  à  la  police 
de  la  chasse);  —  Ord.  3  mai  1843  (relative  à  la  gratification  ac- 
cordée aux  gendarmes  et  gardes  pour  la  constatation  des  infrac- 
tions à  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse):  —  Ord.  20  juin  1843 
{concernant  l'adjudication  du  droit  de  chasse  dans  les  forêts  do- 
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tions des  baux  de  droits  de  chasse  dans  les  forêts  domaniales)  ; 

—  L.  20  déc.  1872  'fixant  le  budget  général  de  l'exercice  1873}, 
art.  20  \prix  des  permis  de  chasse);  —  L.  22  janv.  1874  (modi- 
fiant les  art.  3  et  9.  L.  3  mai  ISii,  sur  la  police  de  la  chasse)  ;  — 
L.  2-3  juin  1873  (relative  à  l'établissement  de  décimes  additionnels 
à  divers  droits);  —  L.  o  avr.  1884  {sur  l'organisation  munici- 
pale), art.  90-90. 
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Lecoulfe,  L'avocat  du  chasseur.  Petit  traité  pratique  du  droit  de 
chasse,  1889,  1  vol.  in-10:  —  Propos  d'avocat.  Chasses  réservées, 
1891,  I  vol.  in-16.  —  Leirbag  (Ch.),  La  chasse  doit-elle  être  un 
privilège  en  France?  Question  soumise  au.v  législateurs  qui  au- 
ront à  s'occuper  du  Code  rural,  1870,  1  vol.  in-12.  —  Lescuyer, 
Code  du  chasseur,  1881,  1  broch.  in-18.  —  Lespineii.x ,  Traité  de 
la  propriété  des  pigeons,  1  vol.  in-12.  —  Le  Verrier  de  la  Con- 
terie.  Vénerie  normande  ou  VEcole  de  la  chasse  au.e  chiens  cou- 
rants. (Cet  ouvrage  contient  un  Traité  du  droit  de  suite),  1778,  1 
vol.  in-8<',  Rouen.  —  Loi  et  instructions  ministérielles  sur  la  po- 
lice de  la  chasse,  187o,  broch.  in-32.  —  Loiseau  et  Vergé,  Loi 
sur  la  chasse livomulguée  le  3  mai  ISii,  avec  un  commentaire,  etc., 
1844,  1  vol.  in-32.  —  Mailhol  (de).  Code  de  la  chasse  et  de  la  pè- 
che, 188b,  1  vol.  in-18.  —  Marais,  De  la  transaction  en  matière 
de  délits  de  chasse.  1868,  broch  in-8»,  Rouen.  —  Menche  de 
Loisne  (A.),  Du  droit  de  chasse  en  droit  français ,  ancien  et  mo- 
derne, 1878,  1  vol.  in-8°.  —  Mersans  (de).  Manuel  du  chasseur  et 
des  gardes-chasse,  1821.  —  Monmartin  fA.),  Considérations  sur  la 
liberté  de  la  chasse ,  1844,  broch.  10-8".  —  More  (Paul),  Du  droit 
déchusse  et  des  condit'ions  de  son  e.verc'ice  en  droit  français,  1879, 
1  vol.  in-8°.  —  De  Neyremand,  Questions  sur  la  chasse,  1871, 
2°  édit.,  1  vol.  in-18,  Colmar,  Strasbourg  et  Paris.  —  Nicolin,  La 
lo  du  3  mai  ISii  sur  la  police  de  la  chasse,  1846,  broch.  in-8°. 
— iOsmond,  Loi  de  18ii  sur  la  chasse,  1866,  1  vol.  in-4o.  —  Per- 
rève,  Traité  des  délits  et  des  peines  de  chasse,  1843,  1  vol.  in-8", 
Bourges.  —  Petit,  Traité  complet  du  droit  de  chasse,  18o3,  2'" 
édit.,  2  vol.  in-8'',  Douai.  —  Poullain,  Xouveau  Code  de  la  chasse, 
1844,  broch.  in-8°,  Rouen.  — Puvis  de  Chavannes,  De  lâchasse, 
187.T,  1  vol.  in-S". —  Quinet,  La  nouvelle  jurisprudence  sur  le  fait 
des  chasses,  etc.,  1688,  2  vol.  in-12. —  Rabuteau,  Traité  des  droits 
de  pêche  et  de  chasse,  1824,  1  vol.  in-8°. —  Raisson  (Horace),  Code 
de  la  chasse,  suivi  du  Code  de  la  pêche,  1829,  1  vol.  in-24;  — 
Recueil  chronologique  des  lois  concernant  la  chasse,  la  louveterie, 
la  pêche  et  le  port  d'armes,  1821,  1  vol.  in-8°.  —  Rogron,  Code  de 
la  chasse,  1830,  2°  édit.,  1  vol.  in-18.  —  Roussel  (G.),  De  la  loi 
sur  la  police  de  la  chasse,  1859,  broch.  in-S".  —  Roustan,  Guide 
pratique  du  chasseur  devant  la  loi,  1890,  1  vol.  in-18.  —  Sau- 
grain,  Code  des  chasses  ou  Nouveau  traite  du  droit  des  chasses 
siiivant  la  iw'isprudence  de  l'ordonnance  de  Louis  \IV  du  mois 
d'août  1669,  1733,  3-  édit.,  2  vol.  in-12.  —  Sorel  (Alexandre), 
Dommages  aux  champs  causés  par  le  gibier,  1872,  2'^  édit.,  1  vol. 
in-18  ;  —  Du  droit  de  suite  et  de  la  propriété  du  gibier,  tué  ,  blessé 
ou  poursîd'i'i,  1878,  2<"  édit.,  1  vol  in-18  {Le  Traité  du  droit  de 
suite,  par  Le  Verrierde  la  Conlerie,  a  été  inséré  à  la  fin  du  volume;. 

—  Techeney,  Guide  du  chasseur  devant  la  /oi,  1869,  1  vol.  in-16, 
Bordeaux.  —  Thibault ,  06.senv(/io)îs  sur  la  chasse  et  la  pêche, 
1814.  —  Tournière,  Nouveau  guide-manuel  des  gardes  champê- 
tres et  forestiers,  1879,  1  vol.  in-18.  —  Valadon  et  Zurcher, 
Dommages  au.v  champs,  dégâts  des  lapins,  1889,  1  vol.  in-18, 

—  Verhaegen  (G.) ,  liccherehcs  historiques  sur  le  droit  de  chasse 
et  sur  la  législation  sur  la  chasse,  1873,  1  vol.  in-18.  —  Viel 
(Charles),  Nouveau  Code  du  chasseur,  1874,  broch.  in-32.  — 
Villequez  (F.-F.),  Du  droit  du  chasseur  sur  le  gibier  dans  toutes 
les  phases  des  chasses  à  tir  et  it  courre,  1884,  2'  édit.,  1  vol.  in  18; 

—  Du  droit  de  destruction  des  animau.v  malfaisants  et  nuisibles  et 
de  la  louveterie,  1884,  2"  édit.,  1  vol.  in-18. 

Une  bourriche  de  gibier,  provenant  d'un  département  où  la 
chasse  est  encore  ouverte,  est  envoyée  tlans  un  déparfement  où  la 
chasse  est  encore  également  permise.  A-t-elle  pu  être  légalement 
saisie  lorsqu'elle  trax^ersait  un  déportement  où  la  chasse  est  fer- 
mée? Corresp.  des  just.  de  paix  ,  année  1832,  t.  2,  p.  138.  —  L'ac- 
tion en  dommages-intérêts  peut-elle  être  intentée  par  un  fermier 
contre  son  propriétaire,  qui  aurait  chassé  sur  les  terres  affermées 
sans  s'en  être  formellement  réservé  le  droit?  Corresp.  des  just. 
de  paix,  année  1832,  t.  2,  p.  140.  —  Peut-on  régulièrement  de- 
mander un  permis  de  chasse  au  maire  de  la  commune  qu'on 
n'habite  pas,  mais  où  l'on  a  un  pied-à-terre?  Corresp.  des  just. 
de  paix,  année  1837,  2°  série,  t.  4,  p.  80.  —  La  perdrix  dite 
chanterelle  peut-elle  constituer,  dans  certaines  circonstances, 
l'instrument  de  chasse  dont  la  loi  prohibe  la  détention?  Le  Bou- 
che) :  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1860, 2"  série,  t.  7,  p.  177. 
-—  Lorsque  les  habitants  d'une  commune  exercent  un  droit  de 


chasse  dans  une  forêt  particulière,  en  vertu  d'une  ancienne  con- 
cession, peuvent-ils,  dans  le  cas  où  ils  s'y  verraient  troiûjtés, 
exercer  l'action  possessoire?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année 
1860,  2"  série,  t.  7,  p.  323.  —  Un  préfet  a-t-il  le  droit  de  pren- 
dre un  arrêté  qui  enjoigne  à  tout  chasseur  de  présenter  son  per- 
mis de  chasse  à  première  réquisition  de  l'agent  de  l'autorité,  et, 
au  cas  où  il  prendrait  réellement  cet  arrêté,  le  chasseur  récalci- 
trant encourrait-il  une  peine  qicelcotique?  Corresp.  des  just.  de 
paix  ,  année  1861,  2°  série,  t.  8,  p.  9.  —  Le  gibier  est-il  la  pro- 
priété du  chasseur  qui,  le  premier,  l'a  lancé,  poursuivi  et  blessé, 
ou  de  celui  qui,  intervenant,  le  tue  et  s'en  empare?  (Besson)  :  Cor- 
resp. des  just.  de  paix,  année  1863,  2"  série,  t.  10,  p.  186.  — 
Le  droit  de  chasse  appartient-il  au  fermier,  alors  que  les  termes 
du  bail  ne  le  lui  confèrent  pas  formellement?  (de  Raze)  :  Cor- 
resp. des  just.  de  paix,  année  I860,  2°  série,  t.  12,  p.  223,  441. 

—  Les  propriétaires  ou  fermiers  qui,  sans  permis  de  chasse  et 
sans  autorisation  du  préfet ,  tuent,  avec  des  armes  à  feu  ou  par 
tout  autre  moyen  de  destruction ,  les  animaux  nuisibles  ou  mal- 
faisants qui  viennent  ravager  leurs  récoltes,  peuvent-ils  être  pour- 
suivis pour  délit  de  chasse?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année 
1866,  2°  série,  1. 13,  p.  362.  —  L'usufruitier  peut-il  valablement, 
en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  393.  C.  civ.,  renouveler  pour 
neuf  années,  dans  le  courant  des  deu.x  ou  trois  dernières  années 
du  bail  actuel,  la  location  de  la  faculté  de  chasser  sur  les  immeu- 
bles dont  il  a  l'usufruit?  (Pognie)  :  Corresp.  des  just.  de  paix, 
année  1867,  2=  série,  t.  14,  p.  283.  —  Au  cas  de  défaut  d'exhi- 
bition d'un  permis  de  chasse  aux  agents  de  l'autorité,  le  chasseur 
récalcitrant  qui  l'exhibe  à  l'audience  peut-il  être  condamné  aux 
dépens?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1869,  2°  série,  t.  16, 
p.  100.  —  Le  fermier  du  droit  de  chasse,  en  cas  de  dommage  causé 
par  les  lapins,  peut-il  invoquer  la  force  majeure  en  raison  de  l'oc- 
cupation étrangère?  (Neuvéglise)  :  Corresp.  des  just.  de  paix, 
1871,  2"série,  1. 18,  p.  233.  —  Dupermis  de  chasse.  Quelle  est  sa 
durée?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1872,  2"  série,  t.  19,  p. 
362.  —  Compétence  au  cas  de  procès-verbal  dressé  par  un  garde 
champêtre  contre  un  chasseur  passant  sur  le  terrain  d'aulrui  non 
dépouillé  de  ses  fruits  :  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1874,  2" 
série,  t.  21 ,  p.  33.  —  Chasse  avec  engins  prohibés.  Poursuite  :  Cor- 
resp. des  just.  de  paix,  année  1876,  2=  série,  t  23,  p.  142.  —  Rap- 
port de  M.  Plessier  sur  une  pétition  adressée  à  la  Chambre  des 
députés  demandant  que  les  lapins  soient  rangés  dans  la  catégorie 
des  animaux  nuisibbs  :  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1877,  2° 
série ,  t.  24,  p.  62.  —  Le  juge  de  paix  est-il  tenu  d'o)-donner  la  re- 
mise du  gibier  saisi  (i  un  établissement  de  bienfaisance  par  cela 
seul  qu'on  lui  représente  un  pi'ocès-verbal  de  saisie  régulier  en  la 
forme?  A-t-il  au  contraire  le  droit  d'e.vaminer  si  la  saisie  a  été 
légalement  pratiquée?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1880,  2° 
série,  t.  27,  p.  372.  —  Le  droit  de  chasse  appartient-il,  dans  le 
silence  du  bail,  au  propriétaire  ou  au  fermier?  Les  préfets  ont-ils 
le  droit,  en  ouvrant  la  chasse,  d'excepter  les  terrains  ensemencés? 
De  Vinterdiction  de  chasser  avec  des  chiens  lévriers  :  J.  le  Droit, 
9  et  10  sept.  1846.  —  -l  propos  de  la  chasse  au.v  petits  oiseaux. 
Un  arrêt  apocryphe  (A.  Sorel)  :  J.  le  Droit,  22  mars  1861.  —  No- 
tion du  droit  de  chasse.  Droit  résultant  du  permis  de  chasse.  So- 
lution de  cpielques  questions  usuelles  (L.  Deleveau)  :  J.  le  Droit, 
4-5  sept.  1865.  —  Le  fermier  d'une  chasse  a-t-il  le  droit,  en  cas  de 
privation  de  jouissance  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas 
fortuit,  de  demander  la  résiliation  du  bail  ou  une  diminution  pro- 
portionnelle  du  prix,  lorsque,  par  exemple,  la  chasse  n'a  pas  été 
ouverte  jmr  l'imminence  d'une  invasion  ennemie,  ou  qu'elle  est  de- 
venue impossible  par  l'effet  de  celte  invasion  même  (de  Neyre- 
mand) :  J.  le  Droit,  21  juin  187 1 .  —  Dommages  causés  aux  récoltes 
par  le  gibier.  La  proptosition  de  loi  de  il.  Victor  Plessier  (L.  Si- 
gnorino)  :  J.  le  Droit,  11,  12,  13  mai  1884.  —  La  chasse  et  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cas.tation  :  L'école  des  communes, 
année  1 884,  p.  12.  —  Chasse.  Législation  :  L'école  des  communes, 
année  1884,  p.  345  et  374;  année  1885,  p.  23,  36,  86,  121.— 
Chasse.  Consultations  .-L'école  des  communes,  année  1885,  p.  132. 

—  Les  sous-jyréfels  et  les  gardes  particuliers  (G.  F.)  :  L'école  des 
communes,  année  1892,  n.  8,  p.  230.  —  Les  2iro}}riélaires  peu- 
vent-ils chasser  en  tout  temps  dans  celles  de  leurs  propriétés  qui 
sont  entourées  de  haies  vives?  Gaz.  des  trib.,  1"  nov.  1833.  —  De 
la  délivrance  du  permis  de  chasse  par  duplicata  (Paseaud)  :  Gaz. 
des  trib.,  23  févr.  1887.  —  De  la  législation  sur  la  chasse  (J.  La- 
vallée)  :  J.  des  chasseurs,  7"  année,  p.  153.  —  Transport  du  gi- 
bier en  temps  de  neige  (J.  Lavallée)  :  J.  des  chasseurs,  9'' année, 
p.  119.  —  Le  propriétaire  qui  se  promène  sans  armes  sur  ses  pro- 
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prcn  leiTCS  et  qui  !/  lai^si'  s»"'  '/liciis  qiii'tcr  li'  i/ihief  pi'ii  de  li'inps 
avant  t'riuvcrliire  de  /d  c/inssc ,  ijnninet-it  un  dtlit  de  iliusxe.' {\. 
Sorel)  :  J.  des  chasseurs,  19''  année,  |>.  141.  —  Le  dmit  de  elia^se 
peut-il  t'tre  constitue  a  perpétuité,  à  titre  de  servitude  predinle, 
sur  un  fonds  au  profil  du  propriétaire  iC un  autre  fonds?  \\.  Sn- 
rel  :  J.  fies  chasseurs,  iO'  année,  2"  semestre,  p.  Soi.  —  De  la 
louveteric  en  France  .1.  Lavallée)  :  J.  des  chasseurs,  21"  année, 
2°  semestre,  [>.  23.  —  Le  rolportaije  de  lapins  diklarës  aniniauv 
nuisibles  et  dont  la  desiruilion  a  été  auturisi'r,  lonforménient  au.v 
dispositions  de  la  loi  de  ISf  f  i  art.  9/,  est-il  permis  avant  l'ouver- 
ture et  après  la  fermeture  de  la  ctuisse  ordinaire? {E.  Leffenlill  : 
J.  des  chasseurs,  21°  année,  2'  semestre,  p.  I3ti.  —  Uu  trans- 
port des  animaiu-  nuisibles  en  temps  prohibe  \L  Lefîentil)  :  .1.  des 
chasseurs,  22*'  année,  l"'  semestre,  p.  390.  —  llesponsabilité 
pour  deyàts  causés  par  leijibier:  .1.  des  communes,  année  1812, 
p.  7.  —  Huit  de  chasse.  Guerre.  Interruption  de  jouissance.  Paie- 
ment du  fermaije  :  J.  des  communes,  année  1872,  p.  10.  —  Mo 
dihcations  de  la  loi  du  3  mai  ISiisur  lâchasse  loi  du  22janv. 
i87i)  :  J.  des  communes,  année  1874,  p.  42.  —Chasse,  lit'colte 
ravagée  par  les  lapins  sortant  d'un  bois  voisin.  Dommaijes.  Picr/es: 
J.  des  communes,  année  187;i,  p.  248.  —  Chasse.  .Kuiorité  mu- 
nicipale. Interdiction  Location  :  i.  des  communes,  année  1878, 
p.  220.  —  Questions  diverses  concernant  la  saisie  cl  la  conliscalion 
des  armes  pour  délits  de  chasse  :  .1.  du  dr.  crim.,  année  1861,  p. 
129.  —  Loi  du  12  août  1870  sur  la  chasse  :  .J.  du  dr.  crim.,  an- 
née 1871,  p.  Klli.  —  Questions  relatives  au  truqueur  condamné 
comme  coauteur  d'un  fait  de  chasse  et  assimilé  à  un  chasseur  : 
J.  du  dr.  crun.,  année  1872 ,  p.  3o3.  —  Un  tiers  ne  peut-il  chasser 
sur  un  terrain  ap/mrtenant  d  plusieurs  copropriétaires  qu'avec  le 
consentement  de  tous  les  communistes?  i.  du  dr.  crim.,  années 
187r)-1876,  p.  193.  —  Des  lieutenants  de  louveteric  :  à  quelles  con- 
ditions ils  peuvent  chasser  sur  les  bois  des  particuliers  :  .1.  du  dr. 
crim.,  année  1881 ,  p.  289.  —  Du  colporlaqe  et  de  la  vente  du  gibier. 
Revue  de  jurisprudence  i  P.  Aujrer,  :  J.  du  dr.  crim,,  année  1882, 
p.  ;>.  —  De  l'étendue  du  droit  du  préfet  en  matière  de  destruction 
d'animaux  nuisibles  (.\uger]  :  J.  du  dr.  crim.,  année  1883,  p.  ."i. 
—  Les  étrangers  et  les  indigènes  musulmans  peuvent-ils  obtenir, 
en  Algérie,  des  permis  de  chasse?  fHugues)  :  .1.  de  jurispr.,  an- 
née 1880,  p.  2ol.  —  Le  tribunal  correctionnel  saisi,  par  cita- 
tion, d'un  délit  déchusse  sans  permis,  peut-il,  dans  le  cas  où  les 
débats  de  l'audience  établissent  que  le  fait  de  chasse  a  été  île  plus 
accompli  en  temps  prohibé  et  la  nuit,  relever  cette  double  circons- 
tance et  appliquer  au  prévenu  non  seulement  l'art,  tl-l",  L.  S 
mai  ISii.  mais  encorcl'art.  12-1' et  2"  de  la  même  loi?  i.  du 
min.  pub!., année  1870,  p.  23.  —  Chasse.  Engins  prohibés.  Temps 
déneige.  Peine  applicable.  Marimum.  Cumul  :  .1.  du  min.  publ., 
année  1876,  t.  19,  p.  61.  —  Délits  déchusse.  Prérenns  mineurs  de 
seize  ans.  .Application  de  l'art.  69,  C.  pén.  .Minimum  de  la  peine 
(Bruas)  :  J.  du  min.  publ.,  année  1880,  t.  23,  p.  12ii.  —  Chasse. 
Enclos.  Chemin  public.  Temps  prohibé  :  J.  du  min.  publ.,  année 
1883,  t.  26,  p.  iad. —  Le  copropriétaire  d'un  terrain  indivis  qui 
s'est  fait  céder  par  quelques-uns  îles  autres  copropriétaires  leur 
droit  de  chasse  sur  ce  terrain,  est-il  fondé  à  demander  le  partage 
du  droit  de  chasse  commun  contre  ceux  des  copropriétaires  qui 
n'ont  pas  concouru  à  la  cession?  J.  du  min.  publ.,  année  1884, 
t.  27,  p.  177.  —  La  loi  sur  la  chasse  devant  le  Sénat  (Ch.  Ber 
theau)  :  J.  la  Loi,  31  déc.  1886  et  10  avr.  1887.  —  Du  droit  de 
chasse  dans  ttn  enclos  attenant  à  une  habitation  :  Lois  nouvelles 
analysées  et  expliquées,  janv.  1887,  4°  part.,  p.  1.  —  Projet  de 
modification  de  la  loi  du  3  mai  ISii  sur  h  chasse  :  Rev.  gén. 
d'admin.,  raai-aoùt  1881,  p.  293.  —  La  loi  sur  la  police  de  la 
chasse  et  l'inviolabilité  du  domicile  (Art.  Desjardins  :  Rev.  cril. 
de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  19,  p.  352.  —  Le  droit  du  préfet  de 
fiver  par  uu  arrêté  l'époque  de  rouvertnre  et  de  ta  clùlure  de  la 
chasse  n'csi-it  pas  limité  par  le  droit  résultant,  pour  le  chasseur, 
de  l'obtention  du  permis  de  chasse;  le  préfet  peut-il  ouvrir  la 
chasse  à  courre  sans  ouvrir  la  chasse  à  (ir?  (Guvho)  :  Rev.  prat., 
I..34,  p.2a3. 

Enregistbement  ET  TIMBRE.  —  Championnière  et  Rigaud,  Traité 
des  droits  d'enregistrement,  1831,  2"  édit.,  6  vol.  in-8°,  t.  4,  n. 
3o92.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement ,  de  timbre,  de 
greffe  et  d'hypothèque ,  1874-1883,  6  vol.  in-4»,  v"  Chasse,  Per- 
mis de  chasse.  —  Garnier,  Répertoire  général  et  raisonné  de  l'en- 
registrement, 1879,  3"  édit.,  6  vol.  in-4°,  y"  Chasse,  Permis  de 
chasse. 

Législatio.n  comp.vrée.  —  .\llemai;.ne.  —  Loid'.Xlsace-Lorraine 


du  7  février  ISSI  sur  l'exercice  du  droit  de  cAi.sse  (traduction  par 
F.  Daguin)  :  .Ann.  de  /'';/.  étr.,  1 1°  année,  p.  279.  —  Loid'Msace- 
Lorraine ,  du  7  mai  1883,  sur  la  police  de  la  chasse  (traduction 
par  F.  Daguini  :  .Ann.  de  lég.étr.,  13-  année,  p.  310.  —  Loi  saxonne 
du  22  juillet  1876,  fixant  les  époques  de  l'année  on  la  chasse  est 
prohibée  (traduction  par  F.  lJa!.:-uin  :  .Ann.  de  b'g.  étr.,  6''  année, 
p.  280.  —  Bauer,  Das  Jagdgesetz  des  Konigerichs  W'iirttemberg 
vom  27  october  l8oo.  FlKvaniren,  1872.  —  Belir  und  Olasemann, 
Die  preussische  Jagdgesetze  und  jagdpolizeilische  Verordnungen 
erldutert,  Posen,  1878.  —  Berger,  Das  Wildschadengesctz  vom  1 1 
Juti  1891,  1892,  I  vol.  pet.  in-18,  Berlin.  — Bodemeyer,  Das  han- 
noversche  Jagdrecht  und  di'nen  uanchenswerthe  Heformen.  1804, 
in-8o,  Goltingen.  —  Bose,  Landbueh  der  Jagd  und  Vortsgesct- 
ikunde  des  Konigreichs  Sachspii ,  ix'o'i,  1  vol.  in-8'',  Leipzig.  — 
Brater  (C),  Die  neuin  Dayerisehen  .lagdgesetze  vom  30  miïrz, 
ISjuin  und  2o  Juli  I8ii0.  mit  Erlduterungen ,  18,")3,  lôrlangen. 

—  Daguin  iFernandi,  Loi  du  grand-duché  de  tiade  sur  lu  chasse 
29   avr.   1886),  traduite  et   annotée,    1888,  brocli.  in-8'. — 

balcke  (A.),  Das  Preussische  Jagdrecht,  1888,  2"  édit.,  I  vol. 
pet.  in-8'',  Breslau.  —  Droop  IG.I,  Jagdgesetze  fur  die  Provinz 
Hannover,  1883,  Osnabriick.  —  Finsiedel,  Sachsische  Gesetzge- 
bung  liber  Jagd  und  Fischerei.  188.i,  Leip/.ig.  —  Dus  Klsnss- 
Lothrinqische  Jagdgesetze  (te.xle  allemand  avec  la  traduction  t'rau- 
(;aise  et  des  noles'i,  1881,  broch.  in-lS,  Strasburg.  —  Das  Elsass- 
Lolhringische  Jagdpolizeigeselz  [le^ic  allemand  avec  la  traduction 
française  et  des  notes),  1883,  broch.  in-18,  Strasburg.  —  Fess- 
mann  (S.),  Die  Jagdgesetze  fur  das  Kiinigreich  Ragern,  mil 
Erlduterungen,  18S0,  broch  in-32,  .Ansbach.  —  Das  Forst  und 
Jagdwesen  im  Kiinigreich  Bagern,  1862,  1  vol.  in-S',  Bamberg. — 
Gesetz  betreffend  die  .A  ufhebung  des  Jagdrechls  auffreindi-a  Grund 
und  boden  in  dem  Kurfiirslliche  Hessen,  vom  I  mdrz  1873,  1873, 
Kiel. —  Graner(F.),  Forstgcsetzgebung  und  Forstcerwaltimg  {F 
Theil,  8'  .Ab.schnitt  :  Die  Jagdgesetzgebung' ,  1892,  1  vol.  in-8", 
Tûbingen.  —  Haller  (.\.  ,  Die  im  Grossherzogthum  Hessen  der- 
malen  gûltige  Jagdstrafgesetzgebung,  1884, 3'^  édit.,  broch.  in-S", 
Darmstadt. —  Halley  (.4.),  Die  Gesetze  und  Verordnungen  ûticr 
Jagd  und  Vogelschutz  in  Elsass-Lothringen  ,  1890,  broch.  in-18, 
Strasburg. —  Holttrreven  ,  Das  Wildscliadcngesetz  vont  II  Juli 
1891,  mit  Kommentar,  1892,  1  vol.  in-12,  Berlin.  —  Holtzendorlf 
(F.  vom,  Ilechtslccicon,  vo  Jagdrecht ,  187.-i,  2"  édit.,  2  vol.  in-8', 
Leipzig.  —  Huber  (Emilj,  Die  Jugilgesetze  Elso.ss-Lothringens 
(avec  un  supplément  contenant  le  te.i:te  de  la  loi  du  7  févr.  \Hfii }, 
Î881,  1  vol.  in-8°,  Strasburg. — Ickstatl,  Grùndliche  .Abhundlung 
von  dem  Jagdrechten ,  1749,  Nuremberg-.  —  Koch ,  Das  preus- 
sische Wiblschiidengesetz  ncbst  Jugdpolizeiordnung ,  etc.,  1891, 
broch.  in-8'',  Kelmich.  —  Hohii  (P.  i.fji'c  preussischen  Jagdgesetze 
mit  Kommentar  in  Anmerkungen,  IH'Jl,  2"  édit.,  pet.  in-8  ■,  Berlin. 

—  Kollmann  lA.),  Preussens  Jagdgesetze,  1888, 1  vol.  in-18,  Diis- 
seldorf.  —  Kylburg  (A.  ,  Handbuch  der  preussischen  Forst  und 
Jagdgesetze ,'eic.  1873,  gr.  in-8",  Berlin.  —  Mansfeld,  Die  Forst- 
Jagd  und  Fischerei-Strafgesetze  des  Herzogthums Braunschueig , 
Brunswick.  —  Neubauer,  Zusammenstellungen  des  in  Deutsch- 
land  geltenden  Rcchts  betreffend  Forstrecht,  Jagdrecht,  Fischerei- 
recht,  Deich  und  Liebrecht,  1880,  Berlin. —  Oppermann,  Das 
Jagdpolizeigesetz  vom  7  mdrz  1876,  1876,  Berlin.  —  Bissmann, 
Das  Kimiglich-Sdchsische  Gesetz  die  A  usiibung  der  Jagd  betreffi^nd 
vom  I  dezeinber  IS6i...  mit  Erlduterungen,  1882,  broch.  in-18, 
Dresde.  —  S.  (.\.  v.  ,  Unsere  Jagdgesetzlichen  iind  .Jagdpolizeili- 
chen  Beslimmungen  und  deren  Mdngel ,  I8S4,  broch.  pet.  in-8'', 
Munich.  —  Sammtliche  Jagdgesetze  fur  die  K.  Preussischen  Staa- 
ten,  vom  allgemeinen  Landrecht  an  bis  auf  die  neuere  Gesetzge- 
bung,  1874,  2" édit.,  1  vol.  in-18,  Berlin. —  Schenkel  (K.j,  i)as 
badische  Jagdrecht,  1886,  broch.  in-S",  Tauberbischofshcim.  — 
Wagner  (von),  Das  Jagdivesen  im  Witiitemberg,  1876,  in-S",  Tii- 
bingen.  — Wagner,  Die  preussische  Jagdgesetzgebung.  1883,  1 
vol.  in-S",  Berlin. — Warnkônig  (Th. -A.)  Die  grossherzoglichen 
badischen  Gesetze  iiber  die  Ausnbung  der  Jagd  und  Fischerei, 
1876,  broch.  in-18,  Fribourg-en-Brisgau.  —  Wischmann  fFr.), 
Jagdrecht  und  Wildschaden  in  Mecklenburg-Scluverin ,  1886,  1 
vol.  in-8o,  Rostock.  —  Wolf,  Hannoversche  Jagdgesetzgebung, 
1839,  Hanovre. 

AuTRiCHE-Ho.vGRiE.  —  7^01  hongvoisc  sur  la  chasse  (L.  20  de 
1883)  traduction  par  F.  Daguin),  .Ann.  de  lég.  étr.,  l'i"  année, 
p.  381.  —  Loi  hongroise  sur  la  taxe  des  armes  et  la  taxe  de  chasse 
(L.  23  de  /SS.3;  (analyse  parF.  Daguin)  :  Ann.  de  lég.  étr.,  13» 
année,  p.  392.  —  Ànders  (von),  Das  Jagd-wid  Fischereirecht  mit 
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besondcre  Baziehung  imfdas  Deutsche  RecM,  1884,  Innsbruck.  — 
Exterde  (Ernest,  baron),  Sammlunrj  drr  uichtiijeren  mterreichi- 
scheyi  Gesetze ,  Vcrordnungen  und  Ertasse  im  Jagdxcesen  und 
Vogeischutz,  1877,  1  vol.  in-S",  Vienne.  —  Fraiienfeld  (von),  Die 
Gnindliigcn  des  Vogelschutzgeselzc.  1871,  broch.  in-S",  Vienne. 

—  Gesetze  fur  das  Konigreicii  Bulnnen;  X.  Jagdgesetz  vom  I  Jiini 
1866,  187.'i,  Prapjue. —  Die  Jugd-iind  Feldselnitzgesetze  fin'  Bu- 
koviiui.  1876,  Prntrup-  —  Die  Jaijd-und  Feldselnitzgesetze  fiir  das 
Herzorjihum  Schlesien,  1876,  Prague. — Die  Jagd-und Feldschutz- 
yesctzc  fiir  die  murhgrafsche  Mdhren,  1876,  Prague.  —Jagdgesetz 
vom  Jahre  /(S'72,  1872,  broch.  gr.  in-8",  Biida-Pest.  —  Snnoler, 
Historische  Tilirl;e  aufdas  Forst-und  Jagdiresen,  seine  Gesetzge- 
hiing,  etc.,  1847,  Prague.  —  Taseltenaiisgahe  der  œsterreichischen 
Gesetze.  l.  8  :  bas  Forstgesctz,  Jagdgesetz,  etc.,  1873,  1  vol. 
in-IS, Vienne.  —  Wcssely,  OEsterreielts  Jagdrecht ,  1890,  broch. 
gr.  in-S°,  ^'ienne.  —  \N'intersperger,  Die  osterreichisehe  Gesetze 
betrefj'cnd  Jagd-und  Fisrhereirecht,  1878,  Vienne. 

Belgique.  —  Loi  belge  du  28  février  4882  sur  la  rhasse  (texte 
annoté  par  F.  Uaguin)  :  Ann.  de  l<'g.  étr.,  ii'^  année,  p.  739.  — 
Beeckman  (Alphonse),  Traité  du  droit  de  chasse  en  Belgique, 
1886,  1  vol.  in-4°,  Bruxelles.  — Bonjean  (R.),  Code  de  la  citasse, 
1846,  1  vol.  in-8'',  Liège;  —  Complément  du  Code  de  la 
chasse,  1848,  1  vol.  in-8",  Liège;  —  2''  complément  du  Code 
de  la  chasse,  1853,  1  vol.  in-S",  Liège.  —  Bosquet  (.\.),  Disscr- 
tatio  inaugularis  juridica  de  jure  venandi,  1824,  broch.  in-8", 
Louvain.  —  Devigne,  Loi  belge  sur  la  chasse  expliquée,  1882, 
Gand.  —  Faider  (Amédée),  Histoire  du  droit  de  chasse  et  de  lu 
législation  sur  la  chasse  en  Belgique,  en  France,  en  Angleterre, 
en  Allemagne,  en  Italie  et  en  Hollande,  1877,  1  vol.  in-8°,  Bruxel- 
les. —  Fooz  (de),  Le  droit  administratif  belge  :  De  la  police  ad- 
ministrative en  Belgique,  p.  397-472,  18.i9-IS66,  4  vol.  in-8°,  t.  3, 
Tournai  et  Paris.  —  Uislain  (F.),  Des  conflits  entre  chasseurs,  fer- 
miers et  propriétaires ,  1864,  1  vol.  in-i2,  Namur.  —  Le  chas- 
seur prud'homme ,  185.T,  1  vol.  in-8",  Natnur.  — Tamar  (Lucien), 
Répertoire  géncrnl  de  la  jurisprudence  belge  (I8li  à  1880),  v° 
Chasse,  IS82-1884,  10  vol.  in-8",  Bruxelles.  —  Loi  sur  la  chasse 
du  28  février  1882,  1882,  broch.  in-32,  Gand.  —  JVowrenM  Code 
de  la  chasse,  1882,  1  vol.  in-32,  Bruxelles.  —  Servais  (J.),  Loi 
du  28  février  4882  sur  la  chasse  expliquée,  1882,  1  vol.  in-8<', 
Bruxelles.  —  Rolland  de  Tomenlow  l.\.  de  Woetinont),  Chasseurs 
et  braconniers  devant  la  loi  de  1882,  1882,  1  vol.  in-8",  Bruxelles. 

—  X'erbrugghe,  Traité  de  police  rurale ,  forestière,  de  chasse  et 
de  pèche,  1888,  1  vol.  in-8°,  Bruxelles. 

Espagne.  —  Ley  de  caza  decretada  en  40  de  Enero  de  4  879, 
a)iûtada  g  comentada,  1879,  1  broch.,  Guadalajara.  —  Loi  espa- 
gnole du  40  janv.  4819  sur  la  chasse  (anaivse  par  F.  Daguin)  : 
Atm.  de  lég.  étr..  9"  année,  p.  426.  —  Abella  (F.l,  Manaal  del 
derechode  caza,  1882,  1  vol.  in-18,  Madrid.  —  Alcubilla  (.M.-M.), 
Diccionario  de  la  administracion  espanola,  188G-IS88,  16  vol. 
in-8°,  Madrid,  v"  Caza  y  pesca.  — De  Argulloly  Maspons,  La  caza 
Derechos  g  deberes  del  propietario  g  del  cazador,  1867,  1  vol. 
Barcelone.  —  Badia  (Joaquin),  Delà  caza  g  su  legislacion,  1879, 
1  vol.  in-4°,  Madrid.  —  Castellâ,  iS'ueva  legislacion  sobre  caza, 
1879,  1  broch.  —  Cornas  y  Rodriguez,  Tratado  juridico  de 
caza  g  pesca ,  1  vol.  —  Leg  de  caza ,  edicion  oficial ,  1879 ,  broch., 
Madrid. 

(jba.nde-Bretaone.  —  Acte  anglais  du  7  sept.  4880  destiné  à 
assurer  plus  efficacement  la  protectiim  des  possesseurs  de  terres 
contre  les  dégâts  causés  à  leurs  moissons  par  les  lièvres  et  les  la- 
pins traduction  par  M.  A.  Payen)  :  Ann.  de  lég.  étr.,  10=^  année, 
p.  32.  —  Evans  (G.),  Game  lans  of  Scotland  und  Iretand.  — 
Law  in  force  in  the  cobinies  as  to  trespass  imd  aiso  as  to préserva- 
tion of  gaine,  1871,  broch.  in-f",  Londres.  —  Locke  J.),  Treatisc 
on  the  ijame  laus  ofEngland  and  W'ales,  The  fifth  édition  in  icich 
(ire  iiilroduced  the  game  laws  of  Scotland  and  Ireland  ,  by 
Gilnioro  Evans,  1866,1  vol.  in-18,  Londres.  — Longfield  (R.), 
The  game  laws  of  Iretand,  1868, 1  vol.  in-12,  Dublin.  —  Neville, 
Game  laws  of  England.  1884,  I  vol.  in-18,  Londres. —  Oke,  En- 
glish  gaine  laws,  1877,  London.  —  Beports  froin  the  ibritish)  re- 
présentatives aivnid  un  the  laws  and  régulations  relative  to  the 
protection  of  gaine  and  to  trespass,  1871 ,  broch.  in-f",  Londres. — 
llrpiirts  frnm  the  sélect  coinmittee  ou  the  game  lawi  nf  the  l'niled 
Kiiigdoiii,  1872-1873,  2  vol.  in-f",  Londres.  —  Tondins,  The  law 
diriiniiarg.  I83.'>,  2  vol.  in-4",  Londres,  v»  Game. 


Italie.  —  Ambrosini,  Il  diritto  di  caccia  e  il  diritto  di  pro- 
prietd.  1879,  liroch.  in-8°,  Bologne.  —  Clementini  e  .Mariotti,  Di- 
gesto  italiano,  v"  Caccia.  — Ercolani,  Délia  caccia  e  délia  pesca, 
Codogno.  — Istruzioni  sulla  caccia,  broch.  —  Landucci,  Enciclo- 
pedia  giuridica  italiana,  v"  Caccia.  —  Marlinélli  (.\.\  La  tegis- 
lazione  italiana  sulla  caccia  annotala.  1890,  1  vol.  in-8",  Turin. 

—  Novara,  Lcggi  c  regolamenti  sulla  caccia,  1873,  1  vol.  pet. 
in-18,  Turin.  —  Pacifici-Mazzoni ,  Bepertorin  générale  di  giuris- 
pvudenza  civile,  pénale,  commerciale  ed  administrativo  del  Ré- 
gna, 1876-1879,  3  vol.  in-4°,  Turin,  v"  Caccia.  —  Raccolta  délie 
leggi,  decreti  e  regolainenli  vigenti  sulla  caccia  e  porta  d'armi 
nel  regno  d'Italia.  1874,  broch.  in-18,  Brescia.  —  Priora  (Al- 
berto) ,  Cenno  sulla  condizione  giuridica  degli  animait  apparte- 
nentia  specie  selvagge,  e  liberamente  vaganti  nellc  grandi  ban- 
dite  de  caccia.  Giurisprudenza  italiana,  1884,  part.  4,  p.  171.  — 
Cutrona  (Simonelli),  Sul  diritto  di  caccia  bandita.  Monitore  dei 
pretori ,  1878,  p.  218.  —  Pitari,  Diritto  di  caccia  nei  fondi  altrui. 
Monitore  dei  Pretori,  1879,  p.  63.  —  Formenti  (E.),  Le  Vesercizio 
délia  caccia  vagante  con  reti  senza  licenza  in  tempo  proibito  violi 
una  0 piu  disposizioni  di  legge.  Monitore  dei  Pretori,  1890,  vol. 
16,n.48. 

Luxembourg  (Grand-duché  de).  —  Daguin  (Fernand),  Loi  du 
grand-duché  de  Luxembourg  sur  la  chasse  (19  mai  4883),  an- 
notée, 1887,  broch.  in-S",  Paris.  —  Keucker  (J.-J.),  Code  de  la 
chasse  du  grand-duché  de  Luxembourg ,  1854,  1  vol.  in-8°,  Luxem- 
bourg. 

Pays-Bas.  —  Brants  (J.-R.),  De  afschaffing  der  Jachtwel,  1872, 
.Amsterdam.  —  Gens  (.À.-J.  de),  Jachtrecht  en  Jachtwel  (Acade- 
misch  pro'fschrift) ,  1871,  1  br.  in-8",  Rotterdam.  —  Gratama 
(S.),  Wet  tôt  regeling  der  Jachl  en  Visscherij ,  1891,  2'  édit.,  1 
vol.  in-8°,  Schoonhoven.  —  Oldenhuis  Gratama  (L.),  Het  Wet- 
sontwerp  tôt  inlrekking  der  hijzondeve  bescherming  dusoer  aan 
de  Jagt  en  het  jagtbcdrijf  verleend ,  1874,  1  br.  in-S",  La  Haye. 

—  Hoog,  De  vcnatione  et  jure  venationis  in  jirovinciis  septentrio- 
nalibiis  Hollandiœ,  1828.  —  Houten  (J.-B.  van),  Eenige  bcschon- 
wingen  over  het  Jachtrecht  (thèse  académique),  1891,  .\msterdam. 

—  Schuurmann  (L.-N.),  Wet  van  den  48  junii  4837,  lot  rege- 
ling der  Jagt  en  Visscherij,  met  aantecUeningen  en  alphabetisch 
Register,  1878,  4=  édit.,  broch.  in-8",  allongé,  Zwolle.  —  Berig- 
teii  van  Geinengden  aard.  Voorstelvan  wet  van  de  heeren  Utden- 
huis  Gratama,  Idzerda  en  van  Kerkwijk  tôt  intrekking  van  de 
bijzordere  bescherming  van  de  jagt  en  het  jagtbedrijf  {séa.nce  de 
la  seconde  chambre  des  Etals-Généraux  du  31  ocl.  1873),  The- 
mis,  1873,  p.  582. —  lierigten  van  Gemengden  aard.  Woorstclvan 
wet  van  de  heeren  Oldenhuis  Gratama,  Idjerda  en  van  Kerkwijk 
tôt  intrekking  van  de  bijzondere  bescherming  van  de  jagt  en  het 
jagtbedrijf  (17  déc.  4874),  Thcmis,  187.'),  p.  203.  — •  Voorslel 
van  icet  van  de  heeren  Oldenhuis  Irratama,  Idzerda  en  van  Kerk- 
wijk tôt  iiitrckking  van  de  bijzondere  bescherming  ran  de  jagt  en 
het  jagt  bedrijf,  themis,  1873,  p.  366.—  Ruys  van  Beerenbroek. 
Is  icijziginij  van  de  wetgeviiig  ointrent  de  jacht  wenschclijk?  Zoo 
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1130,  1135. 
Cours  d'eau  navigables  et  flotta- 

bles,190ets.,  556,560,1105, 1107 

et  1108. 
Cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables, 197,  1106. 
Couvée,  329  et  s.,  1027  et  1028.  — 

V.  Œufx  et  couvées. 
Crépuscule,  895,  1475,  1479. 
Cumul  de  peines,  1462, 1622  et  s. 
Curée  ,  340. 
Curateur,   626,  720,   807,   1722, 

1966. 
Cvgnes  sauvages,  1151. 
Dami,375,  435. 
Danger  imminent,  1192  ets. 
Date,  469  et  s.,  590,  1426  et  s., 

1761  et  s.,  1849,  1866. 
Date  certaine,  115,  117,  118,  129, 

130,  1730  et  1731. 
Débitant  de  boisson  ,  1365. 
Décret ,  594. 

Dégradation  civique,  744. 
Déguisement,  1597,  1599,  2023. 
Délai,  141,  488  et  s.,  500et  s.,  564, 

565,  1274,  1283,  1774,  1926  et  s., 

2053. 
Délégation,  1185  et  s. 
Délibération,  222, 223,  227^ 235, 241 

et  242. 
Délit.  1302,  1310  et  s.,  1.336,  1339, 

1402  et  s.,  1936. 
Délit  (constatation  du),  1058, 1349 

et  s.,  2006. 
Délit  ilieu  du),  1587,  1616. 
Délit  connexe,   1689,  1690,  1858, 

1909,  1923.  1929,  1930,  1945. 
Délit  conlraventionnel,  13i  19,  1312. 
Délit  de  chasse,  259  et  s.,  287,  .304, 

328.  353,  355.  396,  402,  418,  456, 

559,  592,  602,  745,  746,  760,  796, 

812  et  s.,  838,  1020.  1055,  1128, 

1 184, 1209, 1210, 1251. 1273, 1282, 

1297ets  ,  1306,  1318,  1411,  1550, 

1552,  1553,  1626, 1800  et  s.,  2007, 

2070. 
Délit  forestier,  73,  146,  1714,  1854 

et  1855. 
Demande,  1683. 
Démence,  1975. 
Département,  474.  481,  486,  5.38, 

558.  566,  1267,  1281,  1282,  1329, 

1489. 
Dépôt,  1289. 
Député,  1045,  1836,  1925. 
Dernier  ressort,  1292. 
Désarmement,  1370  et  s.,  1662. 
Descendants,  101. 
Désistement,  1709,  1755  et  s. 
Destinataire  ,  1331. 
Destruction,  1008, 1024, 1025, 1027, 

1028,  1052  et  s  .  1642,  1669  et  s. 
Détention ,  306,  925,  926,  966,  967, 

973, 1168,  1169, 1216,  1217, 1287, 

1385,  1485  et  s.,  1503,  1504,  1508 

et  s.,  1694. 
Dévastation,  697. 
Dies  a  quo ,  781  et  s.,  1613,  1899 

et  s. 
Diminution  proportionnelle,  136, 

1.37.  140. 
Directeur  général  des  forêts,  205. 
Directeur  des  domaines,  204. 
Directeur  de  l'intérieur,  2014  et  s., 

2033. 
Discernement,  1343  et  s. 


Dissolution,  176  et  177. 
Divagation.    —  y .  Chiens  (  diva- 
gation des). 
Domaines    (administration  des), 

1671. 
Domaine  de  la  Couronne,  38,  1995 

et  1996. 
Domaine  de  l'Etat,  38,  121,  179  et 

s.,  187,  203,  206,  209,  220,  1439. 
Domaine  des  communes,  121,215, 

216,  219,  220,  224,  2.33. 
Domaine  privé,  179,193,199,201, 

202,  213,  215,  1996. 
Domaine  public.  179  et  s.,  200. 
Domestique,  364,1037, 1187,  1330, 

1976  et  s. 
Domicile ,  630.  635.  652,  665,  1042, 

1285  et  s.,  1379,  1387  et  s.,  1771, 

1772,  1972,  1974. 
Domicile  (admission  à),  2058. 
Domicile  (violation  de),  1043,1055, 

1058,  1387,  1389.  1515. 
Dommage,  65,  70,  204,  295,  610, 

1025,1142,1143,1178,1179,1181, 

1195  et  s.,  1580,  1684,1685,1739, 

1955, 1962,  1986,  1993. 
Dommage  actuel,  1188  et  s. 
Dommages-intérêts,   31,   97,  111, 

115,  122,  123,  131,  133,  137,  139, 

160,  174.  175,  185,  210,  211,  264, 

402,  424,  427.  4.39,  456,  457,  461, 

654,  863,  746,  798,  800,  838,  882, 

960,  1055,  1295,  1.347  bis.  1414, 

1415, 1418. 1421, 14.37, 1451, 1536, 

1611, 1633,  1675,  1680  et  s..  1736, 

1781, 1796, 1835, 1836, 1872, 1898, 

1961. 
Douane,  1296. 
Douanier,  740,  1367,  1667. 
Drogue,  973,  1461,  1533  et  s. 
Droits  (acquittement  des  i,  641  et  s. 
Droit  ancien  ,  6  et  s. 
Droit  conditionnel,  436,  445 
Droit  de  chasse  (exercice  du),  243 

et  244,  2012,  2030. 
Droitde  chasse  (nature du), 41  ets. 
Droit  de  chasse  (privation  du), 708 

ets.,744,745,770, 1632,1677ets. 
Droit  de  chasse  (réserve  du),  152, 

235  et  236. 
Droit  de  créance,  108. 
Droit  de  suite,  395  et  s.,  836 et  s. 
Droit  fixe,  2049.  2051  et  2052. 
Droit  intermédiaire,  29  et  s. 
Droit  naturel, 41  et  s. 
Droit  nouveau.  32  et  s. 
Droit  personnel,  1056. 
Droit  proportionnel,  2045. 
Droit  réel,  1056,  2045. 
Droits  (remboursemeut  des),  761, 

768. 
Droit  romain ,  5. 
Duplicata.  670  et  s.,  675,  679. 
Ecclésiastique.  78,  79,  683. 
Echalier.  1120. 
Ecriture,  1848. 
Elïraction.  1541. 
Elève,  1968  et  19G9. 
Emancipation.  1967. 
Emphytéote,  72,  86,  1049,  1177. 
Em|jrisonnement,   32.   .35,    1461, 

1596,1691,1991,2021.2022,2013. 
Enclave,  871,  883,  1354. 
Enclos   —  V.  Terrain  clos. 
Enfant,  151,  284,  314,  358,  823, 

1187,  1972  et  s. 
Engins  de  chasse,  .306.  316  et  s., 

.320  et  s  ,  3!0,  1531,  1585,  1642, 

1643,  1657,  1()75,  1703. 
Engins  do  péchj,  1139. 
Engins  détériorés,  1495. 
Engins  prohibés,  24,  253.  460.  463, 

9~"Î8 et  s.,  971.  973.  982  et  s.,  1044, 

1167 et  s.,  1278, 1279.  1325,  1326, 

1386.  1461.  1467.  14S0ets.,  1627, 

1640,1642, 1662, 1670, 1671, 1694, 

1793,  2018. 
Engrais  (enlèvement  d'),  73. 


Enregistrement,  117  et  s.,  1731, 

204b  et  s. 
Epinage,  70,  71,  145. 
Epouvautails ,  322  et  s.,  341,  900, 

969. 
Erreur,  758,  759,   762  et  s.,  782, 

1306,  1425,  1766. 
Escalade,  1542. 
Escroquerie,  697. 
Etablissement  de  bienfaisance,  242, 

1290,  1293  et  s..  2019. 
Etablissements  publics,  241  et  s., 

729,741,  1185.  1439  et  s  ,  1451, 

1586,  1589.  1714. 
Etang,  1.33,  548,  560,  576,  996,997, 

1106,  1130,  1135,  1139. 
Etat,  42,  190,  192.  201,  209  et  s., 

243  et  s.,  641,  729,  1125.  1439et 

s.,  1586,  1667,  1671,  1838,  1996. 
Etat  de  guerre,  137. 
Etranger.  1248,1265et  1266,2001, 

2044,  2056  et  s. 
Exception,  1804  et  s. 
Excès  de  pouvoir,   235,  239,  506, 

509,529,701,802,930,1144,1884. 
Excuse,  527.  827,  838,  842  et  s., 

1304.  1306  et  s.,  1314,  1676. 
Expéditeur,  1329. 
Expulsion,  129  et  1.30. 
Fabricant,  1486,  1488,  1522. 
Faisan,   146,  248,   271,   :  29,  465, 

961  et  s.,  1026,  1032,  1234,  1261, 

Faute,  131,  296, 675,  798,  864,  870, 

871,  881.  1118,  1962. 
Faux  nom,  1381, 1597, 1600  et  1601. 
Faux  prénom,  1602. 
Femme,  80,  365,  599,  627,682, 

1185. 
Femme  mariée,  627,  771,  808,  809, 

1722,  1965. 
Fers,  965,  968. 
Fermeture,  39,  142,  468  et  s.,  593, 

594, 1022, 1039,  1248, 1249,  1268, 

1273,  1275,  1808 
Fermier,  53  et  s.,  111  et  s.,  167, 

207,  398,  584, 608  et  s..  903,  1035 

et  s.,  1052, 1053, 1073, 1140, 1141, 

1174, 1176, 1178  et  s.,  1181, 1183, 

1193,1439, 1443, 1469, 1543, 1548 

et  s.,  1556, 1697,  1707, 1711  et  s., 

1718, 1723, 1734  et  s.,  1742, 1803 . 
Féodalité,  7  et  s.,  50,  98  et  s. 
Feus,  922. 
Filets,  1.  23,  142,  307,  344,  360, 

361.  459,  619, 912,  943  et  s.,  985, 

1461,  1488,  1641,2003,  2018. 
Flagrant  délit,  1203,  1350,  1399, 

1513,  1519  et  s.,  1921. 
Flaque  d'eau,  553. 
Fleuve,  548,  560,  996.  997,   11.35. 
Fonctionnaire  public  ,  1809,  1830, 

2025. 
Fontaine,  552. 
Force  exécutoire ,  522 . 
Force  majeure,  136,  673, 833, 1230, 

1860. 
Force  probante.  1127.  1840  et  s., 

1879,2006,  2062,  20(53.  2072. 
Forêt,  613,  1209,1211,1354,1434, 

1449,  1838. 
Forêt  domaniale,  835. 
Forfaiture.  1295. 
Forme  administrative,  229  et  230. 
Fossé,  861,  1078,  1090  et  s.,  1960. 
Fossé  d'irrigation,  552. 
Fouille,  1280,  1510. 
Fouine.  1158. 
Frais,  2064. 
Frais  (condamnation  aux),  798  et 

s..  1347. 
Frais  (paiement  des),  747. 
Frais  (remboursement  des\  876. 
Fraude  (présomption  de) ,  1249. 
Fruits  ,  1562  et  s. 
Fruits  (jouis^ance  des),  147. 
Furets,  142,  327,  342,  343,  361, 

617,  893,  910,  913,  914,  1646. 


CHASsn;. 


ir.i 


Fufïil,  274  ot  s.,  363,  369,  604,992, 

Wi,  il(!ii,  1283,  1062. 
Gaide,1187. 
Gaidebariière,  1590. 
Garde  cliampélrc,  76,  276,  729, 

733,  7.!7,  761.  13i9,  13r)3,  1.516. 
1523,1086, 1589, 1811,182lJ,  1823, 
1827,  1853. 

Garde-coupe,  733. 

Gai-de  forestier,  76,  77,  207,  729, 

734,  735,  737,  1319,  1353,  1354, 
1.375. 1392, 1518, 1523. 1526, 1586, 
1749, 1811, 1821,  1822, 1846  et  s., 
1854,  1855.  1876,  1889,  1867. 

Garde  fjém^ial  des  loréls,  1394. 
Garde-messier,  733,  1357. 
Garde  municipal,  1363. 
Garde  particulier,   730  et  s.,  738, 

810,  826,  1074,  1175,  1349,  1358 

et  s..  1379, 1380,  1588, 1593, 1594, 

1723,1719.1811,1818,1819,1825, 

1853,   1882,  1980,  1985   et  1986, 

20511,  2062,  2IJ65  et  2l)66. 
Garde-pérlie,  76,  729,  741,  1349, 

1356,  1591.  1846,1853. 
Garde-vignes,  733,  1357. 
Garantie  adniinistralive,  18.30. 
Gaiennes,  7  et  s.,  26,  28,  327  et 

328. 
Geai,  1151. 
Gendarme,  739.  1127,  1349,  1361, 

1362,1392,  1515,  1852,  1921. 
Gendarmerie    ^commandant    de), 

760. 
Gendarmerie    (comnmiiication    à 

la),  680. 
Gendarmerie  (officier  de), 070,1349, 

1361,  1362,  1519. 
Gibier,  144,  146, 147,  246  ets.,  266, 

273,  278,  285.  303,  3U6,  311,  319, 

321.  322,326,  331.  .372  et  s.,  1013, 

1173, 1 181. 12.33, 1235, 1238, 1256, 

1291.  1672  et  s. 
Gibier  (acbal  du\  1221  et  s.,  2019. 
Gibier  (conservation  du),  558, 1233, 

1263,  1304. 
Gibier  (espi'ices  de),  575,  580  et  531. 
Gibier  ^lance^  duj,  445  et  s.,  847 

et  s.,  867,  871. 
Gibier  ^meurtre  du),  262,  264. 
Gibier  (poursuite    du\  251,   252, 

254,  271,  288,  291.  294,  299,  300, 

3i)3et  s.,  3:34,  348,  368,  413,  445, 

448,6' 15.  817,  860,864,868,  1132, 

1413,  1956. 
Gibier    pro])riélé  du),  388  et   s., 

420  et  s.,  436  et  s.,  443  et  s.,  971. 
Gibier  (recherche  du'i.  257,   271, 

280,  282,  288,  a34,  368,815. 
Gibier  (reproduction  du',  466,961 

et  s,  1022,  1026, 1030, 1031, 1241, 

1262,  2034. 
Gibier  (restitution  du),  1295. 
Gibier  (transport  de).  — V.  Trant- 

port. 
Gibier  (vente  du).  —  V.   Vente. 
Gibier  cru.  1242. 
■Gibier  cuit.   1242. 
Gibier  d'eau,  .377  et  s.,  517,  521  et 

s. ,.542 ets. .581  et  s.,  590.  996  et 

s.,  1135.  1281.  1316. 
Gibier  blessé,  1961. 
Gibier  vivant,  1241,  1294  bis,  1636. 
Glace.  1109. 
Glu,  986,  988,  20.32. 
Gluau,312,  952. 
Gouverneur,  2008. 
Gouverneur  frénéral.  1998. 
Grâce.  714,  748,  1621. 
Grappillage,  512. 
Gratirtcation.  1392ets.,1798.  2028. 
Grives,  313,  384.  895.  942.  1014. 
Guadeloupe,  2011  et  s. 
Guet,  1334. 

Habitants,  lOi.  201,  224,  1.308. 
Habitalion,51,9lJ,  937. 11(41  et  s., 
1164  et  s.,  1388, 1468,1512,1701, 
2031. 


Haie,  1111,  1117,  1708. 

Haie  sèche,  1078,  1086. 

Haie  vive,  1078,  108(j  et  s. 

Halles  et  marchés,  1285. 

Haricots,  1567. 

Héritage,  1042. 

Héritage  voisin,  1390, 

Héritier,  163,  1491. 

Heure,  477,  1S()3  et  s. 

Hirondelle,  269. 

Hospice.  —  V.  Etablissement  de 

bienfaisance. 
Menlité,  1378,  1383.  1385. 
Ile.  193,  1107. 
Immeuble,  1172. 
Immunité  parlementaire,  1045. 
Importation,  1266. 
Imprudenie,  1954,  1962.  1990. 
Imputabilité  pénale,  1303,  1493  et 

1494. 
Incapacité,  693. 
Incendie,  140. 
Incessibilité,  150. 
Incompatibilité,  729. 
Indemnité, 70,  128, 134,1633, 1986, 

2i;>44. 

Indigène,  2iX)l  et  s.,  2010,  2014. 
Indigent,  747,  1293. 
Indignité,  685,  743  et  s. 
Indivision,  43,  83,  96,  155,  243  et 

s.,  803. 
Indo-Chine  française  ,  2008  et  s. 
Infraction,  1305. 
Inondation,  555  et  556. 
Inscription  de  faux,  1846,  2006. 
Insectivores,  1013. 
Insignes,  1850. 
Inspecteur  forestier,  1769. 
Instituteur.  1830.  1968,  1974. 
Intention.  59  ets.,  133,  146,  158, 

252,  255,  256,258,  264,268,269, 

274  et  s.,  285,  292.  343,  369.  527, 

569.  604,  8,30.  849,  854.  860,  8tjl, 

881,  946,  1226,  1227,  12.30,  1231, 

1302  ot  s.,  1309,1313,1314,1316, 

1490,1895. 
Intention  manifeste,  410. 
Interdiction,  2-39,  301,  302,  927, 

928,  1011,  1017. 
Interdiction  de  chasser,  215,  463, 

480,511  et  s.,  14Ù4. 
Interdiction  de  séjour,  752,  1617, 

1629. 
Interdiction  temporaire  ,  215,  480, 

593,  934,  1276,  1277,  1999. 
Interdit,  76,  692,  807,  809,  1722. 
Interdit  judiciaire,  723  et  s.,  767. 
Interdit  légal,  728. 
Interprétaliou,  212,  507. 
Intervention,  1788. 
Invitation,  164  et  165. 
Invité.  164.  165.  204,  207,  615,  773, 

1307,  1443  et  s.,  1455  et  s. 
Invités  (nombre  d'),  128. 
Jalon,  970. 
Jouissance,  243,  848. 
Jouissance  (privation  de),  136  et 

s.,  144,  209,  210,  234,  708  et  s., 

770. 
Jouissance  (trouble  de),  402. 
Jour,  475,  476,  479,  505. 
Jour  franc,  492. 
Jugede  paix,  1290, 1291, 1.351, 1.379, 

i333  et  s..  1519.  1523, 1851, 1868, 

1869,1879,2007. 
Juge    d'instruction,  1350,    1513, 

1514,  1516.  1524.  1910. 
Jugement,  1613.  1630,  1657,  1659, 

1660,  1752.  1780.  19.34.2007. 
Jugement  (extrait  de),  1619. 
Jugement  (forme  de),  1831. 
Jugement   définitif,    724,     1671, 

1678. 
Jugement  par  défaut,  1774. 
Justification,  639. 
Lac    549 

L.-icèt,  313,  942,  984,  989. 
Lais  de  la  mer.  199. 


Lanterne,  1648  et  1649. 

Lapin,  26,  28.  142,  204,  308,  324, 
327,  328,  341  et  s.,  .'561,  895,  910 
et  s.,  970,  1164, 12-39,  1244. -V. 
Garctincs. 

Lapin  de  garenne,  1258. —  V.  Ga- 
rennes. 

Légitime  défense,  419,  610,  877, 
907,1141,  1143,1165,1181,  1191, 
1373. 

Lettre,  1751  et  s. 

Lévrier.  — V.  Chien  lévrier. 

Licence,  205,  213. 

Lieux  (état  desi,  133. 

Lieu  public,  1281,  1511,2019. 

Lièvre,  25IJ.  262,  264,  272.  273. 281, 
308, 421 ,  426, 465. 580, 1 162, 1 163, 
1189,  1244,  1.3.32,  2041. 

Limier,  288,  289,  335. 

Limite  territoriale,  2067,  2073. 

Livraison,  1222. 

Locataire,  111.  123.  128,  139,  143, 
149,  165.  398,  1050,  1073.  1179 
ets.,  1418.  1419,  1491, 1556,  lljil4, 
1721, 1727  et  s.,  1784, 1785,2065. 

Location,  53  et  s.,  86,  111  et  s., 
129,  173,  203  et  s..  216.217,  221, 
228,  211.  242,  245,  807  ets.,  1050, 
1178,1419,1441,1444,1556,1784, 
2046  et  2047. 

I^ocation  (avis  de),  229. 

Location  (prix  de  la),  52, 144,  230, 
245,  2048 

Location  antérieure,  129  et  s. 

Location  séparée,  112,  1051. 

Loueur  de  voitures,  1.330. 

Loup,  286,  454.  611  et  s..  616,  835, 
1159.  1173,  1199,  1201,  1315. 

Loutre,  374,  330,  1161. 

Louvelerie,  37,1997.— 'V.  Battue. 

Louveterie  (lieutenant  de), 454, 612 
ets.,  835,  1981. 

Luzerne,  1554,  1570  et  1571. 

Magistrat,  1911 

Maire.  221. 2-25,  226.  229,  231,  235, 
238,  239,  302.  490  et  s.,  496.  497, 
511  et  s.,  590.  616,  657,  663,  664, 
670,  749,760,  835,  931  ets  ,  1290, 
1291, 1308. 1349.  1352, 131)7, 1375, 
1379,  1333cts..  1519,  1523,  160*, 
1717,  1772,  1814  et  s.,  1851, 1852, 
1856,  1868,  1869,  1879,  2006. 

Maire  (avis  du),  637,  633,  644,  649, 
650  et  s.,  679,  2033. 

Maison  habitée,  267. 

Maisonnette  à  lièvre,  958. 

Maître,  202  et  s.,  1021,  1330,  1976 
et  s.,  1933. 

.Maître  de  l'équipage,  445, 447,  454, 
849  et  s. 

Mandataire,  810.811.  1723. 

Mandat  de  comparution,  1906. 

Manœuvres  de  garnison,  210. 

Marais,  548, 560,  572,  576, 996,  997, 
1135. 

Marchand.  1216,  1217,  1274,  1486, 
1483,  1522,  2019. 

Marchand  de  comestibles,  1284, 
1238  et  1289. 

Marchepied,  560. 

Mare ,  552. 

Marécage ,  554. 

Mari .  8U8.  809,  1965. 

Mâtin ,  905. 

Mauvaise  foi,  464,  761,  765,  1602. 

Maximum.  1596,2025. 

Menace,  697, 1374, 1380, 1597, 1605, 
1608. 

Mendicité,  697. 

Mer,  11.38. 

Mère,  625,  692,  718,  772,  1963  et 
s..  1974,  1975,  1937  et  s.  _ 

Mesures  conservatoires,  145. 

Meuble,   1172. 

Meurtre,  1313.  1607. 

Meute,  442,  445,   1166,  1843. 

Meutes  (réunion  de),  430  et  431. 

Militaire,  1667,  1829. 


Mineur,  692,  718,  807,  809,  1722, 

1972  et  s. 
Mineur  de  seize  ans,  76,  625,  716, 

1344  et  s. 
.Mmeur  émancipé,  626,  717,  720, 

807,  809.  19()6. 
Minimum ,  1681  et  1682. 
Ministère  public,   7iX),   789,    797, 

i:ei,  1619,  1693  et  s.,  1704,  1778, 

1779, 1790, 1792, 1793, 1833, 1889, 

1922  et  s. 
.Ministre  de  Ilnléricur,   226.  239, 

469  et  s.,  .51»,  506.  518,  521,  593, 

654,755,  756,  1211,  1266. 
Ministre  de  l'Agriculture,  203, 212. 
-Ministre  de  la  Guerre,  210. 
Miroir,  358,  899,  992.  994. 
Mise  en  fourrière ,  876. 
Mise  en  liberté,  1294  bis. 
Mise  en  vente,  1248el  s.,  1261, 2019. 
.Mise  sous  séquestre,  152:1. 
Mitoyenneté,  804,  805,  1130. 
Moineaux,  1150,  1190. 
Mort,  16.3. 
Mouton,  1173. 
Mue,  a;i  et  s. 
.Mur,  1078.  1083  ets.,  1111. 
Mutation  (droit  de>,  2046. 
.Naturaliste.  2.i5.  541,  1244. 
Navette,  1574,  1623. 
Négligence,  292, 296, 799, 800, 1962. 
Neige.  —  V.  Temps  de  neige. 
Nid,  1029  el  10.30. 
Nom,  1370,  1379,  1381,  1597,  1600 

et  s. 
Notaire ,  229  el  230. 
Notification,  493. 664, 760,764,769, 

811,  16.33.  1767. 
iVuit.  —  V.  Chasse  de  nuit. 
Nullité.  94,96,  97,  102,  114,1389, 

1529,  1799 et  s.,  1856  et  s.,  1866, 

18S;i,  2053. 
Nu-propriétaire,  1415. 
Occupation,  383  et  s. 
Octrois    agent  des\  1.364,  1366. 
Œufs  de  fourmis,  73.  74, 146  et  147. 
Œufs  de  perdrix ,  1322,  2042. 
Œufs  d'oiseaux,  329,  332. 
Œufs  et  couvées,  329  et  s.,  1019, 

1026  et  s..  10:^6,  1261  et  s..  2019, 

20:i7,  14.35  et  s. 
Officiers  de  police  iudiciaire,  1351, 

1513,  1810  et  1811. 
Oiseau,  266,268,  301. .306.  312.  314, 

315.8t9ets.,943,944,  mil.  IOi:j, 

1032,  1033,  1146  et  s.,1437.-V. 

Petit  oiseau. 
Oiseaux  (destruction  des),  1008  et 

s.  —  V.  Destruction. 
Oiseaux  (protection  des),  1008  et  s., 

2014. 
Oiseaux  de  falaise,  2014. 
Oiseaux  de  passage,  39,  142,  382 

et  s.,  51 7,  521  et  s.,  533  et  s,  581 , 

590.  605.  618,  898,  915.  944,  945, 

950,  951,  973  et   s.,  lOW.   1015, 

1018,1231.1232.1316,1433,1439, 

1498,1803,2018. 
Oiseau  de  proie,  270,  916. 
Oiseau  de  volière,  315,  619. 
Oiseau  sauvage.  .360. 
Oiseleur,  315,  1008. 
Oisellerie,  619. 
Olive,  1067. 
Opposition.  1292.  1832. 
Ordonnance,  1290,  1292,  1671. 
Ordonnance  de  renvoi,  1910. 
Ordre  public,  767,  1859,  1861 . 
Orse.  1566. 

Originaux  (pluralité  d"),  114. 
Osiers,  1576. 
Outarde.  379. 
Outrage.  301.  1816,  1858. 
Ouverture,  .39.  142.  468  et  s..  590, 

1263.1271.1275.1808,2013,2032. 
Palissade,  1078,  1097. 
Palissade  mobile,  949. 
Parenté,  1875. 
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Paris,  ti38,  1245,  1514. 

Partage,  96, 178, 4-20,  423,430,4.34. 

Participation ,  251 ,  ^2,  334,  338, 

348,  362. 
Particulier,  243  et  s.,  1285,  1441, 

1695,  1716. 
Parties  (qualité  des),  1802. 
Partie   civile,    1746,    1786   et   s., 

1796,  1845,  1883,  1922  et  1923. 
Passa<;e,  148,  149,  158,  160,  822  et 

s.,  832,  834,836et  s.,  1116,  1117, 

1123,  1556  et  s. 
Passage  (droit  de),  65  et  s. 
Peine,   18,   23,  24,  31  et  s.,  592, 

1297, 1301, 1311. 1340. 1346, 1400 

et  s-,  1448, 1453, 1454, 1480, 1507, 

2020  et  s.,  2038. 
Peine  (aggravation  de  la).  1057, 

1545  ef  s.,  1586  et  s.,  1610  et  s., 

2021,  2023,  2043. 
Peine  (commutation  de).  1661. 
Peines  {confusion  de),  1781. 
Peines  (cumul  des),  1462, 1622  et  s. 
Peine  accessoire,  694,  744,  1627, 

1632,  1667. 
Peine  principale ,  744. 
Percepteur,  646,  648,  664,  781. 
Perdrix,  304.  305.  313,  329,  580, 

909,  923.  942,  1026,  1032,  1037, 

1261,  1435  et  s.,  1649,  2041. 
Père,  625,   692,   718,  19&3  et  s., 

1973,  1974,  1987  et  s. 
Péremption  d'instance,  1958. 
Permis  de  chasse,  32  et  s. ,  290, 345, 

346,  350,  352  et  s.,  364  et  s.,  403, 

597  et  s.,  1041,  1045, 1134,  1165, 

1300,  1403,  et  s., 1458, 1462,  1651, 

1805, 1844. 1923, 1924, 1940, 1941, 

1946,  1980, 1984, 1989,  2001  et  s., 

2015,  20.31.  2054,  2057  et  2058. 
Permis  (délivrance  du),  621  et  s., 

2033. 
Permis  (di.spense  du),  600  et  s., 

99ô.  1001,  20.32. 
Permis  (durée  du),  780  et  s. 
Permis  (énoncé  du),  662. 
Permis  (exhibition  du),  795  et  s., 

2015,  2024. 
Permis  (faux),  776. 
Permis  (obligation  du),  617  et  s. 
Permis  (perte  du),  670  et  s. 
Permis  (privation    de),  710,   744, 

745,  1632,  1677  et  s. 
Permis  (refus  du),  684  et  s.,  693 

et  s. 
Permis  (remise  du' ,  783. 
Permis  (renonciation  au),  667  et  s. 
Permis  (renouvellement  du),  660. 
Permis  (retrait  du) ,  759,  760,  764 

et  s. 
Permission  de  chasse.  84,  86.  110, 

125  et  s.,  150  et  s.,  221,  240,  809 

et  s.,  925, 1056, 1114,  13;S,  1419 

et  s.,  1453, 1584,2049,2050,2055. 
Permissionnaire,  164,  1453  et  s., 

1460,1551  et  s.,  1556.1740,1742. 
Perquisition,  1285, 1288,  1512  et  s. 

—  V.  Excès  de  pouvoir. 
Personne   (considération   de  la), 

169. 
Personnes  (protection  des),  1200  et 

1201. 
Personne  morale,  166,  169. 
Petit  oiseau ,  924,  945,  950,  952, 

1017.  2032. 
Pie,  1033,  1149. 
Pièges,  1,  70.  ,360,  .364,  459,  463, 

619,  939,  954 et  s.,965ets.,  1193, 

1488,  1960. 
Pieu.  1097,  1098,  1100. 
Pigeon ,  286,  326.  387. 
Pigeon  ramier,  895,  1152. 
Pigeons  voyageurs ,  1024,  1025, 

1154. 
Piqueur.  346,  601,  612,  613,  855. 

856,  1098,  1981. 
Pipée,  953. 
Piquets  (plantation  de) ,  344. 


Plaine,  577. 

Plainte,  1702  et  s.,  1710  et  s.,  1716, 
1717,  1782,  1790. 

Plants  (dévasta  tionde),1557et  1558. 

Pois  lupins,  1575. 

Police  de  la  chasse,  466  et  s. 

Pommes  d.;  terre,  1578  et  1579. 

Ponts  et  chaussées  (administration 
des),  190. 

Porte-carnier,  356,  6(X). 

Port  d'armes,  738,  802,  2002  et 
2003.  —  Y.  Permis  de  chasse. 

Porte ,  1542. 

Porteurs  de  permis  (liste  des),  680. 

Possesseur,  1041,  1048  et  s.,  1054, 
1055,1072,1104,1140,1141,1174, 
1177,1183,  1468. 

Possession,  111, 115,143,244, 1319, 
1327. 

Possession  (prise  de) ,  413  et  s. 

Poste,  266. 

Pot  à  moineau,  330,  964. 

Poudre  de  guerre,  697. 

Poursuite,  152,  160,  1203,  1204, 
1206,  1211,  1668. 

Poursuite  (acte  de\  1904  et  s. 

Poursuite  dofûce,  1693, 1702, 1714, 
1715,  1778  et  s.,  1792. 

Poursuite  directe,   1782,  1784. 

Pouvoir  législatif,  593. 

Prairie,  1196. 

Prairie  artificielle  ,  iôGô,  1571. 

Pré,  llOO,  1354. 

Préfet,  39,  204,  222,  226,  227,  2.30, 
235,  236,  239.241.  242,  301,302, 
332,  382  et  s.,  469  et  s.,  605, 621, 
657,  664,  665.670  et  s.,  749,  755. 
891,  892.  898,  915,  917,  930,  950, 
951.955.957.  963.  975  et  s.,  1008, 
1009,1013, 1015  et  s.,  1137, 1141, 
1143, 1151, 1171,  12.38, 1430  et  s. 

Préfet  de  police,  591 ,  623, 638, 1241 , 
1514. 

Prescription,  49,  707,  748,  1123, 
1761.  1898  et  s. 

Prescription  (interruption  de), 
1903  et  s. 

Prescription  quinquennale,  669. 

Président  de  la  République ,  593. 

Présomption .  253,  274,  370,  788 
et  s.,  794.  1187, 1229, 1249,  1288, 
1337,  1422,  1494. 

Préte-nom.  1784  et  1785. 

Preuve.  154,  495,  603.  673.  789, 
1187, 1227, 1229, 1249, 1250, 1309, 
1408, 1426, 1619, 1733, 1839  et  s., 
1908, 1989. 

Preuve  (charge  de  la),  432,  700, 
706, 749,  797,  833, 839, 874, 1030, 
1212,  1237,  1331,1418,1429. 

Preuve  contraire  ,  978,  1847. 

Preuve  testimoniale,  1839,  1857, 
1881  et  s. 

Prévenus  (pluralité  de).  — Y.  Co- 
préienus. 

Prime,  1023. 

Prison,  1635. 

Privilège,  7  et  s.,  29,  1043. 

Prix  (paiement  du),  1459. 

Prix  (réduction  du),  210, 211.  2.34. 

Procédés  de  chasse.  473,  575,  581, 
618.  885  et  s..  991.  1015.  1018, 
1046,1136,1166,1505.2018,2032. 

Procédés  de  chasse  autorisés,  885 
et  s..  1808. 

Procédés  de  chasse  prohibés,  915 
et  s. 

Procédés  exceptionnellement  au- 
torisés, 975  et  s. 

Procès- verbal,  1058,  1127,  1290, 
1291,  1349.  1.350. 1552  et  s.,  1388 
et  s..  1517. 1526. 1636, 1638, 1639, 
1749,  iltXi.  1764,  1767  et  s.,  1772, 
1798.  18,39  et  s.,  1911,  1919  et  s., 
20(  16,  2053.  2062,  2063, 2072. 

Procès -verbal  ^  affirmation  du), 
1851  et  s. 

Procès-verbal  (lecture  du),  1876. 


Procès-verbal  (nullité  de),  1.389, 
1529, 1856  et  s.,  1866, 1883, 2053. 

Procès-verbal  (production  du), 
1845. 

Procès-verbal  (remise  du) ,  1748, 
1751,  1752,  1755. 

Procureur  de  la  République,  1350, 
1383,1519,2072. 

Procureur  général,  1917. 

Procuration  spéciale,  1723,  1725. 

Prodigue,  727,  1966. 

Prohibition  absolue,  1377. 

Propriétaire.  51,  53  et  s..  73.  83, 
1(57,  165,  237,  244,  255,  391.  401, 
402,  463,  584. 607  et  s,.  8iJ3  et  s., 
822,  875,  876,  1012,  1024,  1034 
et  s.,  1041.  1043, 1046  et  s.,  1053 
ets..l072, 1140, 1141,1174ets., 
1183, 1185, 1186, 1193.1200, 1252, 
1335  et  s.,  1414,  1467  et  s.,  1499 
et  s.  ,1507, 1530, 1547, 1550,1558, 
1604, 1668, 1706,1713, 1720, 1721, 
1723,1728,  1734, 1750  et  s..  1779, 
1780,  1898. 

Propriétaire  (consentement  du) , 
83,  124,  169,  170.  183.  186.  191, 
560,  731,  812,  816,  1002,  1417  et 
s.,  1419.  1547,  1703,  1704,  1710, 
1898,  2051. 

Propriétaires  (réunion  de),  1440. 

Propriétaires    syndicat  de),  240. 

Propriétaires  diflerents,  1059. 

Propriétaires  riverains,  46,  182  et 
s.,  194,  197,  204.  560. 

Propriété,  1104,1181,  1195. 

Propriété  privée .  235. 

Prorogation  ^délai  de),  1283. 

Provocation,  1319. 

Publication,  488  et  s.,  522. 

Publication  (délai  de': ,  488  et  s., 
500  et  s.,  564  et  565. 

Putois,  1158. 

Quantième,  1902. 

Quête ,  257,  287  et  s.,  3^,  828. 

Quittance,  781. 

Rabatteur.  —  V.  Traqueur. 

Rapport .  1839,  1879  et  1880. 

Raquette,  313,  314,951. 

Rébellion,  695,  698,  1374  et  s., 
1380,  1509,  1606,  2016. 

Recel ,  40,  1288,  1319,  1320,  1322, 
1325. 

Receveur  des  domaines,  205. 

Receveur  municipal ,  232. 

Receveur  particulier  des  finances, 
664. 

Recherche,  1284  et  s. 

Récidive,32, 1609 et  s.,  1636, 1948, 
2023,  2043. 

Réclamation ,  488,  505  et  506. 

Récoltes,  511  et  s.,  1337.  —  V. 
Terres  ensetnencées. 

Récoltes  (conservation  des),  511 
ets.l 

Recours,  754  et  s.,  1950. 

Recours  contentieux,  506,  756  et 
757. 

Recours  gracieux,505,i518,755,757. 

Redevance,  205. 

Régisseur,  1724. 

Règlement  de  police,  42,511  et  s. 

Réhabilitation,  712. 

Relais  de  la  mer,  199. 

Remise,  -443. 

Renard, 286,1160,1172,1198, 1211. 
1244. 

Requête,  1290,  1917.  1922. 

Réquisition.  615,  616,  797,  835. 

Réquisition  léçale,  1308. 

Réquisitoire,  1905. 

Résidence, 630 et  s.,  652, 665. 1071, 
2058. 

Résiliation,  122, 123,  128 et  s.,  136, 
137,  210,  211.  242,  1444. 

Résistance,  1382. 

Responsabilité  civile,  149, 204,260, 
293, 295,  300,  320,  350,  402, 826, 
882,  1184,  1952  et  s. 


Responsabilité  pénale,  1338, 1421 . 
Restitution  faction  en),  185. 
Rétention  temporaire,  105,  108. 
Retranchement,  1624. 
Réunion,  2029  et  s. 
Revendication ,  397,  405,  418,  424, 

427,  446,  447,  457,  460,  463,  464, 

1665,  1666,  1668. 
RévocabUité,  110,  150,  101. 
Révocation,  161  et  s. 
Rivages   de  la   mer,    198,    1134 

et  s. 
Rives,  550,  557,  572. 
Riverain,  46,  182  et  s.,  194,  197, 

204   560. 
Rivière,  190  et  s.,  548,  560,  576, 

996,997, 1135.  —  V.  Coursd'eau. 
Route ,  933,  1002. 
Route  départementale,  189. 
Route  nationale ,  180  et  s. 
Ruisseau,  552. 
Sainfoin.  1573. 
Saisie,  876,  1290,  1365,  1489,1508, 

1526, 1529, 1531 , 1657, 1661, 1669, 

1672  et  s.,  2019. 
Sanglier.  286.  375.  418,  419,  421, 

423,  428,  454,  613.  616,  a33,  8:35, 

857.  868.  1157.  1170,  1195,  1197, 

1206,  1258,  1305. 
Secrétaire  de  mairie,  1873. 
.Secrétaire  général,  590,  622. 
Sécurité  publique,  239,  302,  466, 

930,  931,  2010. 
Sénateurs,  1828,  1836,  1925. 
Séparation  de  biens,  808  et  809. 
Séquestre,  432. 

Serment  (prestation  de),  1819. 
Serviteurs,  4.33. 
Servitude.  88,  89,  1806. 
Servitude  personnelle.  92  et  s. 
Servitude  réelle,  91,  100,  129. 
Signalement .  640. 
Signature ,  1849.  1878. 
Signification,  161.  163. 
Société  (acte  de),  173  et  174. 
Société    (membres   de   la),    172, 

175. 
Société  de  chasse,  166  et  s.,  453, 

1444  et  s..  1731,  1743,1744,  1784 

et  1785. 
Solidarité,  1937  et  s. 
Soupçon ,  1375. 

Sous-location,  124  et  s.,  169  et  170. 
Sous-préfet,  2-30,  590,  621,  652, 

657 ,  664 ,  665  ,  670  et  s.,  749 , 

755. 
Soustraction  frauduleuse,  1665. 
Spectateur,  368  et  s.,  606. 
Stationnement,  846. 
Subrogation,  123. 
Substitution ,  169. 
Suisse,  2060  et  s. 
Suite  (droit  de).  —  Y.  Droit  de 

suite. 
Surenchère,  233. 
Surprise,  1377. 
Sursis,  508,  1691,  1808. 
Surveillance,  367. 
Syndicat,  240. 
Tacite  reconduction,  143. 
Taise,  950. 
Témoins,  1363,  1399,  ISSô  et  s., 

1912. 
Temps  de  neige,  536,  553,  561  et 

s..  592. 616, 835, 1044, 1171,1276, 

1332, 1340, 1464  et  s.,  1653, 1654, 

1673. 
Temps  prohibé,350.  404.  412.  465, 

494 .  510 .  559,  592.  1039.  1040, 

1044, 1055, 1 134, 1214, 1250, 1267, 

1272, 1281. 1299. 1328. 1.3-30. 1.3.32, 

13:35,1337. 1367, 1438. 1458, 1461, 

1463  et  s.,  1532, 1703. 1793. 1820, 

1884. 1924, 1984. 1999,2019, 2068. 
Tendue,  366,367,  464. 
Terme,  176. 

Terme  (expiration  du),  141. 
Terrain  (étendue  du),  872. 
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Terrain  clos,  51,  319, 320,  405,  435. 
588,  507,  878,  915,  932,  937,  967, 
1041  et  s.,  1002,  1083, 1202, 1252, 
1253, 1299,  1388,  14li7,  1499  et  s., 
1468,  1517,  lôlOets.,  1546,1581, 
1704,  1708,  1998,  2031. 

Terrain  d'aiitnii,  25,  8,3,  158,159, 
18:î,  186,  191,  252,  304,  350,  395, 
396,  401,  414,  415,  418,  429,  445, 
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TITRE  I. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  Dans  son  acception  la  plus  étendue,  le  mot  chasse  si- 
gnifie l'acte  de  l'homme  qui  recherche  et  poursuit,  dans  le  but  de 
s'en  rendre  maître,  les  animaux  terrestres,  de  quelque  espèce  que 
ce  soit,  vivant  à  l'étal  de  liberté  naturelle.  Mais,  au  point  de  vue 
juridique,  la  chasse  est  l'action  de  tuer,  de  capturer  ou  de  re- 
chercher et  poursuivre,  en  vue  de  se  les  approprier,  certaines  es- 
pèces de  mammifères  et  les  oiseau.v  vivant  à,  l'état  sauvage.  La 
chasse  peut  être  pratiquée  de  diverses  manières.  La  chasse  à  courre 
est  celle  dans  laquelle  l'animal  est  poursuivi  par  des  chiens  et  pris 
de  force.  La  chasse  à  tir  s'exerce  au  moyen  d'armes  de  jet,  soit 
à  l'affût,  soit  à  l'aide  de  chiens  courants  qui  forcent  le  gibier  à 
passer  à  portée  du  chasseur  ou  à  l'aide  de  chiens  d'arrêt  qui  lui 
indiquent  où  il  est  gîté.  La  capture  du  gibier  peut  encore  avoir 
lieu  à  l'aide  d'oiseaux  de  proie  dressés  à  cet  usage  ou  au  moyen 
de  pièges  ou  de  filets.  —  V.,  sur  les  divers  modes  de  chasse,'  E. 
Blaze ,  Le  chasseur  au  chien  courant;  Le  chasseur  au  chien  d'arrêt  ; 
Le  chasseur  aux  filets;  .1.  Lavallée,  La  chasse  à  tir  en  France;  La 
chasse  à  courre  en  France,  etc. 

2.  —  On  appelle  gibier  (du  latin  cibaria  aliments,  ou  cibus 
nourriture)  les  animaux  sauvages  dont  la  chair  sert  d'aliment  à 
l'homme  (Merlin,  Rép.,  v"  Gibier).  Par  extension,  on  a  donné 
ce  nom  à  tous  les  animaux  que  l'homme  est  plus  particulièrement 
dans  l'usage  de  chasser.  —  V.  infrâ,  n.  372  et  s. 

3.  —  La  chasse  est,  avec  la  pèche,  un  des  plus  anciens  exer- 
cices auxquels  les  hommes  se  soient  livrés.  A  l'époque  primitive, 
les  habitants  de  la  terre,  avant  de  devenir  pasteurs,  puis  cultiva- 
teurs, ont  commencé  par  demander  aux  animaux  sauvages  et 
aux  poissons  les  ressources  dont  ils  avaient  besoin  pour  leur  nour- 
riture et  leurs  vêtements.  Plus  tard,  lorsqu'ils  eurent  domestiqué 
certaines  espèces  et  qu'ils  se  furent  fixés  au  sol  pour  le  cultiver, 
la  chasse  qui,  à  l'origine,  s'était  imposée  à  eux  comme  une  né- 
cessité, devint  pour  eux  un  plaisir,  mais  un  plaisir  utile,  puis- 
qu'elle contribuait  à  augmenter  le  nombre  des  produits  servant  à 
leur  alimentation.  Aussi  tous  les  peuples  de  l'antiquité  furent-ils 
grands  amateurs  de  chasse.  — V.  Xénophon,Ci/(i^(/^Ji7«e;  .\rrien, 
De  venalione;  Tacite,  Germania,  §  15;  César,  De  betlo  gallico, 
lib.  6,  §  21,  etc. 

4.  —  »  La  chasse,  comme  la  guerre,  dit  Buffon  (Histoire  na- 
turelle; Le  Cerf),  a  son  art  et  sa  jurisprudence  ».  Toutefois,  ce 
n'est  qu'à  une  époque  relativement  récente,  lorsque  la  densité  de 
la  population  s'est  accrue  et  que  la  majeure  partie  des  terres  a 
été  l'objet  d'une  appropriation  privée ,  que  le  législateur  s'est 
préoccupé  de  soumettre  le  droit  de  chasse  à  des  règles  positives. 
.Auparavant,  le  besoin  d'une  réglementation  ne  se  faisait  point 
sentir,  car  les  chasseurs  pouvaient  se  donner  libre  carrière  dans 
les  immenses  forêts  et  sur  les  vastes  étendues  de  terres  incultes 
(landes,  steppes,  bruyères)  qui  couvraient  alors  le  sol,  sans  ris- 
quer de  causer  des  dommages  aux  cultures  ni  de  se  gêner  les 
uns  les  autres.  En  revanche,  l'intervention  du  législateur  a  dû 
être  réclamée  de  bonne  heure,  pour  mettre  fin  aux  différends 
qui  pouvaient  s'élever  au  sujet  de  la  propriété  des  animaux  tués 
ou  capturés.  .\  cet  égard,  on  trouve  déjà,  dans  le  Manara-Dharma- 
Sastra,  la  plus  ancienne  loi  de  l'Inde  (xiv'  siècle  avant  J.-C),  une 
disposition  curieuse  ainsi  conçue  :  <<  Les  sages  qui  connaissent 
les  temps  anciens  ont  décidé  que  le  champ  cultivé  est  la  propriété 
de  celui  qui ,  le  premier,  en  a  coupé  le  bois  pour  le  défricher,  et 
la  gazelle,  celle  du  chasseur  qui  l'a  blessée  mortellement  ».  — 
Lois  de  Manou,  traduites  par  .4.  Loiseleur-Deslongchamps,  Paris, 
in-8°,  1833,  liv.  9,  v.  44,  p.  322. 

5.  —  Les  lois  romaines  laissaient  à  la  chasse  une  entière  liberté. 
La  faculté  de  chasser  n'était  pas  considérée  par  elles  comme  un 
droit  spécial,  accessoire  du  droit  de  propriété.  Le  gibier,  étant  res 
nullius,  appartenait  à  celui  qui  s'en  était  emparé  le  premier,  soit 
sur  son  fonds,  soit  sur  le  fonds  d'aulrui.  C'est  ce  que  Gaius  dé- 
clare en  termes  exprès  :  «  Omnia  igitur  aniinalia.  qux  terra,  mari, 
cœlo  capientur,  id  est ,  ferse  beslix,  volucres,  pisces ,  copient ium 
fiunt  »  (Dig.,  lib.  41,  lit.  I,  De  w/quirendo  rerum  dominio,  1.  l, 
S  1)  ;  et  il  ajoute  :  i<  Nec  interest,  quod  ad  feras  bestias  et  volu  res, 
utrum  in  suo  fundo  quisque  copiât  on  in  alieno  »  (Dig.,  ibid., 
1.  3,  §  1).  Néanmoins,  tout  propriétaire  pouvait  s'opposera  ce 
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qu'un  étranger  pénétrSt  sur  son  fonds  pour  y  chasspr  :  <■  Plane, 
(lit  encore  Oaius,  qui  in  nliriium  fuwlum  ingrediliir,  venandi, 
aucupan'live  fjrutia  jjntest  ti  ihumno ,  situ  provvterit ,  jure  pro- 
hiheri  ne  ingritleretw  (Di^'.,  ibid  .  1.  3,  §  Ij  »;  mais  il  faut  re- 
marquer que  le  pouvoir  ainsi  reconnu  au  propriélaire  découlait, 
non  d'une  conception  particulière  du  droit  de  chasse  envisagé 
comme  une  dépendance  du  droit  de  propriété,  mais  du  principe 
plus  général  en  vertu  duquel  le  propriétaire  d'un  fonds  était 
maître  d'en  interdire  l'accès  à  qui  non  lui  semblait.  —  V.  Dip., 
lib.  8,  lit.  3,  De  ^ervilutibu^pru-dimutn  nudironiin  .  I.  16. 

6.  —  .\utrefois,  en  France,  dans  les  premiers  temps  de  la 
monarchie,  la  chasse  était  considérée  comme  l'exercice  d  un  ilroit 
naturel  et  permise  à  chacun  sur  ses  terres.  On  ne  trouve  dans  les 
lois  des  barbares  et  dans  les  capitulaires  des  rois  francs  aucune 
disposition  qui  l'interdise  a  certaines  classes  ou  catégories  de  per- 
sonnes, si  l'on  excepte,  toutefois,  les  membres  du  clerjré  (Capitul. 
de  Charlemairne  de  l'an  760.  —  Baluze,  Capitul.  rnjum  franco- 
ntm,  t.  1,  p".  191.  —  Capitul.  de  l'an  802,  itirf..  t.'  1,  p.  309); 
encore  l'interdiction,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  est-elle  uni- 
quement fondée  sur  des  considi'rations  de  décence  et  sur  les  règles 
de  la  discipline  eccli'siastique,  que  l'autorité  séculière  se  crovait 
dans  l'obligation  de  faire  respecter.  En  revanche,  des  pénalités 
sont  édictées,  dès  cette  époque,  cent  re  ceux  qui  s'emparent  du  gibier 
blessé  par  un  autre  chasseur  ou  des  animaux  forcés  par  les  chiens 
ou  tombés  dans  les  filets  d'autrui.  —  \'.  Lexs^alica,  cap.  33,  De 
venalionibit):,  arl.  4  et  3;  L'u'.f  des  Lomfcards,  capitul.  1,  lois  317, 
318  et  319. 

7.  —  Le  droit  de  chasse  parait  donc  avoir  été  envisagé,  à  l'é- 
poque mérovingienne  et  à  l'époque  carolingienne,  comme  un  attri- 
Dut  de  la  propriété.  .Mais,  peu  à  peu,  les  rois  d'abord,  les  grands 
seigneurs  ensuite,  passionnés  pour  la  chasse  et  désireux  de  voir 
le  gibier  se  multiplier,  se  réservèrent  des  espaces  de  terrain  plus 
ou  moins  considérables,  sur  lesquels  ils  s'arrogèrent  le  droit  ex- 
clusif de  chasser.  Ces  territoires  de  chasse,  qui  comprenaient  des 
bois,  des  cultures,  quelquefois  même  des  rivières  et  des  étangs, 
prirent  le  nom  de  forêts  {foreite,  forestn).  Lorsqiie  l'étendue  en 
était  limitée  à  un  espace  restreint ,  on  les  qualiliait  de  garennes 
{garenna  id  est  parra  forestis).  BientcM,  les  deux  mots  devinrent 
Evnonvmes,  et  l'on  put  appliquer  indifféremment  aux  réserves  de 
chasse  l'expression  de  domaines  constitués  en  forêts  ou  en  ga- 
rennes. De  nombreuses  ordonnances,  depuis  Charlemagne  jusqu'à 
Charles  VU,  prohibèrent  sévèrement  la  chasse  dans  les  forets  ou 
garennes  du  roi  et  des  seigneurs  (V.  notamment  capitulaire  o  de 
l'an  810.  —  D.  Bouquet,  Recueil  des  hislor.  des  Gaules  et  de  la 
France,  t.  6,  p.  iil ;  Etablissements  de  Saint-Louis,  chap.  loO; 
Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  ch.  30;.  —  Un  capitulaire 
de  Charles-le-Chauvc  va  jusqu'à  désigner  des  bois  dans  lesquels 
nul,  en  dehors  du  roi,  ne  pourra  chasser,  fût-ce  même  un  de  ses 
fils.  —  Baluze,  op.  cit.,  t.  2,  p.  268.  —  V.  Championnière,  Ma- 
nuel du  chasseur,  introduction,  p.  16  et  s. 

8.  —  Sauf  sur  ces  terrains  mis  en  réserve,  la  chasse  continua 
à  être  libre  jusqu'au  xiV  siècle,  .\ucune  distinction  n'était  faite, 
à  ce  point  ne  vue,  entre  les  nobles  et  les  roturiers.  «  Personnes 
non  nobles,  disent  les  anciennes  instructions  sur  le  fait  des  chasses 
(attribuées  à  Charles  IVi,  peuvent  chasser  partout  hors  garennes, 
à  chiens,  à  lièvres  et  connils,  à  lévriers  ou  chiens  courants,  ou  à 
chiens,  à  oiseaux  ou  à  bâtons  ».  —  Saugrain,  Code  des  chasses, 
t.  1,  p.  99. 

9.  —  Mais  l'ordonnance  de  Charles  VI,  du  mois  de  janvier  1 396, 
apporta  à  cet  état  de  choses  une  grave  modification  en  interdi- 
sant expressément  la  chasse  aux  non-nobles  autres  que  les  ec- 
clésiastiques et  les  bourgeois  vivant  de  leurs  possessions  et  renies. 
«  .Aucune  personne  non-noble  de  notre  royaume,  dit  cette  or- 
donnance, s'il  n'est  à  ce  privilégié  ou  s'il  n'a  aveu  ou  expresse 
commission  à  ce,  de  par  personne  qui  la  puisse  ou  doive  donner, 
ou  s'il  n'est  personne  d'église ,  à  qui  toutefois ,  par  raison  de  li- 
gnage ou  autrement,  se  doive  compter,  ou  s'il  n'est  bourgeois 
vivant  de  ses  possessions  el  rentes,  ne  se  exhardie  de  chasser, 
ne  tendre  à  grosses  bêtes,  ne  oiseaux  en  garenne  ne  dehors ,  ne 
d'avoir  et  tenir,  pour  ce  l'aire,  chiens,  furons,  cordes,  lacs,  filets, 
ne  autres  harnois  ».  —  Henriquez,  Nouveau  Code  des  chasses, 
t.  2,  p.  3. 

10.  —  La  défense  de  chasser  faite  aux  non-nobles  autres  que 
les  bourgeois  fut  renouvelée,  en  1431,  par  Charles  VII,  <<  attendu, 
dit  l'ordonnance,  que  les  artisans  et  laboureurs  délaissent  leurs 
labourages  et  mestiers,  et  à  la  fin  deviennent  les  aucuns  par  leurs 
dictes  jolivetés,  larrons,  murdriers,  espieux  de  chemins  et  mei- 


nent  mauvaise  vie  ».  —  V.  Isambert,  Recueil  général  des  ancien- 
nes lois  françaises,  t.  9,  p.  17"!. 

11.  —  Du  reste,  ces  défenses  réitérées  de  chasser  laites  aux 
non-nobles  furent  loin  d'être  rigoureusement  respectées  ,  anté- 
rieurement au  xvii""  siècle.  En  lait,  il  arrivait  souvent  aux  rotu- 
riers de  chasser.  Dans  certaines  localités,  ils  y  étaient  invités 
par  le  seigneur  féodal  lui-même,  qui  concédait  le  droit  de  chasse 
aux  habitants,  gracieusement  ou  moyennant  une  part  du  gibier 
capturé.  On  lit  dans  la  charte  d'affranchissement  concédée,  le 
30  janv.  1511,  par  l'abbé  du  couvent  de  Flavigny,  aux  habi- 
tants de  Saint-Germain-la-Feuille  (aujourd'hui  commune  du 
département  de  la  Cùle-d'Or)  :  "  Pourront  aussi,  iceulx  habi- 
lans,  hager  el  tendre  (illetz  pour  chasser  toutes  besles,  tant 
rousses  que  noires  et  aultres,  en  rendant  de  chascune  beste 
rousse  ou  noire  la  moictié  à  mon  le  dicl  abbé,  deans  vingt-quatre 
heures  après  la  prinse  d'icelle  en  nostre  salle  abbatial  dudicl 
Flavigny,  el  ce  à  peine  de  soixante-cinq  solz  et  pour  chascune 
fois  ».  —  V.  Garnier,  Charles  de  communes  et  d'a/franchissements 
en  Bourgogne,  t.  3,  p.  9.  —  Les  habitants  d'autres  villages  com- 
pris aujourd'hui  dans  le  département  fie  la  Cùte-d'Or,  avaient 
également  le  droit  de  chasse  sur  le  territoire  ;  on  peut  citer,  no- 
tamment, Fleury.  —  V.  Garnier,  op.  cit.,  t.  3,  p.  501  ;  Coulmier- 
le-Sec,  ibid.,  p.  322,  etc. 

12.  —  En  résumé,  la  chasse  qui,  primitivement,  n'était  autre 
chose  que  l'exercice  d'un  droit  naturel,  dont  chacun,  quel  que 
fut  son  rang,  pouvait  jouir  librement  sur  son  propre  domaine, 
se  transforma,  avec  le  temps,  en  un  attribut  de  la  souveraineté. 
Les  rois  élevèrent  la  prétention  d'en  disposer  à  leur  convenance, 
et  ils  voulurent  que  nul  ne  put  en  jouir  sans  une  délégation  de 
leur  part.  Ils  furent  soutenus  dans  leur  enlrepr.se  par  les  lé- 
gistes qui,  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  s'efforcèrent 
de  grandir  et  d'étendre  l'autorité  royale  au  détriment  des  fran- 
chises locales  et  des  droits  particuliers.  Au  xvi<^  siècle,  la  trans- 
formation est  achevée.  La  chasse  est  devenue  un  droit  réga- 
lien ,  et  il  est  admis  qu'on  ne  peut  chasser  sans  la  licence  du 
roi.  Cette  doctrine  a  été  très-nettement  formulée,  deux  sièeles 
plus  tard,  par  Polhier.  <i  C'est  au  roi,  dit  ce  jurisconsulte  (Traité 
du  droit  de  propriété,  n.  32),  à  qui  le  droit  de  chasse  appar- 
tient dans  son  royaume;  sa  qualité  de  souverain  lui  donne  le 
droit  de  s'emparer,  primitivement  à  tous  autres,  des  choses  qui 
n'appartiennent  à  personne,  tels  que  sont  les  animaux  sau- 
vages. Les  seigneurs  et  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  chasse, 
ne  le  tiennent  que  de  sa  permission  ,  el  il  peut  mettre  à 
cette  permission  telles  restrictions  et  modifications  que  bon  lui 
semble.  » 

13.  —  C'est  en  vertu  du  pouvoir  que  la  royauté  s'était  ainsi 
attribué,  que  François  I'-'',  dans  son  ordonnance  du  6  août  1333, 
défendit  d'une  façon  absolue  la  chasse  aux  roturiers  et  révoqua 
tous  les  privilèges  contraires  qui  avaient  pu  être  accordés  par 
lui  ou  ses  prédécesseurs  ,  ainsi  que  toutes  les  concessions  qui 
avaient  pu  être  faites,  antérieurement,  par  les  seigneurs  et 
nobles.  Les  termes  de  l'ordonnance  sont  formels  :  «  Avons 
inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  à  toutes  gens,  de  quel- 
que état,  qualité  ou  condition  qu'elles  soient,  réservé  les  nobles, 
de  chasser,  ne  prendre  bêles  rousses,  noires,  ne  gibier,  en 
quelque  sorte,  manière  ou  moyen  que  ce  soit,  tant  ès-forèls, 
garennes,  buissons  et  autres  terres  cultivées  el  à  cultiver,  sur 
les  peines  contenues  en  nos  dites  ordonnances,  nonobstant  les 
privilèges  donnés,  tant  par  nous  que  par  nos  prédécesseurs, 
en  quelque  manière  que  ce  soit  ».  —  Henriquez,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  14 

14.  —  Celle  interdiclion  fut  prononcée,  de  nouveau,  par  une 
ordonnance  de  Henri  III,  du  10  déc.  1381;  l'art.  1  porte  qu'il 
est  très-expressément  défendu  à  tous  les  sujets  du  royaume, 
généralement  quelconques,  de  quelque  état  el  condition  qu'ils 
soient,  de  tirer  ou  faire  tirer,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  aux 
bêtes  fauves,  rousses  et  noires,  et  au  gibier;  mais  l'art.  2 
ajoute  :  «  N'entendons  toutefois  défendre  l'honneste  plaisir  et 
exercice  de  notre  noblesse  es  cas  et  ainsi  qu'il  lui  est  toléré  et 
permis  par  nos  dites  ordonnances  »  i  Henriquez,  ibid..  t.  2,  p. 
2Si.  Les  pénalités  sont  empreintes  d'une  sévérité  inouïe  :  «  Et 
quant  aux  roturiers  et  non-nobles,  dit  l'art.  3,  nous  leur  faisons 
défense,  sur  peine  de  lu  hart ,  de  contrevenir  à  nosdites  ordon- 
nances, ni  de  s'entremettre  du  fait  des  chasses,  en  aucune 
sorte  que  ce  soit.  » 

15.  —  Les  ordonnances  de  janvier  1600  et  de  juin  1601,  re- 
produisent les  dispositions  de  celles  de  1396  à  l'égard  des  rolu- 
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riers;  elles  contiennent,  en  outre,  défense  à  toutes  personnes, 
nobles  et  autres,  de  poursuivre,  dans  leurs  bois ,  les  cerfs, 
biches  et  faons,  sans  une  autorisation  expresse,  ce  gibier  étant 
spécialement  réservé  au  roi.  —  V.  Henriquez,  op.  cit.,  t.  2,  p. 
39  et  63. 

16.  —  Enfin,  parut,  le  13  août  1669,  la  célèbre  ordonnance 
des  eaux  et  forêts,  dont  le  titre  30  contenait,  sur  la  chasse,  des 
dispositions  qui  demeurèrent  en  vigueur  jusqu'en  1789.  Cette 
ordonnance  consacra  le  principe,  déjà  admis  précédemment, 
d'après  lequel  le  roi  est  maître  absolu  du  droit  de  chasse  dans 
tout  le  royaume  et  peut,  suivant  son  bon  plaisir,  le  concéder 
ou  le  refuser  à  certaines  catégories  de  personnes,  et  en  subor- 
donner l'exercice  aux  conditions  qu'il  lui  convient  d'imposer. 
—  V.  Saugrain,  op.  cit.,  t.  1,  p.  6;  Pothier,  Du  droit  de  pro- 
priété, n.  32. 

17.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance,  la  chasse  pouvait  être 
considérée:  1°  comme  une  faculté  personnelle  accordée  à  cer- 
taines classes  del personnes  et  refusée  à  d'autres;  2"  comme  un 
droit  réel,  attaché  à  tel  ou  tel  domaine,  à  telle  ou  telle  sei- 
gneurie. 

18.  —  Le  droit  de  chasse,  considéré  comme  une  espèce  de 
droit  réel ,  était  annexé  à  la  seigneurie  et  à  la  haute  justice.  Les 
seigneurs  et  possesseurs  de  fiefs  avaient  le  droit  de  chasser  dans 
toute  l'étendue  de  leurs  fiefs,  aussi" bien  sur  les  terres  dont  ils 
avaient  conservé  l'exploitation  que  sur  celles  qu'ils  avaient  don- 
nées à  cens;  en  effet,  il  était  admis  que  le  seigneur,  par  le 
contrat  d'accensement ,  se  dépouillait  des  droits  utiles,  mais 
non  des  droits  honorifiques,  au  nombre  desquels  la  chasse  était 
rangée. 

19.  —  Le  seigneur  pouvait  user  du  droit  de  chasse  comme  il 
le  trouvait  bon,  par  lui-même,  par  ses  enfants  ou  par  ses  domes- 
tiques; sa  présence  suffisait  pour  conférer  la  faculté  de  chasser 
à  tous  ceux  qui  l'accompagnaient.  Primitivement,  le  seigneur 
suzerain  avait  la  faculté  de  chasser  sur  les  fiefs  relevant  de  lui. 
On  allait  même  jusqu'à  lui  reconnaître  le  droit  d'interdire  la 
chasse  à  son  vassal.  «  Le  seigneur  peut,  dit  Charondas  Leca- 
ron  {Réponses  de  droit  français,  liv.  4,  Rép.  82),  défendre  la 
chasse  à  son  vassal,  et  celui-ci  est  tenu  de  se  conformera  sa 
volonté,  à  cause  du  respect  qu'il  doit  avoir  pour  son  suzerain  ». 
Mais,  dans  le  dernier  état  du  droit,  on  admettait  généralement 
que  le  seigneur  du  fief  dominant  ne  pouvait  chasser  sur  le  fief 
servant,  que  s'il  était  en  même  temps  haut  justicier.  —  En  ce 
sens,  Saugrain,  op.  cit.,  l.  i,  p.  460;  Henriquez,  op.  cit.,  t.  1, 
p.  382.  —  Contra,  Denizart,  CoUect.  dedécis.  nom.,  v°  Chasse, 
n.  11;  Pocquet  de  Livonière  ,  Traité  des  fiefs,  p.  627. 

20.  —  Le  seigneur  haut  justicier  avait  le  droit  de  chasser 
dans  toute  l'étendue  de  sa  haute  justice  [Ord.  de  1669,  tit.  30,. 
art.  26)  ;  ce  droit  lui  était  accordé  par  honneur,  en  considéra- 
tion de  la  puissance  publique  dont  il  était  revêtu;  aussi,  étant 
regardé  comme  purement  honorifique,  il  était  personnel  et  in- 
communicable; il  suivait  de  là  que  le  seigneur  haut  justicier  ne 
pouvait  user  qu'en  personne  du  droit  de  chasser  sur  les  terres 
du  ressort  de  sa  haute  justice,  à  la  différence  du  seigneur  féo- 
dal qui  pouvait  communiquer  son  droit  à  ses  enfants,  à  ses  do- 
mestiques, à  ses  amis.  —  Guyot,  Répertoire  de  jurisprudence , 
V  Chasse,  t.  3,  p.  293;  Denizart,  op.  cit.,  v°  Chasse,  §  3. 

21.  —  D'ailleurs,  plusieurs  restrictions  limitaient  la  faculté 
accordée  par  le  roi  à  la  noblesse.  Il  était  défendu,  d'une  ma- 
nière absolue,  de  chasser  :  1°  dans  les  forêts,  buissons,  ga- 
rennes et  plaines  du  roi,  à  moins  d'une  permission  expresse 
(Ord.  de  1669,  art.  13);  2')  dans  l'étendue  des  capitaineries 
royales,  c'est-à-dire  sur  les  terres  qui,  bien  que  ne  faisant  pas 
partie  des  domaines  du  roi,  avaient  été  frappées  par  lui ,  à  sou 
profit,  d'une  sorte  de  servitude  personnelle  et  exclusive  de 
chasse  (art.  20)  ;  3°  dans  l'espace  d'une  lieue  au  delà  des  plaisirs 
du  roi,  à  toute  espèce  de  gibier  (art.  13)  ;  4°  dans  les  trois  lieues, 
aux  chevreuils  et  bêtes  noires,  sangliers  (art.  14);  3»  à  tir,  en 
quelque  lieu  que  ce  fût,  aux  cerfs,  biches  et  faons;  6»  au  gibier 
de  plumes,  à  tir,  dans  un  rayon  de  trois  lieues  autour  des  plai- 
sirs du  roi  (art.  13);  7»  sur  les  terres  ensemencées  lorsque  le 
blé  était  en  tuyau,  et  dans  les  vignes,  depuis  le  l'^''  mai  de 
chaque  année,  jusqu'après  la  vendange  (art.  18). 

22.  —  En  outre,  la  chasse  au  chien  d'arrêt  était  théorique- 
ment interdite,  comme  trop  meurtrière  et  comme  n'ayant  d'autre 
but  que  de  détruire  le  gibier  pour  en  tirer  profit.  i>  Et  d'autant, 
dit  l'ordonnance  du  27  sept.  1607  (art.  6),  que  la  chasse  au 
chien  couchant  fait  qu'il  ne  se  trouve  presque  plus  de  perdrix 


et  de  cailles,  avons,  conformément  aux  précédentes  ordon- 
nances des  rois  nos  prédécesseurs  et  de  nous,  totalement  inter- 
dit ladite  chasse  à  tous,  de  quelques  qualités  et  conditions  qu'ils 
soient,  ni  d'avoir  à  nourrir  et  dresser  chiens  couchants  ».  Cette 
défense  fut  reproduite,  en  termes  exprès,  par  l'ordonnance  de 
1669  {tit.  30,  art.  16);  mais  elle  ne  fut  jamais  respectée,  et  la 
chasse  au  chien  d'arrêt,  loin  d'être  abandonnée,  devint,  au 
contraire,  au  xviii'=  siècle,  d'un  usage  général. —  Henriquez, 
op.  cit.,  l.  1,  p.  133. 

23.  —  La  chasse  aux  petits  oiseaux  était,  en  principe,  per- 
mise à  toutes  personnes,  c'est-à-dire,  aux  roturiers  comme  aux 
nobles.  Elle  se  pratiquait  au  moyen  de  filets,  sauterelles,  lacs 
ou  gluaux,  et  avait  pour  objet  la  capture  des  grives  ,  merles, 
alouettes,  rouges- gorges,  chardonnerets,  pinsons,  et  autres 
menus  oiseaux.  Parfois  cependant,  elle  était  interdite  par  les 
règlements  locaux.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  règlement  du  par- 
lement de  Grenoble,  du  20  sept.  1718,  avait  fait  défense  à  toutes 
personnes  de  chasser  aux  petits  oiseaux,  de  quelque  manière 
que  ce  fût,  à  peine  de  100  livres  d'amende.  Une  ordonnance  du 
duc  de  Lorraine,  de  janvier  1729,  avait  pareillement  défendu  de 
faire  des  pipées  et  de  prendre  des  nids  de  grives,  sous  peine  de 
100  fr.  d'amende.  Dans  le  ressort  de  la  Table  de  marbre  de  Pa- 
ris ,  il  était  défendu  de  tendre  aux  petits  oiseaux ,  dans  les  terres 
et  possessions  du  domaine  de  la  couronne,  sans  une  permission 
du  roi  ou  du  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  de  Paris  ou 
de  son  lieutenant,  et  dans  les  fiefs  et  seigneuries  des  gentils- 
hommes et  hauts-justiciers,  sans  l'autorisation  de  ceux-ci  (Rè- 
glement de  la  Table  de  marbre,  du  13  avr.  1600,  art.  1).  —  V. 
Henriquez,  op.  cit.,  t.  1,  p.  130;  Pothier,  Traité  du  droit  de  pro- 
priété, n.  36. 

24.  —  En  ce  qui  touche  à  la  pénalité,  l'ordonnance  de  1669 
apporta  des  adoucissements  notables  à  la  rigueur  des  ordon- 
nances antérieures.  Elle  défendit  de  condamner  au  dernier  sup- 
plice pour  délit  de  chasse,  quel  qu'il  fût,  à  moins  que  ce  délit 
ne  fût  connexe  à  un  crime  méritant  la  peine  de  mort  (art.  2).  Le 
roturier  coupable  d'avoir  chassé  sans  être  seigneur  féodal  ou 
haut-justicier,  encourt,  pour  la  première  fois,  une  amende  de 
100  livres,  pour  la  seconde,  une  amende  du  double;  en  cas  de 
seconde  récidive,  il  peut  même  être  condamné  à  être  attaché  à 
un  carcan  pendant  trois  heures,  et  banni  durant  trois  années 
du  ressort  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  dans  le  ressort  de 
laquelle  le  délit  a  été  commis  (art.  18).  Si  le  délinquant  a  fait 
usage  d'engins  prohibés,  il  est  condamné,  pour  la  première  fois, 
au  fouet  et  à  trente  livres  d'amende;  pour  la  seconde,  à  être 
fustigé,  flétri  et  banni  pendant  cinq  ans  du  ressort  de  la  maî- 
trise jart.  12).  Les  délits  commis  dans  les  plaisirs  du  roi  sont 
punis  d'une  amende  de  1,300  livres,  si  le  coupable  est  de  race 
noble;  s'il  est  roturier,  les  peines  sont  celles  de  l'ordonnance  de 
1601,  à  l'exception,  toutefois  ,  de  la  peine  de  mort  (art.  13). 

25.  —  Un  point  sujet  à  controverse  était  celui  de  savoir  si  le 
chasseur  pouvait  poursuivre  et  tuer  ou  capturer  sur  le  fonds 
d'autrui  le  gibier  lancé  sur  son  propre  fonds,  .\utrement  dit,  le 
droit  de  suite  existait-il'?  Il  semble  que  ce  prétendu  droit  de 
suite  fut  plutôt  une  tolérance  qu'un  véritable  droit.  Il  est,  à  la 
vérité ,  formellement  reconnu  par  la  coutume  du  comté  de  Bour- 
gogne, qui  s'exprime  en  ces  termes  (ch.  18,  §  103)  :  «  La  beste 
mate  de  la  chasse  d'aucun  ayant  droit  et  pouvoir  de  faire  chas- 
ser ne  peut  poursuivre  en  autre  justice  ou  seigneurie».  Mais  les 
tribunaux,  pour  la  plupart,  refusaient  de  l'admettre,  et  de  bons 
auteurs  partageaient,  sur  ce  point,  l'opinion  des  magistrats. 
M  Nous  croyons,  dit  Guyot  [op.  cit.,  v"  Chasse),  qu'on  peut  éta- 
blir pour  principe  que  le  gentilhomme  qui  fait  lever  du  gibier 
dans  sa  haute-justice,  ne  peut  le  suivre  sur  les  terres  où  il  n'a 
aucun  droit,  que  pour  rompre  ses  chiens  et  non  pour  y  tuer  ce 
gibier  ».  Cependant,  l'existence  de  ce  droit  était  admise  par 
quelques  jurisconsultes  et  veneurs,  qui,  en  général,  du  reste, 
ne  le  reconnaissaient  qu'aux  chasseurs  chassant  noblement,  c'est- 
à-dire  à  courre,  à  cor  et  à  cris.  —  V.,  dans  le  même  sens  que 
Guyot  :  Henriquez,  op.  cit.,  t.  i,  p.  392;  Boutaric,  Traité  des 
droits  seiijneuriaux ,  p.  43.  —  Contra,  Bouhier,  tJEuvres ,  t.  2, 
ch.  74,  n.  20  et  s.;  Lebret,  Traité  de  la  souveraineté ,  ch.  1  ;  Le 
Verrier  de  la  Conterie,  Vénerie  normande  ou  ÏEcole  de  la  chasse 
aux  chiens  courants  (2°  édit.);  Traité  du  droit  de  suite;  Pec- 
quet,  Lois  forestières  de  la  France,  p.  10. 

26.  —  Enfin,  il  reste  à  dire  un  mot  des  garennes.  Nous  avons 
vu  {suprà,  n.  7)  ce  qu'était  à  l'origine  la  garenne.  Aux  der- 
niers siècles  de  la  monarchie,  les  garennes  ne  sont  plus  que  des 
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liois  peuplt's  de  lapins.  On  distingue  les  garennes  en  parennes 
ouvertes  el  en  garrnnes  fermées  de  murs  ou  de  fossés  pleins 
d'eau.  Ces  dernières  peuvent  être  étalilies  librement;  mais  les 
premières  ne  peuvent  subsister  (|u'autanl  que  l'existence  en  est 
fondée  sur  des  titres  ou  sur  une  possession  suflisante  :  «  Nul, 
dit  l'ordonnance  de  1669  (lit.  30,  art.  19),  ne  pourra  établir  fra- 
renne  à  l'avenir,  s'il  n'en  a  le  droit  par  ses  noms  et  dénombre- 
ments, possession  ou  aucuns  litres  suffisans,  à  peine  de  oOO  li- 
vres d'amende,  el,  en  outre,  d'être  la  garenne  détruite  et  ruinée 
à  ses  dépens  ».  Ces  mesures  restriclives  étaienl  justiliées  par  les 
dommages  que  pouvait  causer  aux  cultures  la  trop  grande  mul- 
tiplication des  lapins.  D'ailleurs,  les  animaux  qui  peuplaient  les 
garennes  étant  considérés,  en  quelque  sorte,  comme  apparti'- 
nant  au  propriétaire  du  sol,  avant  toute  capture,  les  braconniers 
i|ui  s'en  emparaient  étaient  punis  comme  voleurs».  iN'ul,  dit  la 
coutume  d'Orléans  (art.  167),  ne  peut  cliasser  et  prendri'  lapins 
ou  connils  es  garennes  et  buissons  d'autruy,  par  quelque  façon 
et  engins  que  ce  soit,  sur  peine  d'en  être  tenu  comme  de  larcin  ». 
—  V.  Coutume  de  Nivernais,  lit.  18,  art.  16;  Coutume  d'Etam- 
pes ,  art.  183,  etc. 

27.  —  Le  droit  de  chasse  étant  tenu  pour  un  droit  honorifique, 
ciclroyé  par  le  roi  aux  seigneurs  et  possesseurs  de  fiefs  a'I  Milec- 
tdmi'ndim  et  non  </</  quxstnm ,  il  suivait  de  là  que  ce  droit  ne 
pouvait  être  afferme'.  Le  bail  à  ferme  qu'un  seigneur  aurait  con- 
senti de  son  droit  de  chasse  sur  son  fief  était  un  contrat  nul  qui 
ne  produisait  aucune  obligation  civile.  Toutefois,  si  le  droit  de 
chasse  ne  pouvait,  si'parément  el  directement,  faire  l'objet  d'un 
contrat  de  louage,  il  était  loisible  au  bailleur  d'un  fonds  de  terre 
d'accorder  au  locataire,  à  la  condition,  bien  entendu,  qu'il  fût 
gentilhomme,  le  droit  de  chasser  sur  l'immeuble  amodié.  —  V. 
l'othier.  Traité  du  inntrat  de  louai^e ,  f"  part.,  ch.  i,  n.  10  et 
17;  llenriquez,  op.  cit.,  t.  1,  p.  100. 

28.  —  Kn  revanche,  la  chasse  dans  les  garennes  à  lai)ins  étant 
réputée  objet  de  lucre  et  de  revenu,  il  était  permis  de  la  donner 
à  bail,  indi'pendamment  de  la  location  du  fonds  lui-même.  —  V. 
Henrique/.,  ùp.  cit..  p.  III. 

29.  —  L'ordonnance  de  1669  demeura  le  Code  de  la  chasse 
jusqu'à  la  Révolution.  A  celte  époque,  le  droit  de  chasse  recouvra 
son  véritable  caractère;  il  cessa  d'être  une  faveur  dispensée  par 
le  souverain  et  fut,  de  nouveau,  classé  parmi  les  attributs  de  la 
pro|)riété.  Le  décret  des  4-11  août  1789,  dans  son  art.  3,  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  «  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  ga- 
rennes ouvertes  est  aboli,  et  tout  propriétaire  a  le  droit  de  dé- 
truire et  faire  détruire,  seulement  sur  ses  possessions,  toute  espèce 
de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  police  qui  pourraient 
être  faites  relativement  à  la  sûreté  publique.  Toutes  capitaineries, 
même  royales,  el  toutes  réserves  de  chasse,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  sont  pareillement  abolies,  el  il  sera  pourvu, 
par  des  moyens  compatibles  avec  le  respect  dû  aux  propriétés  el 
à  la  liberté,  à  la  conservation  des  plaisirs  personnels  du  roi.  M.  le 
président  sera  chargé  de  demander  au  roi  le  rappel  des  galériens 
el  des  bannis  pour  simple  fait  de  chasse,  l'élargissement  des  pri- 
sonniers actuellement  détenus,  et  l'abolition  des  procédures  exis- 
tant à  cet  égard.  » 

30.  —  La  loi  de  1789,  en  rattachant  le  droit  de  chasse  au  droit 
lie  la  propriété,  avait  négligé  d'en  réglementer  l'exercice.  La  li- 
berté absolue  qu'elle  consacrait ,  succédant  à  un  régime  de  con- 
trainte, devint  immédiatement  la  source  d'abus  et  de  désordres 
graves;  la  violation  journalière  de  la  propriété  d'aulrui,  le  ra- 
vage des  récoltes  et  la  destruction  inconsidérée  du  gibier  donnè- 
rent lieu  à  des  plaintes  nombreuses  auxquelles  l'.\ssemblée  cons- 
tituante se  hâta  de  couper  court  en  votant  la  loi  des  28-30  avr. 
1790,  qui  ne  devait,  suivant  son  préambule,  être  que  provisoire 
et  qui,  cependant,  resta  en  vigueur  pendant  plus  de  cinquante 
années. 

31.  —  Celle  loi  défendit  de  chasser  sur  le  terrain  d'aulrui 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  à  peine  de  20  livres  d'a- 
mende envers  la  commune  du  lieu,  et  d'une  indemnité  de  10  li- 
vres envers  le  propriétaire  des  fruits,  sans  préjudice  de  domma- 
ges-intérêts plus  considéraliles,  s'il  y  avait  heu  (art.  1).  L'amende 
et  l'indemnité  étaient  augmentées  lorsqu'il  s'agissait  d'un  délit 
commis  sur  un  terrain  clos  (art.  2l.  Les  peines  devaient  être 
doublées  en  cas  de  récidive,  triplées  s'il  survenait  une  troisième 
contravention  dans  la  même  année  (art.  3).  En  outre,  les  dépar- 
tements furent  invités,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  biens 
de  la  terre ,  à  fixer  l'époque  de  l'année  où  la  chasse  serait  libre  : 
en  dehors  de  cette  période,  il  fut  défendu  de  chasser  sur  les  ter- 


rains non  clos,  même  aux  propriétaires  de  ces  terrains  (art.  1); 
toutefois,  la  loi  autorisait  le  propriétaire  ou  possesseur,  autre 
que  le  simple  usager,  à  chasser  ou  faire  chasser,  même  pen- 
flant  le  temps  où  la  chasse  était  fermée,  dans  ses  bois  et  forêts, 
mais  à  la  condition  de  ne  point  employer  de  chiens  courants 
(art  14).  Enfin,  il  fut  permis  aux  propriétaires  ou  possesseurs 
de  chasser  ou  faire  chasser,  en  tout  temps,  sur  leurs  lacs  et 
étangs,  et  dans  leurs  possessions  séparées  des  héritages  d'au- 
lrui par  des  murs  ou  di-s  haies  vives  Cart.  13). 

32.  —  Un  décret  du  11  juill.  1810  vint,  dans  un  but  fiscal, 
imposer  une  condition  nouvelle  pour  l'exercice  de  la  chasse,  en 
instituant  des  permis  de  port  il'armes  de  chasse.  Ces  permis,  va- 
lables pour  une  année,  élaioiit  délivrés  par  raJministration  de 
l'enregistrement  :  le  coût  en  était  de  30  francs.  .Mais  le  décret  de 
1810  ne  contenait  aucune  sanction  pénale;  aussi  la  plupart  des 
chasseurs  jugèrent-ils  inutile  de  se  munir  d'un  permis.  Ce  fut 
alors  qu'intervint  un  décret  du  4  mai  1812,  qui  rendit  obliga- 
toire la  possession  du  permis  de  port  d'armes.  Il  fut  interdit  dé- 
sormais de  chasser  sans  permis;  en  cas  de  contravention,  le  dé- 
linquant (•tait  passible  d'une  amende  de  30  à  60  francs  pour  la 
première  fois,  de  60  à  200  francs  en  cas  de  récidive,  avec  faculté 
pour  le  tribunal,  dans  ce  dernier  cas,  de  prononcer,  en  outre,  un 
em|irisonnement  de  six  jours  à  un  mois. 

33.  —  Malgré  tout,  la  législation  présentait  de  nombreuses 
lacunes.  Le  braconnaire  était  insuffisamment  réprimé  ;  la  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui,  de  nuit,  en  bande,  à  main  armée,  à  l'aide 
de  filets,  traîneaux,  tirasses,  n'était  l'objet  d'aucune  disposition 
spéciale,  de  sorte  que  le  braconnier  le  plus  dangereux  n'encou- 
rait, comme  le  chasseur  honnête  qui,  par  mégarde,  avait  mis  de 
jour  le  pied  sur  un  champ  appartenant  à  autrui,  qu'une  simple 
amende  de  20  francs.  L'enlèvement  des  ceufs  et  couvées  n'était 
pas  visé.  Enfin  ,  aucune  pénalité  n'atteignait  le  recel  et  le  col- 
portage du  gibier  en  temps  prohibé. 

34.  —  En  présence  de  ce  fâcheux  état  de  choses,  les  chas- 
seurs, les  propriétaires  el  les  fermiers  firent  à  plusieurs  reprises, 
entendre  leurs  doléances.  Les  conseils  généraux  émirent  des  vœux; 
des  pétitions  furent  signées;  enfin,  le  gouvernement  se  détermina 
à  présenter  un  projet  de  loi  sur  la  police  de  lâchasse.  Ce  projet 
qui,  notablement  amendé,  devint  la  loi  du  3  mai  1844,  fut  dé- 
posé, le  17  avr.  1843,  par  .M.  Martin  (du  Nord),  alors  ministre  de 
la  .lustice,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  pairs.  Voici  comment, 
le  présentant,  le  garde  des  sceaux  signalait  les  vices  de  la  lé- 
gislation existante  et  l'esprit  de  celle  qu'il  entendait  lui  substi- 
tuer :  «  Les  abus  delà  chasse  excitent  depuis  longtemps  de  vives 
et  nombreuses  réclamations.  Ces  abus  ont  été  signali'S  dans  des 
pétitions  adressées  aux  Chambres  cl  renvovi-es  par  elles  au  gou- 
vernement. Les  conseils  généraux,  en  les  déplorant  chaque  année, 
les  attribuent  à  l'insuffisance  de  nos  lois,  et  demandent  qu'une 
législation  plus  forte  et  plus  efficace  vienne  enfin  y  mettre  un 
terme.  Il  est  impossible  de  méconnaître  ce  qu'il  y  a  de  juste  dans 
ces  réclamations.  Nos  anciennes  lois  sur  la  chasse  étaient  trop 
sévères.  Celles  qui  nous  régissent  ne  le  sont  point  assez,  .\vant 
la  Révolution  de  1789,  le  droit  de  chasse  était  un  droit  féodal.  Il 
était  protégé  par  une  législation  dont  la  rigueur  était  excessive. 
La  loi  du  11  août  1789  a  aboli  le  privilège  de  la  chasse,  et  pro- 
clamé le  principe  que  tout  propriétaire  a  la  faculté  de  détruire  le 
gibier  sur  ses  terres.  Le  droit  de  chasse,  accordé  d'une  manière 
illimitée,  a  amené  des  désordres  que  la  loi  du  28  avr.  1790a  voulu 
faire  cesser.  Elle  se  ressent  de  l'époque  où  elle  a  été  rendue.  On 
avait  encore  présent  le  souvenir  des  peines  beaucoup  trop  rigou- 
reuses prononcées  par  les  édits  sur  la  chasse;  on  tomba  dans 
l'excès  opposé.  La  loi  de  1790  ne  prononça  coiitri'  les  braconniers 
que  des  peines  légères.  Le  décret  du  11  juill.  1810,  en  créant  le 
port  d'arme  de  chasse;  celui  du  4  mai  1812,  en  punissant  d'une 
amende  de  bO  à  60  fr.  la  chasse  sans  ce  permis,  n'ont  pas  remé- 
dié là  l'insuffisance  de  celte  loi.  La  législation  nouvelle  est  inef- 
ficace. Le  braconnage  est  devenu  une  industrie.  Les  désordres 
qu'il  cause  augmentent  de  plus  en  plus.  Un  tel  état  de  chosi'S  a 
dû  exciter  la  sollicitude  du  gouvernement,  et  c'est  pour  satisfaire 
à  un  besoin  aujourd'hui  bien  l'econnu  et  bien  constaté,  pour  ré- 
pondre à  un  vœu  public  fortement  exprimé,  que  nous  avons  pré- 
pari' le  projet  de  loi  que  nous  venons  soumettre  à  vos  délibéra- 
tions. Préserver  le  gibier  d'une  destruction  complète  et  prochaine, 
protéger  la  propriété  el  l'agriculture,  qui  n'ont  pas  de  plus  grands 
tléaux  que  les  abus  dont  nous  voulons  tarir  la  source,  tels  sont 
les  deux  motifs  principaux  qui  ont  dicté  les  dispositions  de  ce 
projet.  Mais  ces  deux  graves  intérêts  ne  sont  pas  les  seuls  qui  y 


I.i8 


CHASSE. 


Titre  II.  —  Chap.   I. 


trouveront  ries  garanties  :  la  répression  du  braconnage  aura  pour 
résultat  défaire  perdre  à  une  classe  nombreuse  de  la  société,  des 
habitudes  d'oisiveté  et  de  désordres  qui  conduisent  à  des  délits 
de  tout  genre,  et  trop  souvent  même  à  des  crimes.  » 

35.  —  La  loi  du  3  mai  1844,  actuellement  encore  en  vigueur, 
a  consacré,  de  nouveau,  les  principes  posés  en  1789,  quant  à  k 
jouissance  du  droit  de  chasse.  Elle  a  déterminé  les  conditions  de 
temps,  de  lieux,  de  procédés,  auxquelles  l'exercice  de  ce  droit 
est  soumis.  Elle  a  transformé  le  permis  de  port  d'armes  de  chasse 
en  permis  de  chasse,  et  a  déclaré  obligatou'e  la  possession  d'un 
permis  de  ce  genre  pour  quiconque  veut  se  livrer  à  la  recherche 
et  à  la  poursuite  du  gibier.  Comme  sanction  de  ses  diverses  pres- 
criptions, elle  a  établi  une  pénalité  graduée,  depuis  l'amende  de 
16  fr.,  jusqu'à  l'emprisonnement  de  quatre  ans.  Enfin,  elle  a  dé- 
signé les  personnes  ayant  qualité  pour  constater  ou  poursuivre 
les  délits. 

36.  —  Des  diverses  dispositions  législatives  antérieures,  la 
loi  du  3  mai  1844  n'a  formellement  et  explicitement  abrogé  que 
la  loi  des  28-30  avr.  1790,  ainsi  que  les  décrets  du  H  juill.  iSIO 
et  du  4  mai  1812.  A  l'égard  des  autres  lois,  arrêtés,  décrets  et 
ordonnances  intervenues  sur  les  matières  qu'elle  règle,  la  même 
loi  les  a  déclarés  abrogés  en  tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir  de 
contraire  à  ses  propres  dispositions.  Nous  examinerons,  sur  cha- 
que point  spécial,  dans  quelle  mesure  ces  textes  anciens  sont 
ou  ne  sont  plus  applicables  aujourd'hui. 

37. —  Dès  à  présent,  il  y  a  lieu  do  noter  que  les  lois  et  rè- 
glements concernant  la  louveterie  ont  été  maintenus  en  vi- 
gueur. Ce  maintien  résulte  d'une  déclaration  formelle  faite  par 
Al.  Franclî-Carré,  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  pairs. 
—  V.  Gillon  et  de  Villepin ,  Nouveau  Code  des  chasseurs , 
p.  3691.  —  'V.  infrà,  v"  Ùeslruclion  d'animaux  malfaisants  et 
nuisibles. 

38.  —  On  remarquera,  d'ailleurs,  que  la  loi  de  1844  règle 
tout  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  chasse,  non  seulement  sur 
les  propriétés  particulières  ,  mais  encore  dans  les  bois  des  com- 
munes et  dans  les  forêts  de  l'Etat.  Elle  réglait,  de  même,  sur 
un  grand  nombre  de  points,  la  chasse  dans  le  domaine  de  la 
couronne.  —  V.  infrà,  n.  179  et  s.,  199S  et  1996. 

39.  —  Depuis  sa  promulgation  ,  la  loi  sur  la  police  de  la 
chasse  n'a  été  modifiée  qu'une  fois,  en  1874-  Les  modifications 
ont  porté  sur  les  art.  3  et  9.  Elles  ont  eu  pour  objet  de  permettre 
aux  préfets  d'ouvrir  et  de  fermer,  à  des  époques  distinctes  ,  la 
chasse  à  tir  et  la  chasse  à  courre,  pour  lesquelf-s,  auparavant, 
la  date  d'ouverture  et  de  fermeture  devait  être  la  même,  et  de 
consacrer,  pour  ces  mêmes  fonctionnaires,  le  droit  de  dresser 
la  liste  des  espèces  d'oiseaux  de  passage  dont  ils  entendent  au- 
toriser la  chasse  à  l'aide  de  procédés  ou  de  moyens  exception- 
nels (L.  22  janv.  1874). 

40.  —  Des  critiques  ont  été  fréquemment  adressées  à  la  loi 
sur  la  police  de  la  chasse.  Les  uns  estiment  que  les  permis  de 
chasse  ne  sont  pas  suffisamment  à  la  portée  des  petites  bourses; 
d'autres  pensent,  avec  raison,  qu'il  conviendrait  d'édicter  des 
mesures  plus  rigoureuses  contre  les  braconniers  de  profession 
et  les  receleurs  de  gibier.  Enfin,  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
reconnaître  que  le  texte  contient  de  nombreuses  imperfections 
de  détail  qu'd  y  aurait  lieu  de  faire  disparaître.  Plusieurs  pro- 
positions de  loi,  <à  ce  sujet,  ont  été  déposées  à  la  Chambre  des 
députés  en  1881  et  en  1882;  ces  propositions  ont  fait,  en  1883, 
l'objet  d'un  rapport  général ,  suivi  du  projet  de  la  commission 
(V.  Journal  officiel,  Chambre,  annexe,  1883,  p.  1216).  De  son 
coté,  le  Sénat  a  élaboré  un  projet  qu'il  a  voté  en  1886  (l'"  déli- 
bération, 1",  r;  et  8  juin  1886;  2'  délibération,  16,  18,  20,  22  et 
23  novembre)  ;  ce  projet  a  été  transmis  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés le  24  nov.  1886.  Les  principales  réformes  consistent,  outre 
quelques  modifications  secondaires,  pour  la  plupart  acceptables, 
dans  la  suppression  du  droit  d'appréciation  que  la  loi  de  1844 
laisse  au  prétet  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  d'un  permis  à 
certaines  catégories  de  personnes,  dans  l'aggravation  de  la  pé- 
nalité qui  frappe  le  délit  de  chasse  sans  permis,  et  dans  la  fa- 
culté accordée  aux  tribunaux  d'admettre  des  circonstances  atté- 
nuantes, en  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire.  En  somme,  la  loi  de  1844  est  maintenue 
dans  ses  grandes  lignes,  et  il  est  à  présumer  que,  quel  que  soit 
le  sort  du  projet  sénatorial,  le  législateur  ne  s'écartera  pas  des 
principes  généraux  qu'elle  a  posés.  —  V.  le  texte  du  projet  de 
loi  voté  par  le  Sénat  dans  l'ouvrage  de  Chenu,  Chasse  et  procès, 
p.  246. 


TITRE  H. 

DE  LA  CHASSE  ENVISAGÉE  AU  POINT  DE  VUE 
DU  DROIT  ACTUEL. 

CHAPITRE  I. 

DU  DROIT  DE  CHASSE. 

Section  I . 

Nature  du  droit  de  chasse.  —  De  la  jouissance  et  de  l'exercice 
du  droit  de  chasse. 

§  1.  Du  droit  de  chasse  au  point  de  vue  réel. 

41.  —  Le  droit  de  chasse,  c'est-à-dire  le  droit  de  se  livrer 
à  la  recherche,  à  la  poursuite  et  à  la  capture  du  gibier,  est  gé- 
néralement considéré,  depuis  la  Révolution,  comme  faisant  par- 
tie des  droits  utiles  attachés  à  la  possession  du  sol;  il  est  com- 
pris au  nombre  des  attributs  de  la  propriété,  et ,  à  ce  titre,  la 
jouissance  en  est  dévolue  au  propriétaire  foncier  ou  à  ses  ayants- 
droit.  On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  cette  attribution  du  droit 
de  chasse  au  propriétaire  foncier  était  contraire  au  droit  naturel, 
et  que  la  faculté  de  poursuivre  les  animaux  sauvages,  alors 
qu'ils  sont  en  état  de  liberté  naturelle,  devait  appartenir  à  tous 
(V.  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  La  chasse,  2=  édit.,  n.  1). 
Mais  il  suffit  de  réfléchir  un  instant  pour  se  convaincre  qu'une 
telle  opinion  repose  sur  une  confusion  entre  le  droit  person- 
nel et  le  droit  réel  de  chasse.  Sans  doute,  il  est  exact  de  dire 
qu'en  vertu  du  droit  naturel,  chacun  doit  pouvoir  s'emparer  li- 
brement du  gibier,  tant  qu'il  vit  à  l'état  sauvage  et  qu'il  n'a  été 
l'objet  d'aucune  appropriation  privée;  on  ne  comprendrait  plus, 
aujourd'hui,  que  certaines  classes  de  personnes  fussent  comme 
autrefois  favorisées,  à  ce  point  de  vue,  au  détriment  des  autres; 
mais,  il  ne  faut  pas  oublier  un  principe  non  moins  positif  de  droit 
naturel,  d'après  lequel  le  propriétaire  d'un  fonds  est  investi 
d'un  droit  privatif  sur  sa  chose  et  doit  être  admis  à  en  tirer,  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  les  profits  et  les  avantages  qu'elle  est 
susceptible  de  procurer.  Si  donc  le  droit  de  chasser  appartient 
personnellent  à  tous,  nul  ne  peut  l'exercer  au  préjudice  et  contre 
le  gré  du  propriétaire  du  sol.  Telle  est  la  doctrine,  parfaitement 
conforme  au  droit  naturel,  que  le  législateur  de  1789  et  celui  de 
1844  ont  successivement  consacrée. 

42.  —  De  ce  que  le  droit  de  chasse  est  un  attribut  de  la  pro- 
priété, il  faut  en  conclure  que  le  législateur  ne  pourrait,  sans 
violer  les  principes  fondamentaux  du  droit  naturel,  le  supprimer, 
le  retirer  au  propriétaire  foncier  ou  le  confirmer  au  profit  de 
l'Etat  ou  de  la  commune.  Il  lui  appartient  seulement  d'en  régle- 
menter l'exercice,  par  mesure  de  police,  dans  le  but  de  garantir 
la  sécurité  publique,  de  protéger  les  biens  de  la  terre  et  d'em- 
pêcher la  destruction  du  gibier,  qui  forme,  au  point  de  vue  éco- 
nomique, une  des  sources  de  la  richesse  du  pays. 

43. —  Le  propriétaire  a  donc  la  plénitude  du  droit  de  chasse 
sur  les  immeubles  qu'il  possède.  Si  la  propriété  est  indivise  entre 
plusieurs  propriétaires,  chacun  des  communistes  a  le  droit  de 
chasser  sur  la  totalité  des  biens  indivis.  Ce  point  est  admis  par 
tous  les  auteurs.  —  V.  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  194; 
Gillon  et  Villepin,  p.  44,  n.  10;  Petit,  t.  l,p.  300,  n.  119;  Per- 
rève ,  p.  198,  n.  2  ;  Cival,  p.  6,  n.  3. 

44.  —  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  contester  aux  communistes 
la  faculté  de  se  cantonner  au  point  de  vue  de  la  chasse,  c'est- 
à-dire  de  partager,  en  vertu  d'un  accord  amiable,  le  domaine  in- 
divis en  autant  de  cantons  qu'il  existe  de  copropriétaires,  et  d'at- 
tribuer à  chacun  d'eux  le  droit  exclusif  de  chasse  sur  un  de  ces 
cantons.  Les  propriétaires  de  domaines  différents  dont  les  terres 
sont  enclavées  les  unes  dans  les  autres  peuvent  également  s'en- 
tendre pour  se  cantonner  entre  eux.  —  Giraudeau,  Leiièvre  et 
Soudée,  n.  33;  Houël ,  Code  de  la  chasse,  n.  6. 

45.  —  Les  chemins  privés  (chemins  de  desserte  ,  chemins 
d'exploitation  ,  lignes),  qui  traversent  un  domaine,  lui  sont  in- 
corporés en  quelque  sorte  et  ne  forment  qu'un  tout  avec  lui; 
ils  sont  donc,  en  ce  qui  touche  à  la  jouissance  et  à  l'exercice 
du  droit  dédiasse,  dans  la  situation  du  domaine  lui-même;  nul 
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ne  peut  y  chasser  en  deliors  du  proprie'taire  et  de  ses  ayants- 
droit.  —  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n    2.')3. 

4(î.  —  Mais  que  décider  s'il  s'agit  d'un  chemin  privé  séparant 
deux  héritages?  Si  le  chemin  est  établi  en  entier  sur  le  sol  de 
l'un  des  héritages  ,  auquel  il  sert  de  limite,  il  n'est  pas  douteux 
qu'd  taille  allrihuer  le  droit  de  chasse  sur  ce  chemin  au  proprié- 
taire sur  le  terrain  duquel  il  est  construit,  et  k  lui  seul.  S'il  est 
établi  par  moitié  sur  chaque  propriété,  la  rigueur  des  principes 
devrait  conduire  à  refuser  à  chacun  des  riverains  le  droit  de  l'aire 
acte  de  chasse  sur  la  moitié  qui  ne  lui  appartient  pas.  Mais  quand 
un  chemin  est  ainsi  <i  cheval  sur  deux  tonds,  il  est  à  présumer 
que  les  propriétaires  riverains  ou  leurs  auteurs,  en  le  créant, 
ont  eu  en  vue  de  faciliter  l'accès  ou  la  desserte  de  leurs  propriétés 
respectives  et  de  le  l'aire  servir  à  l'usage  commun;  on  est  ilonc 
fondé  à  soutenir  que  cette  voie  de  communication  peut  être  uti- 
lisée, pour  la  chasse,  par  chacun  d'eux,  et  qu'il  est  permis  à  l'un 
comme  à  l'autre  de  tirer,  sur  toute  sa  largeur,  les  pièces  de 
gibier  qui  le  traversent.  On  doit  d'autant  plus  volontiers  admettre 
celte  solution  qu'il  serait,  la  plupart  du  temps,  impossible,  dans 
la  pratique,  aux  chasseurs  rie  se  rendre  compte  fies  points  précis 
par  lesquels  devrait  passer  la  ligne  de  démarcation.  — 'Villequez, 
Du  rirriit  du  cliiisseur  sur  le  gibier,  p.  234,  n.  09.  —  V.,  pour 
l'exercice  de  la  chasse  sur  les  chemins  publics,  infiii,  n.  ISO  et  s. 

47.  —  Aux  termes  do  l'art.  1,  L.  3  mai  1844,  la  faculté  de 
chasser  appartient  non  seulement  au  propriétaire  foncier,  mais 
encore  à  ses  ayants-droit  et  aux  personnes  autorisées  par  lui. 
Que  faut-il  entendre  par  ayants-droit'.'  Cette  expression  com- 
prend incontestablement  l'usufruitier.  L'usufruit,  en  effet,  est 
un  droit  réel,  ti-mporaire  ou  viager,  qui  autorise  l'usufruitier  à 
user  et  à  jouir  momentanément  de  la  chose  grevée,  comme  le 
propriétaire  lui-même,  k  la  charge  d'en  conserver  la  substance 
(C.  civ.,  art.  578).  L'usufruitier  est  donc  pleinement  substitué 
au  propriétaire,  quant  à  la  jouissance  de  l'immeuble  grevé;  il 
s'ensuit  que  le  droit  de  chasse  lui  appartient  à  l'r^xclusion  de  ce 
dernier,  puisqu'il  est  appelé  à  bénéficier  de  tous  les  avantages, 
quels  qu'ils  soient,  qui  dérivent  de  l'usage  régulier  et  normal  de 
la  chose.  Du  reste,  les  auteurs,  à  l'unanimité,  se  prononcent  en 
ce  sens.  —  Proudhon,  Traité  des  droits  d'usufruit,  t.  3,  p.  6o; 
Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  t.  2,  p.  482,  S  230; 
Hue,  Comment,  thcor.  et  prat  dit  Code  civil,  t.  4,  n.  159.  p.  202; 
Petit,  Traili!  complet  du  droit  de  chasse,  2°  édit.,  t.  1,  p.  303; 
Gilloii  et  Villepin,  Nouveau  Code  des  chasses,  p.  45;  Perrève, 
p.  177,  n.o;  Lebloiid,  Co'/ec/e /uc/ta.sse,  n.  3;  Giraudeau,  Leiièvre 
et  Soudée,  La  chasse,  2''  édit.,  n.  38.  —  V.  toutefois,  Cham- 
pionnière,  Manuel  du  chasseur,  p.  12. 

48.  —  A  l'inverse,  le  simple  usager  n'a  pas  le  droit  de  chasse, 
à  moins  que  le  titre  constitutif  de  l'usage  ne  le  lui  concède  ex- 
pressément. Ses  droits,  en  effet,  sont  rigoureusement  ciicons- 
cril  s.  H  ne  peut  prétendre  qu'à  une  part  des  fruits  déterminée, 
sauf  stipulations  particulières,  d'après  ses  besoins  et  ceux  de  sa 
faniîlle;  or,  le  gibier  n'est  pas  un  fruit  du  fonds,  et  l'on  ne  voit 
pas  d'ailleurs  comment  il  serait  possible  de  déterminer  la  mesure 
dans  laquelle  la  chasse  devrait  être  permise  à  l'usager  pour  pour- 
voir à  ses  besoins.  La  loi  sur  la  chasse  des  28-30  avr.  1790,  dans 
son  art.  14,  l'excluait  en  termes  formels;  il  est  certain  que  l'in- 
tention des  rédacteurs  de  la  loi  de  1844  n'a  pas  été  d'innover  à 
cet  égard.  —  Metz,  26  févr.  1850,  Commune  de  Vilrv,  fS.  51.2. 
25-,  P.  51.1.3,  D.  50.2.124]  — Sic,  Gillon  et  Villepin",  p^  53;  Pe- 
tit, t.  I,  p.  300;  Chardon,  Le  droit  de  chasse  français ,  p.  125; 
Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  55;  Leblond,  n.  4;  Jullemier, 
Des  procès  de  citasse,  p.  57. 

49. —  L'usager  ne  saurait  pas  davantage  acquérir  un  tel  droit 
au  moyen  de  la  proscription.  —  Même  arrêt. 

50." —  Il  a  été  jugé  que  le  droit  de  jouir  d'une  forêt  et  de 
l'exploiter  n'emportait  pas  le  droit  de  chasser,  alors  surtout  que 
la  convention  remontait  à  une  époque  où  le  droit  de  chasse  ne 
pouvait,  comme  attribué  exclusivement  aux  seigneurs  et  aux 
possesseurs  de  liel's,  être  exercé  par  l'usager.  —  Même  arrêt. 

51.  —  Le  béiiéliciaire  d'un  droit  d'habitation,  dont  la  jouis- 
sance s'étend  au  jardin  ou  au  parc  attenant  à  la  maison  qu'il  oc- 
cupe, a-t-il  le  droit  de  chasser  dans  cet  enclos?  Quelques  au- 
teurs se  prononcent  dans  le  sens  de  l'affirmative.  On  est  conduit, 
dit-on,  à  cette  solutiim  par  l'interprétation  raisonnable  du  titre 
constitutif  du  droit  d'habitation;  autrement,  le  droit  de  chasse  ne 
pourrait  être  exercé  par  personne,  car  le  propriétaire,  à  qui  on 
devrait  l'attribuer,  dans  l'opinion  contraire,  ne  saurait  en  profiter 
sans  violer  le  domicile  de  l'usager,  ce  qui  ne  lui  est  pas  permis. 


Cet  argument  ne  nous  parait  pas  décisif,  car  on  peut  citer  de 
nombreux  exemples  dans  lesquels  une  personne  a  la  jouissance 
d'un  droit  sans  en  avoir  l'exercice.  En  somme,  le  droit  d'habita- 
tion ne  confère  au  bénéficiaire  (lue  la  faculté  d'occuper  les  locaux 
qui  en  font  l'objet  et  de  les  utiliser  pour  son  logement  et  celui  de 
sa  famille;  le  bénéliciaire  peut  circuler  dans  l'enclos  appartenant 
aux  biUinients  dont  il  a  l'usage  et  s'y  promener,  mais  d  ne  peut 
pas  y  chasser.  Le  droit  de  chasse  appartient  au  propriétaire; 
celui-ci,  sans  doute,  ne  peut  pas  exercer  son  droit,  puis(|u'il  ne 
lui  esi  pas  permis  de  pénétrer  dans  l'enclos;  du  moins,  a-t-il  la 
possibilité  d'en  tirer  parti  en  le  cédant,  moyennant  finance,  à 
l'usager  lui-même.  —  V.  toutefois  Gillon  et  Villepin,  p.  33;  Gi- 
raudeau, Leiièvre  et  Soudée,  n.  56. 

52. — Les  considérations  qui  nous  font  refuser  le  droit  de  chasse 
à  l'usager  nous  di-terminent  à  le  refuser  également  à  l'antichré- 
sisle.  L'antiehrèse  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  ou  un  tiers 
livre  un  immeuble  à  un  créancier,  alin  qu'il  en  perçoive  les  fruits, 
mais  à  la  charge  de  les  imputer  soit  sur  les  intérêts,  soit,  en  cas 
d'excédant,  sur  le  capital,  soit  sur  le  capital  seulement,  s'il  ne 
lui  est  pas  dfi  d'intérêts.  Le  produit  de  la  chasse  n'étant  pas  un 
fruit  de  l'immeuble,  l'anlichrésiste  ne  saurait  en  revendiquer  la 
jouissance.  Comment',  d'ailleurs,  lui  serait-il  possible  d'imputer  le 
bénéfice  qu'il  en  retirerait  sur  les  intérêts  de  la  somme  due  ou 
sur  le  capital?  Cependant,  si  la  chasse  était  louée,  il  semble  que 
l'antichrésiste  devrait  être  admis  à  toucher  le  firix  de  la  location, 
car  alors  ce  prix  pourrait  être  considéré  comme  usufruit  du  fonds 
et  serait  facilement  imputable  sur  le  montant  do  la  dette  ou  sur 
les  intérêts.  —  Championnière,  p.  15;  .Iulicmier,  Des  procès  de 
chasse,  p.  57,  et  Traité  des  local,  de  chasse,  p.  14;  Giraudeau, 
Leiièvre  et  Soudée,  n.  33.  —  Contra,  Gillon  et  Villepin,  p.  43; 
Leblond,  p.  6. 

53.-  —  En  cas  de  location  d'un  fonds  de  terre ,  le  droit  de 
chasse  appartient-il  au  propriétaire  ou  au  fermier?  Si  le  bail  con- 
tient une  réserve  formelle  en  faveur  du  bailleur  ou  une  cession 
explicite  au  profit  du  fermier,  il  est  éviilent  ([u'aucune  difficulté 
ne  peut  s'élever  ;  la  clause  du  contrat  doit  être  rigoureusement 
exécutée.  Mais,  en  cas  de  silence  du  bail,  nuelle  solution  con- 
vient-il d'adopter?  Sur  ce  point,  la  plus  grande  divergence  règne 
parmi  les  auteurs.  Dans  une  première  opinion,  on  déclare  que  le 
droit  de  chasse  appartient  au  propriétaire  seul;  dans  un  autre 
système,  on  l'attribue  exclusivement  au  fermier.  Les  partisans 
d'une  opinion  intermédiaire  veulent  que  le  bailleur  et  le  fermier 
puissent  chasser  concurremment  ;  quelques  auteurs  décident  qu'il 
faut  distinguer  suivant  la  nature  des  biens  loués;  d'autres  enfin, 
soutiennent  qu'il  faut  rechercher,  dans  le  silence  du  bail,  quelle 
a  été  l'intention  des  parties  et  résoudre  la  question  en  fait,  sui- 
vant les  circonstances.  Nous  allons  indiquer  successivement  les 
arguments  que  l'on  a  fait  valoir  en  faveur  de  ces  ipiatre  systèmes. 
54.  —  En  faveur  du  premier  système,  on  fait  remarquer  que 
les  produits  de  la  chasse  ne  sont  point  des  fruits  du  fonds,  cj^ue 
le  contrat  de  bail  à  ferme  concède  seulement  au  fermier  la  jouis- 
sance des  fruits  ou  des  produits  utiles  de  la  terre  et  que  le  gibier 
ne  peut  être  classé  parmi  ces  fruits  ou  produits,  puisqu'il  n'est 
pas  attaché  au  sol  et  qu'il  n'appartient  à  personne;  on  ajoute  que 
la  chasse  est  un  exercice  d'agrément,  un  droit  voluptuaire,  que 
le  propriétaire  est  censé  s'être  tacitement  réservi-.  On  fait  remar- 
quer aussi  combien  il  serait  choquant  de  reconnaître  au  fermier 
la  faculté  d'interdire  au  bailleur  do  chasser  sur  ses  propres  terres. 
Enfin,  on  invoque  la  loi  des  28-30  avr.  1790  combinée  avec  la 
loi  de  1844  :  «  La  loi  du  30  avr.  1790,  dit  en  substance  la  Cour 
de  cassation ,  en  consacrant  l'abolition  du  droit  de  chasse ,  en  tant 
qu'affecté  à  une  certaine  classe  de  personnes  ou  à  une  certaine 
nature  de  propriétés,  ne  l'a,  par  aucune  disposition,  identifié 
avec  le  fait  de  la  jouissance,  à  quelque  titre  gue  cette  jouissance 
soit  exercée;  les  art.  1,  13  et  14  ne  font  mention  que  du  proprié- 
taire ou  possesseur;  si,  en  les  dénommant  itérativement  dans  son 
art.  13,  elle  ajoute  que  cet  article  se  rapporte  même  au  fermier, 
c'est  uniquement  pour  l'autoriser  à  détruire  le  gibier  dévastateur 
et  à  repousser  les  bêtes  fauves,  exception  fondée  sur  ce  qu'il 
appartient  au  propriétaire  des  fruits  de  s'en  assurer  la  conser- 
vation: or,  la  loi  du  3  mai  1844  n'a  pas,  à  l'égard  du  fermier, 
introduit  un  droit  nouveau;  aux  termes  de  son  art.  I,  §2,  sanc- 
tionné par  l'art.  11,!;  I  et  3,  le  fait  de  chasse  n'est  légitime  qu'au- 
tant qu'il  a  lieu  du  consentement  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants- 
droit;  mais  le  sens  du  mot  ayants-droit  ressort  manifestement, 
soit  de  l'ensemble  do  cet  article,  soit  des  diverses  dispositions 
qui  s'y  rattachent;  notamment  dans  son  art.  9,  la  loi  nouvelle 


160 


CHASSE.  —  Titre  II.  —  Chap.  1. 


qui,  ainsi  que  la  législation  antérieura,  a  distingué  le  fermier  du 
possesseur,  n"a,  comme  celte  législation ,  attribué  au  premier,  en 
matière  de  chasse,  que  la  faculté  de  repousser  ou  de  détruire  les 
animaux  nuisibles  (V.  suprà,  n.  H40  et  s.);  dès  lors,  l'ayant- 
droit  dont  il  s'agit  dans  l'art.  1  n'est  autre  que  celui  qui  repré- 
sente le  propriétaire,  soit  par  délégation  spéciale,  soit  en  vertu 
d'une  concession  expresse,  soit  à  titre  universel;  sous  ces  divers 
rapports,  on  ne  saurait  voir,  dans  l'attribution  légale  conférée  à 
ce  tiers,  comme  dans  le  droit  qui  en  est  la  source,  qu'une  consé- 
quence virtuelle  delà  seule  qualité  de  propriétaire;  d'où  il  suit  que 
la  faculté  de  chasser  ou  de  faire  chasser  doit ,  à  défaut  de  stipu- 
lations contraires,  être  inhérente  au  droit  de  (iropriété  ».  —  Cass., 
4  juin.  1843,  Pellegrin,  'S.  43.1.774,  P.  43.2.207,  D.  43.1.331] 

55.  —  L'arrêt  de  cassation  qui  vient  d'être  partiellement  re- 
produit n'a  fait  que  confirmer  des  arrêts  antérieurs,  et  a  été 
suivi  de  nombreux  arrêts  consacrant  la  même  doclrine.  La  ju- 
risprudence, aujourd'hui,  parait  absolument  fixée  en  ce  sens,  et 
la  plupart  des  auteurs  partagent,  sur  ce  point,  l'opinion  de  la 
Cour  suprême.  —  Cass.,  13  nov.  1818,  Selves,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  12  juin  1828,  Moreau,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  avr.  1866,  Phihp, 
[S.  66.1.412,  P.  66.1099,  D.  66  1.411|  —  Paris,  19  mars  1812, 
de  Bonneval,  [S.  et  P.  chr.''  —  Angers,  14  août  1826,  de  Monty, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  8  janv.  1836,  Delourbel,  [P.  chr.]  — 
Grenoble,  19  mars  1846,  Min.  pub.,  [S.  46.2.468,  P.  46.2.304, 
D.  46.2.183]  —  Rouen,  22  mars  1861,  Mutel,  '^S.  61.2.406,  P. 
61.1047]  —  Riom,  21  déc.  1864,  Berger,  [S.  63.2.270,  P.  63. 
1033,  D.  63.2.24]  —  Caeu  ,  6  déc.  1871,  Prodhomme,  [S.  72.2. 
198,  P.  72.819,  D.  72.5.68] —  Sic,  Aubry  et  Rau,  4=  édit.,  t.  4,  p. 
470,  §  363;  GiUon  et  Villepin,  p.  53;  Petit,  t.  l,p.  306  et  s.;  Loi- 
seau  e(  Vergé,  Loi  sur  la  chasse  annotée,  p.  17;  Championnière, 
p.  14;  Bernât  Saint-Prix,  Li'giskdion  de  la  chasse  et  de  la  lou- 
veterie  commentée,  p.  133;  Leblond,  n.  3;  de  Neyremand,  Ques- 
tions sur  la  chasse,  2=  édit.,  p.  297;  Perrève,  Traité  des  délits 
t't  des  peines  de  chasse,  p.  180;  Jullemier,  Des  procès  de  chasse, 
p.  38;  Jacquinot,  Propriétaire  et  fermier  devatil  la  chasse  et  la 
pêche,  p.  13;  de  Fooz,  Le  droit  administratif  belge ,  t.  3,  p.  404. 

56.  —  Cependant,  l'opinion  d'après  laquelle  le  droit  de  chasse 
doit,  lorsque  le  bail  est  muet  à  cet  égard,  être  considéré  comme 
appartenant  au  fermier,  a  trouvé  des  défenseurs.  On  a  fait  ob- 
server que  le  fermier  avait,  à  moins  de  stipulations  contraires, 
la  jouissance  pleine  et  entière  du  fonds  affermé;  or  le  droit  de 
jouir  d'une  chose  comprend  le  droit  de  profiter  de  tous  les  pro- 
duits et  avantages  de  cette  chose,  et  la  chasse  doit  incontes- 
tablement être  rangée  parmi  les  avantages  qu'on  peut  retirer 
d'un  fonds.  L'objection  tirée  de  ce  que  le  gibier  n'étant  pas  un 
produit  du  sol,  mais  appartenant  au  premier  occupant,  on  ne 
concevrait  pas  comment  le  propriétaire  pourrait  le  céder  au  fer- 
mier en  même  temps  que  la  jouissance  du  fonds,  est  sans  valeur, 
car  ce  n'est  pas  le  droit  sur  le  gibier  que  l'on  entend  attribuer  au 
preneur,  mais  le  droit  de  le  rechercher  et  de  le  poursuivre,  ce 
qui  est  tout  différent.  Dire,  comme  on  le  fait  dans  le  premier 
système,  que  la  loi  des  28-30  avr.  1790  a  tranché  la  question  en 
faveur  du  propriétaire,  et  que  la  loi  du  3  mai  1844  a  confirmé 
implicitement  cette  décision,  est  une  inexactitude.  L'art,  de  la  loi 
de  1790  suppose  précisément  que  le  droit  de  chasse  appartient 
au  fermier,  car,  en  fixant  l'indemnité  que  doit  payer  celui  qui 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  son  consentement,  il  déclare 
que  cette  indemnité  doit  être  versée,  non  au  propriétaire  du 
terrain,  mais  au  propriétaire  des  fruits.  —  Chardon,  p.  123  et 
s.;  Houël,  n.  20;  Duvergier,  Louage,  t.  1,  p.  73;  Laurent,  Prin- 
cipes de  droit  civil,  t.  23,  n.  172. 

57.  —  Dans  un  troisième  système,  qui,  d'ailleurs,  n'a  jamais 
été  sérieusement  suivi,  on  soutient  que  la  chasse  peut  être  exer- 
cée concurremment  par  le  propriétaire  et  par  le  fermier.  Le  pro- 
moteur de  ce  système,  Duranton,  se  fonde  sur  l'intention  pré- 
sumée des  parties.  «  Tout  doit  porter  à  penser,  dit-il,  surtout  s'il 
s'agit  d'une  propriété  d'une  certaine  étendue,  que  le  bailleur  est 
censé  s'être  réservé,  pour  lui  et  les  siens,  la  faculté  de  chasser, 
mais  sans  pour  cela  avoir  nécessairement  entendu  l'interdire  au 
fermier  ».  —  Duranton,  Cours  de  droit  français,  t.  4,  p.  240, 
n.  286. 

58.  —  Proudhon  propose  une  distinction  qu'il  est  permis  de  trou- 
ver aussi  quelque  peu  arbitraire.  11  pense  qu  il  convient  d'accorder 
le  droit  de  chasse  au  propriétaire,  si  les  terres  comprises  dans  le 
liail  consistent  en  bois,  buissons  ou  friches,  et  au  fermier  s'il 
s'agit  de  terrains  mis  en  culture.  "  Dans  le  premier  cas,  dit-il, 
nous  croyons  que  le  fermier  ne  pourrait  invoquer  le  droit  de 


chasse  pour  lui,  attendu  que  ce  droit  n'aurait  rien  de  commun 
ni  avec  les  fruits  du  fonds  baillé  à  ferme,  ni  avec  la  garantie  de 
la  perception.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  nous  estimons 
qu'on  ne  devrait  pas  refuser  le  droit  de  chasse  au  fermier,  parce 
qu'en  le  lui  refusant ,  on  le  priverait  de  ses  garanties  pour  la 
perception  des  fruits  de  la  terre  amodiée,  lesquels  fruits  pourront 
être  dévastés  ou  endommagés ,  soit  par  le  gibier,  soit  même  par 
des  chasses  intempestivement  exercées  par  le  propriétaire.  — 
Proudhon,  Traité  du  domaine  de  propriété,  t.  1,  n.  382. 

59.  —  Quelques  auteurs  enfin  pensent  qu'on  doit  rechercher, 
dans  le  silence  du  bail,  quelle  a  été  l'intention  des  parties,  et  ré- 
soudre la  question  en  fait,  selon  les  circonstances.  S'il  s'agit,  par 
exemple,  d  une  propriété  de  luxe,  comprenant  un  parc,  des  ga- 
rennes, des  étangs,  la  chasse  sera  censée  comprise  dans  la  loca- 
tion du  domaine.  11  en  sera  de  même  si  le  bail  porte  sur  un  fonds 
dont  la  chasse  forme  le  principal  profit,  cujus  fructus  inipsa  ve- 
natione  constat.  A  l'inverse,  si  une  terre  est  louée  spécialement 
en  vue  de  la  culture,  le  fermier  ne  sera  pas  considéré  comme 
investi  du  droit  de  chasse.  Mais,  dans  le  cas  où  il  est  impossible 
de  déterminer  exactement  l'intention  des  contractants,  on  s'en 
tient  à  la  doclrine  consacrée  par  la  jurisprudence.  —  Marcadé, 
Explie,  théor.  etprat.  du  Code  civil,  sur  l'arl.  1720,  n.  1,  p.  442 
el  443  ;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  30;  Espivent  de  la 
Villeboisnet,  p.  97. 

60.  —  Il  a  été  fait  application  de  la  règle  posée  par  les  parti- 
sans de  cette  dernière  opinion ,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
de  la  location  d'une  maison  d'habitation  et  d'un  parc  y  attenant, 
le  tout  clos  de  murs.  On  a  jugé  que  celle  location  comprenait  le 
droit  de  chasse  au  profit  du  locataire  el  que  la  réservée  faite  par 
le  bailleur  pour  lui-même,  de  la  faculté  de  chasser  à  des  époques 
déterminées  n'impliquait  pas  nécessairement  l'interdiction ,  pour 
le  locataire,  d'user  du  droit  de  chasse  que  lui  assurait  l'état  des 
lieux.  —  Paris,  17  août  1846,  d'Incourt,  P.  46.2.356] 

61.  —  11  a  été  jugé,  également,  que  bien  qu'en  général,  et 
en  l'absence  de  toute  stipulation  écrite  dans  le  bail,  le  droit  de 
chasse  soit  présumé  réservé  au  propriétaire  à  l'exclusion  du  fer- 
mier, cette  présomption  peut  être  déclarée  inapplicable  par  in- 
terprétation de  la  commune  intention  des  parties;  et,  spéciale- 
ment, qu'elle  fléchit  dans  le  cas  où  le  droit  de  chasse,  exercé  soit 
par  le  propriétaire,  soit  par  des  tiers  qu'il  se  substituerait,  se- 
rait, à  raison  de  la  disposition  des  lieux,  tellement  incommode 
ou  onéreux  pour  le  fermier,  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'admettre 
que  celui-ci  eût  entendu  s'obliger  à  le  subir.  —  Rouen,  22  mars 
1861,  précité. 

62.  —  Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  professe,  en  théorie, 
sur  cette  question  controversée,  il  est  évident  que,  dans  l'état 
actuel  de  la  jurisprudence,  on  ne  saurait  contester  utilement, 
devant  les  tribunaux,  au  propriétaire  le  droit  exclusif  de  chasse, 
lorsque  le  bail  ne  contient  aucune  clause  à  ce  sujet. 

63.  —  En  tous  cas,  si  la  question  peut  se  poser  à  l'égard  du 
fermier  ordinaire,  il  en  est  autrement  à  l'égard  du  colon  par- 
tiaire  ou  métayer.  La  loi  du  18  juill.  1889,  sur  le  Code  rural 
(lit.  4,  Bail  à  colonat  partiaire),  a  coupé  court,  en  ce  qui  le 
concerne,  à  toute  controverse,  en  décidant  art.  3),  que  les 
droits  de  chasse  et  de  pêche  resteraient  au  propriétaire.  «  Ces 
droits,  a  dit  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés,  ont  donné 
lieu  à  des  difficultés  lorsqu'il  s'agissait  du  bail  à  ferme,  mais  ne 
paraissent  pas  avoir  donné  naissance  à  des  contestations  dans 
le  cas  de  colonat  partiaire;  néanmoins,  le  Sénat  a  cru  devoir 
prévenir  toute  discussion  à  cet  égard  en  consacrant  l'usage  gé- 
néral en  cette  matière,  qui  est  que  les  droits  de  chasse  et  de 
pêche  restent  au  propriétaire,  à  moins  qu'Us  n'aient  fait  l'objet 
d'une  stipulation  contraire,  auquel  cas  la  convention  réglerait 
la  situation  des  parties.  » 

64.  —  Du  reste,  on  ne  peut  dénier  au  fermier  le  droit  de  dé- 
truire ou  de  repousser  les  animaux  sauvages  qui  portent  dom- 
mage à  ses  récoltes.  —  V.  infrà.  n.  1140  et  s.,  el  v»  Destruction 
d'animaux  tnatfaisants  et  nuisibles. 

65.  —  On  ne  saurait  pas  davantage  lui  contester  le  droit  de 
protéger  ses  récoltes  conlre  les  incursions  du  gibier  en  entou- 
rant de  palissades  ou  de  grillages  les  pièces  ensemencées,  à 
moins  que  le  bail  ne  lui  interdise  formellement  de  le  faire.  La 
faculté  de  clore  ainsi  lui  appartiendrait,  selon  nous,  alors  même 
que  le  bailleur  se  serait  réservé  expressément  le  droit  de  chasse, 
et  bien  que  ces  clôtures  fussent  de  nature  à  gêner  la  libre  cir- 
culation des  chasseurs.  La  réserve  du  droit  de  chasse,  en  effet, 
n'implique  pas  la  faculté  de  fouler  les  terres  ensemencées  de 
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manière  à  causer  un  préjudice  au  lermipr;  le  propridlaire  d'un 
domaine  loué,  qui  s'est  résorvd  expressément  le  droit  de  chasse, 
sans  stipuler,  d'ailleurs,  (|u'il  ne  devrait  aucune  indemnité  au 
preneur  pour  les  dégâts  causés  par  le  passaj^'e  des  cliii'ns  et  des 
chasseurs,  ()eut  rtre  actionné  civilement  par  celui-ci,  s'il  en- 
donimajïe  ses  cultures;  la  junsfirudence  va  même  au  di'lîi,  et  dé- 
cide, qu'en  pareil  cas,  le  bailleur  commet  une  contravention  de 
police  (art.  471-i:t°).  —  Cass.,  4  juill.  IS4."),  l'allegrin,  'S.  4b. 
1.774,  P.  4:;. 2. 2971;  _  o  avr.  I88:t,  Pillon  de  Saint-Philbert, 
[s.  H:t.l.;i3l,  P.  83.1.7031;  —  0  mai  1884,  Jullien,  ;S.  80.1.80, 
P.  86.1.181,  1).  84.;j..ï2]  —  Trib  corr.  i'ontoise,  23'  nov.  1880, 
Chéron  ,  [Ucp.  f'nresl.,  t.  10,  n.  87]  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne 
nous  parait  pas  douteux  que  le  fermier  puisse,  en  l'absence  de 
conventions  contraires,  empêcher  le  bailleur  de  passer,  pour 
l'exercice  de  son  droit  de  chasse,  sur  les  terres  ensemencées, 
lorsqu'il  peut  en  résulter  pour  lui  un  dommaj^e  quelconque;  à 
plus  forte  raison,  doit-on  lui  permettre  de  prenilre  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  mettre  ses  récoltes  à  l'abri  des  atteintes 
du  gibier. 

GO.  —  Néanmoins,  cette  opinion  n'est  pas  partagée  par  tous 
les  tribunaux.  Il  a  été  jugé,  en  elTet,  que  le  fermier,  lorsque  le 
bailleur  s'est  expressément  réservé  le  droit  de  chasse  pour  en 
jouir  par  lui-même  ou  par  autrui,  ne  peut  accorder  aucun  obs- 
tacle à  la  jouissance  complète  de  ce  droit,  et  que,  notamment, 
il  ne  peut,  daiis  le  but  de  garantir  ses  récoltes  des  atteintes  du 
gibier,  établir  autour  des  pièces  louées  des  grillages  faisant  obs- 
tacle au  passage  du  gibier  et  à  la  libre  circulation  des  chasseurs. 
—  Trib.  Melun,  a  mars  188(i,  Bouley,  [S.  87.2.93,  P.  87.1.474] 

07.  —  On  peut  rapprocher  de  cette  décision  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Paris  qui  refuseau  fermier  le  droit  d'établir  des 
grillages  autour  des  champs  loués,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans 
le  bail  qu'il  ne  pourrait  pas  mettre  obstacle  à  l'exercice  du  droit 
dédiasse  du  bailleur.  —  Paris,  20  mars  1878, [Gu;.  des  trih.,  3 
avr.  1878] 

08.  —  Dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  clore  les  terres  ense- 
mencées n'existe  que  dans  la  mesure  oi'i  la  clôture  est  nécessaire 
pour  assurer  la  protection  des  récoltes.  Ainsi,  le  fermier,  bien 

3 n'ayant  le  droit  de  placer  des  palissades  ou  des  grillages  pour 
éfendre  son  bien  contre  les  incursions  des  animaux  sauvages, 
ne  peut  le  faire  qu'à  la  condition  d'établir  des  portes  battantes, 
depuis  l'enlèvement  des  graines  jusqu'à  l'époque  de  l'ensemen- 
cement, afin  de  permettre  au  propriétaire  du  droit  de  chasse 
de  circuler  librement.  —  Trib.  iMeiun,  2d  janv.  1877,  [Gaz.  des 
trib..  0  et  0  mars  1877] 

09.  —  11  est  de  toute  évidence  que  le  propriétaire  d'un  bien 
rural,  qui  l'a  donné  à  ferme  en  retenant  pour  lui  le  droit  de 
chasse,  peut  passer,  en  chassant,  sur  les  terres  alfermées;  mais 
il  doit  éviter  de  traverser  les  champs  couverts  de  leurs  fruits, 
s'il  peut  en  résulter  un  préjudice  pour  le  fermier,  à  moins  qu'une 
disposition  formelle  de  bail  ne  l'autorise  à  fouler  même  les  terres 
emblavées.   S'il  ne  respecte  pas  les  récoltes,  il  s'expose  à  des 

fioursuites,  de  la  part  du  fermier;  mais  on  n'est  pas  d'accord  sur 
es  moyens  dont  ce  dernier  dispose  pour  empêcher  le  passage 
abusif.  Sans  doute,  il  ne  saurait  être  question  d'action  correction- 
nelle pour  délit  de  chasse  dans  les  récoltes,  puisque,  par  hypo- 
thèse, le  droit  de  chasse  appartient  exclusivement  au  bailleur.  La 
Cour  de  cassation  décide  (Cass.,  9  mai  1884,  précité),  que  le  fait 
constitue  une  contravention  de  police  et  qu'on  doit  appliquer, 
selon  les  cas,  l'art.  471-13°  ou  l'art.  47o-9°,  C.  pén.,  la  rétention 
du  droit  de  chasse  n'emportant  pas,  par  elle-même,  réserve  d'un 
droit  de  passage  aussi  étendu;  l'art.  471-13"  punil  d'une  amende 
de  1  fr.  à  o  fr.  ceux  qui,  n'étant  ni  propriétaires,  ni  usufruitiers, 
ni  locataires,  ni  fermiers,  ni  jouissant  d'un  terrain  ou  d'un  droit 
de  passage ,  ou  ([ui  n'étaiit  agents  ni  préposés  d'aucune  de  ces 
personnes,  entrent  ou  passent  sur  ce  terrain  ou  sur  partie  de  ce 
terrain,  s'il  est  préparé  ou  ensemencé;  l'art.  475-9"  permet  d'in- 
fliger une  amende  de  6  à  10  fr.  à  ceux  qui,  n'étant  propriétaires, 
usufruitiers,  ni  jouissant  d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage, 
y  sont  entrés  et  y  ont  passé  dans  le  temps  où  ce  terrain  était 
chargé  de  graines  en  tuyau,  de  raisins  ou  antres  fruits  miirs  ou 
voisins  de  la  maturité.  La  décision  de  la  Cour  suprême  nous  pa- 
rait difficile  à  accepter,  car  elle  aboutirait  à  rendre  à  peu  près 
illusoire  la  réserve  inscrite  dans  le  bail:  en  ell'et,  si  le  bailleur  ne 
pouvait  passer  ni  sur  les  terres  ensemenei'es,  ni  même  sur  les  terres 
simplement  pré'parées  sans  commettre  une  eoniravention,  autant 
vaudrait  dire  qu'il  lui  est  interdit  de  chasser.  D'ailleurs,  il  convient 
de  le  reniarquer,  le  texte  même  du  Code  pénal  répugne  à  une 
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pari'ille  application,  car,  si  les  art.  471-13°  et  47;)-9'>  punissent 
le  passage  sur  les  terres  prépari'es,  ensemencées  ou  couvertes  de 
leurs  fruits,  ils  font  une  exception  en  faveur  du  propriétaire  et 
de  l'usufruitier,  qu'ils  assinilN-nt  enlièriMiienl  au  locataire  ou  au 
fermier.  Ce  n'est  pas  à  diri'  pour  c<>!a  ipie  le  bailli'iir  puisse  impu- 
nément saceagi-r  les  récoltes  du  fermier;  assuréim-nl ,  si  le  droit 
de  chasse  lui  appartient,  soit  en  viTtu  d'une  réserve  expresse, 
soit  autrement,  il  n'encourt  aucune  pidne,  s'il  foule,  enchâssant, 
les  terres  préparées,  iMisemencées  ou  couvertes  de  leurs  récolles; 
mais,  s'il  cause  un  dommage  ipielcomiue  aux  cultures,  il  est  |i-nu 
de  le  réparer  et  peut  être  actionné  civilement  par  le  propriétaire 
des  fruits,  en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ  —  V.,  en  ce  sens,  la 
note  de  M. 'Villey,  sous  Cass.,  9  mai  1884,  [S.  86. 1.89,  P.  80. 1.1 81 J 

70.  —  Le  propriétaire  d'un  domaine  rural  loué,  qui  Jouit  du 
droit  de  chasse  sur  ce  domaine,  soit  qu'il  se  le  soit  expressément 
réservé,  soit  qu'on  le  lui  reconnaisse  dans  le  silence  du  bail,  peut- 
il,  malgré  l'opposition  du  fermier,  disposer  dans  les  champs  de 
la  ferme  des  appareils  destinés  à  entraver  le  braconnage  ou  d('S 
pièges  propres  à  capturer  les  animaux  sauvages  qui  détruisent 
le  gibier?  L'aflirmative  ni'  nous  semble  pas  douteuse.  Dans  cer- 
tains pays,  notamment  dans  les  pays  de  plaine  qui  environnent 
Paris,  il  est  d'usage  de  planter  dans  les  champs,  île  distance  en 
distance,  des  branches  d'épine,  alin  d'emiiécher  les  braconniers, 
qui  opèrent  nuitamment,  de  traîner  des  filets  pour  s'emparer  des 
perdreaux;  le  fermier  est  censé  connaître  cette  coutume  et  ne 
peut  s'opposer  à  l'épinage.  Il  ne  pourrait  pas  davantage  empê- 
cher le  bailleur  de  laire  placer,  dans  les  terres  louées,  des  po- 
teaux munis  de  fer  jiour  prendre  des  oiseaux  de  proie.  Alais  il  va 
de  soi  que  le  propriétaire  est  tenu,  dans  les  deux  cas,  d'indem- 
niser le  fermier  si  l'installation  des  poteaux  ou  la  plantation  des 
épines  n'a  pu  se  faire  sans  lui  causer  quelque  dommage.  —  Pa- 
ns, U  juill.  1867,  Tasselin,  [S.  08.2. i48,  P.  08.084,  D.  07.2.174] 
—  Sic,  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1431;  Leblond,  t.  1, 
p.  12,  n.  8. 

71.  —  Pour  que  le  pro[iriétaire  soit  autorisé  à  faire  planter 
des  épines  dans  les  champs  alTermés,  contre  le  gré  du  fermier, 
il  faut  que  l'usage  d'épiner  les  terres  soit  établi  dans  le  pays 
d'une  manière  incontestable.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  un 
jugement  décidant  qu'un  ■<  locataire  de  chasse  ne  peut  astreindre 
le  fermier  des  terres  à  lui  maintenir  une  autorisation  verbale  de 
planter  des  poteaux,  à  pièges  et  des  épines  contre  le  braconnage, 
alors  surtout  que  cette  autorisation  a  été  donnée  sans  indemnité 
et  que  l'épinage  n'est  pas  permis  par  les  usages  locaux.  Cette 
autorisation  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  simple  to- 
lérance, un  prêt  à  usage  ou  un  commodat  pouvant  être  retiré 
par  celui  qui  l'a  consenti.  Le  refus  du  locataire  d'obtempérer  à 
la  réquisition  du  fermier  peut  motiver  une  demande  en  domma- 
ges-intérêts ».  —  Trib.  paix  Chevreuse,  [cité  par  l\.  Lajoye, 
Quelques  questions  de  chasse,  4"=  série,  p.  34]  —  Quoi  qu'il  en  soit, 
et  afin  de  couper  court  à  toute  diflicultê,  il  sera  plus  prudent,  de 
la  part  des  bailleurs  qui  désireront  se  réserver  la  faculté  d'épiner 
leurs  champs,  d'insérer  dans  les  baux  une  disposition  formelle 
à  ce  sujet. 

72.  —  Si  les  droits  du  fermier  en  matière  de  chasse  peuvent 
être  discutés,  il  ne  saurait  en  être  de  même  de  ceux  de  l'emphy- 
téote.  Le  bail  emphytéotique  crée  an  profil  du  preneur  un  droit 
réel,  qui  peut  être  hypothéqué  et  même  vendu,  .\ussi  longlemps 
que  dure  le  bail,  l'emphytéote  est  pour  ainsi  dire  substitué  au 
propriétaire;  il  possède,  au  sens  propre  du  mot,  et  peut  exercer 
les  actions  possessoires.  Il  est  donc  un  véritable  ayant-droit  du 
propriétaire,  et  l'on  doit  lui  reconnaître  le  droit  de  chasse  à  l'ex- 
clusion de  ce  dernier.  —  Troplong,  Du  louar/e,  t.  1,  n.  38;  Gilloii 
et  Villepin,  p.  45;  Berrial  Saint-Prix,  p.  129  et  s.;  Perrève,  p. 
176;  Leblond,  t.  1  ,  p.  0,  n.  3;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée, 
n.  54;  Gauvain,  Làjislation  rurale ,  n.  370;  JuUemier,  Traili  des 
locat.  de  chasse,  p.  2o. 

73.  —  Depuis  quelques  années,  l'élevage  des  perdreaux  et 
surtout  celui  des  faisans  se  pratique  sur  une  vaste  échelle  dans 
la  plupart  des  chasses  des  environs  de  Paris  et  dans  bon  nombre 
de  grandes  chasses  de  province.  Or,  les  œufs  de  fourmis  consti- 
tuent, pour  les  faisandeaux,  un  aliment  précieux  ou,  pour  mieux 
dire,  indispensable.  Il  est  donc  extrêmement  important  de  savoir 
si  ces  œufs  appartiennent  au  propriétaire  du  sol,  autrement  dit  si 
celui-ci  a  seul  le  droit  de  les  recueillir  et  peut  s'opposer  à  ce  que 
d'autres  que  lui  les  enlèvent.  Sur  ce  point,  les  avis  sont  partagés. 
Les  uns  voient  dans  les  œufs  de  fourmis  une  chose  qui  n'a  pas 
de  maître,  une  res  iiullius,  comme  le  gibier,  et  soutiennent  qu'ils 
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appartiennent  au  premier  occupant  e'I  que  leur  enlèvement  même 
non  autorisé  ne  peut  donner  lieu  à  l'application  d'aucune  peine 
(V.Sorel  :  Journal  des  chasseurs,  1866,  p.  216;.  D'autres  les 
considèrent  comme  étant  de  nature  à  enrichir  la  terre  par  l'apport 
de  principes  minéraux;  à  ce  titre,  ils  en  interdisent  l'enlèvement 
à  d'autres  qu'au  propriétaire  foncier  et  sont  disposés  à  recon- 
naître dans  le  fait  de  les  recueillir  indûment  le  délit  forestier 
d'enlèvement  d'engrais,  puni  par  l'art.  )44,  C.  for.  Les  défenseurs 
de  celle  opinion  font  remarquer,  en  outre ,  qu'ils  sont  d'autant 
mieux  fondés  à  réclamer  l'application  de  l'article  précité,  qu'avec 
les  larves  de  fourmis,  on  ramasse  nécessairement  des  fruits,  du 


72.1037,  D.  73.2.47]  —  Orléans,  17  janv.  1893,  Foulard  et  Bou- 
quillon,  [Gaz.  des  trib.  du  21  janvier,  —  Trib.  de  simple  police 
de  risle-.\dam,  6  nov.  189),  .\ubin,  Dumont  et  autres,  [S.  et  P. 
92.2.136]  —  Sic,  Jullemier,  Tr.  des  local,  de  chasse,  p.  o3  et  s.; 
Leblond,  n   331. 

74.  —  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  opinions  ne  nous  paraît 
acceptable.  Les  œufs  de  fourmis  ne  sont  pas,  quoi  qu'on  dise, 
res  nullius,  comme  les  animaux  sauvages,  à  qui  l'on  impose  celte 
qualité  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'attache  fixe  au  sol ,  et  qu'ils  vi- 
vent aujourd'hui  sur  un  fonds,  demain  sur  un  autre.  D'autre 
part,  il  est  difficile  de  les  considérer  comme  réellement  suscepti- 
bles de  fournir  un  engrais  forestier.  Vainement  prétendrait-on 
qu'en  les  enlevant,  on  emporte,  du  même  coup,  des  détritus  végé- 
taux; l'argument  devient  sans  valeur,  si  l'on  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  délinquant  ayant  pris  le  soin  de  cribler  les  œufs  pour 
laisser  de  côté  tous  les  débris  d'arbres  ou  de  plantes  ,  car,  cette 
opération  faite,  il  est  impossible  de  soutenir  sérieusement  que  les 
œufs,  par  eux-mêmes  ,  ont  quelque  importance  au  point  de  vue 
de  l'amélioration  du  terrain.  Il  faut,  à  notre  avis,  raisonner  tout 
autrement.  Nous  pensons  que  les  œufs  de  fourmis  appartiennent 
exclusivement  à  celui  qui  possède  le  fond  sur  lequel  ils  ont  été 
déposés,  en  vertu  de  ce  principe  que  tout  ce  qui  s'agrège  à  un 
immeuble  devient ,  hic  et  nunc,  par  voie  d'accession,  la  propriété 
de  celui  qui  le  possède  (C.  civ.,  art.  347).  La  fourmilière  est  in- 
corporée au  sol  et  ne  fait  qu'un  avec  lui.  Les  éléments  qui  le 
composent  sont,  par  suite,  acquis  au  propriétaire  du  terrain,  au 
même  titre  que  le  seraient  des  rayons  de  miel  déposés  par  des 
abeilles  sans  maître  dans  le  creux"  d'un  arbre  ou  dans  les  inters- 
tices d'un  mur;  quinconque  s'en  emparerait,  sans  autorisation, 
serait  passible  des  peines  portées  contre  le  vol  par  le  Code  pénal 
et  s'exposerait,  en  outre,  à  une  action  civile  en  dommages-inté- 
rêts.—En  ce  sens,  Lajove,  Quelques  queslions  dechasse,^' sér., 
p.  83. 

§  2.  Du  droit  de  chasse  au  point  de  vue  peTsminel. 

75.  —  La  recherche  et  la  poursuite  du  gibier  ne  sont  que 
l'exercice  d'un  droit  naturel.  Toute  personne  doit  donc  être  ad- 
mise à  s'v  livrer,  à  moins  qu'elle  ne  soit  l'objet  d'une  exception 
formelle,' inscrite  dans  la  loi.  Cependant,  comme  la  faculté  de 
chasser  est  subordonnée,  en  France  ,  à  la  possession  d'un  per- 
mis de  chasse,  l'application  du  principe  qui  vient  d'être  énoncé 
se  trouve  forcément  limitée  par  les  dispositions  légales  qui  ren- 
dent impossible,  dans  certains  cas  ,  l'obtention  de  ce  permis. — 
V.  infrà,  n.  684  et  s. 

76.  —  C'est  ainsi  que  les  mineurs  de  seize  ans,  les  inter- 
dits, les  gardes  champêtres  ou  forestiers  des  communes  et  des 
établissements  publics,  les  gardes-forestiers  de  l'Etat,  les  gardes- 

lèche  sont  privés  de  l'exercice  du  droit  de  chasse,  par  suite  de 
impossibilité  où  ils  se  trouvent  d'obtenir  un  permis. 

77.  —  Il  est  interdit  aux  agents  lorestiers  de  tout  grade  de 
chasser,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  lorestier  situés  dans  leur  circonscription.  A  cet 
égard  ,  la  destruction  des  animaux  nuisibles  ou  du  gibier  sura- 
bondant n'est  pas  considérée  comme  un  fait  de  chasse  ,  quand 
elle  s'effectue  dans  les  conditions  réglementaires  (Cire,  de  l'ad- 
ministration des  forêts  du  30  oct.  1867). 

78.  —  Antérieurement  à  la  Révolution,  la  chasse  était  dé- 
fendue aux  ecclésiastiques  par  la  loi  civile.  Celte  prohibition 
était  fondée  sur  les  dispositions  du  droit  canonique.  Les  conciles 
avaient,  en  effet,  à  plusieurs  reprises,  déclaré  l'exercice  de  la 
chasse  incompatible  avec  la  profession  religieuse.  «  El  cum  ra- 
ils comperlum  sit ,  avait  dit  le  concile  de  Lyon  (cap.  16,  n.  2) , 
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huic  paci  ex  leiialione  detrimentum  offerri ,  videant  clerici  voca- 
tionem  suam  el  caveant  ne  contristent  in  se  spiritum  sanctum; 
quia  non  in  commotione  Dominus  n.  «  Venationeut,  avait  dit  à 
son  tour  le  quatrième  concile  général  de  Latran  sect.  la  ,  et 
aucupitioncm  universis  clericis  interdiciinus ;  undè,  nec  canes, 
nec  arma ,  ad  aucupundum  hahere  prxsumanl  ».  Enfin,  le  con- 
cile de  Trente  {secl.  24,  cap.  12),  s'était  exprimé  en  ces  ter- 
mes :  i<  Ab  illicitis  venationibus  ,  aucupiis ,  choreis,  tabernis 
lusibusque  absliyieant  Iclerici)  ».  On  soutenait,  il  est  vrai,  que 
la  défense  ne  concernait  que  la  chasse  bruyante  faite  à  l'aide 
de  faucons  el  la  chasse  avec  armes  et  chiens  courants  ou  chasse 
à  cor  et  à  cris  [venatio  clamorosa  ;  mais  le  pouvoir  séculier 
s'était  montré  plus  rigoureux  que  les  canonistes,  et  les  ordon- 
nances royales  n'avaient  admis  aucune  distinction  entre  les 
divers  genres  de  chasse.  L'ordonnance  de  janvier  1600,  notam- 
ment, dans  son  art.  21,  avait  formellement  interdit  la  chasse 
aux  ecclésiastiques,  comme  contraire  à  la  décence  de  leur  pro- 
fession et  à  l'obligation  où  ils  sont  de  vaquer  au  service  divin. 
Cet  article  n'ayant  point  été  abrogé  par  l'ordonnance  de  1669 
(du  moins,  la  jurisprudence  en  avait  décidé  ainsi),  les  ecclé- 
siastiques nobles  n'avaient  d'autre  ressource  que  de  commettre 
un  chasseur  pour  exercer  leur  droit  sur  leurs  terres.  —  V.  Hen- 
riqupz,  op.  cit.,  t.  1,  p.  184  et  s. 

79.  —  L'interdiction  dont  il  s'agit  n'ayant  point  été  confir- 
mée par  la  loi  des  4-11  août  1789,  non  plus  que  par  celle  du  3 
mai  1844,  il  faut  en  conclure  que  les  ecclésiastiques  sont,  au- 
jourd'hui, au  point  de  vue  de  la  chasse,  placés  sur  le  même 
pied  que  les  autres  citoyens,  sauf  à  eux  à  se  conformer,  s'ils 
le  jugent  convenable,  aux  prescriptions  des  conciles  el  aux 
règlements  édictés,  sur  celte  matière,  par  l'autorité  diocésaine. 
—  Gillon  et  Villepin,  p.  loi;  Petit,  t.  1,  p.  297;  Giraudeau  , 
Leiièvre  el  Soudée,  n.  40;  Leblond,  t.  1,  p.  110.  —  V.  égale- 
ment Prseleclionesjuris  canonici  habitse  in  seminario  Sancti  Sul- 
pitii  Ci"  édit.),  t.  2,  p.  oO.  —  V.  infrà,  n.  683. 

80.  —  Les  femmes  n'étant  l'objet  d'aucune  exclusion  légale 
ont  incontestablement  le  droit  de  chasser.  Celles  qui  sont  ma- 
jeures et  célibataires  n'ont  besoin  d'aucune  autorisation  pour  se 
livrera  cet  exercice;  les  filles  mineures  doivent  être  autorisées 
par  les  personnes  sous  la  puissance  desquelles  elles  sont  pla- 
cées (pères,  mères  ou  tuteurs  .  A  l'égard  des  femmes  mariées, 
la  question  de  savoir  si  el  dans  quels  cas  elles  peuvent  se  pas- 
ser de  l'aulorisation  maritale,  sera  examinée  infrà,  n.  627.  — 
Petit,  t.  1,  p.  297;  Gillon  et  'Villepin,  p.  152;  Championnière , 
p.  31  ;  Leblond,  t.  1,  p.  108.  —  V.  aussi  infrà,  n.  682. 


Section  II. 
Cession  du  droit  de  chasse. 

§  1.  Qui  peut  céder  le  droit  de  chasse. 

81.  —  Le  droit  de  propriété  comprend  non  seulement  le  droit 
de  jouir  de  la  chose  possédée ,  mais  encore  celui  d'en  disposer 
et  ae  transmettre  à  des  tiers,  en  totalité  ou  en  partie,  le  bénéfice 
des  profils  el  des  avantages  attachés  à  cette  possession.  La  chasse 
doit  incontestablement  être  rangée  parmi  les  profits  que  l'on  peut 
tirer  de  la  jouissance  du  sol  ;  le  droit  de  l'exercer  est  donc  un 
attribut  de  la  propriété,  et,  à  ce  titre,  il  peut  très-valablement 
en  être  détaché.  Du  reste,  la  légitimité  d'une  transmission  de  ce 
genre  est  implicitement  reconnue  par  l'art.  1,  §  2,  L.  3  mai  1844, 
qui  déclare  licite  la  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  pratiquée  avec 
le  consentement  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants-droit;  une  pa- 
reille disposition  suppose  nécessairement  que  le  droit  de  chasse 
a  pu  être  valablement  cédé. 

82.  —  Mais  avant  d'examiner  si  la  cession  peut  avoir  lieu  à 
litre  onéreux  comme  à  litre  gratuit,  si  elle  peut  revêtir  un  carac- 
tère perpétuel  ou  seulement  un  caractère  temporaire,  il  convient 
de  se  demander  qui  peut  la  consentir.  Cette  question  a  son  im- 
portance, car  le  cessionnaire  à  qui  le  droit  de  chasse  aurait  et 
transmis  par  une  personne  qui  n'aurait  pas  qualité  pour  le  céder, 
ne  pourrait  chasser  sur  les  terres  désignées  au  contrat,  sans  s'ex- 
poser à  des  poursuites  pour  infraction  à  la  loi  de  1844.  \aine- 
menl  exciperait-il  de  son  erreur  louchant  la  qualité  du  cédant; 
la  bonne  foi ,  d'après  la  jurisprudence,  ne  pouvant  être  invoq^uée 
en  matière  de  délits  de  chasse,  les  poursuites  aboutiraient  inlail- 
lihlement  à  une  condamnation.  La  prudence  commande  donc  de 
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vérifier,  avant  do  conclure  une  convention  relativement  à  la  trans- 
mission du  droit  de  chasse,  si  le  projjriétaire  ou  possesseur  ap- 
parent se  trouve  bien  dans  les  conditions  n'ipiises  pour  pouvoir 
il'  {■(incéder. 

83.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds,  pourvu  du  reste  (pi'il  ne  soit 
rra]ipé  il'aucune  incapacité  léfjale ,  a  incontestaldement  qualité 
pcuir  céder  le  droit  de  chasse  sur  ce  fonds.  Mais  lors(pic  la  pro- 
priété appartient  |)ar  indivis  à  plusieurs  personnes,  on  peut  se 
demander  si  chacune  d'elles  est  autoi'isée  à  opérer  celte  cession 
sans  l'assentiment  des  autres  coprupricHaires.  La  néfrativc  ne  nous 
parait  pas  douteuse.  !S'ul,  en  etl'et ,  n'a  la  faculté  de  chasser  sur 
le  lerrani  d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire  (L.  3  mai 
)84V,  art.  I).  Le  cessionnaire,  dans  l'hypothèse  prévue,  ne  rem- 
plirait donc  pas  le  va'u  de  la  loi;  car,  il  se  heurterait  au  défaut 
de  consentement,  sinon  de  tous  les  propriétaires,  du  moins  d'une 
partie  d'eidre  en.\.  En  outre,  le  cédant,  en  louant  ou  en  accor- 
dant gralinlement  le  droit  de  chasse  sur  les  terres  indivises,  ex- 
céderait les  limites  du  mandat  tacite  (lue  les  communistes  sont 
censés  se  donner  réciproi|uemenl  pour  l'administration  des  biens 
communs.  Il  ne  lui  siérait  pas  plus  loisible  de  consentir  cette  ces- 
sion sans  l'afrrémenl  des  copropriétaii'i^s,  qu'il  ne  lui  stirait  per- 
mis de  donner  à  bail  ces  ménu's  tern-s  sans  leur  consentement. 
—  Cass.,  l'Jjuin  l87o,  Chevallier-l'iat, [S.  7o. 1.3.^8,  P.  7o.771,[D. 
77.1.237]  —  (Irenoble,  20  mai  1878,  llicpcii.  dus  cau.v  et  forfU, 
1878-1879,  p.  141]—  Trib.  Hour^,  2!)  mai  1878,  [Id.,  p.  177]  — 
Sk,  F.  Uaf^uin,  p.  137;  Cli.  Chenu,  ('liasse  et  procès,  p.  83.  — 
Coiilrà,  (jiraudeau,  Leiiévrc  et  Soudée,  ii.  198  et  199. 

84.  —  L'usufruitier  est,  au  point  de  vue  de  la  jouissance  et 
de  l'exercice  du  droit  de  chasse,  substitué  au  propriétaire;  c'est 
un  ayant-droit  dans  toute  la  force  du  terme  (V.  suprà,  n.  47); 
il  est  donc  en  situation  de  céder  son  droit  s'il  le  juge  à  propos. 
La  cession  peut  être  consentie  purement  et  simplement  sans  li- 
mitation de  durée  et  moyennant  une  somme  une  fois  payée;  dans 
ce  cas,  le  riroit  du  cessionnaire  s'éteint  à  la  mort  de  l'usufruitier 
ou  à  l'époque  où  l'usulruil  prend  (in.  La  simple  permission  de 
chasser,  accordée  par  l'usufruitier,  cesse  pareillement  de  pro- 
duire ses  effets  lorsque  l'une  des  deux  hypothèses  précitées  vient 
à  se  réaliser.  L'usufruitier  peut,  s'il  le  préfère,  alfermer  la  chasse; 
les  baux  ne  peuvent  être  conclus  que  pour  une  période  de  neuf 
années;  mais  il  lui  est  loisible  de  les  renouveler,  dans  le  cours 
des  trois  années  qui  en  précèdent  l'expiration.  En  admettant 
qu'il  vienne  à  mourir  dans  l'intervalle,  le  propriétaire  est  tenu  de 
respecter  les  baux  qu'il  a  ainsi  consentis  ou  renouvelés.  Quant 
à  ceux  dont  le  renouvellement  a  eu  lieu  plus  de  trois  ans  avant 
l'époque  de  leur  expiration,  ils  ne  subsistent  qu'autant  que  leur 
exécution  a  commencé  avant  l'extinction  de  l'usufruit  G.  civ., 
art.  .'i9;i,  1429  et  1430).  — Jullemier,  Tr.  deslocat.  de  chasse, p.  14. 

85.  —  L'usager  et  l'antichrésiste  ne  possèdent  pas  le  droit 
de  chasse  sur  les  immeubles  faisant  l'objet  de  l'usage  ou  de 
l'antichrèse  (V.  suprâ,  n.  48  et  s.,  '62]  ;  il  ne  peut  donc  être  ques- 
tion pour  eux  de  les  céder.  — Jullemier,  Tr.  des  local,  de  chasse, 
p.  i:t  et  14. 

8G.  —  Il  en  est  autrement  de  l'emphyléote,  qui  est,  comme 
l'usufruitier,  un  véritable  ayant-droit  du  propriétaire.  L'emphy- 
téote  peut  céder  le  droit  de  chasse  pour  la  durée  du  bail  em- 
phytéotique; il  peut  également  le  louer  ou  donner  des  permis- 
sions qui  sont  révoquées  de  plein  droit  à  l'expiration  du  bail. 

87.  —  Eu  cas  de  vente  d'un  immeuble  aux  enchères  publi- 
ques, l'administrateur  judiciaire,  chargé  de  le  gérer  après  l'ad- 
judicaliou  et  pendant  les  délais  de  la  surenchère,  a  qualité  pour 
consentir  un  bail  de  chasse,  même  pour  une  durée  excédant 
celle  de  son  administration,  pourvu  qu'il  n'engage  pas  l'avenir 
pour  un  temps  trop  prolongé.  Il  peut,  par  exemple,  louer  l'im- 
meuble pour  une  saison  de  chasse  ;  mais  on  ne  saurait  lui  recon- 
naître le  droit  de  passer  un  bail  de  plus  longue  durée,  même  un 
bail  de  trois  années.  —  Trib.  Seine,  5  oct.  1849,  [.J.  le  Droit, 
10  oct.  1849]  —  Sic,  Gillon  et  Villepin,  2<=  supplément,  n.  28. 

g  2.  Cession  perpiHuelle. 

88.  —  La  question  de  savoir  si  le  propriétaire  d'un  fonds  peut 
aliéni'r  le  droit  de  chasse  à  perpétuité  et  le  détacher  à  jamais 
de  sou  héritage  est  vivement  controversée.  A  coup  sûr,  si  l'alié- 
nation était  faite  au  profil  d'une  personne  et  de  ses  héritiers  ou 
ayants-cause,  le  contrat  devrait  être  déclaré  nul,  car  il  aurait 
pour  objet  d'établir  une  servitude  sur  un  fonds  au  profit  d'une 
personne,   ce  qui  est  formellement  interdit  par  la  loi  (C.  civ.. 


art.  C80  .  Telle  n'est  pas  cependant  l'opinion  de  M.  Laurent. 
Il  estime  i^u'uue  pareille  conveiilion  serait  parfaib^ment  licite, 
nolammenl  si  elle  intervenait  entre  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  ,  le  premier  se  réservant  à  perpétuité  el 
droit  de  chasse  sur  l'immeuble  vendu  ,  pour  lui ,  ses  héritiers  le 
ayants-cause.  Cet  auteur  ne  considère  pas  qu'il  s'agisse,  en  pa- 
reil cas,  de  l'établissement  d'un  droit  féodal,  car,  d'après  lui,  ce 
qui  constituait  le  droit  féodal  de  chasse,  c'était  le  fait  d'appar- 
tenir à  des  seigneurs  à  titre  de  seigneurie,  sur  les  terres  de 
leurs  vassaux,  lesquels  n'avaient  pas  le  droit  de  chasser;  tandis 
que,  dans  l'espèce,  lacheteur  qui  consent  à  cette  réserve  per- 
pétuelle, use  de  son  droit  en  cédant  le  droit  de  chasse  moyen- 
nant l'équivalent,  c'est-fi-dire  moyennant  une  diminution  du 
prix  d'acquisition.  Eu  somme,  l'acheteur  el  le  vendeur  traitent 
d'égal  à  égal,  et  le  premier  touche  le  prix  de  sa  renonciation. 
D'ailleurs,  il  est  permis  de  concéder  une  partie  des  fruits  d'un 
fonds  il  titre  de  servitude  personnelle  (usufruit,  usage  ,  habita- 
tion); pourquoi  ne  pourrait-oii  pas  céder,  au  mèin"  titre,  le  droit 
de  chasse,  qui  est  un  des  modes  d'user  ou  de  jouir  de  la  pro- 
priété. —  Laurent,  Principes  de  droit  livil,  t.  0,  n.  8G,  p.  113. 

89.  —  M.  Laurent  sendile  avoir  oublié  que  les  trois  servitu- 
des personnelles  qu'il  cite,  l'usufruit,  l'usage  el  l'habitation, 
n'ont  été  admises  qu'à  raison  de  leur  caractère  temporaire.  Son 
opinion,  qui  est  en  contradiction  formelle  avec  le  texte  mémo 
du  Code  civil,  avait  pourtant  été  adoptée  déjà,  antérieurement, 
par  la  cour  d'Amiens,  ipii  avait  déclaré  valable  el  obligatoire, 
pour  les  tiers  acquéreurs  ultérieurs,  la  clause  par  laquelle  un 
propriétaire,  en  vendant  un  immeuble,  s'était  réservé  sur  le 
fonds  vendu  le  droit  de  chasse  à  perpétuité  pour  lui,  ses  héri- 
tiers et  ayants-cause,  une  telle  réserve  ne  pouvant  être  consi- 
dérée comme  présentant ,  soit  le  caractère  du  droit  de  chasse 
supprimé  par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité,  soit  celui  d'une 
servitude  personnelle  prohibée  par  le  Code  civil.  —  Amiens,  2 
déc.  183o,  Bezaunes,  IS.  3(1.2.198,  P.  chr.] 

90.  —  .Mais  si  la  validité  de  la  cession  perpétuelle  du  droit 
de  chasse,  faite  à  titre  personnel,  nous  parait  impossible  à  ad- 
mettre, nous  devons  reconnaître  qu'on  a  présenté  des  argu- 
ments plus  sérieux  en  faveur  de  la  convention  par  laquelle  le 
propriétaire  d'un  immeuble  détacherait  à  perpétuité  le  droit  de 
chasse  de  sa  propriété,  au  profil  d'un  fonds  voisin. 

91.  —  De  bons  auteurs  pensent  que,  dans  ce  cas,  le  droit 
de  chasse  est  séparé  de  la  propriété  à  titre  de  servitude  réelle 
el  que  celte  séparation  est,  dès  lors,  parfaitement  licite.  Ils  font 
remarquer  que  la  servitude  est  un  droit  réel  établi  sur  un  héri- 
tage pour  l'utilité  on  l'usage  d'un  héritage  appartenant  à  un 
autre  propriétaire  (C.  civ.,  art.  637).  Or,  à  supposer  que  le  druit 
de  chasse  grevant  le  fonds  servant  n'augmente  pas  les  profits 
utiles  qu'on  peut  retirer  du  fonds  dominant  ;  ce  qui  peut  se  dis- 
ouler,  si  l'on  considère  les  prix  souvent  élevés  qu'atteignent  , 
aujourd'hui,  les  locations  de  chasse),  il  est  incontestable  qu'il 
accroît  sérieusemenl  les  agréments  que  celui-ci  est  susceptible 
d'offrir  à  son  propriétaire,  et  que.  par  suite,  il  lui  donne  une 
valeur  supérieure,  car  il  est  bien  certain  que,  grâce  au  droit 
de  chasse  en  dépendant,  le  domaine  au  profil  duquel  il  est  dé- 
taché pourra  se  vendre  ou  se  louer  plus  avantageusement.  Pour- 
quoi, s'il  en  est  ainsi,  lui  refuser  ce  caractère  de  droit  réel 
établi  au  profit  d'un  immeuble,  qui  lui  confère  une  existence 
légale'?—  Favard  de  Lauglade,  liépertoire,  v»  Chasse;  Tonifier, 
■Droit  civil  français,  t.  4,  p.  14,  n.  19;  Laurent,  Principes  île 
droit  civil,  t.  7,  p.  169,  n.  146;  Gillon  et  Villepin,  p.  .ï2;  Julle- 
mier, Des  procès  de  chasse,  p.  62;  de  Neymerand  ,  p.  268. 

92.  — Néanmoins,  on  admet  généralement  que,  même  dans 
cette  hypothèse,  la  cession  perpétuelle  du  droit  de  chasse  cons- 
titue une  servitude  personnelle,  comme  telle  prohibée  par  l'art. 
686,  C.  civ.  En  effet,  une  pareille  cession  ne  donne  aucune  fa- 
cilité de  plus  pour  l'usage,  l'exploitation  ou  le  service  du  fonds; 
l'habitation  n'en  devient  pas  plus  commode,  la  culture  des  terres 
pas  plus  aisée  ni  plus  avantageuse.  En  réalité,  un  contrat  de  ce 
genre,  dissimule  sous  les  apparences  mensongères  d'une  servi- 
tude réelle,  la  personnalité  du  service  imposé  à  l'héritage  ser- 
vant; c'est  uniquement  pour  le  plaisir  el  l'agrément  individuel 
du  propriétaire  du  fonds  dominant  que  la  concession  est  faite. 

93.  — On  dit,  il  esl  vrai,  que  la  chasse  donne  une  plus-value  au 
fonds;  cela  esl  vrai,  sans  doute,  mais  cette  plus-value  ne  sul'fil  pas 
pour  changer  la  nature  de  la  servitude,  car  elle  se  produirait  alors 
même  que  les  terres  grevées  du  droit  de  chasse  seraient  fort 
éloignées,  situées,  par  exemple,  dans  une  autre  commune;  et, 
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dans  ce  cas,  on  ne  saurait  prétendre' que  la  chasse  a  été  cédée 
pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  domaine  distant  peut-être  de  plu- 
sieurs kilomètres.  En  somme,  pour  qu'une  servitude  soit  réelle, 
il  l'aut  que  la  charge  imposée  à  l'un  des  héritages  en  faveur  de 
l'autre  ne  puisse  pas  se  concevoir  indépendamme'nl  de  ces  hé- 
ritages (Demolombe,  Traité  des  servitudes,  t.  2,  p.  679);  or,  celte 
condition  fait  défaut  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  —  Marcadé, 
Explication  du  Code  civil,  t.  2,  p.  62o,  n.  646;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  62,  S  247;  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  Cours  ana- 
Itjli'qui;  de  Code  civil,  t.  2,  p.  599,  n.  541  6(.s-IIl  ;  Championnière, 
p.  16  ;  Petit,  p.  3.38  et  s.;  Chardon,  p.  121  ;  Leblond.  p.  13  et  s.; 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  6;  Chenu,  p.  87;  Alexandre 
Sorel,  Le  droit  de  chasse  peut-il  être  constitué  à  perpétuité,  ci  titre 
de  servitude  prédiale,  sur  un  fonds  au  profit  des  propriétaires 
d'un  autre  fonds?  {Journal  des  chasseurs,  20"  année,  2«  sem., 
p.  334);  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.,  4'=  édit.,  t.  1, 
p. 940,  n.  1532;  Vigie,  Cours  élém.  de  dr.  civ.,\..  1,  p.  390  in  fine, 
n.  1036;  .lullemier,  ï'r.  des  locations  de  chasse,  p.  24.  —  V.  au 
surplus  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  637,  n.  34,  et 
sur  l'art.  686,  n.  7. 

94.  —  Ce  dernier  système  a  pour  lui  l'appui  de  la  jurispru- 
dence. La  Cour  suprême  a  jugé  que  la  concession  d'un  droit  de 
chasse,  au  profil  des  propriétaires  successifs  d'un  domaine  sur 
les  fonds  voisins ,  ne  saurait  constituer  une  servitude  réelle,  mais 
seulement  une  servitude  personnelle  prohibée  par  l'art.  686,  C. 
civ.  — Cass.,  9janv.  1891,  Dubois,  [S.  91.1.489,  P.  91.1.1167, 
D.  91.2.233] 

95.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  prévenu  d'un  délit  de  chasse, 
poursuivi  parle  concessionnaire,  peut  invoquer  la  nullité  de  celte 
concession  pour  obtenir  son  acquillemenl.  —  Même  arrêt. 

96.  —  ..■  Que  la  stipulation  insérée  dans  un  acte  de  partage 
d'immeubles  indivis,  el  par  laquelle  chacun  des  copartageanls  se 
réserve,  pour  lui  et  ses  successeurs  à  perpétuité,  le  droit  de 
chasse  sur  les  immeubles  non  compris  dans  son  lot,  doit  être 
déclarée  nulle  et  de  nul  effet,  comme  contraire  aux  lois  aboli 
tives  du  régime  féodal  et  comme  constituant  une  servitude  per- 
sonnelle. —  Paris,  26  juin  1890,  Ravelet,  [S.  91.2.230,  P.  91. 
1.1228,  D.  91.2.233] 

97.  —  ...  Qu'en  conséquence,  l'ayant-cause  de  l'un  des  copar- 
tageanls, actionné  en  dommages-intérèls  par  un  ayant-cause  de 
l'autre  coparlageanl  pour  avoir  chassé  sur  les  terres  appartenant 
à  celui-ci,  el  provenant  dudit  partage,  ne  saurait  se  prévaloir 
de  la  stipulation  ci-dessus  rappelée,  qui  est  nulle  el  de  nul  effet. 

—  Même  arrêt. 

98.  — Antérieurement,  on  avait  annulé  déjà,  comme  entachée 
de  féodalité,  la  concession  de  droits  de  chasse  sur  un  étang,  ac- 
cordée anciennement  par  un  seigneur  aux  habitants  d'une  com- 
mune, à  la  charge  de  payer  les  droits  seigneuriaux  accoutumés. 

—  Cass.,  4  avr.  1863,  Préfet  de  l'Hérault,  [S.  65.1.433,  P.  65. 
1188,  D.  66.1.20];  —  28  mai  1873,  Commune  de  Mauguio,  [S. 
74.1  80,  P.  74.163,  D.  73.1.365] 

99.  —  Du  reste,  lorsque  l'origine  de  la  concession  présente 
un  caractère  féodal,  peu  importe  que  la  jouissance  du  conces- 
sionnaire ait  duré  plus  de  trente  ans;  s'il  n'est  pas  justifié  que 
le  titre  de  la  possession  a  été  interverti,  la  prétention  du  béné- 
ficiaire de  continuer  à  profiter  des  avantages  dont  la  source  est 
ainsi  viciée,  ne  saurait  être  admise.  —  Cass.,  28  mai  1873,  pré- 
cité. 

100.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  la  concession  du  droit' 
de  chasse  dans  une  forêt,  faite  par  d'anciens  seigneurs  aux  ha- 
bitants d'une  commune,  antérieurement  aux  ordonnances  (no- 
tamment à  celles  de  1533  et  de  1669)  qui  ont  réservé  exclusi- 
vement ce  droit  aux  nobles  et  aux  roturiers  possédant  un  fief, 
n'a  pas  été  annulée,  mais  seulement  paralysée  dans  ses  effets 
par  ces  mêmes  ordonnances,  en  sorte  qu'elle  a  repris  toute  sa 
force  et  toute  son  efficacité  depuis  la  loi  du  4  aoùl  1789,  aboli- 
tive  des  privilèges  et  spécialement  du  droit  exclusif  de  chasse. 
Une  telle  concession  n'ayant  rien  de  féodal,  n'a  pas  été  elle- 
même  comprise  dans  cette  aliolition  :  étant  faite  a  tous  les  ha- 
bitants d'une  commune  et  non  à  un  particulier  et  h  ses  succes- 
seurs, elle  ne  constitue  pas  une  servitude  personnelle  prohibée 
par  l'art.  686,  C.  civ.,  mais  bien  une  servitude  réelle  parfaite- 
ment valable.  —  Cass.,  4  janv.  1860,  Thierry-Delanoue,  [S.  60. 
1.743,  P.  60.299,  D.  60.1.14] 

101.  —  La  Cour  de  cassation  a  également  validé  la  clause 
par  laquelle  une  commune  avait  cédé  à  îles  parlieuliers,  à  titre 
onéreux,  les  droits  de  pèche  el  de  chasse,  pour  eux  el  leurs  des- 


cendants, sur  la  superficie  générale  des  biens  communaux,  tant 
qu'ils  ne  seraient  point  aliénés  ou  partagés.  Elle  n'a  vu,  dans  le 
droit  ainsi  concédé,  ni  un  démembrement  perpétuel  de  la  pro- 
priété, ni  une  servitude  personnelle  prohibée  par  l'art.  686,  G. 
civ.;  elle  n'y  a  pas  vu  davantage  une  disposition  entachée  de 
féodalité.  Elle  a,  par  suilp,  déclaré  une  telle  clause  parfaitement 
licite  el  obligatoire.  D'ailleurs,  cette  cession  des  droits  de  pêche 
et  de  chasse  est  absolue  et  exclusive  de  toute  participation  de 
la  part  de  la  commune  dans  les  droits  cédés.  Elle  comprend, 
pour  les  concessionnaires,  la  faculté  de  transmettre  eux-mêmes, 
par  bail  ou  cession  à  des  tiers,  l'exercice  des  droits  concédés, 
tant  que  ces  droits  existent  sur  leur  tête.  Le  bénéfice  n'en  est 
pas  restreint  aux  descendants  nés  ou  conçus  lors  de  la  conclu- 
sion du  contrat;  il  profite  également  aux  descendants  à  naître, 
mais  non  aux  héritiers  qui  n'auraient  pas  la  qualité  de  descen- 
dants. Dans  le  cas  où  les  droits  de  pêche  et  de  chasse  seraient 
cédés  à  plusieurs  concessionnaires  et  à  leurs  descendants,  ces 
droits  seraient  indivisibles  ;  en  conséquence,  le  décès  de  l'un  des 
concessionnaires,  sans  descendants,  les  laisse  subsister  dans 
leur  entier,  au  profil  des  autres  concessionnaires.  —  Cass.,  13 
déc.  1869,  Commune  de  Miribel,  [S.  70.1.129,  P.  70.295,  D. 
71.1.49]  —  Lyon  ,  3  mars  1869,  Même  partie,  [Ibid.] 

102.  —  En  résumé,  la  doctrine  de  la  Cour  suprême  est  fon- 
dée sur  une  double  distinction  :  si  la  concession  n'est  pas  ri- 
goureusement perpétuelle  et  si  elle  peut  être  résolue,  à  un  mo- 
ment donné,  comme  dans  l'espèce  précédente  où  elle  pouvait 
prendre  fin  en  cas  de  vente  ou  de  partage  des  biens  grevés,  elle 
ne  présente  pas  un  caractère  illicite.  Si  la  concession  est  per- 
pétuelle ,  il  faut  examiner  au  profit  de  qui  elle  est  établie;  est- 
elle  faite  à  un  particulier  el  à  ses  successeurs?  elle  est  nulle; 
intéresse-t-elle  une  collectivité,  les  habitants  d'un  village  par 
exemple"?  elle  est  valable.  Celte  dernière  distinction  nous  pa- 
rait quelque  peu  subtile,  el  nous  serions  portés  à  penser  que, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  cession  doit  être  déclarée 
nulle. 

103.  —  Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  nature  du  droit  de  chasse 
concédé  anciennement  aux  habitants  d'une  commune  sur  un 
domaine,  s'il  s'étend  à  la  totalité  du  produit  que  la  chasse  peut 
donner,  le  propriétaire  ne  sérail  admis  à  proposer  le  cantonne- 
ment qu'autant  que  cette  mesure  présenterait  des  avantages  de 
nature  à  compenser  la  restriction  du  droit  des  habitants.  — 
Bordeaux,  17  mars  1847,  Balguerie,  [S.  49  2.281,  D.  47.4.68] 

104.  —  Quant  à  la  tolérance,  même  immémoriale,  dont  aurait 
fait  preuve  une  commune,  en  laissant  tous  ses  habitants,  ut  sin- 
(juli,  chasser  sur  les  terres  communales,  elle  ne  suffirait  pas 
pour  conférer  légalement  à  ceux-ci  le  droit  de  chasse.  Il  faudrait 
voir  uniquement,  dans  cette  tolérance,  une  autorisation  tacite 
de  chasser,  comme  telle  essentiellement  révocable  (V.  infrà ,  n. 
118  .  —  Cass.,  0  avr.  1866,  Philip,  [S.  66.1.412,  P.  66.1099,  D. 
66.1.411] 

§  3   Cession  temporaire. 

105.  —  Si  le  droit  de  chasse  ne  peut  être  aliéné  à  perpétuité, 
nous  pensons  qu'il  peut  valablement  être  concédé  à  un  tiers 
pour  un  laps  de  temps  déterminé.  La  concession,  dans  ce  cas, 
peut  avoir  heu  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  être  opérée  pour 
un  certain  nombre  d'années,  de  mois  ou  de  jours,  ou  pour  la 
durée  de  la  vie  du  bénéficiaire.  La  jurisprudence  a  même  admis 
la  validité  d'une  cession,  en  principe  perpétuelle,  pourvu  qu'elle 
fût  affectée  d'une  modalité  laissant  entrevoir  l'éventualité  d'une 
résolution  possible  du  droit  du  cessionnaire  par  suite  de  la  réali- 
sation d'un  événement  futur  et  incertain  (V.suprà, n.  101  eH02). 
Enfin,  au  lieu  d'êlre  l'objet  d'une  concession,  le  droit  de  chasse 
peut  être  l'objet  d'une  rétention  à  titre  temporaire,  ce  qui  a  lieu 
lorsqu'un  propriétaire,  en  aliénant  un  domaine,  se  réserve  la 
chasse  sa  vie  durant  ou  jusqu'à  une  époque  fixée  par  le  contrat. 
• —  Cass.,  10  janv.  1803,  Lliolte,  [Gaz.  des  trib.,  du  13  janvier] 
—  Amiens,  13  août  1890,  Lholte  et  Tiéfaine,  [S.  91.2.248,  P. 
91.1.1367]  —  Sic,  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  5. 

106.  —  Demolombe  (Traité  des  servitudes,  t.  2,  n.  686,  p. 
184)  est  d'avis  que  le  droit  de  chasse  peut  être  élabli  à  titre  d'u- 
sage irrégulier,  de  manière  à  grever,  au  profit  d'une  personne 
déterminée  et  pendant  sa  vie,  le  fonds  servant  d'une  charge 
réelle  qui  le  suivra  dans  les  mains  de  tout  tiers  détenteur.  — 
En  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  62,  §  247. 

107.  —  Tout  en  reconnaissant  que  la  convention  par  la- 
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quelle  un  propriétaire  cède  à  une  tierce  personne,  pour  la  durée 
Je  son  existence  ou  pour  un  temps  déterminé,  le  droit  de  chasse 
sur  un  tonds,  n'est  contraire  à  aucune  disposition  légale,  on  peut 
voir  dans  un  contrat  de  ce  genre  la  constitution  d'un  usul'ruil 
irrégulier  plutôt  qu'une  sorte  de  droit  d'usage.  L'usage,  en  effet, 
consiste  dans  la  l'acuité  pour  l'usager  de  se  servir  de  la  chose 
et  d'en  percevoir  les  fruits  jusqu'à  concurrence  de  ses  besoins 
et  de  ceux  de  sa  famille.  Chasser,  ce  n'est  pas  recueillir  les  fruits 
d'un  immeuble,  c'est  jouir  d'un  des  avantages,  d'un  des  agré- 
ments qu'il  peut  procurer.  La  situation  du  concessionnaire  se 
rapproche  donc  plus  de  la  situation  de  l'usufruitier  que  de  celle 
de  l'usager.  Cette  remarque  n'est  pas  sans  intérêt  pratique,  car 
si  la  cession  crée  simplement  un  droit  d'usage,  le  cessionnaire 
ne  pourra  ni  céder,  ni  louer  son  droit  à  un  tiers  (C.  ci v.,  art.  031); 
il  pourra  le  faire,  au  contraire,  si  on  le  considère  comme  un  usu- 
fruitier parliaire  (C.  civ.,  art.  595).  —  Contra,  Bruxelles,  20  janv. 
iS'n,  [Pusiri-.,  77.2.751 

108.  —  Dans  une  autre  opinion,  la  réserve  du  droit  de 
chasse  pendant  un  temps  limité,  faite  par  le  vendeur  d'un  fonds 
rural,  îi  son  prolit,  serait  un  contrat  sut  ijenens;  il  ne  faudrait 
y  voir,  ni  une  servitude  réelle,  ni  une  servitude  personnelle 
ayant  un  caractère  féodal.  i-!lle  ne  constituerait  pas  davantage 
uïi  usufruit  ou  un  droit  d'usage  irrégulier.  Une  pareille  réserve 
ne  conférerait  ;\  celui  qui  l'a  stipulée  qu'un  droit  personnel  de 
créance  contre  l'acquéreur  du  fonds  vendu.  En  conséquence, 
elle  ne  serait  pas  opposable  aux  acquéreurs  subséquents  du 
fonds,  à  moins  qu'ils  n'aient  pris,  au  moment  de  la  signature 
du  contrat,  l'engagement  d'exécuter  l'obligation  contractée  à  cet 
égard  par  leur  auteur.  —  Amiens,  13  août  1800,  précité. 

109.  —  Enfin,  on  peut  voir  dans  la  cession  du  droit  de 
chasse  consentie  pour  la  durée  de  la  vie  du  cessionnaire  ou 
pour  un  laps  de  temps  déterminé,  un  bail  à  longue  durée.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'en  se  réservant  dans  l'acte  de  vente 
pour  lui  et  ses  ayants-cause  pendant  cinquante  ans  la  faculté 
de  chasser  sur  les  terres  vendues,  le  propriétaire  vendeur  a  sti- 
pulé, dans  la  cause,  un  véritable  bail  obligeant  tous  les  déten- 
teurs successifs  des  immeubles  objets  de  la  cession.  —  Cass., 
10  janv.  1803,  précité.  —  Si  l'on  adopte  cette  opinion,  on  doit 
appliquer  à  la  convention  les  règles  relatives  aux  locations  de 
chasse  (V.  infrà ,  n.  111  et  s.). 

110. —  La  cession  à  titre  gratuit  diffère  de  la  simple  permis- 
sion, en  ce  que,  par  la  cession,  le  cédant  se  dépouille  entière- 
ment de  son  droit,  tandis  que,  par  la  permission,  il  se  borne  à 
y  associer  le  permissionnaire.  Le  cessionnaire  ayant  la  pléni- 
tude du  droit  de  chasse,  peut  en  jouir  comme  bon  lui  semble, 
en  user  et  en  abuser,  le  louer  ou  le  céder.  Le  permissionnaire  , 
au  contraire,  n'a  qu'un  droit  purement  personnel,  qu'il  lui  est 
impossible  de  communiquer  à  qui  que  ce  soit.  La  cession  ne 
peut  être  révoquée  et  ne  prend  fin  qu'à  l'époque  fixée  par  la 
convention  ou  lors  de  l'arrivée  de  l'événement  que  les  parties 
ont  prévu  ;  la  permission  ,  h  l'inverse,  est  essentiellement  révo- 
cable. D'ailleurs,  la  cession  peut  être  faite  par  l'un  quelconque 
des  modes  usités  pour  les  dispositions  à  titre  gratuit,  c'est-à- 
dire  par  donation  ou  par  testament.  —  V.  infrà,  n.  150  et  s. 

§  4.  Location. 

111.  —  La  cession  à  titre  onéreux  du  droit  de  chasse  ne 
doit  pas  èlre  confondue  avec  la  location  de  ce  même  droit.  La 
cession  est  consentie  moyennant  l'acquittement  d'un  prix  une 
fois  payé  ,  tandis  que  la  location  suppose,  en  général  ,  le  paie- 
ment de  fermages  périodiques.  Le  cessionnaire  a  un  droit  réel, 
qui  lui  permet  d'intenter  directement  toutes  actions  contre  les 
tiers  pour  faire  reconnaître  et  respecter  son  droit.  Le  locataire, 
au  contraire,  n'est  qu'un  créancier  de  jouissance;  en  cas  de 
trouble  occasionné  par  un  acte  juridique,  il  ne  peut  que  mettre 
son  bailleur  en  cause.  Si  le  propriétaire  du  fonds  grevé  de  la 
servitude  personnelle  de  chasse  vient  y  chasser  indûment,  il 

Î)eut  être  poursuivi  correctionnellement  par  le  cessionnaire;  le 
ocataire,  en  pareil  cas,  à  notre  avis  du  moins,  n'a  contre  le 
bailleur  qu'une  action  civile  en  dommages-intérêts.  —  V.  infrà, 
n.  1414  et  s. 

112.  — •  Le  droit  de  chasse  peut  être  affermé  conjointement  , 
avec  le  fonds  sur  lequel  il  est  appelé  à  s'exercer;  il  peut  aussi  i 
être  loué  séparément.  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d'ac- 
cord sur  ce  point,  lien  était  autrement  dans  notre  ancien  droit; 
on  n'admettait  pas,  sous  l'ancien  régime,  que  la  chasse  pût  être 


louée,  parce  que  cet  exercice  était  réputé  noble  et  permis  seu- 
lement aux  seigneurs  féodaux  ou  hauts-justiciers  pour  leur  plai- 
sir et  leur  distraction  («(/  obleclarnenlum  et  non  ii'l  fjmesituinr,  le 
droit  de  chasse  avait  alors  un  caractère  purement  honorifique, 
ce  qui  explique  l'interdiction  d'en  tirer  un  profit  pécuniaire 
quelconque.  .\Iais  depuis  1789,  la  chasse  est  considérée  comme 
un  des  avantages  utiles  du  fonds;  rien  ne  s'oppose  donc  à  ce 
que  le  propriétaire,  à  qui  la  jouissance  en  est  attribuée  comme 
une  dépendance  de  son  droit  de  propriété,  en  cède  l'exercice  à 
un  tiers  pour  une  période  déterminée,  moyennant  un  prix  de 
location  convenu.  Ouant  au  contrat  lui-même,  il  peut,  comme 
toutes  les  locations  en  général,  être  constaté  soit  par  un  acte 
passé  par  devant  notaire,  soit  par  un  acte  sons  signatures  pri- 
vées, ou  résulter  d'un  simple  accord  verbal.  —  .\letz,  1"''  mars 
18.";4,  Poncelet,  ,  D.  54.2.200]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  I.  3,  p.  62, 
§  247,  note  6  et  t.  4,  p.  470,  §365;  Championnièro,  p.  17;  Chenu, 
p  88  et  s.;  Gillon  et  Villepin,  p.  50,  n.  20;  .lullemier.  Des  pro- 
cfis  de  cliasse ,  p.  62;  Trmtt'  /lea  locations  de  chaise ,  p.  25  ei  s.; 
r^eblond,  n.  10;  de  Neyremand,  p.  266;  Giraudeau,  Leiièvre  et 
Soudée,  n.  5. 

113.  —  Il  est  loisible  aux  parties  d'affecter  le  bail  de  telles 
modalités  ou  réserves  qu'elles  jugent  convenables.  Ainsi  le  bail- 
leur peut  stipuler  qu'il  continuera  personnellement  à  chasser 
sur  les  terres  louées,  concurremment  avec  l'amodiataire;  il  lui 
est  également  permis  de  se  réserver,  à  l'exclusion  de  ce  der- 
nier, la  chasse  de  certaines  espèces  de  gibier,  ou  de  louer  la 
chasse  de  certaines  espèces  (du  grand  gibier  par  exemple)  à  une 
personne,  et  celle  des  autres  espèces  à  une  autre.  On  peut 
aussi  convenir  que  la  chasse  sera  au  cours  de  chaque  année, 
exercée  successivement  par  des  locatairi's  différents,  qu'un  des 
preneurs,  par  exemple,  chassera  pendant  la  saison  d'hiver,  et 
l'antre,  pendant  la  saison  d'été. —  Dijon,  12  janv.  1883,  Vincent, 
[Reciieit  du  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Dijon,  1883,  p.  86] 

114.  —  Lorsque  les  contractants  consignent  leurs  engage- 
ments respectifs  dans  un  acte  sous  signatures  privées,  il  est 
nécessaire  que  cet  acte  soit  rédigé  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  (C.  civ.,  art.  1325).  — 
V.  suprà.  v"  Acte  sous  seinr/  privé,  n.  145  et  infrà,  v"  Double 
l'crit.  — Toutefois,  la  nullité  résultant  du  défaut  d'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  n'étant  opposable  que  par  les  parties 
contractantes,  le  tiers  poursuivi  par  le  locataire  du  droit  de 
chasse  pour  avoir  chassé  sans  droit  sur  le  terrain  loué,  ne  pour- 
rait exciper,  pour  obtenir  son  acquittement,  de  ce  que  l'acte  de 
location  n'aurait  pas  été  fait  en  autant  d'originaux  que  l'exigeait 
la  loi.  —  Rouen,  8  févr.  1877,  ^citépar  Le  blond,  Go'/e  de  la  chasse. 
n.  26]  —  Rennes,  l"  mai  1878,  de  Pennelé,  [S.  79.2.197,  P. 
79.833,  D.  78.2.225] 

115.  — Si  le  bailleur  amodie  successivement  la  chasse  sur 
les  mêmes  terres  à  plusieurs  personnes,  et  que  l'un  des  baux 
seulement  acquière  date  certaine,  c'est  au  locataire  désigné 
dans  ce  bail  que  le  droit  de  chasse  appartient.  Mais  que  déci- 
der, lorsqu'on  se  trouve  en  présence  de  deux  ou  plusieurs  liaux 
ayant  tous  acquis  date  certaine?  Il  faut  s'en  référer  aux  prin- 
cipes généraux  admis  en  matière  de  louage.  Dans  l'opinion  la 
plus  communément  reçue,  le  droit  du  preneur  étant  purement 
personnel,  c'est  à  celui  qui  s'est  mis  le  premier  en  possession 
que  les  droits  résultant  de  la  location  doivent  être  attribués,  à 
l'exclusion  des  locataires  moins  diligents,  qui  n'ont  d'autre 
ressource  que  d'intenter  au  bailleur  une  action  en  dommages- 
intérêts.  —  V.  suprà,  v"  Bail  en  généraP,  n.  991  et  s. 

116.  —  Toutefois,  la  solution  serait  différente  s'il  s'agissait 
de  baux  de  plus  de  dix-huit  ans;  de  pareils  baux  devant  être 
transcrits,  aux  termes  de  la  loi  du  23  mars  1855,  en  cas  de  con- 
currence entre  deux  locataires  de  chasse  ayant  loué  les  mêmes 
terres,  la  préférence  devrait  être  accordée  à  celui  qui  aurait  fait 
transcrire  son  acte  le  premier. 

1 17.  —  Suivant  une  autre  opinion  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  et  ceux  de  moindre 
durée.  Quelque  soit  le  temps  pour  lequel  ils  ont  été  conclus,  tout 
dépend  de  l'ordre  dans  lequel  ils  ont  acquis  date  certaine.  Les 
plus  anciens  sont  préférés  aux  plus  récents.  S'il  s'agit  d'actes 
sous  seings  privés  ,  qui  n'acquièrent  date  certaine  à  l'égard  des 
tiers  qu'à  partir  du  jour  de  leur  enregistrement  (C.  civ.,  art.  1328). 
c'est  le  locataire  qui ,  le  premier,  a  fait  enregistrer  son  bail  qui 
doit  être  considéré  comme  le  véritable  concessionnaire.  —  Gi- 
raudeau, Leiièvre  et  Soudée,  n.  220;  Leblond,  n.  26. 

118.  —  Dans  ce  dernier  système,  la  priorité  est  facile  à  dé- 
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terminer  lorsque  les  baux  faits  sous  signatures  privées  ont  été  en- 
retristrés  à  des  dates  différentes  ;  mais  la  décision  présente  quelque 
difficulté  lorsque  ces  mêmes  baux  l'ont  été  à  une  date  unique. 
En  etTet,  l'enregistrement  des  actes  sous  seings  privés  fixe  bien 
le  jour,  mais  non  le  moment  de  la  journée  où  cette  formalité  a 
été  accomplie;  il  en  résulte  que  plusieurs  baux  de  chasse  enre- 
gistrés le  même  jour  ont  tous  la  même  date  certaine.  Comment, 
dès  lors,  établir  un  ordre  entre  les  locataires?  On  décide,  dans 
ce  cas,  que  la  priorité  doit  appartenir,  en  l'absence  de  toute  autre 
circonstance  décisive,  à  celui  qui  a  pris  possession  le  premier, 
alors  surtout  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  protestation  immédiate  de  la 
part  des  autres  intéressés;  sauf,  bien  entendu,  le  recours  du  ou 
des  locataires  évincés  contre  le  bailleur.  —  Douai,  3  aoiit  1870, 
Lemaitre,  [S.  70.2.273,  P.  70.1073,  D.  71. 2. Ho] 

119.  —  En  admettant  que  le  bail  de  chasse  n'ait  pas  été  en- 
registré, l'individu  poursuivi  par  le  locataire  de  la  chasse  pour 
avoir  chassé  sans  autorisation  sur  les  terres  affermées,  et  qui 
n'excipe  d'aucun  droit  en  contradiction  avec  celui  du  locataire , 
n'est  pas  admis  à  se  prévaloir  du  défaut  d'enregistrement.  Il  suffit, 
pour  qu'une  condamnation  puisse  être  prononcée  contre  lui,  à  la 
requête  de  ce  dernier,  que  l'existence  du  bail,  au  moment  du 
délit,  soit  établie  d'une  manière  quelconque,  et  la  preuve  peut 
-résulter  des  simples  circonstances.  —  Cass.,  13  déc.  1835,  Pri- 
doux,  [S.  ,^6.1.183,  P.  37.43,  D.  56.1.144';  —  16  juill.  1869, 
[S.  70.1.93,  P.  70.1861  —  Metz,  1"  mars  1854,  Poncelet,  [S. 
56.2.31,  P.  55.2.3641;—  12  févr.  1857,  [D.  58.2.1 28"! —  Angers, 
27janv.  1873,  Lemercier,  [S.  73.2.178,  P.  73.723,  D.  73.2.51] 
—  Rouen,  22  févr.  1878,  F...,  [S.  79.2.260,  P.  79.102-6,  D.  80. 
2.1641  —  Rennes,  1"  mai  1878,  de  Pennelé,  [S.  79.2.197,  P. 
79.832,  D  78.2.225]  —  Trib.  Tonm-rre  ,  22  Janv.  1892,  Roncin, 
[J.  ta  Loi,  23  nov.  1892T  —  Sic,  JuUemier,  Traité  des  locations 
de  chasse,  p.  28  et  29;  Leblond,  n.  26;  Chenu,  p.  93. 

120.  —  Mais  le  locataire  serait  sans  qualité  pour  poursuivre 
la  répression  des  faits  de  chasse  commis  sur  les  terres  affermées 
par  une  personne  qui  aurait  acquis  ces  terres  postérieurement  à 
la  conclusion  du  bail  de  la  chasse,  mais  alors  que  ce  bail  n'avait 
pas  encore  acquis  date  certaine.  —  Cass.,  16  juill.  1869,  de  Guerne, 
[S.  70.1.93,  P.  70.166,  D.  69.1.535] 

121.  —  Le  droft  de  chasser  sur  un  domaine  peut  être  loué 
conjointement  à  plusieurs  personnes;  il  peut  aussi,  conformé- 
ment à  la  pratique  suivie  pour  la  location  des  bois  de  l'Etat  et  des 
coniiiiunes,  être  cédé  à  un  adjudicataire,  avec  faculté  pour  lui  de 
s'adjoindre  un  ou  plusieurs  cofermiers.  Les  rapports  entre  les 
colocataires  et  le  propriétaire,  entre  les  colocataires  entre  eux, 
ou  entre  l'adjudicataire  et  les  cofermiers,  sont  régis  par  les  dis- 
positions du  Code  civil  concernant  le  louage  de  choses. 

122.  —  Toutefois ,  les  amodiataires  sont  libres  de  conclure 
entre  eux,  quant  au  mode  de  jouir  de  la  chasse,  telles  conven- 
tions que  bon  leur  semble.  Ces  conventions  sont  obligatoires  et 
lient  les  parties.  Ainsi,  l'adjudicataire  du  droit  de  chasse  dans 
une  forêt  peut  convenir  avec  les  cofermiers  que  ceux-ci  ne  chas- 
seront qu'un  nombre  de  fois  déterminé  par  semaine,  qu'ils  n'em- 
mèneront avec  eux  que  des  personnes  étrangères  à  la  localité , 
qu'ils  ne  se  feront  accompagner  que  par  un  nombre  limité  d'in- 
vités, qu'ils  respecteront  certaines  espèces  de  gibier,  telles,  par 
exemple,  que  cerfs,  biches,  faisans,  etc.;  une  pareille  conven- 
tion est  parfaitement  valable,  et  si  les  cofermiers.  négligent  de 
s'y  conformer,  l'adjudicataire  est  en  droit  de  leur  réclamer  des 
dommages-intérêts  et  même  de  leur  intenter  une  action  en  rési- 
liation. —  Trib.  Langres,  30  janv.  18S9,  Duchesne  de  Lamotte, 
[S.  89.2.94,  P.  89.1.603] 

123.  —  Le  locataire  de  la  chasse  est  pleinement  subrogé  aux 
droits  du  bailleur,  à  moins  de  clauses  restrictives  insérées  dans 
l'acte  de  location.  Il  peut  donc  user  de  la  chasse  comme  il  l'en- 
tend ,  se  faire  accompagner  du  nombre  d'amis  ou  d'auxiliaires 
qu'il  lui  plait,  employer  tous  les  modes  et  procédés  de  chasse 
autorisés  par  la  loi,  enfin  se  livrer  à  une  destruction  plus  ou 
moins  complète  du  gibier,  sans  que,  pour  ces  faits,  le  proprié- 
taire soit  fondé  à  lui  réclamer  des  dommages-intérêts  ou  à  de- 
mander la  résiliation  du  contrat.  Généralement,  toutefois,  dans 
les  baux  de  chasse ,  il  est  d'usage  d'insérer  une  clause  fixant  le 
nombre  de  chasseurs  que  le  locataire  est  autorisé  à  s'adjoindre. 
—  Jullemier,  Traité  des  locat.  de  chasse,  p.  40  et  s. 

124.  —  Les  règles  édictées  par  le  Code  civil  en  matière  de 
louage  de  choses  doivent,  en  principe,  s'appliquer  à  ce  genre  de 
louage.  Ainsi,  nous  admettons  sans  difficulté  que  le  preneur  peut 
céder  son  droit  au  bail  ou  sous-louer  sans  le  consentement  du 


ba:illeur  (C.  civ.,  art.  1717),  à  moins  qu'il  ne  se  soit  interdit  de 
le  faire  par  une  clause  formelle,  insérée  dans  l'acte,  ou  qu'il  ne 
résulte  des  circonstances  que  le  bail  a  été  uniquement  consenti 
en  considération  de  la  personne  du  locataire  et  pour  lui  seul.  En 
effet,  la  location  de  chasse,  comme  toutes  les  locations  en  géné- 
ral, est,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  faite  principalement  en 
vue  du  revenu  qu'elle  est  susceptible  de  procurer  au  bailleur;  il 
n'y  a  donc  aucun  motif  plausible  pour  ne  pas  s'en  tenir,  en  ce 
qui  la  concerne,  aux  règles  ordinaires,  si  ce  n'est  lorsque  ces 
règles  sont  en  opposition  manifeste  avec  la  nature  ou  l'esprit  de 
la  convention.  —  De  Neyremand,  p.  266  ;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  15;  Leblond,"  n.  15. 

125.  —  Lorsqu'une  disposition  expresse  du  bail  interdit  au 
locataire  de  céder  ou  de  rétrocéder  le  droit  de  chasse,  l'interdic- 
tion s'applique  à  tous  les  modes  de  cession,  quels  qu'ils  soient, 
car  les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue  sont  absolus  et  gé- 
néraux. Par  suite,  le  locataire  ne  peut  ni  sous-louer,  ni  même 
accorder  des  permissions  de  chasse  sur  les  terres  comprises  dans 
la  location.  —  Cass.,  16  juin  1848,  Grand,  [S.  48.1.6.35,  P.  48. 
2.496,  D.  48.1.1361;  —  18  août  1849,  Sch«ind,  [S.  49.1.780,  P. 
30.2.403,  D.  49.1.233]  —  Sic,  Leblond,  n.  16.  —  Contra,  Girau- 
deau ,  Lelièvre  et  Soudée  ,  n.  20. 

126.  —  Mais  si  les  parties  se  sont  bornées  à  stipuler  que  le 
locataire  n'aurait  pas  le  droit  de  sous-louer,  ce  dernier  conserve 
la  faculté  d'accorder  des  permissions  individuelles  et  gratuites 
à  des  tiers.  En  effet,  dans  ce  cas,  l'interdiction  est  spéciale  à  un 
mode  de  concession,  la  sous-location,  et  elle  ne  saurait  être 
étendue  aux  autres,  telles  que  l'autorisation  gratuite  de  chas- 
ser, sans  violer  les  termes  mêmes  de  la  convention.  —  Rouen, 
27  janv.  1837,  V"'  Lane.  [cité  par  Leblond,  n.  17] 

127.  —  Quand  le  bailleur,  sans  interdire  absolument  la  sous- 
location  ,  a  fait  insérer  dans  le  bail  une  clause  par  laquelle  il 
s'est  réservé  d'agréer  le  cessionnaire  que  le  preneur  pourrait  se 
substituer  éventuellnment,  une  telle  condition  indique  suffisam- 
ment, à  notre  avis,  que  le  propriétaire  a  loué  surtout  intuitit 
personx.  Nous  serions  donc  disposés  à  admettre  que  dans  ce  cas, 
il  peut  refuser  d'accepter  tout  sous-locataire  ,  présenté  par  le 
preneur,  qui  ne  lui  conviendrait  pas,  sans  avoir  à  déduire  les 
motifs  de  son  refus,  et  sans  que  les  tribunaux  puissent  être  ap- 
pelés à  apprécier  si  le  refus  est  fondé  ou  non.  Toutefois,  nous 
n'irions  pas  jusqu'à  dénier  au  locataire  le  droit  d'accorder  des 
permissions  gratuites  sans  le  consentement  du  propriétaire.  — 
V.  suprâ,  v°  Bail  (en  général),  n.  1826.  —  M.  Leblond  (n.  191, 
reconnaît  aux  tribunaux  le  droit  d'intervenir  et  de  valider  la 
sous-location,  si  les  motifs  du  refus  ne  leur  paraissent  pas  suffi- 
samment sérieux. 

128.  —  Il  est  d'usage  de  stipuler,  dans  les  baux  de  chasse  , 
que  le  ou  les  preneurs  ne  pourront  se  faire  accompagner  que 
d'un  nombre  limité  d'invités.  Quelle  est  la  sanction  d'une  pa- 
reille stipulation?  Il  est  évident  qu'il  ne  faut  pas  la  chercher 
dans  l'application  de  la  loi  du  3  mai  1844.  Si  le  preneur  s'ad- 
joint un  nombre  de  fusils  supérieur  à  celui  que  fixe  le  bail,  il  est 
clair  que  les  chasseurs  ne  sauraient  être  poursuivis  pour  délit 
de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire; car,  aux  yeux  de  la  loi,  le  locataire  est  l'ayant-cause 
de  ce  dernier,  et  son  agrément  suffit  pour  couvrir  les  personnes 
qui  chassent  avec  lui;  d'ailleurs,  il  serait  matériellement  impos- 
sible de  distinguer,  parmi  les  invités,  ceux  qui  devraient  être 
considérés  comme  compris  dans  le  nombre  réglementaire,  el 
ceux  qu'il  conviendrait  de  regarder  comme  en  dehors  de  ce  nom- 
bre. En  pareil  cas,  le  bailleur  n'a  donc  d'autre  ressource  que 
de  réclamer  une  indemnité  au  preneur  et  de  demander,  éven- 
tuellement, la  résiliation  du  bail  pour  inexécution  des  condi- 
tions. —  Pour  le  cas  oîi  l'interdiction  résulte  d'un  cahier  des 
charges  imposé  à  un  adjudicataire  du  droit  de  chasse  dans  les 
bois  de  l'Etat,  des  commun' s  ou  des  établissements  publics,  V. 
infrà,  n.  1443  et  s. 

129.  —  Aux  termes  de  l'art.  1743,  C.  civ.,  la  vente  d'un  im- 
meuble loué  résout  le  contrat  de  louage,  à  moins  que  le  bail  ne 
soit  authentique  ou  n'ait  acquis  date  certaine  antérieurement  à 
l'aliénation;  dans  ces  deux  cas  encore,  la  résolution  s'impose, 
lorsque  le  bailleur  s'est  réservé,  par  le  contrat  de  bail,  le  droit 
d'expulser  le  fermier.  On  s'est  demandé  si  la  règle  posée  par 
l'art.  1743  était  applicable  aux  locations  de  chasse.  Quelques  au- 
teurs l'ont  soutenu,  prétendant  que  les  termes  de  cet  article 
étaient  généraux  et  que  ses  rédacteurs  n'avaient  jamais  songé  à 
faire  une  distinction    entre  les   différentes  choses   susceptibles 
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«l'iMre  louées.  —  V.  Julli^niior,  TraiW  des  Incal.  de  chasse,  p.  36; 
1^.  More,  p  96  ;  Mi^nctn'  ilc  Loisne,  p.  201 .  —  M.  .Mendie  fie  Loisne 
ailini'l  cependant  (jue  la  qin'slion  est  discutable. 

130.  —  H  nous  est  impossible  de  parlafîer  cette  opinion.  Le 
locataire,  en  elTet ,  n'est  qu'un  cn-ancier  de  jouissance  :  il  n'a 
pas  un  jusiidrein;\\en  résulte  qu'en  ijrincipe,  le  droit  de  l'ache- 
teur doit  primer  le  sien.  On  en  dik-idait  ainsi  drjà  en  droit  ro- 
main; l'acquiM-eur  d'un  bien  loué  pouvait  e.xpulser  le  fermier,  à 
moins  que  cet  acquéreur  n'efit  pris,  au  moment  di'  son  acquisi- 
tion, l'engagement  de  respecter  le  bail  {Cnd.,  De  bail,  et  cond., 
lib.  4,  til.  65.1.9);  notre  ancienne  jurisprudi'nce  avait  confirm'', 
sur  ce  point,  la  décision  de  la  loi  wl  emidnrem,  sauf  quelques 
excejilions  fondées  sur  l'équité  (V.  Potliier,  Traitd  du  contrat  de 
louage,  n.  288  et  s.),  et  notre  droit  intermédiaire  consacrait  la 
même  règle ,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  domaine  urbain  ou  d'un 
domaine  rural  loui>  pour  plus  de  si.x  années.  Si  les  rédacli'urs  du 
Code  civil  ont  cru  devoir  écarter  le  principe  admis  en  cette  ma- 
tière, principe  qui  n'a  rien  d'arbitraire  et  qui  est  fondé  sur  la 
nature  même  des  contrats  en  concurrence,  ils  l'ont  fait  dans  un 
but  d'utilité  générale;  ils  ont  pensé  que  les  industriels  et  les 
agriculteurs  n'oseraient  tenter  aucune  entreprise  importante,  ni 
se  livrer  à  aucune  amélioration  sérieuse,  s'ds  étaient  constam- 
ment menacés  de  l'éventualité  d'une  éviction,  et  ils  se  sont 
préoccupés  de  leur  donner  une  garantie  de  stabilité,  indispen- 
sable à  une  administration  prévoyante  en  même  temps  que  pro- 
gressive. Mais  ces  consiilérations,  qui  ont  pu  déterminer  le 
législateur  h  édicter  des  règles  exceptionnelles  relativement  à  la 
location  d'une  exploitation  rurale  ou  d'un  bâtiment,  perdent  tonte 
leur  valeur  en  présence  d'un  bail  de  chasse,  dont  I  objet  unique 
est  de  procurer  au  preneur  un  plaisir  et  un  amusement.  Il  est 
certain  qu'en  insiM-ant  dans  le  Code  l'art.  174.1,  on  n'a  jamais 
songé  qu'il  pourrait,  un  jour,  être  invoqué  par  un  fermier  de 
chasse;  la  place  qu'il  occupe  dans  une  section  ayant  pour  titre  : 
Des  règles  communes  aux  baur  des  maisons  et  des  biens  rurauv, 
indique  clairement  que  la  portée  doit  en  être  restreinte  à  ces 
deux  sortes  de  louage.  En  somme,  ce  texte  déroge  au  droit  com- 
mun, cela  est  incontestahN';  il  convient  donc  d'en  limiter  l'appli- 
cation aux  deux  cas  qu'il  iirévoit  expressément  :  bail  d'une  mai- 
son, bail  d'un  bien  rural.  Dès  lors,  nous  pensons  que  l'acquéreur 
d'un  immeuble  dont  la  chasse  a  été  louée  antérieurement,  peut 
évincer  le  locataire,  alors  même  que  le  bail  aurait  été  dressé  en 
la  forme  authfntique,  ou  aurait  acquis  date  certaine  avant  l'alié- 
nation. Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  que  conseiller  aux  pro- 
priétaires qui  louent  la  chasse  sur  leurs  terres,  d'insérer  dans  le 
bail  une  clause  portant  que  la  location  sera  résolue  en  cas  d'alié- 
nation deç  immeubles  loués,  cette  clause  devant  couper  court  à 
toute  difficulté.  —  Douai,  10  févr.  1890,  Dallongeville,  [S.  et  P. 
92.2.113]  —  Sic,  F.  Daguin,  p.  131;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  p.  307,  note.  —  V.  également  la  note  de  M.  Villey, 
sous  Cass.,  10  mai  1884,  [S.  86.1.186J 

131.  — Il  n'est  pas  douteux,  du  reste,  que  le  locataire  évincé 
ait  droit  à  des  dommages-intérêts,  sauf  lorsqu'il  a  été  sti- 
pulé dans  le  bail  que  la  résolution  pour  cause  de  vente  des  im- 
meubles loués  ne  donnerait  lieu  à  aucune  indemnité.  Le  bail- 
leur, en  ell'et,  qui  néglige,  lors  de  l'aliénation,  de  réserver  le 
droit  du  fermier  do  la  chasse,  commet  évidemment  une  faute  qui 
cause  à  ce  dernier  un  préjudice  dont  il  est  dû  réparation.  Les 
frais  faits  pour  le  peuplement  de  la  chasse,  pour  la  conservation 
ilu  gibier  et  éventuellement  pour  la  création  d'une  installation 
destuiée  aux  chasseurs,  entrent  en  ligne  de  compte  pour  le  cal- 
cul de  la  somme  qui  doit  être  allouée  de  ce  chef  par  les  tribu- 
naux. 

132.  — •  Il  va  de  soi  que  le-  bail  du  droit  de  chasse  consenti 
par  le  propriétaire  est,  en  cas  de  vente  de  l'immeuble,  oppo- 
sable à  l'acquéreur  lorsque  l'existence  et  le  maintien  de  ce  bail 
ont  fait  l'objet  d'une  stipulation  spéciale  dans  le  contrat  de  vente. 
Et,  en  pareil  cas,  l'acquéreur  tenu  de  respecter  le  bail  consenti 
parle  précédent  propriétaire,  ne  peut  autoriser  un  tiers  à  chas- 
ser sur  le  terrain  dont  la  chasse  est  louée.  —  Douai,  10  févr. 
ISOO,  précité.  —  Sur  !e  point  de  savoir  si  le  bénéficiaire  de  la 
permission  peut,  dans  ce  cas,  être  poursuivi  pour  délit  de  chasse, 
V.  infrà,  n.  1418  et  s. 

133.  —  Le  propriétaire  qui  afferme  la  chasse  sur  ses  terres 
est  tenu  de  faire  jouir  le  preneur  des  biens  loués  dans  l'état  où 
ils  se  trouvent  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat  (C.  civ., 
art.  1723);  autrement  dit,  il  ne  lui  est  pas  loisible  de  modifier 
l'état  des  lieux  au  cours  du  bail,  de  manière  à  changer  les  con- 


ditions dans  lesquelles  la  chasse  peut  s'exercer.  Dans  le  cas, 
par  exemple,  où  l'immeuble  loué  consisterait  en  un  étang  ou  en 
un  bois,  le  propriétaire  manquerait  ii  ses  obligations  s'il  faisait 
dessécher  l'étang  ou  défricher  ce  bois.  En  effet,  l'intention  du 
preneur,  dans  la  première  de  ces  deux  hypothèses,  est  d'acqué- 
rir le  droit  de  chasse  sur  une  étendue  d'eau,  el,  dans  la  seconde, 
sur  un  terrain  boisé;  la  substitution  d'une  prairie  à  l'étang  ou 
d'une  plaine  à  un  massif  forestier  est  de  nature  <i  lui  causer  un 
préjudice  en  lui  enlevant  le  genre  d'agrément  sur  lequel  il  pou- 
vait légitimement  compter,  la  chasse  en  plaine  différant,  comme 
procédés  et  comme  résultats,  de  la  chasse  au  marais  et  de  la 
chasse  au  bois.  A  supposer  que  le  bailleur  opère  des  change- 
ments de  cette  nature,  le  preni'ur  peut  demander  la  résiliation 
du  contrat  ;C.  civ  ,  art.  1741),  el  même  des  dommages-intérêts. 
—  Trib.  Amiens,  7  mars  1807,  Borel  de  Brétizel  et  Thélu,  [cité 
par  de  Neyremand,  p.  2751  —  .Sic,  Giraudeau,  Lelièvre  et  Sou- 
dée, n.  21  ;  Leblond,  n.  16;  Jullemier,  Trciilc  des  local,  de  chasse, 
p.  55. 

13'«.  —  Par  application  de  ce  principe,  un  propriétaire  a  été 
condamné,  envers  le  fermier  de  la  chasse,  au  paiement  d'une 
indemnité,  pour  avoir  fait  détruire  par  le  feu.  sur  le  domaine 
loué,  des  fourrés  d'herbes  et  d'épines  d'une  grande  étendue,  ser- 
vant de  retraite  aux  lapins,  el  ce,  bien  qu'il  eût,  dans  le  bail, 
fait  réserve  à  son  profit  de  tous  les  droits  inhérents  à  la  pro- 
priété. —  Trib.  civ.  d'.\bbeville,  de  T...,  [jugement  rapporté 
sans  indication  de  date  dans  le  Journal  des  chasseurs,  22''  an- 
née. 2"  semestre,  p.  362] 

135.  —  Il  y  aurait  lieu  de  donner  une  solution  différente  ,  s'il 
s'agissait  de  modifications  résultant  de  la  nature  même  des  choses 
et  qui  devaient  être  pri'vues  lors  de  la  location.  Ainsi,  le  preneur 
ne  sérail  pas  admis  ;i  se  plaindre  d'une  coupe  faite  par  le  l)ailleur 
dans  un  bois  taillis,  conformément  à  l'usage  ou  en  suivant  l'a- 
ménagement régulier  du  massif  forestier.  Par  une  raison  idenli((ue, 
nous  pensons  que  le  fermier  de  chasse  ne  pourrait  pas  astreindre 
le  propriétaire  du  sol  il  conserver  la  même  nature  ou  la  même  pro- 
portion d'assolements.  D'ailleurs,  le  propriétaire  peut  toujours  se 
réserver,  par  une  disposition  expresse  du  bail,  la  faculté  d'opén-r, 
à  son  gré,  des  changements  dans  sa  propriété.  En  pareil  cas,  la 
convention  tient  lieu  de  loi  aux  parties.  —  Trib.  Seine,  10  juin 
1875,  Bonhomme,  [Gaz.  des  trib.,  2  juill.  18751  —  Sic,  Leblond, 
n.  21. 

130.  —  Le  fermier  de  la  chasse  qui,  par  un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure,  se  trouve  priv(',  en  totalité  ou  en  partie,  de  la 
jouissance  de  son  droit,  peut,  dans  le  premier  cas,  demander  la 
résiliation  du  bail,  et  dans  le  second  une  diminution  proportion- 
nelle du  prix  (C.  civ.,  art.  1722).  Par  privation  de  jouissance,  il 
faut  entendre  l'empêchement  de  chasser  et  non  la  diminution  ou 
la  destruction  totale  du  gibier  provenant  d'un  cas  fortuit,  comme 
une  inondation  qui  refoulerait  les  animaux  sauvages,  ou  un  froid 
excessif  qui  détruirait  les  portées.  En  effet,  ce  que  le  propriétaire 
a  garanti  au  fermier,  ce  n'est  pas  le  gibier  existant  sur  ses  terres; 
c'est  simplement  la  faculté  de  le  poursuivre.  Dès  lors  que  le  pre- 
neur a  pu  chasser  sans  obstacles,  le  bailleur  a  rempli  sou  enga- 
tcement.  —  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  22;  Leblond,  n. 
22;  Chenu,  p.  06;  de  Neyremand,  p.  288. 

137.  —  Il  faut  considérer  comme  un  cas  fortuit  justifiant  de 
la  part  du  locataire  une  demande  en  résiliation  ou,  tout  au  moins, 
une  demande  en  diminution  proportionnelle  du  prix  de  location , 
l'empêchement  de  chasser  résultant  de  la  suspension  de  l'exercice 
du  droit  de  chasse  prononcée  par  l'autoriti-  publique,  a  raison  de 
l'état  de  guerre  et  de  l'occupation  étrangère,  ainsi  que  le  fait  s'est 
produit  en  1870  (Décr.  13  sept.  1870,  prohibant  la  chasse  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  national).  11  importe  peu  qu'il  ait  été  stipulé 
dans  le  bail  que  la  chasse  ne  pourrait  s'exercer  qu'aux  époques  el 
sous  les  réserves  déterminées  par  les  arrêtés  préfectoraux,  une 
telle  clause  ne  se  référant  qu'aux  arrêtés  pris  en  exécution  des  art. 
3  et  9,  L.  3  mai  18't4.  Vainement,  objecterait-on,  que  le  droit  de 
chasse  est  un  droit  purement  aléatoire,  soumis  au  bon  plaisir  de 
l'administration.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  droit  est  un 
attribut  de  la  propriété  ,  dont  l'administration  peut,  à  la  vérité, 
réglementer  l'exercice,  mais  qu'elle  ne  peut  supprimer,  sans  que 
cette  suppression  ne  revête  le  caractère  d'un  fait  anormal,  suffi- 
sant pour  constituer  le  cas  fortuit.  —  Paris,  25  nov.  1873,  Legras 
de  la  Boissière,  [J  le  Droit,  3  et  0  janv.  1874];  —  l"'  mai  1875, 
.\guado,  [D.  73.2.204]  —  Trib.  Douai,  20  déc.  1871,  de  Pillon  de 
Sainl-Philbert,  [S.  71.2.280,  P.  71.870,  D.  71.3.111)  —  Trib. 
Lyon,  31  janv.  1872,  Commune  de  .Néron,  [D.  72.3.6|  —  Trib. 
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Remiremont,  10  déc.  1872,  Martin  et  FlageoUet,  [S.  73.2.23,  P. 
73.110,  D.  73.3.641 

138.  —  D'ailleurs,  le  droit  à  une  indemnité'  est  ouvert,  en 
pareille  circonstance,  alors  même  que  le  fermier  se  serait  in- 
terdit toute  réclamation  pour  diminution  de  jouissance  prove- 
nant de  cas  fortuits,  caries  parties,  en  insérant  une  telle  clause 
dans  le  bail,  doivent  toujours  être  présumées  avoir  prévu  seu- 
lement les  cas  fortuits  susceptiljles  d'altérer  les  fruits  de  la 
chose  louée  et  non  ceux  affectant  sa  substance  même.  Or,  dans 
l'espèce,  il  s'agit  non  d'une  diminution  de  jouissance,  mais  d'une 
privation  totale  du  dro't  conféré  par  le  bail.  —  Trib.  Douai,  20 
déc.  1871,  précité. 

139.  —  Le  bailleur  ne  saurait,  pour  repousser  la  demande 
en  dommages-intérêts  formulée  contre  lui  par  le  locataire  de  la 
chasse,  prétendre  que  celui-ci  a  été  indemnisé  de  la  privation 
qu'il  a  subie  par  la  quantité  de  gibier  qu'il  a  tué  antérieurement. 
Le  système  de  compensation  établi  par  l'art.  1709,  C.  civ.,  entre 
les  bonnes  et  les  mauvaises  années  de  location,  est  inapplica- 
ble aux  baux  de  chasse.  —  Même  jugement. 

140. —  Conformément  aux  principes  qui  viennent  d'être  posés, 
une  diminution  de  prix  a  été  accordée  au  locataire  d'un  bois  qui 
avait  été  partiellement  détruit  par  un  incendie.  —  Trib.  paix  de 
Boos ,  17  févr.  1877,  Booqiiet,  [rapporté  par  Leblond,  t.  1,  p.  28J 

141.  —  Le  bail  de  chasse,  lorsqu'il  a  été  rédigé  par  écrit, 
prend  fin,  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner 
congé,  à  l'expiration  du  terme  fixé  par  les  parties  dans  le  con- 
trat (C.  civ.,  arl.  1737).  S'il  s'agit  d'un  bail  verbal,  chacun  des 
contractants  peut  donner  congé  à  l'autre,  en  observant  les  dé- 
lais fixés  par  l'usage  des  lieux  (C.  civ.,  art.  1736).  Toutefois,  il 
convient  d'appliquer  ici  l'art.  1774,  C.  civ.,  et  de  décider  que, 
dans  tous  les  cas,  le  bail  de  la  cliasse  d'un  fonds  rural,  fait 
sans  écrit,  doit  être  présumé  consenti  pour  une  année  de  chasse. 
—  Chenu  ,  p.  97. 

142.  —  Le  bail  conclu  pour  une  ou  plusieurs  années  de 
chasse,  doit,  à  moins  d'indications  contraires  et  précises  insé- 
rées dans  l'acte,  être  considéré  comme  fait  pour  une  ou  plusieurs 
périodes  de  trois  cent  soixante-cinq  jours  et  non  pour  une  ou 
plusieurs  années  commençant  à  l'ouverture  et  finissant  à  la  fer- 
meture de  la  chasse.  En  effet,  les  préfets  ont  le  pouvoir  d'au- 
toriser, après  la  clôture,  la  destruction  des  animaux  malfaisants 
et  nuisibles,  ainsi  que  la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  sauT 
de  la  caille  et  du  gibier  d'eau  (V.  infrà,  n.  517  et  s.);  dans  la  plu- 
part des  départements,  la  capture  du  lapin  à  l'aide  de  furets  et 
de  bourses  est,  notamment,  permise  en  tout  temps.  On  doit  ad- 
mettre, jusqu'à  preuve  du  contraire,  qu'il  est  entré  dans  la  pen- 
sée du  locataire,  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat,  de 
profiter  éventuellement  des  avantages  résultant  de  ces  autori- 
sations préfectorales.  On  ne  saurait  donc  limiter  pour  lui  l'année 
de  chasse  à  la  période  comprise  entre  l'ouverture  et  la  ferme- 
ture. —  Jullemier,  Traité  des  hcations  de  chasse,  p.  68.  —  Il  a 
cependant  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  la  possession  d'une 
action  de  chasse,  déclarée  valable  pour  un  an,  et  délivrée  au 
cours  d'une  année  de  chasse,  n'est  pas  valable  pour  une  année 
entière,  et  cesse  d'avoir  son  elfet  dès  l'ouverture  suivante.  — 
Trib.  Montmédy,  2  déc.  1892,  Thierry.  —  Mais  il  nous  parait 
difficile,  sauf  circonstances  spéciales  de  nature  à  donnera  l'in- 
tention présumée  des  parties  une  interprétation  différente,  d'éri- 
ger une  pareille  solution  en  thèse  générale. 

143.  — Lorsqu'à  l'expiration  du  bail,  le  locataire  est  resté  en 
possession  et  a  continué  à  chasser,  sans  opposition  de  la  part  du 
propriétaire,  il  s'opère,  à  son  profit,  une  tacite  reconduction,  et 
un  nouveau  bail  court  pour  la  durée  d'une  nouvelle  année  de 
chasse,  conformément  aux  art.  1776  et  1774  C.  civ.  —  Giraudeau , 
Lelièvre  et  Soudée,  n.  26  ;  Chenu,  p.  97;  de  Neyremand,  p.  270. 

144.  —  Le  locataire  est  tenu  de  payer  le  prix  de  sa  location 
aux  époques  convenues.  Ce  prix  est  dû  intégralement ,  sauf  en 
cas  de  privation  de  jouissance  résultant ,  soit  du  fait  du  bailleur, 
soit  d'un  cas  fortuit  (V.  suprà,  n.  136  et  137).  Il  peut,  du  reste, 
consister,  soit  en  une  somme  d'argent ,  soit  en  une  redevance  en 
nature,  c'est-à-dire  dans  la  remise  d'un  certain  nombre  de  pièces 
de  gibier.  Le  fait  de  stipuler,  dans  un  bail,  que  le  prix  sera  payable 
en  gibier  n'enlève  pas  à  cette  convention  le  caractère  d'un  contrat  de 
louage  réel  et  se'rieiix.  —  Rouen,  2  janv.  1865,  Zuinguet,  [rapporté 
par  Leblond,  n.  27].  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  363,  p.  404. 

1-45.  —  La  location  du  droit  de  chasse  emporte,  à  moins  de 
conventions  contraires,  indépendamment  de  la  substitution  du 
preneur  au  bailleur,  quant  à  1  exercice  de  ce  droit,  la  faculté  pour 


le  premier  de  prendre  toutes  les  mesures  conservatoires  propres 
à  lui  assurer  la  jouissance  de  la  chasse  aussi  complète  que  pos- 
sible, notamment  la  faculté  d'épiner  aux  mêmes  conditions  que 
le  propriétaire  qu'il  représente.  —  V.  suprà,  n.  70  et  71. 

146.  —  Le  locataire  de  la  chasse  a-t-il,  à  défaut  de  stipula- 
tions spéciales  consignées  dans  le  bail,  droit  aux  œufs  de  fourmis 
existant  sur  le  domaine  loué"?  Cette  question  présente  de  l'intérêt 
dans  les  chasses  où  l'on  élève  du  faisan,  car  les  œufs  de  fourmis 
sont  la  nourriture  préférée  des  faisandeaux.  Elle  ne  saurait  se 
poser,  si  l'on  admet  que  ces  œufs  sont  res  nultius  et  peuvent  être 
enlevés  par  le  premier  venu,  sans  qu'aucune  autorisation  du  pro- 
priétaire soit  nécessaire;  dans  ce  cas,  en  effet,  il  faut  admettre 
que  le  locataire  a,  autant  que  tout  autre,  le  droit  de  les  recueiUir 
et  de  se  les  approprier.  Mais  si  l'on  se  range  à  l'opinion  domi- 
nante et  qu'on  les  envisage  comme  un  accessoire  du  fonds,  dont 
l'enlèvement  non  autorisé  constitue,  soit  un  délit  forestier,  soit 
un  vol  (V.  suprà,  n.  73  et  74  ),  la  solution  est  plus  délicate  à 
donner.  Il  s'agit,  en  effet,  d'apprécier  quelle  a  pu  être  l'intention 
des  parties.  Certains  auteurs  pensent  que  le  locataire,  en  louant 
la  chasse,  s'est  implicitement  fait  attribuer  la  faculté  de  recueillir 
les  œufs  de  fourmis ,  en  vertu  de  l'adage  :  accessorium  sequitur 
principale,  ces  œufs  étant  indispensables  pour  entretenir  la  chasse 
suffisamment  garnie  de  gibier.  Il  y  aurait  là  une  sorte  de  conven- 
tion tacite  :  «  Quand  on  loue  une  chasse,  dit-on  dans  cette  opi- 
nion, pour  y  tuer  des  faisans,  quand  on  la  paie  en  conséquence, 
c'est  qu'on  sait  cjue  le  aisan  s'y  plaît  et  qu  il  y  trouve  sa  nour- 
riture. Laissez  faire  en  sorte  que  le  faisan  n'y  trouve  plus  sa  vie, 
il  émigrera,  et,  dès  lors,  l'état  même  de  la  chasse  louée  se  modi- 
fiera ».  —  .Jullemier,  Traité  des  locations  de  chasse,  p.  55. 

147.  —  Mais  on  peut  dire,  en  sens  contraire,  que  la  location 
de  chasse  ne  comporte,  en  principe,  que  la  cession  du  droit  de 
rechercher  et  de  s'approprier  le  gibier;  elle  ne  s'étend  pas  à  la 
jouissance  des  divers  fruits  et  produits  du  sol,  à  moins  de  sti- 
pulations formelles.  S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  aller  jus- 
qu'à reconnaître  au  fermier  de  la  chasse  le  pouvoir  de  s'opposer 
à  ce  que  le  bailleur  récoltât  les  fruits  sauvages  que  produisent 
ses  bois,  sous  prétexte  qu'ils  servent  à  la  nourriture  du  gibier. 
Il  semble  plus  conforme  aux  données  du  contrat  de  refuser  au 
locataire,  en  l'absence  de  toute  convention,  le  droit  d'enlever 
les  œufs  de  fourmis.  Au  surplus,  les  contestations  seront  facile- 
ment évitées  si  l'on  prend  soin  d'insérer  dans  les  baux  une  clause 
formelle  à  ce  sujet.  —  En  ce  sens,  note  sous  trib.  de  simple 
police  de  l'Isle-Adam,  6  nov.  1891,  [S.  et  P.  92.2.136] 

148.  —  Il  est  admis  par  la  jurisprudence  (V.  suprà,  n.  63), 
que  le  propriétaire  d'un  bien  rural  qui  l'a  affermé  en  se  réser- 
vant le  droit  de  chasse,  commet  une  contravention  de  simple 
police  ,  s'il  vient  à  passer,  en  chassant,  sur  les  terrés  louées  , 
alors  qu'elles  sont  préparées,  ensemencées  ou  chargées  de  leurs 
récoltes.  Il  est  clair  que  ce  propriétaire  ne  peut  céder,  à  cet 
égard,  plus  de  droits  qu'il  n'en  a.  Si  donc  il  loue  la  chasse  des 
terres  précédemment  affermées,  le  preneur  ne  peut  prétendre 
tenir  du  bail  le  droit  de  passer  sur  les  champs  ensemencés  ou 
chargés  de  leurs  fruits;  sans  doute,  ce  preneur  n'encourt  pas, 
pour  avoir  foulé,  en  action  de  chasse,  les  terres  emblavées,  les 
peines  portées  par  l'art.  1 1-2",  L.  3  mai  1844,  contre  le  délit  de 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui  non  dépouillé  de  ses  fruits;  mais 
il  s'expose  à  être  condamné  à  une  amende  en  vertu  des  art. 
471  ou  475,  C.  pén.  —  Cass.,  2  avr.  1881,  Pillon  de  Saint- 
Philbert,  [S.  83.1.331,  P.  83.1.793,  D.  81.1.279];—  29  févr. 
1884,  .Moreau,[S.  85.1.463,  P.  85.1.1  lOOi  —  .Sic,  Camusat-Bus- 
seroles  et  Franck-Carré  ,  Code  de  la  police  de  la  chassie,  p.  110; 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  779  et  780;  Jullemier,  Des 
jrroccs  de  chasse,  p.  138. 

149.  —  Mais  si,  contrairement  à  la  doctrine  de  la  Cour  su- 
prême, on  pense  que  le  propriétaire  peut  passer,  sans  commettre 
ni  délit  ni  contravention,  sur  les  terres  non  dépouillées,  cultivées 
par  le  fermier,  il  faut  en  décider  autant  du  locataire  de  la  chasse, 
car  celui-ci  se  trouve,  par  le  fait  de  la  location,  mis  aux  lieu  et 
place  du  propriétaire  lui-même.  Du  reste,  les  partisans  de  ce 
système  ne  font  aucune  difficulté  pour  reconnaître  que  si  l'auteur 
du  dommage  échappe  à  toute  action  pénale,  il  n'en  est  pas  moins 
civilement  responsable  envers  le  fermier  lésé.  — Leblond,  t.  1, 
n.  215. 


S  o. 


Permission  de  chasser. 


150.  —  Il  importe  de  distinguer  la  cession  ou  la  location  du 
droit  de  chasse,  de  la  simple  permission  de  chasser  accordée  à 
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lin  licrs  par  rayant-drnit  à  la  cliassi'.  Dans  la  pr^mii-re  hypothèse, 
l(>  propriiHaireahOne  son  ilroil;  dans  la  soconde,  il  ne  fait  que 
tolérer  qu'un  autre  oue  lui  en  use  et  en  profite  passagèrement. 
Il  ri'sulte  (le  lu  que  les  droits  et  obligations  des  parties  ne  sont 
pas  les  nic'mes  dans  l'un  et  l'autre  cas.  La  cession  ou  la  location 
transfère  au  cessionnaire  ou  au  locataire,  ;\  moins  de  restrictions 
on  de  réserves ,  le  droit  absolu  de  chasser  sur  le  fonds  qui  fait 
l'objet  du  contrat,  pendant  toute  la  durée  du  temps  convenu; 
elle'lui  confère,  en  outre,  à  moins  de  stipulations  contraires,  le 
pouvoir  de  transmettre  ou  de  céder  son  droit  et  celui  de  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  correctionnels  ceux  qui  y  norleraienl 
atteinte  en  chassant  indiquent.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  permis- 
sionnaire ;  son  droit,  à  nniins  qu'il  n'ait  été  expressément  déclaré 
Iransmissible,  est  incessible  et  de  plus  essentiellement  révocable. 
Le  bénéficiaire  n'est  nullement  qualifié  pour  traduire  en  justice 
ceux  qui  comini-ttraient  des  délits  de  chasse  sur  les  terres  aux- 
quelles s'applique  la  permission.  Si  le  propriétaire  vient  à  aliéner 
le  domaine  on  à  en  louer  la  chasse,  le  permissionnaire  ne  peut  op- 
poser il  l'acquéreur  ou  au  locataire  l'autorisation  obtenue  anté- 
rieurement, lùilin,  à  moins  que  la  permission  n'ait  été  accordi''e  en 
termes  f^'énéraux  et  sans  limitation  de  durée,  le  permissionnaire 
est  tenu,  chaque  fois  qu'il  veut  chasser,  d'en  demander  le  renou- 
vellement. —  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  29  ;  Chenu,  p. 
08;  Leblond,  n.  210;  Petit,  t.  1,  p.  :«l. 

151.  —  La  permission  est,  en  général  et  sauf  exception  résul- 
tant d'une  déclaration  précise,  rigoureusement  personnelle.  C'est 
dnnc  à  bon  droit  qu'il  a  été  décioé  que  l'autorisation  de  chasser, 
accordée  au  fermier  d'un  bien  rural  par  le  propriétaire  en  posses- 
sion du  droit  de  chasse  en  vertu  d'une  ri'serve  expresse,  devait 
se  restreindre  à  la  personne  même  du  bénéficiaire,  sans  pouvoir 
être  étendue  ii  ses  amis  ou  à  ses  enfants.  —  Trib.  Rambouillet, 
22  févr.  1877,  Roussillon,  [S.  77.2. l'U,  P.  77.87."î]  —  Contra, 
Giraudeau,  Leiièvre  et  Sondi'C,  n.  30,  en  note. 

152.  —  Il  faut  assimiler  à  une  simple  permission  la  réserve 
du  droit  de  chasse  faite  au  profit  d'un  tiers,  à  titre  personnel, 
dans  le  bail  d'une  chasse,  en  ce  sens  que  le  droit  ainsi  réservé 
n'est  susceptible  d'aucune  transmission,  et  à  supposer  que  ce  tiers 
ait,  néanmoins,  cédé  son  droit,  le  cessionnaire  ne  pourrait  en  user 
sans  s'exposer  à  des  poursuites  correctionnelles.  Il  en  serait  ainsi 
alors  même  que  le  locataire  de  la  chasse  l'aurait  par  tolérance 
laissé  chasser  pendant  quelque  temps  en  vertu  de  la  cession 
faite.  Toutefois,  cette  tolérance  équivalant  à  une  permission  ta- 
cite (V.  infrà,  n.  to6),  des  poursuites  ne  pourraient  être  inten- 
tées qu'après  un  avis  donné  à  l'intéressé  du  changement  survenu 
dans  les  intentions  du  locataire.  — Paris,  12  déc.  1867,  Pascon, 
[S.  08.2.22,-;,  P.  68.8o7] 

153.  —  En  principe,  la  permission  de  chasse  est  donnée  gra- 
tuitement; cependant,  elle  peut  être  accordée  à  la  charge  par  le 
bénéliciaire  de  procurer  certains  avantages  minimes  au  concédant 
ou  aux  personnes  à  son  service,  par  exemple,  à  la  condition  de 
lui  fournir  quelques  pièces  de  gibier  ou  de  remettre  une  gratifi- 
cation à  ses  gardes.  11  est  parfois  difficile  de  distinguer  la  per- 
mission concédée  à  titre  onéreux  de  la  location.  C'est  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  de  faire  cette  distinction  d'après  les  cir- 
constances et  l'intention  présumée  des  parties.  Si  l'avantage 
stipulé  est  de  peu  d'importance,  il  ne  faut  voir  dans  la  concession 
qu  une  simple  permission  ;  si,  au  contraire,  le  bénéfice  retiré  par 
le  propriétaire  est,  à  peu  de  chose  près,  l'équivalent  de  la  valeur 
de  la  chasse,  la  concession  présente  le  caractère  d'une  véritable 
location.  —  V.  Chenu,  p.  98. 

154.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  peut  permettre  à  qui  bon 
lui  semble  de  chasser  sur  ce  fonds.  Mais  si  la  propriété  est  in- 
divise entre  plusieurs  personnes,  l'autorisation  ne  peut  valable- 
ment émaner  que  de  l'ensemble  des  copropriétaires.  Quelques 
auteurs,  il  est  vrai,  contestent  cette  solution;  ils  prétendent  que 
chaque  communiste  ayant  li>  droit  de  chasser  sur  le  domaine 
commun,  est  libre  d'en  jouir  par  lui-même  ou  de  se  substituer, 
dans  cette  jouissance,  telle  personne  qu'il  lui  plaît.  Mais  on  ré- 
pond que  chaque  propriétaire  ayant  un  droit  égal  sur  la  totalité 
du  terrain  commun,  le  tiers  qui  se  contenterait  de  l'autorisation 
d'un  seul  d'entre  eux,  chasserait  forcément  sur  le  terrain  d'autrui 
sans  le  consentement  du  propriétaire  et  contreviendrait  à  l'art.  1, 
L.  3  mai  1844.  Il  faut  ajouter  que,  permettre  à  un  des  copro- 
priétaires de  faire  participer  ainsi  des  tiers  à  sa  jouissance  au 
détriment  des  autres,  ce  serait  l'autoriser  à  porter  atteinte  aux 
droits  de  ceux-ci  et  à  diminuer  les  avantages  que  chacun  d'eux 
est  en  droit  de  retirer  de  la  chose  possédée  en  commun.  —  Cass., 
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10  juin  187;;,  Chevallier-Piat ,  '^S.  7.Ï.I.328,  P.  7;i.771,  D.  77.1. 
237]  —  Rouen,  21  févr.  1802,  Lainy,  [S.  02.2.408,  P.  03. 401», 
D.  62.3.00]  —  Sic,  Gillon  et  Villiqjiu,  n.  11;  .lullemier.  Des  prn- 
cès  de  chasfse,  p.  .ï8;  Leblond,  n.  337;  de  Neyremand,  p.  410, 
n.  2.  —  Contra,  Bourges,  21  janv.  1873,  Chevallier,  [S.  73.2. 
207,  P.  73.823,  D.  77.1.2371  (arrêt  cassé  par  arrêt  du  19  juin 
1873,  précité).  —  Charapionnière,  p.  10;  Giraudeau,  Leiièvre  et 
Soudée,  n.  196  et  197. 

155.  —  L'autorisation  de  chasser  peut  être  donnée  verbale- 
ment ou  par  écrit.  Elle  peut  être  expresse  ou  tacite.  L'autorisation 
expresse  résulte  soit  d'une  déclaration  verbale,  soit  d'un  acte 
écrit.  .Vucune  forme  spéciale  n'est  requise  pour  la  délivrance  d'une 
permission  écrite.  Le  consentement  de  l'ayant-droit  à  la  chasse 
peut  être  constaté  au  moyen,  soit  d'un  acte  notarié,  soit  d'un  acte 
sous  signatures  privées,  soit  enfin  d'une  note  manuscrite  ou  d'une 
simple  lettre  missive.  Cet  acte  n'ayant  point  un  caractère  synal- 
lagmatique,  puisque  le  permissionnaire  n'offre  rien  en  échange 
de  la  faveur  qui  lui  est  faite,  il  s'ensuit  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  rédigé  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  inté- 
ressées. L'autorisation  tacite  peut  résulter  du  consentement  tacite. 
C'est  ce  qui  a  été  formellement  reconnu,  au  cours  de  la  discus- 
sion de  l'art.  1,  L.  3  mai  1844,  à  la  Chambre  des  dé[Mités.  L'au- 
torisation peut  s'induire  de  ce  fait ,  par  exemple,  que  le  proprié- 
taire a  laissé,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  un  ami 
chasser  sur  ses  terres,  sans  lui  faire  d'observations  ,  ni  de  re- 
montrances. Lorsque  deux  propriétaires  ont,  sans  y  former  op- 
position, réciproquement  chassé  sur  les  terres  l'un  de  l'autre,  il 
s'établit  également  entre  eux  un  accord  tacite,  aux  termes  duquel 
ils  sont  censés  s'être  donné  une  autorisation  mutuelle  qui  persiste 
jusqu'à  ce  que  l'un  d'eux  l'ait  révoquée.  —  Paris,  0  mars  1802, 
[Gaz.  des  trib.,  0  avr.  1802]  —  Il  appartient  aux  tribunaux  de 
décider,  d'après  les  éléments  de  preuve  existant  dans  chaque 
affaire,  si  le  consentement  a  ou  n'a  pas  été  donné.  —  Cass.,  12 
juin  1846,  Desprez,  [S.  46.1.833,  D.  40.4.04]  —  Trib.  corr.  Com- 
piègne,  26  déc.  1882,  de  T...,  [D.  83.3.37]  —  Sic,  Charapion- 
nière, p.  04;  Berriat  Saint-Prix,  p.  12;  (jillon  et  Villepin,  p.  12, 
n.  8;  Petit,  t.  1,  p.  331  ;  Julleraier,  Des  procès  de  chasse,  p.  30; 


Leblond,  n.  206;  Chenu,  p.  08. 
156.  —  En  un  mot,  il  suffit  qu 


e  le  permissionnaire  puisse 
prouver,  le  cas  échéant,  que  la  permission  lui  a  été  réellement 
accordée.  D'ailleurs,  tous  les  moyens  de  preuve  sont  admis.  En 
effet,  la  loi  du  3  mai  1844  n'a  pas  indiqué  de  auelle  matière  le 
consentement  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants-aroit  devait  être 
prouvé  devant  les  tribunaux  correctionneïs;  il  en  résulte  qu'on 
doit  s'en  tenir  aux  rèsrles  ordinaires.  —  Cass.,  12  juin  1840,  Des- 
prez, [S.  40.1.833,  P'.  40.1.333.  D.  46  4.64];  —  3  mars  1834,  de 
Beauséjour,  [S.  34  1.300,  P.  36.1.38];  —  2  janv.  1862,  Abadie, 
[D.  62.1.400]  —Sic,  Leblond,  n.  200;  Giraudeau,  Leiièvre  et 
Soudée,  n.  203;  Chenu,  p.  98,  n.  12. 

157.  —  Le  meilleur  mode  de  preuve  consiste  assurément 
dans  la  production  d'une  pièce  écrite,  signée  soit  du  proprié- 
taire ou  de  ses  ayants-droit,  soit  d'un  représentant  attitré  ou 
d'un  mandataire  spécial.  Cet  écrit,  du  reste,  n'a  pas  besoin  d'être 
revêtu  de  formes  particulières  ;  il  suffit  que  l'authenticité  n'en 
puisse  être  révoquée  en  doute.  —  Cass  ,  3  mars  1834,  précité. 

158.  —  Mais,  en  thèse  générale,  un  écrit  n'est  pas  indispen- 
sable pour  constater  le  consentement  (V.  toutefois  Houél,  n.  141). 

11  en  serait  autrement ,  toutefois,  et  le  consentement  ne  pourrait 
être  prouvé  que  par  écrit,  dans  le  cas  oîi  le  propriétaire  ,  ayant 
cédé  son  droit  de  chasse ,  aurait  imposé ,  comme  condition  au  ces- 
sionnaire de  ne  délivrer  que  des  permissions  écrites. —  Grenoble, 

12  mai  1864,  Némoz-Morel ,  [D.  Ri<p.,  Suppl.,  v»  Chasse,  n.  34.3] 
—  Sic,  Chenu,  p.  90.  —  La  preuve  écrite  serait  également  exi- 
gible dans  le  cas  où  un  propriétaire,  ayant  donné  à  bail  le  droit 
de  chasse  sur  ses  terres,  se  serait  réservé  la  faculté  de  chasser, 
pour  lui-même  et  pour  les  personnes  munies  d'une  autorisation 
expresse,  libellée  par  écrit  et  signée  de  lui.  En  pareil  cas,  l'in- 
dividu surpris  en  action  de  chasse  sur  les  terres  faisant  l'objet  du 
bail,  ne  pourrait  échapper  à  une  condamnation  en  alléguant  que 
le  bailleur  lui  aurait  donné  une  permission  verbale.  —  V.  Amiens, 
10  févr.  1883,  T..,  [Hecueil  dWmiens,  1883.68] 

159.  —  .-X  défaut  de  preuve  écrite  ou  d'aveu  du  propriétaire 
ou  de  ses  ayants-droit,  il  est  permis  de  recourir  ci  la  preuve 
testimoniale  "Si  des  personnes  dignes  de  foi  affirment  avoir  en- 
tendu le  propriétaire  ou  ses  ayants-droit  accorder  verbalement 
l'autorisation  de  chasse,  le  prévenu  peut  invoquer  leur  témoi- 
gnage en  sa  faveur  et  obtenir  son  acquittement,  si  les  déposi- 
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lions  paraissent  au  tribunal  concluantes  et  sincères.  —  Douai, 
23  nov.  1844,  G...,  [D.  4o.4.81] 

160.  —  A  défaut'd'autres  moyens  de  preuve,  le  prévenu  a  la 
ressource  de  lui  déférer  le  serment  sur  le  point  de  savoir  si  le 
propriétaire  a  donné  ou  non  son  consentement  Le  propriétaire 
ou  rayant-droit,  de  son  côté,  peut  référer  le  serment  à  l'inculpé 
et  lui  demander  de  jurer  qu'effectivement  il  a  bien  obtenu  la 
prétendue  permission.  —  Paris,  14  mai  1828,  [Courrïpr  des  tri- 
bunaux, 13  mai  1828]  —  Sic,  Lavallée  et  Bertrand,  p.  40;  Houël, 
n.  142;  Berriat  Saint-Prix,  p.  130;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Sou- 
dée, n.  204. 

161.  —  La  permission  est,  de  sa  nature,  essentiellement  révo- 
cable; il  s'ensuit  que  celui  qui  l'a  accordée  peut  la  retirer  quand 
bon  lui  semble,  et  sans  avoir  de  motifs  à  invoquer  à  l'appui  de  sa 
détermination;  il  est  tenu  seulement  de  signifier  le  reirait  de 
l'autorisation  au  permissionnaire  d'une  façon  suffisamment  claire 
et  précise,  et  de  manière  à  pouvoir  justifier  que  cette  significa- 
tion a  eu  lieu.  Au  surplus,  l'avis  du  changement  survenu  dans 
les  intentions  du  concédant  peut  être  notifié  à  l'intéressé  en  une 
forme  quelconque;  il  peut  notamment  l'être  par  simple  lettre  mis- 
sive ou  même  verbalement.  —  Chenu,  p.  90. 

162.  —  La  révocation  n'a  pas  besoin  d'être  expresse;  il  suffit 
que  le  concédant  ait  manifesté,  à  cet  égard,  sa  volonté  d'une  ma- 
nière non  équivoque.  Ainsi  le  fait,  de  la  part  du  locataire  d'une 
chasse,  d'accorder  une  permission  à  un  tiers  à  litre  personnel  et 
gratuit,  puis  de  céder  son  bail  sans  réserver  le  droit  du  permis- 
sionnaire, rend  de  plein  droit  la  permission  caduque.  —  Dijon, 
15  juin  1873,  Dauvé,  [S.  73.2.280,  P.  73.1216] 

163.  —  La  mort  du  concédant  ne  révoque  pas,  par  elle-même 
et  de  piano,  la  permission  de  chasse.  Le  bénéficiaire  peut  donc 
continuer  à  en  user,  après  cet  événement,  tant  que  les  héritiers 
du  défunt  ne  lui  ont  pas  signifié  le  retrait  de  l'autorisation.  — 
Cass.,  .30  nov.  1860,  de  Portes,  [D.  61.1.500]  —  C'est,  du  reste, 
au.K  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  si  la  révocation  du 
consentement  a  eu  lieu  d'une  façon  suffisamment  claire  et  pré- 
cise. Un  permissionnaire,  à  qui  le  concédant  aurait  laissé  ignorer 
la  conclusion  d'un  bail  de  chasse  consenti  ultérieurement,  et  qui 
aurait  continué  à  chasser  sur  les  terres  de  celui-ci,  malgré  la  dé- 
fense de  chasser  qui  lui  aurait  été  faite  par  le  garde  du  locataire, 
pourrait  être  acquitté,  si  le  tribunal  reconnaissait  que  l'agent 
avait  manqué  de  clarté,  et  que  le  prévenu  avait  pu  supposer  que 
la  défense  qui  lui  avait  été  signifiée  s'appliquait,  non  aux  terres 
sur  lesquelles  il  avait  été  autorisé  précédemment  à  chasser, 
mais  exclusivement  à  celles  dont  le  maître  du  garde  était  pro- 
priétaire. —  Trib.  corr.  Compiègne,  26  déc.  1882,  de  T...,  [D. 
83.5.37] 

163  bis.  —  Sur  les  personnes  qui  ont  qualité  pour  accorder 
des  permissions  de  chasse,  V.  infrà,  n.  809  et  s. 

164.  —  L'invitation  de  chasse  a  beaucoup  de  rapports  avec 
la  permission.  Cependant,  elle  en  diffère  en  ce  que  l'invité  prend 
part  à  la  chasse  en  compagnie  de  l'ayant-droit ,  tandis  que  le 
permissionnaire  peut  chasser  seul  et  en  son  absence.  Il  ne  faut 
pas,  toutefois,  exagérer  cette  distinction.  Sans  doute,  en  prin- 
cipe, l'invité  doit  accompagner  son  hôte  ;  mais  il  n'est  pas  obligé 
de  le  suivre  pas  à  pas.  Dans  certaines  chasses,  par  exemple, 
dans  la  chasse  au  bois,  faite  à  l'aide  de  chiens  courants,  la  plu- 
part du  temps  les  invités  sont  dispersés  afin  de  mieux  garder  les 
fuites  et  souvent  il  arrive  qu'ils  sont  fort  éloignés  de  la  personne 
qui  les  a  conviés. 

165.  —  Du  reste,  cette  distinction  n'offre  guère  d'intérêt  pra- 
tique qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  chasse  louée.  Si,  en  effet,  le 
propriétaire  est  liore  de  se  faire  accompagner  par  autant  d'invités 
qu'il  lui  plait,  et  peut,  à  son  gré,  sortir  avec  eux  ou  les  laisser 
seuls  parcourir  la  plaine  et  les  bois,  il  n'en  est  pas  de  même 
du  locataire  de  chasse.  A  moins  que  le  bail  ne  l'autorise  formel- 
lement à  accorder  des  permissions,  il  lui  est  interdit  d'en  déli- 
vrer; il  doit  accompagner  ses  invités  et  se  conformer,  quant  à 
leur  nombre,  aux  stipulations  du  contrat.  Cependant,  il  ne  faut 
pas  aller  jusqu'à  dire  qu'il  ne  puisse  les  abandonner  pendant 
quelques  instants,  pourvu  que  son  absence  ne  soit  pas  de  trop 
longue  durée.  Assurément,  d  est  tenu  de  demeurer  en  leur  com- 
pagnie pendant  un  laps  de  temps  suffisant  pour  qu'il  soit  évident 
qu'il  n'a  pas  voulu  frauder  les  dispositions  du  Bail;  mais  si,  à 
un  moment  donné ,  ses  ail'aires  ou  toute  autre  circonstance  l'o- 
bligent a  regagner  la  maison,  il  lui  est  loisible  de  laisser  ses  invi- 
tés terminer  seuls  la  partie.  C'est  là  une  question  de  mesure.  — 
V.  Chenu,  p.  99,  n.  13. 


Section  III. 


Sociétés  de  chasse. 


166.  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  deux  ou  plusieurs  parti-      " 
culiers  s'associent  pour  chasser  sur  leurs  terres  mises  en  com- 
mun ou  pour  louer  ensemble  une  chasse  et  en  jouir  suivant  des 
conditions  arrêtées  entre  eux.  La  Cour  de  cassation  a  décidé     ^â 
qu'une  association  de  ce  genre,  lorsqu'elle  a  été  régulièrement    ,-^ 
constatée  par  un  écrit,  constitue  une  société  civile  (C.  civ.,  art. 
1832),  bien  qu'elle  n'ait  été  contractée  que  dans  un  but  de  pur 
agrément;  qu'en  conséquence,  celte  société  civile  doit  être  con- 
sidérée comme  une  personne  juridique,  qui  peut  ester  en  justice 

par  l'entremise  de  son  comité  d'administration,  sans  qu'on  puisse 
lui  opposer  la  règle  que  nul,  en  France,  ne  plaide  par  procureur, 
ni  lui  appliquer  les  dispositions  pénales  concernant  les  sociétés 
non  autorisées.  —  Cass.,  18  nov.  1863,  Leroux,  [S.  66.1.413,  P. 
66.1104,  D.  66.1.433]  —  Orléans,  19  nov.  1887,  [J.  le  Droit,  27 
nov.  1887]  —  Sic,  de  Neyremand,  p.  "4;  Giraudeau,  Leiièvre  et 
Soudée,  n.  25;  Leblond,"  n.  338;  Chenu,  p.  90.  —  .\lais  ce  sys- 
tème n'est  pas  universellement  admis.  Dans  une  autre  opinion , 
les  sociétés  commerciales  et  les  sociétés  civiles  reconnues  d'utilité 
publique  jouiraient  seules  de  la  personnalité  civile  leur  permet- 
tant d'agir  en  justice  dans  la  personne  de  leurs  administrateurs. 
—  Y.  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  23  mai  1887,  [S.  88.1.161, 
P.  88.1.380]  —  Ce  système  a  été  appliqué  aux  sociétés  de  chasse 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Langres  aux  termes  duquel,  en 
admettant  qu'une  association  formée  entre  chasseurs  qui  ont  loué 
en  commun  la  chasse  d'un  domaine  puisse  constituer  une  société 
civile,  le  président  de  l'association  ne  peut  ester  en  justice  au  nom 
de  l'association,  par  ce  motif  que  les  sociétés  civiles  ne  forment 
pas  des  personnes  morales  ayant  une  personnalité  distincte  de  la 
personnalité  individuelle  des  associés.  —  Trib.  Langres,  9  nov. 
1887,  Jacquinot,  [S.  88.2. H9,  P.  88.1.390]  —  Une  pareille  as- 
sociation ne  pourrait,  notamment,  ester  en  justice  pour  pour- 
suivre la  répression  des  délits  de  chasse  commis  sur  les  terres 
dont  la  chasse  a  été  louée  à  ses  membres.  —  Même  jugement. 

166  bis.  —  Une  association  de  chasseurs  ne  pourrait  être  ad- 
mise à  former  un  syndicat  professionnel.  La  loi  du  21  mars  1884 
ne  s'appliquanl  qu'à  ceux  qui  appartiennent,  soit  comme  patrons, 
soit  comme  ouvriers  ou  salariés,  à  l'industrie,  au  commerce  ou  à 
l'agriculture,  une  telle  association  n'ayant  à  défendre  aucun  in- 
térêt économique  de  ce  genre,  ne  peut  régulièrement  former  un 
svndicat  professionnel  ayant  la  personnalité  civile  et  les  immu- 
nités qui  s'y  rattachent.  —  Même  jugement. 

167.  —  Une  société  de  chasseurs  est  une  association  formée 
dans  un  but  d'amusement  et  de  plaisir;  elle  peut  avoir  indirecte- 
ment pour  objet  la  réalisation  de  bénéfices  par  la  vente  de  la  to- 
talité ou  de  partie  du  gibier  tué;  mais  elle  ne  fait  pas,  à  propre- 
ment parler,  d'actes  de  commerce,  et  n'a  pas  le  caractère  com- 
mercial, alors  même  qu'elle  adopterait  une  autre  forme  que  la 
forme  civile.  Une  société  qui,  par  exemple,  serait  constituée  au 
moyen  d'actions  émises  par  le  fermier  de  la  chasse,  n'en  serait 
pas'  moins  une  société  civile,  et  le  tribunal  de  commerce  n'aurait 
aucunement  qualité  pour  trancher  les  difficultés  pouvant  s'élever 
entre  les  actionnaires  et  le  fermier  au  sujet  de  l'interprétation  de 
l'acte  d'association  ou  de  la  résiliation  des  engagements  récipro- 
quement contractés.  —  Trib.  comm.  Seine,  9  ocl.  1833,  Carié  et 
autres,  [Journal  des  chasseurs,  20''  année,  p.  71] 

168.  —  Lorsque  les  actions  d'une  société  de  chasse  sont  re- 
mises en  blanc  à  une  personne  afin  qu'elle  en  dispose  en  faveur 
d'amis,  elles  doivent  être  considérées  comme  des  actions  au  por- 
teur. La  délivrance  de  titres  ne  contenant  l'indication  d'aucun 
nom  exclut ,  de  la  part  de  ceux  qui  l'ont  faite,  toute  pensée  d'at- 
tribuer à  ces  titres  un  caractère  personnel.  Il  s'ensuit  que  le  dé-     M 
lenteur  des  actions  peut  en  faire  profiter  qui  bon  lui  semble,  sans     f 
avoir  à  s'assurer,  auparavant,  de  l'agrément  des  autres  socié- 
taires; il  peut  les  confier  successivement  à  des  personnes  difîé- 
rentes,  et  ceux  qui  les  ont  défivrées  ne  peuvent  exiger  que  des      a 
noms  V  soient  inscrits  une  fois  pour  toutes.  —  Paris ,  20  nov.     I 
1837,  "Perrin  et  autres,  [Journal  des  chasseurs,  22«  année,  1"     ^ 
semestre,  p.  130] 

169.  —  On  a  soutenu  que  les  baux  de  chasse  consentis  à  une 
société  de  chasse,  à  la  dilTérence  de  ceux  consentis  à  une  per- 
sonne déterminée,  étaient  toujours  faits  en  considération  desper- 
sonnes  composant  la  société  ;  d'où  cette  conséquence  que  les 
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sociiHaires  ne  pourraient  Hro  admis  à  sp  substitupr  d'autres  loca- 
taires ou  à  c(?aer  les  droits  de  l'un  d'entre  eux  à  une  tierce  per- 
soijiie  sans  le  consentement  du  bailleur.  Cette  assertion  ne  parait 
rii'ii  moins  que  fondée.  S'il  élah  permis  de  dire  qu'un  bail  est  fait 
iiiliiilii  p?)son<T,  ce  serait  plutùt  celui  qui  est  consenti  à  un  par- 
ticulier que  celui  qui  intéresse  une  personne  morale,  une  collec- 
tivité d'individus.  Dans  ce  dernier  cas,  le  nombre  des  parties 
enf^'agées  autorise  à  penser  que  ce  ne  sont  point  leurs  qualités 
personnelles  qui  ont  déterminé  le  bailleur  a  souscrire  un  contrat, 
bés  lors  qu'on  reconnaît  au  locataire  particulier  le  droit  de  sous- 
louer,  en  l'absence  de  convention  contraire  (V.  ci-dessus,  n.  124), 
à  forliori  doit-on  reconnaître  ce  même  droit  aux  sociétés  cons- 
tituéi's  en  vue  de  la  cliasso.  —  De  .\eyremand,  p.  200,  n.  3. 

170.  —  Mais  si  l'agrément  du  bailleur,  dans  le  silence  du  bail, 
n'est  pas  nécessaire  à  la  société  pour  sous-lnuer,  celte  sous-loca- 
tion ne  peut  avoir  lieu  que  du  consentement  unanime  des  asso- 
ciés. Il  en  est  de  même  de  la  cession  qu'un  des  socii'taires  vou- 
drait faire  de  son  action  ou  de  son  intérêt;  cette  cession,  pour 
être  valable,  aurait  besoin  d'être  approuvée  par  les  autres  coas- 
sociés (C.  civ.,  art.  1861).  La  question  s'est  posée  à  propos  de 
l'adjudicataire  d'un  droit  de  chasse  dans  une  forêt  communale, 

aui  s'était  adjoint  un  tiers  comme  associé  solidaire  et  qui  préten- 
ait pouvoir  céder  son  bail  sans  le  eonsenlement  de  ce  dernier. 
La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  parties  étaient  liées  entre 
elles  par  un  contrat  d'association,  dans  la  conclusion  duquel  Vin- 
litilus  pcrsona? avait  joué  un  rùle  capital,  et,  qu'en  conséquence, 
l'un  des  associés  ne  pouvait  céder  son  droit  sans  l'assentiment 
de  l'autre.  Vainement  prétendait-on  que  le  cahier  des  charges 
ayant  servi  à  l'adjudication  permettait  ;\  l'adjudicataire  de  céder 
son  droit  sans  autres  formalités  que  l'agrément  de  l'administra- 
tion ;  celle  clause  devait  être  considérée  comme  réglant  les  rap- 
ports de  l'adjudicataire  avec  l'administration,  mais  non  ceux  des 
locataires  entre  eux.  D'ailleurs,  le  cahier  des  charges  portait  que 
le  colocataire  ne  pourrait  transmettre  son  droit  sans  l'agrément 
de  l'adjudicataire,  et  cette  disposition  impliquait  un  droit  réci- 
proque en  faveur  du  cofermier.  —  Cass.,  24  avr.  1876  et  Dijon, 
28  juin  187"),  Pihan,  [S.  77.1.6,  P.  77.7] 

171.  —  11  en  serait  ainsi,  à  bien  plus  forte  raison,  s'il  avait 
été  stipulé  dans  l'acte  de  société  que  cliacun  des  associés  ne  pour- 
rait céder  son  droit,  qu'à  la  condition  de  faire  agréer  le  cession- 
naire  par  ses  coassociés  ;  une  telle  clause  devrait  s'appliquer  stricte- 
ment, et  les  coassociés  qui  refuseraient  leur  agrément  à  la  personne 
présentée  par  le  cédant  ne  pourraient  pas  être  mis  en  demeure 
de  faire  connaître  les  motifs  de  leur  refus.  —  Rouen,  13  janv. 
1863,  Jiecueil  de  Rouen,  1863,  p.  257]  —  Sic,  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée,  n.  23. 

172.  —  Il  a  été  jugé  que  le  droit  de  chasse,  consenti  à  une 
société  par  un  propnétaire,  n'était  pas  concédé  aux  divers  mem- 
bres de  la  société  en  leur  nom  privé,  et  que,  par  suite,  si  l'un 
des  sociétaires  se  relirait  de  l'association,  il  ne  conservait  plus 
le  droit  de  chasse,  eùt-il  même  signé  le  bail  comme  président  de 
la  société.  —  Cass.,  24  juin  iSSi,  [Gaz.  des  trib.,  l"juill.  1882] 

173.  —  D'ailleurs,  il  convient  de  remarquer  que  la  location 
d'un  droit  de  chasse  par  plusieurs  particuliers  agissant  conjoin- 
tement n'implique  pas  nécessairement  l'existence  d'une  société  de 
chasse.  De  ce  qu'un  certain  nombre  de  personnes  se  sont  enten- 
dues pour  louer  ensemble  la  chasse  d'une  plaine  ou  d'un  bois,  il 
ne  s'ensuit  pas  forcément  qu'elles  aient  eu  l'intention  de  se  lier 
par  un  contrat  de  société.  Pour  que  des  colocataires  soient  con- 
sidérés comme  associés,  il  faut  qu'un  acte  écrit  constate  leur  vo- 
lonté de  mettre  la  chasse  en  commun  et  d'en  partager  les  profits 
(C.  civ.,  art.  1832  et  1834);  s'il  n'y  a  pas  eu  d'acte  dressé,  mais 
qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  ou  si  l'acte  a 
été  perdu  ou  qu'il  ait  été  impossible  de  se  procurer  un  écrit  cons- 
tatant la  convention,  la  preuve  de  la  constitution  de  la  société 
peut  aussi  résulter  des  circonstances ,  des  témoignages  recueillis 
ou  de  l'aveu  des  parties.  L'intérêt  de  la  distinction  entre  la  loca- 
tion consentie  à  plusieurs  preneurs  conjointement  et  la  location 
conclue  au  profit  d'une  société  de  chasse,  est  facile  à  saisir; 
s'agit-il  d'une  location  faite  conjointement"?  11  y  a  lieu  d'appliquer 
les  règles  du  louage  (V.  supri'i,  n.  111  et  s.).  Se  trouve-t-on  en 
présence  d'une  association  de  chasseurs?  On  doit  s'en  référer  aux 
règles  du  contrat  de  société  pour  déterminer  les  obligations  et 
les  droits  réciproques  des  contractants. 

174.  —  A  défaut  d'acte  de  société  régulièrement  dressé,  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  souverainement  si  les 
cofermiers  d'une  chasse  sont  ou  non  associés.  On  a  donc  pu  trés- 


légitimemenl  décider  que  la  convention  par  laquelle  le  locataire 
d'un  droit  de  chasse  avait  admis  un  tiers  i  la  participation  de 
son  droit,  moyennant  le  paiement  annuel  d'une  somme  délermi- 
née,  ne  créait  pas  une  association  entre  les  parties,  mais  cons- 
tituait un  contrai  sui  ç/cneris,  une  sorte  de  traité  à  forfait,  dont 
le  tiers  participant  ne  pouvait  se  prévaloir  pour  s'immiscer  dans 
la  gestion  du  droit  de  eliasse;  ce  qui,  du  reste,  ne  faisait  pas  obs- 
tacle à  l'introduction  d'une  action  en  réduction  de  prix  ou  en 
dommages-intérêts,  pour  le  cas  où  une  atteinte  serait  portée  à 
la  jouissance  de  ce  tiers  par  l'admission  d'un  nombre  excessif  de 
participanls  au  même  droit.  —  Lyon,  4  juin  1880,  (jrellel,  [Ju- 
rispvud.  de  la  cour  de  Li/m,  1880,  p.  204J  —  Ledru  et  Worms, 
■lounial  des  sociélés  coïnmerciales ,  t.  2,  p.  023. 

175.  —  Les  membres  d'une  société  de  chasse,  qui  onl  acquis 
leurs  actions  à  condition  qu'ils  auraient  le  droit  exclusif  de  chasser 
dans  une  localité  déterminée,  et  spécialement  qu'un  tiers  désigné 
par  eux  ne  pourrait  y  pém-trer,  sont  fondés,  en  cas  d'inexi'culion 
de  ces  conditions,  ;\  demander  le  remboursement  du  prix  de  leurs 
actions  et  des  dommages-intérêts.  —  ïrib.  Seine,  4  juin  I8ît2, 
Soupeaux,  [J.  le  Droit,  des  2o-26  juill.  18021 

1/6.  —  La  société  de  chasse,  comme  toute  autre  société,  prend 
fin  au  lerme  convenu.  Elle  peut  être  dissoute  auparavant,  si  l'un 
des  associés  manijue  à  ses  engagements  ou  s'il  survient  d'autres 
justes  motifs  de  dissolution  (C.  civ.,  art.  1871).  Parmi  ces  justes 
motifs,  il  faut  ranger,  évidemment,  des  dissentiments  graves  sur- 
venus entre  les  associés,  et  ayant  revêtu  un  caractère  tel  que  tout 
accord  entre  eux  soit  devenu  impossible.  Au  surplus,  pleine  liberté 
d'appréciation  est  laissée,  dans  l'espèce,  aux  tribunaux.  —  Or- 
léans, 19  nov.  1887,  [J.  le  Droit,  27  nov.  18871  —  Sic,  Lajove, 
Queliiues  questions  de  chasse,  i'  série,  p.  37;  Chenu,  p.  01." 

177.  —  La  dissolution  de  la  société  n'empêcherait  pas,  du 
reste,  en  cas  de  location  de  chasse,  les  associés  de  rester  tenus 
vis-à-vis  du  bailleur  dans  les  termes  du  contrat  passé  avec  lui, 
sauf  à  eux  à  solliciter  la  résiliation  amiable  du  bail  ou  à  céder 
leurs  droits  à  des  tiers. 

178.  — Le  partage  du  gibiertué  dans  les  chasses  auxquelles 
prennent  part  collectivement  les  membres  d'une  société  de  chas- 
seurs, peut  donner  lieu  à  quelques  difficultés.  La  plupart  du 
temps,  l'acte  de  société  contient  à  ce  sujet  des  dispositions  pré- 
cises; tantôt,  les  produits  de  la  chasse  sont  mis  en  commun 
pour  être  partagés  par  tète;  tantôt,  chacun  conserve  ce  qu'il  a 
tué;  tantôt  enfin,  après  un  prélèvement  opéré  par  chaque  chas- 
seur sur  le  gibier  qu'il  a  tué,  le  surplus  est  réparti  entre  les 
associés.  Quelles  que  soient  les  conventions  intervenues  entre 
les  sociétaires,  elles  tiennent  lieu  de  loi  aux  parties.  Mais  si 
rien  n'a  été  prévu  dans  les  statuts,  il  faut  poser  en  principe 
que  les  pièces  abattues  doivent  être  partagées  par  portions 
égales  entre  tous  les  associés. 


Sectio.N  IV. 

Chasse  sur  les  domaines  de  l'Elat,  des  communes 
et  des  établissemenls  publics. 

§  1.  Domaine  de  l'Etat. 

179.  —  Le  domaine  de  l'Etat  se  divise  en  domaine  public  et 

en  domaine  privé.  Le  premier  comprend  les  choses  qui  sont  li- 
vrées à  l'usage  public  et  celles  qui ,  sans  être  abandonnées  à  cet 
usage,  sont  affectées,  directement  et  en  elles-mêmes,  à  un  ser- 
vice d'utilité  générale  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  38,  §  160);  il  est 
constitué  principalement  par  les  routes  nationales,  les  rues  et 
places  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  l'Etat,  les  fieuves  et 
rivières  navigables  ou  flottables,  les  canaux  et  leurs  francs- 
bords,  les  ports,  havres  et  rades,  les  rivages  de  la  mer  et  les 
chemins  de  fer.  Le  second  comprend  l'ensemble  des  biens  qui 
appartiennent  à  l'Etat  à  titre  de  propriété  privée,  et  notamment 
les  îles  et  îlots  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  les  lais 
et  relais  de  la  mer,  les  terres  cultivables  possédées  par  l'Etat  et 
les  forêts  nationales.  Il  importe  de  distinguer  avec  soin  ces 
deux  domaines,  car  ils  sont  régis,  au  point  de  vue  de  la  chasse, 
par  des  règles  différentes.  En  principe,  nous  pensons  que  la 
chasse  est  permise  à  toute  personne  (sauf  à  se  conformer  aux 
lois  et  à  respecter  |ps  règlements  de  police  édictés  par  l'autorité 
compétente)  sur  les  biens  composant  le  domaine  public;  l'Etat 
ne  peut,  à  notre  avis,  accorder  aucune  permission  de  chasse 


i72 


CHASSE. 


Titre  II.  —  Chap.  I. 


particulière  sur  les  biens  qui  le  composent,  ni  affermer  la  chasse 
de  ces  biens,  car  ils  doivent  rester  consacrés  à  l'usage  et  à 
l'utilité  de  tous.  Par  contre,  l'Etat  ayant  la  disposition  de  son 
domaine  privé,  peut  en  céder  ou  en  louer  la  chasse  coname  le 
ferait  un  particulier  pour  les  biens  dont  il  est  le  propriétaire. — 
Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  240. 

180.  —Conformément  au  principe  qui  vient  d'être  posé,  on 
admet  généralement  que  tout  chasseur,  muni  d'un  permis  de 
chasse,  peut,  sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation  spéciale, 
chasser  sur  les  routes  nationales,  pendant  le  temps  où  la  chasse 
est  ouverte ,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  gêner  la  circulation 
et  de  n'entraver  en  rien  le  service  des  ponts  et  chaussées.  L'au- 
torité administrative  a,  du  reste,  le  droit  d'interdire  la  chasse 
sur  les  routes  par  mesure  de  police  et  dans  un  but  de  sécurité 
publique.  —  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  2il  ;  Rogron, 
p.  30.  —  V   aussi  Jullemier,  p.  120. 

181.  —  Villequez  (Du  droit  du  chasseur  sur  le  gibier,  p.  223) 
est  d'un  avis  opposé;  d'après  lui,  si  les  chemins  publics  sont 
destinés  à  l'usage  de  tous,  c'est  uniquement  au  point  de  vue  de 
la  circulation;  l'usage  des  chemins  consiste  à  passer  dessus  à 
pied,  à  cheval  ou  en  voiture,  mais  non  à  y  tirer  des  coups  de 
fusil.  A  cela,  on  peut  répondre  que  les  routes  nationales  ont  été 
rangées  par  l'art.  5.38,  C.  civ.,  dans  le  domaine  public  de  l'Etat, 
et  qu'aucune  parcelle  de  ce  domaine  ne  peut  être  concédée  à  un 
particulier,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pour  son  avantage  per- 
sonnel et  exclusif.  Les  routes  sont  établies  dans  l'intérêt  et  pour 
la  commodité  de  tous;  chacun  est  en  droit  de  s'en  servir  dans 
toutes  les  circonstances  où  elles  peuvent  lui  être  utiles  ;  or,  s'il 
est  incontestable  que  leur  usage  ordinaire  est  d'être  employées  à 
la  circulation,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire  qu'elles  peuvent, 
accidentellement,  être  de  quelque  utilité  pour  la  chasse,  sans 
quoi  la  question  ne  se  poserait  pas. 

182.  —  On  s'est  préoccupé  de  savoir  si  le  droit  de  chasse 
sur  un  chemin  pubUc  bordant  ou  traversant  des  propriétés  pri- 
vées pouvait  être  exercé  par  toute  personne  munie  d'un  permis, 
ou  s'il  devait  être  considéré  comme  appartenant  exclusivement  et 
indivisément  aux  riverains.  Quelques  auteurs  font,  à  cet  égard, 
une  distinction  :  si  la  voie  de  communication  traverse  un  do- 
maine, ils  décident  que  nul  ne  peut  y  chasser,  sinon  le  proprié- 
taire de  ce  domaine;  si  elle  sépare  deux  héritages,  ils  admettent 
chacun  des  propriétaires  riverains  à  y  faire  acte  de  chasse,  à 
l'exclusion  des  chasseurs  étrangers.  Il  en  résulte  que,  si  le  che- 
min sépare  un  domaine  où  la  chasse  est  réservée,  de  terres  sur 
lesquelles  la  chasse  est  commune,  il  est  loisible  à  qui  que  ce  soit 
de  tirer  ou  de  capturer  le  gibier  sur  le  chemin  en  question.  — 
Villequez,  Du  droit  du  chasseur  sur  le  gibier,  p.  223  et  s.;  de 
Nevremand,  p.  203,  n.  9;  Leblond,  n.  210. 

183.  —  La  cour  de  Dijon  s'est  prononcée  en  ce  sens.  Elle  a 
ugé  que  le  fait  de  tirer  un  lièvre  sur  un  chemin  traversant  un 
)ois  dans  lequel  le  tireur  n'avait  pas  le  droit  de  chasse,   devait 

être  considéré  comme  un  acte  de  chasse  commis  dans  ce  bois, 
et  constituait,  dans  l'espèce,  le  déht  de  chasse  sur  le  terrain  d'au- 
trui  sans  le  consentement  du  propriétaire.  —  Dijon,  29  janv.  1862. 

184.  —  Ce  système  nous  paraît  peu  juridique.  Ses  partisans 
font  valoir  en  sa  faveur  les  considérations  suivantes  :  ils  sou- 
tiennent qu'un  chemin  traversant  une  forêt  ou  un  domaine  fait 
corps  avec  cette  propriété,  et  ils  ajoutent  qu'autoriser  le  premier 
venu  à  tirer  une  pièce  de  gibier  au  passage  d'une  route,  alors  que 
la  chasse  est  réservée  sur  les  héritages  riverains,  serait  favoriser 
le  braconnage.  On  est  peu  touché  par  le  premier  de  ces  argu- 
ments, si  l'on  considère  que  les  routes  nationales  sont  établies 
dans  l'intérêt  de  la  circulation  générale  et  non  pour  l'usage  spé- 
cial de  chacune  des  propriétés  qu'elles  traversent;  quant  au  se- 
cond, il  relève  du  sentiment  plus  que  du  droit.  Assurément,  on 
peut  regretter  que  la  loi  française  ne  contienne  pas  des  disposi- 
tions analogues  à  celles  qu'on  remarque  dans  l'art.  3  de  la  loi 
belge  sur  la  chasse,  du  28  févr.  1882,  aux  termes  duquel  il  est 
interdit  de  chasser  sur  les  chemins  publics  à  tout  autre  qu'au 
propriétaire  riverain  ou  à  ses  avants-droit  (X.  Ann.  de  lég.  étr., 
12"  année,  p.  "42)  ;  mais,  en  l'absence  de  texte  précis,  il  convient 
de  s'en  tenir  aux  principes,  et  de  reconnaître  que,  quelles  que 
soient  les  circonstances,  les  voies  publiques  de  communication 
restent,  à  tous  les  points  de  vue,  même  à  celui  de  la  chasse, 
d'un  usage  commun  à  tous.  —  Colmar,  24  avr.  1886,  précité.  — 
Trib.  Charolles,  4  janv.  1862,  Letiévant,  [cité  par  Villequez,  n. 
3]  —  Sic,  Giraudeau,  LeUèvre  et  Soudée,  n.  249. 

185.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  pour  cela,  qu'un  chasseur,  en 
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tous  cas  indélicat,  puisse  se  poster  sur  un  chemin  public  et  y 
tirer  impunément  sur  une  pièce  de  gibier  levée  ou  poursuivie  par 
les  chiens  d'un  propriétaire  riverain.  Ce  chasseur,  à  la  vérité,  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  des  dispositions  pénales  de  la  loi  du  3 
mai  1844;  mais  il  peut  être  actionné  civilement  par  le  maître  des 
chiens,  en  restitution  de  la  pièce  abattue,  si  l'animal  était  sur  ses 
fins,  ou,  dans  les  autres  cas,  en  dommages-intérêts,  soit  à  raison 
d'un  quasi-contrat,  soit  à  raison  d'un  quasi-délit. 

186.  —  D'ailleurs,  le  chasseur  ainsi  posté  sur  un  chemin  pu- 
blic longeant  une  propriété  sur  laquelle  il  n'a  pas  le  droit  de 
chasser,  commettrait  le  déht  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui 
sans  le  consentement  du  propriétaire  si,  au  lieu  de  tirer  sur  un 
animal  levé  ou  poursuivi  par  le  propriétaire  riverain,  il  faisait  feu 
sur  une  pièce  de  gibier  rabattue  par  une  personne  à  son  ser\nce 
ou  de  sa  compagnie,  ou  lancée  par  un  chien  lui  appartenant. 
L'acte  de  chasse ,  en  effet ,  comprend  l'ensemble  des  opérations 
qui  amènent  la  mort  de  l'animal  poursuivi;  dans  l'espèce,  s'il  est 
certain  que  l'acte  s'est  continué  et  a  été  consommé  sur  un  ter- 
rain public,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a  commencé  sur  un 
terrain  où  le  chasseur  n'avait  aucun  droit,  ce  qui  suffît  pour  le 
constituer  en  faute.  — Cass.,  13  déc.  1870,  Pillon  de  Saint-Phil- 
bert,  [S.  71.1.39,  P.  71.62,  D.  70. 1.4471— Angers,  27  janv.  1873, 
Lemercier,  [S.  73.2.178.  P.  73.723,  D.  73.2.31] 

187.  —  On  peut  se  demander  si  la  location  du  droit  de  chasse 
dans  un  bois  de  l'Etat  s'étend  aux  chemins  et  routes  qui  le  tra- 
versent. Il  faut  faire  à  cet  égard  une  distinction.  S'il  s'agit  de 
chemins  publics,  de  routes  nationales ,  la  solution  sera  celle  qui 
a  été  donnée  dans  les  espèces  précédentes.  Si,  au  contraire,  les 
chemins  sont  des  chemins  forestiers  ou  de  desserte,  établis  pour 
le  service  de  l'administration  ou  la  vidange  des  coupes  hgnes, 
sentiers,  voies  charretières,  etc.),  ils  ne  font  qu'un  avec  le  bois 
lui-même  et  doivent  être  compris  dans  la  location. 

188.  —  Certains  auteurs  vont  plus  loin  et  estiment  que  les 
chemins,  quels  qu'ils  soient,  pubhcs  ou  non,  étant  une  dépen- 
dance des  forêts  qu'ils  traversent,  doivent  toujours  être  réputés 
compris  dans  la  location  de  chasse  et,  par  suite,  être  exclusive- 
ment réservés  aux  locataires  de  ces  forêts,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  si  le  bail  en  fait  ou  non  mention.  —  De  Neyremand , 
p.  206;  Villequez,  Du  droit  du  chasseur  sur  le  gibier,  p.  224  et 
s.;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  246.  —  Mais,  en  ce  qui 
touche  aux  chemins  publics,  l'opinion  contraire  nous  paraît  l'em- 
porter pour  les  raisons  qui  ont  été  exposées  suprà,  n.  179  et  s. 
En  somme,  nous  pensons  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  distinction  faite 
au  n'  précédent. 

189.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  routes  nationales  doit  être 
étendu  aux  routes  départementales,  qui  font  partie  du  domaine 
public  des  départements,  et  aux  chemins  vicinaux,  qui  dépendent 
du  domaine  public  des  communes. 

190.  —  En  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau,  il  faut  distinguer 
ceux  qui  sont  nangables  ou  flottables  de  ceux  qui  ne  le  sont 
pas.  La  question  de  savoir  si  l'on  peut  chasser  sur  les  premiers, 
sans  une  autorisation  ou  une  concession  de  l'Etat,  est  vivement 
controversée.  Dans  le  sens  de  la  négative,  on  invoque  les  art. 
358  et  560,  C.  civ.;  ces  articles,  dit-on,  confèrent  à  l'Etat  la  pro- 
priété des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables;  or,  la  chasse  est 
un  attribut  de  la  propriété;  c'est  donc  à  l'Etat,  en  sa  qualité  de 
propriétaire ,  qu'il  appartient  de  disposer  du  droit  de  poursuivre 
le  gibier  sur  ces  cours  d'eau ,  et  nul  ne  peut  se  livrer  à  cette 
poursuite  sans  son  consentement.  En  fait,  l'Etat  s'attribue  le 
droit  de  louer  la  chasse  sur  ces  fleuves  et  rivières;  conformé- 
ment au  décret  du  29  avr.  1862,  c'est  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  aux  heu  et  place  de  l'administration  des  forêts,  qui 
est  chargée  de  ce  soin;  un  décret  du  23  mars  1863  a  substitué 
l'administration  des  contributions  indirectes  à  l'administration 
des  domaines  pour  le  recouvrement  des  fermages  (V.  anal,  suprà, 
v»  Bac,  n.  126).  —  Metz,  3  mars  1845,  N...,  [J.  le  Droit,  23  mars 
184.3]  —  Sic,  Gillon  et  Villepin,  p.  179;  de  Nevremand,  p.  339; 
Petit,  t.  1,  p.  300,  n.  121;  Leblond,  n.  132,  p.  141. 

191.  —  La  cour  de  Caen  a  implicitement  reconnu  à  l'Etat  le 
droit  de  disposer  de  la  chasse  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou 
flottables,  par  un  arrêt  portant  condamnation,  pour  chasse  sur  le 
terrain  d'autrui.  sans  le  consentement  du  propriétaire,  d'un  in- 
dividu qui ,  sans  y  être  autorisé ,  avait  posé  sur  une  rivière  dont 
les  droits  de  chasse  et  de  pêche  avaient  été  loués  par  l'Etat ,  des 
canards  ou  appelants  destinés  à  attirer  le  gibier  d'eau.  —  Caen, 
23  févr.  1876,  Amand,  [Rec.  de  Rouen  et  de  Caen,  1876,  2»  part., 
p.  233] 
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192.  —  Neamnoins,  la  solution  contraire  est  plus  conforme 
aux  |irincipos.  Il  n'est  pas  exact,  en  effet,  de  dire  (4ue  TEtat  soil 
propriétaire  des  choses  qui  composent  son  domaine  public.  Ces 
choses  ne  sont  pas  susceptibles  de  faire  l'objet  d'un  véritable 
droit  de  pri>priété;  elles  ne  sont  dans  le  patrimoine  de  personne 
(Auliry  et  Uau,  t.  2,  p.  38,  §  10".));  l'usaj^-'e  en  est  commun  à  l'en- 
semble des  citoyens  et  les  autorités  administratives  excéderaient 
leurs  pouvoirs  en  faisant,  quant  à  cet  usaf,'e,  des  concessions 
rivilégiées ,  dont  l'effet  serait  de  restreindre  l'exercice  d'une 
'acuité  i)ui  ap[iartient  à  l'universalité  des  habitants.  —  Caen,  21 
aoùl  ISOG,  IÀ>mniune  de  Langrune  et  Roussel,  i^S.  67.2.2oG,  P. 
67.ÎI241 —  En  réalité,  l'Etat  est  gardien  et  non  propriétaire  du 
domaine  public,  et  cela  est  si  vrai  qjiie  ce  domaine  est  frappé  d'in- 
alién.ibilité  et  d'imiisponibilité.  L'Etat  n'étant  pas  propriétaire, 
au  vrai  sens  du  mot,  des  cours  d'eau  dépendant  du  domaine  pu- 
blic, il  faut  en  conclure  qu  il  n'a  pas  plus  la  faculté  de  disposer 
du  droit  de  chasse  sur  ces  cours  d'eau,  qu'il  n'a  celle  de  dispo- 
ser de  la  propriété  elle-même,  puisque  la  chasse  n'est  qu'un  at- 
tribut de  la  propriété.  Par  suite,  il  faut  admettre  (pie  toute  per- 
sonne munie  d'un  permis  de  chasse  peut  librement  chasser  sur 
ces  cours  d'eau,  pi'udant  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte.  — 
l'errève,  p.  2"i;  (>hampionniére,  p.  Gl  ;  Rogron ,  p.  29  et  131; 
Giraudrau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  2o6. 

lOy.  —  Quant  aux  îles,  îlots  et  allerrissements  qui  se  forment 
dans  le  lit  des  lleuvcs  et  des  rivières  navigables  ou  flottables, 
ils  appartiennent  à  l'Etat,  s'il  n'y  a  litre  ou  prescription  contraire 
(C.  civ.,  art.  .-iGO)  et  font  partie  de  son  domaine  privé.  D'où  cette 
conséquence  que  nul  ne  peut  y  chasser  sans  une  autorisation  des 
représentants  du  gouvernement,  et  que  rien  ne  s'o[ipose  à  ce  que 
le  droit  de  chasse  sur  leur  étendue  soit  loué  au  profit  du  Trésor. 

•lî)4.  —  Les  riverains  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
llutlables  sont  tenus  de  laisser  sur  le  bord  de  ces  cours  d'eau  un 
chemin  de  halage  ou  un  marchepied  à  la  disposition  du  public; 
mais,  cette  obligation  ne  créant  qu'une  simple  servitude  de  pas- 
sage, ils  conservent  le  droit  exclusif  de  chasse  sur  le  sol  de  ce 
chemin  ou  de  ce  marchepied.  —  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée, 
n.  242. 

195.  —  La  plupart  des  canaux  navigables  et  leurs  francs- 
bords  font  partie  du  domaine  public  (V.  stiprà,  v»  Canal,  n.  44); 
il  y  a  lieu,  par  suile,  de  Imir  appliquer  la  règle  commune  et  de 
décider  que  tout  le  ninnde  peut  y  chasser,  sauf  le  droit  pour  l'ad- 
ministration de  prendre  des  arrêtés  de  police  à  l'effet  d'assurer 
la  sécurité  du  personnel  employé  dans  la  batellerie,  et  d'empê- 
cher que  les  chasseurs  ne  gênent  la  circulation.  La  chasse  peut 
même,  dans  un  but  d'intérêt  général,  y  être  absolument  inter- 
dite. 

196.  —  Quant  aux  canaux  qui,  par  exception,  n'auraient  pas 
le  caractère  de  propriété  domaniale  (V.  suprà,  v"  Canal,  n.  148 
el  s.),  la  chasse  n'y  pourrait  être  exercée  sans  l'agrément  du  con- 
cessionnaire. 

197.  —  A  l'égard  des  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables,  ni 
flottables ,  aucune  controverse  ne  s'est  élevée.  On  est  d'accord 
pour  reconnaître  que  le  droit  de  chasse  sur  ces  rivières  appar- 
tient aux  propriétaires  riverains,  chacun  d'eux  ayant  la  faculté 
de  l'exercer  sur  la  moitié  de  la  largeur  du  cours  d'eau  qui  borde 
sa  propriété.  En  effet,  les  riverains,  bien  que  n'ayant  pas  la 
propriété  du  cours  d'eau  lui-même,  ont  sur  lui  un  droit  de  jouis- 
sance incontestable,  notamment  au  point  de  vue  de  l'usage  de 
l'eau  (G.  civ.,  art.  G44)  et  au  point  de  vue  de  la  pêche  (L.  lo  avr. 
1820,  art.  2);  il  parait  naturel  de  leur  attribuer  également,  par 
analogie,  le  droit  de  chasse.  —  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée, 
n.  261  ;  de  Neyremand,  p.  339. 

198  —  Le  domaine  public  de  l'Etat  comprend  encore  les 
rivages  de  la  mer,  les  ports,  havres  et  rades  (G.  civ.,  art.  o3S); 
il  comprend  également  les  étangs  salés,  formés  par  la  mer.  Sur 
ces  dépendances  maritimes  du  territoire  national,  la  chasse  peut 
s'exercer  librement,  sous  la  réserve  des  mesures  générales  de 
police  prises  par  l'administration  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  pu- 
blique et  de  la  navigation.  —  Sur  l'étendue  du  rivage  de  la  mer, 
V.  ce  mot. 

199.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  rivage,  les  lais  et 
relais  de  la  mer.  Les  lais  sont  les  alluvions  formées,  à  la  limite 
des  terres  ,  par  les  sables  et  autres  matières  solides  que  la  mer 
dépose  sur  ses  bords;  les  relais  sont  les  terrains  que  l'eau  aban- 
donne en  se  retirant.  Les  lais  et  relais  de  la  mer  sont  compris 
dans  le  domaine  privé  de  l'Etat;  ils  sont  donc  susceptibles  d'être 
affermés  par  l'administration,  qui  peut  aussi  délivrer  des  permis- 


sions spéciales  pour  y  chasser.  Le  plus  souvent,  en  fait,  en 
vertu  d'une  tolérance  immémoriale,  la  chasse  y  demeure  libre. 

200.  —  Les  chemins  de  fer  sont  rangés  parmi  les  dépendan- 
ces du  domaine  public.  Les  compagnies  concessionnaires,  dans 
l'opinion  la  plus  généralement  admise,  n'ont  sur  le  sol  des  lignes 
qu'elles  ont  construites  et  qu'elles  exploitent  comme  entrepre- 
neurs d'un  service  public,  aucun  droit  de  propriété,  ni  même 
aucun  droit  d'usufruit  ou  d'emphytéose.  —  Cass.,  15  mai  1861 
Mancel,  [S.  61.I.8)S8,  F.  GI.91I,  D.  G(.1.22I)J  —  Sic,  Ducrocq, 
Cours  de  droit  administrulif,  t.  2,  n.94.").  —  V.infrà,  \"  Chemin 
de  fer.  —  .N'éanmoins,  et  bien  qu'elles  ne  soient  ni  propriétaires, 
ni  usufruitières  des  terrains  sur  lesquels  sont  établies  les  voies 
ferrées,  elles  ont  sur  ces  terrains  un  droit  de  Jouissance  plénière 
et  absolue,  d'où  celte  conséquence  que  le  droit  de  chasse  leur 
appartient  el  que  nul  ne  peut  chassfr  sur  les  lignes  de  leur 
réseau  et  leurs  dépendances  sans  leur  autorisation.  —  Trib. 
Melun,  16  déc.  1883,  IJ.  le  Droit,  2  sept.  18861  —  V.  iiifra , 
n.  10G3. 

201 .  —  Les  biens  appartenant  à  l'Elat  qui  ne  sont  pas  affectés 
à  un  service  ou  à  un  usage  public,  composent  son  domaine 
privé;  l'Etal  ne  les  détient  pas  seulement  à  titre  de  conservation 
et  de  garde;  il  en  est  propriétaire.  Ges  biens  sont  susceptibles 
d'être  aliénés,  cédés  ou  loués,  et  sont  prescriptibles,  exactement 
comme  ceux  qui  forment  le  patrimoine  des  [jarliculiers.  Ou  range, 
notamment,  flans  le  domaine  privé  de  l'Etal  outre  les  des,  ilôts 
et  allerrissements  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  et  les 
lais  el  relais  de  la  mer,  les  fermes  et  les  domaines  ruraux  ap- 
partenant à  l'Etal,  enfin  les  forêts  nationales.  —  V.  suprà,  v" 
Bail  ailministnitif,  n.  22  et  23. 

202.  —  L'Etat,  ainsi  que  tout  propriétaire  foncier,  a  la  jouis- 
sance exclusive  du  droit  de  chasse  sur  \os  biens  composant  son 
domaine  privé.  Il  peut  disposer  de  ce  droit,  comme  le  ferait  un 
particulier,  en  le  louant  ou  en  accordant  des  permissions  de 
chasse  particulières.  —  V.,  à  l'égard  des  îles  el  îlots  existant  an 
milieu  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  su/irà,  n.  193,  et, 
en  ce  qui  concerne  les  lais  el  relais  de  la  mer,  suprà,  n.  199. 

203.  —  Pendant  longtemps,  les  forêts  el  bois  de  l'Etat  ne 
furent  l'ofijet  d'aucune  amodiation;  un  arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif, du  28  vend,  an  V,  avait  même  interdit  à  toute  personne, 
sans  distinction,  d'y  chasser.  Gependanl,  le  gouvernement  s'at- 
tribua le  droit  d'accorder  aux  particuliers  des  permissions  de 
chasse,  qui  étaient  délivrées  par  le  grand  veneur  (Fiègl.  20 
août  1814,  relatif  aux  chasses  dans  les  forêts  et  bois  de  l'Etal, 
art.  o).  La  loi  de  finances  du  21  avr.  1832  (art.  b)  prescrivit  d'af- 
fermer et  de  mettre  en  adjudication  le  droit  de  chasse  dans  les 
forêts.  Une  ordonnance  du  24  juill.  1832  assura  l'exécution  de 
cette  loi.  .Mais,  l'année  suivante,  l'obligalion  d'alfermer  fut  trans- 
formée en  une  simple  faculté  par  une  loi  du  24  avr.  1833,  art. 
5].  Enfin,  une  dernière  ordonnance  du  12  juill.  1843,  encore  en 
vigueur  aujourd'hui,  rétablit  l'obligation  :  «  à  l'avenir,  dit-elle 
dans  son  art.  1,  le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  domaniales 
sera  affermé,  soil  par  adjudication  aux  enchères  et  à  l'extinction 
des  feux,  soit  par  adjudication  au  rabais,  soit  enfin  sur  soumis- 
sions cachetées,  suivant  que  les  circonstances  l'exigeront  »  (V. 
suprà,  v°  Bail  administratif,  n.  o9).  Les  iiaux  peuvent  être  con- 
sentis pour  une  durée  de  neuf  années  Ord.  12  juill.  1843,  art. 
2);  les  conditions  imposées  aux  fermiers  sont  fixées  par  un 
cahier  des  charges,  approuvé  par  le  ministre  des  Finances  (au- 
jourd'hui, par  le  ministre  de  l'.Agricullure,  les  forêts  ayant  été 
placées  sous  la  dépendance  de  ce  haut  fonctionnaire);  ce  cahier 
des  charges  doit  contenir  les  dispositions  nécessaires  à  l'elfet 
d'assurer  la  destruction  des  animaux  nuisibles,  tant  dans  l'in- 
térêt de  la  conservation  des  forêts  qu'en  vue  de  préserver  de 
tout  dommage  les  propriétés  particulières  {ibid.,  art.  3).  Les 
fermiers  de  la  chasse,  ainsi  que  leurs  associés,  sont  tenus  de 
concourir  aux  chasses  et  battues  qui  sont  ordonnées  par  les 
préfets  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  (iiW. ,  art.  4). 

204.  —  G'est  au  préfet  ou  à  son  délégué  qu'il  appartient  ne 
procéder  à  l'adjudication  du  droit  de  chasse  dans  les  forêts  na- 
tionales, à  la  diligence  du  conservateur  des  forêts  et  en  présence 
du  directeur  des  domaines  ou  de  son  délégué.  Le  cahier  des 
charges  est  dressé,  aujourd'hui,  conformément  au  modèle  déli- 
béré par  le  conseil  des  forêts,  le  29  juin  1889,  et  approuvé  par 
décision  du  ministre  de  l'.Agriculture,  du  3  juillet  de  la  même 
année.  Les  forêts  sont  affermées  en  bloc  ou  par  lots.  Les  baux 
sont,  en  général,  consentis  pour  neuf  années  (Cahier  des  charges, 
art.  1),  sans  garantie  de  contenance  (art.  2).  Le  droit  de  chasser 
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à  tir  et  le  droit  de  chasser  à  courre  peuvent  être  adjugés  sépa- 
rément et  à  différentes  personnes  dans  la  même  forêt  (art.  5). 
Chaque  adjudicataire  est  tenu  de  donner,  dans  les  cinq  jours  qui 
suivent  l'adjudication,  une  caution  solvable  et  un  certiucateur  de 
caution,  qui  s'obligent  solidairement  avec  lui  (art.  8).  Lorsque 
la  chasse  à  courre  et  la  chasse  à  tir  sont  louées  séparément  sur 
le  même  lot,  l'adjudicataire  de  la  première  n'a  droit  qu'au  grand 
gibier,  c'est-à-dire  aux  cerfs,  biches,  daims,  chevreuils,  san- 
gliers et  loups  (art.  15).  Les  adjudicataires  peuvent  s'adjoindre 
des  cofermiers;  le  nombre  de  ces  derniers  est  en  rapport  avec 
l'étendue  des  bois  (art.  12);  chacun  d'eux  peut  se  faire  accom- 
pagner à  la  chasse  par  trois  invités  ou  les  autoriser  à  chasser 
isolément,  au  moyen  d'une  permission  écrite,  revêtue  de  l'appro- 
bation de  l'inspecteur  des  forêts  (art.  17).  La  responsabilité  des 
adjudicataires  à  l'égard  des  propriétaires  des  héritages  riverains 
est  formellement  stipulée,  en  cas  de  dommages  causés  à  ces  hé- 
ritages par  les  lapins,  les  animaux  nuisibles  et  toute  espèce  de 
gibier  (art.  22).  Lne  clause  spéciale  interdit  aux  adjudicataires 
a'introauire  des  lapins  dans  les  bois  amodiés  (art.  21).  Quant  aux 
formes  de  l'adjudication ,  elles  sont  celles  de  toutes  les  adjudica- 
tions publiques. 

205.  —  Lorsque,  pour  une  raison  quelconque,  les  enchères 
n'ont  pu  avoir  lieu  dans  les  conditions  ordinaires,  ou  lorsqu'elles 
n'ont  pas  abouti  à  une  adjudication ,  des  permissions  annuelles , 
dites  licences,  peuvent  être  déhvrées,  moyennant  une  redevance 
en  argent,  par  le  directeur  général  des  forêts,  sur  la  proposition 
des  conservateurs.  Le  montant  de  la  redevance  doit  être  versé  à 
la  caisse  du  receveur  des  domaines,  dans  la  circonscription  du- 
quel sont  situés  les  bois  (Dec.  min.  fin.,  28nov.  1863;  Cire.  adm. 
foresl.,  30  oct.  1867,  art.  2). 

206.  —  A  moins  que  le  cahier  des  charges  ne  stipule  formel- 
lement le  contraire,  la  location  d'une  forêt  domaniale  comprend, 
non  seulement  le  terrain  boisé  de  la  forêt,  mais  encore  ses  dé- 
pendances, telles  que  friches,  bruyères,  plantations,  défriche- 
ments, jusqu'aux  bornes  qui  servent  à  fixer  les  limites  du  do- 
maine de  l'Etal  et  des  propriétés  voisines.  — Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée,  n.  263. 

207.  —  Nul,  en  dehors  des  fermiers  et  cofermiers  de  la  chasse 
et  de  leurs  invités,  ne  peut  chasser  dans  les  bois  qui  font  l'objet 
de  l'amodiation.  A  cet  égard,  les  agents  forestiers  n'ont  pas  plus 
de  droits  que  les  tiers,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  battues  or- 
données pour  la  destruction  des  animaux  malfaisants  ou  nuisi- 
bles.—  V.  suprà,  n.  77. 

208.  —  Les  règles  ordinaires  qui  régissent  le  contrat  de 
louage  de  choses  s'appliquent  aux  baux  de  chasse  consentis  par 
l'Etat,  dans  la  mesure  où  il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  des  règle- 
ments spéciaux  émanés  des  autorités  administratives  ou  par  les 
clauses  du  cahier  des  charges  ayant  servi  à  l'adjudication. 

209.  —  Le  bail  du  droit  de  chasse  dans  une  forêt  domaniale 
n'a  pas  le  caractère  d'un  acte  administratif,  mais  constitue  un 
contrat  de  droit  commun;  en  conséquence,  les  contestations  aux- 
quelles son  exécution  peut  donner  lieu  entre  l'administration  et 
l'adjudicataire  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  et 
non  de  celle  de  l'autorité  administrative.  Il  en  est  amsi  de  l'ac- 
tion formée  par  l'adjudicataire  contre  l'Etat  à  raison  de  la  pri- 
vation totale  ou  simplement  partielle  de  jouissance,  auel  que  soit 
le  caractère  des  faits  ayant  causé  cette  privation,  dès  lors  que 
l'action  est  fondée  sur  l'inexécution ,  de  la  part  de  l'Etat,  des 
obligations  résultant  du  bail.  —  Cass.,  23  juui  1887,  l'Etat,  [S. 
88.1.3b8,  P.  88.1.889,  D.  89.1.72]—  Trib.  conlL,  29  nov.  1884, 
Jacquinot,  [S.  86.3.41,  P.  adm.  chr.,  D.  8.Ï.3.50]  —  Cons.  d'El., 
13  juin  1890,  Cahen  d'Anvers,  [S.  et  P.  92.3.112]  —  "V.  suprà, 
\"  Bail  aiiministratif,  n.  175  et  s. 

210.  —  Spécialement,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  et  non 
au  ministre  de  la  Guerre,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  l'action  intentée  contre  l'Etat  par  l'ad- 
judicataire du  droit  de  chasse  en  vue  d'obtenir  la  résiliation  du 
bail  ou  tout  au  moins  la  réduction  du  prix  pour  l'avenir,  avec 
dommages-intérêts  pour  le  passé,  à  raison  de  la  privation  totale 
ou  partielle  de  la  jouissance  résultant  des  manœuvres  et  tirs  exé- 
cutés dans  la  forêt  amodiée  par  la  garnison  d'une  ville  voisine. 
En  pareil  cas ,  le  trouble  dont  se  plaint  l'adjudicataire  provenant 
du  fait  de  l'Etat  bailleur  et  ayant  été  causé  par  lui  dans  l'intérêt 
de  ses  services,  ne  saurait  être  considéré  comme  une  voie  de  fait 
émanant  d'un  tiers  dans  les  termes  de  l'art.  1723,  C.  eiv.,  voie 
de  fait  non  opposable  à  l'Etat  comme  bailleur,  mais  donnant  lieu 
à  une  action  de  l'adjudicataire  contre  l'Etat,  auteur  du  trouble,  en 


tant  que  puissance  publique.  —  Cass.,  23  juin  1887,  précité.  — 
V.  suprà,  v"  Bail  administratif,  n.  206. 

211.  —  Dans  l'espèce,  si  l'autorité  judiciaire  estime  que  le 
trouble  apporté  à  la  jouissance  de  l'adjudicataire  n'est  pas  assez 
grave  pour  entraîner,  soit  la  résiliation  du  bail ,  soit  une  réduc- 
tion du  fermag'e  pour  l'avenir,  elle  peut  accordera  l'adjudicataire 
des  dommages-intérêts  à  la  charge  de  l'Etat  pour  le  trouble  ap- 
porté dans  le  passé  à  la  jouissance  de  cet  adjudicataire. — Dijon, 
12  nov.  1886,  Jacquinot,  [S.  87.2.20,  P.  87.1.20.5] 

212.  —  D'une  façon  générale,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires 
et  non  au  ministre  de  l'Agriculture,  sauf  recours  au  Conseil  d'E- 
tat, qu'il  appartient  d'interpréter  le  cahier  des  charges  du  bail 
pour  déterminer  les  droits  et  les  obligations  respectives  de  l'Etat 
et  du  locataire  de  la  chasse.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1890,  Cahen 
d'.\nvers,  [^S.  et  P.  92.3.U2] 

213.  —  Les  terrains  non  boisés  (cultures,  friches,  etc.),  fai- 
sant partie  du  domaine  privé  de  l'Etat  et  non  compris  dans  le 
périmètre  des  forêts,  peuvent  également  être  amodiés  au  point 
de  vue  de  la  chasse.  La  gestion  de  ces  propriétés  étant  confiée, 
en  général,  à  l'administration  des  domaines,  c'est  à  cette  admi- 
nistration qu'il  appartient  de  provoquer  la  mise  en  adjudication 
ou  de  déhvrer  des  permissions  ou  licences  de  chasse. 

214.  —  De  l'avis  de  quelques  auteurs,  la  chasse  sur  les  ter- 
rains alTectés  aux  exercices  militaires,  tels  que  champs  de  ma- 
nœuvre, champs  de  tir,  etc.,  est  à  la  disposition  de  l'administration 
militaire,  maîtresse  de  la  circulation  sur  ces  terrains.  —  Girau- 
deau ,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  240  bis,  suppl.,  p.  4U  ;  Ch.  Tis- 
sier.  Chasse  illustrée,  27  août  1881. 

§  2.  Domaine  des  communes. 

215.  —  Le  domaine  des  communes  se  divise,  comme  celui  de 
l'Etat,  en  domaine  public  et  en  domaine  privé.  La  chasse  sur  les 
biens  dépendant  du  domaine  public ,  tels  que  les  chemins  vici- 
naux, est  libre  et  ne  saurait  être  ni  cédée,  ni  louée  à  des  parti- 
culiers par  le  conseil  municipal,  car  ces  biens  ne  peuvent  être 
détournés  de  l'usage  commun  auquel  ils  sont  destinés;  sauf  le 
droit,  pour  l'autorité  municipale,  d'interdire  la  chasse  sur  ces 
chemins,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique.  —  V.  suprà,  n. 
180  et  s. 

216.  —  L'application  de  ce  principe  conduit  à  décider  que  les 
chemins  vicinaux  traversant  des  bois  communaux  amodiés  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  compris  dans  la  location.  Il 
faut  même  aller  jusqu'à  dire  que  les  chemins  dont  il  s'agit  ne 
peuvent  être  attribués  à  l'adjudicataire  par  une  clause  du  cahier 
des  charges  (V.  suprà,  n-  187  et  s.).  Cependant,  l'opinion  con- 
traire a  trouvé  des  défenseurs  qui  ne  voient  aucun  inconvénient 
à  ce  qu'il  soit  stipulé,  dans  le  bail  d'une  chasse  communale,  que 
le  fermier  aura  le  droit  exclusif  de  chasse  sur  les  chemins  vici- 
naux et  ruraux  traversant  les  terrains  dont  la  chasse  lui  est  louée 
et  qu'il  exercera  ce  droit  jusqu'au  milieu  du  chemin ,  lorsque 
celui-ci  borne  les  terrains  compris  dans  son  lot.  —  J.  des  mai- 
res, févr.  1890,  p.  41. 

217.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  aucune  difficulté  ne  s'élève  à  pro- 
pos des  chemins  non  vicinaux,  tels  que  hgnes,  chemins  de  des- 
serte, etc.,  servant  à  l'exploitation  des  terres,  au  passage  des 
bestiaux  ou  à  la  vidange  des  coupes.  Ces  chemins  peuvent  vala- 
blement être  compris  dans  la  location  des  terres  ou  bois  qu'ils 
traversent  ou  bordent.  Nous  pensons  même  qu'en  cas  de  silence 
du  bail,  ils  doivent  être  réputés  compris  dans  la  location.  —  'V. 
suprà,  n.  187. 

218.  —  Il  va  de  soi  que  les  habitants  de  la  commune  ne  sont 
pas  autorisés  à  chasser,  en  tant  que  particuhers,  sur  les  terres 
dépendant  du  domaine  privé  communal.  Le  droit  de  chasse  sur 
ces  immeubles  appartient,  en  effet,  non  aux  habitants  pris  iso- 
lément ,  mais  à  la  commune  considérée  comme  personne  morale. 
—  Gillon  et  Villepin,  2"  suppl.,  n.  10. 

219.  —  On  s'était  demandé,  autrefois,  si  l'arrêté  du  28  vend, 
an  V,  interdisant  la  chasse  dans  les  forêts  nationales  à  tous  les 
particuhers  sans  distinction ,  devait  être  étendu  aux  bois  des 
communes.  La  jurisprudence  avait  consacré  l'affirmative,  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'art.  1,  Arr.  gouvern.,  19  vent,  an  X,  avait  assi- 
milé, sans  aucune  restriction  et  sous  tous  les  rapports,  l'admi- 
nistration des  bois  communaux  à  celle  des  bois  nationaux.  — Cass., 
21  prair.  an  XI,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  28  janv.  1808,  Forêts, 
[S.  et  P.  chr.]  — Cependant,  un  décret  impérial  du  23  prair.  an 
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XIII  avait  l'ormellemeiit  aulorisé  les  maires  à  alTermer  le  droit  de 
cliassr^  dans  ces  bois.  AujourdMiui,  la  question  ne  saurait  se  poser, 
di"|iuis  que  la  location  de  la  chasse  dans  les  bois  de  l'Ktat  a  été 
non-seulemeiil  autorisée ,  mais  prescrite  par  les  lois  et  ordon- 
nances. —  V.  siipià,  II.  203. 

220.  —  Les  communes  sont  donc  autorisées  à  disposer  du 
dniit  de  chasse  sur  les  propriétés  communales.  Cette  faculté  s'é- 
tcnd-elle  aux  terrains  en  montagne  sur  lesquels  des  travau.x  de 
restauration  sont  rendus  nécessaires  par  la  dégradation  du  sol? 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  28juill.  1860,  sur  le  reboisement,  et 
di'  la  loi  du  8  juin  1804,  sur  le  gazonnement,  il  avait  été  décidé 
que  la  chasse  était  intertiite  sur  ces  prcjpriélés  et  que  l'interdic- 
tmn  commençait  à  partir  de  la  mise  en  état  de  défense  des  ter- 
rains, alors  même  qu'aucun  travail  n'eût  été  exécuté  par  l'ad- 
ministration l'oresliére.  Mais  une  loi  du  4  avr.  1882,  relative  à  la 
restauration  el  à  la  conservation  des  terrains  en  montagne,  a 
abrogé  les  deux  lois  précitées.  Elle  divise  les  terrains  en  mon- 
tagne à  restaurer  en  deux  catégories  :  ceux  dont  l'Etat  acquiert 
la  propriété  par  voie  d'expropriation,  pour  y  exécuter  les  travaux 
jugés  nécessaires,  et  ceux  dont  les  communes,  les  établissemenls 
publics  ou  les  particuliers  conservent  la  propriété,  mais  à  la 
charge  d'veU'ecluer  les  travaux  prescrits  par  l'administration.  Le 
droit  de  chasse  s'exerce  sur  les  premiers  conformément  aux  rè- 
gles qui  régissent  la  chasse  dans  les  forêts  domaniales,  et  sur  les 
seconds,  conformément  aux  dispositions  relatives  à  la  chasse 
dans  les  bois  communaux  ou  sur  les  propriétés  des  particuliers, 
suivant  le  cas.  Quant  aux  terrains  en  montagne  qu'il  importe 
seulement  de  préserver  des  dégradations  et  qui  sont  mis  en  (\r- 
fense  (L.  4  avr.  1882,  art.  7  à  H)  ou  sur  lesquels  le  pacage  a  été 
soumis  à  une  réglementation  administrative  [Ihid.,  art.  12  à  la), 
ils  ne  cessent  jias  d'appartenir  aux  communes  el  la  chasse  peut 
s'y  exercer  ilans  les  mêmes  conditions  que  sur  les  autres  pro- 
priétés communales. 

221.  — Aucune  disposition  de  loi  n'interdit  aux  communes 
dt,'  concéder,  à  titre  gratuit,  le  droit  de  chasse  sur  les  immeubles 
leur  appartenant.  Mais  il  est  évident  que,  si  la  chasse  est  sus- 
ceptible d'être  louée  et  d'augmenter  ainsi  les  ressources  de  la 
caisse  municipale,  il  serait  contraire  aux  régies  d'une  bonne  ges- 
tion de  renoncer  aux  profits  qu'il  serait  possible  de  réaliser  en 
l'amodiant.  Dans  tous  les  cas,  une  concession  de  ce  genre  n'est 
régulière  qu'autant  que  les  formes  administratives  ont  été  obser- 
vées. Ainsi,  le  maire  n'aurait  pas  qualité  pour  accorder  une  pa- 
reille faveur;  les  autorisations  qu'il  donnerait  verbalement  ou  par 
écrit,  à  l'effet  de  chasser  sur  les  immeubles  communaux,  notam- 
ment dans  les  bois,  serait  sans  valeur  et  ne  suffirait  pas  pour 
mettre  le  permissionnaire  à  l'abri  des  poursuites  de  l'administra- 
tion forestière.  Celui-ci  ne  pourrait  échapper  à  une  condamna- 
tion qu'à  la  condition  de  justifier  que  l'autorité  chargée  de  la 
gestion  des  intérêts  municipaux  a  consenti  à  la  concession.  — 
Cass  ,  .1  févr.  1848,  Badaroux,  ^S.  48.1.408,  P.  48.1.673,  D.  48. 
1.79];  —  4  mai  IS.'i.^,  Lanusse,  [S.  .'ie.  1.468,  P.  a6.2.;i9,  D.  ."16. 
1.80J  —  Chambérv,  22  déc.  1881,  d'Amour,  |J.  le  Droit ,  3  juill. 
1882]  —  V.  Gilloii  et  Villepin ,  2"  suppl.,  n.  20;  Giraudeau ,  Le- 
hèvre  et  Soudée,  n.  270  hi^,  suppl.,  p.  41 1  ;  L'Ecole  di-s  commu- 
nes, 1890,  n.  0,  p.  280. 

222.  —  Ce  consentement  ne  peut  résulter  que  d'une  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  prise  régulièrement  et  autorisant  la 
généralité  des  habitants  ou  nommément  tel  ou  tel  particulier,  à 
se  livrer  à  la  chasse  sur  l'ensemble  des  propriétés  de  la  com- 
mune ou  sur  une  propriété  déterminée,  dépendant  du  domaine 
privé  communal  (L.  o  avr.  1884,  sur  l'organisation  municipale, 
art.  61).  Encore  faut-il,  suivant  nous,  que  cette  délibération 
ait  été  revêtue  de  l'approbation  du  préfet  pour  devenir  exécu- 
toire. L'autorité  préfectorale,  en  effet,  a  pour  mission,  aux 
termes  de  l'art.  68-9')  et  10°,  L.  o  avr.  1884,  de  contrôler  la  ges- 
tion des  intérêts  financiers  de  la  commune,  et  toute  délibération 
qui,  sans  avoir  le  caractère  d'une  ouverture  de  crédit,  cons- 
titue néanmoins  un  appauvrissement  pour  elle,  a  besoin  d'être 
approuvée.  On  conçoit,  du  reste,  que  les  concessions  gratuites 
doivent  être  l'exception,  et  qu'elles  ne  doivent  être  autorisées 
que  si  l'impossibilité  d'amodier  la  chasse  est  parfaitement  dé- 
montrée. —  Cass.,  13  sept  18o0,  Barciet  de  la  Busquette , 
[D.  ol.,ï.7a];  —  4  mai  1833,  précité.  —  Sic,  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée,  n.  273;  Leblond,  n.  202;  L'école  des  communes, 
18s3,  n.  6.  p.  181. 

223.  —  D'ailleurs,  c'est  à  l'autorité  administrative,  el  non 
aux  tribunaux  ordinaires  à  apprécier  si  la  délibération  du  con- 


seil municipal  esl  ou  non  valable.  En  conséquence,  les  individus 
trouvés  chassant  sur  les  propriétés  communales  en  vertu  de 
l'autorisation  qui  leur  a  été  concédée  en  celte  forme,  échappent 
aux  poursuites  correctionnelles,  tant  que  l'annulation  de  l'acle 
qui  leur  sert  de  litre  n'a  point  été  prononcée  par  l'autorité  com- 
pétente.—  Cass.,  13  sept.  1830,  précité.  * 

224.  —  La  tolérance,  même  immémoriale,  dont  aurait  fait 
preuve  une  commune  en  laissant  tous  ses  habitants,  ut  sinduli, 
chasser  sur  les  terres  ou  bois  de  la  commune,  ne  saurait  sup- 
pléer une  autorisation  régulière  et  ne  suffirait  pas  à  conférer 
légalement  le  droit  de  chasse  aux  habitants.  —  Cass.,  3  avr. 
1866,  Philip,  [S.  60.1.412,  P.  66.1099,  D.  06  1.411]  —  Sic,  Gi- 
raudeau, Lelièvre  et  Soudée,  n.  272;  deNeyremand,  p.  80, 
n.  2. 

22.').  —  La  distinction  faite  par  Perrève  (p.  234)  entre  les 
bois  de  la  commune,  à  l'égard  desquels  le  maire  ne  pourrait 
délivrer  des  permissions  de  chasse,  el  les  terrains  communaux 
ordinaires,  à  l'égard  desquels  il  le  pourrait,  ne  repose  sur  au- 
cun fondement  et  ne  saurait  être  admise.  —  De  Neyremand, 
p.  80,  n.  1  ;  Giraudeau ,  Lelièvre  el  Soudée ,  n.  274. 

226.  —  En  général,  les  communes  alîermenl  le  droit  de 
chasse  sur  leurs  immeubles  ruraux  el  forestiers;  cette  location, 
principalement  celle  des  bois,  est,  pour  beaucoup  d'entre  elles, 
la  source  de  revenus  importants,  qui  viennent  grossir  utilement 
le  budget  des  recettes.  On  s'esl  demandé,  à  ce  propos,  si  les 
communes  étaient  restées  soumises  aux  dispositions  de  l'art.  1, 
Décr.  23  prair.  an  XIII,  qui  confiait  aux  maires  le  soin  d'atfer- 
mer  le  droit  de  chasse,  k  la  charge  de  faire  approuver  la  mise 
en  ferme  par  le  préfet  el  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  Mais  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  décret  avait  été  virtuellemenl 
abrogé  par  les  art.  10,  11  et  17,  L.  18  juill.  1837,  qui,  en  réglant 
les  attributions  respectives  des  maires  et  des  conseils  munici- 
paux, ont,  en  ce  qui  concerne  les  baux  à  ferme  des  propriétés 
communales,  introduit  un  régime  nouveau.  La  loi  du  3  avr. 
1884,  sur  l'organisation  municipale,  n'ayant  fail  que  confirmer 
et  étendre,  à  cet  égard,  les  principes  posés  par  la  loi  de  1837, 
il  faut  en  conclure  que  le  décret  du  23  prair.  an  XIII  esl  bien 
définitivement  abrogé.  —  Cass.,  3  févr.  1848,  précité.  —  Sic, 
Giraudeau,  Lelièvre  el  Soudée,  n.  268;  Jullemier,  Traité  des 
local,  de  chasse,  p.  109.  —  Cû)i(n'i,  Perrève,  p.  237;  Rogron  , 
Appendice ,  secl.  8,  p.  480. 

227.  —  Ce  sont,  par  suite,  les  conseils  mnnicipaux  qui  règlent 
par  leurs  délibérations  les  conditions  des  baux  de  chasse.  Lorsque 
le  bail  doit  être  consenti  pour  une  durée  supérieure  à  dix-huit 
ans,  la  délibération  qui  fixe  ces  conditions  n'est  exécutoire  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  fautorité  préfectorale  (L.  3  avr.  1884, 
art.  68-1°).  Du  reste,  le  plus  souvent,  la  durée  des  baux  de  chasse 
communaux  est  de  six  ou  de  neuf  années.  Dans  ce  cas,  la  déli- 
bération qui  approuve  les  clauses  du  cahier  des  charges  et  qui 
règle  les  conditions  de  l'adjudication,  est  exécutoire  un  mois  après 
son  dépôt  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture;  le  préfet  esl 
maître  d'abréger  ce  délai  par  un  arrêté  (Ibid.,  art.  68-2"j. 

228.  —  La  location  de  la  chasse  sur  les  propriétés  immobi- 
lières de  la  commune  est  assimilée  à  la  location  de  ces  propriétés 
elles-mêmes,  faite  au  point  de  vue  de  la  culture  ou  de  l'utilisation 
de  leurs  produits  naturels.  Il  s'ensuit  que  l'initiative  de  la  mise 
en  ferme  de  la  chasse  n'appartient  qu'au  conseil  municipal;  les 
agents  forestiers,  notamment,  seraient  sans  droit  pour  en  pro- 
voquer l'amodiation  (Déc.  min.  Int.,  1863,  n.  1). 

229.  —  Le  bail  de  la  chasse  est  passé ,  soit  devant  un  notaire, 
soit,  en  la  forme  administrative,  devant  le  maire  de  la  commune 
(V.  suprà,  V"  Bail  administralif),  soit  enfin  au  moyen  d'un  acte 
sous  signatures  privées,  dans  lequel  le  maire  intervient  en  qualité 
de  représentant  de  la  bailleresse.  Il  peut  être  conclu  soit  de  gré 
à  gré,  soil  à  la  suite  d'une  adjudication  aux  enchères  publiques 
ou  par  voie  de  soumissions  cachetées.  En  principe,  la  mise  en 
ferme  de  la  chasse  des  biens  communaux  doit  avoir  lieu  par  ad- 
judication publique  (Cire.  min.  Int.,  3  mai  18o2i;  mais  l'amodia- 
tion peut  être  faite  à  l'amiable,  si  ce  mode  de  location  parait  de- 
voir être  plus  avantageux  pour  la  commune  ou  que  la  mise  aux 
enchères  ne  paraisse  pas  devoir  donner  des  résultats  satisfaisants. 
Dans  tous  les  cas,  la  commune  est  représentée  par  le  maire,  qui 
stipule  au  nom  de  celle-ci  (L.  5  avr.  1884,  art.  90-6°j.  Si  l'on  a 
recours  à  une  adjudication  administrative,  le  maire  procède  à  cet 
acte  avec  l'assistance  de  deux  membres  du  conseil  municipal  dé- 
signés d'avance  par  le  conseil,  ou,  à  défaut  de  cette  désignation, 
appelés  dans  l'ordre  du  tableau;  le  receveur  municipal  est  invité 
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à  assister  à  l'adjudciation  (L.  S  avr.  1884.  art.  89),  mais  son  ab- 
sence n'empèclie  pas  la  validité  des  opérations.  Les  conditions  de 
la  location  ont  été  préalablement  consignées  dans  un  cahier  des 
charges  approuvé  par  le  conseil  municipal.  L'adjudication,  sauf 
les  cas  d'urgence,  doit  être  précédée,  au  moins  un  mois  à  l'a- 
vance, de  l'affichage  d'un  avis  indiquant  :  1°  l'objet  de  l'adjudi- 
cation et  la  mise  à  prix;  2o  le  lieu  où  l'on  pourra  prendre  connais- 
sance du  cahier  des  charges;  3'>  Fautorité  chargée  de  procéder  à 
l'adjudication;  4°  les  jour,  lieu  et  heure  fixés  pour  l'opération. 
L'adjudication  est,  en  outre,  annoncée  dans  la  commune,  à  son 
de  caisse  ou  de  trompe,  à  deux  reprises  et  à  quinze  jours  d'inter- 
valle. 

230.  — Le  bail  passé  par  devant  notaire  présente  cet  avantage 
sur  le  bail  passé  en  la  forme  administrative,  qu'il  est  susceptible 
d'exécution  parée,  c'est-à-dire  immédiate,  en  vertu  de  l'acte  lui- 
même.  A  supposer  que  le  fermier  de  la  chasse  refuse  de  verser 
le  montant  de  son  loyer  dans  la  caisse  municipale,  si  le  bail  est 
notarié,  on  peut  le  contraindre  à  opérer  ce  versement  par  toutes 
les  voies  d'exécution  autorisées  par  la  loi,  sur  la  simple  produc- 
tion du  contrat  ;  si  le  bail  est  fait  en  la  forme  administrative,  le  re- 
couvrement n'en  peut  être  poursuivi  qu'au  moyen  d'un  état  dressé 
par  le  maire  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  ou  par  le  sous- 
préfet  {L.  5avr.  1884,  sur  l'organisation  municipale,  art.  lo4). — 
V.  F.  Grelot,  Loi  du  3  avr  i88i,  sur  Vm-ganiuit.  municip.,  com- 
mentée et  annotée  {2^  édit.),  p.  203. 

231.  —  Les  maires  et  adjoints  ne  peuvent  prendre  à  bail, 
pour  leur  compte,  le  droit  de  chasse  sur  les  lerres  appartenant 
à  leurs  communes  respectives.  Il  est  admis,  en  effet,  que  l'art. 
1596,  G  civ.,  qui  intprdit  aux  administrateurs  des  biens  des 
communes  et  des  établissements  publics,  à  peine  de  nullité  du 
contrat,  de  se  rendre,  par  eux-mêmes  ou  par  personnes  inter- 
posées, adjudicataires  de  ces  biens,  s'ils  viennent  à  être  mis  en 
vente,  est  également  applicable  aux  amodiations  (Cire.  min.  Int., 
24  août  1838;.  —  F.  Grelot,  p.  203. 

232.  —  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  pas  davantage 
se  rendre  adjudicataires  de  la  chasse  des  immeubles  apparte- 
nant aux  communes  dont  Ips  fonds  sont  confiés  à  leur  gestion, 
à  raison  des  obligations  qui  leur  sont  imposées  au  point  de  vue 
du  recouvrement  des  fermages  dus  aux  communes  par  l'arrêté 
consulaire  du  19  vend,  an  XII,  relatif  aux  poursuites  à  exercer 
par  eux  pour  la  recelte  et  la  perception  des  revenus  commu- 
naux. —  Félix  Grelot,  op.  cit.,  p.  203;  Block,  Dictionnaire  de 
l'administration  française,  V  Organisation  communale ,  n.  320. 

233.  —  La  faculté  de  surenchérir,  garantie  aux  tiers  par  la 
loi  en  matière  d'aliénation  d'immeubles,  ne  s'étend  pas  aux 
baux  à  ferme.  En  cas  d'adjudication  du  droit  de  chasse  dans  les 
forêts  communales,  aucune  surenchère  ne  peut  donc  être  reçue, 
à  moins  que  le  droit  de  surenchérir  n'ait  été  formellement  ré- 
servé par  une  clause  spéciale  du  cahier  des  charges.  En  fait, 
une  clause  de  celte  nature  a  peu  de  chance  d'être  jamais  in- 
sérée dans  un  cahier  des  charges,  car  elle  aurait  certainement 
pour  effet  d'écarter  les  amateurs  sérieux.  —  V.  L'école  des  com- 
munes, 186.5,  p.  IGO. 

234.  —  En  thèse  générale,  les  règles  concernant  le  louage 
des  choses,  énoncées  dans  le  Code  civil,  régissent,  sauf  clauses 
contraires  insérées  dans  le  bail,  la  location  de  la  chasse  des 
biens  des  communes.  L'art.  1722,  notamment,  lui  est  applicable, 
et  les  adjudicataires  de  la  chasse  dans  une  forêt  communale, 
qui  ont  été  privés  de  la  jouissance  de  leur  droit  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  tel,  par 
exemple,  qu'un  arrêté  préfectoral  interdisant  la  chasse  à  raison 
de  l'état  de  guerre,  sont  en  droit  de  réclamer  une  diminution 
de  leur  fermage.  • —  V.  suprà,  n.  136  et  137.  —  V.  L'école  des 
communes,  188n,  n.  6,  p.  182. 

235.  —  Si  la  commune  peut  réserver,  céder  ou  affermer  le 
droit  de  chasse  sur  ses  biens  patrimoniaux,  elle  ne  peut,  à  au- 
cun titre,  procéder  de  même  à  l'égard  des  propriétés  privées, 
même  prises  dans  leur  ensemble,  à  moins  que  les  propriétaires 
ne  donnent  leur  consentement  à  une  mesure  de  ce  genre.  De- 
puis quelques  années,  un  certain  nombre  de  conseds  munici- 
paux s'arrogent  le  droit  de  réserver  la  chasse  sur  le  territoire 
de  leur  commune  aux  habitants  ou  aux  personnes  qui  prennent 
leur  permis  de  chasse  dans  celte  commune;  d'autres  ne  per- 
mettent de  chasser  sur  leur  finage  que  moyennant  le  versement 
préalable  d'une  certaine  cotisation  à  la  caisse  municipale.  De 
pareilles  délibérations  sont  de  tout  point  illégales,  et  elles  de- 
vraient, ainsi  que  les  arrêtés  pris  par  les  maires  pour  en  assu- 


rer l'exécution,  être  annulées  par  le  Conseil  d'Etat  comme  enta- 
chées d'excès  de  pouvoirs,  dans  le  cas  où  le  préfet  n'aurait  pas 
pris  lui-même  l'initiative  de  leur  annulation,  conformément  aux 
art.  63,  6'6  et  Oo,  L.  5  avr.  1884.  Il  laut  reconnaître,  du  reste, 
que  les  préfets  ont  fréquemment  annulé  les  délibérations  et  ar- 
rêtés pris  dans  ces  conditions,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  con- 
seils municipaux  étaient  sortis  des  limites  de  leurs  attributions 
en  voulant  se  substituer  aux  propriétaires,  auxquels  seuls  ap- 
partient le  droit  d'autoriser  ou  d'interdire  la  chasse  sur  leurs 
propriétés  respectives.  —  Jullemier,  Traité  des  locat.  de  citasse, 
p.  17;  Grey  et  Chapuzot,  Répertoire  à  l'usage  des  maires,  ad- 
joints, etc.,  du  département  de  la  Cote-d'Or,  v»  Chasse,  p.  18; 
L'école  des  communes,  1885,  n.  6,  p.  181. 

236.  —  Dans  certains  départements,  l'usage  s'est  tellement 
répandu  de  disposer  ainsi  de  la  chasse  sur  le  territoire  commu- 
nal, que  les  préfets  ont  cru  devoir  inviter  les  municipalités  à 
renoncer  à  une  pratique  attentatoire  aux  droits  des  propriétai- 
res. En  1879,  la  préfecture  de  la  Haute-Loire  a  fait  publier  dans 
les  journaux  du  département  l'avis  suivant  :  »  C'est  par  suite 
d'un  abus  de  pouvoir  qu'un  certain  nombre  de  municipalités  du 
département  de  la  Haute-Loire  font  annoncer  l'interdiction  de  la 
chasse  sur  le  territoire  de  leurs  communes.  Les  délibérations 
des  conseils  municipaux  ou  les  arrêtés  des  maires  prononçant 
cette  interdiction,  doivent  être  réputés  nuls  et  de  nul  l'effet.  Les 
délibérations  des  conseils  municipaux  sont  prises,  en  effet,  en 
violation  de  la  loi,  et  les  arrêtés  des  maires  excèdent  la  compé- 
tence de  ces  magistrats  :  1°  parce  qu'ils  portent  sur  le  territoire 
entier  de  la  commune  et  non  pas  sur  les  propriétés  communales 
seulement;  2"  parce  que  plusieurs  d'entre  eux,  édictant  une  dé- 
fense permanente,  doivent  être  soumis,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu,  à 
l'autorisation  préfectorale  ». 

237.  —  .Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  une  localité, 
l'ensemble  des  propriétaires  ou  quelques-uns  d'entre  eux  s'en- 
tendent pour  transiérer  à  la  commune  le  droit  de  chasse  sur  leurs 
domaines  respectifs,  soit  par  une  série  d'actes  individuels,  soit 
par  un  acte  collectif.  La  cession  régulièrement  acceptée  par  le 
conseil  municipal,  celui-ci  peut  valablement  ordonner  la  mise  en 
adjudication  du  droit  de  chasse  sur  les  biens  qui  ont  fait  l'objet 
de  la  cession.  —  V.  L'école  des  communes ,  Is91,  p.  284. 

238.  —  Le  maire,  de  son  côté  ,  comme  préposé  à.  la  police 
rurale,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'art.  91, 
L.  5  avr.  1884,  sur  l'organisation  municipale,  peut,  dansle  butde 
sauvegarder  les  récoltes  et  de  protéger  les  travailleurs  contre  les 
accidents  pouvant  résulter  de  l'emploi  des  armes  à  feu,  prendre 
des  arrêtés  pour  interdire  temporairement  la  chasse  sur  les  terres 
non  dépouillées  de  leurs  fruits,  en  fixant,  par  exemple,  le  terme 
de  cette  interdiction  à  l'époque  où  les  produits  du  sol  seront  en- 
levés. Il  avait  été  jugé  déjà,  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juill. 
1837,  qu'un  arrêté  municipal  défendant  de  chasser  dans  les  vi- 
gnes ou  à  une  certaine  distance  des  vignes  jusqu'à  l'époque  de 
la  clôture  des  vendanges  et  de  l'ouverture  du  grappillage  ,  était 
parfaitement  légal  et  obligatoire,  un  tel  arrêté  ne  devant  pas  être 
considéré  comme  ayant  statué  sur  l'exercice  du  droit  de  chasse, 
mais  bien  comme  ayant  eu  pour  objet  de  préserver  les  récoltes 
et  d  assurer  la  sûreté  des  campagnes  et  des  populations.  — 
Cass  ,  4  sept.  1847,  Saulin,  'S  48.1.409,  P.  48.2.47,  D.  47.4.321; 
—  6  févr.  18o8,  Perrot,  [S.  58.1.333,  P.  58.226,  D.  58.1.3421; — 
2  juill.  1858,  Perrol,  [S.  58.1.701,  P.  59.99,  D    58.1.342] 

239. —  Mais  les  pouvoirs  des  municipalités  ne  vont  pas  jus- 
qu'à leur  permettre  d'interdire  la  chasse,  d'une  façon  absolue  et 
en  tout  temps  ,  soit  sur  le  territoire  entier  de  la  commune  ,  soit 
sur  certaines  catégories  de  terres,  sous  prétexte  de  sauvegarder 
les  récoltes  et  de  prévenir  les  accidents.  Le  ministre  de  l'Inté- 
rieur l'a  formellement  reconnu  dans  une  affaire  portée  devant  le 
Conseil  d'Etat,  en  1886.  Le  maire  de  Wassy  (Haute-Marne)  avait 
pris,  le  3  nov.  1884,  un  arrêté  par  lequel  la  chasse  était  inter- 
dite dans  les  vignes,  en  toute  saison  et  dans  toute  l'étendue  du 
finage.  Cet  arrêté  ayant  été  annulé  par  un  arrêté  du  préfet  de  la 
Haute-Marne,  du  8  nov.  suivant,  le  maire  s'est  pourvu  devant 
le  Conseil  d'Etat.  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  conclu  très-nette- 
ment au  rejet  du  pourvoi.  Il  a  fait  observer  que,  si  les  maires 
ont  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  les  mesures  propres  à  assu- 
rer la  sécurité  publique  ,  ce  droit  est  renfermé  néanmoins  dans 
certaines  limites;  qu'en  interdisant  la  chasse  dans  les  vignes 
d'une  manière  permanente,  le  maire  de  Wassy  avait  outrepassé 
ses  pouvoirs,  attendu  que  les  maires  ont  seulement,  d'après  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation ,  le  droit  d'interdire  la 
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chîissf!  dans  les  viffties  jusqu'à  l'aclièvemeiU  des  vendanges  ; 
riuc,  d'uilleurs,  la  loi  lUi  H  mai  IS'ti  avail  placé  la  l'.hasse  exclu- 
sivement dans  les  attributions  des  préfets  i4  que  les  maires  ne 
peuvent  que  i-ap|ieler  les  habitants  à  l'observation  soit  de  la  loi, 
soit  des  arriH(!s  préTectoraux,  sans  pouvoir  prendre  eux-mêmes 
des  dispositions  à  ce  sujet.  Le  Conseil  d'I-^tat,  il  est  vrai,  n'a 
pas  eu  à  se  prononcer  sur  la  valeur  de  ces  arguments,  car, 
sans  statuer  sur  le  fond  même  de  la  question,  \\  a  rejeté  la 
requête  du  maire  do  W'assy  par  applieation  de  la  règle  d'ajirès 
laquelle  aucun  recours  contentieux  n'est  admis,  de  la  part  d'un 
fonctionnaire,  contre  une  décision  par  laquelle  son  supérieur 
hiérarchique  a  annulé  un  acte  émané  de  lui.  —  Cons.  d'El.,  29 
janv.  I8fs(i.  .Maire  de  W'assy,  S.  87.3.40,  P.  adm.  ehr. ■  —  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'opinion  du  ministre  doit  être  consi- 
dérée comme  l'expression  de  la  véritable  doctrine.  —  Journ.  des 
ni'iices.  1801,  n.  t»,  p.  179. 

240.  —  Dans  certaines  communes,  les  propriétaires  se  for- 
ment en  syndical  en  vue  d'amodier  la  chasse  sur  leurs  terres 
ou  d'accorder  des  permissions  de  chasse  moyennant  une  rétri- 
bution déterminée.  Celte  opération  est  parlailemenl  régulière 
et  le  syndicat  est  en  droit  (l'interdire  la  chasse  sur  les  terraiiis 
mis  en  commun  à  toute  personne  autre  que  les  locataires  et  les 
permissionnaires.  Généralement,  l'un  des  propriétaires  syndiqués 
est  chargé  de  percevoir  les  loyers  et  les  cotisations,  et  de  répar- 
tir le  montant  des  sommes  encaissées  entre  les  inléressés,  au 
prorata  de  l'étendue  de  leurs  propriétés  respectives.  —  Jullo- 
mier,  Traité  des  locat.  de  chasse,  p.  18. 

g  3.  Propriété  des  établissements  publics. 

241.  —  Le  droit  de  chasse  sur  les  propriétés  des  établisse- 
ments publics  peut  être  loué  avec  les  propriétés  elles-mêmes  ou 
séparément.  Les  conditions  des  baux,  lorsque  la  durée  de  ceux- 
ci  ne  dépasse  pas  dix-huit  ans,  sont  arrêtées  par  la  commission 
administrative  de  l'établissement,  sous  la  réserve  du  droit  du 
préfet  de  prononcer,  dans  les  trente  jours,  l'annulation  de  la 
délibération  ;  pour  les  baux  d'une  durée  plus  longue,  l'approba- 
lion  préfectorale  est  indispensable  (L.  7  août  iSlil,  art.  8;  Décr. 
30déc.  1800,  art.  60).  —  V.  suprà,  v°  Assistance  publique,  n. 
1837  et  s. 

242.  —  La  commission  administrative  d'un  hospice  ayant 
capacité  pour  régler  les  conditions  d'un  bail  de  chasse,  le  con- 
trat est  parfait  entre  les  parties  du  jour  où  la  commission  a  ac- 
cepté les  propositions  du  locataire  et  non  pas  seulement  dujour 
de  la  signature  du  bail.  Vainement  objecterait-on  que  l'adminis- 
tration a,  pendant  un  délai  de  trente  jours,  en  vertu  de  l'art.  8, 
L.  7  août  1831,  le  droit  d'annuler  la  délibération  approuvant  la 
conclusion  du  bail;  celle-ci,  étant  exécutoire  du  jour  où  elle  est 
prise,  produit  immédiatement  tous  ses  elfels,  sauf  la  résiliation 
du  contrat,  dans  le  cas  où  le  préfet  userait  de  son  droit  d'annu- 
lation. —  Rouen,  22  févr.  1878,  F...,  [S.  79.1.200,  P.  79.1020, 
D.  80.2.164] 

§  4.  lioix  des  particuliers ,  dans  lesquels  VEtal,  des  communes 
11»  des  ctahlissrmenis  publics  possèdent  des  droits  indivis. 

243.  —  Les  propriétés  boisées  dans  lesquelles  l'Etat,  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics  ont  des  droits  indivis  avec 
des  particuliers,  sont  soumises  au  régime  forestier,  et  toutes  les 
dispositions  du  Code  forestier  relatives  à  la  conservation  et  à  la 
régie  de  ces  bois,  ainsi  qu'à  la  poursuite  des  délits  et  contraven- 
tions qui  y  sont  commis  leur  sont  applicables  (C.  for.,  art.  1-0° 
et  113).  Les  particuliers,  copropriétaires,  ont  la  jouissance  du  droit 
de  chasse  sur  ces  propriétés  indivises ,  cela  n'est  pas  douteux  ; 
mais  en  ont-ils  l'exercice?  La  négative  a  été  soutenue.  «  Nous 
pensons,  dit  Chardon  (p.  137),  que  les  propriétaires  de  bois  in- 
divis ne  peuvent  y  chasser  ni  v  faire  chasser.  L'Etat  est  leur  re- 
présentant légal  et  a  seul  le  droit  d'affermer  le  droit  de  chasse. 
Les  faits  de  chasse,  on  le  sait,  causent  souvent  des  dommages 
fort  considérables  aux  bois  et  forêts;  ce  serait  donc  mal  inter- 
préter la  loi  que  d'admettre  que  ces  faits  nuisibles  à  leur  con- 
servation qu'elle  a  voulu  proléger,  puissent  avoir  lieu  licitement 
de  la  part  des  particuliers  ou  de  celle  de  leurs  ayants-droit.  Ainsi, 
les  propriétaires  de  bois  indivis  avec  les  différents  domaines  ne 
peuvent  y  chasser  ni  y  faire  chasser.  " 

244.  —  On  peut  répondre  à  cette  argumentation,  que  l'exer- 
cice du  droit  de  chasse,  sauf  les  restrictions  admises  par  mesure 
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de  police,  est  lié  intimement  à  la  possession  du  siu.  i'aAw  qui 
possède  des  bois  par  indivis  avec  l'Etat  n'en  est  pas  moins  pro- 
priétaire de  ces  bois,  et  il  faudrait  un  texte  précis  ])0ur  luienl(;ver 
ce  qui  n'est,  en  somme,  que  l'apanage  de  son  titre.  Or,  si  le  Code 
forestier  soumet  les  immeubles  au  régime  forestier,  il  ne  le  fait 
qu'en  ce  qui  touche  leur  conservation,  leur  régie  et  la  poursuite 
des  délits  el  contraventions  (C.  for.,  art.  113);  il  ne  parli-,  ni  du 
passage  dans  ces  bois,  ni  de  la  jouissance  du  sol  à  d'autres  points 
de  vue  qu'à  celui  de  la  proiluction  forestière.  Ce  silence  indique 
assez  qu  on  n'a  pas  entendu  déroger  sur  ce  point  au  droit  commun. 
Dire  que  les  faits  de  chasse  causent  fréquemment  des  dégâts  dans 
les  forêts  et  que  l'I'^tat  copropriétaire  a  pour  mission  de  veiller  à 
ce  que  la  propriété  commune  ne  souffre  aucun  dommage,  n'est 
pas  sérieux,  car,  si  cela  était  vrai,  l'ii^tat  devrait  s'abstenir  soi- 
gneusement d'all'ermer  \i'.  droit  de  chasse  dans  les  bois  dont  il 
est  l'unique  possesseur.  En  résumé,  le  propriétaire  d'un  bois  in- 
divis avec  l'Etat  est  dans  la  même  situation  qu'un  copropriétaire 
ordinaire,  et  il  doit  avoir,  comme  celui-ci,  le  droit  de  chasser  sur 
les  liiens  en  étal  d'indivision  (V.  suprà,  n.  43  et  44). 

245.  —  Dans  le  cas  où  la  chasse  dans  les  bois  indivis  a  été 
all'erinée,  le  |u'ix  du  liail  doit  être  ijartagé  entre  les  intéressés 
proportionnellement  à  l'étendue  de  leurs  droits  respectifs  dans 
l'immeuble.  —  Chardon,  p.  157. 

Section  V. 

De  l'aele  de  chasse  el  des  laits  qui  io  couslitueiil. 

S  1.  Généralités. 

246.  —  Le  législateur  n'a  pas  jugé  a  propos  de  définir  Vucle 
de  citasse.  Il  en  résulte  qu'on  est  forcé  de  suppléer  à  son  silence, 
en  recherchant  quels  peuvent  être  les  éléments  de  cet  acte.  Chasser 
c'est  tuer,  capturer,  ou  rechercher  et  poursuivre,  avec  l'intention 
ou  la  possibilité  de  les  capturer  ou  de  les  tuer,  les  oiseaux  ou 
certaines  espèces  de  mammifères  vivant  à  l'état  sauvage  et  portant 
la  qualification  de  gibier  (V.  suprà,  n.  1  et  2,  et  inf'rà,  n.  372  et 
s.).  Partant  de  la,  il  y  a  fait  de  chasse  lorsqu'on  prend,  ipi'on  tue 
ou  qu'on  poursuit,  avec  la  volonté  de  s'en  emparer,  un  oiseau  ou 
un  mammifère  ré|:iuté  gibier,  quels  (pie  soient,  il'ailleurs,  le  moyen, 
l'arme  ou  le  procédé  employé.  Il  est  indifférent  que  l'acte  soit 
commis  avec  ou  sans  chiens,  à  l'aide  de  fusils  de  chasse  ou  à 
l'aide  de  fusils  de  précision,  carabines  de  salon,  pistolets,  arba- 
lètes, arcs,  frondes,  bâtons,  pièges,  filets,  lacets,  collets,  etc., 
ou  même  simplement  au  moyen  du  jet  d'une  pierre. 

247.  —  La  première  condition  pour  qu'un  acte  soit  réputé  fait 
de  chasse  est  que  l'animal  sur  lequel  il  s'exerce  se  trouve  à  l'étal 
de  liberté  naturelle.  Poursuivre,  tuer  ou  caidurer  des  animaux 
domestiques  ou  domestiqués  constitue,  suivant  les  circonstances, 
le  délit  de  vol  ou  de  meurtre  d'animaux  domestiques,  et  entraine 
l'application  des  peines  portées  par  le  Code  pénal  (V.  suprà,  V 
Animaux,  n.  190  et  s.,  206  et  s.).  —  Chamnionnière,  p.  7; 
Houel,  Code  de  lâchasse,  n.  9;  Giraudeau,  Lelièvre  el  Soudée, 
n.  62. 

248.  —  Cependant,  il  peut  se  faire  qu'un  animal  domestiqué 
échappe  à  la  surveillance  de  son  maître  et  retourne  à  l'état  sau- 
vage; dans  ce  cas,  il  recouvre  la  qualité  de  gibier.  Mais  la  ques- 
tion de  savoir  quand  un  animal  (loit  être  réputé  avoir  repris  sa 
condition  originaire  est  parfois  difficile  à  résoudre.  En  général, 
tant  qu'il  existe  des  probabilités  pour  que  le  mailre  rentre  en 
possession  de  la  bête  échappée,  on  doit  la  considérer  comme 
n'yant  point  perdu  son  caractère  d'animal  privé.  On  a  donc  pu 
très-légitimement  décider  qu'un  individu,  en  blessant  à  coujis 
de  pierre  et  de  bâton  un  faisan  perché  sur  un  toit,  qu'il  savait 
être  échappé  d'une  volière  voisine,  n'avait  pas  commis  un  délit 
de  chasse,  mais  s'était  rendu  coupable  de  la  contravention  pré- 
vue et  punie  par  l'art.  479-1°,  C.  pén.  (détérioration  de  la  pro- 
priété mobilière  d'aulrui).  —  .\miens,  9  mars  1882,  Datz,  ^S.  84. 
2.126,  P.  84.1.033,  D.  82.2.132] 

249.  —  Une  autre  condition  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait 
fait  de  chasse  :  il  faut  que  l'animal  soit  vivant.  Ce  qui  consti- 
tue le  caractère  essentiel  du  gibier,  c'est  la  faculté  qu'il  a  de  se 
mouvoir,  de  se  transporter  d'un  fonds  sur  un  autre;  cette  mo- 
bilité a  même  pour  conséquence  de  le  faire  considérer  comme 
res  nullius.  A  partir  du  moment  où  un  animal  a  perdu  la  vie, 
c'est-à-dire  où  il  n'est  plus  en  état  de  courir  ni  de  voler,  il  de- 
vient un  objet  quelconque,  une  chose  inanimée,  dont  la  pro- 
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priété  peut  être  soumise  à  des  conlestations,  mais  qui  cesse  de  i 
rentrer  dans  la  catégorie  du  gibier  chasuble.  Par  suite,  celui 
qui  S'en  empare  ne  fait  pas  acte  de  chasse.  Il  en  est  ainsi,  par  1 
exemple,  du  gibier  tué  par  un  chasseur  que  ramasse  le  porte- 
carnier  qui  l'accompagne,  ou  de  l'animal  trouvé  mort  dans  la 
campagne  par  un  passant  qui  s'en  empare.  —  Giraudeau ,  Le- 
lièvre  et  Soudée,  n.  112;  Chenu,  p.  12. 

250.  —  Ces  considérations  conduisent  à  reconnaître  qu'il 
n'y  a  pas  fait  de  chasse  de  la  part  d'un  individu  qui  s'approprie 
un  lièvre  qu'un  chien  vient  de  prendre  et  qu'il  est  en  train  de 
dévorer,  à  moins  que  cet  individu  n'ait  excité  le  chien  a  la  pour- 
suite de  l'animal  et  ne  se  soit  ainsi  associé  à  son  action.  — 
Rouen,  12  nov.  1880,  Turlure,  [D.  82.3.69] 

251.  —  Mais  la  prise  de  possession  d'une  pièce  de  gibier 
morte  revêt  le  caractère  d'un  acte  de  chasse,  lorsque  l'occupant 
a  participé,  d'une  manière  quelconque,  aux  opérations  ou  aux 
incidents  qui  ont  amené  la  mort  de  l'animal.  Ainsi,  il  y  a  fait 
de  chasse  de  la  part  du  propriétaire  d'un  chien  qui  s'empare 
d'un  animal  pris  par  ce  chien,  après  avoir  excité  celui-ci  à  le 
poursuivre.  lien  serait  de  même,  à  supposer  que  les  excitations 
lussent  imputables  à  un  tiers  ,  si  le  maître  était  accouru  sur  les 
lieux  avant  la  caplure  de  la  bête,  non  pour  rompre  son  chien, 
mais  pour  se  joindre  à  la  poursuite  et  profiter  de  la  prise.  — 
Caen,  27  janv.  tSTS),  [Rec.  de  Caen,  1880,  p.  19] 

252.  —  La  participation  n'a  pas  besoin  d'être  effective  ni 
directe;  l'intention  de  l'agent,  manifestée  même  après  l'événe- 
ment, suffît  pour  l'établir.  Qu'un  chien  se  mette,  à  l'insu  de 
son  maître,  à  la  poursuite  d'une  pièce  de  gibier  et  cause  sa 
mort ,  par  exemple  en  la  poussant  dans  un  étang  ou  dans  une 
mare,  où  elle  se  noie  et  où  un  tiers  s'en  empare  ,  si  le  maître 
du  chien  revendique  l'animal,  il  doit  être  réputé,  ex  post  facto, 
s'être  associé  à  la  poursuite,  car  il  faut  conclure  de  sa  revendi- 
cation qu'il  entend,  bien  que  rétrospectivement,  faire  sien  l'acte 
de  son  chien;  autrement,  en  effet,  il  n'aurait  aucunement  qua- 
lité pour  réclamer  la  pièce  de  gibier  au  tiers  possesseur,  qui 
pourrait  lui  opposer  son  titre  de  premier  occupant.  Si  donc  l'a- 
nimal avait  été  lancé  sur  un  fonds  où  le  maître  du  chien  n'avait 
pas  le  droit  de  chasse,  celui-ci  pourrait,  à  bon  droit,  être  pour- 
suivi pour  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui.  —  Trib.  corr. 
Nevers,  8  oct.  1867,  [cité  par  de  .N'eyremand  ,  p.  216,  n.  14]  — 
Sic,  Leblond,  n.  189. — CoH(cà,  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée, 
n.  1,10  et  m. 

253.  — ■  Du  principe  formulé  ci-dessus,  il  résulte  qu'on  ne 
fait  pas  acte  de  chasse  en  s'appropriant  un  quadrupède  mort, 
pris  dans  un  collet,  ou  un  oiseau  mort,  pris  dans  un  lacet,  à 
moins  qu'on  n'ait  posé  soi-même  l'engin,  qu'on  ne  l'ait  fait  poser 
par  un  tiers  ou  qu'on  n'agisse,  en  le  levant,  pour  le  compte  d'au- 
trui. Néanmoins,  il  est  bon,  en  pareille  circonstance,  d'agir  avec 
prudence,  caries  appareils  en  question  sont  des  engins  prohibés, 
et  si  l'on  venait  à  être  surpris  par  un  garde,  on  pourrait  avoir 
quelque  peine  à  se  disculper.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  en 
effet,  l'individu  qui  lève  un  collet  ou  un  lacet,  doit  être  présumé 
l'avoir  posé  ou  fait  poser.  —  Cass.  belg. ,  2  avr.  1877,  [Pasicr.. 
77.1. 182]  —  iNamur,  10  mai  1872,  [Pasicr.,  72.3.214]  —  Liège, 
17  févr.  1877,  [Pasicr.,  77.2.14.'i]  —  Trib.  Bruxelles,  4  janv. 
1849,  [cité  par  Jamar,  Rép.  gin.  de  la  jurisprudence  belge,  v° 
Chasse,  n.iO] 

254.  —  Il  faul  voir  un  acle  de  chasse  non-seulement  dans  la 
capture  ou  dans  le  meurtre  d'une  pièce  de  gibier,  mais  encore 
dans  sa  recherche  ou  dans  sa  poursuite,  lorsque  l'une  ou  l'autre 
de  ces  opérations  a  pour  objet  ou  peut  avoir  pour  conséquence 
de  procurer,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  l'appréhension  de 
l'animal  recherché  ou  poursuivi.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  ce 
dernier  résultat  soit  atteint  ou  non;  il  suffit  qu'il  puisse  l'être. 

255.  —  Du  reste,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  en  considéra- 
tion l'intention  de  la  personne  en  cause  ou  le  mobile  auquel  elle 
a  obéi  ;  on  est  en  présence  d'un  acte  de  chasse  dès  lors  que  le 
fait  matériel  de  la  recherche,  de  la  capture  ou  de  la  mort  du 
gibier  vient  à  se  réaliser.  Ainsi,  l'on  doit  considérer  comme  chas- 
sant le  naturaliste  qui  tire  sur  un  oiseau  pour  en  enrichir  sa  col- 
lection ,  ou  le  propriétaire  qui  fait  panneauter  le  gibier  dans  ses 
bois  pour  le  repeuplement  d'un  parc.  Le  but  scientifique,  dans 
un  cas,  le  but  de  conservation  et  de  multiplication,  dans  l'autre, 
n'enlèvent  pas  à  l'acte  son  caractère  intrinsèque.  —  Dijon,  28 
nov.  1845,  Robert  du  Gardier,  [P.  48.2.413,  D.  46.2.3]—  Sic, 
de  Nevremand,  p.  243,  n.  30. 

25é.  —  Il  faut  en  dire  autant  du  fait  du  chasseur  qui,  avant 


l'ouverture,  se  promène  à  travers  champs,  en  compagnie  de  son 
chien  d'arrêt,  alors  même  qu'il  serait  sans  armes  et  que  son  seul 
désir  serait  de  faire  quêter  ce  chien  et  de  le  mettre  en  haleine,  ou  de 
se  rendre  compte  du  gibier  qui  peut  exister  dans  la  campagne. 
Quoi  qu'il  soit  évident  que  ce  chasseur  ne  se  propose  pas  de  cap- 
turer du  gibier,  et  qu'il  ait  uniquement  en  vue  d'exercer  son 
chien  ou  de  se  renseigner  sur  l'état  de  la  plaine,  il  n'en  commet 
pas  moins  le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé.  — Cass.,  17  févr. 
1833,  Perrot,  [S.  33.1.669,  P.  54.1.423,  D.  33.5.74]  —  Trib.  corr. 
Havre,  14  nov.  1834,  de  Tournior,  Journal  des  chasseurs,  19= 
année,  p.  47]  —  Liège,  20  nov.  18S6,  [Pasicr.,  1837.2.214]  — 
Contra,  Trib.  corr.  Seine,  21  oct.  1833,  Seurni ,  [Journal  des 
chasseurs,  17'=  année,  p.  82] 

257.  —  Quelques  auteurs  trouvent  cette  solution  rigoureuse; 
ils  estiment  que  la  recherche  du  gibier  ne  constitue  pas  un  acte 
de  chasse,  lorsqu'on  n'en  fait  pas  un  moyen  de  caplure  ou  de 
destruction;  que,  par  exemple,  il  est  impossible,  sauf  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  de  considérer  comme  chassant  le 
promeneur  qui  s'amuse  à  laisser  ou  à  faire  quêter,  dans  les  champs 
proches  du  chemin  qu'il  suit,  le  chien  d'arrêt  qui  l'accompagne. 
On  peut  répondre  que  si  la  capture  du  gibier,  dans  cette  hypo- 
thèse, n'entre  pas  directement  dans  les  vues  du  promeneur  ou 
du  chasseur,  il  n'en  est  pas  moins  %-rai  qu'elle  peut  se  réaliser. 
.\ssurémenl ,  un  chien  d'arrêt  ne  prend  pas ,  d'ordinaire ,  les 
lièvres  à  la  course,  ni  les  perdrix  au  vol;  cependant,  il  n'est  pas 
sans  exemple  qu'un  chien  de  cette  espèce  s'empare  d'un  levraut, 
parfois  même  d'un  grand  lièvre  endormi  au  gîte,  ou  de  perdreaux 
sortant  de  leur  coquille;  fort  souvent,  dans  les  champs  d'herbes 
épaisses  ou  dans  des  buissons  touffus,  des  cailles  se  laissent 
prendre  ainsi,  au  moment  où  elles  cherchent  à  s'envoler.  La  quête 
est  donc  susceptible  de  servir  de  point  de  départ  à  la  capture  ou  du 
meurtre  du  gibier  ;  et  comme  telle,  c'est  avec  raison  qu'on  la  consi- 
dère comme  un  acte  de  chasse. —  Gillon  etVillepin,  p.  38;  Girau- 
deau, Leiièvre  et  Soudée,  n.  104;  Leblond,  n.  183;  Chenu,  p.  7, 
n.  3;  note  de  M.  Lalhailhède,  sous  Douai,  28  déc.  1832,  [S.  32. 
2.313]  — Nancv,  7  déc.  1844,  Nimsgern,  [cité  par  la  Gazette  des 
trihunau.v,  30  "janv.  1845];  —  24  déc.  1844,  Masinel,  [VJid.^  — 
Contra,  Douai,'  20  oct.  et  28  déc.  18.52,  Lengrand,  [S.  33.2.315, 
P.  53.1.186,  D.  .33.2.243]  (arrêt  cassé  par  Cass.,  17  févr.  1833, 
précité)  — JuUemier,  Des  procès  de  chasse, p.  18;  de  Nevremand, 
p.  186,  n.  3. 

258.  —  Toutefois ,  si  l'intention  ne  doit  pas  entrer  en  ligne 
de  compte,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  volonté.  Là  où  ce  der- 
nier élément  fait  défaut,  il  est  impossible  de  voir  un  fait  de 
chasse.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que,  si  l'imputabilité  maté- 
rielle d'un  acte  est  indépendante  de  la  pensée  qui  en  a  guidi' 
l'auteur,  elle  doit  être  écartée  lorsque  la  liberté  a  été  violentée 
ou  la  volonté  absente.  Cela  a  été  formellement  reconnu ,  spécia- 
lement en  ce  qui  concerne  les  délits  de  chasse,  dans  la  discussion 
de  la  loi  du  3  mai  1844.  A  la  séance  du  19  février,  le  rapporteur 
à  la  Chambre  des  députés  a  déclaré  que  son  opinion ,  partagée 
par  la  commission,  était  <'  qu'en  matière  de  chasse,  l'intention  n^ 
peut  être  présentée  comme  une  excuse;  que  le  juge  devra  sa)is 
doute  rechercher  si  le  fait  a  été  le  résultat  de  la  volonté  de  celui 
auquel  il  sera  imputé;  mais  qu'il  ne  recherchera  pas  s'il  y  a  eu 
intention  de  commettre  ou  de  ne  pas  commettre  un  délit ,  le  fait 
seul  constituant  la  contravention  ».  Cette  distinction  entre  l'in- 
tention et  la  volonté  peut  paraître  subtile  ,  mais  elle  n'en  est  pas 
moins  fondée  sur  la  nature  même  de  l'homme,  être  créé  pour  agir 
volontairement  et  d'après  les  données  de  la  raison.  Quelaues  exem- 
ples suffiront  pour  faire  comprendre  ce  qu'il  faut  entenore  par  un 
acte  non  volontaire:  une  personne,  en  s'exerçant  au  tira  la  cible, 
tue  un  lièvre  d'une  balle  égarée;  un  faucheur,  en  coupant  une 
prairie  artificielle,  décapite,  ainsi  qu'il  arrive  trop  souvent,  une 
perdrix  couvant  ses  œufs;  un  chien  échappant  à  la  sur\-eillance 
dont  il  est  l'objet,  lance,  à  l'insu  de  son  maître,  un  animal  quel- 
conque dans  un  bois  voisin;  un  chien  d'arrêt  promené  en  laisse, 
brise  le  lien  qui  l'attache  et  s'élance  à  la  poursuite  d'un  lièvre, 
malgré  les  cris  et  les  rappels  du  promeneur;  à  ces  divers  actes, 
la  volonté  n'a  aucune  part  ;  on  ne  saurait  donc  les  regarder 
comme  des  faits  de  chasse.  —  Cass.,  9  déc.  1839,  Carbonnel,[S. 
60.1.189,  P.  60.823,  D.  60.1. 114];  —  16  nov.  1866,  Genty,  [S. 
67.1.344,  P.  67.902,  D.  67.1.87];  —  6  déc.  1867,  Ravaclev,  [S. 
68.1.138,  P.  68.310,  D.  67.1.512];  —  23  janv.  1873,  Pillon  de 
Saint-Philberl,  'S.  73.1.344,  P.  73.829,  D.  73.1.162]  —  Bourges, 
9  juin  1882,  Lacour,  [S.  83.2.83,  P.  83.1.462]  —  Chenu,  p.  10, 
n.  4,  et  p.  202;  Leblond,  n.  291. 
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'2~>ii.  —  r^nnformémonl  a  ci-tle  doclrinf^,  lu  cour  ili'  l'iiu  a  ac- 
qiiitli'  lieux  joiines  },'ens  iiiculprs  ili-  délit  de  chasse  el  [joursiiivis 
à  niisnn  de  ce  que  dos  cliieiis  d'arrêt  gui  los  uccompaf^'naient  à 
la.  pronicnadii  et  dont  l'un,  mOme,  était  trop  jçiinç  pour  servir 
d'auxiliaire  à  un  chasseur,  avaient  pénétré  dans  un  champ,  d'ail- 
leurs di'pouilli'  de  ses  récoltes;  il  était  étahli,  dans  l'espèce,  que 
les  chiens  étaient  entrés  dans  le  champ  spontanément  et  i^  l'insu 
des  prévenus.  —  Pau,  ->8  août  IS.'iT,  Bayant,    U.  .■i7.2.2l8j 

260.  —  "n  peut  dire  éfralemiMit  qu'il  n'y  a  point  délit  de 
chasse  de  la  part  du  maître  d'un  chien  de  chasse  oui  parcourt  la 
camjiaL'ne  en  s'abandonnanl  à  son  instinct,  quand  le  maître  n'a 
concouru  personnellement  à  ce  l'ait  par  aucun  acte  de  sa  volonté, 
soit  en  suivant  son  chien  ou  en  le  faisant  suivre  afin  de  s'appro- 
prier le  g-ihier  poursuivi,  sauf  d'ailleurs  toute  responsabilité  civile 
il  raison  du  domma^'e  que  le  chien  a  pu  causer.  —  Gass.,  21 
juin.  ISlio,  Lamacq,  [S.  55.1.840,  P.  ii6.1.32:i,  D.  ."io.l.36:t] 

261.  —  Ce  n'est  point  non  plus  une  action  volontaire  que 
celle  d'une  personne  qui,  instinctivement  et  machinalement,  met 
la  main  sur  une  pièce  de  gibier  qui  se  présente  à  sa  portée. 
Cette  personne  ne  fait  pas  acte  de  chasse  en  saisissant  l'animal, 
pourvu  que,  le  premier  moment  de  surprise  passé,  elle  lui  rende 
sponlaninienl  la  liberté.  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'aucun  dé- 
lit n'i'lait  imputable  il  un  cultivateur  qui,  après  avoir  saisi  ins- 
tinctivement un  jeune  levraut  passant  auprès  de  lui,  l'avait  relà- 
ciié  sur-le-chamj),  de  son  propre  mouvement.  —  iNancv,  7  août 
l«TI,  Nicolas,  'b.  71.2.104;  —  Sk,  Leblond  ,  n.  iOI. 

202.  —  Mais  ce  serait  aller  trop  loin  que  de  refuser,  avec  la 
cour  (le  Bordeaux,  de  voir  un  acte  de  chasse  dans  le  fait  d'un 
homme  qui,  appelé  par  des  voisins,  tire  occasionnellement  un 
lièvre,  au  moment  où  il  passe  devant  sa  porte;  ou,  avec  la  cour 
de  Douai,  dans  le  fait  d'un  moissonneur  qui,  trouvant  par  hasard  ' 
une  pièce  de  gibier  dans  des  récoltes,  l'appréhende  par  un  mou- 
vement plus  instinctif  que  volontidre,  et  le  remet,  sans  même  en 
connaître  l'espèce,  à  des  enfants  qui  l'entourent.  En  effet,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  meurtre  ou  la  capture  du  gibier 
résulte  d'une  opération  raisonnée  de  l'agent.  Ce  caractère  de 
volonté  libre  n'est  pas  effacé,  dans  la  première  espèce,  par  la 
nature  accidentelle  de  l'événement;  il  ne  l'est  pas  davantage, 
dans  la  seconde,  par  la  nature  instinctive  de  l'acte,  car  si  un 
premier  mouvement  involontaire  a  pu  porter  le  moissonneur  à  se 
saisir  du  gibier,  c'est  par  suite  d'une  détermination  réQéchie 
qu'il  l'a  remis  aux  enfants  groupés  autour  de  lui.  —  V.  Bor- 
deaux, 20  mars  1844,  Darroman,  ;S.  4."). 2. 328,  D.  4o.4.68J  — 
Douai,  17  nov.  1880,  Delonnelle,  [S.  81.2.:i;j,  P.  81.1.210,  D. 
82.0.08!  • —  En  faveur  de  notre  opinion,  Trib.  Rouen,  26  janv. 
1848,  [Gaz.  des  trib.,  28  janv.  1848  —  Gillon  et  ViUepin,  p.  38, 
2"  suppl..  p.  2;  Petit,  t.  1,  p.  1  ;  Cival,  p.  37,  n.  14;  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée,  n.  03. 

263.  —  On  peut,  pour  le  même  motif,  critiquer  également 
un  jugement  d'acquittement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel 
de  "Niamers  en  faveur  d'un  garde  national  qui,  pour  décharger 
son  fusil,  avant  un  service,  avait  pris  pour  but  un  oiseau.  11  est 
difficile  d'admettre,  avec  le  tribunal,  que  ce  fait  constitue  un 
exercice  de  tir  et  non  un  acte  de  chasse.  —  Trib.  corr.  Mamers, 
21  déc.  1870,  Thuleau,  fcité  par  Giraudeau,  Lelièvre  el  Soudée, 
n.  641 

264.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  fait 
de  chasse,  lorsque  la  capture  ou  le  meurtre  du  gibier  est  im- 
possible à  réaliser  au  moyen  du  procédé  mis  en  usage.  Ainsi,  il 
faudrait  se  garder  de  considérer  comme  chassant,  une  personne 
isolée  qui,  sans  armes,  poursuivrait  un  lièvre  à  la  course;  un  en- 
fant qui  battrait  la  plaine,  armé  d'un  fusil  de  fer  blanc;  un  indi- 
vidu qui  parcourrait  la  campagne,  sans  armes,  alors  même  qu'il 
ferait  lever  le  gibier.  Toutefois,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
si  la  promenade  était  effectuée  intentionnellement,  dans  le  but 
de  nuire  aux  propriétaires  du  sol,  en  troublant  leur  chasse  et 
en  etîarouchanl  le  gibier,  elle  pourrait  donner  lieu  à  une  action 
civile  en  dommages-intérêts. 

205.  —  Tels  sont  les  principes  généraux  dont  il  convient  de 
s'inspirer  pour  la  détermination  des  faits  qui  constituent  l'acte  de 
chasse.  Les  circonstances  antérieures,  concomitantes  et  posté- 
rieures jouent  ici  un  rôle  considérable,  et  l'on  conçoit  qu'elles 
doivent  peser  d'un  grand  poids  dans  la  balance.  C'est  en  recher- 
chant, dans  chaque  affaire,  les  conditions  dans  lesquelles  l'acte 
s'est  accompli,  en  s'enquérant  de  la  réputation  et  des  habitudes 
de  l'agent  et  en  tenant  compte  des  usages  généraux  et  des  cou- 
tumes locales,  que  les  tribunaux  parviennent  à  apprécier  à  leur 
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juste  valeur  les  faits  qui  leur  sont  soumis.  Les  décisions  rendues 
en  cette  matière  étant,  la  plu|iart  du  temps,  des  décisions  d'es- 
pèces, il  n'est  pas  inutile,  ajirès  avoir  posé  les  règles  fondamen- 
tales, d'ailleurs  peu  nombreuses,  d'indiquer  les  solutions  admises 
par  la  jurisprudence,  dans  chaque  cas  particulier.  Tel  sera  l'objet 
du  paragraphe  suivant. 

S  2.  Faits  de  chasse. 

266.  —  Il  y  a  fait  de  chasse  de  la  part  de  l'individu  qui,  placé 
à  l'intérieur  d'une  cabane  de  feuillage,  servant  d'abri  ou  de  poste 
au  chasseur  pour  épier  et  abattre  des  oiseaux  ou  des  animaux 


sauvages,  tire  des  coups  de  fusil  sur  le  gibier  qui  passe  à  sa 

el  P.  chr.];  —  20 

juin  1823,  Denery,  [S.  et  P.  chr' 


portée.  —  Cass.,  7  mars  1823,  Caslellant,  [S. 


267.  —  Peu  importe,  du  reste,  que  les  coups  de  fusil  soient 
tirés  d'une  baraque  disposée  spécialement  pour  servir  d'alfùt,  ou 
d'une  construction  quelconque,  par  exemple,  d'une  maison  ha- 
bitée. Ce  ([ui  caractérise  le  fait  de  chasse,  ce  n'est  point  le  lieu 
d'où  il  s'accomplit,  mais  bien  la  destruction  ou  la  tentative  de 
destruction  du  gibier. —  Giraudeau,  Lelièvre  el  Soudée,  n.  123. 
—  Contre,  La  vallée  el  Bertrand,  ii.  29  et  30. 

268.  —  Tirer,  dans  l'inti'rieur  d  une  ville,  sur  un  oiseau,  même 
étranger  au  pays,  constitue  un  acte  de  chasse,  alors  même  que 
le  fait  a  été  accompli  sans  intention  de  chasser,  pour  obéir  à  un 
sentiment  de  curiosité  ou  dans  un  but  scienlilique.  —  Cass.,  6 
mars  1837,  Méric,  [S.  37.1.710,  P.  38.133,  D.  .37.1.179]  —  Sic, 
Perrève,  p.  200,  n.  12. 

269.  —  Il  faut  en  dire  autant  du  fait  de  tirer  des  hirondelles 
dans  le  but  de  s'exercer  au  tir,  quan  I  bien  même  le  tireur  n'o- 
béirait à  aucune  pensée  de  lucre,  el  n'aurait  nullement  l'inten- 
tion d'utiliser  les  oiseaux  tués.  —  Petit,  t.  1,  p.  86.  —  Cimti-à , 
Bruxelles,  7  nov.  1822,  [Pasicr.,  1822,  p.  273] —  Liège,  3  juill. 
18.3.3_,  [Pasi'cr.,  1833,  p.  190] 

270.  —  Un  seul  coup  de  fusil  tiré  sur  une  corneille  ou  sur 
un  oiseau  de  proie  suffit  pour  constituer  un  acte  de  chasse  et 
pour  autoriser  le  propriétaire,  sans  la  permission  duquel  le  fait 
s'est  accompli,  à  intenter  une  action  judiciaire.  —  Cass.,  13 
nov.  1818,  Selves,  [S.  elP.  chr.';  —3  nov.  1842,  Drillaud,  [S. 
43.1.73,  P.  43.1.713] 

271.  —  La  forme  et  la  nature  de  l'arme  dont  on  se  sert  pour 
frapper  le  gibier  sont  indifférentes  dès  lors  qu'il  y  a  possibi- 
lité de  l'atteindre.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  chassant 
celui  qui  tire  sur  des  oiseaux  à  l'aide  d'une  sarbacane  ou  d'une 
arbalète,  ou  qui  poursuit  des  animaux  ou  des  oiseaux  à  coups  de 
bâton  ou  de  pierres.  Dans  cette  dernière  hypothèse  cependant, 
il  importe  de  distinguer  :  si  un  animal  ou  un  oiseau  a  été  mis  à 
mort,  aucun  doute  n'est  possible;  mais  si  la  poursuite  n'adonné 
encore  aucun  résultat,  l'hésitation  est  permise,  car  il  faut  que  la 
recherche  du  gibier  soit  sérieuse  el  susceptible  d'aboulir,  pour 
qu'elle  constitue  un  acte  de  chasse.  Tout,  dans  ce  cas,  dépend 
des  circonstances.  Se  trouve-t-on  en  présence  d'un  individu 
qui,  par  manière  de  passetemps,  jette  des  pierres  ou  un  bâton 
aux  animaux  sauvages  qu'il  rencontre,  sans  avoir  chance  de  les 
toucher?  Il  paraît  impossible  de  voir  en  lui  un  chasseur.  Au 
contraire,  s'agil-il  d'un  braconnier  de  profession  qui  réussit  gé- 
néralement à  atteindre  ainsi  ce  qu'il  vise,  ou  d'un  homme  adroit, 
accoutumé  à  pratiquer  ce  genre  de  divertissement?  11  faut  dé- 
cider que,  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  poursuivre  le  gibier  c'est 
chasser.  En  Algérie,  les  indigènes  se  servent  avec  une  grande 
habileté  de  bâtons  qu'ils  tiennent  à  la  main  el  qu'ils  lancent  avec 
succès  sur  certains  animaux  sauvages;  il  est  incontestable  qu'un 
Arabe  se  livrant,  dans  la  campagne,  il  cet  exercice,  doit  être  ré- 
puté en  action  de  chasse.  On  ne  peut  donc  qu'approuver  un 
jugement  qui  a  condamné  pour  délit  de  chasse  un  braconnier 
surpris  au  moment  où  il  poursuivait  des  faisans  à  coups  de 
pierres,  et  pour  lequel  il  était  notoire  que  ce  genre  de  chasse 
était  très-productif.  —  Trib.  Valenciennes,  9  oct.  1844,  ^cité 
dans  le  Joiirn.  des  Débats,  9  oct.  1844]  —  Sic,  de  Neyremand , 
n.  22  bis,  p.  237;  Leblond,  n.  193;  Giraudeau,  Lelièvre  el 
Soudée,  n.  78  el  79  ;  Perrève,  p.  239,  n.  2. 

272.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  fait  de  chasse  de  la  pari 
d'un  passant  qui  avait  tué  avec  une  canne  un  lièvre  au  mo- 
ment où  cet  animal  traversait  une  route  poursuivi  par  des  chas- 
seurs. —  Trib.  Epinal,  3  oct.  1862,  A....  ,S.  68.1.138,  P.  68.310, 
ad-  notam];  —  el  de  la  part  d'un  cultivateur  qui,  revenant 
d'étendre  du  fumier,  avait  lancé  sa  fourche  contre  un  lièvre  et 


180 


CHASSE. 


Titre  II. 


Chap. 


l'avait  lue.—  Trib.  Villefranche,  [Courrwr  du  Ras-Iihin,H  nov. 
1866]—  V.  aussi  Trib.  Bruxelles,  20  sept.  -1850,  [cité  par  Jamar, 
Ri!pertmre,  v°  Chasse,  n.  51]  —  De  Neyremaïul ,  p.  207. 

273.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  aller  jusqu'à  imputer,  comme 
l'a  l'ail  le  tribunal  de  Tours,  un  acte  de  chasse  à  un  individu 
trouvé  en  plaine,  tenant  un  échalas  et  suivant  les  traces  d'un 
lièvre  sur  la  terre  couverte  de  neige,  alors  surtout  que  les  agents 
qui  l'ont  surpris  déclareraient  ne  l'avoir  pas  vu  chercher  du  gi- 
bier, mais  avoir  seulement  constaté  qu'il  se  promenait  tranquil- 
lement, son  b:Uon  à  la  main.  Le  bâton,  en  effet,  n'est  pas,  par 
lui-même,  une  arme  dangereuse  pour  les  animaux  sauvages;  il 
ne  devient  un  instrument  de  chasse  qu'autant  qu'il  en  est  fait 
usage  pour  assommer  le  gibier;  or,  rien  dans  l'espèce  ne  démon- 
trait qu'il  dût  en  être  ainsi.  —  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée, 
n.  13o.  —  Co7itrà,  Trib.  corr.  Tours,  6  juin  1843,  [cité  par  Petit, 
1.  1,  p.  10] 

274.  —  Il  ne  suffit  pas  d'être  rencontré  en  pleine  campagne, 
porteur  d'une  arme  à  feu,  voire  d'un  fusil  de  chasse,  pour  être 
considéré  comme  faisant  acte  de  chasse ,  car  il  n'est  pas  interdit 
de  porter  des  armes  à  feu,  de  formes  et  de  dimensions  permises, 
pour  sa  défense  personnelle ,  non  seulement  lorsqu'on  suit  les 
routes  et  chemins,  mais  encore  lorsqu'on  parcourt  les  champs  et 
les  bois,  et  l'on  ne  peut  pas  être  présumé  chasser,  si  rien  ne 
démontre  qu'on  a  l'intention  de  rechercher  et  de  poursuivre  le 
gibier.  Il  en  serait  autrement  s'il  résultait  clairement  des  circons- 
tances que  le  porteur  de  l'arme  était  sur  le  point  de  s'en  servir. 
Mais,  à  cet  égard,  les  tribunaux  ne  doivent  pas  se  contenter  de 
présomptions  vagues  ou  générales;  il  faut  que  l'intention  soit 
évidente  el  manifestée  par  des  attitudes  ou  des  gestes  ne  laissant 
place  à  aucun  doute.  —  Angers,  2  févr.  1880,  [cité  par  Girau- 
deau, Leiièvre  et  Soudée,  n.  80]  —  Sic,  Championnière,  p.  82; 
Cival,  p.  56,  n.  10;  Petit,  t.  1,  p.  12,  n.  11. 

275.  —  L'attitude  indique,  le  plus  souvent,  si  l'on  est  ou  non 
en  action  de  chasse;  mais  la  définition  de  l'attitude  de  chasse  est 
assez  dificile  à  donner.  La  décision  dépend  d'une  foule  de  circons- 
tances :  de  la  démarche  du  chasseur,  de  la  manière  dont  il  tient 
son  arme ,  de  la  façon  dont  il  inspecte  le  terrain  ;  parfois ,  la  con- 
viction du  tribunal  sera,  en  partie,  déterminée  par  la  réputation 
dont  il  jouit.  Un  individu  surpris  marchant  en  zigzag  dans  la 
campagne  ou  doucement  le  long  d'un  bois ,  dans  la  posture  de 
quelqu'un  qui  épie,  est  évidemment  en  action  de  chasse  s'il  tieut 
à  la  main  un  fusil  chargé  et  armé.  A  l'inverse,  un  chasseur  qui 
suit  un  chemin,  même  particulier,  portant  en  bandoulière  son 
fusil  déchargé  ou  désarmé ,  et  tenant  ses  chiens  couplés  ou  en 
laisse,  ou  qui,  dans  le  même  appareil,  traverse  un  champ,  en 
marchant  droit  devant  lui ,  sans  avoir  l'air  de  se  préoccuper  du 

fibier,  n'est  assurément  pas  en  altitude  de  chasse.  Mais,  à  côté 
e  ces  deux  hypothèses  où  le  doute  n'est  pas  possible,  on  pour- 
rait en  imaginer  une  foule  d'autres  où  l'appréciation  serait  moins 
facile.  Il  faut,  en  pareil  cas,  s'en  remettre  à  la  sagacité  des  juges 
du  soin  de  trouver  la  solution  la  plus  équitable.  Les  décisions 
d'espèces,  sur  ce  point,  sont  nombreuses. 

276.  —  Il  a  été  décidé,  en  fait,  qu'un  garde-champêtre,  aperçu, 
le  long  d'un  champ,  tenant  un  fusil  abattu  dans  la  main  gauche, 
n'était  pas  en  attitude  de  chasse,  ce  garde  étant  dans  l'usage  de 
porter  une  arme  à  feu  pour  sa  défense  personnelle,  et  sa  présence 
au  liord  du  champ  s'expliquant  par  les  devoirs  de  surveillance 
qui  lui  étaient  imposés.  —  Cass.,  o  déc.  1830,  Michaux,  [P.  43. 
1 .6.H0]  —  Sic,  Cival,  p.  36,  n.  11  ;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée, 
n.  81  :  Petit,  t.  1,  p.  14,  n.  14. 

277.  —  Serait-on  trouvé  au  milieu  des  champs  ou  des  bois, 
muni  d'un  attirail  complet  de  chasse  {fusil,  gibecière,  cartou- 
chière), serait-on  même  accompagné  d'un  chien,  ces  circonstances 
ne  sauraient,  à  elles  seules,  déterminer  les  tribunaux  à  considérer 
le  porteur  des  engins  comme  chassant,  s'il  était  démontré,  d'autre 
part,  qu'il  ne  songeait  point  à  se  livrer  à  cet  exercice,  mais  qu'il 
transportait,  par  exemple,  des  armes  ou  du  gibier  pour  le  compte 
d'autrui.  —  Cass.,  1"  oct.  1846,  [Gaz.  des  trib.,  2  oct.  1846]  — 
Sic,  Gillon  et  Villepin,  2"  suppl.,  n.  238;  Cival,  p.  36,  n.  12; 
Chardon,  p.  13. 

278.  —  De  même,  le  simple  fait  par  un  chasseur  de  traver- 
ser, avec  un  fusil  et  un  chien,  un  champ  appartenant  à  autrui 
pour  gagner  un  terrain  non  gardé  où  du  gibier  s'est  remisé,  ne 
constitue  pas  l'action  de  chasse  sur  ce  champ,  et  l'arrêt  qui  cons- 
tate souverainement  ces  circonstances  motive  suffisamment  le 
relaxe  du  prévenu.  —  Cass.,  20  oct.  1802,  Gagnerault,  [Gaz.  des 
Irili.,  30  oct   1892,  .1. /-)  Lo(.  26  ocl.  1S02,.I.  le  Dirai. 'A  nov.  18921 


279.  — Par  contre,  l'hésitation  ne  serait  pas  permise  s'il 
s'agissait  d'un  individu  rencontré,  la  nuit,  dans  le  chemin  de  bor- 
nage d'une  forêt  ou  le  long  d'un  champ,  marchant  doucement, 
en  regardant  de  chaque  côté  de  lui,  et  porteur  d'un  fusil  à  deux 
coups  armé  des  deux  côtés.  —  Cass.,  22  janv.  1820,  JuUemier, 
[S.  el  P.  chr.] 

280.  —  On  ne  pourrait  pas  davantage  mettre  en  doute  l'in- 
tention d'un  individu  trouvé  sur  une  pièce  de  terre,  armé  d'un 
fusil  tenu  de  la  main  droite  à  la  poignée,  l'arme  reposant  sur 
l'avanl-bras  gauche,  suivant  la  méthode  des  chasseurs.  Il  n'est 
pas  nécessaire,  en  effet,  pour  qu'on  soil  en  action  de  chasse, 
d'être  accompagné  d'un  chien  et  de  faire  lever  ou  de  tirer  du  gi- 
bier; il  suffit  qu'on  soil  manifestement  à  la  recherche  de  celui-ci 
el  prêt  à  le  tirer  à  l'occasion.  —  Douai,  10  févr.  1841,  [cité  par 
Petit,  t.  1,  p.  13,  n.  13^ 

281.  — Est  en  attitude  de  chasse  la  personne  qui,  accompa- 
gnée d'un  domestique  menant  un  chien  en  laisse,  suit  les  traces 
récentes  d'un  lièvre,  en  tenant  de  la  main  droite  un  fusil  armé, 
appuyé  sur  l'avanl-bras  gauche.  —  Douai,  16  juill.  1841,  [cité 
par  Petit,  t.  1,  p.  16,  n.  16] 

282.  —  On  peut  en  dire  autant  d'un  chasseur  aperçu  dans 
la  plaine,  montant  et  descendant  des  champs  plantés  de  pommes 
de  terre,  de  mais  et  de  trèfle,  avec  les  soins  et  l'attenlion  d'un 
homme  qui  recherche  du  gibier,  et  tenant  à  la  main  un  fusil 
double  chargé  el  armé.  —  Colmar,  2  oct.  1866,  Jœrger,  [cité 
par  de  Neyremand,  p.  236] 

283.  —  ...  Ou  d'un  individu  surpris  au  petit  jour  dans  un 
champ,  posté  précisément  à  un  endroit  où  les  chevreuils  ont 
l'habitude  de  passer  el  ayant  à  sa  portée  un  fusil  double,  chargé 
el  armé;  l'intention  de  cet  individu  de  se  livrer  à  la  chasse  à 
l'affût  serait  plus  évidente  encore  s'il  s'était  enfui  à  l'approche 
du  garde.  —  Caen,  18  aoùl  1873,  Rousseau,  [D.  78.3.90] 

284.  —  Le  fait  de  chasse  est  également  indéniable  de  la  part 
d'un  enfant  qui ,  accompagnant  son  père  â  la  chasse  el  précédé 
d'un  chien ,  parcourt  pendant  quelques  instants  une  pièce  de  terre 
en  portant  son  fusil  et  en  se  tenant  prêt  à  tirer.  —  Rouen,  11 
nov.  1873,  [J.  le  Droit,  0  janv.  1876] 

285.  —  Mais  il  nous  est  impossible  de  partager  l'opinion  du 
tribunal  correctionnel  de  Nogenl-le-Rotrou ,  et  de  considérer 
comme  étant  en  action  de  chasse  un  individu  trouvé  le  17  mai,  à 
six  heures  du  soir,  dans  un  bois,  loin  de  tout  chemin,  dans  un 
endroit  fréquenté  par  le  gibier  el  propice  à  l'affût,  porteur  d'un 
fusil  démonté  el  caché  dans  un  sac.  Sans  doute,  dans  l'espèce, 
le  prévenu  était  peu  intéressant,  el  son  intention  était  évidem- 
ment coupable ,  car,  à  la  vue  du  garde,  il  avait  fui,  abandonnant 
sur  le  terrain  le  sac  contenant  son  fusil;  mais  si  le  projet  de 
chasser  formé  par  lui  était  incontestable,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  ne  chassait  pas  encore,  puisque  l'arme  dont  il  était  nanti 
était  démontée  el  dissimulée  dans  une  enveloppe  de  toile,  c'est- 
à-dire  hors  d'état  de  servir  immédiatement  à  taire  feu  sur  le  gi- 
bier. —  Trib.  corr.  de  Nogent-le-Rotrou,  17  juin  1874,  [J.  le 
Droit,  3  et  4  août  1874]  —  Leblond,  n.  196,  t.  1,  p.  201. 

286.  —  Ce  n'est  pas  chasser  que  de  repousser  par  la  force  les 
attaques  d'un  animal  dangereux  qui  menace  les  personnes  ou  les 
choses.  On  peut  donc,  sans  être  réputé  faire  action  de  chasse, 
tuer  un  sanglier  qui  charge  une  personne  de  façon  à  mettre  ses 
jours  en  danger,  tuer  un  loup  au  moment  où  il  se  rue  sur  un 
troupeau  de  moutons,  ou  un  renard  qui  emporte  une  poule.  De 
même,  n'est  pas  considéré  comme  chassant  le  propriétaire  qui,  au 
temps  des  semailles,  tire  sur  des  bandes  de  corijeaux  ou  de  pi- 
geons venant  s'abattre  sur  ses  champs  ensemencés.  —  Rouen. 
7  août  1862,  Lemarchand,  [S.  70.2.207,  P.  70.1098,  ad  notam, 
D.  64.2.132]  —  Sic,  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  108  et  109; 
Petit,  t.  1,  p.  84.  —  V.  infrà,  n.  1148,  1200  el  s. 

287.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  fait  de  se  pro- 
mener sans  armes  dans  la  campagne,  en  faisant  ou  en  laissant 
quêter  un  chien  d'arrêt  en  liberté,  constituait  un  acte  de  chasse:  ■ 
les  motifs  qui  ont  dicté  cette  décision  ont  été  exposés,  suprà,  ^ 
n.  236  et  237.  La  cour  d'appel  de  Poitiers  est  allée  plus  loin; 
elle  a  condamné  pour  délit  de  chasse  un  individu  gui  conduisait  à 
travers  champs  deux  chiens  couplés  el  tenus  en  laisse  dans  le  but 
unique  de  les  faire  quêter  el  de  les  habituer  ainsi  à  la  recherche 

du  gibier.  Il  parait  difficile  de  justifier,  endroit,  une  pareille  con- 
damnation. Il  est  certain  que,  dans  l'espèce,  les  chiens,  étant  rete- 
nus par  leur  maître,  ne  pouvaient  causer  aucun  dommage  au 
gibier;  un  des  éléments  constitutifs  du  fait  de  chasse,  la  possi- 
bilité de  la  capture,  faisait  donc  absolument  défaut.  On  pouvait 
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Liviiiulri',  il  l'sl  vnii ,  i|iie  ces  cliicns,  loiil  coiiplc-s  qu'ils  l'iissi-iit, 
nu  commissent  inic>l(|iii's  clùpils  dans  Ifs  cultures;  niais  si  l(>ur 
passa;,'(^  sur  <li's  terres  enseniencôes  on  cliarj^ées  de  rc'coltes  pou- 
vait donner  lieu  i»  l'applifation  des  art.  471  et  47o,  C.  pén.,  on 
ne  vfiil  pas  à  quel  titri"  il  pouvait  juslilier  le  recours  à  la  loi  du 
3  mai  1844. —  Poitiers,  10  nov.  1882,  l'anlaléon,  [S.  83.2.88,1'. 
83. 1. V70,  D.  82.5.72] 

288.  —  Nous  sommes  ainsi  amenés  à  nous  demander  si  la 
personne  qui  quiHe  le  gibier  ?i  trait  de  limier,  c'est-à-dire  qui 
suit  la  piste  des  animaux  sauvages  à  l'aide  d'un  cliien  limier  tenu 
en  laisse,  doit  être  considérée  comme  Taisant  acte  de  chasse  en- 
core bign  que  la  quête  ne  soit  pas  suivie  de  la  poursuite  et  de 
la  capture  de  l'animal  recherché.  La  Cour  de  i-assatioii  décide  la 
question  pour  l'aflirmative.  Cette  quête,  dit-elle,  sert  de  point 
de  départ  à  la  chasse  aux  chiens  courants;  dans  la  chasse  à 
courre  notamment,  c'est  l'acte  le  plus  important  de  la  journée, 
car  de  la  manière  dont  le  bois  est  fait  et  dont  l'animal  est  dé- 
tourné,  dépend  le  succès  de  l'attaque  et  de  la  poursuite.  La 
recherche  du  gibier  h  trait  de  liiiiier  est  donc,  en  réalité,  l'acte 
initial  de  la  ciiasse  et  ne  l'ait  qu'un  avec  elle.  —  Cass.,  4  janv. 
1878,  de  Champigny,  [S.  78.1.100,  P.  78.444,  D.  78.1.3341  - 
Orléans,  20  mai  1878,  Lepère  et  de  Séguin-Pazzis,  [S.  78.2.138, 
P.  78.;)'J3,  D.  78.;i.9l  ; —  Sit',J.  Lavalléc,  La  cluisseà  courre  en 
France,  p.  7. —  Celle  opinion  n'est  pas  universellement  admise; 
sans  doute,  la  personne  qui  fait  le  bois  à  trait  de  limier  a  un 
rôle  important  à  remplir;  mais  fait-elle  un  acte  de  chasse  ou  un 
simple  acte  préparatoire?  A  coup  sûr,  elle  ne  peut  à  elle  seule 
capturer  le  gibier  |)uisque  le  limier  est,  on  le  sait,  tenu  en  laisse; 
ne  peut-elle  pas  plut''it  être  assimilée  à  la  personne  qui  voudrait 
signaler  au  chasseur  la  remise  de  telle  ou  telle  compagnie  de 
perdrix?  —  Dijon,  l'J  nov.  18(i2,  de  Saint-J...,  I^S.  63.2.80,  P. 
03.077,  D.  03.2.173]  —  Villequez,  Du  droit  de  dexlruct.  des  ani- 
maux malfais.  et  nuis.,  n.  122;  Leblond ,  n.  182.  —  V.  égale- 
ment Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  100  et  107. 

28Î).  —  Si  l'on  peut  concevoir  quelque  doute  sur  la  nature 
de  l'acte  que  commet  une  personne  qui  conduit  en  laisse  des 
chiens  d'arrêt  ou  un  limier,  il  n'est  pas  permis  d'hésiter,  lors- 
qu'il s'agit  de  chiens  courants  laissés  en  liberté.  En  effet,  ces 
chiens  chassent  pour  leur  compte  et  ceux  mêmes  qui  ne  font 
pas  partie  d'une  meute  destinée  à  la  chasse  à  courre,  sont  par- 
faitement en  état,  dans  certaines  circonstances  favorables,  d'at- 
teindre et  de  saisir  le  gibier  qu'ils  poursuivent.  Lors  donc  que 
des  chiens  de  cette  espèce  sont  conduits  non  couplés,  qu'ils 
quêtent  ou  lancent  un  animal,  sans  que  la  personne  qui  les 
accompagne  les  rappelle  ou  fasse  aucun  elTort  pour  les  retenir 
ou  pour  les  rompre,  le  fait  de  chasse  est  incontestable.  —  Rouen, 
17  juin  l831,deBiville,  ,D.  40.2.193]  —  Sic,  Petit,  t.  1,  p.  23,  n. 
38;  Jullemier,  Des  procès  de  chasse,  p.  20;  Leblond,  n.  184. 

290.  —  .-V  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  le  maître 
des  chiens  les  a  découplés  sur  la  lisière  d'un  bois  ou  les  a  ex- 
cités à  lancer  en  les  appuyant;  peu  importe,  d'ailleurs,  que  ce 
maître  ait  été  muni  ou  non  d'armes  ou  d'instruments  de  chasse, 
ou  qu'il  ail  été  trouvé  porteur  seulement  d'un  engin  inotfensif, 
comme  cet  original  dont  M.  de  Neyremand  rapporte  l'aventure 
(p.  179i,  qui,  n'ayant  pu  obtenir  un  permis  de  chasse,  décou- 
plait consciencieusement  ses  chiens,  et,  pour  se  faire  illusion ,  les 
suivait  muni  d'un  fusil  à  canons  de  bois.  —  Cass.,  17  févr.  1833, 
Perrot,  [S.  .53. 1.069,  P.  54.1.413,  D.  53. a. 74';  —  0  juiU.  1854, 
Noblet,  [S.  54.1.056,  P.  50.1.39,  D.  54.1.303]  —  Colmar,  20  avr. 
1864,  PfeilTer,  |]cité  par  de  Neyremand,  p.  179];  —  28  mars 
1867,  [Ibid.,  p.  183]  —  Paris,  10  févr.  1870,  de  Felcourt,iD.  70. 
2.57] 

201.  —  Au  surplus,  en  pareil  cas,  la  race  à  laquelle  appar- 
tient le  chien  importe  peu.  Qu'il  s'agisse  d'un  chien  courant  ou 
d'un  chien  couchant,  d'un  chien  de  race  pure  ou  d'un  cliien  de 
race  croisée,  d'un  chien  de  chasse  ou  d'un  chien  de  cour,  de 
berger  ou  d'agrément,  dès  lors  que  l'animal  a  poursuis!  et  cap- 
turé une  pièce  de  gibier  avec  la  participation  de  son  maître  ou 
sans  que  celui-ci  ait  rien  fait  pour  le  retenir,  il  y  a  fait  de  chasse 
de  la  part  de  ce  dernier.  —  Rouen,  4  nov.  1853,  Tiennot,  [Re- 
cueil de  Rouen  et  de  Cuen,  1853,  p.  04]  —  Dijon,  21  juill.  1858, 
Chamarandes,  [D.  59.2.83]  —  Sic,  Leblond,  n.  188;  Giraudeau, 
Leiièvre  et  Soudée,  n.  99. 

292.  —  Dans  les  diverses  hypothèses  qui  viennent  d'être 
examinées,  nous  avons  supposé  des  chiens  recherchant  ou  pour- 
suivant le  gibier  en  présence  de  leur  maître,  soit  que  celui-ci  les 
encourage  et  les  excite,  soit  qu'il  les  laisse  faire  sans  se  préoc- 


cuper de  les  re[irendre  ou  de  les  rompre.  Mais  il  peut  arriver  que 
ries  chiens  s'échappent  du  chenil  où  ils  sonl  enfermés,  ou  liri- 
senl  les  chaînes  qui  les  tenaient  à  l'attache,  et  parcourent  la  cam- 
pagne ou  les  bois,  à  la  poursuite  des  animaux  sauvages,  à  l'iiisu 
ou  contre  le  gré  de  leur  propriétaire.  En  pareil  cas,  M.  Pelil 
(t.  I,  p.  24,  n.  40)  pense  qu'il  faut  faire  une  distinction  :  «  Si, 
dit-il,  ce  sonl  des  chiens  courants  ou  des  chiens  d'arrêt  qui 
onl  recherché  ou  poursuivi  le  gibier,  il  y  a  fait  de  chasse  dont 
leur  maître  doit  répondre,  quand  il  ne  l'aurait  ni  provoqué  ni 
toléré;  c'était  à  lui  de  le  prévenir.  Si  ce  ne  sonl  pas  des  chiens 
de  chasse,  mais  bien  des  chiens  de  garde  ou  de  fantaisie  qui, 
abusant  de  leur  liberlé,  ont  couru  dans  un  champ  ou  dans  un 
bois  et  ont,  par  hasard,  fait  lever  une  pièce  de  gibier,  on  ne 
saurait  aller  jusqu'à  dire  qu'il  y  a  fait  de  chasse,  quand  même 
ils  auraient  poursuivi  la  pièce  fie  gibier  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  parce  que  le  maître  ne  pouvait  ni  prévoir  ces 
faits  accidentels,  ni  les  empêcher  ;  il  n'y  a  de  sa  part  ni  volonté, 
ni  intention,  ni  imprudence.  » 

29:i.  —  La  généralité  des  auteurs  se  prononce  contre  celle 
distinction.  On  fait  remarquer,  avec  beaucoup  de  raison,  ipi'il 
serait  souverainement  injuste  de  rendre  le  propriétaire  des  chiens 
responsable  dans  un  cas  plutôt  que  dans  l'autre,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  eu  faute  de  sa  part.  De  ce  i|ue  le  fait  a  été  accompli  par 
des  chiens  de  chasse  au  lieu  de  l'être  par  des  chiens  de  garde 
ou  d'agrément,  il  ne  s'ensuit  pas  (jue  le  maître  ait  concouru  à 
leur  action,  lorsqu'au  contraire,  il  a  tout  mis  en  œuvre  pour  les 
empêcher  de  vaguer.  Le  concours  suppose  une  participation  vo- 
lontaire, une  aide  matérielle  prêtée  ou  une  adhésion  morale 
donnée  (V.  suprà,  n.  258);  or,  1  homme  qui  a  enfermé  ou  attaché 
ses  chiens  ne  peut  pas  raisonnablement  être  accusé  d'avoir  favo- 
risé leur  sortie,  lorsqu'ils  ont,  contre  son  gré,  forcé  la  clôture 
qui  les  emprisonnait  ou  rompu  les  liens  qui  les  tenaient  à  l'at- 
tache, à  moins  que  cette  clùture  ou  ces  liens  ne  fussent  notoi- 
rement insuffisants  pour  les  retenir.  —  Giraudeau  ,  Leiièvre  et 
Soudée,  n.  93;  Jullemier,  Des  procès  de  chasse,  p.  20;  Leblond, 
n.  180;  de  Neyremand ,  p.  181  ;  Sorel,  Du  droit  de  suite  et  de  In 
propriété  du  gibier,  n.  25. 

294.  —  La  Cour  de  cassation  a  donné  à  cette  dernière  opi- 
nion l'appui  de  son  autorité,  en  décidant  qu'il  n'y  avait  point 
fait  de  chasse  de  la  part  d'un  propriétaire  dont  le  chien,  obéis- 
sant à  son  seul  instinct,  avait,  contre  la  volonté  de  son  maître, 
parcouru  la  campagne  en  se  livrant  à  la  poursuite  du  gibier. — 
Cass.,  21  juill.  1855,  Lamacq,  [S.  55.1.846,  P.  56.1.323,  D.  55. 
1.303] 

29.5.  —  Ce  qui  n'empêcherait  pas  ce  propriétaire  d'être  civi- 
lement responsable,  dans  les  termes  de  l'art.  1385,  C.  civ.,  des 
dégâts  causés  par  son  chien  dans  la  chasse  d'autrui,  s'il  ne  par- 
venait pas  à  établir  que  l'évasion  de  l'animal  a  été  le  résultat 
de  circonstances  auxquelles  il  lui  était  impossible  de  mettre  obs- 
tacle. —  V.  suprà,  y"  Aniinau.r,  n.  183. 

29G.  —  Mais  la  faute  ou  la  négligence  du  maître  du  chien 
devrait  le  faire  considérer  comme  le  complice  de  celui-ci.  H  en 
serait  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où,  invité  à  plusieurs  re- 
prises par  un  garde,  qui  aurait  surpris  le  chien  chassant  sur  les 
terres  confiées  à  sa  surveillance,  à  le  tenir  enfermé  ou  à  l'attache, 
il  aurait  persisté,  malgré  ces  avertissements  réitérés,  aie  laisser 
ou  à  le  mettre  en  liberté. 

297.  —  La  cour  de  Nancy  a  condamné  pour  délit  de  chasse 
une  personne  qui,  suivant  lïne  route  en  voiture,  accompagnée 
d'un  lévrier,  avait  laissé  ce  chien  courir  dans  la  plaine,  à_  quel- 
que dislance,  sans  le  rappeler.  —  Nancy,  4  déc.  1844,  Worms, 

P.  45.2.410,  D.  45.2.5] 

298.  —  Mais  cette  même  cour  est  revenue,  ultérieurement, 
sur  sa  première  jurisprudence,  et  a  jugé,  au  contraire,  qu'un 
propriétaire  voyageant  en  calèche  ne  devait  pas  être  considéré 
comme  ayant  fait  acte  de  chasse  par  cela  seul  qu'un  lévrier  à 
sa  suite  s'était  écarté  par  intervalles  de  la  grande  route  et  avait 
parcouru  la  campagne  en  quête  du  gibier,  mais,  chaque  fois, 
pour  rejoindre  immédiatement  la  voiture.  Cette  dernière  décision 
est  approuvée  par  plusieurs  auteurs,  qui  soutiennent  que  le  lais- 
ser-faire  du  maître  ne  suffit  pas  pour  le  rendre  responsable  du 
l'ait  de  son  chien.  —  Nancy,  28  janv.  1840,  Lhôte,  ^P.  46.2.71, 
D.  46.2.69]  —  Sic,  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  101,  note; 
Leblond,  n.  186;  Sorel,  Bu  droit  de  suite  et  de  la  propriété  du 
ilibier,  p.  49. 

299.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  aucune  contestation  ne  pourrait 
s'élever,  et  le  fait  de  chasse  serait  nettement  caraclérisé,  si  le 
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lévrier,  au  lieu  de  revenir  à  la  voiture  de  son  maître  après  chaque 
pointe  poussée  dans  la  plaine,  avait  été  vu  galopant  sur  les 
traces  d'une  pièce  de  gibier,  et  que,  loin  de  le  rappeler,  le  voya- 
geur eût  pris  plaisir  à  l'observer  et  même  se  lût  associé  à  la 
poursuite  en  dirigeant  vivement  sa  voiture  dans  la  direction 
suivie  par  le  chien.  —  Bruxelles,  3  avr.  1869,  [Pasicr.,  69. 
2.203] 

300.  —  En  résumé,  c'est  faire  acte  de  chasse  que  d'exciter 
un  chien,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  à  rechercher  ou  à  pour- 
suivre le  gibier,  ou,  lorsqu'on  a  la  garde  et  la  surveillance  d'un 
chien,  de  le  laisser  volontairement  chasser.  A  l'inverse,  on  n'en- 
court aucune  responsabilité,  de  ce  chef,  lorsque  l'animal  s'est 
mis  en  chasse  à  l'insu  de  son  maître  ou  malgré  les  efforts  tentés 
pour  l'en  empêcher.  —  V.  Paris,  22  mars  1861,  Castelbon,  [cité 
par  Sorel ,  Du  droit  de  ituite  et  la  propriété  du  gibier,  p.  53  et 
54]  _  Trib.  Versailles,  23  avr.  1840,  Cleflie,  [ïbid.] 

301.  —  La  loi  sur  la  police  de  la  chasse  (art.  9)  permet  aux 
préfets  d'interdire,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  œufs 
et  couvées  d'oiseaux,  la  divagation  des  chiens  à  travers  la  cam- 
pagne. Les  infractions  aux  arrêtés  pris,  en  pareille  circonstance, 
sont  punies  des  peines  portées  par  l'art.  11,  L.  3  mai  1844.  — 
V.  infrà,  n.  1019  et  s. 

302.  —  La  divagation  des  chiens  peut  aussi  être  interdite, 
soit  par  le  préfet,  soit  par  le  maire  (en  vertu  de  l'art.  91,  L.  5 
avr.  1884),  en  vue  de  garantir  la  sécurité  publique  ou  de  proté- 
ger les  récoltes  contre  les  dégâts  que  ces  animaux  peuvent  y  oc- 
casionner en  parcourant  les  cultures.  Les  contrevenants  aux  ar- 
rêtés pris  dans  ce  but  et,  d'ailleurs,  réguliers,  ne  commettent 
point  un  délit  de  chasse,  mais  encourent  la  peine  de  l'amende 
depuis  un  franc  jusqu'à  cinq  francs,  conformément  àl'art.  471-13°, 
C.  pén.  — V.  suprà,  v"  Animaux,  n.  87  et  s. 

303.  —  En  principe,  le  fait  de  poursuivre  le  gibier,  seul,  sans 
chiens  et  sans  armes  ou  engins  d'aucune  sorte,  ne  constitue  pas 
un  acte  de  chasse,  car,  à  moins  d'un  hasard  exceptionnel,  une 
pareille  poursuite  est  vaine  et  ne  fait  courir  aucun  risque  au  gi- 
bier; cependant,  il  faudrait  en  décider  autrement  si  l'animal  pour- 
suivi était  blessé  et  hors  d'état  de  fuir,  par  exemple,  s'il  s'agis- 
sait d'un  cerf  ayant  une  patte  cassée.  —  Angers,  12  août  1872, 
Poupelin,  [D.  73. 2. 31]  —  Sic,  Leblond,  n.  190;  Giraudeau ,  Le- 
lièvre  et  Soudée,  n.  116  et  117. 

304.  —  Il  est  permis  de  trouver  rigoureuse  la  condamnation 
pour  délit  de  chasse  prononcée  par  la  cour  d'appel  d'Aix  contre 
une  personne  qui  s'était  bornée  à  poursuivre  des  perdreaux  à  la 
course  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  la  permission  du  propriétaire. 
—  Aix,  26  août  1819,  [cité  par  Perrève,  p.  2o9] 

305.  —  Toutefois,  l'arrêt  précité  ne  pourrait  qu'être  approuvé, 
si  la  poursuite  avait  été  organisée  de  telle  sorte  que  la  capture 
des  perdreaux  fût  possible.  Ainsi,  dans  certaines  localités  du  midi 
de  la  France,  au  dire  de  M.  Petit,  des  chasseurs  faisant  partie 
d'une  même  société,  se  dispersent  parfois,  sans  armes,  dans  la 
plaine  de  manière  à  cerner  un  espace  de  terrain  plus  ou  moins 
considérable;  ils  marchent  en  se  rapprochant  et  cherchent  à  faire 
lever  des  perdrix.  Lorsqu'une  compagnie  prend  son  vol,  elle  est 
immédiatement  signalée  et,  à  peine  touche-l-elle  terre,  à  la  re- 
mise ,  qu'on  la  force  à  s'envoler  de  nouveau  ;  on  agit  de  même  à 
la  seconde  remise,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  les  volatiles 
épuisés  et  à  bout  de  forces  se  laissent  prendre  à  la  main.  Il  est 
certain  que,  dans  ces  conditions,  la  poursuite  des  perdrix  doit 
être  envisagée  comme  un  acte  de  chasse.  —  Petit,  t.  1,  p.  8,n.  i. 

306.  —  La  simple  détention  d'appareils  ou  d'instruments  pro- 
pres à  capturer  les  mammifères  réputés  gibier  ou  les  oiseaux  vi- 
vant à  l'élat  sauvage,  ne  constitue  pas  par  elle-même  un  acte  de 
chasse;  elle  ne  revêt  ce  caractère  qu'autant  qu'on  utilise  ces 
appareils  ou  instruments,  ou  qu'on  se  dispose  à  les  employer.  Il 
faut  ajouter  que  la  détention  ae  certains  engins  est,  néanmoins, 
considérée  par  elle-même  comme  un  délit  et  peut  entraîner  une 
condamnation  correctionnelle  contre  le  détenteur.  —  Champion- 
nière,  p.  84;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  69.  —  V.  infrà. 
n.  1485  et  s. 

307.  —  Conformément  au  principe  posé  au  numéro  précé- 
dent, il  faut  voir  un  acte  de  chasse  dans  le  fait  d'un  individu 
trouvé  tendant  des  fdets  destinés  à  la  capture  du  gibier.  —  Cass., 
9  nov.  1831,  Joly,  [S.  31.1.428,  P.  chr.];  —  ou  surpris  dans  un 
champ,  porteur  d'un  filet  et  épiant  l'occasion  de  le  tendre. — 
Trib.  corr.  Xogent-le-Rolrou ,  17  juin  1874,  Huart,  Gaz.  des 
trib..  24  et  23  août  1874] 

308.  —  Il  en  est  de  même  de  la  pose,  dans  un  bois,  le  long 


d'une  haie  ou  dans  les  moissons,  de  collets  en  fil  de  laiton  ou  en 
fil  de  fer,  destinés  à  la  capture  des  chevreuils,  lièvres  ou  lapins, 
et  de  la  levée  de  ces  engins,  alors  même  qu'aucun  animal  ne  se- 
rait pris.  —  Cass.,  8  mai  1824,  Gabillot,  [S.  et  P.  chr.T;  —  5 
nov.  1829,  Jupinet,  [S.  et  P.  chr.] 

309.  —  Lorsque  la  pose  ou  la  levée  des  collets  n'a  pu  être 
constatée  de  visu,  la  décision  est  plus  délicate.  Suivre  les  lignes 
d'un  bois,  s'approcher  d'un  collet  tendu,  rôder  à  l'entour,  le 
toucher  même,  ne  sont  pas,  en  général  et  par  eux-mêmes,  des 
faits  suffisants  pour  constituer  en  délit  l'auteur  de  ces  démarches. 
Cependant  la  culpabilité  du  promeneur  ne  serait  guère  douteuse, 
si  l'engin  était  placé  de  telle  sorte  qu'il  fût  pour  ainsi  dire  im- 
possible à  tout  autre  qu'à  son  propriétaire'de  le  découvrir,  ou  si 
les  allures  suspectes  du  personnage  dénotaient  clairement  qu'il 
se  sent  en  faute ,  par  exemple,  s'il  se  hâtait  de  prendre  la  fuite  à 
l'approche  du  garde.  C'est  surtout  en  pareil  cas  que  les  tribunaux 
doivent  tenir  grand  compte  de  la  réputation  et  des  antécédents 
personnels.  —  V.  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  80. 

310.  —  La  cour  d'Angers  a  relevé  l'existence  d'un  délit  à 
la  charge  d'un  individu  qu'on  avait  vu  quitter  sans  motif  une 
ligne,  dans  une  forêt,  se  diriger  directement  à  travers  bois,  en 
parcourant  un  espace  de  plus  de  cent  mètres,  vers  un  collet  à 
cerf,  puis,  arrivé  à  une  quinzaine  de  mètres  de  l'endroit  oii  il 
était  tendu,  se  baisser  pour  le  bien  observer,  et  s'éloigner  en 
apercevant  les  gardes;  il  était  évident  que  nul  ne  pouvait  con- 
naître la  situation  d'un  engin  placé  dans  de  telles  conditions, 
en  dehors  de  celui  qui  l'avait  tendu.  —  Angers  ,  10  mars  1879, 
de  Levis  Mirepoix,  [D.  81.2.28] 

311.  —  Aucune  hésitation  ne  serait  permise  si  le  coupable 
était  surpris  tenant  à  la  main  le  gibier  qu'il  vient  de  détacher 
du  collet.  —  Cass.,  20  juill.  1883,  GrifTani,  [S.  83.1.334,  P.  83. 
1.79S,  D.  83.3.59] 

312.  —  C'est  évidemment  se  livrer  à  la  chasse  que  de  dis- 
poser des  gluaux  pour  prendre  les  petits  oiseaux.  —  Cass.,  27 
févr.  1843,  Magagnosc,  [S.  43.1.387,  P.  45.2.123,  D.  43.1.169] 
-  Angers,  17  sept.  1843,  Gué,  [P.  48.2.413,  D.  46.2.40]  —  Sic, 
Cival,  p.  3,  n.  Il:  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  131. 

313.  —  C'est  également  faire  acte  de  chasse  que  de  tendre 
des  lacets  de  crin  pour  capturer  les  perdrix  ou  les  grives,  de 
poser  des  collets  à  ressort  pour  prendre  les  bécasses  (ces  engins 
portent,  dans  quelques  pays,  le  nom  de  régipeaux),  ou  de  tendre 
des  raquettes  ou  sauterelles. 

314.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'un  enfant  qui,  par  manière 
de  passe-temps,  disposait  des  raquettes  dans  un  jardin  pour 
prendre  des  petits  oiseaux,  était  en  action  de  chasse.  —  Dijon, 
9  déc.  1874,  Diez,  [D.  78.3.87] 

315.  —  On  s'est  demandé  si  l'oiseleur  qui  fait  métier  de 
prendre  des  oiseaux  de  chant  ou  d'agrément,  dits  oiseaux  de 
volière,  non  dans  le  but  de  les  faire  périr  et  de  les  employer  à 
l'alimentation,  mais  au  contraire  avec  l'intention  de  les  conser- 
ver vivants,  de  les  nourrir  et  de  les  élever,  devait  être  assimilé 
à  un  chasseur  ordinaire  lorsqu'il  se  livrait  à  la  capture  de  ses 
sujets.  L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  «  Pour  être  fidèle  à  la 
pensée  de  la  loi,  a  dit  le  garde  des  sceaux  dans  l'instruction 
adressée  aux  procureurs  généraux,  le  9  mai  1844  (Y.  Gillon  et 
Villepin,  p.  420),  il  faut  entendre  le  mot  de  chasse  dans  le  sens 
le  plus  général  et  l'appliquer  sans  distinction  à  la  recherche,  à 
la  poursuite  de  tout  animal  sauvage  ou  de  tout  oiseau.  C'est 
ainsi,  au  surplus,  que  ce  mot  a  été  entendu,  même  sous  l'em- 
pire de  la  législation  de  1790  et  de  1812;  il  en  résulte  que,  quel 
que  soit  l'animal  sauvage  ou  l'tiseau  que  l'on  chasse,  et  s'il  s'a- 
git d'oiseaux  de  passage,  quels  que  soient  le  moyen  ou  procédé 
de  chasse  dont  on  soit  autorisée  se  servir,  un  permis  de  chasse 
est  nécessaire  ».  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  123  et  s.  (Berriat 
Saint-Prix  avait  émis  d'abord  une  opinion  différente,  p.  Il); 
Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  134. 

316.  —  L'usage  s'est  introduit,  depuis  quelques  années,  de 
disposer,  dans  la  clôture  des  parcs  ou  des  domaines  entourés  de 
murs,  de  palissades  ou  de  grillages,  des  trappes  mobiles  à  bas- 
cule, permettant  au  gibier  à  poil  de  s'introduire  dans  l'intérieur 
de  l'enclos,  mais  disJDOsées  de  telle  sorte  qu'une  fois  entrés,  les 
animaux  soient  dans  l'impossibilité  d'en  sortir.  La  question  s'est 
posée  de  savoir  si  ces  trappes  mobiles  étaient  des  engins  de 
chasse  et  des  engins  prohibés.  La  négative  l'a  emporté.  On  ne 
doit,  en  effet,  considéter  comme  engins  de  chasse  que  les  appa- 
reils ou  instruments  qui ,  par  eux-mêmes,  matériellement  et  di- 
rectement, arrêtent  le  gibier  et  le  mettent,  vivant  ou  mort,  à  la 
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ilisposilion  de  celui  qui  les  a  placés.  Or,  un  animal  qui  a  pé- 
nétré ilans  un  espace  clns,  par  une  ouverture  qui  s'osl  refermée 
derrière  lui,  s'il  est  ea[ilit'  à  la  rif,'ucur,  n'est  pas  encore  en  la 
possession  du  propriétaire  du  sol,  à  qui  il  reste  des  efforts  à  faire 
pour  s'en  emparer.  D'ailleurs,  personne  n'oserait  soutenir  qu'un 
propriétaire  l'ait  acte  de  chasse  en  tenant  ouvertes  les  portes  de 
son  parc  et  en  les  faisant  renfermer  par  ses  gens  sur  une  pièce 
de  gibier  qui  y  aurail  pénélri".  Comment,  dès  lors,  le  caractère 
de  l'acte  pourrait-il  l'-lre  modilié  par  la  substitution  d'un  procédé 
automatique  à  la  main  d'homme.  —  Cass.,  22  juill.  I8(j|,  de 
llauregard,  [S.  Gl.l.ts2.'i,  P.  02.96,  IJ.  ôl.l.W'ii;  —  18  déc. 
1886,  Barbier  de  la  Serre,  [S.  87.1.140,  P.  87.1.:ilo,  D.  87.1. 
2881 

317.  —  La  doctrine  (jui  vi(,'nt  d'être  exposée  et  qui  est  celle 
de  la  Cour  de  cassation,  a  été  appliquée  dans  une  affaire  où  il 
s'agissait  d'un  clos  d'un  hectare  environ,  situé  à  proximité  de 
la  torèt  de  Compiègne  et  entouré  d'une  clôture  en  planches  d'une 
hauteur  d'un  mètre  trente  centimètres,  dans  laquelle  les  pro- 
priétaires avaient  pratiqué  seize  petites  ouvertures,  ouvrant  et 
fermant  à  volonté  à  l'aide  de  planclielles  mobiles.  —  Trib.  Com- 
piègne, 26  sept.  1871,  ('liatelain  et  Roliillard,  [.I.  le  Droit,  8  oct. 
1874! 

;M8.  —  Il  faut  cependant  se  garder  de  l'exagérer.  Sans  doute, 
on  peut  admettre  que  les  trappes  mobiles  ne  soient  pas  des  en- 
gins de  chasse,  mais  à  la  condition  que  le  domaine  dans  la  clô- 
ture duquel  les  ouvertures  ont  été  pratiquées,  soit  assez  vaste 
pour  (]ue  les  animaux  qui  y  pénètrent  ne  soient  pas  sous  la 
main  du  propriétaire,  et  pour  qu'on  puisse  dire  d'eux  qu'ils  sont 
encore  in  hixilnlp  niilunili.  Mais  si  l'étendue  du  terrain  clos 
était  tellement  exiguë  que  le  gibier  y  fût  à  la  disposition  du 
propriétaire  ,  on  devrait  reconn:u'tre  aux  trappes  mobiles  le  ca- 
ractère de  véritables  engins,  car  elles  serviraient  alors  à  pro- 
curer directement  la  capture  des  animaux  sauvages.  C'est  ce 
qui  ressort  des  motifs  de  l'arrêt  de  cassation,  du  18  déc.  1880, 
cité  intprà  ,  n.  :il6.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  l'espace 
entouré  de  cintures  était  une  cour  ou  un  jardinet  de  quelques 
mètres  carrés  de  superficie;  dans  ce  cas,  la  cour  ou  le  jardinet 
devrait  être  assimilé  à  un  piège  de  grandes  dimensions.  —  Gi- 
raiideau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  13.5. 

31Î).  —  Li'après  quelques  auteurs,  l'emploi  de  trappes  mo- 
biles deviendrait  un  mode  de  chasse  si  le  propriétaire  du  terrain 
clos  avait  disposé,  à  l'intérieur,  des  substances  propres  à  attirer 
le  gibier.  «  Il  est  évident,  disent  M.M.  Giraudeau,  Leiièvre  et 
Soudée  in.  137),  qu'il  n'y  aurait  plus  question  et  que  la  culpa- 
bilité serait  indiscutable  si  le  propriétaire  de  l'enclos  avait  semé 
des  graines  ou  mis  des  drogues  et  appâts,  afin  d'attirer  le  gibier 
chez  lui.  »  —  De  Xeyremand,  p    2i0. 

320.  —  L'évidence,  toutefois,  n'apparaît  pas  aussi  clairement 
qu'on  veut  bien  le  dire.  La  question  qui  se  pose,  en  effet,  n'est 
pas  de  savoir  si  le  gibier  a  été  ou  non  attiré  par  le  propriétaire 
du  domaine  clos,  mais  bien  s'il  est  tombé  ou  non  en  son  pouvoir 
par  le  l'ait  des  trappes  mobiles.  Si,  en  réalité,  il  est  resté  à  l'état 
de  liberté  naturelle  ,  grâce  aux  dimensions  de  l'enclos  dans  le- 
quel il  a  pénétré,  il  est  impossible  de  soutenir  que  les  trappes 
aient  joué,  à  son  égard ,  le  rôle  d'engins  de  chasse,  malgré  la 
ruse  employée  pour  le  déterminera  les  franchir.  Néanmoins,  on 
peut  se  demander  si  l'acte  du  propriétaire  de  l'enclos  n'engage 
pas  sa  responsabilité  civile  au  regard  des  propriétaires  voisins. 
—  V.  infrà ,  v»  Rcapoiisahilité. 

321.  —  La  cour  de  Douai ,  appelée  à  trancher  la  difficulté, 
s'est  prononcée  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué.  Elle  a 
jugé  qu'il  était  impossible  d'assimiler  à  des  engins  de  chasse,  des 
châssis  à  coulisses  disposés  dans  une  haie  entourant  une  pâture 
et  garnis  de  planchettes  mobiles  agencées  de  façon  à  permettre 
l'entrée  du  gibier  à  poil,  mais  à  s'opposer  à  sa  sortie;  elle  a 
jugé,  en  même  temps,  qu'il  importait  peu  qu'à  l'intérieur  de  la 
pâture,  se  trouvassent  disposés  des  tas  de  betteraves  et  de  choux 
pouvant  servir  d'appât  au  gibier.  —  Douai,  22  juin  1880,  Hen- 
nion,  ,S.  87.2.0,  P.  87.1. 80,  D.  8G. 2.286] 

322.  —  C'est  pendant  la  nuit  que  les  animaux  sauvages  ont 
l'habitude  d'aller  au  gagnage,  c'est-à-dire  de  circuler,  en  quête 
de  leur  nourriture.  11  leur  arrive  souvent,  à  la  suite  de  ces  péré- 
grinations nocturnes,  de  ne  point  revenir  au  lieu  d'où  ils  sont 
partis,  mais  de  se  remettre  non  loin  de  l'endroit  où  ils  se  sont 
repus.  Certains  propriétaires,  désireux  de  conserver  leur  gibier, 
font  disposer,  avant  la  nuit,  à  la  limite  de  leurs  propriétés,  des 
épouvanlails  destinés  à  l'effrayer  et  à  l'empêclier  de  passer  sur 


les  terres  environnantes;  ces  épouvanlails,  en  général,  consis- 
tent en  des  banderolles  (ixées  à  des  piquets  ou  à  des  cordes  ten- 
dues à  une  certaine  hauteur  au-dessus  du  sol.  Quelquefois,  ces 
appareils,  au  lieu  d'être  installés  avant  la  fin  du  jour,  sont  mis 
en  place  avant  le  lever  du  soleil,  afin  de  retenir  les  animaux  ve- 
nus des  fonds  voisins  pour  faire  leur  nuit.  Dans  tous  les  cas, 
ces  épouvantails  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des  en- 
gins de  chasse,  car  ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  procurer,  par 
eux-mêmes,  la  capture  du  gibier.  —  Cass.,  16  juin  1860,  Lom- 
bard, IS.  00.1.414,  P.  00.1103,  D.  00.1.30."il  —  Paris,  31  mars 
1865,  Lagnon,  [S.  0,-i.2.2(l'.),  P.  6.'i.8o3,  D.' 00.2.80;;  —  même 
date,  Bizet,  [D.  60.2.80]  —  .Sic,  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée, 
n.  74;  Leblond  ,  n.  12i»;de  Neyremand,  p.  l.'iït,  n.  16. 

323.  —  Quelques  tribunaux  ont  adopté  l'opinion  conlraire; 
mais  il  ne  faut  pas  attacher  une  trop  grande  importance  aux 
décisions  dont  il  s'agit ,  car  elles  ont  été  rendues  antérieurement 
à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  cité  au  n"  précédent.  —  Trib. 
Rambouillet,  26janv.  ISOli,  Lagnon,  |  D.  66.2.80]  —  Ce  jugement 
a  été  cassé  par  l'arrêt  île  la  cour  de  Paris  du  31  mars  186.'», 
précité.  —  Trib.  Fontainebleau,  7  mai  1862,  Parent,  [D.  Ildp., 
Suppl..  v"  Cliiiasi;,  n.  84] 

324.  —  Cependant,  le  tribunal  correctionnel  de  Compiègne 
a  refusé  de  s  incliner  devant  la  jurisprudence  de  la  cour  su- 
prême; il  a  décidé,  en  effet,  que  la  plantation  de  petits  jalons 
munis  de  papier  blanc  à  l'entrée  d'un  terrier  ayant  pour  but 
d'empêcher  les  lapins  de  sortir  et  do  permettre  de  les  fureter 
avec  plus  de  succès,  constituait  un  commencement  de  furetage, 
c'est-à-dire  un  acte  de  chasse.  —  Trib.  corr.  Compiègne,  23 
nov.  1880,  Guilberl,  [J.  le  DnAl.  3  août  1881] 

325.  —  Les  banderolles  sont  parfois  remplacées  par  des 
hommes  postés  autour  du  domaine  qu'on  veut  protéger  et  ayant 
pour  mission  de  faire  tout  le  bruit  possible,  afin  d'épouvanter  le 
gibier  et  de  l'empêcher  d'en  sortir.  Les  hommes  qui  remplissent 
cet  office  ne  font  pas  acte  de  chasse.  —  Trib.  Bruxelles,  5  févr. 
1878,  [cité  par  .Jamar,  Hép.,  v"  Chasse,  n.  93] 

320.  —  On  ne  fait  pas  acte  de  chasse,  lorsqu'on  tue  des 
pigeons  domestiques,  quelles  que  soient,  d'ailleurs,  les  cir- 
constances dans  lesquelles  le  fait  vient  à  se  produire.  D'une 
part,  en  effet,  il  va  de  soi  que  le  propriétaire  est  libre  de  tuer 
les  pigeons  qui  lui  appartiennent  comme  bon  lui  semble,  même 
à  coups  de  fusil,  et  que,  ce  faisant,  il  ne  chasse  pas,  car  il  ne 
fait  qu'exercer  son  droit  de  propriété  sur  des  animaux  domesti- 
ques en  sa  possession.  D'autre  part,  celui  qui  tue  les  pigeons 
d'autrui,  à  une  époque  où  il  est  permis  de  laisser  les  colombiers 
ouverts,  se  rend  coupable  de  meurtre  d'animaux  domestiques 
et  encourt  la  pénalité  portée  contre  ce  genre  de  contravention  , 
à  moins  que  cette  destruction  n'ait  été  commandée  par  la  néces- 
sité de  protéger  les  récoltes;  mais  dans  l'un,  comme  dans  l'au- 
tre cas,  le  destructeur  ne  chasse  pas  plus  que  celui  qui  tue  des 
volailles  appartenant  à  autrui.  Reste  une  dernière  hypothèse, 
dans  laquelle  l'hésitation  pourrait,  à  la  rigueur,  se  justifier.  Les 
propriétaires  fonciers  et  leurs  représentants,  possesseurs  ou 
fermiers,  sont  autorisés  à  détruire,  sur  leur  terrain,  les  pigeons 
d'autrui  laissés  en  liberté,  lorsqu'un  arrêté  municipal  a  ordonné 
la  fermeture  des  colombiers;  la  loi  du  4  août  1789,  qui  consacre 
leur  droit,  dans  son  art.  2,  déclare  qu'en  pareil  cas,  ces  vola- 
tiles doivent  être  regardés  comme  gibier,  ce  qui  pourrait  faire 
croire  que  leur  destruction  doit  être  assimilée  à  un  fait  de 
chasse.  Mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  portée  de  cette 
expression  ;  en  l'employant,  le  législateur  a  voulu  faire  entendre 
que  le  meurtrier  pouvait,  sans  commettre  un  vol,  s'approprier 
les  pigeons  tués  par  lui;  du  reste,  il  faut  remarquer  que  ces 
oiseaux  ne  sont  pas  réputés  gibier  erçjà  omnes ,  mais  seulement 
au  regard  du  propriétaire  foncier  et  de  ses  a\ants-droit.  En 
réalité  ,  le  propriétaire  qui  use  de  la  faveur  qui  lui  est  accordée 
par  la  loi,  ne  chasse  pas  :  il  défend  sa  propriété  contre  les 
atteintes  d'animaux  domestiques  d'une  espèce  particulière, 
appartenant  à  autrui.  Conséquemment,  il  n'est  pas  assujetti  a 
l'obligation  de  prendre  un  permis,  et  il  n'a  pas  à  se  préoccuper 
de  savoir  si  la  chasse  est  ouverte  ou  fermée  :  la  faculté  dont  il 
jouit  peut  être  exercée  en  tout  temps.  —  V.  infrà,  n.  Ilri3,  et 
suprà,  v°  Animnu.v ,  n.  20.ï  à  294.  —  Villequez  ,  Du  ilvnit  de 
destruct.  des  aninuinx  malfaisanls  nu  nuisibles,  n.78;  Leblond, 
n.  1.t1;  de  Nevremand,  p.  398;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée, 
n.  140  et  s. 

327.  —  Celui  qui  tue  des  lapins  au  fusil  ou  qui  les  prend  à 
l'aide  de  furets  et  de  bourses,  dans  une  garenne  ouverte,  c'est- 
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à-dire  dans  un  bois  non  clos,  fait  assurément  acte  de  cliasse, 
car  les  lapins  sont,  comme  toutes  les  autres  espèces  de  gibier 
et  par  leur  nature,  des  animaux  sauvages,  qui  n'appartiennent  à 
personne  et  qui  ne  deviennent  propriété  particulière  que  quand 
ils  sont  enfermés  ou  tout  au  moins  étaljlis  dans  un  lieu  spéciale- 
ment destiné  à  les  conserver  et  à  les  multiplier.  —  Cass.,  13  août 
1840,  Desmard,  [S.  40.1.732,  P.  40.2.443] 

328. —  Si  la  garenne  est  fermée,  c'est-à-dire  entourée  de 
murs,  fossés  pleins  d'eau  ou  clùtures  continues  et  suffisantes 
pour  empècber  le  gibier  d'en  sortir,  U  faut  faire  une  distinction 
suivant  que  les  lapins  qu'elle  renferme  sont  ou  non  en  état  d'être 
considérés  comme  étant  en  la  possession  du  propriétaire  du  fonds. 
On  peut  dire  que  les  lapins  sont  à  la  disposition  du  propriétaire 
lorsqu'ils  sont  enfermés  dans  un  clapier  ou  dans  une  garenne 
fermée,  de  très-petites  dimensions;  dans  ce  cas,  celui  qui  s'em- 
parerait d'eux  sans  permission,  commettrait  un  vol  et  serait 
passible  des  peines  portées  par  le  Code  pénal  contre  ce  genre 
de  délit.  Le  même  fait  devrait,  au  contraire,  être  assimilé  à  un 
délit  de  cbasse ,  s'il  était  commis  dans  une  garenne  assez  éten- 
due pour  qu'il  fût  impossible  d'admettre  cpieies  lapins  s'y  trou- 
vent en  la  possession  immédiate  du  propriétaire.  En  somme,  la 
queslion  doit  être  résolue  en  fait  par  les  tribunaux,  selon  les 
circonstances.  —  Perrève,  p.  303;  Cival,  p.  14,  n.  58;  Girau- 
deau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  H9  à  121.  —  Gillon  et  Villepin 
(p.  234)  pensent  que  le  fait  constitue  un  vol,  quelle  que  soit 
l'étendue  de  l'enclos. 

329.  —  En  principe,  l'enlèvement  ou  la  destruction  des 
œufs  ou  couvées  d'oise'au.x  ne  constitue  pas  un  acte  de  chasse. 
Cela  résulte  des  dispositions  de  l'art.  4,  in  fine,  L.  3  mai  1844. 
Cet  article  se  borne  à  interdire  l'enlèvement  et  la  destruction 
des  œufs  ou  couvées  de  faisans,  de  perdri.x  et  de  cailles  sur  le 
terrain  d'autrui  ;  d"oi!i  il  faut  conclure  qu'il  est  permis  au  proprié- 
taire de  prendre  ou  de  détruire ,  en  tout  temps,  sur  son  terrain, 
les  œufs  et  couvées  de  toutes  les  espèces  d'oiseaux,  y  compris 
ceux  des  trois  espèces  qui  viennent  d'être  mentionnées,  et  qu'il 
n'est  défendu  à  personne  d'enlever  ou  de  détruire,  sur  le  terrain 
d'autrui,  les  œufs  et  les  couvées  d'oiseaux,  quels  qu'ils  soient, 
à  l'exception  de  ceux  de  ces  trois  espèces,  même  à  l'époque  où 
la  chasse  est  fermée.  En  réalité  donc  ,  les  œufs  et  couvées  ne 
sont  pas  assimilés  au  gibier;  dès  lors,  ce  n'est  pas  chasser  que 
de  se  livrer  à  leur  enlèvement  ou  à  leur  destruction.  Ce  refus 
d'assimilation  ,  qui  peut  se  justifier  pour  les  œufs,  ne  s'explique 
guère  pour  les  couvées.  On  a  donné  pour  raison  que  les  petits 
oiseaux,  tant  qu'ils  sont  sous  l'aile  de  leur  mère  ne  jouissent 
pas  de  leur  liberté  naturelle  et  qu'ils  sont  à  la  disposition  de 
l'homme,  comme  les  choses  inanimées,  telles  que  le  gibier  tué. 
Mais,  si  cette  allégation  est  exacte,  dans  une  certaine  mesure, 
en  ce  qui  touche  les  oiseaux  qui  demeurent  pendant  un  certain 
temps  dans  leur  nid,  après  l'éclosion  des  œufs,  elle  est  purement 
gratuite  à  l'égard  des  espèces  comprises  dans  l'un  des  trois 
ordres  des  gallinacés,  des  échassiers  ou  des  palmipèdes,  dont 
les  petits  courent  ou  nagent,  à  la  suite  de  leur  mère,  immédia- 
tement après  leur  naissance.  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'intention  du 
législateur,  les  dispositions  de  la  loi  sont  formelles.  —  Cass., 
10  févr.  1852,  Cuisinier,  [S.  o3.1.o89,  P.  33.2. 633]  —  Sic,  Ber- 
riat  Saint-Prix  ,  p.  43;  Camusat-BusseroUes,  p.  07;  Rogron, 
p.  80;  Gillon  et  Villepin,  n.  113;  de  Xeyremand ,  p.  120.  —  Gi- 
raudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  479  et  480;  Chenu,  p.  13,  n.  7. 
—  V.  aussi  Championnière ,  p.  37.  —  V.  infra ,  n.  1032  et  s. 

330.  —  De  ce  que  les  œufs  et  couvées  ne  sont  pas  assimilés 
au  gdiier,  il  faut  tirer  cette  conséquence  que  les  pots-à-moineaux 
ne  sont  pas  des  engins  de  chasse,  car  ces  appareils  mobiles, 
que  l'on  dispose,  dans  certains  villages,  contre  les  murs  des 
maisons,  et  qui  sont  destinés  à  abriter  les  couvées  des  moineaux, 
servent  seulement  à  faciliter  la  capture  des  petits.  Toutefois, 
si  ces  appareils  étaient  utilisés  pour  la  capture  des  parents,  il 
faudrait  voir  dans  le  fait  de  les  lever  un  acte  de  chasse.  —  Gi- 
raudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  133.  —  Gillon  et  Villepin  (p.  172, 
n.  180)  considèrent  le  pot-à-moineaux  comme  un  engin  de  chasse 
parce  qu'il  peut  servir  à  s'emparer  de  la  mère  qui  couve  ses  petits. 

331.  —  --V  partir  de  quel  moment  l'oiseau  cesse-l-il  de  faire 
partie  de  la  couvée  pour  devenir  un  gibier"?  Nous  pensons  que 
ce  doit  être  à  l'époque  ovi  il  quitte  le  nid  et  où  il  commence  à 
prendre  son  essor. 

332.  —  Au  surplus,  l'autorisation  générale  donnée  par  la  loi 
relativement  à  l'enlèvement  et  à  la  destruction  des  œufs  et  cou- 
vées, peut  être  restreinte  à  certaines  espèces  ou  même  radica- 


lement supprimée  par  les  préfets,  dans  l'intérêt  de  la  conserva- 
tion ou  de  la  multiplication  des  oiseaux  (L.  3  mai  1844,  art.  9). 

333.  —  11  faut  ajouter  que  ce  qui  vient  d'être  dit  des  couvées 
d'oiseaux  ne  concerne  pas  les  petits  des  mammifères  rangés  dans 
la  catégorie  du  gibier.  Ces  petits,  quels  que  soient  leur  âge  et 
leur  force,  ne  se  distinguent  pas  de  leurs  parents,  au  point  de  vue 
de  l'application  de  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse.  —  V.  (jiUon 
et  Villepin,  p.  114,  n.  113. 

§  3.  Actes  préparatoires. 

334.  —  On  désigne  sous  le  nom  d'actes  préparatoires  de  chasse 
ceux  qui  ont  uniquement  pour  objet  de  rendre  la  chasse  plus 
facile  ou  plus  fructueuse,  de  la  préparer,  en  un  mot,  mais  qui  ne 
constituent  pas  une  participation  directe  à  la  poursuite  du  gibier 
ou  à  la  recherche  qui  peut  en  être  faite  en  vue  d'une  poursuite 
ultérieure.  Les  actes  préparatoires  ne  sont  pas  des  actes  de  chasse. 
Il  convient  donc  de  les  distinguer  avec  soin  de  l'acte  initial,  qui 
marque  le  début  des  opérations  destinées  à  procurer  la  capture 
du  gibier,  et  des  actes  de  coopération,  qui  sont  caractérisés  par 
l'assistance  prêtée  au  chasseur  pour  l'aider  à  s'emparer  de  sa  proie. 
Cette  distinction  est  importante  à  faire,  car  elle  a  des  conséquences 
pratiques;  ainsi,  pour  faire  un  acte  préparatoire,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'être  muni  d'un  permis  de  chasse;  de  même,  l'acte  peut 
être  exécuté  pendant  la  nuit  ou  avant  l'ouverture  de  la  chasse, 
sans  entraîner  l'application  d'aucune  peine.  A  l'inverse,  le  permis 
est  exigé  de  quiconque  fait  acte  de  chasse,  et  aucun  acte  de 
cette  nature  ne  peut  être  exécuté  de  nuit  ou  pendant  que  la  chasse 
est  fermée.  La  quahfication,  du  reste,  est  parfois  délicate;  elle 
est  l'œuvre  des  tribunaux,  qui  ont  été  appelés  à  statuer  sur  un 
certain  nombre  d'espèces,  dont  les  principales  vont  être  passées 
en  revue.  —  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  o9  ;  Chenu,  p.  18, 
n.  U. 

335.  —  On  sait  que  la  Cour  de  cassation  décide  que  la  quête 
a  trait  de  limier  est  un  acte  initial  de  chasse  (V.  suprà,  n.  288); 
il  en  est  de  même  de  la  recherche  des  animaux  faite,  en  vue  de 
•les  remettre,  sans  chiens  et  au  moyen  de  la  simple  inspection 
des  voies  et  des  foulées.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  celui 
qui  fait  le  bois  et  détourne  la  bête  adonner  aux  chiens,  concourt 
directement  à  sa  capture,  puisque  c'est  son  opération  qui  seule 
permet  de  l'attaquer  à  coup  sur.  • —  Cass.,  29  juin  1889,  Pelle  de 
Champigny,  S.  89.1.447,  P.  89.1.1088]  —  S'il  en  était  ainsi,  il 
faudrait  décider  qu'on  ne  pourrait  faire  le  bois  avant  le  lever  du 
soleil,  sous  peine  de  commettre  un  délit.  Nous  hésitons  à  propo- 
ser une  telle  solution  qui  serait  en  contradiction  avec  les  usages 
en  matière  de  chasse  à  courre.  La  plupart  du  temps  on  fait  le 
bois  de  grand  matin  et  souvent,  surtout  en  décembre  et  janvier, 
avant  le  lever  du  soleil.  Ce  procédé  n'a,  croyons-nous,  rien  de 
contraire  à  la  loi.  — •  V.  suprà,  n.  288. 

336.  —  Le  fait  de  ramasser  des  fumés,  des  moquettes  ou 
des  laissées  et  de  les  présenter  à  l'assemblée  peut,  s'il  est  accom- 
pagné d'autres  circonstances,  telles  que  l'inspection  des  coulées 
existant  dans  les  taillis ,  l'examen  des  traces  d'animaux  rencon- 

.  trées,  les  remarques  faites  au  moyen  de  brisées  hautes  ou  basses, 
révéler  l'intention  de  l'auteur  de  faire  le  bois  ;  mais,  par  lui-même 
et  isolément ,  il  ne  saurait  constituer  un  fait  de  chasse.  —  Girau- 
deau, Lelièvre  et  Soudée,  n.  92.  —  Contra ,  J.  Lavallée,  La  chasse 
à  courre ,  p.  7;  Lavallée  et  Bertrand,  p.  39. 

337.  —  D'après  M.  Joseph  Lavallée,  celui  qui,  à  l'assemblée, 
reçoit  le  rapport  des  hommes  ayant  fait  le  bois  et  qui  décide 
quel  animal  on  doit  attaquer,  fait  un  acte  de  chasse.  .Nous  ne 
saurions  partager  cet  avis.  Pour  nous,  il  n'y  a  qu'un  acte  pré- 
paratoire dans  le  choix  et  la  désignation  du  buisson  où  l'attaque 
doit  avoir  lieu.  —  J.  Lavallée,  Lu  chasse  à  courre,  p.  8. 

338.  —  Découpler  des  chiens  courants  sur  la  piste  d'un  ani- 
mal, remis  ou  non,  en  les  appuyant,  soit  qu'il  s'agisse  d'at- 
taquer une  bête  détournée  ou  de  lancer  à  la  biUebaude,  fouler 
l'enceinte  avec  les  chiens  en  les  animant  de  la  voix,  découpler  un 
relais,  dans  la  chasse  à  courre,  et  le  guider  sur  la  voie  de  la 
bête  de  chasse,  relever  un  défaut  et  ramener  la  meute  à  la  bonne 
voie,  sont,  à  notre  avis,  autant  d'actes  de  coopération  à  la  chasse, 
car,  en  les  effectuant,  on  contribue  directement  à  la  prise  de 
l'animal. 

339.  —  La  personne  appelée,  dans  une  chasse  à  courre,  à 
servir  la  bête,  au  moment  de  l'hallali,  soit  au  couteau  de  chasse, 
soit  à  la  carabine,  fait  incontestablement  acte  de  chasse.  — 
J.  Lavallée,  La  chasse  à  courre,  p.  8. 
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:I40.  —  lui  rpvanclie,  on  ni'  dnil  point  considérer  comme 
participant  à  la  chasse,  l'iniliviilii  qui  procède  ù,  ce  qu'on  appelle 
(a  curée,  o'est-ii-dire  qui  vide  et  qui  dépouille  la  bête  tuée, 
pour  la  partager  ensuite  entre  les  chiens.  Kn  ell'el,  avant  qu'il 
ne  soit  procédé  à  celte  opération,  la  chasse  est  terminée,  puisque 
l'animal  est  mort. 

341.  —  Poser  des  banderolles  pour  empêcher  le  gibier  de 
quitter  un  fonds  (V.  iu/)cà ,  n.  1)22  et  s.),  boucher  des  gueules  de 
terrier  pendant  la  nuit  alin  iiu'un  plus  grand  nombre  de  lapins 
se  trouve  sur  le  terrain  de  chasse,  le  lendemain,  ou  les  carter 
pour  prévenir  la  sortie  de  ces  animaux  V.  xuprà,  n.  32'i-),  sont 
évidemment  des  actes  purement  préparatoires.  —  Chenu,  p.  10. 

342.  —  Mais  il  l'aut  voir  un  acte  de  chasse  bien  caractérisé 
dans  le  fait  d'un  ganle  cpii  furète  des  terriers,  à  blanc,  c'est-à- 
ilire  sans  que  les  ouvertures  en  soient  fermées  par  des  bourses, 
dans  le  but  de  répandre  les  lapins  au  dehors.  Il  peut  arriver, 
en  elVcl,  en  pareil  cas  (les  chasseurs  savent  que  le  fait  se  pro- 
duit fré(|uemment)  que  le  furet  se  saisisse  d'un  lapin  et  le  tue 
au  foiiil  du  terrier.  —  t:henu,  p.  19. 

343.  —  Le  transport  d'engins  servant  a  la  capture  du  gibier 
est,  tout  au  plus,  un  acte  préparatoire,  comme  le  fait  de  s'armer 
d'un  fusil  ou  d'iiilroiluire  des  cartouches  dans  les  canons  d'une 
arme  à  feu.  Ce  serait  donc  à  tort  (|ue  l'on  considérerait  comme 
étant  eu  action  do  chasse,  l'indiviihi  trouvé  dans  un  bois  ou 
dans  une  garenne,  muni  de  furets  et  de  bourses  pour  prendre 
les  lapins.  Bien  que  l'intention  de  fureter  soit  probable,  néan- 
moins, elle  n'a  pas  été  encore  réalisée,  et  n'a  même  pas  reçu  un 
commencement  d'e.xécution.  —  Giraudeau,  Leiièvro  et  Soudée  , 
n.  71),  —  Contra,  Cluimpionnière,  p.  80. 

344;  —  Il  en  est  de  même  de  la  plantation  des  piquets  des- 
tinés ;i  supporter  les  nappes  ou  filets  employés  dans  la  chasse 
aux  oiseaux.  Cette  opération  n'a  pas,  en  elïet,  un  rapport  direct 
avec  la  capture  des  volatiles,  car  les  pieux  et  piquets  ne  peu- 
vent, sans  l'adjonction  des  filets,  être  utilisés  pour  la  chasse,  et 
celui  qui  les  plante  ne  coopère  pas  plus  à  la  proie  du  gibier  que 
le  charpentier  qui  construit  une  cabane  devant  servir  à  des 
chasseurs  pour  se  mettre  à  l'alTùt.  —  Toulouse,  14  janv.  1864, 
Gayrard,  [S.  64.2.62,  P.  64.o5:i,  D.  04.;i.40]  —  Sic,  Giraudeau, 
Leiièvre  et  Soudée,  n.  72;  Leblond,  n.  19o.  —  Quant  à  la  pose 
des  filets,  V.  siiprà,  n.  307. 

§  4.  Auxiliaires  du  chasseur.  —  Spectateurs. 

345.  —  Pour  accomplir  certains  actes  ou  pour  pratiquer  cer- 
tains modes  de  chasse,  le  chasseur  a  besoin  d'être  aidé  par  des 
tiers.  Si  ces  auxiliaires  prennent  une  part  active  à  la  direction 
de  la  chasse  et  s'ils  coopèrent  personnellement  à  la  capture  ou  à 
la  mort  du  gibier,  ils  doivent  être  assimilés,  de  tous  points,  au 
chasseur  lui-même,  et,  notamment,  être  astreints  à  l'obligation 
du  permis  de  chasse;  il  en  est  autrement,  s'ils  ne  font  que  rem- 
plir un  rôle  purement  mécanique,  s'ils  agissent,  en  quelque 
sorte,  comme  des  machines,  intelligentes  à  la  vérité,  mais  obéis- 
sant à  une  impulsion  supérieure.  Tel  est  le  principe  d'après  le- 
quel il  convient  d'établir  entre  eux  une  distinction  ;  les  premiers 
peuvent  être  qualifiés  d'auxiliaires  principaiu: ,  les  seconds, 
(ïauxiliaires  accessoires.  Parmi  les  auxiliaires  du  chasseur,  on 
remarque  :  1"  le  piqueur;  2°  le  valet  de  limier;  3°  le  valet  de 
chiens;  4°  le  traqueur  ou  rabatteur;  '6°  le  porte-carnier  ;  6° d'au- 
tres aides  qui  n'ont  pas  de  nom  spécial.  Nous  allons  étudier  les 
fonctions  de  chacun  d'eux. 

34G.  —  Le  rôle  du  piqueur  est  d'une  grande  importance 
dans  la  chasse  aux  chiens  courants  et  ii  tir;  il  est  prépondérant 
dans  la  chasse  à  courre.  C'est  le  piqueur  qui  fait  le  bois  ,  qui 
découple  les  chiens  et  les  appuie  de  la  voix  et  du  cor,  qui  foule 
l'enceinte,  qui  maintient  la  meute  dans  la  voie  de  l'animal  de 
chasse,  en  relevant  les  défauts  et  en  empêchant  les  changes.  La 
plupart  des  actes  qu'il  est  appelé  à  faire  ,  pour  remplir  les  de- 
voirs de  son  emploi,  sont  des  actes  de  chasse,  .\ussi  les  auteurs 
sont-ils  d'accord  avec  les  tribunaux  pour  décider  qu'il  doit  être 
soumis  à  toutes  les  obligations  que  la  loi  impose  aux  chasseurs, 
spécialement,  à  l'obligation  de  se  munir  d'un  permis,  soit  qu'il 
porte  des  armes,  telles  que  fusil,  carabine,  pistolet  ou  couteau 
de  chasse,  soit  qu'il  suive  la  meute  sans  armes.  —  Cass.,  18  juill. 
1846,  Paulard,  [Gaz.  des  irib.,  10  juill.  1840]  —  Orléans,  12  mai 
1846,  Même  partie,  LG(i;.Jes(n'6.,  12  juin  1846];  —  11  août  188o, 
Relhac,  Milher  et  autres,  [S.  86.2.19,  P.  86.1.110]  —  Trib.  Bor- 
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deaux,  4  févr.  1848,  do  L...,  ■.!.  le  Ih-oit,  10  fêvr.  1848i—  Trib. 
Baugé,  21  mars  1881,  de  Talhouét,  de  Juigiié  et  autres,  [Oa:. 
des  trib.,  i'.t  mai  1881]  —  Sic,  Petit,  t.  l,p.29,  n.  41  ;  Gillon  et 
Villepin  ,  2"  suppl.,  p.  10;  Cival,  p.  3H,  n.  21;  Giraudeau,  Le- 
iièvre et  Soudée,  n.  521  ;  Chenu,  p.  17. 

347.  —  Le  valet  de  limier  qui  a  pour  mission  de  faire  le  bois 
en  tenant  en  laisse  un  chien  dressé  à  se  rabattre  sur  la  voie  de 
certains  animaux,  est  dans  le  même  cas  que  le  piqueur.  —  V. 
suprà ,  n.  28K. 

348.  —  Quant  au  valet  de  chiens,  dont  les  fonctions  consis- 
tent simplement  îi  nettoyer  le  chenil,  à  soigner  les  chiens,  îi  les 
coupler  et  à  les  découp'ier,  soit  à  l'attaque,  soit  aux  relais,  sur 
les  ordres  que  lui  donne  le  maître  de  l'équipage  ou  le  piqueur,  à 
les  rompre  ou  à  les  rallier,  suivant  les  instructions  qu'il  reçoit, 
ce  n'est,  en  somme,  i|u'un  auxiliaire  accessoire  de  l'auxiliaire 
principal  qui  est  le  piqueur;  en  général,  il  ne  fait  point,  par 
lui-même,  acte  de  chasse  et  n'a  pas  besoin  de  permis.  Toute- 
fois, le  contraire  devrait  être  admis,  si  le  valet  de  chiens,  sor- 
tant de  ses  attributions  subalternes  et  secondaires,  participait 
directement  à  la  poursuite  de  l'animal  de  chasse,  en  appuyant 
les  chiens  en  donnant  du  cor,  ou  en  relevant  les  défauts.  — Or- 
léans, 11  août  lK8o,  précité. —  Sic,  Lavallée  et  Bertrand,  p.  :iO  ; 
Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.91  ;  Chenu,  p.  17. 

349.  —  La  chasse  en  traque  ou  en  battue  est  une  variété  de 
la  chasse  à  tir,  dans  laquelle  les  animaux,  au  lieu  d'être  mis  sur 
|iied  par  des  chiens  courants,  sont  poussés  sur  li^s  tireurs  par 
des  hommes  espacés  dans  le  bois  ou  dans  la  plaine;  ces  liommes 
marchent  en  ligne,  en  faisant  du  bruit  pour  forcer  le  gibier  à  se 
lever  et  à  passer  à  portée  des  chasseurs.  Ce  mode  di>  chasse  est 
parfaitement  licite  (Y.  infrii,  n.  901).  Les  traqueurs  ou  rabatteurs 
remplaçant  les  chiens  et  en  faisant  l'office,  devraient  logiquement 
être  assimilés  à  de  simples  instruments  dans  la  main  de  celuiqui 
les  occupe;  et  comme,  par  eux-mêmes,  ils  sont  hors  d'état  d'ap- 
préhender le  gibier,  il  faudrait  en  conclure  qu'ils  ne  font  pas  acte 
de  chasse  lorsqu'ils  prennent  part  à  un  rabat.  La  jurisprudence, 
toutefois,  est  fixée  en  sens  contraire.  —  Cass.,  la  déc.  1870,  Pil- 
lon  de  Sainl-Philbert,  [3.71.1 .39,  P.  71 .62,  D.  70. 1 .447]  —  Cass. 
(ch.  réun.),  16  janv.  1872,  Même  affaire,  [S.  72.1.42,  P.  72.68, 
D.  72.1.145];  —  2  janv.  1880,  Gau  ,  [S.  80.1.390,  P.  80.9221- 
Amiens,  30  mars  1871,  Pillon  de  Saint-Philbert,  [D.  72.1.14.5J  — 
Chambéry,  17  nov.  1880,  Dubourgeat,  [D.  82.;).76j  —  Bruxelles, 
21  avr.  1866,  [cité  par  .lamar,  IXi'perloire,  v"  Chasse,  n.  66] 

350.  —  De  ce  que  les  traqueurs  sont  réputés  faire  acte  de 
chasse,  il  semblerait  résulter  qu'ils  sont  pénalement  responsables, 
s'ils  s'associent  à  une  chasse  illicite  à  raison,  soit  de  ce  qu'elle  a 
lieu  en  temps  prohibé,  en  temps  de  neige  ou  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  soit  de  ce  que  le  ou  les  cnasseurs  ne  possèdent  pas  de  per- 
mis de  chasse.  Ainsi  donnée ,  en  termes  aosolus ,  cette  solution 
nous  paraîtrait  cependant  susceptible  de  controverse.  S'il  s'agit 
de  traqueurs  au  service  du  chasseur  et  ainsi  placés  sous  sa  dé- 
pendance, ils  pourront,  à  notre  avis,  invoquer  comme  cause  d'ab- 
solution la  contrainte  morale  ([u'exerce  sur  eux  leur  maître,  et 
qui  fait  disparaître  la  volonté  coupable.  Si,  au  contraire,  il  s'agit 
de  traqueurs  loués  pour  cet  usage  et  qui  se  sont  livrés  librcmi^nt 
à  la  chasse  en  vue  du  salaire  que  cet  office  leur  a  momentané- 
ment procuré,  ils  tomberont  sous  le  coup  de  la  loi.  —  V.  Rogron, 
C.  de  la  chasse,  Append.,  p.  541.  —  V.  aussi,  sur  les  distinc- 
tions dont  cette  question  est  susceptible,  Gillon  et  Villepin  ,  Man. 
de  la  chasse,  n.  244  ;  Perrève,  p.  844;  de  Neyremand,  p.  140  et  s. 

351.  —  Cependant  quelques  tribunaux  ont  adopté  l'opinion 
contraire.  Les  motifs  sur  lesquels  sont  basées  leurs  décisions, 
sont  que  la  traque  ne  diffère  de  la  chasse  à  tir,  aux  chiens  cou- 
rants, que  par  la  sulistitution  des  hommes  aux  chiens,  et  que 
les  traqueurs  ne  font  qu'un  acte  de  chasse  incomplet,  puisqu'ils 
agissent,  non  dans  le  but  de  prendre  eux-mêmes  possession  du 
gibier,  mais  en  vue  de  le  pousser  dans  la  direction  des  tireurs, 
comme  une  meute  pourrait  le  faire.  Ce  sont ,  en  réalité ,  des 
agents  purement  passifs,  auxquels  on  ne  saurait  imputer  les  cir- 
constances qui  peuvent  rendre  délictueux  le  fait  de  chasse.  — 
Dijon,  28  nov.  1845,  Roliert  du  Gardier,  de  Grancey  et  autres, 
ID.  46.2.5]  —Liège,  11  mars  1871,  [Pasirr.,  1871.2.213]  —  Trib. 
Nivelles,  5  févr.  1876,  [cité  par  Jamar,  Répertoire,  V  Chasse, 
n.  602] 

352.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  on  est  généralement  d'accord  pour 
reconnaître  que  les  traqueurs  ne  sont  que  des  auxiliaires  acces- 
soires, et  que,  comme  tels,  ils  ne  sont  pas  assujettis  à  l'obliga- 
tion du  permis  de  chasse,  pourvu,  d'ailleurs,  qu'ils  opèrent  sans 
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armes.  — Cass.,  29  nov.  1843,  Deraartinécourt ,  [S.  46.1.143, 
P.  43.2.713,  D.  46.1.21]  —Paris,  26  avril  1843,  Patris,  fS.  43. 
2.339,  P.  43.2.129,  D.  45.2.133]  —  Dijon,  27  déc.  1876,  Ber- 
trand, [D.  78.3.93-941  —  Angers,  12  févr.  1878,  Berthelot,  [D. 
78.3.93-94)  —  Sic,  Leblond,  n.  92  ;  Chenu,  p.  17;  JuUemier,  p.  23  ; 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  314.  —  V.  infrà,  n.  600 
et  s. 

353.  —  Toutefois,  d'après  la  cour  de  Rouen,  il  y  aurait  lieu 
de  distinguer,  au  point  de  vue  de  la  dispense  du  permis,  entre 
les  chasses  où  il  est  impossible  de  se  passer  du  concours  des 
traqueurs  et  celles  où  ce  concours  est  simplement  utile;  l'exemp- 
tion pourrait  être  admise  au  profit  des  traqueurs,  dans  le  premier 
cas,  mais  elle  devrait  leur  être  refusée,  dans  le  second.  C'est 
ainsi  que  la  cour  a  vu  un  de'lit  de  chasse  dans  le  fait  d'un  parti- 
culier qui,  accompagnant  à  la  chasse  aux  lapins  un  chasseur 
armé  d'un  fusil,  avait  battu  les  buissons  et  les  cépées  pour  en 
faire  sortir  le  gibier  et  le  forcer  à  passer  devant  le  tireur.  Mais 
cette  distinction,  établie  par  un  arrêt  déjà  ancien,  est  générale- 
ment condamnée;  il  est,  effectivement,  difficile  de  comprendre 
comment  le  besoin  plus  ou  moins  grand  que  l'on  aurait  des  ra- 
batteurs, pourrait  modifier  la  nature  de  leur  intervention  au 
point  de  lui  donner  ou  de  lui  enlever,  suivant  les  cas,  le  carac- 
tère d'un  acte  de  chasse.  —  Rouen,  10  déc.  1846,  Lhernault, 
[P.  49.1.127,  D.  47.4.72]  —  Contra,  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  315  et  316;  Jullemier,  Des  procès  de  chasse, 
p.  39. 

354.  —  Toujours  est-il  que  les  traqueurs  ne  jouissent  de  la 
dispense  du  permis  qu'à  la  condition  de  s'abstenir  rigoureuse- 
ment de  prendre  à  la  chasse  une  part  directe.  Le  rabatteur  qui, 
au  lieu  de  se  borner  à  prêter  aide  et  assistance  au  chasseur, 
coopérerait  lui-même  directement  à  la  chasse,  par  exemple,  en 
guidant  les  chiens  sur  la  piste  du  gibier,  en  les  excitant  ou  en 
les  empêchant  de  s'écarter  de  la  voie,  ne  serait  plus  un  auxi- 
liaire accessoire ,  mais  bien  un  au.riliaire  principal,  et  devrait 
être  muni  d'un  permis.  —  Pau,  0  mai  1838,  Baron,  [Journal 
des  chasseurs,  23"  année,  2"^  semestre  ,  p.  341 J  —  Sic,  La  vallée 
et  Bertrand,  Vade-mecum  du  chasseur,  p.  34. 

355.  —  De  même,  un  traqueur  qui  serait  muni  d'une  arme  à 
feu  pour  en  faire  personnellement  usage ,  le  cas  échéant ,  per- 
drait,  par  cela  même,  sa  qualité  d'auxiliaire  accessoire  pour 
devenir  un  auxiliaire  principal  (Cire.    min.  int.,  22  juill.  1831, 

356.  • —  En  somme, on  éprouve  quelque  embarras,  lorsqu'on 
essaie  de  dégager  les  principes  qui  servent  de  base  à  la  juris- 
prudence établie,  car,  d'un  coté,  les  tribunaux  décident  que 
les  traqueurs  ne  font  pas  acte  de  chasse  ,  et  les  dispensent  de 
l'obligation  du  permis,  et,  d'un  autre  côté,  en  cas  de  chasse 
délictueuse,  ils  déclarent  qu'ils  s'associent  au  délit,  et  ils  les 
punissent  comme  complices. 

357.  —  D'ailleurs,  s'il  est  permis  ,  jusqu'à  un  certain  point , 
de  discuter  le  rôle  des  traqueurs,  aucune  controverse  ne  peut 
s'élever  relativement  à  celui  du  porte-carnier.  Cet  auxiliaire, 
qui  accompagne  le  chasseur  dans  la  chasse  en  battue  ou  dans 
la  chasse  au  chien  d'arrêt,  pour  ramasser  et  porter  les  pièces 
tuées,  n'intervient  aucunement  dans  la  prise  de  possession  du 
gibier,  puisqu'il  ne  l'ait  que  saisir  des  animaux  privés  de  vie  (V. 
siiprà,  n.  249)  ;  il  ne  l'ail  donc  pas  acte  de  chasse,  alors  même  qu'il 
signalerait  à  la  personne  qui  l'emploie  la  remise  d'une  compa- 
gnie de  perdreaux  ou  le  gîte  d'un  lièvre.  —  Trib.  Pontoise ,  8 
févr.  1882,  Colleau  ,  [J.  le  Droit,  18  févr.  1882]—  Liège,  28 
oct.  1867,  ■^Pasicr.,  1868.3.63]  —  Sic,  Giraudeau,  Lelièvre  et  Sou- 
dée, n.  317;  Chenu,  p.  17. 

358.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  porte-carnier  doit  être 
étendu  à  l'aide  de  chasse  qui  porte  le  fusil  du  chasseur  pour  le 
lui  remettre  au  moment  où  l'occasion  se  présente  de  tirer,  ou 
qui,  dans  certaines  chasses  au  rabat  très-giboyeuses,  charge 
les  fusils  pour  les  passer  aux  tireurs. 

359.  —  D'autres  auxiliaires  encore  ne  peuvent,  à  aucun 
litre,  être  considérés  comme  coopérant  directement  à  l'appré- 
hension du  gibier.  De  ce  nombre  est  l'enfant  que  l'on  emploie, 
dans  la  chasse  aux  alouettes,  pour  faire  mouvoir  à  l'aide  d'une 
corde  le  miroir  destiné  à  attirer  ces  oiseaux.  L'enfant  agit  ici 
comme  le  ferait  une  machine,  et  la  preuve  en  est  que  certains 
chasseurs  se  passent  de  toute  assistance,  en  se  servant  de  mi- 
roirs tournant  automatiquement ,  au  moyen  d'un  mouvement 
d'horlogerie.  —  V.  infrà.  n.  899. 

300.  — Le    batelier  qui,  dans   la   chasse   sur  l'eau,  dirige 


l'embarcation  où  a  pris  place  le  tireur,  ne  fait  pas  non  plus  acte 
de  chasse.  Peu  importe,  du  reste,  que  cet  auxiliaire  contribue 
à  rendre  la  chasse  plus  productive,  par  exemple  ,  en  amenant  le 
bateau  dans  une  direction  telle  que  le  tireur  puisse  faire  de  ses 
armes,  un  usage  aussi  meurtrier  que  possible. 

361.  —  Il  n'y  a  pas  l'ait  de  chasse  de  la  part  de  la  personne 
qui  aide  le  chasseur  à  poser  des  pièges  ou  des  filets  pour  pren- 
dre des  quadrupèdes  ou  des  oiseaux  sauvages,  qui  l'assiste 
dans  la  préparation  d'une  tenderie  aux  petits  oiseaux,  soit  en 
nettoyant  les  sentiers  où  doivent  être  placés  les  raquettes,  sau- 
terelles ou  régipeaux ,  soit  en  disposant  ou  en  relevant  ces  en- 
gins, ou  qui  se  joint  à  lui  pour  recueillir  les  produits  de  la 
chasse.  11  est,  d'ailleurs,  imlifférent  que  le  concours  ait  été 
prêté  gracieusement  et  par  pure  obligeance,  ou  moyennant  un 
salaire.  —  Cass.,  8  mars  1843,  Genin  el  autres,  [S.  43.1.313, 
P.  43.2.129,  D.  43.1.172]—  Nancv,  7  nov.  1844,  Saint-.Michel, 
[S.  43.2.104,  P.  43.2.129,  D.  43:4.73]  —  Agen ,  3  févr.  1847, 
Péjac,  [S.  47.2.284,  P.  47.1.734,  D.  47.4.71]—  Sic,  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée,  n.  312  et  313;  Petit,  t.  1 ,  p.  469,  n.  328; 
Cival,  p.  34,  n.  13;  Jullemier,  Des  procès  de  chasse,  p.  38. 

362.  —  On  doit  en  décider  de  même  des  auxiliaires ,  salariés 
ou  non,  que  le  chasseur  s'adjoint,  dans  la  chasse  au  lapin,  pour 
transporter  le  furet  et  les  bourses,  pour  introduire  le  furet  dans 
les  terriers,  pour  disposer  les  bourses  à  l'entrée  ou  pour  entourer 
toutes  les  ouvertures  d'un  même  terrier  d'un  filet  unique,  et,  dans 
la  chasse  au  renard  ou  au  blaireau,  pour  piocher  ou  enfumer  le 
terrier  et  pour  s'emparer,  à  l'aide  de  pinces  ou  de  tout  autre  ins- 
trument, de  l'animal  mis  à  découvert.  Ces  différentes  opérations 
sont,  en  réalité,  d'un  ordre  absolument  subalterne;  elles  s'exéeu- 
tent  sur  les  injonctions  du  chasseur,  et  ceux  qui  les  accomplissent 
ne  sont,  à  tout  prendre,  que  des  instruments  animés.  —  Chenu, 
p    19. 

363.  —  Il  est  donc  permis  d'employer,  dans  certaines  espèces 
de  chasse  qui  nécessitent  le  concours  fie  plusieurs  personnes,  des 
auxiliaires  dont  la  personnalité  se  confond  avec  celle  du  chasseur 
lui-même.  Mais  la  fiction  en  vertu  de  laquelle  ils  sont  considérés 
comme  de  simples  instruments  dans  la  main  de  celui  qui  les  em- 
ploie, s'évanouit  lorsque,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  leur  rôle 
secondaire  et  purement  passif,  en  quelque  sorte,  ils  prennent 
l'initiative  ou  la  direction  de  la  chasse  ou  y  coopèrent  directe- 
ment en  appréhendant  ou  en  cherchant  à  appréhender  le  gibier. 
11  arrive  tous  les  jours  qu'un  rabatteur  assomme  à  coups  de  bâ- 
ton un  lapin  rasé  dans  un  buisson;  parfois,  un  porte-carnier  agit 
de  même  à  l'égard  d'un  lièvre  aperçu  au  gite.  De  pareils  faits 
tombent  directement  sous  l'application  des  dispositions  pénales 
de  la  loi.  —  Bordeaux,  20  déc.  1865,  Cazenave,  [D.  66.2.32]  — 
Sic,  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  318;  Chenu,  p.  18. 

364.  —  Au  surplus,  les  aides  accessoires  de  chasse  devant  se 
borner  à  prêter  leur  assistance,  ne  peuvent  se  prévaloir  des  avan- 
tages attachés  à  leur  qualité  qu'autant  qu'ils  accompagnent  la 
personne  au  service  de  laquelle  ils  sont  employés  et  qu'ils  agis- 
sent sous  ses  ordres  ou  d'après  ses  instructions.  S'ils  opèrent  en 
son  absence,  ils  ne  sont  plus  couverts  par  elle  et  sont  soumis  à 
toutes  les  obligations  que  la  loi  impose  aux  chasseurs  en  géné- 
ral. C'est  donc  à  bon  droit  que  les  pénalités  de  la  loi  du  3  mai 
1844  ont  été  infligées  à  un  individu  qui,  sans  être  muni  d'un 
permis  de  chasse,  avait  tendu  des  pièges  à  grives  et  qui  alléçuail 
pour  sa  défense  qu'il  n'était  que  le  domestique  et  l'auxiliaire  d'une 
personne  nantie  elle-même  d'un  permis,  mais  absente  au  moment 
où  les  faits  de  chasse  s'étaient  accomplis.  —  Chambérv,  5  févr. 
1883,  Chamberod,]S.  83.2.128,  P.  83.1.700,  D.  83.,').6b-61]_ 

365.  —  Il  a  été  jug'é,  conformément  à  ce  principe,  qu'une 
femme  surprise  chassant  aux  alouettes  et  tenant  dans  ses  mains 
el  sur  ses  genoux  les  ficelles  auxquelles  étaient  attachées  des 
alouettes  vivantes  pour  servir  d'appelants,  ne  pouvait  échapper  à 
une  condamnation  pour  chasse  sans  permis,  sous  prétexte  qu'elle 
chassait  pour  le  compte  et  à  la  place  de  son  fils  absent ,  lequel 
était  titulaire  d'un  permis.  —  Toulouse,  8  janv.  1846,  F'  Bégué, 
l^S.  47.2. 133,  P.  47.1.477,  D.  47.3.71]  —  Sic,  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée,  n.  318;  Gillon  et  Villepin,  2"  suppl.,  n.  130,  p.  12. 

366.  —  Il  a  été  jugé  également  qu'un  auxiliaire  salarié  faisait 
personnellement  acte  de  chasse,  lorsqu'il  organisait  et  soignait 
une  tendue  aux  petits  oiseaux  pour  le  compte  d'une  personne, 
munie  à  la  vérité  d'un  permis,  mais  résidant  à  une  dislance  assez 
considérable  et  ne  venant  qu'accidentellement  visiter  la  tendue. 
Vainement  l'auxiliaire  objecterait-il  que  tous  les  produits  de  la 
chasse  sans  exception  devaient  être  remis  à  la  personne  en  ques- 
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tion.  —  Nancv,  25  nov.  1844,  Blairv,  [S.  43.2.104,  P.  45.2.150, 
D.  4:;. 4. 76] 

367.  —  Cependanl,  on  a  admis,  dans  une  espècp  très-peu 
dillc-rente  de  celle  qui  vient  d'être  rapportée,  que  le  propriétaire 
d'une  tenderie  avait  la  faculté  de  la  (aire  surveiller  par  un  tiers, 
moyennant  une  rétribution  journalière;  et  qu'ainsi,  un  garde 
chargé  par  son  maître  de  suivre  une  tenderie  pour  son  compte, 
moyennant  une  gratification  de  soixante  centimes  par  jour  et  à  la 
condition  de  lui  remettre  tous  les  oiseaux  capturés,  était  dispensé 
de  l'obligalion  de  se  munir  d'un  permis,  pourvu  que  le  maître 
en  l'M  un  en  sa  possession.  —  Nancy,  7  nov.  1844,  prc'cité. 

3G8.  —  Au  lieu  de  prendre  une  part  directe  et  active  à  la  re- 
cherche et  à  la  poursuite  du  gibier,  on  peut  se  borner  à  assister 
à  la  chasse  d'autrui  en  amateur.  Les  personnes  qui  suivent  ainsi 
uneoliasse,  en  qualité  de  curieux  ou  de  simples  spectateurs,  ne 
chassent  pas,  au  sens  positif  et  juridique  du  mot,  et  ne  sont  as- 
treintes à  aucune  des  obligations  qui  incombent  au  cliasseur; 
peu  importe,  d'ailleurs,  qu'elles  se  livrent  à  cette  distraction  à 
pied ,  à  cheval  ou  en  voiture.  .Mais  il  ne  faut  évidemment  pas 
comprendre  dans  cette  catégorie  de  personnes  des  individus  sa- 
lariés par  le  chasseur,  qui  assistent  obligatoirement  ;\  la  chasse; 
ceu.\-ci,  quelles  que  soient  du  reste  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées,  sont  des  au.xiliaires  et  non  des  spectateurs.  —  Chenu, 
p.  10,  n.  10. 

3(59.  —  En  général,  il  est  facile  de  distinguer  le  simple  spec- 
tateur du  chasseur,  dans  la  cliasse  à  tir,  soit  aux  chiens  courants, 
soit  au  chien  d'arrêt.  Le  fait  d'être  porteur  d'un  fusil  est,  en 
principe,  suffisamment  caractéristique  par  lui-même,  de  l'inten- 
tion de  participer  à  celte  chasse.  Cependant,  cette  présomption 
pourrait  être  écartée,  si  l'on  rapportait  la  preuve  que  le  fusil  est 
uniquement  destiné  à  la  défense  personnelle  de  celui  qui  en  est 
armé.  En  dehors  du  port  d'un  fusil,  des  faits  tels  que  celui  d'ap- 
puyer  les  chiens  ou  ne  relever  un  défaut,  peuvent  être  considé- 
rés, suivant  les  cas,  comme  impliquant  une  participation  effec- 
tive à  la  poursuite  du  gibier.  iMais  ce  n'est  pas  coopérer  à  la 
chasse,  bien  que  ce  soit  rendre  service  au  chasseur,  que  d'indi- 
quer à  celui-ci  la  remise  d'une  compagnie  de  perdrix,  s'il  chasse 
en  plaine,  ou  la  rentrée  d'un  lièvre,  s'il  chasse  au  bois.  A  cet 
égard,  les  tribunaux  ont  un  large  pouvoir  d'appréciation;  ils 
doivent  en  user  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  simples  spec- 
tateurs et  n'attribuer  à  ceux-ci  la  qualité  de  chasseurs,  que  s'ils 
relèvent  à  leur  charge  des  faits  absolument  significatifs. 

370.  —  Dans  la  chasse  à  courre,  la  distinction  est  parfois 
plus  délicate  à  faire,  car  les  chasseurs  qui  s'y  livrent  ne  sont  pas 
toujours  armi'S.  Le  cavalier,  porteur  d'une  trompe,  d'un  couteau 
de  chasse  ou  d'une  carabine,  doit,  en  principe,  être  réputé  sui- 
vre la  chasse  autrement  qu'en  amateur;  mais  ce  n'est  là  qu'une 
présomption  qui  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire.  A 
l'inverse,  celui  qui  se  lance  à  cheval,  sur  les  traces  de  la  bête 
de  chasse,  mais  sans  armes  ni  trompe,  tùt-il  revêtu  de  l'uni- 
forme adopté  par  le  maître  de  l'équipage,  n'est,  après  tout, 
qu'un  spectateur,  s'il  se  contente  de  galoper  à  la  queue  des 
chiens  sans  les  appuyer  ni  les  diriger,  et  sans  se  mêler  aux  évé- 
nements et  aux  péripéties  de  la  chasse,  de  façon  à  contribuer  au 
succès  final.  En  somme,  le  spectateur  qui  tient  à  passer  pour  tel 
ne  doit  jouer  qu'un  rôle  muet.  La  question,  du  reste,  ne  peut 
être  résolue  qu'en  fait,  d'après  les  circonstances.  —  Gillon  et 
Villepin,  ]).  170,  n.  176;  Lavallée  et  Bertrand,  p.  30;  J.  Laval- 
lée,  La  chasse  à  courre,  p.  9;  Jullemier,  Des  procès  de  chasse, 
p.  24;  Girau'deau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  89  et  90;  Chenu, 
p.  16. 

371.  —  Il  a  été  jugé  ,  à  cet  égard ,  que  l'amateur  qui ,  pour 
répondre  à  l'invitation  d'un  maître  d'équipage,  a  pris  part  à  une 
chasse  à  courre  à  titre  de  simple  spectateur,  et  qui  a  assisté  au 
lancé  du  gibier  et  à  sa  poursuite,  mais  sans  diriger  ni  appuyer  les 
chiens,  et  sans  les  exciter  par  des  cris  ou  par  le  son  d'une  trompe, 
ne  doit  pas  être  réputé  avoir  fait  acte  de  chasse,  eût-il  été  muni 
d'une  carabine,  pour  peu  qu'il  soit  établi,  par  exemple,  que  cette 
arme,  destinée  à  servir  seulement  en  cas  de  danger  (ce  qui  de- 
vrait être  facilement  admis ,  s'il  s'agissait  d'une  chasse  au  san- 
glier ou  au  cerf),  était  démontée  et  est  restée  attachée  à  l'arçon 
ae  la  selle  pendant  toute  la  durée  de  la  chasse.  L'appréciation 
des  faits  par  une  cour  d'appel  est  souveraine  en  pareil  cas  et 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  suprême.  —  Cass.,  28  juill.  1881, 
de  Talhouët,  de  Juigné  et  autres,  [S.  83.1.488,  P.  83.1.1201,  D. 
82.1.183^  —  Angers,  2  mai  1881,  Mêmes  parties,  [Gaz.  destrib., 
29  mai  188r 


CHAPITRE   II. 

DES  DROITS  DU  CHASSEUR  SLR  LE  GIRIER. 

Sectio.n   I. 
Xollons  générales. 

.?  I.  Du  ijihier. 

372.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà  (V.  ci-dessus,  n.  2)," 
le  mot  ijihier  s'applique,  dans  son  acception  la  plus  large,  ad- 
mise par  tous  les  chasseurs,  aux  animaux  vivant  à  l'état  sauvage 
que  l'homme  a  l'habitude  de  poursuivre,  de  capturer  ou  de  tuer, 
pour  son  agrément,  son  utilité  ou  son  alimentation.  Le  gibier 
comprend,  d'une  part,  tous  les  oiseaux,  d'autre  part,  ceux  des 
mammifères  qu'on  est  dans  l'usage  de  chasser.  Ces  mammifères 
sont,  pour  la  France  :  le  cerf,  le  daim  qu'on  rencontre  dans  cer- 
tains parcs  et  aussi,  mais  plus  rarement,  dans  (|uelques  forêts, 
le  chevreuil,  le  sanglier,  le  loup,  le  renard,  le  lièvre,  le  lapin,  le 
blaireau,  le  chat  sauvage,  la  loutre,  l'écureuil.  A  cette  liste,  il 
faut  ajouter  quelques  animaux  qu'on  trouve  plus  rarement  ou  c|ui 
fréquentent  seulement  ciuelciues  points  du  territoire  français,  tels 
que  le  chamois  ou  isard,  qui  vit  sur  les  hauts  sommets  des  Alpes 
et  des  Pyrénées,  le  bouquetin  des  Alpes,  qui  se  montre  acciden- 
tellement aux  environs  du  Mont-Blanc,  le  bouquetin  des  Pyré- 
nées, qui  habite  le  versant  espagnol  des  Pyrénées  et  s'égare  par- 
fois sur  le  versant  français ,  fe  mouflon ,  spécial  aux  montagnes 
de  la  Corse,  le  castor,  autrefois  répandu  dans  toute  la  France, 
même  aux  environs  de  Paris,  et  connu  sous  le  nom  de  Bièvre, 
aujourd'hui  confiné  dans  une  partie  de  la  vallée  du  Rhône,  le 
loup  noir  et  le  lynx  ou  loup-cervier,  rares  tous  deux  et  habitant 
les  hautes  montagnes,  enfin,  l'ours,  qu'on  trouve  dans  les  Alpes 
et  dans  les  Pyrénées. 

373.  —  On  a  soutenu  que  les  animaux  sauvages,  susceptibles 
d'être  mangés,  devaient  seuls  être  considérés  comme  gibier,  au 
point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse; 
dans  cette  opinion,  les  loups,  renards,  blaireaux,  etc.,  ne  sont 
pas  du  gibier,  ce  sont  des  bêtes  fauves,  nuisibles  aux  propriétés 
et  qu'il  est  permis  au  propriétaire  ou  au  fermier  de  détruire  en 
tout  temps  et ,  par  conséquent ,  de  vendre ,  de  colporter  et  d'a- 
cheter (Championnière,  p.  34).  .Mais  il  parait  peu  conforme  aux 
vues  du  législateur  de  donner  à  l'expression  :  (jiliicr,  une  signi- 
fication aussi  restreinte.  Bien  que  ce  mot  n'ait  pas  été  défini,  il 
résulte  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi,  ainsi  que  des  discussions 
qui  en  ont  précédé  le  vote,  que  l'on  a  entendu  édicter  des  me- 
sures applicables  à  tous  les  animaux,  quels  qu'ils  fussent,  qui 
font  communément  l'objet  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  des 
chasseurs  (V.  Instruction  du  ministre  de  la  Justice  aux  procu- 
reurs généraux,  9  mai  1844,  art.  1).  Il  avait  été  jugé  déjà,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  30  avr.  1790  et  du  décret  du  4  mai  1812, 
qu'aucune  différence  ne  pouvait  être  admise,  quant  à  l'application 
des  dispositions  légales,  entre  les  diverses  espèces  d'animaux 
qu'on  est  dans  l'usage  de  chasser.  La  plupart  des  auteurs,  sans 
s'attacher  au  sens  qu'il  convient  de  donner  au  mol  f/ihicr,  sont 
également  d'avis  que  la  loi  du  3  mai  1844  s'étend  à  tous  les  ani- 
maux chassables.  On  verra  plus  loin,  du  reste  {m/'rà,n.  1233  et  s.), 
les  restrictions  que  comporte,  au  point  de  vue  spécial  de  la  vente 
et  du  colportage,  la  définition  que  nous  avons  adoptée.  —  Cass., 
5  nov.  1842,  Drillaud,  [S.  43.1.75,  P.  43.1.713^  —  Sic,  Gillon 
et  Villepin,  n.  3,  p.  38,  n.  236,  p.  212;  Petit,  t.  1,  p.  86;  Gi- 
raudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  61;  Chenu,  p.  21,  n.  12.  — 
Contra,  Berriat  Saint-Prix,  p.  40. 

374.  — La  question  s'est  posée  pour  la  loutre.  On  a  contesté 
à  ce  mammifère  la  qualité  de  gibier;  mais  l'opinion  contraire  a 
|irévalu.  On  doit  reconnaître  que  la  plupart  des  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  l'art  de  la  chasse,  parlent  de  la  châsse  à  la  loutre.  Si, 
aujourd'hui,  en  France,  il  n'existe  plus  guère  d"équipa,ges  destinés 
à  la  poursuite  de  cet  animal,  il  n'en  était  pas  de  même  autrefois 
et,  du  reste,  actuellement  encore,  dans  certains  pays,  tels  que 
r.\ngleterre  et  l'Ecosse,  on  rencontre  des  amateurs  qui  possèdent 
des  meutes  de  chiens  dressés  spécialement  à  ce  genre  de  chasse. 
En  somme,  la  loutre  est  un  animal  chassable,  partant  un  gibier. 

—  Colmar,  5  juin  1860,  [cité  par  de  Neyremand ,  p.  347  à  349] 

—  V.  Journal  des  chasseurs,  7"  année,  p.  317,  19<^  année,  p.  234. 

375.  —  On  distingue  le  grand  et  le  menu  gibier.  Le  premier 
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comprend  les  cerfs,  daims,  chevreuils  et  sangliers,  ainsi  que 
leurs,  femelles  et  leurs  petits;  le  second,  tous  les  autres  animaux 
chassables. 

376.  —  Ainsi,  lorsque,  dans  une  convention  conclue  entre  les 
colocataires  d'une  forêt ,  il  est  stipule'  que  la  chasse  du  grand 
gibier  appartiendra  exclusivement  à  l'un  d'eux,  il  faut  entendre 
par  là  que  les  autres  s'interdisent  de  chasser  les  cerfs,  daims, 
chevreuils  et  sangliers. 

377.  —  D'autres  distinctions  peuvent  être  faites  entre  le  gibier 
à  poil  et  le  gibier  à  plumes,  le  gitier  de  bois ,  le  gibier  de  plaine 
et  le  gibier  de  marais,  le  gibier  de  terre  et  le  gibier  de  mer. 

378.  —  La  loi  du  3  mai  1844  contient  des  dispositions  spé- 
ciales touchant  le  gibier  d'eau  et  les  oiseaux  de  passage;  mais, 
comme  elle  ne  s'explique  pas  sur  le  sens  qu'elle  prétend  attribuer 
à  ces  termes ,  on  est  forcé  de  s'en  rapporter  aux  usages  pour 
dresser  la  momenclature  des  espèces  qui  doivent  être  classées 
dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  deux  catégories  de  gibier. 

379.  —  Le  gibier  d'eau  comprend  les  animaux  qui  vivent  le 
plus  souvent  dans  l'eau  et  y  trouvent  leur  nourriture,  notam- 
ment les  oiseaux  qui  fréquentent  les  rivages  de  la  mer,  les  marais, 
lacs,  étangs,  fleuves  et  rivières. 

380.  —  D'après  cette  donnée  ,  on  doit  ranger  parmi  le  gibier 
d'eau  tous  les  oiseaux  appartenant  à  l'ordre  des  palmipèdes, 
entre  autres  les  canards,  oies  sauvages,  sarcelles,  cygnes,  grèbes 
et  plongeons;  un  certain  nombre  a'échassiers  peuvent  prendre 
place  à  côté  des  palmipèdes  ;  ce  sont:  les  pluviers,  les  vanneaux, 
la  glaréole,  l'huitrier,  les  courlis,  les  barges,  les  bécassines,  les 
bécasseaux,  le  combattant,  les  chevaliers,  le  tournepierre,  le  sau- 
derling,  les  phalaropes,  l'avocette,  l'échasse,  les  râles  d'eau, 
maronette,  le  haillon  et  poussin,  la  poule  d'eau,  la  foulque  ou 
morelle ,  les  grues,  les  hérons,  les  cigognes,  la  spatule,  l'ibis 
falcinelle  et  le  flammant.  Entîn ,  dans  l'ordre  des  passereaux, 
deux  oiseaux  nous  paraissent,  à  raison  de  leurs  habitudes  aqua- 
tiques, mériter  la  même  qualification;  ce  sont  :  le  cinde  plongeur 
et  le  marlin-pècheur.  —  V.  Gillon  et  Villepin ,  n.  197,  p.  180; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  94;  Chardon,  p.  92;  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée,  n.  630. 

381.  —  La  bécasse  n'est  pas  un  oiseau  d'eau;  il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  réfléchir  à  la  nature  des  lieux  où  on  la  trouve 
d'ordinaire.  Elle  se  tient,  presque  toujours,  dans  les  forêts  ou  dans 
les  plantations,  et,  si  elle  recherche  dans  les  buis,  les  endroits 
humides,  où  il  y  a  beaucoup  de  terreau,  néanmoins ,  elle  ne  se  fixe 
pas,  en  général,  dans  les  marais,  ni  sur  le  bord  des  cours  d'eau. 
—  Gillon  et  Villepin,  n.  198,  p.  181;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Sou- 
dée, n.  650. 

382.  —  C'est  à  tort  que  MM.  Giraudeau ,  Lelièvre  et  Soudée 
(n.  6o0),  rangent  l'outarde  parmi  les  oiseaux  d'eau.  Les  deux 
espèces  d'outarde  que  l'on  rencontre  en  France,  la  grande  ou- 
tarde et  la  canepetière  ou  petite  outarde,  habitent,  durant  le  séjour 
qu'elles  font  chaque  année  dans  ce  pays,  les  plaines  et  les  pla- 
teaux secs;  la  première  niche  dans  les  moissons,  et  la  seconde 
dans  les  champs  parmi  les  herbes.  Ni  l'une  ni  l'autre  ne  fréquente 
les  endroits  humides  ou  le  bord  des  cours  d'eau.  —  V.  Degland 
et  Gerbe,  Ornithologie  européenne,  t.  2,  p.  97  et  101. 

383.  —  Parmi  les  mammifères,  il  en  est  un,  assez  commun 
dans  la  plupart  des  rivières  et  des  étangs,  la  loutre,  qu'il  sem- 
blerait naturel  de  faire  rentrer  dans  la  catégorie  du  gibier  d'eau. 
Cet  animal  passe,  on  peut  le  dire,  sa  vie  dans  l'eau;  sans  doute, 
il  vient  à  terre  pour  dévorer  sa  proie  ou  pour  se  reposer  dans  sa 
tannière,  creusée  dans  les  berges  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  se  nourrit  presque  exclusivement  de  poissons  et  que  ,  pour 
les  saisir,  il  plonge  à  tous  moments,  et  nage  entre  deux  eaux, 
souvent  pendant  plusieurs  minutes  de  suite.  Néanmoins,  on  le 
regarde  généralement  comme  un  gibier  de  terre.  —  Trib.  corr. 
de  Colmar,  o  juin  1860,  [cité  par  de  Neyremand,  p.  .350]  —  Sic, 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  6oO;  de  Neyremand,  p.  ,351, 
n.  4.  —  V.  Journal  des  chasseurs,  '"  année,  p.  317. 

384.  —  A  notre  avis,  le  castor,  de  même  que  la  loutre,  de- 
vrait être  considéré  comme  un  gibier  d'eau. 

385.  —  On  appelle  oiseaux  de  passage,  par  opposition  aux 
oiseaux  sédentaires,  ceux  qui  se  livrent  à  des  migrations  an- 
nuelles, soit  qu'ils  ne  fassent  que  traverser  la  France,  soit 
qu'en  arrivant  des  pays  méridionaux,  au  printemps,  ils  s'y 
arrêtent  pour  nicher  et  ne  regagnent  les  climats  chauds  qu'à 
l'automne.  —  V.  sur  ce  point  infrà,  n.  530  et  s. 

386.  —  En  termes  de  vénerie  ,  on  nomme  bêtes  fauves  ,  les 
cerfs  et  biches,  daims  et  daines,  chevreuils  et  chevrettes,  et 
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leurs  faons;  bêtes  noires,  les  sangliers  et  laies;  bêtes  rousses  ou 
carnassières  ou  fausses  bêtes,  les  loups,  les  renards,  les  blai- 
reaux, les  fouines,  etc.  ;  on  donne  aussi  le  nom  de  bêtes  rousses 
aux  jeunes  sangliers  depuis  l'âge  de  six  mois  jusqu'à  un  an,  et 
celui  de  bêles  puantes,  aux  renards,  blaireaux,  fouines,  et  au- 
tres animaux  du  même  genre.  Nous  verrons  que  la  loi  du  3  mai 
1844,  lorsqu'elle  concède,  dans  son  art.  9,  au  propriétaire  ou 
fermier  le  droit  de  repousser  et  de  détruire  les  bêtes  fauves 
qui  porteraient  dommage  à  sa  propriété,  ne  prend  pas  cette  ex- 
pression dans  le  sens  technique  que  lui  donnent  les  veneurs.  — 
V.  infrà,  n.  1143  et  s. 

387.  —  La  qualification  de  gibier  ne  convient  qu'aux  ani- 
maux sauvages  ;  elle  ne  peut  jamais  être  donnée  aux  animaux  do- 
mestiqués ou  aux  animaux  domestiques.  Ces  derniers,  toutefois, 
recouvrent  leur  caractère  originaire,  s'ils  retournent  à  l'état  de 
liberté  naturelle,  à  partir  du  moment  où  leur  maître  a  perdu  toute 
chance  de  les  ressaisir.  Les  animaux  sauvages  enfermés  dans  des 
cages  ou  dans  des  parcs  et  les  oiseaux  emprisonnés  dans  des 
volières  tombent,  parce  fait,  en  la  possession  du  propriétaire  de 
laçage,  du  parc  ou  de  la  volière,  et  cessent,  par  suite,  de  pou- 
voir être  considérés  comme  gibier.  A  l'égard  des  bêtes  sauvages 
retenues  dans  des  parcs,  il  est  bon  de  remarquer  qu'elles  ne 
sont  censées  être  en  la  possession  du  propriétaire  de  l'enclos 
qu'autant  que  celui-ci  est  de  dimensions  sulfisamment  restreintes 
pour  qu'on  puisse  saisir  les  animaux  à  tout  moment  et  sans 
difficulté.  Quant  aux  pigeons  domestiques,  c'est  exceptionnelle- 
ment que  la  loi  leur  reconnaît  la  qualité  de  gibier,  et  seulement 
à  l'égard  de  certaines  personnes  déterminées. 

§  2.  De  l'acquisition  du  gibier  par  voie  d'occupation. 

388.  —  Il  n'est  pas  question  de  la  propriété  du  gibier  dans 
la  loi  du  3  mai  1844.  Ce  silence  sur  un  point  qui  donne  lieu  à 
de  si  nombreuses  difficultés  est  assurément  regrettable;  mais  il 
s'explique  par  ce  fait  que  la  loi  a  eu  pour  objet  unique  de  sta- 
tuer sur  la  police  de  la  chasse.  On  peut  donc  se  demander  où 
l'on  doit  chercher  les  règles  propres  à  éclairer  la  conscience  du 
juge  en  pareille  matière.  Ce  n'est  point  au  Code  civil  qu'il  faut  ■ 
recourir  :  il  est  muet  à  cet  égard.  On  n'a  donc  d'autre  ressource  " 
que  de  s'en  référer  aux  principes  du  droit  naturel.  Or,  d'après 
ces  principes  ,  les  choses  qui  n'ont  point  de  maître  deviennent 

la  propriété  du  premier  occupant;  il  faut  en  conclure  que  le  gi- 
bier est  acquis  par  celui  qui,  le  premier,  exerce  sur  lui  une 
mainmise,  soit  en  le  capturant,  soit  en  le  tuant. 

389.  —  Cette  doctrine  avait  été  formulée  par  Juslinien  dans 
les  Institutes  ilib.  1,  tit.  2,  §  12).  — V.  suprà,  n.  3.  — Elle  avait 
été  acceptée,  dans  l'ancien  droit  français,  parla  majeure  partie 
des  auteurs.  «  En  droit  naturel,  dit  Bouteiller  {Somme  rurale, 
tit.  36),  on  doit  savoir  que  les  bestes  saulvages  et  les  oyseaulx  qui 
faonnent  en  l'air,  c'est-à-dire  aux  champs  communs,  et  aussi  qui 
faonnenl  en  terre  commune,  par  le  droit  des  gens,  sont  à  celluy 
qui  prendre  les  peut,  ne  en  ce  n'a  nulle  différence  s'ont  les  prenl 
sur  sa  terre  se  on  l'a,  ou  sur  la  terre  d'autre;  car  où  qu'on 
les  prenne,  pour  ces  mesmes  raison  et  droit  sont  à  celluy  qui 
premier  les  peut  prendre».  Pothier  partage  cette  opinion  ;fca!f^ 
du  droit  de  propriété,  n.  21  et  22).  Cependant,  quelques  juristes 
en  étaient  arrivés,  par  suite  d'une  conception  exagérée  de  la 
puissance  royale,  à  déclarer  que  les  bêtes  sauvages  étaient  de 
la  seigneurie  du  prince,  que  celui-ci  pouvait  assimiler  à  un  vol 
la  prise  qui  en  serait  faite  par  des  personnes  non  autorisées  de 
lui,  et  que  la  défense  de  chasser  émanant  de  l'autorité  souveraine 
empêchait  la  propriété  de  ce  qui  était  pris  à  la  chasse,  au  mé- 
pris de  cette  défense  ,  de  passer  en  la  possession  du  chasseur. 
—  V.  F.  de  Launay,  îiouvcau  traité  du  droit  de  chasse,  p.  107; 
Grotius,  De  jure  belli  acpacis,  lib.  2,  ch.  2  ;  Cujas,  Obseriationes, 
lib.  4,  ch.  2.  — V.  aussi  Vinnius,  In  quatuor  Ubros  institutionum 
impcrialium  commentarius  (4=  édit.),  p.  133,  col.  1. —  Y.  suprà, 
n.l2. 

390.  —  Lors  de  la  préparation  du  Code  civil,  les  rédacteurs 
de  l'avant-projet  avaient  formellement  écarté  l'occupation  comme 
mode  d'acquérir  la  propriété.  L'art.  2,  liv.  3,  qui  attribuait  à 
l'Etat  la  propriété  du  gibier  et  du  poisson,  c'est-à-dire  la  pro- 
priété de  choses  qui,  en  réalité,  ne  sont  à  la  disposition  de  per- 
sonne, fut  justement  critiquée  par  le  tribunal  d'appel  de  Paris, 
qui  présenta,  à  ce  sujet,  des  observations  qui  déterminèrent  les 
rédacteurs  du  Code  à  substituer  au  texte  critiqué  les  disposi- 
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lions  qui  soiil  devenues  les  arl.  713,  714  et  7lo.  Ces  articles  et 
les  coiiiiitions  fluiis  lesquelles  ils  ont  été  substitués  à  l'ancien 
[irojcl  indiquent  suffisamment  que  l'inlfntion  du  législateur  a 
été  de  laissiT  subsister  l'occufiation  comme  moyen  d'acquérir  les 
choses  qui  n'appartiennent  à  personne  ,  il  notamment  le  gibier. 
En  ell'et,  après  avoir  déclaré  qu'il  y  a  des  choses  qui  n'appar- 
tiennent à  personne  et  dont  l'usage  est  commun  ii  tous,  le  texle 
ajoute  que  dos  lois  de.  police  régleront  la  manière  d'en  jouir,  et 
que,  parmi  ces  lois,  figurera  la  loi  sur  la  chasse.  L'expression  : 
/oi.s  de  police ,  employée  à  dessein  ,  indique,  de  la  part  du  légis- 
lateur, l'idée  bien  arrêtée  de  placer  au-dessus  de  toute  atteinte 
les  principes  du  droit  naturel  et  du  droit  civil  concernant  l'ac- 
quisition de  la  propriété  des  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne ,  et  de  n'abandonner  .\  une  réglementation  future  que 
l'exercice  du  droit  reconnu  à  tous.  Quant  à  l'art.  71.),  il  n'y  a 
pas  à  en  tirer  argument  en  sens  contraire  ,  car  les  biens  sans 
maître  sur  le  sort  desquels  il  a  statué  ne  sont  pas  les  ces  niil- 
lius,  mais  les  biens  vacants  déjà  visés  par  l'art.  'SMi  du  même 
Code,  c'est-à-dire  ceux  qui ,  ayant  eu  un  maître,  n'en  ont  plus; 
l'élude  des  travaux  préparatoires  ne  laisse,  du  reste,  aucun 
doute  sur  la  portée  de  cette  disposition.  —  V.  F.  Daguin,  p.  134 

ei  !;;:;. 

3i)l.  —  Cependant,  cette  opinion  a  trouvé  des  contradic- 
teurs. Un  a  soutenu  qu'il  fallait  envisager  le  gibier  comme  un 
fruit  du  sol  et  en  attribuer  la  propriété  au  propriétaire  foncier 
ou,  pour  parler  plus  exact.'uient ,  au  propriétaire  du  droit  de 
chasse.  Cette  thèse  a  été  développée,  avec  un  grand  luxe  d'é- 
rudition ,  par  M.  Boulen,  dans  un  ouvrage  intitulé  :  Le  droit  de 
clia:ise  cl  lit  propri('lr  du  gibier  en  France.  Les  arguments  sur 
lesquels  elle  se  fonde  sont  d'un  ordre  historique.  M.  Boulen 
observe  que,  dans  notre  ancien  droit,  le  système  qu'il  préco- 
nise avait  prévalu,  et  il  ajoute  (ju'il  ressort  de  la  discussion  qui 
a  précédé  l'adoption  des  premiers  articles  du  livre  III  du  Code 
civil,  que  le  législateur  a  entendu  maintenir  la  jurisprudence 
antérieure.  Il  s'appuie  sur  les  paroles  suivantes  prononcées  par 
M.  Siméon,  orateur  du  Tribunal,  à  la  séance  du  Corps  législa- 
tif, du  29  germinal  an  XI  :  «  Quant  aux  choses  mobilières,  quoi- 
que par  leur  nature  elles  soient,  même  dans  l'ordre  social,  sus- 
ceptibles de  l'occupation  et  de  la  division  continuelle,  la  société 
a  di'i  régler  aussi  la  manière  dont  on  les  acquerrait.  C'est  pour 
cela  que  l'occupation  simplement  et  proprement  dite  n'est  pas 
mentionnée  même  à  leur  égard.  L'étal  social  ne  permet  pas  que 
la  chasse,  la  pèche,  les  trésors,  les  elTels  que  la  mer  rejette,  les 
choses  perdues  soient,  comme  dans  l'état  de  nature,  au  premier 
occupant  ».  —  Boulen,  op.  cit.,  passim ,  notamment  p.  289  et 
s.  et  2'.»7. 

392.  —  Celte  argumentation  ne  nous  parait  pas  décisive  ; 
d'une  part,  en  effet,  le  système  tendant  à  faire  du  gibier  un  fruit 
du  sol  n'était  pas  aussi  généralement  admis,  dans  notre  ancien 
droit,  qu'on  veut  bien  le  dire  ^V.  suprà,  n.  389);  d'autre  part, 
les  paroles  de  Siméon  prouveraient,  tout  au  plus,  qu'il  entrait 
dans  les  vues  du  gouvernement  de  présenter  un  projet  de  loi 
sur  la  chasse,  dans  lequel  l'acquisition  du  gibier  eût  été  réglée 
d'une  manière  conforme  aux  déclarations  de  l'orateur  du  Tribu- 
nal. Mais  ce  projet  n'a  jamais  vu  le  jour.  En  l'absence  donc  de 
dispositions  formelles  modifiant  les  conditions  normales  de  l'oc- 
cupation, il  faut  s'en  tenir  aux  principes  du  droit  naturel.  Or, 
il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les  objets  qui  n'ont  pas 
encore  été  soumis  à  une  appropriation  privée,  tels  que  les  ani- 
maux sauvages,  soient  acquis  par  le  premier  qui  exerce  sur 
eux  une  mainmise,  car  le  droit  de  propriété  résultant  pour  ce- 
lui-ci de  la  prise  de  possession  ne  pourrait  lui  être  contesté 
qu'en  vertu  d'un  droit  de  propriété  antérieur  qui  n'existe  pas. 
l'rélendre  que  le  gibier  appartient  au  propriétaire  du  sol  ou, 
pour  mieux  dire,  à  l'ayant-droit  à  la  chasse,  serait  vouloir 
transformer  une  fiction  en  réalité;  car  la  propriété  suppose 
qu'on  a  l'objet  à  sa  disposition,  qu'on  peut  s'en  servir,  en  user, 
le  revendiquer,  s'il  vous  échappe,  l'aliéner,  le  détruire  même; 
or,  il  est  impossible  de  soutenir  sérieusement  qu'on  est  proprié- 
taire d'un  lièvre  qui  court  ou  d'une  perdrix  qui  vole,  puisqu'on 
ne  peut  en  disposer. 

393.  —  Les  tribunaux  ont  donc  sainement  apprécié  l'étal 
réel  des  choses  lorsqu'ils  ont  décidé  que  le  gibier  jouissant  de  sa 
liberté  naturelle  était  res  nullius  et  pouvait  être  acquis  par  voie 
d'occupation,  et  la  doctrine,  sauf  quelques  exceptions,  est,  sur 
ce  point,  d'accord  avec  la  jurisprudence.  —  Cass.,  17  déc.  1879, 
de  Séguin-Pazzis,  [S.  80.1.209,  P.  80.376,  û.  80.1.1211  —  Trib. 


Langres,  13  avr.  1882,  Leconlc,  [D.  82.3.9:-)]—  Trib.  paix  Mou- 
zon,  7  juin.  1883,  Gibarra,  [D.  83.. 1.667]  —  Trib.  Rochelbrt,  6 
juill.  1892,  Faribeau,  ^J.  le  Droit,  10-11  févr.  1892]  —  Sic,  Au- 
bry  et  Hau,  t.  2,  S  201,  p.  230;  Demante  elColmelde  Santerre, 
t.  3,  n.  H,  p.  0;  Laurent,  t.  8,  n.  440,  p.  .■j2.'î  ;  Demolombe  , 
Traité  dea  successions,  t.  1,  n.  20;  Baudry-Lacanlinerie,  Prt'eis 
de  droit  civil,  t.  2,  n.  o  ;  Herrève,  p.  343;  .losepli  Lavalléc  el 
Léon  Bertrand,  p.  i">;  Cival,  p.  13,  n.  47;  Sorel ,  Du  droit  de 
suite  et  de  la  propriéti'  du  gibier,  n.  42,  p.  81  ;  Giraudeau,  Le- 
lièvre  et  Soudée,  n.  1313;  .Menche  de  Loisne,  n.  126  à  128,  p. 
183;  Villequez,  Du  droit  du  chasseur  sur  le  gibier,  n.  27;  de 
.N'evremand,  p.  106;  (^henu,  p.  23,  n.  13. 

â94.  —  Du  principe  que  le  gibier  est  res  nullius  el  appar- 
tient au  premier  occupant  découlent  plusieurs  conséquences.  La 
première  c'est  qu'à  partir  du  moment  où  le  chasseur  a  pris  pos- 
session d'une  pièce,  vivante  ou  morte,  et  en  a  ainsi  acquis  la 
propriété,  le  tiers  qui  s'en  emparerait,  dans  une  intention  frau- 
duleuse, commettrait  un  vol.  —  Houen,  22  avr.  1847,  David, 
(iaz.  des  Irib.,  24  avr.  1847]  —  Trib.  corr.  Compiègnc,  10  cet. 
1874,  X...,  et  13  mars  1877,  X...,  Lcités  par  Sorel,  p.  97  et  98] 
—  Sic,  Gillon  et  Villepin,  2°  suppl.,  p.  23;  Cival,  p.  13,  n.  48; 
Villequez,  Du  droit  du  cliasseur  sur  le  i/ibicr,  n.  32;  Leblond , 
n.  227;  Chenu,  p.  2:t,  n.  13. 

395.  —  Une  autre  conséquence  est  que  la  personne  qui  a 
fait,  sur  son  fonds,  acte  d'occupation  à  l'égard  d'un  animal  sau- 
vage peut  aller  enlever  cet  animal  sur  le  fonds  d'autrui,  sans 
encourir  les  peines  portées  contre  le  délit  de  vol. 

396.  —  Cette  personne,  du  reste,  ne  peut  pas  davantage  être 
inculpée  du  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  puisque  l'acte 
duquel  résulte  sa  mainmise  a  été  accompli  sur  son  propre  ter- 
rain. En  conséquence,  aucune  infraction  à  la  loi  du  3  mai  1844 
ne  peut  être  relevée  à  la  charge  du  chasseur  qui,  après  avoir 
blessé  mortellement  une  pièce  de  gibier,  pénètre,  pour  la  ramas- 
ser, sur  le  terrain  d'autrui,  pourvu  qu'il  ait  pris  la  précaution 
de  déposer  son  arme,  de  la  décharger  ou  de  la  désarmer,  afin 
de  bien  marquer  qu'il  n'est  pas  en  attitude  de  chasse.  Au  lieu 
d'aller  lui-même  ramasser  la  pièce  tombée  sur  le  fonds  voisin,  le 
tireur  peut  également,  sans  commettre  de  délit  de  chasse,  la 
faire  rapporter  par  son  chien  d'arrêt.  —  Cass.,  28  août  1868, 
Drouet,  [S.  69.1.189,  P.  69.144,  D.  68.1.309];  —  23  juill.  1869, 
Bodard,  [S.  70.1.94,  P.  70.189,  D.  69.1.338  —  Limoges,  3  févr. 
1848,  Mazaubrun,  ^S.  48.2.132,  P.  48.1.382]  —  Paris,  2  déc. 
1834,  Péreire,  [S.  34.2.681,  D.  33.2.140] —  Sic,  Petit,  t.  1,  n.  26, 
p.  19;  Chardon,  p.  13;  Perrève,  p.  298;  Villequez,  Du  droit  du 
chasseur  sur  le  gibier,  n.  32  et  s.;  de  Neyremand,  p.  132,  n.  16; 
iS'icolin  ,  Police  de  la  chasse,  p.  22.  —  Pour  le  cas  où  la  pièce 
de  gibier  n'a  été  que  blessée,  V.  infrâ,  n.  418  el  419.  —  Trib. 
de  paix  du  canton  nord  de  Sedan,  1801,  [Gaz.  des  trib.,  17  févr. 
1861] 

397.  —  Mais  il  nous  paraît  impossible  d'admettre,  avec  M. 
Chenu  (p.  83,  n.  4),  que  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  la 
pièce  de  gibier  est  allée  tomber  et  mourir,  n'ait  pas  le  droit  de 
s'opposer  à  l'entrée  du  chasseur  sur  sa  propriété.  Dans  une  note, 
il  est  vrai  (p.  83,  note  4),  cet  estimable  auteur  se  hâte  de  faire 
une  réserve  pour  le  cas  où  la  pièce  serait  tombée  dans  l'intérieur 
d'un  parc  clos.  «  Xous  n'admettrions,  dit-il,  dans  aucun  cas,  que 
le  chasseur  se  permit  d'escalader  la  clôture  pour  aller  chercher 
son  gibier  :  il  y  aurait  violation  de  domicile.  Il  n'aura  d'autre 
ressource  que  de  se  présenter  à  la  porte  du  parc  el  de  se  faire 
ouvrir  si  le  propriétaire  y  consent  ».  Mais  le  motif  d'une  distinc- 
tion entre  les  terrains  clos  el  ceux  qui  ne  le  sont  pas  nous  échappe. 
Le  droit  de  propriété  est  le  même  dans  l'une  el  l'autre  hvpothèse; 
il  emporte,  pour  celui  qui  en  est  investi,  le  droit  d'interdire  l'accès 
de  son  fonds  à  qui  bon  lui  semble;  peu  importe  que  ce  fonds  soit 
ouvert  ou  entouré  d'une  clôture.  Dès  lors,  le  propriétaire  peut 
empêcher  que  le  chasseur  ne  s'introduise  sur  la  pièce  de  terre, 
quelle  qu'elle  soit,  où  git  l'animal  qu'il  a  tué;  mais  il  n'a  pas  le 
droit  de  se  l'approprier  et  il  est  tenu  de  le  rendre  à  celui  qui  l'a 
acquis  par  voie  d'occupation,  s'il  ne  veut  pas  s'exposer  à  une  ac- 
tion civile  en  restitution  ou  en  dommages-intérêts  el  même  à  des 
poursuites  correctionnelles  pourvoi  [X.  suprà,  n.  397). —  De  Ney- 
remand, p.  133,  n.  18;  Villequez,  Du  droit  du  chasseur  sur  le  gi- 
bier, n.  51  ;  Sorel,  Du  droit  de  suite  et  de  la  propriété  du  gibier, 
n.  30,  p.  77. 

398.  —  Le  droit  de  s'opposer  à  l'entrée  du  chasseur  ou  de 
son  chien  est  contesté  au  fermier  des  terres,  ainsi  qu'au  loca- 
taire de  la  chasse.  On  fait  remarquer  que  ces  derniers  ne  pos- 
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sèdent  qu'à  litre  précaire  et  que  le 'bailleur  ne  leur  transmet 
pas  les  droits  qui  sont  inhérents  à  sa  qualité  de  propriétaire, 
comme  celui  de  faire  respecter  l'inviolabilité  de  sa  propriété. 
Cependant,  si  le  domaine  loué  élait  entouré  d'une  clôture  ou  s'il 
s'agissait  d'un  terrain  faisant  corps  avec  le  domicile  du  fermier, 
comme  un  jardin  ou  une  cour,  nous  pensons  que  le  preneur  au- 
rait les  mêmes  droits  que  le  bailleur  lui-même.  Dans  tous  les 
cas,  si  le  chasseur  en  pénétrant  sur  les  terres  affermées,  y  com- 
mettait quelques  dégâts,  il  va  de  soi  qu'il  serait  contraint  de 
payer  au  fermier  une  indemnité.  —  De  Keyremaud,  p.  13;i, 
n.  19  ;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  13'21. 

399.  —  La  question  de  savoir  si  l'acquisition  du  gibier  par 
voie  d'occupalion  doit  être  admise,  lorsque  la  prise  de  posses- 
sion a  été  effectuée  en  violation  des  dispositions  de  la  loi  du  3 
mai  1844,  a  donné  lieu  à  une  controverse  assez  vive.  Quelques 
auteurs  se  sont  énergiquement  prononcés  dans  le  sens  de  la 
négative,  se  fondant  sur  ce  qu'il  y  aurait  d'immoral  à  recon- 
naître un  droit  basé  sur  un  délit;  ils  invoquent  a  l'appui  de  leur 
thèse  la  maxime  :  ISemo  ex  chlirto  locuplt-tiiri  débet.  —  Chardon, 
p.  17  et  s.;  Boulen ,  op.  cit.,  préface,  p.  9. 

400.  —  Mais,  dans  l'opinion  la  plus  généralement  suivie,  on 
répond  que  la  nature  délictueuse  de  l'acie  d'occupation  n'enlève 
pas  au  gibier  son  caractère  de  res  nullius ,  que,  dès  lors,  la  pro- 
priété de  ce  gibier,  qui  auparavant  n'appartenait  à  personne,  a 
été  acquise  par  le  fait  matériel  de  l'appréhension,  et  que  ce  serait 
frapper  le  délinquant  d'une  véritable  expropriation  que  de  l'en 
dépouiller.  Une  telle  confiscation  serait,  en  réalité,  une  peine 
accessoire;  elle  ne  pourrait  donc  être  infligée  qu'en  vertu  d'un 
texte  impératif  et  formel,  qui  n'existe  pas.  On  fait  remarquer,  en 
outre,  que  l'adage  invoqué  ne  concerne  que  les  délits  intention- 
nels et  ne  saurait  s'appliquer  à  des  infractions  qui  participent 
plus  de  la  contravention  que  du  délit.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  §  201 , 
p.  237;  Perrève,  p.  344;  Leblond,  n.  226,  p'.  227. 

401.  —  Dans  ce  dernier  système,  on  décide  que  le  gibier  de- 
^àent  la  propriété  de  celui  qui  l'a  tué  ou  capturé,  alors  même  que 
l'occupation  a  eu  lieu  sur  le  terrain  d'aulrui  et  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire.  D'où  il  suit  que  le  propriétaire  du  fonds 
n'a  pas  le  droit  de  s'emparer  du  gibier  ainsi  tué  ou  pris,  ni  d'in- 
tenter une  action  en  restitution  au  chasseur  qui  l'aurait  enlevé. 
Il  faut  même  aller  jusqu'à  dire  qu'il  commettrait  un  vol,  s'il  ten- 
tait de  le  faire  sien  et  qu'on  pût  lui  imputer  une  intention  délic- 
tueuse, sans  préjudice  du  droitqu'aurait  le  chaseur  de  revendiquer 
le  gibier  resté  entre  ses  mains.  —  Touiller,  Le  drnit  civil  français, 
t.  4,  n.  7;  Proudhon,  Traité  du  domaine  de  proprii'tô,  t.  1,  n.  385 
et  386;  Demolombe,  Traiti!  des  successions,  n.  23  et  s.;  Sorel, 
Du  droit  de  suite  et  de  lu  propriété  du  gibier,  n.  o2;  Lavallée  et 
Bertrand,  p.  46;  Loiseau  et  Vergé,  p.  16,  n.  7;  Perrève,  p.  344, 
n.  3;  Fournel ,  Les  lois  rurales  de  la  France,  t.  1,  p.  218,  §  4; 
Villequez,  Du  droit  du  chasseur  sur  le  yihier,  n.  28;  Leblond, 
n.  226,  p.  227;  deNevremand,  p.  137,  n.  24;  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée,  n.  1320.  " 

402.  —  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  chasseur,  en  pareil 
cas,  se  rend  passible  des  peines  portées  contre  le  délit  de  chasse 
sans  autorisation.  En  outre,  il  s'expose  à  être  actionné  civilement 
en  dommages-intérêts  par  le  propriétaire  du  fonds  ou  par  l'ayant- 
droit  à  la  chasse.  Cette  action,  basée  sur  l'art.  1382,  C.  civ.,  est 
parfaitement  recevable.  On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  le  pro- 
priétaire du  terrain  n'étant  pas  propriétaire  du  gibier  n'avait  droit, 
en  ce  cas,  à  aucune  indemnité,  puisque  le  délinquant  ne  le  privait 
pas  de  choses  en  sa  possession.  Mais  la  question  ne  se  pose  pas 
en  ces  termes.  Ce  n'est  point  à  raison  des  pièces  de  gibier  dont 
il  s'est  emparé  que  le  chasseur  est  civilement  responsable;  c'est 
à  raison  du  trouble  qu'il  a  apporté  à  la  jouissance  d'autrui.  Si  le 
propriétaire  d'un  fonds  n'est  pas  propriétaire  du  gibier  qui  s'y 
trouve  ,  il  peut ,  du  moins  ,  légitimement  prétendre  jouir  seul  de 
l'agrément  ou  des  avantages  cjue  la  recherche  et  la  poursuite  en 
peuvent  procurer;  le  tiers  qui  pénètre  chez  lui  contre  son  gré, 
pour  y  faire  acte  de  chasse,  lui  cause  évidemment  un  préjudice, 
soit  en  détruisant  les  animaux  qu'il  comptait  chasser  lui-même, 
soit  en  les  effarouchant;  c'est  ce  préjudice  dont  il  lui  est  dû  ré- 
paration. Néanmoins,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  juges,  pour 
évaluer  l'importance  du  dommage  et  pour  fixer  le  chiffre  de  l'in- 
demnité à  allouer  au  réclamant,  prennent  en  considération  la  na- 
ture et  la  quantité  de  gibier  qui  a  été  tué  ou  pris  indûment.  — 
Perrève,  p.  344,  n.  3;  Fournel,  op.  cit.,  t.  1,  p.  219,  ^  6;  Vil- 
lequez, Du  droit  du  chasseur  sur  le  gibier,  n.  26,  p.  63;  Lavallée 
et  Bertrand,  p.  46;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1314.  — 


Contra.  Trib.  de  paix  ducantonsud-est  de  Rennes,  22  nov.  1864, 
Lcité  par  Sorel,  n.  45] 

403.  —  D'après  le  même  principe,  il  faut  décider  que  la  pos- 
session d'un  permis  de  chasse  n'est  pas  nécessaire  pour  acquérir 
la  propriété  des  animaux  sauvages  que  l'on  tue  ou  que  l'on  cap- 
ture. —  V.  infrà,  n.  608. 

404.  —  Il  faut  admettre  également  que  l'on  devient  proprié- 
taire des  animaux  tués  ou  pris,  alors  même  que  l'acte  d'occu- 
pation aurait  été  accompli  à  une  époque  où  la  chasse  était  fer- 
mée. En  effet,  la  fermeture  di'  la  chasse,  simple  mesure  de 
police,  ne  peut  avoir  pour  conséquence  de  modifier  la  nature  'v 
du  gibier  qui  demeure  res  nullius;  l'enlever  à  celui  qui  en  a.--^ 
pris  possession  serait  infliger  au  délinquant  une  véritable  con- 
fiscation ;  or,  cette  peine  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  du  3 
mai  1844;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  d'observer  que  cette 
loi  np  prononce,  en  aucun  cas,  la  saisie  et  la  confiscation  du 
gibier  contre  le  chasseur,  à  raison  de  délits  de  chasse  propre- 
ment dits.  —  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1326.  —  Con- 
tré, de  Xeyremand,  p.  139,  n.  25. 

405.  —  11  est  superflu  d'ajouter  que  l'acquisition  de  la  pro- 
priété par  voie  d'occupation  ne  s'applique  qu'aux  bêles  sauva- 
ges à  l'étal  de  liberté  naturelle.  Celles  qui  sont  enfermées  dans 
des  parcs  ou  dans  des  lieux  clos,  de  dimensions  restreintes,  de 
telle  sorte  qu'elles  ne  puissent  échapper  et  qu'elles  se  trouvent 
à  la  disposition  du  propriétaire  de  l'enclos  ne  sont  plus  in  laxi- 
tate  naturali  et  ont  perdu  le  caractère  de  gibier  par  le  fait  de 
leur  emprisonnement  (V.  suprâ,  n.  387);  partant,  elles  ne  de- 
viendraient point  la  propriété  de  celui  qui  les  tuerait  ou  qui  s'en 
emparerait,  sans  y  être  autorisé.  Leur  enlèvement  ne  serait  pas 
un  acte  de  chasse,  mais  un  vol,  et  elles  pourraient  très-légiti- 
mement donner  lieu  à  une  revendication.  —  Fournel,  op.  cit., 
t.  1,  p.  219,  §  7;  Perrève,  p.  344,  n.  4;  Sorel,  Du  droit  de  suite 

et  de  la  propriété  du  gibier,  n.  43,  p.  88;  Giraudeau,  Lelièvre  J 
et  Soudée,  n.  1323;  Villequez,  Du  droit  du  chasseur  sur  le  gi-  I 
hier,  n.  30  ter. 

406.  —  Le  gibier  mort  est,  comme  le  gibier  vivant,  suscep- 
tible d'être  acquis  par  le  premier  occupant,  à  la  condition  de 
n'avoir  pas  l'ait  déjà  l'objet  d'une  appropriation  privée.  Ainsi, 
chacun  peut  s'emparer  d'un  animal  trouvé  mort  dans  la  campa- 
gne ou  d'une  pièce  de  gibier  qu'un  chasseur  a  tuée,  mais  qu'il 

n'a  pu  découvrir,  et  qu'il  s'est  décidé  à  abandonner.  —  Gi-  ■ 
raudeau,  Lelièvre  et  Soudée ,  n.  1349;  Sorel,  n.  54.  M 

407.  —  On  a  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  tiers  avait  pu  légiti-  ■ 
mement  s'emparer  d'un  cerf  qui  s'était  tué,  en  tombant,  du 
haut  d'une  falaise,  dans  sa  propriété,  après  que  le  maître  de 
l'équipage  qui  poursuivait  l'animal  avait  sonné  la  retraite  et 
emmené  sa  meute,  abandonnant  deux  chiens,  qui  seuls,  d'ins- 
tinct, et  sans  la  participation  du  chasseur,  avaient  continué  la 
poursuite.  —  Rouen,  lOjanv.  1882,  Bardin,  [D.  82.3.77] 

408.  —  Pour  le  même  motif,  on  a  refusé  de  voir  une  sous- 
traction frauduleuse  dans  le  fait  d'un  particulier  qui  s'était  em- 
paré d'une  biche  trouvée  morte  sur  une  berge,  après  avoir  été 
chassée  par  des  chiens  pendant  une  partie  de  la  journée,  alors 
qu'aucun  indice  ne  révélait  que  le  maître  des  chiens  eût  exercé 
sur  elle  une  mainmise.  —  Rouen,  20  avr.  1867,  [Journal  des 
chasseurs,  32"=  année,  l"^'  semestre,  p.  95]  —  Sic,  Sorel,  op.  cit., 
n.  54. 

409.  • —  Mais  la  décision  serait  différente,  si  la  mainmise  du 
chasseur  était  évidente  :  s'il  s'agissait,  par  exemple,  de  l'enlè- 
vement par  un  tiers  d'une  pièce  de  gibier  saisie  par  un  chien 
suivi  de  son  maître.  Le  tiers,  en  pareil  cas,  serait  considéré 
comme  ayant  soustrait  une  chose  mobilière  appartenant  à  au- 
trui, et  encourrait  la  peine  portée  par  l'art.  401  du  Code  pénal. 
—  Trib.  corr.  Melun  ,  avril  1823,  Henry  et  Jacob,  Lcilé  par  Per- 
rève, p.  343]  —  Sic,  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1317. — 
V.  suprà,  n.  394. 

410.  —  Le  droit  d'occupation  ne  pourrait  pas  davantage 
s'exercer  sur  un  animal  sauvage  déjà  appréhendé  par  un  parti- 
culier et  momentanément  déposé  par  lui  en  un  point  quelconque 
du  bois  ou  de  la  plaine,  pourvu  que  l'intention  de  reprendre 
plus  tard  la  bête  tuée  et  de  l'emporter  fût  révélée  par  des  signes 
certains;  tel  serait  le  cas  pour  un  lièvre  mort,  suspendu  à  un 
arbre  par  un  chasseur  désireux  de  continuer  la  chasse  sans 
avoir  de  fardeau  à  porter.  —  Chenu,  p.  23,  n.  13. 

411.  —  En  revanche,  on  peut,  sans  encourir  aucune  respon- 
sabilité civile  ou  pénale,  s'emparer  d'un  animal  mort,  laissé  sur 
le  terrain,  lorsque  l'abandon  définitif  parait  certain,  ce  qui  peut 
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s'inctiiiro  rli-co  f|UP  l'animal  tué  est  resté  pendant  plusieurs  jours 
sur  le  sol,  sans  qu'aucune  réflauialion  se  soit  y)ro(Juitc  à  son  su- 
jet, ou  de  ce  fait  qu'aucun  siffm-  apparent  ne  révèle  une  prise  de 
possession.  —  Trib.  corr.  Compiè{,'n<',  4  janv.  18SI.  Lerov,  (D. 
82. .'1.78]  —  Trih.corr.  Kvreux,  15  oct.  'l8«l  ,  Marais,  [Ù.  82. 
0.781 

412.  —  U'ailleurs,  la  prise  de  possession  d'un  animal  sau- 
vape  trouvé  mort  ne  constitue  pas  un  acte  de  chasse,  lorsque  le 
meurtre  ne  peut  être  considéré,  ni  directement,  ni  indiroctemenl. 
comme  la  conséquence  d'un  acte  volontaire  de  l'occupant;  c'est 
ce  qui  a  été  décidé  à  l'éfrard  d'un  cultivateur  poursuivi  pour 
avoir,  en  temps  prohibé,  repris  à  son  chien  un  lièvre  que  celui-ci 
avait  lue  au  ;rite,  sans  avoir  été  mis  sur  la  piste,  ni  e.xcité  par 
son  mnitre.  —  Trib.  corr.  Loudun,  âij  août  1882,  Charandeau, 
[D.  82.;i.691  —  V.  suprà,  n.  249  et  2.S0. 

413.  —  Après  avoir  éludii'  la  nature  de  l'occupation  et  ses 
effets,  il  convient  d'examiner  i|uelles  sont  les  condilutns  requises 
pour  que  la  |)risi;  de  possession  puisse  élrc  considérée  comme 
sid'lisammenl  réalisée.  Il  est  évident  (|ue  lappréhension  du  gi- 
bier, vivant  ou  mort,  en  confère  immédiatement  la  [iropriété  au 
chasseur.  En  dehors  de  cet  acte  qui,  de  l'avis  unanime  des  au- 
teurs, rend  la  mainmise  indéniable,  on  admet  friMiéralement  que 
l'acquisition  peut  résulter  d'une  blessure  mortelle,  ou,  en  matière 
do  chasse  à  courre,  d'une  fatitrue  telle  que  la  capture  soit  immi- 
nente et  certaine.  — Aubrv  et  Rau,  t.  2,  §201,  p.  238;  Baudry- 
Lacanlinerie,  t.  2,  n.  7;  de  Neyrcmand ,  p.  lltj  et  s.;  Leblond, 
n.  220;  Sorel ,  n.  47;  Uiraudeau.  Leiièvre  cl  Soudée,  n.  1316. 

414.  —  Si  l'animal  est  tui',  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever; 
la  prise  de  possession  est  indiscutable  et  s'opère  à  partir  du  mo- 
ment où  la  liéte  tombe,  pourvu  que  le  chasseur  se  mette  en  me- 
sure de  s'en  saisir  ou  qu'il  ne  renonce  pas  à  la  chercher,  dans  le 
cas  où  elle  serait  perilue.  —  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n. 
1320. 

415.  —  l.e  fribier  mortellement  blessé  devient,  à  partir  de 
l'instant  où  il  a  reçu  sa  blessure,  la  propriété  de  celui  qui  l'a  at- 
teint. La  blessure  mortelle  doit  s'enleniire  d'une  blessure  assez 
grave  pour  mettre  l'animal  dans  l'impossibilité  d'échapper  aux 
poursuites.  Toutefois,  si  h'  principe  est  facile  A  poser,  à  cet  égard, 
t'aiiplication  en  est  souvent  malaisée,  car  elle  nécessite  des  cons- 
tatations de  fait  extrêmement  délicates.  —  Cass.,  29  avr.  1862, 
Cooper,  (S.  63.1.237,  P.  63.770,  D.  62.1.440]  —  Poitiers,  1  août 
1889,  de  Campagne,  [S.  00.2.29,  P.  00.1.2081  —  Trib.  paix  Bul- 
gnéville,  28  mars  1860,  Antoine,  [S.  63.1.237,  P.  03.779,  wi 
notam,  U.  60.3.80]  —  V.  Demolombe,  1. 13,  n.  2");  Villequez,  Du 
droit  du  chasseur  sur  le  gibier,  n.  36;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Sou- 
dée, n.  1316. 

416.  —  Un  oiseau  (perdrix,  caille,  faisan,  etc.)  dont  l'aile  est 
cassée  doit  être  tenu  pour  mortellement  atteint,  car,  à  supposer 
qu'il  échappe  aux  chiens  et  que  sa  blessure  se  guérisse,  il  est 
appelé  à  devenir  la  proie  des  animaux  carnassiers.  — •  De  Neyre- 
mand,  p.  119,  n.  8;  Leblond,  n.  226;  Giraudeau,  Leiièvre  et 
Soudée,  n.  1316. 

417.  —  Il  en  est  de  même  d'un  animal,  quel  qu'il  soit,  dont 
les  reins  sont  brisés;  sa  blessure  est  incurable  et  il  lui  est  im- 
possible lie  se  soustraire  aux  chiens.  Mais  nous  n'en  dirions 
pas  autant  d'un  quadrupède  dont  la  patte  aurait  été  fracassée.  En 
elîet,  une  pareille  blessure  ne  met  pas  nécessairement  la  vie  de 
l'animal  en  danger,  et  il  n'est  pas  un  chasseur  qui  ne  sache 
par  expérience  qu'un  sanglier,  un  chevreuil,  un  lièvre  ou  un 
lapin  vit  fort  bien  avec  trois  pattes  et  sait  souvent  encore  dé- 
fier une  meute,  malgré  l'état  d'intériorité  dans  lequel  il  se  trouve 
au  point  de  vue  de  la  course.  —  Dalloz,  Suppl.  au  Ri'pert.,  v" 
Chasse,  n.  loo.  — Contra,  de  Neyremand,  p.  118,  n.  7;  Leblond, 
p.  226;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  1310. 

418.  —  Lorsqu'une  pièce  de  gibier  mortellement  atteinte  est 
allée  mourir  sur  le  terrain  d'autrui,  l'auteur  de  la  blessure  peut 
pénétrer  sur  ce  terrain  pour  l'enlever,  si  le  propriétaire  ne  s'y 
oppose  pas;  dans  le  cas  contraire,  il  a  pour  ressource  de  se  la 
faire  restituer  au  moyen  d'une  action  en  revendication.  Mais  si 
la  pièce  n'a  été  que  blessée,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  l'achever 
sur  la  propriété  où  elle  s'est  réfugiée.  C'est  ce  que  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  à  propos  de  chasseurs  qui,  après  avoir  tiré 
et  blessé  un  sanglier  sur  leur  terrain,  l'avaient  suivi  et  achevé 
à  coups  de  fusil  dans  la  propriété  d'un  tiers,  où  ils  l'avaient 
trouvé  en  lutte  sanglante  avec  leurs  chiens;  la  Cour  a  reconnu 
que  ces  chasseurs  avaient  commis  le  délit  de  chasse  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  sans  le  consentement  du  propriétaire.  —  Cass., 


28  août  1868,  Drouel,  Les  Forêts,  iS.  69.1.189,  P.  69.444,  D. 
68.I..ÏI0' 

4iy.  —  Dans  l'espèce  qui  vient  d'être  rapportée,  on  aurait 
pu  soutenir  que  le  sanglier  faisant  tète  à  la  meute  et  la  mena- 
çant d'une  destruction  complète,  les  chasseurs  étaient  en  droit 
de  l'achever,  même  sur  le  terrain  d'autrui ,  pour  protéger  la 
vie  de  leurs  chiens.  Eu  effet,  il  est  généralement  admis  que 
l'acte  par  lequel  on  repousse  l'agression  d'une  bête  féroce  qui 
attente  à  la  sûreté  des  personnes  ou  des  animaux  domestiques, 
est  un  acte  de  légitime  défense  et  non  un  acte  de  chasse.  Mais 
ce  moyen  n'ayant  point  été  produit  devant  la  cour  de  Dijon, 
appelée  <"i  statuer  en  appel  sur  cette  affaire ,  la  Cour  suprême  n'a 
pas  eu  à  se  prononcer  sur  sa  valeur. 

420.  —  La  propriété  d'une  pièce  de  gibier  tombée  sous  les 
coups  de  deux  tireurs  ayant  fait  leu  ensemble,  doit  être  attribuée 
à  celui  des  deux  qui  l'a  mortellement  atteinte.  La  preuve,  en 
pareil  cas,  est  souvent  difficile  à  l'aire;  la  question  ne  peut  être 
résolue  qu'après  un  examen  attentif  do  la  direction  du  tir,  de 
la  situation  des  chasseurs  au  moment  où  les  coups  de  feu  sont 
partis,  de  la  dimension  du  plomb,  du  siège  et  de  la  gravité  des 
blessures.  Malgré  les  investigations  les  plus  minutieuses,  il  peut 
se  faire  qu'on  n'arrive  pas  à  déterminer  quel  est  l'auteur  de  la 
mort;  lorsqu'il  eu  est  ainsi,  nous  pensons  que  l'animal  doit  être 
partagé  entre  les  chasseurs;  s'il  n'est  pas  commodément  parta- 
geable et  que  les  intéressés  ne  consentent  pas  à  s'en  remettre 
à  un  tirage  au  sort,  on  ne  peut  que  le  mettre  en  vente,  pour  le 
prix  en  être  partagé  entre  eux.  —  V.  Sorel,  p.  04;  fjiraudeau, 
Leiièvre  el  Soudée,  n.  1328. 

421.  —  Si  les  tireurs,  au  lieu  de  faire  feu  simultanément, 
ont  tiré  successivement  sur  la  même  pièce,  il  faut  examiner  si 
la  première  ou  les  premières  blessures  étaient  légères  ou  si  elles 
étaient  de  nature  à  arrêter  l'animal  au  bout  d'un  laps  de  temps 
assez  court;  dans  le  premier  cas,  la  propriété  doit  être  attribuée 
au  dernier  tireur;  dans  le  second,  k  celui  d'entre  eux  qui,  le 
premier,  a  porté  une  blessure  mortelle.  Il  est  des  circonstances 
où  le  doute  n'est  pas  possible.  Un  chasseur,  par  exemple,  tire 
un  lièvre  en  plaine  et  lui  brise  les  quatre  membres;  au  moment 
où  ce  lièvre  va  être  saisi  par  le  chien  du  chasseur,  un  voisin  le 
foudroie  d'un  coup  de  fusil;  l'animal  doit  incontestablement  être 
attribué  au  premier  tireur.  Il  en  serait  de  même  d'un  sanglier 
auquel  un  chasseur  aurait  fracassé  les  épaules  ou  brisé  les  reins, 
et  qu'un  tiers  achèverait  au  ferme.  —  Sorel,  n.  o'ô,  p.  102. 

422.  —  Conformément  <à  la  règle  qui  vient  d'être  posée,  il  a 
été  décidé  qu'un  animal  (un  loup  dans  l'espèce),  mortellement 
blessé  par  un  chasseur,  qui  avait  continué  à  le  poursuivre  avec 
la  certitude  de  l'atteindre,  devait  être  considéré  comme  étant 
déjà  en  la  possession  de  celui-ci,  et  qu'un  autre  chasseur  n'a- 
vait pu,  en  achevant  le  même  animal,  se  l'approprier.  —  Trib. 
Buignéville ,  28  mars  1860,  précité. 

423.  —  Toute  la  question  revient  donc  à  savoir  si  la  blessure 
infligée  par  le  premier  chasseur  était  ou  non  mortelle.  On  ne 
saurait,  dès  lors,  approuver  une  sentence  attribuant  la  copro- 
priété d'un  sanglier  blessé  grièvement  par  un  tireur,  et  achevé 
à  coups  de  pioclie  par  un  tiers,  aux  deux  intéressés,  el  ordon- 
nant le  partage  par  moite  de  l'animal.  De  deux  choses  l'une, 
en  effet,  ou  le  sanglier  avait  été  mortellement  atteint  par  le 
tireur,  el  celui-ci  avait  acquis,  par  ce  fait,  la  propriété  inté- 
grale, ou  l'animal  n'avait  été  que  légèrement  blessé,  et,  dans  ce 
cas,  le  tiers  qui  l'avait  tué  à  coups  de  pioche,  avait  seul  fait 
sur  lui  acte  d'occupation.  —  Trib.  paix  Chauny,  févr.  18.Ï8, 
Brochart,  [Journal  des  chasseurs,  22"  année,  l"  sem.,  p.  361] 
—  M.  Sorel  (p.  104),  critique  avec  raison  ce  jugement.  —  V. 
également,  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  1328. 

424.  —  De  ce  que  le  gibier  mortellement  atteint  appartient 
à  celui  qui  l'a  blessé,  il  faut  conclure  qu'il  y  aurait  vol  de  la 
part  d'un  tiers  qui  s'en  emparerait  (V.  suprà,  n.  394,409).  Dans 
tous  les  cas,  ce  tiers  pourrait  être  actionné  civilement  par  le 
premier  occupant,  soit  en  restitution  de  l'animal  tué,  soit  en 
dommages-intérêts.  — Trib.  Chaumont.  12  févr.  1867,  .Meusy, 
[Recueilde  la  cour  de  Dijon,  1867,  p.  233]  —  Trib.  corr.  Com- 
piègne,  10  oct.  1874,  X...,  [cité  par  Sorel,  p.  97] 

425.  —  Une  blessure  légère  et,  en  tout  cas,  non  mortelle  ne 
suffit  pas  pour  établir  une  prise  de  possession  au  profit  du  ti- 
reur. Lors  donc  qu'un  animal,  après  avoir  été  blessé  légère- 
ment, peut  s'échapper  et  gagner  un  fonds  voisin  sur  lequel  le 
chasseur  n'a  pas  le  droit  de  chasse,  celui  qui  le  tue  sur  ce  fonds 
en  devient  propriétaire,  et  le  premier  tireur  ne  peut  élever,  à 
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son  sujet,  aucune  prétention,  alors  uième  que  ses  chiens  cou- 
rants auraient  continué  à  le  poursuivre  sur  le  terrain  d'aulrui 
jusqu'au  moment  où  il  a  été  achevé.  — ■  Cass.,  29  avr.  1862, 
Cooper,  lS.  63.1.237,  P.  63.779,  D.  62.1.449] 

426.  —  D'ailleurs,  c'est  là  une  question  de  fait,  que  les  tri- 
bunaux doivent  résoudre  d'après  les  circonstances;  le  point  de 
savoir  si  la  première  blessure  était  assez  grave  pour  équivaloir 
à  une  prise  de  possession  efTective  est  laissé  à  leur  appréciation. 
Il  a  été  jugé,  notamment,  qu'un  lièvre  tué  par  un  chasseur  et 
poursuivi  sans  interruption  par  ses  chiens  courants  pendant 
une  demi-heure,  après  sa  blessure  reçue,  ne  pouvait  être  consi- 
déré comme  sérieusement  atteint  et  comme  mis  dans  l'impossi- 
bilité d'échapper,  et  que,  par  suite,  un  autre  chasseur  avait  pu 
légitimement  l'abattre  et  s'en  emparer.  —  Trib.  IS'ogent-le-Ro- 
trou,6juill.  1888,  [Bulletin  du  ministcre de  i Intérieur,  1889,  p. 40] 

427.  —  L'animal  sauvage  forcé  par  des  chiens  courants  doit 
être  assimilé  à   l'animal   mortellement    blessé,   car,   dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  il  est  certain  qu'il  ne  saurait  échapper 
au  chasseur.  D'ailleurs,  la  loi  du  3  mai   1844  ayant  compris  la 
chasse  à  courre  parmi  les  modes  de  chasse  autorisés,  on  est  en 
droit  d'en  conclure  qu'elle  a  entendu  reconnaître,  comme  moyen 
d'acquérir  le  gibier,  les  procédés  usités  dans  ce  genre  de  chasse. 
Il   faut  admettre    que  la  bête  est  sur  ses  fins,  non  seulement 
quand  elle  tient  les  abois,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  cerf, 
lorsqu'elle  gagne  un  étang  ou  un  cours  d'eau  pour  y  faire  tète 
aux  chiens,  mais  encore  lorsque  sa  fatigue  est  telle  que  la  cap- 
ture par  la  meute  soit  imminente,  autrement  dit  lorsqu'elle  est  à 
l'hallali  courant;  à  partir  du  moment  où  elle  est  réduite  à  cette 
extrémité  ,  elle  est  censée  être  tombée  déjà  entre  les  mains  du   j 
maître  de  l'équipage,  et  le  tiers  qui  s'en  emparerait  pourrait  être   ( 
contraint  à  la  restituer  ou  à  payer  au  chasseur  des  dommages-in-   î 
térèts.  —Trib.  Villefranche,  28  mars  1862,  Morel,  [S.  63.1.237, 
P.  63.779  ad  notam]—  Sic,  Villequez,  Du  droit  du  chasseur  sur  : 
le  gibier,  n.  39;  de  ÎS'eyremand,  p.  116;  Leblond,  n.  226;  Girau-  i 
deau  ,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  1318. 

428.  —  Pour  apprécier  si  un  animal  est  réellement  sur  ses 
Ans,  il  convient  de  tenir  compte  des  habitudes  générales  de 
l'espèce  ,  ainsi  que  de  l'âge  et  du  sexe  de  la  bête  de  chasse. 
Pour  un  sanglier  vigoureux,  par  exemple,  ce  n'est  point  néces- 
sairement un  signe  de  faiblesse,  ni  un  indice  de  fatigue  que  de 
faire  tète  aux  chiens;  souvent,  au  lancer,  un  ragot  refuse  de 
quitter  sa  bauge  et  fait  ferme  dès  le  début  de  la  chasse  ;  de  même 
encore,  il  arrive  fréquemment  qu'une  laie  charge  les  chiens  pour 
donner  le  temps  à  ses  petits  de  s'échapper.  A  l'inverse,  s'il  s'agit 
d'une  bête  rousse  ou  d'un  marcassin,  le  fait  de  s'arrêter  et  de 
se  laisser  joindre  par  la  meute  indique  que  l'animal  est  à  bout  de 
forces  et  qu'il  ne  lardera  pas  à  être  pris.  Tout  dépend  donc  des 
circonstances.  —  De  Neyremand ,  p.  110,  n  9;  Giraudeau , 
Leiièvre  et  Soudée,  n.  1319. 

429.  —  De  même  que  le  chasseur  qui  a  blessé  mortellement 
une  pièce  de  gibier  peut  pénétrer,  pour  la  ramasser,  sur  la  pro- 
priété privée,  sauf  à  répondre,  le  cas  échéant,  d'une  contraven-  i 
tion  de  simple  police  pour  passage  sur  des  terres  préparées  ou  ; 
ensemencées,  de  même,  le  maître  d'équipage  dont  la  meute  a 
rais  un  animal  sur  ses  fins,  peut  appréhender  cet  animal  sur  le 
terrain  d'aulrui,  sans  commettre  de  délit  de  chasse.  Mais,  pour 
qu'aucun  délit  ne  puisse  être  relevé  à  sa  charge,  il  faut  que  l'a- 
nimal soit  positivement  forcé  ou  sur  ses  fins.  Ainsi,  les  chasseurs 
qui,  dans  une  chasse  à  courre  ayant  pour  objet  la  poursuite 
d'un  cerf,  traverseraient  la  propriété  d'aulrui,  seraient  passibles 
des  peines  portées  par  l'art.  11,  L.  3  mai  1844,  s'il  était  prouvé 
que  le  cerf  était  alors  loin  d'être  sur  ses  fins  et  qu'il  n'a  été  at- 
teint qu'à  une  certaine  distance  de  ce  terrain.  —  Poitiers,  7 
août  1889,  de  Campagne  et  autres,  [S.  90.2.29,  P.  90.1.208]  — 
Sic,  Leblond,  n.  226;  Villequez,  Du  droit  du  chasseur  sur  le  gi- 
bier, n.  15.  —  Sur  le  droit  de  suite,  V.  inf'rà ,  n.  836  et  s. 

430.  —  On  peut  supposer  deux  maîtres  d'équipage  réunis- 
sant volontairement  leurs  meutes  pour  chasser  à  courre  ou  à 
tir  en  commun.  Dans  cette  hypothèse,  et  en  admettant  qu'aucune 
convention  spéciale  ne  soit  intervenue  pour  régler  les  rapports 
des  deux  chasseurs  entre  eux,  on  doit  reconnaître  l'existence 
d'une  convention  tacite,  en  vertu  de  laquelle  la  propriété  du 
gibier  tué  ou  pris  doit  être  attribuée  par  moitié  à  chacun  d'eux. 
Il  en  est  de  même  dans  les  sociétés  de  chasse,  à  défaut  de 
clauses  contraires  insérées  dans  l'acte  de  société.  —  V.  suprà, 
n.  178. 

431.  —  Mais  si,  au  lieu  d'être  le  résultai  d'une  entente  com- 


mune, la  réunion  des  meutes  était  due  au  hasard,  le  gibier  tué 
devant  les  chiens  ainsi  réunis  n'appartiendrait  pas  par  moitié  à 
chacun  des  deux  chasseurs,  mais  serait  la  propriété  exclusive 
de  celui  qui  l'aurait  abattu  personnellement  ou  par  la  main  de 
gens  à  son  service.  On  ne  saurait,  en  effet,  attribuer  au  seul 
lait  de  la  poursuite  simultanée  le  caractère  légal  de  l'occupation, 
pour  en  faire  résulter  une  propriété  commune.  A  plys  forte  rai- 
son, cette  solution  devrait-elle  être  adoptée  si  la  réunion,  loin 
d'être  fortuite,  était  due  au  calcul  intéressé  d'un  tiers  qui  aurait 
fait  découpler  ses  chiens,  au  passage  de  la  chasse  d'aulrui,  dans 
l'espoir  de  participer  à  la  prise.  —  Cass.,  17  déc.  1879,  de  Se-  \ 
guin-Pazzis,  [S.  80.1.169,  P.  80.376,  D.  80.1.121]  —  Il  va  sans_-^ 
dire  qu'il  s'agit  là  d'une  décision  purement  juridique  et  que,  dans 
la  pratique,  entre  gens  du  monde,  il  est  d'usage  que  le  chasseur 
offre  une  portion  de  l'animal  tué  à  la  personne  dont  les  chiens 
se  sont  mêlés  même  accidentellement  aux  siens. 

432.  —  En  cas  de  contestation  entre  deux  tireurs  relative- 
ment à  la  propriété  d'une  même  pièce  de  gibier,  cette  pièce  doit 
être  attribuée  à  celui  qui  l'ii  tirée  le  dernier  et  qui  s'en  est  saisi, 
à  moins  que  son  contradicteur  n'établisse  qu'elle  avait  été  mise 
par  lui,  auparavant,  dans  l'impossibilité  de  lui  échapper,  par 
exemple  au  moyen  d'une  blessure  grave  et  d'une  poursuite  con- 
tinue. D'une  façon  générale,  c'est  au  chasseur  qui  revendique 
la  pièce  à  rapporter  la  preuve  qu'elle  avait  été  déjà,  de  sa  part, 
l'objet  d'un  acte  d'occupation,  lorsque  son  adversaire  se  l'est 
appropriée;  il  y  a  lieu,  en  elîel,  d'appliquer  la  règle  :  In  pari 
causa,  melior  est  causa  possidentis.  Cependant,  si  le  possesseur 
de  la  pièce  avait  usé  de  violence  pour  s'en  rendre  maître  ,  le 
tribunal  pourrait,  préalablement,  ordonner  sa  remise  au  premier 
détenteur  ou  son  dépôt  entre  les  mains  d'un  séquestre  jusqu'au 
jugement  à  intervenir.  —  Trib.  Nogent-le-Rolrou,  6  juill.  1888, 
précité. 

433.  —  On  peut  acquérir  la  propriété  des  animaux  sauvages, 
non  seulement  par  son  propre  fait,  mais  encore  par  celui  des 
personnes  que  l'on  emploie.  Ainsi ,  le  gibier  tué  par  le  piqueur, 
le  valet  de  chiens,  le  garde  particulier  et,  généralement,  par  tout 
individu  salarié  qui  cnasse  pour  le  compte  d'aulrui,  appartient, 
de  droit  et  sauf  arrangement  contraire,  au  maître  au  service  du- 
quel se  trouvent  ces  différents  serviteurs. 

434.  —  Il  est  permis,  du  reste,  de  conclure  entre  chasseurs 
telle  convention  que  bon  semble,  à  l'effet  de  modifier  les  règles 
ordinaires  de  l'occupation.  On  peut  même  induire  des  circons- 
tances qu'il  est  intervenu,  à  ce  sujet ,  un  accord  tacite  entre  les 
parties.  C'est  ce  qui  pourrait  se  produire,  par  exemple,  dans  le 
cas  où  an  premier  chasseur,  momentanément  empêché  de  conti- 
nuer la  poursuite  d'une  pièce  de  gibier,  proposerait  à  un  second 
chasseur  de  le  remplacer  dans  cette  poursuite,  et  où  il  résulte- 
rait des  constatations  de  fait  que  les  intéressés  sont  tacitement 
convenus  de  partager  entre  eux  le  gibier  tué  par  ce  second  chas- 
seur. En  pareille  circonstance ,  le  principe  que  le  gibier  appar- 
tient, non  à  celui  qui  le  poursuit,  mais  à  celui  qui  le  lue,  ne 
s'appliquerait  pas,  et  la  pièce  abattue  devrait  être  partagée  con- 
formément à  la  convention.  —  Cass.,  3  janv.  1881,  Berthod,  [S. 
83.1.309,  P.  83.1. 7ju] 

435.  —  Comme  nous  l'avons  dit  suprà ,  n.  387,  les  animaux 
sauvages  enfermés  dans  des  lieux  clos  perdent,  par  le  fait  de  leur 
captivité,  la  qualité  de  gibier.  Ils  ne  sont  donc  plus  susceptibles 
de  faire  l'objet  d'un  acte  d'occupation  et  leur  enlèvement  cons- 
titue, non  un  dêlil  de  chasse,  mais  un  vol.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
d'abord  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  puis  par  la  cour 
de  Paris,  à  l'occasion  d'un  daim  et  d'un  cerf  axis  enlevés  par 
des  maraudeurs  dans  le  parc  aux  daims  du  bois  de  Boulogne.  — 
Paris,  18févr.  1838,  Lalonde,  et  autres,  [Journal  des  chasseurs, 
22*^  année,  i"  semestre,  p.  220  et  293]  —  Sic,  Giraudeau,  Leiièvre 
et  Soudée,  n.  1329;  Lavallée  et  Bertrand,  p.  48;  Cival,  p.  13, 
n.  32;  Perrève,  p.  344,  n.  4. 

Section'  II. 

Droit  ilu  chasseur  sur  le  gibier  daus  les  différentes  sortes 
de  chasse. 

g  1 .  Droit  du  chasseur  sur  le  gibier  dans  la  chasse 
au  chien  d'arrêt. 

436.  ^  Le  chien  d'arrêl,  comme  son  nom  l'indique,  n'est  pas 
l'ait  pour  courir  après  les  animaux  sauvages  ;  s'il  est  bien  dressé. 
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il  ilnil,  lorsqu'il  en  rpiioonlrn  un,  s"arr?lfir  not  et  indiquer  h  son 
maître,  par  son  imiiinliiliti'',  fiu'nne  pi(>ce  de  gil)ier  est  à  proxi- 
mité. Le  chasseur  a-t-il  un  droit  sur  la  pièce  arn^tée  par  son 
chiiMi,  et,  si  un  autre  ((ue  lui  la  lire  et  la  tue,  soit  au  gite,  soit 
au  moment  où  elle  part,  peut-il  la  revendiipier?  Celle  question 
est  controversée.  Dans  un  premier  système,  on  se  prononce  pour 
l'affirmative.  On  soutient  (|ue  le  chasseur,  bien  que  n'ayant  pas 
encore  a|ipréliendé,  à  proprement  parli-r,  la  pièce  nrrc'tée,  n'en  a 
pas  moins  sur  elle  un  droit  enuditionnel,  ipie  l'autre  n'a  pas,  celui 
d'en  prendre  possession  en  la  tirant,  s'il  la  lui';  que,  dans  la 
chasse  au  chien  d'arrêt,  l'appropriation  esl  le  résidtat  d'une  série 
d'actes  successifs ,  dont  le  premier  est  l'arrêt  du  chien ,  et  que, 
dès  lors,  cet  arrêt  constitue  fiar  lui-même  un  commencement  de 
prise  de  possession.  —  Villeipiez,  Du  droil  du  clmuseur  sur  le 
(jibin-,  n.  ll>8;  Oiraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  1346. 

^37.  —  Dans  un  second  système,  on  distingue  :  si  le  chien 
arrête  sous  les  veu.v  de  son  niàitre  et  que  ce  dernier  soit  en  po- 
sition de  faire  feu,  on  ne  reconnaît  à  personne  le  droit  de  tirer 
sur  l'animal  arrêté  ou  de  se  l'approprier  après  l'avoir  tué.  Le 
chasseur  qui  met  en  jnue  a,  dit-on,  \in  droil  accpiis  à  n'être  pas 
troublé  dans  raecon'i|ilissement  de  l'acte  qu'il  est  sur  le  point 
d'aecouqilir.  Au  contraire,  si  le  maître  esl  aune  grande  dislance 
ou  qu'il  ne  se  soit  pas  aperçu  di'  l'attitude  de  son  chien,  le  tiers 
qui  tue  la  pièce  a  l'arrêt  peut  s'en  saisir,  car  souvent  le  gibier 
aurait  fui  avant  que  le  premier  chasseur  fût  arrivé  à  portée.  — 
Sorel,  n.  61,  p.  124. 

438.  —  Ces  deux  systèmes  nous  paraissent  également  inac- 
ceptables. Il  faut  d'abord  mettre  de  côté  la  question  de  conve- 
nance, car  tout  le  momie  s'accorde  à  reconnaître  qu'un  chasseur 
ne  doit  jamais  tirer  une  pièce  de  gibier,  sans  y  avoir  été  invité, 
à  l'arrêt  du  chien  d'aulrui.  Mais  en  raisonnant  au  [loint  de  vue 
exclusivement  juridiqui',  on  se  demande  comment  on  peut  soute- 
nir que  l'arrêt  du  chien  ou  la  mise  en  joue  constitue  un  com- 
mencement de  prise  de  possession.  La  prise  de  possession  est  le 
fait  matériel  <|ui  met  la  chose  au  pouvoir  de  l'occupant;  tant 
qu'elle  n'est  pas  réalisée,  il  ne  saurait  en  être  question.  On  parle, 
il  est  vrai,  de  la  fascination  que  le  chien  exerce  sur  la  nièce  ar- 
rêtée et  qui  la  lient  comme  clouée  au  sol ,  ou  de  l'acte  cle  chasse 
commencé  par  le  chasseur  qui  épaule  son  arme;  mais  la  pré- 
tendui>  fascination  du  chien  n'empêche  pas  le  gibier  de  s'envoler, 
si  c'est  un  oiseau,  de  s'enfuir,  si  c'est  un  quadrupède,  et  la  mise 
enjoué  n'éi|uivaut  pas  à  l'appréhension  de  l'animal,  car  tout  gi- 
bier visé  n'est  pas  encore  gibier  mort.  En  somme,  les  principes 
qui  servent  de  oase  à  l'acquisition  par  voie  d'occupation  condui- 
sent à  décider  que  le  gibier  tué  appartient,  quelles  que  soient  les 
circonstances,  à  celui  qui  l'a  abattu.  —  De  Neyremand,  p.  114, 
n.  îi;  Jullemier,  Des  procès  de  chasse,  p.  71;  Leblond ,  n. 
22!t. 

439.  —  Toutefois,  si  nous  refusons  au  maitre  du  chien  le 
droit  de  revendiquer  le  gibier  tué,  au  mépris  des  convenances, 
dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées,  nous  pensons 
que,  s'il  était  sur  le  point  de  faire  feu  au  moment  où  le  tiers  l'a 
devancé,  il  pourrait  intenter  au  tireur  une  action  en  dommages- 
intérêts  fondée  sur  l'art.  13S2,  C.  civ.,  en  vue  de  se  faire  in- 
demniser du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  en  le  troublant  dans 
l'exercice  de  son  droit  et  en  le  privant  du  profit  éventuel  qui 
pouvait  en  résulter  pour  lui. 

440.  —  Quant  au  gibier  levé  par  le  chien  d'arrêt  ou  par  son 
maitre,  et  (|ui  s'enfuit  ou  qui  va  se  poser  à  une  distance  plus 
ou  moins  grande,  sans  avoir  été  tiré  ou  après  avoir  été  manqué, 
les  auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  le  maître  du 
chien  n'a  aucun  droit  sur  lui.  Néanmoins,  il  est  de  bon  goût, 
à  la  chasse  en  plaine,  de  ne  point  aller  à  la  remise  des  animaux 
levés  par  un  autre  chasseur.  —  Villequez,  Du  droit  du  chasseur 
sur  le  gibier,  n.  110;  Sorel,  n.  61,  p.  124. 

441.—  H  existe  une  race  de  chiens  bâtards,  les  corneaux, 
qui  tiennent  à  la  fois  du  chien  courant  et  du  chien  d'arrél,  du  croi- 
sement desquels  ils  sont  issus.  Le  corneau  poursuit  le  gibier  à 
poil  avec  une  grande  impétuosité;  n'étant  pas  collé  à  la  voie 
comme  le  chien  d'ordre,  s'il  a  plus  de  chance  que  celui-ci  de 
perdre  la  piste,  il  lui  arrive  plus  souvent  aussi  de  relever  nipi- 
demeut  les  délauts  et  de  se  trouver  sur  les  talons  de  la  bête  de 
chasse.  A  tout  prendre,  ses  allures  le  rapprochent  beaucoup 
moins  du  chien  d'arrêt  que  du  chien  courant;  aussi,  ce  qui  est 
dit  de  ce  dernier,  au  paragraphe  suivant,  lui  est-il  de  tous  points 
applicable.  -^  V.  Villequez,  Du  droit  du  chasseur  sur  le  gibier, 
n.  112. 

RÈi'ERTOiuE.  —  Tome  X 


§  2.  Droit  ilu  chasseur  sur  le  gibier  dans  lu  chasse 
aux  chiens  courants. 

442.  —  La  chasse  aux  chiens  courants  peut  s'exercer  de 
deux  manières,  à  courre  ou  h  tir.  Dans  le  premier  cas,  le  but 
du  chasseur  esl  de  forcer  la  bête  de  chasse  après  l'avoir  pour- 
suivie à.  l'aide  d'une  meute,  qui  la  fatigue  et  l'oblige  à  s'arrêter, 
quand  elle  est  il  bout  de  forces.  Dans  le  second,  les  chiens  ne 
font  que  mettre  sur  pied  l'animal  et  lui  faire  parcourir,  dans  les 
bois  ou  dans  la  plaine,  un  trajet  plus  ou  moins  long,  de  façon 
à  procurer  à  des  tireurs,  |ioslés  d'avance  aux  fuites,  l'occasion 
de  faire  feu  sur  lui  et  de  le  tuer.  Cette  dilVérence  dans  les  moyens 
employés  pour  parvenir  à  la  prise  ilc  possession  conduite  cer- 
taines distinctions,  qui  seront  faites  ci-après.  Néanmoins,  il  y 
a  des  règles  communes;  car,  bien  que,  dans  la  chasse  à  tir, 
l'objet  qu'on  se  propose  soit  de  tirer  le  gibier,  les  chiens  sont 
fort  souvent  en  état  de  le  forcer,  et  le  forcent  etîectivement,  de 
sorte  que  les  deux  modes  de  chasse  deviennent  entièrement 
assimilables  l'un  à  l'autre. 

443.  —  La  première  préoccupation  de  celui  qui  veut  se  livrer 
à  la  chasse  aux  chiens  courants,  est  de  trouver  un  animal  à 
poursuivre  ;  pour  y  parvenir,  deux  procédés  sont  en  usage  :  on 
peut  se  borner  à  découpler  les  chiens,  au  hasard,  dans  un  can- 
ton de  bois,  en  s'en  remettant  à  leur  instinct  du  soin  de  dé- 
couvrir une  pisle  et  de  la  suivre;  c'est  ce  qu'on  appelle  chasser 
à  la  billebaude;  le  second  procédé,  plus  rationnel,  plus  savant, 
consiste  à  faire  le  bois  avec  un  limier  et  à  remettre  un  animal, 
que  l'on  attaque  à  coup  sur.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  fait  de 
détourner  une  pièce  de  gibier  et  fl'iiidiquer  l'endroit  où  elle 
est  remise  au  moyen  de  brisées,  est  insulfisant  pour  conférer 
un  droit  de  propriété  au  chasseur.  \'.n  elTet,  la  bête  détournée 
esl  encore  en  état  de  liberté  naturelle;  non  seulement  il  peut 
se  faire  que  le  chasseur  renonce  à  l'attaquer,  mais  encore  une 
circonstance  fortuite,  telle  qu'une  branche  qu'on  vient  à  rompre, 
ou  un  fruit  qui  tombe,  peut  la  déterminer  à  s'enfuir  et  h  changer 
de  canton.  —  Villequez,  Du  droit  du  chasseur  sur  le  gibier,  n. 
103,  p.  2.o0;  Sorel,  n.  60;  (jiraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n. 
1337. 

444.  —  L'animal  détourné  est  quelquefois  remis  dans  l'en- 
ceinte aune  dislance  assez  considérable  du  point  où  les  chiens 
sont  découplés  ;  avant  que  ceux-ci  n'atteignent  sa  reposée  et 
ne  le  fassent  lever,  il  s'écoule  un  temps  plus  ou  moins  long, 
pendant  lequel  ils  vont  lentement,  en  donnant  de  rares  coups 
de  gueule;  ce  début  de  la  chasse  se  nomme  le  rapproché.  Il 
nous  paraît  impossible  d'admettre  que  ce  préliminaire  de  l'atta- 
que constitue  au  profit  du  chasseur  une  prise  de  possession, 
car  des  causes  multiples  peuvent  l'empêcher  d'aboutir,  soit  que 
les  chiens  ne  parviennent  pas  à  lancer,  par  suite  du  mauvais 
temps  ou  de  ce  que  la  voie  est  trop  froide,  soit  qu'un  autre  ani- 
mal bondisse  sous  leur  nez  et  les  entraîne.  —  Contra,  Villequez, 
Du  droit  du  chasseur  sur  le  gibier,  n.  104. 

445.  — On  peut  supposer  maintenant  que  la  bête  a  été  lan- 
cée et  que  les  chiens  sont  à  sa  poursuite.  Dira-t-on  que  le  maî- 
tre de  l'équipage  aac(|uis  sur  elle  un  droit  opposable  aux  tiers"? 
Quelques  auteurs  vont  jusque-là.  Ils  partent  de  l'idée  que  la 
chasse  aux  chiens  courants  se  compose  d'actes  successifs,  qui 
s'enfantent  et  s'enchaînent  les  uns  les  autres  ,  pour  ne  former 
qu'un  tout  et  aboutir  à  la  capture  ou  à  la  mort  de  l'animal 
poursuivi.  La  prise  de  possession  s'opérerait,  non  pas  au  moyen 
d'un  fait  unique,  suivant  la  méthode  ordinaire,  mais  gr;'ice  à 
l'ensemble  des  actes  nécessaires  pour  la  réaliser;  dès  lors,  cha- 
cun d'eux  engendrerait  une  mainmise,  qui  persisterait  tant  que 
le  chasseur  n'a  pas  renoncé  à  la  poursuite.  11  esl  si  vrai  que  le 
gibier  fuyant  devant  des  chiens  courants  ne  possède  plus  sa 
liberté  native,  que  s'il  s'arrête,  il  esl  pris.  Il  faut  donc  admettre 
que  la  poursuite  crée,  au  profil  du  chasseur,  un  droit  condi- 
tionnel, que  l'équité  commande  de  garantir  et  de  faire  respecter. 
De  ce  principe,  découlent  deux  conséquences  :  la  première,  que 
le  maître  d'équipage  conserve  son  droit  sur  la  bête  de  chasse, 
alors  même  qu'elle  passerait  sur  le  terrain  d'aulrui,  pourvu  que 
la  meute  continue  à  la  suivre;  la  seconde,  qu'il  esl  interdit  aux 
tiers  de  la  tirer  et  de  se  l'approprier,  fût-ce  sur  un  terrain  où 
ils  possèdent  le  droit  de  chasse  à  l'exclusion  du  maître  des 
chiens.  — Trib.  Château-Thierry,  29  mars  1877,  Garnier,  [cité 
par  Sorel,  p.  1.Ï31  —  Trib.  Vienne,  1-''  nov.  1884,  jugement 
rappoité  dans  le  bienpublic  de  Dijonl  —  Trib.  de  paix  de  Schir- 
meck,  lOoct.  1859,  A...,  C...,  B...,  IS.  63.1.237,  P.  63.780,  ad 
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notam,  D.  60.  3.80]  —  Trib.  de  paix  de  Buxy,  3  mars  1860, 
Moreau  frères,  'cité  par  Sorel ,  p.  143]  —  Trib.  de  paix  de 
Schirmeclv,  14  déc.  1869,  S...,  [cité  par  Sorel,  p.  149]  —  Sic, 
Villequez.  Du  droit  du  cluisseur  sur  le  gibier,  n.  84  et  s.;  Gi- 
raudeau ,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1339;  Gay  et  Guibon  ,  Bulletin 
des  justices  de  paix,  1860,  p.  283. 

446.  —  Conformément  k  cette  opinion,  il  a  été  jugé  que  le 
gibier  étant  une  res  nullius  dont  la  propriété  s'acquiert  par  voie 
d'occupation  ,  le  chasseur  qui  a  levé  le  gibier  sur  sa  propriété 
et  qui  n'a  pas  cessé  de  le  suivre,  acquiert  sur  lui  un  droit 
d'appropriation  éventuel ,  qui  commence  au  moment  de  l'atta- 
que et  se  réalise  au  moment  où  l'animal  est  sur  ses  fins;  qu'en 
conséquence,  un  tiers  ne  peut,  au  cours  de  la  poursuite,  porter 
atteinte  au  droit  du  premier  chasseur,  en  tirant  sur  le  gibier  pour- 
suivi et  en  le  tuant;  spécialement,  que  le  chasseur  qui  tue  un 
cerf  lancé  et  poursuivi  par  les  chiens  d'autrui ,  n'est  pas  fondé 
à  en  revendiquer  la  propriété  au  détriment  des  premiers  chas- 
seurs sans  qu'il  y  ait  à  examiner  si  l'animal  était  sur  ses  fins  au 
moment  où  il  a  été  tué.  —  Trib.  paix  Dourdan ,  22  févr.  1883, 
Dauvillier  et  Fossard,  [S.  86.2.48,  P.  86.1.331] 

447.  —  M.  Sorel  (Du  droit  de  suite  et  de  la  propriété  du  gi- 
bier, n.  a9),  tout  en  partageant  l'opinion  qui  vient  d'être  exposée, 
admet  un  tempérament.  Si  le  tiers  qui  a  tué  la  bête  de  chasse 
était  posté  sur  un  terrain  où  le  maître  d'équipage  avait,  concur- 
remment avec  lui  ou  à  son  exclusion,  le  droit  de  chasser,  il  ap- 
plique dans  toute  sa  rigueur  la  théorie  précédente;  si,  au  con- 
traire', ta  béte  a  été  portée  bas  sur  un  terrain  où  le  chasseur 
poursuivant  n'avait  pas  le  droit  de  pénétrer,  il  est  d'avis  que  le 
tiers  a  pu  légitimement  l'abattre  et  l'appréhender.  Mais  celte  dis- 
tinction peut  difficilement  se  justifier;  elle  est  évidemment  le  ré- 
sultat d'une  confusion  entre  le  droit  qui  peut  appartenir  au  chas- 
seur de  suivre  son  gibier  et  le  droit  que  ce  chasseur  peut  avoir 
sur  le  gibier  lui-même.  Le  système  proposé  manque  de  logique. 
De  deux  choses  l'une ,  en  effet  :  ou  le  lancer  suffit  pour  fonder 
un  commencement  de  possession  et  alors,  il  faut  décider  que  le 
propriétaire  de  la  meute  a,  dans  tous  les  cas,  un  droit  opposable 
aux  tiers;  ou  le  lancer  ne  constitue  pas  une  mainmise,  et  le  maître 
d'équipage  ne  peut  revendiquer  la  liète  tuée,  quel  que  soit  le  lieu 
où  elle  ait  été  abattue.  —  V.  suprà,  n.  429. 

448.  —  Enfin,  dans  un  troisième  système,  auquel  nous  nous 
rallions  et  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  a  consacre, 
on  décide  que  le  simple  fait  de  la  poursuite  du  gibier  par  des 
chiens  courants  est  insuffisant  pour  constituer  la  prise  de  posses- 
sion, qui  seule  est  capable  de  faire  acquérir  la  propriété  du  gibier 
par  voie  d'occupation.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  lancer  mette 
en  quelque  sorte  l'animal  à  la  disposition  du  maître  des  chiens, 
car  si  celui-ci  a  des  chances  pour  l'atteindre,  il  a  des  chances 
aussi  pour  ne  point  réussir  dans  son  entreprise.  Mille  incidents 
peuvent  survenir  qui  empêcheront  la  capture.  Les  chiens  peu- 
vent tomber  en  défaut  et  ne  plus  retrouver  la  voie;  ils  peuvent 
prendre  le  change  et  abandonner  la  bête  de  chasse  pour  en  suivre 
une  autre  qui  s'est  levée  au  bruit.  Enfin,  lâchasse  peut  passer 
sur  les  terres  du  voisin  et  le  chasseur  être  obligé  de  rompre  ses 
chiens;  à  son  défaut,  le  propriétaire  de  ces  terres  peut  s'opposer 
au  passage  des  chiens  sur  son  fonds.  En  réalité  donc,  le  gibier 
lancé  n'est  pas  encore  possédé  par  le  chasseur.  ^— Cass.,  17  déc. 
1879,  de  Séguin-Pazzis ,  [S.  80.1.169,  P.  80.376,  D.  80.1.121 
—  Dijon,  2  août  18o9,  Philippon,  [S.  63.1.238,  P.  63.779,  ad 
notam]  —  Trib.  Rochel'ort,  6  juill.  1892,  Faribeau,  fJ.  le  Droit, 
11-12  ocl.  1892]  —  Sic,  .\ubry  et  Hau,  t.  2,  §  201  p.  236;  De- 
molombe,  t.  12,  n.  23;  Laurent,  t.  8,  n.  444,  p.  329;  .luUemier, 
Des  procès  de  chasse,  p.  71  ;  de  Neyremand,  p.  111,  n.  4;  Le- 
blond,  n.  228;  Chenu,  p.  24. 

449.  —  D'ailleurs,  tout  en  refusant  de  considérer  les  actes 
de  chasse  dont  il  vient  d'être  question  comme  attributifs  de 
propriété  en  faveur  du  maître  des  chiens,  on  peut  se  demander 
si,  dans  les  diverses  hypothèses  successivement  examinées,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  d'accorder  à  celui-ci  des  dommages-intérêts 
en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.  A  notre  avis,  il  est  nécessaire 
de  faire  une  distinclion  :  dans  le  cas  où  il  s'agirait  simplement 
d'une  pièce  de  gibier  détournée,  qu'un  tiers  serait  venu  lan- 
cer ou  tuer,  sans  tenir  compte  des  brisées  indiquant  qu'elle 
avait  été  remise  .  aucune  indemnité  ne  devrait  être  allouée  ,  car 
le  chasseur  qui  a  fait  faire  le  bois  n'avait  point  encore  commencé 
la  ciiasse,  ni  manifesté  par  des  signes  évidents  qu'il  eût  l'inten- 
tion d'attaquer;  dans  les  autres  cas,  au  contraire,  soit  que 
l'animal  ait  été  lancé  ou  tué  par  un  tiers  pendant  le  rapprocher, 


soit  qu'il  ait  été  tué  pendant  la  poursuite,  le  propriétaire  de  la 
meute  aurait  droit  à  un  dédommagement,  car  le  tiers  dont  l'in- 
tervention a  troublé  la  chasse  lui  a  causé  un  préjudice  certain 
en  lui  enlevant  le  légitime  espoir  qu'il  avait  de  s'emparer  de 
l'animal  sur  la  voie  duquel  ses  chiens  avaient  été  découplés. 

450.  —  Si  le  droit  du  chasseur  sur  le  gibier  simplement 
poursuivi  est  contesté,  en  théorie  et  en  pratique,  il  en  est  au- 
trement de  son  droit  sur  le  gibier  mortellement  blessé,  forcé  ou 
sur  ses  fins.  Dans  ces  trois  cas,  l'acquisition  de  la  propriété  ne 
lait  doute  pour  personne. 

451.  —  Ainsi,  le  maître  d'équipage  qui,  après  avoir  lancé  un 
cerf  sur  son  terrain,  le  poursuit  et  le  force  sur  le  terrain  d'au- 
trui, en  devient,  quand  même,  propriétaire,  et  le  particulier 
sur  le  fonds  duquel  la  prise  est  consommée,  ne  peut  élever 
aucune  prétention  à  son  égard.  —  Trib.  corr.  de  Mortagne,  12 
déc.  1833,  de  Cliambray,  ^Journal  des  chasseurs,  ^8'  année,  p. 
112]  —  V.  également,  supirà,  n.  429. 

452.  —  L'animal  dont  la  prise  est  imminente  et  inévitable 
doit  être  assimilé  à  l'animal  forcé.  En  effet,  s'il  est  incontestable 
que  le  gibier,  res  nullius,  n'appartient  à  personne  et  que,  pour 
en  devenir  propriétaire  ,  il  faille  s'en  emparer,  autrement  dit , 
l'acquérir  par  voie  d'occupation  ,  il  n'est  pas  moins  certain  que, 
pour  qu'un  chasseur  soit  réputé  s'être  emparé  de  la  pièce  pour- 
suivie par  ses  chiens  courants,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait 
mis  la  main  dessus;  il  sulfit  que,  de  quelque  façon  que  ce  soit, 
l'animal  poursuivi  soit  en  son  pouvoir  de  manière  à  ne  pouvoir 
échapper,  ce  qui  arrive,  par  exemple,  lorsque  cet  animal  est 
sur  ses  fins  ou  grièvement  blessé.  —  Trib.  corr.  Semur,  30  janv. 
1883,  Gaveau,  [J.  le  Bien  public  de  Dijon,  10  févr.  1883] 

g  3.  Droit  du  chasseur  sur  le  gibier,  quand  la  chasse  a  lieu 
sans  chiens. 

453.  —  Il  n'y  a  rien  de  particulier  à  dire  concernant  le  gibier 
tué  en  traque  ou  en  battue.  Qu'il  s'agisse  d'une  battue  adminis- 
trative ou  d'une  battue  organisée  par  un  particulier,  ce  gibier 
appartient  à  celui  qui  l'a  tué  ou  mortellement  blessé,  suivant  les 
règles  ordinaires.  Toutefois,  la  politesse  exige,  lorsqu'on  est 
invité  par  un  propriétaire  ou  par  un  locataire  de  chasse  à  une 
chasse  de  ce  genre,  qu'on  laisse  à  celui-ci  les  pièces  qu'on  a 
abattues,  afin  de  lui  permettre  de  faire ,  à  son  gré,  une  distri- 
bution générale  entre  les  assistants.  Dans  les  chasses  mises  en 
société  où  il  existe  un  règlement  intérieur,  on  se  conforme,  pour 
le  partage  du  gibier,  aux  clauses  de  ce  règlement  (V.  suprà,  n. 
1781.  —  Villequez,  Du  droit  du  chasseur  sur  le  gibier,  n.  101 
et  11 3. 

454.  —  Certaines  chasses  aux  animaux  nuisibles,  autorisées 
ou  prescrites  par  l'administration,  se  l'ont  à  l'aide  de  chiens  cou- 
rants. C'est  ce  qui  a  lieu  ,  notamment,  pour  les  chasses  au  loup 
ou  au  sanglier  dirigées  par  les  lieutenants  de  louveterie.  Partant 
de  ce  principe  qu'une  béte  lancée  et  poursuivie  par  une  meute 
est  déjà  au  pouvoir  du  maître  de  l'équipage,  certains  auteurs 
déclarent  que  les  animaux  tués  dans  ces  chasses  exceptionnelles 
appartiennent,  non  aux  tireurs  qui  les  ont  abattus,  mais  au 
propriétaire  des  chiens.  Nous  avons  combattu  précédemment 
(V.  suprà,  n.  448)  la  théorie  de  la  prise  de  possession  fictive  du 
maître  d'équipage.  Les  motifs  que  nous  avons  l'ait  valoir  peuvent 
également  être  invoqués  dans  le  cas  présent.  Nous  déciderons 
donc  que  les  animaux  nuisibles  détruits  dans  une  chasse  aux 
chiens  courants,  autorisée  ou  prescrite  par  l'administration,  de- 
viennent la  propriété  des  tireurs  qui  les  ont  portés  bas  ;  sauf, 
bien  entendu,  les  règles  de  convenance  qui  imposent  aux  par- 
ticuliers admis  ou  conviés  à  la  chasse  ,  l'obligation  de  remettre 
leur  gibier  à  la  personne  qui  en  a  eu  la  direction  et  la  conduite. 
—  V.  en  sens  contraire,  Villequez,  Du  droit  du  chasseur  sur  le 
gibier,  n.  102;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1329. 

455.  —  D'autres  chasses  que  les  battues  ont  lieu  sans  chiens. 
On  peut  citer  la  chasse  aux  oiseaux  d'eau  en  bateau,  la  chasse 
à  l'atTùt,  la  chasse  du  lapin  au  furet,  la  chasse  de  la  bécasse,  à 
la  passe  ou  à  la  croule.  L'acquisition  des  mammifères  ou  oiseaux, 
dans  ces  dilTérentes  chasses,  se  fait  d'après  les  principes  géné- 
raux exposés  suprà,  n.  38S  et  s.;  le  gibier  appartient  à -celui 
qui  le  tue  ou  le  blesse  mortellement.  —  Villequez,  Du  droit  du 
chasseur  sur  le  gibier,  n.  113,  p.  268. 

456.  —  Le  chasseur  qui  se  place  à  l'affût  sur  un  terrain  où 
le  droit  de  chasse  lui  appartient,  par  exemple,  qui  s'embusque 
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dans  une  cabane  de  feuillage  pour  épier  dos  ramiers  ou  d'uulre 
oiseau.x,  ou  i|ui  se  poste,  à  l'aulomiie,  auprès  d'une  mare,  au 
inonii'nt  du  crépuscule,  pour  attendre  des  bécasses,  a  le  droit 
d'exi^;'er  que  nul  ne  vieune  le  troubler  ni  le  déranger,  pendant 
qu'il  guette  ainsi  le  gibier.  Si,  néanmoins,  un  autre  chasseur, 
pou  scrupuleux  ,  jouissant  comme  lui  ilu  droit  de  cliasse  sur  le 
terrain  où  se  trouve  l'allùl,  venait  s'installer  à  ses  cotés,  contre 
son  gré,  pour  tirijr  également  ou  pour  l'empèelier  de  tirer,  il 
pourrait,!  raison  du  préjudice  éprouvé,  réclamer  à  ce  dernier 
des  dommages-intc'rèts.  Il  va  de  soi  que,  si  le  second  chasseur 
n'avait  aucun  droit  sur  le  terrain  où  il  s'est  permis  de  se  porter 
h  son  tour,  il  commettrait  un  délit  de  chasse  et  serait  passible 
de  la  peine  portée  par  l'art.  1 1 ,  L.  .3  mai  I8i4.  —  Vdlequez,  Du 
droit  (lu  t/(((sse(()'  sur  le<jibier,  n.  Ho. 

457.  —  Le  simple  fait  de  découvrir  une  pièce  de  gibier  gîtée 
ou  posée  ne  sullit  pas  [lour  créer  un  droit  sur  elle.  Par  consé- 
quent, un  tiers  peut  tirer  cette  pièce  et  se  l'approprier.  Cepen- 
dant, iM.  Villei|uez  {Du  droit,  du  chasssur  sur  le  (jibier,  n.  114) 
estime  qu'il  y  aurait  une  sorte  de  prise  de  possession  nculis  et 
e/f'cctu,  si  le  chasseur  qui  a  découvert  l'animal,  l'avait  déjà  mis 
en  joue  et  s'apprêtait  à  le  tirer;  il  semble,  toutefois,  qu'il  hésite 
à  accorder  à  ce  chasseur  un  droit  de  revendication,  car  il  ajoute 
que  le  l'ait  du  tireur  qui  l'a  prévenu  donnerait  tout  au  moins 
lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts,  l'our  nous,  nous  pen- 
sons que,  même  dans  ce  cas,  la  personne  qui  a  fait  la  décou- 
verte n'a  aucun  droit  acquis  et  que  l'animal  est  resté  à  l'état  de 
liberté  naturidle;  c'est  ce  que  nous  avons  décidé  précédcmmeiil 
(V.  siiprit,  n.  438)  pour  le  gibier  à  l'arrêt  du  chien.  —  Girau- 
dcau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1348. 

458.  —  Mais  le  chasseur  qui,  sans  chiens,  tire  sur  un  animal 
surpris  au  gite  ou  passant  à  portée  ,  et  le  blesse  grièvement , 
acquiert  sur  cet  animal  un  droit  de  propriété,  pourvu  qu'il  ma- 
nileste  par  une  poursuite  continue  l'intention  de  l'appréhender. 
Le  tribunal  de  paix  de  Chàtillon-sur-Seine  a  eu  ii  faire  l'appli- 
cation de  ce  principe  dans  l'espèce  suivante  :  un  chevreuil  égaré 
en  plaine  y  avait  été  tiré  par  un  chasseur  qui  lui  avait  brisé  un 
pied  de  derrière;  la  bête,  suivie  à  quelque  distance  par  le  tireur, 
avait  été,  peu  après,  capturée  par  un  chien  de  berger  et  enlevée 
à  ce  chien  par  deux  individus  qui  se  trouvaient  à  proximité.  Le 
tribunal,  sur  la  réclamation  du  chasseur,  lui  a  adjugé  une  in- 
demnité représentant  la  valeur  du  chevreuil  dérobé  :  »  Considé- 
rant, dit  le  jugement,  i|ue  le  demandeur  a  suivi  avec  toute  la 
célérité  que  peut  mettre  un  homme,  la  piste  du  gibier  qu'il  avait 
atteint,  que  sa  prise  de  possession  a  donc  été  continue  et  que 
le  fait  matériel  par  les  défendeurs  de  s'être  emparés  du  che- 
vreuil ne  leur  donne  aucun  droit  sur  lui,  qui  reste  la  propriété 
de  celui  qui  l'a  tiré  et  poursuivi  ».  —  Trib.  de  paix  de  Chàtil- 
lon-sur-Seine, 29  nov.  1873,  Girardot. 

459.  —  Le  gibier  pris  dans  un  piège  ou  dans  des  filets  de- 
vient, en  principe,  par  le  fait  de  sa  capture,  la  propriété  de 
celui  qui  a  tendu  les  engins.  Cependant,  ce  résultat  n'est  pas 
admis  par  tout  le  monde;  quelques  auteurs  soutiennent  qu'au- 
cune possession  légale  n'est  acquise  au  propriétaire  des  pièges 
ou  des  blets,  tant  qu'il  n'a  pas  enlevé  le  gibier  pris;  jusque-là, 
chacun  est  libre  de  s'en  emparer,  l'occupation  ne  devant  être 
réputée  accomplie  qu'à  partir  du  moment  où  l'appréhension  est 
devenue  etTeclive  (Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1330).  Celte 
opinion,  il  faut  le  reconnaître ,  n'a  rencontré  que  peu  d'écho  dans 
la  doctrine.  On  ne  saurait  nier,  en  elTet,  que  le  gibier,  dès 
l'instant  où  il  est  saisi  par  l'engin  de  chasse,  quel  qu'il  soit,  ne 
perde  la  faculté  de  se  mouvoir  librement  et  ne  se  trouve,  dès 
lors  ,  à  la  disposition  du  chasseur,  qui  n'a  qu'à  se  rendre  au 
lieu  où  il  rst  placé  pour  consommer  la  prise  de  possession.  — 
Pothier,  Traité  du  domaine  de  propriété,  n.  2o  ;  Sorel,  Du  droit 
de  suite  et  de  la  propriété  du  gibier,  n.  50;  Perrève,  p.  298, 
n.  7  ;  Gival,  p.  13,  n.  49. 

460.  —  Toutefois,  la  plupart  des  auteurs  décident  que  l'ac- 
quisition du  gibier  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indi- 
quées ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  l'usage  des  engins  em- 
ployés était  autorisé  par  la  loi.  La  capture  à  l'aide  d'engins 
prohibés  ne  créerait,  dès  lors,  aucun  droit  au  profit  de  celui 
qui  les  aurait  tendus,  et  le  gibier  pris  pourrait  être  enlevé  par 
le  premier  venu,  sans  que  le  délinquant  put  exercer  à  ce  sujet 
une  action  en  revendication.  11  en  serait  ainsi,  alors  même  que 
les  pièges  ou  filets  auraient  été  placés  par  le  propriétaire  du 
fonds  sur  son  propre  terrain.  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  allè- 
gue   que   la   prise  de  possession    au  moyen   d'engins  prohibés 


étant  illégale,  ne  saurait  servir,  aux  yeux  de  la  loi  ([ui  défend 
de  l'employer,  de  fondement  à  un  droit  :  Nemo  ex  delicto  polesl 
conscqui  (ictionein.  —  Lavallée  et  Bertrand  ,  p.  47;  Villeque/, , 
Ou  droit  du  cliasseur  sur  lu  gibier,  n.  "â  et  53;  Sorel,  n.  53; 
Leblond,  n.  226,  p.  227. 

461.  —  Du  reste,  les  partisans  de  ce  système  reconnaissent 
en  général  à  celui  qui  a  posé  les  engins,  comme  à  tout  autre,  la 
faculté  de  s'approprier  par  l'appréhension  les  animaux  capturés, 
sauf  à  répondre  du  délit  résultant  do  la  pose  de  ces  engins.  l£n 
conséquence,  lorsque  les  appareils  de  chasse  interdits  ont  été 
placés  sur  le  terrain  d'autrui,  le  propriétaire  ou  le  fermier  de  la 
chasse  est  sans  droit  pour  revendiquer,  entre  les  mains  du  dé- 
linquant, le  gibier  enlevé  par  celui-ci  et  dont  il  est  devenu  pro- 
priétaire par  le  fait  de  la  prise  de  possession  matérielle  qu'il  a 
opérée;  son  unique  ressource  est  de  lui  réclamer  des  dommages- 
intérêts  au  moyen  d'une  action  civile.  —  Villequez,  Du  droit  du 
cliasseur  sur  le  gibier,  n.  53;  Leblond  ,  n.  226,  p.  227.  —  Contra, 
de  iNeyremand  ,  p.  130,  n.  25. 

46Û.  —  Il  est  difticile  d'admettre  que  cette  distinction  entre 
les  engins  autorisés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  puisse  avoir  quel- 
que iniluence  sur  le  fait  môme  de  l'occupation.  S'il  est  vrai  que 
l'animal  sauvage,  à  partir  du  moment  où  il  est  privé  de  sa  liberté 
naturelle,  devienne  la  propriété  de  celui  qui  lui  a  ravi  celte  li- 
berté, il  faut,  pour  être  logique,  déciiler  que,  quel  que  soit  le 
procédé  employé  pour  le  mettre  en  cet  état,  la  prise  de  posses- 
sion n'en  est  pas  moins  elfcctive.  On  refuse  de  reconnaître  le 
droit  du  propriétaire  de  l'engin  sous  prétexte  qu'il  est  en  délit 
et  qu'un  délit  ne  [leul  servir  de  base  à  un  droit.  Mais  alors,  il 
faudrait  aller  jus(|u'à  dire  que  le  chasseur  qui,  muni  d'un  permis 
et  après  l'ouverture  de  la  chasse,  tue  une  pièce  sur  le  terrain 
d'autrui,  n'en  devient  pas  propriétaire,  car  lui  aussi  est  un  dé- 
linquant. —  V.  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  I32G  et 
1327. 

463.  —  A  notre  avis,  la  question  de  savoir  si  les  engins  sont 
ou  non  prohibés  est  absolument  indilTérente.  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  il  nous  paraît  impossible  de  nier  que  le  gibier  de- 
vienne, grâce  à  sa  capture,  l'oiijet  d'une  mainmise  de  la  part  du 
chasseur,  qui  n'a  plus  qu'une  démarche  à  faire  pour  rendre 
l'appropriation  parfaite.  En  revanche,  nous  pensons  qu'il  est 
important  d'examiner  si  le  piège  a  été  tendu  dans  une  propriété 
où  le  chasseur  avait  le  droit  de  chasse  ou  dans  un  fonds  sur  le- 
quel la  chasse  lui  était  interdite.  L'occupation  à  l'aide  de  pièges 
comprend  ,  en  elTet,  deux  événements  successifs,  la  capture  du 
gibier  par  l'engin  de  chasse  et  son  appréhension  par  la  per- 
sonne qui  l'a  posé;  elle  n'est  réalisée  qu'autant  que  ce  dernier 
acte  est  accompli.  Or,  si  l'engin  est  placé  par  le  propriétaire  lui- 
même  sur  son  terrain,  ce  propriétaire  acquiert,  liic  et  nunc ,  le 
domaine  du  gibierpris,  car  il  est  libre  d'aller  le  saisir  quand  bon 
lui  semble  et  nul  ne  peut  l'empêcher  de  le  faire.  A  l'inverse  ,  si 
celui  qui  a  disposé  le  piège  est  un  étranger,  comme  le  proprié- 
taire du  terrain  est  en  droit  de  lui  interdire  l'accès  de  sa  pro- 
priété, il  peut  se  trouver  dans  l'impossibilité  d'accomplir  le  der- 
nier acte  nécessaire  pour  rendre  sa  prise  de  possession  elfective. 
Il  est  donc  permis  de  dire  que,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  de 
l'engin  n'a  point  encore  acquis  sur  le  gibier  capturé  un  droit  op- 
posable aux  tiers  et  que,  dès  lors,  il  est  loisible  au  premier  venu 
de  s'en  emparer  et  de  se  l'approprier,  sans  être  exposé  à  aucune 
revendication  de  sa  part.  La  question,  d'ailleurs,  est  plus  théo- 
rique que  pratique,  car,  en  fait,  le  particulier  qui  aurait  tendu 
des  engins  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  ne  se  hasarderait 
pas  à  réclamer  le  gibier  que  le  propriétaire  aurait  pu  en  retirer, 
car  il  s'exposerait  à  des  poursuites  correctionnelles,  sous  la  pré- 
vention d'avoir  chassé  sur  un  domaine  où  le  droit  de  chasse  ne 
lui  appartenait  pas,  sans  l'autorisation  du  propriétaire.  —  V. 
Rogron,  p.  26. 

464.  —  Quelle  que  soil  l'opinion  que  l'on  professe,  à  cet 
égard,  il  est  hors  de  doute  que,  dans  les  hypothèses  où  l'on 
attribue  au  propriétaire  des  appareils  de  chasse  un  droit  oppo- 
sable aux  tiers  sur  le  gibier  tombé  dans  ses  engins,  celui-ci 
pourrait  revendiquer  ce  gibier  entre  les  mains  de  ceux  qui  s'en 
seraient  emparés.  Bien  plus,  s'il  était  établi  que  les  ravisseurs 
fussent  de  mauvaise  foi ,  il  pourrait  les  faire  condamner  pour 
soustraction  frauduleuse.  Conformément  à  ce  principe,  on  a  jugé 
qu'il  y  avait  tentative  de  vol  dans  le  fait  d'un  individu  surpris 
au  moment  où  il  visitait  des  assommoirs  disposés  dans  une 
propriété  appartenant  à  un  tiers  pour  capturer  le  gibier,  et  où 
U  cherchait  à  s'emparer  d'un  lapin  qui  se  trouvait  pris  dans  un 
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de  ces  appareils.  —  Trib.  corr.  Compiègne,  13  mars  1877,  Le- 
pnl,  [cité  par  Sorel ,  n.  ol.  p.  97] 

4G5.  —  Il  peut  arriver  qu'un  animal  non  malfaisant,  un  lièvre 
ou  un  faisan  par  exemple,  tombe  dans  un  piège  tendu  pour  prenrlre 
lin  animal  nuisible,  tel  qu'un  renard  ou  un  chat  sauvage;  l'ani- 
mal ainsi  capturé  n'en  devient  pas  moins  la  propriété  de  celui 
qui  a  disposé  le  piège  ;  toutefois,  si  le  fait  se  produisait  en  temps 
prohibé,  ce  dernier  pourrait  être  poursuivi  correctionnellement 
à  moins  qu'il  n'eût  rendu  immédiatement  la  liberté  à  la  bête 
prise,  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  encore  vivante.  —  Girau- 
deau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1334. 


CHAPITRE  m. 

POLICE    DE    LA   CHASSE. 

466.  —  La  police  de  la  chasse  a  pour  objet  de  garantir  la 
sécurité  publique,  de  protéger  les  cultures  et  d'assurer  la  con- 
servation et  la  reproduction  du  gibier.  Pour  atteindre  ce  triple 
but,  il  est  nécessaire  d'interdire  la  chasse  pendant  la  partie  de 
l'année  où  les  récoltes  sont  sur  pied  et  où  les  animaux  sauvages 
ont  leurs  petits,  de  faire  en  sorte  que  le  nombre  des  chasseurs 
ne  devienne  pas  trop  considérable,  d'empêcher  que  des  armes 
dangereuses  ne  soient  maniées  par  des  mains  inexpérimentées, 
de  prohiber  les  modes  de  chasse  trop  destructifs  et  enfin  de  don- 
ner une  sanction  à  ces  mesures  en  frappant  les  contrevenants 
de  peines  graduées.  Il  a  été  pourvu  à  ces  diverses  exigences 
par  la  loi  du  3  mai  1844,  amendée  par  celle  du  22  janv.  1874. 

Section'  I. 
Des  coiulilions  requises  pour  pouvoir  exercer  le  droit  de  chasse. 

467.  —  L'exercice  de  la  chasse  est  subordonné  à  trois  con- 
ditions principales,  mentionnées  toutes  trois  dans  l'art.  1,  L. 
3  mai  1844.  Il  faut  :  1°  que  la  chasse  soit  ouverte;  2°  que  le 
chasseur  ait  obtenu  préalablement  la  délivrance  d'un  permis  de 
chasse;  3°  qu'il  soit  propriétaire  du  terrain  où  s'accomplit  la 
chasse  ou  qu'il  ait  été  autorisé  à  y  chasser  par  le  propriétaire 
ou  par  ses  ayants-droit. 

§  1.  Ouverture  de  la  chasse. 

468.  —  Aux  termes  de  l'art.  I,  L.  3  mai  1844,  il  est  inter- 
dit de  chasser  avant  l'ouverture  et  après  la  fermeture  de  la  chasse. 
Cette  interdiction  est  générale  et  comprend  tous  les  actes  de 
chasse,  de  quelque  manière  et  par  quelques  procédés  qu'ils 
soient  exécutés;  elle  s'applique  notamment  au  fait  <le  mettre 
des  chiens  sur  la  voie  d'un  animal  et  de  les  exciter  à  le  pour- 
suivre, alors  même  que  le  chasseur  ne  serait  pas  armé.  —  Cass., 
17  févr.  l8o3,  Perrot,  [S.  53.1. 609,  P.  o4. 1.423]  ;  —  G  juill.  1834, 
Noblet,  [S.  a4.1.6;;6,  P.  36.1.39,  D.  34.1.305]—  Sic,  Gillon  et 
Villepin,  p.  38,  n.  2. 

469.  —  C'est  au  préfet,  dans  chaque  département,  qu'il  ap- 
partient de  fixer  la  date  de  l'ouverture  et  celle  de  la  fermeture 
de  la  chasse  (L.  3  mai  1844,  art.  3).  Toutefois,  une  circulaire 
du  ministre  de  l'Intérieur,  du  4  juill.  1863  [Bull.  off.  ilu  inniis- 
tcre  de  l'Intérieur,  1863,  p.  172),  a  substitué  au  système  des 
ouvertures  départementales,  celui  des  ouvertures  par  zones.  Ce 
système  est  encore  en  usage  aujourd'hui.  Chaque  année,  les 
départements  sont  groupés,  en  plus  ou  moins  grand  nombre, 
suivant  le  degré  de  maturité  des  récoltes  et  l'état  d'avancement 
des  travaux  de  la  campagne;  le  classement  se  fait  d'après  les 
renseignements  fournis  par  les  préfectures  et  centralisés  au  mi- 
nistère de  l'Intérieur.  Dans  chaque  groupe,  les  préfets  sont  in- 
vités à  ouvrir  la  chasse  à  une  date  uniforme,  déterminée  par  le 
ministre  (Circul.  du  ministre  de  l'Intérieur  du  24  juill.  1863: 
Bull.  off.  du  inini:ili're  de  ilnl('rieur ,  1863,  p.  2o7).  Ce  procédé 
a  l'avantage  d'empêcher  qu'un  trop  grand  nombre  de  chasseurs 
étrangers,  tentés  par  des  dates  d'ouverture  échelonnées,  ne 
s'abattent  successivement  sur  plusieurs  départements  et  ne  cau- 
sent ainsi  une  destruction  trop  considérable  du  gibier;  en  outre, 
il  enlève  aux  braconniers,  flans  une  certaine  nn'sure,  la  facilité 
d'écouler,  dans  un  département  où  la  chasse  serait  ouverte,  le 
gibier  capturé  par  eux  en  fraude  dans  un  déparlement  limitro- 


phe où  elle  serait  encore  fermée.  Du  reste,  le  nombre  et  la  com- 
position des  zones  sont  modifiés  chaque  année. 

470.  —  On  a  contesté  la  légalité  du  régime  établi  par  les  cir- 
culaires du  4  et  du  24  juill.  1863.  Assurément,  la  substitution  de 
l'autorité  centrale  à  l'autorité  préfectorale,  en  ce  qui  concerne 
la  fixation  de  la  date  de  l'ouverture,  peut  paraître  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi  du  3  mai  1844.  Cependant,  il  importe  de  re- 
marquer que  ce  sont  toujours  les  préfets  qui  prennent  les  arrêtés 
réglementaires;  le  ministre  se  borne  à  les  inviter  à  se  confor- 
mer au  principe  qu'il  a  posé.  Sans  doute,  les  préfets  s'efforcent 
de  seconder,  autant  que  possible,  les  vues  de  leur  chef  hiérar- 
chique, mais  ils  n'en  conservent  pas  moins  une  certaine  liberté 
d'action.  Cela  est  tellement  vrai  que,  chaque  année,  quel- 
ques-uns d'entre  eux  adoptent,  à  la  demande  du  conseil  géné- 
ral et  à  raison  de  l'état  des  récoltes,  une  autre  date  que  celle 
indiquée  par  les  instructions  ministérielles,  ou,  sur  la  réclama- 
tion des  cultivateurs,  reculent  la  date  précédemment  fixée  par 
eux  d'après  ces  instructions.  Du  reste  ,  les  termes  mêmes  des 
circulaires  dénotent,  de  la  part  du  ministre,  l'intention  d'agir 
par  voie  de  persuasion  et  non  par  voie  d'injonction.  "  Comme  les 
années  précédentes,  lit-on  dans  la  circulaire  du  27  juill.  1892 
(Bull.  off.  du  ministère  de  l' Intérieur ,  1892,  p.  189  ,  vous  vou- 
drez bien  vous  concerter  avec  vos  collègues  des  départements 
voisins  pour  Assarer ,  autant  que  {lossible  ,  une  date  d'ouverture 
unique  dans  chaque  zone  de  chasse  ».  En  somme,  on  peut  dire 
que  la  règle  posée  par  la  loi  est  respectée,  car  si  les  conseils 
du  ministre  sont  généralement  écoutés,  l'autorité  centrale  ne 
supprime  pas  absolument  l'initiative  de  ses  subordonnés.  —  V. 
toutefois.  Chenu,  p.  48,  n.  3. 

471.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  22  janv.  1874,  qui  a  mo- 
difié l'art.  3  de  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse,  on  s'était  de- 
mandé si  les  préfets  avaient  la  faculté  de  fixer  des  dates  d'ou- 
verture et  de  fermeture  différentes  pour  la  chasse  à  courre,  à 
cor  et  à  cri,  et  pour  la  chasse  à  tir.  Une  circulaire  du  ministre 
de  l'Intérieur,  du  9  févr.  1834,  les  avait  autorisés  à  le  faire,  à  la 
condition  que  la  demande  en  fût  faite  par  les  conseils  géné- 
raux; une  seconde  circulaire  du  28  mai  1839  [Bulletin  officiel 
du  ministère  de  l'Intérieur,  1839,  p.  133)  avait  maintenu  a  cet 
égard  l'usage  établi,  mais  en  exigeant  que  le  ministre  fût,  cha- 
f|ue  fois,  préalablement  consulté.  Pendant  longtemps  celte  pra- 
tique subsista  sans,  soulever  de  difficulté.  Mais,  à  la  suite  de  la 
guerre  franco-allemande,  la  légitimité  en  tut  mise  en  doute  devant 
les  tribunaux.  Certains  préfets  de  départements  occupés  encore 
par  l'ennemi,  avaient  cru  pouvoir  ouvrir  la  chasse,  tout  en  ayant 
soin  d'interdire  la  chasse  à  tir  pour  obéir  aux  ordres  de  l'auto- 
rité militaire  allemande,  qui  prohibait  l'usage  des  armes  à  feu. 
Mais  cette  restriction  fut  jugée  illégale  ;  la  Cour  suprême  déclara 
que  si  les  préfets  avaient  le  droit  d'ouvrir  et  de  fermer  la  chasse, 
aucun  texte  ne  leur  accordait  celui  de  défendre  ,  une  fois  la 
chasse  ouverte,  l'emploi  de  certains  procédés  admis  par  la  loi. 
—  Cass.,  16  mars  1872,  Conlet  et  autres,  [S.  72.1.42,  P.  72. 
67,  D.  72.1.148]  —  En  présence  de  cette  décision,  l'administra- 
tion crut  devoir  abandonner  ses  anciens  errements.  xMais  des 
réclamations  surgirent  de  toutes  parts;  on  fit  observer  que  la 
chasse  à  courre  pouvait  sans  inconvénient  rester  ouverte  long- 
temps après  la  chasse  à  tir,  et  le  gouvernement  put  craindre,  un 
moment,  que  ce  changement  dans  les  habitudes  administratives 
n'amen;it  une  diminution  du  prix  de  location  de  certaines  forêts 
de  l'Etat.  C'est  pour  donner  satisfaction  à  ces  réclamations  que 
fut  volée  la  loi  du  22  janv.  1874. 

472.  —  Depuis  l'adoption  de  cette  loi,  la  question  ne  peut 
plus  se  poser,  car  les  préfets  ont  été  formellement  autorisés  par 
elle  à  fixer  des  dates  d'ouverture  et  de  fermeture  différentes 
pour  la  chasse  à  courre  et  pour  la  chasse  à  tir.  —  V.  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée,  n.  333;  Lebiond,  n.  30;  Chenu,  n.  2, 
p.  47. 

473.  —  Mais  un  préfet  excéderait  ses  pouvoirs  s'il  prétendait 
faire  des  distinctions  ,  au  point  de  vue  de  l'ouverture  et  de  la 
clôture,  entre  les  divers  modes  ou  procédés  de  chasse,  par 
exemple,  s'il  fixait  des  dates  différentes  pour  la  chasse  en 
plaine  et  pour  la  chasse  au  bois,  pour  la  chasse  aux  chiens  cou- 
rants, à  tir,  et  pour  la  chasse  au  chien  d'arrêt,  pour  la  chasse 
du  grand  gibier  et  pour  la  chasse  du  menu  gibier.  Un  arrêté  qui 
contiendrait  de  pareilles  dispositions  aurait  un  caractère  illégal 
et  ne  serait  nullement  obligatoire.  —  Cire,  du  ministre  de  l'In- 
térieur, 22  juill.  1831,  n.  4,  [Bull,  offic.  du  ministère  de  l'Inté- 
rieur, 1831,  p.  296]  —  Chenu,  p.  31,  n.  6. 
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474.  —  Kn  revanche,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'ouverlure 
ou  la  fermeture  ail  lieu  à  des  époques  distinctes,  dans  les  dif- 
férents arrondissements  ou  dans  les  différentes  communes  du 
miîme  département.  Le  droit  pour  le  préfet  de  fixer  ainsi  des 
dates  diverses  pour  chacune  des  suhdivisions  ou  des  localités 
de  sa  circonscription  administrative  a  été  reconnu  en  termes 
formels  par  le  garde  des  sceaux  et  par  le  rapporteur,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  ISi'i-  à  la  Chamhre  des  députés  (V.  Char- 
don, p.  47;  Lavallée  et  Bertrand,  p.  OU).  I^a  grande  majorité 
des  auteurs  l'ailinel  sans  difficulté.  Mais  il  est  évident  que  c'est 
un  droit  dont  il  faut  user  avec  ménagement  et  seulement  lors- 
que des  circonstances  exceptionnelles  le  commandent,  car  des 
dales  d'ouverture  et  de  ferm''ture  différentes,  dans  un  même  dé- 
partement, ne  peuvent  que  favoriser  le  hraconnage,  tout  en  gê- 
nant les  chasseurs  honnêtes  (Instruction  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, 20  mai  1844).  —  V.  Gillon  et  Villepin,  p.  4:i7  ;  Champion- 
nière,  p.  21);  Berriat  Saint-Prix,  p.  24;  Chardon,  p.  47  ;  Gillon 
et  Villepin,  p.  77,  n.  71;  Perrève,  p.  214,  n.20;  Cival,  p.  22, 
n.  6;  Petit,  t.  ),  p.  3.'i.3,  n.  143;  Rogron  ,  p.  57;  Giraudeau, 
Leliévre  et  Soudée,,  n.  354;  Chenu,  p.  49,  n.  4,  L'i'c'de  dru  com- 
munes. 188.'),  p.  56,  col.  2.  —  Contra,  Lavallée  et  Bertrand,  p.  01 . 

475.  —  Lorsqu'un  arrêté  porte  que  la  chasse  sera  ouverte 
ou  fermée  à  compter  ou  à  partir  de  tel  jour,  le  jour  indiqué  doit 
être  compris  dans  la  permission  ou  dans  la  défense.  11  faut ,  en 
effet  .prendre  ces  expressions,  dans  leur  sens  ordinaire  et  cou- 
rant. Dire  ,  par  exemple  ,  qu'fi  partir  d'un  jour  déterminé  on  se 
trouvera  dans  une  nouvelle  siluation,  c'est  dire  que  la  situa- 
tion sera  changée  ce  jour  même.  La  plupart  des  auteurs,  du 
reste,  partagent  cette  opinion.  —  Cass.,  7  sept.  1833,  Bache- 
let,  [S.  33.1.882,  P.  chr.]  —  Sic.  Championnière ,  p.  29;  Petit, 
t.  1,  p.  411,  n.  238;  Gillon  et  Villepin  ,  p.  82,  n.  81;  Cival,  p. 
23,  n.  13;  Berriat  Saint-Pri.x  ,  p.  24;  Lehlond ,  n.  55;  Rogron, 
p.  .')!);  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  380. 

476.  —  L'opinion  contraire  a  cependant  été  soutenue,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  la  fermeture  de  la  chasse.  On  a  pré- 
tendu que  le  jour  à  partir  duquel  la  chasse  était  déclarée  fermée 
ne  devait  pas  être  compris  dans  la  période  d'interdiction.  Mais 
ce  système  ne  saurait  prévaloir  contre  le  sens  littéral  des  mots. 
11  manque,  du  reste,  de  logique,  car  si  telle  était  la  portée  de 
l'expression,  objet  de  la  controverse,  il  n'y  aurait  aucune  bonne 
raison  pour  considérer  comme  jour  d'ouverture,  le  jour  à  partir 
duquel  la  chasse  aurait  été  déclarée  ouverte,  ce  qu'admettent 
cependant  les  partisans  de  ce  système.  —  .lullemier.  Des  procès 
(le  chasse,  p.  55. 

477.  —  Le  préfet  a  le  droit  de  fixer  non  seulement  le  jour, 
mais  encore  l'heure  de  l'ouverture  de  la  chasse.  Cela  résulte  des 
termes  mêmes  employés  par  la  loi ,  et  de  leur  caractère  général. 
Kn  effet ,  les  préfets  sont  autorisés  à  déterminer,  par  des  arrêtés 
publiés  au  moins  dix  jours  à  l'avance,  les  «  l'poques  »  des  ou- 
vertures et  ((  celles  »  des  clôtures  de  la  chasse  à  tiret  de  la  chasse 
à  courre.  Parler  d'époques,  c'est  dire  que  les  préfets  ont  la  lati- 
tude de  choisir,  non  seulement  le  mois  et  le  quantième  du  mois, 
mais  encore  le  moment  de  la  journée  à  partir  duquel  il  devient 
licite  de  chasser.  —  Amiens,  il  oct.  1875,  S...,  [S.  76.2.4,  P. 
70.84,  D.  78.5.88]  —  Trib.  oorr.  Beauvais,  oct.  1874,  Lhommé 
de  Guignant  et  autres,  [cité  par  Leblond  ,  n.  53]  —  Trib.  corr. 
Corbeil,  10  nov.  1870,  Bélanger,  [D.  78.5.89]  — Sic,  Chenu,  p.  49, 
n.  4.  —  V.  également  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  360. 

478.  —  Tel  n'est  pas,  cependant,  l'avis  de  M.  Leblond.  Il 
estime  que  c'est  forcer  le  sens  grammatical  du  mot  époque,  que 
de  lui  faire  signifier  un  moment  quelconque  du  temps,  mois, 
jour  ou  heure.  Pour  lui,  époque  est  synonyme  de  date,  autre- 
ment dit  de  jour.  —  Trib  corr.  Château-Thierry,  6  sept.  1875, 
S...,  ^Monitcurdu  15  sept.  1875]  (ce  jugement  a  été  réformé  par 
l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  11  oct.  1875,  précité). —  Sic,  Le- 
blond ,  n.  53. 

479.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  n'impose  aux  préfets 
l'obligation  de  choisir  dans  la  semaine  un  jour  plutêtt  qu'un 
autre  comme  date  de  l'ouverture  ou  de  la  clôture  de  la  chasse. 
Mais  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  24  juill.  1863, 
les  a  invités  à  fixer  de  préférence  un  samedi  ou  un  dimanche, 
afin  de  permettre  aux  personnes  occupées,  qui  ne  peuvent  que 
difficilement  quitter  leurs  travaux  dans  la  semaine,  de  prendre 
leur  part  des  plaisirs  de  l'ouverture  ou  de  profiter,  une  dernière 
fois,  de  ce  que  la  chasse  est  ouverte.  En  fait,  la  chasse  est  tou- 
jours O'iverte  et  fermée  un  dimanche. 

480.  —  Il  n'est  pas  permis  aux  préfets  d'interdire  la  chasse 


durant  certains  jours  de  la  semaine,  le  dimanche  par  exemple, 
La  chasse  doit  pouvoir  s'exercer  librement  depuis  le  jour  de 
l'ouverture  jusqu'au  jour  de  la  clôture  ,  sauf  les  interdictions 
temporaires  c)ui  pourraient  être  prononcées  à  raison  du  temps 
de  neige.  —  Girauileau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  353. 

481.  —  Les  arrêtés  de  clôture  sont,  comme  les  arrêtés  d'ou- 
verture, pris  par  le  préfet.  Le  système  des  zones  de  clôture 
comprenant  plusieurs  départements,  après  avoir  été  primitive- 
ment écarté,  a  lini  par  être  admis,  mais  sans  être  appliqué  d'une 
façon  régulière,  sauf  à  partir  de  18sO,  Depuis  cette  époque,  le 
ministre  invile,  chaque  année,  les  préfets  à  lui  communiquer  à 
l'avance  leurs  projets  d'arrêtés  de  clôture,  pour  la  rédaction  des- 
quels il  leur  est  recommanilé  de  s'inspirer  des  vœux  des  conseils 
généraux  ;  c'est  après  l'examen  des  projets  centralisés  k  Paris 
que  les  dales  sont  dé(inilivement  arrêtées.  — Cire.  min.  Inl.,  12 
déc.  1891,  [llutl.  off.  du  ministère  de  l'Intérieur,  1891,  p.  244] 

482.  —  Les  préfets  accordent,  en  général,  aux  chasseurs  à 
courre  quelques  semaines  de  plus  qu'aux  chasseurs  à  tir,  en 
vertu  de  la  faculté  qui  leur  est  concédée  par  la  loi  de  1874  (V. 
suprà,  n,  472).  Cette  différence  de  traitement  se  justifie  par  cette 
considération  que  la  chasse  à  courre  est  moins  meurtrière  iiue 
la  chasse  à.  tir  et  que  le  nombre  des  amateurs  qui  s'y  livrent  est 
forcément  beaucoup  plus  restreint,  à  raison  des  dépenses  qu'en- 
traîne la  possession  d'un  équipage.  N'éanmoins,  les  préfets  peu- 
vent, sous  le  nouveau  régime,  comme  ils  le  faisaient  sous  l'an- 
cien, fixer  une  date  unique  pour  la  clôture  des  deux  modes  de 
chasse. 

483.  —  Les  dates  de  clôture  des  deux  modes  de  chasse  sont, 
en  général ,  portées  à  la  connaissance  du  public  par  un  seul  et 
même  arrêté;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles  le  soient  par 
deux  arrêtés  distincts,  —  V.  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée, 
n.  308. 

484.  —  Si  la  plupart  des  auteurs  admettent  la  possibilité 
d'ouvrir  la  chasse  à  des  époques  distinctes  dans  les  différents 
arrondissements  ou  dans  les  différentes  communes  d'un  même 
département  (V.  ci-dessus,  n.  474i,  il  en  est  un  certain  nombre 
qui  refusent  de  reconnaître  aux  préfets  le  pouvoir  de  fractionner 
le  territoire  de  leurs  circonscriptions,  lorsqu'il  s'agit  de  clore  la 
chasse.  Cette  opinion  se  fonde  sur  ce  que  les  intérêts  qui  pou- 
vaient engager  à  adopter  des  dates  d'ouverture  différentes  alin 
de  protéger  les  récoltes  en  retard  dans  quelques  localités,  ne 
sont  pas  en  jeu  à  l'époque  de  la  clôture.  C'est  l'approche  de  la 
saison  de  l'accouplement  qui  détermine  à  suspendre  la  chasse. 
Or  cette  saison  commence  à  peu  près  en  même  temps  dans  cha- 
que département,  car  elle  dépend  uniquement  du  climat.  —  Per- 
rève, p.  215;  Championnière,  p.  31. 

485.  —  Mais  l'identité  des  termes  dont  la  loi.se  sert  îi  l'égard 
de  l'ouverture  et  de  la  clôture  de  la  chasse  ne  permet  pas  d'ad- 
mettre la  distinction  qu'on  propose  de  faire.  Le  texte  étant  le 
même  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  faut  en  conclure  que  les  pou- 
voirs des  préfets  ne  diffèrent  pas,  soit  qu'il  s'agisse  d'ouvrir  la 
chasse,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  fermer.  —  Gillon  et  Villepin, 
p,  77,  n.  71;  Petit,  t.  1,  p,  350,  n.  1.39;  Berriat  Saint-Prix, 
p.  24;  Cival,  p,  22,  n.  7;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée, 
n.  369. 

486.  —  On  pourrait  croire  que  rien  ne  s'oppose  non  plus  à. 
ce  que  le  même  arrêté  fixe,  à  la  lois,  la  date  de  l'ouverture  et 
celle  de  la  fermeture  de  la  chasse  dans  le  même  déparlement. 
Mais  si  l'on  consulte  le  texte  de  l'art.  3,  L,  3  mai  1814,  tel  (ju'il 
existait  avant  la  modification  introduite  par  la  loi  de  1874,  on 
est  forcé  de  reconnaître  que  ce  mode  de  procéder  est  contraire 
au  vœu  du  législateur;  le  texte  en  question  porte,  en  effet,  que 
les  préfets  détermineront  par  des  arrêtés  l'époque  de  l'ouverture 
et  celle  de  la  clôture  de  la  chasse.  D'ailleurs,  la  nécessité  d'un 
arrêté  spécial  pour  chaque  cas  a  été  formellement  reconnue  par 
le  ministre  de  la  Justice  dans  l'Exposé  des  motifs  lu  à  la  Chamhre 
des  pairs.  Il  est  certain  que  le  système  opposé  présenterait  des 
inconvénients;  après  plusieurs  mois  écoulés,  les  chasseurs  pour- 
raient oublier  la  date  fixée  pour  la  clôture  et  seraient  exposés  à 
commettre  involontairement  des  contraventions.  Le  préfet  lui- 
même  pourrait  se  trouver  amené  par  les  circonstances  à  changer 
la  date  d'abord  adoptée;  or  il  est  bon  que  ce  fonctionnaire,  dans 
l'intérêt  de  son  prestige,  évite  de  revenir  trop  fréquemment  sur 
ses  actes  antérieurs.  Il  faut  remarquer,  toutefois,  que  rien  ne 
serait  plus  facile  que  de  tourner  la  loi;  il  suffirait,  au  lieu  d'in- 
sérer dans  un  seul  arrêté  les  dispositions  concernant  l'ouver- 
ture et  la  clôture,  de  prendre  deux  arrêtés  distincts  ,  qui  seraient 
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publiés  le  même  jour;  ce  procédé  serait  régulier,  carie  préfet  est 
libre  de  choisir  l'époque  qui  lui  convient  pour  publier  l'arrêté 
de  clôture,  pourvu  que  cette  publication  soit  effectuée  au  moins 
dix  jours  avant  la  mise  en  vigueur  de  l'arrêté  (Cire.  min.  Int., 
22  juin.  18.31,  n.  4).  —  Petit,  t.  1,  p.  333,  n.  142;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  24;  Leblond,  n.  D4;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n. 
367;  Chenu,  p.  50.  —Contra,  Rogron  ,  p.  ol. 

487.  —  Il  est  arrivé  parfois  que  certains  préfets  ont  jugé  à 
propos  de  rouvrir  la  chasse,  après  la  clôture  consommée.  Le  fait 
s'est   produit    notamment,   en    IISSI,    dans  le   département   de 
Maine-et-Loire,  où  la  chasse  à  courre  a  été  ouverte  de  nouveau,   ! 
peu  après  avoir  été  close  par  un  arrêté  commun  avec  la  chasse 

à  tir.  Ce  procédé,  évidemment  e.xceptionnel,  nous  paraît  cepen- 
dant régulier,  car  rien  dans  la  loi  n'indique  que  les  pouvoirs 
des  préfets  soient  limités  quant  au  nombre  des  ouvertures  et  des 
clôtures  qu'ils  peuvent  prescrire  dans  une  même  année  de  chasse. 
On  peut,  du  reste,  imaginer  telles  circonstances  où  une  double 
ouverture  serait  pleinement  justifiée.  Qu'un  événement  extraor- 
dinaire, tel  qu'une  invasion  étrangère,  oblige  un  préfet  à  pro- 
noncer la  clôture  de  la  chasse  quelques  jours  après  l'ouverture; 
pourrait-on  trouver  mauvais  qu'une  fois  l'ennemi  repoussé,  un 
nouvel  arrêté  vînt  permettre  aux  chasseurs  de  se  dédommager 
de  la  privation  qu'ils  ont  subie?  —  Contra,  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée,  n.  363  et  371. 

488.  —  Les  arrêtés  pris,  soit  pour  ouvrir,  soit  pour  fermer 
la  chasse  ne  deviennent  exécutoires  qu'après  avoir  été  publiés. 
La  publication  doit  avoir  lieu  au  moins  dix  jours  à  l'avance, 
c'est-à-dire  dix  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  la  réali- 
sation de  l'événement  (L.  3  mai  1844,  art.  3).  Ce  délai  a  été 
prescrit  dans  l'intérêt  des  agriculteurs,  en  ce  qui  concerne 
l'ouverture,  et  dans  l'intérêt  des  chasseurs,  en  ce  qui  louche  à  la 
clôture.  On  a  tenu,  dans  le  premier  cas,  à  ce  que  les  cultiva- 
teurs fussent  avertis  assez  longtemps  à  l'avance  pour  pouvoir  se 
mettre  en  mesure  de  terminer  l'enlèvement  de  leurs  récoltes 
avant  le  jour  fi.xé  ou  pour  être  à  même  de  faire  entendre  leurs 
réclamations  et  d'obtenir  la  fixation  d'une  date  plus  éloignée,  si 
l'état  des  moissons  semblait  devoir  l'exiger.  Dans  le  second  cas, 
on  a  jugé  avec  raison  qu'il  était  convenable  de  donner  aux 
chasseurs  le  temps  suffisant  pour  prendre  connaissance  de  l'ar- 
rêté, afin  de  ne  pas  les  exposer  à  des  surprises.  —  V.  Rogron, 
p.  o2. 

489.  —  Il  est  généralement  admis  que  les  règles  tracées  par 
le  Code  de  procédure  civile  (art.  1033)  et  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  (art.  184),  en  matière  de  compulalion  de  délais, 
aux  termes  desquelles  le  jour  de  la  date  d'un  acte  et  celle  de 
l'échéance  ne  sont  pas  comptés  dans  le  délai,  sont  spéciales  à  la 
procédure,  et  que,  notamment,  elles  ne  sont  pas  applicables  à 
la  publication  des  actes  administratifs.  Dès  lors  donc  que  la  loi 
de  1844  n'exige  pas  que  le  délai  soit  de  dix  jours  francs,  nous 
pensons  qu'il  faut  calculer  ces  dix  jours  en  y  comprenant  celui 
de  la  publication.  Ainsi,  nous  considérerions  comme  valable  un 
arrêté  qui,  le  22  août,  déclarerait  la  chasse  ouverte  à  partir  du 
1"  septembre.  —  Petit,  t.  1,  p.  410,  n.  237;  Rogron  ,  p.  52;  A. 
de  Puibusque,  Dictionnaire  municipal,  v"  Délai.  —  Contra,  Ber- 
riat Saint-Prix,  p.  24;  Jullemier,  Des  procès  de  chasse,  p.  49; 
Lebloml,  n.  37;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  379. 

490.  —  Aucun  mode  de  publicité  n'ayant  été  plus  particuliè- 
rement recommandé  par  la  loi  du  3  mai  1814,  on  en  conclut 
que  les  arrêtés  d'ouverture  et  de  clôture  doivent  être  publiés  en 
la  forme  usitée  pour  la  publication  des  arrêtés  préfectoraux  d'in- 
térêt général.  D'ordinaire,  l'arrêté  est  inséré  dans  le  recueil  des 
actes  administratifs  du  département;  en  outre,  le  préfet  le  trans- 
met en  placards  aux  maires  des  différentes  communes,  qui ,  après 
en  avoir  fait  donner  lecture  publiquement  par  l'appariteur,  à  son 
de  caisse  ou  à  son  de  trompe,  suivant  les  localités,  le  font  affi- 
cher au  lieu  réservé  pour  l'affichage  des  actes  administratifs 
(Cire,  du  ministre  de  l'Intérieur,  22  juill.  1831,  n.  4). 

491.  —  Il  a  été  jugé  que  l'insertion  au  recueil  des  actes  admi- 
nistratifs était  insuffisante  pour  porter  les  arrêtés  à  la  connais- 
sance du  public  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  tenir  lieu  d'une  publi- 
cation faite  dans  les  formes  ordinaires,  alors  même  qu'un  nu- 
méro du  recueil  aurait  été  adressé  à  chacun  des  maires  du 
département  et  déposé  à  la  mairie,  à  la  disposition  des  intéres- 
sés. —  Berriat  Saint-Prix,  p.  24;  Chardon,  p.  43  et  s.;  Cival, 
p.  21,  n.  3;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  373 ;  Leblond, 
n.  od;  de  Xeyremand,  p.  72,  L'école  des  communes.  1883,  p.  38, 
col.  1.  —  y.'suprà,  yo  Arrilé  administratif,  n.  73  et  s. 


Chap.  III. 

Cependant 


492.  —  Cependant  l'opinion  contraire  a  été  soutenue  (V. 
Petit,  t.  1,  p.  416,  n.  240).  Ses  défenseurs  tirent  un  argument 
d'analogie  du  mode  de  publication  usité  pour  les  lois  et  décrets. 
.Aux  termes  du  décret  des  3-11  nov.  1870,  les  textes  émanant 
du  pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir  exécutif  sont  réputés  pro- 
mulgués à  partir  de  leur  insertion  au  Journal  officiel;  la  publica- 
tion en  est  censée  effectuée,  à  Paris,  un  jour  franc  après  leur 
promulgation  et,  dans  les  départements,  un  jour  franc  après  la 
réception  du  Journal  officielsiu  chef-lieu  de  l'arrondissement.  On 
déclare  qu'il  doit  en  être  de  même  des  arrêtés  préfectoraux,  et 
qu'ils  doivent  être  considérés  comme  publiés,  dans  chaque  com- 
mune, un  jour  franc  après  la  réception  par  le  maire  du  numéro 
du  Recueil  administratif  dans  lequel  ils  ont  été  insérés.  Mais 
cet  argument  manque  de  valeur.  D'une  part,  en  effet,  les  re- 
cueils que  publient  les  préfectures  n'ont  aucun  caractère  légal  ; 
ils  existent  à  l'état  de  documents  purement  officieux;  on  ne 
saurait  donc  les  assimiler  au  Journal  officiel  ou  au  Bulletin  des 
lois.  D'autre  part,  il  est  certain  que  les  rédacteurs  de  la  loi  de 
1844  n'ont  pas  entendu  se  contenter  d'une  publicité  fictive, 
comme  celle  qui  résulte  de  l'insertion  dans,  une  feuille  périodi- 
que peu  lue;  ils  ont  voulu  prescrire  une  publicité  réelle  et  effec- 
tive, et  cette  publicité  ne  peut  résulter  que  d'une  pubhcation 
faite  dans  les  formes  accoutumées. 

493.  —  Il  est  hors  de  doute  que  la  connaissance  personnelle 
qu'un  particulier  pourrait  avoir  de  l'existence  de  l'arrêté  ne 
suffirait  pas  pour  produire  à  son  égard  les  effets  d'une  publica- 
tion en  règle.  Mais  une  notification  individuelle,  faite  par  le 
maire  aux  chasseurs  de  la  commune ,  pourrait ,  à  notre  avis  ,  en 
tenir  lieu.  On  ne  saurait  nier,  en  effet,  que  la  notification  à 
chaque  intéressé  en  particulier  ne  soit,  de  tous  les  modes  de 
publication,  le  meilleur  et  le  plus  sûr.  —  Berriat  Saint-Prix, 
p.  26;  (jiraudeau  ,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  374,  note;  Chenu, 
p.  49,  n.  3. 

494.  —  Il  est  de  principe  que  les  arrêtés  pris  par  les  autori- 
tés administratives,  dont  la  transgression  peut  entraîner  l'ap- 
plication d'une  peine  correctionnelle  ou  de  simple  police,  n'o- 
bligent qu'autant  qu'ils  ont  été  réguHèrement  portés  à  la  con- 
naissance du  public.  Les  arrêtés  relatifs  à  la  chasse  ne  sont,  à 
cet  égard,  l'objet  d'aucune  exception.  En  conséquence,  un 
individu  poursuivi  pour  avoir  chassé  en  temps  prohibé  devrait 
être  acquitté,  s'il  était  prouvé  que  l'arrêté  de  clôture  n'a  pas  été 
publié  conformément  aux  usages,  dans  la  commune  où  le  pré- 
tendu délit  aurait  été  commis.  —  Gillon  et  Villepin ,  p.  81,  n.  78; 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n  373;  Rogron,  p.  32;  de  .\ey- 
remand,  p.  72. 

495.  —  En  cas  de  contestation  sur  le  fait  même  de  la  publi- 
cation d'un  arrêté  de  clôture  ,  ce  n'est  point  au  prévenu  à  rap- 
porter la  preuve  de  l'omission  de  cette  formalité,  mais  bien  au 
ministère  public  à  établir  qu'elle  avait  été  régulièrement  effec- 
tuée. En  effet,  la  preuve,  en  matière  pénale,  est  entièrement  à 
la  charge  de  la  partie  qui  poursuit.  Dans  l'espèce,  il  ne  suffit  pas 
de  produire  un  arrêté  de  clôture  pour  constituer  l'inculpé  en 
faute;  il  est  nécessaire,  de  plus,  de  prouver  que  cet  arrêté  a 
été  publié,  et  publié  dix  jours  au  moins  avant  l'époque  où  le 
fait  de  chasse  a  été  constaté.  —  De  Xeyremaod,  p.  73;  Girau- 
deau, Lelièvre  et  Soudée,  n.  377  et  378.  —  Contra,  Gillon  et 
Villepin,  n.  79.  —  X.suprà,  x° ArrHé administratif ,  n.  81  et  s. 

496.  —  D'ailleurs,  le  fait  de  la  publication  des  arrêtés  admi- 
nistratifs est  suffisamment  établi,  lorsque  le  fonctionnaire  chargé 
de  porter  ces  actes  à  la  connaissance  du  public  affirme  que 
cette  formalité  a  été  accomplie.  Par  suite,  lorsqu'un  maire  cer- 
tifie, même  après  coup,  qu'un  arrêté  préfectoral  renilu  en  matière 
de  chasse  a  été  publié  dans  sa  commune,  l'autorité  judiciaire  ne 
peut,  sans  empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative, contester  le  fait  de  la  publication,  sous  prétexte  qu'il 
n'en  aurait  point  été  dressé  procès-verbal ,  ni  fait  mention  sur 
les  registres  municipaux.  —  Cass.,  18  sept.  1847,  Boudier,  [S. 
47.1.7.37,  P.  47.1.022.  D.  47.1.291]  —  Sic,  Cival,  p.  21,  n.  3. 

497.  —  A  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  pour  l'arrêté  de  clôture  (V. 
suprà,  n.  494  ,  l'arrêté  d'ouverture  produit  tous  ses  effets,  alors 
même  qu'il  n'a  pas  été  publié,  ou  qu'il  ne  l'a  pas  été  en  temps 
utile.  Lors  donc  qu'un  préfet  déclare  la  chasse  ouverte  dans  son 
département  moins  de  dix  jours  avant  l'époque  fixée,  ou  lors- 
qu'un maire  néglige  de  publier  l'arrêté  préfectoral  pris  dans  le 
délai  légal,  les  personnes  qui  se  mettent  en  chasse,  au  jour 
indiqué  sur  la  foi  de  cet  arrêté,  sont  à  l'abri  de  toutes  poursui- 
tes. D'une  part,  en  effet,  on  doit  admettre  que  le  délai  a  été 
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l'-labli  Hans  l'intérêt  exclusif  des  justiciables;  d'autre  part,  il 
serait  contraire  à  l'ëquitë  de  rendre  les  chasseurs  responsables 
de  la  faute  commise  par  leur  préfet  ou  de  la  négligence  imputa- 
ble à  leur  maire.  —  Petit  (t'°  édit.),  t.  .3,  p.  26;  Girauneau, 
Lelièvre  et  Soudée  ,  n.  HOl  ;  Hogron  ,  p.  .ïi. 

498.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour 
reconnaître  aux  préfets  le  droit  de  rapporter  et  de  modifier  les 
arrêtés  pris  pour  déterminer  les  dates  (l'ouverture  et  de  clôture 
de  la  chasse,  ou  d'en  suspendre  l'exécution.  Il  faut  remarquer, 
toutefois,  que  les  arrêtés  entrés  dans  leur  période  d'exécution, 
tout  en  étant  susceptibles  d'être  modifiés,  ne  peuvent  être  ni 
rapportés,  ni  suspendus.  Ainsi,  en  admettant  que  la  date  de 
l'ouverture  ait  été  fi.xée  dans  un  déparli'menl  au  l"  septembre, 
le  préfet  peut,  jusqu'au  31  aoiH,  réformer  l'arrêté,  le  rapporter, 
c'est-à-dire  l'annuler  en  totalité,  ou  le  suspendre,  c'est-à-dire 
décider  qu'il  ne  commencera  à  entrer  en  vigueur  qu'à  une  date 
plus  reculée;  passé  ce  délai  et  à  partir  de  l'instant  où  la  chasse 
s'est  ouverte,  il  lui  est  encore  loisible  d'apporter  des  modifica- 
tions à  l'arrêté,  par  exemple  en  y  insérant  une  disposition  inter- 
disant la  chasse  en  temps  de  neige,  à  supposer  que  le  texte 
originaire  ne  contint  rien  à  ce  sujet;  mais  s'il  le  rapporte  ou  en 
suspend  l'exécution,  ce  nouvel  arrêté  n'est  pas,  en  réalité,  un 
arrêté  suspensif  ou  d'annulation;  il  équivaut  à  un  véritable  ar- 
rêté de  clôture,  car  il  en  produit  tous  les  elTets.  —  Cass.,  4 
janv.  1849,  Saison,  [P.  ;ii.l.;i2fi,  D.  40.:i.41];  —14  déc.  1860, 
Vallet  de  Villeneuve,  [S.  61.1.469,  P.  0l.2ol,  D.  61.1.402]  — 
V.  GiUon  et  Villepin,  n.  77,  p.  81  ;  Berriat  Saint-Prix,  p.  io; 
Camusal-Bussernles,  p.  52;  Jullemier,  Des  /n-occs  de  chasse, 
p.  iiO;  Viel,  p.  16;  Leblond ,  n.  58;  Giraudeau ,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  362;  Chenu,  p.  50. 

499.  —  L'intérêt  de  l'observation  qui  vient  d'être  faite  n'est 
pas  purement  théorique.  Kn  elfet,  dans  l'opinion  que  nous  avons 
combattue  ,V.  supra,  n.  487),  d'après  laquelle  il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  seule  ouverture  et  une  seule  clôture  par  année  (sauf  la 
fixation  de  dates  différentes  pour  la  chasse  à  tir  et  pour  la 
chasse  à  courre),  si  le  préfet,  pendant  la  période  d'exécution 
d'un  arrêté  d'ouverture,  prend  un  arrêté  suspensif  ou  de  retrait, 
ce  second  arrêté  équivalant  à  un  arrêté  de  clôture,  la  chasse  ne 
peut  plus  être  ouverte  à  nouveau  qu'au  commencement  de  la 
saison  de  chasse  suivante. 

500.  —  Un  autre  intérêt  de  la  remarque  réside  dans  la  ques- 
tion des  délais  de  publication.  Dans  une  opinion  à  laquelle  nous 
nous  rangeons  (suprà  .  n.  497),  l'arrêté  portant  suspension  ou 
annulation  d'un  arrêté  d'ouverture  ou  de  clôture  est  obligatoire 
à  partir  de  sa  publication  et  non  pas  seulement  dix  jours  après, 
à  la  différence  de  l'arrêté  suspendu  ou  rapporté,  qui  ne  peut 
devenir  exécutoire  que  dix  jours  après  avoir  été  publié.  Par 
suite,  si  la  suspension  ou  le  retrait  n'a  été  ordonné  qu'après  la 
mise  à  exécution  du  premier  arrêté,  comme  il  s'agit  là,  malgré 
les  apparences,  d'une  véritable  clêiture  ou  d'une  véritable  ou- 
verture, il  parait  convenable  d'exiger  qu'un  délai  de  dix  jours 
s'écoule  entre  la  publication  de  l'arrêté  en  question  et  son  en- 
trée en  vigueur. 

501.  —  Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  les  au  leurs  sont  divisés 
sur  le  point  de  savoir  si  le  second  arrêté  est  assujetti  à  un  délai 
de  publication  comme  le  premier.  Les  uns,  interprétant  stric- 
tement le  texte  de  la  loi,  déclarent  que  ce  second  arrêté  n'est 
obligatoire  que  dix  jours  après  sa  publication.  Ils  pensent  que 
ce  délai  est  indispensable  aux  chasseurs  pour  leur  permettre  de 
prendre  connaissance  de  l'acte  préfectoral ,  et  que  le  supprimer 
serait  une  injustice,  car  ce  serait  les  exposer  à  des  poursuites 
pour  un  délit  commis  inconsciemment,  dans  une  matière  où 
l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi  n'est  pas  admise.  On  ajoute  que 
ce  serait  fournir  aux  administrateurs  départementaux  le  moyen 
d'éluder  la  loi,  car  un  préfet  qui  voudrait  se  soustraire  à  l'obli- 
gation de  publier  dix  jours  à  l'avance  son  arrêté  de  clôture, 
n'aurait  qu'à  rapporter,  la  veille  du  jour  choisi,  son  arrêté  d'ou- 
verture. —  Berriat  Saint-Prix,  p.  2;j  et  26;  Petit,  t.  1,  p.  412; 
Jullemier,  Des  procès  de  chuisse ,  p.  50  et  ol;  Leblond,  n.  58; 
Cival,  p.  22,  n.  9. 

502.  —  On  répond  qu'en  prescrivant  le  délai  de  dix  jours,  la 
loi  de  1844  a  dérogé  aux  principes  généraux,  et  qu'il  faut,  par 
suite,  limiter  cette  dérogation  aux  cas  prévus  et  l'appliquer  ex- 
clusivement aux  arrêtés  primitifs  d'ouverture  ou  de  clôture;  à 
l'égard  des  autres  arrêtés,  il  convient  de  maintenir  les  dispo- 
sitions générales  établies  par  la  loi  des  19-22  juill.  1791  (fit.  I. 
art.  401,  qui  astreignent  les  citoyens  à  se  conformer  à  ces  dé- 


cisions de  l'autorité  administrative,  dès  qu'ils  en  ont  eu  connais- 
sance. Du  reste,  le  délai  de  dix  jours  n'a  pas  été  établi  seule- 
ment, du  moins  en  ce  qui  concerne  l'ouverture,  en  faveur  des 
chasseurs;  le  but  principal  qu'on  s'est  proposé  d'atteindre  a 
été  de  permettre  au  préfet  de  compléter  ses  renseignements,  de 
recevoir,  au  besoin,  les  réclamations  des  cultivateurs  et  d'y  faire 
droit,  dans  le  cas  où  celles-ci  seraient  reconnues  fondées.  Pour 
que  cet  objet  important  puisse  être  obtenu,  il  est  nécessaire  que 
le  préfet  conserve ,  jusqu'au  dernier  moment,  le  pouvoir  de  ré- 
voquer un  arrêté  qui  léserait  des  intérêts  aussi  respectables  que 
ceux  de  l'agriculture.  Il  n'est  pas  à  craindre,  d'ailleurs,  qie  l'au- 
torité préfectorale  abuse  de  ce  pouvoir  pour  éluder  la  loi,  car 
l'acte  par  lequel  elle  rapporterait  un  arrêté  d'ouverture,  après  sa 
mise  en  vigueur,  devrait  être  considéré  comme  un  véritable 
I  arrêté  de  clôture  et,  comme  tel,  soumis  au  délai  de  publication 
ordinaire.  La  Cour  suprême  s'est  prononcée  en  faveur  de  ce  se- 
cond système;  mais  il  est  bon  de  remarquer  qu'aucune  déclara- 
tion na  été  faite  soit  dans  les  travaux  préparatoires,  soit  au 
cours  de  la  discussicm  de  la  loi,  que  l'on  puisse  invoquer  soit  dans 
un  sens,  soit  dans  l'autre.  —  Cass. ,14  déc.  1860,  précité. — Sic, 
Camuzal-Busserolles,  p.  52;  Rogron  ,  p.  53;  Duvergier,  p.  106; 
(jiraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  364;  Chenu,  p.  50. 

503.  —  iNous  avons  supposé,  jusqu'ici,  un  second  arrêté  rap- 
portant purement  et  simplement  le  premier,  ou  reculant  la  date 
de  sa  mise  à  exécution.  On  peut  prévoir  une  autre  hypothèse, 
celle  où  le  préfet,  après  avoir  indiqué  une  date  pour  l'ouverture 
ou  pour  la  clôture,  reviendrait  sur  sa  détermination  et  fixerait 
'  une  date  plus  rapprochée.  Il  est  évident  que  l'intervalle  entre  la 
publication  du  premier  arrêté  et  la  nouvelle  date  ne  pourrai!  être 
réduit  à  moins  de  dix  jours,  car  il  faut  nécessairement,  pour 
ri'uiplir  le  vœu  de  la  loi,  qu'un  délai  de  cette  durée  s'écoule  entre 
le  jour  où  l'arrêté  d'ouverture  est  publié  el  celui  où  en  commence 
l'exécution. 

.504.  —  En  tout  cas,  l'arrêté  portant  modification,  suspen- 
sion ou  retrait  n'est  obligatoire,  dans  chaque  commune,  qu'après 
y  avoir  été  publié.  Il  en  résulte  qu'il  est  parfaitement  licite 
de  chasser  au  jour  fixé  par  un  arrêté  d'ouverture  régulière- 
ment publié,  bien  qu'un  nouvel  arrêté,  intervenu  depuis  lors, 
mais  dépourvu  de  publicité,  ait  reporté  l'époque  de  l'ouver- 
ture à  une  date  postérieure.  ■ —  Cass.,  4  janv.  1849,  précité.  — 
Sic,  Cival,  p.  22,  n.  1 1  ;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  366. 
.505. —  Le  préfet,  en  fixant  une  date  déterminée  pour  l'ou- 
verture ou  pour  la  clôture  de  la  chasse,  agit  dans  la  plénitude 
de  son  droit.  La  loi,  en  effet,  lui  donne  toute  latitude  pour  choi- 
sir, à  son  gré,  le  jour  qui  lui  parait  le  plus  convenable.  Les  culti- 
vateurs ou  les  chasseurs  qui  croiraient  avoir  à  se  plaindre  de  la 
date  choisie  ne  peuvent  agir  que  par  la  voie  gracieuse.  Ils 
doivent,  d'abord,  s'adresser  au  préfet  lui-même  pour  lui  exposer 
les  inconvénients  de  la  mesure  adoptée  et  le  prier  de  la  rappor- 
ter. En  cas  de  refus,  de  sa  part,  de  faire  droit  à  leurs  réclama- 
tions, il  leur  est  loisible  de  se  pourvoir,  en  dernier  ressort, 
devant  le  ministre  de  l'Intérieur,  qui  peut,  après  examen  des 
griefs  allégués,  et  en  vertu  de  son  autoritésupérieure,  enjoindre 
à  son  subordonné  de  donner  satisfaction  aux  réclamants. 

506.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  prélet  avait  violé  la  loi  ou 
commis  un  excès  de  pouvoirs,  par  exemple,  en  ouvrant  à  des 
dates  différentes  la  chasse  dans  les  bois  el  la  chasse  en  plaine. 
Dans  ce  cas,  après  avoir  porté  l'affaire  devant  le  ministre,  juge 
du  premier  degré  en  matière  de  contentieux  administratif,  les  in- 
téressés qui  n'auraient  pas  olitenu  satisfaction,  pourraient  se  pour- 
voir devant  le  Conseil  d'Etat.  Celte  hypothèse,  est-il  besoin  de 
le  dire,  diffère  absolument  de  celle  prévue  au  numéro  j)rêcédeiit  : 
tandis  que  les  réclamations  concernant  la  fixation  de  la  date  de 
l'ouverture  ou  de  la  fermeture,  ont  pour  motifs  des  intérêts 
lésés,  il  s'agit  ici  de  la  violation  d'un  droit  acquis,  du  droit 
qu'ont  les  chasseurs,  une  fois  la  chasse  ouverte,  de  chasser  par- 
tout, en  plaine  comme  au  bois. 

507.  —  Enfin,  l'interprétation  des  arrêtés  pris  relativement  à 
l'ouverture  ou  à  la  clôture  de  la  chasse  est  de  la  compétence  ex- 
clusive du  préfet  dont  ils  émanent.  Il  est  rare,  sans  doute,  que 
l'autorité  préfectorale  soit  appelée  à  interpréter  les  dispositions 
de  ces  arrêtés  qui  ont  trait  à  la  fixation  des  dates.  Cependant, 
le  cas  peut  se  présenter.  Si,  par  exemple,  lâchasse  avait  été  dé- 
clarée close  à  partir  de  tel  jour  et  qu'une  contestation  vînt  à  s'éle- 
ver sur  le  sens  de  cette  expression  (V.  ci-dessus  ,  n.  475  et  s.),  le 
préfet  pourrait  être  sollicité  de  la  trancher.  —  V.  suprà,  v°  Acte 
admini<:lrn1if,  n.  134  et  s. 
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508.  —  Les  arrêtés  d'ouverture  où  de  fermeture  doivent,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  rapportés  ou  réformés,  recevoir  leur  exécu- 
tion ,  pourvu  qu'ils  aient  été  pris  dans  la  limite  des  attributions 
de  l'autorité  préfectorale  et  suivant  les  formes  requises.  Les  tri- 
bunaux ne  pourraient  donc  surseoir  à  statuersurlescontraventions 
dont  ces  arrêtés  auraient  pu  être  l'objet,  sous  prétexte  que  l'au- 
torité administrative  supérieure  aurait  été  saisie  d'un  pourvoi 
formé  contre  eux.  —  Grenoble,  22  févr.  1827,  Rochas,  [P.  chr.] 
—  Sic.  Gillonet  Villepin,  n.77;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n. 
3St. 

509.  —  Mais  il  en  serait  diffe'remment  si  le  préfet  avait  excédé 
ses  pouvoirs  ou  avait  négligé  d'observer  les  formes  prescrites. 
L'arrêté  pris  dans  ces  conditions,  n'ayant  aucun  caractère  légal, 
cesserait  d'être  obligatoire,  et  les  tribunaux  répressifs,  juges  de 
sa  légalité,  seraient  tenus  de  prononcer  l'acquittement  du  pré- 
venu poursuivi  pour  l'avoir  enfreint.  —  V.  infrà,  n.  526. 

510.  —  Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  rappeler  que  les  arrêtés 
préfectoraux  pris  en  matière  de  chasse ,  étant  des  règlements  de 
police  et  de  sûreté  d'un  caractère  général,  ne  peuvent  être  modi- 
fiés par  des  conventions  particulières.  Il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  les  conventions  ont  reçu  l'approbation  du  préfet.  Cette  ap- 
probation donnée  dans  l'exercice  de  la  tutelle  administrative, 
n'en  laisse  pas  moins  à.  l'acte  son  caractère  essentiellement  privé, 
et  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  révoquer  un  arrêté  général. 
Ainsi ,  l'adjudication  qui  concède  à  des  individus  la  faculté  de 
chasser  pendant  six  mois,  du  l"'  octobre  au  l"  avril  de  chaque 
année,  dans  les  prés  appartenant  à  une  commune,  n'est  qu'un 
acte  privé,  destiné  à  régler  les  intérêts  particuliers  des  habitants, 
et  ne  peut  dès  lors  créer,  au  profit  des  ayants-cause  de  cette  com- 
mune, une  exception  aux  prohibitions  portées  par  des  règlements 
généraux  d'ordre  public  sur  la  police  de  la  chasse;  et  l'approba- 
tion donnée  par  le  préfet  au  cahier  des  charges  d'une  telle  adju- 
dication ne  peut  avoir  pour  effet  d'attribuer  aux  adjudicataires 
plus  de  droits  que  la  commune  n'en  a  elle-même.  En  consé- 
quence, les  adjudicataires  trouvés  chassant  en  temps  prohibé  ne 
peuvent  être  renvoyés  de  la  prévention,  sous  prétexte  qu'il  y  a 
eu  dérogation,  à  leur  profit,  au  règlement  qui  fixe  le  jour  de 
l'ouverture  de  la  chasse.  —  Cass.,  7  oct.  1842,  Ravelet,  [S.  43. 
1.147,  P.  43.1.07]  —  Sic,  Gillon  et  Villepin,  p.  81,  n.  77;  Petit, 
t.  1,  p.  332,  n.  140;  Cival,  p.  22,  n.  12;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  347. 

511.  —  Il  n'appartient  pas  aux  préfets  d'interdire  par  leurs 
arrêtés  d'ouverture  la  chasse  sur  les  terres  non  dépouillées  de 
leurs  fruits  ou  sur  certaines  d'entre  elles.  La  mission  de  veiller 
à  la  conservation  des  récolles  est  confiée ,  dans  chaque  commune, 
à  l'autorité  municipale,  qui  peut  prendre,  â  cet  égard,  les  arrêtés 
que  nécessitent  les  circonstances.  Ces  arrêtés  tendent,  dans  une 
certaine  mesure,  à  modifier  indirectement  les  décisions  préfec- 
torales ou  à  en  restreindre  l'application  ,  puisqu'ils  ont  pour  ef- 
fet d'empêcher  d'exercer  sur  certaines  terres  le  droit  de  chasse 
conféré  d'une  manière  générale  par  l'arrêté  d'ouverture  (Cire,  du 
ministre  de  l'Intérieur,  22  juill.  18.ÏI,  n.  4).  —  Cass.,  18  juill. 
184:;,  Berthault,  [S.  43.1.857,  P.  43.2.303,  D.  46.1 .19]  — Rouen, 
23  oct.  1844,  Chauvpl,  [S.  43.2.339,  P.  43.2.713]  —  Poitiers, 
16  nov.  1844,  Charrette,  [S.  43.2.233,  P.  44.2.360,  D.  43.2.24]  — 
Paris,  7  déc.  1844,  Legoux  ,  [S.  43.2.108,  P.  43.2.260,  D.  43.4. 
81]  —  Orléans,  10  mars  1846,  Campagne,  [P.  48.2.460,  D.  46.2. 
71]  —  Sie,  Jullemier,  Des  procès  de  chasse,  p.  48;  Cival,  p.  23, 
n.  14;  de  .\eyremand,  p.  69,  n.  2;  Chenu,  p.  52;  Moniteur  des 
tribunaux,  23  janv.  1863.  —  Contra,  iirléans  ,  22  oct.  1844. 
Beauvilliers,  [S.  45.2.233,  P.  43.1.11,  D.  43.4.80'  —  Paris,  9 
janv.  1846,  Delibes,  ,8.  46.2.36,  P.  46.1.125,  0.46.2.30];  — 
26  nov.  1846,  Vincent,  [S.  46.2.634,  P.  46.2.661]  —  Berrial 
Saint-Prix,  p.  327  fpassage  ajouté  à  la  p.  147). 

512.  —  Les  maires  tiennent  de  l'art.  97  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation municipale,  du  5  avr.  1884,  le  droit  d'édicter  des  règle- 
ments sur  tous  les  objets  qui  intéressent  la  police  rurale.  Us 
peuvent,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  cet 
article,  interdire,  même  aux  propriétaires  ,  de  chasser  dans  les 
vignes,  soit  jusqu'à  l'ouverture  du  grappillage,  soit  jusqu'à  la 
clôture  définitive  des  vendanges  et  du  grappillaçre.  —  V.  suprà. 
n.  238  —V.  aussi  Cass.,  14  févr.  1874,  Descham'ps,  [D.  74.1.280] 

513-  —  Ils  peuvent  également  interdire  de  chasser  à  une 
certaine  distance  des  vignes  (par  exemple  à  moins  de  cent  mè- 
tres), jusqu'à  ce  que  la  vendange  soit  entièrement  terminée.  — 
Cass.,  4  sept.  1847,  Saulin,  [S.  48.1.409,  P.  48.2.47,  D.  47.4.32] 

514.  —  Mais  ils  outrepasseraient  leurs  pouvoirs  s'ils  prohi- 


baient la  chasse  d'une  façon  permanente  dans  certaines  caté- 
gories de  terres,  par  exemple,  dans  les  vignes.  Le  droit  qu'ils 
possèdent  de  restreindre  l'exercice  de  la  chasse  est  limité,  en 
effet,  à  la  protection  des  récoltes  et  cesse  à  partir  du  moment  oii 
les  terres  sont  dépouillées.  —  V.  suprà,  n.  239. 

515.  —  Il  faut  noter,  d'ailleurs,  que  l'infraction  aux  arrêtés 
municipaux  pris  dans  l'intérêt  de  la  protection  des  cultures,  en 
vertu  des  pouvoirs  généraux  de  police  attribués  aux  maires,  et 
interdisant  la  chasse  sur  l'ensemble  des  terres  encore  couvertes 
de  leurs  fruits,  ou  nommément  sur  certaines  d'entre  elles,  cons- 
titue, non  le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  mais  seulement 
une  contravention  de  simple  police,  punie  des  peines  portées 
par  l'art.  471-15",  C.  pén.  Les  auteurs  sont  unanimes  à  l'ad- 
mettre. —  Cass.,  3  mai  1834,  Bérault,  fcilé  par  Giilon  et  Ville- 
pin, n.  75,  p.  80]  —  Sic,  Cival,  p.  24,  n.  21,  note;  Giraudeau,  Le- 
lièvre et  Soudée,  n.  348;  .Jullemier,  Des  procès  de  chasse,  p. 
49;  de  .\eyremand,  p.  72;  Chenu,  p.  53. 

516.  —  Quant  aux  pouvoirs  dévolus  aux  préfets  et  aux  maires 
à  l'effet  d'interdire,  dans  un  but  de  sûreté  publique,  l'usage  de 
certains  modes  de  chasse  autorisés  par  la  loi,  V.  infrà,  n.  887  et  s. 

517.  —  En  dehors  des  arrêtés  généraux  portant  ouverture 
ou  clôture  de  la  chasse  à  tir  et  de  la  chasse  à  courre,  les  préfets 
sont  invités  à  prendre  des  mesures  spéciales  concernant  la  chasse 
des  oiseaux  de  passage  et  celle  du  gibier  d'eau.  Il  leur  est  pres- 
crit, notamment,  par  l'art.  1,  §  3-l'i,  L.  3  mai  1844  (modifiée 
par  la  loi  du  22  janv.  1874),  de  déterminer,  par  des  arrêtés  pris 
sur  l'avis  des  conseils  généraux,  l'époque  de  la  chasse  des 
oiseaux  de  passage  autres  que  la  caille,  et  le  temps  pendant  le- 
quel la  chasse  du  gibier  d'eau  peut  avoir  lieu  dans  les  marais, 
sur  les  étangs,  fleuves  et  rivières. 

518.  —  Dans  le  cas  où  un  préfet  négligerait  ou  refuserait  de 
se  conformer  à  cette  obligation,  les  intéressés  pourraient  adresser 
une  réclamation  officieuse  au  ministre  de  l'Intérieur,  afin  qu'il 
usât  de  son  autorité  envers  son  subordonné  pour  le  déterminer 
à  s'y  soumettre.  Mais,  tant  qu'aucun  arrêté  préfectoral  n'est 
intervenu  ,  il  est  clair  que  les  chasseurs  doivent  s'abstenir  de 
poursuivre  ce  gibier  spécial  en  dehors  du  temps  où  la  chasse  est 
ouverte  d'une  manière  générale.  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  94; 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  637. 

519.  —  La  première  condition  requise  pour  que  les  mesures 
spéciales  dont  il  vient  d'être  question  deviennent  obligatoires  est 
que  le  conseil  général  du  département  ait  été  appelé  à  donner  son 
avis  avant  qu'elles  aient  été  arrêtées.  Il  importe  de  remarquer 
que  la  loi  n'exige  pas  que  ces  mesures  soient  prises  au  moyen 
d'arrêtés  distincts  des  arrêtés  généraux  d'ouverture  ou  de  clô- 
ture; généralement,  elles  font  l'objet  de  dispositions  particulières, 
insérées  dans  l'arrêté  de  clôture.  Il  suffit  que  ces  dispositions 
aient  été  préalablement  soumises  au  conseil  général  et  que  celui- 
ci  ait  exprimé  son  opinion  à  leur  sujet.  D'ailleurs,  s'il  est  recom- 
mandé aux  préfets  de  tenir  grand  compte  des  observations  pré- 
sentées par  l'assemblée  départementale,  ces  fonctionnaires  ne 
sont  pas  liés  par  lavis  qu'elle  leur  donne.  Ils  sont  libres  de  s'y 
conformer  ou  de  s'en  écarter,  selon  que  l'intérêt  public  parait  le 
commander  (Insl.  min.  int.,  20  mai  1844;  Gillon  et  Villepin,  p. 
442).  —  Gillon  et  Villepin,  p.  174;  Cival,  p.  30,  n.  36  et  37;  Ber- 
riat Saint-Prix,  p.  91,  §3;  Petit,  t.  1,  p.  370,  n.  171;  Chardon, 
p.  90;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  631  et  633. 

1  520.  —  Pour  être  exécutoire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ar- 
rêté fasse,  dans  ses  considérants,  mention  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  il  y  a  présomp- 
tion légale  que  le  préfet  a  agi  régulièrement.  C'est  donc  à  la  per- 
sonne qui  attaque  la  validité  de  l'acte  à  établir  que  le  conseil 
général  n'a  pas  été  préalablement  consulté.  —  Cass.,  13  juill. 
1877,  Lestangde  Fins,  [Bull,  crim.,  1877,  p.  323] 
521.  —  Les  arrêtés  relatifs  à  la  chasse  des  oiseaux  de  passage 

{  et  du  gibier  d'eau,  de  même  que  les  arrêtés  d'ouverture  et  de 
clôture  de  la  chasse,  n'ont  pas  besoin,  pour  entrer  en  vigueur, 
d'être  revêtus  de  l'approbation  ministérielle.  Toutefois,  en  vertu 
de  son  droit  de  contrôle  supérieur,  le  ministre  de  l'Intérieur  peut 
en  prendre  connaissance,  afin  d'apprécier  s'ils  sont  conformes  a 
la  loi  et  aux  intérêts  du  pays.  A  cet  effet ,  il  est  prescrit  aux  pré- 
fets d'en  transmettre  au  ministère  une  ampliation.  S'il  y  a  lieu, 
le  ministre  adresse  ses  observations  au  fonctionnaire  qui  a  rédigé 
l'arrêté  et  l'invite  à  y  introduire  les  modifications  qu'il  juge  uti- 
les; celui-ci  est  tenu  d'obtempérer  aux  injonctions  qui  lui  sont 
faites  en  vertu  du  principe  de  subordination  administrative.  — 
Cire.  min.  int.,  22  juill.  1831,  n.  6. 


I 


CHASSE.  -  TiTRF  II 


Chiip.  III. 


201 


522.  —  Lfs  arrêlfïs  ne  devionnonl  obligatoires  qu'uprès  avoir 
éli}  portés  à  la  connaissance  des  inléressés  par  voie  de  publica- 
tion à  son  de  caisse  ou  de  trompe,  et  d'affiche.  .Mais,  à.  la  dilTé- 
reuce  des  arr(Hés  d'ouverture  et  de  fermeture,  ils  n'ont  [)as  be- 
soin, pour  actpu-rir  force  exécutoire,  d'être  publiés  di.x  jours 
d'avance.  Ils  entrent  en  vigueur  immédiatenieiit  après  leur  pu- 
lilioatioti.  .\insi  i|UP  nous  l'avons  e.NpIiqué  {auprà,  n.  î)02),  la  dis- 
pdsitioii  de  l'art.  3  de  la  lui  de  l8Vi  ipii  prescrit  un  délai  de  dix 
jours  jiour  les  arrêtés  (l'(HivertiM-i' et  île  clôture  constitue  une  dé- 
rogation au  droit  commun;  elle  ne  saurait  donc  être  étendue  à 
d'autres  cas  (pie  ceux  en  vue  desi|uels  elle  a  été  édictée.  —  Ber- 
rial  Saint-l>rix,  p.  92;  Chardon,  p.  KHI;  Petit,  t.  1,  p.  370,  n.  1"2; 
Uogrun  ,  p.  107;  Oiraudeau,  Leliévre  et  Soudée,  n.  633;  Lavallée 
et  Bertrand,  p.  0;i,  n.  o.  —  Cuntrà,  Camusat-Busserolles,  p.  I04-. 

523.  —  Par  la  même  raison,  nous  déciderons  que  le  préfet 
n'a  jias  à  prendre  deux  arrêtés  distincts  pour  fixer  le  commence- 
ment et  la  fin  (le  la  chasse  aux  ois(.'aux  de  passage  ou  au  gibier 
d'eau.  Ces  deux  (■po(pies  peuvent  être  (hHerminées  par  un  seul  et 
même  arrêté.  L'obligation  de  statuer  au  moyen  do  deux  actes 
différents  est,  en  elTet,  spéciale  aux  ouvertures  et  aux  clêitures 
générales;  l'art.  9  n'en  fait  aucune  mention  en  ce  qui  touche  aux 
(■liasses  exceptionnelles  qu'il  vise;  l'imposer  serait  se  montrer 
phis  rigoureux  (|ue  la  loi.  —  Giraudeau,  Leliévre  et  Soudée,  n.  63o. 

52''l.  —  Bien  plus,  les  arrêtés  pris  dans  les  deux  hypothèses 
(pli  niiiis  occupent  sont  permanents,  c'est-à-dire  qu'ils  n'ont 
pas  Itesoin  d'être  renouvelés  chaque  année.  Tant  qu'ils  n'ont  pas 
été  rapportés  ou  luddifiés ,  ils  restent  obligatoires.  En  pratique, 
les  préfets  ont  soin  d'en  rappeler,  tous  les  ans,  l'existence,  dans 
leurs  arrêtés  de  clôture.  —  De  Neyremand,  p.  18;  (jiraudeau, 
Leliévre  et  Soudée,  n.  Mo  cl  041. 

525.  —  Au  surplus,  ce  qui  a  été  dit  des  arrêtés  d'ouverture  et 
de  clùture,  quant  aux  pourvois  dont  ils  sont  susceptibles  et  quant 
au  droit  pour  les  tribunaux  d'en  examiner  la  légalité  et  la  régu- 
laril('  avant  de  leur  accorder  une  sanction,  s'applique  également 
aux  arrêtés  relatifs  aux  chasses  exceptionnelles.  —  V.  suprà, 
n.  ."iOo  et  s. 

520.  —  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  en  dehors  de  leurs 
attributions  et  ceux  qui  sont  contraires  aux  dispositions  de  la  loi 
ou  à  l'égard  desquels  les  formalités  prescrites  n  ont  pas  été  obser- 
vées, ne  sont  pas  obligatoires.  En  conséquence,  ils  ne  peuvent 
servir  de  liase  à  des  poursuites  devant  les  tribunaux  correction- 
nels. —  V.  notamment  Cass.,  18  juill.  18i-.'i,  Bcrthault,  fS.  4,ï. 
1.858,  P.  48.2.47,  D.  47.4.321  —  Bourges,  11  mars  1841,  Petit, 
[S.  41.2.;i43,  P.  41.2.434]  —  Cival,  p.  o2,  n.  47;  Giraudeau,  Le- 
liévre et  Soudée,  n.  638.  —  V.  supiù,  n.  ;)09. 

527.  —  Mais  ces  arrêtés  illégaux  ou  irn'guliers,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  (Hé  rapportés  ou  annulés  par  l'autorité  administrative 
compétente,  peuvent,  quoique  n'étant  pas  obligatoires  aux  yeux 
des  tribunaux,  couvrir  la  responsabilité  du  chasseur  qui  s'y  est 
conformé.  Dans  le  cas,  par  exemple,  où  un  arrêté  aurait  autorisé 
à  chasser  comme  gibier  d'eau  un  oiseau  qui  ne  saurait  rentrer 
dans  celte  catégorie,  il  est  certain  que  sur  ce  point  l'arrêté  se- 
rait sans  valeur  par  la  raison  qu'il  n'appartient  pas  au  préfet  de 
dresser  la  liste  de  ce  gibier  (V.  infià.  n.  34.t);  n(.'anmoins,  nous 
pensons  que  celui  qui,  sur  la  foi  de  l'acte  préfectoral,  aurait  tué 
un  oiseau  appartenant  à  l'espèce  indiquée,  ne  serait  passible  d'au- 
cune peine.  Cette  solution  est  contestée.  On  fait  observer  que, 
d'après  la  jurisprudence,  l'absence  d'intention  coupable  n'est  pas 
susceptible  de  servir  d'excuse  en  matière  de  délits  de  chasse  (V. 
infra,  n.  1304);  que,  par  conséquent,  le  chasseur  avait  le  devoir, 
avant  d'agir,  d'examiner  si  le  préfet  s'était  renfermé  ou  non  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs  et  si  son  arrêté  n'était  pas  frappé  d'une 
nulhlé  radicale;  que  sa  bonne  foi  ne  saurait  le  faire  absoudre. 

528.  —  On  peut  répondre  que,  quelle  que  soit  l'opinion  que 
l'on  professe  au  sujet  île  la  nature  de  l'infraction  à  la  loi  de  1844, 
il  est  impossible  de  voir  un  fait  délictueux  dans  l'acte  d'un  in- 
dividu qui  obéit  à  un  arrêté  préfectoral.  La  soumission  à  une  loi, 
même  ineonstilutionnelle  ou  contraire  aux  principes  du  droit  pu- 
blic français,  c'est-à-dire  non  obligatoire,  ne  peut  jamais  entraîner 
pour  celui  qui  agit  conformément  à  ce  texte  législatif,  l'applica- 
tion d'aucune  peine.  Or,  l'arrêté  dont  il  s'agit  est,  au  regard  des 
justiciables,  assimilable  à  une  loi;  il  n'est  pas  admissible  qu'on 
leur  fasse  un  grief  de  l'avoir  respecté  ou  appliqué.  Sans  doute, 
il  est  permis  de  ne  pas  en  tenir  compte,  mais  alors  on  agit  en  con- 
naissance de  cause  et  à  ses  risques  et  périls.  On  sait  que,  si  l'on 
est  poursuivi  et  si  l'illégalité  de  l'acte  n'est  pas  démontrée,  on 
est  exposé  à  porter  la  peine  de  son  manque  de  discernement  En 
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revanche,  il  serait  sûnvt?i'ainement  injuste  d'imposer  aux  moindres 
particuliers  l'obligation  de  se  prononcer  à  l'avance  sur  la  légalité 
d'une  mesure  qu'ils  doivent,  jusiju'à  preuve  du  contraire,  regarder 
comme  régulièrement  prise.  Il  faut  ajouter  que  les  adversaires  de 
cette  solution  sont  les  premiers  à  reconnaître  (pi'elle  est  la  plus 
conforme  à  l'équité.  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  93;  Rogron,  p.  108; 
Giraudeau,  Leliévre  et  Soudée,  n.  6411  et  O.'iO. 

529.  —  Il  est  utile  de  remarquer  que  les  dispositions  de  l'art. 
9  de  la  loi  de  1844  relatives  aux  oiseaux  de  passage  et  au  gibier 
d'eau,  doivent  être  entendues  en  ce  sens  que  les  préfets  ont  la 
faculté  d'étendre,  en  ce  qui  les  concerne,  la  période  pendant  la- 

3uelle  il  est  permis  de  chasser,  mais  qu'il  ne  leur  est  pas  loisible 
e  la  restreindre.  Quand  la  chasse  est  ouverle  d'une  la(;on  géné- 
rale, on  est  autorisé  par  là  même  à  chasser  les  oiseaux  de  pas- 
sage et  le  gibier  d'eau,  comme  toute  autre  espèce  de  gibier,  et  le 
préfet  comtneltrait  un  excès  de  pouvoirs  s'il  avançait  à  leur  égard 
exclusivement  la  date  de  la  clôture.  —  Dijon,  17  mars  187;j,  Des- 
loges, [S.  76.2.138,  P.  70.."). 78,  D.  ".■1.2.21)3]  — Sic,  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  93,  S  V;  Camusat-Busserolles,  p.  94;  Petit,  n.  2.'j2; 
Chardon,  p.  93;  Giraudeau,  Leliévre  et  Soudée,  n.  643. 

530.  —  Les  préfets  ont,  relativement  aux  oiseaux  de  pas- 
sage, une  triple  mission  à  remplir  :  1°  déterminer  les  époques,  en 
dehors  de  la  période  d'ouverture  générale,  pendant  lesquelles  ils 
peuvent  être  chassés;  2°  eu  dresser  la  nomenclature;  3°  indiquer 
les  modes  et  procédés  de  cette  chasse.  Ce  dernier  point  sera  exa- 
miné infrà,  n.  982  et  s.  Nous  nous  bornerons,  quant  à  présent, 
à  étudier  les  deux  premiers.  Il  est,  du  reste,  inutile  d'insister  sur 
l'opportunité  qu'il  y  avait  à  permettre  aux  préfets  de  fixer,  pour 
cette  chasse,  d'autres  époques  que  la  période  ordinaire;  les  oi- 
seaux de  passage  ne  séjournant  en  France  que  pendant  un  laps 
de  temps  jilus  ou  moins  court,  et,  le  plus  souvent,  pendant  une 
saison  où  la  chasse  est  fermée,  maintenir,  en  ce  qui  les  concer- 
nait, les  mesures  de  conservation  prises  en  faveur  du  gibier  sé- 
dentaire, c'eût  été  priver  les  chasseurs  français  du  plaisir  de  les 
chasser,  au  profit  exclusif  des  chasseurs  étrangers. 

531.  —  Rien,  d'ailleurs,  n'oblige  l'autorité  préfectorale  à  per- 
mettre la  chasse  des  oiseaux  de  passage  à  une  autre  époque  que 
celle  comprise  entre  l'ouverture  et  la  clôture  général(;s.  Dans 
certains  départements,  on  se  borne  à  autoriser  exceptionnelliî- 
ment,  après  la  clôture,  la  chasse  de  quelques  espèces  détermi- 
nées, telle  que  la  bécasse.  Dans  la  Côte-d'Or,  la  chasse  de  la 
bécasse  est  permise  dans  les  bois  pendant  la  durée  du  passage 
du  printemps,  c'est-à-dire  depuis  la  clôture  jusqu'au  .31  mars 
inclusivement.  —  V.  Arr.  réglem.  du  iinH'et  cle  la  Côte-d'Or,  4 
juill.  1879,  art.  2  et  3,  {Recueil  de»  actes  adininisInUifs  du  dcpar- 
temenl  de  la  Cùte-d'Or,  1879,  p.  214J 

532.  —  Dans  d'autres  départements,  le  préfet  montre  moins 
de  réserve.  Dans  la  Gironde,  notamment ,  la  chasse  des  ortolans 
est  permise  du  lo  avril  au  20  mai  de  chaque  année;  celle  des  oi- 
seaux de  passage,  dont  la  taille  dépasse  celle  de  la  grive  ,  de  la 
caille  ou  du  merle,  jusqu'au  20  avril  inclusivement,  dans  les 
étangs,  fleuves,  rivières,  ruisseaux  et  sur  leurs  bm-ds  jusqu'à  une 
distance  de  trois  cents  mètres  au  plus,  dans  les  marais,  les  lèdes, 
les  dunes  du  littoral,  les  parties  aquatiques  des  landes  et  les 
terrains  inondés;  celle  des  ramiers,  palombes  et  tourterelles, 
jusqu'au  20  mars  inclusivement;  celle  de  la  tourterelle  au  moyen 
de  filets  à  mailles  suffisamment  larges  pour  laisser  passer  les  pe- 
tits oiseaux,  du  23  avril  au  l.ï  mai,  à  trois  cents  mètres  du  rivage 
du  fleuve  et  de  la  mer.  —  .\rr.  réglem.  perman.  du  préfet  de  la 
Gironde,  9  juill.  1891,  art.  2,  3,  4  et  3,  [L'école  des  communes, 
1892,  p.  304J 

533.  —  Avant  la  loi  du  22  janv.  1874,  la  question  de  savoir 
si  le  préfet  avait  qualité  pour  dresser  la  liste  des  oiseaux  de  pas- 
sage de  son  département,  était  l'objet  d'une  controverse  assez 
vive.  En  faveur  de  l'affirmative,  on  représentait  que  l'autorité 
préfectorale  ayant  reçu  la  mission  de  déterminer  k^s  ép(3ques  et 
les  procédés  de  la  chasse  aux  oiseaux  de  passage,  il  était  indis- 
pensable de  lui  reconnaître  le  droit  d'indiquer  les  oiseaux  aux- 
quels ces  mesures  exceptionnelles  devaient  être  applicables.  En 
efîet,tel  procédé  pouvait  être  employé  sans  inconvénient  à  l'é- 
gard de  certaines  espèces  et  être  jugé  trop  destructeur  à  l'égard 
de  certaines  autres.  On  faisait  remarquer,  en  outre,  que  les  pas- 
sages n'ont  pas  tous  lieu  à  la  même  époque,  que  certains  oiseaux 
même  sont  sédentaires  à  tel  moment  et  de  passage  à  tel  autre. 
Le  préfet  se  trouvait  donc  forcément  amené  à  fixer,  suivant  les 
espèces,  des  époques  différentes.  Cette  opinion  était  soutenue  par 
l'administration.  —  Cire.  min.  int.,  8  juill.   1861,  [Bulletin  offi- 
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ciel  du  7ninhtéie  de  Vïnlt'iieur,  1861, ji!  251'!  —  Riom,  20  mai 
1863,  Martv  et  Rengade,  ^S.  63. 2. 253,  P.  63.1006,  D.  63.2.71]  — 
Sic,  Berriat  Saint-Prix ,  p.  03;  Daguin  ,  p.  283  et  284. 

534.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  avait  fini  par  consacrer 
l'opinion  contraire.  Se  fondant  sur  le  silence  de  l'art.  9,  aux 
termes  duquel  les  préfets  étaient  investis  seulement  de  la  mis- 
sion de  fixer  l'époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  et  les 
modes  et  procédés  de  cette  chasse,  elle  avait  décidé  que  le  droit 
qui  leur  était  attribué  ne  comprenait  pas  celui  de  déterminer  les 
espèces  d'oiseaux  de  passage  dont  la  chasse  était  permise,  et 
que  les  tribunaux  avaient  pleins  pouvoirs  pour  apprécier  si 
telles  ou  telles  espèces  devaient  être  considérées  comme  apparte- 
nant ou  non  à  celte  catégorie.  En  conséquence,  les  nomencla- 
tures dressées  par  les  préfets  devaient  être  réputées  non  ave- 
nues, et,  dans  chaque  affaire,  le  juge  correctionnel  devait  uni- 
quement se  préoccuper  de  savoir  si  l'espèce  d'oiseau  chassée 
rentrait  ou  ne  rentrait  pas  dans  la  classe  des  oiseaux  de  passage. 
Dans  le  premier  cas,  il  était  tenu  de  prononcer  l'acquittement 
du  prévenu,  alors  même  que  l'espèce  chassée  n'eût  pas  été  com- 
prise dans  l'arrêté  préfectoral.  —  Cass.,  22  févr.  1868,  Brous- 
sac,  [S.  68.1.424.  P.  68.1119,  D.  68.1.3361  —Cass.  (Ch.  réun.l, 
12  juin   1868.  Broussac,[S.  69.1.190,  P.' 69.443,  D.  69.1.261] 

—  (Ce  second  arrêt  avait  été  rendu  sur  un  nouveau  pourvoi 
formé  dans  la  même  affaire,  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  .\îmes, 
du  7  mai  1868,  qui  avait  statué,  à  la  suite  d'un  premier  renvoi). 

—  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée  (l'^édit.),  n.  337. 

535.  —  Cette  controverse  n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt 
rétrospectif,  depuis  que  la  loi  du  22  janv.  1874  a  modifié  l'art. 
9,  L.  3  mai  1844,  et  a  autorisé  expressément  les  préfets  à  dé- 
terminer la  nomenclature  des  oiseaux  de  passage.  Les  préfets 
ont  donc,  désormais,  la  faculté  de  dresser  la  liste  de  ces  oi- 
seaux, chacun  en  ce  qui  concerne  son  département,  et  les  tri- 
bunaux sont  contraints  d'accepter  et  de  tenir  pour  exactes  les 
listes  ainsi  dressées. 

536.  —  Les  préfets  jouissent,  en  vertu  des  pouvoirs  à  eux 
conférés  par  la  loi  du  22  janv.  1874,  modificative  de  la  loi  du  3 
mai  1844,  d'une  entière  liberté,  quant  aux  noms  qu'il  leur  parait 
convenable  de  faire  figurer  sur  la  nomenclature  des  oiseaux  de 
passage.  Ils  peuvent  s'inspirer,  pour  la  rédaction  de  cette  no- 
menclature, des  tableaux  annexés  à  la  circulaire  du  ministre  de 
l'Intérieur  du  28  août  1861  (V.  Bulletin  officiel  du  ministère  de 
l'Intérieur,  1861,  p.  283).  Toutefois,  les  tableaux  en  question 
sont  insuffisants,  car,  outre  qu'ils  laissent  de  côté  quelques  es- 
pèces incontestablement  de  passage,  comme  le  mauvis,  ils  ne 
mentionnent  pas  certains  oiseaux  ,  comme  l'alouette  commune  , 
qui,  tout  en  laissant  à  demeure,  dans  nos  pays,  d'assez  nom- 
breux représentants,  n'en  émigré  pas  moins  ,  "à  l'automne,  par 
bandes  considérables.  L'arrêté  préfectoral  qui  classe  un  oiseau 
quelconque  dans  la  catégorie  de  gibier  de  passage  étant  légal 
et  obligatoire,  il  a  été  jugé  que  l'individu  prévenu  d'avoir  chassé 
un  vanneau  en  temps  de  neige,  contrairement  aux  prescriptions 
de  l'arrêté  préfectoral  interdisant  la  chasse  des  oiseaux  de  pas- 
sage en  temps  de  neige  et  comprenant  le  vanneau  dans  la  no- 
menclature de  ces  oiseaux,  n'était  pas  fondé  à  prétendre  que  le 
vanneau  était  un  gibier  d'eau  ,  pouvant  comme  tel ,  aux  termes 
du  même  arrêté,  être  chassé  en  temps  de  neige.  —  Toulouse, 
23maH888,  Chassereau,[S.  89.2.214,  P.  89.1.1121,  D.  89.2.62] 

537.  —  Cependant,  la  caille,  bien  qu'étant  e.vceptionnelle- 
ment  un  oiseau  migrateur,  a  été  formellement  exclue  par  la  loi 
du  nombre  des  oiseaux  de  passage  (L.  3  mai  1844,  art.  9,  S  3-1°!. 
Cette  exclusion  a  été  motivée  par  le  désir  d'empêcher  la  destruc- 
tion de  ce  gallinacé  à  son  arrivée  d'.\frique  ,  dans  les  départe- 
ments méridionaux,  ce  qui  aurait  pu  se  produire  si  les  préfets 
avaient  eu  la  liberté  d'en  permettre  la  chasse  avant  l'ouverture 
et  à  l'aide  de  procédés  exceptionnels,  comme  ils  peuvent  le  faire 
pour  les  oiseaux  de  passage  en  général.  —  V.  Gillon  et  Ville- 
pin_,  n.  189,  p.  176;  Perrève,  p.  323. 

538.  —  La  liste  des  oiseaux  de  passage  n'est  pas  la  même 
dans  toutes  les  parties  de  la  France.  Certains  oiseaux  originaires 
des  mers  glaciales,  tels  que  le  plongeon  catmarin  ou  le  canard 
de  Miquelon  ,  ne  se  montrent  guère  que  sur  nos  côtes  septen- 
trionales; d'autres,  au  contraire,  venant  des  pays  chauds,  tels 
que  le  martin  roselin  ou  le  guêpier,  se  confinent  dans  les  dépar- 
tements méridionaux.  Les  nomenclatures  dressées  par  les  pré- 
fets doivent  donc  varier,  sinon  de  département  à  département, 
du  rnoins  d'une  région  à  une  autre.  .\ous  donnons  ,  à  titre  de 
spécimen  ,  celle  du  département  de  la  Gironde.  L'arrêté  préfec- 


toral du  9  juin.  1891  (art.  1)  classe  parmi  les  oiseaux  de  passage  : 
l'alouette,  la  bécasse,  la  bécassine,  la  cigogne,  l'étourneau ,  la 
grive,  la  huppe,  le  mauvis,  le  motteux  ,  l'ortolan,  l'outarde,  le 
pigeon  ramier  ou  biset,  la  litorne  ou  tride  espagnole,  la  tride,  la 
gavotte  ou  grive  espagnole,  le  merle  à  collier  ou  merle  de  Corse, 
les  becs-fins  ou  oiseaux  de  vendange,  les  pinsons,  le  verdier,  le 
bouvreuil,  le  bec-croisé,  le  tarin,  le  serin,  le  bruant,  le  tchitt,  le 
cochevis,  la  tourterelle,  la  palombe,  le  moineau  franc,  le  bénaric, 
le  linot  et  le  guêpier.  —  V.  L'école  des  communes,  1892,  p.  304. 

539.  —  Au  surplus,  dans  les  départements  où  le  préfet  n'a 
pas  usé  de  la  faculté  qui  lui  est  concédée  par  la  loi,  de  dresser 
la  liste  des  oiseaux  de  passage,  c'est  aux  tribunaux  que  revient 
le  soin  de  décider  quelles  sont  les  espèces  qui  doivent  être  com- 
prises sous  cette  dénomination.  Il  faut,  en  pareil  cas,  se  reporter 
aux  indications  générales  qui  viennent  d'être  données. 

540.  —  Les  arrêtés  ordinaires  d'ouverture  ne  peuvent  con- 
tenir aucune  disposition  restrictive,  soit  quant  aux  modes  de 
chasse  autorisés  par  la  loi,  soit  quant  aux  terrains  sur  lesquels 
elle  est  susceptible  de  s'exercer  (V.  sitprâ,  n.  473).  Mais, de  ce 
que  les  préfets  sont  chargés  de  déterminer,  non  seulement  les 
époques  où  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  est  licite,  mais 
encore  les  modes  et  procédés  de  cette  chasse,  on  tire  cette  con- 
séquence qu'il  leur  est  permis,  en  déclarant  que  la  chasse  de 
tel  oiseau  de  passage  restera  ouverte  jusqu'à  une  époque  fixée, 
de  spécifier  que  cette  chasse  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  des 
terrains  d'une  nature  déterminée,  tels,  par  exemple,  que  les 
bois  ou  les  marais.  Dans  la  Côte-d'Or,  la  chasse  de  la  bécasse, 
après  la  clôture,  n'est  permise  que  dans  les  bois  (Arr.  préf.,  4 
juin.  1879,  art.  3  ;  dans  la  Gironde,  la  chasse  du  même  oiseau 
au  moyen  de  filets  n'est  également  permise  que  dans  les  bois 
(Arr.  préf.,  9  juill.  1881,  art.  4).  Ces  dispositions  sont  parfaite- 
ment légales.  —  Limoges,  29  avr.  1870,  Garnaud,  [D.  70.2.109] 
—  Sic,  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  648. 

541.  —  Des  naturalistes  adonnés  aux  études  ornilhologiques 
sollicitent  parfois  l'autorisation  de  se  livrer,  en  tout  temps,  dans 
un  but  scientifique,  à  la  chasse  des  oiseaux  de  collection,  dont 
beaucoup  sont  des  oiseaux  de  passage,  qui  ne  paraissent  en 
France  qu'à  des  époques  où  la  chasse  est  fermée.  Aucune  dis- 
position légale  n'autorise  les  préfets  à  délivrer  de  semblables 
permissions.  Toutefois,  si  les  demandes  étaient  nombreuses  et 
faites  dans  l'intérêt  -exclusif  de  la  science,  le  préfet  pourrait, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  général,  classer  certains  oiseaux 
rares  parmi  les  oiseaux  de  passage  et  en  autoriser  la  chasse  pen- 
dant le  temps  où  ils  séjournent  dans  notre  pays  (Cire.  min.  int., 
22  juill.  1851,  n.  6). 

542.  —  Les  préfets  ont  des  pouvoirs  beaucoup  moins  éten- 
dus en  ce  qui  concerne  le  gibier  d'eau  qu'en  ce  qui  concerne 
les  oiseaux  de  passage.  Ils  ont  la  faculté  de  permettre  la  chasse 
de  ce  gibier  aux  époques  de  l'année  qu'ils  jugent  convenables, 
postérieurement  à  la  clôture  normale;  mais  la  loi  ne  leur  accorde 
pas  le  droit  d'autoriser  l'emploi  de  moyens  ou  de  procédés  ex- 
ceptionnels (L.  3  mai  1844,  art.  9,  §  3-2").  11  s'ensuit  que  le 
gibier  d'eau  ne  peut  être  chassé  que  par  les  procédés  ordinaires, 
c'est-à-dire  à  tir.  —  Cire.  min.  int.,  8  juill.  1861,  'Bulletin  offi- 
ciel du  ministère  de  l'Intérieur,  1861,  p.  251]  — Gillon  et  Ville- 
pin,  n.  196,  p.  179;  Berriat  Saint-Prix,  p.  94;  Chardon,  p.  92; 
Viei,  p.  36;  Leblond ,  n.  132;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée, 
n.  649;  Camiizal  Busserolles,  p.  93;  Chenu,  p.  56,  n.  10;  Du- 
vergier,  p.  126;  Cival,  p.  47,  n.  18;  L'école  des  communes,  1883, 
p.  57,  col.  2. 

543.  —  Certains  auteurs,  pourtant,  tout  en  reconnaissant 
que  le  législateur  n'a  pas  reproduit,  en  ce  qui  concerne  le  gi- 
bier d'eau,  les  dispositions  relatives  aux  modes  et  procédés  ex- 
ceptionnels qui  peuvent  être  autorisés  à  l'égard  des  oiseaux  de 
passage,  n'en  considèrent  pas  moins  que  les  préfets  sont  inves- 
tis de  droits  identiques  dans  les  deux  cas.  Il  est  vrai  de  dire  M 
qu'aucun  argument  juridique  n'est  produit  à  l'appui  de  cette  fl 
opinion,  qui  se  fonde  uniquement  sur  le  trouble  qu'une  inter- 
prétation différente  pourrait  apporter  dans  les  usages  de  cer- 
taines localités,  où  la  chasse  des  oiseaux  d'eau  aux  filets  est  la 
source  de  profits  considérables.  —  Lavallée  et  Bertrand,  p.  90; 
Championnière,  p.  61. 

544.  —  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  s'exagérer  la  portée  de  la 
distinction  faite  entre  ces  deux  catégories  de  gibier.  Comme  la 
plupart  des  oiseaux  d'eau  sont  en  même  temps  des  oiseaux  de 
passage ,  rien  n'empêche  les  préfets,  désireux  de  ménager  les 
intérêts  de  leurs  administrés,  de  classer  ceux  de  ces  oiseaux  qui 
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méritent  ccIIp  ilouhle  qualification  parmi  les  nispaux  de  pas- 
sage, et  n'autoriser,  h  leur  ej^ard,  après  avoir  pris  l'avis  du  con- 
seil général,  l'emploi  d'autres  enjoins  que  le  l'usil  ou  la  canar- 
dière.  —  Leblond ,  n.  i:)2,  p.  i'.iO;  .Iulicmier,  Des  prnri's  île 
chasse,  p.  102. 

545.  —  La  loi  du  22  jaiiv.  1874,  qui  a  rormellement  reconnu 
aux  préfets  le  droit,  jusque-là  contesté,  d'arrêter  la  nomencla- 
ture des  oiseaux  de  passage,  est  restée  muette  relativement  au 
gibier  d'eau.  Il  n'appartient  donc  pas  à  ces  fonctionnaires  «le 
dresser  la  liste  des  animaux  qui  doivent  être  compris  dans  celte 
classe  de  gibier;  ce  soin  est  laissé  aux  tribunaux  (V.  suiird, 
n.380et  381).  — Giraudeau,  Lelii^vre  et  Soudée,  n.  GiiO;  Leblond, 
n.  132,  p.  139;  Chenu,  p.  ."i7;  de  Neyremand,  p.  32<),  n.  2. 

5itî.  —  Quelques  préfets  cependant  ont  cru  pouvoir  se  per- 
mettre de  déterminer  la  nomenclature  du  gibier  d'eau.  De  ce 
nombre  est  le  préfet  de  la  Cironde  qui ,  dans  son  arrêté  perma- 
nent du  9  juin.  1891  (art.  i"i,  adressé,  pour  son  département, 
une  liste  contenant  les  espèces  suivantes  :  la  barge,  le  bécas- 
seau ou  cul-blanc,  la  bécassine,  le  bécasson,  le  butor,  le  canard 
sauvage,  le  chevalier,  le  court-vite,  les  courlis,  le  cygne,  l'é- 
chasse,  le  tlammant,  la  foulque,  le  grèbe,  la  grue,  le  héron,  le 
macareux,  le  martin-pècheur,  l'oie  sauvage,  l'outarde,  le  plon- 
geon, le  pluvier,  la  poule  d'eau,  le  râle,  la  sarcelle  et  le  vanneau. 
Mais  les  listes  ainsi  dressées  ne  peuvent  être  utilisées  qu'à  titre 
de  simple  renseignement;  les  tribunaux  restent  maîtres  de  n'en 
pas  tenir  compte.  Par  suite,  le  chasseur  qui,  au  cours  de  la 
période  pendant  laquelle  la  chasse  du  gibier  d'eau  est  exception- 
nellement permise,  tuerait  un  oiseau  non  compris  dans  la  nomen- 
clature préfectorale,  devrait  néanmoins  être  acquitté,  s'il  était 
reconnu  que  l'oiseau  tué  appartient  à  un  espèce  aquatique.  — 
Chenu  ,  p.  ."iT. 

547.  —  Toutefois,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci-dessus  (n.  ")28!, 
l'arrêté,  quoique  irrégulier,  mettrait  à  l'abri  des  poursuites  le 
chasseur  qui,  se  croyant  couvert  par  l'acte  préfectoral,  tuerait 
un  oiseau  figurant  sur  la  liste  départementale,  mais  n'apparte- 
nant pas,  en  réalité,  à  la  classe  du  gibier  d'eau.  —  V.  (jirau- 
deau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  630;  Chenu,  p.  37. 

548.  —  L'art.  9,  L.  3  mai  1844,  précise  les  lieux  où  la  chasse 
du  gibier  d'eau  peut  être  effectuée,  pendant  le  temps  où  elle  est 
autorisée  à  titre  exceptionnel  :  ce  sont  les  marais,  étangs,  fleu- 
ves et  rivières;  l'exercice  de  la  chasse  est  limité  à  ces  espaces 
plus  ou  moins  couverts  d'eau.  Il  n'appartiendrait  pas  aux  pré- 
fets d'étendre  l'exception  à  des  parties  du  sol  autres  que  celles 
nommément  spécifiées,  par  exemple,  aux  prés,  prairies,  pâtu- 
rages, pàtis,  et  moins  encore  aux  friclies,  landes  et  bruyères, 
bien  que  certains  oiseaux  d'eau  puissent  accidentellement  s'y 
rencontrer.  —  Petit,  t-  •,  P-  372,  n.  176;  Chardon,  p.  92;  de 
Neyremand,  p.  326,  n.  2;  Chenu,  p.  57. 

549.  —  Cependant,  il  ne  faut  pas  interpréter  trop  strictement 
le  texte  précité.  11  est  évident,  d'abord,  que  les  lacs  doivent  être 
ajoutés  à  l'énumération  contenue  dans  l'art.  9.  Si  la  chasse  est 
permise  sur  les  étangs,  qui  sont  des  lacs  artificiels,  à  plus  forte 
raison  doit-elle  l'être  sur  les  lacs,  qui  sont,  en  somme,  des 
étangs  naturels  que  les  oiseaux  d'eau  fréquentent  généralement 
en  quantité  considérable.  Cette  addition  est  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi.  —  Chardon,  p.  92. 

550.  —  D'autre  part,  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître 
que  l'autorisation  doit  s'étendre  aux  berges  et  rives  des  cours 
d'eau  et  des  étangs.  En  effet,  il  serait  dérisoire  d'accorder  une 
faveur  et  d'enlever,  eu  même  temps,  aux  intéressés,  la  possibi- 
lité d'en  profiter.  On  ne  comprendrait  pas  que  la  chasse  fût  au- 
torisée sur  une  rivière  et  qu'il  fût  interdit  de  suivre  les  rives, 
alors  que  ce  serait  peut-être  l'unique  moyen  de  l'exercer;  ce  qui 
se  produirait,  par  exemple,  si  le  cours  d'eau  avait  trop  peu  de 
profondeur  pour  permettre  l'usage  d'un  bateau.  On  admet  donc 
que  la  chasse  peut  avoir  lieu,  non  seulement  sur  l'eau,  en 
barque  ou  en  nacelle,  mais  encore  sur  les  bords,  à  la  condition 
de  ne  point  s'éloigner  à  une  trop  grande  distance  dans  les  terres. 
—  Jullemicr,  Des  procès  de  chasse,  p.  103  ;  de  Neyremand  ,  p.  327, 
n.  3;  Leblond,  n.  132,  p.  140;  Chenu,  p.  56,  n.  10.  —V.  éga- 
lement, Ciiraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  6ol. 

551.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  que,  sous  prétexte  de  pour- 
suivre des  oiseaux  d'eau,  on  s'aventurât,  en  attitude  de  chasse, 
loin  des  rives,  dans  des  prairies  ou  dans  des  champs  cultivés. 
On  s'exposerait  à  des  poursuites  et  à  une  condamnation.  Tel  a 
été  le  cas  d'un  chasseur  surpris,  pendant  le  temps  où  la  chasse 
du  gibier  d'eau  était  seule  permise,  au  moment  où  il  se  livrait. 


un  fusil  à  la  main,  à  la  recherche  de  bécassines  qu'il  prétendait 
s'être  posées  dans  des  champs  labourés  et  ensemencés,  dans  un 
endroit  éloigné  des  sources,  flaques,  fossés  et  cours  d'eau  fré- 
quentés par  les  oiseaux  aquatiques.  —  Colmar,  22  mai  1866,  X..., 
Icilé  par  de  Neyremand,  p.  337]  —  V.  Viel,  p.  37;  Leblond, 
n.  132,  p.  140. 

552.  —  Les  expressions  :  marais,  Hawjs,  fleuves  et  rivières, 
com[irennenl,  sans  doute,  les  fontaines,  ruisseaux,  canaux 
de  décharge  ou  de  dérivation,  et  fossés  d'irrigation,  qui  sont 
des  diminutifs  de  la  rivière,  et  les  mares,  qui  sont  des  diminutifs 
de  l'étang;;.  Kncore  faut-il  que  ces  ruisseaux,  fossés  et  mares 
soient  suflisamment  remplis  d'eau  et  assez  importants  pour  que 
la  fréquentation  par  le  gdiier  d'eau  en  soit  admissible.  Un  petit 
ruisseau,  à  sec  pendant  une  partie  de  l'année,  ne  saurait  être 
assimilé  h  une  rivière,  et  un  individu  qui  serait  trouvé  chassant 
sur  ses  bords,  à  une  époque  où  la  chasse  du  gibier  d'eau  est 
seule  autorisée,  pourrait  très-justement  être  condamné  pour 
délit  do  chasse  en  temps  prohibé.  —  Toulouse,  23  mai  1S88, 
Ghassereau,  [S.  89.2.214,  P.  89.1 .1121,  D.  89.2.62] 

553.  —  Une  flaque  d'eau  isolée  ne  peut  pas  davantage  être 
assimilée  à  un  étang.  C'est  ce  qu'a  jugé  le  trinunal  correctionnel 
de  Chatillon-sur-Seine  contre  un  individu  poursuivi  pour  avoir 
chassé  en  temps  de  neige,  au  mépris  d'un  arrêté  préfectoral,  sur 
un  pré  dépendant  d'une  ferme.  »  Attendu,  dit  le  jugement,  qu'il 
est  constant  par  la  déclaration  du  garde  ,  que  lé  prévenu  ne 
chassait  pas,  comme  il  le  prétend,  sur  le  bord  de  la  rivière  à  une 
dislance  de  moins  de  dix  mètres,  mais  bien  au  milieu  d'un  pré 
dépendant  de  ladite  ferme;  attendu  que  l'arrêté  de  .M.  le  préfet 
de  la  Côte-d'Or  n'apporte  une  exception  à  la  chasse  en  temps 
de  neige  qu'autant  qu'il  est  démontré  que  l'acte  de  chasse  a 
eu  lieu  sur  des  étangs,  fleuves  ou  rivières;  que  la  flaque  d'eau 
près  de  laquelle  le  prévenu  chassait  ne  rentre  pas  dans  l'excep- 
tion ci-dessus  prévue  ;  que  ce  n'est,  en  effet,  ni  un  étang,  ni  une 
rivière  ».  —  Trib.  corr.  Chatillon-sur-Seine,  8  mars  1892,  Vollot. 

554.  —  Mais  la  décision  aurait  vraisemblablement  été  dilTé- 
rente  s'il  se  fût  agi  d'un  terrain  bas  et  humide,  entrecoupé  de 
canaux  et  parsemé  de  flaques  d'eau.  \}n  pareil  terrain  eût  pu, 
très-légitimement,  être  considéré  comme  marécage.  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  qu'on  ne  saurait  relever  le  délit  de  chasse  en  temps 
prohibé  contre  l'individu  qui,  à  l'époque  où  la  chasse  du  gibier 
d'eau  était  autorisée  par  le  préfet,  sur  les  rivières,  marais  et 
étangs,  aurait  tiré  une  bécassine  sur  un  terrain  bas  et  maré- 
cageux contigu  à  la  rivière,  fréquemment  recouvert  par  les  eaux, 
entrecoupé  de  fossés  d'assainissement,  tel  enfin  que  le  prévenu 
n'aurait  pu  y  chasser  utilement  que  la  bécassine  ou  les  oiseaux 
d'eau.  —  Dijon  ,  18  avr.  1873,  Coulon,  [D.  74.2.127]  —  Si'c,  Le- 
blond, n.  132,  p.  140;  Giraudeau  ,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  631, 
p.  171. 

555.  —  Un  terrain  momentanément  et  accidentellement 
inondé  peut,  à  notre  avis,  si  la  nappe  d'eau  est  d'une  étendue 
suffisante  pour  attirer  les  oiseaux  aquatiques,  passer,  au  point 
de  vue  de  la  chasse  du  gibier  d'eau,  pour  un  étang  ou  pour  un 
marais  temporaire,  suivant  la  profondeur  de  l'eau,  ou,  si  l'inon- 
ilation  passagère  provient  de  la  crue  d'une  rivière  et  fait  corps 
avec  elle,  pour  le  lit  étendu  de  ce  cours  d'eau.  —  Trib.  corr. 
Rouen,  29  avr.  1881,  Poulignot,  [Gaz.  des  trih.,  2  mai  1881]  — 
Contra,  Rouen,  28  mars  1882,  Poulignot,  [J.  Le  Droit,  13  avr. 
1882',  arrêt  infirmant  le  jugement  précité.  —  Trib.  Turnhout, 
19  mai  1871,  [Pasicr.  belge,  1872. 3. 90^ 

556.  —  Toutefois,  cette  assimilation,  tout  en  permettant 
d'autoriser  la  chasse  du  gibier  d'eau  sur  les  terrains  inondés, 
au  profit  du  propriétaire  du  sol  recouvert  par  les  eaux,  n'aurait 
pas  pour  conséquence  de  faire  attribuer  le  droit  de  chasse  sur 
ces  terrains  à  la  personne  qui  posséderait  ce  même  droit  sur  le 
cours  d'eau  lui-même,  cause  de  l'inondation.  En  conséquence, 
l'adjudicataire  du  droit  de  chasse  sur  un  fleuve  ou  une  rivière 
navigable  ou  flottable  ne  pourrait  avoir  la  prétention  de  chasser 
sur  les  terres  submergées  sans  l'autorisation  du  propriétaire, 
sous  prétexte  que  l'élévation  des  eaux  aurait  reculé  les  francs- 
bords  de  ce  fleuve  ou  de  cette  rivière.  —  Cass..  l"^'  févr.  1866, 
de  Contades,  [Bull,  crim.,  18G6,  p.  39] 

557.  —  L'usage  s'est  établi,  dans  un  grand  nombre  de  dépar- 
tements, d'imposer  l'obligation  aux  personnes  qui  veulent  chas- 
ser le  gibier  d'eau,  de  le  faire  en  bateau,  du  moins  à  certaines 
époques  de  l'année;  souvent  aussi,  les  préfets  se  croient  autori- 
sés à  déterminer  la  largeur  de  la  zone  dans  laquelle  les  chasseurs 
sont  libres  de  se  mouvoir  en  suivant  à  pied  le  bord  des  étangs 
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ou  la  berge  des  cours  d'eau.  La  largeur  de  la  zone  varie  géné- 
ralement entre  dix  et  vingt  mètres.  Dans  la  Côte-d'Or,  la  chasse 
du  gibier  d'eau,  jusqu'au  31  mars  de  chaque  année,  peut  avoir 
lieu,  soit  en  bateau  ,  soit  à  pied,  le  long  des  rives  ;  dans  ce  dernier 
cas,  les  chasseurs  sont  invités  à  ne  pas  s'écarlerà  plus  de  dix  mè- 
tres du  bord  de  l'eau  (arrêté  réglementaire  du  4  juill.  1879,  art.  4). 
Cette  chasse  est  également  permise  du  l"'  au  31  juillet,  mais  en 
barque  seulement  (Ibid.),  sur  tous  les  cours  d'eau  sauf  sur  la 
Saône,  où  la  permission  de  chasser  en  bateau  est  prolongée 
pendant  tout  le  mois  d'août  (arrêté  du  préfet  de  la  Côte-d'Or, 
1"  déc.  1879  :  Recueil  des  actes  administratifs  du  drpaHement 
de  la  Côte-d'Or,  1880,  p.  165).  Le  droit  que  les  préfets  s'attri- 
buent de  réglementer  ainsi  la  chasse  du  gibier  d'eau,  quoique 
consacré  parla  pratique,  ne  repose  sur  aucun  fondement  légal.  • 
Les  arrêtés  qui  contiennent  de  semblables  dispositions  n'ont  j 
donc  aucune  valeur  obligatoire  et  les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus 
de  les  appliquer.  Il  suffit,  pour  que  les  chasseurs  soient  eu  règle, 
qu'ils  se  maintiennent  à  une  distance  assez  rapprochée  du  cours 
d'eau  pour  qu'on  ne  puisse  pas  les  soupçonner  de  chercher  autre 
chose  que  du  gibier  d'eau;  c'est  là  une  question  de  fait  laissée 
à  l'appréciation  du  juge  correctionnel.  —  Viel ,  p.  37;  Leblond, 
n.  132,  p.  140;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  6ol.  — Con- 
tra, Chenu,  p.  o6,  n.  10. 

558.  —  On  admet  généralement  qu'il  n'est  pas  obligatoire 
pour  le  préfet  d'étendre  au  département  tout  entier  les  arrêtés 
pris  pour  autoriser  la  chasse  du  gibier  d'eau  après  la  clôture  de 
la  chasse.  On  fait  remarquer  que,  parfois,  les  oiseaux  aquati- 
ques se  reproduisent,  de  préférence,  soit  dans  certaines  localités, 
soit  sur  certains  cours  d'eau  ou  dans  certains  marais,  et  qu'il 
y  a  intérêt,  au  point  de  vue  de  la  conservation  du  gibier,  à  em- 
pêcher de  les  troubler  pendant  la  période  de  l'incubation,  tandis 
que,  sur  d'autres  points,  la  chasse  ne  peut  entraîner  aucune 
conséquence  fâcheuse.  Il  faut  donc  laisser  au  prélet  la  latitude 
de  restreindre  l'autorisation  de  chasser  aux  localités,  aux  ma- 
rais, aux  cours  d'eau  ou  aux  portions  de  cours  d'eau  où  la 
chasse  peut  être  exercée  sans  inconvénient.  Les  droits  de  l'ad- 
ministration départementale  à  cet  égard  ont  été  formellement 
reconnus  par  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs:  "  Il  appar- 
tient à  l'administration  locale,  a  dit  M.  Franck-Carré,  de  décider 
quelle  est  l'espèce  de  chasse  qui  doit  se  faire  dans  tel  marais  ou 
sur  tel  élang,  et,  par  suite,  d'en  déterminer  l'époque  »  (16  ma'. 
1843).  — Gillon  et  Villepin,  p.  178,  n.  194;  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée,  n.  637.  —  V.  infrà,  n.  997. 

558  bis.  —  Il  en  résulte  que  si ,  dans  son  arrêté,  le  préfet  a 
pris  soin  de  désigner  les  cours  d'eau  sur  lesquels  il  serait  per- 
mis de  chasser,  les  chasseurs  ne  pourraient  s'en  autoriser  pour 
chasser  le  gibier  d'eau  partout  indistinctement.  —  Rouen,  7  avr. 
1881,  Bonnin,  [Journ.  du  min.  pub.,  art.  2oOOj 

559.  —  Il  est  superflu  d'ajouter  que  l'autorisation  spéciale  de 
chasser  dans  les  marais,  dans  les  étangs  et  sur  les  lleuves  et 
rivières  ne  doit  pas  servir  de  prétexte  pour  tirer  sur  d'autres 
animaux  que  les  aninraux  aquatiques.  Le  chasseur  qui,  pendant 
la  période  où  cette  chasse  exceptionnelle  est  seule  ouverte,  tue- 
rait une  pièce  de  gibier  d'une  espèce  non  comprise  dans  la  ca- 
tégorie du  gibier  d'eau,  commettrait  le  délit  de  chasse  en  temps 
prohibé.  —  V.  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  636. 

560.  —  Enfin  ,  il  va  de  soi  que  la  chasse  au  gibier  d'eau, 
comme  tous  les  autres  genres  de  chasse  ,  ne  peut  s'effectuer 
régulièrement  qu'avec  le  consentement  du  propriétaire,  s'il 
s'agit  de  marais  ou  d'étangs,  des  riverains,  s'il  s'agit  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  (V.  suprà,  n.  197).  Quant 
aux  fleuves  et  rivières  dépendant  du  domaine  de  l'Etat,  l'admi- 
nistration s'attribue  le  droit  de  louer  la  chasse  sur  leur  cours  ; 
nous  avons  combattu  cette  prétention  {suprà,  n.  192),  mais  la 
pratique  nous  donne  torl  ;  en  fait,  la  chasse  sur  ces  fleuves  et 
rivières  est  presque  toujours  louée.  Il  faut  noter,  toutefois,  que 
la  location  ne  comprend  ni  les  chemins  de  halage,  ni  les  mar- 
chepieds; ces  chemins  restant  la  propriété  exclusive  des  rive- 
rains (V.  ci-dessus,  n.  194),  les  amodiataires  qui  n'ont  pu  obtenir 
l'autorisation  de  ces  derniers,  ne  peuvent  chasser  autrement 
qu'en  bateau. 

561.  —  A  partir  du  moment  où  la  chasse  est  ouverte,  il  est 
permis  aux  propriétaires  fonciers  et  à  leurs  ayants-droit  de 
chasser  sur  leur  terrain  en  tout  temps  et  toute  espèce  de  gibier, 
à  la  condition  de  n'employer  que  des  moyens  licites  et  sauf 
à  se  conformer  aux  mesures  qui  peuvent  être  prises  dans  l'in- 
térêt de  la  conservation  des  petits  oiseaux  (V.  infrà,  n.   1008 


et  s.).  Toutefois,  l'art.  9,  §4-3'',  L.  3  mai  1844,  confère  aux  pré- 
fets le  droit  de  suspendre  momentanément  l'exercice  de  la  chasse 
pendant  le  temps  où  la  terre  est  couverte  de  neige.  On  s'expli- 
que facilement  l'utilité  d'une  pareille  mesure.  Lorsque  la  terre 
est  revêtue  d'une  couche  de  neige,  les  traces  des  animaux,  fort 
apparentes,  sont  faciles  à.  suivre,  ce  qui  permet  de  découvrir 
aisément  leur  retraite.  En  outre,  au  bout  de  quelques  jours,  le 
gibier  transi  de  froid  ,  privé  de  nourriture  ou  ne  trouvant  qu'une 
nourriture  médiocre  et  insuffisante,  perd,  avec  ses  forces,  ses 
moyens  de  défense  et  devient  une  proie  trop  facile  pour  le  chas- 
seur; laisser  chasser  en  temps  de  neige,  principalement  en 
plaine,  serait  donc  favoriser  la  destruction  du  gibier. 

502.  —  Les  préfets  le  comprennent  si  bien  que  la  plupart 
d'entre  eux  n'hésitent  pas  à  user  de  la  faculté  que  la  loi  leur 
confère.  Dans  le  cas,  pourtant,  où  ils  croiraient  devoir  s'abstenir, 
ils  pourraient  le  faire,  car  aucune  obligation  ne  leur  est  impo- 
sée à  cet  égard.  Cela  résulte  des  termes  mêmes  dont  se  sont 
servis  les  rédacteurs  de  la  loi.  Tandis  que  le  texte  porte,  en  ce 
qui  concerne  les  oiseaux  de  passage  et  le  gibier  d'eau  :  »  les 
préfets  prendront  des  arrêtés  ",  il  aioute  ,  quant  à  l'interdiction 
de  la  chasse  en  temps  de  neige  :  «  ils  pourront  prendre  des  ar- 
rêtés ».  Cette  dilférence  de  rédaction  a  été  mise  en  lumière  par 
le  ministre  de  l'Intérieur,  dansla  circulaire  adressée  aux  préfets, 
le  20  mai  1844  :  <c  Vous  aurez  à  examiner,  a-t-il  dit,  si,  à  raison 
des  circonstances  locales,  cette  interdiction  vous  parait  néces- 
saire )i  (V.  Gillon  et  Villepin  ,  p.  442).  Qao\  qu'il  en  soit ,  en 
l'absence  d'arrêtés,  il  n'est  pas  douteux  que  la  chasse  puisse 
être  exercée  même  en  temps  de  neige.  —  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  723;  Berriat  Saint-Prix,  p.  98;  Petit,  t  l,p.  396,  n.  ■ 
213;  Gillon  et  Villepin,  p.  203,  n.  227. 

563.  —  Il  est  enjoint  aux  préfets  de  prendre  l'avis  des  con- 
seils généraux  avant  de  régler,  par  leurs  arrêtés ,  la  chasse  des 
oiseaux  de  passage  et  celle  du  gibier  d'eau.  L'injonction  n'étant 
pas  reproduite  en  ce  qui  concerne  les  arrêtés  portant  interdiction 
de  la  chasse  en  temps  de  neige,  il  faut  en  conclure  que  ces  der- 
niers peuvent  être  pris,  comme  ceux  relatifs  à  l'ouverture  et  à  la 
clôture,  directement  et  sans  consultation  préalable  des  conseils 
généraux.  Toutefois ,  les  préfets  sont  invités  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  à  recourir  officiellement  à  cette  consultation ,  les  con- 
naissances locales  des  conseillers  pouvant  leur  être  d'un  grand 
secours  pour  l'appréciation  de  l'utilité  de  la  mesure  (Instr.,  20 
mai  1844).  —  BerriatSaint-Prix,  p.  98;  Chardon,  p.  107;  Petit, 
t.  l,p.  396,  n.  214;  Leblond,  n.  163  et  170;  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée,  n.  718;  Chenu,  p.  62.  — Contra,  Camusat-Busse- 
rolles,  p.  102;  Championnière,  p.  73. 

584.  —  Les  arrêtés  portant  interdiction  de  la  chasse  en  temps 
de  neige  ne  deviennent  exécutoires  qu'après  avoir  été  publiés; 
cette  règle  est  commune  à  tous  les  arrêtés  préfectoraux  pris  en 
matière  de  chasse.  .Mais  on  s'est  demandé  s'ils  n'acquéraient  force 
obligatoire,  à  l'exemple  des  arrêtés  d'ouverture  et  de  clôture, 
que  dix  jours  après  leur  publication.  Quelques  auteurs  l'ont  pré- 
tendu, alléguant  que  ce  délai  de  dix  jours  paraissait  avoir  été 
considéré  comme  nécessaire  dans  tous  les  cas  pour  que  les  inté- 
ressés pussent  être  réputés  avoir  pris  connaissance  des  actes 
émanés  de  la  préfecture  et  relatifs  à  la  police  de  la  chasse.  — 
Gillon  et  Villepin,  p.  174,  n.  185;  Camusat-Busserolles,  p.  104. 

565.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  rencontré  un  nombre  d'ad- 
hésions bien  plus  considérable.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà 
(V.  ci-dessus,  n.  o22),  l'art.  9  de  la  loi  de  1844,  à  la  différence  de 
l'art.  3,  ne  fixe  aucun  délai  pour  la  publication  des  arrêtés  qu'il 
autorise  le  préfet  à  prendre.  Ce  silence  indique  assez  l'intention 
du  législateur  de  rendre  ces  derniers  arrêtés  obligatoires  immé- 
diatement après  leur  publication.  .\  l'égard  des  arrêtés  relatifs  à  la 
chasse  en  temps  de  neige,  on  comprendrait  difficilement  qu'il  en 
fût  autrement,  car  ils  ont  un  caractère  d'urgence  bien  marqué. 
Lorsqu'un  préfet  s'aperçoit,  au  moment  où  son  département  est 
envahi  par  la  neige ,  qu'il  a  omis  d'insérer  dans  son  arrêté  d'ou- 
verture des  dispositions  visant  cet  état  météorologique,  et  prend 
un  arrêté  spécial  pour  interdire  la  chasse  pendant  sa  durée,  il 
serait  étrange  d'exiger  qu'un  délai  de  dix  jours  s'écoul.U  avant 
qu'on  put  appliquer  la  mesure,  car,  le  plus  souvent,  la  neige 
serait  fondue  à  l'époque  où  elle  deviendrait  exécutoire.-  Berriat 
Saint-Prix,  p.  92;  Chardon,  p.  109;  Petit,  t.  1,  p.  399,  n.  221; 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  633;  Leblond,  n.  170;  Chenu, 
p.  62,  n.  13. 

566.  —  La  question,  il  faut  le  reconnaître,  présente  peu 
d'intérêt  pratique,  car,  dans  la  majeure  partie  des  départements, 
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les  flisposilions  rolativps  an  temps  de  iieifjfe  prennonl  place  dans 
l'arriMé  d'ouverdiiv  ou  font  l'objet  d'un  arnMi'  ri'f,'Icnientaire  ipii 
revint  un  caractère  jiernianenl.  —  V.  nolatnment  arr.  ri'gl.  du 
pnMet  de  la  Cùle-d'Or,  4  juill.  1870,  art.  10,  [Hixueil  des  actes 
adiriinislriilifs  ilr  ta  Côle-U'Or,  1870,  p.  216],  cl  arr.  régi,  du  pré- 
fet (le  la  fiiroiide,  9  judl.  IH91,  art.  10,  [L'Kcoli;  des  communes, 
18!I2,  p.  303] 

5(î7.  —  A  ce  propos,  une  controverse  s'est  élevée  sur  le  point 
de  savoir  si  les  arrêtés  pris  par  les  préfets  pour  interdire  lâchasse 
en  temps  de  nelye  étaient  permanents  dr  leur  nature  où  s'ils 
avaient  hesoin  d'être  renouvelés  chaque  année.  Suivant  un  pre- 
mier sYstf-me,  ces  arrêtés  sont  annuels  et  deviennent  caducs  à 
la  lin  de  la  période  de  chasse  pour  huiuelle  ils  ont  l'ié  pris,  (tu 
invoque,  à  l'appui  de  cette  thèse,  le  silence  gardé  par  le  légis- 
lateur, (|ui  n'aïu'ait  pjas  manqué,  dit-on,  d'inscrire  dans  la  loi 
une  disposition  formelle  et  immuable,  si  les  inconvéni(;nts  de  la 
chasse  en  tenifis  de  neige  bii  fussent  apparus  avec  un  caractère 
permanent  et  absolu.  Le  soin  qu'il  a  en  de  s'en  remettre  à  l'ap- 
pi'i'iiation  du  préfi't  indique  bien  que,  dans  sa  pensée,  l'autorité 
préfectorale  est  tenue  d'examiner,  tous  les  ans,  si  cette  restric- 
tion du  droit  commun  est  justiliée  par  les  circonstances.  Le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  lui-même  parait  avoir  partagé  ce  sentiment, 
lorsqu'il  a  recommandé  à  ses  subordonnés  de  s'éclairer  de  l'avis 
des  conseils  généraux  avant  de  prendre  une  décision  (V.  suprà , 
n.  303);  celte  recommandation  n'eût  eu  aucune  raison  d'être  si 
les  arrêtés  dont  il  s'agit  avaient  été  appelés  à  subsister  indéfini- 
ment sans  changements.  —  Hiom,  23  févr.  I8i0,  (^liaunt,  [S.  40. 
1.830,  ad  notam.  V.  46.2.5011,  1).  46.2.80]  —  Besancon,  27  janv. 
1847,  Houdier,  [P.  47.2.624]  —  Sic,  Petit,  t.  1,  p.  400,  n.  223; 
Jullemier,  Des  procès  de  chasse,  p.  87  et  88  ;  de  iNcyremand,  p.  37.'i, 
n.  4. 

5(i8.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  fait  prévaloir  l'opinion 
opjiosée,  se  fondant  sur  ce  que  l'interdiction  de  chasser  en  temps 
de  neige  était  motivée  par  une  cause  invariable',  dont  la  valeur 
restait  constante,  d'une  année  à  l'autre.  Conséquemmenl,  les  ar- 
rêtés préfectoraux  prononi;ant  cette  interdiction  sont  permanents 
de  leur  nature,  et  doivent  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion, tant  qu'ils  n'ont  été  ni  modifiés,  ni  rapportés;  ils  conservent 
toute  leur  valeur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  renouveler  an- 
nuellement. —  Cass.,20  juin  1840,  Clianut,  [S.  40.1.830,  P.  40. 
2..'i0(t,  D.  40.4.61]  (cet  arrêt  a  cassé  l'arrêt  de  la  cour  de  Riom 
cité  au  n°  précédent).  —  Cass.,  29  nov.  1847,  Boudier,  [S.  48. 
1.109,  P.  48.1.74,  D.' 47.1.367]  —  Colmar,  18  avr.  1833,  Robe, 
[cité  par  de  Neyremand,  p.  374,  n.  3]  —  Sic,  Viel,  p.  42  ;  Leblond, 
n.  170;  Giraudeau ,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  633;  Glienu  ,  p.  02, 
n.  13;  Cival,  p.  32,  n.  46;  Gillon  et  Villepin  ,  2"  suppl.,  p.  17, 
n.  227. 

5(îî>.  —  La  solution  adoptée  par  la  Cour  suprême  nous  parait 
pouvoir  être  admise,  à  la  condition  d'être  formulée  dans  des  ter- 
mes moins  absolus.  Tout  dépend,  selon  nous,  du  caractère  nue 
le  pri'fet  a  entendu  imprimer  à  son  acte;  à  cet  égard,  l'intention 
de  ce  fonctionnaire  peut  s'induire  des  circonstances.  Si  la  dispo- 
sition relative  à  lâchasse  en  temps  de  neige  est  contenue  dans  un 
arrêté  d'ouverture,  on  doit  la  tenir  pour  annale,  car  elle  ne  sau- 
rait subsister  après  la  révocation  de  l'acte  dans  lequel  elle  avait 
été  insérée,  par  le  fait  de  la  publication  de  l'arrêté  de  clôture. 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  elle  aurait  fait  l'objet  d'un  arrêté 
spécial  ou  d'un  arrêté  réglant  l'ensemble  des  questions  soumises 
à  la  décision  de  l'autorité  préfectorale  par  l'art.  9  de  la  loi  de  1844, 
telles  que  la  chasse  des  oiseau.x  de  passage  ou  du  gibier  d'eau, 
la  destruction  des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles,  etc.,  nous 
pensons  que  la  volonté  du  préfet,  de  lui  enlever  son  caractère 
transitoire  serait  évidente,  surtout  si  l'arrêté  avait  été  qualifié  de 
permanent  ou  de  réglementaire. 

570.  — ■  Les  préfets  n'ont  pas  qualité  pour  définir  le  temps  de 
neige;  cette  mission  incombe  aux  tribunaux.  Le  temps  de  neige 
est  celui  où,  dans  une  localité  donnée,  la  terre  est  entièrement 
ou  presque  entièrement  couverte  de  neige,  et  où  la  couche  est 
suftisammeut  épaisse  pour  permettre  de  suivre  les  animaux  à  la 
trace  et  d'arriver  jusqu'à  eux.  Il  peut  se  faire  que  tel  point  du 
territoire  d'une  commune,  une  colline  isolée  par  exemple,  soit 
couverte  de  neige,  tandis  que  la  majeure  partie  de  la  campagne 
reste  à  découvert;  cet  état  ne  constitue  pas  le  temps  de  neige.  A 
l'inverse,  aucun  doute  ne  serait  possible  si,  la  neige  couvrant  en- 
tièrement le  sol,  certains  points  seulement  du  territoire  s'en  trou- 
vaient libres,  à  raison  de  leur  nature  ou  de  leur  situation,  par 
exemple,  par  suite  de  l'humidité  du  sol  ou  du  voisinage  d'un  cours 


d'eau.  En  résumé,  ce  point  est  apprécié  souverainement,  en  fait, 
par  les  tribunaux  ,  qui  n'ont  point  à  puiser  les  motifs  de  leur  dé- 
cision à  cet  égard,  dans  les  indications  éventuelles  que  pourrait 
contenir  l'arrêté  du  préfet.  —  Douai,  10  mai  1833,  PoupliiT,  (S. 
33.2.474,  1'.  33.1.338,  D.  53  2.226]  —  V.  Petit,  t.  I,  p.  397,  n. 
216;  Jullemier,  Des  procès  de  chasse,  p.  89;  de  Nevremaml,  [i. 
370, n.  1  ;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.726;  Leblond,  n.  171  ; 
Chenu,  p.  63. 

571.  —  Cependant,  il  est  admis  que  l'autorité  préfectorale 
peut,  sans  outrepasser  ses  droits,  proliiber  la  chasse  en  temps 
de  neig'e,  en  restreignant  cette  prohibition  au  cas  où  la  neige 
couvrirait  le  sol  au  jjoint  de  permettre  de  suivre  facilement  le 
gibier  à  l'aide  des  empreintes  laissées  par  lui.  Un  arrêté  ainsi 
conçu  devrait  être  interprété  en  ce  sens  que  la  chasse  est  inter- 
dite seulement  sur  les  parties  du  territoire  où  la  neige  forme  une 
couche  suffisante  pour  que  les  traces  des  animaux  soient  nette- 
ment visibles.  Par  suite,  la  personne  qui  chasserait  sur  des  terres 
couvertes  d'une  couche  trop  mince  pour  que  la  piste  du  gibier  v 
fût  suffisamment  ajiparenle,  échapperait  a  une  condamnation.  — 
Cass.,  4  mai  1848,  liattelier,  [S.  48.1.636,  P.  48  2.231,  D.  49.1. 
22]  —  Sic,  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  727. 

572.  —  II  a  été  jugé  que  le  temps  de  neige  pendant  leipiel  la 
chasse  pouvait  être  interdite,  était  celui  où  la  terre  était  géné- 
ralement couverte  de  neige  dans  la  localité  où  s'exerçait  la  chasse. 
En  consécpience,  lorsqu'un  arrêté  prohibitif  a  été  rendu,  la  pro- 
hibition s'étend  aussi  bien  aux  parties  du  territoire  où  la  neige 
fond  ou  peut  fondre  immédiatement  après  être  tombée,  comme 
dans  les  marais  ou  sur  les  berges  des  étangs  ou  rivières,  qu'à  celles 
où  elle  ne  disparait  qu'après  un  temps  plus  ou  moins  long.  — 
Douai,  10  mai  1833,  précité.  — Sic,  Giraudeau,  Lelièvre  et  Sou- 
di'e ,  n.  720. 

573.  —  Il  a  été  jugé  également  qu'il  n'y  avait  pas  chasse  en 
temps  de  neige,  lorsqu'il  existait  seulement  de  place  en  place 
quelques  empreintes  de  neige,  mais  que  le  sol  n'était  pas  suffi- 
samment couvert  pour  permettre  de  suivre  utilement  la  piste  du 
gibier.  —  Rouen,  22  mars  1880,  Donyer,  [D.  82.3.74] 

574.  —  Les  préfets  doivent  se  borner  à  prohiber,  en  termes 
généraux,  la  chasse  en  temps  de  neige,  s'ils  le  jugent  à  propos. 
11  ne  leur  est  pas  permis  d'interdire  la  chasse  d'une  manière  ab- 
solue, à  raison  de  la  neig-e,  de  telle  époque  à  telle  autre.  L'arrêté 
qui  contiendrait  une  pareille  défense  ne  serait  pas  obligatoire,  et 
les  triliunaux  correctionnels  refuseraient  certainement  de  lui  ac- 
corder une  sanction.  —  Trib.  Gap  ,  X...  1843,  [J.  le  broit ,  8  avr. 
1843]  —  Sic,  Gillon  et  Villepin,  I"  suppl.,  p.  17,  n.  227;  Gi- 
raudeau, Lelièvre  et  Soudée,  ir.  723. 

575.  —  Mais  si  on  leur  refuse  le  droit  de  réglementer  la  chasse 
en  temps  de  neige,  au  point  de  vue  du  temps  pendant  lequel 
elle  doit  être  considérée  comme  prohibée,  on  admet  sans  diffi- 
culté la  légalité  d'une  réglementation  portant  soit  sur  les  modes 
de  chasse  à  interdire,  soit  sur  la  nature  des  terres  à  comprendre 
dans  la  défense,  soit  eur  les  espèces  de  gibier  à  protéger  par  la 
prohibition,  .\utrenient  dit,  les  arrêtés  préfectoraux  peuvent  li- 
miter l'interdiction  de  chasser  à  certains  procédés  jugés  trop 
meurtriers,  à  certains  terrains  sur  lesquels  la  neige  rendrait  la 
chasse  trop  destructive,  ou  à  certains  mammifères  ou  oiseaux, 
auxquels  elle  enlèverait  leurs  moyens  de  défense. 

57G.  —  (Jonformémenl  au  principe  qui  vient  d'être  posé,  un 
arrêté  préfectoral  peut,  très- valablement,  après  avoir  interdit  la 
chasse  en  temps  de  neige,  l'autoriser  dans  les  bois,  au  chien 
courant,  et  sur  les  étangs,  marais  et  rivières.  Ce  même  arrêté 
peut  ajouter  que  le  passage  des  chiens  courants  à  la  suite  d'une 
pièce  de  gibier  lancée  dans  un  bois  et  traversant  la  campagne, 
ne  constituera  pas  une  contravention  à  la  prohibition  édictée  de 
chasser  en  plaine.  De  pareilles  dispositions  sont  parfaitement  ré- 
gulières, en  vertu  de  l'axiome  u  qui  peut  le  plus  peut  le  moins  ». 
Le  préfet,  ayant  le  pouvoir  d'interdire  toute  espèce  de  chasse, 
ne  fait,  en  se  bornant  à  prohiber  quelques-unes  d'entre  elles, 
qu'user  de  son  droit  d'une  façon  restreinte,  ce  dont  on  ne  saurait 
lui  faire  un  grief.  —  V.  /\rr.  régi,  du  préfet  de  la  Côte-d'Gr,  4 
juiil.  1879,  art.  16  (modifié  par  les  art.  2  et  3,  Arr.  préf.  22  août 
1891  :  Rec.  des  actes  administratifs  de  la  Cùle-d'Or,  1892,  p. 
139). 

577.  —  Il  est  vrai  que  le  ministre  de  l'Intérieur  a  invité  les 
préfets  à  ne  faire,  dans  leurs  arrêtés  relatifs  à  la  chasse  en  temps 
de  neige,  aucune  distinction  entre  la  plaine  et  les  bois,  la  des- 
truction du  gibier,  au  moment  où  la  terre  est  couverte  de  neige, 
lui  paraissant  aussi  facile  dans  une  forêt  qu'en  rase  cam]pagne 
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(Cire.  min.  int.,  22  juiU.  1831).  Cette  dernière  assertion  est  très- 
contestable.  Si  la  chasse  en  plaine  est,  par  la  neige,  essentielle- 
ment destructive,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  chasse  au  bois. 
Sans  doute,  la  couche  blanche  qui  couvre  le  sol  permet  de  dé- 
tourner plus  facilement  le  gibier;  mais,  d"un  autre  côté,  les  voies 
sont  plus  froides  et  les  chiens  courants  éprouvent  plus  de  diffi- 
cultés à  suivre  le  gibier,  surtout  s'il  s'agit  d'animaux  tels  que  le 
lièvre  ou  le  lapin.  Dans  tous  les  cas,  les  instructions  ministérielles 
n'ont  aucun  caractère  impératif;  les  préfets  sont  libres  de  ne  pas 
s'y  conformer.  Certains  d'entre  eux,  comme  le  préfet  de  la  Côte- 
d'Or,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  ont  nettement  distingué 
la  chasse  au  bois  de  la  chasse  en  plaine;  leurs  arrêtés  n'en  sont 
pas  moins  réguliers  et  légaux. 

578.  —  On  doit  également  considérer  comme  valable  et  obli- 
gatoire un  arrêté  qui  distingue  entre  la  chasse  à  tir  et  la  chasse 
à  courre,  et  qui  interdit  seulement  l'emploi  du  premier  de  ces 
modes  de  chasse  en  temps  de  neige.  —  Rouen,  26  févr.  1880, 
[J.  le  Droit,  14  avr.  1880] 

579.  —  Il  a  été  jugé  que  l'autorisation  de  chasser  aux  chiens 
courants,  accordée  par  un  arrêté  préfectoral  modificatil' d'un  ar- 
rêté antérieur  portant  interdiction  absolue  de  chasser  en  temps 
déneige,  devait  s'interpréter  en  ce  sens  que  la  chasse  au  bois 
seule  était  permise.  En  conséquence,  des  individus  trouvés  au 
milieu  de  la  plaine,  à  une  assez  grande  distance  des  bois,  ac- 
compagnés de  chiens  courants,  ont  pu  être  déclarés  en  contra- 
vention et  punis  des  peines  portées  par  la  loi  du  3  mai  1844, 
bien  qu'ils  eussent  invoqué  le  bénéfice  de  l'arrêté  en  question.  — 
Colmar,  8  févr.  1868,  Monnier  et  Cavot,  [cité  par  de  iS'evremand, 
p.  376]  .      •    .    . 

580.  —  L'interdiction  de  chasser  en  temps  de  neige  peut  éga- 
lement être  limitée  H  certaines  espèces  de  gibier.  Nul  ne  conteste 
au  préfet  le  droit  d'interdire  la  chasse  de  la  perdrix,  par  exemple, 
et  de  tolérer  la  chasse  des  mammifères,  ou  de  prohiber  la  chasse 
du  lièvre,  tout  en  autorisant  celle  du  grand  gibier.  —  Berriat 
Saint-Prix,  p.  100;  Giraudeau ,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  729. 

581.  —  L'interdiction  de  chasser  en  temps  de  neige,  formulée 
dans  un  arrêté  en  termes  généraux ,  sans  exceptions  ni  restric- 
tions d'aucune  sorte,  s'étend  à  tous  les  procédés  de  chasse, 
comme  à  toutes  les  espèces  de  gibier.  Elle  s'applique  notamment 
à  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  et  à  la  chasse  du  gibier  d'eau 
dans  les  marais  et  sur  les  étangs,  fleuves  et  rivières.  A  l'égard 
du  gibier  d'eau,  le  doute  serait  permis,  car  l'interdiction  de  chas- 
ser en  temps  de  neige  est  fondée  sur  la  facilité  plus  grande  que 
l'on  trouve  à  suivre  les  traces  des  animaux,  à  ce  moment;  or  il 
est  évident  que  la  neige  qui  couvre  les  berges  d'une  rivière  ne 
peut  aucunement  servir  à  guider  le  chasseur  à  la  poursuite  d'oi- 
seaux qui  vivent  sur  l'eau.  Aussi  a-t-on  parfois  soutenu  que  l'ar- 
rêté ,  même  conçu  en  termes  généraux ,  devait  souffrir  une  ex- 
ception au  regard  du  gibier  d'eau.  — Gillonet  Villepin,  l"''suppl., 
p.  17,  n.  228. 

582.  —  Mais  cette  exception,  quoique  justifiée  par  la  diffé- 
rence des  situations,  parait  néanmoins  difficile  à  admettre  lors- 
que le  préfet  a  gardé  le  silence  à  cet  égard;  car  on  peut  en  in- 
duire qu'il  a  voulu  étendre  la  prohibition  à  toutes  les  espèces  de 
gibier.  La  cour  d'appel  de  Douai  s'est  prononcée  en  ce  sens  et  a 
jugé  que  l'arrêté  préfectoral ,  aux  termes  duquel  toute  chasse  en 
temps  de  neige  était  défendue,  comprenait,  à  moins  de  restric- 
tion formelle,  la  chasse  du  gibier  d'eau  sur  les  rivières  et  marais, 
aussi  bien  que  la  chasse  du  gibier  de  plaine.  —  Douai,  6  mai 
18.Ï3,  Pouplier,  [S.  53.2.474,  P.  53.1.338,  D.  .H3.2.2261  —  V.  de 
Neyremand,  p.  378,  n.  3  bis;  Leblond,  n.  172;  Giraudeau,  Le- 
lièvre et  Soudée,  n.  729  et  730;  Cival,  p.  51,  n.  44. 

583.  —  C'est  aux  préfets  à  comprendre  que  la  neige  n'est 
d'aucune  utilité  pour  les  chasseurs,  lorsqu'il  s'agit  de  la  recherche 
et  de  la  poursuite  des  oiseaux  aquatiques  sur  les  cours  d'eau ,  et 
à  autoriser  formellement  cette  chasse,  nonobstant  les  dispositions 
nui  interdisent  celle  des  autres  espèces  de  gibier.  La  plupart 
d'entre  eux,  du  reste,  ne  manquent  pas  de  faire,  dans  leurs  ar- 
rêtés, une  exception  à  ce  sujet.  —  V.  notamment,  l'arr.  réglem. 
du  préfet  de  la  Côte-d'Or,  4  juill.  1879  (modif.  par  l'arr.  du  22 
août  1891),  art.  16,  et  l'arr.  réglem.  du  préfet  de  la  Gironde,  9 
iuill.  1891,  art.  10. 

584.  —  En  ce  qui  concerne  les  animaux  malfaisants  ou  nui- 
sibles ,  il  est  incontestable  que  l'autorité  préfectorale  n'a  pas  le 
pouvoir  de  restreindre,  quant  au  temps,  le  droit  qui  appartient 
au  propriétaire  foncier,  possesseur  ou  termier,  de  les  détruire  sur 
ses  terres.  L'art.  9,  S  3-3»,  L.  3  mai  1844,  est  formel  à  cet  égard; 


s'il  confie  au  préfet  la  mission  de  réglementer  l'exercice  du  droit 
reconnu  au  propriétaire,  possesseur  ou  fermier,  il  déclare,  d'autre 
part,  que  ce  droit  peut  s  exercer  en  tout  tempa.  (Jue  l'arrêté  pré- 
fectoral soit  conçu  en  termes  généraux  et  n'admette  d'exception 
pour  aucune  espèce  d'animaux  sauvages,  ou  qu'il  contienne  une 
disposition  prohibant  expressément  la  chasse  des  animaux  mal- 
faisants ou  nuisibles  en  temps  de  neige,  le  droit  en  question  sub- 
siste tout  entier  et  l'arrêté  ne  lie  aucun  des  intéressés  compris 
dans  la  nomenclature  de  l'art.  9.  —  Viel,  p.  42;  Jullemier,  Des 
IJVocès  de  chasse,  p.  89;  Leblond,  n.  13o;  de  Neyremand,  p.  9, 
n.  3;  Championniére,  p.  64;  Villequez,  Du  droit  de  destruction 
des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles,  n.  31  ;  Giraudeau,  Lelièvre" 
et  Soudée,  n.  662  et  732. 

585.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  l'art.  9  de  la  loi  de  1844 
ne  parle  que  du  propriétaire,  du  possesseur  et  du  fermier.  Il  faut 
en  conclure  que  nul,  en  dehors  d'eux,  ne  peut  invoquer  à  son 
profit  le  bénéfice  de  la  disposition  qui  autorise  en  tout  temps  la 
destruction  des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles.  Les  tiers,  c'est- 
à-dire  les  personnes  non  comprises  dans  l'énumération,  en  sont 
exclus.  Pour  eux,  la  recherche  et  la  poursuite  des  animaux  mal- 
faisants et  nuisibles  n'est  pas  un  acte  de  destruction,  mais  bien 
un  acte  de  chasse;  le  préfet  peut  donc  très-légitimement  leur  in- 
terdire de  s'y  livrer  en  temps  de  neige.  A  supposer  même  que 
l'arrêté  soit  muet  sur  ce  point,  mais  prohibe  d'une  manière  géné- 
rale la  chasse  aux  époques  où  la  terre  est  couverte  de  neige,  on 
doit  leur  refuser  le  droit  de  chasser  les  animaux  de  cette  caté- 
gorie. —  Cass.,  30  juill.  1832,  Dehan,  [D.  52.3.83-86]  —  Sic, 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  732;  Jullemier,  Des  procès  de 
chasse,  p.  89. 

586.  —  Toutefois,  l'opinion  contraire  est  soutenue  par  un 
certain  nombre  d'auteurs,  qui  se  fondent  sur  un  échange  d'ob- 
servations qui  a  eu  lieu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1844, 
à  la  Chambre  des  députés.  M.  Peltereau-Villeneuve ,  ayant  pro- 
posé d'ajouter  aux  mots  :  "  Les  préfets  pourront  prendre  égale- 
ment des  arrêtés...  3»  pour  interdire  la  chasse  pendant  les  temps 
de  neige  »,  ceux-ci  :  "  à  l'exception  de  celle  des  animaux  nuisi- 
bles )i,  le  garde  des  sceaux  répondit  que  cela  allait  sans  dire,  et, 
sur  cette  remarque,  l'amendement  fut  retiré  comme  inutile.  — 
Chardon,  p.  109;  Gillon  et  Villepin,  p.  203;  Villequez,  op.  cit., 
n.  31,  p.  224;  Leblond,  n.  133.  —  V.  également  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  86;  Duvergier,  p.  134.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  en  fait, 
presque  partout,  les  préfets  ont  soin  d'excepter  les  animaux  nui- 
sibles de  la  prohibition  générale  de  chasser,  en  temps  de  neige; 
on  ne  peut  qu'approuver  une  pareille  mesure,  car  tout  le  monde  a 
intérêt  à  ce  que  la  destruction  de  ces  animaux  soit  aussi  complète 
que  possible. 

587.  — Lorsque  le  préfet  autorise  la  chasse  des  animaux  mal- 
faisants ou  nuisibles  en  tout  temps,  par  dérogation  à  un  arrêté 
portant  interdiction  de  la  chasse  en  temps  de  neige  et  sans  spé- 
cifier d'ailleurs  que  cette  mesure  est  prise  exclusivement  dans 
l'intérêt  des  propriétaires,  possesseurs  ou  fermiers,  la  recherche, 
la  poursuite  et  la  destruction  de  ces  animaux  sont  licites  pour 
tout  le  monde.  En  effet,  l'autorité  préfectorale  peut,  on  l'a  vu  (su- 
prà,  n.  380),  excepter  de  la  prohibition  du  temps  de  neige  cer- 
taines espèces  nommément  désignées;  elle  ne  fait  qu'user  de  son 
droit  en  permettant  que  la  destruction  des  animaux  nuisibles  soit 
pratiquée  librement,  même  lorsqu'une  couche  de  neige  couvre  le 
sol.  —  Contra,  Trib.  corr.  Seine,  2  févr.  1861,  Daniel,  [D.Rép., 
Suppl.,  v"  Chasffi,  n.  729]  —  Chenu,  p.  141  et  142. 

588.  —  La  prohibition  de  chasser  en  temps  de  neige  ne  s'ap- 
plique pas  non  plus  aux  terrains  entourés  d'une  clôture  continue 
et  attenant  à  une  habitation.  — ■  Nîmes,  28  mars  1867,  Rouvier, 
[S.  67.2.120,  P.  67.336,  D.  67.2.175]  —  Sic,  Camusat-Busseroles, 
p.  49;  Gillon  et  Villepin,  n.  52  ;  Rogron,  p.  44;  Petit  ,t.  1,  n.  138 
et  163;  Championniére,  p.  24;  Berriat  Saint-Prix,  p.  181;  Girau- 
deau, Lelièvre  et  Soudée,  n.  833.  —  Contra,  Petit,  l.  3,  n.  347; 
Dufour,  p.  14.  —  V.  infrà,  n.  1044. 

589.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  vente,  le  transport  et 
le  colportage  du  gibier  en  temps  de  neige  sont  interdits  par  la 
loi  ou  peuvent  être  prohibés  par  l'autorité  préfectorale,  V.  infrà, 
n.  1276  et  1277. 

590.  ^  Les  pouvoirs  conférés  à  rautorilé  préfectorale  relati- 
vement à  la  fixation  des  dates  d'ouverture  et  de  clôture  de  la 
chasse,  à  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  et  du  gibier  d'eau  et 
à  l'interdiction  de  la  chasse  en  temps  de  neige ,  lui  sont  essen- 
tiellement personnels  ;  ils  ne  peuvent  être  exercés  que  par  le  préfet 
même,  ou,  en  son  absence,  par  le  secrétaire  général,  qui  le  rem^ 
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aue.  Le  préfet  n"a  pas  le  droit  de  les  déléguer,  soit  aux  sous- 
•él'ets,  soit  aux  maires.  La  discussion  de  la  loi  de  1844  à  la 
Cliauibre  des  députés  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  Un  dé- 
puté, M.  Barrillon,  avait  signalé  l'usage  établi  dans  certains  dé- 
partements d'ouvrir  la  chasse  au  moyeu  d'un  arrêté  nrérectoral 
général,  en  accordant  aux  maires  la  faculté  de  reculer  la  date 
de  l'ouverture,  dans  leurs  communes  respectives,  dans  le  cas  où 
les  intérêts  locaux  |)araitraient  exiger  ce  sursis,  ce  qui  constituait, 
en  faveur  des  magistrats  municipaux,  une  véritable  délégation; 
il  proposait,  pour  couper  court  à  cette  |)ratii|ue,  d'insérer  une 
disposition  formelle  dans  la  loi.  .Mais,  le  garde  des  sceaux  déclara 
qu'une  pareille  disposition  était  inutile,  que  l'usage  signalé  était 
illégal  et  qu'un  préfet  ne  pouvait  déléguer  des  pouvoirs  qu'il 
tenait  de  la  loi  qu'autant  (|ue  celle-ci  avait  pris  soin  de  lui  ac- 
corder en  ternies  exprés  le  droit  de  délégation.  Sur  ces  observa- 
tions, l'amendement  fut  retiré.  Il  faut  donc  conclure  du  silence  de 
la  loi  (pie  les  préfets  ne  peuvent  exercer  que  par  eux-mêmes  le 
ilri.iit  d'ouvrir  et  de  fermer  lâchasse.  —  Gillon  et  N'illepin,  n.  "3, 
\K  IS;  Petit,  l.  I,  p.  .3o4,  n.  144;  Berriat  Saint-Prix ,  p.  2!i;  Per- 
rève,  p.  214,  n.  l'J;  Cival,  p.  21,  n.  1;  (Ihaiiipionnière,  p.  29; 
Giraudeau ,  Lelièvrc  et  Soudée,  n.  3o2. 

591.  —  Les  attributions  que  les  art.  3  et  '.1,  L.  3  mai  1844, 
eonlii'ut  aux  préfets,  sont  dévolues  au  préfet  de  police  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  et  dans  les  communes  de  Saint-Cloud,  Sèvres 
et  .Meudon  du  département  de  Seine-et-Oise.  Ce  haut  fonction- 
naire ayant  la  direction  exclusive  de  la  police  générale  dans  le 
département  dont  la  capitale  est  Icchef-lii'u,  et,  en  vertu  de  l'arrêté 
du  3  brum.  an  IX,  dans  les  trois  communes  précitées,  c'est  à  lui 
qu'il  apiiarlient  d'exercer  les  fonctions  dont  les  préfets  sont  in- 
vestis eu  leur  (pialité  d'autorités  chargées  de  la  police,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'ouverture  et  la  fermeture  de  la  chasse. 
Les  pouvoirs  du  préfet  de  police  avaient  fait  l'objet  d'une  dispo- 
sition l'orinelle  insérée  dans  le  projet  de  loi;  mais  cette  disposi- 
tion fut  ravée,  comme  supertlue,  au  cours  de  la  discussion.  — 
(iillon  et  Vlllepin,  p.  82,  n.  80;  Berriat  Saint-Prix,  p.  26;  Petit, 
t.  1,  p.  3j4,  n.  14b;  Cival,  p.  21,  n.  2;  Uiraudeau,  Lelièvrc  et 
Soudée,  n.  372. 

592.  —  Le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé  est  puni  de  la 
peine  portée  par  l'art.  12,  L.  3  mai  1844.  — V.  infrii,  n.  1401  et  s. 

5î);i.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  ,  à  raison  de  motil's 
graves,  de  suspendre  l'exercice  de  la  chasse  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  sur  toute  l'étendue  du  territoire  français,  le 
pouvoir  législatif  devrait  être  appelé  à  se  prononcer  sur  l'oppor- 
tunité de  la  mesure.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  i!  n'ap- 
partiendrait ni  au  ministre  de  l'Intérieur,  ni  même  au  prési- 
dent de  la  [République,  d'interdire  la  chasse  d'une  façon  absolue 
pendant  une  périoile  de  temps  déterminée.  Tout  ce  que  le  gou- 
vernement pourrait  faire,  pour  atteindre  indirectement  ce  ré- 
sultat, serait  d'adresser  aux  préfets  des  instructions  générales, 
les  invitant  à  fermer  la  chasse  à  une  date  uniforme,  indiquée 
par  le  ministre  ,  dans  leurs  départements  respectifs. 

594.  —  Pour  faire  comprendre  que  la  question  ne  présente 
pas  qu'un  intérêt  purement  théorique  ,  il  sulfit  de  rappeler  qu'elle 
a  été  agitée  en  1871,  après  la  guerre  franco-allemande,  et  qu'elle 
a  même  fait  l'ofijet  de  décisions  judiciaires.  Le  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  avait  rendu,  le  13  sept.  IS'IO,  un  décret 
déclarant  la  chasse  close,  dix  jours  après  la  publication  de  cet 
acte  dictatorial,  dans  tous  les  départements  où  elle  avait  été 
ouverte  précédemment;  le  décret  frappait  d'une  amende  extraor- 
dinaire de  100  à  uOO  fr.,  qui  devait  se  cumuler  avec  les  peines 
portées  par  la  loi  du  3  mai  1844,  les  individus  convaincus  d'avoir 
chassé  ou  d'avoir  colporté,  vendu  ou  mis  en  vente  du  gibier 
pendant  le  temps  de  la  clôture  exceptionnelle  de  la  chasse  (art. 
2);  le  produit  des  amendes  extraordinaires  infligées  par  les  tri- 
bunaux devait  être  versé  à  la  caisse  des  secours  pour  les  fa- 
milles des  soldats  blessés  (art.  3). 

595.  —  On  s'était  demandé  si  le  gouvernement  n'avait  pas 
dépassé  la  limite  de  ses  attributions  en  prohibant  ainsi  la  chasse 
sur  tout  le  territoire  national,  et  si  le  décret  avait  bien  un  ca- 
ractère obligatoire.  La  légalité  de  cet  acte  paraissait  d'autant 
plus  contestable  que  la  mesure  prise  pouvait  être  considérée 
comme  n'ayant  que  des  rapports  tort  indirects  avec  la  mission 
de  défense  nationale  assumée  par  le  gouvernement  du  4  sep- 
tembre; d'autre  part,  il  semblait  douteux  que  ce  gouvernement, 
investi  sans  doute  de  pleins  pouvoirs  au  point  de  vue  spécial 
de  la  lutte  contre  l'étranger,  eût  également,  dans  toute  sa  plé- 
nitude, le  droit  de  légiférer.  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas 


hésité  à  valider  l'acte  en  question  ;  elle  a  déclaré  que  le  gouver- 
nement de  la  Défense  nationale  ayant  assumé,  sans  opposition 
de  la  nation  ,  la  responsabilité  de  l'exercice  de  la  puissance  pu- 
blique et  du />««(  oie  Wyis/'ifi/',  et  s'élant  implicitement  engagé 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  organiser  la  défense  du 
pays  et  protéger  l'ordre  intérieur,  avait  pu  légalement  prendre 
des  mesures  de  police  pour  interdire  l'exercice  de  la  chasse,  et 
que  le  décret,  loin  d'avoir  une  durée  provisoire,  limitée  à  celle 
de  la  guerre ,  devait  être  tenu  pour  exécutoire ,  tant  qu'il  n'avait 
pas  été  rapporté  par  une  décision  de  l'autorité  li'gislalive.  — 
Cass.,  8juin  1871,  Delvallée,  ,S.  71.1.109, P.  71.260,  D.  71. 1.70] 

596.  —  L'opinion  de  la  Cour  suprême  a,  du  reste,  été  par- 
tagée par  le  gouvernemeiit  régulier,  constitué  à  la  suite  de  la 
guerre,  et  par  l'Assemblée  nationale  elle-même,  qui  ont  jugé, 
tous  deux,  qu'une  loi  était  nécessaire  pour  rétablir  l'ancieu  état 
de  choses.  Cette  loi ,  votée  le  9  août  1871,  a  explicitement  abro.^é 
le  décret  du  13  sept.  1870  et  mis  fin  au  régime  d'exception  éta- 
bli par  lui. 

§  2.  Permis  de  chasse. 

597.  —  L'art.  1,  L.  3  mai  1844,  impose  à  quiconque  veut  se 

livrer  à  l'exercice  de  la  chasse  l'obligation  de  se  faire  délivrer 
préalablement  un  permis  de  chasse  par  l'autorité  administrative 
compétente.  Ce  permis  remplace  le  permis  do  port  d'armes  de 
chasse  qui  avait  été  créé  par  le  décret  du  11  juiU.  1810  et  dont  la 
possession  avait  été  rendue  obligatoire  pour  les  chasseurs  par 
le  décret  du  4  mai  1812  (V.  supra,  n.  32).  Depuis  quelques  an- 
nées, des  propositions  de  loi  tendant,  soit  à  la  suppression 
radicale  du  permis  de  chasse,  soit  à  son  remplacement  par 
une  taxe  variable  sur  les  armes,  soit  enfin  à  la  création  de  per- 
mis spéciaux,  à  prix  réduit,  valables  seulement  à  certains  jours 
de  la  semaine,  ont  été  déposées  à  la  Chambre  des  députés,  mais 
jusqu'alors,  aucune  d'elles  n'a  abouti. 

598.  —  Kn  principe  donc,  nul  ne  peut  chasser  s'il  n'est  en 
possession  d'un  permis  de  chasse.  Le  permis  est  obligatoire  pour 
tous  les  chasseurs,  quel  que  soit  leur  âge,  leur  sexe,  leur  situa- 
tion sociale  ou  leur  nationalité.  Les  mineurs,  comme  les  majeurs, 
sont  soumis  à  cette  obligation;  au-dessous  d'un  certain  âge,  il 
leur  est  impossible  d'obtenir  la  délivrance  d'un  permis  (V.  in- 
frà ,  n.  025);  partant  la  chasse  leur  demeure  interdite. 

599.  —  La  question  s'est  posée  pour  les  femmes.  Sous  le 
régime  des  décrets  du  11  juill.  1810  et  du  4  mai  1812,  il  avait 
été  jugé  avec  raison  qu'elles  étaient  assujetties,  comme  les 
hommes,  à  la  nécessité  de  se  munir  d'un  permis  de  port  d'armes 
de  chasse  pour  pouvoir  se  livrer  à,  la  recherche  et  à  la  poursuite 
du  gibier.  Les  motifs  sont  les  mêmes,  aujourd'hui,  pour  décider 
que  le  sexe  ne  confère  aux  femmes  aucune  dispense,  au  point 
de  vue  de  l'obligation  du  permis  de  chasse,  —  Trib.  corr.  iVevers, 
15  janv.  1830,  [Gaz.  des  trib.,  10  févr.  18.30]  —  Trib.  corr.  Pou- 
toise,  16  nov.  1842,  [cité  par  Perrève,  p.  36]  —  V.  Giraudeau  , 
Lelièvrc  et  Soudée,  n.  171;  Gillon  et  Villepin,  p.  152,  n.  lo6; 
Cival,  p.  41,  n.  9. 

600.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  le  permis  est  exigé 
seulement  des  personnes  qui  font  par  elles-mêmes  et  directement 
acte  de  chasse.  Celles  qui,  bien  que  prêtant  leur  assistance  aux 
chasseurs,  ne  jouent  dans  la  chasse  qu'un  rôle  secondaire,  et 
qui  s'abstiennent  de  tout  ce  qui  pourrait  être  considéré  comme 
une  participation  immédiate  aux  opérations  qui  doivent  amener 
la  capture  ou  la  mort  du  gibier,  peuvent  se  passer  de  permis 
de  chasse.  .Mnsi,  parmi  les  auxiliaires  du  chasseur,  ceux  que 
l'on  qualifie  d'accessoires  (V.  siiprà,  n.  345  et  s.),  tels  que  le  valet 
de  chiens,  le  porte-carnier,  le  traqueur,  ne  sont  pas  assujettis  à 
l'obligation  du  permis.  —  V.  ci-dessus,  n.  348,  356  et  352. 

601.  —  Par  contre,  les  auxiliaires  principaux,  tels  que  le 
piqueur  et  le  valet  de  limier,  dont  la  participation  à  la  chasse 
est  effective  et  directe,  sont  assimilés  au  chasseur  lui-même, 
au  point  de  vue  de  la  nécessité  de  se  munir  d'un  permis.  —  V. 
suprà,  n.  346  et  347. 

602.  —  La  dispense  de  permis  dont  jouissent  les  auxiliaires 
accessoires,  comme  les  traqueurs,  est  fondée  sur  leur  rôle  abso- 
lument subalterne  et  sur  la  nature  des  services  qu'ils  sont  appe- 
lés à  rendre  au  chasseur  qui  les  emploie  ;  on  peut  les  considérer 
comme  de  simples  manœuvres  ou  même  comme  des  instruments 
dans  la  main  de  ce  dernier,  et,  par  suite,  comme  ne  faisant 
avec  lui  qu'une  seule  et  même  personne.  —  V.  Cass. ,2  janv.  1880, 
Gau,  [S.  80.1. .390,  P.  80.922]  —  Il  en  résulte  qu'ils  sont  cou- 
verts par  le  permis  que  possède  celui  à  qui  ils  prêtent  leur  con- 
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cours.  Mais,  de  ce  qu'ils  sont  associés  aussi  étroitement  au 
chasseur  qu'ils  assistent,  on  a  tiré  cette  conséquence  qu'à  défaut 
de  permis  possédé  par  celui-ci ,  ils  doivent  être  traités  cornme 
coauteurs  ou  complices  du  délit  de  chasse  sans  permis  qui  lui 
eslimputable.  —  Lyon,  28  mars  1863,  Lafay,  [S.  66.2.193,  P.  66. 
8H,  D.  66.2.34]  —  V.  Giraudeau  ,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  163; 
de  Neyremand  ,"p.  436,  n.  4.  —  V.  sur  ce  point  suprâ,  n.  S.'iO. 

603.  —  Du  reste,  c'est  à  la  personne  poursuivie  pour  avoir 
chassé  sans  permis  à  justifier  de  la  possession  de  celte  prise  ou 
à  prouver  qu'elle  se  trouvait  dans  un  des  cas  d'exemption  admis 
par  la  jurisprudence.  A  cet  égard,  le  traqueur  est  soumis  à  la 
règle  commune.  Traduit  en  police  correctionnelle  comme  com- 
plice d'une  chasse  irrégulière,  il  ne  peut  échapper  à  une  con- 
damnation qu'à  la  condition  d'établir  que  le  chasseur,  pour  le 
compte  duquel  il  faisait  le  rabat,  était  possesseur  d'un  permis. 
On  ne  saurait,  à  aucun  titre,  mettre  à  la  charge  du  ministère 
public  la  preuve  de  la  non-existence  de  ce  fait  justificatif.  — 
Cass.,  2  janv.  1880,  précité.  —  Sic,  Chenu,  p.  18. 

604.  —  La  fiction  en  vertu  de  laquelle  l'auxiliaire  accessoire 
est  censé  ne  faire  qu'un  avec  la  personne  du  chasseur  et  se 
trouve,  par  ce  fait,  dispensé  de  l'obligation  du  permis,  pourvu, 
bien  entendu,  que  la  personne  qu'il  assiste  en  possède  un  elle- 
même,  tombe  lorsque  l'auxiliaire  se  livre  personnellement  à  de 
véritables  actes  de  chasse.  Toutefois,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
il  faut  que  les  actes  soient  nettement  caractérisés.  Il  ne  suffi- 
rait pas,  par  exemple,  qu'un  auxiliaire  fùl  trouvé  porteur  d'un 
fusil  pour  que  l'on  lut  en  droit  d'exiger  de  lui  la  possession  d'un 
permis.  Il  est  vrai  qu'une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur, 
du  22  juill.  1831  (§  i),  a  posé  en  principe  qu'un  aide  de  chasse 
ne  pouvait  jouir  de  l'immunité  relative  au  permis,  qu'à  la  con- 
dition de  s'abstenir  de  porter  des  armes  à  feu.  Mais  cette  dispo- 
sition a  besoin  d'être  bien  comprise.  Elle  ne  s'applique  pas,  à 
coup  sûr,  à  l'individu  qui  transporte,  sans  l'employer,  une  arme 
pour  l'usage  d'un  autre,  car  cet  individu  ne  fait  pas  acte  de 
chasse;  elle  vise  l'auxiliaire,  le  traqueur,  par  exemple,  qui,  dans 
une  chasse  au  rabat,  est  pourvu  d'un  fusil  et  reçoit  l'ordre  de 
faire  feu  sur  les  animaux  qui  chercheraient  à  forcer  la  ligne  des 
rabatteurs.  Le  simple  port  d'un  fusil  par  un  traqueur  peut  même, 
dans  certaines  circonstances,  faire  présumer,  de  sa  part,  l'in- 
tention de  s'en  servir.  Nous  croyons  que  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur n'a  pas  voulu  dire  autre  chose,  et,  dans  ces  termes,  les 
instructions  qu'il  a  adressées  aux  préfets  nous  paraissent  par- 
faitement correctes  et  acceptables  (V.  suprà,  n.  363;.  —  V.  Gi- 
raudeau, Leiièvre  et  Soudée,  n.  322. 

605.  —  Dans  tous  les  cas,  il  n'appartient  pas  à  l'autorité 
préfectorale  de  limiter  le  nombre  ou  de  régler  le  mode  d'emploi 
des  auxiliaires  dispensés  du  permis  de  chasse,  que  les  chas- 
seurs peuvent  s'adjoindre,  du  moins  quand  il  s'agit  de  la  pour- 
suite du  gibier  s'exerçant  dans  les  conditions  normales  et  ordi- 
naires, pendant  la  période  comprise  entre  l'ouverture  et  la  clô- 
ture générales.  En  revanche,  les  préfets  ont  incontestablement 
le  droit  de  réglementer  le  concours  des  auxUiaires  ou  même 
d'en  interdire  l'emploi,  en  matière  de  chasses  exceptionnelles 
aux  oiseaux  de  passage  ou  de  destruction  d'animaux  malfai- 
sants ou  nuisibles.  Leurs  pouvoirs,  à  cet  égard,  sont  établis  par 
l'art.  9,  L.  3  mai  1844,  qui  autorise  ces  fonctionnaires  à  déter- 
miner les  modes  et  procédés  à  employer  pour  la  chasse  des 
oiseaux  de  passage,  et  les  conditions  de  l'exercice  du  droit  que 
possède  le  propriétaire  ,  possesseur  ou  fermier  de  détruire  sur 
son  terrain  les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles,  clas- 
sées comme  telles.  —  Nancv,  11  déc.  1844,  Thouvenin,  [D.  43. 
2.4J  —  Si'r,  Giraudeau ,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  523  eto24;Julle- 
mier,  Des  procès  de  chasse,  p.  39.  —  V.  infrà,  n.  973  et  s. 

606.  —  Si  certains  auxiliaires,  dont  le  rôle  est  secondaire, 
à  la  vérité,  mais  qui,  néanmoins,  contribuent  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  large  à  assurer  le  succès  de  la  chasse,  sont  dis- 
pensés de  l'obligation  d'avoir  un  permis,  à  plus  forte  raison  en 
est-il  ainsi  des  personnes  qui  assistent  à  la  chasse  ou  qui  la 
suivent  en  simples  amateurs,  sans  y  participer  en  aucune  façon 
ni  se  mêler  de  sa  direction.  La  distinction  entre  les  chasseurs 
et  les  simples  spectateurs  est  généralement  facile  à  établir,  dans 
la  chasse  à  tir;  mais  elle  donne  lieu,  parfois  dans  la  chasse  à 
courre,  à  quelques  difficultés  d'appréciation  que  nous  avons 
examinées  suprà,  n.  368  à  371. 

607.  —  La  règle  en  vertu  de  laquelle  il  est  interdit  à  qui  que 
ce  soit  de  chasser  sans  permis  souffre  quelques  exceptions.  En 
premier  lieu,  le  propriétaire  ou  possesseur  est  admis  à  chasser 


ou  à  faire  chasser  en  tout  temps,  sans  permis,  dans  ses  posses- 
sions attenant  à  une  habitation  et  entourée  d'une  clôture  con- 
tinue faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les  héritages 
voisins  (L.  3  mai  1844,  art.  2).  —  V.  infrà.  n.  1043. 

608.  —  La  destruction  des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles 
par  le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier  sur  son  terrain,  peut 
également  être  opérée  sans  permis  de  chasse.   Bien   que   cette     J 
exemption  ne  soit  pas  inscrite  dans  la  loi  du  3  mai  1844,  elle  n''en     fl 
doit  pas  moins  être  admise,  car  elle  a  fait,  lors  de  la  discussion 

de  la  loi,  l'objet  d'une  réserve  expresse.  Il  a  été  déclaré,  en  effet, 
en  termes  formels ,  que  le  permis  ne  serait  pas  exigé  des  person- 
nes qui  se  livreraient,  sur  leurs  terres,  à  la  destruction  des  ani- 
maux nuisililes,  attendu  que  cette  opération  devait  être  envisagée 
non  comme  un  acte  de  chasse,  mais  comme  l'exercice  légitime  du 
droit  qu'a  le  propriétaire  de  défendre  sa  propriété.  Du  reste, 
l'existence  de  la  dispense  n'est  point  contestée  par  l'administra- 
tion; elle  est  reconnue  par  les  auteurs  et  consacrée  par  la  juris- 
prudence. Il  faut  ajouter  que  le  bénéfice  en  est  acquis,  non  seu- 
lement au  propriétaire,  au  possesseur  et  au  fermier,  mais  encore 
aux  personnes  qui  procèdent  à  la  destruction  d'après  leurs  or- 
dres, en  qualité  d'emplovés  ou  de  délégués  (Instr.  min.  Int.,  20 
mai  1844;  Cire.  22  juill.  1831,  §  7).  —  Cass.,  29  juin  1889, 
Pelli  deChampignv,  [S.  89.1.447,  P.  89.1.1088]  ;  — 27  oct.  1892, 
Lavie  et  autres^'  [S.  et  P.  92.1.608]  —  Orléans,  13  mai  1831, 
Blanchard,  [S.  33.2.12,  P.  31.1.136,  D.  32.2.292]  —  Paris,  14 
févr.  1866,  Feuillu,  \Gaz.des  trih.,  16  mars  1866] —  Amiens,  29 
déc.  1880,  Derougement,lD.  82.3.62]  —  Sic,  Gillon  et  Villepin,  n. 
206;  Leblond,  n.  134;  Villequez,  Du  droit  de  destruction  des  ani- 
maux malfaisants  ou  nuisibles,  n.  48;  Giraudeau,  Leiièvre  et 
Soudée,  n.  638. 

609.  —  .\ucune  atteinte  ne  peut  être  portée  par  l'autorité  pré- 
fectorale au  privilège  dont  les  propriétaires,  possesseurs  et  fer- 
miers sont  appelés  a  bénéficier  dans  les  circonstances  indiquées 
au  numéro  précédent.  Conséquemment ,  l'arrêté  pris  pour  régle- 
menter la  destruction  des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles,  qui 
imposerait  aux  intéressés  l'obligation  du  permis,  serait  nul  sur  ce 
point,  et  les  tribunaux  n'auraient  pas  à  en  tenir  compte  (Cire, 
min.  Int.,  22  juill.  1831,  §7).  —  Rouen,  14  févr.  1843,  Fournier, 
iS.  43.2.236,  P.  43.2.122,  D.  43.2.37]  —  Sîc,  Chardon,  p.  103; 
Giraudeau,  Lehèvre  et  Soudée,  n.  658;  Petit,  t.  1,  p.  442,  n.  273. 

610.  —  Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  le  permis  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier  qui  se  livre, 
sur  son  terrain,  a  la  destruction  des  animaux  malfaisants  ou  nui- 
sibles; à  plus  forte  raison  ne  saurait-on  l'exiger  de  ce  proprié- 
taire, possesseur  ou  fermier  pour  l'e-xercice  du  droit  naturel  qu'il 
possède  et  que  la  loi  lui  reconnaît  de  repousser,  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir,  les  bêtes  fauves  qui  porteraient  dom- 
mage à  ses  propriétés.  En  effet,  si,  dans  le  premier  cas,  on 
peut  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  fait  de  chasse  dans  la  véritable  ac- 
ception du  mot,  parce  que  le  but  poursuivi  par  le  destructeur  n'est 
pas  de  se  procurer  le  plaisir  ou  l'avantage  qui  résulte  de  la  re- 
cherche et  de  la  capture  du  gibier,  mais  de  protéger  ses  récoltes , 
dans  le  second  cas ,  toute  hésitation  est  impossible ,  car  il  est 
évident  que  le  propriétaire  accomplit  purement  et  simplement  un 
acte  de  légitime  défense,  lorsqu'il  repousse  par  la  force  les  incur- 
sions des  bêtes  fauves,  au  moment  où  elles  causent  du  dommage 
dans  ses  propriétés.  —  Cass.,  H  juin  1877,  [Gaz.  des  trib.,  13 
juin  1877]  —  .Sic,  Chardon,  p.  106;  Gillon  et  Villepin,  p.  186. 
n.  206;  (^amusat-Busserolles,  p.  101;  Puton,  p.  347;  Leblond, 
n.  132;  Villequez,  Du  droit  de  destructinn  des  animaux  malfai- 
sants ou  nuisibles,  n.  73;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  690; 
Chenu,  p.  145,  n.  7;  de  Nevremand,  p.  31.  —  V.  infrà,  n.  1141 
et  s.,  1165. 

611.  —  L'ordonnance  du  20  août  1814  portant  organisation     M 
de  la  louveterie  invite  (art.   12)  tous  les  habitants,  quels  qu'ils     I 
soient,  a  tuer  les  loups  sur  leurs  propriétés;  cette  invitation, 
conçue  en  termes  généraux ,  confère  incontestablement  à  chacun 

le  droit  de  détruire  ces  animaux  carnassiers  sans  être  astreint  à 
l'oblig'ation  de  prendre  un  permis  de  chasse. 

612.  —  Quant  aux  lieutenants  de  louveterie  et  à  leurs  pi- 
queurs,  on  s'est  demandé  si  un  permis  leur  était  nécessaire  pour 
l'accomplissement  des  opérations  de  chasse  qui  rentrent  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions.  On  est  généralement  d'accord  pour 
admettre  qu'ils  peuvent  s'en  passer  dans  toutes  les  circonstances 
où  il  s'agit ,  pour  eux ,  de  s'acquitter  des  devoirs  de  leur  charge, 
c'est-à-dire  de  chasser  le  loup  ou  de  diriger  une  battue  autorisée 
par  le  préfet.  —  Perrève,  p.  448,  n.  14;  Rogron,  ]).  483;  Puton, 
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p.  83;  Villcquez,  Du  droit  de  destruction  des  animaux  malfai- 
sants ou  nuisibles,  u.  140;  l'elil,  t.  2,  p.  372,  il.  847;  Giraudeau, 
Lelii^vre  et  Souilée,  n.  12:!4. 

613.  —  Ouelqui's  aub-urs  vont  plus  li)in  et  drciilonl  que  la 
dispense  du  permis,  pour  les  louveliers  et  leurs  pii|ueur.s,  s'élend 
l'i  toutes  les  chasses  exécutées  pour  Ih  destruction  des  animaux 
mulfaisanls  ou  nuisibles,  qu'il  s'agisse  ou  non  de  chasses  auto- 
risées par  l'adminislration  préfectorale,  ainsi  qu'à  l'exercice  du 
privilège  qui  leur  est  concédé  de  chasser  à  courre  le  sanglier, 
deux  fois  par  mois,  dans  les  forêts  de  l'Ivtat,  pendant  le  temps 
où  la  chasse  est  ouverte.  Celte  opinion  se  fonde  sur  la  pratique 
suivie  antérieurement  a  la  loi  du  3  mai  1844.  Sous  le  régime  des 
décrets  du  II  juill.  1810  et  du  4  mai  1812,  le  ministre  des  Fi- 
nances avait  fléclaré ,  par  une  décision  du  3  mai  1823,  que  les 
ot'Mciers  de  louveterie  et  leurs  pi(jueurs  étaient  dispensés  de  l'o- 
bligalion  de  se  munir  d'un  permis,  lorsqu'ils  se  livraient  exclu- 
sivement à  la  chasse  des  loups  et  autres  animaux  nuisibles;  cette 
décision  avait  été  confirmée  par  la  jurisprudence.  —  V.  Nfmes, 
9  juill.  1829,  Vignal,  [S.  et  P.  chr.  ]  —  Or,  comme  il  a  été  re- 
connu, lors  de  la  discussion  de  l'art.  31  de  la  loi  sur  la  police  de 
la  chasse,  que  cette  loi  laissait  subsister  les  lois  et  décrets  rela- 
tifs a  la  louveterie  (V.  Rapport  do  jM.  Franck-Carré;  Gillon  et 
Villepin,  p.  369),  on  en  a  conclu  que  la  décision  du  3  mai  1823 
avait  conservé  toute  sa  valeur.  —  \'ille(|nez.  Du  droit  de  des- 
trui-tinn  des  animaux  malfaisants  ou  nuisHtcs,  n.  140;  Puton, 
p.  86,  n.  68;  Perrève,  p.  448,  n.  14;  (iiruudeau,  Lelièvre  et  Sou- 
dée, n.  123a. 

(>14.  —  Néanmoins,  il  nous  parait  plus  conforme  au  principe 
posé  par  l'art.  1,  L.  3  mai  1844  :  «  .Nul  ne  pourra  chasser,  sauf 
les  exce[)tions  ci-après, ...  s'il  ne  lui  a  pas  été  délivré  un  permis 
de  chasse  par  l'autorité  compétente»,  de  décider  que  l'immunité 
des  officiers  de  louveterie  doit  être  limitée  au  cas  où  ils  opèrent 
dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  légalement  conférées. 
.•\u  surplus,  il  faut  reconnaître  que  la  question  ne  présente  pas 
un  très-grand  intérêt  pratique,  car  les  lieutenants  de  louveterie 
sont  toujours  choisis  parmi  des  chasseurs  de  profession,  qui  tien- 
nent à  pouvoir  chasser  d'autre  gibier  que  le  loup  ou  les  animaux 
nuisibles,  et  qui,  jiar  conséquent,  ont  soin  de  se  munir,  chaque 
année,  d'un  permis.  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  289;  Cival,  p.  143 
et  144:  Petit,  t.  2,  p.  TS,  n.  854. 

615.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  personnes  conviées  aux  bat- 
tues ou  aux  chasses  administratives  sont,  par  le  fait  de  cette  invi- 
tation, dispensées  de  l'obligation  du  permis,  cette  dispense  existe, 
à  plus  forte  raison,  au  profit  des  personnes  qui  prennent  part  à 
la  battue  pour  obéir  à  une  injonction  administrative,  dans  le  cas 
assez  rare  où,  les  chasseurs  de  bonne  volonté  faisant  défaut,  le 
louvetier  est  obligé  de  s'adresser  aux  maires  des  communes  in- 
téressées et  de  leur  demander  de  réquisitionner  des  tireurs.  Du 
reste,  qu'il  s'agisse  d'un  service  volontaire  ou  d'un  service  com- 
mandé, les  tireurs  ne  se  livrent  pas  à  la  chasse,  mais  à  la  des- 
truction des  animaux  nuisibles,  et,  de  plus,  ils  doivent  être  ré- 
putés agir  d'après  les  ordres  de  l'autorité  [lublique  et  l'exemption 
dont  ils  jouissent  est  amplement  justifiée  (Cire.  min.  int.,  22  juill. 
18.HI,  §  9). —  Paris,  20  nov.  1831,  Lalour  du  Pin  ,  arrêt  analvsé 
par  Puton,  p.  280'  —  V.  Petit,  t.  2,  p.  372,  n.  847;  Villequez, 
Du  droit  de  destruction  des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles , 
n.  180,  p.  422;  Puton,  n.  149,  p.  166. 

616.  —  Au  nombre  des  chasses  administratives,  il  convient 
de  comprendre  les  chasses  aux  loups  ou  aux  sangliers  organi- 
sées par  les  maires,  en  temps  de  neige,  conformément  à  l'art.  90, 
§  2,  L.  5  avr.  1884,  sur  l'organisation  municipale.  Les  habitants 
qui  prennent  part  à  ces  chasses  sur  la  réquisition  du  maire,  n'ont 
pas  nesoin  de  permis. 

617.  —  En  dehors  des  exceptions  qui  viennent  d'être  énu- 
mérées,  le  permis  de  chasse  est  obligatoire,  quel  que  soit  le  mode 
ou  le  genre  de  chasse  auquel  on  se  livre.  A  ce  point  de  vue,  la 
chasse  à  courre,  la  chasse  à  tir  et  la  chasse  du  lapin  avec  furets 
et  bourses,  c'est-à-dire  les  trois  espèces  de  chasse  directement 
autorisées  par  la  loi,  sont  placées  sur  le  même  pied.  —  V.  Ber- 
riat Saint-Pri.x,  p.  11;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  171. 

618.  —  Les  chasses  exceptionnelles  autorisées  par  les  préfets 
en  vertu  des  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  l'art.  9,  L.  3  mai  1844, 
et  notamment  la  chasse  aux  oiseaux  de  passage,  ne  peuvent  pas 
davantage  être  pratiquées  sans  permis.  Cette  solution  est  fondée 
sur  le  caractère  général  et  absolu  des  prescriptions  de  l'art,  l" 
de  la  loi,  d'après  lesquelles  nul  ne  peut  chasser  s'il  ne  lui  a  été 
délivré  un  permis  de  chasse;  elle  a  été  admise  par  l'administra- 
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tion  et  consacrée  par  la  jurisprudence.  Les  préfets,  bien  qu'ayant 
le  droit  d'autoriser  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  par  des 
moyens  dilTérant  des  procédés  ordinaires,  n'ont  pas  celui  il'exo- 
nérer  les  personnes  qui  se  livrent  a  ce  genre  de  chasse  de  l'obli- 
gation qui  leur  est  imposée  par  l'art,  l^de  la  loi.  En  elTel,  les 
pouvoirs  de  l'autorité  préfectorale  sont  limités  à  la  faculté  de  ré- 
gler les  modes  et  procédés  de  cette  chasse,  c'est-à-dire  de  déter- 
miner les  armes,  engins  ou  moyens  dont  on  peut  se  servir  et  les 
conditions  de  leur  emploi;  or,  la  circonstance  ijue  le  chasseur  esl 
ou  n'est  pas  en  possession  d'un  permis  ne  change  pas  la  nature 
du  procédé  de  chasse  mis  en  usage;  ce  ne  serait  donc  pas  auto- 
riser un  procédé  particulier  que  de  dispenser  les  chasseurs  de 
l'obligation  du  permis  (Cire.  min.  int.,  20  mai  1844:  Gillon  et 
Villepin,  p.  440).  —  Cass.,  18  avr.  184;i,  .Moniiard.  S.  46.1.366, 
P.  45.2.124,  D.  45.1.266]  —  Bordeaux,  21  mars  1830,  Contras- 
tie,  [S.  34.2.661,  P.  31.1.209,  D.  34.2.180;  _  Trib.  corr.  Sainte- 
.Ménehould,  sept.  1844,  Baillet,  [.J.  le  Droit,  21  sept.  1844]  — 
Camusat-Busserolles,  p.  34;  Berriat  Saint-Prix,  p.  Il  ;  Gillon  et 
Villepin,  p.  39,  n.  3,  et  l""'  suppl.,  p.  2;  Cival,  p.  2,  n.  ",  et  p.  3, 
n.  13;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  173;  Cliampionnière, 
p.  39  et  60. 

619.  —  Nous  avons  dit  (n.  315),  que  la  ca|)ture  des  oiseaux 
de  chant  ou  d'agrément,  opérée  dans  l'intention  de  les  élever 
en  cage,  devait  être  considérée  comme  un  véritable  acte  de 
chasse,  le  but  que  poursuit  l'oiseleur  n'étant  pas  do  nature  à  mo- 
difier le  fait  matériel  de  l'appréhension  du  gibier.  Il  en  résulte 
qu'un  permis  de  chasse  est  indispensable  pour  pouvoir  se  livrer 
à  la  pratique  de  l'oisellerie.  Nous  remarquerons,  en  passant,  que 
la  chasse  des  oiseaux  d'agrément  au  moyen  de  filets  ou  de  pièges 
ne  peut  être  pratiquée  qu'autant  qu'elle  a  été  autorisée  par  un 
arrêté  préfectoral  ri'glant  la  chasse  des  oiseaux  de  passage.  — 
Cival,  p.  3,  n.  9;  Berriat  Saint-Prix,  p.  123  et  s.  (cet  auteur 
avait  d  abord  décidé,  p.  11,  qu'un  permis  n'était  pas  nécessaire 
aux  oiseleurs);  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  134  ces  au- 
teurs, tout  en  reconnaissant  que  l'oiseleur  esl  tenu  de  se  munir 
d'un  permis,  déclarent  que  cette  application  de  la  loi  leur  parait 
rigoureuse). 

620.  —  .\près  avoir  passé  en  revue  les  diverses  hypothèses 
dans  lesquelles  le  permis  esl  ou  n'est  pas  nécessaire  pour  pou- 
voir se  livrer  à  la  recherche  et  à  la  poursuite  des  animaux  sau- 
vages, il  convient  d'indiquer  quelle  est  l'autorité  compétente  pour 
le  délivrer  et  quelles  sont  les  formalités  qui  en  précèdent  ou  ac- 
compagnent la  délivrance. 

621.  —  Aux  termes  de  l'art.  5,  L.  3  mai  1844,  les  permis  de 
chasse  devaient  être  délivrés  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  maire  et 
du  sous-préfet.  -Mais  dans  certains  départements,  l'affluence  des 
demandes  de  permis  de  chasse  ne  tarda  pas  à  devenir  telle,  à  l'é- 
poque de  l'ouverture,  que  les  bureaux  se  trouvèrent  hors  d'état 
de  donner,  en  temps  utile,  satisfaction  aux  intéressés.  Pour  re- 
médier à  cet  état  de  choses,  le  ministre  de  l'Intérieur,  par  une 
circulaire  du  12  juill.  1860,  rendue  à  la  demande  des  préfets,  au- 
torisa les  sous-préfets  à  délivrer  des  permis  aux  habitants  de  leur 
arrondissement;  afin  de  ne  pas  heurter  trop  directement  le  texte 
de  la  loi,  il  leur  fut  prescrit  designer  les  permis  :  ■<  pour  le  pré- 
fet et  par  autorisation  ».  Le  décret  de  décentralisation,  du  13  avr. 
1861  (art.  6,  §  3),  régularisa  cette  pratique  administrative.  .\u- 
jourd'hui,  les  permis  sont  délivrés  par  le  préfet  aux  habitants  de 
l'arrondissement  du  chef-lieu  de  département,  et  aux  habitants 
de  chacun  des  autres  arrondissements,  par  le  sous-préfet  de  cel 
arrondissement.  —  V.  Leblond,  n.  86;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  494;  Chenu,  p.  32,  n.  S. 

622.  —  Il  serait  bizarre  qu'un  préfet  ou  un  sous-jjréfet  se  dé- 
livrât à  lui-même  un  permis  de  chasse.  Nous  pensons  que  le  per- 
mis destiné  au  préfet  doit  être  signé  par  le  secrétaire  général  ou 
un  conseiller  de  préfecture  délégué,  et  celui  destiné  au  sous-pré- 
fet, par  la  personne  appelée  à  remplacer  ce  fonctionnaire  en  cas 
d'empêchement. 

623.  —  Dans  le  département  de  la  Seine,  la  délivrance  des 
permis  de  chasse  est  du  ressort  de  la  préfecture  de  police.  Le  dé- 
cret de  décentralisation  administrative,  du  13  avr.  1861,  avait  eu 
pour  effet  de  transférer  cette  attribution  aux  sous-préfets  de 
Saint-Denis  et  de  Sceaux .  chacun  en  ce  qui  concernait  sa  cir- 
conscription; mais  ces  deux  arrondissements  ayant  été  suppri- 
més par  la  loi  du  2  avr.  1880,  à  partir  de  cette  époque,  la  com- 
pétence du  préfet  de  police  s'est  étendue,  de  nouveau,  à  tout  le 

I  département.  —  Leblond,  n.  86;  Gillon  et  Villepin,  n.  132,  p.  130; 
1  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  498.  —  V.  suprà,  n.  391. 
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624.  —  La  demande  tendant  à  l'obtention  d'un  permis  de 
chasse  doit  être  rédigée  par  l'intéressé  lui-même,  s'il  est  majeur. 
L'administration  devrait  refuser  d'accueillir  toute  demande  for- 
mée par  un  tiers,  au  nom  et  pour  le  compte  d'un  parent  ou  d'un 
ami  (Cire.  min.  int.,  22  juill.  18ol,  §  2).  —  Giraudeau,  Leiièvre 
et  Soudée,  n.  4S2;  Chenu,  p.  28,  n.  2. 

625.  —  Il  est  interdit  de  délivrer  un  permis  aux  mineurs  de 
seize  ans  (V.  ci-après,  n.  716);  mais  les  mineurs  qui  ont  dé- 
passé cet  âge  peuvent  en  obtenir  un ,  à  la  condition  qu'il  soit 
demandé  pour  eux  par  leur  père,  mère  ou  tuteur  (L.  3  mai  1844, 
art.  7-2°;.  C'est  donc  à  la  personne  sous  la  puissance  de  laquelle 
se  trouve  le  mineur  qu'il  appartient  de  formuler  la  demande. 

626.  —  En  ce  qui  concerne  le  mineur  émancipé,  la  question 
se  pose  de  savoir  si  la  demande  doit  être  formée,  en  son  nom,  par 
son  curateur.  A  ne  consulter  que  le  texte  de  l'art.  7,  L.  3  mai 
1844,  l'affirmative  ne  parait  pas  douteuse,  car  il  y  est  dit  que  le 
permis  ne  doit  être  délivré  aux  mineurs  de  seize  à  vingt  et  un 
ans,  qu'autant  qu'il  est  demandé  pour  eux  par  leur  père,  mère., 
tuteur  ou  curali^tir.  Mais  il  faut  remarquer  que  ce  système  serait 
en  contradiction  avec  les  principes  du  Code  civil,  d'après  lesquels 
le  rôle  du  curateur  n'est  pas  d'agir  pour  le  compte  du  mineur 
émancipé,  mais  seulement  de  lui  prêter  son  assistance.  D'ailleurs, 
les  rédacteurs  de  la  loi  de  1844  n'ont  jamais  eu  l'intention  de  mo- 
difier à  cet  égard  les  règles  du  droit  civil.  Cela  ressort  de  la  dis- 
cussion qui  a  précédé  le  vote  de  l'art.  7.  Le  mot  curateur  a  été 
introduit  dans  le  texte  de  cet  article  après  coup  et  par  voie  d'a- 
mendement, sur  la  proposition  d'un  membre  de  la  Chambre  des 
pairs,  qui  a  fait  observer  avec  raison  que,  faute  de  cette  addition, 
les  mineurs  émancipés  se  verraient  privés  du  plaisir  de  la  chasse, 
la  loi  interdisant  de  délivrer  un  permis  aux  mineurs  en  général 
et  ne  faisant  exception  que  pour  ceux  qui  se  trouveraient  sous 
la  puissance  d'un  père,  d'une  mère  ou  d'un  tuteur  (V.  Gillon  et 
Villepin,  n.  loO,  p.  148).  L'adjonction  de  ce  mot  n'a  donc  eu 
d'autre  portée  que  de  permettre  au  mineur  émancipé  d'obtenir  un 
permis.  Cela  étant,  il  parait  naturel  d'interpréter  l'art.  7,  non  pas 
suivant  son  texte  littéral ,  mais  en  le  conciliant  avec  les  règ'Ies 
établies  parle  Code  civil,  et  de  décider  que  la  demande  doit  être 
rédigée  par  le  mineur  lui-même  et  approuvée  par  le  curateur.  — 
V.  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  o79. 

627.  —  Nous  verrons  {infrâ  ,  n.  682)  que  les  femmes  peu- 
vent, comme  les  hommes,  solliciter  la  délivrance  d'un  permis 
de  chasse.  Celles  qui  sont  majeures  et  célibataires  ou  veuves 
formulent  leur  demande  elles-mêmes;  celles  qui  sont  mineures 
et  âgées  de  plus  de  seize  ans  ne  peuvent  obtenir  un  permis 
que  par  l'entremise  de  leurs  pères,  mères  ou  tuteurs.  A  l'égard 
des  femmes  mariées,  il  convient  de  faire  une  distinction  :  s'agit- 
il  d'une  femme  mineure  émancipée  de  plein  droit  par  le  ma- 
riage et  placée  sous  la  curatelle  de  son  mari,  elle  doit  être 
traitée  comme  tout  autre  mineur  émancipé.  La  question  devient 
plus  délicate  s'il  s'agit  d'une  femme  majeure.  Quelques  auteurs, 
se  fondant  sur  le  devoir  d'obéissance  imposé  à  la  femme,  esti- 
ment que  sa  demande  ne  doit  être  accueillie  que  si  elle  est 
revêtue  de  l'approbation  du  mari.  En  fait,  l'administration  par- 
tage cette  manière  de  voir  et  exige  généralement  l'autorisation 
maritale. 

628.  — L'opinion  contraire  nous  paraît  cependant  préférable. 
Sans  doute  ,  lorsqu'une  femme  mariée  et  majeure  prétend  se 
livrer  à  la  chasse  ,  son  mari  est  en  droit  de  lui  faire  des  remon- 
trances et  de  l'engager  à  renoncer  à  son  projet;  mais  si  elle 
persiste  dans  sa  résolution  et  qu'elle  adresse  une  demande  à  l'au- 
torité compétente  à  l'effet  d'obtenir  un  permis  ,  il  nous  parait 
impossible  de  ne  pas  lui  donner  satisfaction,  à  moins  qu'elle  ne 
se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  les  art.  6,  7  et  8,  L.  3  mai 
1844.  En  effet,  chasser  n'est  ni  contracter  une  obligation,  ni 
aliéner,  ni  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  en  un  mot  ce 
n'est  faire  aucun  des  actes  pour  lesquels  l'art.  217,  C.  civ.,  exige 
le  consentement  du  mari.  En  tous  cas,  il  n'est  pas  douteux  que 
le  refus  par  la  femme  de  se  conformer  aux  vues  de  son  mari 
pourrait  constituer,  suivant  les  circonstances,  une  injure  grave, 
avec  les  conséquences  qu'elle  comporte.  —  Berriat  Saint-Prix, 
p.  70;  Gillon  et  Vjllepin,  p.  152,  n.  1.H6;  Championnière,  p.  bi 
eto2;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  43  ;  Jullemier,  Des  pro- 
cès de  chasse,  p.  46;  Cassassoles,  p.  240.  —  Contra,  La  vallée  et 
Bertrand,  p.  77,  n.  1;  Chardon,  p.  77;  Leblond ,  n.  109;  La- 
joye.  Quelques  quesliniis  de  chasse,  i'  sér.,  p.  92;  Chenu,  p.  29. 

629.  —  Il  est  universellement  admis  que  la  demande  de  per- 
mis doit  être  rédigée  par  écrit.  Autrefois,  on  s'était  demandé  si 


elle  ne  pouvait  pas  être  formulée  verbalement  ;  mais  aujourd'hui, 
la  question  ne  fait  plus  de  doute  pour  personne.  D'ailleurs,  au- 
cune formule  spéciale  n'est  imposée  pour  la  rédaction  de  celle 
demande.  Généralement,  elle  esl  libellée  sous  forme  de  lettre 
ou  de  pétition  adressée  au  préfet  ou  au  sous-prélet,  selon  les  cas. 
La  demande  peut  être  écrite  par  un  tiers  et  signée  par  l'impé- 
trant. Si  ce  dernier  ne  sait  pas  signer,  mention  doit  en  être  faite. 
—  Leblond  ,  n.  88. 

630.  —  L'art,  o,  L.  3  mai  1844,  permet  à  l'impétrant  de  for- 
mer sa  demande  de  permis,  à  son  choix,  soit  dans  la  commune 
de  son  domicile,  soit  dans  celle  de  sa  résidence.  Les  expres- 
sions :  domicile  et  résidence,  doivent  êlre  entendues  ici  dans 
leur  sens  juridique.  Le  domicile  est  le  lieu  oh.  l'on  a  son  princi- 
pal établissement,  c'est-à-dire  où  l'on  exerce  sa  profession  ou 
son  métier,  oii  l'on  jouit  de  ses  droits  politiques,  où  l'on  passe 
la  majeure  partie  de  l'année,  où  l'on  a,  enfin,  ses  intérêts  les 
plus  sérieux  (C.  civ.,  art.  102).  La  résidence  est  le  lieu  où  l'on 
demeure  temporairement,  mais  où,  cependant,  on  séjourne 
assez  longtemps  pour  y  être  connu.  —  Petit,  t.  1,  p.  444,  n.  275  ; 
Gillon  et  Villepin,  n.  118,  p.  121;  Berriat  Saint-Prix,  p.  48; 
Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  487;  Cival,  p.  33,  n.  7;  L'é- 
cole des  communes,  1869,  p.  191. 

631.  ■ —  Il  ne  faudrait  pas  considérer  comme  une  résidence 
véritable,  au  sens  de  la  loi,  un  séjour  accidentel  ou  passager 
qu'on  terait  dans  une  commune,  soit  à  l'occasion  d'un  déplace- 
ment de  chasse,  soit  pendant  une  visite  momentanée  chez  des 
parents  ou  des  amis.  Ce  point  a  son  importance,  à  un  double 
point  de  vue.  D'une  part,  on  exige  que  la  demande  soit  faite 
dans  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence,  afin  que  le  maire, 
appelé  à  donner  son  avis,  puisse  se  prononcer  en  connaissance 
de  cause,  ce  qu'il  lui  serait  impossible  de  faire  si  l'impétrant  n'é- 
tait qu'un  voyageur,  de  passage  accidentel  dans  sa  circonscrip- 
tion. D'autre  part,  une  portion  des  droits  acquittés  par  le  pos- 
tulant étant  attribuée  à  la  commune  où  la  demande  a  été  faite, 
il  importe  de  ne  pas  laisser  frustrer  la  localité  qui  a  réellement 
droit  à  cet  avantage  au  profil  d'une  autre  localité  arbitrairement 
choisie  (Cire.  min.  int.,  22  juill.  1851,  §  2i.  —  Trib.  Besançon, 
10  juill.  1877,  Ville  de  Besançon,  [D.  80.3.55]  ^  Sic,  Camusal- 
Busserolles,  p.  70;  Berriat  Saint-Prix,  p.  48;  Rogron,  p.  82; 
Jullemier,  Des  procès  de  chasse,  p.  36;  Gillon  et  Villepin,  n.  H8, 
p.  121  ;  Chenu,  p.  31  ;  L'école  des  communes,  1867,  p.  276;  Ibid., 
1869,  p.  190. 

632.  —  Cependant  quelques  auteurs  estiment  qu'un  séjour 
même  passager  dans  une  commune  suffit  pour  permettre  d'y 
former  la  demande  du  permis,  pourvu  que  l'autorité  municipale 
soit  suffisamment  édifiée  sur  les  antécédents  de  l'intéressé.  — 
Leblond,  n.  87;  Lajoye,  Quelques  questions  déchusse,  1"  sér., 
p.  49;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  490  (l'opinion  de  ces 
derniers  auteurs  se  rapproche  de  celle  de  MM.  Leblond  et  La- 
joye, sans,  toutefois,  êlre  aussi  nettement  exprimée). 

633.  —  Enfin,  M.  Championnière  (p.  41)  admet  que,  pour 
pouvoir  demander  un  permis  dans  une  commune,  il  suffit  d'y 
avoir  une  résidence,  quelque  temporaire  qu'elle  soit.  Mais  ce 
dernier  système  nous  parait  en  contradiction  avec  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi. 

634.  —  Néanmoins,  certaines  communes,  désireuses  de  gros- 
sir leurs  revenus  au  moyen  de  l'augmentation  du  nombre  des  per- 
mis, sur  le  prix  desquels  elles  sont  appelées  à  percevoir  leur  part, 
décident  qu'elles  autoriseront  à  chasser  sur  leur  finage  toutes 
les  personnes  qui  prendront  leur  permis  dans  la  localité.  La 
perspective  d'une  chasse  agréable  el  fructueuse  ne  manque  pas 
d'attirer  des  chasseurs,  qui  n'hésitent  pas,  avec  la  complicité  du 
maire,  à  se  faire  délivrer  un  permis  dans  les  communes  en  ques- 
tion ,  bien  qu'ils  n'y  possèdent  ni  domicile,  ni  résidence.  Celte 
pratique  est  essentiellement  vicieuse  et  contraire  à  la  loi;  mais 
il  est  difficile  d'y  metlre  un  terme,  car  les  permis  ainsi  délivrés 
n'en  étant  pas  moins  valables,  rien  ne  peut  empêcher  les  chas- 
seurs de  persister  dans  leurs  errements. 

635.  —  Toutefois,  la  commune  du  domicile  ou  de  la  résidence 
du  chasseur,  dépouillée  du  profit  qu'elle  pouvait  légitimement  at- 
tendre de  la  délivrance  du  permis  par  l'entremise  de  son  maire, 
esl  en  droit  de  réclamer  à  la  commune  favorisée  à  son  préjudice 
le  montant  de  la  somme  que  celle-ci  a  indûment  perçue.  —  Trib. 
Besançon,  10  juill.  1877,  précité.  —  Sic,  Jullemier,  Des  procès 
de  chasse,  p.  37;  Chenu,  p.  31  ;  L'école  des  communes,  1884,  p. 
376;  Ibid.,  1885,  p.  132. 

636.  —  Le  jugement  des  réclamations  formées  dans  l'hypo- 
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lliésc  qui  vient  d'iHre  indiquée,  est  rie  la  compiSlence  des  tribu- 
naux ordinaires  et  non  du  ressorlde  la  juridiction  administrative. 
Celle!  solution  a  élé  imiilieileirient  admise  par  le  gouvernement 
dans  une  alfairo  oii  il  s'agissail  précisément  pour  une  commune 
de  se  l'aire  resliluer  pur  une  a  dre  commune  un  droit  qu'elle  pré- 
tendait avoir  été  indûment  peri;u;  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Elat  a  autorisé  la  commune  lésée  à  porter  sou  action  devant 
les  tribunaux  île  l'ordre  judiciaire.  — Lons.  d'Et.,  30  juin  1880, 
Commune  de  Faucogney,  ^I-eb-  clir.,  p.  93'Jj 

C37.  —  Le  maire  étant  appelé  h  donner  son  avis  sur  toutes 
les  demandes  de  permis  qui  émanent  de  personnes  domiciliées 
ou  en  résidence  dans  la  commune  (pi'il  administre,  il  faut  en 
conclure  que  c'est  à  lui  que,  régulièrement,  les  demandes  doi- 
vent èlre  ailressées  ou  remises,  pour  être  transmises,  suivant 
les  cas.  au  préfet  ou  au  sous-préfet.  Cette  manière  de  procéder, 
qui  est  la  plus  régulière,  est  en  même  temps  la  plus  rapide. 
Néanmoins,  comme  aucune  disposition  légale  n'impose  aux  inté- 
ressés l'obligation  de  déposer  leur  pétition  entre  les  mains  du 
magistrat  municipal ,  ils  peuveul,  s'ils  le  préfèrent,  l'envoyer 
directement  à  l'aulorité  cliargéo  de  la  délivrance  du  permis,  sauf 
à  celli!-ci  à  retourner  la  pièce  au  maire  île  la  commune  pour 
avoir  sou  avis.  —  Petit,  t.  1,  p.  411),  n.  281  ;  Giraudeau,  Leliè- 
vre  et  Soudée ,  n.  483. 

0;J8.  —  Dans  les  communes  du  département  de  la  Seine,  on 
procède  comme  dans  les  communes  des  autres  déparlements; 
la  demande  est  remise  au  maire  ,  qui  la  transmet  au  préfet  de 
police,  chargé  de  la  délivrance  du  permis.  Mais,  à  Paris  môme, 
les  maires  d'arrondissement  n'ayant  aucune  attribution  de  po- 
lice, et,  par  suite,  n'étant  pas  appelés  à  donner  l'avis  exigé  par 
la  loi,  ce  n'est  pas  à  eux,  mais  aux  commissaires  de  police, 
chargés  de  renseigner  le  préfet  sur  la  silualion  des  impétrants, 
que  les  demandes  doivent  être  conlîées.  —  (jillon  et  Villepin  , 
n.  132,  p.  131  ;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  408. 

63Î).  —  Le  droit  d'obtenir  un  permis  de  chasse  est  la  règle 
et  la  privation  de  ce  droit  l'exceplion.  L'indignité  et  l'incapacité 
ne  se  présument  point.  La  personne  qui  sollicite  la  délivrance 
d'un  permis  doit  donc,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  être  tenue 
pour  capable  d'en  obtenir  un.  Elle  n'a  aucune  justilication  à 
faire.  C'est  à  l'administralion  à  se  renseigner  sur  son  compte  et 
à  rechercher  si  elle  se  trouve  dans  un  des  cas  qui  peuvent  mo- 
tiver un  refus  de  permis.  Toutefois,  si  l'autorité  chargée  de 
donner  l'avis  renuis  ou  de  délivrer  le  permis  concevait  des  dou- 
tes sur  l'âge  de  l'impétrant,  elle  pourrait  exiger  de  lui  la  pro- 
duclion  de  son  acte  de  naissance.  —  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  48.t. 

(j40.  —  Le  permis  de  chasse  doit  contenir  le  signalement  du 
tilnlaire.  Il  est  nécessaire,  en  elTet,  de  faire  figurer  sur  celte 
pièce  des  indications  sur  le  caractère  physique  de  la  personne 
qui  l'a  obtenue,  afin  de  permetlre  aux  agents  chargés  de  la 
surveillance  de  la  chasse  de  constater  si  le  porteur  qui  l'utilise 
est  bien  celui  ci  qui  elle  a  été  délivrée.  Dans  la  pratique,  les  per- 
sonnes qui  sollicitent  la  délivrance  d'un  permis  ont  l'habitude  de 
joindre  à  leur  demande  soil  leur  signalement,  soit  le  permis  qui 
leur  a  été  antérieurement  délivré,  si  elles  en  possèdent  un. 
Quelques  préfets  vont  même  jusqu'à  prescrire  aux  intéressés, 
dans  leurs  arrêtés  d'ouverture,  de  remettre  ainsi  leur  signale- 
ment ou  leur  ancien  permis.  Mais  l'omission  de  cette  formalité, 
malgré  l'avis  du  préfet,  ne  pourrait  avoir  pour  conséquence  de 
faire  rejeter  la  demande  de  permis.  En  pareil  cas,  le  maire  de 
la  commune  où  le  pétilionnaire  a  formulé  sa  demande  devrait 
faire  établir  le  signalement  de  celui-ci.  —  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée  ,  n.  486. 

641.  —  L'ohlention  du  permis  est  subordonnée  à  l'acquitte- 
ment intégral  des  droits  fixés  par  la  loi.  Ces  droits  sont  versés 
entre  les  mains  du  percepteur.  Une  parlie  d'entre  eux  est  attri- 
buée à  l'Elat,  une  autre  partie  à  la  commune  dont  le  maire  a  été 
appelé  à  donner  son  avis,  c'est-à-dire  où  l'impétrant  a  formé  sa 
demande. — V.suprà,  n.  631. 

642.  —  La  quotité  des  droits  a  varié  à  plusieurs  reprises. 
L'art.  5,  L.  3  mai  1844,  l'avait  fixée  à  23  fr.,  dont  la  fr.  pour 
l'Etal  et  10  fr.  pour  la  commune.  A  la  suite  de  la  guerre  franco- 
allemande,  l'Assemblée  nationale,  cherchant  à  grossir  les  res- 
sources budgétaires  et  espérant  augmenter  le  rendement  de  la 
taxe,  avait  cru  pouvoir  la  porter  à  40  fr.,  la  part  de  la  commune 
restant,  comme  précédemment,  fixée  à  10  fr.  (L.  23  août  1871, 
art.  2-3» >;  mais  ses  prévisions  ne  se  réalisèrent  pas;  le  nombre 
des  permis  diminua  en  proportion  même  de  l'élévation  des  droits, 


et  l'on  fut  obligé  de  revenir  au  chiffre  primitif  (L.  20  déc.  18'2, 
art.  21).  Toutefois,  une  loi  du  2  juin  IS73  (arl.  0),  encore  en 
vigueur  aujourd'hui,  ajouta  un  double  décime,  soit  3  fr.,  ,\  la 
portion  des  droits  per(;ne  au  profit  du  Trésor,  de  sorte  qu'ac- 
tuellement le  prix  du  permis  est  de  28  fr.,  sur  lesquels  18  fr. 
sont  attribués  au  fisc  et  10  fr.  à  la  caisse  municiiiale  (V.  Cire,  du 
directeur  de  la  Comptabilité  publique,  20  juill.  187a).  —  V.  Le- 
blond,  n.  90;  Chenu,  p.  30,  n.  3. 

643.  —  Li'  produit  de  la  portion  afférente  k  la  commune  dans 
les  droits  perçus  pour  la  délivrance  des  permis  de  chasse  est 
inscrit  au  budget  communal  comme  article  du  chapitre  des  re- 
cettes ordinaires  sans  alfectation  spéciale.  —  V.  Cire.  min.  inl., 
20  mai  1844,  Gillon  et  V'illepin,  p.  444]  —  Cire.  min.  fin.,  18 
juill.  1814. 

643  6i.s.  —  De  ce  nue  les  sommes  provenant  de  la  pari  attri- 
buée aux  communes  dans  le  prodnil  des  permis  de  chasse  lign- 
rent  dans  les  budgets  communaux  an  idiapilre  des  recettes  ordi- 
naires, et  de  ce  qu'elles  sont  payables  jiar  année,  il  faut  conclure 
qu'elles  constituent  des  revenus  municipaux  cl  ([ue,  par  suite, 
elles  sont  prescriptibles  par  cinq  ans,  aux  termes  de  l'art.  2277, 
G.  civ.  Si  donc  une  commune,  frustrée  au  profit  d'une  autre  com- 
mune (V.  suprà,  11.  03.'>),  réclame  à  celle-ci  le  remboursement  des 
droits  qu'elle  a  indûment  perijus,  ci.die  dernière  peut,  s'il  y  a  lieu, 
lui  opposer  la  prescription  quinquennale.  —  L'école  des  cniii- 
muni'.s,  1860,  p.  101. 

644.  —  La  portion  de  la  taxe  revenant  à  la  commune  doit 
être  versée  dans  la  caisse  municipale,  quel  qu'ait  été  l'avis  émis 
par  le  maire,  lors  de  la  présentation  de  la  demande.  Le  droit  de 
10  fr.  lui  est  acquis,  dans  tous  les  cas,  même  lorsque  le  permis 
a  été  délivré  contrairement  à  l'avis  do  ce  magistrat.  —  Girau- 
deau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  400. 

6i5.  —  Le  paiement  intégral  des  droits  est  exigible  de  toute 
personne,  quels  que  soient  son  rang,  ses  fonctions  ou  ses  titres, 
Sous  le  premier  l-^mpire,  deux  décrets,  l'un  du  22  mars  1811. 
l'autre  du  12  mars  1813,  avaient  accordé  aux  membres  de  la 
Légion  d'honneur  la  faculté  d'obtenir  un  perm  s  de  port  d'armes 
moyennant  le  paiement  d'un  simple  droit  de  1  fr.;  cette  faculté, 
après  avoir  été  étendue  aux  chevaliers  de  Saint-Louis  par  une 
ordonnance  royale  du  !)  sept.  1814,  avait  été  supprimée,  pour 
les  uns  comme  pour  les  autres,  par  une  ordonnance  du  17  juill. 
1810.  La  loi  du  3  mai  1844  n'ayant  pas  abrogé  cette  dernière 
ordonnance,  le  privilège  des  membres  de  la  Légion  d'honneur  et 
de  l'ordre  de  Saint-Louis  est  resté  définitivement  aboli.  Il  n'existe 
plus  aujourd'hui  aucune  exception  de  ce  genre.  —  Gillon  et  Vil- 
lepin, n.  128,  p.  126. 

646. —  L'acquittement  des  droits  doit  précéder  la  délivrance 
du  permis.  Aucune  demande  ne  peut  être  accueillie  par  le  pré- 
fet ou  par  le  sous-préfet  si  elle  n'est  accompagnée  de  la  quit- 
tance du  percepteur  qui  en  constate  le  versement,  .-antérieure- 
ment à  la  loi  de  18't4,  les  personnes  qui  désiraient  obtenir  un 
permis  de  port  d'armes  étaient  tenues  d'acquitter  préalablement 
les  droits.  La  nouvelle  loi  n'ayant  rien  innové  à  cet  égard,  on 
en  avait  conclu  que  cette  pratique  devait  être  maintenue.  Mais 
une  circulaire  ministérielle  du  18  juill.  1844  prescrivit  un  au- 
tre mode  de  procéder;  dans  la  crainte  que  les  chasseurs,  une 
fois  la  taxe  acquittée,  ne  se  crussent  autorisés  à  chasser,  elle 
décida  que  les  permis  seraient  adressés  (lar  le  préfet  au  rece- 
veur général  et  transmis  par  celui-ci  aux  percepteurs,  qui  fu- 
rent chargés  de  les  remettre  aux  titulaires  contre  le  paiement 
des  droits.  Les  inconvénients  de  ce  système  ne  tardèrent  pas  à 
se  manifester.  Des  particuliers,  après  avoir  demandé  un  permis, 
refusaient  de  le  prendre  et  d'en  payer  le  prix;  d'autres  ne  le 
retiraient  qu'après  avoir  été  l'olijetd'un  procès-verbal,  et.  comme 
les  tribunaux  ayant  généralement  égard  à  la  date  du  permis, 
antérieure  à  celle  du  délit,  tenaient  compte  des  circonstances 
plus  ou  moins  fondées,  invoquées  pour  justifier  le  défaut  de  re- 
trait, les  poursuites  aboutissaient,  le  plus  souvent,  à  un  acquit- 
tement. Pour  couper  court  à  ces  abus  le  ministre  de  l'Intérieur, 
par  une  circulaire  du  30  judl.  1849,  invita  les  préfets  à  revenir 
à  l'ancienne  méthode.  A  partir  de  cette  époque,  la  consignation 
des  droits  dans  la  caisse  du  percepteur  dut  avoir  lieu  par  antici- 
pation. —  Cire,  du  ministre  de  l'Intérieur,  30  juill.  1849,  ^Bitli. 
offic.  du  mhiistcre  de  ilntc'riew,  1849,  p.  297]  —  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée,  n.  499. 

647.  —  D'après  la  circulaire  précilée,  le  permis  devait  être 

i   demandé,  au  plus  tard,  dans  le  mois  qui  suivait  le  versement 

des  droits.  Mais  une  nouvelle  circulaire  du  ministre  de  l'Inté- 
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rieur  du  1"""  févr.  1860  a  décidé  avec  raison  que  la  quittance  du 
percepteur  pourrait  être  utilisée  pour  l'obtention  d'un  permis, 
([uelle  que  fût  la  date  de  sa  délivrance. 

H48.  —  Il  est  évident,  du  reste,  que  la  quittance  du  percep- 
teur ne  saurait  suppléer  le  permis.  Il  Faut  en  dire  autant  d'un 
certificat  attestant  que  la  demande  d'un  permis  a  été  adressée 
à  l'autorité  conipétenti-.  Les  tribunau.x  ont  été  appelés  plusieurs 
l'ois  à  se  prononcer  sur  ce  point ,  antérieurement  à  la  loi  du  3 
mai  1844,  et  ont  résolu  la  question  dans  le  sens  qui  vient  d'être 
indiqué.  Il  est  certain  que  ces  décisions  ont  conservé  toute  leur 
valeur  sous  la  législation  actuelle,  et  la  plupart  des  quittances 
délivrées  pour  cet  objet  rappellent  expressément  cette  règle  à 
l'attention  des  chasseurs.  — Cass.,  24  déc.  1810,  Thierion,  ^S. 
chr.";  —  U  lévr.  1820,  Bertoin,  [S.  et  P.  chr.];  — 7mars  1823, 
Castella,  [S.  et  P.  clir.];—  20  avr.  1837,  Capretz,  [P.  38.1.87] 
—  Grenoble,  26  nov.  1823,  Buisson,  [P.  chr.]  —  Sic,  Giraudeau, 
Leiièvre  et  Soudée,  n.  17a. 

649.  —  Le  maire  de  la  commune  où  la  demande  de  permis  a 
été  formée  est  invité  à  donner  son  avis  sur  la  situation  légale  de 
l'impétrant.  Cet  avis  doit  être  joint  à  la  demande.  L'art.  5,  L.  3 
mai  1844,  prescrivait,  en  outre,  de  prendre  l'avis  du  sous-prélet 
de  l'arrondissement.  Mais  cette  dernière  exigence  n'a  plus  de 
raison  d'être  depuis  que  le  décret  du  13  avr.  1861  a  confié  aux 
sous-préfets  le  soin  de  délivrer  les  permis  de  chasse.  —  V.  suprà. 
n.  621. 

650.  —  Le  maire  ne  doit  pas  rédiger  son  avis  en  termes 
vagues  et  se  borner  à  déclarer  qu'il  y  a  lieu  ou  non  de  délivrer 
le  permis  demandé;  d'autre  part,  il  n'a  pas  à  se  préoccuper  de 
la  moralité,  de  l'adresse  ou  de  la  prudence  de  l'mipétrant.  La 
loi  du  3  mai  1844  a  nettement  déterminé  les  cas  dans  lesquels  le 
permis  peut  ou  doit  être  refusé;  en  dehors  de  ces  cas,  l'obten- 
tion est  de  droit  commun.  La  mission  du  maire  consiste  préci- 
sément à  signaler  à  l'autorité  chargée  de  la  délivrance,  les  causes 
d'incapacité  ou  d'indignité  qui  peuvent  exister.  L'avis  doit  donc, 
s'il  est  favorable,  énoncer  que  l'impétrant  ne  se  trouve  dans 
aucune  des  catégories  pour  lesquelles  le  refus  de  permis  est  fa- 
cultatif ou  obligatoire;  s'il  est  défavorable,  il  doit  indiquer  que 
l'impétrant  est,  à  la  connaissance  du  maire,  dans  telle  ou  telle 
position  qui  fait  obstacle  à  la  délivrance  du  permis  (Cire.  min. 
int.,  20  mai  1844).  —  Gillon  et  Villepin  ,  p.  431  ;  Petiot,  t.  1,  p. 
447,  n.  283;  Chardon,  p.  60;  Championnière,  p.  39;  Giraudeau, 
Leiièvre  et  Soudée,  n.  492;  L'école  des  communes,  1884,  p.  375, 
col.  2. 

651.  —  La  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  20  mai 
1844,  rappelle  aux  maires  qu'ils  n'ont  pas  à  s'inquiéter  de  savoir 
si  l'impétrant  est  ou  non  propriétaire  foncier,  aucune  disposition 
de  la  loi  n'exigeant  celle  condition  pour  l'exercice  du  droit  de 
chasse.  Il  est  donc  inutile  de  relater,  dans  l'avis,  que  l'intéressé 
possède  des  immeubles  ou  n'en  possède  pas.  —  Petit,  t.  1 .  p.  448, 
n.  284. 

652.  —  Il  convient  de  remarquer,  en  passant,  qu'il  n'est  pas 
loisible  à  l'impétrant  de  présenter  la  demande  revêtue  de  l'avis 
du  maire  de  son  domicile  légal,  au  sous-préfet  d'un  autre  ar- 
rondissement où  se  trouve  sa  résidence  de  fait,  ou  inversement. 
L'avis  du  maire  n'a  de  valeur  que  dans  l'arrondissement  dans 
lequel  est  comprise  la  commune  qu'il  administre.  C'est  donc  au 
sous-préfet  de  cet  arrondissement,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
que  la  demande  doit  être  remise. —  Giraudeau,  Leiièvre  et  Sou- 
dée, n.  4'.ll. 

G53.  —  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de 
donner  l'avis  exigé  par  l'art.  3,  L.  3  mai  1844,  le  préfet  pour- 
rait, après  l'avoir  mis  on  demeure  de  remplir  l'obligation  qui  lui 
est  imposée,  churger  un  délégué  spécial  de  donner  l'avis  à  sa 
place,  en  vertu  de  l'art.  8.'1,  L.  5  avr.  18b!4,  sur  l'organisation 
municipale.  Cet  article,  du  reste,  n'est  que  la  reproduction  de 
l'art.  In,  L.  18  juill.  1837,  qui  permettait  déjà  de  procéder 
ainsi  (Cire.  min.  int.,  22  juill.  i8ol,  t;  2).  —  V.  F.  Grelot ,  Loi 
du  5  (wr.  1  SSi  sur  ronjanisution  municipale  commentée  et  nn- 
notêe,  p.  239  ;  L'école  i/es  communes ,  1884,  p.  373,  col.  2  ;  Chenu, 
p.  32. 

654.  —  Le  refus  du  maire  ayant  nécessairement  pour  consé- 
quence de  retarder  la  délivrance  du  permis,  le  particulier  lésé 
par  ce  relard  a  certainement  le  droit  de  lui  intenter  une  action  en 
dommages-intérêts;  mais  devant  quelle  juridiction?  En  pareil 
cas,  dit-on,  l'action  doit  être  portée  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative, c'est-à-dire,  en  premier  ressort,  devant  le  ministre  de 
l'Intérieur,  juge  de  droit  commun  en  matière  administrative,  et 


en  appel,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  Conseil  d'Etat.  En  effet,  dit-on, 
c'est  à  raison  de  ses  fonctions  que  le  maire  est  appelé  à  donner 
son  avis  et  non  comme  particulier;  l'acte  qu'il  accomplit  en  four- 
nissant des  renseignements  sur  la  personne  de  l'impétrant  est 
de  nature  essentiellement  administrative.  On  peut  citer,  en  ce 
sens,  un  arrêt  rendu  par  le  Tribunal  des  contlits  dans  une  espèce 
très-voisine  de  la  nôtre;  il  s'agissait  d'un  maire  avant  refusé 
de  légaliser  une  signature  apposée  au  bas  d'une  pétition  adres- 
sée aux  Chambres;  le  tribunal  a  décidé  que  l'autorité  judiciaire 
était  incompétente  pour  connaître  de  la  demande  en  indemnité 
formée  contre  ce  maire  à  raison  de  son  refus.  —  Trib.  conll.,  29 
déc.  1879,  de  Boislinard,  [S.  81.3.20,  P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi 
Trib.  conn.,  22  avr.  1882,  Soleillet,  ^S.  84.3.26,  P.  adm.  chr.]; 
—  15  déc.  1883,  Fonteny,  [S.  85.3.66,  P.  adm.  chr.]  —  Girau- 
deau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  493. 

655.  —  Ce  système  nous  parait  trop  absolu.  Si  le  refus  op- 
posé par  le  maire  à  la  demande  de  l'impétrant  pouvait  être  con- 
sidéré comme  constituant  une  erreur  grossière  ,  une  inexcusable 
atteinte  aux  droits  privés,  il  faudrait  y  voir  un  fait  personnel 
du  maire  autorisant  les  intéressés  à  en  demander  la  réparation 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  Sur  la  distinction  entre  le  fait 
personnel  et  l'acte  administratif,  V.  suprà,  v»  Acte  administratif, 
n.  62  et  s. 

656.  — La  loi  de  1844  fait  un  devoir  aux  préfets  et  aux  sous- 
préfets  de  réclamer  l'avis  du  maire  avant  de  délivrer  aucun  per- 
mis de  chasse.  Le  ministre  de  l'Intérieur,  dans  sa  circulaire  du 
22  juill.  1851,  .S  2,  insiste  sur  cette  obligation  et  les  invite,  en 
termes  pressants,  à  exiger  l'accomplissement  préalable  de  cette 
formalité,  même  des  pétitionnaires  qui  leur  seraient  personnelle- 
ment connus. 

657.  —  Cependant,  malgré  la  généralité  des  termes  de  la 
loi,  nous  pensons  que  la  règle  posée  par  l'art.  3,  d'après  laquelle 
l'avis  préalable  du  maire  est  obligatoire ,  doit  fléchir  dans  deux 
cas  :  lorsque  la  demande  de  permis  est  formée  par  un  maire  et 
adressée  par  lui  au  chef  de  l'arrondissement  où  est  située  la 
commune  dont  l'administration  lui  est  confiée;  lorsque  le  per- 
mis est  sollicité  par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet  en  personne. 
Dans  la  première  hypothèse,  le  maire  étant  moralement  dans 
l'impossibilité  de  fournir  des  renseignements  sur  son  propre 
compte,  il  serait  peu  convenable  de  recourir,  pour  s'en  procu- 
rer, à  son  adjoint,  qui  n'est,  en  somme,  que  son  subordonné. 
Dans  la  seconde  hypothèse,  la  même  question  de  convenance 
s'oppose  à  ce  qu'un  inférieur  soit  consulté  sur  l'incapacité  ou 
l'indignité  éventuelle  de  son  supérieur  hiérarchique;  il  serait 
d'ailleurs  assez  étrange  d'obliger  le  fonctionnaire  qui  a  mission 
de  délivrer  les  permis  à  s'adresser  à  un  de  ses  subordonnés  pour 
savoir  s'il  est  ou  non  en  situation  d'en  obtenir  un. 

658.  —  L'avis  préalable  du  maire  est  donc  nécessaire,  sinon 
dans  toutes  les  circonstances,  du  moins  dans  la  grande  majorité 
des  cas.  Mais  si  le  préfet  ou  le  sous-préfet  doit  exiger  qu'il  soit 
fourni,  il  n'est  pas  tenu  de  s'y  conformer.  Un  avis  n'est  pas  un 
ordre,  et  ne  lie  pas  celui  à  qui  il  est  donné.  L'autorité  chargée 
de  la  délivrance  peut  refuser  le  permis,  malgré  un  avis  favora- 
ble, si  elle  constate  que  l'impétrant  est  frappé  d'indignité  ou 
d'incapacité,  ou  l'accorder,  malgré  un  avis  défavorable,  si  elle 
reconnaît  que  les  objections  du  maire  sont  mal  fondées.  La  li- 
berté dont  elle  jouit  à  cet  égard  n  été  formellement  reconnue  par 
le  garde  des  sceaux,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1844  à  la 
Chambre  des  pairs.  —  Gillon  et  Villepin,  n.  120.  p.  122;  Ca- 
musat-Busserolles,  p.  70;  Petit,  t.  1,  n.  279,  p.  446;  Jullemier, 
Des  procès  de  chasse,  p.  37;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n. 
496. 

6.59.  —  Le  permis  de  chasse  n'étant  valable  que  pour  une 
année,  le  titulaire  qui  désire  continuer  à  chasser  après  l'expi- 
ration de  la  période  pour  laquelle  il  a  été  délivré,  est  tenu  de  le 
faire  renouveler. 

660.  —  Les  formalités  à  remplir  sont  les  mêmes  pour  le  re- 
nouvellement que  pour  la  délivrance  d'un  premier  permis.  Il 
serait  tout  à  lait  irrégulier  de  se  présenter  dans  les  bureaux 
de  la  préfecture  ou  de  la  sous-préfecture  avec  le  permis  périmé 
et  de  formuler  verbalement  sa  requête.  Celle-ci  doit,  comme  la 
première  fois,  être  rédigée  sur  papier  timbré,  et  elle  ne  peut  être 
accueillie  que  sur  un  nouvel  avis  du  maire.  Cette  dernière  for- 
malité est  indispensable,  car  on  conçoit  facilement  que,  dans 
l'intervalle  d'une  année,  il  a  pu  survenir  des  événements  sus- 
ceptibles de  modifier  la  capacité  légale  de  l'impétrant.  —  Gillon 
et  Villepin,  n.  122,  p.  123;  Cival,  p.  33,  n.  6. 
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GOl.  —  La  demando  peut  i-lre  fdrmée  à  quelque  dpoquc  dp 
l'année  que  ce  soit.  Les  prdfels  el  sous-préfels  sonl  invités, 
lorsqu'ils  sonl  saisis  d'une  demande  de  permis  rédij^ée  d'une 
façon  régulière,  acconifiagnée  de  la  quittance  du  percepteur  et 
de  l'avis  du  maire,  à  l'examiner  et  i\  prendre  une  décision  à  son 
sujet  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Un  retard,  en  elTel,  peut  ' 
être  très-préjudiciable  au  postulant,  surtout  au  moment  de  l'ou- 
verlure  (Cire.  min.  int.,  22  juill.  I80I,  s  2). 

662.  —  Des  formules  imprimées  pour  permis  île  chasse  sont 
fournies  aux  préfets  et  aux  sous-préfets  par  radministralion  de 
l'enregistrement  el  du  timbre.  La  forme  de  ces  imprimés  a  été 
déterminée,  en  dernier  lieu,  par  un  décret  du  0  déc.  tSSI.  Les 
permis  sont  délivrés  actuellement  sur  une  feuille  de  carton 
mince  de  petites  dimensions.  Le  recto  de  celte  feuille  contient  , 
les  nom,  prénoms,  qualités,  domicile  ou  résidence  du  titulaire, 
son  signalement  et  la  date  de  la  délivraneo,  qui  doit  être  ins- 
crite en  toutes  lettres.  Il  est  recommandé  de  dater  le  permis, 
non  du  jour  du  paiement  des  droits  au  percepteur,  mais  ne  celui 
de  sa  délivrance  même  (Cire.  min.  int.,  22  juill.  \8'M,  §  2  ;  Cire, 
min.  int..  20  févr.  I8u3). 

603.  —  Le  permis  de  chasse  est  transmis  à  l'intéressé  par 
l'intermédiaire  du  maire  de  sa  commune,  à  moins  que  l'impé- 
traul  ne  soit  allé  le  retirer  lui-même  dans  les  bureaux  de  la  prélec- 
ture ou  de  la  sous-préfecture.  Les  maires  sonl  invités  à  remettre 
aux  deslinalaires  les  permis  qui  leur  sont  envoyés  le  plus 
promplenient  possible  (Cire.  min.  int.,  30  juill.  1849).  Dans  le 
cas  où  le  maire,  chargé  de  remettre  un  permis  de  chasse,  omet- 
trait,  soit  par  négligence,  soit  intentionnellement,  de  s'a.c- 
quilter  de  celle  mission  dans  un  délai  raisonnable,  le  titulaire 
pourrait  lui  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
que  ce  retard  aurait  pu  lui  causer.  En  pareil  cas,  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires  nous  paraîtrait  indiquée,  car  la  trans- 
mission d'une  pièce,  à  moins  qu'elle  ne  doive  êlre  effectuée 
sous  forme  de  signification,  pourrait  difficilement  passer  pour 
un  acte  administratif.  —  Cass.,  10  nov.  1852,  Oberl,  [S.  :VJ.l. 
.3.S,  D.  :i2. 1.306]  —  Sic,  Leblond  ,  n.  96.  —  V.  suprà.  n.  6.")4. 

G(î4.  —  En  cas  de  rejet  de  la  demande,  la  décision  du  préfet 
ou  du  sous-préfet  doit  être  notifiée  immédiatement  au  maire  de 
la  commune,  pour  qu'il  prévienne  l'intéressé,  et  au  trésorier- 
payeur  général  ou  au  receveur  particulier,  afin  que  le  percep- 
teur reçoive  l'ordre  de  rembourser  sans  retard  la  somme  versée 
pour  l'acquitlemenl  des  droits  (Cire.  min.  int.,  30juill.  1849). 

665.  —  Au  surplus,  la  décision  prise  par  un  préfet  ou  un 
sous-préfet,  relativement  à  une  demande  de  permis  de  chasse  , 
ne  lie  pas  ses  collègues.  Ces  fonctionnaires  sont  indépendants 
les  uns  des  autres  et  jouissent  d'une  liberté  absolue  ,  quant  aux 
mesures  qu'il  leur  convient  de  prendre  dans  le  cercle  de  leurs 
attributions.  Ainsi,  le  refus  éprouvé  par  l'impétrant  dans  l'ar- 
rondissement de  son  domicile,  ne  saurait  lui  être  opposé  comme 
une  fin  de  non-recevoir,  dans  l'arrondissement  de  sa  résidence 
ou  inversement.  Le  fonctionnaire  saisi,  à  la  suite  d'une  premier 
refus,  a  le  devoir  d'examiner,  de  nouveau,  la  situation  de  l'in- 
téressé, et  il  peut  Irès-valablenient  lui  délivrer  un  permis,  s'il 
lui  apparaît  que  les  motifs  qui  ont  dicté  la  décision  de  son  collè- 
gue sont  mal  fondés.  —  Gillon  el  Villepin  ,  n.  121 ,  p.  122  ;  Girau- 
deau  ,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  497. 

666.  —  .\  supposer  (|ue  le  permis  ait  été,  par  erreur,  délivré 
avant  le  paiement  des  droits,  l'impétrant  est  tenu  de  les  ac- 
quitter ultérieurement.  S'il  néglige  d'opérer  le  versement,  des 
poursuites  peuvent  être  dirigées  contre  lui  par  le  fisc,  après  une 
mise  en  demeure  restée  infructueuse.  Toutefois,  il  lui  est  loisible 
de  chasser  avant  le  versement  de  la  somme  due;  le  permis  qu'il 
a  en  sa  possession  le  met  à  l'abri  d'une  condamnation  correc- 
tionnelle. —  Cass.,  24  sept.  1847,  Revmond ,  ^S.  48.1.408,  P. 
48.1.446,  D.  47.4.73;— Giraudeau,  Leiièvre  el  Soudée,  n.  oOO. 

667.  —  Il  peut  se  faire  qu'après  avoir  acquitté  le  montant 
des  droits  entre  les  mains  du  percepteur,  la  partie  intéressée 
renonce  au  projet  qu'elle  avait  formé  de  solliciter  la  délivrance 
d'un  permis.  De  deux  choses  l'une,  alors  :  ou  la  demande  n'a 
point  encore  été  formée,  ou  la  requête  a  déjà  été  adressée  a 
l'autorité  compétente.  Dans  le  premier  cas,  aucune  difficulté  : 
l'intéressé  est  évidemment  en  droit  de  retirer  la  somme  qu'il  a 
versée.  Dans  le  second,  il  peut,  tant  que  le  permis  n'a  pas  été 
signé,  notifier  au  préfet  ou  au  sous-préfet  son  changement  d'in- 
tention, et  opérer  le  retrait  à  la  caisse  du  percepteur;  mais  à 
partir  de  la  signature,  les  droits  demeurent  définitivement  ac- 
quis à  l'Etat,  alors  même  que   l'impétrant  n'aurait  pas  jugé  à 


propos  ou  n'aurait  pas  été  en  état  d'utiliser  le  permis.  —  Girau- 
deau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  503. 

668.  — Toutefois ,  cette  solution  n'est  admise  par  l'adminis- 
tration <pie  sous  le  bénéfice  de  certaines  reslriclions.  La  circulaire 
du  ministre  de  l'Intérieur,  du  30  juill.  1849,  avait  prescrit^  de 
n'accueillir  aucune  demande  de  remboursement,  à  moins  qu'elle 
ne  fût  formulée  dans  les  trois  mois  du  versement  et  appuyée  d'un 
certificat  délivré  par  le  maire  et  présenté  au  préfet ,  constatant 
que  des  empêchements  graves  et  réels  avaient  seuls  mis  obstacle 
a  ce  que  le  réclamant  donniU  suite  à  sa  demande  de  permis  ;  passé 
le  délai  de  trois  mois  ou  faute  de  justifications  suffisantes,  la 
somme  devait  être  attribuée  au  Trésor.  Il  est  à  peine  besoin  de 
remarquer  que  cette  déchéance,  prononcée  par  voie  de  simple 
circulaire,  n'avait  aucun  caractère  légal.  L'instruction  générale 
du  ministre  des  Finances  du  20  juin  I8.'>9  modifia,  sur  ce  point, 
les  règles  précédemment  adoptées.  Elle  di'clara  nue,  désormais, 
la  péremption  résultant  de  l'expiration  du  délai  Je  trois  mois  ne 
serait  plus  opiiosalile  aii.\  réclamants.  OHtc  décision  fut  confirmée 
par  une  circulaire  du  minisln' de  l'Intérieur  du  l"'  févr.  1800.  — 
V.  tableau  analytique  îles  principales  dispositions  introduites  dans 
l'instruction  générale  du  20  juin  I8.')9,  n.  ;>,  'Bull.  off.  min.  int., 
1859,  p.  281]  —  Cire.  min.  int.,  f'  févr.  1860,  [Hull.  o/f.  min. 
Int..  1860,  p.  64] 

669.  —  -Mais  l'instruction  générale  distingue  entre  le  cas  où 
l'administration  a  refuse'  le  permis  et  celui  où  l'impétrant  lui- 
même  a  renoncé  à  l'obtenir.  Elle  admet  que  les  droits  peuvent 
être  répétés  dans  la  première  liyi)othèse,  mais  ne  le  peuvent  pas 
dans  la  seconde.  Cette  distinction  est  absolument  arbitraire  et  ne 
saurait  être  acceptée.  Que,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  le 
permis  ne  soit  pas  délivré,  la  restitution  de  la  taxe  perçue  peut 
être  demandée  dans  le  délai  de  cinq  ans  fixé  par  la  loi  de  finan- 
ces du  29  janv.  1831  (art.  9)  pour  la  liquidation,  l'ordonnance- 
ment et  le  paiement  des  créances  sur  l'Elat.  Le  délai  de  cinq  ans 
expiré,  la  somme  demeure  acquise  au  profit  du  Trésor.  —  Gi- 
raudeau,  Leiièvre  el  Soudée,  n.  502  et  503.  —  Contra,  Viel, 
p.  11. 

670.  —  L'administration  est  responsable  de  la  remise  du  per- 
mis au  titulaire.  S'il  est  établi  que  celte  pièce  a  été  égarée  dans 
les  bureaux  de  la  préfecture  ou  de  la  sous-préfecture,  qu'elle  n'a 
point  été  régulièrement  transmise  par  la  poste  ou  que  le  maire 
ou  ses  agents  l'ont  perdue,  en  un  mot,  qu'elle  n'est  pas  parve- 
nue entre  les  mains  du  destinataire,  celui-ci  peut  solliciter  la 
délivrance,  sans  frais  nouveaux,  d'un  duplicata.  Il  est  recom- 
mandé aux  préfets  et  sous-préfets  de  n'user  de  la  faculté  qui  leur 
est  accordée  à  cet  égard  qu'avec  la  plus  grande  réserve  et  qu'a- 
près avoir  fait  faire  des  recherches  dans  leurs  bureaux  et  à  la 
poste.  Il  leur  est  recommandé,  en  outre,  d'exiger,  à  l'appui  de  la 
demande  de  duplicata,  un  certificat  du  maire  constatant  que  le 
premier  permis  n'a  pas  été  remis  à  l'impétrant.  Les  maires  et  le 
commandant  de  la  gendarmerie  de  Farrondissement  doivent  êlre 
informés  de  la  situation,  afin  que  le  permis  adiré  ne  puisse  être 
utilisé  par  la  personne  qui  le  trouverait  (Cire.  min.  int.,  22  juill. 
1851,  §  1).  —  Giraudeau ,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  509;  Grey  et 
Chapusol,  Répertoire  à  l'usage  des  maires,  adjoints,  etc.,  du  dd- 
partemenl  de  la  CMe-d'Or,  v°  Chasse,  p.  18. 

671.  —  Lorsque  le  permis,  après  avoir  été  remis  au  destina- 
taire, a  été  perdu  par  celui-ci,  mis  hors  d'usage  ou  détruit  par 
un  événement  de  force  majeure,  on  peut  se  demander  si  ladmi- 
nistralion,  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite,  est  tenue  d'en  déli- 
vrer un  duplicata,  sans  versement  de  nouveaux  droits.  Il  con- 
vient d'examiner  séparément  trois  hypothèses. 

672.  —  Le  permis  lacéré ,  maculé ,  devenu  méconnaissable, 
enfin,  par  l'usage,  peut  être  annulé  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
el  remplacé  par  un  duplicata  délivré  sans  frais.  Cette  pratique 
avait  été  autorisée  à  l'égard  des  permis  de  port  d'armes  par  une 
décision  du  ministre  des  Finances  du  7  déc.  1826;  elle  doit  être 
maintenue  à  l'égard  des  permis  de  chasse.  Elle  ne  présente, 
d'ailleurs ,  aucun  inconvénient ,  car  la  formule  hors  d'usage  est 
détruite,  et  l'on  n'a  pas  à  craindre,  dès  lors,  que  les  deux  per- 
mis successivement  délivrés  à  la  même  personne  puissent  servir 
à  deux  chasseurs  différents  (Cire.  min.  int.,  22  juill.  1851,  §  1). 
—  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  508. 

673.  —  En  cas  de  perle  résultant  d'un  événement  de  force 
majeure,  tel  qu'un  incendie,  un  accident  ou  un  vol,  radminis- 
tralion nous  parait  obligée  de  délivrer  un  duplicata  au  titulaire, 
sur  sa  demande  ,  sans  exiger  de  lui,  à  nouveau,  le  paiement  de 
la  taxe.  C'est,  du  reste,  à  l'impétrant  à  rapporter  la  preuve  que 
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l'événement  sur  lequel  il  se  fonde  pour  obtenir  la  faveur  qu'il 
sollicite  a  bien  réellement  causé  la  perte  ou  la  destruction  de  la 
pièce  dont  il  demande  le  remplacement. —  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée,  n.  307. 

674.  —  D'ailleurs,  il  va  de  soi  que  la  durée  du  nouveau  per- 
mis ,  dans  les  deux  hypothèses  précédentes ,  n'a  pas  pour  point 
de  départ  le  jour  de  sa  délivrance,  mais  bien  celui  où  le  permis 
détruit  ou  hors  d'usage  avait  été  revêtu  de  la  signature  du  pré- 
fet ou  du  sous-préfet.  Il  est  facile  à  ce  fonctionnaire  d'éviter 
toute  erreur  quant  à  la  fixation  de  cette  date ,  grâce  au  registre 
des  permis  conservé  dans  les  bureaux  des  préfectures  et  des 
sous-préfeclures. 

675.  —  Si  la  perle  du  permis  est  la  conséquence  d'une  faute 
ou  d'une  négligence  imputable  au  titulaire,  ou  s'il  est  impossible 
d'établir  qu'elle  soit  due  à  un  événement  de  force  majeure,  on 
peut  soutenir  que  l'administration  n'est  pas  tenue  d'en  délivrer 
un  duplicata.  La  circulaire  ministérielle  du  22  juill.  1831  n'hésite 
pas  à  trancher  la  question  en  ce  sens.  Elle  interdit  aux  préfets 
(à  celte  époque  les  sous-préfets  n'avaient  pas  encore  été  investis 
de  la  mission  de  délivrer  des  permis  de  chasse)  de  remettre  aux 
chasseurs  ayant  perdu  leur  permis  un  cerlificat  destiné  à  en 
tenir  lieu.  Elle  déclare  que  la  personne  dont  le  permis  est  perdu 
est  obligée  d'en  prendre  un  nouveau,  en  vertu  de  ce  principe  que 
les  pièces  officielles  adirées,  qui  sont  susceptibles  de  servir  à 
d'autres  personnes  et  dont  la  perte  est  de  nature  à  préjudicier, 
soit  au  Trésor,  soit  à  un  intérêt  d'ordre  public,  ne  peuvent  être 
remplacées  que  par  des  pièces  semblables;  en  conséquence,  elle 
invite  les  préfets  à  refuser  aux  intéressés  des  duplicatas  ou  des 
certificats  de  permis  (Cire.  min.  int.,  22  juill.  1831,  §  1).  — V. 
également  solution  ministérielle,  n.  3,  [S.  46.2.339]  —  Sic,  Gillon 
et  Villepin,  n.  123,  p.  123;  Cival,  p.  34,  n.  14;Viel,  p.  H  ;  Ro- 
gron ,  p.  324. 

676.  —  Nous  pensons,  avec  certains  auteurs,  que  la  circu- 
laire du  ministre  de  l'Intérieur  ne  fait  qu'exprimer  une  opinion 
personnelle,  d'une  grande  valeur  sans  doute,  mais  néanmoins 
insuffisante  pour  suppléer  à  un  texte  législatif,  qui  fait  défaut. 
En  somme,  aucune  disposition  de  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit 
délivré  des  duplicatas  ou  certificats  de  délivrance  de  permis.  Il 
paraît  équitable  de  permettre  aux  préfets  et  sous-préfets  d'en  ac- 
corder aux  intéressés,  dans  la  plupart  des  cas,  sauf  à  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  éviter  les  abus.  La  crainte  que  ma- 
nifeste le  minisire  de  voir  le  permis  égaré  être  utilisé  par  un  autre 
chasseur  est  chimérique,  car,  outre  qu'il  serait  difficile,  le  plus 
souvent,  surtout  dans  les  campagnes,  de  se  servir  d'une  pièce 
libellée  au  nom  d'un  autre,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  permis 
contient  le  signalement  du  titulaire  et  que  la  fraude,  si  elle  ten- 
tait de  se  produire,  sérail  promptement  découverte  et  réprimée. 
—  Leblond,  n.  99  bis;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  306; 
Lajoye,  Quelques  questions  de  citasse,  2"  série,  p.  73. 

677.  —  Les  rédacteurs  du  supplément  au  Répertoire  de  Dal- 
loz  paraissent  croire  (v°  Chnsse,  n.  408),  qu'une  circulaire  du  mi- 
nistre des  finances,  au  6  déc.  1863,  [Bull.  nff.  dit  ministère  de 
l'Intérieur,  1866,  p.  49]  a  indirectement  autorisé  la  délivrance  de 
duplicatas  de  permis  de  chasse,  en  permettant  aux  percepteurs 
de  remettre  aux  inléressés  des  duplicatas  de  quittance  ;  mais  il 
suffit  de  lire  atleulivement  cette  circulaire  pour  se  convaincre 
qu'elle  n'a  point  eu  une  telle  portée;  elle  vise  uniquement  le  cas 
où  la  quittance  des  droits  aurait  été  perdue  avant  la  délivrance 
du  permis ,  et  elle  prescrit  aux  percepteurs  de  ne  donner  un  du- 
plicata que  sur  une  autorisation  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  afin 
d'être  sûrs  que  la  quittance  soi-disant  perdue  n'a  pas  déjà  été 
utilisée  pour  l'obtention  d'un  premier  permis,  et  d'éviter  ainsi 
que  le  même  versement  puisse  servir  à  obtenir  successivement 
deux  permis.  En  l'ait,  rien  n'a  été  changé  à  la  pratique  de  l'admi- 
nistration, qui  continue  à  se  conformer  à  la  circulaire  du  22  juill. 
1831. 

678.  —  .-^u  surplus,  en  admettant  que  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  refuse  de  faire  droit  à  la  réclamation  du  chasseur  dont  le 
permis  est  égaré,  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  ce  chasseur 
s'exposerait  à  une  condamnation  correctionnelle  en  continuant  à 
chasser  nonobstant  celte  perte.  En  effet,  l'art,  d,  L.  3  mai  1844, 
exige  seulement,  pour  que  la  chasse  soit  licite,  qu'un  permis  ait 
été  délivré;  elle  n'impose  pas  l'obligation  de  représenter  l;i  for- 
mule, qui  n'est,  en  résumé,  que  le  signe  de  la  délivrance  du  per- 
mis, de  même  que  l'acte  qui  constate  l'existence  d'un  contrat  est 
un  instrument  de  preuve,  mais  n'est  pas  le  contrat  lui-même. 
D'un  autre  côté,  l'art,  o  de  la  même  loi  déclare  que  le  permis  est 


valable  pendant  une  année.  Du  rapprochement  de  ces  deux  ar- 
ticles, il  faut  conclure  que,  tant  que  l'année  n'est  pas  expirée,  le 
bénéficiaire  du  permis  est  autorisé  à  chasser,  sans  que  la  perte  de 
la  pièce  destinée  à  constater  la  décision  administrative  dont  il  a 
été  l'objet  puisse  avoir  pour  conséquence  de  porter  atteinte  au 
droit  qui  lui  a  été  conféré.  Il  s'ensuit  que,  traduit  devant  la 
juridiction  correctionnelle  pour  délit  de  chasse  sans  permis,  son 
acquittement  serait  inévitable,  pourvu  qu'il  pût  fournir  la  preuv 
qu'un  permis  lui  a  bien  été  délivré.  —  Leblond,  n.  99  bis. 

679.  —  Les  auteurs  qui  représentent  la  délivrance  d'un  du- 
plicata comme  impossible  décident,  néanmoins,  que  le  chasse 
dont  le  permis  a  été  perdu  et  qui  en  sollicite  un  autre  est  dis 
|)ensé  de  l'accomplissement  de  certaines  formalités  ;  sa  demande, 
notamment,  n'aurait  pas  besoin  d'être  accompagnée  d'un  avis  du 
maire.  Cette  exemption  s'explique  difficilement,  car,  dans  l'opi- 
nion que  nous  avons  combattue,  il  s'agit,  en  réalité,  de  la  déli- 
vrance d'un  permis  nouveau,  valable  pour  une  année  à  partir  du 
jour  de  sa  signature,  et  n'ayant  aucun  rapport  avec  le  permis 
adiré.  On  ne  voit  donc  pas  pour  quel  motif  la  demande  devrait, 
en  pareil  cas,  être  dispensée  des  formalités  réglementaires  exi- 
gées parla  loi.  —  V.  cependant,  Gillon  et  Villepin,  n.  123,  p.  123. 

680.  —  Les  préfets  et  sous-préfets  ont  été  invités,  à  plusieurs 
reprises,  par  le  ministre  de  l'Intérieur  ;\  communiquer,  à  la  gen- 
darmerie, tant  aux  chefs-lieux  de  département  qu'aux  chefs-lieux 
d'arrondissement,  la  liste  des  personnes  qui  ont  obtenu  un  permis 
de  chasse.  Cette  mesure  a  pour  objet  de  rendre  la  répression  des 
délits  de  chasse  plus  efficace ,  en  facilitant  le  service  de  la  gen- 
darmerie. Grâce  à  la  communication  du  nom  des  titulaires  de 
permis,  les  gendarmes  savent  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  compte  des 
chasseurs  qu'ils  rencontrent  et  sont  moins  exposés  aux  méprises. 
D'un  autre  côté  ,  cette  communication  a  l'avantage  de  permettre 
à  l'administration  de  s'assurer,  soit  que  les  permis  n'ont  pas  été 
délivrés,  sur  des  renseignements  inexacts  ou  incomplets,  à  des 
personnes  placées  dans  des  conditions  d'incapacité  absolue  ou 
relative,  soit  que  l'avis  prescrit  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1844, 
et  duquel  dépend  l'attribution  des  droits  de  10  fr.  à  la  commune, 
a  été  réellement  donné  par  le  maire  du  domicile  ou  de  la  rési- 
dence habituelle  de  l'impétrant.  Les  listes  doivent  être  communi- 
quées au  moyen  d'états  nominatifs,  en  une  seule  fois,  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  chasse,  pour  tous  les  permis  délivrés  avant 
cette  époque  et  non  périmés;  puis,  jour  par  jour,  pendant  les 
premières  semaines  qui  suivent  l'ouverture;  enfin,  hebdomadai- 
rement ou  par  quinzaine.  Quelques  préfets,  allant  plus  loin  en- 
core dans  cette  voie,  recommandent  aux  maires  de  noter  sur  un 
registre  ad  hoc  les  permis  délivrés  aux  habitants  de  leur  com- 
mune, et  de  tenir  ce  registre  à  la  disposition  des  agents  chargés 
de  la  surveillance  de  la  chasse  (V.  .^rr.  du  préfet  de  laCôte-d'Or, 
1"  août  1837).  —  Cire.  min.  int.,  3  août  1887,  [Bull.  off.  du  min. 
de  Vint.,  1887,  p.  203);  —27  juill.  1S92,  ;/6îrf.,  1892,  p.  189] 

681.  —  Le  projet  de  loi  sur  la  police  de  la  chasse,  présenté 
aux  Chambres  par  le  gouvernement,  en  1843,  conférait  aux  pré- 
fets la  faculté  d'accorder  ou  de  refuser  le  permis,  à  leur  gré, 
sauf  le  droit  pour  l'impétrant,  en  cas  de  refus,  de  se  pourvoir 
devant  le  ministre  de  l'Intérieur.  Cette  disposition  exorbitante, 
qui  livrait  toutes  les  demandes  à  l'arbitraire  de  l'administration, 
fut  heureusement  écartée  par  la  Chambre  des  députés.  Le  texte 
définitif  substitua  au  régime  du  bon  plaisir,  qu'on  prétendait  or- 
ganiser, celui  des  incapacités  strictement  déterminées.  En  dehors 
des  hvpothèses  prévues,  le  permis  doit  toujours  être  délivré.  — 
V.  Gillon  et  Villepin,  n.  133,  p.  132;  Berriat  Saint-Prix,  p.  32 
et  s.;  Petit,  t.  1,  p.  449,  n.  288. 

682.  —  Par  application  de  ce  principe,  on  décide  que  les 
femmes  ont  le  droit  d'obtenir  un  permis  de  chasse.  En  effet,  elles 
ne  sont  pas  comprises  parmi  les  personnes  à  qui  le  permis  peut 
être  refusé.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  sexes,  au 
point  de  vue  de  l'obtention  du  permis  (Cire.  min.  int.,  22  juill. 
1831,  §3).  — Gillon  et  Villepin,  p.  132,  n.  156;  Championnière, 
p.  31;" Berriat  Saint-Prix,  p.  70;  Cival,  p.  41,  n.  10;  Petit,  t.  1, 
p.  297;  Leblond,  n.  109;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  42; 
Chenu,  p.  28;  Block,  Dictionn.  de  l'administ.,  V  Chasse,  n.  31. 

—  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  l'autorisation  ma- 
ritale leur  est  nécessaire,  V.  suprà,  n.  627 

683.  —  Il  faut  en  dire  autant  des  prêtres  catholiques.  —  Gil- 
lon et  Villepin,  n.  155,  p.  131  ;  Cival,  p.  42,  n.  13:  Petit,  t.  1, 
p.  297  ;  Jullemier,  Des  procès  de  chasse  ,  p.  46  ;  Giraudeau  ,  Le- 
lièvre et  Soudée,  n.  40;  Leblond,  n.  110;  Chenu,  p.  41,  n.  12. 

—  V.  suprà,  n.  78. 
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684.  —  La  loi  ^nuint-n^  limitalivrmenl  les  personnes  à  qui  le 
préfi'l  peut  ou  finit  rel'Liser  le  permis.  Dans  le  pri'inier  cas,  le 
refus  est  facullalil';  dans  le  secoml,  il  est  obligatoire. 

685.  —  On  remai(|uera  tout  d'abord  que  les  dispositions  de 
l'art.  6,  où  sont  énumérés  les  cas  permettant  au  pn-fet  ou  au 
sous-préfet  de  refuser  un  permis  do  chasse  n'ont  rien  d'impé- 
ralif.  Tonte  latituile  est  laissée  aux  préfets  et  aux  sous-préfets 
pour  apprécier,  dans  cbaf|ue  cas  particulier,  s'il  y  a  lieu  ou  non 
d'opposer  un  refus  à  la  demande  qui  leur  est  adressée.  Ces  fonc- 
tionnaires doivent,  avant  de  prendre  un  parti,  consulter  le  maire 
sur  la  moralité  de  l'impétrant  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  sont  intervenues  les  condamnations  prononcées 
contre  lui.  Ils  dnivenl  tenir  compte  des  renseij:iiements  particu- 
liers qui  leur  sont  fournis  fjar  le  ma^ristrat  municipal,  accorder 
le  permis,  si  la  réputation  du  postulant  leitr  parait  bonne,  et  le 
refuser  s'ils  estiment  qu'il  v  aurait  des  inconvénients  pour  l'ordre 
public  à  lui  attribuer  léf;alement  le  droit  de  chasser  (Cire.  min. 
int.,  20  mai  I844i.  —  Gillon  et  Villepin ,  p.  434;  Oiraudeau,  Le- 
lièvre  et  Soudée,  n.  o3',). 

G86.  —  .\ux  termes  de  l'art.  6,  §  1,  L.  3  mai  1844,  le  permis 
de  chasse  peut  être  refusé  à  tout  individu  majeur  qui  n'est  point 
personnellement  inscrit  ou  dont  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  ins- 
crit au  rôle  des  conlrilmlions. 

087.  —  lin  accordant  a  l'administration  la  faculté  de  refuser 
le  permis  aux  personnes  majeures  qui  ne  sont  pas  inscrites  per- 
sonni'llemenl,  ou  dont  le  père  ou  la  mère  n'est  |)as  inscrit  au  rôle 
des  contributions,  le  législateur  s'est  laissé  guider  par  cette  con- 
sidération que  les  personnes  dont  il  s'agit  sont  généralement 
dans  une  situation  précaire,  qui  peut  faire  supposer  qu'elles  ne 
demandent  un  permis  que  pour  se  livrer  au  braconnage.  11  est  à 
craindre,  en  effet,  que  la  certitude  qu'elles  ont  d'échapper,  grâce 
à  leur  insolvabilité,  aux  conséijuences  des  condamnations  pécu- 
niaires qu'elles  pourraient  encourir,  no  les  encourage  à  commettre 
des  délits  de  chasse.  —  Camusat-Busserolles,  p.  74;  Chenu,  p. 
3o;  Leblond,  n.  102. 

688.  —  Le  pouvoir  des  préfets  et  sous-préfets,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  s'exerce,  d'une  façon  générale,  a  l'égard  de 
tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  de  semblables  conditions.  Quels 
que  soient  le  rang,  la  situation  sociale  et  les  fonctions  de  l'impé- 
trant, ce  pouvoir  reste  absolu,  .assurément,  on  peut  difficilement 
imaginer  un  fonctionnaire  public  qui  ne  soit  pas  inscrit,  tout  au 
moins,  au  rôle  de  la  contribution  |iersonnelle  et  mobilière.  Mais 
le  cas  peut  se  présenter  pour  les  militaires,  car,  aux  termes  de 
l'art.  14,  L.  21  avr.  1832,  les  officiers  de  l'armée  de  terre  ou  de 
l'armée  de  mer,  en  activité  de  service ,  ne  sont  imposables  à  la 
contribution  personnelle  mobilière  qu'autant  qu'ils  ont  une  habi- 
tation particulière.  H  en  résulte  qu'un  officier  logé  à  la  caserne 
pourrait  se  voir  refuser  un  permis  par  le  préfet  ou  par  le  sous- 
préfet.  Lors  de  la  discussion  de  la  lui  de  1844,  à  la  Chambre  des 
députés ,  on  avait  proposé  d'admettre  une  exception  eu  faveur 
des  militaires,  mais  cet  amendement  a  été  repoussé.  —  V.  Berriat 
Saint-Prix,  p.  oO.  —  V.  également  Petit,  t.  1,  p.  4ol,  n.  290; 
Gillon  et  Villepin,  n.  134,  p.  134  et  13o;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Souciée,  n.  549. 

689.  —  La  loi  n'indique  pas  quelles  sont  les  contributions  au 
rôle  desquelles  il  faut  être  inscrit  pour  échapper  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire de  l'autorité  administrative.  11  convient  donc  de  se 
montrer  très-large  et  de  comprendre  parmi  ces  contributions  tous 
les  impôts,  quels  qu'ils  soient,  qui  donnent  lieu  à  la  confection 
d'un  rôle.  Telles  sont  les  contributions  directes  et  les  taxes  assi- 
milées, notamment  la  taxe  municipale  des  chiens,  la  contribution 
des  chevaux  et  voitures,  la  taxe  des  billards,  les  redevances  sur 
les  mines.  Il  faut  même  aller  jusqu'à  admettre  que  l'inscription 
au  rôle  des  prestations  suffit.  (Quelque  doute  aurait  pu  s'élever 
relativement  à  cette  dernière  contribution,  mais  toute  contesta- 
tion est  impossible  en  présence  des  déclarations  catégoriques 
dont  elle  a  été  l'objet,  à  la  Chambre  des  députés,  lors  de  la  dis- 
cussion de  l'art.  6.  —  V.  Gillon  et  Villepin,  n.  138,  p.  13";;  Pe- 
tit, t.  1,  n.  291  et  292,  p.  451  ;  Duvergier,  p.  117;  Cival,  p.  37, 
n.  2;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  ool. 

690.  —  Du  reste  .  l'inscription  au  rôle  est  la  seule  condition 
exigée  ;  la  loi  ne  parle  pas  du  paiement  effectif  des  contributions. 
Il  faut  en  conclure  que  l'autorité  chargée  de  la  délivrance  du 
permis  ne  pourrait  refuser  de  faire  droit  à  la  demande  d'un 
contribuable  ,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  acquitté  ses  con- 
tributioiis  ou  qu'il  serait  en  retard  pour  payer  les  termes  échus. 
De  même,  dans  les  communes  où  le  conseil  municipal  a  décidé, 


conformément  à  l'art.  20,  L.  21  avr.  1832,  nue  le  contingent  de 
la  commune  dans  la  contribution  personnelle  et  mobilière  serait 
acquitté,  en  totalité  ou  en  partie,  au  moyen  d'un  prélèvement 
sur  les  produits  de  l'octroi,  les  contribuables  inscrits  au  rôle  de 
celte  contribution  pour  mémoire  seulement,  n'en  sont  pas  moins 
il  l'abri  du  pouvoir  arbitraire  de  l'administration.  —  Gillon  et 
Villepin,  n.  136,  p.  130;  Petit,  t.  1,  n.  293,  p.  452;  Chardon, 
p.  63;  Leblond,  n.  102,  p.  104;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée, 
n.  552;  Chenu  ,  p.  35. 

691.  —  On  admet  généralement  que  la  preuve  de  l'inscrip- 
tion au  rôle  des  contributions  n'est  pas  à  la  charge  de  celui  qui 
sollicite  la  délivrance  du  permis  de  chasse.  La  circulaire  du 
ministre  de  l'Intérieur,  du  20  mai  1844  (V.  Gillon  et  Villepin, 
p.  433),  engage  les  préfets  à  ne  pas  astreindre  les  impétrants  à 
joindre  k  leur  demande  un  cerlilicat  d'inscription  ou  un  extrait 
du  rôle,  h  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'individus  à  l'égard  desquels 
des  doutes  sur  la  question  de  l'inscription  au  rôle  puissent 
s'élever;  elle  ajoute  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  production  du 
certificat  ou  de  l'extrait  doit  être  exigée,  lorsque  le  préfet  croit 
devoir  se  fonder  sur  la  non-inscription  pour  refuser  le  permis 
demandé.  Quelques  auteurs,  cependant,  estiment  que  le  pétition- 
naire n'a  jamais  à  fournir  aucune  justification.  Mais  l'avantage 
qu'on  prétend  lui  faire  ainsi  a,  pratiquement,  peu  d'importance, 
car,  à  supposer  que  le  préfet  ou  le  sous-préfet  rejette  la  demande, 
en  motivant  son  refus  sur  la  non-inscription,  l'intéressé  sera 
obligé,  s'il  veut  attaquer  cette  décision,  de  produire,  à  l'appui  de 
son  pourvoi,  un  extrait  du  rôle,  qu'il  eut  été  plus  simple  de 
présenter  au  préfet  ou  au  sous-prél'et  lui-même.  —  V.  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée,  n.  550;  Cival,  p.  37,  n.  1. 

692.  —  La  faculté  de  refuser  le  permis  cesse  non  seulement 
lorsque  l'impétrant  est  personnellement  inscrit  au  rôle  d'une 
contribution  quelconque  ,  mais  encore  lorsqu'à  son  défaut,  son 
père  ou  sa  mère  est  lui-même  inscrit.  Toutefois,  il  convient  de 
remarquer  que  l'inscription  des  parents  ne  profile  qu'aux  descen- 
dants du  premier  degré.  Un  petit-fils  ne  serait  pas  admis  à  béné- 
ficier de  l'inscription  de  son  grand-père  ou  de  sa  grand'mère, 
alors  même  que  son  père  et  sa  mère  seraient  décédés.  La  solu- 
tion que  nous  donnons  peut  paraître  rigoureuse  ,  mais  elle  esl 
fondée  sur  le  texte  même  de  la  loi  et  sur  l'intention  non  douteuse 
du  législateur;  cette  intention  résulte  du  rejet  par  la  Chambre 
des  députés  d'un  amendement  tendant  à  comprendre,  dans 
l'art.  0,  les  ascendants  autres  que  le  père  et  la  mère.  Il  nous 
parait  inutile. d'ajouter,  avec  quelques  auteurs  (V.  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée,  n.  554;  Chenu,  p.  35),  que  l'inscription  du 
tuteur  ne  profite  jamais  au  pupille,  car  le  pupille  est  forcément 
un  mineur  ou  un  interdit;  or,  dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas 
visé  par  l'art.  6,  mais  par  l'art.  7  {V.  infrà,  n.  716  et  s.);  dans 
le  second,  ce  même  art.  7  enjoint  formellement  au  préfet  ou  au 
sous-préfet  de  lui  refuser  un  permis  (V.  infrà,  n.  723).  —  Petit, 
t.  1,  n.  294,  p.  452;  Gillon  et  Villepin,  n.  135,  p.  135;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  61;  Chardon,  p.  63;  Cival,  p.  38,  n.  3;  Leblond, 
n.   102;  Chenu,  p.  35. 

693. —  Eu  second  lieu,  aux  termes  du  même  art.  6,  L.  3 
mai  1844,  la  privation  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  droits  civils, 
civiques  et  de  famille,  énumérés  par  l'art.  42,  C.  pén.,  autres 
que  le  droit  de  port  d'armes,  prononcée  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, a  pour  conséquence  de  permettre  à  l'administration 
de  refuser  un  permis  de  chasse,  si  bon  lui  semble,  à  l'individu 
ainsi  condamné.  Quant  à  la  privation  du  droit  de  porl  d'armes , 
mentionnée  dans  ce  même  art.  42,  elle  entraine  l'incapacité  ab- 
solue d'obtenir  un  permis.  —  V.  infrà,  n.  745,  1077  et  s. 

694.  —  De  ce  que  l'art.  6,  §  1-2°,  L.  3  mai  1844,  soumet  au  pou- 
voir discrétionnaire  de  l'administration,  quanta  la  délivrance 
du  permis,  les  individus  peu'*?.';  par  une  dilcision  judiciaire  de 
certains  droits  civils,  civiques  et  de  famille,  quelques  auteurs 
ont  conclu  que  la  privation  de  ces  mêmes  droits  n'entraînait  pas 
l'incapacité  relative  d'en  obtenir  un  ,  lorsqu'elle  était  la  consé- 
quence nécessaire  d'une  condamnation  et  non  le  résultat  voulu 
d'une  décision  spéciale.  Cette  distinction,  fondée  sur  une  inter- 
prétation par  trop  littérale  du  texte,  nous  paraît  inadmissible. 
Le  vœu  de  la  loi  est  évidemment  que  la  perte  des  droits  en 
question  ait,  dans  tous  les  cas,  la  même  influence  sur  la  capa- 
cité du  condamné.  Telle  est,  du  reste,  l'opinion  du  (Conseil  d'E- 
tat. Il  a  jugé  qu'un  préfet  pouvait  légitimement  refuser  un  per- 
mis de  chasse  à  un  individu  condamné  à  plus  d'un  mois  de 
prison  pour  outrages  envers  un  maire  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  (bien  que  le  jugement  n'eût  pas  prononcé  la  déchéance 
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totale  ou  partielle  des  droits  menti&nnés  à  l'arl.  42,  C.  péii.), 
allenriu  que  cette  condamnation  emportait  de  plein  droit,  pour 
un  délai  de  cinq  années,  au.x  termes  de  l'art.  16,  |Décr.  org. 
2  levr.  1852,  l'interdiction  du  droit  d'être  inscrit  sur  aucune 
liste  électorale.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1867,  Bizet,  [S.  68.2. 
91,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.98] 

695.  —  Indépendamment  de  la  privation  des  droits  énumé- 
rés  dans  l'art.  42,  C.  pén. ,  certaines  condamnations  à  l'em- 
prisonnement ou  à  l'amende  permettent  aux  préfets  et  aux  sous- 
préfets  de  refuser  le  permis  (V.  suprà,  n.  683).  Au  nombre  de 
ces  condamnations  figurent  celles  qui  sont  prononcées  pour 
rébellion  ou  violences  envers  les  agents  de  la  force  publique  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  à  Toccasion  de  cet  exercice.  La 
rébellion  qui,  suivant  les  circonstances,  revèl  les  caractères 
d'un  crime  ou  d'un  délit ,  est  définie  et  réprimée  par  les  art.  206 
à  221,  C.  pén.  La  violence,  comme  la  rébellion,  est  tantôt  un 
délit  et  tantôt  un  criine,  selon  la  nature  et  la  gravité  des  faits; 
elle  est  prévue  et  punie  par  les  art.  228  à  233,  C.  pén.  Les  ex- 
pressions :  rébellion  et  violences,  doivent  être  prises  dans  leur 
acception  la  plus  large.  Quel  que  soit  le  genre  de  violences  dont 
l'agent  de  l'autorité  ait  été  l'objet,  et  quel  que  soit  le  rang  que 
l'agent  occupe  dans  la  biérarchie  judiciaire  ou  administrative, 
dès  lors  qu'une  condamnation  à  plus  de  six  mois  de  prison  est 
intervenue,  le  condamné  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  6  de  la 
lui  de  1844.  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  63,  §  4;  Giraudeau,  Le- 
lièvre  et  Soudée,  n.  oo8. 

696.  —  On  s'est  demandé  si  les  violences  ou  voies  de  fait 
exercées  contre  une  personne  chargée  temporairement  d'un  mi- 
nistère de  service  public  (C.  pén.,  art.  230  ,  devaient  être  assi- 
milées, au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  à  la  même  infraction 
commise  à  l'égard  d'un  fonctionnaire  de  profession.  L'affirma- 
tive ne  paraît  pas  douteuse,  car  le  particulier  à  qui  l'autorité 
publique  a  confié  un  mandat  est,  pendant  l'accomplissement 
de  sa  mission,  revêtu  d'un  caractère  officiel,  qui  doit  le  faire 
respecter  à  l'égal  d'un  fonctionnaire  de  carrière.  La  condamna- 
tion encourue  à  raison  de  violences  exercées  contre  un  individu 
remplissant  momentanément  une  l'onction  publique,  par  exem- 
ple, contre  un  citoyen  chargé  par  l'anloriié  locale  de  conduire 
un  malfaiteur  à  la  gendarmerie,  peut  donc  motiver  légalement 
un  refus  de  permis  à  l'égard  du  condamné.  —  Berriat  Saint- 
Prix  ,  p.  64;  Cival,  p.  39,  n.  9. 

697.  —  Les  autres  condamnations  à  raison  desquelles  le 
permis  peut  être  refusé  sont  les  suivantes  :  lo  condamnation  pour 
délit  d'association  illicite  (C.  pén.,  art.  26o  et  s.,  et  art.  291  et 
s.);  2°  condamnation  pour  délit  de  fabrication,  débit  ou  distri- 
bution de  poudre,  armes  ou  autres  munitions  de  guerre  (G. 
pén.,  art.  314,  et  L.  24  mai  1834);  .3°  condamnation  pour  délit 
de  menaces  écrites  ou  de  menaces  verbales,  avec  ordre  ou  sous 
condition  (G.  pén.,  art.  30.ï  à  308);  4°  condamnation  pour  délit 
d'entraves  à  la  circulation  des  grains  iL.  21  prair.  an  V,  art.  21; 
5°  condamnation  pour  délit  de  dévastation  d'arbres  ou  de  récoltes 
sur  pied,  ou  de  plants  venus  naturellement  ou  faits  de  main 
d'homme  G.  pén.,  art.  444  à  448);  6»  condamnation  pour  vaga- 
bondage (C.  pén.,  art.  269  et  s.),  mendicité  iC.  pén.,  art.  274 
et  s.),  vol  (G.  pén.,  art.  379  et  s.),  escroquerie  (C.  pén.,  art.  405) 
et  abus  de  confiance  (C.  pén.,  art.  406  à  409).  Les  délits  énu- 
mérés  aux  n.  1  à  o  sont  visés  par  l'art.  6,  §  l-4o,  L.  3  mai  1844, 
et  les  délits  compris  sous  le  n.  6,  par  le  même  article  ,  §  1-3°. 

698.  —  Il  est  bon  de  remarquer  que  les  condamnations  pour 
rébellion  ou  violences  envers  l'autorité  publique,  et  celles  inter- 
venues dans  l'un  des  cas  mentionnés  au  numéro  qui  précède  , 
forment  deux  catégories  distinctes.  Les  premières  ne  peuvent 
motiver  un  refus  de  permis  qu'autant  qu'elles  consistent  dans 
un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois  ;  les  secondes  soumettent 
le  condamné  à  l'arbitraire  de  l'administration,  quelle  qu'en  soit 
la  gravité;  la  condamnation  à  une  simple  amende  d'un  franc 
suffit,  en  pareil  cas,  pour  donner  au  préfet  ou  au  sous-préfet  le 
droit  de  rejeter  la  demande  de  permis  formée  par  celui  qui  l'a 
encourue.  Cette  rigueur  excessive  a  été  l'objet  de  critiques 
justifiées.  On  a  fait  observer,  avec  raison,  que  les  dispositions 
de  l'art.  G,  §  1-4°  et  o°,  pouvaient,  dans  certaines  hypothèses, 
favoriser  la  satisfaction  de  rancunes  politiques.  Qu'une  personne 
honorable,  mais  dont  les  opinions  déplaisent  au  préfet,  soit  con- 
damnée à  une  amende  minime  pour  un  délit  insignifiant,  tel  que 
celui  d'association  illicite  (infraction,  le  plus  souvent,  sans  im- 
portance), c'en  est  assez  pour  que  ce  fonctionnaire  se  croie 
autorisé  à  la  priver  du  plaisir  de  la  chasse.  Quoi  qu'il  en  soit, 


le  texte  est  formel,  et  l'on  est  obligé  de  s'y  soumettre.  —  Chenu , 
p.  37. 

699. —  En  ce  qui  concerne  les  condamnations  pour  abus  de 
confiance,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  que  l'arl.  6  de  la  loi 
sur  la  police  de  la  chasse  vise,  non  seulement  l'abus  de  con- 
fiance proprement  dit,  c'est-à-dire  le  délit  prévu  par  l'art.  408, 
C.  pén.,  mais  encore  l'abus  de  blanc  seing  (G.  pén.,  art.  407) 
et  l'infraction  consistant  dans  le  fait  d'abuser  des  besoins,  des 
faiblesses  ou  des  passions  d'un  mineur  (C.  pén.,  art.  406).  A 
l'égard  du  délit  de  soustraction  des  titres,  pièces  ou  mémoires, 
qui  est  une  autre  sorte  d'abus  de  confiance  (G.  pén.,  art.  409), 
les  opinions  sont  partagées.  Nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dé 
distinguer  là  où  la  loi  ne  fait  aucune  distinction,  et  que  ce  délit 
doit  être  compris  sous  la  rubrique  générale  d'abus  de  confiance. 
Mais  quelques  auteurs  estiment  que  cette  solution  est  trop  rigou- 
reuse et  qu'il  faut  restreindre  la  portée  de  l'expression  :  abus 
de  confiance,  aux  délits  ainsi  désignés  dans  le  langage  courant 
et  usuel.  —  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  339.  —  V.  suprâ, 
v»  Abus  de  confiance,  n.  433. 

700.  —  Il  est  de  principe  que  la  capacité,  qui  est  la  règle, 
se  i)résume  toujours.  La  personne  qui  demande  la  délivrance 
d'un  permis  de  chasse  est  donc  ,  jusqu'à  preuve  du  contraire, 
réputée  capable  de  l'obtenir.  Il  en  résulte  que  ce  n'est  pas  à  elle 
à  établir  qu'elle  n'a  encouru  aucune  condamnation  permettant 
à  l'administration  d'opposer  un  refus  à  sa  demande  ;  c'est  au 
préfet  et  au  sous-préfet,  qui  prétend  avoir  le  droit  de  rejeter  sa 
requête,  à  prouver  qu'elle  se  trouve  effectivement  dans  un  des 
cas  prévus  par  l'art.  6,  §  1,  n.  2,  3,  4  ou  o.  Il  est  facile,  du  reste, 
à  ce  fonctionnaire,  s'il  conçoit  quelques  doutes  sur  la  capacité 
de  l'impétrant ,  de  se  renseigner  exactement  sur  le  compte  de 
celui-ci  en  se  faisant  adresser  un  extrait  de  son  casier  judiciaire 
(Cire.  min.  Just.,  6  nov.  18301,  ou  en  consultant  le  casier  admi- 
nistratif tenu  dans  les  préfectures  et  les  sous-préfectures,  et 
oî'i  figurent  les  condamnations  de  nature  à  faire  perdre  aux  ci- 
toyens les  droits  de  vote  et  d'éligibilité  (Cire.  min.  int.,  30  déc. 
1844).  —  Gillon  et  Villepin,  p.  434;  Petit,  t.  1,  n.  295,  p.  433; 
Jullemier,  Des  procès  de  chasse,  p.  44;  Giraudeau  ,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  338;  Viel,  p.  25. 

701.  —  Une  remarque  générale,  qui  s'applique  à  toutes  les 
hypothèses  prévues  par  l'art.  6,  §  1 ,  n.  2  et  s.,  de  la  loi  de  1844, 
c'est  que  les  condamnations,  quelles  qu'elles  soient,  qui  peu- 
vent motiver  un  refus  de  permis,  ne  produisent  leur  effet  à  cet 
égard  qu'après  être  devenues  définitives.  La  nécessité  d'un  juge- 
ment définitif  a  été  formellement  reconnue  par  le  garde  des 
sceaux,  lors  de  la  discussion  de  l'art.  6;  et  c'est  par  suite  d'un 
oubli  que  le  mot,  inscrit  dans  le  projet  rédigé  par  la  commission 
de  la  Chambre  des  pairs,  n'a  pas  été  conservé  dans  le  texte 
adopté  ultérieurement.  L'autorité  chargée  de  la  délivrance  des 
permis  excéderait  ses  pouvoirs  ,  si  elle  se  fondait  sur  une  con- 
damnation susceptible  encore  d'opposition  ou  d'appel,  pour 
écarter  la  demande  du  pétitionnaire.  —  Petit,  t.  1,  p.  456,  n. 
298;  Gillon  et  Villepin,  n.  142,  p.  139;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  343;  Chenu,  p.  37. 

702.  —  L'administration  conserve  la  faculté  de  refuser  le 
permis  pendant  cinq  années,  à  partir  de  l'expiration  de  la  peine, 
aux  condamnés  dont  il  est  question  dans  les  n.  3  et  s.,  ^  1,  de 
l'art.  6.  S'il  s'agit  d'une  condamnation  à  l'emprisonnement,  le 
calcul  de  ce  délai  est  facile  à  faire,  car  les  cinq  années  commen- 
cent évidemment  à  courir  à  compter  de  l'époque  où  la  peine 
est  expirée,  c'est-à-dire  à  partir  du  jour  où  le  condamné  est  sorti 
de  prison.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point.  —  Petit, 
t.  1,  p.  437,  n.  301  ;  Jullemier,  Des  procès  de  chasse,  p.  43;  Gi- 
raudeau ,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  360;  Leblond,  n.  103;  Chenu, 
p.  ^8. 

703.  —  Mais,  à  l'égard  des  condamnations  consistant  en  une 
simple  amende,  les  opinions  sont  partagées.  Les  uns  pensent 
que  le  point  de  départ  des  cinq  années  est  le  moment  où  le  ju- 
gement est  devenu  définitif.  D'après  eux,  le  législateur,  préoc- 
cupé de  l'idée  que  la  peine  devait  être  normalement  celle  de 
l'emprisonnement,  n'aurait  point  songé  à  envisager  l'hypothèse 
d'une  condamnation  à  l'amende.  Il  conviendrait,  par  suite,  de 
suppléer  au  silence  de  la  loi  et  d'adopter  le  terme  le  plus  avan- 
tageux au  condamné.  —  Petit,  toc  cit.:  Rogron ,  p.  94;  Julle- 
mier, loc.  cit.;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  361. 

704.  —  Dans  un  second  système,  on  décide  que  le  délai 
court  du  jour  du  paiement  de  l'amende,  si  celle-ci  est  acquittée 
à  une  époque  voisine  de  la  condamnation,  du  jour  où  le  jugement 
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est  (Icvonu  exécutoire,  si  le  condamné  a  rlifTén';  de  l'acquitter. 
—  Berriat  Saint-Prix,  p.  60;  Cival,  p.  30,  n.  11. 

705.  —  Ce  dernier  système  m.inque  de  hases  solides  et  re- 
pose sur  une  distinction  ahsolumeiil  arbitraire.  Le  premier,  plus 
logique,  nous  parait  néanmoins  contraire  au  texte  et  à  l'esprit 
de  la  loi.  L'art.  G  déclare  ,  en  elfet,  que  les  cinq  années  parlent 
du  jour  de  l'expiration  de  la  peine;  cela  revient  à  dire  que  le 
point  de  départ  doit  être  fixé  au  jour  où  la  peine  a  été  subie. 
Or,  on  subit  la  peine  de  l'amende  en  versant  entre  les  mains 
du  percepteur  la  somme  déterminée  par  le  tribunal.  C'est  donc 
seulement  à  partir  de  ce  versement  que  le  délai  de  cinq  ans  doit 
commencer  à  courir.  On  invoque,  il  est  vrai,  en  sens  contraire, 
des  motifs  d'équité,  mais  ces  motifs  ont  peu  de  valeur,  car  on 
ne  voit  aucune  raison  de  favoriser  le  condamné  qui  néglige  de 
se  soumettre  aux  décisions  de  la  justice.  —  Leblond ,  p.  103; 
Cli''nu  ,  p.  38.  —  V.  également,  Viol,  p.  2o. 

706.  —  Mais  le  fait  de  la  condamnation  étant  établi,  c'est  a 
l'impétrant  k  prouver,  s'il  veut  échapper  au  pouvoir  discrétion- 
naire du  préfet  ou  du  sous-préfet,  qu'il  a  subi  sa  peine  depuis 
cinq  années  au  moins.  La  capacité,  en  elTet,  cesse  de  se  présu- 
mer dès  lors  qu'elle  fait  suite  à  l'incapacité.  C'est  à  celui  qui  est 
obligé  de  reconnaître  qu'il  a  été  privé  de  ses  droits  à  démontrer 
qu'il  les  a  recouvrés.  —  Contra,  Giraudeau  ,  Lelièvre  et  Soudée, 
M.  :i3S. 

707.  —  La  peine  prescrite  doit  être  considérée  comme  expi- 
rée, puisqu'il  n'est  plus  possible  d'en  poursuivre  l'exécution.  Le 
condamné  qui  n'a  point  exécuté  la  condamnation  correctionnelle 
prononcée  contre  lui  est  à  couvert,  lorsqu'il  s'est  écoulé  cinq 
années  h  compter  de  la  date  de  l'arrêt  ou  du  jugement  rendu  en 
dernier  ressort,  ou,  s'il  s'agit  d'un  jugement  rendu  en  première 
instance ,  à  compter  du  jour  où  cette  décision  a  cessé  de  pou- 
voir être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  (G.  instr.  crim.,  art.  636). 
Il  ne  reste  soumis,  quant  à  l'obtention  du  permis,  au  bon  plaisir 
de  l'administration,  que  pendant  cinq  années  à  compter  du  mo- 
ment où  la  prescription  lui  est  acquise. 

708.  —  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  6,  qui  limite  à  un  délai  de 
cinq  ans  la  faculté  pour  l'administration  de  refuser  le  permis  à 
certaines  catégories  de  personnes,  ne  parle  pas  des  individus 
condamnés  judiciairement  à  la  privation  de  l'un  ou  de  plusieurs 
des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  mentionnés  dans  l'art.  42, 
G.  pén.  La  question  de  savoir  comment  ce  silence  doit  être  in- 
terprété est  controversée.  M.  Camusat-Busserolles  (p.  TC)  pense 
que  c'est  par  oubli  que  ces  condamnés  n'ont  pas  été  compris 
dans  l'énumération  de  l'alinéa  final  de  l'art.  6,  et  que  leur  inca- 
pacité prend  fin,  comme  celle  des  condamnés  visés  par  les  n.3, 
4  et  0  du  !;  1  du  même  article,  cinq  ans  après  l'expiration  de 
leur  peine. 

709.  —  D'autres  auteurs,  s'attachant  strictement  au  texte  de 
la  loi,  considèrent  la  perle,  même  temporaire,  des  droits  civi- 
ques, civils  et  de  famille,  comme  autorisant,  à  tout  jamais, 
I  administration  à  rejeter  les  demandes  de  permis  qui  pourraient 
lui  être  adressées  à  l'avenir  par  celui  qui  l'a  encourue.  Pour 
justifier  cette  rigueur  exceptionnelle,  on  déclare  que  l'exagéra- 
tion même  des  précautions  est  permise  à  l'égard  d'individus 
pour  lesquels  la  peine  corporelle  de  l'emprisonnement  et  la  peine 
pécuniaire  de  l'amende  ont  paru  insuffisantes,  et  que  le  juge  a 
cru  devoir  frapper  d'une  manière  plus  accablante  et  plus  intime, 
en  les  atteignant  jusque  dans  leur  capacité  de  citoyen  et  dans 
leurs  droits  de  famille.  De  tels  individus  méritent  d'être  tenus 
en  suspicion  toute  leur  vie  et  l'on  comprend  que  la  faculté  de 
leur  refuser  un  permis  soit  laissée  indéfiniment  aux  préfets  et 
sous-préfets.  —  Gillon  et  Villepin  ,  n.  144  et  143,  p.  141  et  s.; 
Chardon,  p.  64  (cel  auteur  reconnaît,  néanmoins,  que  l'ex- 
ception dont  il  s'agit  est  difficile  à.  motiver);  Viel,  p.  23  ;  Julle- 
mier.  Des  procès  de  chasse,  p.  44;  Chenu,  p.  39;  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée,  n.  364. 

710.  — Ce  second  système  aboutit  à  des  conséquences  telle- 
ment étranges  qu'il  faut,  avant  de  l'accepter,  se  demander  s'il 
n'est  pas  possible  d'expliquer  autrement  le  texte,  objet  de  la 
discussion.  Parmi  les  droits  dont  la  privation  constitue,  d'après 
l'art.  6  de  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse,  une  cause  légitime 
de  refus  de  permis,  ne  figure  pas  le  droit  de  port  d'armes;  la 
privation  de  ce  droit,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi,  entraîne 
rincapacité  absolue  d'obtenir  un  permis,  mais  seulement  pen- 
dant la  durée  de  la  peine.  On  comprendrait  difficilement  que 
l'homme  jugé  assez  dangereux  pour  mériter  d'être  privé  du  droit 
de  porter  des  armes   fût  traité  moins  sévèrement  que  l'individu 
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auquel  le  droit  d'être  tuteur  ou  curateur  aurait  été  momentané- 
ment retiré.  Bien  mieux  :  la  condamnation  à.  plus  d'un  mois 
d'emprisonnement  pour  outrage  à  un  dépositaire  de  la  force  pu- 
blique, a  pour  conséquence  la  privation  du  droit  d'être  inscrit 
sur  aucune  liste  électorale  pendant  cinq  années  à  compter  de 
l'expiration  de  la  peine  (Décr.  2  févr.  1832,  art.  16).  Qu'un  élec- 
teur, emporté  par  la  passion  politique,  insulte  un  maire,  pen- 
dant que  celui-ci  préside  un  bureau  de  vote,  et  soit  condamné 
pour  ce  fait  à  plus  d'un  mois  de  prison;  cet  individu,  qui  a  obéi 
peut-être  à  un  mouvement  irréfléchi,  restera  indéfiniment  sou- 
mis à  l'arbitraire  préfectoral,  tandis  qu'un  voleur  ou  un  escroc 
sera  en  droit  d'exiger  la  délivrance  d'un  permis,  cinq  ans  après 
sa  sortie  de  prison  !  Un  tel  résultat  serait  d'une  iniquité  flagrante. 
.Mieux  vaut  admettre  que  l'art.  6  a  été  mal  rédigé,  et  qu'au  lieu 
d'autoriser  l'administration  à  refuser  le  permis  aux  individus  qui 
ont  éli  privés  de  certains  droits  civils  ou  civiques,  on  a  entendu 
lui  accorder  cette  faculté  à  l'égard  seulement  des  personnes  qui 
sont  privées  de  ces  mêmes  droits.  Le  pouvoir  discrétionnaire  du 
préfet,  dans  les  cas  prévus  par  le  §  1-2'^  de  l'art.  6,  ne  s'éten- 
drait donc  pas  au  delJi  du  temps  pendant  lequel  le  condamné 
serait  privé  de  ses  droits.  Cette  solution  a  pour  elle  le  bon  sens  et 
l'équité.  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  62  ;  Championnière,  p.  49  et  30; 
Duvergier,  Collect.  des  loin  annolt'es ,  1844,  p.  119;  Leblond,  n. 
103.  —  V.  aussi  Cival,  p.  .30,  n.  6,  7  et  8. 

711.  —  Lorsque  le  même  individu  a  été  condamné,  à  la  fois, 
à  un  emprisonnement  et  à  la  déchéance  des  droits  énumérés 
dans  l'art.  42,  G.  pén.,  on  doit,  pour  calculer  la  durée  de  la  pé- 
riode pendant  laquelle  le  permis  peut  lui  être  refusé,  tenir  compte 
du  terme  le  plus  éloigné,  .\insi ,  à  supposer  qu'une  personne 
condamnée  à  un  an  de  prison  et  <à  dix  ans  d'interdiction  des  droits 
civiques  et  civils,  exécute  immédiatement  la  peine  privative  de 
liberté  qu'elle  a  encourue,  ce  ne  sera,  néanmoins,  qu'au  bout  de 
dix  années  qu'elle  sera  relevée  de  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  6  de  la  loi  de  1844.  Par  contre,  si  la  durée  de  l'emprison- 
nement a  été  fixée  à  deux  années,  et  celle  de  la  privation  des 
droits  civiques  et  civils  à  cinq  ans,  le  condamné  recouvrera  la 
plénitude  de  ses  droits  ,  au  point  de  vue  de  l'obtention  d'un 
permis  de  chasse,  cinq  ans  seulement  après  sa  sortie  de  prison, 
c'est-à-dire  au  plus  tôt  sept  années  après  que  le  jugement  ou 
l'arrêt  est  devenu  définitif. 

712.  —  Il  reste  à  examiner  quels  sont  les  effets  de  la  réha- 
bilitation ,  de  l'amnistie  et  de  la  grâce,  au  point  de  vue  de 
l'exercice  de  la  faculté  laissée  aux  préfets  et  sous-préfets,  de 
refuser  la  délivrance  d'un  permis  de  chasse  à  certaines  catégo- 
ries de  personnes.  La  réhabilitation  efTaçanl  la  condamnation 
et  faisant  cesser  pour  l'avenir  toutes  les  incapacités  qui  en  ré- 
sultaient (G.  instr.  crim.,  art.  634,  modifié  par  la  loi  du  14  août 
1883),  il  est  clair  que  l'administration  ne  pourrait  se  fonder  sur 
une  condamnation  antérieure  à  cette  mesure  pour  refuser  un 
permis  à  la  personne  réhabilitée.  —  Gillon  et  Villepin,  n.  160,  p. 
162  ;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  346;  Chenu,  p.  38,  n.  9. 

713.  — •  L'amnistie  n'efface  pas  seulement  la  condamnation; 
elle  supprime,  par  une  sorte  de  fiction  légale,  l'acte  délictueux 
lui-même,  qui  est  réputé  n'avoir  jamais  été  commis.  Dans  ces 
conditions,  le  condamné  qui  a  bénéficié  d'une  amnistie  se  trouve, 
quant  au  droit  d'obtenir  un  permis,  dans  la  situation  d'une  per- 
sonne qui  n'aurait  subi  aucune  condamnation.  —  Chenu,  loc.  cit. 
—  Contra,  Paris,  20  nov.  1836,  Potier,  [JournaZ  des  chasseurs, 
21'  année,  l"sem.,p.66] 

714.  —  La  grâce  est  un  acte  par  lequel  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  fait  remise  au  condamné  de  la  totalité  ou  d'une  partie 
de  sa  peine,  ou  substitue  une  peine  plus  douce  à  une  peine  plus 
sévère;  dans  ce  dernier  cas,  la  grâce  prend  le  nom  plus  approprié 
de  commutation  de  peine.  Gel  acte  de  clémence  n'efface  pas  la 
condamnation;  il  ne  fait  que  l'atténuer  ou  dispenser  de  son 
exécution  :  il  faut  donc  en  conclure  que  l'incapacité  relative 
créée  par  l'art.  6,  L.  3  mai  1844,  subsiste  malgré  la  grâce.  V'n 
cas  de  condamnation  à  l'emprisonnement,  la  remise  ou  la  réduc- 
tion de  la  peine  a  pour  unique  effet  d'abréger  la  durée  de  la 
période  pendant  laquelle  le  permis  peut  être  refusé  ;  s'il  s'agit 
d'une  remise  totale  ,  le  délai  de  cinq  ans  court  du  jour  où  la 
grâce  est  accordée  :  s'il  s'agit  d'une  simple  réduction,  du  jour 
où  la  peine  atténuée  a  été  complètement  subie.  Lorsqu'une 
amende  est  substituée  à  la  prison,  le  point  de  départ  des  cinq 
années  est  la  date  du  paiement  de  la  somme  fixée.  Enfin,  si  la 
condamnation  primitive  consistait  simplement  en  une  peine 
pécuniaire,  la  remise  totale  fait  courir  le  délai  du  jour  où  le  dé- 
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cret  de  grâce  a  été  rendu,  et  la  remise  partielle,  de  la  date  du 
paiement.  La  décision,  toutefois,  serait  dilTérente,  si  l'on  adop- 
tait l'opinion  que  nous  avons  combattue  précédemment,  d'après 
laquelle,  en  cas  de  condamnation  à  l'amende,  le  point  de  départ 
du  délai  de  cinq  ans  serait  tantôt  le  jour  où  le  jugement  est  de- 
venu définitif,  tantôt  celui  oii  le  condamné  s'est  acquitté  [\. 
suprà,  n.  703  et  s.).  —  Chenu,  loc.  cit.;  Giraudeau,  Leiièvre  et 
Soudée,  n.  547;  Rogron,  p.  100. 

715.  —  Après  avoir  passé  en  revue  les  cas  dans  lesquels  le 
préfet  ou  le  sous-préfet  a  la  faculté  de  refuser  le  permis  de  chasse, 
il  convient  d'examiner  ceux  dans  lesquels  le  refus  cesse  d'être 
facultatif  pour  devenir  obligatoire.  La  loi  sur  la  police  de  la  chasse 
classe  les  causes  d'incapacité  absolue  d'obtenir  un  permis,  en 
deux  catégories  différentes,  suivant  qu'elles  présentent  ou  non  un 
caractère  pénal  et,  en  quelque  sorte,  infamant.  L'art.  7  énumère 
les  cas  d'incapacité  absolue  résultant  de  l'âge  ou  de  l'état  mental, 
et  les  cas  d'incompatibilité;  l'art.  8,  les  cas  d'indignité  résultant 
de  certaines  condamnations. 

716.  —  L'enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans  accomplis  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  obtenir  un  permis  de  chasse:  la  prohibition 
de  lui  en  délivrer  un  est  absolue  et  ne  comporte  aucune  dispense 
(L.  3  mai  1844,  art.  7-1°).  Cette  interdiction  peut  sembler  rigou- 
reuse, car  il  est  tel  genre  de  chasse,  la  chasse  à  courre,  par  exem- 
ple, ou  la  chasse  aux  lapins,  au  moyen  de  furets  et  de  bourses, 
qui  peut  être  pratiquée  par  un  enfant  sans  le  moindre  inconvé- 
nient. Mais  le  texte  de  la  loi  est  formel.  Si  quelque  doute  pouvait 
s'élever  à  cet  égard,  il  suffirait,  pour  le  détruire,  de  se  reporter 
à  la  discussion  de  l'art.  7,  à  la  Chambre  des  députés;  on  cons- 
taterait que  la  Chambre  a  repoussé  un  amendement  tendant  à  per- 
mettre aux  mineurs  d'obtenir  un  permis  de  chasse,  à  tout  âge, 
avec  l'assentiment  de  leurs  parents.  —  V.  Gillon  et  Villepin,  n. 
148,  p.  147;  Chardon,  p.  66;  Leblond,  n.  108;  Giraudeau,  Le- 
iièvre et  Soudée,  n.  378. 

717.  —  L'émancipation  n'a  pas  pour  effet  de  supprimer  cette 
incapacité.  Ainsi,  la  lémme  âgée  de  moins  de  seize  ans  et  éman- 
cipée par  le  fait  de  son  mariage  (G.  civ.,  art.  476),  et  le  jeune 
homme  émancipé  par  son  père  ou  par  sa  mère,  à  l'âge  de  quinze 
ans  (C.  civ.,  art.  477),  ne  pourraient  se  prévaloir  de  ce  qu'ils 
sont  relevés  d'une  partie  des  incapacités  atteignant  le  mineur, 
pour  se  faire  délivrer  un  permis  de  chasse. 

718.  —  En  règle  générale,  les  mineurs  âgés  de  plus  de  seize 
ans  et  de  moins  de  vingt  et  un  ne  sont  pas  mieux  traités  que  ceux 
d'un  âge  inférieur.  En  notre  matière,  cependant,  leur  incapacité 
n'est  que  relative.  Un  permis  peut  leur  être  délivré,  si  la  demande 
en  est  faite  par  leur  père,  leur  mère  ou  leur  tuteur  (L.  3  mai  1844, 
art.  7-2");  ceux-ci  ne  peuvent  agir  qu'à  défaut  l'un  de  l'autre.  La 
mère  n'a  qualité  pour  intervenir  que  si  le  père  est  décédé,  inter- 
dit ou  absent;  encore,  dans  ce  dernier  cas,  faut-il  que  l'absence 
soit  sérieuse;  un  éloignement  momentané  ne  suffirait  pas  pour 
transférera  la  mère  les  droits  du  père.  —  Petit,  t.  1 ,  p.  439,  n. 
304;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  381. 

719.  —  La  faculté  pour  le  tuteur  qui  ne  joint  pas  à  sa  qualité 
celle  de  père  ou  de  mère,  de  solliciter  la  délivrance  d'un  permis 
de  chasse  en  faveur  de  son  pupille,  ne  lui  est  attribuée  qu'autant 
que  les  ascendants  du  premier  degré  ont,  l'un  et  l'autre,  disparu, 
ou  ont  été  frappés  tous  deux  d'interdiction.  Si  le  père  ou  la  mère 
est  encore  vivant,  présent  et  en  état  de  donner  son  consentement, 
c'est  à  lui  seul  qu'ilappartient,  malgré  la  présence  du  tuteur,  de 
formuler  la  demande.  On  considère,  en  effet,  que  le  droit  conféré 
aux  parents  par  l'art.  7,  L.  3  mai  1844,  est  un  attribut  de  la  puis- 
sance paternelle.  —  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  382. 

720.  —  Nous  avons  dit  précédemment  [tuiprà,  n.  626  ,  que  les 
mineurs  émancipés  doivent  être  compris  dans  la  dénomination 
générale  de  mineurs  ,  et  que  l'individu  émancipé  et  âgé  de  plus 
de  seize  ans,  ne  peut  obtenir  un  permis  de  chasse  qu'à  la  con- 
dition de  se  faire  assister  et  autoriser  par  son  curateur.  —  Gil- 
lon et  Villepin,  n.  130,  p.  148;  Petit,  t.  1,  p.  459,  n.  303;  Girau- 
deau, Leiièvre  et  Soudée,  n.  379. 

721.  —  Dans  le  cas  oii  l'administration  concevrait  cjuelque 
doute  sur  l'âge  réel  d'un  individu  qui  solliciterait  la  déhvrance 
d'un  permis,  se  disant  âgé  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  ou  sur  celui 
d'un  mineur,  que  ses  parents  prétendraient  âgé  de  plus  de  seize 
ans,  elle  serait  en  droit  d'exiger  la  production  de  l'acte  de  nais- 
sance de  l'impétrant.  Elle  serait  également  en  droit  d'obliger  la  per- 
sonne qui  demanderait  unpe'Muis  jiour  un  mineur,  à  justifier  qu'elle 
est  l'ascendant  du  premier  degré  de  ce  mineur  ou  son  tuteur,  dans 
le  cas  où  sa  qualité  serait  insuffisamment  établie  (Circul.  min.  int., 


20  mai  1844).  —  Gillon  et  Villepin,  p.  433;  Giraudeau,  Leiièvre 
et  Soudée,  n.  580  et  382,  dernier  alin. 

722.  —  Bien  que  le  texte  de  l'art.  7  porte  que  le  permis  ne 
doit  être  délivré  aux  mineurs  de  seize  à  vingt  et  un  ans  que  s'il  est 
demandé  pour  eux  par  leur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  porté 
au  rôle  des  contributions,  les  auteurs,  à  l'unanimité,  décident  que, 
si  le  mineur  est  personnellement  inscrit  au  rôle  d'une  contribu- 
tion, le  préfet  ne  peut  repousser  la  demande  formée  en  son  nom, 
sous  prétexte  que  la  personne  sous  l'autorité  de  qui  il  se  trouve 
n'y  serait  pas  inscrite  elle-même.  Il  n'y  a  pas  de  motifs,  en  effet, 
pour  traiter,  à  ce  point  de  vue,  le  mineur  plus  défavorablement 
que  le  majeur.  TJ'ailleurs  ,  les  observations  échangées  à  ce  sujet, 
à  la  Chambre  des  députés,  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'intention 
du  législateur.  Il  faut  ajouter  c^ue  les  contributions  dont  il  est 
ici  question  sont  toutes  celles  qui  font  l'objet  de  la  confection  d'un 
rôle  nominatif.  —  Gillon  et  Villepin,  n.  131,  p.  149;  Petit,  t.  1, 
p.  439,  n.  306;  Berriat  Saint-Prix,  p.  69;  Cival,  p.  39,  art.  7, 
n.  1;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  383. 

723.  — ■  Il  est  certain  qu'il  serait  infiniment  dangereux  de  laisser 
des  armes  entre  les  mains  d'un  individu  en  état  habituel  d'imbé- 
cillité, de  démence  ou  de  fureur.  Aussi,  s'explique-t-on  parfaite- 
ment la  prohibition  absolue  faite  aux  préfets  et  aux  sous-préfels 
de  délivrer  un  permis  aux  personnes  frappées  d'interdiction  (C. 
civ.,  art.  489).  L'interdit  ne  peut  obtenir  un  permis  ni  directe- 
ment, ni  par  l'intermédiaire  de  son  tuteur  (L.  3  mai  1844,  art.  7-3°). 
—  Gillon  et  Villepin,  n.  132,  p.  loi  ;  Leblond,  n.  11 1  ;  Giraudeau, 
Leiièvre  et  Soudée,  n.  584;  Chenu,  p.  39,  n.  10. 

724.  —  L'interdiction  produit  son  effet  du  jour  du  jugement 
qui  la  prononce  (C.  civ.,  art.  302)  ;  conséquemment,  le  préfet  ou 
le  sous-préfet  est  tenu  de  refuser  le  permis  à  toute  personne  contre 
laquelle  est  intervenu  un  jugement  de  ce  genre,  encore  que  celte 
décision  ne  soit  point  définitive.  L'intérêt  de  la  sécurité  publique 
justifierait,  au  besoin,  cette  solution,  car  il  serait  souverainement 
imprudent  de  laisser,  pendant  des  mois  peut-être,  des  armes  à  la 
disposition  d'un  aliéné.  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  71,  §4;  Leblond, 
loc.  cit.;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  loc.  cit.;  Rogron,  p.  96. 

725.  —  Mais  les  exceptions  étant  de  droit  strict,  on  ne  saurait 
étendre  les  termes  de  la  loi.  Il  n'est  question  dans  l'art.  7  que 
des  interdits,  c'est-à-dire  des  individus  majeurs  placés  en  tutelli- 
en  vertu  d'une  décision  judiciaire  à  raison  du  dérangement  de 
leurs  facultés  mentaJes;  il  est  impossible  de  faire  rentrer  dans 
cette  catégorie  les  personnes  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucun  juge- 
ment d'interdiction,  quand  bien  même  elles  seraient  notoirement 
connues  pour  n'être  pas  saines  d'esprit.  II  y  a  là  un  danger,  sans 
doute,  auquel  on  peut,  cependant,  parer  en  partie,  grâce  au  pou- 
voir reconnu  aux  préfets  par  l'art.  18,  L.  30  juin  1838,  sur  les 
aliénés,  d'ordonner  d'office  le  placement,  dans  un  établissement 
d'aliénés,  de  toute  personne  en  état  de  démence  susceptible  de 
compromettre  par  ses  actes  l'ordre  public  et  la  sûreté  des  per- 
sonnes. —  Gillon  et  Villepin,  n.  152  et  153,  p.  131;  Duvergier, 
p.  120;  Jullemier,  Des  procès  de  chasse,  p.  46;  Leblond,  loc.  cit.; 
Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  583;  Chenu,  loc.  cit. 

726.  —  Cependant,  M.  Chardon  (p.  67)  pense  que  le  permis 
de  chasse  pourrait  être  refusé  aux  personnes  qui  sont  dans  un 
état  complet  d'insanité  mentale,  bien  que  leur  interdiction  ne  soit 
pas  prononcée;  il  estime  que  les  préfets  peuvent  puiser  ce  droit 
dans  le  n.  6,  art.  3,  tit.  2,  L.  16-24  août  1790,  qui  leur  fait  un 
devoir  de  prendre  des  mesures  pour  prévenir  les  événements  fâ- 
cheux occasionnés  par  les  insensés  et  les  furieux.  Mais  c'est  là 
une  opinion  qui  parait  isolée. 

727.  —  Il  est  clair  que,  sous  le  nom  d'interdits,  la  loi  ne  com- 
prend pas  les  indi\'idus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  (C.  civ., 
art.  499  et  313).  L'incapacité  relative  dont  ces  individus  sont 
frappés  est  motivée  par  les  dépenses  excessives  auxquelles  ils  se 
sont  livrés.  .Mais  la  prodigalité  n'est  pas  la  folie,  et  l'on  peut  être 
un  dissipateur,  sans  être  pour  cela  hors  d'élal  de  manier  des 
armes  avec  prudence.  —  Gillon  et  Villepin,  n.  152,  p.  131;  Petit, 
t.  1,  p.  439,  n.  307;  Leblond,  loc.  cit.;  Giraudeau,  Leiièvre  et 
Soudée,  loc.  cit. 

728.  — La  disposition  relative  aux  interdits  a  trait  exclusive- 
ment aux  personnes  dont  l'interdiction  a  été  prononcée  par  la 
juridiction  civile.  Elle  ne  concerne  pas  les  individus  en  état  d'in- 
terdiction légale.  Il  était  inutile  de  se  préoccuper  de  cette  caté- 
gorie d'intertlits,  attendu  que  les  condamnations  qui  les  atteignent 
emportent  privation  du  droit  de  port  d'armes  (C.  pén.,  art.  34- 
3o),  et  que,  dès  lors,  ils  sont  déclarés,  par  l'art.  8-3°,  déchus 
du  droit  d'obtenir  un  permis  de  chasse. 
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729.  —  L'arl.  7-4°  prive  (Je  la  faciilt<''  d'obtenir  un  permis  les 
f^anies  champêtres  et  forestiers  des  communes  el  des  établisse- 
ments publics,  ainsi  fjue  les  gardes  forestiers  de  l'Iîlal  et  les 
pardes-péche.  L'interdiction,  pour  les  préfets  ou  les  sous-préfets, 
de  leur  délivrer  un  permis  est  fondée  sur  rincomiiatiliilité  qui 
existe  entre  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  dévolues  et  la 
pratique  de  la  chasse.  (Chargés  de  surveiller  les  chasseurs  el  de 
dresser  contre  eux  des  procés-verbaux  en  cas  de  délit,  on  a 
pensé  qu'il  était  plus  sage  de  ne  pas  les  exposer  à  la  tentation 
de  se  mettre  eux-mêmes  en  faute,  en  les  plai;anl  entre  leur  de- 
voir et  leur  plaisir.  —  V.  Gillon  el  Villepin,  n.  137,  p.  13.3;  Char- 
don, p.  69;  Leblund,  n.  112. 

730.  —  Il  faut  remarquer,   une  fois  pour  toutes,  que  l'énu- 


mératioii  de  l'art.  7-4"  esl  limitative.  La  prohibition  ne  s'applique 
donc  qu'aux  agents  nui  sont  mentionnés  expressément.  Elle  ne 
concerne  pas  les  gardes  forestiers  ni  les  gardes  champêtres  des 


particuliers.  Outre  que  ces  irardes,  n'étant  i)as  visés  par  l'article 
en  question,  sont  flans  le  droit  commun,  il  résulte  d'un  échange 
d'observations  qui  a  eu  lieu  ù  la  Chambre  des  députés,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi,  que  l'on  a  positivement  entendu  les  dis- 
tinguer de  leurs  collègues  au  service  de  l'Ktat  ou  des  communes. 
D'ailleurs,  ils  ne  relèvent  que  de  leurs  maîtres;  c'est  à  ces  der- 
niers à  apprécier  si  la  chasse  esl  ou  n'est  pas  de  nature  à  les  dé- 
tourner des  devoirs  de  leur  charge  (Cire.  min.  int  ,  20  mai  1844  : 
Uillon  et  Villepin ,  p.  4^10).  —  Loiseau  et  Vergé,  p.  23,  note,  §  2; 
Lavallée  et  Bertrand,  p.  78;  Gillon  et  Villepin,  n.  160,  p.  liib; 
Petit,  t.  i,  p.  460,  n.  .'iOS;  Berriat  Sainl-Prix,  p.  71  ;  Chardon, 
p.  69;  Camusat-Busserolles,  p.  82;  Leblond ,  n.  112,  p.  111; 
(jiraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  386;  de  Neyremand,  p.  .317, 
n.  3;  Chenu,  p.  41  ,  n.  12. 

731.  —  A  ce  propos,  le  ministre  de  l'Intérieur,  dans  sa  cir- 
culaire du  20  mai  1844  (Gillon  el  Villepin,  loc.  cit.),  a  cru  devoir 
recommander  aux  maires,  en  cas  de  demande  de  permis  formée 
par  un  garde  particulier,  d'exiger  de  cet  agent  qu'il  justifie  du 
consentement  du  propriétaire  qui  l'a  commissionné.  Niais  c'est 
ajouter  à  la  loi  que  de  prescrire  une  pareille  exigence.  En  réalité, 
le  préfet  ou  le  sous-préfet  n'a  aucune  justification  à  réclamer  du 
garde  particulier  qui  demande  un  permis;  sauf  au  propriétaire 
au  service  duquel  ce  garde  se  trouve  à  lui  retirer  sa  commission 
s'il  désapprouve  sa  conduite.  —  Giraudeau,  Leiièvre  el  Soudée, 
n.  386.  —  Cotilni,  Viel,  p.  26;  Leblond,  loc.  cit. 

732.  —  Le  garde-vente  ou  garde-coupe,  c'est-à-dire  l'agent 
chargé  par  l'adjudicataire  d'une  coupe  à  exploiter  dans  un  Lois 
de  la  surveillance  de  cette  coupe,  n'est,  en  somme,  qu'un  garde 
particulier.  Il  lui  est  donc  possible  d'obtenir  un  permis  de  chasse 
^irc.  min.  Int.,  22  juill.  18ol,  §  3).  —  Giraudeau,  Leiièvre  et 
boudée,  n.  .■)87. 

733. —  L'expression  de  garde  champêtre  doit  être  prise  dans 
son  acception  la  plus  large.  Elle  comprend,  d'une  manière  gé- 
nérale, tous  les  agents  préposés  à  la  surveillance  de  la  police 
rurale  et  à  la  conservation  des  biens  el  des  fruits  de  la  campa- 
gne, qu'ils  soienl  nommés  à  litre  permanent  ou  temporaire. 
Ainsi,  les  gardes-messiers,  que  les  communes  ou  les  particuliers, 
dans  certaines  localités,  investissent  au  moment  où  les  récoltes 
approchent  de  leur  maturité,  de  la  surveillance  des  moissons, 
et  les  gardes-vignes,  institués  pour  prévenir  ou  constaler  les  dé- 
lits qui  pourraient  être  commis  dans  les  vignes  avant  el  pendant 
la  vendange,  doivent  être  assimilés  aux  gardes  champêtres  com- 
munaux. —  Gillon  el  Villepin,  n.  138,  p.  133;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  71,  §  5;  Camusat-Busserolles,  p.  81;  Chardon,  p.  69; 
Giraudeau,  Leiièvre  et  Souilée,  n.  391. 

734.  —  Bien  que  l'art.  7-4°  ne  parle  que  des  gardes-fores- 
tiers de  l'Etal,  des  communes  el  des  établissements  publics,  il 
semble  que  la  défense  qui  est  l'aile  de  leur  délivrer  un  permis 
doive  être  étendue  aux  brigadiers  forestiers.  En  effet,  dans  le 
langage  courant,  l'expression  ijurdes  forestiers  comprend  non 
seulement  les  simples  gardes  mais  encore  les  brigadiers,  et  les 
documents  législatifs  ne  font,  en  général,  entre  ces  préposés 
forestiers  aucune  distinction.  D'ailleurs,  si  les  brigadiers  ont 
dans  leurs  attributions  le  contrôle  du  personnel  inférieur,  la 
plupart  d'entre  eux  ont,  en  outre,  comme  les  simples  gardes, 
un  triage  à  surveiller;  dès  lors,  les  motifs  qui  ont  fait  décréter 
l'incapacité  de  ces  derniers  conservent,  en  ce  qui  les  concerne, 
toute  leur  valeur(V.Circ.  min.  in  t.,  22  jui  11.  1831,  §3,.  Cependant, 
la  majorité  des  auteurs,  se  fondant  sur  les  déclarations  faites 
à  la  Chambre  des  députés  avanl  le  vole  de  l'article,  décide 
que  la  prohibition  ne  s'applique  qu'aux  simples  gardes;  ce  qui 


n'enlève  pas  à  l'administration  des  forêts  le  droit  dont  elle  use, 
d'ailleurs,  d'interdire  la  chasse  aux  brigadiers  comme  aux  agents 
non  gradés,  par  mesure  d'ordre  intérieur.  — Gillon  el  Villepin, 
n.  139,  p.  134;  Petit,  t.  l,n.  309;  Camusat-Busserolles,  p.  82; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  71;  Cival,  p.  41,  n.  6;  Leblond,  n.  H2; 
Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  387. 

735.  —  D'après  les  mêmes  auteurs,  la  prohibition  ne  con- 
cernait pas  davantage  les  gardes  à  cheval.  Depuis  que  ces 
gardes  ont  été  supprimés  par  l'Ordonnance  du  23  juill.  1844 
et  remplacés  par  les  gardes  généraux  adjoints,  ce  que  l'on  disait 
d'eux  doit  s'appliquer  à  ces  derniers.  'Toutefois,  la  circulaire 
précitée  du  22  juill.  1831  prescrit  de  ne  faire  aucune  dilTérence 
entre  eux  et  les  simples  gardes,  au  point  de  vue  de  l'obtention 
d'un  permis.  —  Mêmes  auteurs. 

736.  —  Dans  tous  les  cas,  rien  ne  s'oppose  <à  ce  que  les 
agents  forestiers  autres  que  les  gardes,  tels  que  conservateurs, 
inspecteurs,  inspecteurs-adjoints,  gardes  généraux,  se  fassent 
délivrer  un  permis;  sans  préjudice  de  l'application  des  pres- 
criptions réglementaires  qui  leur  interdisent  de  chasser  dans 
les  bois  situes  dans  l'étendue  de  leur  circonscription  et  soumis 
au  régime  forestier.  —  Sol.  min.,  n.  14,  [S.  46.2.343]  —  Cival, 
p.  41,  n    3;  Chenu,  p.  41,  n.  12.  —  V.  suprà,  n.  77. 

737.  —  Les  gardes  forestiers  de  l'Etat  ou  des  communes  et 
les  gardes  champêtres  municipaux  qui  sont,  en  même  temps, 
commissionnés  par  des  particuliers  ne  peuvent  s'autoriser  de 
la  charge  accessoire  qui  leur  esl  confiée  pour  obtenir  un  permis 
de  chasse.  En  etfel,  malgré  les  fonctions  supplémentaires  qu'ils 
sont  autorisés  à  remplir,  ils  n'en  conservent  pas  moins  leur  litre 
primitif  el  principal  d'agents  de  l'Etat  ou  des  communes.  — 
Sol.  min.,  n.  13,  [S.  46.2.343]  —  Cival,  p.  40,  n.  3. 

738.  —  Il  laut  ajouter  que  les  gardes  auxquels  la  chasse  est 
ainsi  interdite  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  porter  des  armes 
pour  leur  défense  personnelle.  Ce  droit  appartient  également 
aux  gardes  particuliers  qui  ne  seraient  pas  titulaires  d'un  per- 
mis de  chasse.  D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  au  point  de 
vue  du  port  des  armes,  entre  le  temps  où  la  chasse  esl  ouverte 
et  celui  où  elle  est  fermée.  L'ordonnance  di  1"  août  1827  auto- 
rise les  gardes  forestiers  de  l'Etal  el  des  communes  ii  porter  un 
fusil  à  un  coup.  Aujourd'hui,  ils  sont  armés  d'un  mousqueton 
de  guerre,  à  canon  rayé  ,  tout  à  fait  impropre  à  la  chasse.  — 
Sol.  min.,  n.  16,  [S.  46.2.343]  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  71  et 
"2;  Cival,  p.  41,  n.  7;  Giraudeau,  Leiièvre  el  Soudée,  n.  393; 
Leblond ,  n.  113. 

739.  —  Les  incapacités  sont  limitées  aux  personnes  spécia- 
lement désignées  par  la  loi  (V.  suprà,  n.  730  .  En  conséquence, 
les  gendarmes,  gradés  ou  non,  n'étant  pas  compris  dans  l'énu- 
mération  de  l'art.  7,  il  faut  en  conclure  qu'ils  peuvent  obtenir  un 
permis.  Mais,  dans  la  pratique,  cette  faculté  reste,  pour  eux,  à 
l'état  purement  platonique,  car  les  instructions  militaires  leur  dé- 
fendent expressément,  dans  l'intérêt  du  service,  de  se  livrera 
l'exercice  de  la  chasse  (Cire.  min.  guerre,  8  sept.  1821). —  Per- 
rève,  p.  343;  Cival,  p.  41,  n.  8;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée, 
n.  390;  de  Nevremand,  p.  317,  n.  3;  Chenu,  p.  41,  n.  12;  Le- 
blond, n.  H2,'p.  III. 

740.  —  Les  employés  des  douanes,  gradés  ou  non,  peuvent, 
comme  les  gendarmes,  obtenir  un  permis.  On  avait  proposé  de 
les  comprendre  dans  la  prohibition  édictée  à  l'égard  des  gardes- 
forestiers  publics  ;  mais  l'amendement  présenté  dans  ce  but  à 
la  Chambre  des  députés,  en  1844,  n'a  pas  été  adopté.  —  Gillon 
el  Villepin,  n.  161,  p.  156;  Loiseau  et  Vergé,  p.  23,  note,  §  1  ; 
Petit,  t.  1,  n.  311,  p.  461;  Rogron,  p.  98;  Giraudeau,  Leiièvre 
et  Soudée,  p.  589. 

741.  —  Les  gardes-pêche  sont,  au  point  de  vue  de  l'obten- 
tion du  permis,  dans  la  même  situation  que  les  gardes  forestiers 
ou  champêtres.  Toutefois,  il  résulte  des  débals  parlementaires 
qui  ont  précédé  l'adoption  de  la  loi,  que  les  gardes  de  l'Etat  sont 
seuls  frappés  d'incapacité  :  les  gardes-pêche  des  communes,  des 
étabhssements  publics  et  des  particuliers  restent  dans  le  droit 
commun.  —  V.  Gillon  el  Villepin,  n.  138  et  139,  p.  133  et  s.; 
Petit,  l.  l,n.  310;  Giraudeau,  Leiièvre  el  Soudée,  p   133,  n.  386. 

742.  —  La  prohibition  prononcée  par  l'art.  7-4°  est  absolue, 
en  ce  sens  que  les  agents  qui  en  sont  l'objet  ne  peuvent  pas  plus 
obtenir  un  permis  en  dehors  de  la  circonscription  où  ils  exercent 
leurs  attributions  que  dans  cette  circonscription  même.  Mais,  il 
esl  à  peine  besoin  de  le  dire,  l'incapacité  cesse  pour  eux  avec  les 
fonctions  qui  l'avaient  motivée.  Ainsi,  le  garde  forestier  public 
démissionnaire,  révoqué  ou  mis  à  la  retraite,  recouvre  le  droit 
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d'obtenir  un  permis  de  chasse  ii  partir  du  jour  où  il  quitte  le  ser- 
vice de  l'Etat  ou  de  la  commune.  — Petit,  t.  i,  n.  .tl2;  de  Ney- 
remand,  p.  317,  n.  4;  Leblond  ,  n.  112;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  o02. 

743.  —  Après  avoir  enuméré  dans  son  art.  7  les  catégories 
de  personnes  privées  de  la  faculté  d'obtenir  un  permis  de  chasse, 
mais  pour  lesquelles  cette  privation  ne  revêt  pas  les  caractères 
d'une  mesure  pénale,  la  loi  du  3  mai  1844  détermine,  dans  son 
art.  8,  les  cas  dans  lesquels  le  permis  de  chasse  doit  être  refusé 
à  certains  individus  pour  cause  d'indignité.  Ces  cas  sont  au  nom- 
bre de  trois  :  1°  privation  du  droit  de  port  d'armes  résultant 
d'une  condamnation  judiciaire;  2°  inexécution  des  condamnations 
prononcées  pour  délit  de  chasse;  3°  mise  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police. 

744.  —  La  privation  du  droit  de  port  d'armes  est  encourue 
par  les  individus  à  qui  la  dégradation  civique  a  été  infligée,  soit 
à  titre  de  peine  principale,  soit  comme  peine  accessoire  à  une 
condamnation  au.\  travaux  forcés  à  perpétuité,  aux  travaux  for- 
cés à  temps,  à  la  détention,  a  la  réclusion  ou  au  bannissement 
(C.  pén.,  art.  28,  34  et  33  ;  L.  3  mai  1854,  art.  2)  ;  elle  est  en- 
courue également  par  les  individus  condamnés  correclionnelle- 
ment,  à  qui  les  tribunaux  ont  infligé  accessoirement  cette  peine 
(C.  pén.,  art.  42).  L'obligation  pour  les  préfets  et  sous-préfets 
de  refuser  un  permis  aux  condamnés  de  cette  catégorie  cesse 
avec  la  cause  qui  l'avait  fait  naître.  Si  donc  la  privation  du  droit 
de  port  d'armes  n'est  que  temporaire,  le  condamné  peut,  à  partir 
du  jour  où  elle  prend  fin,  obtenir,  de  nouveau,  qu'il  lui  soit  déli- 
vré un  permis  de  chasse,  pourvu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  se  trouve 
dans  aucun  autre  cas  d'incapacité.  —  Gillon  et  Villepin,  n.  163; 
Championnière,  p.  33;  Cival,  p.  42,  art.  8,  n.  i;  Petit,  t.  1,  p. 
462,  n.  313;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  594. 

745.  —  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  aussi,  en  vertu 
de  l'art.  18,  L.  3  mai  1844,  priver  les  individus  condamnés  pour 
délit  de  chasse  du  droit  d'obtenir  un  permis.  Cette  déchéance 
peut  être  prononcée  pour  cinq  ans  au  maximum.  Tant  qu'elle 
dure,  celui  qui  en  est  atteint  doit  être  assimilé  au  condamné  privé 
du  droit  de  port  d'armes,  et  l'administration  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  lui  délivrer  un  permis.  —  V.  Leblond,  n.  113,  p.  113; 
Chenu,  p.  40,  n.  U.  — V.  infrà,  n.  1677  et  s. 

746.  —  Le  permis  doit  être  refusé  aux  individus  condamnés 
pour  délit  de  chasse,  tant  qu'ils  n'ont  pas  exécuté  les  condam- 
nations prononcées  contre  eux.  Il  est  admis  par  la  doctrine  que 
les  condamnations  dont  il  s'agit  ici  sont  les  condamnations  pé- 
nales. Les  réparations  civiles  accordées  au  plaignant  ou  à  la 
partie  lésée  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte,  .\insi,  le  délin- 
quant qui  aurait  subi  la  prison  ou  payé  l'amende  infligée  par  le 
tribunal  pourrait  se  faire  délivrer  un  permis,  bien  qu'il  n'eût 
pas  encore  versé  entre  les  mains  de  la  partie  civile  la  somme 
allouée  à  celle-ci  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Gillon  et  Vil- 
lepin, n.  16",  p.  160;  Leblond,  n.  114;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  395;  Chenu,  /oc.  cit. 

747.  —  La  loi  exigeant,  pour  que  le  condamné  soit  relevé 
de  son  incapacité,  l'exécution  intégrale  de  toutes  les  condam- 
nations prononcées  contre  lui  pour  délit  de  chasse,  il  n'y  a  pas 
à  distinguer  si  les  tribunaux  ont  appliqué  la  peine  de  l'amende 
ou  celle  de  l'emprisonnement.  Quelle  que  soit  la  peine,  il  est 
nécessaire  qu'elle  ait  été  subie.  Il  faut  même  aller  plus  loin  et 
décider  que  le  condamné  reste  sous  le  coup  de  la  prohibition 
de  l'art.  8,  tant  qu'il  n'a  pas  acquitté  les  frais.  Les  insolvables, 
dispensés  du  paiement  de  l'amende  et  des  frais,  sur  la  produc- 
tion d'un  certificat  d'indigence,  n'en  sont  pas  moins  déchus  du 
droit  d'obtenir  un  permis,  caria  dispense  de  subir  la  peine  ne 
saurait  équivaloir  à  son  exécution  elTective.  —  Giraudeau,  Le- 
lièvre et  Soudée,  n.  396.  —  On  ne  comprendrait  pas,  d'ailleurs, 
qu'un  individu  pût  être  autorisé  à  invoquer  son  indigence  pour 
se  dispenser  de  payer  les  amendes  et  les  frais  auxquels  il  a  été 
condamné,  et  néanmoins  être  admis  à  pourvoir  aux  dépenses 
qu'entraîne  l'obtention  d'un  permis  de  chasse. 

748.  ■ —  11  y  a  lieu  de  considérer  comme  exécutée  la  peine 
remise  par  voie  de  grâce,  et,  à  plus  forte  raison,  celle  qu'une 
amnistie  a  rendue  caduque,  car  cette  dernière  mesure  elTace 
non  seulement  la  condamnation,  mais  le  délit  lui-même.  La 
question  de  savoir  si  la  prescription  de  la  peine  produit  les 
mêmes  effets  que  l'amnistie  et  la  grâce,  est  plus  délicate,  car, 
en  pareil  cas,  une  faute  est  imputaole  au  condamné  qui  ne  s'est 
pas  mis  en  règle  avec  la  loi.  .Néanmoins,  il  parait  plus  équitable 
de  le  soustraire  à  l'application  de  l'art.  8,  car  il  faut  remarquer 


qu'une  fois  la  peine  prescrite,  il  n'est  plus  possible  à  celui  qui 
l'avait  encourue  de  la  subir,  quand  même  il  le  désirerait,  ce  qui 
le  priverait  à  tout  jamais  de  la  possibilité  d'obtenir  un  permis; 
il  serait  dur  d'infliger  ainsi  une  déchéance  perpétuelle  pour  une 
infraction  peut-être  de  minime  importance  (V.  Cire.  min.  int., 
20  mai  1844).  —  Gillon  et  Villepin,  p.  436;  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée,  n.  397. 

749.  —  C'est  à  la  personne  qui,  après  avoir  été  condamnée 
pour  infraction  à  la  loi  du  3  mai  1844,  sollicite  la  délivrance  d'un 
permis  de  chasse,  à  justifier  qu'elle  a  exécuté  les  condamna- 
tions prononcées  contre  elle.  Cette  justification  peut  être  faite^ 
au  moyen  de  la  production  d'un  certificat  de  libération,  s'il  s'a- 
git de  la  peine  de  l'emprisonnement,  ou  d'une  quittance  du 
percepteur,  si  la  condamnation  consistait  en  une  amende;  la 
pièce  justificative  peut  être  remise  au  maire  chargé  de  donner 
l'avis  requis  par  l'art,  o  de  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse,  pour 
être  jointe  à  la  demande  de  permis,  ou  être  adressée  directe- 
ment au  préfet  ou  au  sous-préfel.  —  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n    399. 

750.  —  D'ailleurs,  l'administration  a  connaissance  des  con- 
damnations prononcées  pour  délits  de  chasse  par  les  extraits  du 
casier  judiciaire  que  les  greffiers  des  tribunaux  civils  sont  te- 
nus de  lui  adresser;  elle  est  également  avisée  de  la  non-exécu- 
tion de  ces  condamnations  par  les  états  que  les  directeurs  de 
l'enregistrement  doivent  lui  remettre,  chaque  année,  au  mois 
d'août  (Cire.  min.  int.,  22  juill.  1851,  §  3;  Cire.  adm.  enreg.,  H 
févr.  1849).  —  V.  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  398. 

751. —  Il  est  superflu  d'ajouter  que  les  condamnations  pour 
délits  de  chasse  n'entraînent  la  déchéance  du  droit  d'obtenir  un 
permis  qu'à  partir  du  moment  où  elles  sont  devenues  irrévoca- 
bles. —  V.  suprâ,  n.  701. 

752.  —  Les  condamnés  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  étaient  privés  du  droit  d'obtenir  un  permis  par  l'art.  8- 
3»  de  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse.  La  loi  du  27  mai  1883 
(art.  19)  ayant  supprimé  cette  peine  et  l'ayant  remplacée  par  la 
défense  faite  au  condamné  de  paraître  dans  certains  lieux  dont 
l'interdiction  lui  est  signifiée  par  le  gouvernement  avant  sa  li- 
bération ,  l'interdiction  de  séjour  entraîne,  aujourd'hui,  pour 
celui  qui  en  est  frappé  ,  la  même  déchéance  qui  atteignait,  pré- 
cédemment, les  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police.  Il  est  défendu-  aux  préfets  et  aux  sous-préfets  de  leur  ac- 
corder un  permis,  tant  qu'ils  sont  sous  le  coup  de  la  mesure  ad- 
ministrative dont  ils  ont  été  l'objet.  —  Chenu,  p.  40,  n.  H. 

753  —  Une  hypothèse  qu'il  est  nécessaire  de  prévoir,  bien 
que  la  réalisation  en  devienne,  forcément,  de  plus  en  plus  rare 
chaque  jour,  est  celle  où  un  individu  solliciterait  la  délivrance 
d'un  permis  de  chasse,  après  avoir  subi,  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  3  mai  1844,  une  condamnation  aux  termes  de  la- 
quelle il  se  trouverait  privé  de  ce  droit.  Les  auteurs  admettent, 
pour  la  plupart,  que  la  privation  du  droit  d'obtenir  un  permis 
de  chasse,  absolue  ou  relative,  est  plutôt  une  mesure  de  police 
commandée  par  un  intérêt  de  sûreté  générale  qu'une  peine  ou 
une  aggravation  de  peine.  En  conséquence,  ils  pensent  que 
l'individu  ayant  encouru  la  condamnation  en  question,  antérieu- 
rement à  la  loi  de  1844,  est  frappé  des  incapacités  édictées  par 
cette  dernière  loi,  sans  que  l'on  puisse  invoquer  en  sa  faveur 
le  principe  d'après  lequel  les  lois  pénales  n'ont  pas  d'effet  ré- 
troactit  (Cire.  min.  int.,  20  mai  1844:  Gillon  et  Villepin,  p.  436). 
—  Petit,  t.  1,  p.  464,  n.  322;  Gillon  et  Villepin,  n.  143,  p.  140 
et  168,  p.  162;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  348. 

754.  —  Les  pouvoirs  attribués  aux  préfets  et  aux  sous-pré- 
fets, en  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  permis  de  chasse,  sont 
fort  étendus  et  pourraient  donner  lieu  à  des  actes  d'arbitraire, 
s'ils  n'étaient  tempérés  parla  faculté  reconnue  aux  intéressés  de 
se  pourvoir  contre  les  décisions  prises  à  leurpréjudice.  Au  point 
de  vue  du  recours  qui  peut  être  ainsi  formé,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  cas  où  le  refus  de  permis  est  facultatif  et  ceux 
où  il  est  obligatoire. 

755.  —  La  personne  à  qui  le  permis  a  été  refusé  parce  qu'elle 
se  trouvait  comprise  dans  une  des  catégories  déterminées  par 
l'art.  6  de  la  loi  de  1844  (V.  supi-à,  n.  686  et  s.),  peut  s'adresser, 
par  la  voie  gracieuse,  au  supérieur  hiérarchique  du  fonctionnaire 
qui  a  formulé  le  refus,  pour  obtenir  que  la  décision  prise  à  son 
égard  soit  réformée.  Si  la  décision  émane  d'un  sous-préfet  , 
l'impétrant  a  la  faculté  de  se  pourvoir  devant  le  préfet,  et  celui- 
ci  peut,  en  vertu  de  l'art.  7,  Décr.  13  avr.  1861 ,  qui  lui  confère 
le  pouvoir  d'annuler  ou  de  réformer  les  actes  de  ses  subordon- 
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nés,  faire  droit  ùla  Hemando.  En  dernière  analyse,  la  réclama- 
tion ppul  iHre  portée  devant  le  ministre  de  l'Intérieur  lui-même.  Si 
le  refus  de  permis  est  le  fait  d'un  préfet,  ajçissant  comme  chef  ad- 
ministratif d'un  arrondissement,  le  ministre  peut  iHre  saisi  di- 
rectement de  la  <|ueslion  et  la  trancher  dans'le  sens  qui  lui  pa- 
rait le  plus  équitable.  Ce  recours,  qui  est  de  droit  commun  en 
matière  administrative  ,  a  été  formellement  garanti  aux  intéres- 
sés lors  de -la  discussion  de  la  loi.  — V.  Gillon  l'I  Villepin  , 
n.  liO,  p.  lit;  Petit,  t.  I,  p.  4.")0,  n.  289;  Championnière, 
p.  46;  Berriat  Saint-Prix,  p  01  ;  Cival,  p.  :t9,  n.  12;  Leblond, 
n.  KM;  Giraudeau  ,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  l'tW;  Chenu,  p.  3". 

756.  —  .Mais  la  décision  du  ministre,  quelle  qu'elle  soit,  n'est 
pas  .susceptible  d'être  attaquée  par  la  voie  contentieuse,  devant 
le  Conseil  d'Etal.  L'administration,  en  effet,  jouit  de  la  liberté  la 
plus  absolue  quant  à  l'appréciation  des  circonstance.-!  qui  ren- 
dent, en  fait,  la  délivrance  du  permis  opportune  ou  inopportune. 
La  détermination  qu'elle  prend  à  cet  égard  échappe  donc  néces- 
sairement au  contrôle  de  ce  haut  tribunal  ad  nmistralif.  Toute- 
fois, il  y  aurait  matière  à  pourvoi  en  Conseil  d'Klat  si  l'impétrant 
prétendait  que  c'est  à  tort  que  le  préfet  ou  le  sous-préfel  l'a  con- 
sidéré comme  avant  encouru  la  déchéance  prévue  par  l'art.  0  de 
la  loi  sur  la  police  de  la  chasse;  il  s'agirait  là,  en  effet,  de  l'in- 
terprétation et  de  l'application  d'un  texte  législatif,  ce  qui  don- 
nerait à  la  réclamation  un  caractère  incontestablement  conten- 
tieux. —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1867,  Bizet,  [S.  68.2.01,  P.  adm. 
chr.,  D.  67.3.08]  —  Sic,  Leblond,  n.  101,  p.  103;  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée  ,  n.  342  ;  Chenu,  p.  37. 

757.  —  Le  refus  de  permis,  dans  le  cas  où  il  est  obligatoire 
pour  les  préfets  et  sous-préfets  (L.  3  mai  1844,  art.  7  et  8),  peut 
donner  lieu  à  un  premier  recours  gracieux,  formé  devant  l'auto- 
rité hiérarchiquement  supérieure,  et,  si  ce  recours  est  rejeté,  à 
un  pourvoi  contentieux  devant  le  Conseil  d'Etat.  On  ne  saurait, 
du  reste,  fonder  le  pourvoi  que  sur  une  violation  de  la  loi  résul- 
tant de  ce  que  le  requérant  aurait  été  traité  comme  incapable  ou 
indigne,  bien  qu'en  réalité  sa  capacité  fiit  entière.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

758.  —  Les  conséquences  de  la  délivrance  d'un  permis  de 
chasse  accordé ,  par  erreur  ou  par  surprise  ,  à  une  personne  qui 
se  trouvait  dans  un  des  cas  où  le  permis  peut  ou  doit  être  refusé, 
sont  différentes  selon  que  le  refus  était  obligatoire  ou  facultatif 
pour  l'administration.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est-à-dire  si  le  re- 
fus n'était  que  facultatif,  l'iiiipélrant  n'étant  frappé  ni  d'incapa- 
cité, ni  d'indignité,  le  permis  qui  lui  a  été  délivré  est  parfaite- 
ment valable  et  ne  peut  lui  être  retiré.  En  effet ,  c'était  a  l'auto- 
rité chargée  de  la  délivrance  à  s'éclairer  préalablement  sur  la 
position  du  pétitionnaire;  si  elle  ne  l'a  pas  fait,  ou  si  elle  a  pris 
des  renseignements  insuffisants,  elle  ne  saurait  en  rendre  ce  der- 
nier responsable,  ni  lui  en  faire  supporter  les  conséquences  (Cire, 
min.  int.,  22  juill.  18,'>t,§3).—  Berriat  Saint-Prix,  p.  73;  Petit, 
t.  1,  p.  466,  n.  323;  Leblond,  n.  117;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  p.  344;  Rogron,  p.  102.  —  Coiitru ,  Gillon  et  Villepin, 
n.  170,  p.  163. 

759.  —  Mais  si  le  refus  était  obligatoire,  la  décision  devrait 
être  différente.  Le  préfet  ou  le  sous-piéfet  aurait  alors  le  droit 
de  retirer  le  permis  délivré  par  inadvertance  ou  à  la  suite  de 
manœuvres  ayant  eu  pour  objet  de  le  tromper  sur  la  situation 
réelle  de  l'impétrant.  Le  droit  de  retrait  ne  saurait  être  contesté 
à  l'Administration,  car  un  acte  administratif  fait  en  violation  d'un 
texte  précis  et  impératif  peut  toujours  être  rapporté.  Il  est  im- 
possible d'admettre  que  l'erreur  d'un  fonctionnaire  ait  pour  con- 
séquence d'annuler  la  loi  ou  d'en  suspendre  les  effets.  —  Circul. 
du  ministre  de  l'Intérieur  du  20  mai  1844,  [Gillon  et  Villepin, 
p.  437]  —  Circul.  du  ministre  de  l'Intérieur  du  22  juill.  1851, 
§3.  —  Trib.  corr.  iNogent-sur-Seine ,  3  nov.  1866,  G...,  [D.  68. 
3.73]  —  Trib.  corr.  Carpentras,  3  nov.  1892,  Teste,  [Gaz.  des 
trib.,  i  déc.  1892!—  Sic,  Gillon  et  Villepin,  p.  163;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  73;  Cival,  p.  42,  n.  lo,  et  p.  43,  n.  5;  Leblond, 
n.  H7;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  544,  note,  et  n.  569; 
Chenu,  p.  42.  —  Contra,  Petit,  t.  1,  p.  467. 

760.  —  Le  retrait  du  permis  est  opéré  par  un  arrêté  du  pré- 
fet ou  du  sous-préfet  prononçant  l'annulation  de  cet  acte.  L'ar- 
rêté est  communiqué  aux  maires  et  au  commandant  de  la  gen- 
darmerie de  la  circonscription  ;  il  est  notifié  à  l'intéressé,  qui  est 
invité  à  restituer  la  formule  qui  lui  a  été  remise;  en  cas  de  refus 
de  sa  part  de  se  conformer  à  celte  invitation ,  avis  en  est  donné 
aux  agents  préposés  à  la  répression  des  délits  de  chasse.  L'indi- 
vidu à  qui  un  permis   délivré  par  erreur  a  été  retiré  ,  ne  peut , 


après  avoir  reçu  notification  de  l'arrêté  de  retrait ,  se  livrer  à 
l'exercice  fie  la  chasse  sans  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  11-1°, 
L.  3  mai  1844  (Cire.  min.  int..  22  juill.  1831,  §  3).  —Trib.  corr. 
(larpentras,  3  nov.  1802,  précité. 

761.  —  Le  retrait  du  permis  peut,  suivant  les  circonstances, 
donner  lieu  ou  non  au  remboursement  des  droits.  Si  l'impétrant 
était  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  s'il  ignorait  qu'il  fût  incapable  on 
indigne  d'obtenir  un  permis,  et  s'il  n'a  rien  fait  pour  surprendre 
la  religion  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  celui-ci  peut,  dans  l'ar- 
rêté de  retrait,  ordonner  la  restitution  de  la  somme  précédem- 
ment versée.  .Vu  contraire,  si  le  titulaire  du  permis  l'a  obtenu, 
sachant  pertinemment  quelle  était  sa  situation,  s'il  a  tu  volon- 
tairement celle  situation  ou  s'il  l'a  dissimulée  à  l'aide  d'artifices 
quelconques,  sa  mauvaise  foi  doit  entraîner  pour  lui  la  perle 
des  droits  acquittés  anlérieuremenl  (Cire.  min.  int.,  22  juill. 
1831,  g  3).  —  Chenu,  p.  43.  —  C'onira,  Perrève  ,  p.  29. 

762.  —  Ici  se  pose  la  question  de  savoir  si  la  personne  in- 
capable ou  indigne,  à  qui  un  permis  de  chasse  a  été  délivré  par 
erreur,  peut  s'en  servir,  tant  que  le  retrait  ne  lui  en  a  pas  été 
signifié.  Autrement  dit,  le  titulaire  d'un  permis  obtenu  par  sur- 
prise et  en  violation  de  la  loi  peut-il,  tant  que  cette  pièce  est 
laissée  en  sa  possession,  faire  acte  de  chasse  sans  encourir  les 
pénalités  dont  sont  frappés  ceux  qui  chassent  sans  permis?  L'n 
certain  nombre  d'auteurs  soutiennent  la  négative.  Ils  déclarent 
que  le  permis  de  chasse  suppose  la  faculté  de  chasser  mais  ne 
la  crée  pas;  que  les  individus  auxquels  le  permis  doit  être  re- 
fusé sont  frappés  d'une  incapacité  radicale  et  absolue  de  chasser 
et  que  le  permis  délivré  malgré  les  dispositions  formelles  de  la 
loi  ne  peut  avoir  pour  effet  de  les  relever  de  la  déchéance  pro- 
noncée contre  eux.  Quelques  cours  d'appel  se  sont  ralliées  à 
cette  opinion  et  ont  décidé  que  l'incapable  ne  pouvait  s'autori- 
ser, pour  chasser,  du  permis  délivré  par  inadvertance,  alors 
même  qu'il  n'aurait  emplové  aucune  manœuvre  frauduleuse  pour 
l'obtenir.  -  Fiouen,  30  nov.  1844,  Lenoble  ,  [S.  45.2.104,  P. 
44.2.663,  D.  43.2.41] —  Douai,  7  mars  1833,  (cité  par  Petit, 
t.  1,  p.  4681  —  Angers,  19  janv.  1862,  Dalifard",  [S.  62.2.400, 
P.  63.400,  D.  62.2.70)  —Sic,  Camusat-Busserolles ,  p.  83  et 
84;  Gillon  et  Villepin,  n.  170. 

763.  —  Mais  l'opinion  contraire  parait  mieux  fondée.  On 
peut  répondre,  en  elTet,  que  la  loi  considère  comme  un  délit  le 
l'ait  de  chasser  sans  permis  et  non  celui  d'en  obtenir  un  con- 
trairement aux  prohibitions  qu'elle  édicté;  elle  interdit  de  déli- 
vrer un  permis  à  certaines  catégories  de  personnes,  mais  elle 
ne  prive  pas  directement  ces  personnes  du  droit  de  chasser. 
D'ailleurs,  en  matière  de  droit  pénal,  il  n'est  pas  permis  de  rai- 
sonner par  voie  d'extension  ou  d'analogie;  les  textes  doivent 
être  appliqués  strictement.  Ce  que  la  loi  défend,  c'est  la  chasse 
sans  permis;  or,  dans  l'espèce,  le  prétendu  délinquant  en  pos- 
sède un.  Cette  doctrine  a  pour  elle  l'appui  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  28  janv.  1838,  Serre,  [S.  38.1.483,  P.  38.388, 
D.  38.1.232';  —  30  mai  1873,  Guizard,  [S.  73.1.344,  P.  73.829, 
D.  73.1.318]  —  Trib.  corr.  Guéret,  8  mars  1873.  [Gaz.  des  trib., 
12  mars  1873]  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  73;  Petit,  t.  1, 
p.  466;  Rogron,  p.  101  ;  Championnière,  p  88  et  89;  Jullemier, 
Des  procès  de  cluisse ,  p.  46;  de  Neyremaiid,  p.  393,  n.  3;  Viel, 
p.  27;  Leblond,  n.  117;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  374; 
Chenu,  p.  42. 

764.  —  Il  a  été  jugé,  notamment,  qu'un  garde  champêtre,  à 
qui  un  permis  avait  été  délivré  par  erreur,  sans  qu'on  pût  lui 
reprocher  aucun  acte  de  nature  à  tromper  l'administration  sur 
sa  qualité,  était  en  droit  de  chasser  et  ne  pouvait  être  poursuivi 
en  vertu  de  l'art,  ll-l",  L.  3  mai  1844,  tant  que  le  retrait  du 
permis  ne  lui  avait  pas  été  notifié.  —  Cass.,  28  janv.  1838,  pré- 
cité. —  Conlrà ,  Rouen,  30  nov.  1844,  précité.  —  Angers,  19 
janv.  1862,  précité. 

765.  —  Ouelques-uns  des  auteurs  qui  partagent  l'opinion  de 
la  Cour  suprême  semblent  admettre  que  l'individu  poursuivi  pour 
avoir  utilisé  un  permis  obtenu  par  lui  malgré  son  incapacité  ou 
son  indignité,  devrait  être  condamné  s'il  avait  employé  la  ruse  ou 
le  mensonge  pour  se  le  faire  délivrer.  Toutefois,  .M.M.  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée  pensent,  avec  raison,  que,  dans  ce  cas  même, 
l'acquittement  serait  de  droit,  sauf  à  l'inculpé  à  être  poursuivi  à 
raison  des  manœuvres  frauduleuses  mises  en  usage,  si  elles  cons- 

I  lituaient  un  délit  de  droit  commun,  par  exemple  si  l'impétrant 
I  avait  produit  un  faux  certificat  de  libération  dans  le  but  de  prou- 
ver qu'il  avait  exécuté  les  condamnations  pour  délit  de  chasse 
I  prononcées  antérieurement  contre  lui  (L.  3  mai  1844,  art.  8-2''). 
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■ —  Giraudeaii ,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  576.  —  Contra,  Viel,  /oc. 
cit.;  JuUemier,  loc.  cit.;  Champioiiiiière,  /oc.  cit. 

7G6.  —  Lorsqu'une  personne,  après  avoir  obtenu  un  permis 
de  chasse,  se  trouve,  au  cours  de  l'année  pour  laquelle  il  a  été 
délivré,  frappée  d'une  des  incapacités  prévues  par  les  art.  7  et  8 
de  la  loi  de  1844,  on  peut  se  demander  s'il  est  possible  de  le  lui 
retirer,  ou,  dans  le  cas  où  elle  refuserait  de  le  remettre,  de  la 
déclarer  déchue  des  droits  attachés  à  sa  possession.  En  faveur  de 
la  négative ,  on  fait  observer  que  la  loi  défend  seulement  de  dé- 
livrer un  permis  aux  individus  qui  se  trouvent  dans  certaines 
conditions  déterminées,  et  que  ce  serait  ajoutera  son  texte  et 
lui  donner  une  portée  qu'il  n'a  pas  en  en  aggravant  la  rigueur, 
que  de  permettre  l'annulation  d'un  permis  accordé  à  un  individu 
qui  était  parfaitement  capable  d'en  obtenir  un,  lorsque  celui  qu'il 
possède  lui  a  été  délivré.  —  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n. 
571  et  a72. 

767.  —  Les  partisans  de  l'affirmative  répondent  que  la  pro- 
hibition faite  par  la  loi  de  délivrer  un  permis  à  certaines  catégo- 
ries de  personnes  est  une  mesure  de  sécurité  et  d'ordre  public, 
et  que  les  individus  compris  dans  lune  ou  dans  l'autre  de  ces 
catégories  sont  considérés  comme  étant  dans  l'impossibilité  de 
faire  usage  d'un  permis,  à  raison  soit  de  leur  état  mental,  soit 
de  la  nature  de  leurs  fonctions,  soit  enfin  de  leur  indignité.  Dès 
lors,  il  importe  peu  que  les  faits  servant  de  fondement  à  cette  in- 
capacité se  soient  produits  postérieurement  à  la  délivrance  du 
permis.  L'application  du  système  contraire  présenterait  d'ailleurs 
de  très-graves  inconvénients.  Il  y  aurait  quelque  chose  de  cho- 
quant à  voir  un  individu  privé  par  décision  judiciaire  du  droit 
d'obtenir  un  permis  continuera  chasser  malgré  la  sentence  ren- 
due contre  lui.  D'autre  part,  il  serait  absurde  et  dangereux  de 
permettre  à  un  aliéné  frappé  d'interdiction  de  continuer  â  chasser 
sous  prétexte  qu'il  a  obtenu  un  permis  quand  il  était  sain  d'es- 
prit. On  dit,  il  est  vrai,  que  le  préfet  a  la  faculté  de  faire  inter- 
ner cet  interdit  dans  un  établissement  d'aliénés,  en  vertu  de  l'art. 
18,  L.  30  juin  1838;  mais  c'est  là  une  ressource  suprême,  à  la- 
quelle on  ne  doit  recourir  que  dans  les  cas  graves,  et  il  parait 
beaucoup  plus  simple  et  plus  humain  de  retirer  le  permis  que 
d'en  venir  à  cette  extrémité.  —  Chenu,  p.  42. —  V.  aussi  Ber- 
ria!  Saint-Prix,  p.  ol. 

768.  —  Le  retrait  du  permis  en  pareil  cas  ne  paraît  pas  de- 
voir donner  lieu  à  la  restitution  des  droits,  car  c'est  une  circons- 
tance indépendante  du  fait  de  r.\dministration  qui  motive  la  me- 
sure. La  personne  nui  en  est  l'objet,  et  qui  d'ailleurs  a  pu  légi- 
timement profiter  au  permis  tant  qu'elle  est  restée  capable,  ne 
semble  pas  avoir  plus  de  droit  à  réclamer  le  remboursement  de 
la  somme  qu'elle  a  versée,  que  le  chasseur  qui,  par  suite  d'une 
maladie,  se  trouverait  pendant  une  partie  de  l'année,  dans  l'im- 
possibilité d'utiliser  le  permis  qui  lui  aurait  été  délivré. 

769.  —  Mais  nous  pensons  qu'en  principe  l'intervention  de 
l'administration  est  nécessaire  pour  dépouiller  le  titulaire  du  per- 
mis des  droits  que  cet  acte  lui  conférait.  En  elTet,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  précédemment  [suprà ,  n.  763),  la  loi  ne  voit  un  délit 
que  dans  le  fait  de  chasser  sans  permis.  Or,  il  est  difficile  d'ad- 
mettre, si  ce  n'est  en  vertu  d'une  fiction,  qu'un  simple  change- 
ment de  situation  suffise  pour  qu'un  individu  soit  réputé  n'être 
plus  en  possession  du  titre  sur  lequel  était  fondé  son  droit,  alors 
que  ce  titre  est  encore  entre  ses  mains  et  n'a  été  ni  retiré,  ni  an- 
nulé par  l'autorité  dont  il  émane,  et  une  fiction  ne  peut  créer  un 
délit,  ni  servir  de  base  à  une  condamnation  pénale.  Il  faut  donc 
décider  que  le  titulaire  d'un  permis,  devenu  incapable,  peut  con- 
tinuer à  chasser  sans  s'exposer  à  une  condamnation,  tant  que 
le  retrait  ne  lui  en  a  pas  été  notifié  par  l'autorité  administrative. 

—  Charapionnière,  p.  89;  JuUemier,  Des  procès  de  citasse,  p.  46. 

—  V.  aussi  Chenu,  loc.  cit. 

770.  —  Cependant  il  faut  faire  exception  pour  le  cas  ofi  la 
privation  du  droit  d'obtenir  un  permis  serait  la  conséquence 
d'une  condamnation  prononcée  en  vertu  de  l'art.  18,  L.  3  mai 
1844  (V.  infrà.  n.  1677  et  s.  .  Dans  ce  cas  spécial,  la  priva- 
tion du  droit  d'obtenir  un  permis  de  chasse  implique  la  priva- 
tion du  droit  de  chasse  lui-même,  de  telle  sorte  que  l'individu 
frappé  de  déchéance  à  cet  égard  ne  peut,  à  partir  du  moment 
où  il  a  encouru  celte  incapacité,  se  prévaloir,  pour  chasser,  d'un 
permis  délivré  antérieurement.  —  Paris,  20  nov.  1836,  Potier, 
[Journ.  des  chasseurs.  21"  année,  l"' semestre,  p.  66]  —  Amiens, 
5  lévr.  18o7,  [./.  du  dr.  crim.,  1867,  p.  591  —  Nancy,  29  févr. 
1864,  Drost,  'S.  64.2.98,  P.  64.122,  D.  64.2.219]  —Amiens,  21 
mai  1874,  Berthe,  [S.  74.2.136,  P.  74.601 ,  D.  74.2.196]  —  Rouen, 


3  déc.  1880,  Thibout,  [S.  81.2.14,  P.  81.1.101,  D.  82.5.75];  — 
11  déc.  1880,  [Gaz.  des  trib..  9  janv.  18811  —  Trib.  corr.  Com- 
piègne,  23  oct.  1887,  |J.  La  Loi,  12  févr.  1888]  —  Sic,  Camusat- 
Busserolles,  p.  83  et  84;  Chardon,  p.  80;  Duvergier,  p.  122; 
de  Neyremand,  p..  392,  n.  4;  Leblond,  n.  116.  —  V.  aussi  La- 
joye.  Quelques  ciuestio7is  de  chasse,  i"  série,  p.  44. 

771.  —  Les  permis  de  chasse  sont  personnels  (L.  3  mai  1844, 
art.  0,  §  3)  ;  il  en  résulte  qu'ils  ne  peuvent  être  utilisés  par  d'au- 
tres que  ceux  à  qui  ils  ont  été  délivrés  ;  on  ne  peut  ni  les  prêter, 
ni  les  céder.  Ainsi,  une  femme  mariée  n'est  pas  admise  à  chasser 
avec  le  permis  obtenu  par  son  mari.  —  Trib.  corr.  Carabraij 
[Gaz.  des  trib.,  21  nov.  1859]  — Sic,  Leblond,  n.  91  ;  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée,  n.  510;  Chenu,  p.   32,  n.  6. 

772.  —  Une  mère  surprise  en  action  de  chassp,  et  poursuivie 
pour  déjit  de  chasse  sans  permis,  ne  saurait  pas  davantage  allé- 
guer pour  excuse  qu'elle  opérait  pour  le  compte  de  son  fils  et 
que  celui-ci  était  en  possession  d'un  permis.  —  Toulouse,  8 
janv.  1846,  F"  Bégué,  [S.  47.2.133,  P.  47.1.477,  D.  47.3.71] 

773.  —  De  ce  que  le  permis  est  personnel ,  il  faut  conclure 
qu'il  ne  couvre  que  les  actes  de  chasse  pratiqués  par  celui  qui 
en  a  obtenu  la  délivrance.  Il  est  clair  que  le  propriétaire  d'une 
chasse  qui  serait  titulaire  d'un  permis  ne  pourrait  prétendre 
mettre,  par  ce  fait,  à  l'abri  de  poursuites  correctionnelles  ceux 
de  ses  invités  qui  n'en  posséderaient  pas. 

774.  —  Cependant,  il  est  admis  que  tout  chasseur  peut  se 
faire  assister  d'auxiliaires  pour  l'accomplisse  ment  de  certains  actes 
de  chasse;  ces  auxiliaires  n'ont  pas  besoin  de  permis  pourvu 
que  celui  qui  les  emploie  en  ait  obtenu  un,  et  qu'eux-mêmes 
ne  fassent  pas  acte  de  chasse.  .Nous  avons  indiqué  plus  haut  les 
cas  dans  lesquels  les  auxiliaires  sont  réputés  faire  acte  de  chasse  ; 
il  suffira  de  se  reporter  aux  explications  qui  ont  été  données 
pour  savoir  quelles  sont  les  circonstances  où  la  possession  per- 
sonnelle d'un  permis  leur  est  nécessaire.  —  V.  suprà,  n.  343  et  s. 

775.  —  L'art.  154,  C.  pén.  (modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863) 
punit  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  tout  individu 
qui  a  fait  usage  d'un  permis  de  chasse  délivré  à  un  autre  nom 
que  le  sien.  La  même  peine  est  applicable  à  quiconque  s'est  fait 
délivrer  un  permis  sous  un  nom  supposé. 

776.  —  Le  fait  de  fabriquer  un  faii.K  permis  de  chasse,  de 
falsifier  un  permis  originairement  valable ,  par  exemple  en  chan- 
geant le  nom  du  titulaire,  ou  d'utiliser  sciemment  un  permis  de 
chasse  fabriqué  ou  falsifié  entraine  un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus  (C.  pén.,  art.  133,  modifié 
par  la  loi  du  13  mai  1863i. 

777.  —  Les  permis  de  chasse  sont  valables  pour  tout  le  ter- 
ritoire de  la  République,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  sou- 
mettre au  visa  du  préfet,  lorsqu'on  change  de  département  (L. 
3  mai  1844,  art.  5,  §  3).  —  V.  Leblond ,  n.  93. 

778.  —  L'île  de  Corse  formant  un  des  départements  français 
et  étant  soumise,  à  ce  titre,  à  la  loi  du  3  mai  1844,  il  est  hors 
de  doute  que  les  permis  délivrés  sur  le  territoire  continental  de 
la  France  y  sont  valables,  et  réciproquement.  — Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée ,  n.  326;  Chenu,  p.  33,  n.  7. 

779.  —  La  question  s'était  posée  de  savoir  si  le  permis  de 
chasse  délivré  en  France  était  valable  en  Algérie,  et  si  le  permis 
de  port  d'armes  délivré  en  Algérie,  conformément  à  l'arrêté  du 
gouverneur  général,  du  3  déc.  1834,  pouvait  être  employé  en 
France.  La  difficulté  provenait  de  ce  que  la  loi  du  3  mai  1844 
n'avait  pas  été  étendue  au  territoire  algérien.  —  V.  Cass.,  17 
nov.  1849,  X...,  [S.  51.2.11,  P.  50.1.34,  D.  50.5.19]  —  Mais, 
depuis  qu'un  décret  du  22  nov.  1830  (V.  infrà,  n.  2000)  a  rendu 
la  loi  française  exécutoire  dans  cette  colonie,  il  est  incontes- 
table que  les  permis  obtenus  en  France  sont  valables  en  -Al- 
gérie, comme  les  permis  délivrés  en  Algérie  produisent  leur  effet 
dans  tous  les  départements  français.  —  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  327;  Chenu,  p.  33,  n.  7.  —  Conlrà ,  Cival,  p.  31. 

780.  —  Les  permis  de  chasse  sont  valables  pour  un  an  seu-  j 
lement  (L.  3  mai  1844,  art.  5,  §  3i.  A  l'époque  où  la  pratique' 
administrative   autorisait  le  versement  des  droits  postérieure- 
ment à  la  délivrance  du  permis  ,  on  s'était  demandé  quel  était 
le  point  de  départ  de  la  période  d'un  an  pour  laquelle  ils  étaient 
valables.  Les  uns  le  fixaient  à  la  date  de  l'acquittement  des  droits, 
les  autres  au  jour  même  où  le  préfet  avait  apposé  sa  signaturel 
au  bas  de  la  formule.  Cette  dernière  opinion  était  celle  de  la  Cour  1 
de  cassation.  —  Cass.,  24  sept.  1847,  Reymond,  [S.  48.1.408,1 
P.  48.1.340,  D.  47.4.73];  —  4  mars  1848,  Claverie,  [S.  48.1.407,  | 
P.  49.1.622,  D.  48.3.46];  —  24  sept.  1848,  Aubert,  ,S.  48.1, 
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inO,  D.  48.0.46;;  —7  juill.  1849,  Robert,  [S.  30.1.240,  P.  liO.I. 
Hm,  D  4ÎI.3.4I1  —  Caen  ,  8  m;ii  I8i.">,  Demonceaux,  ^U.  45.4. 
::t  _  Montpellier,  12  ocl.  18^0,  Sarmel,  D.  47.4.73]  —  Angers, 
s  lanv.  184!),  Héron,  [S.  49.2.112,  P.  49'.1.2S3,  D.  40.2.471  — 
Limoges,  8  déc.  1840,  Poux,  [P.  .SI. 1.209,  D.  54.2.179]  —  Con- 
fia, Borfleaux,4  lévr.  184G,  Bruils,  ^S.  40.2. 240,  P.  46.1.741, 
D.  46.4.60; 

781.  —  Mais,  depuis  qu'une  circulaire  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, du  30  juin  1849,  a  prescrit  aux  préfets  et  aux  sous-pré- 
l'cts  de  n(>  délivror  de  permis  qu'aux  im|)étranls  qui  joindraient 
à  leur  demande  la  quittance  du  percepteur,  aucune  dilficulté  ne 
parait  devoir  s'élever  à  ce  sujet.  La  période  d'une  année,  pen- 
dant laquelle  le  permis  est  valable,  p.irt  du  jour  où  le  permis  a 
été  revêtu  de  la  signature  du  fonctionnaire  chargé  do  la  déli- 
vrance. —  Rennes,  14  oct.  1833,  [liée,  de  ta  cour  de  Hennés, 
)8.i3,  p.  lOo]  — S'V,  Leblond,  n.04;Giraudeau,  Lelièvre  et  Sou- 
dée, n.  328  et  329. 

782.  —  Du  reste,  aujourd'hui  encore,  on  pourrait  invoquer 
utilement  la  jurisprudence  antérieure  à  la  circulaire  du  30  juin 
18(9,  dans  le  cas  où  le  permis  aurait  été,  par  erreur,  délivré  avant 
l'acquittement  des  droits.  Ce  serait  la  date  de  la  signature  et 
non  celle  du  versement  opéré  entre  Ips  mains  du  porcepleur  qui 
servirait  de  point  de  départ  au  délai  d'une  année  pendant  lequel 
le  permis  conserverait  sa  valeur  (W-suprà,  n.  780). 

783.  —  Quelques  auteurs  pensent  que  le  permis  ne  doit 
produire  ses  effets  qu'à  partir  du  moment  où  il  a  été  remis  à 
l'impétranl.  Ils  s'appuient  sur  le  texte  de  la  lui;  l'art.  1,  en  effet, 
déclare  que  nul  ne  peut  chasser  s'il  ne  lui  a  été  délivré  un  per- 
mis de  chasse  par  l'autorité  compétente;  ils  ajoutent  que  cette 
solution  s'impose,  car,  tant  que  le  permis,  même  signé,  est 
encore  entre  les  mains  du  préfi-t  ou  du  sous-préfet,  celui-ci  peut 
le  retenir  et  l'annuler,  s'il  s'aperçoit  que  le  pétitionnaire  se  trouve 
dans  un  des  cas  d'indignité  ou  d'incapacité  prévue  par  la  loi. 
Toutefois,  ils  considèrent  la  remise  comme  opérée,  non  seult-- 
m.ent  à  partir  du  moment  où  l'intéressé  est  en  possession  de  la 
p  èce,  mais  encore  à  partir  de  celui  où  les  bureaux  s'en  sont 
dessaisis,  soit  en  la  conliant  au  maire  de  la  commune  ou  à  un 
tiers  pour  la  remettre  au  destinataire  ,  soit  en  la  déposant  à  la 
poste.  —  Trib.  corr.  Draguignan  ,  30  janv.  1843,  Jordany,  [J. 
LeOr'fit,  7  févr.  18431  —  Trd).  corr.  Issoudun  ,  13  nov.  1861, 
Moronier,  [Gaz.  des  trib.,  1"  mars  1862]—  Sic,  Rogron,  p.  13; 
de  Xeyremand,  p.  392;  Giraudeau  ,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  188 
(MM.  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée  semblent,  toutefois,  reve- 
nir sur  leur  opinion  au  n.  334);  Chenu,  p.  34. 

78i.  —  Cette  exigence  nous  parait  exagérée.  Si,  d'une  part, 
l'art.  1  interdit  de  chasser  à  quiconque  n'a  pas  obtenu  la  déli- 
vrance d'un  permis,  d'autre  part,  l'art,  o  décide  que  le  permis 
est  valable  pour  une  année  entière.  Or,  obliger  l'impétrant  à 
s'abstenir  de  chasser  tant  que  le  permis  ne  lui  a  pas  été  remis, 
c'est,  en  fait,  réduire  le  plus  souvent,  le  temps  pendant  lequel 
la  jouissance  lui  en  est  garantie.  Sans  parler  du  cas,  qui  peut 
se  produire  cependant,  où,  par  suite  d'un  oubli  ou  d'une  négli- 
gence, le  permis,  une  fois  signé,  resterait  plusieurs  jours  dans 
les  bureaux  de  la  préfecture  ou  de  la  sous-préfecture  sans  être 
envoyé,  il  faut  reconnaître  que  la  transmission  régulière  de 
la  pièce  au  maire  de  la  commune  et  la  remise  par  ce  magistrat 
à  l'intéressé  demande,  en  général,  vingt-quatre  ou  quarante- 
huit  heures  :  il  en  résulterait  que  le  titulaire  ,  contrairement  à  la 
loi,  ne  pourrait  jouir  pendant  une  année  entière  du  permis  qui 
lui  a  été  délivré,  la  durée  de  l'année  pendant  laquelle  le  permis 
est  valable  étant  calculée  à  partir  de  la  date  de  la  signature  et 
non  à  partir  de  celle  de  la  remise.  Il  est  plus  prudent,  sans  doute, 
de  lie  se  mettre  en  chasse  qu'après  avoir  reçu  son  permis  ;  néan- 
moins, le  chasseur  qui  a  déposé  une  demande  à  l'etTet  d'en  ob- 
tenir un  peut,  à  ses  risques  et  périls,  chasser  à  partir  du  mo- 
ment où  il  suppose  que  la  pièce  a  été  revêtue  de  la  signature  du 
préfet  ou  du  sous-préfet;  s'il  est  constaté  que  la  signature  n'a 
été  donnée  que  postérieurement  à  l'acte  de  chasse,  ou  si  la  dé- 
livrance du  permis  signé  est  refusée  pour  un  motif  tiré  de  l'in- 
capacité de  l'impétrant,  celui-ci  encourt  alors  les  peines  portées 
contre  le  délit  de  chasse  sans  permis.  —  Trib.  corr.  Issoudun, 
13  nov.  1861,  précité.  —  V.  aussi  Angers,  8janv.  1849,  précité. 
Jourmil  dfs  chasseurs,  13<^  année,  p.  23S. 

785.  —  Le  jour  de  la  délivrance  du  permis  ou  plutôt  le  jour 
où  il  a  été  signé  par  le  fonctionnaire  ayant  mission  de  le  cléli- 
vrer.  n'est  pas  compris  dans  le  délai  d'une  année  ûxé  pour  sa  du- 
rée. Ce  point  est  aujourd'hui  constant.  Cependant,  sous  l'empire 


des  décrets  du  11  juill.  1810  et  du  4 mai  1812,  il  avait  été  décidé 
que  le  permis  de  port  d'armes  de  chasse  n'était  valable  que  pen- 
oanl  une  année,  y  compris  le  jour  de  sa  délivrance,  de  telle 
sorte  qu'un  permis  délivré  le  l'''  septembre  d'une  année  cessait 
de  pouvoir  être  utilisé  a  partir  du  31  août  au  soir  de  l'année  sui- 
vante. Mais  il  faut  remarquer  que  le  texte  de  l'art.  12,  Décr. 
Il  juill.  1810,  était  ainsi  conçu  :  ■<  Les  permis  de  port  d'armes 
de  chasse  ne  seront  valables  que  pour  un  an,  à  dater  du  jour 
de  leur  di^tivrance  ».  Ces  derniers  mots  semblaient  indiquer  que 
ce  jour  devait  être  compté  dans  l'année.  La  loi  du  3  mai  1844 
n'a  pas  reproduit  ces  expressions;  dans  son  art.  3,  elle  s'exprime 
en  ces  termes.  «  Les  permis  de  chasse  seront  valables...  pour  un 
an  seulement  ».  Malgré  cette  ditTérence  de  rédaction,  un  cer- 
tain nombre  d'auteurs  ont  souti^nu  que  la  décision  concernant 
le  permis  de  port  d'armes  devait  continuer  à  s'appliquer  au  per- 
mis de  chasse,  car,  disent-ils,  s'il  en  était  autrement,  le  permis 
pourrait  servir,  non  pas  seulement  pendant  une  année,  mais 
pendant  une  année  plus  un  jour  ou  une  fraction  de  jour.  — 
Cass.,  17  mai  1828,  Aubry,  l^S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Championnière, 
p.  43;  Gillon  et  Villepin,  n.  131,  p.  129;  Petit,  t.  1  ,  p.  472; 
Houél,  n.  102;  Lavallée  et  Bertrand,  p.  73;  Perrève  ,  p  29; 
Loiseau  et  Vergé,  p.  21;  Le  Berquier,  Le  corps  inunicipat, 
p  448. 

786.  —  Mais  cette  opinion,  combattue  par  les  auteurs  les 
plus  récents,  a  contre  elle  égalem^-nt  la  jurisprudence.  En  prin- 
cipe, lorsqu'il  s'agit  de  calculer  un  délai  quelconque  le  dies  à 
quo  n'est  pas  compris  dans  la  durée  de  la  période  qui  fait  l'objet 
du  calcul.  On  pouvait,  il  est  vrai,  contester  qu'il  en  lût  ainsi  à  l'é- 
gard du  pprmis  de  port  d'armes,  à  raison  des  trrmesdu  décret  du 
1 1  juill.  1810  ;  mais  la  loi  de  1844  n'ayant  point  expressém>>nt  dé- 
terminé le  jour  à  partir  duquel  le  permis  de  chasse  serait  valable, 
il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  s'en  référer  au  droit  commun  et 
pour  écarter  la  règle  générale.  En  vain  ciira-t-on  que,  dans  ce 
système,  le  titulaire  est  admis  à  chasser  quelques  heures  de 
plus  que  l'année.  On  peut  répondre  que  la  loi  a  entendu  ac- 
corder aux  chasseurs  la  jouissance  d'une  année  pleine  et  entière, 
et  que  cette  année  serait  forcément  réduite  de  quelques  heures, 
si  le  jour  de  la  délivrance  comptait  dans  sa  durée.  Entre  une  fai- 
ble extension  de  la  durée  du  permis  et  une  réduction  quelconque, 
il  convient  d'adopter  l'interprétation  la  plus  généreuse.  En  con- 
séquence, la  personne  à  qui  un  permis  a  été  délivré  le  1"  sep- 
tembre d'une  année,  par  exemple,  peut  chasser  avec  le  même 
permis,  jusqu'au  soir  du  l''  septembre  de  l'année  suivante.  — 
Cass.,  22  mars  1830,  Pasquet,  [P.  31.2.423,  D.  50.3.60]  —  Or- 
léans, 14  oct.  1831,  Léger,  [P.  51.2.423,  IJ.  31. 3. 74]  —  Aix.  16 
janv.  1836,  Faucon,  [S.  .36.2.70,  P.  56.1.406,  D.  37. 3. .30.  —  Pau, 
15  déc.  1839,  Urritsague,  |S.  60.2.193,  P.  61.111,  D.  01  5.67]  — 
Nimes,  30janv.  1862,  Martinon,  fS.  62.2.64,  P.  62.272' —  Tou- 
louse, 21  janv.  1864,  Fort,  [S.  64.'2.62,  P.  64.553,  D.  64.3.42]  — 
Ximes,  !"■  déc.  1864,  Saint-Léger,  [S.  63.2.176,  P.  63.813,  D. 
63.2.163"  — Paris,  12  oct.  1876,  Plisson ,  [S.  77.2.12,  P.  77.98] 
—  Montpellier,  24  janv.  1863,  Jambert.'S.  63.2.176,  P.  63.813, 
D.  63.2.163] -— Trib.  corr.  Beauvais,  4  nov.  1838,  Descuinières, 
[lourn.  des  chasseurs,  23"  année,  1"  semestre,  p.  140]  —  Sic, 
Berriat  Sainl-Prix,  p.  49;  Viel,  p.  11;  Jullemier,  Des  procès  de 
chasse,  p.  41  ;  Leblond,  n.  93,  p.  94;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Sou- 
dée, n.  532;  Chenu,  p.  'M;Journ.  des  c/m.s.seu/'s, 20'=  année,  p. 292; 
L'école  des  communes,  1S83,  p.  183,  col.  1.  —  Contra,  Trib.  corr. 
Caen,  18  sept.  1838,  Morin,  [Journ.  des  chasseurs,  23"=  année, 
1=''  semestre,  p.  70]  —  V.  aussi  Cival,  p.  36,  n.  23  et  24. 

787.  —  Bien  que  le  jour  où  le  permis  a  été  signé  par  le  pré- 
fet ou  le  sous-préfet  ne  soit  pas  compris  dans  l'année  pour  laquelle 
il  est  délivré,  néanmoins  on  admet  généralement  que  l'impétrant 
a  le  droit  de  chasser  à  cette  date;  mais  il  ne  pi-ut  le  faire  qu'a- 
près que  l'acte  a  été  revêtu  de  la  signature  de  l'autorité  compé- 
tente. Ainsi  un  individu  surpris  en  action  de  chasse  a'échappe- 
rait  pas  à  des  poursuites  et  à  une  condamnation  en  se  faisant 
délivrer  un  permis  le  jour  même,  mais  ;i  une  heure  de  la  journée 
postérieure  à  celle  où  le  fait  a  eu  lieu.  —  Nancy,  17  nov.  1868, 
Beaudouin,  [S.  70.2.209,  P.  70.837,  D.  69.2.118 1  — Rennes,  21 
févr.  1883,  X...,  [S.  83.2.176,  P.  83.1.893,  D.  83.3.64]  —  Trib. 
corr.  Grav,  23  déc.  1881,  Landry,  [D.  82.5.74]  —  Sic,  Berriat 
Saint-Prix,  p.  127;  Perrève,  p.  30,  n.  4;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  178;  Leblond,  n.  97,  p.  93;  Chenu,  p.  34. 

788.  —  En  principe,  le  permis  couvre  tous  les  faits  de  chasse 
exercés  le  jour  de  sa  délivrance.  En  conséquence,  le  chasseur 
poursuivi  pour  avoir  chassé  sans  permis  doit  être  acquitté  s'il 
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produit,  à  l'audience,  un  permis  daté  du  jour  où  le  prétendu 
délit  aurait  été  commis  et  qu'il  soit  impossible  d'établir  que  le 
fait  a  précédé  la  délivrance  elle-même.  Le  doute,  en  pareil  cas, 
doit  lui  profiter,  comme  il  profite  d'une  façon  générale  à  tout 
inculpé,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'infraction.  —  Nancy,  17 
nov.  1868,  précité.  —  Caen,  17  nov.  1869,  Beauchef,  [S.  70.2. 
200,  P.  70.837,  D.  70.5.52] 

789.  —  Mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  présomption  qui  tombe 
devant  la  preuve,  administrée  par  le  représentant  du  ministère 
public,  que  le  fait  incriminé  a  eu  lieu  avant  la  délivrance  du 
permis.  — Xancv,  17  nov.  1868,  précité.  —  Rennes,  21  févr. 
188.1,  précité. 

790.  —  Cette  présomption,  toutefois,  ne  saurait  être  détruite 
par  une  présomption  contraire,  le  doute,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  de- 
vant s'interpréter  en  faveur  de  l'inculpé,  .\insi,  l'heure  plus  ou 
moins  matinale  à  laquelle  le  prévenu  aurait  été  trouvé  en  action 
de  chasse  ne  suffirait  pas,  à  elle  seule,  pour  l'établir  en  faute,  à 
moins  qu'il  ne  fût  absolument  certain  qu'à  pareille  heure,  la  dé- 
livrance d'un  permis  était  chose  impossible.  La  décision  dépend 
évidemment  des  circonstances.  Plusieurs  arrêts  d'espèce  ont  été 
rendus  sur  ce  point. 

791.  —  Il  a  été  jugé,  notamment,  qu'un  individu  poursuivi 
correctionnellement  pour  avoir  chassé  sans  permis  devait  être 
acquitté  sur  la  production  à  l'audience  d'un  permis  daté  du  jour 
où  l'acte  délictueux  relevé  à  sa  charge  avait  été  commis ,  alors 
que,  malgré  l'heure  matinale  (sept  heures  du  matin)  à  laquelle 
l'inculpé  avait  été  trouvé  en  chasse,  le  ministère  public  ne  par- 
venait pas  à  établir  qu'il  ne  fût  pas  déjà  en  possession  de  cette 
pièce.  —  Caen,  17  nov.  1869,  précité. 

792.  —  Toutefois,  l'individu  traduit  en  police  correctionnelle 
pour  chasse  sans  permis,  pourrait  être  condamné  malgré  l'e.xhi- 
bition  d'un  permis  daté  du  jour  du  délit,  s'il  résultait  des  cir- 
constances qu'il  n'a  pu  obtenir  la  délivrance  de  cette  pièce  que 
postérieurement  à  l'acte  incriminé,  à  raison  de  l'heure  à  laquelle 
le  fait  de  chasse  a  eu  lieu  (six  heures  et  demie  du  matin  dans 
l'espèce).  Il  est  certain  que  l'impossibilité  de  la  délivrance  pour- 
rait résulter  notamment  de  cette  circonstance  que  les  bureaux 
de  la  préfecture  ou  de  la  sous-préfecture  n'ont  été  ouverts,  ce 
jour-là,  que  plusieurs  heures  après  l'accomplissement  de  l'acte 
délictueux.  —  Nancy,  17  nov.  1868,  précité. 

793.  —  11  a  même  été  jugé  que  la  considération  de  l'heure 
matinale  à  laquelle  le  l'ait  de  chasse  avait  été  accompli  (sept  heu- 
res du  matin  dans  l'espèce),  suffisait,  à  elle  seule,  pour  permettre 
au  juge  de  considérer  comme  évidente  l'antériorité  de  ce  fait  à  la 
délivrance  du  permis,  daté  de  ce  même  jour.  —  Caen,  7janv. 
1868,  Verdrel,  [S.  70.2.209,  ad  notam,  P.  70.837,  D.  70  5.53] — 
Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment  (n.  790),  cette 
circonstance  ne  nous  parait  pas  de  nature  à  motiver,  à  elle  seule, 
une  condamnation ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  accompagnée  d'autres 
faits  démontrant  l'impossibilité  absolue  de  la  délivrance.  —  V. 
Leblond,  n.  97. 

794.  —  Par  contre ,  la  présomption  favorable  à  l'inculpé  de- 
vrait être  écartée,  s'il  résultait  de  la  déposition  des  témoins  ou 
de  l'aveu  du  prévenu  lui-même,  qu'à  raison  du  jour  et  de  l'heure 
auxquels  la  demande  de  permis  a  été  transmise  au  préfet  ou  au 
sous-préfet,  sa  délivrance  avant  l'acte  poursuivi  comme  délic- 
tueux était  absolument  impossible.  Ainsi,  la  culpabilité  d'un  pré- 
venu ne  serait  pas 'douteuse  s'il  était  établi  qu'il  a  chassé,  à  une 
date  déterminée,  à  trois  heures  et  demie  de  l'après-midi,  alors 
que  sa  demande  de  permis  n'aurait  été  remise,  le  même  jour,  au 
maire,  qu'à  deux  heures  et  demie,  et  qu'il  était  de  toute  impos- 
sibilité de  faire  le  trajet  de  la  commune  du  délinquant  au  chef- 
lieu  d'arrondissement  dans  l'espace  d'une  heure.  —  Caen,  22 
nov.  1880,  Deprépetit,  [D.  82.3.7,5] 

795.  —  La  loi  du  3  mai  1844  se  borne  à  déclarer  que  nul  ne 
peut  chasser  s'il  ne  lui  a  été  délivré  un  permis.  Elle  n'exige  pas 
que  le  chasseur  soit  constamment  muni  de  cette  pièce.  Il  est  vrai 

ue  les  circulaires  ministérielles  prescrivent  aux  agents  chargés 
e  la  répression  des  délits  de  chasse,  de  dresser  des  procès-ver- 
baux contre  tout  chasseur  qui  serait  dans  l'impossibilité  ou  qui 
refuserait  d'exhiber  son  permis  de  chasse  (Cire.  min.  int.,  lOdéc. 
1844;  Cire.  min.  int.,  22  juill.  1851).  Mais  les  circulaires  ne  sau- 
raient prévaloir  contre  le  texte  de  la  loi  ni  créer  un  délit.  Il  suffit 
donc  que  l'on  justifie  de  la  possession  d'un  permis  antérieure- 
ment au  fait  de  chasse  incriminé  pour  échapper  à  toute  condam- 
nation. La  jurisprudence  est  établie  en  ce  sens.  —  Cass.,  13  déc. 
1835,  Bourgeois,  [S.  36.1.460,  P.  56.2.404,  D.  36.1.93]  —  Caen, 
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8  mai  1845,  Demonceaux,  [D.  45.4.73]  —  Montpellier,  12  ocl. 
1846,  Sarmet,  [S.  47.2.346,  P.  47.2.679,  D.  47.4.73]  —  Lvon,  21 
janv.  1868,  Rivière,  [S.  68.2.166,  P.  68.699]  —  Sic,  "Berrial 
Saint-Prix,  p.  127;  Camusat-Busserolles,  p.  35;  Rogron,  p. 
144;  Championnière,  p.  86;  Gillon  et  Villepin,  n.  264,  p.  224; 
Petit,  t.  1,  n.  333,  p.  481  et  s.;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée, 
n.  176;  Chenu,  p.  43,  n.  14.  —  V.  fiuprà,  n.  678. 

796.  —  Il  n'appartient  pas  aux  préfets  de  montrer  des  exi- 
gences que  la  loi  n'autorise  pas.  Par  suite,  l'arrêté  préfectoral 
qui  enjoindrait  aux  chasseurs  d'être  toujours  porteurs  de  leur 
permis  et  de  l'exhiber  à  toute  réquisition  des  gardes,  gendarmes 
et  autres  agents  chargés  de  la  surveillance  et  de  la  police  de  la 
chasse,  n'aurait  aucun  caractère  obligatoire.  La  transgression  ne 
pourrait  entraîner,  ni  une  condamnation  pour  délit  de  chasse,  ni 
une  condamnation  pour  contravention  à  un  règlement  de  l'autorité 
administrative  (C.  pén.,  art.  471-15°).  —  Cass.,  13  déc.  1855, 
précité.  —  Lvon,  21  janv.  1868,  précité.  —  Trib.  corr.  Issoudun, 
13  nov.  1861^  Moranier,  [Gaz.  des  trib.,  l"  mars  1862]  —  Sii:, 
Leblond,  n.  99;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  183;  Chenu, 
p.  43,  n.  14. 

797.  —  Sans  doute,  la  représentation  du  permis  aux  agents 
chargés  de  la  constatation  et  de  la  répression  des  délits  de  chasse 
n'est  pas  obligatoire.  .Mais,  dans  la  pratique,  les  chasseurs  feront 
sagement  d'exhiber  leur  permis,  s'ils  en  sont  porteurs,  sur  la  ré- 
quisition de  ces  agents,  et,  dans  le  cas  contraire,  de  le  leur  pré- 
senter dans  le  plus  bref  délai  possible.  C'est,  en  effet,  à  la  per- 
sonne poursuivie  pour  délit  de  chasse  sans  permis,  à  justifier 
qu'elle  en  possède  un,  eu  réalité;  le  ministère  public,  qui  a  in- 
tenté les  poursuites,  n'a  aucune  preuve  à  fournir;  la  condamna- 
tion du  prévenu  s'impose,  si  celui-ci  se  trouve  dans  l'impossibi- 
lité d'établir  ((u'un  permis  lui  a  effectivement  été  délivré.  — 
Perrève,  p.  31 ,  n.  3;  Cival,  p.  114,  n.  30;  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée,  n.  177. 

798.  —  Le  chasseur  qui  s'est  laissé  poursuivre  faute  d'avoir 
produit,  en  temps  utile,  le  permis  qui  lui  avait  été  délivré,  et 
qui  le  représente  seulement  à  l'audience ,  peut-il,  tout  en  étant  ac- 
quitté du  chef  de  chasse  sans  permis,  être  condamné  aux  frais'? 
La  question  est  controversée.  Dans  un  premier  système,  on  sou- 
tient que  le  prévenu  a  commis  une  faute  en  ne  produisant  pas  son 
permis  avant  les  poursuites  dirigées  contre  lui,  et  que,  dès  lors, 
il  doit  être  condamné  aux  frais  faits  jusqu'à  ce  moment,  parce 
qu'il  les  a  occasionnés  par  sa  négligence  ou  par  son  refus.  Ces 
frais  sont  mis  à  sa  charge,  non  à  titre  de  peine  accessoire,  ce  qui 
serait  illégal,  mais  à  titre  de  dommages-intérêts  envers  l'Etat, 
ce  qui  est  conforme  au  principe  posé  par  l'art.  366,  C.  instr. 
crim.,  aux  termes  duquel  il  est  permis  de  condamner  aux  dépens 
l'individu  acquitté,  lorsqu'il  a  provoqué  les  poursuites  par  son 
fait,  même  non  délictueux.  —  Metz,  28  oct.  1820,  Poncelet,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Colmar,  13  nov.  1844,  Meyer,  [P.  43.2.259]  — 
Caen,  8  mai  1845,  Deraouceau ,  [D.  45.4.73]  —  .\lger.  27  déc. 
1876,  Dupuis,  iS.  77.2.206,  P.  77.853]—  Sic,  Berriat  Saint-Prix, 
p.  127  et  128;  Houél,  n.  107;  Lavallée  et  Bertrand,  p.  37;  de 
.Neyremand ,  p.  393  et  396. 

■^99. —  Dans  un  second  système,  appuyé  par  la  majorité  des 
auteurs  et  consacré  par  des  arrêts  nombreux,  on  répondque l'art. 
366,  C.  instr.  crim.,  ne  peut  être  invoqué,  attendu  qu'il  est 
étranger  aux  matières  criminelles.  Par  contre,  on  argumente 
des  art.  162  et  194  du  même  Code,  qui  enjoignent  au  Juge,  en 
matière  correctionnelle  ou  de  simple  police,  de  condamner  le 
prévenu  qui  succombe  aux  dépens,  d'où  l'on  conclut  que  les 
frais  ne  peuvent  jamais  être  mis  à  la  charge  de  l'inculpé  ren- 
voyé des  fins  de  la  plainte.  Dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  de  délit, 
puisque  l'individu  poursuivi  était  en  possession  d'un  permis; 
dès  lors,  aucune  condamnation  ne  peut  intervenir  contre  lui, 
pas  plus  en  ce  qui  concerne  les  frais  qu'en  ce  qui  touche  aux 
pénalités  édictées  par  la  loi.  Vainement,  dirait-on,  qu'une  négli- 
gence lui  est  imputable.  Il  n'y  a  pas  de  négligence  à  s'abstenir 
de  faire  ce  que  la  loi  n'ordonne  pas  —  Cass.,  6  mars  1846, 
Gonet,  [S.  46.1.309,  P.  46.2.133,  D.  46.1.168";  —  3  mars  1854, 
Beausejour,  [S.  54.1.399,  P.  56.1.168,  D.  54.1.162]  —  Mont- 
pellier, 12  oct.  1846,  Sarmet,  [S.  47.2.346,  P.  47.2.670,  D.  47.4. 
73]  — Rouen,  1"  févr.  1830,  Châtain,  [P.  30.2.234,  D.  50.2. 
119]—  Lyon,  21  janv.   1868,  Rivière,  [S.  68.2.166,  P.  68.699] 

—  Sic,  Petit,  t.  I,  p.  490;  Gillon  et  Villepin,  n.  265,  p.  223; 
Championnière,  p.  88;  .lullemier.  Des  procès  de  chasse  ,  p.  42; 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  181  et  182;  Leblond,  n.  98. 

—  V.  aussi  Cival,  p.  114,  n.  31  et  32. 
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800.  —  Dans  ut;  troisième  système,  on  distingue.  Si  le  chas- 
seur n'avait  point  Sun  permis  sur  lui,  lorsqu'il  a  été  interpellé 
par  l'agi'nt  qui  a  verbalisé,  et  si  le  rléfaut  ûc  production  n'est 
impulaiile,  ni  à  ut\  acte  ili>  mauvais  vouloir,  ni  à  un  acte  de 
malice,  aucune  condamnation  aux  Irais  ne  peut  être  prononcée 
contre  lui.  .\  l'inverse,  s'il  a  refusé  sans  motifs  de  montrer  son 
permis,  mù  par  le  désir  de  mettre  dans  une  position  fausse 
l'auteur  du  procès-verbal  et  le  ministère  public,  il  doit  être  tenu 
pour  responsable  des  frais  occasionnés  par  sa  faute,  non  pas  en 
vertu  de  l'art.  300,  C.  instr.  crim.,  mais  conformément  k  l'art. 
1382,  C.  civ.,  qui  oblige  à  une  réparation  quiconque  cause,  par 
son  fait,  un  préjudice  à  autrui.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  tri- 
bunaux correctionnels  ont  le  droit,  tout  en  acquittant  le  pré- 
venu il  raison  de  ce  que  le  fait  qui  lui  est  imputé  n'est  réputé 
ni  délit,  ni  contravention  de  police,  de  le  condamner  au  paie- 
ment d'une  inileinnité  pécuniaire  ,  à  des  dommages-intérêts  ,  si 
néanmoins  ce  fait  est  dommageable  à  des  tiers  (C.  instr.  crim.. 
art.  l'.M  i;  or,  le  chasseurvolontairement  négligentacertainement, 
dans  Ihypotlièse  prévue,  causé  un  préjudice  à  l'Htal,  en  obli- 
geant le  ministère  public  à  citer  des  témoins  et  à  mettre  en 
mouvement  l'appareil  de  la  juslice.  Il  est  naturel  qu'il  porte  la 
peine  de  sa  faute,  et  le  tribunal  peut,  en  l'acquittant,  mettre  à 
sa  charge  les  frais  à  titre  de  doinmages-inlérèts.  —  Chenu,  p. 
4t.  —  Ce  système  ne  saurait  être  admis,  à  notre  avis.  F^a  dé- 
fense est,  en  elTet,  l'exercice  d'un  droit  qui  ne  peut  être  la 
-luree  de  dommages-intérêts  envers  la  partie  publique. 

801.  —  .Mais  le  fait,  de  la  part  d'un  chasseur,  de  fuir  à  l'ap- 
proche de  l'agent  de  la  force  publir[ue  pour  lui  faire  supposerqu'il 
se  trouve  en  présence  d'un  chasseur  sans  permis,  pourrait  être 
considéré  comme  un  outrage  envers  un  agent  de  la  force  pu- 
blique autorisant  le  tribunal  à  condamner  le  délinquant  à  une 
amende  et,  par  conséquent,  aux  frais.  —  V.  infrà,  v"  (Jutrage. 

802.  —  iNous  devons  ajouter  que  la  faculté  de  porter  des 
armes  non  prohibées  n'est  nullement  subordonnée  à  l'obtention 
préalable  d'un  permis  de  chasse.  Tout  français  a,  en  principe, 
le  droit  de  se  munir  d'armes  pour  sa  défense  personnelle  et  de 
les  porter  avec  lui,  pourvu  qu'elles  soient  apparentes  et  qu'elles 
ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  armes  dont  la  détention 
et  le  port  sont  défendus  par  les  lois  et  décrets.  Il  n'y  a  d'ex- 
ception que  pour  les  individus  frappés  de  peines  entraînant  la 
dégradation  civique  (C.  pén.,  art.  34)  ou  privés  du  droit  de 
port  d'armes  en  vertu  de  condamnations  prononcées  par  les  tri- 
bunaux correctionnels  (C.  pén.,  art.  42).  L'autorité  préfectorale 
n'a  pas  qualité  pour  restreindre  l'exercice  de  ce  droit  naturel. 
Ainsi,  un  préfet  commettrait  un  excès  de  pouvoirs  s'il  défen- 
dait de  porter  sans  autoris.ition  des  armes  non  prohibées,  et 
l'arrêté  qu'il  prendrait  à  ce  sujet  serait  sans  valeur  aux  yeux  des 
tribunaux.  Aucune  contravention  k  la  loi  du  3  mai  1844,  notam- 
ment, ne  peut  être  relevée  à  la  charge  de  celui  qui,  sans  permis, 
circule,  muni  de  pareilles  armes,  pourvu  qu'il  ne  les  emploie  pas 
à  la  destruction  du  gibier.  —  Perrève,  p.  32  et  33;  Block,  Dict. 
de  l'winun.,  v"  Armes,  n.  38  et  39.  —  V.  au  surplus,  suprà. 
\o  Armes ,  n  70  et  s. 

S  3.  Droit  de  chasser  sur  le  terrain  où  s'exerce  la  chasse. 

803. —  11  ne  suffit  pas,  pour  pouvoir  légalement  chasser, 
d'avoir  obtenu  la  délivrance  d'un  permis  de  chasse  et  de  se 
trouver  à  une  époque  de  l'année  où  la  chasse  est  ouverte;  il 
faut  encore  avoir  à  sa  disposition  un  terrain  de  chasse.  A  ce 
point  de  vue,  le  propriétaire  remplit  les  conditions  requises,  car 
il  a,  sur  les  immeubles  qu'il  possède,  le  droit  absolu  et  exclusif 
de  chasse  i  V.  suprà,  n.  43  et  s.).  Les  propriétaires  par  indivis 
d'un  immeuble  ont  également  le  droit  d'y  chasser,  chacun  pour  son 
compte.  Les  auteurs  sont  d'accord  à  cet  égard.  — V.  suprà,  n.  43. 

804.  —  Mais  une  question  délicate  est  celle  de  savoir  quels 
sont  les  droits  des  propriétaires  riverains  sur  un  mur,  une  haie 
ou  un  fossé  mitoyen.  On  a  soutenu  que  chacun  de  ces  proprié- 
taires ne  pouvait  exercer  le  droit  de  chasse  que  sur  la  moitié  de 
la  clôture  mitoyenne  confinant  à  sa  propriété.  —  Giraudeau, 
Leiièvre  et  Soudée,  n.  201. 

805.  —  Cette  opinion  ne  tient  pas  assez,  compte  de  la  nature 
du  droit  appartenant  à  chaque  propriétaire  sur  l'objet  intermé- 
diaire servant  de  limite  commune  aux  deux  propriétés.  La  mi- 
toyenneté suppose  la  copropriété,  par  portions  indivises,  de 
l'obstacle  entre  les  héritages  voisins.  ^ —  Demolombe,  Servitudes, 
l.  1,  p.  aoo.  —  Si  elle  diffère,  par  certains  eûtes,  de  la  commu- 

RÉPKRTOIRE.    —  ïomc    X 


nauté  ordinaire,  notamment  i)uanl  à  sa  durée,  quant  à  ses 
elTets  et  quant  à  la  manière  dont  elle  s'acquiert,  elle  n'en  cons- 
titue pas  moins  une  véritable  copropriété,  car  elle  confère  à  cha- 
cun des  propriétaires  la  faculté  d'user  de  l'objet  tout  entier  et 
elle  leur  impose  l'obligation  corrélative  de  contribuer  aux  répa- 
rations, sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  dans  quelle  partie  de  l'ob- 
jet elles  sont  devenues  nécessaires,  il  nous  semble  donc  que 
chacun  des  propriétaires  riverains  peut  faire  acle  de  chasse  sur 
toute  la  largeur  de  la  clôture  mitoyenne,  par  exemple,  tirer  un 
oiseau  sur  quelque  point  du  mur,  "de  la  haie  ou  du  fossé,  qu'il 
soit  posé.  Nous  avons  adopté  une  solution  analogue  iV.  suprà, 
n.  46)  à  l'égard  des  chemins  privés  séparant  deux  héritages. 
L'adoption  de  l'opinion  contraire  aurait  pour  conséquence  de  mul- 
tiplier les  contestations  possibles  entre  voisins,  car,  chaque  fois 
qu'un  animal  aurait  été  tué  ou  pris  dans  les  conditions  qui  vien- 
nent d'èlre  indiquées,  des  chicanes  pourraient  s'élever  relative- 
ment à  la  détermination  du  point  précis  où  le  fait  se  serait  ac- 
compli. 

800.  —  Les  ayants-droit  du  propriétaire  Jouissent  des  mêmes 
droits  que  lui,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  chasse.  Ces 
ayants-droit  peuvent  être  classés  en  deux  catégories  dill'érenles, 
selon  que  leur  qualité  procède  des  dispositions  de  la  loi  ou  de 
conventions  particulières.  .\u  nombre  des  premiers,  il  faut  comp- 
ter l'usufruitier  (V.  suprà.  n.  47),  l'emphytéole  (V.  ,su/)r(i,  n.  27j 
el  le  superllciaire.  Les  seconds  sont  ceux'qui  ont  acquis  le  droit 
de  chasse  à  litre  gratuit  ou  à  litre  onéreux,  en  vertu  d'une  cession 
de  celui  à  qui  ce  droit  appartenait.  .\ous  avons  indiqué  précé- 
demment les  personnes  qui  peuvent  ainsi  céder  le  droit  de  chasse 
(V.  suprà,  n.  81  et  s.)  et  les  conditions  dans  lesquelles  celte 
cession  peut  avoir  lieu  {V.  suprà.  n.  88  et  s.  .  A  l'éganl  des 
bieris  de  l'Etat,  des  communes  el  des  établissements  publics,  il 
suffit  de  s'en  référer  aux  explications  qui  ont  été  données  suprà, 
n.  179  et  s. 

807.  —  On  applique  les  règles  du  droit  commun  à  la  cession 
ou  à  la  location  du  droit  de  chasse  ,  lorsque  le  propriétaire  ou 
l'ayant-droit  est  un  incapable.  Si  l'incapable  est  un  mineur  ou 
un  interdit,  la  cession  ou  la  location  ne  peut  être  consentie 
que  par  le  tuteur;  l'acte  a  besoin  d'être  approuvé  par  le  conseil 
de  famille  et  homologué  par  le  tribunal,  s'il  s'agit  d'une  cession 
ou  d'un  bail  de  plus  de  neuf  années.  Bien  entendu,  la  cession 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  titre  onéreux  ,  le  mineur  et  l'interdit  étant 
privés  du  droit  de  disposer  de  leurs  biens  par  voie  de  donation 
(C.  civ.,  art.  903  et  flOl).  Le  mineur  émancipé  peut  passer  seul 
les  baux  de  chasse  de  moins  de  neuf  années;  s'il  veut  consentir 
un  bail  d'une  plus  longue  durée  ou  une  cession  à  titre  onéreux, 
il  est  tenu  de  se  faire  assister  de  son  curateur  et  de  solliciter 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  ,  ainsi  que  l'homologation  du 
tribunal. 

808.  —  Le  droit  de  chasse  appartenant  à  une  femme  mariée 
peut  être  loué  par  le  mari,  dans  les  conditions  indiquées  aux 
arL  1429  et  1430,  C.  civ.  Le  mari  peut  également  céder  le  droit 
à  titre  onéreux,  avec  le  consentement  de  la  femme  (C.  civ., 
art.  1428).  Quant  à  la  cession  à  titre  gratuit,  la  femme  seule  a 
qualité  pour  la  consentir;  mais  pour  que  la  cession  soit  valable, 
il  est  nécessaire  que  la  cédante  soit  assistée  ou  autorisée  par 
son  mari,  ou,  quà  défaut,  elle  ait  obtenu  l'autorisation  de  la 
justice  (C.  civ.,  art.  90oj.  Si  la  femme  est  séparée  de  biens, 
c'est  elle  qui  a  qualité  pour  consentir  les  baux  de  chasse,  dans 
les  limites,  toutefois,  de  la  simple  administration. 

809.  —  Lorsque  la  personne  à  qui  appartient  le  droit  de 
chasse  est  incapable,  la  faculté  de  flélivrer  des  permissions  de 
chasse  est  attribuée  à  son  représentant  légal.  En  pareil  cas,  le 
tuteur  agit  pour  le  compte  du  mineur  ou  de  l'interdit,  le  mari , 
pour  le  compte  de  sa  femme.  Toutefois,  si  le  mineur  est  éman- 
cipé ou  si  la  femme  est  séparée  de  biens,  c'est  au  mineur  lui- 
même  ou  à  la  femme  à  accorder,  suivant  son  bon  plaisir,  la  per- 
mission de  chasser  sur  ses  terres.  —  Giraudeau,  Leiièvre  et 
Soudée,  n.  193. 

810.  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  propriétaire  ou  l'avant- 
droit  confie  à  un  mandataire  le  soin  de  délivrer  des  permis"sions 
de  chasse.  .Mais,  en  principe,  et  à  moins  que  l'intention  du  pro- 
priétaire du  fond,  n'ait  été  nettement  miinifeslée  à  cet  égard  , 
le  garde  particulier  ne  doit  pas  être  considéré  comme  ayant  reçu 
mandat  de  délivrer  de  semblables  permissions  à  l'efTet  de  chas- 
ser dans  les  bois  ou  sur  les  terres  confiées  à  sa  surveillance. 
En  conséquence,  la  personne  qui  se  contenterait  de  l'autorisa- 
tion  donnée   par  cet  agent,  dans  les  conditions  qui  viennent 
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d'être  indiquées,  s'exposerait  à  des  poursuites  correctionnelles 
et  à  une  condamnation  ,  principalement  si  l'invitation  avait  été 
faite  par  le  garde,  en  son  nom  personnel,  et  non  pour  le  compte 
de  son  maître.  —  Amiens  ,  4  janv.  1883,  G...,  ^D.  8.3.b.o8] 

811.  —  Les  permissions  accordées  par  le  mamlataire,  dans  la 
limite  et  pendant  la  durée  de  ses  pouvoirs,  ne  deviennent  pas 
caduques  par  le  l'ait  seul  de  la  révocation  du  mandat.  C'est  là 
une  application  du  principe  général  d'après  lequel  les  actes  faits 
par  le  mandataire  conservent  leur  valeur  malgré  le  retrait  de  la 
procuration.  Les  permissionnaires  sont  donc  en  droit  de  chasser 
après  la  révocation  du  mandataire,  tant  que  le  mandant  ne  leur 
a  pas  l'ait  connaître  son  intention  de  leur  retirer  l'autorisation 
précédemment  accordée.  A  plus  forte  raison  ne  pourraient-ils 
être  poursuivis  correctionnellement  pour  délit  de  chasse  sur  le 
terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire,  si  celui- 
ci,  loin  de  leur  notifier  le  changement  survenu  dans  ses  inten- 
tions, les  avait  laissés  chasser  comme  par  le  passé,  sans  leur  l'aire 
d'observations.  —  Rouen,  21  janv.  1875,  Le  Gonidec ,  [J.  Le 
Droit,  22  et  23  mars  1876]  —  Sic,  Leblond,  n.  208. 

812.  —  Quelles  que  soient  la  nalure  de  l'acte  de  chasse  ac- 
compli sur  le  terrain  d'autrui  et  son  importance  au  point  de 
vue  du  résultat  que  le  chasseur  se  propose  d'atteindre,  cet  acte 
revêt  un  caractère  délictueux  dès  qu'il  s'effectue  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire  ou  de  ses  ayants-droit.  Nous  avons  in- 
diqué plus  haut  ce  qu'il  faut  entendre  par  acte  de  chasse  (V.  su- 
pra, n.  246  et  s.);  il  est  inutile  de  revenir  sur  les  explications 
qui  ont  été  fournies  à  cet  égard.  Tout  fait  de  chasse  accompli 
sur  le  fonds  d'autrui  sans  autorisation  rend  son  auteur  passible 
des  peines  portées  par  l'art.  11-2°,  L.  3  mai  1844.  —  V.  iufrà, 
n.  I40o  et  s. 

813.  —  La  question  pourrait  prêter  à  la  discussion  si  le  chas- 
seur avait  fait  feu  sur  une  pièce  de  gibier  se  trouvant  sur  son 
propre  terrain  et  s'il  était  établi  qu'il  n'a  pénétré  sur  le  terrain 
d'autrui  qu'afin  de  pouvoir  la  tirer  dans  de  meilleures  conditions. 
D'après  quelques  commentateurs,  les  dispositions  pénales  de 
l'art.  11,  L.  3  mai  1844,  ne  seraient  pas  applicables  à  ce  tireur, 
par  la  raison  que  c'est  le  fait  de  tirer  ou  de  poursuivre  le  gibier 
sur  le  terrain  d'autrui  et  non  pas  celui  d'y  marcher  ou  d'y  sta- 
tionner qui  constitue  le  délit.  —  Trib.  corr.  Nogent-le-Rotrou , 
20  oct.  1863,  de  Chamoy.  —  Trib.  corr.  Nogent-sur-Seine  ,  8  dtc. 
1863,  de  Walclîenaér,  [ces  deux  jugements  ont  été  réformés  par 
l'arfêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  du  26  janv.  1866,  infrà]  — 
Trib.  corr.  Charleville,  7  déc.  1874,  Borderel,  [D.  Rcp.,  SiijipL, 
V  Chasse,  n.  41o]  -  Sic,  de  Neyremaud,  p.  231;  Giraudcau, 
Leiièvre  et  Soudée,  n.  228  et  229,  note. 

814.  —  Mais  on  fait  observer  fort  justement,  dans  un  se- 
cond système,  que  l'acte  de  chasse,  dans  l'hypothèse  prévue, 
se  compose  de  deux  faits  successifs,  liés  intimement  l'un  i  l'autre 
et  inséparables  :  la  projection  du  plomb  dans  la  direction  de  l'a- 
nimal et  son  arrivée  à  destination  ;  le  premier  s'est  incontesta- 
blement passé  sur  un  terrain  où  il  ne  pouvait  s'accomplir  léga- 
lement :  il  en  résulte  que  l'acte  tout  entier  est  entaché  d'un  vice 
originel  qui  lui  imprime  un  caractère  délictueux.  Ce  raisonne- 
ment s'appliquerait  également  au  chasseur  qui  n'aurait  pas  en- 
core fait  feu,  car  son  attitude  dénoterait  suffisamment  l'intention 
de  tirer  éventuellement  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être 
indiquées,  et,  par  conséquent,  de  se  mettre  en  contravention.  — 
Paris,  26  janv.  1866,  de  Walckenaër,  [J.  Le  Droit,  14  févr.  1866, 
Gaz.  Je?  trib.,  même  date];  — ■  3  févr.  1866,  de  Chamoy,  [Ibid.] 

—  Sic,  Perrève,  p.  262;  Cival,  p.  60,  n.  7  et  8;  Chenu,  p.  83. 

815.  —  Il  n'est  pas  indispensable,  pour  que  le  l'ait  de  chasse 
soit  considéré  comme  accompli  sur  le  terrain  d'autrui,  que  Ir 
chasseur  ail  pénétré  sur  ce  terrain,  de  sa  personne;  il  suffit  qu'il 
ait  été  trouvé  se  livrant ,  même  du  dehors,  à  la  recherche  et  à 
la  poursuite  du  gibier  sur  le  fonds  qui  ne  lui  ajipartient  pas. 

816.  —  Ainsi,  l'individu  qui,  posté  sur  un  de  ses  champs, 
tire  sur  un  animal  qui  traverse  un  champ  appartenant  à  un  tiers, 
fait  acte  de  chasse  sur  cette  pièce  de  terre  et  se  rend  coupable 
d'un  délit,  s'il  agit  sans  l'autorisation  expresse  ou  tacite  du 
propriétaire.  —  Cass.,11  avr.  IS'tO,  Creuzet,  [D.  40.1.411];  — 
18  mars  1853,  d'Ivry,  [S.  33.1. 437,  P.   33  2.420,  D.  53.1.173]; 

—  13  déc.  1870,  Pillon  de  Saint-Philbert,  [S.  71.1.30,  P.  71.62, 
D.  70.1.447];  —  16  janv.  1872  ^Ch.  réun.),  même  alïaire,  [S.  72. 
1.42,  P.  72.68,  D.  72.1.143]  —  Paris,  12  mai  1833,  [.I.  Le  Droit, 
14  mai]  —  Sic,  Gillon  et  Villepiu,  n.  271,  p.  227;  Perrève,  p. 
362,  n.  11  ;  Cival,  p.  60,  n.  6;  Rogron,  p.  30;  Giraudeau,  Leiièvre 
et  Soudée,  n.  227. 


817.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'animal  tiré  ait  été  levé 
sur  le  terrain  du  chasseur  ou  sur  le  terrain  du  voisin.  —  Mêmes 
arrêts. 

818.  —  Il  y  a  aussi  délit  de  chasse  de  la  part  de  celui  qui, 
de  son  enclos,  tire  sur  du  gibier  se  trouvant  en  dehors  de  cet 
enclos.  —  Cass.,  14  août  1847,  Brémond,  [S.  47.1.876,  P.  47. 
2.386,  D.  47.1.280]  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  19;  Girau- 
deau, Leiièvre  et  Soudée,  n.  342;  Leblond,  t.  1,  n.  49. 

819.  —  Cependant  celle  solution  est  contestée,  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  pièce  de  gibier  tirée  au  vol.  Suivant  une  opinion,  le 
chasseur  qui  l'ait  lever  sur  son  fonds  un  oiseau  quelconque  (fai- 
san, perdrix,  caille  ,  bécasse  ,  etc.),  peut  le  tirer  à  l'instant  où  il 
se  trouve  au-dessus  d  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas,  sans 
pour  cela  être  réputé  faire  acte  de  chasse  sur  la  propriété  d'au- 
trui, et,  conséquemment,  sans  avoir  besoin  du  consentement  du 
propriétaire.  Les  partisans  de  cette  opinion  s'appuient  sur  ce 
fait  que  la  pièce  de  gibier  tirée  au  vol  ne  repose  ni  sur  le  sol. 
ni  sur  les  objets  qui  en  dépendent,  tels  que  les  arbres,  les  ro- 
chers, les  broussailles,  etc.,  et  que,  dès  lors,  il  est  impossible 
de  dire  qu'elle  se  trouve  sur  le  terrain  d'autrui.  —  Trib.  corr. 
Douai,  13  nov.  1879,  Catoire,  [D.  80.3.103]  —  Sic,  Leblond  , 
n.  211;  de  Xeyremand,  p.  216;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée, 
n.  236  et  237. 

820.  — ■  Toutefois,  ils  se  divisent  sur  le  point  de  savoir  si  la 
décision  doit  être  la  même  ,  quel  que  soit  le  terrain  sur  lequel 
se  trouvait  la  pièce  de  gibier,  au  moment  où  elle  a  pris  son  vol. 
Les  uns  pensent  que  la  faculté  pour  le  chasseur  de  la  tirer  au- 
dessus  de  la  propriété  du  voisin,  sans  le  consentement  de 
celui-ci ,  doit  être  restreinte  au  cas  où  elle  a  été  levée  sur  la 
propriété  du  tireur.  Mais,  MM.  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée 
sont  d'un  avis  contraire;  ils  font  remarquer  que  s'il  est  admis, 
en  principe,  que  l'espace  aérien  ne  dépend  pas  du  terrain  situé 
au-dessous  ,  la  distinction  proposée  n'a  aucune  raison  d'être, 
car,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  fait  de  chasse  s'accom- 
plit dans  un  milieu  neutre  en  quelque  sorte.  —  Giraudeau,  Le- 
iièvre et  Soudée,  n.  237.  — Contra,  Leblond,  loc.  cit.;  de  Ney- 
remaud, /oc.  cit. 

821.  — ■  Cette  dernière  observation  découvre  le  point  faible 
du  système.  Il  est  évident  que  les  auteurs  mentionnés  ci-dessus 
parlent  d'une  idée  fausse,  à  savoir  que  le  propriétaire  foncier 
n'a  aucun  droit  sur  l'espace  aérien  situé  au-dessus  de  sa  pro- 
priété. Sans  doute,  l'art.  11-2°  de  la  loi  de  1844  ne  punit  que 
ceux  qui  chassent  sans  autorisation  sur  le  terrain  d'autrui; 
mais  cet  article  a  statué  sur  le  cas  le  plus  ordinaire  {qund  ple- 
rumquc  fit);  terrain  est  pris  ici  dans  le  sens  de  propriété;  il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rapprocher  l'art.  H  de  l'art.  1, 
§  2,  qui  interdit  de  chasser  sur  \a.  propriété  d'autrui  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire.  Or,  aux  termes  de  l'art.  332,  C.  civ., 
la  propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous.  Cela 
revient  à  dire  que  le  propriétaire  d'un  fonds  a  la  jouissance 
e.xclusive  de  tout  l'espace  libre  existant  au-dessus  de  son  ter- 
rain. Un  voisin  ne  peut  donc,  sans  porter  atteinte  à  son  droit, 
accomplir  un  acte  de  chasse  dans  cet  espace  libre;  par  suite,  il 
lui  est  défendu  de  tirer  un  oiseau  au  delà  du  plan  vertical  fictif 
qui  sépare  les  deux  propriétés.  —  Paris,  13  avr.  1864,  Bary, 
:D.  80.3.103]  — Trib.  corr.  Arras,  1828,  X...,  [Gaz.  des  trih.,W 
oct.  1828]  —Trib.  Corbeil,  10  déc.  1880,  X...,  [Chasse  illustrée, 
8  oct.  1881]  —  Sic,  Perrève,  p.  262,  n.  11;  Cival,  p.  60,  n.  6; 
Chenu,  p.  82,  n.  3. 

822.  —  En  somme,  pour  qu'un  acte  de  chasse  soit  licite,  il 
est  nécessaire  qu'd  soit  intégralement  accompli  dans  les  limites 
du  terrain  sur  lequel  le  chasseur  a  le  droit  de  chasse,  soit  en 
vertu  de  son  titre  de  propriétaire  ou  d'ayant-droit  du  proprié- 
taire, soit  en  sa  qualité  de  permissionnaire.  Lorsqu'un  acte  de 
chasse  comprend  une  série  de  faits  successifs,  la  même  obliga- 
tion est  imposée  en  ce  qui  concerne  chacun  d'eux.  Ainsi,  dans 
la  chasse  en  traque,  l'acte  de  chasse  se  décompose  en  deux  faits 
distincts  :  l'action  des  rabatteurs  qui  font  lever  le  gibier  et  celle 
des  chasseurs  qui  le  tirent;  ces  deux  actions  ne  sont  licites  qu'à 
la  condition  d'avoir  été  accomplies,  l'une  et  l'autre,  sur  le  do- 
maine des  chasseurs.  Il  y  aurait  délit  île  la  part  des  traqueurs, 
s'ils  passaient  sur  la  propriété  d'autrui  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  alors  même  que  les  tireurs  seraient  placés  sur  leur 
propre  terrain.  —  Cass.,  18  mars  1833,  précité;  —  15  déc  1870, 
précité;  —  16  janv.  1872,  précité.  —  Rouen,  26  avr.  1840,  Bou- 
rienne,  [P.  49.2. 443,  D.  30.2.69] 

823.  —  On  a  donc  pu  voir,  avec  juste  raison,  un  acte  délie- 
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liieux  dans  le  fait  d'un  chasseur  qui ,  poslé  sur  un  chemin  pu- 
lilic,  envoyait  sa  fille  battre  les  champs  riverains,  sur  lesquels  il 
n'avait  pas  le  droit  de  chasse,  cl  tirait  le  fcibier  ievi'  par  elle. 
—  Angers,  27  janv.  187.3,  Lemercier,  fS.  73.2.178,  H.  "3  723, 
L).  73.2  blj 

824.  —  Le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  pourrait 
ini'me  iHre  relevé  à.  la  charge  du  chasseur,  bien  que  les  tra- 
queurs  n'eussent  pas  pënétré  sur  ce  terrain,  s'il  était  établi 
que  ces  auxiliaires  sont  passés  iiilentionnellenient  très-près  des 
limites  en  faisant  du  bruit  pour  elTrayer  le  gibier  remis  sur  le 
fonds  voisin  et  le  déterminer  à  se  diriger  du  côté  des  tireurs.  Il 
en  serait  ainsi,  notamment,  si  les  rabatteurs  s'élaient  livrés  à 
des  marches  et  contremarches  sur  les  chemins  publics  traver- 
sant la  propriété  d'autrui  et  avaient  accompagné  leurs  allées  et 
venues  de  bruit  et  de  cris,  dans  le  but  de  faire  lever  les  ani- 
maux qui  pouvaient  s'y  trouver  et  de  les  pousser  vers  les  postes 
occupés  par  les  chasseurs. —  Cass.,  18  mars  1833,  précité. 

825.  —  A  l'inverse,  la  traque  serait  parfaitement  correcte, 
alors  même  qu'elle  aurait  en  pour  résultat  d'elfaroucher  les  ani- 
maux sauvages  remis  sur  le  fonds  d'autrui ,  si  les  traqueurs 
s'étaient  borni'S  à  accomplir  leur  mission,  sans  chercher  inten- 
tionnellement à  effrayer  le  gibier  des  voisins.  Il  a  été  jugé  que 
le  chasseur  à  la  traque  ne  commettait  pas  un  délit  de  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui  par  cela  seul  que  ses  tra(]ueurs,  par  leur 
passage  il  une  distance  plus  ou  moins  rapprochée  de  parcelles 
de  terre  non  soumises  à  son  droit  de  chasse,  avaient  pu  inquiéter 
le  gibier  qui  s'y  trouvait,  si  cette  circonstance  avait  été  acciden- 
telle et  indépendante  de  toute  provocation  volontaire  de  la  part 
des  traqueurs,  et  que  même  des  précautions  avaient  été  prises 

fiar  eux  pour  éviter  de  traverser  ces  parcelles  et  d'y  faire  lever 
e  gibier.  —  Cass.,  23  janv.  1873,  PiUon  de  Saint-Philbert,  [S. 
73.1.344,  P.  73.829,  D.  73.1.102]  —  V.  Leblond  ,  n.  12G. 

82G.  —  En  tout  cas,  le  chasseur  dont  le  garde  et  les  traqueurs 
ont  passé  sur  le  terrain  d'autrui  sans  la  permission  du  proprié- 
taire n'est  responsable  que  civilement,  et  non  pénalement,  du 
délit  par  eux  commis,  alors  que  rien  n'établit  qu'ils  aient  ainsi 
agi  par  son  ordre,  ni  même  qu'il  les  ait  pu  voir  et  empêcher.  — 
Cass.,  30  juin  1870,  Comynet,  [S.  71.1.201,  P.  71.776,  D.  71.1. 
191]  —  Ce  n'est  là  que  l'application  du  principe  posé  suprà,  n. 
2.Ï8  et  s.  —  Giraudeau ,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  160  et  s.;  Le- 
blond, n.  123. 

827.  •-  De  même  que  le  passage  des  traqueurs  sur  le  ter- 
rain d'autrui  est  délictueux  lorsqu'il  s'est  effectué  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire,  de  même  l'introduction  de  chiens  cou- 
rants ou  de  chiens  d'arrêt  sans  autorisation  sur  ce  terrain  rend 
le  chasseur  passible  de  peines  correctionnelles,  alors  même  qu'il 
n'a  pas  franchi  ses  limites.  Il  faut  cependant  excepter  le  cas  où, 
conformément  à  l'art.  11-2°,  §  3,  L.  3  mai  1844,  le  passage  des 
chiens  courants  a  été  jugé  excusable.  De  nombreuses  décisions 
judiciaires  ont  fait  application  de  ce  principe.  — V.  infrd,  u. 
836  et  s. 

828.  —  On  doit  considérer  qu'il  y  a  fait  de  chasse  sur  le 
terrain  d'autrui  de  la  part  d'un  chasseur  qui,  posté  avec  un  fusil 
à  la  limite  d'une  propriété  oii  il  n'a  pas  le  droit  de  chasser,  ou 
même  à  quelque  distance  de  cette  limite  ,  envoie  ou  laisse  aller 
ses  chiens  quêter  sur  cette  propriété,  afin  qu'ils  en  fassent  sortir 
le  gibier  et  qu'ils  le  lui  ramènent.  —  Cass.,  26  juin  1826,  Cou- 
turier, [P.  chr.]:  —  26  sept.  1840,  Lannoy,  [S.  41.1.2.Ï6,  P.  41. 
l.ol];—  17  juill.  1884,  Demieulle,  [D.  83.1.05]  —  Houen  ,  12 
janv.  1843,  iMahieux,  [P.  43.1.650,  D.  43.4.671  —  .SiV,  Berriat 
Saint-Prix,  p.  117;Cival,  p.  60,  n.  12;  Perrère,  p.  203,  n.  13; 
Gillon  et  Villepin,  p.  227,  n.  272.  —  V.  suprà,  n.  816  et  s. 

829.  —  On  devrait  en  dire  autant  du  chasseur  qui,  porteur 
d'un  fusil,  se  bornerait  à  regarder,  d'un  chemin  voisin,  ses 
chiens  chasser  sur  la  propriété  d'autrui,  mais  sans  les  en  empê- 
cher, ni  chercher  à  les  rompre,  alors  même  que  ce  chasseur  ne 
paraîtrait  pas  se  livrer  actuellement  à  la  chasse.  —  Rouen,  17 
juin  1831,  de  Biville,  ^P.  43.1.630,  adnotam]  —  Sic,  Perrève,p. 
260,  n.  6;  Cival,  p.  60,  n.  13. 

830.  —  Le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  serait  éga- 
lement indéniable  de  la  part  d'individus  surpris  en  attitude  de 
chasse,  à  la  lisière  d'un  bois  oii  ils  n'ont  pas  le  droit  de  chasser, 
tandis  qu'un  chien  appuyé  par  l'un  d'eux  y  chercherait  le  gibier; 
vainement  allégueraient-ils  pour  leur  défense  que  ce  chien  ne 
leur  appartenait  pas,  s'il  était  établi  qu'ils  ont  eu  l'intention  de 
profiter  de  son  concours.  —  Paris,  16  févr.  1870,  de  Felcourt, 
[D.  70.2.87] 


831.  —  D'ailleurs,  la  disposition  légale  d'après  laquelle  il  est 
interdit  de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui  sans  |i>  consentement 
du  propriétaire,  s'applique  à  toutes  les  propriétés  immobilières, 
quelque  peu  considérable  qu'en  soit  l'étendue.  La  règle  est  la 
même,  qu'il  s'agisse  du  domaine  le  plus  vaste  ou  de  la  parcelle 
de  la  plus  faible  contenance.  —  Cass.,  23  avr.  1828,  Klein,  [S. 
et  P.  chr.]  —  .Sic,  Gillon  et  Villepin,  p.  225,  n.2ea;  Champion- 
nière,  p.  11  ;  Cival,  p.  Il,  n.  41. 

832.  —  Il  va  de  soi  que  le  simple  passage  du  chasseur, 
même  armé  et  accompagné  de  son  chien,  sur  uii  fonds  où  il  n'a 
pas  le  droit  de  chasse,  ne  suffit  pas  pour  le  constituer  en  délit, 
s'il  est  prouvé  qu'à  ce  moment  il  n'était  pas  en  altitude  de 
chasse  (V.  suprà,  n.  275  et  s.).  A  supposer  même  qu'on  laisse 
ses  chiens  en  liberté  et  que  l'on  s'expose  ainsi  à  les  voir  se  mettre 
en  chasse,  on  ne  tomberait  pas,  par  ce  fait  seul,  sous  le  coup 
de  l'art.  U,  L.  3  mai  1844;  car  ce  n'est  pas  la  probabilité  ou  la 
possibilité  de  la  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire,  mais  cette  chasse  elle-même  que  la  loi  a 
entendu  punir.—  Cass.,  28  juill.  1860,  Leroux,  [S.  61.1.468.  P. 
61.255,  D.  60.1.3621  —  Sic,  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n. 
231  ;  Sorel ,  Vu  droit  de  suite  et  de  ta  propriiité  du  gibier,  n.  31 , 
p.  69. 

833.  —  Il  est  même  des  circonstances  où  l'introduction  du 
chasseur  en  attitude  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  et  sans 
autorisation  peut  être  excusée  :  c'est  lorsque  le  fait  s'est  |)roduil 
dans  un  cas  de  nécessité  ou  de  force  majeure.  Par  exemple,  un 
chasseur  chargé  par  un  sanglier,  qui  se  réfugierait  sur  le  fonds 
du  voisin  pour  se  soustraire  aux  attaques  de  l'animal  et  qui, 
néanmoins,  tiendrait  son  arme  prête  pour  le  cas  où  il  continue- 
rait il  être  poursuivi,  ne  serait  évidemment  passible  d'aucune 
peine.  Mais,  dans  les  hypothèses  de  ce  genre,  c'est  à  celui  qui 
invoque  l'excuse  tirée  de  la  force  majeure  à  prouver  que  les  cir- 
constances étaient  tellement  impérieuses  qu'il  n'a  pas  été  libre 
d'agir  autrement  qu'il  l'a  fait.  —  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée, 
n.  226.  —V.  suprà,  n.  418  et  419. 

834.  —  Le  passage  du  chasseur  sur  le  terrain  d'autrui  sans 
autorisation  est  encore  exempt  de  tout  caractère  délictueux, 
lorsqu'il  a  lieu  dans  le  but  de  s'emparer  d'une  pièce  de  gibier 
tuée  ou  mortellement  blessée,  pourvu  toutefois  que  l'animal  ait 
reçu  le  coup  mortel  sur  le  terrain  du  tireur  (V.  suprà,  n.  395  et 
s.),  et  que  le  chasseur  ne  conserve  pas  sur  le  terrain  d'autrui 
une  attitude  de  chasse,  ce  qui  est  une  question  de  fait  l  V.  suprà, 
n.  275  et  s.).  —  Villequez,  Du  droit  du  chasseur  sur  le  (/Hier, 
n.  33;  Sorel,  Du  drnil  de  suite  et  de  la  propridld  du  ijihier,  n. 
36,  p.  76.  —  M.  de  .\eyremand  fp.  133,  n.  17)  pense  que  le  chas- 
seur, avant  de  pénétrer  sur  le  terrain  d'autrui,  doit  désarmer  son 
fusil  et  le  mettre  en  bandoulière.  —  V.  aussi  Leblond,  n.  226, 
p.  226. 

835. —  L'interdiction  de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui  sans 
le  consentement  du  propriétaire  souffre  quelques  exceptions  en 
matière  de  destruction  d'animaux  malfaisants  et  nuisibles.  Le 
lieutenant  de  louveterie  et  les  personnes  qui  prennent  part  aux 
battues  régulièrement  ordonnées  par  l'administration  sont  auto- 
risées à  opérer  dans  les  forêts  domaniales  et  dans  les  propriétés 
particulières  non  closes  (terres  ou  bois),  non  seulement  sans 
l'autorisation  de  celui  à  qui  le  droit  de  chasse  appartient,  mais 
encore  contre  son  gré.  Il  en  est  de  même  des  habitants  d'une 
commune  invités  par  le  maire  à  prêter  leur  concours  à  une 
chasse  au  loup  ou  au  sanglier,  prescrite  en  temps  de  neige ,  con- 
formément à  l'art.  90,  L.  5  avr.  1884,  sur  l'organisation  munici- 
pale. Knfin,  les  lieutenants  de  louveterie  ont  également  le  droit 
de  chasser  à  courre  le  sanglier,  deux  fois  par  mois,  dans  les 
forêts  domaniales  de  leur  circonscription,  et  ce,  sans  avoir  be- 
soin de  l'autorisation  des  adjudicataires  de  la  chasse.  —  V.  in- 
frà,  v"  Destruction  des  animaux  malfaisants  et  nuisibles. 

Section  II. 

Passage  de  chiens  courants  sur  la  propriété  d'autrui. 
Droit  de  suite. 

836.  —  On  appelle  suite,  en  terme  de  vénerie,  l'action  du 
chasseur  qui  suit  avec  ses  chiens,  sur  l'héritage  d'autrui,  la  bête 
lancée  sur  son  propre  fonds.  <'l  qui  y  continue  la  chasse  jusqu'à 
la  capture  de  l'animal  inclusivement.  La  faculté  de  suivre  ainsi 
le  gibier  sur  les  terres  d'autrui  n'avait  pas  été  reconnue  sans 
difficulté  sous  l'ancien  régime,  et  l'on  peut  dire  que,  là  où  elle 
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était  acceptée,  elle  l'élail  plutôt  à  titre  de  tolérance  que  copome 
uji  véritable  droit.  D'ailleurs,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  le  droit  de 
suite  n'avait  aucun  caractère  féodal,  car  il  ne  dérivait  nulle- 
ment des  rapports  de  vassalité;  toute  personne  ayant  le  droit 
de  chasse  (c'est-à-dire  les  nobles  et  les  roturiers  possesseurs  de 
fiels)  pouvait  l'e.'iercer  sur  le  domaine  de  ses  voisins,  alors 
même  que  ce  domaine  eût  été  complètement  indépendant  du 
sien.  D'ailleurs,  la  suite  n'était  tolérée,  en  général,  qu'en  ma- 
tière de  chasse  à  courre  (V.  suprà ,  n.  25).  —  Sorel ,  Du  droit 
de  aiiite  et  de  ta  propriété  du  gibier,  n.  1  à.  lo;  Villequez,  Du 
droit  du  chasseur  sur  le  gibier,  n.  7  et  s. 

837.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  douteu.x  que  la  loi  des 
28-30  avr.  1790  avait  supprimé  le  droit  de  suite.  Cela  résulte 
des  dispositions  de  l'art,  i,  qui  interdisait  à  toute  personne  de 
chasser,  en  quelque  temps  et  de  quelque  manière  que  ce  fût, 
sur  le  terrain  d'autrui,  sans  son  consentement,  et  de  ce  fait 
qu'aucune  exception  n'avait  été  formulée  à  l'égard  de  la  chasse 
aux  cliiens  courants.  La  plupart  des  auteurs  étaient  de  celte 
opinion  et  la  jurisprudence  s'était  prononcée  dans  le  même  sens. 

—  V.  notamment  Merlin,  Répert.  de  jurisprud.,  v»  Chasse,  p.  222; 
Toullier,  Le  droit  civil  français,  t.  4,  n.  20;  Blanc  Saint-Bonnet, 
p.  14,  §  4;  Petit  (1"  édit.),'t.  1,  p.  7. 

838.  —  La  loi  du  3  mai  1844  n'a  fait  que  confirmer  sur  ce 
point  la  législation  issue  de  la  Révolution.  Les  rédacteurs  crai- 
gnant, bien  à  tort,  être  accusés  de  vouloir  rétablir  un  droit 
féodal,  refusèrent  d'y  insérer  une  disposition  autorisant  le  pas- 
sage des  chiens  courants  sur  le  terrain  d'autrui,  ii  la  suite  d'a- 
nimaux lancés  sur  le  fonds  du  maître  de  l'équipage.  Ce  fut  seu- 
lement à  litre  de  transaction,  en  quelque  sorle,  et  pour  ne  point 
rendre  la  chasse  aux  chiens  courants  absolument  impossible  que 
le  Parlement  consentit  à  adopter  un  amendement,  aux  termes 
duquel  ce  passage  fut  déclaré  non  pas  licite,  mais  simplement 
excusable.  Cet  amendement  est  devenu  l'alinéa  3  de  l'art.  1 1-2". 
D'après  cette  disposition,  le  fait  du  passage  de  chiens  courants 
sur  l'héritage  d'autrui  peut  ne  pas  être  considéré  comme  délit  de 
chasse,  lorsque  ces  chiens  sont  à  la  suite  d'un  gibier  lancé  sur 
la  propriété  de  leurs  maîtres,  sauf  l'action  civile,  s'il  y  a  lieu,  en 
cas  de  dommage.  —  Porrève,p.  296;  Ci  val,  p.  65,  art.  11,§4,  n.  1. 

839.  —  .Mnsi  donc,  la  question  est  abandonnée  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux  qui  peuvent,  suivant  les  circonstances,  con- 
sidérer le  passage  des  chiens  courants  comme  étant  ou  non  dé- 
lictueux, fc^n  principe,  le  fait  doit  être  tenu  pour  illicite,  à  moins 
que  les  conditions  dans  lesquelles  il  s'est  produit  ne  soient  pour 
le  chasseur  un  juste  motif  d'excuse.  Or,  comme  il  est  de  règle 
que  celui  qui  invoque  le  bénéfice  d'une  exception  légale  prouve 
qu'il  se  trouve  bien  effectivement  dans  le  cas  prévu  par  la  loi, 
c'est  au  chasseur  à  établir  que  toutes  les  conditions  exigées  se 
trouvent  réunies  pour  motiver  son  acquittement.  — Cass.,  7  déc. 
1872,  Frottierde  Bagneux,  [S.  73.1.94,  P.  73.189,  D.  73.1.476]; 

—  26  juill.  1878,  Bocquillon,  [S.  78.1.440,  P.  78.1120,  D.  79.1. 
1421;  —  11  mai  1883,  Bouvet,  [B.  83.5.571  —  Caen,  26  janv. 
1870,  de  Vauquelin,  i  S.  70.2.249,  P.  70.933,  D.  70.2. o7'|  — Rouen, 
llijanv.  1872,  Colombe, [fifc  de  Rouen,  1871,  p.  1731  — Trib.Ren- 
nes,  22  mai  lïiOl,  Priour,  [D.  92.2.276]  —  Sic,  Leblond,  n.222; 
Gir.'iudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  798;  de  Neyremand,  p.  190. 

840.  —  H  va  sans  dire  que  les  particuliers  possédant,  à  un 
litre  quelconque,  le  droit  de  chasse  sur  des  héritages  contigus 
les  uns  aux  autres,  demeurent  libres  de  s'accorder  réciproque- 
ment le  droit  de  suite  sur  leurs  terres  respectives,  en  vertu  d'une 
convention  écrite  ou  verbale.  En  pareil  cas,  chacun  d'eux  peut, 
sans  commettre  aucun  délit,  passer,  avec  ses  chiens  et  en  action 
de  chasse,  sur  le  domaine  de  son  voisin.  Il  faut  même  aller  jus- 
qu'à admettre  que  l'accord  des  propriétaires  peut  résulter  d'une 
convention  tacite,  par  exemple  de  ce  fait  que  chacun  d'eux  a 
constamment,  et  pendant  un  temps  suffisamment  long,  continué 
à  poursuivre  et  même  tiré,  au  vu  et  su  de  son  voisin,  sur  le  fonds 
de  celui-ci,  les  pièces  de  gibier  lancées  sur  le  sien  propre.  —  Dijon, 
l"juin  1887,  Devanne,  [D.  Rép.,  Suppl.,v>  Chasse,  n.9Z[,  note' 

841.  —  Cinq  conditions  sont  requises  pour  que  le  chasseur 
puisse  invoquer  le  bénéfice  de  l'excuse  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion ;  il  faut  :  l»  que  les  chiens  employés  soient  des  chiens  cou- 
rants; 2"  que  les  chiens  n'aient  fait  que  passer  sur  le  terrain 
d'autrui;  3"  que  le  gibier,  objet  de  leur  poursuite,  ait  été  lancé 
sur  une  propriété  dont  leur  maître  avait  la  jouissance  au  point 
de  vue  de  la  chasse;  i"  que  celui-ci  se  soit  abstenu  de  faire  acte 
de  chasse  sur  la  propriété  d'autrui;  a"  qu'il  n'ait  aucune  faute  à 
se  reprocher.  Ces  coin  li  lion  s  vont  être  successivement  examinées. 


842.  —  La  loi  n'admet  d'excuse  qu'en  faveur  des  chiens  cou- 
rants. Le  texte  est  formel  à  cet  égard,  et  les  discussions  qui  ont 
précédé  le  vote  de  l'art.  11  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'inten- 
tion du  législateur  de  restreindre  l'exception  à  cette  seule  race 
de  chiens.  En  employant  l'expression  de  chiens  courants,  on  a 
entendu  lui  conserver  son  sens  technique  et  non  pas  désigner 
toute  espèce  de  chiens  qui  courent,  .\insi,  soit  qu'il  s'agisse  de 
chiens  d'arrêt,  soit  qu'il  s'agisse  d'autres  chiens,  tels  que  chiens 
de  garde,  chiens  de  bergers  ou  chiens  de  luxe,  l'art.  1 1  est  inap- 
plicable. —  V.  Gillon  et  Villepin  ,  n.  291,  p.  243. 

843.  —  Cependant,  quelques  auteurs,  trouvant  cette  solution 
trop  rigoureuse,  soutiennent  que  si  le  texte  n'autorise  pas  ex- 
pressément à  étendre  l'exception  aux  chiens  d'arrêt  et  autres, 
l'esprit  de  la  loi  et  l'équité  justifient  cette  extension.  Ils  décla- 
rent, en  conséquence,  que  si  un  cliien  d'arrêt,  malgré  les  efforts 
faits  par  son  maître  pour  le  rappeler  ou  le  retenir,  se  laisse  em- 
porter à  la  poursuite  d'une  pièce  de  gibier  levée  à  son  arrêt,  et 
passe,  en  la  poursuivant,  sur  la  propriété  d'autrui,  les  juges 
peuvent,  si  les  circonstances  sont  favorables  au  chasseur,  ex- 
cuser celui-ci,  en  lui  faisant  ap]ilication  des  dispositions  rela- 
tives au  passage  des  chiens  courants.  —  Metz,  8  janv.  1845, 
[cité  par  Gillon  etVillepin,  I'"''  SuppL,  p.  23,  n.  291]  —  Sic,  de 
Neyremand,  p.  207,  n.  10;  Cival,  p.  67,  n.  10,  11  et  12;  Le- 
hlond,  n.  221.  —  V.  aussi  Sorel,  Du  droit  de  suite  et  de  la  pro- 
priété du  gibier,  n.  39. 

844.  —  Mais  c'est,  à  notre  avis,  se  donner  une  peine  inutile 
que  de  chercher  à  justifier  l'application  aux  chiens  de  toute  race, 
de  la  disposition  admise  en  faveur  des  chiens  courants.  Il  n'est 
pas  nécessaire,  en  efl'et,  de  faire  violence  au  texte  précis  de  la 
loi  pour  excuser  le  chasseur,  lorsque  son  chien  d'arrêt  passe, 
contre  son  gré,  sur  la  propriété  d'autrui.  Il  est  un  principe  in- 
contestable, c'est  qu'il  n'y  a  pas  fait  de  chasse  là  où  la  volonté 
de  chasser  fait  défaut.  Le  maître  du  chien,  qui  le  rappelle  ou 
qui  s'efforce,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  de  le  repren- 
dre ou  de  l'empêcher  de  pénétrer  sur  le  tonds  où  le  droit  de 
chasse  ne  lui  appartient  pas,  manifeste,  de  la  façon  la  moins 
équivoque,  la  volonté  de  s'abstenir  de  tout  acte  de  chasse  sur 
ce  fonds.  Par  suite,  quelle  que  soit  la  race  du  chien,  l'absence  de 
délit  est  indéniable  (V.  suprà,  n.  258).  Ce  n'est  pas  là  l'hypothèse 
que  prévoit  l'art,  i  1-2°,  S  3.  —  Chenu ,  p.  82.  —  V.  également 
(ihampionnière ,  p,  117;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  789. 

845.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y 
avait  point  fait  de  chasse  de  la  part  d'un  berger  dont  un  des 
cliiens  avait,  malgré  les  rappels  de  son  maître,  poursuivi  pen- 
dant quelque  temps  un  lièvre,  que  d'ailleurs  il  n'avait  pas  atteint. 
Partant,  ce  berg'er  n'aurait  pu  ,  à  raison  du  passage  de  ce  chien 
sur  un  terrain  réservé,  être  poursuivi  pour  délit  de  chasse  sur  la 
propriété  d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire.  —  Trib. 
corr.  Neuchàtel,  23  oct.  1875,  Hoii,  [cité  par  Leblond,  n.  188] 

846.  —  Le  passage  seul  des  chiens  courants  est  déclaré  ex- 
cusable par  la  loi,  et  non  leur  stationnement  sur  le  terrain  d'au- 
trui. En  conséquence,  il  y  a  défit  de  la  part  du  chasseur,  lorsque 
ses  chiens,  après  avoir  mis  bas  par  suite  d'un  défaut,  ou  après 
avoir  été  rompus,  ont  été  laissés  sur  un  fonds  où  leur  maître 
n'avait  pas  le  droit  de  chasse  ,  lorsqu'ils  v  stationnent  et  y  quê- 
tent sous  le?  yeux  ou  à  la  connaissance  cle  ce  dernier,  sans  que 
celui-ci  les  rappelle  ou  fasse  rien  pour  les  reprendre.  —  Rouen, 
10  févr.  1854,  Bouille,  [P.  54.1.318,  D.  54.2.238]  —  Sic,  Girau- 
deau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  791. 

847.  —  La  troisième  condition  requise  pour  pouvoir  bénéfi- 
cier de  l'immunité  accordée  par  l'art.  11-2»,  §  3,  de  la  loi  de  1844, 
est  que  le  gibier  à  la  suite  duquel  les  chiens  courants  ont  pénétré 
sur  le  terrain  d'autrui ,  ait  été  lancé  sur  le  terrain  du  mailre  de 
l'équipage  ou  sur  un  fonds  où  il  avait  le  droit  de  chasse.  —  Cass., 
4janv.  1878,  Pelle  de  Champignv,  [S.  78.1.190,  P.  78.444,  D. 
78.1.334];  —  1"  mai  1880,  Benoîl-Champv,  [D.  81.1.94];  —  H 
mai  1883,  Bouvet,  [D.  83.5.57]  —  Angers",  17  mars  1873,  Frot- 
tier  de  Bagneux,  [D.  73.2.172] — Trib.  corr.  Loudun,  13  mai  1881, 
Clianluau  et  Chesnon  ,  [D.  82.5.73] 

848.  —  11  ne  suffit  pas,  d'ailleurs,  au  chasseur,  pour  échap- 
per à  une  condamnation,  d'établir  que  la  chasse  a  été  commencée 
iiors  du  terrain  appartenant  à  la  partie  poursuivante;  il  faut 
prouver,  de  plus,  qu'il  avait  la  jouissance  du  droit  de  chasse  sur 
le  terrain  où  l'animal  a  été  lancé,  .-\insi,  le  chasseur  dont  la  meute 
aurait  pénétré,  à  la  suite  d'une  pièce  de  gibier,  dans  un  bois  do- 
manial, ne  pourrait  pas  être  acquitté  sous  l'unicjue  prétexte  que 
la  bête  avait  été  lancée  sur  un  fonds  dont  l'administration  fores- 
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tièro  n"nvait  [jos  la  surveillance.  —  Cass.,  15  dvc.  1800,  Ijutlellet, 
[S.  67.1.312,  V.  07.-!S«,  b.  O?.!.!*!! 

849.  —  Si  In  passa^'f  des  chiens  courants  en  aclion  de  chasse 
sur  la  proprii'lé  d  autrui  peut  ^Ire  considéré  comme  ne  présen- 
tant aucun  caractère  ilélictueu.x,  il  n'en  est  pas  de  même  du  fias- 
sajrc  du  chasseur.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  il  convient  de 
faire  une  distinction  :  si  le  propriétaire  de  la  meule  ou  son  pi- 
queur  a  pétu'tré  sur  le  fonds  où  il  n'a  pas  le  droit  de  chasser, 
pour  reprendre  ses  chiens  ou  pour  chercher  à  les  rom|ire,  aucun 
délit  ne  lui  esl  imputable,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  son 
attitude  sciil  lelli'  (praucun  doute  ne  [jui:-se  s'élever  au  sujet  de 
son  intention  île  mettre  fin  à  la  poursuite;  celte  intention  peut 
résulter  soit  de  ce  qu'il  a  pris  soin  de  décharger  ou  de  désarmer 
son  fusil,  soit  de  ce  qu'il  a  rappelé  ses  chiens  par  des  cris  ou 
par  des  appels  de  corne  ou  de  trompe.  —  Sorel ,  Du  droit  de 
suite  l't  df  lu  proprii'té  du  gibier,  n.  33,  p.  73;  Villequez,  l>u 
lirait  du  rh((sseur  sur  le  gibier,  n.  13;  (iiraudeau,  Leiièvre  et 
SouilcM',  n.  l'Ji. 

850.  —  Bien  mieux,  la  jurisprudence  f;ii|  un  devoir  au  chas- 
seur ou  a  son  piqueur  d'entrer  sur  le  fonds  d'autrui ,  si  cela  est 
nécessaire,  pour  v  rompre   les   chiens   ou  pour   les   reprendre. 

—  Cass.,  7  déc.  1872,  Frottier  de  Bafrneux,  [S.  73.1.94,  P.  73. 
18!l,  U.  73.1.476]  —  V.  Leblond,  n.  223. 

851.  —  Au  surplus,  en  dehors  du  cas  où  l'introduction  sur 
le  terrain  d'autrui  a  eu  lieu  dans  le  but  de  rompre  les  chieus  ou 
de  les  reprendre,  le  passage  du  maître  d'équipage  ou  de  son  pi- 
queur peut  n'être  pas  considéré  comme  un  délit ,  s'il  résulte  (les 
circonstances  que  le  prévenu  n'était  point  en  altitude  de  chasse 
et  n'avait  point  l'intention  de  chasser  sur  ce  terrain.  La  question 
esl  de  celles  ipii  doiveiit  être  résolues  en  fait  par  les  tribunaux. 

-  Cass.,  30  nov.  1800,  de  Portes,  ;  P.  02.1.1,  D.  64.1. riOO' —  Sic, 
Sorel,  Du  droit  de  suite  et  de  la  propriêti'  du  gibier,  n.  33,  p. 
73;  Ciiraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  794. 

852.  —  Le  chasseur  peut  également  pénétrer  sur  l'immeuble 
d'autrui,  sans  commettre  un  acte  délictueux,  pour  se  saisir  d'un 
animal  tué,  mortellement  blessé  ou  forcé,  pourvu  que  le  coup 
morlel  eût  été  donné  ou  que  la  bête  fût  déjà  sur  ses  fins,  avant 
de  tomber  ou  de  s'arrêter  sur  le  fonds  du  voisin.  —  Giraudeau, 
Leiièvre  et  Soudée,  n.  793;  Sorel,  Du  droit  de  suite  et  de  la  pro- 
prieli'du  gibier,  n.  3:i;  Chenu,  p.  83  et  84.  —  V.  suprà,  n.  396  el  s. 

853.  —  On  a  donc  pu ,  à  bon  droit ,  refuser  de  voir  un  délit 
de  chasse  sans  autorisation  du  propriétaire  dans  le  fait  d'un 
chasseur  qui,  après  avoir  pris  la  précaution  de  décharger  son 
fusil  et  l'avoir  mis  en  bandoulière,  avait  pénétré  dans  un  bois 
appartenant  à  un  tiers  pour  y  rejoindre  ses  chiens,  sous  la  dent 
desquels  était  tombé  un  chevreuil  blessé  par  lui  de  deux  coups 
de  feu  sur  son  terrain,  alors  surtout  qu'il  s'était  abstenu  de  les 
exciter  et  de  les  appuver.  —  Cass.,  23  juill.  1869,  Bodard,  [S. 
70.1.94,  P.  70.189,  D."  69.1..j36] 

854.  —  Lorsqu'au  contraire  le  chasseur  pénètre  sur  la  pro- 
priété d'autrui  avec  l'intention  bien  arrêtée  dy  suivre  la  chasse 
el  de  la  continuer,  son  passage  revêt  incontestablement  un  ca- 
ractère délictueux.  Le  fait  qu'il  aurait  dc-chargé  son  arme  ou 
qu'il  l'aurait  mise  en  bandoulière  ne  suffirait  pas  pour  établir  sa 
non-culpabililé,  si,  d'ailleurs,  le  pouvant,  il  n'a  rien  fait  pour 
rompre  ou  pour  reprendre  ses  chiens.  Cette  décision  est  appli- 
cable au  veneur  qui,  dans  une  chasse  à  courre,  suit,  achevai,  la 
piste  de  la  bête  de  chasse  à  travers  les  propriétés  d'autrui,  sans 
l'autorisation  du  propriétaire.  — Liège,  10  juill.  1884,  de  Rosée, 
[P((sicc.  belge,  84.2.364] 

855.  —  .\  plus  forte  raison,  doit-on  regarder  comme  coupable 
d'une  infraclion  <à  la  loi  du  3  mai  1844,  le  piqueur  qui  s'introduit 
dans  une  forêt  particulière  où  sou  maître  n'a  pas  le  droit  de  chasse 
et  qui  y  sonne  de  la  trompe,  non  pour  rompre  ou  pour  rappeler  les 
chiens,  mais  au  contraire  pour  les  appuyer  et  les  maintenir  dans 
la  voie  de  la  bête  de  chasse.  —  Cass.,  28  janv.  1873,  Lefort,  D. 
75.1.331]  —  Sic,  Leblond,  n.  224. 

856.  —  U  y  aurait  également  délit  de  la  part  d'un  veneur  ou 
d'un  piqueur  qui  serait  entré,  même  sans  armes  ni  trompe,  sur 
le  fonds  d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire,  à  la  suite 
d'une  meute  en  action  de  chasse,  s'il  résultait  des  circonstances 
que  le  chasseur  s'était  proposé,  non  de  mettre  fin  à  la  poursuite, 
mais  d'appuyer  les  chiens  ou  de  rabattre  la  chasse  sur  son  ter- 
rain. —  Sorel,  Du  droit  de  suite  et  de  la  propriété  du  gibier,  n. 
32,  p.  70  et  s.;  de  Xeyremand,  p.  197,  n.  6  bis;  Villequez,  Du 
droit  du  chasseur  sur  le  gibier,  p.  34,  n.  13;  Giraudeau,  Lehèvre 
et  Soudée ,  n.  79"i. 


857. —  On  est  même  allé  jusqu'à  décidi-r  qu'un  chasseur  s'était 
rendu  passible  des  peines  portées  par  l'art,  i  1-2°  de  la  loi  de  1844, 
pour  avoir  pénétré  dans  un  canton  de  bois  où  le  droit  de  chasse 
ne  lui  appartenait  pas,  el  y  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  en  l'air 
alin  d'elVrayer  el  de  déterminer  la  fuite  d'un  sanglier  lancé  sur 
son  terrain,  mais  faisant  lêlc  aux  chiens  dans  ce  bois,  (^etle  dé- 
cision, toutefois,  nous  parait  trop  rigoureuse,  car  s'il  est  vrai  de 
dire  que  le  coup  de  feu,  en  rompant  le  ferme,  a  eu  pour  résultai 
de  faire  continuer  la  chasse,  d'un  autre  côté,  on  peut  répondre 
que  c'était  là  le  seul  moyen  d'arriver  à  rompre  les  chiens.  Tous 
N'S  chasseurs  saveni,  en  ell'et,  (ju'il  est  à  peu  prés  impossible  de 
reprendre,  au  milieu  d'un  fourré,  des  chiens  animés  contre  un 
sanglier  qui  leur  tient  tête;  le  chasseur  n'avait  donc  d'autre  res- 
source que  de  l'aire  du  bruil  pour  faire  fuir  l'animal  et  de  cher- 
cher ensuite  à  couper  les  devants  à  la  chasse,  alin  d'arrêter  la 
meute  au  passage.  —  Limoges,  31  mars  1870,  Peignen,  [S.  70. 
2.87,  P.  70.439,  D.  70.2.109]  —  V.  Leblond,  n.  225  ;  Giraudeau, 
Leiièvre  et  Soudée,  n.  797. 

858.  —  Kn  résumé,  le  maître  d'équipage,  dont  les  chiens  cou- 
rants, entraînés  à  la  poursuite  d'une  pièce  de  gibier,  onl  passé 
sur  le  terrain  d'autrui,  n'est  excusable  qu'autant  qu'il  s'est  abs- 
tenu de  faire  personnellement  acte  de  cliasse  sur  ce  terrain.  On 
vient  de  voir  que,  dans  certaines  circonstances,  il  peut  lui  arriver 
de  traverser,  à  la  suite  de  sa  meule,  un  fonds  sur  lequel  il  n'a 
pas  le  droit  de  chasse,  sans,  pour  cela,  qu'on  puisse  l'accuser 
d'avoir  chassé  sur  ce  fonds.  En  revanche,  il  est  des  cas  où  le 
chasseur  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'immunité  de  l'art.  11-2°,  ^3, 
L.  3  mai  1844,  bien  qu'il  n'ait  pas  pénétré  sur  l'immeuble  d'au- 
trui; c'est  lorsque,  tout  en  restant  sur  sa  propriété,  il  s'est  asso- 
cié à  la  poursuite  de  ses  chiens,  soil  on  les  excitant  à  la  continuer 
sur  l'héritage  voisin,  soil  en  prenant  une  attitude  qui  dénote,  de 
sa  part,  l'intention  d'en  profiter. 

859.  — Ainsi,  le  propriétaire  d'une  meute  doit  être  considéré 
comme  avant  volontairenienl  et  intentionnellement  concouru  à 
l'acte  de  chasse  accompli  jiar  ses  chiens  sur  le  terrain  d'autrui, 
lorsque  ceux-ci  ont  pénétré,  sur  la  voie  d'un  animal,  dans  un 
bois  où  leur  maître  n'avait  pas  le  droit  de  chasse,  sans  que  ce 
dernier  ail  rien  fait  pour  les  en  empêcher,  et  alors  qu'au  con- 
traire, il  s'est  placé,  seul  ou  avec  ses  compagnons  de  chasse,  sur 
la  lisière  de  ce  bois,  dans  une  position  d'attente,  de  manière  à 
pouvoir  tirer  le  gibier  dans  le  cas  où  il  serait  ramené  de  son  cOté. 

—  Cass.,  15  déc.  1806,  Hudellel,  [S.  67.1.312,  D.  67.I.141J  — 
Rouen,  10  févr.  1854,  de  Bouille,  !P.  54.1.318,  D.  54.2.238]  — 
Grenoble,  3t  janv.  1867,  [cité  par  de  Xevremand,  p.  196  et  197] 

—  V.  Cass.,  26  sept.  1840,  Lannoy,  [S.'41. 1.2.56,  P.  41.1.51] 

860.  —  L'intention  de  s'associeV  à  la  poursuite  du  gibier  sur 
le  terrain  d'autrui  serait  également  incontestable  de  la  pari  d'un 
chasseur  qui,  armé  d'un  fusil  chargé,  se  serait  posté,  en  attitude 
de  chasse,  à  une  faible  distance  (une  quarantaine  de  mètres,  dans 
l'espèce';  de  la  lisière  d'un  bois  appartenant  à  un  tiers  et  où  ses 
chiens  auraient  conduit  la  bête  de  chasse,  el  qui  aurait,  à  un 
moment  donné,  signalé  à  ses  compagnons  un  changement  sur- 
venu dans  la  direction  suivie  par  le  gibier,  en  leur  criant  :  «  A 
vous!  à  vous!  attention!  »  —  Grenoble,  27  juin  1867,  Hudellel, 

D.  Hép.,  SuppL,  V  Chasse,  n.  942] 

861.  —  La  participation  des  chasseurs  au  fait  do  chasse  ac- 
compli sur  le  terrain  d'autrui  est  suffisamment  établie  lorsque, 
loin  de  rappeler  leurs  chiens,  ils  se  sont  placés,  sans  bruit,  en 
altitude  de  chasse,  dans  le  fossé  d'une  route  bordant  la  lisière 
d'une  forêt  où  ils  n'ont  pas  le  droit  de  chasse  et  où  leurs  chiens 
se  sont  engagés  à  la  poursuite  du  gibier,  dans  rinleiition  évi- 
dente de  tirer,  au  retour,  l'animal  lancé  sur  leurs  terres.  —  Cass., 
4  janv.  1878,  Pelle  de  Champignv,  iS.  78.1.190,  P.  78.445,  D. 
78.1.334-335] 

862.  —  Celte  participation  sérail  non  moins  évidente  de  la 
part  de  chasseurs  qui,  le  fusil  à  la  main,  se  seraient  placés  à 
proximité  d'une  remise  dans  laquelle  leur  chien  serait  entré  à  la 
suite  d'un  lièvre  levé  en  plaine,  guettant  la  sortie  de  l'animal, 
pour  le  tirer.  —  .\miens,  1 1  mars  1 882,  Beauvais,  [J.  de  dr.  crim., 
82.227] 

863.  —  Toutefois,  le  fait,  de  la  part  du  chasseur,  d'avoir  tiré 
la  pièce  de  gibier  poursuivie  par  ses  chiens  sur  le  terrain  d'autrui, 
au  moment  où  elle  revenait  sur  ses  terres,  n'est  pas  toujours  de 
nature  à  faire  écarter  l'excuse  mentionnée  à  l'art.  11-2°,  §  3,  de 
la  loi  de  1844.  Tout  dépend  des  circonstances.  Un  chasseur,  après 
avoir  lancé  sur  son  propre  fonds,  voit,  malgré  ses  efforts,  ses 
chiens  s'engager  sur  un  immeuble  qui  ne  lui  appartient  pas;  les 
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chiens  s'éloignent  et  il  cesse  de  percevoir  leurs  aboiements;  puis, 
soudain,  entendant  la  chasse  revenir  directement  sur  lui,  il  se 
lient  prêt  à  tirer  et  fait  feu  sur  l'animal ,  au  moment  où  il  fran- 
chit ses  limites.  Il  nous  semble  que,  dans  cette  hypothèse,  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  maître  de  la  meute  se  soit  associé  à  la  pour- 
suite du  gibier  sur  le  terrain  d'autrui,  car,  d'une  part,  il  a  tiré  la 
bête  de  chasse  sur  son  propre  terrain,  et,  d'autre  part,  on  ne  peut 
lui  reprocher  d'être  resté  silencieux  alors  qu'elle  revenait  dans 
sa  direction,  car  il  n'aurait  gagné,  en  cornant  ou  en  faisant  du 
bruit,  qu'à  la  retourner  et  à  prolonger  ainsi  le  séjour  de  lamente 
sur  un  domaine  qui  ne  lui  appartenait  pas.  Les  tribunaux  ont, 
en  pareil  cas,  un  large  pouvoir  d'appréciation.  On  a  donc  pu,  à 
bon  droit  et  sans  porter  atteinte  au  |;irincipe  énoncé  plus  haut, 
décider,  en  fait,  qu'aucun  délit  n'était  imputable  à  un  chasseur 
qui  avait  attendu,  sur  un  fonds  dont  la  chasse  lui  appartenait,  le 
retour  d'une  pièce  de  gibier  que  ses  chiens  avaient  lancée  sur  ce 
fonds  et  qu'ils  avaient  chassée,  pendant  quelque  temps,  sur  un 
héritage  voisin.  ~-  Orléans,  10  juin  1S61,  .larry  de  Montbarrois, 
;D.  61.2.173]  —  Colmar,  24  avr.  1860,  Langlois,  [cité  par  de 
Neyremand,  p.  195] 

864.  —  Enfin,  la  jurisprudence  exige,  pour  que  le  passage 
des  chiens  courants  sur  l'héritage  d'autrui  sans  le  consentement 
du  propriétaire  puisse  être  excusé,  qu'aucune  faute  ne  soit  im- 
putable à  leur  maître.  Non  seulement ,  il  faut  que  celui-ci  se  soit 
abstenu  de  les  exciter  à  poursuivre  sur  la  propriété  voisine  le 
gibier  lancé  sur  son  fonds,  mais  encore  il  est  nécessaire  qu'il  ail 
fait  tous  ses  efforts  pour  les  reprendre  ou  les  rompre,  ou  qu'il  se 
soit  trouvé  dans  l'impossibilité ,  par  exemple  à  raison  de  son 
éloignement ,  de  s'opposer  à  leur  passage  sur  un  terrain  où  le 
droit  de  chasse  ne  lui  appartenait  pas.  —  Cass.,  15  déc.  1866,  pré- 
cité; —  7  déc.  1872,  Frottier  de  Bagneux,  [S.  73.1.94,  P.  73. 
189,  D.  73.2.1721;  —  4  janv.  1878,  précité;  —  26  juill.  1878, 
Valadon,  1  S.  78.l'.440,  P.  78.1120,  D.  79.1 .142];  —  11  mai  1883, 
Bouvet,  [D.  83.5.56]  —  Rouen,  10  févr.  1854,  précité.  —  Caen, 
26  janv.  1870,  de  "Vauquelin,  [S.  70.2.249,  P.  70.933,  D.  70.2.57] 
—  Dijon,  21  janv.  1874,  Admin.  forest.  et  Benoit-Champy,  [D. 
75.2.20r  —  Amiens,  11  mars  1882,  précité.  —  Nancy,  15  mai 
1884,  Gusse,  [D.  84.5.54]  —  Trib.  Rennes,  22  mai  1891,  Priour, 
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rhaase,  p.  68;  Sorel,  Du  droit  de  suite  et  de  la  propriété  du  gi- 
bier, n.  24,  p.  43;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  799. 

865.  —  Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  le  pas- 
sage des  chiens  courants  sur  le  terrain  d'autrui  n'était  pas  excu- 
sable, lorsque  leur  maître,  sans  se  donner  la  peine  de  chercher 
à  les  rompre,  était  resté  a  la  limite  de  sa  propriété  et  s'était  borné 
à  les  attendre  pour  les  reprendre  à  leur  sortie  et  continuer  ail- 
leur?  la  chasse  avec  eux.  —  Cass.,  4  janv.  1878,  précité. 

8G6.  —  De  même,  aucune  excuse  ne  pourrait  être  invoquée 
parle  maître  d'équipage  qui,  bien  que  se  trouvant  à  portée,  au- 
rait laissé  chasser,  pendant  plusieurs  heures,  ses  chiens  courants 
dans  un  bois  appartenant  à  un  tiers,  sans  les  rappeler  ni  es- 
saver  de  les  reprendre ,  et  ce ,  même  après  une  invitation  qui  lui 
aurait  été  adressée  à  ce  sujet ,  par  le  garde  préposé  à  la  surveil- 
lance du  bois.  —  Cass.,  26  juill.  1878,  précité.  —  Amiens,  21 
murs  1878,  Valadon,  [S.  78.2.102,  P.  78.458,  D.  79.1.142] 

867. —  Par  contre,  le  bénéfice  de  l'immunité  mentionnée  à 
l'art.  11-2°,  §3.  de  la  loi  de  1844,  peut  être  accordé  au  chasseur 
lorsqu'il  est  prouvé  que  l'animal  a  été  lancé  sur  sa  propriété  et 
que  la  chasse  ne  s'est  poursuivie  sur  la  propriété  voisuie  que  con- 
tre sa  volonté  et  malgré  tous  les  efforts  faits  pour  arrêter  les  chiens 
ou  les  reprendre.  —  Cass.,  ["  mai  1880,  Benoit-Champv,  [D. 
81.1.94]  •' 

868.  —  lia  été  jugé  qu'un  maître  d'équipage  ne  pouvait  être 
condamné  pour  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  à  raison 
de  ce  que  ses  chiens  courants  avaient  poursuivi  dans  un  bois 
ne  lui  appartenant  pas,  et  y  avaient  acculé  un  sanglier,  blessé 
mortellement  sur  son  terrain,  alors  que  des  tentatives  multipliées 
avaient  été  faites  inutilement  pour  les  arrêter  et  les  rompre.  — 
Dijon,  3  mars  1880,  de  Chargère,  [liée,  de  Dijon,  1880,  p.  120] 

869.  —  Il  y  aurait  lieu  pareillement  d'excuser  le  chasseur, 
s'il  était  établi  qu'il  était  à  une  trop  grande  distance  pour  pouvoir 
rompre  ses  chiens  ou  les  rappeler  utilement.  D'ailleurs,  il  ne  faut 
pas  se  faire  illusion  sur  les  résultats  que  peut  obtenir  la  per- 
sonne qui,  placée  en  arrière  des  chiens,  cherche  à  mettre  fin  à 
la  poursuite,  en  les  rappelant.  Quand  de  bons  chiens  sont  en 
pleine  chasse,  il  est  souvent  fort  difficile  de  les  arrêter  au  pas- 
sage, surtout  s'ils  sont  un  peu  nombreux;  à  plus  forte  raison. 


est-il  inutile  de  les  rappeler,  soit  en  criant ,  soit  en  courant  ou 
en  sonnant  de  la  trompe,  soit  même  en  tirant  en  l'air  des  coups 
de  fusil;  le  bruit  qu'on  fait,  en  pareil  cas,  n'a  généralement  pour 
effet  que  de  les  exciter  davantage  et  de  les  déterminer  à  s'enfon- 
cer plus  profondément  dans  les  bois  d'autrui,  en  ell'rayant  le  gi- 
bier sur  la  voie  duquel  ils  se  trouvent.  C'est  aux  tribunaux  k 
apprécier  si,  en  fait,  tous  les  efforts  qu'il  était  humainement  pos- 
sible de  faire,  ont  été  tentés  pour  mettre  fin  à  la  chasse.  En  tous 
cas,  il  est  évident  qu'un  chasseur  ne  saurait  être  responsable  de 
l'entrée  de  ses  chiens  sur  le  fonds  d'autrui,  lorsque  cet  événe- 
ment s'est  produit  trop  loin  de  lui  pour  qu'il  pût  s'y  opposer.  — 
Rouen,  10  févr.  1854,  précité.  —  V.  Villequez,  Du  droit  du  chas- 
seur sur  le  fjiijier,  p.  2". 

870.  —  Toutefois,  il  nous  paraît  difficile  d'accepter,  dans  sa 
rigueur,  la  doctrine  consacrée  parla  jurisprudence  ou,  du  moins, 
par  la  grande  majorité  des  arrêts.  Il  faut  admettre  qu'en  intro- 
duisant dans  l'art.  11  de  la  loi  la  disposition  spéciale  relative 
aux  chiens  courants,  le  législateur  a  entendu  faire  quelque  chose 
d'utile.  Or,  cette  disposition  serait  absolument  superflue,  si  elle 
n'avait  d'autre  but  que  de  permettre  aux  tribunaux  d'excuser  le 
passage  de  ces  chiens  sur  le  terrain  d'autrui,  lorsque  leur  pro- 
priétaire fait  tous  ses  efforts  pour  les  empêcher  d'y  pénétrer.  En 
effet,  dans  un  cas  pareil,  l'absence  de  volonté,  de  la  part  du  maî- 
tre, enlève  au  fait  des  chiens  tout  caractère  délictueux,  et  cela, 
quelle  que  soit  la  race  à  laquelle  ils  appartiennent.  Nous  croyons 
donc  qu'il  faut  interpréter  autrement  le  texte  dont  il  s'agit.  A 
notre  avis,  ce  texte  a  pour  objet  d'autoriser  le  juge  chargé  de 
la  répression  des  délits  de  chasse  à  excuser  le  passage  de  chiens 
courants  sur  le  terrain  d'autrui,  lorsque  ce  passage  a  eu  lieu  sans 
la  participation  de  leur  maître  et  sans  qu'aucune  faute  lui  fût 
imputable.  Cette  opinion,  du  reste,  n'est  point  en  contradiction 
avec  les  sentiments  exprimés,  au  sein  du  Parlement,  lors  de  la 
discussion  de  l'art.  11.  .\  la  vérité,  M.  Peltereau-Villeneuve,  à  la 
Chambre  des  députés,  avait  proposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 
"  Toutefois,  les  propriétaires  ou  leurs  ayants-droit,  dont  les  chiens 
courant  à  la  suite  a'un  gibier  lancé  sur  leurs  propriétés,  traver- 
seront l'héritage  d'autrui  sans  son  consentement,  ne  seront  point 
considères  comme  délinquants,  sauf  tous  dommages-intérêts  pour 
les  dégâts  causés  aux  héritages  traversés  parles  chiens;  et  M. 
Franck-Carré,  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs,  avait  égale- 
ment présenté  un  amendement  conçu  dans  le  même  sens.  Mais 
le  rejet  de  ces  deux  amendements  et  l'adoption  du  sous-amende- 
ment de  M.  de  Moray,  qui  est  devenu  le  texte  définitif,  n'ont  nul- 
lement préjugé  la  solution  de  la  question  qui  nous  occupe.  On 
proposait  aux  Chambres  de  décider  que  le  passage  des  chiens 
courants  serait  toujours  excusable  ;  elles  ont  préféré  une  rédac- 
tion d'après  laquelle  les  tribunaux  sont  investis,  à  cet  égard, 
d'un  pouvoir  discrétionnaire;  telle  est  la  seule  signification  à  don- 
ner à  leurs  votes  successifs.  On  chercherait  vainement  dans  les 
discussions  la  trace  des  exigences  qu'on  remarque  dans  les  déci- 
sions judiciaires.  En  somme,  la  disposition  législative  dont  il 
s'agit  est  susceptible  de  deux  interprétations  :  l'une  qui  lui  donne 
une  portée  sérieuse,  l'autre  qui  en  fait  une  prescription  inutile. 
Il  paraît  plus  rationnel  de  s'attacher,  de  préférence,  à  la  première. 
—  De  Neyremand ,  p.  190  et  s.  — V.  également  Sorel,  Du  droit 
de  suite  et  de  la  propriété  du  gibier,  n.  19  à  21,  p.  31  et  s. 

871.  —  Mais  la  doctrine  qui  vient  d'être  exposée  a  besoin 
d'être  bien  comprise.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  chasseur 
serait  à  l'abri  d'une  condamnation  par  cela  seul  qu'il  se  serait 
abstenu  de  favoriser  le  passage  de  ses  chiens  courants  sur  la 
propriété  d'autrui;  pour  qu'il  y  ait  absence  de  délit,  il  est  néces- 
saire que  le  lancer  de  la  bête  de  chasse  ait  eu  lieu  dans  des  con- 
ditions telles  qu'aucune  faute  ne  puisse  être  imputée  au  maître 
des  chiens.  Ainsi  le  chasseur  qui  aurait  découplé  sur  une  par- 
celle de  terre  de  dimensions  restreintes  et  formant  enclave  dans 
un  domaine  sur  lequel  le  droit  de  chasse  ne  lui  appartient  pas, 
pourrait  être  considéré  ,  dans  certains  cas ,  comme  n'ayant  pas 
pris  toutes  les  précautions  voulues  pour  éviter  le  passage  de  sa 
meute  sur  le  fonds  d'autrui;  conséquemment,  une  condamnation 
pourrait,  très-justement,  être  prononcée  contre  lui. 

872.  —  Dans  une  opinion  intermédiaire,  on  distingue  sui- 
vant que  le  terrain  d'autrui  sur  lequel  les  chiens  courants  ont 
pénétré  a  plus  ou  moins  d'étendue.  Si  les  chiens  n'ont  fait  que 
traverser,  en  chassant,  des  parcelles  d'une  faible  contenance, 
telles  qu'un  champ  isolé  ou  un  boqueteau  qui  peut  être  rapide- 
ment franchi,  on  décide  qu'aucune  faute  n'est  imputable  au 
chasseur  qui  a  négligé  de  les  rappeler  ou  de  les  rompre.  Mais, 
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il  on  serait  autrpmpnt  si  la  mputp  Ha.\l  passée  H'un  domaine  de 
chasse  sur  un  autre,  autrement  dit  si  la  chasse  avait  changé  de 
canton  sans  que  le  mailre  d'équipajre  ou  ses  subordonnes  eus- 
sent rien  tait  pour  y  mollre  un  terme.  —  Chenu ,  p.  81  et  82. 

873.  — (Juoi  qu'il  en  soit,  si  les  juridictions  répressives  ne 
peuvent  excuser  le  passage  des  chiens  courants  sur  le  fonds 
d'aulrui  qu'à  la  condition  de  constater  que  le  chasseur  a  l'ait 
tous  ses  oll'orts  pour  empi'cher  ce  ()assage,  leur  appréciation  des 
circonstances  de  la  cause  est  souveraine.  Lors  donc  qu'une 
cour  d'appel  déclare  que  le  maître  des  chiens  a  fait  tout  ce  qui 
lui  élail  possible  de  l'aire  pour  les  rompre  ou  les  reprendre, 
celte  déclaration  doit  être  tenue  pour  conforme  à  la  réalité,  et 
elle  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  suprême.  —  Cass.,  i"  mai 
\HHU,  précité. 

874. —  Au  surplus,  soit  que  l'on  décide  ,  avec  la  jurispru- 
dence ,  (|ue  le  passaf,'e  des  chiens  est  exxusable  seulement  quand 
il  n'a  [iu  être  empêché,  soit  que  l'on  admette  qu'il  suffise  au 
chasseur  de  n'avoir  rien  fait  pour  le  favoriser,  la  preuve  des 
efforts  tentés  pour  le  prévenir  ou  de  l'abstention  incombe  au 
chasseur  lui-même,  en  vertu  du  principe  d'après  lequel  c'est  à 
la  personne  qui  invoque  le  bénéfice  d'une  exception  à  établir 
qu'elle  se  trouve  réellement  dans  les  conditions  lui  permettant 
de  s'en  prévaloir. 

875.  —  Il  est  évident  qu'à  défaut  du  maître  d'équipage  ou 
des  gens  h  son  service,  le  propriétaire  du  fonds  sur  le(|uel  les 
chiens  courants  ont  pénétré  à  la  suite  d'une  pièce  de  gibier,  a 
le  droit  de  les  arrêter  ou  de  les  rompre.  —  Sorel ,  Dm  droit  de 
suite  et  de  la  propri/'li!  du  gibier,  n.  30,  p.  68. 

876.  —  Ce  propriélaire  peut  également,  si  le  maître  d'équi- 
page n'est  pas  sur  les  lieux  ou  qu'il  lui  soit  inconnu,  se  saisir 
des  chiens  troi:vés  sur  son  terrain  en  action  de  chasse,  et  les 
conserver  jusqu'il  ce  qu'ils  aient  été  réclamés;  le  maître  des 
chiens  est  tenu  de  rembourser  les  dépenses  faites  pour  leur 
garde  et  leur  nourriture,  a  celui  qui  les  a  appréhendés,  et  celui-ci 
est  en  droit  de  refuser  de  les  rendre  tant  qu'il  n'a  pas  été  indem- 
nisé. Dans  le  cas  où  le  propriétaire  qui  a  saisi  les  chiens  ne 
voudrait  pas  en  assumer  la  garde,  il  pourrait  les  faire  mettre  en 
fourrière,  et  l'autorité  administrative  aurait  alors  k  prendre,  à 
leur  égard,  telle  mesure  qu'elle  jugerait  convenable.  —  Trib. 
Rennes,  22  mai  1891,  Priour,  [D.  92.2.276]  —  Sic,  Sorel,  Du 
droit  de  suite  et  de  la  propriété  du  gibier,  p.  6o.  —  V.  suprà, 
y" Abandon  d'animaux,  n.  44  et  s. 

877.  —  Mais  si  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  la  pour- 
suite du  gibier  a  été  continuée  sans  droit  est  autorisé  h  rompre 
les  chiens  ou  à  les  appréhender,  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
les  tuer  ou  de  les  blesser  à  coups  de  fusil  ou  autrement.  En  effet, 
la  destruction  d'un  animal  domestique  par  un  autre  que  son 
mailre  n'est  licite  que  dans  le  cas  de  légitime  défense,  c'est-à- 
dire  qu'aulanl  que  cet  animal  cause  ou  menace  de  causer  un 
préjudice  ?i  la  propriété  mobilière  ou  immobilière  d'autrui.  — 
Cass.,  17  déc.  186 't.  Gilbert,  [S.  6o.  1.392,  P.  63.999,  D.  63.1. 
102];  —  17  nov.  1863,  Michineau,  [S.  66.1.272,  P.  66.673,  D. 
66.1.93];  —  7  juin.  1871,  Ouvrard,  ,3.  72.1.199,  P.  72.447,  D. 
71.1.272]  —  Or,  les  animaux  sauvages  m  laxilate  naturali  n'ap- 
partenant pas  au  propriélaire  du  fonds  sur  lequel  ils  se  trouvent, 
celui-ci  ne  pourrait  s'autoriser  de  ce  que  les  chiens  risquent  de 
capturer  ou  de  détruire  le  gibier  existant  sur  son  domaine  pour 
repousser  leurs  incursions  par  la  violence  L'individu  qui ,  dans 
ces  conditions,  tuerait  ou  blesserait  le  chien  d'autrui,  pourrait 
être  condamné  en  vertu  de  l'art.  479-1°,  C  pén.  —  Sorel,  Du 
droit  de  suite  et  de  la  proprii'té  du  gibier,  n.  29,  p.  67.  —  Con- 
tra, Trib.  Rambouillet,  12  févr.  1869,  Kirkem,  [cité  par  Sorel, 
op.  eit.,  p.  67] 

878.  —  .Mais  la  décision  ne  serait  pas  la  même  s'il  s'agissait 
d'animaux  sauvages  enfermés  dans  un  lieu  clos,  où  ils  se  trou- 
veraient à  la  disposition  du  propriétaire  du  fonds.  Dans  ce  cas, 
les  animaux  étant  devenus  l'objet  d'une  appropriation  privée, 
leur  maître  aurait  incontestablement  le  droit  de  les  protéger, 
même  par  la  force,  contre  les  atteintes  des  chiens  étrangers. 
C'est  li,  du  reste,  une  question  de  fait  dont  la  solution  dépend 
des  dimensions  de  l'enclos  (parc  ou  garenne';  le  droit  de  dé- 
truire les  chiens  ne  peut  être  admis  que  si  cet  enclos  est  d'une 
étendue  assez  restreinte  pour  que  le  gibier  puisse  y  être  ap- 
préhendé sans  difficulté  et  soit,  par  suite,  réellement  en  la  pos- 
session du  propriétaire  foncier.  Dans  tous  les  cas,  si  le  fait  de 
tuer  ou  de  blesser  un  chien  étranger  qui  s'est  introduit  dans  un 
parc  clos,  constitue  parfois  un  acte  délictueux  (Cass.,  21   avr. 


1840,  de  Rréant,  [S.  40.1.299,  P.  40.1.3961 —  Trib.  Brest,  1833, 
Gaz.  lies  trib.,  19  déc.  1833]  —  Trib.  Seine,  20  juill.  Is33, 
Jbid.,2iju\\\.  1833]),  on  ne  saurait  prétendre  qu'il  doive  en  être 
loujours  ainsi.  —  Sorel,  Du  droit  de  suite  et  de  Ut  propriété  du 
giliier,  p.  66;  J.  des  chasseurs,  2'  année,  p.  184. 

87î>.  —  On  a  donc  pu  très-légitimement  prononcer  l'acquit- 
tement d'un  prévenu  poursuivi  pour  avoir  tué  le  chien  d'aulrui, 
au  moment  où,  après  avoir  franchi  les  murs  d'une  garenne  à 
lapins  (chose  qu'il  avait  coutume  de  faire),  il  parcourait  lenclos 
en  tous  sens,  à  la  poursuite  de  ces  animaux.  —  Bordeaux,  4 
mars  1879,  Deguilbem,  [S.  7'.). 2. 102,  P.  79.461,  D.  80.2.163] 

880.  —  Le  même  principe  nous  conduit  à  décider  que  le  pro- 
priétaire d'un  domaine  ouvert  n'a  pas  le  droit  d'y  défioser  des 
boulettes  empoisonnées  pour  détruire  les  chiens  qui  [lourraient 
s'y  introduire.  —  Trib  corr.  Compiègne,  3  juin  1873,  de  Lunel. 

D.  74.3  88] 

881.  —  Cependant,  nous  croyons  que  le  propriétaire  foncier 
devrait  échapper  <V  l'application  de  l'art.  479-1",  C.  pén.,  s'il  avait 
déposé  ou  fait  déposer  les  boulettes  empoisonnées  sur  son  terrain, 
après  la  clôture  de  la  chasse  et  dans  l'intention  manifeste  d'y  dé- 
truire les  animaux  malfaisants  et  nuisibles,  tels  que  renards  et 
loups;  la  preuve  de  cette  intention  pourrait  résulter  du  choix  des 
emplacements  destinés  au  dépôt  des  amorces  empoisonnées  :  par 
exemple,  de  ce  fait  qu'elles  auraient  été  placées  le  long  des  cou- 
lées à  renards  ou  auprès  des  terriers,  et  loin  des  routes  et  che- 
mins. En  pareil  cas,  aucune  faute  ne  sérail  imputable  à  celui  qui 
a  déposé  les  amorces,  et  le  propriétaire  du  chien  qui  aurait  été 
empoisonné  n'aurail  à  s'en  prendre  qu'à  lui-même  de  l'accident; 
car,  pendant  le  temps  où  la  chasse  est  fermée,  c'est  une  négligence 
que  de  laisser  ses  chiens  errer  à  travers  la  campagne  ou  les  bois. 

882.  —  Le  propriétaire  des  ehiins  courants  dont  le  passage 
sur  le  terrain  o'aulrui  a  été  déclaré  excusable,  n'en  reste  pas 
moins  exposé  à  une  action  civile  en  dommages-intérêts,  qui  peut 
lui  être  intentée  par  le  propriétaire  foncier  à  raison  du  préjudice 
que  ce  passage  a  pu  causer  à  sa  propriété.  Cette  action  est  ré- 
servée, en  termes  exprès,  par  l'art.  11,  L.  3  mai  1844.  L'allo- 
cation d'une  indemnité  est  uniquement  subordonnée  à  l'existence 
d'un  préjudice  reconnu  ;  le  point  de  savoir  si  le  maître  des  chiens 
était  ou  non  en  faute  est  indifférent.  —  Cass.,  26  mai  1832,  Reiset 
et  autres,  [S.  32.1.549,  P.  34.2.19,  D.  32.1.686]  —  Sic,  Girau- 
dcau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  804. 

883.  —  Enfin,  nous  devons  ajouter  que  l'art.  11-2»,  ,^  3,  L. 
3  mai  1844,  prévoit  exclusivement  le  cas  du  passage  des  chiens 
courants  en  action  de  cliasse  sur  le  terrain  d'autrui.  Le  chasseur 
n'a  aucune  excuse  à  invoquer,  car  il  ne  commet  aucun  délit, 
lorsqu'il  passe  avec  ses  chiens,  sans  être  en  altitude  de  chasse 
sur  un  fonds  qui  ne  lui  appartient  pas,  sauf  au  propriélaire  de 
ce  fonds  à  lui  en  interdire  l'entrée,  s'il  le  juge  convenable.  Tou- 
tefois, la  faculté  de  refuser  le  passage  ne  pourrait  s'exercer  à 
l'égard  du  chasseur  qui  aurait  le  droit  de  chasse  sur  un  terrain 
enclavé  et  qui  ne  pourrait  accéder  à  ce  terrain  qu'en  traversant 
le  fonds  en  question.  Dans  cette  hypothèse,  le  chasseur  pour- 
rait se  fonder,  pour  réclamer  le  passage,  sur  l'art.  682,  C.  civ., 
qui  autorise  le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui 
n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  à  exiger  que  ses  voisins 
lui  laissent  traverser  leurs  fonds  pour  l'exploitation  de  son  héri- 
tage, sauf  indemnité,  s'il  y  a  lieu.  —  Gillon  et  Villepin,  n.  293, 
p.  230;  Sorel,  Du  droit  de  suite  et  de  la  propriété  du  gibier,  n. 
38,  p.  78. 

Section  III. 
Afodes  et  procédés  de  chasse. 

884.  —  La  chasse  peut  être  pratiquée  de  différentes  ma- 
nières, dont  chacune  est  caractérisée  par  l'emploi  de  procédés 
ou  d'engins  dilférents.  Il  importe  de  distinguer  entre  les  modes 
ou  moyens  de  chasse  et  les  engins  de  chasse.  Le  mode  ou  moyen 
est  le  procéilé  que  l'on  met  en  usage  pour  découvrir  le  gibier  et 
pour  en  assurer  ou  en  faciliter  la  capture  ou  la  mort.  L'engin 
est  l'appareil  ou  l'instrument  qui  sert  à  faire  tomber  l'animal 
sauvage,  mort  ou  vivant,  entre  les  mains  du  chasseur.  Cette 
distinction  présente  de  l'inlérêl  au  point  de  vue  des  conséquen- 
ces qu'entraîne  la  prohibilion  de  certains  moyens  et  de  certains 
engins.  Tandis  que  la  loi  se  borne  à  punir  l'emploi  des  moyens 
prohibés,  elle  frappe  de  peines  correctionnelles ,  non  seulement 
l'usage,  mais  encore  la  simple  détention  des  engins  interdits 
l\'.  infrà.  n.  I  't83  et  s.l.  D'autre  part ,  en  cas  de  condamnation 
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pour  délit,  de  chasse,  le  jugement  dtJit  prononcer  la  confiscation 
des  engins  qui  ont  servi  à  le  commettre;  mais  la  confiscation  ne 
s'étend  pas  aux  moyens  de  chasse  —  V.  infrà ,  n.  1644  et  s. 

§  1 .  Modes  et  procédés  directement  autorisée  par  la  loi. 

885.  —  Sous  le  régime  établi  par  la  loi  des  28-30  avr.  1790 
et  par  les  décrets  du  1 1  juill.  1810  et  du  4  mai  1812,  il  était  loi- 
sible au  chasseur  muni  d'un  permis,  pendant  le  temps  oi!i  la 
chasse  était  ouverte,  d'employer  les  modes,  procédés  ou  engins 
de  chasse  que  bon  lui  semblait.  Cette  latitude  absolue  avait  en- 
gendré des  abus.  L'emploi  d'engins  de  jour  en  jour  plus  per- 
fectionnés n'aurait  pas  tardé  à  amener  la  destruction  totale  du 
gibier,  si  la  loi  du  3  mai  1844  n'avait  porté  remède  à  la  situa- 
tion. Par  son  art.  9,  §  1,  cette  loi  détermina  les  modes  de  chasse 
ayant,  d'une  façon  générale,  un  caractère  licite;  ces  modes  ou 
procédés  turent  réduits  à  trois  :  chasse  à  tir,  chasse  à  courre  et 
chasse  du  lapin  avec  l'urets  et  bourses.  En  dehors  de  ces  trois 
modes  normaux,  certains  procédés  ou  engins  purent  être  excep- 
tionnellement autorisés  par  les  préfets  pour  la  chasse  des  oiseaux 
de  passage  et  la  destruction  des  animaux  malfaisants  ou  nui- 
sibles. La  loi  du  22  janv.  1874,  qui  a  modifié  l'art.  9,  n'a  rien 
changé  à  cet  état  de  choses;  elle  s'est  bornée,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  {suprà.  n.  471  et  472),  à  permettre  aux  préfets  de  fixer  des 
dates  d'ouverture  et  de  fermeture  différentes  pour  la  chasse  à 
tir  et  pour  la  chasse  à  courre. 

886.  —  La  chasse  à  tir  est  celle  qui  se  pratique  au  moyen 
d'armes  de  .jet.  Le  chasseur  est  libre  d'employer  l'arme  qui  lui 
convient,  depuis  les  plus  perfectionnées  jusqu'aux  plus  primi- 
tives, telles  que  fusils  rayés  ou  à  canons  lisses,  à  un  ou  à  plu- 
sieurs coups,  à  pierre,  à  piston  ou  se  chargeant  par  la  culasse, 
de  toute  forme  ou  de  tout  calibre,  canardieres,  carabines,  armes 
de  chasse  ou  de  précision,  à  tir  intermittent  ou  à  répétition,  arcs, 
arbalètes,  arquebuses,  pistolets,  revolvers,  frondes,  pierres,  bâ- 
tons. —  Petit,  t.  1,  p.  17,  n.  22;  Giraudeau  ,  Leiièvre  et  Sou- 
dée, n.  616. 

887.  —  Mais  il  va  de  soi  qu'il  n'est  pas  permis  d'employer 
des  armes  dont  la  détention  ou  le  port  est  prohibé.  Ainsi,  la  dé- 
tention d'armes  de  guerre,  sans  autorisation,  est  punie  par  la  loi 
du  24  mai  1834;  une  personne  non  autorisée  ne  pourrait  donc 
chasser  avec  des  armes  de  ce  genre.  — V.  suprà,  x"  Armes  de 
ijiiei  re  ,  n.  86  et  s. 

888.  —  Le  port  de  certaines  armes ,  considérées  comme  par- 
ticulièrement dangereuses  pour  la  sécurité  publique,  est  interdit. 
Ces  armes  sont  :  1°  les  armes  à  feu  brisées  par  la  crosse  ou  par 
le  canon  (Ord.  de  1669,  tit.  30,  art.  3);  2"  les  fusils  ou  pistolets 
à  vent  ou  sarbacanes  (Décr.  2  niv.  an  XIV);  3°  les  stylets  et  les 
tromblons  (C.  pén.,  art.  314);  4°  les  armes  ofTensives,"  qualifiées 
d'armes  cachées  ou  secrètes,  telles  que  les  poignards,  couteaux 
en  forme  de  poignards,  cannes  à  épées,  bâtons  à  ferrement,  fusils 
en  canne,  pistolets  en  sabre  ou  en  couteau,  balles  de  plomb  au 
bout  d'une  courroie,  etc.  (Déclaration  du  23  mars  1728,  mainte- 
nue par  le  décret  du  12  mars  1806;;  o"  les  pistolets  de  poche 
(Ord.  23  févr.  1837t.  Le  port  de  ces  dilTérentes  armes  est  puni 
par  la  loi  du  24  mai  1834  (V.  suprà,  v"  Armes,  n.  118  et  s.).  Il 
est  clair  qu'il  n'est  pas  permis,  sous  prétexte  de  chasse ,  de  s'en 
munir  pour  parcouru'  la  campagne  et  les  bois.  —  V.  Champion- 
nière,  p.  o6;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  /oc.  cit. 

889.  —  Toutefois,  il  faut  faire  une  distinction  entre  les  armes 
dont  la  détention  ou  le  port  est  prohibé,  selon  qu'elles  sont  de 
jet  ou  de  main.  Le  chasseur  qui  se  servirait  des  premières  ne 
commettrait  pas  un  délit  de  chasse,  car  la  loi  du  3  mai  1844,  en 
autorisant  la  chasse  à  tir,  n'indique  pas  quelles  sont  les  armes 
de  jet  dont  il  peut  être  fait  usage;  il  faut  donc  en  conclure  qu'elle 
n'entend  en  défendre  aucune,  sauf  l'application  des  peines  por- 
tées par  la  loi  du  24  mai  1834  contre  ceux  qui  seraient  trouvés 
porteurs  d'armes  prohibées.  A  l'inverse,  celui  qui  emploierait, 
pour  tuer  le  gibier,  des  armes  de  main  dont  le  port  est  interdit, 
telles  que  poignards,  stylets,  cannes  â  épée,  contreviendrait  à 
l'art.  9,  ^  1  de  la  loi  sur  la  police  de  la  cliasse,  qui  ne  permet 
que  la  cliasse  à  tir  ou  à  courre,  et  tomberait  sous  le  coup  de  la 
disposition  pénale  de  l'art.  12,  §  1-2°  de  la  même  loi,  sans  pré- 
judice de  la  peine  qui  pourrait  lui  être  inlligée  en  vertu  de  la  loi 
du  24  mai  l!<34.  —  Berriat  Saint-Prix  ;  p.  88  et  89. 

890.  —  Si  la  loi  interdit  le  port  de  certaines  armes  de  jet,  elle 
ne  prescrit  rien  de  particulier  quant  à  la  nature,  à  la  forme  et  à 
la  grosseur  des  projectiles  qui  peuvent  être  employés  à  la  chasse. 


En  conséquence,  il  est  permis  d'employer  ceux  que  l'on  veut,  tels 
que  flèches,  balles  rondes  ou  coniques,  balles  à  sections,  che- 
vrotines, plomb  de  diverses  grosseurs.  Un  arrêt  du  Conseil  d'R- 
tat,  du  4  sept.  1731,  avait  interdit  la  fabrication,  la  vente  et  l'u- 
sage de  la  grenaille  en  fonte  de  fer,  destinée  au  chargement  des 
fusils  de  chasse  (V.  Henriquez,  Xouveau  Code  des  chasses,  t.  2, 
p.  400).  Il  est  généralement  admis,  aujourd'hui,  que  ce  règlement 
a  été  abrogé  par  la  loi  du  4  août  1789,  qui  a  supprimé  le  droit 
exclusif  de  chasse  et  a  déclaré  que  tout  propriétaire  en  aurait  la 
jouissance  et  l'exercice,  sauf  â  se  conformer  aux  lois  de  police 
qui  pourraient  intervenir  à  ce  sujet,  dans  un  but  de  sûreté  géné- 
rale. En  effet,  si  les  lois  de  police  annoncées  ont  déclaré  exécu- 
toires les  anciens  règlements  relatifs  aux  armes  prohibées,  elles 
sont  muettes  en  ce  qui  concerne  l'arrêt  de  1731  ;  il  faut  donc  en 
conclure  que  ce  texte  n'a  pas  été  maintenu  en  vigueur.  —  Berriat 
Saint-Prix,  p.  89;  Championnière,  p.  o7;  Lavallée  et  Bertrand, 
p.  88;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  618.  • —  Coulrà,  Houël, 
n.  194;  Perrève  ,  p.  36,  n.  19. 

891.  —  Les  préfets  n'ont  pas  qualité  pour  déterminer  la  na- 
ture ou  réglementer  l'emploi  des  projectiles  à  utiliser  pour  la 
chasse.  Ils  n'auraient  pas  le  droit,  notamment,  de  prohiber  l'u- 
sage de  la  grenaille  de  fer.  —  Berriat  Saint-Prix,  loc.  cit.;  Gi- 
raudeau ,  Leiièvre  et  Soudée ,  toc.  cit. 

892.  —  Mais  il  leur  appartient  de  prendre  des  arrêtés,  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  pour  interdire  l'emploi  de  cer- 
tains projectiles  ou  de  certains  accessoires  de  chargement,  re- 
connus comme  particulièrement  dangereux,  lorsqu'ils  sont  utilisés 
dans  des  conditions  déterminées.  C'est  ainsi  que  l'arrêté  régle- 
mentaire du  préfet  de  la  Gironde,  du  9  juill.  1891,  interdit  for- 
mellement, par  son  art.  11,  de  chasser  dans  les  forêts  de  pins 
avec  des  bourres  combustibles  (V.  L'école  des  communes,  1892, 
p.  30.t).  Un  arrêté  du  préfet  d'Alger,  du  7  juill.  1881  (art.  4), 
défend  pareillement  d'employer  des  bourres  combustibles,  depuis 
l'ouverture  de  la  chasse  jusqu'au  l"  décembre  de  chaque  année. 
Les  arrêtés  de  ce  genre  sont  obligatoires;  mais  il  faut  remarquer 
que  la  sanction  s'en  trouve  non  dans  la  loi  du  3  mai  1844,  mais 
dans  l'art.  i'ii-V6'\C.  pén.;  l'infraction  à  leurs  dispositions  cons- 
titue, non  un  délit  de  chasse,  mais  une  contravention  de  simple 
police. 

893.  —  La  chasse  à  tir  peut  s'exercer  de  différentes  manières. 
Tantôt,  le  chasseur,  armé  d'un  fusil,  parcourt  seul  la  plaine  ou 
les  bois;  tantôt  il  se  fait  aider  par  un  chien  d'arrêt,  qui  lui  si- 
gnale par  son  attitude  la  présence  du  gibier,  ou  par  des  chiens 
courants,  qui  font  lever  la  bête  et  qui  indiquent  â  leur  maître, 
par  leurs  aboiements,  la  direction  qu'elle  prend  et  les  fuites  aux- 
quelles il  doit  se  porter  pour  la  tirer  au  passage.  On  peut  égale- 
ment employer  des  furets  pour  faire  sortir  les  lapins  de  leurs  ter- 
riers et  les  tirer  au  moment  où  ils  se  précipitent  au  dehors;  c'est 
ce  qu'on  appelle,  en  terme  de  chasse,  fureter  à  blanc.  Tous  ces 
modes  de  chasse  sont  autorisés.  Toutefois,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  loin  (n.  917),  l'emploi  de  certaines  espèces  de  chiens  est  in- 
terdit par  la  loi. 

894.  —  Au  lieu  de  parcourir  la  campagne  à  la  recherche  du 
gibier,  le  chasseur  peut  l'attendre,  à  couvert  dans  une  cachette 
6u  dissimulé  derrière  un  objet  quelconque,  tel  qu'un  arbre,  un 
rocher,  des  roseaux.  On  nomme  cette  chasse,  chasse  à  l'affût. 
La  chasse  â  l'affût  est  parfaitement  licite  ;  ce  n'est ,  en  somme, 
qu'une  variété  de  la  chasse  a  tir.  Peu  importe,  d'ailleurs,  la 
nature  ou  la  forme  de  l'objet  ou  de  la  cachette  qui  sert  d'abri  au 
tireur.  Ce  peut  être,  soit  une  hutte  en  terre,  soit  un  trou  creusé 
dans  le  sable,  soit  une  cabane  de  feuillage  ou  une  baraque  cons- 
truite à  l'aide  de  matériaux  plus  solides.  L'affût  peut  être  établi 
soit  sur  le  sol,  soit  dans  les  branches  d'un  arbre,  comme  les 
postes  construits ,  dans  certaines  localités  du  midi  de  la  France, 
pour  la  chasse  aux  oiseaux.  —  V.  Giraudeau ,  Leiièvre  et  Sou- 
dée ,  n.  603;  Petit,  t.  1,  p.  33,  n.  33. 

895.  —  Certaines  chasses  à  l'affût  se  font  de  jour,  comme 
celle  des  grives,  en  Provence,  et  celle  des  pigeons  ramiers,  en 
Bourgogne,  au  moment  des  passages  de  l'automne  et  du  prin- 
temps. D'autres  ont  lieu  à  ia  tombée  de  la  nuit,  comme  celle  du 
lapin  ,  à  la  sortie  des  terriers,  celle  de  la  bécasse,  en  automne, 
au  bord  des  mares  ou  fontaines,  ou  au  printemps  ,  à  l'heure  où 
ces  oiseaux  se  recherchent  et  s'appellent  (chasse  à  la  croule). 
Parfois  enfin ,  la  chasse  à  l'affût  se  pratique  au  crépuscule  ou 
même  pendant  la  nuit,  comme  la  chasse  à  la  hutte,  pour  les  ca- 
nards et  certains  autres  oiseaux  d'eau.  Il  n'est  pas  douteux  que 
la  chasse  à  l'affût  puisse  avoir  heu,  non  seulement  en  plein  jour, 
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mais  encore  au  crépuscule,  au  momenl  où  le  jour  va  finir  ou  va 
poindre.  La  loi  a  proliil)('  la  chasse  île  nuit,  mais  elle  n"a  pas 
voulu  proscrire  celle  qui  s'efTcctue  à  la  limite  du  jour.  Sur  ce 
qu'on  doit  entendre  par  chasse  de  nuit,  V.  inl'ié .  n.  t  i08  el  s. 
Un  peut  se  demander  erpendant  si  les  préfets  n'ont  pas  le  droit 
d'autoriser  la  chasse  à  ratïùl  de  nuit  à  l'é^'ard  des  oiseaux  de 
passa^re  et  di'  Lriliii'r  d'eau  (V.  sur  ce  point,  infni,  n.  (I87  et  s.). 
—  Gillon  et  Vi'll.-pin,  n.  ['i,  p.  167;  Petit,  t.  1.  p.  31,  n.  S3  el 
54;  Perrève,  p.  Wl  ;  Chardon,  p.  87;  Chauipinnnière,  p.  53;  Ber- 
rial  Sainl-Pnx,  p.  87;  Lavallée  et  Bertrand,  p.  8.'i,  n.  2;  Cival, 
p.  43,  art.  '.(,  n.  I;  Duverfrier,  p.  l-li;  Lebluud,  n.  120;  Viel, 
p.  32;  Cassassoles  ,  p.  202. 

890.  —  Si  la  chasse  à  l'alVilt  île  nuit  est  interdite,  en  prin- 
cipe, il  n'esl  pas  défendu  de  préparer,  pendant  la  nuit,  la  chasse 
qui  doit  s'etVectuer  pendant  le  jour,  .■\insi,  il  n'y  aurait  pas  délit 
de  la  part  d'un  chasseur  qui,  avant  l'aurore,  transporterait 
ses  fusils  et  ses  munitions  dans  une  huile  aux  canards,  et  s'y 
porterait  de  sa  personne,  pourvu  qu'il  ne  tirât  pas  les  premiers 
coups  de  feu  avant  le  crépuscule,  et  qu'il  ne  fût  pas  trouvé,  avant 
les  premières  lueurs  du  jour,  en  altitude  de  chasse,  c'est-à-dire 
le  fusil  ou  la  canardière  à  la  main,  dans  la  posture  d'un  homme 
qui  attend  l'occasion  de  tirer. —  Jullemier,  Itesprocès  de  chasse, 
p.  85;  (iiraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  604. 

897.  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  chasseur  se  serve  d'un 
véhicule  quelconque  pour  arriver  k  portée  du  fribier.  L'emploi 
de  bateaux,  dans  la  chasse  aux  oiseaux  d'eau,  est  d'un  usage 
fréquent  et  parfaitement  licite.  .-Xutrrfois,  dans  quelques  pays, 
certains  chasseurs  eu  plaine  |)arconraient  la  campajine  à  cheval, 
à  la  suite  de  leurs  chiens  d'arrèl.  Aujourd'liui  encore,  il  n'i^st  pas 
rare  de  voir,  dans  la  chasse  du  grand  gibier  aux  chiens  courants, 
des  tireurs  se  servir  d'un  ehi'val  pour  se  porter  aux  fuites  éloi- 
gnées, et  même  faire  feu  du  haut  de  leur  monture.  Il  arrive 
aussi  que  des  personnes  impotentes  se  déterminent  à  chasser  en 
voiture.  Parfois  même,  des  chasseurs  usent  de  ce  procédé  pour 
approcher  plus  silremenl  certains  animaux  tels,  par  exemple,  que 
les  pi'rdrix.  (Juelque  peu  noble  que  soit  ce  moyen,  il  ne  semble 
pas  qu'il  doive  être  considéré  comme  prohibé.  Nous  examinerons 
plus  loin  (n.  1)27  et  s.^  si  les  pouvoirs  des  préfets  leur  permettent 
de  l'interdire. 

898.  —  Dans  certaines  localités  on  se  sert,  pour  la  chasse 
du  gibier  d'eau,  de  la  vache  artificielle.  On  donne  ce  nom  à  un 
mannequin  d'osier  recouvert  d'une  peau  velue,  qui  simule  les 
formes  d'une  bête  à  cornes;  le  chasseur  s'introduit  dans  cet 
appareil,  (pi'il  déplace  en  marchant.  Le  gibier,  trompé  par  l'ap- 
parence, se  laisse  approcher,  sans  défiance,  par  le  tireur  ainsi 
dissimulé.  Nous  ne  pensons  pas  que  l'usage  de  la  vache  artifi- 
cielle puisse  être  considéré  comme  délictueux,  car  cet  appareil 
n'est  pas  un  engin  susceptible  de  procurer  par  lui-même  la  capture 
du  gibier^V.  suprà,  n.  884:;  on  pourrait  pluiùl  le  considérer  comme 
une  sorte  d'alVùt  mobile.  On  doil  assimilera  la  vache  artificielle 
les  buissons  mobiles  dont  les  chasseurs  se  servent  quelquefois 
pour  se  masquer  et  pour  approcher  plus  aisément  le  gibier.  Dans 
tous  les  cas,  les  préfets  peuvent,  très-certainement,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  l'art.  '.•  de  la  loi  sur  la 
police  de  la  chasse  .  autoriser  l'emploi  de  cet  appareil  pour  la 
chasse  des  oiseaux  de  passage. 

899.  —  Le  miroir  destiné  à  attirer  les  allouettes  sous  le  fusil 
du  chasseur  n'esl  pas  non  plus  un  engin  servant  directement 
il  la  capture  des  oiseaux;  l'emploi  n'en  est  donc  pas  interdit. 
La  chasse  au  miroir  n'est  qu'une  variété  de  la  chasse  à  tir.  Le 
miroir  n'étant  pas  un  engin  de  chasse,  il  faut  en  tirer  cette  con- 
séquence que  la  personne  chargée  de  le  l'aire  mouvoir  n'a  pas 
besoin  d'un  permis  de  chasse  (V.  sii/irà .  n.  600  .  —  Grenoble, 
2  janv.  184o,  Grandperret,  [S.  4o.2.y'J,  P.  4o.2.G7,  D.  45.2.42] 
—  Besan(;on,  12  janv.  1860,  Peteliu,  [S.  67.2.84,  P.  67.347,  D. 
66.2. I89J  —  Dijon,  17  mars  1875.  Desloges,  [S. 76. 2. 138,  P.  76. 
o78,  D.  75.2.203  ;  —  Trib.  corr.  Saint-Etienne,  16  nov.  1844,  Mi- 
lan, [Gaz.  des  trib.,  20  nov.  1844]  —  En  ce  sens,  Gillon  et  Vil- 
lepin,  /''■  Suppl.,  n.  179,  p.  14;  Berriat  Saint-Prix,  p.  135; 
Rogron,  p.  170;  Cival,  p.  46,  n.  6;  de  Neyremand.  p.  170,  n.  18; 
Viel,  p.  36;  Leblond.  n.  128;  Giraudeau  ,  Leiièvre  et  Soudée, 
n.  842;  Cassassoles,  p.  291;  Chenu,  p.  127.  —  Contra,  Solut. 
minislér.,,S.  46.2.340' 

900.  —  Les  banderoUes  ou  autres  épouvantails,  que  l'on 
place  parfois  à  la  limite  d'une  propriété  pour  empêcher  le  gibier 
d'en  sortir,  ne  contribuent  nullement  à  mettre  les  animaux  sau- 
vages en  la  possession  du  chasseur;  ce  ne  sont  donc  pas  des 
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engins  de  chasse,  encore  moins  des  engins  prohibés.  Il  en  ré- 
sulte qu'on  peut  trés-légilimemenl  en  l'aire  usage,  et  que  les 
auxiliaires  chargés  de  les  disposer  ne  faisant  pas  acte  de  chasse 
en  les  mettant  en  place,  ne  sont  pas  plus  que  ceux  qui  font 
mouvoir  le  miroir  dans  la  chasse  aux  alouettes  assujcllis  à.  l'obli- 
gation du  permis.  — V.  suprà,  n.  322  et  s.,  341,  600. 

901.  —  La  chasse  en  traque  n'esl  qu'un  procédé  de  chasse 
à  tir.  Les  chasseurs,  au  lieu  d'employer  des  chiens  pour  lever 
le  gibier  el  le  leur  amener  à  portée,  se  servent  de  rabatteurs 
qui  battent  les  buissons  el  les  cépées,  ou  font  du  bruit  pour 
elTrayer  les  animaux  et  les  pousser  sur  la  ligne  des  tireurs.  Il 
est  évident  que  les  rabatteurs,  tout  en  facilitant  la  chasse  h  tir, 
n'ont  pas  pour  mission  de  tuer  ou  de  capturer  le  gibier;  on  ne 
saurait  donc  soutenir  que  leur  emploi  constitue  un  mode  de 
chasse  prohibé.  —  Solut.  minist.,  n.  6,  [S.  46  2.340]  —  Cass., 
8  mars  1845,  Génin,  [S.  45.1.315,  P.  45.2.131,  D  45.1.172];  — 
29  nov.  18*5,  Demartinécourt ,  [S.  40.1.143,  P.  45.2.713,  D.  40. 
1.21]  —  Dijon,  24  déc.  1844,  Demartinécourt,  [S.  45.2.97,  P.  45. 
2.513]  —  V.  également  Cass.,  20  févr.  1847  motifs,,  Clémenl, 
[D.  47.1.86]  —  Dijon,  17  mars  1875,  précité  (motifs).  —  Sic,  Bi-r- 
rial  Saint-Prix,  n.  88;  de  Neyremaml,  p.  434;  Cival,  p.  46,  n.  3; 
Leblond,  n.  121  ;  Giraudeau,  Leiièvre  el  Soudée,  n.019;  Chenu, 
p.  127.  —  V.  supra,  n.  349  el  s. 

902.  —  Le  second  mode  de  chasse  expressément  autorisé  par 
la  loi  est  la  chasse  à  courre.  Cette  chasse  se  pratique  avec 
l'aide  de  chiens  courants  qui,  après  avoir  lancé  le  g'ibier,  le  sui- 
vent à  la  trace  en  donnant  de  la  voix,  el  l'obligent,  après  un 
temps  plus  ou  moins  long  et  avec  ou  sans  le  secours  de  relais, 
cl  s'arrêter,  épuisé  de  fatigue,  pour  leur  tenir  tète  ou  pour  tom- 
ber sous  leur  dent.  Les  veneurs  suivent  généralement  la  chasse 
à  cheval  el  n'interviennent  qu'au  dernier  moment,  lorsque  la 
bête  est  forcée,  pour  lui  donner  le  coup  de  grâce.  La  distinction 
entre  la  chasse  à  courre  el  la  chasse  à  tir  est  importante  à  faire, 
car  il  peut  arriver  que  l'une  soit  ouverte,  tandis  que  l'autre  est 
fermée. 

903.  —  La  chasse  à  courre  a  lieu ,  d'ordinaire,  à  cheval  ;  par 
suite,  lorsque  ce  mode  de  chasse  a  fait  l'objet  d'une  mention 
formelle  dans  le  cahier  des  charges  dressé  pour  la  location  d'un 
bois  de  l'Etat,  les  locataires  peuvent  parcourir,  montés  sur  leurs 
chevaux,  les  taillis  et  les  gaulis  du  bois  amodié,  sans  tomber 
sous  le  coup  de  l'art.  147,  C.  for.,(pii  interdit  et  réprime  l'intro- 
duction d'animaux  de  monture  dans  les  bois  et  forêts,  hors  des 
routes  et  chemins  ordinaires. 

904.  —  Mais,  de  ce  que  l'on  est  dans  l'usage  de  se  servir  do 
chevaux  pour  suivre  la  meute,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  la 
chasse  perdrait  son  caractère  de  chasse  à  courre,  si  les  veneurs 
ou  une  partie  d'entre  eux  étaient  à  pied.  Ce  qui  constitue  ce  mode 
de  chasse  et  le  distingue  de  la  chasse  à  tir,  c'est  cette  circons- 
tance qu'on  laisse  aux  chiens  le  soin  d'appréhender  la  bête  de 
chasse,  après  l'avoir  forcée,  et  que  l'intervention  de  l'homme  se 
produit  seulement  alors  qu'il  s'agit  d'achever  l'animal  capturé.  — 
Trib.  corr.  Vesoul,  24  juill.  1877,  de  Giammont,  [D.  78.5.83] 

905.  —  En  règle  générale,  ce  sont  des  chiens  courants,  de 
race  plus  ou  moins  pure,  que  l'on  emploie  pour  forcer  les  ani- 
maux sauvages.  Mais  l'emploi  de  chiens  appartenant  à  d'autres 
races  n'enlèverait  pas  à  la  chasse  à  courre  son  caractère  propre  , 
si,  d'ailleurs,  la  poursuite  du  gibier  s'effectuait  dans  les  condi- 
tions indiquées  précédemment.  On  n'en  chasse  pas  moins  à  courre 
pour  forcer  le  gibier  à  l'aide  de  corneaux  ou  de  mâtins.  Certains 
veneurs  font,  de  préférence,  usage  de  chiens  de  cette  dernière 
catégorie  pour  prendre  les  loups  et  les  sangliers.  Enfin,  on  doit 
considérer  comme  une  sorte  de  chasse  à  courre  et,  par  consé- 
quent, comme  un  procédé  licite,  la  capture  accidentelle  d'un  ani- 
mal, à  la  course,  par  un  chien  qui  n'est  pas  spécialement  destiné 
à  ce  genre  de  prise,  par  exemple,  la  capture  d'un  lièvre  par  un 
chien  d'arrêt.  —  V.  Petit,  t.  1,  p.  31,  n.  48. 

906.  — ■  L'équipement  des  chasseurs  à  courre  se  compose,  en 
principe,  d'un  fouet  el  d'une  trompe,  auxquels  on  adjoint  souvent 
un  couteau  de  chasse  (V.  infrâ,  n.  008).  On  s'est  demandé  s'il 
pouvait  être  complété  par  une  arme  à  feu.  La  question  ne  peut 
se  poser  que  pour  le  temps  où  la  chasse  à  tir  est  fermée;  car, 
lorsqu'elle  est  ouverte,  les  chasseurs  munis  d'un  permis  ont  le 
droit  de  tirer  l'animal  lancé  par  les  chiens,  si  bon  leur  semble, 
sauf  à  donner  à  leur  mode  de  chasse  la  oualification  de  chasse 
il  tir.  Nous  estimons  que.  même  après  la  clùture  de  cette  chasse, 
les  personnes  qui  suivent  une  chasse  à  courre  peuvent,  sans  com- 
mettre de  délit,  se  munir  d'un  fusil,  d'une  carabine  ou  de  pisto- 
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lets,  du  moins  si  des  armes  de  ce  genre  sont  ne'cessaires  pour  se 
défendre  éventuellement  contre  les  agressions  de  l'animal. 

907.  —  On  ne  saurait  évidemment  contester  aux  chasseurs  à 
courre  le  droit  de  se  servir  d'une  arme  à  feu  pour  leur  défense 
personnelle,  pendant  le  temps  où  la  chasse  à  tir  est  fermée.  On 
ne  pourrait  pas  davantage  voir  un  acte  délictueux  dans  le  fait , 
par  eux,  de  tirer  sur  un  animal  qui  mettrait  en  péril  la  vie  de  leurs 
chevaux  ou  de  leurs  chiens.  En  effet,  ce  nest  pas  faire  acte  de 
chasse,  mais  exercer  un  droit  naturel  que  de  protéger,  même  par 
la  force,  ses  propriétés  mobilières  contre  les  atteintes  d'un  ani- 
mal sauvage.  ■ —  Contra,  (jiraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  6H. 

—  Rien  ne  paraît  donc  plus  naturel  que  d'emporter  une  arme  à 
feu  ,  lorsqu'on  se  dispose  à  attaquer  un  sanglier  ou  un  cerf,  car 
on  peut  être  exposé  a  être  chargé  par  la  béte.  Par  contre,  il  se- 
rait moins  facile  de  justifier  le  port  d'une  pareille  arme,  s'il  s'a- 
gissait d'une  chasse  au  chevreuil  ou  au  lièvre ,  qui  sont ,  l'un  et 
l'autre,  des  animaux  inoflensifs.  ■ —  Trib.  corr.  Vesoul,  24  juill. 
1877,  précité. 

908.  —  Aujourd'hui,  l'habitude  s'est  généralisée  de  servir  la 
bête  de  chasse  à  la  carabine.  Ce  procédé  est  moins  difficile  et 
moins  dangereux  que  celui  qui  consiste  a  frapper  l'animal  forcé 
d'un  coup  de  couteau  de  chasse.  Toutefois,  l'usage  de  servir  au 
couteau,  conforme  aux  traditions  de  l'ancienne  vénerie,  s'est  con- 
servé dans  la  plupart  des  équipages.  Quoi  qu'on  en  ait  pu  dire, 
l'emploi  du  couteau  de  chasse  est  parfaitement  licite.  Cette  arme 
ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  poignards,  stylets,  etc.,  dont 
le  port  est  prohibé  (V.  suprà,  n.  889).  Elle  n'est  pas  davantage 
proscrite  par  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse.  Cette  loi,  en  effet , 
en  autorisant  la  chasse  à  courre,  a  implicitement  autorisé  l'usage 
de  l'arme  classique  dont  on  doit  se  servir,  d'après  les  règles  de 
l'art  cynégétique,  pour  abattre  l'animal,  après  qu'il  a  été  forcé. 

—  Giraudeau  ,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  843. 

909.  —  En  général,  on  ne  chasse  guère  à  courre  que  le 
cerf,  le  daim,  le  chevreuil,  le  lièvre,  le  sanglier,  le  loup  et  le 
renard.  Cependant,  rien  n'empêche  de  chasser  également  au 
forcé  d'autres  quadrupèdes,  tels  que  le  blaireau,  la  loutre,  le 
lapin  même,  qu'on  peut  poursuivre  avec  des  chiens  courants, 
après  avoir  bouché  l'ouverture  des  terriers.  Mais  il  nous  parait 
impossible  de  considérer  comme  une  sorte  de  chasse  à  courre 
la  poursuite  du  gibier  à  plumes,  à  la  course,  telle  qu'elle  se 
pratique  dans  quelques  localités  du  midi  (V.  suprà,  n.  30o). 
En  effet,  l'expression  de  :  chasse  à  courre,  a  un  sens  parfaite- 
ment déterminé,  dans  le  langage  de  la  vénerie  comme  dans  le 
langage  usuel;  elle  s'applique  uniquement  à  la  chasse  pratiquée 
au  moyen  de  chiens  qui  suivent  l'animal  et  le  prennent ,  lors- 
qu'il est  à  bout  de  forces.  La  chasse  des  perdrix  ou  des  cailles 
il  la  course  constitue,  à  notre  avis,  un  mode  non  prévu  par  la 
loi  et,  partant,  prohibé.  —  Gillon  et  Villepin  ,  n.  189,  p.  178. 

—  CorUrà,  Petit,  t.  1,  p.  31,  n.  46;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée  ,  n.  609. 

910.  —  En  dehors  des  deux  modes  de  chasse  qui  viennent 
d'être  indiqués ,  il  n'en  existe  qu'un  qui  soit  directement  et  ex- 
pressément autorisé  par  la  loi  :  c'est  la  chasse  au  lapin  à  l'aide 
de  furets  et  de  bourses.  Le  furet  est  un  petit  mammifère  de  la 
famille  des  carnassiers,  qu'on  introduit  dans  les  terriers  pour 
en  expulser  les  lapins.  Les  bourses  sont  des  filets  en  forme  de 
poche,  que  l'on  dispose  à  l'entrée  des  terriers  et  qui  sont  cons- 
truits de  telle  façon  que  le  lapin,  au  moment  où  il  se  précipite 
au  dehors,  fait  glisser  un  coulant  qui  en  ferme  l'ouverture,  de 
manière  à  emprisonner  l'animal  dans  un  réseau  de  mailles. 

911.  —  La  chasse  du  lapin  avec  furet  et  bourses  est  soumise 
à  toutes  les  conditions  prescrites  par  les  art.  1  et  9,  L.  3  mai 
1844.  Elle  ne  peut  être  pratiquée  que  pendant  la  période  com- 
prise entre  l'ouverture  et  la  clôture,  sauf  aux  préfets  à  l'autoriser 
en  tout  temps,  eu  vertu  des  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  l'arf.  9, 
§  3-3°,  à  raison  de  la  nature  malfaisante  des  lapins.  Elle  ne  peut 
avoir  lieu  que  de  jour.  Enfin,  les  personnes  qui  s'y  livrent  doi- 
vent être  munies  d'un  permis  de  chasse,  à  moins  qu'elles  n'a- 
gissent, à  titre  d'auxiliaires,  pour  le  compte  et  sous  la  direction 
d'un  chasseur  muni  d'un  permis  (V.  sitprà,  n.  361).  —  Petit, 
t.  1,  p.  o3,  n.  74  et  s. 

912.  —  La  foi  ne  parte  que  de  bourses;  on  peut  se  demander 
si  cette  expression  doit  être  prise*  dans  son  acception  fa  plus 
étroite  ou  si  elfe  comprend  fes  fifets  de  toute  forme,  propres  à  la 
capture  des  lapins.  Au  lieu  de  fermer  chaque  orifice  du  terrier 
séparément  avec  une  de  ces  poches  de  mailles,  on  emploie  quel- 
quefois un  tramail,  c'est-à-dire  un  filet  unique,  disposé  comme 


une  clôture  autour  de  toutes  les  bouches.  Il  semble  que  l'emploi 
de  ce  filet  doive  être  considérée  comme  illicite. 

913.  ~  Quelques  auteurs  observent  que  l'usage  du  furet  et 
des  bourses  est  limité  à  la  chasse  du  lapin,  et  déclarent  que  l'em- 
ploi en  seraitillicite  s'il  s'appliquait  à  d'autres  animaux,  tels  que 
renards,  blaireaux,  etc.  Cette  remarque  nous  parait  superflue, 
car  on  n'est  pas  dans  l'habitude  de  chasser  les  renards  et  les 
blaireaux  au  moyen  de  furets.  A  supposer  qu'un  furet  soit  in- 
troduit dans  un  terrier  habité  par  quelqu'un  de  ces  animaux,  il 
courrait  grand  risque  d'être  étrangfé  s'if  osait  s'attaquer  à  eux. 
—  V.  Rogron ,  p.  107;  Giraudeau,  Lefièvre  et  Soudée,  n.   60.ï. 

914.  —  Du  reste,  ainsi  que  nous  f'avons  dit  déjà  (V.  suprà, 
n.  893),  fa  chasse  du  fapin  au  furet  peut  avoir  fieu  avec  des  ar- 
mes à  feu.  On  se  dispense  de  fermer  f  entrée  des  terriers  avec  des 
bourses  et  on  tire  les  lapins  au  moment  de  leur  sortie.  Ce  n'est 
là  qu'une  variété  de  la  chasse  à  tir,  dans  laquelle  le  furet  remplit 
l'office  d'un  auxiliaire  de  chasse  et  rend  au  chasseur  les  mêmes 
services  que  lui  rendent,  dans  d'autres  circonstances,  tes  chiens 
ou  fes  traqueurs.  —  Giflon  et  Villepin,  n.  178,  p.  172. 

§  2.  Modes  et  procédés  prohibén. 

915.  —  L'art.  9,  §  2,  L.  3  mai  1844,  prohibe  tous  les  modes 
de  chasse  autres  que  la  chasse  à  tir,  la  chasse  à  courre  et  la 
chasse  du  lapin  avec  furets  et  bourses.  Cette  prohibition  est  gé- 
nérale et  absolue;  elle  s'étend  à  toutes  les  espèces  de  gibier,  à 
toutes  les  époques  de  l'année  et  à  tous  les  lieux  ,  sauf  le  droit 
reconnu  aux  préfets  d'autoriser  exceptionnellement  l'emploi  de 
modes  ou  de  moyens  défendus  d'ordinaire,  pour  la  chasse  des 
oiseaux  de  passage  et  pour  la  destruction  des  animaux  malfai- 
sants ou  nuisibles;  sauf  aussi  les  exceptions  admises  en  faveur 
du  propriétaire  d'un  enclos  attenant  à  une  habitation.  —  V.  in- 
frà  ,  n.  1300  et  s. 

916.  —  Tous  les  modes  de  chasse  autres  que  ceux  nommé- 
ment désignés  par  la  loi  étant  prohibés,  il  faut  en  conclure  que 
la  chasse  à  l'oiseau,  c'est-à-dire  celle  qui  se  pratique  à  l'aide 
d'oiseaux  de  proie  dressés,  n'est  plus  permise.  Cette  chasse  était 
fort  en  honneur  autrefois,  en  France;  on  y  employait  différentes 
espèces  de  faucons,  notamment  le  gerfaut,  le  faucon  pèlerin  et 
le  hobereau;  on  dressait  également,  dans  le  même  but,  des  au- 
tours et  des  éperviers.  Dans  les  années  qui  ont  précédé  le  vote 
de  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse,  des  tentatives  avaient  été 
faites  pour  relever  l'art  de  la  fauconnerie.  Au  cours  de  la  dis- 
cussion de  l'art.  9,  un  député,  M.  Delespaul ,  s'était  appuyé  sur 
ces  faits  pour  proposer  d'ajouter  la  chasse  au  vol  aux  modes  au- 
torisés; mais  son  amendement  ne  fut  point  pris  en  considéra- 
tion. 11  est  donc  interdit,  aujourd'hui,  de  capturer  fe  gibier  à 
t'aide  d'oiseaux  de  proie.  On  s'explique  difficilement,  d'ailleurs, 
cette  interdiction,  car  ce  genre  de  chasse  n'est  pas  plus  des- 
tructeur que  beaucoup  d'autres,  notamment  que  la  chasse  à  tir 
avec  rabatteurs.  —  Gillon  et  Villepin,  n.  177,  p.  170;  Champion- 
nière,  p.  38;  Berriat  Saint-Prix  ,  p.  91  ;  Perrève,  p.  316,  n.  11  ; 
Petit,  t.  1,  p.  78;  Cival,  p.  46,  n.  9;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  613;  Chenu,  p.  126. 

917.  —  La  chasse  à  l'aide  de  chiens  lévriers  est  pareillement 
interdite.  On  aurait  pu  concevoir  quelque  doute  à  cet  égard,  car 
cette  chasse  n'est,  en  somme,  qu'une  sorte  de  chasse  à  courre. 
On  la  considérait  comme  permise,  sous  l'empire  de  la  loi  du  30 
avr.  1790,  et  le  projet  de  loi  sur  la  police  de  la  chasse,  présenté 
par  le  gouvernement  en  1843.  portait  seulement  que  les  préfets 
pourraient  prendre  des  arrêtés  pour  l'interdire.  Mais  la  Chambre 
des  députés  a  modifié  cette  rédaction.  La  disposition  qu'elle  a 
adoptée  et  qui  a  passé  dans  le  texte  définitif,  autorise  les  préfets 
à  permettre,  à  titre  exceptionnef,  f'empfoi  de  chiens  févriers  pour 
fa  destruction  des  animaux  maffaisants  ou  nuisibfes;  ce  qui  im- 
plique la  défense  de  s'en  servir  hors  de  ce  cas  particulier.  La 
prohibition  dont  le  lévrier  a  été  l'objet  est,  du  reste,  parfaite- 
ment justifiée,  car  ce  chien  est  un  animal  essentiellement  des- 
tructeur; chassant  presque  toujours  à  vue,  if  rejoint,  en  quel- 
ques bonds,  fe  gibier  qui  fuit  à  découvert;  if  suffirait  de  l'employer 
quelquefois  dans  une  plaine  pour  la  dépeupler  entièrement.  — 
Cass.,  19  févr.  1846.  Jacquier,  iS.  46.1.429,  P.  46.2.72,  D.  46.1. 
169]  —  Sic,  Gillon  et  Villepin,  n.  222,  p.  197;  Petit,  t.  I,  p.3o; 
Championnière,  p.  77;  Berriat  Saint-Prix,  p.  88;  Dufour,  p.  13; 
Chardon,  p.  108;  Leblond,  n.  168;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Sou- 
dée, n.  606;  Chenu,  p.  126. 

918.  —  La  prohibition  de  se  servir  de  chiens  lévriers  pour  la 
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capture  flu  gibier,  s'applique  non  seulement  aux  (févriers  He  race 
pure,  mais  encore  aux  lévriers  croisés  ou  aux  flérivésflu  lévrier. 
Ces  ilcrniers  chiens,  d'ailleurs,  sont  plus  dangereux  encore  que 
ceux  (le  pur  sang,  car  ils  joignenl  à  la  rapidité  d'allures  de  ceux- 
ci,  la  finesse  de  l'odorat.  L'emploi  du  charnaigre  ou  cliarnigue, 
notamment,  est  rigoureusement  prohihé;  ce  chien,  est,  on  le 
sait,  un  métis  provenant  du  croisement  du  lévrier  et  du  grillon. 
_Cass.,0  août  1889,  Goulin  ,  [S.  8'J. 1.448,  l'.  8'J.1.I(W0,  D. 
89.5.021  —  Nancy,  18  déc.  1844,  Maire  et  l'.ringal  ,  [G<(z.  des 
Irib. ,  30  janv.  i84.'il  —  Douai,  i'.l  janv.  1840,  Mattinghem,  [S. 
4G.2.84,  P.  4(>.1.4';y,  D.  46.2.(50)—  Trib.  corr.  Brignoles,  6oct. 
1888,  [J.  La  Loi.  12  nov.  1888'  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p. 
320;  Rogron,  p.  120;  (lillon  et  Villepin,  n.  22:;  et  226,  p.  200  et 
202;  Chardon,  p.  lO'.l;  Dulour,  p.  I.'i;  Cival ,  p.  51,  n.  42;  Le- 
blond,  n.  168;  (liraudeau ,  Leiiévre  et  Soudée,  n.607;  Cassas- 
soles,  p.  2'.I8;  Chenu,  p.  126. 

91J).  —  Cependant,  il  paraît  juste  de  distinguer  entre  les 
races  simpirmeid  croisées  et  les  races  dégénérées.  S'il  est  dé- 
fendu de  Caire  usage  de  lévriers,  c'est  h  cause  de  la  vitesse  de 
ces  chiens,  i|ui  leur  permet  de  prendre  un  lièvre  à  la  course,  au 
bout  d'une  poursuite  de  quelques  instants  seulement.  Mais  l'a- 
nimal de  race  abàtarflie,  qui  ne  possî-de  plus  les  qualités  de 
vilesse  de  la  race  type,  n'oH're  pas  les  UK^me  inconvénients.  H 
semble  donc  qu'il  laille  l'excepter  de  la  prohibition  qui  frappe, 
en  géni'ral,  les  lévriers  pur  sang  et  croisés.  D'ailleurs,  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  chien  se  rapproche  suffisamment  de  la  race 
type  pour  que  l'euqiloi  en  soit  réputé  délictueux,  ne  peut  être 
résolue  qu'en  fait  par  les  tribunaux.  —  Chardon,  Inc.  cit.;  Pe- 
tit ,  t.  I  ,  p.  30  ;  Girandeau  ,  Leiièvre  et  Soudée ,  Ion.  cit.;  Lajoye, 
(_»i((7(/!(('.s'  inieations  de.  cliaasi',  '.i'  série,  p.  22. 

5)20.  —  Au  surplus,  l'interdiction  de  chasser  à  l'aide  de 
lévriers  ne  soutîre  pas  d'exceptions,  sauf  ce  qui  sera  dit  plus 
loin  de  la  chasse  dans  un  enclos  attenant  à  une  haliitation  ;  c'est 
ce  qui  résulte  du  texte  même  de  l'art.  0  et  des  déclarations  fai- 
tes h  la  ("hambre  des  députés  par  M.  Gillon,  auteur  de  la  pro- 
position ,  conformément  à  laquelle  la  prohibition  absolue  fut 
substituée  à  la  prohibition  facultative,  laissée  à  l'arbitraire  des 
préfets  par  le  ]irojel  du  gouvernement. —  V.  Gillon  et  Villepin, 
n.  222,  p.  109. 

921.  —  On  ne  saurait  donc  admettre  la  distinction  proposée 
par  quelques  auteurs,  d'après  laquelle  l'emploi  du  lévrier  comme 
chien  courant  serait  illicite,  tandis  que  son  utilisation  comme 
chien  d'arrêt  serait  permise.  On  comprend,  en  effet ,  combien 
il  serait  difhcile  d'empêclier  cet  animal  de  suivre  son  instinct 
et  rie  poursuivre  le  gibier  arrêté  au  moment  où  il  se  lèverait.  — 
Berriat  Saint-Prix,  p.  100;  Chardon,  p.  108.  —  Contra,  Petit, 
t.  1 ,  p.  43  et  s.;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  608  et  723. 

922.  —  Il  en  est  de  même  de  la  chasse  au  feu.  Celte  chasse, 
ém\nemmcnt  destructive,  se  pratique  en  parcourant  la  campa- 
gne, pendant  la  nuit,  généralement  avec  des  lanternes  sourdes 
ou  à  réllecteurs,  qui  servent  à  faire  découvrir  le  gibier;  celui- 
ci,  principalement  les  perdrix,  ébloui  par  l'éclat  du  feu,  se 
laisse  approcher  à  une  très-faible  distance  par  les  chasseurs  qui 
le  tirent  presque  à  coup  sûr.  Ce  procédé  était  formellement  in- 
terdit avant  la  Révolution  (Ord.  de  1669,  tit.  30,  art.  4);  il  l'est 
encore  aujourd'hui,  h  raison  de  son  caractère  de  chasse  de  nuit. 
—  Cass  ,  11  avr.  1840,  X...,  [D.  40.1.41]  —  Sr-,  Gillon  et  Ville- 
pin. n.  1*2,  p.  166;  Perrève,  p.  324;  Petit,  t.  1,  p.  .W;  Cival, 
p.  46,  n.  7  et  8;  Giraudeau  ,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  614. 

923.  —  Suivant  la  définition  qui  a  été  donnée  ci-dessus 
(n.  884),  les  appeaux,  appelants  et  chanterelles  ne  sont  pas  des 
engins  de  chasse,  car  ils  sont  insuffisants  par  eux-mêmes  pour 
procurer  la  capture  du  gibier;  ce  sont  des  accessoires  de  la  chasse 
à  tir  ou  de  la  chasse  aux  filets.  On  donne  le  nom  d'appeaux 
;\  des  instruments  avec  lesquels  l'homme  parvient  à  imiter  le 
chant  ou  le  cri  de  certains  oiseaux  ;  les  appeaux  les  plus  connus 
sont  ceux  destinés  îi  imiter  le  chant  de  l'alouetleou  le  rappel  de 
la  perdrix  et  de  la  caille.  Les  appelants  ou  chanterelles  sont  des 
oiseaux  en  cage  dont  on  se  sert  pour  attirer  les  oiseaux  de  même 
espèce  vivant  à  l'état  sauvage,  de  manière  à  les  faire  tomber 
dans  des  pièges  ou  des  filets,  ou  à  les  amener  à  portée  du  ti- 
reur. On  donne  plus  particulièrement  le  nom  de  chanterelle  à  la 
femelle  de  la  perdrix  et  de  la  caille.  La  chasse  à  l'aide  d'ap- 
peaux, d'appelants  ou  de  chanterelles  est  prohibée  par  l'art.  12, 
§l-6o,  L.  3  mai  1844.  — Gillon  et  Villepin,  n.  327,  p.  268;  Char- 
don, p.  211  ;  Petit,  t.  2,  p.  135;  de  .Neyremand,  p.  Ii4;  Girau- 
deau, Leiièvre  et  Soudée,  n.  886. 


924.  —Il  a  été  jugé  que  la  défense  de  chasser  A  l'aide  d'ap- 
peaux, d'appelants  ou  de  chanterelles,  s'appliquait  non  seule- 
ment aux  oiseaux-gibiers,  tels  que  la  perdrix  ou  la  caille,  mais 
encore  aux  petits  oiseaux  sédentaires,  alors  même  qu'aucun 
arrêté  n'aurait  été  pris  par  le  préfet  pour  interdire  l'emploi  de 
ce  moyen  de   chasse.  —  (])ass.,  23  avr.   1847,  Trohel-Sandrais, 

S.  47.1.528,  P.  47.1. .555,  D.  47.1.160] 

925.  —  Les  appeaux,  appelants  et  chanterelles  n'étant  pas 
des  engins,  mais  de  simples  accessoires  de  chasse,  ne  tombent 
pas  sous  le  coup  des  dispositions  de  l'arl.  12,  tj  1-3",  L.  3  mai 
1K44,  qui  punit  la  détention  ou  le  port  de  filets,  engins  ou  autres 
instruments  de  chasse  prohibés.  Le  lait  de  détenir  des  appeaux, 
appelants  ou  cbanlerelles  n'est  passible  d'aucune  peine;  l'usage 
qui  en  est  fait  présente  seul  un  caractère  délictueux. — Amiens, 
27  mai  1853,  Labbé,  [D.  59.2.1451  —  Paris,  Il  juill.  1800,  Dro- 
mery,  [S.  67.2.131,  P.  67.562,  D.  67.2.1301—  Poitiers.  18  févr. 
1869,  Allebert,  [S.  70.2.21,  P.  70.107,  D.  09.2.198'  —Orléans, 
Il  mai  1809.  Lacona,  [S.  09.2.237,  P.  69.994,  D.  09.2.119]  — 
Trib.  corr.  Tours,  18  nov.  1846,  [Ga/..  des  trib.,  25  nov.  1840] 
—  Sic,  de  Neyremand,  p.  144,  n. 3  ;  Leblond,  n.  2o0;  Giraudeau  , 
Leiièvre  et  Soudée,  n.  838;  Chenu,  p.  129. 

926.  —  Cependant,  certains  auteursjsc  sont  prononcésen  sens 
contraire.  Bien  qu'il  soit  impossible  de  considérer  l'instrument 
ou  le  volatile  dont  on  se  sert  pour  attirer  les  oiseaux  comme  un 
engin  de  chasse,  par  la  raison  très-simple  qui  a  été  donnée  pré- 
cédemment, ils  n'en  déclarent  pas  moins  que  la  loi,  en  défen- 
dant d'en  faire  usage,  lui  a  attribué  le  caractère  d'engin  pro- 
hibé. D'après  eux,  la  détention  d'appeaux  serait  interdite,  non 
seulement  aux  marchands,  mais  même  aux  particuliers.  Quant 
aux  appelants  et  chanterelles,  il  faudrait  faire,  en  ce  qui  les 
concerne,  une  distinction,  selon  qu'il  résulterait  des  circons- 
tances que  ces  oiseaux  ont  été  ou  non  conservés  pour  être  uti- 
lisés à  la  chasse;  la  détention  n'en  serait  délictueuse  que  dans 
le  premier  cas.  Ouelques  arrêts  ont  confirmé  cette  opinion.  — 
Limoges,  21  janv.  1858,  Bouvet,  [P.  00.178,  D.  59.2.146]  —  Or- 
léans, 9  mai  1859,  Proust,  [P.  60.178,  D.  59.2.971  —  Sic,  Gillon 
et  Villepin,  n.  328,  p.  269;  Cival,  p.  76,  n.  9. 

927.  —  On  a  vu  plus  haut  (n.  897)  qu'il  n'était  pas  défendu 
de  se  servir  d'une  voilure  pour  approcher  le  gibier  à  portée  et 
le  tirer  plus  facilement.  Bien  que  ce  procédé  ne  soit  guère  em- 
ployé, sinon  accidentellemeni,  que  par  les  braconniers,  néan- 
moins, il  ne  saurait  être  interdit  par  l'autorité  préfectorale,  si 
ce  n'est  dans  l'intérêt  de  la  protection  des  oiseaux  et  en  vertu 
des  pouvoirs  que  l'administration  tient  de  l'art.  9,  S  4-1°,  de  la 
loi  sur  la  police  de  la  chasse.  En  ce  cas,  l'interdiction  ne  con- 
cerne que  la  chasse  du  gibier  à  plumes  et  ne  s'étend  pas  à  la 
chasse  du  gibier  à  poil. 

928.  —  Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Chàteau- 
dun  a  déclaré  exécutoire,  dans  les  termes  qui  viennent  d'être 
indiqués,  un  arrêté  du  préfet  d'Eure-et-Loir  qui  avait  interdit 
la  chasse  en  voiture.  Ce  jugement  a  décidé  que  l'arrêté  en  ques- 
tion avait  eu  pour  oljjel  d'assurer  la  protection  des  oiseaux  et 
qu'en  conséquence,  les  contrevenants  avaient  encouru  la  peine 
portée  par  l'art.  11,  §3,  delà  loi  de  1844,  qui  prévoit  et  réprime 
les  infractions  aux  arrêtés  concernant  la  destruction  des  oiseaux 
(dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  individu  ayant  tiré  des  perdrix 
du  haut  d'une  voiture  conduite  par  son  père).  Il  est  permis,  tou- 
tefois, de  trouver  que  le  tribunal,  dans  le  désir,  légitime  sans 
doute,  de  punir  un  braconnier  d'habitude  ,  est  allé  trop  loin, 
car  l'arrêté  donl  il  a  sanctionné  l'application  par  une  condam- 
nation, loin  d'être  spécial  aux  oiseaux,  était  conçu  en  termes 
généraux,  qui  lui  donnaient,  incontestablement,  un  caractère 
illégal.  —  Trib.  corr.  Chàteaudiin,  20  janv.  1835,  Peschard , 
\Journal  dex  chasseurs,  19*^  année,  p.  2891 

929.  —  A  plus  forte  raison,  ne  saurait-on  approuver  un  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Chartres,  qui  a  déclaré  un 
arrêté  de  ce  genre  légal  et  obligatoire  dans  sa  généralité.  Cette 
décision  est  critiquable  à  un  double  point  de  vue,  d'abord  pour 
avoir  admis  à  tort  que  le  préfet  put  réglementer  l'exercice  de  la 
chasse  à  tir,  mode  expressément  autorisé  par  la  loi,  puis,  en  ce 
qu'elle  a  considéré  la  voiture  comme  un  engin  prohibé  dont  elle 
a  ordonné  la  confiscation.  Il  est  certain  que  le  véhicule  ayant 
servi  au  tireur  n'était  pas  un  engin,  mais  qu'il  pouvait  tout  au 
plus  être  considéré  comme  un  accessoire  de  chasse  défendu  (V. 
suprà,  n.  884^;  or,  il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  pro- 
noncer la  confiscation  d'accessoires  de  celte  nature. — Trib.  corr. 
Chartres,  23  sept.  1852,  Trion ,  [Gaz.  des  Irib.,  28  sept.  1832; 
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Journal  des  chasseurs,  i7«  année,  p.  82]  —  V.  infrà ,  n.  1644 
et  s. 

930.  —  Mais  si  les  préfets  e.xcèrlent  leurs  pouvoirs  lorsqu'ils 
prétendent  soumettre  à  des  conditions  restrictives  l'e-xercice  d'un 
des  modes  de  chasse  autorisés  par  la  loi,  ils  peuvent,  sans  con- 
tredit, par  mesure  de  sûreté  générale  et  en  vertu  des  attribu- 
tions de  police  qui  leur  sont  confiées,  interdire,  dans  certains 
lieux  et  dans  certaines  conditions,  l'emploi  de  procédés  jugés 
dangereux  pour  la  sécurité  publique,  ou  en  subordonner  l'usage 
à  certaines  mesures  de  précaution.  Toutefois,  l'infraction  aux 
arrêtés  pris  dans  ce  but  ne  serait  point  un  délit  de  chasse,  mais 
constituerait  seulement  une  contravention  de  simple  police  (V. 
suprd,  n.  892;. —  V.  Giraudeau,  Leliévre  et  Soudée,   n.  337. 

931.  —  Le  maire  est  investi  des  mêmes  pouvoirs  dans  les 
limites  de  sa  commune  (L.  o  avr.  1884,  sur  l'organisation  mu- 
nicipale, art.  91).  11  lui  est  permis  de  restreindre  l'exercice  de  la 
chasse  par  ses  arrêtés,  dans  un  but  de  sécurité  publique;  il  peut 
également  imposer  des  restrictions  dans  l'intérêt  de  la  préserva- 
tion des  récoltes  (V.  suprà,  n.  511  et  s.). 

932.  —  On  doit,  en  conséquence,  considérer  comme  obliga- 
toire l'arrêté  municipal  qui,  dans  le  but  de  prévenir  les  acci- 
dents, interdit  d'employer  des  armes  à  feu  dans  l'intérieur  d'une 
ville  ou  d'un  village.  Cette  défense,  formulée  en  termes  géné- 
raux, s'applique  aussi  bien  aux  propriétés  closes  qu'aux  pro- 
priétés ouvertes;  elle  s'étend  même  aux  terrains  attenant  à  une 
habitation  et  entourés  d'une  clôture  continue.  —  Giraudeau, 
Leliévre  et  Soudée,  n.  351. 

933.  —  L'autorité  municipale  peut  aussi,  afin  d'assurer  la 
sûreté  de  la  circulation,  interdire  la  chasse  à  tir  sur  les  routes 
et  chemins  traversant  le  territoire  de  la  commune.  Le  fait  seul 
d'être  en  attitude  de  chasse  sur  une  de  ces  voies  de  communication 
sulfirait,  alors,  pour  constituer  une  contravention,  alors  même 
qu'aucun  coup  de  fusil  n'aurait  été  tiré.  —  Cass.,  12juill.  1853, 
Duval,  [D.  oS.3.38^  —  Sic,  Giraudeau,  Leliévre  et  Soudée,  n.  330. 

934.  —  Le  maire  peut  également,  afin  d'empêcher  la  dévas- 
tation des  récoltes,  défendre  de  laisser  divaguer  des  chiens  et, 
partant,  de  chasser  aux  chiens  d'arrêt  ou  aux  chiens  courants, 
dans  certaines  natures  de  cultures,  pourvu  que  ce  soit  seule- 
ment pendant  une  période  limitée  ,  par  exemple  ,  pendant  le 
temps  où  ces  terres  sont  encore  chargées  de  leurs  fruits. —  Cass., 
16  déc.  1826,  Bertot,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Berriat  Saint-Prix, 
p.  27;  Cival,  p.  24,  n.  20;  Giraudeau,  Leliévre  et  Soudée,  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  n.  311  et  s. 

935. —  Au  lieu  d'interdire  d'une  manière  absolue  la  divaga- 
tion des  chiens  dans  les  récoltes,  on  pourrait  se  borner  à  pres- 
crire aux  propriétaires  de  ces  animaux  de  ne  les  laisser  sortir 
dans  la  campagne  qu'après  avoir  eu  le  soin  de  leur  attacher  au 
cou  un  bâton  ou  un  billot.  L'arrêté  qui,  afin  de  préserver  les  vi- 
gnes des  dégâts  que  les  chiens  pourraient  y  commettre  en  y  pé- 
nétrant, ordonnerait  une  mesure  de  ce  genre,  en  la  déclarant 
obligatoire  jusqu'à  la  fin  des  vendanges,  serait  parfaitement  va- 
lable. —  Cass.,  10  janv.  1834,  Danglard ,  ^S.  34.1.264,  P.  chr.] 
—  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  loc.  cit.;  Cival,  p.  24,  n.  21. 

936.  —  D'ailleurs,  ainsi  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  le 
répéter  déjii  plusieurs  fois,  les  arrêtés  préfectoraux  comme  les. 
arrêtés  municipaux,  pris  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être 
indiquées,  trouvent  leur  sanction,  non  dans  la  loi  du  3  mai  1844, 
mais  dans  l'art.  471-15^1,  C.  pén.  Conséquemment,  celui  qui  y 
contreviendrait,  qui,  par  exemple,  tirerait  des  coups  de  fusil 
dans  l'intérieur  d'une  vdle  ou  d'un  village  au  mépris  d'un  arrêté 
proscrivant  l'emploi  des  armes  à  feu,  se  rendrait  coupable  ,  non 
d'un  délit  de  chasse,  mais  d'une  contravention  de  simple  police. 

■ —  Berriat  Saint-Prix,  loc.  cit.;  Gillon  et  Villepin,  n.  74  et  75, 
p.  79  et  80  ;  Cival,  loc.  cit.,  note  ;  JuUemier,  Des  procès  de  chasse, 
p.  49;  de  Neyremand,  p.  72,  n.  4;  Giraudeau,  Leliévre  et  Sou- 
dée, n.  348. 

937.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  de  la 
loi  qui  interdisent  certains  modes  ou  procédés  de  chasse  sont 
obligatoires  pour  le  propriétaire  ou  le  possesseur  qui  chasse 
dans  une  propriété  attenant  à  son  habitation  et  entourée  d'une 
clôture  continue  faisant  obstacle,  à  toute  communication  avec 
les  héritages  voisins,  V.  infrà,  n.  1»00  et  s. 

§  3.  Engins  prohibés. 

938.  —  On  donne  le  nom  d'engin  de  chasse  à  tout  instru- 
ment ou  appareil  propre,  par  lui-même,  à  assurer  au  chasseur  la 


possession  immédiate  et  matérielle  du  gibier,  soit  en  le  tuant, 
soit  en  le  capturant.  Les  engins  se  distinguent  des  armes  (armes 
à  feu,  armes  de  jet  ou  armes  blanches),  qui  peuvent  être  em- 
ployées à  donner  la  mort  aux  animaux  sauvages;  ils  ne  doivent 
pas  non  plus  être  confondus  avec  les  moyens  ou  accessoires  de 
chasse,  qui  sont  des  appareils  destinés  à  faciliter  la  chasse,  mais 
non  à  faire  tomber  le  gibier,  par  le  seul  fait  de  leur  emploi,  entre 
les  mains  de  celui  qui  s'en  sert  (V.  suprà,  n.  884).  —  Cass.,  18 
déc.  1886,  Barbier  de  la  Serre,  [S.  87.1.140,  P.  87.1.314,  D. 
87.1.2881  —  Grenoble,  2  janv.  1843,  Grandperret.  rS.  43.2.99, 
P.  43.2.67,  D.  43.2.42]  —  Besancon,  12  janv.  1866,'Petetin,  ^S. 
67. 2. SI,  P.  67.347,  D.  66.2.189]  —  Douai,  22  juin  1886,  Henrion, 
S.  87.2.3,  P.  87.1.86,  D.  86.2. 286\  décision  confirmée  par  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  18  déc.  1886.  —  Sic,  Petit,  t.  1, 
p.  331;  de  Neyremand,  p.  143,  n.  2;  Giraudeau,  Leliévre  et 
Soudée,  n.  833';  Chenu,  p.  127. 

939.  —  Tous  les  engins  de  chasse,  à  l'exception  des  bourses 
pour  prendre  les  lapins  et  des  pièges  ou  appareils  dont  l'usage 
est  exceptionnellement  autorisé  par  le  préfet  pour  la  capture  des 
oiseaux  de  passage  ou  la  destruction  des  animaux  malfaisants  ou 
nuisibles  (\  .  infrà,  n.  973  et  s.),  doivent  être  considérés  comme 
engins  prohibés,  qu'il  est  interdit,  non  seulement  d'utiliser  mais 
encore  de  détenir  à  son  domicile.  —  Championnière,  p.  37  et  38; 
Lavallée  et  Bertrand,  p.  86,  n.  3;  Chardon,  p.  87;  Chenu,  p.  127. 

940.  —  La  loi  ne  contient  pas  l'énumération  des  engins  pro- 
hibés. Son  silence  se  conçoit  sans  peine.  Il  eût  été  extrêmement 
difficile  de  dresser  la  liste  de  tous  les  engins  employés  par  les 
chasseurs  ou  par  les  braconniers  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  en  mentionnant  les  noms  locaux  qui  servent  à  les  dési- 
gner. D'ailleurs,  la  liste  eût  été  forcément  incomplète,  car  on 
peut,  chaque  jour,  inventer  des  engins  nouveaux  et  leur  donner 
des  noms  inconnus  jusqu'alors.  Il  a  paru  plus  sage  de  s'abstenir. 
Du  reste,  tous  les  engins,  quels  qu'ils  soient,  à  l'exception  des 
bourses  destinées  à  la  capture  des  lapins,  étant  prohibés,  une 
énumération  détaillée  n'était  pas  nécessaire.  Néanmoins  ,  nous 
croyons  devoir  indiquer,  parmi  les  engins  défendus,  ceux  qui 
sont  le  plus  connus  ou  dont  l'usage  est  le  plus  fréquent. 

941.  —  Parmi  ceux  que  l'on  retrouve  partout  et  qui  causent 
le  plus  de  ravages,  on  doit  ranger  le  collet,  engin  d'autant  plus 
redoutable  qu'il  accomplit  son  œuvre  clandestinement.  Les  col- 
lets sont  construits  généralement  en  fil  de  fer  ou  mieux  en  fil  de 
laiton,  sous  forme  de  nœud  coulant.  On  les  tend  dans  les  cul- 
tures ou  dans  les  bois,  de  manière  que  leur  ouverture  corres- 
ponde à  l'axe  des  sentiers  ou  coulées  que  le  gibier  a  l'habitude 
de  suivre  pour  se  rendre  au  gagnage  et  en  revenir.  L'animal 
engage,  sans  s'en  apercevoir,  son  cou  dans  le  nœud  coulant, 
et  les  efforts  qu'il  fait  pour  s'échapper  ne  servant  qu'à  serrer  ce 
nœud  davantage ,  il  ne  tarde  pas  à  mourir  étranglé.  Les  collets 
sont  employés  surtout  pour  la  capture  des  lièvres  et  des  lapins. 
Dans  quelques  localités,  on  en  tend  de  plus  grands,  que  l'on 
attache  à  l'extrémité  de  baliveaux,  et  qui  sont  destinés  à  sai- 
sir les  chevreuils.  Le  collet  est  évidemment  un  engin  prohibé. 
—  Cass.,  20  juin.  1883,  Griffani,  [S.  83.1.334,  P.  83.1.798,  D. 
83.3  391  —  Orléans,  11  mai  1869,  Lacona,  [S.  69.2.237,  P.  69. 
994]  —'Rouen,  5  mai  1883,  Venambre,  ^D.  83.3.621  —  Sic,  Gi- 
raudeau ,  Leliévre  et  Soudée,  n.  836;  Chenu,  p.  130,  n.  3. 

942.  —  11  en  est  de  même  des  lacs ,  lacets  ou  collets  de  crin 
dont  on  se  sert  pour  prendre  certains  oiseaux,  tels  que  la  per- 
drix ou  la  grive.  Le  régipeau  ou  régibaud,  qu'on  emploie  quel- 
quefois pour  capturer  les  bécasses,  n'est  qu'une  sorte  de  collet  à 
détente  ou  à  ressort,  dont  l'emploi  est  essentiellement  délictueux, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  expressément  autorisé  par  un  arrêté  pré- 
fectoral. —  Perrève,  p.  313;  Giraudeau,  Leliévre  et  Soudée,  n. 
836;  Chenu,  p.  150,  n.  3.  —  Sur  la  constatation  du  délit  de 
chasse  a  l'aide  de  collets  ou  de  lacets,  V.  suprà,  n.  308  et  s. 

943.  • —  Sont  compris  dans  cette  classe  d'engins  les  filets  et 
les  lacs,  qui  sont  interdits  même  pour  la  chasse  aux  oiseaux  de 
pays  et  en  l'absence  d'arrêtés  préfectoraux  qui  la  défendent.  — 
Cass.,  26  déc.  1844,  Kretz,  [P.  43.2.132,  D.  43.2.18]  —  Orléans, 
9  févr.  1846,  Mordelat,  [P.  46.2.700,  D.  46.2.42];  —4  avr.  1846, 
Biet,  [S.  46.1.297,  P.  46.1.747,  D.  46.2.93^;  —  4  avr.  1846, 
Biard  et  Kretz,  [S.  46.1.294,  P.  46.1.797,  D.  46.1.96]  —  Lyon, 
lOoct.  1846,  [D.  46.4.59]  —  Limosres,  5  mars  1837,  Brock,  'P. 
38.1012,  D.  37.2.124];  —  1"  mai^868,  Duplan,  [S.  68.1.273, 
P.  68.662,  D.  68.1.362]—  Caen,  21  juill.  1874,  Boulard  et  Ges- 
lain,  ]S.  73.2.208,  P.  73.823,  D.  78.5.86]—  Sic.  Gillon  et  Ville- 
pin,  n.  179  et  s.;  Giraudeau,  Leliévre  et  Soudée,  n.  836. —  Contra, 
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Angers,  9  déc.  1844,  Lemée,  [S.  43.2.100,  P.  4!i.2.13o,  D.  4.j. 
2.(7]  _  Riom,  16  juin.  1845,  Peyroux.fS.  45.1. «83,  ad  notam, 
V.  45.2.721  ;  —  V.  aussi  réquisitoire  do  .\l.  le  |irocur(Hir  générai 
llébi'rt,  sous  Cass.,  4  avr.  1846,  précité.  — Cliiimpioiinière,  p.  58, 
76  et  121. 

944.  —  Les  filets  dont  les  braconniers  cl  les  chasseurs  se 
servent  le  |iius  fréquemment,  ces  derniers  en  l'crtu  d'une  aulu- 
risalion  préfectorale  et  pour  la  chasse  des  oiseau.x  de  passage 
seulement,  sont  :  1»  les  nappes,  composées  de  deux  lilets  carrés 
et  égaux,  qui  se  ferment,  à  l'aide  d'un  cordeau  que  l'on  tire,  à 
peu  près  comme  les  deux  battants  d'une  porte;  elles  sont  em- 
ploy<'es  pour  capturer  les  alouettes,  attirées  préalablement  avi-c 
un  miroir,  les  ortolans  et  les  canards,  dans  l'eau;  2"  le  traîneau, 
vulgairement  nommé  drap  de  mort,  qui  se  compose  d'un  filet 
ayant  deux  ailes  fort  longues,  munies  chacune  transversalement 
d'un  bâton,  tenu  chacun  par  un  homme;  l'engin  est  traîné,  pen- 
dant la  nuit  ,  à  travers  ehani|is;  dès  que  ceux  qui  le  marneuvront 
constatent  la  présence  d'un  oiseau,  ds  laissent  tondier  le  filet  el 
le  gibier  est  emprisonné  dans  le  réseau  qui  l'enserre;  on  prend 
principalement  au  traîneau  les  cailles,  perdrix  et  alouettes;  3°  la 
tirasse,  filel  à  mailles  carrées  ou  en  losange,  dont  un  des  côtés 
est  garni  d'une  corde  dépassant  la  trame  de  plusieurs  mètres  à 
chaque  bout  el  pernieltanl  de  la  tirer;  on  l'emploie  pourcapturer 
les  perdrix  el  les  cailles;  4"  la  tonnelle,  espèce  de  fdel  ayant 
([uatre  mètres  de  queue  et  servant  à  prendre  les  perdrix  ;  5"  les 
hallii'rs  ou  panneaux,  longs  filets,  à  mailles  carnées  ou  en  lo- 
sange, tressés  en  fil  ou  en  soie,  que  l'on  tend  verticalement  et 
en  ligne  droite,  à  l'aide  de  piquets  placés  de  distance  en  distance, 
et  avec  les(piels  on  prend  soit  du  gibier  à  iioil,  soit  du  gibier  à 
plumes;  6"  la  pantenne  ou  pantière,  filet  du  même  genre  ,  à 
mailles  larges,  que  l'on  tend  verticalement  sur  des  perches  et 
que  l'on  emploie  surtout  pour  prendre  les  pigeons  ramiers  et  les 
tourterelles;  7>'  le  tramai!,  filet  composé  d'une  triple  trame,  celle 
ilu  milieu  formée  par  des  mailles  serrées,  celles  de  devant  elde 
derrière  formées  de  mailles  fort  larges;  le  filet  du  milieu  est 
tlottant,  de  sorte  que  le  gibier,  en  se  précipitant  contre  lui,  s'en- 
gage avec  lui  dans  les  mailles  les  plus  larges  et  se  trouve  jjris 
comme  dans  une  poche.  A  ces  différentes  espèces  de  filets,  on 
peut  ajouter  la  bricole,  construite  au  moyen  de  cordelettes  ou  de 
fils  de  fer,  el  cpn  forme  bourse;  la  bricole  est  employée,  de  pré- 
férence, pour  prendre  le  grand  gibier.  —  V.  Perrève,  p.  313; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  90  et  01. 

945.  —  H  a  été  jugi'  que  le  fait  de  prendre  des  petits  oiseaux 
sédentaires  à  l'aide  de  filets  constituait  une  infraction  à  la  loi  du 
3  mai  1844,  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  pour  que  l'acte  fût 
réputé  délictueux,  que  le  préfet  eût  pris  un  arrêté  pour  interdire 
ce  genre  de  chasse,  dans  l'intérêt  de  la  protection  des  oiseaux  (V. 
infni,  n.  1008  et  s.).  Bien  plus,  la  faculté  reconnue  aux  préfets 
par  l'art.  9,  §  3-1°,  d'autoriser  l'emploi  de  filets  (V.  infrà,  n. 
'.178),  ne  concerne  que  les  oiseaux  de  passage  el  ne  saurait  s'exer- 
cer à  l'égard  des  oiseaux  qui  vivent,  d'une  façon  constante,  dans 
le  pavs.  —  Cass.,  30  mai  1845,  Pevroux ,  [S.  45.1.682,  P.  45.2. 
720,  'D.  45.1. 302] ;  —  Ch.  réun.,  2b  mars  1846,  Ibid.,  [S.  46.1. 
294,  P.  46.1.582,  D.  46.1.951  —  Paris,  21  déc.  1844,  Biet ,  [S. 
43.2.100,  P.  43.2.132,  D.  45.2.18]  —  Journal  des  chasseurs,  10' 
année,  p.  193. 

94C.  —  C'est  en  vain  que,  pour  justifier  l'emploi  de  filels  pour 
la  capture  du  gibier,  le  chasseur  établirait  qu'il  s'en  est  servi, 
non  dans  un  but  de  destruction,  mais  au  contraire  dans  un  bul 
de  conservation.  L'intention  ne  modifie  pas  le  fait  matériel ,  qui 
conserve  son  caractère  délictueux.  Ainsi,  il  y  aurait  délit  à  en- 
tourer de  panneaux  un  canton  de  bois  pour  prendre  vivant  le 
gibier  qui  s'y  trouve  et  l'emplover  à  repeupler  un  parc.  —  Dijon, 
28  nov.  184o,  du  Gardier,  [P.  '48.2.413,  D.  46.2.5]  —  Paris,  25 
juin.  1«63,  Lebatard,  [D.  Hep.,  SuppL,  y" Chasse,  n.  643]  —  Sir, 
Cival,  p.  45,  n.  4. 

947.  —  L'emploi  de  filets  ou  panneaux  serait  délictueux,  alors 
même  que  ces  engins  auraient  été  tendus  simplement  pour  en- 
tourer une  partie  de  bois  et  pour  empêcher  les  animau.x  qui  s'y 
trouvent  d'en  sortir,  afin  de  les  détruire  plus  facilement,  s'il  était 
déiiiontré  que  parfois  le  gibier  poursuivi  par  les  chiens,  en  se 
précipitant  avec  violence  contre  l'obstacle,  esl  demeuré  empri- 
sonné dans  les  mailles  du  réseau. 

948.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  filets  tendus  dans 
ces  conditions  étaient  à  mailles  serrées  et  présentant  trop  peu 
d'écartemenl  pour  que  le  gibier  pùl  s'y  prendre.  Dans  ce  cas, 
les  filets  devraient  être  considérés,  non  comme  un  engin  de  chasse. 


mais  comme  une  clôture  d'un  genre  particulier;  à  ce  titre,  l'em- 
ploi en  serait  inconlestablement  licite.  —  Trib.  corr.  Valenciennes, 
26  sept.  1884,  Picquel,  [D.  86.3.95) 

949.  —  Le  jKinneautage,  qui  se  fait  au  moyen  de  haies  fac- 
tices ou  de  treillages  ou  palissades  mobiles,  dont  on  entoure  la 
partie  de  bois  que  l'on  veut  battre,  et  dans  lesquels  on  a  soin  de 
pratiquer,  de  distance  en  dislance,  des  ouvertures  ménagées  pour 
livrer  passage  au  gibier  et  que  l'on  g'arnit  de  bourses  ou  de  lacets 
pour  capturer  les  animaux  que  l'on  fait  lever  dans  l'intérieur  de 
l'enceinte,  esl  un  mode  de  chasse  rigoureusement  prohibé.  — 
V.  ("assassoles,  p.  302. 

950.  —  La  chasse  aux  taises,  autrefois,  parait-il,  fort  usitée 
en  Provence,  où  on  la  désig'nait  sous  le  nom  de  chasse  des  dames, 
est  également  interdite.  On  appelle  (aises  des  sentiers  que  l'on 
ouvre  dans  les  broussailles  el  que  l'on  coupe  transversalement 
par  des  filets  à  mailles  de  petites  dimensions.  (Jes  eng-ins  servent 
à  capturer  les  petits  oiseaux  et  notamment  les  bec-fig-ues,  que 
l'on  effarouche  en  faisant  du  bruit  dans  les  buissons  voisins.  M.M. 
Gillon  el  Villepin  (n.  221,  p.  197)  déclarent  que  les  préfets  peu- 
vent interdire  cette  chasse,  dans  l'intérêl  de  la  conservation  des 
oiseaux;  mais  il  serait  plus  juste  dédire  ou'elle  est  défendue  en 
principe,  sauf  aux  préfi'ts  à  l'autoriser,  s'ils  le  jugent  utile,  pour 
la  capture  des  oiseaux  de  passage.  —  V.  infrà,  n.  978. 

951.  —  Les  raquettes  ou  sauterelles  sont  des  pièges  compo- 
sés d'une  branche  mince  el  flexible,  recourbée  en  forme  d'arc 
et  tendue  au  moyen  d'une  cordelette  double,  dont  l'extrémité, 
formant  nœud  coulant,  saisit  les  petits  oiseaux  par  les  pattes, 
quand  l'appareil  vient  à  se  détendre.  Les  raquettes  sont  des  en- 
gins prohibés  dont  il  n'est  jamais  permis  de  faire  usage  pour 
la  capture  des  oiseaux  sédentaires,  mais  dont  l'emploi  p"ut  être 
exceptionnellement  autorisé  par  les  préfets  pour  la  capture  des 
oiseaux  de  passage.  —  Dijon,  9  déc.  1874,  Diez,  [D.  78.5.87]; 

—  9  nov.  1877,  Companl,  [lier,  de  Dijon,  1878,  p.  27j  —  Sic, 
Gillon  el  Villepin,  n.  I8t,  p.  173;  Berriat  Saint-Prix,  p.  91; 
Perrève,  p.  319,  n.  5;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  836. 

952.  —  I^'emploi  de  gluaux  pour  la  capture  des  petits  oiseaux 
est  pareillement  interdit.  Les  gluaux  sont  des  baguettes  en- 
duites de  glu  que  l'on  dispose  le  long  d'allées  ouvertes  dans  les 
bois  ou  autour  des  sources  ou  des  fontaines.  Les  petits  oiseaux, 
en  voltigeant  dans  les  allées  ou  en  venant  boire,  frùlent  les 
baguettes  de  leurs  ailes,  enduisent  leurs  pennes  de  matières 
gluantes  el  ne  pouvant  plus  les  développer  pour  voler,  tombent 
à  terre,  où  ils  deviennent  une  proie  facile  pour  le  chasseur. 
Quelques  arrêts,  à  l'origine,  avaient  décidé  que  les  gluaux  étaient 
un  moyen  de  chasse  licite;  mais  la  Cour  de  cassation  a  réformé 
cette  jurisprudence,  el  la  question  ne  se  pose  plus  aujourd'hui. 

—  Cass.,  27  févr.  1845,  Magnagosc,  [S.  45.1  387,  P.  43.2.123, 
D.  43.1.169];  —  2  oct.  1846,  Trohel.  [P.  49.1  384,  D.  46.4.59]; 

—  Ch.  réun.,  23  avr.  1847,  Trohel,  [S.  47.1. .328,  P.  47.1.453,  D. 
47.1.160];  —7  mars  1868,  Delbecchi,  [S.  68.1.273,  P.  68.662, 
D.  68.1.361]  —  Aix,  4  nov.  1S67,  Delbecchi,  [D.  67.2.206]  — 
Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  01;  Perrève,  lùc.  cit.;  Giraudeau, 
Leiièvre  et  Soudée,  n.  841  ;  Chenu,  p.  130,  n.  3;  Gillon  el  Vil- 
lepin, n.  180  et  181. 

953.  —  La  chasse  à  la  pipée  n'est  qu'une  variété  de  la  chasse 
aux  gluaux,  comme  elle  défendue.  Elle  se  pratique  au  moyen 
d'un  arbre  sec  que  l'on  garnit  de  perches  enduites  de  glu,  el 
de  pipeaux  a.  l'aide  desquels  le  chasseur,  dissimulé  dans  une  ca- 
bane de  feuillage,  imite  le  cri  de  certains  rapaces  nocturnes, 
tels  que  le  hibou  ou  la  chouette,  que  les  petits  oiseaux  redoutent 
el  qu'ils  attaquent,  lorsqu'ils  les  rencontrent  pendant  le  jour. 
Attirés  par  des  cris  qu'ils  croient  poussés  par  leur  ennemi,  les 
oiseaux  accourent  eu  foule  pour  le  combattre,  et  se  posent  sur 
les  br.inches  de  l'arbre  artificiel ,  d'où  ils  ne  tardent  pas  à  tom- 
ber les  ailes  embarrassées  par  la  glu.  —  Perrève,  p.  318,  ehap. 
45,  n.  I. 

954.  —  Il  faut  ranger  encore  au  nombre  des  engins  prohibés 
les  pièges  de  toute  sorte,  quel  que  soit  le  nom  qu'ils  portent, 
tels  que  trébuchets.  traquenards,  assommoirs,  quatre-de-chiffre, 
sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  ceux  qui  sont  destinés  à 
prendre  les  oiseaux,  de  ceux  qu'on  emploie  pour  tuer  ou  cap- 
turer le  gibier  à  poil. 

955.  —  Le  trébuchel  esl  un  appareil  consistant  en  une  pierre 
plate,  posée  sur  champ  et  légèrement  inclinée,  que  soutient  tout 
un  agencement  de  bûchettes  de  bois  disposées  de  telle  sorte  qu'il 
suffit  du  plus  léger  attouchement  pour  la  faire  tomber.  Ce  piège 
sert  principalement  à  prendre  des  petits  oiseaux.  Les  assommoirs 
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et  les  quatre-de-chiffre,  qui  sont  utilisés  surtout  pour  la  destruc- 
tion des  renards,  chats,  fouines  et  beleltes,  sont  conçus  d'après 
le  même  système  que  le  trébuchet,  et  sont,  comme  lui,  des  en- 
gins prohibés ,  à  moins  que  le  préfet  n'ait  cru  devoir  en  per- 
mettre l'emploi  pour  la  destruction  des  animaux  malfaisants  ou 
nuisibles.  —  Trib.  corr.  MontbrisoU;  10  janv.  1876,  Ludovic  M..., 
[D.  76.0.7b] — Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  91;  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée,  n.  844;  Chenu,  p.  130,  n.  3. 

956.  —  Le  traquenard  est  un  piège  ordinairement  muni ,  à 
son  ouverture,  d'une  planchette  inclinée  et  mobile,  qui  s'abaisse 
par  un  mouvement  de  bascule,  pour  laisser  pénétrer  l'animal,  et 
qui  se  relève  ensuite,  de  manière  à  l'emprisonner.  Le  traquenard 
est  incontestablement  un  engin  prohibé.  —  Paris,  18  mai  1863, 
Duvivier,  [D.  iî(?p.,  SuppL,  v°  Chasse,  n.  649] 

957. —  On  doit  assimiler  au  traquenard  les  pièges  usités  dans 
certaines  propriétés  des  environs  de  Paris,  et  qui  consistent  en 
une  sorte  de  boite  allongée ,  avec  porte  à  guillotine  à  chacune  de 
ses  extrémités;  ces  portes  sont  maintenues  ouvertes  par  un  sys- 
tème de  contrepoids ,  et  se  referment  lorsqu'un  animal  a  pénétré 
dans  l'intérieur.  Ces  boites,  qu'on  place  dans  les  sentiers  ou  al- 
lées des  bois,  sont  surtout  employées  pour  la  capture  des  ani- 
maux nuisibles;  mais  il  n'est  pas  rare  qu'on  y  trouve  pris  d'autre 
gibier,  par  exemple  des  faisans.  L'usage  de  pareils  engins  est 
délictueux,  à  moins  qu'il  n'ait  été  autorisé  par  le  préfet. 

958.  —  La  maisonnette  à  lièvres  est  aussi  une  espèce  de  tra- 
quenard. On  appelle  ainsi  de  petites  cabanes  que,  dans  certains 
pays,  les  jeunes  gens  construisent  dans  la  campagne  pour  pren- 
dre des  lièvres;  à  la  base  de  la  construction,  on  pratique  une 
ouverture  par  laquelle  le  gibier  s'introduit;  un  mécanisme  fort 
simple  ferme  derrière  lui,  au  moyen  d'une  trappe,  l'entrée  par 
laquelle  il  a  pénétré.  La  maisonnette  à  lièvres  est  un  engin  pro- 
hibé. —  Gillon  et  Villepin ,  n.  330,  p.  271;  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée,  n.  844.  —  Ces  auteurs  ne  voient  dans  l'emploi  de  ces 
maisonnettes  qu'un  mode  de  chasse  défendu ,  mais  il  est  certain 
que,  d'après  la  définition  adoptée  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, l'appareil  lui-même  a  tous  les  caractères  d'un  engin  pro- 
hibé, puisqu'il  a  pour  objet  de  mettre  le  gibier  à  la  disposition 
du  chasseur. 

959.  —  On  s'est  demandé  s'il  fallait  considérer  comme  engins 
prohibés  les  trappes  à  bascule  ou  planchettes  mobiles ,  que  cer- 
tains propriétaires  font  disposer  dans  la  clôture  de  leurs  pro- 
priétés, dans  le  but  de  permettre  au  gibier  à  poil  d'y  pénétrer, 
en  lui  enlevant,  une  fois  entré,  la  possibilité  de  s'échapper.  —  V. 
sur  ce  point  suprd,  n.  316. 

960.  —  D'ailleurs,  une  toute  autre  question  est  celle  de  sa- 
voir si  les  propriétaires  voisins  n'ont  pas  une  action  en  domma- 
ges-intérêts contre  le  propriétaire  de  l'enclos,  à  raison  du  tort 
que  l'établissement  de  trappes  dans  la  clôture  peut  leur  causer, 
en  diminuant  le  nombre  des  animaux  sauvages  qui  vont  et  vien- 
nent d'un  fonds  à  un  autre.  La  solution  est  particulièrement  dé- 
licate lorsque  le  propriétaire  de  l'enclos  s'est  servi  d'appâts  pour 
attirer  le  gibier.  —  V.  infrà,  v»  Responsabililé. 

961.  —  Dans  les  chasses  peuplées  de  faisans,  l'habitude 
s'est  répandue  de  reprendre,  chaque  année,  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  de  ces  oiseaux,  principalement  des  poules,  que 
l'on  destine  à  la  reproduction;  les  élèves  que  l'on  fait  sont  en- 
suite lâchés  au  moment  de  l'ouverture  de  la  chasse.  On  opère 
la  capture  des  faisans  au  moyen  de  cages  ou  mues  ,  sous  les- 
quelles on  répand  des  graines  et  qui  sont  soutenues  au-dessus 
du  sol  à  l'aide  de  morceaux  de  bois  disposés  de  telle  sorte  que 
l'oiseau,  en  pénétrant  sous  l'appareil,  en  détermine  la  chute  et 
demeure  emprisonné.  La  cour  d'appel  de  Paris  a  jugé,  à  plusieurs 
reprises,  que  les  mues  n'étaient  pas  des  engins  prohibés,  lors- 
qu'on les  employait  à  reprendre  des  faisans  pour  les  conserver 
vivants  et  les  faire  servir  au  repeuplement;  elle  considère  qu'en 
pareil  cas,  celui  qui  procède  à  la  capture  ne  fait  pas  acte  de 
chasse,  puisque  son  intention  n'est  pas  de  détruire  le  gibier, 
mais  au  contraire  d'en  favoriser  la  multiplication.  Toutefois, 
l'acte  devrait  être  tenu  pour  délictueux  si  le  prévenu  n'avait  pas 
eu  pour  but  exclusif  l'élevage  des  faisans  capturés.  — ■  Paris, 
16  févr.  1869,  [J.  Le  Droit,  17  févr.];  —  9  déc.  1883,  Davin , 
[D.  86.0.36];  —  o  févr.  1889,  Héros  et  Marcotte,  et  o  févr.  1889, 
Pottier  et  Bougenaux,  [S.  89.2.92,  P.  89.1.366,  D.  90.2.3331;  — 
21  janv.  1890,  Legalle  et  Rozière,  [S.  90.2.40,  P.  90.1.227]  — 
Sic,  Chenu,  p.  127  et  s. 

962.  —  Mais  cette  jurisprudence  nous  parait  être  aussi  con- 
traire au  texte  qu'à  l'esprit  de  la  loi.  En  effet,  la  capture  d'un 


animal  sauvage  constitue  par  elle-même  un  acte  de  chasse,  quel 
que  soit  le  mobile  auquel  a  obéi  celui  qui  l'a  appréhendé.  Or 
il  est  interdit  de  chasser  avec  quelque  espèce  d'engins  que  ce 
soit,  sauf  avec  des  bourses  propres  à  prendre  les  lapins.  Cette 
interdiction  est  conçue  en  termes  généraux  ,  et  il  n'est  l'ail  au- 
cune exception  pour  les  mues  destinées  à  la  capture  des  faisans  ; 
on  doit  donc  admettre  que  ces  engins  rentrent  dans  la  catégorie 
des  pièges  dont  l'usage  est  défendu.  S'il  fallait  considérer  l'in- 
tention du  chasseur  pour  savoir  s'il  fait  ou  non  acte  de  chasse, 
on  devrait  décider  que  l'oiseleur,  qui  fait  métier  de  prendre  des 
oiseaux  pour  les  conserver  vivants  et  les  vendre  après  les  avoir 
dressés,  peut  employer  des  filets  pour  l'exercice  de  son  indus- 
trie. Bien  que,  dans  certaines  circonstances,  l'emploi  des  mues, 
loin  d'être  préjudiciable  au  repeuplement,  lui  soit,  au  contraire, 
essentiellement  favorable  ,  il  est  impossible  de  faire  fléchir  les 
principes.  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  dans  des  hypothèses  analogues 
(V.  suprà ,  n.  225).  —  Lajoye,  Quelques  questions  de  chasse,  2'= 
sér.,  p.  83,  et  3"^  sér.,  p.  111. 

963.  —  Toutefois,  s'il  y  a  lieu  de  refuser  aux  propriétaires 
la  faculté  de  se  servir  de  mues  ou  de  cages  pour  capturer  les 
faisans  destinés  â  la  reproduction,  on  peut  soutenir  que  les 
préfets  ont  le  droit  de  les  autoriser  à  le  faire,  en  vertu  de  l'art. 
9,  §  4-1",  L.  3  mai  1844,  qui  leur  permet  de  prendre  des  arrêtés 
pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux  el  favoriser  leur  repeu- 
plement (Gaz.  des  trib.,  11-12  févr.  1889).  —  V.  infrà,  n.  1008 
et  s.  —  D'après  le  projet  de  loi  sur  la  police  de  la  chasse  volé 
par  le  Sénat  (art.  11,  §  6),  les  préfets  pourraient  autoriser  indi- 
viduellement les  propriétaires  à  prendre,  avec  des  engins  et  dans 
des  conditions  à  déterminer,  certaines  espèces  de  gibier  pour  les 
conserver  et  les  relâcher  au  printemps. 

964.  —  En  ce  qui  concerne  les  pots  à  moineaux,  V.  suprà, 
n.  330. 

965.  —  Les, fers  sont  également  des  engins  prohibés.  Ces 
pièges  consistent  en  deux  branches  de  fer,  ayant  la  forme  d'un 
demi-cercle,  qui  sont  maintenues  écartées  par  un  mécanisme  à 
la  fois  simple  et  très-sensible,  et  qui  se  rapprochent  brusquement 
sous  l'action  d'un  ressort,  lorsqu'un  animal  touche  du  pied  ou 
du  museau  une  planchette  de  fer  placée  dans  leur  écartement;  la 
bête  se  trouve  prise  soit  par  le  cou,  soit  par  la  patte.  Les  fers 
sont  principalement  usités  pour  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles, tels  que  les  loups  ,  renards,  chats  sauvages,  blaireaux, 
loutres,  fouines,  martres,  putois  et  belettes. 

966.  —  Il  a  été  jugé  que  la  détention  d'un  instrument  de  ce 
genre,  lorsqu'il  est  évidemment  destiné  à  la  capture  des  animaux 
malfaisants  et  nuisibles,  ne  constitue  pas  le  délit  de  détention  d'en- 
gins de  chasse  prohibés,  bien  que,  par  sa  confection,  le  piège  soit 
susceptible  de  servir  accidentellement  à  la  chasse.  —  Cass.,  13 
oct.  1844,  Behier,  [S.  43.1.132,  P.  43.2.219,  D.  43.1.26]  —  Caen, 
21  déc.  1874,  Botrel,  [Hec.  de  Rouen  et  de  Caen,  1873,  2''  part., 
p.  96]  —  "V.  Berriat  Saint-Prix,  p.  91;  Leblond,  n.  243;  Ville- 
quez.  Du  droit  de  destruct.  des  animaux  malfais,  ou  nuisibles, 
p.  169;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  859;  Lavallée  el  Ber- 
trand, p.  91,  n.  6;  de  Neyremand,  p.  53. 

96'7.  —  ...  Que  la  détention  de  pièges  destinés  par  leur  struc- 
ture à  la  destruction  des  animaux  nuisibles,  tels  que  putois  et 
fouines,  ne  constitue  aucun  délit,  alors  surtout  qu'un  arrêté  pré- 
fectoral autorise  la  destruction  desdits  animaux,  à  l'intérieur  des 
habitations,  cours  et  jardins  y  attenant,  à  l'aide  des  engins  or- 
dinairement employés  à  cette  destruction.  —  Caen,  21  juill.  1874, 
Boulard  el  Geslain,  [S.  73.2.208,  P.  73.823] 

968.  —  Bien  entendu,  la  question  ne  pourrait  pas  se  poser, 
si  l'usage  des  fers  avait  été  formellement  autorisé  par  le  préfet 
pour  la  destruction  des  animaux  malfaisants  et  nuisibles.  Dans 
cette  hypothèse,  la  détention  des  engins  ne  saurait,  en  aucune 
façon,  être  incriminée.  —  V.  infrà,  n.  1000  et  s. 

969.^  Il  est  évident  que  si  l'emploi  de  certains  engins  dont 
la  détention  et  le  port  sont,  d'ordinaire,  prohibés,  était  excep- 
tionnellement autorisé  dans  un  déparlement  pour  la  chasse  des 
oiseaux  de  passage  ou  pour  la  destruction  des  animaux  malfai- 
sants ou  nuisibles,  la  fabrication,  la  mise  en  vente,  la  vente,  la 

;  détention,  le  port  el  l'usage  de  ces  engins  cesseraient  de  revêtir 
un  caractère  délictueux  pendant  tout  le  temps  que  l'arrêté  pré- 

I  fectoral  demeurerait  en  vigueur.  Mais  on  peut  se  demander  si 
les  personnes  ayant  des  engins  de  ce  genre  en  leur  possession 
seraient  tenues  de  les  détruire  ou  de  s'en  défaire  après  l'expi- 
ration de  la  période  pendant  laquelle  il  aurait  été  permis  excep- 
tionnellement de  les   utiliser.   Bon   nombre  de  commentateurs 
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tiennent  pour  la  négative.  Il  leur  parait  rpie  le  fait,  île  la  part 
du  préfet,  d'avoir  permis  l'usage  de  certains  pièges  ou  filets, 
encore  que  ce  soit  ;i  litre  exceptionnel,  les  fait  sortir  lU'  la  classe 
des  engins  prohibés  et  en  rend  la  détention  licite.  Il  serait  dur, 
en  effet,  d'oliliger  les  particuliers  à  détruire  leurs  instruments 
de  chasse,  silùl  que  l'emploi  ci'sserail  d'en  être  permis,  de  ma- 
nière à  les  contraindre  à  en  acquérir  d'autres  l'année  suivante. 
_  Uillon  et  Villepin  ,  n.  :t20,  p.  200;  l'élit,  l.  1,  p.  533;  Cliam- 
pionnière,  p.  121 . 

970.  —  Kn  revanche,  la  Cour  de  cassation  tend  à  appliquer 
la  loi  dans  loiile  sa  rigueur.  I-'Ile  décide,  en  elfet ,  que  Ion  n'a 
pas  à  se  préoccuper  de  savoir  si  l'emploi  des  engins  a  été  tem- 
porairemenl  autorisé  par  le  préfet,  en  vertu  de  l'art.  9,  L.  3  mai 
1844,  car  une  telle  autorisation  ne  saurait  couvrir  la  détention 
de  ces  engins  après  l'époque  où  l'usage  en  a  été  permis.  — 
Cass.,  7  mars  1808,  Delhecchi,  ^S.  08.1.373,  F.  08.602,  D.  08. 
1.3011;  —  {-'  mai  1808,  Duplan,  [IhiL] 

971.  —  Mais  la  question  nous  parait  devoir  être  résolue  par 
une  distinction.  Si  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  l'emploi  de 
certains  engins  pour  les  chasses  exceplionnelles  est  permanent, 
la  détention  de  ces  engins,  même  en  dehors  des  périodes  pen- 
dant lesquelles  l'usage  en  est  licite,  ne  saurait  présenter  un  ca- 
ractère délictueux,  car  les  délenteurs  pourraient  soutenir,  à  bon 
droit,  que  la  mesure  prise  par  le  préfet  demeure  en  vigueur, 
dans  l'intervalle  de  ces  périodes,  el  que  son  application  seule 
est  momentanément  suspendue.  Si,  au  contraire,  l'arrêté  n'est 
que  temporaire,  c'est-à-dire  si  sa  durée  est  limitée  à  une  année 
ou  à  un  délai  plus  court,  la  détention  des  engins,  en  dehors  du 
temps  tixé,  constituerait  un  délit,  car  il  ne  serait  plus  possible 
de  se  retrancher  derrière  les  dispositions  de  la  décision  préfec- 
torale, et  l'on  retomberait  sous  l'empire  du  droit  commun,  qui 
prohibe  d'une  manière  générale  et  sans  exception  tous  les  appa- 
reils ou  instruments  de  chasse  autres  que  les  armes  à  feu,  le 
couteau  de  chasse  et  les  bourses  destinées  à  la  capture  des  la- 
pins.—  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  SnS:  Chenu,  p.  131, 
n.  .'>. 

972.  —  En  ce  qui  concerne  l'inlluence  que  l'usage  d'engins 
prohibés,  pour  la  capture  du  gibier,  jieul  avoir  sur  le  droit  d'oc- 
cupation sur  ce  gibier,  V.  nupvà  ,  n.  390  et  s. 

973.  —  En  cas  de  poursuites  correctionnelles  intentées  à  rai- 
son, soit  du  délit  de  chasse  à  l'aide  d'engins  prohibés,  soit  du 
délit  de  détention  de  ces  mêmes  engins,  le  jugement  de  condam- 
nation doit  prononcer  la  confiscation  des  appareils  ou  instruments 
de  chasse  dont  la  possession  ou  l'emploi  est  considéré  comme 
délictueux  (L.  3  mai  1844.  art.  10  .  La  saisie  de  ces  engins  peut 
précéder  ou  suivre  la  condamnation.  —  V.  infrà,  n.  1640  et  s. 

974.  —  En  ce  qui  concerne  les  drogues  et  appâts,  V.  infrà , 
n.  1533  et  s. 

§  4.  MoJc.s",  procédés  et  engins  dont  V emploi  pcul  être 
exceptionnellement  autorisé  par  le  préfet. 

975.  —  En  même  temps  qu'elle  déterminait  les  seuls  modes 
et  procédés  de  chasse  auxquels  on  pût  légalement  recourir,  la  loi 
a  délégué  aux  préfets  le  droit  ou  même  le  devoir  de  prendre,  soit 
sur  l'avis  des  conseils  généraux,  soit  proprio  motu,  des  arrêtés 
relatifs  à  certains  modes  el  procédés  de  chasse  exceptionnels. 

976.  —  L'art.  9,  §  3,  L.  3  mai  1844,  modifiée  par  celle  du 
22  janv.  1874,  fait  un  devoir  aux  préfets  de  prendre  des  arrêtés 
pour  déterminer  :  1°  l'époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  pas- 
sage ,  autres  que  la  caille,  la  nomenclature  de  ces  oiseaux  et 
les  modes  et  procédés  de  chasse  pour  les  diverses  espèces;  2"  le 
temps  pendant  lequel  il  doit  être  permis  d^  chasser  le  gibier 
d'eau,  dans  les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et  rivières;  3°  les 
espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  que  le  propriétaire, 
possesseur  ou  fermier  p'eut  en  tout  temps  détruire  sur  ses  ter- 
res,  et  les  conditions  de  l'exercice  de  ce  droit.  Les  préfets  sont 
tenus  de  prendre  les  arrêtés  pour  régler  ces  divers  objets;  cela 
résulte  des  termes  impératifs  de  la  loi  (V.  supi'à,  n.  517).  L'o- 
bligation leur  est  en  même  temps  imposée  de  consulter  aupara- 
vant le  conseil  général  du  département;  mais  l'avis  émané  de 
celte  assemblée'  étant  donné  à  titre  purement  consultatif,  ils 
peuvent,  si  bon  leur  semble,  n'en  tirer  aucun  compte  (V.  suprà. 
n.  5191. 

977.  —  En  ce  qui  concerne  la  chasse  des  oiseaux  de  pas- 
sage ,  les  préfets  ayant  rec^u  la  mission  de  déterminer  les  modes 
et  procédés  dont  il  peut  être  fait  usage,  jouissent,  parla  même. 


de  la  faculté  d'autoriser  le  retour  à  des  moyens  ou  à  des  engins 
d'ordinaire  prohibés.  —  .Nîmes,  6  mars  1873,  Lefont,  [(rnz.  des 
Irib.,  27  mars];  —  2  mars  1870,  IJelmas,  Gaz.  di'strih.,  14avr.] 
9'78.  —  C'est  ainsi  que  l'emploi  des  pièges,  filets,  lacets  cl 
collets  peut  être  exceptionnellement  permis.  —  Cire.  min.  just., 
25  mai  1844,  [Gillon  et  Villepin,  p.  423  el  424)  —  Cass.,  4 
mai  1848,  Gilles,  (P.  48.2  5311;  —  10  juin  184**,  Grand,  IS.  48. 
1.030,  P.  48.2.490,  D  4S. 1.130  —  Bordeaux,  21  mars  185(1, 
Conlrastie.  |S.  54.2.001.  P.  51.1.209];  —  28  févr.  1850,   Ratio  , 

.lambard,  |76i'i.]  —  N'imes,  6  mars  1873, [Gaz.  destrib.,  27 

mars  1873^;   —  2  mars  1873,  Jiaz.  des  Irib.,  14avr.  1870 

—  Liège,  5  févr.  1886,  Glolz,  l'asicr.  betne.  80.2.1 12]  —  Gil- 
lon et  Villepin,  n.  180,  p.  175;'Berrial  Saint-Prix,  p.  92,  ^i; 
Cival,  p.  48,  n.  19;  Leblond  ,  n.  131;  Giraudeau,  Leiièvre  et 
Soudée,  n.  045;  Chenu,  p.  133.  — Conlrà,  Cass.  belge,  15  mars 
1886.  Glotz,  [Pasicr.  belije ,  80.1.1071 

979.  —  Spécialement,  le  préfet  peut  autoriser  la  chasse  di-s 
oiseaux  de  passage  avec  appeaux  et  appelants.  L'interdiction 
d'un  tel  mode  de  chasse,  écrite  dans  l'art.  12,  L.  3  mai  1844, 
ne  s'applique  qu'aux  cas  ordinaires  de  chasse  et  non  à  cidui  où 
le  préfet,  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  même  loi,  a  exceptionnelle- 
ment autorisé  l'emploi  de  ce  mode  de  chasse.  —  Cass.,  10  juin 
1848.  Grand,  précité.  — Sic,  Cival,  p.  58,  n.  20;  LeblontI,  n.i31, 
p.  139. 

980.  —  ...  A  la  glu.  —  Cass.,  27  févr.  1845,  Magagnosc, 
lS.  45.1.387,  P.  45.2.123,  D.  45.1.169] 

981.  —  Mais  le  fait  d'employer  la  glu  avant  l'époque  déter- 
minée par  l'arrêté  préfectoral  qui  l'autorise  doit  être  considéré 
non  comme  une  infraction  à  l'arrêté,  passible  seulement  de  la 
peine  portée  par  l'art  11,  mais  comme  fa  violation  de  l'interdic- 
tion légale,  passible  des  peines  portées  par  l'art.  12.  —  Même 
arrêt. 

982.  —  L'arrêté  pris  pour  réglementer  la  chasse  des  oiseaux 
de  passage  peut  imposer  l'obligaLion  d'employer  des  modes  ou 
procédés  différents,  suivant  les  diverses  espèces.  La  faculté 
pour  l'administration  d'édicler  ainsi  des  règles  dilTérenles  sefon 
i'esiièce  à  laquelle  appartient  le  gibier,  ne  saurait  lui  être  con- 
testée, en  présence  de  la  nouvelle  ré'laction  de  l'art.  9,  §  3-lo 
de  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse,  telle  qu'elle  résulte  de  la 
loi  du  22  janv.  1874.  En  effet,  tandis  que  le  texte  primitif  auto- 
risait seulement  les  préfets  à  déterminer  les  modes  el  procédés 
de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  le  texte  amendé  porte  que 
les  préfets  auront  à  déterminer  "  les  modes  el  procédés  de  cha- 
que chasse  pour  les  db:erses  espèces  ». 

983.  —  Il  va  sans  dire  que  les  chasseurs  doivent  se  confor- 
mer aux  conditions  fixées  par  l'arrêté  préfectoral,  et  qu'il  ne 
leur  est  pas  loisible  d'employer,  pour  la  capture  d'une  espèce, 
des  procédés  ou  des  engins  autorisés  seulement  pour  la  capture 
d'une  espèce  différente.  —  Leblond,  n.  131,  p.  138. 

984.  —  D'ailleurs,  si  l'art.  9  de  la  loi  sur  la  police  de  la 
chasse  impose  aux  préfets  le  devoir  de  réglementer  la  chasse 
des  oiseaux  de  passagf ,  rien  ne  les  oblige  à  permettre  cette  chasse 
en  dehors  de  la  période  d'ouverture  générale,  ni  à  autoriser 
l'usage  de  procédés  exceptionnels. 

983.  —  Dans  quelques  départements,  l'emploi  de  pièges  ou 
de  filets  est  licite  (V.  .Arrêté  réglementaire  du  préfet  de  la  Gi- 
ronde, 9  juin.  1891,  art.  2  à  7  el  9  :  L'école  des  criinmiines,  1892, 
p.  304);  dans  d'autres,  au  contraire,  aucune  distinction  n'est 
faite,  quant  aux  moyens  de  chasse  autorisés,  entre  les  oiseaux 
de  passage  et  le  gibier  orriinaire  (V.  .\rr.  régi,  du  préfet  de  la 
Cnte-d'Or.  4  juill.  1879,  art  5  :  liée,  des  actes  administrât,  de  la 
Côte-d'Or,  1879,  p.  214). 

986.  —  Les  pouvoirs  de  l'autorité  préfectorale  sont  limités  h 
la  fixation  des  époques  pendant  lesquelles  la  chasse  des  oiseaux 
de  passage  est  permise,  elà  la  détermination  des  moyens  excep- 
tionnels qui  peuvent  être  employés  pour  celle  chasse.  11  ne  lui 
appartiendrait  pas  de  dispenser  les  chasseurs  qui  se  livrent  à  fa 
recherche  de  ce  gibier,  de  l'obligation  de  prendre  un  permis  de 
chasse.  —  V.  suprà,  n.  618. 

987.  —  Un  point  sur  lequel  les  avis  sont  partagés  est  celui 
de  savoir  s'il  est  permis  aux  préfets  de  déroger,  par  leurs  arrêtés 
concernant  la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  à  la  règle  générale 
d'après  laquelle  il  est  interdit  de  chasser  pendant  la  nuit.  En 
faveur  de  l'affirmative,  on  déclare  que  la  chasse  de  nuit,  par 
exemple  la  chasse  à  l'atTùl  ou  fa  chasse  du  gibier  d'eau  à  fa  fiutte, 
après  fe  crépuscule  ou  avant  l'aurore,  n'est  autre  chose  qu'un 
mode  ou  un  procédé  de  chasse  spécial,  et  que,  dès  lors,  l'auto- 
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rilé  préfectorale  a  le  pouvoir  de  la  rendre  licite  en  vertu  du  droit 
dopl  elle  est  investie  par  l'art.  9,  L.  3  mai  1844,  de  déteroainer  les 
modes  et  procédés  qui  peuvent  être  pratiqués  pour  la  chasse  des 
oiseau.v  de  passage.  En  fait,  un  certain  nombre  de  préfets  se 
croient  en  droit  d'autoriser  la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  à 
l'atTùt  de  nuit,  et  notamment  à  la  hutte,  sur  le  bord  de  la  mer, 
des  étano-s  et  des  cours  d'eau.  —  La  chasse  illustrée,  février  1884, 
article  de  M.  Charles  lissier. 

988.  —  Mais  l'opinion  contraire  parait  plus  conforme  au 
te.\te  même  de  la  loi  et  aux  vues  du  législateur.  Par  modes  et 
procédés  de  chasse,  il  faut  entendre  évidemment  l'usage  qui  peut 
être  fait  de  certaines  armes,  de  certains  engins,  de  certains 
appareils  ou  de  certains  auxiliaires,  et  la  manière  de  les  utili- 
ser; la  question  de  temps  importe  peu.  et  c'est  abuser  des 
mots  que  dire  que  les  mêmes  moyens  de  chasse  constituent  des 
procédés  dillérenls,  selon  qu'ils  sont  employés  pendant  le  jour 
ou  pendant  la  nuit.  La  chasse  à  la  hutte,  pour  ne  parler  que 
de  celle-là,  est  incontestablement  un  mode  de  chasse  spécial; 
mais  sa  dénomination  et  son  caractère  ne  changent  pas  suivant 
que  le  chasseur  tire  le  gibier  d'eau  ,  de  l'abri  où  il  est  dissimu  lé, 
avant  ou  après  le  lever  du  jour.  La  discussion  du  projet  de  loi 
aux  Chambres  ne  laisse,  du  reste,  subsister  aucun  doute  sur  la 
volonté  bien  arrêtée  que  l'on  a  eue  de  proscrire  absolument 
toutes  les  chasses  nocturnes.  —  Lajoye,  Quelques  questions 
de  chasse,  !'■'=  série,  p.  83  et  s.;  Chenu,  p.  133. 

989.  —  Si  les  préfets  ont  le  droit  de  permettre,  dans  cer- 
tains cas  et  par  mesure  exceptionnelle,  l'emploi  de  moyens  de 
chasse  ordinairement  prohibés,  il  ne  leur  appartient  pas  de  ré- 
glementer, pendant  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  les  modes 
dont  l'exercice  est  expressément  autorisé  par  la  loi,  en  vue, 
soit  de  les  soumettre  à  des  restrictions,  soit  d'interdire  quel- 
ques-uns d'entre  eux. 

990.  —  .\insi ,  ils  n'auraient  pas  qualité  pour  déterminer  la 
nature  des  armes  ou  celle  des  munitions  à  employer;  il  ne  leur 
serait  pas  permis  de  proscrire  d'une  façon  absolue  l'emploi  de 
chiens  d'une  certaine  race  ou  l'usage  des  armes  à  feu.  —  Cass., 
16  mars  1S72,  Contet.^S.  72.1.42,  P.  72.6-;,  D.72.1.148]  —Sic, 
Championnière,  p.  61;  Gillon  et  Villepin,  n.  188,  p.  176. 

991.  —  Certains  auteurs  sont  d'un  avis  contraire.  Ils  disent 
que  l'art.  9  a  donné  aux  préfets,  à  cet  égard,  les  pouvoirs  les 
plus  étendus.  Il  leur  a  confié,  en  effet,  sans  faire  aucune  ré- 
serve, le  soin  de  déterminer  les  modes  et  procédés  qui  peuvent 
être  employés  pour  la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  leur  per- 
mettant ainsi  de  varier  ces  moyens,  suivant  les  circonstances 
locales  et  en  tenant  compte  des  exigences  locales.  Les  termes 
généraux  dont  le  législateur  s'est  servi  indiquent  nettement 
qu'il  a  voulu  rendre  l'autorité  préfectorale  maîtresse  absolue  d'au- 
toriser ou  de  prohiber  tel  ou  tel  procédé,  tel  ou  tel  moyen.  — 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  644. 

992.  —  Sur  le  droit  qui  appartient  aux  préfets  de  dresser 
la  liste  des  oiseaux  de  passage  de  leurs  départements  respectifs , 
V.  suprà,  n.  333  et  s. 

993.  —  Les  pouvoirs  des  préfets,  en  ce  qui  concerne  la 
chasse  du  gibier  d'eau,  sont  infiniment  plus  restreints;  ils  sont 
limités  à  la  faculté  de  régler  le  temps  pendant  lequel  cette 
chasse  peut  s'eliectuer.  Quant  aux  modes  et  procédés,  ils  échap- 
pent à  toute  réglementation  administrative.  En  conséquence,  il 
ne  peut  jamais  être  question  de  chasser  le  gibier  d'eau  propre- 
ment dit  autrement  qu'à  tir. 

994.  —  Mais,  comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  les  oiseaux 
d'eau,  pour  la  plupart,  étant,  en  même  temps,  des  oiseaux  de 
passage,  il  s'ensuit  que  le  recours  à  des  moyens  exceptionnels 
peut,  très-valablement,  être  autorisé  à  l'égard  de  la  grande  ma- 
jorité d'entre  eux  ,  à  raison  de  leur  double  qualité. 

995.  —  On  a  soutenu  que  le  mot  temps,  employé  dans  le 
paragraphe  de  l'art.  9  relatif  au  gibier  d'eau,  l'avait  été  inten- 
tionnellement, par  opposition  au  mol  époque,  dont  on  s'est 
servi  à  l'égard  des  oiseaux  de  passage,  afin  de  marquer  que  les 
préfets  auraient  le  pouvoir  de  fixer,  non  seulement  la  saison 
pendant  laquelle  la  chasse  du  gibier  d'eau  serait  ouverte,  mais 
encore  les  moments  pendant  lesquels  ou  pourrait  l'exercer,  ce 
qui  emporterait  le  droit  de  l'autoriser  pendant  la  nuit.  Mais 
rien  dans  les  discussions  parlementaires  n'indique  que  le  légis- 
lateur ait  eu  une  pareille  pensée.  Il  a  craint  de  se  répéter,  et 
c'est  pourquoi  il  a  employé  successivement  deux  expressions 
qu'il  considérait  comme  synonymes;  telle  est  la  seule  explica- 
tion plausible  de  la  différence  signalée.  En  réalité,  l'autorité 


préfectorale  n'a  pas  plus  en  ce  qui  concerne  le  gibier  d'eau 
qu'en  ce  qui  touche  les  oiseaux  de  passage,  la  faculté  de  per- 
mettre la  chasse  de  nuit.  —  Contra,  Chenu,  p.  133. 

996.  —  Il  n'appartient  pas  aux  préfets  d'autoriser,  pour  la 
chasse  du  gibier  d'eau,  des  modes  particuliers  de  chasse  :  l'art. 
9  ne  donne,  en  effet,  au  préfet  le  droit  de  régler  les  modes  et 
procédés  exceptionnels  qu'en  ce  qui  touche  les  oiseaux  de  pas- 
sage, et  cette  disposition  ne  se  retrouve  pas  dans  le  paragraphe 
relatif  à  lâchasse  du  gibier  d'eau.  Il  faut  toutefois  faire  une  ex- 
ception pour  le  gibier  d'eau  qui ,  comme  la  bécassine  ,  est  en 
même  temps  oiseau  de  passage  l'Circ.  min.  int  ,  22  juill.,  §  6  et 
9  juill.  1861).  —  Duvergier,  sur  l'art.  9,  p.  126;  Gillon  et  Vil- 
lepin, n.  196;  Chardon,  p.  92;  Rogron,  p.  112;  Giraudeau,  Le- 
lièvre et  Soudée,  n.  649.  —  Contra,  Trib.  corr.  de  Rouen,  29 
avr.  1881,  [Gaz.  des  trib.,  2  et  3  mai  1881]  —  Championnière, 
p.  61  ;  Lavallée  et  Bertrand  ,  p.  90. 

997.  —  Les  préfets  ne  peuvent  pas  plus  pour  le  gibier  d'eau 
que  pour  les  oiseaux  de  passage  (V.  suprà,  n.  986)  déroger  à  la 
règle  touchant  le  permis  de  chasse  iCirc.  min.  int.  1844).  —  Du- 
vergier, sur  l'art.  9,  p.  126;  Gillon  et  Villepin,  n.  187. 

998. —  ...Ni  dispenser  pour  ces  deux  espèces  de  chasse  du  con- 
sentement du  propriétaire. — V.  notamment,  en  ce  qui  concerne 
la  chasse  du  gibier  d'eau  sur  les  rivières  navigables  ou  tlottables, 
suprà,  n.  190  et  s.,  360. 

999.  —  V.  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  la  chasse  aux  oi- 
seaux de  passage  et  au  gibier  d'eau,  suprà,  n.  377  et  s.,  317 
et  s. 

1000.  —  Les  préfets  ayant  reçu  la  mission  de  déterminer  les 
conditions  de  l'exercice  du  droit  de  destruction  des  animaux 
malfaisants  ou  nuisibles  qui  appartient  aux  propriétaires,  pos- 
sesseurs ou  fermiers  sur  leurs  terres  (L.  3  mai  1844,  art.  9, 
;^  3-3°;,  il  faut  en  conclure  qu'ils  peuvent  autoriser,  pour  cette 
destruction,  l'emploi  d'engins  ou  de  moyens  défendus  à  l'égard 
du  gibier  ordinaire. 

1001.  —  La  plupart  d'entre  eux  usent  des  pouvoirs  qui  leur 
sont  conférés  pour  permettre  l'emploi  de  moyens  exceptionnels. 
.Mais  les  conditions  de  l'exercice  du  droit  de  destruction  varient 
d'un  département  à  l'autre.  Daos  la  Côte-dOr,  il  est  permis  de 
se  servir  de  (lièges  en  fer,  de  trappes  et  de  traquenards;  mais 
ces  engins  ne  peuvent  être  tendus  que  la  nuit  (Arr.  réglem.  du 
4  juill.  1879,  art.  8j  et  à  la  suite  d'une  déclaration  faite  au  maire 
delà  commune,  quarante-huit  heures  au  moins  à  l'avance  (/&«/., 
art.  7).  Par  contre,  il  est  interdit  de  chasser  les  animaux  nuisi- 
bles au  fusil  pendant  la  nuit,  sauf  le  droit  pour  le  propriétaire 
ou  le  fermier  de  repousser,  même  à  l'aide  d'armes  à  feu,  les  bêtes 
fauves  portant  dommage  aux  propriétés  Jbid.,  art.  17J.  Dans  la 
Gironde,  les  propriétaires,  possesseurs  ou  fermiers  peuvent,  en 
tout  temps,  détruire  les  animaux  mallaisants  ou  nuisibles  sur 
leurs  terres,  avec  tous  les  engins  usités  dans  le  pays  et  même 
au  moyen  d'armes  à  feu;  ils  peuvent  également,  sans  permis, 
chasser  sur  leurs  terres,  au  moyen  d'appeaux,  de  cages,  de 
trappes,  de  lacets  ou  de  filets,  mais  sans  armes  à  feu,  certaines 
espèces  d'oiseaux  considérées  comme  nuisibles  lArr.  réglera,  du 
9  juill.  1891,  art.  12). 

1002.  —  La  chasse  à  l'aide  de  chiens  lévriers  est  interdite 
en  principe  (V.  suprà,  n.  917);  mais  cette  interdiction  peut  être 
levée  par  l'administration,  en  ce  qui  concerne  la  destruction  des 
animaux  malfaisants  ou  nuisibles  (L.  3  mai  1844,  art.  9,  §  4-2°). 
Toutefois,  afin  d'éviter  des  abus,  il  est  recommandé  aux  préfets 
de  n'user  qu'avec  beaucoup  de  circonspection  de  la  faculté  qui 
leur  est  concédée  à  cet  égard.  Dans  beaucoup  de  départements, 
l'emploi  des  lévriers  est  prohibé  même  pour  la  destruction  des 
animaux  malfaisants  ou  nuisibles  (V.  notamment  l'arrêté  régle- 
mentaire du  préfet  de  la  Côte-d'Or,  du  4  juill.  1879,  art.  io).  — 
Cire.  min.  int.,  20  mai  1844,  Modes  exceptionnels  de  chasse,  [Gil- 
lon et  Villepin  ,  p.  4411 

1003.  —  Le  droit  cle  destruction  pouvant,  aux  termes  de  la 
loi,  s'exercer  en  tout  temps,  les  préfets  excéderaient  leurs  pou- 
voirs s'ils  prétendaient  en  limiter  l'exercice,  quant  aux  époques 
pendant  lesquelles  il  est  permis  d'en  faire  usage.  Ainsi,  il  ne 
leur  appartiendrait  pas  d'interdire  cette  destruction  pendant  le 
temps  de  neige.  —  V.  ci-dessus,  n.  384. 

1004.  — Ils  ne  pourraient  pas  davantage  l'interdire  pendant 
la  nuit,  sauf  pour  eux  la  faculté  de  prohiber  l'usage  de  certai- 
nes armes,  dont  l'emploi  nocturne  leur  paraîtrait  particulière- 
ment dangereux  pour  la  sécurité  publique.  —  De  Neyremand, 
p.  9;  Villequez,  Du  droit  de  destruction  des  animaux  mal  faisants 
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ou  nuisibles,  p.  ^2'^,  n.  iiO;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n. 
662. 

1005.  —  Dans  tous  les  cas,  la  destruction  pourrait  très-l(''gi- 
tiini'iuiMil  avoir  lieu  peudaiil  la  nuit,  si  le  prélel  avait  expressé- 
ment autorisé  les  propriétaires,  possesseurs  et  l'ermiers  à  l'opé- 
rer à  ce  moment,  ou  même  s'il  s'était  borné  à  reproduire  dans 
son  arrêté  les  termes  genérau.x  de  la  loi  et  à  permettre  la  des- 
truction «  en  tuiit  temps  »,  celte  expression  comprenant  aussi 
bien  la  nuit  f|ue  le  jour.  —  Cass.,  9  août  Iij77,  Bidel,  [S.  7!l.l. 
2'38,  P.  T'J.li.'w,  IJ.  IK.  1.140]  —  Caen,  il  avr.  1877,  même  affaire, 
IS.  7H.2.10I,  V.  78.407,  U.  78  2.182]  —  .\miens,  20  déc.  1880, 

berougement,  [D.  82.0.62]  —  Douai  ,  22  mars  1886 ,  [J.  La 

Loi 1886]  —  V.  Lajoye,  {)uel(iues  questions  de  chasse,  :)°  sé- 
rie, p.  :t2. 

1000.  —  Les  maires  jouissent,  comme  les  préfets,  de  pou- 
voirs étendus  en  ce  qui  concerne  la  destruction  des  animaux 
mallaisanls  et  nuisibles.  La  loi  du  .'i  avr.  1884  sur  l'organisation 
municipale,  par  sou  art.  90-9°,  les  cliarge  de  prendre,  de  con- 
cert avec  les  proprii'taires  ou  les  détenteurs  du  droit  de  chasse 
dans  les  buissons,  bois  et  forêts,  toutes  l^s  mesures  nécessaires 
à  la  destruction  des  animaux  nuisibles  désifçnés  dans  l'arrêté  du 
préfet  pris  en  vertu  de  l'art.  9,  L.  3  mai  1844.  En  leur  connanl 
la  mission  de  prendre  toutes  les  mesures  ndeessnires  à  la  des- 
Irueli'in,  on  leur  a  confié  du  même  coup,  le  pouvoir  d'autoriser 
l'emploi  de  pièges  ou  de  lilets,  d'ordinaire  prohibés.  Il  leur  est 
loisil)le  notamment  de  permettre  l'usage  des  pannr'aux  pour  la 
capture  di's  lapins  dans  les  bois  où  ces  animaux  sont  en  trop 
grande  abondance,  pourvu,  d'adieurs  ,  que  le  lapin  ait  été  classé 
parle  prél'et  parmi  les  Hoimaux  nuisibles.  -  Huuen,  21  l'évr. 
1886,  Gilliot  et  autres,  [liée,  de  llouen  et  de  Caen,  1886,  t"'-  part., 
p.  106' 

1007.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  du  reste  ,  que  le  maire  ail 
pris  à  ce  sujet  un  arrêté  en  bonne  et  due  forme.  Il  suffit  qu'il  ait 
donné  une  autorisation  verbale.  A  supposer  même  qu'on  exige 
de  lui  un  arrêté,  ceux  qui,  en  l'absence  d'un  acte  de  ce  genre, 
auraient  exécuté  la  destruction  des  animaux  en  se  conformant 
aux  indications  de  l'autorité  municipale,  échapperaient  à  toute 
pénalité  ,  car  on  ne  saurait  leur  faire  un  grief  de  n'avoir  pas 
surveillé  la  signature  de  l'arrêté  en  question  ,  sa  transcription 
sur  le  registre  municipal  et  son  approbation  par  le  prélet.  — 
Même  arrêt. 

1007  bis.  —  Mais  le  maire  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
autoriser  les  propriétaires  et  fermiers  à  détruire  sur  leurs  terres 
les  animaux  malfaisants  et  nuisibles  à  l'aide  de  moyens  diffé- 
rents de  ceux  qui  ont  été  déterminés  par  un  arrêté  préfectoral 
pris  en  exécution  de  l'art.  9,  L.  3  mai  1844.  —  Cons.  d'Et.,  8 
août  1890,  Breton-Bonnard,  [S.  et  P.  92.3.140] 

§  5.  Protection  des  oiseaux. 

1008.  —  En  dehors  des  arrêtés  qu'ils  sont  tenus  de  prendre 
sur  l'avis  des  conseils  généraux,  les  préfets  peuvent  en  prendre 
d'autres  proprio  moiu,  c'est-à-dire  sans  consulter  ces  conseils. 
—  Berriat  Saint-Prix,  p.  98;  Chardon,  p.  107;  Giraudeau,  Le- 
iièvre et  Soudée,  n.  718. —  Conlrà,  Camusat-Busserolles,  p.  102; 
Championnière,  p.  73.  —  Dans  ce  nombre  figurent  les  arrêtés  que 
peuvent  prendre  les  préfets  pour  prévenir  la  destruction  des  oi- 
seaux et  pour  favoriser  leur  repeuplement  (L.  3  mai  1844,  art.  9 
in  fine,  modifié  par  la  loi  du  22  janv.   1874). 

1009.  —  Celte  disposition  est  venue  faire  droit  aux  réclama- 
tions élevées  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  et  qui  signalaient  la 
chasse  pratiquée  par  les  oiseleurs  comme  de  nature  à  favoriser 
la  multiplication  des  insectes  nuisibles.  Aussi  est-il  recommandé 
aux  préfets  de  prévenir,  en  vertu  des  pouvoirs  que  leur  confère 
l'article  dont  il  s'agit,  la  destruction  des  oiseaux  particulièrement 
utiles  à  l'agriculture  (Cire.  min.  int.,  16  déc.  1885  :  Bull.  min. 
int.,  188o,  p.  329). 

1010.  —  Il  parait  préférable  que  l'autorité  administrative 
prenne  ces  mesures  dans  un  arrêté  permanent;  mais,  à  défaut  de 
disposition  permanente  sur  ce  point,  elles  doivent  tout  au  moins 
être  renouvelées  chaque  année  dans  l'arrêté  portant  ouverture 
de  la  chasse  (Cire.  min.  int.,  8  juill.  1886  :  Ibid.,  p.  187). 

1011.  —  Camusat-Busserolles  ip.  102)  indique  en  ces  termes 
la  portée  de  cette  partie  de  l'art.  0  :  «  Le  droit  des  préfets  est 
sans  limite  :  ils  pourraient,  si  la  nécessité  leur  en  était  dé- 
montrée, interdire  la  chasse  des  oiseaux  d'une  manière  absolue  ». 
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—  Berriat  Saint-Prix,  p.  99;  Giraudeau,  Leiiôvre  et  Soudée,  n. 
719;  Championnière,  p.  74;  Lebloml ,  n.  16.'). 

1012.  — Cette  défense  peut  ilouc  s'appliquer  à  toute  per- 
sonne, même  h  un  propriétaire  sur  son  terrain,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'un  terrain  clos  et  attenant  à  une  habitation.  —  Char- 
don, p.  108;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  hc.  cit. 

lOiy.  —  Les  préfets  peuvent  aussi  appli<|uer  la  prohibition 
à  tous  les  animaux,  même  à  ceux  qu'on  qualiiie  de  gibier,  ou  la 
restreindre  à  certaines  espèces  d'oiseaux  reconnus  comme  [ilus 
spécialement  insectivores  (Cire.  30  janv.  1874).  —  Angers,  28 
juill.  1879,  Leduc,  [D.  80.2.104]  —  .Nancy,  23  janv.  1884,  Che- 
nal,   W'p.  for.,  t.  11,  n.  91 

1014.  —  Lorsque  l'arrêté  est  conçu  en  termes  généraux  et 
n'excepte  de  la  prohibition  aucune  espèce,  elle  s'applique  même 
aux  grives.  —  Trib.  Strasbourg,  23  juin  1870,  ^cité  par  de 
Neyremand,  p.  244] — Contra,  Leblond  n.  166;  Giraudeau,  Le- 
iièvre et  Soudée,  n.  722. 

1015.  —  .Nous  avons  vu  [suprà,  n.  976  et  s.)  que  les  préfets 
peuvent  déterminer,  dans  leurs  arrêtés,  les  modes  et  procédés 
de  chasse  i  l'aide  desquels  ils  est  permis  de  chasser  les  oiseaux 
de  passage.  Unt-ils  le  même  droit  en  ce  qui  concerne  les  petits 
oiseaux?  La  négilive  ne  parait  pas  susceptibli'  de  faire  doute. 
Le  droit  du  préfet  consiste  à  en  assurer  la  conservation;  or,  ce 
serait  favoriser,  au  contraire,  leur  destruction  que  de  permettre 
de  les  chasser  autrement  qu'à  tir,  seul  procédé  autorisé  par  la 
loi  de  1844  à  l'égard  des  oiseaux  qui  n'ont  pas  été  déclarés  nui- 
sibles. —  Cass.,  2j  mars  1846,  Peyroux,  [S.  46.1.294,  P.  40.1. 
582,  D.  46.1.93] 

1016.  —  Si  les  préfets  ne  peuvent  autoriser  la  chasse  des 
petits  oiseaux  à  l'aide  de  procédés  exceptionnels,  il  n'est  pas 
non  plus  nécessaire  qu'ils  les  interdisent  expressément.  Cette 
prohibition  résulte  de  la  loi  même  sans  qu'elle  ait  à  être  rappelée 
dans  les  arrêtés  relatifs  à  la  protection  des  oiseaux. 

1017.  —  Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  la  chasse 
aux  petits  oiseaux,  autrement  qu'à  l'aide  de  fusil,  est  prohibée 
même  en  l'absence  de  tout  arrêté  préfectoral  interdisant,  à  leur 
égard,  les  autres  modes  de  destruction.  —  Cass.,  30  mai  l84o, 
Peyroux,  [S.  4.ï. 1.682,  P.  43.2.720,  D.  43.1.302];  —  23  mars 
1846,  précité;  —  4  avr.  1846,  Biet,  Biard,  Krestz,  [S.  46.1.294, 
P.  46.1.747,  D.  46.1.93];  —  2  oct.  1846,  Trohel,  [D.  46.4.39]; 

—  23  avr.  1847  (Ch.  réun.),  Trohel,  [S.  47.1.328,  P.  47.1.333, 
D.  47.1.100]  —  Paris,  21  déc.  1844,  Biet,  [S.  43.2.100,  P.  43.2. 
132,0.  43.2.18];  —  26  déc.  1844,  Krestz,  [S.  43.2.239,  P.  43.2. 
132,  D.  43.2.18]  —  Lyon,  10  oct.  1846,  Peyroux,  [D.  40.4.39]  — 
Contra,  Angers,  9  oct.  1844,  Lemée,  [S.  43.2.100,  P.  43.2.133, 
D.  43.2.17]  —  Kiom,  16  juill.  1843,  Peyroux,  arrêt  cassé,  (S. 
43.1.683,  ad  nolam,  P.  43.2.720]  —  Sic,  Petit,  n.  207;  Gillon 
et  Villepin,  n.  180  et  181;  Bernai  Saint-Prix,  p.  124. 

1018.  —  A  l'inverse,  des  préfets  pourraient  prohiber  l'emploi 
des  procédés  autorisés  par  la  loi  et  notamment  du  miroir,  s'ils 
jugeaient  que  cet  appareil,  par  suite  de  l'abus  qui  pourrait  en 
être  fait,  serait  de  nature  à  amener  une  trop  grande  destruction 
d'alouettes.  Mais  les  arrêtés  pris  dans  ce  but,  devraient,  pour 
être  valables,  mentionner,  dans  leurs  considérants,  le  motif  de 
la  prohibition  et  viser  le  texte  qui  vient  d'être  cité.  —  V.  note  2 
sous  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du  17  mars  1873,  ^S.  76.2.138] 

1019.  —  Les  préfets,  en  vue  d'empêcher  la  destruction  des 
œufs  et  des  couvées,  peuvent  aussi  interdire  de  laisser  les  chiens 
errer  en  liberté  dans  les  bois  et  la  plaine.  Un  tel  arrêté  est  légal 
et  obligatoire  comme  étant  pris  en  exécution  de  l'art.  9,  !;  4,  L. 
3  mai  1844.  —  .Angers,  28  juill.  1879,  précité.  — •  Rouen,  2  déc. 
1881,  Dubers,  [Kép.  for.,  t.  20,  n.  23]  —Nancy,  23  janv.  1884, 
précité.  —  Dijon,  26  nov.  1890,  A...,  [S.  91.2.137,  \'.  91.1.888] 

1020.  —  La  contravention  existe  non  seulement  lorsque  les 
chiens  sont  trouvés  errants  seuls  et  sans  leur  maître,  mais  en- 
core lorsqu'étant  accompagnés  de  celui-ci,  ils  ont  échappé  à  sa 
surveillance,  si  d'ailleurs  il  n'a  pas  pris  les  précautions  néces- 
saires pour  éviter  la  fuite  de  l'animal.  On  sait,  en  ell'et,  que  les 
délits  de  chasse  n'exigent  pas  l'intention  coupable.  —  Rouen, 
2  déc.  1881,  précité.  —  V.  suprà,  n.  233  et  s. 

1021.  —  L'infraction  dont  il  s'agit  ne  tombe  pas  sous  le  coup 
de  l'art.  471,  n.  13,  C.  pén.,  mais  est  punie,  conlormément  aux 
dispositions  de  l'art.  1 1,  §  3,  de  16  à  100  fr.  d'amende  et  elle  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  [infrà,  n.  1430 
et  s.).  —  Rouen,  2  déc.  1881,  précité.  —  Nancy,  23  janv.  18s4, 
précité.  —  Dijon,  26  nov.  1890,  précité. 

1022. —  Mais  il  est  nécessaire  que  l'arrêté  soit  conçu  en  des 
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termps  nui  puissent  permettre  aux  tribunaux  déjuger  si  le  pré- 
fet a  réellement  entendu,  en  interdisant  la  circulation  des  cinens 
errants,  l'aire  usage  des  pouvoirs  que  lui  a  conférés  l'art.  9,  §4, 
L.  3  mai  1844.  S'il  en  était  autrement,  et  s'il  ressortait  des  ter- 
mes de  l'arrêté  du  préfet  qu'il  n'a  pas  eu  en  vue,  en  interdisant 
la  circulation  des  chiens  errants,  d'empêcher  la  destruction  des 
oiseaux  ou  de  favoriser  leur  repeuplement,  l'infraction  à  cet  ar- 
rêté ne  serait  sanctionnée  que  par  les  peines  de  l'art.  471-15", 
C.  peu.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  dans  une  es- 
pèce où  le  préfet  avait  pris  un  arrêté  pour  interdire  la  circulation 
des  chiens  errants  pendant  la  fermeture  de  la  chasse,  thms  l'.  but 
de  prévenir  la  destruction  du  gibier  et  de  favoriser  son  repeuple- 
ment. —  Cass.,  5  août  1887,  Vilmet,  [S.  91.2. 1.Ï7,  P.  91.1.889, 
ad  notam,  D.  88.1.186]  —  Contra,  Paris,  2o  juin  1889,  "Villeux, 
[Ibid.] 

1023.  —  Enfin,  les  préfets  peuvent  encourager,  à  l'aide  de 
primes,  les  cultivateurs  à  la  protection  des  couvées.  Ce  droit  leur 
a  été  formellement  reconnu  par  une  circulaire  minisiérielle  du 
20  déc.  1862,  et  il  n'est  pas  sans  exemple  qu'ils  en  aient  usé. 

1024. —  Quelques  préfets  ont  invoqué  les  pouvoirs  dont  nou^ 
parlons  (L.  3  mai  1844),  pour  interdire  la  destruction  des  pigeons 
voyageurs.  Ces  arrêtés  ont  un  caractère  légal  et  ohligatoire  et 
trouvent  leur  sanction  dans  l'art.  9,  §  4,  L.  3  mai  1844.  Le  con- 
trevenant ne  pourrait  invoquer  pour  s'y  soustraire,  le  droit  re- 
connu au  propriétau-e  par  l'art.  7,  L.  4  août  1889,  de  tuer  et  de 
s'approprier  les  pigeons  trouvés  sur  son  fonds  La  loi  de  1844  et 
l'arrêté  préfectoral  pris  en  exécution  de  cette  loi  apportent  sur 
ce  point  une  restriction  au  droit  du  propriétaire.  —  Cass.,  U 
août  1891,  Flogny,  [D.  91. 1  17]  —  Trib.  Périgueux,  14  déc.  1892, 
Dalesme,  [Gaz.  des  tnb.   30  déc.  1892] 

1025.  — Il  n'en  serait  autrement  que  si  les  pigeons  commet- 
taient des  dégâts;  le  droit  de  les  tuer  ne  pourrait  alors  être  dé- 
nié au  moment  où  ces  dégâts  se  commettent,  h  la  charge  par 
le  contrevenant  de  prouver  le  fait  d'excuse  qu'il  invoque.  Ce 
n'est  plus  alors  l'art.  7,  L.  4  avr.  1889,  mais  l'art.  4  qui  est  ap- 
plicable. —  "V.  Trib.  Périgueux,  14  déc.  1892,  précité  (motifs). 

§  6.  Œufs  et  couvées. 

102G.  —  L'art.  4  (§  dernier).  L.  3  mai  1844,  interdit  de 
prendre  ou  de  détruire  sur  le  terrain  d'aulrui  des  œufs  et  des 
couvées  de  faisans,  perdrix  et  cailles.  —  Il  est  à  peine  besoin  de 
faire  observer  que  celle  interdiction,  édictée  dans  l'intérêt  de  la 
reproduction  du  gibier,  ne  s'applique  qu'aux  œufs  non  éclos  ou 
aux  couvées  encore  sous  l'aile  de  la  mère.  Lorsqu'elles  ont  pris 
leur  vol,  le  délit  devient,  suivant  les  cas  et  les  circonstances, 
un  délit  de  chasse  ordinaire. 

1027.  —  L'art.  4  parle  des  œufs  et  des  couvées  ;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  ces  deux  circonstances  se  trouvent  réunies 
pour  faire  application  de  l'art.  4;  il  sulfit,  pour  commettre  un 
délit,  de  prendre  des  œufs  ou  des  couvées.  Peu  importe  aussi 
que  le  contrevenant  ait  pris  les  couvées  pour  assurer  leur  des- 
truction eu,  au  contraire,  pour  les  élever.  On  sait,  en  effet, 
qu'en  matière  de  chasse,  la  loi  doit  recevoir  son  application  in- 
dépendamment du  but  que  se  propose  d'atteindre  l'auteur  du 
fait  délictueux  V.  suprà  ,  n.  25,t.  —  V.  aussi  suprù,  n.  961  et 
962).  —  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  466. 

1028.  — Plusieurs  conditions  sont  nécessaires  pour  que  l'art. 
4,  dernier  paragraphe,  reçoive  son  application.  Il  faut  que  le  fait 
soit  volontaire,  qu'il  ait  eu  pour  résultat  de  nuire  au  repeu- 
plement du  gibier;  qu'il  s'agisse  de  couvées  de  perdrix,  cailles 
ou  faisans;  qu'il  ait  eu  lieu  sur  le  terrain  d'autrui. 

1029.  —  Il  faut  tout  d'abord,  conformément  au  principe  posé 
suprà,  n.  2.:i8,  que  le  fait  ait  été  volontaire.  Il  n'y  aurait  donc 
pas  délit  de  la  part  d'un  chasseur  qui  écraserait  un  nid  sans  le 
vouloir,  ou  d'un  faucheur  qui  le  mettrait  h  découvert  en  fau- 
chant. —  Trib.  Beaune,  30  juill.  1887,  Prud'hon ,  [S.  87.2.247, 
P.  87  1.1236]  —  Sic,  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  467. 

1030.  —  Il  faut ,  en  second  lieu  ,  que  les  œufs  ou  couvées 
aient  été  pris  ou  enlevés  dans  de  telles  conditions  que  cet  en- 
lèvement ail  pu  nuire  au  repeuplement  du  gibier.  Tel  a  été, 
en  effet,  avons-nous  dit,  le  mobile  du  législateur.  Il  en  résulte 
qu'on  ne  pourrait  considérer  comme  répréheiisible  le  fait  d'un 
moissonneur  qui  emporterait  des  œufs  d'un  nid  mis  à  découvert 
par  suite  de  l'enlèvement  des  récoltes,  ou  encore  les  œufs  ou  la 
couvée  d'un  nid  dont  la  couveuse  aurait  été  tuée  par  mégarde. 
La  raison  en  est  qu'un  nid  mis  à  découvert  ou  privé  de  sa  cou- 


veuse reste  toujours  improductif.  —  Trib.  Beaune,  30  juill.  1887, 
précité.  —  "V.  aussi  Paris,  9  déc.  1883,  Davis,  [D.  86.3.36]  — 
Mais  dans  ces  hypothèses,  c'est  à  la  personne  qui  aura  pris  les 
œufs  ou  la  couvée  à  fournir  la  preuve  que  le  nid  était  abandonné 
ou  que  la  mère  était  morte  ou  avait  été  tuée.  —  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée,  n.  468  et  469. 

1031.  —  Par  la  même  raison,  on  ne  saurait  considérer  comme 
délictueux  l'acte  de  l'individu  qui,  sans  avoir  contribué  à  l'en- 
lèvement des  œufs  ou  des  couvées,  ne  les  aurait  reçus  après  cet 
enlèvement  que  dans  le  but  de  les  faire  éclore  ou  de  les  faire 
réussir.  Il  se  propose,  en  effet,  un  résultat  contraire  à  celui  que 
prévoit  et  punit  la  loi,  c'est-à-dire  l'élevage  et  le  repeuplement 
du  gibier.  —  Trib.  Le  Mans,  7  oct.  1887,  Denis  et  autres,  [S. 
87.2.247,  P.  87.1.1236,  D.  87. 2. 24] 

1032.  —  Il  faut,  en  troisième  lieu,  qu'il  s'agisse  d'œufs  ou 
de  couvées  de  perdrix,  cailles  ou  faisans,  l'art.  4  ayant  nette- 
ment spécifié  ces  sortes  d'animaux  à  l'exclusion  des  autres  es- 
pèces (V.  suprà,  n.  329).  Ce  n'est  pas  à  dire,  d'ailleurs,  qu'il 
sera  toujours  permis  de  prendre  ou  détruire  les  œufs  ou  cou- 
vées d'autres  oiseaux,  le  préfet  restant  toujours  libre  de  les  pro- 
téger en  vertu  du  droit  qui  lui  appartient  de  prendre  des  arrêtés 
pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux  (V.  suprà,  n.  1008  et 
s.).  De  plus,  s'il  s'agit  d'œufs  ou  de  couvées  d'oiseaux  qui,  sans 
être  perdrix,  cailles,  ni  faisans,  sont  cependant  du  gibier,  le  fait 
de  les  enlever  peut  constituer,  suivant  les  cas,  un  délit  de  chasse 
ordinaire.  —  Besancon,  22  mars  1833,  Cuisinier,  [Recueil  de  cette 
cour,  53-57,  p.  83]  —  Angers,  28  juill.  1879,  Leduc,  [D.  80.2. 
104]  —  V.  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée ,  n.  479  et  480  ;  Cham- 
pionnière,  p.  70. 

1033.  —  Cette  distinction  est  importante  au  point  de  vue  de 
la  pénalité  applicable  :  le  fait  de  prendre  sur  le  terrain  d'autrui, 
et  en  contravention  à  un  arrêté  préfectoral,  des  couvées  d'oi- 
seaux aulces  que  de  faisans,  perdrix  et  cailles,  n'est  punissable 
que  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  U  pour  contravention  aux 
arrêtés  préfectoraux  pris  en  matière  de  chasse  (art.  H,  S  3),  tan- 
dis que  le  fait  de  détruire  des  couvées  de  faisans,  perdrix  et 
cailles,  est  directement  prévu  par  l'art.  11,  §  4.  Quant  au  fait 
de  détruire  des  couvées  d'oiseaux  considérés  comme  gibier,  au- 
tres que  ceux  spécifiés  par  l'art.  4,  ils  tomberont ,  suivant  les  cir- 
constances et  les  moyens  employés,  sous  l'application  des  art. 
U,  12  ou  13. —  Cass.,  lOfévr.  1832,  Cuisinier,  [S.  33.1.589,  P. 
33.2.633]  —  Sic,  de  Neyremand  ,  p.  388. 

1034.  —  Enfin,  le  fait  de  prendre  ou  de  détruire  des  œufs 
et  couvées  ne  constitue  un  délit  qu'autant  qu'il  a  lieu  sur  le  ter- 
rain d'autrui;  d'où  il  résulte  que  le  propriétaire  peut  les  prendre 
et  détruire  sur  son  propre  terrain.  —  Championnière,  p.  37;  Ro- 
gron,p.  78;  Menche  deLoisne,  n.  237;  Leblond  ,  n.  84;  Girau- 
deau, Lelièvre  et  Soudée,  n.  473. 

1035.  —  ...  Et  il  en  doit  être  de  même  pour  le  fermier,  l'u- 
sufruitier et  les  personnes  employées  aux  travaux  agricoles  qui 
ont  agi  pour  le  compte  du  propriétaire,  de  l'usufruitier  ou  du 
fermier.  —  Trib.  Le  Mans,  7  oct.  1887,  précité.  —  Trib.  La 
Flèche,  30  nov.  1887,  Belleuvre,  [D.  88.3.120]— Sic,  Petit,  n.  368 
et  369;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  474;  Rogron  ,  p.  79. 

1036.  — Ce  droit,  d'ailleurs,  pourrait  être  restreint  et  même 
supprimé  par  un  arrêté  préfectoral  (rendu  en  vertu  de  l'art.  9), 
qui  détendrait  d'une  manière  absolue,  au  propriétaire  même, 
la  destruction  des  œufs  et  des  couvées  d'oiseaux  sur  son  propre 
terrain.  —  Rogron,  p.  80;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n. 
473;  Leblond,  n.  84;  de  Neyremand,  p.  243;  Viel,  p.  22.  —  V. 
suprà ,  n.  1012. 

1037.  —  Le  propriétaire  ou  le  fermier  peut  permettre  aux 
personnes  de  sa  maison  de  prendre  ou  de  détruire  les  œufs  ou 
couvées,  le  droit  de  faire  une  chose  emportant  celui  de  la  faire 
faire  La  disposition  de  l'art.  4,  §  4,  L.  3  mai  1844,  ne  s'appli- 
que donc  pas  au  tiers  qui,  sur  l'invitation  expresse  du  proprié- 
taire, a  pris  et  enlevé  des  œufs  de  perdrix,  découverts  par  ce- 
lui-ci en  fauchant  dans  son  champ.  —  Trib.  Beaune,  30  juill. 
1887,  précité.  —  Trib.  La  Flèche,  .30  nov  1887,  précité. —  Sic, 
Petit,  t.  1,  n.  369;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  476. 

1038.  —  Certains  auteurs  vont  même  plus  loin  et  reconnais- 
sent au  propriétaire,  au  fermier  ou  à  l'usul'ruitier  la  faculté  de 
céder  à  un  tiers  le  droit  de  détruire  ou  d'enlever  les  œufs  et 
couvées  sur  son  terrain;  cette  cession  mettrait  le  cessionnaire  à 
l'abri  de  toute  poursuite.  —  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n. 
478;  Menche  de  Loisne,  n.  237,  in  fine.  —  Petit,  loc.  cit.,  émet 
une  opinion  contraire.  —  D'autres  auteurs  font  une  dislinclion 
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entre  ces  diverses  catégories  de  personnes.  Suivant  eux  ,  cette 
cession,  valaLile  si  die  émanait  du  propriélairc,  serait  nulle  si 
ello  était  consentie  par  le  l'ermifr  ou  l'usufruitier.  —  Rogron, 
p.  S8. 

1039.  —  M.M-  ûillon  et  Yillepin  (n.  108)  pensent  que  la 
proliiliilioii  dont  nous  parlons  ne  s'applique  qu'au  temps  où  la 
chasse  n'est  pas  permise.  —  Mais  M.M.  Giraudi'au,  Leiièvre  et 
Soudée  (n.  472),  combattent  avec  raison  cette  opinion  en  fai- 
sant remarquer  que  si  la  partie  de  l'art.  4  relative  au  transport 
du  pibier  n'est  applicable  que  pendant  la  fermeture  de  la  chasse, 
cela  tient  à  ce  que  le  législateur  s'en  est  e.tpliqué  formellement, 
tandis  qu'au  contraire  l'inlerdiclion  de  détruire  les  œufs  et  cou- 
vées, conçue  en  termes  absolus,  ne  comporte  aucune  distinc- 
tion. 

1040.  —  En  ce  qui  concerne  la  vente  et  le  colportage  des 
œufs  et  couvées,  en  temps  prohibé,  V.  infrà,  n.  1201. 

Section  IV. 

De  la  chasse  dans  un  enclos  attenant  :\  une  habitation, 

1041.  —  L'art.  2,  par  exception  au  ^  1  de  l'art.  1,  reconnaît 
au  prnprk'laire  ou  possesseur  le  droit  de  chasser  ou  faire  chasser 
en  tout  temps,  sans  permis  de  chasse,  dans  ses  possessions  atte- 
nant à  une  habitalinn  et  entourées  d'une  clôture  continue  faisant 
obstacle  à  toute  communication  avec  les  héritages  voisins. 

1042.  —  Cette  disposition  est  fondée  sur  deux  motifs  :  1°  la 
nécessité  de  respecter  l'intérieur  du  domicile;  2"  l'impossibilité 
de  coiistaler  un  fait  de  chasse  dans  un  terrain  entouré  d'une  clô- 
ture continue  faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les  hé- 
ritages voisins.  Cela  résulte  nettement  des  travaux  préparatoires 
de  la  loi. 

1043.  —  L'exception  apportée  par  l'art.  2  aux  principes  posés 
par  la  loi  de  1844  en  matière  de  chasse  ne  saurait  donc  être  con- 
sidérée comme  un  privilège  accordé  aux  propriétaires  auxquels  la 
fortune  permet  de  posséder  des  parcs  giboyeux  entourés  de  clô- 
tures, mais  a  pour  raison  d'être  la  nécessité  d'assurer  l'inviolabi- 
lité du  domicile.  —  Aix,  26  févr.  181.Ï,  Sacormar,  [D.  78.5.92] 

1044.  —  Nous  examinerons  la  question  de  savoir  si  le  pro- 
priétaire ou  possesseur  qui  chasse  dans  un  enclos  peut  faire  usage 
d'engins  |irohibés  {V.  inf'râ ,  n.  l.'iOO  et  s.).  Dans  tous  les  cas,  il 
peut  chasser  en  tout  temps,  l'art.  2  le  dit  expressément,  c'est-à- 
dire  même  la  nuit  et  en  temps  de  neige.  —  V.  suprù,  n.  588. 

1045.  —  Il  peut  aussi  chasser  sans  permis.  La  proposition 
de  loi  sur  la  chasse  qui  avait  été  soumise  au  Parlement,  en  1886, 
faisait  disparaître  cette  immunité  (art.  2);  mais  cette  proposition 
n'ayant  pas  abouti,  nous  restons,  à  cet  égard,  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1844.  —  V.  suprà,  n.  607. 

1046.  —  Le  propriétaire  ou  possesseur  doit,  d'ailleurs,  se 
conformer  aux  règlements  de  police  relatifs  à  l'usage  des  armes 
à  feu.  —  Leblond ,  n.  48;  Berriat  Saint-Prix,  p.  21;  tjiraudeau, 
Leiièvre  et  Soudée,  n.  287.  —  V.  suprit ,  n.  892. 

104-7.  —  Sur  le  droit  qui  appartient  au  propriétaire  relative- 
ment <i  la  destruction  des  animaux  nuisibles  et  des  bêtes  fauves 
qui  dévastent  ses  propriétés,  V.  inf'râ,  n.  H40  et  s. 

1048.  —  .\  quelles  personnes  l'art.  2  s'applique-t-il?  —  Au 
propriétaire  ou  possesseur,  dit  la  loi. 

1049.  —  Le  mot  possesi^eur  dont  se  sert  l'art.  2  doit  être  en- 
tendu dans  le  sens  le  plus  étendu,  et  s'applique  aux  usufruitiers, 
emphytéotes,  antichrésistes,  etc.  —  Rogron,  p.  30;  Giraudeau, 
Leiièvre  et  Soudée,  n.  2sO;  Petit,  t.  t,  n.  167;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  18;  Championnière,  p.  22;  Cival,  p.  16,  n.  3  et  4. 

1050.  —  Le  propriétaire  ou  le  possesseur  peut  céder,  louer 
la  chasse  dans  son  enclos  ou  accorder  de  simples  permissions  : 
la  loi  lui  donne  implicitement  ce  droit  en  permettant  de  chasser 
ou  faire  chasser. —  Gillon  et  Villepin,  n.  67;  Rogron,  p.  37;  Gi- 
raudeau, Leiièvre  et  Soudée,  n.  281  et  282.  —  Les  locataires, 
cessionnaires  ou  permissionnaires  jouissent  du  même  droit  que 
le  propriétaire  lui-même  et  peuvent ,  par  conséquent ,  chasser  en 
tout  temps  et  sans  permis  dans  l'enclos. 

1051.  —  D'après  le  projet  de  loi  qu'avait  voté  le  Sénat  en 
1886,  le  droit  de  chasse  dans  un  enclos  ne  pouvait  être  loué  sé- 
parément de  la  maison  d'habitation,  mais  cette  prohibition  ne 
résulte  pas  de  la  loi  de  1844  encore  aujourd'hui  en  vigueur. 

1052.  —  Le  fermier  jouit  évidemment  de  l'immunité  de  l'art. 
8.  Ce  privilège  lui  est  reconnu  même  par  les  auteurs  qui  lui  re- 
fusent la  chasse  sur  les  terrains  non  clos.  —  Chardon,  p.  128; 


Petit,  t.  1,  n.  168;  Championnière,  p.  22;  Giraudeau,  Leiièvre  et 
Soudée,  n.  284;  Rogron,  p.  37,  qui  restreint  toutefois  ce  pouvoir 
au  cas  où  l'enclos  est  prtii.  —  V.  aussi  Paris,  17  août  1840,  d'Iu- 
court,  [P.  46.2.556]  —  CoiUrà,  Bouciiart,  Catéch.  des  chasseurs. 
—  V.  suprà,  n.  53  et  s. 

1053.  —  Et  ce  droit  existerait  en  faveur  du  fermier,  alors 
même  que  le  propriétaire  se  serait  réservé  la  chasse,  et  que  le 
liuil  porterait  défense  au  fermier  de  chasser  dans  l'enclos.  Dans 
ce  dernier  cas,  sans  doute,  le  fermier  pourrait  être  passibli-,  sui- 
vant le  cas,  de  dommages-intérêts  ou  même  de  résiliation  du  bail 
pour  inexécution  des  conditions,  mais  il  ne  commettrait  aucun 
délit.  —  Giraudeau  et  Leiièvre,  n.  285;  de  .Xevremand,  p.  433; 
Leblond,  n.  46. 

1054.  —  Mais  quelle  est,  dans  ces  livpotlièses,  la  situation 
et  qmds  sont  les  droits  du  propriétaire  lui-même".'  Lorsque  le 
propriétaire  ou  possesseur  de  I  enclos  et  de  l'habitation  a  cédé 
son  droit,  il  ne  peut,  selon  Gillon  et  de  Villepin  ,  pas  plus  qu'un 
tiers  étranger,  chasser  sur  son  propre  terrain.  <i  En  ellel,  disent- 
ils  (n.  61),  l'art.  2  n'a  pas  pour  objet  d'attribuer  au  proprii-taire 
ou  possesseur  du  fonds  un  droit  suijrême  rie  chasse  au  préjudice 
de  celui  qui  le  posséderait  déjà;  en  un  mot,  il  n'autorise  pas  la 
violation  du  droit  d'autrui  ;  il  suppose,  au  contraire,  que  la  faculté 
de  chasser  préexiste  et  la  dégage  des  entraves  qui  naissent  du 
temps  prohibé  et  de  la  nécessité  du  permis  de  chasse.  C'est  là 
tout  son  objet;  en  conséquence,  quand  l'article  parle  du  pro- 
priétaire nu  possesseur,  il  s'applique  à  celui  qui  est  en  posses- 
sion du  droit  de  chasse;  il  ne  saurait  s'appliquer  à  d'autres,  même 
au  propriétaire  du  fonds,  qui  n'auraient  pas  ce  droit.  .Mnsi,  le 
propriétaire  du  fonds,  dessaisi  du  droit  de  chasse,  ne  pourrait  se 
prévaloir  de  l'art.  2  pour  chasser  dans  son  terrain  clos  ;  s'il  chas- 
sait, il  serait  en  délit.  » 

1055.  —  Nous  ne  saurions  admettre  cette  opinion.  Sans 
doute  l'art.  2  n'autorise  pas  la  violation  du  droit  d'autrui.  .\ussi 
le  propriétaire  qui  chasse  au  mépris  de  la  convention  jiar  lui  con- 
sentie s'exposera-t-il  à  des  dommages-intérêts.  Mais  la  ques- 
tion est  de  savoir  s'il  commet  un  délit  de  chasse,  soit  en  chassant 
sur  le  terrain  d'autrui,  soit  en  chassant,  en  dehors  des  époques 
permises,  dans  un  enclos  par  lui  alTenné.  Sur  le  premier  point, 
nous  verrons  infrà,  n.  1414  et  s.,  que  le  propriétaire  du  sol  qui 
chasse  sur  le  terrain  dont  il  a  loué  la  chasse,  ne  commet  pas  le 
délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui.  Par  une  raison  analogue, 
nous  croyons  qu'il  peut  aussi,  en  tant  que  «  propriétaire  »  (art. 
2),  chasser  en  tout  temps  dans  cet  enclos,  sans  pour  cela  s'ex- 
poser à  des  poursuites  pour  délit  de  chasse,  sauf  dommages-in- 
térêts, s'il  y  a  lieu,  ou  même  poursuites  pour  violation  de  domicile, 
si  le  propriétaire  avait  pénétré  dans  l'enclos  contre  le  gré  du  fer- 
mier. 

1056.  — Les  tiers  qui,  bien  que  n'étant  ni  locataires,  ni  ces- 
sionnaires, chasseraient  dans  l'enclos  avec  l'autorisation  du  pro- 
priétaire, pourraient,  comme  ce  propriétaire  lui-même,  se  préva- 
loir de  l'immunité  dont  nous  parlons.  L'art.  2  consacre,  en  effet, 
au  profit  du  propriétaire  ou  possesseur,  un  double  droit,  celui  de 
chasser  personnellement  et  celui  de  faire  chasser.  On  en  doit  con- 
clure que  les  mots  faire  chasser  doivent  être  entendus  en  ce  sens, 
que  les  personnes  autorisées  par  le  propriétaire  ou  possesseur  à 
chasser  dans  son  enclos  attenant  à  l'habitation,  etc.,  seront  comme 
lui  dispensées  du  permis  de  chasse  et  à  l'abri  de  l'application  du 
temps  prohibé.  Les  explications  provoquées  par  M.  le  comte  Beu- 
gnot  devant  la  Chambre  des  pairs  prouvent  qu'on  n'a  pas  voulu 
accorder  un  privilège  personne/,  mais  au  contraire  établir  une  im- 
munité réelle  applicable,  non  au  ))ropriétaire  ou  possesseur,  mais 
à  l'enclos  attenant  à  l'habitation,  et,  par  suite,  à  tous  ceux  qui  y 
chassent  avec  autorisation  du  propriétaire  ou  possesseur.  C'est 
du  reste  ce  qui  est  admis  par  les  auteurs.  —  Gillon  et  Villepin, 
n.  65;  Rogron,  p.  39;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  281. 

1057.  —  Quant  aux  tiers  qui  y  chassent  sans  autorisation, 
ils  sont  passibles  d'une  aggravation  de  peine,  ainsi  que  nous  le 
verrons  infrà,  n.  1539  et  s. 

1058.  —  Mais,  de  ce  que  le  domicile  du  propriétaire  ou  pos- 
sesseur est  inviolable  et  qu'il  a  le  droit  d'y  faire  chasser,  lorsque, 
d'ailleurs,  il  est  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  la  clô- 
ture (V.  infrà,  n.  1076  et  s.),  M.  Duvergier  (p.  103)  conclut 
que,  alors  même  que  des  tiers  autres  que  lui  s'y  introduiraient 
ou  chasseraient,  même  en  délit,  il  pourrait  s'opposera  ce  que 
les  fonctionnaires  chargés  de  la  constatation  des  faits  de  chasse 
mirassent  dans  son  domicile  pour  dresser  un  procès- verbal. 
u  tju'on  ne  l'oublie  pas,  dit-il,  ce  n'est  pas  un  privilège  qui  a  été 
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accordé  à  la  propriété ,  c'est  une  protection  qui  a  été  donnée  au 
domicile.  Or,  je  le  demande,  mon  domicile  ne  serait-il  pas  trou- 
blé ,  si  les  agents  de  la  for.e  publique  ou  les  officiers  de  police 
judiciaire  pouvaient  y  pénétrer  malgré  moi ,  sous  prétexte  que 
des  étrangers  y  ont  "commis  un  délit  de  chasse"?  D'ailleurs,  le 
propriétaire  ou  possesseur  aurait  toujours  un  moyen  facile  de 
soustraire  les  délinquants  à  l'application  de  la  peine  en  disant 
que  c'est  lui  qui  les  faisait  chasser,  comme  il  en  a  le  droit  ».  • — 
V.,au  sui-plus,  sur  les  pouvoirs  reconnus  aux  agents  de  la  force 
publique  pour  constater  les  délits  de  chasse  commis  dans  les 
enclos,  infrà,  n.  1387  et  s. 

1059.  —  Le  privilège  accordé  par  l'art.  2  n'existe  qu'autant 
que  le  terrain  et  l'habitation  appartiennent  au  même  propriétaire; 
car,  à  cette  condition  seulement,  le  terrain  peut  être  regardé 
covtme  une  continuation  du  domicile.  <•  Supposez,  en  effet,  dit 
Camusat-Busseroles  (Code  de  la  police  de  la  chasse ,  p.  45),  un 
terrain  clos,  dans  les  termes  de  l'art.  2,  joignant  sans  aucune 
séparation  ni  limite  à  une  habitation  qui  y  serait  enclavée;  sup- 
posez, d'ailleurs,  que  l'habitation  et  le  ferrain  appartiennent  à 
deux  propriétaires  différents,  aucun  ne  pourra  revendiquer  le  bé- 
néfice de  l'exception  créée  par  la  loi ,  ni  en  jouir.  Le  propriétaire 
de  l'habitation  n'y  aura  aucun  droit,  cela  va  de  soi,  puisqu'il  ne 
sera  ni  propriétaire  ni  possesseur  du  terrain,  et  le  propriétaire  ou 
possesseur  du  terrain  n'y  aura  aucun  droit  non  plus,  parce  que, 
dans  ce  cas,  les  deux  propriétés  ne  seront  réunies  qu'en  appa- 
rence ,  mais  n'en  formeront  pas  moins  deux  choses  distinctes  dont 
aucune  ne  sera  la  continuation  de  l'autre  ».  —  V.  aussi  Besançon  , 
13  févr.  1854,  Tiercelin,  [Rec.  de  cette  cour,  1833-1857,  p.  133] 
—  .SfC,  Gillon  et  de  Villepin,  n.  39;  Rogron ,  p.  48. 

1060. —  Mais,  que  doit-on  entendre  par  ces  expressions  pos- 
sessions attenant  à  une  habitation"?  M.  Petit  (n.  151)  enseigne 
que  l'exception  de  l'art.  2  s'applique  à  toutes  les  parties  qui 
composent  le  domaine  entouré  dans  son  intégrité  d'une  clôture 
cpntinue.  Ainsi  celte  disposition  doit  être  étendue,  selon  cet  au- 
teur, non  seulement  à  la  cour  et  au  jardin  qui  attiennent  à  la 
maison,  mais  encore  aux  pâtures,  prés,  enclos  et  bois  qui  tien- 
nent à  cette  cour  ou  à  ce  jardin ,  pourvu  que  dans  son  intégrité 
le  domaine  soit  clos.  Ces  dépendances  composent  la  possession 
comme  foules  les  chambres  d'une  maison  ou  toutes  les  dépen- 
dances de  la  maison  composent  l'habitation.  Les  clôtures  qui 
peuvent  exister  entre  les  diverses  parties  d'un  tout  ne  peuvent 
avoir  aucune  influence. 

1061.  —  La  cour  de  Rouen  a  décidé,  cependant,  qu'un  her- 
bage séparé  par  des  murs,  haies  et  barrières  de  la  cour  d'une 
ferme  ne  doit  pas  être  considéré  comme  attenant  à  l'habitation  : 
que  la  cour  seule  formant  un  tout  à  part  doit  constituer  le  domi- 
cile. —  Rouen,  "23  févr.  1865,  [Gaz.  des  trib.,  9  mars]  ;  —  19  déc. 
1878,  Rivière,  [Rec.  de  Cacn  et  Rouen.  79.124]  —  Mais  cette  in- 
lerprétation  restreinte  ne  saurait  élre  accueillie. 

1062.  —  D'autre  part,  il  ne  suffit  pas  qu'un  héritage  soit  clos 
ni  même  qu'il  dépende  d'une  habitation ,  pour  qu'on  puisse  y 
chasser  en  tout  temps.  11  faut  qu'il  soit  attenant  à  une  habita- 
tion. Le  projet  originaire  se  servait  des  mots  possessions  dépen- 
dant d'une  habitation.  Ceux-ci  attenant  à  une  habitation,  ont  été 
substitués  par  la  Chambre  des  pairs  pour  bien  marquer  que 
l'art.  2  ne  s'applique  pas  aux  enclos  qui,  bien  que  dépendant 
d'une  habitation,  en  seraient  séparés.  Il  ne  peut  s'élever  aucun 
doute  sur  le  sens  de  cette  partie  de  l'article,  que  les  explications 
données  à  la  Chambre  des  députés  confirment,  d'ailleurs,  d'une 
manière  explicite;  il  en  résulte,  en  effet,  que  l'enclos  n'est  privi- 
légié que  parce  qu'il  est  regardé  comme  une  continuation  du  do- 
micile. Il  est  donc  évident  que  pour  donner  droit  à  l'exception 
la  possession  doit  faire  corps  avec  l'habitation.  —  Petit,  t.  1, 
n.  148. 

1063.  —  Aussi  a-t-on  pu  justement  décider  qu'un  garde- 
barrière  ne  pourrait  considérer  la  ligne  de  chemin  de  fer  confiée 
à  sa  surveillance  comme  un  terrain  clos  attenant  à  son  habita- 
tion, où  il  lui  serait  loisible  d'exercer  en  tout  temps  le  droit  de 
chasse.  —  Rouen,  7  avr.  1839,  Artus,  [Rec.  de  Caen  et  Rouen, 
39.272] 

1064.  —  L'art.  2  ne  définit  pas  ce  qu'on  doit  entendre  par  le 
mot  habitation  ;  mais  il  résulte  des  explications  données  à  la  Cham- 
bre des  députés  Moniteur,  13  févr.  1844,  p.  291)  qu'il  ne  peut 
être  question  que  d'une  habitation  proprement  dite,  à  l'exclusion 
soit  des  immeubles  susceptibles  de  servir  à  l'habitation  mais  non 
habités,  soit  des  immeubles  occupés  peut-être,  mais  non  desti- 
nés à  l'habitation  ;  c'est,  en  effet,  seulement  à  une  habitation 


de  ce  genre  que  peut,  dans  l'esprit  de  la  loi,  s'appliquer  le  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  du  domicile.  Il  appartient,  au  surplus,  aux 
juges  d'apprécier  la  qualification  du  lieu  où  le  fait  de  chasse  se 
sera  passé,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  prendre  pour  règle  ab- 
solue la  définition  que  l'art.  390,  C.  pén.,  dans  un  autre  ordre 
d'idées,  donne  de  la  maison  habitée  fV.  infrà,  V  Vol;.  —  Cass., 
7  mars  1823,  Castellan,    S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Petit,  n.  loi. 

1065.  —  Ainsi,  d'une  part,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  l'art.  2, 
L.  3  mai  1844,  devienne  applicable,  que,  sur  le  terrain  clos  où 
a  eu  lieu  le  fait  de  chasse,  se  trouve  une  construction  pou- 
vant servira  l'habitation;  il  faut  que  celte  construction  soit,  si- 
non actuellement  habitée,  au  moins  destinée  à  l'habitation. — 
Cass.,  3  mai  1843,  Mercier,  [S.  45.1.471.  P.  43.2.125,  D.  43.1. 
302]  ;  —  29  avr.  1858,  Lapied,  [P.  58.1047,  D.  38.3.59]  —  Trib. 
corr.  Carpentras,  27  déc.  1866,  Bègue,  [D.  67.3.22'  —  Sic,  Petit, 
n.  152;  Berriat  Saint-Prix,  p.  21;  Camusat-Busseroles,  p.  46; 
de  Xeyremand,  p.  424  ;  Jullemier,  p.  27;  Leblond,  n.  33;  Cham- 
pionnière,  p.  26  ;  Gillon  et  Villepin,  n.  41  ;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n. 302. 

1066.  —  D'un  autre  côté,  on  considérerait  à  tort  comme  habi- 
tation les  dépendances  d'un  four  à  chaux  ou  à  plâtre,  d'une  bri- 
queterie, d'une  tuilerie,  une  loge,  maison  sur  perches,  baraque 
ou  hangar,  maisonnette  servant  à  serrer  les  outils  pour  le  tra- 
vail de  la  terre,  enfin  toutes  les  constructions  dont  il  est  parlé 
dans  les  art.  151  et  s.,  C.  forest. ,  si  elles  ne  servaient  en  même 
temps  d'asile  a  la  famille  du  propriétaire,  fermier  ou  préposé.  — 
Gillon  et  Villepin,  n.  41. 

1067.  —  ...  Spécialement,  un  terrain  dans  lequel  se  trouve 
une  construction  servant  d'usine  à  huile  lors  de  la  récolle  des 
olives,  et  occupée  seulement  pendant  la  mouture  par  les  ouvriers 
employés  à  ce  travail.  —  Cass.,  20  juill.  1883,  Pionetti,  fS.  85. 
1.3  !o,  P.  83.1.799,  D.  83.5.66] 

1068.  —  On  doit  refuser  aussi  le  caractère  d'habitation  aux 
étables  à  bestiaux,  alors  même  qu'elles  serviraient  occasionnel- 
lement de  refuge  aux  pitres.  —  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée, 
n.  301. 

1069.  —  Et  l'on  devrait  juger  encore  aujourd'hui,  comme 
avant  la  loi  de  1844,  qu'on  ne  peut  regarder  comme  maison  ha- 
bitée une  cabane  en  feuillage  servant  d'abri  et  de  poste  au  chas- 
seur pour  épier  et  abattre  le  gibier  en  lui  tirant  des  coups  de 
fusil  de  l'intérieur.  —  Cass.,  7  mars  1823,  précité;  —  20  juin 
1823,  Dennery,[S..et  P.  chr.];  —  13  avr.  1833,  Leydier,  [S.  33. 
1.718,  P.  chr."]  —  Trib.  corr.  Carpentras,  27  déc.  1866,  précité. 
—  V.  suprà,  n.  266. 

1070.  —  Ne  saurait  davantage  être  considérée  comme  une 
habitation  une  simple  cabane  ou  maisonnette,  dépourvue  de 
tout  mobilier,  et  atléctée,  seulement  pendant  une  certaine  épo- 
que de  l'année,  au  séchage  des  châtaignes;  peu  importe  à  ce 
moment  que  cette  cabane  soit  fréquentée  par  un  ou  plusieurs 
ouvriers  qui  attisent  le  feu  et  empêchent  les  incendies.  —  Cass., 
10  nov.  1883,  Subrini,   S.  85.1.335,  P.  83.1.799,  D.  84.1.96] 

1071.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  d'ailleurs,  qu'on  ne  doive  con- 
sidérer comme  habitation,  au  sens  de  l'art.  2,  que  les  maisons 
occupées  d'une  façon  permanente  et  ininterrompue.  Il  faudrait, 
au  contraire  ,  considérer  comme  habitation  une  résidence  d'été, 
bien  qu'elle  ne  fût  pas  habituellement  occupée  ou  qu'elle  ne  le 
fût  qu'à  de  longs  intervalles.  C'est  surtout  la  destination  du  bâ- 
timent que  la  loi  protège.  —  Gillon  et  de  Villepin,  n.  43. 

1072.  —  Ce  principe  a  été  nettement  posé  dans  deux  arrêts 
rendus  parla  Gourde  cassation,  et  aux  termes  desquels  la  dis- 
position de  l'art.  2,  L.  3  mai  1844,  qui  permet  au  propriétaire 
ou  possesseur  de  chasser  ou  faire  chasser  dans  ses  possessions 
attenantes  aune  habitation  et  entourées  d'une  clôture  continue, 
étant  fondée  sur  le  respect  dû  au  domicile,  il  ne  suffit  pas  que 
dans  le  terrain  clos  se  trouve  une  construction  susceptible  d'être 
habitée;  cette  construction  doit  être,  si  ce  n'est  actuellement 
habitée,  au  moins  destinée  à  l'habitation.  —  Cass.,  20  juill.  et  10 
nov.  1883,  précités. 

1073.  —  Il  est,  au  surplus,  incontestable,  que  la  disposition 
de  l'art.  2,  conçue  en  termes  généraux,  s'applique  non  seulement 
à  l'habitation  du  propriétaire ,  mais  aussi  à  celle  du  fermier  ou 
du  locataire;  c'est  d'ioie  habitation  qu'il  s'agit,  quelle  que  soit 
la  personne  qui  y  demeure.  Ce  point  a  été  formellement  reconnu 
devant  la  Chambre  des  députés,  lors  de  la  discussion  de  ia  loi 
de  1844. 

1074.^  Il  suffirait  même,  d'après  quelques  auteurs,  que 
l'habitation  fût  occupée  par  le  garde  du  propnétaire.  —  Berriat 
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Saint-i'ri.x,  p.  2\  ;  Lplilnml,  n.  :i4;  de  NVyremanrl,  p.  42i.  — 
I,n  cour  do  Rennes  a  cependant  jugé  le  contraire  par  un  arr^l 
du  17  août  186:î,  Biaise,  IS.  03.2.233,  P.  04.1.66]  —  et  son 
arrêt  est  approuvé  par  M.\l.  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée, 
n.  299. 

1075.  —  Pour  que  le  propriiîlaire  ou  possesseur  puisse 
exercer  cette  facuUé  de  chasser,  que  lui  accorde  l'art.  2,  dans  un 
enclos  même  attenant  îi  l'Iialiitatinn  ,  il  faut  (|ue  la  clùlure  soil 
conlinui;  et  fiitisc  olistacli^  à  tnuti;  rruniiiunirtitiDn  avec  les  ln'ri- 
tages  voisins.  Mais  de  quel  genre  de  clùlure  s'aj^it-il  et  que  faut- 
il  entendre  ici  par  clôture  continue? 

1076.  —  Kl  d'abord,  quelle  doit  être  la  nature  île  la  clôture? 
A  cet  égard,  on  admet  que  la  clùlure  doil  fain-  obstacle  seule- 
ment aux  communications  des  liommes  et  non  à  celles  du  gibier. 
—  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  310;  Leblond,  n.  43. 

1077.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Rouen,  19  févr.  1867, 
Lendormi,  (Rec.  de  Rouen,  1807,  p.  131,  /(<'/).  fnr  ,  t.  3,  n.  o33], 
a  décidé,  en  ce  sens,  qu'il  importait  peu  qu'une  haie  servant  de 
clùlure  «  oiïrit  dans  quelques  endroits,  des  trous  assez  grands 
pour  le  passage  du  gibier  et  des  chiens.  » 

1078.  —  Étant  donné  ce  principe,  quel  doit  être  le  genre  de 
clôture?  —  Sera-ce  un  mur,  une  palissaile,  une  baie  vive,  une 
haie  sèche,  un  fossé,  un  cours  d'eau,  etc.?  Quelques  dilTicullés 
se  sont  élevées  a  ce  sujet  à  la  Chambre  des  pairs;  mais  on  a 
reconnu  que  ce  serait  un  point  laissé  à  l'entière  appréciation  des 
tribunaux,  lesquels  jugeront  s'il  y  a  clùlure  continue  dans  le 
sens  de  l'article.  —  Cire,  du  garde  des  sceaux  ,  9  mai  1846,  [S. 
46.790]  —  Duvergier,  Collect.  des  lois,  p.  104 

1079.  —  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  Li- 
moges du  o  févr.  1848,  Mazaubrun,  [S.  48.2. i:i2,  P.  48.1.382], 
aux  termes  duquel  les  juges  doivent  se  décider  d'après  les  usa- 
ges des  lieux.  —  V.  Championnière,  p.  27;  Petit,  t.  1,  p.  287; 
Camusat-Busseroles,  p.  oO;  Berriat  Saint-Prix,  p.  19;  Cival, 
p.  18;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  308;  Leblond,  n.  X'>. 

1080.  —  ...  Ri  par  un  jugement  du  tribunal  d'Orange,  du  8 
sept.  1866,  Duplan,  [Ri'p.  fnr.,  t.  3,  n.  ;i3l  ;,  décidant  que  la 
clôture  doit  s'opposer  à  tout  passage  ou  à  toute  introduction  par 
les  mrij/i'ns  ordinaires. 

1081.  —  M.  Rogron  (p.  43)  approuve  même  l'ancienne  ju- 
risprudence qui  proscrivait  les  clôtures  à  claire-voie  parce  qu'elles 
laissaient  passer  le  gibier  poursuivi  parle  propriétaire  de  l'enclos. 
Mais  son  opinion  doil  être  repoussée  si  l'on  admet  que  le  passage 
du  gibier  est.  chose  indifférente  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 

1082.  —  Il  importe  à  cet  égard  de  faire  remarquer  que  la  loi 
de  1790  était,  sous  le  rapport  de  la  clùlure,  moins  explicite,  puis- 
qu'elle se  bornait  à  se  servir  des  mots  »  possession  séparée  par 
des  murs  ou  des  haies  vives  des  héritages  voisins.  » 

1083.  —  Tout  d'abord  ,  on  doit  considérer  un  mur  comme 
une  clùlure  suffisante.  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'on  doit  ré- 
puter  terrain  clos,  dans  lequel  il  est  permis  de  chasser  en  tout 
temps,  l'hiM'itage  attenant  à  une  habitation  cl  entouré,  selon 
l'usage  du  pays,  d'une  clùlure  continue  en  murailles  à  pierres 
sèches  faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les  héritages 
voisins.  —  Limoges,  n  févr.  1848,  précité. 

1084.  —  ...  Ou  d'un  mur  dont  1  élévation  varie  entre  1™3.t  et 
2"15,  alors  même  que  ce  mur  est,  dans  quelques-unes  de  ses 
parties,  au  niveau  du  sol  des  héritages  voisins,  si  pour  descen- 
dre dans  l'enclos  il  est  nécessaire  de  se  livrer  à  des  efforts  dé- 
passant les  ressources  ordinaires  d'une  personne  livrée  à  elle- 
même.  —  Trib.  Orange,  8  sept.  1866,  précité. 

1085.  —  ...  Ou  même  d'un  mur  dont  la  hauteur  ne  dépassait 
pas,  dans  quelques-unes  de  ses  parties,  80  centimètres.  — Cass., 
29  avr.  18o8  (implic),  Lapied,  [P.  58.1047,  D.  58.3. 59] 

1086.  —  Des  haies,  vives  ou  sèches,  doivent  aussi  être  con- 
sidérées comme  constituant  des  clùlures  suffisantes.  —  Limoges, 
a  févr.  1848,  précité.  —  Rouen,  22  mars  1880,  Douyer,  [D.  82^ 
5.79]  —  Sic,  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  325;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  19. 

1087.  —  .■\insi  en  est-il  d'une  haie  vive  atteignant  un  mètre 
de  hauteur,  alors  même  qu'elle  présenterait  certaines  ouvertures 
assez  grandes  pour  permettre  au  gibier  de  pénétrer  dans  la  pro- 
priété. —  Trib.  Rouen,  19  févr.  1867,  précité. 

1088.  —  Les  arbres  et  arbustes  peuvent .  aussi  bien  que  les 
haies  vives,  servir  de  clùlure  faisant  obstacle  avec  les  héritages 
voisins,  à  la  condition, toutefois,  qu'ils  ne  soient  pas  plantés  sim- 
plement en  bordure  mais  soient  suffisamment  rapprochés  pour 
servir  de  clôture  infranchissable.  La  jurisprudence  a  attribué  ce 


caractère  à  une  rangée  d'arbres  de  haute  futaie  plantés  sur  un 
tertre  et  fermant  de  tous  côtés  la  cour  d'une  ferme.  —  Rouen.  15 
févr.  1869,  Chermie,  [Rec.  Caen  et  Rouen,  69. .30] 

1089.  —  .\u  contraire,  ne  peut  être  considêri^e  comme  clùlure 
une  plantation  de  saules,  si  toute  personne  peut  pénétrer  dans 
l'enclos  on  écartant  sans  dommage  les  sauhs  piaules,  ou  en  les 
enjambant  sans  elTort.  —  Trib.  corr.  Car[ienlras,  27  déc.  1860, 
Bègue,  ^D.  67.3.22J 

1090  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1790  qui  ne  parlait  ex- 
pressément que  des  murs  et  haies  vives  (V.  suprà,  n.  1082),  un 
fossé  ne  pouvait  être  réputé  clôture  suffisante.  —  Douai ,  28  nov. 
1842,  Lecuyer,  fS.  43.2.82,  P.  45.2.6541  —  La  même  doctrine 
a  survécu  à  la  loi  de  1844  et  est  encore  aujourd'hui  enseignée 
par  plusieurs  auteurs.  — Camusat-Busseroles,  p.  48;  Chardon, 
p.  40;  Duvergier,  sur  l'art.  2;  Leblond,  n.  39;  de  .Neyremand, 
p.  431  ;  Perrève,  p.  194;  Rogron,  p.  43  et  s. 

1091.  —  Nous  ne  pouvons  admettre  cette  opinion  qui  nous 
parail  en  opposition  avec  la  généralité  des  termes  dont  s'est  servi 
te  législateur  dans  l'art.  2.  —  Championnière,  p.  28;  Gillon  cl 
Villepin,  n.  53  et  54;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  323; 
Petit,  t.  1,  p.  362. 

1092.  —  Mais  le  fossé,  pour  pouvoir  servir  de  clôture,  doit 
avoir  une  largeur  suffisante  pour  isoler  l'enclos  des  héritages 
voisins.  On  a  considéri'  comme  remplissant  les  conditions  néces- 
saires un  fossé  avant  une  largeur  variant  de  l'"20  cenlimèl.  à  6 
mètres.  —  Douai,  9  nov.  1847,  Thouret,  fS.  48.2.719,  P.  48.2. 
384,  D.  47.4.70] 

1093.  —  ...  Un  fossé  de  60  centimètres  de  largeur  surmonté 
d'un  remblai  de  1  "20.  —  Rouen,  22  mars  1880,  précité. 

1094.  —  Il  en  serait  ainsi,  a  plus  forte  raison,  si  les  fossés, 
larges  et  profonds,  étaient  remplis  d'eau  ou  verticalement  soute- 
nus par  des  murs  en  maçonnerie,  bien  qu'ils  ne  s'élevassent  pas 
au-dessus  du  sol;  car  alors  toute  communication  avec  les  héri- 
tages voisins  sérail  impossible.  —  Gillon  el  Villepin,  p.  67. 

1095.  —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  clos  le  terrain 
qui  n'est  séparé  des  héritages  voisins  que  par  un  simple  fossé  de 
quelques  pieds  d'ouverlure.  —  Cass.,  14  mai  1836,  Perceval,  [S. 
30.1.778,  P.  chr.] 

1096.  —  ...  Ou  par  des  fossés  anciens  non  entretenus,  et  dont 
il  ne  reste  que  des  traces.  —  Cass.,  28  mai  18 iO,  Boiichereau- 
de-Saint-Oeorges  ,  [S.  36.1.778    P.  chr.] 

1097.  —  Des  pieux  ou  palissades,  des  claire-voies  qui  ne  per- 
mettent pas  qu'on  s'introduise  facilement  suffisent  aussi  pour 
constituer  une  clôture.  —  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  328. 

1098.  —  Mais  on  ne  pourrait  considérer  comme  une  clùlure 
des  pieux  en  bois,  placés  de  dislance  en  distance,  el  reliés  entre 
eux  par  de  gros  fils  de  fer  écartés  les  uns  des  autres.  —  Rouen, 
24  nov.  1859,  Camus,  [D.  00.2.219; 

1099.  —  ...  Ni  un  terrain  entouré  de  piquets  d'une  hauteur 
de  1"20,  distants  l'un  de  l'autre  de  30  a  40  centimètres,  el  reliés 
entre  eux  par  quatre  fils  parallèles  espacés  de  30  centimètres.  — 
Aix,  20  févr.  1875,  Sacoman  et  .Mabilly,  [D.  78.3.92] 

1100.  —  ...  Ni  un  pré  clos  par  des  pieux  en  bois,  espacés  de 
plus  de  3  mètres  el  reliés  entre  eux  par  des  fils  de  fer  super- 
posés à  33  centimètres  l'un  de  l'autre.  —  Rouen,  22  mars  1880, 
précité. 

1101.  —  ^Lais,  d'une  façon  générale,  on  doit  répuler  clos 
tout  terrain  dans  lequel  on  ne  peut  pénétrer  qu'en  franchissant 
des  obstacles  suffisamment  sérieux. 

1102. —  Ainsi,  doit  être  considéré  comme  clos  le  terrain  qui 
serait  borné  par  une  roule  dont  les  berges  auraient  sur  ce  point 
une  grande  élévation  (quatorze  mètres  dans  l'espèce  .  —  'Trib. 
Marseille,  17  sept.  1844,  Lhuveaume,  ^D.  liép.,  V  Chasse,  n.  99] 

1103.  —  ...  Celui  qui  nécessite  une  ascension  difficile  ou 
dangereuse.  —  Trib.  Orange,  8  sept.  1800,  Duplan,  [Rép.  for., 
1.3,  n.  331] 

1104.  —  .^u  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  clijture 
soit  la  propriété  du  possesseur  de  l'enclos;  il  suffit  que  le  ter- 
rain ne  soit  pas  en  communication  avec  les  héritages  voisins.  — 
Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  312. 

1105.  —  Trois  opinions  se  sont  fait  jour  sur  la  question  de 
savoir  si  les  cours  d'eau  doivent  être  considérés  comme  consti- 
tuant une  clùture  suffisante.  D'une  part,  .M.  Duvergier  (p.  100) 
et  M.NL  Gillon  et  Villepin  [n.  55),  soutiennent  que  l'eau  forme 
toujours  clôture,  qu'il  s'agisse  d'une  rivière  navigable  ou  non; 
de  l'autre,  MM.  de  Neyre"mand  (p.  431)  el  Leblond  (n.  40i  en- 
seignent qu'un  cours  d'eau  ne  saurait  jamais  servir  de  clôture. 
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1106.  —  Dans  une  troisième  opinion,  un  cours  d'eau  peut  ser- 
vir ou  non  de  clôture  suivant  sa  nature  ou  sa  destination.  Pour 
qu'un  cours  d'eau  puisse  constituer  une  clôture,  selon  MM.  Gi- 
raudeau,  Lelièvre  et  Soudée  (n.  31o',  deu.x  conditions  sont 
nécessaires.  Il  faut  :  1°  qu'il  forme  un  obstacle  suffisant  ;  2°  qu'il 
constitue  une  propriété  privée  et  soil  en  fait  non  navigable  ni 
flottable;  aussi  ces  auteurs  critiquent-ils  un  arrêt  de  Metz  du  22 
mai  1845,  [D.  Ri^p.,  V  Chasse ,  n.  98",  par  lequel  il  a  été  décidé 
qu'on  devait  réputer  close  une  propriété  entourée  d'un  canal, 
bien  qu'il  existât  sur  ce  canal  un  pont  pour  communiquer  avec 
d'autres  dépendances,  non  closes,  de  la  même  propriété;  mais 
ils  estiment,  d'un  autre  côté,  qu'un  étang  étant  une  propriété 
privée  peut  servir  de  clôture,  lors  même  qu'il  serait  commun 
entre  divers  propriétaires. 

1107.  —  Cette  opinion  est  admise  par  la  majorité  des  au- 
teurs. Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  du  propriétaire  de 
chasser  en  tout  temps  sur  ses  propriétés  closes  ne  s'étend  pas 
aux  propriétés  ouvertes  dépendant  d'une  île  qu'environne  une 
rivière  navigable.  —  Cass.,  12  févr.  1830,  Hertzog-Schmidt,  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  Perréve,  p.  274;  de  Nevremand,  p.  423;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  20;  Petit,  t.  1,  n.  162;  Rogron,sur  l'art.2,  p.  43. 

1108.  —  A  fortiori  en  serait-il  ainsi  d'une  île  située  dans 
une  rivière  navigable  et  sur  laquelle  existerait  un  chemin  de 
halage  pour  le  service  de  la  navigation.  —  Rennes,  17  août 
1863;  Biaise,  [S.  63.2.233,  P.  64.166,  D.  63.2.201] 

1109.  —  Lorsque  l'eau  peut  être  considérée  comme  une  clô- 
ture en  temps  ordinaire  ,  elle  ne  perd  pas  ce  caractère  lorsque 
le  froid  la  couvre  de  glace  ou  que  la  chaleur  la  met  momenta- 
nément presque  à  sec.  —  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  319. 

1110.  —  Et  maintenant  que  doit-on  entendre  par  clôture 
continue?  A  cet  égard  ,  on  peut  poser  en  principe  qu'on  ne 
saurait  considérer  comme  terrain  clos,  dans  lequel  le  proprié- 
taire peut  chasser  sans  permis,  le  terrain  qui,  bien  qu'entouré 
de  haies  ou  de  murs,  offre  des  brèches  suffisantes  pour  mettre  ce 
terrain  en  communication  avec  les  héritages  voisins.  —  Cass., 
20  juin  1883,  Gritfani,  fS.  83.1.334,  P.  83.1.798,  D.  83.3.66^; 
_  16  nov.  1883,  Leca,  D.  84.1.1401  —  Rouen,  23  févr.  1873, 
Guesnier,  fS.  73.2.136,  P.  73.373,  D.  76.2.109]  —  Caen,  3  janv. 
1876,  Mathan,  ^S.  76.2.137,  P.  76.579,  D.  76.2.170] 

1111.  —  ...  Notamment  des  brèches  dont  une  a  trois  mètres 
de  largeur.  —  Rouen,  23  févr.  1873,  précité. 

1112.  —  ...  Ou  même  seulement  soixante  centimètres.  — 
Caen  ,  7  mars  1877,  Mominot,  [D.  78.3.92] 

1113.  —  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  aux  arrêts  précités, 
que  des  ouvertures  pratiquées  pour  l'entrée  et  la  sortie  dans  la 
haie  qui  entoure  un  clos,  n'empêchent  point  qu'on  ne  puisse 
considérer  celle  haie  comme  continue.  —  Bourges,  2  nov.  1844, 
iD.  Rép.,  v°  Chasse,  n.  94] 

1114.  —  Entre  ces  deux  systèmes  opposés,  MM.  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée  n.  332  et  s.),  émettent  une  opinion  inter- 
médiaire. Ils  distinguent  entre  les  brèches  ou  trouées  anciennes 
et  celles  qui  sont  récentes  :  pour  les  premières ,  elles  feraient  dispa- 
raître la  continuité  de  la  clôture  parce  que  le  public  a  pris  l'ha- 
bitude de  passer  par  ces  endroits  par  suite  de  la  négligence  du 
propriétaire;  mais  le  terrain  reste  clos  malgré  les  brèches  de  la 
seconde. catégorie  parce  qu'il  n'y  a  pas  faute  du  propriétaire,  qui 
peut  en  ignorer  l'existence. 

1115.  —  Cette  distinction  semble  consacrée  par  un  jugement 
de  Bourges  du  9  nov.  1844  [Gaz.  des  trib.  du  13)  décidant  ^ue 
des  trouées,  existant  momentanément  dans  un  mur,  ne  feraient 
perdre  à  la  propriété  son  caractère  de  clôture  qu'autant  qu'il  y 
aurait  eu  négligence  du  propriétaire  à  les  réparer  et  qu'elles  se- 
raient anciennes.  Elle  soulève  cependant  de  sérieuses  objections. 
Un  propriétaire  ou  possesseur  qui  chasse  dans  un  enclos  peut 
veiller  facilement  à  ce  que  la  clôture  reste  intacte;  et  l'on  pour- 
rait toujours  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  fait  boucher  les  trouées 
faites  à  ses  haies,  ou  de  n'avoir  pas  mis  une  clôture  provisoire 
aux  brèches  faites  à  ses  murs.  11  semble  dès  lors  préférable  de 
s'en  tenir  à  la  première  opinion  qui  prête  moins  à  l'arbitraire. 

1116.  —  C'est  là,  d'ailleurs,  un  point  de  fait  à  décider  par 
les  juges  selon  les  circonstances,  et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
la  loi  n'ayant  pas  défini  ce  qu'on  doit  entendre  par  clôture  con- 
tinue, elle  a  par  là  même  laissé  aux  tribunaux  le  soin  de  le 
définir  selon  la  diversité  des  cas  ou  des  circonstances.  —  Or- 
léans, 13  déc.  1892,  [Gaz.  des  trib.,  16  déc] 

1117.  —  On  a  appliqué  le  principe  posé  même  au  cas  où  la 
brèche  ne  donnerait  accès  que  dans  une  propriété  sur  laquelle 


l'individu  poursuivi  aurait  la  permission  de  chasser.  —  Nîmes, 
28  mars  1867,  Rouvier,  ^S.  67.2.120,  P.  67.336,  D.  67.2.173] 
—  Sic,  Camusat-Busseroles,  p.  49;  Gillon  et  Yillepin  ,  n.  32; 
Rogron,  p.  44;  Petit,  t.  1.  n.  138  et  163. 

1118.  —  On  a  critiqué  cette  solution  en  soutenant  que  la 
conséquence  de  la  permission  obtenue  était  de  réunir  fictive- 
ment les  deux  héritages  en  un  seul,  et  que,  comme  ils  étaient 
clos  dans  leur  ensemble,  le  premier  propriétaire  pouvait,  sans 
délit,  V  chasser  en  tout  temps.  Il  serait  assez  étrange,  il  est  vrai, 
qu'une  propriété  pu  être  considérée  comme  close  vis-à-vis  d'une 
personne  et  comme  non  close  vis-à-vis  d'une  autre  par  le  seul 
fait  d'une  permission  accordée  ou  refusée;  néanmoins,  nous 
n'hésiterions  pas  à  penser,  suivant  la  première  opinion,  que  deux 
propriétaires  de  terrains  clos  se  joignant,  pourraient  mettre  leurs 
droits  de  chasse  en  commun  et  établir  u»  passage  entre  les  deux 
héritages,  et  que  ces  propriétaires  pourraient  chasser  sur  l'un 
ou  l'autre  de  ces  terrains  sans  commettre  un  délit. 

1119.  —  Des  barrières  ouvrant  à  volonté  doivent-elles  être 
considérées  comme  faisant  obstacle  à  la  continuité  d'une  clôture? 
La  négative  est  enseignée  par  divers  auteurs.  —  Championnière, 
p.  28;  Petit,  t.  1,  n.  13;  Rogron,  p.  43.  —  Mais  le  système 
opposé  a  triomphé  devant  la  cour  de  Rennes.  —  Rennes,  H  nov. 
1833,  Min.  publ.,  [S.  33.2.26,  P.  chr.] 

1120.  —  Dans  un  troisième  système,  on  admet  que  ces  bar- 
rières, en  principe,  n'empêchent  pas  le  terrain  d'être  clos  au 
sens  de  la  loi  de  1844,  mais  on  fait  une  exception  pour  les  petites 
barrières,  claies  ou  échaliers,  servant  de  clôture  aux  champs, 
parce  qu'elles  n'empêchent  ni  matériellement ,  ni  moralement  la 
communication  avec  les  héritages  voisins.  —  Giraudeau ,  Lelièvre 
et  Soudée,  n.  333. 

1121.  —  La  clôture  cesse  d'être  continue  si  elle  est  séparée 
par  des  chemins  publics;  c'est  ce  qui  a  été  reconnu  à  la  Chambre 
des  députés,  bien  que  la  commission  ait  proposé  un  paragraphe 
en  sens  contraire.  —  Duvergier,  loc.  cit.;  Rogron,  p.  47;  Le- 
blond,  n.  42. 

1122.  —  Mais  des  chemins  intérieurs  d'exploitation  ne  peu- 
vent empêcher  l'exercice  de  la  chasse,  permis  par  l'art.  2.  —  Bour- 
ges, 2  nov.  1844,  précité.  —  V.  aussi  Petit,  t.  1,  n.  166;  Girau- 
deau, Lelièvre  et  Soudée,  n.  294;  Rogron,  loc.  cit.;  Leblond,  loc. 
cit. 

1123. —  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  ces  chemins  ser- 
viraient par  tolérance  de  passage  au  public.  —  Douai,  9  nov. 
1847,  Thouret,  [S.  48.2.719,  P.  48.2.384,  D.  47.4.70]  —  ou  que 
des  voisins  auraient  acquis,  par  prescription  ou  autrement,  le 
droit  de  passage  sur  ces  chemins.  —  Giraudeau,  Lelièvre  et  Sou- 
dée, n.  293. 

1124.  —  Une  application  intéressante  de  ce  principe  a  été 
faite  au  domaine  de  Chambord.  La  cour  d'Orléans  a  décidé  qu'on 
ne  devait  pas  considérer  comme  des  chemins  publics,  au  sens  do 
la  loi  de  1844,  des  voies  de  communication  accessibles  au  public 
non  pas  seulement  en  vertu  d'une  simple  tolérance,  mais  même 
en  vertu  d'une  concession  faite  par  le  propriétaire  ><  à  titre  de 
subvention ,  en  vue  d'être  utile  au  pays  et  en  réservant  tous  so< 
droits  de  propriétaire  »,  alors  surtout  que  cette  réserve  n'a  cessé 
d'être  attestée  par  des  grilles  ouvertes  le  jour  pour  livrer  passage 
à  toute  personne,  mais  fermées  la  nuit  et  gardées  par  des  por- 
tiers qui  sont  en  même  temps  des  gardes-chasse.  De  telles  voies 
de  communication  ne  peuvent  faire  obstacle  à  la  continuité  de  la 
clôture.  —  Orléans,  13  déc.  1892,  précité. 

1 125.  —  En  un  mot,  si  un  parc  traversé  par  des  chemins  doit 
cesser  d'être  considéré  comme  clos,  c'est  à  la  condition  qu'il  s'a- 
gisse de  chemins  appartenant  à  l'Etat ,  au  département  ou  à  la 
commune,  et  non  de  chemins  constituant  une  propriété  privée, 
établis  et  entretenus  par  le  propriétaire  du  sol,  fussent-ils  acces- 
sibles à  tous.  —  Même  arrêt. 

1126.  —  En  conséquence  le  déUnquant  surpris  en  action  do 
chasse  dans  un  parc  de  cette  nature  doit  être  puni  des  peines 
réprimant  le  délit  de  chasse  commis  dans  un  parc  clos.  — Même 
arrêt. 

1127.  —  -Au  surplus,  les  procès-verbaux  des  gendarmes,  en 
matière  de  chasse,  ne  faisant  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire 

V.  infrà,  n.  1S40),  ne  viole  pas  l'art.  134,  C.  instr.  crim.,  l'arrêt 
qui,  après  enquête  faite  à  l'audience,  déclare,  contrairement  aux 
énonciations  d'un  procès-verbal  de  la  gendarmerie,  que  le  ter- 
rain sur  lequel  un  fait  de  chasse  a  eu  lieu  était  entouré  d'une 
clôture  continue.  —  Cass.,  20  juill.  1883,  Pionetti,  [S.  85. 1.333, 
P.  83.1.799,  D.  83.5.66. 
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1128.  —  L'arl.  2  veut  que  la  clôture  fasse  obstacle  à  toute  \ 

cominunicalinn  nvec  les  héritiiqes  voisins.  Cpltf  expression  n'est  ! 
pas  exacti',  car  elle  uc  parait  s'a[)pru]iipr  qu'aux  propriét'*s  des 
tiers,  tandis  quo  la  cliMure  doit  l'aire  ohstacle  à  toute  communi- 
cation, mi'me  avec  les  terres  non  closes  appartenant  au  même 
propriélairo.  — Cliam|iic)nni(^re  ,  p.  28. 

1 120,  —  Il  n'est  pas,  au  surplus,  s;ins  intén''!  pour  compléter 
ces  explications  sur  la  sip;nilicalion  du  mot  clôture,  de  trans- 
crire les  instructions  que  contient  à  cet  é^ard  la  circulaire  du 
garde  des  sceaux  aux  procureurs  généraux,  concernant  l'exé- 
cution de  la  loi.  «  J'appelle,  porte  cette  circulaire,  votre  atten- 
tion sur  les  termes  employés  par  l'art.  2  pour  désigner  la  chi- 
lure.  Les  expressions  les  plus  fortes  ont  été  choisies  à  dessein, 
pour  faire  bien  comprendre  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  de  ces 
clôtures  incomplètes  comme  on  en  rencontre  beaucoup  dans  les 
campagnes,  mais  d'une  clôture  non  interrompue  et  tellement 
parfaite,  qu'il  soit  impossible  de  s'introduire  par  un  moyen  ordi- 
naire dans  la  propriété  qui  en  est  entourée.  Les  modes  de  clô- 
ture ne  sont  pas  les  mêmes  dans  toute  la  France;  ils  sont  très- 
immbreux  et  varient  à  l'infini  suivant  les  localités.  C'est  pour  ce 
motif  qu'il  a  paru  nécessaire  de  ne  pas  indiquer  dans  la  loi  un 
genre  de  cli'ilure  plut^'it  qu'un  autre,  et  de  se  contenter  d'une 
ilélinition  ([ui  serve  de  régie  aux  tribunaux.  » 

1130.  —  Hemarquons  que  la  cli'ilure  d'un  héritage  fait  partie 
de  cet  héritage.  Ainsi,  celui  qui,  monté  sur  la  haie  d'un  jardin 
clos,  tire  dans  ce  clos,  avec  la  permission  du  propriétaire,  un 
oiseau  perché  sur  un  arbre  n'a  pas  besoin  d'un  permis  de  chasse. 
—  Bourges,  8  mai  1845,  [D.  /ft'p.,  v°  Chasse,  n.  9V] —  Peu  im- 
porte que  la  clôture  soit  mitoyenne  et  que  ce  soit  un  cours  d'eau 
ou  un  étang  qui  borne  l'héritage. 

1131.  —  Mais  il  faut,  pour  que  l'art.  2  soit  applicable,  que 
le  fait  de  chasse  ail  reçu  son  entier  accomplissement  dans  l'en- 
ceinte môme  de  la  clôture.  Tel  n'est  pas  le  cas  où  un  proprié- 
taire tire  de  l'intérieur  d'une  cour  attenante  à  son  habitation 
sur  un  oiseau  posé  en  dehors  du  mur  qui  sert  de  clôture  à  cette 
cour.  —  Cass.,  14  août  1847,  Bremond,  [S.  47.1.876,  P.  47.2. 
o86,  D.  47.1.2801  _  S'iV,  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  342; 
Petit,  n.  108;  Berriat  Sainl-Prix,  p.  19. 

1132.  —  Commet  également  un  délit  de  chasse  un  proprié- 
taire (|ui,  après  avoir  tiré  un  gibier  dans  son  enclos,  le  pour- 
suit avec  ses  chiens  en  dehors  de  cet  enclos.  —  Paris,  11  juill. 
1866,  Dromerv,  [S.  67.2.131,  P.  67,;j62,  D.  67.2.139]  —  Rouen, 
22  mars  ISSO",  Douyer,  [D.  82.0.79] 

1133.  —  .\lais  le  propriétaire  d'un  terrain  clos  peut  aller  ra- 
masser un  gibier,  tué  ou  blessé  mortellement  dans  sa  propriété, 
qui  est  allé  tomber  en  dehors  de  la  clôture.  Ce  n'est  plus  alors 
un  l'ait  de  chasse,  mais  un  acte  légitime  d'appropriation  (V.  su- 
pra, n.  396,. —  Trib.  Rouen,  19  lévr.  1867,  Lenilormi,  [ft<,'/j. 
for.,  t.  3,  n.  533]  —  Sic,  Chardon,  p.  16;  Nicolin,  p.  22;  Girau- 
deau, Leiièvre  et  Soudée,  n.  343. 

Section  V. 
Chasse  en  mer  et  sur  le  rivage  de  la  mer. 

1134.  —  Il  s'agit  ici,  non  pas  de  savoir  si  celui  qui  chasse 
les  oiseaux  de  mer  jouit  de  certaines  immunités  spéciales,  mais 
bien  si  la  chasse  pratiquée  sur  mer  ou  sur  les  rivages  de  la  mer 
est  réglementée  comme  les  autres  par  la  loi  du  3  mai  1844,  quel 
que  soit  le  gibier  recherché.  Trois  solutions  ont  été  proposées. 
Dans  un  premier  système  qui  s'appuie  sur  l'autorité  de  la  (Jour 
suprême,  ou  décide  que  la  loi  du  3  mai  1844  n'ayant  l'ait  aucune 
distinction  entre  les  ibllerenles  parties  du  territoire  français,  le 
sol  national  tout  entier,  y  compris  les  bords  de  la  mer,  les  grèves 
que  le  Ilot  couvre  et  découvre,  et  les  eaux  territoriales  elles- 
mêmes,  sont  soumis  au  régime  qu'elle  a  établi.  On  en  conclut 
qu'il  est  interdit  de  chasser  le  gibier  de  mer,  sur  la  grève  ou  en 
bateau  ,  en  dehors  des  époques  où  la  chasse  est  ouverte  au  moyen 
d'engins  prohibés,  et  sans  être  en  possession  d'un  permis  de 
chasse.  —  Cass.,  20  janv.  1860,  Lebas  et  Michel,  fS.  60.1.915, 
P.  61.600,  D.  60.1.296]  — Angers,  .'i  mars  1860  (arrêt  rendu  sur 
renvoi) ,  Mêmes  parties,  [S.  60. 1.91.'),  («7  notam]  —  Sic,  Leblond, 
n.  59.  —  V.  aussi  Chenu,  p.  22. 

1134  bi^.  —  L'opinion  diamétralement  opposée  a  rencontré 
d'assez  nombreux  défenseurs,  qui  soutiennent  qu'il  est  licite  de 
chasser  en  tout  temps  et  sans  permis,  en  mer  et  sur  le  bord  de  la 
mer.  Les  arguments  que  l'o'n  fait  valoir  en  sa  faveur  sont  de  dil- 


fércnte  nature  et  de  valeur  inégale.  On  s'appuie,  en  premier  lieu, 
sur  la  pratique  suivie  dans  notre  ancien  droit,  pratique  que  le 
législateur,  dit-on,  n'aurait  point  entendu  supprimer.  On  fait 
remarquer,  en  outre,  que  cette  chasse  ne  met  en  jeu  aucun  des 
intérêts  que  la  loi  du  3  mai  1844  s'est  proposé  de  sauvegarder, 
c'est-à-dire  la  sécurité  publique,  la  conservation  du  gibier  et  la 
protection  des  récoltes,  et  que,  par  conséquent,  les  mesures  res- 
trictives qu'elle  a  imposées  aux  chasseurs  sont  ici  sans  objet.  On 
ajoute  que  les  dispositions  de  l'art.  9,  g  2-2"'  de  cette  même  loi, 
relatives  au  gibier  d'eau,  ne  mentionnent  que  les  marais,  étangs, 
neuves  et  rivières,  ce  qui  dénote  l'intention  de  placer  la  mer 
sous  un  régime  à  part;  la  rédaction  des  art.  22  et  23  tendrait, 
au  besoin  ,  à  donner  du  poids  à  cette  assertion,  car,  dans  l'énu- 
mération  qui  y  est  faite  des  agents  appelés  à  constater  les  délits 
de  chasse ,  on  a  omis  de  comprendre  les  employés  des  douanes, 
les  gardes-côtes  et  les  agents  de  la  marine,  ce  (pi'on  n'aurait 
pas  mani|ué  de  laire,  si  l'on  eill  considéré  la  chasse  maritime 
comme  pouvant,  dans  certaines  circonstances,  être  délictueuse. 
—  Jullemier,  Des  procès  de  citasse,  p.  32  et  53;  Viel,  p  38  et  39; 
Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  126  ;  Lajoye,  Quelques  ques- 
tions f/e  chasse,  \"  série,  p.  83  et  s. 

1135.  —  L'argument  tiré  de  la  pratique  suivie  avant  la 
Révolution  ne  mi'rite  guère  qu'on  s'y  arrête,  car  la  loi  du  3  mai 
1844  a  eu  précisément  pour  objet  de  rompre  avec  le  passé,  en 
instituant  un  régime  nouveau.  D'autre  part,  il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  la  chasse  du  gibier  de  mer  ne  puisse  mettre  en  péril 
aucun  des  intérêts  que  cette  loi  a  eu  pour  objet  de  protéger;  en 
elTet,  s'il  est  impossible  de  parler  de  la  protection  à  assurer  aux 
récoltes,  il  est  bon  de  rappeler  que  la  sécurité  publique  peut 
être  aussi  bien  menacée  par  des  coups  de  feu  tirés  sur  la  grève, 
que  par  des  coups  de  feu  tirés  dans  la  campagne  ou  dans  les 
buis;  on  doit  noter  aussi  que  beaucoup  d'oiseaux  d'eau  fréquen- 
tent, à  la  fois  ,  les  bords  di!  la  mer  et  les  cours  d'eau  de  l'inté- 
rieur, que  plusieurs  espèces  se  reproduisent  en  France  et  qu'il 
importe  do  les  mettre  à  l'abri  d'une  destruction  par  trop  complète. 
Le  silence  gardé  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  la  chasse  du  gi- 
bier d'eau  sur  le  rivage  de  la  mer,  et  relativement  aux  agents 
maritimes  qui  auraient  pu  être  chargés  de  la  surveillance  de  la 
chasse,  n'est  pas  non  plus  absolument  déterminant,  car  on  peut 
répondre  qu'elle  s'est  préoccupée  des  cas  les  plus  ordinaires  ; 
c'est  ainsi  qu'elle  a  négligé  de  comprendre  les  agents  de  la 
police  parmi  les  fonctionnaires  et  employés  admis  à  verbaliser  en 
matière  de  délits  de  chasse. 

1135  6(.s.^  Dans  un  troisième  système,  auquel  nous  don- 
nons la  préférence  ,  on  distingue  entre  la  chasse  qui  a  lieu  en 
mer,  sur  un  bateau  ,  et  celle  qui  se  pratique  en  suivant  le  bord 
de  la  mer,  par  exemple,  en  parcourant  les  lais  et  relais  de  la 
mer  ou,  a  marée  basse,  la  grève  que  le  tlot  couvre  et  découvre. 
On  déclare  que  la  chasse  en  mer  échappe  à  tonte  réglementation, 
sauf  les  mesures  de  police  qui  pourraient  être  prises  pour  pré- 
venir les  accidents.  Conséquemment  ,  cette  chasse  peut  être 
pratiquée  sans  permis  et  à  quelque  époque  de  l'année  que  ce 
soit.  A  l'inverse,  la  recherche  et  la  poursuite  du  gibier  sur  la 
terre  ferme,  même  à  la  limite  extrême  du  rivage,  constitue  un  acte 
de  chasse  qui  tombe  sous  l'application  de  la  loi  du  3  mai  1844. 
Cette  distinction  se  justifie  d'elle-même.  Tout  ce  qui  est  terrain 
solide  fait,  incontestablement,  partie  du  sol  national;  or,  la 
loi  sur  la  police  de  la  chasse,  dans  la  pensée  ilu  gouvernement, 
qui  a  présenté  le  projet,  et  des  Chambres,  qui  l'ont  voté,  devait 
s'étendre  au  territoire  tout  entier.  Huant  à  la  mer,  il  est  naturel 
de  l'excepter.  En  effet,  sur  la  haute  mer,  l'Etal  n'a  aucune  juri- 
diction; sur  les  eaux  territoriales,  s'il  en  a  une,  c'est  en  vertu 
d'une  fiction  ,  qui  n'a  guère  d'intérêt  qu'au  point  de  vue  inter- 
national ;  il  faudrait,  semble-t-il ,  une  disposition  formelle  pour 
comprendre  ces  eaux  dans  la  sphère  il'application  de  la  loi.  D'ail- 
leurs, dans  la  pratique,  on  éprouverait  des  difficultés  insur- 
montables à  vouloir  soumettre  les  personnes  chassant  dans  une 
embarcation  aux  règles  qui  régissent  la  chasse  à  terre  ,  car  la 
ligne  de  démarcation  entre  les  eaux  territoriales  et  la  haute  nii^r 
serait,  la  plupart  du  temps,  impossible  à  déterminer.  Il  faut 
ajouter  que  le  fait  d'avoir  omis  les  employés  de  la  police  mari- 
time dans  l'énumération  des  agents  chargés  de  la  répression  des 
délits  de  chasse,  indii]ue  clairement  que  le  législateur  ne  s'est 
pas  préoccupé  de  la  chasse  en  mer,  et  que  le  personnel  de  terre 
lui  a  paru  amplement  suffisant  pour  la  constatation  d'actes  dé- 
lictueux qui,  dans  sa  pensée,  ne  pouvaient  être  commis  que  sur 
la  terre  ferme.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  un  jugement 


2i8 


CHASSE.  —  Titre  H.  —  Cliap.  III. 


du  tribunal  de  Saint-Malo,  qui  a  prononcé  l'acquittenient  d'un 
capilainp  de  navire  poursuivi  pour  avoir  tiré  de  son  bord,  des 
oiseaux  de  mer.  «  Attendu,  a  dit  |p  tribunal,  que  le  procès- 
verbal  de  la  gendarmerie  constatp  que  le  sieur  Menier  a  chassé 
le  24  févr.  IS'ÎQ,  étant  à  bord  du  bateau  à  vapeur  qu'il  com- 
mande, dans  la  traversée  de  Sainl-Servan  à  Dinard  ;  attendu 
que  les  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai  1844  ne  s'appliquent  pas 
à  la  chasse  en  mer  ;  que  par  suite,  la  chasse  en  mer  n'est  assu- 
jettie ni  à  l'obligation  du  permis,  ni  à  une  réglementation  d'é- 
poque, etc.  ».  —  Trib.  corr.  de  Saint-Malo,  20  mars  1879,  Menier. 

1136.  —  Les  étangs  salés  sont  une  dépendance  de  la  mer; 
ils  font  partie  du  domaine  public  maritime  de  la  nation  au  même 
titre  que  les  ports,  havres  et  rades  11  est  donc  logique  de  les  assi- 
miler à  la  mer  elle-même,  et  de  décider  que  la  loi  du  3  mai  1844 
est  inapplicable  à  ceux  qui  chassent  sur  ces  étangs,  au  moyen 
d'embarcations,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  chassent  sur  la  mer.  — 
Aix,  12  mars  1856,  Dauphin  et  autres,  [S.  .'i6.2.o28,  P.  56.2.383, 
D.  .')6.2.2I0'  —  Toutefois,  il  est  impossible  d'admettre,  avec  la  cour 
d'appel  d'.Mx ,  que  la  capture  des  canards  et  des  macreuses,  à 
l'aide  de  filets  calés,  dans  les  eaux  d'un  étang  salé,  constitue  un 
mode  de  pèche  plutôt  qu'un  mode  de  chasse.  La  distinction  entre 
la  chasse  et  la  pèche  ne  tient  pas  à  la  différence  des  éléments 
dans  lesquels  ou  sur  lesquels  l'acte  d'occupation  se  produit,  mais 
à  la  nature  des  animaux  qui  en  sont  l'objet.  Il  n'est  pas  plus  ad- 
missible de  voir,  dans  la  capture  d'oiseaux  à  l'aide  de  fdets  ten- 
dus dans  l'eau,  un  acte  de  pèche,  qu'il  ne  l'est  de  considérer 
comme  un  acte  de  chasse  le  meurtre  de  poissons  à  coups  de  fusil. 
—  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  153. 

1 136  his.  —  On  ne  saurait  pas  davantage  contester  aux  oi- 
seaux de  mer  la  qualité  de  gibier.  Cependant,  il  a  été  jugé  que 
les  mouettes  de  mer  n'étaient  pas  du  gibier  dans  le  sens  de  la 
loi  sur  la  chasse,  et  que  celui  qui  tirait  des  oiseaux  de  cette  es- 
pèce, le  long  de  la  plage  de  la  mer,  ne  faisait  point  acte  de  chasse 
et,  par  suite,  pouvait  se  passer  de  permis.  Mais  cette  décision 
nous  parait  essentiellement  critiquable. —  Gand,  21  mars  1864, 
[Pasicr.  belge,  &i.2.~9] 

1 137.  —  D'ailleurs,  ainsi  que  le  remarquent  plusieurs  auteurs, 
la  question  de  savoir  si  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse  s'applique 
ou  non  à  la  chasse  qui  a  lieu  en  mer  ou  sur  le  rivage  de  la  mer, 
ne  présente  pas  un  très-grand  intérêt  pratique,  car,  dans  beau- 
coup de  déparlements,  les  préfets,  usant  des  pouvoirs  qui  leur 
sont  conférés  à  l'égard  du  gibier  d'eau  et  des  oiseaux  de  passage, 
autorisent  cette  chasse  en  tout  temps,  et,  dans  d'autres,  elle  est 
tolérée  en  vertu  d'un  usage  constant.  —  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  126,  p.  49;  Chenu,  p.  22.  —  Quelquefois  même,  le 
préfet  ne  se  borne  pas  à  autoriser  cette  chasse  sur  la  grève,  mais 
il  l'a  permet  également  sur  le  rivage."  C'est  ainsi  que  le  préfet  de 
la  Gironde  a  autorisé,  en  tout  temps,  la  chasse  des  oiseaux  de 
mer  et  de  passage,  tels  que  le  goéland,  le  courbageau,  le  trom- 
pier,  le  tourmarin  et  l'alouette  de  mer,  au  moyen  du  fusil  seule- 
ment, sur  les  lais  et  relais  de  la  mer  de  son  département  (Arr. 
réglem.  9  juill.  1891,  art.  8;  L'i'cole  des  communes,  1892,  p.  305). 

1138.  —  Les  préfets  ne  sont  pas  autorisés  à  réglementer  la 
chasse  des  oiseaux  de  mer;  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'autant  que 
ces  oiseaux  sont,  en  même  temps,  des  oiseaux  de  passage  (V. 
supra,  n.  1137),  et  à  ce  titre  seulement.  Néanmoins,  l'individu 
qui  se  serait  livré  à  la  chasse  sur  la  grève,  postérieurement  tant 
à  la  clôture  de  la  chasse  ordinaire  qu'à  l'époque  fi'xée  spéciale- 
ment par  un  arrêté  du  préfet  pour  la  fermeture  de  la  chasse  du 
gibier  de  mer,  ne  saurait  être  relaxé  sur  le  motif  que  l'arrêté  dont 
il  s'agit  n'est  ni  légal,  ni  obligatoire;  car,  si  ce  dernier  acte  de 
l'autorité  administrative  est  sans  valeur,  celui  qui  a  prescrit  la 
clôture  de  la  chasse  ordinaire  ne  l'est  pas,  et  le  prévenu  se  trouve 
avoir  commis  une  infraction,  non  à  un  arrêté  préfectoral,  mais 
à  la  loi  elle-même.  — ■  Cass.,  20  janv.  1860,  précité. 

1139.  —  Enfin,  comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  la 
chasse  sur  les  grèves  peut  être  librement  exercée  par  tout  chasseur 
muni  d'un  permis,  sans  que  l'Etat  ait  le  droit  de  l'affermer.  Il  en 
serait  autrement  de  la  chasse  sur  les  lais  et  relais  de  la  mer;  l'ad- 
ministration pourrait  en  faire  l'objet  d'une  amodiation;  mais  la 
pratique  contraire  a  prévalu  jusqu'ici.  — V.  suprà,  n.  108  et  199. 

Section  VI. 
Du  tiroit  naturel  de  repousser  et  de  (I*?truire  les  bêtes  l.iuves. 

1140.  —  Les  préfets  sont  tenus  de  prendre  des  arrêtés  pour 
déterminer  les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  que 


le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier  pourra  en  tout  temps  dé- 
truire sur  ses  terres,  et  les  conditions  de  l'exercice  de  ce  droit; 
—  <i  sans  préjudice,  ajoute  la  loi,  du  droit  appartenant  au  pro- 
priétaire ou  au  fermier  de  repousser  ou  de  détruire  ,  même  avec 
des  armes  à  feu,  les  bêles  fauves  qui  porteraient  dommage  à  ses 
propriétés  (art.  9,  §  3,  L.  3  mars  1844)., 

1141.  —  Cette  distinction  faite  par  la  loi  est  importante  à 
retenir.  Tandis  qu'il  appartient  au  préfet  de  déterminer  les  con- 
ditions de  l'exercice  du  droit  reconnu  au  propriétaire,  posses- 
seur ou  fermier,  de  détruire  les  animaux  malfaisants  et  nuisibles 
(V.  suprà,  n.  384  el  s.,  et  infrâ,  v"  Destruction  des  animaux  mal- 
faisants), le  droit  de  repousser  ou  de  détruire  les  bêtes  fauves  qui 
portent  dommage  aux  propriétés  peut,  au  contraire,  être  exercé 
par  le  propriétaire  ou  le  fermier  en  dehors  de  toute  réglementa- 
tion,  et  sans  autres  conditions  que  celles  imposées  par  le  légis- 
lateur. C'est  là  l'exercice  d'un  droit  naturel ,  celui  de  légitime 
défense,  proclamé  dans  l'art.  9,  §  3,  L.  3  mai  1844.  — -Cass., 
20  déc.  1883,  Simonel,  Penchot  et  autres,  ;^S.  83.1.472,  P.  85. 
1.1115,  D.  84.1.00];  —  Douai,  6  déc.  1882,  Dehoaines,  [D.  84. 
1.96] 

1142.  —  Il  en  résulte  que  tout  propriétaire  peut  tuer,  en 
tout  temps,  et  sans  être  tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions 
des  arrêtés  préfectoraux  relatifs  à  la  destruction  des  animaux 
malfaisants  ou  nuisibles,  les  bêtes  fauves  au  moment  où  elles 
causent  des  dommages  à  sa  propriété.  —  Paris,  30  avr.  1881, 
de  Chaubry,  [D.  82.3.64] 

1143.  —  ...  El  que  les  préfets  qui  émettraient  la  prétention 
de  prendre  des  arrêtés  en  vue  de  réglementer  ce  droit  commet- 
traient un  excès  de  pouvoirs.  —  Riom ,  19  mai  1838,  [Gaz.  des 
trib.,  2  juin]  —  Trib.  Fontainebleau,  7  et  14  nov.  1879,  [Gaz. 
des  trib.,  23  nov.  1879]  —  Sic,  Championnière,  p.  64;  Gillon  et 
Villepin,  n.  201;  Petit,  t.  1,  p.  383;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  690. 

1144.  —  Les  personnes  autorisées  par  la  loi  de  1844  à  faire 
usage  de  ce  droit  peuvent  également  l'exercer  sans  aucune 
autorisation  préalable  de  l'autorité  municipale.  ^  Rennes,  18 
juill.  1887,  Meslier  el  Leroux,  [S.  88.1.116,  P.  88.1.689,  D.  88. 
2.32] 

1145.  —  La  question  de  savoir  ce  qu'on  doit  entendre  par 
bêtes  fauves,  au  sens  de  l'art.  9,  §  3,  L.  3  mai  1844,  a  donné 
lieu  à  de  sérieux  dissentiments.  Sans  parler  du  système  qui 
confond  les  bêtes  fauves  avec  les  animaux  déclarés  nuisibles  et 
malfaisants  par  le  préfet,  et  qui  est  en  opposition  manifeste  avec 
le  §  3  de  l'art.  9,  où  ces  deux  catégories  d'animaux  sont  expres- 
sément distinguées  (V.  Camusat-BusseroUes,  p.  96;  Champion- 
nière, p.  70),  la  question  a  donné  lieu  à  trois  opinions  différentes. 
D'après  quelques  auteurs,  il  appartiendrait  aux  tribunaux  d'ap- 
précier, suivant  les  lieux  et  les  circonstances,  si  tel  animal  doit 
ou  non  être  considéré  comme  bête  fauve.  —  Gillon  et  Villepin, 
n.  202;  Rogron,  p.  118.  —  Cette  opinion  n'a  pas  trouvé  faveur 
devant  la  jurisprudence,  et  avec  raison,  car  il  conduit  à  l'incer- 
titude de  l'arbitraire  el  manque  de  ce  caractère  de  fixité  que 
doit  présenter  toute  loi  pénale.  Dans  un  autre  système,  on  doit 
considérer  comme  tels  tous  les  animaux  sauvages,  quels  qu'ils 
soient,  qui  peuvent  causer  du  dommage  aux  récoltes.  Ce  système 
se  fonde  sur  celte  raison  que  le  droit  de  détruire  les  bêtes  fau- 
ves étant  fondé  sur. le  droit  de  légitime  défense  ne  saurait  être 
restreint  à  telle  ou  telle  catégorie  d'animaux.  —  V.  en  ce  sens. 
Petit,  n.  201  ;  Chardon,  p.  96  et  101  ;  Dufour,  p.  20  ;  Gislain  ,  n. 
tOO  et  s.;  Puton,  p.  227  el  347;  de  Neyremand,  p.  27,  n.  23 
et  s.;  Giraudeau,  Lelièvre  el  Soudée,  n.  691;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  97;  Duvergier,  p.  120;  Frémy,  n.  6  et  s.;  Leblond,  n.  146 
et  s.;  Mersche  de  Loisne,  n.  212;  Villequez,  t.  2,  n.  59  et  s. 

1146.  —  Dans  cette  opinion,  on  considère  comme  bêles  fau- 
ves, les  volatiles  eux-mêmes  qui  causenl  du  dommage  aux  pro- 
priétés. M.  Villequez  in.  62)  cite  à  l'appui  de  celle  opinion  un 
arrêt  d'Agen  du  21  juill.  1832,  Bochère ,  [S.  52.2.442,  P.  54.1. 
164,  D.  53  2.10],  où  il  s'agissait  d'une  bande  de  pinsons  qui  dé- 
vastaient des  semis;  et  un  arrêt  de  Rouen  du  7  août  1862,  Le- 
marchand,  [S.  70.2.207,  P. 10. i09S,  ad  notam,  D.  64.2.32],  rela- 
tif à  des  corbeaux  qui  avaient  été  repoussés  pendant  qu'ils  com- 
mettaient  des   dégâts  sur   des   terres  ensemencées.  La  même 

]  doctrine  a  été  appliquée  aux  pies...  —  Trib.  Le  Mans,  6  févr. 

1874.  Dubarthe,  [D.  74.2.178]  —  ...  Aux  pigeons  ramiers.  — 

Rouen,  14  févr.   1843,  Fournier,    S.  45.2.236,  P.  45.2.122,  D. 

1  45.2.57]  —  Bruxelles,  27  mars  1867,  Cartier,  [D.  71.2.180]  — 

I  Trib.  Clermont,  26  mars  1868,  Roussel,  [S.  70.2.197,  P.  70.1098, 
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D.  7l.:i.lnn|  —  F'.iris,  21  jnnv.  \mi.  Blanche,  [Mp.  for.,  l.  3, 
II.  .-iOt;!  —  nouai.Gdéc.  I8H2,  ndiaincs,  [D.  82.2.44]  —  ...Aux 
moineaux.  —  Trib.  Mnnihrisoii ,  11  nov.  1812,  Desiras,  [S.  74. 
2.24,  P.  74.107,  U.  7:i.:t.:-)6]  —  ...  Aux  poai?.  —  Cass.,  3  avr. 
18j8,  F^uIIpux,  [D.  îiO.S.bO]  —  Sic,  Loblond,  n.  ir.d  —  ...  et  en 
Belgique,  aux  cygnes  sauvages.  —  Trib.  Tongres,  0  mars  1871, 
Vanderfloucet.  — Sic,  Lebiond,  toc.  cit.:  Giraudeau,  Leiièvre  et 
SoudtV,  11.  O'JC. 

1  l'iO  iiis.  —  Enfin,  dans  un  dernier  système,  on  entend  par 
bêles  lauves  les  sfuls  animaux  designés  sous  celte  qualification 
en  terme  de  vénerie.  —  V.  supni ,  n.  380. 

1147.  —  Entre  ces  deux  interprétations  en  sens  opposé, 
l'une  rrstriclive ,  Tautre  extcnsive,  la  jurisprudence  parait  in- 
cliner vers  une  opinion  intermédiaire,  aux  termes  de  laquelle  les 
brli's  fiiurex  que  la  disposition  finale  du  i;  3,  art.  9,  L.  3  mai  1844, 
autoris''  \c  propriétaire  à  détruire,  même  avec  des  armes  à  feu, 
au  moment  où  elles  porti'iil  dommage  à  ses  propriétés,  sont  seu- 
lement certains  quadrupèdes  vivant  dans  les  bois  et  pouvant 
causer  du  dommage  à  la  propriété;  dans  cette  opinion  ,  1  expres- 
sion de  hrlcs  fiiHVc^  ne  saurait  s'appliquer,  notamment,  aux 
oiseaux.  —  Angers,  10  mars  1874,  Uuterlre,  [S.  7."). 2. 207,  P. 
7;;. 824,  D.  74.2.1781 

1148.  —  Elle  ne  s'applique  pas  même  aux  oiseaux  carnas- 
siers, cl  notamment  aux  corbeaux.  —  Cass.,  5  nov.  1842,  Deil- 
land,  [S.  43.1.7:;.  1'.  43.1.713]—  Sic,  Petit,  n.  201  ;  Cliampion- 
nière  ,  p.  70;  Gillon  et  Villepin,  n.  203;  Camusat-Biisseroles, 
p.  97;  Ci  val,  p.  40,  n.  30. 

1149.  —  ...  l'allé  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  pies.  —  Cass., 
Il  juin  1880,  Dusanler,  |S.  80.1.438,,  P.  80.1.84,  D.  80.1.281] 
—  Orléans,  10  sept.  1844,  Poloissard  ,  [P.  44  2.421]  —  Angers, 
10  mars  1874,  précité.  —  Sic,  Cival ,  p.  49,  n.  31. 

1150.  —  ...  Ni  aux  moineaux.  —  Cass.,  .S  janv.  1883,  Blanc, 
[S.  80.1.439,  P.  8e.l.l0o7,  D.  83.o.o4] 

1151.  —  Il  résulte  de  la  jurisprudence  que  nous  venons  de 
faire  connaître  que  la  destruction  des  oiseaux  même  nuisibles  ne 
pourrait  être  faite  que  si  le  préfet  les  avait  rangés  dans  la  caté- 
gorie des  animaux  malfaisants  et  nuisibles,  et  en  se  conformant 
aux  prescriptions  de  l'arrêté  préfectoral  quant  aux  modes  de 
chasse  (pi'il  autorise.  — V.  infrà,  v°  Destruction  des  animaux 
mulfiii.'iants. 

1 1.52.  —  La  Cour  de  cassation  a  appliqué  ces  principes  aux 
pigeons  ramiers.  D'après  elle,  les  pigeons  ramiers  ne  rentrent 
pas  dans  la  catégorie  des  bêles  fauves  qui,  en  cas  de  dommage 
à  la  propriété,  peuvent  être  détruites,  en  tout  temps,  même 
avec  l'aide  d'armes  à  feu  et  en  dehors  de  toute  intervention  de 
l'autorité.  —  Cass.,  11  juin  1880,  précité. 

1153.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  d'ailleurs,  que  le  propriétaire 
soit  désarmé.  Mais  alors  il  puise  son  droit,  non  plus  d.ins  l'art. 
9,  §  3,  L.  3  mai  1844,  mais  dans  les  lois  des  28  sept.-O  oct.  1791 
et  4  avr.  188'J  qui  lui  permettent  de  détruire  les  volailles  qui  cau- 
sent du  dommage  aux  propriétés.  — ■  V.  aussi  suprà,  v»  Animauv, 
n.  269  et  s. 

1154.  —  Nous  avons  reconnu  ce  droit  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  pigeons  voyageurs  qui  sont  cependant  l'objet  d'une 
protection  spéciale.  —  \.  supra,  n.  102.Ï. 

1155.  —  On  doil ,  au  contraire,  considérer  comme  bêtes 
fauves  :  1°  le  cerf.  —  Cass.,  14  avr.  1848,  Tardival,  [P.  48.2. 
i:i0,  D.  4S.1.13:i]  —  Rouen  ,  2.ï  févr.  1873,  Guesnier,  [S.  73.2. 
130,  P.  73.573,  D.  76.2.109] 

1156.  —  2°  Le  chevreuil.  —  Orléans,  23  juiU.  1801,  Du- 
breuil,  [D.  01.2.172]  —  Rouen,  10  juin  1863,  Goupy,  [Rec.  de 
Rouen,  1863,  p.  187]  —  Paris,  21  juin  1866,  [Gaz.  des  trib., 
30  juin! 

1157.  —  3"  Le  sanglier.  —  Cass.,  13  avr.  1803,  Fosselle,  [S. 
65.1.391,  P.  03.999,  D.  65.1.196]  —  Metz,  28  nov.  1867,  Wil- 
lemin  et  Aubert,  [S.  68.2.273,  P.  68.1013,  D.  68.2.123]—  Caen, 
8  déc.  1873,  précité.  —Paris,  30  avr.  1881,  de  Chaubry,  [D.  82. 
3.64]  —  Sic,  Petit,  t.  1,  p.  393. 

1158.  —  4°  Les  fouines  et  les  putois.  —  Cass.,  23  juill.  1838, 
Bertlion  et  Picheret,  [S.  38.1.833,  P.  59.448,  D.  38.1.377]  — 
Riom,  19  mai  1838,  même  partie ,  [S.  58.2.429,  P.  58.1171,  D. 
58.1.377] 

1159.  —  3°  Le  loup.  —  Cass.,  28  avr.  1883,  Nebout  et  au- 
tres, [S.  83.1.334,  P.  83.1.797,  D.  83  3.341;  —  29  déc.  1883, 
Simonet-Peuchot,  lS.  85.1.472,  P.  83.1.1115,  D.  84.1.96]  — 
Poitiers,  19  janv.  1883,  Nebout  et  autres,  [S.  83.2.85,  P.  83. 
1.464,  D.  83.2.45] —  Sic,  Villequez,  n.  36;  Giraudeau,  Leiièvre 

Rkpertoike.  —  Tome  X. 


et  Soudée,  n.  664,  663,  693,  noie  2;  Lebiond,  n.  l'tO;  Mendie 
de  Loisne,  n.  202. 

1100.  —  0°  Le  renard.  —  Caen,  26  juin  1878,  Lebiond, 
[S.  78.2.328,  P.  78.1283,  D.  80.2.73]  —  Rennes,  18  juill  1887, 
Meslier  et  Le  Roux,  [S.  88.2.110.  P.  88.1.689,  D.  88.2.32]  — 
Trib.  Marennes,  3  juill.  1880,  sous  Poitiers,  29  oct.  1880,  Le- 
louis,  [S.  87.2.8,  P.  87.1.90,  D.  87.2.1.30]—  .Sic.  KeucUer,  Code 
de  la  chasse,  p.  219,  n.  23;  Lebiond,  t.  1 ,  n.  143,  p.  34;  Cbam- 
pionnière,  p.  70;  Giraiuleau  ,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  693;  .Mcn- 
che  de  Loisne,  n.  212;  Rogron ,  p.  118.  —  Coufrà.Trib.  corr. 
Corbeil,  3  oct.  1845,  ]G«i.  des  trib.,  7  oct.] 

1161.  —  7°  La  loutre.  —  Tnb.  Colmar,  3  juin  1860,  [cité 
par  de  .Neyremand,  p.  347]  —  Sic,  Lebiond,  n.  149. 

1162.  —  ...  L"  belette,  le  chai  sauvage,  l'hermine,  le  furel 
sauvage.  —  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  OO.'J. 

1163.  —  Le  lièvre  n'est,  ni  dans  le  sens  usuel,  ni  dans  le 
sens  de  la  loi,  une  bête  fauve;  par  suite,  lorsqu'il  n'a  point  été 
classé  par  arrêté  du  préfet  parmi  les  animaux  malfaisants  et 
nuisibles,  il  ne  peut  être  chassé  ou  détruit  comme  tel  en  vertu 
des  dispositions  exceptionnelles  de  l'art.  9  (§  3).  —  Cass.,  29  avr. 
1838,  Lapied,  [P.  38.1047,  D.  38.1.299];  —  20  juill.  1883,  Grif- 
fani,  [S.  83.1. .334,  P.  83.1.798,  D.  83.3.;i9]  —  Aix  ,  20  déc.  1883, 
Griffani,  iS.  80.2.207,  P.  80.1108]  —  Sic,  Championnière,  p. 
70;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  095.  —  .\ussi  doil-on 
approuver  un  arrêt  de  Paris  du  21  mai  1881  ,  [.I.  Le  Droit,  26 
mai]  —  qui  a  condamné  pour  délit  de  chasse  un  fermier  qui,  en 
temps  prohibé,  avait  tué,  avec  une  pelle,  un  lièvre  qui  avait 
pénétré  dans  la  cour  de  la  ferme.  —  Lebiond,  n.  148  et  de  Ney- 
remand,  p.  31,  sont  d'un  avis  contraire,  lorsque  le  grand  nom- 
bre de  ces  animaux  est  verilablement  excessif  et  de  nature  à 
causer  un  réel  dommage  aux  propriétés. 

1164.  —  Le  lapin  n'est  point  non  plus  une  bêle  fauve.  — 
Rouen,  18  févr.  1864,  Bourel,  ^S.  04.2.62,  P.  64  367,  D.  64. 
2.1.34]  — Trib.  Seine,  9  janv.  1840,  [cité  par  Petit  ,  l.  1  ,  p.  393] 

—  Orléans,  15  mai  lS5i,  Blanchard,  |D.  52.2.292]  —  Sic,  Gillon 
et  Villepin,  n.  211  ;  Championnière,  p.  70;  Petit,  n.  204;  Cival, 
p.  49,  n.  29;  Giraudeau  ,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  904  el  695.  — 
Contra,  Lyon,..  ..  1807,  [./.  des  chasseurs,  1807,  p.  280] —  Vil- 
lequez, n."59;  de  .Xeyremand ,  p.  21;  Lebiond,  n.  147. 

1165.  —  La  destruction  des  animaux  malfaisants  on  nuisi- 
bles ou  des  bêtes  fauves  ne  constituant  pas  un  fait  île  chasse, 
mais  un  acte  légitime  de  défense,  il  n'est  pas  néL'essaire  ,  pour 
l'exercice  de  ce  droit,  que  les  propriétaires  soient  munis  d'un 
permis  île  chasse.  Ils  ne  commettraient  une  contravenlion ,  et  il 
n'y  aurait  lieu  de  verbaliser  contre  eux  que  si,  sous  prétexte 
de  défendre  leurs  récoltes,  ils  se  livraient  à  l'exercice  de  la 
chasse.  —  V.  suprà,  n.  010. 

1166.  —  Par  la  même  raison,  les  bêles  fauves  peuvent  être 
détruites  à  l'aide  de  tous  les  procédés  de  chasse  et,  notamment, 
aux  chiens  courants  el  à  tir,  ou  dans  une  chasse  à  courre.  — 
Cass.,  28  avr.  1883,  précité.  —  Poitiers,  19  janv.  1883,  précité. 

—  Sic.  Petit,  t.  1,  n.  192  et  193;  de  Neyremand  ,  p.  31,  n.  00; 
Giraudeau,  Leiièvre  el  Soudée,  n.  690.  — Nous  verrons  qu'elles 
peuvent  l'être  aussi  en  battue.  — •  V.  infrà,  n.  1183. 

1167.  —  Mais  peuvent-elles  être  détruites  à  l'aide  d'engins 
prohibés?  L'affirmative  est  soutenue  par  quelques  auteurs.  — 
De  Neyremand,  tor-.C7<.;  Giraudeau,  Leiièvre  el  Soudée, /oc.  ci*. 

1168.  —  M.  Villequez,  n.  07,  professe  l'opinion  contraire. 
Comment  concilier,  en  effet,  le  droit  d'usage  des  engins  prohibés 
avec  la  loi  qui  en  punit  la  simple  détention?  (V.  infrà.  n.  1483 
el  s.).  Et  tout  individu  chez  lequel  on  trouvera  de  semblables 
engins  ne  dira-t-il  pas  qu'il  n'entend  s'en  servir  que  pour  la  des- 
truction des  bêtes  fauves?  Cette  théorie  ne  semble-l-elle  pas 
imaginée  pour  la  plus  grande  sécurité  des  braconniers?  —  V. 
aussi  Championnière  ,  n.  09  ;  Rogron,  p.  1 17  el  118. 

1169.  —  Cette  objection  ne  paraît  pas  insoluble  à  M.  de  Ney- 
remand. Cet  auteur  fait  remarquer  qu'il  faut  distinguer  entre 
l'usage  el  la  détention.  On  ne  peut  incriminer  l'usage  puisqu'il 
s'agit  non  de  capturer  mais  de  détruire.  Quant  à  la  détention, 
le  fait  n'est  pas  par  lui-même  nécessairement  punissable  ;  sa 
criminalité  dépend  des  circonstances,  qui  sont  appréciées  d'une 
manière  souveraine  par  les  tribunaux.  C'est,  du  reste,  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  de  cassation  du  13  oct.  1844,  Dehier,  [S.  43. 
I.l.i2  P.  4.''.2.il9,  D.  43.1.20]  —  par  lequel  il  a  été  décidé 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  la  destination  des 
engins  el  de  déclarer  si  la  destination  en  est  frauduleuse  ou  lé- 
gitime. 
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1170.  —  En  tout  cas,  la  destruction  des  bêles  fauves  peut 
être  faite  en  tout  temps,  avant  comme  après  l'ouverture  de  la 
chasse,  ou  en  temps  de  neige,  et  aussi  bien  la  nuit  que  le  jour. 

—  Giraudpau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  690;  de  Neyremand,  p.  62, 
n.  64.  —  C'est  aussi  ce  que  décident  un  arrêt  de  MpIz  du  28  nov. 
1867,  Wniemin,  [S.  68.2.275,  P.  68.101.5,  D.  68.2.123,  qui  a  re- 
laxé un  prévenu  trouvé  la  nuit  armé  attendant  une  invasion  de 
sangliers  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  juill.  1832, 
Dehen,  [D.  52.5.867]  déclarant  légitime  la  destruction  des  bêtes 
fauve?  en  temps  de  neige. 

1171.  —  Un  préfet  serait  même  sans  droit  pour  défendre  la 
chasse  des  bêtes  fauves  pendant  la  nuit  ou  en  temps  de  neige. 

—  V.  siiprà,  n.  584. 

1172.  —  Le  droit  de  destruction  dont  parle  le  §  3  de  l'art.  9 
protège  aussi  bien  la  propriété  mobilière  que  la  propriété  immo- 
bilière (V.  Villequez,  n.  68).  Ainsi  le  fait  de  détruire  uu  rpnard 
qui  porterait  le  trouble  dans  un  poulailler  serait,  à  nos  yeux, 
parfaitement  légitime.  —  V.  Caen,  26  juin  1878,  Leblond,  [S.  78. 
1.328,  P.  78.1283,  D.  80.2.73] 

1173.  —  Suivant  quelques  auteurs,  ce  droit  irait  même  jus- 
qu'à détruire  les  hêtes  fauves  pour  en  préserver  le  gibier.  Ainsi, 
disent  MM.  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  716,  le  proprié- 
taire peut  aussi  bien  défendre  du  loup  les  chevreuils  de  ses  bois 
que  les  moulons  de  ses  étables.  —  V.  aussi  de  Xeyremand ,  p. 
30,  n.  29  et  30.  — Mais  cette  doctrine  n'est  pas  admise  par  M.M. 
Championnière,  p.  72;  Rogron,  p.  119;  Camusal-Busserolles, 
p.  97;  Menche  de  Loisne,  n.  213;  Villequez,  loc.  cit.;  et  nous 
croyons  que  c'est  avec  raison.  L'art.  9  permet  au  propriétaire 
ou  fermier  de  détruire  les  bêtes  fauves  qui  portent  dommage 
aux  propriétés.  Or,  le  gibier,  tant  qu'il  est  en  liberté,  n'appar- 
tient à  personne  II  n'est  donc  pas  la  propriété  du  possesseur  du 
sol.  11  en  est  de  même  du  poisson,  du  moins  s'il  vit  à  l'état  de 
liberté  naturelle.  — Trib.  Langres,  9  mars  1871,  Vanderdoucet, 
;D.  71.3.101]  —  Sic,  Villequez",  n.  39. 

1174.  —  La  loi,  dans  la  première  partie  de  l'art.  9,  §  3,  a 
accordé  le  droit  de  destruction  des  animaux  malfaisants  et  nui- 
sibles aux  propriétaires ,  fermiers  et  possesseurs ,  tandis  que  la 
seconde  partie  du  même  paragraphe,  relative  au  droit  naturel  de 
détruire  les  bêtes  fauves,  ne  parle  que  des  propriétaires  et  fer- 
miers; néanmoins,  on  reconnaît  généralement  que  ce  droit  peut 
être  exercé  par  ces  trois  classes  de  personnes  même  lorsqu'il 
s'agit  des  bêtes  fauves.  Si  l'expression  de  possesseur  n'est,  pas 
reproduite  dans  la  2''  partie  du  !:  3  pour  ces  animaux,  c'est  là 
une  simple  lacune  de  rédaction;  car  la  possession  itnirno  domini 
fait  présumer  la  propriété. —  De  Neyremand,  p.  37,  n.  40;  Ville- 
quez, n.  63;  Championnière,  p.  69;  Leblond,  n.  132.  —  Contra, 
Petit,  t.  2,  p.  383;  Jullemier,  p.  108. 

1175.  —  Il  a  été  expliqué  dans  la  discussion  de  la  loi  que  le 
droit  reconnu  au  propriétaire  impliquait  1h  même  droit  pour  son 
garde,  puisque  le  garde  est  le  représentant  essentiel  et  direct 
du  propriétaire.  Cela  ne  pouvait,  au  surplus,  faire  de  difficulté 
sérieuse.  Le  garde  qui  est  trouvé  poursuivant  la  bête  fauve  jouit 
donc  de  la  même  immunité  que  le  propriétaire.  —  Caen,  8  déc. 
1875  Marchand,  [S.  76.2.79,  P.  76.343  D  76.2.1691;  —  26  juin 
1878,  Leblond,  [S.  78.2.328,  P.  78.1283]  —  Sic,  Duvergier,  p. 
130;  Leblond,  n.  138. 

1176.  —  Le  propriétaire  a  le  droit,  concurremment  avec  le 
fermier,  de  détruire  les  animaux  nuisibles  et,  par  conséquent, 
les  bêtes  fauves  sur  les  terres  qu'il  a  louées.  —  Villequez,  n.  64; 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  699;  Leblond,  n.  134;  Cham- 
pionnière, p.  69.  —  Contra,  Petit,  t.  1 ,  p.  383;  Jullemier, 
p.  1118. 

1177.—  Quant  au  moi  possesseur,  il  comprend,  les  usufrui- 
tiers, les  emphytéoles,  tous  ceux  qui  représentent  le  proprié- 
taire, soit  par  délégation,  soit  par  la  force  de  la  loi.  —  V.  de 
Neyremand,  p.  32.  —  On  doit  y  comprendre  les  usagers  eux- 
mêmes;  investis  du  droit  d'absorber,  pour  leurs  besoins  et  ceux 
de  leur  famille,  les  fruits  du  fonds,  ils  ont  par  là  même  le  droit 
d'en  empêcher  la  destruction.  —  V.  Villequez,  n.  2?  et  s.  ;  Gi- 
raudeau ,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  280;  Leblond,  n.  138. 

1178.  —  La  destruction  des  bêtes  fauves  qui  portent  dom- 
mage aux  propriétés  ne  constitue  pas  un  fait  de  chasse,  avons- 
nous  dit;  ce  n'est  que  l'exercice  du  droit  naturel  de  légitime 
défense.  Il  en  résulte  que  le  fermier  a  toujours  le  droit  de  des- 
truction ,  même  lorsque  son  bail  lui  interdit  la  chasse  ou  tout 
recours  contre  le  propriétaire  pour  les  dégâts  causés  par  les  ani- 
maux nuisibles.  —  Paris,  21  août  1840,  de  Talleyrand,  [S.  40. 


2.41 6,  P.  41 .2.300]  —  Sic.  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  699  ; 
de  .Neyremand,  p.  36,  n.  46.  —  Contra,  Villequez,  n.  39;  Sorel, 
Dommage  causé  aux  champs  par  le  gibier,  p.  31,  n.  43  in  fine; 
Leblond  ,  n.  144. 

1179.  —  Par  la  même  raison,  le  locataire  de  la  chasse  ne 
pourrait  pas  non  plus  empêcher  le  fermier  de  tuer  les  bêtes  fauves 
qui  endommagent  ses  récoltes;  mais  il  faudrait  que  le  dommage 
lût  considérable  et  que  la  multiplication  du  gibier  compromit  les 
récoltes.  — De  Neyremand,  p.  38,  n.  32. 

1180.  • —  Les  locataires  de  la  chasse  doivent-ils  être  consi- 
dérés comme  des  fermiers  et  ont-ils,  à  ce  titre,  le  droit  de  dé- 
truire, en  tout  temps,  les  bêtes  fauves  trouvées  sur  le  terrain 
qui  leur  est  loué?  >iM.  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  qui  ac- 
cordent au  propriétaire  du  sol  le  droit  de  tuer  les  bêtes  fauves 
pour  en  préserver  If  gibier  (V.  suprâ,  n.  1173),  refusent  ce  droit 
au  locataire  de  la  chasse,  tandis  que  M.  V^illequez  l'accorde  au 
locataire  de  la  chasse  et  le  refuse  au  propriétaire  du  sol.  — 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  672;  Villequez,  n.  34;  de 
Neyremand,  n.  33.  —  Cela  nous  parait  être  autant  de  contra- 
dictions. 

1181.  —  De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  le  gibier  est 
considéré  comme  une  propriété,  et  le  fermier  de  cette  propriété 
peut,  comme  le  propriétaire  lui-même,  la  préserver  contre  les 
incursions  des  bêtes  fauves  qui  lui  causent  dommage;  ou  ce 
n'est  pas  une  propriété  et  la  faculté  de  destruction  dont  nous 
parlons  doit  être  refusée  à  l'un  aussi  bien  qu'à  l'autre.  —  Pour 
nous,  le  gibier  n'est  la  propriété  de  personne  ;  c'est  une  res  nul- 
itus.  Personne  ne  peut  donc  être  considéré  comme  étant  en  lé- 
gitime défense  par  cela  seul  que  les  bêtes  fauves  causent  dom- 
mage au  gibier  en  liberté. 

1182.  —Aussi  la  circulaire  du  22  juill.  1851,  §7,  refuse-t-elle 
aux  locataires  de  la  chasse  le  droit  de  détruire  les  bêtes  fauves 
en  vertu  de  l'art.  9,  §  3,  la  disposition  législative  dont  il  s'agit 
n'ayant  été  édictée  que  dans  I  intérêt  agricole. 

1183.  —  Les  propriétaires,  possesseurs  et  fermiers  peuvent 
se  faire  aider  par  des  tiers,  et  même  organiser  une  battue  pour 
détruire  les  bêtes  fauves;  par  suite,  les  personnes  qui  assistent 
ceux  qui  ont  le  droit  de  destruction,  dans  un  acte  reconnu  licite, 
ne  commettent  pas  de  délit  de  chasse.  —  Cass,,  14  avr.  1848, 
Tardivel,  [P.  48.2,I.S0,  D.  48.1.133\  —  28  avr.  1883,  N'ebout  et 
de  Lassée,  [S.  83.1.334,  P.  85.1.797,  D.  83,3.53];  —  29  déc. 
1883,  Simonet,  Peuchot  et  autres,  [S.  83.1  472,  P.  85.1.1113, 
D.  84.1.96]— Angers,  19  mars  1859,  Humeau  et  Sécher,  [S.  59. 
2.667,  P.  60.10101  —  Rouen,  18  juin  1863,  [Gaz.  des  trib.  du 
9  juill.l  —  Paris,  14  févr.  1866,  [Gaz.  des  trib.  du   16  mars]  — 

—  Rouen,  16  juin  1866, '/fciV/.i;  —  22  juin  1866.  ! /fcî./.T  — .Metz, 
28  nov.  1867,  Willemin  ,  iS.  68.2.273,  P.  68.1018,  D.  68,2.123] 

—  Caen,  8  déc.  1875,  précité;  —  26  juin  1878,  précité.  —  Rouen, 

26  juin  1878,  [D.  80.2.73]—  Poitiers,  19  janv.  1883,  Nebout  et 
de  Lassée,  [S.  83.2.85,  P.  83.1.464,  D.  83.2.45''  —  Rennes,  18 
juill.  1887,  Meslier  et  Leroux,  [S.  88.2.116,  P.  88.1.689,  D.  88. 
2.32^; —  Trib.  corr.  .Mamers,  2  juin  1875,  Hervé.  — Trib.  corr. 
Fontainebleau,  7  et  14  nov.  1879,  [Gaz.  des  trib.  du  23  nov.]  — 
Trib.  Marennes,  3  juill.  1886  et  Poitiers,  29  oct,  1886,  l.elouis  et 
autres,  [S.  87.2.8,  P.  87.1.90,  D.  87,2.130]  —  V.  aussi  Bruxelles, 

27  mars  1830,  N...,  [P  chr.]  —  Championnière,  p.  69;  Rogron, 
sur  l'art.  9,  p.  119;  Gillon  et  de  Villepin,  n.  208;  Petit,  t.  l,n. 
191;  Dufour,  p.  20;  Villequez,  n,  37;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  700;  Leblond,  n.  143;  de  Neyi'emand,  p.  36,  n.  43; 
Gislain,  n.  326;  Nicolin,  p.  30;  Menche  de  Loisne,  n.  206. 

1184.  —  Les  propriétaires  peuvent  même  déléguer  leurs 
droits  à  des  tiers,  soit  par  écrit,  soit  verbalement  pourvu  que 
la  délégation  soit  antérieure  au  fait  de  destruction.  —  Mêmes 
auteurs. 

1185.  —  En  effet,  sans  ce  droit  de  délégation,  dit  Neyre- 
mand, p.  33,  n.  39,  «  que  de  propriétaires,  les  femmes  surtout, 
qui  ne  pourraient  faire  usage  de  leurs  droits,  inhabiles  qu'ils 
sont  au  maniement  des  armes  ou  à  l'emploi  des  pièges!  pour  ies 
propriétés  appartenant  à  des  communautés,  à  des  établissements 
publics,  la  délégation  est  forcée  ». —  Cass.,  14  avril  1848,  pré- 
cité;—28avr.  1883,  précité.  — Bordeaux,  l"avr.  1832, , cité  par 
Petit,  n.  191]  —  Angers,  19  mars  1839,  précité.  —  Colmar,  30 
août  1862,  [cité  par  de  Nevremand.  p.  10,  n.  2];  —  Caen,  23  mars 
1863,  [Rec.  Caen  et  Rouen,  1863.  p.  203];  —  26  juin  1878, 
précité.  —  Rennes,  13  déc.  Is80,  Chauveau,  [Rép.  for.,  t.  9,  n. 
36]  —  .\miens,  29  déc.  1880,  Derougement  et  Flonrv,  [D.  82.3. 
62]  —  Poitiers,  19  janv.  1883,  précité.  —  Liège,  4" juill.  1883, 
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Clément,  [l'asirr.  belye,  86.2.269]  — Trib.Tongres,  9  mars  1871, 
[D.  71.:t.l00J 

1 18G.  —  Celle  délégation  est  présumée  à  l'égarri  dos  en- 
fants,  gardes  et  domestiques.  Elle  doit  être  prouvée  à  l'égard 
il'autrcs  personnes. —  De  Ncyremand  ,  p.  3o,  n.  iO  ;  Leblond  , 
n.  li:t. 

1187.  — jMais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  donnée 
par  écrit.  Elle  peut  être  verbale.  —  Poitiers,  19  janv.  1883, 
précité. 

1188.  —  Il  est  nécessaire  de  bien  préciser  à  quel  moment 
les  bétes  fauves  peuvent  être  tuées.  Le  texte  de  la  loi  dit  "  r/»; 
pnrtfraifnl  doimniige,  etc..  »,  ce  qui  semble  indiquer  que  la 
destruction  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moment  même  où  le  dom- 
mage est  commis. 

1189.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'en  admettant  qu'un 
lièvre  lut  une  bête  lauve,  on  ne  pourrait  que  le  repousser  ou  le 
détruire  et  seulement  dans  le  cas  de  dommage  apfiorté  k  la  pro- 
priélé.  —  Cass.,  29  avr.  IHjS,  Lapied,  (F.  oS.lOi/,  D.  îiS.I. 
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1190.  —  De  même,  en  admettant  que  des  moineaux  puis- 
sent être  considérés  comme  bétes  fauves,  —  ce  qui  est  contes- 
table (V.  suprà  .  n.  1140,  H.'iO),  —  il  y  a  délit  de  cbasse  de  la 
part  du  propriétaire  ou  fermier  qui,  sans  permis  de  chasse, 
détruit  au  fusd,  sur  sa  propriété,  des  moineaux,  alors  qu'il 
n'établit  pas  que  ces  oiseaux  ont  été  surpris  au  mnmrnt  où  ils 
oxeri;aienl  leurs  ravaj^es  sur  son  terrain.—  Trib.  corr.  Mont- 
bnsoii,   11   nov.    1872,  Destras,  [S.  74.2.24,  P.  74.107,  D.  7;!. 

:f.:;oi 

1 191.  —  Enfin ,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  droit, 
pour  h'  propriélaire,  de  repousser  et  de  détruire,  en  tout  temps, 
et  même  avec  des  armes  à  feu,  les  bétes  fauves  qui  portent 
dinniiiage  à  sa  propriété,  n'est  que  l'exercice  d'une  faculté  natu- 
relle, d'une  déf'-nse  légitime  que  les  circonstances  doivent  ren- 
dre nécessaire  actuellement,  et  qui  ne  peut  s'exercer  qu'au 
moment  même  où  l'on  est  obligé  de  repousser  par  la  force  l'ani- 
mal qui  est  en  train  de  causer  un  dommage.  —  Cass.,  13  avr. 
1865,  Fosselle,  [S.  6:1.1.301,  P.  0;i.fl99,  D.  6o. 1.196];  —  2  déc. 
1880,  Chrétien,  ^S.  82.1.387,  P.  82.1.960,  D.  81.1.33;i]  —  Rouen, 
18  févr.  1864,  Bourel,  [S.  64.2.62,  P.  64.367,  D.  64.2.134]  —  V. 
aussi  Orléans,  23  juill.  ISOl.  Dubreuil,  ,D.  61.2.172]  —  Cler- 
mont,  26  mars  186S,  Roussel,  ^D.  71.3.100] 

1191  bis.  —  Dans  un  autre  système,  on  distingue  entre  les 
animaux  carnassiers  qui  ne  peuvent  servir  à  la  nourriture  de 
l'homme  et  le  gibier  proprement  dit.  Le  dommage  actuel,  néces- 
saire pour  autoriser  la  destruction  du  gibier,  ne  serait  pas  ab- 
solument indispensable  pour  tuer  les  animaux  de  la  première 
catégorie.  — Jullemier,  t.  2,  p.  106;  Menche  de  Loisne,  n.  214; 
Villequez,  t.  2,  n.  69. 

1192.  —  Une  interprétation  aussi  restrictive  rendrait  le  droit 
de  destruction  à  peu  près  inutile  ou  tout  au  moins  insuffisant;  il 
ne  pourrait,  en  ell'et,  s'exercer  que  lorsque  le  mal  serait  fait,  ou 
commencé.  Aussi  doil-on  interpréter  la  loi  en  ce  sens  qu'il  suffit 
que  le  danger  soit  iiiiintiti'itl ;  il  est  si  naturel  d'empêcher  le  mal 
plulol  que  de  le  laisser  accomplir  qu'il  faudrait  une  prohibition 
expresse  pour  interdire  le  droit  de  se  prémunir  contre  le  danger. 
C'est  là  une  opinion  admise  par  la  plupart  des  auteurs  et  consa- 
crée par  plusieurs  arrêts.  —  Cass.,  8  déc.  1873,  ]irécité  ;  —  26 
juin  1878,  précité.  —  Paris,  10  janv.  1880,  Tholvanel,  [Rf>p.  for., 
t.  9,  n.  301  _  Amiens,  31  aoCit  1882,  Pégard  et  de  Fonténilie, 
|D.  82.3.64]  —  Rennes,  18  juill.  1887,  précité.  —  Trib.  corr. 
\Vassy,  19juill.  1882,  Barbe  et  Marcq,  [D.  82.3.66]—  Sic,  Cham- 
pionnière,  p.  71  ;  Morin ,  n.  21;  Rogron ,  p.  116;  Villequez,  n. 
69  :  Ciraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  709;  de  Neyremand,  p.  38; 
.lullemicr,  p.  106;  Gislain  ,  n.  86;  Leblond,  n.  157;  Frémy, 
n.  11. 

1193.  —  Ainsi,  un  propriétaire  ou  un  fermier  qui  a  vu  ses 
terres  ravagées  a  le  droit  de  tendre  à  l'avance  des  pièges  sur  son 
terrain.  — Trib.  Mamers,  2  juin  1873,  Hervé.  —  Sk,  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée,  n.  391  et  710;  Morin  n.  21. 

1194.  — Ainsi  encore,  dit  M.  de  iXeyremand,  loc.cit.,  «je  ne 
serai  pas  forcé  d'attendre  que  le  sanglier  ait  retourné  ou  récolté 
mon  champ,  pour  attaquer  et  détruire  ce  redoutable  animal,  .le 
pourrai  ra'embusquer,  m'armer  et  l'abattre  au  moment  où  il  va 
commettre  ou  renouveler  des  dégâts.  Et  le  chevreuil  ou  le  daim 
qui,  après  s'être  gorgés  de  mes  avoines  et  de  mes  blés,  se  ren- 
contrent sur  mes  propriétés  ;  ne  suis-je  pas  autorisé  à  les  re- 
poussera coups  de  fusds?  N'est-ce  pas  là  un  acte  de  la  plus  légi- 


time défense  »?  —  V.  de  Neyremand ,  p.  59 ;  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée,  /oc.  cit. 

1 195.  —  Il  a  été  jugé,  en  eesens,  que  la  présence  prolongée 
de  sangliers  sur  une  propriété  ou  dans  le  voisinage  de  celte  pro- 
priélc-  peut  être  à  juste  litre  considérée  comme  un  dommage  actuel 
ou  immineiil  qui  justifie  l'emplui,  pour  la  destruction  de  ces  bêtes 
fauves,  des  inovens  usités  en  pareil  cas,  et  même  des  armes  à 
feu.  —  Cass.,  29  di'e.  1883,  Simonet  Peucliot  et  autres,  [S.  83. 
1.472,  P.  83.I.IH3,  D.  84.1.196] 

1195  bis.  —  ...  Qu'on  peut,  sans  se  conformer  aux  arrêtés 
jiréfectoraux  sur  les  animaux  nuisibles,  détruire  des  sangliers 
qui  causent  des  dévastations  dans  des  bois.  —  Paris,  30  avr.  1^81 , 
de  Chaudry,  [D.  82.3.64] 

1196.  —  ...  Hue  le  fait,  par  un  propriétaire,  d'avoir  traqué 
et  détruit  un  cerf  qui  stationnait  depuis  longtemps  dans  ses  prai- 
ries, et  dont  la  présence  prolongée  rendait  imminente  la  réitération 
du  dommage  auquel  ces  prairies  étaient  journellemenl  exposées 
par  suite  de  l'invasion  des  animaux  de  la  même  espèce,  constitue, 
non  un  fait  de  chasse,  mais  un  acte  de  destruction  d'une  bête 
fauve;  acte  licite  et  autorisé  par  le  §  3  de  l'art.  9.  —  Cass.,  14 
avr.  1848,  Tardivel,  iP.  48.2.130,  D.  48. f. 133] 

1197.  —  ...  Que  le  droit  appartenant  au  propriélaire  ou  fermier 
de  repousser  ou  détruire,  même  avec  des  armes  à  feu,  les  bêles 
fauves,  notamment  des  sangliers  qui  porteraient  dommage  à  ses 
récoltes,  n'est  pas  restreint  au  cas  où  ces  animaux  sont  sur 
son  terrain  et  exercent  leurs  ravages;  qu'il  implique  le  droit  de 
prendre  des  précautions,  par  conséquent  de  s  armer  ;1  l'avance, 
lorsque  le  danger  est  imminent,  et  de  s'embusquer  pour  y  at- 
tendre la  bête  fauve  et  la  repousser  ou  la  détruire.  —  .Metz",  28 
nov.  1867,  Willemin,  [S.  68.2.273,  P.  68.1013,  D.  68.2.123]  — 
Sir,  Leblond,  n.  138;  de  Nevremand ,  lor.  cil.;  Villequez,  n.  69; 
(jiraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  7tO. 

1198.  —  ...  Qu'il  est  permis  d'organiser  une  liattue  aux  re- 
nards quand  ces  animaux  causent  journellement  dos  dégâts.  — 
Caen,  26  juin  1878,  Leblond,  [S.  78.1.328,  P.  78.1283,  D.  80.2. 
737] 

1198  bis.  —  ...  Qu'on  peut  tuer  en  tout  temps  et  sans  per- 
mis un  chevreuil  qui,  poursuivi  par  un  autre  que  le  tireur,  fran- 
chit des  haies  et,  ci^  fuvant,  cause  du  dommage  aux  cultures.  — 
Paris,  21  juin  1866,  Clïovrier,  [fiép.  for.,  t.  3,  n.  3101 

1199.  —  ...  Ou  organiser  une  chasse  à  courre  pour  détruire 
plusieurs  jeunes  loups  dont  la  présence  constituait  un  péril  im- 
minent pour  la  propriété.  —  Rennes,  13  déc.  1880,  Chauveau, 
^fif'p.  for.,  t.  9 ,  n.  36],  —  alors  surtout  que  ces  loups  avaient 
déjà  dévoré  un  grand  nombre  d'animaux  domestiques.  —  Cass., 
28  avr.  1883,  .Nebout  et  de  Lassée,  [S.  83.1.334,  P.  83.1.797, 
D.  83.3.341  —  Poitiers,  19|anv.  1883,  mêmes  parties,  ^S.  83.2. 
83,  P.  83.1.464,  0.83.2.43] 

1200.  —  A  plus  forte  raison  ce  droit  ne  peut-il  être  contesté 
lorsqu'il  s'agit  de  préserver  des  personnes  contre  le  danger  qui 
les  menace.  A  cet  égard,  d'ailleurs,  il  n'aurait  pas  été  besoin 
d'un  texte  pour  l'admettre.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  proprié- 
taire ou  fermier  est  en  droit  de  tuer,  pour  protéger  sa  propriété 
et  les  personnes  de  sa  maison,  la  bête  fauve  qui  s'est  introduite 
dans  la  cour  de  sa  ferme.  —  Rouen  ,  23  févr.  1873,  Guesuier, 
[S.  73.2.136,  P.  73.573,  D.  76.2.1601 —  Caen,  8  déc.  1873,  Mar- 
chand, [S.  76.2.79,  P.  76.343,  D.  76.2.160] 

1201.  —  ...  Que  l'on  peut  détruire  des  loups  ayant  attaqué 
plusieurs  personnes  qui  avaient  succombé  plus  tard  aux  atteintes 
de  la  rage.  —  Cass.,  28  avr.  1883,  précité.  —  Poitiers,  19  janv. 
1883.  précité. 

1202.  —  Mais  le  fait  de  tirer  un  coup  de  fusil  en  dehors  d'un 
enclos  dépendant  d'une  habitation  peut  être  considéré  comme 
un  fait  de  chasse,  si  le  porteur  de  l'arme  ne  démontre  pas  qu'il 
en  a  fait  usage,  soit  pour  tuer  un  animal  dont  la  destruction  est 
permise  (V.  infrà,  v"  Destruction  des  aniinuuv  inalfiisunts),  soit 
pour  se  protéger  contre  les  attaques  d'un  fauve,  soit  pour  re- 
pousser par  la  force  un  animal  nuisible  accomplissant  ou  venant 
accomplir  un  dommage.  — ■  Poitiers,  29  ocl.  1886,  Leiouis  et 
autres  ,  [S.  87.2.8,  P.  87.1.90,  D.  87.2.130^ 

1203.  —  Certains  auteurs  enseignent  qu'on  a  le  droit  de 
poursuivre  à  travers  les  propriétés  voisines  et  de  tuer  en  dehors 
de  ses  terres  les  bêtes  fauves  surprises  en  fiagrant  délit  :  sauf 
au  juge  à  apprécier  si,  sous  l'apparence  de  poursuite,  ne  se  cache 
pas  un  fait  de  chasse.  —  Championnière,  p.  71  ;  Rogron,  p.  118; 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  704  et  703;  de  Neyremand, 
p.  61,  n.  62. 
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1204.  —  MM.  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée  (n.  70o),  sou- 
tiennent même  que  celte  poursuite  peut  se  faire  sur  les  terres 
du  voisin,  sans  son  consentement  et  même  malgré  lui.  parce 
qu'il  s'agit  là  d'un  fait  qui  lui  est  avantageu.x.  —  Dijon,  11  mars 
1868,  ,cité  par  Frémy,  n.  2.3]  —  Sic,  Duvergier,  p.  130. 

1205.  —  Mais  celte  interprétation  ne  parait  pas  conciliable 
avec  les  termes  de  l'art.  9.  puisque  les  hètes  fauves,  dès  lors 
qu'elles  ont  été  expulsées  des  propriétés  du  propriétaire,  posses- 
seur ou  fermier  se  trouvent  réduites  à  l'impossibilité  d'v  causer 
aucun  dommage.  —  Cass.,  28  août  1868,  [cité  par' Frémy, 
n.  23]  -Trib.Baugé,  21  mars  1881,  \Gaz.  des  Mb.,  29  mai] — 
Sic,  de  iXeyremand,  p.  62,  n.  63;  Frémy,  loc.  cit.;  Leblond, 
n.  lo9. 

1206.  —  Néanmoins,  il  est  hors  de  doute,  cela  résulte  des 
principes  posés  suprà,  n.  39o  et  s.,  que  le  cultivateur  qui  ayant 
blessé  mortellement  un  sanglier  au  moment  oij  il  causait  un 
dommage  à  sa  propriété,  va  chercher  et  enlever  cet  animal  sur 
le  terrain  d'autrui  où  il  est  tombé  mort,  ne  commet  aucun  délit. 
—  Rouen,  19  déc.  1879,  [J.  Le  Droiï  du  4  janv.  18801; —  21  déc. 
1879,  Legros,  [S.  80.2.332,  P.  80.1239,  D.  82..5.701  -  Sic,  de 
Neyremand  ,  p.  38;  Villequez,  p.  69  et  74. 

1207.  —  On  peut,  avons-nous  dit  (suprà,  n.  1194),  s'embus- 
quer sur  son  propre  terrain  pour  détruire  les  bêtes  fauves  qui  y 
causeraient  du  dommage.  —  Bruxelles,  27  mars  1867.  Carlier, 
fD.  7L2.180]  —  V.  cependant  Rouen,  18  févr.  1864,  Biarel,  iD. 
64.2. lo4j  —  Mais  peut-on  s'embusquer  sur  le  terrain  d'autrui 
pour  y  attendre  une  bête  fauve  et  la  repousser  ou  la  détruire? 
L'arrêt  précité  de  Metz,  du  28  nov.  1867,  se  prononce  en  principe 
pour  l'affirmative,  sans  expliquer  toutefois  d'une  manière  for- 
melle si  l'on  peut  tirer  de  la  terre  voisine  lorsque  la  bête  est 
encore  sur  le  terrain  d'autrui. 

1208.  —  M.  de  Neyremand  (p.  66,  n.  67)  n'admet  le  droit  de 
s'embusquer  sur  le  terrain  voisin  que  lorsque  ce  terrain  est  assez 
rapproché  du  champ  du  propriétaire  ou  fermier  pour  lui  permettre 
de  tirer  au  moment  où  la  bête  y  pénètre  :  tirer  sur  les  terres 
d'autrui,  ce  serait  une  contravention  manifeste  à  l'art.  9,  qui  n'ac- 
corde le  droit  de  destruction  au  propriétaire  ou  au  fermier  que 
sur  leurs  terres. 

12U9. —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  d'être  surpris 
armé  et  en  attitude  de  chasse  dans  le  fossé  d'une  forêt  séparée 
du  champ  du  tireur  par  une  largeur  de  dix  mètres,  constitue  un 
délit  de  chasse.  —  Cass.,  30  juill.  18o2,  Dehan,  [D.  52.o.8o]  — 
Orléans,  26  oct.  1838,  Certin,  [D.  .59.2.9] 

1210.  —  MM.  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée  (n.  702)  sou- 
tiennent, avec  raison,  croyons-nous,  que  c'est  là  une  question 
d'appréciation  pour  les  tribunaux;  y  a-t-il  réellement  un  fait  de 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  déguisé  sous  l'apparence  d'un  affût 
destiné  à  capter  une  bête  fauve  qui  menace  les  propriétés  voisines 
de  dévastation,  il  y  a  délit  punissable.  La  présence  des  animaux 
est-elle,  au  contraire,  certaine  et  la  possibilité  du  dommage 
est-elle  démontrée  pour  les  tribunaux,  l'application  de  l'art. 
9,  §  3,  s'impose.  —  V.  en  ce  sens,  de  N'evremand,  n.  63 
et  66. 

1211. —  En  tout  cas,  on  reconnaît  sans  hésitation  que  le 
propriétaire  sur  les  terres  duquel  les  renards  exercent  des  ra- 
vages peut  les  rechercher  et  les  détruire  dans  une  forêt  contiguë 
dans  laquelle  le  droit  de  chasse  lui  a  été  affermé.  —  Rennes,  18 
juill.  1«87,  Meslier  et  Le  Roux,  [S.  88.2.116,  P.  88.1.689,  D. 
88.2.32] 

1212.  —  Remarquons,  en  terminant,  que  toutes  les  fois  que  les 
propriétaires,  possesseurs  ou  fermiers  soutiendront  qu'ils  avaient 
le  droit  de  détruire  un  animal  mallaisant  à  cause  du  dégât  qu'il 
commettait,  ils  devront  fournir  la  preuve  de  ce  dégât.  C'est  ce 
qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  d'Atren  du  21  juill.  1832,  Enchère, 
[S.  32.2.442,  P.  54.1.164,  D.  53.2.10]  —  C'est,  du  reste,  ce  qui 
résulte  du  rapport  de  M.  Franck-Carré,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  de  1844. 

1213.  —  Au  surplus,  le  droit  consacré  par  la  loi  au  profil  du 
propriétaire,  possesseur  ou  fermier,  en  ce  qui  concerne  les  ani- 
maux nuisibles,  ne  préjudicie  en  rien  au  droit  que  peut  avoir 
l'autorité  d'ordonner  des  battues  dans  les  forêts  et  campagnes 
pour  opérer  la  destruction  de  ces  animaux.  —  V.,  à  cet  égard, 
infrà,  v  Destruction  des  animaux  malfaisants  et  nuisibles. 


Section  VII . 


De  la  défense  de  mettre  en  vente,  de  vendre,  d'acheter, 
de  transporter  et  de  colporter  le  gibier. 

§  1.  Caractères  et  étendue  de  la  prohibition. 

1214.  —  L'art.  4  contient  une  disjposition  importante;  le  §  1 
porte  que,  dans  chaque  déparlement,  il  est  interdit  de  mettre  en 
vente,  de  vendre,  d  acheter,  de  transporter  et  de  colporter  du 
gibier  pendant  le  temps  où  la  chasse  n'est  pas  permise.  Cette 
disposition  a  été  introduite  surtout  pour  assurer  l'exécution  de 
la  loi  en  ôtant  au  braconnier  tout  intérêt  à  chasser  en  temps 
prohibé. 

1215.  —  Il  faut  entendre  par  ces  mots,  mettre  en  vente,  ex- 
poser en  vente  sur  un  marché,  dans  une  boutique  ou  autre  lieu. 
Par  suite,  un  dépôt  île  gibier  fait  par  un  restaurateur  dans  son 
appartement  privé  ou  dans  un  magasin  de  réserve  non  publie  ne 
constituerait  pas  un  délit  :  la  présomption  que  ce  gibier  est  des- 
tiné à  la  vente  ne  suffirait  pas  pour  motiver  une  condamnation. 

—  Petit,  t.  1,  n.  347;  Rogron,  p.  63;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  384.  —  V.  infrà,  n.  1286  et  1287. 

1216.  —  Certains  auteurs  ont  prétendu  cependant  que  la 
simple  détention  par  les  aubergistes,  restaurateurs  et  marchands 
de  comestibles  suffit  pour  les  constituer  en  contravention.  On 
s'appuie  sur  une  déclaration  du  rapporteur  de  la  loi  qui  disait 
qu'à  l'égard  des  personnes  auxquelles  sont  applicables  les  prohi- 
bitions portées  dans  le  §  1  de  l'art.  4,  il  ne  pouvait  y  avoir 
acquittement  dans  aucun  cas.  —  Rogron  ,  p.  78;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  43;  Camusat-BusseroUes,  p.  63. 

1217.  —  .Mais  dans  l'opinion  contraire  on  fait  remarquer  que 
la  loi  ne  dit  point  que  la  seule  détention  constituera  un  délit, 
mais  qu'elle  ne  pose  comme  conditions  du  délit  que  :  la  mise  en 
vente ,  la  vente ,  l'achat,  le  transport  ou  le  colportage  du  gibier. 
Si  aucune  de  ces  circonstances  n'est  établie  ,  soit  pour  un  mar- 
chand, soit  pour  une  autre  personne,  il  ne  peut  y  avoir  délit;  le 
texte  de  la  loi  est  formel.  On  ne  saurait  obliger  le  marchand  à 
jeter  le  gibier  non  vendu  qu'il  ne  pourrait  consommer  avant  la 
clôture  de  la  chasse.  —  Petit,  t.  1,  n.  361  ;  Giraudeau  ,  Lelièvre 
et  Soudée ,  n.  460. 

1218.  —  D'un  autre  coté,  le  seul  fait  de  mettre  en  vente  du 
gibier  en  temps  prohibé  suffit  à  caractériser  le  délit;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  mise  en  vente  ail  été  suivie  d'une  vente 
effective. 

1219.  —  Quant  au  mot  vendre,  il  signifie  une  cession  à  prix 
d'argent  ou  autrement,  par  exemple  par  voie  d'échange;  car  le 
contrat  d'échange  n'est  en  réalité  qu'un  double  contrat  de  vente. 

—  Petit,  t.  1,  n.  348  et  337;  Rogron ,  p.  68  et  69;  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée,  n.  383  el  386.  —  11  importe  peu  également 
que  la  vente  ail  été  faite  ouvertement  dans  un  magasin,  ou 
qu'elle  ail  été  faite  clandestinement  dans  un  appartement  privé  ; 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  délit  punissable.  —  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée,  loc.  cit. 

1220.  —  Mais  ces  auteurs  soutiennent  avec  raison  qu'il  est 
permis  de  donner  ou  de  recevoir,  en  cadeau,  du  gibier  en  temps 
prohibé  :  aucune  défense  de  ce  genre  ne  se  trouve  dans  la  loi. 

1221. —  La  proposition  de  prohiber  l'ae/ia*  du  gibier  n'était 
pas  dans  le  projet  primitif;  elle  a  été  ajoutée  sur  l'amendement 
d'un  député  (M.  Delaplesse)  comme  corollaire  nécessaire  de  celle 
de  vendre.  Cette  proposition  fut  combattue,  par  ce  motif  que  l'on 
ne  poursuit  jamais  l'acheteur  mais  le  vendeur  de  livres  ou  de 
gravures  prohibés,  de  poissons  n'ayant  pas  les  dimensions  vou- 
lues par  les  règlements.  Et  M.  le  garde  des  sceaux  disait  aussi  : 
«  Il  laul,  que  les  lois  arrivent  à  leur  but  sans  mesures  vexatoi- 
res.  Je  conçois  bien  qu'on  punisse  l'individu  qui  vient  exposer 
en  vente  tel  gibier;  mais  du  moment  que,  pour  punir  l'acheteur, 
vous  seriez  otjligé  de  faire  des  perquisitions  au  domicile  de  ce 
dernier,  d'aller  examiner  dans  la  cuisine  d'un  citoyen  quelle  est 
la  nature  des  provisions  destinées  à  sa  consommation,  le  but 
que  vous  voulez  atteindre  serait  évidemment  dépassé.  Il  faudrait 
même  aller  plus  loin;  il  faudrait  aussi  punir  quiconque  aurait 
sur  sa  table  tel  ou  tel  gibier.  Cela  n'est  pas  possible;  il  faut  ren- 
fermer la  prohibition  de  la  loi  dans  de  certaines  limites...  ».  .Mais 
on  répondit  que  le  braconnage  ne  serait  pas  arrêté  si  l'on  ne 
poursuivait  pas  l'acheteur  comme  le  vendeur,  et  que  l'homme 
riche  pourrait  satisfaire  ses  goûts  sans  être  inquiété,  tandis 
qu'un  homme  peu  aisé,  entraîné  par  une  faible  récompense,  se- 
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rait  poursuivi  de  corps  et  de  biens.  Ce  système  amènerait  une 

véril^ilile  injustice. 

1222.  —  MM.  Giraudoau  ,  Lpjièvre  pI  SouHée  (n.  .38j\  font 
reinaif|iipr  qu'il  l'aul  que  l'arlial  soil  consommé  pour  qu'il  y  ait 
tiélil.  Àiii-i  celui  qui  marchande  Hu  j^itiicr.  en  temps  prohibé, 
sans  l'acheter,  n'est  pas  punissable.  Ml  il  faut  de  plus  que  la 
livraison  suive  immédiatement  le  marché;  ainsi  il  n'y  aurait  pas 
délit  d'acheler  du  j^ibier  à  livrer  dans  un  mois;  des  poursuites 
ne  pourraient  èlre  e-xercées  que  le  jour  de  la  livraison.  —  Girau- 
deau,  Leiiévre  et  Soudée,  n.  387. 

1223.  —  Les  auteurs  se  sont  demandé  si  l'on  pourrait  pour- 
suivre ,  comme  ayant  commis  le  délit  il'achal ,  le  ronaûiiiinateiir 
c{ui  se  serait  fait  servir  du  fjihier  dans  un  (•tablisseineiit  publie. 
MM.  Pelil  t.  I,  n.  3;il  et  352)  et  Leblond  (n.  68)  soutiennent 
qu'il  y  a  délit ,  alors  même  que  le  gibier  n'aurait  pas  été  com- 
mandé, s'il  s'aj^'il,  par  exemple,  d'une  pièce  de  jribier  servie  à  une 
table  d'hOite.  M.M.  Hofcron  (p.  78)  et  de  Neyremand  (p.  453)  esti- 
ment, au  contraire,  qu'il  n'y  a  jamais  délit,  |iaice  que  le  consom- 
mateur n'achète  pas,  dans  ce  moment,  du  cribler,  mais  se  fait 
servir  un  plat  (pii  fait  partie  de  son  repas.  .MM.  Giraudeau ,  Lé- 
lièvre  et  Soudée  (n.  430)  trouvent  ces  deux  opinions  trop  abso- 
lues; il  y  a,  selon  eux,  délit  lorsque  le  f,'ibier  est  commandé  chez 
un  restauraleur,  il  n'y  en  a  pas  quand  il  est  servi  à  table  d'hôte  : 
ce  serait  arriver  à  l'absurde  que  de  forcer,  dans  ce  dernier  cas, 
le  consommateur  à  surveiller  les  a|iprèls  de  son  diner  et  à  distin- 
guer les  mets  qui  le  composent.  Kniin  ,  M.  Camusat-Busserolles 
(p.  02)  pense  que,  sans  avoir  besoin  de  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  droit,  la  rif^ueur,  dans  ce  cas,  amènerait  des  méprises 
fi\clieuses  et  des  inipiisilions  vexatoires. 

122'<.  —  Au  surplus,  M.  Petit  (n.  353)  fait  remarquer  qu'il 
n'y  aurait  pas  délit,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  achat,  si  l'on  man- 
geait gratuitement  au  gibier,  en  temps  prohibé,  chez  un  ami, 
alors  même  que  cet  ami  serait  hntelier,  restauraleurou  aubergiste. 

1225. —  L'art.  4  prohibe,  enfin,  le  transport  et  le  colportage 
du  gibier.  Le  mot  tniiiKporter  a  été  introduit  par  la  Chambre  des 
députés.  Suivant  les  orateurs  qui  en  ont  pioposé  l'addition,  il 
était  à  craindre  que  le  transport  ne  servit  à  déguiser  le  colpor- 
tage du  gibier  et  à  en  favoriser  la  vente  secrète.  L'interdiction 
absolue  du  transport  était  le  seul  moyen  de  rendre  la  loi  efficace. 

1226.  —  Si  le  transporteur  sait  qu'il  transporte  du  gibier, 
pas  de  difficulté.  Il  est  en  faute,  alors  même  qu'il  ignorerait,  soit 
la  clôture  de  la  chasse,  soil  le  caractère  délictueux  du  transport, 
puisqu'en  pareille  matière,  l'intention  coupable  n'est  pas  un  élé- 
ment essentiel  |V.  suprn,n.  255  et  s.).  Mais  que  doit-on  décider 
à  l'i'irard  du  transporteur  qui  ignore  la  nature  du  colis  qui  lui  est 
confié? 

1227.  —  La  jurisprudence  décide  qu'il  y  a  délit  de  transport 
de  gibier  en  temps  prohibé,  dès  que  le  fait  matériel  est  établi, 
alors  même  que  le  prévenu  aurait  ignoré  le  contenu  des  objets 
transportés  par  lui,  s'il  ne  prouve  pas  qu'il  lui  a  clé  absolument 
impossible  de  connaître  le  contenu  des  objets  transportés.  — 
Paris,  18  avr.  185";  —  1'^''  août  1857,  Delacquv,  iGaz.  des  trib., 
29  mars  1857]  —  Nîmes,  19  mars  1880,  X...,  [S.  81.2.35,  P.  81. 
1.2111 

1228.  —  Que  si,  au  contraire,  le  transporteur  démontre  qu'il 
n'a  pu  ni  dil  vérifier  le  contenu  de  l'expédition,  il  est  à  l'abri  de 
toute  condamnation.  — Cass.,  9  déc.  1859,  Carbonnel,  [^S.  60.1. 
189,  P.  60.823,  D.  60.1.144] 

1220.  —  Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que  le  transporteur 
esl  toujours  présumé  en  faute;  il  suffit  au  ministère  public  de 
prouver  le  fait  matériel;  c'est  au  prévenu  qu'il  appartient  de  se 
disculper  en  prouvant  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  se  sous- 
traire à  cette  responsabilité. 

1230.  —  Cette  doctrine,  qui  déclare  le  transporteur  coupable 
dans  tous  les  cas,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  nous  parait  em- 
preinte d'une  certaine  exagération.  On  doit  évidemment  faire 
abstraction  de  l'intention,  mais  non  de  la  volonté;  c'est  là  une 
distinction  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  rappeler  souvent  (V. 
suprà ,  n.  258).  Or,  si  on  ne  peut  relever  contre  le  transporteur 
aucune  circonstance  qui  ail  été  de  nature  à  éveiller  ses  soupçons, 
s'il  a  complètement  ignoré  la  nature  du  colis  transporté  et  que 
rien  n'ait  dû  la  lui  révéler,  il  nous  semble  que  la  volonté  est  ab- 
sente, et  que,  par  suite,  le  délit  n'existe  pas.  En  un  mot,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'avoir  eu  l'intention  de  commettre  un  délit,  mais 
il  faut  avoir  eu  la  volonté  de  transporter  du  gibier.  Et  cette  volonté 
pourra  s'induire  de  la  lettre  d'expédition,  de  l'aspect  extérieur 
du  colis,  de  la  qualité  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  et  de 


toutes  autres  circonstances  de  nature  à  constituer  le  transpor- 
teur en  faute.  Mais  si  le  gibier  est  expédié  par  un  particulier 
dans  une  caisse  fermée,  déclarée  comme  contenant  des  vêlements, 
par  exemple,  le  transporteur  ne  nous  paraît  pas  coupable,  par 
cela  seul  qu'il  aura  omis  de  faire  ouvrir  cette  caisse  pour  en  vé- 
rifier le  contenu.  —  \' .  Paris,  18  avr.  1857,  [Gaz.  des  Irib.  du  8 
mai];  — Il  juin  iB")~,\(iaz.  destrib.  du  13 juin];  —  13aoiit  1857, 
J}'iz.  di-s  trib.  du  29  àoûfi;  —  27  août  1857,  [Ibid.]  —  b'ic,  Gi- 
raudeau, Leiiévre  et  Soudée,  n.  390. 

1231.  —  Par  le  mol  itolportcr,  on  entend  l'action  de  porter 
avec  soi  du  gibier  dans  l'intention  de  l'olTrir  en  vente.  Le  col- 
portage comprend  par  conséquent  le  transport,  mais  le  transport 
ne  comprend  pas  le  colportage.  —  Petit,  n.  350;  Championnière, 
p.  33;  (jillon  et  Villepin,  p.  90;  Cival ,  p.  25,  n.  2. 

1232.  —  En  ce  qui  concerne  la  complicité  du  vendeur,  de  l'a- 
cheteur ou  du  colporteur  s'il  s'agit  de  gibier  tué  en  délit,  V.  m- 
frà,  n.  1327  et  s. 

§  2.  Animaux  dont  la  mise  en  vente,  lu  vente,  t' achat , 
le  transport  et  le  colportage  sont  interdits. 

1233.  —  L'art.  4  a  pour  objet  d'assurer  la  conservation  du 
gibier.  11  en  résulte  que  la  prohibition  qu'il  édicté  s'applique  à 
tous  les  animaux  considérés  comme  gibier  et  ne  s'applique  qu'a 
eux. 

1234.  —  Nous  en  avons  donné  (suprà,  n.  372  et  s.)  la  no- 
menclature. .\ous  savons  qu'on  ne  peut  considérer  comme  gibier 
que  des  animaux  vivant  à  l'état  naturel.  Pour  tomber  sous  le 
coup  de  l'art.  4,  il  ne  suffit  donc  pas  de  transporter  des  animaux 
compris  dans  celte  nomenclature;  il  faut  encore  que  les  animaux 
transportés  aient  été  capturés  alors  qu'ils  étaient  en  liberté.  Des 
faisans  pris  dans  une  laisanderie,  par  exemple,  peuvent  être 
colportés  sans  entrave.  —  Trib.  Fontainebleau,  30  sept.  1859, 
[Gaz.  des  trib.,  9  oct.]  —  Sic,  Giraudeau,  Leiiévre  et  Soudée, 
n.  406  et  s. 

1235.  —  Les  faisans  de  basse-cour,  quoique  sauvages  de 
leur  nature,  ne  sont  pas  du  gibier,  suivant  quelques  auteurs,  et 
par  conséquent  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  loi.  — 
Championnière,  p.  34;  Giraudeau,  Leiiévre  et  Soudée,  n.  407. 

123G.  —  Berriat  Saint-Prix  (p.  38)  soutient  l'opinion  con- 
traire. Il  a  été  jugé  aussi  que  le  transport  d'une  alouette  en  cage 
dans  un  but  de  pur  agrément  ne  pouvait  s'effectuer  en  temps 
prohibé.  —  Trib.  Lille,  20  juill.  1844,  [cité  par  Gillon  et  Ville- 
pin,  n.  92]  —  Mais  nous  rappelons  qu'à  notre  avis,  les  animaux 
cessent  d'évoir  le  caractère  de  gibier  s'ils  sont  à  la  disposition  du 
propriétaire.  Nous  ne  saurions  donc  admettre  ce  système.  —  V. 
suprà,  n.  387. 

1237.  —  On  décide  généralement  que,  dans  ce  cas,  c'est  au 
prévenu  qu'il  appartient  de  démontrer  l'origine  licite  des  ani- 
maux transportés.  —  Giraudeau,  Leiiévre  et  Soudée,  n.  406.  — 
L'art.  4,  en  effet,  défend  d'une  façon  générale  de  mettre  en  vente, 
vendre,  transporter,  colporter  du  gibier  en  temps  prohibé.  Ce 
fait  seul  entraine  la  condamnation  ;  et  c'est  au  prévenu  qui  invo- 
que une  circonstance  de  nature  à  le  décharger  de  toute  respon- 
sabilité, à  en  rapporter  la  preuve,  de  même  qu'un  prévenu  placé 
dans  un  cas  d'excuse  légale  est  tenu  de  le  prouver  s'il  entend 
s'en  prévaloir. 

1238.  —  De  ce  que  la  prohibition  de  l'art.  4  ne  s'ap[dique 
qu'au  gibier,  il  suit  que  les  préfets  seraient  sans  droit  pour  l'é- 
tendre arbitrairement  à  d'autres  espèces  qui  ne  sauraient  être 
considérées  comme  gibier.  De  tels  arrêtés  seraient  dépourvus  de 
toute  efficacité.  —  (jiraudeau,  Leiiévre  et  Soudée,  n.  404. 

1239.  —  Elle  est  donc  inapplicable  aux  lapins  domestiques. 
—  Bordeaux,  12  févr.  1845,  Barbonteau,  [P.  43.2.233,  D.  45.4. 
72]  —  Et  à  plus  forte  raison  aux  oiseaux  de  volière  et  d'agré- 
ment. —  Berriat  Saint-Prix,  p.  40;  Giraudeau,  Leiiévre  et  Sou- 
dée, n.  409;  Leblond,  n.  73. 

1240.  —  Mais  dès  lors  qu'il  s'agit  de  gibier,  la  prohibition 
s'applique.  Peu  importe  notamment  qu'il  s'agisse  d'animaux  vi- 
vants ou  morts.  —  Paris,  25  juill.  1863,  ^cité  par  Giraudeau,  n. 
423]  —  Sic,  Duvei-çier,  p.  112;  Berriat  Saint-Prix,  p.  39;  Cham- 
pionnière, p.  35;  Chardon,  p.  53;  Petit,  t.  1,  n.  337;  Gillon  et 
Villepin,  n.  91  ;  Giraudeau,  Leiiévre  et  Soudée,  n.  423;  Leblond, 
t.  1,  n.70;  Camusat-Busserolles,  p  60  et 61;  Rogron,  p.  72.— 
Décis.  min.  int.,  [S.  46.2.3371  —  Contra,  René,  p.  15. 

1241.  —  Toutefois,  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur 
du  22  juill.  1851  permet  de  demander  l'autorisation  de  transpor- 
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ter  du  gibier  vivant  destiné  à  la  reproduction.  Si  le  gibier  ne 
doit  pas  sortir  du  département,  il  faut,  s'adresser,  à  Paris,  au  pré- 
fet de  police,  et,  ailleurs,  au  préfet  du  département;  si  le  gibier 
doit  passer  d'un  département  dans  un  autre,  il  est  nécessaire  de 
s'adresser  au  ministre  de  l'Intérieur.  —  Trib.  corr.  Mans,  30  août 
1883,  Legendre.TD.  83.5.67]  —L'autorisation  préfectorale  est 
délivrée  au  vu  de  l'attestation  du  maire  de  la  commune  consta- 
tant le  nombre,  la  nature  et  la  provenance  des  animaux  trans- 
portés; ce  certificat  doit  attester  que  le  gibier  provient  de  la 
propriété  du  pétitionnaire  et  qu'il  n'est  pas  destiné  au  commerce 
(Cire.  min.  int.,  22  juill.  iSot,  §  33).  L'autorisation  ministérielle 
est  délivrée  sur  avis  favorable  "du  préfet,  après  enquête  consta- 
tant que  les  animaux  transportés  ont  été  élevés  sur  la  propriété 
du  pétitionnaire  et  sont  destinés  au  repeuplement,  enfin  qu'ils 
ne  sont  pas  le  produit  du  braconnage  (Cire.  min.  int.,  12  févr. 
1884  . 

124^1  bis.  —  Il  est  superflu  d'ajouter  qu'une  semblable  auto- 
risation ne  saurait  faire  échec  au,x  dispositions  de  la  loi  de  1844, 
ni,  par  conséquent,  permettre  à  celui  qui  l'a  obtenue  d'accomplir 
des  actes  de  chasse,  après  la  clôture,  pour  s'emparer  du  gibier 
vivant  destiné  à  la  reproduction.  —  Paris,  25  juill.  1863,  Leba- 
tard,  [Hep.  for.,  t.  2,  n.  304] 

1242.  —  La  prohibition  s'applique  tout  aussi  bien  au  gibier 
cuit  qu'au  gibier  cru.  —  Duvergier,  1844,  p.  112;  Camusat- 
Busserolles,  p.  61  ;  Lavallée  et  Bertrand,  p.  69;  Berrial  Saint- 
Prix,  p.  39;  Championnière,  p,  35;  Chardon,  p.  53;  Rogron, 
p.  72;  Giraudeau,  Leiièvre  et  boudée,  n.  428;  de  Neyremand, 
p.  449;  .luUemier,  p.  96;  Leblond,  n.  65;  Viel ,  p.  20;  'Gillon  et 
Villepin,  n.  93.  —  Ces  deux  derniers  auteurs  citent  à  l'appui  de 
cette  opinion  un  jugement  appliquant  l'art.  4  dans  une  espèce  où 
il  s'agissait  de  pièces  de  gibier  saisies  dans  la  rue,  entre  les  mains 
d'un  traiteur,  au  moment  où  il  les  faisait  transporter  dans  une 
maison  pour  être  servies  dans  un  repas. 

1243.  —  D'après  certains  auteurs,  il  faudrait,  pour  que  l'art. 
4  pût  s'appliquer,  qu'il  s'agit  d'animaux  propres  à  la  nourriture 
de  l'homme.  —  Riom,  19  mai  1838,  Picherel  et  Berthon ,  [S.  38. 
2.429,  P.  58.11701  —Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  40;  Champion- 
nière, p.  34;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  400;  Leblond, 
n.  73.  —  Cette  distinction,  que  tous  les  auteurs  sont  unanimes  à 
repousser  lorsqu'il  s'agit  des  autres  délits  prévus  par  la  loi  de 
1844  (V.  suprà,  n.  3'3i,  n'a  aucune  raison  d'être  en  ce  qui  con- 
cerne la  prohibition  prévue  par  l'art.  4,  et  nous  parait  purement 
arbitraire,  les  termes  de  cet  article  étant  on  ne  peut  plus  géné- 
raux. 

1244.  —  On  ne  s'expliquerait  pas,  en  effet,  pourquoi  il  se- 
rait interdit  de  tuer,  en  temps  prohibé ,  des  pièces  de  gibier 
même  destinées  à  des  éludes  ornithoingiques  ou  à  des  collections 
(V.  suprà,  n.  233),  et  pourquoi  il  serait,  au  contraire,  permis 
d'en  effectuer  le  transport,  pourquoi  on  ne  pourrait  transporter 
des  lièvres  ou  des  lapins,  tandis  qu'on  pourrait  librement  en- 
voyer un  renard  au  naturaliste.  Où  serait,  d'ailleurs,  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  animaux  jugés  propres  à  l'alimentation  et 
les  autres?  Il  y  a  là  une  appréciation  purement  personnelle  et, 
par  conséquent,  arbitraire. 

1245.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  le  transport  de  lam- 
beaux de  gibier  informe  ne  saurait  constituer  un  délit.  —  Cass., 
18  févr.  1863,  Sauldubois,  [D.  68.3.62]  —  Sic,  de  Neyremand, 
p.  453;  Leblond,  n.  69. 

1246.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  qu'il  soit  nécessaire, 
pour  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  4,  de  transporter  des 
animaux  entiers.  Lors  même  qu'il  ne  s'agirait  que  du  transport 
ou  de  la  vente  d'un  quartier  de  chevreuil,  l'art.  4  serait  violé. 
—  Giraudeau  ,  Leiièvre  et  Soudée  ,  n.  428. 

1247.  —  Que  doit-on  décider  en  ce  qui  concerne  le  gibier 
de  conserve?  Certains  tribunaux  ont  décidé  que  la  vente  du  gi- 
bier même  à  l'état  de  conserve  est  prohibée  par  l'art.  4,  L.  3  mai 
1844.  Dans  ce  système,  on  se  fonde  sur  cette  raison  que  la  loi 
de  1844  ne  fait  aucune  distinction  quant  à  la  nature  du  gibier 
mis  en  vente,  vendu  ou  colporté.  Ce  serait,  d'ailleurs,  ajoute- 
t-on,  rendre  illusoire  les  précautions  prises  par  la  loi  pour  em- 
pêcher la  destruction  du  gibier  en  temps  prohibé.  —  Trib.  Reims, 
22  mars  1882,  Robert  [S.  83  2  83,  P.  83.1.460]  —  Trib.  Seine, 
24  nov.  1882,  Marguery,  ^D.  82.3.80] 

1248.  —  Mais  la  cour  de  cassation  et  la  cour  de  Paris  elle- 
même  ont  jugé,  et  avec  raison,  que  la  mise  en  vente,  pendant 
la  fermeture  de  la  chasse,  de  conserves  de  gibier,  ne  tombe  pas 
sous  l'application  de  l'art.  4,  L.  3  mai  1844.  Si  la  raison  d'être 


de  cette  disposition  est  d'empêcher  la  destruction  du  gibier  en 
temps  prohibé,  rien  ne  permet  d'affirmer  que  les  conserves  mi- 
ses en  vente  aient  été  faites  avec  du  gibier  tué  en  temps  pro- 
hibé. Au  surplus,  le  texte  même  de  l'art.  4  implique  cette  solu- 
tion ;  en  ordonnant,  en  ellét,  la  confiscation  du  gibier  vendu,  mis 
en  vente  ou  colporté,  au  profit  de  l'établissement  de  bienfaisance 
le  plus  voisin,  il  n'a  pu  avoir  en  vue  que  le  gibier  frais  exposé  à 
se  corrompre,  et  non  les  conserves  de  gibier  qui  précisément 
ont  été  préparées  dans  le  but  de  permettre  de  manger  le  gibier 
longtemps  après  qu'il  aété  tué.  Enfin,  l'adoption  du  système  con- 
traire conduirait  à  autoriser  des  investigations  susceptibles  de 
prendre  un  caractère  vexatoire.  —  Cass.,  21  déc.  1S44,  Hoissier, 
[S.  45.1.107,  P.  45.1.374,  D.  45.1.113]  —  Paris,  23  juin  1882, 
Robert,  ^S.  83.2.83,  P.  85.1.460]  —  Sic,  Rogron,  p.  72;  Ber- 
riat Saint-Prix,  p.  39;  Championnière,  p.  33;  de  Neyremand, 
p.  430;  Leblond,  n.  66  et  67;  Gillon  et  Villepin,  n.  93;  Girau- 
deau ,  Leiièvre  et  Soudée ,  n.  433  ;  Morin,  n.  17  ;  Rogron,  p.  72; 
Menche  de  Loisne,  p.  303,  n.  231.  — V.  aussi  Gaz  des  trih.,  du 
24  févr.  1883.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  du  transport 
des  conserves  de  gibier  provenant  de  l'étranger.  —  Cire.  25 
mai  1883  {Bull.  min.  just  ,  1883,  p.  102). 

1249.  —  Dans  un  système  intermédiaire,  la  mise  en  vente, 
pendant  la  fermeture  de  la  chasse,  de  conserves  de  gibier,  fait 
présumer  que  ce  gibier  a  été  obtenu  en  fraude,  mais  cette  pré- 
somption peut  céder  devant  la  preuve  contraire.  —  Paris,  22 
janv.  1883,  Marguery,  [S.  83.2.85,  P.  83.1.460,  D.  83.2.40] 

12.50.  —  En  conséquence,  le  restaurateur,  poursuivi  pour 
mise  en  vente  de  conserves  de  gibier  en  temps  prohibé,  doit 
être  relaxé,  s'il  établit  que  le  gibier,  ainsi  mis  en  vente,  a  été 
par  lui  acheté  et  enfermé  en  boites  soudées  pendant  le  temps 
de  la  chasse.  —  Même  arrêt. 

1250  bis.  —  On  peut  avoir  plus  d'hésitation  en  ce  qui  con- 
cernent les  pâtés  qui  se  consomment  à  l'état  frais.  La  cour  de 
Paris  décide  que  la  mise  en  vente  en  est  prohibée.  —  Paris,  16 
déc.  1873,  Voisin,  [S.  83.2.85,  P.  83.1.461,  ad  )wtam,  D.  76.2. 
209]  —  Sic,  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  431  et  432  ;  Char- 
don, p.  33;  Jullemier,  t.  1,  p.  96;  Gillon  et  Villepin,  n.  93  ;  Pe- 
tit, l.  1,  p.  493.  —  L'opinion  contraire  est  défendue  par  Berriat 
Saint-Prix,  p.  39;  Championnière,  p.  33;  Le  Berquier,  Gode  mu- 
nicipal, p.  437;  Leblond,  n.  66;  de  iN'eyremand ,  p.  430;  Viel, 
p.  20.  —  Il  nous  parait  difficile  de  distinguer  entre  ces  deux 
sortes  de  préparations  :  le  gibier  en  conserves  et  le  gibier  en 
pâté  :  beaucoup  de  conserves  sont  de  véritables  pâtés;  une  pa- 
reille distinction  porterait  donc  au  plus  dangereux  arbitraire. 
Au  surplus,  le  gibier  ainsi  transformé  n'est  plus  du  gibier;  il 
faut,  suivant  nous,  qu'il  s'offre  en  cette  qualité  à  la  vue  de  l'a- 
gent verbalisateur,  de  façon  à  écarter  toute  appréciation  suscep- 
tible d'équivoque. 

1251.  —  Pour  que  l'art.  4  puisse  recevoir  son  application, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  délit  commis.  Ainsi  le  gi- 
bier tué  accidentellement,  en  dehors  de  la  participation  de  la 
volonté  du  chasseur,  ne  peut  être  ni  vendu  ni  transporté.  —  Li- 
moges, 27  sept.  1860,  Desage,  [D.  61.3.38]  —  Rouen,  12  nov. 
1880.  Tenture,  '^D.  82.3.19] 

1252.  —  La"  prohibition  de  l'art.  4  est  applicable  même  au 
gibier  tué  par  les  propriétaires. ou  possesseurs  de  terrains  clos  et 
attenant  à  leurs  habitations,  à  qui  la  chasse  est  permise  en  tout 
temps  (V.  suprà,  n.  1041  et  s.).  L'exposé  des  motifs,  fait  par  le 
garde  des  sceaux  à  la  Chambre  des  pairs  dans  la  séance  du  17 
avr.  1843,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  (Cire.  min.  int.,  23 
janv.  1838,  D.  38.3.37).  —  V.  Camuzat-Busserolles,  p.  .36;  Du- 
vergier, p.  109;  Leblond,  n.  62;  de  Neyremand,  p.  448;  Viel, 
p.  18;  Berriat  Saint-Prix,  p.  39;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée, 
n.  413;  Petit,  t.  1 ,  n.  342;  Gillon  et  Villepin,  n.  89;  Perrève, 
p.  8.  —  C'est,  du  reste,  ce  qui  a  été  jugé  au  cas  de  vente.  — 
Besançon,  24  juin  1843,  Gobrv,  [P.  45.2.708]  —  Angers,  23  juill. 
1853,  Mèche,  tS.  .34.2.119,  P.  54.2.472,  D.  34.2.233] 

1253.  —  Cependant,  nous  avons  dit  que  le  propriétaire  d'un 
enclos  pourrait,  sans  déht,  aller  chercher  dans  la  campagne  un 
gibier  qu'il  aurait  blessé  mortellement  dans  son  clos.  —  V.  suprà, 
n.  1133. 

1254. —  La  prohibition  de  l'art.  4  s'applique  même  aux  ani- 
maux malfaisants  et  nuisibles  dont  la  destruction  peut  être  per- 
mise. Ainsi,  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  une  certaine  classe 
de  personnes  à  détruire  en  tout  temps  les  animaux  nuisibles  ou 
malfaisants,  n'a  pas  pour  effet  d'en  autoriser  le  colportage  dans 
le  déparlement  pendant  le  temps  de  la  fermeture  de  la  chasse  : 
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ce  colportiiffe,  comme  celui  de  tout  autre  gibirr,  lomlje  sous  la 
proliibilioii  de  l'art.  4.  —  Cass.,  27  mai  18o.'i,  Mèclic,  [S.  iiS.I. 
833,  1'.  b',1.448,  ml  notam  ,  IJ.  ;i8.l.37"j  —  iJuuai ,  8  mai  1848, 
N...,  [IJ.  o8.2.20:r;  —  0  juin.  I8:)2,  X...,  [Ibid.]  —  An^'ers,  2o 
juin.  18li:i,  prc'rilé.  —  .\mii'us,  21  juin  I8;i7,  Liyris,  [S.  ;i7.2.50y, 
'r.  .■iH.3H,  U.  ;)8.2.2(l,ij  —  .Sic,  l'etil,  n.  304;  de  iNeyremand,  p.  9; 
Giraudi-au,  Leliévre  et  Soudée,  n.  41i);  Cliampionnière,  p.  37; 
Gillou  et  \illepiu  ,  n.  'Jl't  et  96;  Hot-M'im,  p.  09;  Camusat-Busse- 
roles,  p.  02.  —  \'.  cependant,  eu  sens  contraire,  Trib.  Saint-Mi- 
hiel,  0  déc.  1844,  [.I.  Le  Droit.»  févr.  I84;;j  —  Tril).  Lille,  8  mars 
1848,  N...,  [D.  o8.2.10;il  —  Tril).  Saint-Umer,  0  mars  Isri2,  X..., 
[U  38.2.2(IOj  —  (Chardon,  p.  ;i3;  AiintilcsI'oi-cstUTcit,  18u8,p.273, 
388;  de  Neyremaud,  p.  22;  Jullemier,  p.  93;  Leblond,  n.  74. 

1255.  —  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  môrni?  où  l'arrêté  du  préfet 
autoriserait  le  colportage,  si  la  destruction  avait  lieu  par  des  pro- 
cédés autres  que  ccu.\  qu'il  a  indiqués.  —  l'aris,  12  nov.  184b, 
Alipe,  [D.  43.4.731 

1250.  —  Cette  défense  de  colporter  s'étend  même  au.x  ani- 
maux malfaisants,  considérés  comme  gibier,  qui  sont  détruits 
dans  les  battues  ordonnées  par  les  préfets.  Le  gibier  tué  dans 
ces  circonstances  ne  peut  être  transporté  par  les  chasseurs  de 
leur  maison  de  campagne  à  leur  maison  de  ville;  il  doit  être  con- 
sommé sur  |)lace  (Cire.  min.  int.,  22  juill.  tS.'H,  S.  51.48;  Cire, 
min.  int.,  27  janv.  18,'i8.  U.  08.3. 37).  —  Uiraudeau,  Leliévre  et 
Soudée,  n.  419  et  420. 

1257.  —  Mais  cette  oliligalion  de  consommer  sur  place  ne 
peut  avoir  pour  conséquence  la  nécessité  d'abandonner  les  ani- 
mau.x  à  l'endroit  où  ils  ont  été  tui's;  il  n'y  a  pas  colportage,  no- 
tamment, dans  le  fait  de  IransportiT  le  gibier  dans  une  maison 
peu  distante  de  la  chasse  et  de  distribuer  des  quartiers  aux  per- 
sonnes présentes.  —  Houen,  10  et  22  juin  I86b,  ;Gaz.  dfS  trib., 
9juill.  1803]  —  Sic,  (jiraudeau,  Leliévre  et  Soudée,  n.  421;  de 
Neyremaud,  p.  3l,n.32;  Villequez,  n.  184.  — Ce  droit  de  trans- 
port à  domicde  des  chasseurs  a  d'ailleurs  été  reconnu  dans  une 
circulaire  du  ministre  des  Finances  du  2o  févr.  1802. 

1258.  —  Kxception  a  été  apportée  à  ces  principes  en  ce  qui 
concerne  les  lapins  de  garenne  par  une  circulaire  au  ministre  de 
l'Intérieur  du  23  avr.  1862,  ID.  02.3.03  et  87],  permettant  aux 
préfets  d'en  autoriser  le  transport  et  la  vente  en  tout  temps,  et 
en  ce  (|ui  concerne  les  sangliers  par  des  circulaires  des  19  mars 
1874  et  16  juin  1881.  .'\nssi  deux  arrêts  ont-ils  déclaré  permis  le 
transport  et  la  vente  de  ces  animaux  en  temps  prohibé.  —  Pa- 
ris, 12  oct.  1877,  [/!('/).  des  euux  et  forcis,  1878-1879,  p.  249j 

—  Ang.-rs,  23  mai  1881.  —  Amiens,  31  août  1882,  Tégard  et  de 
b'onlenille,  [U.  82.5.64]  —  V.  cepend.  Cass.,  27  mai  1833,  pré- 
cité. 

1259.  —  H  est  permis  de  se  demander  si  ce  n'est  pas  là,  de 
la  part  de  l'administration,  excéder  ses  pouvoirs  en  entravant, 
par  une  simple  mesure  administrative,  l'exécution  d'une  loi.  — 
Trib.  Segré,  27  avr.  1881.  —  Jullemier,  p.  114.  —  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  arrêlés  préfectoraux  pris  en  ce  sens,  en  admettant  même 
qu'ils  ne  soient  pas  légaux,  suffiraient  à  faire  échapper  les  con- 
trevenants à  toute  répression,  en  vertu  du  principe  souvent  posé, 
en  vertu  duquel  l'acte  passé  en  conformité  d'un  acte  adminis- 
tratif n'est  pas  susceptible  de  répression.  —  Giraudeau,  Leliévre 
et  Soudée,  n.  41  H. 

12(îO.  —  Le  droit  appartenant  à  tout  ijropriétaire  ou  fermier 
de  détruire  les  bêles  fauves  qui  porteraient  dommage  à  sa  pro- 
priété (V.  suprà,  n.  1140  et  s.),  emporte  celui  de  vendre  celles 
qu'il  a  tuées;  et  cela,  nonobstant  toute  prohibition  contraire  du 
règlement  préfectoral  sur  la  chasse  :  les  préfets  sont  sans  pou- 
voirs pour  réglementer  le  droit  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  23  ]uill. 
1838,  l'ieheret,  [D.  58.1.377,  [S.  38.1.833,  P.  39.448]  —  R'iom , 
19  mai  183S,  Même  partie,  rS.  38.2.429,  P.  38.1171,  D.  38.1.377] 

—  Amiens,  31  août  1882,  Pëgard,  ^D.  82.3.64]  —  Sic,  Cliampion- 
nière, p.  34;  de  Neyremaud,  p.  22;  Jullemier,  p.  92;  Giraudeau, 
Leliévre  et  Soudée,  n.  403.  —  V.  i-uprà,  n.  1 171. 

1201.  —  Nous  avons  vu  que  le  fait  de  détruire  sur  le  terrain 
d'autrui  des  œufs  et  couvées  de  faisans  ,  perdrix  et  cailles  est 
interdit  par  l'art.  4,  L.  4  mai  1844  (V.  suprà.  n.  1026  et  s.).  En 
est-il  ainsi  du  fait  de  les  transporter,  vendre  ou  colporter?  La 
disposition  du  projet  primitif  interdisait  de  mettre  en  vente ,  de 
vendre,  de  colporter,  de  prendre  ou  de  détruire  sur  le  terrain  d'au- 
trui des  œufs  ou  des  couvées  de  faisans,  de  perdrix  et  de  cailles. 
En  cela,  elle  se  rapprochait  de  l'interdiction  plus  générale  encore 
renfermée  dans  notre  ancienne  législation.  En  efl'et,  l'ordonnance 
de  1669  (tit.  30,  art.  8)  défendait  d'une  manière  absolue  à  toutes 


personnes  de  prendre...  en  tout  lieu  les  œufs  de  cailles,  perdrix 
et  faisans,  à  peine  de  cent  livres  pour  la  première  fois,  du  double 
pour  la  seconde,  et  du  fouet  avec  bannissement  à  six  lieues  de 
la  forêt  pendant  cinq  ans  [lour  la  troisième;  en  ce  qui  concerne 
Vaclial  et  la  vente,  la  jurisprudence  avait  étendu  la  disposition 
de  l'ordonnance,  et  un  arrêt  des  juges  de  la  Table  de  .Marbre  de 
Paris,  du  17  avr.  1074,  avait  déclaré  qu'il  n'était  pas  permis  de 
vendre  ou  (Vachcter  des  œufs  de  perdrix  ou  de  faisans,  même 
pour  les  faire  couver,  à  moins  qu'il  n  apparût,  par  un  acte  en  bonne 
l'orme,  qu'ils  avaient  été  achetés  en  pays  étranger. 

1202.  —  La  prohibition  de  vendre,  mettre  en  vente  et  col- 
porter des  œufs  a  été  supprimée  par  le  motif  que  la  vente  des 
œufs  est  un  commerce  très-licite  qui  concourt  même  au  but  que 
la  loi  se  propose,  c'est-à-dire  a  l'entretien  et  à  la  reproduction 
du  gibier.  On  sait,  en  effet,  qu'il  arrive  de  l'étranger  un  grand 
nombre  d'œufs  qui  servent  à  reproduire  le  gibier  en  France;  or, 
empêcher  la  vente  et  le  colportag-e,  c'eût  été  empêcher  aussi  l'in- 
troduction de  ces  œufs  qui  ont  pour  but  de  propager  le  gibier. 
—  \'.  inf'rd,  n.  1263. 

1203.  —  Mais  les  préfets,  qui  sont  autorisés  par  l'art.  9  {su- 
prà. n.  1008  et  s.),  à  prendre  les  mesures  propres  à  prévenir  la 
destruction  des  oiseaux  ou  favoriser  leur  peuplement,  peuvent 
par  là  même  interdire  le  colportag'e  et  la  mise  en  vente  des  œufs 
et  couvées.  Dans  ce  cas,  ce  fait  tombe,  non  pas  sous  l'application 
de  l'art.  4,  mais  sous  l'application  du  §  3  de  l'art.  11,  L.  3  mai 
1844.  —  V.  infrà ,  n.  1430  et  s. 

1204.  —  11  va  de  soi  que  la  permission  réservée  par  l'art.  4, 
de  vendre  et  de  transporter  les  œuis  et  couvées,  ne  devrait  pas 
s'étendre  aux  couvées  déjà  écloses;  ce  serait  là  une  infraction 
qui  rentrerait  dans  la  prohibition  générale  relative  au  transport 
du  gibier. 

1205.  —  Les  .dispositions  de  l'art.  4,  L.  3  mai  1844,  sont 
applicables  même  au  g'ibier  provenant  de  l'étranger;  cela  résulte 
formellement  des  déclarations  du  rapporteur,  M.  Lenohle,  à  la 
Chambre  des  députés.  — Besançon,  24juin  1843,  Gobry,,P.  43. 
2.708]  —  Sic  ,  Giraudeau  ,  Leliévre  et  Soudée ,  n.  423  ;  Vincent 
et  Penaud,  Diel.  dedr.  inlern.  priv.,  v"  Chasse,  n.  3  et  s. 

1200. —  Cependant  le  ministre  de  l'Intérieur  a  autorisé  l'im- 
portance de  certaines  espèces  étrangères  qui  se  distinguent 
nettement  des  espèces  acclimatées  en  France.  —  Cire.  min.  int., 
22  févr.  1868,  (D.  68.3.12^  —  Telles  sont  :  la  grouze  d'Ecosse  : 
Décis.  20  nov.  1860,  [D.  62.3  64j;  —  le  coq  de  bruyère,  la  ge- 
linotte :  Cire.  22  févr.  1868,  ^D.  08.3.02];  —  le  colin  de  Virgi- 
nie :  Cire.  7  avr.  1874;  --  le  lièvre  blanc  de  Russie  :  Cire.  3  et 
29  avr.  1878,  [Bull.  off.  min.  just.,  1878,  p.  1 1]; —le  renne  :  Cire, 
min.  int.,  15  mars  1884;  — la  caille  pendant  le  temps  où  elle 
ne  peut  être  chassée  qu'à  l'étranger  (jusqu'au  i"  mai)  :  Cire. 
11  mars  1878,  [Bull,  min.,  1878,  p.  72]' 

1200  bis.  —  De  plus,  le  ministre  de  l'Intérieur  a  autorisé 
l'importation  des  sangliers  venant  de  l'étranger  (Cire.  min.  int., 
16  juin  1881),  des  conserves  de  gibier  provenant  de  l'étranger 
revêtus  de  l'estampille  de  la  douane  (Cire.  23  mars  1883),  et  enfin 
le  transit,  sous  le  plomb  de  la  douane,  du  gibier  provenant  de 
l'étranger  et  à  destination  de  l'étranger  (Cire.  30  avr.  1881,  D. 
82.3.8). 

g  3.  Des  lieux  auxquels  s'applique  la  prohibition. 

1207.  —  En  disant  qu'il  serait  interdit  dans  chaque  départe- 
ment de  vendre  du  gibier,  pendant  le  temps  où  la  chasse  n'y  est 
pas  permise,  la  loi  a  voulu  que  la  défense  de  mettre  en  vente,  de 
vendre,  d'acheter,  de  transporter  et  de  colporter  du  gibier  com- 
mençât et  finit  dans  chaque  département  en  même  temps  que  la 
défense  de  chasser.  Sans  cela,  dit  M.  Duvergier  iCull.  des  lois, 
sur  l'art.  4,  p.  107),  la  fraude  eût  été  trop  facile;  il  eût  suffi  que 
la  chasse  fût  permise  dans  un  seul  département  de  la  France  pour 
que  dans  tous  les  autres  ont  eût  pu  vendre,  acheter,  transporter 
et  colporter  le  gibier.  .\u  moyen  de  la  rédaction  de  l'article,  la 
prohibition  de  vendre,  d'acheter,  etc.,  ne  peut  être  éludée.  Vaine- 
ment, pour  se  justifier,  dirait-on  que  le  gibier  vendu  ou  trans- 
porté provient  d'un  département  où  la  chasse  est  permise,  ou 
même  qu'il  arrive  de  l'étranger  (V.  suprà,  n.  1263  .  Cette  justifi- 
cation ne  serait  point  accueillie;  le  délit  existerait  par  cela  seul 
que  la  chasse  serait  prohibée  dans  le  département  où  le  fait  de 
vente  ,  d'achat,  de  transport  ou  de  colportage  aurait  eu  lieu. 

1208.  —  Il  en  résulte  que  ce  qui  est  licite,  à  une  époque, 
dans  un  département,  peut  être  illicite  à  la  même  époque  dans 
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un  autre,  puisque  les  dalts  d'ouverture  et  de  olôture  peuvent  ne 
pas  coïncider.  —  .Angers,  \"  avr.  1831,  Lehreton  ,  [S.  52.2.16, 
P.  ol.2.'i7,  D.  ol.2.13|  — Rouen,  4  déc.  1873,  Chalamel,  [S.  74. 
2.228,  P.  74.1003,  D.  74.2.133]  —  Trib.  Lyon,  20  juill.  1875, 
Bëgusseau,  [J.  Le  Droit,  3  oct.  1875] 

1269.  —  Il  a  donc  été  jugé  que  l'interdiction  de  transporter 
du  gibier  en  temps  prohibé  est  tellement  absolue,  que  le  trans- 
port est  illicite,  et  doit  être  puni,  quoique  la  chasse  soit  ouverte 
dans  le  lieu  du  départ  et  dans  celui  de  la  destination,  si  elle  ne 
l'est  pas  dans  le  lieu  intermédiaire  où  la  saisie  a  été  opérée.  — 
Paris,  22  nov.  1844,  Edouard,  [S.  43  2.104,  P.  43.2.258,  D.  45. 
2.36]  —  Déc.  min.  de  Tint.,  [S,  46.2.337]—  Sic,  Championnière  , 
p.  33;  Petit,  n.  333;  de  Neyremand  ,  p.  448,  n.  3  Ins;  Viel,p. 
18;  Berrial  Saint-Prix  ,  p.  38;  JuUemier,  p.  94  et  s.;  Cival,  p. 
24. 

1270.  —  Cependant  plusieurs  auteurs  estiment  qu'une  pièce 
de  gibier  tirée  sur  la  limite  d'un  département  où  la  chasse  est 
ouverte,  peut  être  ramassée  dans  le  département  voisin  où  elle 
est  tombée,  malgré  la  fermeture  de  la  chasse  dans  cette  dernière 
localité.  —  Rogron ,  p.  71;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n. 
398.  ■ —  Petit,  t.  1,  n.  334,  soutient  l'opinion  contraire.  —  V. 
anal,  siiprà,  n.  1133. 

1271.  —  Si  un  préfet  fixait  des  époques  d'ouverture  diiïé- 
rentes  pour  les  arrondissements  de  son  département  (V.  suprà, 
n.  474),  l'art.  4  ne  s'appliquerait  qu'aux  arrondissements  où  la 
chasse  n'est  pas  encore  ouverte.  —  Petit,!.  1,  p.  306;  Girau- 
deau, Lelièvre  et  Soudée,  n.  396.  —  Contra,  Lavallée  et  Ber- 
trand, p.  61. 

§  4.  Des  époques  pendant  lesquelles  s'applique 
la  prohibition. 

1272.  • —  La  mise  en  vente,  la  vente,  le  transport  et  le  col- 
portage du  gibier  sont  interdits  aux  époques  pendant  lesquelles 
la  chasse  est  prohibée. 

1273.  —  Le  droit  de  transporter  le  gibier  cesse  donc,  dans 
chaque  département,  le  jour  même  de  la  clôture  de  la  chasse  : 
ainsi,  le  transport  de  gibier,  effectué  le  lendemain  même  du  jour 
de  la  clôture  de  la  chasse,  constitue  un  délit,  alors  même  qu'il 
serait  possible  de  justifier  que  le  gibier  transporté  a  été  tué 
avant  la  fermeture. —  Cass.,  17  juill.  1837,  Planeard,  [D.  57.1. 
381]  —  Angers,  1='' avr.  1831,  précité. 

1,274.  —  Le  droit  de  vendre  le  gibier  doit  aussi,  en  droit  ri- 
goureux, cesser  au  moment  de  la  clôture.  Cependant  l'autorité 
accorde  généralement  un  délai  au  marchand  pour  écouler  le  gi- 
bier qui  lui  reste;  ce  n'est  là  évidemment  qu'une  pure  tolérance, 
mais  elle  est  équitable,  et  ne  peut  être  qu'approuvée.  —  Rogron, 
p.  78;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  397.  —  V.  aussi  de 
Neyremand,  p.  446.  • —  Néanmoins,  si  une  poursuite  était  en- 
gagée dans  ces  conditions,  les  tribunaux  ne  pourraient  qu'ap- 
pliquer la  loi  dans  sa  rigueur,  aucun  pouvoir  d'appréciation  ne 
leur  étant  accordé  dans  l'espèce.  —  Aix,29  mai  1867,  Pélissier, 
[D.  67.0.63] 

1275.  —  La  défense  faite  par  l'art.  4  ne  doit  s'entendre  que 
du  temps  qui  s'écoule  entre  la  fermeture  générale  de  la  chasse 
et  le  jour  fixé  pour  son  ouverture,  et  non  du  temps  où  la  chasse 
est  accidentellement  suspendue.  —  Cass.,  15  janv.  1876,  Ber- 
lucci,  [S.  76.1.91,  P.  76.84,  D.  76.1.413] 

1276.  —  Dès  lors,  la  vente,  l'achat  et  le  transport  du  gibier 
sont  permis  en  temps  de  neige,  quand  bien  même  la  chasse  se- 
rait alors  défendue  par  arrêté  préfectoral.  —  Cass.,  22  mars  1845, 
Bignon,  [S.  43.1.286,  P.  43.2.49,  D.  43.1.144];  —  18  avr.  1843, 
Dessuzeaux,  [S.  43.1.470,  P.  43.2. 2S1 ,  D.  43.4.72];  —  18  avr. 
1843,  Bernaudou,  [S.  43.1.471,  P.  45.2.49,  D.  43.1.209]  — Ren- 
nes, 6  mars  1830,  Delanoë,  [P.  50.2.478,  D.  51.5.73];  —  13 
janv.  1876,  Bertucci ,  [D.  76.1.413]—  Bourges,  13  févr.  1868, 
Manjonnel,  [S.  08.2.99,  P.  68.436,  D.  08.2.47]  —  Bastia,  12 
déc.  1873,  sous  Cass.,  13  janv.  1876,  précité. — Sic,  de  Neyre- 
mand ,  p.  379;  Leblond,  n.  77;  Rogron  ,  p.  73;  Viel,  p.  18;  Petit, 
t.  I,  n.  346;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  399. 

1277.  —  Peu  importe,  que  la  prohibition  soit  générale  et 
permanente,  et  non  momentanée  et  locale.  —  Cass.,  18  avr.  1845, 
précité. 

1278. —  D'après  le  même  principe,  l'achat,  la  vente  et  le 
transport  du  gibier  après  l'ouverture  de  la  chasse,  ne  sauraient 
être  incriminés  sous  prétexte  que  le  gibier  aciieté  ,  transporté 
ou  vendu  aurait  été  capturé  en  délit,  et  notamment  sans  per- 


mis ou  pris  avec  des  engins  prohibés.  — •  Cass.,  13  janv.  1876, 
précité;  —  16  nov.  1888,  Debès,  [S.  89.1.348,  P.  89.1.821]  — 
Grenoble,  26  déc.  1844,  Dulaurier,  [S.  43.2.103,  P.  43.2.120, 
D.  43.2.43]  —  Metz,  29  déc.  1864  ,  Caye ,  [S.  63.2.344,  P.  65.1 . 
234,  D.  65.2.24]  —  Déc.  min.  int.,  [S.  46.2.337]  —Sic,  Leblond 
n.  76. 

1279.  —  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'un  arrêté  préfec- 
toral aurait  interdit  la  vente  et  le  transport  du  gibier  pris  à  l'aide 
d'engins  prohibés.  —  Grenoble  26  déc.  1844,  précité.  — V.  Girau- 
deau, Lelièvre  et  Soudée,  n.  439;  Petit,  t.  1,  n.  333  et  303.  — 
On  sait,  en  effet,  qu'il  est  de  principe  que  les  arrêtés  préfecto- 
raux ne  peuvent  ajouter  à  la  loi;  or,  la  loi  de  1844,  dans  son 
art.  4,  se  borne  à  défendre  le  transport  et  la  vente  du  gibier 
pendant  le  temps  où  la  chasse  est  prohibée  sans  étendre  sa 
défense  à  tel  ou  tel  gibier,  ou  au  gibier  tué  de  telle  ou  telle 
manière.  Rendre  celui  qui  achète  du  gibier  pour  le  revendre 
responsable  d'une  manière  absolue  du  mode  de  chasse  à  l'aide 
duquel  ce  gibier  aurait  été  pris,  ce  serait  l'obliger  à  une  vérifi- 
cation préalable,  vérification  toujours  fort  difficile,  parfois  im- 
possible, et  qui ,  le  plus  souvent,  risquerait  d'être  trompeuse. 

1280.  —  Dans  ce  cas,  l'acheteur,  le  vendeur  ou  le  transpor- 
teur ne  peuvent  être  recherchés  par  application  de  l'art.  4,  L.  3 
mai  1844.  —  Cass.,  16  nov.  1888,  précité.  —  Sur  la  question 
de  savoir  s'ils  peuvent  être  considérés  comme  complices,  V.  in- 
f'rà,  n.  1309  et  s. 

1281.  —  De  ce  que  la  vente,  le  transport,  etc.,  ne  sont 
défendus  que  pendant  que  la  chasse  est  prohibée,  il  suit  encore 
que  le  gibier  d'eau  et  les  oiseaux  de  passage  pourront  être  ven- 
dus et  transportés  pendant  le  temps  où  la  chasse  en  sera  per- 
mise par  les  arrêtés  des  préfets,  lors  même  que  la  chasse,  et 
conséquemment  la  vente  et  le  transport  du  gibier  ordinaire  , 
seraient  interdits  (Cire.  min.  just.,  9  mai  1844).  —  Cass.,  15 
janv.  1876,  précité.  —  Grenoble,  26  déc.  1844,  précité.  —  Bastia, 
2  déc.  1876,  précité.  —  Sic,  Camusat-Busserolles,  p.  74;  Ber- 
riat  Saint-Prix,  p.  39;  Petit,  t.  1,  n.  340;  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée,  n.  438;  Cival,  p.  27. 

1282.  —  Mais,  conformément  au  principe  posé  suprà,  n. 
1267,  le  transport  du  gibier  de  passage,  dont  la  chasse  est  per- 
mise dans  un  département,  est  punissable  s'il  a  lieu  au  travers 
d'un  département  où  cette  chasse  n'est  pas  autorisée.  —  Trib. 
corr.  Seine,  8  mai  1846,  [cité  par  GiUon  et  Villepin,  2"  supplé- 
ment, p.  9] 

1283.  —  Par  application  du  même  principe  ,  lorsque,  avant 
l'époque  fixée  par  le  préfet  pour  la  clôture  de  la  chasse,  il  inter- 
vient un  second  arrêté  qui  proroge  la  faculté  de  chassera  courre 
(V.  suprà,  n.  472),  le  gibier  qui  fait  l'objet  de  ce  genre  de 
chasse  peut,  pendant  la  durée  du  délai  de  prorogation,  être  li- 
citement transporté  sans  qu'il  soit  permis  de  rechercher  quelle 

en  est  l'origine ,  alors  même  que  ce  deuxième  arrêté,  tout  en 

permettant  la  chasse  à  courre,  défendrait  formellement  aux 
chasseurs  de  se  munir  de  fusils  ou  armes  à  feu.  —  Besançon, 
24  juin  1845,  Gobry,  [P.  43.2.708] 

Section  VIII. 

De  la  recherche,  de  la  saisie  et  de  la  coaUscatiou  du  gibier, 
en  temps  prohibé. 

%  l.  De  la  recherche  du  gibier. 

1284. —  Aux  termes  de  l'art.  4,  §  3,  la  recherche  du  gibier 
ne  pourra  être  faite  à  domicile  que  chez  les  auberijistes ,  chez  les 
marchands  de  comestibles  et  dans  les  lieux  ouverts  uu  public. 

1285.  —  On  voit  que  cette  disposition  ne  permet  la  recher- 
che du  gibier  sous  aucun  prétexte  au  domicile  des  particuliers. 
Mais,  en  dehors  de  leur  domicile,  les  particuliers  ne  peuvent  évi- 
ter les  perquisitions  qui  pourraient  être  effectuées  dans  les  hal- 
les, marchés  ,  dans  les  voitures  publiques  et  particulières  et  même 
sur  leur  personne  ou  dans  les  objets  dont  ils  sont  porteurs.  Tou- 
tefois ces  visites  ne  doivent  être  faites  que  lorsqu'il  y  a  de  graves 
présomptions  de  fraude.  —  V.  Paris,  14  févr.  1876,  ^Gaz.  des  trib., 
21  mars  1876]  —  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  462  et  463. 
—  V.  aussi  Berriat  Saint-Prix,  p.  42;  Roirron ,  p.  77;  Gillon  et 
Villepin,  n.  100;  Leblond,  n.  83;  Cival,  p.  30. 

1286.  —  D'après  certains  auteurs,  des  recherches  pourraient 
être  faites  chez  les  aubergistes,  etc.,  dans  tous  les  locaux  qui 
font  partie  de  leur  domicile  ainsi  que  dans  leurs  dépendances; 
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il  nfi  serait  point  nécessaire  que  ces  locaux  fussent  ouverts  au 
pul)lic.  —  Berriat  Saint-Prix,  /oc  cit  ;  Kogron,  lue  cit.;  Leblond, 
n.  H'.i;  Giraucieau  ,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  458;  Camusal-Busse- 
rnlps.  p.  C3;  de  Neyremand  ,  p.  4i)3. 

1287.  —  Mais  celte  opinion  nous  paraît  en  contradiction 
avec  la  loi.  Il  résulte  du  rapprocln'ment  des  trois  premiers  para- 
graphes di'  l'art.  4,  que  la  roclierclie  et  la  saisie  du  gibier,  au- 
torisées par  les  tiS  -  d  -'i  ont  pour  objet  d'assurer  l'exécution  du 
§1  interdisant  la  mise  en  vente  et  la  vente  du  gibier.  Or,  nous 
avons  dit  que  ce  n'était  pas  mettre  en  vente  ries  pièces  de  gi- 
bier que  de  les  détenir  dans  un  appartement  privé  (V.  supra, 
n.  1210  et  1217).  S'il  n'y  a  pas  délit  dans  ce  l'ait,  la  recherche 
dans  ces  conditions  ne  saurait  plus  se  justifier.  —  Petit,  t.  1, 
p.  501. 

1288.  —  A  plus  forte  raison  ne  pourrait-on,  à  notre  avis, 
se  livrer  îi  des  percjuisitions  dans  la  maison  d'un  tiers,  sous  pré- 
texte qu'il  est  présumé  receler  des  pièces  de  gibier  appartenant 
à  un  restaurateur  ou  marchand  de  comestibles.  Duvergier,  il 
est  vrai,  pense  (|ue  si  l'aubergiste,  le  marchand  de  comestibles 
avait  un  dépôt  dnm:  une  viaison  partii'uliiTe ,  la  perquisition  dans 
cette  maison  serait  licite  [Coll-ilcn  lois,  p.  10!t],  et  cette  opinion 
est  également  partagée  par  Chardon,  p.  54.  Mais  Gillon  et  Vil- 
lepin  ,  n.  KH  ,  repoussent  avec  raison  celte  interprétation.  «  Il 
s'agit,  selon  eux,  de  l'application  d'une  disposition  rigoureuse 
de  dn.iit  étroit,  qui  est  ellp-mr'nie  une  peine;  cette  disposition 
ne  saurait  èlre  étendue  au  delà  de  son  texte  ».  —  V.  Oiraudeau, 
Leiièvre  et  Soudée,  n.  457. 

128f>.  —  D'autre  part,  tout  local  servant  au  commerce  du 
restaurateur  ou  marchand  de  comestibles  peut  être  régulièrement 
visité  |)ar  les  agents  compétents.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce 
local  soit  habité.  Un  dépôt  inhabité  peut,  comme  tout  autre  lo- 
cal, être  l'objet  des  perquisitions  autorisées  par  l'art.  4. 

!;  2    De  lu  saisie  et  de  la  confiscalion  du  gibier. 

12i)0.  —  En  cas  d'infraction  à  la  disposition  de  l'art.  4,  qui 
prohibe  la  mise  en  vente,  la  vente,  le  transport,  le  colportage 
en  temps  prohibé,  le  gibier  doit  être  saisi  et  livré  immédiate- 
ment à  l'établissement  de  bienfaisance  le  plus  voisin,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  juge  de  paix,  si  la  saisie  a  eu  lieu  au  chef- 
lieu  de  canton,  ou  d'une  autorisation  du  maire,  si  le  juge  de 
paix  est  absent  ou  si  la  saisie  a  été  faite  dans  une  autre  com- 
mune que  celle  du  chef-lieu.  Cette  ordonnance  est  délivrée  à  la 
requête  des  gardes  ou  agents  qui  auront  opéré  la  saisie,  sur  la 
présentation  du  procès-verbal  régulièrement  dressé. 

12i)l.  —  Le  juge  de  paix  et  le  maire  ne  doivent  rendre  l'or- 
donnance qu'au  cas  oii  il  leur  apparaît  que  le  procès-verbal  a 
été  régulièrement  dressé,  ainsi  que  cela  résulte  des  termes  mê- 
mes de  la  loi.  11  faut  en  conclure  que  si  la  saisie  avait  été  opérée 
en  temps  non  prohibé,  ou  s'appliquait  à  des  animaux  non  con- 
sidérés comme  gibier,  le  magistral  devrait  s'abstenir  de  la  ré- 
gulariser. —  (jiraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  456.  —  Contra, 
Berriat  Saint-l^rix.  p.  41  ;  Leblond,  n.  79. 

1292.  —  L'ordonnance  est  rendue  en  dernier  ressort  et  n'est 
pas  susceptible  d'opposition.  —  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée, 
n.  451  ;  Perrève,  p.  331. 

1293.  —  Lorsqu'il  n'existe  pas  d'établissement  de  bienfai- 
sance dans  la  commune  où  le  gibier  a  été  saisi,  et  que  ce  gi- 
bier doit  èlre  envoyé  à  distance,  à  l'établissement  le  plus  voisin, 
c'est  cet  établissement  qui  doit  supporter  les  frais  de  transport 
s'il  consent  à  le  recevoir.  —  Décis.  du  minist.  de  l'Intérieur,  [S. 
46.2.337"i  —  Lorsqu'il  existe  plusieurs  établissements  de  bien- 
faisance dans  la  commune,  ils  doivent,  être  favorisés  à  tour  de 
rôle.  —  Cival,  p.  29;  Leblond,  n.  80;  Berriat  Saint-Prix,  p.  41; 
Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  154.  —  Ces  deux  derniers 
auteurs  pensent  aussi  que  si  l'établissement  était  éloigné  et  qu'il 
y  eût  danger  que  le  gibier  ne  se  corrompit,  le  juge  ou  le  maire 
pourrait  rendre  une  ordonnance  motivée  décidant  que  le  gibier 
sera  distribué  aux  pauvres  de  la  localité.  —  Cival,  p.  30. 

1294.  —  Le  gibier  saisi  doit  èlre  consommé  dans  l'établis- 
sement même  auquel  il  est  livré;  il  ne  pourrait  en  sortir  pour 
èlre  vendu,  sans  contravention  à  la  loi.  —  Berriat  Saint-Prix, 
loc.  cit.;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  453.  —  Cependant 
si  le  gibier  était  pris  vivant,  on  devrait  le  rendre  à  la  liberté. 
Suivant  .M.  Berriat  Saint-Prix,  il  devrait  être  lâché  du  sein  même 
de  l'établissement  de  bienfaisance  où  il  aurait  été  transporté, 
mais  nous  pensons  avec  la  plupart  des  auteurs  qu'il  ne  devrait 
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même  pas  y  être  transporté.  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  42;  Gi- 
raudeau, Leiièvre  et  Soudée,  n.  455;  Cival,  loc.  cit.;  Leblond, 
n.  «2. 

1295.  —  En  général,  la  saisie  n'est  qu'une  mesure  provi- 
soire; aussi  les  objets  saisis  sont-ils  d'ordinaire  conservés  pour 
être  restitués  en  cas  d'acquittement  du  prévenu.  —  Au  con- 
traire, en  cas  de  saisie  de  gibier,  la  loi  a  prescrit  la  consomma- 
tion immédiate  alin  que  le  gibier  ne  se  perdit  pas,  et  aussi  pour 
empêcher  ((u'un  nouveau  délit  fût  commis.  —  Perrève,  |(.  331. 
—  Mais  qu'arriverail-il  si,  après  la  saisie  effectuée  et  la  livrai- 
son faite  îi  l'établissement  de  bienfaisance,  le  prévenu  d'avoir 
vendu  ou  colporté  du  gibier  était  acquitté,  et  s'il  résultait  des 
termes  du  jugement  ou  de  l'arrêt  que  le  fait  de  la  vente,  du 
transport  ou  du  colportage  fût  licite  au  moment  où  il  avait  eu 
lieu  ?  La  perte  du  gibier  donnerait-elle  droit  à  une  indemnité  ou 
à  une  action  en  dommages-intérêts,  et  contre  qui  cette  action 
pourrait-elle  être  exercée?  —  Evidemment,  disent  .MM.  Gillon 
et  Villepin  (n.  106),  ce  ne  serait  pas  contre  l'établissement  de 
bienfaisance,  dont  le  rôle,  purement  passif,  lui  est  imposé  par 
la  loi  elle-même.  La  réparation  ne  pourrait  être  demandée  qu'a 
l'auteur  de  la  saisie,  ou  au  magistrat  qui  l'aurait  sanctionnée. 
Toutefois  M.M.  Duvergierfp.  113),  Perrève,  loc. cit..  Giraudeau, 
Leiièvre  et  Soudée  (n.  452),  Cival,  (oc.  cit.,  pensent  avec  raison 
qu'à  moins  qu'il  n'y  eiH  forfaiture  caractérisée,  ce  qui  ne  se 
présentera  pas  vraisemblablement,  aucune  action  ne  pourra  être 
exercée  contre  le  fonctionnaire  dont  le  zèle  excessif  aura  eu  les 
conséquences  fâcheuses  dont  il  vient  d'être  parlé.  —  On  doit 
en  conclure  que  ces  saisies  provisoires  doivent  se  faire  avec 
beaucoup  de  mesure. 

1296.  —  Il  est  un  cas  où  l'attribution  du  gibier  transporté 
en  fraude  n'est  pas  faite  au  bureau  de  bienfaisance,  c'est  celui 
où  la  saisie  a  lieu  en  vertu  de  la  loi  des  douanes.  i<  Dans  ce  cas, 
porte  la  circulaire  du  directeur  général  des  douanes,  du  30 
juin  1844,  qui  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur,  la  confiscation 
en  sera  poursuivie  et  en  devra  être  prononcée  o  la  requcle  de 
l'administration,  et.  par  une  conséquence  du  même  principe,  la 
vente  devra  s'en  effectuer  à  charge  de  réexportation,  la  dispo- 
sition qui  fait  l'objet  du  §  2  de  l'art.  4  sur  la  police  de  la  chasse 
ne  pouvant  pas  ici  recevoir  d'application.  S'il  y  a  lieu  îl  dépé- 
rissement de  l'objet .  on  procédera  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le 
décret  du  18  sept.  1811. 


Cll.UMÏUE    IV. 

DES   DÉLITS    DE    CHASSE  ET    DE    LEUR    UÉPRESilO.N. 


Sectio.n  L 
Nature  du  dC'lil  rie  chasse. 


Complicité. 


1297.  —  .\près  avoir  indiqué  d'une  manière  générale  les 
prescriptions  et  les  prohibilions  imposées  par  la  loi  relativement 
à  l'exercice  de  la  chasse,  il  importe  d'examiner  ce  qui  concerne 
plus  spécialement  les  infractions  qui  peuvent  y  être  commises 
dans  leur  rapport  avec  la  pénalité  qui  s'y  rattache. 

1298.  —  Une  première  observation  domine  la  matière.  Pour 
qu'il  y  ait  délit  de  chasse,  il  faut  de  toute  nécessité  que  le  dé- 
linquant se  soit  livré  à  un  acte  de  chasse;  or,  nous  avons  dit 
ce  qu'on  doit  entendre  par  fait  de  chasse  et  quels  sont  les  actes 
qui  doivent  êlre  considérés  comme  ayant  ce  caractère;  nous 
n'aurons  pas  à  revenir  sur  ce  point.  11  en  résulte  que  les  expli- 
cations relatives  aux  délils  de  chasse  devront  être,  le  plus  sou- 
vent, complétées  par  celles  qui  ont  été  données  suprà,n.  246  et  s. 

1299.  —  La  loi  de  1790  ne  prévoyait  que  deux  infractions  : 
la  chasse  sur  le  terrain  rl'aulrui  et  la  chasse  en  temps  prohibé, 
et  elle  punissait  ces  deux  infractions  d'une  amende  et  d'une 
indemnité  qui  s'élevaient  ensemble  à  30,  45  ou  60  livres,  suivant 
qu'elles  avaient  eu  lieu  sur  des  terrains  ouverts  ou  clos,  ou  clos 
et  attenant  à  une  habitation.  Cette  peine  était  invariable  et  s'ap- 
pliquail  aussi  bien  au  braconnier  d'habitude  qu'au  chasseur  qui 
avait  accidentellement  commis  un  délit. 

1300.  —  Etait  venu  ensuite  le  décret  du  4  mai  1812,  qui 
punissait  d'une  amende  de  30  fr.  au  moins  et  de  60  fr.  au  plus 
le  fait  spécial  d'avoir  été  trouvé  chassant  sans  permis  de  port 
d'armes  de  chasse. 

1301.  —  Ces  différentes  pénalités  ont  été  modifiées  par  la 
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loi  de  1844,  qui  contient  à  cet  e'gard  un  système  entièrement 
nouveau.  C'est  maintenant  dans  les  art.  11,  12  et  13  qu'il  faut 
chercher  tout  ce  qui  concerne  la  pénalité  en  matière  de  délit  de 
la  chasse;  les  peines  y  sont  graduées  suivant  l'importance  et  la 
gravité  des  délits. 

1302.  —  El  d'abord  quelle  est  la  nature  de  l'infraction?  Est- 
ce  un  délit?  Est-ce  une  contravention?  Est-ce  une  infraction  te- 
nant à  la  fois  de  l'un  et  de  l'autre?  En  parlant  des  actes  qui 
devaient  être  considérés  comme  faits  de  chasse,  nous  avons  dit 
qu'on  devait  distinguer  nettement  l'intention  de  la  volonté.  Il 
n'est  pas  nécessaire  d'avoir  eu  l'intention  de  commettre  un  acte 
de  chasse  interdit,  mais  il  est  nécessaire  d'avoir  eu  la  volonté 
de  commettre  l'acte  qui  constitue,  peut-être  a  l'insu  de  l'auteur 
de  l'acte,  un  fait  de  chasse  interdit.  Autrement  dit,  la  volonté 
consiste  à  accomplir  librement  l'acte  prohibé  ;  l'intention  consiste 
à  vouloir,  non  plus  l'acte  en  lui-même,  mais  cet  acte  avec  les 
conséquences  et  les  effets  juridiques  qu'il  doit  produire.  —  Vil- 
lev,  Fin  des  délits  contraventionnels  :  France  judiciaire,  année 
1886,  p.  367. 

1303.  —  Cette  distinction  retrouve  ici  son  application.  La  vo- 
lonté est  une  condition  de  l'imputabilité  pénale  en  matière  de 
chasse  comme  en  toute  nature.  L'intention  est  un  élément  qui  y 
reste,  au  contraire,  étrantrer. 

1304.  —  Il  en  résulte  nécessairement  que  les  délits  de  chasse 
ne  peuvent  être  e.xcusés  sous  prétexte  de  lionne  foi  ou  d'erreur. 

—  Cass.,  12  avr.  1843,  Collet,  [S.  45.1.470,  P.  4o.2.1o3,  D.  43. 
1.232];  —  16  juin  1848,  Grand,  fS.  48.1.636,  P.  48.2.496,  D. 
48.1.136];  —  6  mars  1837,  Méric,  I  S.  37.1.710,  P.  58.133];  — 
17  juill.  1837,Plancard,  [S.  37.1.709,  P.  38.133,  0.37.1.381]  — 
9  déc.  1859,  Carbonnel,  [S.  60.1.189,  P.  60.823,  D.  60.1.144]  — 
21  juill.  1863,  Simonnel,  [S.  66.1.133,  P.  66.319,  D.  65.1.497]; 

—  16  nov.  1866,Gentv,  IS.  67.1. ,344,  P.  67.902T;  —  6  déc.  1867, 
précité;  —  16 juill.  1869,'^de  Guerne,  [S.  70.1.93,  P.  70.186,  D. 
69.1.535];  —  10  mai  1884,  Lesure,  [S.  86.1  183,  P.  86.1.420  et 
la  note  de  M.  de  Villey];  —  10  mai  1884,  'D.  Rép.,  suppl.,  v" 
Chasse,  n.  481]  —  12  juin  1886,  de  Thv,  [S.  86.1.489,  P.  86. 
1.1188  et  note]  —  Bourges,  27  févr.  1845,  N...,  [S.  43. 2.240' 

—  Limoges,  8  déc.  1849,  Poux,  [P.  51.1.209,  D.  34.2.179]  — 
Angers,  1"  avr.  1831,  Lebreton,  [S.  52.2.16,  P.  51.2.77,  D.  31. 
2.63];  —  19  janv.1862,  Dalifard,  [S.  62.2.400,  P.  63.400]  — 
Dijon,  13  janv.  1873,  Dauvé,  [S.  73.2.280,  P.  73.1216]  —  Rouen, 
4  déc.   1873,  Chalamel,  [S.  74.2.228,   P.  74.1003,  D.  74.2.135] 

—  Paris,  6  déc.  1873,  Dumaine,  [D.  73.2.97]  —  (irenoble,  23 
mai  1878,  Gorrand,  IRrp.  for.,  t.  8,  n.  68]  —  Nimes,  19  mars 
1880,  X...,  [S.  81.2.33,  P.  81.1.211  et  note]  —  Sic,  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée,  n.  743;  Leblond ,  t.  1,  n.  289  et  290;  Ber- 
riat  Saint-Prix,  p.  104;  Chenu,  p.  201;  Gillon  et  Villepin,  n. 
234;  Blanche,  Etudes  sur  le  Code  pi'nal,  t.  1,  n.  4  et  s.  —  Con- 
tra, de  iNeyremand,  ji.  82;  Camusat-Busserolles,  p.  108;  Du- 
vergier,  p.  136;  .lullemier,  p.  14;  Morin,  J.  de  dr.  erim.,  1844, 
p.  169.  —  V.  suprà,  n.  233  et  s. 

1305.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-l-elle  décidé  que  les 
infractions  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse 
et  aux  arrèlés  pris  pour  en  assurer  l'exécution  dans  l'intérêt  de 
la  conservation  du  gibier,  doivent,  quelles  que  soient  la  juridic- 
tion appelée  à  en  connaître  et  la  peine  à  prononcer,  être  consi- 
dérées comme  participant  du  caractère  des  contraventions  de  po- 
lice, et  ne  sauraient,  par  suite,  être  excusées  par  l'intention,  dès 
qu'il  est  reconnu  que  leur  auteur  a  agi  librement  et  volontaire- 
ment. —  Cass.,  6  déc.  1867,  Ravacley,  [S.  68.1.138,  P.  67.310. 
D.  67.1.312] 

1306.  —  ...  Que  les  juges  ne  peuvent,  en  même  temps  qu'ils 
reconnaissent  qu'un  chasseur  engagé  dans  une  battue  aux  san- 
gliers régulièrement  autorisée,  a  fait  feu  librement  et  volontaire- 
ment sur  un  chevreuil  qui  cherchait  à  traverser  la  ligne  des  chas- 
seurs, refuser  d'appliquer  la  peine  encourue,  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  prévenu  "  a  tiré  inopinément,  sans  avoir  eu  le  temps 


de  la  réflexion,  et  alors  qu'il  était  dans  une  position  peu  favorable 
pour  distinguer  l'animal  venant  contre  lui  »  ,  et  en  concluant  de 
là  «  qu'il  n'avait  pas  eu  l'intention  de  tirer  sur  cet  animal  ».  — 
Même  arrêt. 

1307.  —  ...  Que  les  invités  à  une  partie  de  chasse  exécutée 
en  délit  ne  peuvent  être  excusés  sur  leur  bonne  foi  résultant  de 
ce  qu'ils  avaient  dû  croire  que  toutes  les  précautions  possibles 
pour  les  mettre  à  l'abri  d'un  délit  avaient  été  prises.  —  Cass., 
13  déc.  1870,  Pillon  de  Saint-Philbert,  [S.  71.1.39,  P.  71.62,  D. 
70.1.447]  —  V.  cependant  infrà,  n.  1447  et  s. 


1308.  —  ...  Et  que,  spécialement,  les  habitants  d'une  com- 
mune qui  ont  pris  part  à  une  battue  irrégulière  organisée  parle 
maire,  ne  peuvent  utilement  exciper  de  leur  bonne  foi,  et  ne 
sauraient  être  excusés  qu'autant  qu'ils  n'ont  fait  ainsi  qu'obéir 
à  une  convocation  du  maire  ayant  le  caractère  de  la  réquisition 
légale  prévue  par  l'art.  90,  n.  9,  L.  5  avr.  1884.  —  Cass.,  12 
juin  1886,  précité. 

1309.  —  Quelques  auteurs,  tirant  argument  de  cette  ano- 
malie apparente  de  la  loi  qui  n'exige  pas  pour  cette  infraction 
la  preuve  de  l'intention  coupable  et  qui  cependant  la  punit  de 
peines  correctionnelles,  l'ont  qualifiée  de  délit  contraventionnel. 

—  Blanche,  Et.  sur  le  C.  pén.,  t  1,  n.  4;  Chauveau,  F  Hélie  et 
Villey,  t.  6,  n.  2720;  Ortolan,  Ekm.  de  dr.  pén.,  t.  1  ,  n.  610, 
611,  645;  Bertauld ,  Cours  de  C.  pén.,  p.  116.  note  1.  —  Cette 
terminologie,  qui  aurait  pour  conséquence  d'ajouter  à  la  nomen- 
clature de  l'art.  1,  C  pén.,  une  quatrième  espèce  d'infractions, 
aété vivement  attaquée  par  d'éminents jurisconsultes. — Villey, 
Fin  des  délits  coïi<c<u'en<iO(me/.s,  [France  judiciaire,  1886,  p.  367] 

1310. —  La  question  n'est  pas  sans  intérêt,  car  suivant 
qu'on  considérera  l'infraction  dont  nous  parlons  comme  ayant 
ou  non  le  caractère  d'un  délit,  on  devra  appliquer  ou  non  cer- 
taines conséquences  légales  que  la  loi  attache  aux  délits  et  re- 
fuse aux  contraventions. 

1311.  — •  Il  nous  paraît  difficile  de  nier  que  l'infraction  à 
la  loi  du  3  mars  1844  ait  le  caractère  de  délit.  Les  peines  appli- 
quées, les  tribunaux  appelés  a  en  connaître,  les  termes  mêmes 
dont  la  loi  se  sert  dans  nombre  d'articles  (art.  H,  13,  17,  18, 
20  ,  suffisent  à  le  prouver. 

1312.  —  Il  est  vrai  que  l'infraction  est  réprimée  indépen- 
demment  de  toute  intention  délictueuse,  et  c'est  pour  cela  que 
certains  criminalistes  se  sont  cru  autorisés  à  créer  une  qua- 
trième classe  d'infractions,  celle  des  délits  contraventionnels, 
qui  touchent  aux  délits  par  la  peine  destinée  à  les  réprimer,  et 
aux  contraventions  par  l'absence  d'élément  intentionnel.  Mais 
c'est  là  une  erreur  :  l'intention  n'est  pas  nécessairement  un  élé- 
ment essentiel  du  délit,  pas  plus  que  l'absence  d'élément  inten- 
tionnel n'est  de  l'essence  de  la  contravention.  Il  y  a  des  délits 
qui  n'exigent  pas  l'intention  délictueuse,  et  le  délit  de  chasse 
n'est  pas  le  seul;  de  même  qu'il  y  a  des  contraventions  qui  exi- 
gent l'élément  intentionnel  (art.  479-1°  et  479-9o). 

1313.  —  Aussi ,  la  Cour  suprême  a-t-elle  décidé  à  diverses 
reprises  que  les  infractions  à  la  loi  sur  la  chasse,  punies  de 
peines  correctionnelles,  ont  le  caractère  de  délits,  non  celui  de 
simples  contraventions.  —  Cass.,  4  sept.  1836,  Ponthieux,  [S. 
57.1.150,  P.  57.1174,  D.  56.1.4141;  —  12  janv.  1860,  Boitel,  lS. 
61.1.206,  P.  60.640,  D.  60.3.192] 

1314.  —  Mais  nous  savons  que  si  le  fait  de  chasse  n'est  pas 
nécessairement  intentionnel ,  il  doit  tout  au  moins  être  un  lait 
volontaire  (V.  suprà,  n.  238  et  s.).  —  Dès  lors,  si  un  fait  de 
cette  nature  ne  peut  être  excusé  par  l'intention  de  celui  auquel 
il  est  imputé,  néanmoins  il  ne  constitue  un  délit  punissable  qu'au- 
tant qu'il  a  été  librement  et  volontairement  exécuté, 

1315.  —  D'oii  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  délit  de  chasse  punis- 
sable dans  le  fait  de  celui  qui ,  en  prenant  part  à  une  battue 
régulièrement  autorisée  pour  la  destruction  des  animaux  malfai- 
sants et  nuisibles,  a  tiré  sur  un  chevreuil  qu'il  a  tué,  mais  dans 
des  circonstances  telles  qu'il  n'avait  ni  connu  ni  pu  connaître 
l'animal  sur  lequel  il  faisait  feu,  et  qu'il  croyait,  comme  tous 
les  chasseurs  qui  avaient  fait  feu  avant  lui ,  tirer  sur  un  loup. 

—  Cass.,  16  nov.  1866,  précité.  —  Sic,  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  731;  Leblond,  t.  1,  n.  291. 

1316.  —  On  doit  en  conclure  aussi  qu'il  n'y  aurait  pas  délit 
dans  le  fait  de  prendre  par  hasard  des  oiseaux  de  pays  dans  des 
filets  tendus  pouria  chasse  aux  oiseaux  de  passage.  — •  Gillon 
et  Villepin,  n.  182;  Giraudeau.  Lelièvre  et  Soudée,  n.  730;  — 
et  qu'il  en  serait  de  même,  pour  un  chasseur  à  la  recherche  du 
gibier  d'eau,  de  tirer  par  méprise  un  gibier  de  plaine  posé  sur 
les  l'rancs-bords,  croyant  tirer  sur  un  râle  ou  un  vanneau.  — 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  loc.  cit. 

1317.  —  Du  principe  que  les  infractions  de  chasse  partici- 
pent de  la  nature  des  délits,  on  a  tiré  diverses  conséq_ueQces 
importantes.  Tout  d'abord,  la  dispositioft  de  l'art.  304.  C.  pén., 
d'après  laquelle  le  meurtre  emporte  la  peine  de  mort  lorsqu'il  a 
eu  pour  objet  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  un  délit,  s'ap- 
plique au  cas  de  meurtre  concomitant  à  un  délit  de  chasse.  — 
Cass.,  4  sept.  1856,  précité;  —  12  janv.  1860,  Boitel,  [S.  61,1. 
206,  P.  60.640.  D.  60.5.192] 
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1318.  —  Par  la  mf'mo  raison,  Ips  principes  sur  la  complicité 
en  f,'éi}i'ral  smil  applicables  au  il('lil  de  cluisse.  —  Cass.,  0  déc. 
is;!!),  Cri'uzel,  [S.  4(1.1.77,  P.  40. 1 .oi.'i j ;  —  10  nov.  I8G4,  .-Mme, 
[S.  G:i.l.i;t7.  P.  0:i.'i42,  U.  O4.l.;;04j;  —  20janv.  1877,  Hogier, 
[S.  77.1.28;;,  p.  77.1.;ill,  D.77.1  .ïlll— Houen,  2i;  avr.  1849, 
Bourienne,  [P.  49.2.445,  D.  50.2.69]  —  Amiens,  l:i  janv.  18o3, 
Béguin.  [S.  53. 2. 232,  P.  Slt. 1.228.  U.  5:1.2.1721  —  Paris,  8  lëvr. 
18G2,  Clémenl,  [S.  05.1.197,  P.  05.442,  ud  nutuiii ,  IJ.  03.2.17] 

-  Lyon,  28  mars  1805,  Lal'av,  IS.  00.2.195,  P.  00.811,  D.  66. 
2.341  —  Hoiieii,  9  juin  1871  ,"Cliarpentior,  |^S.  71.1.202,  P.  71. 
6531;  —  4  (léc.  1873,  Clialamel,  ,S.  74.2.238.  P.  74.1003,  D.  74. 
2.135];  —  Il  nov.  1875.  X...  |H(';J.  f'w.,  1.8.  n.  57]  —  V. 
aussi  Metz,  2'.l  iléc.  1804,  Caye,  fS.  0:;.2.34l,  P.  05.1254]—  Sic, 
Duvergier,  p.  130;  Gillon  el  Villepin,  n.  244;  Camusat-Busse- 
roles,  p  177;  Perréve,  p.  347;  Cliardon ,  n.  14;  Berrial  Saint- 
Prix ,  p.  237;  Uirauileaii,  Leiiévre  el  Soudée,  n.  1-50.  —  Coiitrà, 
Pclit.  t.  2,  p.  808;  HogrOM,  p.  180. 

1319.  —  On  peut  se  rendre  complice  d'un  délit  de  chasse 
par  provocation,  par  aide  ou  assistance  ou  par  recèle'.  Cepen- 
dant, Petit,  I.  2,  p.  201  ;  Kogron ,  toc.  cit.;  (jiraudeau  ,  Leiièvre 
et  Soudi'e,  II.  163,  440  et  441  ;  Berriat  Saint-Prix,  loc.  cit.,  qui 
adiiietleiit  les  deux  premiers  genres  de  complicité,  repoussent 
le  troisième,  par  ce  motif  que  le  gibier  tué  même  en  délit  appar- 
tient nu  chasseur,  ce  qui  en  légitime  la  possession  par  les  pos- 
sesseurs ulti'rieurs.  — V.  en  ce  sens,  Grenoble,  20  déc.  1844, 
Delaurier,  IS.  45.2.105,  P.  45.2.120,  D.  45.2.43]  —  Baslia,  2  di^c. 
1875,  Bertueei,  |D.  70.1.4131  —  Bourges,  13  Tévr.  1808,  Man- 
jonnet,  [S.  08.2.99,  P.  08. 2. 47, D.  08  2.47]  —  Mais  cette  doctrine 
ne  peut  se  soutenir  en  présence  des  termes  de  l'art.  02,  G.  pén., 
qui  punit  non  seulement  le  recel  des  choses  voi'cs  ,  mais  aussi 
celui  des  choses  nliti'nui's  par  un  cruni>  ou  un  délit.  Or,  dans  l'es- 
pèce, il  est  indéniable  que  le  receleur  doit  la  possession  du  gi- 
bier à  la  perpétration  d'un  délit.  Mais  le  prévenu  doitavoiragi 
sciemment,  c  est-à-dire  sachant  la  provenance  délictueuse  du 
gibier  qu'il  recèle.  —  Besançon,  17  mai  1862,  Boisson,  [Recueil 
de  cette  cour,  1862-1865,  p.  305]  —  Metz,  29  déc.  1804,  précité. 

—  Canuisal-Busscrolles,  p.  179;  Chardon,  p.  320  et  s.;  Dufour, 
n.  25;  Ouvergier,  p.  136;  Gillon  et  Villepin,  n.  244;  Jullemier, 
t.  I,  p.  16;  Perrève,  n.  34. 

1320.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  se  rend  complice  du  dé- 
linquant celui  qui,  sciemment,  reçoit  du  gibier  tué  en  délit.  — 
Roiii'n,  9  juin  )S71,  précité. 

1321.  —  ...  (Ju'il  en  est  ainsi  de  celui  qui  achète  d'un  bra- 
connier (l'habitude  du  gibier  tué  la  nuit  el  sur  le  terrain  d'au- 
trui.  —  .Amiens,  13  janv.  1653,  Béguin,  ID.  53.2.172] 

1322.  —  ...  Et  que  celui  qui  a  reçu  el  conservé,  sachant  leur 
provenance  délictueuse,  des  œufs  de  perdrix,  enlevés  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  se  rend  complice  par  recel  du  di'lit  prévu  et  puni 
par  les  art.  4  et  il,  L.  3  mai  1844  (V.  suprà,  n.  1026  et  s.).  — 
Cass.,  20  janv.  1877,  précité.  —  Nimes,  1"'''  mars  1877,  Rogier, 
[S.  77.1.285,  P.  77.699,  ad  noiam]  —  Sic,  de  Neyremaud,  p.  158 
el  s.;  iMifour,  n.  26,  p.  25;  Kencker,  Code  de  ia  citasse,  p.  251 
el  s.;  Cival,  p.  121  et  s.;  Leblond,  n.  84;  Giraudeau,  Leiièvre 
et  Soudi'i>,  n.  481. 

1323.  —  Il  en  est  ainsi  de  ceux  qui  achètent  ilu  gibier  cap- 
turé à  l'aide  d'engins  prohibés,  el  dont  ils  connaissaient  la  pro- 
venance. —  Paris,  8  févr.  1862,  précité.  —  Trib.  Mantes,  27  déc. 
1860,  l-'oncaull,  \licp.  for.,  t.  3,  n.  534] 

1324.  —  ...  Et  celui  qui  achète  du  gibier  ne  portant  aucune 
trace  de  eou])  de  feu,  el  révélant,  au  contraire,  des  traces  visibles 
de  collets  ou  autres  pièges,  est  par  là  même  présumé  connaître 
la  provenance  délictueuse  du  gibier  el  n'est  pas  admis  à  invoquer 
sa  bonne  foi.  —  Trib.  Blois  ,  10  nov.  1876,  Sautereu  ,  [D.  78. 
5.85] 

1325.  —  Mais,  en  dehors  de  cette  circonstance,  le  détenteur 
de  giliii'r  pris  à  l'aide  d'engins  prohibés  ne  pourrait  être  puni 
comme  complice  par  recel  qu'autant  qu'il  serait  établi  qu'il  con- 
nuissait  l'emploi  de  ces  enuins.  —  Cass.,  16  nov.  1888,  Debès , 
[S.  89.1.348,  P.  89.1.  821,'D.  89.1.171]  —  Metz,  29  déc.  1864, 
taye,  [S.  05.2.344,  P.  65.12541 

132G.  —  En  tout  cas,  le  tribunal  saisi  des  conclusions  du  pré- 
venu tendant  a  faire  déclarer  que  l'achat  du  gibier  même  capturé 
à  l'aide  d'engins  prohibés  est  absolument  libre  au  moment  où  la 
i  chasse  est  permise ,  ne  saurait  condamner  le  prévenu  sans  ré- 
pondre à  ses'  conclusions.  —  Cass.,  16  nov.  1888,  précité. 

1327.  ^  De  même,  le  fait  de  mettre  en  vente,  de  vendre, 
d'acheter  ou  de  colporter  du  gibier  tué  en  délit  ne  suffit  pas  à 


rendre  le  vendeur,  l'acheteur  ou  le  colporteur  eom|ilices  de  ce 
délit.  On  ne  peut  dire,  en  eiïel,  (|ue  ces  personnes  aient  participé  à 
l'infraction  puisqu'elle  élail  déjà  commise  lorsqu'elles  sont  en- 
trées en  possession  du  gibier  jiour  le  mettre  en  vente.  —  Bourges, 
13  févr.  1868,  |)récité. 

1328.  —  On  peut  se  rendre  aussi  complice  d'un  délit  de 
chasse  par  aidi!  et  assistance.  Spécialement ,  se  rend  complice 
du  délit  de  transport  de  gibier  en  temps  prohibé,  celui  i|ui  aide 
le  délinquant  à  charger  le  gibier  sur  ses  ('paules,  en  se  chargeant 
à  son  tour  du  hisil.  —  llass.,  10  nov.  1864,  précité.  —  Sic,  de 
.Neyremand  ,  p.  437,  n.  6. 

1329. —  ...  Et  l'expéditeur  qui  envoie  du  gibier  dans  un  dé- 
parlement où,  môme  à  .son  insu,  la  chasse  n'était  pas  permise. 

—  Rouen,  4  dix.  1873,  Clialamel,  [S.  74.2.238,  P.  74.1003,  D. 
74.2.135] 

1330.  —  ...  Ainsi  que  le  maître  qui  enverrait  son  domesti- 
que acheter  ou  vendre  du  gibi(T  en  temps  prohibé  ou  le  lui  ferait 
transporter.  —  Nimes,  1'"'  mars  1877,  précité. —  Hir,  fjirau- 
deau  ,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  447. 

1331.  —  Quant  au  destinataire,  le  ministère  public  aurait  à 
prouver  qu'il  a  participé  a  l'envoi,  soit  en  le  demandunl,  soitlout 
au  moins  en  l'acceptant. 

1332.  —  Se  rend  ainsi  complice  d'un  délit  de  chasse  en  temps 
de  neige  et  en  temps  prohibé,  celui  qui  aide  le  délinipiant  à 
battre  une  pièce  de  terre  el  à  chercher  sur  la  neiyo  la  piste  d'un 
lièvre.  —  Lyon,  28  mars  1865,  Lafay,  [S.  66.2.195,  P.  60.811,  D. 
60.2.34]  —  Sic,  de  Neyremand,  loc.  cit.;  Giraudeau,  Leiièvre  et 
Soudi'e,  n.  157. 

1333.  —  Se  rend  également  complice,  par  aide  et  assistance, 
du  délit  de  chasse  commis  par  un  braconnier,  le  loueur  de  voi- 
tures qui  a  loué  à  ce  bracunnier  une  voiture  pour  le  transporter 
et  l'attendre  sur  le  lieu  du  délit,  alors  qu'il  connaissait  les  agis- 
sements du  braconnier  et  le  motif  de  la  lucation.  —  Trib.  corr. 
Melun,5janv.  1881,  Petit  et  Halfmayer,  [S.  81.2.23,  P.  81.223] 

—  Sic,  Giraudeau,  Leiièvre  el  Souiïée,  n.  158;  Leblond,  t.  2, 
n.  358. 

1334.  —  ...  .Ainsi  que  celui  qui  fait  le  guet  pour  permettre 
aux  délinquants  de  déguerpir  a  l'approche  des  agents  de  l'auto- 
rité. —  Trib.  Gap,  24  févr.  I881,|citi'  par  Gii'uudeaii ,  n.  158 
bis] 

1335.  —  Le  propriétaire  qui  permet  de  chasser  sur  ses  terres 
en  temps  prohibé  se  rend-il  par  là  même  complice  de  ceux  qui 
usent  de  cette  autorisation'?  Il  a  ('té  jugé,  à  cet  égard,  que  le 
IM'opriétaire  qui  permet  de  chasser  sur  ses  terres  en  temiis  pro- 
hibé, prèle  a  cet  effet  ses  gardes  et  ses  piqueurs  et  assiste  même 
à  la  chasse,  mais  seulement  comme  curieux,  ne  commet  aucun 
délit.  —  Dijon,  28  nov.  1S45,  du  Gardier,  (P.  48.2.4)3,  D.  46. 

1336.  —  Cette  solution  nous  parait  avoir  ete  justement  criti- 
quée par  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  116.  Sans  doute,  on 
ne  pourrait  aller  jus([u'à  prétendre  que  le  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  le  délit  a  été  commis  doit  être  présumé  complice  par 
cela  seul  que ,  le  pouvant ,  il  ne  s'est  pas  opposé  à  la  perpétra- 
tion du  délit.  Mais  si  des  circonstances  telles  que  celles  qui 
avaient  été  relevées  par  l'arrêt,  viennent  démontrer  que  le  pro- 
priétaire ne  s'est  pas  borné  à  laisser  faire,  mais  a  favorisé  l'ac- 
complissement du  délit,  lequel  sans  lui  n'aurail  pu  être  commis, 
il  se  rend  par  là  complice  par  aide  et  assistance. 

1337.  —  La  même  distinction  doit  être  faite  à  l'égard  de 
celui  qui  prête  son  chien  à  un  chasseur.  Suivant  les  principes 
posés  suprà,  n.  258,  il  y  aura  complicité  si  on  prouve  chez  le 
complice  la  volonté  d'aider  le  di'linquanl  à  cimimeltre  un  délit. 
Ainsi,  par  exemple,  si  le  propriétaire  du  chien  le  prête  sachant 
qu'il  doit  servir  à  une  chasse  en  temps  prohibé,  il  se  rend  com- 
plice du  délit.  Au  contraire,  s'il  le  prête  en  temps  de  chasse, 
mais  qu'à  son  insu  l'emprunteur  pénètre  avec  ce  chien  sur  un 
terrain  garni  de  récolles  ou  dépendant  d'une  chasse  réservée  ,  le 
propriétaire  du  chien  ne  devra  pas  être  présumé,  à  moins  de  cir- 
constances exceptionnelles,  complice  du  délit.  La  même  distinc- 
tion doit  être  faite  à  l'égard  de  celui  qui  prête  son  fusil  à  un 
chasseur.  —  V.  Rouen,  U  nov.   1875,  [Ht'p.  for.,  t.  8,  n.  57] 

1338.  —  Nous  avons  suprà,  n.  345  el  s.,  distingué  au  point 
de  vue  de  l'acte  de  chasse,  entre  les  auxiliaires  principaux  el  les 
auxiliaires  subalternes.  La  même  distinction  a  sa  raison  d'être 
en  ce  qui  concerne  la  complicité.  Suivant  le  rôle  qu'ils  jouent,  les 
auxiliaires,  en  effet,  sont  coauteurs  ou  complices  du  délit.  Ceux 
qui   sont  considérés  comme  accomplissant  personnellement  un 
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acte  de  chasse  sont  évidemnient  coupables  du  même  délit  que 
celui  auquel  ils  prêtent  leur  concours.  Quant  aux  autres  ,  bien 
qii'ils  ne  prennent  pas  directement  part  à  la  capture  du  gibier, 
ils  ne  sont  pas  pour  cela  à  l'abri  de  toute  responsabilité  pénale; 
quel  que  soil  leur  rôle,  en  elTet,  il  est  certain  qu'ils  concourent  à 
raccomplissement  du  délit  par  aide  et  assistance.  —  V.  en  ce  qui 
concerne  les  traqueurs,  notamment,  suprd,  n.  330.  —  Au  surplus, 
il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  les  complices  sont  ceux-là  seuls 
qui  ont  aidé  à  l'accomplissement  de  l'acte  de  chasse  et  non  pas 
ceux  qui  se  sont  bornés  à  faire  les  actes  préparatoires.  —  Liège, 
14  juin  1881,  PierloL,  [Paskr.  belge,  81.2. .309"  —  V.  pour  cette 
distinction,  siiprà,  n.  266  et  s. 

1339. —  Remarquons,  d'ailleurs,  que  si  les  règles  ordinaires 
de  la  complicité  peuvent,  dans  certaines  circonstances,  être  ap- 
pliquées en  matière  de  chasse,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsqu  il 
s'agit  du  colportage  de  gibier,  ce  fait  constituant  un  délit  spécial 
réprimé  par  des  peines  qui  lui  sont  propres.  —  Bourges,  13  févr. 
1868,  Manjonnet,  'S.  68.2.99,  P.  68.436,  D.  68.2.47] 

1340.  —  En  conséquence,  l'achat,  la  vente  ou  le  colportage 
du  gibier,  n'étant  passibles  d'aucune  peine  lorsqu'ils  ont  eu  lieu 
en  temps  de  neige  (V.  stiprà,  n.  1276',  ne  peuvent  être  poursui- 
vis comme  constituant  un  fait  de  complicité  du  délit  commis  par 
celui  qui  a  chassé  ce  gibier  dans  le  même  temps.  —  Même  arrêt. 

1341.  —  On  ne  peut  non  plus  considérer  comme  complice 
celui  qui  se  borne  à  manger  chez  un  tiers  du  gibier  tué  en  délit. 
—  Besançon,  17  mai  1863,  ^Recueil  de  cette  cour,  1862-1863, 
p.  403;  —  V.  auprà,  n.  1223  et  1224 

1342.  —  Il  va  de  soi  qu'en  cette  matière  comme  en  toute 
autre,  le  complice  peut  être  condamné  bien  que  l'auteur  princi- 
pal soit  resté  mconnu.  —  Trib.  Mantes,  27  déc.  1866,  Foucault, 
[R^p.  for.,  t.  3,  n.  334^ —  Trib.  Blois,  10  nov.  1876,  Sarlerea, 
;^D.  78.3.83] 

1343.  —  Pendant  longtemps  il  a  été  jugé  que  les  principes 
posés  par  les  art.  66  et  s.,  G.  pén.,  relatifs  au  dhcernement  du 
délinquant ,  ne  pouvaient  être  étendus  aux  matières  non  prévues 
par  le  Code  pénal  et  réprimées  par  des  lois  spéciales,  et  notam- 
ment aux  délits  de  chasse.  Mais  aujourd'hui  la  doctrine  contraire 
est  généralement  admise.  —  Cass.,3janv.  1843,  Bourthoumieux, 
[S.  43.1.467,  P.  45.1.704,  D.  45.1.79';  —  18  juin  1846,  Bouil- 
land,  rS.  46.1.653,  P.  46.2.323,  D.  46.1. 234]  ;  —  3  févr.  1849, 
Brevet',  ^S.  49.1  663,  P.  50.1.360,  D.  .30.3.39';  —  13  déc.  1870, 
Pjllon  de  Saint-Philbert ,  iS.  71.1.39,  P.  71.62,  D.  70.1.447]  — 
19  avr.  1873,  Roche,  [D."  77.1.308'  —  Orléans,  19  oct.  1864, 
Pasquier,  [S.  65.2.112,  P.  63.491,0.  63.2.28]  —  Rouen,  11  nov. 
1875,  H...;  ].l.  Le  Droit  du  9  janv.  1876]  —  Nîmes,  2  mars  1876, 
Dolmas,  [Ga^.  des  trib.,  14  avr.  1876]  —  Poitiers,  15  mars  1878, 
X...,  [Gaz.  des  trib.  du  12  a^r.  1878]  —  .Nîmes,  23  nov.  1880, 
Bonnel,  [Gaz.  des  trib.  du  l^' janv.  1881^  —  Trib.  Carpentras, 
27  déc.  1866,  Bègue,  [D.  67.3.22"—  V.  aussi  Chardon,  p.  312; 
Gillon  et  Villepin,  n.  248  et  s.;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée, 
n.  733;  Leblond ,  n.  363;  de  .Nevremand ,  p.  339;  Berriat  Saint- 
Prix  ,  p.  243.  —  Conirà,  Petit, 't.  2,  n.  763;  Houél,  n.  105. 

1344.  —  Il  en  résulte  que  l'art.  66,  C.  pén.,  qui  permet  d'ac- 
quitter le  mineur  de  seize  ans  qui  a  agi  sans  discernement, 
est  applicable  eu  matière  de  chasse.  —  Cass.,  3  janv.  1843, 
précité. 

1345.  —  Il  en  est  de  même  de  l'art.  60,  qui  ordonne  de 
n'iniliger  au  mineur  de  seize  ans,  coupable  d'un  délit  commis 
avec  discernement,  que  la  moitié  de  la  peine  qu'il  aurait  encou- 
rue s'il  eut  été  majeur.  —  Cass.,  3  janv.  1845.  précité;  —  18  juin 
1846,  précité;  —  3  févr.  1849,  précité.  —  Colmar,  5  mai  1857, 
Simon,  [S.  57.2.453,  P.  38.21,  D.  63.5.355] 

1346.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  peine  ainsi  ré- 
duite atteindrait  le  taux  des  peines  de  simple  police.  —  Cass., 
3  janv.  1845,  précité;  —  3  févr.  1849,  précité;  —  i8  juin  1846, 
précité; —  9  avr.  1873,  précité.  —  Orléans,  19  oct.  1864,  pré- 
cité. —  Sic,  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  738;  Leblond, 
n.  366.  —  Contra,  Colmar,  3  mai  1857,  précité.  —  Ainsi,  l'a- 
mende, en  cas  de  chasse  sans  permis,  peut  être  de  8  francs. — 
Cass..  9  avr.  I's73,  précité. 

1347.  —  Du  reste,  le  mineur  de  seize  ans,  même  acquitté 
comme  ayant  agi  sans  discernement,  n'en  doit  pas  moins  èlre 
condamné  aux  frais.  —  Trib.  Carpentras,  27  déc.  1866,  précité. 
...  El  aux  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Cass.,  15  déc.  1870, 
précité. 

1348.  —  Lorsqu'un  tribunal  condamne  pour  délit  de  chasse 
un  mineur  de  seize  ans,  il  doit  constater  expressément  que  le 


délinquant  a  agi  avec  discernement.  —  Cass.,  9  avr.  1875,  pré- 
cité. —  V.  au  surplus  infrn,  v°  Discernement. 

Section-  II. 

Constatation  des  délits. 

1349.  —  Suivant  l'art.  22  de  la  loi  de  1844,  les  délits  de 

chasse  peuvent  être  constatés  par  procès-verbaux  des  maires  et 
adjoints,  commissaires  de  police,  officiers,  maréchaux-des-logis 
ou  brigadiers  de  gendarmerie,  gendarmes,  gardes  forestiers, 
gardes-pêche,  gardes  champêtres  ou  gardes  assermentés  des  par- 
ticuliers. 

1350.  —  L'énonciation  que  donne  l'art.  22,  L.  3  mai  1844, 
des  fonctionnaires  autorisés  à  dresser  procès-verbal  en  matière 
de  chasse,  n'est  pas  limitative.  Ainsi  les  procureurs  et  les  jugea 
d'instruction  peuvent  dresser  procès-verbal  en  cas  de  flagrant 
délit.  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  209;  Rogron  ,  p.  228;  Chardon, 
p.  371  ;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1007;  Leblond,  t.  2, 
n.  299. 

1351.  —  lien  est  de  même  de  tous  les  officiers  de  police, 
auxiliaires  du  procureur  de  la  République  ,  et  notamment  des 
juges  de  paix.  1 

1352.  —  Les  maires  et  adjoints  ne  peuvent  verbaliser  que 
sur  le  territoire  de  leur  commune;  les  commissaires  de  police  que 
dans  le  canton  oii  ils  sont  institués  art.  1 1  et  s.,  C.  instr.  crim.). 

—  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1008;  Menche  de  Loisne, 
n.  251. 

1353.  —  Il  en  est  de  même  des  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers qui  n'ont  également  qualité  pour  constater  que  les  délits 
de  chasse  commis  sur  le  territoire  pour  lequel  ils  sont  assermen- 
tés l'C.  instr.  crim.,  art.  16).  —  Cire,  for.,  30  oct.  1867,  §  11. 

1354.  —  Ainsi  les  gardes  forestiers  ne  pourraient  constater, 
ni  les  délits  de  chasse  commis  en  plaine,  la  loi  ne  les  chargeant 
que  de  la  constatation  des  délits  commis  dans  les  bois  et  forêts... 

—  Cass.,  18  oct.  1827,  Euvrard,  ]S.  et  P.  chr.";  —  9  mai  1828, 
Maitrejean ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  .Metz,  29  mai  1819,  Stand, 
l^S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1013; 
Petit,  t.  2,  n.  392;  Berriat  Saint-Prix,  p.  214.  —  ...  .Ni  le  délit 
commis  dans  les  propriétés  rurales,  et  spécialement  un  pré  ou  ud 
champ  non  enclavés  dans  les  forêts.  —  Grenoble,  13  sept.  1834, 
Joubert,  [P.  chr.] 

1355.  —  Mais  dans  cette  limite  ils  ont  non  seulement  le 
droit,  mais  le  devoir  de  verbaliser,  alors  même  que  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier  auraient  été  amodiés  avec  faculté  pour  . 
l'adjudicataire  de  la  chasse  d'y  préposer  des  gardes  particuliers  j 
pour  veiller  à  la  conservation  du  gibier.  Celte  circonstance  ne 
décharge  pas  les  gardes  forestiers  de  leurs  obligations  sur  ce 
point  (Cire,  for.,  31  déc.  1833).  —  Cass.,  26  nov.  1845,  Lagamme, 

D.  43.1.224] 

1356.  —  Le  même  principe  de  compétence  est  applicable  aux 
gardes  pêche,  qui  ne  peuvent  dresser  procès-verbal  qu'à  rais 
des  délits  commis  sur  les  fleuves  et  rivières  confiés  à  leur  ganJ 

—  Cbampionnière,  p.  147.  —  Ils  ne  pourraient  donc  constat 
les  délits  de  chasse  commis  sur  un  terrain  non  soumis  au  régiiii 
forestier.  —  Orléans,  23  nov.  1847,  Herent,  ^P.  48.1.243]  —  Si 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1014;  Menche  de  Loisne,  /■" 
rit.  —  Contra,  Martin,  Code  de  la  pèche,  n.  214. 

1357.  —  De  même,  les  gardes  messiers,  gardes  vignes,  etc., 
n'ont  qualité  pour  dresser  procès-verbal  que  dans  le  lieu  oii  i' 
exercent,  et  pendant  l'époque  que  dure  leur  mission.  —  Gira.- 
deau,  Lelièvre  el  Soudée,  n.  1015;  Leblond,  t.  2,  n.  301  ;  Berriai 
Saint-Prix  ,  p.  212. 

1358.  —  Les  gardes  particuliers  ne  peuvent  non  plus  vala- 
blement constater  que  les  délits  commis  sur  les  propriétés  confie' 
à   leur  garde.  —  Cass.,  4  mars  1828,  Doucerain,  [S.  et  P.  chr. 

1359.  —  Le  garde  particulier  d'une  personne  est  donc  sans 
qualité  pour  constater  les  délits  commis  au  préjudice  d'une  autre 
personne.  —  Bruxelles,  31  mars  1823,  S...,  [P.  chr.] —  Sic,  Gi- 
raudeau, Lelièvre  et  Soudée,  n.  1016. 

1360.  —  Mais  une  nouvelle  commission  n'est  pas  nécessair 
pour  la  surveillance  des  terrains  achetés  ou  loués  par  le  maili' 
postérieurement  à  la  nomination  du  garde  particulier.  —  Caen, 
18  nov.  1874,  Lemoine,  ^Rec.  de  Caen,  1873,  p.  195]  —  Sic,  Gi- 
raudeau, Lelièvre  et  Soudée,  n.  1017;  Leblond,  t.  2,  n.  304. 

1361.  —  Quant  aux  gendarmes,  sous-officiers  et  officiers  de 
gendarmerie,  ils  ont  compétence  dans  toute  la  France  pour  cons- 
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Latrr  les  ili-lilH  i\c  rliasse.  —  Diivprgier,  sur  l'ai'l.  -'2,  |i.  lOU; 
Rdi^nni,  p.  2:)4;  l'elil,  t.  2,  n.  3(il  ;  Chardon,  p.  :!7S;  Hillon  et 
Viiii'pin,  n.  :t!ll  ;  Lcbloml,  l.  2,  n.  :to:i  ;  .lulli'iiiiiT,  p.  i:i:;;  Mcir-Iio 
:1c  Loisiic,  II.  2.-il.  —  Ciintio  ,  P'ausliii  llrlie,  lii-itr.  crim.,  1.  4, 
p.  .'tdO;  BiM-rial  Saint-l'ri.K  ,  p.  2i;i. 

i:t(>2.  —  Toiilofnis,  ils  ne  piMivcnl  dresser  proeès-verbal  en 
lelinrs  de  leur  territoire  qu'à  la  eondition  d'être  dans  l'exercice 
Je  leurs  l'onetions,  si,  par  exemple,  ils  reviennent  de  conduire 
lin  prisonnier.  —  (jass.,  8  mars  ISol,  Desriverv,  D.  iil.;).:U2] 
—  CoMS.  d'Kt.,  7  juin  IS.'il,  Dudel'oy,  [S.  111.2.008, 1'.  adin.  clir  , 
D.  ;il.:t..l8]  —  Sic,  Uiraudeau.Lelièvre  et  Soudée,  n.  1010;  Block, 
l'O  (li'iiiliiniie  ,  n.  0. 

I ;{(!;$.  —  On  doit  assimiler  au.x  freiidarmes  les  gardes  niuni- 
•ipiui.i;  de  Paris,  qui  peuvent,  notamment,  verbaliser  pour  délit 
le  mise  en  vente,  vente  et  colportage  de  gibier  en  temps  prohibe''. 
Mais  les  agents  de  police  n'ont  aucune  qualité  pour  dresser  des 
procès-verbaux  de  cnasse.  Ils  ne  peuvent  (|u'èlre  entendus  comme 
témoins.  —  Ciiraudeau,  Leiiévre  et  Soudi'e,  n.  1018;  Berriat 
Sainl-I'rix,  p.  212;  Leblond,  t.  2,  n.  :t02. 

i:tUl.  —  Les  employés  des  contribulions  indirectes  el  des  oo- 
Tois  ont  aussi  le  droit  de  recherclu'r  dans  les  limites  de  leurs  attri- 
butions respectives  les  délits  de  mise  en  vente,  tie  vente,  d'achat, 
je  transport  et  de  colportage  du  gibier  pendant  le  temps  où  la 
;hasse  n'est  pas  permise.  Mais  là  se  trouve  bornée  la  compétence 
ie  ces  agents,  et  les  procès-verbaux  qu'ils  dresseraient  en  dehors 
Je  cette  compétence  seraient  frappés  de  nullité.  "  .\insi,  dit  à 
litre  d'exemple  la  circidaire  du  garde  des  sceaux,  les  employés 
les  contributions  indirectes,  ne  pouvant  faire  de  visites  chez  les 
lubergisles  (pii  se  sont  rachetés  de  l'exercice  par  un  al)Onnemont, 
n'auront  pas  le  droit  de  s'y  transporter  pour  y  rechercher  du  gi- 
bier en  temps  prohibé  ».  —  V.  .s»/))V(.  v"  Aliniinciinnit  (Contr. 
imlir.).  —  Leblond,  t.  2,  n.  312;  Berriat  Saint-Prix,  p.  21u; 
llhanipionniére,  p.  148;  Chardon,  p.  371. 

'18<>5.  —  Toutefois,  comme  les  débitants  abonnés  ou  rédimés 
restent  soumis  à  certaines  vérifications,  par  exemple,  lors  de  la 
reconnaissance  des  boissons  avant  la  di'charge  des  acquits-à- 
caution,  ou  au  sujet  des  cartes  à  jouer,  les  emiiloyés  peuvent 
opérer  la  saisie  du  gibier  qu'ils  pourraient  découvrir  dans  ces 
visiles,  sans  d'ailleurs  avoir  besoin  de  se  livrer  à  aucune  recher- 
che. —  Oiraudeau,  Lelièvre  el  Soudée,  n.  1029. 

lîîGG.  — Voici,  d'ailleurs,  comment  le  ra|iporteur  à  la  Cham- 
bre des  pairs  expliquait  le  rôle  des  agents  des  contrilHitions  indi- 
rectes et  de  l'octroi  :  n  II  ne  s'agit  pas,  disait-il,  de  perquisi- 
tions nouvelles,  de  nouvelles  visites  domiciliaires.  Les  employés 
des  contribulions  indirectes  sont  chargés  de  certaines  recherches 
dans  les  lieux  ouverts  au  public.  Eh  bien!  lorsque,  dans  l'exer- 
cice de  cette  l'onction  ,  ils  rencontreront  l'espèce  de  di'lits  que 
nous  avons  en  vue  d'atteindre,  nous  voulons  qu'ils  aient  qualité 
pour  la  constater.  (Tuant  aux  employés  de  l'octroi,  ils  sont  les 
seuls  qui  aient  mission  de  surveiller  le  transport.  Ce  ne  sont  pas 
les  gendarmes  ni  les  gardes  qui,  sur  une  route,  pourront  faire 
ouvrir  des  paniers  el  des  carnassières  pour  voir  s'il  n'y  a  point 
de  gibier.  Ce  sont  les  employés  de  l'octroi,  el  cette  mission  pour 
eux  n'est  point  une  mission  nouvelle  :  avec  ou  sans  la  disposi- 
tion que  nous  sollicitons,  ces  employés  feront  la  visite;  seule- 
ment, sans  la  disposition,  ils  ne  constateraient  pas  le  transport 
du  gibier;  avec  la  disposition,  ils  le  constateront  quand  il  y  aura 
lieu.  En  résumé,  nous  n'imposons  aux  employés  des  contribu- 
tions el  des  octrois  ni  devoirs  nouveaux  ni  obligations  nouvelles. 
.\ous  voulons  seulement  qu'ils  aient  qualité  pour  constater  les 
contraventions  matérielles  à  la  loi,  lorsqu'ils  en  uiivont  connais- 
snncc  dans  l'cvercirc  de  leurs  fonriions.  Il  n'y  a  donc  là  ni  vexa- 
tion pour  le  public,  ni  obligation  nouvelle  imposée  à  ces  em- 
ployés, n 

'13G7.  —  Les  préposés  de  l'administration  des  douanes  ne 
sont  pas  directement  appelés  à  verbaliser;  mais  ils  doivent  si  du 
gibier  est  présenté  à  l'importation  en  France,  en  temps  prohibé, 
en  interdire  l'entrée  el  en  assurer  la  réexportation  immédiate. 
Si,  au  contraire,  il  était  présenté  du  gibier  à  un  bureau  de  sortie, 
el  si  ce  gibier  était  déclaré  sous  sa  véritable  dénomination  pour 
Vexporlalion  dans  le  temps  de  la  prohibition  locale  de  la  chasse, 
les  employés  devraient  l'aire  immédiatement  conduire  le  déclarant 
devant  le  maire,  lequel  verbaliserait,  s'il  y  avait  lieu  (Cire,  du 
direct,  gén.  des  douanes,  30  juin  1844). 

13(î8.  —  Sur  les  modes  de  preuve  autorisés  et  les  conditions 
de  validité  des  procès-verbaux  ,  dressés  pour  la  constatation  des 
délits  de  chasse,  V.  infrà ,  n.  1839  el  s. 


1300,  —  (Jucis  sont  les  pouvoirs  des  agents  chargés  de  re- 
i-hi-rrlM>r  les  délits  de  chasse"/ 

1370.  —  .\ux  termes  de  l'art.  2'),  L.  3  mars  1844,  »  les  dé- 
linquants ne  pourront  être  saisis  ni  desarmés;  néanmoins s'ils 

rebisenl  de  faire  connaître  leurs  noms,  ou  s'ils  n'ont  pas  de  do- 
micile connu,  ils  seront  conduits  imméilialement  devant  le  maire 
ou  le  juge  de  paix,  lequel  s'assurera  de  leur  indiviilualité.  .i 

1371.  —  Cette  disposition  esl  presqiietextuellemenl  l'inpruntée 
aux  art.  '■>  et  7  de  la  loi  de  I7'.t0,  qui  elle-même  n'avait  fait  (|ue 
reproduiri'  la  jurisprudence  antéricun-.  "  Les  gardes,  dit  llenriquez 

p.  .ïl),  ne  doivent  jamais  entrepienilre  de  di'sarmer  un  chas- 
seur; cette  voie  de  fait  leur  esl  absolument  interdite,  à  cause  des 
accidents  qu'une  résistance  naturelle  [lourrail  occasionner;  ils 
doivent  se  contenter  de  dresser  leur  procès-verbal,  el,  quand  il 
leur  arrive  d'oler  li;  fusil  à  un  chasseur,  il  n'y  a  pas  lieu  à  le  con- 
damner à  l'amende  résultant  du  fait  de  chasse  ".  —  Arr.  itl  juill. 
ITOj,  [J.  des  audiences]  —  On  cite  même  plusieurs  jugements  de 


liO.j,  [J.  des  audiences\  —  (.)n  cite 
a  Table  de  Marbre  qui,  dans  de  pïi 


pareilles  circonstances,  onl  con- 


damné les  gardes  à  restituer  les  fusils  saisis,  el  un  arrêt  du  4 
ûcl.  178."),  qui  a  condamné  à  000  fr.  de  dommages-intérêts  des 
gardes  qui,  sous  prc'lexte  qu'ils  soupçonnaient  quel<(u"un  d'être 
braconnier,  l'avaient  fouilli'  el  arriHiL 

1372.  —  La  loi  de  1844  a  consacré  les  mêini>s  |u'incipes.  Il 
en  résulte  qu'un  agent  de  la  force  publique  qui  chiTcherail  à  ar- 
rêter ou  désarmer  par  la  force  un  chasseur  aufpiel  aucun  autre 
délit  n'est  reproché,  commettrait  un  abus  de,  pouvoir  autorisant 
le  chasseur  à  résister,  et  de  nature  à  placer  l'agent  lui-même 
sous  le  coup  des  dispositions  de  l'art.  186,  C.  pén.  —  V.  suprà, 
v°  Abus  d'autorité,  n.  18  et  s. 

1373.  —  Il  a  même  (Ué  jugé  que  les  coups  portés  par  un 
chasseur  à  un  agent  de  la  lorce  ])ublique  qui  cherche  à  h;  dé- 
sarmer par  violence,  doivent  êtn'  considé'ri'S  ccmime  la  suite  d'une 
légitime  défense  cl  ne  constituent  ni  crime,  ni  délit.  —  Liège,  5 
avr.  1826,  Beck,  [S.  et  P.  clir.J  —  .Sic,  Oiraudeau,  Leiiévre  el 
Soudée,  n.  lOol . 

1374.  —  ...  Que  les  menaces  et  violences  employées  par  un 
chasseur  pour  recouvrer  le  fusil  indûment  saisi  entre  ses  mains, 
ne  constiluenl  pas  le  délit  de  rébellion.  —  Trib.  Chambéry,  10 
févr.  1877,  P...,  \  France  judiciaire,  77.2.o00]  —  .Sic,  Giraudi>au, 
Lelièvre  et  Soudée,  n.  1032;  Leblond,  n.  323  in  fine. 

1375.  —  ...  Qu'il  y  a  abus  de  pouvoir  de  la  part  d'un  maire 
el  de  la  part  des  gardes-forestiers,  qui  se  permettent  de  fouiller 
un  individu  sur  le  seul  motif  (pi'il  esl  soupçonné  d'avoir  commis 
un  délit  de  chasse  ;  que,  par  suite,  la  résistance  qui  leur  esl  op- 
posée avec  violence  et  voies  de  l'ait  par  l'individu  soupçonné,  ne 
constitue  pas  la  rébellion.  —  .\miens,  12  mai  1827,  Oall'et,[S.  et 
P.  chr.] 

1376.  —  On  sait,  toutefois,  qu'il  y  a  difliculté  sur  le  point  de 
savoir  si  la  résistance  envers  les  fonctionnaires  publics,  même  à 
un*acte  illégal,  constitue  ou  non  le  délit  de  rébellion,  .\ussi  la 
Cour  de  cassation  a-l-elle,  en  matière  de  chasse,  condamné  pour 
rébellion  le  chasseur  qui  avait  résisté  par  la  violence,  soit  au  mo- 
ment où  on  cherchait  à  le  désarmer,  même  illégalement...  —  Cass., 
16  mars  1817,  [D.  Rép.,  y"  Rrhellion,  n.  37-1"]  —  ...  soil  alors 
qu'on  voulait  fouiller  les  sacs  dont  il  était  porteur.  —  Cass.,  26 
févr.  1829,  [D.  Rép.,  v»  Réhellion,  n»  37-3"]  —  V.  infrà,  y"  Ré- 
bellion. 

1377.  —  La  prohibition  faite  par  l'arl.  23,  L.  3  mai  1844,  de 
désarmer  l'auteur  d'un  délit  de  chasse  est  absolue;  elle  s'appli- 
que non  seulemenl  au  désarmement  opéré  par  violence,  mais 
encore  au  désarmement  par  surprise  durant  le  sommeil  du  chas- 
seur. —  Grenoble,  11  mars  1879,  Loubat ,  [S.  80.2.173,  P.  80. 
681  el  la  noie,  D.  80.2.73] 

1378.  —  Mais  si  le  chasseur  refuse  de  faire  connaître  son 
identité,  la  loi  de  1844  autorise  l'agent  à  le  conduire,  même  par 
la  contrainte,  devant  un  magistrat  chargé  de  l'interroger. 

1379.  —  Le  refus  par  un  individu  surpris  en  délit  de  chasse 
de  déclarer  son  nom  et  son  domicile  à  un  garde  particulier,  el  de 
le  suivre  devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix,  autorise  le  garde  à 
emplover  la  force  pour  vaincre  sa  résistance.  —  Bourges ,  14  avr. 
1833,  Dupont,  [S.  33.2.720,  P.  33.2.41 ,  M.  34.2.188]  —  Sic.  Gillon 
et  \'illepin,n.  416;  Oiraudeau,  Lelièvre  el  Soudée,  n.  1034;  Menche 
deLoisne,n.  232.  —  Et  dans  ce  cas,la  tentative,  de  la  part  du  garde, 
de  s'emparer  du  gibier  que  le  délinquant  a  laissé  tomlier  dans  la 
lutte,  en  admettant  qu'elle  excédât  son  droit,  n'est  pas  de  nature 
à  légitimer  le  fait  de  celui-ci  d'avoir  menacé  le  garde  de  son  fusil 
en  le  couchant  en  joue;  en   conséquence,  une  pareille  menace 
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constitue  If  délinquant  en  état  de  rébellion  avec  armes.  —  Même 
arrêt. 

1380.  —  Encore  faut-il,  pour  autoriser  l'arrestation,  qu'elle 
se  base  sur  un  délit  constaté  par  l'ag-ent  verbalisateur  et  non  sur 
le  simple  soupçon  que  le  chasseur  se  disposait  à  commettre  un 
délit  de  chasse.  —  Bourses,  18  mars  1869,  Schneider,  [D.  74.5. 
71] 

1381.  —  On  doit  assimiler  au  refus  de  faire  connaître  son 
identité  le  fait  de  donner  un  nom  paraissant  faux.  — Berriat  Saint- 
Prix,  p.  223;  Leblond,  n.  323;  Giraudeau ,  Lelièvre  et  Soudée, 
toc.  cit.;  .Menche  de  Loisne,  toc.  cit.;  Rogron,  p.  234. 

1 382.  —  Dans  le  cas  exceptionnel  prévu  par  la  seconde  par- 
tie de  l'art.  23  de  la  loi  de  1844  .'refus  de  faire  connaître  son 
nom!,  le  droit  des  agents  ne  va  pas  jusqu'à  di'sarmer  le  chas- 
seur; il  consiste  seulement  à  le  conduire  devant  l'autorité  locale. 
M.  Berriat  Saint- Prix  ip.  223 1  pense  néanmoins  que  le  droit  de 
désarmement  existerait  en  cas  de  résistance  de  la  part  du  chas- 
seur :  «  Laisser  des  armes,  dit-il,  à  un  homme  qui  vient  de  mé- 
connaître les  agents  de  la  force  publique  et  de  commettre  un 
délit  en  leur  résistant,  me  paraîtrait  une  anomalie  étrange  »; 
mais  cette  interprétation  est  contraire  aux  explications  données 
devant  la  Chambre  des  députés,  et  que  M.  Crémieux  résumait 
en  ces  termes  au  nom  de  la  commission  :  c(  Le  mot  conduit  veut 
dire  qu'on  peut  contraindre  le  chasseur,  sans  le  désarmer,  à  se 
rendre  devant  l'officier  municipal;  c'est  la  répétition  des  art.  3 
et  1  de  la  loi  de  1790,  dont  l'un  défend  te  désarmement  et  l'autre 
autorise  ïarrestaiion  »  [Moniteur,  20  févr.  1844,  p.  372).  —  Con- 
tra,  Leblond,  n.  324.  —  Il  faut  toutefois  excepter  le  cas  où  le 
délinquant  chercherait  à  user  de  son  arme  contre  le  garde.  — 
Rogron,  p.  254;  Chardon,  p.  394;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Sou- 
dée ,  n.  1033. 

1383.  —  Mais  si  le  chasseur  conduit  devant  le  juge  de  paix 
ou  le  maire  ne  pouvait  ou  ne  voulait  établir  son  identité,  et  que 
son  transfert  devant  le  procureur  de  la  République  eût  dû  être 
ordonné,  son  désarmement,  suivant  quelques  auteurs,  serait 
alors  légal.  —  Championnière,  p.  l.'iO;  Berriat  Saint-Prix,  p. 
223;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  toc.  cit. 

1384.  —  Les  agents  de  l'autorité  qui  doivent  conduire  les 
délinquants  devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix  d'après  l'art  23, 
L.  3  mai  1844,  n'ont  pas  le  choix  entre  ces  magistrats.  Le  dé- 
linquant doit  être  conduit  devant  le  maire  dans  tous  les  cas  où 
le  juge  de  paix  ne  réside  pas  dans  la  commune  où  a  été  dressé 
le  procès- verbal.  —  Berriat  Saint-Prix,  loc.  cit.;  Leblond, 
n.  323. 

1385.  • —  En  thèse  générale,  le  maire  ou  le  juge  de  paix 
n'aurait  pas  le  droit  de  retenir  le  délinquant  captif;  le  droit  des 
magistrats  se  borne  à  s'assurer  de  l'individualité  du  délinquant; 
cette  justification  faite,  le  chasseur  ne  pourrait  plus  être  retenu 
sous  peine  de  détention  arbitraire  (C.  pén.,  art.  114  et  s.).  — 
Gillon  et  de  Villepin,  n.  419. 

1386.  —  11  faut  remarquer  que  la  défense  d'arrêter  un  chas- 
seur s'applique  à  celui  qui  est  porteur  d'engins  ou  autres  ins- 
truments de  chasse  prohibés,  comme  aux  autres.  —  En  ce  qui 
concerne  les  perquisitions  relatives  à  la  détention  présumée 
d'engins  prohibés,  V.  infrà,  n.  1308  et  s. 

1387.  —  S'il  n'est  pas  permis  d'arrêter  un  chasseur,  il  n'est 
pas  permis  davantage  de  pénétrer  dans  son  domicile  pour  y 
constater  un  prétendu  délit  de  chasse.  Et  on  doit  entendre  par 
domicile  non  seulement  l'habitation  elle-même,  mais  les  enclos 
qui  en  dépendent. 

1388.  —  Un  délit  de  chasse  commis  à  l'intérieur  d'un  enclos 
attenant  à  l'habitation  ne  peut  donc  être  poursuivi  et  puni,  que 
si  le  procès-verbal  qui  en  est  dressé  établit  que  le  délit  a  été 
constaté  de  l'extérieur  et  indépendamment  de  toute  introduction 
non  autorisée  dans  l'enclos.  —  Limoges,  3  mars  1837,  Brock, 
[S.  37.2.282,  P.  38.1012,  D.  37.2.124] 

1389.  —  Mais,  en  pareil  cas,  le  procès-verbal  dressé  par  les 
gendarmes  ne  pourrait  être  argué  de  nullité  en  ce  que.  pour  cons- 
tater le  délit,  ils  se  seraient  introduits  sur  le  terrain  où  il  se 
commettait,  si  cette  introduction  n'avait  eu  lieu  que  par  l'ouver- 
ture de  la  brèche.  On  ne  saurait  voir  là  une  violation  de  domi- 
cile. —  Nîmes,  28  mars  1867,  Bouvier,  [S.  67.  2.120,  P.  67.336, 
D.  67.2.173] — En  vain  le  propriétaire  de  ce  terrain  exciperail-il 
de  ce  que  le  voisin,  dont  la  propriété,  également  entourée  de 
murs,  ne  communiquerait  qu'avec  la  sienne  et  parla  brèche  pra- 
tiquée dans  le  mur  de  séparation,  l'aurait  autorisé  à  chasser 
chez  lui.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  1039. 


1390.  —  De  même,  un  garde  champêtre  ne  contrevient  en 
rien  aux  dispositions  de  l'art.  16,  §  3,  C.  instr.  crim.,  iorsque, 
pour  faire  les  constatations  nécessaires  k  la  rédaction  d'un  pro- 
cès-verbal de  délit  de  chasse,  il  s'introduit,  sans  rencontrer  d'ail- 
leurs aucune  opposition  de  la  part  du  propriétaire,  dans  une 
hi'itellerie  ouverte  à  tout  le  monde  et  où  se  trouvait  le  délinquant. 
—  Cass.,  23  nov.  1882,  Delamarre,  [S.  83.1.141,  P.  83.1.31  7] 

1391.  —  En  ce  qui  concerne  la  recherche  et  la  saisie  du 
gibier  tué  en  temps  prohibé,  V.  suprà,  n.  1284  et  s. 

1392.  —  L'art.  10,  L.  3  mai  1844,  est  ainsi  conçu  :  «  Des 
ordonnances  royales  détermineront  la  gratification  qui  sera  ac- 
cordée aux  gardes  et  gendarmes  rédacteurs  des  procès-verbaux 
ayant  pour  objet  de  constater  les  délits  de  chasse.  » 

1393.  —  >vous  avons  dit  supra,  v°  .\mende ,  n.  333  et  s., 
quels  agents  ont  droit  à  la  gratification,  quelle  en  est  la  quotité, 
comment  le  paiement  en  est  assuré.  Nous  n'avons  pas  à  revenir 
sur  ces  différents  points. 

1394.  —  Rappelons  seulement  que  sont  exclus  du  droit  à 
la  gratification  les  gardes  généraux  des  forêts,  les  employés  des 
octrois,  les  sous-offlciers  de  gendarmerie,  les  maires  et  adjoints 
(Cire.  22  juin.  1831).  —  Championnière,  p.  79;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  103;  Gillon  et  Villepin,  n.  229;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  738;  Petit,  t.  2,  p.  869  et  s.;  Camusat-Busserolles, 
p.  104;  Viel,  p.  46. 

1395.  —  L'art.  4,  Ord.  3  mai  1845,  encore  aujourd'hui  en 
vigueur,  ajoute  qu'il  ne  pourra  être  alloué  qu'une  seule  gratifi- 
cation, alors  même  que  plusieurs  agents  auraient  concouru  à  la 
rédaction  du  procès-verbal  constatant  le  délit.  Il  en  serait  de 
même  si  le  procès-verbal  constatait  un  double  délit  contre  un 
seul  individu.  —  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  736. 

1396.  —  Mais  s'il  y  a  plusieurs  prévenus  et  s'ils  sont  con- 
damnés à  des  amendes  séparées,  il  doit  y  avoir  autant  de  gra- 
tifications que  d'amendes  (Cire.  min.  fin.,  20  sept.  1823).  — Le- 
blond, n.  176;  Berriat  Saint-Prix,  p.  102  et  s.;  Petit,  t.  2,  n. 
882  et  s.;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  loc.  cit. 

1397.  —  Il  faut  d'ailleurs  qu'il  v  ait  condamnation  pour  don- 
ner droit  à  une  gratification.  —  Chenu,  p.  182.  —  Il  ne  suffit 
même  pas  qu'il  y  ait  eu  condamnation;  il  faut  que  celte  con- 
damnation ait  été  prononcée  au  vu  du  procès-verbal.  Si  donc  le 
prévenu  n'est  pas  poursuivi,  s'il  est  acquitté,  ou  si,  le  procès- 
verbal  étant  annulé,  il  est  condamné  .£ur  les  dépositions  des  té- 
moins, aucune  gratification  n'est  due.  Toutefois,  elle  est  due 
lorsque  le  prévenu  est  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discer- 
nement ly.  suprà.  n.  1344).  Au  surplus,  la  gratification  est  due 
dès  qu'il  y  a  condamnation  quels  que  puissent  être  les  événe- 
ments ultérieurs.  La  grâce  totale  ou  partielle  accordée  au  con- 
damné ou  l'impossibilité  de  recouvrer  l'amende  n'exercent  au- 
cune influence  sur  l'exigibilité  de  la  gratification  accordée  aux 
agents  verbalisateurs. 

1398.  —  Une  circulaire  du  22  juill.  1831,  §  9,  décide  que  la 
gratification  doit  être  accordée  lors  même  que  le  prévenu  est 
condamné  aux  frais  sans  amende.  Et  d'après  une  autre  circulaire 
du  directeur  général  des  forêts,  en  date  du  11  janv.  1862,  [S. 
62.2.376],  la  transaction  avant  jugement  sur  la  poursuite  d'un 
délit  de  chasse  commis  dans  un  bois  soumis  au  régime  forestier 
ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  du  rédacteur  du  procès-verbal 
à  la  gratification.  —  Il  y  a  donc  lieu  de  réserver,  dans  la  tran- 
saction, la  somme  nécessaire  au  paiement  de  cette  gratification 

Cire,  for.,  30  oct.  1867).  —  De  Neyremand,  p.  321,  n.  6;  Le- 
blond, n.  176.  —  V.  infrà,  n.  1790  et  s. 

1399.  —  La  gratification  est  due  alors  même  que  l'agent 
n'aurait  pas  surpris  le  chasseur  en  flagrant  délit ,  mais  se  serait 
liorné  à  recevoir  la  déclaration  des  témoins  du  délit,  et  à  en  dres- 
ser procès-verbal.  —  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  737. 

Sectio.n-  III. 
Des  peines. 

1400.  —  La  loi  de  1844,  dans  ses  art.  H,  12  et  13,  divise 
les  différents  délits  qui  peuvent  être  commis  en  matière  de 
chasse,  en  trois  catégories  distinctes,  punies,  suivant  leur  gra- 
vité ,  de  peines  variables  et  progressives. 

1401.  —  Le  projet  de  loi  de  1886  n'avait  pas  modifié  sur  ce 
point  l'échelle  des  peines  telle  que  la  loi  de  1844  l'a  établie. 
Elle  répond,  en  efTet,  assez  exactement  au  degré  de  criminalité 
de  l'agent  dans  chacun  des  faits  prévus. 
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S  1    Première  c/assc  de  délits  et  pi'nniitéti. 

1402.  —  Le  législateur  s'occupe  tout  d'abord  ,  dans  l'art.  1 1 , 
des  dëlits  d'une  gravité  moindre.  Sont  punissables,  aux  termes 
de  cet  article,  d'une  amende  de  16  à  1"0  francs  :  loceux  qui  au- 
ront chassé  sans  permis  de  chasse  ;  2"  ceux  qui  auront  chassé 
sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire; 
3°  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  arri'tés  des  préfets  concernant 
les  oiseaux  <li'  passante  ,  le  eibier  d'eau  ,  la  chasse  en  temps  de 
neige  ,  l'emploi  des  chiens  lévriers  et  aux  arrêtés  concernant  la 
destruction  des  oiseaux  et  celle  des  animaux  nuisibles  et  malfai- 
sants; i»  ceux  qui  auront  pris  ou  détruit,  sur  le  terrain  d'au- 
trui, des  œufs  ou  couvées  de  faisans,  de  perdrix  ou  de  cail- 
les; 5°  les  fermiers  de  la  chasse,  soit  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier,  soit  sur  les  propriétés  dont  la  chasse  est  louée 
au  profit  des  communes  ou  établissements  publics,  qui  auront 
contrevenu  aux  clauses  et  conditions  de  leurs  cahiers  des  char- 
ges relatives  à  la  chasse.  Nous  allons  passer  successivement  en 
revue  chacun  de  ces  délits. 

1403.— I.  L'arl.ll  punit  tout  d'abord  le  fait  de  chasser  sans 
permis  de  chasse. 

1404.  —  Nous  avons  expliqué  supra,  "n.  S97  et  s.,  tout  ce 
qui  est  relatifs  l'obligation  du  permis  de  chasse,  quelles  per- 
sonnes y  sont  astreintes ,  quels  actes  de  chasse  en  exigent  l'ob- 
tention préalable,  à  dater  de  quel  moment  et  jusqu'à  quel  jour 
le  chasseur  est  admis  <i  en  invoquer  le  bénéfice.  .Nous  n'avons 
pas  <i  revenir  sur  tous  ces  points  qui  ont  été  suffisamment  expo- 
sés. 11  nous  suffira  de  faire  remarquer  que  la  violation  des  règles 
que  nous  avons  développées,  à  cet  égard,  trouve  sa  sanction 
dans  l'art,  il,  §  1,  L.  3  mai  1844,  et  est  puni,  par  conséquent, 
d'une  amende  de  16  à  100  francs. 

1405.  —  11.  Chasse  sur  le  terrain  d'aulrui.  —  Nous  avons 
vu  suprà  ,  n.  41  et  s.,  que  le  droit  de  chasse  était  un  droit  atta- 
ché à  la  possession  du  sol,  autrement  dit  un  attribut  du  droit 
de  propriété.  11  en  résulte  nécessairement  qu'en  principe  celui- 
là  seul  a  le  droit  de  s'y  livrer  qui  l'exerce  sur  son  propre  terrain, 
et  que  le  fait  du  chasseur  pénétrant,  pour  chasser,  sur  une  pro- 
priété qui  ne  lui  appartient  pas  commet  une  violation  du  (Iroit 
d'autrui,  que  la  loi  ne  pouvait  laisser  impunie. 

1406.  —  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait 
délit.  Il  faut  que  le  prévenu  ait  chassé;  qu'il  ait  chassé  sur  le 
terrain  d'aulrui  ;  qu'il  ait  chassé  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire. 

1407.  —  11  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  peut  y  avoir  délit  de 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui  que  s'il  s'y  est  accompli  des  actes 
de  chasse. 

1408.  —  La  présence  non  autorisée  du  chasseur  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  en  altitude  de  chasse,  suffit  pour  l'établir  en  con- 
travention ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  son  but,  en  pénétrant 
sur  ce  terrain  ,  n'était  ni  de  rechercher,  ni  d'atteindre  le  gibier. 
—  V.  sur l'atlilude  de  chasse,  s!(;-irà.  n.  ila  et  s. 

1409.  —  Mais  le  dé^it  serait  mieux  caractérisé  encore  si  le 
chasseur,  posté  sur  un  fonds  dont  la  chasse  ne  lui  appartient 
pas,  était  surpris  au  moment  oii  il  tirerait  une  pièce  de  gibier 
arrêtée  ou  passant  sur  ce  même  fonds. 

1410.  —  Nous  avons  vu  que  le  chasseur  peut  pénétrer  sur 
une  propriété  privée  pour  y  capturer  le  gibier  soit  mort,  soit 
forcé,  si  l'animal  est  à  bout  de  forces,  à  un  point  tel  qu'il  ne 
puisse  plus  s'échapper  et  qu'il  soit  considéré  comme  tombé  d'o- 
res et  déjà  en  la  puissance  du  chasseur.  11  ne  saurait  donc  y 
avoir  dans  ce  fait  qu'une  simple  contravention  de  police  pour 
passage  sur  le  terrain  d'autrui,  et  non  un  délit  de  chasse.  — 
Poitiers,  7  août  18S9,  de  Campagne  et  autres,  [S.  90.2.29,  P. 
90.1.208]  —  V.  suprà,  n.  .395  et  s.,  430  et  s. 

1411.  —  Mais  commettent,  au  contraire,  le  délit  de  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui  sans  autorisation,  les  chasseurs  qui,  au 
cours  d'une  chasse  à  courre  ayant  pour  objet  la  poursuite  d'un 
cerf,  ont  traversé  la  propriété,  si  le  cerf  était  alors  loin  d'être 
sur  ses  fins  et  n'a  été  atteint  qu'à  une  certaine  distance  de  ce 
terrain.  —  Même  arrêt. 

1412.  —  C'est  à  celui  qui  a  été  surpris  en  attitude  de  chasse, 
à  l'attente  d'une  pièce  de  gibier  poursuivie  par  ses  chiens  sur  ie 
terrain  d'autrui,  à  faire  la  preuve  que  la  pièce  de  gibier  ainsi 

fioursuivie  avait  été  tout  d'abord  assez  grièvement  blessée  par 
ui  pour  ne  plus  pouvoir  lui  échapper.  —  Paris,  18  mars  1882, 
Merlin,  fS.  82.2.187,  P.  82.1.926,  D.  84.3.o4'| 

1413.  —  Y.  au  surplus,  sur  le  droit  du  chasseur  de  pénétrer 


sur  le  terrain  d'autrui  soit  pour  s'emparer  d'une  pièce  de  gibier 
.ibaltue ,  soit  pour  y  poursuivre  un  animal  sur  ses  fins,  suprà, 
n.  41.Ï  et  s.,  et  sur  les  faits  qui  doivent  être  considérés  comme 
eonstituant  des  actes  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  suprà, 
n.  246  et  s.,  803  et  s. 

1414.  —  H  faut,  en  second  lieu,  avoir  chassé  sur  le  terrain 
d'autrui.  Par  exemple,  le  |iropriélaire  qui,  après  avoir  cédé  sans 
réserve  le  droit  de  chasse  sur  sa  propriété,  s'avise  d'y  chasser 
lui-même  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  Il  de  la  loi  de 
1844.  —  Rouen,  7  mai  1881,  de  Cairon ,  [S.  81.2. 2.Ï2,  P.  81.1. 
1239,  D.  83.:i.63]  —  Paris,  12  févr.  1884,  Higoulol,  [S.  84.2.9."), 
P.  84.1.499,  D.  84..T.O"]  —  La  raison  en  est  qu'il  n'a  pas  chassé 
sur  le  terrain  d'autrui.  Il  est  vrai  que  cette  solution  a  été  con- 
testée. —  Colmar,  l"  oct.  1867,  Schmitt,  [S.  68  2.249,  P.  68. 
9801  _  Trib.  Meaux,  lo  juin  1877,  [J.  de  dr.  erim.,  1877,  p. 
326]  —  Sic,  Giraudeau  ,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  763;  Camusal- 
Busserolles,  p.  41  et  s.;  Herrial  Saint-Prix,  p.  129;  (jillon  et 
Villepin,  n.  266;  de  Neyremand ,  p.  284;  Leblond,  t.  1,  n.  203; 

:  Mencbe  de  Loisne,  n.  146.  —  Mais  nous  croyons  que  c'est  là 
l  faire  une  confusion  entre  l'inexécution  d'une  obligation  civile, 
dénature  à  ouvrir  une  action  en  dommages-intérêts,  et  l'accom- 
plissement d'un  délit,  qui  suppose  la  violation  d'un  texte  for- 
mel. —  Rogron ,  p.  34;  Championnière,  p.  13;  Lavallée  et  Ber- 
traiiil ,  p.  43. 

1415.  —  Nous  en  dirons  autant  du  nu-propriétaire  qui  se 
permet  de  chasser  sur  son  terrain  soumis  a  un  usufruit,  bien 
que  le  droit  de  chasser  appartienne  exclusivement  à  l'usufrui- 
tier. —  Championnière,  p.  13  et  23;  Rogron  ,  p.  34.  —  Contra, 
Leblond,  t.  I,  n.  204. 

14 10.  —  Ce  n'est  pas  non  plus  le  fait  de  pénétrer  sur  le  ter- 
rain d'autrui  sans  autorisation  que  réprime  la  loi  de  1814,  mais 
bien  le  fait  d'y  exercer  le  droit  de  chasse  au  mépris  des  droits 
du  propriétaire.  Il  en  résulte  que  le  délit  existe,  dès  lors  que  la 
chasse  est  pratiquée  sur  le  terrain  d'autrui  ,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'y  pénétrer.  —  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  227. 

1417.  —  11  faut,  en  troisième  lieu,  que  la  chasse  ait  été 
pratiquée  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire. Celui-ci,  en  effet,  nous  l'avons  dit,  a  la  faculté  de 
transmettre  ses  droits  à  cet  égard.  —  En  ce  qui  concerne  les 
cessions,  locations  et  permissions  de  chasse,  V.  suprà,  n.  81  et 
s.,  et  n.  834  et  s. 

1418.  —  Il  faut,  disons-nous,  que  la  chasse  ait  été  pratiquée 
sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  eonsentetnenl  du  propriétaire.  On 
doit  entendre  ces  mots  rigoureusement.  Dés  lors  que  le  proprié- 
taire du  sol  a  donné  l'autorisation  ,  eùt-il  cédé  lui-même  son 
droit  de  chasse,  il  n'y  a  pas  délit  de  la  part  du  permissionnaire. 
Il  peut  évidemment  y  avoir  lieu,  de  la  part  du  locataire  ou  ces- 
sionnaire  du  droit  de  chasse,  de  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts, mais  nous  ne  croyons  pas  qu'une  poursuite  pénale  puisse 
être,  dans  ce  cas,  utilement  exercée  contre  le  chasseur. 

1419.  —  Cette  solution  a  été  contestée.  11  a  été  jugé,  en 
effet,  qu'au  cas  où  un  propriétaire,  en  vendant  sa  propriété, 
a  formellement  stipulé,  au  profit  du  locataire  de  la  chasse,  le 
maintien  du  bail  antérieurement  consenti,  l'acquéreur,  tenu 
de  respecter  le  bail  consenti  par  le  précédent  propriétaire,  ne 
peut  autoriser  un  tiers  à  chasser  sur  le  terrain  dont  la  chasse 
est  louée  ,  et  que  l'aulorisation  par  lui  donnée  ne  saurait  mettre 
ce  tiers  à  l'abri  des  poursuites  pour  délit  de  chasse  intentées  à 
la  requête  du  locataire  de  la  chasse.  —  Douai,  10  févr.  1890, 
Dallongeville,  [S.  et  P.  92.2.113' 

1420.  —  Cela  nous  parait  très-contestable.  Deux  éléments 
sont  nécessaires  pour  constituer  le  délit  :  l'élément  matériel  et 
l'élément  intentionnel.  11  faut  qu'il  y  ait  fait  de  chasse  sur  le  ter- 
rain d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire;  et  il  faut 
que  le  délinquant  ait  agi  volontairement  iV.  suprà,  n.  2S8). 
Or,  est-ce  que  la  permission  formelle  donnée  par  le  propriétaire 
n'est  pas  exclusive  tout  à  la  fois  et  de  la  volonté  de  chasser  .««h? 
le  consentement  du  propriétaire  et  du  fait  de  chasser  sans  ce 
consentement?  Donc  l'élément  intentionnel  et  l'élément  maté- 
riel font  également  défaut,  et  l'art,  tl  de  la  loi  de  1844  n'est 
applicable  ni  dans  son  esprit,  ni  dans  son  texte. 

1421.  —  L'arrêt  de  Douai,  précité,  donne  un  très-mauvais 
motif,  quand  il  dit  que  l'acquéreur  "  ne  pouvait  céder  un  droit 
qu'il  ne  possédait  pas  lui-même  ».  —  La  question  n'est  pas  de 
savoir  si  un  propriétaire  qui  a  cédé  le  droit  de  chasse  sur  sa 
propriété  a  le  droit  d'autoriser  un  tiers  à  chasser  :  la  négative 
est  évidente!  Mais  la  question  est  de  savoir  quelle  sera  la  sanc- 
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lion,  et  si  le  fait  de  chasse  entraînera  l'application  d'une  peine, 
bien  qu'il  ail  eu  lieu  oiec  le  consentement  du  propri4^laire ,  et 
qu'on  soit  en  dehors  des  termes  de  l'arl.  !l  de  la  loi  de  1844,  ou 
s'il  pourra  seulement  ouvrir  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  celui  qui  <i  était  tenu  de  procurer  au  cessionnaire  la 
jouissance  exclusive  du  droit  de  chasse.  » 

1422.  — Nous  avons  dit  [suprà,  n.  loo)  que  la  permission  de 
chasse ,  pour  être  valable ,  n'a  pas  besoin  d'être  donnée  en  termes 
exprès;  il  suffit  que  l'intention  de  la  personne  investie  de  la 
jouissance  du  droit  de  chasse,  de  laisser  chasser  sur  ses  terres, 
soit  évidente.  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  aller  jusqu'à  dire, 
avec  certains  auteurs,  que  le  consentement  du  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  la  chasse  a  lieu,  doit  toujours  être  présumé  et 
que  cette  présomption  subsiste  tant  qu'il  n'e.xisle  pas  de  motif 
fondé  de  supposer  une  intention  contraire.  En  effet,  la  loi  exige, 
pour  qu'on  puisse  chasser  sur  le  terrain  d'autrui,  le  consente- 
ment du  propriétaire  ou  de  ses  ayants-droit.  Si  certaines  cir- 
constances peuvent  faire  supposer  que  le  propriétaire  a  donné 
son  assentiment  aux  actes  de  chasse,  il  n'en  faut  pas  moins  que 
sa  volonté  se  soit  manifestée  par  des  signes  non  douteux  ;  on  ne 
saurait  considérer  comme  un  consentement  même  tacite,  son 
abstention  ou  son  silence.  Conséquemment,  un  individu,  pour- 
suivi à  la  requête  du  propriétaire ,  pour  avoir  chassé  sur  un  ter- 
rain qui  ne  lui  appartenait  pas,  ne  serait  pas  reçu  à  alléguer, 
pour  sa  défense,  qu'aucun  garde  n'avait  été  préposé  à  la  surveil- 
lance de  cette  propriété,  qu'aucun  écriteau  n'avait  été  placé  pour 
indiquer  que  la  chasse  était  réservée,  ou  qu'aucun  avis  n'avait 
été  publié  à  ce  sujet.  —  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  217. 
—  Contra,  Gillon  et  Villepin  ,  n.  8,  p.  11  ;  Berriat  Saint-Prix, 
p.  12;  Charapionnière,  p.  93;  Petit,  t.  1,  p.  331. 

1423.  —  L'ayant-droit  à  la  chasse  qui  accorde  une  permis- 
sion de  chasse,  en  termes  exprès,  à  un  tiers,  est  libre  d'imposer 
à  celui-ci  les  conditions  et  les  restrictions  qui  lui  conviennent. 
Il  lui  est  loisible  ,  notamment ,  de  limiter  la  faveur  qu'il  entend 
faire,  à  certaines  époques  de  l'année,  ou  de  spécifier  que  le  per- 
missionnaire ne  pourra  tuer  que  certaines  espèces  de  gibier  ou 
ne  pourra  chasser  que  sur  certaines  propriétés  ou  sur  les  terres 
d'une  certaine  nature.  Le  bénéficiaire  de  la  permission  qui  vio- 
lerait les  conditions  ainsi  fixées,  s'exposerait  à  des  poursuites 
et  à  une  condamnation  pour  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans 
le  consentement  du  propriétaire.  —  Paris,  7  déc.  1844,  Legoux, 
[D.  44.4.81]  —  Trib.  corr.  falaise,  19  déc.  1879,  [Rec.  de  Caen 
et  de  Rouen  ,  1880.20"  —  Sic ,  Championnière  ,  p.  93  ;  Giraudeau , 
Leiièvre  et  Soudée,  n.  212. 

1424.  —  D'ailleurs,  la  permission  accordée  en  termes  géné- 
raux et  sans  exception  ni  réserve,  confère  au  permissionnaire 
le  droit  de  chasser  toute  espèce  de  gibier  sans  distinction,  pen- 
dant tout  le  temps  compris  entre  l'ouverture  et  la  clôture  de  la 
chasse  et  sur  toutes  les  terres  appartenant  à  celui  qui  l'a  don- 
née. —  V.  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée ,  n.  211. 

1425  —  Le  propriétaire  qui  autorise  un  tiers  à  chasser  sur 
ses  terres,  mais  en  exceptant  certaines  parcelles  de  l'autorisation, 
doit  lui  indiquer  ou  lui  faire  indiquer  très-exactement  les  parcel- 
les exceptées.  L'erreur  commise  par  lui  ou  par  son  garde  dans 
ces  indications  profiterait  au  permissionnaire,  en  ce  sens  qu'il  ne 
serait  point  passible  de  peines  correctionnelles  pour  avoir  chassé 
sur  les  parcelles  non  comprises  dans  la  permission,  mais  qui  lui 
auraient  été  désignées  comme  telles.  11  serait  injuste  ,  en  effet , 
de  lui  faire  supporter  les  conséquences  de  la  faute  commise  par 
le  propriétaire  ou  par  son  préposé;  d'ailleurs,  on  peut  soutenir 
que  la  désignation  des  terres  réservées  comme  terres  abandon- 
nées constitue,  quoique  faite  par  erreur,  une  manifestation  suf- 
fisante du  consentement  en  ce  qui  les  concerne.  —  Trib,  corr. 
'i'vetot,  17  déc.  1867,  Hertel,  [Rec.  de  Rouen.  1867,312] —  Sic, 
Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  213. 

1426.  —  L'individu  poursuivi  pour  avoir  chassé  sur  le  ter- 
rain d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire,  doit  être  ac- 
quitté, s'il  justifie,  à  un  moment  quelconque  de  la  procédure,  que 
ce  consentement  lui  a  été  donné  antérieurement  à  l'acte  incri- 
miné. Cette  justification  peut  résulter  de  la  production  d'une  dé- 
claration ou  d'une  attestation  écrite,  délivrée  par  l'ayant-droil  à 
la  chasse,  même  postérieurement  au  fait  de  chasse  ou  à  l'ouver- 
ture de  l'instruction,  établissant  que  l'autorisation  avait  été  don- 
née verbalement  avant  que  le  prétendu  délit  n'eût  été  commis.  La 
production  d'une  attestation  de  ce  genre ,  délivrée  après  la  déci- 
sion de  première  instance,  pourrait  être  faite  utilement  devant  la 
cour  d'appel;  quoique  tardive,  elle   serait  de  nature  à  motiver 


l'infirmation  du  jugement  de  condamnation  et  l'acquittement  du 
prévenu.  —  Cass.,  6  mars  1846,  Gonet,  [S.  46.1.309,  P.  46.2. 
lo3,  D.  46.1.168];  —  13  mars  1854,  de  Beauséjour,  [S.  54.1.299, 
P.  36.1.168,  D.  54.1.162  —  Orléans,  10  mars  1846,  Campagne, 
TD.  46.2.71'  —  Sic,  de  .Neyremand,  p.  234,  n.  33  bis;  Girau- 
deau, Leiièvre  et  Soudée,  n.  207. 

1427.  — Toutefois,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier, 
suivant  les  circonstances,  la  valeur  des  attestations  produites  de- 
vant eux  ;  ils  ont  le  devoir  d'examiner  la  sincérité  des  certificats 
qui  leur  sont  présentés,  et  de  ne  tenir  aucun  compte  de  ceux  qui 
leur  paraîtraient  avoir  été  délivrés  par  pure  complaisance.  —  Col- 
mar,  16  nov.  1869,  de  Beudelé  et  autres,  [rapporté  par  M.  de 
Neyremand,  p.  237]  —  Sic ,  de  Neyremand,  ioc.  cit.;  Giraudeau, 
Leiièvre  et  Soudée,  loc.  cit. 

1428.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  indispensable  que  le  consen- 
tement ait  été  donné  antérieurement  à  l'acte  de  chasse  qui  fait 
l'objet  des  poursuites,  pour  que  le  prévenu  puisse  bénéficier  d'un 
acquittement.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que,  pour  apprécier  la 
nature  délictueuse  d'un  acte,  il  faut  se  reporter  au  moment  où  il 
a  été  commis  ;  s'il  présentait,  à  cette  époque,  les  caractères  cons- 
titutifs d'un  défit,  la  condamnation  de  l'inculpé  s'impose;  les  ju- 
ridictions répressivesn'ont  pas  à  tenir  compte  des  circonstances 
ultérieures,  car  celles-ci  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  modifier 
la  nature  du  fait  incriminé,  bi  donc,  au  moment  où  s'est  produit 
le  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  le  consentement  du  pro- 
priétaire n'avait  point  encore  été  donné,  soit  expressément,  soit 
tacitement,  le  chasseur  ne  se  trouvant  point  alors  couvert  par 
une  autorisation  régulière,  devrait  être  condamné,  malgré  une 
permission  délivrée  après  coup.  —  Cass.,  2  janv.  1862,  Abadie, 
[P.  62.647,  D.  62.1.400]  —  Besançon,  21  nov.  1836,  Ravier, 
\Rcc.  de  Besançon,  1853-1857.307]  — Sic,  Giraudeau,  Leiièvre  et 
Soudée,  n.  213. 

1429.  — C'est  au  prévenu,  s'il  veut  échapper  à  une  condam- 
nation ,  à  rapporter  la  preuve  qu'une  autorisation  lui  avait  été 
donnée  antérieurement  à  l'acte  de  chasse ,  car,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  le  consentement  ne  se  présume  pas.  En  admettant  même  que 
ce  consentement  puisse  se  présumer,  cette  présomption  tombe- 
rait devant  la  plainte  du  propriétaire  ou  devant  les  poursuites 
intentées  par  son  ordre,  —  Orléans,  10  mars  1846,  précité.  — 
Dijon,  15  janv.  1873,  Dauvé,  [S,  73,2,280,  P,  73,1216,  D,  74,2, 
92]  —  V.  Cassassolés,  p.  260. 

1430.  —  III.  L'amende  de  16  à  100  fr.  est  également  appli- 
cable, aux  termes  du  même  art.  11,  n.  3,  à  n  ceux  qui  auront 
contrevenu  aux  arrêtés  des  préfets  concernant  les  oiseau.^  de  pas- 
sage, le  gibier  d'eau,  la  chasse  en  temps  de  neige,  l'emploi  des 
chiens  lévriers,  ou  aux  arrêtés  concernant  la  destruction  des  oi- 
seaux et  celle  des  animaux  nuisibles  ou  malfaisants.  » 

1431.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  317  et  s.,  976  et  s.,  1008 
et  s.,  quels  étaient  les  pouvoirs  des  préfets,  en  pareille  matière. 
Nous  n'avons  pas  à  v  revenir.  Tout  arrêté  pris  dans  les  limites 
que  nous  avons  indiquées  trouve  sa  sanction  dans  l'art.  Il, 
§3, 

1432.  —  Il  résulte  des  derniers  mots  de  ce  paragraphe,  et  il 
a  été  jugé,  avec  raison,  que  les  infractions  aux  arrêtés  préfecto- 
raux qui  déterminent  les  conditions  dans  lesquelles  une  battue 
peut  avoir  lieu,  tombent  sous  l'application  de  l'art.  11,  L.  3  mai 
1844,  et  non  pas  sous  celle  de  l'art.  471,  §  13,  C.  pén.  —  Be- 
sançon, 21  juin  1877,  Jeannin,  [S.  78.2.163,  P.  78.712,  D.  78.2. 
2'M]  —  V.  infrà,  v"  Destruction  d'animaux  malfaisants  et  nui- 
sibles. 

1433.  —  Il  en  est  de  même  de  l'arrêté  par  lequel  le  préfet, 
afin  de  prévenir  la  destruction  du  jeune  gibier  et  des  œufs  et 
couvées,  interdit  aux  propriétaires  de  chiens  de  laisser  errer  ces 
animaux,  soit  dans  les  bois,  soit  dans  la  plaine  pendant  tout  le 
temps  où  la  chasse  est  prohibée.  L'infraction  à  cet  arrêté  cons- 
titue, non  pas  une  contravention  à  un  arrêté  légalement  pris, 
punie  et  réprimée  par  l'art.  471,  n.  13,  C.  pén.,  mais  le  délit  prévu 
et  puni  par  l'art.  11-3»,  L.  3  mai  1844.  —  Dijon,  16  nov.  1890, 
Prince  de  Joinville,  S.  91.2.137,  P.  91.1.888,  D.  91.2.138]  — 
V.  suprà,  n.  1019  et  s. 

;       1434.  —  Par  suite,  lorsque  dans  un  département  où  le  préfet 
'  a  pris  un  tel  arrêté,  un  chien  a  été  trouvé  dans  une  forêt  chas- 
sant un  chevreuil ,  le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour 
connaître  des  poursuites  dirigées  contre  le  propriétaire  de  ce 
chien.  —  Même  arrêt. 

1435.  —  IV.  D'après  le  n.  4  de  l'art.  U,  la  même  pénalité 
de  16  à  100  fr,  d'amende  est  applicable  à  ceux  qui  auront  pris 
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ou  ili'lriiil  sur  le  lorrain  cj'aulrui  des  œufs  ou  couvées  de  faisans, 
ili'  iicrdri.x  ou  de  cailles. 

14!i(i.  —  Nous  avons  vu  ,<(/;);•<(,  n.  1026  et  s.,  en  donnant  le 
coinmenUiiro  de  l'arl.  4,  dans  quels  cas  le  fait  de  détruire  les 
œufs  el  les  couvées  de  faisans,  perdrix  et  cailles  était  considéré 
comme  licite  ou  comme  ayant  en  lieu  sur  le  terrain  d'autrui,  con- 
Irairement  au.x  dis[insitions  delà  loi.  .Nous  n'avons  qu'à  renvoyer, 
sur  ce  point,  au.\  explicalions  déjà  données. 

14:t7. —  .Nous  ra|ipelons  (|ue  1  art.  11,^4,  en  ne  parlant  que 
des  couvées  de  faisans,  perdri.v  et  cailles,  a  un  caractère  limitatif 
el  ne  s'applii|ue  pas  aux  couvées  danlies  oiseaux.  —  Berriat 
Sainl-Prix,  p.  4:!.  —  V.  aussi  Camusat-Busserolles,  p.  6'  ;  Le- 
blond,  n.  2:i:î. 

1438.  —  Il  aii|iartient,  d'ailleurs,  aux  préfets  de  prendre  des 
arrêtés  interdisant  l'enlèvement  des  couvées  autres  que  celles  de 
faisans,  perdrix  el  cailles.  Kl,  dans  ce  cas,  le  fait  de  contrevenir 
i\  un  tel  arrêté  tombe  directement  sous  le  §  3,  art.  Il,  L.  3  mai 
1844,  et  est  puni  de  16à  101)  fr.  d'amende,  et  non  sous  l'art.  12, 
alors  même  (|u'il  aurait  été  accompli  en  li'inps  prohibé.  —  V.  sii- 
ptû,  n.  1032  et  1033. 

1439.  —  V.  Enlin,  le  §  5,  art.  Il,  L.  3  mai  1844,  édicté  la 
même  amende  de  10  à  100  fr.  contre  les  fermiers  do  la  cliasse, 
soit  dans  les  bois  soumis  au  réf,'ime  forestier,  soit  sur  les  proprié- 
tés dnnt  la  chasse  est  loui'e  au  profit  des  communes  ou  établisse- 
ments publics,  (jui  aui'ont  contrevenu  aux  clauses  et  conditions 
de  leurs  cahiers  de  charf<es  relatives  à  la  chasse. 

1440.  —  F^a  dernièn!  partie  de  cette  disposition  n'est  pas 
restreinte  seidenienl  au  cas  où  la  commune  ou  l'établissement 
public  est  iifiipricliibc  du  terrain,  mais  encore  au  cas  où  la 
chasse  est  Intiéi'  au  profit  de  la  commune  ou  de  l'établissement  : 
si  donc  des  |)ropriétaires  se  sont  réunis  pour  faire,  en  leur  faveur, 
l'abandon  i)Our  un  certain  temjis  du  rlroit  de  chasse  sur  les  héri- 
tages qu'ils  possèdent,  l'adjudicataire  qui  a  pris  à  bail  le  droit 
de  chasse  ainsi  abandonné  au  profit  de  la  commune  ou  de  l'éta- 
blissement public  est  punissable  en  vertu  du  ij  .'J  de  l'art.  11,  s'il 
enfreint  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges.  —  Gi- 
raudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  808.  —  V.  aussi  Leblond,  n. 
234.—  V.  siiprii,  n.  237. 

1441.  —  .Mais  l'art.  11,  ^  o,  est  inapplicable  aux  infractions 
commises  aux  stipulations  des  baux  entre  particuliers.  Il  ne  s'a- 
git ici  que  des  baux  de  chasse  consentis  par  l'Ktat,  les  communes 
ou  les  établissements  publics.  Encore  doil-on,  croyons-nous,  en 
restreindre  l'application  aux  baux  consentis  par  voie  d'adjudi- 
cation. Nous  avons  vu  que,  dans  certains  cas  particuliers,  de 
tels  baux  de  chasse  peuvent  être  passés  à  l'amiable.  Ces  con- 
trats rentreraient  dans  le  droit  commun  au  point  de  vue  des  in- 
fractions (jui  pourraient  y  être  commises  et  ne  trouveraient  pas 
un  supplément  de  sanction  dans  l'art.  11,  §  5.  —  V.  supià,  n. 
229. 

1442.  —  Nous  avons  fait  connaître  ««p/'à,  n.  204,  les  clauses 
les  plus  usitées  du  cahier  des  charges.  L'une  d'elles,  prévue  par 
l'art.  0,  permet  d'alfermer  séparément  la  chasse  à  tir  et  la  chasse 
à  courre.  Si  l'administration  a  usé  de  cette  faculté,  le  fait,  de  la 
part  de  l'adjudicataire  de  la  chasse  à  tir,  d'avoir  tiré  sur  les  ani- 
maux réservés  à  la  chasse  à  courre,  tombe  sous  le  coup  de  l'art. 
11,  n.  5.  —  Trib.  Compiègne,  12  avr.  1881,  Bonnet,  [D.  82. 
5.061 

1443.  —  Une  autre  clause  est  relative  au  nombre  des  asso- 
ciés que  le  fermier  de  la  chasse  pourra  s'adjoindre,  ou  des  invités 

3ui  pourront  être  conviés.   Cette  clause  a  fait  naître  quelques 
iflicullés  dans  l'application  de  la  peine. 

1444.  —  Il  faut  distinguer  l'adjudicataire,  ses  associés,  les 
invités  et  les  permissionnaires.  Nous  avons  vu  mprà,  n.  128, 
que  le  l'ait  de  contrevenir  à  un  bail  de  chasse  en  invitant  un  plus 
grand  nombre  de  chasseurs  que  ce  bail  ne  l'autorise,  peut  être 
un  cas  de  résiliation,  mais  ne  peut  entraîner  l'application  d'une 
peine.  Toute  autre  est  la  situation  de  l'adjudicataire  de  la  chasse 
dans  les  bois  tle  l'Elat,  des  communes  ou  des  étalîlissements 
publics.  Le  §  b  de  l'art.  1 1  lui  fait  une  obligation  de  respecter  les 
clauses  du  bail  sous  peine  de  dîdit.  S'il  les  viole ,  il  encourt  l'a- 
mende portée  par  cet  article.  Il  en  est  ainsi,  soit  qu'il  constitue 
une  société  de  chasse  avec  un  nombre  d'adhérents  supérieurs  à  celui 
qu'autorise  le  cahier  des  charges,  soit  qu'il  organise  des  chasses 
avec  un  nombre  d'invités  interdit  par  le  contrat.  —  Metz,  23  févr. 
ISOn.  (iodefrin,  [hep.  fur.,  t.  3,  n.  527] 

1445.  —  La  même  solution  s'impose,  à  notre  avis,  en  ce  qui 
concerne  les  associés,  .\vant  de  constituer  une  société  de  chasse 
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dans  les  bois  de  l'Etat  ou  d'y  adhérer,  on  iloit  s'enquérir  des 
clauses  du  cahier  des  charges,  alors  surtout  que  le  fait  d'y  con- 
trevenir constitue  un  délit.  Si  donc  la  société  de  chasse  comprend 
un  plus  grand  nombre  d'associés  que  ne  le  permet  le  cahier  des 
charges,  les  associés  sont  répréhensibles  aussi  bien  que  l'adju- 
dicataire. Toutefois,  ils  ne  sont  pas  punissables  par  cela  seul 
qu'ils  ont  contracté  une  association  de  chasse  dans  des  conditions 
irrégulières.  Encore  faut-il,  pour  (ju'il  y  ait  délit ,  qu'il  y  ail 
eu  chasse  organisée  contrairement  aux  clauses  du  cahier  des 
charges. 

1446.  —  Si  donc,  à  chaque  partie  de  chasse,  l'adjudicataire 
est  accompagné  du  nombre  cl'associés  prévu  el  autorisé,  nul 
doute  que  l'art.  1 1,  §  ii,  ne  puisse  être  invoqué.  Mais,  au  cas  con- 
traire, qui  poursuivra-l-on?  L'adjudicataire,  évidemment;  mais 
parmi  les  associés,  qui  choisira-l-on?  Tous,  à  notre  avis,  par 
celte  raison  que  chacun  d'eux  contrevient  aux  clauses  du  cahier 
des  charges  en  chassant  dans  la  forêt  avec  un  nombre  d'associés 
qu'il  sait  ou  doit  savoir  être  interdit  par  la  convention. 

1447.  —  Quant  aux  invités,  leur  situation  est  toute  dilfé- 
rente.  Ils  n'ont  pas  eu  à  contracter,  ni,  par  conséquent,  à  con- 
naître les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges.  Ils  sont, 
en  principe,  irréprochables.  L'adjudicataire  ou  l'associé  qui  les  a 
conviés  contrevient  seul  à  des  obligations  i)ui  ne  sont  imposi-es 
qu'à  lui;  par  conséquent,  seul  il  commet  le  délit.  —  Oiraudeau, 
Leiièvre  et  Soudée,  n.  K12  et  s.  —  V.  cep.  suprà ,  n.  1307. 

1448.  —  Cependant,  les  invités  pourraient  être  considérés 
comme  complices  et  condamnés,  s'il  était  prouvé  qu'ils  ont  eu  per- 
sonnellement connaissance  de  la  contravention  commise  au  cahier 
des  charges.  —  Gillon  et  Villepin,  n.  307;  de  Neyremand,  p.  346, 
n.  5. 

1449.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que,  lorsqu'aux  termes  du 
caliier  des  charges  dressé  pour  l'adjudication  du  droit  de  chasse 
dans  une  forêt,  il  a  été  expressément  stipulé  que  le  fermier  de  la 
chasse  ne  pourra  avoir  plus  de  trois  associés,  qui  devront  être 
déclarés  au  moment  de  1  adjudication,  le  fait  par  1  un  des  associés 
d'être  trouvé  chassant  dans  ladite  forêt  avec  des  personnes  com- 
plètement étrangères  à  l'adjudication  constitue  de  sa  part  un  dé- 
lit de  chasse  punissable.  —  Cass.,  8  nov.  1849,  .Maupin,  [P.  51. 
1.380,  D.  4y.;i.2041 

1450.  —  ...  Mais  que  l'amende  prononcée  par  l'arl.  11,  n.  5, 
contre  le  fermier  du  droit  de  chasse,  pour  infraction  aux  clauses 
el  conditions  de  son  cahier  des  charges,  ne  peut  être  appliquée 
aux  chasseurs  qui  ont  concouru  à  cette  infraction.  —  Cass.,  20 
nov.  1843,  de  Martinecourl,  [S.  46.1.143,  P.  45.1.713,  D.  46.1. 
21]  —  Dijon,  21  déc.  1844,  Même  partie,  [S.  45.2.97,  P.  43.2. 
713,  D.  45.2.40] 

1451.  —  ...  Que  le  fait  par  un  individu  d'avoir  chassé  dans  un 
bois  appartenant  à  un  établissement  public,  el  affermé  sous  le 
rapport  du  droit  de  chasse,  el  cela  en  vertu  du  permis  qui  lui 
avait  été  délivré  du  consentement  de  l'adjudicataire,  qui  se  pré- 
tendait investi  par  son  bail  de  la  faculté  de  se  donner  des  asso- 
ciés, ne  pouvait,  à  supposer  que  par  celte  délivrance  de  permis 
l'adjudicataire  eût  outrepassé  son  droit,  constituer  qu'une  infrac- 
tion aux  clauses  du  Imil,  donnant  lieu  à  des  dommages-intérêts 
civils,  et  non  un  délit  de  chasse,  alors  surtout  que  les  prévenus 
étaient  de  bonne  foi.  —  Cass.,  30  mai  1845,  Pingre,  ^'P.  46.1.308, 
D.  45.4.67]  —  Paris,  19  juill.  1«43,  [Ihid.] 

1452. —  En  dehors  des  invités  chassant  avec  l'adjudicataire 
ou  ses  associés,  il  y  a  les  permissionnaires  chassant  isolément, 
munis  d'une  autorisation.  Quelle  est  leur  situation  au  point  de 
vue  de  l'application  du  S  'Ti  art.  Il  '?  La  jurisprudence  leur  fait 
une  obligation  de  se  conformer  aux  clauses  du  cahier  des  char- 
ges et  les  déclare  punissables  lorsqu'ils  y  contreviennent.  — 
Oiraudeau,  Leiièvre  et  Soudée  ,  n.  813. 

1453.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  les  personnes  qui  ont 
obtenu  du  fermier  de  la  chasse  d'une  forêt  communale  la  per- 
mission de  chasser  ne  peuvent  être  considérées  comme  ayant 
chassé  en  délit  en  ce  qu'une  clause  spéciale  du  cahier  des  char- 
ges interdirait  à  l'adjudicataire  d'accorder  de  telles  permissions, 
el  limiterait  le  nombre  des  amis  pouvant  chasser  avec  lui  sous 
peine  de  poursuites  contre  ces  derniers.  —  Colmar,  25  nov.  1847, 
X...,    P.  48.1.312] 

1454.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu,  el  il  a  été  décidé 
par  la  Cour  de  cassation  que  les  tiers  qui  chassent  dans  une  fo- 
rêt, avec  une  permission  du  fermier  du  droit  de  chasse,  sont  pas- 
sibles personnellement  de  la  peine  portée  par  la  loi,  si  le  bail 
interdisait  au  fermier  d'accorder  de  telles  permissions.  —  Cass., 
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dr.  juin  1848,  Grand,  fS.  48.1.636.  P.  48.2.496,  D.  48.1.1361;  — 
14  juill.  1848,  Grand,  [S.  48.1.636,  P.  48.2.497,  D.  48.1.1691;  — 
18  août  1849,  Sch\vind,tS.  49.1.780,  P.  30.2. 40.1,  D.  49.1. 
233] 

1455.  —  ...  Que  le  fermier  d'une  chasse  communale  ,  que  le 
cahier  des  charges  autorise  seulement  à  se  faire  accompagner 
par  des  invMs^ mais  sans  lui  conférer  le  droit  d'accorder  des 
permissions  de  chasse,  ne  couvre  les  personnes  qu'il  invite 
qu'autant  qu'il  concourt  lui-même,  avec  elles,  d'une  manière 
effective  et  continue,  à  toute  la  chasse;  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'il 
concourût  seulement  à  une  partie  de  cette  chasse,  en  laissant 
ensuite  ses  invités  chasser  isolément;  que  c'est  donc  à  bon  droit 
que,  dans  ce  dernier  cas,  ces  invités  sont  poursuivis  pour  l'ait 
de  chasse  illicite.  —  Cass.,  ISjuill.  1867,  "Valet ,  [S.  68.1.140, 
P.  67.314.  D.  68.1.36.Ï] 

1456.  —  ...  Que,  lorsqu'une  clause  du  cahier  des  charges, 
en  autorisant  le  fermier  de  la  chasse  dans  une  forêt  de  l'Etat  à 
se  faire  accompagner  par  des  amis,  interdit  à  ces  derniers  de 
chasser  isolément,  si  l'un  d'eux  est  trouvé  chassant  hors  la  com- 
pagnie du  fermier,  il  devient  passible  de  poursuites,  encore 
qu'il  serait  constaté  qu'il  cherchait ,  mais  sans  y  être  encore 
parvenu,  à  rejoindre  celui-ci,  qui  l'avait  invité  à  chasser  avec 
lui.  —  Cass.,  31  juill.  1851,  Perle ,  [P.  .ïl. 2.380,  D.  51.1.229] 

1457.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'invité  qui  chasse 
avec  !e  fermier  se  tienne  à  ses  côtés;  il  ne  lui  est  pas  défendu 
de  suivre  individuellement  les  évolutions  diverses  de  la  chasse 
et  de  se  trouver  momentanément  séparé  du  fermier,  dès  que 
celui-ci  continue  à  chasser  en  sa  compagnie.  —  Cass.,  18  juill. 
1867  (motifs),  précité.  —  Trib.  corr.  Allkirch,  [rapporté  par  de 
Xeyremand,  p.  343]  —  V.  au  point  de  vue  des  clauses  analogues 
insérées  dans  un  bail  de  chasse,  suprà,  n.  163. 

1458.  —  Il  est  d'ailleurs  hors  (le  doute  que  le  fermier  ou 
les  autres  chasseurs  peuvent,  en  outre,  être  poursuivis  person- 
nellement et  directement,  à  raison  de  tout  autre  délit  de  chasse, 
par  exemple,  à  défaut  de  permis  de  chasse  ou  pour  chasse  en 
temps  prohibé.  —  Gillon  et  Villepin,  n.  309. 

1459.  —  De  ce  qu'il  s'agit  ici  d'un  délit  de  cUnsse,  il  suit 
que  l'art  11,  §  o,  ne  réprime  que  les  infractions  aux  clauses  et 
conditions  des  cahiers  des  charges  relatives  à  la  chasse.  Quant  à 
la  violation  des  autres  stipulations,  de  celles  relatives,  par  exem- 
ple, au  paiement  du  prix  de  la  location,  elle  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  de  nature  à  constituer  un  délit  de  chasse.  —  Gi- 
raudeau  ,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  819. 

1460.  —  Si  la  chasse  avait  eu  lieu  après  l'expiration  du  bail 
de  chasse,  il  n'y  aurait  plus  ,  à  proprement  parler,  violation  des 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  mais,  suivant  les 
circonstances,  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  autorisation; 
il  faudrait  dès  lors  s'en  référer,  relativement  à  l'adjudicataire,  aux 
permissionnaires  et  invités ,  aux  principes  qui  gouvernent  ce 
genre  de  délit.  —  V.  suprà,  n.  803  et  s. 

§  2.  Deuxième  classe  de  délits  et  pénalités. 

1461.  —  Aux  termes  de  l'art.  12,  L.  3  mai  1844,  seront  pu- 
nis d'une  amende  de  oO  à  200  fr.,  et  pourront  en  outre  l'être 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  :  1."  ceux  qui  au- 
ront chassé  en  temps  prohibé;  2°  ceux  qui  auront  chassé  pen- 
dant la  nuit,  ou  à  l'aide  d'engins  ou  d'instruments  prohibés,  ou 
par  d'autres  moyens  que  ceux  qui  sont  autorisés  par  l'art.  9; 
3°  ceux  qui  seront  détenteurs  ou  ceux  qui  seront  trouvés  munis 
ou  porteurs,  hors  de  leur  domicile,  de  filets,  engins  ou  autres 
instruments  de  chasse  prohibés;  4°  ceux  qui,  en  temps  où  la 
chasse  est  prohibée,  auront  mis  en  vente,  vendu,  acheté,  trans- 
porté ou  colporté  du  gibier;  3°  ceux  qui  auront  préparé  des  dro- 
gues ou  appâts  qui  sont  de  nature  ;\  enivrer  le  gibier  ou  à  le  dé- 
truire ;  6°  ceux  qui  auront  chassé  avec  appeaux  ,  appelants  ou 
chanterelles. 

1462.  —  Les  pénalités  prononcées  par  l'art.  12  sont  plus 
élevées  que  celles  de  l'art.  U  en  raison  de  la  gravité  des  délits 
qu'elles  sont  appelées  à  réprimer.  Il  n'importe,  d'ailleurs,  qu'aux 
faits  prévus  par  l'art.  12  viennent  se  joindre  certains  délits  pré- 
vus par  l'arl.  1 1  ;  la  peine  n'en  est  pas  modifiée  pour  cela.  Ainsi 
le  fait  de  chasse  en  temps  prohibé  n'est  pas  aggravé  par  cette 
circonstance  que  le  chasseur  n'avait  pas  de  permis  de  chasse  ou 
qu'il  chassait  sur  le  terrain  d'autrui.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la 
culpabililé  ne  soit  plus  grande;  mais  le  juge,  pouvant  se  mouvoir 


entre  le  maximum  et  le  minimum  de  la  peine  appliquée,  jouit  en- 
core d'une  suffisante  latitude  pour  faire  la  différence  entre  le  dé- 
linquant auquel  on  ne  peut  reprocher  qu'une  infraction  et  celui 
auquel  on  en  peut  reprocher  plusieurs  par  le  même  acte  de  chasse. 

—  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits,  V.  au  surplus  infrà, 
n.  1662  el  s.,  ce  qui  est  relatif  au  cumul  des  peines. 

1463.  —  I.  En  premier  lieu,  est  puni  de  30  à  200  fr.  celui 
qui  chasse  en  temps  prohibé.  Nous  avons  d\l  suprà,  n.  468  et  s., 
dans  quel  temps  l'exercice  de  la  chasse  était  autorisé.  Tout  fait 
de  chasse  (sauf  l'exception  contenue  dans  l'art.  2,  L.  3  mai  1844), 
accompli  même  par  le  propriétaire  sur  son  terrain,  en  dehors  de 
l'époque  où  il  est  permis  de  chasser,  est  un  délit  qui  tombe  sous 
le  coup  de  l'art.  12. 

1464.  —  Les  préfets  peuvent  prendre  des  arrêtés  interdisant 
la  chasse  en  temps  de  neige.  La  contravention  à  une  telle  inter- 
diction est-elle  réprimée  par  l'art.  U,  §3  (V.  suprà,  n.  1430  et 
s.),  ou  par  l'art.  12  de  la  loi  de  1844? 

1465.  —  Selon  MM.  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée  (n.  829), 
le  délit  de  chasse  résultant  de  la  chasse  en  temps  de  neige  en 
contravention  a  un  arrêté  du  préfet  est  puni  des  peines  portées, 
non  par  l'art.  12,  mais  par  l'art.  11,  §  3.  —  "V.  aussi  Berriat 
Saint-Prix,  p.  147;  Championniére,  p.  120;  Chardon,  p.  189. 

1466.  —  .Mais  M.  Petit  (t.  2,  n.  349),  enseigne  la  doctrine 
contraire.  Nous  croyons  cette  seconde  opinion  mieux  fondée. 
Chasser  en  temps  de  neige,  alors  qu'il  n'est  pas  permis  de  le 
faire,  c'est  réellement  chasser  en  temps  prohibé.  II  n'importe 
que  l'interdiction  résulte  d'un  arrêté  préfectoral.  C'est  toujours, 
en  effet,  un  arrêté  préfectoral  qui  détermine  le  temps  permis  et 
le  temps  prohibé  en  fixant  la  date  de  l'ouverture  ou  de  la  clôture 
de  la  chasse;  il  faudrait  donc,  si  l'on  admettait  le  système  con- 
traire, aller  jusqu'à  dire  que  la  chasse  en  temps  prohibé  cons- 
titue toujours  une  infraction  à  l'art.  11,  §3,  ce  qui  rendrait  inutile 
et  inapplicable  l'art.  12,  §  1. 

1467.  • —  II.  En  second  lieu,  sont  punis  d'une  amende  de  .30 
à  200  fr.  ceux  qui  auront  chassé  pendant  la  nuit  ou  à  l'aide  d'en- 
gins ou  d'instruments  prohibés  ou  par  d'autres  moyens  que  ceux 
autorisés  par  l'art.  9. 

1468.  —  A.  Chasse  de  nuit.  — Le  législateur,  en  interdisant 
la  chasse  de  nuit,  s'est  proposé  de  garantir  la  sécurité  publique 
et  de  rendre  plus  facile  la  surveillance  et  la  police  de  la  chasse. 
Déjà,  sous  l'ancien  régime,  l'ordonnance  de  1669  (tit.  30,  art.  4), 
voulant  prévenir  le  danger  résultant  de  l'usage  nocturne  des 
armes  à  feu,  avait  interdit  de  pénétrer  nuitamment  dans  les  bois 
el  forêts,  et  d'y  demeurer  avec  des  armes  de  ce  genre;  mais  la 
loi  de  1790  n'avait  pas  renouvelé  cette  défense.  Les  prescriptions 
de  l'art.  9  de  la  loi  de  1844  sont  venues  très-heureusement  mo- 
difier cet  état  de  choses;  on  ne  saurait  en  méconnaître  la  sa- 
gesse. Les  accidents  si  fréquents  qu'amènent  les  affûts  de  nuit, 
autorisés  encore  aujourd'hui  pour  la  destruction  des  animaux 
malfaisants  ou  nuisibles,  en  démontrent  suffisamment  l'utilité. 
D'ailleurs,  la  facilité  qu'on  eût  trouvée  à  se  dissimuler  et  à  don- 
ner le  change  sur  son  identité,  grâce  à  l'obscurité,  aurait  cer- 
tainement eu  pour  conséquence  de  multiplier  les  crimes  et  de 
rendre  la  répression  des  délits  de  chasse  à  peu  près  impossible. 

—  V.  Gillon  et  Villepin,  n.  172,  p.  165.  —  Toutefois,  la  règle 
qui  vient  d'être  énoncée  souffre  quelques  exceptions.  Ainsi,  l'on 
admet  généralement  que  l'interdiction  de  la  chasse  nocturne  ne 
concerne  pas  le  propriétaire  ou  possesseur  qui  chasse  sur  un 
terrain  clos  lui  appartenant  et  attenant  à  son  habitation.  —  V. 
suprà ,  n.  1044. 

1469.  — •  L'interdiction  de  chasser  de  nuit  ne  s'applique  pas 
davantage  à  la  destruction  par  le  propriétaire,  possesseur  ou 
fermier,  des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles,  classés  comme 
tels  par  le  préfet  (V.  suprà ,  n.  1004  et  1003,  et  infrà ,  v"  Destruc- 
tion des  animau.v  malfaisants  et  nuisibles].  Elle  est  également 
étrangère  à  la  destruction  des  bêtes  fauves  que  le  propriétaire 
ou  fermier  est  autorisé  à  pratiquer  sur  ses  terres,  pour  la  dé- 
fense de  ses  propriétés.  —  V.  suprà,  n.  1170  et  1171. 

1470.  —  La  loi  n'a  pas  indiqué  ce  qu'il  fallait  entendre  par 
le  mot  ji'oiO'.  On  s'est  donc  demandé  à  quel  moment  précis  de  la 
matinée  la  chasse  devenait  licite,  et  à  quel  moment  de  la  soirée 
elle  cessait  de  l'être.  L'absence  de  définition  a  conduit  les  au- 
teurs et  la  jurisprudence  à  admettre  sur  ce  point  quatre  systèmes 
différents. 

1471.  —  Suivant  une  première  opinion,  il  conviendrait  d'ap- 
pliquer les  dispositions  de  l'art.  1037,  C.  proc.  civ.,  relatives 
aux  significations  et  exécutions  à  faire  en  matière  civile,  el  dé- 


CHASSE.  —  Titre  II.  —  Chap.  IV. 


267 


cirliT  f|in'  le  tPiiips  fl(>  nuil  osl  compris  entre  six  heures  du  soir 
et  six  heures  ilu  matin,  flu  l'''  octolire  au  M  mars,  et  entre  neuf 
heures  du  soir  el  quatre  heures  tlu  matin,  depuis  le  1°'"  avril 
jusqu'au  '10  S(>ptfinl)re.  A  l'appui  de  ce  système,  on  peut  invo- 
quer l'art.  IS'i-,  Ord.  des  20  ocl.-29  nov.  1820,  portant  règlement 
sur  le  service  de  la  f,'endarinerie  (remplacé  aujourd'hui  par  l'art. 
291,  Décr.  réglemenlaire  du  i''  mars  ISlit);  cet  article  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  temps  de  nuit  est  ainsi  refilé  :  du  1"  octobre  au 
m  mars,  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du  matin; 
(lu  f'  avril  au  M)  septembre,  depuis  neul'  heures  du  soir  jusqu'à 
(|uatre  heures  du  matin  —  (Inuruay,  l'urmulairc  (les  proces- 
reylniiir  m  mal'ure  de  lii'lila  de  eluisse,  p.  7. 

1472.  —  .Mais  on  peut  répondre  que  les  ri^dacteurs  du  Code 
de  procédure  civile  n'ont  nullement  songea  donner,  dans  l'art. 
1(137,  une  détinilion  des  moifjniir  et  ?U(i(;ce  qui  le  prouve,  c'est 
qu'ils  ont  adoptt!  une  rèj;le  diirércnle  dans  l'art.  781  du  même 
(;ode,  aux  termes  duquel  le  ilébih'ur  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  (on  sait  que  la  contrainte!  par  corps  a  éid  supprimée  en 
matière  civile  et  commerciale  par  la  loi  du  22  juill.  1807)  ne  peut 
l'tre  arrête  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil.  Il  n'y 
aurait  pas  de  raison  pour  appliquer,  en  matière  de  chasse,  le 
]iremier  des  articles  ([ui  viennent  d'être  cités,  de  préférence  au 
second.  Les  tribunaux  se  trouveraient  donc  fort  embarrassés 
s'il  leur  fallait  appuyer  leurs  décisions  sur  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile.  D'ailleurs,  rien  n'indique,  dans  les 
travaux  préparatoires,  que  le  législateur  ait  eu  l'inlention  de 
s'en  référer  à  ce  texte,  non  plus  qu'à  l'ordonnance  concernant 
le  service  de  la  gendarmerie.  Bien  au  contraire,  il  résulte  des 
déclarations  faites  soit  à  la  Chambre  des  pairs,  soit  à  la  Cham- 
bre des  députés,  qu'on  a  entendu  laisser,  sur  ce  point,  la  plus 
grande  blierté  d'appréciation  aux  tribunaux. 

147J{.  —  Dans  un  second  svstème,  on  soutient  que  le  jour 
est  le  temps  qui  s'écoule  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil, 
el  la  nuil ,  le  temps  compris  entre  son  coucher  et  son  lever.  On 
se  fonde,  pour  interpréter  ainsi  les  termes  de  l'art.  9,  sur  une 
observation  présentée  à  la  Chambre  des  députés,  à  la  séance  du 
18  févr.  1S44,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  (V.  Moniteur  du 
10  févr.  18ii,  p.  3o3);  .M.  Gillon  ayant  affirmé  que  le  mol  jour 
devait  être  entendu  comme  l'entendait  la  jurisprudence,  d'accord 
avec  le  langage  vulgaire,  c'est-à-dire  de  l'intervalle  compris  entre 
le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  cette  assertion  n'a  pas  été  con- 
tredite. 11  est  bon  de  rappeler  que  plusieurs  arrêts  de  la  Cour 
lie  cassation,  antérieurs  au  vote  de  la  loi ,  avaient  ainsi  fixé  les 
limites  du  jour  en  matière  de  vol  commis  avec  la  circonstance 
aggravante  de  nuit.  —  Cass.,  12  févr.  1813,  Antoine,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  23  juill.  1813,  Kruisbergen,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  juill. 
1823,  règlem.  déjuges,  .Masiour,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  avr.  1825, 
Gentil,  [S.  et  P.  clir.]  —  Il  pouvait  donc  sembler  naturel  d'étendre 
cette  décision  aux  délits  de  chasse.  Il  est  permis,  d'ailleurs,  de 
tirer  un  argument  d'analogie  des  dispositions  de  l'art.  781,  C. 
proc.  civ.,  qui  portent  que  le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  avant 
le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil.  —  Dijon,  H  nov.  1846, 
Calmelet,  [P.  47.1.39,  D.  47.4.691  _  Colmar.  20janv.  1857,  [cité 
par  de  Neyremand  ,  p.  381,  n.  3^  —  Sie ,  Gillon  et  Villepin,  n. 
173,  p.  107;  de  .\eyremand,  p.  381,  n.  2. 

1474.  —  Malgré  la  simplicité  de  ce  système  el  la  facilité  de 
son  application,  qui  peuvent  séduire  au  premier  abord,  il  est 
dil'Hcile  de  l'accepter.  Eu  premier  lieu,  il  faut  reconnaître  que 
l'argument  fourni  par  l'art.  781,  C.  proc.  civ.,  a  peu  de  valeur, 
car  rien  ne  démontre  que  le  législateur  de  1844  ait  voulu  s'en 
approprier  les  dispositions.  D'autre  part,  il  convient  de  ne  pas 
attacher  trop  d'importance  à  l'observation  présentée  par  un 
membre  delà  Chambre  des  députés  en  son  nom  personnel,  alors 
surtout  que  cette  observation  est  en  contradiction  avec  les  dé- 
clarations des  rapporteurs  à  la  Chambre  des  députés  el  à  la 
Chambre  des  pairs,  et  qu'il  résulte  de  la  discussion  à  laquelle 
la  chasse  à  l'alTût  a  donné  lieu,  que  l'on  n'a  pas  eu  l'intention 
de  proscrire  la  chasse  pratiquée  après  le  coucher  du  soleil,  mais 
avant  la  fin  du  crépuscule. 

1475.  —  La  cour  d'appel  de  Lyon  a  consacré  un  troisième 
système.  Elle  a  décidé  que  le  commencement  el  la  fin  du  temps 
de  nuil  étaient  marqués  par  la  fin  et  par  le  commencement  du 
crépuscule  astronomique,  qui  est  l'espace  de  temps  pendant 
lequel  le  soleil  est  placé  à  moins  de  dix-huit  degrés  au-dessous 
de  l'horizon;  en  conséquence,  elle  a  jugé  qu'd  élail  licite  de 
chasser  tant  que  le  soleil  n'avait  pas  dépassé  cette  limite  ex- 
trême. —  Lyon,  24  janv.  1861,  Garel,  LS.  61.2.286,  P.  61.140, 


D.   61.2.2141  —  En  ce  sens,  .lullemier.  Des  procès  de  chasse, 
p.  87. 

147C.  —  11  est  certain  que  lo  soleil,  après  son  coucher  ou 
avant  son  lever,  envoie  dans  l'espace  des  rayons  qui  ne  sont 
pas  interceptés  par  la  terre  et  qui,  tomhani  sur  les  couches 
atmosphériques  supérieures,  s'y  réllécliissenl  en  partie  et 
donnent  une  faible  sensation  de  jour,  tant  qu'il  n'est  pas  des- 
cendu à  plus  de  dix-huil  def»rés  au-dessous  de  l'horizon  (Rey- 
dellel,  Leçons  l'ii'meni aires  de  rosmofjrapliie ,  p.  133).  Mais  il  est 
non  moins  éviilent  que  la  nuit,  telle  qu'on  la  conçoit  communé- 
ment, c'est-à-dire  la  période  journalière  pendant  laquelle  l'obs- 
curilé  est  assez  intense  pour  qu'on  puisse  difficilement  distin- 
guer les  objets,  arrive  longtemps  avant  la  fin  du  crépuscule 
vrai  ou  astronomique.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre,  de  se  rap- 
peler qu'au  moment  du  solslice  d'élé ,  le  soleil  ne  descend 
jamais  à  plus  de  dix-sept  degrés ,  quarante-deux  minutes  au- 
dessous  de  l'horizon  de  Paris  (Delaunay,  Cours  liléinenl/iire  rf'«s- 
Ironoinie,  p.  259i;  si  l'on  adoptait  l'opinion  de  la  cour  de  Lyon, 
on  serait  donc  amené  à  décider  qu'à  celte  époque  de  l'année  ,  il 
n'y  a  pas  de  nuil  à  Paris,  ce  qui ,  est-il  besoin  de  le  dire ,  est 
absolument  contraire  à  la  réalité.  D'ailleurs,  celle  manière,  en 
quelque  sorte  mathématique,  d'interpréter  la  loi  ,  loin  de  facili- 
ter la  lâche  des  tribunaux  ,  comme  on  pourrait  le  croire,  la  ren- 
drait au  contraire,  le  plus  souvent,  extrêmement  malaisée.  En 
effet,  si  les  témoins  sont  généralement  en  étal  d'indiquer  qu'il 
faisait  jour  ou  nuit,  ou  que  l'obscurité  était  plus  ou  moins 
grande  au  moment  où  l'acte  de  chasse  a  été  accompli,  il  leur 
serait,  la  plupart  du  temps,  impossible  d'affirmer  que  cet  acte 
a  eu  lieu  à  un  instant  précis  de  la  journée;  tout  au  plus  pour- 
raient-ils indiquer  ce  moment  d'une  façon  approximative  La 
simple  constatation  de  l'heure  serait  donc,  dans  la  pratique,  la 
source  de  difficultés  sans  nombre.  11  faut  ajouter  que  la  théorie 
que  nous  combattons  serait  contraire  aux  vues  du  législa- 
teur, dont  le  but  a  été,  en  proscrivant  la  chasse  nocturne,  de 
prévenir  les  accidents  ou  les  crimes  que  l'obscurité  pourrait 
occasionner  ou  favoriser,  et  de  permettre  aux  agents  de  l'au- 
torité d'exercer  plus  sûrement  leur  surveillance.  —  V.  suprà, 
n.  1468. 

1477.  —  iMilin,  dans  un  quatrième  système,  on  reconnaît 
aux  juges  la  faculté  d'apprécier,  en  fait,  d'après  les  témoignages 
recueillis  ou  les  autres  circonstances  du  procès,  si  l'acte  de  chasse 
a  été  accompli  à  un  moment  où  la  clarté  était  suffisante  pour 
qu'on  pClt  aire  qu'il  ne  faisait  pas  encore  nuit  ou  que  le  jour 
avait  déjà  commencé  à  luire.  Les  partisans  de  ce  système  se  fon- 
dent sur  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1844.  «  Vouloir 
définir  ce  qui  est  la  nuit  a  paru  impossible  à  la  commission,  a 
dit  M.  Franck-Carré,  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs.  Elle  a 
cru  qu'il  fallait,  en  posant  le  principe  de  l'interdiction  de  la  chasse 
pendant  la  nuit,  laisser  les  apprécialioiis  de  fait,  au.x  tribunaux. 
C'est  ce  qui  se  pratique  dans  toutes  les  matières  de  fait,  et  notam- 
ment dans  tous  les  cas  où  la  circonstance  de  nuit  est  considérée 
comme  aggravante.  Dans  le  Code  pénal ,  la  loi  n'a  pas  défini  ce 
que  c'était  que  la  nuit;  elle  a  abandonné  ce  point  à  l'apprécia- 
tion des  juges  du  fait  ».  M.  Lenoble,  rapporteur  à  la  Chambre 
des  députés,  a  tenu  un  langage  analogue  :  "  Quoique  la  loi,  a- 
t-il  dit,  n'ait  pas  défini  le  temps  de  jour,  il  est  certain  qu'elle  s'est 
servie  de  ce  mot  dans  sa  signification  la  plus  usuelle,  la  plus 
large,  en  laissant  aux  tribunaux  le  droit  de  déclarer,  suivant  les 
cas  et  les  circonstances,  si  le  fait  avait  eu  lieu  la  nuit  ou  le  jour». 
De  ces  déclarations  très-nettes  qui,  d'ailleurs,  ont  été  confirmées 
au  cours  des  débats,  il  résulte  que  le  mot  jour  doit  être  pris 
dans  le  sens  qu'on  lui  donne  communément.  Or,  quoi  qu'en  aient 
dit  .MM.  Gillon  et  Villepin  (n.  173,  p.  167),  dans  le  langage  cou- 
rant et  usuel,  le  jour  n'est  pas  l'espace  de  temps  compris  entre 
le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  mais  bien  la  période  quotidienne 
pendant  laquelle  la  clarté  est  assez  grande  pour  qu'on  puisse 
distinguer  la  forme  et  la  couleur  des  objets.  Le  jour  de  chasse 
commence  donc  à  la  première  apparition  de  l'aurore  pour  finir 
aux  dernières  lueurs  du  crépuscule.  Sa  durée  varie  suivant  les 
conditions  atmosphériques  et  suivant  que  le  ciel  est  plus  ou  moins 
limpide  ou  plus  ou  moins  chargé  de  nuages.  C'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  d'examiner,  dans  chaque  cas  particulier,  si  l'obs- 
curité était  ou  non  complète  lorsque  l'acte  prétendu  délictueu.\  a 
été  commis.  Telle  est  la  doctrine  admise  par  la  grande  majorité 
des  auteurs  el  consacrée  par  la  plupart  des  cours  et  tribunaux. 
-  Douai,  9  nov.  1847,  Houret ,  [S.  48.2.710,  P.  48.2.384,  D. 
47.4.70]  —  Paris,  27  nov.  1856,  Janot,  [Gaz.  des  trih.,  28  nov. 
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1856];  —  13  oct.  1864,  .\rdillier,  [J.  Le  Droit,  14  oct.  1864]  — 
Douai,  19  févr.  1866,  Pecquériaux,  [/.  du  min.  piibl.,  1874,  n. 
931J  —  Trib.  corr.  Orange,  19  rléc.  18-3,  X...,  [J.  du  min. 
publ.,  1874,  n.  i'2a]  —  Trib.  corr.  Mortain,  13  mars  187o,  Mil- 
liers, [Rec.  de  Rouen  et  de  Cuen,  1875,  2'' part.,  p.  48]  —  V.  Nî- 
mes, 17  mars  1829,  F"^  Nègre,  [D.  29.2  233]  —  V.  aussi  également 
Trib.  de  Teujpire  d'Allemagne,  b  févr.  1881 ,  Wiechel ,  [S.  83.4. 
9,  P.  83.2.18"  —  F:n  ce  sens.  Bernât  Saint-Pri.x  ,  p.  87;  Char- 
don, p.  83;  Petit,  t.  1,  n.  226,  p.  404;  Camusat-Busserolles,  p. 
129;  Duvergier,  p.  43;  Cival,  p.  43,  art.  9,  n.  1;  Leblond ,  n. 
119;  F.  Daguin,  p.  254  et  238;  Menche  de  Loisne,  n.  188;  Gi- 
reaudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  024;  Clienu,  p.  00;  Journal 
des  chasseurs,  21<^  année,  1"''  semestre,  p.  141.  —  V.  Charapion- 
nière,  p.  53. 

1478.  —  A  défaut  d'indications  précises  fournies  par  les  té- 
moins ou  résultant  des  circonstances  de  la  cause,  il  est  permis 
de  baser  sa  conviction  sur  les  données  delà  science  astronomique, 
et  décider  que  le  jour  s'étend  jusqu'à  la  fin  du  crépucule  civil  ou 
conventionnel ,  c'est-à-dire  jusqu  au  moment  où  l'on  commence 
à  discerner  les  étoiles  les  plus  petites  à  vue  simple.  Le  tribunal 
correctionnel  d'Etampes  a  fait  récemment  application  de  ce  prin- 
cipe :  n  .\ttendu  ,  a-t-il  dit,  que  le  temps  de  nuit  pendant  lequel 
la  chasse  est  défendue  n'a  pas  été  défini  par  la  loi  du  3  mai  1844; 
qu'il  appartient  dès  lors  au.v  tribunaux  de  déclarer,  par  apprécia- 
tion des  circonstances  du  fait,  si  le  prévenu  a  chassé  la  nuit; 
qu'ils  peuvent  se  décider  par  tous  les  moyens  de  preuve,  y  com- 
pris les  simples  présomptions: qu'à  défaut  de  constatations  préci- 
ses, ils  trouvent  dans  les  résultats  de  la  science  astronomique  des 
éléments  de  décision  incontestables;  attendu  qu'après  le  coucher 
du  soleil,  le  crépuscule  civil  se  prolonge  tant  que  le  soleil  n'est 
pas  à  plus  de  six  degrés  au-dessous  de  l'horizon  ,  que  la  nuit 
doit  être  réputée  commencée  dès  que  le  crépuscule  civil  a  pris 
fin,  etc.  )) 

1479.  —  En  résumé,  le  tribunal  d'Etampes  a  pris  soin  de  ré- 
server le  droit  du  juge  d'apprécier,  suivant  les  circonstances,  si 
le  délit  reproché  a  été  ou  non  commis  la  nuit;  il  ne  tient  compte 
du  crépuscule  civil  qu'à  titre  de  présomption,  à  défaut  d'autres 
éléments  de  décision  et  sauf  preuve  contraire.  —  Trib.  corr. 
d'Etampes,  4  mars  1891,  Aufry. 

1480.  —  Ce  qui  prouve,  du  reste,  que  le  législateur  n'a  pas 
voulu,  limiter  le  droit  de  chasser  au  temps  compris  entre  le  lever 
et  le  coucher  du  soleil,  c'est  la  réserve  qui  a  été  faite,  au  cours 
de  la  discussion  de  la  loi  de  1844,  en  faveur  de  la  chasse  à  l'af- 
fût,  pratiquée  soit  à  l'aurore,  soit  au  crépuscule,  u  La  commis- 
sion ,  a  dit  le  rapporteur  a  la  Chambre  des  pairs ,  a  entendu 
prohiber  d'une  manière  absolue  la  chasse  pendant  la  nuit;  mais 
elle  a  compris  que  très-souvent  la  chasse  à  l'alTiit  avait  lieu  dans 
un  temps  très-rapproché  de  la  nuit ,  soit  le  matin,  soit  le  soir, 
mais  qui  n'est  pas  la  nuit.  »  Il  faut  conclure  de  cette  déclaration 
que  la  chasse  à  l'affût  n'est  pas  défendue,  pourvu  qu'elle  ait  lieu 
quelques  minutes  au  moins  avant  la  tombée  de  la  nuit  ou  avant 
1  apparition  des  premières  lueurs  de  l'aube.  C'est  une  question 
de  fait,  à  résoudre  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  suivant  les  cir- 
constances. —  Gillon  et  Villepin,  n.  174,  p.  107  ;  Championnière, 
p.  55;  Duvergier,  p.  124;  Chardon,  p.  86  et  87;  Bernât  Saint- 
Prix,  p.  87;  Petit,  t.  1,  n.  227,  p.  403;  Cival,  p.  43,  art.  9,  n.  1  ; 
Dufour,  p.  14,  n.  5;  Lavallée  et  Bertrand,  p.  85,  n.  2;  Perrève, 
p.  301  ;  Viel,  p.  32;  Leblond,  n.  120;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Sou- 
dée, n.  603. 

1481.  —  B.  Chasse  avec  engins  prohibés.  —  Si  les  préfets  ne 
peuvent,  par  leurs  arrêtés,  autoriser  la  chasse  contrairement  aux 
dispositions  de  la  loi,  il  ne  leur  appartient  pas  non  plus  de  modi- 
fier les  pénalités  prononcées  par  la  loi,  et  de  transformer  en  une 
contravention  à  un  arrêté  préfectoral,  punie  par  l'art.  11,  §  3,  de 
16  à  100  fr.  d'amende,  un  délit  de  chasse  avec  engins  prohibés 
puni  par  l'art.  12,  §  2,  de  30  à  200  fr.  d'amende,  par  cela  seul  que 
la  prohibition  contenue  dans  la  loi  est  renouvelée  dans  un  arrêté 
préfectoral. 

1482.  —  Il  en  résulte  que  la  chasse  avec  emploi  de  chiens 
lévriers  tombe  sous  l'application  du  §  2,  art.  12,  et  non  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  11,  alors  même  que  la  prohibition  générale  de 
la  loi  se  trouverait  surabondamment  rappelée  dans  un  arrêté  pré- 
fectoral. —  Cass.,  19  févr.  1846,  .lacquier,  [S.  46.1.429,  P.  46. 
2.72,  D.  46.1.167]  —  Nancy,  18  nov.  1844,  Maire,  [Gaz.  des  trib., 
30  janv.  1843];  —4  déc.  1844,  Worms,  [P.  43.2.416,  D.  45. 2. .3] 
—  Sic,  Petit,  t.  2,  n.  362;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n. 
606;  Cival,  p.  73.  —  V.  suprà,  n.  917  et  s.  —Mais  l'art.  U  se- 


rait applicable,  selon  MM.  Petit,  Giraudeau  et  Lelièvre  (Ion.  cit.), 
si,  cette  chasse  étant  permise  par  le  préfet,  on  ne  s'était  pas  con- 
formé scrupuleusement  aux  conditions  imposées  dans  l'arrêté 
préfectoral.  —  V.  suprâ .  n.  1002. 

1483.  —  De  même  si,  pour  assurer  la  plus  stricte  exécution 
de  la  loi,  le  préfet  prescrit  de  ne  sortir  les  lévriers  que  muselés 
et  en  laisse,  les  contrevenants  ne  sont  pas  passibles  de  Fart.  12, 
L.  3  mai  1844,  mais  de  l'art.  471,  §  13,  C.  pén.  —  Cass.,  3  déc. 
1802,  Brière,  \D.  63.1.108] 

1484.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  engins  prohibés,  V. 
supni ,  n.  938  et  s. 

1485.  —  m.  Détention  d'engins  prohibés.  —  Tandis  que  la 
loi  du  3  mai  1844  se  borne  à  interdire  l'emploi  de  certains  pro- 
cédés ou  moyens  de  chasse,  tels  que  la  chasse  avec  appeaux  ou 
appelants,  ou  la  chasse  à  courre  a  l'aide  de  lévriers  {V.  suprà, 
n.  913  et  s.),  elle  punit,  non  seulement  l'usage,  mais  encore  le 
port  et  même  la  simple  détention  d'engins  prohibés.  L'art.  12, 
S  1-3°  frappe  d'une  amende  de  30  à  200  fr.  et,  éventuellement, 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois,  ceux  qui  sont 
détenteurs  ou  qui  sont  trouvés  munis  ou  porteurs,  hors  de  leur 
domicile,  des  filets,  engins  ou  autres  instruments  de  chasse  prohi- 
bés, encore  que  l'intention  de  s'en  servir  ne  soit  pas  démontrée. 
—  Gillon  et  Villepin,  n.  313,  p.  238. 

1486.  —  La  défense  de  détenir  des  engins  prohibés  ne  souffre 
aucune  exception,  si  ce  n'est,  bien  entendu,  dans  le  cas  où  le 
préfet  l'a  levée  à  l'égard  de  certains  d'entre  eux,  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'art.  9,  §  3-1°  et  3°  de  la  loi 
sur  la  police  de  la  chasse.  Elle  s'applique  aux  fabricants  et  aux 
marchands,  aussi  bien  qu'aux  particuliers.  Vainement,  les  mar- 
chands, poursuivis  pour  avoir  conservé  dans  leurs  magasins  des 
engins  de  ce  genre,  objecteraient-ils,  pour  leur  défense,   qu'ils 

'  sont  obligés,  par  état,  de  tenir  à  la  disposition  de  leurs  clients, 
des  appareils  ou  instruments  dont  l'emploi,  à  un  moment  donné, 
peut  être  déclaré  licite  par  l'autorité  préfectorale;  cette  remarque, 
fort  juste  au  fond,  ne  serait  pas  de  nature  à  leur  éviter  une  con- 
damnation, car  les  dispositions  de  la  loi  sont  formelles,  absolues 
et  générales.  —  Cass.,  4  avr.  1846,  Kretz,  "S.  46.1.294,  D.  46. 
1.96]  —  Paris,  26  déc.  1844,  Kretz,  [S.  43.2.239,  P.  45.2.132, 
D.  45.2.18]  —Sic,  Gillon  et  Villepin, n.  319,  p.  265;  Cival, p.  74, 
n.  1;  Dufour,  n.  23,  p.  23;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n. 
853. 

1487.  — Mais  il  convient  de  s'en  tenir  strictement  aux  termes 
de  la  loi  et  de  ne  pas  étendre  la  prohibition  qu'elle  édicté  aux 
moyens  ou  aux  accessoires  de  chasse  qui  ne  sont  pas  des  engins 
ou  des  instruments  de  chasse,  c'est-à-dire  qui  n'ont  pas  le  carac- 
tère d'appareils  susceptibles  de  mettre  directement  celui  qui  les 
emploie  en  possession  du  gibier.  Les  fabricants  et  les  marchands 
peuvent  donc,  sans  s'exposer  à  des  poursuites  correctionnelles, 
détenir  et  mettre  en  vente  des  appeaux,  des  appelants  et  des  chan- 
terelles, de  même  qu'il  est  loisible  aux  particuliers  d'en  conser- 
ver à  leur  domicile,  l'usage  seul  des  appeaux  et  appelants  étant 
interdit.  —  Cass.,  16  juin  1866,  Couturier,  [S.  67.1.226,  P.  67. 
362,  D.  67.2.131]  — Paris,  U  juill.  1866,  Dromerv,  rS.  67.2.131, 
P.  67.502,  D.  67.2.139]  —  Montpellier,  28  janv."  1867,  S...,  [S. 
07.2.131,  P.  67.562,  D.  67.2.139]  — Poitiers,  18  févr.  1869,  Alle- 
bert,  [S.  70.2.21,  P.  70.107,  D.  69.2.198]—  Oriéans,  11  mai 
1869,  Lacona,  ;S.  69.2.237,  P.  69.994,  D.  69.2.119]  —  Sic,  de 
Neyremand,  p.  144;  Leblond,  n.  230;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Sou- 
dée, n.  898;  Chenu,  p.  129.  — Contra,  Limoges,  21  janv.  1858, 
Rouvet,  [P.  60.178,  D.  39.2.146]  —  Oriéans,  9  mai  1839,  Proust, 
'P.  60.178,  D.  59.2.97]  (la  cour  d'Orléans  est  revenue  sur  sa  juris- 
prudence par  l'arrêt  précité  du  1 1  mai  1869).  —  Cival,  p.  76,  n.  9; 
Gillon  et  Villepin,  p.  269,  n.  328. 

1488.  —  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que,  dans  les  dépar- 
tements où  un  arrêté  préfectoral  aurait  autorisé ,  soit  pour  la 
chasse  des  oiseaux  de  passage,  soit  pour  la  destruction  des  ani- 
maux malfaisants  ou  nuisibles,  l'usage  de  certains  pièges  ou  filets 
iV.  Arr.  régi,  du  préfet  de  la  Côte-d'Or,  4  juill.  1879,  art.  8; 
Arr.  régi,  du  préfet  de  la  Gironde,  9  juill.  1891,  art.  2  à  7,  9  et 
12),  la  détention  de  ces  engins  par  les  fabricants  ou  marchands, 
ou  par  les  particuliers,  ne  tomberait  pas  sous  le  coup  des  peines 
portées  par  l'art.  12  de  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse.  —  Gi- 
raudeau ,  Lelièvre  et  Soudée ,  n.  834.  —  V.  suprà,  n.  1000  et  s. 

1489.  —  Mais  si  les  préfets  peuvent  prendre  des  arrêtés  per- 
mettant, pour  la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  certains  modes 
et  procédés  particuliers,  les  instruments  de  chasse  autorisés  dans 
ce  cas  exceptionnel  ne  doivent  être  affranchis  de  la  saisie  que 
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lorsqu'ils  sont  conformes  à  ceux  qui  avainnt  étc' di''sif,''n(''S  rians  les 
arr(Mi''S,  et  seulement  dans  les  départements  dans  lesquels  ces 
rtrrèti's  auront  été  rendus.  —  Pans,  2(>  di'C.  IS44,  précilc'.  — 
Sic.  (jval,  p.  7;i. 

I4Î)0.  —  Nous  avons  vu  {siiprù,  n.  ilio  et  s.,  i:)04  et  s.j 
(|iii'  li'S  infractions  à  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse  sont  pu- 
nissahles,  indiMiendammenl  de  l'intention  coupable  de  l'agent. 
La  détention  d'en^;ins  proliihés  serait  donc  délictueuse,  lors 
même  qu'il  serait  prouvé  que  le  possesseur  n'avait  pas  l'inten- 
tion lie  s'en  servir.  Mais  ,  si  les  triliunau.x  n'ont  pas  à  tenir 
compte  de  l'intention,  il  en  est  autrement  de  la  volonté;  là  où 
la  volonté  est  absente,  il  n'y  a  pas  de  délit  (V.  supra,  n.  2;)8). 
1mi  consi'qiience,  la  détention  involontaire  de  pièges  ou  de  filets 
ne  peut  entraîner  l'application  d'aucune  peine.  Il  en  serait  ainsi, 
niitammeiil ,  de  l'héritier  qui  découvrirait  un  engin  défendu  parmi 
les  objets  dé[iendant  de  la  succession  à  laquelle  d  serait  appelé. 
Uuanrl  bien  même  l'existence  de  cet  engin  serait  constatée  par 
un  inventaire,  aucune  condamnation  ne  pourrait  être  prononcée 
contre  lui.  Cela  résulte,  surabondamment,  des  déclarations  faites 
à  la  Chambre  des  pairs,  en  1844,  par  le  garde  des  sceaux,  à 
l'occasion  du  vole  de  cet  art.  12  :  "  L'honorable  M.  Mérilhon, 
a-t-il  dit,  a  objecté  que  les  tribunaux  seraient,  d'après  la  dis- 
position proposée,  obligés  de  condamner  toujours,  et  qu'il  pour- 
rail  cependant  y  avoir  des  cas  où  la  délenlion  serait  innocente  : 
il  vous  a  cité  le  cas  où  un  individu  aurait  reçu  de  son  père,  jiar 
succession,  des  lilets  ou  engins  prohibés,  sans  se  livrer  lui-même 
au  braconnage.  Messieurs,  si  ce  l'ait  exceplioniiel  est  constaté, 
je  ne  crains  pas  qu'on  exerce  contre  ce  lils  les  poursuites  autori- 
sées par  l'article;  je  ne  crains  pas  surtout  que  les  Irdiunaux  le 
condamnent  >■  {Moniteur.  21)  mars  1844,  p.  "08).  —  Uillon  el  Vil- 
lepin,  n.  317,  p.  2G,')  ;  deNeyremand,  p.  L'iO,  n.  14;  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée,  n.  860. 

1491.  —  L'absence  de  volonté  et,  partant,  de  délit,  serait 
également  évidente,  s'il  s'agissait  du  locataire  d'une  maison  y 
habitant  depuis  peu  el  chez  lequel  on  découvrirait,  dans  un 
endroit  caché,  des  engins  prohibés,  doiil  il  ignorait  l'existence. 
11  faudrait  en  dire  autant  de  l'acquéreur  d'une  maison,  habitée 
précédemment  par  un  braconnier,  et  où  des  agents  de  la  police 
judiciaire  auraient  découvert  par  hasard  des  engins  prohibés 
oubliés  par  ce  dernier,  s'il  était  établi  que  l'acquéreur,  étranger 
à  toute  espèce  de  chasse  et  ignorant  leur  destination,  les  avait 
laissés  en  évidence  comme  des  objets  insignifiants  et  sans  va- 
leur pour  lui.  —  De  Neyremand,  toc.  cit.;  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée ,  loc.  cit. 

1402. —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  rien  n'établit 
que  les  inculpés  se  livrent  au  braconnage,  et  que  de  diverses 
circonstances,  reconnues  au  procès,  il  résulte  que  la  détention, 
déjà  ancienne,  de  filets  saisis,  n'a  pas  eu  lieu  dans  une  inten- 
tion  de  chasse,  mais  comme  conservation   d'objets  inutiles,  il 

n'y  a  pas  délit  punissable.  —  Bourges,  2  nov.  1844,  ,[.I.  Le 

Droit,  7  nov.  1844]  —  Sic,  de  Neyremand,  p.  157. 

«493.  —  Lorsque  l'engin  prohibé  est  découvert  dans  un  lo- 
cal occupé,  en  commun,  par  plusieurs  membres  d'une  même 
famille,  celui  d'entre  eux  qui  a  été  convaincu  antérieurement 
du  port  de  cet  engin  à  l'extérieur,  peut  très-légitimement  être 
réputé  seul  coupable  de  la  détention  ,  à  l'exclusion  des  per- 
sonnes domiciliées  avec  lui ,  si  la  complicité  de  ces  dernières 
n'est  pas  formellement  établie.  — Orléans,  H  mai  1869,  précité. 

1494.  —  Mais  si  aucune  circonstance  de  fait  n'indique  que 
l'acte  délictueu.x  soit  imputable  à  l'une  plutôt  qu'à  l'autre  des 
personnes  demeurant  ensemble  dans  la  maison,  nous  pensons 
qu'une  présomption  générale  de  culpabilité  pèse  sur  tous  ses 
habitants  et  que  tous  peuvent  être  traduits  en  police  correction- 
nelle, sauf  aux  innocents  à  démontrer  que  c'est  à  leur  insu  ou 
contre  leur  volonté  que  l'objet,  dont  la  détention  est  défendue, 
a  été  déposé  dans  la  maison.  Quelques  auteurs  estiment  que, 
dans  cette  hypotlièse,  le  chef  de  la  famille  est  seul  responsable. 
Mais  lorsqu'il  a  ignoré  l'existence  de  l'objet  prohibé,  cette  ri- 
gueur nous  paraît  inadmissible,  car,  nous  l'avons  dit,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  d'acte  délictueux  sans  volonté.  —  Giraudeau,  Le- 
lièvre el  Soudée,  n.  862.  —  Contra,  l'elil,  t.  1,  p.  522,  n.  377; 
Berrial  Saint-Prix,  p.  149;  Rogron,  p.  177. 

1495.  —  En  interdisant  l'usage,  le  port  et  même  la  détention 
d'engins  de  chasse  autres  que  les  bourses  à  prendre  les  lapins, 
le  législateur  a  entendu  proscrire  des  appareils  ou  instruments 
qu'il  considérait  comme  susceptibles  de  favoriser  la  destruction 
du  gibier.  Il  est,  dès  lors,  manifeste  i]ue  la  détention  de   tels 


engins  n'est  punissable  qu'autant  qu'ils  sont  en  état  d'être  uti- 
lises. Si  les  pièges,  filets  ou  lacets  découverts  chez  un  particu- 
lier ne  sont  plus  en  étal  de  servir,  soit  parce  qu'ils  sont  brisés 
ou  détériorés,  soit  parce  qu'ils  sont  usés  par  la  vétusté,  il  est 
clair  que  le  détenteur  n'est  passible  d'aucune  peine.  —  Gillon  et 
Villepin,  n.  318,  p.  M'.t;  Giraudeau,  Lelièvre  el  Soudée,  n.  801. 

1496.  —  Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  punir  la 
détention  d'un  bàlon  de  la  longueur  d'un  mètre,  garni  de  cor- 
donnets en  crin  pourvus  d'hameçons  apfiàtés  avec  de  petits  mor- 
ceaux de  viande  pour  premlre  des  coi'beaux  sur  les  arbres,  si  cet 
instrument  ne  piMil  êlre  ('inployé  à  celte  destination.  —  'l'rib.  .Mi- 
recourt,  8  mars  184;i,  [IJ.  licp'.,  V  ('liasse,  n.  286] 

1497.  —  ...  Ei  ipi'il  en  est  de  même  des  quenouilles  de  filets, 
du  mouvant  à  mole,  di;  la  pioche  et  du  coussin  qui  ne  peuvent 
servir  seuls  à  la  chasse  aux  filets.  —  Trib.  Vesoul,  20  dé(-.  1844, 
[f).  /{(■/).,  loc.  cit.] 

1498.  —  Mais  les  engins  prohibés  qui  ont  été  autorisés  pen- 
dant un  certain  temps  pour  les  oiseaux  de  passage  (V.  suprà,  n. 
1001)  et  s.)  deviennent-ils,  après  celte  époque,  des  engins  prohibés 
quant  a  la  détention  comme  ils  le  sont  quant  à  Vusage.  .MM.  (jillon 
el  Villepin  (n.  320),  Petit  (t.  1,  n.  5.33);  René  el  Liersel  (p.  128) 
se  prononcent  ]jour  la  ni'gative,  par  le  motif  qu'on  ne  peut  exiger 
des  particuliers  qu'ils  di-truisenl  leurs  instruments  de  chasse  aus- 
sitôt que  les  passages  sont  finis,  sauf  à  s'en  procurer  d'autres 
raniiée  suivante. 

1499.  —  MM.  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée  (n.  858)  ne  se 
rangent  à  cette  opinion  que  lorsque  les  arrêtés  des  préfets  sont 
permanents ,  mais  la  repoussent  lorsque  les  arrêtés  ne  sont  que 
temporaires.  «  En  tout  cas,  ajoutent-ils,  il  y  aurait  délit  à  porter 
hors  de  son  domicile  les  mêmes  engins,  après  l'expiration  des 
époques  où  leur  emploi  est  autorisé.  i> 

1500.  —  Le  point  de  savoir  si  le  propriétaire  d'un  terrain  clos 
attenant  à  une  habitation  a  le  droit  de  chasser  sur  cet  enclos  à 
l'aide  d'engins  prohibés  a  soulevé  de  vives  controverses  :  deux 
systèmes  ont  été  proposés.  Dans  une  première  opinion,  le  pro- 
priétaire aurait  le  droit  de  faire  usage  dans  son  enclos  de  toute 
espèce  d'engin.  —  V.  en  ce  sens,  Besançon,  18  janv.  184.'),  Baud, 
[S.4a.2.10f,  P.  4o.2.709],  arrêt  cassé  le  26  avr.  1845,  Baud,  [S. 
43.1.389,  P.  43.2. 709j  —  Metz.  5  mars  1843,  N...,  [S.  45.2.237, 
P.  45.2.711]—  Dijon,  4  avr.  1866,  sous  Cass.,  10  juin  1866,  [S. 
67.1.226,  P.  67. 537  [  —  Trib.  Orange,  8  sept.  1866,'Duplan,  [fiép. 
for.,  t.  3,  n.  531]  —  V.  aussi  Trib.  Carpentras,  27  déc.  1866, 
Bègue,  [D.  67.3.22]  —  Sic,  Championnière,  p.  124;  Berrial 
Saint-I^rix,  p.  18  et  150;  Jullemier,  p.  33. 

1501.  —  D'après  un  second  système,  le  propriétaire  ou  pos- 
sesseur de  propriétés  closes  aliénant  à  une  habitation,  investi 
par  l'art.  2,  L.  3  mai  1844,  du  droit  d'y  chasser  ou  faire  chasser 
en  tout  temps  el  sans  permis  n'a  d'aulre  immunité  que  d'y 
chasser  ou  d'y  faire  chasser  en  tout  temps  et  sans  permis  de 
chasse  ;  mais  if  est  soumis ,  quant  aux  modes  el  aux  procédés  île 
chasse,  aux  dispositions  de  la  loi  générale.  Ainsi,  il  ne  peut, 
dans  l'exercice  de  ce  droit,  se  servir  de  filets  el  autres  engins 
prohibés.  —  Cass.,  26  avr.  1843,  précité,;  —  16  juin  1866,  Cou- 
turier, [S.  67.1.226,  P.  67.537,  D.  66.1  432];  —  "  mars  1868, 
Delbecchi,  [S.  68.1.273,  P.  68.662,  D.  68.1.361];  —  17  mars 
1868,  Duplan,  [iôù/.]- 20  juill.  1883,  GrilTani,  [S.  83.1.334,  P. 
85.1.798,  D.  83.5.39]—  Limoges,  5  mars  1837,  Brock,  (S.  57.2. 
282,  P.  58.1012,  D.  57.2.124]  —  Montpellier.  28  janv.  1867, 
S...,  [S.  67.2.131,  P.  67.562,  D.  67.1  139]  —  Aix,  4  nov.  1867, 
Delbecchi,  [D.  67.2.266];  —  2  mars  1876,  Olive,  [S.  79.2.133. 
P.  70.5S4,  D.  78.2.236]  —  Nimes,  5  mars  1868,  Uuplan,  [liép. 
/"o/-.,  t.  4,  n.  6241—  Bordeaux,  5  janv.  1885,  Condes,  [S.  83.2. 
64,P.  83.1.3391—Trib.  corr.de  Lyon,  16  déc.  1858,  Monlignon, 
[D.  59.5.60];  —  28  nov.  1859.  —  Tnb.  .Melun,  10  mars  1874, 
SoilUez,[D.  76.5.73]  —  Trib.  Vesoul,  2  avr.  1874,  X...,  [Rép. 
for.,  t.  6,  n.  75]  —  Trib.  Beauvais,  31  août  1873,  [J.  Le  Droit 
du  15  août]  —  Trib.  Montbrison  ,  10  janv.  1876,  M...,[D.  76.5. 
75]  —  Sic,  Villequez,  Droit  du  chasseur  sur  le  ijibier,  p.  108, 
note;  de  Neyremand,  p.  147,  n.5;  Petit,  t.  1,  p.  326;  Girau- 
deau, Lelièvre  el  Soudée,  n.  848;  Leblond,  n.  47.  —  V.  aussi 
Gillon  el  Villepin  ,  n.  320. 

1502.  —  C'est  ce  dernier  système  qui  nous  parait  le  plus 
juridique.  En  effet,  la  simple  détention  d'engins  prohibés  au 
domicile  ou  dans  l'enclos  y  attenant  pouvant  constituer  un  délit, 
la  chasse  avec  ces  engins  ne  peut  être  licite;  autrement,  on  ar- 
riverait à  ce  résultat  étrange,  qu'on  aurait  droit  de  chasser  avec 
des  engins  dont  la  simple  détention  est  délictueuse. 


270 


CHASSE.  —  Titre  1!.  —  Chap.  IV. 


1503.  —On  doit  arlmetlre,  en  elfel,  que  la  détention  d'en- 
gins prohibés  constitue  une  infraction  punissable  aussi  bien 
pour  le  propriétaire  d'un  terrain  clos,  que  pour  tout  autre.  — 
Cass.,   26  avr.  IS4.Ï,  précité;  —  10  juin  I80G,  précité. 

1504.  —  Il  n'importe,  du  reste,  que  l'emploi  de  ces  engins  ait 
été  temporairement  autorisé  par  arrêté  préfectoral,  en  vertu  de 
l'art.  9  de  la  même  loi,  si,  d'ailleurs,  les  faits  de  chasse  ont  eu 
lieu  on  dehors  du  temps  fixé  par  le  préfet  :  une  telle  autorisation 
ne  saurait  couvrir  la  détention  et,  à  plus  forte  raison,  l'emploi 
des  enains  après  l'époque  où  l'usage  en  a  été  permis.  —  Cass., 
7  mars  1868,  précité;  —  1"  mai  1868,  Duplan,  [S.  68.1.273,  P. 
68.662] 

1505. —  Ces  décisions  sont  basées  sur  ce  fait  que  la  posses- 
sion d'engins  prohibés  est  interdite  aussi  bien  au  propriétaire 
d'un  enclos  qu'à  toute  autre  personne.  Il  en  résulte  que  si  cette 
possession  est  devenue  légitime  en  vertu  d'une  autorisation  pré- 
fectorale qui  en  a  exceptionnellement  permis  l'emploi  (V.  siqwà, 
n.  1000  et  s.),  aucun  délit  ne  peut  être  imputé  au  propriétaire  de 
l'enclos,  alors  même  qu'il  ferait  usage  de  ces  engins  en  dehors 
des  hypothèses  prévues  par  l'arrêté  d'autorisation.  ."Vussi  a-t-il 
été  jugé  que  la  chasse  à  l'aide  d'engins  dont  l'usage  n'est  que 
temporairement  autorisé  par  les  préfets  est  permise  dans  les  pro- 
priétés closes  dont  parle  l'art.  2.  —  Cass.,  6  juin  1866,  précité. 

—  Montpellier,  28  janv.  1867,  précité. 

1500.  —  La  question  est  cependant  controversée  en  ce  qui 
concerne  les  appeau.x  dont  l'usage  seul  est  interdit,  en  principe, 
mais  dont  la  détention  est  permise  {W.  suprà,  n.  il2o).  Dans  une 
première  opinion,  on  permet  au  propriétaire  d'un  terrain  clos  le 
droit  de  se  servir  d'appeaux  ainsi  que  d'appelants  ou  chante- 
relles. —  V.,  en  ce  sens,  Cass.,  )6  juin  1866,  précité.  —Mont- 
pellier, 28  janv.  1867,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  7  mars  et  1" 
mai  1868,  précité.  —  Sic,  Leblond,  n.  47;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  886;  Rogron,  p.  188. 

1507.  —  Dans  une  autre  opinion,  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  cour  d'iMx,  on  pense,  au  contraire,  qu'un  tel  propriétaire  ne 
peut  chasser  avec  appeaux,  appelants  ou  chanterelles,  sans  se 
rendre  passible  des  peines  portées  par  l'art.  12,  L.  .3  mai  1844. 

—  ..\ix  ,  2  mars  1876,  précité.  —  Sic,  Arthur  Desjardins  ,  fier. 
crit.,  t.  19,  p.  332  et  s.;  Meaume,  Rev.  forcst.,  1878-1879,  p.  336, 
note  sous  cet  arrêt. 

1508.  —  En  principe,  lorsqu'un  agent  de  la  force  publique 
constate  l'existence  d'engins  prohibés  au  domicile  d'un  délin- 
quant, il  doit  en  opérer  la  saisie.  S'il  les  trouve  sur  sa  personne, 
il  est  également  en  droit  de  les  saisir,  pourvu  (ju'il  s'agisse  d'en- 
gins dont  la  détention  est  prohibée,  abstrai-tion  faite  de  l'usage 
qui  peut  en  être  fait.  Ce  droit  de  saisie  n'est  pas  inscrit  formelle- 
ment dans  la  loi,  mais  il  résulte,  à  contrario,  des  termes  de  l'art. 
23,  qui  défend  de  désarmer  les  individus  trouvés  en  délit;  d'où 
l'on  conclut  que,  s'il  est  interdit  de  dépouiller  le  délinquant  de  ses 
armes,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  lui  enlève  les  filets  ou  les 
pièges  dont  il  peut  être  porteur.  Telle  est,  du  reste,  l'opinion 
Unanime  des  auteurs.  —  Trib.  Lunéville  ,  19  mars  1869,  [Rêp. 
for.,  t.  4,  n.  704]  — Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  178;  Champion- 
nière,  p.  150;  Chardon,  p.  393;  Gillon  et  Villepin,  n.  418,  p.  318; 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  927;  Chenu,  p.  206.  —  V., 
au  surplus,  /;i/')'à,  n.  1640  et  s. 

1509.  —  La  force  peut  être  employée  pour  arriver  à  la  saisie 
et  il  y  aurait  rébellion  de  la  part  du  chasseur  qui  résisterait  aux 
sommations  des  agents  de  l'autorité.  —  Championni'ère,  loc.  cit.: 
Gillon  et  Villepin,  (oc.  cit.;  Berriat  Saint-Prix,  p.  178;  Chardon, 
loe.  cit.;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  loc.  cit. 

1510.  —  Mais  si  l'on  Reconnaît  aux  agents  chargés  de  la 
constatation  des  délits  de  chasse  le  droit  de  s'emparer  des  en- 
gins prohibés  trouvés  en  la  possession  des  délinquants,  on  ne 
saurait  aller  jusqu'à  leur  accorder  celui  de  fouiller  les  individus 
qu'ils  soupçonnent  de  porter,  cachés  sous  leurs  vêtements,  des 
engins  de  ce  genre.  Outre  que  de  pareilles  visites  pourraient 
amener  des  rixes  et  provoquer  des  contlits  dangereux  entre  les 
représentants  de  l'autorité  et  les  particuliers,  on  ne  doit  pas 
oublier  que  la  personne  est  inviolable  et  qu'il  n'est  permis  de  lui 
infliger  l'humiliation  d'être  fouillée  qu'autant  qu'un  texte  précis 
autorise  formellement  les  visites  corporelles;  or  la  loi  du  3  mai 
1844  est  muette  à  cet  égard.  En  conséquence,  les  agents  chargés 
de  la  police  de  la  chasse  doivent  se  borner  à  saisir  les  engins 
abandonnés  sur  le  terrain  par  les  délinquants  ou  portés  par  eux 
ostensiblement  et  d'une  manière  apparente.  Cette  opinion  a  pour 
elle  la  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs.  —  Rouen,  17 


avr.  1839,  Duval,  [S.  39.2.431, P.  39.1197,  D.  39.2.83]—  Bour- 
ges, 12  mars  1869,  Schneider,  [S.  70.2.21,  P.  70.198;  D.  74.3. 
71]  —  Trib.  Colmar,  27  déc.  1856,  [cité  par  de  Neyremand,  p. 
149]  — Sic,  Rogron,  p.  177;  Dufour,  n.  46,  p.  30;  .lùlleniier,  Des 
procès  de  chasse,  p.  82;  de  Neyremand,  p.  130;  Leblond,  n.  243; 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  876.  —  Contra,  Berriat  SaiiU- 
Prix,  p.  151  ;  Cival,  p.  103,  note  4,  sous  l'art.  23.  —  V.  aussi  su- 
pra, n.  1373. 

1511.  —  La  recherche  et  la  saisie  des  engins  prohibés  dans 
les  lieux  ouverts  au  public  et  où  chacun  peut  pénétrer  ou  circu- 
ler sans  autorisation  spéciale  du  propriétaire  .  tels  qu'auberges  , 
hôtels ,  magasins  ,  etc.,  peuvent  être  pratiquées  librement  par 
tous  les  agents  chargés  de  la  police  de  la  chasse,  à  la  condition, 
bisii  entendu,  pour  ceux-ci,  de  se  conformer  aux  règles  et  aux 
formalités  ordinaires ,  pour  la  constatation  du  délit  de  détention 
d'engins  de  cette  nature. 

1512.  —  Quant  au  délit  consistant  dans  la  détention  d'engins 
prohibés  dans  une  habitation  privée,  il  ne  peut  être  constaté 
qu'au  moyen  de  visites  domiciliaires.  Ces  visites  ne  peuvent  être 
opérées  que  par  les  fonctionnaires  légalement  investis  du  pou- 
voir de  faire  des  perquisitions,  et  la  validité  en  est  subordonnée 
à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  en  pareil  cas.  En 
somme,  on  doit  s'en  tenir,  sur  ce  point,  aux  règles  du  droit 
commun.  A  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  le  délit 
flagrant  et  celui  qui  ne  l'est  pas. 

1513.  —  Hors  le  cas  de  flagrant  déht,  c'est  au  juge  d'ins- 
truction seul  qu'il  appartient  d'ordonner  des  visites  domiciliaires 
dans  le  but  de  constater  chez  un  particulier  l'existence  d'engins 
prohibés  ;  les  visites  ont  lieu  sur  une  ordonnance  du  juge,  rendue 
sur  la  réquisition  du  ministère  public  (C.  instr.  crim.,  art.  61  et 
s.).  Le  juge  peut,  s'il  le  préfère,  au  lieu  d'agir  personnellement, 
déléguer  ses  pouvoirs  à  un  officier  de  police  judiciaire,  qui  pro- 
cède alors  aux  perquisitions  en  vertu  de  la  commission  rogatoire 
dont  il  est  muni.  Le  procureur  de  la  République,  les  officiers  de 
police  judiciaire  autres  que  le  juge  d'instruction,  les  gendarmes, 
les  gardes  forestiers  de  l'Etat,  les  gardes  particuliers  et  les  gar- 
des champêtres  sont  sans  qualité  pour  faire,  de  leur  propre  chef, 
des  recherches  au  domicile  des  particuliers.  —  Cire.  min.  just., 
9  mai  1844,  art.  12,  [Gillon  et  Villepin,  p.  426]  —  Rouen.  1" 
févr.  1843,  Lemelle,  [S.  43.2.106,  P.  43.2.134,  D.  43.2.33]  — 
Besancon,  3  juill.  1837,  [.Journal  de  droit  criminel,  1837,  p.  297] 
—  Sic,  Gillon  et  Villepin,  n.  314,  p.  239;  Chardon,  p.  193;  Ber- 
riat Saint-Prix,  p.  148;  Camusat-BusseroUes,  p.  137;  Perrève, 
p.  370,  n.  3;  Petit,  t.  1,  p.  321  ;  Dufour,  p.  40,  n.  30;  de  Neyre- 
mand, p.  147;  Jullemier,  Des  procès  de  chasse,  p.  81  ;  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée,  n.  863;  Leblond,  n.  239. 

1514.  —  Toutefois,  à  Paris,  par  exception,  le  préfet  de  po- 
lice est  investi  par  l'art.  10,  G.  instr.  crim.,  du  droit  de  faire  des 
perquisitions  chez  les  particuliers,  soit  par  lui-même,  soit  par 
l'entremise  d'agents  placés  sous  ses  ordres,  auxquels  il  délègue 
ses  pouvoirs,  à  l'effet  de  rechercher  les  engins  prohibés  qui  pour- 
raient s'y  trouver,  d'en  opérer  la  saisie  et  de  dresser  des  procès- 
verbaux  contre  les  contrevenants.  —  Paris,  26  déc.  1844,  Kretz, 
[S.  43.2.239,  P.  43.2.132,  D.  43.2.18]  —  Sic,  Leblond,  n.  240;  Gi- 
raudeau, Lelièvre  et  Soudée,  n.  864. 

1515.  —  Sauf  le  cas  où  ils  suivent  des  objets  enlevés  (V.  in- 
frà,  n.  1323  et  s.),  les  agents  subalternes  n'ont  jamais  le  droit,  si  ce 
n'est  pour  assister  un  officier  de  police  judiciaire  agissant  régu- 
lièrement ,  de  pénétrer  dans  le  domicile  des  citoyens,  dans  le  but 
d'y  pratiquer  des  perquisitions.  En  conséquence,  les  visites  do- 
miciliaires faites  par  des  gendarmes  à  l'efTet  de  constater  l'exis- 
tence d'engins  prohibés  doivent  être  considérées  comme  illégales, 
et  les  procès-verbaux  dressés,  au  cours  de  ces  opérations,  comme 
radicalement  nuls.  —  Besançon,  3  juill.  1837,  précité. 

1516.  —  Les  gardes  champêtres  n'ont  pas  plus  de  droits,  à 
cet  égard,  que  les  gendarmes.  Les  procès-verbaux  dressés  par 
eux,  à  la  suite  de  visites  domiciliaires  qu'ils  auraient  pratiquées, 
seuls  ou  avec  l'assistance  du  maire  ou  de  l'adjoint  de  la  com- 
mune, seraient  sans  valeur.  Le  fait  qu'ils  auraient  aperçu  les 
engins  prohibés  de  l'extérieur  ne  suffirait  pas  pour  les  autoriser  à 
s'introduire  dans  l'habitation  du  détenteur  de  ces  objets.  —  Cass., 
21  avr.  1864,  Viard,  [S.  04.1.427,  P.  64.1173,  D.  06.1.238]  — 
Metz,  3  mars  1843,  N...,  [S.  43.2.237,  P.  43.2.71 1"  —  Douai,  4 
nov.  1«47,  Duhaul,  [P.  49.2.318,  D.  30.3.392]  —  Sic,  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée,  n.  868;  A.  Ledru,  Guide-formulaire  d  l'u- 
sage des  gardes  champêtres,  n.  242,  p.  141.  —  V.  suprà,  n.  1387 
et  s. 
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1517.  —  Toulel'nis,  il  a  éli!  jugi-  que  si  IV-xislence  d'engins 
prohibi''s  dans  une  |iropriélo  close  pouvait  lîtri.'  constatée  du  de- 
hors, sans  ifcourir  à  aucun  moyen  indiscret,  par  exemple,  en 
jetant  un  coup  d'(L'il  par  dessus  une  clôlure  de  peu  de  hauteur, 
et  sans  pc^mUrer  dans  l'inlérieur  de  la  |irnprit'lé,  les  agents  char- 
gés de  la  police  de  la  chasse  pourraient  très-valablement  dresser 
procès- veriial  à  l'individu  avant  ces  engins  en  sa  possession.  — 
Cass.,  7  mars  lSf.8,  iJelbecchi,  [S.  68.1.273,  P.  68  662,  U.68.1. 
3621  —  Montpellier,  28janv.  1867,  S...,  [S.  67.2.i;il,  P.  67.562, 
D.  67.2.139'—  .\i.\,  4nov.  1867,  Delbecclii,  [D.  67.2.206]  —  Sic, 
de  .Xeyremand,  p.   148,  n.  9.  —  V.  nuprà,  n.  1388. 

1518.  —  La  compétence  des  gardes  forestiers  est  limitée,  nous 
l'avons  vu  [suprà,  n.  13.ï4),  à  la  constatation  des  délits  et  con- 
traventions commis  dans  les  bois  et  forêts.  Ces  agents  ne  sont 
donc  nullement  qualitiés  pour  pratiquer  des  visites  domiciliaires 
dans  la  demeure  des  particuliers  flans  le  but  de  rechercher  et 
de  saisir  les  engins  dont  la  détention  est  prohibée  et  qui  pour- 
raient s'y  trouver  caciiés.  Les  procès-verbaux  par  lesquels  ils 
constateraient  la  détention  de  ces  engins  devraient  être  tenus 
pour  illégalement  dressés  et  réputés  sans  valeur,  alors  mêmi' 
que  le  propriétaire  de  l'immeuble  visité  n'aurait  fait  aucune  op- 
position aux  perquisitions  faites  ilU'galement  dans  son  habita- 
tion et  ses  dépendances.  —  Cass.,  17  juill.  18.")8,  Straka,  [S.  iiO. 
1.634,  P.  ;i9.6().  IJ.  .ï8. 1.38.3';  —  même  date,  Lecerf,  [Ibid]  — 
Rouen,  13  mars  I84,H,  Lefas,  [0.  40.4.70,  —  Trib.  corr.  Kpinal, 
31  ocl.  1844,  Colin,  [S.  46.1.188,  r/t/  iwlam ,  D.  43.3.34]  —  Sic, 
Dufnur,  p.  40,  n.  jO;  Giraudeau,  Leliévre  et  Soudée,  n.   869. 

15I}>.  —  S'il  s'agit  d'un  cas  de  llagranl  délit,  le  procureur 
de  la  République,  les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarme- 
rie, les  commissaires  généraux  de  police  (C.  instr.  crim.,  art.  48 
et  49),  ainsi  que  les  maires  ou  adjoints  et  les  commissaires  de 
police  (Ibid.,  art.  JiO),  sont  autorisés  à  pratiquer  des  visites  do- 
miciliaires. 

1520.  —  On  sait  que  le  délit  flagrant  est  celui  qui  se  commet 
actuellement  ou  qui  vient  de  secommettre  (Ibid.,  art.  41).  —  Y. 
infrà ,  y"  Flniimnt  délit. 

1521.  —  C'est,  du  reste,  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'ap- 

frécier,  d'après  les  circonstances,  si  les  faits  à  raison  desquels 
officier  de  police  judiciaire  a  cru  pouvoir  pratiquer,  sans  le  con- 
cours du  juge  d'inslruclion,  des  visites  domiciliaires,  constituaient 
réellement  un  cas  de  flagrant  délit.  L'existence  d'engins  prohibés 
au  domicile  d'un  particulier,  alors  même  qu'elle  serait  certaine, 
serait  à  elle  seule  insuffisante  pour  constituer  le  llagranl  délit,  à 
moins  qu'elle  n'eût  été  révélée  par  des  circonstances  extérieures. 

1522.  —  Ainsi,  le  procureur  de  la  République,  l'officier  de 
gendarmerie,  le  juge  de  paix,  le  commissaire  de  police  ou  le  maire 
excéderait  ses  pouvoirs  s'il  pratiquait  des  perquisitions  chez  un 
fabricant  ou  un  marchand,  sous  prétexte  que  celui-ci  détiendrait 
des  engins  de  ce  genre  dans  un  magasin  intérieur  et  à  l'abri  de 
tous  les  regards;  mais,  il  pourrait  très-valablement  opérer  la 
saisie  des  engins  exposés  en  vente  et  placés,  par  exemple,  dans 
une  vitrine,  de  manière  à  attirer  les  regards  des  passants.  — 
Rouen,  l'^'févr.  184.Ï,  précité.  —  Sic,  de  iNeyremand,  p.  148, 
n.  8;  (iiraudeau,  Leliévre  et  Soudée,  n.  863. 

1523.  —  L'art.  16,  C.  instr.  crim.,  autorise  les  gardes  cham- 
pêtres et  les  gardes-forestiers  à  suivre  les  choses  enlevées  par  les 
délinquants  dans  les  lieux  où  elles  ont  été  transportées  et  à  les 
mettre  sous  séquestre;  il  les  autorise  également  à  s'introduire, 
dans  ce  but,  dans  les  maisons,  ateliers,  bâtiments,  cours  adja- 
centes et  enclos,  mais  en  présence  seulement  soit  du  juge  de  paix 
ou  de  son  suppléant,  soit  du  commissaire  de  police,  soit  du  maire 
du  lieu  ou  de  son  adjoint.  Quelques  auteurs  se  sont  demandés 
s'il  fallait  appliquer  cet  article  au  cas  où  un  agent,  chargé  de  la 
police  de  la  chasse,  aurait  trouvé,  dans  les  champs  ou  dans  les 
bois,  un  particulier  porteur  d'engins  prohibés,  et  l'aurait  suivi  à 
son  domicile;  autrement  dit,  si  l'agent,  en  pareil  cas,  pourrait  re- 

3uérir  l'assistance  du  maire  ou  de  l'adjoint  et  pénétrer  chez  le 
élinquanl  pour  lui  enlever  les  objets  dont  la  détention  est  dé- 
lictueuse'? Les  uns  ont  répondu  affirmativement  et  ont  déclaré 
que  l'art.  16  visait  non  seulement  les  objets  acquis  par  le  fait  d'un 
délit,  mais  encore  les  instruments  ayant  servi  ou  devant  servir  à 
commettre  l'acte  punissable;  on  croit  pouvoir  invoquer,  à  l'appui 
de  cette  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  21  avr.  1864, 
précité.  —  De  .N'eyreraand,  p.  148,  n.  7. 

1524.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  refuse  d'admettre  cette 
extension  de  l'arl.  16,  C.  instr.  crim.,  qui,  effectivement,  ne  con- 
cerne que  la  suite  des  objets  enlevés.  Il  est  difficile  de  soutenir 


que  des  engins  appartenant  au  ilélinquant  puissent  être  consi- 
dérés comme  des  objets  enlevés  par  lui.  Un  fait  remarquer,  en 
outre,  qu'il  a  été  décidé,  au  sein  des  Chambres,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse,  que,  dans  aucun  cas,  les 
agents  de  la  force  publique  ne  pourraient  s'introduire  au  domi- 
cile des  citoyens  pour  v  rechercner  les  pièges  et  filets  prohibés, 
sans  une  ordonnance  Ju  juge  d'instruction,  rendue  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public.  —  Chardon,  p.  196;  Rogron,  p.  182; 
Uiraudr'au,  Leliévre  et  Soudée,  n.  871. 

1525.  —  Mais  la  question  nous  paraît  avoir  été  mal  posée. 
L'individu  trouvé  dans  la  campagne  ostensiblement  |)orteur  d'en- 
gins dont  la  simple  détention  est  prohibée,  se  rend,  parce  fait 
même,  coupable  d'un  acte  délictueux;  il  est  donc  en  état  de  lla- 
granl délit.  Dès  lors,  s'il  s'enfuit,  muni  des  engins,  et  qu'il  cherche 
un  refuge  à  son  domicile,  l'agent  de  l'aulorité  piiblic|ue  qui  l'a 
suivi  peut  très-légitimement  pénétrer  dans  son  habitation,  à  la 
suite  du  maire  ou  de  l'adjoint,  non  en  vertu  de  l'art.  16,  C.  instr. 
crim.,  et  pour  suivre  un  objet  enlevé,  puisqu'en  réalisé  il  n'y  a 
pas  eu  d'enlèvement,  mais  comme  ayant  qualité  pour  prêter  main- 
forte  à  l'autorité  municipale  appflée,  à  raison  du  llagranl  délit,  à 
opérer  la  perquisition  et  à  pralicpier  la  saisie.  Quant  à.  l'argument 
qu'on  prétendrait  tirer  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  police  de 
la  chasse  (V.  n°  précédent),  il  est  sans  valeur,  car  il  a  été  for- 
mellement reconnu,  au  cours  des  débals  parlementaires,  par  le 
garde  des  sceaux,  que  la  détention  d'engins  prohibés  pourrait  être 
constatée  dans  les  formes  indiquées  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle. —  V.  Gillon  et  Villepm,  p.  262.—  Conirà,  A.  Ledru , 
p.  141. 

1526.  —  Il  est  admis  par  la  jurisprudence  que  la  découverte 
fortuite  d'engins  prohibés  au  cours  d'une  visite  domiciliaire  ré- 
gulièrement laite,  mais  ayant  pour  objet  la  recherche  d'autres 
objets  délictueux,  peut  valablement  donner  lieu  à  une  saisie  et 
à  un  procès-verbal,  .\insi,  des  gardes  forestiers  opérant,  dans 
des  conditions  régulières  et  légales,  des  perquisitions  dans  une 
habitation  ,  à  l'efl'et  d'y  constater  la  présence  de  bois  provenant 
d'un  délit  forestier,  seraient  en  droit  de  saisir  les  engins  pro- 
hibés qu'ils  découvriraient  par  hasard  ,  au  cours  de  celte  opéra- 
tion, e.l  le  procès-verbal  qu  ils  dresseraient  contre  le  délinquant 
pourrait  très-légitimement  servir  de  base  à  des  poursuites  et  à 
une  condamnation.  —  Cass.,  18  déc.  1843,  Toudereau  ,  [S.  46. 
1.188;  P.  46.2.698,  D.  46.1.39]  —  Orléans,  9  févr.  1846,  [Ibid.] 
(arrêt  rendu  sur  le  renvoi  prononcé  par  la  Cour  de  cassation, 
dans  son  arrêt  précité).  —  Sic,  Petit,  t.  1,  p.  337;  Dufour,  p. 
40,  n.  30;  Leblond,  n.  240,  p.  244;  Giraudeau,  Leliévre  et  Sou- 
dée, n.  873. 

1527.  —  .M.  .Jullemier,  toutefois  {Des  procès  de  chasse,  p.  82), 
critique  la  décision  de  la  Cour  suprême.  Il  objecte  les  dangers 
d'une  pareille  doctrine  qui  permet  de  dissimuler  trop  facilement 
sous  les  apparences  d'une  perquisition  étrangère  au  délit  de 
détention  d'engins  de  chasse  prohibés,  la  recherche  de  ces  en- 
gins. Il  ajoute  que  tout  est  de  droil  strict,  en  matière  pénale  ,  et 
que,  par  suite,  les  agents  qui  s'introduisent  au  domicile  des 
particuliers  sont  tenus  de  fermer  les  yeux  sur  tout  ce  qui  est 
étranger  à  l'objet  assigné  à  leurs  investigations.  .Nous  ne  sau- 
rions partager  cet  avis.  Il  suffit,  pour  faire  sentir  les  inconvé- 
nients du  système,  de  faire  remarquer  qu'en  poussant  les  choses 
à  l'extrême,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  (pi'un  officier  de  police 
judiciaire  qui,  au  cours  d'une  perquisition  relative  à  un  délit 
quelconque,  découvrirait  des  objets  de  nature  à  mettre  sur  les 
traces  de  l'auteur  d'un  crime,  devrait  s'abstenir  d'y  toucher. 
L'intérêt  social  exige  évidemment  qu'il  en  soit  autrement. 

1528.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  on  est  allé  plus  loin  encore,  et  l'on 
a  reconnu  aux  agents  le  droil  de  verbaliser  dans  le  cas  même  où 
la  découverte  serait  la  conséquence  non  d'une  perquisition, 
mais  d'une  visite  sans  caractère  judiciaire.  Le  fait  s'est  produit 
il  y  a  quelques  années.  Des  gendarmes  ayant  à  remettre  un 
livret  à  un  réserviste,  avaient  pénétré  dans  une  maison  parti- 
culière et  avaient  remarqué  des  engins  prohibés,  placés  en  évi- 
dence dans  la  pièce  où  ils  avaient  été  reçus;  la  cour  d'appel  de 
Caen  a  considéré  le  procès-verbal  dressé  par  eux  en  cette  cir- 
constance comme  régulier  et  comme  de  nature  à  entraîner  la 
condamnation  du  délinquant.  —  Caen,  2  août  1876,  Fouberl, 
[3.  77.2.173,  P.  77.727,  D.  78.2.181]  —Sic,  Giraudeau,  Leliévre 
et  Soudée,  n.  874. 

1529.  —  Mais  la  saisie  et  le  procès-verbal  seraient  nuls  si 
les  agents  de  l'autorité  s'élaient  introduits  dans  le  domicile  où 
la  découverte  a  eu  lieu,  par  surprise,  sous  un  faux  prétexte  ou 
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en  excipant  de  pouvoirs  qui  ne  leur  auraient  point  été  confiés, 
par  exemple,  en  alléguant  la  nécessité  de  rechercher  du  bois 
enlevé  en  délit  ou  en  se  disant  porteurs  d'un  réquisitoire  du 
ministère  public.  —  Rouen,  i"  févr.  1843,  précité;  —  13  mars 
1843,  Lefas,  [D.  45.4.70]  —  Trib.  Epinal,  31  oct.  1844,  Colin, 
[S.  46.1.188,  ud  notam,  D.  43.3.34]  —  Trib.  Wassy,  13  nov. 
1876,  [cité  par  Leblond,  n.  240,  p.  244]  —  SiV,  Pelit,l.  l,p.  334; 
Dufour,  p.  40,  n.  30;  Giraudeau  ,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  873. 

1530.  —  Cependant,  si  la  visite  domiciliaire,  bien  que  faite 
irrégulièrement,  avait  été  pratiquée  avec  l'assentiment  du  pro- 
priétaire de  l'habitation  visitée,  celui-ci  ne  pourrait  se  prévaloir 
de  cette  irrégularité  pour  obtenir  son  acquittement  du  chef  de 
détention  d'engins  prohibés,  alors  surtout  qu'il  reconnaîtrait 
l'exactitude  des  constatations  faites  par  l'agent  qui  a  opéré  la 
perquisition.  —  Poitiers,  18  févr.  1869,  Allebert,  [S.  70.2.21, 
P.  70.107,  D.  69.2.109]  —  Sic,  Leblond  ,  n.  240,  p.  244.  —  Con- 
tra, Cass.,  17  juin.  1838,  Straka,  [S.  39.1.634,  P.  39.60,  D.  38. 
1.383]      . 

1531.  —  En  ce  qui  concerne  la  saisie  des  engins  et  instru- 
ments non  prohibés,  ayant  servi  à  commettre  un  délit  de  chasse 
et  dont  la  confiscation  doit  être  prononcée  ,  aux  termes  de  l'art. 
16,  L.  3  mai  1844,  V.  infvà,  n.  1640  et  s. 

1532.  —  IV.  Le  §  4  de  l'art.  12,  prévoit  le  cas  oij ,  en  temps 
prohibé,  on  aurait  mis  en  vente  ,  vendu,  acheté,  transporté  ou 
colporté  du  gibier.  Nous  savons  ce  qui  constitue  la  mise  en 
vente,  l'achat,  le  transport  ou  le  colportage  du  gibier  en  temps 
prohibé;  nous  n'avons  qu'à  nous  référer,  sur  ce  point,  aux  ob- 
servations déjà  présentées.  — V.  f^aprà,  n.  1214  et  s. 

1533.  —  V.  D'après  le  S  3  du  même  article,  le  fait  d'em- 
ployer des  drogues  ou  appâts  de  nature  à  enivrer  le  gibier  ou  à 
le  détruire,  rentre  également  dans  la  troisième  classe  des  délits 
et  est  puni  d'une  amende  de  30  à  200  fr.  et  peut  l'être  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  deux  mois.  Ce  procédé  de  chasse  a 
été  justement  prohibé  comme  trop  destructeur.  Du  reste,  l'usage 
des  drogues  et  appâts  est  délictueux,  quel  que  soit  le  résultat 
obtenu,  et  alors  même  qu'aucune  pièce  de  gibier  n'aurait  suc- 
combé. Il  suffit  que  des  substances  vénéneuses  ou  enivrantes 
aient  été  employées  pour  que  les  pénalités  de  l'art.  12.  soient 
applicables.  Il  n  y  a  pas  lieu  non  plus  de  tenir  compte  de  l'inten- 
tion qui  a  pu  guider  l'auteur  de  l'infraction;  le  fait  matériel  est 
punissable  par  lui-même.  —  Chardon,  p.  21 1  ;  Petit,  t.  2,  p".  134, 
n.  383;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  884. 

1534.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier,  en  fait,  si 
les  substances  employées  sont  ou  non  de  nature  à  faire  périr  le 
gibier  ou  à  l'enivrer,  de  façon  à  l'empêcher  de  se  défendre  et  à 
le  mettre  à  la  merci  du  chasseur.  Il  a  été  jugé  que  le  fait  de 
déposer  dans  la  campagne  des  substances  imprégnées  de  stry- 
chine  (dans  l'espèce,  des  choux  barbouillés  de  sang  cuit  et  mêlé 
à  une  forte  dose  de  noix  vomique)  constituait  un  délit.  —  Trib. 
corr.  de  Lyon,  17  mars  1847,  Lignot  [D.  47.3.69|  —  V.  Cival , 
p.  78,  note  sous  l'art.  12,  §  3;  Leblond,  n.  249;  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée,  n.  883. 

1535.  —  Mais  l'emploi  de  substances  ou  de  matières  non 
malsaines  ni  toxiques,  destinées  seulement  à  nourrir  le  gibier, 
à  l'attirer  ou  à  le  retenir  sur  un  fonds  n'est  aucunement  délic- 
tueux. Dans  la  plupart  des  chasses  où  l'on  élève  le  perdreau  ou 
le  faisan,  on  a  soin,  pendant  la  mauvaise  saison,  de  répandre 
çà  et  là,  du  grain  ou  d'autres  substances  alimentaires,  afin  de 
permettre  au  gibier  de  se  nourrir,  et  de  lui  enlever  toute  tenta- 
tion de  s'éloigner.  Parfois  aussi ,  des  propriétaires  peu  scrupu- 
leux font  déposer  ces  grains  ou  substances  dans  le  but,  non 
de  retenir  le  gibier  sur  leur  fonds,  mais  d'y  attirer  celui  du 
voisinage.  Ce  procédé,  peu  délicat  sans  doute,  échappe  à  toute 
répression  pénale,  car  des  denrées  susceptibles  de  fournir  aux 
animaux  sauvages  une  nourriture  saine  et  de  leur  goût  ne 
sauraient  être  assimilées  à  des  substances  enivrantes  ou  véné- 
neuses. —  Douai,  22juin  1886  (motifs),  Henrion,  fS.  87.2.3,  P. 
87.1.86.  D.  86.2.286] 

1536.  —  Toutefois,  lorsque  l'agrainage  ou  le  dépôt  d'appâts 
a  eu  évidemment  pour  objet  et  pour  conséquence  de  faire  passer 
le  gibier  d'un  fonds  sur  un  autre,  on  peut  se  demander  si  le  pro- 
priétaire qui  a  fait  usage  de  ce  moyen  incorrect  de  repeupler  sa 
chasse,  ne  pourrait  pas  être  actionné  civilement  en  dommages- 
intérêts  par  les  voisins  lésés.  —  V.  infrà,  v»  Responsabilité. 

1537.  —  On  ne  peut  confisquer  les  drogues  et  appâts  à  dé- 
faut d'un  texte  qui  l'autorise.  —  Petit,  t.  2,  n.  383  et  387;  Gi- 
raudeau, Lelièvre  et  Soudée,  n.  884. 


1538.  —  VI.  En  sixième  lieu,  sont  punis  des  peines  portées 
par  l'art.  12  ceux  qui  chassent  avec  appeaux,  appelants  ou  chan- 
terelles. —  V.  à  cet  égard,  supra,  n.  923  et  s. 

§  3.  Troisième  classe  des  délits  et  pénalités. 

1539.  —  L'art.  13,  qui  comprend  une  troisième  catégorie  de 
délits,  est  ainsi  conçu  :  "  Celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  son  consentement,  si  ce  terrain  est  attenant  à  une 
maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation,  et  s'il  est  entouré  d'une 
clôture  continue  faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les 
héritages  voisins,  sera  puni  d'une  amende  de  30  à  300  francs,  et 
pourra  l'être  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois».  — 
Et  le  même  article  ajoute  :  «  Si  le  délit  a  été  commis  pendant  la 
nuit,  le  délinquant  sera  puni  d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr. 
et  pourra  l'être  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans, 
sans  préjudice,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  s'il  y  a  lieu,  de  plus 
fortes  peines  prononcées  par  le  Code  pénal.  » 

1540.  —  Pour  que  l'art.  13  puisse  recevoir  son  application, 
il  faut  la  réunion  de  ces  deux  circonstances  :  chasse  dans  un  en- 
clos; chasse  dans  un  enclos  attenant  aune  habitation.  S'il  s'agit 
d'un  enclos  non  dépendant  d'une  habitation,  c'est  l'art.  11-2°  qui 
doit  être  invoqué.  —   V.  infrn,  n.  1346,  1381. 

1541.  —  La  question  de  savoir  ce  qu'on  doit  entendre  par  ter- 
rain attenant  à  une  habitation  et  entouré  d'une  clôture  faisant  obs- 
tacle à  toute  communication  avec  les  héritages  voisins ,  a  été  exa- 
minée supra,  n.  1060  et  s.,  1073  et  s.  Ces  expressions  ont  ici  la 
même  signification  et  la  même  portée.  Il  n'est  donc  point  exigé, 
pour  l'application  de  l'art.  13,  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  du  chas- 
seur, escalade  ou  effraction,  au  sens  où  cela  doit  être  entendu  en 
matière  de  vol.  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  163;  Chardon,  p.  223; 
Gillon  et  Villepin,  n.  339;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  906. 
—  V.  suprà,  n.  1064. 

1542.  —  Cette  opinion  n'a  pas  été  partagée  par  divers  auteurs 
(Camusat-BusseroUes,  p.  142;  Morin,  n.  26),  mais  elle  nous 
parait  mieux  fondée.  Ce  que  le  législateur  a  entendu  punir,  c'est 
moins  le  fait  de  franchir  une  clôture  en  l'escaladant  que  le  fait 
de  chasser  dans  un  parc  clos,  qui  dénote  chez  le  chasseur  une 
audace  et  un  mépris  plus  grand  des  droits  d'autrui.  Aussi  l'art. 
13  nous  parait-il  applicable,  alors  même  que  le  chasseur  aurait 
pénétré  par  une  porte  momentanément  ouverte,  s'il  n'avait  pu  se 
méprendre  sur  le  caractère  du  terrain  sur  lequel  il  se  permettait 
de  chasser.  —  Berriat  Saint-Prix,  loc.  cit.;  Chardon,  loc.  cit.; 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  loc.  cit.  —  Contra,  Champion- 
nière,  p.  131;  Gillon  et  Villepin,  n.  342. 

1543.  —  Mais  l'art.  13  cesserait  d'être  applicable  si  le  délin- 
quant résidait  lui-même  dans  l'intérieur  de  l'habitation  close, 
par  exemple  s'il  s'agissait  d'un  fermier  qui  n'aurait  pas  le  droit 
de  chasse.  —  Gillon  et  Villepin,  n.  341  ;  Rogron,  p.  201  ;  Girau- 
deau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  907;  Camusat-Busserolles,  p.  149; 
Cival,  p.  81. 

1544.  —  La  disposition  qui  réserve,  dans  l'un  des  cas  qui 
viennent  d'être  prévus ,  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  plus  fortes 
peines  prononcées  par  le  Code  pénal,  n'est  que  la  reproduction 
de  la  loi  de  1790,  dont  l'art.  2  contenait  la  mention  suivante  :_ 
Cl  Sans  entendre  rien  innover  aux  dispositions  et  autres  lois  qui 
protègent  la  sûreté  des  citoyens  et  de  leurs  propriétés,  et  qui 
défendent  de  violer  les  clôtures,  et  notamment  celles  des  lieux 
qui  ferment  leur  domicile  ou  qui  y  sont  attachées  ».  Si  donc  au 
fait  de  chasse  ainsi  quahflé  venait  s'ajouter  un  délit  entraînant 
des  peines  plus  rigoureuses,  la  violation  de  domicile,  par  exem- 
ple, rien  n'empêcherait  le  ministère  public  d'en  requérir  l'appli- 
cation. 

§  4.  Circonstances  aggravantes. 

1545.  — Chacune  des  classes  de  délits  que  nous  venons  d'é- 
numérer  comporte  une  aggravation  de  peines  dans  certaines  hy- 
pothèses expressément  prévues  par  la  loi. 

1546.  —  I.  Première  classe  de  délits.  —  Suivant  le  deuxième 
alinéa  du  n.  2  de  l'art.  1 1 ,  <•  l'amende  pourra  être  portée  au  dou- 
ble ,  si  ce  délit  a  été  commis  sur  des  terres  non  dépouillées  de 
leurs  fruits ,  ou  s'il  a  été  commis  sur  un  terrain  entouré  d'une 
clôture  continue  faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les 
héritages  voisins,  mais  non  attenant  à  une  habitation.  » 

1547.  —  De  cette  disposition  il  résulte,  ainsi  que  nous  l'a- 
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vons  (léjii  fait  reinarnuer,  qui-  (à  la  ilifférence  ric  ce  (|ui  avait  llfii 
sous  la  loi  ili'  1790)  le  proprii-taire  pedl,  ime  fois  la  chassi'  ou- 
viTlP,  s'y  livrer  sur  son  terrain,  qu'il  soil  dépouilli'  ou  non  cle 
fruits,  la  circonstance  que  les  terres  n'étaient  pas  dépouillées  de 
fruits  étant  simplement  afîf^ravante  du  ili'lil  de  cliassi»  sur  le  ter- 
rain il'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire.  La  discussion 
ne  laisse  aucun  doule  sur  cette  interprétation.  —  Rapport  de  M. 
Franck-Carré  à  la  (;iianibre  des  pairs  (Mnnil..  20  mars  1844,  p. 
747);  Cainusat-Busserolles,  p.  llo;  (Jillon  et  Villepin,  n.  286; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  13.ï;  (jiraudeau,  Leiièvre  ot  Soudée,  n. 
717;  Petit,  1.  2,  n.  618;  Lelilond,  n.  213. 

1548.  —  L'a|)plicalion  de  ce  principe  est  sans  difficullt^  lors- 
que le  propriétaire  du  terrain  el  du  droit  de  chasse  est  en  même 
temps  propriétaire  des  récoltes.  .Mais  que  devra-t-oii  di'cider  dans 
le  cas  où,  par  suite  li'un  contrat  particulier,  ces  deux  propriétés 
auront  été  séparées?  11  faut  distinguer  :  ou  hien  c'est  le  proprié- 
taire du  terrain  el  du  droit  de  cliassi'  qui  chasse  sur  son  champ 
couvert  des  récoltes  appartenant  à  son  fermier  et ,  dans  ce  cas , 
il  n'y  a  pas  un  fait  de  chasse  proprement  dit,  car  le  délit  n'existe 
qu'autant  que  la  chasse  a  eu  lieu  .<«)•  h-  li-rraiii  (l'auliui  (V.  su- 
pra, n.  .'>3  et  s.,  1414)  ;  il  y  aurait  seulement  contravention  à  l'art. 
471  m.  13),  alors  même  que  le  fait  de  chasse  aurait  eu  lieu  en 
temps  non  prohibé.  —  Cass.,  31  mars  1832,  Boissard,  [P.  chr.]; 

—  et  déplus  pour  le  fermier  le  droit  de  di>inander  <les  dommages- 
intérêts.  —  \.  siiprà ,  n.  6û. 

1549.  —  11  a  été  jugé,  il  est  vrai,  qu'un  |)ropriétaire  chassant, 
même  après  l'ouverture,  et  avec  un  permis,  dans  su»  rlnimp  loué 
(i  lin  l'ciniicr.  commet  un  délit  de  chasse  qui  le  rend  passible  des 
peines  porli'cs  par  l'art.  11.  —  Xancy,  7  nov.  1814,  Barrai,  [Gaz. 
des  liib.,  30  janv.  184.')";  —  Mais  cette  décision  nous  parait  en 
contradiction  avec  l'opinion,  unanimement  admise  par  la  juris[)ru- 
dence,  ipie  le  droit  cle  chasse  ap[)artient  au  propriétaire  du  sol 
à  l'exclusion  du  fermier.  —  V.  suprà,  n.  >).'). 

155U.  —  Si,  au  contraire,  c'est  le  propriétaire  des  récoltes 
(non  propriétaire  du  sol,  ni  fermier  du  droit  de  chasse)  qui  est 
trouvé  chassant  dans  ses  propres  récoltes,  on  pourra  bien  le 
considérer  comme  chassant  sur  le  terrain  d'aulrui,  mais  on  ne 
saurait  lui  appliquer  l'aggravation  résultant  de  ce  que  la  terre 
n'est  pas  dépouillée  de  ses  fruits,  cette  circonstance  n'étant  aggra- 
vante qu'à  raison  du  tort  causé  à  l'ayant-droit  aux  récoltes  (qui, 
dans  celte  hypothèse,  se  trouverait  être  le  chasseur  lui-même). 

—  Championnière,  p.  98;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  778. 

—  V.  au  surplus,  sur  les  rapports  du  propriétaire  et  du  fi'rraier, 
suprà,  n.  i)3  et  s. 

1551.  —  Que  doit-on  décidera  l'égard  des  locataires  ou  per- 
missionnaires'/ Dans  un  premier  système,  on  dit  que  le  proprié- 
taire qui  accorde  une  permission  de  chasse  doit  être  réputé,  a 
moins  qu'il  ne  manifeste  clairement  l'intention  contraire,  la  limiter 
aux  terres  découvertes,  sur  lesquelles  le  permissionnaire  ne  peut, 
on  passant,  commettre  aucun  dégât,  car  on  doit  présumer  qu'en 
octroyant  bénévolement  et  gratuitement  k  un  tiers  la  satisfaction 
d'un  plaisir,  il  n'entend  pas  s'imposer  à  lui-même  l'obligation  de 
supporter  un  préjudice,  quelque  minime  soit-il. 

1552.  —  D'où  cette  conckision  que  le  titulaire  de  la  permis- 
sion, en  passant  sur  les  terres  emblavées,  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  son  consentement.  —  Reims,  2o  févr.  1865,  Cou- 
teau, [H.  for.,  t.  3,  n.  326]  —  Sic,  Leblond,  n.  216. 

1553.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  propriétaire  qui  avait 
accordé  à  un  tiers  l'autorisation  de  chasser  «  sur  toutes  ses  terres 
situées  dans  le  territoire  d'une  commune  ■>,  n'avait  en  vue  que 
les  terres  dépouillées  de  leurs  récoltes,  pour  lesquelles  l'exercice 
de  la  permission  ne  pouvait  être  la  cause  d'aucun  préjudice  ;  qu'en 
con-énuence,  le  permissionnaire,  en  passani  sur  des  pièces  char- 
gées de  leurs  récoltes,  de  manière  à  y  causer  un  dommage,  s'é- 
tait placé  en  dehors  de  l'autorisation  qui  lui  avait  été  accordée  el 
avait  commis,  dès  lors,  le  délit  de  chasse  sur  la  propriété  d'aulrui 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  avec  celte  circonstance 
aggravante  qu'il  avait  chassé  sur  un  terrain  non  dépouillé  de 
ses  fruits.  —  Paris,  "  déc.  1844,  Lesonx,  |S.  4a.2.108,  («i;io/am, 
P.  43.2.260,  D.  4.3.4.81]  —  Amiens,  5  déc.  1869,  Poulain,  [S. 
70.2.269,  P.  70.1066,  D.  71.2.92] 

1554.  —  Cette  décision  nous  paraît  quelque  peu  rigoureuse. 
Kn  elTel ,  la  permission  ainsi  comprise  serait  le  plus  souvent  un 
leurre  et  cacherait  un  piège,  car  le  permissionnaire  ne  pourrait 
s  aventurer  dans  un  champ  de  betteraves  ou  dans  une  luzerne, 
par  exemple,  sans  risquer  de  se  voir  dresser  procès-verbal  et 
d'èlre  poursuivi  correctionnellement.  Evidemment,  lorsqu'on  donne 
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à  quelqu'un  la  permission  de  chasser  sur  un  domaine  rural ,  on 
etih-nd  lui  faire  une  concession  sérieuse  et  non  pas  se  borner  à 
lui  donner  l'autorisation  de  parcourir,  sans  grand  profil  pour  lui, 
les  friches  et  les  terres  labourées. 

1555.  —  .Nous  préférons  la  seconde  opinion  d'après  laquelle 
celui  qui  a  reçu  du  propriétaire  la  permission  de  chasser  commet, 
s'il  chasse  sur  des  terri's  garnies  de  récolles,  une  simple  contra- 
vention de  police  réprimée,  suivant  les  cas,  par  les  arl.  471-13» 
ou  47.'j-9''  et  10»,  C.  péri.,  mais  ne  se  rend  pas  coupable  du  délit 
prévu  par  l'art.  H,  §  2,  n.  2,  L.  3  mai  1844.  C'est  l'opinion  do- 
minante et  elle  parait,  en  effet,  plus  rationnelle.  —  Cass.,  4  juill. 
1843,  Pellegrin,  |S.  43.1.774,  P.  43.2.297,  D.  43.1.331';  —  6 
juill.  1876,  Rebilfé,  |D.  77.1.141];  —2  avr.  1881,  Pillon  deSaint- 
Philberl,iS.  83.1.331,  P.  83.1.793,  D.  «1  1.279  ;  — 29  févr.  1884, 
Moreau,  [S.  83.1.463,  P.  83.1.1100]  —  Trib.  Ponloise,  23  nov. 
1880,  Chéron,  |/i.  for.,  t.  10,  n.  8]  —  Trib.  Dinant,  20  févr. 
1878,  Veling,  [l'askr.  (-e/.7f,78.3.3l6;  — Trib.  simp.  pol.  Olabeek, 
24  janv.  1884,  Pardon,  [l'asirr.  bi'lijc,  84.3.343]—  .S(<-,  Giraudeau, 
Leiièvre  et  Soudée,  n.  209  et  779-780;  Camusat-Busserolles ,  p. 
1 16;  .lullemier,  p.  138;  Rogron,  p.  137.  — CoK<)'à,  de  Neyremand, 
p.  301. 

1556.  —  Celte  solulion  s'impose  lorsqu'aux  termes  du  bail 
le  fermier  a  le  droit  de  s'opposer  au  passage  du  locataire  ou  per- 
missionnaire de  la  chasse  sur  les  terres  ensemencées.  —  Cass., 
6  juin.  1876,  précité.  --  .Mais  elle  doit,  à  notre  avis,  être  égale- 
ment adoptée  dans  le  silence  du  bail. 

1557.  —  Quant  aux  liers  qui  ne  sont  ni  propriétaires,  ni 
fermiers  du  terrain  et  ne  jouissent  pas  du  droit  d'y  chasser,  ils 
tombent  directement  sous  le  coup  de  la  disposition  dont  il  s'agit. 
Mais  ils  peuvent  en  même  temps  donner  lieu  à  l'application  des 
art.  444,  C.  pén.,  relatif  à  la  dévastation  des  plants  et  récoltes 
sur  pied;  471-13°,  relatif  au  passage  de  personnes  sur  un  ter- 
rain préparé  ou  ensemencé;  473-9",  relatif  au  passage  de  per- 
sonnes sur  un  terrain  chargé  de  grains  en  tuyau,  de  raisins  ou 
autres  fruits  mûrs  ou  voisins  de  la  maturité;  473-10",  en  cas  de 
passage  d'animaux  de  monture  sur  le  terrain  d'autrui  ense- 
mencé ou  chargé  d'une  récolle.  Quels  sont  alors  les  droits  du 
propriétaire  lésé'? 

1558.  —  Si,  en  même  temps  qu'un  fait  de  chasse,  il  y  a  eu 
dévastation  de  récoltes  ou  plants,  la  partie  poursuivante  peut  in- 
voquer l'art.  444,  C.  pén.,  ou  la  loi  de  1844,  ou  même  relever  le 
double  délit,  auquel  cas  la  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée 
(V.  infni,  n.  1622  el  s.).  Si,  au  contraire,  il  s'agit  de  l'une  des 
contraventions  dont  nous  venons  de  parler,  la  parlie  poursui- 
vante a-t-elle  le  choix,  ou  de  traduire  le  délinquant  devant  le 
tribunal  correctionnel  pour  acte  de  chasse  avec  circonstance 
aggravante,  ou  d'en  faire  abstraction  el  de  le  traduire  devant 
le  tribunal  de  simple  police  pour  contravention? —  La  question 
a  été  discutée. 

1559.  —  Dans  une  première  opinion,  consacrée  par  un  arrêt 
de  cassation,  la  contravention  ne  pourrait  être  isolée  du  l'ait  de 
chasse  et,  par  conséquent,  échapperait  forcément  à  l'apprécia- 
tion du  tribunal  de  simple  police.  —  Cass.,  24  avr.  1832,  de 
Louvencourl,  [D    32.3.195]  —  Sic,  Leblond,  n.  213. 

1560.  —  Ce  système  ne  nous  parait  pas  admissible  el,  de 
fait,  il  a  été  repoussé  par  les  plus  récents  arrêts.  Qui  peut  le 
plus  peut  le  moins;  le  propriétaire,  qui  pourrait  exiger  une  ré- 
paration plus  énergique,  doit  pouvoir  se  contenter  d'une  répara- 
lion  moindre  que  la  loi  met  à  sa  disposition.  Ou  ne  s'explique- 
rail  pas,  d'ailleurs,  comment  le  délinquant  traduit  devant  le 
tribunal  de  simple  police  serait  admis,  pour  demander  son  ren- 
voi devant  le  tribunal  correctionnel,  à  se  déclarer  coupable  d'un 
ilélit  qui  ne  lui  est  pas  reproché;  nemo  auiiitur  turpitudini>m 
suain  altegans.  —  Cass.,  30  janv.  1879,  Libenmenl ,  D.  81.3. 
117]  —  Trib.  Pontoise,  23  nov.  1880,  précité. 

1561.  — Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  «  Aon  dépouil- 
lés de  leurs  fruits  ».  lit  suflira-t-il  que  des  plantes  dans  un  étal 
quelconque  couvrent  encore  le  sol  pour  qu'on  puisse  dire  que 
la  terre  n'est  pas  dépouillée  de  ses  fruits? 

1562.  —  Remarquons  tout  d'abord  que  le  mol /'/■«ifs  employé 
dans  l'art.  H  se  trouvait  déjà  dans  la  loi  de  1790,  et  qu'il  a  été 
pris  dans  le  même  sens  que  sous  l'ancienne  législation  (V.  la 
discussion  el  les  rapports  :  Duvergier,  sur  l'art.  11).  Les  déci- 
sions rendues  avant  la  loi  de  1844  ont  donc,  pour  résoudre  ce 
point,  la  même  autorité  que  celles  qui  lui  sont  postérieures.  — 
(jiraudeau,  Leiièvre  el  Soudée,  n.  763. 

1563.  —  Décidé  que  les  mots  tern-s  non  dépouillées  de  leurs 
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ffuilfi  ne  doivent  s'entendre  que  des  terres  qui  peuvent  produire 
encore  des  fruits  propres  à  être  rexoltés  et  auxquels  le  passiigc 
des  chasseurs  est  de  nature  à  causer  du  dommage.  —  Cass.,  31 
janv.  1840,  Jacquesson,  [P.  42  2.267]  —  Même  jour,  Deiattre, 
[S  45.2.107  à  la  note,  P.  40  2.473,  D.  45.4.79];  —  10  juin  is64, 
Duboin,  [S.  63.1.56,  P.  63.191,  D.  64.1.501]  —  V.  Bernât  Saint- 
Prix, p. 136;  Gillon  et  Villepin  ,  n.  180;  Poullain  ,  p.  34;  Cham- 
pionnière  ,  p.  101  ;  Rogron ,  p.  IbS  ;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Sou- 
dée ,  loc.  cit. 

1564.  —  Et  ce  dernier  point  est  abandonné  à  l'appréciation 
des  juges  du  fait,  qui  doivent  le  résoudre  en  ayant  égard  à  la 
fertilité  du  sol,  aux  conditions  du  climat,  aux  variations  des 
saisons  et  aux  usages  du  pays.  —  Cass.,  10  juin  1864,  précité. 

1565.  —  Spécialement,  le  point  de  savoirs!  une  prairie  arti- 
ficielle peut  encore,  au  moment  du  fait  de  chasse,  produire  des 
fruits  de  nature  à  être  recollés,  est  un  véritable  point  de  fait 
dont  la  solution,  subordonnée  aux  usages  du  pays,  à  la  ferti- 
lité du  sol  et  aux  variations  des  saisons,  rentie  dans  le  domaine 
souverain  des  tribunaux.  —  Cass.,  31  janv.  1840,  précité. 

1566.  —  11  a  été  jugé,  d'une  pari,  que  le  fait  de  chasser  dans 
des  champs  d'orge  et  d'avoine,  constitue  un  délit  que  le  minis- 
tère public  peut  poursuivre  d'office,  comme  étant  accompli  sur 
un  terrain  non  dépouillé  de  ses  Iruils  (V.  infrà,  n.  1704  et  s.). 
^  Cass.,  16  janv.  1829,  Delagorgue,  [S.  et  P.  ohr.];  — 4  févr. 
1830,  Pirou.\',  [S.  et  P.  chr.] 

1567.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  fait  de  chasser  sur  un 
champ  de  haricots.  —  Orléans,  22  ocl.  1844,  Beauvilliers-Ri- 
chard,  [S.  4o.2.23o,  P.  45.1.11,  D.  43.4.80] 

1568.  —  ...  Ou  dans  une  vigne  dont  la  récolte  n'est  pas  en- 
core levée.  —  Lyon,  15  déc.   1826,  Gaspard,  [S    et  P.   chr.] 

—  Angers,  12  janv.  1829,  Robin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra, 
Lava  liée  et  Bertrand,  p.  107;  Chardon,  p.  176. 

1569.  —  Il  a  pu  être  décidé  aussi,  par  appréciation  de  divers 
éléments  de  l'ail,  que  des  champs  humides  et  ensemencés  de 
céréales  doivent,  au  mois  de  janvier,  être  considérés  comme 
chargés  de  leurs  fruits  dans  le  sens  de  la  disposition  précitée. 

—  Cass.,  10  juin  1864,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  16  nov.  1837, 
Clemenceau,  [S.  38.1.363,  P.  38.2.498];  —  9  juin  1838,  Gilboy, 
[S.  38.1.982,  P.  38.2.303] 

1570.  —  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  le  fait  d'avoir  chassé 
dans  une  pièce  de  luzerne  dont  la  deuxième  coupe  avait  été 
faite,  et  qui  n'était  plus  destinée  à  être  fauchée  de  l'année,  ne 
constituait  aucun  délit.  —  Cass.,  31  janv.  1840,  deux  arrêts, 
précités. 

1571.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  fait  d'avoir  chassé  dans 
la  seconde  ou  la  troisième  pousse  d'une  luzerne;  une  prairie  ar- 
tificielle dont  la  première  coupe  a  été  enlevée,  ne  pouvant  pas 
être  considérée  comme  non  dépouillée  de  sa  récolte.  —  Cass.,  4 
févr.  1830,  Durand,  [P.  chr.J 

1572.  —  ...  Ou  du  fait  d'avoir  chassé  sur  un  terrain  ense- 
mencé en  trèfle  à  la  troisième  coupe.  —  Trib.  Pithiviers,  30  oct. 
1844,    sous  Orléans,  22  oct.  1844,  [P.  45.1. H] 

1573.  —  ...  Ou  du  fait  d'avoir  chassé  sur  un  champ  de  sain- 
foin dont  la  coupe  était  elfectuée  depuis  quinze  jours.  —  Bour- 
ges, 23  nov.  1841,  Guillemot,  [P.  42.2.267] 

1574.  —  Est  encore  considéré  comme  terre  dépouillée  un 
champ  de  navettes.  —  Colmar,  29  janv.  1861,  [cité  par  de  Ney- 
remand ,  p.  251] 

1575.  —  iJe  même,  d'après  la  cour  de  Grenoble,  les  produits 
de  la  terre  qui  ne  sont  pas  deslinés  à  être  récollés,  mais  bien  à 
être  enfouis  pour  servir  d'engrais,  par  exemple  des  pois  lupins, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  récolles  dans  le  sens  des  lois 
prohibant  la  chasse  dans  les  champs  couverts  de  récoltes.  — 
Grenoble,  11  nov.  1841,  Gannet,  [P.  43.2.261,  D  43.4.79]— V. 
Boitard,  Des.  jn'diries  artific,  p.  162;  Gillon  et  "Villepin,  n.  283; 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  769.  —  Contra,  Colmar,  4 
déc.  1844,  Stinzy,  [P.  43.2.262,  D.  45.4.79] 

1576.  —  De  même  encore,  une  lerre  plantée  de  jeunes  osiers, 
n'étant  pas  susceptible  d'un  dommage  appréciable  par  le  fait  du 
passage  des  chasseurs,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une 
terre  non  dépouillée  de  ses  fruits.  —  Grenoble,  19  mars  1846, 
Lardet,  fS.  46.2.468,  P.  46.2.304,  D.  46.2.183]  —Sic,  Girau- 
deau, Lelièvre  et  Soudée,  n.  768. 

1577.  —  Il  résulte,  au  surplus,  de  la  discussion  de  la  loi  que 
les  terrains  simplement  ensemences  ne  rentrent  pas  dans  la  ca- 
tégorie de  ceux  indiqués  par  la  loi ,  ce  mot,  inséré  dans  la  rédac- 
tion primitive  du  projet,  ayant  éti;  intentionnellement  supprimé; 


il  n'en  serait  autrement  que  si  l'ensemencement  avait  déjà  pro- 
duit des  plantes  montrant  leurs  fruits  au  dehors. 

1578.  —  La  même  dislinction  doit  être  faite  en  ce  qui  con- 
cerne les  champs  de  pommes  de  terre  :  si  les  pommes  de  terre , 
bien  qu'enfoncées  en  lerre  n'ont  l'ail  encore  sortir  aucun  germe 
extérieur,  l'art.  11,  ^  2,  n.  2  est  inapplicable  au  chasseur;  des 
pommes  de  terre  eidouies  en  terre  ne  sauraient  être  considérées 
comme  des  fruits  dans  le  sens  de  l'art.  26,  L.  3  mai  1841.  —  Col- 
mar, 16  nov.  1842,  Herzog,  [S.  43.2.107,  ad  nntam,  P.  43.1.384] 

—  Orléans,  22  oct.  1844,  Coq,  [S.  43.2.107,  P.  44.2.423,  D.  43. 
4.78]  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  136;  Gillon  el  \'illepin,  n. 
283;  Lavallée  et  Bertrand,  p.  107;  Chardon,  p.  176;  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée,  n.  771.  — Contra,  Poullain,  p.  54. 

1579.  —  Cet  article  est  applicable  au  cas  contraire;  on  sait, 
en  elfel ,  que  lorsque  le  pampre  encore  vert  est  foulé  de  façon  à 
perdre  sa  sève,  la  pomme  de  terre  cesse  de  prospérer  à  l'inté- 
rieur du  sol.  —  Cass.,  16  janv.  1829,  Delagorgue,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  4  févr.  1830,  Piroux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Pantoise,  23  nov. 
1880,  Chéron,  [R.  for.,  t.  10,  n.  81 

1580. —  En  un  mol,  il  faut  que  les  récoltes  soient  de  nature 
à  être  endommagées  par  le  fait  de  chasse;  mais  faut-il  de  plus, 
pour  que  le  chasseur  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  11,  §  2,  n.  2, 
qu'il  ail  réellement  causé  dommage   aux  récolles   en   chassant? 

—  Nous  croyons  que  les  tribunaux  ont  la  faculté  de  doubler  l'a- 
mende alors  même  qu'aucun  dommage  n'a  été  constaté.  Ce  n'est 
pas  le  fait  de  causer  dommage  aux  champs  que  réprime  l'art.  11 

—  le  fait  est  prévu  par  un  autre  article  (V.  infrà,  v''  Délit  rural. 
Dommages  aux  champs)  —  mais  le  fait  de  chasser  sur  un  terrain 
chargé  de  récoltes.  —  Giraudeau,  "Lelièvre  et   Soudée,  n.  782. 

—  Contra,  Rogron  ,  p.  138. 

1581.  —  L'art.  11-2°  permet  encore  de  porter  l'amende  au 
double  lorsque  les  faits  de  chasse  se  sont  accomplis  dans  l'enclos 
d'autrui,  non  attenant  à  une  habitation.  La  loi  parle  dans  l'art.  11 
"  d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  a  toute  communication 
avec  les  héritages  voisins  ».  —  M.  Championnière  (p.  104)  croit 
que  l'amende  ne  pourrait  pas  être  portée  au  double  si  le  délit 
avait  été  commis  dans  une  clôture  établie  pour  empêcher  seule- 
ment l'entrée  ou  la  sortie  des  bestiaux,  alors  même  qu'elle  serait 
continue  et  difficile  à  franchir.  —  Mais  MM  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée  (n.  784)  repoussent  celte  distinction.  Nous  nous  en 
tenons,  à  cet  égard,  à  la  définition  donnée  suprà.  n.  1073  et  s. 

—  Pour  le  cas  où  l'enclos  est  attenant  à  une  habitation,  V.  su- 
prà. n.  1339  et  s. 

1582.  —  II.  Deuxième  classe  de  délits.  —  L'art.  12,  §  7,  con- 
tient la  disposition  suivante  :  «  Les  peines  déterminées  par  le 
présent  article  pourront  être  portées  au  double  contre  ceux  qui 
auront  chassé  pendant  la  nuit  sur  le  terrain  d'autrui,  et  par  l'un 
des  moyens  spécifiés  au  §2  (c'est-à-dire  avec  des  engins  prohibés 
ou  non  autorisés) ,  si  les  chasseurs  étaient  munis  d'une  arme 
apparente  ou  cachée.  » 

liîSS.  —  Il  faut,  pour  justifier  l'application  de  l'aggravation 
de  peine,  la  réunion  des  quatre  circonstances  prévues,  savoir  : 
1°  la  nuit;  2)  le  terrain  d'autrui;  3°  l'un  des  moyens  spécifiés 
au  §  2  ;  4"  enfin,  le  port  d'armes.  — Giraudeau,  Lelièvre  el  Sou- 
dée, n.  887.  —  Quant  à  ce  qu'on  doit  entendre  par  armes,  V. 
suprà,  v»  Armes. 

1584.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  ce  qu'on  doit  entendre  par 
chasse  de  nuit  {suprà,  n.  1468  et  s.),  et  par  chasse  sur  le  ter- 
rain d'autrui  [suprà,  n.  803  et  s.);  il  va  de  soi  qu'a  ce  point  de 
vue,  on  ne  pourrait  considérer  la  circonstance  de  chasse  sur  au- 
trui comme  aggravante  dans  le  sens  de  l'article,  si  l'individu  pris 
en  délit  avait  la  permission  de  chasse  du  propriétaire.  —  Gillon 
el  Villepin,  n.  331;  Giraudeau,  Lelièvre  el  Soudée,  n.  889. 

1585.  —  Quant  aux  moyens  de  chasse,  ils  doivent  être  en- 
tendus de  tous  les  engins  de  chasse  dont  l'usage  est  prohibé, 
notamment  des  appeaux,  appelants  ou  chanterelles.  —  Girau- 
deau, Lelièvre  el  Soudée,  n.  890.  —  V.  suprà,  n.  938  et  s. 

1586.  —  Le  §  8  et  dernier  du  même  art.  12  porte  :  »  les  pei- 
nes déterminées  par  l'art.  11  et  par  le  présent  article  doivent 
être  toujours  portées  au  maximum,  lorsque  les  délits  auront  été 
commis  par  des  gardes  champêtres  ou  forestiers  des  communes, 
ainsi  que  par  les  gardes  forestiers  de  l'Etal  et  des  établisse- 
ments publics.  1) 

1587.  —  La  disposition  finale  de  l'art.  12  n'a  pas  égard  au 
li''u  où  les  fails  de  chasse  ont  été  commis,  elle  ne  s'occupe  que 
de  la  qualité  des  délinquants  ;  elle  est  donc  applicable  bien  que 
le  délinquant  ne  fût  pas  préposé  à  la  garde  des  propriétés  mêmes 
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sur  lesquelles  le  (]é]\l  a  été  eomtnis.  —  Cass.,  22  févr.  1840, 
Doyen  ,  [S.  40.1. 3;H,  I'.  40.1..i4oJ;  —  4  ocl.  1844,  Schnpniann, 
[S.  4:i.l.lOe,  P.  4;i.2.H8,  U.  45.1.221]  — Poitiers,  18  juin  1840, 
Chouard,  [8.47.2.637,  P.  48.1.193]  —Sic,  Petit,  t.  2,  n.  o3l; 
Lav.illée  et  Bertrand,  p.  113;  Perrève,  p.  300;  Morin  ,  n.  2.";; 
Girauileau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  901  ;  de  N'eyremand,  p.  324; 
Julleinier,  p.  143;  Lelilond,  p.  2ob.  —  Conlrà,  Gillon  et  Villepin, 
II.  334;  Berriat  Saint-Prix,  p.  150. 

1588.  —  Mais  on  doit  interpréter  cette  disposition,  comme 
toutes  les  lois  pénales,  d'une  manière  restrictive,  quant  aux  per- 
sonnes au.\quelles  elle  est  applicable.  Ainsi  l'aggravation  de 
peine  prononcée  par  l'art.  12  contre  les  gardes  cliampèlres  des 
communes  et  les  gardes  l'orestiHrs  de  l'Etat,  des  communes  et 
des  établissements  publics  qui  se  rendent  coupables  des  délits 
de  clias.se,  n'est  pas  applicable  aux  gardes  particuliers.  —  Cass., 
17  août  1800,  U.'liigin,  lS.  01.1.299,  P.  01.107.  0.00.1.423]  — 
Paris,  12  sept.  I8t'i.,  |  [).  /I--/).,  v  Cluisse,  n.  200]  —  Douai,  24 
nov.  Ib48,  [cité  par  Giraiidi-au  ,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  892]  — 
Bordeau.x,30  avr.  1800,  Delugin,  [D.  00.2.133]— Rouen,  2  mai 
1806,  Chrétien,  \H.  for.,  t.  4,  n.  047]  —  Nancy,  18  nov.  1809, 
.Michel,  [S.  70.2.209,  P.  70.835,  D.  71.2.34]  —  Bourges,  27  nov. 
1871,  .Maréchal,  [S.  71.2.203,  P.  71.054]  —  Alger,  17  avr.  1872, 
Argentier,  [D.  74.2.80]  —  Sic,  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée, 
n.  892. 

1589.  —  ...  Ni  au.\  gardes  champêtres  des  établissements 
publics,  la  loi  ne  parlant  que  des  garries  forestiers  des  établis- 
sements publics,  alors  qu'elle  vise  ex|iressément  et  li'S  gardes 
champêtres  et  les  gardes  l'oreslicrs  lorsqu'il  s'agit  des  gardes 
des  communes.  —  Giraudeau,  Lelièvre  cl  Soudée,  n.  895;  Char- 
don, 11.  221. 

151)0.  —  ...  Ni  aux  gardes-barrières  de  chemins  de  fer.  — 
Metz,  4  juin  1855,  Schmitl,  [S.  53. 2. 694,  P.  55.1.449,  ad  notam, 
D.  55.2.326]  —  4)'(>,  Giraudeau  ,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  890. 

1501.  —  ...  Ni  aux  gardes-pèche.  —  Aix,  16  mars  1874, 
Terremalte,  [D.  75.2.84,  ml  tiotiim\  —  Sic,  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée,  n.  893.  —  Gillon  et  Villepin  (n.  333)  soutiennent  qu'il 

?r  a,  à  leur  égard,  une  erreur  de  rédaction,  et  que  l'intention  du 
égislateur  parait  évidente.  — V.  aussi  Leblond,  n.  257.  —  Mais 
cette  erreur  de  rédaction,  fùt-elle  certaine,  doit  profiter  à  ceux 
qui  sont  intéressés  ù,  l'invcauer.  Sans  doute,  les  gardes-pêche 
ae  l'Etal ,  qui ,  aux  termes  de  l'art.  7,  ne  peuvent  obtenir  de  permis 
de  chasse,  devront  nécessairement  et  en  tout  temps  s'en  abstenir 
(V.  suprà,  n.  741);  mais  s'ils  contreviennent  à  cette  obligation,  ils 
seront  passibles  soit  des  peines  de  l'arl.  11,  soit  de  celles  pronon- 
cées pur  l'art.  12,  suivant  les  cas,  mais  non  de  l'aggravation  de 
peine  dont  nous  parlons. 

1592.  —  En  résumé,  le  S  8,  art.  12,  L.  3  mai  1844,  exclut 
de  l'aggravation  de  peine  qu'il  prononce  les  fonctionnaires  qu'il 
ne  désigne  pas,  et,  d'autre  part,  il  n'exige  pas  que  le  délit  ail 
été  commis  par  ceux  qu'il  désigne  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Mais,  ii  défaut  de  l'art.  12,  qu'ils  reconnaissent  inappli- 
cable, certains  auteurs  ont  invoqué  contre  ceux  de  ces  agents  qui 
auraient  commis  le  délit  sur  le  terrain  confié  à  leur  garde  l'art. 
198,  C.  pén.,  qui  punit  du  niaxinuim  de  la  peine  tout  agent  ayant 
participé  à  un  délit  qu'il  était  chargé  de  réprimer.  — ■  Chardon, 
p.  220;  Lavallée  et  Bertrand,  p.  112;  Houél,  n.  168;  Perrève, 
p.  360;  Dutruc,  J.  du  mi/i.  puhl.,  1870,  p.  4  et  s. 

1593.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  garde  particulier 
qui  a  chassé  sans  permis  dans  les  lieux  confiés  à  sa  surveillance 
est  passible  de  l'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  19S, 
C.  pén.,  contre  les  fonctionnaires  qui  ont  participé  aux  délits 
qu'ils  étaient  ciiargés  de  surveiller.  —  Cass.,  22  févr.  1840,  pré- 
cité. —  Metz,  4  déc.  1854,  Barré,  [S.  55.2.187,  P.  55.1.761;  — 
4  juin  1835,  précité.  —  Bourges,  27  nov.  1871,  précité.  — Alger, 
17  avr.  1872,  Argentier,  [S.  72.2.144,  P.  72.641,  D.  74.2.80] 

1594.  —  Ce  système  n'a  pas  triomphé  en  dernière  anaivse 
devant  la  Cour  suprême,  par  laquelle  il  a  été  décidé  qu'on  ne  doit 
pas  appliquer  au  cas  spécial  régi  par  l'art.  12  la  disposition  de 
l'art.  198,  C.  pén.,  lequel,  par  suite,  ne  peut  être  appliqué  aux 
gardes  particuliers  pour  les  délits  de  chasse  par  eux  commis 
dans  les  bois  confiés  à  leur  garde.  Dès  lors,  en  effet,  que  la  loi 
de  1844  s'occupe  du  délit  dont  il  s'agit  pour  le  réprimer,  on  ne 
peut  recourir  à  la  loi  générale  pour  en  compléter  ou  réformer  les 
dispositions  :  spccialia  ç/enertilibiis  deror/ant  —  Cass.,  17  août 
1860,  précité.  —  Bordeaux,  30  nov.  1800,  précité.  —  Rouen,  2 
mai  1800,  précité.  —  Nancy,  18  nov.  1869,  précité.  —  Bourges 
27  nov.  1871,  précité.  —  .\ix ,  16  mars  1H74,  précité.  —  Sic, 


Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  97;  Leblond  ,  n.  230;  Dufour, 
p  27;  Petit,  t.  1,  p.  108;  Jullemier,  p.  140;  Gillon  et  Villepin, 
n.  337. 

1505.  —  Les  complices  des  personnes  visées  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  12  sont,  au  même  litre  Qu'elles,  passibles  de 
l'aggravation  de  peine  encourue.  —  Cliambérv,  29  avr.  1807, 
Métrai,  Ji.  for.,  t.  4,  n.  6071 

1506.  —  Dans  le  cas  prévu  par  le  §  8  de  l'art  12,  le  maxi- 
mum est  obligatoire  pour  les  juges;  ils  n'ont  pas  la  faculté  de 
modérer  la  peine.  Mais  le  maximum  des  peines  édicté  par  la  dis- 
position finale  de  l'arl.  12  ne  s'applique  qu'à  l'amende  :  l'empri- 
sonnement, dans  ce  cas,  continue  à  rester  toujours  facultatif. — 
Paris,  9  juin.  1844,  [J.  des  rhtDisnurs ,  I8't4,  p.  449|  —  Metz  ,  8 
oct.  1844,  [D.  Hep.,  v°  Chasac,  n.  2981  —  Poitiers.  18  juin  1H46, 
précilé. —  Metz,  13  nov.  1852,  feité  par  Dufour,  ioç.  ci/.]; —  14 
févr.  1853,  [Ibid,]  —  Nancv,  28  nov.  1807,  Grosjean  ,  [S.  68.2. 
137,  P.  08.593,  D.  68.2.94]  —  Sie ,  Petit,  t.  2,  n.  530;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  157  et  s.;  Dufour,  p.  27;  Giraud-'au,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  900;  Rogron  ,  p.  197;  Leblond,  n.  254;  de  .\evre- 
niand,  p.  317;  Moriu  ,  J.  de  dr.  vrini.,  1844,  p.  250;  .Jullemier, 
p.  140;  Gillon  et  Viilepin,n.  356.  —  Contra,  Montpellier,  1''' juill. 
1844,  Mèclc,  [S.  44.2.381,  P.  44.2.205,  D.  44.2.178]  —  Gillon  el 
Villepin ,  n.  336. 

1597.  —  m  Troisième  cUixne  de  di'lilx.  —  D'après  l'art.  14, 
«  les  peines  déterminées  par  les  trois  articles  11,  12  et  13  pourront 
être  portées  au  double  si  le  délinquant  était  déguisé  ou  masqué, 
s'il  a  pris  un  faux  nom,  s'il  a  usé  de  violence  envers  les  per- 
sonnes, ou  s'il  a  l'ail  des  mi'nacfs,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu, 
de  plus  fortes  peines  prononcées  parla  loi.  » 

150S.  —  L'art.  14  n'exige  pas,  pour  son  application,  la  réu- 
nion des  quatre  circonstances  qu'il  prévoit.  L'une  d'elles  sulfit 
pour  entraîner  l'aggravation  de  p'ine  prononcée  par  cet  article. 

1599.  —  La  question  de  savoir  si  un  individu  était  déguisé 
ou  masqué  est  évidemment  un  point  de  fait  qui  rentre  dans  le 
pouvoir  souverain  d'appréciation  du  juge.  11  ne  suffira  pas  de 
s'être  vêtu  d'une  façon  bizarre,  mais  il  faut  que  cet  accoutre- 
ment ail  eu  pour  objet,  dans  la  pensée  du  chasseur,  de  le  ren- 
dre méconnaissable  aux  yeux  même  des  personnes  qui  le  con- 
naissent. —  Chardon,  p.  220;  Petit,  t.  2,  p.  117;  Giraudeau, 
Lelièvre  el  Souflée,  n.  910. 

1600.  —  .MM.  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée  (n.  911)  ensei- 
gnent avec  raison  qu'un  individu  n'est  pas  passible  des  peines 
portées  par  l'arl.  14  lorsqu'il  refuse  de  dire  son  nom.  L'arl.  14 
ne  prévoit  pas  celte  hypothèse,  et,  comme  toutes  les  disposi- 
tions pénales,  il  doit  être  interprété  restriclivement.  De  plus, 
la  distinction  laite  par  le  législateur  est  logique.  Le  chasseur 
qui  refuse  de  faire  connaître  son  identité  est  conduit  devant  le, 
magistral,  qui  peut  le  faire  maintenir  à  sa  disposition  jusqu'à 
ce  que  l'identité  ail  été  établie  (V.  suiirii,  n.  1378  et  s.);  le  res- 
pect de  la  loi  esl  ainsi  sauvegardé.  Celui,  au  contraire,  <|ui  donne 
un  faux  nom  est  laissé  en  liberté  et  peut  ainsi  racilement  s'assu- 
rer l'impunité  el  échapper  aux  recherches  dont  il  est  ultérieu- 
rement l'objet.  Le  législateur  a  dû  chercher,  par  la  perspective 
d'une  pénalité  plus  rigoureuse,  à  éviter  ce  danger. 

1601.  —  Lorsque  la  circonstance  aggravante  de  faux  nom  est 
relevée  dans  un  procès-verbal  régulier,  les  juges  ne  peuvent,  sous 
peine  de  cassation  de  leur  décision,  se  dispenser  de  statuer  sur 
cette  circonstance.  —  Cass.,  9  avr.  1875,  Roche,  |D.  77.1.508] 

1602.  —  Qu'en  est-il  du  fait  de  donner  de  faux  prénoms'/ 
La  question  esl  controversée.  M.\1.  Giraudeau,  Lelièvre  et  Sou- 
dée, dans  leur  première  édition,  l'avaient  résolue  par  la  néga- 
tive. Dans  leurseconde  édition,  ils  se  rangent  à.  l'avis  de  M.  Petit 
(t.  2,  n.  539),  d'après  lequel  l'art  14  est  applicable  s'il  y  a 
mauvaise  foi  de  la  part  du  prévenu.  Nous  ferons  une  autre  dis- 
tinction qui  nous  parait  plus  conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit 
de  la  loi.  En  principe,  le  fait  de  donner  un  faux  prénom  ne  doit 
pas  être  puni  des  peines  de  l'arl.  14,  qui  prévoit  seulement  le 
l'ait  de  donner  un  faux  nom.  Néanmoins,  s'il  étail  démontré  que 
le  faux  prénom  fût  équivalent  au  faux  nom  en  ce  sens  qu'il  suf- 
fisait à  rendre  le  délinquant  introuvable,  on  devrait,  ce  nous 
semble,  appliquer  l'art.  14. 

1603.  —  Quant  au  fait  de  donner  une  fausse  qualité  ou  un 
faux  domicile,  il  n'est  ni  expressément,  ni  implicitement  prévu 
|iar  la  loi  el,  par  conséquent,  ne  donne  lieu  à  aucune  aggrava- 
tion de  peine.  —  Giraudeau  ,  Lelièvre  el  Soudée,  n.  913. 

1604.  —  Les  violences,  pour  peu  qu'elles  soient  exercées 
contre  les  personnes,  tombent,  par  cela  même,  sous  le  coup  de 
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Tari.  14.  Peu  importe  que  ces  violences  soient  exercées  contre 
le  propriétaire  ou  le  locataire  de  la  chasse,  ou  contre  une  per- 
sonne attachée  à  la  terre  sur  laquelle  le  délit  est  commis,  ou 
contre  toute  autre  personne. 

1605.  —  Le  peu  de  gravité  des  violences  exercées  importe 
peu  également.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  blessures  ou  les 
menaces,  pour  donner  lieu  à  l'aggravation  de  peine,  aient  par 
elles-mêmes  le  caractère  d'un  délit.  C'est  ce  qui  résulte  des  mots 
sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  contenus  dans  l'art.  14,  qui 
réserve  pour  ces  derniers  cas  l'application  de  la  loi  pénale  or- 
dinaire. 

1606.  —  Si,  par  exemple,  la  violence  exercée  par  le  chas- 
seur allait  jusqu'à  la  blessure  volontaire,  si  elle  était  accompa- 
gnée de  voies  de  l'ail  adressées  à  un  garde,  elle  pourrait  tomber 
sous  l'application  des  art.  209  et  s  ,  et  31  i,  C.  pén.  —  V.  infrà, 
v'«  Coups  et  blessures.  Rébellion. 

1607.  —  Et  même  s'il  y  avait  meurtre  volontaire  concomitant 
à  un  délit  de  chasse  ,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  la  disposition 
de  l'art.  304,  C.  pén.,  d'après  laquelle  le  meurtre  emporte  la 
peine  de  mort  lorsqu'il  a  eu  pour  objet  de  préparer,  faciliter  ou 
exécuter  un  délit.  —  V.  suprà,  n.  1317  et  infrà,  v"  Meurtre. 

1608.  —  De  même,  si  la  menace  avait  été  faite  sous  condi- 
tion, elle  sera  atteinte  par  les  art.  307  et  430,  C.  pén.  C'est  ce 
qui  avait  été  jugé  sous  l'ancienne  loi  par  un  arrêt  décidant  que 
la  menace  de  mort  faite  sous  condition  de  s'abstenir  à  un  maire 
revêtu  de  ses  insignes,  par  un  individu  surpris  en  délit  de  chasse, 
est  punissable  suivant  les  art.  30o  et  307,  C.  pén.  —  Rouen, 
20  févr.  1844,  Debreaux,  !S.  4o.2.363,  P.  40.1. 106j  —  Y.  infrà, 
v°  Menaces. 

§  0.  Récidive. 

1609.  —  "  Les  peines  déterminées  par  les  trois  articles  qui 
précèdent  (H,  12,  13)  pourront,  dit  l'art.  14,  être  portées  au  dou- 
ble si  le  délinquant  était  en  état  de  récidive.  Lorsqu'd  y  aura 
récidive  dans  les  cas  prévus  en  l'art.  11,  la  peine  de  l'empri- 
sonnement de  six  jours  à  trois  mois  pourra  être  appliquée  si 
le  délinquant  n'a  pas  satisfait  aux  condamnations  précédentes.  » 

1610.  —  Ainsi ,  même  en  cas  de  récidive  ,  l'aggravation  de 
peine  n'est  que  facultative.  Il  en  était  autrement  sous  l'empire 
delà  loi  de  1790,  dont  l'art.  3  portait  d'une  manière  impérat've 
que  chacune  des  différentes  peines  serait  doublée  en  cas  de  ré- 
cidive, triplée,  s'il  survenait  une  troisième  contravention,  et 
que  la  même  progression  serait  suivie  pour  les  contraventions 
ultérieures. 

1611.  —  La  disposition  qui  aggrave  la  peine  prononcée  par 
l'art.  11,  si  le  délinquant  n'a  pas  satisfait  aux  condamnations 
précédentes,  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'elle  sera  appli- 
cable même  à  celui  qui  n'y  aurait  pas  satisfait  à  raison  de  son 
insolvabilité.  —  Petit,  t.  2,  n.  732.  —  Mais  elle  ne  s'applique 
qu'aux  condamnations  envers  le  Trésor,  et  non  aux  dommages- 
intérêts  et  frais  dus  k  la  partie  lésée.  —  Gillon  et  Villepin  ,  n.  3ol. 

1612.  —  «  Il  y  a  récidive,  porte  l'art,  lo,  lorsque,  dans  les 
douze  mois  qui  ont  précédé  l'infraction,  le  délinquant  a  été 
condamné  en  vertu  de  la  présente  loi.  »  Cette  disposition  est 
plus  nette  que  celle  de  la  loi  de  1700  (art.  2)  qui  se  bornait  à 
ces  mots  :  "  le  tout  dans  le  courant  de  la  même  année  seule- 
ment »,  sans  expliquer  si  le  point  de  départ  de  l'année  de  la 
récidive  devait  être  le  premier  fait  réprimé  ou  la  condamnation 
qui  en  avait  été  la  suite. 

1613.  —  Lorsque  le  jugement  est  frappé  d'appel  ou  de  pour- 
voi en  cassation,  le  délai  de  douze  mois  ne  court  que  du  jour  où 
il  a  été  statué  sur  ces  divers  recours.  —  Cass.,  31  mai  1834, 
Paulin,  [P.  chr.'' —  Sic,  Gillon  et  Villepin,  n.  336;  Petit,  t.  2, 
n.  724.  —  Contra,  Chardon,  p.  236.  —  Au  cas  où  le  jugement 
n'est  frappé  d'aucun  recours,  MM.  Gillon  et  Villepin  (loc.  cit.), 
paraissent  faire  courir  le  délai  du  jour  du  jugement.  Mais  MM. 
IBerriat  Saint-Prix  (p.  171),  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée  (n. 
924),  pensent  que  les  douze  mois  ne  doivent  commencer  que 
lorsque  tous  les  délais  pour  se  pourvoir  sont  expirés. 

1614.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  être  passible  des  peines  de  la 
récidive,  que  le  délinquant  ait  encouru  une  condamnation  pour 
délit  de  chasse  dans  les  douze  mois  précédents;  il  est  nécessaire 
que  cette  condamnation  ait  été  prononcée  contre  lui.  —  Douai, 
9  févr.  1864,  Dervo,  [/i.  for.,  t.  3,  n.  43o] 

1615.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  que  le  premier 
fait  suivi  de  condamnation  et  celui  actuellement  poursuivi  soient 
identiques,  .\insi  le  chasseur  condamné  une  première  fois  pour 


délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  serait  passible  des  peines  de 
la  récidive,  si,  avant  l'expiration  des  douze  mois  depuis  cette 
époque,  il  chassait  sans  permis  de  chasse.  Il  importerait  peu 
aussi  que  les  condamnations  fussent  plus  ou  moins  graves.  — 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  918. 

1616.  —  fi)n  outre,  l'infraction  dont  il  s'agit  ayant,  nous 
l'avons  vu,  le  caractère  d'un  délit  (V.  suprà,  n.  1313),  il  n'est 
pas  nécessaire,  comme  en  matière  de  contravention  (C.  pén., 
art.  483),  que  le  délit  actuellement  poursuivi  ait  été  commis 
dans  le  ressort  du  même  tribunal  que  le  premier.  —  Gillon  et 
Villepin,  p.  284;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  loc.  cit.  — 
Contra  la.\a.nl  la  loi  de  1841),  Rouen,  29  févr.  1844,  précité. 

1617.  —  Les  éléments  et  la  pénalité  de  la  récidive  étant  ré- 
glés, en  matière  de  délits  de  chasse,  par  les  prescriptions  par- 
ticulières de  la  loi  du  3  mai  1844,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  référer 
à  la  loi  générale  pour  savoir  s'il  y  a,  ou  non  ,  récidive.  La  réci- 
dive ne  peut  résulter  en  cette  matière  que  d'une  précédente  con- 
damnation pour  chasse.  Ainsi,  on  ne  peut  faire  résulter  l'état 
de  récidive  d'une  condamnation  antérieure  à  plus  d'une  année 
d'emprisonnement  pour  un  délit  de  droit  commun,  et  condamner, 
par  suite,  le  prévenu  ,  par  application  de  l'art.  o8,  C.  pén.,  à  la 
surveillance  (aujourd'hui  l'interdiction  de  séjour).  —  Cass.,  21 
avr.  18.Ï0,  Lerebourg,  [S.  :io. 1.623,  P.  .ïo.2.o0o,  D.  53.1.222]  — 
Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  170;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée, 
n.  917. 

1618.  — •  Les  peines  de  la  récidive  peuvent  être  prononcées 
en  appel  lorsque  les  premiers  juges  ont  omis  de  les  appliquer.  — 
Cass.,  8  févr.  1821,  Rode,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Berriat  Saint- 
Prix,  loc.  cil  ;  Chardon,  p.  237;  Petit,  t.  2,  p.  208;  Leblond, 
n.  269;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  919. 

1619.  —  L'obligation  de  prouver  l'état  de  récidive  du  délin- 
quant incombe  naturellement,  comme  celle  de  prouver  la  cul- 
pabilité elle-même,  au  ministère  public.  Cette  preuve  se  fait  soit 
par  la  production  du  casier  judiciaire,  s'il  est  confirmé  par  l'aveu 
du  prévenu...  —  Cass.,  4  févr.  1860,  Barroist,  [S  61.1.393,  P. 
61.219,  D.  61.1.93]  —  ...  soit  par  la  production  d'un  extrait  du 
jugement  antérieur,  en  cas  de  dénégation. 

1620.  —  La  peine  de  la  récidive  ne  peut  être  appliquée  en 
cas  d'amnistie  survenue  après  la  première  condamnation,  l'am- 
nistie faisant  disparaître  l'infraction  elle-même  avec  toutes  ses 
conséquences.  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  172;  Petit,  t.  2,  n.  719; 
Chardon,  p.  237;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  921.  —  V. 
suprà,  v  Amnistie,  n.  340  et  s. 

1621.  —  iMais  la  grâce  ou  la  commutation  de  peine  n'influant 
que  sur  l'exécution  de  la  pénalité  et  laissant  subsister  le  délit, 
n'empêchent  point  la  récidive  de  produire  ses  effets.  —  Mêmes 
auteurs.  —  V.  infrà,  V  Grâce. 

%  6.  Cumul  et  non-cumul  des  peines. 

1622.  —  L'art.  17  dispose  que  :  «  en  cas  de  conviction  de 
plusieurs  délits  prévus  par  la  présente  loi ,  par  le  Code  pénal 
ordinaire  ou  par  les  lois  spéciales,  la  peine  la  plus  forte  sera 
seule  prononcée.  » 

1623.  —  Lors  donc  que  le  délinquant,  en  même  temps  qu'il 
accomplissait  le  fait  de  chasse  qui  lui  est  reproché,  commettait 
un  crime,  tel  que  le  meurtre  d'un  garde,  la  peine  d'amende 
encourue  pour  délit  de  chasse  ne  doit  pas  s'ajouter  à  la  peine 
aldictive  et  infamante  prononcée  pour  le  crime.  —  Cass.,  6  mars 
1836,  Lefranc,  [S.  36.1.623,  P.  37.487,  D.  36.1.224];  —  12janv. 
1860,  Boitel,  [S.  61.1.206,  P.  60.346,  D.  60.3.273] 

1624.  —  ilais  si,  au  mépris  de  ce  principe,  les  juges  ont  dé- 
claré que  les  peines  prononcées  se  cumuleraient,  il  y  a  lieu, 
non  pas  d'annuler  la  décision  pour  le  tout  et  de  renvoyer  l'af- 
faire devant  d'autres  juges,  mais  de  procéder  par  voie  de  retran- 
chement. —  Mêmes  arrêts. 

1625.  —  Le  principe  du  non-cumul  des  peines  devrait  rece- 
voir son  application  ,  alors  même  que  la  conviction  résulterait 
de  plusieurs  jugements,  comme  dans  le  cas  où  elle  ne  résulte- 
rait que  d'un  seul.  —  Gillon  et  Villepin  ,  n.  370;  Giraudeau,  Le- 
lièvre et  Soudée,  n.  934  et  933. 

1626.  —  Mais,  les  contraventions  de  police  n'étant  pas  sou- 
mises à  la  règle  du  non-cumul  des  peines,  il  doit  y  avoir  cumul 
lorsqu'un  délit  de  chasse  et  une  contravention  de  police  résultant 
de  faits  distincts  sont  l'objet  de  poursuites  connexes.  —  Girau- 
deau, Lelièvre  et  Soudée,  n.  936.  —  V.  infrà,  v°  Cumul  de  peines. 

1627.  —  La  prohibition  du  cumul  ne  saurait  non  plus  s'élen- 
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dre  aux  pénalités  accessoires,  notamment  à  la  confiscation  des 
engins,  filets  proliiljés  et  armes. 

1628.  —  Ainsi  juf,'i!  i|(je  la  confiscation  de  l'armer  (jui  a  servi 
à.  la  perpétration  d'un  délit  de  chasse  doit  être  prononcée  lors 
même  que  ce  ilélit  serait  connexe  à  un  crime  eiitrainant  une 
peine  plus  forte  que  le  délit.  —  Cass.,  2  juin  1838,  Cliabrier,  [S. 
39.1.35,  l'.  31t. 1.12V);  —  fi  mars  1850,  précité.—  13  mars  18S0, 
Relier,  |S.  ;;0.l.02:i,  1".  ;i7.487,  D.  ;iG.;i.3311  —  V.  aussi  Nimes, 
a  janv.  183ti,  .Arnaud,  [P.  clir.l;  —  21  avr.  183(J,  André,  [P. 
chr.]  —  Poitiers,  2(1  mai  1843,  [D.  Hep.,  V  Cluisse,  n.  34:11  — 
Sic,  Cliampionnlère,  p.  133;  Chardon,  p.  2!to;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  187;  Kogron,  p.  217;  Gillon  et  Villepin,  n.  309;  Gi- 
raudcau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  795.  —  Conlrà ,  Petit,  t.  2, 
n.  001. 

I<î2i).  —  Il  en  serait  de  même  à  l'égard  du  renvoi  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  ,  aujourd'hui  remplacée  par  l'in- 
terdiction de  séjour.  —  Cass.,  0  mars  1850,  précité.  —  Sic,  Gi- 
raudean  et  Leiièvre,  loc.  cit. 

1U30.  —  De  ce  que  la  prohibition  du  cumul  ne  s'applique 
pas  à  la  confiscation ,  il  suit  ((u'il  y  a  lieu  à  autant  de  confisca- 
tions que  de  délits.  Ainsi,  l'indiviiiu  qui  a  subi  deux  jugements 
doit  être  coiiilainiié  il  la  conliscalion  par  le  second  jugement, 
alors  même  que  le  premier  ne  serait  pas  encore  exécuté.  — 
Douai,  14  déc.  1837,  [cité  par  Petit,  t.  2,  n.  eO(t|  —  Nancy,  15 
janv.  1840,  Capitain,  [P.  45.2.721)  -  V.  Petit,  t.  2,  n.  000;  Ber- 
riat Sainl-Prix,  p.  188;  Gillon  et  Villepin.  n.  361;  Giraudeau  , 
Leiièvre  et  Souilée,  n.  943. 

1631.  —  Mais  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  une  seule  confiscation 
si  les  délits  avalent  été  commis  avec  la  même  arme.  • —  (jillon 
et  Villepin,  loc.  cit.;  Chardon,  p.  276;  tjiraudeau,  Leiièvre  et 
Soudée,  n.  944.  — Contvà.  Petit,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Leblond, 
n.  277. 

1632.  — La  privation  du  droit  d'obtenir  un  permisde  chasse 
pendant  cinq  ans,  qui  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux  en 
vertu  de  l'art.  18,  est  aussi  une  peine  accessoire  susceptible 
d'être  cumulée. — Rogron  ,  p.  220;  Championnière  ,  p.  130;  Du- 
four,  p.  31;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  961. 

1633.  —  Il  est  superflu  d'ajouter  que  la  prohibition  du  cumul 
ne  s'applique  qu'aux  peines  et  non  aux  dommages-intérêts  à 
accorder  aux  victimes  des  délits.  11  peut  y  avoir  tout  naturel- 
lement aut,i.nt  d'indemnités  que  d'infractions  susceptibles  de 
causer  préjudice  à  autrui. 

1634.  — On  ne  doit  pas  entendre  cette  expression,  la  peine 
In  plus  forte  serti  seule  prononcée,  en  ce  sens  que  les  juges  soient 
forcés  d'appliquer  le  maximum;  ils  peuvent  choisir  entre  le  mi- 
nimum et  le  maximum  de  la  plus  forte  peine.  —  Petit,  t.  2,  n. 
743;  Chardon,  p.  256;  Perrève,  p.  359;  Giraudeau,  Leiièvre  et 
Soudée,  n.  955. 

1635.  —  Ce  principe  doit  tout  aussi  bien  s'appliquer  aux 
peines  d'amende  qu'aux  peines  corporelles.  —  Giraudeau,  Le- 
iièvre et  Soudée,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  v°  Cumul  de  peines. 

1636.  — Après  avoir  posé  le  principe  du  non-cumul,  l'art.  17 
ajoute  :  «  Les  peines  encourues  pour  des  faits  postérieurs  à  la 
déclaration  du  procès-verbal  de  contravention  pourront  être  cu- 
mulées, s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive.  » 

1637.  —  Le  cumul  est,  en  pareille  hypothèse,  permis,  mais 
il  n'est  pas  obligatoire.  C'est  pour  les  juges  une  simple  faculté 
dont  ils  usent  ou  n'usent  pas  suivant  leur  volonté. 

1638.  —  Ces  mots  dt'clanilion  du  proccs-verbal  de  contra- 
vention signifient  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  cumul  puisse 
avoir  lieu,  qu'un  délit  nouveau  ait  été  commis  postérieurement 
à  un  premier  procès-verbal  de  contravention,  mais  qu'il  faut, 
en  outre,  que  ce  procès-verbal  ait  été  connu  du  délinquant  et 
notifié  à  sa  personne,  —  sans  qu'il  soit  nécessaire,  d'ailleurs, 
que  la  notification  ait  été  judiciaire,  une  notification  verbale 
devant  être  considérée  comme  suffisante.  —  Une  citation  en  jus- 
tice, en  l'absence  de  procès-verbal,  équivaut  aussi  à  la  déclara- 
tion exigée  par  l'art.  17.  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  190;  Camusat- 
Busserolles,  p.  100;  Petit,  t.  2,  n.  754  et  755;  Gillon  et  Villepin, 
n.  374;  Rogron,  p.  219;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  960; 
Leblond,  n.  286. 

1639.  —  Il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  et  spécialement 
de  l'Exposé  des  motifs  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  peines 
pourraient  être  cumulées  lors  même  que  les  délits  auraient  été 
commis  le  mente  jour  ;  autant  de  procès-verbaux  successivement 
déclarés  avant  un  l'ait  nouveau,  autant  de  peines  dilTérentes  qui 
peuvent  être  cumulées.  —  Petit,  t.  2,  n.  731. 


§  7.  l'eincs  accessoires. 

l"  Confiscttlion  et  destructiondes  engins. 

16i0.  —  Aux  termes  de  l'art.  16,  §  1,  L.  3  mai  1844,  «  tout 
jugement  de  condamnation  prononcera  la  confiscation  des  filets, 
engins  et  autres  instruments  de  chasse;  il  ordonnera,  en  outre, 
la  destruction  des  engins  prohibc-s  »  (art.  16,  alin.  1). 

1641. —  (jette  disposition,  reproduite  de  l'ordonnaiice  de  1609, 
qui  étendait  la  confiscation  aux  lacs  et  lacets  servant  à  prendre 
du  gibier,  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1790,  dont  l'art.  5  .<e  bor- 
nait à  ordonner  la  confiscation  des  arrnes  à  l'aide  desquelles  la 
contravention  avait  été  commise.  Le  décret  de  1812,  spécial  pour 
les  cas  de'chasse  sans  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  pro- 
nonçait également  la  confiscation  des  armes.  On  ne  pouvait  donc 
ordonner  la  confiscation  de  filets  ayant  servi  a  commettre  un  dé- 
lit de  chasse,  ces  objets  n'étant  pas  compris  dans  la  dénomina- 
tion d'armes.  —  Douai,  17  sept.  1842,  Chevalier,  [S.  43.2.133, 
P.  45.2.722]  —  L'art.  10,  L.  3  mai  1844,  a  fait  disparaître  cette 
anomalie. 

1642.  —  Il  résulte  ût:  la  comparaison  des  ileux  membres  de 
phrases  de  l'art.  16,  S  1,  que  tons  les  engins,  quels  qu'ils  soient, 
doivent  être  conlisqui's.  Par  cela  seul  que  le  législateur,  après 
avoir  parlé  de  la  confiscation  des  engins  en  général,  a  pris  soin 
d'ajouter  que  les  engins  prohibi'S  pourraient  seuls  être  détruits,  il 
a  manifesté  clairement  rinlention  d'appliquer  à  tous  les  engins  sans 
distinction  la  peine  de  la  confiscation.  —  Leblond,  t.  1,  n.  272. 

1643.  —  La  confiscation  prononcée  par  l'art.  16  comprend 
donc  non  seulement  les  instruments  et  engins  prohibés,  mais 
encore  ceux  dont  l'usage  pourra  dans  certains  cas  être  licite, 
mais  qui  auraient  été  emplovés  hors  des  prescriptions  légales. 

—  Cass.,  l"mai  1868,  Duplan,  [S.  68.1.273,  P.  68.602,  D.  08.3. 
60]  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix ,  p.  359;  (jiraudeaii,  Leiièvre  et 
Soudée,  n.  931;  Lebloml,  n.  273;  de  Neyremand,  p.  170;  Petit, 
t.  2,  n.  673.  —  En  ce  qui  concerne  la  recherche  et  la  saisie  des 
engins  dont  la  détention  seule  constitue  un  délit,  V.  suprù,  n. 
1308  et  s. 

1644.  —  La  confiscation  ne  peut  comprendre  que  les  instru- 
ments de  chasse  proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  a  l'aide  des- 
quels le  chasseur  est  mis  en  possession  du  gibier.  —  Cass.,  7 
mars  1808,  Delbecchi,  [S.  08.1.273,  P  68.002,  D.  68.1.321]  — 
Poitiers,  10  mars  1863,  X...,  [S.  00.2.84,  P.  00.331,  D.  66.5.56] 

—  Sic,  Giraude.-iu,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  935.  — Contra,  Aix, 
4  nov.  1807,  Delbecchi,  [D.  67.2.206] 

1645.  —  Ainsi,  on  ne  peut  confisquer  les  engins  qui  ne 
constituent  que  des  moyens  secondaires  servant  à  appeler  le  gi- 
bier et  à  le  faire  tomber  dans  le  piège  par  lequel  il  est  capturé, 
tels  que  les  appeaux,  appelants  et  chanterelles...  —  (Jass.,  7  mars 
1868,  précité.  —  Aix,  2  mars  1876,  Olive,  [S.  79.2.133,  P.  79. 
585,  D.  78.2.238]  — Trib.  Reims,  29  sept.  1806,  Mabellotte,  [D. 
66.3.96]—  V.  suprà,  n.  925. 

1646.  —  ...  Les  furets  à  l'aide  desquels  aurait  eu  lieu  un 
l'ait  prohibé  de  chasse  aux  lapins.  —  Poitiers,  10  mars  1865, 
précité.  — V.  de  Neyremand,  p.  172;  Rogron,  p.  209;  Giraudeau, 
Leiièvre  et  Soudée,  n.  933;  Petit,  I.  2,  n.  67.'i;  Leblond,  n.  273. 

—  Contra,  Chardon,  p.  241. 

1647.  —  ...  Les  chiens  lévriers.  —  Trib.  Jonzac,  11  déc. 
1844,  [Gaz.  des  trib.,  des  10-11  janv.  1843]  —  Paris,  22  janv. 
1840,  |en  note  sous  l'arrêt  de  Poitiers,  précité]  —  .Sic,  (jirau- 
deau ,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  934;  Cival,  p.  86;  de  Nevremand, 
p.  172;  Petit,  t.  2,  p.  183;  Leblond,  n.  21:i.  —  Contra,  'Chardon, 
p. 241. 

1648.  —  ...  Les  lanternes  servant  à  éclairer  la  marche  du 
chasseur,  à  moins  toutefois  qu'elles  n'aient  été  un  moyen  de 
chasse.  —  Petit,  t.  2,  n.  677. 

1649.  —  11  en  serait  ainsi,  par  exemple,  de  certains  réflec- 
teurs employés  la  nuit  pour  découvrir  la  retraite  des  compagnies 
de  perdrix.  .Attirées  par  cette  vive  lumière  qui  en  même  temps  les 
aveugle,  elles  viennent  se  grouper  autour  du  réflecteur  sans  aper- 
cevoir le  chasseur,  qui  les  tire  à  coup  sur.  De  tels  engins  peu- 
vent évidemment  être  confisqués.  —  V.  suprà,  n.  922. 

1650.  —  L'art.  16  de  la  loi  de  1844,  renouvelant,  à  cet  égard, 
les  iirescriptions  de  la  loi  de  1790  et  du  décret  de  1812,  ordonne 
également  (2=  al.)  la  confiscation,  non  seulement  des  engins  de 
chasse,  mais  encore  des  armes,  «  excepté  dans  le  cas  oii  le  délit 
aura  été  commis  par  un  individu  muni  d'un  permis  de  chasse 
dans  le  temps  oii  la  chasse  est  autorisée.  ■> 
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1651.  —  Il  en  résulte  qu'un  fait  de  chasse  commis  par  un 
individu  muni  d'un  permis,  et  après  l'ouverture  de  la  chasse,  ne 
donne  pas  lieu  à  la  confiscation  du  fusil,  bien  qu'il  ait  eu  lieu 
sans  le  consentement  du  propriétaire  du  terrain  et  sur  ses  terres 
ensemencées.  -^  Nancv,  17  déc.  1844,  Braconnol,  [S.  46.2.165, 
P.  45.2.565,  D.  45.2.69] 

1652.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  la  confiscation  des  armes 
doit  être  prononcée.  —  Cass.,  28  janv.  1847,  Bonnaud,  [P.  47. 
1.569 

1653.  —  Par  suite  du  principe  que  nous  avons  admis  (V.  .«!/- 
prà ,  n.  1464  et  s.),  et  d'après  lequel  chasser  en  temps  de  neige 
au  mépris  d'un  arrêté  prohibitif  du  préfet,  c'est  chasser  en  temps 
prohibé ,  il  y  a  lieu ,  en  pareille  circonstance ,  de  prononcer  la 
confiscation  des  armes  dont  les  délinquants  étaient  porteurs, 
alors  même  qu'ils  seraient  pourvus  d'un  permis  de  chasse.  — 
Cass.,  3  juin.  1845,  Lavrard,  [S.  45.1.773,  P.  45.2.672,  D.  45.1. 
336];  — 3  janv.  1S46,  Stomesneski,  TS.  46.1.261,  P.  46.2.18,  D. 
46.1.79];  —4  mai  1848,  Baltelier,  [S.  48.1.638,  P.  48.2.521,  D. 
49.1.22]  — Orléans,  27  janv.  1845,  de  Saint-Aitrnant  et  Roberl, 
fS.  48.2.23,  ad  notam,  P.  45.1.180]  —  Caen,  3n'janv.  1845,  Cha- 
tel,  [S.  48.2.235,  nd  notam,  P.  45.2.566,  D.  45.2.1101;  _  27 
févr.  1845,  Lechat,  7'jid.l  —  Besançon,  14  févr.  1848,  Holland, 
[Recueil  de  cette  cour,  1849-1852,  p.  147]  :  —  22  févr.  1848,  Rov, 
[S.  48.2.235,  P.  48.1.394]  — Nancv,  5  févr.  1852,  [cité  par  Petit, 
t.  2,  p.  159]  —  Colmar,  1"  févr.  "1860,  [Renicil  de  cette  cour, 
1860,  p.  367]  —  Paris,  21  févr.  1861,  Legrv,  [R.  for.,  t.  4,  n. 
641];  _  24  janv.  1868,  Violet,  [R.  for.,  t.  4',  n.  461]  —  Riom, 
19  janv.  1876,  Vergue,  [S.  76.2.304,  P.  76  1225,  D.  76.2.170]  — 
Besancon,  20  janv.  1876,  Fousseret,  [S.  76.2.79,  P.  76.345,  D. 
76.2.170]  —  Riom,  26  févr.  1880,  Decaux,  'R.  for.,  t.  9,  n.  45] 

—  Trib.  Seine,  2  févr.  1861,  Daniel,  [R.  for.,  t.  1,  n.  15]  — Sic, 
Rogron,  p.  212;  Cival,  p.  87,  n.  11  ;  Dufour,  id.,  n.  35;  de  Ney- 
remand ,  p.  31;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n  047;  Dutruc, 
i¥é;ïiO)'.  du  minist.  piihlic ,  \">  Chasse,  n.  109:  Petit,  t.  2,  n.  657; 
Leblond,  n.  274;  Perrève,  p  84;  Berriat  Saint-Prix,  p.  360. — 
V.  aussi  Bourges,  13  févr.  1845,  Durand,  'P.  46.2.17,  D.  46. 
2.48] 

1654. —  Cette  opinion  admise,  on  le  voit,  par  la  plupart  des 
auteurs  et  des  cours  d'appel,  est  cependant  contredite  par  quel- 
ques tribunaux  de  première  instance,  dont  les  décisions  sur  ce 
point  ont,  le  plus  souvent,  été  réformées  en  appel.  —  V.  Trib.  Vire, 
20déc.  1844  (réformé  par  Caen,  30  janv.  1845,  précité).  —  Trib. 
Corbeil,  27  déc.  1844,  [Gaz.  des  trib.,  23  janv.  184.5]  —  Trib. 
Tours,  7  mars  1845  (cassé  par  l'arrêt  du  3  juill.  1845,  précité;. 

—  Trib.  Saint-Flour,  21  juin  1845  (cassé  par  l'arrêt  du  3  janv. 
1846,  précité).  —  Trib.  Reims,  sous  Cass.,  4  mai  1848,  précité 
(qui  l'a  cassé).  —  Trib.  Poitiers,  22  déc.  1879.  —  Trib.  Mamers, 
26  janv.  1881 .  —  Mais,  nous  le  répétons,  cette  opinion  ne  saurait 
se  concilier  avec  les  termes  de  la  loi;  la  confiscation  doit  être  pro- 
noncée toutes  les  fois  que  le  délit  de  chasse  est  commis  en  dehors 
du  <(  temps  oii  la  chasse  est  autorisée  ».  Or,  au  cas  où  un  arrêté 
préfectoral  interdit  la  chasse  en  temps  de  neige,  chasser  au  mé- 
pris de  cette  prohibition ,  c'est  bien  chasser  en  un  temps  où  la 
chasse  n'est  pas  autorisée.  —  V.  suprà ,  n.  1466. 

1655.  —  Par  la  même  raison ,  la  chasse  de  nuit ,  étant  con- 
sidérée comme  une  chasse  en  temps  prohibé,  entraine,  d'après 
l'art.  16,  la  confiscation  des  armes,  alors  même  que  le  délit  aurait 
été  commis  après  l'ouverture  de  la  chasse  et  par  un  individu  por- 
teur d'un  permis  de  chasse.  —  Chardon,  p.  245;  Giraudeau,  Le- 
lièvre et  Soudée,  n.  948;  de  Nevremand,  p.  100;  Petit,  t.  2, 
p.  161  ;  Rogron,  p.  209. 

1656.  —  Mais  la  condamnation  pour  chasse  avec  permis  et 
en  temps  d'ouverture  sur  des  terres  garnies  de  récolles  ne 
donne  pas  lieu  à  la  confiscation  de  l'arme.  —  Nancy,  17  déc. 
1844,  précité.  —  Paris,  24  janv.  1861,  [B.  Ann.  for.,  t.  8,  p. 
299]  —  Toulouse,  20  mars  1862,  Abadie,  [R.  for.,  t.  3,  n.  421]  — 
V.  suprà,  n.  1546  et  s. 

1657.  —  Rien  n'est  plus  simple  s'il  s'agit  d'engins  dont 
l'usage  ou  la  possession  même  sont  interdits.  Ils  pourront  être 
saisis  et  déposés  au  grefl'e  (V.  siiprà,  n.  1508  et  s.';  par  consé- 
quent, le  tribunal  en  ordonne,  sans  dilficulté,  la  confiscation 
par  son  jugement. 

1658.  —  A  l'égard  des  armes  à  feu  dont  la  possession  est 
autorisée,  la  question  est  moins  simple.  Nous  avons  vu,  en 
effet,  que  le  chasseur  ne  peut  être  désarmé,  ni  son  arme  saisie. 
Il  était  nécessaire  de  trouver,  par  conséquent,  un  moyen  de 
coercition  susceptible  d'assurer  à  la  confiscation  son  efficacité. 


1659.  —  Le  3»  al.  de  l'art.  16  de  la  loi  de  1844  y  a  pourvu; 
il  porte  que  :  «  si  li's  armes,  filets,  engins  ou  autres  instru- 
ments de  chasse  n'ont  pas  été  saisis,  le  délinquant  sera  con- 
damné à  les  représenter  ou  à  en  payer  la  valeur  suivant  la  fixa- 
lion  qui  en  sera  faite  par  le  jugemèal,  sans  qu'elle  puisse  être 
au-dessous  de  50  fr.  » 

1660.  —  Il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  que  la  confiscation 
porte  identiquement  sur  les  armes  dont  le  délinquant  est  por- 
teur, et  il  ne  faut  tirer,  à  cet  égard  ,  aucune  induction  contraire 
de  ce  que  le  mot  identirptement  contenu  dans  la  rédaction  pri- 
mitive a  été  supprimé.  Voici  comment,  d'ailleurs  ,  s'exprime  sur 
ce  point  la  circulaire  du  9  mai  1844,  du  garde  des  sceaux:  "  La 
peine  de  la  confiscation  ne  doit  pas  êlre  une  peine  illusoire. 
Pour  qu'elle  soit  efficace,  il  faut  que  les  armes  et  les  instru- 
ments du  délit  qui  seront  déposés  au  greffe,  par  suite  de  la 
confiscation  .  ne  soient  pas  des  fusils  hors  de  service,  des  ins- 
truments qui  n'ont  pas  pu  être  employés  à  commettre  le  délit. 
Les  agents  chargés  de  verbaliser,  en  matière  de  chasse,  devront 
être  invités  à  désigner,  aussi  exactement  que  possible,  les  armes 
et  les  autres  instruments  dont  les  délinquants  auront  été  trouvés 
porteurs,  et  vos  substituts  devront  veiller  à  ce  que  les  jugements 
qui  auront  ordonné  la  confiscation  et  le  dépôt  au  greffe  des  ob- 
jets décrits  soient  strictement  exécutés.  » 

1661.  —  Ce  n'est  donc  que  lorsque  les  armes,  fusils  ou  en- 
gins n'ont  pu  être  saisis  ou  ne  peuvent  être  représentés,  que  la 
loi  autorise  le  juge  à  substituer,  dans  la  condamnation,  la  con- 
fiscation pécuniaire  à  la  confiscation  matérielle  des  armes.  .Aussi 
a-t-il  été  jugé  que  le  délinquant  ne  pourrait  pas  être  admis  par 
jugement,  en  cas  de  saisie,  à  reprendre  ses  armes,  fusils  ou 
engins  en  versant  soit  le  prix,  soit  la  somme  de  50  francs,  qui 
est  le  minimum  fixé  par  la  loi.  —  Nancy,  31  janv.  1844,  Leclerc, 
rp.  44.2.38] 

1662.  —  Il  est  vrai  que  cet  arrêt  est  antérieur  à  la  loi  de  1844 
et  qu'il  doit  être  interprété  d'après  les  dispositions  nouvelles 
de  la  loi,  qui  interdisent  de  désarmer  le  chasseur  (V.  suprà,  n. 
1370  et  s.).  Ces  principes,  qui  pourront  être  rigoureusement  i 
appliqués  aux  engins  prohibés  susceptibles  de  saisie,  devront, 
au  contraire,  fléchir  le  plus  souvent  en  ce  qui  concerne  les 
armes  permises,  et  notamment  les  fusils  de  chasse,  dont  la  sai- 
sie n'est  pas  autorisée. 

1663.  —  En  ce  qui  concerne  ces  armes,  les  juges,  tenus 
de  prononcer  la  confiscation  de  l'arme  du  chasseur  trouvé  en 
délit,  doivent  laisser  au  délinquant  l'option  de  la  représenter  ou 
d'en  payer  la  valeur,  suivant  la  fixation  qui  en  est  faite  par 
le  jugement  :  ils  ne  peuvent  lui  refuser  cette  option  et  le  con- 
damner à  paver  nécessairement  une  somme  estimative  de  la  va- 
leur de  l'arme,  alors  même  que,  par  son  fait,  il  aurait  mis  l'agent 
qui  a  verbalisé  dans  l'impossibilité  d'en  faire  la  description  ou 
d'en  prendre  le  signalement  exact.  —  Limoges,  26  mars  1857, 
Rechignât,  [S.  59.2.359,  P.  59.425,  D.  58.2.48]  —  Sic,  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Boudée,  n.  951. 

1664.  —  La  plupart  des  auteurs  décident  qu'au  cas  oii  le 
chasseur  avait  des  armes  de  rechange,  la  confiscation  doit  s'ap- 
pliquer à  toutes  indistinctement.  —  Petit,  t.  2,  p.  20;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  180;  Leblond,  n.  280;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  942.  —  V.  aussi  Chardon,  p.  286.  —  Ce  n'est  pas 
notre  avis  On  ne  peut  faire  acte  de  chasse  qu'avec  une  seule 
arme  à  la  fois.  Quand  on  se  sert  de  l'une ,  on  ne  fait  pas  acte  de 
chasse  avec  l'autre.  Or  le  délit  suppose  un  acte  de  chasse:  sans 
délit,  et  par  conséquent  sans  acte  de  chasse,  pas  de  confiscation 
possible. 

1665.  —  Que  doit-on  décider  lorsque  l'arme  dont  le  chasseur 
a  fait  usage  ne  lui  appartient  pas?  Suivant  certains  auteurs  (Ber- 
riat Saint-Prix,  p.  178;  Petit,  t.  2,  n.  678),  celte  circonstance 
importe  peu;  la  confiscation  doit  néanmoins  être  ordonnée;  à 
moins,  toutefois,  disent  MM.  Giraudeau  et  Lelièvre  (n.  939"i  que 
l'arme  ait  été  frauduleusement  soustraite  à  son  possesseur,  qui 
peut  alors  la  revendiquer. 

1666.  —  Nous  n'apercevons  pas  clairement  la  raison  d'être 
de  cette  distinction.  Si  les  armes  sont  confisquées  par  cela  seul 
qu'elles  ont  servi  à  commettre  un  délit,  eUes  doivent  l'être  quelle 
qu'en  soit  l'origine  et  alors  même  que  les  armes  auraient  été  sous- 
traites; si,  au  contraire,  il  y  a  là  une  pénalité  accessoire,  elle  ne 
doit  atteindre  que  le  coupaBle  et  non  un  tiers  qui  est  resté  étran- 
ger au  délit.  Or,  c'est  précisément  le  caractère  de  la  confiscation, 
classée  par  la  loi  dans  la  catégorie  des  pénalités  accessoires.  Ce 
n'est  pas  à  dire  cependant  qu'il  suffise  d'emprunter  l'arme  d'au- 
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tnii  pour  échapper  à  la  prine  de  la  confiscation.  De  dfnx  choses  I 
l'iiiip  :  ini  le  tiers  pm|)riétiiire  rio  Parme  en  revenrliipie  la  pro-  | 
priiHi'',  et  alors  le  (lélini|iiniit,  se  Iroiivnnl  parla  im'^nn'  dans  rim- 
pnssibililé  d'en  rlVecliier  le  dépôl  puisqu'il  ne  peut  disposer  d'une 
ariiie  qui  ne  lui  .ippartieiil  pas,  rh'vra  être  cnndamné  h  en  payer 
la  valeur  par  appiicalion  de  l'art.  (6;  ou  le  tiers  n'invoque  pas 
son  droit  de  propriété,  et  alors  le  trihunal  qui,  à  défaut  de  oon- 
leslalion  ,  ignore  la  provenance  de  l'arme  saisie  nu  disposée,  de- 
vra en  ordonner  la  conliseation,  quel  qu'ait  été  le  moyen  employé 
par  le  délinquant  pour  se  la  procurer.  —  Kn  ce  sens,  Bruxelles, 
27  net.  1879,  Couinn,  l'uskr.  bdije.  70.2.:iC.I];  —  29  ocl.  1879, 
Oolain,  [///i</.l  —  Cmirà,  Liège,  2V  dée.  1880,  Winant,  [Pasicr. 
belije,  81.2.00]  —  (jand,  7  nov.  1882,  haljandvinglnen ,  [Patticv. 
IfUji-,  82.2.01J  — Liège,  :iOdée.  1882,  Kleinintrhs,  [Pasicr.  behje, 
8:t.'2.:i7 

IGG7.  —  A  plus  forle  raison,  la  confiscation  en  nature  ne 
pourra-t-elle  pas  être  prononcée  lorsque  l'arme  sera  la  propriété 
de  l'Etat,  lorsque,  par  exemple,  un  militaire  ou  un  douanier  aura 
fait  usage  de  son  fusil  île  munition  pour  faire  feu  sur  du  gibier. 
Suivant  nous,  le  ilélinquanl  doit  alors  être  considéré  comme  placé 
dans  l'impossibilité  de  reprct^i'iilcf  l'arme,  dont  il  n'a  pas  la  libre 
disposition,  et  par  eonsi'quent  doit  être  condamné  à  en  payer  la 
valeur.  —  Morin,  n.  28.—  Contra,  Douai,  13  déc.  IS.'i'i-,  Delpla- 
que,  [S.  3o.2,8'.),  P.  chr.]  —  Trib.  Baugé,  13  janv.  1841,  [J. 
instr.  cvim.,  art.  2817]  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  179;  Petit,  t.  2, 
n.  filli'i  ;  Leblond,  (.  1,  n.  27.'!. 

1<»<!S.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  sur  cette  qneslion ,  réserver  soit 
le  cas  de  complicité  de  la  part  de  celui  qui  a  prêté  son  arme  sa- 
chant qu'elle  devait  servir  fi  la  perpétration  d'un  délit,  soil  Ihy- 
pntliése  où  il  s'agirait  d'engins  ilonl  la  détention  est  prohibée. 
Dans  le  premier  cas,  la  confiscation  peut  être  régulièrement  or- 
donnée puisqu'elle  frappe,  comme  peine  accessoire,  un  délin- 
quant; dans  le  second,  quel  que  soit  le  propriétaire  des  engins, 
ils  doivent  être'  confisqués  et  détruits;  et  même  la  seule  posses- 
sion de  ces  ençins  suffisant  à  entraîner  l'application  des  peines 
portées  par  la  loi,  il  va  de  soi  que  le  propriétaire  qui  les  reven- 
diquerait s'exposerait  par  là  même  à  se  voir  poursuivi  et  puni.  — 
V.  suprà,  n.  1485  et  s.,  i:M8  et  s. 

1G6!>.  —  Quant  aux  armes,  engins  ou  autres  instruments  de 
chasse  abandonnés  par  les  délinquants  restés  inconnus,  ils  doi- 
vent être  saisis  et  déposés  au  grell'e  du  tribunal  compétent.  — La 
confiscation  et,  s'il  v  a  lieu,  la  destruction  en  est  ordonnée  au  vu 
du  procès-verbal,  il  en  était  autrement  avant  la  loi  de  1844.  La 
confiscation  ne  pouvait  être  prononcée,  et  le  délinquant  pouvait 
venir  au  grelfe  réclamer  son  fusil  dès  que  la  prescription  faisait 
obstacle  i"i  la  poursuite. 

1(570.  —  Si  la  coidiscalion  peut  s'appliquer  à  tous  les  engins 
et  à  toutes  les  armes,  qu'ils  soient  autorisés  ou  défendus,  ayant 
servi  à  la  perpétration  du  délit,  il  n'en  est  pas  ainsi,  nous  l'avons 
vu,  de  la  destruction.  Elle  ne  peut  porter  que  sur  les  engins  pro- 
hibés. 

1671.  —  Lorsque  le  jugement  de  condamnation  est  devenu 
définitif,  les  armes  et  engins  confisqués  dont  la  possession  est 
permise  sont  vendus  au  profit  de  l'Etat  par  l'administration  des 
domaines,  à  laquelle  ils  sont  remis  par  le  greffe  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal.  Les  engins  prohibés  sont 
détruils. 

2"  Saisie  et  confiscnlion  de  gibier. 

1672.  —  Nous  avons  vu  gtiprà.  n.  1290  et  s.  qu'an  cas  où  le 
délinquant  est  prévenu  du  délit  réprimé  par  l'art.  12,  §  4  (mise  en 
vente etc.,  de  gibier  en  temps  prohibé),  la  saisie  et  la  con- 
fiscation du  gibier  sont  de  règle.  Tout  différent  est  le  primnpe 
dans  les  autres  hypothèses.  En  aucun  cas,  autre  que  celui  dont 
nous  venons  de  parler,  le  chasseur  ne  peut  être  dépouillé  du 
gibier  tombé  en  sa  possession  à  la  suite  d'un  acte  de  chasse 
délictueux.  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  178;  Chardon,  p.  242; 
Giraudean  ,  Lelièvre  et  Soudée  ,  n.  929  et  930;  Leblond  ,  n.  27o  ; 
Camusat-Busserolles  ,  p.  64  ;  Cival ,  p.  30,  n.  33  ;  Chenu  ,  p.  208, 
n.  T). 

1673.  —  Il  en  est  ainsi ,  soit  que  l'acte  de  chasse  ail  eu  lieu 
en  temps  de  neige...  —  Paris,  14  févr.  1876,  Collignon,  [D. 
76.5  771 

1674.  —  ...  Soit  qu'il  ait  eu  lieu  sur  le  terrain  d'autrui 
sans  le  consentement  du  propriétaire.  —  Grenoble,  H  mars 
1879,  Loubat,  [S.  80.2.173,  P.  80.681,  D.  80.2.731  —  Xous  avons 


dit,  en  effet,  que  même  dans  ce  cas  le  gibier  appartient  au  pre- 
mier occupant.  —  V.  supra,  n.  401. 

1675.  —  Une  pareille  saisie  serait  illégale  et  exposerait  son 
auteur  à  une  action  en  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

1676.  —  ...  Sans  que  cependant  l'dlégalité  de  celte  saisie 
puisse  être  une  cause  d'excuse,  de  nature  il  entraîner  l'acquil- 
temenl  du  prévenu.  —  Paris,  14  févr.  1876,  précité. 

3»  Privation  du  droit  li'otilenir  un  permis  de  chatte. 

1677.  —  «  En  cas  de  condamnation  pour  délits  prévus  par 
la  présente  loi  ,  dit  l'art.  18,  les  tribunaux  pourront  priver  le 
délinquant  du  droit  d'obtenir  un  permis  de  chasse  pour  un  temps 
qui  n'excédera  pas  cinq  ans  ».  Il  est  ilans  le  vœu  de  la  loi  (ainsi 
que  cela  résulte  de  la  discussion)  que  celle  disposition  rigou- 
reuse ne  soit  appliquée  qu'aux  braconniers  d'habitude.  Celle 
peine  est  accessoire  et  peut  être  cumulée. 

1678.  —  r^a  privation  du  droit  d'obtenir  un  permis  de  chasse, 
avons-nous  dit,  implique  la  privation  du  droit  de  chasse  lui- 
même  dès  que  le  jugement  qui  l'a  prononcée  csL  devenu  défi- 
nitif; en  sorte  que  l'individu  frappé  d'une  telle  interdiction,  ne 
peut,  à  partir  de  ce  moment,  se  prévaloir  d'un  permis  délivré 
antérieurement  à  sa  condamnation.  —  V    suprà,  n.  770. 

1679.  —  Cependant  MM.  Oiraudeau,  Lelièvre  et  Soudée 
(n.  963)  déclarent  ne  pouvoir  adopter  cette  opinion;  ils  sou- 
tiennent que  la  loi  n'a  voulu  donner  pouvoir  aux  juges  de  priver 
le  délinquant  d'obtenir  un  permis  que  pour  l'avenir.  Soutenir  le 
contraire  c'est,  d'après  eux,  ajouter  il  la  loi.  —  V.  en  ce  sens, 
Trib.  Peronne  et  Sarrebourg,  [J.  le  Droit,  du  26  déc.  1863] 
—  Trib.  Xogent-sur-Seine,  3  nov.  1866,  [D.  68.3.75'  —  .Sic, 
.lullemier,   DfS  procès  de  chasse,  p.  46;  Championnière ,  p.  89, 

^  8.  Dommages-intérêts. 

1680.  —  Indépendamment  des  peines  prononcées  contre  lui 
dans  l'intérêt  public,  le  délinquant  peut  aussi,  suivant  les  cir- 
constances, être  passible  de  dommages-intérêts  envers  la  partie 
lissée.  —  i<  Dans  tous  les  cas,  poi  le  l'alin.  o  et  dernier  de  l'art. 
16,  la  quotité  des  dommages-intérêts  est  laissée  à  l'appréciation 
des  tribunaux.  i> 

1681.—  La  loi  de  1790  avait  cru  (art.  1,  2  et  3)  devoir  fixer 
le  minimum  d'une  indemnité  qui  devait  toujours,  et  sans  même 
qu'il  fût  besoin  de  justifier  d'un  dommage,  être  allouée  au  pro- 
priétaire sur  le  terrain  duquel  la  chasse  avait  eu  lieu  sans  son 
consentement.  Ce  minimum  variait  suivant  que  le  terrain  était 
ou  non  clos  el  attenant  à  une  habitation;  sans  préjudice  ,  ajou- 
tait l'art.  1  ,  de  plus  grands  dommages-intérêts,  s'il  y  écheoit. 

1682.  —  C'est  en  ce  sens  aussi  qu'il  avait  été  jugé,  sous  la 
loi  de  1*90,  que  l'indemnité  accordée  au  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  le  délit  de  chasse  avait  été  commis,  était  due  par 
le  délinquant  à  ce  propriétaire,  alors  même  qu'il  n'eût  éprouvé 
aucun  dommage,  ou  que  les  récolles  ne  lui  eussent  pas  appar- 
tenu. —  CassX  23  févr.  1839,  Ilacquin,  ,P.  39.2.3481  —  Mais 
Cival  (p.  89,  n.  24i  et  Championnière  (p.  153)  sont  d'uu  avis  op- 
posé et  avec  raison,  le  texte  de  la  loi  de  1844  n'apportant  en 
cela  aucune  dérogation  au  principe  général  d'après  lequel  l'al- 
location de  dommages-intérêts  ne  peut  se  justifier  que  par  la 
preuve  d'un  préjudice  causé. 

1683.  —  Jugé  aussi,  sous  l'empire  de  la  même  loi,  qu'il 
n'était  pas  nécessaire,  pour  avoir  droit  à  l'indemnité,  que  le  pro- 
priétaire fût  en  cause. —  Poitiers,  20  mai  1843,  Pignel,  [S  43. 
2.526,  P.  43.2.809]  —  V.  cependant  Bruxelles,  31  mars  1825, 
S...,  [P.  chr.l 

1684.  —  La  loi  de  1844,  dérogeant  en  cela  à  la  loi  précé- 
dente, abandonne,  dans  tous  les  cas,  la  quotité  des  dommages- 
intéiêtsà  l'appréciation  des  tribunaux;  d'où  il  résulte  que  les 
dommages-intérêts  ne  pourront  jamais  être  prononcés  d'office, 
el  qu'ils  ne  le  seront  que  sur  la  demande  du  propriélaire.  — 
Oiraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  953. 

1685.  —  Selon  M.M.  Charrlon  (p.  248),  Oiraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée  (loc.  cit.),  les  tribunaux  pourraient  encore  aujourd'hui 
accorder  des  dommages-intérêts  alors  même  que  le  propriélaire 
n'aurait  éprouvé  aucun  dommage  matériel.  —  Lavallée  et  Ber- 
trand, p.  119;  Petit,  t.  2,  p.  200. 

1686.  —  Il  a  été  d'ailleurs  jugé,  avec  raison,  qu'il  n'y  a  pas 
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exception  en  matière  de  chasse,  au  profit  des  chasseurs  les  uns 
à  l'égard  des  autres,  au  principe  qui  soumet  une  personne  à 
réparer  le  dommage  qu'elle  a  causé  par  sa  négligence  ou  son 
imprudence.  —  Amiens,  4  lévr.  1826,  Delamustière,  [P.  chr."] 

1687.  —  ...  Et  que  l'individu  qui,  armé  d'un  fusil  de  chasse 
qu'il  tient  dans  l'attitude  du  chasseur,  laisse  son  chien  chasser 
sur  une  pièce  de  terre  où  il  n'a  pas  le  droit  de  chasse,  et  à  une 
distance  rapprochée  de  celle  à  laquelle  il  s'est  lui-même  placé, 
se  rend  coupable  d'un  fait  de  chasse  qui  donne  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  l'individu  sur  les  terres  duquel  il  a  été 
surpris  ainsi  chassant  sans  permission.  —  Rouen,  I2janv.  184.3, 
Talon,  [P.  43.1.650]  —  V.  aussi  suprà,  n.  439,  440. 

!;  9.  Circonstances  aUénuantes. 

1688.—  Suivant  l'art.  20,  l'art.  463,  C.  pén.  (sur  les  cir- 
constances atténuantes)  n'est  pas  applicable  aux  délits  prévus 
par  la  loi  de  1844.  Il  était  inutile  de  le  dire  expressément,  le 
principe  étant  que  l'art.  46.3  n'est  applicable  qu'aux  crimes  et 
délits  prévus  par  le  Code  pénal,  et  non  à  ceux  réprimés  par 
des  lois  spécinles. 

1689.  —  C-'tte  disposition  est  absolue;  toutefois,  M.  Petit 
pense  (t.  2,  n.  746)  que,  dans  le  cas  oij  un  délit  de  chasse  aura 
été  commis  concurremment  avec  un  autre  délit  prévu  par  le 
Code  pénal  (un  vol,  par  exemple),  et  emportant  une  peine  plus  i 
forte,  l'art.  463  pourra  être  appliqué  dans  toute  sa  latitude;  et 
il  en  donne  pour  motif  que,  entre  la  peine  du  délit  de  chasse  et 
celle  du  vol,  l'art.  17,  sur  le  non-cumul,  voulant  que  ce  soit 
celle  du  vol  que  l'on  préfère  comme  étant  la  plus  forte,  ce  ne 
serait  plus  l'arl.  Il  ou  12,  mais  l'art.  401,  C.  pén.,  modifié  au 
besoin  par  l'art.  463,  qui  édicterait  la  peine.  —  V.  suprà.  n. 
1622  et  s. 

1690.  —  Mais  M.  Berriat  Saint-Prix  (p.  198)  réfute  ce  sys- 
tème, en  faisant  remarquer  qu'il  mènerait  presque  nécessaire- 
ment à  la  suppression  de  l'art.  20  de  la  loi ,  toutes  les  fois  que 
l'un  des  délits  que  cette  loi  réprime  aurait  été  commis  ou  pour- 
suivi concurremment  avec  un  délit  de  droit  commun  auquel  l'art. 
463  serait  applicable,  en  sorte  que  le  chasseur  à  qui  on  aurait  à 
reprocher  un  délit  de  surcroît  se  trouverait,  sous  le  rapport  de  la 
pénalité,  beaucoup  plus  favorisé  que  si  on  n'avait  à  lui  imputer 
qu'un  simple  délit  de  chasse.  —  Or,  cette  conséquence  a  quel- 
que chose  de  choquant  et  pourrait  même,  dans  certains  cas, 
inciter  le  délinquant  à  aggraver  de  propos  délibéré  sa  culpabilité 
pour  s'assurer  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes.  «  Voici 
donc,  ajoute  Berriat  Saint-Prix,  comment,  dans  ce  cas,  les 
juges  procéderont  ;  si  la  peine  qu'ils  croiront  devoir  prononcer 
pour  le  vol  (application  laite  de  l'art  463)  est  plus  forte  que 
celle  qui  réprime  le  délit  de  chasse,  alors  celle-ci  se  confondra 
avec  la  première,  aux  termes  de  l'art.  17.  Si,  au  contraire,  la 
peine  du  vol  se  trouvait  inférieure,  dans  la  pensée  des  juges, 
au  minimum  de  la  peine  du  délit  de  chasse,  alors  elle  se  con- 
fondrait avec  cette  dernière,  que  l'art.  20  défend  de  descendre 
au-dessous  du  minimum  ».  —  Cette  combinaison  des  art.  17  et 
20  de  la  loi  de  1844,  est  d'ailleurs  admise  par  la  majorité  des 
auteurs. —  V.  Rogron  ,  p.  222;  Chardon,  p.  311;  Cival,  p.  95; 
Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  968;  Leblond,  n.  292. 

1691. —  On  s'est  demandé  si  la  loi  du  26  mars  1891,  permet- 
tant aux  tribunaux  d'ordonner  le  sursis  à  l'exécution  des  peines 
d'amende  et  d'emprisonnement,  pouvait  s'appliquer  aux  délits  de 
chasse.  La  raison  de  douter  viendrait,  d'après  certains  auteurs, 
de  ce  que  cette  loi  ne  s'appliquerait  qu'aux  délits  de  droit  com- 
mun et,  en  tout  cas,  qu'aux  condamnations  qu'il  est  permis  aux 
juges  de  modérer  par  l'admission  des  circonstances  atténuantes, 
ce  qui  exclurait,  nous  venons  de  le  voir,  les  délits  de  chasse.  Ce 
système  n'a  pas  été  admis  par  la  jurisprudence.  L'art.  1  de  la  loi 
dit,  en  elTet,  d'une  façon  générale  :  «  en  cas  de  condamnation  à 
l'emprisonnement  ou  à  l  amende  »,  sans  distinguer  entre  les  dé- 
lits de  droit  commun,  dont  la  loi  ne  s'occupe  qu'au  point  de  vue 
des  condamnations  antérieures  qui  mettent  obstacle  au  sursis, 
et  les  autres  infractions.  On  ne  peut  donc  suppléer  au  silence  de 
la  loi  en  privant  les  délinquants  en  matière  de  chasse  du  bénéfice 
de  la  loi  du  26  mars  1891,  qui  peut  leur  être  appliquée.  Il  serait, 
d'ailleurs,  contraire  à  l'intention  évidente  du  législateur  de  per- 
mettre aux  juges  de  prononcer  le  sursis  pour  tous  les  délits  pré- 
vus par  le  Code  pénal,  et  de  leur  refuser  cette  faculté  pour  des 
délits  assurément  moins  graves  et  dont  quelques-uns,  comme  le 


délit  de  chasse,  ne  supposent  même  souvent  aucune  intention 
délictueuse.  —  En  ce  sens,  Bourges,  17  déc.  1801,  X...,  [S.  et 
P.  92.2.51]  —  Sic,  Laborde,  Loi  du  20  mars  1891 ,  sur  l'atté- 
nuation despeines;  Le  Poittevin,  J.  des  parquets,  1891,  l'"  part., 
p.  183. 

1691  bis.  —  Sur  la  réduction  de  la  peine  applicable  aux  mi- 
neurs de  seize  ans,  V.  suprà,  n.  1345  et  s. 


Section  IV. 

De  la  poursuite  et  du  jugement. 

§  1.  Poursuite  des  délits  de  chasse. 

1692.  —  Les  délits  de  chasse  peuvent  être  réprimés  tantôt 
sur  la  poursuite  du  ministère  public,  tantôt  par  voie  d'action  di- 
recte exercée  par  le  plaignant. 


1"  Action  publique. 


-  Tous  les  délits  prévus  par  la  présente  loi,  dit  l'arl. 
ii  1844,  «  seront  poursuivis  d'office  par  le  ministère 


1693. 

26,  L.  3  mai 

public,  sans  préjudice  du  droit  conféré  aux  parties  lésées  par 
l'art.  182,  C.  instr.  crim.  ».  Si  le  délit  de  chasse  a  été  commis 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  l'administration  fores- 
tière a  qualité  pour  poursuivre  et  exercer  tout  a  la  fois  l'action 
civile  et  l'action  publique.  —  Cass.,  9  janv.  1846,  Glisières,  [S. 
46.1. 2.d8,  p.  46  2.32,  D.  46.1.73];  —  5  févr.  1848,  Badaroux , 
[P.  48.1.673,  D.  48.1.79];  —  7  sept.  1840,  Baré ,  [S.  50.1. 413, 
P.  50.2.471,  D.  49.5.40];  —  21  août  1832,  Dufié,  [S.  53.1.785, 
P.  .52.2.625,  D.  32.3.87';  —  4  janv.  1853,  Munch,  Î^D.  35.1.15]; 

—  20  mars  1838,  Lacour,  [D.  58.1.191];  —  3  avr.  1862,  Garnier, 
[S.  62.1.903,  P.  63.293,  D.  62.1.387]  —  14  avr.  1864  et  27  févr. 
1863,  Boudier,  [S.  65.1.244,  P.  63.369,  D.  67.1.93";  —2  août 
1867,  Delacourt,[D.  67.1.459];  —24  déc.  1868,  Hache,  [D.  69. 
1 .209]  —  Besançon,  27  janv.  1845,  [Recueil  de  cette  cour,  43.37] 

—  Paris,  2  avr.  1846,  Glisières,  [S.  46.2.166,  P.  46.2.32]  — 
Rouen,  25  mai  1833,  Carpentier,  [D.  36.1.113]  —  Orléans,  10 
juin  1861,  Jarrv,  [D,  61.2.173]  —  Colmar,  13  juill.  1865,  Bou- 
dier, [S.  65.2.328,  P.  63.1231];  —  29  mai  1866,  Bignolette,  [fi. 
for.,  t.  3,  n.  473];  —  15  janv.  1867,  Laterlé  ,  [R.  for.,  t.  3, 
n.  343]  —  Rouen,  16  janv.  1868,  Fouet,  [D.  68.5.61]  —  Cass. 
belge,  21. nov.  1887,  Goorenland,  [S.  88.4.113,  P.  88.2.14]—  Sic, 
Meaume,  t.  2,  n.  H  19;  Perrève,  p.  246;  de  .Neyremand,  p.  303; 
Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  1082;  Petit,  t.  2,  n.  460; 
Cival,  p.  106;  Leblond,  n.  328;  Berriat  Saint-Prix,  p.  230;  Gil- 
lon  et  Villepin,  p.  336.  —  ...  Même  pour  délit  de  chasse  sans 
permis.  —  Cass.,  0  janv.  1846.  précité;  —  21  août  1832,  précité. 

—  Rouen,  25  mai  1853,  précité.  —  Orléans,  10  juin  1861  (im- 
plic),  précité. 

1694.  —  Mais  le  pouvoir  de  l'administration  des  forêts  n'ex- 
clut pas  celui  du  ministère  public  qui  a,  concurremment  avec 
l'administration  des  forêts,  le  droit  de  poursuite.  Le  droit  du 
parquet  est  même  exclusif  de  celui  de  l'administration  des  forêts 
s'il  s'agit  d'un  délit  de  chasse  commis  en  dehors  du  territoire  fo- 
restier, tel  que  le  fait  de  détention  d'engins  prohibés.  —  Trib. 
Colmar,  27  déc.  1836,  Tcité  par  de  Neyremand,  p.  314]  —  Sir, 
Berriat  Saint-Prix,  p.  233;  tjiraudeau ,  Leiièvre  et  Soudée,  n. 
1089;  de  Neyremand,  p.  314. 

1695.  —  Il  aurait  également  seul  le  droit  d'agir  si  le  délit 
avait  été  commis  dans  des  bois  des  communes  ou  des  particuliers 
non  soumis  au  régime  forestier.  —  Meaume,  t.  2,  n.  1121. 

1696.  —  Le  droit  de  poursuite  appartenant,  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  à  l'administration  forestière  et  au  mi- 
nistère public  concurremment,  il  en  résulte  que  ces  deux  auto- 
rités peuvent  l'exercer  ensemble  ou  séparément,  et  que,  dès  que 
ce  droit  est  mis  en  mouvement  par  une  citation  ou  conservé  par 
un  appel  à  la  requête  de  l'une,  l'action  peut  être  suivie  par  l'au- 
tre. —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  24  déc.  1838,  .\lbertini,  ,^8.  59.1. 
875,  P.  59.602,  I).  39.1.93]  —  Sic,  Giraudeau,  Leiièvre  et  Sou- 
dée, n.  1096.  —  Contra,  Petit,  t.  2,  p.  62;  Duvergier,  sur  l'art.  26. 

1697.  —  Le  droit  de  l'administration  forestière  n'exclut  pas 
non  plus  celui  du  fermier  de  la  chasse.  Il  n'est  pas  douteux,  en 
effet,  que  les  fermiers  du  droit  de  chasse  dans  une  forêt  n'aient 
qualité  pour  poursuivre  la  répression  des  délits  de  chasse  com- 
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mis  à  leur  préjudice.  —  Cass.,  21  janv.  IS37,  Dupré,  [S.  37.1. 
loO,  P.  3". 1.617]  —  .\ngers,  18  juill.  1860,  Ruau  el  Geslrie, 
[D.  G0.2.i:inl  —  Sic,  Pelil,  l.  2,  n.  4o4;  Leblonil,  ii.  330;  Gi- 
raiifleaii,  Leiiîjvro  et  Souilée,  n.  1088. 

1098.  —  Il  avait  clé  jugé  que  l'administration  forestière  avait 
le  droit  de  poursuivre  la  répression  des  délits  dédiasse  commis 
sur  les  rivières  navigables  ou  tlollabics.  —  Cass.,  20  mars 
18;i8,,Lacour,  ^S.  ;i8.1.;iG4,  P.  liHM"),  D.  58.1.1911;  —  Même 
jour,  Kanguais,  [Ihid.] 

i(»î)9.  —  .Mais  depuis  le  décret  du  2o  mars  18t)2  qui  trans- 
fère la  surveillance  et  la  police  de  la  pèche  au  département  des 
travaux  publics,  ce  sont  les  agents  seuls  de  ce  déparlement 
qui  ont  ce  pouvoir,  —  (jiraudeau,  Leiiévre  et  Soudée,  n.  1099. 

1700.  —  ...  ce  qui,  d'ailleurs,  n'enlève  pas  au  ministère  pu- 
blic son  droit  de  poursuite  personnelle. 

1701.  —  Le  paripiel,  on  le  voit,  est  investi  du  droit  de  pour- 
suivre les  délits  de  chasse;  son  action,  cependant,  est,  dans 
certains  cas  déterminés  par  l'art.  20,  siibordoniiée  à  la  plainte 
de  la  partie  lésée.  «  Néanmoins,  ajoute  cet  article,  dans  le  cas 
de  cliasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, la  poursuite  d'ofliee  ne  pourra  être  exercée  par  le  mi- 
nistère public  sans  une  plainte  de  la  partie  intéressée,  qu'au- 
tant que  le  délit  aura  été  commis  dans  un  terrain  clos,  sui- 
vant les  termes  de  l'art.  12,  et  attenant  à  une  habitation,  ou 
sur  des  terrres  non  encore  dépouillées  de  leurs  fruits.  » 

1702.  —  Il  résulte  de  ce  texte  que  le  ministère  public  tan- 
tôt peut  agir  d'office  el  tanlôl  doit  avoir  été  préalablement  saisi 
de  la  plainte  de  la  partie  lésée.  Le  principe  est  que  tous  les  délits 
de  chasse  peuvent  être  poursuivis  d'oflice  par  le  ministère  pu- 
blic, [■^xceptionnellemeiil,  le  par(piet  doit  être  saisi  de  la  plainte 
préalable  de  la  partie  lésée  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  de  chasse 
commis  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire, soit  qu'il  s'agisse  d'un  terrain  non  clos,  soit  même  qu'il 
s'agisse  d'un  terrain  clos,  mais  non  attenant  à  une  habitation. 

1703.  —  La  raison  en  est  qu'un  tel  délit  a  pour  base  unique 
le  défaut  de  consentement  du  propriétaire  de  laisser  chasser  le 
délinquant  sur  son  terrain,  .\ussi  l'action  du  ministère  public 
n'est-elle  soumise  au  préalable  de  la  plainte  qu'autant  que  le 
consentement  du  propriétaire  au  fait  de  chasse  incriminé  aurait 
pour  résultat  d'etTacer  tout  délit,  .\insi,  l'emploi,  sur  le  terrain 
d'autrui,  d'engins  de  chasse  défendus  el  le  l'ail  d'y  chasser,  en 
temps  prohibé,  peuvent  être  poursuivis  indépendamment  de  la 
plainte  du  propriétaire.  —  Cass.,  3  nov.  1831 ,  Joly,  [S.  31.1.428, 
P.  chr.];  -  18  juill.  1834,  Beaudouin  ,  [S.  34.1.S4;i,  P.  chr.] — 
Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  232;  Lavallée  et  Bertrand,  p.  149; 
Chardon,  p.  4it):  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  1064;  Pe- 
tit, t.  2,  n.  4Ci:i. 

1704.  —  L'art.  26,  avons-nous  dit,  accorde  également  le 
droit  de  poursuite  d'office  à  l'éganl  de  délits  commis  sur  le  ter- 
rain d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire,  lorsque  ces 
délits  ont  été  commis  dans  un  terrain  clos  suivant  les  termes  de 
l'art.  12,  et  aliénant  à  une  habitation,  ou  sur  des  terres  non 
encore  dépouillées  de  leurs  fruits  (art.  1 1 ,  §  2,  n.  2).  Dans  cette 
hypothèse,  il  est  vrai,  le  prévenu  est  encore  admis  à  justifier, 
dans  le  cours  de  la  procédure,  du  consentement  du  propriétaire  : 
el  celte  justification  une  fois  l'aile  anéantit  la  poursuite  (V.  suprà, 
n.  l,ï5o).  —  Rouen,  2b  ocl.  1844.  Chauvet,  ^S.  4."). 2. 339,  P.  4;s. 
2.71,'ii  —  Colmar,  13  nov.  1844,  Meyer,  ^P.  4.ï.2.2o9]  —  Douai, 
2o  nov.  1844,  G.,  [S.  4;i. 2.108,  P.  43.2.260]  —  Paris,  7  déc.  1844, 
Legoux,  [P.  43.2.260]  —  Aussi,  pour  éviter  un  pareil  résultat, 
doit-on  conseiller  aux  officiers  du  ministère  public  de  provoquer, 
avant  de  poursuivre,  les  explications  du  propriétaire  sur  le  ter- 
rain duquel  le  fait  de  chasse  aurait  eu  lieu.  —  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  232. 

1705.  —  Pour  que  le  ministère  public  puisse  poursuivre  d'of- 
fice pour  délit  de  chasse  surle  terrain  d'autrui  non  dépouillé  de 
ses  fruits,  deux  conditions  sont  nécessaires  :  il  faut  tout  à  la  fois 
que  le  chasseur  fasse  acte  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  et 
qu'il  foule  un  terrain  chargé  de  récoltes  appartenant  à  autrui. 

1706.  —  Il  faut  d'abord  que  le  chasseur  ail  fait  acte  de  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui;  il  en  résulte  une  double  conséquence: 
le  ministère  public  ne  peut  poursuivre  ni  le  propr  étaire  qui 
chasse  sur  son  terrain  chargé  des  récoltes  de  son  fermier;  nous 
avons  vu,  en  effet,  qu'il  ne  commettait  pas  un  délit  de  chasse 
mais  une  simple  contravention  de  police.  —  V..supca|,  n.  03,  1548. 

1707.  —  ...  Ni  même  le  fermier  qui  chasse  sur  les  terres 
affermées  couvertes  de  'ses  propres  récoltes.  —  Championnière, 

RtPKUTomK,  —  Tome  X. 


p.  99;  Giraudeau,  Leiièvre  el  Soudée,  n.  1065;  de  .Neyremand , 
p.  300;  Leblond  ,  n.  343.  —  V.  suprà,  n.  1340. 

1707  bis.  —  Il  faut,  en  cuire,  que  le  terrain  sur  lequel  le  dé- 
lit de  chasse  a  été  commis  ail  été  chargé  de  récoltes.  (Jii  entend 
par  Ici  les  récoltes  auxquelles  le  passage  des  chiens  ou  des  chas- 
seurs a  pu  causer  dommage.  —  Colmar,  29  janv.  1861,  Zim- 
mermann,  ,/(.  for.,  t.  2,  n'.  26"]  —  Trib.  Cholet,  27  ocl.  1880, 
J.  du  min.  pub.,  arl.  24.")6]  —  Il  en  résulte  que  les  bois  el  taillis 
ne  peuvent  être  considérés  comme  des  terrains  non  dépouillés 
de  leurs  fruits.  —  Trib.  Cholet,  27  ocl.  1880,  précité.  —  .\u  sur- 
plus, nous  avons  vu  suprà,  n.  l.')6l  el  s.,  ce  qu'on  doit  entendre 
par  terre  non  dépouillée  de  ses  fruits  el  récoltes.  Ajoutons  qu'au 
point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  26,  il  appartient  aux  juges 
de  décider  souverainement  si,  en  l'espèce,  le  fait  de  chasser  était 
de  nature  à  nuire  aux  ensemencements.  —  Cass.,  10  juin  1864, 
Dubois,  [D.  64.1.301] 

1708.  —  Kn  second  lieu,  le  ministère  public  est  antorisé  à 
poursuivre  sans  plainte  pn'alable  du  propriétaire  lorsque  le  l'ail 
de  chasse  a  été  accompli  dans  un  terrain  clos  attenant  à  une 
habitation.  Nous  avons  vu  suprà,  n.  1076  el  s.,  ce  qu'il  l'aul 
entendre  par  terrain  clos  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Con- 
formément aux  principes  que  nous  avons  alors  posés  {suprà,  n. 
1110  et  s.),  le  ministère  public  ne  peut  poursuivre  sans  une 
plainte  préalable  du  propriétaire  un  «iélil  de  chasse  commis  sur 
un  terrain  qui,  bien  qu'entouré  de  haies,  offre  des  brèches  suf- 
fisantes pour  mettre  ce  terrain  en  communication  avec  les  héri- 
tages voisins.  —  Cass.,  o  janv.  1876,  .Malhan,  [S.  76.2.137,  P. 
76.579] 

1709.  —  Comme  en  toute  autre  matière,  le  ministère  public 
peut  agir,  soit  par  action  ilirecte,  soit  par  voie  d'information,  en 
saisissant  le  juge  d'instruction.  .Mais  une  fois  le  juge  d'instruc- 
tion ou  le  tribunal  saisi,  il  ne  peut  plus  se  désister  de  son  ac- 
tion. 

1710.  —  D'après  l'art.  26,  L.  3  mai  1844,  disons-nous,  le 
ministère  public  ne  pourra,  en  cas  de  chasse  surle  terrain  d'au- 
trui sans  te  consoiiteiuent  du  proprii'Uiire ,  poursuivre  sans  une 
plainte  de  la  partie  intéressée.  Le  défaut  de  plainte  rend  en  pa- 
reil cas  l'action  irrecevable  et  cflte  irrecevabililé  peut  être  in- 
voquée pour  la  première  fois  en  appel  et  doit  même,  au  besoin, 
être  déclarée  d'office  par  les  juges.  —  Bruxelles,  20  mai  1835, 
GiUekens,  [Pasicr.  belge,  85.3.231) 

1711.  —  En  ce  qui  concerne  les  biens  soumis  au  régime  fo- 
restier, le  droit  de  porter  plainte  appartient  à  l'administration  fo- 
restière, si  elle  ne  préfère  exercer  elle-même  les  poursuites,  ce 
qui,  nous  l'avons  dit,  est  son  droit  (V.  suprà,  n.  1693  el  s.).  On 
admet  généralement  que  l'administration  forestière  peut  pour- 
suivre indépendamment  de  toute  plainte  de  la  part  du  fermier 
de  la  chasse.  —  Cass.,  23  mai  1833,  Delalonde,  [S.  35.1.837,  P. 
chr.];  —  8  mai  1841,  [D.  R^p  ,  v»  Chasse,  n.  4301;  _  22  févr. 
1844,  Gauthier-Poirier,  [S.  44.1.680,  P.  45.1.436,  D.  44.1.222]; 
—  16  août  18't4,  Delois,  [S.  45.1.16,  P.  43  1 .436,  D.  44.4.62  ;  — 
20  mars  1858,  Lacour,  [S.  58.1.564,  P.  58.635,  D.  38.1.101]  — 
Même  jour,  Fanguais,  [Ibid.]  —  Besançon,  27  janv.  1843,  ^liecueil 
de  celte  cour,  45.37]  —  (Colmar,  29  mai  1866.  [cité  par  de  Neyre- 
mand, p.  304]—  Rouen,  16  janv.  1868,  Fouet,  [D.  68.3.611  — V. 
aussi  Cass.,  8  mai  1814,  Delagrenée,  [S.  42.1 .230,  P.  46.2.31]  — 
Dulour,  p.  46;  Berriat  Saint-Prix,  p.  231;  Giraudeau,  Leiièvre 
el  Soudée,  n.  1087;  Gillon  el  Villepin,  p.  335.  —  Contra,  McU, 
9  févr.  1824,  Tremery,  [P.  chr.]  —  Championnière,  p.  163;  Pe- 
tit, t.  2,  n.  460;  Chardon,  p.  429. 

1712.  —  Cependant  Duvergier  (p.  166)  pense  que  la  solution 
de  cette  question  dépend  entièrement  des  clauses  insérées  au 
cahier  des  charges  et  de  l'étendue  des  droits  concèdes  au  fer- 
mier. Si,  dit-il,  le  droit  de  chasse  lui  a  été  transféré  d'une  ma- 
nière absolue,  sans  limites,  s'il  peut  en  user  comme  bon  lui 
semble,  faire  chasser  avec  lui,  ou  sans  lui,  telles  personnes  et 
autant  de  personnes  qu'il  veut,  il  est  évident  qu'alors  lui  seul 
peut  poursuivre  ceux  qui  auraient  chassé  sans  son  autorisation 
car,  en  poursuivant,  l'administration  forestière  s'exposerait  à  re- 
cevoir un  démenti  de  sa  pari.  .Mais  si,  au  contraire,  le  fermier 
n'a  le  droit  de  chasse  que  d'une  manière  restreinte,  s'il  ne  peut 
l'exercer  qu'en  personne,  ou  si  le  nombre  de  personnes  qu'il  peut 
faire  chasser  est  fixé  par  le  cahier  des  charges  (ce  qui  se  fait  le 
plus  souvent),  alors  il  est  raisonnable  de  dire  qu'il  n'a  reçu  que 
des  permissions  de  chasse,  plus  ou  moins  personnelles,  et  que 
l'administration  forestière  lui  ayant  cédé  non  pas  tous  ses  droits, 
mais  seulement  une  partie  de  ses  droits,  en  portant  plainte  d'un 
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Cass.,  10  juin.  1807,   Garnier,  IS.  et  P.  ohr.|;  —  22  juin  1813, 
„  ..        -     ■     ;       ~      ~  ■       •      _      "l;  Gir      ' 

Lelièvro  et  Soudée,  n.  1008. 


Douge,  [S.  et  P.  chr.]  —  S/c,  Ghampionnière,  p.  166;  Giraudeau, 


1718.  —  Le  ministère  publie  pourrait-il  poursuivre  d'office 
la  contravention,  de  la  part  des  fermiers  de  la  chasse,  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier,  aux  clauses  et  aux  conditions 
de  leur  cahier  des  charges?  La  dilficulté  vient  de  ce  que  le  projet 
de  loi  de  la  Chambre  des  pairs  avait  d'abord  assimilé  ce  délit  au 
délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  :  «  Pans  les  cas  pre'vus  par 
les  §§  2  et  5,  art.  11,  y  était-il  dit,  le  ministère  public  ne  pourra 
poursuivre  que  sur  la  plainte  de  la  partie  intéressée  ».  Mais  dans 
la  suite  de  la  discussion,  on  ne  s'est  plus  occupé  que  de  la  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui,  et  la  contravention  au  cahier  des  charges 
a  été  complètement  perdue  de  vue.  M.  Duvergier  (sur  l'art.  26, 
p.  166),  n'en  est  pas  moins  d'avis  que  la  poursuite  ne  peut  avoir 
lieu,  ou  que,  du  moins,  dans  ce  cas,  elle  est  subordonnée  à  la 
plainte.  «  L'ordre  public,  dit-il,  ne  réclame  pas  plus  ici  la  pour- 
suite d'office  que  dans  le  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui;  et 
l'esprit  de  la  loi,  tel  qu'il  résulte  de  la  discussion,  est  que,  dans 
le  cas  d'atteinte  â  l'intérêt  privé  seul,  le  ministère  public  ne  puisse 
poursuivre  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.  .\u  reste,  le  cas 
qui  nous  occupe  ne  rentre-t-il  pas  implicitement  dans  le  fait  de 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire»?—  MM.  Gillon  et  V'illepin  (n.  436)  sont  d'un  avis  opposé, 
et  nous  croyons  leur  opinion  mieux  fondée.  Le  principe,  avons- 
nous  dit,  est  que  les  délits  peuvent  être  poursuivis  d'office  {su- 
pra, n.  1702).  L'exception  apportée  h  ce  principe  dans  l'art.  26 
doit  être  restreinte  dans  ses  termes. 

1719.  —  Nous  avons  à  nous  occuper  maintenant  des  particu- 
liers, et  à  nous  demander  à  qui  appartient,  à  leur  égard,  le 
droit  de  se  plaindre  d'un  délit  de  chasse.  M.M.  Gillon  et  V'illepin 
{loc.  cit.)  nous  paraissent  résumer  très-bien  l'esprit  de  la  loi,  lors- 
qu'ils disent  que  sous  ces  mots,  partiea  m(('resst't'.s ,  la  loi  a  voulu 
comprendre  en  même  temps  le  propriétaire  et  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  à  la  conservation  du  gibier  ou  des  récoltes,  et  qu'ils  doi- 
vent s'entendre  aussi  bien  de  la  partie  intéressée  à  la  jouissance 
du  sol  qu'elle  exploite,  que  de  celle  qui  serait  intéressée  au  droit 
purement  voluptuaire  de  la  chasse.  —  V.  fiiprà ,  n.  41  et  s. 

1720.  —  Aucune  difficulté  ne  peut  naître  en  ce  qui  concerne 
le  propriétaire:   il   lui  appartient  de  faire  respecter  le  droit  de 


délit  de  chasse  elle  ne  fait  que  veiller  à  la  conservation  des  droits 
qu'elle  s'est  réservés  ».  —  Y.  en  ce  sens,  Rouen,  19déc.  1861, 
Esmelin,  [Rec.  de  Rouen,  1863,  p.  28]  —  Colmar,  13  janv.  1867, 
[cité  par  de  Neyremand,  p.  306]  —  Sic,  Leblond,  n.  330;  deNey- 
remand ,  p.  306. 

1713.  —  Malgré  cette  divergence  d'opinions,  nous  croyons 
mieux  fondée  la  solution  admise  par  la  majorité  des  auteurs. 
L'administration  forestière,  en  effet,  représente  le  propriétaire, 
Etat,  communes,  établissements  publics.  Or,  nous  admettons 
{infrà,  n.  1721)  que  le  propriétaire  peut  poursuivre  alors  même 
qu'il  a  concédé  le  droit  de  chasse  à  une  autre  personne.  D'autre 
part,  ces  propriétés  sont  placées  sous  un  régime  particulier, 
parce  qu'il  nuporte  de  les  sauvegarder  au  point  de  vue  général. 
Il  faut  donc  reconnaître  aux  agents  de  l'autorité  tous  les  pou- 
voirs qui  leur  sont  nécessaires  pour  assurer  à  tous  les  points  de 
vue  le  respect  du  domaine  confié  à  leur  garde. 

1714'. —  .\ussi  admet-on  que  le  ministère  public  lui-même  a 
qualité,  même  depuis  la  loi  du  3  mai  1844,  pour  poursuivre  d'of- 
fice, et  sans  plainte  préalable,  les  délits  de  chasse  commis  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier;  l'art.  26  de  cette  loi  n'a  pas 
modifié  le  droit  résultant  à  cet  égard  pour  le  ministère  public  de 
la  législation  antérieure  (.Arr.  28  vend,  an  V,  art.  2  et  3;  19  vent, 
an  X,  art.  1).  —  Il  en  est  ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  de  bois  com- 
munaux... —  Cass  ,  9  janv.  1846,  Féraud,  [S.  46.1.260,  P.  46. 
2.34,  D.  46.1.74]  —  V.  Perrève,  p.  84. 

1715. —  ...  Soit  qu'il  s'agisse  de  bois  appartenant  à  un  hos- 
pice ou  autre  établissement  public.  —  Cass.,  6  mars  1840,  Zumel, 
[S.  40.1.790,  P.  40.2.570]—  Contra,  Camusat-Busserolles ,  p. 
174;  Petit,  t.  2,  n.  461. 

1716.  —  Quant  aux  bois  des  communes  ou  des  particuliers 
non  soumis  au  régime  forestier,  le  ministère  public  ne  peut  agir 
sans  une  plainte  préalable.  —  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée, 
n.  1097;  Meaume,t.  2,  n.  1121. 

1717.  —  11  en  serait  de  même  si  le  fait  de  chasse  avait  eu 
lieu  non  dans  un  bois,  mais  s!(/'  un  terr/iin  communal  ;  la  pour- 
suite ne  pourrait  être  intentée  directement  par  le  ministère  pu- 
blic,  sans  une  plainte  préalable  du  maire  de  la  commune.   — 


chasse  qui  est,  nous  l'avons  vu,  un  accessoire  de  son  droit  de 
propriété.  Il  en  est  ainsi  tout  naturellement  lorsque  le  droit  de 
propriété  sur  le  sol  et  le  droit  de  chasse  sont  restés  confondus 
sur  sa  tête. 

1721. —  Mais  nous  croyons  que  ce  droit  lui  appartient  alors 
même  qu'il  aurait  cédé  ou  loué  le  droit  de  chasse.  La  raison  en 
est  simple  à  donner  :  intéressé  à  l'exécution  loyale  de  l'obliga- 
tion qu'il  a  contractée,  il  doit  pouvoir  prendre  toutes  les  mesures 
propres  à  faire  respecter  les  droits  qu'il  a  concédés. 

1722.  —  Les  propriétaires  qui  ont  la  jouissance  de  leurs 
droits  sans  en  avoir  l'exercice  sont  représentés  par  leurs  man- 
dataires légaux.  Lorsque  le  délit  a  été  commis  sur  un  terrain 
appartenant  à  un  mineur,  c'est  le  tuteur  qui  aie  droit  de  porter 
plainte;  si  le  terrain  appartient  à  un  interdit,  c'est  son  cura- 
teur qui  le  remplace;  s'il  appartient  à  une  femme  mariée,  c'est 
son  mari  qui  a  qualité  pour  se  plaindre.  —  Petit,  t.  2,  n.  456 
et  s. 

1723.  —  Le  propriétaire  peut  faire  faire  sa  plainte  par  man- 
dataire. Mais  une  procuration  expresse  est  nécessa  re.  Ni  le  fer- 
mier du  terrain,  ni  même  le  garde  assermenté  n'auraient  qualité 
suffisante  pour  pouvoir,  sans  mandat  spécial,  l'aire  engager  des 
poursuites,  au  nom  du  propriétaire,  contre  les  délinquants.  — 
Alger,  27  déc.  1876,  Dupuis  et  Salas,  [S.  77.2.206,  P.  77.8531  — 
Sic,  Leblond,  n.  333;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  1069. 

1724.  —  Le  délit  de  chasse  ne  peut  non  plus  être  poursuivi 
sur  la  plainte  de  celui  qui  est  chargé  de  gérer  les  propriétés  et 
de  les  surveiller,  s'il  n'est  porteur  d'aucun  pouvoir  spécial  ou 
général  émané  du  propriétaire,  et  relatif  aux  délits  de  chasse. 

—  Bruxelles,  16  janv.  1836,  Cornelis,  [P.  chr.] 

1725.  —  Le  mandataire  doit,  d'ailleurs,  être  muni  d'une  pro- 
curation spéciale,  postérieure  au  délit  commis.  — Alger,  27  déc. 
1876,  précité. 

1726.  —  En  dehors  du  propriétaire,  qui  doit-on  considérer 
comme  étant  intéressé  au  droit  de  chasse?  On  peut  poser  en 
principe  que  peuvent  porter  plainte  tous  ceux  qui  ont  sur  la 
chasse  un  droit  opposable  aux  tiers.  Nous  avons  distingué  su- 
pra,  n.  81  et  s.,  les  cessionnaires,  les  locataires  du  droit  de 
chasse,  les  simples  permissionnaires  et  les  sociétés  de  chasse. 
Nous  allons  examiner  successivement  quels  sont  les  droits  de 
chacun  d'eux  au  point  de  vue  spécial  de  la  poursuite. 

1727.  —  Tout  d'abord,  le  cessioniiaire  a  incontestablement 
le  droit  de  faire  poursuivre  les  délinquants.  Que  l'on  considère 
la  cession  comme  une  sorte  d'usufruit  irrégulier  ou  comme  un 
bail  à  longue  durée  (V.  suprà,  n.  107,  109;,  on  doit  reconnaître 
le  cessionnaire  comme  possesseur  exclusif  du  droU  de  chasse  à 
l'égard  des  tiers  et  comme  apte  à  le  faire  respecter  à  l'égard  de 
ceux  qui  viennent  troubler  sa  possession. 

1728.  —  On  a  même  prétendu  que  le  cessionnaire  peut  pour- 
suivre devant  le  tribunal  correctionnel  le  propriétaire  cédantlui- 
même  qui  chasse  sur  le  terrain  cédé.  Mais  nous  avons  vu  suprà, 
n.  1414,  que  la  solution  contraire  est  admise  par  la  jurisprudence 
la  plus  récente. 

1728  bis.  —  Pour  le  cas  où  il  y  a  eu  plusieurs  cessionnaires 
successifs,  le  droit  de  poursuite  apparliput  naturellement  à  qui 
appartient  en  définitive  le  droit  de  chasse.  —  V.  suprà,  n.  115 
et  s. 

1729.  —  Le  locataire  dont  le  bail  est  enregistré  a  un  droit 
opposable  aux  tiers,  qui  lui  permet  de  dénoncer  les  délits  de 
chasse  commis  sur  le  terrain  de  chasse,  et  d'en  demander  la  ré- 
pression. —  Cass.,  21  janv.  1837,  [D.  R>'p.,  V  Chasse,  n.  428] 

—  Angers,  19  juill.  1869.  Ruan,  [D.  69.2.135] —  Sic,  Giraudeau, 
Leiièvre  et  Soudée,  n.  1077. 

1730.  —  Mais  il  y  a  controverse  lorsque  le  bail  n'a  pas  date 
certaine.  Pour  refuser,  dans  ce  cas,  le  droit  de  poursuite  au  loca- 
taire ,  on  argumente  de  l'art.  1328,  C.  civ.,  d'après  lequel  les 
actes  sous  seing  privé  non  enregistrés  ne  sont  pas  opposables 
aux  tiers.  —  Gand ,  17  janv.  1860,  Walines,  D.  60.3. iQ^  — 
Amiens,  2  mai  1863,  Huard,  [S.  63.2.133,  P.  63.768,  D.  63.2. 
196]  —  Paris,  10  mars  1864,  Robillard,    R.  for.,  t.  2,  n.  318] 

1731. —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  société  de  chasse 
n'est  pas  recevable  à  poursuivre  un  délit  de  chasse  sur  son  ter- 
rain, lorsque  le  fait  de  chasse  remonte  à  une  époque  antérieure 
à  l'enregistrement  de  l'acte  de  location  de  la  chasse,  alors  sur- 
tout qu'au  moment  du  délit,  l'acte  constitutif  de  la  société  n'a- 
vait pas  encore  non  plus  acquis  date  certaine.  — Cass.,  16  juill. 
1869,  de  Guerne,  [D.  69.1.535] 

1732.  —  -Mais  on  répond  qu'il  n'est  pas  possible  de  voir  dans 
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un  cliassoiir  non  autorisa,  ci  n'ayant  d'aiitro  inb-rol  rjup  celui  qu'il 
s'est  créé  lui-même  par  son  propre  d -lit,  un  liers  dans  le  sens  de 
cet  article.  —  V  supra,  n.  119. 

17ÎÎ3.  —  Le  cessionnaire  ou  le  locataire  peut  donc  établir  son 
droit  en  dehors  même  des  preuves  écrites,  et  par  toutes  les 
ircuves  admises  par  la  loi  civile  en  matière  d'enfrapements  ver- 
)alement  contractés.  — Cass.,  i;)  déc.  IS.'iK,  Riduu.x  ,  P.  57.43, 
I).  56.l.t4il  —  .Met-/,  l«'  mars  18.")4,  l'oncclet,  [U.  54:2.266]  — 
Paris,  26  avr.  IH65,  lli.  for.,  t.  .),  n  4.171  —  Angers,  27  janv. 
1873,  Lemercier,  [D.  7:t.2.5H  —  Houen,  22  févr.  1878,  [D.  80.2. 
1641—  Bennes,  l»'  mars  1878,  de  l'ennelé,  [D.  78.2.225]  — 
Amiens,  '-W  avr.  1885,  [D.  li'<it..  suppl.,  v°  r/ins.vc ,  n.  428]—  Il 
sul'lil  ipie  la  location,  liM-elle  simplc^ment  verbale,  ne  soit  pas 
contestée  entre  le  propri('taire  et  le  fermier.  —  Metz,  )2  févr. 
1857,  Piol,  [D.  .57.2.128 

1734.  —  Kl  le  délinquanl  ne  peut  non  plus  prétendre  irrece- 
vable la  demande  du  loealaire  sous  préte.xie  que  l'inexécution  de 
ses  enfîaKemenls,  et  notamment  le  défaut  de  paiement  des  fer- 
mages, devrait  entraîner  la  résiliation  du  bail,  —  Metz,  30  déc. 
1863,  Selimid,  [H.  for.,  t.  2,  n.  261]  —  ...  ni  se  fonder  sur  ce  que 
les  formalités  nécessaires  à  la  perfection  du  bail  n'auraient  pas 
été  remplies.  —  Liège,  27  déc.  1882,  Walvequé,  [l'aster,  beli/e, 
83.2.366];  —  17  ianv.  1885,  Natliour,  [Pasicr.  belge,  85.2.110] 

—  Trib.  corr.  d'iiuv,  18  déc.  1885,  de  Potesta,  [Rasicr.  belge, 
86.3.227] 

173.5.  —  Quant  au  fermier  du  terrain  même,  nous  avons  vu 
qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  dénoncer  les  délinquants  au  nom 
nu  propriétaire.  Mais  peut-il  [lorler  plainte  et  poursuivre  les  dé- 
lits de  chasse  en  son  nom?  S'il  a  le  droit  de  chasse,  l'aftirmalive 
n'est  pas  douteuse,  mais,  au  cas  contraire,  la  question  est  vive- 
ment controversée. 

1736.  —  Lorsque  le  fermier  n'a  pas  la  chasse  et  qu'elle  ne 
lui  a  pas  été  formellement  réservée  par  le  bail,  la  jurisprudence 
dos  cours  d'appel  et  plusieurs  auteurs  décident  qu'il  est  sans  qua- 
lité pour  poursuivre  correctionnellement  les  faits  de  chasse  com- 
mis sans  son  autorisation  sur  le  domaine  affermé;  il  a  seulement 
le  droit  de  demander  aux  tribunaux  civils  la  réparation  du  dom- 
mage qui  peut  lui  avoir  été  causé.  —  Cass.,  4  juill.  1845,  Pel- 
legrin,  [D.  45.1.351]  —  Angers,  14  aoilt  1826,  Monty,  IS.  et  P. 
chr.]  —  Paris,  8  janv.  1836,  Dessourberl ,  fP.  chr.]  —  Grenoble, 
19  mars  1846,  Lardet,  fS.  46.2.468,  P.  46.2.504,  D.  46.2.183]  — 
Riom,  21  déc.  1864,  Berger,  [S.  65.2.270,  P.  65.1033,  D.  65.2.24] 

—  Rouen,  24  avr.  1869,  Alix,  [Ree.  de  Rouen.  1869,  p.  100]  — 
Caen,  6  déc.  1871,  Prudhomme,  [S.  72.1.98,  P.  72.819,  D.  72. 
0.68]  —  Alger,  27  déc.  1876,  Dupuis  et  Salas,  [S.  77.2.206,  P. 
77.853]  —  Trib.  Reims,  25  févr.  1865,  Couteau,  [II.  for.,  t.  3, 
n.  526]  —  Sie,  Duvergier,  sur  l'art.  26,  p.  166;  Petit,  t.  2,  n.  455; 
Giraudeau,  Lcliévre  et  Soudée,  n.  1073;  Leblond,  n.  339;  de 
Neyremand,  n.  299;  .luUemier,  p.  126. 

Ï737.  —  Plusieurs  auteurs  enseignent  cependant  la  doctrine 
contraire.  —  Touiller,  t.  4,  n.  21  ;  Duranton,  t.  4,  n.  286;  Trop- 
long,  n.  162;  Gillon  et  Villepin ,  n.  436;  Chanipionnière,  p.  165; 
Rogron ,  p.  279;  Berriat  Saint-Prix,  p.  231.  —  Et  c'était  en  ce 
sens  que  se  prononç  lit  la  jurisprudence  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1790.  —  Cass.,  9  avr.  1836,  Jauré,  [S.  36.1.844,  P.  chr.]  — 
Angers,  20  janv.  1836,  Jaurier,  [S.  38.2.269,  P.  chr.]  —  Bruxel- 
les'; 6  nov.  1822,  Vanderber,  [S.' et  P.  chr.] 

1738.  —  La  cour  de  Bruxelles  avait  même  décidé  par  ses 
arrêts  des  3  mars  1825,  [cité  par  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée, 
n.  1074],  0  et  25  févr.  1826,  N...,  [S.  et  P.  chr.],  que  ce  droit 
n'appartenait  qu'au  fermier. 

1730.  —  La  Cour  de  cassation  fait  une  distinction  et  décide 
qu'en  principe,  le  fermier  ne  peut  poursuivre  correctionnellement 
le  délit  de  chasse,  alors  même  qu'il  éprouve  un  préjudice  résul- 
tant du  mode  d'exécution  de  la  chasse  ou  d'un  fait  accessoire, 
si  ce  fait  ne  rentre  pas  dans  les  éléments  constitutifs  du  délit. 
mais  qu'on  doit  considérer  comme  ayant  ce  caractère,  et  comme 
donnant,  dès  lors,  ouverture  au  droit  de  poursuite  par  le  fermier, 
le  fait  d'avoir,  en  chassant,  endommagé  ses  récoltes  sur  pied, 
ce  dommage  se  confondant  avec  le  délit  de  chasse,  dont  il  est  une 
circonstance  aggravante  (V.  suprd ,  n.  1546).  —  Cass.,  5  avr. 
1866,  Philip,  i^S.  66.1.412,  P.  66.1099,  0.66  1.4111- V.  aussi 
Rouen,  23  janv.  1863,  Boullanger,  [Gaz.  des  trib.  du  2  février] 

1740.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  celui  à  qui  le  propriétaire 
du  terrain  a  simplement  accordé  le  droit  d'y  ehasser,  autrement 
dit,  le  simple  permissionnaire,  n'a  pas  qualité  pour  exercer  des 
poursuites  comme  partie  civile  contre  l'individu  trouvé  chassant 


sur  le  même  terrain.  —  Angers,  12  mai  1879,  Raimbault,  [cité 
par  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  30,  —  Bruxelles,  26  mars 
1830,  .N...,iP.  chr.]  —  Paris,  4  d^c.  1867,  l''lury-Hérard,[H.  for., 
t.  4.  n.  6381  —  Sic,  Giraudeau  et  Leiièvre,  n.'  1077. 

1741.  —  Et  il  en  est  de  mémo  de  celui  qui  n'agit  qu'en  vertu 
d'un  droit  de  chasse  consenti  par  un  autre  ipie  par  le  propriétaire 
du  terrain,  notamment  par  le  fermier  du  sol,  et  non  ratifié  par 
celui  auquel  appartient  le  droit  de  chasse.  —  .\miens,  2  mai  1863, 
Huard,  S.  63.2.133,  P.  63.768,  D.  63.2.196J  — Caen,6dée.  1871, 
précité.  —  Trib.  Bourg,  24  mai  1878,  .Mazeran ,  [H.  for.,  t.  8, 
n.  51]  —  Sic,  (iirnudeau ,  Leiièvre  et  Soudée,  loe.  eit. 

1742.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  rpio  l'individu  qui  est  à  la 
fois  fermier  d'une  propriété  et  permissionnaire  du  droit  de  chasse 
sur  les  terres  affermées,  est  recevableA  poursuivre,  soit  en  l'une, 
soit  en  l'autre  qualité,  les  délits  de  chasse  commis  sur  ces  mê- 
mes terres.  —  Paris,  28  janv.  1860,  Thierrat,  ID.  70.5.53] 

1742  bis.  —  L'usufruitier,  même  d'une  part  indivise  du  ter- 
rain sur  lequel  a  été  commis  le  délit,  a  qualité  pour  porter  plainte. 
—  Tril).  Terniondo,  3  mars  1884,  Quatacker,  [l'asier.  bebje.  84. 
3.259] 

1743.  —  Une  société  de  chasse  peut  porter  plainte  comme 
tout  autre  particulier.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'association 
formée  entre  plusieurs  fermiers  d'une  même  chasse  peut  agir  en 
justice  par  les  représentants  qu'elle  s'est  donnés  conformément 
à  ses  statuts,  V.  supra,  n.  160. 

n^ti.  —  Mais  lorsque  le  droit  de  chasse  a  été  affermé  collec- 
tivement à  plusieurs  personnes,  chacun  des  locataires  a  égale- 
ment qualité  pour  exercer  seul,  et  sans  le  concours  des  autres, 
l'action  en  réparation  du  dommage  causé  parles  délits  de  chasse 
commis  sur  le  terrain  alTermé.  —  Cass.,  18  nov.  1865,  Ciiasseurs 
de  Saint-Valérv,  [S.  66.1.415,  P.  66  1104]  —  Metz,  10  févr. 
1864.  Forquignon,  [S.  67.2.84,  P.  67.441] 

1745.  —  Dans  le  cas  où  le  ministère  public  ne  peut  poursui- 
vre que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  que  doit-on  entendre 
par  plainte?  SulTit-il  d'une  simple  dénonciation  de  la  partie"?  faut- 
il,  au  contraire,  une  plainte  avec  constitution  de  partie  civile? 

1746.  —  La  loi  de  1790  ne  disait  à  cet  égard  rien  de  précis; 
cependant,  par  interprétation  des  art  63  et  66,  C.  instr.  crim., 
rapprochés  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1790,  on  jugeait  que  le  minis- 
tère public  pouvait  agir  sur  la  simple  plainte  du  propriétaire,  sans 
qu'il  fût  nécessaire  que  celui-ci  se  constituilt  partie  civile.  — 
Liège,  3  avr.  1823,  N...,  [P.  chr.]  —  Bruxelles,  24  juill.  1823, 
N...  —  C'est  aussi  ce  qu'on  doit  décider  sous  la  loi  de  1844,  qui 
n'a  pas  innové  sur  ce  point.  —  Petit,  t.  2,  n.  462. 

1747.  —  Mais  il  faut  que  la  volonté  de  demander  la  répres- 
sion du  délit  soit  manifeste  et  non  équivoque.  El  il  est  nécessaire 
tout  d'abord  que  la  plainte  soit  signée;  il  est  superllu  de  dire 
qu'une  plainte  anonyme  serait  dénuée  de  toute  valeur.  —  Rouen, 
8  sept.  1848,  [Gaz.  de.<  trib.,  13  sept.] 

1748.  —  La  simple  remise  du  procès-verbal  au  procureur  de 
la  République  par  le  garde  de  la  partie  intéressée,  non  muni  d'une 
procuration  spéciale  à  cet  effet,  ne  suffirait  pas  davantage.  — 
Alger,  27  déc.  1876,  Dupuis  et  Salas,  ^S.  77.2.206,  P.  77.855]  — 
Trib.  Cholet,  27  oct.  1880,  [J.  min.  publ.,  1880,  p.  9]  —  Centra, 
Riom,  28  janv.  1857,  [.I.  min.  publ.,  art.  9291  _  Mais  si  le  |>ro- 
cès-verbal  est  déposé  par  le  propriétaire  lui-même,  ce  fait  équi- 
vaut à  une  plainte.  —  Besançon,  9  janv.  1844,  Borzechi,  [D.  45. 
4.77]  —  Riom,  28  janv.  1857,  précité.  —  .\lger,  27  déc.  1876, 
précité.  —  Trib.  Cholet,  27  oct.  1880,  précité.  —  Sic,  Rogron, 
p.  573;  Dufour,  p  45;  Championnière,  p.  164;  Houel,  n.  143; 
Leblond,  n.  335;  Dutruc,  Mcm.  du  min.  publ.,  v"  Cha.^se,  n.  125; 
de  Nevremand,  p.  263.  —  Contra,  Giraudeau,  Leiièvre  et  Sou- 
dée, n.  1067. 

1749.  —  On  ne  peut  non  plus  considérer  comme  valant  plainte, 
de  la  part  du  propriétaire,  le  procès-verbal  rédigé  par  un  garde 
forestier  qui  est  en  même  temps  garde  particulier,  lorsqu'il  est 
rédigé  en  sa  première  qualité,  dans  la  pensée  erronée  que  le  ter- 
rain était  soumis  au  régime  forestier.  —  Cass.,  3  mars  1854,  de 
Beauséjour,  [S.  54.1.309,  P.  56.1.168,  D.  54.1.162] 

1750. —  D'autre  part,  aucune  formule  sacramentelle  n'est 
imposée.  Il  suffit  que  la  volonté  du  propriétaire  soit  clairement 
exprimée  pour  que  la  poursuite  puisse  être  valablement  exercée. 

1751.  —  Ainsi,  par  exemple,  l'envoi,  par  le  propriétaire, 

d'un  procès-verbal  constatant  un  délit  de  chasse  sur  sa  propriété 

;  et  d'une  lettre   contenant    prière  de   poursuivre,  constitue  une 

plainte  suffisante  pour  autoriser  le  ministère  public  à  traduire  le 

délinquant  devant  le  tribunal  correctionnel.  —  Bruxelles,  20  janv. 
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1831,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n. 
1066. 

1752.  —  De  même,  peut  être  conside'rée  comme  une  plainte, 
autorisant  le  ministère  public  à  poursuivre  le  délit  de  chasse  sur 
le  terrain  d'autrui,  la  lettre  du  propriétaire  déclarant  que  le  pro- 
cès-verbal a  été  déposé  au  parquet  sur  sa  demande  expresse.  — 
Caen,  3  janv.  1876,  Mathan,  [S.  76.2.139,  P.  76.379,  D.  76.2. 
170] 

1753.  —  La  plainte  doit  être  antérieure  à  la  poursuite.  La 
lettre,  dont  nous  venons  de  parler,  ne  saurait  donc  être  regardée 
comme  l'équivalent  d'une  plainte,  si  elle  était  postérieure  à  la 
citation  et  au  jun:ement.  —  Même  arrêt.  —  V.  de  Neyremand,  p. 
263;  Diitruc,  Mém.  du  miniat.  puhl.,  v»  Chasse,  n.  126. 

1754.  —  Lorsqu'une  plainte  régulière  est  parvenue  entre  les 
mains  du  procureur  de  la  République,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli, 
et  la  poursuite  autorisée  par  la  partie  intéressée  ne  peut  plus 
être  arrêtée  par  le  désistement  ou  l'inaction  de  cette  partie.  — 
Cass.,  13  déc.  1833,  Ridou.x,  [S.  36.1.183,  P.  37.43,  D.  56.1.144] 

—  Metz,  6  août  1824,  [D.  Ri^p.,  v»  Chasse,  n.  423];  —  27  nov. 
1824,  [Ibid.]  —  Rennes,  11  nov.  1840,  [Ibid.]  ~  Metz,  2  févr. 
1870,  Ourv,  {R.for.,  t.  3,  n.  76]  — Dijon,  13  juin  1873,  Dauvé, 
[S.  73.2_.280,  P.  73.1216]  —  i^ic,  Petit,  n.  463. 

1755.  —  El  le  ministère  public  a  qualité  pour  agir,  sans  plainte 
nouvelle,  devant  tous  les  degrés  de  juridiction.  En  conséquence, 
le  ministère  ]iublic  est  recevable,  soit  a  interjeter  appel  malgré 
le  silence  du  propriétaire...  —  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée, 
n.  1070. 

1756.  —  ...  Soit  à  se  pourvoir  en  cassation  dans  les  mêmes 
conditions  contre  le  jugement  intervenu.  —  Cass.,  13  déc.  1853, 
précité.  —  i'ic,  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  loe.  cit. 

1757.  —  ...  Malgré  l'acquiescement  du  plaignant  au  jugement 
de  première  instance.  —  Cass.,  31  juill.  1830,  [D.  Rép.,  v"  Chasse, 
n.  426] 

1758.  — Les  règles  qui  concernent  les  citations  en  police  cor- 
rectionnelle sont  applicables  aux  délits  de  chasse  comme  à  tous 
autres.  —  V.  infrà.  v'*  Citation,  n.  32  et  s..  Exploit  (mat.  crim.). 

1759.  —  A  cet  égard,  on  distingue  les  mentions  substantielles 
de  celles  qui  ne  le  sont  pas;  l'omission  des  premières  seules  en- 
traîne la  nullité  de  la  citation;  les  autres  n'empêchent  pas  le  tri- 
bunal de  statuer  valablement. 

1760.  —  Au  nombre  des  mentions  substantielles  figurent  celles 
qui  ont  pour  objet  d'avertir  le  délinquant  des  faits  sur  lesquels 
porte  la  prévention,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  183,  C.  instr.  crim. 

—  V.  infrà,  v»  Citation,  n.  36  et  s. 

1761.  —  Aussi,  en  principe,  l'erreur  sur  la  date  du  délit  de 
chasse  imputé  à  un  prévenu  emporte-t-elle  nullité  de  la  citation 
et  de  la  poursuite,  sauf  au  ministère  public  à  exercer  des  pour- 
suites nouvelles  si  la  prescription  n'est  pas  acquise.  —  Bordeaux, 
23  févr.  1847,  Peillon,  [P.  48.2.309,  D.  47.4.67] 

1762.  —  Toutefois,  conformément  aux  principes  généraux, 
si  l'indication  du  fait  est  indispensable,  il  suffit,  pour  que  le  tri- 
bunal soit  valablement  saisi,  que  le  prévenu  n'ait  pu  se  méprendre 
sur  le  délit  qui  lui  était  reproché  et  ait  pu  préparer  sa  défense  en 
connaissance  de  cause.  —  V.  infrà,  v"  Citation,  n.  38  et  s. 

1763.  —  Ainsi,  par  exemple,  la  différence  qui  existe  entre  la 
date  donnée  a  un  délit  de  chasse  par  la  citation  en  justice  et  celle 
que  lui  assigne  le  procès-verbal  du  garde  champêtre,  ne  saurait 
vicier  de  nullité  la  citation,  attendu  que  la  loi  (C.  instr.  crim.,  art. 
183)  exige  seulement  que  les  citations  énoncent  les  faits  d'une 
façon  à  ce  qu'il  ne  puisse  y  avoir  lieu  à  aucune  méprise.  —  Cass., 
18  n^irs  1837,  Mellier,  [P.'  38.1.97] 

1764.  —  Il  suffit  que  la  date  exacte  se  trouve  mentionnée 
dans  le  procès-verbal.  —  Cass.,  11  mars  1837,  Toupillier.fP.  40. 
2.18] 

1765.  —  En  tout  cas  une  telle  erreur  n'entraîne  pas  nullité 
de  la  citation,  et  ne  suffit  pas,  à  elle  seule,  pour  donner  lieu  à 
l'acquittement  du  prévenu...,  lorsque  d'ailleurs  la  différence  de 
date  n'a  pu  nuire  à  sa  défense.  —  Cass.,  30  juill.  1852,  Capron, 
[S.  52.1.687,  P.  33.1.197,  D.  32.1.224] 

1766.  —  ...  Ou  que  celte  erreur  se  rectifiait  facilement  par 
les  autres  énonciations  do  l'exploit.  —  Rouen,  30  avr.  1858, 
Corneille  et  Pinchon  ,  [Rcc.  de  Itoucn,  1838,  p.  200] 

1767. —  De  même,  la  citation  qui  énonce  l'année  et  le  mois 
du  délit  sans  fixer  le  jour,  n'est  pas  nulle,  si  elle  est  à  cet  égard   ' 
complétée  par  la  date  du  jour  consigné  dans  le  procès-verbal, 
bien  que  ce  procès-verbal  n'ait  pas  été  notifié  au  prévenu.  — 
Colmar,  28  janv.  1846,  Meyer,  [P.  46.1.682,  D.  46.4.276] 


1768.  —  Une  citation  pour  délit  de  chasse  ne  peut  pas,  en 
effet,  être  annulée,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  donné  co- 
pie du  procès-verbal  au  prévenu.  —  Cass.,  14  août  1829,  Petit, 
[S.  elP.  chr.l 

1769.  —  Il  est  superflu  de  dire  que  la  même  cilation  peut 
porter  sur  plusieurs  faits  délictueux,  pourvu  qu'ils  soient  claire- 
ment spécifiés.  El  lorsqu'un  double  délit  de  chasse  est  constaté 
par  procès-verbal  notifié  au  prévenu  en  tète  de  la  citation  à  lui 
donnée,  l'omission  de  l'un  de  ces  délits  dans  les  conclusions  de 
l'inspecteur  forestier,  ne  saurait  dispenser  le  tribunal  de  répri- 
mer le  fait  dans  son  ensemble.  —  Cass.,  21  août  1832,  Dufié, 
[S.  53.1.783,  P.  52.2.623,  D.  32.3.86] 

1770. —  Nous  verrons  infrà,  v"  Citation,  n.  76,  que  la  men- 
tion du  tribunal  devant  lequel  le  prévenu  est  appelé  à  compa- 
raître est  une  indication  essentielle.  Aussi  a-t-on  justement  dé- 
cidé qu'on  doit  réputer  nulle  la  citation  pour  fait  de  chasse, 
donnée  sans  désignation  plus  précise,  à  comparaître  devant  le 
tribunal  de  première  instance  d'une  ville,  alors  qu'il  y  a  dans 
celte  ville  plusieurs  tribunaux  jugeant  en  première  instance.  — 
Bruxelles,  15  mars  1833,  N...,  [P.  chr.] 

1771. —  On  doit,  aussi,  à  peine  de  nullité  de  la  cilation, 
indiquer  le  domicile  où  le  prévenu  est  cité,  ainsi  que  la  personne 
à  laquelle  l'exploit  a  été  remis.  Si  le  domicile  est  inconnu,  on 
suit  les  prescriptions  du  Code  de  procédure. 

1772.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  prévenu  d'un 
délit  de  chasse  peut  être  régulièrement  cité  au  domicile  par  lui 
faussement  indiqué  dans  le  procès-verbal;  s'il  n'est  pas  trouvé 
à  ce  domicile  ,  la  copie  est  valablement  remise  au  maire  de  la 
commune. — Cass.,  21  sept.  1833,  Gouhier,  [P.  chr.] 

1773.  —  Mais  le  fait  de  laisser  en  blanc  la  mention  du  par- 
lant à  ne  constitue  pas  une  cause  de  nullité  de  la  citation.  — 
Trib.  Tours,  22  janv.  1873,  Gendron,  [J.  te  Droit  du  30  janv.] 

1774.  —  Le  délai  de  la  citation  est  de  trois  jours  francs, 
augmenté  du  délai  de  distance.  Mais  la  nullité  édictée  par  l'art. 
184,  C.  instr.  crim.,  ne  s'étend  pas  à  la  citation  donnée  à  trop 
bref  délai;  elle  s'applique  seulement  à  la  condamnation  qui  in- 
terviendrait par  délaut.  —  Rouen,  30  avr.  1838,  précité.  — 
Nîmes,  2  mars  1876,  Delmas ,  [Gaz.  des  trib.,  14  avr.  1876] 

1775.  —  Le  prévenu  peut  comparaître  volontairement,  sans 
citation  préalable,  devant  le  tribunal  correctionnel.  Pour  les 
délits  peu  graves  et  avoués,  le  parquel  accorde  cette  faculté 
aux  délinquants,  qui  ont  ainsi  des  frais  moins  élevés  à  supporter. 

2°  Action  privée. 

1776.  —  La  pariie  lésée  par  un  délit  de  chasse  a  trois  moyens 
d'obtenir  réparation  :  citer  directement  le  délinquant  devant  le 
tribunal  correctionnel;  se  porter  partie  civile  sur  les  poursuites 
exercées  sur  sa  dénonciation,  ou  d'office,  parle  ministère  public; 
agir  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil. 

1777.  —  Tout  d'abord,  les  propriétaires,  cessionnaires  ou 
les  locataires  de  la  chasse  peuvent  citer  directement  le  délin- 
quant devant  le  tribunal  correctionnel;  le  droit  de  toute  partie 
lésée  par  un  délit  d'exercer  une  action  directe  devant  les  tribu- 
naux de  répression,  conlorménient  aux  dispositions  de  l'art.  182, 
C.  instr.  crim.,  ne  reçoit,  en  effet,  en  matière  de  chasse,  aucune 
atteinte  du  droit  de  poursuite  d'office  qui  appartient  au  minis- 
tère public.  Ce  droit  leur  est  même  expressément  reconnu  par 
l'art.  26,  L.  3  mai  1844.  La  partie  intéressée  peut  même  citer 
directement,  concurremment  avec  le  ministère  public,  au  cas, 
]iar  exemple,  où  un  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  et  sans 
permis  ayant  été  commis,  le  parquet  n'aurait  poursuivi  que  pour 
délit  de  chasse  sans  permis.  —  Liège,  26  févr.  1879,  Lincé, 
[Pasic.  belge,  79.2.160] 

1778.  —  De  ce  que  le  droit  accordé  par  la  loi  au  ministère 
public,  de  poursuivre  d'office  la  répression  des  délits  de  chasse 
commis  en  temps  prohibé  sur  le  terrain  d'autrui,  n'est  pas  exclu- 
sif de  celui  qui  appartient,  dans  tous  les  cas,  au  propriétaire  de 
ce  terrain,  il  suit  que,  sur  la  poursuite  directe  intentée  par  ce 
propriétaire,  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  d'infliger  aux  dé- 
linquants les  peines  qu'ils  ont  encourues,  alors  même  que  le 
ministère  public  aurait  refusé  ou  se  serait  abstenu  d'en  requérir 
l'application.  — Cass  ,  23  févr.  1839,  Hacquin,  [P.  39.2.348] 

1779. —  Mais  si  le  propriétaire  peut  déférer  au  tribunal  cor- 
rectionnel les  délits  de  chasse  commis  sur  son  terrain,  alors 
même  qu'ils  auraient  été  commis  avec  certaines  autres  circons- 
tances qui  autoriseraient  la  poursuite  directe  du  ministère  pu- 


CHASSE.  —  Titre  IF.  -  Chap.  IV. 


285 


blic,  il  est.  au  conlrairp,  sans  qualité  pnur  citer  directement  le 
délinquant  pour  un  autre  délit  qui  ne  lui  cause  personnellement 
aucun  préjudice,  tel  qu'un  outrage  k  son  garde;  ce  délit  l\H-il 
connexe  à.  un  délit  de  chasse  dont  ce  propriétaire  demande  ré- 
paration. —  V.  fuprà,  V»  Acliim  civile,  n.  100. 

1780.  —  S'il  y  a  tout  h  la  fois  citation  du  propriétaire  pour 
délit  de  chasse  sur  le  terrain  ri'autrui  sans  autorisation,  et  cita- 
tion du  ministère  puhlic  pour  délit  de  chasse  en  temps  et  avec 
engins  prohibés,  alors  qu'il  s'agit  d'un  même  l'ait  de  chasse,  le 
tribunal  peut  statuer  par  un  seul  et  même  jugement;  mais  il 
peut  aussi,  sans  qu'il  y  ait  nullité,  condamner  le  délinquant 
pourchasse  en  temps  et  avec  engins  prohibés,  par  un  jugement, 
et  pourchasse  sur  le  terrain  d'autrui  par  un  autre  jugement.  — 
Cass.,  2  avr.  I86i,  de  Béthune,  [S.  04. 1.427,  IJ.  C4.l.:!241 

1781.  —  Bien  que,  dans  ce  cas,  la  moindre  peine  doive  se 
conl'onilre  avec  la  pi'ine  la  plus  forte  (V.  sitprà ,  n.  1622  et  s.\ 
il  y  a  cependant  intérêt  a  statuer;  car  si  l'action  du  propriétaire 
était  déclarée  non-recevahie  .'i  raison  de  la  condamnation  anté- 
rieurement intervenue  sur  les  poursuites  du  ministère  public, 
le  tribunal  ne  pourrait  contlamner  à  aucuns  dommages-intérêts 
au  profit  de  la  partie  lésée,  en  vertu  de  ce  principe  qu'en  cas 
de  non  condamnation  du  prévenu  au  point  de  vue  pénal,  les 
tribunaux  répressifs  ne  peuvent  prononcer  aucuns  dommages- 
intérêts  (V.  suprii.  v"  Action  virile,  n.  447  et  s.);  ce  qui  obligerait 
le  propriétaire  à  exercer  une  nouvelle  action  devant  les  tribunaux 
civils. 

1782.  ■ —  Quant  à  ceux  qui  ont  qualité  pour  poursuivre  di- 
rectement devant  le  tribunal  correctionnel,  ce  sont,  en  principe, 
ceux  qui  peuvent  aussi  porter  plainte.  —  V.  suprâ,  n.  1719  et  s. 

1783.  —  En  cette  matière  comme  en  toute  autre,  nul  ne  peut 
agir  par  procureur  (V.  .s-i^jcà,  v°  Aen'ojr  en  justice],  n.  140  et  s). 
Nous  avons  vu  de  quelle  façon  on  doit  entendre  cette  maxime  en 
ce  qui  concerne  les  actions  intentées  par  une  société  de  chasse. 
—  V.  .<»/))•((,  n.  106. 

1784.  —  Du  reste,  lorsqu'il  résulte  des  documents  du  procès 
que  le  bail  de  la  chasse  dûment  enregistré,  sur  lequel  se  fonde 
le  locataire  pour  exercer  des  poursuites  en  son  nom  personnel, 
est  un  acte  sérieux,  le  prévenu  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que 
le  locataire  n'est  que  le  prête-nom  d'une  société  de  chasseurs 
qui  seule  aurait  qualité  pour  poursuivre.  —  Rennes,  i:i  juill.  1887, 
Agis,  [S.  90.2.3,  P.  90. 1 .84,  D.  88.2.229]  —  Trib.  Brest,  6  mars 
1887,  Mer,  [D.  88  2.229] 

1785.  —  Spécialement,  le  prévenu  d'un  délit  de  chasse  cité 
à  la  requête  du  locataire  de  la  chasse  n'est  pas  fondé  à  se  pré- 
valoir de  la  règle  "  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  »,  pour 
faire  déclarer  nun-recevable  l'action  du  locataire,  sous  prétexte 
qu'il  ne  serait  que  le  prête-nom  d'une  société  de  chas^^eurs,  l'in- 
tervention du  prête-nom  en  pareil  cas  n'ayant  ni  pour  but  de  faire 
fraude  à  la  loi,  ni  pour  résultat  de  préjudicier  au  prévenu.  — 
Hennés,  13  juill.  1887,  précité. 

1786.  —  La  partie  lésée  peut,  en  second  lieu,  se  porter 
partie  civile  sur  les  poursuites  exercées  par  le  ministère  public. 
Au  cas,  par  exemple,  où  un  délit  de  chasse  sans  permis  et  sur 
le  terrain  d'autrui  a  été  commis,  si  le  ministère  public  ne  pour- 
suit que  pour  chasse  sans  permis,  le  propriétaire  peut  se  porter 
partie  civile  et  demander  au  délinquant  des  dommages-intérêts 
pour  avoir  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans  autorisation.  Il  en 
est  ainsi,  alors  même  qu'au  point  de  vue  pénal  la  poursuite 
pour  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  aurait  dû  être  décla- 
rée irrecevable  à  défaut  de  plainte  antérieure  à  la  citation  (V. 
supvà,  n.  17i)3).  —  Gand,  0  déc.  1881,  Cholteau,  ^Pasicv.  belge, 
82.2.82]  —  Nous  avons  vu  suprà,  v"  Artion  civile,  n.  432  et  s., 
quelles  sont  les  règles  qui  gouvernent  l'exercice  de  l'action  ci- 
vile devant  la  juridiction  répressive.  L'action  civile,  en  matière 
de  chasse,  y  est  naturellement  soumise. 

1787.  —  Rappelons  seulement  que  les  personnes  intéressées 
peuvent  se  porter  partie  civile  jusqu'à  la  clôture  des  débats, 
même  après  avoir  déposé  comme  témoins  à  la  requête  du  minis- 
tère public.  —  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  IHO. 

1788.  —  De-plus,  toute  personne  ayant  intérêt  peut  inter- 
venir dans  l'instance  correctionnelle  sur  les  poursuites  exercées 
par  le  ministère  public.  Spécialement,  le  commettant  auquel  est 
imposée  la  responsabilité  des  condamnations  pécuniaires  encou- 
rues par  le  prévenu  d'un  délit  de  chasse,  qui  n'a  agi  que  par 
son  ordre  ,  a  intérêt,  et,  par  conséquent ,  droit  à  intervenir  dans 
le  débat  correctionnel.  —  Cass  ,  8janv.  1833,  de  Ruzé  ,  [S.  52. 
1.849,  F.  .i^.l.tlOj 


1789.  —  Entin,  la  partie  lésée  peut  demander  réparation  du 
préjudice  causé  par  un  délit  de  chasse  en  assignant  le  délin- 
quant devant  le  tribunal  civil.  Mais  si  elle  s'est  décidée  à  agir 
par  cette  voie,  elle  ne  peut  plus  agir  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel en  vertu  de  la  maxime  untl  rlentd  vid,  nmidatur  recur- 
sus ad  alteram.  — Cass.,  11  févr.  1832,  [cité  par  Dulbur,  p.  46] 

—  V.  suprà,  v"  Action  civile,  n.  326  et  s. 

3°  Transaction. 

1790.  —  !\'ous  avons  vu  suprà,  n.  17,S4,  que  la  partie  lésée, 
lorsqu'elle  a  saisi  le  ministère  public  par  sa  plainte  ne  peut  plus 
la  retirer,  ni  arrêter  les  poursuites.  .Mais  son  droit  est  beaucoup 
plus  étendu  tant  que  la  plainte  n'a  pas  été  portée. 

1791.  —  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit,  en  elTet,  d'un  délit  de 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui  qui  ne  peuiêtre  poursuivi  que  surla 
plainte  du  propriétaire  ,  celui-ci  peut  s'engager,  par  une  tran- 
saction avec  le  délinquant,  qui  constitue  la  loi  des  parties,  à 
ne  pas  dénoncer  le  fait  ni  en  demander  la  répression. 

1792.  —  On  doit  reconnaître  qu'il  en  est  ainsi  même  à  l'é- 
gard des  délits  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  qui  peuvent 
être  poursuivis  d'office  par  le  ministère  public,  tel  que  le  délit 
de  chasse  sur  un  terrain  non  dépouillé  de  ses  fruits.  Ici  encore 
une  transaction  intervenue  avant  toute  dénonciation  sulfirailà 
arrêter  les  poursuites,  .\ussi  avons-nous  donné  le  conseil  de 
s'assurer,  même  dans  ce  cas,  que  le  propriétaire  du  terrain  est 
animé  de  la  volonté  de  poursuivre  l'infraction.  —  V.  suprà,  n. 
1704. 

1793.  —  Mais  pour  tous  les  autres  délits,  le  ministère  pu- 
blic jouit,  au  point  de  vue  de  la  poursuite,  d'une  entière  liberté,  et 
son  action  ne  peut  être  entravée  par  aucune  transaction  con- 
sentie par  la  partie  lésée.  On  conçoit  aisément  le  motif  de  cette 
distinction.  Dans  le  premier  cas,  en  effet,  il  s'agit  d'un  délit 
d'ordre  privé,  pour  ainsi  dire,  tandis  que  dans  le  second,  l'ordre 
public  a  été  violé  soit  qu'on  ait  chassé  en  temps  et  avec  engins 
prohibés,  soit  qu'on  ait  méconnu  les  prescriptions  des  arrêtés 
administratifs  ou  de  quelques  autres  dispositions  impératives  de 
la  loi  de  1844.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  l'intérêt  public  exige 
que  le  délit  ne  demeure  pas  impuni,  et  que  la  répression  n'en 
soit  pas  abandonnée  aux  caprices  des  parties  intéressées. 

1794.  —  En  ce  qui  concerne  les  biens  soumis  au  régime  fo- 
restier, l'administration  des  forêts  a  qualité  pour  transiger,  mais 
elle  peut  seule  le  faire.  La  disposition  de  l'art.  159,  G.  forest., 
qui  autorise  l'administration  des  forêts  à  transiger  sur  la  pour- 
suite des  délits  et  des  contraventions  en  matière  forestière,  est, 
en  effet,  applicable  aux  délits  de  chasse  en  forêts,  qui  ont  été 
assimilés  par  l'arrêté  du  28  vend,  an  V  aux  délils  forestiers.  — 
Cass.,  2  août  1807,  Delacour,[S.07.1.30o,P.07.774,  D.67.1.4o9]; 

—  24  déc.  1808,  Hache,  [S.  69.1.89,  P.  69.180,  D.  69.1.209]  — 
Nancy,  5  mars  1864,  IMonileur  des  tribunaux.  1867,  p.  721]  — 
Amiens,  7  déc.  1867,  Delacour,  [S.  09.1 .89,  P.  09.180,  D.  69.1.209, 
ad  notam''—  Caen,  7  avr.  1869,  Hache,  [S.  69.2.139,  P.  69.52s, 
D.  69.  2. 116]  —  Trib.  Vesoul,  7  nov.  1861  [J.  le  Droit,  du  21 
nov.]  —  Trib.  Louhans,  28  févr.  1863,  [Jurispr.  forest.,  t.  2, 
p.  74]  —  Trib.  Verdun,  12  mai  1805,  ^.Monit.  des  tribunaux, 
1807,  p.  721]  —  Sic,  Giraudeau,  Lelièvreet  Soudée,  n.  1091  ;  Pont, 
Pet.  contr.,i.  2,  n.  587;  Dutruc,  J.  du  min.  puhl..  1807,  p.  H. 

—  Contra.  Rouen,  12  mars  1867,  Delacour.  ^D.  67.1.459];  —  1" 
mai  1868,  Hache,  [D.69.1.210]  — Trib.  Chàtillon-sur-Seine,. 5  juill. 
1860,  Bellegrand,  [D.  00.3.47]  —  De  Neyremand,  p.  315;  Féraud- 
Giraud,  Pol.  des  bois,  n.  54. 

1795.  —  ...  Et  la  transaction  une  fois  opérée  éteint  l'action  pu- 
blique, de  sorte  que  le  prévenu  ne  saurait  être  de  nouveau  re- 
cherché parle  ministère  public.  —  Cass.,  24  déc.  1868,  précité. 

—  Caen,  7  avr.  1809,  précité.  — Sic,  Giraudeau,  Leiièvre  et  Sou- 
dée, n.  1093. 

1796.  —  ...  .Ni  même  par  la  partie  civile,  qui  n'a  d'autre  res- 
source que  de  demander  devant  les  tribunaux  civils  la  répara- 
tion du  préjudice  causé.  —  Trib.  corr.,  H  mars  1874,  [Gaz.  des 
trib.,  4  et  5  mai  1874]  —  Sic,  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée, 
n.  109.Ï. 

1797.  —  Sur  le  pouvoir  des  tribunaux  correctionnels  pour 
apprécier  le  caractère  et  les  elTets  de  la  transaction ,  V.  infrà, 
n.  1807. 

1798.  —  La  transaction  avant  jugement,  sur  la  poursuite 
d'un  délit  de  chasse  commis  dans  un  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier, ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  du  rédacteur  du  pro- 
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cès-verbal  à  la  gratificalion  déterminée  par  l'ordonnance  royale 
du  b  mai  iSio.  Il  y  a  donc  lieu,  pour  les  agents  de  l'administra- 
tion de  réserver, dans  la  transaction,  la  somme  nécessaire  au  paie- 
ment de  cette  gratiBcation  (Cire,  du  dir.  gén.  des  forèls,  11  jaiiv. 
1862;. 

4"  Compétence. 

1799.  —  Trois  sortes  d'instances  peuvent  être  intentées  en 
matière  de  chasse  :  poursuites  pour  délits  commis;  actions  en 
dommages-intérêts  pour  préjudice  causé;  actions  fondées  sur 
l'inexécution  d'engagements  réciproques. 

1800.  —  I.  Poursuites  pour  délits  commis.  —  La  loi  des  28-30 
avr.  1790,  art.  8,  avait  attribué  aux  municipalités  la  connaissance 
des  délits  de  chasse;  mais  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  art.  396, 
leur  ayant  ensuite  interdit  tout  exercice  du  pouvoir  judiciaire, 
les  tribunaux  correctionnels  étaient  devenus  seuls  compétents,  à 
l'exclusion  des  tribunaux  de  police,  pour  juger  ces  délits.  — 
Cass.,8  fruct  an  II,  Balahu,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  avr.  1806,  Bro- 
guet,  [P.  chr.];  — lOocl.  1806,  Pétard,  [P.  chr.];  —  12  févr.  1808, 
Liot,  [S.  et  P.  chr.];  — lo  mars  1810,  Petrisko  et  Lesaire,  [S.  et 
P.  chr.];  —  23  lévr.  1811,  Gaillard,  [S.  et  P.  chr.l;  —  4  iévr. 
1819,  Ditton,  [P.  chr.];  —  5  févr.  1819,  Drouet-Morel,  ^P-  chr.]  ; 

—  21  mars  1822,  Auger,  [P.  chr.];  —  29  sept.  1837,  Beaumoal, 
[P.  38.2.9] 

1801.  —  D'après  la  loi  de  1844,  la  connaissance  des  contra- 
ventions aux  lois  sur  la  police  de  la  chasse  appartient  incontes- 
tablement à  la  juridiction  correctionnelle.  C'est  ce  qui  résulte  à 
la  fois  du  renvoi  que  l'ait  l'art.  26  de  la  loi  de  1844,  à  l'art.  182, 
C.  instr.  crim.,  placé  sous  la  rubrique  Des  tribunaux  en  matière 
correctionnelle ,  et  de  la  nature  des  peines  édictées  par  la  loi. 
Ajoutons  que  l'appréciation  des  faits  d'oij  on  prétend  faire  ré- 
sulter le  délit  de  chasse  rentre  dans  le  domaine  souverain  des 
juges  du  fond.  —  Cass.  belge,  20  juill.  1884,  duc  de  Fernan- 
Nunez,  [Pasicr.  belge,  84.1.264] 

1802.  —  Les  tribunaux  correctionnels,  compétents  pour  sta- 
tuer sur  la  poursuite,  sont  naturellement  compétents  pour  statuer 
sur  la  qualité  ou  le  défaut  de  qualité  du  poursuivant.  Nous  sa- 
vons, notamment,  que  certains  délits  de  chasse  ne  peuvent  être 
poursuivis  que  sur  l'initiative  des  ayants-droit  (V.  suprà,  n. 
1701  et  s.).  La  question  de  savoir  si  le  poursuivant  a  qualité 
pour  agir  rentre  dans  la  compétence  du  tribunal  saisi  de  l'action 
principale.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  correction- 
nel, saisi  de  la  connaissance  d'un  délit  de  chasse,  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  l'exception  tirée,  par  le  prévenu,  du  défaut 
de  qualité  du  poursuivant.  —  Cass.,  5  avr.  1866,  Philip,  [S.  66. 
1.412,  P.  66.1099,  0.66.1.4111  —  V.  aussi  Cass.,  22  janv.  1836, 
Bergeret  et  autres,  [S.  36.1.528,  P.  chr.]  —Sic,  Rogron,  p.  149 
et  150;  Hoffman,  Quest.  prejud.,  t.  2,  n.  429. 

1803.  —  Spécialement,  il  est  compétent  pour  décider  :  1°  si 
un  fermier  qui  dénonce  le  délit  de  chasse  est  ou  non  investi  du 
droit  de  chasse;  2°  si  même,  quoique  n'ayant  pas  ce  droit,  il 
est  recevable  à  poursuivre  le  délit.  —  Cass.,  5  avr.  1866,  précité. 

—  V.  suprà,  n.  1736. 

1804.  —  De  même,  en  vertu  du  principe  d'après  lequel  le 
juge  de  l'action  est,  en  même  temps,  le  juge  de  l'exception,  on 
doit  décider  que  les  tribunaux  correctionnels  ont  qualité  pour 
statuer  sur  les  exceptions  proposées  par  le  prévenu  et  qui  sont 
de  nature  à  le  l'aire  échapper  à  toute  répression.  • 

1805.  —  Ainsi,  par  exemple,  le  tribunal  correctionnel,  saisi 
d'une  poursuite  basée  sur  un  délit  de  chasse  commis  sur  le  ter- 
rain d'autrui  et  devant  lequel  le  prévenu  excipe  d'une  permis- 
sion à  lui  accordée  par  le  propriétaire  ou  d'un  bail  par  lui  con- 
senti, a  qualité  pour  statuer  sur  l'existence  de  cette  permission 
ou  du  bail.  —  Cass.,  22  janv.  1836,  [D.  Rép.,  vo  Chasse,  n.  444]; 

—  7  janv.  1833,  de  Auzé,  [D.  53.1.66]  —  Nancv,  10  déc.  1861, 
Gervin,  D.  62.2. 23^  — Dijon,  lojanv.  1 873,  Dauvé,  [S.  73.2.280, 
P.  73.1216,  D.  74.2.92]  —  Trib.  Pontoise,  8  févr.  1882,  Colbau, 
[J.  le  Droit,  du  18  février]  —  Et  les  juges  du  fond  décident  sou- 
verainement si  le  propriétaire  du  terrain  avait  ou  non  autorisé 
le  délinquant  à  chasser.  C'est  une  question  de  fait  et  d'intention 
qui  ne  tombe  pas  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. — 
Cass.,  I2janv.  1846,  Desprez,[D.  46.4.64] 

1805  bis.  —  Mais  si,  après  avoir  excipé  d'une  permission  de 
chasse,  le  prévenu  voit  son  exception  repoussée  par  ce  motif 
que  celui  qui  avait  donné  celle  permission  était  sans  droit  pour 
l'accorder,  le  tribunal  correctionnel  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  garantie  formée  parle  prétendu  permis- 


sionnaire contre  celui  qui  avait  sans  droit  accordé  la  permission. 

—  Paris,  5  mars  1864,  ^R.  for.,  t.  3,  n.  553] 

1806.  —  Si  le  prévenu  d'un  délit  de  chasse,  poursuivi  par  le 
prétendu  concessionnaire  de  ce  droit,  invoque  la  nullité  de  la 
concession  pour  obtenir  son  acquittement,  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  est  compétent  pour  statuer  sur  la  validité  de  la 
concession  dont  dépend  le  sort  de  la  poursuite.  —  Cass.,  9  janv. 
1891,  Dubois,  [S.  91.1.489,  P.  91.1.1167,  D.  91.1.89j  —  V.  su- 
prà, n.  94,  95,  1733  et  s. 

1807.  — Par  la  même  raison,  le  tribunal  correctionnel,  saisi 
de  la  poursuite  d'un  délit  de  chasse  en  temps  prohibé  dans  un 
bois  soumis  au  régime  forestier,  est  éfï^alemenl  compétent,  à  l'ex- 
clusion de  l'autorité  administrative,  pour  statuer  sur  l'exception 
tirée,  par  le  prévenu,  de  l'extinction  de  l'action  publique  résul- 
tant d'une  transaction  intervenue  entre  lui  et  l'administration 
forestière.  —  Cass  ,  7  avr.  1866,  Henrys,  ^S.  66.1.413,  P.  66. 
1101,  D.  66.1.359)  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1866,  Henrvs,  [S.  67. 
2.91,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.90]  —  Metz,  4  juill.  Iseë,  Henrys, 
^S.  67.2  82,  P.  67.438,  D.  66.2.165]  —\.  suprà,  n.  1790  et  s. 

1808.  —  Il  s'agit  là,  en  etfet,  non  d'interpréter  ou  de  mo- 
difier un  acte  administratif,  mais  uniquement  d'en  faire  l'ap- 
plication en  en  déterminant  les  elTets  relativement  au  droit  de 
poursuite  du  ministère  public.  Mais  s'il  s'agissait  de  l'interpré- 
tation d'un  acte  administratif  dont  le  sens  serait  obscur  ou  am- 
bigu, il  va  de  soi  que,  conformément  au  principe  général,  les 
tribunaux  correctionnels,  saisis  d'une  poursuite  qui  aurait  pour 
objet  la  violation  d'un  acte  de  cette  nature,  devraient  surseoir  à 
statuer  et  renvoyer  devant  l'autorité  administrative,  seule  com- 
pétente pour  interpréter  les  acles  émanant  d'elle  (V.  suprà,  v» 
.\cte  administratif,  n.  130  et  s.).  .Ainsi  en  serait-il  du  cas  où 
l'arrêté  préfectoral  portant  ouverture  et  fermeture  de  la  chasse, 
déterminant  les  oiseaux  de  passage  qui  pourront  être  chassés  et 
les  procédés  de  chasse  qui  pourront  être  employés,  serait  sujet 
à  interprétation. 

1809.  —  Par  exception,  les  tribunaux  correctionnels  peuvent 
ne  pas  être  compétents  à  raison  du  caractère  de  fonctionnaire 
public  du  délinquant;  la  loi  du  3  mai  1844  n'a  nullement  dérogé 
aux  règles  établies  par  l'art.  479,  C.  instr.  crim.,  ni  à  celles  de 
la  loi  du  20  avr.  1810,  dont  les  art.  10  et  18  ont  étendu  aux 
(jrands-officiers  de  la  Légion  d'honneur,  généraux  commandant 
une  division  ou  un- département ,  aux  archevêques  et  évêques, 
présidents  des  consistoires ,  membres  de  la  Cour  de  cassatinn, 
de  la  Cour  des  comptes,  des  cours  d'appel  et  aux  préfets,  le 
bénéfice  des  art.  479  et  s.,  C.  instr.  crim.,  et  il  en  est  de  même 
pour  les  membres  de  l'Université  (Décr.  15  nov.  1811,  art.  160). 

—  V.  infrà,  v"  Fonctionnaires  publics. 

1810.  —  Ces  fonctionnaires  doivent  toujours  être  jugés  par 
la  cour  d'appel  {ou  les  autres  tribunaux  supérieurs  compétents), 
même  pour  les  délits  de  chasse  commis  en  dehors  de  leurs  fonc- 
tions,  à  la  différence  des  olficiers  de  police  judiciaire,  qui  ne 
sont  soumis  à  celte  juridiction  que  pour  les  délits  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée, 
n.  1133. 

1811. —  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  les  gardes  cham- 
pêtres, forestiers  et  particuliers  ne  peuvent  être  traduits,  attendu 
leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  que  devant  la  cour 
d'appel,  à  raison  des  délits  de  chasse  qu'ils  commettent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctiotis.  —  Cass.,  9  mars  1838,  Herbelot, 
[P.  40.1  25t];  —  3  août  1841,  Gillet,  [S.  41.1.799,  P.  43.2.738] 

—  Paris,  24  oct.  1844,  Aubron,  Pieu  et  Coffinet,  ^P-  45.2.718] 

—  Orléans,  16  sept.  1844,  Basset  et  Maubuisson  ,  ^P.  44.2.421] 

1812.  —  Mais  dans  quels  cas  un  officier  de  police  judiciaire 
peut-il  être  considéré  comme  ayant  agi  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions"?  Cela  dépend  des  circonstances. 

1813.  —  .\insi,  un  commissaire  de  police  est  justiciable  de  la 
cour  dès  lors  qu'il  commet  un  délit  de  chasse  sur  le  territoire  du 
canton  soumis  à  sa  surveillance.  —  Aix ,  8  janv.  1862,  cité  par 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1136]  —  Au  cas  contraire,  il 
doit  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  droit  commun.  —  Bor- 
deaux, 27  nov.  1867,  Rallion  ,  iR.  for.,  t.  5,  n.  83] 

1814.  —  Le  délit  de  chasse  commis  par  un  maire,  sur  le  ter- 
ritoire de  sa  commune,  ne  doit  pas  être  réputé,  de  plein  droit, 
avoir  été  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire  du  délinquant,  en  sorte  que  celui-ci  ne  puisse,  à  raison 
de  ce  délit,  n'être  poursuivi  que  devant  la  première  chambre  de 
la  cour  d'appel.  —  Cass.,  3  avr.  1862,  Garnier,  fD.  62.1.3871;  — 
8  mai  1862,  Même  partie,  [S.  63.1.112,  P.  62.1089]  —  Limoges, 
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2o  févr.   1862,  Bouix,  [ï'- «2.2.200,   P.  02.1089,   D.  62.2.182] 

—  Grenoble,  4  déc.  1807,  .Moussier,  (/i.  for.,  I.  4,  n.  037]  — 
MeU,  14  avr.  180'J,  Leroiigp,  [S.  7(>.2.:t:!l),  ['.  70.1190,  Li.  70.2. 
1821  —  OnMiolil»,  16  nov  1809,  Ouimet,  |S.  70.2  yijo,  F.  70. 
11%,  D.  70.2.182;  —  Dij..!!,  3  janv,  4872,  Sarrasin,  rs.  72.2. 
201,  1'.  72.1o:i0,  1).  72.2.1191  —  Paris,  27  avr.  1872,  Bouvrv. 
[S.  72.2.10;;,  P.  72.487,  D.  72.2.118]  —  .\minns  ,  27  mai  1872, 
Tournel,  [S.  72.2.10.1,  P.  72.487]  —  Nîmes,  0  juin  1873,  (JalollVe, 
[il.  f'ir.,  t.  0,  n.  85]  —  iN'uncv,  2;i  lévr.  1874,  Davernev,  [R. 
for.,  t.  0,  n.  23];  —27  janv.  187j,  llainf,'iierlot ,  [S.  7.";. 2.47,  P. 
73.227,  D.  70.2.218]  —  Cass.  belge,  Ifl  lévr.  1883,  VVitliols  et 
Massot,  [S.  83.4.26,  P.  83.2.47]  —  Sir-,  Leblond,  n.  347;  Julle- 
mier,  d.  131  ;  de  Neyremand,  p.  3Ho  ;  Giraudeau,  Leiiovro  cl  Sou- 
dée, n.  113tf  ;  Uulruc,  .Mciwir.  du  iitin.  iniht.,\"  Coinpetennt;  cri- 
minelle, n.  5  el  s.  —  Coiitni,  .\ancv,  20  avr.  18ri7,  S...,  [S.  ii7 
2.773,  P.  57.780,  D.  62.2.182]  —  Bèsan.;on,  10  lévr.  1802,  Gar- 
nie r. 

1815.  —  Ainsi,  le  délit  d'outrage  envers  les  agents  de  la  force 
|>iil>lii|ue,  conunis  par  un  maire  au  moment  où  ces  agents  procé- 
daient, en  présenci'  du  juge  de  pai.v  ,  a  la  vcrificiitiou  d'un  délit 
de  cliassc  dont  il  élait  inculpé,  est  étranger  aux  l'onctions  de  ce 
maire,  el,  par  suite,  doit  être  déféré,  non  à  la  cour  d'appel,  mais 
au  tribunal  correctionnel.  —  Cass.,  14  judl.  1803,  Duplac,  [D.  68. 
5.234' 

18 10.  —  Mais  le  maire  est  réputé  s'être  trouvé  dans  l'e.xer- 
cice  de  ses  fonctions,  et  il  est.  par  suite,  justiciable  de  la  cour 
d'appel,  s'il  a  commis  le  délit  de  cliasse  dans  un  lieu  et  dans  un 
moment  où  se  commettait  sous  ses  yeu.x  un'délit  de  même  nature 
(|ue  sou  devoir  était  do  constater.  —  iJijon ,  3  janv.  1872, 
précité. 

1817.  —  Ijuant  aux  gardes  c-hampètres  ou  particuliers,  les 
délits  commis  par  eux  sur  le  territoire  confié  à  leur  surveillance , 
doivent  élre  réputés  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
d'officiers  de  police  judiciaire  et  les  rendent,  dès  lors,  justiciables 
delà  cour  d'appel.  —  Cass.,  9  mars  1838,  Herli,.|ot',  [P.  io.2. 
254];  — 5  avr.  1841,  Gillet,  |S.  41.1.799.  P.  43.2.738];—  8  mai 
1862,  précité.  —  Limoges,  23  févr.  1802,  précité.  —  Bourges, 
2  janv.  1872,LHbru,  lS.  73.2.22,  P.  75.193]  —  Chambérv,  30  oct. 
1874,  l'aulin,  |7{.  fur.,  t.  8,  n.  H4]  —  Amiens.  3  sept.  1882, 
Demolon,  [D.  83.3.278]  —  Cass.  belge,  7  ocl.  1864,  [./.  du  min. 
puljL,  I.  7,  p.  207]  —  Liège,  11  juiil.  180O,  [Ibid..  t.  4,  p.  137'; 

—  27  mai  1863,  Jbid.,  t.  6,  p.  127]  —  Gand,  5  juill.  1804,  [D. 
09.3.217]— Bruxelles,  7  nov.  iHU,[J.du  min.puhl.,  l.  8,  p.  10] 

—  Sic,  ûutruc  ,  ./.  du  min.  publ.,  t.  5,  p.  68,  n.  2,  et  Mcm.  tlu 
min.  puhL,  V"  Compétence  criminelle,  n.  9.  —  Contra,  Gand,  23 
avr.  1861,  [.I.  du  min.  publ.,  t.  4,  p.  236];  —  13  août  1861, 
[Ibid.,  I.  3,  p.  44]  —  Rcv.  prat.  de  dr.  franc.,  t.  12,  p.  o63. 

1818. —  Mais  le  garde  particulier  n'est  revêtu  de  son  carac- 
tère d'agent  de  la  force  publicpie  qu'à  dater  de  sa  prestation  de 
serment.  Il  ne  saurait  donc  être  traduit  directement  devant  la 
cour  pour  un  délit  commis,  même  sur  le  terrain  confié  à  sa  sur- 
veillance, après  sa  nomination  et  son  agrément  par  l'administra- 
lion,  mais  avant  sa  prestation  de  serment.  —  Dijon,  21  août 
1878,  Tisserand.  iS.  79.2.24,  P.  79.108] 

1819.  —  Quant  au  garde  champêtre  qui  a  été  trouvé  chassant 
en  temps  prohilié  sur  des  terrains  non  soumis  à  sa  surveillance, 
il  ne  peut  être  réputé  avoir  commis  le  délit  de  chasse  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  et  doit  être  conséquemment  poursuivi  de- 
vant la  juridiction  ordinaire.  —  Cass.,  8  août  1846,  précité.  — 
Bourges,  13  févr.  184.T,  Durand,  [P.  40.2.17,  D.  46.2.48]  —Sic, 
Giraudeau,  Leliévre  et  Soudée,  n.  1134. 

1820.  —  Et  il  en  est  ainsi  notamment  lorsqu'un  garde  cham- 
pêtre est  prévenu  d'un  délit  commis  dans  une  forêt  domaniale. 

—  Cass.,  13  janv.  1849,  Philippe,  [S.  49.1.4,32,  P.  30.1.340,  D. 
49.1.71]  —  dijon,  8  nov.  1833,  Sauvage,  [P.  53. 2. .300] 

1821.  —  Mais  les  délits  de  chasse  commis  par  les  gardes  fo- 
restiers dans  leur  triage  sont  réputés  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  doivent  être  portés  devant  la  cour  d'appel.  — 
Cass.,  5  mars  1840,  Devaux,  [S.  40.1.310,  P.  40.2.72,  D.  46.1. 
167];  —  2  mars  1834,  Lapevre,  [D.  34.1.104]  —  Besançon,  27 
août  1808,  Garnier  et  autres',  TD.  60.2.46]  —  Cons.  d'Et.,  8  nov. 
18,'i3.^Allard,  [D.  34.3.31] 

1822.  —  Les  gardes  forestiers,  au  contraire,  qui  ont  été 
trouvés  chassant  sur  un  terrain  non  soumis  à  leur  surveillance, 
sont  justiciables  de  la  juridiction  ordinaire,  parce  que  le  délit 
n'est  pas  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Cass., 
(règlem.  déjuges),  8  août  1846,  Rumeau,  [P.  47.1.64,  D.  46  1. 


377]  —  C.  sup.  de  just.  de  Lu.xembourg,  12  févr.  1881,  B...,  ;S. 
81.4.20,  P.  81.2.49,  D.  83.3.278]  —  .Sic.  Petit,  t.  2,  n.  480. 

1823.  • —  Les  gardes-péclie  n'ayant  pas  qualité  pour  constater 
les  délits  de  chasse  commis  sur  un  terrain  non  soumis  au  régime 
forestier,  les  délits  de  chasse  qu'ils  commettent  sur  ces  terrains 
ne  sont  pas  réputés  commis  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et,  par  suite,  ne  les  remlent  pas  justiciables  de  la  chambre 
civile  de  la  cour  d'appel.  —  Orléans,  23  nov.  1847,  Mérent,  iP. 
48.1.24.3]  —  V.  aussi  Cass.,  0  janv.  1827,  Laca/.e,  [P.  chr.] 

1824.  —  Les  gardes-barrières  des  chemins  de  fer  sont  justi- 
ciables de  la  juridiction  exceptionnelle  el  doivent  être  traduits 
devant  la  cour  pour  les  délits  de  chasse  par  eux  commis  dans  la 
partie  de  la  voie  ferrée  soumise  a  leur  surveillance.  —  Metz ,  4 
juin  1833,  Schmilt,  [U.  33.2.320] 

1825.  —  .Mais  il  en  est  aulrement  des  préposés  des  douanes, 
qui  ne  jouissent ,  à  cet  égard,  d'aucune  immunité.  —  Metz,  29 
avr.  1863,  |D.  04.2.70' 

1826.  —  Le  principe  de  la  compétence  exceptionnelle  est 
apidiealile,  alors  même  (pie  le  prévenu  poursuivi  i  raison  d'un 
délit  de  chasse  aurait  été  trouvé  chassant  de  concert  avec  un  antre 
individu  soumis  â  la  juridiction  ordinaire.  —  Cass.,  13  ocl.  1842, 
Cahier,  [P.  43.1.734]  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  du  garde 
particulier  qui  commet  un  délit  de  chasse  en  accompagnant  les 
amis  de  son  maître.  —  Cass.,  9  mars  1838,  lierbelot,  [P.  40.2. 
254]  —  Et  dans  ce  cas  le  prévenu  attire  ses  coprévenus,  à  rai- 
son de  la  connexité,  devant  la  juridiction  privilégiée.  —  Cass.,  lit 
oct.  1842,  Cahier,  [S.  43.1.170,  P.  43.1.  734];  —  13  janv.  18W, 
Péan,  [S.  43.1.337,  P.  43.2.717|;  —  30  janv.  1845,  Jeanin,  iS. 
43.1.310.  P.  43.1.030,  D.  43.1.140];  —  il  août  1881,  iJoudeau- 
ville,  ]D.  84.3.279]  —  Metz,  28  janv.  1826,  Dech  ,  [P.  chr..  — 
Bourges,  29  nov.  1842,  Beurier,  1  P.  45.2.7161  —  Di|on,  28  nov. 
1843,  Robert  du  Gardier,  [P.  48  2.413]  -  Orléans,  13  déc.  1849, 
Percheron,  [P.  49.2.404];   -  24  mars  183l,Briais,  [D.  32.2.112] 

—  Caen,  7  mars  1877,  Mominot,  ^D. 78.5.02]  — Trib.  Villefranche, 
20  mars  1862,  Coutv,  [H.  for.,  t.  1,  n.  196]  —  Trib.  Charleroi , 
12  mars  1878,  Michel,  ,Pafiicr.  belrje,  78.3.331] 

1827.  —  Jugé  cependant  que  les  cours  d'appel,  seules  com- 
pétentes pour  connaître  des  délits  de  chasse  imputés  à  un  garde 
champêtre,  ne  peuvent  prononcer  sur  la  prévention  dirigée  con- 
tre les  simples  particuliers  qui  auraient  commis  le  délit  de  chasse 
concurremment  avec  le  garde,  alors  d'ailleurs  qu'il  s'agit  d'un 
délit  essentiellement  personnel,  comme  celui  de  chasse  sans  per- 
mis. Il  v  a  lieu  de  les  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

—  Cass'.,  13  oct.  1842,  [B.  .\nn.  for.,  t.  1,  p.  247]  —  Paris,  24 
oct.  1844,  Aubron,  [P.  40.2.718]—  Orléans,  3  juin  1863,  Blottin, 
[D.  63.2.132] 

1828.  —  Les  sénateurs  ou  députés  ne  pourraient  être  pour- 
suivis, au  cours  des  sessions,  qu'avec  l'autorisation  de  la  cham- 
bre à  laquelle  ils  appartiennent.  —  Petit,  t.  2,  n.  493  et  s.  —  V. 
suprà .  V  Chambre  des  député^:,  elinfrà,  v"  Ministre,  Sdnat. 

1829.  —  Les  Irihunaux  correctionnels  resteraient  compétents 
alors  même  que  le  délinquant  serait  militaire  ou  marin  art.  273, 
C.  just.  milit.;  art.  372,  C.  just.  mârit.,  et  art.  237,  C.  milit.).  — 
Giraudeau  ,  Leliévre  et  Soudée  ,  n.  1 130;  Leblond  ,  n.  331  ;  Ber- 
riat  Saint-Prix,  p.  234;  .lullemier,  p.  130;  Petit,  t.  2,  n.  469. 

—  Néanmoins,  le  délit  de  rébellion,  commis  par  un  militaire  en 
congé  pour  s'assurer  l'impunité  d'un  délit  de  chasse,  doit  être 
porté  devant  le  conseil  de  guerre  et  jugé  par  lui  malgré  la  con- 
nexité des  deux  délits.  —  Agen,  Il  janv.  1882,  Labatut,  [^D.  84. 
5.3331 

1830.  —  Avant  l'abrogation  de  l'art.  73  de  la  constitution 
de  l'an  VllI ,  les  délits  fie  chasse  commis  par  des  agents  du 
gouvernement,  par  exemple,  préfets  ,  sous-préfets,  maires  ,  elc, 
ne  pouvaient  être  poursuivis  quand  il  s'agissait  de  faits  rebUifs 
à  leurs  fonctions  sans  autorisation  préalable  du  Conseil  d'Elat. 
Celte  immunité  a  cessé  de  couvrir  ces  fonctionnaires  depuis  le 
décret  du  10  sept.  1870,  abrogeant  ce  qu'on  appelait  la  garantie 
constitutionnelle. 

1831.  —  Les  jugements  en  matière  de  chasse,  doivent  être 
rendus  dans  les  mêmes  formes  que  tous  ceux  qui  émanent  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle. 

1832.  —  Us  sont  aussi,  comme  tous  les  autres,  susceptibles 
d'opposition,  d'appel  et  de  recours  en  cassation.  —  V.  en  ce 
qui  concerne  les  délais  suprà,  v"  Appel  (mal.  répressive).  Cas- 
sation (mat.  crim.). 

1833.  —  On  a  jugé,  à  cet  égard,  que  le  ministère  public  ne 
pouvait,  incidemment  à  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  un  dé- 
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lit  de  chasse,  requérir  l'application  de  la  loi  sur  le  fait  de  chasse 
sans  permis,  lorsque  cette  contravention  n'avait  pas  été  pour- 
suivie en  première  instance.  —  Metz,  2(5  levr.  1821,  Belval ,  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  sur  le  principe,  auprà,  v°  Appel  (mat.  répr.), 
n.  802  et  s.,  1050  et  s. 

1834.  —  Au  point  de  vue  de  la  compétence  ratione  loci,  les 
règles  ordinaires  sont  applicables.  Le  délit  de  chasse  peut  donc 
être  poursuivi  devant  le  tribunal,  soit  du  lieu  du  délit,  soit  du 
lieu  du  domicile  du  prévenu,  soit  du  lieu  où  il  peut  être  trouvé 
(art.  23,  G.  instr.  crim.). 

1835.  —  II.  Demande  en  donimagea-inlérêts.  —  Le  tribunal 
correctionnel  n'est  compétent  pour  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts  réclamés  contre  le  prévenu  que  lorsque  cette  action  est 
exercée  concurremment  à  une  poursuite  pour  délit  commis.  Dans 
tous  les  autres  cas,  l'action  doit  être  portée  directement  devant 
les  tribunaux  civils.  —  Douai.  22  juin  1886,  Amion,  [D.  86.2. 
286]  —  Ainsi  lorsqu'un  individu,  poursuivi  correctionnellement 
pour  avoir  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  en  temps  permis,  prouve 
qu'il  a  été  autorisé  par  le  propriétaire  du  terrain,  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  le 
dommage  dont  le  propriétaire  se  plaint,  puisqu'il  n'y  a  pas  délit; 
les  parties  doivent  être  renvoyées  à  fins  civiles.  —  Cass.,  13juill. 
1810,  de  Bagneux,  [S.  et  P.  chr.] 

1836.  —  L'immunité  qui  couvre  les  sénateurs  et  députés  , 
au  cours  des  sessions,  relativement  aux  poursuites  qui  peuvent 
être  exercées  contre  eux  pour  délits  de  chasse  (V.  mipni.n.  1828), 
ne  peut  être  invoquée  que  devant  la  juridiction  correctionnelle. 
Des  demandes  en  dommages-intérêts  pour  faits  de  chasse  sur 
le  terrain  d'autrui,  peuvent  être  soumises  aux  tribunaux  civils 
sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  l'autorisation  préalable. 

1837.  —  111.  Actions  inlcnU'es  pour  inexc'cution  des  conven- 
tions. —  Aucune  règle  spéciale  de  compétence  n'est  à  poser, 
en  matière  de  chasse,  relativement  aux  conventions  qui  peu- 
vent lier  |ps  parties  entre  elles.  C'est  ainsi  que  les  tribunaux 
civils  sont  seuls  compétents  pour  interpréter  les  baux  de  chasse 
et  pour  en  assurer  l'application. 

1838.  —  Il  est  en  ainsi,  nous  l'avons  dit  suprà ,  n.  209, 
même  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  les  contestations  soulevées 
entre  l'Etat  et  les  adjudicataires  de  la  chasse  dans  les  bois  et 
forêts. 

§  2.  Preuve  des  délits  de  chasse. 

1839.  —  «  Les  délits  prévus  par  la  présente  loi,  porte  l'art. 
21,  sont  prouvés,  soit  par  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par 
témoins,  à  défaut  de  rapports  et  procès-verbaux,  ou  à  leur 
appui.  » 

1840.  —  Tout  d'abord,  le  délit  de  chasse  peut  être  établi  à 
l'aide  des  constatations  contenues  dans  le  procès-verbal.  En 
principe,  les  procès-verbaux  des  agents  verbalisateurs  font  foi 
jusqu'à  preuve  contraire.  Toutefois,  on  doit,  en  ce  qui  concerne 
le  degré  de  confiance  que  les  procès-verbaux  doivent  inspirer  ;\ 
la  conscience  du  juge,  distinguer  entre  les  constatations  faites 
devisa  par  les  rédacteurs  des  procès-verbaux  et  leurs  apprécia- 
tions personnelles.  Si,  en  effet,  les  procès-verbaux  en  matière 
de  chasse  doivent  être  crus  jusqu'à  preuve  contraire  pour  tout 
ce  que  les  rédacteurs  des  procès-verbaux  ont  vu  et  entendu,  il 
n'en  peut  être  de  même  pour  les  appréciations  et  comparaisons 
qu'ils  ont  pu  faire.  —  Orléans,  U  août  (883,  Réthac-Milliers  et 
autres,  [S.  86.2.19,  P.  86.1.110] 

1841.  —  Par  suite  de  ce  principe,  les  juges  ne  pourraient 
méconnaître  les  faits  matériels  constatés  dans  un  procès-verbal 
de  gendarmes,  en  s'appuyant  seulement  sur  la  dénégation  du 
prévenu.  —  Colmar,  22  mai  1866,  N...,  [H.  for.,  t.  3,  n.  492]; 

—  2oct.  1866,  Jorget,  [Kid]  —  Nimes,  29  janv.  1880,  Bardon  et 
Mijoule,  [S.  80.2.109,  P.  80.4a2]  —  Sic,  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  1024;  de  Neyremand ,  p.  420;  Leblond,  n.  311. 

1842.  —  ...  Non  plus  que  sur  la  connaissance  qu'ils  peuvent 
avoir  personnellement  acquise  des  faits  reprochés  au  prévenu. 

—  Lyon,  la  mars  1882,  Chambiiiaux,  [D.  84. .'1.59] 

1843.  —  Ainsi,  lorsqu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal 
régulier,  et  non  combattu  par  la  preuve  contraire,  que  la  meute 
d'un  chasseur  a  traversé  l'héritage  d'autrui ,  et  qu'armé  d'un 
l'usil,  le  chasseur  se  tenait  en  attitude  de  chasse  sur  la  lisière 
de  cet  héritage,  en  attendant,  pour  le  tuer,  le  gibier  chassé  par 
la  mente,  les  juges  ne  peuvent,  sans  violer  la  foi  due  au  procès- 
verbal,  méconnaître  ces  faits  et  relaxer  le  prévenu,   en  se  fon- 


dant uniquement  sur  les  explications  fournies  par  celui-ci.  — 
Cass.,  4  janv.  1878,  de  Ghampigny,  [S.  78.1.190,  P.  78.44b,  D. 
78.1.334] 

1844.  —  Jugé  encore  que  lorsqu'il  est  établi  par  le  procès- 
verbal  d'un  garde  forestier,  qui  n'a  été  infirmé  par  aucune 
preuve  contraire,  que  le  prévenu  a  été  trouvé  chassant  sans 
pouvoir  justifier  de  la  possession  d'un  permis  de  chasse,  le  tri- 
bunal ne  peut  pas  le  renvoyer  des  poursuites.  —  Cass.,  4  févr. 
1819,  Disson,  [P.  chr.] 

1845. —  Mais  il  faut  pour  cela  que  les  juges  aient  été  mis  à 
même  de  statuer  au  vu  du  procès-verbal  sur  lequel  s'appuie  la 
prévention.  Ainsi,  la  partie  civile  qui,  après  avoir  produit,  en 
première  instance,  un  procès-verbal  constatant  un  prétendu 
délit  de  chasse  ,  refuse  de  produire  ce  document  devant  la  cour 
et  place  ainsi  les  juges  d'appel  dans  l'impossibilité  d'en  vérifier 
la  légalité  et  la  régularité  et  d'en  connaître  le  contenu,  ne  peut, 
dès  lors,  s'en  prévaloir  devant  la  Cour  de  cassation,  ni  repro- 
cher à  la  cour  d'appel  qui  a  acquitté  le  prévenu,  en  se  fondant 
d'ailleurs  sur  Ips  résultats  d'une  enquête  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé à  son  audience,  d'avoir  méconnu  la  foi  due  aux  énoncia- 
tions  dudit  procès-verbal,  alors  qu'elle  les  lui  a  laissé  ignorer. 
—  Cass.,  23  nov.  1878,  de  Ghampigny,  ^S.  79.1.91,  P.  79.184] 

1846.  —  Suus  la  loi  de  1790,  les  procès-verbaux  des  gardes 
forestiers  et  des  gardes-péche  faisaient  foi  en  matière  de  délit 
de  chasse  ,  comme  tous  les  autres  procès-verbaux  rédigés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  jusqu'à  inscription  de  fau.r.  — 
Cass.,  .30  nov.  1811,  Ligeret,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  juill,  1823, 
Girard,  [P.  chr.];  —  19  sept.  1840,  Poulain,  [S.  41.1.107,  P. 
41.1.1971  —  Nancy,  12  févr.  1843,  Didier,  [P.  43.2.168];  —  26 
avr.  1843,  Lagareniie,  [P.  4.3.1.742] 

1847.  —  Aujourd'hui,  les  procès-verbaux  pour  délits  de  chasse 
dressés  par  les  gardes  forestiers,  même  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier,  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  comme 
ceux  des  autres  agents  de  la  force  publique.  —  Montpellier,  14 
févr.  1853,  N...,  [P.  53.1.326,  D.  33.2.1S6]  —  Orléans,  10  juin 
1861,  Garry  de  Montbarrois,  [D.  61.2.173] —  Sic,  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée,  n.  1012.  —  Contra,  Rouen,  25  mai  1835, 
Carpenlier,  [D.  56.2.113] 

1848.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  de  chasse 
soit  écrit  par  celui  qui  le  dresse,  ni  que  sa  demeure  soit  indiquée. 
Un  procès-verbal  de  délit  de  chasse  dressé  par  un  agent  forestier 
est  donc  valable,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  écrit  delà  main  même  de 
cet  agent.  —  Dijon,  18  déc.  1844,  de  Rennepont,  [P.  43.2.120, 
D.  43.2  61]  —  aie,  Petit,  t.  2,  n.  413  et  423.  —  Contra,  Girau- 
deau et  Lelièvre,  n.  869. 

1849.  —  Mais  le  procès-verbal  doit  être  daté  et  revêtu  de  la 
signature  de  celui  qui  le  fait.  —  Petit,  t.  2,  n.  404  et  s.;  Girau- 
deau ,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  988  et  s.  —  V.  au  surplus,  sur  les 
formalités  nécessaires  à  la  validité  des  procès-verbaux,  infrâ ,  v"> 
Procès-verbal. 

1850.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  l'agent  verba- 
lisateur  ait  été  revêtu  de  ses  insignes  au  moment  où  il  a  dressé 
procès-verbal.  —  GiUon  et  Villepin,  n.  398;  Petit,  t.  2,  p.  10  et 
Il  ;  ijirandeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  989. 

1851.  —  «  Dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit,  porte  l'art. 
24,  L.  3  mai  1844,  les  procès-verbaux  des  gardes  seront,  à  peine 
de  nullité,  affirmés  par  les  rédacteurs  devant  le  juge  de  paix  ou 
l'un  de  ses  suppléants,  ou  devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la 
commune  de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  aura  été  com- 
mis. » 

1852.  —  Cette  formalité  est  nécessaire  seulement  lorsqu'il 
s'agit  d'un  garde;  elle  ne  s'applique  ni  aux  gendarmes,  ni  aux 
commissaires  de  police,  maires  ou  adjoints.  —  Bordeaux,  28  févr. 
1833,  Pichon,  [P.  chr.] 

1853.  —  Mais  l'art.  24  s'applique  aux  gardes  champêtres, 
et  aux  gardes-pêche,  aussi  bien  qu'aux  gardes  particuhers. 

1854.  —  S'applique-t  il  aux  gardes  forestiers"?  La  difficulté 
naît  de  l'art.  166,  C.  forest.,  qui  dispense  expressément  les  pro- 
cès-verbaux dressés  en  matière  de  délit  forestier  de  la  formalité 
de  l'affirmation.  Si  donc  on  considère  le  déht  de  chasse  accompli 
dans  les  bois  comme  un  délit  forestier,  l'affirmation  n'est  pas 
exigée.  Elle  l'est,  au  contraire,  si  on  admet  que  le  délit  de  chasse, 
qui  est  en  dehors  des  prévisions  du  Code  forestier,  ne  participe 
pas  du  caractère  des  délits  de  cette  nature.  —  V.  au  point  de  vue 
de  cette  assimilation,  suprà,  n.  1794. 

1855.  —  La  question  a  été  diversement  résolue.  La  Cour  de 
cassation  a  décidé  ipie  l'art.  24,  L.  3  mai  1844,  s'applique  aux 
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procès-vcrbau-x  de  délits  de  chasse  dressés  par  les  gardes  fores- 
tiers comme  à  ceu.x  des  autres  agents.  —  Cass.,  4  sept.  1847, 
Valangin,  ^S.  48.1.409,  P.  48.1.510]  —  Mais  la  cour  de  Houen 
a  décidé,  en  sens  contraire,  que  les  délits  de  chasse  commis  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier  sont  de  véritables  délits  fo- 
restiers, et  (ju'on  en  doit  conclure  à  l'application  do  l'art.  166,  C. 
forest.,  dispensant  les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  de 
la  formalité  de  ruflirmation.  —  Houen ,  2.'i  mai  18;i;),  précité. 

1856.  —  Le  procès-verbal  doit  être  affirmé  par  le  rédacteur 
lui-même.  Serait  donc  nul  le  procès-verbal  dont  l'atlirmalion  éma- 
nerait du  maire  et  non  du  garde  rédacteur.  —  Cass.,  24  févr. 
1865,  lavera,  [S.  06.1.180,  P.  66.4411;  ~  9  mars  1866,  .\nlo- 
niotti,  S.  60.1.375,  P.  06.1011,  D.  66M.2861;  —  17  avr.  1890, 
Rasse,  ^S.  lMt.1.280,  P.  90.1.280,  D.  90.1.491]  -  Sic,  Leblond, 
t.  2,  n.  :J18. 

1857.  —  lîn  conséquence,  un  tribunal  ne  peut  prononcer  une 
condamnation  pour  délit  de  chasse,  en  s'appuyanl  sur  les  cons- 
tatations de  ce  procès-verbal,  en  même  temps  que  sur  le  débat 
oral;  la  pari  d'intluence  de  ce  procès-verbal  irrégulier  et  nul, 
sur  la  conviction  des  juges,  ne  pouvant  alors  être  e.xaclemenl 
déterminée. —  Cass.,  27  févr.  1879,  Audoussel,  [S.  79.1.440, 
P.  79.1120,  D.  79.1.190];  —  31  juill.  1880,  Pluchart,  S.  81.1. 
361,  P.  81.1.792,  D.  81.1.139];—  25  nov.  1882,  Delaniarre,  [S. 
83.1.!41,  P.  83.1.310,  D.  83.1.227];  -  17  avr.  1890,  précité.— 
Sic,  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1050. 

18Ô8.  —  ...  Et  lorsque,  pour  recoiiiiaitre  l'existence  d'un 
délit  d'outrage  commis  à  l'occasion  d'un  délit  de  chasse,  le  juge- 
ment de  condamnation  se  fonde  également  sur  ledit  procès- 
verbal  et  sur  le  débat,  il  y  a  lieu,  à  raison  de  la  connexité  des 
deux  délits,  d'en  prononcer  la  cassation  totale,  soit  en  ce  qui 
concerne  l'aclion  civile  intentée  à  raison  du  délit  de  chasse, 
soil  relativement  à  l'action  publique  pour  les  deux  délits.  — 
Cass.,  31  juill.  1880,  précité. 

1851).  —  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  procès-verbal  cons- 
tatant un  délit  de  chasse  n'a  pas  été  affirmé  par  le  garde  ré- 
dacteur est  une  nullité  d'ordre  public,  qui  peut  être  invoquée 
devant  la  Cour  de  cassation  quoiqu'elle  n  ait  été  proposée  ni  en 
première  instance  ni  en  appel.  —  Cass.,  17  avr.  1890,  précité. 

18G0.  —  L'art.  24,  L.  3  mai  1844,  donne  aux  rédacteurs 
des  procès-verbaux  de  chasse  un  délai  de  vingt-quatre  heures 
pour  les  affirmer  devant  le  magistrat  compi'lent.  Le  procès- 
verbal  constatant  un  délit  de  chasse  est  donc  nul  s'il  n'a  été 
affirmé  qu'après  les  vingt-quatre  heures  qui  ont  suivi  le  délit, 
alors  du  muais  qu'il  n'est  allégué  aucun  fait  de  force  majeure 
qui  en  aurait  empêché  l'affirmation  dans  le  délai  légal.  —  Cass., 
28  août  1808,  Drouet,  [S.  69.1.189,  P.  69  442,  D.  68.1.510';  — 
28janv.  1875,  Lefort,  ^S-  75.1.439,  P.  75.1080,  D.  75.1.331  ; 
—  31  jiiilL  1880,  précité;  —  25  nov.  1882,  précité. 

1801.  —  L'aflirmation  qui  n'aurait  pas  été  faite  dans  ce  délai 
devrait  être  réputée  non  avenue,  de  sorte  que,  conformément 
au  principe  qui  vient  d'être  posé,  le  procès-verbal  serait  frappé 
d'une  nullité  d'ordre  public  qui  pourrait  être  invoquée  en  tout 
état  de  cause.  —  Cass.,  28  août  1808,  précité  ;  —  28  janv.  1875, 
Drécilé;  —  27  févr.  1879,  précité;  —  25  nov.  1882,  précité.  —Sic, 
Mangin,  Tr.  des  proccs-ierbaux ,  n.  14;  Faustin  Hélie,  Tr.de 
l'inslr.  ciim.,  n.  1371;  Leblond,  n.  319;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  1042. 

18G2.  —  Il  résulte  de  la  règle  qui  vient  d'être  posée  qu'un 
procès-verbal  dressé  le  16  pour  constater  un  délit  de  chasse 
commis  le  même  jour  à  trois  heures,  est  nul  s'il  est  affirmé  le 
lendemain,  17,  à  sept  heures  du  soir.  —  Cass.,  25  nov.  1882, 
précité. 

1863.  —  De  là  il  suit  que  renonciation  précise  de  l'heure  à 
laquelle  l'affirmation  a  eu  lieu  est  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité.— Cass.,  4  sept.  1847,  Valangin,  [S.  48.1.409,  P.  48.1.510, 
D.  48.4. 4i]  —  Amiens,  10  juill.  1885,  Gannain  ,  Rec.  de  cette 
cour,  85.200^  — Sic,  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1031. 

1864.  —  Toutelbis  l'indication  de  l'heure  serait  inutile  si 
l'allirmation  était  laite  le  jour  même  du  délit.  —  Petit,  t.  2,  n. 
415. 

1865.  —  M.  Berrial  Saint-Prix  (p.  220)  enseigne  même  qu'un 
procès-verbal  affirmé  le  lendemain  de  sa  clôture,  doit  être  con- 
sidéré comme  affirmé  dans  les  vingt-quatre  heures,  lorsque  la 
clôture  du  procès-verbal  est  indiquée  par  la  date  du  jour  et  non 
par  celle  de  l'heure.  —  Contra,  Petit,  toc.  cit. 

1866.  --  D'ailleurs,  une  erreur  évidente  dans  l'indicalioa  du 
millésime  de  la  date  de  l'affirmation  ,  qui  serait  rectifiée  parla  re- 
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lation  entre  la  date  du  procès-verbal  et  celle  de  l'affirmation,  ne 
serait  pas  une  cause  de  nullité  du  procès-verbal.  —  Cass.,  Il 
févr.  1800,  Fleury,  [D.  60.3.300]  —  Sic,  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  n.  1046' 

1867.  —  Si  l'on  admet  que  les  gardes  forestiers  sont  as- 
treints, comme  les  autres  agents,  à  l'obligation  de  faire  affirmer 
leurs  procès-verbaux  (V.  suprà ,  n.  1855),  on  doit  reconnaître 
qu'aucune  exception  n'est  faite  en  leur  faveur  au  point  de  vue 
du  délai  de  l'aflirmation  ;  il  y  a  dérogation  h.  la  règle  du  Code 
forestier  qui,  pour  l'affirmation  des  procès-verbaux  constatant 
des  délits  forestiers,  accorde  toute  la  journée  du  lende'iiain  de 
la  clôture  de  ces  procès-verbaux.  —  Cass.,  4  sept.  1847,  pré- 
cité. 

1868.  —  La  loi  laisse  le  choix,  pour  recevoir  l'affirmation, 
entre  le  juge  de  paix  et  l'un  de  ses  suppléants,  et  entre  le  juge 
de  paix  et  le  maire  ou  l'ailjoint.  Ils  ont  tous  pouvoir  concurrem- 
ment, et  non  les  uns  à  défaut  des  autres.  —  Gillon  et  Villepin, 
n.  408;  Petit,  t.  2,  n.  418;  Leblond,  n.  322;  Giraudeau,  Le- 
lièvre et  Soudée,  n.  1039. 

1869.  —  La  Cour  de  cassation  semblait  avoir  consacré  la 
doctrine  contraire  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation.  — 
Cass.,  20  août  1825,  Hugerot,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Berrial 
Saint-Prix,  p.  219. 

1870.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire  et 
de  l'adjoint,  les  conseillers  municipaux,  pris  dans  l'ordre  de 
leur  inscription,  ont  qualité  pour  recevoir  l'affirmation  (art.  82 
et  s.,L.  5avr.  188't). — Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1038; 
Cival ,  n.  10;  Berrial  Saint-Prix.  p.  219;  Leblond,  /'»;.  rit.  — 
Contra,  Gillon  et  Villepin,  n.  410. 

1871.  —  Si  le  fonctionnaire  rédacteur  du  procès-verbal  a 
qualité  pour  l'affirmer,  aucun  principe  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
affirme  son  propre  procès-verbal,  et  qu'il  rédige  le  tout  en  un 
seul  contexte,  auquel  cas  une  seule  signature  suffit.  —  Cass., 
19  juill.  1828,  Patau,  [P.  chr.]  —  Sic,  Gillon  et  Villepin,  n.  407; 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1040. 

1872.  —  Les  fonctionnaires  désignés  pour  recevoir  l'affirma- 
tion ne  pourraient  se  soustraire  à  cette  obligation,  sous  peine  de 
dommages-intérêts.  —  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1039. 

1873.  —  En  principe,  il  n'y  a  que  les  personnes  indiquées 
dans  l'art.  24  qui  aient  qualité  pour  recevoir  l'affirmation.  Ce- 
pendant il  a  été  décidé  que  l'affirmation  reçue  par  le  secrétaire 
de  la  mairie  et  signée  par  le  maire  est  régulière.  —  Cass.,  19  mars 
1830,  Crapin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  nous  avons  peine  à  admet- 
tre une  soiuliou  aussi  manifestement  contraire  au  vœu  et  à  l'esprit 
de  la  loi. 

1874. —  En  tout  cas,  les  commissaires  de  police  n'ont  aucune 
qualité  pour  recevoir  l'affirmation.  —  Cass.,  20  févr.  1862,  Ter- 
rier,   S.  63. 1 . 1 1 1 ,  P.  02. 1 156,  D.  62. 1 .251] 

1875.  —  Il  est  indillérent  que  le  fonctionnaire  qui  reçoit 
l'affirmation  soit  parent  du  garde  rédacteur.  Cette  circonstance 
n'infirme  en  rien  la  validité  de  la  formalité.  —  Giraudeau,  Leliè- 
vre et  Soudée,  n.  993. 

1876.  —  L'art.  165,  §  2,  C.  forest.,  prescrit  de  donner  lec- 
ture au  garde  forestier,  au  moment  de  l'affirmation,  du  procès- 
verbal  dressé  par  lui.  Cette  formalité  n'étant  prescrite  qu'en  ma- 
tière forestière  n'est  exigée  à  peine  de  nullité  en  matière  de 
chasse,  que  si  le  procès-verbal  a  été  dressé  par  un  garde  fores- 
tier. —  Cass.,  24  janv.  1861,  Bail,  [S.  61.1.1003,  P.  62.500,  D. 
01.1.406] 

1877.  —  L'affirmation  doit  être  expresse;  un  simple  visa  de- 
vrait être  considéré  comme  insuffisant.  —  Cass.,  24  févr.  1865, 
Tavera,  [S.  66.1.180,  P.  66.441,  D.  05.1.4011;  —9  mars  1866, 
Antoniotti,  [S.  66.1.375,  P.  66.1101,  D.  66.1.286] 

1878.  —  L'affirmation  doit  être  signée  tout  à  la  fois  du  fonc- 
tionnaire qui  la  reçoit  et  du  rédacteur  du  procès-verbal.  —  Cciss., 
I"avr.  1830,  Fruche,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  mars  1866,  précité. 

—  Sic,  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1049;  Leblond,  n.  318. 

—  Contra,  Cons.  d'Et.,  18  mars  1843,  Camuseau,  [P.  adm.  chr.j; 

—  6  juill.   1843,  Berval,  |P.  adm.  chr.] 

1879.  —  Il  peut  arriver  que  le  garde  ne  sache  ou  ne  puisse 
rédiger  ni  signer  son  procès-verbal.  Dans  ce  cas,  il  doit  se  pré- 
senter devant  une  des  autorités  compétentes,  juge  de  paix  ou 
son  suppléant,  commissaire  de  police,  maire  ou  adjoint,  qui  ré- 
dige un  rapport  sur  la  déclaration  du  garde.  Ce  rapport,  sou- 
mis aux  mêmes  formalités  que  le  procès-verbal,  a  une  égale  force 
probante.  —  Cass.,  10  févr.  1843,  Barbier,  ;^S.  43.l.:;35.  P.  43. 
2.675J;  —  24  janv.  1801,  précité. 
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1880.  —  Un  instituteur  communal  n'a  aucune  qualité  pour 
rédiger  un  rapport  de  cette  nature.  Celui  qu'il  dresserait  serait 
donc  frappé  de  nullité.  —  Cass.,  24  janv.  18(51,  précité.  —  Sic, 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  9!i.ï. 

1881.  —  A  défaut  de  procès-verbal  régulier,  ou  en  cas  d'in- 
suffisance des  preuves  qu'il  fournil,  le  délit  peut  être  établi  à 
l'aide  de  la  preuve  testimoniale.  La  loi  de  1790  contenait  une  dis- 
position analogue,  et  l'on  jugeait  déjà  sous  son  empire  qu'en  cas 
d'insuffisance  du  procès-verbal  dressé  sur  un  délit  de  chasse, 
le  tribunal  ne  pouvait  refuser  d'admettre  la  preuve  testimoniale 
offerte  par  le  ministère  public  à  l'appui  de  la  prévention.  —  Cass., 
16  janv  1808,  N  ..,  ^P.  chr.>  —  26  janv.  1816,  Lamarcbe,  [S.  et 
P.  chr.T  —  .3févr.  1820,  Blanc,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  avr.  1823, 
Lancien,  [S.  et  P.  chr.i;  —  1"  déc.  1826,  Guillaumet,  fS.  et  P. 
chr.];  — 3  juin.  1840,  Oger,  [S.  41.1.331,  P.  41.2.119]  —  Metz, 
29  mai  1819,  Staud,  rs.  et  P.  chr.] 

1882.  —  La  question  ne  fait  plus  doute  aujourd'hui  en  pré- 
sence des  termes  formels  de  l'art.  21,  L.  3  mai  1844.  Les  délits 
de  chasse  peuvent  donc  être  prouvés ,  à  défaut  de  rapports  ou 
de  procès- verbaux,  par  la  preuve  testimoniale.  Ils  peuvent  l'être, 
notamment,  par  la  déposition  d'un  garde  particulier  qui,  bien 
qu'ayant  vu  commettre  le  délit,  aurait  négligé  d'en  dresser  pro- 
cès-verbal. —  Cass.,  24  mai  1878,  WarsTnier,  [S.  79.1.92,  P.  79. 
185,  D.  78.1.393] 

1883.  —  Il  en  est  de  même  en  cas  de  nulHté  du  procès-ver- 
bal. —  Cass.,  17  avr.  1890,  Rosse,  [S.  90.1.280,  P.  90.1.676, 
D.  90.1.491]  —  ...  Et  notamment,  en  cas  de  nullité  du  procès- 
verbal  faute  d'affirmation  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  la  partie 
civile  aurait,  dans  ce  cas,  le  droil  de  faire  entendre  des  témoins 
pour  établir  le  délit.  —  Cass  ,  23  nov.  1882,  Delamarre,  S.  83. 
1.141,  P.  83.1.316,  D.  83.1.2271  —  Rouen,  22  févr.  1878,  F..., 
[S.  79.2.260,  P.  79.1020,  D.  80.2.164]  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix, 
p.  200:  Leblond,  n.  294. 

1884.  —  Le  ministère  public  jouit  évidemment  du  même 
droit.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'à  défaut  de  procès-verbal  ré- 
gulier, le  ministère  public  demande  l'audition  de  plusieurs  témoins 
pour  établir  l'existence  d'un  délit  de  chasse  consistant  en  ce  que 
les  prévenus  auraient  été  surpris  en  temps  prohibé  accompagnés 
de  chiens  courants,  et  cherchant  à  faire  relever  un  lièvre  hors 
des  limites  d'un  bois  où  il  avait  été  par  eux  lancé,  le  tribunal  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  repousser  cette  preuve  comme  non 
pertinente,  à  raison  de  ce  que  le  fait  de  la  prévention  ne  pourrait 
entraîner  aucune  conséquence  pénale.  —  Cass.,  12  nov.  1846, 
Brion,  [P.  47.1.320] 

1885.  —  L'art.  11  de  la  loi  de  1790  disposait  qu'il  pourrait 
être  suppléé  aux  rapports  des  agents  par  la  déposition  de  deux 
témoins;  mais  malgré  ce  que  celte  disposition  avait  d'impératif, 
quant  au  nombre  des  témoins,  on  jugeait  qu'elle  avait  été  abro- 
gée par  l'art.  134,  C.  instr.  crim.,  et  qu'en  conséquence  la  dépo- 
sition d'un  seul  témoin  pouvait  suffire  pour  constater  un  délit 
de  chasse,  la  maxime  testis  unuf  tefitis  nu/ius  ayant  cessé  d'être 
en  vigueur.  —  Cass.,  26  août  1830,  D...,  [S.  et  P.  chr.l;  — 
7  févr.  1833,  Bassecourt,  [S.  33.1.364,  P.  chr.];  —  19  févr. 
1836,  Butler,  ,P.  chr.''  —  Douai,  3  déc.  1836,  Moitreux,  [P.  chr.] 
—  Bourges,  12  mai  1837,  Logeron,  [P.  37.2.401]  —  Cass.  belge, 
1"  mai  I»35,  Maréchal,  [P.  chr.]  —  Bruxelles',  19  janv.  1833, 
Lemaire,  [P.  chr.]  —  Contra,  Lyon,  8  déc.  1823,  Vieillard, 
[P.  chr.]  —  La  question  ne  pourrait  plus  s'élever  sous  la  nou- 
velle loi,  qui  a  employé  textuellement  les  termes  de  l'art.  134, 
C.  instr.  crim.  Un  seul  témoin  suffit  à  prouver  la  réalité  du  fait, 
pour  peu  que  la  sincérité  du  témoignage  ne  fasse  aucun  doute 
pour  les  juges.  —  Cass.,  H  déc.  1831,  Bourgain,  IS.  32. 1.371. 
P.  33.1.430,  D.  Sl.a.447];  —  23  janv.  1873,  Pilfon  de  Sainl- 
Philbert,  [S.  73.1.344,  P.  73.829,  D.  73.1.162]  —  Dijon,  17  déc. 
1873,  Mozinat,  [D.  73.2.83]  — Sic,  Giraudeau,  Lelièvre  et  Sou- 
dée ,  n.  997. 

1886.  —  Les  témoins  peuvent-ils  être  choisis  parmi  les  rédac- 
teurs du  procès-verbal?  La  question  a  été  discutée.  Un  arrêt  de 
cassation  du  8  déc.  1820,  Parant,  [P.  chr.]  avait  décidé  que  le 
témoignage  d  un  garde  ,  rédacteur  du  procès-verbal ,  ne  suffisait 
pas  pour  prouver  le  délit.  On  pourrait  prétendre  ,  en  elTet,  que 
les  rédacteurs  des  procès-verbaux  ont  un  intérêt  personnel  à  la 
condamnation,  par  cette  raison,  d'une  part,  que  si  la  justice 
méconnaissait  l'exactitude  de  leurs  appréciations,  ils  seraient 
exposés  à  voir  leur  autorité  amoindrie,  et  que,  d'autre  part,  l'ac- 
quittement du  prévenu  entraine  la  perte  de  la  gratification  qui 
leur  est  allouée.  —  V.  suprà,  n.  1392  et  s. 


1887.  —  Mi  l'une  ni  l'autre  de  ces  raisons  ne  sauraient  être 
invoquées  avec  succès.  Elles  seraient  indignes  d'agents  choisis 
pour  assurer  le  respect  de  la  loi  et  dont  la  sincérité  ne  doit  pas 
être  soupçonnée.  Si  un  tel  doute  dans  leur  loyauté  pouvait  trouver 
créance,  on  devrait  cesser  d'ajouter  foi  aux  constatations  même 
de  leurs  procès-verbaux. 

1888.  —  Aujourd'hui,  on  n'hésite  plus  à  décider  que  les  té- 
moins entendus  peuvent  être  les  rédacteurs  mêmes  du  procès- 
verbal,  leurs  explications  orales  étant  souvent  do  nature  à  ap- 
porter, dans  l'esprit  du  juge,  une  plus  invincible  conviction  que 
les  constatations  quelquefois  équivoques  de  procès-verbaux  ré- 
digés par  des  gardes  inexpérimentés. 

1889.  —  On  pourrait  donc  légalement  entendre  en  témoi- 
gnage les  gendarmes  et  les  gardes  rédacteurs  des  procès-ver- 
baux pour  constater  l'existence  du  délit,  soit  que  le  procès- 
verbal  fût  irrégulier  et  ne  pût  faire  preuve  par  lui-même,  soit 
qu'il  ne  fût  pas  jugé  suffisant  pour  établir  le  fait  délictueux.  — 
Cass.,  3  févr.  1820,  Blanc,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  févr.  1820,  Tril- 
lon,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  mars  1822,  Dufour,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  17  avr.  1890,  Rosse,  [S.  90.1.280,  P.  90.1.676,  D.  90.1.491] 

—  Metz,  3  mars  1823,  Vieillard,  [P.  chr.'  —  Orléans,  10  mars 

1846,  Campagne,  [D.  46.2.71]  —  Dijon,  17  déc.  1873,  précité. 

—  Sic,  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1004;  Berriat  Saint- 
j  Prix,  p.  200;  Chardon,  p.  387;  Ci  val,  p.  98;  Dufour,  p.  68; 
!  Hoûel,  n.  121;   Lavallée,  p.  120,  n.  4;  LeblonJ,  n.  294;  Loi- 
seau  ,  p.  63  ;  Perrève  ,  p.  110;  Petit ,  t.  2,  p.  36. 

1890.  —  Aussi ,  a-i-il  été  jugé  très-justement  que  lorsque  , 
pour  le  cas  ol^i  le  tribunal  trouverait  insulfisant  un  procès-verbal 
dressé  par  deux  gardes  forestiers,  sur  un  délit  de  chasse,  le 
ministère  public  a  formellement  conclu  à  la  comparution  des 
deux  gardes  rédacteurs,  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de 
statuer  sur  ces  conclusions,  et  renvoyer  le  prévenu  sur  le  motif 
que  le  procès-verbal  ne  justifie  pas  suffisamment  qu'il  se  soit 
livré  à  un  acte  de  chasse.  —  Cass.,  7  sept.  1833,  Tolosan ,  [P. 
chr.' 

1891.  —  Le  témoin  est  valablement  entendu,  alors  même 
que  la  citation  porte  expressément  qu'il  est  cité  en  sa  qualité 
de  garde.  —  Nimes  ,  13  déc.  1866,  Betrine  ,  [R.  for.,  t.  3, 
n.  317 

1892.  —  Celui  qui  a  reçu  l'affirmation  peut  aussi  être  en- 
tendu comme  témoin;  tel,  par  exemple,  l'adjoint  au  maire.  — 
Cass.,  17  avr.  1823,  Lancien  ,  [S.  et  P.  chr.] 

1893.  —   Sur  les   personnes  qui  peuvent  être    entendues 
I  comme  témoins  en  matière  correctionnelle,  V.  au  surplus,  infrà, 

v"  Ti'moin  (mat.  crim.). 

1894.  —  Ajoutons  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  d'ap- 
précier les  déclarations  des  témoins  et  de  décider  souveraine- 
ment si  elles  sont  de  nature  à  entraîner  la  conviction  du  juge. 

—  Cass.,  28  août  1868,  Drouel,  iD.  68.1.310] 

1895.  —  En  dehors  d'un  procès-verbal  régulier  et  de  témoi- 
gnages, l'aveu  du  prévenu  d'un  délit  de  chasse  suffit  pour  la 
preuve  du  délit  et  l'application  de  la  peine.  —  Cass.,  4  sept. 

1847,  Valangin,  S.  48.1.409,  P.  48.1.310.  D.  47.4.741;  —  29 
juin  1848,  Humblol,  ^S.  48.1.746,  P.  49.1.218,  D.  48.3.U1;  — 
4sept.   1836,  Ponthieux,  ]S.  37.1.130,  P.  37.1174,  D.  36.1.413] 

—  Sic,  Perrière,  p.  103;  Berriat  Saint-Prix,  p.  200;  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée,  n.  978;  Petit,  t.  2,  n.  440;  Leblond,  n. 
296;  Jullemier,  p.  132.  —  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  si  la 
question  est  fort  discutable  en  ce  qui  concerne  les  délits  in- 
tentionnels, elle  ne  peut  être  mise  en  doute  ni  pour  les  contra- 
ventions, ni  pour  les  délits  qui  ne  supposent  aucune  intention 
coupable.  —  V.  supni ,  v°  Aveu  ,  n.  428  et  s 

1896.  —  Le  tribunal  correctionnel  qui ,  en  annulant  le  pro- 
cès-verbal constatant  un  délit  de  chasse  et  en  renvoyant  les  pré- 
venus des  fins  du  procès-verbal,  délaisse  au  ministère  public  à 
se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  pour  faire  la  preuve  du  délit,  ne 
statue  pas  sur  le  fond  de  l'alïaire  ;  en  conséquence,  il  peut, 
sans  violer  la  règle  non  bis  in  idem,  connaître  postérieurement 
du  fond  de  l'affaire,  alors  que  le  ministère  public  a  produit  des 
témoins  à  l'appui  de  sa  poursuite.  —  Cass.,  11  août  1831,  Bef- 
frey,  [P.  chr.]  —  Sic,  Gillon  et  Villepin,  n.  403;  Giraudeau,  Le- 
lièvre et  Soudée,  n.  982;  Camusat-Busserolles,  n.  43.  —  V.  in- 
frà. \"  Chose  jugée. 

1896  bis.  —  Sur  les  pouvoirs  reconnus  aux  agents  pour  ar- 
river a  la  constatation  et  à  la  preuve  des  délits  dont  ils  sont 
chargés  d'assurer  la  répression,  V.  suprà,  n.  1284  et  s.,  1369  et 
s.,  1508  et  s. 
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§  3.  PrescripUon. 

18î)7.  —  L'art.  29,  L.  3  mai  1844,  déclare  que  «  toule  ac- 
tion rpiativc  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi  sera  prescrite 
par  le  laps  de  trois  mois,  à  comptfr  du  jour  du  délit.  » 

1898.  —  La  prepcriplion  établie  par  l'art.  2!)  s'applique  à 
tous  les  délits  réprimés  par  la  loi  rie  1844.  .\insi,  le  fait  de  causer 
du  dommage  au.\  recolles  d'un  propriétaire  en  chassant  sur  son 
terrain  sans  son  consontemcnt  ne  constituant  pas  l'un  des  délits 
rurau.\  prévus  par  la  loi  des  28  sent.-O  oct.  17(l|  mais  bien  le 
délit  de  chasse  sans  autorisation  du  propriétaire  sur  une  terre 
encore  couverte  de  ses  récoltes,  l'action  est  soumise  non  à  la 
prescription  d'un  mois  de  la  loi  du  2S  sept.  17'JI,  mais  à  celle 
de  trois  mois  édictée  par  l'art.  219.  L.  3  mai  1844.  —  Cass.,  9  déc. 
188:;,  Salvat,  [S.  87.1.102,  1'.  87.1.383,  D.  8C>.l.2;i9J 

1809.  —  Dans  le  délai  de  trois  mois,  doit-on  comprendre  le 
rfie.s  à  (/MO  c'est-à-dire  le  jour  où  le  fait  délictueux  a  été  com- 
mis? C'est  lii  une  question  des  plus  controversées  parmi  les 
auteurs  et  les  cours  d'appel,  et  la  Cour  de  cassation  elle-même 
a  montré  de  l'hésitation. 

1900.  —  Dans  le  système  qui  exclut  le  dieu  à  qun ,  on  sou- 
tient, que  les  expressions  employées  par  le  législateur  de  1814, 
laps  de  trois  mois  à  coinjiter  du  jour  du  ik'lit,  exclut  le  jour  oià  le 
délit  a  été  [)erpétré  du  délai  pendant  leijuel  court  le  temps  de 
la  prescription;  que  cette  disposition  rentre  dans  l'esprit  des 
art.  637  et  038,  C.  instr.  criin  ,  qui  exigent,  pour  la  prescription 
d'un  crime  ou  délit,  dix  ou  trois  années  n'volues.  Four  arriver  à 
une  interprétation  contraire,  il  faudrait  que  la  loi  se  lût  pro- 
noncée d'une  manière  formelle;  ce  qu'elle  n'a  pas  fait.  On  ajoute 
que  la  prescription  ne  peut  commencer  à  courir  avant  même  qu'il 
fût  possible  d'exercer  1  action.  Or,  lel  serait  le  cas  pour  un  délit 
de  chasse  qui  serait  commis  après  le  coucher  du  soleil,  c'est-à- 
dire  après  l'heure  où  les  actes  de  poursuite  peuvent  être  vala- 
blement accomplis.  —  Cass  ,  2  févr.  1863,  Roniang,  [S.  6.T.I. 
329,  P.  63.791»,  D.  63.1.241]  —  Nancy,  20  déc.  1832,  Parmentier, 
IP.  33.1.387,  0.  33.2.186]  —  Bordeaux,  l"  avr.  1837,  Bouchard, 
[S.  37.2.381,  P.  57.946]  —  Paris,  28  avr.  1875,  [J.  Le  Droit  des 
27  et  28  sept.  1873]  —  Caen ,  22  mars  1876,  [cité  par  Leblond, 
n.370] —  Trib.  Tours.  23janv.  1873,  [J.  Le  Droit  dn30janv.]  — ■  V. 
aussi  Cass.,  lOjanv.  1843,  Benard ,  [S.  43.1.120,  P.  43.2.121, 
D.  43.1.87]  —  Sic,  Cousturier,  Prescr.  crim.,  n.  87;  Trébutien, 
C.  dr.  crim.,  t.  2,  p.  148;  Berriat  Saint-Prix,  Proc.  des  trib. 
crim.,  l"  part.,  n.  330,  2"  part.,  n.  393  et  Ldgisl.  de  la  chasse, 
p.  240;  Leblond,  n.  309;  de  Neyremand,  p.  409;  Rogron,  p. 
323;  iMorin,  Hep.  du  dr.  crim.,  v°  Prescr.,  n.  19;  Petit,  t.  2,  n. 
821  ;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  1183.  —  V.  aussi  Merlin, 
Ri'p.,  v°  Chasse,  §  3,  n.  2;  Berriat  Saint-Prix,  Journ.  crim., 
1843,  art.  2394. 

1901.  —  En  faveur  du  système  contraire,  on  fait  remarquer 
que  dès  lors  que  les  expressions  de  la  loi  prélent  à  équivoque, 
on  doit,  conformémenl  aux  principes  généraux,  les  interpréter 
d'une  façon  favorable  à  l'accusé. —  Paris,  8  févr.  1843,  Chapeau, 
[S.  43.2.134,  P.  43.1.373]  —  Pau,  24  janv.  1837,  Labégorre  , 
[S.  37.2.381,  P.  37.943]—  Grenoble,  13  janv.  1839,  Jouberl,  [S. 
39.2.137,  P.  39.031,  D.  39.2.170]  — V.  aussi  Cass.,  28  mai  1819, 
Dussaut,[S.  chr.];  —26  nov.  1829,  de  Curel,  [P.  ohr.];  — 7avr. 
1837,  Toulze,[S.  38.1.904,  P.  38.1.93]  —  Paris,  4  oct.  1838, 
Corps,  ]P.  38.2.481];  —  8  févr.  1843,  Meunier,  [S.  43.2.134,  P. 
43.1.37,')]  (arrêts  rendus  avant  la  loi  de  1844).  —  Sic,  Mangin, 
Act.  publ.,  t.  2,  n.  319;  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  6,  n.  2278; 
Viel,  p.  74;  Faustin  Hélie ,  Instr.  crim.,  t.  3,  §  191,  p.  704; 
Meaume,  C.  C.  for.,  t. 2,  n.  1314;  Gillon  et  'Villepin,  n.  470;  Mo- 
rin ,  V  Chasse,  n.Z~;  Van  Toorebek,  Pcescc.,  p.  176  et  306;  Du- 
truG,  .lourn.  min.  publ.,  t.  2,  p.  249  ;  Bédarrides,  concl.  dans  l'aff. 
Romang,  précitée;  Cival,  n.  3. 

1902.  —  En  tout  cas,  c'est  de  quantième  à  quantième,  selon 
le  calendrier  grégorien,  et  non  par  le  laps  de  trois  fois  trente 
jours,  que  se  compte  la  prescription  de  trois  mois,  déterminée 
pour  les  délits  de  chasse.  La  durée  de  trente  jours,  donnée  par 
l'art.  40,  C.  pén.,  à  la  peine  d'un  mois  d'emprisonnement,  est  une 
exception  au  principe  général,  qui  ne  peut  être  étendue  à  d'au- 
tres cas.  —  Nancy,  28  janv.  1846,  Lhote,  [P.  46.2.135,  D.  46.2. 
fis]  —  Caen,  22  mars  1876,  précité.  —  Sic,  Giraudeau,  Leiièvre 
et  Soudée,  n.  1183;  Berriat  Saint-Prix,  p.  245;  de  Neyremand, 
p.  409;  Leblond,  n.  370. 

1903.  —  La  loi  de  1844  ne  s'est  occupée  de  la  prescription 


que  sous  le  rapport  de  la  durée  et  du  point  de  départ;  d'où  il 
résulte  que  pour  les  autres  règles  de  la  matière,  il  faut  recourir 
au  droit  commun.  Ainsi  en  esl-il  de  la  qur-^^lion  de  savoir  quels 
peuvent  être  les  actes  susceptibles  d'interrompre   la  prescription. 

—  V.  infrà,  V"  Prescription  (mat.  crim.). 

1904.  —  Il  n'est  donc  pas  nécessaire ,  pour  empêcher  la  pres- 
cription de  s'accomplir,  que  la  mise  en  jug'ement  et  la  condamna- 
tion interviennent  dans  les  trois  mois,  il  suflit  que  des  poursuites 
soient  exercées  dans  ce  délai.  —  Cass.,  2  mars  1834,  Lapeyre, 
\D.  54.3.103]  —  Sic,  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  1186; 
Petit,  t.  2,  n.824. 

1905.  —  El  in  entend  [lar  actes  de  poursuites  non  seule- 
ment la  cilation  de  l'inculpé  devant  le  Iribunal  correctionnel, 
mais  les  actes  oui  ont  pour  objet  de  s'assurer  de  la  personne  du 
prévenu  et  de  démontrer  sa  culpabilité,  —  Paris,  2  janv.  1868, 
lloudc,  [II.  for.,  l.  4,  n.  6.'i41;  —  tel  que  le  réquisitoire  par 
lequel  le  procureur  de  la  République  saisit  le  juge  d'instruction. 

—  Cass.,  26  juin  1840,  [D.  lien.,  v»  Prescription  criminelle,  n. 
132] 

1906.  —  ...  Le  mandat  de  comparaître  devant  le  juge  d'ins- 
truction, signifié  au  pri'venu.  —  Paris,  9  mai  1826,  Lampy,  [S. 
et  P.  chr.]  —  ...  Et  à  plus  forte  raison  le  mandat  d'amener  ou  le 
mandat  d'arrêt  décerné  contre  lui,  et  suivi  des  procès-verbaux  de 
recherches  infructueuses.  —  Paris,  2  janv.  1808,  précité. 

1907.  —  ...  Et,  en  général,  les  actes  d'instruclion  faits  par 
le  juge,  lors  même  que  la  citation  pour  comparaître  à  l'audience 
ne  serait  délivrée  qu'après  l'expiration  du  délai  de  la  prescription. 

—  Cass.,  28  déc.  1809,  Bernard,  (P.  chr.];  —  U  nov.  1823,  Le- 
françois,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  mars  1834,  précité.  —  Riom,  3 
déc.  1834,  Paillard,  [P.  chr.) 

1908.  —  ...  Ou  aiii,'  la  preuve  du  délit  n'est  acquise  qu'après 
l'expiialioii  de  ce  délai.  —  Cass.,  26  nov.  1829,  de  Curel,  IS.  et 
P.  chr.] 

1909. —  Il  en  résulte  que  celui  qui  n'est  inculpé  que  d'un 
simple  délit  de  chasse  compris  comme  annexe  dans  une  poursuite 
exercée  contre  d'autres  individus  pour  des  délits  qui  nécessitent 
des  formes  plus  amples  d'instruction,  ne  peut  se  prévaloir  du 
temps  écoulé  pendant  cette  instruction  pour  en  faire  résulter  la 
prescription  à  son  profit.  —  Bruxelles,  21  nov.  1821,  N...,  [P. 
chr.] 

1910.  —  A  plus  forte  raison  doit-on  considérer  comme  inter- 
ruptive  de  prescription  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge  d'ins- 
truclion renvoie  le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel.  — 
Paris,  9  mai  1826,  précité. 

1911.  —  Il  a  été  jugé  que  la  transmission  par  le  ministère 
public  au  ministre  de  la  justice,  et  par  celui-ci  au  procureur  gé- 
rai près  la  juridiction  compétente,  du  procès-verbal  dressé  contre 
un  magistrat  trouvé  en  délit  de  chasse,  est  un  acte  d'instruction 
interruptif  de  la  prescription.  —  Paris,  7  nov.  1842,  Cahier,  [P. 
43.1.373]  —  ...  Et  que  la  requête  présentée  par  le  procureur  gé- 
néral au  premier  président,  en  vue  d'obtenir  la  fixation  d'un  jour 
d'audience  pour  juger  un  délit  de  chasse  commis  par  un  fonc- 
tionnaire justiciable  de  la  première  chambre  de  la  cour,  a  égale- 
ment ce  caractère.  —  Paris,  11  févr.  1801,  Roger,  [U.  61.2.216] 

—  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  le  contraire,  et  avec  raison. 
C'est  là  une  mesure  d'ordre  intérieur  et  non  un  acte  de  pour- 
suite. —  Cass.,  2  févr.  1863,  Romang,  [S.  63.1.329,  P.  63.790, 
D.  63.1.241] 

1912.  —  On  est  allé  jusqu'à  décider  que  la  citation  donnée  à 
un  témoin  pour  venir  déposer  devant  le  tribunal  sur  un  délit  de 
chasse,  est  aussi  un  acte  interruptif  de  la  prescription,  encore 
bien  que  le  prévenu  n'ait  pas  été  assigné  ou  ne  l'ait  été  qu'irré- 
gulièrement. —  Rouen,  28  févr.  1843,  Tirel,  [S.  45.2.239,  P.  45. 
2.719]  —Contra,  Petit,  t.  2,  n.  824. 

1913. —  D'une  façon  générale,  la  prescription  est  interrompue 
par  tout  acte  manifestant,  de  la  part  du  ministère  public,  l'in- 
tention de  poursuivre  le  délinquant.  —  Rennes,  13  mai  1862, 
[cité  par  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  1187] 

1914.  —  Ainsi  en  est-il  d'une  citation  désignant  ce  prévenu 
sous  des  noms  inexacts.  —  Cass.,  26  juin  1840,  [cité  par  Girau- 
deau, Leiièvre  et  Soudée,  n.  1188]  —  ...  Ou  nulle  pour  vice  de 
formes.  —  Cass.,  11  févr.  1843. 

1915.  —  La  prescription  est  interrompue  par  la  cilation 
donnée  même  devant  un  juge  incompétent.  —  Cass.,  13  janv. 
1837,  Davoust,  iS.  37.1.1014,  P.  37.2.5881;  —  7  sept.  1849,  Baré, 
[S.  50.1.415,  P.  30.2.471,  D.  49.5.40];  —29  mars  1884,  Del- 
becque,  [D.  85.1.183]  —  Orléans,  1"  déc.  1835,  Menevard,  [P, 
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chr.]  —  Rouen,  12  nov.  1838,  Vaillant,  [P.  38.2.588]  —  Sic, 
Giraiirleau,  Lehëvre  et  Soudée,  n.  1188;  Petit,  t.  2,  n.  827. 

1916.  —  ....\lors  surtout  que  la  circonstance  qui  donne  lieu 
à  l'incompétence  n'est  découverte  qu'à  l'audience.  —  Cass.,  10 
mai  183»,  Clemenceau,  [S.  38. t. 981,  P.  39.1.89];—  5  juin  1841, 
Vidot,  [S.  42.1. 940,  P.  41.2.286"'  —  Orléans,  20  nov.  1840,  Vidot, 
[P.  41.1.33] 

1917.  —  Ainsi,  la  prescription  d'un  délit  de  chasse  dans  un 
bois  soumis  au  régime  forestier  est  interrompue  par  la  citation 
en  police  correctionnelle  donnée  au  délinquant  par  l'adminis- 
tration roreslière,  encore  bien  qu'à  raison  de  sa  qualité  d'officier 
de  police  judiciaire ,  ce  délinquant  dût  jouir  du  privilège  de  ne 
pouvoir  être  jugé  que  par  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel 
et  de  ne  pouvoir  y  être  traduit  qu'à  la  requête  du  procureur 
général.  — Cass.,  7  sept.  184y,  précité;  —  3  avr.  1862,  Garnier, 
[S.  62.1.903,  P.  63.293,  D.  62.1.387];  —  1.4  avr.  1864,  Boudier, 
[8.65.1.244,  P.  63. 569,  D.  64  1.2471;  — (Ch.  réun.),  27  févr.  1865, 
Même  partie,  [S.  et  P.  IbkL,  D.  67.1.93]  —  Colmar,  13  juill. 
1863,  Même  partie,  [S.  63.2.328,  P.  65.1231]  —  Sic,  de  Neyre- 
mand,  p.  412.  —  V.  suprà,  n.  1809  et  s. 

1918.  —  Mais  la  citation  donnée  à  la  requête  d'un  magistrat 
incompétent  n'a  pas  pour  effet  d'interrompre  la  prescription.  — 
Cass.,  Il  mars  1819,  Bardot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  19 
avr.  1827,  B...,  [P.  chr.]  —  Giraudeau  ,  Lelièvre  et  Soudée,  n. 
1189;  Petit,  t.  2,  n.  823.  —  .•Mnsi  en  est-il  de  la  citation  don- 
née à  la  requête  de  l'administration  forestière  pour  un  délit  de 
chasse  commis  en  dehors  du  territoire  soumis  à  sa  surveillance. 
—  Orléans,  10  juin  1861,  Jarry  de  Montbarrois,  [D.  61.2.173] 

1919.  —  En  principe,  un  procès-verbal  constatant  un  délit 
de  chasse  sulfità  interrompre  la  prescription  lorsqu'il  est  dressé 
par  un  agent  compétent.  —  Cass.,  26  juin  1840,  [D.  Ri'p.,  v" 
Prescription  criminelle ,  n.  111] —  Dijon,  Il  mars  1868,  Drouet, 
[fi.  far.,  t.  4,  n.  668]  —  Amiens,  7  marstl872,  Carpentier,  [S  72. 
2.105,  P.  72.483]  —  Dijon,  31  déc.  1872,  Viellard,  [D.  73.2.97] 

1920.  —  La  Cour  de  cassation  avait  décidé,  il  est  vrai,  an- 
térieurement à  la  loi  de  1844,  que  la  prescription  d'un  délit  de 
chasse  n'est  pas  interrompue  par  un  procès-verbal  ultérieur 
dans  lequel  le  garde  constate  quel  est  le  délinquant,  qu'il  n'avait 
pu  reconnaître  au  moment  de  la  perpétration  du  délit,  et  cela, 
bien  que  ce  procès-verbal  eût  été  dénoncé  au  délinquant;  qu'an 
tel  procès-verbal  ne  saurait  être  assimilé  à  un  acte  de  poursuite 
ou  d'instruction. —  Cass.,  7  avr.  1837,  Toulze,  [S.  38.1.904,  P. 
38.1.93] —  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  1191.  —  Mais  cette  juris- 
prudence n'a  pas  été  suivie.  Le  procès-verbal  est,  en  effet,  le 
premier  acte  de  la  police  judiciaire  qui  recueille  les  faits  et  les 
preuves,  et  qui,  souvent,  met  le  ministère  public  en  mesure  de 
saisir  le  tribunal.  D'où  il  suit  que  si  un  procès-verbal  est  dressé 
dans  les  délais,  puis  n'est  clos  qu'après  une  enqu'ète  faite  par  le 
rédacteur  de  ce  procès-verbal  atin  de  recueillir  des  témoignages 
et  de  rassembler  les  preuves  du  délit,  la  prescription  commence 
à  courir  non  du  jour  où  le  procès-verbal  est  ouvert,  mais  du 
jour  où  il  est  clos. —  Lyon,  10  avr.  1866,  Charmey,  [fi.  for.,  t.  3, 
n.  485] 

1921.  —  Kncore  faut-il  que  l'agent  qui  a  dressé  procès-ver- 
bal ait  reçu  de  la  loi  délégation  à  cet  etfet.  .\insi,  en  matière 
dédiasse,  l'art.  22  de  la  loi  de  1844  donne  qualité  aux  gendar- 
mes pour  conslater  les  délits,  et  déclare  que  leurs  procès-ver- 
baux feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Ils  ont,  à  cet  égard, 
une  délégation  de  la  loi  qui  les  assimile  aux  officiers  de  police 
judiciaire.  C'est  donc  avec  raison  qu'on  reconnaît  à  ces  procès- 
verbaux  l'elTet  inlerruptif.  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  quant  à 
ce,  le  cas  où  l'un  des  agents  désignés  dans  l'art.  22,  aurait  cons- 
taté par  lui-même  le  llagrant  délit,  du  cas  où  il  recueille  après 
coup  les  aveux  ou  les  explications  de  l'inculpé  et  les  déclarations 
des  témoins,  puisqu'en  cette  matière  la  preuve  testimoniale  suffit 
(art.  21).  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus  les  procès-verbaux 
dressés  par  les  agents  de  la  police  judiciaire  d'après  leur  propre 
initiative,  de  ceux  qu'ils  rédigent  sur  l'ordre  de  l'officier  du  mi- 
nistère public.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  en  effet,  le  procu- 
reur de  la  République  serait  sans  qualité  pour  dresser  procès- 
verbal  d'un  délit  de  chasse.  Son  rapport  ne  serait  qu'une  simple 
constatation  et  un  simple  renseignement;  ce  n'est  donc  pas  au 
nom  et  par  délégation  du  parquet  que  les  agents  verbalisent 
dans  ce  cas,  mais  en  vertu  de  la  délégation  qu'ils  ont  reçue  de 
la  loi.  L'ordre  donné  par  le  procureur  de  la  République  n'a  d'autre 
objet  que  de  les  inviter  à  faire  usage  de  leurs  pouvoirs;  il  ne 
saurait  modifier  la  compétence  de  l'agent  ni,  par  conséquent, 


changer  la  nature  de  l'acte  qu'il  accomplit  au  point  de  vue  de 
l'interruption  de  la  prescription.  —  Sourdat,  note  sous  Amiens, 
7  mars  1872,  précité. 

1922.  —  La  citation  donnée  à  la  requête  de  la  partie  civile 
interrompt  la  prescription  à  l'égard  du  ministère  public,  et  réci- 
proquement. —  Caen,  26  août  1874,  [Recueil  de  Caen  ,  1873, 
p.  106;  ;  —  22  mars  1876,  [Ibid.,  1876,  p.  272]  —Sic,  Petit,  t.  2, 
n.  830. 

1923.  —  Mais  la  citation  donnée  soit  par  la  partie  civile, 
soit  parle  ministère  public,  laisse  la  prescription  courir  pour 
tous  les  délits  non  compris  dans  la  citation  ,  fussent-ils  con- 
nexes au  fait  poursuivi.  Ainsi,  la  citation  donnée  par  la  partie 
lésée  pour  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire,  n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'é- 
gard du  ministère  public  pour  délit  de  chasse  sans  permis  com- 
mis en  même  temps. 

1924.  —  De  même,  le  ministère  public  qui  poursuit  un  délit 
de  chasse  en  temps  prohihii ,  et  qui  ne  prend  des  conclusions 
sur  un  délit  de  chasse  sans  permis  que  dans  le  cours  de  l'ins- 
tance, et  après  la  prescription  acquise,  doit  être  déclaré  non-re- 
cevable.  —  Cass.,  29  avr.  1830,  Barty,  [S.  et  P.  chr.]—  Paris, 
4  oct.  1838,  Corps,  [P.  38.2.481]  —  Nancy,  15  janv.  1840,  Ra- 
guet,  [P.  43.2.713] 

1925.  —  La  prescription  court  au  profit  des  sénateurs  et 
députés  en  dehors  dps  sessions  puisqu'ils  peuvent  être  pour-, 
suivis  sans  autorisation.  Au  cours  des  sessions,  la  demande  enj 
autorisation  de  poursuites  suffirait  à  interrompre  la  prescription^ 
c'est,  en  efl'et ,  le  seul  acte  que  puissent  accomplir  le  ministère 
public  ou  la  partie  civile  pour  manifester  leur  intention  de  pour-j 
suivre.  —  V.  suprà,  n.  1818. 

1926.  —  Lorsque  la  prescription  a  été  interrompue,  pari 
quel  laps  de  temps  peut-elle  désormais  s'accomplir?  Est-ce  pat] 
le  laps  de  trois  ans,  à  partir  du  dernier  acte  de  poursuite,  con-^ 
formément  à  l'art.  638,  C.  instr.  crim.,  ou  par  le  laps  de  temps! 
requis  pour  la  prescription  spéciale.  —  A  cet  égard,  la  Cour  dej 
cassation  a  distingué. 

1927.  —  En  principe,  une  fois  interrompue  par  un  acte  ré-j 
gulier  de  poursuite,  la  prescription  du  délit  de  chasse  ne  s'ac-j 
quierl  plus  que  par  trois  ans  à  partir  du  dernier  acte  de  pour-] 
suite.  —  L'art.  638,  C.  instr.  crim.,  reçoit  ici  son  application. 
Cass.,  20  sept.  1828,  Fossac,  [S.  et  P.  chr];  —  27  sept.  1828J 
Douis,  [P.  chr.];  —3  juin  1841,  'Vidot,  [P.  41.2.286]  ;— 26  juin 
1841,  Delestre,  [D.  41.1.416];  —  16  juin  1865,  Labroquère,  [Si 
65.1.387,  P.  63.991,  D.  65.1.244];  —  17  mars  1866,  Jourdan,  [3,3 
67.1.47,  P.  67.72,  D.  66.2  509];  —  13  avr.  1883,  Furbeyre,  [SJ 
84.1.360,  P.  84.1.863,  D.  83.5.64];  —29  mars  1884,  Delbecque,! 
^D.  83.1.183]  —  Amiens,  2  janv.  1873,  Mauduit,  [S.  73.2.1,  P. 
73.78,  D.  74.2.44]  —  Caen,  22  mars  1873,  [cité  par  Leblond,  n. 
372]  —  Paris,  23  juill.  1884,  de  Maricourt,  [S.  84.2.179,  P.  84.1. 
909]  —  Lyon,  22  juill.  1890,  Montagnieux  et  Courtel,  [S.  91.2. 
21,  P.  91.1.202]  — Tnb.  Bordeaux,  11  juin  1871,  Bellonguet, 
[fi.  for.,  t.  3,  n.  38]  —  Bruxelles,  20  févr.  1833,  N...,  [P.  chr.] 
—  Sic.  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1193;  Petit,  t.  2, 
n.  834. 

1928.  —  Ainsi,  l'action  ne  saurait  être  déclarée  éteinte  par 
le  motif  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  l'aiipel ,  par 
le  ministère  public,  du  jugement  de  condamnation  jusqu'à  la  ci- 
tation du  prévenu  devant  la  Cour.  —  Cass.,  13  avr.  1883,  pré- 
cité 

1929.  —  Lorsqu'un  délit  de  chasse  a  été  commis  conjointe- 
ment par  plusieurs  personnes,  les  poursuites  dirigées  dans  les 
trois  mois  contre  l'une  d'elles  ont  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription  du  délit  vis-à-vis  des  autres.  —  Rouen,  28  févr. 
1843,  Tirel,  [S.  43.2.239,  P.  45.2.719,  D.  45.4.77]  —  Sic,  Petit, 
t.  2,  n.  831. 

1930.  —  ...  Et  notamment  vis-à-vis  des  coauteurs  restés  in- 
connus lors  de  la  constatation  du  délit  commis  par  le  chasseur 
poursuivi.  —  Dijon,  31  déc.  1872,  Vieillard  et  Parise,  ^D.  73.2. 

^'1  .     . 

1931.  —  Mais  l'action  n'est  protégée  par  cette  prescription 

nouvelle  de  trois  ans  au  lieu  de  trois  mois  qu'autant  qu'elle  reste 
pendante  devant  le  juge;  une  fois  qu'il  s'en  est  dessaisi,  l'ac- 
tion retombe  sousl'inlluence  de  la  prescription  spéciale.  —  Cass., 
2  févr.  1865  [sol.  impl.l,  Romang,  [S.  65.1.329,  P.  65.790,  D. 
65.1.241] 

1932.  —  C'est  ainsi  que  l'action  publique  et  l'action  civile 
rêsullaiil  il'un  fait  de  chasse  se  prescrivent  par  trois  mois  à 
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coinplor  ilu  jour  où  ralTuirp  a  ^-ti'  appelle  pour  la  dernière  fois  et 
ravee  du  rôle.  Dans  ce  cas,  lo  di'lai  de  la  nrescriplion  n'est  pas 
de' trois  années.  —  Paris,  26  juin  18s0,  Bulot,  [S.  81.2.C3,  P. 
81.1.3371 

1!)33.  —  Il  en  est  de  môme  au  cas  où  les  poursuites  se  ter- 
minent par  une  déclaration  d"incomp(?tencc.  La  prescription  de 
trois  mois,  interriim[uie,  nous  l'avons  dit,  par  la  citation  devant 
un  juge  incnmpc'IeMt,  reprend  son  cours  à  |iarlirdu  ju},'ement.  — 
Cass.,  5  juin  IHU,  Vidol,  [S.  42.1.(1-10,  P.  41.2. -286,  —  Orléans, 
20  nov.  l'SKI,  .Même  partie,  jP.  41.1.33]  —  .\niiens,  2  janv.  18"3, 
précité.  —  SiV,  Giraudeau,  Leiièvre  el  Soudi'e,  n.  1100. 

1934.  —  Do  même,  les  [joursuiles  portées  devant  un  juge  in- 
compétent n'interrompent  pas  la  prescription  lorsque,  sur  ces 
poursuites,  il  y  a  eu  juircment  déclarant  l'incompétence  avant  que 
de  nouvelles  poursuites  aient  été  intentées  en  temps  utile.  — 
Bourges,  29  nov.  1842,  Beurier,  [P.  4o.2.716J  —  Contià,  Rouen, 
12  nov.  1838,  Vaillant,  IP.  38.2.588]  —  V.,  au  surplus,  infrà,  v» 
l'resicriplimi  (mat.  crim.). 

1935.  —  Les  causes  ordinaires  de  suspension  peuvent  être 
invoquées  comme  les  causes  d'interruption  de  la  prescription.  Tel 
serait  le  cas  où  le  tribunal  déclarerait  surseoir  à  statuer  jusqu'a- 
près le  jugement,  par  une  autre  juridiction,  d'une  question  pré- 
|udirielli'. 

1!)3(>.  —  L'action  civile  engagée  séparément  devant  les  tri- 
bunaux civils  en  réparation  du  préjudice  causé  par  un  délit  de 
chasse  se  prescrit  par  le  même  laps  de  temps  que  l'action  nidili- 
que.  Il  en  résulte  i|u<'  l'action  civde  en  ddmmages-intéréts  inten- 
tée par  le  propriétaire  contre  un  délinquant,  pour  le  fait  d'avoir 
causé  des  dommages  à  ses  récoltes  en  chassant  sur  son  terrain 
sans  son  consentement,  se  prescrit  par  trois  mois.  —  Cass.,  9 
déc.  188,-;,  Salvat,  [S.  87.1.102,1'.  87.1.383,  D.  86.1.259]  — V. 
supra,  \"  Actinn  civile,  n.  891  et  s. 

1937.  —  Du  caractère  du  délit  que  nous  avons  reconnu  aux 
infractions  de  chasse  {aiiprà,  n.  1313),  il  suit  que  la  peine  se  pres- 
crit, non  comme  en  matière  de  contravention,  mais  comme  pour 
les  délits,  c'est-à-dire  par  cinq  ans. 

§  4.  Solidarité. 

1938.  —  «  Ceux  qui  auront  commis  conjointement  les  délits 
de  chasse  seront,  selon  la  disposition  te.\tuelle  de  l'art.  27  do  la 
loi  de  1844,  condamnés  solidairemeyit  aux  amendes,  dommages- 
intérêts  el  frais.  » 

1939.  ■ —  L'ancienne  jurisprudence  admettait  cette  solidarité 
(Parlem.  Paris,  13  mai  1733;  Denizart,  y"  Chusse).  Mais  il  s'était 
élevé,  à  cet  égard,  des  doutes  sérieux  sous  la  loi  de  1790;  le 
doute  ne  saurait  plus  exister  maintenant.  —  V.,  sur  l'application 
de  ce  principe,  $tiprà,  V  Amende,  n.  205  et  s.,  214. 

1940.  —  L'art.  27  soulève  une  question  importante  qui  divise 
la  doctrine  et  la  jurisprudence,  celle  de  savoir  si  cet  article  a 
pour  objet  d'appliquer  aux  délits  de  chasse  les  principes  géné- 
raux de  la  soluiarité,  ou  bien  d'atteindre,  par  une  disposition  ex- 
ceptionnelle et  rigoureuse,  la  pratique  collective  du  braconnage? 

1941.  —  Les  auteurs  se  prononcent  généralement  dans  le 
sens  du  premier  système  et  soutiennent  qu'il  ne  suffit  pas  que 
deux  individus  chassent  simultani'ment  pour  qu'ils  encourent  la 
solidarité  si,  d'ailleurs,  chacun  d'eux  a  commis  le  délit  isolément. 
Il  faut  qu'ils  agissent  ensemhte  et  de  concert.  Il  y  a  même  cer- 
tains délits,  selon  eux,  qui  ne  pourront  jamais  entraîner  de  con- 
damnations solidaires  :  tel  serait  le  délit  de  chasse  sans  permis, 
qui  est  essentiellement  personnel.  —  Paris,  24  oct.  1844,  .\ubron, 
[S.  52.2.231,  aJ  iwtam,  P.  43.2.718]  —  Orléans,  3  juin  1835, 
Blottin,  [D.  05.2.152]  — Sic,  Camusat-Busserolles,  p.  175  et  176; 
Championnière,  Manuel  du  chasse2ir,  p.  167;  Gillon  et  Villepin  , 
Nom.  Code,  n.  440;  Lavallée  et  Bertrand,  p.  2";  Morin,  n.  33; 
Petit,  t.  2,  n.  800  et  s.;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  1145; 
Leblond ,  n.  356. 

1942.  —  D'après  une  autre  opinion,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  chasseurs  coopèrent  au  même  délit,  s'ils  participent  à 
un  même  fait  de  chasse  et  se  prêtent  un  mutuel  concours.  — 
Caen,  7  mars  1877,  Mominat,  [D.  78.3.92] 

1943.  —  Il  a  été  décifté,  en  ce  sens,  que  tous  ceux  qui  chas- 
sent ensemble  sans  permis  de  chasse  commettent  conjointement 
le  délit  de  chasse  sans  permis,  et  doivent  être  condamnés  soli- 
dairement aux  peines  prononcées  par  l'art.  Il,  L.  3  mai  1844. 
—  Orléans,  13  déc.  1849,  Percheron,  [P.  49.2.404] 


1944.—  ...  Kt  que  la  disposition  de  l'art.  27  est  applicable  au 
cas  où  plusieurs  personnes  non  munies  de  permis  de  chasse  ont 
été  trouvées  chassant  ensemble,  bien  que  le  défaut  d'obtention 
de  permis,  qui  constitue  en  un  tel  cas  le  principe  du  délit,  soit 
essentiellement  personnel  à  chacun  des  chasseurs.  —  Orléans, 
24  mars  1851,  Briais,    S.  32.2.241,  P.  51.1.119,  D.  52.2. 112' 

194.5.  —  Cette  dernière  opinion  s'appuie  sur  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  à  la  Chambre  des  pairs,  qui  porte  «  qu'un  bra- 
connier seul  est  beaucoup  moins  disposé  à  la  résistance  et  à  la 
rébellion,  beaucoup  moins  dangereux  qu'une  réunion  de  délin- 
quants dont  le  noml)re  accroît  l'audace.  >■ 

1946.  —  Nous  croyons  que  la  loi  de  1844,  en  disposant  ex- 
pressément que  les  délits  commis  conjointement  entraîneraient 
la  solidarité  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  faire  disparaître  les  in- 
certitudes qu'avait  fait  naître  sur  ce  point  la  loi  de  1790,  mais 
n'a  pas  entendu  déroger  aux  principes  posés  par  l'art,  a.'i,  C. 
pén.  Or,  l'art.  53,  nous  l'avons  vu  isuprâ,  v"  Amende,  n.  237 
et  s.),  s'applique  non  seulement  aux  individus  coupables  du 
même  délit,  mais  à  ceux  qui  sont  reconnus  coupables  de  délits 
connexes,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  point  eu  concert  entre  les 
délinquants.  .Nous  croyons  ces  principes  applicables  en  matière 
de  chasse. 

1947.  —  Il  est  superflu  d'ajouter  que  la  solidarité  ne  s'ap- 
plique qu'aux  individus  reconnus  coupables(V^su/)^•à,v°,■imen'/«, 
n.  243).  Si  donc  on  admet  que  la  solidarité  puisse  atteindre  les 
individus  poursuivis  conjnintement  pour  chasse  sans  permis,  en 
tout  cas  la  disposition  dont  II  s'agit  ne  saurait  atteindre  celui 
d'entre  les  chasseurs  qui  serait  muni  d'un  permis  de  chasse.  — 
Orléans,  24  mars  1851,  précité. 

1948. —  Conformément  aux  principes  g'énéraux  (V.  suprd,  v° 
Amende,  n.  251  et  s.),  la  solidarité  a  lieu  en  matière  de  délits  de 
chasse,  encore  bien  que  l'amende  soit  plus  forte  pour  l'un  des 
délinquants  à  raison  de  son  état  de  récidive.  —  Cass.,  13  août 
1833,  Vial,  [S.  53.1.789,  P.  54.2.340,  D.  53.1.338';  —  15  juin 
1860,  Peltey,  [D.  60.1.467^  —  Colmar,  16  nov.  1849,  Bendelé, 
[R.  for.,  t.  5,  n.  10]  -  Sic.'Berriat  Saint-Prix,  p.  236;  Leblond, 


n.  357.  —V.  aussi  Petit,  t.  2, 


807.  —  Conirà,  Gillon  et  Vil- 
103.  —  V.  suprà,  v  Amende, 


lepin  ,  n.  451;  de  iS'eyremand  ,  p 
n.  253. 

1949.  —  On  sait,  en  effet,  que  le  délit  de  chasse  étant  un 
délit  personnel  el  non  réel,  il  doit,  lorsque  plusieurs  individus 
ont  chassé  en  réunion,  être  prononcé  autant  d'amendes  qu'il  y 
a  de  délinquants.  —  Cass.,  17  juill.  1823,  Girard,  [S.etP.chr.j 
—  Colmar,  5  juin  1860,  Meyer,  [H.  for.,  t.  3,  n.  409];  —  16 
nov.  1869,  précité.  —  Sic,  Gillon  el  Villepin,  n.  449;  Petit,  t.  2, 
n.  800. 

1950.  —  Le  délinquant  qui  s'est  vu  contraint  de  payer  la 
totalité  des  amendes  a  un  recours  contre  chacun  de  ses  copré- 
venus  pour  se  faire  rembourser  leur  quote-part  dans  les  amen- 
des, dommages-intérêts  el  frais.  —  De  .\eyremand,  p.  103;  Gi- 
raudeau, Leiièvre  el  Soudée,  n.  1149. 

§  5.  Attribution  du  produit  des  amendes. 

1951.  —  V.  suprà,  v»  Amende,  n.  535  et  s. 

Sectio.n  V. 

Ilesponsabilité. 


1952.  —  Les  art.  1382  et  s.  posent  ainsi  les  principes  de  la 
responsabilité  :  1°  chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a 
causé  non  seulement  par  son  lait,  mais  encore  par  sa  négligence 
ou  par  son  imprudence;  2°  on  est  responsable  non  seulement  du 
dommage  que  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de 
celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  ré- 
pondre, ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde;  3°  le  proprié- 
taire d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à  son 
usage,  est  responsable  du  dommage  que  l'animal  a  causé. 

1953.  —  Le  second  de  ces  principes  seul  a  été  rappelé  dans 
l'art.  28,  L.  3  mai  1844,  qui  a  posé,  à  cet  égard,  des  règles  un 
peu  dilTérentes  de  celles  du  Code  civil  (art.  1384).  Quant  aux 
deux  autres  sources  de  responsabilité  elles  restent,  en  matière 
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de  chasse,  sous  l'empire  du  droit  commun.  Nous  n'avons  donc 
pas  à  nous  y  appesantir.  —  V.  infvà ,  v°  Responsabilité. 

1954.  —  Rappelons  seulement  qu'en  vertu  de  ces  principes, 
un  chasseur  est  responsable  des  accidents  de  chasse  dus  à  son 
imprudence  et  occasionnés  par  ses  armes.  —  Giraudeau,  Lehèvre 
et  Soudée,  n.  13o4  et  s. 

1955.  —  ...  Par  son  chien  ,  fût-ce  un  chien  prêté,  si  le  dom- 
mage a  été  occasionné  pendant  qu'il  était  sous  la  garde  de  l'em- 
prunteur.—  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1360  et  s.  — 
V.  suprà.  v"  Animaux,  n.  183  et  s.,  188,  et  in^rà,  v»  Responsa- 
hililc. 

1956.  —  Le  chasseur  est  également  responsable  du  dom- 
mage que  le  gibier  poursuivi  peut  causer  aux  récoltes  dans  sa 
fuite,  non  pas  que  cet  animal  soit  considéré  comme  étant  en  la 
possession  du  chasseur,  mais  par  cette  raison  qu'il  doit  réparer 
le  dommage  qu'il  cause  à  autrui  par  son  fait  (art.  13821.  — 
Cass.,  20  mai  18.j2,  Reiset,  [D.  S2.1.286]  —  Sic,  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Soudée,  n.  1372. 

1957.  —  La  responsabilité  du  chasseur  peut  encore  être 
engagée  par  l'emploi  de  procédés  préjudiciables  à  ses  voisins, 
soit  pour  attirer  le  gibier  sur  ses  terres  et  l'éloigner  des  terres 
de  son  voisin  ,  soit  pour  se  garantir,  au  contraire,  des  incursions 
du  gibier  et  des  chasseurs  du  voisinage  sur  sa  propriété. 

1958.  —  A  cet  égard  ,  nous  avons  vu  plus  haut  que  l'emploi 
de  trappes  mobiles  destinées  à  retenir  le  gibier  dans  une  pro- 
priété ne  constituait  que  l'usage  d'un  droit.  Ce  fait  ne  peut  donc 
donner  lieu  à  une  action  en  responsabilité.  —  Cass  ,22juill.  1861 , 
de  Hauregard  ,  [S.  61.1.825,  P.  62.96,  D.  61.1.47.Ï]  —  Mais  il 
n'en  serait  plus  ainsi  au  cas  où,  pour  forcer  le  gibier  à  y  pé- 
nétrer, on  effraierait  intentionnellement  les  animaux  remis  sur 
les  terres  voisines.  —  V.  suprâ,  n.  316  et  s. 

1959.  —  D'une  façon  générale,  il  ne  serait  pas  permis  de 
troubler  la  chasse  du  voisin  par  des  cris  ou  par  tout  autre  pro- 
cédé employé  dans  le  but  évident  de  préparer  la  fuite  du  gibier 
en  l'effrayant,  ou  d'entraver  l'exercice  du  droit  de  chasse  du 
voisin  par  des  vexations  systématiques.  —  Paris,  2  déc.  1871, 
Marais,  [D.  73.2.185];  —  10  févr.  1879,  Gauthier,  [R.  for. ,1.9, 
n.  58]  —  Sic,  de  Neyremand,  p.  161;  Leblond,  n.  126;  Girau- 
deau, Lelièvre  et  Soudée,  n.  1374. 

1959  bis.  —  Dans  ces  divers  cas,  si  l'indemnité  est  due  à 
plusieurs  personnes  jouissant  ensemble  du  droit  de  chasse  sur 
le  terrain  voisin,  elle  doit  être  proportionnée  à  l'intérêt  de  cha- 
cun et  n'est  pas  nécessairement  égale  pour  tous.  —  Metz,  5 
févr.  1868,  Sido,  [H.  for.,  t.  4,  n.  671] 

1960.  —  Mais,  sauf  ces  restrictions,  tout  propriétaire  peut 
employer  les  moyens  propres  à  assurer  sur  ses  terres  la  conser- 
vation du  gibier.  —  Paris,  4  mai  1860,  Marais,  [/(.  for.,  t.  4,  n. 
718]  —  Il  lui  est  donc  permis  de  se  clore  pour  empêcher  les  chas- 
seurs du  voisinage  de  pénétrer  sur  son  terrain  (V.  suprà,  n.  65 
et  s.).  —  Bruxelles,  30  juin  1884,  Donsaert,  [Pasicr.  belge,  86. 
2.399]  —  Il  peut  aussi  tendre  des  pièges  pour  se  garantir  contre 
les  déprédations  que  pourrait  commettre  le  gibier.  Mais  entre 
l'usage  et  l'abus  d'un  droit,  il  y  a  une  ligne  de  démarcation  que 
personne  n'est  autorisé  à  franchir.  Il  en  résulte  qu'un  proprié- 
taire ne  saurait,  sous  prétexte  d'empêcher  les  chasseurs  voisins 
de  pénétrer  sur  sa  propriété,  chercher  à  surprendre  leur  bonne 
foi,  à  l'aide  de  moyens  susceptibles  de  leur  causer  préjudice, 
creuser,  par  exemple,  des  fossés  dissimulés  par  des  branchages 
où  ils  seraient  exposés  à  tomber. 

1961.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  chasseur  pouvait, 
sans  s'exposer  à  être  poursuivi  pour  délit  de  chasse,  pénétrer  sur 
le  terrain  d'autrui  pour  s'y  em|]arer  d'une  pièce  de  gibier  tuée 
ou  mortellement  blessée  sur  un  autre  terrain.  Mais  nous  avons 
ajouté  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu,  suivant  le  cas,  à  dommages- 
intérêts.  C'est  là  une  autre  source  de  responsabilité  sur  laquelle 
nous  n'avons  pas  à  revenir.  —  V.  suprà,  n.  395  et  s.,  402. 

1962.  —  Enfin,  les  propriétaires  de  bois,  ainsi  que  les  fer- 
miers ou  adjudicataires  du  droit  de  chasse  dans  les  forêts,  peu- 
vent être  déclarés  responsables  des  dommages  causés  par  les 
ravages  des  animaux  qui  peuplent  ces  bois.  Mais  comme  ce 
n'est,  ici  encore,  que  l'application  des  art.  1382  et  1383,  C.  civ., 
il  faut  pouvoir  relever  contre  les  propriétaires  ou  fermiers  une 
faute,  une  négligence  ou  une  imprudence.  Et  il  y  a  faute  s'ils 
pourvoient  au  repeuplement  des  bois  au  fur  et  à  mesure  des 
destructions,  ou  s'ils  organisent  les  chasses  de  façon  à  assurer 
dans  une  trop  large  mesure  la  conservation  du  gibier.  —  Il  a 
été  lïiit  de  ces  principes  d'innombrables  applications  que  nous 


retrouverons  infni.  v"  Responsabilité.  La  loi  de  1844,  en  effet, 
ayant  laissé  ce  point  en  dehors  de  ses  prévisions,  les  difficultés 
qu'il  fait  naître  doivent  être  tranchées  d'après  les  règles  ordi- 
naires de  la  responsabilité  civile. 

§  2.  Responsabilité  civile  des  pères ,  mères, 
tuteurs  et  commettants. 

1963.  —  L'art.  28,  L.  3  mai  1844,  dispose  :  ce  Le  père,  la 
mère,  le  tuteur,  les  maîtres  et  commettants,  seront  civilement 
responsables  des  délits  de  chasse  commis  par  leurs  enfants  mi- 
neurs non  mariés,  pupilles  demeurant  avec  eux,  domestiques  ou 
préposés,  sauf  tout  recours  de  droit.  » 

1964.  —  Et  l'article  ajoute  que  «  cette  responsabilité  sera 
réglée  conformément  à  l'art.  1384,  C.  civ.,  et  ne  s'appliquera 
qu'aux  dommages  et  intérêts  et  frais,  sans  pouvoir  .toutefois 
donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps.  » 

1965.  —  Il  résulte  de  cette  rédaction,  dont  les  termes  sont 
limitatifs,  que  le  mari  ne  serait  pas  responsable  des  délits  com- 
mis par  sa  femme.  La  discussion  de  la  loi  ne  laisse  pas  de  doute 
à  cet  égard.  —  Rogron,  sur  l'art.  28,  p.  305;  Gillon  et  Villepin, 
n.  456;  Petit,  t.  2,  n.  792;  Sounlat,  Tr.  de  la  responsabilité, 
t.  2,  n.  836;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1150;  Cival,  p. 
123;  Leblond,  n.  361. 

1966.  —  Il  en  serait  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  du 
curateur  ou  du  conseil  judiciaire  vis-à-vis  du  mineur  émancipé 
ou  du  prodigue,  de  l'oncle  vis-à-vis  du  neveu.  —  Touiller,  t.  H, 
n.  277;  Rogron,  p.  305;  Petit,  n.  788;  Gillon  et  Villepin,  n.  457; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  241  ;  Chardon,  p.  440;  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée,  n.  1153;  Leblond,  n.  362.  —  Conr/YJ,  Aubry  et  Rau, 
Cours  de  dr.  civ.  franc.,  t.  4,  p.  757;  Duranton,  t.  13,  n.  715; 
Marcadè,  sur  l'art.  1384. 

1967.  —  Bien  entendu,  la  responsabilité  reprendrait  son 
cours  si  l'émancipation  était  révoquée.  —  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée,  n.  1135;  Leblond,  toc.  cit. 

1968.  —  Les  instituteurs  et  artisans  sont-ils  responsables 
des  délits  de  chasse  commis  par  leurs  élèves  et  apprentis  comme 
ils  le  sont  d'après  le  principe  général  posé  par  l'art.  1384,  C.  civ.? 
Rogron  (p.  308)  soutient  l'affirmative  par  le  motif  que  les  institu- 
teurs et  artisans  rentrent  réellement  dans  la  catégorie  des  maîtres 
pour  leurs  élèves  et  apprentis,  et  que,  d'ailleurs,  il  y  a  même 
raison  de  décider  à  l'égard  des  maîtres  quant  aux  apprentis  qu'à 
l'égard  des  maîtres  quant  à  leurs  domestiques. 

1969.  —  Nous  ne  saurions  être  de  cet  avis.  Le  législateur  de 
1844,  en  reproduisant,  dans  l'art.  28,  l'énumération  de  l'art.  1384, 
C.  civ.,  en  a  précisément  supprimé  les  instituteurs  et  artisans,  ce 
qui  implique  la  volonté  de  ne  pas  étendre  jusqu'à  eux  le  principe 
de  la  responsabilité.  — Giraudeau,  Lehèvre  et  Soudée,  n.  1132; 
Leblond,  n.  362. 

1970.  —  On  doit  comprendre  dans  le  mot  enfants  les  enfants 
naturels  reconnus  tout  aussi  bien  que  les  enfants  légitimes.  — 
Petit,  t.  2,  n.  780;  Chardon,  p.  439;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Sou- 
dée, n  H56;  Leblond,  n.  363;  de  Nevremand,p.  368;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  241  ;  Cival,  p.  124. 

1971.  —  ...  A  l'exception  toutefois  des  enfants  naturels  d'une 
femme  mariée,  non  reconnus  par  le  mari,  et  dont  ce  dernier  ne 
serait  pas  cotuteur.  —  Colmar,  !"■  mai  1866,  Dietrich,  [fi.  for., 
t.  5,  n.  74]  —  Sic  ,  Giraudeau ,  Lelièvre  et  Soudée ,  loc.  cit. 

1972.  —  Il  résulte  encore  de  l'art.  28  que  la  responsabilité 
n'existe  qu'autant  que  les  enfants  mineurs  ou  pupilles  habitent 
avec  leurs  père  et  mère  ou  tuteurs.  C'est  seulement  alors  que  le 
défaut  de  surveillance  peut  être  reproché  à  ceux  qui  sont  investis 
de  ce  droit,  et  qu'ils  doivent  subir  la  conséquence  de  leur  négli- 
gence à  remplir  les  devoirs  que  la  loi  leur  impose.  Il  ne  suffirait 
donc  pas  que  les  enfants  ou  pupilles  eussent  chez  leurs  parents 
nu  tuteurs  leur  domicile  de  d -oit.  Il  faut,  de  plus,  qu'ils  y  aient 
leur  résidence  de  fait.  —  Petit,  t.  2,  n.  783;  Rogron,  p.  306;  Gil- 
lon et  Villepin,  n.  459;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1158. 

1973.  —  Le  père  ne  serait  pas  non  plus  responsable  s'il 
était  absent  et  éloigné  de  son  enfant  mineur,  de  manière  à  ne  pou- 
voir plus  le  surveiller.  —  Giraudeau ,  Lelièvre  et  Soudée ,  n. 
1139. 

1974.  —  Mais  le  père  serait  responsable  alors  même  qu'il 
serait  malade,  ou  momentanément  absent;  si  son  fils  habitait 
avec  sa  mère  dans  une  maison  louée  par  lui  et  peu  distante  de 
Sun  habitation  personnelle:  ou  enfin,  si  son  fils  habitant  avec  lui 
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était,  au  momi-nt  du  délit,  sous  la  garde  d'un  instituteur  mais  mo- 
mentani^ment  feulement.  —  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  /oc. 
1 17.  —  V.  hifrii,  v"  Hfsiuvixiiliililé. 

1975.  —  Quant  à  la  mère,  elle  n'est  responsable  que  dans  les 
cas  d'absence'prolongée  ou  de  démence  de  son  mari,  ou  encore 
en  cas  de  séparation  de  coqis  ou  de  divorce  si  elle  a  conservé 
la  garde  de  son  enfant;  ou  enfin  lorsqu'elle  se  remarie,  alors 
même  que  son  second  mari  aurait  été  nommé  cotuleur.  —  Petit , 
t.  2,  n.  775  et  S.;  Giraudeau  ,Lelièvre  et  Soudée,  n.  1l()2  et  H03. 

1976.  —  Pour  la  responsabilité  des  maîtres  à  l'égard  de  leurs 
(/om«(i(/«('s  ou  ;jrcpo.sé.>!,elle  n'a  lieu,  au.\  termes  de  l'art.  1384, 
C.  civ.,  (|u'autant  que  le  délit  a  été  commis  dans  les  fnticlinns 
'lu-njucllis  ils  h-s  <mt  ciiiploijcs.  .\iusi  le  domestique,  un  jour  de 
<limanche,  profitant  du  litisir  que  lui  laissent  ses  occupations 
prend  le  fusil  de  son  maître  et  se  livre  à  l'e.vercice  de  lâchasse; 
le  mailre  n'est  pas  responsable  du  délit  commis  fiar  son  domes- 
tique. —  Grenoble,  24  nov.  18C4,  Jassoud,    fl.  for.,  t.  3,  n.  400] 

—  Gillon  et  Villepin  ,  n.  401.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens, 
que  le  maître  n'est  pas  responsable  des  délits  de  chasse  commis 
par  son  domestique  à  huit  heures  du  soir,  en  hiver,  si  celui-ci  est 
sorti  sans  avoir  à  faire  aucun  travail  au  dehors.  —  Caen,  i"  févr. 
«865,  Lahorde,  [Rec.  de  Caen,  t805,  p.  204]—  Sic,  Leblond,n. 
3G4;.Iiillemier,p.  144. 

1977.  —  Niais  suffit-il  pour  engager  la  responsabilité  du 
mailre  à  l'égard  de  ses  domestiques  que  le  délit  ait  été  commis 
par  euxpi'nilant  le  service,  ou  doit-on  exiger,  de  plus,  que  les 
fonctions  dont  ils  ont  été  investis  les  aient  provoqués  à  le  com- 
mettre, ou  en  aient  été  tout  au  moins  la  cause  indirecte,  que  le 
délit  s'y  rattache,  en  un  mot  ?  -Nous  sommes  disposés  à  admettre 
celte  seconde  opinion  comme  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 
Ainsi,  par  exemple,  un  garçon  de  ferme,  en  allant  à  la  charrue, 
emporte  avec  lui  un  fusil;  un  lièvre  passe  pendant  qu'il  laboure, 
il  le  tue  :  soit  qu'il  n'ait  pas  de  permis  de  chasse  ,  soit  que 
le  fait  de  chasse  ail  eu  lieu  en  temps  prohibé,  le  maître  est-il 
responsable?  Nous  ne  le  croyons  pas,  surtout  si  l'acte  de  chasse 
a  été  commis  à  l'insu  du  maître.  —  Giraudeau,  Lelièvre  et  Sou- 
dée, n.  1171.  —  Contra,  Gillon  et  Villepin,  n.  401. 

1978.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  le  maître  est  respon- 
sable d'un  délit  de  chasse  commis  par  son  domestique  préposé  à 
la  garde  des  bestiaux,  lorsque  ce  domestique  a  échappé  à  la 
surveillance  de  son  maître  et  a  pénétré  dans  une  l'orèt  voisine 
pour  V  dénicher  des  oiseaux.  —  Trib.  corr.  Vesoul ,  21  août 
1875,"lft./oi'.,  t.  6,  p.  324] 

1979.  —  ...  Ou  a  commis  un  délit  de  chasse  pendant  qu  il 
gardait  les  troupeaux.  —  .\îmes,  2  mars  1876,  Delmas,  [Gaz.  des 
trib.  du  14  avril] 

1980.  —  En  tout  cas,  le  maître  sera  responsable  si  le_  do- 
mestique chasse  pour  le  compte  de  son  maître,  ou  s'il  s'agit 
d'un  garde  auquel  le  maître  a  fait  prendre  un  permis  de  chasse, 
parce  que  la  chasse  deviendrait  alors  une  des  fonctions  auxquel- 
les il  aurait  été  préposé.  —  Championnière ,  p.  169;  Giraudeau, 
Lelièvre  et  Souaée,  n.  1173. 

1981.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  officiers  de  louve- 
terie  sont  civilement  responsables  des  dommages  causés  par 
leurs  piqueurs.  —  .Xancy,  31  janv.  1844,  Leclerc ,   ,P.  44.2.38] 

1982.  —  ...  Que  le  maître  est  responsable  du  délit  qui  con- 
siste à  avoir  laissé  chasser  un  chien  lévrier  dont  son  domestique 
était  accompagné.  —  Nancy,  18  déc.  1844,  Maire  et  Bruigal, 
\Gaz.  des  trih.,  30  janv.  1845] 

1983.  —  ...  Qu'est  responsable  comme  commettant,  le  cul- 
tivateur qui  charge  un  journalier  de  défendre  ses  récolles  con- 
tre les  corbeaux  et  lui  remet  à  cet  effet  un  fusil  pour  les  tirer. 

—  Caen  23  juin  1875,  Lefort,  [D.  78.5.407] 

1984.  —  Un  maître  a  élé  aussi  déclaré  responsable  d'un  fait 
de  chasse  commis  par  son  domestique  qui,  sans  être  précisé- 
ment dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  avait  chassé  sans  permis 
et  en  temps  prohibé,  avec  un  fusil  prêté  par  son  maître,  alors 
surtout  que  celui-ci  avait  profité  de  la  chasse.  —  Dijon  ,  6  avr. 
1870,  Godinet,  [D.  72.2.103] 

1985.  —  Mais  si  un  garde  particulier  a  à  tort  dénoncé  au 
parquet  un  prétendu  délit  de  chasse  sur  un  terrain  non  confié 
à  sa  garde,  il  n'a  pas  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et 
par  suite,  le  propriétaire  n'est  pas  responsable  d'un  pareil  acte. 

—  Paris,  10  mai  1872,  Richard,  Lefebvre  et  de  la  Ferté-Meun, 
[S.  73.2.8,  P.  73.90,  D.  74.5.435] 

1986.  —  Il  ne  saurait  non  plus  l'être  du  fait  de  son  garde 
qui  aurait  cru  pouvoir  réclamer,  au  domicile  d'un  contrevenant, 


une  indemnité  due  pour  dommage  causé  aux  propriétés  confiées 
a  sa  garde,  et  alors  qu'il  n'a  pas  agi  en  exécution  d'instructions 
données  par  son  maître,  car  une  semblable  perception  ne  rentrait 
pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Cass.,  10  mai  1865,  Louis, 
S.  65.1.327,  P.  05  788,  D.  65.1.335] 

1986  bis.  —  La  responsabilité  des  administrations  publiques 
en  ce  qui  concerne  les  aélits  de  chasse  commis  par  leurs  agents 
est  renfermée  dans  de  moins  étroites  limites,  le  pouvoir  de  sur- 
veillance qu'elles  exercent  sur  leurs  actes  personnels  étant  né- 
cessairement moins  étendu.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
l'ailministration  des  douanes  ne  saurait  être  tenue  pour  respon- 
sable d'un  délit  de  chasse  commis  par  un  agent ,  même  pendant 
son  service.  —  Cass.,  16  avr.  1868,  Camus,  [D.  68.1.295] 

1987.  —Suivant  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  I3s4,  la  res- 
ponsabilité cesse  lorsque  le  père,  la  mère,  le  tuteur  responsa- 
bles prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  l'ait  qui  a  donné  lieu  à 
cette  responsabilité.  Déjà  sous  la  loi  ancienne  cette  disposition 
avait  reçu  son  exécution,  et  on  avait  jugé  que  le  père  est  civile- 
ment responsable  du  dommage  causé,  en  chasse,  par  son  fils  mi- 
neur, rlemeurant  avec  lui,  alors  que,  les  faits  pur  lui  articulés  pour 
l'tablir  qu'il  n'a  pu  empi'iher  ce  doinmaiji-  a\;\nl  été  déclarés  non 
pertinents,  la  preuve  n'en  a  pas  été  admise.  —  Cass.,  28  févr. 
1843,  Lacoux,  [^S.  43.1.330,  P.  43.2. 122J  —  Mais  cette  preuve 
leur  incombe.  La  responsabilité  les  atteint  s'ils  n'ont  rien  fi  in- 
voquer pour  s'en  dégager.  —  Rouen,  Il  nov.  1875,  [H.  for.,  t.  8, 
n.  57]  —  El  il  faut,  pour  échapper  à  cette  responsabilité,  que 
non  seulement  les  pères,  mères  et  tuteurs  établissent  qu'ils  n'ont 
pu  empêcher  le  délit  de  chasse,  mais  aussi  qu'ils  démontrent  qu'on 
ne  peut  rien  leur  reprocher  quant  à  l'éducation  qu'ils  ont  donnée 
à  leurs  enfants  ou  pupilles.  —  Perrève.  n.  383;  .\ubry  et  Mau, 
t.  4,  p.  761  ;  Sourdat,  t.  2,  n.  903;  Laurent,  t.  20,  n.  562  et  s.; 
(iii-audeau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  1164. 

1988.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1384  ne  parle  que 
des  pères  et  mères.  Les  maîtres  et  commettants  ne  seraient  donc 
pas  autorisés  à  se  prévaloir  de  l'impossibilité  où  ils  auraient  été 
d'empêcher  la  perpétration  du  délit.  —  Cass.,  4  mai  1846,  Harris, 

S.  40.1.304,  P.  46.2.36];  —  30  août  1860,  Degniot  et  Tirouflet, 
[S.  60  1.1013,  P.  61.172,  D.  60.1.5181;  _  30  juin  1870,  Comv- 
net,  [D.  71.1.191]  —  Paris,  16  mars  1870,  Comvnet,  [R.  for., 
t.  5,  n.  30] 

1989.—  .MM.  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée  (n.  1160),  sou- 
tiennent que  les  pères  et  mères  ne  pourraient  être  admis  à  prou- 
ver qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  délit,  si  le  mineur  était  pourvu 
d'un  permis  de  chasse,  puisqu'il  ne  peut  l'obtenir  que  du  consen- 
tement de  ses  parents  qui  lui  ont  ainsi  fourni  les  moyens  de  com- 
mettre le  délit. 

1990.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  père  est  responsable, 
lorsque,  loin  de  n'avoir  pu  empêcher  un  accident  causé  par  l'im- 
prudence de  son  fils  mineur ,  il  l'a  autorisé  à  chasser  et  lui  en  a 
fourni  les  movens.  —  Caen,  2  juin  1840,  Barbel,[S.  40.2.338, 
P.  43.2.121] 

1991.  —  La  responsabilité  civile  ne  couvre  que  les  dommages- 
intérêts  et  frais,  dit  expressément  l'art.  28;  elle  ne  s'applique  ni 
à  l'amende ,  ni  à  l'emprisonnement,  qui  constituent  des  peines  per- 
sonnelles. —  Cass.,  9  avr.  1875,  J.  Le  Droit,  1"  juill.  1873] — 
Nîmes,  2  mars  1876,  [Gaz.  des  trib.  du  14  avril]  —  Sie ,  Girau- 
deau, Lelièvre  et  Soudée,  n.  1178. 

1992.  —  La  confiscation  des  armes  de  chasse,  ou  la  condam- 
nation au  paiement  de  leur  valeur  ne  rentre  pas  non  plus  dans 
la  classe  des  condamnations  dont  les  pères,  mères,  etc.,  du  pré- 
venu mineur  soient  déclarés  civilement  responsables.  —  Cass.,  6 
juin  18.50,  Bard,  [S.  50.1.815,  P.  52.1.558,  D.  50.5. .591  _  Gre- 
noble, 16  févr.  1850,  Bard,  ^S.  30.2.229,  P.  50.1.694,0.50.2.93] 
—  Orléans,  19  oct.  1864,  Pasquin,  [D.  65.2.28]  —  Sic,  Gillon 
et  de  Villepin,  2=  suppl.,  p.  31  ;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée, 
n.  1179;  Sourdat,  Resp.,n.786;  Perrève,  p.  371.  —  Conlrà,  Gre- 
noble. 20  déc.  1848,  Drevet,  [S.  49.1.665,  P.  30.1.694,  D.  30.2. 
96];  —  8  mars  1849,  Doudel,  [S.  50.2.229,  P.  50.1.694,  D.  50.2.95] 

1992  lis.  —  De  plus,  la  contrainte  par  corps  ne  saurait  être 
prononcée  contre  les  personnes  civilement  responsables  pour 
assurer  le  remboursement  des  frais  envers  l'Etat.  —  Cass.,  9  avr. 
1875,  Roche,  J).  77.1. .508] 

1993.  —  Il  est  certain,  au  surplus,  que  la  responsabilité  n'em- 
pêche pas  le  mineur,  ou  autre,  d'être  tenu  personnellement  à  la 
réparation  du  dommage  qu'il  a  pu  causer  —  Berriat  Saint-Prix, 
JJgisl.de  lâchasse,  art.  28,  p.  242;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Sou- 
dée, n.  1181. 
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Titre  VI. 


TITRE   III. 

DES  ANIMAUX  MALFAISANTS  ET  NUISIBLES. 

1994.  —  V.  infrà,  v"  Destruction  des  animaux  malfaisants 
et  nuisibles. 


TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AU  DROIT  DE  CHASSE 
DANS  LES  PROPRIÉTÉS  DE  LA  COURONNE. 

1995.  —  Aux  termes  de  l'art.  30,  L.  3  mai  1844,  les  dispo- 
sitions de  cette  loi  n'étaient  pas  applicables  au.x  propriétés  delà 
couronne.  Celte  mesure  avait  principalement  pour  objet  de  per- 
mettre au  souverain  de  chasser  sur  son  domaine  ou  d'y  faire 
chasser  en  tout  temps,  à  l'aide  de  toute  espèce  d'armes,  d'en- 
gins ou  d'instruments,  et  par  toute  espèce  de  moyens  ou  de  pro- 
cédés. En  outre,  les  chasseurs  étaient  dispensés  de  l'obligation 
de  se  munir  d'un  permis.  —  V.  Berriat  Saint-Prix,  p.  260; 
Chardon,  p.  434.  —  Toutefois,  les  délits  commis  dans  les  pro- 
priétés de  la  couronne  étaient  punis  conformément  aux  art.  11 
à  20,  L.  3  mai  1844;  la  poursuite  et  le  jugement  de  ces  délits 
avaient  lieu  suivant  les  formes  ordinaires  art.  21  à  29  de  la  même 
loij. 

1996.  —  Ces  dispositions  spéciales  ne  présentent  plus  au- 
jourd'hui qu'un  intérêt  purement  historique,  la  proclamation  de 
la  République,  le  4  sept.  1870,  les  ayant  rendues  caduques.  Le 
domaine  de  la  couronne  a  été  réuni  au  domaine  privé  de  l'Etat, 
avec  lequel  il  fait  corps  depuis  cette  époque.  —  V.  Leblond,  n. 
378. 


TITRE  V. 

DE   L'.\BROGATION  DES  LOIS  ANCIENNES. 

1997.  —  L'art.  31,  L.  3  mai  1844,  a  abrogé  expressément  le 
décret  du  4  mai  1812,  qui*subordonnait  l'exercice  de  la  chasse 
à  la  possession  d'un  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  et  la  loi 
du  30  avr.  1790,  sur  la  police  de  la  chasse.  Il  a  déclaré  abrogés 
également  les  lois,  arrêtés,  décrets  et  ordonnances  intervenues 
sur  les  matières  réglées  par  la  loi  nouvelle,  en  tout  ce  qui  est 
contraire  à  ses  dispositions.  Il  serait  difficile  de  signaler,  aujour- 
d'hui, comme  étant  encore  en  vigueur,  un  seul  texte  concernant 
la  police  de  la  chasse,  antérieur  à  la  loi  du  3  mai  1844.  En  re- 
vanche, celte  loi  a  laissé  subsister  tous  ceux  qui  concernent  la 
louveterie  et  la  deslruction  des  animaux  malfaisants  ou  nuisi- 
bles. C'est  ainsi,  notamment,  que  l'on  considère  comme  encore 
applicables  l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  19  pluv.  an  V,  con- 
cernant la  chasse  aux  animaux  nuisibles  ,  et  l'ordonnance  du  20 
août  1814  portant  organisation  de  la  louveterie.  La  plupart  des 
auteurs  déplorent  que  le  législateur,  au  lieu  de  se  servir  de 
termes  vagues  et  généraux,  n'ait  pas  indiqué,  d'une  façon  for- 
melle et  précise,  les  dispositions  législatives  et  réglementaires 
qu'il  considérait  comme  contraires  à  la  nouvelle  loi.  Il  est  cer- 
tain qu'il  aurait  pu  se  dispenser  de  laisser  ce  soin  aux  tribu- 
naux. —  V.  Berriat  Saint-Prix,  p.  262;  Chardon,  p.  461  ;  Cham- 
pionnière,  p.  173;  Leblond,  n.  379. 


TITRE  YI. 

DE  LA  CII.\SSE  EN  ALGÉRIE, 

DANS  LES  COLONIES  FRANÇAISES  ET  DANS  LES  PAYS 

DE  PROTECTORAT. 

Sectio.n  I. 
Algérie. 

1998.  —  Pendant  les  premières  années  qui  suivirent  la  con- 
quête, la  chasse  put  s'exercer  librement,  en  tout  temps  et  sans 
permis  de  port  d'armes  de  chasse.  Mais  les  chasseurs  abusèrent 
de  la  latitude  qui  leur  était  laissée;  ils  s'abattaient  par  bandes 


dans  les  champs  et  ne  se  faisaient  aucun  scrupule  de  fouler  aux 
pieds  les  cultures;  l'inexpérience  de  beaucoup  d'entre  eux  dans 
le  maniement  des  armes  occasionna  de  nombreux  accidents.  En 
présence  des  inconvénients  que  présentait  cette  liberté  absolue, 
le  gouverneur  général  se  détermina  à  prendre,  le  o  dêc.  1834,  un 
arrêté  obligeant  les  chasseurs  à  se  munir  d'un  permis  de  port 
d'armes ,  et  interdisant  la  chasse  sur  les  terres  appartenant  à 
autrui,  closes  ou  cultivées  et  non  dépouillées  de  leur  récolte.  — 
De  -Ménerville,  Dict.  de  lég.  algt'rienne  [2'^  édit.\  V  Chasse. 

1999.  —  Cet  arrêté,  dont  les  dispositions  étaient  empruntées 
partiellement  à  la  loi  des  28-30  avr.  1790  et  au  décret  du  4  mai 
1812,  était  d'une. légalité  contestable.  Il  était,  en  outre,  incom- 
plet, car  il  ne  prévoyait  pas  le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé. 
Cette  lacune  causa  quelque  embarras  aux  tribunaux,  lorsque, 
postérieurement,  le  gouvernement  jugea  convenable  d'interdire 
temporairement  la  chasse;  à  défaut  de  dispositions  précises,  les 
uns  appliquèrent  les  pénalités  de  la  loi  de  1790,  les  autres,  les 
peines  de  simple  police. 

2000.  —  Il  en  fut  ainsi  jusqu'au  décret  du  22  nov.  1850,  qui 
rendit  exécutoire  en  Algérie,  sous  de  légères  modifications,  la 
loi  française  du  3  mai  1844  sur  la  police  de  la  chasse  et  l'ordon- 
nance du  '6  mai  1843  rendue  en  exécution  de  cette  loi.  A  partir 
de  cette  époque,  la  législation  française  s'appliqua  dans  son  in- 
tégralité. Toutefois,  l'art.  4  du  décret  de  1830  autorisa  les  préfets 
à  prendre  des  arrêtés:  1"  pour  autoriser,  en  tout  temps,  la  chasse 
des  bêtes  fauves,  et  déterminer  les  conditions  de  cette  chasse; 
2°  pour  autoriser  la  chasse  à  tir  de  la  caille,  aux  époques,  dans 
les  lieux  et  sous  les  conditions  à  déterminer  dans  l'intérêt  des 
récoltes  et  des  propriétés  —  V.  Décr.  22  nov.  1850,  [Bulletin 
offirieldes  actes  du  gouiernement  d' Algérie,  X.  H,  1831,  n.  3731 

2001.  —  Le  décret  qui  a  étendu  à  l'Algérie  la  loi  du  3  mai 
1844  n'a  fait  aucune  distinction  entre  les  français,  d'une  part, 
les  indigènes  musulmans  et  les  étrangers,  de  l'autre;  il  faut  en 
conclure  qu'il  n'a  point  entendu  réserver  exclusivement  le  droit 
de  chasse  aux  premiers.  Mais  les  indigènes ,  comme  les  étran- 
gers, ne  peuvent  chasser  qu'à  la  condition  d'avoir  obtenu  préa- 
lablement la  délivrance  d'un  permis  de  chasse.  —  Sautayra,  Hu- 
gues et  Lapra ,  Lég.  de  l'Algérie,  t.  2,  1884,  v°  Chasse. 

2002.  —  Mais  les  musulmans  ne  pouvant,  aux  termes  du 
décret  du  12  déc.  1831,  détenir  des  armes  et  des  munitions  de 
guerre  sans  une  autorisation  administrative,  quelques  auteurs 
ont  pensé  qu'on  ne  pouvait  leur  délivrer  un  permis  de  chasse 
qu'à  la  condition  qu'ils  fussent  régulièrement  autorisés  à  possé- 
der et  à  porter  des  armes.  —  Hugues,  Lég.  de  l'Algérie,  t.  3, 
1886,  v»  Chasse ,  p.  23;  Bulletin  judiciaire  de  l'Algérie,  ée  an- 
née, 1882,  p.  106,  noie. 

2003.  —  Cette  exigence  parait  bien  rigoureuse  si  l'on  consi- 
dère que  le  décret  du  22  nov.  1830  et  celui  du  12  déc.  1831  n'ont 
rien  de  commun  entre  eux  et  qu'ils  visent  des  objets  absolument 
distincts.  Pour  que  le  droit  conféré  aux  préfets  de  refuser  le  per- 
mis à  certaines  catégories  de  personnes  pût  être  étendu  aux  in- 
digènes non  munis  de  l'autorisation  de  détenir  des  armes,  il  eût 
fallu  une  disposition  expresse  du  décret  de  1831.  En  somme, 
l'indigène  doit  pouvoir  obtenir  un  permis ,  s'il  ne  se  trouve  pas 
dans  un  des  cas  d'indignité  prévus  par  la  loi  du  3  mai  1844.  A  la 
vérité  ,  lorsque  le  port  d'armes  lui  aura  été  refusé,  il  devra  s'abs- 
tenir de  chasser  avec  des  armes;  mais  rien  ne  l'empêchera  de 
chasser  à  courre,  par  exemple,  ou  de  capturer  le  gibier  à  l'aide 
de  filets ,  dans  le  cas  où  ce  procédé  de  chasse  serait  autorisé. 

2004.  —  A  l'égard  du  permis  de  chasse,  la  loi  de  finances 
du  20  déc.  1872,  qui  en  a  fixé  le  prix  à  23  fr.,  est  applicable 
en  .Algérie,  où  elle  a  été  déclarée  exécutoire  par  un  décret  du 
8  janv    1873. 

2005.  —  La  loi  du  22  janv.  1874,  modiflcative  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  bien  que  n'ayant  pas  été  promulguée  spécialement 
en  .Algérie,  est  considérée  néanmoins  comme  y  étant  exécutoire. 
—  V.  L.  Béquet  et  M.  Simon,  Algérie ,  gouvernement ,  adminis- 
tration, législation,  n.  434. 

2006.  —  La  constatation  des  délits  de  chasse  est  faite  par 
les  mêmes  agents  qu'en  France.  En  outre,  les  administrateurs 
des  communes  mixtes  et  leurs  adjoints  ayant  été  assimilés, 
d'une  manière  générale,  par  la  législation  qui  lésa  institués, 
aux  maires  et  aux  adjoints  des  communes  de  plein  exercice, 
peuvent,  comme  eux,  surveiller  l'exécution  des  lois  de  police 
générale  et  dresser  des  procès-verbaux;  ils  ont  le  droit,  notam- 
ment, de  constater  les  délits  de  chasse  commis  en  leur  présence, 
sur  le  territoire  de  leur  commune  mixte ,  et  les  procès-verbaux 
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qu'ils  dressent  en  pareil  cas  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
—  Mji'T,  :)  mars  i8«H,  [llevue  ul;i(?rii'nn>\i.  4,  2°  part.  p.  2'H] 
2007.  —  L'instruction  et  le  jugement  des  infractions:'!  la  loi 
sur  la  police  de  la  chasse  sont  confies,  non  aux  triljuuan.x  cor- 
rectionnels ,  mais  aux  juges  de  paix  à  compétence  étendue 
(Décr.  19  août  I8.".4,  art.  2). 

Sectio.n  II. 
Colonies. 

§  I.  Iwln-Cliiiif  française. 
Un  arrêté  du  gouverneur  de  la  Cochinchine  fran- 


2008. 


çaise, 


(laie  du 


'  .1"'" 


180",  a  maintenu  au  cliillVe  de  30  fr. 


le  montant  de  la  prime  allouée  pour  chaque  tigre  détruit.  —  V. 
Bulklin  i^f'tiricl  (le  la  Cn'^liincliine  frunçaise  ,  186",  p.  193. 

2009.  —  Un  arrêté  du  7  déc  18S9  a  réglementé  la  chasse  à 
l'aigrelte  en  .\nnam  et  au  Tonkin. 

2010.  —  Kniin  ,  un  arrêté  du  IV  mai  1890  a,  dans  un  but  de 
sécurité  publique,  inti'rdil  aux  indigènes  lâchasse  au  moyen 
d'armes  à  feu,  sur  tout  le  territoire  du  Tonkin.  —  V.  Bulletin  ciffi- 
ciel  de  l' Indu-Chine  française,  2»  part.  Annam  et  Tonkin,  p.  '616. 

§  2.  Ile  de  la  Guadeloupe. 

2011.  —  La  Guadeloupe  a  été  régie,  d'abord,  au  point  de  vue 
de  la  police  de  la  chasse,  par  un  arrêté  du  gouverneur,  du  18 
déc.  1832.  Ce  texte  a  été  abrogé,  le  19  nov.  18o9,  par  un  nouvel 
arrêté,  qui  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  Ce  dernier  arrêté 
a  été  pris  en  vertu  de  l'art.  0  du  sénalus-consulte  du  3  mai  18.Ï4, 
applicable  à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique  et  à  la  Réunion, 
aux  termes  duquel  le  gouverneur  est  investi  du  pouvoir  de  ré- 
gler toutes  les  matières  d'ailministration  et  de  police. 

2012.  —  L'exercice  légitime  du  droit  de  chasse  est  subor- 
donné, comme  en  France,  à  trois  conditions;  pour  pouvoir 
chasser,  il  est  nécessaire:  1°  que  la  chasse  soit  ouverte;  2»  que 
le  chasseur  soit  muni  d'un  permis  de  chasse;  3"  qu'il  soit  pro- 
priétaire du  fonds  sur  lequel  il  entend  se  livrer  à  la  recherche 
du  gibier,  ou  qu'il  ait  obtenu  le  consentement  du  propriétaire  ou 
de  ses  ayants-droit  (.\rr.  19  nov.  1859,  art.  1).  Les  propriétaires 
de  t'Trains  clos  attenant  à  une  habitation  ne  jouissent,  à  cet 
égard,  d'aucun  privilège  spécial. 

2013.  —  La  chasse  est  ouverte  en  tout  temps,  sauf  pendant 
la  période  comprise  entre  le  lo  février  et  le  l.i  juin  de  chaque 
année  (Même  arrêté,  art.  2). 

2014.  —  Le  directeur  de  l'Intérieur  peut  prendre,  sur  l'avis 
des  conseillers  municipaux,  des  arrêtés  :  1°  pour  fixer  l'époque 
de  la  chasse  des  oiseaux  dits  :  de  falaise,  et  pour  déterminer 
les  lieux  où  cette  chasse  peut  s'exercer;  2°  pour  déterminer  les 
espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  que  le  propriétaire, 
possesseur  ou  fermier  peut  détruire,  en  tout  temps,  sur  ses  terres, 
et  les  conditions  de  l'exercice  de  ce  droit  ;  3»  pour  prévenir  la 
destruction  des  oiseau.x  utiles.  Les  arrêtés  du  directeur  de  l'in- 
térieur sont  soumis  à  l'approbation  préalable  du  gouverneur 
(Même  arrêté,  art.  9). 

2015.  —  Les  permis  de  chasse  sont  délivrés  par  la  direction 
de  l'Intérieur,  sur  la  demande  des  intéressés.  L'administration 
peut  exiger,  à  l'appui  de  la  demande,  un  extrait  du  casier  judi- 
ciaire. Le  taux  des  droits  à  acquitlerpour  la  délivrance  du  permis 
est  fixé,  chaque  année,  par  le  tarif  des  taxes  locales  (.Même  arrêté, 
art.  4).  Le  montant  des  droits  est  attribué  à  la  commune  de  la 
résidence  de  l'impétrant  (Ibid.,  art.  23).  Le  permis  doit  être 
exhibé  à  toute  réquisition  des  fonctionnaires  ou  agents  chargés 
de  rechercher  et  de  constater  les  délits  de  chasse    Ibid.,  art.  14). 

201(>.  —  Le  directeur  de  l'Intérieur  a  la  faculté  de  refuser  le 
permis  aux  postulants  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  l'art.  6,  n.  2.  4  et  ii,  L.  3  mai  1844,  en  vigueur  en  France 
(V.  suprâ,  n.  G8o  et  s.)  ;  en  outre,  il  peut  le  refuser  :  1"  à  ceux  qui 
sont  dans  l'impossibilité  de  produire  un  certificat  du  recenseur 
ou  du  percepteur  constatant  qu'ils  ne  sont  pas  imposables,  ou 
que,  l'étant,  ils  ont  acquitté  les  contributions  échues;  2°  à  tout 
condamné  à  un  emprisonnement  de  plus  de  trois  mois,  pour  ré- 
bellion ou  violence  envers  les  agents  de  la  force  publique  (Même 
arrêté,  art.  3). 

2017.  —  Il  est  interdit  de  délivrer  un  permis  à  certaines  ca- 
tégories de  personnes  ;  ces  catégories  sont  les  mêmes  que  celles 
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mentionnées  dans  les  art.  7  et  8,  L.  3  mai   1844  (V.  suprà ,  n. 
713  et  s.,  et  n.  743  et  s.).  —  Même  arrêté,  art.  0  et  7. 

2018.  —  Les  modes  de  chasse  autorisés  sont  la  chasse  à  tir 
et  la  chasse  à  courre.  11  n'est  permis  d'employer  des  filets  que 
pour  la  chasse  des  oiseaux  de  passage.  L'usage  du  fusil  di-  mu- 
nition est  défendu.  11  est  interdit  de  chasser  sur  la  voie  publique 
(.Même  arrêté,  art.  8).  Knfin,  l'emploi  de  procédés,  instruments 
ou  engins  prohibés  d'ordinaire,  peut  être  autorisé  exceptionnel- 
lement pour  la  destruction  des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles 
[Ibiil.,  art.  9).  La  chasse  de  nuit  n'est  pas  prohibée. 

2019.  —  Il  est  interdit  de  m'ttre  en  vente,  de  vendre,  d'a- 
cheter, de  transporter  et  de  colporter  du  gibier  pendant  le  temps 
où  la  chasse  est  fermée.  En  cas  d'infraction  k  cette  disposition  , 
le  gibier  est  saisi  et  livré  k  l'é  ablissement  de  bienfaisance  le 
plus  voisin.  La  recherche  du  gibier  ne  peut  être  faite  qu'en 
temps  prohibé  et  seulement  chez.  Tes  aubergistes  elles  marchands 
de  comestililes  ,  ou  dans  les  lieux  ouverts  au  public.  Il  est  in- 
terdit de  prendre  ou  de  détruire  sur  le  terrain  d'autrui  des  œufs 
ou  des  couvées  d'oiseaux  réputés  gibier  (.Même  arrêté,  art.  3]. 

2020.  —  Une  amende  de  21  à  40  fr.  peut  être  infligée  : 
1°  à  ceux  qui  ont  chassé  sans  permis  (l'amende  est  de  41  il  60 
francs,  si  l'on  a  l'ait  usage  d'un  permis  appartenant  à  autrui); 
2°  à  ceux  qui  ont  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire  (l'amende  est  de  41  à  00  fr.,  lorsque  la 
contravention  a  été  commise  sur  des  terres  non  dépouillées  de 
leurs  récoltes  ou  sur  un  terrain  entouré  d'une  clôture  continue 
faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les  héritages  voisins); 
le  passage  de  chiens  courants  sur  le  terrain  d'autrui  peut  n'être 
pas  considéré  comme  un  délit;  3°  à  ceux  qui  ont  chassé  avec  un 
fusil  de  munition;  4°  àceux  qui  ont  chassé  sur  la  voie  publique; 
30  à  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  arrêli^s  du  directeur  de  l'Inté- 
rieur concernant  la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  la  destruction 
des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles,  ou  la  protection  des  oi- 
seaux utiles;  6°  à  ceux  qui  ont  pris  ou  détruit,  sur  le  terrain 
d'autrui,  des  œufs  ou  couvées  d'oiseaux  réputés  gibier  (Même 
arrêté,  art.  10). 

2021.  —  Sont  passibles  d'une  amende  de  41  à  60  fr.  et  fa- 
cultativement d'un  emprisonnement  de  (rois  à  six  jours  :  1°  ceux 
qui  ont  chassé  en  temps  prohibé;  2°  ceux  qui  ont  employé  des 
procédés  ou  des  engins  de  chasse  prohibés;  3°  ceux  qui,  après 
la  clôture  de  la  chasse,  ont  mis  en  vente,  vendu,  acheté,  trans- 
porté ou  colporté  du  gibier;  4"  ceux  qui  ont  employé  des  drogues 
ou  appâts ,  de  nature  à  enivrer  le  gibier  ou  à  le  détruire.  L'amende 
peut  être  portée  à  80  fr.  et  l'emprisonnement  à  dix  jours,  en 
cas  de  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  commis  la  nuit  ou 
à  l'aide  d'engins  prohibés;  cette  aggravation  de  peine  est  égale- 
ment encourue,  lorsque  les  délinquants  étaient  munis  d'armes 
apparentes  ou  cachées  (Même  arrêté,  art.  11). 

2022.  —  Le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  commis  dans  un  enclos  attenant  à 
une  habitation  est  puni  d'une  amende  de  01  à  80  fr.  et,  facul- 
tativement, d'un  emprisonnement  de  cinq  à  dix  jours.  L'empri- 
sonnement doit  toujours  être  prononcé  lorsque  le  délit  aélé  com- 
mis pendant  la  nuit  (Même  arrêté,  art.  12). 

2023.  —  Les  peines  sont  augmentées  à  l'égard  des  délinquants 
qui  étaient  déguisés  ou  masqués,  qui  ont  donné  un  faux  nom  ou 
qui  ont  usé  de  violences  envers  les  personnes  ou  de  menaces. 
Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  10  [V. suprà,  n.  2020),  l'amende  peut 
être  portée  à  80  fr.  et  les  tribunaux  peuvent  prononcer  un  em- 
prisonnement de  trois  à  six  jours;  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
11  (V.  suprà,  n.  2021),  le  maximum  de  l'amende  est  porté  à  100 
francs,  et  celui  de  l'emprisonnement,  à  douze  jours;  enfin  ,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  12  (V.  suprà,  n.  2022),  l'amende  yieut  at- 
teindre 100  fr.  et  l'emprisonnement  quinze  jours.  L'amende  et 
l'emprisonnement  sont  toujours  prononcés  cumulalivement  contre 
les  délinquants  en  état  de  récidive  (Même  arrêté,  art.  13). 

2024.  —  Nous  avons  dit  isuprà ,  n.  2013)  que  le  permis  de- 
vait être  exhibé  à  toute  réquisition  des  agents  chargés  de  la  sur- 
veillance et  de  la  police  de  la  chasse.  Le  refus  d'exhibition  est 
puni  d'une  amende  de  13  fr.,  qui  peut  être  portée  au  double,  en 
cas  de  récidive.  Le  prêt  d'un  permis  entraine  une  amende  de  21 
à  40  fr.,  pour  la  première  fois,  et,  en  cas  de  récidive,  une  amende 
de  41  à  60  fr.  (Même  arrêté,  art.  14). 

2025.  —  Lorsque  l'infraction  à  l'arrêté  relatif  à  la  police  de 
la  chasse  a  été  commise  par  un  des  fonctionnaires  ou  agents 
chargés  de  la  recherche,  de  la  constatation  ou  de  la  répression 
des  délits  de  chasse,  les  tribunaux  sont  tenus  d'infliger  le  maxi- 
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mum  de  l'amende  et,  en  outre,  l'emprisonnement,  dans  les  cas 
où,  à  l"ég-ard  des  prévenus  ordinaires,  l'application  de  cette  der- 
nière peine  est  abandonnée  à  leur  arbitraire;  dans  le  cas  où  le 
cumul  de  la  prison  et  de  l'amende  est  obligatoire  à  l'égard  des 
délinquants  ordinaires,  le  maximum  de  l'emprisonnement  doit  être 
appliqué  aux  agents  ou  fonctionnaires  (Même  arrêté,  art.  lo). 

2026.  —  Les  règles  relatives  à  la  récidive  (Même  arrêté,  art. 
16),  à  la  confiscation  des  engins,  armes  et  autres  instruments 
(Ibid.,  art.  17),  à  l'inadmissibilité  des  circonstances  atténuantes 
(Ibid.,  art.  18),  à  la  foi  due  aux  procès-verbaux  (Ibid.,  art.  20), 
à  la  constatation  et  à  la  preuve  des  délits  {Ibid.,  art.  19!,  à  la 
responsabilité  civile  des  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres  et  com- 
mettants (Ibid.,  art.  24  ,  sont  identiques  aux  dispositions  simi- 
laires de  la  loi  du  3  mai  1S44,  en  vigueur  pour  la  France. 

2027.  —  Le  montant  des  amendes  et  le  prix  de  vente  des 
engins  confisqués  sont  attribués  à  la  commune  où  le  délit  a  été 
commis  (Même  arrêté,  art.  25). 

2028.  —  Les  agents  qui  ont  constaté  un  délit  de  chasse  re- 
çoivent une  gratification  de  15  fr.  Cette  somme  est  prélevée  sur 
le  montant  de  l'amende  (Même  arrêté,  art.  26  . 

§  3.  Ile  de  la  Réunion. 

2029.  —  La  police  de  la  chasse  dans  l'île  de  la  Réunion  a  été 
réglementée  par  un  décret  du  22  oct.  1889  (promulgué  au  Jour- 
nal officiel  du  26  octobre),  calqué,  du  moins  dans  ses  grandes 
lignes,  sur  la  loi  de  la  métropole.  Ce  décret  abroge  le  décret  co- 
lonial du  2  juin.  1839,  qui  réglait  précédemment  la  matière. 

2030.  —  La  jouissance  et  l'exercice  du  droit  de  chasse  sont 
attachés  à  la  possession  du  sol;  ils  sont  attribués  exclusivement 
au  propriétaire  foncier  ou  à  ses  ayants-droit  et  aux  personnes 
autorisées  par  eux  (an.  1). 

2031.  —  On  ne  peut  chasser,  sauf  exceptions,  que  pendant 
le  temps  où  la  chasse  est  ouverte  et  qu'à  la  condition  d'être  muni 
d'un  permis  de  chasse  (art.  1);  toutefois,  le  propriétaire  ou  pos- 
sesseur peut  chasser  ou  faire  chasser  en  tout  temps,  sans  per- 
mis, dans  ses  possessions  attenant  à  une  habitation  et  entourées 
d'une  clôture  faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les  hé- 
ritages voisins  (art.  2). 

2032.  —  La  chasse  au  lièvre  et  au  gibier  à  poil,  en  général, 
est  ouverte,  chaque  année,  le  1"  avril,  une  heure  avant  le  lever 
du  soleil,  et  fermée  le  3  novembre,  une  heure  après  le  coucher 
du  soleil.  La  chasse  aux  oiseaux  de  toute  espèce  est  ouverte  le 
l'--''  mai  au  matin  et  fermée  le  30  septembre  au  soir  _(  art.  3).  Du  1""' 
août  au  30  septembre,  toute  personne  est  autorisée  à  capturer 
ou  à  tuer,  sans  permis,  les  merles  et  les  petits  oiseaux,  à  l'aide 
de  moyens  autres  que  le  fusil,  même  à  l'aide  de  glu  ou  d'appeaux 
(Décr.',  art.  10,  §  1).  Il  est  défendu  de  détruire  les  martins,  de 
quelque  manière  que  ce  soit  (Ibid.,  §  2j 

203.3.  —  Les  permis  de  chasse  sont  délivrés  par  le  directeur 
de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  maire.  Le  prix  en  est  fixé  annuelle- 
ment par  le  conseil  général.  Ils  sont  personnels,  valables  pour 
toute  la  colonie  et  pour  un  an.  Le  tiers  du  produit  des  permis 
est  attribué  à  la  commune.  Il  peut  être  délivré  des  permis  de 
chasse  gratuits  aux  personnes  de  passage  dans  la  colonie  (art. 
5).  Certaines  catégories  de  personnes  sont  privées  de  la  faculté 
d'obtenir  un  permis;  les  causes  d'incapacité  sont  les  mêmes 
qu'en  France  (art.  7  et  8).  En  outre,  le  directeur  de  l'Intérieur 
peut  refuser  de  délivrer  un  permis  :  1°  à  tout  individu  majeur 
qui  n'est  pas  personnellement  inscrit  ou  dont  le  père  ou  la  mère 
n'est  pas  inscrit  au  rôle  des  contributions;  2°  à  tout  individu 
qui,  par  une  condamnation  judiciaire,  a  été  privé  de  l'un  ou 
de  plusieurs  des  droits  énumérés  dans  l'art.  42,  C.  pén.,  au- 
tres que  le  droit  de  chasse;  3°  à  tout  individu  condamné  à  un 
emprisonnement  de  plus  de  six  mois  pour  rébellion  ou  violence 
envers  les  agents  de  l'autorité  publique;  4"  à  ceux  qui  ont  été 
condamnés  pour  vagabonilage,  mendicité,  vol,  escroquerie,  abus 
de  confiance.  La  faculté  de  refuser  un  permis  aux  condamnés 
visés  par  les  n.  3  et  4,  cesse  cinq  ans  après  l'expiration  de  la 
peine  (art.  6). 

2034.  —  Pendant  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  les  per- 
sonnes munies  d'un  permis  peuvent  chasser,  de  jour,  sur  les 
terres  où  elles  ont  le  droit  de  chasse,  soit  à  tir,  soit  à  courre; 
le  jour  est  censé  commencer  une  heure  avant  le  lever  du  soleil 
et  finir  une  heure  après  son  coucher.  Les  autres  moyens  de  chasse 
sont  formellement  prohibés.  Le  gouverneur  est  autorisé  à  pren- 


dre des  arrêtés  pour  interdire,  pendant  une  période  déterminée, 
la  chasse  de  certaines  espèces  de  gibier,  afin  d'en  prévenir  la 
destruction  ou  d'en  favoriser  le  repeuplement  (art.  9)  ;  la  douceur 
du  climat  fait  qu'il  n'a  pas  paru  nécessaire  de  lui  concéder  la 
faculté  accordée  aux  préfets  français  d'interdire  la  chasse  en 
temps  de  neige. 

2035.  —  Sur  l'avis  du  conseil  général ,  le  gouverneur  prend 
des  arrêtés  pour  déterminer  le  temps  pendant  lequel  il  est  per- 
mis de  chasser  les  diverses  espèces  d'animaux  malfaisants  ou 
nuisibles  et  les  conditions  de  l'exercice  de  ce  droit.  Les  proprié- 
taires possesseurs  ou  fermiers  ont,  en  tout  temps,  la  faculté  de 
repousser  et  de  détruire,  même  avec  des  armes  à  feu,  les  bêtes 
fauves  qui  portent  dommage  à  leurs  propriétés  (art.  11). 

2036.  —  Le  décret  du  22  octobre  1889  s'est  approprié  les  dis- 
positions de  la  loi  du  3  mai  1844  concernant  l'interdiction  de  ven- 
dre, transporter  ou  colporter  le  gibier  en  temps  prohibé;  celles 
relatives  à  la  saisie  de  ce  gibier,  aux  visites  domiciliaires  et  aux 
perquisitions  chez  les  aubergistes,  marcliands  de  comestibles  et 
dans  les  lieux  ouverts  au  public  (art.  4). 

2037.  —  11  interdit  d'enlever  ou  de  détruire  ,  sur  le  terrain 
d'autrui,  non  seulement  les  œufs  et  couvées  de  faisans,  de  per- 
drix et  de  cailles  (V.  L.  3  mai  1844,  art.  4),  mais  encore  les  œufs 
et  couvées  d'autres  oiseaux  'Décr.  22  oct.  1889,  art.  4,  §  dernier). 

2038.  —  La  qualification  des  délits  et  les  pénalités  sont  les 
mêmes  qu'en  France.  Cependant,  on  peut  signaler  les  différen- 
ces suivantes  entre  la  législation  française  et  celle  de  l'île  de  la 
Réunion  :  1»  à  la  Réunion,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  aggravation 
de  peine  pour  le  cas  où  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui 
sans  le  consentement  du  propriétaire  a  été  commis  sur  des  ter- 
res non  dépouillées  de  leurs  fruits  ou  sur  un  terrain  entouré 
d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  à  toute  communication 
avec  les  héritages  voisins  mais  non  attenant  à  une  habitation 
(Décr.  22  oct.  1889,  art.  12.  —  V.  L.  3  mai  1844,  art.  11-2°); 
2"  une  amende  de  16  à  100  fr.  est  infligée  à  ceux  qui  prennent 
ou  détruisent  sur  le  terrain  d'autrui  des  œufs  ou  couvées  de  toute 
espèce  de  gibierà  plumes  (Décr.,  22  oct.  1889,  art.  12-3''».  — V.  L. 
3  mai  1844,  art.  11-4°);  3"  le  paragraphe  de  l'art.  11  de  la  loi  fran- 
çaise, qui  punit  la  contravention  aux  arrêtés  préfectoraux  con- 
cernant les  oiseaux  de  passage,  le  gibier  d'eau,  la  chasse  en  temps 
de  neige,  l'emploi  des  chiens  lévriers,  la  destruction  des  oiseaux 
ou  des  animaux  nuisibles  ou  malfaisants,  est  remplacé  par  une 
disposition  qui  frappe  d'une  amende  de  16  à  100  fr.  ceux  qui 
contreviennent  aux  arrêtés  du  gouverneur  interdisant  la  chasse 
de  certaines  espèces  de  gibier  (Décr.  22  oct.  1889,  art.  12-4°); 
4°  la  chasse  avec  appeaux,  appelants  et  chanterelles  est  punie 
seulement  dans  les  cas  où  elle  est  interdite  par  le  décret  (même 
décr.,  art.  13;  V.  supra,  n.  2132);  5°  ceux  qui  chassent  de  nuit, 
ou  à  l'aide  d'engins  prohibés  ou  par  d'autres  moyens  que  ceux 
autorisés,  n'encourent  aucune  aggravation  de  peine  pour  être 
munis  d'armes  apparentes  ou  cachées  (V.  L.  3  mai  1844,  art.  12); 
enfin,  6°  aucune  obligation  n'est  imposée  aux  tribunaux,  quant 
à  l'application  du  maximum  de  la  peine  aux  gardes  particuliers, 
champêtres  ou  forestiers  ^V.  Ibid.). 

2039.  —  Le  décret  ne  diffère  en  rien  de  la  loi  du  3  mai  1844 
en  ce  qui  concerne  la  récidive ,  la  prescription ,  la  constatation, 
la  poursuite  et  la  preuve  des  délits,  la  confiscation,  dans  certains 
cas,  des  armes,  filets,  engins  et  autres  instruments  de  chasse, 
la  responsabilité  des  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres  et  commet- 
tants. Il  divise  le  produit  des  amendes  et  confiscations  en  trois 
parts  :  un  quart  est  attribué  à  celui  qui  a  constaté  le  délit;  le 
surplus  se  partage  entre  la  commune  où  l'infraction  a  été  com- 
mise et  l'Etat;  la  commune  en  louche  les  deux  tiers  et  le  Trésor 
un  tiers  (Décr.  22  oct.  1889,  art.  20). 

2040.  —  Enfin,  à  la  différence  de  la  loi  métropolitaine,  le 
décret  permet  aux  tribunaux  d'appliquer  aux  délits  de  chasse 
l'art.  463,  C.  pén.,  relatif  à  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes (Même  décr.,  art.  21). 


Sectiox  III. 

Tunisie. 

2041.  —  Un  décret  beylicaldu  loDjoumadi-el-aouel  (12  mars 
1884)  a  limité  la  durée  pendant  laquelle  la  chasse  des  lièvres  et 
des  perdrix  esi  permise.  Aux  termes  de  l'art.  1  de  ce  décret,  la 
chasse,  la  vente,  l'achat,  le  transport  elle  colportage  des  lièvres 
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et  des  ppnirix  étaient  prohiln'silu  1"' février  au  l.ï  juillet  decha- 
que  année;  un  nouveau  décret,  du  4  juill.  1888,  a  étendu  la  du- 
rée de  cette  proliiliilion  jusqu'au  20  août. 

2042.  —  Le  même  décret  du  12  mars  1884  (art.  2)  interdit, 
.■ri  tout  temps,  de  vendre,  colporter  ou  détruire  les  œufs  de 
perdrix. 

2043.  —  Les  contraventions  sont  punies  d'une  amende  de  yO 
I  2(KI  jiiaslres  et  de  six  jours  à  deux  mois  de  prison  ou  de  l'une 
'le  ces  peines  seulement  (art.  3);  ces  peines  peuvent  être  ])ortées 
;ai  double  si  le  délinquant  est  en  étal  de  récidive  (art.  4).  Kn 
Mulre,  les  lièvres  et  perdrix  tués,  mis  en  vente  ou  colportés 
|ieridanl  le  temps  OÙ  la  chasse  en  est  interdite,  ainsi  (|ue  les 
uuls  recueillis  au  mépris  des  dispositions  du  décret,  sont  con- 
lisqués. 

2044.  —  On  s'était  demandé  si  le  décret  du  12  mars  1884 
n'était  pas  spécial  aux  liuHf,'ènes  et  si  les  étrangers  résidant  sur 
I.'  territoire  de  la  rég'ence  n'étaient  pas  dispensés  de  s'y  sou- 
mettre; mais  la  cour  u'appel  d'.Mger,  saisie  de  la  question,  a  dé- 
'  idé  que  le  décret,  ainsi  que  les  peines  qu'il  édicté,  était  appll- 
riible  aussi  bien  aux  européens  qu'aux  sujets  musulmans.  — 
Alger,  lo  mai  188o,  [licvue  ahjiricnne,  t.  1,  2"  part.,  p.  233] 


TITRE  VII. 

F.NREGISTUEMENT   ET   TIMBRE. 

2045.  —  Le  droit  de  chasse,  au  point  de  vue  fiscal,  cons- 
titue un  droit  réel  immobilier  dont  la  cession  est  assujeltie  aux 
ivfrles  orilinalres  édictées  en  matière  de  transmission  de  droits 
immobiliers.  C'est  ainsi  que  si  l'on  admettait  l'opinion  que  nous 
avons  combattue  {supni,  n.  90  et  s.),  à  savoir  que  la  vente  du 
droit  de  chasse  au  profit  d'un  fonds  voisin  est  licite,  une  telle 
cession  serait  passible,  comme  vente  d'immeuble,  du  droit  de 
5  fr.  .ïO  p.  0/0. 

2046.  —  Les  baux  de  chasse  sont  soumis  au  droit  commun, 
au  point  de  vue  de  l'enref^'istrement.  Les  baux  écrits  doivent  être 
enregistrés;  les  baux  verbaux  doivent  faire  l'objet  d'une  décla- 
ration qui  incombe  au  bailleur.  S'il  s'agit  d'un  bail  authentique, 
le  délai  d'enregistrement  est  de  dix  jours,  lorsque  l'acte  a  été 
reçu  par  un  notaire  résidant  dans  la  commune  où  le  bureau  d'en- 
registrement est  établi,  et  de  quinze  jours,  lorsqu'il  a  été  reçu 
]iar  un  notaire  résidant  dans  une  commune  différente  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  20);  s'il  s'agit  d'un  bail  sous  signatures  privées  ou 
d'une  location  verbale,  le  délai  pour  présenter  l'acte  à  l'enregis- 
trement ou  pour  faire  la  déclaration  est  de  trois  mois  (L.  23  août 
1871,  art.  11).  Le  défaut  d'enregistrement  ou  de  déclaration  dans 
les  ilélais  légaux  entraine  une  amende  pour  le  notaire  ou  le  paie- 
ment de  doubles  droits  pour  les  parties,  à  litre  de  peine.  Si  le 
liuil  esl  fait  sans  écrit,  que  sa  durée  ne  dépasse  pas  trois  ans  et 
que  le  prix  de  location  soit  inférieur  a  100  francs,  aucune  dé- 
claration n'est  exigée  (L.  23  août  1871,  art.  11).  —  V.  Girau- 
deau,  Lelièvre  et  Soudée,  n.  27;  Leblond,  n.  26. 

2047.  —  Au  surplus,  toutes  les  règles  relatives  au  bail  en 
général  (V.  suprà,  \°  Bail,  n.  2474  et  s.),  sont  applicables 
aux  baux  du  droit  de  chasse.  —  V.  encore  suprà,  v  Bail, 
n.  3074. 

2048.  —  En  principe ,  les  avantages  que  le  propriétaire  retire 
de  l'exercice  de  la  chasse  sur  ses  terres,  n'entrent  pas  en  ligne 
de  compte  pour  l'évaluation  des  revenus  de  la  propriété  servant 
de  base  à  la  perception  des  droits  de  mutation.  Cependant,  lors- 
que la  chasse  d'un  domaine  a  été  louée  et  que  ce  domaine  vient 
à  changer  de  mains,  au  cours  du  bail,  par  suite  de  succession 
ou  en  vertu  d'un  testament  ou  d'une  donation,  le  prix  de  location 
de  la  chasse  doit  être  compris  dans  les  revenus  de  l'immeuble 
pour  l'établissement  du  droit  d'enregistrement.  —  Cass.,  7  avr. 
IS('>8,  d'Hugonneau  de  Chastenel,  ^S.  68.1.310,  P.  68.786,  D. 
68.1.2o91  —  Sic,  Garnier,  fl-'p.  gùi..  n.  13207,  et  Rép.  p^r.,  art. 
2376.  —  Conirà,  Trib.  de  ÏNlelun  ,  20  juill.  1866,  de  Chastenet, 
[S.  67.2.328,  P.  67.1 133j —  Molineau,  Man.  des  dédar.  de  suc- 
cessinn.  n.  736. 

2049.  —  Mais  une  concession  temporaire  gratuite  du  droit 
de  chasse,  avec  faculté  pour  le  propriétaire  de  révoquer  la  con- 
cession —  autrement  dit  la  permission  de  chasser  —  n'opère  au- 
cune mutation  et  n'est  assujettie,  par  conséquent,  lorsqu'elle  est 


présentée  il  la  formalité,  qu'au  droit  fixe  do  3  fr.,  plus  le  double 
décime  et  demi. 

2050.  —  Doit  être  considérée  comme  une  simple  permission 
l'acte  par  lequel  un  propriétaire  accorde  à  une  personne  le  droit 
de  chasser  sur  ses  terres,  à  la  charge  par  celle-ci  de  nommer  un 
garde-chasse  chargé  de  la  répression  des  délits  de  chasse  et 
même  des  autres  délits  ruraux.  —  J.  enreg.,  n.  ni2.'j-l°. 

2051.  —  Le  consentement  donné  par  plusieurs  propriétaires 
à  une  même  personne  constitue  autant  de  dispositions  indépen- 
dantes passibles  chacune  d'un  droit  parliculierde  3fr.  fixe.  —  Sol. 
belge,  ii  ocl.  1870,  [.1.  enreg.  belge,  n.  11377",  —  Contrn,  Trib. 
Tongres  (Belgique),  21  févr.'  1860. 

2052.  —  Décidé ,  toutefois ,  que  l'acte  par  lequel  plusieurs 
propriétaires  renoncent  à  leur  droit  de  chasse  au  profit  de  la 
commune  ne  donne  lieu  qu'à  la  perception  d'un  seul  droit  fixe  de 
3  fr.  —  Dec.  min.  fin.,  2  mai  1826,  (J.  enreg.,  n.  4841]  — 
Sol.  12  mars  1844,  [Inst.  gén.,  n.  1709] 

2053.  —  Nous  verrons  infrà,  v"  Prnccs-verhtd ,  que  les  pro- 
cès-verbaux des  agents  de  la  force  publique  doivent  être  enre- 
gistrés dans  un  délai  déterminé.  .N'éanmoins,  cela  ne  porte  pas 
atteinte  à  la  validité  du  procès-verbal.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
que  le  procès-verbal  d'un  délit  de  chasse  n'est  pas  nul  pour  n'a- 
voir pas  été  enregistré  dans  les  quatre  jours.  —  Amiens,  1 8  mars 
1882,  M...,  [S.  82.2.236,  P.  82.1.I207J  —  Sic,  Giraudeau,  Le- 
lièvre et  Soudée,  n.  992. 

2054.  —  La  demande  de  permis  de  chasse  doit  être  formulée 
sur  une  feuille  de  papier  timbré  à  00  cent.  Celte  obligation  avait 
été  contestée  dans  le  principe,  et  une  circulaire  du  ministre  des 
Finances,  du  31  janv.  )H46,  avait  même  décidé  que  les  deman- 
des de  ce  genre  n'étaient  pas  assujetties  à  la  formalité  du  timbre. 
Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu.  Elle  est,  du  reste,  plus  con- 
forme aux  prescriptions  de  la  loi  du  13  brum.  an  VII  qui,  dans 
son  art.  12,  soumet  au  timbre  de  dimension  les  pétitions  et  mé- 
moires, même  en  forme  de  lettres,  présentés  au  gouvernement, 
aux  ministres  et  à  toutes  autorités  constituées.  En  somme,  les 
demandes  de  permis  ont  un  plaisir  pour  mobile  et  pour  résultat, 
et  elles  ne  sauraient  être  assimilées  à  aucune  de  celles  qui,  d'a- 
près la  loi  de  brumaire  an  VII  et  les  lois  subséquentes,  peuvent 
être  écrites  sur  papier  libre.  —  V.  cire.  min.  int.,  20  mai  1844, 
Jiillon  et  Villepin,  p.  431]  —  Solut.  minist.,  n  1,  [S.  46.2.338]; 
—  Cire.  min.  lin.,  28  août  1849;  cire.  min.  int.,  5  sept.  1849, 
[Bull.  off.  min.  InL,  1849,  p.  389]  —  Gillon  et  Villepin,  2"  suppl., 
p.  10,  n.  122;  Cival,  p.  33,  n.  6;  Leblond,  n.88;  (jiraudeau,  Le- 
lièvre et  Soudée,  n.  482;  Chenu,  p.  29. 

2055.  — •  Les  permissions  de  chasser  sont  assuiellies  au  timbre 
lie  dimension  en  vertu  des  dispositions  générales  de  l'art.  12, 
L.  13  brum.  an  VII. 


TITRE   Vllt. 

DROIT   INTERNATIONAL. 

2056.  —  Il  faut  assimiler  les  étrangers  aux  nationaux ,  au 

]jùinl  de  vue  de  la  faculté  de  chasser.  Cette  faculté,  en  elTet,  dé- 
rive, ainsi  qu'il  a  été  dit,  du  droit  naturel,  et  l'on  ne  peut  en  être 
privé  qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse  de  la  loi.  —  Girau- 
deau, Lelièvre  et  Soudée,  n.  41;  Leblond,  t.  1,  p,  106;  Chenu, 
p.  41. 

2057.  —  Les  lois  de  police  obligent  tous  ceu.x  qui  habitent 
le  territoire.  Par  suite,  les  étrangers  sont  placés  sur  le  même 
pied  que  les  nationaux  au  point  de  vue  de  l'obligation  du  permis 
de  chasse. 

2058.  —  D'autre  part,  la  chasse  n'étant  interdite  aux  étran- 
gers par  aucune  disposition  légale,  il  faut  en  conclure  que  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  leur  soit  délivré  un  permis.  Les  instruc- 
lions  ministérielles  sont  en  ce  sens;  néanmoins,  elles  prescrivent 
aux  préfets  et  aux  sous-préfets  de  faire  des  distinctions.  Les 
.'■(rangers  qui  ont  obtenu  l'autorisation  de  fixer  leur  domicile  en 
France  doivent  être  traités  comme  les  nationaux;  ceux  qui  rési- 
dent dans  le  pays  depuis  un  temps  assez  long  pour  qu'on  puisse 
connaître  leur  moralité,  peuvent  également  obtenir  un  permis. 
.Mais,  les  étrangers  qui,  voisins  de  la  frontière,  n'ont  pas  de  lieu 
de  résidence  habituel  sur  le  territoire  national,  ceux  qui  n'ont 
aucune  résidence  fixe  et  pour  lesquels  le  maire  d'aucune  com- 
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mune  ne  pourrait,  en  connaissance  de  cause,  donner  l'avis  exige' 
par  l'art,  o  de  la  loi  de  1844,  ceux  enfin  qui,  bien  que  domiciliés 
en  France  sont,  à  raison  de  causes  politiques,  placés  sous  la 
surveillance  rie  la  police,  ne  sont  pas  en  situation  d'obtenir  un 
permis.  —  Sol.  minist.,  n.  4,  [S.  46.2.337]  —  Cir.  min.  int.,  22 
juin.  1831,  §  3.  —  V.  Cival,  p.  34,  n.  13;  Block ,  Dictionn.  de 
l'administration,  v°  Chasse,  n.  36  ;  Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée, 
n.  41;  Leblond,  n.  107;  Chenu,  p.  41,  n.  12. 

2059.  —  En  cas  de  conflit  de  législation,  au  point  de  vue  du 
droit  de  chasse,  on  doit  suivre  la  loi  de  la  situation  des  immeu- 
bles. —  V.  Haute-Cour  d'Angleterre,  20  févr.  1883,  [Clunet, 
84. 82^ 

2060.  —  Ce  principe  incontestable  a  fait  naître  dans  la  zone 
frontière  certaines  difficultés  qui  ont  été  résolues  à  l'aide  de  con- 
ventions internationales.  Celle  conclue  entre  la  France  et  la  Suisse 
porte  la  date  du  31  oct.  1884,  et  a  été  promulguée  en  France  le 
7  août  1883. 

2061.  —  -\ux  termes  de  cette  convention  ,  chacune  des  deux 
parties  contractantes  s'engage  à  poursuivre  ceux  de  ses  ressor- 
tissants qui  ont  commis  un  délit  de  chasse  sur  le  territoire  de 
l'autre  (art.  3),  si,  d'ailleurs,  le  délinquant  n'a  pas  été  préalable- 
ment poursuivi  et  condamné  par  le  tribunal  sur  le  territoire  du- 
quel l'infraction  a  été  commise. 

2062.  —  En  principe,  un  garde  particulier  de  nationalité  fran- 
çaise a  seul  qualité  pour  dresser  un  procès-verbal  faisant  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire  (art.  2  et  4,  Décr.  20  mess,  an  III).  Un 
garde  étranger  ne  pourrait  se  prévaloir  d'un  tel  privilège.  — 
Douai,  26  mai  1880,  [Clunet,  82.302, 

2063.  —  Exception  a  été  apportée  à  ce  principe  par  l'art.  3 
de  la  convention  franco-suisse  dont  nous  parlons.  Il  est,  en  effet, 
expressément  convenu  que  les  procès-verbaux  dressés  par  les 
agents  du  pays  sur  le  territoire  duquel  le  délita  été  commis  fout 
foi  devant  les  tribunaux  de  l'autre  pays  jusqu'à  preuve  con- 
traire. 

2064.  —  Les  amendes  et  frais  sont  perçus  par  l'Etat  dont 
dépend  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation.  Les  indem- 
nités, au  contraire,  profitent  à  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  le 
délit  a  été  commis  et  sont  versées  dans  ses  caisses. 

2065.  —  Les  ressortissants  de  l'un  des  deux  Etats  qui  ont 
affermé  une  chasse  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat  peuvent  pré- 
poser des  gardes  à  sa  surveillance,  à  la  condition  que  ces  gardes 
remplissent  les  conditions  de  nationalité  et  de  capacité  exigées 
par  les  lois  et  règlements  du  pays  sur  le  territoire  duquel  ils  sont 
appelés  à  exercer  leurs  fonctions  (art.  2). 

2066.  —  Ils  ont  les  mêmes  pouvoirs  et  les  mêmes  obligations 
que  s'ils  avaient  été  nommés  par  des  propriétaires  ou  des  loca- 
taires nationaux. 

2067.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  dans  une  zone  de 
dix  kilomètres  de  chaque  côté  de  la  frontière  (art.  1). 

2068.  —  En  exécution  de  cette  convention,  divers  habitants 
de  la  Haute-Savoie  ont  été  poursuivis  devant  le  tribunal  de  Tho- 
non  pour  avoir  chassé  aux  chiens  courants,  en  temps  prohibé, 
sur  le  territoire  genevois.  —  Feuille  fédérale  suisse,  1888,  t.  2, 
p.  308:  Vincent,  Dict.  de  dr.  intern.,  1888,  v°  Chasse,  n.  2. 

2069.  —  Une  convention  semblable  est  intervenue  entre  la 
France  et  la  Belgique,  le  6  août  1883,  convention  promulguée  en 
France  le  23  avr.  1886. 

2070.  —  Chacun  des  deux  Etats  s'engage  à  poursuivre  ceux 
de  ses  ressortissants  qui  auraient  commis  un  délit  de  chasse  sur 
le  territoire  de  l'autre,  ou  qui  seraient  trouvés  dans  le  pays  qui 
se  charge  de  la  poursuite. 

207 1 .  —  La  poursuite  a  lieu  contre  les  délinquants  de  la  même 
manière  et  par  application  des  mêmes  lois  que  s'ils  avaient  com- 
mis l'infraction  dans  leur  propre  pays.  C'est  donc  la  loi  du  3  mai 
1844  qui  devra  être  appliquée  même  pour  les  délits  commis,  dans 
ces  conditions,  en  Belgique,  et  non  la  loi  belge. 

2072.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  compé- 
tents à  l'étranger  ont  la  même  force  probante  que  s'ils  avaient 
été  rédigés  par  des  agents  français,  ou  réciproquement.  Ils  sont 
transmis  en  France  par  les  procureurs  du  roi  aux  procureurs  de 
la  République,  et  réciproquement,  en  Belgique  par  les  procureurs 
de  la  République  aux  procureurs  du  roi. 

2073.  —  La  convention  franco-belge,  à  la  différence  de  la 
convention  franco-suisse ,  ne  fixe  aucune  limite  territoriale  pour 
l'application  de  la  convention. 

2074.  —  En  ce  qui  concerne  le  transport  et  le  colportage  du 
gibier  provenant  de  l'étranger,  Y.  suprà,  n.  1265  et  s. 


TITRE  IX. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

g  1.  Allemagne. 

2075.  —  I.  Empire.  —  Il  n'existe  pas,  en  Allemagne,  de  lé- 
gislation générale  concernant  l'exercice  et  la  police  de  la  chasse. 
Chacun  des  Etats  dont  se  compose  l'Empire  possède,  à  cet  égard, 
sa  législation  propre.  Toutefois,  un  principe  domine,  c'est  que  le 
droit  de  chasse,  bien  que  considéré  comme  une  dépendance  du 
droit  de  propriété,  ne  peut  être  exercé  qu'à  la  condition  de  pos- 
séder une  certaine  étendue  de  terres  d'un  seul  tenant;  les  par- 
celles d'une  contenance  inférieure  au  minimum  légal  sont  amo- 
diées, soit  pour  le  compte  des  propriétaires,  soit  pour  le  compte 
de  la  commune.  Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  le  Code  pénal 
allemand  prévoit  et  punit  certains  délits  de  chasse,  qui  échap- 
pent ainsi  à  la  compétence  du  pouvoir  législatif  des  Etats  parti- 
culiers. —  y.  la  traduction  du  Code  pénal  de  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord,  devenu  Code  de  l'Empire  d'Allemagne,  dans 
YAnn.  de  lég.  ^tr..  l''"  année,  p.  80;  et  celle  de  la  loi  modifi- 
cative,  26  févr.  1876,  itid.,  6"  année,  p.  13o. 

2076.  —  Le  premier  de  ces  délits  est  le  fait  de  chasse  accom- 
pli sur  un  terrain  où  l'on  n'avait  pas  le  droit  de  chasser.  Cet  acte 
délictueux  est  puni  d'une  amende  de  300  marks  au  plus  ou  de 
l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  plus.  Si  le  coupable  est 
un  parent  de  la  personne  à  qui  le  droit  de  chasse  appartient,  la 
poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  une  plainte  de  celle-ci.  La 
plainte,  du  reste,  peut  toujours  être  retirée  (C.  pén.,  art.  292, 
modifié  par  la  loi  du  26  févr.  1876). 

2077.  —  L'amende  peut  être  portée  jusqu'à  600  marks  et 
l'emprisonnement  jusqu'à  six  mois,  s'il  a  été  fait  usage,  non  d'ar- 
mes à  feu  ou  de  chiens,  mais  de  lacets  ,  filets  ,  pièges  ou  autres 
engins,  ou  si  le  délit  a  été  commis  en  temps  prohibé  ,  dans  les 
forêts,  pendant  la  nuit  ou  par  plusieurs  personnes  réunies  (C. 
pén.,  art.  203). 

2078.  —  Il  a  été  jugé  que,  par  temps  de  nuit,  il  fallait  en- 
tendre, non  la  période  comprise  entre  le  coucher  et  le  lever  du 
soleil,  mais  celle  pendant  laquelle  l'obscurité  est  complète.  La 
question  de  savoir  quand  l'obscurité  est  assez  profonde  pour  que 
l'on  soit  en  temps  de  nuit,  est  abandonnée,  en  fait,  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux.  —  Trib.  de  l'Empire,  3  févr.  1881,  \\  iechel, 
[S.  83.4.9,  P.  83.2.18]  —  V.  supvà ,  n.  477.  —  V.  toutefois  in- 
frà,  n.  2087  et  2114. 

2079.  —  L'habitude  de  braconnage,  c'est-à-dire  le  fait  d'exer- 
cer le  métier  de  braconnier  en  chassant  habituellement  d'une 
manière  prohibée,  est  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
au  moins;  les  tribunaux  peuvent,  en  outre,  priver  le  coupable  de 
ses  droits  civiques  et  déclarer  qu'à  l'expiration  de  sa  peine,  il 
pourra  être  placé  sous  la  surveillance  de  la  police,  par  mesure 
administrative,  pour  un  délai  de  cinq  ans  au  plus,  conformément 
à  l'art.  38,  C.  pén.  (C.  pén  ,  art.  294). 

2080.  —  Il  va  toujours  lieu  de  prononcer  la  confiscation  des 
armes,  de  l'attirail  de  chasse  et  des  chiens  que  le  délinquant 
avait  avec  lui,  ainsi  que  celle  des  lacets,  filets,  pièges  et  autres 
engins  qui  ont  servi  à  commettre  le  délit ,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer si  ces  objets  sont  ou  non  la  propriété  du  condamné  (C. 
pén.,  art.  293). 

2081.  —  Il  est  interdit  de  passer  ou  de  séjourner,  en  appa- 
reil de  chasse,  sur  un  domaine  de  chasse  appartenant  à  autrui, 
en  dehors  des  chemins  publics  destinés  à  l'usage  commun,  si  ce 
n'est  avec  le  consentement  de  l' ayant-droit  à  la  chasse  ou  en 
vertu  d'un  autre  litre.  La  contravention  à  cette  défense  est  punie 
d'une  amende  de  60  marks  au  plus  ou  des  arrêts  durant  quinze 
jours  au  maximum.  Cette  peine  est  encourue  alors  même  qu'on 
n'aurait  pas  été  trouvé  en  action  de  chasse  sur  le  terrain  en  ques- 
tion (C.  pén.,  art.  368-10°). 

2082.  —  La  même  peine  est  applicable  à  quiconque  déniche, 
sans  droit,  des  œufs  ou  couvées  de  gibier  à  plumes  ou  d'oiseaux 
chanteurs  (C.  pén.,  art.  368-11°).  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs, 
que,  dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent,  l'infraction  présente 
le  caractère  d'une  simple  contravention ,  de  sorte  que  le  fait  ma- 
tériel suffit,  indépendamment  de  toute  intention  délictueuse, 
pour  motiver  une  condamnation. 

2083.  —  Il  en  est  autrement  du  fait  de  chasse  sur  le  terrain 
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d'autrui  sans  le  conspntcinent  de  l'ayanl-droit  à  la  chasse.  Cette 
infraction  constitue  un  d('\\i,  dont  Te-xistencc  est  subordonnt^  à 
la  réunion  de  deux  éléments,  le  fait  et  Tintenlion  coupable.  Par 
application  de  ce  principe,  on  a  pu  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas, 
de  la  part  d'un  chasseur,  délit  tombant  sous  le  coup  de  I  art. 
202,  C.  pén.,  à  se  poster  sur  le  terrain  d'autrui  pour  tirer  plus 
commodément  une  pii^ee  de  gibier  passant  sur  son  propre  terrain, 
pourvu  nu'il  fût  établi  que  le  prévenu  n'avait  nullement  l'inten- 
tion de  lairc  acte  de  chasse  sur  la  propriété  où  il  s'était  placé. 
Toutefois,  en  pareil  cas,  le  chasseur  conimcttrail  la  contravention 
prévue  par  l'art.  :!68-10°,  C.  pén.  (V.  suprà,  n.  2081).  —  Trib. 
de  l'Empire,  20  juin  1882,  Feuerregel,  [Clunel,  83.303]  —  V.  su- 
prà, n.  813  et  814. 

2084.  —  Les  animaux  vivant  à  l'état  sauvage  sont  considé- 
rés comme  des  choses  sans  maître,  qui  deviennent  la  propriété 
du  premier  occupant  (Y.  trib.  de  llùripire,  20  juin  1882,  précité'. 
Les  restrictions  apportées  b.  l'exercice  de  la  chasse  par  les  lois 
de  police  n'ont  pas  pour  effet  de  modifier  le  caractère  du  gibier; 
en  conséquence,  les  animaux  tués  en  temps  prohibé  ou  par  un 
chasseur  non  muni  d'un  permis  n'en  sont  pas  moins  acquis,  par 
droit  d'occupation,  à  celui  qui  les  a  abattus.  Mais  on  admet 
généralement  que  le  gibier  tué  sur  un  terrain  où  le  chasseur 
n'avait  pas  le  droit  de  chasser,  ne  devient  pas  la  propriété  de 
celui-ci,  attendu,  dit-on,  que  l'acte  sur  lequel  reposerait  la 
prétendue  appropriation,  ayant  été  accompli  illégalempnt,  ne 
peut  être  la  source  d'aucun  droit  (V.  F.  von  lloltzendorff,  RccfUs- 
lexicon,  v"  JaoïlrecM,  t.  1,  p.  840;.  Le  projet  de  Code  civil  pour 
l'Empire  d'.MIemagne  range  l'appropriation  des  choses  sans  maî- 
tre parmi  les  modes  d'acquérir  la  propriété;  mais  il  déclare  que 
la  propriété  n'est  pas  acquise,  lorsque  l'appropriation  est  défen- 
due par  la  loi  ou  qu'elle  porte  atteinte  aux  droits  d'appropria- 
tion d'une  autre  personne  (projet  du  C.  civ.,  art.  903);  les  bêtes 
sauvages  sont  considéréi^s  comme  étant  des  choses  sans  maître, 
tant  qu'elles  jouissent  de  leur  liberté  naturelle  ;  celles  qui  sont 
enfermées  dans  des  parcs  appartiennent  au  propriétaire  de  l'en- 
clos; enfin,  les  animaux  capturés  redeviennent  res  niilUus  lors- 
qu'ils reprennent  leur  liberté  naturelle  [Ibid.,  art.  90o).  —  V. 
Projet  (le  Code  civil  alkmand ,  traduit,  avec  introduction,  par 
R.  de  la  Grasserie,  p.  195. 

2085.  —  Les  mesures  à  prescrire  pour  assurer  la  protection 
des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture  sont  du  ressort  du  Parlement 
fédéral.  Ces  mesure  sont  été  arrêtées  par  une  loi  d'Empire  du 
22  mars  1888  (la  traduction  de  cette  loi  a  été  publiée  dans  l'An». 
de  h'gif.1.  l'trang.,  18'  année,  p.  289). 

2086.  —  Aux  termes  de  l'art.  1  de  cette  loi,  il  est  interdit 
de  détruire  ou  d'enlever  les  nids  ou  lieux  d'incubation  des  oi- 
seaux, de  détruire  ou  d'enlever  les  œufs,  de  dénicher  ou  de  tuer 
les  petits,  ainsi  que  de  mettre  en  vente  ou  de  vendre  les  nids, 
œuls  et  petits  recueillis  au  mépris  de  celte  défense.  Toutefois, 
la  prohibition  ne  s'étend  pas  à  la  destruction,  par  le  propriétaire 
ou  par  l'ayant-droit  à  la  jouissance  de  l'immeuble,  des  nids  cons- 
truits contre  les  habitations,  dans  leur  intérieur  ou  dans  les 
cours.  Elle  ne  concerne  pas  davantage  la  récolte  et  la  vente  des 
œufs  d'oiseaux  de  mer,  d'hirondelles  de  mer,  de  mouettes  ou  de 
vanneaux,  sauf  aux  législations  locales  à  interdire,  dans  cer- 
taines conditions  déterminées,  la  récolte  de  ces  œufs. 

2087.  —  11  est  interdit  :  1°  de  prendre  ou  de  tuer  les  oiseaux 
pendant  la  nuit,  à  l'aide  de  glu,  de  la'cets,  filets  ou  armes  (la 
nuit  est  censée  commencer  une  heure  après  le  coucher,  et  finir 
une  heure  avant  le  lever  du  soleilj;  2°  de  capturer  les  oiseaux 
par  quelque  moyen  que  ce  soit,  pendant  que  le  sol  est  couvert 
de  neige;  3o  de  les  capturer  à  l'aide  de  graines  ou  de  substan- 
ces alimentaires  mêlées  à  des  matières  narcotiques  ou  véné- 
neuses ,  ou  à  l'aide  d'appelants  aveugles;  4«  de  les  capturer  au 
moyen  de  cages,  de  pièges  tels  que  nasses,  trappes,  etc.,  ou 
de  filets  mobiles  et  portatifs,  tendus  sur  le  sol  ou  en  travers  des 
champs,  des  bois,  des  roseaux  et  des  chemins.  Le  Conseil  fé- 
déral est  autorisé  à  prohiber  d'autres  modes  ou  procédés  de  cap- 
ture (L.  22  mars  1888,  art.  2). 

2088.  —  Du  l'"'  mars  au  l'6  septembre  de  chaque  année,  il 
est  interdit ,  d'une  manière  générale,  de  capturer  ou  de  tuer  les 
oiseaux,  ainsi  que  de  mettre  en  vente  ou  de  vendre  des  oiseaux 
morts.  Le  Conseil  fédéral  peut,  en  outre,  s'il  le  juge  utile,  in- 
terdire la  lapture  et  la  vente  de  certaines  espèces  déterminées, 
en  tout  temps  ou  pendant  une  partie  de  l'année  ilbid.,  art.  3j. 

2089.  —  Cependant ,  lorsque ,  dans  une  localité ,  la  surabon- 
dance d'oiseaux  est  de  nature  à  occasionner  des  dégâts  dans 


les  vignobles,  les  jardins,  les  cultures  ou  les  pépinières,  l'au- 
torité administrative,  désignée  à  cet  effet  par  le  gouvernement 
de  l'Etat,  peut  permettre  aux  propriétaires  ou  aux  ayants-droit 
à  la  jouissance,  ainsi  qu'à  leurs  préposés  et  aux  gardes,  de  les 
détruire,  dans  la  mesure  où  cette  destruction  est  nécessaire 
pour  prévenir  les  dommages  qu'ils  pourraient  causer.  Celle  même 
autorité  peut  également,  dans  l'intérêt  de  la  science  ou  de  l'ins- 
truction,  accorder  des  permissions  en  vue  de  l'enlèvement  des 
oeufs  ou  de  la  capture  des  oiseaux,  ou  permettre  la  capture  des 
oiseaux  d'agrément  pendant  une  période  limitée  et  dans  cer- 
taines localités  déterminées  (Ibiil.,  art.  o). 

2090.  —  Les  contraventions  sont  punies  d'une  amende  de 
l.")0  marks  au  plus  ou  des  arrêts.  Ceux  qui  négligent  d'em- 
pêcher les  enfants  ou  autres  personnes  soumises  à  leur  auto- 
rité, placées  sous  leur  surveillance  et  vivant  en  commun  avec 
eux,  de  contrevenir  aux  mesures  prises  dans  l'intérêt  des 
oiseaux,  sont  passibles  des  mêmes  peines  f/fci'/.,  art.  6).  Enfin, 
indépendamment  de  l'amende  ou  des  arrêts,  les  tribunaux  peu- 
vent prononcer  la  confiscation  des  oiseaux,  nids  et  œufs  cap- 
turés, vendus  ou  mis  en  vente  au  mépris  de  la  loi,  et  celle  des 
engins  employés  ou  destinés  à  la  destruction  ou  à  la  capture 
des  oiseaux,  ou  à  l'enlèvement  des  nids  et  œufs  ilhid.,  art.  7). 

2091.  —  Les  prohibitions  de  la  loi  ne  s'appliquent  pas  : 
1°  aux  oiseaux  de  basse-cour  appartenant  aux  particuliers; 
2"  aux  oiseaux  considérés  comme  gibier  chassable  par  les  lois 
particulières  des  différents  Etats;  3'  aux  oiseaux  nuisibles  ou 
inutiles,  dont  voici  l'énumération  :  oiseaux  de  proie  diurnes,  à 
l'exception  de  la  cresserelle  ,  grand-duc,  pii-s-grièches,  becs- 
croisés,  moineaux,  gros-becs,  corvidés  (corbeau,  corneille,  cor- 
beau mantelé,  freux,  choucas,  pie,  geai,  casse-noix),  pigeons 
sauvages  (ramier,  colombin  ,  tourterelle),  poules  d'eau  poule 
d'eau  et  foulque),  hérons  (héron  cendré,  bihoreau,  butor),  har- 
les,  mouettes  ne  nichant  pas  dans  le  pays,  cormorans,  plon- 
geons (plongeon  imbrim ,  grèbe  huppé],  ta  chasse  de  la  grive 
continue  à  pouvoir  s'elTectuer  à  l'aide  aes  engins  en  usage,  du 
moins  pendant  la  période  de  l'année  comprise  entre  le  21  sep- 
tembre et  le  31  décembre  [Ihid  ,  art.  8). 

2092.  —  La  loi  d'Empire  du  22  mars  1888  laisse  subsister 
les  dispositions  des  lois  locales  qui  contiennent  des  prohibitions 
plus  étendues  concernant  la  destruction  des  oiseaux  utiles; 
mais  elle  déclare,  dans  son  art.  9,  que  les  peines  établies  par 
ces  lois  doivent  être  ramenées  au  maximum  qu'elle  fixe  elle- 
même,  c'est-<à-dire  à  l'amende  de  loO  marks  et  aux  arrêts. 

2093.  —  II.  Etats  allemands.  —  L'exécution  de  la  loi  d'Em- 
pire a  été  assurée,  dans  les  dilférents  Etats,  par  des  lois  ou  des 
ordonnances  spéciales  (V.,  pour  l'Alsace-Lorraine,  la  loi  du  2 
juin.  1890  et  l'ordonnance  du  10  juill.  de  la  même  année;  pour  la 
Bavière,  l'ordonnance  du  lo  nov.  18s9;  pour  le  Wurtemberg, 
l'ordonnance  du  3  oct.  1890  . 

2094.  — .\.  Alsace-Lorraine.  —  .\près  l'annexion  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine  à  l'Allemagne,  la  loi  française  du  3  mai  1844, 
sur  la  police  de  la  chasse,  a  été  maintenue  en  vigueur  dans  ces 
deux  provinces;  elle  eut  à  subir  une  première  modification  par- 
tielle, grâce  à  l'introduction  du  Code  pénal  allemand  par  la  loi 
du  30  août  1871  ;  mais  elle  ne  fut  définitivement  et  complètement 
abrogée  que  par  les  lois  du  7  févr.  1881,  sur  l'exercice  du  droit 
de  chasse,  et  du  7  mai  1883,  sur  la  police  de  la  chasse  (La  tra- 
duction annotée  de  ces  deux  lois  a  paru  dans  l'An/i.  de  lég.  étr., 
11'=  année,  p.  279,  et  13"  année,  p.  310).  —  V.  suprà,  v"  An- 
ne.vion  et  démembrement  de  territoire,  n.  243  et  s.,  et  v'  Alsace- 
Lorraine ,  n.  119  et  s.,  209. 

2095.  —  Conformément  au  principe  germanique  (V.  suprà, 
n.  207.')),  la  jouissance  du  droit  de  chasse  est  reconnue  au  pro- 
priétaire du  sol  (L.  7  févr.  1881,  art.  l),  mais  l'exercice  per- 
sonnel de  ce  droit  n'est  permis  qu'aux  propriétaires  de  domai- 
nes ayant  une  certaine  étendue  d'un  seul  tenant;  cette  étendue 
a  été  fixée  à  vingt-cinq  hectares  pour  les  fonds  de  terre,  et  à 
cinq  hectares  pour  les  lacs  et  étangs;  en  ce  qui  concerne  les 
étangs  disposés  pour  la  capture  des  canards  (canardières),  le 
propriétaire  peut  y  chasser,  quelle  qu'en  soit  la  contenance. 
Les  chemins  de  fer,  routes  ou  cours  d'eau  qui  traversent  un 
fonds  ne  sont  pas  considérés  comme  en  interrompant  la  conti- 
nuité Ilbid.,  art.  3). 

2096.  —  Les  parcelles  d'une  contenance  inférieure,  situées 
dans  la  même  circonscription  communale,  sont  réunies  et  louées 
pour  une  durée  de  neuf  années,  par  voie  d'adjudication  publi- 
que et  conformément  aux  prescriptions  relatives  à  la  location 
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des  immeubles  communaux.  On  comprend  également  dans  la 
localion  les  domaines  d'une  contenance  supérieure,  sur  lesquels 
les  propriétaires  renoncent  à  chasser  personnellement.  Les  piè- 
ces de  terre  ainsi  réunies  forment,  suivant  les  circonstances,  un 
ou  plusieurs  cantons  de  chasse  par  commune;  chaque  canton 
doit  comprendre  au  moins  200  hectares  (art.  2). 

2097.  —  Les  terrains  entourés  d'une  clôture  continue  fai- 
sant obstacle  à  toute  communication  avec  les  héritages  voisins 
restent,  quelle  qu'en  soit  la  contenance,  en  dehors  des  cantons 
de  chasse  loués  en  commun,  et  le  propriétaire  est  autorisé  à  y 
exercer  personnellement  le  droit  de  chasse  (art.  1,  §  2-2°). 

2098.  —  Le  produit  de  la  location  de  la  chasse  sur  les  terres 
louées  en  commun  est  versé  dans  la  caisse  municipale.  La  ré- 
partition de  ce  produit  entre  les  différents  propriétaires  a  lieu 
proportionnellement  à  la  contenance  cadastrale  des  fonds  et  des 
espaces  couverts  d'eau  compris  dans  le  canton  de  chasse  af- 
fermé. Les  sommes  attribuées  à  chaque  propriétaire  doivent  être 
retirées  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  publication  de 
l'état  indiquant  la  part  revenant  à  chacun;  passé  ce  délai,  elles 
sont  acquises  à  la  commune  (art.  4,  §§  1  et  2).  Du  reste,  il  con- 
vient de  remarquer  que  c'est  au  propriétaire  que  l'indemnité  est 
accordée;  il  en  résulte  que  le  fermier  d'une  parcelle  de  terre 
amodiée  au  point  de  vue  de  la  culture,  n'a  aucun  droit  au  pro- 
duit de  la  location  de  la  chasse. 

2099.  —  Le  prix  de  location,  au  lieu  d'être  réparti  entre  les 
propriétaires,  peut  être  attribué  à  la  commune,  en  vertu  d'une 
décision  prise  antérieurement  à  l'adjudication  par  les  deux  tiers 
au  moins  des  intéressés,  possesseurs  des  deux  tiers  au  moins 
des  fonds  soumis  au  droit  commun;  seuls,  les  propriétaires  de 
terrains  complètement  clos  (n.  24)  sont  exclus  de  la  délibération. 
La  décision  prise  à  ce  sujet  est  valable  pour  toute  la  durée  du 
bail  (an.  4,  §  3). 

2100.  —  En  cas  d'attribution  à  la  commune  du  revenu  de 
la  chasse,  les  propriétaires  qui  veulent  se  réserver  l'exercice 
personnel  de  la  chasse  sur  leurs  terres  ,  lacs  ou  étangs  ayant 
l'étendue  réglementaire  (V.  suprà,  n.  209o),  doivent  en  aviser 
le  maire,  dans  les  dix  jours  de  la  délibération,  au  moyen  d'une 
déclaration  écrite  (L.  7  févr.  d881,  art.  6).  Ils  sont  tenus,  du 
reste,  de  verser  à  la  caisse  municipale  une  contribution  propor- 
tionnée à  l'étendue  cadastrale  des  fonds  et  espaces  couverts 
d'eau  qu'ils  se  sont  ainsi  réservés;  cette  contribution  est  cal- 
culée d'après  le  prix  de  location  atteint  lors  de  l'adjudication 
(IbiiL.  art.  4,  §  4). 

2101.  —  D'ailleurs,  le  propriétaire  qui  s'est  réservé  le  droit 
de  chasse  sur  ses  terres,  peut,  à  son  gré,  soit  en  user  person- 
nellement, soit  le  faire  exercer  par  une  personne  à  son  service, 
soit  enfin  le  céder  à  un  tiers,  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  —  V. 
Hubert,  Die  jagiigentzc  Elsass-Lotliringens ,  Supplément,  p.  7. 

2102.  —  Les  terrains  dépendant  de  l'administration  militaire 
de  l'Empire,  ceux  qui  appartiennent  à  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Empire,  les  forêts  de  l'Etat  et  les  forêts  dont  la 
propriété  est  indivise  entre  l'Etat  et  des  particuliers  ne  tombent 
pas  sous  l'application  des  dispositions  qui  viennent  d'être  résu- 
mées (L.  7  févr.  1881,  art.  1,  §  2-1°). 

2103.  —  La  police  de  la  chasse  a  été  réglementée  par  la  loi 
du  7  mai  1883.  La  réunion  de  trois  conditions  est  exigée  pour 
que  l'exercice  de  la  chasse  soit  licite;  il  est  nécessaire  :  1"  que 
le  chasseur  soit  en  possession  du  droit  de  chasse  sur  le  terrain 
où  s'ellectue  la  recherche  et  la  poursuite  du  gibier;  2°  qu'il  soit 
muni  d'un  permis  de  chasse  délivré  par  l'autorité  compétente; 
3°  que  le  fait  ait  lieu  à  une  époque  de  l'année  où  la  chasse  n'est 
pas  interdite. 

2104.  —  Bien  que  le  gibier  soit  res  nullius  et  devienne,  en 
principe,  la  propriété  de  celui  qui  l'a  tué  ou  mortellement  blessé, 
afin  de  couper  court  à  toute  difficulté  entre  voisins  ,  la  loi  dé- 
fend de  poursuivre  le  gibier  blessé  ou  de  s'emparer  d'une  pièce 
tombée  sur  un  domaine  de  chasse  appartenant  à  autrui,  sans 
l'autorisation  de  celui  à  qui  le  droit  de  chasse  appartient  (L.  de 
1883,  art.  1,  §2).  Le  chasseur  ne  peut  donc,  sous  aucun  pré- 
texte, pénétrer  sur  le  terrain  de  chasse  d'aulrui,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  de  la  chasse,  si  ce  n'est  pour  rompre 
ou  pour  reprendre  les  chiens  h  la  poursuite  d'un  animal  levé 
sur  la  propriété  de  leur  maître.  En  agissant  autrement,  il  s'ex- 
poserait aux  peines  portées  soit  par  l'art.  292,  soit  par  l'art.  368- 
10»,  G.  pén.  allemand  (V.  stipvà ,  n.  2076  et  2081),  selon  qu'il 
conserverait  ou  non  son  attitude  de  chasse  après  son  introduc- 
tion sur  l'héritage  du  voisin. 


2105.  —  Nul,  en  dehors  des  personnes  mentionnées  au  numéro 
suivant,  ne  peut  chasser  s'il  n'a  obtenu  préalablement  un  per- 
mis de  chasse.  Le  permis  de  chasse  est  délivré  pour  une  période 
d'un  an  comprise  entre  le  2  février  d'une  année  et  le  1'=''  février 
de  l'année  suivante.  Il  est  valable  pour  tout  le  territoire  de  l'Al- 
sace-Lorraine.  Des  permis  de  chasse  complémentaires,  valables 
pour  huit  jours,  peuvent  être  délivrés  aux  invités  sur  la  demande 
du  titulaire  de  la  chasse.  Ces  permis  ne  peuvent  être  utilisés 
que  dans  l'étendue  du  domaine  de  chasse  pour  lequel  ils  ont  été 
pris.  La  demande  de  permis  est  adressée  au  maire  d'une  com- 
mune quelconque,  au  choix  du  postulant;  elle  doit  être  libellée 
sur  papier  timbré.  Le  permis  est  délivré  par  le  directeur  du  cercle 
ou  par  le  directeur  de  la  police.  Les  droits  à  acquitter  sont  de 
vingt  marks  pour  les  permis  ordinaires,  et  de  cinq  marks  pour 
les  permis  complémentaires.  Les  deux  cinquièmes  des  droits 
sont  versés  dans  la  caisse  de  la  commune  où  la  demande  a  été 
formulée  ;  le  surplus  tombe  dans  la  caisse  de  l'Alsace-Lorraine. 
Le  chasseur,  en  chasse  ,  doit  toujours  être  porteur  de  son  per- 
mis (L.  de  1883,  art.  9). 

2106.  —  Sont  dispensés  de  l'obligation  de  se  munir  d'un 
permis  :  1°  les  personnes  qui  chassent  sur  des  fonds  de  terre 
attenant  à  une  habitation  et  entourés  d'une  clôture  continue 
faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les  héritages  voi- 
sins; 2°  les  préposés  à  la  garde  des  forêts  qui,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  et  conformément  aux  ordres  de  leurs  supé- 
rieurs, détruisent  du  giliier  dans  des  chasses  commandées  dans 
le  ressort  de  leur  sous-inspection  ou  dans  des  battues  prescrites 
par  l'administration  (L.  de  1883,  art.  9). 

2107.  —  Il  est  défendu  de  délivrer  un  permis  :  1°  aux  mi- 
neurs âgés  de  moins  de  seize  ans  et  aux  personnes  de  la  part 
desquelles  il  y  a  lieu  de  craindre  quelque  imprudence  dans  le 
maniement  des  armes  à  feu,  ou  qui  sont  considérées  comme  pou- 
vant compromettre  la  sécurité  publique;  2°  aux  personnes  pri- 
vées de  leurs  droits  civiques  ou  placées  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police.  Les  mineurs  âgés  de  plus  de  seize  ans  peuvent 
obtenir  un  permis  sur  la  demande  de  leur  représentant  légal  ou 
de  leur  curateur.  Le  permis  peut  être  retiré  aux  personnes 
frappées  ultérieurement  d'incapacité  ou  dont  l'incapacité  n'a  été 
connue  de  l'autorité  que  postérieurement  à  sa  délivrance  (L.  de 
1883,  art.  10). 

2108.  —  L'administration  peut  refuser  de  délivrer  un  per- 
mis :  1°  à  quiconque  n'est  pas  sujet  de  l'Empire  d'Allemagne; 
2"  aux  individus  qui  ne  peuvent  justifier  d'aucun  moyen  d'exis- 
tence; 3»  aux  individus  condamnés  par  jugement  définitif  pour 
rébellion  contre  la  force  publique,  vol,  détournement,  rapine, 
extorsion,  recel,  tromperie,  contrebande  ou  fraude  en  matière 
de  douane,  mendicité  ou  vagabondage,  vol  forestier,  exercice 
illégal  de  la  chasse  ou  infraction  aux  dispositions  de  l'art.  12,  L. 
7  mai  1883  (V.  infrç,  n.  2119  ,  etc.,  à  partir  du  jour  où  le  ju- 
gement a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  pendant  cinq 
années  à  partir  du  moment  où  la  peine  prononcée  a  été  subie, 
remise  ou  prescrite.  Le  permis  ne  peut  être  refusé  à  un  individu 
condamné  pour  délit  de  contrebande  ou  pour  fraude  en  matière 
de  douane  ,  qu'autant  que  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  con- 
damnation lui  a  ap'pliqué  une  peine  privative  de  la  liberté.  Le 
retrait  du  permis  peut  être  ordonné  lorsqu'un  fait  susceptible 
de  motiver  un  refus  de  délivrance  se  produit  ultérieurement, 
ou  lorsqu'un  fait  de  ce  genre,  antérieur  à  la  délivrance,  n'est 
porté  que  postérieurement  à  la  connaissance  de  l'autorité  (L. 
de  1883,  art.  11). 

2109.  —  La  chasse  est  interdite  à  partir  du  2  février  au  ma- 
tin, jusqu'au  23  août  au  soir  de  chaque  année  (L.  1 1  juill.  1884; 
Aiin.  de  Idg.  étr.,  ^t""  année,  p.  260.  Celte  interdiction  ne 
concerne  pas  les  bêtes  noires  (sangliers),  les  cerfs,  les  chevreuils 
(brocards),  le  grand  et  le  petit  coq  de  bruyères,  les  oiseaux  de 
passage,  les  oiseaux  migrateurs,  les  lapins  et  les  animaux  nui- 
sibles; toutefois,  il  est  défendu  de  chasser,  avec  des  chiens,  les 
animaux  qui  viennent  d'être  énumérés,  à  l'exception  du  grand 
et  du  petit  coq  de  bruyères,  des  oiseaux  de  passage  et  des  oi- 
seaux migrateurs,  pendant  la  période  comprise  entre  le  2  février 
et  le  23  août.  La  chasse  du  chevreuil  (brocard)  est  interdite,  à 
partir  du  2  février  jusqu'à  la  fin  de  mai  ;  celle  des  oiseaux  de  pas- 
sage et  des  oiseaux  migrateurs,  du  1"  avril  à  la  fin  de  juin  (L. 
de  1883,  art.  3,  ^§  1,  2  et  3).  Il  est  défendu  de  chasser  les  bé- 
casses, les  outardes  et  cygnes  sauvages,  ainsi  que  les  oiseaux 
d'eau  ou  de  marais  non  considérés  comme  animaux  nuisibles,  à 
l'exceplioa  des  oies  et  des  canards  sauvages,  depuis  le  l''  mai 
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jusqu'au  30  juin  inclusivement;  il  est  défendu  de  chasser  les 
canards  sauvages  du  1"''  avril  au  30  juin  inclusivement  (L.  8 
mai  1889;  Ann.  de  ti'g.  l'ir.,  19"  année,  p.  28Bl.  exceptionnel- 
lement, le  ministère  peut  interdire,  à  raison  de  circonstances 
extraordinaires,  la  chasse  en  plaine  pendant  quatorze  jours  au 
plus  à  compter  du  moment  où  la  chasse  cesse  d'être  prohibée 
I,.  do  188:1,  art.  3,  S  4). 

2110.  — Il  est  loisible  aux  directeurs  des  cercles  d'autoriser, 
.11  temps  prohibé ,  la  capture  et  le  transport  du  gibier  vivant, 
tliris  le  but  de  le  conserver  et  d'en  favoriser  la  multiplication  (L. 
■  1..  1883,  art.  4,  S  2j. 

2111.  —  Lorsque,  par  suite  de  la  multiplication  excessive 
!ii  gibier  dans  une  localité  ou  à  raison  de  toute  autre  circons- 

iiice,  il  y  a  lieu  de  craindre  que  les  cultures  ne  soient  sérieu- 
sement endommagées,  le  directeur  du  cercle  peut,  sur  la  plainte 
d.'S  propriétaires  lésés  ou  menacés,  imposer  aux  titulaires  de  la 
ri  asse  l'obligation  de  détruire  le  gibier  surabondant,  même  en 
temps  prohibé.  Si  les  titulaires  de  la  chasse  négligent  de  se 
ffinformer  aux  injonctions  administratives  ou  ne  s'y  conforment 
|iiis  d'une  manière  suffisante,  il  appartient  au  présidentdu  district 
lie  prendre  les  mesures  nécessaires.  Ce  fonctionnaire  peut,  no- 
lammenl,  permettre  aux  possesseurs  fonciers  de  détruire  le 
_il)ier  sur  leurs  terres,  dans  des  conditions  déterminées  par  lui, 

Il  prescrire  des  battues  administratives.  Le  gibier  tué  en  exé- 
cution di'  ces  mesures  est  mis  à  la  disposition  des  titulaires  do 
la  chasse  ou  vendu  à  leur  profit.  Les  frais  occasionnés  par  h's 
battues  ordonnées  par  l'administration  sont  supportés  par  les 
titulaires  de  lâchasse  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  gibier 
abattu  (L.  de  1883,  art.  o  . 

2112.  —  Pendant  tout  le  temps  que  la  chasse  d'une  espèce 
de  gibier  est  prohibée,  il  est  interdit  d'offrir  en  vente,  de  vendre, 
d'acheter,  do  transporter  ou  de  colporter  ce  gibier,  sauf  penilaiit 
les  quatorze  jours  qui  suivent  celui  oîi  la  prohibition  est  devenue 
effective.  Cette  interdiction  ne  concerne  pas  le  giliier  transporli' 
ou  vendu  sur  l'ordre  de  l'administration  (L.  de  1883,  art.  4, 
§  t  ). 

2113.  —  fous  les  modes,  moyens  et  engins  do  chasse  sont 
autorisés,  en  principe,  à  l'exception  des  lacets,  qui  ne  peuvent 
être  employés  que  pour  la  capture  des  grives.  Toutefois,  le  mi- 
nistère est  investi  du  droit  d'interdire,  le  conseil  de  district 
entendu,  la  chasse  aux  chiens  courants,  à  certaines  époques  et 
dans  certaines  régions;  il  peut,  également,  interdire  l'emploi 
d'autres  modes  ou  engins  de  chasse,  à  l'exception  de  ceux  qui 
servent,  d'ordinaire,  a  l'exercice  normal  de  la  chasse  (L.  de  1883, 
art.  7,  SS2,  3  et  4). 

2114.  —  Il  est  défendu  de  chasser  dans  les  champs  pendant 
la  nuit.  Le  temps  de  nuit  commence  une  heure  après  le  coucher 
du  soleil  et  finit  une  heure  avant  son  lever  ;L.  de  1883,  art.  7, 
§  1).  —  V.  supià,  n.  2tn8,  2087. 

2115.  —  Il  est  interdit  d'employer  des  armes  à  feu  pour 
chasser  ou  pour  repousser  et  eli'aroucher  les  bêtes  sauvages,  sur 
les  terrains  enclavés  dans  les  fortifications  ou  situés  dans  un 
rayon  de  deux  cent  vingt  cinq-mètres  au  plus  à  compter  des 
fortifications  ou  des  forts,  poudrières  et  autres  établissements 
du  nii-me  genre,  sous  peine  d'une  amende  de  20  à  loO  marks 
ou  des  arrêts  pendant  quatre  semaines  au  plus  (L.  de  1881,  art. 
11.  et  L.  1883,  art.  18). 

2116.  —  On  ne  considère  pas  comme  un  acte  de  chasse  le 
fait,  parles  propriétaires,  possesseurs  ou  fermiers,  de  détruire 
sur  leurs  terres  les  animaux  nuisibles.  C'est  au  ministère  qu'est 
confié  le  soin  de  dresser  la  nomenclature  des  animaux  nuisibles, 
et  de  déterminer  les  procédés  à  employer,  ainsi  que  les  condi- 
tions dans  lesquelles  peut  s'effectuer  cette  destruction  (L.  de 
1883,  art.  2).  Une  ordonnance  a  été  rendue  sur  cet  objet,  le  16 
juill.  1890. 

2117.  —  La  mise  en  vente,  la  vente,  le  transport  et  le 
colportage  du  gibier  igrive  exceptée)  pris  à  l'aide  de  lacets 
sont  défendus.  Il  est  défendu  aux  aubergistes  et  marchands 
d'acheter  du  gibier  tué  au  moyen  de  ces  engins  (L.  de  1883, 
art.  8;. 

2118.  —  Sont  passibles  d'une  amende  pouvant  s'élever 
jusqu'à  100  marks  ou  des  arrêts  pendant  trois  semaines  au 
plus  :  1°  ceux  qui  ont  chassé  à  l'aide  de  moyens  ou  d'engins 
prohibés;  2"  les  propriétaires,  possesseurs  ou  fermiers  qui  ont 
détruit  des  animaux  nuisibles  à  l'aide  de  moyens  non  autorisés; 
3"  les  individus,  qui,  sans  en  avoir  le  droit,  détiennent  des  engins 
prohibés.  La  confiscation  des  appareils  ou  engins  prohibés  doit. 


en  outre,  être  prononcée  ,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'ils  ap- 
partiennent ou  non  au  prévenu  (L.  de  1883,  art.  12). 

2119.  —  L'ne  amende  de  soixante  marks  ou  la  peine  des  ar- 
rêts pendant  quatorze  jours  au  plus  peut  être  infligée  :  1»  à  ceux 
qui  contreviennent  aux  ordonnances  prises  en  exécution  de  la 
loi  sur  la  polico  de  la  chasse,  sauf  l'application  de  pénalités 
plus  rigoureuses,  s'il  y  a  lieu;  2°  à  ceux  qui,  sans  y  être  auto- 
risés, se  livrent  à  la  chasse  pendant  qu'elle  est  fermée,  ou 
chassent  en  plaine  au  mépris  de  la  défense  faite  par  la  loi  ou 
par  le  ministère  (V.  siiprà.  n.  2108);  3"  à  ceux  qui  mettent  en 
vente,  vendent,  transportent  ou  colporlonl  du  gibier  pendant 
le  temps  où  la  chasse  en  est  défendue  ;  4°  à  ceux  qui  mettent 
en  vente,  vendent,  transportent  ou  colportent  du  gibier  pris  à 
1  l'aide  de  lacets.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  gibier  doit  être 
confiscpié  (L.  de  1883,  art.  13). 

212U.  —  Une  amende  de  soixante  marks  au  plus  est  encou- 
rue par  celui  qui  se  livre  à  la  chasse  sans  avoir  obtenu  un  per- 
mis, ou  qui  laisse  des  chiens  courants  ou  autros,  placés  sous 
sa  surveillance,  rechorcher  ou  poursuivre  le  gibier  sur  le  terrain 
de  chasse  d'autrui  sans  le  consentement  de  l'ayanl-droit.  L)ans 
le  premier  cas,  le  prévenu,  outre  l'amende,  est  tenu  de  payer 
les  droits  fixés  pour  la  délivrance  du  permis  (L.  de  1883,  art.  14). 

2121.  —  En  cas  de  récidive,  l'amende  peut  être  portéeau  double 
du  maximum  fixé.  Il  y  a  récidive  lorsque  la  même  personne, 
après  avoir  été  condamnée  à  raison  d'un  délit  de  chasse  par  un 
jugemont  devenu   définitif,  commet,  de  nouveau,   un  délit  du 

,   même  genro,  dans  les  deux  années  qui  suivent  la  condamnation 
I   (L.  de  1883,  art.  Ki). 

2122.  —  Tout  chasseur  qui  se  met  en  chasse  sans  être  por- 
teur do  son  permis,  s'expose  à  une  amende  pouvant  s'élever 
jusqu'à  trois  marks  (L.  de  1883,  art.  15). 

212.*}.  —  B.  Grand-Dwhi<  de  Bade.  —  Le  droit  de  chasse, 
dans  le  Grand-duché  de  Bade,  est  régi  par  la  loi  du  2  déc.  1830, 
modifiée  assez  profondément  par  une  loi  du  29  avr.  |886.  — 
—  V.  F.  Daguin,  Loi  du  Grand-Duché  de  Bade  Iraduile  et  an- 
notée, p.  5  à  7  ;  Warnkonig,  Die  Gr'issherz'iglischen  badischer 
Gesetze  iiber  die  Ausiibung  der  Jagd  und  Fischerei;  Schenkel, 
Dax  bitdiii'-he  Jarjdreehl. 

2124.  —  En  principe,  le  droit  de  chasse  est  attaché  à  la 
propriété  du  sol.  11  ne  peut  en  être  détaché  à  titre  de  servitude 
(art.  1;  V.  suprà ,  n.  88  et  s.).  Toutefois,  lorsque  l'ensemble 
des  droits  utiles  a  été  transféré  à  un  tiers,  par  suite  d'un  dé- 
membrement de  la  propriété,  notamment  par  suite  de  la  cons- 
titution d'un  usufruit,  le  tiers  acquiert  le  droit  de  chasse  (Arr. 
du  ministre  de  l'Intérieur,  du  28  lévr.  1851).  Mais  il  est  permis, 
dans  l'acte  de  démembrement,  de  stipuler  la  réserve  du  droit  de 
chasse  au  profit  du  propriétaire.  —  V.  Schenkel,  Das  badische  Jag- 
dircld,  note  1  ,  sous  l'art.  1. 

2125.  —  Le  droit  de  chasse  emporte,  non  seulement  le  droit 
de  rechercher,  de  poursuivre  et  de  tuer  ou  de  capturer  les  ani- 
maux sauvages,  mais  encore  celui  de  s'approprier  les  bois  du 
gibier  mort  et  ceux  que  met  bas,  chaque  année,  le  gibier  vivant 

art.  1 ,  ;;  3). 

212G.  —  Les  propriétaires  de  fonds  de  terre  ayant  une  con- 
tenance de  soixante-douze  hectares  au  moins  d'un  seul  tenant 
sont  admis  à  exercer  le  droit  de  chasse,  soit  porsonnellement, 
soit  au  moyen  de  préposés  ou  d'agents,  soit  enfin  par  l'entre- 
mise de  cessionnaires  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  Ils  peuvent, 
s'ils  le  préfèrent,  abandonner  la  chasse  à  la  commune  moyen- 
nant une  part   proportionnelle  dans  le  produit  de  la  location. 

i   II  importe  peu,  du  reste,  pour  qu'un  propriétaire  ait  l'exercice 

I  exclusif  du  droit  de  chasse  sur  un  domaine  lui  appartenant  dans 
les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées,  que  ce  domaine  soit 
situé  sur  une  seule  commune  ou  qu'il  s'étende  sur  le  territoire 
de  plusieurs  communes  contiguës.  Les  chemins  et  cours  d'eau 
publics  qui  traversent  son  héritage  n'en  rompent  pas  la  con- 
tinuité (art.  4  . 

2127.  —  Le  propriétaire  possédant  sur  le  territoire  d'une 
commune,  des  pièces  de  terre  disséminées,  qui,  prises  isolé- 
ment, ont  une  contenance  inférieure  à  soixante-douze  hectares, 
mais   qui,   dans   leur  ensemble,   atteignent   ou   dépassent   ce 

j  chilTre,  peut,  en  vertu  d'un  accord  amiable  intervenu  entre  lui 
et  le  conseil  municipal,  obtenir  le  cantonnement,  c'est-à-dire 
se  faire  attribuer,  au  lieu  de  sa  part  dans  le  produit  de  la  loca- 
tion desdites  pièces,  le  droit  de  chasser  sur  une  portion  du  ter- 
ritoire communal  égale  en  étendue  à  1  ensemble  de  ses  parcelles 

i   ,art.  a).  —  Schenkel,  cp.  cit.,  note  7,  sous  l'art.  .5. 
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2128.  —  Il  est  permis  aux  propriétaires  de  parcelles  d'une 
très-faible  contenance,  enclavées  entièrement  ou  sur  la  majeure 
partie  de  leur  contour  dans  un  domaine  de  soixante-douze  hec- 
tares au  moins  d'un  seul  tenant,  de  s'entendre  avec  le  proprié- 
taire de  ce  domaine  pour  lui  louer  la  chasse  de  leurs  terres.  A 
défaut  d'entente,  le  propriétaire  du  domaine  le  plus  étendu 
peut  s'adresser  au  conseil  de  district  pour  lui  demander  de  con- 
traindre les  propriétaires  des  enclaves  à  lui  en  céder  la  chasse, 
moyennant  un  prix  à  fixer  d'un  commun  accord  ou  à  faire  fixer 
par  la  juridiction  administrative  (art.  6). 

2129.  —  La  faculté  de  chasser  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
ou  de  faire  chasser  su""  leur  propre  terrain,  est  encore  réservée 
aux  propriétaires  de  fonds  isolés,  au  moyen  de  clôtures  ou  de 
toute  autre  manière  ,  de  telle  sorte  que  le  gibier  ne  puisse  ni 
s'en  échapper,  ni  causer  des  dommages  aux  propriétés  d'autrui. 
Les  propriétaires  de  fonds  ainsi  isolés  peuvent  seuls  y  chasser 
ou  permettre  d'y  chasser  (art.  7,  §  1). 

2130.  —  Les  pièces  de  terre  d'une  contenance  inférieure  à 
soixante-douze  hectares  d'un  seul  tenant  et  non  entourées  de 
clôtures,  situées  dans  la  même  circonscription  communale,  sont 
louées  par  la  commune,  au  point  de  vue  de  l'exercice  de  la 
chasse;  la  location  a  lieu,  par  voie  d'adjudication,  aux  enchères 
publiques,  pour  une  durée  de  six  années.  Le  produit  de  la  lo- 
cation est  versé  dans  la  caisse  municipale  et  réparti,  chaque 
année,  entre  les  propriétaires  intéressés,  proportionnellement 
à  l'étendue  de  leurs  terres  et  déduction  faite  des  frais.  Ce  pro- 
duit peut  être  abandonné  à  la  commune  en  vertu  d'une  décision 
prise  par  la  majorité  des  propriétaires  intéressés,  possédant 
plus  de  la  moitié  des  terres  louées  (art.  3).  Les  établissements 
publics  et  les  jardins  d'agrément  restent  en  dehors  de  la  loca- 
tion (art.  7,  §  2).  —  V.  F.  Daguin ,  op.  cit.,  p.  10,  note  1,  et  p. 
14,  note  .T. 

2131.  —  Les  locataires  d'un  canton  de  chasse  communal 
peuvent  se  faire  accompagner  ou  faire  accompagner  leur  garde- 
chasse  par  des  invités  ayant  la  capacité  requise  pour  chasser  et 
munis  d'un  permis  de  chasse.  Il  leur  est  loisible  d'accorder  à  des 
tiers  des  autorisations  leur  permettant  de  chasser  seuls  ;  mais  il 
leur  est  interdit  d'accorder  cette  faveur  moyennant  une  rétribu- 
tion ou  une  participation  au  paiement  du  prix  de  location.  D'ail- 
leurs, l'autorisation  ne  peut  être  accordée  qu'avec  l'agrément  de 
l'administration  du  district  (art.  10  h). 

2132.  — •  Il  est  permis  aux  personnes  qui  possèdent,  à  un 
titre  quelconque,  le  droit  de  chasse  sur  des  cantons  de  chasse 
contigus,  de  s'associer  pour  l'exercice  de  ce  droit,  c'est-à-dire 
de  réunir  leurs  domaines  de  chasse  de  telle  sorte  que  chacun 
des  sociétaires  puisse  chasser  sur  toute  l'étendue  des  terres  de 
l'association  (art.  10  c)  Lorsque,  parmi  les  cantons  de  chasse  à 
mettre  en  commun,  ilse  trouve  des  cantons  loués  par  des  com- 
munes, la  constitution  de  l'associalion  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 
vec l'autorisation  de  l'administration  du  district  (art.  10  d). 

2133.  —  Les  invités  et  les  sociétaires  sont  tenus  d'exhiber 
les  permissions  ou  certificats  dont  ils  sont  porteurs,  à  toute  ré- 
quisition des  agents  chargés  de  la  police  de  la  cha?se  (art.  10/"). 

2134.  —  Il  appartient  au  gouvernement  de  déterminer,  par 
voie  d'ordonnance,  quels  sont  les  animaux  qui  doivent  être 
rangés  dans  la  catégorie  des  animaux  chassables  lart.  1 ,  §  4- 
l").  La  liste  de  ces  animaux  a  été  arrêtée  par  une  ordonnance 
ministérielle  du  6  nov.  1886  (art.  1  ;  elle  comprend,  comme  gi- 
bier à  poil,  les  cerfs  et  biches,  daims  et  daines,  chevreuils, 
sangliers,  lièvres,  renards,  blaireaux,  martres,  putois  et  chats 
sauvages;  comme  gibier  à  plumes,  les  grands  et  petits  coqs 
de  bruyères,  gelinottes,  faisans,  perdrix,  cailles,  pigeons,  oies 
et  canards  sauvages,  grèbes,  harles,  goélands,  bécasses  et  van- 
neaux. 

2135.  —  Nul  ne  peut  chasser  en  rase  campagne  ou  en  plein 
bois,  s'il  ne  lui  a  été  délivré  un  permis  de  chasse  par  l'autorité 
badoise  compétente  .art.  11).  Les  permis  obtenus  dans  d'autres 
Etats  de  l'empire  d'.-Mlemagne  ne  sont  pas  valables  dans  le 
Grand-Duché  (Schenkel,  op.  cif.,  note  3,  sous  l'art.  11).  Un  per- 
mis n'est  pas  nécessaire  pour  chasser  dans  un  enclos. 

2136.  —  Le  permis  de  chasse  est  délivré  par  l'administration 
du  district;  il  est  valable  pour  une  année  commençant  le  1'"'  fé- 
vrier et  finissant  le  31  janvier  au  soir.  Les  allemands  non  sujets 
badois,  et  même  les  étrangers  peuvent  obtenir  un  permis  (Schen- 
kel,  op.  cit.,  note  11,  sous  l'art.  14).  Les  sujets  allemands  non 
badois,  qui  sont  en  possession  d'un  permis  délivré,  pour  une 
année,  par  une  autorité  publique  allemande  étrangère  au  Grand- 


Duché  et  non  périmé,  peuvent  obtenir  la  délivrance  de  permis 
valables  pendant  une  semaine.  Les  droits  à  acquitter  sont  de 
vingt  marks,  pour  les  permis  d'une  année,  et  de  cinq  marks, 
pour  ceux  d'une  semaine  (art.  12). 

2137.  —  [1  est  défendu  de  délivrer  un  permis  :  1°  aux  mi- 
neurs, à  moins  que  leur  père  ou  tuteur  ne  le  demande  pour  eux; 
2o  aux  interdits  et  aux  personnes  pourvues  d'un  conseil  judi- 
ciaire; 3°  aux  individus  privés  de  leurs  droits  civiques  ou  qu'une 
décision  judiciaire  a  permis  de  placer  sous  la  surveillance  de  la 
police  (dans  ce  dernier  cas,  l'incapacité  subsiste  pendant  cinq 
ans  à  partir  du  jour  où  la  peine  principale  a  été  subie,  prescrite 
ou  remise);  4"  aux  individus  condamnés  à  une  peine  privative 
de  liberté  pour  assassinat,  résistance  à  l'autorité  publique  avec 
lésions  corporelles,  dol,  rapine,  détournement,  extorsion,  recel, 
tromperie,  mendicité,  vagabondage,  ou  pour  pratique  habituelle 
de  braconnage,  pendant  cinq  années  après  que  la  peine  a  été 
subie,  prescrite  ou  remise;  o»  aux  personnes  secourues  comme 
indigentes,  par  les  caisses  publiques  ou  par  les  établissements 
de  bienfaisance  locaux  (art.  13  . 

2138.  —  L'administration  peut  refuser  de  délivrer  un  permis  ; 
1°  aux  personnes  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  justifier  de 
leurs  moyens  d'existence  ou  auxquelles  il  parait  dangereux  de 
laisser  manier  des  armes  à  feu;  2°  aux  individus  condamnés  à 
une  peine  pécuniaire  ou  privative  de  liberté  pour  homicide  volon- 
taire (sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  411  ,  G.  pén.),  pour  résis- 
tance à  l'autorité  publique  (à  moins  qu'il  ne  s'agisse  du  fait 
prévu  par  l'art.  118  du  même  Code],  pour  vol  forestier,  pour 
dommage  forestier,  pour  délit  de  chasse  (sauf  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  294  du  même  Code),  pour  contravention  aux  disposi- 
tions relatives  à  la  police  de  la  chasse  ,  par  application  de  l'art. 
23,  L.  29  avr.  1886,  ainsi  qu'aux  individus  condamnés  à  une 
peine  privative  de  liberté  pour  infraction  aux  lois  douanières, 
et  ce,  pendant  cinq  ans  après  que  la  peine  a  été  subie  ,  pres- 
crite ou  remise  (art.  14).  Lorsqu'un  fait  de  nature  à  rendre  obli- 
gatoire ou  facultatif  le  refus  de  permis  vient  à  se  produire  ou  à 
être  connu  de  l'administration  postérieurement  à  la  délivrance 
du  permis,  celui-ci  peut  ou  doit  être  retiré,  suivant  les  cas  (art. 
la). 

2139.  —  Il  est  défendu  à  un  chasseur  de  pénétrer  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  sans  le  consentement  de  l'ayant-droità  la  chasse, 
pour  y  suivre  une  pièce  de  gibier  qu'il  a  levée  sur  son  propre 
terrain,  ou  pour  y  ramener  une  pièce  qui  est  venue  y  mourir. 
Le  gibier  appartient  à  l'ayant-droità  la  chasse,  sur  le  terrain 
duquel  il  est  trouvé  mort  ou  blessé  (art.  16). 

2140.  —  Certaines  espèces  de  mammifères  et  d'oiseaux  ont 
été  l'objet  de  mesures  destinées  à  favoriser  leur  reproduction. 
C'est  ainsi  qu'il  est  interdit  de  chasser  :  1°  les  cerfs  et  daims, 
du  !'■'■  février  au  31  mai  inclusivement;  2°  les  biches  et  daines, 
du  le  février  au  30  septembre  inclusivement;  3°  le  chevreuil, 
du  l'^'  février  au  31  mars  inclusivement;  4°  la  chevrette,  du  1=' 
février  au  30  septembre  inclusivement;  o°  le  lièvre,  du  l"'  fé- 
vrier au  23  août  inclusivement  ;  6°  le  mâle  du  grand  et  du  petit 
coq  de  bruyères,  du  l''"'  juin  au  15  août  inclusivement;  7'^  la 
femelle  du  grand  et  du  petit  coq  de  bruyères,  pendant  toute 
l'année;  8°  les  faisans,  gelinottes  et  cailles,  du  l"'  février  au  23 
août  inclusivement;  9°  les  perdrix,  du  l"'  février  au  23  août  in- 
clusivement; 10»  les  canards,  du  1'^''  avril  au  30  juin  inclusive- 
ment; 11°  les  bécasses  et  les  autres  oiseaux  de  marais,  et  d'eau, 
à  l'exception  du  héron  cendré  du  l"  mai  au  30  juin  inclusive- 
ment. Toutes  les  autres  espèces  d'animaux  sauvages  peuvent 
être  chassées  pendant  toute  l'année  (art.  17;.  Les  œufs  de  van- 
neau et  de  mouette  peuvent  être  recueillis  par  l'ayant-droit  à  la 
chasse  jusqu'au  30  avril  inclusivement  (art.  18  c).  A  partir  du 
quinzième  jour  qui  suit  celui  oii  la  chasse  d'une  espèce  de  gibier 
est  prohibée  et  pendant  tout  le  temps  que  dure  cette  prohibition, 
il  est  interdit  de  transporter,  exposer,  mettre  en  vente,  vendre 
ou  acheter  pour  revendre  le  gibier  dont  la  chasse  est  défendue 
(art.  18  d).  Les  dispositions  concernant  le  temps  pendant  lequel 
il  est  dé.endu  de  chasser  certaines  espèces,  et  celle  relative  à 
la  vente  et  au  transport  du  gibier  en  temps  prohibé  ne  s'appli- 
quent pas  aux  animaux  vivant  sur  un  fonds  entouré  d'une  clô- 
ture suffisante  pour  l'isoler  complètement  des  fonds  voisins, 
sauf  les  mesures  qui  peuvent  être  prises,  par  voie  d'ordon- 
nance, pour  réglementer  le  transport  et  la  vente  de  ces  animaux 
(art.  18  e;. 

2141.  —  Il  est  interdit  d'employer  des  lacets  ou  autres  en- 
gins, tels  que  panneaux,  trappes,  filets,  hameçons  pour  pren- 
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dre  les  oiseaux  dVau,  pour  capturer  les  animaux  sauvages  en 
faveur  (lesquels  il  a  été  étaljli  un  temps  île  proleclioii  (V.  le  n" 
précédent);  celle  interdiction  peut  être  étendue  ,  par  voie  d'or- 
donnance, à  d'autres  espèces  (arl.  18).  Il  est  éf^alement  interdit 
'  ■  cliasser  h  l'aide  de  chiens  courants,  nutauiment  à  l'aide  de 
nquets  (arl.  18j. 

2142.  —  Les  battues  sont  interdites  les  dimanches  et  fêtes. 
L'>s  personnes  qui  veulent  se  livrer  k  la  chasse  pendant  ces 
iiii'mes  jours,  ne  peuvent  le  faire  qu'à  la  condition  de  ne  pas 
troubler  le  service  divin  (Ord.  grand-ducale  du  12  mars  1869  et 
nrd.  modilicalive  du  20  nov.  Is79). 

2143.  —  Les  déf-'ills  causés  par  le  gibier  vivant  sur  un  fonds 
niiverl,  ne  donnnil  lieu  à  aucune  indemnité,  sauf  stipulation 
<  'iitraire.  En  revanche,  le  propriétaire  d'un  domaine  clos  est 
1.  sponsable  des  dommages  causés  par  le  gibier  qui  vient  à  s'é- 
chapper de  ce  ilomaine  en  forçant  la  clôture.  Il  est  tenu  ,  en 
outre,  de  réparer  les  brèches  ayant  servi  au  passage  des  ani- 
maux, dans  un  délai  qui  lui  est  imparli  par  l'autorité  de  police 
du  district;  s'il  néglige  de  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'administration  sur  ce  point,  celle-ci  peut  prendre  des  mesures 
pour  faire  opérer  la  destruction  partielle  du  gibier  dans  l'inté- 
rieur de  l'enclos  (art.  21). 

2144.  —  Le  gouvernement  est  investi  du  pouvoir  de  déter- 
miner les  conditions  dans  lesquelles  les  inléressés  sont  autori- 
sés à  détruire  les  animaux  nuisdiles  vivant  à  l'élat  sauvage,  et 
les  procédés  de  destruction  à  employer  (art  1,  S  4-2°).  L'ordon- 
nance ministérielle  du  G  nov.  1H80  (art.  2)  a  arrêté  ainsi  qu'il 
suit  la  liste  clés  animaux  nuisibles  :  1"  animaux  nuisibles  sus- 
ceptibles d'être  chassés  :  sangliers,  blaireaux,  martres,  putois, 
chats  sauvages;  2"  animaux  nuisibles  non  susceptibles  d'élre 
chassés  :  lapins,  belettes,  loutres,  écureuils,  aigles,  faucons, 
éperviers,  milans,  buses,  grands-ducs,  corbeaux,  pies,  pies- 
grièches,  geais,  marlins-pêcheurs,  hérons  et  cormorans.  Il  est 
permis  aux  inléressés  (propriétaire,  usufruitier,  fermier)  de  dis- 

fwser  des  mues,  filets  et  poteaux  surmontés  de  fers  pour  capturer 
es  oiseaux  nuisibles;  les  nids  et  œufs  de  ces  oiseaux  peuvent 
être  détruits  (Ord.  6  nov.  1880,  arl.  4  .  La  destruction  des  ani- 
maux nuisibles  peut  avoir  lieu  à  l'aide  de  filets,  fosses  ou  trappes; 
les  terriers  peuvent  être  défoncés  ou  enfumés;  enfin  ,  l'emploi 
des  bourses  et  des  furets  pour  la  capture  des  lapins  est  auto- 
risé {Ibid.,  art.  .S  .  L'ayant-droit  à  la  chasse  est  autorisé  à  tuer  ou 
à  faire  tuer  les  chats  domestiques  trouvés  à  plus  de  cinq  cents  mè- 
tres de  l'habitation  la  plus  rapprochée  (L.  2  déc.  1850,  art.  18  6). 

2145.  —  En  cas  de  niulliplicalion  excessive  du  gibier  ou  de 
dommage  imminent  pour  une  propriété  par  suite  de  la  surabon- 
dance du  gibier,  l'adminislralion  du  district  est  tenue ,  sur  la 
plainte  des  propriétaires  intéressés,  de  prendre  des  mesures 
pour  assurer  la  diminution  du  nombre  des  animaux  sauvages; 
elle  peut,  notamment,  permettre  aux  ayants-droit  de  chasser 
pendant  le  temps  où  la  chasse  est  inlerdile,  ou  même  les  invi- 
ter à  le  faire  (même  loi,  arl.  19).  D'ailleurs,  le  propriétaire,  pos- 
sesseur ou  fermier  a  toujours  le  droit  d'écai-ler,  en  tout  temps, 
le  gibier  de  son  fonds ,  sauf  à  l'aide  de  chiens,  et  à  le  tenir  éloi- 
gné au  moyen  d'appareils  établis  à  demeure  [Ibid.,  art.  20).  — 
V.  Schenkel ,  o/j.  cit.,  note  'A,  sous  l'art.  19,  et  note  1,  sous 
l'art.  20. 

2146.  —  Est  passible  d'une  amende  de  cinq  à  cinquante 
marks  :  1°  celui  qui  chasse  sans  être  porteur  de  son  permis  de 
chasse;  2"  celui  qui  se  fait  accompagner  ou  qui  fait  accompagner 
son  garde-chasse  par  des  personnes  ne  possédanlpas  de  permis 
ou  non  munies  de  leur  permis,  ou  qui  accorde  la  permission  de 
chasser  isolément  à  des  personnes  ne  possédant  pas  de  permis; 
3°  celui  qui  chasse  isolément,  à  titre  d'invité,  sur  un  canton  de 
chasse  communal, ou,  comme  membre  d'une  association  de  chasse, 
sur  une  partie  du  domaine  de  chasse  de  l'association  où  il  n'a 
pas  déjà  le  droit  de  chasser  en  qualité  de  propriétaire  ou  de 
locataire,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  prescrite  parla  lui; 
4"  l'invité  ou  le  sociétaire  ,  qui ,  chassant  isolément ,  néglige  de 
porter  sur  lui  la  permission  ou  le  certificat  requis,  ou  qui  refuse 
d'exhiber  cette  pièce,  sur  la  réquisition  des  agents  chargés  de 
la  police  de  la  chasse;  o">  l'ayant-droil  à  la  chasse  qui  enlève, 
en  temps  prohibé,  des  œufs  de  vanneau  ou  de  mouelle;  6"  celui 
qui  contrevient  aux  dispositions  des  ordonnances  concernant 
la  destruction  des  animaux  nuisibles  (L.  2  déc.   1850,  arl.  21  . 

2147.  —  Une  amende  de  vingt  à  cent-cinquante  marks  est 
infligée  :  1°  à  quiconque  chasse  sans  avoir  obtenu  un  permis;  2»  ou 
remet  son  permis  à  un  tiers  pour  s'en  servir;  3o  ou  se  sert  d'un 
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permis  qui  n'a  pas  été  délivré  à  son  nom,  qui  est  périmé,  ou  qui 
lui  a  été  retiré;  4"  ou  contrevient  aux  dispositions  de  la  loi  sur 
la  chasseou  des  ordonnances  rendues  pour  son  exécution  :  ii  en 
se  servant  de  lacets  ou  autres  engins  pour  capturer  le  gibier; 
6)  en  chassant  à  l'aide  de  chiens  courants;  c)  en  tuant  ou  cap- 
turant du  gibier  pendant  le  temps  où  la  chasse  en  est  prohibée; 
d)  en  transportant,  exposant,  mettant  en  vente,  vendant  ou 
achetant  pour  le  revendre,  du  gibier  en  temps  prohibé  ou  sans 
tenir  compte  des  mesures  prescrites  à  ce  sujet.  Les  engins  trans- 
portés par  le  délinquantou  dont  il  s'est  servi,  dans  le  cas  prévu 
par  le  n"  1,  les  lacets  et  autres  engins  employés,  dans  le  cas 
prévu  parle  n»  4,  lilt.  «.,  les  chiens  courants,  dans  le  cas  prévu 
par  le  n"  4,  liU.  h.,  et  le  gibier  doivent  être  confisqués,  soit 
qu'ils  appartiennent  à  l'auteur  du  délit  ou  à  d'autres  personnes 
iL.  2  déc.  1850,  arl.  23). 

2148.  —  C.  liiiviêre.  —  Tout  propriétaire  foncier  a  la 
jouissance  du  droit  de  chasse  sur  son  terrain.  Le  droit  de 
chasse  existant,  a  l'étal  de  servitude  réelle  ou  personnelle,  sur 
le  terrain  d'autrui,  demeure  supprimé,  et  il  est  interdit  de  con- 
sentir, à  l'avenir,  de  semblables  servitudes  (L.  30  mars  I8;>0 
sur  l'exercice  de  lâchasse,  arl.  I). 

2149.  —  Mais  si  le  propriétaire  du  sol  a  la  jouissance  du 
droit  de  chasse ,  il  ne  peut  exercer  ce  droit  que  :  1"  dans  les  cours 
eljardinsattenantàune  habitation  et  entourés  d'une  clôture  con- 
tinue ou  isolés  d'une  façon  complète;  2°  sur  les  terrains  clos 
par  un  mur,  un  treillage  continu  ou  une  haie  épaisse,  et  munis 
de  portes  fermant  (les  haies  servant  seulement  à  empêcher  le 
passage  des  bestiaux  piiturant  ne  sont  pas  considérées  comme 
une  clôture  suffisante);  3°  sur  les  domaines  d'un  seul  tenant 
ayant  une  contenance  di?  deux  cent  quarante  journaux  bavarois 
au  moins,  dans  le  plat  pays,  ou  de  quatre  cents  journaux  au 
moins  dans  la  haute  montagne  (c'est-à-dire  dans  la  partie  des 
montagnes  impropres  à  la  culture  (Fessmann  ,  Die  Jagdgesezte 
fur  dus  KOnifireich  Rayern,  p.  8,  note  2);  4»  sur  les  lacs  ou 
étangs  ayant  une  superficie  de  cinquante  journaux  au  moins. 
Un  domaine  n'en  est  pas  moins  considéré  comme  étant  d'un 
seul  tenant ,  pour  être  coupé  par  des  routes  ou  chemins,  ou  par 
des  cours  d'eau  (L.  30  mars  1850,  art.  2;.  Dans  les  divers  cas 
qui  viennent  d'être  énumérés,  il  est  loisible  au  propriétaire  de 
chasser  lui-même  ou  de  céder  son  droit  à  un  tiers.  Le  proprié- 
taire d'un  fonds  se  trouvant  dans  les  conditions  qui  viennent 
d'être  indiquées,  peut  exiger  que  le  droit  de  chasse  lui  soit 
attribué,  en  échange  dune  indemnité  payée  par  lui,  sur  les 
terrains  ouverts  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  mais  qui  sont 
enclavés  dans  son  propre  domaine,  lorsque  la  contenance  en 
est  inférieure  à  deux  cent  quarante  ou  à  quatre  cents  journaux, 
suivant  les  cas  [Ibid.,  art.  3). 

2150.  —  Les  pièces  de  terre  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  conditions  mentionnées  au  numéro  précédent,  sont  louées 
par  la  commune,  au  nom  et  pour  le  compte  des  propriétaires 
(L.  30  mars  1850,  art.  4).  Les  propriétaires  ayant  personnelle- 
ment l'exercice  du  droit  de  chasse  sur  leurs  domaines,  peuvent 
y  renoncer,  et  faire  comprendre  ces  domaines  dans  la  location 
[Ibid  ,  art.  6).  L'ensemble  des  terres  ainsi  louées  forme,  eu  prin- 
cipe,   un  canton  de  chasse  par  commune  {Ibid.,  art.  a). 

2151.  —  La  location  est  faite  par  les  soins  de  l'administra- 
tion municipale;  en  général,  elle  a  lieu  par  voie  d'adjudication 
aux  enchères  publiques  (L.  30  mars  1850,  art.  ").  Le  prix  de 
location  est  versé  dans  la  caisse  municipale  et  partagé  entre  les 
propriétaires,  au  prorata  de  l'étendue  de  leurs  propriétés  respec- 
tives (Ibid.,  art.  8  .  Les  propriétaires  peuvent,  si  bon  leur  semble, 
au  lieu  de  toucher  la  part  qui  leur  revient,  l'abandonner  à  la 
commune. 

2152.  —  Aucun  canton  de  chasse  ne  peut  être  loué  à  plus 
de  trois  locataires.  Il  est  permis  aux  locataires  de  chasse  et 
aux  propriétaires  ayant  qualité  pour  chasser  sur  leurs  terres  de 
faire  exercer  leurs  droits  par  des  chasseurs  commissionnés  à  cet 
effet.  Il  leur  est  également  permis  de  se  faire  accompagner  à  la 
chasse  par  des  personnes  munies  d'un  permis  de  chasse;  la 
même  faculté  appartient  aux  chasseurs  commissionnés  (L.  30 
mars  1850,  arl.  10).  Le  droit  au  bail  ne  peut  être  cédé  par  un 
des  locataires  qu'avec  l'autorisation  de  la  commune  et  l'agré- 
ment des  autres  cofermiers  (Ibid.,  art.  12). 

21.53.  —  Les  communes  sont  autorisées  exceptionnellement 
à  faire  exercer  la  chasse  pour  leur  compte  par  trois  habitants 
remplissant  les  conditions  requises  pour  pouvoir  obtenir  un  per- 
mis de  chasse  :  1°   sur  les  domaines  qu'elles  possèdent  à  titre 
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de  propriété  et  dont  !a  contenance  est  de  deux  cent  quarante 
journaux  au  moins  d'un  seul  tenant,  dans  le  plat  pays,  ou  de 
quatre  cents  journaux  au  moins  d'un  seul  tenant,  dans  la  haute 
montagne;  2"  lorsque  l'adjudication  n'a  donné  aucun  résultai; 
3°  iorsqu'aucune  oftre  n'a  atteint  la  mise  à  prix  fixée  par  l'admi- 
nistration municipale  (L  30  mars  1830,  art.  11). 

2154.  —  Quiconque  veut  chasser,  en  qualité  de  propriétaire, 
de  locataire  ou  dinvité,  doit  obtenir  préalablement  un  permis  de 
chasse  de  l'autorité  compétente  (L.  30  mars  I8o0,  art.  14).  Le 
permis  est  délivré  par  l'autorité  de  police  du  district  et  donne 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  huit  Ilorins  24  marks),  dont  le 
tiers  est  attribué  à  l'Etal  et  les  deux  autres  tiers  sont  versés 
dans  la  caisse  des  pauvres  du  district  dans  lequel  réside  l'impé- 
trant; des  permis  spéciaux  sont  délivrés  gratuitement  au  per- 
sonnel chargé  de  la  police  de  la  chasse  ou  de  la  surveillance 
forestière.  Le  litulaire  d'un  permis  qui  vient  à  l'égarer,  peut  en 
obtenir  un  duplicata  moyennant  l'acquittement  d'une  taxe  sup- 
plémentaire de  Ib  kreutzers  (Rescrit  du  ministère  des  Finances, 
19  avr.  IH'60).  La  loi  ne  contenant  aucune  restriction  relative- 
ment aux  étrangers,  on  doit  en  conclure  qu'il  leur  est  possible, 
comme  aux  bavarois,  d'obtenir  la  délivrance  d'un  permis  de 
chasse.  —  Y.  Fessmann ,  op.  cit.,  p.  39,  note  sous  l'art.  13. 

2155.  —  Le  permis  de  chasse  est  délivré  pour  une  année; 
il  est  valable  dans  tout  le  royaume  (L.  30  mars  1830,  art.  16;. 
Par  exception,  les  permis  délivrés  gratuitement  aux  agents  char- 
gés de  la  police  de  la  chasse  ou  de  la  surveillance  des  bois,  sont 
valables  seulement  dans  l'étendue  du  domaine  confié  aux  soins 
de  ces  agents  (lU'l.,  art.  lo,  ^  2j. 

2156.  —  Le  permis  doit  être  refusé  :  1°  aux  interdits  pour 
cause  de  démence  et  aux  personnes  notoirement  atteintes  d'a- 
liénation mentale;  2"  aux  individus  placés  sous  la  surveillance 
de  la  police;  3°  aux  personnes  secourues,  à  raison  de  leur  indi- 
gence, par  la  caisse  municipale  ou  par  la  caisse  d'une  fonda- 
tion ou  d'un  établissement  public;  4°  à  tout  individu  condamné 
pour  crime  ou  pour  délit  de  faux,  de  tromperie,  de  vol  ou  de 
détournement  (L.  30  mars  1830,  art.  18). 

2157.  —  Le  permis  peut  être  refusé  :  1°  aux  mineurs  et  aux 
prodigues  en  curatelle;  2"  aux  individus  condamnés  pour  men- 
dicité, pour  délit  de  chasse  ou  pour  avoir,  méchamment  ou  par 
vengeance,  endommagé  des  arbres  ,  des  récolles  en  tuyau  ou 
des  plantations  ;  3°  aux  individus  condamnés  pour  avoir  commis 
un  homicide  ou  fait  des  blessures  par  imprudence,  au  moyen 
d'armes  à  feu,  ou  pour  avoir  volontairement  occasionné  des  lé- 
sions corporelles  à  autrui,  par  un  délit  commis  de  la  même  ma- 
nière; 4»  aux  individus  condamnés  pour  avoir  compromis  la 
sécurité  des  personnes,  en  se  faisant  justice  à  eux-mêmes  ou 
en  violant  la  paix  domestique;  3°  aux  garçons  ouvriers,  aux  do- 
mestiques et  aux  personnes  occupant  une  situation  analogue 
(L.  30  mars  1850,  art.  19). 

2158. —  L'autorité  de  police  du  district  peut  ou  doit  ordon- 
ner le  retrait  du  permis,  lorsque  le  titulaire  est  frappé,  ulté- 
rieurement, d'une  des  incapacités  prévues  soit  par  l'art.  18,  soit 
par  l'art.  19  de  la  loi  sur  l'exercice  de  la  chasse,  ou  lorsque 
l'existence  antérieure  d'une  de  ces  incapacités  est  révélée  à 
l'administration  après  la  délivrance  du  permis  (L.  30  mars  1830, 
art.  20)- 

2159.  —  La  chasse  est  interdite  à  certaines  époques  de  l'an- 
née, afin  de  permettre  au  gibier  de  se  reproduire  en  sécurité. 
Ces  périodes  varient  avec  les  différentes  espèces.  Il  est  défendu 
de  ciiasser  les  cerfs,  du  13  octobre  au  24  juin,  les  vieux  cerfs 
et  les  faons,  du  tj  janvier  au  13  septembre,  les  daims,  du  30 
octobre  au  24  juin ,  les  daines  ,  du  6  janvier  au  1'"'  octobre ,  les 
chamois,  du  30  novembre  au  23  juillet;  les  chevreuils,  du  2  fé- 
vrier au  1"' juin,  les  lièvres,  dans  les  bois,  du  2  février  au  15  sep- 
tembre, les  blaireaux,  du  !<■■' janvier  au  13  septembre,  les  castors, 
du  2  février  au  1"  octobre,  les  marmottes,  du  31  octobre  au  13 
août,  les  faisans,  du  l'^"'  mars  au  1"  septembre,  les  grands  et 
petits  coqs  de  bruyères,  du  2  février  au  1"'  août,  les  gelinottes, 
lagopèdes  et  perdrix  rouges,  du  2  février  au  1"  août,  les  ca- 
nards sauvages,  du  1=''  mars  au  30  juin,  les  bécasses  et  bécas- 
sines, du  13  avril  au  i"  juillet,  ou,  dans  les  hautes  montagnes, 
du  1""  mai  au  l'"' juillet,  le  gibier  à  plumes  nichant  dans  les 
marais,  ainsi  que  les  pigeons  sauvages,  les  litornes  et  les  gri- 
ves, du  i"  avril  au  1='' juin  (Ordonn.  royale,  o  oct.  1863,  art. 
3).  Il  est  défendu,  en  tout  temps,  de  tuer  ou  de  capturer  les 
faons  de  chevrette,  chevrillards  et  faons  de  chamois,  ainsi  que 
les  femelles  du  grand  et  du  petit  coq  de  bruyères  (Ibid.,  art.  4). 


La  chasse  en  plaine  des  lièvres,  perdrix,  cailles  et  alouettes  est 
fermée  à  partir  du  2  février.  L'époque  de  l'ouverture  de  celle 
chasse  est  fixée,  chaque  année,  par  la  régence  de  cercle,  pour 
l'étendue  de  sa  circonscription  ,  à  une  date  comprise  entre  le 
15  août  et  le  13  septembre.  Dans  ces  limites,  lâchasse  du  lièvre 
peut  être  ouverte  à  une  date  plus  reculée  que  celle  du  gibier  à 
plumes  (Ibid.,  art.  6).  La  mise  en  vente  du  gibier  est  permise 
pendant  quatorze  jours  à  compter  de  l'époque  à  partir  de  laquelle 
la  chasse  est  défendue  ilbid.,  art.  11). 

2160.  —  Il  est  également  interdit,  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue ,  de  tuer  ou  de  capturer  les  perdrix  ,  lorsque  la  neige 
couvre  le  sol  (Ordonn.  3  oct.  1863,  art.  9). 

2161.  — Les  animaux  carnassiers,  ainsi  que  le  gibier  à  poil 
ou  il  plumes  ,  en  faveur  duquel  aucune  mesure  de  protection 
n'est  établie,  peuvent  être  tués  et  vendus  en  tout  temps  (Ordonn. 
3  oct.  1863,  art.  12,  g  2). 

2162.  —  Les  dispositions  relatives  à  la  clôture  de  la  chasse 
ou  à  la  défense  de  tuer  ou  de  capturer  cerlaines  espèces,  à  des 
époques  déterminées,  ne  s'appliquent  ni  aux  parcs,  ni  aux 
faisanderies  (Ordonn.  3  oct.  1863,  art.  12,  §  1). 

2163.  —  Les  ayants-droit  à  la  chasse  peuvent  être  autori- 
sés sur  leur  demande,  par  l'autorité  de  police  du  district,  à 
tuer  des  levrauts,  pour  leurs  besoins  personnels,  pendant  le 
temps  où  la  chasse  du  lièvre  est  défendue,  dans  les  cantons  de 
chasse  entourés  de  clôture  ,  pourvu  que  l'opération  puisse  avoir 
lieu  sans  porter  dommage  aux  cultures  et  sans  compromettre  le 
repeuplement  du  canton  (Ord.  3  oct.  1863,  art.  7). 

2164.  —  Les  ayants-droit  à  la  chasse  ne  sont  pas  autorisés, 
par  le  l'ait  de  l'ouverture  de  la  chasse  en  plaine,  à  pénétrer  dans 
les  champs  non  encore  dépouillés  de  leurs  récoltes  ou  dans  les 
vignes  non  encore  vendangées.  En  revanche,  il  leur  est  per- 
mis de  passer  dans  les  prairies  et  les  champs  de  trètle,  de  pom- 
mes de  terre  ,  de  choux  ou  de  betteraves  ,  sauf  à  indemniser,  s'il 
y  a  lieu,  le  propriétaire,  du  dommage  causé  (Ord.  3  oct.  1863, 
art.  8). 

216.5.  —  Il  est  défendu  d'employer,  pour  poursuivre  le  gibier, 
des  chiens  courants  de  haut  pied,  comme  aussi  de  se  servir  de 
fulmi-coton  ou  d'appâts  empoisonnés.  Il  est  pareillement  inter- 
dit de  tendre  des  trappes  ou  traquenards ,  ou  de  poser  des  lacets, 
si  ce  n'est  pour  capturer  les  oiseaux  de  passage  lOrd.  3  oct. 
1863,  art.  14).  Il  n'est  permis  d'employer  que  des  armes  à  feu 
chargées  à  balle  pour  la  chasse  du  cerl,  du  daim  et  du  chamois 
[Ibid.,  art.  15). 

2166.  —  Les  battues  au  clair  de  lune  sont  prohibées;  il  en  est 
de  même  des  battues  au  bois,  pendant  les  mois  d'avril,  mai  et 
juin  (Ord.  o  oct.  1863,  art.  13).  Ce  genre  de  chasse  est  égale- 
ment interdit,  les  dimanches  et  jours  de  fête  (Ord.  30juill.  1862). 

2167.  —  Les  chiens  errants  trouvés  sur  un  domaine  de 
chasse  ,  peuvent  être  tués  par  l'ayant-droit  à  la  chasse  ou  par 
ses  préposés  (Ord.  3  oct.  1863,  art.  17). 

2168.  —  Une  amende  de  quinze  florins  (43  marks)  au  maxi- 
mum est  encourue  par  :  1°  ceux  qui  chassent  sans  avoir  obtenu 
préalablement  un  permis  ou  après  que  leur  permis  est  périmé; 
2°  les  individus  en  possession  d'un  permis  régulier,  qui  chassent 
sans  en  être  porteurs;  3°  le  titulaire  d'un  permis  qui  le  prêle  à  un 
tiers  pour  en  faire  usage  ;  4°  le  chasseur  qui  refuse  de  présenter 
ou  de  remettre,  s'il  y  a  lieu,  son  permis  aux  agents  chargés  de 
la  police  de  la  chasse;  3°  ceux  qui  contreviennent  aux  disposi- 
tions des  ordonnances  relatives  à  la  police  de  la  chasse;  6°  ceux 
qui  chassent  sur  le  terrain  de  chasse  d'autrui  sans  être  accom- 
pagnés de  l'ayant-droit,  ou  sans  être  porteurs  d'une  permission 
écrite,  signée  de  lui.  En  cas  de  chasse  sans  permis  ou  de  prêt 
frauduleux  d'un  permis  à  un  tiers,  le  contrevenant  doit,  en 
outre,  être  condamné  au  paiement  d'une  somme  équivalente 
au  prix  du  permis  de  chasse  (L.  26  déc.  1871,  relative  à  l'intro- 
duction du  C.  pén.  allemand  en  Bavière,  art.  2,  n.  9).  Le 
chasseur  qui  cause  des  dégâts,  en  pénétrant  dans  des  champs 
non  dépouillés  de  leurs  fruits  ou  dans  des  vignes  non  vendan- 
gées, ou  qui  endommage  des  plantations  forestières,  est  passi- 
ble d'une  amende  de  quinze  florins  ^43  marks) au  maximum,  sans 
préjudice  des  réparations  civiles  auxquelles  il  peut  être  con- 
damné (L.  30  mars  1830,  art.  13). 

2169.  —  Il  est  de  principe,  en  Bavière,  qu'une  indemnité 
est  due  pour  dommages  causés  par  le  gibier  aux  propretés  im- 
mobilières d'autrui  et  à  leurs  produits  naturels.  Une  loi  du  13 
juin  1830  a  réglementé  la  responsabilité  civile  encourue  en  pareil 
cas.   Sont  responsables  :  1°  le  propriétaire  du  fonds  lorsqu'il 
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exerce  porsoiinellemcnt  le  droit  de  chasse  conformément  à  l'art. 
3,  L.  M  mars  1850;  2»  l'ensemble  des  propriétaires  dont  les 
terres  sont  louées  par  l'entremise  de  la  commune,  ou  sur  les 
terres  desquels  la  chasse  est  exercée  pour  le  compte  commun 
(L.  IH  juin  18;i0,  art.  1). 

2170.  —  11  sulfit  qu'un  préjudice  effectif  ait  été  causé  à 
autrui  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'accorder  des  dommages-intérêts. 
0[i  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  savoir  si  les  dommages  ont  pour 
cause  la  surabondance  du  gibier,  provenant  de  ce  qu'il  a  été 
trop  ménagé,  ou  d'une  faute  imputable  aux  propriétaires  res- 
ponsables ou  aux  chasseurs  (L.  lii  juin  IS.iO,  art.  4).  Les  dom- 
mages causés  par  le  gibier  îi  plumes  ne  donnent  lieu  à  aucune 
indemnité  (Ihid.,  art.  (>).  La  demande  en  dommages-intérêts 
est  porli'e  devant  les  tribunaux  ordinaires  [Ibiil.,  art.  9). 

2171.  —  D.  Pitiiise.  —  Aux  termes  de  l'art.  !,  L.  7  mars 
I8.'i0,  le  droit  de  chassie  est  une  dépendance  du  droit  de  pro- 
priété; mais  le  propriétaire  n'est  admis  à  l'exercer  par  lui-même 
que  sur  :  1°  les  fonds  situés  sur  le  territoire  d'une  même  com- 
mune ou  de  communes  contiguc'S,  et  comprenant  au  moins 
trois  cents  journaux  de  terres  cultivables  ou  de  bois  d'un  seul 
tenant  (les  chemins  et  cours  d'eau  qui  traversent  un  fonds  n'en 
interrompent  pas  la  continuité);  2°  les  fonds  clos  d'une  manière 
permanente  et  complète  (c'est  à  l'administrateur  du  cercle  qu'il 
ap|iartienl  d'indiquer  quelles  sont  les  clôtures  suf(isantes)  ;  3»  les 
lacs,  les  étangs  destinés  à  la  pêche  el  les  des  l'ormant,  ;\  elles 
seules,  un  domaine  (L.  7  mars  I8o0,  art.  2).  Lorsqu'un  domaine 
du  genre  de  ceux  qui  viennent  d'être  mentionnés  appartient  par 
indivis  à  plus  de  trois  propriétaires,  ceux-ci  rloivenl  s'entendre 
pour  faire  exercer  la  chasse  par  trois  d'entre  eux  au  maximum; 
ils  peuvent,  s'ils  le  préfèrent,  s'abstenir  de  chasser,  commettre 
un  agent  pour  pratiquer  la  chasse  pour  leur  compte  ou  céder 
leurs  droits  à  un  tiers  au  moyen  d'une,  location.  Les  communes 
et  les  corporations,  en  pareil  cas,  n'ont  qup  le  choix  entre  deux 
alternatives,  louer  la  chasse  de  leurs  propriétés  ou  en  jouir  par 
l'entremise  d'un  chasseur  commis  à  cet  elîel  [Ibid..  art.  3).  La 
chasse  sur  les  fonds  entourés  totalement  ou  sur  la  plus  grande 
partie  de  leur  contour,  par  une  forêl  de  plus  de  trois  cents  jour- 
naux d'un  seul  tenant,  l'ormant  un  seul  domaine,  est  attribuée, 
moyennant  une  indemnité,  au  propriétaire  de  la  forêt,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  fonds  sur  lequel  le  propriétaire  a  l'exercice 
personnel  du  droit  de  chasse  [Ibid.,  art.  7). 

2172.  —  Toutes  les  pièces  de  terre  comprises  dans  une  même 
circonscription  communale  et  sur  lesquelles  les  propriétaires  ne 
sont  pas  admis  à  exercer  personnellement  le  droit  de  chasse  , 
sont  groupées  de  manière  à  former  un  canton  de  chasse.  Les 
autorités  municipales  de  communes  voisines  peuvent  s'entendre 
pour  réunir  ensemble  le  territoire  de  leurs  communes  respectives 
ou  une  partie  de  ce  territoire,  afin  de  constituer  un  cinton  de 
chasse  commun.  Le  territoire  d'une  commune  peut  être  divisé 
par  la  municipalité,  avec  l'agrément  de  l'autorité  chargée  de  la 
tutelle  administrative,  en  plusieurs  cantons  de  chasse,  de  trois 
cents  journaux  au  moins  chacun.  Les  propriétaires  ayant  l'exer- 
cice personnel  de  la  chasse  peuvent  demander  que  leurs  terres 
soient  comprises  dans  le  canton  de  chasse  communal  (L.  7  mars 
1850,  art.  4). 

2173.—  Tout  propriétaire  d'une  habitation  rurale  isolée  est 
autorisé  à  faire  distraire  du  canton  de  chasse  communal  les  ter- 
res d'un  seul  tenant  qui  entourent  complètement  ou  en  partie 
son  habitation,  et  qui  ne  sont  pas  entremêlées  avec  d'autres 
propriétés,  alors  même  que  ces  terres  ne  rentreraient  pas  dans 
la  catégorie  de  celles  sur  lesquelles  le  propriétaire  a  l'exercice 
personnel  du  droit  de  chasse  (L.  7  mars  1830,  art.  o). 

2174.  —  Trois  partis  sont  ouverts  à  l'autorité  municipale  en 
ce  qui  concerne  le  canton  ou  les  cantons  de  chasse  communaux  ; 
elle  peut  :  1°  décider  que  personne  n'y  chassera;  2°  y  faire  pra- 
tiquer la  chasse,  pour  le  compte  des  propriétaires  intéressés,  par 
un  chasseur  commissionné  dans  ce  but;  3°  en  louer  la  chasse 
par  adjudication  publique  ou  de  gré  à  gré.  Les  baux  ne  peuvent 
être  consentis  pour  moins  de  trois  ans,  ni  pour  plus  de  douze 
ans  (L.  7  mars  1830,  art.  10).  Le  montant  des  fermages  ou  le  . 
produit  de  la  vente  du  gibier  tué  par  le  chasseur  commissionné, 
est  versé  dans  la  caisse  municipale  et  réparti,  déduction  faite 
des  frais,  entre  les  propriétaires,  au  prorata  de  l'étendue  de 
leurs  propriétés  respectives  (/6(rf.,  art.  11).  La  chasse  d'un  can- 
ton ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  affermée  à  plus  de  trois 
personnes.  Les  étrangers  peuvent  être  admis  comme  locataires, 
a  la  condition  d'être  agréés  par  l'autorité  chargée  de  la  tutelle  J 


administrative.  La  sous-location  ne  peut  avoir  lieu  que  du  con- 
sentement du  bailleur  (/6i'/.,  art.  12). 

2175.  —  Le  locataire  d'un  canton  communal,  de  même  que 
les  propriétaires  ayant  personnellement  {exercice  du  droit  de 
chasse,  sont  en  droit  de  commissionnerdes  chasseurs  pourchas- 
ser en  leurs  lieu  et  place  (L.  7  mars  1850,  art.  13). 

2176.  —  Toute  personne  désireuse  de  se  livrer  à  la  chasse 
doit,  au  jjréalable,  obtenir  la  délivrance  d'un  permis  de  chasse. 
Le  [jermis  est  délivré  par  l'administrateur  du  cercle  du  domicile 
de  1  impétrant,  dans  les  cercles  ruraux,  par  l'autorilé  chargée  de 
la  police  locale  dans  les  cercles  urbains.  Il  est  valable  pour  une 
année  et  pour  tout  le  royaume.  Les  iHrangers  peuvent  obtenir  un 
permis,  en  se  faisant  cautionner  par  un  sujet  prussien  ;  la  demande, 
en  ce  cas,  est  adressée  à  l'adminislrateur  du  cercle  de  la  rési- 
dence de  la  caution  (L.  1  mars  18o0,  art.  14).  En  vertu  d'une  loi 
du  9  mars  1868,  les  permis  délivrés  dans  les  provinces  de  Hano- 
vre, de  Hesse-Nassau  et  de  Scbleswig-llolslein  sont  valables  dans 
les  autres  provinces  prussiennes  et  réciproquement.  —  V.  Dalcke, 
Das  preusduclie  Jdijdreihl ,  p.  1. 

2177.  —  Le  prix  du  permis  varie  selon  les  provinces.  Dans 
les  provinces  qui  faisaient  partie  du  royaume  en  ISjO  et  dans  le 
Schleswig-Holstein,  il  est  de  trois  marks  (L.  7  mars  IS.'iO,  art. 
14);  il  est  également  de  trois  marks  dans  l'ancien  duché  de  .Nas- 
sau (L.  30  mars  1867,  art.  16);  il  est  de  sept  marks  cinquante 
pfennigs,  dans  la  partie  de  la  province  de  liesse-.N'assau  formée 
de  l'ancienne  Hesse  électorale  el  dans  le  ressort  de  l'ancienne 
ville  libre  de  Francfort-sur-le-.Mein  L.  26  févr.  1870);  de  six 
marks,  dans  l'ancien  duché  de  Laueubourg  (L.  17jiiill.  1872, 
art.  17);  de  neuf  marks,  dans  la  province  de  Hanovre  (L.  11 
mars  1839,  art.  21);  de  huit  marks  cinquante  pfennigs,  dans  la 
principauté  de  HohenzoUern  (L.  17  mars  1873).  — \'.  Dalcke,  np. 

rU.,  p.  :m. 

2178.  —  L'administrateur  est  tenu  de  refuser  un  permis  de 
chasse  :  1»  aux  personnes  auxquelles  il  serait  dangereux  de 
laisser  manier  des  armes  à  feu,  ou  qui  seraient  capables  de  ineltre 
en  péril  la  sécurité  publique;  2°  aux  condamnés  [irivt's  du  droit 
de  port  d'armes  par  une  décision  judiciaire ,  ainsi  qu'aux  individus 
placés  sous  la  surveillance  de  la  police  ou  auxquels  le  droit  de  por- 
ter la  cocarde  nationale  a  été  enlevé  (L.  7  mars  1850,  art.  I.'l,  §  1). 

2179.  —  Le  permis  peut  être  refusé,  mais  pendant  cinq  an- 
nées seulement  après  l'expiration  de  la  peine,  à  ceux  qui  ont  été 
condamnés  pour  délit  forestier,  pour  délit  de  chasse  ou  pour 
mauvais  usage  d'une  arme  à  feu  (L.  7  mars  1830,  art.  i'ô,  §  2). 

2180.  —  On  a  reconnu,  en  Prusse  comme  ailleurs,  la  néces- 
sité d'interdire  la  chasse  des  animaux  utiles,  à  certaines  époques 
de  l'année,  afin  de  favoriser  leur  reproduction.  Les  périodes 
pendant  lesquelles  la  chasse  est  interdite  varient  avec  les  diffé- 
rentes espèces.  Ces  périodes  ont  été  fixées,  pour  toute  la  monar- 
chie, à  l'exception  de  la  principauté  de  HohenzoUern,  par  une  loi 
du  26  févr.  1870.  Il  est  défendu  de  chasser:  1°  l'élan,  du  l"^' dé- 
cembre à  la  fin  d'août;  2°  les  cerfs  et  daims,  du  !"•  mars  à  la  fin 
de  juin  ;  3"  les  biches,  daims  et  faons,  du  1'-''  février  au  13  octo- 
bre; 4"  le  chevreuil,  du  l"'  mars  à.  la  fin  d'avril;  5"  les  che- 
vrettes, du  lodécembreau  13  octobre  ;  6°  les  faons  de  chevreuils, 
pendant  toute  l'année;  7°  le  blaireau,  du  1"  décembre  à  la  fin 
de  septembre;  8°  les  mâles  du  grand  et  petit  coq  de  bruyères,  et 
les  coqs  faisans,  du  1"' juin  à  la  fin  d'août;  9°  les  canards,  du 
l"  avril  à  la  fin  de  juin  (l'interdiction  peut  être  levée  par  l'admi- 
nistration du  district  pour  certains  cantons  déterminés);  10°  les 
outardes,  bécasses,  cygnes  sauvages  et  tous  les  oiseaux  de  ma- 
rais et  d'eau  ,  à  l'exception  des  oies  sauvages  et  des  hérons ,  du 
1'"'  mai  à  la  fin  de  juin;  H"  les  perdrix,  du  1"'  décembre  à  la  fin 
d'août;  12»  les  femelles  du  grand  et  du  petit  coq  de  bruyères, 
les  poules  faisanes,  les  gelinottes,  les  cailles  et  les  lièvres,  du 
1"  février  à  la  fin  d'août.  Toutes  les  autres  espèces  de  gibier, 
notamment  les  cormorans,  plongeons  et  les  harles,  peuvent  être 
chassées  pendant  toute  l'année  (L.  26  févr.  1870,  art.  1). 

2181.  —  Dans  la  principauté  de  HohenzoUern  ,  les  périodes 
pendant  lesquelles  la  chasse  est  interdite  ont  été  déterminées  de 
la  manière  suivante  par  la  loi  du  2  mai  1833  :  il  est  défendu  de 
chasser  :  lo  le  cerf,  du  1"''  octobre  à  la  fin  de  juin  ;  2"  la  biche 
du  1 '^''janvier  à  la  fin  de  septembre  ;  3°  le  daim,  du  13  octobre  au 
13  décembre;  4»  la  daine,  du  l"''  février  au  l.'i  novembre;  3»  le 
chevreuil  et  le  daguet,  du  l'"'  février  à.  la  fin  de  juin;  6°  la  che- 
vrette, pendant  toute  l'année;  7°  le  lièvre,  du  l'^''  février  à  la 
fin  d'août  ;  8°  le  blaireau,  du  l^"'  mars  à  la  fin  de  septembre  ;  9"  les 
faisans,  les  gelinottes  el  les  perdrix,  du  i"  février  au  24  août. 
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Toutes  les  autres  espèces  de  gibier  peuvent  être  chassées  pen- 
dantl  oute  l'année  (L.  2  mai  1833,  art.  1).  —  V.  Dalcke,  op.  cit., 
p.  80  et  81. 

2182.  —  A  partir  du  quinzième  jour  qui  suit  l'époque  à  la- 
quelle la  chasse  d'une  espèce  de  gibier  est  prohibée,  il  est  in- 
terdit de  colporter,  ainsi  que  d'exposer  ou  de  mettre  en  vente 
dans  les  boutiques  ou  marchés,  ou  de  toute  autre  manière,  le 
gibier  en  question,  soit  entier,  soit  découpé,  mais  non  encore 
préparé  pour  la  consommation  ;  il  est  également  interdit,  à  par- 
tir de  la  même  époque,  de  servir  d'intermédiaire  pour  la  vente. 
L'interdiction  subsiste  pendant  toute  la  durée  du  temps  prohibé 
(L.  20  l'évr.  1870,  art.  7). 

2183.  —  11  est  permis  de  tuer,  en  tout  temps,  le  gibier  en- 
fermé dans  des  parcs  clos,  sans  distinction  d'espèces;  mais  il 
est  interdit  de  vendre  ce  gibier  pendant  le  temps  où  la  chasse 
en  est  prohibée  sur  les  terres  non  closes  (L.  26  févr.  1870, 
art.  4). 

2184.  —  L'administration  de  district  peut,  dans  l'intérêt  des 
cultures  et  pour  éviter  les  dommages  que  le  gibier  pourrait  cau- 
ser aux  récoltes,  déterminer,  chaque  année,  par  des  arrêtés 
spéciaux  ,  d'autres  époques  de  chMure  et  d'ouverture  que  les 
époques  normales ,  à  l'égard  des  blaireaux ,  perdrix ,  femelles  des 
coqs  de  bruyères  ,  poules  faisanes,  gelinottes,  cailles  et  lièvres, 
mais  à  la  condition  de  les  fixer  de  telle  sorte  que  la  clôture  n'ait 
pas  lieu  plus  de  quatorze  jours  avant,  ni  l'ouverture,  plus  de 
quatorze  jours  après  la  date  fixée  par  la  loi  (L.  26  févr.  1870, 
art.  2).  —  Dalcke,  op.  cit.,  p.  70,  note  13. 

2185.  —  En  principe,  tous  les  modes  de  chasse  sont  auto- 
risés (L.  3  oct.  1848,  art.  3  et  4).  Cependant,  il  est  défendu,  en 
tout  temps,  de  capturer  les  perdrix,  les  lièvres  et  les  chevreuils 
au  moyen  de  collets  ou  lacets  (L.  26  févr.  1870,  art.  1).  Dans 
la  province  de  Hanovre,  l'usage  des  lévriers  {M'iîi(//ii«irfen)  n'est 
permis  qu'à  partir  du  i"  octobre  jusqu'à  la  clôture  de  la  chasse; 
celui  des  chiens  courants  {Brackrn)  n'est  permis  qu'à  partir  du 
lo  septembre  et  même  du  1"''  octobre,  lorsque  l'autorité  compé- 
tente en  a  décidé  ainsi  (L.ll  mars  18o9,art.  33).  —  V.  Dalcke, 
op.  cit.,  p.  01. 

2186.  —  Dans  les  anciennes  provinces  de  la  monarchie  prus- 
sienne, une  loi  du  7  févr.  1837  a  investi  l'administration  locale 
du  droit  d'interdire  la  chasse,  les  jours  de  dimanche  et  de  fête; 
généralement,  l'administration  use  du  droit  qui  lui  est  ainsi  con- 
iéré.  Dans  la  province  de  Hanovre,  la  chasse  est  défendue  par 
la  loi,  les  dimanches  et  fêtes  (L.  11  mars  1830,  art.  38);  il  en 
est  de  même  dans  la  circonscription  de  l'ancienne  ville  libre  de 
Francfort-sur-le-Mein  (art.  36).  — V.  Dalcke,  op.  cit.,  p.  82  et  83. 

2187.  —  Tout  propriétaire  peut,  alors  même  qu'il  ne  joui- 
rait pas  de  la  faculté  de  chasser  sur  ses  terres,  éloigner  le  gi- 
bier de  ses  propriétés  au  moyen  dé  cliquettes,  d'épouvantails 
ou  de  clôtures.  Il  est  également  permis  aux  propriétaires  d'é- 
carter les  cerfs,  daims  et  sangliers  à  l'aide  de  petits  chiens  et 
de  chiens  de  garde  ordinaires  (L.  7  mars  1830,  art.  21). 

2188.  —  Lorsque  des  fonds  de  terre,  situés  à  proximité  de 
forêts  comprises  dans  un  canton  de  chasse  communal,  ou  encla- 
vés dans  une  forêt  particulière  et  abandonnés  au  propriétaire 
de  cette  forêt,  quant  à  l'exercice  du  droit  de  chasse  (V.  sitprà,  n. 
2171),  ont  àsupporter  des  dommages  considérables  par  le  fait  du 
gibier  sortant  des  bois,  l'administrateur  du  cercle  [Landrath)  peut, 
sur  la  réquisition  du  ou  des  propriétaires  intéressés,  enjoindre 
au  locataire  de  la  chasse  de  détruire  le  gibier,  même  à  une 
époque  où  la  chasse  en  est  interdite.  Faute  par  le  locataire  de 
se  conformer  à  cette  injonction,  les  personnes  lésées  peuvent 
être  autorisées  à  opérer  elles-mêmes  la  destruction,  même  à  l'aide 
d'armes  à  feu  (L.  7  mars  1850,  art.  23). 

2189.  —  Le  gibier  tué  en  temps  prohibé,  lorsque  la  destruc- 
tion a  été  autorisée  par  l'administration  locale  dans  l'inlérêl 
des  cultures,  peut  être  mis  en  vente  et  vendu;  mais  le  vendeur 
ou  l'intermédiaire  est  tenu  de  se  munir  d'un  certificat  d'origine 
délivré  par  l'autorité  locale  de  police  (L.  26  févr.  1870,  art.  7, 
S;  2  f  t  art.  3). 

2190.  —  Les  pénalités  qui  frappent  les  infractions  aux  dis- 
positions législatives  concernant  la  police  de  la  chasse  varient 
suivant  la  nature  de  l'acte  délictueux  et  sa  gravité.  Quiconque 
chasse  sans  avoir  obtenu  un  permis  encourt,  pour  chaque  con- 
travention, une  amende  de  13  à  00  marks;  quiconque  chasse  sans 
être  porteur  de  son  permis  est  passible  d'une  amende  de  15  marks 
au  maximum;  quiconque  tente,  dans  le  but  d'échapper  à  une 
condamnation,  de  se  servir  d'un  permis  délivré  à  un  tiers,  est 


passible  d'une  amende  de  13  à  130  marks  (L.  7  mars  1830,  art. 
16).  L'emprisonnement  est  substitué  à  l'amende  pour  les  condam- 
nés hors  d'état  de  payer  l'amende  (Ibifl.,  art.  29). 

2191.  —  Une  amende,  calculée  d'après  le  nombre  et  la  nature 
des  pièces  tuées  ou  prises,  est  infligée  à  ceux  qui  tuent  ou  cap- 
turent des  animaux  sauvages  pendant  le  temps  où  la  chasse  en 
est  prohibée,  ou  qui  capturent  du  gibier  au  moyen  de  collets  ou 
lacets  (Prusse  :L.  26  févr.  1870,  art.  3;  Hohenzollern  :  L.  2  mai 
1833,  art.  2). 

2192.  — La  vente,  la  mise  en  vente,  le  colportage  et  le  trafic 
du  gibier  non  encore  préparé  pour  la  consommation,  en  temps 
prohibé,  sont  punis  d'une  amende  de  90  marks  au  maximum  et 
de  la  confiscation  des  pièces  mises  en  vente  ou  vendues.  Le 
montant  de  l'amende  et  le  prix  du  gibier  sont  versés  dans  la 
caisse  des  pauvres  de  la  commune  dans  laquelle  la  contravention 
a  été  commise  (L.  26  févr.  1870,  art.  7). 

2193.  —  Il  est  interdit  de  chasser  dans  un  rayon  de  treize 
cents  pas  des  fortifications  sans  une  autorisation  préalable  de 
l'autorité  militaire  dont  dépend  la  fortification.  La  contravention 
à  cette  défense  est  punie  d'une  amende  de  six  à  quinze  marks 
(L.  7  mars  1830,  art.  28).  En  cas  d'insolvabilité  du  délinquant, 
l'emprisonnement  est  substitué  à  l'amende  (Ibid.,  art.  29). 

2194.  —  Les  infractions  aux  dispositions  législatives  concer- 
nant la  police  de  la  chasse  ne  peuvent  plus  être  poursuivies  lors- 
qu'un délai  de  trois  mois  s'est  écoulé  entre  le  jour  où  l'acte  délic- 
tueux a  été  commis  et  celui  où  le  fait  a  été  dénoncé  au  ministère 
public  ou  à  l'autorité  judiciaire  (L.  7  mars  1830,  art.  20). 

2195.  —  Le  principe  d'une  réparation  civile  due  aux  proprié- 
taires dont  les  récoltes  ont  été  endommagées  par  le  gibier  a  été 
introduit  récemment  en  Prusse.  La  loi  du  11  juill.  1891  permet 
d'accorder  des  dommages-intérêts  aux  ayants-droit  à  la  jouis- 
sance des  terres,  mais  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  dégâts  impu- 
tables aux  sangliers,  cerfs,  élans,  daims,  chevreuils  ou  faisans  (L. 
Ujiiill.  1891,  art.  1).  La  responsabilité  se  partage,  dans  chaque 
canton  de  chasse  affermé ,  entre  les  propriétaires  de  ce  canton , 
proportionnellement  à  l'étendue  de  leurs  propriétés  respectives 
[Ibid.,  art.  2).  A  l'égard  des  fonds  enclavés  dans  une  forêt  par- 
ticulière de  plus  de  trois  cents  journaux  d'un  seul  tenant,  et  dont 
la  contenance  est  insuffisante  pour  que  le  propriétaire  soit  auto- 
risé à  y  exercer  personnellement  le  droit  de  chasse  (V.  suprà, 
n  2171),  la  responsabilité  incombe  au  propriétaire  de  la  forêt  (/6id., 
art.  3).  Il  n'est  dû  aucune  indemnité,  lorsqu'il  est  établi  que  l'in- 
téressé a  cultivé  d'une  certaine  façon  ou  a  laissé  ses  récoltes  sur 
pied  au  delà  de  l'époque  accoutumée,  dans  le  but  d'obtenir  des 
dommages  intérêts (76!d., art. 4).  —  V.  Berger,  Witdschadengeselz. 

2196.  —  La  décision,  en  cette  matière,  appartient  à  l'autorité 
administrative.  C'est  le  comité  de  cercle  [Kreisau^schuss)  ou, 
dans  les  cercles  urbains,  le  comité  de  district  {Bezirksausschuss) 
qui  statue  en  dernier  ressort  (L.  11  juill.  1891,  art.  10). 

2197.  —  Il  est  permis,  en  tout  temps  et  à  toute  personne, 
de  détruire  les  lapins  de  garenne  par  tous  les  procédés  possibles, 
sauf  au  moven  de  collets  (L.  11  juill.  1891,  art.  15). 

2198.  —  E.  Royaume  de  Sa.ve.  —  La  loi  du  1"  déc.  1864, 
modifiée  partiellement  par  une  loi  du  22  juill.  1876,  régit  actuel- 
lement la  matière  dans  le  royaume  de  Saxe.  —  Ritzmann ,  Das 
K.  Sâchsische  Gesetz  die  Ausubung  der  Jagd  betreffend,  mit  Er- 
luuterungen.  p.  3  à  5.  —  V.  la  traduction  de  la  loi  du  22  juill. 
1876  dans  VAnn.  de  Idg.  étr.,  G'^  année,  p.  280. 

2199.  —  L'art.  1,  §  2,  L.  1"  déc.  1864,  définit  la  chasse, 
l'action  de  poursuivre,  de  tuer  ou  de  capturer  les  mammifères 
et  les  oiseaux  vivant  à  l'état  de  liberté  naturelle  et  que  les 
chasseurs  sont  dans  l'habitude  de  rechercher  pour  se  les  appro- 
prier. Les  mammifères  chassables  comprennent  notamment  les 
cerfs,  daims,  chevreuils,  sangliers,  lièvres,  lapins,  castors, 
blaireaux,  loutres,  renards,  martres,  putois,  belettes,  hermines, 
chats  sauvages  et  écureuils.  Les  quadrupèdes  et  oiseaux  enfer- 
més dans  des  parcs  entourés  de  clôtures,  dans  des  faisanderies 
ou  dans  les  lieux  clos  ,  ne  sont  pas  considérés  comme  gibier  et, 
par  suite,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  l'objet  d'un  acte  de 
chasse  (Même  loi,  art.  I,  §  4). 

22U0.  —  La  jouissance  du  droit  de  chasse  est  liée  à  la  pro- 
priété du  sol,  sauf  dans  le  cas  où  elle  est  attribuée  à  des  tiers 
en  vertu  d'un  droit  de  servitude  rétabli  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  23  nov.  1838  et  non  racheté.  L'ayant-droit  à 
la  chasse  acquiert  la  propriété  du  gibier  trouvé  mort  et  des  bois 
de  cerf  tombés  dans  l'étendue  de  son  domaine  (L.  l"  déc.  1864, 
art.  I,  ^S  '  et  3). 


CHASSK.  -  TiTnR  IX. 


309 


2201.  —  Parmi  Ifs  personnes  i\  qui  la  jouissance  du  droit  de 
(■liasse  a|i|jarlient,  celles-là  seuleinent  en  ont  personnellement 
l'exerciei'  qui  rein|ilissent  une  des  conditions  suivantes  :  1"  qui 

fiossèdenl ,  à  litre  de  ]jropriété  ou  d'usufruit  ISutziiiessumi),  un 
onds  auquel  (•lait  attaclii' ,  anti'rieu renient  au  i  mars  1849,  le 
droil  de  chasser  dans  sa  plénitude  on  le  droit  dechasser  certaines 
espèces  de  gibier;  2"  ipii  ont  recouvri',  par  application  de  la  loi 
du  2."j  nov.  iS.'iS,  le  ilroii  de  chasser  sur  un  fonds  appartenant  à 
autrui,  dans  le  cas  où  cette  servitude  n'a  pas  l'té,  de[iuis,  l'ohjel 
d'un  radial;  3°  qui  ont  la  possession  ou  l'usufruit  tl'un  domaine 
rural  ou  forestier  d'une  contenance  de  trois  cents  acres  au  moins 
|IGO  hectares)  d'un  seul  tenant.  Dans  les  den.x  premières  hypo- 
thèses (pii  viennent  d'être  indiquées,  l'intéressé  ne  peut  exercer 
en  personne  le  droit  de  chasse  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  fonds 
d'une  contenance  supérieure  à  cinq  acres  d'un  seul  tenant,  si  le 
terrain  est  boisé,  ou  de  plus  de  trente  acres  d'un  seul  tenant,  si 
le  terrain  n'est  pas  emplanté  en  bois.  Lorsque  l'intéressé  est  une 
commune,  une  classe  de  personnes  faisant  partie  d'une  même 
commune,  ou  une  corporation,  l'exercice  personnel  de  la  chasse 
lui  est  interdit  |L.  f'aéc.  1804,  art.  3  et  4).  Il  convient  de  noter 
qu'un  domaine  n'en  est  pas  moins  considéré  comme  étant  d'un 
seul  tenant,  pour  être  traversé  par  des  voies  ferrées,  des  che- 
mins ou  des  cours  d'eau,  l'Elbe  excepté  {Jbid.,  art.  a).  Lorsqu'un 
fonds,  sur  lequel  le  propriétaire  ou  l'usufruitier  n'est  pas  admis 
à  pratiquer  la  chasse  en  personne,  est  entouré  complètement  ou 
sur  la  plus  grande  partie  de  son  contour  par  un  domaine  de 
chasse  de  plus  de  cinq  cents  acres  d'un  seul  tenant,  le  possesseur 
du  fonds  a  deux  partis  à  prendre  :  interdire  la  chasse  sur  son 
terrain  ou  la  céder  au  propriétaire  du  domaine  qui  l'entoure 
moyennant  une  rétribution  payée  périodiquement  (J6i'/.,  art.  10). 

2202.  —  Les  communes,  les  classes  de  personnes  faisant  par- 
lie  d'une  même  commune  et  les  corporations  ne  peuvent  exercer 
le  droit  de  chasse  sur  les  terres  qui  leur  appartiennent  en  propre 
que  par  l'entremise  de  locataires  ou  de  cbasseurs  commissionnés 
par  elles  (L.  1"  déc.  1864,  art.  6). 

2203.  —  Les  parcelles  de  terre  comprises  dans  la  circons- 
cription d'une  même  commune,  sur  lesquelles  le  propriétaire  n'a 
pas  l'exercice  personnel  du  droit  de  chasse,  sont  groupées  de 
manière  à  former  un  canton  de  chasse  {Jagbezirk)  de  trois  cents 
acres  au  moins.  Si  toutes  les  parcelles  d'une  commune  réunies 
n'atteignent  pas  ce  chiffre,  mais  dépassent  cent  cinquante  acres, 
il  peut  être  formé  exceptionnellement  un  canton  de  chasse  de 
cette  contenance.  Si  l'ensemble  des  parcelles  est  au-dessous  de 
cent  cinquante  acres,  celles-ci  sont  annexées  aux  terres  des  com- 
munes avoisinantes  pour  constituer  un  canton  de  chasse  ayant 
l'étendue  réglementaire  (L.  i"  déc.  1804,  art.  7;.  Le  territoire 
des  communes  dont  le  finage  est  d'une  grande  étendue  peut,  avec 
l'autorisation  de  l'administration  du  bailliage  Amatluiujjmuiin- 
scli(ift),  être  fractionné  en  plusieurs  cantons  de  chasse,  mais  à  la 
condition  qu'aucun  d'eux  ne  soit  inférieur  à  six  cents  acres  (Ibid., 
art.  tl).  Les  propriétaires  autorisés  à  chasser  en  personne  sur 
leurs  terres  peuvent,  s'ils  le  préfèrent  et  avec  l'assentiment  des 
intéressés,  faire  comprendre  ces  terres  dans  un  canton  de  chasse 
communal  {Ibid.,  art.  8). 

2204.  —  Les  terrains  entourés  d'une  clôture  continue  et  per- 
manente ne  peuvent  être  incorporés  à  un  canton  de  chasse 
communal  contre  le  gré  de  leur  propriétaire;  toutefois,  il  est 
interdit  à  celui-ci  de  chasser  dans  l'enclos,  à  moins  que  cet  en- 
clos ne  se  trouve  dans  les  conditions  indiquées  {suprà,  n.  2201), 
ou  ne  constitue  un  parc  à  gibier  (\Vi/(/y((c(cu)  ou  une  faisanderie. 
C'est  à  l'administration  du  bailliage  qu'il  appartient  d'apprécier 
si  le  (onds  peut  être  considéré  comme  entouré  d'une  clôture 
continue  et  permanente,  et  s'il  peut  être  réputé  parc  ou  fai- 
sanderie (L.  1"  déc.  1864,  art.  11). 

2205.  —  Les  propriétaires  dont  les  terres  ont  été  réunies  pour 
composer  un  canton  de  chasse,  forment  une  association,  ayant 
à  sa  tète  un  président  élu,  assisté  d'un  vice-président  égale- 
ment élu  (L.  !'■'•  déc.  1864,  art.  14  et  lo).  Les  décisions  rela- 
tives à  la  gestion  des  intérêts  sociaux  sont  prises  à  la  majorité 
des  voix.  (Chaque  associé  dispose  d'un  nombre  de  voix  propor- 
tionnel a  l'étendue  de  ses  terres  Le  propriétaire  qui  possède 
moins  de  cinq  acres  de  terres  n'a  qu'une  voix  ;  celui  qui  possède 
de  cinq  à  dix  acres,  jouit  de  deux  voix;  celui  qui  possède  de  dix 
à  vingt  acres,  dispose  de  trois  voix;  le  nombre  de  voix  aug- 
mente ensuite  d'une  par  dix  acres  ou  fractions  de  dix  acres, 
sans,  toutefois,  que  le  même  propriétaire  puisse  disposer  de 
plus  de  la  moitié  des  voix,  dans  l'association  [Ibid.,  art.  17). 


2200.  —  L'association  peut,  à  son  choix,  décider  qu'on  ne 
chassera  pas  sur  les  terres  comprises  dans  le  canton  de  chasse, 
que  la  chasse  sera  exercée,  i\  son  profit,  par  un  chasseur  com- 
inissionné  par  elle  et  assermenté  par  l'autorité  locale  chargée 
de  la  police,  ou  que  la  chasse  fera  l'objet  d'une  location  (L.  1"' 
déc.  1804,  art.  18).  Lorsque  des  circonstances  particulières  ren- 
dent nécessaire  l'adjonction  d'un  second  chasseur,  cette  adjonc- 
tion peut  èire  prescrite  par  l'association  avec  l'agrément  de 
l'autorité  locale  chargée  de  la  police  {Ibid.,  art.  19). 

2207.  —  L'amodiation  de  la  chasse  peut  avoir  lieu  par  voie 
d'adjudication  aux  enchères  publiques  ou  au  moyen  d'un  contrat 
passé  de  gré  à  gré.  L'amodiation  de  chaque  canton  de  chasse  ne 
peut  avoir  lieu  qu'au  profil  d'une  seule  personne  Le  bail  est 
conclu,  au  minimum,  pour  une  durée  de  six  années.  La  sous- 
location  est  interdite.  Le  bail  est  résolu,  en  règle  générale,  par 
la  mort  du  preneur;  néanmoins,  les  héritiers  de  celui-ci  peu- 
vent, avec  le  consentement  de  l'association,  continuera  faire 
exercer  la  chasse  sur  les  terres  louées  par  une  personne  con- 
venable, jusqu'à  l'expiration  du  bail  (L.  l'''''déc.  1804,  art.  20). 

2208.  —  En  principe,  l'obligation  de  se  faire  délivrer  préa- 
lablement un  permis  de  chasse  [Jivjdkarlc)  est  imposée  à  qui- 
conque veut  se  livrer  au  plaisir  de  la  chasse.  Le  permis  est 
ilélivré  par  l'autorité  locale  de  police  de  la  résidence  '  Wiilinwt) 
de  l'impétrant.  Les  étrangers  qui  n'ont  pas  de  résidence  dans 
le  royaume  de  Saxe  peuvent  obtenir  un  permis  en  s'adressaiit 
à  une  autorité  locale  de  police  quelconque  (L.  1''''  déc.  1804, 
art.  23,1.  Le  permis  est  délivré,  soit  pour  une  année  de  chasse 
entière  commençant  le  l'-'"'  septembre  et  finissant  le  31  août 
suivant,  soit  pour  un  jour  déterminé;  le'  prix  en  est  fixé,  dans 
le  premier  cas,  à  douze  marks,  dans  le  second,  à  trois  marks 
(Ibid.,  art.  24).  Tout  chasseur,  en  action  de  chasse,  est  tenu 
de  porter  sur  lui  le  permis  qui  lui  a  été  délivré  (Ibid.,  art.  23, 

220Î).  —  Le  permis  doit  être  refusé  :  1°  aux  mineurs,  à  moins 
que  la  demande  ne  soit  faite,  en  leur  nom,  par  leur  père  ou 
tuteur,  ou,  s'il  s'agit  de  membres  de  l'Académie  forestière,  d'é- 
lèves forestiers  ou  d'ailes-forestiers,  par  la  direction  de  l'aca- 
démie, le  professeur  ou  l'inspecteur  des  forêts  (Forstrevierver- 
iraller];  2»  aux  personnes  mises  en  curatelle  ou  incapables,  à 
raison  d'infirmités  physiques  ou  morales,  de  manier  des  armes 
à  feu  sans  danger;  3"  aux  individus  condamnés  pour  mauvais 
usage  d'armes  à  feu,  pour  délit  (léchasse  ou  vol  forestier,  pour 
falsification  ou  usage  abusif  d'un  permis  de  chasse,  et  ce,  pen- 
dant cinq  années  à  compter  de  l'expiration  de  la  peine;  4°  aux 
personnes  dont  la  conduite  antérieure  pourrait  faire  craindre 
qu'elles  ne  fissent  un  mauvais  usage  des  armes  à  feu  ou  qu'elles 
ne  portassent  atteinte,  en  chassant,  à  la  sécurité  ou  à  l'orcire  pu- 
blic (L.  l'"'  déc.  1864,  art.  2o).  Lorsque  le  titulaire  d'un  permis 
est  atteint,  après  l'obtention  de  cette  pièce,  d'une  des  incapa- 
cités qui  viennent  d'être  indiquées,  ou  lorsque  l'existence  d'une 
cause  motivant  le  refus  du  permis  ne  vient  à  être  connue  qu'a- 
près sa  délivrance,  le  retrait  doit  en  être  prononcé;  quant  à 
l'intéressé,  il  n'a,  en  pareil  cas,  aucun  droit  à  la  restitution  de 
la  somme  qu'il  a  versée  [Ibid.,  art.  27). 

2210.  —  Les  rabatteurs  et  les  auxiliaires  employés  à  porter 
le  gibier  n'ont  pas  besoin  d'un  permis  (L.  )"  déc.  1864,  art.  23, 
§  5).  Sont  également  dispensés  de  l'obligation  de  se  munir  d'un 
permis  :  1"  les  personnes  invitées  à  prendre  pari  aux  chasses 
rovales;  2°  les  membres  de  la  famille  princière  et  comtale  de 
Scliônbourg,  pour  les  chasses  qui  ont  lieu  dans  l'étendue  de 
leurs  seigneuries;  3°  les  personnes  admises  à  exercer  le  droit  de 
chasse  sur  leurs  terres  (V.  suprà,  n.  2201),  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  chasses  exécutées  sur  leurs  propriétés;  les 
membres  de  la  famille  des  ayants-droit  qui  n'ont  pas  encore  une 
situation  indépendante  (die  noch  unselbi^lstiindiiien  Famitien- 
atigehorigen)  partagent  le  privilège  du  chef  de  la  famille;  4°  les 
agents  royaux  des  forêts  et  de  la  vénerie,  dans  l'étendue  de  leur 
ressort;  a»  les  agents  chargés  de  la  surveillance  des  forêts  et  de 
la  chasse  pour  le  compte  des  particuliers,  dans  les  limites  du 
canton  commis  à  leur  surveillance  [Ibid.,  art.  26). 

2211.  —  La  chasse  est  interdite  à  certaines  époques  de  l'an- 
née, afin  de  permettre  au  gibier  de  se  reproduire  en  sécurité.  Ces 
époques  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  les  différentes  espèces.  L'in- 
terdiction s'étend  :  1°  pour  les  cerfs  et  daims,  du  i"  mars  au  30 
juin;  2°  pour  les  biches  et  daims,  du  l"  mars  au  31  août;  3°  pour 
le  chevreuil,  du  l'''  février  au  30  juin;  4"  pour  la  chevrelle, 
du  16  décembre  d'une  année  au  lo  octobre  de  l'année  suivante; 
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a"  pour  le  lièvre,  du  l'''  février  au  30  septembre;  G"  pour  les  per- 
drix, du  l"  décembre  d'une  année  au  31  août  de  l'année  suivante; 
7°  pour  les  faisans,  du  i"  février  au  30  septembre;  8°  pour  les 
canards  sauvages,  du  to  mars  au  30  juin;  9°  pour  les  autres 
mammifères  ehassables  et  pour  les  cailles,  bécasses  et  bécas- 
sines, du  1*''  février  au  31  août.  Il  est  défendu  de  tuer  les  che- 
vrillards  avant  l'expiration  de  l'année  où  ils  sont  nés  (L.  22  juill. 
1876,  art.  3).  En  revanche,  et  par  exception  à  la  défense  portée 
par  l'art.  3-9°,  on  peut  tirer  le  mâle  du  grand  et  du  petit  tétras 
(coq  de  bruyères),  et  celui  de  la  gelinotte,  ainsi  que  la  bécasse, 
du  l=''mars~au  13  mai  [Ibid.,  art.  4,  §  o). 

2212.  —  Il  est  permis  de  tuer  ou  de  capturer  en  tout  temps 
les  pigeons  sauvages  (L.  27  avr.  1886^.  Il  en  est  de  même  pour 
les  bêtes  carnassières,  telles  que  les  loutres,  renards,  martres, 
putois,  belettes,  chats  sauvages  et  oiseaux  de  proie,  et  pour  les 
sangliers-  La  destruction  du  lapin,  en  temps  prohibé,  peut,  dans 
l'inférét  de  l'agriculture  et  de  la  sylviculture,  être  permise  par 
l'administration  du  bailliage,  sur  la  demande  des  ayants-droit  à 
lâchasse,  dans  certains  cantons  déterminés  (L.  22  juill.  1876, 
art.  4,  §§  2  et  3).  L'administration  du  bailliage  est,  en  outre,  au- 
torisée à  inviter  les  ayants-droit  à  la  chasse,  à  procéder  à  la  des- 
truction des  sangliers,  cerfs,  daims  et  chevreuils,  en  temps 
prohibé,  lorsque  les  propriétaires  fonciers  intéressés  se  plaignent 
de  la  trop  grande  multiplication  de  ces  animaux  {Ibid.,  art.  4, 
§6). 

2213.  —  On  peut  également  tuer  ou  capturer,  en  toute  sai- 
son,  le  gibier  enfermé  dans  des  parcs,  dans  des  lieux  clos  ou 
dans  des  faisanderies  iL.  22  juill.  1876,  art.  4,  §  4). 

2214.  —  Le  gibier  d'origine  saxonne  ne  peut  être  mis  en 
vente  ou  vendu  sur  les  marchés  ou  autrement,  à  compter  du 
quinzième  jour  qui  suit  la  date  à  partir  de  laquelle  la  chasse  de 
ce  gibier  est  interdite;  la  défense  subsiste  pendant  toute  la  durée 
du  temps  prohibé.  Quant  aux  perdrix,  l'interdiction  de  les  mettre 
en  vente  ou  de  les  vendre  s'applique  à  partir  du  jour  où  la  chasse 
en  est  défendue.  La  prohibition  de  la  mise  en  vente  s'applique 
également  au  gibier  provenant  des  parcs  ou  des  pays  étrangers 
(L.  22  juill.  1876,  art.  5). 

■  2215.  —  Il  est  loisible  à  toute  personne  d'écarter  le  gibier  de 
ses  possessions  foncières  au  moyen  de  cliquettes  [Klappern], 
d'épouvantails  ou  de  clôtures.  Les  particuliers  peuvent  être  auto- 
risés par  l'autorité  locale  de  police,  à  se  servir  d'armes  à  feu 
pour  défendre  leurs  vignes  et  leurs  plantations  de  cerisiers  contre 
les  oiseaux  (L.  1"  déc.  1864,  art.  31). 

2216.  —  Il  est  interdit  de  chasser  :  1°  aux  jours  de  dimanche 
et  de  fête  :  a)  en  battue ,  6)  dans  le  voisinage  des  églises  et  cime- 
tières, c)  pendant  les  offices;  2°  dans  l'intérieur  des  lieux  habi- 
tés; 3°  à  l'aide  de  procédés  susceptibles  de  compromettre  la  sûreté 
ou  la  tranquillité  publique,  ou  de  mettre  en  péril  la  vie  des 
hommes  ou  des  animaux  domestiques;  4»  à  l'aide  de  procédés 
cruels,  susceptibles  de  faire  souffrir  les  animaux  chassés;  o"  sur 
les  fonds  où  la  chasse  est  défendue  (L.  l'"'  déc.  1864,  art.  32). 

2217.  —  Le  chasseur  qui  a  blessé  une  pièce  de  gibier  n'est 
pas  autorisé  à  la  poursuivre  sur  le  terrain  de  chasse  d'autrui  (L. 
1"  déc.  1864,  art.  33). 

2218.  —  11  est  prescrit  aux  propriétaires  de  chiens  de  veil- 
ler à  ce  que  ces  animaux  ne  se  livrent  pas  à  la  quête  ou  à  la 
poursuite  du  gibier  sur  le  terrain  de  chasse  d'autrui.  Les  chiens 
trouvés  chassant  sur  un  domaine  de  chasse  étranger,  à  plus  de 
cinq  cents  pas  d'une  habitation  et  sans  leur  maître,  ainsi  que 
les  chats  domestiques  trouvés  h  pareille  distance  des  habitations, 
peuvent  être  tués  par  l'ayant-droit  à  la  chasse  ou  par  des  per- 
sonnes chargées  par  lui  de  ce  soin  (L.  1""'  déc.  1864,  art.  3.t). 

2219.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  concernant  la 
pDTnO.e  de  la  chasse  sont  punies  d'une  amende  de  cent  cinquante 
marks  aff  plus  ou  de  six  semaines  d'emprisonnement  au  maxi- 
mum (L.  l'""'  âVir.-  1864,  art.  34 1.  La  même  peine  est  prononcée 
contre  quiconque  làC,  capture,  vend  ou  met  en  vente  un  animal 
ou  un  oiseau  pendanflJ,?  temps  où  la  chasse  en  est  interdite;  en 
cas  de  vente  ou  de  mise  t"  vente  de  gibier  en  temps  prohibé, 
ce  gibier  doit  être  confisqué';  .''''l  s'agit  d'oiseaux  vivants,  ceux- 
ci  sont  rendus  à  la  liberté   L.  22'iuill-  1876,  art.  6'. 

2220.  ~  Quiconque  néirlige  d^'^mpècher  son  chien  de  chas- 
ser sur  le  terrain  de  chasse  d'autruS.  ^st  passible  d'une  amende 
de  six  marks  au  maximum,  qui  lui"('>,st  infligée  à  la  requête  de 
l'ayant-droit  à  la  chasse ,  et  qui  est  attiV''"«e  à  la  caisse  des  pau- 
vres de  la  localité  (L.  1"  déc.  1864,  arh   33). 

2221.  —  Les  infractions  aux  dispositions  légales  concernant 


la  police  de  la  chasse  se  prescrivent  par  une  année  à  compter 
du  jour  où  l'acte  délictueux  a  été  commis.  Les  peines  pronon- 
cées en  matière  de  délits  de  chasse  se  prescrivent  par  une  an- 
née à  compter  de  la  date  de  la  dernière  décision  judiciaire  ren- 
due dans  l'affaire  (L.  1"  déc.  1864,  art.  36). 

2222.  —  La  responsabilité  civile  encourue  à  raison  de  dom- 
mages causés  par  le  gibier  est  extrêmement  limitée.  Seuls,  les 
propriétaires  de  fonds  enclavés  sont  en  droit  de  réclamer  des 
dommages-intérêts  au  propriétaire  du  domaine  qui  entoure  leurs 
fonds,  lorsque  certains  animaux  ont  commis  des  dégi'its  dans  des 
champs  ensemencés  ou  chargés  de  récoltes,  dans  des  jardins  ou 
dans  des  vignes.  Encore  faut-il  que  les  dégâts  aient  été  commis 
par  le  grand  gibier,  c'est-à-dire  par  des  cerfs,  daims,  chevreuils 
ou  sangliers.  —  V.  Ritzmann,  op.  cit.,  p.  24,  note;  F.  Graner, 
p.  260. 

2223.  —  F.  Wurtemberg.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  27 
oct.  1833,  tout  propriétaire  foncier  a  la  jouissance  du  droit  de 
chasse  sur  son  terrain;  mais  l'exercice  personnel  de  ce  droit 
n'est  accordé  qu'à  ceux  qui  possèdent  un  domaine  de  cinquante 
journaux  (Morgen)  au  moins  d'un  seul  tenant  (13  hect.  7).  Les 
routes,  chemins  et  cours  d'eau  qui  traversent  un  domaine  n'em- 
pêchent pas  de  le  considérer  comme  étant  d'un  seul  tenant.  — 
Y.  Graner,  op.  cit.,  p.  249. 

2224.  —  Les  propriétaires  de  fonds  entourés  d'une  clôture 
continue  et  permanente  sont  également  autorisés  à  y  chasser 
en  personne,  quelle  que  soit  la  contenance  du  terrain  clos.  — 
Graner,  op.  cit.,  p.  230. 

2225.  —  Les  parcelles  sur  lesquelles  le  propriétaire  n'a  pas 
l'exercice  personnel  du  droit  de  chasse  sont  réunies  par  com- 
mune, de  manière  à  former  un  canton  de  chasse  communal. 
Chaque  canton  est  loué,  par  l'entremise  de  la  commune,  pour  le 
compte  et  au  profit  des  propriétaires  intéressés.  La  location  a 
lieu,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  par  voie  d'adjudication 
aux  enchères  publiques,  et  pour  une  durée  de  trois  ans  au  moins. 
Le  prix  de  location  est  réparti,  chaque  année,  entre  les  pro- 
priétaires fonciers  au  prorata  de  l'étendue  des  terres  de  chacun. 
—  Graner,  op.  cit.,  p.  231. 

2226.  —  Nul  ne  peut  chasser  s'il  ne  lui  a  été  délivré  un  per- 
mis de  chasse  par  l'autorité  locale  chargée  de  la  police.  Le  per- 
mis estvalable  pour  une  année  et  pourtoute l'étendue  du  royaume. 
La  délivrance  du  permis  donne  lieu  au  paiement  d'un  droit  de 
vingt  marks.  Le  permis  de  chasse,  comme  dans  les  autres  Etats 
allemands,  doit  être  refusé  à  certaines  catégories  de  personnes 
auxquelles  il  paraît  dangereux  de  laisser  manier  des  armes  à 
feu,  soit  à  raison  de  leur  âge,  soit  à  raison  de  leur  état  physi- 
que ou  mental;  il  doit,  pareillement,  être  refusé,  à  titre"  de 
peine,  aux  individus  qui  ont  subi  certaines  condamnations.  — 
Graner,  op.  cit.,  p.  233. 

2227.  —  Les  époques  de  l'année  pendant  lesquelles  la  chasse 
est  prohibée  ont  été  déterminées  par  la  loi  du  3  juill.  1886.  Le 
temps  pendant  lequel  il  est  interdit  de  tuer  ou  de  capturer  le  gi- 
bier a  été  fixé  de  la  manière  suivante  :  Gibier  à  poil  :  1°  pour  les 
cerfs  et  daims,  du  l"^'  février  au  31  mai;  2"  pour  les  biches  et 
daines,  du  l"  février  au  30 septembre;  3°  pour  les  chevreuils,  du 
!'■'■  février  au  31  mai;  4°  pour  les  chevrettes,  du  1"=' décembre  au 
14  octobre;  5°  pour  les  faons  de  biche  ou  de  daine,  âgés  de  moins 
d'un  an,  pendant  toute  l'année;  6°  pour  les  faons  de  chevrette, 
depuis  leur  naissance  jusqu'au  14  octobre  suivant  ;  7''  pour  les 
lièvres ,  du  1"  février  au  30  septembre  ;  Gibier  à  plumes  ;  1°  pour 
les  mâles  du  grand  et  du  petit  coq  de  bruyères,  du  1"  juin  au 
13  août;  2o  pour  les  femelles  de  ces  mêmes  oiseaux,  du  f'  dé- 
cembre d'une  année  au  31  octobre  de  l'année  suivante;  3i  pour 
les  perdrix,  les  gelinottes  et  les  poules  faisanes,  du  1=''  décembre 
au  23  août;  4°  pour  les  coqs  faisans,  du  l'^'  février  au  23  août; 
o»  pour  les  cailles,  du  i"  mars  au  23  août;  6»  pour  les  canards 
sauvages,  du  16  mars  au  30  juin;  7°  pour  les  pigeons  sauvages, 
du  l"^'  mars  au  30  juin;  8°  pour  les  bécasses  et  bécassines,  du 
16  avrilau  14juillet.  Le  jour  indiqué  comme  terme  du  temps  pro- 
hibé est  compris  dans  la  prohibition  (L.  3  juill.  1886,  art.  1). 
Les  espèces  de  gibier  non  mentionnées  dans  l'énumération  qui 
précède  peuvent  être  chassées  pendant  toute  l'année  (/fcîrf.,  art.  3). 

2228.  —  En  ce  qui  concerne  le  gibier  enfermé  dans  des  parcs 
ou  dans  des  lieux  suffisamment  clos,  le  ministre  de  l'Intérieur 
peut  autoriser  l'ayant-droit  à  la  chasse,  à  tuer  ou  à  capturer  cer- 
taines espèces  déterminées,  en  temps  prohibé;  il  est  également 
loisible  au  ministre  de  permettre,  exceptionnellement  et  à  des  per- 
sonnes déterminées,  pour  des  motifs  sérieux ,  la  chasse  de  cer- 
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laines  cspi'cps,  aux  mêmes  (époques,  en  di'hors  des  parcs  et  lieux 
pIos.  l>'aiitoripation  peut  être  liinitëe  quant  à  sa  rlurt'i'  et  quant 
au  nombre  de  pièces  àidiatlre;  elle  peut  aussi  fire  accordée  à  la 
condilioii  que  li>  j.'il)ier  tué  ne  sera  pas  vendu  iL.  Itii  juill.  1886, 
art.  I,  S  -)• 

222').  —  11  est  interdit  de  vendre  nu  de  mettre  eu  vente  les 
espèces  de  gibier  dont  lu  chasse  est  défendue.  Le  j,'ibier  tué  ou 
pris  en  temps  prohibé,  en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre 
de  rintériiMir,  [leut  être  vendu,  à  moins  de  réserve  contraire  con- 
tenue dans  l'acte  de  concession,  mais  il  ne  peut  l'être  qu'avec  un 
cerlincal  de  provenance  délivré  par  le  chef  de  la  commune  (Orsf- 
vorslelifr]  dans  la  circonscription  de  laquelle  le  meurtre  ou  la  cap- 
ture a  eu  lieu  (L.  :tll  juill.   l8,S0,art.  2). 

2230.  —  Le  cercle  d'acliim  de  toute  chasseur  est  strictement 
limité  à  l'étendue  de  son  domaine  de  chasse  11  n'est  pas  permis 
de  s'introduire  sur  le  terrain  de  chasse  d'autrui  dans  le  but  de 
ramasser  une  pièce  de  fribier;  encore  moins  est-il  licite  d'y  péné- 
trer pour  suivre  un  animal  blessé.  Toulefuis,  il  est  loisible  aux 
particuliers  de  conclure  entre  eux  des  arrangements  en  vue  de 
s'autoriser  mutuellenient  à  suivre  le  ffibier  sur  lednmaine  les  uns 
des  autres.  —  Oraner,  op.  cit.,  p.  2.'')1  et  2o2. 

2231.  —  La  loi  du  27  ocl.  18;).'>  n'accorde  aucune  indemnité 
aux  possesseurs  du  sol  -X  raison  de  dommages  causés  par  le  gi- 
bier. Seuls  ,  les  propriétaires  de  parcs  clos  sont  civilement  res- 
ponsables lies  dégàls  commis  dans  les  cultures  par  les  animaux 

ui  s'échappent  de  l'enclos.  Toutefois,  l'administration  a  le  droit 
ue  prescrire  des  battues,  lorsque  le  gibier  s'accroit  dans  des  pro- 
portions trop  consiilt'rables  et  menace  de  dévaster  les  terres  cul- 
tivées. —  (îraner,  Oj>.  c(7.,  p.  26(1. 

§  2.  AuTRiruB. 

2232.  —  Le  droit  de  chasse  est  réglementé  par  une  patente 
du  7  mars  1849  dans  l'.^utriche  au-dessus  et  au-dessous  de 
ri'jins,  dans  le  duché  de  Sal/.bourg,  la  Styrie,  la  (_!arinthie,  la 
(Jarniule,  le  territoire  de  Trieste,  de  (îoritz  et  deOradisca,  la  Mo- 
ravie, la  Silésie,  la  Oalicie,  la  Lodomérie,  le  territoire  de  Craco- 
vie,  la  Bukowine,  le  Tyrol  et  le  Vorariberg;  cette  patente  a  été 
complétée  par  une  ordonnance  du  ministre  de  l'Intérieur  en  date 
ilu  l.'i  déc.  18.'i2.  La  Bohême  a  été  dotée  d'une  loi  spéciale  le!"' 
juin  tS06.  Il  faut  ajouter  que  quelques  points  particuliers,  con- 
cernant notamment  l'obligation  du  permis  de  chasse  et  le  temps 
pendant  lequel  la  chasse  est  lu-ohibée,  ont  été  réglés  par  des  lois 
locales,  votées  par  les  assemblées  provinciales.  —  V.  Exterde, 
Stiiivtilunri  (1er  wklitiqeren  œaterreiclihchen  GeselzP ,  Verordnun- 
ijen  und  Evliiixc  im  Jagrlwesen  iind  Vogelschulz;  Falder,  Histoire 
du  dridl  de  chasse,  p.  300  et  s. 

2233.  —  Le  droit  de  chasse  est  un  attribut  de  la  propriété 
(Patente  du  7  mars  18i9,  art.  1  ;  L.  l'^'juin  1866  pour  le  royaume 
de  Bohème,  art.  I):  mais  pour  qu'un  propriétaire  soit  arlmis  à 
exercer  pi'rsonnellement  ce  droit  sur  son  fonds,  il  faut  que  ce 
fonds  ait  une  étendue  de  deux  cents  arpents  [Jocli]  au  moins  d'un 
seul  tenant  (patente  de  1840,  art.  5;  L.  de  Bohème,  art.  2),  c'est- 
à-dire  au  niouis  cent  quinze  hectares  (Ord.  du  lieutenant  impérial 
et  royal  pour  la  Bohême,  31  janv.  1876\  Les  chemins,  routes, 
chemins  de  fer,  rivières  et  ruisseaux  qui  traversent  un  domaine 
n'en  interrompent  pas  la  continuité  (L.  de  Bohême,  art.  2,  §  2). 

2234.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  l"'  juin  1866,  pour  le 
royaume  de  Bohême(art.  3),  le  droit  de  chasser  sur  les  propriétés 
entourées,  à  demeure,  de  murs  ou  de  clôtures  continues,  apjiar- 
lient  au  propriétaire,  quelle  que  soit  l'étendue  du  fonds  clos. 
Dans  les  autres  provinces,  le  droit  de  chasse  dans  l'intérieur  des 
parcs  clos  s'exerce  conformément  aux  anciens  règlements,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  si  les  pièces  de  terre  comprises  dans  la 
clôture  appartiennent  ou  non  à  l'avant-droit  à  la  chasse  (Patente 
de  1840,  art.  4). 

2235.  —  Les  parcelles  d'une  contenance  inférieure  à  deux 
cents  arpents  et  non  entourées  d'une  clôture  continue,  sont  réu- 
nies dans  chaque  localité,  de  manière  à  former  un  domaine  de 
chasse  En  Bohême,  les  propriétaires  de  ces  parcelles  constituent 
une  association  de  chasse  qui,  par  l'entremise  d'un  comité  élu 
dans  son  sein,  donne  les  terres  à  bail  ou  fait  exercer  la  chasse, 
pour  son  compte ,  par  un  chasseur  spécialement  conimissionné  à 
cet  effet  et  assermenté  (L.  de  1866,  art.  4,  o,  8,  13);  en  cas  de 
location,  le  comité  décide,  suivant  les  circonstances,  si  le  bail 
doit  être  passé  de  gré  à  gré  ou  s'il  y  a  lieu  de  recourir  à  une 


adjudication  aux  enchères  publiques;  dans  cette  dernière  hvpo- 
lliése,  il  est  procédé  à  l'opération  par  les  soins  du  maire  rie  la 
commune  {Ibid.,  art.  1.3);  le  comité  ne  peut  confier  l'exercice  de 
la  chasse  h  un  chasseur  commissionné  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion prise  par  l'association  tout  entière,  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix  (Ibid.,  art.  14);  chaque  associé  dispose  d'un 
nombre  de  voix  en  rapport  avec  la  contenance  totale  des  parcelles 
qu'il  possède;  le  calcul  se  l'ail  à  raison  d'une  voix  par  vingt  met- 
zen  (quatre  hectares  I,  sans  qu'un  propriétaire  puisse  dis|)Oser  de 
plus  de  la  moitié  des  suffrages  ;  h'S  propriétaires  dont  les  parcelles 
n'atteignent  pas  ensemble  le  chiffrn  de  vingt  metzen  ont  droit , 
néanmoins,  à  une  voix  (IIAd.,  art.  11).  Dans  les  autres  provin- 
ces, c'est  la  commune  qui  est  chargée  de  louer  lâchasse  sur 
les  parcelles  réunies  ou  de  la  faire  exercer  par  un  préposé  spé- 
cial Patente  de  1840,  art.  7);  en  principe,  la  location  a  lieu  par 
voie  d'adjudication  aux  enchères  publiques;  exceptionnellement, 
il  est  permis  de  traiter  de  gré  à  gré  (Ord.  min.,  15  déc.  18a2, 
art.  21. 

2236.  —  Imi  Bohême,  lorsque  l'ensemble  des  pièces  de  terre 
d'une  même  commune,  sur  lesquelles  les  propriétaires  n'ont  pas 
personnellement  le  droit  de  chasse,  n'atteint  pas  deux  cents  ar- 
pents (Joch),  l'exercice  du  droit  de  chasse  sur  ces  pièces  est  at- 
tribué au  possesseur  ilu  domaine  dédiasse  le  plus  voisin  (L.  1866, 
art.  o,  §  1).  La  chasse  sur  les  parcelles  (enclaves)  d'une  conte- 
nance inférieure  à  deux  cents  arpents,  et  entourées  entièrement 
ou  aux  deux  tiers  par  un  domaine  de  chasse,  est  également  aban- 
donnée, moyennant  indemnité,  au  possesseur  de  ce  diunaine 
(/6i'/.,art.  5",  §2). 

2237.  —  La  location  des  terres  par  la  commune  ou  par  l'as- 
sociation de  chasse,  de  même  que  l'attribution  du  droit  de  chasse 
sur  les  enclaves,  a  lieu,  en  règle  générale,  dans  le  royaume  de 
Bohême,  pour  une  période  de  six  années  au  moins,  commençant 
le  1^'''  février  et  Unissant  le  31  janvier  (L.  de  Bohême,  art.  17), 
dans  les  autres  provinces,  pour  une  période  de  cinq  ans,  et  ex- 
ceptionnellement pour  une  durée  moindre,  sans  toutefois  qu'il 
soit  permis  de  descendre  au-dessous  de  trois  ans  (Ord.  min.,  13 
déc.  1832,  art.  6). 

223S.  —  Le  produit  de  la  vente  du  gibier  tué  ou  pris,  si  la 
chasse  est  exercée,  pour  le  compte  commun,  par  un  chasseur 
commissionné,  ou  le  montant  du  prix  de  location  {l'aclit:ielnlling), 
si  la  chasse  est  louée,  est  partagé,  à  la  fin  de  chaque  année  de 
jouissance,  entre  les  propriétaires  intéressés,  au  prorata  de  la 
contenance  de  leurs  propriétés  respectives  et  déduction  faite  des 
frais  d'administration  (Patente  de  1849,  art.  S;  L.  de  Bohème, 
art.  22). 

2239.  —  Le  gibier  vivant  à  l'état  de  liberté  naturelle  est  gé- 
néralement considéré,  en  Autriche,  comme  une  chose  sans  maî- 
tre, que  le  premier  occupant  peut  s'approprier,  en  le  tuant  ou  en 
le  capturant.  L'art.  382,  C.  civ.,  en  elTet,  déclare  que  tout  indi- 
vidu peut  acquérir,  par  appropriation,  les  choses  sans  maître,  à 
moins  d'une  disposition  contraire  de  la  loi,  et  sauf  les  droits  des 
tiers;  et  l'art.  383  du  même  Code  ajoute  que  cette  règle  s'applique 
en  matière  de  chasse  et  de  pêche.  —  .1.  von  Anders,  Das  .lagd- 
und  Fisehereireeht,  p.  37  et  38. 

2240.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment  (n.  2232), 
les  règles  de  police  concernant  l'obligation  de  se  munir  d'un  per- 
mis de  chasse  et  l'interdiction  de  chasser  à  certaines  époques  de 
l'année  ont  été  édictées  par  les  législations  provinciales  et  va- 
rient, en  conséquence,  dune  province  à  l'autre.  Toutefois,  l'or- 
donnance ministérielle  du  15  déc.  1852,  applicable  à  tous  les  pays 
de  la  couronne,  dispose,  dans  son  art.  17,  que  nul  ne  pourra 
chasser  s'il  n'a  obtenu  un  permis  de  port  d'armes  {Wnff'cnpass). 
Le  permis  de  port  d'armes  est  délivré  par  l'administration,  en 
général  pour  une  durée  de  trois  ans  (Patente  du  24  oct.  1852, 
art.  20)  et  gratuitement,  sauf  l'acquittement  des  droits  de  timbre 
[Ibid.,  art.  21  . 

2241.  —  Dans  un  certain  nombre  de  provinces,  quiconque 
désire  se  livrer  à  la  chasse ,  soit  comme  propriétaire  ou  locataire 
d'un  domaine  de  chasse ,  soit  comme  employé  aux  gages  d'un 
propriétaire  ou  d'un  locataire,  soit  enfin  à  titre  d'invité,  est  tenu 
de  se  faire  délivrer  préalabli'ment  un  permis  de  chasse  {.Jagdkarte) 
par  l'autorité  compétente  (Bohème,  L.  de  1866,  art.  26;  Haute- 
Autriche,  Arrêté  du  lieutenant  impérial  et  royal,  du  11  avr.  1852, 
art.  1  ;  Tyrol,  Avis  du  lieutenant  imp.  et  roy.,  du  o  mars  1872, 
art.  6;  Silésie,  Arrêté  du  lieutenant  gouverneur,  du  20  janv.  1852, 
art.  1;  Garniole,  Arrêté  du  lieutenant  gouverneur,  du  23  janv. 
1852,  art.  1). 
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2242.  —  Le  permis  de  chasse  [Jaydkiirte]  est  valable  pour  un 
an,  en  Bohème  (L.  de  1866,  art.  26),  dans  la  Haute-Autriche 
(Arr.  U  avr.  1832,  art.  6)  et  dans  la  Silésie  (.\rr.  20  janv.  1852, 
art.  3).  11  peut  être  utilisé  dans  toute  la  province,  en  Bohême 
(Ibid.),  et  dans  la  Haute-Autriche  ilbkl.);  il  est  délivré  spécia- 
lement pour  un  canton  de  chasse  déterminé  (Jugdgebiet,  Jaç/dre- 
vier),  dans  le  Tvrol  (Avis  du  5  mars  1872,  art.  6),  en  Silésie 
(Arr.  du  20  janv."  1852,  art.  2)  et  en  Carniole  (Arr.  23  janv.  1832, 
art.  4).- 

2243.  —  Le  permis  est  délivré  gratuitement  en  Carniole 
(.\rr.  23  janv.  1852,  art.  2).  En  Silésie,  on  n'exige  le  paiement 
d'aucune  taxe  des  personnes  ayant  personnellement  l'exercice  du 
droit  de  chasse  sur  leurs  terres  et  des  chasseurs  oommissionnés 
par  elles;  en  revanche,  les  autres  chasseurs,  y  compris  les  loca- 
taires de  chasse  sont  astreints  au  versement  d'une  somme  de  deux 
florins  (Arr.  20  janv.  1832,  art.  4).  En  Bohême,  le  permis  est 
délivré  aux  propriétaires  et  aux  locataires  de  chasses  moyen- 
nant le  paiement  d'un  droit  de  dix  llorins;  ce  droit  est  réduit  à 
deux  florins,  pour  les  invités  'JagJgâsie)  ;  les  agents  commission- 
nés  pour  l'exercice  de  la  chasse  ou  pour  sa  surveillance  reçoivent 
gratuitement  un  certificat  tenant  lieu  de  permis  et  valable  seule- 
ment pour  le  temps  qu'ils  restent  en  fonctions  (L.  1"  juin  1866. 
art.  26).  Dans  la  Haute-Autriche,  le  permis  est  obtenu  gratis  par 
les  chasseurs  commissionnés ,  et  moyennant  l'acquittement  d'une 
taxe  de  quatre  llorins,  par  les  autres  chasseurs  (Arr.  20  janv. 
1852,  art.  2) 

2244.  —  Le  prix  du  permis  de  chasse  est  versé,  en  Bohème, 
dans  la  caisse  du  district  {Bezirkacasae)  ou,  à  Prague  et  à  Rei- 
chenberg,  dans  la  caisse  municipale  (L.  de  1866,  art.  26,  §  3j; 
dans  la  Haute-Autriche,  il  est  acquis  à  la  caisse  des  pauvres  de 
la  localité  où  réside  l'impétrant  (Arr.  20  janv.  1852,  art.  5),  et 
en  Silésie,  à  la  caisse  de  secours  pour  les  indigents  de  la  com- 
mune (.\rr.  20  janv.  1832,  art.  4). 

2245.  —  Dans  la  Haute-Autriche,  le  permis  ne  doit  être  dé- 
livré qu'aux  personnes  sûres  et  incapables  d'en  faire  un  mauvais 
usage  (Arr.  H  avr.  1852,  art.  4)  ;  en  Silésie,  il  doit  également  être 
refusé  à  ceux  qu'on  soupçonnerait  d'en  vouloir  faire  un  mauvais 
usage  (Arr.  20  janv.  f852,  art.  2);  en  Bohême,  il  est  interdit  de  le 
délivrer  :  1"  aux  mineurs,  à  moins  qu'il  ne  soit  demandé,  en  leur 
nom,  parleurs  pères  ou  tuteurs,  ou,  s'il  s'agit  d'élèves  d'une 
école  ou  d'une  académie  forestière ,  par  la  direction,  et  s'il  s'agit 
d'élèves  ou  d'adjoints  forestiers,  par  leurs  professeurs  ou  par 
l'inspecteur  des  forêts  (Forstrevierleitcr);  2"  aux  aliénés  et  aux 
ivrognes  d'habitude;  3°  aux  indigents  secourus  par  une  commune 
ou  par  un  établissement  de  bienfaisance;  4°  aux  ouvriers  payés 
au  jour  ou  à  la  semaine;  3°  aux  personnes  qui  ne  peuvent  justi- 
fier d'un  permis  de  port  d'armes;  6°  pendant  une  durée  de  dix 
années  àcompter  de  l'expiration  de  la  peine,  aux  condamnés  pour 
crime  contre  la  sûreté  des  personnes  ou  des  propriétés;  pendant 
une  durée  de  cinq  années  à  compter  de  l'expiration  de  la  peine,  à 
tout  individu  reconnu  coupable  d'attentat  à  la  vie  des  personnes 
par  suite  du  maniement  imprudent  d'armes  à  feu  (C.  pén.,  art. 
333',  ou  du  délit  de  vol,  de  complicité  de  vol,  d'abus  de  confiance 
ou  de  tromperie:  7»  pendant  une  durée  de  trois  années,  à  toute 
personne  condamnée  pour  avoir  commis  un  abus  dans  l'emploi 
de  son  permis  de  chasse  (L.  l"  juin  1866,  art.  28). 

2246.  —  Des  mesures  de  protection  ont  été  prises  dans  tous 
les  pays  autrichiens,  par  l'autorité  législative  locale,  en  vue  d'assu- 
rer le  repos  et  la  tranquillité  du  gibier  pendant  les  époques  de  la 
reproduction,  de  la  gestation,  de  l'incubation  et  de  la  parturition. 
Ces  mesures  consistent  dans  l'interdiction  de  chasser  pendant  cer- 
taines périodes  de  l'année.  Dans  quelques  provinces,  l'interdiction 
est  absolue  et  s'applique,  sauf  exceptions,  à  toute  espèce  de  gi- 
bier; ailleurs,  la  chasse  de  chaque  espèce  est  défendue  pendant 
un  laps  de  temps  déterminé.  Le  premier  mode  de  procéder  a  été 
employé  en  Bohême  et  en  Silésie.  En  Bohême,  il  est  interdit  de 
chasser,  de  tuer  et  de  capturer  toute  espèce  de  gibier,  du  i"  fé- 
vrier au  31  juillet  de  chaque  année,  à  l'exception  :  1°  des  ani- 
maux de  proie  non  protégés  par  la  loi;  2^  des  bécasses  et  du  mâle 
du  grand  et  du  petit  coq  de  bruyères  et  de  la  gelinotte,  qu'il  est 
permis  de  chasser,  du  1"  mars  au  31  mai;  3»  des  oies  et  canards 
sauvages,  qu'on  peut  chasser  du  U''  juillet  au  31  janvier;  4°  du 
chevreuil,  qu'on  peut  cliasserdu  l'"'raai  au  31  janvier  (L.  l"  juin 
1866,  ait.  32).  En  Silésie,  la  chasse  est  close  du  1"  février  au 
13  aoilt;  toutefois,  il  est  permis  de  chasser  en  temps  prohibé  : 
1°  le  cerf  et  le  daim,  en  juin,  en  juillet  et  pendant  la  première 
quinzaine  d'août;  2»  le  daim  daguet  (Dani.spiesser)  et  le  chevreuil, 


en  février,  mai,  juin,  juillet  et  pendant  la  première  quinzaine 
d'août;  3"  les  mâles  du  grand  et  du  petit  tétras,  de  la  gelinotte 
et  du  faisan,  en  février,  mars,  avril  et  mai;  4°  les  oies,  canards, 
bécasses,  oiseaux  d'eau  ou  de  marais,  pigeons  ramiers  et  cailles, 
en  février,  mars,  juillet  et  pendant  la  première  quinzaine  d'août 
(L.  13  oct.  1870,  art.  1  et  3).  Les  animaux  qu'il  est  interdit  de 
tuer  après  la  clôture  de  la  chasse  sont  :  les  cerfs  et  biches,  daims 
et  daines,  chevreuils  et  chevrettes,  lièvres,  coqs  de  bruyères, 
gelinottes,  perdrix,  faisans,  cailles,  pigeons  ramiers,  bécasses, 
bécassines,  oies  et  canards  sauvages  et  poules  d'eau.  Il  est  in- 
terdit, en  tout  temps,  de  tuer  les  femelles  du  grand  et  du  petit 
tétras,  ainsi  que  les  chevrettes,  à  l'exception  des  chevrettes  bré- 
haignes  {gelte  Gaise)  {Ibid.,  art.  2). 

2247.  —  Mais,  dans  la  plupart  des  provinces,  le  système 
contraire  a  prévalu,  et  chaque  espèce  de  gibier  est  protégée  par 
une  prohibition  qui  lui  est  spéciale.  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
dans  la  Haute-Autriche  (L.  27  févr.  -1874,  art.  1),  dans  la  Basse- 
Autriche  (L.  9  févr.  1873,  art.  1),  en  Galicie  (L.  3  janv.  1873, 
art.  1),  en  Moravie  (L.  31  mars  1873,  art.  1),  en  Carniole  (L.  20 
déc.  1874,  art.  i),  en  Styrie  (L.  8  juin  1876,  art.  1),  dans  le  Ty- 
rol  et  dans  le  Vorariberg  i  tableau  joint  à  l'avis  du  lieutenant  irap. 
et  roy.  du  5  mars  1872).  Dans  la  Haute-.\utriche,  il  est  interdit 
de  chasser,  de  tirer  ou  de  capturer  :  1°  les  cerfs  et  daims,  du 
l'^"'  novembre  au  i"  juin;  2°  les  chevreuils,  du  l"'''  mars  au  31 
mai;  3°  les  chamois,  du  1'''  décembre  au  lojuillet;  4°  les  lièvres, 
du  13  janvier  au  15  août;  5°  les  biches,  daims,  faons  de  biche 
ou  de  daine,  cliaraois  femelles,  faons  de  chevrettes,  blaireaux  et 
castors,  du  l'^''  février  au  30  septembre;  6°  les  grands  et  petits 
coqs  de  bruyères,  du  1"  juin  à  la  fin  de  février;  7°  les  gelinottes, 
perdrix  rouges,  lagopèdes  et  bécasses,  du  I'"'  juin  au  15  août; 
8°  les  faisans,  perdrix  grises,  cailles  et  pigeons  ramiers,  du  1'"'' 
février  au  31  juillet;  9°  les  oies  et  canards  sauvages,  ainsi  que 
les  oiseaux  d'eau  ou  de  marais,  du  l"  mars  au  31  mai;  10"  les 
chevrettes  et  la  femelle  du  grand  et  du  petit  coq  de  bruyères, 
toute  l'année.  En  Styrie,  le  temps  prohibé  s'étend  :  1°  pour  les 
cerfs,  du  15  octobre  jusqu'au  24  juin  inclusivement;  2°  pour  les  ■ 
biches  et  faons,  du  !"■  janvier  à  la  fin  d'août;  3°  pour  les  cha-  1 
mois,  du  15  décembre  à  la  fin  de  juillet;  4"  pour  les  chevreuils, 
du  i"  février  à  la  fin  de  mai;  3°  pour  les  chevrettes  et  faons  de 
chevrettes,  du  l""  février  à  la  fin  de  septembre;  6°  pour  les  liè- 
vres ordinaires  et  les  lièvres  des  Alpes,  du  13  janvier  à  la  fin 
d'août;  7°  pour  les  faisans,  du  l'^"'  mars  au  13  septembre  inclu- 
sivement; 8°  pour  les  grands  et  petits  coqs  de  bruyères,  du  16 
juin  à  la  fin  de  mars;  9"  pour  les  femelles  du  grand  et  du  petit 
coq  de  bruyères,  toute  l'année;  10°  pour  les  gelinottes,  les  per- 
drix grises  ou  rouges,  les  lagopèdes,  les  pigeons  ramiers,  les 
cailles  et  les  bécassines  (Sumpf'schnepf'en  ,  du  l'^''  février  à  la  fin 
de  juillet;  11°  pour  les  oies  et  canards  sauvages  et  les  poules 
d'eau  ,  du  1"'  mars  à  la  fin  de  juin. 

2248  —  L'interdiction  de  chasser  à  certaines  époques  de 
l'année  ne  s'apphque  pas  aux  parcs  clos  (Bohême,  L.  !=■■  juin 
1866,  art.  32,  !s  2;  Haute-Autriche,  L.  27' févr.  1874,  art.  3; 
Basse-Autriche,  L.  9  févr.  1873,  art.  3;  Styrie,  L.  8  juin  1876, 
art.  4;  .Moravie,  L.  31  mars  1873,  art.  3;  "Galicie,  L.  30  janv. 
1875,  ari.  3,  etc.). 

2249.  —  A  partir  du  quatorzième  jour  qui  suit  la  daté  de  la 
clôture,  il  est  défendu  de  vendre  ou  de  mettre  en  vente  le  gibier 
dont  la  chasse  est  interdite,  en  Bohème  (L.  l""' juin  1866,  art.  34), 
dans  la  Haute-.-^utriche  (L.  27  févr.  1874,  art.  6),  dans  la  Basse- 
Autriche  (L.  9  févr.  1873,  art.  6),  en  Styrie  L.  8  juin  1876,  art. 
7),  en  Carniole  (L.  20  déc.  1874,  art.  6)',  en  Galicie  (L.  30  janv. 
1873,  art.  6).  Le  délai  pendant  lequel  il  est  permis  de  vendre  le 
gibier,  après  la  clôture  de  la  chasse,  est  réduit  à  huit  jours  en 
Moravie  (L.  2  août  1875,  art.  6). 

2250.  —  En  général ,  il  est  interdit  de  capturer  le  gibier  au 
moyen  de  collets  ou  de  lacets  (Bohême,  L.  l'^'Juin  1866,  art.  36  ; 
Haûte-.\utriche,  L.  27  févr.  1874,  art.  2:  Basse-x\utriche,  L.  9 
févr.  1873,  art.  2;  Moravie,  L.  2  août  1875,  art.  2;  Galicie,  L. 
30  janv.  1875,  art.  2;  Carniole,  L.  20  déc.  1874,  art.  2).  En  Ga- 
licie, non  seulement  les  collets,  mais  encore  les  trappes  et  les 
pièges,  de  quelque  forme  qu'ils  soient,  sont  rangés  dans  la  caté- 
gorie des  engins  prohibés;  il  est  permis,  toutefois,  de  se  servir 
du  traîneau  pour  la  capture  des  cailles,  et  de  lacets  pour  la  cap- 
ture des  grives.  En  Bohême,  l'usage  des  trappes  est  interdit,  mais 
il  est  fait  exception  pour  les  animaux  malfaisants  ou  nuisibles, 
qui  peuvent  également  être  détruits  au  moyen  de  lacets  ou  de  col- 
lets. '    ■ 
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2251.  —  Ouiconque  se  livre  à  la  chasse  sans  avoir  obtenu 
pri^alabli'ment  un  permisde  port  d'armes,  est  passible  d'une  amende 
de  vingt-cinq  à  deux  cents  llorins;  cette  amende  est  attribuée  au 
bureau  de  bienfaisance  de  la  localitt'  où  la  contravention  a  été 
commise,  ^n  cas  d'insolvabilité  du  condamné,  l'amende  est  con- 
vertie en  arrêts,  dont  la  durée  est  calculée  à  raison  d'un  jour  d'ar- 
rêt par  cinq  florins  (Ord.  min.  int.,  la  déc.  18.Ï2,  art.  11  et  i%). 
Le  fait  de  s'emparer  indûment  d'une  pièce  de  pibier  constitue  un 
vol.  Si  ce  fait  a  lieu  soit  dans  un  bois  clos,  soit  à  l'aide  de  pro- 
cédés particulièrement  audacieux,  soit  enfin  dans  des  conditions 
telles  que  l'auteur  puisse  être  réputé  faire  profession  de  ce  genre 
d'industrie,  et  que  l'animal  enlevé  ail  une  valeur  de  plus  de  cinq 
llorins,  l'infraction  est  considérée  comme  un  crime  (C.  pén.,  art. 
ni-II"  g)  et  l'auteur  est  passible  de  six  mois  à  un  an  de  prison 
rigoureuse  {si-hwerer  Kerker)  ou  d'un  an  à  cinq  ans  de  cette  même 
eine,  en  cas  de  circonstances  aggravantes  (C.  pén.,  art.  178i. 
li  l'acte  coupable  ne  constitue  pas  un  crime,  il  est  puni,  comme 
simple  contravention,  de  la  peine  des  arrêts  pendant  une  semaine 
au  moins  et  six  semaines  au  plus  (C.  pén.,  art.  4G0j.  Sauf  ces 
mesures  générales,  ce  sont  les  lois  provinciales  qui  déterminent 
les  peines  a  iniliger  pour  délits  de  chasse.  Dans  l'impossibilité 
où  nous  sommes  d'indiquer  quelles  sont  ces  pénalités  dans  toutes 
les  provinces  de  la  monarchie,  nous  nous  bornerons  à  donner 
cette  indication  pour  la  Bohême,  la  Haute-Autriche,  la  Silésie  et 
la  Carniole. 

2252. —  En  Bohême,  une  amende  de  deux  à  vingt  florins,  pou- 
vant être  portée  à  cinquante  florins  en  cas  de  récidive,  est  in- 
fligée :  1°  aux  individus  qui  contreviennent  d'une  manière  quel- 
conque aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  chasse,  notamment  en 
chassant  en  temps  prohibé  ou  en  vendant  du  gibier,  plus  de  qua- 
torze jours  après  la  clôture;  2°  à  quiconque  fait  un  usage  délic- 
tueux d'un  permis  de  chasse,  soit  en  se  servant  d'un  permis  dé- 
livré à  une  autre  personne,  soit  en  prêtant  son  permis  à  un  tiers; 
3°  aux  personnes  qui  chassent  sans  permis  ou  sans  certificat  te- 
nant lieu  de  permis,  ou  qui  tolèrent  que  leurs  invités  chassent 
sans  permis;  4°  à  quiconque  est  trouvé  sur  le  terrain  d'autrui, 
muni  d'une  arme  à  feu  ou  d'un  autre  instrument  de  chasse  et  hors 
des  chemins,  sans  être  couvert  par  l'autorisation  de  l'ayant-droil 
à  la  chasse.  A  l'égard  des  condamnés  insolvables,  la  peine  des 
arrêts  est  substituée  à  celle  de  l'amende,  un  jour  d'arrêt  étant 
censé  équivaloir  à  cinq  florins;  lorsque  la  peine  prononcée  est 
inférieure  à  cinq  florins,  le  condamné  qui  ne  peut  s'acquitter  doit 
subir  au  moins  douze  heures  d'arrêts  (L.  l"  juin  1866,  art.  42). 
Les  condamnations  pour  délits  de  chasse  sont  prononcées  par 
l'autorité  administrative;  le  montant  des  amendes  est  versé  dans 
la  caisse  des  pauvres  de  la  localité  où  le  fait  délictueux  a  été 
commis  {Ibid.,  art.  43).  Les  infractions  à  la  loi  sur  la  chasse  se 
prescrivent  par  trois  mois  à  compter  du  jour  où  le  délit  a  été 
commis  Jbid.,  art.  441. 

2253.  —  Dans  la  Haute-Autriche,  les  individus  qui  cherchent 
à  s'emparer  ou  qui  s'emparent,  à  l'aide  d'un  procédé  quelconque, 
du  gibier  existant  sur  un  fonds,  sans  le  consentement  de  l'ayant- 
droil  à  la  chasse,  sont  considérés  comme  coupables  de  vol  ou  de 
tentative  de  vol,  et,  comme  tels,  punis  conformément  aux  dispo- 
sitions du  Code  pénal  (Arr.  du  lieutenant  imp.  et  roy.,  28  déc. 
1852,  art.  16).  Ceux  qui  chassent  sans  permis  ou  qui  sont  trouvés 
sur  un  domaine  de  chasse,  hors  des  chemins,  porteurs  d'armes 
à  feu;  qui  refusent  d'exhiber  leur  permis,  à  la  réquisition  des 
agents  chargés  de  la  surveillance  de  la  chasse;  qui  se  servent 
d'un  permis  périmé,  délivré  à  d'autres  qu'à  eux  ou  falsifié;  ou 
qui  prêtent  leur  permis  à  des  tiers,  sont  passibles  d'une  amende 
de  deux  à  vingt  florins ,  sauf  l'application  de  peines  plus  graves, 
s'il  V  a  lieu.  La  condamnation  est  prononcée  par  le  chef  de 
district  {Itezirkshauptm(inn) ,  ou,  dans  la  circonscription  de  Linz, 
par  le  chef  de  la  municipalité,  sous  réserve  de  l'appel  devant  le 
lieutenant-gouverneur.  Le  montant  des  amendes  est  versé  dans 
la  caisse  locale  des  pauvres  (Arr.  du  lieutenant-gouverneur,  1 1 
avr.  18o2,  art.  8).  Une  amende  de  cinq  à  vingt-cinq  florins  est 
infligée  à  quiconque  tue  ou  capture  une  pièce  de  gitier  dont  la 
chasse  est  interdite,  se  sert  d'engins  prohibés  ou  vend  du  gibier, 
en  temps  prohibé,  plus  de  quatorze  jours  après  la  clôture;  dans 
ce  dernier  cas,  le  gibier  est  confisqué.  En  cas  de  récidive  ou  lors- 
que le  nombre  des  pièces  tuées  ou  prises  est  considérable,  l'a- 
mende peut  être  portée  là  cinquante  florins  (L.  2"  févr.  1874,  art. 
0  et  6).  Le  montant  des  amendes,  ainsi  que  les  sommes  prove- 
nant de  la  vente  du  gibier  confisqué ,  sont  versés  dans  la  caisse 
des  pauvres  de  la  localité  où  le  délit  a  été  commis.  Les  condam- 
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nations  sont  prononcées  par  l'autorilé  administrative.  Lorsque  le 
condamné  est  insolvable,  l'amende  est  remplacée  par  les  arrêts,  à 
raison  d'un  jour  d'arrêts  parcinq  florins  d  amende  (/6i'/.,arl.  7). 

2254.  —  En  Silésie,  le  fait  de  chasser  sans  permis,  de  refuser 
d'exhiber  son  permis  aux  agents  de  l'autorité,  d'utiliser  un  per- 
mis périmé,  délivré  à  un  tiers  ou  falsifié,  entraîne  l'application 
d'une  peine  de  rleux  à  vingt  florins  d'amende,  et,  suivant  les  cir- 
constances, la  confiscation  des  armes,  sans  préjudice  des  peines 
plus  graves  qui  peuvent  être  encourues  conformément  aux  dispo- 
sitions du  Code  pénal.  L'instruction  et  le  jugement  sont  du  res- 
sort du  chef  de  district.  L'amende  est  versée  dans  la  caisse  de 
secours  des  indigents  (Ord.  du  lieutenant-gouverneur  du  20  janv. 
)8o2,  art.  8).  Le  meurtre  ou  la  capture  d'une  pièce  de  gibier  en 
temps  prohibé  est  puni  de  peines  qui  varient  selon  l'espèce  à  la- 
quelle appartient  l'animal  tué  ou  pris.  Pour  un  cerf  ou  un  biche, 
la  peine  est  de  dix  à  vingt  florins  d'amende  et,  éventuellement, 
de  deux  à  quatre  jours  de  prison;  elle  est  de  cinq  à  quinze  florins 
d'amende  ou  de  deux  ou  trois  jours  de  prison ,  pour  un  daim  ou 
une  daine;  de  cinq  à  dix  florins  d'amende  ou  d  un  A  deux  jours 
de  prison,  pour  un  chevreuil  ou  une  chevrette;  de  trois  ù  cinq 
florins  d'amende  ou  d'un  à  deux  jours  de  prison,  pour  un  grano 
ou  un  petit  coq  de  bruyères  ou  pour  une  gidinotte;  d'un  à  cinq 
florins  d'amende  ou  d'un  jour  de  prison,  pour  un  lièvre,  une  per- 
drix ,  une  bécasse,  une  oie,  un  canard  ou  un  oiseau  chassable 

3uelconque.  La  peine  de  l'emprisonnement  est  infligée,  à  la  place 
e  l'amende,  aux  prévenus  jugés  insolvables.  L'amende  est  ver- 
sée dans  la  caisse  des  pauvres  de  la  localité  où  l'infraction  a  été 
commise  (L  13  oct.  1870,  art.  4).  La  vente  et  la  mise  en  vente  du 
gibier  en  temps  prohibé,  plus  de  quatorze  jours  après  la  clôture, 
sont  punies  d'une  amende  de  vingt  florins  au  maximum  ou  d'un 
emprisonnement  d'un  à  quatre  jours;  le  gibier  vendu  ou  mis  en 
vente  est  confisqué;  l'amende  et  le  prix  du  gibier  saisi  sont  ver- 
sés dans  la  caisse  des  pauvres  de  la  localité  [Ibid.,  art.  o).  Les 
contraventions  aux  dispositions  légales  concernant  la  protection 
du  gibier,  sont  déférées  à  l'autorité  administrative  (Ibid.,  art.  4 
et  :■)). 

2255.  —  En  Carniole,  les  délits  de  chasse  sur  le  terrain  d'au- 
trui sans  le  consentement  de  l'ayant-droit  à  la  chasse,  et  de  vol 
de  gibier  (J\'ilddiebstahl)  sont  punis  conformément  au  Code  pé- 
nal. Quiconque  est  rencontré  chassant  sans  permis  est  conduit 
devant  l'autorité  administrative,  qui  prononce,  pour  ce  fait,  une 
amende  d'un  à  cinq  florins,  sans  préjudice  des  peines  plus  gra- 
ves qui  peuvent  être  infligées  par  les  tribunaux  u\rr.  du  lieute- 
nant-gouverneur du  23  janv.  1852,  art.  7).  Une  amende  de  cinq 
à  vingt-cinq  florins,  susceptible  d'être  portée  a  cinquante  florins 
en  cas  de  récidive  ou  de  destruction  d'une  quantité  considérable 
de  gibier,  est  infligée  aux  individus  qui  chassent,  capturent  ou 
tuent  des  animaux  sauvages  pendant  le  temps  où  la  chasse  en 
est  interdite  (L.  20  déc.  1874,  art.  o);  la  même  peine  est  encou- 
rue par  ceux  qui  vendent,  mettent  en  vente  ou  colportent  du  gi- 
bier plus  de  quatorze  jours  après  que  ce  gibier  cesse  de  pouvoir 
être  chassé;  en  outre,  les  animaux  mis  en  vente  ou  colportés 
sont  confisqués  [Ibid.,  art.  6  . 

2256.  —  En  ce  qui  concerne  la  protection  des  oiseaux  utiles 
à  l'agriculture,  une  convention  a  été  conclue,  les  .ï-29  nov.  187a, 
entre  r.\utriclie  et  l'Italie,  dans  le  but  d'en  empêcher  la  destruc- 
tion et  d'en  favoriser  la  reproduction.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes se  sont  engagées  à  interdire,  chacune  sur  l'étendue  de  son 
territoire,  le  meurtre  et  la  capture  des  petits  oiseaux  pendant  la 
nuit,  en  temps  de  neige,  au  moyen  de  pièges,  lacets  ou  autres 
engins  ,  ou  à  l'aide  de  matières  enivrantes  ,  ainsi  que  la  destruc- 
tion des  nids  et  l'enlèvement  des  œufs  ou  couvées. 

2257.  —  Du  reste,  antérieurement  à  cette  convention,  des 
mesures  de  protection  très-sérieuses  avaient  été  prises  dans  toutes 
les  provinces.  Des  lois  avaient  été  promulguées,  à  ce  sujet,  dans 
la  Basse-Autriche  et  en  Styrie,  le  10  déc.  1868,  en  Bohème,  en 
Bukowine,  à  Goritz  et  Gradiska,  dans  la  Haute-.\utriche,  en  Si- 
lésie, dans  le  Tyrol  et  le  Vorarlberg,  le  30  avr.  1870,  en  Mora- 
vie, le  14  juin  1870,  en  Carniole,  le  17  juin  1870,  en  Istrie,  le  2 
sept.  1870,  en  Carinthie,  le  24  déc.  1870,  en  Galicie,  le  21  déc. 
1874. 

2258.  — Toutes  ces  lois  ont  pour  caractère  commun  l'inter- 
diction absolue  d'enlever  ou  de  détruire,  en  quelque  temps  que 
ce  soit,  les  œufs  et  les  nids  des  oiseaux  vivant  à  l'état  sauvage 
et  non  compris  dans  la  liste  des  oiseaux  nuisibles  (Y.  en  Bo- 
hême, L.  30  avr.  1870,  art.  1;  dans  la  Basse-Autriche,  L.  10 
déc.  1868,  art.  1,  etc.).  En  général,  la  liste  des  oiseaux  nuisi- 
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blés  comprend  les  oiseaux  rie  proie  diurnes  l't,  parmi  les  oiseaux 
de  proie  nocturnes,  le  grand-duc;  en  outre,  la  pie-grièche  grise, 
la  pie,  le  corbeau,  le  corbeau  mantelé  et  la  corneille. 

2259.  —  Dans  certaines  provinces,  en  Bohème  par  exemple, 
il  est  également  interdit,  en  tout  temps,  de  tuer  ou  de  capturer 
les  oiseaux  et  les  mammifères  qui  se  nourrissent  principale- 
ment de  souris  et  d'insectes  ;L.  30  avr.  1870,  art.  2);  la  cap- 
ture et  la  destruction  des  oiseaux  qui  ne  se  nourrissent  qu'en 
partie  d'insectes  sont  défendues  pendant  la  période  de  l'incu- 
bation, c'est-à-dire  du  1"  février  au  14  septembre  [Ibid.,  art. 
3).  Dans  d'autres  provinces,  on  s'est  borné  à  interdire  de  tuer 
ou  de  capturer  les  oiseaux  utiles  pendant  la  période  d'incu- 
bation, c'est-à-dire  depuis  le  1'^''  lévrier  jusqu'au  dernier  jour 
d'août  (Basse-Autriche,  L.  10  déc.  1868,  art.  2;  Haute-Autriche, 
L.  30  avr.  1870,  art.  2). 

22G0.  —  L'interdiction  de  prendre  ou  de  tuer  les  espèces 
utiles  peut  en  général  être  levée,  dans  un  but  scientifique,  en 
faveur  de  certaines  personnes  déterminées,  par  l'autorité  pu- 
blique (Bohème,  L.  30  avr.  1870,  art.  12;  Basse-Autriche,  L. 
10  dèc.  1868,  art.  10;  Haute-Autriche,  L.  .30  avr.  1870,  art.  13; 
Carniole,  L.  17  juin  1870,  art.  l.ï). 

2261.  —  Dans  la  plupart  des  provinces,  la  peine  portée  contre 
les  personnes  qui  contreviennent  aux  dispositions  prises  dans 
l'intérêt  des  oiseaux  utiles,  consiste  en  une  amende  d'un  à  dix 
florins,  susceptible  d'être  élevée  à  vingt  florins  en  cas  de  réci- 
dive, et  convertie  en  un  emprisonnement  (arrêts  de  douze  heures 
à  quatre  jours)  à  l'égard  des  condamnés  insolvables;  en  géné- 
ral, la  condamnation  est  prononcée  par  le  chef  de  la  commune 
(Gfmeindevorsteher)  assisté  de  deux  conseillers  municipaux  (Bo- 
hême, L.  30  avr.  1870,  art.  6;  Haute-Autriche,  L.  30  avr.  1870, 
art.  9;  Basse-Autriche,  L.  10  déc.  1868,  art.  7;  Carniole,  L.  17 
juin  1870,  art.  9;  Moravie,  L.  30  avr.  1870,  art.  10,  etc.).  Ce- 
pendant, en  Galicie,  la  peine  n'est  que  d'un  à  quinze  florins; 
on  peut  substituer  à  cette  peine  celle  des  arrêts  de  douze  heures 
à  trois  jours,  à  l'égard  des  condamnés  insolvables  (L.  21  déc. 
1S74,  art.  4).  Partout,  les  engins  qui  ont  servi  à  commettre  la 
contravention  sont  confisqués. 

22C2.  —  A  l'égard  des  dommages  qui  peuvent  être  causés 
aux  propriétés  par  le  gibier,  la  responsabilité  civile  des  ayants- 
droit  à  la  chasse  a  été  formellement  reconnue  par  l'art.  11  de 
la  patente  impériale  du  7  mars  1849.  Tout  propriétaire  dont  les 
terres  cultivées,  les  vignes  ou  les  vergers  ont  subi  les  atteintes 
du  gibier,  peut  demander  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a 
éprouvé;  ce  préjudice  est  réparé,  soit  en  nature,  soit  au  moyen 
du  versement  d'une  indemnité  pécuniaire  (Patente  du  28  févr. 
1786,  art.  13).  Il  faut  ajouter  que  les  dégâts  commis  dans  les 
bois  par  les  animaux  sauvages  ne  donnent  lieu  au  paiement 
d'aucune  indemnité  (Décret  de  la  chancellerie  du  12  avr.  1821). 

§  3.  Belgique. 

2263.  —  C'est  une  loi  du  28  févr.  1882,  qui  règle  aujour- 
d'hui la  matière.  —  V.  A.  Faider,  Histoire  du  droit  de  chasse; 
G.  Verhaegen,  Recherches  Iiistoriques  sur  le  droit  de  chasse  et 
sur  la  législation  sur  ta  chasse.  —  V.  également  le  texte  annoté 
de  la  loi  du  28  févr.  1882  dans  VAnn.  de  léij.  étr.,  12=  année, 
p.  739. 

22G4.  —  Le  droit  de  chasse  est,  comme  en  France,  une  dé- 
pendance du  droit  de  propriété.  Il  s'ensuit  que  le  propriétaire 
foncier,  ses  ayants-droit  et  les  personnes  autorisées  par  eux 
sont  seuls  admis  à  l'exercer  (L.  28  févr.  1882,  art.  4).  —  Beeck- 
man ,  Traite  du  droit  de  citasse  en  Belgique,  n.  181. 

2265.  —  Il  est  interdit  de  chasser  sur  les  voies  ferrées  et 
sur  leurs  dépendances.  Toutefois,  les  riverains  sont  autorisés  à 
chasser  le  lapin,  au  moyen  de  furets  et  de  bourses,  sur  les  berges 
et  talus  des  voies  ferrées.  L'exercice  de  la  chasse  sur  les  che- 
mins publics  qui  traversent  ou  bordent  des  propriétés  privées, 
est  réservé  aux  propriétaires  riverains,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  (art.  3). 

2266.  —  L'Etat  est  tenu  d'amodier  la  chasse  sur  les  terrains 
dépendant  de  son  domaine  privé.  La  location  ne  peut  être  faite 
que  par  voie  d'adjudication  publique.  Toutefois,  la  chasse  dans 
les  forêts  de  Soignes,  de  Saint-Hubert  et  d'Hertogenwald,  ainsi 
que  dans  les  propriétés  de  l'Etat  qui  avoisinent  le  domaine 
d'Ardenne,  est  réservée  à  la  couronne  (art.  13). 

2267.  —  Il  est  défendu  de  laisser  sciemment  chasser  ou  va- 
gabonder ses  chiens  sur  des  terres  où  l'on  n'a  pas  le  droit  de 


chasse.  Néanmoins,  le  passage  des  chiens  sur  l'héritage  d'aulrui 
peut  être  excusé,  lorsque  ces  chiens  sont  à  la  poursuite  d'une 
pièce  de  gibier  lancée  sur  la  propriété  de  leur  maître,  sauf  l'ac- 
tion civile,  en  cas  de  dommages   art.  5). 

2268.  —  Le  gibier,  tant  qu'il  demeure  in  laxitate  naturali, 
n'est  ni  une  dépendance,  ni  un  accessoire  du  sol  sur  lequel  il  se 
trouve  et  n'appartient  pas  au  propriétaire  foncier.  C'est  une  chose 
sans  maître,  que  le  premier  occupant  s'approprie  par  le  fait  de 
l'appréhension.  —  Tournai,  o  mars  1870,  "cité  par  Jamar,  Ré- 
pert.  génér.  de  la  jurisprudence  belge,  v"  Chasse,  n.  26] 

2269.  —  C'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  d'ouvrir  et 
de  fermer  la  chasse,  chaque  année,  dans  chaque  province  ou 
partie  de  proxince.  Les  arrêtés  relatifs  à  l'ouverture  et  à  la  clô- 
ture de  la  chasse  doivent  être  publiés  huit  jours  au  moins  avant 
la  date  des  époques  fixées  (art.  1). 

2270.  —  La  possession  d'un  permis  de  port  d'armes  de  chasse 
est  indispensable  à  quiconque  veut  se  livrer  à  la  chasse.  Un  per- 
mis spécial  est  nécessaire  pour  chasser  à  l'aide  de  chiens  lévners. 
Les  permis  de  port  d'armes  de  chasse  et  les  permis  de  chasse  au 
lévrier  sont  personnels  ;  ils  sont  valables  dans  tout  le  royaume 
l\rr.  roy.,  1"  mars  1882,  pris  en  exécution  de  l'art.  14  de"  la  loi 
sur  la  chasse,  art.  1),  et  pour  une  année  a  partir  du  1=' juillet. 
L'adoption  d'une  date  unique  comme  point  de  départ  de  l'année 
pour  laquelle  les  permis  sont  valables,  a  pour  conséquence  de  fa- 
ciliter la  surveillance  et  d'empêcher  que  l'on  ne  puisse  se  servir  de 
permis  périmés  (L.  28  févr.  1882,  art.  14). — V.  Servais,  Loi  du  25 
févr.  I8S2  sur  la  chasse  expliquée,  Exposé  des  motifs,  n.  13. 

2271.  —  Les  permis  sont  délivrés  par  les  commissaires  d'ar- 
rondissement. Le  prix  en  est  de  35  fr.,  non  compris  la  taxe  pro- 
vinciale. La  demande  de  permis  doit  être  accompagnée  d'un  ex- 
trait de  l'acte  de  naissance  de  l'impétrant,  et  d'un  certificat  de 
l'administration  communale  de  sa  résidence,  attestant  qu'il  est 
de  bonnes  vie  et  mœurs,  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
qui  peuvent  motiver  le  refus  du  permis,  et  nu'il  réside  depuis 
un  an  au  moins  dans  la  commune;  à  défaut  d'une  résidence  de 
cette  durée  dans  la  commune  où  la  demande  est  formée,  l'inté- 
ressé doit  produire  un  second  certificat  émanant  de  l'administra- 
tion municipale  de  la  commune  de  sa  résidence  antérieure.  Si 
l'impétrant  ne  réside  pas  en  Belgique  ou  s'il  y  réside  depuis  moins 
d'une  année,  le  certificat  est  remplacé  par  une  attestation  écrite, 
signée  par  deux  citoyens  notables.  L'étranger  résidant  en  Bel- 
gique peut  obtenir  un  permis ,  mais  seulement  avec  l'agrément 
de  l'administration  de  la  sûreté  publique  (Arr.  rov.,  l"  mars 
1882,  art.  2  à  6). 

2272.  —  Le  permis  peut  être  refusé  :  1°  aux  mineurs  de  seize 
à  vingt  et  un  ans,  à  moins  qu'il  ne  soit  demandé,  en  leur  nom, 
par  leur  père  ou  tuteur;  2°  aux  interdits;  3^  aux  condamnés 
privés  de  l'un  des  droits  énumérés  à  l'art.  31,  C.  pén.;  4°  aux 
individus  condamnés  pour  vagabondage,  mendicité,  vol,  escro- 
querie ou  abus  de  confiance  (Arr.  roy.,  l'"'  mars  18s2,  arl.  10). 

2273.  — Le  permis  doit  être  refusé  :  1»  aux  mineurs  de  seize 
ans;  2°  aux  personnes  privées  du  droit  de  port  d'armes;  3»  aux 
personnes  condamnées,  soit  pour  délit  de  chasse  commis  au 
moyen  d'armes  prohibées,  en  bande  ou  pendant  la  nuit,  soit  pour 
un  délit  à  l'occasion  duquel  le  délinquant  s'est  rendu  coupable  d'ac- 
tes de  rébellion  ou  de  violence;  4°  aux  individus  condamnés,  dans 
les  douze  mois  précédents,  pour  délit  de  chasse  ;  o»  aux  individus 
notoirement  connus  pour  se  livrer  habituellement  au  braconnage, 
et  à  ceux  qui,  à  raison  de  leur  mauvaise  conduite,  de  leur  état 
mental  on  de  leurs  antécédents,  seraient  jugés  pouvoir  faire  un 
mauvais  usage  de  leurs  armes;  6°  aux  personnes  qui  n'ont  pas 
exécuté  les  condamnations  prononcées  contre  elles  pour  délit  de 
chasse  ;  7°  aux  condamnés  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police;  8°  aux  brigadiers  et  gardes  forestiers,  aux  gardes-pêche 
de  l'Etat ,  aux  gardes  champêtres  ou  forestiers  et  gardes-pêche 
salariés  par  les  communes  (.\rr.,  l''"'  mars  1882,  art.  11). 

2274.  —  Par  exception,  il  est  permis  au  propriétaire  ou  pos- 
sesseur de  chasser  ou  de  faire  chasser,  en  tout  temps,  sans 
permis  de  port  d'armes  de  chasse,  dans  ses  possessions  atte- 
nant à  une  habitation  et  entourées  d'une  clôture  continue  fai- 
sant obstacle  à  toute  communication  avec  les  héritages  voisins 
et  à  tout  passage  du  gibier  (art.  6,  JS  3). 

22/5.  —  Le  propriétaire  ou  le  fermier  d'un  fonds  est  auto- 
risé, pareillement,  à  repousser  et  à  détruire,  en  tout  temps, 
même  avec  des  armes  à  feu  .  les  bêtes  fauves  qui  porteraient 
dommage  à  sa  propriété  (L.  28  févr.  18S2,  art.  6,  §  11.  Comme  il 
s'agit  là  d'un  acte  do  légitime  défense  et  non  d'un  acte  de  chasse. 
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la  possession  d'un  permis  de  port  d'armes  de  chasse  ne  saurait 
être  exigée.  —  Bonjean ,  Co'h'  de  la  chasse,  n.  114;  Beeckman, 
op.  cit..  n.  647. 

2276.  —  La  chasse  est  interdite  après  le  coucher  et  avant  le 
lever  du  soleil.  Toutefois,  le  minisire  de  l'Inlérieur  peut,  dans 
certaines  provinces  ou  parties  de  provinces,  autoriser,  îi  des 
époques  et  sous  des  eonditions  déterminées,  la  chasse  au  canartl 
pendant  la  nuit  et  rall'ùt  à  la  bécasse  (art.  2). 

2277.  —  Il  est  généralement  admis  que  le  gouvernement  est 
libre  il'inlerdire  absolument,  si  bon  lui  semble,  la  chasse  en 
temps  de  neige  ,  ou  de  défendre  ,  pendant  le  temps  où  la  terre 
est  couverte  de  neige,  la  chasse  de  telle  ou  telle  espèce  de  gi- 
bier déterminée;  il  lui  est  permis,  par  exemple,  d'interdire  la 
chasse  du  lièvre,  de  la  perdrix,  du  chevreuil,  en  laissant  prati- 
quer celle  du  loup,  du  sanglierotdu  renard.  —  Bonjean,  op.  cit., 
II.  TO  ;  Beeckman  ,  op.  cit.,  n.  496. 

2278.  —  Tous  les  modes  et  procédés  de  chasse  sont  licites, 
à  l'exception  des  filets,  lacets,  bricoles,  appâts  et  engins  pro- 
pres à  prendre  et  à  détruire  les  faisans,  perdrix,  cailles,  geli- 
nottes, riles  de  campagne  ou  rie  genêts,  coqs  de  bruyères, 
vanneaux,  bécassines,  canards  sauvages,  jaquels,  lapins,  liè- 
vres, chevreuils,  cerfs  et  daims,  ou  à  laciliter,  soit  la  prise,  soit 
la  destruction  de  ce  gibier  (art.  8,  §  I).  On  considère  comme 
engins  prohibés,  non  seulement  les  appareils  qui,  par  eux-mêmes 
et  directement,  procurent  la  capture  du  gibier,  mais  encore  les 
accessoires  de  chasse  qui  n'ont  d'autre  objet  que  d'en  faciliter 
la  prise  ou  la  destruction.  Sont  interdits,  notamment,  les  a[ipa- 
reils  réflecteurs  au  moyen  desquels  on  éclaire  à  une  assez  grande 
distance  le  terrain  occupé  par  le  gibier,  que  la  clarté  attire  et 
que  l'on  peut  ainsi  abattre  sûrement  (Cire,  min,  in  t.,  2  mars  1882). 
—  Servais,  op.  cit.,  p.  490,  n.  088. 

2279.  —  Toutefois,  la  loi  ne  comprend  pas  parmi  les  engins 
prohibés  :  1°  les  canardières,  c'est-i\-dire  les  appareils  consis- 
tant en  canaux  et  lacs  artificiels  garnis  de  filets,  que  l'on  dis- 
pose, en  temps  de  chasse  ouverte,  pour  prendre  les  canards 
sauvages;  2°  les  bourses  propres  à  prendre  les  lapins;  '.i"  les 
lacets  destinés  à  la  capture  des  bécasses,  pourvu  que  l'usage 
n'en  aii  lieu  que  dans  les  bois  d'une  étendue  de  dix  hectares 
au  moins  ,  aux  époques  et  dans  les  provinces  ou  parties  de  pro- 
vinces désignées  parle  gouvernement;  4°  les  engins  que  le  pro- 
priétaire ou  son  ayant-droit  peut  être  autorisé  ,  sur  sa  demande, 
par  le  ministre  de  l'Intérieur,  à  employer  pour  reprendre  dans 
ses  bois  les  faisans  destinés  à  la  reproduction  (L.  28  l'évr.  18S2, 
art.  9\ 

2280.  —  11  est  défendu  d'enlever  ou  de  détruire,  sur  le  ter- 
rain d'autrui  ,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  d'exposer 
en  vente,  de  vendre,  d'acheter,  de  transporter  ou  de  colporter 
des  œufs  ou  couvées  de  faisans,  perdrix,  cailles,  gelinottes, 
riiles,  coqs  de  bruvères  et  oiseaux  aquatiques  (art.  6,  ^2). 

2281.  —  Pendant  les  trois  jours  qui  suivent  la  clôture  de  la 
chasse  dans  chaque  province  ou  partie  de  province,  la  vente, 
le  transport  et  le  colportage  de  toute  espèce  de  gibier  sont  per- 
mis. A  partir  du  troisième  jour  et  jusqu'à  l'époque  de  l'ouverture 
suivante,  il  est  interdit  d'exposer  en  vente,  de  vendre,  d'ache- 
ter, de  transporter  ou  de  colporter  les  espèces  de  gibier  énumé- 
réessu/j»'«,  n.  2278.  Il  est  également  interdit  aux  marchands  de 
comestibles,  traiteurs  et  aubergistes,  de  détenir,  même  hors  de 
leur  domicile,  le  gibier  dont  il  vient  d'être  question,  et  à  toute 
personne,  de  receler  ou  de  détenir  ce  gibier  pour  le  compte  des 
marchands  ou  des  trafiquants.  Les  animaux  sauvages  d'une  des 
espèces  mentionnées  sitprà,  n.  2278,  ne  peuvent  être  exposés  en 
vente,  vendus  ou  achetés  qu'à  partir  du  jour  qui  suit  celui  de 
l'ouverture  de  la  chasse  (art.  10'. 

2282.  —  Le  transport  du  gibier  vivant  et  des  œufs  de  fai- 
sans, perdrix,  cailles,  gelinottes,  râles,  coqs  de  bruyères  et  oi- 
seaux aquatiques  peut ,  exceptionnellement ,  être  autorisé,  après 
la  clôture  de  la  chasse,  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  sous  des 
conditions  déterminées  art.  121.  Ce  transport  ne  peut  être  au- 
torisé qu'en  vue  du  repeuplement  des  chasses.  L'autorisation 
peut  être  sollicitée  aussi  bien  pour  l'importation  d'animaux  pro- 
venant de  l'étranger,  que  pour  le  transport  d'animaux  du  pays. 

2283.  —  Quiconque  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  en  quelque  temps  et  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  est  passible  d'une  amende  de  cinquante 
francs,  qui  doit  être  portée  à  cent  francs,  si  le  terrain  est  clos 
de  murs  ou  de  haies,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu  (art.  4). 


2284.  —  Une  amende  de  cinquante  francs  est  infligée  à  ceux 
qui  chassent  sur  les  voies  ferrées  ou  sur  leurs  dépendances  (art. 

:t.  ;:  1). 

2285.  —  La  chasse  en  temps  prohibé  est  punie  d'une  amende 
de  cinquante  francs  (art.  6,  S  0  Pt  '*  chasse  pendant  la  nuit, 
sauf  dans  les  cas  où  elle  a  été  autorisée  par  mesure  exception- 
nelle, d'une  amende  de  cent  francs  {IbiJ.,  art.  2,  !;  I). 

2286.  —  Le  délit  de  chasse  sans  permis,  et  celui  de  chasse 
au  lévrier  sans  le  permis  spécial  exigé  en  pareil  cas,  sont  punis 
d'une  amende  de  cent  francs  (art.  14). 

2287.  —  Toute  personne  qui  se  sert,  pour  chasser,  d'engins 
prohibés,  est  passible  d'une  amende  de  cent  à  deux  cents  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  h  un  mois.  Le  transport 
et  la  détention  d'engins  prohibés  sont  punis  d'une  amende  do 
cent  à  deux  cents  francs.  La  peine  à  infliger,  en  cas  d'emploi 
ou  de  transport  de  ces  mêmes  engins,  consiste  en  une  amende 
de  deux  cents  à  quatre  cents  francs  et  en  un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  deux  mois,  si  les  délinquants  étaient  armés, 
déguisés  ou  masqués,  ou  si  les  faits  ont  été  commis  en  bande 
ou  pendant  la  nuit.  Dans  tous  les  cas,  les  engins  doivent  être 
saisis  et  confisqués,  et  le  juge  doit  en  ordonner  la  destruction 
(art.  81. 

2288.  —  Les  individus  coupables  d'avoir  exposé  en  vente, 
vendu,  acheté,  transporté  ou  colporté  du  gibier,  alors  que  la 
vente,  le  transport  et  le  colportage  en  étaient  défendus,  encou- 
rent une  amende  de  cinquante  à  cent  francs  pour  chaque  con- 
travention (art.  10,  §  4). 

2289.  —  Les  peines  portées  contre  le  délit  de  chasse  sur  les 
voies  ferrées,  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire,  de  chasse  en  temps  prohibé  ou  de  chasse 
sans  permis,  consistent  dans  une  amende  double  de  l'amende 
ordinaire  et  dans  un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  mois  , 
lorsque  l'infraction  a  été  commise  à  l'aide  d'armes  prohibées, 
lorsque  les  délinquants  étaient  déguisés  ou  masqués,  ou  lorsque 
les  faits  ont  été  commis  en  bande  ou  pendant  la  nuit  fart.  l.ï). 

2290.  —  Les  peines  sont  portées  au  double  à  1  égard  des 
employés  des  douanes,  gardes  champêtres  ou  forestiers,  gen- 
darmes et  gardes  particuliers  (art.  16). 

2291.  —  En  cas  de  concours  de  plusieurs  infractions,  les 
peines  sont  cumulées,  sans,  toutefois,  qu'elles  puissent  excéder 
le  double  du  maximum  de  la  peine  la  plus  forte  (art.  17;  V.  G. 
pén.,  art.  (10  et  100).  En  cas  de  récidive,  c'est-à-dire  lorsque  le 
délinquant  a  subi  déjà  une  condamnation  pour  délit  de  chasse 
dans  le  cours  des  deux  années  précédentes,  les  peines  sont 
doublées;  elles  sont  triplées,  en  cas  de  nouvelle  récidive,  et  la 
même  progression  est  suivie  pour  les  condamnations  ultérieures, 
sans,  toutefois,  que  ces  peines  puissent  excéder  mille  francs 
d'amende  et  huit  mois  d'emprisonnement  (art.  18). 

2292.  — ■  Lorsque  les  tribunaux  reconnaissent  l'existence  des 
circonstances  atténuantes,  ils  sont  autorisés  a  appliquer  uni- 
quement, soit  la  peine  de  l'emprisonnement,  soit  la  peine  de 
l'amende,  s'il  s'agit  du  délit  d'usage  ou  de  transport  d'engins 
prohibés,  d'infractions  commises  au  moyen  d'armes  prohibées, 
par  gens  déguisés  ou  masqués,  en  bande  ou  pendant  la  nuit,  ou 
d'iniractions  commises  par  certains  agents  énumérés  auprà ,  n. 
2290.  Cependant,  en  cas  de  récidive  d'infractions  punies  de  l'em- 
prisonnement ,  cette  peine  doit  toujours  être  appliquée  ((art.  19). 

j       2293.  —  Le  tribunal,  devant  lequel  les  poursuites  pour  délit 
j  de  chasse  sont  intentées,  prononce,  en    même    temps  que   la 
;  condamnation  ,  pour  le  cas  ou  l'amende  ne  serait  pas  acquittée 
I   par  le  condamné,  un  emprisonnement   dont   l'exécution  et  la 
durée  sont   réglées  conformément  aux  art.   40  et  41,  C.    pén. 
lart.  27).  Il  peut ,  en  outre,  si  le  chasseur  a  causé  quelque  dom- 
mage aux  cultures,  allouer  des  dommages-intérêts  au  proprié- 
taire des  fruits  lart.  29). 

2294.  —  La  prescription,  en  matière  de  délits  de  chasse, 
est  acquise  au  délinquant,  trois  mois  après  le  jour  où  l'infrac- 
tion a  été  commise  (art.  27). 

2295.  —  Les  pères,  mères,  maîtres  et  commettants  sont  ci- 
vilement responsables  des  délits  de  chasse  conamis  par  leurs 
enfants  mineurs,  non  mariés  et  demeurant  avec  eux,  par  leurs 
domestiques  ou  par  leurs  préposés.  Cette  responsabilité  est  ré- 
glée conformément  à  l'art.  1384,  C.  civ.,  et  ne  s'applique  qu'aux 
dommages-intérêts  et  aux  frais,  sans  toutefois  pouvoir  donner 
lieu  à  la  contrainte  par  corps  (art.  21). 

2296.  —  La  loi  du  28  févr.  1882  (art.  31)  a  confié  au  gou- 
vernement le  soin  de  prévenir,  par  un  règlement  d'administra- 
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lion  générale,  la  destruction,  la  chasse,  l'exposition,  la  vente, 
l'achat,  le  transport  et  le  colportage  des  oiseaux  insectivores, 
de  leurs  œufs  et  couvées.  Un  arrêté  royal  pris  en  exécution  de 
cette  disposition,  le  i"  mars  1882,  a  "défendu  de  prendre,  de 
tuer  ou  de  détruire,  d'exposer  en  vente,  de  vendre,  d'acheter, 
de  transporter  ou  de  colporter  les  oiseaux  insectivores,  ainsi 
que  leurs  œufs  et  couvées  (art.  1).  Celte  prohibition  s'appli- 
que :  1"  en  tout  temps,  aux  fauvettes,  aux  gobe-mouches,  au 
grimpereau,  aux  hirondelles,  aux  bergeronnettes,  à  l'hippolaïs, 
aux  mésanges,  aux  pouillots.  au  roitelet  huppé,  au  rossignol,  à 
la  rubiette  tithys,  au  rossignol  de  muraille,  à  la  sitelle,  aux  tra- 
quets  et  au  troglodyte;  2°  pendant  la  saison  où  la  chasse  de  la 
perdrix  est  prohibée,  à  toutes  les  espèces  d'oiseaux  vivant  à 
l'état  sauvage,  sauf  aux  oiseaux  de  proie  diurnes,  au  grand- 
duc,  au  geai,  à  la  pie,  au  corbeau  et  au  pigeon  ramier,  les- 
quels peuvent  être  détruits,  en  tout  temps,  même  au  moyen 
d'armes  à  feu  (art.  2  et  9). 

2297.  —  Il  est  interdit  de  prendre  des  oiseaux  lorsque  le 
sol  est  couvert  de  neige  (Arr.  l"'  mars  1882,  art.  6),  d'employer, 
pour  les  attirer,  des  oiseaux  de  proie  nocturnes,  et  de  se  ser- 
vir, pour  les  capturer,  d'engins  enduits  de  glu  ou  de  substances 
analogues  (Ihid.,  art.  5).  Le  ministre  de  l'Intérieur  peut,  dans 
un  but  scientifique  ou  d'utilité,  autoriser  certaines  dérogations 
aux  mesures  prises  dans  l'intérêt  de  la  protection  des  oiseaux 
{Ibid.,  art.  8  . 

2298.  —  Il  est  admis,  en  Belgique  comme  en  France,  que 
le  propriétaire  d'un  fonds  sur  lequel  le  gibier  est  entretenu  ou 
n'est  pas  détruit  en  suffisante  quantité  est  civilement  respon- 
sable des  dommages  causés  par  ce  gibier  aux  propriétés  voisi- 
nes, conformément  aux  art.  1382  et  1383,  C.  civ.  Une  disposi- 
tion assez  originale  de  la  loi  sur  la  chasse  (art.  7)  porte  que  les 
indemnités  à  allouer  pour  dommages  causés  par  les  lapins  aux 
fruits  et  récoltes  doivent  toujours  être  fixées  au  double  du  préju- 
dice éprouvé.  Les  demandes  en  indemnité  sont ,  dans  ce  cas,  du 
ressort  du  juge  de  paix,  qui  doit  statuer  dans  la  huitaine.  Enfin, 
lorsqu'il  est  constaté  que  la  présence  d'une  trop  grande  quan- 
tité de  lapins  nuit  aux  produits  de  la  terre,  le  ministre  de  l'In- 
térieur peut  en  autoriser  la  destruction,  après  avoir  pris  l'avis 
de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial;  il  détermine 
les  conditions  dans  lesquelles  la  destruction  doit  être  opérée 
(L.  28  févr.  1882,  art.  7). 

§  4.   EsPAGlfE. 

2299.  —  Tout  propriétaire  a  le  droit  de  chasser  sur  ses  terres 
et  d'empêcher  qui  que  ce  soit  d'y  chasser.  Il  est  interdit  de 
chasser  sur  le  fonds  d'autrui  sans  l'autorisation  du  propriétaire 
(L.  10  janv.  1879,  art.  9,  §  3).  Celui-ci  peut  donner  à  qui  bon 
lui  semble  des  autorisations,  en  imposant  au  bénéficiaire  telles 
conditions  qu'il  juge  convenable  [Ibid.,  art.  10).  Lorsqu'un  fonds 
appartient  par  indivis  à  plusieurs  propriétaires,  chacun  d'eux 
peut  y  exercer  le  droit  de  chasse  en  personne  ou  par  l'entremise 
d'un  représentant;  mais  aucune  permission  ne  peut  être  accordée 
à  des  étrangers  sans  le  consentement  des  copropriétaires  des  deux 
tiers  au  moins  de  la  propriété  {Ibid.,  art.  12).  Nul  ne  peut  chasser 
sur  les  terres  d'autrui,  lorsqu'elles  sont  exactement  closes  ou  i lé- 
limitées  au  moyen  de  bornes  apparentes,  sans  une  autorisation 
écrite  du  propriétaire.  Une  autorisation  écrite  est  également  né- 
cessaire pour  pouvoir  chasser  dans  les  pâturages,  héritages  et 
autres  terres  quelconques  d'autrui,  insuffisamment  clos  ou  bor- 
nés, tant  que  les  récoltes  n'ont  point  été  enlevées  (art.  13).  — "V. 
F.  Abella,  Uanual  del  devecho  de  caza,  p.  126-7°.  —  V.  égale- 
ment l'analyse  de  la  loi  du  10  janv.  1S79  dans  [' Ann.  de  li'g.  étr., 
9'=  année,  p.  420. 

2300.  —  L'usufruitier  et  l'emphvtéote  ont  également  le  droit 
de  chasse.  Lorsqu'un  fonds  est  confié  à  un  administrateur  judi- 
ciaire ou  volontaire,  ou  se  trouve  mis  en  séquestre  judiciairement 
ou  volontairement,  c'est  à  l'administrateur  ou  au  séquestre  qu'il 
appartient  de  disposer  du  droit  de  chasse,  soit  en  le  louant,  soit 
en  interdisant  de  chasser  d'une  manière  absolue  (art.  14).  Le  fer- 
mier d'un  fonds  a  l'exercice  du  droit  de  chasse,  à  moins  de  sti- 
pulations contraires  insérées  dans  le  bail  (art.  13). 

2301.  —  Les  animaux  sauvages  sont  considérés  comme  des 
choses  sans  maître,  qui  deviennent,  par  le  fait  de  la  chasse,  la 
propriété  du  premier  occupant  (art.  6).  Le  chasseur  qui  tue  ou 
blesse,  sur  un  fonds  où  il  lui  est  permis  de  chasser,  une  pièce 
de  menu  gibier,  acquiert  sur  elle  un  droit  opposable  aux  tiers, 


alors  même  qu'elle  tomberait  ou  se  réfugierait  sur  une  propriété 
voisine.  Si  la  pièce  blessée  ou  morte  s'est  réfugiée  ou  est  tombée 
sur  un  fonds  exactement  clos  par  des  haies,  murs  ou  fossés,  le 
chasseur  n'a  pas  le  droit  d'y  pénétrer  pour  s'en  emparer  contre 
le  gré  du  propriétaire,  mais  il  peut  la  revendiquer  entre  les  mains 
de  celui-ci;  si  le  fonds  n'est  pas  entouré  d'une  clôture  continue 
ou  réelle,  le  chasseur  peut  y  pénétrer,  pour  se  saisir  de  l'animal 
tué  ou  blessé,  sauf  à  payer  des  dommages-intérêts  dans  le  cas 
où  il  y  commettrait  des  dégâts  (art.  16).  Tout  chasseur  qui  blesse 
une  pièce  de  grand  gibier  conserve  un  droit  sur  elle  tant  qu'il  la 
poursuit  seul  ou  avec  ses  chiens  (art.  37).  Lorsqu'une  ou  plu- 
sieurs pièces  de  grand  gibier  ont  été  levées,  mais  non  blessées, 
par  un  ou  plusieurs  chasseurs  ou  par  leurs  chiens,  et  qu'un  ti- 
reur étranger  tue  un  ou  plusieurs  de  ces  animaux  pendant  la 
poursuite,  la  pièce  ou  les  pièces  abattues  appartiennent  par  moi- 
tié au  tireur  et  aux  chasseurs  qui  les  ont  levées  et  poursuivies 
(art.  38). 

2302.  —  La  possession  d'un  permis  de  port  d'armes  de  chasse 
et  de  chasse  est  exigée  de  toute  personne  qui  se  livre  à  la  chasse. 
Le  permis  est  délivré,  en  règle  générale,  par  le  gouverneur  de  la 
province  et  moyennant  le  paiement  préalable  d'un  droit  déterminé  ; 
néanmoins,  les  capitaines  généraux  sont  autorisés  à  délivrer  gra- 
tuitement des  permis  aux  militaires  en  activité  de  service  ou  en  re- 
traite, et  aux  personnes  décorées  delà  croix  de  Saint-Ferdinand. 
Les  permis  sont  valables  pour  une  année  (art.  28  et  29). 

2303.  —  Il  peut  être  délivré  un  permis  de  port  d'armes  de 
chasse  :  1°  à  tout  espagnol  âgé  de  plus  de  vingt  ans,  qui  n'est 
pas  sous  le  coup  de  poursuites  criminelles  ou  qui  n'a  pas  été 
l'objet  d'une  condamnation;  2°  à  tout  espagnol  âgé  de  moins  de 
vingt  ans  et  de  plus  de  quinze,  à  la  conditionj  que  son  père  ou 
tuteur  se  porte  garant  de  lui  par  écrit,  devant  l'autorité  (Décr. 
roy.  10  août  1876,  art.  4,  o  et  6).  Le  prix  du  permis  a  été  fixé  à 
2o"piécettes  (pesetas]  (L.  sur  le  timbre,  31  déc.  1881,  art.  71). 

2304.  —  Des  permis  spéciaux  pour  la  chasse  avec  lévriers 
sont  délivrés  par  les  gouverneurs  de  province,  moyennant  l'ac- 
quittement préalable  d'un  droit  de  2o  piécettes.  Le  permis  pour 
la  chasse  avec  lévriers  est  valable  pour  une  année  et  peut  servir 
pour  six  chasseurs  et  dix  chiens  (L.  10  janv.  1879,  art.  33). 

2305. —  La  chasse  est  absolument  interdite  ppudant  l'époque 
de  la  reproduction  du  gibier;  cette  période  s'étend,  dans  les 
provinces  d'.Alava,  d'Avila,  de  Burgos,  de  la  Corogne,  du  Gui- 
puzcoa,  d'Huesca,  de  Léon,  de  Logroiio,  de  Lugo,  de  Madrid, 
de  .Navarre,  d'Orense,  d'Oviédo,  de  Palencia,  de  Pontévédra, 
de  Salamanque,  de  Santander,  de  Ségovie  ,  de  Soria,  de  Val- 
ladolid,  de  Biscaye  et  de  Zamora,  du  l'i^mars  au  ["  septembre 
de  chaque  année;  dans  les  autres  provinces,  y  compris  les  Ba- 
léares et  les  Canaries,  du  13  février  au  15  août.  Dans  les  lagu- 
nes et  sur  les  étangs  salés,  où  l'on  a  coutume  de  chasser  les 
canards  et  la  sauvagine,  la  chasse  n'est  fermée  qu'à  partir  du 
15  mars.  Les  pigeons  ramiers,  tourterelles  et  cailles  peuvent 
être  chassés  depuis  le  i"  août,  sur  les  terres  dépouillées  de 
leurs  récoltes.  Enfin,  il  est  interdit,  en  tout  temps,  de  tuer  ou 
de  capturer  les  oiseaux  insectivores  utiles  à  l'agriculture  (art. 
17).  11  convient  d'ajouter  que  la  clôture  de  la  chasse  s'applique 
aussi  bien  à  la  chasse  du  grand  gibier  qu'à  celle  du  menu  gibier 
(art.  36). 

2306.  —  La  défense  de  chasser  pendant  une  certaine  partie 
de  l'année  ne  concerne  pas  les  héritages  clos  ou  délimités  par 
des  bornes  apparentes;  les  propriétaires  de  ces  héritages  peu- 
vent y  chasser,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  à  la  condition 
de  ne  se  servir  d'appeaux  ou  d'autres  engins  qu'à  une  distance 
de  cinq  cents  mètres  au  moins  des  héritages  limitrophes,  s'ils 
n'ont  pas  obtenu  des  propriétaires  voisins  l'autorisation  d'em- 
ployer ces  engins  à  une  distance  plus  rapprochée  (art.  18). 

2307.  —  En  dehors  du  temps  pendant  lequel  la  chasse  est 
fermée  d'une  manière  générale,  il  est  défendu  de  chasser  en 
temps  de  neige  et  les  jours  de  tempête  (art  21);  il  est  également 
défendu  de  chasser,  la  nuit,  avec  des  lumières  (art.  22). 

2308.  —  Pendant  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  les  per- 
sonnes munies  d'un  permis  sont  autorisées  à  chasser  à  tir  ou  à 
courre.  L'emploi  de  furets,  lacets,  collets,  filets,  gluaux  ou  au- 
tres engins  est  prohibé,  en  principe  (V.  toutefois  les  n;  23H  et 
2312).  Il  est  également  interdit  de  se  réunir  en  troupes  pour 
poursuivre  les  perdrix  à  la  course,  soit  à  pied  ,  soit  achevai 
(art.  20).  —  V.  stiprà,  n.  303  et  909. 

2309.  —  Il  est  défendu  de  chasser  avec  des  armes  à  feu, 
à  moins  d'un  kilomètre  des  localités  habitées.  Celte  distance  est 
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comptée  à  partir  de  la  dernière  habitation  de  la  localité  (art. 
23). 

2310.  —  La  chasse  de  la  perdrix  à  l'aide  d'appeau.x  est  pro- 
hibée en  tout  temps  (art.  10). 

2311.  —  Néanmoins,  l'emploi  d'appeaux,  de  furets,  de  la- 
cets, do  filets,  de  collets,  de  gluaux  ou  autres  engins  est  permis 
dans  les  propriétés  closes  ou  délimitées  par  des  bornes  appa- 
rentes (V.  toutefois,  les  conditions  de  l'exercice  de  ce  droit,  n. 
2306)  (art.  20).  L'emploi  de  lacets,  filets,  pièces  et  autres  engins 
est  pareillement  aulnrisé  pour  la  capture  oes  oiseaux  non  dé- 
clarés insectivores  (Ibid.). 

2312. —  A  partir  du  i"  mars  jusqu'au  1"  octobre,  la  chasse 
avec  lévriers  est  interdite  dans  les  terres  labourables,  depuis 
les  semailles  jusqu'à  la  récolte,  et  dans  les  vignes,  depuis  le 
moment  où  elles  commencent  à  bourgeonner  jusqu'à  la  ven- 
dange (art.  35). 

2313.  —  Le  transport,  le  colportage  et  la  vente  des  animaux 
l't  des  oiseaux  sauvages,  morts  ou  vivants,  sont  interdits  en 
temps  prohibé.  Toutefois,  il  est  fait  une  exception  en  faveur  des 
propriétaires  de  bois,  à  l'égard  des  lapins  tués  par  eux,  avec 
l'autorisation  de  l'administration,  pendant  la  période  comprise 
entre  le  i"  juillet  et  la  date  de  l'ouverture  (art.  2'6). 

2314.  —  I..es  locataires  de  terrains  boisés  et  les  individus  qui 
se  livrent  à  l'industrie  de  la  destruction  des  lapins  sont  autorisés 
à  détenir  des  furets  avec  la  permission  du  gouverneur  civil  de 
la  province.  Cette  permission  est  enregistrée  par  la  municipalité 
du  domicile  de  l'impétrant,  moyennant  le  paiement  préalable  de 
la  taxe  imposée  pour  l'exercice  de  ce  genre  d'industrie  (art.  26). 
Les  propriétaires  de  bois  peuvent  aussi,  à  partir  du  f'' juillet, 
et  sou  avant,  soit  après  l'ouverture  de  la  chasse,  tuer  les  lapins 
sur  leur  propriété  à  l'aide  d'un  procédé  quelconque,  et  les  ven- 
dre,  à  la  condition  d'avoir  obtenu  préalablement  une  permission 
écrite  de  l'autorité  locale.  Le  transport  des  lapins  tués  dans  ces 
conditions  ne  peut  s'effectuer  sur  les  voies  publiques,  qu'avec 
l'autorisation  de  l'alcalde  du  lieu  où  la  chasse  a  été  pratiquée 
(art.  27). 

2315.  —  Il  est  loisible  à  toute  personne  de  chasser  libre- 
ment les  animaux  classés  parmi  les  animaux  nuisibles,  sur  les 
terres  de  l'Etat,  sur  celles  des  villes  ou  des  villages,  ainsi  que 
sur  les  propriétés  particulières  qui  ne  sont  ni  closes,  ni  bornées; 
mais  il  n'est  permis  de  se  livrer  à  cette  chasse  sur  les  terres 
closes  appartenant  à  des  villes  ou  villages,  ou  à  des  particuliers, 
qu'avec  l'autorisation  du  propriétaire  ou  du  fermier  (art.  39). 

2316.  —  Les  alcaldes  sont  invités  à  encourager  la  destruc- 
tion des  bêtes  féroces  et  des  animaux  nuisibles  ,  en  promettant 
des  récompenses  pécuniaires  aux  destructeurs.  .\  cet  efîet,  une 
somme  doit  être  inscrite,  chaque  année,  au  budget  municipat, 
au  ctiapilre  des  dépenses  obligatoires  (art.  40).  Uuand  les  cir- 
constances l'exigent,  les  alcaldes  peuvent,  avec  l'autorisation 
du  gouverneur  civil  de  la  province,  ordonner  des  battues  pour 
la  destruction  des  animaux  nuisibles,  et  leur  empoisonnement 
(art.  41);  les  battues  sont  dirigées  et  le  placement  des  amorces 
empoisonnées  est  fait  par  des  personnes  expertes  à  ce  genre 
d'opérations;  ces  personnes  sont  désignées  par  l'administration 
(art.  42).  Un  rapport  sur  le  mode  d'opérer  et  sur  les  résultats  de 
la  battue  et  de  l'empoisonnement  est  adressé  au  gouverneur 
civil  de  la  province  (art.  43). 

2317.  —  Les  infractions  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la 
chasse  sont  punies  d'une  amende  de  o  à  2a  piécettes,  pour  la 
première  fois,  de  2o  à  oO  piécettes,  en  cas  de  récidive,  et  de 
M  à  100  piécettes,  en  cas  de  nouvelle  récidive  (art.  48).  A  l'é- 
gard des  condamnés  insolvables  ,  l'amende  est  remplacée  par 
l'emprisonnement,  un  jour  d'arrêt  équivalant  à  2  piécettes  et 
demie  (art.  49).  Indépendamment  de  l'amende,  le  délinquant  est 
condamné,  s'il  y  a  lieu,  à  des  dommages-intérêts  envers  la  par- 
tie civile;  en  outre,  le  gibier  tué  ou  pris  en  contravention  à  la 
loi  et  les  armes  et  engins  ayant  servi  à  commettre  l'acte  délic- 
tueux sont  confisqués;  toutefois,  l'arme  peut  être  restituée  con- 
tre la  remise  d'une  somme  de  bO  piécettes  (art.  47  et  48).  Les 
poursuites  sont  intentées  devant  le  juge  de  simple  police,  et  le 
jugement  est  rendu  à  la  suite  d'une  instruction  purement  orale 
(art.  45). 

2318.  —  Si  le  délinquant  condamné  déjà  plus  de  trois  fois 
pour  délit  de  chasse,  commet  une  nouvelle  infraction  du  même 
genre,  cette  infraction  est  assimilée  au  délit  de  dommage  et  punie 
par  les  tribunaux  ordinaires  conformément  aux  dispositions  des 
art.  b7o  à  579,  C.  pén.  (art.  52). 


2319.  —  Le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  commis  à  l'aide  de  furets,  filets, 
lacets  ou  autres  engins  prohibés,  est  considéré  comme  un  dom- 
mage et  puni,  comme  tel,  des  peines  portées  contre  le  vid  (art. 
oO)  Ces  peines  sont  :  1°  la  détention  correctionnelle  dans  son 
degré  supérieur  et  son  degré  moyen,  si  la  valeur  des  objets  volés 
est  supérieure  à  2,.')00  piécettes;  2"  la  détention  correctionnelle 
dans  son  degré  moyen  et  son  degré  inférieur,  si  la  valeur  des 
objets  volés  est  inférieure  à  2,!iOO  piécettes  et  supérieure  à  300; 
3"  les  arrêts  majeurs  dans  leur  degré  moyen  ou  leur  degré  supé- 
rieur, nu  la  détention  correctionnelle  dans  son  degré  inférieur, 
si  cette  même  valeur  n'excède  pas  500  piécettes,  et  n'est  pas 
au-dessous  de  100;  4»  les  arrêts  majeurs,  sans  distinction  de 
degrés,  si  la  chose  volée  vaut  plus  de  10  et  moins  de  100  pié- 
cettes; 5°  les  arrêts  majeurs  dans  leur  degré  inférieur  et  leur 
degré  moyen  ,  si  cette  chose  vaut  moins  de  10  piécettes  (C.  pén. 
de  1870,  art.  :VM). 

2320.  —  Kn  cas  de  vente ,  en  temps  prohibé ,  de  gibier  vi- 
vant ou  mort,  les  animaux  vendus  ou  mis  en  vente  doivent  être 
confisqués  (L.  10  jaiiv.  1879,  art.  44,  !;§  2  et  3);  mais  pour  que 
la  conliscalion  puisse  être  prononcée  par  les  tribunaux,  il  faut 
prouver  que  le  gibier  n'a  pas  été  tué  ou  vendu  avant  l'époque 
de  la  clôture;  car  il  est  permis  à  tout  chasseur  de  conserver  les 
animaux  dont  il  s'e«t  emparé  licitement,  pendant  que  la  chasse 
était  ouverte,  pour  en  disposer  ultérieurement.  —  Trib.  sup.  de 
justice,  15  nov.  1880.  —  V.  F.  Abella,  op.  cit.,  p.  186,  note. 

2321. —  Quiconque  détruit  des  nids  de  perdrix  ou  d'antres 
oiseaux  chassables,  est  passible,  pour  la  première  lois,  d'une 
amende  de  5  à  10  piécettes;  pour  la  seconde  fois,  d'une  amende 
de  10  à  20  piécettes;  pour  la  troisième  fois,  d'une  amende  de  20 
a  411  piécettes.  La  destruction  des  nids  d'oiseaux  utiles  à  l'agri- 
euUure  est  punie  d'une  amende  de  1  à  5  piécettes  pour  la  pre- 
mière fois,  de  3  à  10  piécettes  en  cas  de  récidive,  et  de  10  à  20 
piécettes  en  cas  de  seconde  récidive  (art.  51). 

2322.  —  Les  pères,  maîtres  et  représentants  légaux  sont  ci- 
vilement responsables  des  délits  de  chasse  commis  par  leurs  en- 
fants, leurs  domestiques  ou  les  personnes  soumises  à  leur  puis- 
sance (art.  33). 

2328.  —  Les  infractions  à  la  loi  sur  la  chasse  se  prescrivent 
par  deux  mois  ;  ce  délai  est  calculé  à  partir  du  jour  où  l'acte  pu- 
nissable a  été  commis  (art.  54). 

§  5.  GRA.\DE-BnETAGXE  et  Iri.a.\de. 

2324.  — La  législation  relative  à  la  chasse  différant,  sur  cer- 
tains points,  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Irlande,  nous  l'étu- 
dieroiis  successivement  dans  ces  trois  pays.  —  V.  .].  Locke  et 
Evans,  A  trealm  on  Ihc  gaine  laïcs  o(  England  and  Wales,  in- 
troduction; Faider,  Histoire  du  droit  de  cimsse,  p.  327  à  367.  — 
V.  également  la  traduction  de  ['act  du  7  sept.  18s0  destiné  à 
assurer  la  protection  des  possesseurs  de  terres  contre  les  dégâts 
causés  par  les  lièvres  et  les  lapins,  dans  l'Ann.  de  lég.  l'ir., 
10°  année,  p.  32. 

2325.  —  I.  .Angleterre  et  pays  de  Galles.  —  En  règle  géné- 
rale, la  jouissance  et  l'exercice  du  droit  de  chasse  appartiennent 
aux  propriétaires  fonciers  {Landlordsj.  L'uct  du  5  octobre  1837 
(1  et  2  Will.  IV,  chap.  32)  a  décidé  que,  sous  l'empire  des  baux 
passés  antérieurement  à  ce  statut,  le  bailleur  aurait,  à  l'exclu- 
sion du  fermier  ou  tenancier,  le  droit  de  chasser  sur  les  terres 
louées  et  d'autoriser  à  chasser  foule  personne  à  sa  convenance, 
à  moins  qu'une  clause  du  bail  n'eût  attribué  ce  droit  au  fermier 
lui-même,  ou  que  des  arrhes  n'eussent  été  versées  pour  le  re- 
nouvellement du  bail  ou  du  contrat,  ou  enfin  que  le  terme  du 
bail  existant  ne  fût  encore  éloigné  de  plus  de  vingt  et  un  ans. 
Pour  l'avenir,  c'est-à-dire  à  l'égard  des  contrats  passés  posté- 
rieurement kVact  en  question,  il  fut  admis  que  le  fermier  aurait 
l'exercice  du  droit  de  chasse  en  cas  de  silence  du  bail;  mais  il 
fut  permis  au  bailleur  de  se  le  réserver  par  une  stipulation  for- 
melle. En  fait,  presque  tous  les  contrats  contiennent  une  sem- 
blable réserve.  —  .\iais,  ïact  du  7  sept.  1880  Ground  gaine  act) 
a  profondément  modifié  cet  état  de  chose.  Désormais,  tout  pos- 
sesseur fermier  ou  tenancier)  est  autorisé  à  tuer  ou  à  capturer 
sur  ses  terres,  concurremment  avec  les  personnes  qui  peuvent 
être  investies  du  même  droit,  les  lièvres  et  les  lapins,  soit  par 
lui-même,  soit  par  l'intermédiaire  de  personnes  dûment  munies 
d'une  autorisation  écrite  de  lui  {.Act  du  7  sept.  1880,  art.  1). 
Aucune  atteinte  ne  peut  être  portée  aux  droits  du  possesseur  à 
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cet  égard.  Toute  convention  par  laquelle  il  y  renoncerait  au  profit 
du  bailleur,  gratuitement  ou  en  échange  de  certains  avantages, 
serait  radicalement  nulle  (Ibid.,  art.  3,i.  On  ne  doit  pas  com- 
prendre parmi  les  possesseurs  les  individus  qui  ont  simplement 
sur  les  terres  un  droit  de  vaine  piiiture  ou  qui  les  possèdent  avec 
le  droit  d'y  faire  pâturer  ou  brouter  les  moutons,  bestiaux  ou 
chevaux ,  pendant  un  laps  de  temps  ne  dépassant  pas  neuf  mois 
{Ibid.,  art.  1). 

2326.  —  Quelques  restrictions  sont  apportées  aux  droits  du 
possesseur.  La  faculté  de  tuer  les  lièvres  et  les  lapins  au  moyen 
d'armes  à  feu  ne  peut  être  exercée  que  par  lui  et  par  une  seule 
personne  autorisée  par  lui.  Le  droit,  pour  le  possesseur,  d'auto- 
riser des  tiers  à  tuer  ou  à  capturer  les  lièvres  et  les  lapins ,  est 
hmité  aux  membres  de  sa  famille  résidant  sur  les  terres  possé- 
dées, aux  personnes  attachées  à  son  service  ordinaire  sur  la  pro- 
priété, ou  préposées  par  lui,  de  bonne  foi  et  moyennant  salaire, 
à  la  destruction  de  ces  animaux.  Enfin,  s'il  s'agit  de  terrains  ma- 
récageux et  de  terrains  non  clos  (autres  que  des  terres  laboura- 
bles), le  possesseur  et  les  personnes  autorisées  par  lui  ne  peuvent 
se  livrer  à  la  destruction  des  lièvres  et  des  lapms  que  du  H  dé- 
cembre d'une  année  au  31  mars  de  l'année  suivante;  toutefois, 
cette  réserve  ne  s'applique  pas  aux  parcelles  détachées  de  ter- 
rains marécageu.K  et  de  terrains  non  clos,  contigus  à  des  terres 
labourables,  lorsque  ces  parcelles  ont  moins  de  vingt-cinq  acres 
de  superficie  (Act  du  7  sept.  1880,  art.  1).  Bien  entendu,  le  pro- 
priétaire ou  bailleur  peut  se  réserver,  par  une  stipulation  ex- 
presse, pour  lui  et  pour  les  personnes  autorisées  par  lui,  le  droit 
de  chasser  les  lièvres  et  les  lapins,  concurremment  avec  le  fer- 
mier ou  tenancier,  sur  les  terres  concédées.  —  V.  H.  Neville,  The 
game  laivs  of  England,  p.  52  et  s. 

2327.  —  Quiconque  désire  prendre,  tuer  ou  chasser  le  gibier, 
les  bécasses,  bécassines,  cailles,  râles  de  genêts  ou  lapins,  doit 
solliciter  préalablement  la  délivrance  d'un  permis  de  chasse 
(Game  licensc).  Le  prix  de  ce  permis  varie  suivant  l'époque  à  la- 
quelle il  est  délivré  et  le  temps  pour  lequel  il  est  obtenu.  Le  per- 
mis délivré  du  31  juillet  au  l"  novembre  coûte  trois  livres,  si 
sa  durée  doit  s'étendre  jusqu'au  31  juillet  suivant,  deux  livres, 
si  elle  est  limitée  au  31  octobre  de  l'année  de  sa  délivrance. 
Le  permis  délivré  après  le  1"=''  novembre  et  valable  jusqu'au 
31  juillet  suivant  donne  lieu  au  paiement  d'un  droit  de  deux 
livres.  Des  permis  valables  pour  quatorze  jours  seulement  sont 
également  délivrés  moyennant  l'acquittement  d'un  droit  d'une 
livre.. Les  permis  délivrés  dans  la  Grande-Bretagne  sont  vala- 
bles également  en  Irlande  et  réciproquement  ("23  et  24  Vict., 
cb.  90).  —  H.  Neville,  op.  cit.,  p.  10  et  H  ;  Locke  et  Evans, 
op.  cit.,  p.  207. 

232S.  —  La  possession  d'un  permis  de  chasse  n'est  pas  né- 
cessaire :  1°  pour  prendre  des  bécasses  ou  des  bécassines  au 
moven  de  lacets  ou  de  filets  ;  2»  pour  prendre  ou  détruire  les 
lapins,  lorsque  la  capture  ou  la  destruction  est  elfectuée  par  le 
propriétaire,  dans  une  garenne  ou  un  enclos,  ou  par  le  tenan- 
cier ou  les  personnes  autorisées  ou  commissionnées  par  lui,  sur 
les  terres  concédées;  3"  pour  chasser  les  lièvres  à  l'aide  de  beu- 
gles ou  d'autres  chiens;  4°  pour  chasser  le  grand  gibier  (deer) 
à  courre;  o"  pour  prendre  ou  tuer  du  grand  gibier  dans  un  en- 
clos, lorsque  la  .capture  ou  la  destruction  est  le  fait  du  proprié- 
taire ou  du  possesseur  (oocî(/)i'er) ,  ou  s'effectue  sous  sa  direction 
ou  avec  son  autorisation.  —  H.  Neville,  op.  cit.,  p.  9  et  10. 

2329.  —  Sont  dispensés  de  l'obligation  de  se  munir  d'un 
permis  de  chasse  :  l"  les  membres  de  la  famille  royale;  2°  les 
gardes-chasse  de  la  Couronne;  Sa  les  personnes  prêtant  aide 
et  assistance  pour  prendre  ou  tuer  du  gibier,  à  une  personne 
dûment  munie  d'un  permis;  4»  le  possesseur  et  les  personnes 
dûment  autorisées  par  lui,  qui  tuent  ou  capturent  des  lièvres 
ou  des  lapins  en  vertu  de  la  loi  du  7  sept.  18sO  (L.  7  sept.  1880, 
art.  4).  — •  V.  suprà ,  n.  2323.  —  H.  Neville,  op.  cit.,  p.  10. 

2330. —  Les  personnes  munies  d'un  permis  de  chasse  n'ont 
pas  besoin  d'un  permis  de  port  d'armes  à  feu  {(tuii  licence),  pour 
chasser  à  tir;  mais  celles  qui  leur  prêtent  assistance  ne  peuvent 
se  servir  de  fusils  qu'autant  qu'elles  ont  obtenu  un  permis  de  ce 
genre.  Le  permis  de  port  d'armes  à  feu  coûte  10  shillings  et 
expire  le  31  juillet  qui  suit  la  date  de  sa  délivrance  (Act  du  9 
août  1870). 

2331.  —  En  dehors  du  permis  de  chasse,  les  chasseurs  qui 
se  servent  de  chiens  sont  tenus  de  se  munir  d'un  permis  spé- 
cial pour  chaque  chien  qu'ils  possèdent  (rfoy  licence);  ces  per- 
mis sont  valables  pour  une  année  et  sont  délivrés  moyennant  le 


paiement  d'une   taxe  de  7  shillings  6  pence,   par  chien.  —  H. 
Neville,  o;).  cit.,  p.  16. 

2332.  —  Il  est  interdit  de  tuer  ou  de  capturer  :  lf>  les  per- 
drix, du  \"  février  au  l''  septembre;  2"  les  faisans,  du  1"'  fé- 
vrier au  1"''  octobre;  3°  le  gibier  noir  (coqs  de  bruyères),  du  10 
décembre  d'une  année  au  20  août  de  l'année  suivante  (sauf  dans 
les  comtés  de  Devon  et  de  Somerset,  et  dans  \a.  New-Forest ,  où 
cette  interdiction  s'étend  du  10  décembre  d'une  année  au  1" 
septembre  de  l'année  suivante)  ;  4»  les  lagopèdes  rouges  (Grouse), 
du  10  décembre  d'une  année  au  12  août  de  l'année  suivante; 
o»  les  outardes,  du  l'^''  mars  au  1'^''  septembre;  6"  les  oiseaux 
sauvages,  du  1<"'  mars  au  i"  août  (43  et  44  Vict.,  ch.  33).  — 
H.  Neville,  op.  cit.,  p.  18  à  20. 

2333.  —  Il  est  également  interdit  de  prendre  ou  de  tuer  du 
gibier,  et  de  se  servir  de  chiens,  de  fusils,  de  filets  ou  d'autres 
engins  de  chasse,  les  dimanches  et  le  jour  de  Noël.  —  H.  Ne- 
ville  ,  op.  cit.,  p.  18. 

2334.  —  Enfin,  il  est  défendu  à  toute  personne  ayant  le 
droit  de  tuer  les  lièvres  et  les  lapins,  soit  en  vertu  de  Vact  du  7 
sept.  1880,  soit  autrement,  de  se  livrer  à  la  chasse  de  ce  gibier 
au  moyen  d'armes  à  feu,  entre  la  fin  de  la  première  heure  qui 
suit  le  coucher  du  soleil  et  le  commencement  de  la  première 
heure  qui  précède  son  lever.  Il  est  pareillement  défendu  d'em- 
ployer pour  cette  chasse  des  collets,  sauf  pour  prendre  les  la- 
pins dans  leurs  terriers,  ou  de  se  servir  de  poison  (Act  du  7  sept. 
1880,  art.  6). 

2335.  —  Les  marchands  munis  d'une  licence  pour  la  vente 
du  gibier,  ne  peuvent  acheter  ou  vendre,  ni  même  détenir  dans 
leurs  maisons,  ijoutiques,  caves  et  leurs  dépendances,  aucune  pièce 
de  gibier  à  plumes ,  dix  jours  après  la  clôture  de  la  chasse  de  ce 
gibier.  Il  est  interdit  à  toute  personne  d'acheter  ou  de  vendre  du 
gibier,  dix  jours  après  que  la  chasse  en  a  été  prohibée,  ou  d'en 
détenir  chez  elle,  si  ce  n'est  en  cage  ou  en  volière,  quatorze  jours 
après  la  clôture. 

2336.  —  La  destruction  ou  l'enlèvement  des  nids  ou  'œufs  du 
gibier  à  plumes  et  des  cygnes,  canards  sauvages,  sarcelles  et 
macreuses  est  délictueux,  lorsqu'il  est  opéré  dans  un  lieu  où  le 
destructeur  ou  le  capteur  n'a  pas  le  droit  de  chasser,  ni  l'auto- 
risation de  l'avant-droit  à  la  chasse.  —  H.  Neville,  op.  cit., 
p.  32. 

2337.  — Les  peines,  en  matière  de  délits  de  chasse,  sont  ex- 
trêmement variées.  Quiconque  se  livre,  de  jour,  à  la  recherche 
et  à  la  poursuite  du  gibier,  des  bécasses,  bécassines,  cailles,  râles 
de  genêts  ou  lapins,  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  est  passible  d'une  amende  de  deux  livres  au  maxi- 
mum ;  l'amende  peut  être  portée  jusqu'à  cinquante  livres,  s'il  s'a- 
git du  délit  de  chasse  au  grand  gibier  commis  dans  une  forêt 
ouverte;  le  prévenu  peut,  en  outre,  être  condamné  à  un  empri- 
sonnement, avec  ou  sans  travail  forcé  [hard  labour),  pour  deux 
années  au  plus.  L'emprisonnement,  avec  ou  sans  travail  forcé, 
pendant  deux  années  au  maximum ,  peut  également  être  infligé 
aux  individus  qui  poursuivent,  chassent,  tuent  ou  blessent  du 
grand  gibier  dans  un  domaine  clos.  —  V.  H.  Neville,  op.  cit., 
p.  33  et  35. 

2338.  —  Le  fait  de  tuer  ou  de  détruire  du  gibier  ou  des  lapins, 
pendant  la  nuit,  dans  un  lieu  où  l'on  n'avait  pas  le  droit  de  pé- 
nétrer, ou  de  s'introduire  dans  ce  lieu,  avec  des  armes  et  engins, 
dénotant  l'intention,  de  la  part  du  porteur,  de  s'en  servir  pour  tuer 
le  gibier  (à  l'exception  du  lapin),  est  punissable,  pour  la  première 
fois,  d'un  emprisonnement,  avec  travail  forcé,  de  trois  mois  au 
plus,  avec  obligation,  pour  le  condamné,  de  fournir  caution  ,  soit 
par  lui-même,  pour  dix  livres,  soit  par  deux  répondants,  chacun 
pour  cinq  Uvres,  qu'il  ne  commettra  plus  un  semblable  délit  pen- 
dant un  an  ;  faute  de  fournir  caution,  le  coupable  peut  être  obligé 
de  subir  un  emprisonnement  supplémentaire  de  six  mois  avec  tra- 
vail forcé.  Les  peines  sont  doublées,  en  cas  de  récidive.  La  se- 
conde récidive  est  punie  de  sept  ans  au  plus  de  servitude  pénale 
ou  d'un  emprisonnement,  avec  travail  forcé ,  de  deux  ans  au  maxi- 
mum. —  H.  Neville,  op.  cit.,  p.  26. 

2339.  —  Tout  individu  qui ,  sans  droit ,  capture  ou  lue,  pen- 
dant la  nuit,  des  lièvres  ou  des  lapins  dans  une  garenne  ou  un 
parc,  clos  ou  non  clos,  qui  se  sert  de  chiens  courants,  de  pièges 
ou  d'engins  pour  prendre  des  lièvres  ou  des  lapins  dans  une  ga- 
renne ou  un  parc  appartenant  à  autrui,  commet  un  délit  (misde- 
meanor)  et  encourt  (a  peine  de  l'amende  et  celle  de  l'emprison- 
nement prononcées  séparément  ou  cumulativement.  —  H.  Nerille, 
op.  cit.,  p.  37. 
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2340.  —  Une  anieiific  ne  di^passant  pas  deux  livres  est  intli- 
péo  a  toute  personne  qui  contrevient  à  la  défense  de  chasser  les 
lièvres  et  les  lapins,  pendant  la  nuit  avec  des  armes  à  l'eu,  qui 
tend  des  collets  pour  prendre  ces  animaux,  autre  part  que  dans 
les  terriers,  ou  qui  se  sert  de  poison  pour  les  détruire  (Ad  du  7 
sept.  I«80,  art.  6). 

2341.  —  Le  chasseur  qui  capture  ou  qui  tue  du  i^ibier  pen- 
dant le  temps  où  lâchasse  en  est  interdite,  est  punissable  d'une 
anienile  d'une  livre  au  plus  par  pièce  de  gibier  tuée  ou  capturée. 
—  II.  Neville,  op.  cit.,  p.  10. 

2342.  —  Quicunque  prend  ou  tue  du  gibier,  ou  se  sert  de 
chiens,  de  fusils,  de  lilels  ou  d'autres  eiifrins  dans  l'intention  de 
tuer  DU  <le  capturer  du  gibier,  sans  avoir  obtenu  préalablement 
la  délivrance  d'un  permis  île  chasse, eni'ourt  une  double  amende, 
l'une  de  20  livres  ['l'i  et  24  Vitt.,  ch.  UO,  art.  4)  et  l'autre  de  5 
livres  (1  et  2  Will.  4,  ch.  32,  art.  23).  —  H.  Neville,  op.  cit., 
p.  12;  Locke  et  0.  Kvans,  op.  cit.,  p.  190. 

2343.  —  II.  Ecosse.  —  Les  dispositions  qui  régissent  la 
chasse  en  Ecosse  dilTèrent  peu  des  règles  adoptées  en  Angle- 
terre et  dans  le  pays  de  Galles.  Tout  propriétaire  foncier  a  le 
droit  de  chasser  sur  ses  terres.  Il  est  aduns  par  l'usage  que  le 
propriétaire  peut  donner  l'autorisation  de  chasser  sur  son  ter- 
rain à  des  tiers.  L'act  du  7  sept.  I8S0  a  conféré,  comme  en  An- 
gleterre et  dans  les  mêmes  conditions,  aux  fermiers  et  tenan- 
ciers, le  droit  de  chasser  le  lièvre  et  le  lapin  sur  les  domaines 
alTermés  ou  concédés.  —  V.  A.  Faider,  o/i.  cit..  p.  388. 

2344.  —  Les  animaux  sauvages  sont  considérés,  en  Ecosse, 
d'après  la  loi  commune  (common  biw),  comme  des  choses  sans 
inuitre  qui  s'acquièrent  par  l'occupation.  En  conséquence,  le 
gibier  devient  la  propriété  de  celui  qui  le  tue  ou  le  capture,  de 
telle  sorte  que  les  bêles  tuées  ou  prises  en  délit  ne  peuvent  être 
enlevées  au  délinquant,  sauf  les  cas  où  les  statuts  en  disposent 
autrement.  —  V.  Locke  et  G.  Evans,  op.  cit..  p.  2'6\. 

2345.  —  Les  chasseurs  sont  tenus  de  se  munir,  comme  en 
Atiglelerre ,  d'un  permis  de  chasse,  dont  le  prix  est  le  même 
(V.  supn'i,  n.  2327).  Toutefois,  les  personnes  qualifiées  pour 
chasser  le  lièvre  peuvent  s'en  passer  (Il  et  12  Vict.,  ch.  30; 
Act  du  22  juin.  1848).  Les  permis  délivrés  en  Ecosse  sont  vala- 
bles, non  seulement  dans  le  pays,  mais  encore  en  Angleterre 
et  en  Irlande,  et  réciproquement.  —  Locke  et  G.  Evans,  op. 
cit..  p.  2ol),  n.  7. 

2346. —  Les  époques  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  de  la 
chasse  ont  été  fixées  de  la  manière  suivante  :  il  est  interdit  de 
capturer,  de  tuer,  de  détruire,  de  colporter,  de  vendre,  d'acheter 
ou  d'avoir  en  sa  possession  :  1"  des  oiseaux  de  marais  (muir- 
foivl)  et  des  lagopèdes  blancs  [Tarmiijdn),  du  10  décembre  d'une 
année  au  12  août  de  l'année  sui\'ante;  2"  des  coqs  de  bruyères 
(hmthfowl),  du  10  décembre  au  20  août  de  l'année  suivante; 
3°  des  perdrix  ,  du  l'"'  février  au  1"''  septembre  ;  4°  des  faisans, 
du  1"''  février  au  l'^"'  octobre.  Celte  interdiction  ne  s'applique 
pas  aux  perdrix  et  aux  faisans  capturés  en  temps  permis,  et 
conservés  dans  des  cages,  volières  ou  faisanderies.  —  Locke  et 
G.  Evans,  op.  cit.,  p.  2o7. 

2347.  — Quiconque  est  surpris,  de  jour,  sur  un  fonds  quel- 
conque, sans  le  consentement  du  propriétaire,  à  la  recherche 
ou  à  la  poursuite  du  gibier,  de  chevreuils,  bécasses,  bécassines, 
cailles,  n'des  de  genêts,  canards  sauvages  ou  lapins,  encourt 
une  amende  de  deux  livres  au  plus.  Le  jour  est  réputé  com- 
mencer une  heure  avant  le  lever  et  finir  une  heure  après  le 
coucher  du  soleil.  Le  même  délit  commis  la  nuit  est  puni  des 
mêmes  peines  qu'en  Angleterre  (V.  suprà,  n.  2338).  Toutefois,  j 
aucune  peine  n'est  encourue  par  les  personnes  qui  pénètrent 
sur  le  terrain  d'autrui  en  chassant  à.  courre,  à  l'aide  de  chiens 
courants  ou  de  lévriers,  à  chaude  chasse,  une  pièce  de  grand 
gibier,  un  lièvre  ou  un  renard  ,  lancé  sur  un  terrain  où  le  maître 
de  la  meute  avait  le  droit  de  chasse  (2  et  3  Will.  4,  ch.  68,  art. 
4). —  Locke  et  G.  Evans,  op.  cit.,  p.  2o8,  n.  3,  et  p.  276. 

2247  bis.  —  La  capture  ou  le  meurtre  du  gibier  à  plumes  pen- 
dant le  temps  où  la  chasse  en  est  prohibée,  est  punissable  d'une 
amende  de  cinq  livres  par  pièce  prise  ou  abattue.  —  Locke  et 
G.  Evans,  op.  cit.,  p.  257,  n.  2. 

2348.  —  La  pénalité  pour  délit  de  chasse  sans  permis  est  la 
même  qu'en  Angleterre  (V.  suprà,  n.  2342).  —  Locke  et  G. 
Evans,  op.  cit.,  p.  239,  n.  7. 

2349.  —  lit.  Irlande.  —  Nul  ne  peut  chasser  s'il  n'est  à  ce 
qualifié  par  une  possession  territoriale.  Le  droit  de  tuer,  captu- 
rer ou  détruire  les  lièvres,  perdrix,  faisans,  lagopèdes  (grouses) 


et  cailles,  n'appartient  ((u'aux  personnes  possédant  par  elles- 
mêmes  ou  par  leurs  femmes,  un  franc-alleu  (frechild)  d'un  re- 
venu de  quarante  livres  au  moins  par  an  .  ou  une  propriété 
foncière  persoiiuelle  valant  mille  livres,  déduction  laite  des  det- 
tes qui  peuvent  la  grever.  Aucun  laïque,  s'il  n'a  une  habitation 
(lenement)  de  quarante  shillings  de  revenu  par  an,  et  aucun 
prêtre  ou  clerc,  s'il  n'a  un  bénéfice  rapportant  dix  livres  au 
moins  par  an,  ne  peut  se  servir  de  furets,  de  bourses,  de  filets, 
de  lacets,  de  collets  ou  d'autres  engins  pour  détruire  le  grand 
gibier,  les  lièvres,  les  lapins  ou  le  gibier  d'autrui.  —  Locke  et 
G.  Evans,  p.  201.,  n.  1. 

23.50.  —  Un  permis  de  chasse,  désigné  sous  le  nom  de  cer- 
tificat [cerlijicntc),  est  nécessaire  <l  toute  personne  pour  pouvoir 
se  livrer  licitement  à  la  chasse.  La  liste  des  personnes  dispen- 
sées de  l'obligation  du  permis  est  la  même  qu'en  Angleterre.  La 
Fiossessiou  d'un  permis  n'est  pas  exigée  des  personnes  qui  se 
ivrentàla  destruction  des  lapins.  En  revanche,  il  n'existe  au- 
cune exemption  pour  la  capture  des  bécasses  et  bécassines  au 
moven  de  lacets  ou  de  filets.  —  Locke  et  G.  Evans,  op.  cit., 
p.  290. 

2351.  —  Le  prix  des  certificats  est  le  même  qu'en  Angle- 
terre (23  et  24  Vicl.,  ch.  90,  art.  2).  D'ailleurs,  ainsi  qu'on  l'a 
dit  dé|à,  les  permis  délivrés  soit  dans  la  Grande-Bretagne,  soit 
en  Irlande  ,  sont  valables  dans  les  deux  pays  (23  el  24  Vict.,  ch. 
90,  art.  18:. 

2352.  —  l^endant  certaines  périodes  de  l'année  qui  varient 
avec  les  espèces ,  il  est  interdit  de  prendre,  de  tuer,  de  détruire, 
de  transporter,  de  vendre,  d'acheter  ou  de  détenir  certains  oi- 
seaux que  la  loi  entend  protéger.  Ces  périodes  s'étendent  pour  le 
gibier  de  marais  (moorgame),  les  coqs  de  bruyères  {lient hi/ame', 
et  les  lagopèdes  (rjrotisçs) ,  du  10  décembre  d'une  année  au  20 
août  de  l'année  suivante;  pour  les  perdrix,  les  râles  de  genêts 
et  les  cailles,  du  10  janvier  au  20  septembre;  pour  les  dindons 
sauvages  (icild  twkci/),  du  10  janvier  au  1"'  septembre.  Les 
faisans  ne  peuvent  être  tués  ou  capturés  que  du  l^'  février  au 
!"■  octobre;  ils  ne  peuvent  être  vendus  ou  achetés  que  du  10 
janvier  au  1"^"'  septembre.  —  Locke  et  G.  Evans,  op.  cit.,  p.  202. 

2353.  —  Il  est  interdit  de  suivre  le  gibier  à  la  piste  sur  la 
neige,  même  sur  son  propre  terrain  (27  Georg.  III,  ch.  3.'),  art.  4). 
11  est  également  interdit  aux  chasseurs,  même  sur  leurs  propres 
terres,  de  capturer,  tuer  ou  détruire  les  lièvres,  faisans,  perdrix, 
cailles,  râles  de  genêts,  gibier  de  marais,  coqs  de  bruyères  ou 
lagopèdes,  pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  pendant  la  période  quo- 
tidienne comprise  entre  la  fin  de  la  première  heure  qui  suit  le 
coucher  du  soleil  el  le  commencement  de  la  dernière  heure  qui 
précède  son  lever  i'27  Georg.  tll,  ch.  35,  art.  4).  Enfin  il  est  dé- 
fendu, le  dimanche,  de  faire  usage  de  fusils,  pièges,  filets  et 
autres  engins,  pour  tuer  ou  capturer  du  gibier  de  marais,  des 
coqs  de  bruyères,  des  lagopèdes,  des  faisans,  des  perdrix,  des 
cailles,  des  râles  de  genêts,  des  dindons  sauvages,  d'autres  oi- 
seaux sauvages,  des  lièvres  ou  des  lapins  [Ihid.). 

2354.  —  Les  peines  applicables,  en  matière  de  délit  de 
chasse,  sont  les  suivantes  :  1"  pour  la  capture,  le  meurtre  ou 
la  destruction  de  lièvres,  perdrix,  faisans,  lagopèdes  ou  cailles 
sur  son  propre  terrain,  mais  alors  que  le  chasseur  n'est  pas 
qualifié  pour  chasser ,  V.  suprà,  n.  2349),  une  amende  de  dix  shil- 
lings (10  Will.  3,  ch.  8,  art.  8);  2'>  pour  l'emploi  illégal  de  fu- 
rets, bourses  et  autres  engins  pour  délriiire  le  grand  gibier,  les 
lièvres,  les  lapins  ou  le  gibier  d'autrui  (V.  suprà,  n.  2349),  un 
emprisonnement  d'une  année  (13  Richard  II,  ch.  13);  3"  pour 
l'introduction,  de  jour,  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire,  afin  d'y  rechercher,  capturer,  faire  lever, 
suivre  ,  chasser,  poursuivre  de  toute  autre  façon  ,  tuer  ou  dé- 
truire du  gibier,  des  bécasses,  bécassines,  .canards,  sarcelles  ou 
macreuses  (ividgeon),  une  amende  de  dix  livres  au  plus;  4°  pour 
avoir  tué  ou  détruit,  pendant  la  nuit,  sur  la  propriété  d'autrui, 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  des  lièvres,  faisans,  per- 
drix, cailles,  râles  de  genêts,  oiseaux  de  marais,  coqs  de  bruyè- 
res ou  lagopèdes,  la  même  peine  que  dans  le  cas  précédent,  et, 
en  outre,  une  amende  de  cinq  livres  par  pièce  prise  ou  abattue  au 
maximum  (27  Georges  III,  ch.  3o,  art.  4};  si  l'on  s'est  servi,  pen- 
dant la  nuit,  de  fusils,  de  chiens,  de  trappes,  filets  ou  autres 
engins,  pour  capturer,  tuer  ou  détruire  des  lièvres,  lapins,  fai- 
sans, perdrix,  cailles,  râles  de  genêts,  oiseaux  de  marais,  coqs 
de  bruyères,  lagopèdes,  bécassines  ou  bécasses,  la  peine  en- 
courue consiste  dans  une  amende  de  dix  livres,  l'emprisonne- 
ment et  la  fustigation  (27  Georges  III,  ch.  33,  art.  3);  5"  pour  avoir 
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capturé,  tué,  transporté,  vendu  ou  acheté  du  gibier  pendant  le 
temps  oii  la  chasse  en  était  prohibée,  une  amende  de  cinq  livres 
par  pièce  de  gibier;  6°  pour  chasse  en  temps  de  neige,  une 
amende  de  cinq  livres  au  maximum  ;  ~i"  pour  chasse  de  nuit,  une 
amende  de  cinq  livres  par  pièce  tuée  ou  capturée;  8°  pourchasse 
sans  permis,  une  amende  de  vingt  livres.  —  Locke  et  G.  Evans, 
op.  cit.,  p.  291,  292,  293,  294  et  298. 

§  6.  Ho^'GRlE. 

2355.  —  La  chasse  est  régie,  aujourd'hui,  en  Hongrie,  parla 
loi  XX  de  1883  (sanctionnée  le  19  mars  1883,  promulguée  dans 
les  deux  Chambres  le  2o  du  même  mois).  Le  système  admis 
est  celui  du  droit  allemand,  d'après  lequel  le  propriétaire  foncier 
n'est  autorisé  à  exercer  personnellement  le  droit  de  chasse  sur 
sa  propriété  qu'à  la  condition  de  posséder  un  terrain  d'une  cer- 
taine étendue  d'un  seul  tenant.  La  loi  XX  de  1883  a  été  complé- 
tée par  la  loi  XXIII  de  la  même  année,  qui  a  assujetti  les  chas- 
seurs au  paiement  d'une  taxe  de  chasse  et  d'une  taxe  sur  les 
armes.  —  V.  la  traduction  de  la  loi  XX  de  1883  dans  rAymuaire 
de  législ.  étrang.,  13'=  année,  p.  381,  et  l'analyse  de  la  loi  XXIIl 
de  1883,  dans  le  même  volume,  p.  392. 

2356.  —  La  loi  XX  de  1883  pose  en  principe  que  le  droit  de 
chasse  est  une  dépendance  du  droit  de  propriété  et  qu'il  ne  peut 
en  être  séparé  à  titre  de  servitude  fart.  1).  Mais  ce  droit  ne  peut 
être  exercé  par  le  propriétaire  ou  par  les  ayants-droit  de  celui-ci 
que  dans  deux  cas  :  1')  lorsque  le  domaine  consiste  en  une  pièce 
de  terre  ou  de  bois,  ou  en  plusieurs  pièces  contigués  d'une  con- 
tenance totale  d'au  moins  deux  cents  arpents  (l'arpent  équivalant 
à  1,600  toises  carrées);  peu  importe,  d'ailleurs,  que  ces  terres 
soient  situées  sur  le  territoire  d'une  ou  de  plusieurs  communes, 
ou  qu'elles  soient  traversées  par  des  routes,  des  chemins  de  fer, 
des  canaux,  des  rivières  ou  des  ruisseaux;  2"  lorsque  le  domaine, 
bien  qu'ayant  une  contenance  inférieure  à  deux  cents  arpents, 
est  cultivé  comme  jardin  et  entouré  d'une  haie  ou  d'un  fossé, 
ou  lorsqu'il  est  constitué  par  une  habitation  avec  cour  et  jardin 
ou  qu'il  consiste  en  une  vigne  ou  en  une  ile  constamment  entourée 
d'eau.  En  outre,  les  propriétaires  de  fonds  ayant  une  contenance 
de  cinquante  arpents  au  moins  d'un  seul  tenant  et  contigus,  sont 
autorisés  à  les  réunir,  afin  d'y  exercer  la  chasse  en  commun , 
pourvu  que  les  héritages  ainsi  réunis  aient  une  étendue  totale  d'au 
moins  deux  cents  arpents  (art.  2). 

2357.  —  Dans  chaque  localité,  les  parcelles  de  terre  sur  les- 
quelles les  propriétaires  n'exercent  pas  personnellement  le  droit 
de  chasse,  et  les  terres  appartenant  a  la  commune,  quelle  qu'en 
soit  l'étendue,  sont  groupés  de  manière  à  former  un  domaine  de 
chasse  unique,  dont  l'administration  appartient  aux  propriétaires 
constitués  en  syndicat.  La  chasse  de  ce  domaine  doit  être  af- 
fermée; la  durée  du  bail  est  de  six  années  au  moms.  Si  les  ter- 
rains ainsi  groupés  forment  un  ensemble  de  moins  de  deux  mille 
arpents,  ils  sont  loués  en  bloc;  dans  le  cas  où  la  contenance  to- 
tale serait  supérieure,  l'ensemble  peut  être  fractionné  en  cantons 
de  deux  mille  arpents  au  moins.  Les  baux  de  chasse  conclus 
dans  ces  conditions  sont  toujours  soumis  à  l'approbation  du  vice- 
administrateur  du  comitat  et,  dans  les  villes  jouissant  de  l'auto- 
nomie municipale,  à -celle  du  conseil.  Le  produit  annuel  de  la 
location  est  réparti  entre  les  propriétaires,  déduction  faite  des 
frais  d'administration ,  proportionnellement  <à  l'étendue  des  terres 
possédées  par  chacun  d'eux.  Si  la  répartition  ne  peut  pas  être 
faite  de  cette  manière,  la  totalité  du  prix  de  location  est  attribuée 
a  la  caisse  municipale  (L.  XX  de  1883,  art.  3). 

2358.  —  Une  exception  est  faite  à  la  règle  énoncée  au  numéro 
précédent,  à  l'égard  des  fonds  d'une  contenance  inférieure  à  deux 
cents  arpents,  qui  se  trouvent  entourés,  de  trois  côtés  au  moins, 
par  une  propriété  forestière  d'une  grande  étendue,  constituant 
un  domaine  de  chasse  particulier.  Les  fonds  dont  il  s'agit  sont 
distraits  de  l'ensemble  des  terres  comprises  dans  la  location  con- 
clue par  le  syndicat,  pour  être  louées,  au  point  de  vue  de  la 
chasse,  au  propriétaire  ou  à  l'ayant-droil  à  la  chasse  du  domaine 
forestier,  et  l'ooligation  de  prendre  ces  fonds  à  bail  est  imposée 
à  ce  dernier  (L.  XX  de  1883,  art.  2,  §4). 

2359.  —  Dans  les  communes  où  le  règlement  de  la  propriété 
foncière  et  le  rachat  des  droits  féodaux  n'ont  point  encore  été 
effectués,  le  droit  de  chasse  dans  les  pâturages,  bois  et  planta- 
tions de  roseaux  indivis,  est  attribué  à  la  commune;  il  est  attri- 
bué dans  les  bois  et  plantations  de  roseaux  appartenant  aux  an- 
ciens seigneurs,  à  ces  anciens  seigneurs  exclusivement,  et,  dans 


les  terrains  défrichés,  les  fonds  possédés  à  charge  de  redevance 
seigneuriale  et  les  autres  immeubles  grevés  de  charges  de  na- 
ture féodale,  aux  propriétaires  actuels,  jusqu'à  ce  que  la  situa- 
tion ait  été  réglée  (égislativement  (L.  XX  de  1883,  art.  4). 

2360.  —  Dans  les  communes  où  le  règlement  de  la  propriété 
foncière  et  le  rachat  des  droits  féodaux  ont  été  effectués  anté- 
rieurement à  la  loi  de  1883,  et  où  l'ancien  seigneur  s'était  ré- 
servé, pour  l'avenir,  le  droit  de  chasse  sur  les  terres  appartenant 
à  ses  anciens  vassaux,  cette  réserve  a  été  déclarée  nulle  et  non- 
avenue.  Toutefois,  dans  les  localités  où  le  seigneur  avait  cédé, 
en  échange  du  droit  de  chasse  réservé  à  son  profit,  des  immeu- 
bles ou  certains  avantages  à  ses  anciens  vassaux,  ceux-ci  se  sont 
vus  imposer  l'obligation  de  racheter  la  servitude  grevant  leurs 
propriétés  (L.  XX  de  1883,  art.  o). 

2361.  —  Nul  ne  peut  chasser,  soit  sur  ses  propres  terres, 
soit  sur  les  terres  d'autrui,  s'il  n'est  en  possession  d'un  permis 
de  chasse  (L.  23  de  1883,  art.  2o).  L'étranger  résidant  en  Hon- 
grie peut,  comme  les  nationaux,  obtenir  la  délivrance  d'un  per- 
mis, à  la  condition  d'être  cautionné  par  un  citoyen  hongrois  (Ibid., 
art.  30).  Les  permis  sont  visés  par  l'autorité  administrative.  Le 
visa  doit  être  refusé  :  1°  aux  mineurs  de  vingt  ans,  à  moins  que 
la  demande  n'émane  de  leur  père  ou  curateur;  2°  à  ceux  qui,  à 
raison  de  leur  faiblesse  intellectuelle,  peuvent  faire  courir  des  ris- 
ques à  la  sécurité  publique  en  maniant  des  armes  à  feu;  3»  aux 
individus  condamnés  définitivement  pour  contravention  de  chasse, 
pour  chasse  sans  permis,  pour  abus  de  permis  ou  pour  infraction 
aux  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la  taxe  des  armes,  et  ce, 
pendant  trois  années  à  compter  de  l'exécution  de  la  peine;  4°  aux 
individus  condamnés  définitivement  pour  crime  ou  pourvoi  com- 
mis à  main  armée;  a»  aux  étrangers  qui  n'ont  pu  trouver  un  ré- 
pondant [Ibid.,  art.  30).  Lorsque  le  titulaire  d'un  permis  se  trouve, 
postérieurement  à  sa  délivrance,  dans  un  des  cas  d'incapacité  ou 
d'indignité  prévus  par  la  loi,  ou  lorsque  son  incapacité  ou  son 
indignité,  antérieure  à  la  délivrance,  n'est  connue  qu'après,  le 
permis  est  retiré  sans  qu'aucune  indemnité  soit  allouée  à  celui  qui 
en  est  privé  (Ibid.,  art.  37). 

2362.  —  Les  permis  de  chasse  sont  valables  pour  une  année 
commençant  le  i"  août  et  finissant  le  31  juillet  de  l'année  sui- 
vante. La  taxe  est  de  douze  florins  par  an  (L.  XXIII  de  1883, 
art.  9  et  11).  Sont  dispensés  du  paiement  de  la  taxe  de  chasse  : 
1°  les  membres  de  la  famille  souveraine  ;  2°  les  membres  du  corps 
diplomatique  et  consulaire  étranger,  à  moins  qu'ils  ne  soient  hon- 
grois; 3°  les  préposés  à  la  garde  des  chasses;  4°  les  personnes 
commises  à  la  surveillance  du  gibier  et  de  la  chasse  ;  5»  les  gardes 
ou  bergers  préposés  à  la  garde  des  champs,  vignes  et  bois;  6°  les 
fonctionnaires  du  service  forestier.  Les  personnes  mentionnées 
sous  les  n.  3  à  6  ne  peuvent  se  servir  de  leurs  armes,  sur  les  ter- 
rains dont  la  surveillance  leur  est  confiée,  qu'avec  l'autorisation 
de  l'ayant-droit  à  la  chasse;  elles  ne  peuvent  en  faire  usage  dans 
d'autres  cantons  qu'après  avoir  acquitté  la  taxe  de  chasse  {Ibid., 
art.  6).  Un  permis  n'est  pas  nécessaire  aux  propriétaires  ou  fer- 
miers de  terrains  en  montagne,  fréquentés  par  des  bêtes  féroces, 
pour  détruire  ces  animaux.  Le  permis  n'est  pas  exigé  davantage 
des  personnes  invitées  à  prendre  part  à  des  battues  administra- 
tives (Jfcid.,  art.  7).  Les  chasseurs  qui  désirent  chasser  seulement 
pendant  une  période  de  courte  durée,  peuvent  se  faire  délivrer, 
moyennant  le  paiement  d'un  droit  de  six  florins,  des  permis  de 
chasse  valables  pour  trente  jours  [Ibid.,  art.  10). 

2363.  —  En  dehors  de  la  taxe  de  chasse,  les  chasseurs  qui 
veulent  se  servir  d'armes  à  feu,  ainsi  que  les  personnes  qui, 
sans  les  utiliser,  détiennent  des  armes  de  ce  genre,  sont  tenus 
d'acquitter  la  taxe  des  armes.  La  taxe  est  due,  non  seulement 
pour  les  armes  dont  on  se  sert  ou  qu'on  détient ,  mais  encore 
pour  celles  qui  sont  détenues  ou  employées  par  les  membres  de 
la  famille  de  l'intéressé,  par  son  personnel  de  chasse,  par  ses 
gardes,  etc.  L.  XXIII  de  1883,  art.  2).  Certaines  armes,  notam- 
ment celles  qui  sont  portées  par  les  gendarmes,  les  emplovés  de 
la  police,  les  gardes  et  les  militaires,  dans  le  service,  et  celtes  qui 
sont  mises  en  vente  chez  les  armuriers ,  ne  donnent  pas  lieu  à  la 
perception  de  la  taxe  [Ibid.,  art.  o).  La  taxe  des  armes  est  fixée 
à  un  florin  par  an  pour  une  arme  à  un  coup,  et  à  deux  florins 
pour  une  arme  à  deux  coups  (Ibid.,  art.  8). 

2364.  —  Les  mesures  de  protection  prises  en  faveur  du  gibier 
consistent  dans  l'interdiction  de  chasser  toute  espèce  d'animaux 
avec  des  chiens  courants  (limiers,  bassets,  lévriers,  chiens  de 
berger  et  autres  chiens  courants),  du  l"^'  février  au  la  août  de 
chaque  année,  et,  en  outre,  dans  la  prohibition  de  chasser,  à 
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ccrtaioes  époques,  cortains  animaux  déterminés;  cette  prr 

■     ■      llj  octoliro,  et  pour  le  daim. 


_  rnliihi- 
tion  s'étend  :    1°  pour  le  eerl',  du 

du  13  novembre  au  l'^'' juillet  ;  2°  pour  la  biche,  la  daine  et  la 
chevrette,  du  1''' janvier  au  t .">  octobri' ;  3"  pour  le  chevreuil,  ilu 
l.'l janvier  au  \'''  avril;  -i°  pour  le  chamois,  du  lii  de'cembre  au 
l"  août,  et  pour  les  faons  de  chamois,  à  toute  l'année;  .'1°  pour 
le  grand  et  le  petit  coq  de  bruyères,  du  ("'■'juiii  au  l''  mars,  et 
pour  leurs  femelles,  à  toute  l'année;  6°  pour  la  gélinutle,  du 
I"  décembre,  cl  pour  le  faisan  et  l'outarde,  du  l"  lévrier  au 
15  août;  7°  pour  la  perdrix,  du  1'' janvier  an  1^'  août;  H"  pour 
les  oiseaux  chanteurs,  à  toute  l'année;  9"  pour  les  autres  oi- 
seaux, sauf  les  exceptions  dont  il  va  èlre  <iuestion,  du  f  février 
au  lii  août  (L.  XXlll  de  1883,  art.  'J).  Les  oiseaux  migrateurs  et 
les  oiseaux  d'eau  peuvent  être  tués  ou  capturés  en  tout  tem|)s, 
sauf  l'interdiction  de  les  chasser  pendant  le  temps  de  l'incuba- 
lion,  là  on  ces  oiseaux  nichent  ilbid.,  art.  11).  11  est  également 
permis  de  tuer  ou  de  capturer,  en  toute  saison,  les  oies  sau- 
vages voyageant  en  troupes,  les  cananls  sauvages,  les  pigeons 
sauvages  et  privés,  les  oiseaux  de  proie  diurnes,  le  grand-duc, 
les  corbeaux,  moineaux  et  étourneaux,  ces  derniers  seulement 
dans  les  vignes  et  les  vergers  (Ihid.,  art.  12i.  Il  est  interdit, 
pendant  le  temps  où  la  chasse  est  prohibée,  sauf  pendant  les  qua- 
torze jours  qui  suivent  immédiatement  la  clùlure,  de  vendre,  d'a- 
cheter ou  de  faire  figurer,  dans  des  locaux  publics,  sur  les  menus 
des  repas,  un  gibier  (pielconque,  ou,  si  la  proliibilion  ne  concerne 
que  certaines  espèces,  les  espèces  dont  la  chasse  est  interdite 
[Viul.,  art.  10). 

2<tG5.  —  L'interdiction  de  chasser,  à  certaines  époques  de 
l'année,  soit  à  l'aide  de  chiens  courants,  soit  des  espèces  de 
gibier  déterminées,  ne  s'applii|ue  pas  aux  terrains  entourés  de 
clôtures  suflisantes  pour  empêcher  les  animaux  qui  y  sont  en- 
fermés de  s'échapper.  Le  propriétaire  ou  le  locataire  de  lâchasse 
peut  chasser,  en  tout  temps,  dans  ces  enclos  (L.  .\X  de  1883, 
art.  18). 

23U6.  —  Les  seuls  modes  de  chasse  autorisés  par  la  loi  sont 
la  chasse  à  tir,  la  chasse  ù  courre  et  la  chasse  des  grives  au 
moyen  de  lacets  ou  de  gluaux  (L.  .\.\  de  1883,  art.  10  et  art.  lo, 
§2). 

2367.  —  Il  est  interdit,  en  tout  temps,  de  prendre  ou  de 
tuer  le  gibier  de  poil  et  de  plume,  à  l'exception  des  animaux 
nuisibles,  au  moyen  de  pièges,  filets  ou  lacets;  il  est  également 
interdit  de  chasser  et  de  tuer  les  outardes  en  temps  de  grandes 
pluies.  Néanmoins,  les  ayants-droit  à  la  chasse  et  leurs  re- 
présentants sont  autorisés  à  capturer  le  gibier  sur  leurs  terres 
au  moyen  d'engins  prohibés,  pourvu  que  ce  soit  dans  le  but  île 
le  conserver  et  d'en  favoriser  la  multiplication  (L.  X.X  de  1883, 
art.  lo,  §§  1  et  3). 

23(>8.  —  Le  propriétaire,  alors  même  que  la  chasse  sur  son 
fonds  serait  louée  à  un  tiers,  conserve  le  droit  d'y  détruire  h's 
animaux  féroces  ou  nuisibles,  tels  que  les  ours,  les  loups,  les 
renards,  les  chats  sauvages,  les  fouines,  les  sangliers,  les  blai- 
reaux, les  lapins,  les  hamsters,  les  sonslicks,  les  putois,  les  be- 
lettes, les  martres  et  les  loutres;  mais  il  ne  lui  est  permis  de 
procéder  à  cette  destruction,  à  l'aide  de  traqueurs  ou  rie  chiens, 
qu'après  avoir  sollicité  l'autorisation  du  locataire  de  la  chasse, 
si  la  chasse  est  alTermée.  Dans  les  cantons  ou  les  sangliers  cau- 
sent des  ravages  considérables,  les  ayants-droit  à  la  chasse 
sont  tenus  de  les  détruire,  autant  que  possible.  S'il  se  produit 
des  plaintes  reconnues  fondées,  les  ayants-droit  sont  mis  en 
demeure  par  l'administration  d'opérer,  dans  un  délai  donné,  la 
destruction  de  ces  animaux;  faute  par  eux  de  se  conformera 
cette  injonction,  la  destruction  a  lieu  au  moyen  de  battues  ad- 
ministratives (L.  XX  de  1883,  art.  13).  Des  battues  de  ce  genre 
peuvent  être  prescrites  d'office  par  le  comité  administratif  ou 
son  président  pour  la  destruction  des  animaux  féroces  [llid., 
art.  19  à  2o). 

2369.  —  Le  propriétaire  ou  le  locataire  de  la  chasse  peut  dé- 
truire les  chats  domestiques  et  les  chiens  errants  trouvés  sur  le 
domaine  de  la  chasse  (L.  .KX  de  1883,  art.  14  . 

2370.  —  Il  n'est  pas  permis  de  suivre  sur  le  terrain  d'autrui 
le  gibier  que  l'on  a  blessé  sur  son  propre  terrain  (L.  XX  de  1883, 
art.  17,  §  1).  Nul,  en  dehors  de  l'ayant-droit  à  la  chasse,  n'est 
autorisé  à  laisser  pénétrer  des  chiens  sur  un  domaine  de  chasse; 
cependant  une  exception  est  admise  en  faveur  des  chiens  de 
berger,  mais  leurs  maîtres  sont  lenus  de  leur  attacher  au  cou  un 
objet  pesant,  disposé  de  manière  à  pendre  à  trois  centimètres 
au-dessous  du  genou  des  pieds  de  devant  de  ces  animaux  (/6if/., 
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art.  10,  §  3).  Lorsque  des  chiens  passent  d'un  canton  de  chasse 
sur  un  autre  canton,  il  est  loisible  à  l'ayant-droit  à  la  chasse  de 
11'  ilernier  canton  de  les  retenir  jusqu'à  ce  que  leur  maître  l'ait 
indemnisé  des  ilommages  qu'ils  ont  pu  lui  causer;  d'ailleurs,  le 
ilroil  à  une  indemnité  est  garanti  à  l'intéressé,  alors  même  qu'il 
ne  se  serait  point  emparé  des  chiens  {Uiid.,  art.  17,  ;■  2i. 

2371.  —  Les  peine-,  en  matière  de  contravention  de  chasse, 
ont  été  (ixées  ainsi  i)u'il  suit  :  1°  chasse  sur  le  terrain  de  chasse 
d'autrui  sans  le  consentement  de  l'ayant-droit  à  la  chasse, 
amende  de  10  à  oO  llorins,  et,  si  la  chasse  a  eu  lieu  à  courre, 
amende  de  20  à  100  llorins  i  L.  XX  de  18S3,  art.  26);  2°  môme 
délit  commis  la  nuit  ou  dans  un  heu  clos,  ou  à  l'aide  de  moyens 
prohibés,  ou  par  des  individus  masqués  ou  déguisés,  amende  de 
100  à  200  llorins;  la  même  peine  est  inlligée  au  délinquant  qui  a 
dissimulé  son  nom,  (]ui  a  cherché  à  induire  en  erreur  l'agent  qui 
l'a  surpris,  qui  a  menacé  cet  agent,  qui  a  dirigé  ses  armes  con- 
tre lui  ou  qui  a  usé  de  violence  à  son  égard,  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves  i|ui  peuvent  être  prononcées  contre  le  cou- 
pable, si  les  faits  constitui'nt  des  actes  défendus  par  la  loi  pénale 
(Ibid..  art.  27;;  3"  chasse  en  temps  prohibé,  amende  de  ii  à  .^0 
florins  [/6i</.,art.  29);  4°  capture  des  portées  du  gibier,  destruc- 
tion de  nids  d'oiseaux  utiles,  enlèvement  des  œufs,  amendi;  de 
1  à  10  florins  Ibid..  art.  30);  .'i"  meurtre  ou  capture,  vente  ou 
achat  de  gibier  en  temps  prohibé,  lorsque  le  gibier  a  été  trouvé 
en  la  possession  du  délinquant,  amende  de  00  florins  par  tête  de 
cerf  ou  de  daim,  de  .'JO  llurins  par  tête  de  biche  ou  de  daine  ,  de 
20  florins  par  tête  de  chevreuil ,  de  Ii  llorins  par  coq  de  bruyères, 
outarde  ou  faisan  tué  ou  capturé,  et  3  florins  par  tête  de  gibier 
de  toute  autre  espèce;  en  outre,  le  gibier  doit  être  saisi  et  con- 
fisqué an  profit  des  pauvres  de  la  localité  (Ibid.,  art.  31);  0°  in- 
troduction intentionnelle  de  chiens  sur  le  terrain  de  chasse  d'au- 
trui ou  infraction  aux  dispositions  relatives  aux  chiens  de  berger, 
amende  de  1  à  10  florins  [Ibid.,  art.  :12);  7"  refus  d'exhiber  son 
permis  àla  réquisilion  des  agents  chargésde  la  policede  lâchasse, 
amende  de  1  à  10  llorins;  8"  chasse  continuée  malgré  l'impossi- 
bilité de  produire  son  permis,  indication  d'un  faux  nom,  d'un 
faux  domicile,  etc.,  aux  agents,  prêt  du  permis  à  un  tiers  pour 
s'en  servir,  chasse  sans  permis,  avec  le  permis  d'autrui  ou  avec 
un  permis  périmé,  amende  de  20  à  100  llorins;  9'  chasse  avec 
un  permis  falsifié,  amende  de  oO  à  100  florins  (L  .XXIII  de  1883, 
art.  42  et  43).  Le  propriétaire  qui  attaque  ou  entrave,  sur  un 
terrain  de  chasse  loué,  le  locataire  de  lâchasse  ou  une  personne 
chassant  avec  l'autorisation  de  celui-ci,  encourt,  pour  ce  seul  fait 
etipour  chaque  fois,  une  amende  de  10  à  30  florins  (L.  XX  de 
1883,  art.  28). 

2372.  —  En  cas  de  récidive,  le  taux  des  amendes  est  doublé 
^L.  .X.X  de  1883,  art.  33).  Lorsqu'une  personne  est  poursuivie, 
en  même  temps,  pour  plusieurs  contraventions  dédiasse,  les 
amendes  encourues  par  elle  sont  cumuh-es  {Ibid.,  art.  33;.  La 
moitié  du  montant  de  l'amende  est  attribuée  au  dénonciateur, 
l'autre  moitié,  aux  pauvres  de  la  localité  où  la  contravention  a 
élé  conunise  [Ibid.,  art.  36).  Le  jugement  de  condamnation  in- 
dique, pour  le  cas  où  le  condamné  serait  insolvable,  la  durée 
des  arrêts  à  substituer  à  l'amende  [Ibid.,  art.  37).  Les  contra- 
ventions de  chasse  se  prescrivent  par  un  délai  de  trois  mois  à 
compter  du  jour  où  le  fait  a  été  commis  (Ibid.,  art.  46). 

2373.  —  En  ce  qui  concerne  les  dommages  causés  par  le 
gibier,  l'ayant-droit  à  la  chasse  n'est  responsable  que  des  dégâts 
commis  par  le  grand  gibier  (cerfs  ou  daims)  dans  les  terres  en- 
semencées ,  les  plantations  et  autres  exploitations  rurales  ou 
forestières  (L.  XX  de  18S3,  art.  7).  Les  dommages  causés  parles 
animaux  carnassiers  ou  nuisibles  ne  donnent  lieu  à  aucune  ré- 
paration, ces  animaux  pouvant  toujours  être  détruits  parle  pro- 
priétaire foncier  iL.  X.X  de  1883,  art.  8). 

2374.  —  Dans  tous  les  cas,  les  chasseurs  sont  tenus  de  ré- 
parer le  dommage  qu'ils  ont  causé,  par  le  fait  de  l'exercice  de  la 
chasse,  dans  les  terres  ensemencées,  dans  les  plantations  et  dans 
les  autres  exploitations  rurales  et  forestières  (L.  XX  de  1883, 
art.  10,  §2). 

§  7.  Italie. 

2375.  —  La  législation  de  la  chasse  diffère  d'une  province  à 
l'autre,  sauf  sur  quelques  points  peu  nombreux,  réglés  par  des 
ilispositions  générales,  applicables  à  tout  le  royaume.  Les  textes 
relalifs  à  la  ciiasse  sont  les  suivants  :  I.  Dans  le  Piémont,  la  Sar- 
daigne  et  les  .Marches  :  Patentes  des  29  déc.  1836,  lOjuiil.  1844, 
l"  jnill.    184n;   L.  20  juin   1833.  —  11.  Dans  la  Lnnibnrdie  el  la 
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Veiiétie  :  L.  13  fëvr.  1804;  Décr.  7  juiU.  1804;  Décr.  réglem. 
du  21  sept.  1803;  Notification  du  o  juiU.  1816.  —  III.  Provinces 
de  Parme  :  Résolutions  souveraines  des  l"  sept.  1824,  23  avr. 
et  18  juin  1828,  23  avr.  1S3.5;  Décr.  28  mai  1833.  — IV.  Provinces 
de  Modène  :  Décr.  6  févr.  1813;  Notification  du  22  janv.  1826. 
—  V.  Toscane  :  L.  3  juill.  183G.  —  VI.  Anciennes  provinces  pon- 
tificales, moins  les  Marches:  Edit  Galleffi,  10  juill.  1826;  Notifi- 
cation Giustiniani.  du  14  août  1839. —  Vil.  Naples  et  Sicile  :  L.  18 
ocl.  1819.  —  V.  A.  -Martinelli,  La  legistazione  itatiana  sullacac- 
cio,  part.  1,  cap.  1  à  3;  Faider,  Histoire  du  droit  de  chasse,  p. 
540  el  s. 

2376.  —  Le  droit  de  chasse  est  lié  intimement  au  droit  de 
propriété,  dont  il  est  une  dépendance.  Ce  principe  est  consacré 
par  l'art.  712,  C.  civ.  italien,  publié  le  l'^"'  janv.  1866,  qui  inter- 
dit de  pénétrersur  le  fonds  d'autrui  pour  y  chasser  contre  le  gré 
du  possesseur.  D'après  la  rédaction  même  de  l'article  dont  il  s'a- 
git, on  pourrait  croire  que  le  consentement  du  possesseur  doit 
toujours  être  présumé,  tant  qu'une  volonté  contraire  n'a  pas  été 
manifestée;  mais,  à  cet  égard,  on  doit  s'en  référer  aux  lois  lo- 
cales, maintenues  en  vigueur  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  du  Code.  C'est  ainsi  que,  dans  les  anciennes 
provinces  pontificales,  si  l'on  décide  que  le  propriétaire  d'un  fonds 
ouvert  peut  interdire  la  chasse  sur  ce  fonds,  conformément  à  l'art. 
712,  C.  civ.,  on  admet  que,  sur  les  propriétés  closes  par  des  murs, 
des  haies  ou  autrement,  l'interdiction  de  chasser  est  la  règle  et 
qu'elle  ne  peut  être  levée  qu'en  vertu  d'une  autorisation  formelle 
du  propriétaire,  aux  termes  des  édits  du  10  juill.  1826  el  du  14 
août  1839  (Parère  du  Conseil  d'Etat  du  12  févr.  1874).  De  même, 
on  considère  comme  encore  applicable,  dans  l'ancien  royaume  des 
Deux-Siciles,  la  disposition  de  la  loi  du  13  oct.  1819,  d'après  la- 
quelle la  chasse  sur  les  terres  cultivées  sans  l'autorisation  du 
propriétaire  est  absolument  prohibée.  —  Cass.  Palerme,  30  oct. 
1882,  Scadulo. 

2377.  —  Pour  ce  qui  est  des  fonds  clos,  la  clôture  indique 
suffisamment  que  le  propriétaire  a  eu  l'intention  d'en  interdire 
l'accès  à  toute  personne  et  notamment  aux  chasseurs.  Il  faut 
donc  admettre  que,  par  ce  fait  même,  la  chasse  y  est  défendue, 
sauf  volonté  contraire  du  propriétaire  manifestée  par  une  décla- 
ration expresse.  D'ailleurs,  un  fonds  n'est  réputé  clos  qu'autant 
qu'il  est  entièrement  entouré  d'une  clôture  continue,  faisant  obs- 
tacle au  passage.  —  Cass.  Rome,  23  mai  1882,  Diomei.  —  V. 
M.  Martinelli,  op.  cit.,  n.  230  et  233.^ 

2378.  —  Les  animaux  sauvages  vivant  à  l'état  de  liberté  na- 
turelle n'appartiennent  à  personne;  ce  sont  des  res  nullius,  que 
chacun  peut  s'approprier  par  voie  d'occupation,  en  les  tuant  ou 
en  les  saisissant  (G.  civ.,  art.  710  et  711). 

2379.  —  L'exercice  de  la  chasse  n'est  licite  que  pour  les  per- 
sonnes qui  ont  obtenu  préalablement  la  délivrance  d'un  permis 
{licenza).  Le  permis  est  délivré  par  l'autorité  administrative;  il 
est  personnel  et  valable  pour  un  an  (L.  19  juill.  1880),  Les  chas- 
seurs qui  veulent  se  servir  d'armes  à  feu  doivent  se  munir  d'un 
permis  de  port  d'armes  à  feu  non  prohibées  dont  la  délivrance 
donne  lieu  au  paiement  d'un  droit  de  dix  livres  par  arme  portative 
(Ibid.]. 

2380.  —  Dans  les  provinces  où  certains  modes  de  chasse 
p>articuliers  sont  autorisés,  il  est  délivré  des  permis  spéciaux 
moyennant  l'acquittement  des  droits  suivants:  1»  pour  lâchasse 
aux  filets  dits  Iressenella  ou  roccolo,  20  ou  23  livres,  suivant  les 
cas;  2"  pour  la  chasse  a  l'aide  de  filets  dits  par  et  ai ,  copertoni 
ou  prodine ,  20  ou  23  livres,  suivant  les  cas;  3°  pour  la  chasse 
avec  filets  fixes,  ouverts  ou  verticaux,  23  livres;  i°  pour  la  chasse 
à  travers  la  campagne  avec  filets  mobiles,  13  livres;  3°  pour  la 
chasse  au  filet  lancé  {lanciatore) ,  avec  filets  tendus  au  bord  de  la 
mer  ou  avec  tonnelle  {diluvio  ,  100  livres;  6°  pour  la  chasse  à 
la  passe,  avec  sifflet  ou  épouvantails,  dans  les  gorges  el  sur  la 
cime  des  montagnes,  40  livres;  7°  pour  la  chasse  avec  lacets, 
trappes,  raquettes,  Irébuchets  et  paniers,  par  hectare  de  terrain 
occupé,  100  livres;  8°  pour  la  chasse  au  moyen  de  buissons  dis- 
posés pour  la  capture  des  grives  et  autres  oiseaux  au  moyen 
d'appeaux,  de  glu  ou  de  lacets,  20  livres;  9°  pour  la  chasse,  h 
poste  fixe,  aux  gluaux,  20  livres;  10°  pour  la  chasse  aux  gluaux, 
pratiquée  en  se  transportant  d'un  point  à  un  autre,  et  pour  toute 
autre  espèce  de  chasse,  6  livres  (L.  19  juill.  1880).  Le  chasseur 
qui  aoUicite,  a  la  fois,  la  délivrance  de  plusieurs  permis,  est  tenu 
ae  payer  seulement  la  taxe  afférente  au  permis  dont  le  prix  est 
le  plus  élevé  [Ihid.). 

2381.  —  Les  femmes  peuvent,  comme  les  hommes,  se  faire 


délivrer  un  permis,  la  loi  n'ayant  fait  aucune  distinction  entre 
les  sexes  (note  du  ministère  de  l'Intérieur,  du  28  avr.  1883).  Il 
ne  semble  pas  que  la  femme  mariée  ail  besoin  de  l'autorisation 
de  son  mari  pour  obtenir  un  permis.  —  V.  Gatteschi,  La  legge 
toscana  suUa  caccia  (1887),  n.  334;  A.  Martinelli,  o}).  cit.,  n.  280. 

2382.  —  On  s'était  demandé  si  les  agents  consulaires  fran- 
çais qui  désiraient  se  livrer  à  la  ch.isse  étaient  dispensés  du 
paiement  des  droits.  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  résolu  négati- 
vement cette  question  (Dec.  min.  Int.,  23  nov.  1863). 

2383.  — Aux  termes  de  la  loi  du  13  juin  1877,  sur  l'instruc- 
tion élémentaire  (art.  3  et  37),  les  individus  qui  contreviennent 
à  ses  dispositions  sont  privés  du  droit  de  port  d'armes;  ces  in- 
dividus se  trouvent  donc  dans  l'impossibilité  de  pratiquer  la 
chasse  au  moyen  d'armes  à  feu.  —  V.  Ami.  de  lég.  élr.,  7"  an- 
née ,  p.  403  et  416. 

2384.  —  La  question  s'est  posée  de  savoirs!  les  dispositions 
des  lois  locales  autorisant  le  propriétaire  à  chasser  sans  permis 
sur  ses  propriétés,  ont  été  abrogées  par  la  loi  du  19  juill.  1880. 
L'affirmative  a  été  admise  par  la  Cour  de  cassation  de  Rome 
(Cass.  Rome,  13  mars  1882,  Piroddi-Conlu  ;  —  13  févr.  1884, 
Ghirardelli;  —  21  janv.  1883,  di  Pascale).  Toutefois,  la  Cour  de 
cassation  de  Turin  a  décidé  qu'un  permis  n'était  pas  nécessaire 
aux  personnes  se  servant  d'armes  à  feu  dans  un  enclos  attenant 
à  une  habitation  (Cass.  Turin,  3  févr.  1883,  Boni).  —  Mais  cette 
décision  est  critiquée  par  quelques  auteurs.  —  V.  A.  Martinelli, 
op.  cit.,  n.  279  sex. 

2385.  —  La  nécessité  de  protéger  le  gibier  pendant  le  temps 
de  la  reproduction,  afin  de  le  soustraire  à  une  trop  grande  des- 
truction, s'est  imposée  en  Italie  comme  dans  les  autres  pays.  Aux 
termes  de  l'art.  172,  n.  20,  de  la  loi  communale  et  provinciale, 
c'est  au  conseil  provincial  qu'il  appartient  de  fixer,  dans  chaque 
province,  l'époque  de  l'ouverture  et  celle  de  la  clôture  de  la 
chasse.  Les  pouvoirs  du  conseil  sont,  d'ailleurs,  strictement  li- 
mités à  ce  point,  et  il  ne  serait  pas  permis  à  cette  assemblée  de 
déterminer,  par  exemple,  les  modes  et  procédés  de  chasse  dont 
il  peut  être  fait  usage. 

2386.  —  Les  mesures  relatives  à  la  clôture  de  la  chasse  ne 
concernent  pas  les  animaux  malfaisants  ou  nuisibles.  Il  est  per- 
mis, à  peu  près  partout,  de  détruire  ces  animaux  même  en  temps 
prohibé.  En  Piémont  et  en  Sardaigne,  on  peut  tuer,  en  tout 
temps,  les  loups,  ours  et  autres  animaux  dont  la  destruction  est 
encouragée  par  des  primes  (Pat.  29  déc.  1836,  art.  16).  En  Tos- 
cane, il  en  est  de  même  pour  les  quadrupèdes  et  les  oiseaux 
nuisibles,  tels  que  le  loup,  le  renard,  le  blaireau,  la  fouine,  la 
martre,  la  belette,  le  putois,  le  porc-épic,  le  hérisson,  les  fau- 
cons, les  hiboux,  les  corbeaux,  le  geai,  la  pie  et  les  corneilles, 
mais  à  la  condition  de  n'employer  ni  fusil,  ni  lacets,  ni  traque- 
nards, ni  trappes  (L.  3  juill.  1836,  art.  12);  il  en  est  de  même, 
dans  les  anciens  Etals  àc  l'Eglise,  pour  les  oiseaux  et  les  ani- 
maux nuisibles  (Nolif.  14  août  1839,  art.  3,  argument  à  contra- 
rio); dans  les  provinces  lombarde  el  vénitienne,  pour  les  loups, 
les  renards  el  autres  animaux  qui  détruisent  le  gibier  ou  causent 
des  dommages  dans  la  campagne  (L.  13  févr.  1804,  art.  8),  eldans 
l'ancien  duché  de  Modène,  pour  les  loups,  les  renards  et  les  au- 
tres animaux  malfaisants  (Décr.  6  févr.  1813,  art.  8);  de  même 
enfin,  dans  l'ancien  royaume  des  Deux-Siciles,  pour  les  ours, 
loups  et  renards  (L.  18  oct.  1819,  art.  179). 

2387.  —  L'interdiction  de  détenir,  de  transporter  et  de  ven- 
dre le  gibier  pendant  le  temps  où  la  chasse  est  fermée,  découle 
naturellement  de  la  prohibition  de  chasser,  dont  elle  ne  fait 
qu'assurer  le  respect.  Aussi,  cette  interdition  figure-t-elle  dans 
la  plupart  des  lois  provinciales  (Piémont  et  Sardaigne  :  Pat.  16 
juill.  1844,  art.  2;  Lombardie  et  Vénétie  :  L.  13  févr.  1804,  art. 
7;  Parme  :  Résolut,  souveraine  1"  sept.  1824,  art.  8;  Modène  : 
Décr.  6  févr.  1815,  art.  11;  Anciennes  provinces  pontificales  : 
Edit  14  août  1839,  art.  3). 

2388.  —  Dans  quelques  provinces,  la  chasse  de  nuit  est  in- 
terdite, mais  avec  des  distinctions.  En  Piémont  et  en  Sardaigne, 
il  est  défendu  de  cliasser  au  fusil  pendant  la  nuit  (Pat.  16  juill. 
1844,  art.  13);  la  même  défense  existe  en  Toscane,  avec  une 
exception  pour  la  chasse  au  marais  (L.  3  juill.  1856,  art.  8);  la 
nuit  est  censée  commencer  une  heure  après  le  coucher  et  finir 
une  heure  avant  le  lever  du  soleil.  Dans  les  anciennes  provinces 
pontificales,  la  chasse  de  nuit  avec  lanternes  ou  torches,  à  la 
hutte,  ou  à  l'aide  de  certains  engins,  tels  que  la  tonnelle  (diluiio) 
ou  le  double  filet,  est  rigoureusement  prohibée  (Edit  14  août  1839, 
arl.  18). 
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238Î).  —  En  général,  la  chasse  en  temps  de  neige  esl  l'objet 
d'inii-  pidliihilinn  [iliis  ou  moins  élenilue.  En  l'iémont  et  en  Sar- 
(iaigiie,  il  est  rlélVmlu  do  suivre  sur  la  neige  les  traces  du 
gibier  (Pat.  10  juill.  1844,  art.  13);  en  Lonibardie  et  dans  l'an- 
cien duché  de  IViodènc ,  la  chasse  du  liiivre  est  prohibée  quand 
la  terre  est  couverte  de  neige  iLnmhnrdie,  Décr.  21  sept.  18li;i, 
art.  8;  Modène,  Décr.  6  févr.  181.'>,  art.  8);  dans  la  province  de 
Parme,  lonle  espèce  de  cliasse  est  interdite  quand  la  terre  est 
couverte  de  neige  ou  de  glace  iHésol.  souv.  i"  sept.  1824,  art. 
7);  on  Toscane,  il  en  esl  de  mc^me,  quand  \i^  sol  esl  couvert  de 
neige  (L.  3  juill.  IS.'iG,  art.  7);  dans  les  anciennps  provinces 
pontificales,  la  chasse  des  lièvres,  chevreuils,  perdrix  grises  nu 
rouges,  et  autres  oiseau.\  et  quadrupèdes  utiles,  est  également 
interdite,  en  temps  d'hiver,  dans  les  lieux  où  la  neige  couvre  le 
sol  (Xolif.   14  août  1839,  art.  7). 

23')0.  —  Les  modes  et  procédés  de  chasse  dont  l'emploi  est 
autorisé  sont  fort  nombreu.x.  11  est  permis,  en  elVet,  de  chasser 
avec  des  chiens  courants  ou  couchants,  et  île  se  servir  d'armes 
à  feu  ou  de  filets  queloonc|ues,  fi.xes  ou  mobiles,  notamment  du 
roccoto.  Toutefois,  dans  l'ancien  duché  de  Parme,  les  lévriers, 
chiens  courants  et  autres  du  même  genre,  ne  peuvent  être  em- 
ployés que  dans  les  montagnes,  sur  les  collines  ou  le  long  du 
Pô  (Hésol.  souv.  l"  sept.  1824,  an.  7).  En  Toscane,  il  est  di'- 
fendu  de  tendre  des  lilels,  de  quelque  espèci'  que  ce  soit,  près 
des  fontaines  et  des  abreuvoirs  (I^.  3  juill.  1850,  art.  5). 

2391.  —  L'usage  des  lacets  est  permis  dans  l'ancien  duché 
de  Modène,  eu  Toscane,  dans  les  anciens  Liais  pontilicaux  et 
dans  l'ancien  royaume  des  Deux-Siciles.  11  esl  forinpll^ment  in- 
terdit en  Piémont  et  en  Sardaigne  ,  Pat.  10  juill.  1844,  art.  13). 
Il  convient  d'ajouler  qu'en  Toscane,  les  lacets  ne  doivent  pas 
être  composés  do  plus  do  deux  crins,  ni  être  construits  en  lai- 
ton, et  qu'ils  ne  doivent  pas  servir  à  prendre  les  oiseaux  plus 
forts  que  la  grive  ou  le  merle  iL.  3  juill.  18.10,  art.  .">);  dans  li>s 
anciennes  provinces  pontificales,  il  est  défendu  de  disposer  les 
collets  à  terre,  de  façon  à  prendre  des  lièvres,  des  perdrix  grises 
ou  rouges,  des  cailles  on  d'aulros  oiseaux,  si  ce  n'est  dans  les 
marais,  pour  capturer  les  bécasses  et  autres  oiseaux  de  ce  genre  ; 
mais  on  peut  placer  en  l'air  des  lacets  pour  prendre  les  oiseaux 
(Notif.  14  aoùl  1839,  art.  19).  A  Naples  et  en  Sicile,  les  collets 
destinés  à  la  capture  des  lièvres,  perdrix,  bécasses  et  faisans 
sont  prohibés  (L.  18  ocl.  1819,  art.  174);  maison  peut  se  servir 
de  lacets  pour  prendre  les  merles,  les  grives  et  autres  petits 
oiseaux  [Ibid..  art.  173). 

2392.  —  Les  traquenards  sont  considérés  comme  engins  pro- 
hibés parla  loi  piémontaise  (Pal.  10  juill.  1814,  art.  13),  par 
celle  des  anciens  Etals  de  l'Eglise  (Notif.  14  août  1839,  art.  19) 
et  par  colle  des  Deu.\-Siciles  (L.  18  oct.  1819,  art.  174).  Cepen- 
dant, il  esl  permis  d'employer  ces  sortes  de  pièges  pour  la  des- 
truction des  animau.\  malfaisants  ou  nuisibles  (provinces  ponti- 
ficales :  Notif.  14  aoùl  1839,  art.  20;  Deux-Siciles,  L.  18  ocl. 
1819,  art.  17b). 

2393.  —  L'usage  de  drogues  et  appâts  propres  à  empoison- 
ner, à  enivrer  ou  à  stupéfier  le  gibier  est  interdit  (Lombardie  et 
Vénétie  :  Décr.  21  sept.  1800,  art.  8;  Parme  :  Résol.  souv.  1'''' 
sept.  1824,  art.  7;  Modène  :  Décr.  6  févr.  ISIii,  art.  8;  Toscane, 
L.  3  juill.  18.'J6,  art.  b;  Etats  pontificaux  :  Notif.  14  août  1839, 
art.  171. 

2394.  —  Le  Code  pénal  italien  de  1889  (art.  428,  punit,  sur 
la  plainte  de  la  partie  lésée,  d'une  amende  pouvant  atteindre 
cinquante  livres,  et,  en  cas  de  récidive,  de  la  détention  pendant 
quinze  jours  au  plus,  quiconque  chasse  sur  le  fonds  d'autrui , 
alors  que  le  propriétaire  en  a  fait  la  défense,  en  se  conformant 
aux  conditions  établies  par  la  loi ,  et  a  fait  connaître  cette  inter- 
diction par  des  signes  ostensibles.  —  V.  Codepcmil  il' Italie,  tra- 
duit, annoté  et  précédé  d'une  introduction  par  J.  Lacointa, 
p.  193. 

2395.  —  Oniconque  chasse  avec  des  armes  à  feu  sans  avoir 
obtenu  la  délivrance  d'un  permis  de  port  d'armes,  esl  passible 
d'une  amende  égale  à  cinq  fois  le  montant  des  droits  fixés  pour 
l'obtention  du  permis,  sans  préjudice  de  la  confiscation  des 
armes  et  du  gibier  (L.  19  juill.  1880,  art.  I).  Quiconque  chasse 
à  l'aide  d'autres  engins,  sans  avoir  acquilé  la  taxe  correspon- 
dante, esl  passible  d'une  amende  égale  au  double  de  la  taxe, 
et,  en  tous  cas,  jamais  inférieure  à  vingt  livres  (Ibid.,  art.  2i. 

2396.  —  Le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé  esl  puni  des 
peines  portées  par  les  lois  spéciales  aux  diverses  provinces.  Le 
délinquant  encourl  une  amende  de   la  a  30  livres,  en  Piémont 


et  en  Sardaigne  (Pal.  16  juill.  1841,  art.  13';  une  amende  de 
300  livres,  convertie,  en  cas  d'insolvabilité,  en  un  emprisonne- 
ment dont  la  durée  correspond  au  montant  de  l'amende  et  se 
calcule  à  raison  d'un  jour  de  prison  par  3  livres  d'amende,  dans 
les  provinces  lombarde  et  vénitienne  (L.  13  févr.  1804,  art.  10 
et  II);  une  amende  d'une  à  20  livres,  dans  l'ancien  duché  de 
Parme  (Rcsol.  souv  I"  sept.  1824,  art.  13):  une  amonde  de 
200  livres,  dans  l'ancien  duché  de  Modène  (Décr.  0  févr.  1813, 
art.  lOj;  une  amende  de  30  a  1.30  livres,  en  Toscane  (L.  3  juill. 
1830,  arl.  9,;  une  amende  de  3  à  13  écus,  doublée,  en  cas  de 
récidivi',  dans  les  anciennes  provinces  pontificales  iNotif.  14 
août  Is39,  arl.  20  et  28);  uneamende  th'  10  ducats  au  plus,  dans 
l'ancien  royaume  des  Deux-Siciles  (L.  18  oct.  1819,  art.  222;. 
En  outre,  les  armes  et  engins  ayant  servi  à  conamettre  le  délit 
son!  confisqués. 

2397.  —  La  contravention  aux  dispositions  des  lois  locales 
concernant  la  chasse  de  nuit  est  punie,  en  Piémont  et  en  Sar- 
daigne, d'une  amende  de  13  à  30  livres  (Pat.  10  juill.  1844, 
art.  13),  en  Toscane,  d'une  amende  de  30  à  lOO  livres  (L.  3 
juill.  IS.'iG,  art.  8),  dans  les  anciennes  provinces  pontificales, 
d'une  amende  de  3  à  15  écus,  doublée  en  cas  de  récidive  (NotiL 
14  aoùl  1839,  art.  20  et  28).  La  contravention  aux  dispositions 
des  mêmes  lois  interdisant  la  chasse  ou  certains  modes  de 
chasse,  en  temps  de  neige  (V.  aiiprà,  n.  2389j,  est  punie,  en 
Piémont  et  en  Sardaigne,  d'une  amende  de  l.ï  à  50  livres 
(Pat.  10  juill.  1844,  art.  15);  dans  les  provinces  lombarde  cl 
vénitienne,  d'une  amende  de  180  livres,  converlio,  pour  les 
insolvables,  en  un  emprisonnement  dont  la  durée  correspond  au 
montant  de  l'amonde  el  se  calcule  à  raison  d'un  jour  de  prison 
par  0  livres  d'amemle  i  Décr.  21  sept.  1803,  art.  18  et  20);  dans 
l'ancien  duché  de  Modène,  d'une  amende  de  200  livres  (Décr. 
0  févr.  1813,  art.  10);  dans  l'ancien  duché  de  Parme,  d'une 
amende  de  30  à  300  livres,  pour  la  première  fois,  de  Od  à  600 
livres,  avec  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois,  en  cas 
de  récidive  Hésol.  souv.  l'"'  sept.  1824,  art.  13-2";;  en  Tos- 
cane, d'une  amende  de  20  à  100  livres,  avec  confiscation  des 
armes  el  engins  L.  3  juill.  1830,  art.  7);  dans  les  anciennes 
provinces  pontificales,  d'une  amende  de  3  à  lu  écus,  doublée  en 
cas  do  récidive   Nolif.  14  aoùl  1839,  art.  20  et  28). 

2398.  —  L'emploi  d'engins  prohibés  est  puni,  en  Piémont 
et  en  Sardaigne,  dans  l'ancien  duché  de  Parme,  en  Toscane  et 
dans  les  anciennes  provinces  pontificales,  de  la  même  peine  que 
la  chasse  en  temps  de  neige;  dans  les  provinces  dépendant  de 
l'ancien  royaume  des  Doux-Siciles,  la  peine  est  celle  de  l'a- 
mende de  dix  ducats  au  plus  et  de  la  détention  pendant  quinze 
jours  au  maximum  (L.  18  oct.  1819.  arl.  22.3). 

2399.  —  Nous  rappellerons  qu'une  convention  a  été  conclue 
entre  l'Italie  et  l'Aulriche-Hongrie,  les  3-29  nov.  1875,  pour  la 
protection  des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture.  11  a  déjà  été  ques- 
tion de  cette  convention  précédemment. 

§  8.  LvxBMBOVRG  (Grand-Ducfié  de). 

2400.  —  La  jouissance  el  l'oxercice  du  droit  de  chasse  ap- 
partiennent au  propriétaire  du  sol  ou  à  ses  ayants-droit;  par 
ayants-droit,  il  faut  entendre  les  personnes  au  profit  desquelles 
le  propriétaire  a  consenti  une  cession  régulière  ou  qui  se  trou- 
vent, en  vertu  de  leur  qualité,  substituées  dans  ses  droits;  au 
nombre  de  ces  dernières,  il  faut  compter  l'usufruitier.  Il  est 
interdit  de  chasser  sur  les  terres  d'autrui  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  ou  de  son  ayant-droit  (L.  19  mai  1883, 
art.  13).  —  V.  F.  Daguin,  Lfd  du  Grand-Duché  de  Luxembourg 
sur  la  chaase,  annotée. 

2401.  —  En  thèse  générale,  on  ne  peut  se  livrer  licitement 
à  l'exercice  de  la  chasse  qu'après  avoir  obtenu  la  délivrance  d'un 
permis  de  chasse  (L.  de  1883,  art.  1).  Il  existe  deux  sortes  de  per- 
mis :  le  permis  de  chasse  proprement  dit,  grâce  auquel  on  peut 
employer  tous  les  modes  ou  procédés  de  chasse  autorisés  par  la 
loi,  et  le  permis  pour  tenderies,  qui  confère  seulement  au  titu- 
laire le  droit  de  dresser  des  tendues  aux  petits  oiseaux.  Les  per- 
m's  sont  personnels  et  valables  pour  tout  le  Grand-Duché.  La 
durée  des  permis  estd'une  année,  commençant  le  I'"'  août  pour 
finir  le  31  juillet  de  l'année  suivante  [Ihid.,  art.  2,  §2;.  La  déli- 
vrance des  permis  de  chasse  donne  lieu  au  paiement  d'un  droit 
de  50  fr.;  les  permis  pour  tenderies  coulent  3  fr.  seulement  Ibid., 
art.  5,  S,^  1  el  2).  Les  uns  el  les  autres  peuvent  être  délivrés 
aussi  bien  aux  étrangers  qu'au.x  sujets  luxombourgeois. 
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2402.  —  Les  lu.seinbourgpois  résidant  à  l'étranger  et  les 
étrangers  n'ayant  pas  leur  résidence  dans  le  Grand-Duché  peu- 
vent obtenir,  sur  la  demande  d'un  propriétaire  ou  d'un  locataire 
de  chasse,  des  permis  de  cinq  jours,  qui  leur  sont  délivrés  par 
les  commissaires  de  district,  moyennant  l'acquittement  préala- 
ble d'un  droit  de  b  h.  Ces  permis  ne  peuvent  être  accordés  plus 
de  deux  fois  par  année  à  la  même  personne.  Le  propriétaire  ou 
le  locataire  qui  a  signé  la  demande  est  responsable  des  amendes, 
frais  et  réparations  civiles  auxquels  le  porteur  du  permis  peut 
être  condamné,  en  cas  de  délit  de  chasse  (art.  3  et  o,  ^  .3). 

2403.  —  La  première  condition  requise  pour  pouvoir  obtenir 
la  délivrance  d'un  permis  est  d'être  inscrit  personnellement  ou 
d'avoir  son  père  ou  sa  mère  inscrit,  pour  une  cote  de  20  fr.  au 
moins,  soil  aux  rôles  de  la  contribution  foncière,  soit  à  ceux  de 
la  contribution  mobilière.  A  défaut  d'inscription  aux  rôles  de  la 
contribution  foncière  ou  de  la  contribution  mobilière,  il  est  pos- 
sible encore  de  se  faire  délivrer  un  permis  lorsqu'on  est  en  pos- 
session du  droit  de  chasse,  soil  sur  des  terres  morcelées,  d'une 
contenance  totale  de  deux  cents  hectares  au  moins,  situées  dans 
la  même  commune  ou  dans  des  sections  adjacentes  de  communes 
voisines,  soit  sur  un  fonds  d'une  étendue  de  vingt-cinq  hectares 
au  moins  d'un  seul  tenant  (art.  2,  §  3). 

2404.  —  Il  est  défendu  de  délivrer  un  permis  de  chasse  or- 
dinaire :  lo  à  tout  individu  condamné  à  la  perte  de  certains 
droits  civils,  civiques  ou  de  famille  énumérés  dans  l'art.  31, 
C.  pén.;  2o  aux  individus  condamnés  à  un  emprisonnement  de 
plus  de  six  mois  pour  rébellion  ou  violence  envers  les  agents  de 
la  force  publique;  3"  à  tout  condamné  pour  délit  de  menaces 
écrites  ou  de  menaces  verbales  avec  ordre  ou  sous  condition,  de 
dévastation  d'arbres  ou  de  récoltes  sur  pied,  de  plants  venus 
naturellement  ou  faits  de  mains  d'hommes;  4°  à  tout  condamné 
pour  vagabondage,  mendicité,  vol,  escroquerie,  abus  de  con- 
liancp  ou  banqueroute;  5°  aux  individus  condamnés,  du  chef 
de  crimes  correctionnalisés,  à  un  emprisonnement  de  trois  mois 
au  moins;  0"  aux  condamnés  pour  délit  de  chasse,  commis  avec 
récidive,  avec  des  masques  ou  des  déguisements,  à  l'aide  d'un 
permis  délivré  à  un  tiers ,  ou  avec  violences  ou  menaces  (L.  1885, 
art.  6);  7°  aux  mineurs  qui  n'ont  pas  dix-sept  ans  accomplis; 
8°  aux  mineurs  âgés  de  plus  de  dix-sept  ans,  mais  moins  de  vingt 
et  un,  à  moins  que  le  permis  ne  soit  demandé  par  eux  avec  l'as- 
sistance de  leur  père  ou  tuteur;  9°  aux  interdits  et  aux  personnes 
notoirement  connues  pour  n'être  pas  saines  d'esprit;  10"  aux 
gardes  champêtres  ou  forestiers,  et  aux  gardes-pêche  de  l'Etat, 
des  communes  ou  des  établissements  publics;  11°  aux  gardes 
champêtres  ou  forestiers  des  particuliers,  à  moins  qu'ils  n'aient  le 
droit  de  chasser  soit  sur  des  terres  morcelées,  d'une  contenance 
totale  de  deux  cents  hectares  au  moins,  situées  sur  le  territoire 
d'une  même  commune  ou  sur  celui  de  sections  adjacentes  de 
communes  voisines,  soit  sur  un  fonds  de  vingt-cinq  hectares 
au  moins  d'un  seul  tenant  [Ihid.,  art.  7);  12»  aux  condamnés 
privés  du  droit  de  port  d'armes;  13°  aux  condamnés  qui  n'ont 
pas  exécuté  les  condamnations  prononcées  contre  eux  pour  délit 
de  chasse;  14°  aux  individus  condamnés  pour  crime  à  un  em- 
prisonnement de  trois  mois  au  moins  ou  placés  sous  la  surveil- 
lance spéciale  de  la  police  {Ihid.,  art.  8).  Dans  les  cas  prévus 
aux  n.  1  à  o,  l'incapacité  d'obtenir  un  permis  cesse  dix  ans,  et 
dans  le  cas  du  n.  6,  cinq  ans  après  l'expiration  de  la  peine  Ihid  , 
art.  6). 

2405.  —  Le  permis  pour  tenderies  doit  être  refusé  :  1°  aux 
personnes  qui  se  trouvent  dans  un  des  cas  prévus  sous  les  chif- 
fres 1  à  6  et  sous  le  chitfre  14  du  numéro. précédent;  2°  aux 
mineurs  âgés  de  moins  de  dix  ans  révolus;  3°  aux  gardes  cham- 
pêtres ou  forestiers  et  aux  gardes-pêche  de  l'Etat,  des  communes 
ou  des  établissements  publics;  4°  aux  individus  qui  n'ont  pas 
exécuté  les  condamnations  prononcées  contre  eux  pour  délit  de 
chasse    L.  de  188n,  art.  9j. 

2406.  —  La  chasse  est  fermée,  à  certaines  époques  de  l'an- 
née ,  afin  de  permettre  au  gibier  de  se  reposer  et  de  se  repro- 
duire. Ce  sont  des  arrêtés  ministériels,  publiés  cinq  jours  au 
moins  à  l'avance,  qui  déterminent,  chaque  année,  les  époques 
de  l'ouverture  et  celles  de  la  clôture  de  la  chasse  au  bois  et  de 
la  chasse  en  plaine,  dans  chaque  district  administratif  ou  partie 
de  district.  Il  est  loisible  au  ministre  de  fixer  des  époques  diffé- 
rentes suivant  les  divers  modes  de  chasse  et  les  différentes  es- 
pèces de  gibier.  Toutefois,  la  chasse  au  chien  courant  ne  peut 
pas  être  ouverte  avant  le  15  septembre,  ni  la  chasse  en  plaine 
fermée  plus  tard  que  le  15  décembre,  sauf  la  chasse  au  gibier 


d'eau  et  de  marais  s'cxerçant  le  long  des  cours  d'eau,  dans  les 
marais  et  sur  les  étangs  (L.  de  1885,  art.  H). 

2407.  —  Par  exception,  tout  propriétaire  ou  possesseur  peut 
chasser  ou  faire  chasser,  en  tout  temps  et  sans  permis,  dans 
ses  possessions  attenant  à  une  habitation  et  entourées  d'une  clô- 
ture continue  faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les 
héritages  voisins  (L.  de  1885,  art.  10). 

2408.  —  La  mise  en  vente,  la  vente,  l'achat,  le  colportage 
et  le  transport  du  gibier  en  temps  prohibé  sont  interdits.  La 
mise  en  vente  ,  la  vente  et  le  colportage  sont  également  inter- 
dits, le  jour  de  l'ouverture.  En  revanche,  la  mise  en  vente,  la 
vente,  l'achat,  le  colportage  et  le  transport  du  gibier  sont  per- 
mis pendant  les  trois  jours  qui  suivent  celui  de  la  clôture  de  la 
chasse  (L.  de  1885,  art.  12;. 

2409.  —  Les  seuls  modes  de  chasse  directement  autorisés 
par  la  loi  sont  la  chasse  à  tir  et  la  chasse  à  courre.  Tous  autres 
moyens  de  chasse  sont  prohibés;  il  en  est  ainsi,  notamment, 
des  filets  ,  lacets ,  bricoles  et  trappes.  La  chasse  de  nuit  est  in- 
terdite (L.  de  1885,  art.  13). 

2410.  —  Le  membre  du  gouvernement ,  chargé  du  service 
afférent,  est  tenu  de  prendre  des  arrêtés  pour  déterminer  : 
1°  l'époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  et  les  modes  et 
procédés  de  cette  chasse;  2°  le  temps  pendant  lequel  il  est  per- 
mis de  chasser  le  gibier  d'eau  et  de  marais,  dans  les  marais, 
sur  les  étangs  et  les  rivières;  3°  les  espèces  d'animaux  malfai- 
sants que  le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier  peut  détruire, 
en  tout  temps,  sur  ses  terres,  et  les  conditions  de  l'exercice  de 
ce  droit;  4"  les  espèces  d'animaux  que  le  propriétaire,  posses- 
seur ou  fermier  peut  repousser  ou  détruire,  même  avec  des 
armes  à  feu,  sur  son  terrain,  lorsqu'ils  causent  du  dommage  à 
sa  propriété  ou  lorsque  le  danger  du  dommage  est  imminent. 
Le  même  membre  du  gouvernement  est  autorisé  à  prendre  éga- 
lement, s'il  le  juge  convenable,  des  arrêtés  :  1°  pour  prévenir 
la  destruction  des  oiseaux  et  des  nids  d'oiseaux;  2«  pour  inter- 
dire momentanément  la  chasse  en  temps  de  neige  (L.  de  1885, 
art.  13). 

2411.  —  Les  peines,  en  matière  de  délits  de  chasse,  sont 
les  suivantes  :  1°  contravention  aux  arrêtés  du  gouvernement 
concernant  le  mode  de  capture  des  oiseaux,  la  destruction  ou 
le  transport  des  oiseaux  ou  de  leurs  nids,  œufs  ou  couvées; 
destruction  volontaire,  capture,  transport  ou  vente  de  nids, 
œufs  ou  couvées  de  bécasses,  faisans,  gelinottes,  perdrix  ou 
cailles;  divagation  de  chiens  dans  les  bois,  vignes,  prés,  champs 
ou  pâturages  en  temps  prohibé,  amende  de  1  franc  à  20  francs 
(L.  de  1885,  art.  14);  2°  passage  des  gardes  de  l'Etat  ou  des 
communes,  ou  des  gardes  particuliers  non  munis  d'un  permis, 
dans  les  bois  ou  les  campagnes,  accompagnés  de  chiens  de 
chasse  ou  porteurs  d'armes  a  feu  autres  que  les  armes  régle- 
mentaires, ou  chargées  à  plomb;  placement  de  lacets  non  pro- 
hibés pour  oiseaux,  sans  le  consentement  de  lavant-droit  à  la 
chasse;  établissement  de  tenderies  sans  permis  de  chasse  ou 
sans  permis  de  tenderies,  amende  de  26  à  60  francs  [Ihid.,  art. 
15);  3°  chasse  sans  permis;  établissement  de  tenderies  en  temps 
prohibé;  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le  consentement  du 
propriétaire  ,  alors  que  la  chasse  est  ouverte  et  le  terrain  dé- 
pouillé de  ses  fruits  ;  contravention  aux  arrêtés  du  gouvernement 
concernant  les  oiseaux  de  passage,  le  gibier  d'eau,  la  chasse 
en  temps  de  neige,  les  battues,  l'emploi  de  lévriers  ou  de  chiens 
courants;  détention  ou  port  d'engins  prohibés;  chasse  par  les 
avants-droit  à  la  chasse  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
sur  un  terrain  non  dépouillé  de  ses  fruits;  chasse  sur  un  che- 
min public  alors  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  chasse  sur  le  terrain 
adjacent,  amende  de  26  à  100  francs  (Ibid.,  art.  16)  ;  4»  fausse 
déclaration  faite  pour  obtenir  un  permis  de  chasse;  chasse  en 
temps  prohibé;  chasse  de  nuit  ou  avec  engins  prohibés;  chasse 
sur  le  terrain  clos  d'autrui  sans  le  consentement  de  l'ayant-droit 
à  la  chasse;  chasse  sur  un  terrain  non  dépouillé  de  ses  fruits, 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  et  sans  celui  du  locataire, 
si  la  chasse  est  louée;  transport,  vente,  mise  en  vente,  achat, 
colportage  de  gibier  en  temps  prohibé,  et  transport,  vente,  col- 
portage, détention  pour  le  compte  des  marchands,  ou  achat, 
pour  le  revendre,  de  gibier  pris  au  moyen  d'engins  prohibés; 
emploi  de  drogues  et  appâts  de  nature  à  enivrer  le  gibier  ou  à 
le  détruire  ,  amende  de  50  à  200  francs  et,  facultativement,  em- 
prisonnement de  trois  jours  à  un  mois  {Ibid.,  art.  17);  5°  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui  sans  son  consentement,  si  le  fait  a  eu 
lieu  dans  un  enclos  attenant  à  une  habitation,  amende  de  50  à 
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:i(l(l  francs  pI,  t'aoïillalivf'mpnt,  i^mprisonnomciil  <Ip  six  jours  îi 
Irois  mois;  si  ce  dernifi-  délit  a  été  commis  la  nuit,  i'ainendi- 
\>cu{  éln;  portée  à  I  ,(liMl  francs  et  l'emprisonnement  à  une  année 
I  ;/.(./.,  art.  19). 

2412.  —  lii-  passage  des  chiens  courants  sur  l'héritage  d'au- 
trui  ,  lorsque  ces  chiens  sont  à  la  suite  d'une  pièce  de  gibier 
lancée  sur  le  terrain  de  chasse  de  leur  mailre,  n'est  considéré 
comme  délictueu.\  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  le  propriétaire 
de  la  meute,  pouvant  la  rompre  ou  l'arrêter  au  passage,  ne  l'a 
pas  fait  (L.  de  ISH.'i,  art.  IS,  S  2). 

2413.  —  Les  peines  sont  dou!)lées  en  cas  de  récidive.  Il  y 
a  récidive  ,  lorsqu'un  individu  condamné  pour  délit  de  chasse, 
commet  un  nouveau  délit  clu  même  genre  dans  les  douze  mois 
qui  suivent  la  première  condamnation  iL.  de  t88.'>,  art.  20  et  21 1. 
Les  peines  sont  également  doublées,  lorsque  le  délinquant  était 
déguisé  ou  masqué,  lorsqu'il  a  usé  ou  tenté  d'user  d'un  permis 
de  chasse  ou  d'un  permis  de  tenderies  délivré  k  un  tiers,  ou 
lorsqu'il  a  usé  de  menaces  ou  de  violences  envers  les  personnes 
(;(/(./.,  art.  20V 

2414.  —  Les  filets,  engins  et  instruments  de  chasse  ayant 
servi  à  commettre  le  délit  doivent  être  confisqués.  Les  engins 
prohibés  sont  ilétruils.  La  confiscation  des  armes  doit  également 
être  prononcée,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  délit  commis  par 
un  chasseur  muni  d'un  permis,  pendant  le  temps  où  la  chasse 
est  ouverte  (L.  de  IH8j,  art.  22). 

2415.  —  Les  peines  encourues  h  raison  de  divers  délits  de 
chasse  commis  par  le  même  imlividu  sont  cumulées  {L.  de  188o, 
an.  2:t).  Les  circonslances  atténuantes  ne  sont  pas  admises  en 
matière  île  délits  de  chasse  ilbid.,  art.  27).  Toute  action  relative 
aux  délits  de  chasse  est  presciite,  lorsqu'il  s'est  écoulé  trois 
mois  à  compter  du  jour  où  le  délit  a  été  commis  ilbid.,  art.  36). 

2410.  —  En  cas  de  condamnation  pour  délit  de  chasse,  les 
tribunaux  peuvent  priver  le  délinquant  du  droit  d'obtenir  un 
permis  de  chasse  ou  un  permis  de  tenderies  pour  un  laps  de 
temps  n'excédant  pas  cinq  ans  (L.  de  188o,  art.  20). 

2417.  — •  Le  père,  la  mère,  le  tuteur,  les  maîtres  et  commet- 
tants sont  civilement  responsables  des  délits  de  chasse  commis 
par  leurs  enfants  mineurs  non  mariés,  leurs  pupilles  demeurant 
avec  eux,  leurs  serviteurs  et  autres  subordonnés.  Cette  respon- 
sabilité est  appliquée  conformément  à  l'art.  138i,  C.  civ.,  et  ne 
concerne  que  les  dommages-intérêts  et  les  frais  (L.  de  188o,  art. 

2418.  —  Les  propriétaires  ou  fermiers  de  la  chasse  qui  fa- 
cilitent la  propagation  des  animaux  sauvages  ou  qui  ne  pren- 
nent pas  de  mesures  sérieuses  pour  leur  destruction,  sont  civi- 
lement responsables  des  dommages  causés  par  ces  animaux 
dans  les  propriétés  d'autrui  (L.  de  1885,  art.  37). 

§  9.  PAiS-bAS. 

2419.  —  Le  droit  de  chasse  est,  en  principe,  une  dépendance 
du  droit  de  propriété.  Le  Code  civil  (art.  401)  déclare,  en  ter- 
mes formels,  que  le  droit  de  s'approprier  le  gibier  appartient 
exclusivement  au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  se  trouve, 
sauf  les  droits  acquis  antérieurement  à  des  tiers.  Il  existe,  en 
effet,  des  terres  grevées  de  servitudes  de  chasse  au  profit  de 
tierces  personnes.  Ces  servitudes  sont  essentiellement  racheta- 
bles,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  expressément  stipulé  (L. 
13  juin  1857,  sur  la  chasse  et  la  pêche,  art.  3,  §  i).  Le  droit  de 
chasse  peut  être  amodié  [llid.,  art.  2,  §  2),  mais,  en  cas  d'alié- 
nation, il  ne  peut  pas  être  séparé  de  la  propriété  du  fonds  (Ibid., 
art.  3,  §  4). 

242U.  —  Les  personnes  qui  chassent  sur  un  terrain  appar- 
tenant à  autrui,  en  vertu  d'une  permission,  d'une  location  ou 
d'une  amodiation,  sont  tenues  de  se  munir  d'une  autorisation 
écrite  du  propriétaire  ou  de  l'ayant-droit  à  la  chasse,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  en  compagnie  de  ce  propriétaire  ou  de  cet 
ayant-droit,  ou  qu'elles  n'accompagnent,  comme  invités,  le  fer- 
mier ou  l'adjudicataire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  chasse  louée  (art.  2). 

2421.  —  Le  chasseur  qui  traverse  avec  ses  chiens  un  fonds 
sur  lequel  il  n'a  pas  le  droit  de  chasser,  doit  les  tenir  en  laisse. 
Si  les  chiens  d'un  chasseur  pénètrent,  à  la  poursuite  d'une 
pièce  de  gibier,  sur  une  propriété  où  leur  maître  n'a  pas  le  droit 
de  chasse,  celui-ci  doit  les  rappeler  ou  cherchera  les  reprendre. 
Dans  ce  dernier  cas,  s'il  est  porteur  d'un  fusil,  il  doit  le  dépo- 
ser avant  d'entrer  sur  l'héritage  du  voisin  (art.  23). 

2422.  —  Nul  ne  peut  chasser  sur  ses  terres  ou  sur  celles 


des  terres  d'autrui  dont  la  chasse  lui  appartient,  s'il  n'esl  muni 
d'un  permis  de  chasse  (art.  I).  Le  permis  de  chasse  est  délivré 
par  le  commissaire  (gouverneur)  île  la  province  où  l'impélraiil 
est  domicilié.  La  demande  île  permis  doit  être  adressée  au  com- 
missaire par  l'intéressé  lui-même  ou  ,  s'il  est  mineur,  par  son 
fière,  sa  mère  ou  son  tuteur.  Les  permis  sont  valables  pour  tout 
e  royaume  et  pour  une  année  commençant  le  I''"' juillet  et  finis- 
sant le  30  juin  de  l'année  suivante  (art.  3  .  Il  existe  deux  sortes 
de  permis  :  le  grand  permis,  qui  donne  le  droit  de  se  livrer  à 
tous  les  genres  de  chasse  autorisés  par  la  loi  (art.  8),  et  le  pe- 
tit permis,  avec  lequel  on  ne  peut  chasser  que  les  cailles  au 
moyen  de  lacets,  le  gibier  d'eau,  au  moyen  de  filets  se  rabattant 
et  les  bécasses  au  moyen  de  trappes,  île  lacets  ou  de  bricoles 
art.  0,  S  0). 

242:i.  —  Le  prix  d'un  grand  permis  est  de  30  llorins.  La  dé- 
livrance d'un  grand  permis  pour  toutes  les  chasses,  sauf  pour 
la  chasse  a  courre  et  la  chasse  au  faucon,  donne  lieu  au  paie- 
ment d'un  droit  de  13  florins.  Le  petit  permis  ne  coûte  que  3 
llorins.  Iinfin,  les  commissaires  de  province  peuvent,  sur  le  vu 
de  certificats  favorables  émanés  des  maîtres  ou  patrons,  remet- 
tre gratuilememt  des  permis  aux  journaliers  et  aux  ouvriers, 
pour  la  capture  des  bécasses  au  moyen  de  trappes,  lacets  ou 
bricoles  (art.  6).  Le  permis  doit  être  présenté  à  toute  réquisition 
des  agents  chargés  de  la  surveillance  et  de  la  police  de  la  chasse 
(art.  1  et  0,  §  8). 

2424.  —  Le  permis  doit  être  refusé  :  1"  aux  représentants 
de  la  maréchaussée  au-dessous  du  grade  d'officier,  aux  agents 
des  contributions,  sauf  aux  agents  ayant  un  grade  supérieur  à 
celui  de  commis,  aux  agents  salariés  de  la  justice  et  de  la  police; 
2°  aux  personnes  en  curatelle,  a  moins  i|ue  le  permis  ne  soit 
demandé  pour  elles,  par  leur  curateur;  3"  aux  mineurs  âgés  de 
moins  de  dix-huit  ans;  4°  aux  individus  privés  du  droit  de  port 
d'armes;  3°  aux  condamnés  à,  une  peine  infamante,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  réhabilités;  6°  aux  individus  condamnés  à  plus  de 
trois  ans  de  prison,  pendant  cinq  années  .'i  compter  de  l'expi- 
ration de  la  peine  (incapacité  ajoutée  par  la  loi  du  l.'i  avr.  I88G). 
Néanmoins,  les  individus  compris  sous  les  n.  4  et  a,  peuvent 
être  autorisés  à  pratiquer  les  genres  de  chasse  pour  lesquels  le 
petit  permis  a  été  établi  (V.  n«  précédent),  ainsi  que  la  chasse 
aux  canards  au  moyen  de  canardières  ou  d'autres  appareils  du 
même  genre.  Le  permis  peut  être  refusé,  pendant  deux  ans,  à 
compter  du  jour  où  le  jugement  est  devenu  définitif,  aux  indivi- 
dus condamnés  pour  avoir  chassé  sans  permis  ou  ayant  encouru 
une  condamnation  en  vertu  des  art.  41  et  42  de  la  loi  sur  la 
chasse  iL.  de  1837,  art.  14). 

2425.  —  Le  |iermis  de  chasse  est  personnel.  Toutefois,  le 
mailre  peut  demander  qu'un  permis  soit  délivré  à  son  chasseur. 
Le  fils,  demeurant  dans  la  maison  paternelle  et  âgé  de  moins  de 
dix-huit  ans,  peut  aussi  accompagner  à  la  chasse  son  père  ou  le 
chasseur  de  celui-ci  (art.  7). 

2420.  —  Le  propriétaire  ou  son  ayant-droit  n'a  besoin  ni  di' 
permis  de  chasse,  ni  d'aucune  autorisation  particulière  pour  chas- 
ser dans  des  jardins  d'agrément  ou  de  rapport,  ou  dans  des  pro- 
priétés rurales  entourées  de  murs,  de  palissades,  de  haies  on  de 
lossés.  .\ucun  permis  ni  autorisation  spéciale  n'esl  nécessaire 
aux  personnes  commises  par  le  propriétaire  ou  son  ayant-droit 
pour  tirer  des  oiseaux  nuisibles  dans  des  jardins  ou  vergers 
(art.  12). 

242'7.  —  Les  Etats  provinciaux  déterminent,  chaque  année, 
l'époque  de  l'ouverture  et  celle  de  la  clôture  de  la  chasse,  ainsi 
que  les  jours  de  la  semaine  où  l'on  peut  se  livrer  à  la  chasse  en 
|)laine  et  à  la  chasse  à  courre.  Les  arrêtés  relatifs  à  l'ouverture  et 
à  la  clôture  sont  publiés  par  les  soins  du  commissaire  de  la  pro- 
vince, huit  jours  au  moins  à  l'avance.  Les  Etats  peuvent  égale- 
ment, lorsque  les  circonstances  l'exigent,  interdire  la  chasse  de 
certaines  espèces  ou  imposer  des  restrictions  aux  chasseurs,  no- 
tamment fixer  le  nombre  de  pièces  de  grand  gibier  ou  de  lièvres 
(|iril  est  permis  à  chaque  chasseur  ou,  s'il  s'agit  de  battues,  à 
l'ensemble  des  tireurs,  de  tuer  par  jour  (art.  11).  Les  Etats  pro- 
vinciaux sont  également  chargés  de  déterminer,  avec  l'approba- 
tion du  roi,  là  où  il  n'existe  pas  déjii  des  règlements  à  ce  sujet, 
les  endroits  où  peuvent  s'exercer  les  chasses  spéciales  au  gibier 
d'eau  et  l'époque  où  la  chasse  du  grand  gibier  est  permise 
art.  9). 

2428.  —  La  vente,  la  mise  en  vente  et  l'achat  du  gibier  sont 
interdits,  en  temps  prohibé,  à  partir  du  quatorzième  jour  qui  suit 
celui  delà  clùtuiv.  .Même  pendant  le  temps  où  la  chasse  est  ou- 
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verte,  il  est  Jéfenrlu  de  transporter  du  gibier  en  pleine  campagne 
en  dehors  des  chemins  publics,  à  moins  que  le  porteur  ne  soit 
titulaire  d'un  permis  ou  qu'une  autorisation  de  transport  ne  lui 
ait  été  délivrée  gratuitement  par  le  chef  de  la  commune  de  sa 
résidence.  Le  gibier  transporté  d'une  province  où  la  chasse  est 
ouverte  dans  une  province  où  elle  est  fermée,  doit  être  accompa- 
gné d'un  certificat  de  provenance  ou  d'une  déclaration  délivrée 
parle  chef  de  la  commune  où  l'expéditeur  est  domicilié,  ou  de 
celle  où  le  gibier  a  été  tué  (art.  27). 

2429.  —  Les  modes  de  chasse  autorisés  sont  :  i"  la  chasse 
au  faucon  ou  à  l'autour,  sans  chiens  ;  2°  la  chasse  aux  lévriers 
(chasse  à  courre),  sans  fusils  et  avec  cinq  chiens  au  plus;  3°  la 
chasse  à  tir,  avec  ou  sans  chiens  d'arrêt  ou  braques;  4°  la  chasse 
à  tir  du  gibier  d'eau  ;  a"  la  chasse  des  cailles  avec  filets  ou  lacets; 
6°  la  chasse  du  gibier  d'eau  au  moyen  de  filets  se  rabattant;  7°  la 
chasse  des  bécasses  au  moyen  de  trappes ,  de  lacets  ou  de  bri- 
coles ;  8"  la  chasse  des  canards  sauvages,  à  l'aide  de  canardiéres 
ou  d'appareils  du  même  genre.  Tous  autres  moyens  ou  engins 
de  chasse  sont  prohibés.  Le  port,  à  travers  champs,  hors  des 
chemins  publics,  d'engins  prohibés,  est  également  interdit  (art.  13). 

2430.  —  Il  est  défendu  de  chasser  :  i"  le  dimanche;  2"  avant 
le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil;  il  est  fait  exception  pour 
les  chasses  indiquées  sous  les  chiffres  o,  6,  7  et  8  au  n"  précé- 
dent, qui  sont  permises,  ainsi  que  le  tir  des  canards,  une  demi- 
heure  avant  le  lever  et  une  demi-heure  après  le  coucher  du  so- 
leil; 3"  quand  le  sol  est  couvert  de  neige;  une  exception  est  faite 
en  faveur  des  battues,  de  la  chasse  à  tir  du  gibier  d'eau  sur  le 
rivage  de  la  mer  ou  sur  le  bord  des  rivières  ou  des  mares ,  ou 
dans  les  marais,  et  des  genres  de  chasse  mentionnés  sous  les 
chiffres  7  et  8,  au  n°  précédent;  4»  en  cas  d'inondation,  sur  les 
terrains  inondés;  5°  autrement  qu'à  l'aide  des  appareils  eux- 
mêmes,  dans  les  canardiéres  enregistrées;  &"  aux  gelinottes  des 
bois,  au  moyen  des  huttes,  cachettes  ou  embûches  du  même 
genre  (art.  18). 

2431.  —  Il  est  également  défendu  :  1«  de  tirer  à  l'aide  d'ar- 
mes à  feu  ou  de  capturer  les  vanneaux;  2°  de  capturer  les  ros- 
signols ou  de  s'emparer  de  leurs  nids;  3°  de  transporter  des 
rossigno's;  4<'  de  tendre  des  lacets  pour  prendre  des  grives  à 
moins  d'une  aune  du  sol;  5°  de  prendre  des  grives,  des  alouet- 
tes ou  des  pinsons  sur  la  propriété  d'autrui,  sans  une  autorisa- 
tion écrite,  à  moins  d'être  accompagné  du  propriétaire  lui-même 
ou  de  son  ayant-droit  (art.  21). 

2432.  —  Le  propriétaire  ou  son  ayant-droit  est  autorisé  a 
capturer,  sur  son  fonds,  les  renards,  blaireaux,  martres,  fouines, 
putois,  belettes,  chats  sauvages,  loutres  et  oiseaux  de  proie,  au 
moyen  de  trappes  ou  de  traquenards,  ou  en  les  suivant  à  la 
trace;  il  lui  est  permis  également  de  prendre  les  lapins  à  faide 
de  furets  et  de  bourses.  La  capture  de  ces  animaux  nuisibles  ne 
peut  avoir  lieu  sur  le  terrain  d'autrui  qu'avec  une  autorisation 
écrite  du  propriétaire  ou  de  son  ayant-droit  (art.  28). 

2433.  —  Des  mesures  de  protection  ont  été  prises  en  faveur 
des  animaux  et  des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture.  Ces  mesures 
sont  contenues  dans  une  loi  du  25  mai  1880.  Aux  termes  de 
l'art.  \ ,  il  est  défendu  de  capturer,  de  tuer,  de  transporter,  d'ex- 
poser en  vente,  de  vendre  et  de  colporter  les  animaux  elles 
oiseaux  classés  comme  utiles.  Il  est  également  défendu  d'enle- 
ver, de  détruire,  de  transporter,  d'exposer  en  vente,  de  vendre 
et  de  colporter  les  œufs  ou  les  nids  des  oiseaux  utiles (L.  25  mai 
1880,  art.  2).  Toutefois,  il  est  permis  aux  possesseurs  d'habita- 
tions, de  jardins  ou  d'enclos,  d'y  prendre  ou  d'y  détruire  les 
animaux  et  les  oiseaux  utiles,  ainsi  que  les  œufs  et  les  nids  de 
ces  derniers  (IbiJ.,  art.  5).  Des  dispenses  peuvent  aussi  être 
accordées  à  des  particuliers,  dans  un  but  scientifique,  par  voie 
d'arrêté  ministériel  (Ibki.,  art.  4).  Un  arrêté  royal  du  2o  août 
1880  a  donné  la  liste  des  animaux  et  des  oiseaux  utiles  à  l'agri- 
culture; on  y  voit  figurer,  notamment,  le  hérisson,  la  musarai- 
gne et  la  chauve-souris.  —  V.  l'analyse  de  la  loi  tlu  25  mai  1S80 
dans  YAnnniiirc  de  léijislation  ('Ivnnijrre.  10"  année,  p.  S92. 

§  10.  Portugal. 

2434-  —  On  ne  trouve  pas,  en  Portugal,  de  loi  spéciale  con- 
cernant l'exercice  et  la  police  de  la  chasse.  La  matière  est  régie 
par  les  dispositions  contenues  dans  les  art.  384  à  394,  C.  civ., 
dans  les  art.  104  et  119,  C.  admin.  de  1878,  et  dans  l'art.  234, 
C.  pén.  do  1886. 

2435.  —  .'\u  point  de  vue  de  l'exercice  du  droit  de  chasse,  il 


faut  distinguer  entre  les  terres  publiques  ou  privées,  cultivées 
ou  non  cultivées,  closes  ou  dépourvues  de  clôtures.  Tout  pro- 
priétaire a  le  droit  de  chasser  sur  son  propre  fonds,  clos  ou  non, 
cultivé  ou  non;  il  lui  est  loisible  d'accorder  à  des  tiers  la  per- 
mission d'y  chasser.  .\ul  ne  peut  chasser  sur  le  terrain  d'autrui 
clos  ou  cultivé  sans  l'autorisation  du  propriétaire  (C.  civ.,  art. 
384). 

2436.  —  En  revanche,  il  est  permis  à  toute  personne  de 
chasser  librement  sur  les  terres  de  l'Etat  ou  des  communes, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  ni  cultivées,  ni  entourées  de  murailles, 
ni  réservées  adminislrativement,  et  sur  les  propriétés  privées  non 
cultivées  ni  entourées  de  murailles  (C.  civ.,  art.  384).  Il  convient 
d'étendre,  par  analogie,  aux  terres  paroissiales  ce  qui  est  dit 
des  terres  communales,  quant  à  la  faculté  accordée  à  chacun 
d'y  chasser;  par  contre,  les  terres  des  corporations  ou  établis- 
sements publics,  qui  ne  dépendent  pas  de  l'Etat,  telles  que  les 
terres  des  confréries,  des  sociétés  de  secours,  etc.,  doivent  être 
considérées  comme  des  propriétés  privées.  —  J.  Dias  Ferreira, 
Codkjo  civil portuçjuez  annolado,  t.  1,  note  sous  fart.  384,  p.  395. 

2437.  —  Il  est  interdit  de  chasser  sur  les  terres  cultivées 
non  closes,  ou,  qu'elles  appartiennent  à  l'Etat,  à  un  corps  cons- 
titué ou  à  des  particuliers,  ensemencées  de  céréales  ou  de  toutes 
autres  plantes  annuelles ,  tant  que  la  récolte  n'a  pas  été  enlevée 
(C.  civ.,  art.  385).  Dans  les  vignes  et  les  plantations  d'arbustes 
vivaces  de  peu  de  hauteur,  la  chasse  n'est  licite  qu'à  partir  de 
la  récolte  des  fruits  jusqu'au  moment  où  ces  arbustes  commen- 
cent à  bourgeonner;  les  conseils  municipaux  (camaras  mimici- 
paps)  fixent  les  limites  de  la  période  pendant  laquelle  on  doit 
cesser  de  chasser  dans  ces  plantations  (C.  civ.,  art.  386).  Dans 
les  terrains  non  clos,  plantés  d'oliviers  ou  d'arbres  à  fruits  à 
haute  tige,  il  est  permis  de  chasser  en. tout  temps,  sauf  depuis 
le  moment  où  les  fruits  commencent  à  mûrir  jusqu'à  la  cueillette 
(C.  civ.,  art.  387). 

2438.  —  La  chasse  ne  peut  avoir  pour  objet  que  les  ani- 
maux sauvages  vivant  à  l'état  de  liberté  naturelle.  Cependant 
les  animaux  sauvages  devenus  la  propriété  d'un  particulier  par 
suite  de  leur  domestication  ou  de  leur  emprisonnement ,  peuvent 
être  chassés  licitement,  lorsqu'ils  se  sont  échappés  et  qu'ils  sont 
retournés  à  la  vie  sauvage  (C.  civ.,  art.  400).  Le  chasseur  s'ap- 
proprie le  gibier  en  l'appréhendant;  il  acquiert  un  droit  sur 
lui  en  le  blessant,  pourvu  qu'il  continue  à  le  poursuivre.  On 
considère  comme  appréhendé  l'animal  qui  meurt  par  le  fait  du 
chasseur,  pendant  la  durée  de  l'acte  de  chasse,  ou  qui  est  retenu 
par  les  engins  du  chasseur  (C.  civ.,  art.  388).  Le  chasseur  qui 
abandonne  la  poursuite  de  l'animal  blessé,  sans  chercher  à  l'a- 
chever, est  censé  renoncer  à  tout  droit  sur  lui.  —  V.  J.  Dias 
Ferreira,  op.  cit.,  t.  1,  note  sous  l'art.  390,  p.  396. 

2439.  —  Lorsqu'un  animal  blessé  pénètre  dans  un  héritage 
entouré  de  fossés,  de  murailles  ou  d'une  clôture  telle  qu'une 
haie,  le  chasseur  qui  le  poursuit  n'a  pas  le  droit  de  l'y  suivre,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  obtenu  la  permission  du  propriétaire  de  l'en- 
clos. Mais  si  la  bête  tombe  morte  sur  ce  fonds,  le  chasseur  peut 
exiger  que  le  propriétaire  ou  son  représentant,  s'il  est  présent, 
la  lui  restitue  ou  lui  permette  d'entrer  dans  l'enclos  pour  s'en 
saisir   C.  civ.,  art.  389). 

2440.  —  Il  appartient  aux  conseils  municipaux  de  fixer,  par 
des  arrêtés,  les  époques  de  l'année  où  la  chasse  doit  être  abso- 
lument prohibée  et  celles  où  certains  modes  ou  procédés  de 
chasse  doivent  être  interdits.  Il  appartient  également  à  l'autorité 
administrative  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  la  sécurité 
publique,  par  exemple,  en  imposant  des  conditions  pour  l'usage 

)   des  armes  à  feu  ou  pour  prévenir  la  destruction  du  gibier  (G. 

j   civ.,  art.  384  et  394;  C.  admin.,  art.  104'i.  —  J.  Dias  Ferreira, 

I  op.  cit.,  note  sous  l'art.  384,  p.  392. 

[      2441.  —  Il  est  loisible  aux  conseils  municipaux  d'imposer 

î  aux  chasseurs  l'obligation  de  se  munir  d'une  licence  pour  chasser 
sur  les  terres  communales  et  sur  les  propriétés  privées  où  le 
droit  de  chasse  peut  s'exercer  librement.  Ces  licences  sont  an- 
nuelles et  la  délivrance  en  donne  lieu  au  paiement  d'une  taxe 
dont  le  montant  est  fixé  par  les  conseils  (C.  admin  ,  art.  119). 

2442.  —  Le  propriétaire  ou  le  possesseur  d'un  domaine  en- 
touré de  murailles  ou  de  clôtures,  disposées  de  manière  à  em- 
pêcher le  libre  passage  du  gibier,  est  autorisé  à  chasser,  en  tout 
temps,  dans  son  enclos,  et  à  employer  tous  les  modes  ou  procé- 
dés de  chasse  a  sa  convenance  (C.  civ.,  art.  391). 

2443.  —  Il  est  rigoureusement  interdit  de  détruire,  sur  le 
fonds  d'autrui,  les  petits,  les  oeufs  ou  les  nids  des  oiseaux,  de 
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quelque  espèce  que  ce  soit  (C.  civ.,  art.  303).  Il  semble  que  cette 
interdiction  no  concerne  pas  le  propriétaire,  nui  demeurerait 
libre  de  détruire,  sur  son  terrain,  suivant  son  bon  plaisir,  les 
petits,  les  oeufs  et  les  nids;  mais  une  pareille  interprétation 
pourrait  paraître  peu  conforme  au  bon  sens.  —  V.  .1.  Dias  Fer- 
reira,  op.  cit.,  note  sous  l'art.  393,  p.  391). 

2')44.  —  Il  est  permis,  en  tout  temps,  aux  propriétaires  et 
aux  personnes  qui  cultivent  le  sol,  de  détruire  sur  leurs  terres 
les  animaux  sauvages  qui  causent  des  dommages  il  leurs  cul- 
tures ou  à  leurs  plantations.  Il  leur  est  permis  également  de 
détruire  les  oiseaux  domestiques  pendant  le  temps  où  il  se 
trouve,  dans  les  campagnes,  des  terres  ensemencées  ou  couver- 
tes de  céréales  ou  d'autres  fruits  pendant  par  racines,  dans  les- 
quelles il  est  à  craindre  que  ces  oiseaux  ne  commettent  des  dégiUs 
(C.  civ.,  art.  3921. 

2445.  —  Quiconque  chasse  pendant  le  temps  où  l'exercice  de 
la  chasse  est  interdit  par  des  arrêtés  municipaux  ou  par  des  rè- 
glements d'admiuistnilion  publique,  ou  chasse,  en  temps  permis, 
à  l'aide  de  moyens  ou  de  procédés  prohibés  par  ces  mêmes  arrêtés 
ou  règlements,  est  passible  d'un  emprisonnement  de  trois  à  trente  | 
jours  et  de  l'amende  correspondante  (cotte  amende  ne  peut  être  ' 
moindre  de  100  réis,  ni  supérieure  à  2,000  réis  parjour;C.  pén., 
art.  07  .  La  même  peine  est  infligée,  mais  à  la  requête  seulement 
du  possesseur,  au  chasseur  qui  a  pénétré,  pour  chasser,  sur  un 
terrain  entouré  de  murs,  de  fossés  ou  de  clôtures,  sans  le  con- 
sentement de  ce  possesseur  ^C.  pén.,  art.  2b4). 

2446.  —  Le  chasseur  qui  a  pénétré  dans  un  enclos  apparte- 
nant à  autrui,  est  civilement  responsable  du  dommage  qu'il  a  pu 
y  causer;  il  est  tenu  de  payer  une  indemnité  double  du  dommage, 
si  le  fait  s'est  produit  en  l'absence  du  propriétaire  ou  de  son  re- 
prési-ntant.  Si  plusieurs  chasseurs  pénètrent  dans  l'enclos  en  même 
temps,  ils  sont  solidairement  responsables.  Lorsqu'un  ou  plusieurs 
chiens  sont  entrés,  contre  la  volonté  du  chasseur,  dans  une  pro- 
priété close  appartenant  :\  autrui,  à  la  poursuite  d'un  animal  qui 
s'y  est  réfugié,  leur  maitre  n'est  tenu  qu'A  la  réparation  pure  et 
simple  du  préjudice  causé.  L'action  en  dommages-intérêts  est 
prescrite  lorsqu'il  s'est  écoulé  trente  jours  depuis  que  les  dégâts 
ont  été  commis  (C.  civ.,  art.  390). 

§  H.  Russie. 

2447.  —  Ce  n'est  qu'en  1892  qu'un  décret  général  est  venu 
réglementer  la  chasse  dans  tous  ses  détails.  Ce  règlement  ap- 
prouvé par  l'Empereur  le  3  févr.  1892,  est  applicable  seulement 
il  la  Russie  proprement  dite,  c'est-à-dire  à  la  Russie  d'Europe, 
moins  la  Pologne,  la  Courlande  et  la  Finlande,  aux  provinces  de 
Livonie  et  d'Esthonie,  au  territoire  de  l'armée  du  Don  et  au  ter- 
ritoire du  Caucase  (Règl.  du  3  févr.  1802,  art.  11.  Il  consacre  le 
principe  admis,  de  tout  temps,  dans  les  provinces  russes,  en  vertu 
duquel  tout  propriétaire  a  le  droit  exclusif  de  chasse  sur  ses  terres. 
En  Pologne  et  en  Courlande,  au  contraire,  le  système  allemand  a 
prévalu  et  l'exercice  de  la  chasse  est  subordonné  à  la  possession 
de  terres  d'une  certaine  étendue  d'un  seul  tenant  (1). 

2448.  —  Le  droit  de  propriété  emporte,  pour  celui  qui  en  est 
investi,  le  droit  de  chasser  sur  son  terrain  et  d'autoriser  des  tiers 
à  V  chasser.  Il  n'est  permis  de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui 
qu'autant  que  l'on  a  obtenu  une  autorisation  écrite  du  proprié- 
laire  (Règl.  3  févr.  1892,  art.  12  et  ISj.  Le  droit  de  chasse  sur 
les  terres  des  paysans  faisant  partie  du  domaine  des  communautés 
rurales  appartient  à  ces  communautés.  Les  paysans  individuelle- 
ment et  les  personnes  étrangères  ne  peuvent  chasser  sur  ces  terres 
qu'en  vertu  d'une  décision  de  la  communauté  prise  dans  les  formes 
ordinaires  {Ihid.,  art.  15).  La  permission  de  cliasser  sur  les  terres 
appartenant  aux  villes  est  accordée  par  l'autorité  compétente 
[Ibid.,  art.  16;. 

2449.  —  L'obligation  de  se  munir  d'un  permis  de  chasse  est 
imposée  à  quiconque  veut  se  livrer  à  l'exercice  de  lâchasse  (Règl. 
de  1892,  art.  3).  Toutefois,  une  exception  est  établie  en  faveur  des 
habitants  de  certaines  circonscriptions  administratives,  où  les 
terres  arables  sont  rares,  où  le  sol  est  couvert  de  forêts  et  où  la 
chasse  est  une  véritable  industrie,  qui  fait  vivre  la  population. 
Ces  circonscriptions  sont  :  les  provinces  d'.\rkhangel ,  de  Vologda, 
d'Olonetz,  de  Perm,  de  Viativha  et  de  Kostroma,  et  les  districts 
de  Kasmodemiansk,  Tchebokvar  et  Tzaresvokokchaisk  ,  dans  la 

(1  )  La  traduction  du  règlement  du  3  tévr.  1893  et  des  règles  en  vigueur  en  Pologne  et 
en  Courlande,  nous  a  été  très-obligeamment  communiquée  par  M.  le  comte  Jean  Kapnist . 


province  de  Kazan,  de  Makariew  et  Semenow,  dans  la  province 
de  .\ijni-i\ovgorod,  de  Belosersk  et  Khirilow,  dans  la  province 
de  Novgorod,  de  Kholinsk,  dans  la  province  de  Pskow  [Ibid., 
art.  4). 

2450.  —  Les  permis  sont  délivrés,  sur  la  demande  écrite  ou 
verbale  di'  l'impétrant ,  par  h-  commissaire  de  police  du  district. 
Les  permis  ne  sont  délivrés  aux  mineurs  ftgés  de  mois  de  dix- 
sept  ans  que  sur  la  demande  de  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou 
curateurs  (Règl.  de  1892,  art.  .')).  La  délivrance  du  [jermis  donne 
lieu  à  une  perception  de  trois  roubles.  Le  produit  des  droits  ainsi 
perçus  est  versé  dans  une  caisse  spéciale,  dépendant  du  minis- 
tère de  l'Intérieur,  et  dont  les  fnnds  sont  affectés  au  paiement  des 
agents  chargés  de  la  surveillance  et  de  la  police  de  la  chasse 
ilbid.,  art.  8).  Toutefois,  des  permis  de  chasse  gratuits  sont  dé- 
livrés :  1" aux  employés  de  l'administration  forestière,  aux  gardes 
forestiers  de  l'Etat,  aux  gardes  forestiers  et  aux  gardes-chasse 
des  particuliers  et  des  socii-tés  de  chasseurs,  régulièrement  con- 
firmés dans  leur  emploi;  2° aux  gens  de  service  emplovés comme 
auxiliaires  de  chasse,  sur  la  demande  de  leurs  maîtres  {ibid.,  art. 
9).  Le  permis  n'est  obligatoire,  ni  pour  les  personnes  appelées  à 
concourir  à  une  battue  administrative,  ni  pour  les  traqueurs  [Ibid., 
art.  11). 

2451.  —  Les  commissaires  de  police  sont  tenus  de  refuser 
le  permis  :  1°  aux  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la  po- 
lice; 2"  aux  individus  condamnés  pour  infractions  au  règlement 
surla  chasse,  ou  pour  vol  ou  dégâts  commis  dans  les  bois  d'au- 
trui, tant  qu'ils  n'ont  pas  exécuté  les  condamnations  pronon- 
cées contre  eux  (Règl.  de  1892,  art.  6). 

2452.  —  Le  permis  de  chasse  est  personnel  (Règl.  de  1892, 
art.  3',  valable  pour  une  ann>'e  et  dans  toutes  les  provinces  où 
le  règlement  du  3  févr.  1892  e.-t  en  vigueur  (Kègl.  de  1892.  art.  7). 
11  est  prescrit  aux  chasseurs,  lorsqu'ils  sont  en  chasse,  d'être 
porteurs  de  leur  permis  et  de  l'exhiber  h  toule  réquisition  des 
agents  chargés  de  la  surveillance  et  de  la  police  de  la  chasse 
[Ibid.,  art.  11). 

2453.  —  Les  mesures  de  protection  prises  dans  l'intérêt  de 
la  conservation  du  gibier  consistent  dans  la  prohibition  de  chas- 
ser certaines  espèces  pendant  toute  l'année  ou  pendant  une  par- 
tie de  l'année.  Il  est  interdit  de  chasser  ;  1°  l'aurochs,  la  femelle 
de  l'élan,  la  biche  et  la  chevrette,  ainsi  que  leurs  petits,  pen- 
dant toute  l'année;  2»  l'élan  mâle,  du  l""'  janvier  au  la  août  ; 
3°  le  cerf,  du  f'  mars  au  l.'i  juillet;  4°  le  chevreuil,  du  l"  no- 
vembre au  l''"'  juin;  .')"  la  girafe,  le  mouflon,  le  bouc  noir  et  les 
autres  espèces  de  boucs  de  montagne,  du  1"^'  mars  au  lii  juil- 
let; G"  le  coq  de  bruyères,  du  15  mai  au  15  juillet  ;  7°  la  bécasse, 
du  i"  juin  au  13  juillet  ;  8°  l'oie  sauvage  et  le  cygne,  du  i"  mai 
au  29  juin;  9'  le  canard  sauvage  et  le  paon  de  mer,  du  1^'  au 
29  juin;  10°  la  bécassine  double,  le  bécasseau,  le  vanneau,  le 
râle  de  genêts  et  les  autres  oiseaux  d'eau  ou  de  marais,  du  1"' 
mars  au  20  juin;  11"  la  perdrix  grise  et  la  perdrix  rouge,  du 
!'='■  décembre  au  15  août;  12°  le  faisan  et  le  lièvre,  du  1""'  fé- 
vrier au  1"  septembre;  13°  tous  les  autres  animaux  et  oiseaux, 
;i  l'exception  des  bêtes  fauves,  du  l''"'  mars  au  29  juin  (Régi.  3 
févr.  1892,  art.  17).  En  outre,  la  chasse  avec  chiens  est  abso- 
lument interdite,  du  l"'  mars  au  29  juin;  néanmoins,  on  est 
autorisé  à  promener  les  chiens  de  chasse  pour  les  dresser,  même 
pendant  cette  période,  pourvu  que  la  personne  qui  les  conduit 
ne  porte  pas  d'armes  à  feu  {Ibid.,  art.  22). 

2454.  —  Les  propriétaires  de  terrains  entourés  d'une  clôture 
continue  ou  de  parcs  à  gibier  sans  communication  avec  les  hé- 
ritages avûisinants,  peuvent  y  chasser  ou  permettre  d'y  chas- 
ser, en  tout  temps,  toute  espèce  de  gibier  (Règl.  de  1892,  art.  23). 
Les  paysans  de  la  province  d'Arkhangel,  de  la  partie  nord-est 
de  la  province  de  Vologda,  et  des  districts  de  Glasow,  Orlow  et 
Ilobodsk,  dans  la  province  de  Viatka,  sont  autorisés  à  chasser, 
en  toute  saison,  dans  ces  régions,  toute  espèce  de  gibier;  mais 
il  leur  est  interdit  de  vendre  le  gibier  tué  ou  pris,  du  10  mars 
au  l»r  juillet  [Ibid  ,  art.  24). 

2455.  —  Il  est  défendu  de  transporter,  de  colporter,  de  ven- 
dre et  d'acheter  le  gibier  dont  la  chasse  est  interdite,  à  partir 
du  dixième  jour  qui  suit  celui  où  a  commencé  la  période  de  pro- 
hibition. Néanmoins,  on  peut,  avec  l'autorisation  de  la  police 
locale,  transporter,  en  temps  prohibé,  du  gibier  vivant,  en  vue 
de  l'élevaçe  et  du  repeuplement  (Règl.  de  1892,  art.  25).  La  vente, 
dans  les  villes,  du  gibier  tué  pendant  l'hiver  avant  le  U'''  mars, 
est  permise  en  tout  temps,  sauf  l'application  des  règlements  spé- 
ciaux {Ibid.,  art.  26). 
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2456.  — Tous  les  mortes  de  chasse  sont  permis.  Cepemlanl, 
il  est  interdit  de  capturer,  au  moyen  de  collets,  lacets,  tilets  ou 
pièges  quelconques,  les  coqs  de  bruyères,  les  gelinottes,  les 
perdrix,  les  paons  et  les  faisans;  il  est  également  interdit  de 
détruire  les  nids  de  ces  oiseaux  et  d'enlever  leurs  œufs  ou  leurs 
couvées  (Règl.  de  1892,  art.  18). 

2457.  —  il  est  permis  de  détruire,  en  tout  temps  et  par  toute 
espèce  de  moyens,  sauf  par  le  poison,  les  bêtes  fauves,  les  oiseaux 
de  proie,  les  nids  et  couvées  de  ces  oiseaux,  ainsi  que  les  chiens 
et  les  chats  errants  dans  les  bois.  Les  gouverneurs  de  province 
peuvent,  toutefois,  accorder  aux  particuliers  et  aux  sociétés  de 
chasseurs  l'autorisation  de  se  servir  de  poison  pour  cette  destruc- 
tion (Règl.  de  1892,  art.  19).  En  principe,  nul  n'a  le  droit  de  dé- 
truire les  animaux  sauvages  ou  domestiques,  dangereux  pour 
l'homme,  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  l'autorisation  du  proprié- 
taire, sauf  le  cas  de  légitime  défense  ou  de  réquisition  adressée 
par  les  autorités  de  police  'Jbid.,  art.  21).  On  doit  considérer 
comme  bêtes  fauves  :  Tours,  le  loup,  le  renard,  le  chacal,  le  blai- 
reau, le  renard  bleu,  le  putois,  la  loutre,  la  loutre  de  mer,  l'her- 
mine, la  martre,  le  glouton,  le  loup-cervier,  le  lynx,  le  chat  sau- 
vage et  l'écureuil;  la  liste  des  oiseaux  de  proie  comprend  :  l'aigle, 
le  faucon,  le  gerfaut,  le  vautour,  la  pie,  le  corbeau,  la  corneille, 
le  choucas,  le  casse-noix  ,  la  pie-grièche ,  les  ducs,  les  chouettes 
et  le  moineau  (Jbid.,  art.  20). 

2458.  —  Les  poursuites,  en  matière  de  délits  de  chasse,  sont, 
en  règle  générale,  intentées  d'office  par  les  employés  de  la  police 
(Règl.  de  1802,  art.  33);  cependant,  s'il  s'agit  du  délit  de  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire,  ou  du 
délit  consistant  à  effaroucher  le  gibier  sur  le  fonds  d'autrui  pour 
le  faire  passer  sur  un  autre  fonds,  le  délinquant  n'est  déféré  aux 
tribunaux  que  sur  la  plainte  du  propriétaire  ou  du  locataire  de  la 
chasse  auquel  le  fait  a  causé  un  préjudice;  aucune  peine,  d'ail- 
leurs, ne  peut  être  prononcée,  lorsque,  postérieurement,  l'inculpé 
et  la  partie  lésée  se  sont  réconciliés  (Ibid.,  arl.  34). 

2459.  —  Un  avis  du  conseil  de  l'Empire,  émis  en  exécution 
du  règlement  sur  la  chasse  du  3  févr.  1892,  a  déterminé  les  peines 
à  infliger  aux  délinquants.  Quiconque  chasse,  sans  autorisation, 
sur  les  terres  d'autrui,  encourt  une  amende  de  o  à  25  roubles; 
l'amende  peut  être  portée  a  50  roubles,  si  le  fait  s'est  produit  dans 
un  enclos  ou  un  parc  à  gibier  sans  communication  avec  les  héri- 
tages voisins,  ou  dans  des  prairies  ou  des  champs,  avant  l'en- 
lèvement de  la  récolte  (Avis,  art.  1).  La  même  peine  est  encou- 
rue par  ceux  qui,  par  un  procédé  quelconque,  font  sortir  le  gibier 
d'un  fonds  appartenant  à  autrui  pour  le  faire  passer  sur  un  autre 
fonds  {Ibid.,  art.  2).  La  chasse  sans  |jerrais,  la  destruction  des 
nids  d'oiseaux  et  l'enlèvement  des  œufs  et  couvées,  sont  punis 
d'une  amende  de  n  à  25  roubles  {Ibid.,  art.  3).  Le  chasseur  qui 
se  sert  d'un  permis  délivré  à  un  tiers,  ou  qui  chasse  du  gibier  en 
temps  prohibé  ou  à  l'aide  d'engins  prohibés ,  est  passible  d'une 
amende  de  10  5.  100  roubles,  et  ses  armes  sont  confisquées  {Jbid., 
art.  4).  Le  refus  d'exhiber  son  permis  aux  agents  préposés  à  la 
surveillance  de  la  chasse  entraîne  l'application  d'une  peine  pécu- 
niaire de  5  roubles  au  plus  {Ibid.,  art.  5).  Le  meurtre  des  femelles 
de  l'élan  ou  des  biches  est  puni  d'une  amende  de  50  roubles  par 
tête  d'animal  tué,  et  celui  des  chevrettes  et  des  faons  d'élan,  de 
biche  ou  de  chevrette,  d'une  amende  de  2b  roubles  par  pièce 
abattue  {Ibid.,  art.  6).  Les  personnes  qui  colportent,  vendent  ou 
achètent  du  gibier  en  temps  prohibé,  encourent  une  amende  de 
25  roubles  par  tête  d'élan,  cerf  ou  chevreuil,  et  d'un  rouble  par 
pièce  de  gibier  de  toute  autre  espèce  (Ibid.,  art.  7).  Les  amendes 
qui  viennent  d'être  indiquées  sont  doublées  en  cas  de  récidive 
{Ibid.,  art.  9). 

2460.  —  Le  fait  d'être  trouvé,  au  milieu  des  terres  ou  des 
bois,  loin  des  routes  et  chemins,  porteur  d'armes  ou  d'engins 
de  chasse,  est  assimilé  à  un  acte  de  chasse  et  donne  lieu  à  l'ap- 
plication des  peines  indiquées  au  n"  précédent,  s'il  a  été  commis 
sur  le  terrain  d'autrui,  sans  l'autorisation  du  propriétaire  ou  du 
locataire  de  la  chasse  (Av.  cens,  de  l'Empire,  art.  9). 

2461.  —  Le  gibier  tué  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire  ou  du  fermier  de  la  chasse,  est  saisi  et 
remis  immédiatement  à  celui-ci;  si  l'on  ignore  la  provenance  du 
gibier  trouvé  sur  un  délinquant,  ce  gibier  est  vendu  ou  détruit 
par  ordre  de  la  police  (Règl.  3  févr.  1892,  art.  32). 

2462.  —  Pùloyne  et  Coufhnide.  —  Les  dispositions  relatives 
à  la  chasse  en  vigueur  dans  le  royaume  de  Pologne  et  dans  la 
province  de  Courlande,  sont  contenues  dans  les  art.  132  à  192 
du  règlement  sur  les  exploitations  agricoles  {Corps  des  lois  du 


foi/aiinif  de  Polof/ne,  t.  12);  elles  diffèrent  notablement  de  celles 
qui  régissent  le  reste  de  la  Russie.  Aux  termes  de  l'art.  132, 
tout  propriétaire  a  le  droit  de  chasser  et  de  permettre  de  chasser 
sur  ses  terres,  pourvu  qu'elles  aient  une  contenance  de  cent  cin- 
quante arpents  (inorij)  au  moins  d'un  seul  tenant  (le  morg  équi- 
vaut à  un  peu  plus  de  cinquante  ares).  Les  propriétaires  qui  ne 
possèdent  pas  de  fonds  ayant  cent  cinquante  arpents  au  moins 
d'un  seul  tenant  et  dont  les  terres  sont  voisines,  peuvent  s'en- 
tendre pour  réunir  leurs  propriétés  et  pour  amodier  la  chasse  de 
l'ensemble  ou  pour  y  faire  exercer  la  chasse  par  trois  d'entre 
eux,  désignés  d'un  commum  accord  (art.  133).  Le  droit  de  chasse 
sur  les  terres  appartenant  aux  paysans  d'une  même  commune, 
n'est  pas  attribué  à  chacun  d'eux  individuellement,  mais  il  est 
réservé  à  la  commune  elle-même  (art.  134).  Il  est  interdit  de 
chasser  sur  l'héritage  d'autrui  ou  sur  un  domaine  de  chasse  com- 
munal sans  une  autorisation  écrite  du  propriétaire  ou  de  la  com- 
mune, et  dans  les  bois  de  l'Etat  ou  des  villes,  sans  une  permis- 
sion de  l'autorité  compétente  (art.  136  . 

2463.  —  De  même  qu'en  Russie  (V.  suprâ,  n.  2449),  il  faut, 
pour  pouvoir  chasser  licitement,  avoir  obtenu  préalablement  un 
permis  de  chasse.  Le  permis  est  délivré  par  le  chef  de  district; 
il  est  personnel  et  valable  pour  une  année  commençant  le  f' jan- 
vier dune  année  et  finissant,  l'année  suirante,  le  31  décembre 
au  soir  (Régi.,  art.  140).  Les  étrangers,  comme  les  nationaux, 
peuvent  obtenir  un  permis,  mais  à  la  condition  d'être  cautionnés 
par  un  propriétaire  du  district  qui  répond  des  amendes  aux- 
quelles ils  pourraient  être  éventuellement  condamnés  pour  délit 
de  chasse  {Ibid.,  art.  141).  L'impétrant  est  tenu  de  verser,  au 
profit  du  Trésor  public,  un  droit  d'un  rouble  {Ibid.,  art.  1421.  Le 
permis  doit  être  refusé  aux  mineurs  de  seize  ans  et  aux  indivi- 
dus placés  sous  la  surveillance  de  la  police  {Ibid.,  art.  144;;  les 
individus  condamnés  à  l'amende  peuvent  être  privés  ,  en  outre  , 
du  droit  d'obtenir  un  permis  de  chasse  pendant  trois  ans  au  plus 
(Ibid.,  art.  145).  Les  chasseurs  doivent,  lorsqu'ils  se  mettent  en 
chasse,  se  munir  de  leur  permis,  afin  de  l'exhiber  à  toute  ré- 
quisition des  agents  chargés  de  la  chasse  (Ibid.,  art.  140). 

2464.  —  Une  période  de  repos  est  assurée,  chaque  année,  au 
gibier,  au  moment  de  la  reproduction.  C'est  ainsi  qu'il  est  inter- 
dit de  chasser  l'élan,  le  cerf  et  le  chevreuil,  du  i"  novembre  au 
l'^"'  septembre;  le  lièvre,  le  coq  de  bruyères,  la  gelinotte,  la  per- 
drix et  l'outarde,  du  15  février  au  l^'  août;  les  oiseaux  de  pas- 
sage tels  que  la  grue,  le  héron,  la  bécasse,  le  nlle  de  genêts, 
la  bécassine  double,  le  vanneau,  la  caille,  du  f  avril  au  1" 
juillet  (Règl.,  art.  146).  Il  est  interdit,  en  tout  temps,  de  tuer  ou 
de  capturer  les  oiseaux  chanteurs  et  les  oiseaux  insectivores, 
notamment  le  rossignol  {Ibid.,  art.  149).  Par  contre,  la  chasse 
des  bêtes  féroces  et  des  oiseaux  de  proie  est  autorisée  toute  l'an- 
née (Ibid.,  art.  147).  Pendant  le  temps  où  la  chasse  est  interdite, 
la  vente,  l'achat  et  le  colportaee  du  gibier  sont  prohibés  (Ibid., 
art.  151). 

2465.  —  Tous  les  modes  et  procédés  de  chasse  sont  autorisés 
à  l'exception  des  lacets,  filets,  crochets,  amorces  empoisonnées 
et  traquenards.  La  chasse  de  nuit  ou  au  feu  est  interdite.  Il  est 
également  interdit  de  chasser  dans  les  champs  ensemencés  de 
blé  de  printemps  ou  d'hiver,  sans  l'autorisation  du  propriétaire 
ainsi  que  dans  les  semis  forestiers  (Règl.,  art.  153). 

2466.  —  Les  délits  de  chasse  sont  punis  de  la  manière  sui- 
vante :  i»  le  propriétaire  de  terres  d'une  contenance  inférieure  à 
150  morgs,  qui  chasse  sur  ces  terres,  est  condamné,  la  première 
fois,  à  l'avertissement,  la  seconde  fois,  à  une  amende  de  10 
roubles,  la  troisième  fois,  à  une  amende  de  25  roubles  et  à  la 
confiscation  des  armes  et  des  chiens  (Règl.,  art.  174);  2°  les 
individus  convaincus  d'avoir  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans 
autorisation,  encourent,  la  première  fois,  une  amende  de  5  rou- 
bles, la  seconde,  une  amende  de  15  roubles,  la  troisième,  une 
amende  de  25  roubles,  ainsi  que  la  confiscation  des  armes  et 
des  chiens,  sans  préjudice  de  l'indemnité  due  au  propriétaire  à 
raison  du  dommage  que  le  fait  lui  a  causé  (Ibid.,  arl.  175); 
3°  quiconque  chasse  sans  permis  est  passible  d'une  amende  de 
3  roubles  (Ibid.,  arl.  178j  ;  4»  le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé 
est  puni,  la  première  fois,  d'une  amende  de  10  roubles;  l'amende 
est  portée  à  20  roubles,  en  cas  de  récidive,  et  à  40  roubles,  en 
cas  de  seconde  récidive  (Ibid.,  art.  180);  la  même  peine  est 
applicable  à  ceu.x  qui  vendent  ou  colportent  du  gibier  en  temps 
prohibé;  en  outre,  le  gibier  est  confisqué  au  profit  des  établis- 
sements de  bienfaisance  [Ibid.,  art.  184);  5°  la  destruction  des 
animau.x  dont  la  chasse  est  prohibée,  est  punie  d'une  amende 
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de  .'Kl à  l.'iO  rniil)|ps,ou  d'un  pmprisonnemf"nt  do  (mis  à  six  mois 
[Ibid.,  arl.  183);  0"  la  ciinssc  avec  engins  prohibés  finlraint^  une 
amende  d'un  rouble  et  demi  à  Kl  rouilles  ou  les  arriHs  pendant 
une  durée  de  trois  à  sept  jours  {Ibid..  art.  180);  7°  la  ehasse  de 
nuit  donne  liiu  à  l'application  d'une  amende  de  1(1  .'i  VO  roubles, 
suivant  la  situation  de  fortune  du  délinquant  (/6i</.,  art.  18"  ; 
8°  la  chasse  et  la  destruction  des  oiseaux  chanteurs  ,  et  spécia- 
lement du  rossignol,  sont  punies  d'une  amende  d'un  à  10  roubles 
Par  pièce  abattu<'  {Uni/.,  arl.  182);  9"  la  destruction  des  nids  et 
enlèvement  des  (fufs  ou  des  couvées  des  oiseau.x  ,  autres  que 
les  oiseaux  <le  proie,  sont  punis  de  la  peine  de  trois  jours  d'ar- 
rêt [Ihi'l.,  art.  ISl). 

2407.  —  Les  individus  convaincus  d'avoir  chassé,  sans  y 
avoir  été  autorisés  par  le  propriétaire,  dans  un  enclos  ou  dans 
un  parc  à  gibier,  sont  passibles  des  peines  portées  contre  le  vol 
(Hègl.,  art.  177).  Les  individus  coupables  d'avoir  chassé  avec 
un  permis  l'alsifié  ou  avec  un  permis  délivré  à  un  tiers,  encou- 
rent la  peine  du  faux  .Ibid..  art.  l'O). 

2408.  —  Grimd-DucM  de  Finlande.  —  Le  Grand-Duché  de 
Finlande  a  été  doté,  le  10  févr.  1868,  d'une  loi  sur  la  chasse. 
Celte  loi  détermine  la  nature  du  droit  de  chasse,  considéré 
comme  un  accessoire  du  droit  de  propriété,  et  les  conditions 
dans  lesquelles  il  peut  être  exercé;  elle  assure  une  protectirm 
au  gibier  utile  ,  au  moyen  de  mesures  propres  à  en  prévenir  la 
destruction.  —  V.  Annuaire  de  làjisl.  l'timuj.,  'i'  année,  p. 
74ri. 

§  12.  Snis^HB. 

2409.  —  La  loi  fédérale  sur  la  chasse  et  la  protection  des 
oiseaux,  du  17  sept.  187.'i  se  borne  à  poser  un  certain  nombre 
de  principes  et  de  règles  générales,  et  s'en  remet  aux  cantons 
du  soin  d'en  faire  l'application.  11  appartient  donc  aux  législa- 
tions cantonales  de  déterminer  le  système  d'après  lequel  la 
chasse  doit  s'exercer  dans  chaque  canton.  L'art.  2,  L.  17  sept. 
187i5,  garantit  à  tout  suisse  qui  a  obtenu  un  permis  de  chasse 
dans  un  canton,  le  droit  de  ciiasser  sur  le  territoire  de  ce  can- 
ton, à.  la  condition  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  lo- 
caux ;  il  permet  aux  cantons  d'accorder  le  droit  de  chasser  aux 
étrangers  établis. 

2470.  —  On  distingue  deux  espèces  de  chasse  :  la  chasse 
au  gibier  de  plaine  et  la  chasse  au  gibier  de  montagne.  Cha- 
cune d'elles  est  soumise  à  des  règles  spéciales.  La  première  a 
pour  objet  le  gibier  qui  vit  non  seulement  dans  les  plaines, 
mais  encore  sur  les  collines  et  dans  les  réirions  basses  des  mon- 
tagnes,  tels  que  les  cerfs,  chevreuils,  lièvres,  perdrix,  cailles, 
bécasses;  la  seconde  comprend  la  chasse  du  gibier  qui  habite 
dans  les  hautes  régions  et  notamment  celle  des  chamois,  des 
marmottes,  des  lièvres  des  Alpes,  des  gallinacés  de  montagne 
(grands  coqs  de  bruyères,  tétras  à  queue  fourchue,  gelinotte  des 
bois,  gelinotte  blanche  ou  lagopède,  bartavelle),  et  des  carnas- 
siers des  hautes  régions  (L.  17  sept.  187o,  arl.  11). 

2471.  —  En  plaine  et  dans  les  régions  basses  des  monta- 
gnes, l'époque  de  l'ouverture  doit  être  fixée  au  1"  septembre, 
pour  la  chasse  du  gibier  à  plumes,  et  au  l"'  octobre,  pour  la 
chasse  générale.  La  clôture  doit  avoir  lieu  le  15  décembre  ou, 
dans  les  arrondissements  affermés,  le 31  décembre.  Les  cantons 
sont  autorisés  à  ouvrir  la  chasse  générale  en  même  temps  que 
celle  au  gibier  à  plumes,  .^vant  l'ouverture  générale,  il  est  dé- 
fendu d'employer  d'autres  chiens  que  les  chiens  d'arrêt  (arl.  8). 
La  chasse  sur  terre  est  prohibée,  au  printemps,  sur  tout  le  ter- 
ritoire suisse  art.  8,  §  4i;  quant  à  la  chasse  aux  palmipèdes, 
sur  les  lacs,  elle  est  réglementée  par  les  cantons,  sauf  l'exécu- 
tion des  conventions  internationales,  à  l'égard  des  lacs  de  fron- 
tière (art.  9).  Le  Conseil  fédéral  et  les  autorités  cantonales  peu- 
vent, lorsqu'ils  le  jugent  nécessaire,  interdire,  par  des  arrêtés 
spéciaux  et  pour  un  temps  déterminé,  la  chasse  dans  certaines 
parties  du  territoire  ou  la  chasse  de  certaines  espèces  de  gibier 
(art.  10). 

2472.  —  Dans  les  hautes  montagnes,  la  chasse  du  chamois 
et  de  la  marmotte  ne  peut  être  autorisée  par  les  lois  cantonales 
après  le  ["  octobre;  celle  des  autres  espèces  de. gibier  de  mon- 
tagne ne  peut  être  permise  que  du  l'''  septembre  au  15  décem- 
bre (art.  12);  la  chasse  des  cerfs  et  des  chevreuils  qui  se  trouvent 
dans  les  hautes  régions  ne  peut  avoir  lieu  que  du  l"'  septembre 
au  l'^'  octobre,  soit  pendant  un  mois;  cette  période  peut  être 
réduite  par  les  lois  cantonales  (art.  14,  §  1).  11  est  défendu  de 
tuer  ou  de  capturer  les  jeunes  chamois  de  l'année  et  les  mères 
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i|ui  les  allaitent,  ainsi  que  les  femelles  du  grand  coq  de  bruyè- 
res et  du  tétras  ù  queue  fourchue  fart.  12,  S!i  2  et  3/  ;  il  est  éga- 
lement défendu  de  tuer  ou  de  capturer  les  biches  et  chevrettes, 
les  faons  de  l'année  et  les  bouquetins  (art.  14,  §  2).  L'usage  des 
chiens  courants  et  des  armes  k  répétition  pour  la  chasse  du  gi- 
bier de  montagne  est  prohibé  (arl.  13). 

2473.  —  iJes  mesures  ont  été  prises  pour  favoriser  le  repeu- 
plement des  hautes  montagnes;  elles  consistent  dans  l'interdic- 
tion absolue  et  rigoureuse  de  chasser,  à  quelque  époque  que  ce 
soit ,  sur  certaines  parties  du  territoire.  Les  espaces  ainsi  mis  en 
réserve  portent  le  nom  de  districts  francs.  Il  est  établi  un  dis- 
trict franc  dans  chacun  des  cantons  d'.\ppenzell,  de  SaintGall, 
de  Claris,  d'L'ri ,  de  Schwitz,  d'L'nterwald  ,  de  Lucerne,  de  Fri- 
bourg  et  de  Vaud;  deux,  dans  chacun  des  cantons  de  Fîerne  et 
du  "Tessin  ;  trois,  dans  chacun  des  cantons  du  Valais  et  des 
Grisons  (L.  de  187."),  arl.  ITi).  L'n  règlement  du  Conseil  fédéral, 
du  4  août  1876,  a  exactement  délimité  ces  districts  et  a  organisé 
la  surveillance  du  gibier.  Un  arrêté  fédéral  du  28  juin  1878  a 
déterminé  la  participation  de  la  Confédération  aux  frais  faits  par 
les  cantons  pour  la  surveillance  des  districts  francs. 

2474.  —  Les  autorités  cantonales  ont  la  faculté  d'ordonner 
ou  de  permettre,  même  en  temps  prohibé,  la  destruction  des 
animaux  malfaisants  ou  carnassiers,  ainsi  que  la  chasse  du  gi- 
bier, lorsqu'il  est  trop  abondant  et  qu'il  cause  des  dommages. 
Un  délai  doit  être  imparti  pour  l'exécution  de  cette  destruction 
ou  de  cette  chasse,  et  l'opération  ne  peut  être  confiée  qu'à  îles 
chasseurs  si^rs  (art.  4).  La  même  faculté  est  reconnue  aux  auto- 
rités cantonales  en  ce  qui  concerne  la  destruction  des  animaux 
nuisibles  ou  carnassiers  dans  les  districts  francs  !arl.  16).  Dans 
les  arrondissements  affermés,  le  locataire  de  la  chasse  a  le  droit 
de  chasser,  même  après  la  clôture,  les  animaux  dont  il  vieni 
d'être  question,  sans  permission  spéciale,  pourvu  qu'il  le  fasse 
sans  le  secours  de  chiens  (art.  4,  §  3). 

2475.  —  La  vente  et  l'achat  du  gibier  sont  interdits  en 
temps  prohibé,  à  compter  du  commencement  du  huitième  jour 
qui  suit  la  clôture  de  la  chasse.  Il  est  défendu,  en  tout  temps, 
de  vendre  des  faons  de  chamois,  de  biche  ou  de  chevrette ,  ainsi 
que  des  femelles  du  grand  coq  de  bruyères  ou  du  tétras  à  queue 
fourchue.  Le  gibier  provenant  de  l'étranger  peut  être  vendu  et 
acheté  en  toute  saison,  pourvu  que  l'origine  en  soit  olficiellement 
constatée  (art.  .ï).  Une  ordonnance  du  Conseil  fédéral,  du  H 
mars  1870,  a  déterminé  les  conditions  dans  lesquelles  le  gibier 
peut  être  importé  des  pays  étrangers,  pendant  la  période  com- 
prise entre  la  clôture  et  l'ouverture  de  la  chasse. 

2470.  —  En  fait  de  procédés  de  chasse,  d'armes,  d'instru- 
ments et  d'engins  de  chasse,  la  loi  fédérale  interdit  l'usage  des 
pièges,  quels  qu'ils  soient,  tels  que  trébuchels,  lacets,  collets, 
sauf  pour  la  capture  des  renards,  putois,  fouines  et  martres, 
celui  des  tendues  d'armes  à  feu,  de  projectiles  explosibles  et  de 
poisons,  sans  préjudice  de  l'interdiction  de  l'emploi  de  chiens 
courants  et  d'armes  à  répétition  dans  les  hautes  régions  (V. 
supvii,  n.  2472)  (art.  6).  Il  est  également  défendu  de  prendre  les 
oiseaux  au  moyen  de  filets,  d'aires,  de  chanterelles,  de  chouettes, 
de  gluaux,  de  lacets  ou  autres  pièges  quelconques  (art.  19',  de 
détruire  les  couvées  et  de  prendre  les  œufs  du  gibier  à  plumes, 
de  déterrer  les  marmottes  et  de  porter  des  fusils  se  démontant 
ou  des  cannes  à  fusil  (art.  6). 

2477.  —  Il  est  absolument  interdit,  dans  toute  la  Suisse, 
de  tuer  ou  de  capturer  les  oiseaux  insectivores,  c'est-à-dire 
toutes  les  espèces  de  sylvies  (fauvettes,  rossignols,  etc.),  de 
traquets,  de  mésanges,  d'accenteurs,  de  pitpits,  d'hirondelles, 
de  gobe-mouches  et  de  bergeronnettes;  parmi  les  passereaux, 
l'alouette,  l'étourneau,  les  diverses  espèces  de  grives  et  de 
merles,  à  l'exception  do  la  lilorne,  le  pinson  et  le  chardonneret  ; 
parmi  les  grimpeurs,  le  coucou,  le  grimpereau,  la  siltelle,  le  lor- 
col,  la  huppe,  et  toutes  les  espèces  de  pies;  parmi  les  cor- 
beaux, les  choucas  et  le  freux;  parmi  les  oiseaux  de  proie,  la 
buse  et  la  crécerelle  ,  ainsi  que  toutes  les  espèces  d'oiseaux  de 
proie  nocturnes,  à  l'exception  du  grand-duc;  parmi  les  oiseaux 
de  marais  et  les  palmipèdes,  la  cigogne  et  le  cygne.  L'enlève- 
ment et  la  vente  sur  les  marchés  des  œufs  et  des  petits  de  ces 
oiseaux  sont  pareillement  prohibés  fart.  17).  Toutefois,  ces  dé- 
fenses peuvent  être  levées  par  les  gouvernements  cantonaux  en 
faveur  de  personnes  déterminées,  agissant  dans  un  but  scien- 
tifique (art.  20). 

2478.  —  Doivent  être  considérés  et  punis  comme  délits  de 
chasse  :  la  chasse,  le  meurtre  ou  la  capture  du  gibier  en  temps 
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prohibé  ou  sans  permis,  la  chasse  dans  les  districts  Trancs,  la 
chasse  dans  les  arrondissements  afTermés  sans  l'autorisation 
du  locataire,  la  chasse  les  jours  de  dimanche,  lorsqu'elle  est 
défendue  par  la  loi  du  canton,  la  destruction  ou  la  prise  des 
espèces  de  gibier  spécialement  protégées,  la  chasse  à  l'aide 
d'engins  ou  de  moyens  prohibés,  le  port  de  fusils  se  démontant 
et  de  cannes  à  fusil,  l'emploi  de  chiens  courants  pour  la  chasse 
du  gibier  de  plaine,  avant  l'ouverture  de  la  chasse  générale, 
les  dommages  causés  aux  propriétés,  l'achat  et  la  vente  du  gi- 
bier provenant  du  braconnage,  la  destruction  des  nids  et  cou- 
vées, les  contraventions  aux  dispositions  concernant  la  chasse 
du  gibier  de  montagne  ou  la  protection  des  oiseaux,  l'achat,  en 
temps  prohibé,  du  gibier  provenant  du  braconnage  ou  du  gi- 
bier protégé  (art.  21;. 

2479.  —  La  répression  des  délits  de  chasse  est  confiée  aux 
lois  cantonales,  mais  la  loi  fédérale  pose,  à  ce  sujet,  quelques 
règles  générales.  C'est  ainsi  que  l'amende  pour  violation  des 
dispositions  relatives  à  la  protection  des  oiseaux,  ne  doit  pas 
être  inférieure  à  10  francs,  et  que  les  amendes  encourues  pour 
contravention  aux  prescriptions  concernant  le  gibier  à  plumes 
et  le  gros  gibier,  doivent  être  respectivement  de  20  et  de  40 
francs  au  moins.  A  défaut  de  paiement,  l'amende  doit  être  con- 
vertie en  emprisonnement,  à  raison  d'un  jour  de  prison  pour  trois 
francs  d'amende.  En  cas  de  récidive,  l'autorisation  de  chasser 
doit  être  retirée  ou  refusée  pendant  une  période  de  deux  à  cinq 
ans  et  l'amende  doit  être  augmentée.  À  l'égard  des  délits  de 
chasse  commis  en  temps  prohibé  ou  pendant  la  nuit,  l'amende 
doit  être  doublée.  Le  fait  de  laisser  des  chiens  chasser  en  temps 
prohibé  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  délit  de  chasse, 
mais  doit  être  puni  de  peines  de  police  et  d'une  amende  de  cinq 
francs  au  moins  par  chien  (art.  22). 

2480.  —  Les  lois  et  règlements  que  les  cantons  sont  autori- 
sés à  édicter  en  matière  de  chasse  ne  deviennent  exécutoires 
qu'après  avoir  été  examinés  et  approuvés  par  le  Conseil  fédéral 
(art.  24).  La  plupart  des  cantons,  usant  de  la  faculté  qui  leur 
est  accordée,  ont  réglementé  l'exercice  et  la  police  de  la  chasse. 
Dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  de  passer  en  revue  tant  de 
législations  diverses,  nous  nous  bornerons  a  donner  l'analyse 
de  la  loi  spéciale  au  canton  de  Vaud. 

2481.  —  Canton  de  Vaud.  —  La  chasse  peut  être  exercée 
par  tout  propriétaire  sur  son  fonds,  et  par  toute  personne  mu- 
nie d'un  permis,  sur  les  fonds  d'autrui  non  clos,  sauf  dans  les 
jardins,  vergers,  plantations  et  bosquets  dépendant  des  habita- 
tions et  situés  dans  un  rayon  de  deux  cents  mètres  de  celles-ci  ; 
elle  peut  être  également  exercée  par  tout  chasseur  muni  d'un 
permis  dans  les  bois,  forêts,  alpages  et  pâturages  (L.  sur  la 
chasse  du  {"'juin  1876,  art.  12).  Toutefois,  il  est  défendu  de 
chasser  dans  les  vignes  et  les  champs,  tant  que  la  récolte  n'est 
pas  faite,  et  dans  les  prairies,  tant  que  les  regains  n'ont  pas 
été  fauchés  (art.  13).  Il  est  interdit  de  rompre  les  clôtures  des 
fonds,  telles  que  haies,  palissades  ou  autres  obstacles  destinés 
à  la  séparation  des  héritages  (art.  14'. 

2482.  —  .Xul  n'est  admis  à  chasser  dans  le  canton  de  Ynud 
s'il  n'est  muni  d'un  permis  de  chasse  L.  de  1876,  art.  1).  Le 
permis  est  délivré  par  le  préfet,  moyennant  le  paiement  préa- 
lable des  droits,  dont  le  montant  est  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances.  Toute  personne  âgée  de  dix-huit  ans  révolus  et 
résidant  depuis  trois  mois  au  moins  dans  le  canton,  peut  obte- 
nir un  permis  de  chasse.  Des  permis  peuvent  être  délivrés  à  des 
personne?  domiciliées  dans  un  autre  canton  ou  dans  un  autre 
Etat,  lorsque  des  conventions  intercantonales  ou  internationales 
garantissent  un  traitement  réciproque  aux  Vaudois  {Ibid.,  art. 
2).  Le  préfet  doit  refuser  le  permis  :  1°  aux  interdits  pour  cause 
de  démence;  2')  aux  individus  condamnés  à  la  privation  géné- 
rale des  droits  civiques;  3°  aux  personnes  qui  ne  justifient  pas 
avoir  payé  l'impôt  de  leurs  chiens;  4°  aux  individus  qui  n'ont 
pas  acquitté  les  amendes  de  chasse  auxquelles  ils  ont  été  con- 
damnés [Ibid.,  art.  3).  Les  individus  privés  du  droit  de  chasse 
pour  une  période  de  deux  à  cinq  ans  ,  ne  peuvent  obtenir  un 
permis  pendant  la  durée  de  cette  période;  il  en  est  de  même 
des  individus  condamnés  deux  fois  pour  infraction  aux  art.  2o, 
26  et  27  de  la  loi  sur  la  chasse  (V.  infrà,  n.  2488),  au  cours  des 
deux  années  précédentes  {Ibid.,  art.  2488). 

2483.  —  Le  permis  de  chasse  est  personnel;  il  est  valable 
pour  tout  le  territoire  du  canton  et  pour  une  période  de  chasse 
(L.  de  1876,  art.  2). 

2484.  —  La  chasse  générale  au  gibier  de  plaine  est  ouverte, 


I  sur  (erre  et  sur  l'eau,  du  l"'  septembre  au  13  décembre  (L.  de 
1870,  art.  1-5).  La  chasse  est  ouverte,  en  outre,  moyennant  un 
permis  spécial,  sur  les  lacs,  en  bateau  exclusivement,  du  1" 
janvier  au  31  mars  {Ibid.,  art.  16\  La  chasse  au  chamois  ou  à 
,   la  marmotte  est  ouverte  seulement  du  1^'  septembre  au  l""'  oc- 
j   tobre;  celle  des  autres  espèces  de  gibier  de  montagne,  du  1" 
octobre  au  lo  décembre  {Ibid.,  art.  18);  celle  des  cerfs  et  che- 
vreuils, dans  les  hautes  régions,  du    i'^'  septembre  au  l''""  oc- 
tobre   Ibid.,  art.  20  .  Il  est   interdit  de  laisser  chasser  aucun 
1   chien  lorsque  la  chasse  n'est  pas  ouverte   i6ic?.,  art.   11). 
!       2485.  —  La  chasse  est  interdite  le  dimanche  et  les  jours  de       1 
!   fêtes  religieuses  (L.  de  1876,  art.  6).  ■ 

2486.  —  La  chasse  des  bêtes  carnassières  et  dangereuses, 
telles  que  les  ours,  loups  et  sangliers,  peut  avoir  lieu  en  tout 
temps,  avec  une  autorisation  du  préfet.  Le  Conseil  d'Etat  peut 
autoriser,  dans  des  cas  spéciaux  et  sous  certaines  conditions  de  ' 
temps,  de  lieux  et  de  procédés,  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles. Chaque  propriétaire  peut,  en  outre,  en  tout  temps  et  sans 
permis,  détruire  les  animaux  nuisibles  et  dangereux  sur  le  fonds 
attenant  à  son  habitation,  dans  un  rayon  de  200  mètres.  La  liste 
des  animaux  nuisibles  ou  dangereux  est  dressée  par  le  Conseil 
d'Etat  (L.  de  1876,  art.  10). 

2487.  —  Les  dispositions  concernant  les  modes  et  engins  pro- 
hibés, la  protection  des  oiseaux  et  l'interdiction  de  vendre  et  d'a- 
cheter du  gibier  en  temps  prohibé,  sont  copiées  textuellement  sur 
celles  de  la  loi  fédérale  (L.  de  1876,  art.  7,  8,  10,  19,  21,  22,  231. 
Il  faut  ajouter,  cependant,  que  la  chasse  à  l'affût  de  nuit  est  in- 
terdite [Ibid.,  art.  7,  §  2j. 

2488.  —  Les  pénalités ,  en  matière  d'infractions  à  la  loi  sur 
lâchasse,  sont  fixées  de  la  manière  suivante  :  1°  chasse  sans 
permis,  lorsque  lâchasse  est  ouverte  :  a,  sans  chien,  amende  de 
40  fr.;  6,  avec  un  chien,  amende  de  60  fr.;  c,  avec  deux  ou  plu- 
sieurs chiens,  amende  de  100  fr.  (L.  de  1876,  art.  24;;  2°  chasse 
a  l'aide  d'engins  prohibés,  amende  de  40  fr.;  si  l'engin  est  un 
lacet  métallique,  amende  deSOfr.;  en  outre,  les  engins  sont  con- 
fisqués {Ibid.,  art.  25);  3°  chasse  au  moyen  de  tendues  d'armes 
à  feu,  à  l'aide  de  substances  vénéneuses  et  sans  autorisation,  avec 
menaces  envers  les  agents  de  l'autorité ,  les  propriétaires ,  les 
fermiers  ou  leurs  ayants-droit,  amende  de  100  fr.  {Ibid.,  art.  26); 
4°  chasse  avec  un  nombre  de  chiens  supérieur  à  celui  porté  au 
permis,  amende  de  40  fr.  par  chien  en  sus  de  celui  prévu  dans 
le  permis  llbid.,  art.  27;;  5°  fait  de  laisser  chasser  un  chien 
quand  la  chasse  n'est  pas  ouverte,  amende  de  o  à  10  fr.  {Ibid., 
art.  2',)j  ;  6°  délits  de  chasse  commis  en  temps  prohibé  ou  pendant 
la  nuit,  amende  doublée;  7°  toutes  autres  infractions  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  cantonale  sur  la  chasse ,  ou  aux  prescriptions  de 
la  loi  fédérale,  amende  de  10  à  30  fr.  {Ibid.,  art.  32).  Toutefois, 
la  vente  de  faons  de  chamois,  de  biche  ou  de  chevrette,  de  fe- 
melles du  grand  coq  de  bruyères  ou  du  tétras  à  queue  fourchue, 
est  punie  d'une  amende  de  10  à  40  fr.  pour  chaque  contrevenant, 
sans  préjudice  de  la  confiscation  du  gibier  {Ibid.,  art.  23,  §  2). 
En  cas  de  récidive,  toutes  les  amendes  sont  portées  au  double 

Ibid.,  art.  30,  §  2). 

2489.  —  Les  parents  ou  tuteurs  sont  responsables  des  amen- 
des encourues  par  leurs  enfants  ou  pupilles,  lorsque  ceux-ci 
logent  sous  le  même  toit  et  sont  sous  leur  surveillance  immédiate 
(L.  de  1876,  art.  38). 

2490.  —  Les  chasseurs  sont  responsables  des  dommages  qu'ils 
occasionnent  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  chiens  (L.  de  1876, 
art.  b). 
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CHAUSSES  DU  CAPITAINE.  —V.  Capitalne  de  navire. 
CHAUSSÉE.  —  V.  Places  DE  guerre.  —  Ponts  et  cbadssées. 

—   l'uJL'TE- 
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CHEF.  —  V.  ASSOCIATIO.N  DE  MALFAITEURS.  —  .ATTENTAT  ET  COM- 
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Circonstances  aggravantes,  118. 
Circulation,  18  et  s.,  23  et  s..  27, 

50,  59.  61,  63,  87,96,  100.  172, 

221,  2.32,  246. 
Circulation  (liberté  de  la),  97, 103, 

121,  217. 
Classement.  29  et  s.,  33,  35  et  s., 

58,  87,  93,  94, 101,  191  et  s.,  112, 
253,  260  et  261. 

Clôlure,3,63,64,163,211,212,232. 
Commission  départementale,  .34, 

213. 
Commune ,  15,  16,  18,  25  bis  et  s., 

32,  36,  45  bis,  57,  61,  66,  80,  84, 

87,   89,  92,  94,   127,  139,  141, 

145  et  s.,  158,  162  et  s.,  168,  176 

et  s.,  180, 184, 196,  200,  221,  235, 
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et  s.,  58,  60,  61,  70,  220,  221, 

244. 
Compétence,  217,  219. 
Compétence  administrative ,    190, 

230. 
Compétence  judiciaire,  176  et  s., 

193. 
Complainte.  —  V.  Action  pnsses- 

soire. 
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Conduite,  112  et  113. 
Conflit,  207. 
Conseil  de  préfecture,    156,   162, 

164, 165,  217. 
Conseil  d'Etat,  195. 
Conseil  municipal,  34,162. 
Conservation,  216. 
Construction,  80,  230,  248,  269. 
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Contestation,  165,  166,  173  et  s., 

201,  210. 
Contravention,  38,  216  et  s.,  219, 

222  et  s.,  231,  232,  234,  236,  243 

et  s.,  252. 
Convention ,  89. 
Cours  d'eau ,  248. 
Déclassement,  92,  111,  225,   226, 

253. 
Défendeur,  161. 
Dégradation,   38,    134,   157,    218, 

2.39,  244,  246. 
Délai,  159. 
Délimitation,  197. 
Demandeur,  212. 
Département,  92,  139,  148. 
Dépossession ,  195. 
Dérivation,  116. 
Destination,  19,  20,  46  et  s.,  87. 
Digue  ,  134. 
Domaine  public,  13,  30,  59,  110, 

111,  119,  133,  254,262. 
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159,  163,  210. 
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Eaux,  110,  116. 
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Etat,  139,  148. 
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Exploitation  ,  58  bis. 
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Fonds  riverain ,  64,  82,  92, 121  et 
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Force  majeure,  151,  243. 
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Fossé,  79,214. 
Gazons,  2.39. 
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Grands  chemins ,  8. 
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164,  168,  180. 
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160,  195,  262  et  s.,  269. 
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Intention,  17,  184,  245,  253  et  254. 
Intérêt   général,   54,  58,  93,    97, 

173,  2I.Î4. 
Interprétation,  185,  187,  197,  225, 

226,  229. 
Interruption,  21,  25. 
Intervention,  162,  163,  204,  235. 
Irrigation,  110. 
Jaràin,  70. 
Jouissance,   166,    184,  201,  205, 

209,  213. 
Juge  de  paix  ,  181,  203,  219,  222  et 

s.,  230. 
Largeur,  35,  52,  196,  259. 
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217. 
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Maire,  166. 
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Modification ,  194. 
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Bai^iéres. 
Obstruction ,  218. 
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Parcelle,  58  iis,  71,74. 
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Preuve,  27,  32,  47,  49,  06,  76,84, 

87,  88,  182,  183,  2.35. 
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et  s.,  160, 163,  262,  263, 266,  269. 
Propriété,  14.  25  bis,  32,  166,  176 

ets.,182, 183, 195,  212,  221,231, 

232,  235. 
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217. 
Routes  nationales,  10, 92, 148, 217, 
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Rue,  10,  58,220. 
Sentier,  56,  61. 
Sentier  d'exploitation,  234. 
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Servitude  de  passage,  27,  88  et  s., 
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Sol,  242. 
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Suppression,  178,  263.  267,  269. 
Sursis  à  statuer,  225, 226, 231, 232, 

234. 
Terrain  abandonné,  259. 
Terrain  adjacent ,  85. 
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Terres  (déplacement  de),  241. 
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Tolérance,  23. 
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236. 
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Vol.  118. 
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CIIAIMÏHE   1. 

NOTIONS  GÉNÉRALES.  —  CARACTBKES  DU  CIIKMIN  PUBLIC. 

1.  —  La  dénnininalion  de  chemin  est  altribut'e,  d'une  manière 
çOnérale,  à  tout  espace  de  terrain  servant  au.\  communications 
d'un  lieu  à  un  nuire. 

2.  —  Il  e.\iste  des  chemins  publics  et  des  chemins  privés.  Sans 
insister  actuellement  sur  les  caractères  distinctifs  de  ces  diverses 
voies  de  communication,  nous  nous  bornerons  h  dire  que  les  che- 
mins publics  sont  ceu.x  qui  se  trouvent  placés  sous  la  surveillance 
de  l'autoritc'  administrative.  Au  contraire,  les  chemins  privés  sont 
ceu.v  qui  existent,  soit  à  titre  de  pro|iriété,  la  portion  do  terrain 
consacrée  à  leur  assiette  appartenant  à  ceux  qui  jouissent  du 
chemin,  soit  à  tilre  de  servitude  sur  l'héritage  d'autrui. 

3.  —  Un  arrêt  de  cassation  avait  limité  la  qualification  de  che- 
mins privés  aux  chemins  fermés  par  des  grillages  ou  des  barrières. 
—  Cass.,  26  août  182.Ï,  Martin,  [S.  et  P.  chr.l 

4.  —  Cette  doctrine  était  manifestement  excessive.  En  dehors, 
en  elTet,  des  raisons,  pour  ainsi  dire,  de  pur  bon  sens,  qui  foni 
exclure  de  toute  domanialité  publique  les  chemins  ouverts  sur  des 
proprit'lés  particulières,  non  accessibles  aux  passants  bien  qu'ils 
ne  soient  pas  fermés  par  des  clôtures  apparentes,  les  termes  de 
l'art.  :t3,  L.  20  août  1881,  relatif  aux  chemins  d'exploitation,  sont 
absolument  formels. 

5.  —  Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  à  insister  ici  sur  cette  question 
{\'.  iiifrà,  y"  Chemin  aexploitalion).  .N'ous  nous  bornerons  à  rap- 
peler ((ue  diverses  décisions  judiciaires  ne  permettent  pas  de  met- 
Ire  en  doute  l'existence  de  chemins  privés,  dans  des  conditions 
|ilus  larges  que  celles  (pi'indique  l'arrêt  précité. 

6.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  à  plusieurs  reprises  que  l'art.  1 , 
L.  2(5  juin. -15  aoOt  l'yo,  qui  porle  que  "  le  régime  féodal  et  la 
justice  seigneuriale  étant  abolis,  nul  ne  pourra  dorénavant,  à  l'un 
ou  l'autre  de  ces  titres,  prétendre  aucun  droit  de  propriété  ni  de 
voirie  sur  li's  chemins  jiublics,  rues  et  places  des  vdlages,  bourgs 
ou  villes  >•,  n'a  point  eu  pour  effet  d'attribuer  aux  oommunesla 
propriété  de  ces  chemins,  mais  a  seulement  laissé  cette  propriété, 
affranchie  de  toute  redevance  féodale,  à  ceux  auxquels  elle  appar- 
lenait antérieurement.  —  Cass.,  IG  juill.  1877,  Choquet-Passelecq, 

S.  77.1.3d3.  p.  77.007,  D.  78.1 .7'51  ;  — 4  mai  188;i,  Commune  de 
Donges,  [S.  87.1.459,  P.  87. 1.1138.  D.  85.1.29;ij  —  Trib.  Sedan, 
P'-mars  1887,  de  Nacquant,  [D.  89.3.127] 

7.  —  Nous  n'avons  pas  d'ailleurs,  nous  le  répétons,  à  nous 
occuper  ici  des  chemins  privés  autrement  que  pour  faire  connaître 
les  caractères  par  lesquels  ils  se  séparent  des  chemins  publics. 

8.  —  Les  distinctions  autrefois  établies  entre  les  diverses  ca- 
tégories de  chemins  publics  ont  été  considérablement  modifiées 
depuis  la  fin  du  siècle  dernier.  Les  anciennes  coutumes  et  les 
actes  de  l'autorité  distinguaient  :  les  )0»(('s  qui  conduisaient  de 
Paris  aux  villes  capitales  des  provinces;  les  rji-aiids  chemins  qu\ 
menaient  des  capitales  à  d'autres  vides  importantes  possédant 
postes  et  messageries;  les  chemins  rnytiiir  qui  menaient  des 
villes  ordinaires  à  d'autres  villes,  d'une  bonne  ville  à  une  bonne 
ville  suivant  l'expression  de  Loyseau;  les  chemins  publics  qui 
allaient  d'un  village  à  un  autre.  —  Denisart,  V  Chemins,  n.  2,  3 
et  4;  Mémoire  du  15  juill.  1738  (art.  14;,  imprimé  par  ordre  du 
Conseil  du  Roi. 

9.  — En  réalité,  les  différentes  catégories  de  chemins  étaient 
fréquemment  confondues,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  voies 
de  degré  inférieur.  C'est  avec  la  nouvelle  organisation  adminis- 
trative créée  par  la  Constitution  de  l'an  VIII  que  l'on  voit  appa- 
raître progressivement  certaines  classes  bien  définies  de  chemins 
publics,  dont  la  construction  et  l'entretien  sont  mises,  suivant  le 
caractère  plus  ou  moins  étendu  des  services  rendus,  à  la  charge 
de  collectivités  plus  ou  moins  importantes,  depuis  la  commune 
jusqu'à  l'Etat. 

10.  —  Actuellement,  les  voies  publiques  établies  sur  le  ter- 
ritoire de  la  France  sont  réparties  de  la  manière  suivante: 

1°  Routes  nationales  ; 
2°  Routes  départementales; 

'i'>  Chemins  vicinaux  de  grande  communication  (dans  certains 
départements,  ces  chemins  sont  mêmes  divisés  en  deu.\  classes); 
4"  Chemins  vicinaux  d'mtérél  commun; 
5°  Chemins  vicinaux  ordinaires; 
6°  Chemins  ruraux  ; 
7°  Rues  de  ville  ou  de  village. 


11.  —  Nous  n'avons  pas  à  étudier  ici  le  régime  particulier  à 
chacune  de  ces  catégories  de  voies  publiques. —  V.  à  cet  égard 
infiii ,  v'"  Chemins  ruruux ,  Chemins  vicinau.e.  Houles,  Voivie. 

12.  —  .Vucune  difficulté  ne  peut  s'élever  sur  le  caractère  des 
voies  publiques  classées.  Pour  les  autres,  c'est,  h  coup  sûr,  une 
des  questions  les  plus  délicates  que  celle  de  déterminer  les  ca- 
ractères par  lesquels  les  chemins  publics  se  distinguent  des 
chemins  privés.  Ce  serait  à  tort  qu  on  chercherait  d  ailleurs  à 
établir  un  critérium  unique  permettant  de  trancher  toutes  les 
difficultés;  la  solution  doit,  au  contraire,  le  plus  souvent,  se  dé- 
gager des  multiples  éléments  d'appréciation  que  présente  l'es- 
pèce en  cause. 

13.  —  D'après  Troplong  [Pvescripl.,  t.  1,  n.  163  ,  pour  savoir 
si  un  chemin  a  ou  non  le  caractère  de  chemin  public,  il  ne  faut 
s'attaquer  qu'au  passage  habituel  du  public,  .\insi  formulée  en 
termes  absolus,  celte  affirmation  semble  empreinte  de  quel- 
ou'exagération.  Il  est  nécessaire,  comme  nous  i'alloiis  voir,  que 
d'autres  circonstances  interviennent,  démontrant  chez  l'autorité 
l'intention,  non  pas,  comme  certains  auteurs  le  prétendent,  de 
posséder  le  terrain  à  titre  de  propriétaire,  puisqu'il  s'agit  d'une 
dépendance  du  domaine  public,  mais  bien  l'intention  de  le  con- 
sacrer à  l'usage  do  tous  et  d'assurer  le  respect  de  celte  destina- 
tion. —  Bourguignat,  l'nipri'llé  des  chemins  vuiaux ,  n.  26. 

14.  —  La  question  se  pose,  tout  d'abord,  de  savoir  si  le  carac- 
tère public  du  chemin  peut  se  trouver  établi  parla  prescription. 
Elle  a  donné  lieu  à  de  sérieuses  controverses  en  doctrine,  et  la 
jurisprudence  a  également  présenté  sur  ce  point  de  nombreuses 
variations.  Il  a  été  jugé  par  divers  arrêts  qu'une  commune  peut 
acquérir  par  prescription  la  propriété  d'un  chemin  public.  — 
Cass.,  14  févr.  1842,  Commune  de  Saint-.lean-des- Vignes,  [S. 
42.1.363,  P.  42.1.5611;  — 2  déc.  1844,  Commune  de  la  Chapelle- 
Gauthier,  ^S.  45.1.24,  D.  45.1.41];  —  16  iuinl858.  Commune  de 
la  Hochenard,  [S. 59  1.624,  P.  59.1. 173,  1).  58.1.4.50^;  —  9  avr. 
1862,  Dassier,  iS.  62.1.465,  P.  63.27,  D.  62.1.290'  —  V.  aussi 
Bourges,  30  janv.  1826,  Chabin,  [S.  chr.]  —  Lyon,  17  févr. 
1846,  Moulin,  S.  46.2.485,  D.  46.4.529]  —  Bordeaux ,  11  nov. 
1848,  Bourgoin,  [S.  49  2.319,  D.  49.2.230J  —  Sic,  Proudhon , 
Domaine  public,  t.  2,  n.  631  et  632;  Alassé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  2,  §  336,  note  2;  Demolombe,  Servit.,  t.  2,  n. 
797-2°. 

15.  —  .\u  contraire,  il  a  été  décidé  que  le  passage  exercé, 
même  de  temps  immémorial ,  par  les  habitants  d'une  commune 
sur  un  terrain  dépendant  d'une  propriété  privée,  ne  suffit  pas  à 
lui  seul  pour  faire  acquérir  à  la  commune,  par  la  prescription,  la 
propriété  de  ce  chemin.  —  Cass.,  15  févr.  1847,  Commune  de 
Courtry,  [S.  47.1.436,  P.  47.1.600,  D.  47.1.108];  —  5 juin  1853, 
Commune  du  Mans,  [S.  56.1.444,  P.  57.600,  D.  53.1.394"  — 
Grenoble,  27  janv.  1843,  Coppier,  iS.  44.2.168,  P.  chr.]-  Agen, 
23  juill.  1845,'  Pezet ,  'S.  46.2.2.50,"^  P.  45.2.739,  D.  43.2.174]  — 
Angers,  26  juill.  18a4,  Foulard,  fS.  54.2.765,  P.  57.600j  — 
Rouen,  12  avr.  18o6,Geffrov,  S.  57.2.347,  P.  37.1091] —  Paris, 
Il  mars  1861  ,  Latxague,  [S'.  61.2.497,  P.  61.959,  D.  61.2. t!M]; 
--  23  août  1861,  Boudin  de  Vesvres,  [S.  61.2.497,  P.  61.959]  — 
V.  aussi  Dijon,  0  févr.  1870,  sous  Cass.,  21  nov.  1871,  Commune 
de  Pont-la-Ville,  [S.  72.1.20,  P.  72.30],  —  Noie  sous  Cass.,  9 
déc.  1874,  Princesse  de  Craon,  [S.  75.1.161,  P.  75.380  ;  Par- 
dessus, Servitudes,  t.  1,  n.  216;  Demolombe,  Servitudes,  I.  2,  n. 
797;  Garnier,  Che7nins,\>.  291  ;  Vazeille,  Prescription,  {.  1,  n.  95. 

16.  —  On  a  essayé  d'expliquer  l'anlinomio  que  nous  venons 
do  signaler  en  prétendant  que  la  prescription  avait  été  admise  en 
faveur  de  la  commune,  toutes  les  fois  qu'il  avait  été  reconnu  que 
les  habitants  avaient  usé,  de  tout  temps,  du  chemin  litigieux  comme 
d'un  chemin  public. 

17.  —  Cette  explication  est  peu  satisfaisante;  elle  parait  con- 
sidérer comme  une  exception  ce  qui  n'est  en  somme  que  le  cas 
général.  Toute  personne  qui  circule,  dûment  ou  non,  sur  un  che- 
min, est  présumée  affirmer  par  là  le  caractère  de  publicité  de  ce 
chemin;  elle  ne  cherche  pas  plus  à  restreindre  à  son  profit  les 
effets  juridiques  de  ses  fréquents  passages  sur  ce  chemin  qu'à 
l'aire  remonter  à  la  collectivité  le  bénéfice  de  ces  actes  réitérés; 
elle  circule  parce  que  tel  est  son  intérêt,  voilà  tout.  A  l'aulorité 
de  reconnaître  si  les  faits  de  fréquentation  sont  assez  nombreux, 
assez  variés  pour  faire  su|iposer  une  intention  commune,  une  vo- 
lonté inanifesie  de  la  part  de  tous  de  transformer  le  sentier  privé 
en  chemin  public. 

18. —  On  s'est  demandé  également  si  les  arrêts  qui  n'ont  pas 
reconnu  un  effet  utile  à  la  circulation  ne  doivent  pas  être  consi- 
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dérës  comme  simplement  motivés  en  fait  ;  aucune  autre  valeur 
ne  leur  serait  attribuée  que  de  déclarer  que  les  conditions  indis- 
pensables pour  fonder  la  prescription  n'étaient  pas  remplies  dans 
l'espèce.  Cette  opinion  est  évidemment  fort  sage;  mais  ne  va- 
t-elle  pas  au  delà  des  faits?  Il  faut  bien  le  reconnaître,  les  arrêts 
en  question  se  sont  opposés  aux  prétentions  des  communes,  la 
possession  fût-elle  immémoriale.  Or  toute  possession  peut  con- 
duire à  la  prescription  si  elle  n'a  été  pratiquée  ni  secrètement  ni 
avec  violence ,  ni  d'une  façon  précaire.  Décider  qu'une  posses- 
sion, d'aussi  longue  date  qu'on  voudra,  n'est  point  suffisante, 
c'est  reconnaître  qu'elle  est  viciée  dès  son  origine;  c'est  la  décla- 
rer incapable  de  toute  puissance  prescriptive. 

19.  —  Il  faut  donc  se  résoudre  à  constater  que  les  différents 
arrêts  qui  viennent  d'être  cités  se  contredisent  et  se  rallier  fran- 
chement à  l'opinion  qui  refuse  à  la  prescription  le  pouvoir  de 
transformer  en  un  chemin  public  un  chemin  ayant  eu  originaire- 
ment le  caractère  de  chemin  privé,  exiger,  pour  que  la  prescrip- 
tion puisse  être  invoquée,  que  d'autres  circonstances  viennent 
corroborer  les  faits  de  fréquentation.  C'est  d'ailleurs  l'opinion  que 
paraît  avoir  consacrée  la  loi  du  20  août  1881,  sur  les  chemins  ru- 
raux ,  dont  l'art.  2  est  ainsi  conçu  :  «  L'alTectalion  à  l'usage  du 
public  peut  s'établir  notamment  par  la  destination  du  chemin, 
jointe  soit  au  fait  d'une  circulation  générale  et  continue,  soit  à 
des  actes  réitérés  de  surveillance  et  de  voirie  de  l'autorité  mu- 
nicipale. » 

20.  —  .\insi  donc,  trois  conditions  sont  actuellement  requises 
pour  établir  le  caractère  de  |)ublicité  d'un  chemin  :  fréquentation 
habituelle;  actes  de  l'autorité;  destination  apparente.  De  plus, 
diverses  autres  circonstances  accessoires  peuvent  être  prises  en 
sérieuse  considération. 


Section  1. 

Fréquentation  habituelle. 

21.  —  l'our  concourir  à  la  preuve  de  la  publicité  du  chemin, 
la  fréquentation  doit  indiquer,  de  la  part  du  public,  une  posses- 
sion non  équivoque  ni  précaire.  La  circulation  doit  dès  lors  s'être 
toujours  effectuée  d'une  manière  incontestée,  sans  restriction  ni 
interruption. 

22.  —  .\vant  de  reprendre  on  détail  l'examen  des  diverses  con- 
ditions ci-dessus  définies,  nous  devons  donc  enregistrer  ce  prin- 
cipe,, admis  aujourd'hui  par  la  jurisprudence  et  par  la  majeure 
partie  des  auteurs  :  le  seul  fait  qu'un  certain  nombre  de  personnes 
a  exercé  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  le  passage  sur  un 
espace  de  terrain  ne  suffit  pas  pour  faire  décider  que  ce  terrain 
est  un  chemin  public.  —  Cass.,  1 1  févr.  l8o7.  Commune  de  Gy- 
les-Nonnains,  [D.  57.1.236];  —  16  juin  1838,  Commune  de  la 
Rochéiiard,  [D.  58.1.450];  —  2  févr.  1874,  Commune  de  Saint- 
BHn,  [D.  74.1.468];  —  28  févr.  1877,  Commune  de  Donses,  [S. 
78.1.453,  P.  78.1189];  —  23  juill.  1878,  Andrieu  et  Pierre,  [S. 
79.1.471,  P.  79.1.210";  —  10  mai  1881,  Commune  de  Damvix, 
[S.  83.1.396,  P.  83.1.1015,  D.  83.1.243] —Paris,  11  mars  1861, 
précité.  —  Montpellier,  7  mai  1877,  Andrieu  et  Pierre,  [S.  79.1. 
471,  P.  79.1219]  —  Orléans,  20  janv.  1883,  Epoux  Yvonneau, 
[D.  86.2.73];  —  13  avr.  1883,  Commune  de  Pezou,[D.  86.2.7.3]; 
—  10  janv.  1884,  Denis,  [D.  86.2.73];  —  6  mai  1883,  Cosson, 
[D.  88.2.12];  — 31  déc.  1886,  Commune  de  Saint-Hilaire-los-An- 
drésis  ,  [D.  88.2.12]  —  V.  en  ce  sens,  Pardessus,  Servit.,  n.  216; 
Demolombe,  Servit.,  n.  797;  Féraud-Giraud,  Servit,  de  voirie, 
t.  2,  n.  61 1,  p.  432;  Bourguignat,  Propriété  des  chemins  ruraux, 
n.  21  et  s.  — ■  Contra,  Proudhon,  Dom.  puhL,  t.  2,  p.  21,  n.  76. 

23.  —  Celte  solution  est  empreinte  d'une  grande  sagesse. 
Ainsi  que  le  fait  observer  l'arrêt  précité  de  Montpellier,  tous  les 
raccourcis  se  substitueraient  avec  le  temps  aux  voies  publiques 
au  détriment  des  propriétés  privées,  qu'ils  traversent  le  plus  sou- 
vent, par  l'effet  d'une  tolérance  gracieuse;  rien  n'autorise  à  croire 
en  effet  que  cette  situation  ne  soit  le  résultat  de  l'indifférence  du 
propriétaire  fermant  les  yeux  sur  des  actes  dont,  en  fait,  il  ne 
résulte  pour  lui  aucun  dommage.  Il  faut  donc  qu'à  la  circulation 
viennent  se  joindre  différents  faits  qui  témoignent  du  caractère 
de  l'occupation  des  lieux  par  le  public.  Une  commune  n'établit 
donc  efficacement  son  droit  de  propriété  sur  un  chemin  qu'en 
prouvant  qu'il  est  affecté  à  l'usage  du  public,  et  cette  affectation 
ressort  de  sa  destination,  jointe  à  une  circulation  générale  et  con- 
tinue. La  circulation  est  générale  lorsqu'elle  est  exercée  à  leur 
gré  par  la  généralité  des  habitants,  et  l'on  doit  entendre  par  cir- 


culation continue  la  circulation  non  accidentelle  ne  permettant 
pas  de  supposer  qu'elle  soit  le  résultat  d'une  pure  tolérance.  — 
Besançon,  30  nov.  1802,  [.I.  Le  Publicaleur  (de  Toulouse),  du 
26  décembre  au  2  janvier  1893] 

24.  —  Ilfaut,enoutre, que  lacirculation  se  soit  exercée  sans  con- 
testation ;  on  en  conclut  que  l'on  ne  saurait  attribuer  un  effet  utile 
aux  actes  de  passage  qui  n'ont  jamais  été  effectués  que  contre 
le  gré  du  particulier  qui  se  prétend  propriétaire  du  chemin.  Celui-ci 
serait  donc  fondé,  pour  défendre  ses  droits,  à  invoquer  les  récla- 
mations qu'il  a  formées  soit  par  la  voie  contentieuse,  soit  même 
par  la  voie  gracieuse  ;  il  pourrait  également  se  prévaloir  des  obs- 
tacles matériels  qu'il  a  apportés  à  la  circulation  :  barrières  cade- 
nassées, haies,  fossés,  écriteaux  interdisant  le  passage,  etc.  — 
Pau,  6  déc.  1886,  Commune  de  Saint-Pierre-du-Mont,  [D.  87. 
2.89]  —Trib.  Sedan,  1"  mars  1887,  de  Wacquant,  [D.  89.3.127] 

A  condition  toutefois  que  ces  obstacles  aient  été  habituel- 
lement respectés.  —  Orléans,  6  mai  1883,  précité. 

25.  —  Et  le  principe  ci-dessus  exposé  conduisant  à  exiger  que 
la  circulation  ait  été  ininterrompue,  on  a  pu  décider  à  bon  droit 
que  le  caractère  de  publicité  n'avait  pu  être  imprimé  à  un  che- 
min qui,  ayant  à  traverser  deux  bras  de  rivière,  se  trouve  impra- 
ticable pendant  plusieurs  mois  de  l'année,  non  plus  qu'à  un  sen- 
tier d'un  accès  difficile  aux  voitures.  —  Orléans,  20  janv.  1883, 
précité;  —  13  avr.  1883,  précité.  —  V.  aussi  Montpellier,  7  mai 
1877,  précité. 

26.  —  Les  faits  de  possession  doivent  être  prouvés.  S'il  est 
vrai  qu'aux  termes  de  I  art.  3,  L.  20  août  1881,  «  tout  chemin 
affecté  à  l'usage  du  public  est  présumé,  jusqu'àpreuve  contraire, 
appartenir  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  il  est  situé  », 
cette  présomption,  qui  est  de  droit  étroit,  ne  s'étend  pas  à  la 
possession.  —  Cass.,  30  juill.  1891,  Moreau,  [J.  la  Loi ,  8  août 
1891] 

27.  —  Il  en  résulte  que  la  commune  doit  être  admise  à  faire 
la  preuve  des  faits  de  circulation  qu'elle  a  articulés.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  qu'une  commune,  invoquant  à  l'appui  d'une  de- 
mande en  revendication  de  la  propriété  d'un  chemin  public  fondée 
sur  la  prescription,  des  faits  tendant  à  prouver  l'existence  du  che- 
min public  par  la  constatation  de  l'état  matériel  des  lieux  et  de 
l'usage  public  du  chemin  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  ne 
peut  être  déboutée  de  son  offre  de  preuve,  sous  prétexte  de  non 
pertinence  ou  d'inadmissibilité  des  faits  par  le  motif  que  le  pas- 
sage continu  ou  accidentel  des  habitants  ne  saurait  suffire  pour 
faire  acquérir  par  prescription,  au  profit  de  la  commune,  un  droit 
de  propriété  ni  même  une  servitude  de  passage.  —  Cass.,  28 
févr.  1877,  Commune  de  Donges,  [S.  78.1.433,  P.  78.1189,  D. 
77.1.433] 

27  bis.  —  Mais  l'arrêt  qui  décide,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  que  la  circulation  sur  un  sentier  dont  le  caractère  est 
contesté,  a  été  générale  et  continue,  et  qu'il  en  résulte  pour  la 
commune  une  présomption  de  propriété,  se  livre  à  une  apprécia- 
tion souveraine  des  faits  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  19oct.  1892,  Société  des  aciéries  de  Longwy, 
^J.  le  Divit  du  28  octobre]  —  V.  infrà,  n.  40. 

Sectio.n   II. 
Actes  de  l'autorité. 

28.  —  La  publicité  d'un  chemin  peut  encore  résulter  de  cer- 
tains actes  de  l'autorité.  Quels  sont  ces  actes  ?  On  conçoit  qu'il 
est  impossible  de  donner  à  cet  égard  une  énumération  limitative 
et  qu'il  faut  se  décider  suivant  les  circonstances  particulières  à 
chaque  espèce. 

29.  —  Au  nombre  des  présomptions  sur  lesquelles  on  peut  le 
plus  sérieusement  s'appuyer  figure  naturellement  le  classement 
de  la  voie  litigieuse  comme  chemin  public. 

30.  —  Et  précisément  parce  que  l'arrêté  de  classement  im- 
plique, de  la  part  de  la  commune,  la  prétention  de  comprendre  le 
sol  du  chemin  dans  le  domaine  public  municipal  et  équivaut 
par  suite  à  une  prise  de  possession  ,  il  a  pu  être  jugé  qu'un  tel 
acte  est  capable  de  faire  naître,  chez  le  propriétaire  qui  se  pré- 
tend lésé,  le  droit  d'invoquer  la  complainte.  —  Cass.,  13  avr. 
1890.  V^  Duchesne-Fournet,  ^S.  91.1.123,  P.  91.1.280,  D.  90.1. 
442] 

31.  —  Mais  si  le  classement  du  chemin  prend  une  large 
place  dans  le  faisceau  de  preuves  qu'on  doit  apporter  pour  attes- 
ter la  destination  du  chemin ,  il  ne  saurait  à  lui  seul  suffire  pour 
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ili-muiil[vr  la  publiciti'  'li'  la  voie  lilif^iouse.  Eu  clîet,  si  le  classe- 
iii.'iil  iirnnnnci' par  l'iiulnrili;'  cnmpi'lenlo,  après  l'accomplissemenl 
l'S  funnalilés  prescrites,  peut  donner  l'existence  k  un  chemin 
lural  on  à  une  dépendance  de  la  voirie  municipale,  ce  n'est  qu'à 
la  ciinililion  de  consacrer  raiicieiineté  de  leur  afTectation  à  un 
usagi'  public  et  de  ne  léser  aucun  droit  privé.  —  Trili.  Seine,  20 
mai  I8'J2,  [J.  ta  Loi,  1 1  juin  I892j  —  Si  donc  l'indicalion  du  che- 
min sur  les  états  de  classement  peut  être  prise  en  sérieuse  consi- 
dération ,  c'est  à  la  condition  ipi'elle  se  joigne  à  d'autres  faits 
attestant  la  destinaticui  ih-  ce  chemin.  —  Cass.,  10  avr.  1800, 
lissier,  |S.  OO.l.JSI,  !'.  00.878,  D.  OO.I.HIII;  —  1")  juin  1808, 
l'ilois,  ;S.  09.1.2(1,  P.  O'J.i;;,  D.  08.1.433J;  —  0  juin.  187;i,  Com- 
mune de  l'ort-Saint-l'ère,  [S.  77.1402,  P.  77.1211,  D.  77.1. 
2'.I7];  —  ;i  août  1880,  Demeure  H  Leclercq,  jS.  80.1. ;i92,  I'.  81. 
I.920i;  —  10  mai  1881,  Commune  de  Damvi.\,  [S.  83.1.:!90,  P. 
.sn.l.lOlii)  —  15esançon,  9janv.  I80:!,  Guibelin,  [S.  03.2.79,  P. 
03.080,  D.  63.2. 3iil  —  Amiens,  30  nov.  1808,  Commune  d'Etcl- 
l'ay,  [S.  69.2.37,  P.  69.210]  —  fiordeau.K ,  3  déc.  1874,  Kpoux 
Âlôulinier,  [D.  77.2.187)  —  Rouen,  27  nov.  1877,  Domiml ,  !S. 
79.2.244,  P.  79.999,  D.  78.2.149j  —  Orléans,  10  janv.  1884,  De- 
nis, [D.  8fl.2.7'iJ;  —  31  déc.  1880,  Commune  de  Sainl-llilaire- 
les-Andrésis,  [D.  88.2.12;;  —  2  juin  1887,  Dame  Michel,  :D.  88. 
2.12] —  Sic,  Bourguignat,  ProprUW  dex  ckemins  ruraux,  2°  éd., 
n.  24  et  4o;  Curasson,  sur  Proudhou ,  Droit  d'usage,  t.  8, 
n.  790. 

32.  —  On  doit  attribuer  la  même  portée  à  l'arrêt  par  lequel  il 
a  été  jugé  que  la  commune  qui  soutient  ipi'un  chemin  esl  public, 
bien  (pi'elle  ne  soit  pas  astreinte  à  prouver  sa  propriété  par  des 
litres  formels  et  directs,  doit  tout  au  moins  fournir  la  justdicatiiei 
d'un  ensemble  de  moyens  propres  à  établir  son  droit.  —  Kl  un 
simple  arrêté  de  classement  devrait  être  déclaré  insuflisant. — 
Cass.,  3  mai  1881,  Commune  d'Aniche,  ^S.  83.1.51,  P.  83.1.8o8, 
D.  82.1.08] 

33.  —  .»i  fortiori  le  classement  intervenu  pen'/enie  litene  sau- 
rait-il à  lui  seul  éteindre  les  revendications  particulières;  la  com- 
mune se  trouverait  de  la  sorte  se  créer  h  elle-même  un  titre  op- 
posable aux  tiers.  .Mais  ce  classement  peut  êti'e  utilement  invoqui' 
pour  corroborer  les  présomptions  résultant  déjà  de  l'ouverture 
effective  du  chemin  à  la  circulation,  et  donner  aux  faits  de  passage 
exercés  par  les  habitants  la  valeur  d'une  possession  légalement 
caractérisée.  —  Cass.,  6  juill.  1873,  précité;  —  20  mai  1889, 
Etienne,  [S.  91.1.oH,  P.  91.1.12.57,  D.  90.1.247]  —  V.  dans  le 
même  sens.  Cous.  d'Ét.,  12  janv.  1870,  Evain,  iS.  71.2.120,  P. 
adm.  chr.] 

34.  —  On  ne  peut  non  plus  considérer  comme  un  litre  en 
faveur  de  la  commune  un  étal  de  reconnaissance  des  chemins 
ruraux  dressé  par  le  conseil  municipal  et  approuvé  par  le  pré- 
fet. Les  arrêtés  de  reconnaissance  pris  par  la  commission  dé- 
partementale en  exécution  de  l'arl.  b,  L.  20  août  1881,  ne  pro- 
duisent d'autres  etTels  que  ceux  que  le  droit  commun  altrdiue 
à  un  acte  de  possession  :  ils  préviennent  les  usurpations  et  ser- 
vent de  point  de  départ  à  la  prescription  trentenaire,  s'ils  sont 
appuyés  par  une  possession  présentant  les  conditions  voulues 
de  généralité  et  de  continuité.  —  V.  Rapport  au  Sénat  sur  la  loi 
du  20  août  1881.  — Pau,  0  déc.  1880,  précité.  — -V.  aussi  Cass., 
27  avr.  1864,  Ravel,  [S.  64.1.212,  P.  64.1252,  D.  04.1.337]; 
—  15  juin  1808,  précité;  —  6  juill.  1873,  précité.  —  V.  infrà, 
v"  Chemin  rural. 

35.  —  En  un  mot,  l'arrêté  de  classement,  sauf  ce  qui  sera 
dit  infrà,  v°  Chemin  rural,  ne  saurait  suffire  pour  transformer 
un  chemin  privé  en  chemin  public.  Il  peut  seulement  attester 
que  telle  était  la  destination  du  chemin,  mais  sa  force  probante 
sera  d'autant  plus  grande  qu'il  témoignera  d'une  destination 
publique  plus  ancienne  et  d'une  circulation  plus  générale.  Ainsi 
en  serait-il  d'un  arrêté  de  classement  qui  n'aurait  eu  d'autre 
objet  que  d'augmenter  la  largeur  du  chemin  si,  en  fait,  cet  élar- 
gissement a  été  exécuté  sans  proleslalion.  —  Orléans,  31  déc. 
1880,  précité. 

36.  —  Si  la  commune  peut  invoquer  en  sa  faveur  un  arrèlé 
de  classement  produit  à  l'appui  d'autres  preuves,  cet  arrèlé  peut 
aussi,  dans  certains  cas,  faire  preuve  contre  elle.  Ainsi  a  été 
interprété  contre  la  commune  le  fait  qu'après  avoir  figuré  quel- 
que temps  sur  le  tableau  de  classement,  le  chemin  a  cessé  d'y 
être  porté.  —  Orléans,  20  janv.  1883,  époux  Yvonneau,  [D.  86. 
2.73] 

37.  —  Mais  si  le  classement  du  chemin  ne  peut  à  lui  seul 
faire  preuve  de  la  destination  de  ce  chemin  et  de  son  caractère. 


sur  l'absence  d'un  class 


il  esl  pas  pulilic,  se  londer  uniq 
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à  l'inverse,  le  <léfaul  de  classement  n'est  pas  un  motif  suffisant 
et  juridique  pour  nier  la  [lublicilé  d'un  chemin. 

38.  —  En  conséquence,  le  juge  de  police,  saisi  d'une  contra- 
vention de  dégradation  d'un  chemin  public,  ne  pourrait,  pour 
décider  que  le  chemin  n'est  pas  public,  se  fonder  uniquement 
sur  l'absence 
1880,  précité. 

39.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  nonobs- 
tant tout  arrêté  «le  classement,  le  juge  peut  apprécier,  au  point 
de  vue  de  la  servitude,  si  un  chemin  n'a  pas  cessé  d'être  public. 

—  Cass.,  24  janv.  1883,  Diboisne,  ,  D.  84.1.436] 

40.  —  En  résumé,  le  caractère  de  publicité  du  chemin  esl, 
avant  tout,  une  question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  du  juge. 

—  Cass.,  10  avr.  1866,  précité;  —  13  juin  1868,  précité;  —  28 
mai  1X73,  Sarraillé,  ^S.  74.I.3W,  P.  74.870,  D.  73.1.127i  — 
Cette  appréciation  est  souveraine  et  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  12  août  1884,  Belz,  ^S.  87.1.202, 
P.  87.1.494,  D.  83.1.204] 

41.  —  L'inscription  au  cadastre  sous  la  mention  «  chemin  coni- 
luuiial  »  n'est  pas  plus  décisive  que  le  classement,  encore  qu'elle 
constitue  un  élément  sérieux  d'appréciation.  —  Amiens,  30  nov. 
1808,  Commune  d'Elelfay,  iS.  09  2.37,  P.  09.210]  —  Dijon,  9 
f('vr.  1870,  sous  Cass.,  21  nov.  1871,  Communi'  de  Pont-la-Ville, 
(S.  72.1.20,  P.  72.30]  —  Montpellier,  7  mai  1877,  sous  Cass.-,  23 
juin.  1878,  Andrieu  et  Pierre,  |S.  79.1.471,  P.  79  1219]  —  ïrib. 
Sedan,  !<■'•  mars  1887,  de  Wacquant,  [D.  89.3.127] 

42.  —  l^ar  contre,  la  non  inscription  au  cadastre  peut  être 
interiirétêe  dans  un  sens  défavorable  aux  prétentions  de  la  com- 
mune. —  Bordeaux,  3  déc.  1874,  Epoux  Moulinier,  ^D.  77.2. 
I87j  —  Orléans,  10  janv.  1884,  Denis,  lD.  86.2.75];  —  27  oct. 
1880,  de  Rancourl,  [h.  88.2.12] 

43.  —  11  en  est  de  même  de  cette  circonstance  que  le  plan  ca- 
dastral ne  porte  le  chemin  litigieux  qu'en  tracé  pointillé.  —  Di- 
jon,  9  févr.  1870,  sous  Cass.,  21  nov.  1871,  précité.  — Orléans, 
13  avr.  1883,  Commune  de  Pezou,  ]D.  80.2.73] 

43  f/is.  —  Le  fait  que  le  chemin  litigieux  n'a  jamais  été  soumis 
à  l'impùl  foncier  constitue  évidemment  une  présomption  sérieuse 
en  faveur  du  caractère  de  publicité  dudit  cliemin.  Inversement, 
le  particulier  qui  a  toujours  acquitti-  cet  impôt  pour  le  chemin 
dont  il  revendique  la  propriété  peut  invoquer  celte  circonstance 
à  l'appui  de  ses  prétentions.  —  Bordeaux,  3  déc.  1874,  précité. 

—  Orléans,  20  janv.  1883,  précité;  —  28  juill.  1880,  précité. 

44.  —  Mais  on  regarde  comme  constituant  des  actes  de  ges- 
tion et  de  surveillance  susceptibles  d'asseoir  les  droits  de  la  com- 
mune, la  poursuite  cl  la  répression  des  usurpations;  la  régle- 
mentation el  la  délivrance  d'alignements  individuels;  l'exécution 
de  travaux  d'entretien  ou  d'amélioration  (pavage,  nivellement, 
ébouage,  balayage,  et,  dans  les  villes,  éclairage,  numérotage  des 
maisons);  le  paiement  exigé  des  droits  de  voirie;  la  prescription 
des  mesures  relatives  à  l'élagage  des  arbres.  —  Cass.,  9  avr.  1802, 
Dassier,  [S.  62.1.400,  P.  63.271;  -  28  févr.  1877,  Commune  de 
Donges,  [S.  78.1.433,  P.  78.1189'  —  Dijon,  9  févr.  1870,  sous 
Cass.,  21  nov.  1871,  [irécité.  —  V.  note  sous  Cass.,  9  déc.  1874, 
Princesse  deCraon,  ^S.  73.1.161, P.  73.380]  —  Orléans, 31  déc. 
1886,  Commune  de  Saint-Hilaire-les-Andrésis,  [D.  88.2.12]  — 
V.  aussi  infrà,  n.  61 . 

45.  —  toutefois ,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  fait  de  la  cir- 
culation esl  inopérant  s'il  n'a  été  continu;  d'où  il  suit  que  les 
actes  de  voirie  accomplis  par  l'autorité  municipale  ont  été  recon- 
nus inefficaces  lorsqu'ils  s'étaient  produits  à  de  rares  intervalles , 
d'une  manière  accidentelle  el  qu'ils  étaient  d'ailleurs  récents.  — 
Orléans,  20  janv.  1883,  précité. 

45  bis.  —  L'expropriation  du  terrain  sur  lequel  esl  établi  le 
chemin  ayant  paru  nécessaire,  on  peut  s'appuyer,  pour  refuser 
à  ce  chemin  le  caractère  de  publicité,  sur  ce  que  les  formalités 
ont  été  poursuivies  à  l'enconlre ,  non  pas  de  la  commune ,  mais 
des  particuliers  qui  se  prétendent  propriétaires  du  chemin. 

Section  IIL 

Destination  aii|»arente. 

46.  —  Il  est  assez  difficile  de  déterminer  à  priori  les  condi- 
tions auxquelles  se  reconnaît  la  destination  du  chemin,  troisième 
élément  nécessaire  pour  établir  le  caractère  de  publicité  de  la 
voie.  —  V.,  à  cet  égard.  Cire.  min.  Int.,  27  août  1881,  [S.  Lois 
annotées  de  1882,  p.  270;  P.  Lois,  decr.,  etc.,  de  1882,  p.  433]  — 
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de  Croos,  Code  rural,  2=  édit.,  t.  1,  n.  4'J3  et  s.;  Naudier,  Tr. 
théor.  et  prat.  des  chemins  ruraux,  n.  75  et  s. 

47.  —  On  peut  d'abord  se  demander  si  le  fait  de  relier  entre 
elles  plusieurs  voies  publiques  ne  constitue  pas  une  preuve  du 
caractère  public  du  chemin.  Plusieurs  arrêts  ont  décidé  qu'un 
tel  chemin  devait  être  considéré  comme  établi  pour  l'usage  exclu- 
sif de  la  propriété  dont  il  assure  ainsi  la  communication  avec  le 
réseau  des  voies  publiques.  —  Riom,  7  mars  1844,  Combes,  [S. 
44.2.404,  D.  44.2.375]  —  Lvon,  o  janv.  1849,  Godemard,  [S.  50. 
2.166,  P.  30.1.549,  D.  30.2.207]  —  Paris,  U  mars  1861,  Latxague, 
[S.  61.2.497,  P.  61.959,  D.  61.2.191] 

48.  —  On  admet,  au  contraire,  maintenant  qu'il  va  là  présomp- 
tion en  faveur  du  caractère  public  du  chemin  litigieux.  —  Be- 
sançon, 3  juin  1874,  Bannin,  D.  77.2.187,  à  coyitrario]  —  V.  L. 
20  août  1881  et  tire.  min.  int.,  2"  aoiit  1881,  précitée. 

49.  —  Toutefois,  cette  présomption  peut  être  combattue  par  la 
preuve  contraire.  Comme  on  l'a  dit  fort  judicieusement,  le  propre 
d'un  chemin  public  n'est  pas  exclusivement  de  rendre  possible  la 
communication  d'un  lieu  public  à  un  autre  :  le  chemin  privé  est, 
lui  aussi,  destiné  à  permettre  au  propriétaire  d'accéder  aux  voies 
de  circulation  générale,  et  ce  serait  une  idée  erronée  de  croire  que 
tous  les  chemins  privés  doivent  se  perdre  sans  issue  dans  la  cam- 
pagne. 

50.  —  Ce  qui  caractérise  beaucoup  mieux  le  chemin  public, 
c'est  la  fréquentation  même  dont  il  est  l'objet,  la  circulation 
usuelle,  collective,  anonyme,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  qui  s'exerce 
sur  son  emplacement;  ce  sont  les  commodités  qu'il  assure  à  tous 
en  permettant  d'accéder  aux  lieux  servant  aux  usages  journaliers 
de  la  vie  :  église,  tribunal,  école,  marché,  etc. 

51.  —  C'est  en  ce  sens  que  doivent  être  entendus  les  diffé- 
rents arrêts  qui  ont  apprécié,  en  la  discutant,  la  présomption  de 
publicité  résultant  de  ce  que  la  voie  litigieuse  se  relie  à  divers 
chemins  publics.  — Cass.,"23  juill.  1878,  précité.  —  Montpellier, 
7  mai  1877,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  23  juin  1874,  Commune 
de  Cellefronin  ,  [D.  75.1.124]  —  Rouen,  27  nov.  1877,  Dumotit, 
[S.  79.2.204,  P.  79.999,  D.  78.2. 149J— Douai,  15  juin  1880,  sous 
Cass.,  3  mai  1881,  Commune  d'Aniche,  [S.  83.1.351,  P.  83.1. 
858,  D.  82.1.68] 

52.  —  Jugé,  par  exemple,  que  la  présomption  devenait  sans 
valeur  quand  les  relations  entre  les  deux  voies  se  trouvaient  assu- 
rées, dans  la  zone  considérée,  par  un  autre  chemin  dont  la  publi- 
cité n'était  pas  contestée,  et  qui,  plus  large  et  plus  uniforme  que 
le  chemin  litigieux,  n'olTrait  pas  un  parcours  sensiblement  plus 
long.  —  Orléans,  20  janv.  1883,  Epoux  Yvonneau:  —  10  janv. 
1884,  Denis,  [D.  86.2.73];  —  2  juin  1887,  Dame  Michel,  [D.  88. 
2.12]  —  C'est  là  une  application  du  principe  général  qui  déclare 
la  possession  insuffisante  là  où  ne  se  révèle  ni  nécessité  ni  avan- 
tage sérieux.  —  V.  note  sous  Cass.,  9  déc.  1874,  précité. 

53.  — La  présomption  de  publicité  disparait  encore  si,  à  l'en- 
droit où  le  chemin  litigieux  accède  a  la   voie  publique,  celle-ci 

^\     est  impraticable  aux  voitures.  —  Orléans,  28  juill.  1886,  Latouche 
père  et  fils,  [D.  88.2.12] 

54.  —  ...  Ou  s'il  est  reconnu  qu'il  n'existe  aucun  intérêt  gé- 
néral ou  public  à  relier  à  une  autre  voie  publique,  par  le  tronçon 
contesté,  un  chemin  situé  sur  le  faite  d'un  coteau  et  ne  desser- 
vant que  quelques  habitations.  —  Même  arrêt. 

55.  —  ...  Ou  même  que  quelques  caves  creusées  dans  le  roc, 
s'exploitant  par  d'autres  moyens  que  les  chevaux  et  les  voitures. 
—  Même  arrêt. 

56.  —  Jugé  encore  que  le  sentier  reliant  une  localité  impor- 
.    tante  à  une  habitation  isolée  n'est  pas  un  chemin  public.  —  Bor- 
deaux, 3  déc.  1874,  Epoux  Moulinier,  [D.  77.2.187] 

57.  —  ...  Que  ne  présente  aucun  des  caractères  du  chemin 
rural,  le  sentier  qui,  après  avoir  traversé  les  terrains  appartenant 
au  propriétaire  revendiquant,  ne  se  continue  pas  sur  les  héritages 
voisins,  ne  met  en  communication  ni  deux  communes  voisines, 
ni  deux  parties  différentes  d'une  même  commune,  qui,  enfin,  ne 
peut  avoir  d'autre  objet  que  de  servir  à  la  communication  exclu- 
sive et  à  l'exploitation  des  héritaires  riverains.  —  Trib.  Seine,  20 
mai  1892,  Desvaux,  [J.  la  Loi,  18  juin  1892] 

58.  —  ...  Que  n'a  point  le  caractère  de  voie  publique  le  che- 
min qui,  ne  figurant  d'ailleurs  dans  aucun  arrêté  de  classement, 
est  entièrement  distinct  des  rues  du  village,  avec  lesquelles  il  ne 
se  confond  point,  n'ouvre  aucune  communication  soit  avec  des 
chemins  publics,  soit  avec  des  lieux  où  la  généralité  des  habi- 
tants a  intérêt  à  accéder,  qui,  enfin,  aboutit  par  une  de  ses  ex- 
trémités à  une  impasse,  et  ne  peut  avoir  d'utilité  que   pour  des 


propriétés  et  des  intérêts  privés.  —  Cass.,  8  mars  1892,  Béchade, 
[J.  ta  Loi,  18  juin  1892] 

59.  —  ...  Que  le  propriétaire  peut  utilement  arguerde  ce  que 
le  chemin  a  été  créé  primitivement  pour  servir  à  l'exploitation 
d'une  parcelle  de  terrain  achetée  et  réunie  par  lui  à  son  do- 
maine.—Cass.,  23  juill.  1878,  Andrieu,  [S.  79.1.471,  P.  79.1219, 
D.  79.1  236] 

60.  —  Lorsque  le  passage  a  été  exercé  sur  un  terrain  qui,  de 
toute  évidence,  ne  pouvait  être  affecté  à  la  circulation,  la  desti- 
nation apparente  fait  certainement  défaut.  C'est  là,  croyons-nous, 
qu'il  faut  chercher  la  raison  d'être  de  nombre  d'arrêts,  notamment 
d'un  arrêt  de  la  cour  d'Angers,  26  juill.  1834,  Foulard,  [S. 34.2. 
765,  P.  37.600]  qui  a  été  rendu  dans  une  espèce  où  le  chemin 
litigieux  avait  été  tracé  sur  les  digues  et  chaussées  d'un  moulin. 
Telle  nous  paraîtrait,  à  fortiori,  devoir  être  la  solution  à  ad- 
mettre au  cas  où  il  s'agirait  d'une  dépendance  d'un  domaine  non 
affecté  à  la  circulation  des  particuliers  :  portion  du  domaine  mi- 
litaire; chemin  de  fer,  etc.  Au  surplus,  la  fréquentation  n'ayant 
pu  s'exercer,  en  pareil  cas,  d'une  manière  régulière,  continue  et 
paisible,  la  première  des  conditions  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  ferait  également  défaut. 

61.  —  Mais  il  y  a  présomption  en  faveur  du  caractère  de  pu- 
blicité d'un  chemin,  si  ce  chemin  dessert  des  agglomérations  et 
met  en  communication  un  certain  nombre  de  hameaux.  —  Orléans, 
13  avr.  1883,  Commune  de  Pezou ,  [D.  86.2.75] 

62.  —  Spécialement ,  une  commune  est  à  bon  droit  déclarée 
propriétaire  d'un  sentier  litigieux,  en  conformité  de  l'art.  2,  L.  20 
août  1881,  lorsqu'il  résulte  des  constatations  souveraines  des 
juges  du  fond  que,  de  temps  immémorial,  ce  sentier,  qui  a  tou- 
jours été  l'objet  d'une  circulation  générale  et  continue,  sert  aux 
communications  des  habitants  de  deux  communes;  que,  sur  un 
plan  annexé  à  un  acte  de  vente  émané  de  l'auteur  des  adversaires 
de  la  commune,  ce  sentier  est  tracé  et  désigné  comme  reliant  ces 
deux  communes;  que  ce  sentier  a  toujours  été  entretenu  aux  frais 
de  la  commune;  qu'enfin,  l'assiette  du  passage  a  été  de  tout 
temps  respectée  par  les  propriétaires  riverains.  —  Cass.,  18févr. 
1889,  Colin,  [S.  et  P.  92.1.359; 

63.  —  De  nombreuses  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet  du 
caractère  plus  ou  moins  probant  que  présente  l'existence  de  clô- 
tures sur  le  chemin  litigieux.  S'il  s'agit  de  clôtures  transversales, 
de  barrières,  la  question  revient  à  rechercher  si,  en  fait,  les  obs- 
tacles opposés  à  la  circulation  ont  rendu  cette  circulation  précaire 
et  équivoque  au  point  d'empêcher  toute  possession  utile  de  s'exer- 
cer. C'est  là  une  question  dont  nous  nous  sommes  déjà  occupés. 

64.  —  Quant  aux  clôtures  latérales,  elles  sont  sans  grande 
influence  dans  un  débat  de  semblable  nature;  elles  peuvent,  en 
effet,  en  l'absence  de  toute  preuve  contraire,  être  réputées  avoir 
été  établies  par  le  maître  du  fonds  traversé  par  le  chemin  et  pa- 
raissent ainsi  témoigner  en  faveur  du  caractère  privé  de  ce  che- 
min. On  peut,  d'autre  part,  soutenir,  avec  non  moins  de  vraisem- 
blance, que  ces  clôtures  ont  précisément  pour  objet  de  mettre  les 
propriétés  riveraines  à  l'abri  des  incursions  des  voyageurs  cir- 
culant sur  le  chemin,  considéré  comme  voie  publique.  L'existence 
de  clôtures  longitudinales  ne  peut  donc  être  considérée  que  comme 
une  circonstance  propre  à  corroborer  les  présomptions  qui  se  dé- 
gagent des  autres  faits  de  la  cause.  —  'V.  Cass.,  21  août  1871, 
Coutv,  [S.  71.1.241,  P.  71.742^  —  Besançon,  3  juin  1874,  Ban- 
nin, [D.  77.2.187]  —  Trib.  Mamers,  4  août  1869,  sous  Cass.,  26 
Héc.  1871,  Gernot,  [D.  71.1.299]  —  Sic,  Bourguignat ,  Propn'é<ê 
des  chem.  rur.,  2=  éd.,  n.  25. 


Section  IV. 

Titres  privés.  —  Prescription. 

65.  —  Une  des  preuves  les  plus  sérieuses  qui  puissent  être 
invoquées  par  les  particuliers  à  l'appui  de  leurs  prétentions  à  la 
propriété  d'un  chemin  est  évidemment  la  production  d'un  titre 
d'acquisition  portant  sur  les  terrains  qui  ont  servi  à  la  confection 
du  chemin.  On  doit  apporter,  néanmoins,  une  grande  circons- 
pection dans  l'appréciation  de  cette  preuve. 

66.  —  11  est  évident,  en  effet,  qu'une  convention  privée  n'est 
pas,  de  prime  abord,  opposable  à  l'autorité  administrative  (la 
commune,  le  plus  souvent),  qui  n'y  a  pas  été  partie.  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  le  titre  d'acquisition  qui  confère  au  maître  d'un 
fonds  la  propriété  d'un  chemin  traversant  ce  fonds  ne  fait  pas 
nécessairement  foi  contre  la  commune  qui  se  prétend  propriétaire 
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de  co  choinin,  et  qui  invoquo  dilTérenlfS  preuves  à  I  appui  de  ses 
prêtent inus  (circulatioti  générale»,  décisions  antérieures,  plans  et 
eni|i]étes,  livre  terrier).  —  Cass.,  28  mai  1873,  Sarraillé,  iS.  74. 
i.3Ki,  p.  74.870,  D.  75.1.127J 

67.  —  En  tout  cas,  le  propriétaire  ne  pourrait  se  prévaloir  d'un 
litre  d'acquisition  postérieur  en  dateau.x  faits  de  passage  sur  les- 
quels l'autorité  administrative  se  fonde  pour  établir  le  caractère 
ae  publicité  du  clieniin.  —  Orléans,  6  mai  ISSo,  Cosson  ,  I  D.  88. 
2.12  ' 

68.  —  A  l'inverse,  les  titres  privés  peuvent  eux-mêmes  venir 
:i  l'appui  des  prétentions  de  la  commune.  Ainsi,  par  exemple, 
l'énonciation  d'un  titre  portant  qu<'  les  parcelles  de  terrain  ven- 
dues sont  aliénantes  à  un  clieinin  rural  l'ait  présumer  la pLd)licité 
de  ce  chemin,  alors  d'ailleurs  que  ce  litre  ne  contient  aucune  in- 
dication précise  de  nature  à  impliquer  le  caractère  privé  dudit  che- 
min. —  Orieans,  6  mai  l88o,  précité  ;  —  31  déc.  1886,  Com- 
mune de  Sainl-llilaire-les-.\ndrésis,  [D.  88.2.12] 

69.  —  ...  Et  alors  surtout  que  les  abornements  portés  audit 
litre  excluent  l'idée  d'une  propriété  privée.  —  Orléans,  31  déc. 
I88ii,  précité. 

70.  —  De  même,  il  a  été  juj^é  (pie  l'expression  "  aisance  lais- 
séi>  pour  arriver  aux  maisons  et  au  jardin  »,  employée  dans  le 
titre  pour  désis^ner  le  chemin  litii,deux,  ne  permet  pas  d'induire 
(|ue  celui-ci  dépend  du  fonds  qu'il  traverse.  —  Même  arrêt.  — 
(In  doil ,  d'autre  part,  ajouter  (pie,  dans  l'espèce  en  cause,  le 
chemin,  dont  la  propriété  n'était  d'ailleurs  revendiipiée  que  pour 
partie,  n'était  pas  uni()uement  une  voie  d'accès  à  une  habitation 
et  à  un  jardin,  mais  desservait  d'autres  fonds  el  se  reliait  à  des 
voies  publiipies. 

71.  —  Inversement,  le  caractère  privé  du  chemin  parait  établi 
par  celle  circonstance  que,  dans  les  titres  de  propriété  des  terres 
situées  à  droite  et  à  gauche  de  la  voie,  ces  parcelles  sont  dési- 
gnées comme  tenant  les  unes  aux  autres,  sans  qu'il  soit  fait  au- 
cune mention  du  chemin  qui  les  sépare,  quoique  l'existence  an- 
térieure en  ait  été  cependant  reconnue.  —  Orléans,  10  janv.  1884, 
Denis,  [D.  86.2.75]  —  Bordeaux,  3  déc.  1874,  E[)oux  Moulinier, 
[D.  77.2.87] 

72.  —  fj'absence  de  mention  du  chemin  dans  les  litres  d'ac- 
quisition du  fonds  qu'il  traverse  l'ait  d'ailleurs,  d'une  manière 
générale,  présumer  que  ce  chemin  appartient  au  propriétaire  de 
l'héritage.  —  Mêmes  arrêts. 

73.  —  D'autre  part,  la  mention  du  chemin  dans  les  titres  d'ac- 
(piisition  ne  pourrait  être  interprétée  contre  le  propriétaire  qu'au- 
tant que  cette  désignation  impliquerait  le  caractère  public  de  la- 
dite voie.  —  Orléans,  13  avr.  1883,  Commune  de  Pezou,  [D.  86. 
2.7o];  —  10  janv.  1884,  précité. 

74.  —  A  l'appui  de  ses  prétentions,  le  propriétaire  riverain 
peut  aussi  invoquer  la  contenance  des  différentes  parcelles  de 
terres  acquises  par  lui,  en  démontrant,  à  l'aide  du  calcul  de  ces 
contenances,  que  la  superficie  du  chemin  litigieux  a  été  comprise 
dans  l'acquisition.  —  Orléans,  6  mai  1S8.Ï,  précité. 

75.  —  11  a  été  décidé,  toutefois,  que  le  propriétaire  ne  sau- 
rait arguer  de  ce  qu'une  partie  du  chemin  dont  la  propriété  n'est 
pas  contestée  lui  a  été  vendue,  pour  soutenir,  par  voie  d'analogie, 
que  la  partie  litigieuse  lui  a  été  également  cé(lée,  alors,  du  moins, 
que  les  énonciations  des  titres  relativement  aux  deux  parties  du 
chemin  en  question  sont  essentiellement  différentes  et  que  les 
aboutissants  el  la  destination  de  ces  deux  tronçons  le  sont  éga- 
lement. —  Même  arrêt. 

7(>.  — La  mention,  insérée  dans  un  procès-verbal,  du  caractère 
public  d'un  chemin  ne  fait  pas  foi  de  celte  publicité  ;  c'est  l'ap- 
plication du  ]irincipe  générai  d'après  lequel  si  les  procès-verbaux 
t'ont  foi,  jusqu'à  preuve  contraire,  des  faits  matériels  dont  les 
agents  rédacteurs  ont  pu  personnellement  reconnaître  l'existence, 
ils  ne  sauraient  avoir  le  même  caractère  probant  en  ce  qui  con- 
cerne les  simples  appréciations  qui  y  sont  contenues.  —  Cass., 
5  août  1880,  Demeure  el  Leclercq,  ,è.  81.1.392,  P.  81.1.926]  — 
V.  aussi  Cass.,  12  mai  1876,  Procureur  général  de  Bastia,  [S. 
76.1.286,  P.  76.669] 

77.  —  Parmi  les  présomptions  que  le  riverain  peut  invoquer 
en  sa  faveur,  il  faut  encore  citer  la  prescription. 

78.  —  Lorsque  la  prescription  est  invoquée  par  le  riverain  , 
celui-ci  est  tenu  d'établir  que,  pendant  plus  de  trente  ans  avant 
les  faits  du  procès,  il  a  exercé  sur  le  chemin  une  jouissance  non 
équivoque,  paisible,  non  précaire  ni  interrompue.  —  Orléans,  6 
mai  188o.  précité. 

79.  —  Cette  jouissance  ne  saurait  résulter  de  l'exécution  de 
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fossiis  ou  de  planlalions  d'arbres  sur  le  chemin  litigieux,  ni  de 
l'établissement  d'obstacles,  tels  que  barrières,  chaînes,  labours, 
al(5rs  qu'à  la  même  époque  les  habitants  de  la  commune  exer- 
çaient ut  universi  des  actes  de  passage  sur  ledit  chemin  en  dépit 
des  obstacles,  qui  étaient  par  eux  détruits,  franchis  ou  suppri- 
més. —  Même  arrêt. 

80.  —  ...  Kl  de  la  construction  d'un  biltiment  qui  avance  sur 
le  chemin  en  litige,  ou  du  redressement  partiel  de  l'extrémité  de 
ce  chemin,  opérations  effectuées  par  le  riverain,  alors  que  l'em- 
piétement est  insignidant  et  que  le  redressement  ayant  amélioré 
la  voie,  la  commune  n'avait  aucun  intérêt  à  y  mettre  obstacle.  — 
Orléans,  31  déc.  1886,  Commune  de  .Sainl-Hilaire-les-Andr<isis, 
[D.  88.2.12] 

81.  —  Par  contre,  un  chemin  a  été  reconnu  comme  chemin 
privé  en  raison  de  ce  lait  que  le  propriétaire  de  l'héritage  tra- 
versé avait  toujours  supporté  les  charges  de  l'entretien,  qu'il 
avait  modilié  l'assiette  dudil  chemin  à  l'une  de  ses  extrémités, 
el  établi,  à  ses  Irais,  un  ponceau  à  l'autre  extrémité.  —  Orléans, 
13  avr.  1883,  précité. 

82.  —  l'^n  tout  cas,  la  possession  invoquée  par  un  tiers  pour 
établir  qu'il  a  eu  l'usage  exclusif  de  ce  chi-min  doil  être  une 
possession  de  bonne  foi,  nécessaire  pour  conduire  à  la  prescrip- 
tion. —  Cass.,  19  ocl.  1892,  Société  des  aciéries  de  Longwy, 
[J.  Le  Droit  du  28  octobre'. 

83.  -^  De  plus,  pour  que  la  possession  prolongée  du  chemin 
par  celui  qui  y  prétend  droit  puisse  être  considérée  comme  ex- 
clusive de  la  publicité  de  ce  chemin ,  il  faut  qu'elle  ail  été  elTec- 
tive. 

84.  —  11  ne  suffirait  pas  ijue  le  propriétaire  d'un  fonds  tra- 
versé par  un  chemin  alléguât  la  présomption  des  art.  ol6  à  .ïo2, 
C.  civ.,  pour  faire  considérerce  chemin  comme  l'accessoire  néces- 
saire de  ce  fonds.  La  présomption  qu'il  invoquerait  de  ce  chef 
pourrait  être  combattue  par  la  preuve  contraire,  et  notamment 
par  la  possession  certaine  que  la  commune  aurait  eue  de  la  voie 
en  tant  que  chemin  public.  —  Cass.,  11  avr.  18;i3,  Abautrel, 
lS.  33.1.732,  P.  ji.'i. 1.1001;  —  29  nov.  186.'i,  Cassagneau,  ^S. 
68.1.210,  P.  68.318,  D.  67.l.26:i];  —  L'i  juin  1868,  Pilois,  |S. 
60.1.29,  P.  69.45,  D.  68.1.433];  —28  mai  1873,  Sarraillé,  [S. 
74.1.340,  P.  74.870,  D.  75.1.127]  —  Dijon,  9  févr.  1870,  sous 
Cass.,  21  nov.  1871,  commune  de  Pont-la-Ville,  [S.  72.1.20,  P. 
72.30]  —  V.  aussi  Cass.,  16  avr.  1866,  Tissier,  [S.  66. 1.321, 
P.  66.878,  D.  66.1.311]; —  el  nolammenl  en  matière  de  ch''- 
mins  d'exploitation  ;  20  févr.  1866,  Porre,  [S.  60.1.193,  P.  66. 
510,  D.  66.1 .384];  —  5  janv.  1874,  Commune  de  .Maur(>m,  [S.  75. 
1.27,  P.  75.42];  —  5  janv.  1875,  Savin,  [S.  75.1.159,  P.  75. 
3'ù]  — Contra,  Rouen,  27  nov.  1877,  Domont,  [ S.  79.2.244,  P. 
79.999,  D.  78.2.149] 

85.  —  Quant  aux  terrains  adjacents  aux  chemins  el  qui  n'en 
font  pas  partie  intégrante,  ils  sont  susceptibles  d'être  acquis  par 
prescription,  suivant  les  règles  habituelles.  —  Douai,  25  févr. 
1828,  Lansrivet,  [S.  et  P.  chr.] 

Sectio.n  V. 
Questions  diverses. 

86.  —  Pour  résumer  les  observations  qui  précèdent,  on  peut 
dire  qu'il  n'existe  aucune  présomption  légale  qui  puisse  être 
invoquée,  départ  ni  d'autre,  dans  les  contestations  auxquelles 
peut  donner  lieu  le  caractère  de  publicité  des  chemins. 

87.  —  A  l'égard  de  la  commune,  la  fréquentation,  le  classe- 
ment, la  destination  même,  considérés  isolément,  ne  peuvent 
suffire  :  il  faut,  pour  ainsi  dire,  que  ces  différentes  circons- 
tances se  trouvent  groupées  et  forment  un  faisceau  pour  pré- 
senter une  force  probante  efficace,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  20  août  1881. 

88.  —  Lorsque  le  caractère  de  publicité  d'un  chemin  n'est 
pas  appuyé  de  preuves  pertinentes,  peut-on  soutenir  qu'il  y  a 
eu  au  moins  établissement,  au  profit  de  la  commune ,  d'une  ser- 
vitude de  passage?  La  question  a  fait  doute  et  l'on  peut  citer 
plusieurs  arrêts  qui  l'ont  résolue  par  l'affirmative.  —  Cass..  29 
nov.  1814,  .\ntoine,  ]S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  30  janv.  1826, 
Chabin,  [S.  et  P.  chr.^ —  Mais  l'opinion  contraire  parait  mieux 
fondée ,  par  cette  raison  que  les  servitudes  discontinues,  comme 
celle  de  passage,  ne  peuvent  s'acquérir  par  prescription  (C.civ., 
art.  691).  —  Cass.,  28  févr.  1877,  Commune  de  Donges  ,  [S.  78. 
1.453,  P.  78.1189,  D.  77.1.455]  —  V.  aussi  Cass.,  5  juin  1855, 
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Commune  du  Mans,  [S.  n6.1.444,  P.  57.600,  D.  o5. 1.394]  — 
Paris,  23  août  1861,  Bouilin  de  Vesvres,  [S.  61.2.497,  P.  61. 
939]  —  Angers,  26  juill.  18o4,  Foulard,  [S.  34.2. 76o, P.  37.600] 
—  Sic,  Demolombe,  Servit. ,1.  2,  n.  797. 

89.  —  On  ne  pourrait  considérer  comme  l'infirmant  l'arrêt  de 
Cass.,  du  7  juill.  1888,  Sarrazin  et  Herbelin,  ^S.  89.1.396,  P.  S9. 
1.934],  qui  prévoit  l'existence  d'une  servitude  de  passage  sur 
un  chemin  privé  au  profit  d'une  commune  tout  entière.  Dans 
l'espèce,  en  effet,  l'établissement  de  la  servitude  ne  résultait 
pas  de  faits  de  possession,  mais  d'un  acte  d'échange  intervenu 
entre  la  commune  et  le  propriétaire. 

90.  —  Lorsqu'un  chemin  public  aboutit  à  une  impasse,  peut- 
il  être  considéré  comme  étant  à  l'état  d'enclave  et  les  terrains 
sur  lesquels  il  est  nécessaire  de  passer  pour  accéder  au  chemin 
doivent-ils  être  grevés  de  la  servitude  de  passage  aux  termes 
de  l'art.  682,  C.  civ.?  Nous  ne  le  croyons  pas;  les  voies  publiques 
ne  sont  pas  établies  pour  créer  des  servitudes  de  passage  sur 
les  propriétés  privées  au  profit  des  voyageurs,  mais,  au  con- 
traire, pour  permettre  au  public  et  aux  riverains  de  se  rendre  à 
destination  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  propriété.  C'est 
aux  lois  de  voirie  qu'il  faut  demander  les  moyens  à  prendre  pour 
rendre  au  passage  sa  liberté. 

91.  —  On  peut  cependant  invoquer  contre  cette  opinion  un 
arrêt  de  cassation  du  il  avr.  1881,  Lombard-Jacquard,  [S.  83. 
1.222,  P.  83.1.331,  D.  83.1.17]  —  Mais  il  convient  de  remar- 
quer que  l'arrêt  d'appel  déféré  à  la  Cour  suprême  avait  surtout 
statué  en  fait.  Il  s'agissait  de  réclamer  le  passage  sur  le  pont 
d'un  moulin  appartenant  à  un  particulier  pour  accéder  à  un 
chemin  situé  dans  une  ile;  or,  ledit  chemin  desservait  une  pro- 
priété communale  qui  pouvait,  elle,  sans  contestation,  être  ré- 
putée à  l'état  d'enclave. 

92.  —  La  loi  du  24  mai  1842  prévoit  l'hypothèse  où  une  por- 
tion de  roule  nationale  doit  être  déclassée  par  suite  d'un  change- 
ment de  tracé.  Elleouvre,  en  pareil  cas,  un  droit  de  privilège  aux 
départements  et  aux  communes  pour  le  classement  du  délaissé 
dans  le  réseau  départemental  ou  dans  la  voirie  vicinale.  Au  cas 
où  ce  classement  n'est  pas  ordonné,  ajoute  la  loi  (art.  2),  les  ter- 
rains délaissés  sont  remis  à  l'administration  des  domaines  qui  est 
autorisée  à  les  aliéner.  Néanmoins  il  est  réservé,  s'il  y  a  lieu,  eu 
égard  à  la  situation  des  propriétés  riveraines  et  par  arrêté  en  con- 
seil de  préfecture,  un  chemin  d'exploitation  clont  la  largeur  ne 
peut  excéder  cinq  mètres. 

93.  —  La  question  se  pose  de  savoir  si  le  chemin  qui  vient 
d'être  défini  doit  être  considéré  comme  public  ou  privé.  Il  semble 
évident,  à  priori,  que  le  refus  même  opposé  par  l'autorité  dépar- 
tementale ou  communale  de  procéder  au  classement  du  chemin 
indique  que  l'intérêt  général  n'est  pas  en  cause  et  peut  être  in- 
terprété comme  à  une  sorte  d'abandon  aux  riverains  de  la  propriété 
du  délaissé. 

94.  —  Nous  croyons  cependant  qu'il  ne  faudrait  pas  s'exagérer 
l'importance  d'une  telle  présomption.  En  refusant  le  classement 
du  délaissé  comme  chemin  vii:iiial(\a.  loi  de  1842  ne  vise  pas  d'au- 
tre cas) ,  la  commune  n'a  pas  forcément ,  en  effet ,  entendu  dire 
que  ce  délaissé  ne  pourrait  pas  être  utilisé  comme  chemin  rural. 
De  ce  que  la  commune  ou  le  déparlement  n'a  pas  cru  devoir  de- 
mander le  classement  du  délaissé  dans  le  réseau  de  la  voirie  dé- 
partementale ou  vicinale,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'elle 
a  entendu  lui  enlever  tout  caractère  de  publicité.  Les  riverains  ne 
seront  donc  nullement  admis  à  prétendre  de  prime  abord  à  la  pro- 
priété du  chemin,  puisqu'il  est  avéré  que  ce  chemin  (ou  plutôt  la 
route  nationale  dont  il  n'est  que  la  transformation)  a  été  établi 
exclusivement  aux  soins  et  par  les  frais  de  l'administration.  Ce 
n'est  qu'à  la  faveur  de  la  prescription  que  les  revendications  par- 
ticulières pourraient  triompher;  or  ce  moyen  ferait  défaut  si  la 
commune  justifiait  delà  réunion  des  circonstances  caractéristiques 
d'un  chemin  public  :  fréquentation,  actes  de  voirie,  destination. 

95.  —  On  sait  que  l'art.  119,  C.  for.,  prévoit  l'établissement 
de  chemins  dont  la  direction  est  fixée  au  préalable  par  le  proprié- 
taire de  la  forêt  et  qui  doivent  servir  au  passage  des  usagers  et 
de  leurs  bestiaux.  Ces  chemins  constituent  des  accessoires  de  la 
forêt,  dont  ils  suivent  le  sort  au  point  de  vue  de  la  propriété;  le 
propriétaire  du  bois  pouvant  à  son  gré  en  modifier  l'assiette  et  la 
direction,  ces  chemins  ont,  pour  ainsi  dire,  une  origine  et  une 
existence  précaires  qui  s'opposent  à  ce  que  les  usagers  puissent  y 
acquérir  des  droits  par  la  possession.  Alais,  d'autre  part ,  on  ne 
doit  pas  admettre  à  priori  que  tout  chemin  pratiqué  dans  une 
forêt  soumise  à  des  droits  d'usage  rentre  forcément  dans  la  caté- 


gorie des  chemins  privés  définis  par  l'art.  119,  C.  for.  Le  carac- 
tère de  publicité  de  semblables  voies  peut  être  établi  par  les 
moyens  habituels  :  circulation,  classement  dans  le  réseau  com- 
munal, actes  de  gestion,  etc.  —  Cass.,  9  déc.  1874,  Princesse  de 
Craon,  [S.  73.1.161,  P.  73.380,  D.  73.1.223] 


CHAPITRE   II. 

EFFETS  DE  LA  PUBLICITÉ  DU  CHEMl.N. 

96.  —  Si  variées  que  soient,  en  leur  régime,  les  diverses  caté- 
gories de  voies  publiques,  il  est  un  caractère  qui  leur  est  commun 
à  toutes  :  nous  voulons  parler  de  leur  affectation  à  la  circulation 
de  tous.  Il  n'y  a  pas  de  chemin,  itcr,  là  où  tout  citoyen  ne  peut 
aller  et  venir,  ii'c,  sans  restriction  autre  que  celles  que  comportent 
les  lois  de  police.  La  liberté  du  passage  du  pubhc  est  donc  la 
caractéristique  de  tout  chemin  et  le  principal  effet  que  produit  la 
publicité  delà  voie  :  elle  entraine  pour  les  particuliers  les  devoirs 
de  s'abstenir,  sous  peine  de  contravention,  d'une  série  d'actes  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  conservation  du  chemin  ou  à  la  hberté 
de  la  circulation.  Ces  contraventions  ne  peuvent  être  réprimées 
que  si  elles  sont  commises  sur  une  voie  ayant  un  caractère  pu- 
blic, mais  elles  sont  réprimées,  à  l'inverse,  sur  toutes  les  voies  de 
cette  nature  (V.infrà,  n.  216  et  s.).  La  liberté  du  passage  entraine, 
d'une  façon  corrélative,  le  droit  et  le  devoir  pour  l'autorité  admi- 
nistrative de  veiller  à  ce  qu'aucun  trouble  ne  soit  apporté  à  la 
faculté  dont  chacun  est  appelé  à  jouir,  à  ce  qu'aucun  empiétement 
ne  vienne  restreindre  le  champ  dans  lequel  cette  faculté  peut  s'exer- 
cer. 

97.  —  On  a  été  amené,  dans  cet  ordre  d'idées  et  par  des  scru- 
pules que  nous  croyons  excessifs,  à  se  demander  si  l'administra- 
tion n'excédait  pas  ses  pouvoirs  en  interdisant  certains  genres  de 
circulation  sur  une  voie  publique  pendant  un  laps  de  temps  dé- 
terminé. Bien  entendu,  la  question  ne  peut  prendre  naissance 
quand  l'interdiction  n'a  d'autre  raison  d'être  que  de  préserver  les 
citoyens  contre  les  dangers  qu'ils  pourraient  courir  en  quelque 
sorte  à  leur  insu  ;  personne  ne  peut  mettre  en  doute  la  légalité 
des  arrêtés  pris  pour  prohiber  ou  restreindre  la  circulation  sur 
un  pont  de  solidité  suspecte.  —  V.  Cons.  d'El.,  28  mars  1883, 
Vivarès,  [S.  87.3.2,  P.  adm.  chr.]  —  Mais  l'autorité  peut-elle, 
par  exemple,  décider  que  les  voitures  ne  seront  pas  admises  à 
passer  sur  un  certain  chemin  les  jours  de  foire  et  de  marché? 
L'affirmative  ne  nous  semble  pas  douteuse. 

98.  —  L'ne  telle  mesure  n'est,  en  effet,  dictée  que  par  la  né- 
cessité d'assurer  la  sécurité  des  piétons  qui  forment  l'immense 
majorité  de  ceux  qui  fréquentent  les  voies  publiques;  il  est  juste, 
par  suite,  que,  soucieuse  avant  tout  d'éviter  des  désordres  et  des 
accidents,  I  administration  impose  aux  voitures  l'obligation  de  ne 
pas  troubler  la  circulation  générale. 

99.  —  A  l'inverse,  il  nous  parait  également  admissible  que 
l'autorité  puisse,  par  mesure  de  prudence,  empêcher  les  piétons 
de  passer,  à  certains  moments,  sur  des  chemins  où  doit  s'effec- 
tuer une  importante  circulation  de  voitures.  L'ensemble  de  ces 
mesures  ne  nous  semble  d'ailleurs  constituer  que  l'application  des 
droits  de  police  et  de  réglementation  qui  sont,  pour  ainsi  dire, 
la  raison  d'être  de  l'administration. 

100.  —  Pareillement,  un  chemin  public  remplit  toute  sa  des- 
tination quand  il  sert  à  la  circulation  générale.  Aucun  droit  ex- 
clusif de  propriété,  au  sens  habituel  du  mot,  ne  peut  être  pré- 
tendu par.  l'autorité  chargée  de  la  surveillance  et  de  la  conserva- 
tion du  chemin,  si  l'on  en  excepte  toutefois  le  droit  de  vendre  les 
accrues  et  objets  mobiliers  dont  l'existence  ne  se  rattache  nulle- 
ment à  l'exercice  de  la  circulation  (herbes  des  talus,  arbres  dé- 
péris, etc.).  Pour  mieux  comprendre  notre  pensée,  il  suffira  de 
remarquer  que  tous  les  chemins  publics  sont  protégés  par  les 
privilèges  de  la  domanialité  publique  ;  inaliénabilité,  imprescrip- 
tibilité,  qui  constituent  une  sauvegarde  contre  les  usurpations  des 
tiers,  et  le  cas  échéant,  contre  les  agissements  irréflécnis  de  l'ad- 
ministration elle-même.  Il  s'ensuit  que  ces  chemins  ne  sont  pas 
possédés  à  titre  de  propriété  par  I  Etat ,  les  départements  ou  les 
communes,  mais  seulement  placés  sous  la  surveillance  de  l'auto- 
rité à  qui  incombe  le  soin  d'en  assurer  l'utilisation. 

101.  —  Et  dès  lors,  la  transformation  d'un  chemin  public  en 
voie  d'un  ordre  plus  élevé  peut  s'effectuer  sans  qu'aucune  récla- 
mation soit  à  formuler  par  l'autorité  administrative  qui  se  trouve 
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ainsi  dessaisie  d'une  partie  de  ses  allribulioiis.  Le  cl.isscmont, 
par  exemple,  d'un  clieniiii  vicinal  ou  d'une  roule  départementale 
dans  le  réseau  des  routes  nationales,  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune action  du  département  ou  de  la  commune  contre  l'Etat,  de 
môme  (pie  l'établissement,  sur  une  voie  du  réseau  départemental 
ou  communal,  d'un  tramway  concédé  par  l'Etat  dans  les  formes 
réglementaires,  ne  saurait  èlre  considéré  comme  portant  atteinte 
aux  droits  domaniaux  du  département  ou  de  la  commune. 

102.  —  Il  en  est  de  môme  du  fait  de  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  coupant  à.  niveau  un  chemin  public.  —  (Jons.  d'El  , 
Il  anùl  1865,  Chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Médilerranée,  [S. 66. 
i.l.tO.  P.  adm.  chr.] 

103.  —  bans  l'un  cl  l'autre  cas,  l'acte  de  concession  prend 
d'ailleurs  toujours  soin  d'Imposer  au  concessionnaire  les  mesures 
nécessaires  ixiur  empêcher  toute  entrave  sérieuse  à  la  circula- 
tion sur  le  chemin. 

104.  —  La  riverainelé  d'un  chemin  public  a  d'importantes 
conséquences  pour  les  propriétaires  des  fonds  en  bordure.  Sans 
parler  des  droits  sui  yeneris  auquel  ces  propriétaires  peuvent 
prétendre,  qui'stions  que  nous  éludions,  infrà,  v''  Chemin  rural. 
Chemin  vicinnl.  nous  signalerons  ici  les  conséquences  suivantes  : 

105.  —  Rappelons  d'abord  que  les  règles  tracées  par  les  art. 
6'Ï8  et  679,  C.  civ.,  relativement  aux  distances  à  observer  pour 
les  vues  droites  ou  obliques  sur  l'héritage  voisin  cessent  d  être 
obligatoires  quand  un  chemin  public,  si  peu  important  qu'il 
soit,  sépare  les  deux  héritages.  —  Cass.,  I'"'  mars  1848,  Durand, 
[S.  48.1.622,  P.  48.2.304,  D.  48.1. lo7];  —  27  août  1840.  David, 
iS.  40.1.600,  et  la  note  de  M.  Devilleneuve,  D.  49.1.227];  —  1" 
juill.  1861,  Fornari,  ^S.  62.2.81,  P.  62.1197,  D.  62.1.1381  — 
Houen,  9  déc.  1878,  Brandebourger,  ^S.  70.2.147,  P.  70.603J — 
V.  iMassé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  2,  g  329,  p.  417,  texte  et 
note  12;  Demante,  t.  2,  n.  533  fcis-II;  Demolombe,  t.  2,  n  566; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  5)  196,  p.  207;  Taulier,  t.  2,  p.  417;  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  v°  Servitude,  secl.  2,  §  6,  n.  2;  Laurent, 
Prinv.  de  dr.  civ.,  t.  8,'n.  47  et  48.  —  V.  infrà,  v''  Servitude, 
Vw. 

100.  —  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  quelle  est 
la  conséquence  du  voisinage  d'un  chemin  public  sur  la  propriété 
des  alluvions  qui  se  forment  le  long  des  cours  d'eau,  V.  suprà, 
v°  Alluiion,  n.  173  et  s. 

107. —  L'interposition  d'un  chemin  rend  inadmissible,  de  la 
part  des  riverains,  le  droit  d'usage  des  eaux  établi  par  l'art.  64j, 
C.  civ.  Ce  droit  ne  compète  qu'aux  riverains  du  cours  d'eau. 
—  Dijon,  23  janv.  1867,  Commune  de  Decize,  [3.  67.2.239,  P. 
67.020,  D.  67.2.216]  —  Pau,  lo  juin  1886,  Brau,  [D.  87.2.65) 

108.  —  L'interposition  d'un  chemin  public  fait-elle  obstacle 
à  la  servitude  pour  l'écoulement  des  eaux  établie  par  l'art.  640, 
C.  civ.?  La  négative  a  été  décidée,  dans  un  cas,  du  moins,  où 
l'état  du  chemin  pouvait,  à  raison  de  l'époque  ancienne  de  l'éta- 
blissement dudit  chemin,  être  considéré  comme  constituant  la 
situation  naturelle  des  lieux.  —  Cass.,  24  juin  1867,  Gros,  IS. 
67.1.32.;,  P.  67.870,  D.  67.1.o0'31 

100.  —  Cette  restriction  paraît  sage;  l'exécution  d'un  che- 
min nouveau  pourrait  avoir  changé  du  tout  au  fout  la  situation 
respective  des  héritages  limitrophes  et  toute  base  sérieuse  man- 
querait alors  au  propriétaire  du  fonds  supérieur  pour  imposer  aux 
fonds  inférieurs  une  servitude  qui  serait  en  contradiction  avec  la 
nature  même  des  lieux.  Il  va  de  soi  qu'en  tous  cas  le  particuUer 
dont  les  terrains  se  trouveraient  inondés  aurait  un  recours  en 
indemnité  contre  l'administration  dont  les  travaux  auraient  en- 
traîné la  modification  de  l'état  primitif.  —  Cons.  d'Et.,  ..juill. 
1892,  de  Balaccano.  —  V.  infrà,  v°  Travaux  publics. 

110. — On  sait  que  la  loi  du  20  avr.  1845  a  créé,  sur  les  fonds 
intermédiaires,  une  servitude  de  passage  pour  les  eaux  destinées 
aux  irrigations.  Tout  chemin  public  échappe  à  cette  servitude, 
incompatible  avec  le  privilège  d'indisponibilité  dont  jouissent  les 
dépendances  du  domaine  public.  Aussi  les  tribunaux  ne  sau- 
raient-ils établir  une  servitude  d'aqueduc  sous  un  semblable  che- 
min. —  Dijon,  4  juill.  1866,  Commune  de  Plotles,  [S.  67.2.52,  P. 
67  231,  D.  66.2.158]  —  Limoges,  1"  mai  1881,  Ferron,  [S.  SI. 
2.84,  P.  81.1.455,  D.  83.2.192] 

111.  —  L'arrêt  précité  de  la  cour  de  Limoges  motive  cepen- 
dant une  observation.  La  théorie  émise  par  larrél  pourrait  pa- 
raître excessive  en  ce  qu'il  n'est  établi  aucune  différence  entre  les 
chemins  des  diverses  catégories,  tant  que  ces  chemins  n'ont  pas 
été  déclassés.  Or,  même  depuis  la  loi  du  20  août  1881  posté- 
rieure à  l'arrêt  qui  nous  occupe,  il  est  reconnu  que  les  chemins 


ruraux  ne  jouissent  des  privilèges  de  la  domanialilé  publique 
qu'autant  qu'ils  ont  fait  l'objet  d'arrêtés  de  reconnaissance  (V. 
infrà,  v°  Cneniin  rural).  Rien  ne  semble  donc  à  priori  s'opposer 
à  ce  que  les  chemins  ruraux  non  reconnus  soient  grevés  d'une 
servitude  d'aqueduc  au  profil  de  particuliers. 

112.  —  Nous  crovons  cependant  que  l'opinion  formulée  par 
la  cour  de  Limoges  doit  être  considérée  comme  ayant  conservé 
toute  sa  valeur.  En  effet,  les  chemins  publics  —  qu'ils  soient  ou 
non  classés  —  sont  protégés  par  l'art.  470  contre  les  entreprises 
des  particuliers.  L'autorité  judiciaire  qui  permettrait  l'exécution, 
sur  ces  chemins,  de  travaux  commindés  par  le  seul  intérêt  privé 
se  heurterait  évidemment  il  l'opposition  des  corps  administratifs 
et  aux  décisions  de  la  juridiction  répressive  qui  auriiient  sanc- 
tionné l'observation  des  actes  de  l'anministration.  Un  point  seu- 
lement semble  ac(]uis  :  si  les  conduites  existaient  depuis  un  temps 
suffisant  pour  permettre  aux  particuliers  d'invoquer  la  prescrip- 
tion, ce  moyen  ne  pourrait  être  écarté  de  plann  puisqu'il  est  avéré 
que  les  chemins  non  reconnus  ne  sont  pas  imprescriptibles. 

113.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  servituile  d'aqueduc 
s'appliq^ue  à  la  servitude  de  drainage  établie  par  la  loi  du  lOjuin 
1854.  \oici  comment  s'exprime  à  cet  égard  la  circulaire  ministé- 
rielle du  20  janv.  1835  :  <>  La  servitude  définie  par  l'art.  I  de  la 
loi  consiste  dans  le  droit  qui  appartient  à  tout  propriétaire  de 
conduire  les  eaux  du  fonds  qu'il  veut  assainir  à  travers  les  pro- 
priétés qui  séparent  ce  fonds  d'un  cours  d'eau  ou  de  loute  autre 
voie  d'écoulement.  Les  chemins  publics  ne  sont  pas,  en  principe, 
astreints  à  cette  servitude.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
l'administration  est  seule  maîtresse  du  sol  affecté  à  la  viabilité 
publique.  Si  elle  doit  consentir  à  l'écoulement  des  eaux  dans  les 
fossés  ou  sous  le  chemin,  toutes  les  fois  que  la  viabilité  le  per- 
met, il  est  de  son  devoir,  au  contraire,  de  s'y  opposer  lorsqu'il 
en  résulterait  un  dommage  important  et  difficilement  répararile. 
Dans  tous  les  cas,  il  lui  appartient  de  déterminer  les  conditions 
auxquelles  l'aqueduc  sera  exécuté,  de  fixer  le  parcours  des  con- 
duits, d'indiquer  les  travaux  à  faire  et  d'évaluer  I  indemnité.  » 

114.  —  Pour  bien  apprécier  la  portée  des  instructions  qui 
viennent  d'être  rappelées,  on  remarquera  qu'elles  s'appliquent  h 
un  cas  où  la  servitude  est  imposée  d'une  manière  absolue  aux 
propriétaires  riverains.  La  servitude  d'aqueduc  établie  par  la  loi 
du  29  avr.  1845  (aussi  bien  que  celle  d'appui  créée  par  la  loi  du 
11  juill.  1847)  n'existe  pas  de  plein  droit;  elle  est,  au  contraire, 
subordonnée  à  l'autorisation  préalable  du  juge.  Les  principes 
énoncés  dans  la  circulaire  du  20  janv.  1855  doivent  donc  être 
considérés  comme  devant  diriger  l'administration  lorsqu'il  s'agit 
de  faire  application  de  la  loi  du  29  avr.  1845. 

113.  —  Et  l'autorité  judiciaire  serait  sans  droit  pour  autoriser 
l'établissement  d'un  aqueduc  de  drainage  sous  un  chemin  public. 

—  Limoges,  l*'  mars  1881,  précité. 

116.  —  Les  eaux  tombant  sur  les  chemins  publics  ont  le  ca- 
ractère de  res  nuUius.  En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  les 
travaux  de  dérivation  exécutés  sur  ledit  chemin  par  l'un  des  ri- 
verains ne  constituent  pas  des  actes  de  nature  à  servir  de  base  à 
la  prescription.  —  Cass.,  18  déc.  1866,  AIric,  ^S.  68.1.28,  P.  68. 
44,  D.  67.1.3821  _  Conlrà ,  .\ancv,  19  déc.  1868,  Georges,  [S. 
70.2.8,  P.  70.00,  D.  71.2.144] 

117.  —  De  même,  pour  que  le  iiropriétaire  d'un  fonds  rece- 
vant les  eaux  d'un  chemin  public  acquière  un  droit  sur  ces  eaux, 
il  faut  qu'il  ait  pratiqué  sur  son  héritage  des  travaux  apparents. 

—  Cass.,  3  juin  1872,  Durantel,  \_D.  74.1.86' 

118.  —  Il  est  certains  délits  pour  lesquels  la  pénalité  s'aggrave 
quand  ils  ont  été  commis  sur  un  chemin  public.  Ainsi,  aux  ter- 
mes de  l'art.  383,  §  1,  C.  pén.,  les  vols  commis  sur  les  chemins 
publics  emportent  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  lors- 
qu'ils auront  été  commis  avec  certaines  circonstances  aggravantes 
énumérées  par  ledit  article.  —  V.  infrà ,  \"  Vol. 

1 19.  —  .\insi  qu'on  le  verra  infrà,  v'^  Chemins  ruraux,  Che- 
mins vicinnuv ,  Domaine,  Routes,  Voirie,  on  doit  considérer 
comme  constituant  le  chemin  public,  non  seulement  la  plate- 
forme, l'assiette  du  chemin,  mais  les  accotements,  les  talus, 
les  fossés,  les  ponceaux,  les  aqueducs  et  en  général  tous  les  ou- 
vrages accessoires  nécessaires  à  la  conservation  du  chemin  Ces 
dépendances  jouissent,  comme  la  voie  elle-même,  de  tous  les 
privilèges  de  la  domanialité  publique.  —  V.  notamment,  Cass., 
20  mars  1866,  Délias,  [S.  66.1.212" 

120.  —  Ce  principe  ne  doit  point  toutefois  être  étendu  aux 
arbres  et  plantations  existant  sur  le  chemin;  il  a  été  jugé  à 
diverses  reprises  que  ces  dépendances  accessoires  pouvaient 
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être  prescrites  indépendamment  du  sol  du  chemin  et  alors  même 
que  ce  sol  résiste  à  toute  appropriation.  —  Cass.,  3  févr.  1868, 
Rembault.[S.  68.1.35,  P.  68.124,  D.  68.1.t21]  —  Douai,  28  nov. 
1863,  [S.  66.2.18,  P.  66.723]  —  V.  suprà,  v"  Arbres,  n.  257. 


CHAPITRE  III. 

IMPRATICABILITÉ  DU  CHEMIN.  DROIT  DE  PASSAGE. 

121.  —  Le  droit  naturel  qu'a  tout  particulier  de  circuler  sur 
les  chemins  publics  doit  pouvoir  s'exercer  en  toute  liberté  et  sé- 
curité. C'est  dans  ce  principe  qu'il  faut  chercher  l'origine  de  la 
servitude  légale  de  passage  imposée  au.\  londs  riverains  d'un 
chemin  public  reconnu  impraticable.  Le  droit  romain  admettait 
déjà,  en  pareil  cas,  le  droit  pour  le  voyageur  d'obvier  aux  lacu- 
nes du  chemin  en  passant  à  travers  les  héritages  voisins.  »  Quum 
via  puhlka  lel  fluminis  impetu  ici  ruina  amissa  est,  vicinus 
pro.vimus  viam  prsestare  débet  (L.  14,  IT.,  Quemadmodum  servi- 
tutes  amittuntur). 

122.  —  Dans  le  droit  moderne,  la  même  règle  a  été  reprise 
parla  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791  dont  l'art.  41  est  ainsi  conçu  : 
i<  Tout  voyageur  qui  déclot  un  chemin  pour  se  faire  un  passage 
dans  sa  route  doit  payer  le  dommage  fait  au  propriétaire,  et  de 
plus  une  amende  de  trois  journées  de  travail ,  à  moins  que  le 
juge  de  pai.x  du  canton  ne  décide  que  le  chemin  était  impraticable, 
et  alors  les  dommages  et  frais  de  clôture  seront  à  la  charge  de  la 
communauté  ».  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  le  fait  de  simple  pas- 
sage illicite  sur  l'héritage  d'autrui  n'étant  qualifié  délit  de  police 
par  aucune  loi  ne  saurait  produire  qu'une  action  purement  civile. 
—  Cass.,  29  mess,  an  VIII,  Duchàtel,  [S.  et  P.  chr.] 

123.  —  Postérieurement,  il  est  vrai,  à  la  loi  de  1791,  l'art. 
471,  C.  pén.,  a  prévu  et  puni  le  fait  de  passage  sur  le  terrain 
d'autrui  préparé  ou  ensemencé.  Aussi  s'est-on  demandé  si,  dans 
le  silence  du  Code  pénal,  le  principe  posé  par  l'art.  41  de  la  loi 
de  1791  était  encore  en  vigueur;  mais  les  raisons  d'utilité  publi- 
que sur  lesquelles  ce  principe  s'appuie  n'ont  pas  permis  de  croire 
à  son  abrogation.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  aujourd'hui 
d'accord  sur  ce  point.  —  Cass.,  16  août  1828,  Charpentier,  [S. 
et  P.chr.];  — 11  août  1835,  Delpv,  [S.  35.1.377,  P. chr.];  — 17 
févr.  1841,  Lecamus,  [S.  41.1.246",  P.  41.1.238];  —21  juin  1844, 
Prestat,  [S.  44.1.793,  P.  44  2.254];  —  27  juin  1845  (Int.  de  la 
loi),  [S.  45.1.770,  et  les  observations  de  M.  le  procureur  général 
Dupin,  P.  45.2.623,  D.  45.1.280'';  —  12  nov.  1847,  Lunel,  [S. 
48.1  752,  P.  49.491];  —  20  juin'l8o7,  Bergeron,  [S.  57.1.706, 
P.  58.265,  D.  57.1.374]:  —  1"  juin  1866,  Chambert,  [S.  67.1. 
91,  P.  61.183,  D.  66.5.1271;  —  U  févr.  1879,  Collier,  |S.  79.1. 
168,  P.  79.408,  D.  79.1.33];  —  10  mai  1881,  Commune  de 
Boulvé,  [S.  82.1.59,  P.  82.1.130,  et  le  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler Féraud-Giraud,  D.  81.1.449]  —  Limoges,  28  juin  1869,  De- 
luret,  [S.  69.2.286,  P.  69.1140,  D.  70.2.93]  —  Montpellier,  1« 
déc.  1873,  Viste,  [S.  74.2.97,  P.  74.439]  —  Rennes,  31  janv. 
1880,  Barbedor,  [S.  81.2.62,  P.  81.1.335,  D.  80.2.205]  —  Sic, 
Prévost  de  Brebières,  Chemin  public,  p.  211;  Neveu-Derotrie, 
Commentaire  sur  les  lois  rurales,  p.  86  et  87;  Jousselin,  Servit, 
d'utilité  publicjue,  t.  2,  p.  426;  Garnier,  Chemins,  p.  496;  Bour- 
guignat, /<('0((  rural  appliqw^,  n.  242;  Féraud-Giraud,  Traité 
des  voies  ri<rales,  publiques  et  privées,  t.  1,  n.  130,  136  et  137; 
Foucart,  Droit  jjublic ,  t.  3,  n.  1336;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  ^  243, 
p.  33. 

124.  —  La  question  qui  nous  occupe  a  donné  naissance  <à  de 
nombreuses  controverses.  On  a  essayé  d'abord  de  soutenir  que 
la  loi  de  1791,  donnant  au  voyageur  ïe  droit  de  déclore  un  champ 
pour  s'y  frayer  passage,  no  pouvait  recevoir  application  dans  le 
cas  où  le  champ  riverain  n'était  pas  clos.  Cette  opinion  ne  peut 
être  sérieusement  discutée;  si  on  a  le  droit  de  déclore  un  champ 
pour  y  passer,  à  plus  forte  raison  doit-on  admettre  le  droit  de 
passer  dans  un  champ  non  clos;  on  retiendra  seulement  de  la 
généralité  des  termes  de  la  loi  que  le  droit  de  déclore  s'appli- 
que H  toutes  les  clôtures.  —  Garnier,  loc.  cit. 

125.  —  Il  est  reconnu  que  le  droit  est  ouvert  à  tous,  la  dé- 
nomination de  voyageurs  employée  par  la  loi  s'appliquanl  à  tous 
ceux  i|ui  usent  du  chemin. 

126.  —  Et  la  loi  doit,  par  suite,  recevoir  son  application  non 
seulement  lorsqu'il  s'agit  de  faits  accidentels  de  passage  attribués 
à  des  personnes  parcourant  les  chemins  publics  d'une  commune 
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I  dans  laquelle  elles  n'ont  pas  leur  domicile,  mais  encore  à  raison 
des  faits  même  habituels  de  passage  opérés  par  les  habitants 
pour  tous  les  besoins  des  exploitations  rurales.  — Cass.,  10  janv. 
1848,  Coulon,  [S.  48.1. .303,  P.  48.1.29,  D.  48.1.36];  —  20  juin 
1857,  Bergeron,  [S.  57.1.706,  P.  58.265,  D.  57.1.374];  —  l"juin 
1866,  Chambert,  [S  67.1.91,  P.  67.183,  D.  66.5.127]  —  Sic,  Gar- 
nier, loc.  cit.;  Jousselin,  Servitudes  d'utilité  publirpie,  t.  2,  p. 
427;  Bourguignat,  loc.  cit.;  Féraud-Giraud,  loc.  cit.;  Foucart, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Prévost  de  Brebières,  loc   cit. 

127.  —  La"  question  s'est  posée  de  savoir  si  l'on  doit  distin- 
guer entre  le  cas  où  la  voie  publique  qui  se  trouve  interceptée  est 
la  seule  qui  puisse  conduire  le  voyageur  à  sa  destination  et  le  cas 
où,  pour  s'y  rendre,  il  peut  user  d'un  autre  chemin  praticable  sur 
tout  son  parcours.  On  a  essayé  de  soutenir  que  la  disposition 
exceptionnelle  de  la  loi  de  1791  n'avait  d'autre  objet  que  de  per- 
mettre au  voyageur  de  poursuivre  sa  route.  Si  donc  il  existe 
une  voie  de  communication  autre  que  le  chemin  impraticable,  on 
retombe,  dit-on,  sous  l'empire  du  droit  commun  et  l'intérêt  se- 
condaire du  voyageur,  jaloux  de  s'épargner  un  détour,  disparaît 
devant  le  respect  de  la  propriété  privée. 

128.  —  Cette  argumentation  nous  semble  peu  convaincante  : 
elle  a  d'abord  contre  elle  les  termes  très-généraux  de  la  loi;  elle 
rendrait,  en  second  lieu,  complètement  illusoire  la  disposition  de 
la  loi  de  1791.  Tout  chemin  mène  au  but,  et  l'on  peut  toujours, 
au  moyen  d'un  détour  plus  ou  moins  long,  éviter  un  passage  im- 
praticable; il  serait  donc,  dans  tous  les  cas,  possible  de  démon- 
trer que  la  loi  ne  devait  pas  recevoir  son  application.  Comment 
apprécier  en  outre,  sans  tomber  dans  l'arbitraire,  les  motifs  qu'a 
le  voyageur  de  choisir  telle  ou  telle  direction  de  préférence  à 
toute  autre  ? 

129.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  d'ailleurs  prononcée  d'une 
façon  formelle  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer;  elle  a 
par  suite  reconnu  que  l'art.  41,  L.  28  sept. -6  oct.  1791,  avait,  au 
point  de  vue  que  nous  venons  d'indiquer,  une  portée  absolument 
générale.  —  Cass.,  9  déc.  1883,  Belan, [S.  86.1.133,  P.  86.1.366, 
D.  87.1.64]  —  V.  aussi  Toulouse,  23  juin  1879,  Didier  et  autres, 
[D.  80.2.107]  —  Trib.  Saint-Girons,  20  déc.  1877,  Mêmes  par- 
ties, [Ihid.] 

130.  —  Il  a  été  jugé  pourtant  que  les  habitants  d'une  com- 
mune n'ont  pas  le  droit,  pour  se  rendre  dans  une  ville  voisine, 
d'user  d'un  chemin  établi  sur  des  propriétés  particulières,  quand 
il  existe  un  chemin  public  conduisant  au  même  point,  encore  bien 
que  ce  dernier  chemin  soit,  à  raison  de  son  état  de  dégradation, 
impraticable  pendant  une  partie  de  l'année.  —  Riora,  Il  juill. 
l82l,Bonfils,  [P.  chr.] 

131.  —  Cette  décision,  qui  remonte  d'ailleurs  à  une  époque 
où  le  maintien  en  vigueur  des  dispositions  de  la  loi  de  1791  était 
discuté,  ne  nous  semble  devoir  être  entendue  qu'avec  des  res- 
trictions; elle  se  borne,  selon  nous,  à  restreindre  le  droit  de  pas- 
sage sur  les  propriétés  privées  au  cas  où  le  chemin  est  reconnu 
impraticable,  sans  admettre  l'établissement  d'une  servitude  per- 
pétuelle que  rien  ne  justifierait. 

132.  —  On  reconnaît  sans  difficulté  que  le  passage  peut  être 
pratiqué  à  pied,  avec  bêtes  de  somme  et  avec  voitures  ;  mais  il 
nous  semble  que  le  droit  ne  saurait  être  étendu  aux  modes  de 
locomotion  qui  ne  sont  autorisés  qu'à  titre  exceptionnel,  comme 
les  locomotives  routières.  Cette  conséquence  nous  parait  découler 
du  principe  même  qui  légitime  la  disposition  de  la  loi  de  1791. 

133.  — ■  Les  fonds  riverains  de  la  route  sont  tous  assujettis  a 
la  servitude  de  passage,  qu'ils  appartiennent  à  des  particuliers, 
ou  qu'ils  soient  la  propriété  de  l'Etat ,  du  département  et  des 
communes.  Une  exception  nous  semble  toutefois  devoir  être  faite 
eu  faveur  des  dépendances  du  domaine  public  non  affectées  à  la 
circulation,  l'existence  d'une  servitude  étant  inconciliable  avec 
le  caractère  de  domanialité  publique.  Ainsi  un  terrain  apparte- 
nant au  domaine  public  militaire,  riverain  d'un  chemin  imprati- 
cable ,  ne  pourrait  être  déclos  pour  livrer  passage  aux  voya- 
geurs. 

134.  —  C'est  dans  le  même  esprit  que  nous  interprétons  la 
décision  par  laquelle  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  le  voyageur  qui, 
en  passant  sur  une  digue  de  canal  interdite  à  la  circulation,  y  a 
commis  des  dégradations  doit  être  condamné  à  l'amende  prévue 
par  l'art.  11  de  l'arrêt  du  Conseil  du  2i  juin  1877,  bien  qu'il  ne 
s'y  soit  frayé  un  passage  qu'à  raison  de  l'état  d'impraticabilité  de 
la' voie  publique.  —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1852,  Rousseau,  [P.  adm. 
chr.,  D.  52.3.43] 

135.  —  On  s'est  demandé  si  le  principe  de  la  loi  de  1791  ne 
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disparaissait  pas  devant  l'art.  147,  C.  for.,  qui  eilicte  des  peines 
cunlre  ceu.\  dont  les  voilures,  hesliaux,  aniiuau.K  de  cliartçe  ou 
de  mouture  .seront  trouvés  dans  les  for(Hs  hors  des  routes  et 
chemins  ordinaires.  .Mais  la  Cour  de  cassation  a  proclamé,  après 

3uelques  hésitations,  que  le  principe  en  question  est  un  principe 
e  droit  commun  qui  devait  recevoir  son  application  même  en 
matière  forestière.  En  conséquence,  l'individu  prévenu  d'avoir 
contrevenu  à  l'art.  147,  C.  for.,  est  admis  à  prouver  (|ue  le  che- 
min dont  il  s'est  écarté  était  impraticable.  —  Cass.,  10  août  1828, 
Charpentier,  [S.  et  P.  chr.];  —  u  dée.  1833,  Prévau.x  et  autres, 
[V.  chr.]  —  llrenoble,  0  mai  1834,  Carrot  et  Frénois,  [S.  34.2. 
488,  P.  chr.]  —  Sic,  .lousselin,  op.  cil.,  t.  2,  p.  427.  —  Contra, 
Metz,  28  juin  1824,  Champagne,  [S.  et  P.  chr.'l 

130.  —  Mais  la  faculté  de  passer  sur  les  propriétés  voisines 
n'est  pas  aiqilicable  au  cas  d'impraticabilité  des  chemins  de  dca- 
serle  tracés  dans  les  forêts  pour  l'e.vploilation  des  coupes.  — 
Cass.,  4  juin.  1830,  Petit,  tS.  40.1.420] 

137.  —  11  est  à  noter,  d'ailleurs,  que  les  seuls  dégâts  tolérés 
sont  ceux  qui  résultent  naturellement  de  l'exercice  du  droit  de 
passage  et  de  l'enlèvement  des  barrières,  s'il  y  a  lieu;  les  dom- 
mages causés  par  les  faits  d'une  autre  nature  (destruction  d'ar- 
bres ou  de  moissons  en  dehors  du  passage,  bris  des  clôtures  sur 
des  points  où  cela  n'était  pas  nécessaire  pour  livrer  passage)  don- 
neraient évidemment  ouverture  à  une  demande  en  indemnité. 

138.  —  Mais  dans  les  cas  où  l'exercice  du  droit  de  passage 
est  licite,  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  les 
terrains  sur  lesquels  le  droit  de  passage  a  été  exercé  étaient  ou 
non  ensemencés  et  cultivés.  —  Cass.,  21  juin  1844,  Preslat,  [S. 
44.1.703,  P.  44.2.254];  —  20  juin  1857,  Bergeron,  ^P.  58.205' 
—  Sic,  Jousselin  ,  op.  cit.,  t.  2,  p.  426  et  s.;  Bourguignat,  op. 
et  hc.  cit. 

139. —  Il  est  évident  que  le  dommage  causé  aux  propriétaires 
riverains  devait  être  réparé.  Aussi  la  loi  de  1701  a-t-elle  formel- 
lement déclaré  qu'en  pareil  cas  les  frais  et  dommages  devraient 
être  mis  à  la  charge  de  la  commune  coupable  de  négligence  dans 
l'entretien  du  chemin. 

140.  —  A  peine  est-il  besoin  de  remarquer  qu'il  est  indispen- 
sable, pour  que  le  propriétaire  puisse  exercer  son  recours,  qu'au- 
cune faute,  aucune  négligence  ne  lui  soit  reprochable.  Il  ne  serait 
donc  pas  recevable  à  agir  en  responsabilité  si  l'impraticabilité 
provenait  de  son  l'ait  ou  de  celui  de  ses  auteurs.  —  Limoges,  28 
juin  1809,  Deluret,  [S.  60.2.286,  P.  60.1140,  D.  70.2.03] 

141.  —  La  question  la  plus  compliquée  à  laquelle  puisse  don- 
ner naissance  l'application  de  la  loi  de  1701  se  lie  précisément 
au  paiement  de  l'indemnité  due  au  propriétaire  du  terrain  tra- 
versé; elle  a  trait  à  l'étendue  de  la  responsabilité  imposée  aux 
communes.  Oui,  a-t-on  dit,  la  commune  devra  répondre  du  dom- 
mage causé  par  le  passage  sur  la  propriété  riveraine  d'un  che- 
min reconnu,  sous  la  loi  de  1701,  comme  nécessaire  à  la  commu- 
nication des  paroisses  et,  sous  la  loi  de  1836,  placé  dans  le  régime 
t'i'cina// mais  dans  tout  autre  cas,  les  communes  n'étant  pas  obli- 
gées d'entretenir  leurs  chemins  communaux  ne  sont  pas  tenues 
de  réparer  le  préjudice  causé  par  le  défaut  d'entretien. 

142.  —  Cette  opinion  paraît  s'appuyer,  à  première  vue,  sur 
différents  arrêts,  et  semble  avoir  été  admise  par  un  certain  nom- 
bre d'auteurs.  —  Cass.,  17  févr.  1841,  Lecamus,  [S.  41.1.246,  P. 
41.1.258]  —  Montpellier,  1"  déc.  1873,  Viste,  [S.  74.2.07,  P. 
74.439]  —  Rennes,  31  janv.  1880,  Barbedor,  [S.  SI. 2.62,  P.  81. 
1  ..333,  D.  80.2.203]  —  Sfc,  Proudhon  et  Dumay,  Doin.  publ.,  t.  2, 
p.  815;  Dumay,  Comm.  de  lu  loi  de  IS36,  t.  2,  p.  805;  Foucart, 
Dr.  public  et  administr.,  t.  3,  n.  1347;  Cahantous,  iîép(?<.  de  dr. 
adiniii.,  (>•' éd\[.  par  M.  Liégeois,  n.  00  in  fine;  Bost,  Code-for- 
mulaire des  chein.  vicinaux,  n.  30,  191  ;  Journ.  des  cons.  muni- 
cip.,  1843,  p.  365;  Journ.  des  communes ,  t.  18,  p.  138.  —  Elle 
n'en  a  pas  moins  été  vigoureusement  combattue  par  M.  le  conseiller 
Féraud-Giraud,  dans  l'aiTaire  qui  a  donné  naissance  a  l'arrêt  de 
cassation  du  10  mai  1881,  Comm.  de  Bouivé,  [S.  82.1.50,  P.  82. 
1.130,  D.  81.1.4401.  Elle  avait  également  fait  l'objet  d'une  réfuta- 
tion solidement  motivée  de  la  part  de  M.  Bourguignat,  note  sous 
l'arrêt  précité  de  Montpellier,  du  1"'  déc.  1873. 

143.  —  Pour  établir,  disent  en  substance  les  deux  éminenls 
juristes,  que  les  communes  ne  sont  pas  tenues  d'entretenir  in- 
distinctement tous  les  chemins  du  réseau  communal,  on  excipe 
d'abord  d'une  distinction  qu'aurait  faite  la  loi  de  1791  entre  les 
divers  chemins  de  ce  réseau.  L'art.  41  de  la  loi  établit,  dit-on, 
le  droit  de  passage  sur  les  fonds  riverains  d'un  chemin  public 
impraticable;  or,  l'art.  2,  sect.  6,  tit.  1  de  la  même  loi  semble  ne 


reconnaître  le  caractère  de  chemin  public  qu'aux  seuls  chemins 
nécessaires  à.  la  communication  îles  paroisses.  —  Cette  argumen- 
tation n'est  que  spécieuse.  Si  l'on  veut  trouver  une  interprétation 
exacte  du  mol  chemin  public  inscrit  dans  l'art.  41  de  la  loi,  ce 
n'est  |)us  dans  l'art.  2  d'un  autre  litre  qu'il  faut  l'aller  chercher. 
Que  I  on  considère,  au  contraire,  les  deux  articles  voisins  du  texte 
à  interpréter  et  le  doute  n'est  plus  permis.  Ces  articles  punissent 
dilTérents  faits  délictueux  commis  sur  les  chemins  publics;  pour- 
rait-on essayer  de  soutenir  qui'  les  peines  ne  seront  encourues 
que  si  la  contravention  est  coniniise  sur  un  chemin  public  allant 
u'une  paroisse  à  une  autre? 

144.  —  D'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  3,  tit.  Il,  L.  10  août 
1790,  les  corps  municipaux  doivent  veillera  tout  ce  qui  intéresse 
la  commodité  et  la  sûreté  du  passage  sur  toutes  les  voies  publiques 
sans  exception.  Troiive-t-on  une  inlirmalion  de  celle  règle  gé- 
nérale, une  exception  à  ce  principe  dans  les  lois  de  1820  et  de 
1836  constitutives  du  réseau  vicinal"?  .Nullement,  ces  lois  se  sont 
bornées  à  instituer  un  système  spécial  d'administration  et  de 
comptabilité  pour  les  voies  à  circulation  plus  active  du  réseau 
vicinal;  elles  ont  prescrit  la  création  de  ressources  spéciales  ap- 
plicables à  l'entretien  de  ce  réseau;  mais  elles  n'ont  nullement 
entendu  dégager  les  communes  de  l'obligation  d'entretenir  à  l'aide 
des  autres  fonds  dont  elles  disposent  les  chemins  communaux 
non  classés  dans  la  vicinalité.  Bien  plus,  la  loi  du  21  juill.  1870 
a  autorisé  l'application,  dans  des  cas  déterminés,  des  prestations 
vicinales  à  l'entretien  des  chemins  communaux.  Et  la  loi  du  20 
août  1881,  en  créant  deux  catégories  de  chemins  ruraux,  les  che- 
mins classés  et  les  chemins  non  classés,  n'a  apporté  aucune  mo- 
dilication  aux  obligations  antérieures  des  communes. 

On  doit  remarquer  enfin  que  l'arrêt  de  cassation  du  17  févr. 
1841,  invociué  ii  l'appui  du  système  contraire,  a  été  rendu  dans 
des  circonstances  de  fait  qui  en  atténuent  singulièrement  la  por- 
tée doctrinale. 

145.  —  On  objecte,  il  est  vrai  (Montpellier,  l"'  déc.  1873,  pré- 
cité), qu'une  servitude  ne  doit  jamais  consister  qu'à  tolérer;  elle 
n'entraine  pas  pour  le  propriétaire  du  fonds  servant  l'obligation 
de  faire;  à  ce  litre,  la  commune,  propriétaire  d'un  terrain  grevé 
d'une  servitude  de  passage,  ne  peut  être  tenue  des  charges  de 
l'entretien;  c'est  à  celui  qui  bénéficie  de  la  servitude  (art.  097, 
C.  civ.)  qu'il  appartient  de  faire  à  cet  égard  tous  les  travaux 
nécessaires. 

Mais  il  n'est  pas  difficile  de  démontrer  que  les  articles  du  Code 
civil  relatifs  aux  servitudes  ne  peuvent  êlre  invoqués  ici.  On  ne 
peut,  en  effet,  considérer  comme  sol  grevé  d'une  servitude  de  pas- 
sage les  chemins  publics,  dont  l'unique  raison  d'être  est  précisé- 
ment d'assurer  les  relations  sociales  et  dont  tout  autre  usage  se- 
rait un  détournement  de  destii.ation.  —  Bourguignat,  note  sous 
Montpellier,  1""  déc.  1873,  précité. 

146.  —  La  Cour  de  cassation  s'étant  définitivement  prononcée 
dans  le  sens  de  la  responsabilité  des  communes,  dès  là  qu'il  s'agit 
d'un  chemin  public  de  n'importe  quelle  catégorie  du  réseau  com- 
munal, la  question  semble  aujourd'hui  définitivement  vidée.  — 
Cass.,  10  mai  1881,  Commune  de  Bouivé,  [S.  82.1.59,  P.  82.1. 
130,  D.  81.1.4491  _  V.  aussi  Cass.,  I"  juin  1866  (sol.  impl.), 
Chambert,  [S.  67.1.91,  P.  67.183]  —  Limoges,  28  juin  1869, 
Deluret,  [S.  69.2.286,  P.  69.1140,  D.  70.2.93]  —  V.  parmi  les 
arrêts  antérieurs,  Cass.,  24  déc.  1839,  Blandin  et  Radais,  ^S.  40. 
1.559]  —  V.,  en  ce  sens,  Jousselin,  Serv.  d'utiliti!  publ.,  t.  2,  p. 
428;  Solon,  Chemins  vicinawv,  p.  88;  Prévost,  Chem.  vicinaux, 
p.  211;  Aubryet  Rau,  4"  éd.,  t.  3,  p.  33,  §244;  Féraud-Giraud, 
loc.  cit.;  Bourguignat,  loc.  cit. 

147.  — Mais  la  responsabilité  des  communes  est,  de  l'avis  de 
tous,  limitée  aux  chemins  publics.  — Besançon,  3  juin  1874,  Bau- 
nin,  [D.  77.2.187] 

148.  —  Si  la  loi  de  1791  a  rais  en  cause  la  responsabilité  des 
communes,  c'est  qu'elle  a  statué  sur  le  plerumque  fit.  Il  est  bien 
évident  que  cette  responsabilité  incomberait  à  l'Etat  ou  au  dé- 
partement si  la  voie  impraticable  faisait  partie  du  réseau  des 
routes  départementales  ou  nationales.  L'opinion  d'après  laquelle, 
quel  que  fût  le  caractère  de  la  voie  impraticable,  la  commune  de- 
vait être  déclarée  responsable,  ne  rencontre  plus  aujourd'hui 
d'adhérents.  —  Cass.,  11  août  1833,  Delpr,  ^S.  33.1.577,  P. 
chr.]  —  Sic,  Touiller,  t.  3,  n.  357;  Proudhon,  t.  1,  n.  264;  Gar- 
nier,  op.  cit.,  p.  13  et  405. 

149.  —  C'est  incontestablement  à  l'autorité  judiciaire  saisie 
de  la  demande  en  indemnité  dirigée  contre  la  commune,  ou  à  la 
juridiction  répressive  devant  laquelle  plainte  a  été  portée  par  le 


312 


CHEMIN  (en  général).  —  Chap.  IV. 


propriétaire,  qu"il  appartiendra  de  reconnaître  si  le  chemin  devait 
être,  ou  non,  réputé  impraticable. 

150.  —  Alais  si  la  commune  soutenait  que  le  chemin  est  de 
la  classe  de  ceux  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  l'Etat,  cette 
allégation  formerait  une  question  préjudicielle  qui  devrait  être  dé- 
cidée parl'autorité  administrative  avant  que  le  tribunal  pût  statuer 
au  fond.  —  Cass.,  14  therm.  an  Xlll,  (Commune  de  Saint-Hip- 
polyte,  [S.  et  P.  chr.] 

151. —  L'impraticabilité  doit-elle  entraîner  les  mêmes  effets, 
aussi  bien  quand  elle  résulte  d'un  cas  de  force  majeure,  inondation 
ou  avalanche,  que  lorsqu'elle  est  la  conséquence  d'un  défaut  d'en- 
tretien"? La  généralité  des  termes  de  la  loi  parait  devoir  faire  dé- 
cider l'affirmative,  bien  que  la  responsabilité  édictée  découle  d'une 
présomption  de  négligence  qui  ne  peut  être  invoquée  en  pareil 
cas  contre  l'autorité  chargée  de  l'entretien  du  chemin. 

152.  —  En  dehors  du  cas  spécial  que  nous  venons  d'exami- 
ner, doit-on  admettre  que  le  mauvais  état  d'entretien  d'un  che- 
min public  puisse  engager  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'admi- 
nistration à  qui  incombait  le  soui  d'entretenir  ledit  chemin  et 
l'oblige  à  réparer  tous  les  dommages,  autres  que  l'impraticabihté, 
que  le  défaut  d'entretien  a  pu  causer"?  A  s'en  tenir  au  principe 
qui  affirme  «  comme  un  droit  naturel,  le  droit  de  passer,  comme 
une  nécessité  sociale,  l'obligation  de  maintenir  la  mire  circulation 
du  public  »,  on  serait  tenté  de  se  prononcer  pour  l'affirmative. 
Une  telle  solution  serait  pourtant,  croyons-nous,  exagérée. 

153.  —  Sans  doute,  1  autorité  assume  l'obligation  d'entrete- 
nir les  chemins  en  étal  de  praticabilité,  et  nous  avons  vu  quelle 
est  la  sanction  de  cette  obligation  ;  mais  on  ne  peut  exiger  d'elle 
qu  elle  consacre  les  ressources  des  contribuables  à  des  dépenses, 
pour  ainsi  dire  voluptuaires,  en  portant  les  frais  d'entretien  au 
delà  de  ce  que  réclament  les  besoins  de  la  circulation.  Tout  en 
étant  réputé  praticable,  un  chemin  peut  donc  être  en  mauvais  état, 
présenter  des  déclivités  excessives,  une  chaussée  insuffisante 
par  ses  dimensions  ou  par  l'épaisseur  de  ses  matériaux  :  les  dif- 
ficultés que  rencontrent  les  voyageurs ,  les  lenteurs  que  subit  le 
roulage,  doivent  être  alors  supportées  comme  des  conséquences 
de  l'état  naturel  des  choses,  n'ouvrant  en  quoi  que  ce  soit  droit 
h  une  indemnité. 

154.  —  Différente  serait  notre  conclusion  s'il  s'agissait  rion 
plus  de  l'état  plus  ou  moins  défectueux  du  chemin,  mais  d'un 
accident  déterminé  imputé  aux  vices  d'entretien  du  chemin. 

155.  — En  pareil  cas,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  ac- 
ceptée par  la  Cour  de  cassation  et  le  Tribunal  des  conflits,  adrnet 
aujourd'hui  que  les  accidents  causés  par  le  défaut  d'entretien 
d'un  chemin  ont  le  caractère  d'un  dommage  imputable  à  l'ou- 
vrage public.  Suivant  l'expression  de  M.  Laferrière  (Traite'  de 
la  juridiction  aiiminis'tralivf,  t.  2,  p.  157),  le  fait  relevé  comme 
dommageable  n'est  pas  le  fait  négatif  d'inexécution  du  travail, 
mais  le  fait  très-positif  de  mauvais  état  et  de  défectuosité  de 
l'ouvrage  ;  la  partie  lésée  n'a  pas  à  rechercher  si  ce  mauvais  état 
a  pour  cause  un  défaut  d'entretien,  la  vétusté,  etc.;  il  suffit 
qu'elle  établisse  le  caractère  nuisible  de  l'ouvrage  et  le  dommage 
qu'il  a  causé.  Il  en  résulte  qu'une  telle  question  rentre  dans  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture.  —  Cass.,  5  mai  1885, 
Ville  d'Orléans,  [S.  88.1.102,  P.  88.1.251,  D.  85  l.'339j  —  Cons. 
d'Et.,20  déc.  186:î,rLeb.  chr.,  p.  840];  —  30  mars  1867,  Georges, 
[S.  68.2. 128,  P.  adm.'  chr.]  ;  —  15  mai  1860,  [Leb.  chr.,  p.  739];  — 
5  août  1869,  [Leb.  chr.  p.  739]  ;  —  1 3  juin  1 S73,  TLeb.  chr.,  p.  ao2]  ; 
—  2  déc.  1881,  JouUié,  IS.  83.3.40,  P.  adm.  chr]  —  Trib.  confl., 
22  avr.  1882,  Boubrv  et' Merlin,  iS.  84.3.23,  P.  adm.  chr.];  — 17 
avr.  1886,  O'Carroli;  fS.  88.3.10,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Christo- 


phle,  Trav.  publ.,  t. 
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282.  —  Contra,  Cons.  d'Et  ,  12  janv.  1870,  Drouard,  [P.  adm. 
chr.]  —  V.  aussi  .\ucoc,  Confér.,  t.  2,  p.  416. 

156.  —  La  question  est  un  peu  plus  délicate  quand  le  dom- 
mage peut  être  attribué  à  la  fois  au  mauvais  état  du  chemin  et 
à  la  négligence  de  l'administration  qui  n'a  pas  pris  soin  d'em- 
plover  les  moyens  propres  à  assurer  la  siireté  de  la  circulation. 
M.  Laferrière,  tout  en  reconnaissant  que  la  solution  doit  dépen- 
dre des  circonstances  de  l'affaire,  incline  vers  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  dans  tous  les  cas,  bien  entendu,  oii  la  né- 
gligence ne  serait  pas  le  fait  exclusif  et  personnel  d'un  agent  de 
l'administration.  —  Laferrière,  op.  et  loc.  cit.  —  Dans  un  autre 
svstème  admis  par  le  Conseil  d'Etat,  le  ministre  est  seul  compé- 
tent pour  statuer,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
28  mars  1883,  Vivarès,  [S.  87.3.2,  P.  adm.  chr.] 

157  —  D'autre  part,  et  conformément  aux  principe?  du  droit 


commun,  l'autorité  chargée  d'entretenir  le  chemin  demeure  res- 
ponsable, en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  des  dégradations  cau- 
sées aux  propriétés  voisines  par  l'accumulation  dé  vase  et  d'im- 
mondices dans  lesdits  chemins.  —  .\insi  jugé,  à  l'occasion  de 
chemins  communaux.  —  Cass.,  30  nov.  1858,  Montenol,  [S.  59. 
1.251,  P.  59.837,  D.  59.1.20]  —  Limoges,  19  janv.  1860,  Com- 
mune de  Planzot,  rs.  60.2.263,  P.  61.58]  —  Besançon,  6  mars 
1883,  Commune  d'Essertenne,  [D    83.2.130] 

158.  —  Et  une  commune  ne  saurait  échapper  à  cette  res- 
ponsabilité,  sous  le  prétexte  qu'aucun  règlement  administratif 
n'a  ordonné  le  curage  du  ruisseau  qui  traverse  le  chemin  com- 
munal et  y  occasionne  le  dépôt  des  vases;  un  règlement  admi- 
nistratif n'est  nécessaire,  en  effet,  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  régler 
les  droits  d'une  généralité  d'habitants  à  l'usage  d'un  cours  d'eau, 
et  non  lorsque,  comme  au  cas  dont  il  s'agit,  la  contestation  ne 
porte  que  sur  un  intérêt  privé.  —  Cass.,  30  nov.  1838,  précité. 

159.  —  Mais  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  empiéter  sur  les 
attributions  du  pouvoir  administratif,  autoriser  les  propriétaires 
lésés,  au  cas  oîi  la  commune  ne  le  ferait  pas  dans  un  délai  dé- 
terminé, à  exécuter  eux-mêmes  les  travaux  nécessaires  pour  ar- 
river à  la  cessation  du  dommage  dont  ils  se  plaignent.  —  Limo- 
ges, 19  janv.  1860,  précité. 


CHAPITRE  IV. 

CONTESTATIONS. 

Section  I. 
Qualité  pour  agir. 

160.  —  Les  droits  que  donne  au  propriétaire  riverain  d'un 
chemin  public  la  proximité  de  ce  chemin  habilitent  ce  proprié- 
taire il  agir  en  justice  soit  pour  se  faire  allouer  une  indemnité  en 
cas  de  dommage,  soit  pour  obtenir  la  cessation  des  actes  de  na- 
ture a.  porter  atteinte  à  ses  droits,  en  réclamant,  par  exemple,  la 
destruction  d'une  barrière  indûment  établie,  la  suppression  d'un 
bâtiment  faisant  obstacle  à  la  circulation,  etc.  —  Cass.,  o  janv. 
1869,  Simard,  [S.  69.1.168,  P.  69.408,  D.  69.1.121;  —  30  juill. 
1873,  Beaumelon,  ^S.  75.1.308,  P. 75.737,  D.73.1.133];  — 19  oct. 
1887,  Médard,  [S.  87.1.414,  P.  87.1.1032,  D.  88.1.4581;  —  22 
mai  1889,  Oliviprs,  [S.  90.1.249,  P.  90.1.622,  D.  89.1.4671;  — 
12  nov.  1889,  Berthon,  [S.  91.1.386,  P.  91.1.938,  D.  90.5.95]  — 
Montpellier,  10  juill.  1866,  sous  Cass.,  24  juin  1867,  Cros,  [S. 
67.1.323,  P.  67.870,  D.  67.1.303]  —  Orléans,  18  juill.  1863,  Ra- 
guin,  [D.  63.2.136]  —  Besancon,  21  déc.  1888,  Bidaine.  [D.  90. 
2.52] 

161.  —  Et  l'on  ne  saurait  admettre  la  distinction  qui  s'était 
établie  autrefois  à  cet  égard,  et  en  vertu  de  laquelle  un  particu- 
lier ne  pouvait  argumenter  du  caractère  de  publicité  du  chemin 
que  par  voie  d'exception  et  lorsqu'il  vêtait  conduit  par  son  rôle 
de  défendeur.  —  Colmar,  16  mars  1826,  Dolphus,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  aussi,  en  ce  sens,  Cass.,  2  févr.  1820,  Tarnier.  iS.  et  P. 
chr.];  —  31  mai  1837,  Petit,  'S  37.1.700,  P.  37.2.211]  —  Be- 
sancon, 18  août  1812,  Jacquinot,  [S.  et  P.  chr.J  —  Bourges,  22 
mai  1826,  Baudat,  [S.  et  P.  chr.] —V.  cependant  Paris,  18  juill. 
1814,  .Andry,  [S.  et  P.  chr.] 

162.  —  A  fortiori,  le  droit  du  particulier  d'agir  directement 
ne  saurait-il  être  contesté  quand  il  a  sollicité  au  préalable  l'in- 
tervention de  la  commune  et  que  cette  autorisation  a  été  refusée 
par  le  conseil  municipal  et  le  conseil  de  prélecture,  qui  ont  néan- 

I   moins  déclaré  que  le  chemin  était  public.  —  Cass.,  31  mai  1837, 

précité.  ■ —  Bourges,  22  mai  1826,  précité. 
■       163.  —  L'action  ne  serait  d'ailleurs  recevable  qu'autant  que 
!   le  propriétaire  riverain  éprouverait  un  véritable  dommage.  Ainsi 
j   ce  propriétaire  ne  pourrait  s'oppoS'^r  àl  'établissement  de  clô- 
tures faites  sur  le  chemin  par  un  autre  riverain,  lorsque  ces  clô- 
tures ne  le  privent  pas  entièrement  des  issues  qu'il  avait  aupa- 
j   ravant  sur  ce  chemin.  —  Caen  ,  24  déc.  1825,  Tourailles,  [S. 
!  chr.]  —  Dans  l'espèce,  la  commune  avait  d'ailleurs  formpllement 
i  refusé  d'intervenir.  —  V.  aussi  Agen,  30  mars  1824,  Talazac  , 
S.  et  P.  chr.] 

164.  —  On  s'est  demandé  si  l'action  ainsi  intentée  peut  être 
poursuivie  par  le  particulier  en  son  nom  propre,  ou  bien  si  elle 
doit  être  suivie  par  lui  au  nom  de  la  commune  et  précéde'e  de 
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l'acconnplisscmpnt  des  formalit(*s  prpscritPS  par  l'art.  123,  L.  3 
avr.  I8»4  lantfripurement  par  l'art.  40,  L.  18  juill  1837),c'esl- 
à-flire  autorisation  rlu  coiispil  de  prérecture  et  misp  en  demeure 
de  la  commun'".  La  règlo  générale  qui  dispense  de  ces  formali- 
tés les  acliofis  exercées  en  vue  de  l'aire  valoir  des  droits  privatifs 
revendiijués  à  titre  particulier,  indépendamment  de  la  qualité 
d'habitant  de  la  commune  (V.  suprà,  v  A  alurkution  <le  ydai'ler, 
n.  84.'j  et  s.),  nous  semble  devoir  recevoir  ici  son  application, 
d'autant  plus  que  le  droit  réclamé  n'est  pas,  à  proprement  par- 
ler, inhérent  à  la  qualité  de  contribuable  ou  d'habitant  de  la 
commune;  à  ce  titre,  l'action  peut  même  être  exercée  par  une 
personne  étrangère  à  la  localité.  — Cass.,  M  aoiU  18(>8,  Lef^uen 
et  autres,  [D.  G8.I.4331;  —  11  déc.  1871,  Davrens,  [D.  "ïl  .1.273]; 

—  3  juin   1872,  Ollivier,  [S.  72.1.291,  P.  72.714,  D.  72.1.236]; 

—  30juill.  1873,  Beaumelon,  (S.  75.1.308,  P.  73.737,  D.  70.1. 
J33];  —  12  juin  18»0,  l'anset,  ^S.  82.1.140,  P.  82.1.2'JtJ,  D. 
81.1.95]; —24  mars  188.T,  Dulemple,  [S.  85.1.448,  P.  85.1.1075, 
D.  86.1.21] 

165.  —  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  si  la  publicité  du 
chemin  était  contestée  et  si  le  litij^e  devait  avoir  pour  résultat  de 
faire  décider  une  question  de  propriété  communale.  Kn  pareil 
cas,  le  demandeur  ne  pourrait  agir  qu'au  nom  de  la  commune  et 
son  action  ne  serait  pas  recevable  s'il  n'avait  pas  rempli  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  précité  de  la  loi  du  5  avril  1884.  — 
Besançon,  21  déc.  1K88,  Bidaine ,  ,D.  90. 2. 52]  —  V.  suprà,  V 
Autorhalion  de  plaider,  n.  151. 

16G.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  aussi  interpréter  l'arrôl  par 
lequel  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  si  le  maire  peut  seul  in- 
tenter les  actions  relatives  à  la  propriété  d'un  chemin  public,  il 
en  est  autrement  de  la  contestation  qui  n'a  trait  (ju'à  des  faits 
d'usage  et  de  jouissance  ilu  chemin,  la  (|uestion  de  propriété 
étant  écartée.  —  Montpellier,  10  juill.  1806,  sous  Cass.,  24  juin 
1867,  précité. 

167.  —  Et,  conformément  au  principe  de  la  chose  jugée,  l'ac- 
tion ne  serait  plus  recevable  si  une  pareille  action  avait  déjà  été 
intentée  par  un  autre  habitant  et  tranchée  par  une  décision  judi- 
ciaire détinitive.  —  Même  arrêt. 

168.  —  Par  contre,  la  décision  intervenue  à  la  suite  d'une 
action  régulièrement  intentée,  est  considérée  comme  rendue  au 
prolit  de  la  commune  et  peut  être  invo(iuée  par  tous  les  habitants, 
même  contn'  celui  qui  l'a  provoquée.  —  Cass.,  18  déc.  1866,  .\1- 
ric,  [S.  08.1.28,  P.  08.44,  D.  67.1.382] 

169.  —  Sur  la  question  de  savoir  à  qui  il  appartient  de  déci- 
der si  le  demandeur  a  agi  en  son  nom  personnel  et  dans  la  mesure 
de  son  intérêt  particulier  ou  si  sa  demande  avait  en  réalité  pour 
base  un  droit  communal,  V.  siiprâ,  v"  Autorisation  de  plaider, 
n.  848  et  s. 

170.  —  Il  est  certain,  d'ailleurs,  qu'on  serait  tenu  d'observer 
les  formalités  de  l'art.  123  de  la  loi  municipale,  s'il  résultait  des 
actes  introductifs  d'instance  et  des  conclusions  du  demandeur 
qu'il  a  bien  entendu  agir  au  nom  de  la  commune.  Tel  serait  le 
cas,  notamment,  où  le  demandeur  aurait  conclu  :  1»  à  la  main- 
tenue et  garde  de  la  commune  dans  la  possession  et  jouissance 
du  chemin  et  de  ses  abords;  2°  h  la  restitution  à  la  commune 
du  terrain  usurpé.  —  Cass.,  14  mai  1877,  Thivellier,  [S.  78.1. 
4ol,  P.  78.1187,0.78.1.15];  —20  févr.  1877,  Riiraud  et  autres, 
[S.  78.1.451.  P.  78.1186,  D.  77.1.477] 

171.  —  Et,  en  pareil  cas,  les  formalités  imposées  par  la  loi 
municipale  doivent  être  observées  alors  même  qu'il  ne  s'agit  que 
d'une  action  possessoire.  —  Cass.,  20  mars  1878,  Sabathier,  [S. 
78.1.207,  P.  78.520,  P.  79.1.335]  —  V.  Si/pro,  v°  Autorisation 
de  plaider,  n.  150. 

172.  —  -Mais,  en  règle  générale,  nous  le  répétons,  et  sauf  les 
erreurs  de  procédure  qui  pourraient  faire  dévier  l'action  de  cette 
voie  normale,  on  doit  admettre  pour  tout  particulier,  qu'il  soit 
ou  non  riverain  du  chemin,  qu'il  soit  ou  non  propriétaire  et  con- 
tribuable dans  la  commune,  le  droit  de  revendiquer  la  liberté 
du  passage  et  d'exiger  la  suppression  des  obstacles  indûment 
apportés  à  la  circulation.  —  V.  le  rapport  de  .M.  le  conseiller  Le- 
peiletier,  sous  Cass.,  24  mars  1885,  Dutemple,  [D.  86.1.21] 

Sectio.n  II. 
Compétence. 

173.  —  On  peut  naturellement  concevoir  deux  ordres  diffé- 
rents de  questions  pour  le  contentieux  des  chemins  publies  :  ou 


bien  il  s'agit  de  savoir  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  chemin 
alfecté  à  l'usage  de  tous  ou,  au  contraire,  d'un  sentier  privé  ;  dans 
ce  cas,  les  intérêts  particuliers  se  trouvent  en  conllit  avec  l'inté- 
rêt général;  ou  bien  il  s'agit  de  réprimer,  au  nom  de  tous,  les 
entreprises  et  les  usurpations  commises  par  des  individus  au  dé- 
triment de  la  collectivité  intéressée  a  la  conservation  des  chemins 
|)ublics,  et  on  est,  dans  ce  cas,  en  face  d'une  question  d'ordre 
répressif. 

174.  —  Nous  aurons  donc  à  étudier  successivement  le  con- 
tentieux relatif: 

l"  .\ux  contestations  entre  les  particuliers  et  l'administration  ; 

2"  .\  la  répression  des  contraventions. 

M75.  —  Les  auestions  contentieuses  relatives  aux  chemins 
privés,  étant  d'ordre  purement  civil,  sont  soumises  aux  principes 
du  droit  commun. 

§  i.  Compétence  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire. 

176.  —  En  thèse  çénérale,  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
sont  juges  des  questions  de  propriété;  aussi  les  revendications 
formulées  par  un  particulier  contre  une  commune  qui  prétend 
qu'un  chemin  fait  partie  du  domaine  public  municipal  rentrent- 
elles  dans  les  altribuiions  de  la  juridiction  civile.  —  Cass.,  26 
août  1825,  .Martin,  (S.  et  P.  chr.J;  —  7  mars  1837,  Besnard , 
|S.  37.1.909,  P.  37.2.588^,;  —  13  nov.  1840,  Bernard,  [S.  40.1. 
758];  — 28  mai  1873,  Sarraillé ,  [S.  74.1.340,  P.  74.870J;  —  6 
mars  1883,  Commune  de  Saint-Servan ,  [S.  8't  1.124,  P.  84.1. 
272,  D.  83.1.265^  —  Cons.  d'Et.,  11  avr.  1810,  Comballot,  fS. 
chr.,  P.  adm.  chr.];  —  19  mai  1811,  Milbiel,  |S.  chr.,  P.  adra. 
chr.J:  —  4  août  1812,  Colonge.  P.  adm.  chr.  ;  —  17  juin  1881, 
Gaildraud,  [S  82.3.97,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.1 13]  —  V.  Corme- 
nin,  Questions  de  dr.  administrât.,  v"  Chemins  vicinaux,  §  10. 

177.  —  Ce  principe  a  d'ailleurs  reçu  la  consécration  de  la  ju- 
risprudence, que  la  contestation  porte  sur  l'ensemble  ou  sur  une 
partie  seulement  du  chemin.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1809,  Prous- 
teau,  |S.  chr.,  P.  adm.  chr.J 

178.  —  ...  Qu'il  s'agisse  de  l'existence  ou  de  la  suppression 
du  chemin.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1808,  Comballot,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.J;  —  4  juin  1809,  Guyot  et  Releu,  [P.  adm.  chr.] 

179. — ...  Ou  même  simplement  de  l'existence  d'une  servi- 
tude de  passage  réclamée  au  profit  des  habitants  d'une  com- 
mune. —  Cass.,  21  févr.  1811,  Lecaron,  IS.  chr.];  —  31  mai 
1837,  Petit,  fS.  37.1.700,  P.  37.2.211]  —  Cons.  d  Et.,  21  nov. 
1808,  Chassaigne,  [S  chr.,  P.  adm.  chr.];—  18  août  1811,  Ro- 
bin, [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  27  mai  1816,  Lanlin,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  —  10  déc.  I.sl7,  Guérin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J; 
—  23  juin  1819,  Réville,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

180.  —  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  l'action  par  laquelle  un 
habitant  d'une  commune  réclame  l'e.xercice  d'un  droit  de  passage 
par  une  rue  ou  un  chemin  public  est  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire,  pourvu  que  le  fond  du  droit  de  la  commune  sur  le  che- 
min ne  soit  pas  mis  en  question  et  qu'il  ne  s'agisse  que  de  son 
usage.  —  Cass.,  12  févr.  1834,  Folliet,  [S.  34.1.190,  P.  chr.]  — 
Besani^'on,  18  août  1812,  Jacquinot,  fS.  et  P.  chr.J  —  .\gen,  15 
déc.  1836,  Manenc,  [S.  37.2.142,  P.  37.1.3571- Sic,  Henrionde 
Panspy,  Des  biens  conim..  i"  part.,  ch.  32;  Pardessus,  Servit., 
n.  336;  Proudhon,  Dr.  d'usaije,  t.  8,  n.  781  ;  Cormenin,  Quest. 
de  dr.  adm.,  v»  Communes,  n.  44;  Garnier,  Des  chemins, 
p.  328. 

181.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  en  domma- 
ges-intérêts pour  faits  de  passage  sur  un  terrain  que  le  défen- 
deur soutient  faire  partie  d  un  chemin  public  peut,  sans  excéder 
sa  compétence,  décider  que  le  terrain  dont  il  s'agit  ne  dépend 
pas  de  ce  chemin  et  appartient  au  demandeur.  —  Cass.,  0  déc. 
1857,  Commune  deDoullens,  -S.  58.1.541,  P.  58.1134,  D.  58.1. 
28';  —  8  févr.  1858  (2  espèces").  Salle  ^  Guillot,  'S.  59.1.944,  P. 
59^894] 

182.  —  .\ppelés  à  trancher  la  question  de  propriété,  les  tri- 
bunaux civils  sont  juges  de  la  force  probante  des  documents  sur 
lesquels  les  parties  fondent  leurs  prétentions.  —  Cass.,  7  déc. 
1892,  \"  -Michel. 

183.  —  Dans  le  conflit  des  prétentions,  c'est  donc  aux  juges 
ordinaires  qu'il  appartient  d'apprécier  le  mérite  respectif  des  preu- 
ves produites  de  part  et  d'autre  à  l'effet  de  décider  quel  est  réel- 
lement le  propriétaire  du  chemin.  —  Cass.,  28  mai  1873,  Sar- 
raillé, [S.  74.1.340,  P.  74.870] 

184.  —  Le  juge  peut  donc  déclarer  si  les  faits  de  possession 


344 


CHEMIN  (en  général'.  —  Chap.  IV. 


allégués  par  la  commune  ont  une  efficacité  légale;  il  motive  suf- 
fisamment sa  décision  s'il  e.xamine  l'assiette,  la  direction  et  l'u- 
tilité du  chemin  et  constate  que  la  commune  n'a  jamais  manifesté 
par  aucun  acte  d'entretien  ou  par  tout  autre  fait  quelconque  l'in- 
tention d'avoir  la  jouissance  du  chemin.  —  Cass.,  o  août  i880, 
Demeure  et  Leclercq,  [3.  81.1.392,  P.  81.926] 

185.  —  Pour  éclairer  sa  religion,  le  tribunal  est  parfaitement 
en  droit  de  se  reporter,  non  seulement  aux  contrats  du  droit  ci- 
vil, aux  jugements,  aux  actes  de  reconnaissance  émanés  des  par- 
ties en  cause,  mais  encore  aux  documents  administratifs.  En  effet, 
il  est  de  règle  générale  que  si  le  juge  cini  ne  peut  se  livrer  à 
l'interprétation  des  actes  administratifs,  il  est  autorisé  à  faire 
application  des  dispositions  de  ceux  de  ces  actes  qui  ne  contien- 
nent ni  obscurité  ni  ambiguïté.  —  Y.  Cass.,  8  nov.  1876,  La- 
grandville,  ^S.  77.1.101,  P.  77.248,  D.  77.1.73]—  V.  suprà,  \'o 
Acte  administratif,  n.  112  et  s. 

186.  — .•V  plus  forte  raison,  le  tribunal  ne  doit-il  pas  ordonner 
le  renvoi  devant  la  juridiction  administrative  lorsqu'il  déclare  que 
l'acte  administratif  invoqué  ne  lui  parait  pas  de  nature  à  déter- 
miner la  solution  du  litige.  —  V.  suprà,  v»  Acte  administratif, 
n.  lae  et  s. 

187.  —  Et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  tribunal,  bien 
qu'en  principe  il  ne  lui  appartienne  pas  d'interpréter  un  plan  d'a- 
lignement, pouvait  relever  diverses  indications  matérielles  de  ce 
plan ,  en  déclarant  qu'elles  n'étaient  point  de  nature  à  combattre 
les  justitîcations  produites  par  la  partie  adverse.  —  Cass.,  6  mars 
1883,  Commune  de  Saint-Servan ,  [S.  84.1.124,  P.  84.1.272,  D. 
83.1.265] 

188.  —  C'est  en  se  fondant  sur  ce  principe  et  en  ayant  égard 
à  ce  que  les  actes  produits  ne  présentaient  aucune  ambiguïté  que 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'un  tribunal  avait  pu  valablement 
attribuer  à  un  particulier  la  propriété  d'un  chemin,  bien  que  ce 
chemin  figurât  dans  un  plan  d  alignement  produit  par  la  com- 
mune. La  Cour  de  cassation  a  reconnu  en  même  temps  que  du 
moment  où  il  ne  contestait  ni  n'interprétait  les  indications  maté- 
rielles du  plan,  et  se  bornait  à  le  repousser  comme  titre  que  la 
commune  s'était  délivré  à  elle-même,  l'arrêt  échappait  à  tout  re- 
proche de  confusion  des  pouvoirs.  —  Cass.,  6  mars  1883,  pré- 
cité, et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud-Giraud. 

189.  —  Les  juges,  compétents  pour  statuer  sur  le  mérite  des 
prétentions  respectives  des  parties  au  sujet  de  la  nature  d'une 
voie  htigieuse  doit,  par  là  même,  sous  peine  de  cassation,  ré- 
pondre à  chacun  des  griefs  soulevés  par  les  parties.  Mais  l'arrêt 
qui  décide,  par  application  des  actes  administratifs  produits  au 
procès,  que  l'assiette  d'un  chemin  vicinal  est  établie  sur  le  ter- 
rain litigieux,  motive  implicitement,  mais  suffisamment,  le  rejet 
des  conclusions  subsidiaires  par  lesquelles  une  des  parties  offre 
de  prouver  qu'il  n'a  jamais  existé  de  chemin  public  sur  ce  ter- 
rain. —  Cass.,  19avr.  1887,  Epoux  Jaugeac,  [D.  87.1.420] 

§  2.  Compétence  des  tribunaux  de  l'ordre  administratif. 

190.  —  Mous  venons  de  rechercher  quelle  est  la  sphère  d'ac- 
tion du  pouvoir  judiciaire;  examinons  maintenant  quelle  est  celle 
de  l'autorité  administrative.  On  a  souvent  prétendu  que  l'autorité 
administrative  était  seule  compétente  pour  décider  si  un  chemin 
litigieux  était  privé  ou  public;  certains  arrêts  ont  paru  affirmer 
ce  principe.  —  Cons.  d'Et.,  7  oct.  1807,  .Matte,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  10  nov.  1807,  Roirer,  S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  17 
août  1836,  Taitot,  [S.  37.2.58,  P.~  adm.  chr.] 

191.  —  .Ainsi  formulée,  la  proposition  ne  serait  pas  exacte, les 
questions  de  propriété  ressortissant  toutes  aux  tribunaux  civils. 
Ce  qui  est  incontestablement  de  la  compétence  de  l'autorité  ad- 
ministrative, c'est  de  reconnaître  si  le  chemin  a  été,  ou  non, 
classé  çt,  au  cas  où  le  classement  serait  contesté,  de  se  prononcer 
sur  la  légalité  du  classement.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1868,  Mer- 
ciiot,  lS.  60. 2. ',14,  P.  adm.  chr.] 

192.  —  .Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  vu.  le  classement  ne  suffit 
pas  pour  déterminer  le  caractère  de  publicité  du  chemin,  .i^ussi 
la  déclaration  de  l'autorité  administrative  sur  ce  point  n'entraî- 
nerait-elle pas  nécessairement  la  publicité  du  chemin,  puisque  la 
présomption  résultant  d'un  classement,  même  régulièrement  cons- 
taté, peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire  (\^  supcà.n.  31 
et  s.).  En  fait,  cependant,  elle  aura,  dans  la  plupart  des  cas,  une 
influence  capitale  en  permettant  d'écarter,  par  l'exception  d'im- 
prescriptibilité  tirée  de  la  domanialité  publique  du  chemin  classé, 
les  prétentions  particulières  fondées  sur  la  prescription. 


193.  —  Et  c'est  en  ce  sens  que  doivent  être  interprétés  les 
différents  arrêts  {V.  infrà,\''  Chemins  ruraux  et  Chemins  vici- 
naux), qui  ont  déclaré  en  substance  que  les  arrêtés  de  classement 
pris  par  les  préfets  ne  font  pas  obstacle  à  la  compétence  des  juges 
civils  pour  prononcer  sur  la  propriété  ou  la  possession  d'un  che- 
min réclamée  exclusivement  par  un  particulier.  —  Cass.,  13  déc. 
1864,  Aubier,  |S.  63.1.19,0.6.5.1.16];  —  27  févr.  1862,  .Massé, 
[S.  65.1.125,  P.  adm.  chr.];  —  24janv.  1865,  Kig^en,  [^S.  68.1. 
123,  P.  65.275,  D.  6o.l.310;;  —23  nov.  1865,  Vivenot,  P.  adm. 
chr.,  D.  66.3.83'  —  Cons.  d'Et.,  l"févr.  1866,  Baudrv,  rp.  adm. 
chr.,  [S.  67.2.93];—  12  janv.  1870,  Evain,  [S.  71.2.126,' P.  adm. 
chr.] 

194.  —  D'autre  part,  les  différents  actes  par  lesquels  l'admi- 
nistration prescrit  ou  refuse  de  prescrire  des  modifications  dans 
l'étal  d'un  chemin  public  (élargissement,  redressement,  etc.),  sont 
des  actes  d'administration  pure,  non  susceptibles  de  recours  con- 
tentieux, les  particuliers  qui  se  prétendent  lésés  restant  d'ailleurs 
libres  de  réclamer  une  indemnité  devant  les  tribunaux  compé- 
tents. —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1832,  Mathieu,  [S.  32.2.374,  P. 
adm.  chr.] 

195.  —  Lorsque  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  le  chemin 
est  ou  non  public,  mais  qu'il  s'agit  seulement  de  déterminer  la 
consistance  de  ce  chemin  reconnu  public  de  l'avis  de  tous,  la 
compétence  de  l'autorité  administrative,  seule  chargée  d'assurer 
l'intégrité  du  domaine  public,  ne  peut  être  mise  en  doute.  On  se 
trouve  là  sous  l'empire  des  principes  généraux  qui  dominent  la  ma- 
tière des  délimitations,  et  dont  l'affirmation  se  trouvedansles  arrêts 
du  tribunal  des  conflits  des  11  ianv.  1873  et  1"  mars  1873.  Les 
déclarations  de  l'autorité  administrative  doivent  être  considérées 
comme  ne  pouvant  être  contredites  ou  infirmées  parles  décisions 
du  pouvoir  judiciaire,  et  dès  là  qu'elles  n'encourent  pas  la  cen- 
sure du  Conseil  d'Etat  comme  entachées  d'excès  de  pouvoir,  elles 
doivent  être  respectées.  Mais  les  tribunaux  civils,  seuls  fondés  à 
connaître  des  questions  de  propriété,  ont  le  droit  d'apprécier  si 
les  prétentions  des  riverains  sont  justifiées  et  de  leur  faire  allouer 
une  indemnité,  au  cas  où  ils  sont  reconnus  avoir  été  dépossédés 
de  leurs  biens.  — Trib.  confl.,  11  janv.  1873,  de  Pàris-Labrosse, 
[S.  73.2.23,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.63];- 1"  mars  1873,  Guillié, 
[S.  74.2.61,  P.  adm.  chr.,  D.  "3.3.63-70]  —  Ajoutons  qu'en  ma- 
tière de  chemins  vicinaux,  la  loi  du  21  mai  1836  a  reconnu  aux 
actes  de  l'autorité  administrative  un  effet  attributif  et  non  pas 
seulement  récognitif. 

196.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrêt  qui,  en  ordonnant  la 
restitution  à  une  commune  du  sol  d'une  voie  publique  usurpé 
par  un  voisin,  fixe  à  deux  mètres  la  largeur  du  terrain  restituable, 
n'a  pour  effet  que  de  déterminer  l'étendue  de  la  propriété  liti- 
gieuse et  non,  en  empiétant  sur  les  attributions  de  l'autorité  ad- 
ministrative, de  déterminer  la  largeur  du  chemin.  —  Cass.,  9  avr. 
1862,  Dassier,  [S.  62.1.463,  P.  63.27,  D.  62.1.2901  —  Dans  le 
même  sens,  Cass.,  23  juill.  1839,  de  Chazournes,  [S.  39.1.838, 
P.  39.2.411] 

197.  —  Mais  si  les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  opérer 
d'eux-mêmes  la  délimitation  d'une  voie  publique  communale,  rien 
ne  les  empêche,  conformément  au  principe  ci-dessus  rappelé,  de 
faire  découler  cette  délimitation  d'actes  administratifs  clairs,  non 
ambigus  et  dont  l'application  ne  nécessite  pas  une  interprétation 
préalable.  —  Cass.,  8  nov.  1876,  Lagrandville ,  [S.  77.1.100,  P. 
77.248] 

198.  —  Quant  aux  règles  de  la  délimitation  des  chemins  pu- 
blics, V.  suprà,  v°  Alignement ,  et  infrà,  v''  Chemin  rural.  Che- 
min vicinal,  Domaine,  Route. 

199.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  tout  à  fait  incompétents 
pour  ordonner,  d'une  part,  la  suppression  d'ouvrages  publics; 
d'autre  part,  l'exécution  de  travaux  publics,  alors  même  que  l'une 
ou  l'autre  de  ces  mesures  serait  reconnue  nécessaire  pour  la  sau- 
vegarde de  la  propriété  privée.  —  Limoges,  19  janv.  1860,  Com- 
mune de  Planzat,  [S.  60.2.263,  P.  61.58^ 

200.  —  Jugé  ,  dans  le  même  sens ,  que  les  tribunaux  sont  in- 
compétents pour  ordonner  la  suspension  des  opérations  auxquelles 
se  livre  un  géomètre  délégué  par  l'administration,  dans  le  but  de 
fixer  l'emplacement  d'un  chemin  public  dans  une  commune.  — 
Cons.  d'Et.,  19  oct.  1823,  Berthelot,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

§  3.  Actions  possessoires. 

201.  —  Dans  les  débats  auxquels  peut  donner  lieu  la  propriété 
d'un  chemin  revendiqué  par  une  commune  et  par  un  jjarticulier, 
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à  (jLielle  autorité  appailii'iit  le  ]ioiivoir  de  statuer  sur  le  maintien 
en  possession"?  Depuis  longtein|is  la  jurisprudence  avait  admis  que, 
lorsqu'un  passaj^e  ou  cliemiii  public  vient  à  être  contesté  aux 
habitants  d'une  commune,  Paulorilé  administrative  a  le  droit  de 
conserver  à  ceux-ci  la  jouissance  provisoire  jusqu'à  décision  des 
tribunaux  sur  la  question  de  propriété. 

202.  —  Et  l'on  peut  citer  à  l'appui  de  cette  manière  de  voir 
non  seulement  de  nondireux  arrêts,  mais  l'opinion  de  plusieurs 
auteurs.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  180'J,  Prousleau,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  Il  avr.  1810,  Dupnis,  'S.  chr.,  P.  adm.  clir.];  — 
10  mai  1810,  Uuvaut,  [S.  clir.,  1'.  adm.  clir.l;  —  29  sept.  1810, 
Durliaume,  |S.  clir.,  P.  adm.  clir.];  —  Kl  mai  1811,  .Miiliiet,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.|;  —  18  aoCit  1811,  Hobin,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.  ;  —  Djanv.  1813,  de  Beau-Fleurv,|S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; 
—  18  juin.  1821,  IVlerinck,  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  16  févr. 
182.^,  Presson,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Delaleau,  Exprop.  pniir  util, 
publ.,  t.  1,  n.  170  et  fil  ;  Garnier,  Act.possess.,  n.2'i3;  Proudlion, 
l)om.  publ.,  t.  2,  n.  .■i64;  Serrij,'ny,  Cump.  adm.,  t.  2,  n.  094  et  724. 

20:).  —  Il  avait  été  décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'en 
présence  d'un  arrêté  préfectoral  maintenant  provisoirement  le 
public  en  possession  d'un  passage  contesté,  jusqu'à  décision  des 
tribunaux  sur  la  question  de  propriété,  le  juge  de  paix  devait 
s'abstenir  de  prononcer  sur  le  possessoire  et  renvoyer  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative  contre  l'arrêté  du 
préfet.  —  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1H2I,  précité. 

204.  —  Quelques  doutes  furent  pourtant  émis  sur  la  portée 
des  droits  de  l'autorité  administrative.  Bien  que  la  jurisprudence 
semblât  l'admettre  (Cons.  d'iil.,  Il  avr.  1810,  précité),  un  se  de- 
mandait si  le  droit  d'accorder  le  maintien  provisoire  était  bien 
justilié  quand  le  débat  n'avait  lieu  qu'entre  particuliers,  la  com- 
mune n'intervenant  pas  dans  l'all'aire  On  s  était  ensuite  trouvé 
amené  à  examiner  si,  même  quanil  l'intérêt  général  était  en  cause, 
il  n'y  avait  pas  à  tenir  compte  des  circonstances  de  fait,  du  plus 
ou  moins  d'utilité  du  chemin  réclamé,  du  dommage  plus  ou  moins 
grand,  de  la  bonne  foi  des  parties.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1810, 
Lantin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

205.  —  La  question  reçoit  aujourd'hui  une  solution  plus  fa- 
cile. D'une  pari,  il  est  admis  que  les  communes  exercent  leur 
possession  sur  les  choses  à  l'usage  de  tous  par  les  actes  de  jouis- 
sance qu'y  pratiquent  les  individus,  lorsque  ces  actes  sont  con- 
formes à  la  destination  publique  des  choses  ainsi  possédées:  il 
s'ensuit  que  les  communes  peuvent  obtenir  le  bénéfice  des  actions 
possessoires.  —  Cass.,  20  mai  1889,  Etienne,  [S.  Ol.l.oH,  P. 
9t.l.l2.'i7,  D.  90.1.247] 

206.  —  D'autre  part,  l'action  possessoire  est  également  ou- 
verte au  particulier  a  l'elfel  d'être  maintenu  dans  la  jouissance 
d'un  chemin  revendiqué  comme  chemin  public  par  la  commune. 

207. —  Le  classement  du  chemin  litigieux  parmi  les  chemins 
vicinaux  s'opposerait,  il  est  vrai,  à  ce  que  le  tribunal  accueillit 
l'action  possessoire  qui  tendrait  en  définitive  à  priver  la  collecti- 
vité d'une  voie  officiellement  affectée  à  l'usasre  de  tous.  — Cass., 
29  déc.  1879,  Roux,  [S.  80.1.401,  P.  80.lioo,  D.  80.1.370]  — 
Mais,  en  dehors  de  tout  classement,  la  simple  allégation  qu'un 
chemin  est  public,  ne  suflirait  pas  pour  déterminer  le  dessaisis- 
sement de  la  juridiction  civile  ,  ou  même  le  sursis.  Il  se  peut,  en 
elTet,  qu'en  l'absence  de  tout  acte  administratif  appuyant  cette 
allégation,  la  question  préjudicielle  soit  tranchée  sans  qu'il  en 
résulte  un  conflit  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  adminis- 
trative. —  Cass.,  20  mars  1872,  Commune  de  Saint-Lager,  [S. 
72. 1 .372,  P.  72.993,  D.  72.1 .402]  ;  —  10  nov.  1 875,  Commune  de 
Saint-Lager,  [S.  70.1.78,  P.  76  162] 

208.  —  C'est  donc  à  bon  droit  que  la  Cour  de  cassation  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  sursis  pour  le  tribunal  saisi  d'une 
complainle  formée  par  un  particulier  à  l'effet  d'être  maintenu 
dans  la  possession  exclusive  d'un  chemin,  nonobstant  l'existence 
d'un  arrêté  municipal  prescrivant  l'enlèvement  des  barrières  éta- 
blies par  lui  sur  ce  chemin,  et  encore  bien  que  la  commune  al- 
léguai que  ce  chemin  était  vicinal.  —  Cass.,  26  juill.  1881,  Gail- 
draud,  [S.  82.1.1o3,  P.  82.1.306,  D.  81.2.4o2] 

209.  —  Vainement  arguait-on  de  ce  que  le  trouble  apporté  à 
la  jouissance  du  particulier  n'était  que  l'exécution  d'un  acte  de 
l'autorité  municipale;  cette  circonstance  n'avait  pu  modifier  le 
caractère  du  chemin  et  enlever  au  particulier  le  bénéfice  de  la 
possession  utile  qu'il  avait  exercée.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi 
Cass.,  4  nov.  1840,  Commune  de  Porbrail,  [S.  48.1.309,  P.  48.1. 
507,  D.  48.1.54];  —  7  juin  1848,  Commune  de  Gorges,  [S.  48. 
1.509,  P.  48.2.001,  D.  48.1.121] 
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210.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  nécessaire  que  la  réclama- 
tion suscite  un  débat  sur  la  possession;  autrement,  l'action  pos- 
sessoire ne  serait  pas  recevable.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  un 
cas  où  on  avait  allégué  un  dommage  causé  par  l'exécution  de 
travaux  sur  un  chemin  public.  —  Cass.,  2  juill.  1877,  Delliomel, 
[S.  78.1.37,  P.  78.58,  D.  77.1.485]  —  V.,  dans  le  même  sens, 
Cass.,  29  mars  1858,  Trouille,  [P.  58.572,  D.  58.1.217];  —  1" 
févr.  1864,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  ,S.  64.1.353,  P.  64.571, 
D.  64.1.91] 

211.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  fait  de  clôturer  arbitraire- 
ment un  chemin  par  une  barrière  donne  ouverture  à  l'action  pos- 
sessoire. —  Cass  ,  14  mars  1876,  .lacquemin,  [S.  76.1.266,  P. 
76.035,  D.  78.1.68] 

212.  —  .Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  d'un  empiétement 
pratiqué  sur  un  autre  fonds  que  celui  du  plaignant.  Ainsi  jugé 
au  cas  où  le  chemin  avait  été  détruit  et  clôturé  a  l'extrémité  op- 
posée de  la  propriété  du  plaignant,  sur  le  fonds  de  celui  à  qui  le 
trouble  était  reproché.  —  Cass.,  5  mars  1828,  Rohart,  [S.  et  P. 
chr.];  —  28  oct.  1885,  Bernardi,  [S.  86.1.199,  P.  86.1.492,  D. 
86.1.309]  —  V.  aussi  Cass.,  6  déc.  1854,  Seller,  ^S.  .56.1.208,  P. 
56.1.447,  D.  55.1.23]  —  Aubry  elRau,  Droi<  eii'i/,  4°  édil.,  t.  2, 
§  189,  p.  100  et  167,  texte  et  notes;  Pardessus,  Sei-vit.,  t.  2, 
n.  328. 

213.  —  Nous  avons  déjà  vu  {suprà,  n.  34)  que,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  20  août  1881,  les  arrêtés  de  reconnaissance  pris  à 
l'égard  des  chemins  ruraux  par  la  commission  départementale 
doivent  être  considérés  comme  un  trouble  apporté  i  la  jouissance 
du  particulier  qui  revendique  la  propriété  du  chemin  litigieux; 
l'action  possessoire  est  donc,  en  pareil  cas,  ouverte  au  proprié- 
taire.—  Cass.,  15  avr.  1890,  Duchesne-Fournel,  fS.  91.1.125,  P. 
91.1.289,  D.  90.1.442] 

214.  —  La  décision  au  possessoire  qui  déclare  un  particulier 
en  possession  de  fossés  bordant  un  chemin  public  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  la  commune  contre  laquelle  la  décision  a  été  ren- 
due se  fonde,  pour  établir  au  pétitoire  que  les  mêmes  fossés  sont 
sa  propriété,  sur  ce  qu'ils  sont  les  accessoires  du  chemin  public 
dont  ils  dépendent.  La  preuve  de  la  propriété  doit  être  alors 
considérée  comme  faite  à  l'aide  d'un  véritable  titre  et  non  pas 
d'une  simple  présomption.  —  Cass.,  22  août  1806,  Arrosants 
dOrgon,  [S.  67.1.167,  P.  07.390,  D  67.1.346] 

215.  —  On  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  le  riverain  peut, 
lorsqu'il  est  troublé  dans  sa  possession,  intenter  individuellement 
l'action  en  complainte,  sans  être  tenu  d'emprunter  l'action  de  la 
commune  dans  les  termes  de  l'art.  123,  L.  5  avr.  1884.  Ce  principe 
doit  toutefois  être  entendu  avec  les  tempéraments  qui  ont  été 
indiqués  plus  haut  [suprà,  n.  164  et  s.).  —  Cass.,  5  janv.  1869,  Si- 
mard,  [S.  69.1.168,  P.  69.408,  D.  69.1.12] 


CHAPITRE    V. 

nÉPREiSIUN   DES   CONTItA VENTIONS. 

216.  —  A  quelle  juridiction  sont  déférées  les  infractions  aux 
lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  et  à  la  conservation  des  che- 
mins publics,  seules  infractions  dont  nous  ayons  à  nous  occuper 
ici'?  Lne  distinction  doit  être  faite  à  cet  égard. 

217.  —  S'agit-il  à  la  fois  de  chemins  dépendant  de  la  grande 
voirie  et  d'actes  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  cir- 
culation et  à  l'intégrité  du  domaine  public,  le  conseil  de  préfec- 
ture est  seul  compétent.  C'est  donc  à  ce  tribunal  administratif 
que  doivent  être  déférées  toutes  les  contraventions  dont  la  nature 
a  été  ci-dessus  définie  et  qui  sont  commises  sur  les  routes  natio- 
nales et  sur  les  routes  départementales;  nous  ajouterons  sur  les 
chemins  de  halage.  Les  textes  applicables  varient  suivant  les  cas; 
on  peut  citer  notamment  les  arrêts  du  conseil  du  3  mai  1720  sur 
la  largeur  et  la  plantation  des  routes,  du  17  juin  1721  sur  les  ali- 
gnements, du  4  août  1731  sur  la  conservation  du  pavage  et  des 
matériaux  des  routes,  de  1759  défendant  le  pacage  des  bestiaux, 
la  loi  du  29  flor.  an  X,  etc.  —  V.  à  ce  sujet,  suprà,  v°  Aligne- 
iwiit ,  et  infrà,  \-"  Chemin  de  halage.  Routes. 

218.  —  Sur  les  autres  chemins  publics,  les  contraventions 
sont  réprimées  par  application  de  l'art.  479,  §§4,  11,  12,  C.  pén., 
qui  vise  les  trois  cas  suivants  :  obstruction  du  chemin  public; 
dégradation  du  chemin;  enlèvement  de  terres. 
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219.  —  Ces  faits,  qui  constituaient  autrefois  des  délits 
justiciables  du  tribunal  correctionnel ,  ont  été  rangés  par  la 
loi  du  28  avr.  1832  parmi  les  contraventions  de  simple  police; 
c'est  donc  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  maintenant  d'en 
connaître. 

220.  —  On  s'est  demandé  tout  d'abord  s'il  y  avait  lieu,  au 
point  de  vue  répressif,  de  distinguer  les  chemins  publics  qui  con- 
duisent d'une  localité  à  une  autre  des  voies  publiques  qui  s'en- 
tendent plus  particulièrement  des  rues,  places  et  carrefours  des 
villes  et  villages.  Au  point  de  vue  spécial  de  l'application  de  l'art. 
479,  C.  pén.,  la  jurisprudence,  après  quelques  hésitations  (qui 
se  sont  manifestées  antérieurement  à  la  loi  du  28  avr.  18.32),  a 
décidé  que  l'art.  479  visait  aussi  bien  les  voies  intérieures  des 
communes  que  les  voies  de  communication  des  communes  entre 
elles.  —  Cass.,  17  nov.  1838,  Beaussier,  [P.  39.1.3231;  —  26 
avr.  1867,  Andrieu,  [S.  68.1.90,  P.  68.183,  D.  67.1.410];  —  18 
janv.  1890,  Le  Guen  et  autres,  |D.  90.1.2871  —  Contra,  Cass., 
11  brum.  an  VIII,  Lecat,  [S.  et' P.  chr.]  ;  —  3  frira,  an  XIII. 
Brûlé,  [S.  et  P.  chr.l;  —  20  juill.  1809,  Mercier,  fS.  et  P.  chr.l; 
—  2  mai  1811,  Cluzel,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  mars  1822,  Haudard, 
[S.  et  P.  chr.];  —  15  févr.  1828,  d'Aoust,  [S.  et  P.  chr.];  —  2 
août  1828,  Durand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bioche,  Dictionn.  des  juges 
de  paix,  v"  Enlèvement  de  gazon  ,  n.  2. 

221.  —  Par  contre,  on  ne  saurait  considérer  comme  un  che- 
min, au  sens  de  l'art.  479,  C.  pén.,  une  voie  de  communication 
dont  l'assiette  et  les  dépendances  n'appartiennent  pas  au  do- 
maine public  communal  et  sur  laquelle  existe  simplement  une 
s^rritude  de  passage  au  profit  des  habitants  de  la  commune.  — 
En  d'autres  termes,  ne  doit  être  entendu,  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  comme  chemin  public  que  celui  qui,  livré  au  public, 
appartient  à  la  commune,  et  non  tout  chemin  sur  lequel  circule  le 
public.  —Cass.,  7  juill.  1888,  Sarrazin  et  Herbelin,  [S.  89.1.396, 
P.  89.1.934,  et  les  observations  de  M.  le  conseiller  rapporteur 
de  Larouverade]  —  Sic,  Pardessus,  Servit  ,  t.  2,  n.  216;  Foucarl, 
Dr.  adm.,  t.  3,  n.  134o. 

222.  —  C'est  une  opinion  consacrée  par  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence qu'en  l'absence  de  tout  document  administratif  attri- 
buant un  caractère  public  à  la  voie  sur  laquelle  une  contraven- 
tion a  été  commise,  il  appartient  au  juge  de  police  de  rechercher 
et  de  déclarer  en  fait  si  la  voie  est  publique  ou  privée.  —  Cass., 

4  déc.   1837,  Collier,  [S.  58.1.322,  P.   38.943,    D.  38.1.94];  — 

5  août  1880,  Demeure  et  Leclercq,  [S.  81.1.392,  P.  81.926^;  — 
18  janv.  1890,  précité;  —  30  juill.  1891  ,  ^J.  La  Loi  ,  8  avr. 
1891] 

223.  —  Et  il  en  est  ainsi,  à  fortiori,  dans  tous  les  cas  où  la 
publicité  du  chemin  est  constitutive  de  la  contravention  commise. 
--  Cass.,  13  oct.  1832,  Tourneyre,  ;^S.  33.1.317,  P.  53.2.150]  — 
V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  4  janv.  1828,  Rémond  ,  [S.  et  P. 
chr.T 

224.  • —  Toutefois,  la  compétence  du  juge  de  police  ne  s'étend 
pas  aux  constatations  qui  ont  pour  objet  de  reconnaître  le  carac- 
tère que  présentait  la  voie  litigieuse  dans  le  passé.  C'est  ce  qui  a 
été  décidé  dans  un  cas  où  il  était  simplement  prétendu  que  la 
voie  avait  cessé  d'être  publique  au  jour  de  la  contravention  pour- 
suivie —  Cass.,  27  déc.  1836,  Maillart,  [S.  57.1.311,  P.  38.128, 
D.  57.1.96] 

225.  —  Elle  ne  va  pas  non  plus  jusqu'à  permettre  au  juge  de 
police  d'interpréter  un  acte  administratif.  .Jiinsi,  celui-ci,  saisi 
d'une  contravention  à  un  arrêté  du  maire  qui  ordonnait  à  un  par- 
ticulier d'enlever  des  tuyaux  de  conduite  placés  par  lui  sous  un 
ancien  chemin  vicinal,  doit  surseoir  à  statuer,  lorsque  le  prévenu 
dénie  la  publicité  du  chemin  en  excipant  d'un  arrêté  de  déclasse- 
ment, et  que  le  ministère  public  soutient,  au  contraire,  que  le 
déclassement  ne  faisait  pas  obstacle  au  maintien  de  ce  chemin 
comme  chemin  rural.  —  Cass.,  6  août  1892,  Jacquot,  [S.  et  P. 
92.1.480] 

226.  —  En  présence  de  la  contestation  sérieuse  élevée  sur  le 
sens  et  la  portée  de  l'arrêté  de  déclassement,  le  juge  de  police 
ne  peut,  interprétant  cet  arrêté,  décider  que  ledit  arrêté  a  eu 
pour  effet  d'enlever  au  chemin  d'une  manière  absolue  son  carac- 
tère public,  déclarer,  par  suite,  l'arrêté  du  maire  illégal,  et  ren- 
voyer en  conséquence  le  prévenu  de  la  poursuite;  en  se  livrant  à 
l'interprétation  de  l'arrêté  de  déclassement,  au  lieu  de  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  faite  par  l'autorité  administrative,  le 
juge  de  répression  méconnaît  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs.  —  Même  arrêt. 

227.  —  Mais  le  juge  de  police  est  compétent  pour  décider  si 


le  terrain  sur  lequel  la  contravention  a  été  commise  fait,  ou  non, 
partie  du  chemin.  —  Cass.,  3  janv.  1879,  Thureau,  [S.  79.1.486, 
P.  79.1244] 

228.  —  Et  le  prévenu  est,  à  bon  droit,  relaxé  de  la  poursuite 
lorsqu'il  est  reconnu  et  déclaré  par  le  juge  de  police,  après  en- 
quête, que  le  terrain  en  question  ne  faisait  pas  partie  du  chemin. 
—  Même  arrêt. 

229.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  dans  quelle  catégorie 
des  chemins  publics  doit  être  rangée  la  voie  litigieuse,  il  appar- 
tient au  juge  do  police  de  le  décider,  d'après  les  plans  et  autres 
documents  qui  lui  sont  soumis,  étant  admis,  bien  entendu,  con- 
formément aux  principes  généraux ,  que  le  prononcé  de  la  sen- 
tence ne  nécessite  que  l'application ,  et  non  l'interprétation  des 
actes  administratifs. 

230.  —  Ainsi ,  la  compétence  du  juge  de  paix  ayant  été  décli- 
née par  un  prévenu  sous  prétexte  que  le  terrain  sur  lequel  les 
constructions  incriminées  avaient  été  élevées  faisait  partie  d'une 
route  nationale  et  que  par  suite  le  conseil  de  préfecture  était  seul 
compétent,  la  Cour  de  cassation  annula,  comme  insuffisamment 
motivée,  la  décision  du  juge  de  paix  qui  condamnait  le  prévenu 
en  se  bornant  à  déclarer  que  celui-ci  n'avait  pas  prouvé  que  le 
terrain  fît  partie  d'une  route  nationale.  —  Cass.,  17  juin  1881, 
Estrade,  [S.  83.1.440, P.  83.1.1089] 

231.  —  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  le  prévenu,  se 
retranchant  derrière  la  maxime  Feci,  sed  jure  feci ,  soulève  une 
question  préjudicielle  en  se  prétendant  propriétaire  du  chemin? 
Il  faut  distinguer.  Si  l'exception  n'est  pas  basée  sur  un  titre  ou 
sur  des  faits  de  possession  de  nature  à  enlever  à  l'objet  de  la 
poursuite  le  caractère  de  contravention,  la  jurisprudence  recon- 
naît que  le  juge  de  police  n'est  pas  obligé  de  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  ait  été  tranchée. 

232.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  reconnu  que  le  fait  d'opérer  la 
clôture  d'un  chemin  ou  d'une  impasse  ouverte  à  la  circulation 
publique,  constitue  une  contravention  punissable,  alors  même 
que  le  prévenu  prétendrait  à  la  propriété  de  ce  chemin  ou  im- 
passe. La  répression  de  cette  contravention  étant  indépendante 
de  la  question  de  propriété  ,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  tribunal  de 
police  à  surseoir  jusqu'au  jugement  de  la  question.  —  Cass.,  23 
févr.  1858,  Fidelin,  [^S.  58.1.324,  P.  38.944] 

233.  —  Et  nous  croyons  que  le  juge  de  police  peut  également 
prescrire,  si  cela  est  nécessaire,  le  rétablissement  des  lieux  en 
l'état  primitif.  —  Carnot,  Dr.  pén.,  t.  1,  p.  76,  obs.  22.  —  Con- 
tra. Cass.,  19  févr.  1808,  Lefèvre,  [S.  et  P.  chr.] 

234.  —  L'exception  préjudicielle  de  propriété  concernant  un 
sentier  d'exploitation  peut,  au  contraire,  être  à  bon  droit  soule- 
vée devant  le  juge  de  police  et  doit  entraîner  le  sursis  à  toute 
condamnation,  sans  qu'il  appartienne  au  juge  de  paix  de  résou- 
dre cette  question,  lorsqu'elle  paraît  fondée  et  est  de  nature  à 
relever  le  prétendu  contrevenant  de  toute  condamnation.  —  Cass., 
19  févr.  1808,  précité;  —  30  juill.  1891,  Moreau,  [J.  La  Loi,  8 
août  91]  —  Sic,  Naudier,  n,  130.  —  V.  aussi  Cass.,  7  déc.  1892, 
V=  Michel. 

235.  —  Lorsque,  pour  se  soustraire  à  l'application  des  dispo- 
sitions de  l'art.  479,  §  11,  C.  pén.,  un  particulier,  prévenu  ci'u- 
surpation  sur  un  chemin  public,  excipe  de  son  droit  de  propriété 
sur  ledit  chemin,  l'intervention  de  la  commune  au  procès  ne  dis- 
pense nullement  le  particulier  de  l'obligation  de  fournir  la  preuve 
du  droit  par  lui  prétendu.  —  Cass.,  22  juill.  1882,  Fourcroy,  [D. 
83.1.182] 

236.  —  On  retrouve  ici  les  règles  générales  applicables  en 
matière  de  contravention,  .\insi  le  contrevenant  ne  peut  exciper 
de  sa  bonne  loi  ni  de  l'usage,  l'existence  du  fait  incriminé  suffi- 
sant à  constituer  la  contravention.  —  Cass  ,  3  août  1849,  Lour- 
delle,  '■p.  31.2.168,  D.  49.5.108';  —  2  août  1862,  Esseline,  [S. 
64.1. 1Ô2,  P.  64.593,  D.  63.1.387\  —  17  août  1863,  Lallemand, 
[S.  66.1.183,  p.  66.447,  D.  66.1.43]; —  27  juill.  1878,  Lansalot, 
[S.  79.1.287,  P.  79.687,  D    78.1.441] 

237.  —  ...  Ni  du  caractère  plus  ou  moins  inoffensif  du  fait  re- 
proché. —  Cass.,  17  janv.  1843,  Roche,  'P.  48.2.317,  D.  45.4. 
5461;  —  18  mars  1848,  Barreau,  [P.  48.2.368,  D  48.3.777];  - 
10  nov.  1870,  Thiron,  [S.  72.1.90,  P.  72.182,  D. 7t. 1.128];  —27 
juill.  1878,  précité.  —  Sic,  Chauveau  et  Hélie ,  Tlidorie  duCode 
pi'wd.  t.  6.  n.  2583. 

238.  —  Sur  un  cours  d'eau  navigable,  l'administration  se  trou- 
verait armée  par  les  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  de  1776. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'enlèvement  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  frauduleux  pour  être  punissable;  il  suffît  qu'il 
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soit  manifeste;  ainsi  jugi^  dans  le  cas  où  l'enlèvement  avait  porté 
siirdi's  terri's  provenant  (le  la  rAclure  des  accotements  d'un  che- 
min et  mises  en  tas  par  le  caiilnnnier.  —  (Jass.,  lOjanv.  i863, 
Laporte,  :S.  63.1.400,  I'.  03.1090,  D.  03.1.269] 

2:lî).  —  El  la  contravention  est  punissable,  alors  mc^me  qu'il 
serait  all<''gué  que  renlèvemeni  de  ffazons  ou  de  terres  a  plutôt 
amélioré  que  di'f,'radé  la  voie  publique. 

240.  —  .  .  Ou  que  la  terre  enlevée  aurait  été  remplacée  par 
des  pierres  h  l'avantage  de  la  viabilité.  —  Cass.,  17  août  1863, 
précité. 

241.  —  On  ne  pourrait  assimiler  h  l'enlèvement  puni  par  l'art. 
470,  îj  12,  le  simple  déplaoemeni  de  terres  dont  aucune  parcelle 
n'aurait  été  distraite  par  le  contrevenant  et  qui  auraient  été  sim- 
plement transportées  d'un  point  du  chemin  à  l'autre. 

242.  —  Mais  il  en  serait  dilTéremnient  si  le  ilé|)lacement  des 
terres  avait  occasionné  des  e.xcavations  dans  le  sol  du  chemin.  — 
Cass.,  26  avr.  1867,  précité. 

243.  —  Si  l'e.xcuse  tirée  de  la  bonne  foi  ne  saurait  effacer  la 
contravention,  l'excuse  tirée  de  la  force  majeure  nous  parait,  an 
contraire,  devoir  être  admise,  et  il  en  serait  ainsi,  selon  nous,  si 
l'enlèvement  de  terres  avait  eu  pour  but  de  dégager  l'entrée  obs- 
truée d'une  propriété.  —  Cass.,  26  avr.  1867,  Andrieu,  [S.  68.1. 
00,  P.  08.183,  I).  07.1.410] 

244.  —  Dans  un  ordre  d'idées  analogue,  il  a  été  décidé  que 
le  fait,  par  un  propriétaire  enclavé,  d'avoir  établi  sur  les  terrams 
communaux  un  chemin  lui  permettant  d'accéder  à  la  route,  ne 
peut  être  considéré  comme  une  contravention  analogue  à  la  des- 
truction ou  à  la  dégradation  de  chemins  publics.  —  Cass.,  21 
janv.  1882,  Salvino,  [D.  S3.1.1,ï4J  —  Sic,  Blanche,  B<i(dcs  mir  le 
Cfidc  pénal,  t.  7,  n.  T'Oi. 

245.  —  D'autre  part,  la  matérialité  même  du  fait  délictueux 
est  indispensable;  la  volonté  de  commettre  ce  fait  ne  saurait  suf- 
fire pour  créer  la  contravention.  Est  nul,  par  suite,  le  jugement 
qui,  sans  constater  aucun  fait  matériel  à  la  charge  d'un  particu- 
lier, le  déclare  néanmoins  coupable  de  la  contravention  d'antici- 
pation en  se  fondant  exclusivement  sur  la  réclamation  qu'il  avait 
fondée  au  possessoire  et  dans  laquelle  il  avait  été  déclaré  mal 
fondé.  —  (iass.,  24  déc.  1880,  Fontaine,  [S.  82.1.487,  P.  82.1. 
1198,  D.  81.1  280] 

246.  —  A  peine  est-il  besoin  de  faire  remarquer  qu'il  est  in- 
dispensable que  la  contravention  ail  été  commise  sur  un  chemin 
proprement  dit,  c'est-à-dire  sur  un  terrain  alTecté  i  la  circula- 
tion. 

247.  —  Ainsi,  les  peines  que  la  loi  prononce  contre  ceux  qui 
dégradent  les  voies  publiques  ni'  sont  pas  applicables  aux  dégra- 
dations commises  sur  un  terrain  communal. 

248.  —  De  même,  le  lit  d'un  cours  d'eau  ne  pouvant  être  con- 
sidéré comme  chemin  publie,  les  constructions  élevées  sur  les 
bords  d'un  ruisseau  ne  constituent  pas  une  usurpation  de  la  voie 
publique  tombant  sous  l'application  de  l'art.  479,  C.  pén.  — 
Cass.,  3  avr.  is;i6,  Huberson,  [S.  36.1.0.Ï6,  P.  bO.2  384,  D.  56. 
1.222] 

240.  —  Ont  été  considérées  comme  des  contraventions  tom- 
bant sous  l'application  des  dispositions  pénales  de  l'art.  479,  bi  1 1, 
C.  peu.,  le  fait  d'avoir  creusé  plus  profondément  une  excavation 
existant  sur  un  chemin  rural  et  d'avoir  ensuite  disposé  tout  au- 
tour, tn  forme  de  talus,  les  terres  retirées  afin  de  conserver  de 
l'eau  dans  le  bassin  pour  abreuver  le  bétail.  —  Cass.,  27  juill. 
1878,  Lansalot,  [S.  79.1.287,  P.  79.687,  D.  78.1.441] 

250.  —  ...  La  construction  d'un  aqueduc  souterrain.  —  Cass  , 
17  janv.  1840,  Hoche,  [P.  48.2.317,  D.  45.4.a40j;  —  10  nov. 
1870,  Thiron,  [S.  72.1.90,  P.  72.182,  D.  71.1.128] 

...  Alors  même  que  le  contrevenant  se  prétendait  en  possession 
du  droit  de  recevoir  sur  son  fonds  les  eaux  courantes  traversant  le 
chemin.  — ■  Cass.,  10  nov.  1870,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  .^  juin 
18u6,Delort,  [S.  50.1.921,  P.  .S7.o39,  D.  o6. 1.309]  —  Sic,  Chau- 
veau  et  Hélie,  Tht'orie  du  Code  pi'nal ,  t.  6,  n.  i.TSS. 

251.  —  Le  fait  d'avoir  laissé  des  arbres  étendre  leurs  bran- 
ches sur  la  voie  publique  ne  constitue  aucune  contravention, 
sauf  le  cas  où  la  liberté  du  passage  en  serait  gênée  et  où  l'ex- 
tension de  ces  branches  pourrait  être  considérée  comme  une 
usurpation  sur  sa  largeur.  —  Cass.,  24  ocl.  1823,  Piquot,  [S. 
et  P_^chr.] 

252.  —  Mais  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  poursuite  s'il  avait  été 
pris  un  arrêté  municipal  prescrivant  l'élagage  des  arbres.  —  V. 
infià,  v-i  Elitgaije. 


CHAPITRE  VI. 

CESSATION  DE  LA  PUBLICITÉ  DU  CIIEMl.N. 

^5;{.  —  La  perte  du  caractère  de  publicité  est,  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  la  conséquence  du  déclassement  du  chemin. 
Ce  di^classemenl  est  opéré,  le  cas  échéant,  suivant  les  principes 
généraux,  par  les  mômes  autorités  et  dans  les  mêmes  formes  que 
le  classement.  On  s'est  demandé  cependant  s'il  est  nécessaire  que 
le  déclassement  soit  officiellement  prononcé  et  s'il  ne  peut  s'in- 
duire d'un  ensemble  de  faits,  indépeiidimment  de  toute  mesure 
administrative.  Bien  que  cette  question  doive  être  examinée  plus 
en  détail  infra ,  v°  Clinnin  vicinal,  nous  croyons  devoir  rappeler 
que  les  auteurs  et  la  jurisprudence  admeltent'que  le  déclassement 
peut  résulter  d'un  ensemble  di-  faits  établissant  d'une  façon  ma- 
nifeste et  pertinente  l'intention  dans  laquelle  l'administration  était 
de  se  désintéresser  du  chemin. 

254.  —  Otte  intention  devra  toutefois  ressortir  avec  une 
grandi'  netteté  des  circonstances  invoquées;  l'imprescriptibilité 
du  domaine  public  permettrait  d'écarter  toute  revendication  parti- 
culière uniquement  fondée  sur  la  prescrifition.  —  Cass.,  24  avr. 
18.').=),  Gorsse,  ;S.  liO. 1.443,  P.  57.IH0,  D.  35.1.206]  — .Sic,  Prou- 
dhon.  Dont,  puhl  ,  t.  1,  n.  218,  227  et  s.;  Duranton,  t.  21,  n.  170; 
Troplong,  Prefcript  ,  t.  1,  n.  163;  Oarnier,  Des  chemins, p.  22; 
Vazeille,  Prescript.,  t.  1,  n.  89  et  s.  —  V.  toutefois,  Cormenin,  Dr. 
adtn..  a"  édil.,  t.  I,  p.  288;  Robin,  Cliennns  vicinaux,  p.  46; 
Hennequin,  Journ.  des  cons.  mun.,  I.  2,  p.  68;  Marcadé,  sur 
l'art.  2226,  n.  4;  Isamberl,  Voirie,  n.  74. 

255.  —  Et  l'appréciation  de  ces  circonstances  appartient  ex- 
clusivement aux  juges  du  fond.  —  Même  arrêt. 

256.  —  Dès  qu'ils  cessent  d'élre  publics  ,  les  chemins  publics 
deviennent  prescriptibles.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Cass.,  23 
janv.  1843,  Commune  de  Bois-Guillaume,  S.  43.1.244,  P.  43.1. 
324,  D.  43.1.33];  —  18  mars  1845,  Commune  de  Valdahon,  [S. 
45.1.372,  P.  45.208,  D.  45.1.2431 

257.  —  Mais ,  nous  le  répétons ,  il  faut  que  l'abandon  résulte 
de  faits  nombreux,  persi'vérants,  attestant  une  abstention  pro- 
hmgée.  —  Cass.,  24  avr.  1835,  précité  (motifs). 

258.  —  En  exigeant  que  les  faits  soient  persévérants,  la  ju- 
risprudence résumée  par  l'arrêt  du  24  avr.  1833  nous  parait  in- 
diquer que  l'abandon  du  chemin  par  le  public  doit  s'être  prolongé 
pendant  un  certain  temps,  dépendant  des  circonstances,  avant 
que  la  prescription  puisse  commencer  a  courir.  — Troplong, 
Prescript.,  t.  1,  n.  163.  — Contra,  Garnier,  Des  chemins,  p.  323; 
Vazeille,  Prescript.,  n.  92;  Marcadé,  sur  les  art.  2220-2227  (ce 
dernier  auteur  exige,  toutefois,  pour  que  la  prescription  puisse  com- 
mencer à  courir,  le  déclassement  préalable  du  chemin). 

259.  —  La  règle  précédente  est  d'ailleurs  applicable  aux  ter- 
rains abandonnés  sur  une  portion  de  la  longueur  ou  de  la  largeur 
des  chemins  aussi  bien  qu'aux  chemins  abandonnés  tout  entiers. 
—  Cass.,  27  nov.  1861,  Frais,  [S.  62.1.170,  P.  62.463,  D.  62. 
1.34] 

260.  —  C'est  en  s'appuyanl  sur  le  même  principe  qu'il  a  été 
jugé  que  les  chemins,  non  classés  comme  vicinaux  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  de  1836,  avaient  cessé  d'être  publics  et 
étaient  devenus  susceptibles  de  prescription.  —  Cass.,  24  juin 
1856,  Commune  de  Brie-Comte-Robert,  [P.  38.6)3,0.37.1.91] 

261.  —  Mais  cet  arrêt  est  critiquable  en  ce  qu'il  fait  dépendre 
la  publicité  du  chemin  du  classement  ce  qui,  nous  l'avons  vu, 
n'est  pas  une  raison  déterminante.  —  V.  siiprà,  n.  31. 

262.  —  Examinons  maintenant  la  situation  faite  aux  particu- 
liers par  la  suppression  du  chemin  public  le  long  duquel  leurs 
propriétés  étaient  établies.  C'est  un  principe  aujourd'hui  incon- 
testé que  le  riverain  d'un  chemin  tire  de  sa  situation  certains 
droits  dont  il  ne  peut  être  privé  sans  indemnité.  Il  y  a,  disent  Ihs 
auteurs,  une  sorte  de  quasi-contrat  qui  s'est  établi  entre  les  ri- 
verains et  l'administration;  non  pas,  il  est  vrai,  une  servitude, 
le  domaine  public  auquel  appartiennent  la  majeure  partie  des  che- 
mins ne  pouvant  souffrir  de  semblables  démembrements,  mais  un 
droit  sui  yetieris  sur  la  foi  duquel  les  riverains  se  sont  établis  en 
bordure  de  la  voie  publique. 

263.  —  Il  en  résulte  que  les  droits  d'accès  et  de  vue  dont 
jouissent  les  riverains  d'un  chemin  public  ne  pourraient  être  sup- 
primés sans  indemnité.  — Orléans,  5  mars  1869,  Rico'is,  TS.  69. 
2.233,  P.  69.1011,  D.  69.2.217] 
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264.  —  Mais  il  n'en  serait  ainsi  que  s'il  s'agissait  d'un  chan- 
gement tel  qu'il  était  présumable,  d'après  la  commune  intention 
des  parties,  que  l'administration  n'avait  pas  pris  l'engagement  de 
s'en  abstenir  et  que,  dès  lors,  les  propriétaires  riverains  n'avaient 
pu  s'v  attendre.  —  Orléans,  30  juill.  1861,  Saran ,  [S.  62.2.28, 
P.  62':482] 

265.  —  Ainsi,  il  a  été  reconnu  que  l'administration  pouvait, 
sans  devoir  de  ce  chef  une  indemnité  aux  riverains,  modifier  la 
largeur  des  chemins,  les  complanter,  en  augmenter  les  déclivités, 
modifier  les  conditions  de  circulation ,  par  exemple  en  bouchant 
une  des  extrémités,  l'autre  issue  restant  d'ailleurs  ouverte.  — 
Cons.  d'Et.,  28  déc.  1849,  'Leb.  chr.,  '22];  —  2  mai  1866,  ^Leb. 
chr.,  4261;  —  4  juill.  1872.  [Leb.  chr.,  429]  ;  —  13  juin  1873,  ]Leb. 
chr.,  oo9i';  —  19  janv.  1883,  Teb.  chr.,  78]  —V.  aussi  Cons.  d'Et., 
4  mai  1870,  Hébert,  [S.  72.2.87,  P.  adm.  chr.];  —  23  juill.  1873, 
[Leb.  chr.,  742];  —  3  août  1877,  [Leb.  chr.,  820];  —  14  mars 
1879,  [Leb.  chr.,  227];  —  9  août  "1880,  [Leb.  chr.,  789]  —  V. 
infia ,  V  Travaux  publics. 

266. —  L'autorité  pourrait,  d'ailleurs,  se  libérer  envers  les 
riverains  en  mettant  à  leur  disposition  une  nouvelle  voie  répon- 
dant exactement  aux  besoins  que  l'ancienne  était  appelée  à  des- 
servir. —  Cass  ,  3  mai  l8o8,  précité.  —  Cons.  d'Et.,  14 déc.  1877, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  79.2.303,  P.  adm.  chr.]  —  V.  infrà, 
v»  Domaine  public. 

267.  —  D'autre  part,  l'indemnité,  dont  on  trouve  la  justifica- 
tion dans  la  résiliation  du  quasi-contrat,  représente  la  seule  satis- 
faction que  le  particulier  soit  en  droit  de  réclamer,  et,  sous  réserve 
de  la  compensation  ainsi  donnée  aux  intérêts  privés,  l'autorité 
compétente  peut,  agissant  dans  les  limites  de  ses  attributions 
administratives  et  dès  lors  sans  recours  contentieux  possible,  sup- 
primer un  chemin  public.  —  Cass.,  3  juill.  Is36,  .^ribert,  [S.  36. 
1.600];—  3  mai  1838,  Jolliot,  [S.  38.1.751,  P.  39.683^  —  Bour- 
ges, 6  avr.  1829,  Brière,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  23  nov. 
1832,  Lherminez  et  autres,  [S.  33.2.359] — V.  en  ce  sens  Demo- 
lombe,  Servitudes,  t.  2,  n.  699;  Toulher,  t  3,  n.480  et  s.;  Prou- 
dhon.  Domaine  public,  t.  2,  n.  369  et  s.;  Solon,  Servitudes ,  n. 
416  et  426;  Coulon,  Quest.  de  droit,  t.  3,  p.  36;  Dufowr,  Droit 
admin.  appliqué,  t.  7,  n.  312. 

268.  ~  Si  le  droit  d'accès  est  reconnu  aux  riverains  d'un  che- 
min public  par  les  art.  682  et  683,  C.  civ.,  si  le  droit  de  vue  n'est 
pas,  en  pareil  cas,  soumis  aux  prescriptions  des  art.  678  et  679, 
le  droit  d'égout  trouve  une  consécration  explicite  dans  l'art.  681, 
C.  civ.,  aux  termes  duquel  tout  propriétaire  doit  établir  des  toits 
de  manière  que  les  eaux  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie 
publique.  Il  n'y  a  point,  d'ailleurs,  à  s'occuper  de  savoir  si  les 
eaux  seraient  amenées  sur  le  chemin  public  par  leur  propre  pente; 
l'administration  ne  peut,  sans  indemnité,  soustraire  le  chemin  à 
l'écoulement  des  eaux.  —  Cass.,  30  nov.  1834,  [D.  33.1.9]  — 
Garnier,  Réij.  des  eaux,  t.  3,  p.  680;  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  3, 
p.  763;  Demolombe,  Servit.,  t.  i,  p.  21;  Pardessus,  Sei-uit.,t.  1, 
n.  42. 

269.  —  L'écoulement  des  eaux  reste,  néanmoins,  soumis  aux 
mesures  de  police  que  l'administration  croit  devoir  prendre  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  et  de  la  viabilité  (Cire.  min.  Trav.  publ., 
20  sept.  1858). 

270.  —  Jugé,  par  application  des  mêmes  principes,  qu'en  cas 
de  constructions  élevées  par  un  particulier  sur  la  limite  du  nou- 
veau tracé  d'un  chemin  public,  en  vertu  de  l'alignement  régulier 
délivré  par  l'administration,  les  riverains  qui  se  prétendent  lésés 
par  ces  travaux  ne  peuvent  en  demander  la  suppression  et  sont 
seulement  autorisés  à  réclamer  une  indemnité.  —  Cass.,  16  mai 
1877,  Delaby,  [S.  78.1.27,  P.  78.43,  D.  77.1.431] 

271.  —  Nous  ne  faisons  ici  qu'indiquer  ces  questions,  qui 
auront  un  commentaire  plus  étendu  infrà,  v"  Chemin  vicinal. 
Routes,  Travaux  publics ,  Voirie ,  eic. 
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ce  chemin  pour  l'exploitation  d'un  champ  que  ce  chemin  n'était 
pas  appelé  d'abord  à  desservir,  pjeut-il  faire  l'objet  d'une  action 
possessoire  de  In  part  d'un  autre  copropriétaire  de  ce  chemin? 
Corr.  des  just.  de  paix,  année  1858,  2'-  série,  t.  3,  p.  138.  —  Les 
habitants  peuvent-ils,  en  l'absence  de  titres,  et  seulement  par  une 
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derniers  propriétaires  ont-ils  le  droit  de  contraindre  leur  voisin 
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Un  chemin  d'exploitation  étant  impraticable,  la  personne  qui 
passe  avec  chevaux  et  voitures  sur  une  terre  réparée  ou  ense- 
mencée longeant  ce  chemin,  commet-elle  une  contravention  répri- 
mée par  l'art.  473,  n.  40,  C.  pén.,  ou  bien,  dans  ce  cas,  le  tri- 
bunal de  police  doit-il  relaxer  le  prévenu?  Corr.  des  just.  de 
paix,  année  1 879,  2=  série,  l.  26,  p.  208.  —  Droit  des  riverains  sur 
les  chemins  de  desserte  ou  d'exploitation  de  leurs  fonds  (Domen- 
get)  :  Rev.  prat.,  t.  38,  p.  343. 
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Section  I. 


Régime  des  chemins  d'exploitation. 

1.  —  Les  chemins  d'exploilation  sont,  aux  termes  de  la  loi 
du  20  aoi\l  1S81,  ceux  qui  servent  exclusivement  à  la  communi- 
cation entre  divers  héritaf^es,  ou  h  leur  exploitation. 

2.  —  ("es  chemins  portent  également  le  nom  de  sentiers  ou 
sentes  d'exploitation  ,  de  chemins  de  culture  ou  de  desserte ,  de 
chemins  de  contrées.  Dans  les  départements  formés  de  l'ancienne 
Provence,  on  les  appelle  chemins  voisinaux  ou  de  quartier;  dans 
l'aneieiuie  Normandie,  sentes  pour  le  voisiné. 

3.  —  Une  règle  générale  a  été,  de  longue  date,  affirmée  par 
la  jurisprudence.  Cette  règle,  d'ailleurs  en  parfaite  harmonie 
avec  la  doctrine  et  dans  la  grande  majorité  des  cas  avec  la  réa- 
lité des  faits,  a  reçu  une  consécration  définitive  dans  la  loi  du 

20  août  1881  (art.  33).  Nous  voulons  parler  de  la  présomption 
qui  fait  supposer  le  chemin  établi  par  une  convention  tacite  des 
riverains,  au  moyen  de  l'abandon  fait  d'une  parcelle  de  terrain 
par  chaque  propriétaire,  dans  un  mutuel  intérêt,  pour  le  service 
de  leurs  fonds  respectifs.  —  Cass.,  12  déc.  18.'i3,  Pierron  ,  [S. 
.HH. 1.742,  P.  •;.'i.2.9l,  D  34.1.346,;  —  20  févr.  180G,  Porre,  [S. 
66.1.193,  P.  66..ït0,  D.  66.1.38V1;  —21  nov.  1866.  Vuillemenot, 
[S.  68.1.216,  P  68.019,  D.  67.1.263];  —  26  déc.  1871,  Garnot, 
[S.  72.1.115,  P.  72  271,  D.  71.)  .209];  —  3  janv.  1874,  Commune 
de  Maurem,  rs.  75.1.27,  P.  75.42,  D.  74.1  39|i;  — ojanv.  1875, 
Savin,  ;S.  73.1.1.59,  P.  75.377,  D.  77.1.4831;  _  z'(\éc.  1878, 
Grillot,  ID.  79.1.23];  —  18  août  1879,  Pattier,  [S.  80.1.464,  P. 
80.1160;  D.  80.1  3831;  —  2  mai  1888,  Passaguay,  [S  88.1.381, 
P.  88.1.929,  D.  88.1.275];  — 6  nov.  1888,  Bournat,  [S.  89.1.309, 
P.  89.1.756,  D.  89.1.230]  —  Lyon,  3  janv.  1849,  Godemard,  [S. 
50.2.166.  P.  50.1  349,  D.  50.2.207]  —  Agen,  4  mai  1853.  Dufîau, 
[S.  53.2.304,  P  33.2.536,  D.  34.2.6941  —  Poitiers,  15  mai  1856, 
Bitaudeau,  [S.  56.2.517,  P.  56.2.184,  D.  56.5.4261  —  Bordeaux, 

21  avr.  1873,  Lemoine,  [S.  73.2.204,  P.  73.864]  —  Limoges,  20 
mai  1885,  Lepeytre  ,  [D.  85.2.267] 

4.  — Formulée  dans  les  termes  restreints  qui  viennent  d'être 
employés,  cette  présomption  peut  conduire  à  deux  systèmes  dif- 
férents :  on  peut  se  demander,  en  effet,  si  c'est  à  titre  de  co- 
propriété ou  seulement  de  servitude  réciproque  que  le  droit  de 
passage  peut  être  revendiqué  ou  exercé  par  chacun  des  cointé- 
ressés.  La  jurisprudence  a  éprouvé,  à  cet  égard,  certaines  hésita- 
tions. Tout  d'abord,  elle  s'est  prononcée  en  faveur  de  la  seconde 
solution,  d'après  laquelle  chaque  riverain  est  présumé  avoir 
conservé  la  propriété  du  terrain  contigu  à  son  fonds,  sauf  con- 
cession du  droit  de  passage  aux  autres  riverains,  sous  la  condi- 
tion d'un  droit  réciproque  sur  les  portions  du  chemin  qui  ne  le 
joignent  pas.  —  Lyon,  3  janv.  1849,  précité.  ■ —  Bordeaux,  6  août 
1873,  Bonnet  et  Chaignon  ,  [S.  74.2.51,  P.  74. .321,  D.  74.2.234" 

5.  —  Plus  lard,  un  revirement  s'est  opéré  et  l'on  a  considéré 
le  droit  de  copropriété  des  riverains  comme  mieux  justifié.  C'est 
dans  ce  sens  qu'ont,  jusqu'en  1881,  été  rendus  presque  tous 
les  arrêts.  —  Cass.,  12  déc  1853,  précité;  — 20  févr.  1866,  pré- 
cité; —  21  nov.  1866,  précité;  —  26  déc.  1871  ,  précité;  —  3 
janv.  1874,  précité;  —  5  janv.  1875,  précité;  —  18  août  1879, 
précité.  —  Agen,  4  mai  1853,  précité.  —  Poitiers,  15  mai  1856, 
précité.  —  Bordeaux,  21  avr.  1873,  précité 

6.  —  Mais  la  loi  du  20  août  1881  est  venue  apporter  au  ré- 
gime ainsi  consacré  d'importantes  modifications.  .Aux  termes  de 
l'art.  33  de  ladite  loi,  les  chemins  et  sentiers  d'exploitation  sont, 
en  l'absence  de  titres,  présumés  appartenir  aux  propriétaires 


riverains,  chacun  en  droit  soi;  mais  l'usage  en  est  commun  à 
tous  les  intéressés;  ce  qui  revient  ii  dire  que  chaque  parcelle  du 
chemin  est  simplement  assujettie  en  faveur  des  fonds  des  au- 
tres riverains  h  un  droit  de  passage.  Et  la  jurisprudence  a  dû, 
par  suite,  en  revenir  au  premier  des  deux  systèmes  ci-dessus 
exposés. 

7.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  chemin  d'ex- 
ploitation traverse  une  parcelle  de  terre,  le  propriétaire  de  cette 
parcelle  est  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  propriétaire  du 
sol  du  chemin  dans  la  portion  (jui  traverse  son  liéritage  et  les 
autres  riverains  n'ont  sur  celle  partie  du  chemin  qu'un  droit 
d'usage,  qui  constitue  un  simple  droit  de  servitude  réelle.  — 


Cass.,  2  mai   1888,  Passaguav,  [S.  88.1.381,   P.  88.1.929]  — 
"hambérv,  13  juill.  1890,  Boéx',  [S.  et  P.  92.2.218] 
8.  —  Ue  ce  qu'il  n'est  dil  par  le  propriétaire  riverain  qu'une 


servitude  réelle,  il  suit  que  chacun  des  propriétaires  peut  se  pré- 
valoir de  la  disposition  rie  l'art.  701,  C.  civ.,  qui  permet  au  maître 
d'un  fonds  grevé  de  servitude  de  changer  l'assignation  primitive, 
s'il  ne  doit  en  résulter  aucune  aggravation  pour  les  bénéficiaires 
de  la  servitude.  Cette  question,  résolue  par  la  négative  au  temps 
où  la  jurisprudence  se  prononçait  en  faveur  de  la  copropriété  des 
riverains  (Cass.,  13  févr.  1858,  Letartre,  fS.  38.1.347,  P.  38.9.59, 
D.  58.1.123];  —  2  mai  1888,  précité.  —  Paris,  15  mars  1836, 
Boucher,  'S.  57.2.61,  P.  56.2.426,  D.  37.2.11),  doit  être  aujour- 
d'hui tranchée  dans  le  sens  que  nous  indiquons.  —  V.  également 
Lyon,  3  janv.  1849,  précité.  —  Chambéry,  13  juill.  1800,  pré- 
cité. —  Sic,  Pardessus,  Servit  ,  t.  2,  n.  2"l7;  Garnier,  Chemins, 
p.  477;  Curasson,  ('nmpètence  des  juges  de  pai.v,  t.  2,  p.  189. 

9.  —  Le  propriétaire  peut  même  établir  au-di'ssus  du  pas- 
sage un  hangar  servant  de  fenil,  pourvu  que  cette  construction 
ne  s'appuie  pas  sur  le  terrain  affecté  au  passage,  et  qu'elle  soit 
suffisamment  élevée  pour  que  la  circulation  n'en  soit  affectée  en 
rien.  — Chambéry,  15  juill   1800,  précité. 

10. —  Une  seconde  conséquence  du  principe  posé  est  que  l'u- 
sage du  chemin  d'exploitation  étant  considéré  comme  l'exercice 
d'une  servitude,  et  cette  servitude  ayant  un  caractère  discontinu, 
le  droit  de  passage  ne  saurait  être  pour  les  ayants-droit  la  base 
d'une  prescription  acquisitive,  qui  ne  serait  valablement  consti- 
tuée que  par  titre. 

11.  —  L'opinion  contraire  était  naturellement  suivie  quand  la 
jurisprudence  admettait  que  les  riverains  exerçaient  leur  droit  ;\ 
titre  de  copropriétaires  du  sol  du  chemin  et  l'on  décidait  alors  que 
les  règles  sur  les  servitudes  discontinues  n'étaient  pas  applicables 
aux  chemins  d'exploitation,  sur  lesquels  on  pouvait  acquérir  par 
prescription  le  droit  de  passage.  —Cass.,  12  déc.  1833,  précité; 
—  20  févr.  1866,  précité;  —  21  nov.  1866,  précité;  —  26  déc. 
1871,  précité;  —  3  janv.  1875,  précité.  —  A  contrario,  7  févr. 
1883,  Roullier,  [S.  84.1.320,  P.  84.1.795,  D.  84.1.128]  —Poi- 
tiers, 15  mai  1856,  précité. 

12.  —  Remarquons  d'ailleurs  que  les  conséquences  du  revire- 
ment opéré  dans  la  jurisprudence  par  la  loi  du  20  août  1881  ne 
sont  pas  aussi  graves,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  que  l'on 
pourrait  le  supposer.  D'une  part,  en  effet,  la  loi  de  1881  n'établit, 
au  profit  du  propriétaire  riverain,  qu'une  présomption  qui  peut 
être  combattue  par  la  preuve  contraire.  D'autre  part,  rien  n  em- 
pêche d'acquérir  par  prescription ,  non  pas  évidemment  le  droit 
de  passage  à  titre  de  servitude,  ce  qui  serait  en  elfet  contraire 
aux  règles  du  droit  civil,  mais  la  propriété  ou  la  copropriété  du 
chemin.  —  Cass.,  6  nov.  1888,  Bournat,  [S.  89.1.309,  P.  89.1. 
756,  D.  89.1.230J 

13.  —  Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  était  constaté 
en  fait  qu'une  allée,  séparant  deux  propriétés  contiguës  avait  été 
fournie  pour  moitié  par  chacun  des  propriétaires  voisins,  qu'elle 
était  nécessaire  à  l'exploitation  et  qu'elle  existait  depuis  un  temps 
immémorial,  il  pouvait  être  valablement  décidé  qu'elle  serait  main- 
tenue pour  l'exploitation  des  deux  propriétés.  — •  Cass.,  7  févr. 
1883,  précité. 

14.  —  Mais  la  présomption  de  l'art.  33,  L.  20  août  1881,  ne 
peut  céder  que  devant  une  preuve  contraire  suffisante  pour  la 
faire  tomber.  Si  donc  l'un  des  propriétaires  riverains  revendique, 
pour  échapper  à  une  contravention  de  voirie ,  non  plus  la  propriété 
de  la  portion  du  chemin  située  vis-à-vis  son  héritage,  mais  la 
propriété  exclusive  du  chemin,  il  doit  fournir  la  preuve  de  ses 
prétentions.  —  Cass.,  7  déc.  1892,  V'  Michel. 

15.  —  Le  trouble  apporté  à  la  possession  du  chemin  peut-il 
légitimer  une  action  en  complainte?  L'affirmative  s'imposait  dans 
l'ancien  système.  — Cass. ,29  nov.  1814,  Antoine, '^S.  et  P.  chr  j; 
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-„>--□--,.- -•■•j,     -  10  nov.  1828,  Mou- 

tier,  lS.  et  P.  chr.];  —  12  déc.  1833,  précité.  —  Poitiers,  13 
mai  I8.16,  précité. —Encore  fallait-il  toutefois,  conformément  aux 
règles  habituelies.que  l'action  tendit  à  la  maintenue  dans  la  pos- 
session du  sol  même  et  non  pas  seulement  dans  le  droit  de  passer 
sur  le  chemin  (C.  civ  ,  art.  691,  2229  et  2232;  C.  proc.  civ.,  art. 
23).  —  Cass.,  23  juin  1860,  Lhermet,  TS.  60^1.728,  P.  èi'.am 
D.  60.1.284];  -  19  mars  1861,  Xivet,  [S.  61.1.447,  P.  61.o39i;  — 
2  juin.  1862,  Gayraud,  [S.  62.1.1040,  P.  63.308,  D.  62  1.333  • 
—  23mars  1863,  Lajeume,  [S.  63.1.313,  P.  64.646,  D.  63.1.413] 

16.  —  Et  il  avait  été  jugé  que  le  demandeur  avant  allégué 
qu  il  jouissait  du  chemin  depuis  une  année  au  moins,'  et  le  défen- 
deur, loin  de  contester  ce  fait ,  l'ayant  implicitement  reconnu  en 
se  bornant  à  soutenir  que  cette  jouissance  constituait  seulement 
1  exercice  d'une  servitude  de  passage,  le  défendeur  n'était  plus 
fondé  à  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  le  jugement 
avait  prononcé  la  maintenue  sans  s'expliquer  sur  le  caractère  an- 
nal de  la  possession.  —  Cass.,  3  janv.  1874,  Commune  de  Mau- 
rem,  ^S.  73.1.27,  P.  73.42,  D.  74.1.391] 

17.  —  La  même  solution  est-elle  encore  admissible  sous  le 
régime  créé  par  la  loi  du  20  août  1881?  La  question  n'est  pas 
douteuse  en  ce  qui  concerne  le  trouble  apporté  à  la  possession 
de  chacun  des  riverains  sur  le  terrain  situé  au  droit  de  son  héri- 
tage puisqu'il  en  est  présumé  propriétaire,  elnous  verrons  qu'elle 
est  tranchée  affirmativement  même  pour  le  propriétaire  du  fonds 
terminus.  —  V.  infrà,  n.  38. 

18.  —  La  présomption  dont  nous  venons  de  parler  n'est  évi- 
demment pas  une  présomption  jwis  et  de  jure;  aussi  avons- 
nous  reconnu  que  la  preuve  contraire  peut  lui  être  opposée.  — 
Cass.,  3  janv.  1874,  précité;  —  3  janv.  1873,  Sa\'in,  [S.  73.1. 
Ia9,  P.  73.377,  D.  77.1.48.3];  —  18  août  1879,  Pattier,  [S.  80. 
1.464,  P.  80.1160,  D.  80.1.88.3];  -  6  nov.  1889,  Guiotat,  fS. 
90.1.413,  P.  90.1.988,  D.  91.1.389]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  Voies 
rurales,  t.  2,  n.  396,  p.  216.  —  Déjà,  dans  l'état  de  choses  an- 
térieur a  la  loi  de  1881,  ce  principe  avait  été  reconnu  et  affirmé 
a  plusieurs  reprises.  —  V.  notamment  Trib.  La  Rochelle,  21  août 
1873^,  sous  Cass.,  9  déc.  1874,  Princesse  de  Craon,  [S.  73.1.161, 
P.  73.380]  —  Il  en  est  encore  de  même  aujourd'hui  (Cass.,  6  nov! 
1889,  précité)  :  il  est  évident,  en  effet,  que  les  intérêts  en  cause 
ne  sont  pas  tels  que  la  loi  doive  dénier  aux  réclamants  l'action 
en  justice. 

19.  —  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  décidé,  avant  la  loi  de  1881, 
que  k  présomption  de  copropriété,  fondée  sur  l'existence  d'un 
intérêt  commun,  ne  pouvait  être  invoquée  par  ceux  des  riverains 
pour  lesquels  le  chemin,  loin  de  présenter  des  avantages,  était, 
au  contraire,  une  occasion  de  charges.  —  Bordeaux,  21  avr  1873* 
Lemoine,  [S.  73.2.204,  P.  73.864,  D.  76.3.87] 

20-  —  ...  Qu'elle  ne  s'appliquait  qu'à  l'héritase  riverain  du 
chemin  et  non  aux  autres  fonds  que  le  même  propriétaire  pouvait 
posséder  en  dehors  de  cet  héritase.  —  Bordeaux,  6  août  1873 
Bonnet  et  Paignon,  [S.  74.2.31,  P.  74.321,  D.  74.2.234] 

21.  — Aujourd'hui  encore,  le  bénéfice  de  la  présomption  n'est 
concédé  qu'aux  seuls  propriétaires  riverains  des  chemins  d'ex- 
ploitation ;  il  en  résulte  que  seuls  ils  ont  droit  à  l'usage  commun 
de  ces  chemins.  —  Cass.,  23  mars  1891  (motifs).  Millet,  fS.  91. 
1.243,  P.  91.1.399]  '■ 

22. —  Il  avait  été  décidé,  au  temps  où  était  en  vigueur  le  sys- 
tème qui  présumait  chez  tous  les  riverains  un  droit  de  copropriété 
sur  l'ensemble  du  chemin,  que  l'usage  de  ce  chemin  ne  pouvait 
être  étendu  aux  fonds  acquis  postérieurement  par  l'un  des  pro- 
priétaires qu'à  la  charge  par  lui  de  paver  une  indemnité  à  ses 
communistes. 

23.  —  La  question  nous  semble  aujourd'hui  comporter  une 
autre  solution.  Si  le  propriétaire  dont  il  s'agit  avait  déjà  d'autres 
tonds  en  bordure  du  chemin ,  il  jouissait  d'un  droit  de  passage 
sur  toute  l'étendue  du  chemin,  car  rien  dans  les  termes  de  la  foi 
du  20  août  1881  (art.  33)  n'autorise  à  formuler  ici  une  restric- 
tion ,  contraire  d'ailleurs  au  bon  sens,  puisque  la  propriété  doit  être 
accessible  par  quelque  extrémité  du  chemin  qu'on  se  présente. 

24.  —  Le  même  droit  peut  évidemment  être  réclamé,  et  pour 
des  motifs  identiques,  alors  même  que  ce  serait  seulement  du 
lait  de  sa  nouvelle  acquisition  que  le  propriétaire  se  trouverait 
appelé  a  se  servir  du  chemin.  Dans  aucun  des  cas,  on  ne  voit 
donc  pour  ce  propriétaire  d'autres  obligations  que  celles  résul- 
tant de  la  participation  aux  dépenses  d'entretien  (L.  20  août 
1881,  art.  34). 

25.  —  L'état  des  lieux  pourrait  aussi  fournir  des  arguments 


en  faveur  de  celui  qui  se  prétendrait  propriélaire  unique  du  ■che- 
min. On  ne  peut  donc  considérer  que  comme  motivé  par  les  faits 
de  la  cause  l'arrêt  de  la  cour  d'Amen  en  date  du  4  mai  1833  Duf- 
fau,  ^S.  33.2.304,  P.  33.2..336,  D.  34.3.694],  qui  a  jugé  insuffi- 
sante la  double  circonstance  de  l'existence  de  haies  et  de  bornes 
séparant  le  chemin  des  héritages  auxquels  le  bénéfice  de  la  pré- 
somption était  contesté,  ces  héritages  se  trouvant  en  outre  placé<= 
en  contre-bas  du  chemin. 

26._  —  D'autre  part,  on  pourrait  arguer,  pour  corroborer  la  pré- 
sonaption,  de  ce  qu'autrefois  ie  chemin  existait  et  se  développait 
exclusivement  dans  l'étendue  d'un  seul  domaine.  Le  chemin  pa- 
raîtrait alors  le  résultat  d'une  sorte  de  destination  du  père  de 
famille;  les  moyens  de  communication  et  d'e.xploitation ,  rendus 
encore  plus  nécessaires  par  le  morcellement  du  domaine,  doivent 
être  supposés  exister  dans  l'intérêt  de  tous  les  propriétaires  en- 
tre lesquels  a  été  partagé  le  domaine.  —  V.  Cass.,  20  févr  1866 
Porre,  [S.  66  1.193,  P.  66.310,  D.  66.1.384] 
.  27.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'au  cas  d'héritages  con- 
tigus,  originairement  de  même  nature,  divisés  entre  plusieurs 
propriétaires,  on  doit  supposer  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  des  pro- 
pnétaires,  convention  de  se  livrer  réciproquement  passage  pour 
1  exploitation  de  leurs  héritages.  —  Cass.,  27  déc.  1830,  Bernard, 
[S.  31. 1.1651 

28.  —  Enfin,  la  présomption  céderait  évidemment,  s'il  était 
reconnu  que  le  chemin  litigieux  présente,  d'une  manière  incon- 
teetable,  les  caractères  distinctifs  d'un  chemin  public(V  suprà 
V  Chemin  et  Cass.,  20  févr.  1866,  précité);  mais,  nous  le  répé- 
tons, les  chemins  de  desserte  ou  d'exploitation  doivent  être,  à 
moins  de  preuve  contraire,  réputés  voies  privées  et  non  che- 
mins publics.  —  Cass  ,  13  déc.  1833,  Pierron ,  [S.  33.1  742    P 
33.2  91,  D.  34.1.346";  -  20  févr.  1866,  précité;  —21  nov.  1866. 
Vuillemenot,  iS.  68.1.216,  P.  68.319,  D.  67.1.263;  —  3  mai  1868 
Ponsot,  [S.  68.1.247,  P.  68.619]  -  Poitiers,  13  mai  1836,  Bi- 
laedeau,  [S.  36.2.317,  P.  36.2. 1«4,  D.  36.3.426] 

29.  —  Tant  qu'elle  n'a  pas  été  victorieusement  combattue, 
la  présomption  profite  aux  riverains,  et  notamment  elle  s'oppose 
à  ce  qu  ils  soient  dépossédés  autrement  que  par  cession  amiable 
ou  expropriation  régulière.  —  Cass.,  2  mai  1888,  Passasuav 
[S.  88.1.381,  P.  88.1.929,  D.  88.1.273]  -  Montpellier,  iUéc. 
1890,  Jeanne  Belol,  [D.  91.2.374] 

30.  —  Quid  des  plantations?  Actuellement,  elles  suivront, 
comme  accessoires,  le  sort  du  principal  et  devront  être  présu- 
mées appartenir  aux  riverains  chacun  en  droit  soi. 

31.  —  11  avait  été  jugé  ,  autrefois,  que  le  copropriétaire  d'un 
chemin  d'exploitation  ne  pouvait,  même  à  l'aide  d'une  posses- 
sion trentenaire,  acquérir  le  droit  individuel  de  planter  sur  le 
sol  du  chemin,  vis-à-vis  de  la  propriété  du  communiste.  —  Douai 
9  janv.  1843,  [Jur.  de  la  Cour  de  Dowù,  t.  III,  p.  69]  —  Cette 
solution  parait  devoir  être  maintenue  actuellement. 

.32.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  1881,  la  jurisprudence  dé- 
cidait que  le  propriétaire  du  fonds  terminus,  c'est-à-dire  du 
fonds  auquel  le  chemin  aboutit,  devait  être  présumé  l'un  des 
propriétaires  indivis  du  chemin  pris  dans  sa  totalité.  La  pré- 
somption légale  était  alors,  en  effet,  que  le  chemin  avait  été  éta- 
bli par  tous  les  propriétaires  attenants  à  ce  chemin,  que  ces  pro- 
priétaires eussent,  ou  non,  leurs  héritages  en  bordure  ,  que  les 
héritages  eussent,  ou  non,  d'autres  moyens  de  desserte,  et  on 
décidait  avec  raison  que  le  propriétaire  terminus  avait  un  fonds 
attenant  au  chemin.  On  pouvait  en  outre  invoquer  la  destina- 
tion du  père  de  famille  qui  avait,  dans  bien  des  cas,  été  la  cause 
de  la  création  du  chemin. 

33.  —  La  situation  est-elle  la  même  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1881?  Pour  soutenir  la  négative,  on  a  fait  remarquer  que  l'art. 
33  de  celte  loi  fractionne  en  quelque  sorte  la  propriété  du  che- 
min en  tronçons  attribués  aux  riverains  chacun  en  droit  soi. 

34.  —  C'est,  croyons-nous,  donner  à  une  question  de  texte, 
une  importance  excessive  et  nous  estimons  que  la  loi  a  entendu 
statuer  sur  le  plerumque  fit.  Comment  supposer,  en  effet,  que  la 
propriété  terminus  ,  dont  l'exploitation  a  peut-être  été  la  cause 
première  des  passages  et  donné  naissance  au  chemin  puisse  se 
trouver  précisément  exclue  des  avantages  accordés  aux  proprié- 
taires qui  n'ont  souvent  apporté  que  plus  tard  leur  participa- 
tion à  l'œuvre  commune.  Comment  admettre,  d'autre  part,  que 
la  loi  ait  entendu  placer  en  dehors  de  la  catégorie  des  chemins 
d'exploitation  tous  les  chemins  qui  ne  touchent  point  par  leurs 
deux  extrémités  à  une  voie  publique  et  qui  par  un  côté  abou- 
tissent à  un  héritage  ? 
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35.  —  Au  surplus,  on  remarquera  (|ue  l'art.  33  di^clare  l'u- 
sage du  cheuiiu  cnuiiiiuii  à  tous  les  îu<('i'('.ss<'s  et  i(ue  l'art.  34  rnot 
les  travau.x  cl'enlrelieii  de  ces  cliemiiis  à  la  cliarg(!  de  tous  1rs 
projjfh'litirL's  ilunl  ils  di-sseiicnt  rUt'iUiiye.  V.n  outre,  les  art.  3b 
et  37,  Irailiiiit,  le  |iremier,  de  la  suppression  des  eliemiiis,  le  se- 
c.ond  du  rachat  des  charges  imposées  pour  leur  •enlrelieu,  parlent 
des  inliTeijsés  et  paraissent  admettre  l'existence  de  droits  ausujjc 
inrlépeiidants  du  droit  de  propriété  dont  la  présomption  légale  a 
été  établie  par  l'art.  33.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  nette- 
ment en  ce  sens,  et  a  décidé  que  le  propriétaire  du  fonds  auquel 
aboutit  et  finit  un  chemin  d'ex|)lûitation  qui  traverse  auparavant 
d'autres  héritages,  doit  être  considéré  comme  étant,  au  nombre 
de  ceux  (|ui  ont  droit  à  l'usage  en  commun  de  ce  chemin.  —  Cass., 
14  avr.  IbOl,  Boutelel,  [S.  91.1. 242,  P.  Ol.l.bUli,  D.  'J\.\.i~'.)  ; 
—  7  déc.  18'J2,  Frappier  et  Kélim.  —  Limoges,  10  déc.  18Hs, 
Monneyrat,  ,1).  00.2.46]  —  Poitiers,  13  mars  l«80,  Fallon,  [Li. 
00.2.10(1]  —  V.  également,  à  cnntntrio,  Cass.,  2!1  mai  IS76,  Dau- 
non,  [D.  77.1.138];  —  3  août  1887,  Philibert,  [S.  90.1.341,  1'. 
90.1.809,  D  88.1.273]  —  Cc-)i(rà,  Limoges,  20  mai  188j,  Le- 
ppytrc.lD.  8:;.2.207l 

;{6.  —  Mais,  conformément  au  principe  posé  suprà,  n.  19,  ce 
n'est  l;\  qu'une  pri'somplion  qui  peut  être  combattue  par  la  preuve 
contraire.  ,\insi  le  propriétaire  terminus  n'a  pas  droit  au  co-usage 
du  chemin  lorsqu'd  est  constaté  en  fait  que  les  titres  anciens  ne 
mentionnent  |ias  cette  voie,  que  le  fonds  se  desservait  et  peut  se 
desservir  par  d'autres  voies,  et  que  si,  depuis  et  pendant  un  cer- 
tain lenqis,  il  s'est  desservi  par  le  chemin  dont  il  s'agit,  c'est 
unique[nent  à  la  faveur  de  la  réunion  accidentelle  et  momentani'e, 
par  un  bail,  des  deux  domaines  dans  les  mêmes  mains.  — Cass., 
3  août  1887,  précité. 

37,  —  On  doit,  au  surplus,  remarquer  que  le  propriétaire  du 
fonds  tel  minus  ne  jouit  pas  de  l'intégralité  des  droits  attribués 
aux  riverains.  En  elVet,  depuis  (lue  la  loi  du  20  août  18S1  a  subs- 
titué i  la  copropriété  indivise  des  intéressés  sur  la  totalité  du 
chemin  la  propriété  particulière,  morcelée,  de  chaciue  tronçon  du 
chemin  attribué  au  riverain,  il  est  évident  que  le  maître  du  londs 
turminu^  ne  peut  plus  être  admis  à  revendiquer  l'ancien  droit  de 
copropriété  qui  lui  était  reconnu  comme  aux  autres  riverains.  Il 
doit  donc  simplement  être  considéré  comme  intéressé  dans  le 
droit  indivis  et  collectif  à  la  jouissance  du  chemin,  comme  co- 
usager,  en  un  mot. 

3Î3.  —  Et  il  importe  de  noter  que  comme  co-usager,  le  pro- 
priétaire du  fonds  terminus  conserve  le  bénéfice  de  l'action  pos- 
sessoire.  Il  s'agit,  en  effet,  ici  d'une  servitude  fondée  sur  un  tilre 
légal  et  l'on  sait  qu'en  pareil  cas,  l'action  possessoire  doit  être 
considérée  comme  ouverte.  —  V.  suprà,  v°  Action  possessoire, 
n.  GU  et  612. 

39.  —  La  situation  serait  cependant  différente  si  le  proprié- 
taire terminus,  reconnaissant  que  le  chemin  a  été  construit  en 
dehors  de  son  intervention  ou  do  celle  de  ses  auteurs,  réclamait 
simplement  le  passage  pour  la  desserte  de  son  fonds  enclavé. 
Les  art.  682  et  s.,  G.  civ.,  seraient  alors  seuls  applicables,  et  ré- 
gulièrement le  passage  devrait  être  pris  du  côte  où  le  trajet  est 
le  plus  court  pour  accéder  à  la  voie  publique. 

40.  —  Les  chemins  d'exploitation  ne  constituant  que  des  voies 
privées,  il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'ils  ne  sauraient  bénéfi- 
cier des  dispositions  protectrices  spécialement  édictées  en  faveur 
des  voies  publiques.  Par  suite,  les  dégradations  et  usurpations 
commises  sur  ces  chemins  doivent  être  déférées  aux  tribunaux 
ordinaires.  —  Cass.,  19  niv.  an  X,  Chartier,  |S.  et  P.  chr.];  — 
10  nov.  18/0,  Aubry,  [S.  77.1.317,  P.  77.801,  D.  76.1.328]  — 
Cons.  d'Et,  13  oct.  1809.  Jousselin,  [S  et  P.  chr.];  —  13  mai 
1818,  Mole,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  août  1818,  Gauzens,  [S. 
chr.] 

41.  —  Et  celui  qui  poursuit,  dans  son  propre  intérêt,  l'en- 
treprise commise  sur  un  tel  chemin,  n'exerçant  pas  une  action 
communale,  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  intenter  son  ac- 
tion. —  Cass.,  10  nov.  1873,  précité. 

42.  —  L'intérêt  que  présente  la  conservation  des  chemins 
publics  a  motivé  l'interdiction  de  toute  exploitation  de  carrière, 
dans  un  rayon  de  dix  mètres  (Régi. -type  des  carrières,  art.  9). 
La  mémo  solution  est-elle  applicable  aux  chemins  et  sentiers  d'ex- 
ploitation'? Nous  penchons  vers  l'aflirmative.  La  circulation  peut 
bien,  il  est  vrai,  être  interdite,  par  les  intéressés,  sur  les  che- 
mins d'exploitation  (art.  33,  L.  20  août  Ib81);  ces  chemins  n'en 
restent  pas  moins  fréquentés  par  un  public,  restreint,  spécial, 
si  l'on  veut,  mais  dont  la  fréquentation  leur  conserve  le  carac- 


tère de  voie  do  communication  qui  a  fait  édicter  la  disposition 
de  l'art.  9  du  règlement-type  des  carrières. 

43.  —  Par  contre,  le  mauvais  état  dans  lequel  les  co-usagers 
laisseraient  un  chemin  d'exploitation  ne  pourrait  évidemment  don- 
ner lieu  à  une  réclamation  de  la  part  du  public  admis  à  utiliser 
le  chemin àtitre  de  tolérance.  Nous  ne  saurions  partager  l'opinion 
qui  a  été  émise  en  sens  contraire  par  Proudhon  (t.  2,  n.  6.'j4). 

44.  —  Sur  les  règ-les  de  compétence  à  observer  lorsque  le  débat 
porte  sur  li'  point  de  savoir  si  le  chemin  litigieux  est  un  chemin 
privé  ou  un  chemin  rural,  \'.  infrà ,  \">  Chemin  rural  et  suprà, 
v"  Chemin. 

45.  —  Lors,  d'ailleurs,  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  en 
cause  que  le  chemin  est  une  simple  voie  privée,  toutes  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  au  sujet  lie  sa  largeur  et  de  ses 
limites  entre  les  intéressés,  sont  du  ressort  de  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Cass.,  13  juin  1837,  Rathier  de  Lapeyrade,  [S.  37.1. 
1035,  P.  chr.l 

40.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'a  été  annulé  un  arrêté  pré- 
fectoral qui  avait  ordonné  la  su|ipression  d'un  chemin  étalili  et 
le  paiement  d'honoraires  à  un  architecte  commis  par  le  préfet 
pour  procéder  à  la  visite  et  au  rétablissement  de  l'ancien  étal  de 
choses.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1813,  Théobald ,  [P.  adm.  chr.] 

47.  —  L'art.  33,  L.  20  août  1881,  porte  que  la  circulation  peut 
être  interdite  au  public  sur  les  chemins  d'exploitation;  il  en  ré- 
sulte que  ces  chemins  doivent  être  entretenus  aux  frais  exclusifs 
de  ceux  qui  sont  appelés  à  bi'néficier  de  leur  usage.  .\  moins  de 
les  considérer  comme  des  chemins  ruraux  non  reconnus,  donlelle 
ne  cherche  pas  à  revendiquer  la  propriété,  la  commune  n'inter- 
viendra donc  pas  dans  les  dépenses  qu'ils  peuvent  occasionner. 
La  loi  du  20  août  1881  a  réglementé  comme  suit  la  participation 
des  divers  intéressés. 

48.  —  Tous  les  propriétaires  dont  les  chemins  desservent  les 
héritages  sont  tenus  les  uns  envers  les  autres  de  contribuer, dans 
la  proportion  de  leur  int(!rét,  aux  travaux  nécessaires  à  leur  en- 
tretien et  à  leur  mise  en  état  de  viabilité  (L.  20  août  1881,  art. 
34). 

40.  —  Le  projet  de  loi  primitif  employait  au  lieu  de  «  mise 
en  état  de  viabilité  »  l'expression  de  «  réparation  ».  La  substitu- 
tion a  eu  pour  but  d'indiquer  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que 
les  travaux  eussent  pour  objet  de  rétablir  un  état  déterminé  de 
viabilité  antérieure  dont  le  demandeur  devrait  établir  la  preuve. 
Cet  état  de  viabilité  antérieure  doit  être  présumé  par  cela  même 
que  la  destination  du  chemin  est  de  servir  aux  communications. 
L'importance  de  ces  communications  varie  suivant  l'all'ectation 
des  propriétés  desservies,  et  par  suite  les  conditions  de  la  mise 
en  état  de  viabilité  peuvent  se  trouver  modifiées. 

50.  —  r^a  part  contributive  dont  chaque  propriétaire  est  tenu 
est  proportionnelle  à  son  intérêt.  Les  circonstances  qui  peuvent 
servir  à  apprécier  cet  intérêt  sont  l'étendue  de  l'exploitation ,  la 
longueur  du  parcours  utilisé,  enfin  tout  ce  qui  constitue  l'im- 
portance de  l'usage  [L.  20  août  1881  ;  Rapport  de  M.  Labiche 
au  Sénat). 

51. —  L'art.  34  de  la  loi  de  1881  s'applique  sans  distinction 
à  tous  les  chemins  servant  à  l'exploitation  des  héritages.  En 
conséquence,  il  a  été  jugé  que  les  propriétaires  de  deux  forêts 
séparées  par  un  chemin  commun  servant  à  l'exploitation  des- 
dites forêts  sont  tenus  de  contribuer  aux  travaux  nécessaires  à 
l'entretien  et  à  la  mise  en  état  de  viabilité  de  ce  chemin  propor- 
tionnellement à  leur  intérêt.  —  Cass.,  10  juin  1890,  Hémart, 
[S.  91.1.2S3,  P.  91.1.614,  D.  91.1.480] 

52.  —  Vainement  on  objecterait  que,  pour  les  chemins  de 
vidange,  il  est  d'usage  que  l'entretien  et  la  mise  en  étal  de 
viabilité  aient  lieu  en  comblant  seulement  les  ornières  et  en  ni- 
velant le  sol  au  moyen  de  matériaux  pris  dans  la  propriété 
même.  —  Même  arrêt. 

53.  —  La  loi  ne  distingue  pas,  et  quelle  que  soit  la  nature 
du  chemin,  le  jugement  qui  déclare  par  une  appréciation  sou- 
veraine des  faits  que  les  travaux  réclamés  sont  nécessaires  à  la 
mise  en  état  de  viabilité  du  chemin  justifie  suffisamment  l'ap- 
plication de  l'article  précité  de  la  loi  de  1881.  —  Même  arrêt. 

54.  —  Les  chemins  et  sentiers  d'exploitation  ne  peuvent  être 
supprimés  que  du  consentement  de  tous  les  propriétaires  qui 
ont  le  droit  de  s'en  servir  (L.  20  août  1881,  art.  T6). 

55.  —  Le  juge  de  paix  statue,  sauf  appel  s'il  y  a  lieu,  sur 
toutes  les  difficultés  relatives  aux  travaux  prévus  par  l'art.  34 
(L.  20  août  1881,  art.  361 

56. —  Dans  les  cas  prévus  parle  même  art  34, les  intéressés 
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peuvent  toujours  s'affranchir  de  toute  contribution  en  renonçant 
à  leurs  droits,  soit  H'usage,  soit  de  propriété,  sur  les  chemins 
d'exploitation  |L.  20  août  i8St.  art.  37). 

57.  —  Toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété  et  à  la 
suppression  de  ces  chemins  et  sentiers  sont  jugées  par  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

Section  II. 
Conslitulion  d'associations  sjndicales. 

58.  —  Au.x  prescriptions  de  la  loi  du  20  août  1881,  il  con- 
vient d'ajouter  les  dispositions  de  la  loi  du  22  déc.  1888  modi- 
ficative  de  celle  du  21  juin  1865  sur  les  associations  syndicales. 
La  loi  du  22  déc.  1888  complète  celle  du  20  août  1881,  mais 
ne  se  substitue  à  elle,  parte  in  qiiâ,  que  dans  les  cas  où  une 
association  syndicale  s'est  constituée;  le  droit  commun  découle 
donc  encore  actuellement  de  la  loi  du  20  août  1881  et  régit  tous 
les  chemins  d'exploitation,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'association  éta- 
blie. 

59.  —  Et  cette  remarque  présente  une  certaine  importance, 
au  point  de  vue,  notamment,  de  la  compétence  en  matière  de 
réclamations.  La  juridiction  civile,  compétente  en  principe  (L. 
20  août  1881,  art.  36),  cède  la  place  au  conseil  de  préfecture, 
lorsqu'il  existe  une  association  syndicale. 

60.  —  Aux  différentes  entreprises  qui  peuvent  faire  l'objet 
d'une  association  syndicale,  la  loi  du  22  déc.  1888,  reproduisant, 
d'ailleurs,  le  texte  de  la  loi  de  186"i,  comprend  «  l'exécution  et 
l'entretien  de  travaux  de  chemins  d'exploitation  ».  Ces  travaux 
ne  rentrent  cependant  que  dans  la  catégorie  des  améliorations,  et 
l'on  sait  qu'en  pareil  cas  le  législateur  exige  l'observation  de  con- 
ditions plus  rigoureuses  qu'en  matière  d'entreprises  de  défense. 

61.  —  Bien  entendu,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'association 
se  constitue  sous  la  forme  d'association  syndicale  libre  par  le  con- 
sentement unanime  et  écrit  de  tous  les  intéressés. 

62.  —  Mais  l'association  syndicale  ayant  pour  objet  la  cons- 
truction ou  l'entretien  de  chemins  d'exploitation  ne  pourrait  être 
transformée  en  association  autorisée  que  si  les  travaux  avaient  été 
reconnus  d'utilité  publique  par  un  décret  rendu  en  (Jonseil  d'Etat. 

63.  —  En  outre,  aucun  travail  de  la  nature  de  ceux  qui  nous 
occupent  ne  pourra  être  entrepris  que  sur  l'autorisation  du  préfet. 
Cette  autorisation  ne  peut  être  donnée  qu'après  paiement  préa- 
lable des  indemnités  de  délaissement  et  d'expropriation  et  que 
sous  cette  condition  les  membres  de  l'association  syndicale  auto- 
risée auront  garanti  le  paiement  des  travaux,  des  fournitures  et 
des  indemnités  pour  dommages  au  moyen  de  sûretés  acceptées 
par  les  parties  intéressées  ou  déterminées,  en  cas  de  désaccord, 
par  le  tribunal  civil  (L.  22  déc.  1888,  art.  3). 

64.  —  Le  préfet  ne  peut  autoriser  l'association  qu'au  cas  d'ad- 
hésion des  trois  quarts  des  intéressés  représentant  plus  des  deux 
tiers  de  la  superficie  et  payant  plus  des  deux  tiers  de  l'impôt 
foncier  afférent  aux  immeubles,  ou  des  deux  tiers  des  intéressés 
représentant  plus  des  trois  quarts  de  la  superficie  et  payant  plus 
des  trois  qiiarts  de  l'impôt  foncier  afférent  aux  immeubles. 

65.  —  Un  extrait  de  l'acte  d'association  et  l'arrêté  du  préfet, 
en  cas  d'autorisation,  et,  en  cas  de  refus,  les  arrêtés  du  préfet 
sont  affichés  dans  les  communes  de  la  situation  des  lieux  et  in- 
sérés dans  le  Recueil  des  actes  de  la  préfecture  (L.  22  déc.  1888, 
art.  0). 

66. —  Par  une  disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  37,  L.  20 
août  1881,  les  propriétaires  qui  n'ont  pas  adhéré  au  projet  d'as- 
sociation peuvent,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  l'affichage 
de  l'arrêté  d'autorisation,  déclarer  à  la  préfecture  qu'ils  enten- 
dent délaisser,  moyennant  indemnité ,  les  terrains  leur  apparte- 
nant et  compris  dans  le  périmètre.  Il  est  donné  récépissé  de  la 
déclaration.  L'indemnité  est  fixée  conformément  à  l'art.  16,  L.21 
mai  1836  (Ibid.,  art.  6). 

67.  —  Si  la  commune  croit  devoir  accorder  une  subvention  à 
l'association,  elle  est  autorisée  par  l'art.  8,  L.  22  déc.  1888,  à 
faire  désigner  par  le  conseil  municipal  un  nombre  de  syndics  pro- 
portionné à  la  part  que  la  subvention  représente  dans  l'ensemble 
de  l'entreprise. 

Sectio.n  III. 
Enregistrement  et  timbre. 

68.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  établi  suprà ,  n.  40,  les  che- 
mins d'exploitation  sont  de  véritables  propriétés  privées,  grevées 


seulement  d'une  servitude  d'usage.  Il  en  résulte  qu'au  point  de 
vue  de  l'impôt,  ils  sont  soumis  au  droit  commun.  Nous  ne  pou- 
vons donc  que  nous  référer  aux  règles  qui  seront  exposées  infrà, 
v''*  Enregistrement,  Mitoyenneté ,  Servitudes. 
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Législation. 


C.  comm.,  art.  96  et  s. 

Ord.  28  févr.  1831  [portant  que  toute  proposition  de  travauxpu- 
blics  concernant  les  routes  et  canauxdevra  être  l'objet  d'une  enquête 
préalable)  ;  —  Ord.  18  févr.  1 834  (portant  règlement  sur  les  forma- 
liti's  des  enquêtes  relatives  aux  travaux  publics);  —  Ord.  23  déc. 

1838  {concernant  le  service  des  ponts  et  chaussées),  art.  o;  —  L. 
9  août  1839  (sur  les  modifications  à  apporter  dans  les  cahiers  de 
charges  annexés  aux  concessions  de  chemins  de  fer)  ;  — ■  L.  3  mai 
1841  [sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique);  —  L.  11 
juin  1842  [relative  à  l'établissement  de  grandes  lignes  de  chemins 
de  fer); — Ord.  22  juin  1842  [portant  que  le  territoire  du  royaume, 
en  ce  qui  concerne  le  service  des  chemins  de  fer,  sera  divisé  en  cinq 
inspections  ;  —  Ord.  22  juin  1842  (qui  prescrit  la  formation  d'une 
commission  administrative  pour  la  révision  et  le  contrôle  des  do- 
cuments statistiques  sur  les  chemins  de  fer);  —  L.  l'ô  juill.  l84o 
I  sur  la  police  des  chemins  de  fer)  ;  —  L.  19  juill.  1843  [qui  abroge 
une  disposition  de  l'art.  3,  L.  //  juin  1842,  sur  les  chemins  de 
fer);  —  Ord.  13  nov.  1846  [portant  règlement  sur  la  police,  la 
sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer);  —  L.  6  juin  1847 
[relative  à  la  restitution  des  cautionnements  des  compagnies  de 
chemin  de  fer);  —  Ord.  29  juill.  1848  [portant  création  d'une 
commission  centrale  des  chemins  de  fer  en  remplacement  de  la 
commission  générale  instituée  par  l'ordonnance  du  6  avr.  <8i7); 

—  Arr.  29  juill.  1848  [portant  suppression  des  commissaires  de 
police  et  agents  préposés  à  la  surveillance  des  chemins  de  fer)  ; 

—  L.  27  nov.-o  déc.  1849  et  27  févr.  1830  [relative  aux  commis- 
saires et  sous-commissaires  préposés  à  la  surveillance  des  chemins 
de  fer);  —  Décr.  27  mars  1831  [concernant  les  commissaires  et 
sous-commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins  de 
fer)  ;  —  Décr.  27  mars  1832  [qui  soumet  à  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration publique  le  personnel  actif  employé  par  les  compa- 
gnies de  chemina  defér);  —  Décr.  26  juiU.  1832  (concernant  les 
inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer)  ;  — 
L.  10  juin  1833  [qui  approuve  les  art.  i  et  6  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de  Ge- 
nève, avec  embranchement  sur  Bourg  et  Mdcon ,  et  contient  des 
dispositions  applicables  à  tous  les  chemins  de  fer);  —  Décr.  17 
juin  1834  qui  institue  des  inspecteurs  généraux  pour  la  surveil- 
lance de  l'exploitation  commerciale  et  le  contrôle  de  la  gestion 
financière  des  compagnies  de  chemin  de  fer);  —  Décr.  22  févr. 
1833  (qui  crée  un  service  spécial  de  surveillance  des  chemins  de 
fer);  —  Décr.  28  mars  1833  (i/ui  crée,  à  Paris,  un  commissariat 
central  de  police  des  chemins  de  fer);  —  L.  14  juill.  1833  [qui  au- 
torise l'établissement  de  divers  impôts) ,  art.  3  et  4  ;  —  L.  1 1  juin 

1839  (portint  ratification  des  conventions  passées  avec  les  grandes 
compagnies);  — Décr.  26  avr.  1862  (relatif  au  transport,  par  che- 
min de  fer,  des  marchandises  de  transit  et  d'exportation);  —  Décr. 
14  juill.  1862  (qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  13  juill. 
l8io  sur  la  police  des  chemins  de  fer)  ;  —  Décr.  27  juill.  1862  qui 
rend  exécutoire  en  .Algérie  l'ordonnance  du  13  nov.  1846,  la  loi 
du  27  févr.  1830  et  les  décrets  des  26  juill.  1832  et  22  févr.  1833 
sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer);  — 
Décr.  1  "  sept .  1 862  [relatif  au  service  de  stirveil lance  des  chemins  de 
fer);  —  Décr.  11  août  1862,  11  juin  et  6  juill.  1863  (qui  approuvent 
les  conventions  passées  avec  les  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer);  — Décr.  13  avr.  1863  (concernant  le  service  de  la  police  des 
chemins  de  fer  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  commissaire 
spécial);  —  L.  13  mai  1863  [portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  1864),  art.  10  ; 

—  Décr.  22  juin  1863  (concernant  :  {"les  inspecteurs  généraux 
des  chemins  de  fer;  2"  les  inspecteurs  principaux  de  l'exploitation 
commerciale  des  chemins  de  fer,  les  inspecteurs  particuliers  et  les 
commissaires  de  surveillance  administrative);  —  Décr.  1"  août 
1864  [qui  modifie  celui  du  26  avr.  1862  relatif  au  transport,  par 
chemins  de  fer,  des  marchandises  de  transit  et  d'exportation)  ;  — 
L.  12  juill.  1863  (relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local);  — 
Décr.  21  nov.  1866  [sur  la  mise  à  la  retraite  des  inspecteurs  gé- 
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néraux,  des  inspecteitns  principuiir ,  di's  initpei'teurs  purlii.uliers 
et  des  commissaires  de  swreillunce  udminislrative  des  chemins 
de  fer);  —  Décr.  15  févr.  1868  [qui  place  le  service  iltt  contrôle 
et  de  la  surveillance  des  cftemiîis  de  fer  sous  la  direction  d'ins- 
pecteurs cji'nthau.v  des  pnnls  et  rliausst'es  ou  des  mines;  ;  —  Décr. 
12  mars  I86'J  qui  modifie  l'art.  12  du  cahier  des  charges  des 
compagnies);  —  Docr.  19  mai  1800  {portant  modification  du  tarif 
du  12  juin  1S67,  sur  les  frais  de  rnule  des  militaires  isok's); 

—  L.  27  juin.  1870  iconcerjiunt  b'S  grands  travau-c  publics);  — 
L.  IGsepl.  1871  {p'irtant  rectification  à  la  loi  de  finances  pour 
1871),  art.  12;  —  L.  30  mars  1872  (concernant  :  1"  l't'Uvalion 
du  droit  de  timbre  des  récépissés  des  expéilitions  faites  pur  che- 
mins de  fer  en  petite  vitesse;  2"  la  perception  du  droit  de  timbre 
'/'■s  récépissés  des  expéditions  faites  par  tous  tiatrcs  modes  de 
transport; 3"  la  perception  du  droit  de  timbre  des  connaissements}, 
art.  I  et  2;  —  L.  24jiiill.  1873  [relative  à  l'organisation  générale 
de  l'armée),  art.  26;  —  Décr.  14  sept.  1873  (concernant  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  qui  abaisseroiU  leurs  tarifs  pour  le 
transport  des  céréales);  —  L.  21  mars  1874  (relative  à  îles  aug- 
mentations d'impi'ils  et  à  rétablissement  d'impôts  nouveaux),  art.  4, 
b,  6;  —  Décr.  2  avr.  1874  {sur  le  mode  d'intervention  du  ministre 
de  la  Guerre  dans  la  question  de  création  des  chemins  de  fer  en  de- 
hors de  la  zone  frontière)  ;  —  Décr.  22  mai  1874  {qui  détermine  les 
conditions  d'exemption  prononcées  par  l'art.  6",  L.  21  mars  ISIi, 
en  ce  qui  concerne  la  taxe  de  3  p.  0  0  sur  les  transports  effectués 
à  petite  vitesse  par  les  chemins  de  ffr);  —  Décr.  l"'  jiiill.  1874 
{portant  règlement  général  sur  les  transports  militaires  par  che- 
mins de  fer);  —  Décr.  G  mars  187;)  {qui  crée  des  inspecteurs  de 
police  au.viliaires  spécialemeïil  attachés  au  service  de  la  sur- 
veillance des  chemins  de  fer\;  —  L.  13  mars  1875  (relative  à  la 
constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de  l'armée  active  et  de  l'ar- 
mée territoriale] ,  art.  22  à  27  ;  —  L.  3  juill.  1877  (relative  aux 
réquisitions  militaires',  lit.  VI;  —  Décr.  2  août  1871  (portant  rè- 
glement d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
3  juill.  1877,  relative  aux  réquisitions  militaires);  —  Décr.  2 
janv.  1878  [relatif  à  l'institution  de  commissions  régionales  en  vue 
de  compléter  le  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général);  — 
Décr.  31  janv.  1878  (qui  institue  un  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer\;  —  Décr.  31  janv.  1878  (portant  création  d'un  conseil 
supérieur  des  voies  de  communication);  —  Décr.  8  mars  IS78 
{qui  :  1°  crée  parmi  les  services  spéciaux  du  Trésor  un  compte 
intitulé  :  séquestre  administratif  des  chemins  de  fer,  etc.;  —  L.  26 
mars  1878  {portant  fi.vation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice 
1878),  art.  2  et  3  ;  —  Décr.  2o  mai  1S78  (portant  organisation  ad- 
ministrative des  chemins  de  fer  rachetés  et  provisoirement  ex- 
ploités par  l'Etat);  —  Décr.  25  mai  1878  (portant  organisation 
du  service  financier  des  chemins  de  fer  rachetés  et  provisoirement 
exploités  par  l'Etat):  —  Décr.  11  juin  1878  (relatif  aux  indem- 
nités à  allouer  aux  administrations  des  chemins  de  fer  de  l'Etati; 

—  Décr.  2  août  1878  (sur  le  classement  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général);  —  Décr.  8  sept.  IS18  (porta7it  règlement  d'admi- 
nistratioti  publique  sur  la  délimitation  de  la  zone  frontière  et  la 
réglementation  des  travau-i;  mij'tes);  — -\rr.  25  janv.  1879  (ins- 
tituant un  comité  de  l'e.xploitution  technique  des  chemins  de  fer); 

—  .\rr.  31  mars  1870  fixant  les  bases  d'un  comité  technique  des 
voies  et  matériel  des  chemins  de  fer,  conformément  aux  disposi- 
li07is  adoptées  par  la  conférence  internationale  de  Berne  ;  —  Décr. 
l'''  avr.  1870  (relatif  à  l'affectation  des  cautionnements  des  pré- 
posés des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  à  l'inscription  de  ces  caution- 
nements) ;  —  Décr.  21  mai  1879  (plaçant  dans  les  attributions  des 
inspecteurs  généraux  appartenant  soit  au  corps  des  ponts  et 
chaussées,  soit  au  corps  des  inines,  l'inspection  du  service  du 
contrôle  et  de  la  surveillauce  des  chemins  de  fer  en  exploitation); 

—  Arr.  12  juin  1879  ifi.cant  la  composition  des  commissions  de 
vérification  des  comptes  des  compagnies  de  chemins  de  fer);  — 
Décr.  20  juin  1879  [concernant  tes  inspecteurs  généraux  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines  chargés  de  l'inspection  des  services  du 
contrôle  et  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  en  exploitation); 

—  L.  11  juill.  1879  [qui  modifie  l'impôt  sur  les  voitures  de  terre 
et  d'eau  en  service  régulier  et  sur  les  chemins  de  fer);  —  L.  18 
juill.  1879  (portant  classement  d'un  certain  nombre  de  lignes  de 
chemins  de  fer  en  Algérie]  ;  —  Décr.  30  avr.  1880  [sur  les  généra- 
teurs à  vapeur)  ;  —  Décr.  20  mai  18«0  [concernant  la  mise  en  cir- 
culation à  titre  d'essai,  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  de  voitures 
à  vapeur  portant  leurs  moteurs  et  de  locomotives-tenders  de  faible 
poids  remorquant  une  ou  plusieurs  voitures  sans  interposition  de 
fourgon)  ;  —  L.  1 1  juin  1880  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
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local  et  aux  tramways); — L.  27  juill.  1880  (relative  à  l'exploita- 
tion provisoire  de  ilivers  chemins  de  fer  construits  par  l'Etat  et  non 
concédés)  ;  —  L.  27  juill.  1880  (sur  les  chemins  de  fer  miniers)  ;  — 
L.  29  juill.  1880  autorisant  le  ministre  des  Travaux  publics  à  en- 
treprendre l'exéculi'm  des  travaux  de  superstructure  des  chemins 
de  fer  déclarés  d'utilité  publique  construits  par  l'Etat);  —  Décr. 
24  nov.  1880  qui  reconstitue  le  comité  consultatif  des  chemins  de 
fer)  ;  —  L.  27  déc.  1 880  (qui  autorise,  en  ce  qui  concerne  les  rtôtures 
et  les  barrières,  une  dérogation  (I  l'art,  i,  L.  lojuill.  I8i'i,surla 
police  des  chemins  de  fer)  ;  —  L.  7  janv.  1881  (relative  d  l'expinta- 
lion  de  divers  chemins  de  fer  construits  par  l'Etat  cl  non  concé- 
dés) ;  —  Décr.  18  mai  1881  (portant  règlement  d'administration  jiu- 
bliquepour  l'exécution  des  art.  3  et  21),  L.  1 1  juin  1880,  relative 
aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  aux  trainieai/s  ;  —  Décr. 
21  mai  1881  (relatif  à  la  perception  de  l'impôt  établi  sur  les 
entreprises  de  transport  par  chemin  de  fer  par  les  arl.  3  H  3, 
L.  li  juill.  1833  et  par  l'art.  12,  L.  1(!  sept.  1871);  —  Décr.' 
6  août  1881  (portant  rrglement  d'ailministration  publique  prmr 
l'exécution  de  l'art.  38,  L.  1 1  juin  1880,  relativement  d  la  cons- 
truetion,  l'entretien,  l'exploitation,  la  police  et  la  surveillance  des 
voies  ferrées  sur  le  sol  des  voies  publiques)  ;  —  Décr.  6  aoùl 
1881  (qui  approuve  le  cahier  des  charges-typie  pour  la  concession 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  local);  —  Décr.  6  aoùL  1881  (conte- 
nant un  cahier  des  charges-ti/pe  pour  bi  concession  de  tram- 
ivays);  —  Décr.  0  aoClt  1881  (reUitifà  l'établissement  et  à  l'exploi- 
tation des  voies  ferrées  sur  le  sol  des  voies  publiques);  —  L.  22 
aoùl  1881  {relative  à  ierploitation  provisoire  de  divers  chemins 
de  fer  construits  par  l'Etat  et  non  concédés);  —  Arr.  12  sept. 
1881  (réglant  les  conditions  à  remplir  pour  obtenir  l'autorisation 
de  se  servir  de  la  mine  dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer)  ;  — 
Décr.  24  déc.  1881  171a'  reml  exécutoire  à  bi  liéunion  l'ordon- 
nance du  23  nov.  18 '16  sur  la  police,  lu  sûreté  et  l exploitation 
des  chemins  de  fer);  —  Décr.  29  déc.  1881  (portant  suppression 
lie  la  direction  générale  des  chemins  de  fer  et  en  conférant  les 
attributions  à  un  sous-secrétaire  d'Etat);  —  Décr.  24  janv.  18s2 
(qui  augmente  le  nombre  des  membres  du  conseil  d'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat);  —  Décr.  7  févr.  1882  (portant  ré- 
tablissement d'une  direction  unique  des  chemins  de  fer  au  minis- 
tère des  Travaux  publics);  —  .\rr.  13  févr.  1882  (qui  modifie  les 
art.  2  et  i,  Arr.  23  janv.  1879);  —  Décr.  18  févr.  1882  (reUitif 
à  ta  composition  du  conseil  d'administration  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat);  —  Décr.  20  mars  1882  (portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  II  juin  1880  re- 
lative aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  au.c  tramways);  — 
Décr.  20  mars  1882  (qui  modifie  celui  du  2i  nov.  1880  portant 
organisation  du  comité  consultatif  des  cliemins  de  fer)  ;  —  Décr. 
28  mars  1882  (qui  substitue  aux  commissions  mixtes  nommées 
par  chaque  compagnie  une  commission  unique  de  contrôle  pour 
toutes  au  point  de  vue  de  la  garantie  d'intérêt)  ;  —  L.  22  juin 

1882  (relative  à  l'exploitation  provisoire  de  diverses  lignes  de  che- 
mins de  fer  construites  ou  rachetées  par  l'Etat  et  7ion  concédées); 

—  Décr.  24  août  1882  (.suc  le  contrôle  financier  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  algérien);  —  Décr.  7  oct.  1882  [portant  création  d'une 
commission  pour  résoudre  les  questions  se  rapportant  au  régime 
des  chemins  de  fer);  —  Décr.  8  déc.  1882  (qui  affranchit  du  droit 
d'octroi  les  matières  destinées  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  et  des  lignes  télégraphiques)  ;  —  Décr.  1 3  janv. 

1883  (portant  institution  d'une  caisse  de  retraites  en  faveur  des 
agents  et  employés  commissionnés  de  tous  les  services  du  réseau 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat)  ;  —  Décr.  28  mars  1883  (gui  remplace 
par  une  commission  unique  les  diverses  commissions  instituées 
pour  la  vérification  des  comptes  des  compagiiies  de  chemins  de  fer)  ; 

—  Décr.  28  avr.  1883  (relatif  à  la  composition  du  conseil  d'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Etat);  —  L.  17  juill.  1883  (qui 
rend  exécutoire  en  .Algérie  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways);  —  Décr.  1 1  aoùl  1883  (gui 
modifie  l'ordonnance  du  13  nov.  1846  sur  la  police,  la  sûreté  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  y,  —  L.  20  nov.  1883  [portant 
approbation  d'un  certain  nombre  de  convi  niions  passées  avec  les 
grandes  compagnies,  ;  —  Décr.  31  déc.  1883  (constituant  une  di- 
rection unique  des  chemins  de  fer)  ;  —  Décr.  7  juin  1 884  (qui  ins- 
tUue  des  commissaires  généraux  chargés  de  surveiller,  dans  l'inté- 
rêt de  l'Etat,  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  des  compagnies 
de  chemins  de  fer);  —  Décr.  26  juin  1884  [gui  fixe  le  traitemetit 
des  commissaires  généraux  des  chemins  de  fer);  —  Décr.  26  juin 

1884  (concernant  les  inspecteurs  des  finances  nommés  commissaires 
généraux  des  chemins  de  fer);  —  Décr.  7  juill.  1884  (créant  une 
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direction  générale  des:  chemins  de  fer  et  des  étapes);  —  Decr.  30 
juin.  1884  [relatif  à  l'organisatiim  d'un  service  de  surveillance 
médicale  dans  les  gares  de  chemiiis  de  fer);  —  Décr.  29  oct.  1884 
{portant  règlement  général  sur  les  transports  militaires  par  che- 
mins de  fer);  —  Décr.  21  févr.  1883  t portant  que  le  ministère  du 
commerce  aura  deux  représentants  dans  le  comité  consultatif  de 
chemins  de  fer);  —  Décr.  23  mars  1883  {portant  abrogation  du 
décret  du  20  déc.  1878  instituant  un  cadre  auxiliaire  d'ingé- 
nieurs, de  chefs  et  de  sous-chefs  de  travaux  de  l'Etal);  —  L.  14 
avr.  1883  {portant  approbation  des  conventions  provisoires  pas- 
sées pour  régler  les  conditions  financières  relatives  à  l'établisse- 
ment de  secondes  voies  sur  les  réseaux  de  l'Orléans  et  de  l'Ouest)  ; 

—  Décr.  7  juin.  1883  {relatif  au  paiement  des  frais  généraux  et 
de  l'intérêt  des  avances  de  fonds  des  compagnies)  ;  —  Décr.  23  déc. 
1883  modifiant  l'art.  8,  Décr.  20  mars  1882,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  i  I  juin 
1880,  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  aux  tram- 
ways); —  Décr.  10  févr.  1886  {portant  que  le  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer  aura  deux  vice-présidents);  • — Décr.  10  févr. 
1886  {portant  que  les  fonctionnaires  des  diverses  administrations 
appelées  à  faire  partie  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer 
cesseront  d'appartenir  à  ce  comité  lors  de  leur  admission  à  la  re- 
traite); —  Décr.  28  mars  1886  {portant  que  le  directeur  général 
des  domaines  fera  partie  de  droit  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer);  —  Décr.  30  mars  1886  {réorganisant  la  commission 
militaire  supérieure  des  chemins  de  fer);  —  Décr.  16  août  1886 
(qui  étend  â  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  les  attributions  des 
commissaires  généraux  telles  qu'elles  ont  été  définies  par  le  dé- 
cret du  7  juin  1  SSij  ;  — •  Décr.  28  oct.  1886  {portant  que  le  direc- 
teur général  des  douanes  fera  partie  de  droit  du  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer)  ;  —  Décr.  29  janv.  1887  {répartissant  en  trois 
services  distincts  les  approvisionnements  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat);  —  Décr.  7  sept.  1887  {portant  réorga- 
nisation du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer);  —  Décr.  19 
sept.  1887  {qui  modifie  l'art.  2,  Décr.  20  mai  1880,  relatif  ci  la 
mise  en  circulation,  pour  le  service  des  voyageurs ,  de  voitures 
portant  leur  moteur  avec  elles  ou  de  locomotives-tenders  de  faible 
poi/ls  remorquant  une  ou  plusieurs  voitures ,  sans  interposition  de 
fourgon);  —  Décr.  29  oct.  1887  {qui  modifie  celui  du  7  sept.  1887. 
portant  réorganisation  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer): 

—  Décr.  4  janv.  1888  {relatif  à  la  composition  du  comité  consul- 
tatif des  cliemins  de  fer);  —  L.  11  avr.  1888  {qui  modifie  les  art. 
103  et  108,  C.  comm.);  —  Décr.  9  jniil.  1888  {qui  modifie  le 
règlement  relatif  à  l'institution  d'une  caisse  des  retraites  en  faveur 
des  agents  et  employés  commissionnés  de  tous  les  services  du  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  l'Etat)  ;  —  Décr.  14  août  1888  (po/-<an( 
augmentation  du  nombre  des  membres  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer);  —  L.  28  déc.  1888  {modifiant  les  art.  22  à  27 , 
L.  13  mars  <873,  relative  â  la  constitution  des  cadres  et  des 
effectifs  de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale);  —  Décr  23 
janv.  1889  {qui  modifie  l'art.  10,  Ord.  13  nov.  1846,  portant 
réglementation  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer)  ;  —  Décr.  3  févr.  1889  {organisant  le  service  militaire 
des  chemins  de  fer);  —  Décr.  3  févr.  1889  {portant  organisation 
des  sections  des  chemins  de  fer  de  campagne);  —  Décr.  3  févr.  1889 
{réglant  la  composition  ei  les  attributions  de  la  commission  supé- 
rieure militaire  des  chemins  de  fer);  —  Décr.  9  mars  1889  {qui 
autorise  la  mise  en  circulation  de  trains  dits  légers);  —  L.  1 1 
juin.  1889  {relative  à  la  création  d'un  3'  régiment  du  génie  dit 
régiment  de  sapeurs  de  cliemins  de  fer);  —  Décr.  10  oct.  1889 
(suc  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  service  des  chemins  de 
fer);  —  Décr.  19  déc.  1889  {portant  réorganisation  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer);  —  L.  7  févr.  1890  (portant  ap- 
probation de  conventions  passées  avec  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord);  —  L.  10  févr.  1890  {réglant  la  composition  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics);  —  Décr.  18  juill.  1890 
{relatif  aux  mesures  générales  èi  prendre  pour  le  transport  des 
matières  dangereuses);  —  L.  2  juill.  1890  {relative  à  la  convoca- 
tion, en  temps  de  paix,  des  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  terri- 
toriale affectés  à  la  garde  des  voies  de  communication)  ;  —  Décr. 
3  juill.  1890  [organisant  la  garde  des  voies  de  communication): 

—  L.  27  déc.  1890  (sur  le  contrat  de  louage  et  sur  les  rapports 
des  agents  de  chemins  de  fer  avec  les  compagnies)  ;  —  Décr.  1 1 
juin  1891  (qui  modifie  l'art.  2  du  récjlement  annexé  au  décret  du 
43  janv.  1883,  portant  création  d'une  caisse  de  retraites  en  fa- 
veur des  agents  et  employés  commissionnés  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat):  —  Décr.  17  oct.  1891  (portant  réorganisation  du  comité 


de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer);  —  L.  26  janv. 
1892  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1892),  art.  26,  27  et  28;  —  Décr.  12  avr.  1892(concer- 
nant  le  service  des  colis  postaux);  — L.lOmars  1892  (quiporteà 
cinq  le  nombre  des  membres  de  droit  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer);  —  Décr.  27  juin  1S92  (portant  exéculiondes  lois  des 
12  et  13  avr.  1892  concernant  les  colis  postaux);  —  Décr,  25 
nov.  1892  (7«!  prescrit  la  promulgation  de  la  convention  interna- 
tionale sur  le  transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer  signée, 
le  1i  oct.  1890,  entre  la  France,  l'Allemagne ,  l' A lUriche- Hon- 
grie,  la  Belgique,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Rus- 
sie et  la  Suisse  ;  —  L.  27  déc.  1892  (concernant  l'assimilation 
aux  récépissés  de  chemins  de  fer  des  lettres  de  voiture  interna- 
tionales créées  en  vertu  de  la  convention  signée  à  Berne  le  li  oct. 
1890  pour  le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer). 

Bibliographie. 

Addenet,  Les  Codes  annotés  des  circulaires,  1839,  1  vol.  in-8'', 
p.  263  et  s.  —  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce  et  de 
la  législation  commerciale,  1879,  3°  édit  ,  8  vol.  in-S",  t.  3,  n. 
1109  et  s.  —  AUard,  Personnalité  civile  du  département,  1891, 
1  vol.  in-S»,  p.  175  et  s.  —  Archambault  et  Senly,  Dictionnaire 
pratique  des  actions  possessoires  et  du  bornage,  1889-1890,  2 
vol.  gr.  in-8°,  v°  Chemin  de  fer.  —  Arnauld  de  Praneuf,  Traité 
des  juridictions  administratives,  1868,  1  vol.  in-S°,  p.  81,  239. 
—  Aubrv  et  Rau  ,  Cours  de  droit  civil  français,  1869-1879,  4= 
édit.,  8vol.in-8°,  t.  2,  p.  .38,  §  169;  t.  3,  p.  ,3,  §  239.  —  Aucher, 
Code  du  contentieux  des  contributions  directes,  1864,  Le  .Mans, 

1  vol.in-8'J,  n.  816,  817,  987,  1041,  1042.— Aucoc,  Conférences 
sur  l'administration  et  le  droit  adininistratif,  1883-1886,  2i;  édit., 

3  vol.  in-8°  parus,  t.  1,  n.  31,  77,  292,  313,  315;  t.  2,  n.  432; 
t.  3,  n.  1203  et  s.  —  Barbier,  Traité  du  budget  départemental, 
1873,  1  vol.  in-8°,  p.  163,  169,  232,  378.  —  Batbie,  Traité  théo- 
rique et  pratique  de  droit  public  et  administratif,  1885,  2" édit., 
8  vol.  in-8%  t.  1,  p.  128;  t.  3,  n.  378  et  s.;  t.  6,  n.  55  et  s.  — 
Beaugé,  Manuel  de  législation,  d'administration  et  de  compta- 
bilité miUtaires.  1891,  8=  édit.,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  399  et  s.  — 
Bertheau,  Répertoire  raisonné  de  la  pratique  des  affaires  (en  cours 
de  publication),  v''  Chemin  de  fer  d'intérêt  général.  Chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  Chemin  de  fer  de  l'Etat,  Chemins  de  fer  indus- 
triels. Chemins  de  fer  internationaux ,  Chemin  de  fer  métropoli- 
tain. Chemin  de  fer  transsaliarien ,  Chemin  de  fer  transcaspien , 
Chemin  de  fer  transsibérien.  —  Bioche,  Dictionnaire  des  jirstic.es 
de  paix  et  de  simple  police,  1866-1867,  2"=  édit.,  3  vol.  in-8'',  v" 
Chemin  de  fer  (supplément);  — Dictionnaire  de  procédure  civile 
et  commerciale ,  1867,  5"  édit.,  6  vol.  in-8°,  v'^  Compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  n.  19,  48,  184,  312,  Compétence  des  tri- 
bunaux de  paix,  n.  110  et  s.,  430,  449,  Expropriation  (utilité 
publique),  n.  11,  17,  140  et  s.,  410,  419.  —  'BWnche,  Dictioniniire 
général  d'administration,  1878,  2=  édit.,  2  vol.  gr.  in-8'>,  avec 

2  suppl.,  1884-1889,  v°  Chemin  de  fer.  —  Blanche  et  Dutruc  , 
Etudes  sur  le  Code  pénal,  1888-1891,  2=  édit.,  7  vol.  in-8°,  t.  3, 
n.  533.  —  Block  ,  Dictionnaire  de  l'administration  française, 
1891,  3=  édit.,  1  vol.  gr.  in-8»,  v'*  Chemins  de  fer.  Voitures  pu- 
bliques, n.  61  et  s.  —  Bosi,  Encyclopédie  des  justices  de  paLv  et 
des  tribunaux  de  simple  police.  1834,  2^  édit.,  2  vol.  in-S",  v° 
Chemin  de  fer.  —  Brayer,  Procédure  administrative  des  bureaux 
de  police,  1866,  1  vol.  in-8'',  p.  463  et  s.  —  Carré,  Compétence 
judiciaire  des  juges  de  paix  en  matière  civile  et  pénale ,  1888,  2" 
édit.,  2  vol.  in-8'',  t.  2,  n.  1108  et  s.  —  Cauwès,  Cours  d'écono- 
mie politique ,  1893,  3"  édit.,  3  vol.  in-S"  parus,  t.  1,  n.  380  et 
s.  —  De  Champagny,  Traité  de  la  police  municipale ,  1844-1863, 

4  vol.  in-8'',  t.  4,  n.  229  et  s.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev, 
Théorie  du  Code  pénal,  1887-1888,  6'  édit.,  6  vol.  in-8°,  t.  4.  n. 
1424.  —  Christophle  et  Auser,  Traité  théorique  et  pratique  des 
travaux  publics,  1889-1890^2  vol.  in-8»,  t.  1 ,  n.  34,  67,  74  et  s., 
126  et  s.,  134  et  s.,  199  et  s.,  284  et  s.,  431,  1409;  t.  2,  n.  1466, 
1467,  1474  et  s.,  1330,  1.347  et  s.,  1714,  1730  et  s.,  1821  et  s., 
1923,  1976  et  s.,  2120,  2123,  2182,  2378  et  s.  —  Clamageran, 
Du  louage  d'industrie ,  du  mandat  et  de  la  commission ,  1836, 
1  vol.  in-S",  n.  238  et  s.  —  Cochet  de  Savigny,  Perrève,  Ker- 
chiner  et  Ruffet,  Dictionnaire  de  la  gendarmerie ,  1885,  3'  édit., 
1  vol.  in-S",  V  Chemin  de  fer.  —  Cotelle,  Cours  de  droit  admi- 
nistratif appliqué  aux  travau.v  publics,  1862,  3»  édit.,  4  vol. 
in-S",  t.  4,  p.  2  et  s.  —  Crépon,  Code  annoté  de  l'expi-opriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  1883,  1  vol.  ia-S»,  p.  396;  —  Du 


ciiRMix  ni':  F[-:ii. 


355 


poiirvni  m  cajtxntion  en  malirre  civile,  1802,  I!  vol.  in-H°,  l.  2, 
n.  1018,  1034;  t.  3,  n.  1740  cl  s.  —  DafTry  de  la  MonnovL',  Théo- 
rie et  pratique  de  l'e-riimpriation  pour  riiiiae  d'utilité  pulilifjue , 
I87(»,  2  .-(lit.,  2  vol.  iti-8",  t.  (,  p.  il,  130;  t.  2,  p.  2(m,  :iti4.  — 
DiTOiiin  et  Worms,  Tritit('  des  (lutorisalions  de  plaider  nêees- 
sairef  au.r  enmiiuinei-  et  au.r  l'Iablisseinents  publies.  I8'.ll,  I  vol. 
in-8",  p.  263,  333.  —  hevillcnmivp.  Masse  el  iJiitrm',  Dielinn- 
unire  du  eunlenticu.e  roiininreial  et  industriel,  I87;>,  6°  édil.,  2 
vol.  jrr.  in-8°,  v''  Clieiniu  de  fer.  Lettre  de  roiturr .  n.  38  et  s. 

—  Ducrncq,  Cours  de  droit  adininislnitif,  1881-18811,  (i"  ('■dit., 
3  vol.  in-8",  I.  1,  n.  341  ;  l.  2,  n.  814,  920,  !i4:;  el  s..  1223,  1240, 
1343,  134V,  I3'.M).  —  Diifour.  Traité  ijeni'ral  dr  droit  adiiiiiiisiralit' 
uppliiiur,  t80'.t-l87O,  3"  edil.,  8  vol.  in-S",  l.  3,  n.  212  el  s.; 
l.  4,  n.  136,  193,  194;  l.  8,  n.  391,  al.  2,  noie.  —  Durand,  Des 
eonseils  (jeneraux  des  di'partements .  1871,  I  vol.  in-8°,  p.  86  et 
s.  —  Diitruc,  Mémorial  du  mitiistère  publie .  1871,  2  vol.  in-S", 
v"  CIteiidn  de  fer: —  Hupphiiteiit  au.e  lois  de  la  procédure  civile 
et  commerciale .  1888,  2''i'dit.,  4  vol.  in-S",  \''  AjournentenI ,  n. 
57  el  s.,  3îil,  3;>2,  3(51;  Saisie  immobilière ,  n.  126  et  s..  Tribu- 
nal de  commerce,  n.  73,  83,  8!i,  116,  118,  121,  146.  —  Ft^raud- 
Giraiid,  Servitudes  de  voirie,  I8.ï0,  2  vol.  in-S",  l.  2,  n.  ii20.«— 
(jarboiirleau,  /)»  domaine  public,  18.Ï9,  1  vol.  in-8",  p.  279  et  s. 

—  Garraud,  Traili'  théorique  el  pratique  du  droit  pénal  français 
(en  cour?  de  publication),  t.  4,  n.  429.  —  (jandry,  Traité  du  do- 
maine,  1862,  3  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  570  et  s.;  t.  2",  p.  398  el  s.  — 
tjautier,  l'recis  des  matières  administratives  dans  leurs  rapports 
arec  les  matières  civiles  el  juiliciaires,  1879,  1  vol.  in-8",  p.  24.^ 
et  s.  —  Ouillouard,  Traité  ilu  cuntrat  de  louage ,  1891,  3  édit.,  2 
vol.  in-8",  I.  2,  M.  723,  72.;,  731,  736  e|  s.,  903.  —  Husson  ,  Traiti' 
de  la  législation  des  travuu.v  publics  et  de  la  voirie,  I8.ÏI,  2"  édit., 

1  vol.  in-8'',  p.  360  et  s.,  388,  1006  et  s  —  .lay.  Dictionnaire  qé- 
tuh-ul  et  raisonné  des  justices  de  pai.v,  1839,  2  édit.,  4  vol.  in- 
8°,  v"  Chemins  de  fer;  —  Traite  de  la  compétence  générale  des 
juges  de  pair ,  1864,  2"  édit.,  1  vol.  in-S",  p.  60,  61,  72.  — .lous- 
seiin  ,  Traité  des  servitudes  d'utilité  publique,  1830,  2  vol.  in-8°, 
l.  2,  p.  373  et  s.  —  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  admi- 
nistrative et  des  recours  contentieux,  1887-1888,  2  vol.  gr.  in-S», 
t.  1,  p.  639;  t.  2,  p.  120,  123,  179.  —  Lan?el  et  Didio,  Enciido- 
pédie  du  notariat  et  de  l'enregistrement  (20  vol.  parus),  v">  Che- 
min de  fer.  —  Laurent,  Principes  du  droit  eiril  français,  1869- 
1878,3"  édit.,  33  vol.  in-8°,  t.  d,  n.  410;  t.  6,  n.  34;  t'.  7,  n.467: 
t.  20,  n.  390,  597,  398  ;  t.  23,  n.  333  el  s.;  —  Le  droit  civil  inter- 
national, 188(1-1882,  8  vol.  in-8",  t.  8,  n.  171  et  s.  —  Lautour, 
Ciide  usuel  d'audience,  1887-1890,  2=  édil.,  2  vol.  in-8o,  t.  2,  vo 
Chemin  de  fer.  —  Lcloir,  Code  des  parquets,  1889,  2  vol.  in-18, 
t.  1,  n.  197,  198;  t.  2,  n.  6,  19,  20,  27,  33,  06,  68.  —  Le  Poitte- 
vin ,  Dictionnaire  formulaire  des  parquets,  1884-1886,  3  vol. 
in-S".  v"  Chemin  de  fer.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit 
commercial,  2  vol.  in-8",  t.  1,  n  939  et  s.;  —  Traité  de  droit 
cummercinl,  1888-1891,  2  édit.,  3  vol.  in-8»  parus,  t  1.  p.  191, 
note  I  ;  l.  3,  n.  720  et  s.,  838,  842  et  s.  —  Malapert,  Histoire  de  la 
législation  des  travau.r  publics.  1880.  I  vol.  in-8»,  p  270,  271, 
3l'2.  342,  343,  360,  370,  418,  430,  434,  436,  467  et  s.  —  Mare 
Deffaux,  Harel  el  Dutruc,  Encudopédie  des  huissiers.  1888-1892. 
4°  édit.,  6  vol.  in-8°,  v°  Chemin  de  fer.  —  Marie,  Des  conseils 
générau.v.  1882,  1  vol.  in-8°,  p.  131  et  s.  — Massé,  Le  droit  com- 
merciid  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et  le  droit  civil, 
1874,  3<- édil.,  4  vol.  in-8",  t.  2,  n.  1376,  1383;  t.  3,  n.  1549.  — 
Morin,  Répertoire  universel  et  raisonné  de  droit  criminel,  1831 ,  2 
vol.  in-4°,  v»  Chemin  de  fer.  —  Olibo,  Code  des  contributions 
indirectes  et  des  octrois,  .3  vol.  in-S",  passiin.  —  Orillard,  Code 
des  conseils  de  préfecture  et  des  conseils  généraux  de  département, 
1871,  2"  édit.,  1  vol.  in-8",  p.  167,  187  et  s.  —  Périer,  Traité  de 
rorganisation  et  delà  compétence  des  conseils  de  préfecture,  1884, 

2  vol.  in-8",  t.  1,  n.  73,  81,  101,  141,  169,  186,  262,  276,  303 
el  s.,  320,  326,  339,  346;  t.  2,  n.  392  et  s.,  398  et  s.  —  Perrin, 
Rendu  et  Sirey,  Dictionnaire  des  constructions  et  de  la  conti- 
guïté, 1892,  7^'  édil.,  1  vol.  in-8°,  v»  Chemin  de  fer.  —  Perriquet, 
Traité  théorique  et  pratique  des  travaux  publics,  1883,  2  vol. 
in-8°.  —  Pougel,  Des  droits  et  des  obligations  des  divers  com- 
missionnaires, 1872,  4  vol.  in-8°,  l.  4,  n.  726  el  s.;  —  Transport 
par  eau  et  par  terre .  1859,  2  vol.  in-8",  t.  2,  n.  238  el  s.  —  Ra- 
von  et  Collet-Corbinière,  Dictionnaire  juridique  et  pratique  de 
la  propriété  bâtie,  1883-1891,  3  vol.  gr  in-8°,  v"  Chemin  de  fer. 
—  Rivière,  Repétitions  écrites  sur  le  Code  de  commerce,  1882, 
8»  édit.,  1  vol.  in-8»,  p.  303  et  s.—  Rolland  de  Villargues,  Les 
Codes  criminels,  1877,  3"  édit.,  2  vol.  gr.  in-8°,  t.  2,  v»  Chemin 


de  fer.  —  Rousseau  el  Laisney,  Dictionnaire  théorique  et  pra- 
tique de  procédure  civile,  commerciale,  etc.,  1883,  2'  édil.,  9  vol. 
in-8o,  v»  Action  possessoire ,  n.  54,  284,  423,  433,  438,  476,  373. 

—  Ruben  de  Couder,  Goujet  el  Merger,  Dictionnaire  de  droit 
commercial,  1877-1881,  3  édil.,  6  vol.  in-K",  v'"  Chemin  de  fer, 
Tramwai).  —  Sanlavilli-,  De  l'occupation  définitive  sans  e.rpro- 
priation,  1890,  1  vol.  in-8°,  j).  26  el  p.,  32,  34,  42  cl  s.,  67,  81, 
130,  131  et  s.,  182.  —  Say,  hoyol  el  Lanjalley,  Dictionnaire  des 
finances  (en  cours  de  publication^,  V  Chemin  de  fer.  —  Si-ntu- 
pérv.  Manuel  pratique  d'administration  ,  1887,  2  vol.  in-8",  I.  1, 
n.  732  el  s.,  838;  t.  2,  n.  2807,  3693  el  s.,  3717.  —  Simonel, 
Traite  élémentaire  de  ilrnit  puldic  et  administratif,  1884,  1  vol. 
in-8°,  n.  1117  el  s.  —  Teissier  i-t  Cliapsal,  Traite  de  la  procédure 
devant  les  conseils  de  préfecture,  1891,  I  vol.  in-8»,  p.  91,  93, 
93,  96,  103,  note  1.  —  Trescnze,  Dictionnaire  géjunal  des  eonlri- 
butinns  indirectes.  1884,  Puitiers,  3"  édil.  avec  suppL,  1  vol.  iii-i", 
v'»  Chemin  île  fer,  Responsabilité  civile,  n,  36  el  s.,  Voitures  pu- 
bliques, n.  311  el  s.  —  Vullel  et  Monlagnon,  Manuel  des  magis- 
trats du  parquet,  1890,  2  vol.  in-8»,  I.  1,  n.  111  el  s.,  148,  218, 
219,  393;  t.  2,  n.  1246.  —  Villey,  Du  rôle  de  l'Etat  dans  l'ordre 
économique,  1882, 1  vol.  in-8",  p.  266  et  ». 

,\ndelle ,  Considérations  sur  l'essor  à  donner  en  France  aux 
chemins  de  fer.  les  avantages  qu'ils  présentent,  etc.,  1832,  in-4°. 

—  Anizon,  Etude  sur  les  transports  par  chemins  de  fer,  1874,  1 
vol.  in-8".  —  .\nnuaire  officiel  des  chemins  de  fer  l parait  an- 
nuelleinenl  de|iuis  18471.  in-12.  — Ch.  Assolant,  De  la  nécessite 
et  des  avantages  du  rachat  des  chemins  de  fer  français  par  l'Etat, 
I88I-I8H2,  in-8°.  —  L.  .\ucoc,  Des  /hoi/ciis  l'mplni/rs  pnur  cons- 
titucr  le  réseau  des  chemins  de  fer  français  et  en  jtarticuiwr  des 
conventions  velatives  à  la  garantie  d'intérêt  et  au  partage  des  bé- 
néfices. 1873,  in-8»; —  L' inaugural iun  des  ehennns  de  fer  en 
France,  1887,  broch.  in-4".  —  Audiganne,  Les  chemins  de  fer 
aujourd'hui  et  dans  cent  ans  chez  tous  les  peuples,  1838,  2  vol. 
in-8».  —  -Werous  ,  L  s  tarifs  des  chemins  de  fer  «i  France  et  à 
l'étranger,  1881,  3"  édil.,  in-8".  —  A.  Bacqua  de  l.abaille.  Code 
annoté  des  chemins  de  fer,  1847,  in-8°.  —  Bacqua,  Li'gislation 
des  chemins  de  fer,  1847,  in-8°.  —  F.  Bartholoni,  Du  meilleur 
système  à  adopter  pour  l'exécution  îles  travaux  publics  en  France 
et  notamment  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  1839.  2'"  édil., 
in-8°;  —  Résultats  économiques  des  chemins  de  fer,  1844,  broch. 
in-8".  —  Batailler,  .\otes  sur  les  chemins  de  fer  économiques, 
Périgueu.'J,  1879,  in-8°.  —  Cli.  Baum,  Etude  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  1878,  in-8»;  —  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
et  les  chemins  de  fer  concédés  n  des  compagnies  ])rivées ,  1877, 
in-8°;  —  Etude  économique  sur  les  résultats  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  français,  1877,  in-8";  —  Le  relévenent  des  tarifs 
de  chemins  de  fer,  1877,  in-8".  —  Mémoire  sur  le  prix  de  rerient 
des  transports  par  chemin  de  fer,  1876,  in-8";  —  Résultat  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  français,  1877,  in-8°.  —  D. 
Bazaine,  Chemins  de  fer.  De  l'impôt  sur  le  prix  des  places  et  des 
prix  de  péage  el  de  transport  gui  composent  les  tarifs,  1850,  1 
broch.  in-4».  —  Bédarride  el  Rivière,  Des  chemins  de  fer  au 
point  de  vue  du  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises, 
1891 ,  3»  édit.,  3  vol.  in-8».  —  Bertrand,  tJrganisation  militaire  des 
chemins  de  fer,  1873,  in-8».  —  Bert,  Loi  du  11  avr.  1888  con- 
cernant les  transports  de  marchividises  par  chemin  de  fer.  Res- 
ponsabilité des  compagnies ,  etc.,  1888,  in-8°.  —  Berthault-Du- 
creux  ,  E.vposi'  des  faits  et  des  principes  sur  lesquels  repose  la 
solution  des  principales  questions  que  soulèvent  les  chemins  de 
fer,  1843,  in-8".  —  Besson ,  Accidents  de  chemins  de  fer,  1865, 
in-8°.  —  L.  Beuf,  Elude  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
1883,  in-8°.  —  Blanche,  Contentieux  des  chemins  de  fer,  1861,  1 
vol.  in-8";  --  Des  transports  par  chemins  de  fer  et  de  la  respon- 
sabUité  des  compagnies ,  1866,  2  vol.  in-8".  —  Michel  Body,  Les 
chemins  de  fer  dans  leurs  applications  militaires,  1868,  in-8°.  — 
Roinvilliers,  Des  transports  éi  prix  réduit  sur  les  chemins  de  fer, 
1839,  I  vol.  in-8»;  —  Les  chemins  de  fer  désastreux,  1880,  in- 
12.  —  Boistel,  Commentaire  des  lois  du  N  arr.  ^88S  et  du  4 
mars  I8S9  sur  les  transports  et  la  liquidation  judiciaire,  1  vol. 
in-8°.  —  P.  Boiteau,  Le  régime  des  chemins  de  fer  français. 
Principe  et  application,  1875,  in-8".  —  J.  lîornccquc,  Les  îoco- 
motives  routières  considérées  au  point  de  vue  militaire,  1878, 
in-8".  —  P.  Boubec,  Des  chemins  de  fer  économiques,  1870,  in- 
8°.  —  R.  Boudon,  La  vérité  sur  les  chemins  de  fer  en  France, 
1866,  in-8».  —  Bouel,  Etude  sur  les  chemins  de  fer  départemen- 
taux économiques  à  y  oie  étroite.  1878,  in-8°.  —  Bouffet,  Etude 
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sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  la  loi  du  12  juiU.  ISdii, 
Carcassonne,  1874,  in-S».  —  Boulan  ,  Les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local,  1879,  in-8°. —  De  Boureuille,  Dufaure  et  Lechatel- 
lier.  Rapport  sur  l'application  des  tarifs  différentiels ,  18o0,  1 
cah.  in-4''.  —  Bourgeois,  E^sai  d'analyse  des  dépenses  d'exploita- 
tion de  chemin  de  fer  de  l'Etat,  1 869,  in-8°  ;  —  Les  chemins  de  fer 
à  voie  étroite,  1878,  in-8o.  —  Boutiilier,  Traité  pratique  des  attri- 
hiitioi^s  des  commissaires  de  surveillance  administrative  des  che- 
mins de  fer,  1860,111-8".  —  Braërt,  Les  accidents  de  chemins  de  fer, 
1883,  1  vol.  in-S".  —  A.  Brière,  Quelques  notions  sur  les  tarifs  de 
chemin  de  fer,  1881,  in-S".  — Buffeteau,  Le  voyayeur  et  ses  baga- 
ges, 1885,  2=  édil.,  1  vol.  in-S".  —  Bulletin  des  chemins  de  fer.  — 
De  Galonné,  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  1882,  in-12.  —  Cambier, 
Guide  pratique  sur  les  études,  les  expropriations  et  la  construction 
d'un  chemin  de  fer,  1879,  in-8°.  —  Carré,  Etudes  sur  les  accidents 
de  chemin  de  fer,  18o7,  in-80.  — A.  Cazeneuve,  Le  réseau  d'intérêt 
local  et  les  chemins  de  fer  sur  route,  1«80,  in-S";  —  Les  chemins 
de  fer  français,  1877,  in-8°. —  Cerclet,  Code  des  chemins  de  fer, 
1843,  1  vol'.  in-8°.  —  E.  Chabrier,  Les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  sttr  les  routes,  1879,  in-S";  —  Les  chemins  de  fer  ruiau.v, 
187b,  in-8°.  —  Chaix,  Répertoire  de  la  législation  des  chemins  de 
fer,  I800,  1  vol.  in-12.  —  Challot,  Tramways  et  chemins  de  fer  sur 
routes;  Historique,  jurisprudence,  réylementation,  1878,  2'=édit., 
in-18.  —  Charié-Marsaines,  Mémoire  sur  les  cheminsde  fer  consi- 
dérés aupoint  de  vue  militaire,  1862,  I  broch.  in-S".  —  Chaugai- 
son,  Ijuide  pratique  et  raisonné  en  matière  de  transports  par  che- 
min de  fer,  1886,  1  vol.  in-8».  —  Chauveau  des  Rocbes,  Voies 
de  communication  intérieures.  Législation  nouvelle.  Chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  1869,  in-8«.  —  Chauvet,  Traité  sur  les  trans- 
ports par  chemin  de  fer,  par  terre  et  par  eau,  Reims,  1870,  1  vol. 
in-8°.  —  0.  Chemin ,  Collection  de  documents  sur  les  tramways, 
1878-1879,  1  dossier,  in-4o.  —  Chemins  de  fer  de  l'Etat.  Con- 
seil d'administration.  Recueil  des  conventions,  sentences  arbi- 
trales, lois  de  rachat,  décrets  d'organisation,  arrêtés  ministé- 
riels et  cahiers  de  charges  relatifs  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
lois  de  finances  réglant  le  rachat  de  ces  chemins,  etc.,  1889.  — 
A.  Chérot,De  la  concurrence  en  matière  de  cheminsde  fer  et  nos 
grands  ports  de  commerce,  1878,  in-S";  —  Lesgrandes  compagnies 
de  cheminsde  fer  en  -/S/ 7,  187",  in-8°;  —  Les  grandes  voies  de 
communication  internationales,  187o,  in-80;  —  Ou  rachat  général 
des  chemins  de  fer  et  d'une  organisation  régionale  du  réseau 
français,  1878,  in-S".  —  Chérot,  de  Labry  et  Garnier,  Discussion 
sur  un  plan  de  réorganisation  des  chemins  de  fer  français,  1880, 
in-S".  —  M.  Chevallier,  Enquête  sur  l'exploitation  et  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer,  1863,  gr.  10-4°.  —  Choppard,  Des  che- 
mins de  fer  i/iduslricls,  1880, 1  vol.  in-S";  —  Du  régime  légal  des 
chemins  de  fer,  1878,  1  vol.  in-80.  —  Choron,  Etude  sur  le  ré- 
gime général  des  chemins  de  fer.  1881,  1  vol.  in-S".  —  A  Chris- 
tophle,  Ordre  général  concernant  le  transport  des  matières  dan- 
gereuses sur  les  voies  ferrées,  1876,  in-4''.  —  Ch.  CoUignon,  Du 
concours  des  canaux  et  des  chemins  de  fer  au  point  de  vue  de 
l'utilité  publique,  1843,  in-8"'.  —  Conseil  d'Etat.  Encpiête  sur 
l'application  des  tarifs  des  chemins  de  fer,  1850,  1  vol.  in^".  — 
Ravmond  deCoynan,  Note  sur  les  conditions  générales  des  trans- 
ports de  troupes  par  les  chemins  de  fer,  1856,  in-8''.  —  Cordier, 
Considérations  sur  les'chemins  de  fer,  1830,  in-8''.  —  Cotelle,  Lé- 
gislation française  des  chemins  de  fer  et  de  la  télégraphie  élec- 
trique, 1867,  2"  édit.,  2  vol.  in-8°.  —  Ch.  Couche,  Des  mesures 
propres  à  prévenir  les  accidents  sur  les  chennns  de  fer,  1853,  in- 
8°.  —  Cousv  de  Fageolles,  Dictionnaire  des  chonins  de  fer,  1861, 
in-12.  —  Cramer,  De  la  responsabilité  des  chemins  de  fer,  1877, 
1  vol.  in-S".  —  Cronier,  Précis  sur  les  chemins  de  fer  de  la  France. 
Moyens  financiers  d'achever  sans  retard  l'établissement  du  réseau, 
1847,  in-80.  —  Dagail,  Des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  che- 
mins à  faible  trafic.  Chemins  à  voie  étroite,.  1871,  in-8''.  —  Daru, 
Des  chemins  de  fer  et  de  l'application  de  la  loi  du  II  juin  ISii, 
18'j3,  in-80  —  P.  David ,  Le  transport  des  marchandises  par  che- 
min de  fer  remis  à  l'industrie  privée.  1871,  in-80.  —  Delambre, 
Emploi  militaire  des  chemins  de  fer,  1872,  in-12;  —  Etude  sur  les 
chemins  de  fer  au  point  de  vue  militaire ,  1834,  in-12;  —  Petites 
et  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  1878,  in-8''.  —  L.  De- 
lattre,  Tribulations  des  voyageurs  et  des  e.vpéditeurs  en  chemin 
de  fer,  1858,  in-12.  —  Delaunay,  Revue  des  questùms  les  plus 
importantes  sur  l'établissement  des  chemins  de  fer  en  France, 
1833,  i  vol.  in-40.  —  Deslignières,  Petit  cude  du  voyageur  en 
chemin  de  fer,  1869,  1  vol.  in-18.  —  Denieur,  Les  chemins  de  fer 
fra)içais  en  1860,  1860,  in-12.  —  Deniol,  De  la  construction  et 


de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  France,  1845,  in-S".  — 
Dordan,  Questions  litigieuses  concernant  les  transports  par  che- 
mins de  fer.  De  la  lettre  d'avis.  1883,  1  vol.  in-8".  —  F.  Dubus, 
Les  chemins  de  fer  devant  les  pouvoirs  publics,  1877,  gr.  in-8''; 

—  Les  conventions  de  l  Etat  avec  les  six  grandes  compagnies  de 
cheynin  de  fer,  1883,  in-8''.  —  Dulin  et  Foussel,  Etat  actuel  des 
chemins  de  fer.  Construction  et  exploitation  économiques  des  nou- 
velles lignes  complémentaires,  1874,  I  broch.  in-12.  —  Dumay,  Les 
concessions  de  chemins  de  fer,  1878,  1  vol.  in-8''.  —  Dunoyer, 
Esprit  et  méthodes  comparées  de  l'Angleterre  et  de  la  France  dans 
les  entreprises  de  travaux  publics  et  en  particulier  de  chemins 
de  fer,  1840,  in-S".  —  Duparcq,  Loi  du  II  avr.  1 888  portant 
modification  des  art.  lOiiet  108,  C.comm.,  1888,  1  vol.  gr.  in-80. 

—  Duplay,  Note  sur  l'emploi  des  receltes  provenant  des  frais  de 
magasinage  dans  les  gares  de  chemins  de  fer,  Lille,  1878,  10-8". 

—  Duverdy,  Traité  du  contrat  de  transpojt  pur  terre  en  général 
et  spécialement  par  chemins  de  fer,  1874,2"=  édit.,  1  vol.  in-18; 

—  Traité  pratique  et  juridique  de  l'application  des  tarifs  des 
chennns  de  fer,  1866,  1  vol.  10-8".  —  Duverger,  Le  régime  des 
chemins  de  fer  français  devant  le  Parlement  (1871-1886).  —  E..., 
Etude  sur  les  chemins  de  fer  et  les  télégraphes  électriques  con- 
sidérés au  point  de  vue  de  la  défense  du  territoire,  1874,  2  vol. 
in-S".  —  W.  Eddy,  L'employé  de  chemin  de  fer.  Sa  condition 
en  France  et  en  Angleterre  ,  1883,  in-8"'.  —  Eger,  Le  contrat  de 
transport  considéré  spécialement  au  point  de  vue  des  transports 
par  chemins  de  fer,  1879-1883;  —  Emion,  Manuel  pratique  ou 
traité  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  1864-1863,  1  vol,  in- 
18.  —  H.  Entz,  Les  chemins  de  fer  et  tes  transports  militaires, 
1881,  in-8''.  —  Eon,  Législation  des  transports  {étude  sur  les 
projets  de  réforme  des  art.  106  et  108,  C.  comm.),  1882,  1  vol. 
in-12.  —  A.  Fabiant,  Les  chemins  de  fer  de  la  Corse,  1875,  in- 
32.  —  J.  Fabre,  Manuel  à  l'usage  des  candidats  aux  fonctions 
de  commissaire  de  police  ou  d'inspecteur  spécial  de  la  police  des 
chemins  de  fer,  1889,  1  vol.  in-S".  —  V.  Fabre,  Notions  économi- 
ques. Application  aux  tarifs  et  à  la  gestion  des  chemins  de  fer, 

1862,  in-S".  —  Fairlie,  Aurons  nous  des  chemins  de  fer  ou  n'en 
aurons-nous  pas?  1872,  in-12.  —  A.  Faliès,  Le  nouveau  projet 
de  loi  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  1879,  in-8'';  —  Etude 
théorique  et  pratique  sur  les  chemins  de  fer  à  traction  de  locomo- 
tives sur  roule,  1878,  in-80.  —  Féolde,  Des  transports  par  che- 
min de  fer;  voyageurs  et  marchandises,  1890,  1  vol.  in-8''.  — Fé- 
raud-Giraud ,  Code  des  transports  de  marchandises  et  de  voyageurs 
parchemin  de  fer,  1889,  2"  édit.,  3  vol.  in-W;  —  Législation 
des  chemins  de  fer  par  rapport  aux  propriétés  riveraines,  1853, 
1  vol.  in-8'';  —  Les  voies  publiques  et  privées  modifiées,  détruites 
ou  créées  par  suite  de  l'exécution  des  chemins  de  fer,  1878,  1  vol. 
in-S".  —  M.  Fernandez  de  Castro  ,  Description  et  examen  de  tous 
les  systèmes  proposés  pour  éviter  les  accidents  sur  les  chemins  de 
fer  au  moyen  de  l'électricité ,  1859,  2  vol.  in-16.  —  Ficquel, 
Question  des  transports.  Note  sur  les  inconvénients  que  présen- 
tent les  tarifs  actuels  des  chemins  de  fer  et  sur  les  moyens  de  re- 
médier à  ces  inconvénients ,  Le  Havre,  1878,  in-18.  —  Fisquet, 
Histoire  générale  des  chemins  de  fer,  1882,  1  vol.  in-4''.  —  E. 
Flachal,  Les  chemins  de  fer,  les  charbonnages,  tes  prix  différen- 
tiels de  transport  et  les  prix  différentiels  de  vente,  1839,  1  broch. 
in-8'';  —  La  batellerie,  les  chai-bonnages  français,  les  chemins 
de  fer,  1838,  1  broch.  in-80;  —  i,es  chemins  de  fer  en  1862- 

1863,  1863,  in-8°.  —  Flamache  et  Hubert,  Traité  d'exploitation 
des  chemins  de  fer,  1892,  in-8''.  —  De  Foviile,  La  transformation 
des  moyens  de  transport  et  ses  conséquences  économiques  et  so- 
ciales, 1880,  in-8">.  —  Galopin,  Des  voituriers  par  terre ,  par 
eau  et  par  chemin  de  fer,  ou  Traité  théorique  et  pratique  des 
transports,  1866,  1  vol.  in-8"'.  —  N.  Gand,  Traité  de  la  police 
et  de  la  voirie  des  cheinins  de  fer  et  de  la  législation  des  locomo- 
tives qui  les  desseiTent,  1846,  in-8"'.  —  Gastineau,  Histoire  des 
chemins  de  fer,  1863,  1  broch,  in-12.  —  Gavey,  Questions  du  jour 
entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  le  commerce;  respon- 
sabilité; magasinage ,  1873,  1  vol.  in-8".  —  Gillieron,  De  la  res- 
ponsabilité des  compagnies  de  chemins  de  fer,  1875,  1  vol.  in-S". 

—  Girard,  Considérations  générales  sur  les  chemins  de  fer  et 
l'esprit  d'association,  1832,  in-4''.  —  Gisclard,  Code  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local ,  1882,  1  vol.  in-18. —  Ch.  Goschler,  Les 
chemins  de  fer  nécessaires,  1873,  in-80;  —  Traité  pratique  de 
l'entretien  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  1871,  2"  édit., 
4  vol.  in-S".  —  Goudin,  La  vigie  des  transports  par  chemins  de 
fer,  1886,  1  vol.  in-8o.  —  J.  de  la  Gournerie,  Etude  économique 
sur  l'e.cploitation  des  chemins  de  fer.  1880,  in-80;  —  Le  produit 
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^'iiil  dans  tes  conri'usion.t  de rhemlna  di'  fer,  18TH.  in-Si"  ;  —  Note 
Sur  les  cltfinins  de  fer  raclieti's,  1878,  in-8'>.  —  Oraiulvallet,  Les 
'heinins  de  fer  franrais  au  puitit  de  rue  de  tu  guerre,  1889,  in-8'>. 

—  (irandvniix  ,  Lri/istation  des  trunsporls  pur  terre  cl  par  eau, 
ISaj,  2"  éilil.,  1  vol.  in-H".  —  (ir.in'fcr-Kaliro,  .Ukiihi/ i/u fJHimis- 
saire  d'  sureeittaiire  adminislnilire  des  chemins  de  fer,  1882,  1 
Vdl.  iti-18.  —  <j.  Graux,  Les  eiinrenlions  avec  tes  ijrdudes  emn- 
paynies,  I88:i,  in-S".  —  Ciui'f^an  et  (Inmbiizat,  Klude  suminaire 
de  la  ti'distiition  usuetle  des  iirtruis  retatire  uu.r  rheinins  de  fer, 
1870,  I  vol.  iii-S".  —  (luilliiume,  De  lu  tétjisluliou  des  nuls,  roules 
et  chemins  de  fer  en  Anj/teterre  et  en  France,  1838,  1  vol.  in-S". 

—  (iiiillemain ,  Des  Irunspiirts  successifs;  répartition  des  droits, 
obligiitions  et  resjinnsidiilités,  1880,  1  vnj.  iii-8'>.  —  A.  liuillemin, 
Les  chi'mins  de  fer,  1881,  iii-1'2.  —  Ouimberl.  De  la  sécurM 
des  coi/ageurs  sur  les  chemins  de  fer,  1879,  in-8".  —  lladlfy,  Le 
transport  par  les  ehcniins  de  /e;'(trad.  par  KafTalowicli),  1887,  1 
vol.  iii-S".  —  llil|ii>rl,  Le  messar/isie  ou  Traitt'  théoriiiue ,  prati- 
que et  législatif  (le  la  messagerie,  1849,  1  vol.  in-8°;  —  Manuel 
du  roi/ageur  et  de  l'e.rpiklitcur  en  France  et  à  l'étranger.  —  .Max 
HolVinaiin,  Le  trafic  des  chemins  de  fer,  1869,  iii-8'>.  —  Hoff- 
mann, Les  tarifs  des  chemins  de  fer,  1889,  1  vol.  in-S".  — Hos- 
lin.  Les  limites  de  l'intérêt  public  dans  l'étahlissentent  des  che- 
mins de  fer,  Marsi'illc,  1878,  in-8'>.  —  MulnTt,  Traité  de  comp- 
tabilité du  matériel  d-'S  chemins  de  fer,  1831,  1  vol.  in-12  — 
Hiiet, />t'.s'  moyens  d'éviter  les  accidents  de  chemins  de  fer,  188.S, 
2  vol  111-8°  et  un  allas.  —  Humberl,  Traité  complet  des  chemins 
de  /Vi',  1m92,  :t  vol.  in-S".  —  ilymans  ,  Les  chemins  de  fer,  \Hi~, 
in-12.  — I)'lnf,'romanl ,  Les  concessionnaires  de  chentins  de  fer  et 
la  propriété,  1860,  I  vol.  in-18.  —  V.  .Iacc|niin,  i*(;  Ve.rploitalion 
des  chemins  de  fer.  Leçons  faites  en  ISIil  éi  l'école  des  ponts  et 
chaussées,  1807,  2  vol.  in-8"';  —  Les  chemins  de  fer  pendant  la 
guerre  de  IS70-1S~  t .  Leçons  faites  en  IS72  à  l'école  des  ponts 
et  chaussées,  1874,  2'^édil.,  inl2;  —  Etude  sur  l'c.rploitation  îles 
chemins  de  fer  par  l'État,  1878,  1  broch.  in-8°;  —  Des  obliga- 
tions et  de  la  responsabilité  des  clicmins  de  fer  en  matière  de 
transports ,  1880,  1  vol.  in-8°. —  L.  Jourdan ,  Critiques  sur  l'c.v- 
ploitaliim  des  chemins  de  fer,  1869,  in-12.  —  Le  Journal  des 
transports,  passim.  —  Korchner,  Loi  sur  la  jMlire  des  chemins 
de  fer  du  la  juill.  ISi.'i,  1881,  ">'■  tidil.,  1  vol.  in-S".—  Ko- 
walski,  Etat  actuel  des  chemins  de  fer  en  Algérie,  1880,  broch. 
in-4o.  —  Kraniz,  Ûbservati<ats  au  sujet  des  pri.c  detransport.de 
tarifs  et  de  rachat  des  chemins  de  fer,  1882,  in-8'';  —  Obserra- 
tions  au  sujet  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  local  et  des 
lois  des  10  juill  IHti.ï  et  I i  août  IHlï,  187.";,  in-S»;  —  Ob- 
servations  sur  les  ehcmins  de  fer  économiques  éi  roie  nornutle  et 
à  voie  réduite,  187;),  in-8''.  —  P.  Labrouclie,  D'une  réforme  du 
mat(-riel  roulant,  1809,  in-10.  —  De  Labry,  Rapport  financier 
des  chemins  de  fer,  187o,  in-8";  —  Surveillance  par  l'Etat  de 
la  gestion  financière  des  chemins  de  fer  en  France,  1876,  in-8'>. 

—  J.  Ladaine ,  Les  compagnies  secondaires  de  chemin  de  fer  de- 
vant le  Parlement,  1877,  in-8"  —  Lafarirue,  Nouveau  Code 
voiturin,  1827,  I  vol.  in-8''.  —  Lamane,  La  question  des  chemins 
de  fer  [le  rachat],  1880,  in-H".  —  Lamé  el  Clapeyron ,  Mémoire 
sur  les  cliemins  de  fer  considérés  sous  le  point  de  vue  de  la  dé- 
fense des  territoires,  1832,  in-S".  —  Lamé-Flenry,  Bulletin  an- 
noté des  chemins  de  fer  en  c.vploitation  (recueil  périodique  pa- 
raissant annuellement  depuis  1868];  —  Code  annoté  des  chemins 
de  fer  en  exploitation,  1872,  3"  édit.,  1  vol.  {jr.  in-S";  — Recueil 
méthodique  et  chronologique  des  lois,  décrets,  etc.,  concernant 
le  service  du  contrôle  des  chemins  île  fer  en  exploitation,  1838, 
in-8".  —  J.  Lan,  Les  chemins  de  fer  français  devant  leurs  juges 
naturels.  Traite  de  la  jurisprudence  des  chemins  de  fer  mis  a  la 
portée  des  gens  du  monde,  1807,  in-12.  —  A.  Laplaiclie,  Manuel 
du  candidat  au  commissariat  de  surreillanre  administrative  des 
chemins  de  fer.  1880,  in-12.  —  Laurens,  Le  rachat  des  chemins 
de  fer  par  l'Etat  et  les  transports  à  bon  marché,  1880,  in-8''. 

—  Lavollée,  Les  chemins  de  fer  en  France.  Constitution  du  ré- 
seau; e.rploilation;  résultat,  1866,  in-S";  —  Le  dimanche  et  tes 
chemins  de  fer,  1889;  —  Les  chemins  de  fer  et  l'enquête  parle- 
mentaire, 1872,  in-S».  —  E.  de  Laveleye,  La  crise  économique 
et  les  chemins  de  fer  vicinaux,  1879,  in-S";  — Notes  pour  servir 
0  l'histoire  financière  des  chemins  de  fer,  1830,  1  broch.  in-4''; 

—  Histoire  financière  des  chemins  de  fer  français,  1860,  in-4''. 

—  Lazerges,  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat.  Guide  pra- 
tique des  e.rpropriations,  1882,  in-8''.  —  Le  Clercq,  Etude  sur 
le  rachat  des  chemins  de  fer,  1879,  in-8''.  —  Le  Cordier,  Che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  1871,  in-S".—  J.  le  Courtois,  Le 


rcmliiiurscmcnt  anticipé  des  oliligalions  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  ta  loi  du  3  sept.  4H0',  1880,  in-8''.  —  Lecol ,  Code 
ilu  voyageur  en  chemin  de  fer,  Sainl-Elienne,  1807,  1  vol.  in-16. 

—  La  législation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  187;;,  1  vol. 
in-8".  —  Lejfoyt,  Le  livre  des  chemins  de  fer  construits...  ou 
Statistique  générale  de  ces  voies  de  communifution  en  France, 
1843,  in-12.  —  Ch.  I^ejeune,  Iai  question  des  chemins  de  fer  de- 
vant le  l'urlernenl .  18X2,  ^rr.  111-8°.  —  Leri.>;,  Essai  administratif 
sur  l'e.cploitation  pratique  des  chemins  de  fer  français,  1848,  1 
vol.  in-12.  —  Leroy,  Cours  pratigue  des  chemins  de  fer,  1881,  in- 
12.  —  Lettre  des  romiiagnies  de  chemins  de  fer  à  M.  le  ministre 
des  Traraux  publics  au  sujet  du  projet  de  règlement  sur  la  police 
des  chemins  de  fer,  1830,  1  vol.  in-4''.  —  F.  Levacher,  Les  chemins 
de  fer  agricoles  ou  populaires.  1804,  in-8".  —  E.  Level,  De  la 
construction  et  de  l'e.cploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

1870.  in-8";  — Les  chemins  de  fer  devant  le  l'arlement.  L'e.vploi- 
lation  iwr  l'Etat  et  par  l'industrie  privée,  1880,  in-8»;  —  Ij-sche- 
mins  de  fer  devant  le  Parlement.  Les  grands  classements ,  1880, 
in-S";  —  De  l'association  des  grandes  compagnies  et  des  sociétés 
locales,  etc.,  1875,  in-8''.  —  fjli.  Limousin,  Le  commerce  el  les 
chemins  de  fer,  1883,  in-12;  —  L'organisation  générale  des  che- 
mins de  fer  français,  1886, 1  vol.  in-8'';  —  La  théorie  commerciale 
des  tarifs  de  chemins  de  fer,  1886.  —  Du  Lin  et  Fousset,  Etat 
actuel  des  chemins  de  fer,  1874,  in-8''.  —  Lobel ,  Des  chemins  de 
fer  en  France  et  des  différents  principes  appliqués  à  leur  tracé, 
à  leur  construction  et  à  leur  c.eploitation.  1846,  I  vol.  in-12.  — 
Loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer  du  13  nov.  ISiii,  suivie  du 
rapport  au  liai  et  de  l'ordonnance  du  lioi  du  /.)  nor.  IS'i6,  por- 
tant règlement  d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté 
el  l'e.cploitation  des  chemins  de  fer,  1832,  1  vol.  in-S".  — Loisel, 
Chemins  de  fer  de  l'Etat  ;  droits  el  obligations  des  voyageurs,  ce- 
péditeurs.  destinataires,  1883,  1  vol.  in-S";  —  Lombard,  La  ques- 
tion du  Dimanche  et  les  employés  de  chemin  de  fer,  1873,  in-S". 

—  Loubat,  Construction  économique  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  1866,  iiv^".  —  Mahault,  Etude  sur  les  tarifs  de  transport  en 
général,  Roanne,  I87'.l,  in-8''. —  Malo,  La  sécurité  dans  les  che- 
mins de  fer.  1883,  2"  édit.,  1  vol.  in-18;  — Le  rachat  des  chemins 
de  fer,  ses  dangers  pour  les  intérêts  publics,  Lyon,  1880,  in-8''.  — 
.1.  Malou,  Chemins  de  fer.  Tarifs  des  rnyagcun;.  Etude  statistique, 
1809,  10-8".  —  .Amédée  .Marc,  Hecueil  de  jurisprudence  sur  les 
tarifs  différeiUicls  appliqués  au.c  transports  de  chemins  de  fer, 
1872,  1  vol.  in-8".  —  .Marcille,  Elude  sur  l'einploi  des  chemins  de 
fer  avant  et  ]iendiint  la  guerre,  1874,  iii-12.  —  \'.  .Marchand,  Les 
ehcmins  de  fer.  Historique,  rachat,  c.eploitation  par  l'Etat.  1878, 
in-S".  —  E.  Marche,  Le  poids  mort  dans  les  transports  sur  che- 
min de  fer  et  son  inftucwe  sur  le  prix  de  revient  des  transports, 

1871 ,  in-8''.  — ■  -Mareschal,  Des  fusions  et  des  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer,  1 833, 1  broch .  in-8''.  —  G.  Marqfoy,  De  l'abais- 
sement des  tarifs  de  chemin  de  fer,  1803,  in-S";  —  De  l'e.vècution 
des  chemins  de  fer  départementau.v  par  l'Etat,  18.39,  in-S";  —  La 
réforme  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  1804,  in-8".  —  L.  .Marsigny, 
Les  chemins  de  fer  en  temps  de  guerre  considérés  au  point  de  vue 
de  leur  destruction  et  de  leur  rétablissement ,  1883.  in-12  — 
Marteau ,  Le  rachat  des  grands  réseaux  de  chemins  de  fer,  Havre, 
1880,  1  broch.  in-12.  —  Mathieu,  Manuel  du  commissaire  de  sur- 
veillance administrative  des  cliemins  de  fer,  1884,  1  vol.  in-8".  — 
Mayer,  Les  chemins  de  fer,  1  vol.  in-32.  —  Mermod,  Législation 
des  chemins  de  fer  d' intérêt  local,  1877,  in-8".  —  Du  .\Iesnil,  Ilap- 
port  sur  la  réglementation  des  transports  des  matières  infectes, 
1886,  1  vol.  in-8''.  —  .Michel,  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
1866,  in-S".  —  Minard,  Des  conséquences  du  voisinage  des  che- 
mins de  fer  et  des  voies  navigables,  18H,  in-8".  —  Miquel,  De  la 
responsabilité  des  compagnies  de  chemins  de  fer  dans  le  Iransiiort 
des  marchandises.  1880,  1  vol.  in-8°.  — Molinosel  Oonuier,  Etude 
sur  l'utilisation  des  routes  pour  rétablissement  de  rhemins  de  fer 
i-conomiques,  1801 ,  in-8".  —  Morandiére,  Observations  sur  les  che- 
mins de  fer  à  bon  marché.  1808,  broch.  in-4";  —  Note  sur  les 
dépenses  de  construction  et  sur  les  résultats  économiques  n  at- 
tendre des  chemins  de  fer  à  construire  dans  des  conditions  faciles, 
1870,  broch.  in-4".  — A.  Moreau ,  Les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local.  Avantages  de  la  voie  étroite,  18H3,  in-S".  —  Motet,  Chemins 
de  fer  et  canaux.  Etude  sur  le  prix  de  revient  des  transports  par 
roie  ferrée  et  par  voie  navigable,  1888,  in-8".  —  Nadault  de  Buf- 
fon.  Considérations  élémentaires  sur  les  trois  systèmes  de  com- 
munication intérieure  au  moyen  des  routes,  des  chemins  de  fer  et 
des  canaiLc ,  1840,  in-4".  —  Nancy,  Législation  et  police  des  che- 
mins de  fer,  1834,  1  vol.  in-S".  —  A.  Neymarck,  Les  chemins  de 


358 


CHEMIN  DE  FER. 


fer  devant  le  Parlement,  1880,  in-S".  —  0.  Noël,  L'achèvement  j 
du  ri'seau  et  les  ronventlons  avec  tes  grandes  compar/nies,  1883,  ' 
in-8";  —  Les  chemins  Je  fer  en  France  et  <i  l'étranger.  Etude 
financière  et  statistique ,  1888;  —  Les  chemins  de  fer  d'inlértH 
local,  1884,  in-8";  —  Les  chemins  de  fer  seront  ruineux  pour 
la  France,  1842,  in-8°;  —  Conséquences  financières  et  Économi- 
ques des  conventions  de  4S39,  1882,  in-8'';  — Les  nouvelles  con- 
ventions avec  l'Etat  et  les  grandes  compagnies ,  1883,  in-8";  — 
La  question  sociale  et  le  rachat  des  chemins  de  fer,  1881  ;  —  La 
question  des  tarifs  de  chemin  de  fer,  1884,  in-8'>;  —  Le  réseau 
de  l'Etat  et  le  budget.  1884,  in-8°;  —  Le  réseau  de  l'Etat  et  le 
déficit,  1884,  in-S".  — Nogent  Saint-Laurens,  Traité  de  la  légis- 
lation et  de  la  jurisprudence  des  chemins  de  fer,  1841, 1  vol.  in- 
8°.  —  Nouelte-Delorme,  La  question  des  chemins  de  fer,  1872, 
broch.  in-8".  —  Ûppermann,  Traite  complet  des  chemins  de  fer 
économiques  et  d'intérêt  local,  di-purtementauc ,  vicinaux,  in- 
dustriels, 1873,  gr.  in-S°.  —  Paignon,  Traité  juridique  de  la  cons- 
truction, de  Vexploitation  et  de  ta  police  des  chemins  de  fer,  18^3, 
1  vol.  in-12.  — G.  Palaa,  Dictionnaire  législatif  et  réglementaire 
des  chemins  de  fer,  1887,  3°  éflit.,  2  vol.  in-8°.  —  Paquerée,  Des 
accidents  sur  les  chemins  de  fer  et  les  moyens  de  les  prévenir, 
Bordeaux,  1836,  in-4°.  —  L.  Piiry\o[,  Insliuction pour  la  prépa- 
ration des  projets  et  la  surveillotice  des  lravau.c  de  construction 
de  ta  plate-forme  des  chemins  de  fer,  1 884,  in-4°.  —  C.  Pecqaeur, 
De  la  législation  et  du  mode  d'e.rploitation  des  chemins  de  fer, 
1840,  2  vol.  in-8".  — Léon  Pillore,  Les  chemins  de  fer  économiques, 
1871,  in-S".  —  Pendrié,  Nos  chemins  de  fer  et  leur  réforme  ra- 
dicale. Les  abus  des  grandes  compagnies.  Suppression  de  leur 
monopole.  Hachât  et  nouvelle  division  des  réseaux.  —  A.  Per- 
donnet.  Les  chemins  de  fer,  1867,  in-18;  —  Des  chemins  de  fer 
vicinaux  à  bon  marché,  1868, 10-8°;  —  iSotions  générales  sur  les 
chemins  de  fer,  18o9,  in-8°;  —  Traité  élémentaire  des  chemins 
de  fer,  3"  edit.,  4  vol.  in-8°.  —  Pereire,  La  question  des  chemins 
de  fer,  1879,  10-8°.  —  Pelit  de  Coupray,  Manuel  des  transports 
sur  les  chemins  de  fer,  1861,  1  vol.  iii-"l8.  —  Peut,  Des  chemins 
de  fer  et  des  tarifs  différentiels,  18o8,  I  brocli.  in-S".  — Picard, 
Les  chemins  de  fer  français.  Etude  Idslorique  sur  la  const itution 
et  le  régime  du  réseau,  1880,  6  vol.  in-8°; —  Traité  des  chemins 
de  fer  :  éconornie  politique,  commerce ,  finances ,  administration, 
droits,  études  comparées  sîir  les  chemins  de  fer  étrangers,  1887, 
4  vol.  in-8''.  —  Pichon,  Les  chemins  de  fer  et  l'art.  103  du  Code 
de  coifimerce,  Bayonne,  1879,  in-18.  — Pinel,  .Jurisprudence  des 
chemins  de  fer,  1868,  1  vol.  in-12.  —  F'ommier,  Des  litiges  en 
matière  de  transport  par  les  chemins  de  fer,  1800,  1  vol.  in-18. 

—  Porlen  de  la  .Morandière ,  Des  chemins  de  fer  en  France ,  de 
l'administration  des  grandes  compagnies  et  de  leurs  rapports  avec 
les  actionnaires.  Hennés,  in-S".  —  Poulie,  Commentaire  théorique 
et  praticiue  de  la  loi  du  il  avr.  1888,  1801,  1  broch.  in-S".  — 
De  PontzBTi ,  yole  sur  l'application  des  chemins  de  fer  économi- 
ques à  l'achèvement  du  réseau  des  chemins  de  fer  français  ,  1883, 
in-S".  —  Poujard'hieu,  Les  chemins  de  fer  et  le  crédit  en  France, 
1862,  in-12;  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  petites 
compagnies.  Abaissement  des  tarifs,  1866,  in-8";  —  Solution  de 
la  question  des  chemins  de  fer.  De  re.vtension  des  réseau.v  et  des 
nouvelles  conventions,  1830,  in-8''.  —  Protat,  Litiges  et  réclama- 
tions en  matière  de  transports.  Commentaire  jjratique  de  la  loi 
du  il  avr.  1888  modifiant  les  art.  103  et  108,  C.  comm.,  1889, 
1  vol.  in-8".  —  Proudlion,  De  la  concurrence  entre  les  chemins 
de  fer  et  les  voies  navigables,  184o,  broch.  in-8"';  —  Des  réformes 
à  opérer  dans  l'exploilation  des  chemins  de  fer,  183.H,  in-12.  — 
RalValowich,  Le  transport  par  les  cliemins  de  fer;  histoire,  légis- 
lation. —  Rebel  et  Juge,  Traité  théorique  et  pratique  de  la  lêgis- 
lat'ion  et  de  la  jurisprudence  des  cheynins  de  fer,  1847,  1  vol.  in-  ■ 
8".  —  Recueil  général  des  tarifs  des  chcjnins  de  fer,  in-4''.  — 
Règlement  pour  le  service  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
Lille,  1877.  1  broch.  in-12.  — Répertoire  méthodique  de  la  légis- 
lation des  chemins  de  fer,  1871,  1873,  1879,  1883,  4  vol.  in-4».—  I 
Revue  générale  des  chemins  Je /i;)' (depuis  juillet  1878;.  —  Reyre, 
Chemins  de  fer.  Tarifs  différentiels ,  Lyon,  IS.iS,  1  broch.  10-8". 

—  Ricliard,  Législation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  1875, 
in-8''.  —  Ch.  Ropiquet,  Les  conventions  de  1868,  1868,  in-8»;—  I 
Les  tarifs  de  chemins  de  fer  devant  l'opinion  publique,  1 870,  1  vol. 
in-8'';  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  l'épargne  publique, 
1870,  in-8".  —  Rovel,  Etude  sur  les  chemins  de  fer  au  point  de 
vue  militaire,  1874,  in-8''.  —  Roy,  Les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  1878,  in-12.  —  Ruelle,  Les  cliemins  de  fer  vicinaux  oic  d'in- 
térêt local  au  point  de  vue  de  leur  exécution,  1863,  gr.  in-8";  — 


Note  relative  aux  chemins  de  fer  à  bon  marché  et  d'intérêt  local, 
1868 ,  in-8».  —  Ch.  Saincteletle,  De  la  responsabilité  et  de  la  ga- 
rantie; aecidents  de  transport  et  de  travail,  1884.  —  Saint-Léon, 
Manuel  pratique  des  chemins  de  fer,  1843,  1  vol.  in-18.  —  Sar- 
rul.  Législation  et  jurisprudence  sur  le  transport  des  marchan- 
dises par  chemins  de  fer,  1874,  1  vol.  in-8''.  —  Sartiau.x ,  Les 
chemins  de  fer  au  point  de  vue  civil  et  militaire,  Senlis,  1874, 
1  broch.  in-12;  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  1876,  in-8». 

—  Savidan,  Etude  sur  le  contrat  de  transport ,  spécialement  sur 
le  transport  par  chemins  de  fer,  1881.  —  Schafl'hauser,  Labori 
et  Gompertz,  Commentaire  de  ta  loi  sur  le  contrat  de  louage  et 
sur  les  rapports  des  agents  des  chemins  de  fer  avec  les  compagnies, 
1891,  1  broch.  in-8°.  —  Schillings,  Traité  pratique  du  ser- 
vice de  Vexploitation  des  chemins  de  fer,  1848,  in-8''.  —  Schœn- 
dœrlîer,  De  l'utilité  des  chemins  de  fer  au  point  de  vue  de  l'éco- 
nomie des  frais  de  transport,  Vesoul,  1878,  in-S".  —  F.  de  Sérafon, 
Etude  sur  les  chemins  de  fer,  les  tramivatjs  et  les  moyens  de  trans- 
port en  commun  à  Paris  et  à  Londres,  suivie  d'une  notice  sur  la 
construction  et  l'exploitation  des  tramways,  1872,  in-80.  —  L. 
Siebecker,  Physiologie  des  chemins  de  fer,  1867,  in-12. —  Téche- 
ney.  Le  guide  du  voyageur  en  chemin  de  fer,  1886,  1  vol.  in-12. 

—  Teisserenc,  Etudes  sur  les  voies  de  communications  perfection- 
nées et  sur  les  lois  économiques  de  la  production  du  transport, 
1847,  2  vol.  in-8»;  —  De  la  politique  des  chemins  de  fer,  1842, 
in-8».  —  Des  principes  généraux  qui  doivent  présider  au  choix 
des  tracés  de  chemins  de  fer,  1843,  1  broch.  in-4°;  —  Examen 
critique  du  mode  de  concession  des  chemins  de  fer,  1 844, 1  broch. 
in-8";  —  De  la  perception  des  tarifs  sur  les  chemins  de  fer,  1S39, 
in-12.  —  Ch.  Tellier,  Les  chemins  de  fer  départementaux  ou 
d'intérêt  local  à  bon  marché,  1867,  in-S».  —  H.  Tellier,  La  ques- 
tion des  chemins  de  fer  d'aprè'i  l'enquête  parlementaire ,  1883, 
in-8».  —  Thérion,  Des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Recueil  de 
documents  législatifs  et  administratifs,  1872,  1  vol.  gr.  in-8«. — 
Thélard,  Du  progrès  dans  les  chemins  de  fer  ou  de  l'abaissement 
des  tarifs  sans  préjudice  pour  les  compagnies,  1860,  in-8°. — 
Thirion  et  Bertera,  Observations  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
chemins  de  fer  départementaux ,  1863,  in-4».  — Thoviste,  Etude 
sur  les  conventio7is  financières  conclues  entre  l'Etat  et  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  1886,  1  vol.  in-8''.  —  Tomyar,  Aperçu 
de  l'organisation  militaire  des  chemins  de  fer  en  France  et  à  l'é- 
tranger, 1881.  in-12;  '■ —  L'Etat  et  les  chemins  de  fer.  L'Etat  doit- 
il  racheter  les  chemins  de  fer  dans  un  intérêt  purement  militaire? 
1882,  in-S".  —  Tourrette,  Tracé  des  chemins  de  fer,  routes  et  ca- 
naux. Solutions  théoriques  et  pratiques  de  toutes  les  opérations 
du  tracé,  1838,  in-8».  —  Tourneu.x,  Chemins  de  fer.  Du  concours 
de  l'Etat,  1840,  1  vol.  in-8";  —  Encyclopédie  des  chemins  de 
fer  et  des  machines  à  vapeur,  1844,  1  vol.  in-12.  —  L.  de  Tro- 
menec.  Elude  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  français  considérés 
comme  moyen  stratégique,  1873,  in-8».  —  Vallée,  Les  impôts  et 
les  chemins  de  fer,  1880,  1  vol.  in-8»;  —  Les  départements  et 
les  chemins  de  fer,  1874,  in-S»;  —  Notions  pratiques  sur  les  opé- 
rations de  tracé  d'un  avant-projet  de  chemin  de  fer,  1877,  in-8». 
Valletle,  Les  transports  à  bon  marché.  Lettres  sur  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  1869,  in-8°.  —  Van  de  Veide,  Etude  sur  la 
défense  des  Etats  et  sur  l'emploi  des  chemins  de  fer  à  la  guerre, 
1858,  in-8".  —  Vanhuffel,  Manuel  des  maîtres  de  poste  et  entre- 
preneurs de  voitures  publiques,  1839,  1  vol.  in-8».  —  Valimes- 
nil.  Opinion  sur  les  tarifs  d'abonnement  proposés  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  Rouen,  1837,  1  broch.  in-8».  —  Vau- 
thier,  Base  d'un  projet  de  loi  sur  la  léorganisation  des  chemins 
de  fer,  1878,  in-8";  —  Le  programme  de  M.  de  Freycinet.  Projet 
de  réorganisation  des  chemins  de  fer  français,  1879,  in-8»;  — 
Projet  de  loi  de  rachat  et  de  réorganisation  des  chemins  de  fer 
français,  1879,  in-8».  —  Vibert,  Etude  médico-légale  sur  les  bles- 
sures produites  par  les  accidents  de  chemin  de  fer,  1  vol.  in-8°. 

—  Vidard,  L'Etat  et  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  1868,  in-8». 

—  Vigouroux,  Législation  et  jurisprudence  des  chemins  de  fer  et 
des  tramways,  1S83,  1  vol.  in-8».  —  E.  Villeverl,  Achèvement  de 
nos  chemins  de  fer.  Défense  du  pays,  1878,  in-8°;  —  Les  che- 
mins de  fer  économiques  à  voie  étroite  et  sur  roule,  1878,  in-8». 

—  Wehrenpfennig,  t'onventions  techniques  de  l'union  des  admi- 
nistrations des  chemins  de  fer,  1872,  in-8".  — E.  With,  Les  ac- 
cidents sur  les  chemins  de  fer;  leurs  causes,  les  régies  à  suivre 
pour  les  éviter,  1834,  in-12.  —  L.  Wolowsld,  Histoire  financière 
des  chemins  de  fer  français  et  étrangers  dont  les  actions  se  négo- 
cient à  la  Bourse  de  Paris,  1869, in-8»;  —  Tableaux  synoptiques 
des  chemijis  de  fer  du  globe  et  des  principales  sociétés  par  actions, 
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I8")8,  iri-S". —  WonH,  Traili)  ^iratiqua  des  rheinint<  de  fer  (trad. 
rie  Fran(|iievillp),  18")'.),  i[i-4".  —  X...,  Les  clieiniii/s  de  fer  au 
point  de  vue  militiiire  (Iratl.  de  l'allomaïKl  par  le  capitaine  Costa 
de  Serrla),  18G8,  in-8<>. —  X...,  Les  chemins  de  fer  stratt'giques , 
1883,  in-12.  —  X...,  Cnnsidi'rulions  sur  le  nichai  des  rhemins 
de  fer,  1882,  in-S".  —  X...,  De  l'em)ild  des  rhi-mins  de  fer  en 
temps  de  qufrre  ttrad.  de  l'allemand),  18(18,  in  8".  —  X...,  La 
(jueslion  des  ehemins  de  fer  et  des  lravau:r  puhlics,  1876,  in-8". 
—  X...,  nésullats  il  atlemlre  de  l'c.rphiiali'iii  des  noureaux  che- 
mins de  fer,  180'.i,  in-S".  —  X...,  lie  ta  mrsure  de  ruiililé  des 
ehemins  de  fer,  1879,  iti-S».  —  X...,  Les  tarifs  des  chemins  de 
fer  et  l'inten'l  patdir,  18.')!1,  in-8° ;  —  X....  La  i/wstion  des  nou- 
veaux  chemins  de  fer  et  des  travaux  puldics ,  187(i,  in-S".  — 
X...,  Le  repos  du  dimanche  et  les  compaijnies  de  chemins  de  fer. 
Fermeture  des  ijarcs  aux  marchundisc^  de  petite  vitesse,  1875, 
in-12. 

An.nales  de  nniiiT  commercial.  —  Les  nouveaux  art.  lOli  et  lOS, 
C.  comm.  (Péronne)  :  t.  2,  p.  12r;. 

Annai.es  des  Mi.NEs.  —  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
spi'ciale  cliariji'e  de  rechercher  les  mesures  de  siîrett'  applicahles 
aux  cliemins  de  fer  ,de  Bonreuille)  :  4"  série,  t.  8,  p.  ,"i31.  — 
7''  s('i'i(>.  y'ote  sitr  le  chauffaçje  des  voitures  de  toutes  classes  sur 
les  chemins  de  fer  (Cléraull)  :  t.  H,  p.  120.  —  Note  sur  l'emploi 
des  ('leetro-s('maphores  de  MM.  Lartiijue,  Tesse  et  Prudhomme 
pour  la  ri'alisidinn  du  fdock-sijstem  {protection  des  trains  de  che- 
min île  fer  par  la  distance)  ((^li'i'ault)  :  t.  12,  p.  IGii.  —  Note  sur 
la  modification  apportée  aux  l'Iectro-S'hnaphores  de  MM.  Lartigue 
et  Tesse  dans  le  ti/pe  adopti'  par  la  compagnie  d'OrU'ans  (Zi'illor)  : 
t.  12,  p.  225.  — i\iite  sur  lesii/nal  avertisseur,  système  .Moreaux, 
emploiji'  sur  les  chemins  de  fer  (.VIoreaux)  :  t.  14,  p.  o.  —  Hap- 
port  sur  les  divers  si/stèmes  de  signaux  en  usage  sur  les  chemins 
de  fer  et  l'application  des  appareils  d'enclanchement  pour  la  pro- 
tection des  bifurcations  (ileurleau)  :  t.  18,  p.  59.  —  Note  sur  les 
signaux  électriques  des  chemins  de  fer  insignes  sous  le  nom  de 
cloches  autrichiennes  (de  Casteinau)  :  t.  18,  p.  509. 

Annales  des  ponts  et  chaussées.  —  1"  série.  Mouvements  com- 
merciaux (Emmery)  :  t.  2,  p.  230.  —  Canaux  et  chemins  de  fer 
(Hnorne)  :  l.  7,  p.  3(')4.  —  Rapport  des  chemins  de  fer  avec  la 
populatim  en  différents  pays  :  t.  10,  p.  320.  — Comment  les  che- 
mins de  fer  augmentent  la  richesse  putjlique  :  t.  17,  p.  244.  — 
Exemple  de  l'évaluation  de  l'utilité  d'un  chemin  de  fer  :  t.  19, 
p.  32. 

2^  sér'\e.  Des  accidents  sur  les  chemins  de  fer,  de  leurs  causes,  et 
des  moyens  de  les  prévenir  (Locarl)  :  t.  5,  p.  274,  339.  —  Com- 
paraison des  voies  de  communication  entre  elles  :  t.  0,  p.  259;  t. 
10,  p.  181  ;  t.  13,  p.  329  ;  t.  14,  p.  189.  —  Du  prix  des  transports 
(.Jnllien)  :  t.  8,  p.  168.  —  De  lu  concurrence  des  canaux  et  des  che- 
mins de  fer  :  t.  9,  p.  73,  163.  —  Sur  les  dépenses  qu'a  nécessitées 
ou  que  nécessitera  la  construction  des  chemins  de  fer  en  Angle- 
terre, en  Belgii/ue  et  en  France  {.lullien)  :  t.  9,  p.  147,  166.  — 
Des  tarifs  adoptés  et  des  recettes  brutes  opérées  en  .\ngleterre, 
en  Belgique  et  en  France  i. Jnllien):  l.  9,  p.  157,  166.  —  Des  pro- 
duits nets  de  quelijues  chemins  de  fer  existants  et  des  bases  à  ad- 
mettre pour  évaluer  approximativement  le  produit  futur  ou  les 
recettes  nettes  probables  d'un  chemin  de  fer  à  ouvrir  (Jullien)  : 
t.  9,  p.  200.  —  Etablissement  de  lignes  parallèles  de  chemins  de 
fer  :  t.  10,  p.  258.  —  Extrait  d'un  rapport  de  M.  Doyat  sur  le 
projet  d'un  chemin  de  fer  allant  de  Rouen  à  Dieppe  en  ce  qui  con- 
cerne la  base  à  adopter  pour  les  tarifs  de  tous  les  rhemins  de  fer  : 
l.  11,  p.  129.  —  Des  chemins  de  fer  dont  l'exécution  peut  être  con- 
fiée à  des  compagnies  de  travaux  puldics  /t.  Il,  p.  132.  —  Afe- 
sures  de  sûreté  applicables  aux  chemins  de  fer:  rapport  d'une 
commission  spéciale  ;  t.  12,  p.  201.  —  De  la  concurrence  d'un 
canal  et  d'un  chemin  de  fer  appartenant  à  la  même  compagnie  : 
t.  12,  p.  328.  —  Note  pour  servira  l'examen  de  la  question  de  la 
concurrence  des  chemins  de  fer  et  des  voies  navigables  (Lam- 
brecht)  :  t.  12,  p.  328,  358.  —  Avantages  que  présentent  les  che- 
mins de  fer  pour  la  fortune  publique  :  t.  17,  p.  244. —  De  In  ten- 
dance à  relier  entre  elles  les  voies  de  fer  et  les  voies  maritimes  : 
t.  17,  p.  257.  —  Un  chemin  de  fer  peut  être  exploité  concurrem- 
ment par  plusieurs  compagnies  ;  t.  18,  p.  121.  —  Des  compagnies 
de  cliemins  de  fer.  Utilité  du  contrôle  de  l'Etat  :  t.  18,  p.  126.  — 
De  l'exécution  des  travaux  publics  pur  les  compagnies  :  t.  19,  p. 


80.  —  Des  concessions  perpétuelles  ou  temporaires  ;  I.  19,  p.  89 
et  s.  —  Concurrence  des  routes  et  des  chemins  de  fer  :  t.  19,  p. 
11*2.  —  Note  sur  les  clôtures  des  chemins  de  fer  (Bazaine)  :  t. 
19,  p.  357. 

3"  série.  Chemins  de  fer.  Routes  nationales  (Vallès)  .'t.  1,  p. 
51.  —  Concurrence  des  chemins  de  fer  et  des  voies  navigables  : 
t.  I,  p.  374;  t.  5,  p.  184;  t.  8,  p.  341,  350,  355,  361. 

4°  série.  Les  chemins  de  fer  au  point  de  vue  militaire  (Charié 
Marsaines)  :  t.  4,  p.  I.  —  Les  chemins  de  fer  et  l'agriculture 
•lacqmin)  :  t.  10,  p.  324.  —  Sur  le  trafic  probable  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  (.Michel  .Iules)  :  t.  15,  p.  145.  —  Des  chemins 
de  fer  à  bon  marché  et  d'intérêt  local  (Kuelle)  :  t.  16,  p  66.  — 
Note  sur  l'avantage  de  l'exécution  des  chemins  (le  fer  par  l'Etat 
suivant  la  là  du  1 1  juin  1Hi2  (Surelle)  :  t.  16,  p.  58.  —  Résul- 
tats économiques  à  attendre  des  chemins  de  fer  à  construire  dans 
des  conditions  faciles  :  t.  20,  p.  218. 

5»  si'rie.  Rapports  annuels  de  MM.  les  inspecteurs  généraux 
du  contrêile  de  Ve.eploitation  des  chemins  de  fer  (Mamil)  :  l.  3, 
p.  1 .  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  voies  de  terre.  Observa- 
tions présentées  au  conseil  général  de  la  Manche  (Dufresne)  : 
t.  3,  p.  329.  —  Résultats  à  attendre  de  l'exploitation  d'une  partie 
des  nouveaux  chemins  de  fer  :  l.  5,  p.  243.  —  Chemins  de  fer  d'in- 
térêt général.  Le  nouveau  réseau  des  six  principales  compagnies 
françaises  :  t.  5,  p.  490.  —  Contrôle  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  (X...)  :  t.  5,  p.  388.  —  Chemins  de  fer.  Etude  finan- 
cière {ûe  Labry)  :  t.  10,  p.  56,299.  —  Rapports  financiers  établis 
pour  la  construction  de  chemins  de  fer  entre  l'Etat  et  les  com- 
pagnies :  t.  10,  p.  56.  —  Prix  des  transports  par  cliemins  de  fer 
(Ch.  Baum)  :  t.  10,  p.  422.  —  Note  sur  les  sommes  déversées  par 
les  sic  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  au  profit  du  nou- 
veau réseau  de  IS6i  d  1873  (.Vucoc)  :  t.  11,  p.  100.  —  Les  gares 
de  triage  pour  le  classement  des  wagons  de  marchandises  (Jules 
Michel)  :  t.  12,  p.  531.  —  Chemins  de  fer  français.  Recettes  de 
l'exploitation  (X...)  :  t.  12,  p.  596.  —  Situation  financière  des 
chemins  de  fer  français  (X...)  :  t.  14,  p.  122.  —  Etablissement  des 
chemins  de  fer  à  petit  trafic  (Lechalas)  :  t.  14,  p.  602.  —  Recettes 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  français  :  t.  16,  p.  90.  — 
Nouveaux  documents  à  consulter  pour  l'évaluation  d'un  trafic 
probable  de  chemins  de  fer  (.Michel)  :  l.  17,  p.  53.  —  De  l'in- 
fluence des  rampes  sur  les  prix  de  transport  par  chemins  de  fer 
(iMenche  de  Loisne)  :  t.  17,  p.  283. 

6"  série.  Tableaux  graphiques  des  marchés  de  fournitures  (De- 
bray)  :  t.  4,  p.  591.  —  Décision  de  la  conférence  de  Berne  sur 
l'unité  technique  des  chemins  de  fer  (Baumj  :  t.  5,  p.  71.  —  Re- 
cettes des  chemins  de  fer  français  en  18SI-I8S2  (X...)  :  t.  5, 
p.  604;  t.  6,  p.  76.  —  Notice  sur  la  répartition  du  trafic  des  che- 
mins de  fer  français  et  sur  les  prix  de  revient  des  transports 
f  Ricour)  :  t.  7,  p.  43.  —  Note  sur  l'organisation  des  mouvements 
de  trains  (Radin)  :  t.  7,  p.  389.  —  Le  prix  de  revient  sur  les 
chemins  de  fer  et  la  répartition  du  trafic  (Noblemaire)  :  t.  7,  p. 
682.  —  La  garantie  d'intérêt  et  son  application  en  France  à  l'exé- 
cution des  travaux  publics  (Colson)  :  t.  8,  p.  601.  —  Note  sur  les 
chemins  de  fer  départementaux  (Xoblemaire)  :  t.  9,  p.  655.  — 
Rectification  à  la  note  sur  les  chemins  de  fer  départementaux  par 
.M.  Noblemaire  (Etienne)  :  t.  10,  p.  438. 

Bl'LLETlN  DU  MINISTÈRE  DES  TrAVAUX  PUBLICS.  —  NotC  SW  la  dé- 
finition des  diverses  natures  de  tarifs  de  chemins  de  fer  :  1880, 
2e  seni.,  p.  120.  —  .Modification  à  hi  législation  des  transports 
par  voie  ferrée  :  1880,  2'-  sem.,  p.  374.  — •  Rembourrage  des  ban- 
quettes des  ivagnns  de  .!?''  classe  :  1880,  2''  sem.,  p.  410.  —  Trans- 
port à  prix  réduit  des  indigents  :  1881,  2"  sein.,  p.  330.  —  Les 
transports  milituires  par  voie  ferrée  :  1884,  1"''  sem.,  p.  155.  — 
La  mise  en  culture  des  dépendances  des  chemins  de  fer  :  1884, 
|er  sem.,  p.  406.  —  Valeur  du  matériel  roulant  nécessaire  à  l'ex- 
ploitation des  lignes  secondaires  :  1884,  2<'  sem.,  p.  296.  —  Le 
développement  actuel  des  tramivays  :  1885,  2»  sem.,  p.  487.  — 
Les  premiers  chemins  de  fer  français  :  1886,  l^'sem.,  p.  548.  — 
Historique  des  petits  paquets  et  des  colis  postaux  :  1887,  2^  sem., 
p.  573. 

Correspondant  des  .iustices  de  paix.  —  Pour  que  les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques,  et  spécialement  les  compagnies  de 
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chemins  de  fer,  soient  responsables  de  hi  perte  des  caisses,  pa- 
quets et  ballots  ou  effets,  faut-il  qu'au  préalable  les  objets  aient 
(té  présentés  au  bureau  et  enregisti-és?  i8'à2,  p.  131.  —  Obliga- 
tions et  responsabilité  des  compagnies ,  en  matière  de  transport 
de  voyageurs  et  de  marchandises  :'  1853,  p.  2i3.  —  L'action  en 
responsabilité  pour  perle  ou  avarie  d'objets  accompagnant  îm 
voyageur  sur  un  chemin  de  fer  est-elle  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  à  l'exclusion  du  tribunal  de  commerce?  18oo,  p.  284.  — 
Lorsqu'il  s'agit  non  d'effets  accompagnant  les  voyageurs,  mais  de 
colis  expédiés  par  la  voie  d'un  chemin  de  fer,  et  qu'ils  ont  été 
avariés  ou  perdus ,  l'action  en  remise  ou  en  indemnité  doit-elle 
être  exercée  devant  le  tribunal  île  commerce  du  lieu  où  devait  se 
faire  la  délivrance  des  marchandises ,  ou  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  domicile  social  de  la  compagnie?  18oo,  p.  286.  — 
Un  chef  de  gare  est-il  personnellement  responsable  de  toute  im- 
mixtion dans  le  transport  des  lettres  dans  la  partie  du  service 
dont  il  est  chef?  1856,  p.  36.  —  Quelles  sont,  en  matière  de 
dégâts  commis  sur  une  propriété  particulière ,  pour  étude  de  che- 
min de  fer  et  de  règlement  des  indemnités  y  afférentes ,  les  li- 
mites de  la  compétence  des  juges  de  paix?  1858,  p.  222.  —  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  perdu,  détérioré  ou  bien  est  en 
retard  de  livrer  les  effets  d'un  voyageur,  doit-elle  être  assignée 
en  remise  de  ces  effets,  ou  en  paiement  de  leur  valeur,  ou  en 
dommages-intérêts,  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  social  de 
cette  compagnie,  ou  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'arrivée 
du  voyageur?  1850,  p.  220.  —  /"  Chaque  voyageur  doit  être 
placé.  2°  Droit  des  membres  d'une  même  fandlle  à  se  faire  placer 
dans  un  même  compartiment.  3"  Des  voisinages  incommodes  : 
1859,  p.  361 .  — ■  Les  juges  de  paix  sont-ils  compétents  pour  con- 
naître d'un  dommage  aux  champs  qui  est  la  conséquence  directe 
d'un  remblai  construit  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer?  1859, 
p.  289.  — Bagages  égarés.  Bagages  avariés.  Pesage  des  bagages. 
Groupage  des  bagages.  Bagages  perdus  (Gh\h-i.\eT)  :  1860,  p.  9.  — 
Les  voyageurs  ont-ils  le  droit  de  faire  transporter  dans  leurs  ba- 
gages des  objets  soumis  au  tarif  des  marcliandises?  1860,  p.  126. 
—  L'art.  2,  L.  23  mai  iS3S,  altribue-t-il  compétence  aux  juges 
de  paix,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce ,  pour  statuer 
sur  une  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  pour  retards,  frais  de  roule,  perte  ou 
avarie  d'effets  accompagnant  le  voyageur?  (Deschainps)  :  1871, 
p.  50.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont-elles  obligées  de 
fournir,  dans  un  seul  et  même  compartiment,  le  nombre  de  places 
nécessaires  à  plusieurs  personnes  voyageant  ensemble?  (Nœuvé- 
glise)  :  1877,  p.  237. 

L'kconomiste  fra.n'çais.  —  ■1873.  Etude  sur  le  régime  des  voies 
ferrées  :  les  tarifs  différentiels  (Leroy-Beaulieu),  p.  113.  —  Les 
tarifs  et  les  délais,  p.  141.  —  Lettre  des  membres  de  la  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux  sur  le  transport  des  marchandises  par 
voie  ferrée,  p.  238.  —  Les  chemins  de  fer  et  le  système  de  la  ga- 
rantie d'intérêt  (Lproy-Beaulieuî,  p.  253.  —  De  la  construction 
et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  (Lelort),  p. 
451.  —  Le  chemin  de  fer  sous  la  Manche  (Michel  Chevalier),  p. 479. 
— ■  Lettre  de  bi  chambre  de  commerce  de  Honfleur  sur  les  chemins 
de  fer,  p.  492.  — •  La  construction  de  nouveau.v  chendns  de  fer 
(Leroy-Beaulipu',  p.  505.  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
(Leroy-Beaulieu' ,  p.  533.  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
da7is  le  nord  de  la  France  (Dubac),  p.  565.  —  La  questiondes  che- 
mins de  fer  (Michel  Chevalier),  p.  599.  —  Du  transport  des  mar- 
chandises par  voie  ferrée.  Les  tarifs  français  et  les  tarifs  appli- 
qués en  .Alsace- Lorraine  depuis  187 1 ,  p.  849.  —  Le  bénéfice  que 
l'Etat  relire  des  chemins  de  fer  (Leroy-Beaulieu) ,  p.  941.  —  Les 
tarifs  de  chemins  de  fer  français  {Ma.x  Holfinann),  p.  990.  —  Le 
régime  des  chemins  de  fer  de  l'Alsace- Lorraine  et  des  chemins  de 
fer  français  {D'ieiz  Monnin),  p.  1019. 

1874,  1"'  sem.  Les  lois  sur  la  construction  des  chemins  de  fer  (P. 
Leroy-Beaulieu),  p.  113. —  La  situation  financière  respective  des 
chemins  de  fer  et  l'Etat  [P.  Leroy-Beaulieu),  p.  169.  —  Les  nou- 
veaux projets  de  lois  du  gouvernement  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer  [P.  Leroy-Beaulieu),  p.  225.  —  L'industrie  des  Vosges 
et  tes  tarifs  de  chemins  de  fer,  p.  266.  —  Une  complication  impré- 
vue dans  l'application  de  l'impôt  sur  la  petite  vitesse,  p  281.  — 
Les  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  le  transit  par 
l. Alsace-Lorraine,  p.  411.  —  L'exemption  d'impôt  sur  la  petite 
vitesse  pour  les  marchandises  en  transit,  p.  620.  —  Les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  (P.  Leroy-Beaulieu),  p.  605,  637.  —  Pro- 


rogation des  tarifs  temporaires  pour  le  transport  des  céréales, 
p.  646. 

1874,  2"  sem.  La  prorogation  du  tarif  commun  temporaire  ap- 
pliqué au  transport  des  céréales  par  chemins  de  fer,  p.  7.  —  Des 
caisses  de  retraites  instituées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 
p.  H .  —  Delà  valeur  économique  des  chemins  de'fer  d'intérêt  local,  i. 
p.  13.  —  L'enquête  sur  les  chemins  de  fer  :  les  tarifs  de  trans- 
port (Charles  Lelort),  p.  32,  61,  119.  —  Le  Trésor  et  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  (P.  Leroy-Beaulieu),  p.  85.  —  Une  solution 
du  problème  des  chendns  de  fer  d'intérêt  local (B\a.\se),  p.  124.  — 
Des  frais  d'exploitation  des  chemins  de  fer  (P.  Leroy-Beaulieu), 
p.  403,  437.  —  Les  tarifs  de  chemins  de  fer  :  la  commission  de 
permanence,  p.  614.  —  La  longueur  des  lignes  de  chemins  de  fer 
français ,  p.  645.  — •  Les  frais  accessoires  sur  les  chemins  de  fer, 
p.  665.  —  Les  augmentations  des  tarifs  de  chemins  de  fer  et  les 
chambres  de  commerce,  p.  674.  —  La  question  des  chemins  de  fer 
(Delahanle),  p.  676.  —  La  chambre  de  commerce  de  Limoges  et 
l'augmentation  des  tarifs  de  transport  sur  les  chemins  de  fer, 
p.  738.  —  La  chambre  de  commerce  du  Havre  et  l'augmentation 
des  tarifs  des  frais  accessoires  de  chemins  de  fer,  p.  739.  —  La 
chambre  de  commerce  de  îievers  et  la  question  du  magasinage  dans 
les  gares  de  chemins  de  fer,  p.  739.  —  L'augmentation  des  tarifs 
de  chemins  de  fer,  p.  771.  —  La  chambre  de  commerce  de  Douai 
et  le  projet  d'élévation  sur  -les  droits  accessoires  perçus  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  p.  771.  —  La  chambre  de  com- 
merce de  Rouen  et  l'augmentation  des  tarifs  de  chemins  de  fer, 
p.  772. 

1875,  l'''sem.  Les  chemins  de  fers  anglais  et  les  chemins  de  fer 
français.  Service  des  marchandises.  Concurrence  et  monopole ,  p. 
3,  67. —  Les  chemins  de  fer  françaisen  IS73-I874.  p.  197. —  Les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  sociétés  commerciales.  Réformes 
des  lois  de  1863  et  1867 ,  p.  457.  —  La  commission  extraparlemen- 
taire des  chennns  de  fer,  p.  461.  — Les  chemins  de  fer  français  et 
les  chemins  de  fer  anglais  à  propos  d'un  livre  de  M.  de  Vranque- 
ville,  p.  515.  —  Les  conseils  généraux  et  les  nouveaux  chemins  de 
fer,  p.  625.  —  La  question  des  chemins  de  fer  au  point  de  vue  éco- 
nomique et  aupoint  de  vue  financier  (P .  Leroy-Beaulieu),  p.  641, 
673.  —  La  question  des  chemins  de  fer,  p.  658.  —  Le  conseil  gé- 
néral de  l'Indre  et  les. chemins  de  fer  d'intérêt  local,  p.  689.  — 
La  discussion  sur  le  régime  des  chemins  de  fer  à  l'.Assemblée  na- 
tionale, p.  707.  —  Des  moyens  de  diminuer  le  monopole  des  che- 
mins de  fer  (A.  Mangin),  p.  745.  —  La  question  des  chemins  de 
fer,  p.  809. 

1875, 2"  sem.  Nécessité  d'u7ie  enquête  sur  les  chemins  de  fer,  p.  3. 

—  La  question  des  chemins  de  fer  en  France  (A.  Marteau),  p.  35. 

—  De  l'utilité  d'une  enquête  sur  les  chemins  de  fer,  p.  42.  —  Les 
chemins  de  fer  en  Algérie  (M.  Lelort),  p.  203.  —  Le  ministère  des 
travaux  publics  et  la  question  des  chemins  de  fer,  p.  420.  —  La 
crise  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  p.  513,  547.  —  La  sidé- 
rurgie et  les  chemins  de  fer,  p.  635.^  L'enquête  sur  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  p.  687.  —  Réformes  libérales  dans  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer,  p.  690.  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  p.  721.  —  L'exploitation  des  chemins  de  fer  en  France  et  en 
.Angleterre,  p.  748.  —  L'admission  des  voyageurs  de  toutes  classes 
dans  les  express,  p.  803,  812. 

1876,  i"  sem.  La  lettre  de  voiture  selon  la  loi  (Coulhon) ,  p.  8. 

—  Les  rapports  entre  compagnies  de  chemins  de  fer  :  les  gares  com- 
munes et  la  réciprocité  du  droit  de  circulation,  p.  13.  —  De  la  pé- 
nalité à  appliquer  dans  les  cas  d'infractions,  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  aux  lois  et  règlements,  p.  68.  —  Observations 
sur  les  chemins  de  fer  économiques  à  voie  normale  et  à  voie  étroite, 
p.  242.  —  Les  travaux  de  la  société  des  ingétiieurs  civils  :  les 
gares  de  marchandises ,  les  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  p.  333. 

—  Le  commerce  du  Havre  et  les  tarifs  de  chemins  de  fer,  p.  366. 

—  Les  produits  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  p.  629.  —  Le 
chauffage  des  xvagons  sur  les  lignes  de  l'Ouest,  p.  630. 

1876,  2=  sem.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  conseils  gé- 
néraux, p.  6.  —  Le  chemin  de  fer  métropolitain  à  l'intérieur  de  Pa- 
ris,p.  207.  —  Le  chemin  de  fer  métropolitain  à  Londres  et  à  Paris, 
p.  239,  333.  —  Les  subventions  des  départements  aux  chemins  de 
fer,  p.  281 .  —  Les  nouvelles  voies  de  transport  intérieur,  p.  287.  — 
La  mort  de  M.  de  Franqueville  et  le  système  des  chemins  de  fer. 
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p.  367.  —  Les  transporta  par  chemini!  df  fer,  p.  473.  —  Les  corn- 
par/nies  de  chemins  de  fer  et  leurs  rffnrme.s,  p.  !).ï9.  —  Les  tarifs 
de  chemins  de  fer  et  les  familles,  p.  002.  —  Les  fusions  des  gran- 
des et  des  petites  rompiujnies  de  cliemiiis  de  fer  (P.  Lfroy-Bpau- 
lieu),  p.  021,  0.'i3.  —  Les  varintions  des  pri.e  en  France  depuis 
un  demi-siecle  :  le  prix  des  voyages,  les  tarifs  des  chemins  de 
fer  (de  Fovillp),  p.  024,  753.  —  Le  chemin  de  fer  de  Grande- 
Ceinture,  p.  038.  —  Les  fusions  des  grandes  et  des  petites  com- 
pagnies, p.  000.  —  Le  ministi're  des  Iravuu.t  publics  et  les  che- 
mins de  fer,  p.  668.  —  Les  discussions  parlementaires  sur  la 
ronstructinn  des  noiiveaur  chemins  de  fer,  p.  7.ïl  —  Le  n'gime 
(les  chetninsde  fer  (A.  Mangin),  p.  7o6.  —  Du  stationnement  des 
marchandises  dans  les  gares  de  chemins  de  fer,  p  783.  —  Les 
grandes  et  les  petites  compagnies  de  chemins  de  fer  (P.  Leroy- 
iVaulieu),  p.  813,  84».  —  Le  rachat  des  petites  compagnies  par 
l'Etat,  p.  807. 

1877,  f'  .sem.  Le  futur  rliemin  de  fer  métropolitain,  p.  82.  —  La 
vraie  solution  de  la  guestion  des  chemins  de  fer  [P.  Leroy-Beau- 
lieuj,  p.  I',l3.  —  Com}>agnies  fermii'res  pour  les  chemins  de  fer, p. 
299,  330.  —  La  guestion  des  chemins  de  fer  :  le  système  du  di'ver- 
soir,  le  rôle  ries  grandes  et  des  petites  tigiies.  Le  rachat  par  l'Etat 
(P.  Lproy-Beaulieu) ,  p.  3K3.  —  Les  délais  de  transport  par  petite 
vitesse,  p.  371.  —  La  situation  des  chauffeurs  et  des  mécaniciens 
et  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  p.  372.  — L'eaploilation  des 
chemins  de  fer,  p.  387.  —  Le  guestionnuire  de  la  commission  d'en- 
guéte  sur  les  chemins  de  fer,  p.  490.  —  La  houille  et  les  chemins 
de  fer  (Toussaint  Loua),  p.  o83.  —  Les  tarifs  de  transport  par 
les  voies  d'eau  et  les  voies  ferrées,  p.  026.  —  La  chambre  de 
commerce  de  Limoges  et  le  régime  des  chemins  de  fer.  p.  752.  — 
Le  rurhat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  (P.  Leroy-Beaulieu),  p.  769. 

—  Les   faillites  des  petites  lignes  de  chemins  de  fer,  p.  803. 

1877,  2"  sem.  L'Etat  et  le  personnel  des  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer,  p.  72.  —  Le  régime  des  chemins  de  fer  et  les  intérrts 
industriels,  p  240.  —  La  commission  centrale  des  chemins  de  fer, 
p.  273.  —  Un  moyen  d'éviter  les  accidents  de  chemins  de  fer, 
p.  338.  —  La  guestion  des  chemins  de  fer,  p.  401.  ^  L'éclairage 
des  voitures  sur  les  chemins  de  fer  (Delaliodde),  p.  464.  —  Les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  :  leur  coût  d'établissement  et  leur 
jiroductivité  \P.  Leroy-Beaulioul,  p.  673.  —  Les  conditions  d'exis- 
tence des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  {\.  Mangin),  p.  80o. 

1878,  !""■  sem.  L'achèvement  de  notre  réseau  de  chemins  de  /fer (P. 
Leroy-Beaulieu),  p.  182.  —  La  chambre  de  commerce  de  Lyon  et 
le  délai  de  déchargement  des  trayons  de  marchandises .  p.  112.  — 
Ou  rachat  et  de  l'exploitation  des  petites  lignes  de  chemins  de  fer 
par  r Etat  [P.  Leroy-Beaulieu),  p.  193.  —  L'impôt  sur  la  grande 
litesse  et  le  commerce  des  denrées  alimentaires  (Orner  Decugis) , 
p.  207,797.  —  L'achèvement  du  réseau  algérien,  p.  211.  —  Le 
rachat  des  petites  compagnies  de  chemins  de  fer,  p.  234.  —  Des 
effets  économigues  de  l'achèvement  du  réseau  de  chemins  de  fer 
(Francis  Laur  ,  p.  202.  —  Les  compagnies' de  cheiriins  de  fer  et 
le  publie,  p.  302.  —  La  cotnmission  des  chemins  de  fer,  p.  370. 

—  Quelgues  mots  sur  les  chemins  de  fer,  p.  397.  —  Le  timbre 
des  récépissés  de  chemins  de  fer,  p.  402.  —  L'emmagasinage 
dans  les  gares,  p.  434.  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  p. 
434.  —  Le  projet  ministériel  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal (P.  Leroy-Beaulieu),  p.  449.  —  La  guestion  des  chemins  de  fer 
(A.  Mangin),  p.  588.  —  L'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat 
(Limousin),  p.  630.  —  Les  voies  ferrées  sur  les  routes  et  les  che- 
mins d'intérêt  local,  p.  631.  —  Les  lignes  secondaires  et  l'ex- 
pl'iitation  par  l'Etal  (P.  Leroy-Beaulieu),  p.  681 .  —  De  la  produc- 
tivité du  réseau  tertiaire  de  chemins  de  fer  (P.  Leroy-Beaulieu), 
p.  713.  —  Les  travaux  du  conseil  supérieur  des  voies  de  com- 
munication :  le  service  des  chemins  de  fer  (P.  Leroy-Beaulieu), 
p.  740.  —  Le  rachat  des  chentins  de  fer  et  le  3  p.  0/0  amortis- 
sable, p.  765. 

1878, 2"  sem.  L'épargne  française  et  les  chemins  de  fer  romains, p. 
I  13.  —  Une  conférence  sur  les  chemins  de  fer,  p.  50.  —  Les  recettes 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  p.  78,  785.  —  Un  projet  d  orga- 
nisation rationnelle  des  chemins  de  fer  (A.  Mercier),  p.  106.  — 
La  guestion  des  cheminsdefcr{A.  Mangin),  p.  111.  —  Les  chemins 
de  fer  et  le  Trésor  public  (Toussaint  Loua),  p.  204.  —  De  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  [P.  Leroy-QeSiuWeu  ,  p.  289.  — Les  frais 
accessoires  des  compagtiies  de  chemins  de  fer,  p.  590.  — Lespro- 
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jets  de  convention  avec  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
(P.  Leroy-Beaulieu  .  p.  737.  —  Les  lenteurs  de  la  poste  et  les 
chemins  de  fer,  p.  732. 

1879,  l"'  sem.  Les  accidents  de  chemins  de  fer.  p.  174.  —  La 
guestion  des  chemins  de  fer.  p.  236.  —  Im  question  des  chemins 
de  fer,  p.  639.  —  Les  tarifs  des  chemins  de  fer,  p.  733. 

1 879, 2°  sem.  Le  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  i  P.  F.,eroy- 
Beaulieu),  p.  125.  —  Le  projet  d'un  chemin  de  fer  transsaharien, 
p.  102. —  Les  accidents  de  chemins  de  fer  en  France,  p.  294. — 
Le  délai  de  livraison  à  domicile  des  marchandises  expédiées  par 
chemin  de  fer  en  grande  vitesse  (Orner  iJecugis),  p.  371 .  —  La  si- 
tunliondes  chemins  de  fer  français,  p.  573.  —  L'exploitation  ries 
chemins  (le  fer  par  l'Etat  (E.  de  Laveleye),  p.  720.  — L'acquisi- 
tion des  chemins  de  fer  privés  par  l' Etat  i. Maurice  Blocki,  p.  749. 

—  Le  chemin  de  fer  transsaharien,  p.  761. 

1880,  l"sem.  Le  chauffage  des  ivagons  de  chemins  de  fer,  p.  13. 

—  Le  projet  île  rachat  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans 
(P.  Leroy-Beaulieu),  p.  183,  217,  249.  —  La  situation  des  che- 
mins île  fer  déclarés  d'utilité  publique  et  non  livrés  à  l'exploita- 
tion, p.  200.  —  Lu  convention  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  d'Orléans,  p.  231.  —  La  eonttruction  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  en  France  et  à  l'étranger,  p.  321.  — 
Les  chemins  de  fer  d'Etat,  p.  387.  —  Le  rachat  du  réseau  d'Or- 
léans, p.  390.  —  Quelgues  nouveaux  arguments  contre  le  rachat 
des  chemiiis  de  fer  (P.  Leroy-Beaulieu.  p.  403.  —  Des  rapports 
financiers  de  l'État  et  des  compagnies  de  chemins  rie  fer  [P.  Le- 
roy-Beaulieu), p.  433.  —  La  guestion  du  rachat  des  chemins  de 
fer,  p.  066,  697.  —  Les  nouveaux  tarifs  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat ,  p.  668.  —  La  réforme  des  chemins  de  fer,  p.  723.  —  Le 
chemin  de  fer  transsaharien,  p.  728.  —  La  chambre  syndicale  du 
comm  rce  d'e.vportation  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  p.  728. 

1880,  l'i^sem.  L'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  et  la 
chambre  de  commerce  de  Xancy,  p.  73.  —  Les  chemins  de  fer  indus- 
trielsiP.  Robiquel),  p.  158.  —  La  guestion  durachat  des  chemins 
de  fer  devant  les  chambres  de  commerce, p.  198,231.  —Les  tarifs 
de  chemins  de  fer  et  la  responsabilité  des  compagnies  (Max  Hoff- 
mann), p.  201.  —  Le  rachat  des  chemins  de  fer,  la  guestion  des 
tarifs  (A.  Mangin),  p.  286.  —  Le  régime  de  la  garantie  d'in- 
térêt et  les  prochains  remboursements  (P.  Leroy-Beaulieu),  p.  341. 

—  Lef  tarifs  dechemins  de  fer,  p.  358.  —  Le  chemin  de  fer  trans- 
saharien, p.  442.  —  L'album  de  .statistique  graphique  du  minis- 
tère des  Travaux  publics  (P.  Leroy-Beaulieu  ,  p.  309.  —  Le  rap- 
port (le  M.  Richard  Waddington  sur  le  régime  des  chemins  de  fer 
(H.  Lamane),  p.  091.  —  L'encombrement  des  voies  ferrées,  p.  733. 

1881,  1"'  sem.  Le  trafic  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer 
français,  p.  43.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  leurs  agents 
commissionnés  (A.  .Mangin),  p.  219,  283.  —  Les  cartes  d'abonne- 
ments aux  chemins  de  fer,  p.  233.  —  Le  chemin  de  fer  transsaha- 
rien et  le  rôle  de  la  France  en  Afrique  (A.  Duponchel),  p.  009. 

1881,  2"  sem.  Le  personnel  des  chemins  rfe /er  (Toussaint  Loua', 
p.  3.  —  Le  nouveau  chemin  de  fer  île  l'Etat,  p.  1 7.  —  Les  accidents 
de  chemin  de  fer,  p.  360,  548.  —  La  question  des  chemins  de  fer  :  la 
réapparition  des  projets  de  rachat  (P.  Leroy-Beaulieu),  p.  437.  — 
Les  anomalies  du  régime  des  chemins  de  fer  français  (.A.  Bonnet), 
p  449.  —  Les  chemins  de  fer  français  depuis  ISit  (Toussaint 
Loua),  p.  593.  —  Le  ministère  des  travaux  publics  et  le  régime 
des  chemins  de  fer  (A.  Bonnet),  p.  604.  —  Le  tarif  général  com- 
mun des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  p.  606.  —  Le  pro- 
gramme du  nouveau  ministère  :  le  projet  de  rachat  des  chemins 
de  fer  ou  de  révision  des  tarifs  (P.  Leroy-Beaulieu),  p.  623,  657. 

—  De  la  valeur  des  différentes  actions  de  chemins  de  fer  en  cas  de 
rachat,  p.  632.  —  Le.s-  mesures  préventives  co/itrc  les  accidents 
de  chemins  de  fer,  p.  ^9.  —  L'unité  de  tarif  et  le  tarif  général 
commun  des  chemins  de  fer,  p.  670.  —  Les  tarifs  de  chemins  de 
fer,  l'uniformité  et  la  diversité  (P.  Leroy-Beaulieu),  p.  689.  — 
Les  tarifs  de  chemins  de  fer  de  gare  en  gare  (Max  Hoffmann), 
p.  730.  —  Le  personnel  des  chemins  de  fer  en  France  et  en  Alle- 
magne, p.  752. 

1882, 1"  sem.  Le  conseil  d'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  p.  140,  232.  —  Le  rendement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
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local  P.  Leroy-Beaulieu),  p.  204.  —  Les  travaux  de  construction 
des  chemins  de  fer  d'intôrét  général,  p.  235.  —  Les  projets  de  nou- 
velles conventions  entre  l'Etat  et  les  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer  {P.  Leroj'-Beaulieu),  p.  2o3.  —  La  convention  entre 
le  gouvernement  et  la  compagnie  d'Orléans,  p.  26S,  644.  —  Les 
lenteurs  administratives  et  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  p.  982.  — 
Les  conventions  des  compagnies  de  chemins  de  fer  iP.  Leroy- 
Beaulieu),  p.  313.  —  L'encombrement  des  gares,  p.  326.  —  Les 
recettes  des  chemins  de  fer  algériens,  p.  329.  —  Le  régime  des 
chemins  de  fer  en  France  et  à  l'étranger  (A.  Mangin),  p.  319, 
407.  —  Les  tramways  et  chemins  de  fer  urbains  et  le  conseil 
municipal  de  Paris,  p.  ol2.  —  Les  nouveaux  projets  relatifs 
aux  voies  ferrées  :  la  convention  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
d'Orléans  (P.  Leroy-Beaulieu),  p.  629. 

1882,  2e  sem.  Le  protectionnisme  et  les  chemins  de  fer  (Louis 
Pauleaii),  p.  12.  —  Les  méthodes  de  tarification  pour  les  trans- 
ports par  chemins  de  fer  (IMax  Jacob) ,  p.  14.  —  Les  tarifs  de  che- 
mins de  fer,  p.  126.  —  Le  tunnel  sous-marin  entre  la  France  et 
l'Angleterre  (Simonin),  p.  165.  —  Du  rachat  et  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  par  l'Etat  (P.  Leroy-Beaulieu),  p.  477,  509.  — 
La  nouvelle  commission  des  chemins  de  fer  et  les  chemins  de  fer 
de  l'Etat ,  p.  489.  —  La  mission  Flatters  et  le  chemin  de  fer  trans- 
saliarien ,  p.  548,  648.  —  Les-  tarifs  pour  marchandises  sur  les 
chemins  de  fer  en  France  et  en  Angleterre  (Max  Hoffmann),  p. 
742.  —  Les  tarifs  des  chejnins  de  fer  de  l'Etat  (Max  Hoffmann), 
p.  768.  —  Les  chemins  de  fer  concédés  et  projetés  en  France,  p. 
777.  —  Le  socialisme  parlementaire  ;  les  projets  de  loi  sur  les  rap- 
ports des  compagnies  de  chemins  de  fer  avec  leurs  agents  com- 
missionnés  (A.  Mangin  ,  p-  827.  —  L'exploitation  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  (G.  Michel),  p.  834. 

1883,  l"  sem.  Le  chemin  de  fer  métmpolitain  à  Paris  (E.  Bre- 
lay),  p.  12.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  ses 
agents  commissionnés  (Dufrénoy) ,  p.  67.  —  Les  tarifs  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  (Max  Hoffmann) .  p.  109.  —  La  situation  générale 
du  réseau  des  chemins  de  fer  français  et  algériens  au  31  déc. 
/SSâ  (P.  Leroy-Beaulieu),  p.  129.  — Le  chemin  de  fer  métropoli- 
tain, p.  174.  —  Le  budget  extraordinaire  et  les  conventions  avec 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  (P.  Leroy-Beaulieu),  p.  301. — 
Le  tunnel  sous-marin  et  l'opinion  publique  en  Angleterre  (P. 
Leroy-Beaulieu),  p.  437.  —  Le  chemin  de  fer  du  Sénégal  au  Sou- 
dan (de  FontperLuis),  p.  510.  —  Les  négociations  avec  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  p.  549.  —  La  condition  des  employés 
de  chemins  de  fer  en  Fiance  et  en  Angleterre  (A.  Mangin),  p,  604. 

—  Les  transports  par  chemins  de  fer  (.Max   Hoffmann),  p.  672. 

—  Le  matériel  roulant  des  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer,  p.  673.  —  De  l'influence  que  peuvent  exercer  sur  le  com- 
merce français  les  grands  percements  réalisés  ou  projetés,  comme 
ceux  de  l'Arlberg,  du  Saint-Gothard,  du  Simplon,  du  Mont-Cenis 
et  du  Mont-Blanc ,  p.  694.  —  Les  conventions  avec  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  :  l'Etat  et  les  actionnaires  (P.  Leroy- 
Beaulieu),  p.  721.  —  Des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des 
chemins  de  fer  à  voie  étroite  (H.  Vergé) ,  p.  729. 

1883,2"=  sera.  Les  c/ie»)i7is  rfe/e»'  allemands  et  les  chemins  de  fer 
français,  p.  324.  —  Les  chemins  de  fer  français ,  progression  de 
leurs  recettes  depuis  vingt  ans ,  p.  405,  437.  —  Les  chemins  de  fer 
ne  constituent -ils  pas  un  monopole  naturel  et  n'y  a-t-il  pas  lieu 
de  déroger  à  leur  égard  à  la  loi  économique?  p.  568. 

1884, 1^'sem.  tes  commandes  de  matériel  de  chemins  de  fer,  p. 
14.  —  Les  conventions  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  p. 
14.  —  Les  tarifs  de  chemins  de  fer  devant  le  Sénat  (Max  Hoff- 
mann), p.  106.  —  Les  tarifs  de  chemins  de  fer  en  Allemagne  et  en 
France  (Max  Hoffmann),  p.  230.  —  La  colonisation  française  et 
les  voies  ferrées  dans  le  nord  de  l'Afrique  (P.  Leroy-Beaulieu), 
p.  281.  —  Les  tarifs  de  chemins  de  fer  devant  la  commission  d'en- 
quête Max  Hoffmann),  p.  578.  —  Le  commerce  de  marée  et  les 
tarifs  des  chemins  de  fer  (Max  Hoffmann),  p.  769. 

1884,  2=  sem.  Les  dépenses  pour  les  nouvelles  constructions  de 
chemins  de  fer,  p.  80.  —  Les  projets  de  chemins  de  fer  nouveaux 
à  travers  les  Pyrénées  (P.  Leroy-Beaulieu),  p.  129. 

1885, 1er  sem.  Le  réseau  de /'£«a«  (G.  MicheH.p.  195.  —  L'auto- 
nomie du  chemin  de  fer  métropolitain  à  Paris,  p.  204.  —  Des  gages 


spéciaux  pour  les  obligations  de  chemins  de  fer  (P.  Leroy-Beau- 
lieu), p.  449.  —  Les  obligations  de  chemins  de  fer  et  les  hypothè- 
ques spéciales  (.1.  Gauthier),  p.  495.  —  Les  chemins  de  fer  français 
d'intérêt  général  en  tSSi,  p.  591. 

1885,  2°  sem.  Les  nouveaux  tarifs  de  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  p.  639.  —  Les  frais  de  construction  des 
lignes  secondaires  de  chemins  de  fer  en  France ,  p.  732. 

1886,  l'usera.  Les  chemins  de  ferai. 


Les  discus- 
eroy-Beaulieu),  p. 
253.  —  Les  tarifs  de  transport  de  coke  sur  les  lignes  du  Xord  et 
de  l'Est,  p.  516. 
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1886,  2»  sem.  Le  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris,  p.  169. 

—  Le  chemin  de  fer  métropolitain ,  p.  438.  —  Les  chemins  de  fer 
algériens,  p.  477.  —  Le  métropolitain  (E.  Brelay),  p.  531. 

1887, 1"  sem.  La  concurrence  de  la  navigation  intérieure  et  le 
trafic  des  chemins  de  fer  (P.  Leroy-Beaulieu),  p.  33.  —  L'exploi- 
tation et  le  rendement  des  chemins  de  fer  de  l'Etat ,  p.  141.  —  La 
construction  des  chemins  de  fer  et  la  situation  budgétaire,  p.  143. 

—  Le  cinquantenaire  des  chemins  de  fer  français,  p.  144.  —  L'i- 
nauguration de  chemins  de  fer  en  France,  sa  véritable  date,  p. 
235.  —  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  le  budget  (M.  Vergé),  p. 
375.  —  De  la  nécessité  de  modifier  et  de  ralentir  les  travaux  de 
chemins  de  fer  (G.  Michel),  p.  501. 

1887,  2"  sem.  Nouveau  vote  du  conseil  municipal  de  Paris  favo- 
rable au  métropolitain,  p.  9.  —  La  crise  des  transports  et  les  écono- 
mies des  compagnies  de  chemins  de  fer  (Ch.  Gomelj,  p.  40.  — La 
concurrence  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  les  compagnies  privées, 
p.  206.  —  Les  lignes  ferrées  algériennes ,  p.  207.  —  Des  diffé- 
rentes concurrences  faites  aux  chemins  de  fer  (G.  Michel),  p.  238. 
tes  projets  de  chemins  de  fer  au  Tonkin,  p.  325.  —  Le  prix  de 
revient,  les  produits  et  la  valeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (Ch. 
Gomel),  p.  591.  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer  de  Bône  à 
Guelma  et  la  colonisation,  p.  817. 

1888,  l'''sem.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  pendant  la  crise 
commerciale  (M.  Vergé),  p.  77.  —  Les  chemins  de  fer  fixes  et 
portatifs,  p.  303.  —  Le  développement  des  chemins  de  fer  à  voie 
étroite  et  l'achèvement  du  réseau  français  (Ch.  Gomel) ,  p.  359_ 

1888,  2e  sem.  Expérience  de  chemin  de  fer  métropolitain,  p.  1 1 . 

—  Le  chemin  de  fer  du  Médoc  et  la  concurrence  abusive  de  l'Etat , 
p.  14.  —  Un  chemin  de  fer  souterrain  tabulaire  et  électrique  et 
le  conseil  municipcd  de  Paris,  p.  106.  —  te  chemin  de  fer  aé- 
rien et  le  conseil  municipal  de  Paris,  p.  166.  —  te  rendement 
des  nouvelles  lignes  des  chemins  de  fer  et  la  diminution  possible 
des  nouvelles  lignes  de  l'Etat  iCh.  Gomel),  p.  187.  —  La  con- 
currence des  lignes  de  l'Etat,  p.  229.  —  La  divisinn  du  capital- 
actions  des  chemins  de  fer,  p.  38t.  —  Le  trafic  des  chemins  de 
fer  du  canal  de  Panama,  p.  411.  —  L'expérience  des  chemins 
de  fer  d'Etat  prouve-t-elle  que  l'Etat  soit  capable  d'être  indus- 
triel, p.  438.  —  te.5  houilles  françaises  et  étrangères ,  la  batel- 
lerie et  les  chemins  de  fer,  p.  310.  —  Le  régime  des  chemins  de 
fer  et  les  conventions  de  ^883  (Duvergier),  p.  764. 

1889, 1"  sem.  te  tunnel  soia  la  Manche,  p.  10.  —  La  compagnie 
du  Médoc  et  le  réseau  de  l'Etat,  p.  15.  —  tes  chemins  de  fer 
d'Europe,  p.  654. 

1889,  2«  sem.  Le  métropolitain  de  Paris ,  p.  50.  —  Les  méthodes 
de  classification  pour  les  transports  des  voyageurs  (P.  Leroy- 
Beaulieu)  ,  p.  103.  — •  L'amélioration  des  recettes  des  chemins  de 
fer  et  le  compte  d'exploitation  partielle  (Ch.  Gomel),  p.  139.  — 
Nouveau  projet  de  chemin  de  fer  métropolitain  à  Paris,  p.  234.  — 
Les  chemins  de  fer  à  petite  voie  et  sur  route,  p.  609.  —  Les  che- 
mins de  fer  à  voie  étroite,  p.  642.  —  t'(7e  de  la  Réunion  :  le 
chemin  de  fer  et  le  port ,  p.  805. 

1890,  l''"'  sem.  La  pénétration  et  le  développement  des  voies  fer- 
rées dans  Paris,  p.  8.  —  te  commerce  français  et  les  chemins  de 
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de  Paris  (H.  de  Beaumont),  t.  36,  p.  400.  —  Les  chemins  de  fer 
et  les  voies  navigables  (Mullerj,  t.  42,  p.  63.  —  Considérations 
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Revue  critique.  —  Si  les  chemins  de  fer  ou  canaux  concédés 
sont  assujettis  à  raison  du  snl  et  dépendances  â  la  taxe  représen- 
tative des  droits  de  trunsanssion  créés  par  la  loi  du  20  fevr.  1849  : 
t.  1,  p.  477.  —  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence.  Faillite. 
Déchéance  du  bénéfice  du  termi'.  Suspension  â  l'égard  de  la  masse 
du  cours  des  intérêts.  Application  aux  obligations  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  (Ch.  Roland)  :  t.  24,  p.  193.  —  Des  procédés 
employés  pour  constituer  le  réseau  des  chemins  de  fer  français 
Aucoc)  :  1873-1874,  p.  738,  797.  —  De  la  condition  des  employés 
dans  les  chemins  de  fer  (Lespinasse)  :  1879,  p.  81.  —  Observa- 
tions sur  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  (Planiol)  :  1883,  p. 
670. 

Revue  des  Deox-Mondes.  —  Les  chemins  de  fer  comparés  aux 
voies  navigables  (Michel  Chevalier)  :  13  mars  1838.  —  Du  réseau 
des  chemins  de  fer  tel  qu'il  pourrait  être  établi  en  France  {M\che\ 
Chevalier)  :  13  avr.  1838.  —  Les  chemins  de  fer,  l'Etat  et  les 
compagnies  (Charlier)  :  1"''  janv.  1839.  —  D'un  réseau  complet  de 
chemins  df  fer  pour  la  France  (Morandière)  :  f''  févr.  1842.  — 
Lfs  projets  de  loi  sur  les  chemins  de  fer  (Léon  Faucher)  :  1=''  mai 
1843.  —  De  la  crise  des  chemins  de  fer  (Cochut)  :  l"' juin  1847. 
(De  L'espce)  :  13-13  août  1849.  —  De  l'achèvement  des  che- 
mins de  fer  et  des  canaux  (Collignon)  :  1"  déc.  1849.  — ■  Les 
voyages  et  les  voyageurs  en  chemin  de  fer  (Lamé-Fleury)  :  l'"'  oct. 
1838.  — La  question  des  tarif  s  de  chemins  de  fer  (Lamé-Fleury)  : 
l"'  févr.  1860.  —  De  la  transformation  des  chemins  de  fer.  Le 
régime  actuel  et  le  renouvellement  du  matériel  [Ga-udcY)  :  lojuill. 
1863.  —  Les  chemins  de  fer  en  Europe  et  en  Américjue  (.\udi- 
ganne)  :  13  janv.,  13  févr.,  13  mai  1833,  13  août  1836,  13  sept. 
1862,  15  août,  1"  déc.  1863.  —  Les  chemins  de  fer  et  les  canau.c 
(Coquelin)  :  15  juiU.  et  15  sept.  1865.  —  Les  chemins  de  fer  fran- 
çais en  1866  (Lavollée):  l^'janv.  1860.  —  Les  chemins  de  fer  vi- 
cinaux (Blerzy)  :  15  janv.  1866.  —  Du  crédit  des  chemins  de  fer 
et  des  moyens  d'achever  le  réseau  (Bonnet)  :  1"''  avr.  1866.  —  De 
la  sécurité  dans  l'exploitation  (Gaudry)  :  13  juin  1866.  —  La 
guerre,  les  télégraphes  et  les  chemins  de  fer  (Grégory)  :  i"  sept. 
1866.  —  Du  rachat  des  chemins  de  fer  par  /'£(a(  (Poujard'hieu)  : 
13  oct.  1866.  —  Le  patronage  dans  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  (Bailleux  de  Marisy)  :  1'=''  oct.  1867.  —  Les  chemins  de  fer 
à  Paris  (Maxime  Ducarap  :  l"'  mai  1868.  —  Les  chemins  de  fer 
pendant  la  guerre  dé  1870  (Lavollée)  :  13  oct.  1871.  —  Les  che- 
mins de  fer  depuis  la  guerre  et  l'enquête  parlementaire  (Lavollée)  : 
13  févr.  1872.  —  La  statistique  des  chemins  de  fer  français  (La- 
vollée) :  13  juin  1872.  —  Les  transports  militaires  et  les  voies 
ferrées  (Blerzy)  :  1='  déc.  1872.  —  La  question  des  chemins  de 
fer  en  1873  fLavollée]  :  13  juill.  1873.  —  L'avenir  des  chemins 
de  fer  français  (Laugel)  :  1"=''  août  1875.  —  L'exploitation  des 
chemins  de  fer  par  l'Etat  et  les  grandes  compagnies  (Jacqmin)  : 
13  mars  1878.  —  Le  chemin  de  fer  transsaharien  (Blerzy)  :  1"'' 
mai  1879.  —  Les  tarifs  des  chemins  de  fer  l  Brière)  :  1'^''  mars  et 
l'^''  avr.  1880.  —  Le  chemin  de  fer  du  Sénégal  au  Niger  (P. 
Bourde)  :  1"''  déc.  1880.  —  Le  chemin  de  fer  transsaharien  (P. 
Bourde)  :  1'^''  févr.  1881.  —  La  question  des  chemins  de  fer  en 
1882  (Ch.  Lavollée)  :  1"  mars  1882.  —  Les  chemins  de  fer  et  le 
budget  (Ch.  Lavollée)  :  15  févr.  1883.  —  Les  chemins  de  fer  du 
Soudan  (Valbert!  :  1»''  oct.  1883.  —  Les  chemins  de  fer  et  l'Etat. 
Les  conventions  (Ch.  Lavollée)  :  13  nov.  1883. 

Revue  Fœlix.  —  Examen  des  phases  diverses  de  la  législation 
française  relative  aux  chemins  de  fer.  Des  unions  et  coalitions  de 
capitalistes  et  de  compagnies  financières  ayant  pour  but  de  soumis- 
sionner l'exploitation  de  ces  chemins  (Duplan)  :  t.  13,  p.  1,  81. 

Revue  générale.  —  Concessions  de  chemins  de  fer  (Vigoureux)  : 
t.  9,  p.  28.  —  Conditions  des  contrats  de  transports  (Vigouroux)  : 
1886. 

Revue  générale  d'adminl^tration.  —  Les  rachats  de  chemins 
de  fer  et  l'exploitation  par  l'Etat  (Octave  Noël)  :  1878,  t.  1,  p. 
378.  —  Conclusions  d'un  mémoire  de  MM.  Beral  et  de  Basire  sur 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  :  1878,  t.  3,  p.  109.  —  (obser- 
vations sur  les  dispositions  financières  du  projet  de  loi  relatif 
aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  (Jacqmin)  :  1879,  t.  3,  p.  114. 
—  Résumé  du  rapport  de  l'enquête  faite  sur  les  moyens  de  pré- 
venir les  accidents  de  chemin  de  fer  :  1880,  t.  3,  p.  107.  —  Des 
reformes  de  la  législation  sur  les  pensions  civiles  et  de  leur  ap- 
plication au  i^ersonnel  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
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l'Etat  (Leboiir)  :  1883.  t.  3,  p.  129.  —  StatistUpic  rfes  clu'wins 
de  fer  irintfn't  iji'iural  :  1881),  I.  3,  p.  112.  —  Les  ihciniiis  île 
fer  éciinomi(iucs  et  Ica  titimways  à  vajHur  :  1887, 1.  2,  |i.  307. 

Revir  nK  LÉGISLATION  nEs  Mi.NKs.  —  Commentaire  de  tu  toi  dit 
27  di'c.  IS90,  sur  le  contrat  de  louage  et  sur  les  raiiporls  des 
agents  des  chemins  de  fer  arec  les  rominignies  [E.  Uelacroixj  : 
septembre-octobre  1801. 

Hrvue  prati(,)UK.  —  Des  actions  en  détaxe  contre  les  compa- 
ijiiies  de  chemins  de  fer  (Pascaud)  :  l.  ."i3,  p.  50.  —  Les  tarifs 
spiciaux  et  la  jurisprudence  (Rambaud)  :  l.  55,  p.  173. 

Hevie  Wdldwski.  —  L'art.  iS9,  C.ptn.,  s'applique-t-il  à  l'in- 
tlustric  des  transports?  t.  10,  p.  387. 

E.NREOisTREUENT  ET  TIMBRE.  —  Castillon,  Manucl  formulaire  de 
l'enregistrement,  des  domaiiies  et  du  limhre ,  1802,  :)'■  éd.,  I  vol. 
in-S",  p.  148.  —  Dujardin  ,  Des  droits  d'enregistrement ,  de  tim- 
bre et  de  greffe,  1881,  I  vol.  in-8°,  p.  218.  —  Fessard,  Diction- 
naire de  l'enregistrement  et  des  domaines,  1844,  2  vol.  iii-4»,  V 
Chemin  de  fer.  —  hielionnairc  îles  droits  d'enregistrement ,  de 
timbri',  de  greffe  et  d'hi/potheiiue .  1874-188.-;,  0  vol.  in-4°,  V 
Chemin  de  fer.  —  Garnier,  Hi'pertoire  gi'néral  et  raisonné  de 
l'enregistrement ,  1879,  0'  éd.,  5  vol.  in-4'',  v"  Chemin  de  fer.  — 
Masson-Ueloiigprc,  Code  annoté  de  l'enregistrement,  18;i8,  4"  éd., 
2  vol.  in-8",  iK  2408,  3008,  7743,  7859.  —  Doirent  être  cisésponr 
timl/re  et  enregistrés  gridis ,  les  actes  portant  autorisation  pour 
une  cn)iipagnie  de  chemin  de  fer,  d'occuper  des  terrains,  tempo- 
rairement et  moyennant  indemnité  (Bioclie)  :  J.  de  proc.  civ.  et 
comm  ,  1848,  t.  14,  p.  317. 

Législatio.n  comparée. 

De  Bourgoing:,  Taldeau  de  l'état  actuel  et  des  progrès  probables 
des  chemins  de  fer  de  i Allemagne  et  du  continent  européen  com- 
paré aece  ce  qui  e.visie  et  ce  qui  se  prépare  en  France  à  cet  égard, 
1842,  in-8°.  —  Haucbecorne,  Tableau.e  statistiques  desche7nins 
de  fer  de  IWllemagne,  de  la  Suisse,  de  la  France,  de  la  Belgique, 
des  Pays-Bas  et  de  la  Hussie  en  e.rploitation  pendant  l'e.eercire 
1 86i,  in-4«,  1864.  —  Hoclisteyer,  Les  chemins  de  fer  de  l'Europe 
en  e.eploitation,  1876,  in-S".  —  .\la.\  .lacob.  Le  rarhat  et  les  ta- 
rifs de  ihemins  de  f'r  en  France  et  à  l'étranger,  1S82,  in-8''.  — 
Jardot,  Des  chemins  de  fer  de  rF.umpe  considères  comme  lignes 
stratégiques ,  1842,  in-S".  —  Jouliaud,  Les  chemins  de  fer  et  les 
postes  dans  leurs  rapports  comparés  de  jjrogrès  et  de  conserva- 
tion en  France  et  à  l'étranger,  1841,  in-8°.  —  W.  de  N'ordiing, 
l.e  pri.v  de  revient  des  transpnrts  par  chemins  de  fer  et  la  ques- 
tion des  voies  navigables  en  France,  en  Prusse  et  en  Autrielic, 
1887;  —  Le  prUv  de  revient  des  transports  par  chemin  de  fer  et 
la  question  des  voies  navigables.  Réplique  aux  observations  pré- 
sentées sur  son  mémoire  par  l'auteur,  1^8'. —  Smith,  Lois  euro- 
péennes et  atnéricaines  sur  les  chemins  de  fer,  Saint-Etienne,  1837, 
in-4°. 

A.NNALEs  DES  po.NTs  ET  CHAUSSÉES.  —  Dcs  rapports  financiers 
de  l'Etat  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  dans  différents 
Etats  :  2'  série,  l.  10,  p.  262,  279,  314,  321,  356,  367,  383,  393 
et  s.,  401,  418,  425.  —  Chemins  de  fer  du  globe  :  données  di- 
verses :  o"  série,  t.  15,  p.  250. 

L'Economiste  françai;;.  —  Les  chemins  de  fer  en  France,  en 
.ingleterre  et  en  Allemagne  :  1873,  p.  573.  —  La  diminution  du 
trafic  sur  les  chemins  de  fer  étrangers  :  1874,  l'^'sem.,  p.  662.  — 
La  stalisliiiucdes  chemins  de  fer  en  Europe  pendant  Irs  années  l  Stl7 
et  I S6S,  1874,  2'^  sem.,  p.  468.  —  Les  chemins  de  fer  en  Amérique 
et  dans  le  reste  du  monde,  1876,  2"  sem.,  p.  736.  —  L'e.vploilalion 
des  chemins  de  fer  dans  les  principaux  Etats  (Toussainl-Loua)  , 
1877,  1='  sein.,  p.  424.  —  Ùe  quelques  leçons  de  chemins  de  fer 
étrangers  P.  Leroy-Beaulieu  ,  1877,  l''''sem.,  p.  649.  —  Les  che- 
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'  sem.,  p.  753.  —  Les  chemins 


de  fer  et  leur  état  de  développement  dans  les  Deux  Mondes  de 
Fonlpertuis",  1879,  2"^  sem.,  p.  660.  —  Les  tarifs  de  chemins  de  fer 
en  Europe  :  1880,  1"  sem.,  p.  233.  —  Le  reseau  ferré  des  diffé- 
rents pays  du  globe.  1880,  2°  sem.,  p.  577.  —  Le  cinquantenaire 
des  chemins  de  fer  anglais  :  le  développement  kilométrique  des 
voies  ferrées  en  Europe  et  au.e  Etats-Unis,  leurs  progrés  spéciau.v 


dans  le  Far-  West  et  leur  situation  financière,  iSiO,  2''sem.,  p.  730. 

—  Les  chemins  de  fer  en  Europe,  1882,  2°  sem.,  p.  36a.  —  Une 
conférence  des  compagnies  de  chemins  de  fer  à  Prague  :  1883,  1^' 
sein.,  p.  80.  —  Les  chemins  de  fer  en  Europe  :  1883,  2"  sem.,  p. 
518  —  La  responsabilité  du  transporteur  dans  les  différents  pays 
(.Max  IlolTmann,  :  1884,  2" sem.,  p.  168.  —  Le devetoppcnont  des 
chemins  de  fer  dans  le  monde  entier  de  IS79  a  ISS.'f  iP.  Leroy- 
Beaulieu  :  [HHa,  l"'  sein.,  p.  6ii.  —  De  la  situation  des  divers  pays 
civilisés  au  point  de  vue  du  réseau  des  chemins 'te  fer  P.  Leroy- 
Beaulieu)  :  1885,  f'  sem.,  p.  97.  —  Les  chemins  de  fer  à  voie 
étroite  dans  les  différents  pays  du  monde  (P.  Leroy-Beaulieu  , 
1885,  l'i^sein.,  p.  673.  —  I,e.s  résullnts  comptarés  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  dans  les  principaux  pays,  188.>,  I  "'  sem.,  p.  437, 
469.  —  Des  taxes  de  transport  sur  les  chemins  de  fer  français  et 
étrangers  (0.  .Michel)  :  1887,  I""'  sem.,  p.  290.  —  Les  réseaux  des 
chemins  de  fer  d'Europe  et  les  constracHons  récentes  (P.  Leroy- 
I5eaulieu  ,  1887,  2°  sem.,  p.  7.  —  Les  chemins  de  fer  en  Europe; 
leur  situation  au  30  déc.  ISSti,  1888,  1"  sem.,  p.  46.  —  Les  che- 
mins de  fer  d'Europe,  1889,  I"  sem.,  p.  654. 

.louR.NAL  DES  ECONOMISTES.  —  Réunion  d'une  commission  mixte 
des  transports  internationaux  en  France,  Belgique,  Prusse,  pour 
facilder  le  transit  par  les  chemins  de  fer  :  l"'  série,  t.  26,  p.  216. 

—  Importance  et  situation  des  chemins  de  fer  en  Europe  A.  I»u- 
montl  :  1"'  série,  t.  35,  p.  344.  —  Les  chemiiis  de  fer  de  l'Eu- 
rope; recettes  comparatives  des  années  1861  et  1862  i  Lamé- 
Fleury,  :  2'"  série,  t.  43,  p.  442.  —  Les  chemins  de  fer  européens, 
3i!  série,  t.  44,  p.  470.  —  Les  chemins  de  fer  du  globe  (Kerilles  : 
3'^  série,  t.  44,  p.  5,'_275.  —  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Solu- 
tion dans  divers  pays  (Jacqmin  :  3°  série,  t.  46,  p.  297.  —  Lcprix 
des  transports  par  chemins  de  fer  en  Europe  ;  i"  série,  t.  47,  p.  94. 

Allem.ag.ne. 

.Archiv  ffir  Eisenbahnwesen.  Herausgegeben  im  Ministeriumder 
iiffentlichen  Arbeiten,  Berlin,  I8«1-18S2,  in-S".  —  Ch.  Baum, 
La  question  des  chemins  de  fer  en  Allemagne ,  1878,  in-8''.  — 
Les  systèmes  de  tarifs  de  chemins  de  fer  en  Allemagne  et  en  Au- 
triche-Hongrie, 1878,  Lille,  in-S". —  Commission  d'enquête  sur 
les  chemins  de  fer.  Rapport  de  la  mUsion  en  .\ngleterre  et  de  la 
mission  en  Allemagne,  1862,  in-4°.  — Conventions  techniques  de 
l'Union  des  administrations  des  chemins  de  fer  allemands  rédigées 
de/uis  les  résolutions  de  IWssemblée  tenue  à  lireslau  en  1876, 
à  Graz  en  1882,  1877  à  1883,  iii-8°.  —  G.  Eger,  Das  Reichs- 
llaftpflichlgesetz  betreffend  die  Verbindlichkeit  zum  Schadener- 
satz...,  1870,  l'ireslau,  2"  éilil.,  1  vol.  in-8''.  —  Die  gegenwàrtige 
Loge  der  Eisenbahnfrage  in  Deutschlund ,  Frankreich  und  der 
Schweiz,  Strasbourir,  1879,  1  vol.  in-S".  —  G.  Heuser,  Candie 
und  Eisenbahnen  in  ihrer  wirlhschaftUchen  Bedeutung ,  1880, 
Berlin,  1  broch.  in-8''.  —  \V.  Koch,  Handbuch  fiir  den  Eisen- 
bahngiiterverkehr,  1882,  Berlin,  2  vol.  in-8''.  —  Lechatelier,  Che- 
mins de  fer  d'Allemagne,  1845,  in-8''.  —  Die  Eisenbahnen  und 
dcren  Aktionâre  inihrem  Verhdltnisse zum Staat ,  Leipzig,  1837. — 
Edouard  Engel,  Der  Zonenlarif.  1891,  léna,  1  broch.  in-8''.  —  J. 
Lehr,  Eisenbahntarifuesen  und  Eisenbahn-Slonopol,  1882,  Berlin, 
1  vol.  in-8".  —  Meili,  Internationale  Eisenbahnvertrdge  mid  spe- 
ciell  die  Berner  Convention  Uber  das  internationale  Eisenbahn- 
Frachtrecht,  Hambourg,  1887.  —  .\Iichaeles,  Dculschlands  Eisen- 
bahnen.—  De  Heden,  Législation  des  chemins  de  fer  en  Allemagne 
(traduit  de  l'allemand  par  P.  Tourneuxj,  1845,  in-S".  —  W.-R. 
Rowan,  Zur  Frage  âber  Bau,  .Anlage,  sowie  Relriebsmittel  von 
secunddren  Strassenbahnen ,  etc.,  Berlin,  1877,  in-S»,  —  Samm- 
lung  ron  Eisenbahn-Verordnungen  fiir  das  deutsche  Reich,  Ber- 
lin, l878,in-12.  —  W.-F.  Garl  Schmeidier,  Geschichte  des  deuts- 
chen  Eisenbahnwesens ,  1871,  Leipzig,  1  vol.  in-S»;  —  Théorie 
und  Pra.vis  des  Eisenbahnwesens,  1875,  Breslau,  1  vol.  in-8''.  — 
.\.  Schubler,  Ueber  Eisenliahnen  von  localem  Interesse,  insbeson- 
dere  Vizinal-und  Didustribahnen,  Stuttgart,  1872,  in-S».  —  Ul- 
rich, Traité  général  des  tarifs  de  chemins  de  fer.  — Weber,  Das 
Telegraphen  und  Signaluesen  der  Eisenbaknen ,  Weimar,  1807, 
in-8°. 

Annales  des  i-onts  et  chaussées.  —  A'o<e  sur  l'état  des  chemins 
de  fer  allemands  (Baumgarten)  :  2«  série,  t.  10,  p,  257.  —  De  la 
garantie  d'intérêt  dans  les  chemins  de  fer  allemands  :  2"  séri^ , 
t.  10,  p.  262,  314,  356,  367,  383,  393,  396,  400,  401,  426,  434, 
437.  —  Réponses  faites  en  1870  au  questionnaire  de  l'Union  des 
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chemins  de  fer  d'Allemagne  :  5«  série,  t.  3,  p.  206.  —  La  ques- 
tion des  transports  en  Allemagne  (^KrafTl)  :  o"  série,  t.  3,  p.  476. 

—  L'Union  des  chemins  de  fer  allemands  :  n"  série,  t.  17,  p.  132. 

—  JSote  sur  la  concurrence  entre  la  navigation  fluviale  et  les  che- 
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p.  286.  —  Loi  du  14  déc.  1877  sur  les  chemins  de  fer  garantis 
(annotée  par  M.  L.  Lyon-Caen)  :  1878,  p.  221.  —  Loi  du  18 
févr.  1878  sur  l'expropriation  pour  l'établissement  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  (annotée  par  M.  .Jules  Challameli  :  1879, 
p.  228.  —  Loi  du  17  juin  1887  relative  à  l'établisst'ment  et  à  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  d'intérêt  /oc(j(  (annotée  par  M.  Ch. 
Lyon-Caen)  :  1888,  p.  428  et  Bull,  du  min.  des  Trav.  publ.,  1888, 
l"'  sem.,  p.  547. 

Bulletin  du  ministère  des  Travaux  publics.  —  La  politique 
des  chemins  de  fer  en  Autriche  (de  Neumann  Spallart)  :  1880, 
1"'  sem.,  p.  150.  —  Les  chemins  de  fer  en  Autriche- Hongrie  : 
1880,  2'-'  sem.,  p.  72.  —  Loi  du  23  mai  1880  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  en  .\utriche  :  1882,  l'"'  sem.,  p.  400.  —  Les 
trains  secondaires  à  personnel  restreint  en  Aidriche  :  1882,  2° 
sem.,  p.  86.  —  Hégime  des  chemins  de  fer  de  cainpanne  en  Au- 
triche :  1882,  2«  sem.,  p.  493.  —  Loi  du  23  mai  1880  sur  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  :  1884,  1"  sem.,  p.  278.  —  La  nou- 
velle organisation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  :  1884,  2"'sem.,  p. 
377.  —  Décret  impérial  du  19  sept.  1886  ayant  pour  objet  d'af- 
franchir lie  la  saisie  le  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  étran- 
gers :  1886,  2«  sem.,  p.  442.  —  Union  d'assurance  mutuelle  des 
chemins  de  fer  hongrois  et  autrichiens  :  1887,  1"^'  sem..  p.  286. 
—  Les  chemins  <le  fer  vicinaux  de  l' Autriche-Hongrie  :  1887,  2' 
sem.,  p.  326.  —  Abonnements  à  prit  réduits  proportionnels  à  la 
distance  :  1888,  1"  sera.,  p.  127.  —  Loi  du  13  juin  1880  com- 
plétée par  celle  du  2ifévr.  1888  sur  les  chemins  de  fer  vicinaux 
et  d'intérêt  local  :  1888,  2'  sem.,  p.  545. 

L'Economiste  français.  —  La  question  des  chemins  de  fer  en 
Autriche  :  1874,  2=  sem.,  p.  709.  —  Les  chemins  de  fer  autri- 
chiens :  1874,  2=  sem.,  p.  594.  —  Recettes  des  chemins  de  fer  aus- 
tro-hongrois :  1876,  l'''sem.,p.  822.  —  Les  chemins  de  fer  en 
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terreich  :  25  déc.  1892. 


Uas  localbahnwesen  in  (Es- 


Revue  des  Deux-Mondes.  —  Les  chemins  de  fer  autrichiens 
(Cochut)  :  d"  mars  18bS.  —  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  Au- 
triche (Bailleux  de  Marisy)  :'l"  avr.  1879. 

Revue  de  dr.  i.nternat.  et  de  législat.  coap.  —  Loi  du  S 
mars  IS69  concernant  la  responsabilité  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  du  chef  des  accidents  ayant  causé  des  blessures  ou 
la  mort  à  des  voyageurs  :  1870,  p.  493. — Responsabilité.  Loi  du 
3  mars  1869  :  1871,  p.  77. 

Revue  générale  d'administratio.n.  —  Les  chemins  de  fer  en 
Autriche  :  1883,  t.  3,  p.  406.  —  Statistique  comparée  des  chemins 
de  fer  allemands  et  austro-hongrois  :  1884,  t.  3,  p.  92.  —  Les 
tarifs  de  transports  uniformes  sur  les  voies  ferrées  :  1889,  t.  2,  p. 
484;  1890,  t.  l,p.  227. 

HONGRIC. 

Uzlet-  Sznbfilyzat  érvényes  a  Magyar  korona  terûleten  levô 
osszeg  vasutakru ,  Ba(\a.-Peslh ,  IS74,  1  broch.  in-S". —  Vasuti 
okmdnytar,  Budan,  1871,  4  vol.  in-8°. 

.\nnales  des  ponts  et  chaussées.  —  Prix  de  revient  et  cons- 
truction des  chemins  de  fer  hongrois  (Fournier)  :  ô"  série,  t.  1 1 , 
p.  603. 

Annuaire  de  législatihn  étra.ngère  de  la  société  ue  législa- 
tion COMPARÉE.  —  Loi  L.\l  modificatice  et  complémentaire  de  la 
loi  I  de  1S6S,  sur  les  registres  fonciers  spéciaux  des  chemitis 
de  fer  et  canaux  (analysée  par  Nagy)  :  1882,  p.  369.  . 

Bulletin  du  ministère  des  Travaux  publics.  —  Les  grands 
travaux  publics  en  Hongrie  :  1880,  2"  sem.,  p  71.  —  Loi  du  14 
juin  IS80  sur  les  chemins  d^:  fer  d'intérêt  local  en  Hongrie  : 
1882,  1"'  sem.,  p.  400.  —  Barème  des  prix  de  transport  en  Hon- 
grie :  1892,  1"  sera.,  p.  133. 

L'Economiste  frani;ais.  —  Les  chemins  de  fer  hongrois  :  1877, 
2"  sem.,  p.  10;  1878,  1"  sem.,  p.  493,  561.  —  Les  chemins  de 
fer  en  Hongrie  et  en  Roumanie:  1878,  2'-' sem.,  p.  396;  1879,  l"' 
sem.,  p.  730;  1879,  2<'  sem.,  p.  40.  —  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
en  Hongrie  (Hégedin)  :  1880,  l"  sem.,  p.  105;  1881,  1"  sem., 
p.  574.  —  Les  chemins  de  fer  en  Hongrie  :  1882,  l"^'  sem.,  p.  603. 
—  Le  revirement  dans  le  régime  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en 
Hongrie  :  1886,  1"  s.,  p.  315.  —  Le  tai  if  des  chemins  de  fer  par 
zone  en  Hongrie  :  1889,  1"  seoa.,  p.  109.  —  Les  nouveaux  tarifs 
hongrois  :  1889,  2"  sem.,  |i.  239.  —  Les  tarifs  des  chemins  de  fer 
hongrois  :  1889,  2=  sem.,  p.  303. 


Autriche  et  l'Etat  (de  Neumann  Spallart)  :  1877,  1"  sem.,  p.  489. 

—  Le  système  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  Autriche  :  1877,  1" 
sem.,  p.  808. — Lettres  d'Autriche  {de  Neumann  Spallart)  :  1878, 
1"  sem.,  p.  326.  —  Les  chemins  de  fer  en  Autriche  (de  Neumann 
Spallart)  :  1880,  1=''  sem.,  p.  66.  —  Lettres  d'Autriche  :  le  système 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (de  N'eumann  Spollarti  :  1880,  \" 
sem.,  p.  166.  —  Les  chemins  de  fer  en  Autriche-Hongrie  :  1881, 
l^'  sem.,  p.  306.  — Les  chemins  de  fer  en  Autriche  et  la  garantie 
d'intérêt  :  1881 ,  2=  sem.,  p.  672.  —  Le  produit  du  réseau  de  l'Etat 
autrichien  :  1883,  l'"'  sem.,  p.  197.  —  La  construction  des  chemins 
de  fer  en  Autriche  pendant  l'année  IS8o  :  1886,  l''"'  sem.,  p.  329. 

—  Les  accidents  de  chemins  de  fer  en  Autriche-Hongrie  :  1886, 
2=  sem.,  p.  384.  —  Le  réseau  d'Etat  en  Autriche  :  1886,  2"  sem., 
p.  568.  —  Les  chemins  de  fer  autrichiens  :  1889,  2=  sem.,  p.  15.  — 
Le  nouveau  tarif  par  zone  en  Autriche  :  1889,  2"  sem.,  p.  428, 
618.  —  Les  nouveaux  tarifs  de  chemins  de  fer  par  zone  en  Autriche 
(P.  Leroy-Beaulieu)  :  1889,  2=  sem.,  p.  641,  673.  —  Le  rachat 
des  chemins  de  fer  en  Autriche  :  1891,  l''  sem.,  p.  41. 

Journal  des  Economistes.  —  Les  cliemins  de  fer  autrichiens 
(Ch.  Vogel),  2=  série,  t.  6,  p.  134. 

Le  Monde  économique.  —  Le  tarif  par  zone  sur  les  chemins  de 
fer  austro-hongrois  :  1891,  1"  sem.,  p.  270. 


Journal  des  Economistes.  —  Les  tarifs  par  zême  pour  le  trans- 
port des  voyageurs  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  en  Hongrie 
,Ch.  Baum)  :  2=  série,  t.  1,  p.  178. 

Revue  d'Economie  politique.  —  La  politique  de  la  Hongrie 
par  rapport  aux  chemins  de  fer  .\.  iNéméniyij  :  1891,  p.  569. 

Moravie. 

Bulletin  du  ministère  des  Travaux  publics.  —  Loi  du  9  août 
1887  relative  à  la  participation  aux  frais  d'acquisition  et  d'en- 
tretien des  chemins  de  fer  :  1890,  1"'  sem.,  p.  182. 

Belgique. 

Auiagnier,  Recherches  sur  l'administration  des  chemins  de  fer 
belges,  suivies  de  comparaisons  pratiques  sur  l'économie  des  trans- 
ports par  le  chemin  de  fer  etpar  la  voie  navigable,  1851,  Bruxelles 
et  Paris,  1  vol.  gr.  10-4°.  —  Belpaire,  Traité  des  dépenses  d'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  belges,  1847,  Bruxelles,  10-8°.  — 
A.  de  Formanoir,  Conférences  militaires  belges.  Les  chemins  de 
fer  en  tejnps  de  guerre,  1872,  Bruxelles,  in-18.  — Gendebien , 
Législation  et  jurisprudence  des  chemins  de  fer  de  la  Belgique, 
1878,  1  vol.  in-8''.  —  J.  L'Hoest,  Législation  de  police  des  che- 
mins de  fer  belges,  des  postes  et  des  télégraphes,  1873,  Liège, 
1  vol.  in-8°.  — Jullien,  Uu  priv  des  transports  sur  les  chemins 
de  fer  de  la  Belgique  en  18i2  et  en  I8i3,  1844,  1   vol.   in-8°. 

—  J.-B.  Lanckmann,  Traité  des  transports  par  chemin  de  fer 
en  Belgique,  1876,  1  vol.  in-8°.  —  A.  de  Laveleye,  Histoire 
des  vingt-cinq  premières  années  des  chemins  de  fer  belges  ,  1862, 
in-8<'.  —  L'Hoesl,  Du  régime  légal  des  plantations  de  chemins 
de  fer.  —  Loi  sel.  Annuaire  spécial  des  chemins  de  fer  belges, 
jurisprudence,    législation,  statistique  (1    vol.    par  an    depuis 

1867);  —  Législation  et  jurisprudence  des  chemins  de  fer  belges, 
1  vol.  10-8°.  —  J.  -Vlalou ,  Quinze  lettres  sur  les  chemins  de  fer 
de  l'Etat  belge,  1867,  Bruxelles,  2  broch.  in-8o.  —  Minard,  Des 
voyageurs  internationaux  sur  tes  chemins  de  fer  entre  la  Belgique 
et  la  Prusse,  1846,  10-8".  —  L.  Molinos,  Les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  en  Belgique.  Lettre,  1880,  1  broch.  in-8°.  —  Perrot,  Des 
chemins  de  fer  belges,  Bruxelles,  1844,  in-4°.  —  Recueil  spécial 
êtes  inslructi'<ns  concernant  le  ministère  des  chemins  de  fer  (pé- 
riodique). —  Royaume  de  Belgique.  Chemins  de  fer,  postes,  télé- 
graphes, marine.  Compte  rendu  des  opérations,  1867-1889,  10  vol. 
in-4°.  —  Picard  el  d'Holîschmidt,  Pandectes  belges  (en  cours  de 
publication),  v''  Chef  de  station.  Chemin  de  fer,  Chemin  de  fer 
concédé.  Chemin  de  fer  de  l'Etat,  Chemin  de  fer  industriel,  Che- 
min de  fer  vicinal,  Chemins  de  fer  (police  des). 

Annales  des  ponts  et  chaussées.  —  Les  chemins  de  fer  en  Bel- 
gique en  1877  ;  5=  série,  t.  18,  p.  134.  —  Les  tarifs  de  petite 
vitesse  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  belge  (Baum)  :  6'^  série,  t.  3, 
p.  243. 

Belgique  judiciaire.  —  Etude  sur  le  cahier  des  charges  des 
chemins  de  fer  concédés  (Gendebien)  :  1863,  p.  1494.  —  Légis- 
lation de  police  des  chemins  de  fer  (L'Hoest)  :  1876,  p.  128).  — 
Du  contrat  de  transport  [Ch.  Sainctelette)  :  1883-1884. —  Etudes 
sur  les  concessions  de  chemins  de  fer  (Slossej   :  1881,  p.  721. 

Bulletin  du  ministère  des  Travaux  publics.  —  Rachat  du 
chemin  de  fer  d'Ostende  à  la  frôntv're  :  1880,  i"  sem.,  p.  146. 

—  .\rrêté  du  23  oct.  1880  réglant  la  construction  et  l'exploita- 
tion des  embranchements  aux  stations  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  :  1881,  1'=''  sem.,  p.  74.  —  Analyse  du  projet  de  loi  sur 
les  chemins  de  fer  vicinaux  :  1882,  2'^  sem.,  p.  43.  —  Le  défi- 
cit du  budget  et  les  chemins  de  fer  :  1882,  2«  sem.,  p.  158.  — 
Désinfection  des  wagons  affectés  en  Belgique  au  transport  des 
bestiaux  :  1882,  2<^  sem.,  p.  247.  —  Emploi  des  femmes  datis 
les  chemins  de  fer  :  1882,  2'=  sem.,  p.  401.  —  Tarifs  d'abonne- 
ment pour  les  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  :  1882, 
2'^  sem.,  p.  461.  —  Les  tracés  de  tramways  :  1883,  l^r  sem.,  p. 
331.  —  Loi  du  2i  mai  1882  sur  les  dérogations  au  cahier  des 
charges  des  chemins  de  fer.  —  Loi  du  28  mai  I88i  approuvant 
tes  statuts  de  ta  société  nationale  pour  la  construction  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  vicinaux  :  1884,  l''"'  sem.,  p.  539.  — 
Loi  du  23  juin  ISS3  sur  les  chemins  de  fer  vicinaux  révisée  et 
amendée  :  1883,  2«  sem.,  p.  183.  —  Le  Congrès  du  cinquante- 
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nain;  'les  chemins  de  fer  belijrs  :  188.Ï,  2"  sem.,  p.  426.  —  Règle- 
ment lie  police  du  30  air.  ISS6  sur  l'exploitation  'lea  chemins 
de  fer  vicinaux  concédés  ou  à  conc'der  par  le  r/ouri'rneinent  : 
I88li,  2"  spm.,  p.  .■)o2.  —  L'organis<ilion  de  trains  légers  en  liel- 
yif/tie  :  1887,  i"  sem.,  p.  385.  —  Cahier  général  des  charges  de 
la  société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux:  188",  l^'seni., 
p.  407.  —  Arrêté  royal  du  13  avr.  1887  organisant  le  service 
des  transports  par  chemins  de  fer  et  le  service  îles  postes  et  des 
télégraphes  à  l'armée  en  vumfingne  :  1887,  2°  sein.,  p.  65.  —  Hr- 
glement  du  3  août  1881  concernant  les  mesures  à  observer  pour 
le  transport  des  voi/ageurs  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  belge  : 
1887,  2"  spm.,  p.  301.  —  Loi  du  l.'i  oct.  ISSI  sur  les  dépôts,  dé- 
bits et  transpiiris  île  la  poudre  à  tirer,  de  la  dynamite  et  de 
toutes  autres  substances  explosibles  :  1889,  1"  sem.,  p.  189.  — 
Arrrli'  royal  du  US  net.  1881  portant  règlement  sur  les  depijts, 
le  débit  et  le  Iraii.siiiirt  des  substances  e.rplosibles  :  1889,  t^"'  sem.. 
p.  190.  —  Loi  du  22  mai  1888  portant  révision  de  bi  loi  du  l.'i 
oct.  1881  sur  les  matières  cxplosibles  :  1889,  l''"'  sem.,  p.  19ti. 

—  Arrêté  rm/id  du  20  oct.  1888  modifiant  l'art.  19  de  l'arrêté 
du  2(!  oct.  1881  :  ISH9,  1"  simii.,  p.  197.  —  Loi  du  2o  juill. 
181)1  révisant  celle  du  IS  aoi'U  1 8 i3  sur  la  police  des  chemins 
de  fer  :  1891,  l'"'  sem.,  p.  S.'io.  —  Loi  du  23  aoi'd  1891  portant 
révision  du  titre  du  Code  de  commerce  concernant  les  contrats  de 
transp'orts  :  1891,  l"  sem.,  p.  30O. 

L'EcoMiuisïE  FRANÇAIS.  —  Lcs  chcmins  de  fer  belges  et  alle- 
mands et  l'augmentation  du  prix  d'crploitation  :  1874,  I"  sem., 
p.  iOO.  —  Des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  Belgigue  :  1878,  1" 
sem.,  p.  179. —  Les  chemins  de  fer  en  Iklgii/ue  :  1878,  2"  sem., 
p.  423.  —  Les  chemins  de  fer  en  Itelgiiiue  et  leur  exploitation 
(Henri  Maréchal)  :  1879,  l'usera., p.  660. — Les  chemins  de  fer  en 
Belgique  :  1880,  I'"'  sem.,  p.  22;i.  —  Les  chemins  de  fer  de  lu  Bel- 
gique en  1880  (Henri  iMuréchall  :  1881,  2"  sem.,  p.  7o3.  —  Les 
chemins  de  fer  d'Etat  en  Belgique  :  1882,  2"  sem.,  p.  430.  —  Les 
rachats  de  chemins  de  fer  en  Belgique  (Henri  Maréchal)  :  1883, 
1'''  sem.,  p.  166.  —  Le  tarif  des  chemins  de  fer  belges  (.Ma.x  HolT- 
manu!  :  1883,  1"'  sem.,  p.  764.  —  Les  chemins  de  fer  belges  : 
1S83,  2°  sem.,  p.  699.  —  L'exploitation  des  chemins  de  fer  en 
Belgique  :  1887,  l^f  sem.,  p.  664.  —  Les  chemins  de  fer  vicinaux 
belges  en  1887  :  1888,  2"  sem.,  p.  640.  —  Les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  en  Belgique  pendant  l'année  1888  :  1889,  1"  sem.,  p.  241. 

JofRNAL  DES  Economistes.  —  Bésultats  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  belges  pendant  l'année  1 8ii  et  I8i6  :  i'"  série,  t.  2", 
p.  432;  t.  14,  p.  189.  —  Loi  sur  la  fixation  du  prix  des  transports 
en  Belgique  :  ["  série,  t.  29,  p.  71.  — ■  Expérience  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  en  Belgique  (De  Beaulieu)  :  4e série,  t.  11,  p.  12a. 

—  Chemins  de  fer  de  l'Etat  belge  (Véron  Duvergier)  :  4'  série, 
t.  34,  p.  31,  191,  247. 

Rf.vl'e  cénérale  d'auministration.  —  Résumé  de  lu  siluation 
liiianciére  des  chemins  de  fer  hclqes  :  1880,  t.  2,  p.  93.  —  Les 
chemins  de  fer  belges  et  le  budget  :  1882,  t.  2,  p.  229;  1883,  t.  2, 
p.3.";0;  ls8,i,  t.  1,  p.  102;  1889,1.  l,  p.  X^i.  —  Dispositions  prises 
à  l'égard  des  électeurs  :  1884,  t.  3,  p.  92. 

Brésil. 

Bulletin  nv.  ministère  des  Travaux  i'ublics.  —  Les  tarifs  des 
chemins  de  fer  auBrésil  :  1883,  l"sem.,  p.  80;  2'"  sem.,  p.  168. 

—  Note  sur  lu  législation  des  chemins  de  fer  au  Brésil  :  1886, 
2'"  sem.,  p.  572.  —  Situation  des  chemins  de  fer  brésiliens  au 
31  déc.  1886  :  1887,  2^  sem.,  p.  327.  —  Le  développement  des 
chemins  de  fer  au  Brésil  :  1888,  2'  sem.,  p.  574  —  Concessions 
de  chemins  de  fer  au  Brésil  :  1891,  1"  sem.,  p.  o68. 

L'Economiste  fra.nçais.  —  Les  chemins  de  fer  brésiliens  :  1888, 
l"'  sem.,  p.  177.  —  Le  développement  des  chemins  de  fer  au  Bré- 
sil :  1889,  i"sem.,  p.  143. 

Canada. 

Annuaire  de  législation  étrangère  de  la  société  de  législa- 
tion COMPARÉE.  —  Acte  de  1879  contenant  la  législation  coordon- 
née des  chemins  de  fer  (aiinolé  par  A.  Duvergeri  :  1880,  p.  896. 

—  Acte  modifiant  de  nouveau  l'acte  refondu  des  chemins  de  fer 
de  1879  et  les  actes  gui  le  modifient  (analysé  par  Christian  Da- 


ffuin)  :  1885,  p.  803.  —  Acte  du  22  mai  1888  concernant  les 
chemins  de  fer  i  annoté  par  Chrislian  Daguin;  :  1889,  p.  956. 

Bulletin  du  uinistëhe  des  Travaux  publics.  —  Loi  du  2i  juill. 

1880  concernant  le  régime  de  concession  des  chemins  de  fer  dans 
la  prorince  de  Québec  :  1882,  1"  sem.,  [i.  230.  —  .Acte modifiant 
l'acte  refondu  des  chemins  de  fer  de  1879  et  déclarant  que  cer- 
taines lignes  de  chemins  de  fer  sont  des  travau-và  l'avantage  gé- 
néral du  Canada  (2:i  mat  1883)  :  1886,  1"  sem.,  p.  267,  et  Ann. 
de  léf.'.  élr.  de  la  soc.  de  lég.  coinp.,  1884,  p.  852.  —  Acte  du 
1 9  avr.  1881  modifiant  l'acte  refondu  des  chemins  de  fer  de  1879  : 
1887,  1"  sem.,  p.  165. 

L'Economiste  français.  —  />e  Canada  et  ses  voies  ferrées  (De 
Kontpertuis)  :  1878,  2"  sem.,  p.  493.  —  Les  voies  ferrées  au  Do- 
minion :  1881,  i"  sem.,  p.  609.  —  L'agriculture,  le  bétail  et  les 
chemins  de  fer  du  Canada  :  18sl,  1<^'  sem.,  p.  169.  —  Les  che- 
mins de  fer  canadiens  en  1879-1880  :  1881,  2''  sem.,  p.  143.  — 
Les  canau.v  et  chemins  de  fer  au  Canada  :  1882,  2'"  sem.,  p.  138, 
674.  ^-  Les  chemins  de  fer  du  Nord-(Juest.  Le  Pacifique  canadien  : 
1883,  1"  sem.,  p.  227;  1885,  1"  sem.,  p.  362,  745.  —  Les  che- 
mins de  fer  au  Canada  :  1884,  f  sem.,  p.  703.  —  Les  finances 
et  les  chemins  de  fer  canadiens  :  1884,  l"'  sem.,  p.  75.  —  Le 
premier  parcours  total  du  grand  l'acifique  canadien  :  1886,  1" 
sem.,  p.  104.  —  Les  chemins  de  fer  du  Pacifique  canadien  et  son 
parcours  :  1887,  2"  sem.,  p.  8.  —  Les  nouveaux  territoires  et  les 
chemins  de  fer  au  Canada  :  1888,  1='  sem.,  p.  167.  —  Les  Anglais 
et  les  chemins  de  fer  canadiens  :  1888,  1"'  sem.,  p.  564.  —  Les 
chemins  de  fer  du  Pacifique  canadien  :  historique,  construction , 
e.vploitation  (G.  Kohn)  :  1889,  1"  sem..  p.  701,  767. 

Chili. 
Lei  sobre  ferra  carrUes,  Valparaiso,  1862,  1  brocli.  in-12. 

Chine. 

Correspondant.  —  Les  chemins  de  fer  chinois  A.  Perquer)  : 
du  25  mai  1890. 

Da.nemahk. 

Les  chemins  de  fer  de  Danemark  en  1 886  :  Bull,  du  min.  des 
Trav.  publ.,  1887,  I"  sem.,  p.  584. 

Egypte. 

Deiorme-Xouette,  Etude  sur  les  chemins  de  fer  égi/ptiens ,  1871. 
in-8°. 

L'Economiste  français.  —  !/<  situation  économique  de  l'Egypte 
(De  Fontpertuis)  :  1875,  2=  sem.,  p.  78.  —  Les  chemins  de  fer  : 
1877,  !<"■  sem.,  p.  238.  —  Les  chemins  de  fer  égyptiens  (LalTon)  : 
1877,  2=  sem.,  p.  466.  —  Les  chemins  de  fer  égyptiens  :  1886,  l"' 
sem.,  p.  143. 

EsPAG.NE. 

Arnao ,  Memoria  sobre  los  medios  de  reducir  de  los  gastos  de 
primer  eslablecimiento  de  los  ferro  carriles  secundarios ,  1869, 
.Madrid,  in-4°.  —  E.  Barrault,  Le  chemin  de  fer  du  Nord  en  Es- 
pagne,  1858,  in-8°.  —  Legislacion  de  caminos  de  hierro,  1859, 
Madrid,  2'-'  éd.,  1  vol.  In-S".  —  Memoria  presentada  al  Gobierno 
por  la  comision  especial  encaryada  de  proponer  el  plan  gênerai 
de  ferro-carriles,  1867,  Madrid,  in-4''.  —  J.  Ferez,  Les  chemins 
de  fer  esiiagnoh  et  la  gurantie d'intérêt,  1S65,  in-S".  —  José  Hogi 
y  Dinars,  Considérations  sur  l' importance  et  l'utilité  des  chemins 
de  fer  au  point  de  vue  de  la  défense  des  nations  particulièrement 
dans  la  péninsule  espagnole  (trad.  Franquet),  1866,  in-8''. 

Annuaire  de  législation  étrangère  de  la  société  de  législa- 
tion comparée.  —  Loi  du  30  nov.  1877  sur  les  chemins  de  fer 
(annotée  par  M.  Castonnet-Desfosses)  :  1878,  p.  471. 

Bulletin  du  ministère  des  travaux  publics.  —  Loi  du  21  nov. 

1881  relative  au  chemin  de  fer  transpyrénéen  de  Huesca  à  la  fron- 
tière française  (LanTranc)  :  1882,  i"  sem.,  p.  227.  — ■  Profits  et 
économies  réalisés  par  l'Etat  espagnol  en  échange  de  la  subven- 
tion aux  compagnies  de  chemins  de  fer  concédés.  Les  chemins  de 
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fer  espaynols  et  la  révision  des  tarifs  :  1883,  1"  sem.,  p.  211. 

—  Ordre  royal  du  1"  fi!vr.  ^S87  relatif  à  la  tarification  des 
ckemins  de  fer  :  1887,  2=  sem.,  p.  173.  —  Projet  de  loi  sur  les 
chemins  de  fer  secondaires  :  1889,  2"  sem.,  p.  424. 

L'Eco.NOMisTE  FRANÇAIS.  —  Les  progrès  et  économies  réalisés 
par  l'Etat  espagnol  en  échange  de  ses  subventions  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  concédés  :  1882,  2=  sem.,  p.  841. 

Journal  des  Economistes.  —  La  viabilité  et  tes  chemins  de  fer 
en  Espagne  :  i'"  série,  t.  3.5,  p.  68.  — Les  chemins  de  fer  et  la 
question  politique  en  Espagne  :  l'''^  série,  t.  3o,  p.  317. 

Revue  des  Deux-Mondes.  —  Les  chemins  de  fer  et  les  finances 
en  Espagne  (Bailleux  de  Marisy)  :  13  avr.  1837.  —  Les  chemins 
de  fer  espagnols  et  la  traversée  des  Pyrénées  (Valentin  de  Ma- 
zade:  :  1"  juin  1861 .  —  Les  finances  de  l'Espagne  et  les  chemins 
de  fer  espaynols  (Bailleux  de  Marisy)  :  l'^mai  1873. 

Etats-Unis. 

Ch.F.  Adam,  The  Railroad  Problem,  New-Yorlt,  1873,  in-S». 

—  American  railroad  journal  and  advocate  of  internai  improve- 
ment:  New-York,  1833-1839,  1834-1867,  1  vol.  in-4'>  par  an.  — 
H.  Bartels,  Betriebs-Einrichtungen  uufamerikanischen  Eisenbah- 
nen  :  Berlin,  1870,  in-S".  —  D.-C.  Callum,  United  States  Military 
Railroad.  Report  of  bol.  brig.  gen.  D.  C.  M.  Callum,  Director 
and  General  Manager,  from  1886  to  /S66,  Washington,  1866. 
I  ijroch.  in-8°.  —  A.  Fink,  l'ost  of  Railroad  Transportation,  Rail- 
road accounts  and  Governemenlal  Régulation  of  Railroad  Tariffs . 
Louisville,  1875,  in-8o.  —  Flint,  The  Raitroalds  of  the  Unili-d 
States  :  History  and  Statistics,  Philadelphia,  1868,  in-12.  —  Fo- 
reign  railivays  of  the  icorld  [en  cours  de  pulilication),  Saint- 
Louis,  1884.  —  E.  Frifcnet,  Essai  sur  l'organisation  des  chemins 
de  fer  du  Pacifique,  1869,  1  brocli.  in-8°;  —  Etudes  financières 
sur  les  chemins  de  fer  américains,  1873,  1  broch.  in-8o.  —  Holley, 
American  and  European  Railway  Practice  in  the  economical  gé- 
nération of  steam,  New- York,  1867,  in-f°.  —  Kirkman,  Railway 
service.  Trains  and  Stations,  New-York,  1878,  in-12.  —  Lavoinne 
et  Pontzen,  Les  chemins  de  fer  en  Amérique,  1880-1 882,  2  vol.  in- 
8»  et  2  atlas.  —  Edw.-L.  Pierce,  A  treatise  on  the  law  of  rail- 
roads,  1881  ,  Boston,  1  vol.in-8o.  — H.-V.  Poor,  Manual  of  the 
railroads  of  the  United  States,  New-York,  1880,  1  vol.  in-8°.  — 
Poussin,  Chemins  de  fer  américains.  Historique  de  leur  construc- 
tion ;prix  de  revient  et  produit,  mode  d'administration  adopté,  etc., 
1836,  in-4°.  — The  Railroad  Gazette.  A  Journal  of  Transporta- 
tion, Engineering  and  Railroad  Neœs,  Philadelphie,  1876,  1  vol. 
in-f"  par  an.  —  Edwin  Seligman ,  Railway  tariffs  and  the  inter- 
state  commerce  law,  New- York.  —  Welling-ton  ,  The  économie 
theory  of  the  location  of  Railicays,  New- York,  1877,  in-12. 

Annales  des  po.nts  et  chaussées.  —  Concurrence  des  chemins  de 
fer  et  des  canaux  pour  le  transport  de  la  houille.  Un  exemple 
emprunté  aux  Etats-Unis  d'Amérique  (Note  par  E.  Pontzen)  : 
o"  série,  t.  12,  p.  213.  —  Les  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  :  5° 
série,  t.  17,  p.  133.  —  ?iote  sur  les  chemins  de  fer  d'Amérique 
(Le  Rond)  :  6=  série,  t.  8,  p.  381. 

Annu.aire  de  législation  étrangère  de  la  société  de  législa- 
tion COMPARÉE.  —  Proposition  de  loi  sur  les  tarifs  de  chemins  de 
fer  (analysée  par  R.  Nicolas)  :  1886,  p.  393.  —  Loi  sur  les  con- 
cessions de  terres  publiques  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
(analysée  par  R.  Nicolas)  :  1888,  p.  837.  —  Loi  prescrivant  la 
nomination  de  trois  commissaires  chargés  d'une  enquête  sur  les 
agissements  financiers  des  compagnies  (R.  Nicolas)  :  1888,  p.  840. 

—  Loi  sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer  (R.  Nicolas)  :  1888,  p.  847. 

Bulletin  du  ministère  des  Travaux  publics.  —  Tendances  des 
chemins  de  fer  des  Etats-Unis  à  augmenter  la  capacité  de  char- 
gement de  leurs  ivagons  de  marchandises  :  1883,  1""'  sem.,  p.  176. 

—  Ailmission  des  voyageurs  dans  les  wagons  de  marchandises  : 
1883,  l"  sem  ,  p.  367.  —  La  commission  des  chemins  de  fer  de 
New-York  et  les  tarifs  :  1883,  1"  sem.,  p.  304.  —  Les  travaux 
publics,  les  subventions  des  Etals  et  les  concessions  des  terres  au.T 
Etats-Utiis  :  1883,  2'  sem.,  p.  91.  —  .Mesures  législatives  en  ma- 
tière de  chemins  de  fer  :  1883,  2=  sem.,  p.  513.  —  Mesures 
législatives  adoptées  aux  Etats-Unis  pendant  la  session  de  l8Si- 


1 883  :  1886,  l"  sem.,  p.  331.  —  Interstate  Commerce  Bill  por- 
tant réglementation  de  Vindiistrie  des  transports.  Loi  sur  le 
transport  du  bétail  aux  Etats-Unis  (sect.  4386  et  s.)  :  1886,  l'"' 
sem.,  p.  262.  —  Les  chemins  de  fer  et  les  constitutions  des  Etats  : 
1888,  l"'  sem.,  p.  343.  — L'Interstate  Commerce  Railway  Asso- 
ciation :  1889,  1"  sem.,  p.  223.  —  Lois  du  6  mai  et  du  10  juill. 
1886  relatives  aux  terres  publiques  :  18S9,  1"=''  sem.,  p.  323.  — 
i  Rapiport  de  la  commission  fédérale  du  contrôle  des  chemins  de 
I  fer  :  1889,  l"  sem.,  p.  638.  —  Loi  du  23  mai  1887  réglemen- 
tant les  heures  de  travail  dans  les  chemins  de  fer  et  tramways  : 
1890,  l'=''sem.,  p.  637.  — Loi  du2i  mars  1887  sur  la  limitation 
des  heures  de  travail  des  conducteurs,  cochers  et  autres  employés 
de  railways  à  traction  de  chevaux,  de  câble  et  électricité  :  1890, 
2"  sem.,  p.  384. 

L'Economiste  français.  —  Les  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis 
(Clément  Juglar)  :  1873,  p.  903.  —  Statistique  des  chemins  de 
fer  américains  :  1874,  2'  sem.,  p.  133.  —  Les  chemins  de  fer 
aux  Etats-Unis.  L'exploitation  :  1875,  1"'  sem.,  p.  239,  323, 
367,  431.  —  Faillite  de  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  :  1873, 
1*'  sem.,  p.  338.  —  La  situation  des  chemins  de  fer  aux  Etats- 
Unis  :  1873,  l'"'  sem.,  p.  713.  —  Les  chemins  de  fer  aux  Etals- 
Unis  en  1874  :  1873,  2"  sem.,  p.  77.  —  Les  chemins  de  fer  en 
faillite  aux  Etats-Unis  :  1876,  1"  sem.,  p.  238;  1871,  1"  sem.. 
p.  367.  —  Les  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  :  1877,  1"  sem., 
p.  202.  —  La  grève  des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  (L.  Man- 
g'm)  :  1877,  2'=  sem.,  p.  114,  138,  168,  206.  —Les  chemins  de  fer 
aux  Etats-Unis  :  1877,  2<^  fem.,  p.  301.  —  Les  chemins  de  fer  et 
la  question  ouvrière  aux  Etats-Unis  (A.  Mangin)  :  1877,  2"  sem., 
p.  423.  —  Les  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  :  1877,  2"  sem., 
p.  465.  —  La  construction  des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  : 

1878,  i"'  sem.,  p.  338.  —  Les  chemins  de  fer  américains  :  1878, 
2"  sem.,  p.  368.  —  L'agriculture  et  les  chemins  de  fer  aux  Etats- 
Unis  :  1879,  !'•'  sem.,  p.  672.  —  Les  chemins  de  fer  aux  Etats- 
Unis  :  1879,  2''  sem.,  p.  31.  —  Les  nouveaux  chemins  de  fer  aux 
Etats-Unis  :  1879,  2=  sem.,  p.  103.  —  Les  chemins  de  fer  aux 
Etats-Unis,  leur  développement,  leurs  ressources,  leurs  recettes  : 

1879,  2"  sem.,  p.  222.  —  Le  commerce  intérieur  et  les  voies  fer- 
rées aux  Etats-Unis  :  1880,  1"  sem.,  p.  67.  —  Les  nouvelles 
constructions  de  voies  ferrées  aux  Etats-Unis  :  1880,  l^'  sem., 
p.  192.  —  Les  chemins  de  fer  et  l'entassement  des  céréales  à  Chi- 
cago :  1880,  i"  sem.,  p.  192.  —  Le  régime  des  chemins  de  fer 
aux  Etats-Unis,  les  syndicats  de  compagnies  et  le  partage  du  tra- 
fic (De  Fontpertuis)  :  1880,  1"  sem.,  p.  289.  —  Le  droit  sur  les 
rails  et  les  directeurs  de  voies  ferrées.  Le  bill  pour  la  réglemen- 
tation des  transports  d'Etat  à  Etat  :  les  concessions  domaniales 
de  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  :  1880,  l"^'  sem.,  p.  350.  —  Les 
chemins  de  fer  de  M.  Jay  Gould  aux  Etats-Unis  :  18->0,  l'"'  sem., 
p.  471 .  —  Les  recettes  des  chemins  de  fer  américains  et  les  nou- 
velles constructions  :  1880,  1'^''  sem.,  p.  333.  —  Les  dotations 
territoriales  et  les  voies  ferrées  aux  Etats-Unis  :  1880,  2=  sem., 
p.  226.  —  Les  chemins  de  fer  américains  :  1880,  2=  sem.,  p.  230. 

—  Un  second  chemin  de  fer  transcontinental  aux  Etats-  Unis  ;  1 88 1 , 
1"'  sem.,  p.  669.  —  Les  chemins  de  fer  en  .Amérique  :  1881,  2"^ 
sem.,  p.  669.  —  Les  nouveaux  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  et 
au  Mexique  :  1881,  2'^  sem.,  p.  226.  —  Le  développement  des 
chemins  de  fer  américains  :  1881,  2"  sem.,  p.  762.  —  La  cons- 
truction des  chemins  de  .fer  aux  Etats-Unis  :  1882,  1"  sem., 
p.  206.  —  Le  réseau  ferré  américain  et  ses  développements  an- 
nuels :  1882,  l^'  sem.,  p.  163.  —  Les  chemins  de  fer  aux  Etats- 
Unis  (L.  Simonin)  :  1882,  2»  sem.,  p.  346,  763.  —  La  première 
statistique  officielle  des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  :  1883, 
1"^'  sem.,  p.  310.  —  Les  chemins  de  fer  en  1 883  aux  Etats-Unis  à 
l'exposition  de  Chicago  et  le  projet  d'un  hospice  général  pour  les 
blessés  et  les  invalides  du  service  des  voies  ferrées  :  1883, 1"  sem., 
p.  601.  —  Le  tarif  des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  :  1883,  1"^' 
sem.,  p.  697.  —  Les  chemins  de  fer  anglais  et  les  chemins  de  fer 
américains  :  1884,  1"  sem.,  p.  221.  —  La  dernière  campagne 
des  voies  ferrées  américaines  :  lt)84,  1"  sem.,  p.  226.  —  Les  voies 
ferrées  devant  le  Congrès  aux  Etats-Unis  :  1884,  l'"'  sem.,  p  639. 

—  Les  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  et  les  émissions  ilaliennes  : 
1884,  l'^"'  sera.,  p.  703.  —  Les  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  : 
1884,  l*'  sem.,  p.  413.  —  Un  nouveau  chemin  de  fer  aux  Etats- 
Unis  :  1884,  1"  sem.,  p.  476.  —  M.  Marshall  Kirkmann  et  lu 
question  des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  :  1883,  f  sera., 
p,  681.  —  L'enquête  sur  le  régime  des  voies  ferrées  aux  Etats- 
Unis.  La  largeur  des  voies  ferrées  aux  Etats-Unis  :  1 883,  2<'  sem.. 
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p.  268,  292.  —  Les  chemins  de  fer  aux  Etals-Unis,  kw  organi- 
sation,  leur  fonclinnnement  el  kur  rendement  :  1885,  2"  sein., 
p.  78'.t.  —  Les  chemins  de  fer  nux  Etats-Unis  pendant  ianni'e 
188o  :  IKSO,  !"'■  sf'iii..  [1.  2:10.  —  Les  comimgnies  de  chemins  de 
fer  au.r  Etals-Unis  en  IS80  :  1880,  1"  sein.,  p.  293.  —  Les  che- 
mins de  fer  aux  Eiuls-Unis  :  1886,  l"'  soin.,  p.  418.  —  Les  pre- 
miers chemins  de  fer  construits  aux  Etats-Unis  :  1880,  l''sem., 
p.  473.  —  La  construction  des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  en 
4886  :  1887,  \"  &<'m.,  p.  134.  —  La  toi  sur  les  chemins  de  fer 
aux  Etats-Unis  :  1887,  l'^som.,  p.  260. —  Im  loi  sur  les  chemins 
de  fer  aux  Etals-Unis  et  la  commission  chanji'e  d'en  assurer  l'ext'- 
culion.  Les  chemins  de  fer  ami'ricains  :  1887,  1''  sem.,  p.  733. 

—  Le  reiiime  des  chemins  de  fer  el  la  législation  rc'cente  aux  Etats- 
Unis  :  1887,  2"  sem.,  p.  7.  —  L'Economiste  londonais  et  les  che- 
mins de  fer  <imi'ricains  :  1887,  2"  sem.,  p.  355.  —  Les  chemins 
de  fer  anglais  et  les  chemins  de  fer  américains  :  1887,  2'  sem., 
p.  536.  —  La  concurrence  entre  lignes  rivales  de  ehemitis  de  fer, 
le  réseau  américain,  etc.,  1887,  2'  sein.,  p.  817.  —  Les  chemins 
de  fer  aux  Etals-Unis  pendant  l'année  1887  :  1888,  l'^''  sem.,  p. 
104.  —  Vurme  de  tarifs  de  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  :  1888, 
1''  sem.,  p.  364.  —  Une  décision  de  l'Interslate  commerce  act  : 
les  sociétés  industrielles  ))ropriétaires  du  nialériel  roulant  et  les 
compagnies  de  ehemitis  de  fer  aux  Etals- Unis  :  1888,  l'"''  sem., 
p.  424.  —  Une  proposition  de  loi  aux  Etats-Unis  sur  l'expropria- 
tion des  administrations  des  chemins  de  fer  en  cas  de  grève  :  1888, 
l'T  sem.,  p.  806.  —  Statistigue  sommaire  des  chemins  de  fer  aux 
Etats-Unis  :  1888,  2c  sem.,  p.  97.  —  Les  chemins  de  fer  aux 
Etats-Unis  :  classificalion  et  tarif  unique  :  1888,  2"  sem.,  p. 
606.  —  Le  moi/en  de  prévenir  les  grèves  de  chemins  de  fer  aux 
Etals-Unis  :  1889,  l'''  sem.,  p.  079.  —  Les  chemins  de  fer  trans- 
continentaux et  les  canaux  devant  l'inter  State  common  law  com- 
mission aux  Etals-Unis  :  1889,  l'-r  sem.,  p.  107.  —  Le  dévelop- 
pement des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  :  1889,  l''  sem.,  p. 
218.  —  Les  chemins  de  fer  aux  Etals-Unis  :  1889,  1'^  sem.,  p. 
450.  —  Importance  des  capitaux  employés,  comparaison  avec  les 
résultats,  les  tarifs  américains  et  la  concurrence  canadienne  :  1889, 
1"  seni.,  p.  505.  —  Liquidation  forcée  de  chemins  de  fer  aux 
Etals-Unis  :  1880,  2°  sem.,  p.  230.  —  Les  chemins  de  fer  aux 
Etals-Unis  :  1889,  2"  sem.,  p.  239.  —  La  dépopulidion  des  cam- 
pagnes et  les  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  :  1889,  3°  sem.,  p. 
359.  —  Les  tarifs  moyens  sur  les  chemins  de  fer  américains  :  1889, 
2»  sem.,  p.  818.  —  l^es  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
aux  Etats-Unis  :  1890,  l'i'  sem.,  |).  38.  —  Une  décision  de  l'Inter- 
slate commerce  commission  aux  Etats-Unis  :  1890,  {<''  sem.,  p. 
106.  —  La  grève  sur  le  New-York  central  :  1890,  l''|"  sem.,  p.  293. 

—  Le  transport  des  marchandises  par  les  chemins  de  fer  en  Ajt- 
gleterre  et  aux  Etals-Unis  :  1890,  ici-  sem.,  p.  779.  —  Les  aug- 
nientations  de  salaires  promis,  la  situation  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  aux  Etats-Unis  :  lb90,  2"  sem.,  p.  103.  —  L'altitude 
des  employés  de  chemins  de  fer  en  présence  des  lois  dirigées  contre 
les  comi'agnies  aux  Etals-Unis  :  1890,  2e  sem.,  p.  424.  —  L'in- 
tervention de  l'Elid  en  matière  de  tarifs  de  chemins  de  fer  aux 
Etats-Unis  Ch.  Gomel)  :  1890,  20  sem.,  p.  579.  —  Une  nouvelle 
méthode  des  compagnies  de  chemi/is  de  fer  aux  Etals-Unis  dans 
l'apport  des  capitaux  :  1890,  2°  sera.,  p.  805.  —  Lu  hausse  sur 
les  chemins  de  fer  américains  :  1891,  1er  sem.,  p.  305. 

JouHNAL  DES  Eco.NOMisTEs.  —  La  tiouvcllc  loi  fédérale  sur  l'ex- 
ploitation et  les  tarifs  des  chemins  de  fer  aux  Etals-Unis  (\.  Raf- 
l'alowich)  :  4'  série,  t.  43,  p.  371. 

Revue  des  Deux-Mondes.  —  Les  chemins  de  fer  aux  Etats- 
Unis ,  la  guerre  des  compagnies  (Blerzy)  :  \"  avr.  1872.  —  Les 
chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  (Louis  Simonin)  :  15  janv.  1876. 

Revue  giï.niÇbale.  —  Organisation  financiè^re  des  chemins  de  fer 
aux  Etats-Unis  :  t.  8,  p.  208. 

Alabama. 

Loi  de  1887  sur  le  Daltonisme  :  Bull,  du  min.  des  Trav.  publ., 
1888,  1"  sem.,  p.  105. 

Caroline  db  Sun. 

Loi  sur  les  tarifs  pour  le  trayisport  des  voyageurs  dans  la  Ca- 
roline du  Sud  :  Bull,  du  min.  des  Trav.  publ.,  1886,  l*^'  sem., 
p.  26b. 


Kb.ntucky  . 

L'impûl  foncier  dû  par  les  chemins  de  fer  dans  le  Kentucky  : 
Bull,  ilu  min.  des  Trav.  publ.,  1885,  1"  sem.,  p.  400. 

LoL'ISIANg. 

BuLLETi.N  DU  sii.visTÈitE  DES  TRAVAUX  l'UBLics.  —  Loi  du  28  janv. 

1886  firant  une  taxe  spéciale  au  profit  d'entreprises  de  chemins 
de  fer  :  1889,  ler  sem.,  p.  525.  —  Loi  du  8  juill.  1886  modi- 
fiant l'arl.  918  des  statuts  révisés  de  1870  :  1 889,  l''  sem.,  p.  525. 

—  Loi  du  8  juill.  1886  relative  à  la  responsabilité  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  :  1889,  l"'  sem.,  p.  525. 

.Massachusett. 

A.N.NUAinE  DE  l.Él.lSLATION    lÎTRANGÉHE  DE  LA    SOCIKTK  DE  I.l'.OISLA- 

Tio.N  coMPAHiÎE.  —  .Kcle  du  28  févr.  1872  pour  autoriser  la  for- 
mation des  compagnies  de  chemins  de  fer  (annoté  nar  M  L:imé- 
Kleury)  :  1873,  p.  132.  —  Acte  du  28  juin  187 i  contenant  lu 
révision  et  la  codification  des  dispositions  concernant  les  lignes 
ferrées  (annoté  par  M.  Masson  de  Montalivet)  :  1876,  p.  857. 

Bulletin  du  ministère  des  Travaux  publics.  —  Loi  sur  l'atte- 
lage des  wagons  dans  le  Massachusett  :  1886,  1"  sem.,  p.   266. 

—  Loi  du  28  janv.  1886  relative  aux  tramum/s  funiculaires  : 
1889,  1"  sem.,  p.  525.  —  Actedu.S  mars  188!)  amendant  l'In- 
terslate commerce  .\ct  du  i  févr.  1887  :  1889,  1"  sem.,  p.  631. 

L'Economiste  fram.iais.  —  Les  chemins  de  fer  et  les  tramivays 
dans  le  Massachusett  :  1876,  l""'  sem.,  p.  758. 

MlN.NESOTA. 

Les  chemins  de  fer  du  Minnesota  :  Bull,  du  min.  des  Trav. 
publ.,  1882,  1"  sem.,  p.  175. 

Missouri. 

Loi  du  5  juill.  1887  sur  les  chemins  de  fer  el  leur  exploitation  : 
Bull,  du  min.  des  Trav.  publ.,  1888,  l""'  sem.,  p.  o. 

New- York. 

Annuaire  de  législatio.n  étrangère  de  la  société  de  législa- 
Tio.N  comparée.  —  Loi  du  7  juin  1 890  sur  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  (traduite  par  Lucien  Guérin)  :  1891,  p.  832. 

Bulletin  du  ulnistère  des  Travaux  publics.  —  Loi  du  31  tnars 
I88i  pour  la  protection  plus  efficace  de  la  vie  et  de  la  propriété 
sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  de  New-York  :  1886,  1"  sem., 
p.  263.  —  Lois  des  19  mai  et  8  juin  1 886  relatives  aux  chemins 
de  fer  :  1889,  1"  sem.,  p.  525. 

Ohio. 

Mesures  prises  dans  l'Ohio  contre  les  voyageurs  en  chemin  de 
fer  sans  billet  :  Bull,  du  min.  des  Trav.  publ.,  1884,  1*''  sem., 
p.  400. 

Pexssylvasie. 

Bulletin  du  ministère  des  Travaux  publics.  —  Loi  du  22  mars 

1887  sur  la  constitution  et  la  réglementation  des  sociétés  de  trans- 
port de  voyageurs  au  moyen  de  chemins  de  fer  funiculaires  :  1890, 
2"^  sem.,  p.  383. 

L'Eco.nomiste  françms.  —  Les  mines  et  les  chemins  de  fer  en 
Pennsylvanie  (De  Fonperluis)  :  1878,  2"  sem.,  p.  103.  —  Le  Penn- 
sylvania  railroad  et  l'encombrement  des  marchandises  :  1879, 
2=  sem.,  p.  685. 

Virginie. 

Loi  sur  les  chemins  de  fer  en  Virginie  :  Bull,  du  min.  des  Trav. 
publ.,  1886,  1"  sem.,  p.  265. 

Grande-Bretagne. 

.l.-H.  Balfour-Browne  et  H. -S.  Theobald  ,  The  law  of  railway 
lompanies,  1881,  Londres,  1  vol.  in-S".  —  Bazaine,  Elude  sur  le 
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monopole  et  la  concurrence  dans  les  chemins  de  fer  d'Angleterre  et 
contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  anglais , 
1874,  2  brocli.  in-S".  —  Bergeron,  Rapport  à  ta  commission  d'en- 
quête des  chemins  de  fer  sur  sa  inission  d'Angleterre.  Chemins  de 
fer  économiques,  1802,  in-4".  —  Bineau,  Les  chemins  de  fer  d'An- 
gleterre; leur  Hat  actuel;  législation  qui  les  régit,  1840,  in-S".  — 
Cavaignac,  ISote  sur  les  rapports  de  l'Etat  avec  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  en  Angleterre,  1879,  1  broch.  in-8f>.  —  A.  Cheva- 
lier, J/tJmoïre  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer  anglais,  1847, 
in-S".  —  Ue  Coène,  Les  chemins  de  fer  en  Angleterre ,  1877,  gr. 
in-8°;  —  A  collection  of  the  public  gênerai  acts  relating  to  rail- 
icays  in  Scotland ,  Engtand  and  Ireland  j^assed  from  1838  to 
iSi6,  Londres,  1847-1848,  2  vol.  in-12.  —  Dowson,  Tramways: 
Their  Construction  andWorkinq,  Londres,  1875,  in-12.  — J.  Fran- 
cis, A  histnry  oflhc  english  railwuys.  Us  social  relations  and  révé- 
lations, 1820-1843,  Londres,  1851,  2  vol.  in-8».  —  Ch.  de  Fran- 
queville,  L'Elat  et  les  chemins  de  fer  en  Angleterre,  1880,  1  broch. 
in-8°;  —  Du  régime  des  travaux  publics  en  Angleterre,  1875,  4 
voL  in-8°;  —  La  commission  des  chemins  de  fer  en  Angleterre. 
Réponse ,  1881,  1  brocli.  in-18.  —  De  Gallois,  Des  chemins  de  fer 
en  Angleterre,  et  notamment  a  Keuxastle ,  1818,  1  broch.  in-S". 

-  (jaudry.  Notes  sur  les  raibvays  et  la  marine  de  la  Grande-Bre- 
tagne, 1877,  broch.  in-8°. —  Herapath's  raihvay  and  commercial 
journal,  established  in  1833  as  the  raihvay  magazine,  Londres, 
1843-1867,  20  vol.  (1845  en  2  vol.).  —  W.  Hodges,  A  treatise  of 
the  law  ofraihvays,  railways  companies  and  raiUvay  investments, 
1876,  Londres,  6°  édit.,  par  J.  Lévy,  1  vol.  in-8".  —  Kleins- 
chrod,  Législation  anglaise  sur  les  manufactures,  le  commerce  et 
les  voies  de  communication  intérieures.  —  Lardner,  Raihvay  eco- 
nomy.  A  treatise  on  the  neiv  art  of  transport,  Londres,  1850,  in- 
8°.  —  Lecount,  A  practical  treatise  on  railways ,  Edimbourg, 
183;),  in-8"'.  —  Malézieux,  Les  chemins  de  fer  anglais  en  1873, 

1874,  1  vol.  in-4°;  —  Deux  notes  relatives  à  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  anglais,  1875,  in-8°.  —  W.  de  Nôrdiing,  Eisen- 
bahn-Konkurrenz  und  Eisenbaltn-Fusionen  in  England ,  Vienne, 

1875,  1  broch.  in-8''.  —  Poussin,  Notice  sur  les  chemins  de  fer 
anglais,  1840,  10-8°;  —  Raihvay  reform  ou  Considérations  sur 
la  nécessité  de  réformer  les  bases  du  système  qui  a  créé  et  qui 
dirige  les  chemins  de  fer  de  la  Grande-Bretagne  et  des  moyens  à 
employer  }]Our  atteindre  ce  but,  1843,  Londres,  2"  édit.,  1  vol. 
in-8°.  —  J.-H.  Redman ,  Treatise  on  the  law  affecting  raihvay 
companies,  1880,  Londres,  1  vol.  in-8'';  —  Report  on  the  condition 
oflhe  labourers  employed  in  the  construction  of  raihvay,  Londres, 
1846,  in-f".  —  Schwabe,  Etude  sur  les  chemins  de  fer  anglais 
(traduit  de  l'allemand  par  Huberti  et  Habets),  1872,  in-8''.  —  R. 
Soutlar,  On  Street  Tramways,  Londres,  1877,  in-S".  —  Tardieu, 
Etudes  sur  les  systèmes  de  signaux  employés  en  .Angleterre,  1869, 
in-8''.  —  Tredgold,  A  practical  treatise  on  railroads  and  carriagcs, 
Londres,  1825,  in-8''.  —  Wehrmann,  Etude  sur  les  installations  et 
l'organisation  des  chemins  de  fer  anglais,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  le  trafic  des  marchandises  et  la  tarification,  1878, 
in-8". 

Annales  des  mines.  —  Statistique  des  accidents  de  chemins  de 
fer  dans  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  en  1876  (Sauvage)  : 
7°  série,  t.  11,  p.  583. 

Annales  des  ponts  et  chaussées.  —  Produits  des  chemins  de 
fer  anglais  et  allemands  en  1 8i3  (Mac  Kett)  :  2"  série,  t.  9, 
p.  271.  —  Observation  sur  les  chemitis  de  fer  anglais  (MM.  Paul 
Michelol  et  Aug.  Bousson)  :  2"  série,  t.  10, p.  107.  —  De  l'inter- 
vention de  l'Etat  dans  l'e.vploitation  des  chemins  de  fer  anglais 
(traduit  de  l'anglais  par  M.  Menard)  :  2°  série,  t.  18,  p.  117  et 
128.  —  Tableaux  des  canaux  et  des  chemins  de  fer  anglais  éta- 
blis en  concurrence  les  uns  des  autres:  2"  série,  t.  19,  p.  122. 

—  Exploilalion  des  chembis  de  fer  anglais  (Malézieux)  :  5"  série, 
t.  9,  p.  399.  —  Note  sur  les  rapports  de  l'Etat  avec  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  en  Angleterre  (Cavaignac)  :  5"  série, 
t.  18,  p.  100;  t.  20,  p.  88.  —  La  commission  des  chemins  de  fer 
en  Angleterre  (Cavaignac)  :  5°  série,  t.  20,  p.  88.  —  Réponse  au 
mémoire  de  M.  Cavaignac  (De  Franqueville)  :  6=  série,  t.  5, 
p.  243. 

Annuaihe  de  législation  étrangère  de  la  société  de  légis- 
lation compahée.  —  Loi  du  20  août  1 883  portant  modification 
de  la  législation  relative  à  l'impôt  sur  le  tratisport  des  voyageurs 
par  chemin  de  fer,  et  aussi  purttiid  loiifiiuuition ,  sauf  change- 


ment, de  la  lég'islation  relative  au  transport  des  forces  militaire-^ 
et  navales  de  la  reine  sur  les  chemins  de  fer  (annotée  par  le  comir 
L.  Hugo)  :  1884,  p.  46  et  Bull,  du  min.  des  Trav.  publ.,  1885, 
2°  sem.,  p.  509. —  Loi  du  10  août  1888  modifiant  la  législation 
relntive  au  trafic  des  chemins  de  fer  et  canau.v  (annotée  par  E. 
d'Eichtal)  :  1889,  p.  25  et  Bull,  du  min.  des  Trav.  publ.,  1889, 
l'^"'  sem.,  p.  313.  — Loi  du  30  août  1889  pour  amener  la  régle- 
mentation prévue  par  les  lois  sur  les  chemins  de  fer  et  pour  d'au- 
tres objets  (annotée  par  E.  d'Eichtal)  :  1890,  p.  133  et  Bull,  du 
min.  des  Trav.  publ.,  1890,  1'^"'  sem.,  p.  307. 

Bulletin  di*  ministère  des  Travaux  publics.  —  Le  transport 
des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  de  la  Grande-Bretagne  : 
1883,  l"^'  sem.,  p.  533.  —  Dégrèvement  de  l'impôt  sur  les  voya- 
geurs en  chemin  de  fer  :  1883,  2"  sem.,  p.  341.  —  Combinaison 
financière  pour  l'extension  des  chembis  de  fer  aux  Indes  anglai- 
ses :  1883,  2"  sem.  —  Les  chemins  de  fer  de  l'Australie  et  de  la 
Nouvelle-Zélande  :  1887,  2'-'  sem.,  p.  192.  —  Chemins  de  fer  mis 
en  liquidation  ou  vendus  pour  cause  de  faillite  en  1890  :  1891, 
2e  sem.,  p.  188.  — Acte  de  1891  portant  approbation  des  tarifs 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Londres  et  Sout-M'estcrn  : 
1892,  2"  sem.,  p.  178. 

CiiAMBER  OK  commerce  .Jouhnal.  —  Ruilways  rates  and  charges  : 
10  déc.  1892. 

The  commercial  and  fixancial  chromcle.  —  Railroad  employés 
in  défense  of  llieir  interest  :  7  mars  1891. 

The  Economist.  —  English  raihvay  in  the  past  half  year  :  la 
août  1891.  —  The  revision  of  raihvay  rates  :  25  avr.  1891.  — 
English  criticism  upon  american  raihvay  management  .•15  août 
1891.  —  Railway  consolidation  in  the  United  States  :  17  oct.  1891. 
—  The  traders  and  the  neiv-railways  rates  :  14  janv.  1893. 

L'Economiste  fr'ançais.  —  Le  développement  des  chemins  de 
fer  dans  la  Grande-Bretagne  et  dans  l'Inde  :  1873,  p.  630. —  Le 
transport  des  voyageurs  et  les  innovations  sur  les  chemins  de  fer 
anglais  (Murray)  :  1874,  2'-  sem.,  p.  538.  —  Les  chemins  de  fer 
anglais:lS7i,  2"!  sera.,  p.  367.  —  Les  chemins  de  fer  anglais  com- 
parés aux  chemins  de  fer  français  :  1874,  %'  sem.,  p.  399,  631, 
693,  739.  —  Les  chemins  de  fer  anglais.  Service  des  marchan- 
dises :  1873,  \''  sem.,  p.  367.  —  Les  progrès  des  chemins  de  fer 
anglais  de  i  870  ci  1 87 i  :  1873,  i"  sem.,  p.  338.  —  Le  personnel 
des  chemins  de  fer  du  Royaume-Uni:  1873,  li-'r  sem.,  p.  783.  — 
Les  chemins  de  fer  en  .Angleterre.  S'il  est  vrai  que  le  monopole 
se  constitue  comme  en  France:  1875,  2i^  sem.,  p.  163,  227.  — Les 
cheminsde  fer  de  l'Inde  Britannique  (de  Fontpertuis)  :  1876,  1er 
sem.,  p.  326.  —  Les  chemins  de  fer  anglais,  leur  trafic  et  leur 
situation  financière  :  1876,  U'i'  sem.,  p.  363.  —  Les  accidents  de 
chenrin  de  fer  en  Angleterre  :  1876,  l"sem.,  p. 726;  1876, 2e  sem., 
p.  702;  1877,  lersem.,  p.  753;  1879,  2i' sem.,  p.  202. —  La  situa- 
tion des  chemins  de  fer  anglais  :  1876,  2e  sem.,  p.  79.  —  Les 
compagnies  de  chemin  de  fer  anglais  et  l'Etat  (de  Fontpertuis)  : 
1877,  1er  sem.,  p.  364. —  La  question  des  chemins  de  fer  indiens 
en  I87()-I877  (de  Fontpertuis)  :  1877,  2e  sem.,  p.  463.  —  tes 
chemins  de  fer  anglais  en  1 877  :  1878,  2e  sem.,  p.  210.  —  Les 
chemins  de  fer  de  l'Inde  Britannique  :  1878,  2e  sem.,  p.  686.  — 
Les  rhonins  de  fer  et  les  canaux  dans  l'Inde  anglaise  :  1879,  2e 
sem.,  p.  446.  —  La  proportion  des  voyageurs  des  trois  classes 
sur  les  chemins  de  fer  anglais  :  1881,  1er  sem.,  p.  109.  — Les 
accidents  de  chemins  de  fer  dans  le  Royaume-Uni  :  ^SSl ,  ii'  sem., 
p.  483. —  Les  tarifs  de  chemins  de  fer  dans  le  Royaume-Uni  : 
1881,  2e  sem.,  p.  729.  —  Les  projets  de  voies  ferrées  entre  l'Eu- 
rope et  les  Indes  ;  1882,  2e  sem.,  p.  333.  —  Les  chemins  de  fer  et 
le  mouvement  commercial  des  Indes  anglaises  en  I88I  :  1882, 
2e  sem.,  p.  582.  —  Les  chemins  de  fer  du  Royaume-Uni  :  1883, 
1er  sem.,  p.  233.  —  Les  chemins  de  fer  de  la  Grande-Bretagne  et 
tes  transports  des  voyageurs  :  1883,  2e  sem.,  p.  203.  —  Le  blé 
et  les  chemins  de  fer  dans  l'Inde  anglaise  {.\.  Raffalowich):  1883, 
2e  sem.,  p.  386.  —  Les  chemins  de  fer  de  l'Inde:  1884,  2e sem., 
p.  108.  — L'exploitation  des  chemins  de  fer  en  .Angleterre  :  1884, 
2''  sem.,  p.  167.  —  Le  budget,  les  impôts,  les  chemins  de  fer  et 
le  change  dans  l'Inde  anglaise  :  1884,  2e  sem.,  p.  231.  —  Les 
voies  ferrées  au.v  Indes  et  la  culture  du  bit!  :  1883,  1er  sem.,  p. 
680.  —  Les  chemins  de  fer  en  Grande-Bretagne  :  1883,  2»  sem., 
p.  75.  —  Les  chemins  de  fer  dans  l'Inde  :  1883,  2e  sem.,  p.  173. 
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Les  voies  fern'es  diins  t'Imhi-Chine  et  le  coinineicc  i\Llriicur 

i Angleterre  :  1S85,  2»  sfin.,  p.   17,").  —   Les  compnrinies  de 

'iiittins  (te  fer  indiens   et  te  tniusport  des  luiiretianilises  dnns 

1 1  indu  II  si  an  :  [SH'.'t,  2"  sem.,  p.  791.  —  Les  ilteiiiins  de  fer  indiens 

les  ports  de  Ciiteulla  et  de  lioinhaij  :  1880,  2"  spm.,  p.  41.  — 

/.     tarif  des  elieinins  de  fer  en  Angleterre  et  la  eyininrrenee  des 

les  muritinies  :  (886,  1"  sem.,  p.  154.  —  Les  projets  de  rhe- 

iiis  de  fer  et  de  frniniraijs  en  Am/lelerre  pnur  l'exerciee  1886- 

ISS~.  Le  raitwai/  iind  canal  bill  et  les  grandes  eaniixignies  de 

'  hriniiis  de  fer  en  Anijlelerre  :  1880,  ler  sem.,  p.  416.  — Lecanal 

ni'iritiine  de  Manchester  et  les  compagnies  de  eltemins  de  fer  : 

^S6,  l'i"  sem..  p.  71)3.  —  L'n  article  de  la  Fornigtlili/  Rerieir  et 

iijanisation  des  chemins  de  fer  en  Angleterre  :  I88G,  l*""  sem., 

p.  7'.1G.  —  Le  déieluppement  des  chemins  de  fer  dans  les  colonies 

■  nifilaises  :  1886,  2"  sem.,  p.  172.  —  La  spéculation  sur  les  clie- 

iiiins  de  fer  anu'ricains   cl  le  stocii  exchange  londonnais  :  1886, 

y.  467.  —  M.  (iucrsoti  du  great  leestern  railwaij  et  la  question 

des  tarifs  de  chemins  de  fer  en  Angleterre:  IS86,  2'  sem.,  p.  782. 

—  Les  voies  ferrées  de  l'AustraUisie  et  les  redevances  :  1887,  l" 
sem.,  p.  lOi).  —  La  constitution  et  les  produits  des  réseaux  fer- 
rés de  l'Inde  anglaise:  1887,  I't  sem.,  p.  171.  —Le  transport  des 
paquets,  ta  poste  et  les  cuiripagnies  de  chemins  de  fer  en  Angle- 
terre :  1887,  liT  sem.,  p.  227.  —  La  chambre  de  commerce  de 
Londres  et  les  tarifs  des  chemins  de  fer  :  1887,  l"''  sem.,  p.  292. 

—  Le  projet  de  loi  sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer  en  Angleterre  : 

1887,  1er  sem.,  p  342.  — Les  chemins  de  fer  dans  les  colonies  an- 
glaises {.\.  RatTalowicli)  :  1887,  hr  sem.,  p.  443.  —  Les  chemins 
de  fer  de  l'Australie  :  1887,  1er  sem.,  p.  44o.  —  Le  bill  sur  tes 
tarifs  de  chemins  de  fer  et  les  charbons  à  destination  de  Liver- 
pool  :  1887,  1er  sem.,  p.  473.  —  Les  chemins  de  fer  métropolitains 
et  le  mouvement  de  lu  circulation  à  Londres:  1887,  2c  sem.,  p.  21. 

—  L'exploitation  des  chemins  de  fer  en  Angleterre  pendant  les 
années  ISSi  et  ISSG  :  1887,  2''  sem.,  p.  201.  —  L'association  des 
chambres  de  comaterce  du  Roijaume-i'ni  et  les  tarifs  des  che- 
mins de  fer  :  1887,  2''  sem.,  p.  294.  —  La  réforme  des  tarifs  des 
chemins  de  fer  et  la  suppression  des  tarifs  différentiels  en  An- 
gleterre :  1878,  2«  sem.,  p.  329.  —  Le  rachat  des  chemins  de  fer 
par  l'Etat  e)i  Angleterre:  [SHS,  l^rsem.,  p.  388.  —  Les  accidents 
sur  les  chemins  de  fer  en  Angleterre  :  iHii,  1er  sem.,  p.  686. — 
La  vitesse  des  trains  sur  les  chemins  de  fer  anglais  :  1888,  2e 
sem. ,  p.  1 36.  —  L'exploitation  des  chem  ins  de  fer  anglais  en  1 88  7  : 

1888,  2e  sem.,  p.  193.  —  La  nouvelle  loi  anglaise  sur  tes  tarifs  de 
chemins  de  fer  :  1888,  2e  sem  ,  p.  193.  —  Les  traité's  et  l'opinion 
])ublique  pendant  la  campagne  présidentiette  aux  Etats-Unis;  les 
chemins  de  fer  :  1888,  2e  sem.,  p.  410.  —  Les  voies  ferrées  aux 
Indes  et  leur  développement  :  1888,  2e  sem.,  p.  762.  —  La  ré]Hir- 
tition  des  dividendes  de  chemins  de  fer  en  Angleterre  entre  deux 
n(Uurcs  de  titre:  1888,  2e  sem.,  p.  762.  —  Les  chemins  de  fer  de 
la  l'trande-Itretagne  pendant  l'année  1887 :i8dS,  2e  sem.,  p.  708. 

—  L'augmentation  des  recettes  des  chemins  de  fer  anglais  depuis 
le  l'^'-janv.  1889:  1889,  1er  sem.,  p.  393.  —  Les  dividendes  des 
chemins  de  fer  anglais  :  188^,  1er  sem.,  p.  143.  —  La  révision  des 
tarifs  de  chemins  de  fer  en  Angleterre  :  1889,  1er  sem.,  p.  262. 

—  L'exploitation  des  chemins  de  fer  indiens  en  1886.  1887  et 
1888  :  1889,  1er  sem.,  p.  262.  —  Les  résultats  des  chemins  de 
fer  anglais  en  1889  :  1889,  2e  sem.,  p.  263.  —  La  eonvevsion  des 
titres  représentatifs  des  capitaux  des  chemins  de  fer  anglais  : 

1889,  2e  sem.,  p.  777.  —  Les  chemins  de  fer  en  Angleterre  et  le 
nouveau  tarif  général  :  1890,  1er  sem.,  p.  203.  —  L'exploitation 
des  clieminsde  fer  dans  le  Roi/aume-Uni  en  I889:[8W,  1er  sem., 
p.  268. —  Les  compagnies  des  chemins  de  fer  en  Angleterre  et  le 
nouveau  tarif  général  du  Board  ofTrade  :  {H90,  1er  sem.,  p.  383. 

—  Le  transport  des  man-handises  par  les  chemins  de  fer  en  An- 
gleterre et  aux  Etats-Unis:  1890,  lersem.,  p.  779.  — ■  Le  nouveau 
tarif  général  des  chemins  de  fer  en  Angleterre  et  les  intérêts  agri- 
coles :  1890,  2e  sem.,  p.  139  —  Les  pouvoivs  du  Parlement  an- 
glais sur  les  tarifs  de  chemins  de  fer  (Ch.  Gomeli:  1890,  2e  sem., 
p.  227.  —  Les  heures  de  travail  des  emplogés  de  chemins  de  fer 
en  Angleterre  :  1890,  2e  sem.,  p.  331.  —  Le  nouveau  tarif  géné- 
ral des  chemins  de  fer  en  Angleterre  :  1890,  2^  sem.,  p.  331, 
480 ,  524.  —  Le  rapport  du  Board  of  Trade  sur  les  chemins 
de  fer  en  Angleterre  pendant  l'année  1890  :  1891,  2e  sem., 
p.  393. 

JouR.NAL  DES  KcoNOMisTEs.  —  Tubleoux  de  la  dépense  et  du  pro- 
duit des  chemins  de  fer  en  Angleterre  :  l'"  sér.,  t.  3,  p.  91.  — 
Nouvelles  lois  sur  les  chemins  de  fer  :  ressources  financières  de 


l'Angleterre  :  i"  sér.,  I.  14,  p.  133.  —  Discussions  au  Parlement 
anglais  sur  l'intenention  de  l'Etat  en  miUierc  de  chemins  de  fer 
li  propos  de  la  crise  de  18i7  (A.  Biaise)  :  1'"  sér.,  t.  19,  p.  89. 
—  Sûretés  des  obligalinns  des  compagnies  de  chemins  de  fer  m 
Grande-Bretagne  :  3»  sér.,  l.  4,  p.  292.  —  Les  billets  des  voya- 
geurs et  les  tarifs  de  marchandises  sur  les  chemins  de  fer  anglais 
(Parsiae)  :  t.  34,  p.  369. 

PoLiTir.Ai,  SCIENCE  Qi'ARTEnLY.  —  RaHrowl  problems  in  the  west 
lA.-C.  Warner)  :  mai  1891.  —  liailroad  stock  watering  (Th.-L. 
Oreene)  :  sept.  1891.  —  Hailuaij  acconting  (Th.-L.  Greene)  : 
janv.  1893. 


QUARTEni-V    .liH'R.NAL    OP    F.COXOUIES. 

raies  (F.  Tanssig)  :  juill.  1891. 


The  theory  of  railway 


Revue  Fœlix.  —  Législation  des  chemins  de  fer  en  .kngU'tcrrc  : 
t.  3,  p.  636. 

Revue  gi^nérale  n'AnviiNi^TBATioN.  —  Chronique.  Des  tarifs  de 
chemin  de  fer  en  Angleterre  :  1882,  l.  2,  p.  349.  —  Les  chemins 
de  fer  anglais  :  1882,  l.  3,  p.  439.  —  Statistique  du  Board  of 
Trade  :  1883,  t.  3,  p.  220.  —  Chemins  de  fer  et  canaux.  Projet  de 
loi  sur  les  tarifs  :  1888,  t.  2,  p.  222.  —  Les  chemins  de  fer  an- 
glais :  1891,  t.  3,  p.  455. 

Irlande. 

Revue  des  Deu.v-Mondes.  —  Le  métropolitan  raihvay  de  Lon- 
dres (A.  Esquiros)  :  le' mars  1863. 

Bllleti.n  du  ministère  des  Travau.x  publics.  —  Loi  du  25 
janv.  1886  relative  à' l'établissement  des  tramways  :  1887,  2° 
sem.,  p.  443. 

L'Eco.NOMiSTE  FRANÇAIS.  —  Le  projet  de  rachat  des  chemins  de 
fer  irlandais,  1873,  p.  136. 

Grèce. 

Loi  du  23  févr.  1891  pour  l'estimation  de  propriétés  à  occuper 
pour  la  construction  des  chemins  de  fer  :  Bull,  du  min.  des  Trav. 
publ.,  1891,  2»  sem.,  p.  439. 

Italie. 

C.  Agmonino,  Considérations  militaires  sur  les  chemins  de  fer 
italiens  (Irad.  de  Malifaiid),  1874,  in-I2.  —  Atti  délia  commis- 
sione  d'inchiesta  suit'  esercizio  délie  ferrovie  ituliane,  1881,  Rome, 
7  vol.  in-4°.  —  Bertolini,  Le  vie  cousolari  e  le  strade  ferrute  délia 
provincia  di  Venezia ,  1879,  2  broch.  in-8''.  —  Ercoie  Braschi , 
Le  tnriffe  délie  strade  ferrute,  1882,  .Milan,  1  vol.  in-8'.  —  Col- 
lection de  documents  parlementaires  sur  la  construction  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  italiens,  I849-18.')1,  14  vol.  in-4». 
—  Carntti,  Il  progetto  di  Berna  per  unn  convenzione  internazio- 
nale  sui  transporti  di  merci  per  ferrovia ,  1881  ,  Florence.  —  A. 
Demedio,  H  problema  ferroviario  in  Italia.  1879,  Palerme,  1 
hrooh.  in-8J.  —  Disposizioni  e  sluli  sulla  esecuzione  délia  lege 
29  luglio  1879,  1880,  Rome,  1  broch.  in-4°.  —  Ferrovie.  Capi- 
tolali  per  la  concessionc  di  linee.  Rome,  1874,  in-4°.  —  Ladame, 
.\o(e  sur  la  situation  et  l'avenir  des  chemins  de  fer  romains,  1873, 
I  broch.  in-8'>.  —  Stanislas  Mancini,  Questions  de  droit.  II'  ques- 
tion :  si  les  chemins  de  fer  en  Italie  peuvent  être  hypothéqués  au 
profit  des  compagnies  concessionnaires ,  1878,  N.iples,  1  vol.  in- 
8".  —  C.  Nani,  Delta  responsabilita  dette  amministrazioni  ferro- 
viare  rebitivamente  ai  trasporti.  Turin,  1874,  1  vol.  10-8°.  — 
Petitti,  Des  chemins  de  fer  en  Italie.  — ■  Prodotti  délie  ferrovie. 
Rome,  1873-1890,  13  vol.  in-8°.  —  Raccolta  délie  leggi  c  decreti 
relativi  alla  costruzioiie  dette  strade  ferrate  governative  e  di  quelle 
concesse  all'induslria  privuta  del  regno  d'Itidia,  Turin,  1862, 
in-8°.  —  Relazione  delta  commissione  inlorno  al  rcordinamento 
e  ampliazione  délie  reti  ferroviarie  del  regno,  1863-1864,  1  vol. 
in-8°.  —  G.  Sécard,  Les  chemins  de  fer  en  Italie  considérés  comme 
une  propriété  de  l'Etat,  1867,  in-S".  —  H.  Tellier,  Les  chemins 
de  fer  complémentaires  en  Italie  et  leur  législation,  1881 ,  Bruxel- 
les ,  1  broch.  10-4».  —  Ercoie  Vidari,  //  contralto  di  Trasporto 
terrestre.  Trattazione  sistematica  seconda  il  diritto  vigente ,  1890, 
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Milan,  1  vol.  in-S".  —  X...,  Les  chemins  de  fer  en  Italie  aujour- 
d'hui et  dans  dix  ans,  1863,  in-S". 

An.NUAIRE  de  LÉGISLATIO.N  ÉTRA.MIÈRE  DE    LA  SOCIÉTÉ  DE  LÉGIÏ-LA- 

Tio.N  COMPARÉE.  —  Loi  du  8  juUl.  1818  ordonnant  une  enquête 
et  confiant  à  l'Etal  l'exploitation  du  réseau  de  la  Haute-Italie 
(analysép  par  M.  Laliemenl)  :  IS'IO,  p.  301. 

Bulletin  du  mi.mstère  des  Travaux  publics.  —  Les  tramways 
en  Italie  :  1880,  2"  sem.,  p.  382.  —  Loi  relative  au  classement 
du  reseau  complémentaire.  Exposé  des  motifs  et  texte  :  1881,  l'""' 
sem.,  p.  66.  —  Loi  du  26  déc.  ISSI  relative  à  l'exploitation 
provisoire  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie  et  des  chemins 
romains  pour  le  compte  de  l  Etat  :  1882,  l''"'  sem.,  p.  55.  —  Loi 
des  2i  déc.  1882  et  2o  déc.  1881  relatives  à  la  prorogation  de 
l'exploilation  par  l'Etal  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie  et 
de  chemins  de  fer  romains  :  1883,  1'"'  sem  ,  p.  39;  1884,  l"  sem. 
p.  66.  —  Régime  actuel  des  chemins  de  fer  :  1884,  1''''  sem.,  p. 
160.  —  Loi  du  30  juin  1884  contenant  une  nouvelle  prorogation 
de  l'exploitation  par  l'Etat  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie  : 

1884,  2"  sem.,  p.  75.  —  Les  conventions  de  chemins  de  fer  en  Ita- 
lie :  1885,  1"^"^  sem.,  p.  302.  —  Loi  du  21  avr.  1 883  portant  ap- 
probation des  convetitions  intervenues  avec  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  :  1885,  2"  sem.,  p.  288.  —  Arrêté  du  28  mai  1 883 
relatif  à  la  défense  de  circuler  ou  de  statioivier  sur  la  voie  :  1885, 
2^  sem.,  p.  409.  —  Décret  royal  du  16  juin  1883  approuvant  les 
statuts  des  sociétés  d'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée 
et  du  réseau  de  la  Sicile  :  1885,  2"  sem.,  p.  409.  —  Décret  royal 
du  22oct.  1883  portant  organisation  de  l'inspection  générale  des 
cherrdns  de  fer  :  2"  sem.,  p.  417.  —  Décret  ministériel  du  28  wiv. 
1883  sur  le  fonctionnement  du  service  des  tramways  :  1885,  i" 
sem.,  p.  613.  —  Décret  instituant  une  commission  pour  la  répar- 
tition des  1,000  kilom.  de  chemin  de  fer  de  gualrième  catégorie 
concédés  par  la  loi  du  27  avr.  1883  :  1885,  2'  sem.,  p.  013.  — 
Règlement  du  17  janv.  1886  pour  la  construclhm  des  lignes  coyi- 
cédées  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  la  Méditerranée ,  de 
V Adriatique  et  de  la  Sicile  :  1887,  1'^''  sem.,  p.  67.  —  Convention 
du  22  mars  1888  pour  la  construction  de  certaines  lignés  ferrées  : 
1888,  11='  sem.,  p.  623.  —  SilucUion  des  tranm-ays  à  vapeur  au 
!"■  oct.  1888  :  1888,  2"^  sem.,  p.  709.  —  Loi  du  20  juill.  1888 
approuvant  les  conventions  intervenues  entre  tes  sociétés  de  che- 
mins de  fer  méridionaux,  de  l'Adriatique  et  de  la  Sicile  pour  la 
concession  de  la  construction  et  de  l'exploilation  de  lignes  ferrées, 
autorisant  les  dépenses  pour  la  construction  de  roies  ferrées  pour 
le  compte  de  l'Elal  et  arrêtant  d'autres  mesures  pour  la  concession 
et  la  construction  d'autres  lignes  :  1889,  1"''  sem.,  p.  417.  — 
Convention  du  20  juill.  1888  avec  la  société  des  chemins  de  fer 
méridionaux  :  1889,  1'^''  sem.,  p.  423. 

L'Economiste  français.  —  Le  commerce  des  chemins  de  fer  en 
Italie  pendant  l'année  1 87 i  :  1875,  2"  sem.,  p.  365.  —  Les  re- 
cettes des  chemins  de  fer  italiens  :  1875,  2°  sem.,  p.  594.  —  Le 
rachat  des  chemins  de  fer  italiens  :  1875,  2»  sem.,  p.  744.  —  M. 
Luzzati  et  les  chemins  de  fer  italiens  :  1875,  2'  sem.,  p.  783.  — 
La  question  des  cliemins  de  fer  en  Italie  :  1876,  1"  sem.,  p.  166. 

—  Le  rachat  des  chemins  de  fer  en  Italie  ^Béi'ard  Varagnac)  : 
187G,  2"  sem.,  p.  713.  —  Les  chonins  de  fer  à  la  Chambre  ita- 
lienne :  1876,  2"  sem.,  p.  73.  —  La  conférence  des  chemins  de  fer 
à  Rome  :  1877,  2'  sem.,  p.  623.  —  Lettres  d'Italie.  Le  complé- 
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grie,  1879,  in-l".  — E.  Collignon,  Les  chemins  de  fer  russes  de 
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russes,  1839,  in-18.  —  Pégot  Ogier,  La  liussie  et  les  chemins  de 
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de  fer  en  Russie.  —  Rerueil  statistique  du  ministère  des  voies  de 
communication.  —  Renseig7iemenls  mensuels  du  ministère  des 
voies  de  communication.  —  Recueil  si/slèmaH'iue  des  ordonnances 
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torial, le  service  des  étapes  et  l'crploitatioii  des  chemins  de  fer  en 
temps  de  guerre  :  188",  2^'  sera.,  p.  70.  —  Arrêté  du  Conseil  fé- 
déral du  12  mars  1888  cimcernant  les  prescriptions  de  police 
pour  le  transport  du  bétail  sur  les  chemins  de  1er  suisses  :  1888, 
1"='  sem.,  p.  629.  —  (Jrdonnance  du  17  junv.  1888  concernant  la 
construction  des  lignes  télégraphiques  sur  le  territoire  des  ehe- 
mins de  fer  :  1888,  2«  sem.,  p.  74.  —  Arrêté  du  21  judl.  1888 
sur  la  manière  d'établir  le  chiffre  du  produit  net  des  chemins  de 
fer  :  1889,  1"  sem.,  p.  322.  —  Loi  fédérale  du  28  juin  1889 
concernant  les  caisses  de  secours  des  compagnies  de  chemin  de 
fer  et  des  bateaux  à  vapeur  :  1889,  2"  sem.,  p.  227.  —  Arrêté 
du  Conseil  fédéral  du  I"'  juill.  1 889  concernant  le  chauffage  uni- 
foriiie  des  voitvrea  de  vonageurs  sur  les  chemins  de  fer  :  1889, 
2"  sem.,  p.  329.  —  Loi  fédérale  du  27  juin  1890  ronccrnant  la 


376 


CHEMIN  DE  FER. 


durée  du  travail  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  des 
autres  entreprises  de  transport:  iS90,  2'  sein.,  p.  263.  —  Règle- 
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Auxiliaire,  3349. 
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A^vances,  2771,  3402,  3627,  4405, 

4459,  6635. 
Avances  (recouvrement  des),  6852. 
Avances     (remboursement     des), 

171,  4442,  4450.  4472,  6623. 
Avant-projet,  78,  87, 95, 680,  6508, 

6780. 
Avantages  particuliers,  2633,2635. 
Avarie,  2780, 34 10. 345i5, 3522,3602, 

36S3  el  s  ,  3776,  .3847, 3929, 3934, 

3942,  3952, 3976, 3989  et  s.,  4075, 

4080, 4082, 4134, 4139, 4166, 4.353, 

4366,  4397,  4619. 
Avaries  (dissimulation'des),  4089. 
Avaries  (étendues  des),  3792. 
Avarie  antérieure,  3948. 
Avarie  apparente,  3940,  4084. 
Avarie  occulte,  3941,4084. 
Avenue  d'accès,  927,  990,   1113, 

1234,  1327. 
Avertissement,    270,   2.376,   2.380, 

2956,3029,3184,3346,3411,4291, 

4308,  6734. 
Aveu,  2661,  3851,  3877,  5481. 
Avis,  3412  et  s.,  3427,  3454,  3461, 

3469, 3484, 3487, 3563, 3566, 3632, 

3869,  4165,  4217. 
Avis  du  conseil  général,  6700. 
Avis  préalable ,  2059. 
Avoine,  3684. 
Bac,  414. 

Bâchage,  1721,  3771. 
Bâche,  3055, 3604, 3684, 3770, 4564. 
Bagages,  3443, 424Ùel  s., 4267, 4335 

et  s.,  4.399,  4715,  53.38  et  s  ,  5446. 
Bagages  (bulletin  de),  1595,  1596, 

1636,  4190  et  s.,  4370. 
Bagages  (distribution  des),  4349. 
Bagages  (enregistrementdcs),4221, 

4225,  4339,  4340,  5531. 
Bagages  (excédant  des),  1598,4197. 
Bagages    (franchise    des),    1589, 

1600,  4750. 
Bagages  (perte  des),  4353,   4360 

et  s.,  4377  et  s.,  4396  el  s. 
Bagages  (porteur  de),  4190,  4192. 
Bagages  (remise  des),  4347  et  s., 

4369,  4371. 
Bagages  (rétention  des),  4218. 
Bagages  (service  des) .  1633. 
Bail,  180,  5286,6140,  6369. 
Bail  à  ferme,  18,  166, 178,  2002. 
Balayage,  4878,  5235  et  s. 
Balcons.  1313. 
Ballast,  36,  98,  710,  4409,  5222, 

6461. 
Bandage, 4304. 

Bandage   (rupture  de),  3214  bis. 
Banque  de  France,  321. 
Banquette,  710,  1710,  6561,  6592, 

6857. 
Banquier,  5359. 
Barrage,  5863. 
Barrières,  98,  729,  779,1168, 1427, 

5184,  5216,  5545,  5829,  6570, 

6583. 
Barrières  (manœuvre  des),  1354. 
Barrières  en  bois.  1402. 
Barrière  mobile,  796. 
Barrière  ouverte,  1384. 
Bascule,  3105. 
Bateau,  6037. 
Bâtiments,  808,  945,  4884,   5000, 

6824. 
Bàtunent-abri,  4898.— V.  Abris. 
Bâtiment  de  gare.  4409. 
Bâton  pilote,  1822. 
Bénélices  excessifs,  .314. 
Berges ,  5785. 
Bestiaux,  915,  1344  et  s.,  1373  et 

s..  1393  et  s.,  1492,  1730,  3230, 

3237,3303. 3304, 3659,  3661  et  s., 

3702,  3830,  .3922,  6857,  6876.  — 

V.  Animaux. 
Bestiaux  (écrasement  de),  1398. 
Bètes  de  somme,  1388. 
Bêtes  de  trait,  1388. 
Beurres,  2864,3126. 


Bibliothèques,  371. 

Bifurcation  ,  1676,  4283. 

Bijoux  ,  2760,  2761,  4384,  4387. 

Bi'lan,  4484. 

Billard ,  3829. 

Billets,  358, 1042,  1516,  1525,5306. 

Billets  (délivrance  des),  4221. 

Billet  (emprunt  de),  1591,  4343. 

Billet  'falsification  de),  1524. 

Billets  ;  perte  de),  1521. 

Billets  (présentation  desl,  4247. 

Billets  (série  de),  4224. 

Billet  circulaire,  1582,  4174. 

Billets  collectifs,  5312. 

Billets  d'aller  et  retour,  1554  et  s., 

4172,  4200,  4201, 4244  et  s.,  5311, 

6936. 
Billet  de  banque,  4388. 
Billet  de  circulation,  4242. 
Billets  de  correspondance,  6936. 
Billets  supplémentaires,  5318. 
Billettes,  2893. 
BiUon,  2764. 
Blanchisseur,  4727. 
Blé,  3617. 
Blessure,  1468,  1495,  4292,  4303, 

5722,  6255. 
Block  System,  1677,  1821. 
Bœufs, "2785  et  s.  —  ^V.  Bestiaux 

et  anioiaux. 
Bois,  704,  5211,  5214,  6821. 
Bois  communaux,  471. 
Bois  en  grume,  4780. 
Bois  et  toréis,  704. 
Boite  aux  lettres,  6611,  6900. 
Boite  de  secours ,  1900,  1902. 
Bon,  403. 

Bon  du  Trésor,  6525. 
Bonbonne,  3701. 
Bonne  fui,  1964,  .3.380. 
Bordereau,  577,  4636,  5323,  5462 

fit  S. 

Bornage,  565,  784,  803  et  s.,  857, 

892,1098,6578,  6831. 
Bornage  (procès-verbal  de),  810. 
Bornages  supplémentaires,  6831. 
Bornes,  805. 
Bouchage,  3694. 
Boudins,  (5815. 
BouUotles,  5051. 
Boulon  (rupture  de),  4305. 
Bourg,  1039,  1095. 
Bourse,  291. 
Bouteille,  3694. 
Boutisses,  6821. 
Brevet,  4728. 
Brigadiers,  2.360. 
Briques  réfractaires,  2576,  2865. 
Bris,  3675,  3805,  3813,  3817. 
Broderies,  2762,  2856,  2891. 
Brouillard,  1837. 
Bruit  des  locomotives  .  5972. 
Budget,  123,  4594,  4611,  4623. 
Budget  (projet  de),  4614. 
Budget  du  ministère  des  Travaux 

publics,  4577. 
Budget  ordinaire,  4462. 
Buiret,i042. 1478,4228,5074,  5170, 

5174,  5288. 
Buffets  (recettes  diis),  4562. 
Bulletin,  1596,  4190  et  s.,  4350, 

4370. 
Bulletin  (perte  de),  4347. 
Bulletin  de  bagages.  — V.  Bagages. 
Bulletin  de  déclaration.  1064. 
Bulletin  de  garantie.   3786  et  s., 

3939.  3940,  3948,  4337. 
Bulletin  de  garantie  (nullité  de), 

3791. 
Bulletin  d'expédition,  2978,  5429. 
Bulletin  périodique,  4838. 
Bulletin-récépissé,  5388. 
Bureau,  2327,  3349,  4333,   4943, 

5170,  5228,  6387  et  s. 
Bureaux  centraux  ,  2924  et5202. 
Bureau.^  d'attente,  6808. 
Bureaux  d'ingénieur,  573,  638. 
Bureaux  de  recelte,  5005. 


Bureaux  de  ville,  3556  et  s.,  3567 

et  s.,  3587,  4225,  5488. 
Bureaux  des  objets  perdus,  5077. 
Bureaux    spéciaux,    3125,     3149, 

4264. 
Bureaux  télégraphiques, 4853,5075. 
Buvette,  844,  1478. 
Cabinets  d'aisance,  5025. 
Cadre,  2744,  3818, 
Cadre  auxiliaire,  571. 
Cadres  à  claire-voie,  736. 
Cadres  pleins,  737. 
Café ,  .3679. 
CahiCT  des  charges,  18,  196,  242, 

451  et  s.,  460.  527,  539  et  s.,  895, 

2548,  2621,  3161  et  s.,  4168,  4194 

et  s.,  5521,  5699,5834,6064,  6162, 

6167,6168,6180,6451,6452,6772, 

6791. 
Cahiers  des  charges  (force  obliga- 
toire des),  209. 
Cahiers  des  charges  (interprétation 

des),  232  et  s.,  74i,  5707,  5732. 
Cahiers  des  charges  (modification 

aux),  203. 
Cahiers    des    charges    (rédaction 
_  des),  249. 
Cahier     des    charges-type ,    200, 

6499,  6793. 
Caisse,    2752,  2909,    35.39,    .3693, 

3831,  4823,  6569. 
Caisse  de  prévoyance ,  4552. 
Caisse  de  prolonge,  4731. 
Caisse  de  secours,  4552,  6172. 
Caisse  des  dépôts  et  consignations, 

256,  4489,  6525,  6919. 
Caisse  des  retraites,  2.383,  2-384, 

2387  et  s..  2391.  2398  et  2399. 
Caissier,  2302,  4625,  4628. 
Calcul ,  2.396. 
Calcul  du  délai,  3242. 
Camion,  1341. 
Camionnage,  .373, 2076, 2751 ,  2775, 

3315,  3336, 3343, 3345  et  s.,  3.355, 

3503,  3540  et  s.,  3550.  3853,  .3978 

et  s.,  4036.5376,  6170. 
Camionnage  (entreprise,  de),  3553 

et  s. 
Camionnage    de   la   compagnie  , 

5497. 
Camionnage  d'office,  .3563  et  3564. 
Camionneur,  2103  et  s.,  3557,  3590, 

3591 , 3650, 3976. 3977, 4070. 4097, 

4116,  5489,  5498. 
Canaux,  538,  720,  820, 14.32,  5393, 

6833. 
Candélabres,  5098. 
Canivaux,  6779. 
Canlinier,  4727,  4747. 
Cantiniers  (voiture  des),  4776. 
Cantonnement  ,  .326. 
Cantonnier,  98,  1492,  1897,  2360, 

5082. 
Capacité,  4657. 
Capital  social .  257,  65.39. 
Capsules.  2750. 
Carnet,  2507,  .3045. 
Carnet  d'expédition,  5487,  5488, 

5501. 
(barreaux  en  terre   cuite ,    2576 , 

2865. 
Carrières,  776,  1153,  1155,   1188, 

1191,  4409,5791,6063,  6827. 
Carrières  (dommages  causés  auxl, 

6313. 
Carrières  (interdiction  d'exploita- 
tion des) ,  5918  et  s. 
Carrières  à  ciel  ouvert,  1166. 
Carrosserie  .  2910. 
Cartes,  6807. 
Carte  (perte  de),  4"258. 
Carte  (présentation  de),  4266. 
Carte  d'abonnement ,  1522,  5312. 
Carte  de  faveur,  4262,  4"265. 
Cartes  de  parcours,  5323. 
Cartouches,  2750. 
Casernier,  4728. 
Casier  judiciaire  ,  2350. 


Cas  fortuit,  3720  et  s.,  .3886,  3890 

et   s.,   4179,   4288,   4291,    4293, 

4309,  4.321.  4365,  5891. 
Cassation,  689,   1467,  2682  et  s., 

2832,  3727.  3744,  3S54,3859et  s., 

3871,  3950,  4066. 
Casse,  3675,  3805,  3813,  3817. 
Cause  ,  2388. 
Caution,  453. 
Cautionnement,  562,  2.306,  4628, 

4629,  5591,  6525.  6539.  6683. 
Cavalier,  909,  1331. 
Cavalier  de  conduite,  4738. 
Centre,  6412. 
Centimes  facultatifs,  4653. 
Cendriers,  1698. 
Cerclage  des  roues,  1706. 
Cercle  ,  3825  et  3826. 
Cercueils .  2793,  2794,  3087,  3443. 
Certificat  de  capacité,  1751. 
Céréales ,  2568,  2959. 
Cession,  6533.  6941. 
Cession  amiable,  78. 
Cession  d'actions,  289. 
Cession  d'avances ,  .342. 
Cession  de  concession  ,  378,  5258. 
Cession  de  réseau ,  343,  6660. 
Cession  forcée  ,  386. 
Chaînage ,  6602. 
Chaises  de  postes ,  1730,  5108. 
Ghàles  de  l'Inde,  2857  bis. 
Chambres  consultatives   des  arts 

et  manufactures,  118.  441. 
Chambres  de  commerce,  118,  441, 

2074,  5760. 
Chambres   d'emprunt ,    437,    769, 

5957. 
Change,  4213. 
Changement  de  voie,  1672,  5178, 

5545. 
Changement  d'itinéraire ,  3034. 
Chantier,  2447,  4908. 
Chanvre,  2897. 
Chapelain ,  4727. 
Charbon,  2645,  2744,  2753,  3615, 

5110. 
Charbon  de  terre,  5203. 
Charbonniers,  5132; 
Chargement,  253,  588,  2740,  2754, 

2849,  2850, 3049  et  s. , 3061 ,  31 8:3, 

3582,  .3626,   3757.   3797,  3842, 

4759,  4823.  5674,  6732. 
Chargement  (délai  de),3056  et  3057. 
Charpentes  à  toitures,  5033. 
Charpentes  en  fer,  2907. 
Charrette  anglaise,  2908. 
Charriot,  5062. 
Charriots  circulaires,  4941. 
Charrue,  4.3.36. 
Chasse  indivisible.  3581. 
Châssis ,  1.306,  1733,  4822,  4823. 
Châteaux  d'eau,  4947,  5049. 
Chaudière,  1686. 
Chaudronnerie,  2874,  2906. 
Chauffage,  4619. 
Chauffages  des  wagons,  1721. 
Chauffeur.  722.  1749,  5132,  6867. 
Chaussée,  1439,  6820. 
Chaussées  pavées ,  5120. 
Chef  de  bureau  de  la  grande  vi- 

lesse,  5089. 
Chef  de  convoi,  2220. 
Chef  de  dépôt,  5012. 
Chef  du  dépôt  des  machines,  51.32. 
Chef  de  district,  1923. 
Chef  de  famille,  1347. 
Chef  de  gare.  1497,   1503.  2219, 

2222.2460,2970,3064,3169,3539, 

3632, 3851. 4005, 4158. 4159. 4264, 

4204, 4356, 6409. 6424. 6428, 6444. 
Chef  d'équipe.  2427  et  2428. 
Chef  de  section.  6441. 
Chef  de  station.  2335. 
Chef  d'état-major.  6459. 
Chef  d'exploit,ation ,  2300. 
Chef  du  pouvoir  exécutif,  123.' 
Chef  lampiste.  5015.  5140. 
Chemins,  2,  1973. 
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Chemins  (conservalion  des),  1283, 

1318. 
Chemina  (déviation  des),  768, 5795. 
Chemins  classés,  01.31. 
Chemins  d'accès.  —  \.  Accès. 
Chemins  de  comiimnication  (rac- 
cordement du),  552. 
Chemins  de  défruitement,  5743. 
Chemin  de  fer  à  voie  normale.  711. 
Chemin  de  fer  de  ceinture,  32-49, 

3277,  4787. 
Chemin  de  fer  de  lEtal,  54,  817, 

2251,  2267,  2280,2313,  3016  et  s., 

515S,  52<.I0,  6029. 
Chemins  de  1er  départementaux, 

3981. 
Chemin  de  fer  d'intérêt  général, 

15,  35,  6653. 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local,  16, 

50,  59,  3100,  5635,  6193  et  s. 
Chemins  de  fer  étrangers,  2309. 
Chemins  de  fer  industriels,  6093 

et  s. 
Chemins  de  fer  miniers,  60,  487, 

6693  et  s. 
Chemins  de  fer  privés,  6710. 
Chemins  de  fer  stratégiques,  7,7 17. 
Chemin  de  halage,  826. 
Chemins   déviés.  —  'V.  Chemins 

(déviation  de). 
Chemin  d'exploitation,  755,5953, 

6X)0. 
Chemins  latéraux,  808,  895,  923, 

1114,  1380,  5654.  5663,  5937. 
Chemins  percés,  246. 
Chemin  public,  2320. 
Chemins  ruraux,  522,  6033,6055. 
Chemins  vicinaux,  521.  551,  619, 

625,938,1431,  5651,  5715,6014. 

6570,  6758. 
Chemins    vicinaux    (dégi-adation 

aux),  619. 
Chemins  vicinaux  (déplacement 

de),  551. 
Chemins  vicinaux  ordinaires,  589. 
Chenaux  en  tôle,  2907. 
Chèque,  1866. 
Chevaux,  1344  et  s.,  1730,  2785, 

3659, 4715, 6733, 6778, 6857, 6876. 

V.  Animaux. 
Chevaux  de  remonte,  4805. 
Chiens,   1073,    1627,  2783,    2784, 

3443,  3831,  38.32,  4341,  53.39  et  s. 

V.  .iniinaux. 
Chiffons,  1506,  2879  et  s. 
Choc,  3913. 
Chose  jugée,  1181, 3968, 3969, 4448, 

6045  et  6046. 
Chronomètre,  5099. 
Circonstances  atténuantes,  1916, 

1957  et  li>58. 
Circulaire,  1024. 
Circulaire  ministérielle,  2079. 
Circulation,  762. 
Circulation  (obstacle  à  la),  550. 
Circulation  prohibée ,  1474.  1482. 
Circulation  surla  voie,  1676,5422. 
Citerne ,  5054. 
Citoven  investi  d'un  service  public, 

2338. 
Classe,  6592,  6857.— V.  Wagons. 
Classe  (changement  de  1,1575, 1746. 
Classe  inférieure,  1576. 
Classe  supérieure,  1576. 
Classement,  139,  873,  980,  6503, 

6761. 
Classement  (arrêté  de),  854. 
Classement   indemnité  de\  6624. 
Clause  de  style,  200. 
Clause  pénale,  221 ,3918, 3919,6085, 

6688. 
Clause  spéciale,  3774,  3775,  3834. 
Clef.  737. 

Cloches,  1812.  1857,  6867. 
Cloches  allemandes,  1677. 
Cloches  électriques.  1677,  1865. 
Cloches  Li'poold,  1677. 
Cloches  Siéitiens ,  1677 . 


Clôtures,  98,  779,  894,  925,  927, 

1102,1944,1995,4409.5545,5825, 

0040,6289,6297,6583,6703,6744. 
Clôture  (absence  dej,  1405. 
Clôture  (bi-èche  dans  uuei,  1377. 
Clôture  (bris  de),  910, 1339,  1361, 

1.387. 
Clôture  (dispense  de),  7i^. 
Clôtures  (extraction  des),  789. 
Clôture  [insullisance  de),  1362. 
Clôture  (mauvais  état  de),  1363. 
Clôture  (mur  de,,  881,  1218,  1302. 

13.34. 
Clôture  conventionnelle,  1378. 
Clôture  continue,  1375. 
Clôture  réglementaire,  1369. 
Clous  dorés,  2868. 
Cocher,  4335,  6889. 
Cocons,  2882. 

Code  de  justice  militaire,  4732. 
Cokes.  3615,  5106,  5204,  5209. 
Colemenl  do  gare,  98. 
Colis,  3682. 

Colis  (nature  des),  3042. 
Colis  (nombre  des),  2994. 
Colis  égarés,  4155. 
Colis  postaux,  2776  et  s.,  3528. 

3529, 4865, 4877, 5429, 5440,  6107 

et  6108. 
Collusions,  1036,2436. 
Combustible,   2279,    5211,    5212, 

5547,6449,6911  .—V.  Charbons, 

Cokes. 
(Combustion  spontanée,  3705, 3716. 
Comestibles ,  2279. 
Comités,  2080. 
Comité  consultatif  des  chemins  de 

fer,  267,  a31,  2089,  2095,  2097. 

2101. 
Comité  de  l'exploitation  technique, 

2110. 
Comité  de  réseau,  2113,  4595. 
Comité  général  du  contrôle,  2100, 

4595. 
Commandement,  2056. 
Commandement  de  gare,  6472. 
Commerçant, 118. 2245.3956  4141 

4142,6253,  6294  et  6295, 
Commerce,  4314. 
Commerce  de  charbon  de  terre, 

353. 
Commettant,  3643  et  3644. 
Commissaire  de  la  marine,   4728 

bis  et  4729.   • 
Commissaire  de  police,  1489, 1787. 

1920.  4005. 
Commissaires     de     surveillance. 

1479, 1951,2159.  2210  et  s.,  2467 

et  s.. 2558,  3138,35.30,3531,3607, 

3642,3836.3995.  5302. 
Commissaires  généraux,  3.30. 
Commissaires  royaux,  2149. 
Commissaires  spéciaux  de  police, 

1790,  2119,  2169,  2190. 
Commissaires  techniques,  6470. 
Commission.  118,  696,  2080,  36-30, 

4728.  6651. 
Commission  administrative  de  sta- 
tistique, 2085. 
Commission  centrale  de  cheminde 

fer,  2087,  2093 
Commission  de  chemins  de  fer  de 

campagne ,  6468,  6469,  6471 . 
Commission    de    contrôle.    2200. 

6636. 
Commission  d'enquête,  6782. 
Commission  départementale,  6624. 
Commission  de  réforme,  4753. 
Commission  de  réseau,  6468. 
Commission  de  réserve.  6461. 
Commission  d'inventions,  2099. 
Commission  générale  des  ponts  et 

chaussées,  2086. 
tloramission  militaire,  6458  et  s., 

6470.  6472. 
Commissionnaire,  2925, 2929, 2984, 

.3008, 3040, 3041, 3077,3344, .3-38.3, 

3587.  3954  et  3955. 


Commissionnaires  intermédiaires, 

335().  .3:{.'<8, 3;J89, 3939, 4(J«i7. 4085, 

4117,  4162. 
Commissionnaires  successifs,  3406. 
Commis-voyageur,  4^162  et  s.,62y6. 
Communes',    14.    118.    768.    2164, 

3128, 4651 ,  515;i,  6455, 6496, 6535, 

6901   et  s. 
Communication,  6566. 
Communication  (droit  de),  5484. 
Communications    (  rétablissement 

des  ,  68:38. 
Communications        (interruption 

des),  14.'17. 
Connu  unication(maintiendes), -467. 
Compagnies  (fusion  de).  3271. 
Compagnies  (pluralité  des  ,3413. 
Compagnie  d'omnibus,  6938. 
Compagnie  étrangère,  2165,  3389, 

3909.3943.  4976.6417. 
Compagnie  exjiéditrice ,  3932. 
Compagnies  françaises, 3^189, 3908. 
Compagnie   intermédiaire,  3932, 

3937,  3938,3967. 
Compagnie  transatlantique,  5.379. 
Compartiments  il  cloison,  1676. 
Compartiments  des  postes,  486.3. 
Compartime  Jt  réservé,  1077, 1586. 
Compartiments  spéciaux,  (5603. 
Compétence,  232,  251,  407,  509, 

3-209, 3513.  :i><9â,  4»  i2, 5627, 6257, 

6258, 6i'64,6289, 6369. 64 17, 6920, 

6922. 
Compétence  administrative,  232  et 

s., 7-15.  5991,6193,  6350,6921. 
Compétence  civile,  6109  et  s.,  6188. 
Compétence  commerciale.  2258. 
Compétence  exceptionnelle,  2;}43. 
Compétence  judiciaire,  232  et  s., 

6935  et  s. 
Compétence  ratione  loci,  6384, 
Compétence     ratione     per.ionx , 

2015,  6.366,  6435. 
Complice,  1538,  1546. 
Complicité,  1065,  1569,  1960. 
Comptabilité,  573, 4545, 4632, 5336, 

5432. 
Comptables  des  matières,  4728  bis 

et  4729. 
Comptes,  1578. 
Comptage,  3656  et  3657. 
Comptes  (clôture  des),  4585. 
Comptes  (liquidation  des),  4796. 
Compte  (règlement  de\  4603. 
Compte  additionnel,  4439. 
Compte-courant,  4644. 
Compte  de  caisse,  4484. 
Compte  définitif,  4586. 
Comptes  de  gestion,  4641. 
Compte  de  partage  des  bénéfices, 

4604. 
Compte  de  premier  établissement. 

Al,  4439,4492,  5548,6626. 
Compte  de  travaux   complémen- 
taires, 4574. 
Compte  d'exploitation,  4456,  4540, 
^  4584 . 
Compte    d'exploitation    générale , 

4475. 
Compte    d'exploitation    partielle, 

4527. 
Compte  d'inventaire,  4508. 
Comptes  mensuels,  4627. 
Comptes  moraux,  576.  636. 
tlompte  provisoire,  4586. 
Concentration.  2144. 
Concession,  18. 155ets., 6533, 6738, 

6790,  6909  et  s. 
Concession  (acte  de). — \.Actede 

concession. 
Concession  (cession  de), 378. 5258. 
Concession  (décret  de),  6152. 
(Concession  (durée  de  lai.  183. 
Concession  (fin  de  la),  5542  et  s.. 

5633,6647. 
Concession  (forme  de  lai,  188  et  s. 
Concession  {interprétation  de  la), 

5702  et  s. 


Concession  (objet  de  la),  284 . 
Concession  (prorogation  de  la;, 187. 
Concession  directe,  189. 
Concession  éventuelle,  158,  269. 
Concession  perpétuelle,  28. 
Concessionnaire  (droits du),  6522. 
Concessionnaire  (obligations  du), 

6.522. 
Concierge,  5016,  5140. 
Concours,  2159. 
Concours  agricole,  2791  et  2792. 
Concours  financier  de  l'Etat .  Xi, 

0531 .  —  V.  Garantie  d'inti'rcts. 
Concurrence  délovale,  3633. 
Condition.  2817.  ' 
(Conditions (inexécution  des), 4674. 
Condition  suspensive,  321. 
Conducteur,  1918,  1929,  1952. 
(Conducteur  de  convoi,  4844. 
(Conducteur  de  la  voie.  5081. 
Conducteur  des  travaux,  5088. 
Conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, 2119. 
Conducteurdu  train  de  l'artillerie, 

4744. 
Conduites  d'eau,  4906,  5036,  5058, 

5114. 
Conduites  de  gaz,  4907, 4952,  ôKiô. 
Conférences,  101,680,  6510,  6547. 
(Conférences  civiles,  436. 
(Conférences  mixtes,  501. 
Confiscation,  2035. 
Congé,  2.373,  2376,  3110.  4715. 
(Connaissement ,  5379, 5395.  5460. 
Conseil  d'administration  ,321, 2295, 

4276,  4613,  4624,  6486. 
Conseil  de  préfecture,  745,  2015, 

2781,5689,  5733,6258,6611,6921 

ets.  — V.  Compétence  adminis- 
trative. 
Conse'il   de   préfecture  (pouvoirs 

du),  6079. 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 

5725,  6371 . 
Conseil  d'Etat,  .5627.  6651,  6918. 
Conseil  général,    142,  986.   4694, 

5210.5635,6509,6527,6535,6630, 

6755.6758,6777. 
Conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, 117,  706,  2083,  2134. 
Conseils   municipaux,    120,   443, 

2164,4664,6509,6535,6755. 
Conservateur    des    hypothèques, 

5275 . 
Conservation   du  chemin  de  fer, 

1089. 
Cousignataire,  3509  et  s.,  3515, 

5476. 
(Consigne ,  4351 . 

Consolidation  (travaux  de'l,  1111. 
(Constatations.  3117,  3688. 
(Contre-rails,  1682.2129,  6813. 
Construction,  29. 69  et  s.,  198,  241, 

412,  602,  755,  1092,  1218  et  s., 

1236,  6496. 
Constructions  (défauts  de),  5580. 
(Constructions  (exhaussement  desl, 

1229. 
Construction     (réparations    des\ 

1229. 
Constructions   (suppression   des  , 

1287,  2033. 
(Constructions  anciennes,  1266. 
Construction  par  l'Etat,  5.39. 
Construction  par  les  c  mpagnies , 

539. 
Contenance ,  2993,  3653. 
Contrainte,  767,  5780. 
Contrainte   administrative.  2031, 

21155. 
Contrat.  228. 2382. 2395, 2480. 2481 , 

2485, 2494. 2495, 2498. 3117. 3458, 

3962.  3965,  4251,  6131.  6253. 
Contrat  (caractères  du  .  2432  et  s. 
Contrat  (cessation  dul,  2.365. 
Contrat  (durée  du),  2.365. 
Contrat  (formes  du\  2487. 
Contrat  (projet  de),  272. 
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Contrat  à  titre  onéreux,  5244. 
Contrat  commercial,  6143. 
Contrat  d'entreprise,  477. 
Contrat  de  transport,  5308,  5389 

6234. 
Contrats  distincts,  3944. 
Contrat  judiciaire,  6289. 
Contrats  successifs ,  3404. 
Contrat     svnallagmatique,     265, 

5244.        ■  '=         ^     ' 

Contrat  unique ,  3268.  3405,  3945, 

3966,  4024,  4110,  4:S5. 
Contravention,   1741,  1963,   1974 
1997,2075,2180,5303,5423,6890.' 
Contraventions  commises  par  les 
concessionnaires,  225ets.,  1416 
et  s.,  1985,  2029. 
Contravention  de  grande  voirie, 
733,  798,  853,  1209,  1917,  1985, 
2029,  6105,6821,  6892,6923. 
Contraventions  de   frrande  voirie 

(poursuite  des),  1987. 
Contravention  in   committendo 

80(1 
Contributions  directes,  6597. 
Contributions  directes  (recouvre- 
ment des),  767. 
Contribution  foncière,  6907. 
Contributions    indirectes,     1729 

3880,  4877.  5-386,  6608. 
Contribution  kilométrique.   4410. 
Contributions  publiques,  247. 
Contrôle,  28,  47,  6S,  83,  686.  1520, 
1791,  2307, 2446  et  s.,  3757,  4284 
6594,  6707, 68-08,  6873,  6885. 
Contrôle  :agents  de),  1491,  1922. 
Contrôle  (appareil  de),  1786. 
Contrôle  ffrais  de),  637,  2049. 
Contrôle  l'organisation  du,  2037. 
Contrôle  administratif,  2265. 
Contrôle  commercial,  2148. 
Contrôle  du  chemin  de  fer  de  l'E- 
tat, 2240. 
Contrôle  tinancier,  2197,  4580. 
Contrôle  financier  des  chemins  de 

fer  de  l'Etat,  4610. 
Contrôle  technique,  2122. 
Contrôleurs,  1817. 
Contrôleur  ambulant,  5090,  5130. 
Contrôleur  surveillant,  2440, 5017. 
Convention,  26,  167,  281,  602,  653, 
2638  et  s.,  2650,2651,  2659,  2813. 
3016  et  s-,  3064,  3187  et  s..  4538, 
5309,  6180. -V.  aussi  Cmtrats. 
Convention    (interprétation   des), 

4792.  —  V.  aussi  Contrats. 
Conventions  de  18.59,  5567. 
Conventions  de  1883,61,426,5566. 

5761 . 
Convention  internationale, li2076. 

2946,  3917. 
Conventions   particulières,    2653 

2658. 
Convocation  de  troupes ,  4734. 
Convois  (composition  desl ,  1737. 
Convois  (nombre  des),  1036. 
Convois  (retard  des),  1788. 
Convois  de  jour,  4821. 
Convois  de  nuit,  4821. 
■  Convois  extraordinaires,  1787. 
Convoyeur,  6900. 
Copie  "certifiée ,  4639. 
Coquilles,  265>f  bis   2660 
CorbeiUes,  3125  et  3126. 
Cordonnet  de  soie  ,  1506 
Cornet,  6734. 

Correspondance,  1631  et  s.,  3562 
4058,4283,4840,  5448,5450,5452^ 
6631. 
Correspondance  (service  de)    238 
416,  1635,  2164,  2967,   3584! 
4986. 
Correspondances  (traitésde),  4553. 
Corrosions,  5785,  5826. 
Costume,  1899,2228 
Cotes,  433,  1910. 
Cotons ,  2753,  2866,  2867,  2899 
Coucher  du  soleil,  6862. 
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Coulage,  2964.  3607.  3697,  3698, 

3810,  3826,  3835. 
Coupons ,  2860,  5310,  5408. 
Coupon  de  retour,  1555. 
Courbes,  712,  717,  4828,  6022. 
Courbes  (rayon  des),  431,  680. 
Cour   de   cassation,    5711,    6229 

6283. —  \.  aussi  Cassation. 
Cour  des  comptes ,  4628,  4641 
Cours,  3501,  4908. 
Cours  d'eau ,  720,  760, 1092, 1973 

2014,  5746,  6540. 
Cours   d'eau   (déplacement   des), 
6800.  ' 

Cours  de  route,  3708. 
Cours  des  gares  (police  des),  1045, 

1631  et  s. 
Cours  des  voyageurs ,  5101. 
Cours  intérieures,  1233. 
Cours  vitrées,  5227. 
Courtiers,  2929. 
Coussins,  5382. 
Coussinet,  4510. 
Couverture,  5382. 

Couverturesenchaume,12.î8,1290 

Créancier,  3425,  3428,  3431. 

Créancier  chirographaire,  338. 

Crédits  (vote  de),  141. 

Crédits  extraordinaires,  4615. 

Crédits  supplémentaires,  4615. 

Crieur,  1893. 

Crimes,  1448.  2180. 

Crin,  1050,  2863. 

Crin  végétal,  2872. 

Cris,  1045. 

Crochet  de  traction,  1713. 

Croisements,  588,  728,  1672,  1775, 

2129. 
Crues,  609. 
Cuirs,  2758,  2876. 
Cuirs  corroyés,  2896. 
Cuirs  tannés,  2896. 
Cuivre  ouvré,  2875. 
Culées,  719. 
Cumul  des  peines,  1969, 1971, 1974, 

1978,  20.36. 
Curage,  4878,  5237,  5784,  5828. 
Dallage,  4510. 
Dames  seules,  1076,  1587,  1717  et 

1718. 
Damier,  1814,  1842. 
Date,  2979. 
Déballage,  3804  et  s. 
Débarquement,  4784. 
Débits  de  boisson  (fermeture  des), 
1042.  ' 

Déblai,  894,  1219,  1272,5790. 
Déblaiement,  3211. 
Débours,  2765  et  s.,  2771,  3116. 

3390,  5500. 
Décentralisation,  2144. 
Décharge .  2964,  3454,  4879,  5307, 

5:344,5351,5392,5485. 
Décharge  (timbre  de  la),  5.373. 
Décharge  de  garantie,  3399. 
Déchargement,   253,    2740,   2754, 

3095,.30;)6,3131, 3183, 3309,  33i39 

bis,  3472  et  s.,  3582.3832,  3842 

3853, 4759, 5674, 6 161 ,  6195,6732," 

6739. 

Déchargement  (délai  de\  3463  et  s. 

Déchéance.  402,  528,  652,  655 
4055, 5591 .  6113, 6359, 6657,6658' 
6662,  6680,  6683,  6686,  6916 
et  s. 

Déchéance  du  terme,  5587. 

Déchets,  2753,  2882,  2897,  4083. 

Déchet  de  charbon,  2997. 

Déchets  de  coton,  1506. 

Déchets  de  route ,  2996, 3609, 3614 
et  s.,  3653,  3655,3746. 

Décision  ministérielle,  1919,  4135. 
6596. 

Décla  ration ,  2976, 2977, 3009, 3115, 
3123,3127  et  s.,  3133.  3142,3148, 
3638, 3664,3668, 3669, 3676  et  s 
3681  ,  3734  ,  3864  ,  4241 ,   4339 
4384. 


Déclaration  d'utilité  publique  122 
1-28.  273, 423, 480,  535.  873. 527 1 
6509,  6529,6548,6755. 
Déclaration  estimative,  5248. 
Déclarationfausse,1071. 151 5.1601 
1693, 2757,  2982  et  s.,  3126, 3648. 
3665  et  s.,. 3679  et  3680. 
Déclassement ,  500,  510,  530,  531, 

632.  4217,  4218,  4255. 
Déchnatoire,  6.334. 
Déclivités,  441, 712, 717,6563, 6812. 
Décomptes,  673. 
Décret,  280,  6513,  6596,  6651. 
Décret  rendu  en  Conseil  d'Etat 

126,  5293. 
Décrochagedes  wagons,  1624,1779. 
Dédouanement,  3151  et  s 
Défendeur,  4138. 
Défense  nationale,  23. 
Déficit,  2995,3844. 
Déficit  (constatation  du),  4159 
Dégradations ,  619,  1488 
Degrés  de  juridiction  ,  5748. 
Délais,  64d,  659,  2490,  2491,  2541, 
2565, 2745, 291 6, 2990, 3047, 31 13 
3114,  3150,  3160.  3166  et  s.,  3174 
et  s.,  3187  et  s-,  3218  et  s. ,.3223 
ets.,  .3239,  3240.  3247.3250, 3252 
et  s  ,3263  et  s,  3281  et  s.,  a305- 
3313. 3:320.  3395. 3461 .  .3481 ,  3567 
et  s  ,  .3572et  s.  3608,  36&3,  3703 
3728, 3729, 3776, 3856, 3859, 3868, 
3869, 3871 ,  .391X3.  .3962, 3994, 4022 
4023,  4073  et  s.,  4244. 
Délai  (abréviation  de),  3173,  3177. 
Délai    ;augmentation    de),    3139, 

Délais  (calcul  des),  3858.  3870. 
Délais  (cumul  des),  3268. 
Délais  (fraction  de),  3269. 
Délai   point  de  départ  du),  4147  et 

4148 
Délai  (supplément  de),  3103. 
Délais    (suppression    des),    3203 

3205. 
Délai  (totalisation  des),  3193,  3264 

et  s. 
Délai  d'exécution,  270. 
Délai  franc ,  3240. 
Délimitation  (arrêté  do),  964 
Délinquants,  6610. 
Délit,  2180,  2943.  5303,  6417. 
Délit  de  chasse,  2342. 
Délit  de  droit  commun,  1913. 
Délivrance  de  billet ,  2952. 
Demande,  2803,2831,  3031. 
Demande  expresse  ,  2818  et  2819. 
Demande  incidente,  6:J42. 
Demande  indéterminée,  4019. 
Demande  principale,  6:342. 
Demande  reconventionnclle,  4043. 
Démarrage  des  trains.  580. 
Démarches  amiables,  4154. 
Démembrement  de  territoire,  5626. 
Déménagement,  2911. 
Demi-caniveau,  6815. 
Demi-pavés,  6821. 
Dénomination,  2395. 
Denrées,  2798,  3215,  3238,  3299, 

3575,  4780,  4798. 
Denrées  falsifiées,  2.3.30. 
Dentelles.  2762,  2857   bis,  3665, 

3671,  4380. 
Départ  des  trains,  1781,  .3445, 3448. 
3460,  3543  et  s.,  a'i49, 3551,  3555, 
3567,  .3964. 
Départ  (signal  du).  1776. 
Département,  14,  118,  4651,  6496, 

6535,  6792.  6901  et  s. 
Dépêche,  6611. 

Dépêches  (échange  des),  48X3. 
Dépêche  privée,  4329. 
Dépendances    du    chemin  de  fer, 
665,  890.  1112.1402,  2345,  4230, 
4996,  5266,  6450. 
Dépens,  1953,  1997,  1999,  4071. 
Dépenses  (estimation  des),  434. 
Dépenses  (objet  des),  4502. 


Dépenses  communes,  4554. 
Dépenses  complémentaires   (rem- 
boursement des),  5554,  5574. 
Dépenses  d'entretien,  4509,  4530 

4537,  4594. 
Dépenses   de    premier    établisse- 
ment, 6626. 
Dépenses  d'exploitation ,  6902. 
Dépenses  eflî'eclives,  4484. 
Dépenses  éventuelles,  4484. 
Dépenses  extraordinaires,  4619. 
Dépenses  imprévues.  4619. 
Dépenses  utiles,  4543. 
Dépérissement,  4887. 
Dépositaire,  .3453. 
Dépositaire  de  la  force  publique , 

2330  bis  et  s. 
Dépossession,  5991. 
Dépossession  (indemnité  de),  968 
Dépôt,  7:33.  1273,  2010.  2443,  2560', 
3731.  :3732,  4857,  5545,  6739, 
6817. 
Dépôt  (lieu  du),  2349  «ec. 
Dépôts  (roulement  des  ,  1754. 
Dépôts  (suppression  de) ,  1290. 
Dépôt  aux  marchandises,  5038. 
Dépôt  d'approvisionnement,  5043 
Dépôt  de  bois.  1274,   1414,  1442. 
Dépôt  de  cendres,  1415. 
Dépôt  de  fumier.  1221. 
Dépôt  de  garantie,  256,  6690. 
Dépôt  des  marchandises,  366, 5486, 
Dépôt  de  la  guerre ,  4735. 
Dépôt  de  matériel,  4951. 
Dépôt  de  pierres,  1277. 
Dépôts  de  rails,  5125. 
Dépôt  de  terre,   1279,  1409. 
Dépôts  de  marchandises,  366, 5486 

et  s. 
Dépôt  d'objets  non  inflammables, 

1277. 
Dépôt  nécessaire,  4359,  4.367,  4368 
4399 .  ' 

Dépôt  public,  3496  et  3497. 
Dépression,  6813. 
Déraillement,    1230,   1450,    2017, 

3763,  4297. 
Descellement,  3607,  3836. 
Descente  de  wagons,  1779. 
Désinfection,  2789. 
Destinataire,  2480,  2495  et  s.,  2740 
2930,  2960,  2970, 2991,  3083,  3119 
et  s  ,  3143. 3148,3152,  3154,  3332 
et  s.,  :3342,  .3.363  et  s.,  3374  et  s., 
3384,  a385,  3390  et  s.,  3399,  .3407 
et  s.,  :3416.  3424,  3428,  3430  et  s., 
3439,  3441 ,  3443,  3478  et  s.,  3487, 
^17  et  s  .  3563,  .3576.  3577,  3588 
et  s.,:3613.  3621,  3627,  3647,  3711 
et  s.,  3736,  3778, 3793 et  s.,  .3869, 
3879, 3889, 3910, 3931 ,  3936. 3953 
3963,  3968  et  s.,  3974,  3978  et  s  ' 
3993  et  s..  4049,  4065,  4069, 4081  ' 
4083.  4089,  4102  et  s.,  4111, 4116 
41.32,  4163,  5493,  5502. 
Destinataire    (adresse  du).  2972 

2980. 
Destinataire     (changement     de) 
34a3.  ' 

Destinataires  (pluralité  de),  3386. 
Destinataire    ^refus   du),  3410   et 

3411. 
Destination,  2999, 3708,3883, 4231, 

5830,  6383. 
Désuétude,  141. 
Détachement ,  4772. 
Détail  estimatif,  434,   586,  6772.    - 
Détaxes,  2921,  4049,  4073,  4075 

4629. 
Détérioration,  3226. 
Dettes  (exigibilité  des),  5569. 
Deuxième  classe,  1710. 
Déviation,  6032,  6760,6818. 
Devis,  614. 

Devis  descriptif,  433,  586,   6807. 
Difl'amation ,  246. 
Digue,  5784. 
Dimanches,  685,  3451. 
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■Mi 


Dii'Cclcurdecnmpa(rnio  do  chemin 
,1..  f.M-,  112,  428.  2295.  2.33S,  3598, 
4270,  4625.  5134,  5684,  (Vi6(i. 

Directeur  (aulorisalioii  du),  1481. 

Directeur  (l'aute  ilu),  1743. 

Directeur  des  chemins  de  fer  aux 
armées ,  64(35. 

Directeur  {;én<5ral,  6444,  6465. 

Diroclion,  183(1,  26()(i. 

Direction  (changement  de),  3020, 
.■i030.3658,3<.)35. 

Direction  des  chemins  de  fer, 
2068. 

Directions  d'établissements  liors 
des  ports,  4729. 

Direction  fausse, 3195,  3196,  4359. 

Discernement ,  1984. 

Dispenses,  3.325. 

Disponibilité,  4728. 

Disposition  réglementaire ,  255, 
4013  et  s. 

Disques,  1811,  5216. 

Disque  de  ralentissement,  1845. 

Disque  ellacé,  1840. 

Disque  fermé,  1840. 

Distance,  1219,  2630,3253. 

Dislances  (calcul  des),  1271. 

Distances  (tableaux  des).  6897. 

Distance  kilométrique,  433. 

Distribution  des  billets  ,  5027. 

Division  des  chemins  de  fer, 
2069. 

Dol,  3639,  ,3915  et  s.,  3928. 

Domaine,  5341,  68.32. 

Domaine  public,  20.  382,  488,560, 
814  et  s.,  927,  1005,  5270,  5785, 
6323. 

Domaine  public  (dépendance  dul, 
—  V.  Dépendances. 

Domaine  public  communal,  508. 

Domaine  jiublic  de  l'Etat,  6651, 
6758. 

Domaini!  public  départemental, 
508,  6651. 

Domanialité  (durée  de  la),  872. 

Domestique,  47-40. 

Domicile,  244,  3286,  3323  et  s., 
.3.329  et  s.,  3344ets.,  3370,  3443, 
3470. 3565. 3566,. 3568,  3569,3,572 
et  s., 3729,3978  et  s-,  4079,4138, 
6.398. 

Domicile  (élection  de),  6435. 

Dommages,  242,  420,  3598,  3914, 
3966,6159,  6161  et  6162. 

Dommages  d'entretien,  5849. 

Dommage  d'exploitation,  5865  et  s., 
6200. 

Dommage  direct ,  4314  ,  4315  , 
5882. 

Dommage  éventuel,  4.378,  6315, 
6356. 

Dommages-intérêts,  221,  361,380, 
403,  788,  1541,  2371  et  s..  2378, 
2405,2407,2408,2540,2543  et  s., 
2'65, 2575. 2659. 2757, 2780, 2850, 
2926  et  s.,  2942  et  s.,  2982,  2983, 
2993, 2999, 3053, 3054,  »  )79,3082, 
32 1 1 ,  321 2, 3252, 3285, 3300, 3'522, 
3323. 3340,  a344, 3407,3411, 3426, 
3440, 3482, 3483.3529. 3534, 3537, 
3538.  3544, 3548,  3586, 3ij34  et  s., 
3645, 3647, 3669, 3670, 3(192, 3798, 
3856,3950.3961,4042,418:^,4231, 
4236, 4257, 4279, 4287,  4704, 4708, 
4709,  5597. 
Dommages-intérêts  (étendue  des), 

3637  et  .s. 
Dommages-  intérêts     (répartition 

des),  3640  et  3641. 
Dommage  matériel,  5882. 
Dommage  permanent,  1180,  5994, 

6100,6285. 
Dommages   résultant    de   travaux 
publics,  2.33.  414  ter,  618,5606, 
5679,5771  et  s.,  5991,6925. 
Donation,  5289. 
Dortoirs,  5228. 
Dossiers,  577.  6592. 


Douane.  3132.  3340,  3439,  3491  et 
s.,  3()8<l,  :i999.  4100.  4101.4878, 
5047,  5056,  5fJ7ii,  5416,  5423.  — 
V.  aussi  Décloua  mutent . 

Douaniers,  1489. 

Douille  camionnage,  3580,3593. 

Double  du  récépissé  ,  5.371. 

Double  cxemi)laire,  5357. 

Double  expédition,  429. 

Double  machine,  68i>3. 

Doublevoie.  1232, 1822.  4412,4529, 
57(J2,  6556,  6626,  6779. 

Dragages,  1-421. 

Drain,  i:336. 

Drapeau,  1810,  18-32,  1833,  6734. 

Drapeau  rouge,  1831. 

Drapeau  vert,  1835. 

Drojjuerie,  1626. 

Droits  (complément  de),  5330. 

Droits  (demande  en  restitution  do  , 
5294,  6185. 

Droits  (exemption  de),  5269,  5384. 

Droit  ^exigibilité  du),  5248,  5438. 

Droit  (])aiement  du),  5365. 

Droits  (perception  des),  1493. 

Droits  I  versement  des),  5331. 

Droits  de  magasinage,  5672. 

Droit  do  manutention,  3089. 

Droit  do  marclio,  5246. 

Droit  de  transmission,  4879. 

Droits  de  transmission  entre-vifs, 

5189. 
Droit  des  gens,  6482. 
Droit  lixe ,  5245,  5251 . 
Droits  gradués,  5245.  5250,  5279. 
Droit  immobilier.  865. 
Droit  incorporel,  849. 
Droit  mobilier,  835,  848,  865,5254, 

5281 . 
Droit  personnel,  865. 
Droit  proporlionnel,  4963,   4981, 

5153,  5245,  5250. 
Droit  réel,  8liô. 

Dynamite,  1511,  2750,  2948,  4877. 
Eaux  [captation  d'i,  5995. 
Eaux  (écoulement  des) ,  467,  710, 
769.  914,  1116,  1312,  1330,  1433, 
5766,  5883,  5957,  6041. 
Eaux  (privation  d'i,  4710. 
Eaux  !  villes  d'j,  4263. 
Eau  de  cerises.  3701. 
Eau- de-vie,. 3844. 
Eaux  minérales,  1157. 
Eaux  tliermales,  4735. 
Ebouleniont,    1430,    1432,   3201, 
3208, 3209, 3763, 3894, 3895, 5790, 
5870,  5910,  5929. 
Ebranlement,   4512,  5779,  5873, 

5909,  5968,  5971 . 
Echalas,  1.367. 
Echantillon,  4361  et  s. 
Echéance,  .3310. 
Eclairage.  989,  1(383,  1771,  4619, 

6576,  6857. 
Eclairage  au  gaz,  4510. 
Eclissage  des  rails,  4510. 
Ecluses,  1670. 
Ecole  de  la  marine,  4735. 
Ecole  de  médecine  et  de  pharma- 
cie militaire,  4728  bis. 
Ecoles  d'enfants  de  troupe,  4735. 
Ecole  navale,  4727. 
Ecole  polytechnique,  4727. 
Ecriture,  4511. 
Ecurie,  5079. 
Efl'ets  d'armement,  6485. 
Efl'ets  de  campement,  6485. 
Effets  d'habillement,  6485. 
Effets  militaires,  2887. 
Efl'ets  publics,  3648. 
Eli'et  rétroactif",  2400,  2403,2662. 
Efi'et  suspensif,  1982. 
Egout,  1310.  4510. 4938,5036,6808. 
Egnut  I droit  d'i,  841. 
Eieclion  do  domicile,  (3920. 
Ehi'ctro-somaphoie,  1822. 
Elément  intentionnel,  1963. 
Emargement,  4094.  5343. 


Emballage,  2763,  2777.  2851,2852, 
2'.i(  14,2905, 2962, 29(53, 33.58,  a'i99, 
.3(;93,  3786,  379(J,  3811. 
Emballeur,  3144. 
ErnbarcadiTo,  1225,  4917,  5122. 
Embranchement.  1.3",  371,  .397, 
486,  992  et  s.,  1868.  2061,  2636 
et  s..  .■!065,3091 ,3(ii»9, 4784, 4802, 
5517,5713,6142,6198,6513,6541, 
6582. 
Embranchement  industriel,  6847. 
Emphylhéose,  178,  182,  867. 
Empierrement,  4510. 
Emplacement  de  gare,  422,  451, 

460,  6(36,  4691,4702,  5642. 
Emploi  des  fonds,  5588. 
Employés,  2(360,  2423,  2450,  2452 
et  s., 2659, 3598, 3599, 3604, 36:iO, 
36:53,3650,3874,3876,3904,4031, 
40-'}2, 4044, 4045, 4191 ,  4276, 4321 , 
4(535, 4552, 5:591 .  6197, 6299, 6477. 
Employés  (inlidélilé  des),  4(i86. 
Employés  (nomination  des) ,  2296. 
Employés   (révocation   d') ,   2314, 
2333,  2-368  et  s.,  2.372  et  s.,  2378 
et  s..  2387 et  s.,  2404, 2405,2407  et 
2408. 
Employés  (salaire  des),  6251,  64 4(.). 
Employés  des  postes  et  télégraphes, 

1491,  4807,  4829,  4854. 
Eni|)loyés  militaires,  4:558. 
Employés  supérieurs,  3649,  4294. 
Emprise,  482.  898. 
Emprisonnement,  1456.  1464. 
Emiirunts,  32i:),  452,  (5614. 
Encaissement ,  2767,  54(J6. 
Enceinte  fortiliée,  1(J2,  6803. 
Euclanchement,  1676,  1826. 
Enclos,  1217. 

Encombrement,  1(550.  2951   et  s., 
3314. 3452, 3488, 3887, 3889, 4222, 
4223,  4302,  6207,  6870. 
Encre  en  bouteilles,  2877. 
Encre  en  fût,  2877. 
Endossement,  287. 
Enfant,    4208,    4234,   4270,    431(5, 

4318. 
Enfant  âgé  de  plus  de  trois  ans, 

1517. 
Engagement,  :3875. 
Engrais,    2878,   2879,    2880   bis. 
Engrais  non  dénommé,  2878  et  s. 
Enquête,  87,   117,   1:57,  422,  538, 
668,  2193.  2-363,  6247,6509,  6544, 
6564,  6761,  6781. 
Enquête  (commission  d'),  472. 
Enquête  (délai  de  l'),  442. 
Enquête  (durée  de  1'),  119. 
Enquête  .prorogation  d'),  145. 
Enquête  administrative,  130. 
Enquête  de  commodo  et  incom- 
moda, 1286. 
Enquête  pour  la  création  et  l'em- 
placement des  stations,  78. 
Enquête  d'utilité  publique, 78, 118. 
Enquête  nouvelle,  747. 
Enquête  parcellaire,  78,  422. 
Enquête  supplémentaire,  472. 
Enregistrement,  262,  266,  388, 855, 

4878. 
Enregistrement  (agent  del"),  1491 . 
Enregistrement  (délai  d'),  5363. 
Enregistrement  (formalité  de  1"), 

5292. 
Enregistrement  des  marchandises, 

3222,  3251 . 
Enregistrement    des    colis,   3041, 
.3044,3045,3084,3085,3221,6881. 
Enregistrement  en  débet,  5.305. 
Entraves  à  la  marche  des  convois, 

1448. 
Entrepositaire,  3508. 
Kntrepot.  2.330,  3129,  3130,  3439, 

5215,  6228. 
Entrepreneur,  543,  5(5(3,  612,  619, 
2249,  2437  et  s.,  3560.  4276, 6168. 
Entrepreneur    de    constructions, 
2253. 


Entrepreneur  de  messageries,  5441 

et  s. 
Entreprises,  2939  cl  s.,  4:î54. 
Entreprise  commerciale,  6253. 
Entreprise  de  transport, 1(560,1950, 

2933,  5490.  61.58,  6281 . 
Entre-rails,  (5815,  6853. 
Entretien  .  198,  240,  (503,  971,  973, 

1664,1735,1791,4977,5645,5767, 

6851 . 
Entrelien  (frais  d'),  759. 
Entrelien  (obligation  d'I,  5592. 
Entre-voie,  710,  5102,  6562. 
Enveloppe,  2852,  2895. 
Enveloppe  de  papier,  4809. 
Enveloppe  de  toile,  48(J9. 
Envois  collectifs,  5447. 
Envois    contre    remboursement, 
^  5:597. 

Envois  successifs,  4110. 
Epidémie,  1903. 
Epines  vinettes,  792. 
Epizootie,  1903. 
lipreuves,  1686. 
Equipage  militaire,  4744. 
Equité,  2.372. 
Erreur,   2652,  2657,   26(51,   2664, 

2673, 2909, 3378, 3380.-3:58 1 ,  :i:!83. 

3580,  3628  et  s.,  3846, ,3927,  4(i2il 

et  s.,  4034,  4037,  4038,  4041,4042, 

4067,4044 et  s.,  4052  et  s.,  4231, 

4334,4393.5329,5435. 
Escalier,  881,  6592. 
Escarbilles,  6856. 
Escroquerie,  1524, 1533, 1547,1592, 

1599. 
Espèces  (expédition  d'),  1062.  — 

V .  aussi  A rgent ,  Finances, 
Essences,  27o3. 
Essieux,  1703,  1719,  3213,  3891, 

4289. 
Essieux  (écartement  desi,  1713. 
Essieux  (rui)ture  d'),  1705. 
Estampille,  1729,  1733. 
Etablissemonts  ilangereux,  incom- 
modes ou  insalubres,  1046. 
Etablissement  industriel,  6782. 
Etablissement  national, 2:31 2, 2317. 
Etablissement  public,  2312,  2314. 
Etang,  5781. 
Etal,  14.  2314,  2404,  2405,  2407, 

2408,2483,3600,3601,3900,4293, 

4324, 5434. 5503, 5733, 6237, 6238, 

6244  et  s.,  6792,  6911. 
Etat  de  répartition.  :508. 
Elat  de  services,  1704. 
Elat  descriptif,  803,  6831. 
Etat  do  lieux,  1:5(54. 
Etats  détaillés,  5435. 
Etat-major  général,  4728. 
Elaiement,  1139. 
Etincelle,  12:50. 
Etiquette.  2980,  5451. 
Etranger.   216.   1931,  29.37,  2944, 

3197,3198,:3516,3942, 3969,4138, 

4273. 
Etudes  (frais  d'),  6664. 
F^tudcs  préalables,  88. 
Etudes  préparatoires,  6461. 
Eluve,  5177. 
Eviction.  (5005,6651. 
Excavation.  777,  1282.  2010,6827. 
Excédartt,  2995,  4345  et  4346. 
Excédants  disponibles,  4629. 
Exceptions,  .3396,  3947,  4043. 
Excès  de  pouvoir,  465,  927,  3081, 

3082,  5627,  5649,  6836. 
Exemplaires  (nombre  des),  750. 
Exemption  de  droits.  —  V.  Droits, 

Timbre. 
Exercice  (clôture  d'un),  4487. 
Exercice  financier,  4448. 
Expéditeur.  244,  2480.  2481,  2484, 
2500,  2740,  2991. 31 13, 31 19  et  s., 
3154,  3164.  336  et  s..  :5a364,  3:374 
et  s,  .3378.a382,  3390,3393,3:595, 
3402,  3411  et  s.,  3415  et  s.,  3422, 
3424,  3428,  3430  et  s.,  3439, 3478, 
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3517  et  s..  3525, 3527, 3565, 3599, 
3627.  3648. 3712  et  s.,  3741.  3793, 
3795, 3797. 3856. 3869, 387S. 3«81 . 
3883,  .3936, 3937, 3955, 3963. 3964, 
3980  et  s.,  4011,  4035.  4049,  4059 
et  s.,  4065,4068, 4106,4163,4275, 
6169. 
Expédition,  2491,  2507  6 îs,  277.3, 
2967, 2976, 2981 , 2986, 3459, 3542, 
3867,  3923. 
Expédition  antérieure,  2813. 
Expédition  contre  remboursement, 
2508  bis,  2949,  3495.  5.351,  5360. 
Expéditions  multiples.  3285. 
Expédition  unique,  3309  bis. 
Experts,  6911. 

Experts  (nomination  d'>,  4152. 
Experlise,  616.  617.   1364,  2990, 
3523.  3527,  .3689,  .3710  et  s.,  3777 
et  s..  3823, 3879,  399(5  et  s.,  4064, 
4089,4115,4120.4132.5559,5801, 
6073,  6074,  6432,  6845. 
Explosion.  6879. 
Exploit,  5423,  6.394. 
Exploitation,  198,  875,  4613,  4623 

6851 . 
Exploitation  (interruption  de  D, 

5595,  5620. 
Exploitation  (mise  en),  5574,6260. 
Exploilatiou    (réglementation    de 

1'),  1055.       • 
Exploitation  technique,  6881. 
Exportation,  2567,  2899,  4073. 
Exprès,  3328.  3467  et  s. 
Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  12.  .386.  422.  473,  480, 
514,  858,  862,  1178,  2272,  4653, 
5264,  5759  et  s..  5990.  6435. 
Expropriation  (délai  d'),  144. 
Expropriation  (indemnité  d'1, 4709, 
^  6058,  6119.  —  V.  Indemnité. 
Expropriation  forcée,  845. 
Extraction  de  matériaux,  475. 
Fabricant,  5453. 
Fabrique,  4888. 

Factage,  373,2076,3540ets., 5376, 
5394. 

Facteur  de  la  gare ,  5023 

Factures,  3385,  3638,  4011,  6246. 

Fagots,  1270. 

Faïence.  2743. 

Faillite,  341,  394.  395,  849,  3437, 
3439,5616,6367,6933. 

Fait  du  prince,  5590. 

Fait  matériel,  1963. 

Fait  personnel  des  entrepreneurs, 
5774. 

Famille,  4343. 

Famille  (vovage  de',  4752 

Farine,  2883. 

Fausse  application  ,  3361 . 

Fausse  déclaration.  —  V.  Décla- 
ration . 

Fausse  qualité.  1545. 

Faute,  402,  2415  et  s.,  2424.  2426, 
2434, 2440  et  s.,  2450,  2490.2506, 
2575, 3001 ,  3052. 3053, 3057.  .3058, 
308.3,3154,3155,3212,329.3,3340, 
3378, 3381 ,  .3384, 3440, 3482, 349Ô, 
'  3526,3529, 3532, 3537. 3538, 3547, 
3559, 3613, 3634, 3645, 3658, 3667, 
3688.3722,  3733,37.36  et  s.,  3744 
3745, 3747  et  s . .  3754,  3756.  3760 
et  s.,  3766.  3767.  3769,  3787.  .3796 
et  s.,. 3807  et  s.,  3854,3878,3881, 
3882, 3967. 3971 ,  .3990  et  s.,  4020 
4t62.4088,  4280.4281.4293,4306, 
et  s. ,4325, 4332,4679,5755,6159, 
6247, 

Faute  commune ,  2433,  3053,  3640, 
3641,  4322. 

Faute  lourde,  3755,  3765,  3927. 
Faute  personnelle,  3949. 
Faux  billet,  1539. 
Faux   en    écriture   de  commerce, 

2264. 
Faux  nom,  1545 . 
Fécule,  281*6. 
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Femmes,  3.385. 

Fenêtre .  1237. 

Fer.  5211.  5214,  6821. 

Fers  I  vente  dei,  563. 

Fer  ouvré,  2874. 

Fer  rouge,  1834. 

Fermentation,  3788. 

Fermeture  des  wagons,  1722. 

Fête,  685. 

Feu,  1473,  1801,  1844,  6734,  6740, 
6952. 

Feu  blanc,  1832,  1833, 1836, 1840, 
1844. 

Feu  d'arrêt,  1811. 

Feu  de  couleur,  1810. 

Feu  supplémentaires,  1855. 

Feu  vert ,  1852,  6862. 

Feuille  de  route.  4763,  5421. 

Feuille  d"expédition,'2507  6  js,3005 

3876,  4928,  5346,  5436. 
Ficelle,  2863. 
Fièvre,  5957. 
Filasse.  2872. 
Fils,  2866. 

Fils  télégraphiques,  4853,6612. 
Fin  de  non-recevoir,   3001,  4074 

et  s.,  4401.  6006  et  s. 
Finances,  2765,  2768. 
Finances  (expédition  de),  1061. 
Finances  (transport  de)',  5397. 
Flagrant  délit,  2189. 
Flammèches,  1697. 
Fleuves,  828. 
Flottage,  763. 
Flotte,  4780. 
Foin,  1258,  2753. 
Foire.  3229. 

Fonctionnaire,  2330  bisel  s.,  4229. 
Fonds  de  roulement.  4534,  4564. 

4650. 
Fonds  supérieurs,  1120. 
Fondateurs  de  sociétés,  257,  314. 
Fondations,  4936. 
Fontaine,  6328. 
Fonte,  3912. 
Force  majeure.  608,  1747,   1966, 

2652  et  s.,  2653  bis,  2655  bis, 

2665.2951  et  s..  3026, 3027,  3029, 

3032,3034,3201  et  s.,  3212  et  s., 

3293,3314, 3376, 3485. 3488. 3490! 

3595, 3596, 3652. 3659, 3660, 3683, 

3716, 3720  et  s..  3772,  3812,  .3886, 

3889, 3902, 4179, 4222, 4223, 4279, 

4288, 4289, 429 I , 4293, 4309, 432 I . 

4365, 4392,  ,5596.5891. 6210,6918. 
Force  obligatoire,  3161  et  s  ,  3455, 

3456,3571,3604,3611,3782,3877, 

4028. 
Foret,  1372. 
Forêt  nationale.  471. 
Forfait,  221,  615,  626,  688,  4394, 

4606,  4672,  4977,  6627 . 
Forges,  947.  4888,  5028,  5186. 
Formalités,  3142,  3146  et  s..  .34^3. 

53fJ4. 
Forme,  2673.  3458. 
Formules,  4594,  5466. 
Formule  imprimée,  5352. 
Formule  sacramentelle,  2802  et  s. 
Formule-type,  587. 
Forum  contractus,  6393. 
Forum  rei ,  6.393. 
Fossés,  710,  779,  913,  9^,  1097, 

1116,  1241,  1319,  1413. 
Fossés  à  chariots,  4903,  5061. 
Fossés  à  piquer  le  feu,  4904,  5061. 
Fouille,  1321. 
Fourgon ,  1577,  6717. 
Fourgon  à  bagages,  1757. 
Fourgon  à  messageries,  1757. 
Fourgon  de  guerre,  1734. 
Fourgon  de  tête.  1734. 
Fournitures,  6243. 
Fournitures  de  bois ,  575. 
Fournitures  de  matériel,  641. 
Fournitures  métalliques,  575. 
Fourrière,  1995,  3443,  3446. 
Fractionnement ,  3405. 


Frais,  113.  2005,  2074,  2765  et  s. 
2771 .  .3030. 3125, 3134,  .3402. 3478 
3483.3485,3520,4115.6885. 
Frais  accessoires,  1891,3084,3089 

3401. 
Frais  d'administration,  4564. 
Frais  de  bureau,  247. 
Frais  de  constitution  des  sociétés. 

4561. 
Frais  de  contrôle,  4550. 
Frais  d'entretien ,  6627. 
Frais  d'étude,  306. 
Frais  de  manutention,  3052,4562. 
Frais  de  transport ,  5500. 
Frais  généraux,  451'?,  4524. 
Frais  négatifs,  799. 
Franchise  de  bagages,  1074. 
Franchise  de  transport,  4342 
Fraude,  1967.   36.39,   3734,  38.52, 
3915  et  s.,  3928,  4086, 4134,  4144, 
4521. 
Freins,    1727,  1758,   2890,   6735, 

6856,  6867. 
Friperie,  2887  et  2888. 
Frontière,  3340,  4803. 
Fruits,  504,  3296. 
Fulminate,  2750, 
Fumée,  1685,  5670,  5871  et  s.,  5972, 

61152.6856. 
Fumeurs.  1614. 
Fumier,  1321. 
Fusion.  5624. 

Fûts,  3655,  3693,  3695  et  s..  3718 
Gabarit,  716, 1724,3052,5052,6587, 

6779,6855. 
Gadoue. 1044. 
Gage,  8.39. 
Garages ,  2420,  4689,  6030,  6572 

6779. 
Garantie,  295,  594,  596,  602,3559, 

3855. 
Garantie  (action  en) ,  3126,  3133  , 

3650,  6075. 
Garantie  (clause  de  non),  3764  et  s. , 

3946 
Garantie  (décharge  de),  3785. 
Garantie  (délai  de  la),  4441. 
Garantie  (taux  de  la),  4440. 
Garantie  d'intérêts.  29,  34.  45  195 
262,  558,  559,  4434,  4533,  4673, 
5769, 
Garantie  d'intérêts  (limitation  de 

la).  4444. 
Garde,  1347. 
Garde  aiguilles,  1803. 
Garde  barrières ,  1492,  1679, 1897, 

5024. 
Garde  champêtre,  1920. 
Garde  chantier,  2423. 
Garde  corps,  6592. 
Garde  forestier,  1920. 
Garde-frein,  1749,  6889. 
Garde  magasins,  5014. 
Garde-mines,    1416,    1878,    1918, 

1929,  1952,  2119. 
Garde  nationale,  2347. 
Garde  sémaphore,  5083. 
Gardiens,  1427.  1672,  4870. 
Gardiennage.  6744. 
Gares,  422.  453.  5.38,697.876,  954, 
1233, 1325,2951  ets.,  2965,  2966, 
2971, 3247, 3286, 3329,. 33.32  et  s., 
3342  et  s.,  .34.37, 3452,. 3501. 3511, 
3550. 3552, 3570, 3572,  .3575,3576 
3584, 3708, 3843,  .3887, 3924, 4079 
4181,  4302,  4333,  to45,  6241, 
6430. 
Gare  (agrandissement  de),  5194. 

5653,5823. 
Gares   (dépendances   des).  —  V. 

Dépendances. 
Gares   (emplacement   des)  ,   422, 
451.  460    fififi  ifiQl     A1C\9    s^«9 


451,  460,  666,4691,  4702, '5642.' 

—  V.  aussi  Enquête. 
Gares  (fermeture  des),  3182,3183, 

3235,3241.3245 
Gares  (indication  des),  4220. 
Gares  (nombre  des  ,  5643. 


Gares  (ouverture  des),  3182,  3234 

32.35,3241,3289,3549. 
Gares  (police  des).  5668,  5676. 
Gare  commune,  3270.  4481,  4517 

4554,  4559,  4980,  5280,  5762. 
Gare  d'eau,  4997,  5029. 
Gare  de  jonction,  6558. 
Gare  de  marchandises,  464. 
Gare  dénommée,  2829  et  2830. 
Gares  d'évitement,  692,  6556. 
Gare  de  voyageurs,  464. 
Gare  expéditrice,  .3414. 
Gare  frontière,  5418. 
Gare    intermédiaire,  2832, 3487  et 

3488. 
Gare  non  dénommée,  2829  et  2830. 
Gaz,  5051. 

Gendarmes,  1489,  4870. 
Général    commandant    de    corps 

d'armée,  4734. 
Génie,  4744. 
Gerbes.  1263. 
Glaces.  1710.  6592. 
Glycérine.  2750. 
Graisse,  5211. 
Grande  remise,  4940. 
Grandes  routes,  17. 
,    Grande  vitesse.  2621.  2622,  2798, 
.3071  ets.,  3178,3179.3186,3189, 
3243, 3329,  .3350, 3442, 3540, 3592 
3864,3867,3905,4078,4612  4749 
4879, 5130, 5370, 5444, 5533 . 
Grande  voirie,  368, 873, 1003, 5685. 
Grand  vover,  742,  6031. 
Gratification,  4619,  4735,  5482. 
Gratuité.  2298. 
Greti'e,  1928. 
Greniers,  5173. 
Grilles,  5118. 

Grosses  réparations,  5152. 
Group  d'argent,  .3681,  4007,4241 

et  s.  —  V.  Finances. 
Groupage.  2508.  2787,  3035,  .3038, 
3039, 3041 , 3042, 5428, 5441 , 5499, 
Groupage   couvert,    3036,   3040, 

3043,  5469. 
Groupage  à  découvert,  3036, 5470. 
Grues,  5055,  5764  bis. 
Grues  à  pivot,  4928. 
Grues  hydrauliques,  722,  5545. 
Grues  yepveic,  5055. 
Grue  roulante,  2892. 
Guadeloupe,  41.37. 
Guérites ,  5173. 

Guérites  d'aiguillenrs,  4924,5116. 
Guerre.  2215,  3027,  3181,  3201  et 
s.,  3489,  3490,  3503,  36.32,  3756 
et  s.,  3839  et  s,,  4145,  4164,4306, 
4309,  6241 . 
Guerre  (état  de),  6457  et  s. 
Guerre  (ministère  de  la),  4792. 
Guichet,  4215. 
Guichet  (fermeture  du\  4338. 
Guidon,  1810,  18.32. 
Guidon  vert.  1835. 
Guipures,  2856. 
Habits,  2887. 

Habitants  (nombre  des),  100. 
Hachettes,  2889. 
Haies,  782,  908,  1135,  1238,  5829, 

6584. 
Haie  d'épines ,  1.353,  1373. 
Haie  sèche,  1370. 
Haie  vive,  1367. 
Halage,  765.  2276. 
Halles,  448,  a301,  4689,  6564, 6779, 

6825. 
Halles  aux  marchandises,    1391, 

4909,  4943,5042.  5161,5188. 
Halles  centrales,  3297. 
Halle  couverte.  5031. 
Halles  internationales ,  4918, 5033, 

5159. 
Hangar,  884,  1269,  5026,  5163, 

Hauteur  sous  clef,  718. 
Herbes,  1260. 
Héritier,  4317. 
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Ilpurc,  3223, 3224, 82:W.  3237, 3240, 

324."),  32.S0, 32;'0, 32'.l(i,  **  13, 3.301, 

3578.3579. 3a57, 3H02, 38t)5, 386(i. 
Heure  ilc  iléjiart,  (i,  ■i«14. 
Heure  lixe,  3221  i/.s.  32.32. 
Heures  réfrlenientaires,  3550  et  s. 
Iliimined'é(iui|>e,  2451.  5018, 5140. 
Hoiniilot-'alion,  259.  289,  317,  3G7, 

1072, 2541 1, 2552,2572, 2lit;9, 3084, 

31.'i3,.3907.  40.38,  4194  et  s., 5732, 

0178,6000,6894. 
Hôpitaux  ,  0488. 
Hi)il(.};es,  3185. 
ll.uIcKerie,  2801,3070. 
llùle!,  358.  4225,  4500. 
Hôtelier,  1649. 
Houilles,  3050,  4016,5209. 
Huile,  2751 .  .3810,  3820,  5209,  5211. 
Huissier,  ,3991 . 
Humidité,  3502,5960. 
Uvilraulique  agricole.  538. 
Hypollièques,  182,  830,  809,  6942. 
Identité,  3372,  3384. 
Ignorance,  4087. 
Iininatriculatiou ,  4755. 
Iniiiieiilile.  r,l:^l. 
Immeuble  par  destination,  9.i0. 
Immunités,  198. 
Impots,  949,4551,  6223. 
Imiiot  (calcul  de  1"),  4950. 
Impôt  (quotité  <le  l'i,  5521. 
Impôt  dos  portes  et  lenélres,  4878. 
Impôt  des  patentes.— V.PodvUf.v. 
Impôt  du  dixième,  5515,  55!iO. 
Impôt  foncier,  852,  4878,  4883  et  s. 

—  V.  aussi  Coiitributiotis. 
Impôt  sur  le  prix  des  transports, 

5511. 
Impôt  sur  le  revenu,  4879. 
Impôt  sur  les  voitures,  5243. 
Imprescriptibilité,  809. 
Impression,  0128. 
Imprévoyance,  3912. 
Imprudence,    1464,    2444,     .3025, 

4391,  0220.  —  V.  Négligence. 
Imputation ,  4602. 
Incendie,  1230,  1275,  1473,  1505, 

1701,  1720,  3.504,3716,  3731  et  s., 

3747  et  s.,  3755,  3775, 3833,  .3834, 

5884,  6863,  0879. 
Indemnité,  242, 504. 743,1191.1207, 

1290,  2377, 2390,  2.397,  2401  et  s., 

241 9, 3076, 3598, 4619, 5289, 6079, 

6451,  6071. 
Indenmité  ■étendue  de  1'),  3008. 
Iiulemnité  annuelle,  0099. 
Indemnité  de  dépossession,  530. 
Indemnité  de  logement,  0488. 
Indemnité  d'étiuipcment ,  6484. 
Indemnité  d'expropriation,   4709, 

6058.  0119. 
Indemnité  préalable,  1295. 
Indicateurs  de  bifurcation,  1839, 

1846. 
Indigents,  4272,  4273,  4872. 
Indu  irépétitiondel'),  .3987,4054, 

4360. 
Industrie.  —  V.  Liberté. 
Infiltration,  581. 
Infrastructure,    30,   57,   98,  642, 

4408,  4409,  4621 . 
Ingénieur,   542,    556,    573,    1952, 

3067, 4276, 4294, 4.300, 5085, 0435, 

0461,6406,  0471,0477. 
Ingénieur   des  raines,   100,   1410, 

l(i90,  1876,  1918.  2119.2140. 
Ingénieur  des  ponts  et  cbaussées  , 

100,  441, 1410.  1876,  1918,  2119. 
Ingénieur  du  contrôle, 443  et  s., 764. 
Ingénieur  en  cbef,   116,  610,  017, 

697,  6542. 
Ingénieurs    en    chef    régionaux , 

2141. 
Injures,  1045,  2.320.  2336. 
Inondation,  2215, 3027,  3201,  3210, 

3735  et  s.,  3846, 3890,  5786,  5890, 

5928,6039.0326. 
Inscription  de  faux,  1942. 


Insertion,  1542. 

Insignes,  1489. 

Inspecteur  de  la  traction,  5080. 

Inspecli'ur  de  l'exploitation  com- 
merciale, 2152. 

Inspecleurdeslinances,2ll5, 4605. 

Inspecteur  des  ponts  et  chaussées, 
1184,  2133,0636. 

Inspecteur  général ,116. 

Inspecteur  général  des  chemins 
lie  fer,  2157,  2198. 

Inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  2133. 

Inspecteur  général  du  contrôle, 
697,  2137,2158. 

Inspecteur-ingénieur,  0012. 

Inspecteur  particulier,  2156. 

Inspecteur  jirincipal .  2156. 

Inspecteur  tecbuique  ,  2123. 

Inspecteur  télégi'apbique,  4854. 

Instructions,  281 4. 3414, 3419.0781. 

Instructions  nouvelles,  2499,  25tX), 
2981 . 

Instruments,  2791. 

Insullisance  d'exploitation,  4520, 
45()0,  4593. 

Insurrection ,  .')9tl2. 

Intendance  militaire ,  6486. 

Intendant ,  4728. 

Intention ,  1907. 

Intercomnmnications,  1724, 1769. 

Intérêts,  341,  384,  558,  3'.K32,  4420, 
6625.  —  V.  Garantie  d'intérêts. 

Intérêts  (paiement  des),  5588. 

Intérêt  local.  -  -  V.  Chemin  de  fer. 

Intermédiaire,  3040. 

Interprétation,  2063,  20.39  et  s., 
2052  et  s.,  2672,  2670  hi.t.  2850, 
3770,  .3925, 402 1 ,  4792, 5079, 5699, 
6124,  0166  et  s.,  6177,6283.0330, 
0355,6844.  —  \.  aussi  Marché 
de  IrarauA-  publics. 

Interprétation  (pouvoir  d'),  0103. 

luleriirétation  des  actes  adminis- 
tratifs, 232  et  s.,  5692. 

Interprétation  du  cahier  des  char- 
ges, 232  et  s.,  6932  et  0933. 

Interprète,  4727. 

Interruption  de  service,  4163  et 
4104. 

Intervention,  869, 1990,1991,2000. 

Intuitus pcrsonx ,  388. 

Invasion  ,  .3201 ,  .3756,  3899. 

Inventaire,  0453 

Itinéraire,  6, 3(300, 3001, 40-17, 4764 , 
0596. 

Ivresse,  1622,2454,6878. 

Jardins,  944,  5102. 

Jet,  1230,  1474. 

Jet  de  pierre,  1478. 

Jeu,  295  et  s. 

Jour,  730,  981,  1237,  1298,'|1329, 
3857,  3S70. 

Jour  (privation  de'i,  5901. 

Jour  férié,  .3241.  3307,  3451,  3579, 
4122,  4123.  4244. 

Jour  franc,  3240. 

Journaux,  1542,  4838,6128. 

Juge-commissaire,  394. 

Juge  de  paix,  4005,  6221,  6251, 
6269  et  s. 

Juge  d'instruction,  1920. 

Jugement,  2983. 

Jugement  (affichage  dul,  1559. 

Jugement  par  défaut,  3480. 

Jurés  (convocation  des),  476. 

Juridiction,  2346.  —  '\'.  Pririlége. 

Juridiction  administrative,  381. 

Jurv  d'expropriation,  968,  5999, 
6124,  6304,  6346,  6350,  6355. 
6671. 

Jurv  d'expropriation  (formation 
dus  478. 

Jurvd'expropriation(pouvoirsdu), 
6310. 

Justification,  4556,  4596,  4641. 

Kilométrage,  1(X). 

Lanterne,  1337,  1801.  1812,  1832. 


Laissé  pour  compte,  3690,  3691, 
3885,  4019,  4366. 

Latrines,  5025. 

Légendes,  680. 

Légumes,  2809. 

Lettre,  102,"),4l22et  s  ,  4841,6611. 

Lettre  d'avis,  ;«l2,33l5et  s. ..'ÏWS, 
3381 ,  :«82.  ;3384, 3449,  3451 ,  3462 
et  s.,  3470,  3181. 

Lettre  de  voiture,  liiOO.  24S7  et  s., 
2194, 2499, 2.501 ,  2503, 205(;,3I  27, 
3:373,3656,3657,.3680,3687.3857, 
4030, 4058, 4090, 4879, 5345,5472, 
6265. 

Lettre  de  voiture  (datede  la),  2489. 

Lettre  ministérielle,  2547. 

Lettre  reconimandée,4122,4124et  s. 

Levée  des  boites,  (i612. 

Lever  du  soleil,  6862. 

Lézardes,  5971 . 

Libertédu  commerce  etde  l'indus- 
trie, 348,  1070,  1083,  1643,  3558. 

Librairie,  366. 

Lieu  de  destination  ,  6403. 

Lieu  de  ]iaiement,  6374,  6379. 

Lieu  d'expédition.  640.3. 

Lieux  habités,  0584. 

Lieux  publics,  2327. 

Lignes,  5712. 

Ligne  (ouverture  delà),  252,2651. 

Ligne  à  double  voie.  —  V.  Double 
voie. 

Ligne  à  voie  unique,  1822. 

Lignes  dillérentes,  .'(!267. 

Ligne  d'intérêt  local.  —  V.  Che- 
m  in  dr  fer . 

Lignes  électriques,  591. 

Lignes  en  communication  ,  1799. 

Lignes  inexploitées.  5572. 

Ligne  télégraphique,  4853. 

Lingerie,  2888,  2891 . 

Liquidation,  295,  4460. 

Liquide,  3655. 

Lithographies,  2858,  3674. 

Livraison,  595,  035.  2208,  2491, 
2504,  2773,  2900,  3187  et  s..  3195 
et  s.,  .3223,  322 't,  3308  et  s., 
3312, 3313, 3321 ,  .3.373, 3395,.3420, 
3421,3481,  3489, 3511,  3573  cl  s., 
3588,3013,3047,3080,3689,3704, 
3728,3729,3731,3733,3805,3807, 
3947, 3952, 3953,  .3990, 4040, 4055, 
4090,4106,4163,  0374. 

Livraison  (délai  de).  3286  et  s. 

Livraison  (lieu  de),  0374. 

Livraison  (refus  de),  .3407  et  s. 

Livraison  échelonnées,  3311. 

Livraison  efi'ective,  4095. 

Livraison  partielle.  3379. 

Livraison  unique,  3309  6is  et  3310. 

Livres,  371,4032,  53.30. 

Livres  de  commerce.  2264. 

Livre  d'entrées,  .3044  et  3045. 

Livre  de  sorties,  4094. 

Livret  militaire,  4700. 

Locataire,  6140. 

Location,  884,  4562.  —  V.  Bail, 
Louage. 

Locomobiles,  2742.  4032. 

Locomotives.  31.  697,  936,1684, 
17.33. 2834,.3214, 4289, 4562,4940. 
—  V.  aussi  Atachi>ies. 

Locomotives  (chauU'agedes),  1041. 

Locomotives  (départ  spontané 
des) ,  16SS. 

Locomotives  (fuméedes).  —  'V.  Fu- 
mée. 

Locomotives  (grilles  des),  1697. 

Locomotives  (largeur  desl ,  OSIO. 

Locomotives  (nombre  des.  1761. 

Locomotive  (place  sur  la),  1759, 
1876. 

Locomotives  routières,  1687, 6943. 

Logement,  2185,  2:372. 

Logement  des  employés,  537, -'1941, 
5Ô07. 

Logement  des  piqucurs  de  la  voie, 
5022. 


Logement  d'ouvrier,  4505. 

Logement  des  facteurs,  5078. 

Loi,    130,  28f),  5549,  6513,  6673. 

Loi  de  finances,  0016. 

Loqueleau ,  1723. 

Lots,  015. 

Louage  de  services,  65, 2366,  2307, 

2394,  2400  et  s.,  6441. 
Louage  de  wagon,  5445. 
Louage  d'industrie,  5280. 
Louage  d'ouvrage,  614,  0155. 
Lumière  (privation  de),  5960.  — 

V.  aussi  Jour. 
Machines,  1084,2443,  2892,6856. 

—  V.  aussi  Locomotives. 
Machines  à  feu,  1258. 
Machines  à  vapeur,  4947. 
Machines  de  renfort,  1700. 
Machines  de  réserve,  1879. 
Machines  de  secours,  1879. 
Machines  élévaloires,  4939. 
Machines  fixes,  5545. 
Machines  isolées.  1853. 
Magasins^  12-33.  3298,  3437,  3778, 

4099,  4884,  5020,  5109. 
Magasins  de  bagages,  4943. 
Magasins  généraux,  4111. 
Magasin  public,  3498  et  3499. 
Magasinage,    3066,    3084,    3157, 

3320, 3.355,34fJ8, 3409,  3417,  3442 

et  s., 3525,^63, 3737, 41 15,  4351, 

6743. 
Magasinage  (droits  de),  6188. 
.Magistrat.  4229, 
Maires,761. 1489, 1920, 1945,  4005, 

4004,  6778. 
Maire  (pouvoirs  du),  1043. 
Main  armée.  4392. 
Main-d'muvre,  4513,  6218. 
Mainmorte.  850,  4878,5158,  5189 

et  s.,  6044.  —  V.  Ta.ve. 
Maison  de  commerce,  43G.3et4.364, 
Maisons  de  garde,  36.  98,  585,  597. 

080,  744,  4409,  4945,  5545,  6570. 
Maître,  2411. 
Mailres  de  poste,  416,  420. 
Maîtres  d'hôtel,  1031. 
Maîtres  ouvriers.  4728. 
Major  général,  0405. 
Malfaçons,  607. 
Malles  postes,  4825,  4830. 
Mandat,  297, 618, 2451 ,  2497,  30(J8, 

3.341,3387,3882.4627. 
Mandat  général,  3341 . 
Mandat  spécial,  3.341 . 
Mandataire,  3054,  3148,  3307  et  s  , 

3409,4069,4102,4106,4116,1215. 
Mandatement  des  dépenses,  2142. 
Manipulation,  3020. 
Manouvres.  1779,  2445,0731. 
Manœuvres  frauduleuses,  1550. 
Manœuvres    prohibées,    2430    et 

2431. 
Manquants,  3379,  3953, 4090,4099, 

4157. 
Manufactures,  2748,  4888,5156. 
Manutention.  .3'  i81  et  s.,  3080  et  s., 

3100,3582,302:3,4341. 
Marbres,  2743. 
Marchand  de  bois,  4929. 
Marchandises,   2570,    2678,    2857 

6i'.s-,:3215.  3238.  3522,0418. 
Marchandises   (chargement    des), 

5074. 
Marchandises   (congélation   des), 

3740. 
Marchandises    (corruption     des), 

3528. 
Marchandises  (décomposition  des\ 

3219,3232. 
Marchandises  (dépérissement  des), 

3246. 
Marchandises   (dÉsignation   des), 

2678. 
Marchandises  'détérioration  des), 

.3219,3415,3521,3528,35.38,3911. 
Marchandises    (enlèvement    des), 

3046. 
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Marchandises    (expédition     des), 

3046  et  s. 
Marchandises  (garde  des),   3453, 

3485. 
Marchandises  (identilédes),  4025. 
Marchandises  (nature  des),  2679. 
Marchandises    (perte    de),    3626, 

3658, 3776, 3935, 3990, 3992, 3996, 

4075,4134,4135,4139,  4184. 
Mar:-handises  (poids  des),  2746  et  s. 
Marchandises  (réception  des).  2945 

et  s.,  3184,  31 87,  3308  et  s.,, 3954, 

4074,  4079,  4085,  4094,  4096. 
Marchandises  (refus  des\2945  et  s., 

3189,3379,3479,3518,3519,3580, 

3869. 
Marchandises  (remise  de),  3651. 
Marchandises  (retour  des),  3417  et 

3418. 
Marchandises  (soins  donnés  aux), 

3824,  3912. 
Marchandises    (substitution  des), 

4108. 
Marchandises  (transport  des),  8, 

1060. 
Marchandises  (valeur  des),  3494, 

3914. 
Marchandises  avariées,  2964,  3523. 
Marchandises  dangereuses,  2749, 

2756  et  2757. 
Marche  (mise  en),  67.33. 
Marche  des  trains,  1889,1890,4814, 

6596. 
Marchepieds,  722, 
Marché,  3229,  3292, 3297  et  s.,  3.300 

et  s.,  3922,5609. 
Marclié  à  terme,  304. 
Marché  d'acquisition  de    terrain, 

5264. 
Marché  de  fournitures  d'impres- 
sions, 2269. 
Marchés  de  travaux  publics,  5278, 

5658,5677,6146,6930  et  6931. 
Marchés  de  travaux  pubUcs  linler- 

prétation  des),  57119. 
Marée,  3170,  3226,  3291,  3873. 
Margelle,  721. 
Marins,  4715,  6809. 
Marques,  5451. 
Marquise,  4917. 
Martinique,  4137. 
Masses  indivisiMes,2740  et  s.,  4032. 
Massiaux  d'acier,  2893. 
Matériel,  950,    2958,   2959,    3213, 

3436,3620,3622.  3847  bis,  .3849, 

.3900,4288.4304,4613,4759,5205, 

5547,  5712,  6142,  0248,  6449, 

6453. 
Matériel  (augmentation  du), 3548. 
Matériel  (construction  du),  5669. 
Matériel  (dépréciation  du),  4558. 
Matériel  (entretien  du),  3890. 
Matériel  (extraction  du),  1213. 
Matériel  (insuffisance    du),    3888, 

4017. 
Matériel  (renouvellement  du), 4558. 
Matériel  (revente  du),  4564. 
Matériel  (transport  du),  4779. 
Matériel  (usure  du),  4558. 
Matériel  de  la  voie  courante,  586. 
Matériel  d'exploitation,  1735. 
Matériel  fixe,  586,  941. 
Matériel  miUtaire  ou  naval ,  4609, 

4715. 
Matériel  roulant,  36,945, 959, 1730, 

.3093,4517,4554,5115,5221,5547, 

5607,6559.6881. 
Matériel  roulant  (largeur  du),  6559. 
Matière  commerciale,  3327,  .3991 . 
Matières  dangereuses,  1509. 
Matières  explosibles,  1505,  2076, 

2749. 
Matières  infecte^  1903,  2758. 
Matières  inflammables,  1258, 1505, 

2076.2749. 
Matières  précieuses,  2760  et  2761, 
Matières  premières,  586,  5215. 
Mauvaise  foi,  4072,  4393. 


Mécanicien,  683, 1496,  1499,  1502, 
1701,1749,1751.1867,2256,2442, 
5011,6^7,6889. 

Mécanisme,  1343. 

Mèches  pour  mines,  1508. 

Médecin  inspecteur,  4728. 

Médicamcnis,  1900,  6873. 

Mémoire,  433,4838.5323,6780,6807. 

Mémoire  descriptif,  95. 

Mémoire  explicatif,  6772. 

Menace,  1456. 

Menaces  conditionnelles,  1456. 

Menaces  verbales,  1460. 

Mendicité,  1045. 

Mercerie,  3671. 

Mercure,  2762. 

Messageries,  2795  et  s.,  4256, 6107. 

Mesures  conservatrices,  5586. 

Mesures  préparatoires,  6456  et  s. 

Mesures  provisoires,  5618. 

Meubles,  2748,  2871  bis,  3429. 

Meules,  1263. 

Meules  de  paille,  1258. 

Militaire,  4208,  4592,  4715,  6609. 

Militaires  isolés,  4719  et  s.,  4772. 

Militaires  voyageant  en  corps, 4777. 

Mines,  13,  776,  1092,  1153,  1154, 
1186,  2923,  5993,  6575,  6826. 

Mines  (coups  de),  1173. 

Mines  (interdiction  d'exploitation 
des),  1176,  5918,  5992. 

Mineur,  1984. 

Minières,  1153,  1154,  1163. 

Minimum  des  trains  (nombre  du), 
6780. 

Ministère  public,  1920. 

Ministre,  2781,  5688,  5699,  6582. 

Ministre  de  l'Agriculture,  538. 

Ministre  delà  Guerre,  7,  435,  4714, 
6467,6476,6490. 

Ministre  de  l'Intérieur,  7,  4866. 

Ministre  des  Finances,  329,  506, 
564,  46IJ0,  4897,  5602. 

Ministre  des  Postes  et  Télégra- 
phes, 4814. 

Ministre  des  Travaux  publics,  7, 
251,  332. 443,  538,753,  2067, 4194 
et  s.,  4814. 

Mise  à  prix,  6690. 

Mise  en  demeure,  658,  4149,  5604, 
6687. 

Mise  en  exploitation,  5574,  6260. 

Mise  en  service,  1704. 

Mise  en  vente,  2330. 

Mitoyenneté,  1315. 

Mobilier,  960,  2848. 

Mobilier  des  gares,  4561,  4619. 
5547,6669. 

Mobilisation,  4728,  6492. 

Moellons,  5207. 

Monnaies,  2764,  4213,  5380. 

Monopole,  364.  410,  1637,  1659, 
3147, 3149, 3151 ,  .3153, 3158, 4394. 

Montres,  3185,  3670. 

Moteur,  6717. 

Moteurs  mécaniques,  6757. 

Motifs,  3726,  3860  et  s. 

Motifs  de  jugement,  4018. 

Motifs  insuffisants,  3726. 

Motifs  légitimes,  2947,  2950. 

Moulins,  4888. 

Moutons,  2785  et  2786. 

Moyens  de  communication  (réta- 
blissement des),  727. 

Moyen  nouveau,  4026. 

Mulets,  2785. 

Munitions,  1508,  4797. 

Murette.  4510. 

Mur,  782,  6289,  6584. 

Murs  de  clôture, 51 17. 

Mur  d'enceinte,  5004. 

Mur  de  soutènement,  4935,  5119. 

Musiciens  gagistes,  4728  bis. 

Mutation,  4640. 

Mutation  (droit  de),  848. 

Mutation  de  cote,  4953  el  4954. 

Nantissement.  296,  3403. 

Nationalité,  2308, 


Naufrage,  3944. 
Navigation,  411,  2014. 
Navigation  (interruption  de  la), 

763. 
Navigation  (service  de  la),  5959. 
Négligence,  1464,  2427,3764,3803, 

381 5, 3841 , 3893, 3904. 4296, 4303, 

43^5,  4327,  6220.—  V.  Impru- 

dence . 
Négociant,  2484,  5359. 
Neige,  .3211,  .3848. 
Neiges  (amoncellement  des),  1698. 
Nitrate  de  soude,  2752. 
Niveau  d'eau,  1689. 
Niveau  moyen,  433. 
Nivellement,  95,  6214. 
Noir  animal,  2758. 
Noisettes,  2894. 
Noix,  2894. 

Non  bis  in  idem,  6097. 
Non-commerçant,  6236, 6265, 6295. 
Notes  d'expédition,  2816. 
Notification,  595,  639,2558,  4099, 

6920. 
Nouveau  réseau ,  46. 
Nouveautés,  3673. 
Noyaux  concassés,  2894. 
Nullité,  315.  402,3167,3423,  3431, 

5728,  6 '.08. 
Nullité  d'ordre  public,  301. 
Numéraire,  327. 
Numéro  des  trains,  1734. 
Numéro  d'ordre,  1704,  3111. 
Objets    abandonnés,    3507,  4400, 

5341,  5672,  6187. 
Obiets  d'art,  2762,  2855,  3676. 
Objets  dorés,  2853. 
Objets  égarés.  3533,  3554,  3539. 
Objets  encombrants,  2871  bis. 
Objets  manufacturés,  2870,  2871, 

2910. 
Objets  mobiliers,  5547,  6649.  — 

V,  aussi  Mobilier. 
OI)jets  non  réclamés,  6188. 
Objets  ouvrés,  2870. 
Objets  perdus,  1912,  3500,  3758, 

4400. 
Objets  plaqués,  2853. 
Objets  précieux,  2763. 
Obligataire,  8.39. 
Obligation,  262,  329,  2625,  2860, 

3496, 3524, 3541 ,  3543, 3545, 4510, 

5299,5585,6134,6288,  6666. 
Obligations  (prix  moyen  des),  4431 . 
Obligations  (remboursement  des), 

5589. 
Obligation  conventionnelle,  228. 
Obligation  facultative,  271. 
Obligation  indéterminée,  6154. 
Obligation  naturelle,  295. 
Obstacle  ;"»  la  circulation,  1448. 
Occupation,  633. 
Occupation  de  terrains  j  93,  5738 

et  s. 
Occupation  temporaire,  78,  879, 

1122  et  s.,  5268,  6062,  6217. 
Octroi,  239,  3119  et  s.,  3128,  3339, 

354 1 , 3565, 3566, 3582, 3734 ,4850, 

4878,5069. 
Octroi  (permission  de  1'),  5208 
Odeurs  incommodes,  1903,  1041, 

2758,  6878. 
Ofticier,  4773. 

Officier  de  gendarmerie,  1920. 
Officier  de  police  judiciaire,  1491, 

1951,  2341. 
Officier  général,  4728,  6464,  6465. 
Officier  ministériel,  .3536. 
Officier  supérieur,  6461,6464,6471. 
Ofl'res  légales.  78. 
Omission,  5329,  5435. 
Omnibus,  1029,   1059,  1631  et  s., 

1637,  2076,  4987.0938,6940. 
Opposition.  561,  1999,  2773,  6668. 
Or,  2760,  2761,  3672,  4185,  4260. 

—  V.  aussi  Argent,  Finances, 

Group    d'argent',    Objets  pré- 
cieux. 


Ordonnance,  3535, 4627,47  40,6596 
Ordonnance  du  juge,  3689. 
Ordonnance  rovale,  130. 
Ordre,  2497,  2303. 
Ordre  de  l'autorité,  1067. 
Ordre  de  route,  4764. 
Ordre  de  service,  1036,  3070. 
Ordre  nouveau,  2498. 
Ordre  public,1244,2403, 2669, 6176, 

6383.  6384 . 
Oreillers,  5382. 
Orfèvre,  4387. 
Outils,   1881,   6873.   —  V.   aussi 

I)istrutnent. 
Outils  non  dénommés,  2889. 
Outillage,  959,  5048. 
Outillage  (achat  d'),  5147. 
Outillage  des  ateliers.  5547. 
Outrage  public  à  la  pudeur,  2328. 
Ouvrages,  6083. 

Ouvrages  (construction  d'),  6079. 
Ouvrages  (démolition  d'),  6079. 
Ouvrages  (emplacement des), 5749, 
Ouvrages  (suppression  d'i,  2033. 
Ouvrages  d'art, 98,  584.  595.  692, 

697.  716,  918.  1319.  4406,  4409, 

5064,  5645.  5767,  6779.  6881 . 
Ouvrages  d'art  (conservation  des), 

1001. 
Ouvrages  de  raccordement,  1670. 
Ouvrages  provisoires,  763. 
Ouvrier,  2415,  24.34.    2437,  4265, 

5091,  5727,  6298,  6477. 
Ouvriers  selliers,  4728. 
Paiement,  3119  et  s.,  3393,  3396, 

3397, 4054, 4074, 4(J94, 4157, 6668. 
Pailles ,  2753. 
Paliers,  717,  722. 
Palissades,  911.  1371,  5829. 
Paniers,  3125,  3126,  3801. 
Papeterie,  2858,  2895.  3674. 
Papier,  2852,  2895,  2897,  4837. 
Papiers  iperte  de),  4.376. 
Papier  à  cigarettes,  2896. 
Papier  de  dimension,  5354. 
Paquet,  48.37. 

Parapets,  718,  720,  6567,  6572. 
Paraphe,  1910. 
Parcs  aux  «agons,  5060. 
Parcs  delà  voie,  4913. 
Parcours,  1525,  3019,  3020,  3028. 
Parcours  (abréviation  du),   1584, 

4249  et  4250. 
Parcours   (allongement  du),  1526 

et  s.,  3003  et  s.,  3013  et  s.,  3031 

et  s.,  4248,  4250. 
Parcours  déterminé,  2833,  2834, 

3935. 
Parcours  gratuit,  6607. 
Parcours  sans  billet,  1557. 
Parcours   sur   plusieurs  réseaux, 

5.378. 
Pari ,  296. 

Paris  (ville  de),  3296  et  s. ,3301  et  s. 
Partage  de  bénéfices,  2155,  4427, 

4463. 
Parties  civiles,  2007. 
Parties  courbes,  433,  6813. 
Parties  droites,  4.33,  6113. 
Passage,  1291,  1333,6283. 
Passages  à  niveau,  36,  98, 433,  503, 

519, 589,  680, 697. 729,  758, 1337, 

1371. 1678,2077,2129,4409,  5216, 

5829, 5951, 5991,6138,6584,6586. 
Passages  à  niveau  (barrières  des), 

739. 
Passage  sous  rail,  433,  5799. 
Passage  sur  rail,  433,  756. 
Passavants,  3110,  3123. 
Passementeries,  2859,  3672. 
Passerelle,  741. 
Passif,  4619. 

Patente,  4193,  4878,  4962  et  s. 
Patente  (exemption  de  la),  4972. 
Pâtres,  1347. 
Pavage,  98,  589,  1348,  4409,  4610, 

4878,  5234,  6SI4. 
Pavage  (taxe  de),  856. 
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Pavs  iHraiigiTs,  5458,  5459,54111, 

!i475. 
IVafie,  385,  835,  419(5,  5513,  G54U, 

6581. 
Peine,  221. 

Peine  finaximuin  de  la),   140(5. 
Peine  (niiiiimuni  de  la),  14tî6. 
Peine  de  mort ,  1451. 
Pensions  de  retraite — WlùUraitf. 
Pente,  iXi,  712,  4828. 
Perceplioii  à  l'alviuneinent,  5525. 
Perception  à  l'elleclil',  5525. 
l'erceplions  illicites,  3559. 
Père,  1.347. 
Père  naturel,  4319. 
Péreniidion,  lit),  3141. 
Péril  imminent,  1177,12(54. 
i'ermis  de  circulation,  1544,  4275, 

(5S5(5. 
Permission,  4715. 
Peimission  de   biUir,   1U)1,  UK». 
Permission  de  voirie,  071). 
l'ermission  militaire,  1552. 
Personne  incertaine,  219. 
Personne  morale,  279. 
Personnel ,  4017,  6448,  0462,  6466, 

()470,  0477  .'t  s. 
Personnel   naviguant  de  la   ma- 
rine, 4729. 
Perte,  2780,  3140,  4109,  4110,4619, 

6418,  6917.  —Y.aussiUagages. 
Perte  d'accès,  5954.  —  V.  .Iccës. 
Pesage, 2986, 2987. 2992,2993,30C)0, 

30,^4,3104  et  s.,  3134, 3357, 3781, 

.■!814,  4340. 
Pesage  extraordinaire,  2989  et  s., 

3105  et  s. 
Pesage  particulier,  2995. 
Pétard.  1812,  ISii.  1837. 
Petite   vitesse,  2021,  2622.   3075. 

3088. 3178, 3179, 318t),  3190,  3238 

et  s.,a329,  .3350,3444,3540,3905, 

4078, 4612, 4879, 5392, 5540, 6(504. 
Petite  voirie,  1039. 
Petits  colis,  3073, 3217, 3592,  3682. 
Pétrole,  2751,  3564. 
Pharmacien-inspecteur,  4728. 
Photographies,  2896,  4260. 
Pièces,  256,  3112,  3132,3141. 
l'iéces  comptables,  2800.  4588. 
Pièces  d'administration,  5398. 
Pièces  de  dépense,  53.36. 
Pièces  de  recette,  5336. 
Pièces  régulières,  4145. 
Pieds-droits,  721,  6573. 
Pierres,  1450. 
Pierres  brutes,  3829. 
Pierres  façonnées  ,  3829. 
Pieux,  5913. 
PiUage,  1454,  .3759  et  s. 
l'ilotage,  2-276. 
Pilotage  (frais  de',  5746. 
Piqueurs,  1416,  4300. 
Piqucurs  assermentés,  1929. 
Pistons  creux,  1693. 
Placards,  2560. 
Places,  942,  4182  et  4183. 
Places  (dimension  des),  1051. 
Places  (nombre  des),   1711,  1731, 

1744. 
Places  (prix  des),  4196  et  s. 
Places  de  "uerre  ,  4803. 
Places  de  luxe,  4207  et  s.,   4201, 

5321. 
Place  inoccupée ,  4230. 
Place  marquée,  4235. 
Plaintes,  1030,  1908. 
Plan,  6772,  6774. 
Plan  cadastral,  803,  6831. 
Plan  général .  433,  0779,  6807. 
Plan  incliné.  1784. 
Plan  parcellaire,  400,  047. 
Plantations,  1092, 1135, 1273, 1353, 

6797. 
Plantations  (distance  des',   1138. 
Plantations(suppression  de),  1290, 

2033. 
Plaque,  1077,  1(589. 

Répertoikl.  —  Tome 


l'iaque  indicative  ,   1734. 

Plaque  tournante,  5SS.  4'.H)2,  4912, 

4931,  5(J44,  5113,  5216,5545. 
Plaqués,  2762. 
Plateau,  2744. 
Plate-forme,  583,(504,  1730,4866 

6503,  6779,  (5814. 
Platine,  2760,  28.54. 
Plombs,  27(53,2902,3135cts., 3156. 
Plus-value.  5944. 
Poids,  2774,  2775,  2782,  2993  et  s., 

3039,3051 .  3175, 3176,  .3357,  :36r>:{ 

cl  s.,  3687,  4822,  6580. 
Poids  et  mesures  (vérificalion  dcsi, 

2989. 
Poinçon,  1704. 

Poisson,  3226  et  s.,  3292,-3875. 
Police,  39,  68,  1001,   1446,  2167, 

5303,  0874. 
Police  ^règlement  de),  220. 
Police  des  gares,  2075. 
Police  des  ports,  0742. 
Police  du  roulage,  10.'»,  6954. 
Pollicitation,  219. 
Pommes  de  terre,  3730. 
Pompe  à  incendie,  5173. 
Ponceaux ,  083,  133^J. 
Pont,  414,  (583.  763,  917,  5059, 5764 

his,  5765,  5784.  6087,  67.33. 
Pont  (rupture  d'un),  2607. 
Pont  (suppression  (l'un),  6215. 
Pont  .'i  bascule,  5911. 
Pont  à  péage,  242,  414  ter,  5967. 
Ponts  métalliques,  706. 
Ponts  mobiles,  5940. 
Pont-viaduc,  414. 
Pontonnier,  4744. 
Porcs ,  2786. 
Port,  3795. 
Port  i)avé,  3438,  4059  et  s  ,  4120 

et  412'l. 
Port  maritime  ou  fluvial,  22. 
Port  sec,  2048,  3038. 
Porte  charretière,  5107,  6817. 
Portes  et  fenêtres,  5155  et  s.,  5172. 

—  V .  Impôt. 
Porteur,  .3373,  4350. 
Portières,  1723. 
Portillon,  1679. 

Pose  delà  voie,  oO,  98,  4409. 
Possession,  754,  8(50,  6115,6121. 
Poste,  4806,  6611. 
Poste  (abandon  de),  2435  et  2430. 

—  V.  aussi  Mandat. 

Postes  (administration  des),  5735. 
Postes  (convois  spéciaux  des] ,  1785. 
Postes  (monopole  des),  4845. 
Postes  et  télégraphes,  110,  6547. 
Poteaux,  48:33,5184,6612. 
Poteaux  de  couleur,  1813. 
Poteaux   kilométriques,  98,    808, 

4409. 
Poteries,  2898. 
Poudres,  1511,  2750. 
Poudres  (transport  de),  4797,4801. 
Poudres  et  salpêtres,  4727. 
Poudres  et  salpêtres  (commissaires 

des),  4727. 
Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi, 

1997. 
Pouvoir  discrétionnaire,  742. 
Pouvoir  exécutif,  32,  41,  140, 6512. 
Pouvoir  législatif,  28,  32,  14U. 
Pouvoirs  réglementaires,  0194. 
Précautions,  2413,2'.38,2444,  4298 

et  4299. 
Précautions  extraordinaires,  3597. 
Préemption  (droit  de),  858. 
Préfecture  de  police,  2041. 
Préfet,  116, 157, 371,  443,  538,  854. 

927,1491, 18.36.  2211,2935,  4065. 

6241,   6548,   6552,   6582,   66.30, 

6728,  6778,  0784,  0910. 
Prétet  centralisateur,  2207. 
Préjudice,  1395,  3635  et  s.,  3889, 

3885. 1286, 4287,4357, 4361, 4372, 

5770.  — V.  DoDimagcs-intèréts. 
Préjudice  (calcul  du),  4312. 

X. 


I    Préjudice  éventuel,  5778. 

Préjudice  réel,  5778. 

Prélèvement ,  4552. 

Première  classe,  1710.  —  V.  aussi 
Classe. 

Préposé,  4191. 

Préposés  aux  contributions  indi- 
rectes, 1489.  —  V.  Contribu- 
tions. 

Prescription,  1916,  1901,  1981, 
2931,  2932,  2943,  .-«97,  4055, 
4(192,  4134  et  s.,  4323. 

Prescription  (interruption  de  la), 
4151  et  s. 

Président  du  tribunal,  3535. 

Présomption,  2255,  .3225,  ;ii644, 
399(J,  .3992,  4:570. 

Prêt  du  Trésor,  34,  4404. 

Preuve, 22(52,24l5el s  ,2440,2441, 
2485,  2480,  2489  bis.  2507,  2772, 
3066, 3225, 331 1 . 3317, 3368,3595, 
3596, 3651 .  3(552, 370(5, 3707,3709, 
;mo,.3714.  :n25,3748  et  s,  :i752, 
3760,3707, 3777, 3780,  :î789. 379(5, 
3800, 3801, :!8(J8  et  s.,  3852, .3877, 
:3886,  :«93,  ;i913,  39.56,  :»89  et 
s.,  4039,  4048,  4058,  412<.),  4l:^2, 
4310,4:547,4348,4369,  4371,4374, 
4395,  5483. 

Preuve  par  écrit  (commencement 
de),  2485. 

Preuve  testimoniale,  2255,  2485, 
2480,  3066,  4006,  4007,  6236. 

Prévenus,  4866. 

Primes  ,  4619. 

Prise  d'eau,  717,  5053,  5782,58*3, 
5838. 

Privilège ,  3:39,  340,  539,  558,  500, 
503,  8.30,  3401  et  s.,  3594,  (5942. 

Privilège  de  juridiction ,  2.340.  — 
V.  aussi  Juridiction. 

Prix,  2489,  2492,  3390,  3406,  4094, 
4268. 

Prix  (abaissement  desl,  4033. 

Prix  (détail  des),  4057. 

Prix  (indication  des),  4220. 

Prix  (réduction  des),  4269  et  s. 

Prix  ^supplément  de;,  4244. 

Prix  de  transport ,  3002,  4879. 

Prix  unique,  26:52.  3094,  0073. 

Procès-verbaux,  107,441,515,  596, 
680,  752,  803,  1941,  1942,  3642, 
:5724, 3725, 3995, 4005, 5302, 5:303, 
5481,  5482,  6051,  6002,  6743. 

Procès-verbaux  (affirmation  des), 
1947,  2230. 

Procès-verbaux  (clôture  des),  1935. 

Procès- verbaux  (irrégularité  des''. 
1946. 

Procès-verbaux  (notification  des\ 
1940. 

Procès- verbaux  (réception  des), 
1937. 

Procès- verbaux  (rédaction  des), 
1938. 

Procès-verbaux  (Iransmissiondes'i, 
1932. 

Procês-verbaux  de  bornage,  5812. 

Procès-verbaux  de  contravention, 
1925. 

Procès-verbaux  de  reconnaissance, 
578. 

Procuration  en  blanc ,  293. 

Procureur  de  la  République,  2181. 

Production ,  40(55. 

Produits  des  capitaux  disponibles, 
4502. 

Produit  du  domaine,  4(518. 

Produit  net  moyen  ,  5553. 

Profil ,  95,  2206,  6774. 

Profil  en  long,  433,  6772.  6807. 

Profils  en  travers,  431,  43:5,697. 
6772,  6807. 

Profil  eu  travers  types ,  68<J7. 

Projets.  425,538,  5818. 

Projets  approbation  desl. 047. 673. 

l'roiets  'jexemplaii-os  des  ,  075. 

Projets  modilications  aux),  660. 


Projets  (présentation  des  ,  428. 
Projets  de  détail,  6516. 
Projet  d'ensemble,  4:3:3. 
Projets  d'exécution,  422,5:34, 6544, 

6è07. 
Projet  de  terrassement,  78. 
Pn)jet  fie  tracé,  78,  (580. 
Projet  de  traité,  268. 
Projets  tvpes.  729. 
Promesses,  282,  2.559,  3169,  vm, 

4158,  6274. 
Proiiriété,l  18,174, .3;«3.:i421,3422, 

3425, 4347, 6109, 61 59, 6288.  Km, 

(5942. 
Propriété  (démembrement  de),  868, 

0109. 
Propriété  immobilière(produit  de). 

45:50. 
Protestation, 4074, 4099, 4UW.41 13. 
Protestation  (délai  delà),  4122 et  s. 
Protestation  (forme  de  la),  4125  et  s. 
Provocation ,  1454. 
Prud'homme,   1669,   2:356,    4299, 

6298. 
Prytanée  militaire,  4728  bis,  4735. 
Publication,  118,  317,  2'.>83,  3636. 
Publicité,  262,2543,  2570  *i's,2574, 

353(5,  39:50,  6128,  6178. 
Punitions,  6197. 
Puits,  4510. 
Puits  «l'aérage,  721. 
Pupille,  4876. 
Quais,  447,  3192,  3501.  ,3502.  4227. 

42:50,  4231,  5038,  5102,  6824. 
Quais  aux  bestiaux,  4922. 
Quais  au  coke,  4923. 
Quais  aux  marchandises  ,  4921 . 
Quais  aux  voyageurs,   4921. 
Quais  découverts,  4914.  5093. 
Qualification  pénale,  1962. 
Qualité,  3407. 
Qualité  pour  agir,  3589, 4070, 5681 

et  s  ,  6052  et  s. 
Quart  déplace,  1551,  4714. 
Quasi-contrat,  3902,  6253. 
Quasi-délit,  216,  2931,  2932,  :3962, 

6254. 
Question  préjudicielle,  6319. 
Quincaillerie ,  2868,  3806. 
Quinze-viugts,  4874. 
Quittances,  4879,5318. 
Rabais,  192. 

Raccordement,  126,  977,  5640. 
Raccordement  (travaux  de ',  5741 . 
Rachat,  40,  58,  178,  198,  376,  403, 

959,  4579.  5551  et  s.,  6071,  6650, 

(5652  et  s.,  6915. 
Rachat  (calcul  du  prix  de),  5S64. 
Rachat  (défaut  de  stipulation  du), 

5557. 
Rachat  (distribution  du  prix  de) , 

5581. 
Rachat  (causes  d'ouverture  du), 

5556,  5561. 
Rachat  (prix  de),  5555. 
Rachat  partiel,  5562. 
Rails,  98,692,710,715,738,-1409, 

4901,  5044,  5222,  658(J. 
Rails  (poids  des  ,  6822. 
Rail  extérieur.  1219.  1227. 
Rails  noyés,  6813,  6816,6853. 
Rails  saillants ,  0779. 
Ralentissement ,  1798,  1830,  6733. 
Rampes,  431,  580,  712,  935,  1337. 

5065. 
Rampes  (déclivité  des),  6780. 
Rampes  (rehaussement  des),  6016. 
Rampes  d'accès.  1413. 
Rapport,  116,2204. 
Rapports  avec  le  personnel ,  2385, 

2.380. 2390, 2:592, 2409. 2425, 2429, 

2432. 2449, 2400, 2463.  2469. 
Rapport  mensuel ,  2160. 
Ratification,  302. 
Rayon  des  courbes, 582. 
Réadjudicalion,  5000. 
Rébellion.  1454,  1471.  4229. 
Rebrousscmcnt,  120. 
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Rebut,  2888. 

Récépissés,   317,  2301,    2502  bis, 

2503,  2507,  2508  6w,  2772,2791, 

2792,  2816,  3373  et  s.,  3627,  3651, 

3857,  3972,  3973,  4059  et  s.,  4065, 

4124,  4879,  5345,  5349,  5483 

et  s. 
Récépissé  (délivrance  du),  2505  et 

2506. 
Récépissé  (forme  du),  3405. 
Récépissé  (transfert  du),  2504. 
Récépissé  collectif.  2508. 
Récépissé  de  souscriptions,  287. 
Réception,  3380,  3707. 
Réception    définitive,    607,    695, 

4118,  6577. 
Réception  provisoire,  695, 6829. 
Recettes  brutes,  6902. 
Recettes  etl'ectives,  4484. 
Recettes  éventuelles,  4484. 
Recettes  kilométriques,  4559. 
Receveurs,  4629,  5020,  6889. 
Receveur     de     l'enregistrement, 

5247. 
Receveur-distributeur  de   billets, 

5092. 
Receveur  principal ,  5087. 
Récidive,  1916,  1970,  1975,  5477, 

5480. 
Réclamation,  4153. 
Réclusion ,  1448. 
Récolement ,  749,  969. 
Récolles  (dépots  Je),  1261. 
Reconnaissance,  4090,  4153. 
Reconnaissance  de  titre,  5283. 
Reconstruction,  1251,  1265. 
Recours,  2455,  2984,  3120,  4.S24. 
Recours  dans  l'intérêt  de  la  loi , 

2001. 
Recours  en  grâce,  2075. 
Recouvrement,  4625,  4636. 
Rectification,  4030,  4040,  4056. 
Reçu,  4879,  5343.  5358. 
Recueil  Chaix ,  2564. 
Redevance,  164,  1185,  4562,  5531, 

6781,  6841,  6905. 
Redressement,  3023. 
Réduction  d'actions,  .311. 
Réemballage,  3134. 
Réexpédition,    2970,  3022,  .3023, 

3124,3366, 3409, 3438, 3476,  .3562, 

4107,  5457. 
Référé,  93,  6384  et  s.,  6289,  6424, 

6428,  6435. 
Refoulement .  6734. 
Régie,  178,  686,  3734. 
Régie  (mise  en),  6063. 
Régie  intéressée.  165. 
Régie  simple,  103. 
Régime  des  eaux.  37S6. — \ .Eausc. 
Registre,    117,    1704,   1762,   1882, 

2264, 2915, 3044, 3127,  .3308,  4008 

et  s.,  4284,4588,4632,  5336,  5343, 

5359,  6631,6785,  6887. 
Registres    (communication     de), 

3631. 
Registre  à  soucbe,  5-371,  5411. 
Registre  de  factage,  5462,   5467, 

5473,  5484. 
Registre  de  réception,  4967. 
Registre  de  réclamation  ,  1907. 
Registre  des  dépenses  et  des  re- 
cettes, 2151. 
Registre  d'essieux  ,  1719. 
Registre  d'expédition ,  4967. 
Règlement,  2063,  2381 ,  2382. 2384, 

2398, 2399, 2430, 2431 ,  30(57,4298, 

4311,4.325,6246. 
Règlement  amiable,  4061). 
Règlement    d'administration   pu- 
blique, 985,  1014. 
Règlement  de  service,  2058. 
Règlements  de  service  intérieur, 

6883. 
Réglementation,  4175. 
Réhabilitation,  2350. 
Relaxe,  2002. 
Remblai ,  437,  1219,  1254,  1272. 


Remboursement,  2768  et  s.,  2778, 
3324, 3391 ,  34.30, 3432, 3433,4331, 
4.375. 

Remboursement  (expédition  con- 
tre). 2508  bis,  2949,  3495,  5351, 
5360. 

Remisage  des  wagons,  5030. 

Remise,  78,  3225,  5026,  5046, 5079, 

^5545. 

Remise  (procès-verbal  de),  955. 

Remise  au  bois,  4929. 

Remise  aux  locomotives,  5180. 

Remise  de  sciage,  4929. 

Remise  en  gare,  921. 

Remorquage,  2276. 

Rémunération,  3587,  3610. 

Rencontres,  1036. 

Renonciation,  2401  et  s.,  3166, 
3171, 3779  et  s.,  4092,  4093,  4146. 

Renseignements,  3628,  3633,3874, 
3876,  4031,  4044  et  s. 

Rentes,  431. 

Rentes  sur  l'Etat,  .327,4628,6525. 

Réparations,1251 ,  1265, 1791 ,  3717. 

Réparations  d'entretien,  5152. 

Répéliti.m  de  l'indu,  3987,  4054, 
4360. —  V.  Indiï. 

Reproche,  2.363. 

Requête.  3535.  4152. 

Réquisition,  2817, 3965, 4145, 4306, 
4309,  6241,  6447  et  s. 

Réquisition  (droit  de),  4835. 

Réquisition  (notificatioa  de  la), 
6447. 

Réquisition  militaire,  3632. 

Réseau,  2849,  3085,  3243,  3248, 
3251 ,  3275,  3281  et  s.,  3.387, 3625, 
4047,  4115. 

Réseaux  (changement  de),  3008  et 
s.,  3097,  3244. 

Réseaux  jonction  de),  2968,  3931. 

Réseaux  (pluralité  de),  4516. 

Réseaux  d'intérêt  général,  137. 

Réseau  réservé,  48. 

Réserves,  3360  et  s.,  3408,  3477, 
3686  et  s.,  3706,  3707,  3780,  3804 
ets.,.3960, 3989, 40.39,  4112,  4113, 
4125,4130,4131,4156,4728,5177. 

Réservoir,  516,  4905,  4948,  5049, 
5179,  5545,  5838,  5840. 

Résidus,  2882. 

Résiliation.  3547,  5612. 

Résiliation  (cause  de),  415. 

Résolution,  5587. 

Responsabilité,  305,  539,  541  et  s., 
556,  601,  618,  626,  1444,  1497, 
1515,1721,2410,2411,2426,2429, 
2499,  2506  bis.  2755,  2788,  2792, 
2952, 2992, 3083,  .3114, 3140, 3141, 
3204 ,  3206, 3358, 3.365, 3375, 3378, 
3381  et  s. ,3418,3454,3560,3561, 
3595et  s.,  3643,3645.  3649,3722, 
3723,  3920, 3976,  4000, 4041 ,  4184, 
4186,4223,  4243,  4279  et  s.,  4352, 
4370,  4378,  4396  et  s.,  6056  et  s., 
6238. 

Responsabilité  (action  en),  6199. 

Responsabilité  contractuelle,  2416 
et  s.,  2436  et  s. 

Responsabilité  délictuelle,  2412, 
2456,  4186,6219. 

Ressort,  6414,  6416,  6418  et  6419. 

Restaurant,  1478. 

Reste  à  payer,  2615. 

Reste  à  recouvrer,  4638. 

Restitution ,  2389, 2921,  3345, 3589 
et  3590 

Retard,  635,  644,3141,3191,  3285, 
3300,3305,3322,3323,3361,3362, 
3369,3410,3416,3475,3525,3704, 
3855  et  s.,  3925,  3926,  3929,  3933, 
3943,4075,  4134,  4139,4179,  4279 
ets.,  4330,4357  et  s.,  4619,  6142, 
6210. 

Retenues.  2389,  5584. 

Retour,  1555,2778,3030.-1'.  Bil- 
let. 

Retrait,  959. 


Retraite,  2391. 

Retraite  (mise  à  la),    2162,  2179. 

Retraite  (pension  de),  2162,4541. 

Rétribution  kilométrique,  4816. 

Rétribution  spéciale,  3142  et  3143. 

Rétrocession,  175,403,  5259,  6770, 
6934. 

Rétrocession  de  terrains,  533. 

Réunion  (lie  de  la),  1087,  4137. 

Réunion  séditieuse,  1454. 

Revendication,  .3437  et  s. 

Revenu  cadastral,  4895. 

Revenu  kilométrique,  6556. 

Revêtements,  4510. 

Révocation,  2314.  — y  .Employé. 

Rideaux,  1710,  6592. 

Rigoles,  710. 

Risque  de  mer,  .3080. 

Riverains,  1002,  6161.  —  V.  Ser- 
vitude, Voisinage. 

Rivières,  720,  5393. 

Rivières  navigables,  828,  1439. 

Rixes, 1045. 

Rôle  exécutoire,  6597,  6852,  6885, 

Rotonde,  5217. 

Rotondes  de  locomotives,  5059, 
5747. 

Roue,  3892,  4304,  4823. 

Roues  (bandage  des',  1708. 

Roues  en  fonte,  1706. 

Rouenneries,  2199. 

Roulage,  1340,  16.39,  2018.  — V. 
Police. 

Rouleaux  compresseurs ,  1687, 
2874. 

Routes,  2,  411,  5393. 

Routes  (changement  de),  5394. 

Routes  communales,  412. 

Routes  départementales.  17,  412, 
718. 

Routes  nationales,  412,  520,588, 
718,  6570,  6833. 

Rues,  6775. 

Ruolz,  2853. 

Rupture,  .3156,  3891.  —V.  Atte- 
lage, Bandage. 

Sablières,  1153,  1155,  1694. 

Sabre,  1897. 

Sacs  ,  2752,  2904 . 

Sacs  d'argent,  3681,4007,  4241  et 
s.  —  V.  Finances. 

Sacs  de  dépêches,  6900. 

Sacs  vides,  3768,  3783. 

Saillie,  729.  738,  1313,  1423,6813. 

Saisie,  846,  3427,  3484,3512  et  s., 
5481. 

Saisie-arrct ,  3420  et  s.,  3484, 
3521. 

Saisie  conservatoire,  .3435. 

Saisie  exécution,  34-34,  3436. 

Salaires,  4619,  5275. 

Salles  d'attente,  1893, 2.322,  4226  et 
s.,  494.3,  5006,5153,  5176. 

.Salles  de  bains,  5228. 

Salubrité,  1041,  1157,2758,5959. 

Santé  publique,  1040. 

Santé  (service  de),  4728. 

Sapeur,  6473. 

Sapins,  5105. 

Savons,  2901. 

Secours,  6866. 

Secrétaire,  257,  310,  2305,  4613, 
5073,  66.30. 

Section,  595,  2327,  2824,  2837, 
2845,  4893,  5084. 

Section  de  chemins  de  fer  de  cam- 
pagne, 6474. 

Section  en  rampe,  1760.  —  'V. 
Rampe . 

Section  technique  des  chemins  de 
fer,  2084. 

Seine  (département  de  la),  1038. 

Sémaphores,  1839,   1844. 

Séquestre,  343,  2332,  3512  et  s., 
5586,5601,5618,5619,5727,6556, 

Série,  2913,  2955,  3042. 

Série  de  billets,  5314. 

Série  de  prix,  615. 


Serment,  1493,  1926,  2187,  290'J. 

Serre,  3823. 

Service  d'été,  1888. 

Service  d'hiver,  1888. 

Service  extraordinaire,  1889  et 
1890. 

Service  facultatif,  3555. 

Service  militaire,  63,  2179,  6482. 

Service  obligatoire,  .3555. 

Service  ordinaire,  18.89  et  1890. 

Serviteur,  2360. 

Servitude,  840,  6112,6698. 

Servitude  de  passage,  5656,  6114. 

Servitude  d'utilité  publique,  1178. 

Servitude  légale,  1119. 

Servitude  non  ssdificandi ,  1220, 
1239. 

Sièse  social,  5337,  5407,  6385, 
6387  et  s.,  6395,  6436. 

Sifflets,  1770,  1812,  1856,  1870  et 
s.,  6867. 

Signature,  112,  428,  2979,  3367, 
5465. 

Signature  (défaut  de),  5474. 

Signature  fausse,  3382. 

Signaux,  590,  697,  1496,  1776, 
1804  et  s.,  1817, 4409,  4856,  5216, 
6612,  67.34.  —Y. Disques,  Dra- 
peaux, Feux,  Sémaphores. 

Signaux  (code  des),  1829. 

Signaux  (manœuvres  des),  1817  et 
1818. 

Signaux  (transmission  des),  1789. 

Signaux  acoustiques,  1808. 

Signaux  à  la  main,  1810. 

Signaux  avertisseurs,  1677. 

Signaux  automatiques,  1818. 

•Signaux  d'alarme,  1618,  1724. 

Signaux  d'arrêt,  1792,  1839,  1842, 
2428. 

Signaux  de  bifurcation ,  1825. 

Signaux  de  départ,  1859. 

Signaux  de  direction,  1847. 

Signaux  de  passage,  1825. 

Signaux  de  position,  1847. 

Signauï  de  queue, 1849. 

Signaux  de  ralentissement,  1831, 
1839. 

Signaux  de  souterrain,  1825. 

Signaux  fixes,  1808,  1814. 

Signaux  indicateurs  de  direction 
des  aiguilles,  1839,  1847. 

Signaux  mixtes,  1808. 

Signaux  mobiles,  1808,  1830. 

Signaux  optiques,  1805,1837. 

Signaux  protecteurs,  1680. 

Signaux  ronds,  1839. 

Signaux  télégraphiques  ,  5218. 

Signilication ,  3535,  6394,  6433, 
6920. 

Société,  190,  4271,  6244  et  6245. 

Société  (dissolution  de  la),  322. 

.Société  (formation  de),  5631. 

Société  chorale,  1553. 

Société  commerciale,  274,  2259 
6261. 

Société  en  commandite,  274. 

Société  en  nom  collectif,  274. 

Société  par  actions,  274. 

Soins,  3397,  3606  et  s.,  3612,  3661 
et  s-,  a566  et  s.,  3709,  3717  et 
3718, 3745,  3840.  —V.  aussi  Pré- 
cautions. 

Soins  exceptionnels,  3610. 

Soldat,  4721,  4773. 

Solde,  6491. 

Solidarité ,  3951 . 

Somme  d'argent,  4385. 

Soudure,  879,  2835  et  s.,  2842  et 
s.,  3014  et  3015. 

Soumission,  256,  614,  5594,  6528, 
6690. 

Soumission  directe,   188. 

Soupape  de  sûreté  ,  1689. 

Sources,  1157,  6329. 

Source  fcaptationdet,  5862,5975, 
6117.  ' 

Sous-chef,  5138. 
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Sous-chef  de  pure  ,  2339,  5008.  ^ 
Sous-coinniission  de  réseau,  6i08. 
Sous-concession,  52tk). 
Souscription,  279. 
Souscription  d'actions,  31,  313.  — 

\  .  .1  et  Ions. 
Sous-intendant,  4728. 
Sous- officiers,  4721,  4773. 
Sous-prélel ,  2211,  4tj66,  6784. 
Soustraction ,  3560. 
Sous-traitaiil,    (589,    2028,    2248, 

35iG,  35t)l . 
Souterrain,   518,    581,    ii92,    721, 

1784. 
Souterrain  (percement  de),  5975. 
Spéculation,  2250,  2279. 
Stations,  3(),  431,  443.  553,  579, 

614,  697,  1325,  2965,  4254,5545, 

0564,  6584,  6779,  6825.   —  V. 

(rai'l'S, 

stations  (emplacement  des),  415, 

725. 
Stations  (enquête  des\  443. 
Stations  (nom  des),  462. 
Stations  (suppression  des),  461. 
Stations  ^surface  des»,  460. 
Stations  dénommées,  4206. 
Station  de  voiture,  l}92S  et  6929. 
Stationnement,   1041,   1031   et  s., 
1645,1782,3115,3473,3474,3486, 
3488, 41  Kit),  4281. 6732,6741,6746, 
6816,  6876. 
Stationnement  prohibé ,  1474. 
Statistique,  2071,  4292. 
Statue,  3t)75,  .3819. 
Statuts,  257,340,6166. 
Stipulation,  2490. 
Stipulation  pour  autrui, 2496, 3982 

et  s. 
Strapontin  ,  1606. 
Submersions,  6039. 
Subrogation,  546,  5616. 
Subsistances,  4780. 
Substitution,    2497,  2498,    3386, 

3966,  4024. 
Subvention,  34, 171,  193,558.  561, 
3586, 4 188, 4531, 4687, 5247,55:i0, 
5i;.36, 5768, 6504, 6519, 6613, 6616, 
6617,6633. 
Subvention   (cession   do),  5285, 

6457. 
Subvention  communale,  4651. _ 
Subvention  conditionnelle  ,   4668. 
Subvention  départementale,  4651, 

4706,5770. 
Subvention  en  argent,  262,  4426, 

4()61. 
Subvention  en  terrain,  4661.4707. 
Subvention  en  travaux,  4405. 
Subvention  facultative,  4651. 
Subvention      kilométrique,     653, 

4680,  4683. 
Subvention  obligatoire,  4651. 
Subvention  spéciale,  620. 
Succession,  387. 
Succursale,  6395,  6400,  0411,6412, 

6414  et  s.,  6441. 
Sucre,  3685,  3739. 
Sucre  candi,  2903. 
Sucre  raffiné,  2903. 
Suif,  5206. 

Sulfate  de  plomb,  2902. 
Superficie,  518,  826.  _^ 
Superstructure,   36,  57,  98,   642, 

4409,  4621,  5716. 
Support,  98,  4409. 
Surcharges,  5479. 
Surenchère,  192,  196. 
Sûretés,  5586. 
Sûreté  des  vovageurs,  1724. 
Sûreté  publique,  1283,  4326. 
Sursis,  6325,  63:52,  6341. 
Surtaxe,  2741,  2745,   2759,  2871 

bis,  4956. 
Surveillance,  686, 1393, 1789,2451, 

2645,  3757. 
Surveillance  administrative,  114, 
2265. 


Surveillance  de  la  haute   police, 

145<;. 
Surveillance  de  la  voie,  1789. 
Surveillant,  1897. 
Surveillant  pompier,  5019,  5140. 
Sjndio,  3441,  5616. 
Tabac,  .3718. 
Tableau  de  service,  6870. 
Taillanderie,  2889. 
Talon,  5372. 
Talus.  916.  '.(35,  1227,  1240,  1255, 

1272,  1319,  1327,  4510,  5790. 
Tampons  (hauteur  des),  1713. 
Taniiions  à  ressort,  1765. 
Tarifs,  28,  19r..  1891,   2071,  2523, 
2.534  bis.  2538  bis.  25-^1.   2560, 
2567, 2621. 2(522. 26.30. 26:56, 2649, 
265:j  6is,265ô  bis.  2(576  bis,  2844, 
2880  bis.  2881  bis.  2913,  :«47, 
3:51)1 .  33(i2,  :U55,  :$4  56, 3.504, 3.505, 
:r)0S,  :5516, 357 1  ,:5<51 1 ,  ;5612, 3(5:W, 
:ii587, 3782, .3785,:5925, 4172, 4176. 
4177,4194  et  s. ,5:554, 5(571,5727, 
5728,57:50.6166,6176,6177,6180, 
618:5,6188,6451  et  s. 
Tarifs    (abaissement    des),    2541, 
2542,  2544,  2570  bis.  2572  61s. 
257:5,2634 ,  2635, 3585, 3586, 3975, 
411:50  et  s.,  4205  et  4206. 
Tarifs    (a]ii)robation    des),    2517. 
2.550,  2567,  2568,   2.573,   2579, 
:{5S3  et  s. 
Tarifs  ^.application  dcs^,  4050. 
Tarifs  ^augmentation  des),  3585. 
Tarifs  ^catégories  de),  2585  et  s. 
Tarifs  (complément  de),  2989, 3032, 

4042, 4046. 
Tarifs  (division  des),  37. 
Tarifs  [extension  des),  2675. 
Tarifs  (force  obligatoire  des),  217  et 

218. 
Tarifs  (homologation   des),  1072, 
2540,2552,2572, 2669,3143,  ;5907, 
4038.  4194  et  s. 
Tarifs  (interprétation  de\  4021. 
Tarifs  (modification  de»,  184,  2539, 
2540, 2543, ?5  46, 2555, 2565,3163. 
3584  et  s.,  4024. 
Tarifs  (notification  des),  2558.  _ 
Tarifs  ;perccption  des), 2056,  2573. 
Tarifs  ^publications  des),  2564. 
Tarifs  (réduction  des),  2675, 3706, 

40(56.  4714,6186. 
Tarifs  (relèvement  deS',  2570  bis. 
Tarifs  nd  valot-eni .  2760,  2856  et 
s.,  3042,  3677,  3678,  4373,  4379 
et  s.,  4389. 
Tarifs  d'abonnement,  2595. 
Tarit's  de  détournement,  2617. 
Tarifs  de  raccordement,  2643. 
Tarifs  de  faveur,  5261. 
Tarifs  do  transit,  2607. 
Tarifs  des  frais  accessoires,  2631. 
Tarifs  combinés,  2600. 
Tarifs  communs.  2492.  2600,2663, 
2667,2810,2811,2818,2819,2831. 
2840  et  s..  :5014,3015,  3274,  3279, 
3284,4066,6600. 
Tarifs  diU'érentiels.  2616. 
Tarifs  étrangers,  3910,  3921. 
Tarifs  généraux,  3680,  3799  et  s., 

40:^. 
Tarifs  irréguliers,  2546  et  s. 
Tarifs  internationaux,  2831,  3770, 

3911, .3926,638:5.  _ 
Tarif  maximum  ,  2542. 
Tarif  minimum,  4775. 
Tarif  nouveau,  2644,  2761,  2784, 
2786.2796et  s..  4198  et  s.,  4.346. 
Tarif  particulier,  2548. 
Tarif  réduit.  6606. 
Tarifs  spéciaux,  2552,  263:5,  2683, 
2799,  2801  et  s.,  2820,  2825et  s.. 
2831,2834.  2846,  2848  61s.  2868 
bis,  3031,  3063,  3150,  3222,  3279 
et  s.,  3300,  3318,  3946,  40.37, 
4266. 
Tarif  supplémentaire,  StOS.  3400. 


Taxe,  198.   247,695,   1891,   2t»7, 
2658, 2685, 2774, 2779, 2794. 2844, 
:i023,:5ii26  et  s..  31(J6  et  s.,  3-581, 
:5.588,  6894.  —  V.  Tarifs. 
Taxe  accessoire,  4562. 
Taxes  de  curage,  52.38. 
Taxe  de  mainmorte,  850,  952. 
Taxe  kilométrique,  44:52. 
Taxe  municipale,  4180. 
Taxe  spéciale,  2948. 
Télégrammes.  ;5629.  :5O:50,  6612. 
Télégraphe.  98,  1491,  2981,  :5:528, 
:54I2,  4:529  et  s.,  433:5, 4409, 5:588, 
6450.  —  V.  aussi  Postes. 
Témoin,  2.36.3. 
Tender,  17(J3,  173:5,  3755. _ 
Tentative  criminelle,  2226. 
Tenue  militaire,  4773. 
Terrains  (acquisition  de),  951. 
Terrains  délaissés,  6174. 
Terrains  pavés,  4908,  4950.  _ 
Terrains   retranchés,  570(5,  6174. 
Terrains  vagues,  5123. 
Terrassement,  36.   98,  422,  535, 
595,  6S0,  697,  4408,  441»,  45.37, 
5222,  6881 . 
Terres  (transport  des),  475. 
Tète  de  ligne,  6438. 
Ticket,  5:510,  .5313.  —V.  Billet. 
Tiers.  2654,  2926  et  s..  3371.  3424, 
3504  et  s. ,  .3510,  '5546. 3559,  :5591 , 
3593, 3883,;5972,  :5973, 3977, 4267, 
4320. 
Tiers  expert .  616  et  617. 
Timbre,   1857,   4124.  45.33.    4878, 
4879, 5297,5342, 5:554, 53.59, 5507. 
Timbre  (dispense  de),  5385. 
Timbre  (exigibihté   du  droit   de), 

5317. 
Timbre  (paiement  du   droit  de), 

5410. 
Timbre  h  l'extraordinaire,  5328, 

5348,  5352. 
Timbre  de  la  débite,  5356. 
Timbre  de  dimension.  5308. 
Timbre  des  actions,  4561. 
Timbre  mobile ,  5326,  5327,  5356, 

5416,  5475. 
Tirage  au  sort ,  5589. 
Tissu,  3665. 
Titres,. 3648,  5336. 
Titres  (bureau  des),  6443. 
Titre  de  perception,  4625.  —  V. 

Perception. 
Toiles,  2904  et  2905. 
Toiles  écrues,  2905. 
Toiture,  1236.  5122.5174. 
Tolérance,  2674,  40.34. 
Tolérance  (possession  à  titre  de), 

844. 
Telles,  2906. 
Tôles  ouvrées,  2906. 
Torches,  1810. 
Tourbières.  1153.  1154,  1165. 
Tournées  d'inspection,  21:58. 
Tourniquet,  737. 
Tourte.nux,  2883  et  2884. 
Tracé,  891,  5266,6214. 
Tracé  (approbation  de),  4678. 
Tracé  (modification  de),  345,  4690, 

47(6. 
Traction,  4613,4623. 
Traction  (mode  de).  678i). 
Traction  par  chevaux.  9. 
Train,  2423,  2424, 3067,. 3070, 3643, 

4175,  4214,  42.38. 
Trains  (couverture  des'i,  1797. 
Trains  (définition  des),'  1794. 
Trains  (espacement  des»,  1820. 
Trains  (marche  des),  6878. 
Trains  (nombre  des),  6872. 
Trains  (suppression  de).  243.3068 

et  3069. 
Trains  (vitesse  des),   1018,  1036, 

3073. 
Trains  de  banlieue,  4172. 
Trains   de   marchandises ,   1773 , 
.3071 . 


Trains  de  plaisir,  4173,  4252.  4:5.54. 
Trains    de    vovageurs  ,    3o71     et 

:5072. 
Trains  directs  ,  4170. 
Trains  éclairs .  4169. 
Trains  en  marche,  1486,  1609,1621, 

2446  et  s. 
Trains  express  ,  3210,<.3217,  4169, 

4281,  55.3(5. 
Trains  extraordinaires  militaires. 

4782. 
Trains  facultatifs  militaires,  4782. 
Trains  légers  ,  64.6711  et  s. 
Trains  militaires,  1773.  4782. 
Trains  mixtes,    1724.   1768,  3i.l71, 

3(J75,  41(59,  4171.4280. 
Trains  obligatoires,  3220,  3222  et 

3223. 
Trains  omnibus,  4169,  4170,  4281. 
Trains  poste  ,  3216  et  3217. 
Trains  rapides,  3074,  4169,  4245, 

55315. 
Trains  réglementaires  ,  3226  et  s., 

3243,  3248.  :5923. 
Trains  spéciaux,  4176  cl  4177. 
Trains  supjdémenlaires,  4290. 
Traité,  2614  et  s.,  6245. 
Traité  (  approbation  de  ) ,  2640  , 

2935. 
Traité  (interprétation  de),  4692. — 

V    Interprétation. 
Traités  de  correspondances  ,  2934 

et  29:55. 
Traitéde  faveur,  215,2572  6m,  .36.35. 
Traité    d'exploitation,    .389,    839, 

2076,  5249,  6141,  6524.  (576(5. 
Traité  particulier.  1445.  2914  et  s., 

293i5  et  s ..  31(56,  :5326,  :i554,  3585, 

3628,  4027.  4187,4205,  (5231. 
Traité  pour  les  transports  de   la 

guerre .  4785. 
Traitement,  248,  2203,  2304,  4619. 
Traitomenl  des  employés,  4485. 
Trajet  (durée  du),  6596. 
Trajet  parcouru,  .3002. 
Tramwavs ,  10,  2912,  5252,  5443, 

6750  et  s.,  6875,  6940. 
Tranchées,  5fô. 

Tranchées  (ouverture  des),  6820. 
Tianquillité  publique,  1291. 
Transaction.  1602.  3155,  4629. 
Transbordement,  3272,  3625,  .3»57, 

5185,  6558. 
Transcription,  5275  et  5276. 
Transfert,  3499. 
Transit,  2567, 2824  et  s.,  3098,3135 

et  s.,  3278. 
Transmission,  3244, 3247 et  s. , 3270 

et  s. 
Transmission  (droit  de'),  3097  et  s. 
Transport,  2480,  2491,  2649,  2650, 

2655,3609.6291,6293. 
Transport  (délai  de),  3061  et   s., 

3068. 
Transport  (mode  de),  3611. 
Transport  (obligation  du).  1742. 
Transport  (prix  de),  2502  bis. 
Transport  (refus  de),  2493,  2949. 
Transport  antérieur,  3168. 
Transports   de  la   guerre,   4716, 

538:5. 
Transports  de  la  marine,  5383. 
Transport  de  papier  timbré,  5503. 
Transport  de  valeurs  ,  5495. 
Transport  des  troupes,  1728. 
Transports    commerciaux,    6294, 

6454. 
Transports  fictifs ,  5399. 
Transports  gratuits,  5391. 
Transports  internationaux ,  3273, 

5374. 
Transports  maritimes,  2936,  3O80, 

4166,  5383,  5395,  5459  et  5460. 
Transports  stratégiques,  6460. 
Transports  successifs,  8404,3958. 
Transports  terrestres ,  5442. 
Travaux  (acceptation  de),752,5646, 

5817. 
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Travaux    (commencement    des) , 

5593. 
Travaux  (démolition  de),  672. 
Travaux  (direction  desl,  2439. 
Travaux  (reconnaissance  des),  695, 

749. 
Travaux  (remise  des),  753. 
Travaux    complémentaires,    127, 

434,  662,  956.  4421,  4495,  5637, 

âSU,  6028,  6626. 
Travaux  dangereux,  2414,  2422. 
Travaux  définitifs,  4508. 
Travaux  de  premier  établissement, 

6028. 
Travaux  de  terrassement,  2249. 
Travaux  forcés  à  perpétuité.  1454. 
Travaux  forcés  à  temps,  1451. 
Travaux  mixtes,  703,  6788,6803. 
Travaux  neufs ,  4621 . 
Travaux  provisoires,  4508. 
Travaux  publics,  908,  1690,  5666, 

5802  et  s.,  5851. 6257, 6258,  6925. 
Traverses,  98, 715, 1713, 4409, 5125, 

5222. 
Treillis,  894. 
Treillis  de  fer,  1306. 
Trépidation ,  3840,  5566. 
Trésoriers-payeurs  généraux, 4577, 

4642,  6897,  6919. 
Tribunaux,  3574,  3727. 
Tribunaux  civils,  6109  et  s. 
Tribunaux  correctionnels,  6273  et 

s. 
Tribunaux    de    commerce,   394, 

2256, 6232, 6291 ,  6295, 6296, 6299. 
Tribunaux  do  répression,  6273. 
Troisième  classe,  1710.  —  V.  Clas- 

Trompes,  1812,  6867. 
Trottoirs,  4932,  5033,  6779,  6816. 
Troupes,  6609. 
Troupe  de  la  marine,  4735. 
Trucks    à   équipage,   1757,   1766, 

4826. 
Tubes  calorifères,  1694. 
Tunnel,  518,581,  5994  et  s., 6303. 

—  V.  Souterrains. 
Tunnel  (percement  d'un),  5975. 
Tunnel  (restauration  de),  4510. 
Tuyaux,  1.335,  2906,  3813. 
mira  petita,  6098. 
Uniformes,  1489,  1897,  6484. 
Urgence,  6428. 
Usage,  2379, 3168,3170,3180, 3230, 

3304,3571,3593,4080. 
Usages  commerciaux,  2676,  2815. 
Usages  publics,  823,  900. 
Usines,  4888.  4947,  5832,  5835. 
Usine  (chômage  d'),  5917. 
Usufruitier,  865. 
Usurpation  de  terrains,  630. 
Utilité  publique,  6509.  —  Y.  E.v- 

propriation. 
Vache,  1360,  3103.  — Y.  hestiau.v. 
Vagaliondage,  4229. 
Valeurs,  3664,5380. 
Valeurs  du  Trésor,  327. 
Valeur  locative,  4887,  5145. 
Vantail,  13.38. 

Vapeur  jépuisement  de  la),  1793. 
Veau,  2057,  2786.  —V.  Bestiaux. 
Vendeur,  1893. 
Vente,  3415,  3417,3419,3495,3500, 

3520  et  s... 3759,  3951,  4019,6065, 

6123. 
Vente  (prix  de),  341. 
Vente  directe,  3532. 
Vente  immobilière,  396. 
Vente  mobilière,  .396,  2985,  .3351 

cl  s.,  3372,  3408,3477,3609, 3681, 

.3689, 3806, 3879, 3994, 4093,4095, 

4098, 4100et 4101. 
Vérification ,  3144,  4097. 
Verres  dormants,  1.305. 
Verrerie,  2868  bis. 
Versement,  313. 
Versement    refus  de),  657. 
Veuve,  4316,  4318. 


Viabilité,  1416,  6912. 

Viaducs,  6a3,  718,  917,  5657,5855, 
6567,6572. 

Vices,  981,  1198. 

Vice  d'emballage.  3706, 3709. 

Vice  propre,  3596,3616,3652,3659, 
3683,3790,4018,4091. 

Vicinalité,  519. 

A'idanges,  2911. 

Vieux  matériaux,  2913,  6821. 

Vignobles,  2900. 

Villages,  1095. 

Villes,  1039,  1095,  3125,  6758. 

Violence,  1471,  2454. 

Visa  pour  timbre,  5305. 

Visite,  6597. 

Visite  des  lieux,  4012. 

Vitesse,  1739.  1749,  1757,  1784, 
2443,  4202,  6866.  —  V.  Trains. 

Vitesse  (amortissement  delà), 1868. 

Vitesse  (ralentissement  de),  1793. 

Vitesse  moyenne,  2621. 

Vitrages,  5175. 

Vitrages  fixes,  5165. 

Vivandière,  4'727. 

Voie,  1231,  3730,  3895,  4900,4910, 
5545,  6183,  6824 . 

Voie  (assiettedela),269,  484,6893. 

Voie  (conservation  de  la),  1011. 

Voies  (croisement  de),  717,  1871. 

Voie  (déblaiement  de  la),  .3897. 

Voie  (dérangement  de  la),  1455. 

Voie  (destruction  de  la),  1455. 

Voie  (double).  —  V.  Double  voie. 

Voie  (doublement  de),  1677. 

Voie  (élargissement  de  la),  1242. 

Voie  (largeur  de  la),  6810. 

Voie  (pente  de  la),  6780. 

Voie  (réfection  de  la),  3208,  3890. 

Voie  (rupture  de  la),  2666. 

Voie  charretière,  741 . 

Voies  d'accès,  5066.  —  V.  Accès. 

V^oies  de  communication,  240, 
5652.  —  V.  Chemin,  Commu- 
nication. 

Voies  de  communication  (déplace- 
ment des),  5.35,  668. 

Voies  de  communication  (dévia  tien 
des),  526,  899. 

Voies  de  communication  (modifi- 
cation des),  740. 

Voies  de  communication  (rétablis- 
sement des),  5737,  5765. 

Voies  de  fait,  1472. 

Voie  de  garage,  717,  49.33. 

Voies  do  raccordement,  5112. 

Voie  de  terre.  3180. 

Voies  d'exécution,  6227. 

Voie  directe,  3003  et  3004. 

Voie  ferrée  des  quais,  des  ports, 
921,  1414,  5218,  6723  et  s. 

Voie  libre,  1833. 

Voie  maritime,  921 ,  953, 3062, 6745. 

Voie  publique,  2,  666,  6869. 

Voies  publiques  (accotement  des), 
6780. 

\'oies  pul)Uques  (emplacement 
des),  668. 

Voirie,  5991. 

Voisinage,  1191,  6116,6159. 

Voitures,  1733,  2848,  2908  et  s., 
3087,  3092,  3443,  3445,  4759, 
4781. 

Voilure  (changement  de) ,  6508. 

Voitures  (circulation  des),  5794. 

Voitures  (classe  des),  1710,  1738, 
4169.  —  V.  Classes. 

Voitures  (construction  des),  1709. 

Voitures  (décrochage  des),  1624. 

Voitures  (emplacement  des),  1652. 

Voitures  (entrée   dans  les).  1607. 

Voitures  (fermeture  des),  1777. 

Voitures  (nombre  dos),  1057,  1740, 
1750,  6872,6896. 

Voitures  (sortie  des),  1607. 

Voitures  cellulaires,  6610. 

Voitures  démoulées,  2908. 

Voiture  de  tampon,  1761. 


Voiturespuldiques,  1631  et  s. ,1637. 

Voitures  spéciales,  4822. 

Voiturier,  416,  2480,  2481.  4077, 
4087,  4139,  6269. 

Voix  délibérative,  614. 

Voix  prépondérante,  6630. 

Vol,  864,  2194,  2324.  2452,  3078, 
3762, 3816, 4368, 4391, 4.392, 4398. 

Volaille,  3296. 

Voyage.  —  V.  Parcours. 

Voyageur,  2450,  3964,  4181,  4182, 
4306  et  s.,  4.396,  6214  et  s.,  6292. 

Voyageurs  (commodité  des),  1048, 
1052. 

Voyageurs  (nombre  des),  1748. 

Voyageurs  (sécurité  des),  1408, 
1724.— V.  Sûreté. 

Voyageurs  oubliés,  4285. 

Voyageurs  tués,  4292. 

Vrac,  2576,  2868  bis,  3055,  .3784. 

Vue  (diminution  de),  5964.  — V. 
Jour. 

Vue  (droit  de),  841. 

Vues  droites,  1304. 

"Wagon,  147.3,  2322,  2912,  2919, 
3061  et  s.,  3065,  3251 ,  3446, 3753, 
3820,  4210, 4326,  6169.  —V.  Voi- 
ture. 


Wagons  (classe  des),  1058,  1710, 

1738,  4169. 
Wagons  (construction  des),  4805. 
Wagon   décrochage  des),  2445. 
Wagons  (fabrique  des;,  563, 1050. 
Wagons  (largeur  des),  1051. 
Wagons  (stationnement  de),  3457. 
Wagons  b.  bestiaux,  2788  et  2789. 
Wagons-caisse,  1757. 
Wagon  complet,  2847  et  s.,  2963, 

3051,3056,3058  et  s. ,3090,  3328, 

3447  et  s.,  3472  et  s.,  3784. 
Wagons   découverts,  3602,  3603, 

3605,  3684,  3743,  3772. 
Wagon  de  marchandises,  1728. 
Wagons  démontés,  2912. 
Wagon-écurie,  1763,  3059,  3755. 
Wagons  en  bois,  1757. 
Wagon  isolé,  1794. 
Wagons-lits,  2329  et  s.,  4211,  4398 

et  4399. 
Wagon  loué,  1082. 
Wagons  particuliers,  4212. 
Wagon  plombé,  3607,  3835  et  s. 
Wagons  spéciaux ,  3059. 
Wagons  vides ,  3064. 
Water-closets,  17i6. 
Zone  frontière,  102,  703. 


TITRE  I.  - 

(n.  1  à 


DIVISION. 
NOTIONS  PRÉLIMINAIRES  ET  HISTORIQUES 


TITRE    II.    —    DES    CHEMINS    DE    FER    D'INTÉRÊT    GÉ- 
NÉRAL. 

CHAP.  I.  —  De  l'établisseme.nt  des  chemi.ns  de  fer  d'i.ntérèt 

GÉNÉR.iL. 

Sect.  I.    —  Généralités  (n.  69  à  86). 

Sect.  II.  —   De    l'instruction   préalable   à   la  déclaration 
d'utilité  publique. 
§  1.  —  De  Vovant-projet  fn.  87  à  117\ 
S  2.  —  De  l'eHquHe  d'utilité  publique  (n.  118  à  127). 
Sect.  m.  —  De  la  déclaration  d'utilité  publique. 

§  1.  —  Qui  peut  déclarer  l'utilité  publique  (n.  128  à  134). 
§  2.  —  Des  effets  de  In  déchiratiim  d'utilité  publique  (n.  135  à 

148). 
§  3.  —  Des  recours  possibles  contre  la   déclaration   d'utilité 
publique  (n.  149  à  l.ï4). 

Sect.  IV.  —  De  la  concession. 

§  1.  —  De  qui  peut  émaner  la  concession  (n.  loo  à  158). 

§  2.  —  Des  différentes  sortes  de  concessions  :  leurs  caractères 
juridiques. 

1°  Règles  générdles  (n.  159  ù  173). 
2»  Objet  de  la  concession  (n.  174  à  183). 
3°  Durée  de  la  concession  (n.  184  à  187). 
4°  Formes  des  concessions. 

I.    Notions  générales  (n.  188  à  191  . 

H.  De  l'adjudication. 

A.  Des  différentes  sortes  d'adjudication  ^n.  192  à  196). 

B.  Du  cahier  des  charges  (n.  197  à  255). 

C.  Des  formes  de  l'adjudication  (n.  256  à  260). 
III.  De  la  concession  proprement  dite  \n.  261  à  273). 

§  3.  —  A  qui  peut  être  faite  la  concession. 
1°  Règles  générales  (n.  274  à  280). 
2o  Règles  spéciales   au.t  concessions  faites  à  des   so- 
ciétés (n.  281  à  343). 
S  4.  • —  nés  effets  de  la  concession  (n.  344  à  420). 
;i  .').  —  Recours  contre  les  actes  de  concession  (n.  421). 
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Sett.  V.  —  Des  mesures  préalables  à  l'expropriation. 
§  1.  —  Notions  (jétiénika  (n.  422  à  424). 
g  2.  —  De  l'insIructioH  tien  projetn. 

1°  Principes  géni'rau.\  (n.  42.^  à  428). 

2"  l'rt'siMitatiun  des  pnjjets. 

I.  l'ar  les  comiiagnies  (n.  429  à  437). 

II.  l'ar  lElat  ui- 438). 

§  3.  —  RèijleK  spécialeis  à  la  détermination  des  gurea  et  stations  ^ 

I.  Principes  génèraui  (n.  439  à  443). 

II.  Consiruclion  par  l'Klat  (n.  444). 

III.  Consiruclion  par  les  compagnies  (n.  445  à  465). 

^  4.  ^  Cniif'erlion  des  plans  parcellaires  et  enijui'tes  (n.  460  à 
472). 
Sect.  VI.        Arrêté  de  cessibilité.et  expropriation  ;n.  473 

à  5:33). 
Soct.  Vil.  —  Projets  d'exécution  et  construction  propre- 
nnent dite. 
15  I.  —  Remari/ues  préliminaires.  —  Différences  entre  la  cons- 
truction  par  l'Etat  et  par  les  compatjiiies  (n.  534  à  565). 

|5  2.  —  Constructiiin  par  l'État  (n.  566  ù  010). 
Si  3.  —  Construction  par  les  compagnies. 

{"  Observations  générales  (n.  01 1  à  1)34). 

2°  Ubiigalions  résullanl  de  décisions  de  l'administration 
(n.  63;;  à  643). 

3°  Obligations  résultant  du  caliier  des  cbarges. 

I.  Retard  dans  l'eiéculion  des  travaux  (n.  G44  ù  G59). 

II.  Nécessllé  d'nne  aulorisallon  pour  construire  (i>.  060  îi  070). 
m.    Communicalion  des  projets  (n.  077  à  OSO). 

IV.  Clauses  diverses  (u.  681  à  685). 

V.  CoulriMe  de  l'adminislralioB  ^n.  086  à  691). 

VI.  Doublement  des  voies  t».  092  à  094). 
\'1I.  Réception  des  travaux  (n.  095  à  700'. 

§  4.  —  Riijles  communes. 

1»  Prescriptions  diverses  (n.  701  i  726). 
2°  Rétablissement  des  voies  de  communication.  —  Pas- 
sages à  niveau  (n.  727  à  768  . 

3°  Kcoulemenl  des  eaux  (n.  769  à  775). 
4»  Voisinage  des  mines  (n.  776  à  778). 
5»  Clôture  (n.  779  à  802i. 
60  Bornage  (n.  803  à  813). 

CHAP.   II.   —   D|-   DOMAI.NE  DES  CHEMINS  I)E  FER. 

Soct.  1.  —  Les  cliemins  de  fer  font  partie  du  domaine 
public.  —  Principe  et  intérêts  de  la  question  n.  814 
à  871). 

Sect.  II.    —  Durée  de  la  domanialité  (n.  872  à  889). 

Sect.  III.  —  Ce  qu'il  faut  comprendre  dans  la  domania- 
lité des  chemins  de  fer.  —  Du  chemin  de  fer  propre- 
ment dit  et  de  ses  dépendances  m.  890  à  ÏHj3). 

Sect.  IV.  —  A  qui  appartient  la  délimitation  du  domaine 
public  (n.  964  à  968). 

Sect.  V.  —  Du  régime  des  chemins  divers  et  plus  spé- 
cialement des  chemins  d'accès  (u.  969  à  991i. 

Sect.  VI.  —  Des  embranchements  privés  (n.  992  à  1000). 
CH.-\P.  III.  —  De  l.\  police,  de  la  sûreté  et  de  l'e.\pluitatio.n 

DES  CHEMI.NS  DE  KER. 

Sect.  I.    —  Règles  générales  (n.  1001  à  1088). 
Sect.  II.  —  Règles  concernant  la  voirie. 
§  1 .  —  Régime  des  propriétés  riveraines. 

1°  Notions  générales  (n.  1089  à  1092). 

20  .fMignement  (n.  1093  à  1114). 

3°  Ecoulement  des  eau.x  (n.  1115  à  1121). 

4»  Occupation  temporaire  (n.  1122  à  1133). 

5"  Arbres  et  plantations  (n.  1134  à  1152). 


0». Mines,   minières,    lourhières,    carrières,  etc.    (n 
1153  à  1212). 

7"  Exlraclion  île  matériaux  (n.  1213  à  1217). 

8°  Constructions  (n.  12)8  à  1253). 

9"  Excavations  fn.  1254  et  1255). 
10"  Couvertures  en  cliaume.  —  Meules  de  paille  ou  de 
foin.  —  Dépôt  de  matières  inllainmables  (n.  1256  à  1276). 
11»  Dépôts  d'objets  non  inllammables  (n.  1277  k  1282). 
12»  Exceptions  aux  règles  précédentes  (n.  1283  à  1290). 
13°  Servitudes  qui  ne  sont  pas  visées  par  la  loi  (n.  1297). 
14°  Vues  et  jours  (n.  1298  à  130(1). 
15°  Egouts  des  toits  (n.  1310  à  1312  . 
10°  Saillies,  balcons  (n.  1313). 
17°  Mitoyenneté  (n.  1314  et  1315). 
18°  Sanction  (n.  1310:. 

§  2,  —  De  la  cunsercalioH  des  cliemins  de  fer  et  des  ouvrages 
d'art.  —  Ohligaiions  des  tiers. 

1°  Dégradation  des  chemins  de  fer  ou  de  leurs  dépen- 
dances proprement  dites    n.  1317  à  1343). 

2°  Introduction  ou  pacage  de  bestiaux  (n.  1344  à  1408). 
3»  Dépôts  de  matériaux  ^n.  1409  à  1415). 

§  3.  —  Des  contraventions  de  voirie  commises  par  les  conces- 
sionnaires ou  fermiers  des  chemins  de  fer  (n.  1416  à  1445). 

Sect.  III.  —  Règles  concernant  la  police,  la  sûreté  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  (a.  1440  et  1447). 

!5  1.  —  Infractions  commises  par  les  tiers  (n.  1448  îl  1493j. 

g  2.  —  Infractions  commises  par  les  <u/ents  des  comjiagnies 
(n.  1494ài;;04;. 

§  3.  —  Infraçtioni  commises  par  les  voyageurs  (n.  1505  à 
1629). 

ij  4.  —  Infractions  commises  par  les  compagnies.  —  Règles 
générales  concernant  l'exploitation  des  chemins  de  fer  (n. 
1630). 

1°  Des  stations  (n.   1631  à  1663). 

2°  Du  matériel  employé  à  l'exploitation  (n.  1664  à  1736). 

3»  De  la  composition  des  convois  (n.  1737  à  1774). 

4°  Du  départ,  de  la  circulation  et  de  l'arrivée  des  con- 
vois (n.  1775  à  1890). 

5°  De  la  perception  des  taxes  et  des  frais  accessoires 
(n.  1891). 

6°  Dispositions  diverses  (n.  1892  à  1912). 

Sect.  IV.  —  Sanction  des  dispositions  concernant  la  voi- 
rie, la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer. 

SI.  —  Notions  générales  [n.  1913  à  1916). 


1°  Constatation  des  contraventions    ii.    1917  a  1957. 
2°  Circonstances  atténuantes. —  Bonne  foi.  —  Cumul. 
—  Récidive.  —  Prescription  (n.  1958  à  1980). 

S  3.  —  Règles  particulières. 

1°  De  la  poursuite  des  contraventions  (n.  1987  à  2008). 
2°  De  la  compétence  (n.  2009  à  2023). 
30  Pénalités  (n.  2024  à  2036). 

CHAP.  IV.  —  Contrôle  et  si:RVErLLA.\CE  des  chemins  de  ker. 

Sect.  1.     —  Règles  générales  (n.  2037  à  2060). 

Sect.  II.   —  Organisation   du  service  des  chemins  de   fer 
au  ministère  des  Travaux  publics  ^a.  2067  à  2079  . 

Sect.  III.  —  Organes  du  contrôle  (n.  2080). 

§  1.  —  Organes  délibérants.  —  Comités  et  commissions  (n.  2081). 

1°  Commissions  centrales. 

I.  Notions  générales  et  historiques  (n.  2082  à  2100). 

II.  Comité  consultalil  des  chemins  de  fer  (n.  2101  à  2109). 

III.  Comité  de  l'exploitation  technique  (n.  2110  à  2ll2i. 
2°  Comités  de  réseau  (n.  21 1:!  à  2117). 
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§  2.  —  Afients  d'exémiioH. 

1°  Généralités  :n.  21 IS  à  2121). 
2»  Contrôle  technique  (n.  2122  à  2147). 
3"  Contrôle  commercial  (n.  2148  à  2166). 
4°  Contrôle  de  police  (n.  2167  à  2196). 
5°  Contrôle  financier  (n.  2197  à  2203). 
6»  Agents  locaux  ordinaires.  —  Préfets  (n.  2206  à  2209). 
"û  Agents  ressortissant  de  l'ensemble  des  services  (n. 
2210  à  2233). 

§  3.  —  Projets  de  réforme  (n.  2236  à  2239). 

^4.  —  Règles  spéciales  au  chemin  de  fer  de  l'Ekit  (n.  2240  k 

2244). 

CH.AP.  V.  — •  Caractères  généraux  des  compagnies  de  chemins 

DE  FER  ET  DE  LEL'RS  AGENTS. 

Secl.  I.  —  Les  compagnies  envisagées  au  point  de  vue 
commercial    n.  2245  à  2279). 

Sect.  II.  —  Organisation  des  compagnies  et  des  chemins 
de  fer  de  l'Élat  (n.  2280  à  23071. 

Sect.  m.  —  Les  compagnies  envisagées  au  point  de  vue 
de  la  nationalité  ;n.  2-308  à  2311). 

Sect.  IV.  —  Les  compagnies  envisagées  comme  établisse- 
ments publics  (n.  2:^12  à  2319). 

Sect.  V.  —  Les  chemins  de  fer  envisagés  comme  des 
lieux  publics.  —  Diffamation.  —  Vol.  —  Attentat  à  la 
pudeur.  —  Hôtellerie.  —  Dépôt  nécessaire  (n.  2320  à 
2329  ter  . 

Sect.  VI.  —  Les  compagnies  envisagées  comme  entrepôts 
(n.  2330). 

Sect.  VU.  —  Caractère  public  des  agents  de  chemins  de 
fer.  —  Rapports  des  compagnies  avec  les  douanes 
et  les  octrois  (n.  2331  à  2349). 

CHAI'.    VI.   —  RaI'I'iiRTS  DES  COMPAGNIES  AVEC  LECR  PERSONNEL. 

Secl.  I.  —  Caractères  du  contrat  qui  existe  entre  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  leurs  employés  in  2350 
à  2363). 

Sect.  II.  —  Révocation  des  employés.  —  Caisse  des  re- 
traites (n.  2364  à  2409  . 

Sect.  m.  —  De  la  responsabilité  des  compagnies  de  che- 
iTiins  de  fer  à  raison  des  accidents  dont  leurs  em- 
ployés ont  été  victimes  iii.  2410  à  2458i. 

Secl.  IV.  —  De  la  représentation  des  compagnies  par 
leurs  employés  (u.  2459  ù  2470). 

CHAP.  VII.  —  Exploitation  des  chemins  de  fer  par  les  compa- 
gnies ENVISAGÉES  COMME  SOCIÉTÉS  DE  TRANSPORT. 

Sect.  I.  —  De  l'exploitation  par  l'État  ou  par  les  compa- 
gnies (n.  2471  il  2479j. 

Sect.  II.  —  Caractères  généraux  du  contrat  de  transport 

(n.  2480  à  2508). 

Secl.  111.  —  Des  tarifs  de  chemins  de  fer. 

§  1.  —  Notions  f/énéi-ales  (n.  2509  à  2524). 

§  2.  —  Confection  et  publication  des  tarifs  (n.  2523  à  2.")84). 

§  3.  —  Dirision  des  tarifs  (n.  2583  à  2635). 

§  4.  —  Tarifs  sur  les  annexes.  —  Embranchement  (n.  2636 
à  2648). 

§  5.  —  Absence  de  tarifs. —  Conventions  particulières  (n.2649 
à  2631). 

S  6.  —  înier^irétation  et  application  des  farfs  (n.  2652à2683).   | 

Sect.  IV.  —  Du  transport  des  marchandises.  1 

§  I.  —  Dirision  des  transjmrta.  —  Xotions  générales  (n.  2686 

à  2694). 
§  2.  —  Des  tarifs  dans  les  transports  de  marchandises. 

1°  Règles  ge'ne'rales  concernant  les  tarifs  géne'raux  j 
dans  le  transport  des  marchandises  (n.  2693  à  2722). 

2°  .application  de  certaines  règles  spéciales  aux  tarifs  [ 
généraux  dans  le  transport  des  marchandises  (n.  2723  à  I 
2798'. 


3°  Règles  principales  concernant  les  tarifs  spéciaux 
dans  les  transports  de  marchandises  (n.  2799  à  2819}. 
4°  Application  de  certaines  règles  particuHères  aux  ta- 
rifs spéciaux  dans  le  transport  des  marchandises  (n.  2820 
à  2833). 

5"  Assimilation  des  marchandises  non  classées  à  celles       i 
nommément  tarifées  (n.  2854  à  2913).  I 

6°  Traités  de  faveur  (n.  2914  à  2944). 

§  3.  —  Réception  des  marchandises  par  les  compaynies.  — 
Chargement.  —  Expédition.  —  Dotutne.  —  Acquit-à-cuu- 
tion. 

I»  Réception  des  marchandises. 

I.  Caraclère  obligaloire  ou  facultatif  de  cette  réception  (n.  2945  à  2976) . 

II.  Déclaration  d'expédition  et  moyens  de  contnMe  auxquels  elle  est 
soumise  lu.  2977  à  2999,1. 

III.  De  l'itinéraire  à  suivre  (n.  3000  à  3034). 

IV.  Du  groupement  des  colis  (n.  3035  à  3045). 
2°  Chargement.  —  Expédition. 

I.  Conditions  dans  lesquelles  doit  s'opéret  le  chargement  (n.  3046  à 
.3083). 

II.  Fiais  accessoires  (n.  3084  à  3109). 

Si)  Contributions  indirectes.  —  Octrois.  —  Douanes  {n. 
31 10  à  3139). 

J  4.  —  Délais  d'expédition ,  de  transport,  de  livraison. 

i"  Notions  générales  (n.  3160  à  3214). 

2°  Délais  d'expédition. 

I.  Grande  vitesse  (n.  3215  à  3237). 

II.  Petite  vitesse  (q.  32.38  à  3241). 

3°  Délais  de  transport  (n.  3242). 

I.  Grande  vitesse  (n.  3243  à  3252). 

II.  Petite  vitesse  (q.  3253  à  3285). 

4°  Délais  de  livraison  (n.  3286  à  3288). 

I.  Grande  vitesse  (n.  .3289  à  3305). 

II.  Petite  vitesse  {n.  3306  et  8307). 

5  5.  —  Livraison.  —  Saisie-arrêt.  —  Revendication.  —  Vente. 
—  Magasiimge. 

{°  Livraison. 

I.  Opération  de  la  livraison   u.  3308  à  3.328). 

II.  Du  lieu  où  doit  se  taire  la  livraison  (n.  3329  à  3350). 
m.    Vérilicalion  de  l'objet  transporté  (n.  3351  à  3362). 

IV.  A  qui  doit  être  laite  la  livraison  [n.  .3363  à  3386). 

V.  Paiement  du  prix  (n.  3387  à  3399). 

VI.  Privilège  du  transporteur  (q.  3400  à  3406). 

VII.  P.elus  de  livrer  ou  de  prendre  livraison  (n.  3407  à  3419). 

2-»  Saisie-arrêt  (n.  3420  à  .3436). 
3»  Revendication  (n.  3437  à  3441. 
4°  Magasinage  (n.  3442  à  3319). 
5»  Vente  (n.  3320  à  3539). 
§  6.  —  Factage  et  camionnage  (n.  3340  à  3394). 

t;  7.  —  Causes  de  responsabilité  de:  la  compagnie  à  raison  du 
transport  des  marchandises. 

1°  Pertes.  —  Avaries. 

I.  Ouses  de  responsabilité  (q.  3595  a  8641). 

II.  Vols  et  détournements  (n.  3642  à  3650) . 

III.  Pertes  et  manquants  (n.  3651  à  3682). 

IV.  Avaries  (u.  3683  à  3692). 

V.  Vice  propre  (n.  3693  à  3719). 

VI.  Force  majeure  (a.  3720  à  376.3). 

VU.  Clause  de  non-garantie.  —  Décharge  de  garantie  fn.  3764  à 
3854). 

20  Retard. 

I.  Causes  de  la  responsabilité  (n.  3855  à  3906). 

II.  Clauses  de  non-garantie  (n.  3906  bis). 
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3°  Limitation  fie  la  garantie.  —  Forfait. 

I.  l'eite  et  avarie  (n.  .{907  à  3917). 

II.  Relard  (u.  3918  ù  3930). 

4')  De  la  responsabilitd  lorsqu'il  existe  plusieurs  com- 
pagnies ayant  participé  au  transport  (n.  3931  à  3961). 
si  H.  —  Dix  uctionH  auxquelles  peut  donner  miismnce  U  coh- 
ti-at  de  liiinaiMirl  et  dix  fins  de  non-recevoir  à  ces  actuinx. 

1»  Notions  générales  et  procédure. 

I.  l'ar  qui  et  conire  qui  (>>s  actions  peuvent  éire  jolenlécs  (n.  3962 
à  .3988). 

II.  Preuves. 

A.  Du  la  preuve  en  général  (n.  3989  à  3993). 

B.  VériBcalion.  —  Expertise  (n.  3994  à  iiKS). 

C.  KnquiHe  (n.  4006  et  4007). 

D.  Livres  de  commerce.  —  Visite  des  lieux  (n.  4008  à 
1012). 

III.  Jugements  et  arn^ts  ^n.  4013  à  4019). 

1\'.  Pourvoi  et  eonlnjle  de  la  Cour  de  cassation  (n.  4020  à  4027). 
2°  Hègles  spéciales  aux  actions  en  surlaxc  et  en  détaxe. 

I.  Action  en  surtaxe  (n.  4028  ù  4048). 

II.  Aclion  en  délaie  i.u.  4049  ù  4073). 
3»  Fins  de  non-recevoir. 

I.  Fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  105. 

\.  Règles  générales  (n.  4074  à  4093). 

B.  Réception  (u.  4094  à  4115). 

C.  Paiement  du  prix  de  transport  (n.  4116  ù  4121). 

D.  Délai  pour  protester  (n.  4122  à  4133). 

II.  Prescription  (n.  4134  à  4107). 

Sect.  V.  —  Du  transport  des  voyageurs. 

§  1.  —  Dispositions  générales  {n.  4168  à  4177). 

§  2.  —  Services  d'omnibus  et  de  correspondtmceis  (n.  4)78  à 
4193). 

§  3.  —  Tarifs  (n.  4194  à  4212). 
§  4.  —  Billet-i  (n.  4213  à  4268). 
15  .T.  —  Transpiirt  à  prix  réduit  ou  gratuit. 
1°  Voyageurs  civils  ,  n.  4269  à  't277;. 
2°  Voyageurs  militaires  ou  transports  effectués  pour  le 
compte  des  administrations  publiques  (n.  4278). 

§  6.   —  Resptmsahilité  relatireiitent  au  transport  des  xinyageurs. 
|o  Relards  (n.  4279  à  4291). 
2°  Accidents. 

I.  Principe  de  responsabilité  (n.  4292  à  4311). 

II.  Dommages-inlérèls  (n.  4312  à  4324). 

3°  Attentats  sur  les  voyageurs  (n.  4325  à  4327). 
4°  Télégraphie  (n.  4328  à  4334). 
§  7.  —  Bagages. 

1°  Franchise.  —  Remise  des  bagages  (n.  433,t  à  43o2). 
2°  Responsabilité. 
I.     Dispositions  générales  (n.  4353  à  43ô6\ 
H.    Retards  (n.  4357  à  4364). 

III.  Avaries  ;n.  4365  et 4366). 

IV.  Perle  (n.  4.367  à  4iOO). 

V.  Fin  de  non-recevoir  (n.  4401). 

CHAP.  Vill.  —  Rapports  fina.nciers  des  compagnies  avec  l'État, 

LES  DÉPARTEMENTS,  LES  COUMU.XES  ET  LES  PARTICULIERS. 

Sect.  I.    —  Rapports  financiers  avec  l'État  (n.  4402). 

§  1.  —  Des  différentes  formes  de  concours  fourni  pur  l'Etat. 
1°  Souscription  d'actions  tn.  4403). 
2»  Prêts  (n.  4404). 

3°  Subventions  en  travaux  (n.  4403  à  4423). 
4°  Subventions  en  argent  (n.  4426  à  4433). 
5°  Garantie  d'intérêts  (n.  4434  à  4462). 
6°  Clause  de  partage  des  bénéfices  (n.  4403  à  4477j. 


§  2.  —  Des  compte»  des  compagnies. 
1°  Compagnies  privées. 

I.  Notions  générales  (n.  4478  à  4491). 

II.  Compte  d'élablissemenl  {n.  4492  ù  4539). 

III.  Compie  d'exploitation    n.  4510  à  4565). 

IV.  Compte  d'exploitaliou  partielle  (n.  4566  ."i  4575). 
2o  Chemins  de  fer  de  l'Étal  (n.  4376  à  4379). 

§  3.  —  Contrôle  financier  de  l'Etui. 

1»  ContnMe  des  compagnies  (n.  4380  ù  4607). 
2»  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Élal  (n.  4608  i 
4630. 

Sect.  II.  —  Concours  financier  des  localités  et  des  inté- 
ressés (n.  4051  à  4711). 

CHAP.  I.\.  —  Rapports  des  roMPAfiMEs  de  chemins  de  fer  avec 

LES  ADMINISTRATIONS  Pl'nLI<.PfES. 

Sect.    I.  —  Notions  générales  [n.  4712  et  4713'. 

Sect.  11.  —  Ministère  de  la  Guerre  (n.  4714  à  4718). 

§  1.  —  Transport  des  militaires  isolés  (n.  4710  à  4776). 

§  2.  —  Transport  des  militaires  voyageant  en  corps  (n.  4777 
à  4784). 

§  3.  —  Traités  pour  les  transports  de  Iti  guerre  fn.  4785  à  4805). 

Sect.  111.  —  Direction  des  postes  et  télégraphes. 

§  1.  —  Obligations  des  compagnies  envers  l'État  (n.  4806  à 
4835). 

§  2.  —  Monopole  des  postes  (n.  4836  à  4867). 

§  3.  —  Colis  postaux  (n.  4868). 
Sect.  IV.  —  Ministère  de  l'Intérieur  (n.  4869  à  4876). 
Sect.    V.  —  Ministère  des  Finances  (n.  4877). 

CHAP.   X.  —   Des   impôts  au.iiquels  sont   assujettis    ou  que 

PERÇOIVENT  les  CHEMINS  DE  FER. 

Sect.  1.  —  Des  impôts  auxquels  sont  assujetties  les  com- 
pagnies. 

1.  —  Notions  générales  (n.  4878  à  4882). 

2.  —  Impôt  foncier  (n.  4883  h  4961). 

3.  —  Patentes  (n.  4962  à  5134). 

4.  —  Portes  et  fenêtres  (3153  à  5188  . 

5.  —  Mainmorte  (n.  5189  à  5194). 

6.  —  Douanes  (n.  5195  à  ;i200). 

7.  —  Octrois  (n.  3201  à  3233). 

8.  —  Pavage  (n.  5234). 

9.  —  Balayage  (n.  5235  et  5236). 


S  10.  —  Taxes  de  curage   a.  5237  et  5238). 

§11.  — •  Taxes  d'associations  syndicales  (n.  5239  à  5242). 

§  12.  —  Impôt  sur  les  voitures  (n.  5243). 

ji  13.  —  Enregistrement  et  timbre. 

i"  Concession  (n.  3244  à  3233). 

2"  Cession  et  rétrocession  de  concession  {n.   3254  à 
3263). 

3°  Marchés  et  autres  actes  (n.  5264  à  3289). 

4»  Chemin  de  fer  de  l'État  (n.  3290  et  5291). 

3»  Formalité  de  l'enregistrement  {n.  3292  à.  3296). 

6»  Timbre  (n.  3297  et  3298). 

7»  Actions  et  obligations  (n.  5299). 

8°  Agents  des  chemins  de  fer  (n.  5300  à  3303). 

9°  Transport  des  voyageurs  (n.  3306  k  5337). 
10»  Transport  des  marchandises. 

I.  Bagages  et  chiens   n  5338  à  5.344^ . 

II.  Marctiaudises  transportées  en  grande  ou  en  petite  vitesse  l'n.  5345 
à  5369). 

A.  Grande  vitesse  (n.  5370  à  5391). 

B.  l'etite  vitesse  (n.  5392  à  5396L 
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in.  Envois  contre  remboursemenl  (n.  5397  à  5409). 

IV.  Paiement  du  droit  de  timbre  vu.  5410  à  5439). 

V.  Colis  poslaus  (n.  5440). 

VI.  Groopage  (u.  5441  à  5484). 

VII.  R'cus  et  décharges  (n.  5485  à  5508). 

Secf.  H.  —  Impôts  perçus  par  les  compagnies  au  profit 
du  Trésor. 

§  1.  —  Droits  de  transmission  sur  les  aclints  i  n.  .ïo09). 

§  2.  —  Impôt  sur  le  revenu  des  aciioNS  etoblir/ations  {n.  55iO). 

§  3.  —  Impôt  sur  le  prix  des  transports  en  grande  vitesse  (n. 
5511  àHo38). 

S  4.  —  Droit  sur  le  prix  des  transports  en  jK.tite  vitesse  (n. 
5539  et  5.Ï40). 

CH.\P.  XI.  —  Des  divers  modes  par  lesquels  la   co.ncession 

PHE.ND  FIN  (n.   054l). 

Secl.  I.      —  Kxpiration  de  la  concession  (n.  5542  à  5550). 

Sect.  II.    —  Rachat  (n.  5551  à  5590). 

Sect.  III.  —  Déchéance   n.  5591  à  5611.. 

Sect.  IV.  —  Résiliation  du  contrat  (n.  5612  à  5615). 

Sect.  V.     —  Faillite  de  la  compagnie  (n.  5616  à  5618). 

Sect.  \  I.    —  Du  séquestre  m.  5619  à  5623). 

Sect.  VU.  —  Fusion    a.  5624  à  5626). 

(_!H.\P.  XII.  —  Procédlre  et  coupéte.nce. 
Sect.  I.  —  Compétence  ratione  materiae. 

S  1.  —  Conqiétence  des  juridictions  administratives. 
1°  Compétence  du  Conseil  d'État. 

I.  Recours  pour  excès  de  pouvoir  (a.  5627  à  5679). 

II.  Appel  des  décisions  du  conseil  de  prélecture  (n.  5680). 

III.  Qui  peut  agir  devant  le  Conseil  d'Etat  (n.  5681  à  5687). 
2»  Compétence  ministérielle  (n.  5688). 

3°  Compétence  des  conseils  de  préfecture. 

I.  Notions  générales  (n.  5689  à  5692). 

II.  Inlerprélation  des  acies  administralils  (n.  5693  à  5773). 

III.  Dommages  résultant  des  Iravauî  publics. 

A.  Notions  générales  [n.  5774  et  5775). 

B.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  dommage  résultant 
des  travaux  publics    n.  5776). 

a)  Dommage  préjudiciable  (n.  5777  à  5801). 

b)  Dommage  résultant  d'un  travail  public  (n.  5802  à  5881). 

c)  Dommage  direct  et  matériel  (n.  5882  à  5988). 

d)  Dommage  causé  aux  personnes  ou  aux  propriétés  (n. 

oyo9). 

e)  Dommage  n'allant  pas  jusqu'à  la  dépossession  (n.  5990 
à  6005). 

C.  Fins  de  non-recevoir  contre  l'action  en  indemnité  (n. 
6006  à  6051). 

D.  Qui  a  qualité  pour  demander  la  réparation  du  dom- 
mage (n.  6052  à  6055). 

E.  Contre  qui  la  réparation  peut  être  demandée  (n.  6056 
à  6072). 

F.  Procédure.  —  Actions  en  garantie  (n.  6073  à  6078). 

G.  Ce  que  peut  ordonner  le  conseil  de  préfecture  (n.  6079 
à  6102). 

H.  Compétence  du  Conseil  d'État  (n.  6103  et  6104). 
H'.  Contraventions  de  grande  voirie  (n.  6105). 
V.    Caractère  exceptionnel  de  la  juridiction  du  conseil  de  prélecture  (n. 
6106  à  6108). 

§  2.  —  Compétence  des  tribunaux  de  droit  commun. 

l"  Compétence  des  Iribunau.x  de  droit  civil  (n.  6109 
à  6231). 

2°  Compétence  des  tribunaux  de  commerce  (n.  6232  à 
6272). 

3"  Compétence  des  tribunau.x  de  répression  {n.  6273  à 
6282). 

4°  Compétence  de  la  Cour  de  cassation  (n.  6283). 


5°  Compétence  du  juge  des  référés  (n.  6284  à  6290). 

6°  Compétence  du  juge  de  paix  (n.  6291  à  6299  . 

7o  Compétence  du  jury  d'expropriation  (n.  6300à  6318). 

S  -i.  —  Compétence  respective  des  tribunaux  de  l'ordre  admi- 
nistratif et  de  l'ordre  civil  (n.  6319  à  6365). 

Sect.  II.  —  Compétence  ratione  personae  (n.  6366à6385). 
Sect.  III.  —  Compétence  ratione  loci  (n.  6386  à  6445). 

TITRE  III.  —  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  CAMPAGNE. 

CH.\P.  I.  —  Droits  de  l'admimstratio.n'  e.n  temps  de  guerre  (n. 
6446  à  6455). 

CH.\P.  II.  —  Mesures  préparatoires  prises  en  temps  de  paix 
(n.  6456  à  6462). 

CHAP.  III.  —  Organisation  et  fonctionnement   du   service   en 
campagne  (n.  6463  à  6473). 

CHAP.  IV.  —  Organisation  spéciale  des  sectio.ns  de  chemins  de 
FER  DE  CAMPAGNE  (n.  6474  à  6492). 

TITRE  lY.  —  DES  CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL. 

CHAP.    I.  —  Notions  générales  et  historiques  (n.  6493  à  6503). 

CHAP.  II.  — •  Instruction.  —  Concession.  —  Déclaration  d'uti- 
lité purlique  et  construction  (q.  6504  à  6582). 

CHAP.  III.  —  Police  (n.  6583  à  6592'. 

CH.\P.  IV.  —  Contrôle  et  surveill.-i.nce  (n.  6593  à  6597). 

CH.\P.  V.    —  Exploitation.  —  Transport.  —  Tarifs    n.  6598 
à  6605). 

CHAP.  VI.  —  Rapports  DES  CHEMINS  de  fer  d'intérêt  local  avec 
les  services  publics  (n.  6606  à  6612). 

CHAP.  VII.    —  Régime  fin.^incier  (n.  6613  à  6643). 

CHAP.  VIII.  —  Impôts  (n.  6644  et  6645). 

CHAP.  IX.     —  Fin  de  la  concession  (n.  6646  à  6691). 

CHAP.  X.      —  Compétence  (n.  6691  bis). 

CHAP.  ,\1.     —  Des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  empruntant 
les  voies  publiques  (n.  6692'. 

TITRE  "V. CHEMINS  DE  FEU  MINIERS  ET  INDUSTRIELS 

(n.  6693  à  6710). 
TITRE    VI.  —  TRAINS  légers;  (n.  6711  à  6722). 

TITRE  VII.  —   VOIES  FERRÉES  DES  QUAIS  DES  PORTS 

(n.  672?.  à  6749). 

TITRE  VIII.  —  TRAMWAYS. 

CHAP.  I.       —  .Notions  générales  (n.  6750  et  6751). 

CH.\P.  II.      —  Instruction.    —    Co.ncession.   —   Déclaration 
d'utilité  publique  et  co.sstruction  (n.  6752  à  6831). 

CHAP.  m.     —  Domai.ne  et  voirie  (n.  6832  à  6850). 

CH.\P.  IV.      —  Organisation  du  matériel  et  entretifa  (n.  6851 
à  6873). 

CHAP.  V.       —  Police  et  contrôle  (n.  6874  à  6893  . 

CHAP.  VI.     —  Exploitation  (n.  6894  à  6898'. 

CH.AP.  VII.   —  Stipulations  relatives  a  divers   services  pu- 
blics (n.  6899  et  6900). 

CHAP.  VIII.  —  Rapports  fi.nanciers  avec  l'Etat,  les  départe- 
ments, LESC0MMUNEs(n.  6901  à  6904). 

CHAP.  IX.     —  Impôts  et  contributions  (n.  6905  à  6908). 

CHAP.  X.      —  Fin  de  la  co.ncession  (n.  6909  à  6919). 


CHEMIN  DE  FER.  -  Titre  I. 


393 


CHAP.    \l.       —   EXEIICICE    W.-i  ACTIONS   EN    JL'STICE   ET   C.DMI'ÉTENCE 

iri.  G920  à  0942). 
TITRE  IX.  —  LOCOMOTIVES  ROUTIÈRES  (n.  0943  il  0901  ). 
TITRE  X.     —  LÉGISLATION  COMPARÉE  (n.  6962). 
TITRE  XI.  —  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ. 


TITRK  I. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIIIES  ET  HISTORIQUES  (1). 

1.  —  Les  eliiMuins  de  fer  sont  dos  voies  de  commuiiioatioii 
pri'senlant  celle  double  parlicularilc'  :  1°  i|iie  la  circulalioii  y  est 
exercée,  en  priiieipe,  par  un  mode  diUerniiin'  de  locomotion;  2"  ré- 
servé lui-même  à  un  exploitant  unii|uc. 

2.  —  La  circidation  sans  doute  y  est  publique  comme  sur  les 
autres  routes  ou  chemins,  mais  on  ne  peut  en  obtenir  l'accès  que 
par  rintermédiaire  du  préposé  à  l'exploitation. 

3.  —  Ces  dilTérences  entre  les  voies  de  communication  ordi- 
naires et  les  chemins  de  fer  dérivent  de  l'essence  même  de  ce 
dernier  mode  de  transport,  et  par  consé((uent  sont  pour  ainsi 
dire  organiques. 

4.  —  C'est  parce  que  la  voie  est  préconstiluée  pour  l'usage 
tout  à  fait  spécial  à  laquelle  elle  est  destinée,  et  que  cette  desti- 
nation se  traduit  par  l'impossibilité  de  faire  mouvoir  deux  ou 
plusieurs  véhicules  en  sens  inverses  ou  divergents  sur  le  même 
espace  de  terrain  et  dans  un  intervalle  de  temps  très-rapproclié , 
que  les  chemins  de  fer  se  distinguent  vc'rilablemenl  des  autres 
routes  ou  chemins. 

5.  —  iJe  celte  différence  primordiale  dérivent  encore  d'autres 
dilTt'rences  secondaires  <ju'il  est  bon  de  mettre  eu  relief.  Le  ser- 
vice rendu  par  l'exploitant  supposant  un  salaire,  et  la  constitu- 
tion spéciale  de  la  voie  et  dn  matériel  de  transport  ne  pouvant 
exister  qu'après  des  dépenses  faites  pour  les  mettre  en  état,  le 
public  qui  veut  voyager  sur  les  voies  ferrées  ne  peut  le  faire  qu'en 
payant  une  rémunération  représentative  de  ce  salaire  et  de  cette 
dépense. 

6.  —  D'autre  part  ce  public  n'a  droit  de  se  faire  transporter 
que  dans  les  conditions  où  l'exploitant  lui-même  est  autorisé  à 
effectuer  ce  transport.  Il  est  subordonné,  notamment,  pour  les 
lieures  de  départ  et  d'arrivée,  ainsi  que  pour  l'itinéraire  à  par- 
courir, aux  dispositions  légitimement  prises  par  le  préposé  à  l'ex- 
ploitation. 

7.  —  On  lient  se  placer  à  différents  points  de  vue  pour  étudier 
les  chemins  de  fer. 

1°  Au  point  de  vue  de  Tusoyc  auquel  ik  >:ont  destinés.  La  plu- 
part des  chemins  de  fer  ont  pour  objet  le  transport  des  voyageurs 
ou  des  marchandises;  d'autres  sont  exclusivement  réservés  au 
transport  de  certains  produits  (V.  infrà,  n.  13). 

8.  —  On  paraissait  disposé  à  distinguer  autrefois,  par  rapport 
au  droit  de  police  et  de  surveillance  de  l'Etat,  entre  les  chemins 
de  fer  l'tablis  pour  l'usage  des  voyageurs  et  ceux  réservés  au 
transport  des  marchandises.  Les  premières  concessions  parais- 
saient limitées  à  ce  dernier  objet.  Mais  ces  distinctions  ont  dis- 
paru de  la  pratique  et  ne  se  retrouvent  plus  dans  aucun  cahier 
des  charges. 

9.  — 2»  Au  point  de  vue  du  mode  de  locomotion  quis'ij  pra- 
tique. Au  début,  les  chemins  de  fer  ne  devaient  comporter  que 
la  traction  par  chevaux.  La  substitution  de  la  locomotive  à  va- 
peur aux  chevaux,  sur  la  ligne  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  au  mois 
de  juillet  1832,  fut  le  signal  d'une  révolution  générale  qui  tend 
aujourd'hui  à  réserver  la  dénomination  des  chemins  de  fer  aux 
seules  voies  ferrées  où  la  vapeur  est  en  usage. 

10.  —  Ce  renversement  des  idées  primitives  s'accuse  actuel- 
lement par  une  double  législation,  dont  l'une  est  réservée  aux 

(1)  On  trouvera  le  texle  des  circulaires,  arrêtés  ministériels ,  elc,  auxquels  nous  ren- 
voyons, soit  dans  le  Becueil  chronologique  qui  en  a  été  dressé  par  A.  Potiquet  (5  vol. 
in-8°.  Pari.^.  1878).  soit  dans  le  Fiecueil  des  lois,  ordonnances ,  décrets,  etc..  dressés 
(jar  les  soins  du  ministère  des  Travaux  publics  ,  en  cours  de  publicalion  ^^"  série .  1399 
Il  1830,  3  vol.  in-8»;  2'  série,  1880  à  1890,  3  vol.  in-8'). 
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chemins  de  fer  proprement  dits,  tandis  i)ue  l'autre  régit  spécia- 
lement les  Iramwai/s  c'est-à-dire  les  voitures  sur  rails,  traînées 
par  di's  chevaux  (V.  L.  1 1  juin  188(1). 

1 1.  —  Il  faudrait  bien  se  garder  toutefois  de  pousser  trop  loin 
celte  distinction,  car  la  dénomination  de  tramways  ou  trains  sur 
roule  convient  également  à  des  voitures  traînées  par  des  moyens 
mécaniques  tels  que  la  vapeur  ou  rélectricité,  de  telle  façon  que 
le  point  de  départ  des  législations  auxquelles  nous  faisons  allu- 
sion repose  en  réalité  sur  d'autres  bases  que  le  mode  de  traction. 

12.  —  30  .\u  point  de  vue  des  personnes  qui  les  ont  élalilis.  — 
La  plupart  des  chemins  de  fer  français  ont  été  créés  par  des  per- 
sonnes morales;  mais  il  est  clair  que  des  particuliers  peuvent  en 
constituer  également,  pour  peu  qu'ils  n'aient  pas  ti  recourir  a 
l'expropriation  pour  les  établir. 

13.  —  C'est  ainsi  que  des  établissements  miniers  peuvent, 
dans  leur  périmètre  d'exploitation,  organiser  des  voies  ferrées 
pour  les  besoins  de  leur  industrie  :  de  là  le  nom  île  chemins  de 
i'er  industriels  donné  à  ces  voies  ferrées. 

14.  —  Parmi  les  personnes  morales  chargées  le  plus  commu- 
nément d'établir  des  chemins  de  fer,  il  faut  distinguer  l'Etat , 
les  départements,  les  communes  et  les  compagnies  concession- 
naires. 

15.  —  Los  chemins  de  fer  établis  par  l'Etat  ou  pour  son  compte 
par  les  sociétés  concessionnaires  sont  désignés  (V.  LL.  31  déc. 
ISIS,  17  juin.  1879)  sous  le  nom  de  chemins  de  fer  d'intén't  gé- 
néral. Ils  forment  le  droit  commun  des  chemins  de  fer.  C'est 
pour  eux  qu'ont  été  faites  pour  ainsi  dire  toutes  les  lois  spéciales 
ou  générales. 

16.  —  Les  chemins  de  fer  établis  par  les  départements  ou  les 
communes  et,  pour  leur  compte  portent  le  nom  de  chemins  de  fer 
il'inti'n't  local,  et  sont  régis  par  des  règles  spéciales  contenues 
actuellement  dans  la  loi  du  11  juin  1881). 

17. —  On  a  souvent  comparé  les  chemins  de  fer  d'intérêt  gé- 
néral aux  grandes  routes,  et  les  chemins  do  fer  d'intérêt  local  aux 
routes  départementales,  et  même  aux  chemins  vicinaux.  —  .Vucoc, 
Conférences ,  I.  3,  n.  1200.  —  Cette  comparaison  a,  sans  doute, 
le  mérite  de  faire  bien  saisir  l'importance  respective  de  ces  diffé- 
rentes voies  de  communication  ,  mais  on  ne  saurait  la  pousser 
trop  loin  ;  nous  verrons ,  en  effet ,  que  tous  ces  chemins  de  fer 
sont  classés  dans  la  grande  voirie,  et  qu'à  l'exception  des  règles 
qui  président  à  leur  établissement ,  ils  sont  soumis  à  un  régime 
très-sensiblement  é(|uivalent. 

18.  —  40  .\u  point  de  vue  de  la  manière  dont  ils  sont  exploités. 

—  Certains  chemins  do  fer  sont  exploités  directement  par  la  per- 
sonne morale,  l'Etat,  le  département,  la  commune  ou  la  compa- 
gnie qui  les  a  créés.  D'autres  le  sont  par  des  tiers  détenant  pour 
son  compte.  Parmi  ces  derniers,  la  plupart  ont  fait  l'objet  de  con- 
cessions dont  ies  clauses  ont  été  réglées  successivement  par  dif- 
férents cahiers  des  charges.  Quelques-uns  ont  été  simplement 
donnés  à  bail. 

19.  —  Cette  division  est  de  beaucoup  la  plus  importante  au 
point  de  vue  pratique.  Suivant  qu'un  chemin  de  fer  se  trouve 
rangé  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories,  il  obéit  à  des  règles 
particulières  qui  dominent  toute  sa  situation,  (^e  n'est  pas  le  mo- 
ment de  les  iHudier  encore,  nous  les  retrouverons  infra,  n.  159 
et  s. 

20.  —  .')"  Au  point  de  vue  du  domaine  dont   ils  font  partie. 

—  Tous  les  chemins  de  fer  affectés  au  transport  public  des  voya- 
geurs ou  des  marchandises  font  partie  du  domaine  public  de 
l'Etat,  des  départements  ou  des  communes.  Quelques  chemins 
de  fer  appartenant  à  des  particuliers  constituent,  au  contraire,  des 
propriétés  purement  privées.  Mais  ne  pourrait-on  pas  concevoir 
des  chemins  de  fer  rl'intérêt  général  concédés  par  l'Etat  à  des 
compagnies  ou  à  des  particuliers  en  toute  propriété?  C'est  une 
question  qui  a  été  vivement  débattue  et  que  nous  examinerons 
infrà.  n.  814  et  s. 

21.  — 60  Au  point  de  vue  des  règles  de  police  à  l'observation 
desquelles  ils  sont  assujettis.  —  La  plupart  des  chemins  de  fer 
sont  régis  par  la  même  législation.  Cependant  il  y  a  certaines 
règles  spéciales  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local ,  aux  voies 
ferrées  des  quais  des  ports,  aux  trains  dits  légers. 

22.  —  7°  Au  point  de  vue  de  la  façon  dont  ils  sont  établis.  — • 
La  largeur  de  la  voie  est  la  base  d'une  distinction  spéciale  entre 
deux  catégories  de  chemins  de  fer  :  les  chemins  de  fer  à  voie 
normale  et  les  chemins  de  fer  à  voie  étroite.  Les  unes  et  les  au- 
tre sont  soumises  à  des  cahiers  des  charges  qui  diffèrent  sur  cer- 
tains points. 
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23.  —  6°  Ai(  point  de  vue  des  aiitoritéit  sous  la  surceillance 
desquelles  ils  sont  placi-'s.  —  La  plupart  des  chemins  de  fer  sont 
placés  sous  l'autorité  directe  du  ministre  des  Travaux  publics. 
Le  soin  de  la  défense  nationale  a  conféré ,  dans  certains  cas  ,  au 
ministre  de  la  Guerre,  des  pouvoirs  spéciaux. 

24.  —  Dans  certains  pays,  croyons-nous,  il  y  a  des  voies  qui 
servent  exclusivement  au  service  de  la  guerre.  Ce  système  ne 
paraît  pas  avoir  été  adopté  chez  nous. 

25.  —  Bien  que  la  matière  des  chemins  de  fer  soit  une  des 
plus  importantes  et  des  plus  délicates  qu'on  puisse  rencontrer 
dans  la  pratique,  il  est  à  remarquer  qu'elle  est  régie  par  une  lé- 
gislation générale  très-succincte  (Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1280). 
Cela  tient  à  cette  considération  que  les  rapports  entre  l'Etat  et  les 
différentes  lignes  qui  composent  le  réseau  ayant  été  déterminés 
successivement  par  des  contrats  particuliers,  il  ne  restait  pour 
ainsi  dire  plus  de  points  à  réglementer  en  dehors  de  ces  contrats, 
sinon  ceux  qui  pouvaient  intéresser  les  tiers  et  plus  particulière- 
ment les  propriétaires  voisins  ou  le  public. 

26.  —  On  ne  saurait  donc  donner  trop  d'importance  dans  une 
étude  de  cette  nature  à  l'examen  des  conventions  ou  des  cahiers 
des  charges.  Nous  aurons  l'occasion  de  nous  en  préoccuper  sou- 
vent dans  ce  travail. 

27.  —  L'histoire  des  chemins  de  fer  peut  se  ramener  à  l'exa- 
men des  solutions  successivement  données  à  un  certain  nombre 
de  problèmes  dont  les  principaux  sont  les  suivants.  Quelles  sont 
les  meilleures  règles  à  suivre  dans  l'établissement  des  tarifs  pour 
qu'ils  soient  réellement  proportionnés  au  service  rendu  et  révi- 
sables suivant  les  circonstances?  La  construction  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  doivent-elles  être  entièrement  abandonnées  à 
l'Etat  ou  aux  particuliers?  Ne  doivent-elles  pas  plutôt  être  ré- 
parties entre  eux  et  dans  quelle  mesure? —  V.  d'une  façon  gé- 
nérale, sur  tous  ces  points,  Audiganne,  Les  chemins  de  fer  au- 
jourd'hui..., etc. 

28.  —  A  l'origine,  les  concessions  sont  faites  a  perpétuité  par 
ordonnance  royale  sans  intervention  du  législateur.  Les  tarifs  ne 
comprennent  qu'un  prix  fixe  pour  toutes  les  marchandises.  On 
ne  se  préoccupe  pas  du  contrôle  de  l'Etat.  —  Picard,  Traité  des 
chemins  de  fer,  t.  1,  p.  4;  Perriquet,  Traité  théorique  et  pratique 
des  travaux  publics,  t.  2,  n.  63(5. 

29.  —  A  celle  époque,  la  construction  se  fait  aux  frais  des  con- 
cessionnaires, sans  prêt  ni  garantie  d'intérêts  par  l'Etal. 

30.  —  Il  n'y  a  pas  encore  de  transport  de  voyageurs  et  la 
traction  se  l'ait  à  l'aide  de  chevaux  (1823-1832). 

31.  —  La  première  ligne  créée  pour  le  transport  des  voyageurs 
au  moyen  de  locomotives  est  celle  de  Saint-Etienne  à  Lyon  (1832). 

32.  —  A  partir  de  ce  moment  le  pouvoir  législatif  se  substitue 
au  pouvoir  exécutif  pour  la  déclaration  d'utilité  publique,  et  le 
système  des  concessions  temporaires  apparaît.  On  se  préoccupe 
aussi  du  point  de  savoir  si  l'Etal  devra  se  faire  constructeur  et 
exploitant,  ou  s'il  devra  laisser  ce  double  soin  à  l'industrie  privée. 

33.  —  Déjà  (chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire,  183'/),  l'Etal 
fournit  des  fonds  à  certaines  compagnies.  Il  va  bientôt  être  ap- 
pelé à  en  accorder  d'autres  par  suite  des  mécomptes  que  la  cons- 
truction des  premières  lignes  a  causés  aux  concessionnaires.  — 
Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1211. 

34.  —  Alors  se  pose  la  question  de  savoir  comment  l'Etat  prê- 
tera son  concours  à  l'industrie  privée  :  à  l'aide  de  subventions 
—  de  prêt  —  de  garantie  d'intérêt  —  ou  de  participation  à  titre 
d'actionnaire.  En  l'ait,  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  bénéficie 
d'une  garantie  d'intérêt  (L.  15  j"uill.  18401 

35.  —  Cependant  le  grand  problème  de  rattribution  à  l'Etat 
ou  aux  particuliers  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des 
lignes  n  est  pas  encore  résolu.  Une  distinction  est  proposée  qui 
rapprocherait  dans  une  certaine  mesure  le  réseau  des  voies  ferrées 
du  régime  des  voies  de  terre.  Rentreraient  seules  dans  le  réseau 
de  l'Etat  les  lignes  d'intérêt  général;  les  autres  seraient  aban- 
données aux  départements,  aux  communes  on  à  l'industrie  privée. 

36.  —  Le  parti  auquel  on  s'arrête  (1842-1848)  est  un  parti 
mixte.  Même  pour  les  lignes  d'intérêt  général,  l'Etat  n'exploi- 
tera pas  et  ne  construira  pas  complètement.  Mais  il  expropriera, 
sauf  le  concours  financier  des  intéressés  :  il  exécutera  les  ter- 
rassements et  les  ouvrages  d'art,  y  compris  les  frais  de  cons- 
truction des  stations  et  des  maisons  de  garde  des  passages  à  ni- 
veau. Les  compagnies  ne  conserveront  q^ue  la  superstructure, 
c'est-à-dire  le  ballastage  et  la  pose  de  la  voie,  ainsi  que  la  fourni- 
ture du  matériel  roulant.  —  Aucoc,  op.  rit.,  t.  3,  n.  1212  ;  Co- 
li'lle,  Li'nishilion  des  chemins  de  fer,  I.  1,  p.  20  et  30. 


37.  —  Les  concessions  sont  alors  de  courte  durée  afin  de 
permettre  des  révisions  plus  fréquentes  des  tarifs. 

38.  —  On  ne  s'était  préoccupé  jusque-là  que  de  l'établisse- 
ment même  de  la  voie.  Le  côté  financier  des  entreprises  appelle 
bientôt  l'attention  du  législateur.  L'agiotage  est  tel  que,  dans 
des  lois  spéciales  à  certaines  lignes,  il  faut  prendre  des  mesures 
générales  et  réglementer  la  réalisation  du  capital  social,  les  droits 
des  fondateurs,  etc. 

39.  —  On  doit  signaler,  à  la  même  date,  la  loi  du  2.5  juill. 
184.Ï  et  le  règlement  du  13  nov.  1840,  sur  la  police,  la  sûreté  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  qui  sont  les  textes  législatifs  et 
réglementaires  capitaux  de  la  matière,  et  une  loi  du  19  juill.  1843, 
qui  revient  sur  quelques  dispositions  de  lois  antérieures  relatives 
à  l'établissement  du  réseau.  Aux  termes  de  cette  loi,  la  partie  de 
la  loi  du  11  juin  1842  qui  mettait  à  la  charge  des  déparlements 
et  des  communes  les  deux  tiers  des  dépenses  d'acquisition  de 
terrains  et  bâtiments  des  chemins  de  fer  construits  par  l'Etat, 
cesse  d'être  en  vigueur. 

40.  —  A  partir  de  cette  époque  jusqu'en  1832,  la  question 
des  chemins  de  fer  ne  fait  pas  un  pas  en  avant.  On  discute  bien 
au  sein  du  Conseil  d'Etat  sur  les  tarifs,  dans  les  assemblées  lé- 
gislatives sur  la  nécessité  du  rachat  par  l'Etat  de  toutes  les  voies 
ferrées;  maison  ne  passe  pas  du  domaine  delà  spéculation  dans 
celui  de  la  pratique. 

41.  —  Le  second  Empire  se  distingue,  au  contraire,  par  de 
sérieuses  innovations.  La  durée  des  concessions  est  généralement 
portée  jusqu'à  99  ans  :  les  concessions  sont  faites  par  de  sim- 
ples décrets  au  lieu  de  l'être  par  des  lois.  On  favorise  la  forma- 
tion de  grandes  compagnies  —  Aucoc,  op.  cit.,  n.  1218  et  s. 

42.  —  La  fusion  des  lignes  s'imposait  par  des  considérations 
nombreuses  et  qu'on  trouve  fort  exactement  résumées  dans  un 
article  du  Dictionnaire  des  finances.  «  A  l'origine  des  chemins 
de  fer,  y  lit-on,  l'Etat,  pour  répondre  au  sentiment  de  l'opinion 
publique  et  aux  intérêts  politiques  du  pays,  avait  naturellement 
commencé  la  construction  du  réseau  par  les  lignes  principales 
destinées  à  traverser  le  territoire  du  nord  au  sud  et  de  l'est  à 
l'ouest,  en  prenant  Paris  comme  point  central.  Peu  à  peu,  des 
lignes  embryonnaires  avaient  été  prolongées,  afin  de  desservir 
des  lignes  importantes  placées  sur  le  tracé  ou  à  sa  portée;  puis 
des  concessions  nouvelles  avaient  été  faites  en  tous  sens,  soit 
pour  réunir  des  cités  populeuses,  des  contrées  industrielles,  des 
ports  de  commerce,  placés  en  dehors  du  réseau  primitif,  soit 
pour  se  souder  aux  chemins  étrangers,  ou  encore  pour  répondre 
à  des  nécessités  stratégiques  et  à  des  besoins  de  tratic  interna- 
tional. Ces  diverses  constructions  de  ligne  s'étaient,  en  consé- 
quence, effectuées  lambeau  par  lambeau,  et  l'achèvement  en 
avait  été  confié  à  un  nombre  considérable  de  sociétés  ou  d'en- 
treprises étrangères  les  unes  aux  autres  et  n'ayant  entre  elles 
d'autres  rapports  que  ceux  qu'exigeait  le  transport  des  marchan- 
dises ou  le  trafic  ordinaire  d'un  point  quelconque  de  la  France  à 
l'autre.  Les  inconvénients  de  cette  division  du  réseau  n'avaient 
pas  tardé  à  se  faire  jour  :  les  dépenses  d'exploitation,  moindres 
sur  les  lignes  importantes  et  de  grand  trafic,  s'élevaient  à  des 
proportions  souvent  ruineuses  pour  les  autres  :  les  prix  des  trans- 
ports et  les  7naxima  des  tarifs  n'offraient  aucune  homogénéité; 
le  service  se  faisait  mal,  sans  suite  et  sans  règle,  et  les  trans- 
bordements multipliés  des  voyageurs  et  des  marchandises,  en 
nuisant  au  développement  des  transactions,  accroissaient  sensi- 
blement les  frais  d'administration,  déjà  trop  considérables  eu 
égard  aux  recettes  réalisées  ».  —  Say,  Foyot  et  Lanjalley,  Dic- 
tionnaire des  finances  (article  de  M.  Noël),  p.  938.  —  La  fusion 
des  compagnies  avait  pour  objet  et  devait  avoir  pour  résultat  as- 
sez rapide  de  faire  disparaître  tous  ces  inconvénients.  —  V.  aussi, 
sur  ce  point,  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1219. 

43.  —  On  peut  assigner  comme  date  de  concentration  des 
principaux  réseaux  Tannée  1832  pour  ceux  du  Nord,  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  d'Orléans,  l'année  1833  pour  les 
groupes  de  l'Est  et  du  Midi,  l'année  1833  pour  les  lignes  de 
l'Ouest,  concentration  dont  l'importance  s'accrut  encore  en  1857 
par  le  démembrement  du  réseau  de  la  compagnie  du  Grand  Cen- 
tral entre  les  réseaux  voisins. 

44.  —  Par  le  fait  de  ces  fusions  successives  de  34  compagnies 
qui  se  partageaient  le  territoire  de  la  France  en  1846,  il  n'en  res- 
tait plus  que  6  en  1839.  —  Aucoc,  loc.  cit.,  n.  1220. 

45.  —  Mais  les  pouvoirs  publics  ont  alors  le  tort  de  vouloir 
compenser  les  avantages  considérables  que  les  grandes  compa- 
gnies ont  reçus,  par  l'obligation  qu'ils  prétendent  leur  imposer 
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de  coiislruire  sans  subvention  ni  garantie  d'aucune  sorte  un  t^rand 
nombre  de  kilomètres  suppl^^mi-ntaircs  de  voies  ferrées.  La  charfre 
est  encore  trop  lourde  pour  los  concessionnaires  auxquels  l'Etal 
est  contraint  (l'accorder  une  protection  nouvelle  sous  forme  d'une 
«ént^ralisation  de  la  garantie  d'intérêt  (L.  11  juin  18o9). 

46.  —  Le  système  auquel  on  s'arnHe  est  le  suivant  :  l'Etal 
fournira  une  parantii'  d'intérêts  a  4  p.  0/0  pendant  cinquante  ans, 
ou  plutôt  à  4.6  p.  0  (l  avec  l'ainurtissemenl  calculé  au  même 
taux.  On  en  fait  bênélicier,  du  moins,  les  liâmes  de  création  ré- 
cente, ce  qui  amène  une  distinction  entre  le  nouveau  ol  l'ancien 
réseau.  Pour  atténuer  cette  dislinclion  el  sauvegarder  les  droits 
de  l'Etat,  on  introduit  toutefois  cette  stipulation  rpie  toute  la 
portion  du  [irodiiil  net  de  l'ancien  réseau  qui  dépassera  un  cer- 
tain cliitVre  se  déversera  sur  le  nouveau  réseau  el  diminuera  la 
garantie  de  l'Etat.  Mais  cette  fraction  du  produit  net  de  l'ancien 
réseau  ne  peut  être  déversée  elle-même  sur  le  nouveau  qu'après 
l"  paiement  aux  actionnaires  de  l'ancien  d'un  dividende  fixe  basé 
sur  le  ivvenu  des  dernières  années,  2°  paiement  aussi  des  intérêts 
des  obllirations  el  it"  mise  en  réserve  d'un  appoint  de  1/10  néces- 
saire pour  com[iléler,  avec  le  taux  soil  4  63  p.  0,0,  l'intérêl  et 
l'amortissement  elTeclif  des  emprunts  contractés  pour  l'exécution 
du  nouveau  réseau.  «  Les  sommes  que  l'Etal  pouvait  être  appelé 
i\  verser  à  titre  de  garantie,  dit  M.  l'icard,  devaient  lui  être  rem- 
boursées avec  les  intérêts  à  4  p.  0/0  dès  que  les  produits  du 
nouveau  réseau  auraient  dépassé  l'intérêt  garanti,  et  à  quelque 
époque  qTie  cet  excéitant  se  produisit...  En  compensation  des 
avantages  qui  leur  étaient  aecoraés,  les  compagnies  s'engageaient 
à  partager  avec  l'Etat,  à  partir  de  1872,  la  partie  de  leurs  revenus 
qui  excéderait  un  chill're  déterminé.  Ce  cliitïre  correspondait,  en 
général,  i\  6  p.  0/0  des  dépenses  du  nouveau  réseau  el  à  8  p.  0/0 
des  dépenses  de  l'ancien  ».  —  Picard,  op.  cit.,  t.  1,  p.  20;  Au- 
coc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1223;  Dictionnaire  des  Financer,  art.  de 
M.  Noël,  p.  060. 

47.  —  .\insi  que  le  fait  remarquer  M.  Aucoc,  el  c'est  un  point 
qu'on  ne  saurait  trop  mettre  en  relief,  «  la  conséquence  de  ce 
système  a  été  d'obliger  les  compagnies  à  soumettre  au  contrôle 
de  l'Etal  le  compte  do  premier  établissement  et  le  compte  d'ex- 
ploitation des  lignes  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau.  Les 
stipulations  qui  avaient  élé  écrites  à  cet  égard  dans  les  conven- 
tions de  la  même  nature  furent  étendues  à  l'ensemble  des  réseaux. 
D'après  les  conventions  de  18.Ï0,  le  compte  de  premier  établisse- 
ment devait  être  elns  dans  le  délai  de  cinq  ans  après  la  mise  en 
exploitation  des  lignes  ».  —  .\ucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1224,  p.  271 . 

48.  —  .Nous  arrivons  ainsi  a  l'année  1863  où  de  nouvelles 
conventions  furent  passées  avec  les  principales  compagnies.  Elles 
avaient  pour  objet  de  les  amener  à  agrandir  leur  réseau  par  la 
concession  de  lignes  nouvelles;  el  comme  l'exploitation  cle  ces 
lignes  ne  paraissait  pas  devoir  être  immédiatement  rémunéra- 
trices ,  elles  devaient  entraîner  par  voie  de  compensation  une 
nouvelle  répartition  des  lignes  entre  l'ancien  et  le  nouveau  réseau, 
une  élévation  des  miiximn  assignés,  soit  au  capital  garanti  par 
l'Etat,  soil  au  capital  entrant  en  ligne  de  compte  dans  la  fixation 
du  revenu  réservé,  et  une  réduction  du  revenu  attribué  aux  ac- 
tionnaires avant  déversement.  —  Picard,  loc.  cit.;  Aucoc,  op.  cit.. 
t.  3,  n.  1226. 

49.  —  Sous  l'empire  des  mêmes  préoccupations,  de  nouveaux 
remaniements  furent  encore  apportés  en  1868  et  en  1869  au  régime 
des  conventions  passées  avec  les  grandes  compagnies.  L'Etal  leur 
attribuait  en  deniers  comptants,  ou  sous  forme  de  travaux,  des 
subventions  importantes,  équivalentes  pour  la  plupart  à  la  somme 
des  dépenses  d'infrastructure;  ou  bien  celles-ci  faisaient  à  l'Etat 
pour  l'établissement  de  la  plate-forme  des  avances  remboursables 
par  voie  d'annuités.  On  trouvait  déjà  d'ailleurs  dans  les  conven- 
tions de  1863  des  exemples  de  ces  combinaisons.  «  On  procédait 
aussi  à  un  remaniement  du  classement  des  lignes  entre  l'ancien 
et  le  nouveau  réseau,  de  façon  à  enlever  aux  compagnies  tout 
intérêt  à  faire  diminuer  les  recettes  du  nouveau  réseau  au  profit 
de  l'ancien  ». — Aucoc,  op.  ci'f.,  t.  3,  n.  1228. — En  même  temps, 
les  compagnies  étaient  autorisées  à  imputer  au  compte  de  premier 
établissement ,  mais  à  la  condition  de  les  faire  autoriser  préala- 
blement par  le  Conseil  d'Etat,  des  dépenses  complémentaires  pour 
augmentation  du  matériel  roulant,  extension  des  gares,  double- 
ment des  voies,  etc. 

50.  —  Entre  temps,  une  innovation  législative  importante  avait 
marqué  l'année  186o.  Le  gouvernement,  grevé  de  lourdes  char- 
ges par  le  fait  même  de  la  garantie  d'intérêt  et  des  promesses  de 
subventions  dont  il  vient  d'être  question,  ne  pouvait   songer  à 


doter  les  départements  de  réseaux  particuliers;  on  pensa  alors  à 
autoriser  les  conseils  généraux  et  les  con.seils  municipaux  à  en 
créer  avec  les  ressources  dont  ils  disposaient.  Ce  fut  l'origine  de 
la  loi  du  12  juin.  1863  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Os 
lignes,  créées  conformément  h  l'avis  d'une  commission  d'enquête 
présidée  par  M.  Michel  Chevalier  «  devaient  être  de  peu  de  lon- 
gueur, relier  exclusivement  des  localités  secondaires  aux  grands 
réseaux,  ne  traverser  ni  faites  ni  grandes  vallées,  n'avoir  qu'un 
trafic  peu  considérable,  ne  comporter  qu'un  petit  nombre  rie 
trains,  épouser  la  forme  des  terrains,  être  établies  k  voie  étroite  si 
le  terrain  présentait  quelque  difficulté,  jouir  d'une  certaine  liberté 
pour  l'organisation  du  service  ».  —  Picard,  op.  cit.,  t.  1,  p.  25. 

51.  —  l^a  loi  du  12  juill.  1863  ne  devait  pas  tarder  d'ailleurs 
à  être  remplacée  elle-même  par  une  loi  nouvelle  (L.  Il  juin  ISSOi. 
iN'ous  êtuaierons  plus  tard  tl'une  façon  complète  le  mécanisme  de 
cette  dernière.  Ou'il  nous  suffise  de  dire  pour  le  moment  que  les 
pouvoirs  locaux  ayant  mal  compris  leur  rôle,  qui  consistait  sur- 
tout Il  établir  un  service  de  transport  purement  ré»:ional,  et  cher- 
ché à  souder  les  lignes  locales  entre  elles  de  manière  à  en  l'or- 
mer  un  réseau  concurrent  au  n'seau  d'intérêt  général,  il  importait, 
tout  en  favorisant  le  développement  du  réseau  secondaire,  de  lui 
donner  une  direction  plus  utile.  Ce  fut  précisément  l'objet  de  la 
loi  du  11  juin  1880  qui,  en  restituant  au  pouvoir  central  le  droit 
de  déclarer  l'utilité  publique,  lui  permit  de  s'opposera  toute  com- 
binaison de  cette  nature. 

52.  —  Eu  1873,  on  retrouve  un  autre  acte  important  relatif  à 
la  compagnie  de  l'Est.  Par  suite  des  stipulations  du  traité  de 
Francfort,  qui  cédait  à  l'Allemagne  l'.Msace  et  une  partie  de  la 
Lorraine,  la  compagnii'  de  l'Est  se  voyait  dépouillée  de  840  kilo- 
mètres de  lignes,  dont  464  appartenant  i\  l'ancien  réseau  el  376 
au  nouveau.  On  se  demanda  à  cette  occasion,  s'il  ne  convenait 
pas  de  procéder  au  rachat  complet  de  son  réseau,  ou  si,  procé- 
dant seulement  au  rachat  des  lignes  perdues,  l'Etal  ne  devait 
pas  reconstituer,  sous  une  forme  nouvelle,  la  concession.  C'est  à 
ee  dernier  parti  que  l'on  s'arrêta.  L'Etal  fut  subrogé  à  la  compa- 
gnie de  l'Est  dans  ses  droits  sur  les  lignes  d'.Msace-Lorraine,  ainsi 
que  dans  ses  droits  et  obligations  pour  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  Guillaume-Luxembourg,  moyennant  remise  d'un  titre 
inaliénable  de  rente  de  20,.'iO0,00O  francs  représentant,  au  taux 
de  l'emprunt  du  2  juill.  1871,  la  somme  de  323,000,000  de  francs 
payés  à  la  France  par  l'.MIemagne  :  ce  titre  devait  être  restitué 
à  l'Etal  à  la  tin  de  la  concession.  D'autre  part,  la  compagnie  do 
l'Est  se  voyait  concéder  338  kilomètres  de  lignes  nouvelles  com- 
prises dans  le  second  réseau,  conformément  aux  distinctions  éta- 
iilies  par  les  conventions  de  1839.  —  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1231 . 

53.  —  Cependant,  on  n'avait  pas  complètement  abandonné 
l'idée  de  créer  des  compagnies  nouvelles  :  les  chemins  de  fer  du 
.\ord-Est,  de  la  Vendée,  des  Charentes,  d'tJrléans-Chàlons,  de 
Flandre  suffisent  à  témoigner  qu'on  n'entendait  pas  monopoliser 
l'industrie  des  transports  entre  les  mains  des  grandes  compa- 
gnies. L'administration,  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les 
compagnies  même,  ne  s'était  pas  assujettie  à  la  nécessité  d'une 
réglementation  uniforme,  et  tandis  que  la  plupart  des  lignes 
nouvelles  étaient  concédées,  comme  lignes  du  nouveau  réseau, 
d'antres,  notamment  les  lignes  cédées  en  1874  à  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Médilerranée,  étaient  classées  immédialemcnt  dans 
l'ancien  réseau;  d'autres  même,  comme  celles  de  .Montreuil; 
d'.Araiens  el  de  Cambrai  à  la  frontière  belge,  concédées  à  la  ligne 
du  N'ord,  n'étaient  rangées  dans  aucun  réseau. 

54.  —  De  cet  état  de  choses  devait  résulter  un  fait  capital 
dans  l'histoire  des  chemins  de  fer.  Quelques-unes  des  compagnies 
concessionnaires  dont  nous  venons  de  parler  s'élanl  trouvées 
dans  l'impuissance  de  subvenir  à  leurs  engagements,  notamment 
les  lignes  de  la  Vendée  et  des  Charentes,  le  gouvernement  avait 
songé  à  les  adjoindre  au  réseau  d'Orléans;  mais  les  termes  du 
traité  ne  paraissant  pas  satisfaisants  aux  Chambres,  celles-ci  in- 
vitèrent le  ministre  à  racheter  ces  lignes  pour  le  compte  de 
l'Etat ,  et  à  les  faire  exploiter  directement  par  r.\dministration 
su|)érieure  dans  le  cas  où  la  compagnie  d'Orléans  ne  lui  soumet- 
trait pas  des  comlitions  plus  acceptables.  Ce  fut  l'origine  du  réseau 
d'Etat.  Des  compagnies  accessoires  comme  celles  de  Bressuire  à 
Poitiers,  de  Saint-.Nazaire  au  Croisic,  d'Orléans  à  Chàlons,  d'Or- 
léans à  Rouen,  de  Clermont  à  Tulle,  de  Poitiers  à  Paumur,  et  les 
chemins  de  fer  nantais,  ayant  été  rachetées  en  même  temps  que 
les  lignes  de  Vendée  et  dès  Charentes,  conformément  à  l'art.  12, 
L.  23  mars  1874,  c'esl-i-dire  eu  égard  à  la  somme  des  dépenses 
faites  pour  le  premier  établissement,  toutes  ces  lignes  furent  pla- 
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cées  sous  une  administration  distincte  du  ministère  des  Travaux 
publics,  quelque  peu  analogue  à  celle  des  compag-nies  concession- 
naires, et  constituèrent  un  réseau  de  plus  de  i.oOO  kilomètres.  Des 
lois  en  date  du  27  juill.  1880,  7  janv.  1881,  21  août  1881  ,  pour 
ne  citer  que  les  plus  importantes,  devaient  donner  une  impulsion 
nouvelle  à  ces  mesures  en  autorisant  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics à  assurer  l'exploitation  provisoire  des  chemins  désignés  dans 
chacune  de  ces  lois  à  l'aide  de  tels  moyens  qu'il  jugerait  le  moins 
onéreux  pour  le  Trésor,  et  à  acquérir,  si  besoin  était ,  le  matériel 
roulant,  le  mobilier  des  gares,  l'outillage  et  les  approvisionne- 
ments nécessaires. 

35.  — Les  procédés  auxquels  le  ministre  des  Travaux  publics 
eut  recours  à  cet  effet,  nous  dit  M.  Picard,  furent  les  suivants  ; 
«  La  plupart  des  chemins  mis  en  service  en  vertu  de  cette  délé- 
gation furent  confiés  aux  grandes  compagnies  dans  le  champ 
d'action  desquelles  ils  étaient  placés.  Aux  termes  des  conven- 
tions d'affermage  conclues  avec  elles,  ces  compagnies  exploitaient 
les  lignes  avec  leur  personnel  et  leur  matériel  en  les  traitant 
comme  les  chemins  dont  elles  étaient  concessionnaires.  Elles 
étaient  redevables  des  recettes  envers  le  Trésor;  d'autre  part, 
elles  étaient  remboursées  de  leurs  dépenses  jusqu'à  concurrence 
d'un  maximum  par  train  kilométrique,  et  recevaient,  en  outre, 
une  annuité  représentant  les  charges  des  dépenses  d'acquisition 
du  matériel  roulant.  Elles  étaient  intéressées  aune  bonne  gestion 
par  l'allocation  d'une  prime  sur  les  concessions  et  d'une  part  des 
bénéfices.  Elles  exécutaient  pour  le  compte  de  l'Etat  les  travaux 
de  premier  établissement.  L'Etat  restait  maître  des  tarifs,  les 
traités  étant  passés  pour  un  délai  relativement  court.  Ils  étaient 

approuvés  par   décret 2°   D'autres  lignes  qui   se  trouvaient 

dans  la  région  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  furent  ex- 
ploitées par  l'administration  préposée  à  ce  réseau,  tout  en  restant 
distinctes  du  groupe  constitué  par  la  loi  et  les  décrels  de  1878. 
3°  Enfin,  le  ministre  fit  un  essai  d'exploitation  en  régie  pour  le 
chemin  de  Perpignan  à  Prades  et  pour  c|uelques  chemins  de  la 
région  de  l'Ouest.  La  direction  de  cette  exploitation  était  attri- 
buée à  un  ingénieur  en  chef  des  |jonts  et  chaussées;  les  règles 
auxquelles  elle  était  soumise  étaient  empruntées  pour  partie  aux 
décrets  de  1878,  pour  partie  aux  règlements  en  vigueur  en  ce 
qui  concerne  les  travaux  publics  ».  —  Picard,  op.  cit.,  t.  1 ,  p.  43. 

56.  —  Nous  arrivons  ainsi  à  l'acte  connu  sous  le  nom  de  Pro- 
gramme Freycinet.  La  reprise  énergique  des  affaires  après  la 
guerre  avait  fait  sentir  la  nécessité  de  compléter  le  réseau  d'in- 
térêt général  :  des  commissions  avaient  été  nommées  à  cet  effet 
qui  avaient  ébauché  des  rapports  :  quelques-uns  même  de  ces 
rapports  seraient  venus  en  discussion  sans  la  dissolution  des 
Chambres  prononcée  le  16  mai  1877,  lorsque,  au  mois  de  janvier 
1878,  M.  de  Freycinet,  alors  ministre  des  Travaux  publics,  sou- 
mit à  la  chambre  un  projet  de  loi  destiné  à  combler  cette  lacune. 
Ce  projet  devint  la  loi  du  17  juill.  1879  qui  classait  dans  le  réseau 
complémentaire  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  181  lignes 
nouvelles  d'une  longueur  de  8,827  kilomètres  dont  la  dépense 
moyenne  était  évaluée  à.  200,000  fr.  par  kilomètre.  Une  loi  ana- 
logue, en  date  du  18  juillet,  classait  également  le  réseau  com- 
plémentaire des  chemins  de  fer  d'Algérie.  Le  projet  comportait 
encore  des  lignes  d'intérêt  local  à  incorporer  au  réseau  d'intérêt 
général.  Mais  la  discussion  en  fut  ajournée.  —  V.  Aucoc,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  1241;  Picard,  op.  cit.,  t.  1,  p.  39.  —  V.  aussi  le 
rapport  qui  a  précédé  le  décret  du  2  janv.  1878  et  deux  circulaires 
l'une  du  3  juill.  1878  accompagnant  l'envoi,  pour  avis  au  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  du  projet  de  loi  relatif  au  clas- 
sement du  réseau  complémentaire,  et  l'autre  du  12  sept.  1878 
ayant  pour  objet  d'obtenir  de  nouveaux  renseignements  sur  l'u- 
tilité des  lignes  projetées.  —  Potiquet,  n.  1033. 

57.  —  La  réalisation  de  ce  plan  eut  pour  conséquence  de  faire 
de  nouveau  de  l'Etat  un  constructeur  de  chemins  de  fer.  Les  pre- 
mières lois  déclaratives  d'utilité  publique  n'autorisaient,  en  réa- 
lité, le  ministre  des  Travaux  publics  qu'à  en  entreprendre  l'in- 
frastructure; il  fallait  une  loi  spéciale  pour  lui  permettre  d'en 
poursuivre  la  superstructure.  Mais,  plus  tard,  les  deux  autori- 
sations se  trouvèrent  réunies  dans  la  déclaration  d'utilité  publi-  ; 
que.  Nous  avons  fait  connaître  par  avance  l'esprit  dans  lequel  on  ' 
poursuivit  l'exploitation  de  ce  nouveau  réseau  (V.  suprà,  n.  o4;. 
Nous  n'y  reviendrons  pas. 

58.  —  Nous  jugeons  également  inutile  d'insister  sur  la  mé- 
thode adoptée  pour  le  rachat  des  lignes  dont  se  composa  primi- 
tivement le  réseau  d'Etal,  ou  qui  en  formèrent  plus  tard  le  com- 
plément. Il  nous  suffira  de  dire  que  l'indemnité  payée  par  l'Etat 


était ,  en  général,  équivalente  à  la  valeur  actuelle  des  terrains  et 
de  la  voie,  que  le  matériel  roulant  était  acheté  à  dire  d'experts, 
l't  que  l'administration,  se  bornant  à  remettre  le  prix  d'acquisi- 
tion entre  les  mains  de  la  compagnie  cédante ,  restait  tout  à  fait 
étrangère  à  la  répartition  de  ces  sommes  entre  les  différents  in- 
téressés. 

59.  —  Nous  avons  di?jà  fait  connaître  le  principal  acte  de  la 
législature  de  1880,  la  loi  du  11  juin,  relative  aux  chemins  de 
fer  d'intérêt  local.  Non  contente  d  assurer  la  véritable  destination 
du  réseau  d'intérêt  secondaire  en  confiant  au  pouvoir  central  le 
soin  d'en  déclarer  l'utilité  publique  (V.  suprà,  n.  51),  cette  loi 
opposa  un  obstacle  sérieux  à  la  dilapidation  des  fonds  de  con- 
cours de  l'Etat  en  décidant  que  les  subventions  ne  pourraient 
plus  se  produire  sous  forme  d'un  capital  une  fois  donné,  mais 
seulement  sous  forme  d'annuités.  Ce  ne  fut  pas  là  son  seul  objet. 
Elle  réglementa  aussi  la  matière  des  tramways,  et  décida  notam- 
ment que  la  concession  devrait  en  être  faite  par  l'Etat,  le  dépar- 
tement ou  la  commune,  suivant  qu'ils  devraient  circuler  sur  une 
voie  nationale,  départementale  ou  communale. 

60.  —  Une  autre  loi  promulguée  le  27  juillet  de  la  même  an- 
née mérite  également  une  mention.  Elle  est  relative  aux  chemins 
de  fer  miniers,  dont  l'utilité  publique  n'avait  été  déclarée  jusque- 
là  que  sous  réserve  d'une  affectation  publique.  Désormais,  il  fut 
décidé  qu'on  devrait  recourir  pour  les  établir  à  l'obtention  d'une 
autorisation  toutes  les  fois  qu'ils  modifieraient  le  relief  du  sol  ou 
excéderaient  les  limites  du  périmètre  de  la  mine. 

61.  —  Cependant,  l'exécution  du.  programme  Freycinet  avait 
entraîné  de  grosses  dépenses  et  menaçait  d'en  entraîner  de  plus 
importantes  encore,  si  on  voulait  en  poursuivre  la  réalisation  con- 
formément au  plan  arrêté  au  début.  Les  ressources  du  Trésor 
paraissant  insuffisantes  pour  y  pourvoir,  on  songea  à  s'adresser, 
dans  le  but  d'assurer  la  construction  ou  l'achèvement  des  lignes 
projetées,  à  l'industrie  privée.  Ce  fut  l'objet  des  conventions 
passées  avec  les  grandes  compagnies  en  1883  et  des  lois  du  20 
novembre  qui  les  sanctionnèrent.  D'une  façon  générale,  et  sans 
entrer  encore  dans  le  détail  de  ces  conventions,  les  grandes  com- 
pagnies se  vovaient  investies  de  la  mission  de  construire  ou  d'a- 
chever près  de  la  moitié  du  réseau  prévu,  c'est-à-dire  plus  de 
11,000  kilomètres  de  lignes  ferrées.  Financièrement,  elles  con- 
couraient à  la  dépense  dans  une  proportion  qui  variait  de  1/6 
à  1/9  de  la  dépense  total-e,  et  qui  aboutissait  à  la  prestation  d'une 
somme  d'environ  330  millions.  Elles  fournissaient  le  matériel  rou- 
lant des  chemins  ajoutés  à  leur  réseau,  nouvelle  dépense  qui 
peut  être  évaluée  à  277  millions.  Les  compagnies  d'Orléans,  du 
Midi,  de  l'Est  et  de  l'Ouest  remboursaient  par  le  même  acte  les 
sommes  par  elles  reçues  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt,  soit 
.040,000,000  de  francs,  déduction  faite  d'une  remise  de  80,000,000 
de  francs  consentie  à  cette  dernière  ligne.  La  proportion  du 
partage  des  bénéfices  était  modifiée  au  profit  de  l'Etat  et  portée 
de  1/2  à  2/3.  Les  compagnies  s'engageaient  d'ores  et  déjà  à  ré- 
duire de  10  p.  0/0  le  tarif  des  places  pour  les  voyageurs  de  2' 
classe  et  de  20  p.  0/0  celui  des  voyageurs  de  3'-"  classe  au  cas  oij 
l'Etat  renoncerait  à  la  surtaxe  de  lÔ  p.  0/0  oui  était  venu  aug- 
menter, en  1871,  l'impôt  de  grande  vitesse;  elles  s'engagaient  en 
outre  à  opérer  de  nouvelles  réductions  équivalentes  à  celles  que 
l'Etat  viendrait  à  consentir  par  la  suite  au  delà  de  cette  surtaxe; 
en  même  temps  d'autres  modifications  dans  les  tarifs  de  petite 
vitesse,  dans  les  barèmes,  dans  les  prix  fermes,  étaient  promises. 
Enfin,  les  compagnies  assumaient  les  insuffisances  de  l  exploita- 
tion des  lignes  nouvelles.  Par  contre,  l'Etat  garantissait  un  mini- 
mum de  dividende  aux  actionnaires  de  l'Orléans,  du  Midi,  de  l'Est 
et  de  l'Ouest;  il  consentait  à  la  suppression  presque  absolue  de  la 
limitation  des  dépenses  de  premier  établissement  des  différentes 
grandes  compagnies  :  les  dépenses  complémentaires  de  premier 
établissement  étaient  admises  à  figurer  au  compte  de  construction, 
tant  au  point  de  vue  de  la  garantie  d'intérêt  qu'au  point  de  vue 
du  partage  des  bénéfices;  on  continuait  à  faire  figurer  au  même 
compte,  en  les  partageant,  les  insuffisances  d'exploitation  :  on 
réglementait  d'une  façon  plus  favorable  aux  compagnies  la  durée 
pendant  laquelle  les  lignes  nouvelles  devaient ,  en  cas  de  rachat, 
être  reprises  au  prix  de  premier  établissement;  on  assurait  la 
situation  des  compagnies  en  les  mettant  en  fait  et  en  droit  pour 
de  longues  années  à  l'abri  du  rachat.  — V.,  sur  tous  ces  points, 
Picard,  t.  2,  p.  54  et  s.;  Weiss,  Revue  des  lois  nouvelles,  1883, 
p.  91  ;  Mayer,  Les  chemins  de  fer,  p.  38. 

62.  —  bepuis  cette  époque,  un  certain  nombre  de  conven- 
tions sont  venues  compléter  l'œuvre  inaugurée  par  les  conven- 
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tions di'  1883.  On  prut  cilor  parmi  les  prinoi|iali'S  lois  appiuba- 
fucs  (le  ces  conventions,  celles  des  14  avr.,  20  août  et  10  déc. 
IHS;;,  l.">  mars,  iiOavr.,  17  juill.  et  2  aoiM  1886,  18-29  juill.  1880, 
7  ianv.,  7  févr.  et  7  juin  1800,  27  mai  1801.  .Nous  ne  croyons  pas 
utile  d'entrer  dt?s  maintenant  dans  l'e.vamen  de  leurs  disposi- 
tions, qui  n'ont  pas  modifié  d'une  façon  sensible  le  n'gime  an- 
t/'rieur. 

(»;{.  —  En  dehors  de  ces  conventions,  on  ne  peut  guère  signa- 
Irr.  jusqu'en  1890,  qu'un  certain  nombre  de  dispositions  régle- 
ini'ntaires  relatives  au  service  militaire  du  jiersonnel  des  chemins 
(II'  fer  l'I  à  la  garde  des  voies  de  communication. 

(54.  —  jNotons,  toutefois,  en  passant,  un  décret  du  9  mars 
IXS'.I.  relatif  à  la  mise  en  circulalmn  de  trains  d'une  compositinn 
iKHivi'lle,  connus  sous  le  nom  de  trdiiis  U'ycra. 

(î5.  —  Le  27  dée.  1800,  uni>  loi  importante  fut  votée  sur  le 
contrat  de  louage  et  les  rapports  des  agents  des  chemins  de  fer 
avec  les  coni|iagnies.  C'est  un  point  dont  l'ojiinion  publique  s'é- 
tait déjà  pri'oceupée  antérieurement  :  l'initiative  en  remonli'  à 
M.M.  Maynal  ,  Waldeck-llousseau ,  Lesguilliers,  Martin-Feuillée 
et  Miirgue,  c|ui  dès  le  6  févr.  1882  avaient  saisi  la  Chambre  di's 
(U'piiti'S  d'une  proposition  y  relative. 

<î6.  —  Aujourd  hui,  on  parait  être  à  la  veille  d'une  réforme 
plus  importante.  Il  ne  s'agirait  de  rien  moins  que  de  refondre 
en  un  texte  unique,  avec  les  modifications  qu'elles  comportent, 
les  dispositions  des  lois  des  11  juin  1812  et  lo  juill.  184!i,  ainsi 
ipii'  celles  (le  rordoiinaiiee  du  l.ï  nov.  1846,  et  les  textes  épars 
concernant  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de 
fer.  A  la  suite  d'un  rapport  du  ministre  des  Travaux  publics 
ailressi'  au  président  de  la  Hépublique,  une  commission  de  dix- 
huit  membres  a  été  nommée  à  cet  effet  le  10  août  1892,  sous 
la  prc'sidence  de  M.  Picard.  Pour  permettre  d'apprécier  complè- 
tement l'esprit  dans  lequel  doit  s'opérer  cette  réglementation  , 
nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que  de  donner  un  extrait 
du  rapport  précité. 

07.  —  "  La  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
y  lit-on,  sont  entrées,  depuis  quelques  années,  dans  une  phase 
nouvelle;  à  côté  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  à  voie 
normale  et  à  grand  trafic,  dont  l'exploitation,  si  complexe  au- 
jourd'hui, ne  pouvait  être  prévue  par  l'ordonnance  de  1846,  nous 
voyons  se  développer  tout  un  réseau  secondaire  de  faible  trafic, 
à  voie  normale  ou  de  largeur  réduite;  il  n'est  pas  rationnel  que 
les'mèmes  règles  générales  président  à  la  construction  et  à  l'ex- 
ploitât ion  technique  et  commerciale  de  chemins  répondant  à 
des  besoins  si  différents.  Il  serait  désirable  qu'un  nouveau  rè- 
glement pût  édioter  des  règles  spéciales  à  chacune  de  ces  caté- 
gories de  chemins  de  fer;  peut-être  même  y  aurait-il  utilité  à 
comprendre  dans  un  même  règlement  les  règles  applicaliles  aux 
chemins  de  fer  d'intérêt  général,  d'intérêt  local  et  aux  tram- 
ways. Mais,  alors  même  que  cette  étude  serait  limitée  aux  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général,  est-il  besoin  de  rappeler  que, 
depuis  quarante  ans  ,  l'administration  a  édicté  un  grand  nom- 
bre de  règles  de  police  et  d'exploitation,  d'un  caractère  tout 
aussi  général  que  celles  qui  sont  contenues  dans  l'ordonnance 
de  1846  et  qui  se  trouvent  éparses  dans  des  documents  divers  : 
décrets,  arrêtés,  circulaires,  décisions;  que  certaines  de  ces 
règles  paraissent  tomber  en  désuétude;  que  d'autres  devraient 
être  amendées"?  Il  serait  de  l'intérêt  de  l'administration  et  de 
l'intérêt  des  compagnies  de  chemins  de  fer  que  ces  règles  fus- 
sent revisées  ,  refondues  et  codifiées  dans  un  nouveau  règle- 
ment d'administration  publique.  Enfin,  et  ce  n'est  pas  le  côté 
le  moins  délicat  de  ce  travail,  la  révision  de  l'ordonnance  de 
1846  permettrait  de  préciser  sur  certains  points,  et  par  consé 
quent,  de  fortifier  les  droits  que  donnent  à  l'Etat  les  lois  exis- 
tantes en  matière  de  chemins  de  fer.  Tout  en  respectant  les 
droits  qui  ont  été  conférés  aux  compagnies  par  les  actes  de 
concession,  tout  en  maintenant  les  obligations  qui  leur  sont 
imposées  parles  cahiers  des  charges,  on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  qu'en  dehors  et  au-dessus  des  actes  de  concession,  en 
dehors  et  au-dessus  des  cahiers  des  charges  ,  les  lois  du  11  juin 
1842  et  du  l.'i  juill.  184b  ont  donné  tous  pouvoirs  à  l'Etat  pour 
réglementer  l'usage  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer;  aucun 
acte  de  concession,  aucun  cahier  des  charges  n'a  pu  aliéner  les 
droits  absolus  de  réglementation  conférés  à  l'Etat  par  les  lois 
de  1842  et  184c>.  Si  on  laisse  de  côté  l'organisation  même  du 
corps  du  conln'ile,  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  aux 
droits  de  police  et  de  contrôle  de  l'Etat  sur  les  chemins  de  fer 
peuvent  se  grouper  sous  l'un  des  titres  ci-après  : 


1°  Etat,  entretien  et  surveillance  de  la  voie  et  des  stations; 

2°  Etat,  entretien  et  surveillance  du  matériel  roulant; 

30  Exploitation  technique; 

4°  Exploitation  commerciale; 

li"  Dispositions  concernant  le  public; 

6°  Dispositions  concernant  les  agents; 

7»  Dispositions  diverses. 

Les  règles  applicables  à  la  construction  et  à  l'enlretien  delà 
voie  et  des  stations  seraient  élaborées  par  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées;  le  comité  de  l'exploitation  technique 
porterait  son  examen  sur  le  matériel  roulant,  sur  l'exploitation 
technique,  ainsi  que  sur  toutes  les  cjueslions  touchant  direc- 
tement à  la  sécurité  de  l'exploitation;  enfin,  le  comité  consul- 
tatif s'occuperait  des  règles  il'exploitation  commerciale.  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer  seraient  d'ailleurs  appelées  à 
donner  leur  avis  et  à  présenter  leurs  observations.  Ces  études 
préliminaires  terminées,  une  commission  spéciale,  dans  laquelle 
entreraient  les  présidents  des  comités  et  du  conseil  général, 
coordonnerait  tous  ces  travaux  préparatoires  et  rédigerait  un 
projet  de  règlement  qui  serait  ensuite  soumis  au  Conseil  d'iitat. 
Cette  marche  serait  analogue  à  celle  qui  a  été  suivie  pour  la 
rédaction  de  l'ordonnance  de  1846.  La  nouvelle  ordonnance  ne 
renfermera,  comme  l'ancienne,  que  des  règles  générales  ap- 
plicables à  l'exploitation  des  voies  ferrées;  mais  les  fonction- 
naires du  contrôle  auxi|uels  sera  confiée  la  tâche  difficile  de 
préparer  cette  révision  devront,  avant  tout,  s'inspirer  des  prin- 
cipes qui  ont  présidé  à  l'élaboration  de  l'ordonnance  de  1846  et 
que  résumait  si  éloquemnient  le  rapport  annexé  à  ce  règlement  : 
"  Les  chemins  de  fer,  qu'ils  soient  concédés  ou  non,  font  essen- 
tiellement partie  du  domaine  public;  ils  ne  peuvent,  ils  ne  doi- 
vent être  exploités  que  dans  l'intérêt  de  tous,  et  c'est  à  l'auto- 
rité publique  qu'il  appartient  d'en  régler  l'usage.  » 

08.  —  Nous  diviserons  notre  étude  en  deux  parties  princi- 
pales. Dans  la  première,  nous  étudierons  tout  ce  qui  concerne 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  Dans  la  seconde,  nous  réu- 
nirons les  règles  relatives  aux  réseaux  secondaires,  c'est-à-dire 
aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  aux  tramways,  aux  chemins 
de  fer  miniers  ou  industriels,  etc. 


TITRE  II. 

nE.S  CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  GÉNÉRAL. 

CHAPITRE   I. 
DE  l'Établissement  des  chemins  de  fer  d'i.ntéhét  GÉNÉnAL. 

Section  I. 
Généralités. 

09.  —  La  construction  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  cela 
résulte  du  court  exposé  historique  placé  en  tète  de  cette  étude, 
a  subi  chez  nous  de  nombreuses  vicissitudes.  Certains  chemins 
de  fer  ont  été  construits  directement  par  l'Etat,  que  l'exploita- 
tion lui  en  fût  on  non  réservée;  d'autres  l'ont  été,  au  contraire, 
parle  concessionnaire;  d'autres,  enfin,  ont  vu  quelques-unes 
de  leurs  parties  créées  par  l'Etat,  et  quelques  autres  effectuées 
par  l'exploitant. 

70.  —  Il  nous  parait  bien  difficile  de  soutenir,  d'une  façon 
générale,  que  l'un  de  ces  systèmes  soit  préférable  aux  autres. 
Nous  croyons  qu'ils  ont  tous  également  leurs  avantages  et  leurs 
inconvénients.  Ce  qui  est  certain,  en  tous  cas ,  c'est  que,  alors 
même  qu'on  parviendrait  à  attribuer  à  l'un  quelconque  d'entre 
eux,  d'une  façon  absolue,  la  suprématie  sur  les  autres,  on  n'au- 
rait résolu  qu'une  question  purement  théorique,  puisque  la  prin- 
cipale cause  des  variations  de  la  pratique  est  due  à  un  élément 
essentiellement  mobile,  l'état  plus  ou  moins  fiorissant  du  Trésor 
public. 

71.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  remarque,  chacun  de  ces 
régimes  compte  des  partisans  ou  des  adversaires  convaincus,  et 
nous  devons  résumer  en  quelques  mots  les  principaux  arguments 
des  uns  et  des  autres. 

72.  —  Pour  combattre  l'intervention  de  l'Etat  dans  la  cons- 
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truction  des  chemins  de  fer,  on  fait  valoir  que  l'adminislralion, 
dans  le  but  de  satisfaire  à  des  combinaisons  politiques  qui  ne 
devraient  jamais  entrer  en  ligne  de  compte,  est  trop  naturelle- 
ment portée  à  créer  des  lignes  inutiles  ou  improductives;  que 
ses  agents,  également  soumis  à  ces  pressions  politiques,  ont, 
en  outre,  sur  les  agents  des  compagnies,  cette  infériorité  de  ne 
pas  pouvoir  disposer  de  crédits  certains  et  invariables,  et  d'être 
constamment  arrêtés  dans  la  direction  de  leurs  travaux  par  le 
respect  d'une  hiérarchie  très-lourde  et  par  la  crainte  ou  l'espoir 
d'un  déplacement  personnel  ;  que  l'administration  est  assujettie, 
pour  ses  marchés  de  fournitures  de  matériel,  à  l'observation  de 
règles  qui  l'exposent  à  des  dépenses  plus  lourdes;  que  les  em- 
prunts des  grandes  compagnies  sont  en  général  moins  onéreux 
que  ceux  du  gouvernement,  etc. 

73.  —  En  faveur  de  la  thèse  contraire  on  fait  remarquer 
que,  pour  mieux  rémunérer  leur  capital,  actions  et  obligations, 
les  compagnies  concessionnaires  se  montrent  trop  souvent  dis- 
posées, de  leur  côté,  à  restreindre  leur  réseau  aux  seules  li- 
gnes productives  et  à  négliger  ainsi  l'intérêt  public  de  la  cir- 
culation; que,  dans  l'achat  des  terrains  nécessaires  à.  l'assiette 
de  la  vole,  l'Etat  obtient  souvent  des  conditions  bien  meilleures 
que  les  concessionnaires;  que  les  départements  et  les  commu- 
nes, notamment,  n'hésitent  pas  le  plus  souvent  à  lui  faire  les 
concessions  les  plus  larges;  que  les  agents  des  compagnies,  loin 
d'être  aussi  libres  qu'on  le  prétend  ,  sont  toujours  assujettis  a 
l'observation  des  règles  prescrites  tant  par  leurs  supérieurs  hié- 
rarchiques que  parles  agents  du  contrôle  de  l'Etat,  ce  qui  cons- 
titue une  double  entrave;  que  l'administration  a  plus  d'autorité 
pour  résister  aux  exigences  des  populations  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  accessoires,  tels  que  ceux  du  rétablissement  des 
communications;  qu'elle  bénéficie  de  la  juridiction  du  Conseil  de 
préfecture  et  du  Conseil  d'Etat;  que  les  compagnies  imputent 
au  compte  de  premier  établissement  des  dépenses  qui,  à  pro- 
prement parler,  ne  devraient  pas  en  faire  partie,  notamment  les 
insufQsances  d'exploitation  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, et  reportent  ainsi  sur  l'avenir  des  charges  souvent  consi- 
dérables, etc. 

74.  —  Tous  ces  arguments  et  d'autres  encore  sur  lesquels  il 
nous  est  impossible  d'insister  ont  été  mis  en  relief  d'une  façon 
remarquable  par  M.  Picard  (op.  cit.,  t.  1,  p.  401  et  .540).  Ceux 
qui  s'y  référeront  y  trouveront,  à  l'appui  de  chacune  de  ces 
thèses,  des  documents  statistiques  de  premier  ordre  et  de  savants 
calculs.,  —  V.  aussi  Perriquet,  t.  2,  n.  643. 

75.  —  Pour  nous,  qui  devons  nous  borner  à  rechercher  les 
règles  administratives  et  judiciaires  qui  président  à  la  confec- 
tion des  chemins  de  fer,  nous  nous  attacherons  seulement  à 
mettre  en  relief  l'ordre  successif  des  opérations  nécessitées  par 
ces  travaux,  et  nous  distinguerons,  à  l'occasion  de  chacune 
d'elles,  les  règles  plus  spécialement  applicables  au  cas  où  la 
construction  est  l'œuvre  d'une  compagnie,  ou  au  contraire  à 
l'hypothèse  où  elle  est  l'œuvre  de  l'administration. 

76.  —  A  titre  préliminaire  nous  indiquerons  comme  sources  où 
l'on  peut  puiser  des  notions  générales  sur  le  côté  technique  et 
administratif  de  l'établissement  des  chemins  de  fer  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  compagnies,  deux  circulaires  du  21 
févr.  1877,  et  28  juin  1879  (Poliquet,  n.  9o8  et  1084)  adressées 
par  le  ministre  des  Travaux  publics  aux  préfets,  et  contenant 
toutes  les  indications  relatives  à  l'instruction  des  projets; 

2»  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  la  construction  par 
les  soins  de  l'Etat  indépendamment  de  la  même  circulaire  du  28 
juin  1879,  tiois  autres  circulaires  des  30  juiil.,  1.^  sept.  1879  et 
26  avr.  1880  iPotiquet,  n.  1091,  1097  et  1129),  qui.  sous  le  titre 
de  Recueil  de  formules  pour  l'étude  et  la  construction  des  che- 
mins de  fer,  renferment  toutes  les  règles  relatives  à  l'établisse- 
ment d'une  ligne  de  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

77.  —  Ces  formules,  qui  ont  été  rédigées  par  les  soins  d'une 
commission  composée  d'inspecteurs  généraux  et  d'ingénieurs  en 
chef  et  approuvées  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  ont  un  caractère  obligatoire.  Elles  sont  divisées  en  quatre 
parties. 

78.  —  La  première  partie  comprend  les  pièces  relatives  : 

lo  Aux  avant-jirojets ,  c'est-à-dire  toutes  les  pièces  exigées 
par  une  instruction  du  14  mai  1850; 

2°  A  l'enquête  d'utilité  pubhque,  conformément  à  l'ordonnance 
royale  du  18  févr.  1834,  comprenant  avec  le  dépôt  qui  doit  être 
fait  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement,  les  opérations  de  la 
commission  d'enquête  et  la  suite  a  leur  donner; 


Su  -Au  projet  de  tracé  et  de  terrassement  qui  doit  être  dressé 
aussitôt  après  l'achèvement  des  études  définitives; 

4°  A  la  désignation  des  territoires  traversés  (art.  2,  L.  3  mai 
1841); 

0°  A  l'enquête  sur  le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  con- 
formément aux  formalités  édictées  par  les  circulaires  des  23  janv. 
1834  et  9  août  1839  (Potiquet,  n.  233,  336j,  enquête  à  laquelle  il 
y  a  lieu  de  procéder  immédiatement  après  l'approbation  des  pro- 
jets de  tracé  et  de  terrassement. 

6°  A  l'enquête  parcellaire  (art.  4,  3,6,  7,8,  9,10,  L.  3  mai  1841); 

7°  Aux  projets  d'exécution; 

8°  A  l'arrêté  de  cessibilité  et  à  l'expropriation  ; 

9°  A  la  prise  de  possession  d'urgence  des  terrains  nnn  bâtis; 

10°  Aux  estimations  et  cessions  amiables; 

11°  Aux  offres  légales,  à  la  constitutionetauxopérationsdujury  ; 

12»  Au  paiement  des  indemnités; 

13»  Aux  occupations  temporaires  de  terrain; 

14°  Au  récolement,  à  la  réception  et  à  la  remise  des  ouvrages 
aux  services  intéressés  conformément  aux  principes  contenus  dans 
la  circulaire  du  21  févr.  1877  (Potiquet,  n.  958)  et  qui  doivent 
être  appliqués  aux  chemins  de  fer  construits  par  l'Etat,  pour  la 
remise  aux  intéressés  des  travaux  dont  l'entretien  ne  doit  pas 
restera  la  charge  de  la  compagnie  ou  de  l'administration  appelée 
à  exploiter  le  chemin  de  fer  construit  par  l'Etat. 

79.  —  Une  annexe  à  cette  première  partie  rappelle  les  prin- 
cipaux règlements  ou  circulaires  qui  doivent  être  consultés. 

80.  —  Une  seconde  partie  renferme  des  types  de  plans  et  de 
profils  en  long,  de  proiils  en  travers,  ainsi  que  des  types  d'ou- 
vrages d'art. 

81.  —  La  troisième  partie  comprend  un  modèle  de  Devis  et  de 
cahiers  des  charges. 

82.  —  Dans  la  quatrième  partie,  se  trouvent  les  types  des  mai- 
sons de  gardes  ,  des  stations  et  de  leurs  bâtiments  (Cire.  26  avr. 
1880;  Potiquet,  n.  1129).  —  M.  Picard  cite  aussi  une  circulaire 
du  13  avr.  1880. 

83.  —  Enfin,  pour  compléter  celte  énonciation,  nous  citerons 
encore,  soit  dans  les  rapports  du  service  de  contrôle  avec  la  com- 
pagnie, soit  dans  les  rapports  réciproques  et  hiérarchiques  des 
ingénieurs  chargés  pour  l'Etat  d'un  service  de  construction,  deux 
circulaires  des  28  déc.  1878  et  9  janv.  1882 'Potiquet,  n.  1031  et 
1217). 

84.  —  En  règle  générale,  l'établissement  de  tout  chemin  de 
fer  devrait  passer  successivement  par  les  phases  suivantes  :  élude, 
instruction  et  avant-projet  —  transmission  de  cet  avant-projet 
au  ministre  —  examen  par  les  services  compétents  de  l'admi- 
nistration centrale  et  approbation  ministérielle  de  l'avant-projel 

—  enquête  d'utilité  publique  —  déclaration  d'utilité  publique  — 
cahier  des  charges  —  concession  ou  adjudication' — •  projets  de 
tracé  et  de  terrassement  —  enquête  sur  l'emplacement  des  gares 

—  plans  parcellaires  —  transmission  et  approbation  de  ces  pro- 
jets et  plans  —  projets  d'exécution  et  approbation  —  désignation 
des  territoires  traversés  —  arrêté  de  cessibilité  —  expropriation 
proprement  dite  —  construction. 

85.  —  C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  le  plus  habituel- 
lement. Parfois,  cependant,  certaines  circonstances  particulières 
intervertissent  l'ordre  de  ces  opérations  :  des  concessions  précè- 
dent la  rédaction  des  projets;  une  circulaire  intervient  qui  en 
simplifie  l'élaboration  ou  la  transmission  (V.  notamment  la  cir- 
culaire du  28  avr.  1880.  Potiquet,  n.  1130);  des  règles  spéciales 
sont  édictées,  parce  qu'au  lieu  d'être  confiée  à  une  compagnie 
préexistante,  la  construction  de  la  ligne  est  laissée  aux  soins  d'une 
compagnie  nouvelle  ou  de  l'Etat.  Il  faut  tenir  compte  en  pratique 
de  tous  ces  éléments. 

86.  —  Nous  ne  nous  occuperons  en  ce  qui  nous  concerne  que 
de  ce  qui  se  passe  le  plus  communément ,  glissant  très-rapide- 
ment sur  les  règles  communes  à  l'exécution  de  tous  les  travaux 
publics,  et  ne  nous  attachant  à  exposer  que  les  principes  spéciaux 
à  la  matière  des  chemins  de  fer. 


Sectio.n  n. 
De  l'instruclion  préalable  à  la  déclaralion  d'utilité  publique. 

§  I .  Z>f  l'avant-projet. 

87.  —  L'établissement  de  tout  chemin  de  fer  débute  par  la 
irésentation  d'un  avant-projet  et  la  formation  d'une  enquête  dont 
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les  r('sullats  doivent  être  consignés  dans  un  [irocès-vcrbal.  Les 
iHiiili's,  i|uaiid  il  s'a^ril  d'un  luMJi'l  l'manr  du  gouvernement  sont 
laites  sous  la  direclion  de  l'iusjiecleur  gi-néral  des  ponis  l'I  chaus- 
sées chargé  de  la  eiroonseriplKin  où  le  chemin  cloit  tHre  établi,  et 
préparées  pur  Ifs  ingénieurs  ordinaires  ou  en  chi'f  de  cette  cir- 
conscriplion.  Lnrs(|u'il  s'agit  d'un  chemin  de  fer  dont  la  conces- 
sion est  demandée  par  un  purlieulier  ou  une  compagnie,  cdies 
sont  poursuivies  par  l'impétrant  sous  le  contrôle  r|c  l'administra- 
tion. —  Blanche,  Dictionnaire  f/cnèrut  d'adininiUiation,  v»  Che- 
min de  fer,  p.  272. 

88.  —  La  rédaction  de  ravant-proiel  sup[iose  nécessairement 
des  éludes  préalables  sur  le  terrain.  Mais  comme  ces  études  elles- 
mêmes  impli(pient  la  possibilité  d'entrer  dans  les  propriétés  pri- 
vées, elles  ne  peuvent  être  poursuivies  qu'après  une  autorisation 
administrative  qui  préalablemi-nt  au  décret  du  8  février  1808, 
était  donnée  par  le  ministre  des  Travaux  publics.  —  V.  cire.  min. 
Trav.  publ.  aux  préf.,  6  mars  18m  (Potiquet,  n.  366). 

8Î>.  —  (ÀHte  autorisation  était  eommunirpiée  ordinairement  aux 
intéressés  par  le  préfet.  On  peid  en  trouver  la  preuve  dans  une 
autre  circulaire  aux  pré'fets,  du  22  mai  1847  (Potiquet,  n.  lîia), 
aux  termes  de  laquelle,  lorsque  les  études  d'un  chemin  de  fer  in- 
téressent une  forêt  soumise  nu  régime  forestier,  il  suffit  que  le 
chef  du  service  forestier  dans  le  département  soit  avisé  par  une 
ampliation  de  l'arrêté  préfectoral  autorisant  l'exécution  (les  tra- 
vaux d'étude  pour  qu'il  soit  considéré  comme  mis  en  mesure  di' 
veiller  à  ce  fiue  ces  opérations  se  l'assi'ut  avec  le  moins  de  dom- 
mages possiule. 

90.  —  Le  décret  du  8  février  1808  dont  les  termes  ne  distin- 
guent pas  et  sont  tout  h  fait  comprébensifs ,  parait  avoir  délégué' 
ilirectement  au  préfet  le  soin  de  donner  l'autorisation  nécessaire 

t 'n  peut  consulter  à  cet  égard  un  certain  nombre  tle  modèles  d'au- 
lorisalions  préfectorales.  —  l'alaa,  Dictionnaire  des  chemins  de 
fer,  vu  Etudes,  p.  739. 

91.  —  lui  matière  d'occupation  temporaire  pour  la  rédaction 
des  avant-projets  les  ingénieurs  sont  tenus  de  respecter  les  pro- 
priétés et  de  ne  leur  demander  que  les  sacriQces  rigoureusement 
exigés  par  l'intérêt  général.  —  V.  notamment  une  circulaire  du 
24  octobre  1833  (Potiquet,  n.  249)  qui  s'adresse  indistinctement 
aux  ingéneurs  de  l'Etat  et  aux  concessionnaires.  —  V.  aussi  sur 
la  réparation  des  dommages  causés  par  les  éludes  préalables  et 
le  contentieux  auquel  ils  peuvent  donner  lieu,  Léchalas,  Manuel 
de  dr.  adm.,  t.  1,  p.  344  et  s. 

92.  —  Jugé  à  cet  égard,  que  les  études  des  chemins  de  fer 
ipii  occasionnent  des  mutilations  d'arbres  dans  un  parc  peuvent 
donner  naissance  fi  des  dommages-intérêts.  —  Cons.  d'Et.,  3 
juin.  183,'i,  Achard,  [Leb.  chr.,  5o.!;08] 

93. — La  circonstance  qu'une  occupation  de  terrains  aurait  eu 
lieu  sans  avoir  été  précédée  des  formalités  requises  par  le  décret 
du  8  févr.  1868,  ou  que  les  limites  de  l'autorisation  donnée  par 
le  préfet  auraient  été  excédées,  suffirait-elle  pour  transformer 
l'occupation  en  simple  voie  de  fait  et  pour  permettre  au  propriétaire 
de  saisir  par  voie  de  référé  l'autorité  judiciaire  à  l'exclusion  de 
l'autorité  administrative".'  La  question  s'est  posée  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  mais  elle  n'a  pas  été  résolue,  l'arrêté  de  conflit  ayant 
été  annulé  pour  vice  de  forme.  —  Cons.  d'Et.,  20 mai  1882,  Do'ues- 
nel,  [Leb.  chr.,  82.o3()] 

94.  —  On  sait,  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  ce 
point,  que  les  indemnités  relatives  à  ces  sortes  de  dommages, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  fixées  à  l'amiable,  1(>  sont  par  le  conseil 
de  préfecture,  conformément  à  la  loi  du  16  sept.  1807.  —  Chris- 
tûphle  et  Auger,  Traité  thêor.  et  pral.  des  trav.  publ.,  t.  i,  p. 
140. 

95.  —  Aux  termes  d'une  ordonnance  du  18  févr.  1834,  l'avant- 
proiet  de  tous  travaux  publics  doit  comprendre  le  tracé  général 
de  la  ligne  des  travaux,  les  dispositions  ijrincipales  des  ouvrages 
les  plus  importants,  et  l'approximation  cies  dépenses.  Il  doit  être 
accompagné  ,  s'il  s'agit  d'un  chemin  de  fer,  d'un  nivellement  en 
longueur,  et  d'un  certain  nombre  de  profils  transversaux.  A  l'avant- 
projet  doivent  être  joints  dans  tous  les  cas  un  mémoire  descriptif 
indiquant  le  but  de  l'entreprise,  et  les  avantages  qu'on  peut  en 
retirer,  ainsi  que  le  tarif  des  droits  dont  le  produit  sera  destiné 
à  couvrir  les  frais  des  travaux  projetés,  si  ces  travaux  doivent 
devenir  la  matière  d'une  concession.  —  Dufour,  Traité  gén.  du 
dr.  adm.,  t.  7,  n.  44;  Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  1,  n.  300. 

96.  —  Nous  croyons  inutile  d'insister  sur  le  côté  purement 
technique  de  ces  dispositions.  11  a  été  réglementé  principalement 
par  une  instruction   ministérielle   du    14  janv.    1830   (Potiquet, 


n.  173j,  à  laquelleil  suffira  de  se  référer.  C'est  là  (]u'on  trouvera 
notamment  tout  ce  c|ui  concerne  la  lagon  dont  doivent  être  ligures, 
tant  sur  le  plan  général  que  sur  les  profils  en  long  ou  en  travers, 
les  longueurs,  hauteurs,  nivellements,  ouvrages  d'art,  etc.  Cette 
circulaire  n'est  pas  spéciale  d'ailleurs  aux  avant-projets.  Elle  com- 
prend aussi  un  certain  iiombri;  de  prescriptions  relatives  aux  pro- 
jets définitifs.  —  V.  l'alaa,  \"  Cartes  et  plans,  et  Appendice,  v° 
Projets. 

97.  —  iJ'autres  circulaires  ont  réglé  la  composition  des  dos- 
siers d'instruelioii  et  les  formes  dans  les(iuelles  ils  doivent  être 
transmis  a  l'administralioii.  Ortaines  de  ces  régies  sont  com- 
munes au  cas  où  la  construction  des  lignes  doit  être  poursuivie' 
par  l'Etat  et  au  cas  où  elle  doit  l'être  par  les  compagnies.  D'au- 
tres sont  plus  particulières  à  chacune  de  ces  hypothèses. 

98.  —  Nous  citerons  parmi  les  premières  une  circulaire  aux 
ingt-nieurs  en  chef  du  7  août  1877  {V.  Cin:.  3  janv.  1881 1,  qui  a 
déterminé  ce  qu'il  fallait  entendre  par  travaux  d'infrastructure  et 
de  superstructure  en  décidant  qu'on  doit  ranger  dans  la  première 
catégorie  ce  qui  concerne  :  l'acquisition  des  terrains,  les  terras- 
sements, les  ouvrages  d'art,  les  maisons  de  garde  et  de  canton- 
nier, les  passages  à  niveau,  le  pavage  et  les  barrières,  et  dans  les 
seconds,  le  ballast,  les  supports,  les  traverses,  les  rails,  la  pose 
de  la  voie,  les  clôtures  de  toute  espèce,  sous  réserves  d'excep- 
tions dans  les  cas  spéciaux  qui  seront  justifiés,  les  constructions 
de  toute  nature  se  rattachant  à  l'exploitation,  bâtiments  de  gare, 
ateliers,  etc.,  les  télégraphes,  signaux,  poteaux  kilométriques. 

99.  —  Mais  les  avant-projets  ne  sont  pas  nécessairement  aussi 
détailli's,  et  il  est  aisé  de  voir,  par  l'énumération  qui  vient  d'être 
donnée,  (|ue  quelques-unes  de  ces  prescriptions  visent  plutôt  les 
projets  définitifs  ou  d'exécution. 

100.  —  La  même  circulaire  indique  qu'on  doit  joindre  le  ki- 
lométrage sur  les  cartes  annexées  aux  projets,  et  faire  figurer 
autour  de  chaque  centre  de  population  intéressé  à  la  construc- 
tion du  cliemin  de  fer,  le  nombre  des  habitants.  —  V.  aussi,  à 
cet  égard,  Cire.  12  févr.  1877  et  3  janv.  1881  (liée,  lois,  Ord., 
2"  s.,  t.  1,  p.  1). 

101.  —  Nous  signalerons  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
toutes  le»  circulaires  relatives  à  la  réunion  des  conférences  né- 
cessitées jiar  ce  fait  que  les  travaux  intéressent,  en  dehors  de 
l'administration  des  travaux  publics,  d'autres  services  publics, 
tels  que  l'administration  de  la  guerre,  l'administration  des  postes 
et  télégraphes,  le  ministère  de  la  Marine,  etc.,  pourics voies  fer- 
rées des  quais  des  ports  notamment,  le  ministère  de  l'Intérieurou 
les  services  vicinaux. 

102.  —  Pour  les  travaux  à  exi-culer  dans  les  limites  de  la 
zone  frontière  et  dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées,  nous 
n'avons  qu'a  renvoyer,  au  point  de  vue  des  conférences  avec 
l'aiilorilé  militaire,  aux  règles  contenues  dans  la  loi  du  7  avr. 
18.'il,  les  décrets  des  16  août  1853,  8  sept.  1878  et  12  déc.  1884, 
dans  les  circulaires  des  12  juin  18o0  (Potiquet,  n.  187),  21  févr. 
1877  (Potiquet,  n.  938)  et  Ùi  février  1883  (Rec.  lois,  Ord.,  2"  s., 
t.  2,  p.  287),  ainsi  que  dans  la  loi  du  10  févr.  1890. 

103.  —  Sans  nous  appesantir  sur  chacun  de  ces  textes,  nous 
ferons  connaître  les  principaux.  La  réunion  de  conférences  entre 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  l'administration  de  la 
guerre  a  été  prescrite  par  les  décrets  réglementaires  des  10  août 
1833  et  8  sept.  1878  pour  tous  les  cas  où  les  travaux  pénètrent 
dans  la  zone  frontière  ou  dans  le  ravon  des  enceintes  fortifiées 
(Potiquet,  n.  1031). 

104.  —  Un  décret  du  2  avr.  1874  a  étendu  l'utilité  de  ces 
conférences  même  au  cas  où  le  tracé  serait  en  dehors  de  la  zone 
frontière,  si  le  ministre  de  la  Guerre  le  considérait  comme  inté- 
ressant son  déparlement.  Une  circulaire  du  l''"'  févr.  1881  avait 
déjà  prescrit  de  soumettre  aux  conférences  les  accessoires  des 
voies  ferrées  qui  intéressent  plus  directement  l'exploitation  mili- 
taire. Mais  il  y  a,  dans  la  tenue  de  ces  différentes  sortes  île  con- 
férences,  des  distinctions  r|ue  met  en  relief  une  circulaire  du  6 
déc.  1887  (Rer.  lois,  Ord. ,2'' g.,  t.  2,  p.  328),  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  présence  des  autorités  civiles  et  de  l'agent-voyer. 

105.  —  D'ailleurs,  la  réunion  des  conférences  ne  doit  pas 
avoir  lieu  nécessairement,  soit  au  point  où  doit  être  exécuté  le 
travail,  soit  à  la  résidence  du  fonctionnaire  qui  l'a  provoquée. 
—  Cire.  16  août  1880  (Potiquet.  n.  1101!. 

106.  —  Une  circulaire  du  26  sept.  1887  [Ree.  lois,  Ord..  i" 
s.,  t.  3,  p.  288),  rappelle  toutes  ces  règles,  ainsi  que  celles  qui 
sont  posées  dans  le  décret  précité  du  12  déc.  1884,  d'où  il  résulte 
que  l'ingénieur  des  mines  chargé  du  contrôle  doit  être  assimilé  à 
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l'ingénieur  dps  ponts  sus-visé  dans  les  décrets  des  16  anùl  1853 
et  8  sept.  1878. 

107.  —  La  circulaire  précitée  du  6  déc.  1887  dispense  d'ail- 
leurs de  joindre  aux  avant-projets  les  procès-verbau.x  des  con- 
férences mixtes  et  prescrit  qu'ils  soient  adressés  directement 
et  d'urgence  par  l'intermédiaire  des  préfets,  dès  que  l'instruction 
locale  au  deuxième  degré  sera  terminée.  Une  pareille  dispense 
avait  déjà  été  édictée  par  une  circulaire  du  28  avr.  1880  (Poti- 
quet,  n.  1 130)  que  M.  Picard  (op.  cit.,i.2,  p.  886),  relate  comme 
plus  spécialement  applicable  à  la  construction  par  l'Etat,  puis  rap- 
portée implicitement  par  une  autre  circulaire  du  9  janv.  1882  {fiec. 
lois,  Ord.,  2"  s  ,  i.  i,p.  404) et  explicitement  par  celle  du  16  mars 
1887  (6'orf.  /oc.  2'' s.,  t.  3,  p.  170). 

108.  —  Sur  la  composition  de  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics,  V.  infrà,  v°  Tmv aux  jntb lies,  et  la  loi  du  10  févr. 
1800. 

109. —  C'est  la  circulaire  du  12  juin  1850  (Potiquet,  n.  187), 
qui  réglemente  les  conférences  pour  le  cas  où  le  travail  projeté 
intéresse  d'autres  services  que  le  ministère  de  la  Guerre,  tels 
que  les  postes  et  télégraphes  ,  la  marine  à  l'occasion  des  voies 
ferrées  des  quais  des  ports  notamment,  ainsi  que  pour  le  service 
vicinal. 

110.  —  Nous  nous  réservons  d'exposer  les  règles  qui  les 
concernent  lorsque  nous  nous  occuperons  des  projets  d'exécu- 
tion proprement  dits.  Elles  y  sont,  en  effet,  plus  spécialement 
relatives.  —  V.  d'ailleurs  sur  tous  ces  points,  Léclialas,  op.  cit., 
t.  1,  p.  142  et  s. 

111.  —  Enfin,  nous  mentionnerons  également  une  circulaire 
du  6  juin  1880  (Potiquet,  n.  1138),  d'où  il  résulte  que  les  com- 
missions parlementaires  saisies  des  projets  de  loi  relatifs  aux 
grands  travaux  doivent  recevoir  communication  des  principales 
pièces  de  l'instruction  àlauuelle  les  avant-projets  ont  donné  lieu, 
et  que  pendant  toute  la  durée  de  l'examen  de  l'afïaire  par  les 
Chambres,  un  dossier  complet  doit  rester  dans  les  bureaux  du 
ministère. 

112.  —  Parmi  les  instructions  plus  spécialement  relatives  aux 
compagnies,  nous  mentionnerons  une  circulaire  du  20  mai  1836 
(Potiquet,  n.  284),  dont  les  termes  ont  été  reproduits  depuis  dans 
d'autres  pièces  administratives  de  même  ordre,  aux  termes  de  la- 
quelle les  projets  et  pièces  intéressant  la  construction  des  chemins 
de  fer  concédés  doivent  être  signés  non  seulement  par  un  ingé- 
nieur, mais  par  une  personne  ayant  pouvoir  d'engager  la  com- 
pagnie, directeur  ou  autre. 

113.  —  Nous  relèverons  plus  spécialement,  parmi  les  docu- 
ments intéressant  les  chemins  de  fer  construits  par  l'Etat,  une 
circulaire  du  12  août  1880  (Potiquet,  n.  1160),  portant  que  les  frais 
généraux  des  avant-projets  doivent  être  compris  dans  1  estimation 
des  dépenses,  et  une  autre  circulaire  du  14  mai  1880  (Potiquet, 
n.  ii'i'ô)  qui  recommande  aux  ingénieurs  d'user  de  la  plus  grande 
réserve  dans  la  communication  des  dossiers  à  l'occasion  des  che- 
mins de  fer  qui  peuvent  faire  l'objet  d'une  concession  ultérieure. 

114.  —  Inutile  d'ajouter  qu'il  faut  aussi  ranger  dans  cette 
catégorie  toutes  celles  qui  sont  relatives  au  contrôle  et  à  la  sur- 
veillance administrative. 

115.  —  Signalons  enfin,  dans  le  même  ordre  d'idées,  deux 
circulaires  du  28  déc.  1878  (Potiquet,  n.  tOol)  et  du  9  janv.  1882 
(Rec.  lois,  Otd.,  \"  s.,  t.  1,  p.  404),  qui  contiennent  les  règles 
d'ordre  à  suivre  pour  l'instruction  des  projets  et  la  transmission 
des  dossiers  aux  différents  degrés  de  la  hiérarchie,  règles  qui  ne 
sont  pas  spéciales  d'ailleurs  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

116.  —  Nous  arrivons  ainsi  à  la  transmission  des  dossiers  à 
l'administration  centrale.  La  circulaire  du  28  déc.  1878  avait  fait, 
à  cet  égard,  de  l'inspecteur  général  l'intermédiaire  obligé  entre 
les  rédacteurs  des  projets  et  l'administration  centrale.  Elle  a  été 
remplacée  par  la  circulaire  du  9  janv.  1882  qui  prescrit,  no- 
tamment, que  les  avant-projets  soient  dressés  par  l'ingénieur  en 
chef  et  envoyés  par  lui  au  ministre,  et  lui  enjoint  d'informer  de 
cet  envoi  le  préfet,  en  lui  transmettant  une  copie  de  son  rapport 
accompagné  d'une  carte  du  tracé  à  1/80,000,  ou  à  1/40,000,  sui- 
vant les  cas  et  d'un  plan  général,  s'il  y  a  lieu. 

117.  —  L'approbation  du  projet  appartient  au  ministre  qui  ne 
doit  la  donner  qu'après  avoir  pris  l'avis  des  ingénieurs  et  du  con- 
seil général  des- ponts  et  chaussées.  Dès  qu'elle  est  intervenue, 
il  y  a  lieu,  en  principe,  d'ouvrir  une  enquête  d'utilité  publique. 
Cette  enquête  est  alors  ordonnée,  aux  termes  de  la  circulaire  du 
fl  janv.  1882,  par  un  arrêté  du  préfet  sur  les  pièces  qui  lui  ont 
été  remises  à  cet  elfet  par  l'ingénieur  en  chef. 


§  2.  De  l'cnquHc  d'utilité  publique. 

118. —  L'enquête  est  menée  conformément  aux  règles  tracées 
par  les  ordonnances  des  18  févr.  1834  et  l.ï  févr.  1835.  Elle  se 
fait,  suivant  les  cas,  aux  termes  de  ces  ordonnances  (qui  visent, 
il  ne  faut  pas  l'oublier,  non  seulement  les  travaux  entrepris  par 
l'Etat,  mais  encore  ceux  des  départements  et  des  communes) 
aux  chefs-lieux  des  départements  traversés,  au  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement ou  dans  les  communes  intéressées  :  «  Elle  y  est 
annoncée  par  voie  d'affiches  et  de  publications.  Un  registre  reste 
ouvert  pendant  une  durée  qui  varie  de  vingt  jours  à  quatre  mois 
pour  recevoir  les  observations  du  public  :  les  chambres  de  com- 
merce, les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  sont 
invitées  à  délibérer.  Enfin,  une  commission  composée  de  mem- 
bres désignés  par  le  préfet,  parmi  les  propriétaires,  commer- 
çants ,  membres  des  corps  élus  du  pays ,  ou  un  commissaire 
enquêteur,  s'il  ne  s'agit  que  de  travaux  municipaux,  examine  le 
dossier,  écoute  les  observations  de  tous  ceux  qui  désirent  être 
entendus  et  formule  son  avis  ».  —  Colson,  Transports  et  tarifs, 
p.  23.  —  Nous  avons  résumé  rapidement  ces  instructions  qui  ne 
sont  pas  spéciales,  nous  le  rappelons,  aux  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général ,  pour  n'y  plus  revenir. 

119.  —  Signalons,  à  cet  égard,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
22  nov.  1878  qui,  à  l'occasion  de  travaux  d'agrandissement  d'ate- 
liers alfectés  au  service  d'un  chemin  de  fer,  a  décidé  qu'aux  termes 
des  art.  0  et  10,  Ord.  18  févr.  1834,  pour  les  travaux  pouvant 
être  autorisés  par  décret  et  situés  dans  les  limites  d'un  arron- 
dissement, l'enquête  peut  n'être  que  de  vingt  jours  et  la  com- 
mission d'enquête  composée  de  sept  membres  seulement,  et  que 
sont  inapplicables  à  ces  travaux  les  dispositions  des  art.  4  et  5, 
qui  exigent  une  commission  de  neuf  à  treize  membres  et  un  dé- 
lai d'un  mois  à  quatre  mois.  —  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1878,  de 
l'Hôpital,  [Leb.  chr.,"p.  927] 

120.  —  Toutes  les  pièces  de  l'enquête,  les  notes  qui  l'ont  pré- 
cédée, les  avis  des  commissions,  les  délibérations  des  chambres 
de  commerce  et  des  conseils  municipaux,  les  rapports  dont  elle  a 
été  l'objet  sont  au  nombre  des  documents  qui  doivent  demeurer 
au  ministère  pendant  l'instruction  de  l'affaire  par  les  Chambres 
(Cire.  6  juin  1880).  —  V.  suprà,  n.  111. 

121.  —  Une  circulaire  du  7  mai  1885  (fiec.  lois,  Ord.,  2"  s., 
t.  2,  p.  321)  rappelle  toutes  ces  formalités,  et  comme  il  parait 
qu'elles  n'avaient  pas  été  toujours  strictement  observées,  elle  pro- 
clame de  nouveau  la  nécessité  d'y  recourir.  Mais  nous  croyons, 
néanmoins,  avec  M.  Picard,  que  l'inaccomplissement  de  quelques- 
unes  d'entre  elles  n'entraînerait  pas  nécessairement  la  nullité  de 
l'opération.  —  Picard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2. 

122.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  défaut  d'enquête  ne 
serait  pas  suffisant  pour  attaquer  un  acte  administratif  intervenu 
pour  1  exécution  d'une  loi  déclarative  de  l'utilité  publique.  — 
Cons.  d'Et.,  20  mai  1843,  Chem.  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  [Leb. 
chr.,  p.  235] 

123.  —  Cependant,  on  conçoit  qu'il  puisse  y  avoir  des  dis- 
tinctions à  faire  entre  les  différentes  formalités,  et  on  peut  con- 
sulter, à  cet  égard,  un  certain  nombre  d'arrêts  cités  par  M.  Picard, 
op.  cit.,  p.  30.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  faut  tenir  pour  nul  le  jugement 
qui ,  à  la  suite  de  changement  de  tracé ,  ordonne  l'expropriation 
d'un  terrain  clos  alors  qu'il  n'a  été  préalablement  procédé  à  au- 
cune enquête,  déposé  aucun  plan,  ouvert  aucun  registre  dans  les 
mairies,  et  qu'aucune  commission  n'a  été  formée.  —  Cass.,  28 
juin  1833,  Aufauvre,  [P.  53.2.101] 

124.  —  La  loi  elle-même,  dans  une  hypothèse  déterminée, 
parait  avoir  apporté  une  sanction  à  l'inobservation  de  ses  pres- 
criptions. En  investissant  le  tribunal  chargé  de  prononcer  l'ex- 
propriation du  droit  de  vérifier  si  la  déclaration  d  utilité  publique 
a  été  faite  par  l'autorité  compétente,  elle  parait,  en  effet,  l'avoir 
autorisé  à  surseoir  à  celte  décision  jusqu'à  ce  que  l'irrégularité 
commise,  s'il  y  en  a  eu  une,  ait  été  couverte. 

125.  —  Le'tribunal,  d'ailleurs,  n'a  compétence,  aux  termes 
de  l'art.  14,  L.  3  mai  1841,  que  pour  constater  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  1  art.  2,  tit.  1  et  par  le  tit.  2;  on  ne 
saurait  donc  lui  reconnaître  le  droit  de  rechercher  si  l'enquête 
a  eu  lieu,  et  encore  moins  si  elle  a  été  régulière.  —  Picard,  op. 
rit.,  t.  2,  p.  30. 

126. —  Encore  faut-il,  pour  qu'il  puisse  être  question  de  nul- 
lité attachée  à  l'inobservation  des  formes,  qu'on  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  véritable  établissement  de  lignes,  -luge,  en  ce  sens, 
que,  dans  le  cas  où  le  décret  de  concession  d'un  chemin  de  fer 
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l'Orte  que  co  chemin  de  fer  rirvra  se  détacher  d'une  aiilre  ligne 
•  Il  un  point  à  déterminer  par  l'administralion  supérieure,  le  mi- 
nistre peut,  postérieurement  à  l'exécution  d'une  [iremière  ligne 
■iitrant  dans  la  gare  d'une  ville  et  en  sortant  par  voie  de  rehrous- 
-i/ment,  imposer  i'i  la  compagnie  concessionnaire  l'i'xéoulion  d'un 
projet  de  raccordement  direct,  conséquence  ni'cessaire  des  tra- 
vaux antérieurement  autorisés,  et  ce,  sans  c]u'il  soit  besoin  d'un 
l'crel  renilu  en  Conseil  d'Etat  et  précédé  d'urip  enquête.  —  Cons. 
.ri;i..  24  mai  1889,  Ville  de  Boulogne-sur-Mer,  [S.  91.3.68,  I'. 
Mhn.chr.,  0.  90.3.951 

127.  —  Le  Conseil  d'Etal  a  considéré  que  les  travaux  de  rac- 
cordement dans  l'espèce  cnnsliluaienl  de  simples  travaux  complé- 
mentaires pouvant  être  exécutés  sous  la  seule  approbation  du 
Miinislre,el  non  un  embranchement  nouveau,  nécessitant  pour 
'Ire  autorisé  un  décret  après  enquête,  conformément  à  la  loi  du 
27  juin.  187(t.  —  V.  à  cet  égard,  les  observations  de  .M.  Le  Va- 
vasseur  de  l'récourt,  /ici',  fji'n.  d'admin.,  1889,  t.  2,  p.  317. 

Section  III. 
ne  la  <K'Clnralion  (ruillitë  publique. 

§I.O«i  peut  dédurer  l'utHM  publique. 

128.  —  La  déclaration  d'utilité  publique  est  sollicilée,  soit  par 
les  compagnies  déjà  investies  d'une  partie  du  réseau,  soit  par  les 
personnes  cpii  ont  l'intcnlion  d'obtenir  la  concession. 

129.  —  .Uisqii'en  1833,  l'utilité  publique  ne  pouvait  être  dé- 
clarée que  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  .^ux  termes  de  la  loi 
des  linances  du  21  avr.  1832,  les  travaux  faits  au.\  frais  de  l'Etat 
ne  purent  avoir  lieu  qu'en  verlu  d'une  loi  spéciale  ou  d'un  crédit 
ouvert  à  un  chapitre  spécial  du  budget. 

130.  —  L'art.  3,  L.  7  juill.  IS33,  sur  l'expropriation  portait 
■'  que  les  chemins  de  fer  entrepris  par  l'Etat  ou  par  des  compa- 
gnies particulières  avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  subside  du 
Trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  ne  pourraient 
être  exécutés  {|u'en  verlu  d'une  loi,  qui  ne  sérail  rendue  qu'a- 
près une  eni]uêle  administrative,  mais  qu'une  ordonnance  royale 
sullirail  pour  les  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de 
vingt  kilomètres  de  longueur.  » 

131.  —  Cette  distinction  passa  dans  la  loi  du  3  mai  1841  où 
'■n  la  retrouve  pour  ainsi  dire  textuellement. 

132.  —  Le  sénatusconsulte  du  2o  dêc.  18o2  marqua  une  réac- 
tion dans  le  développement  démocratique  de  ces  idées,  en  con- 
liant  de  nouveau  à  l'Empereur  le  soin  de  décréter  l'utilité  des 
travaux  pulilics.  Il  est  vrai  que  les  Chambres  devaient  toujours 
être  consultées  quand  l'exécution  de  ces  travaux  nécessitait  des 
engagements  du  Trésor.  Mais  il  pouvait  se  rencontrer  des  cas 
dans  lesquels  cette  intervention  n'était  pas  requise. 

133.  —  La  loi  du  27  juill.  187(1,  qui  nous  régit  encore  au- 
jourd'hui, restitua  au  pouvoir  législatif  le  droit  dont  nous  nous 
occupons,  t  In  retrouve  d'ailleurs  dans  cette  loi  la  distinction  que 
nous  avons  signalée  à  propos  des  travaux  de  minime  importance, 
c'est-à-dire  à  propos  des  chemins  de  fer  d'embranchement  de 
moins  de  vingt  kilomètres.  Encore  faut-il  toujours,  s'il  s'agit  d'une 
dépense  de  nature  à  être  supportée  en  tout  ou  en  partie  par  le 
Trésor,  qu'une  loi  préalable  ait  été  votée  créant  les  voies  et 
moyens,  ou  qu'un  crédit  spécial  ait  été  inscrit  à  l'un  des  chapitres 
du  budget.  —  V.  sur  tous  ces  points,  Aucoc.op.  cit.,  t.  3,  n.  1284. 

134.  — •  En  Algérie,  c'est  un  décret  rendu  par  le  Président  de 
la  Képubli(pie  qui  déclare  l'utilité  publique. Le  g-ouverneur  géné- 
ral n'est  pas  compétent  à  cet  elTet.  —  Cons.  d'El.,  lii  févr.  1889. 
Lloyd,  [S.  91.3.20,  P.  adm.  clir.,  D.  90.3.371 

§  2.  Effets  de  la  déclaration  d'utilité  publique. 

135.  —  Si  la  déclaration  d'utilité  publique  n'est  pas  le  pre- 
mier acte  de  la  constitution  île  tout  chemin  de  fer,  au  sens  chro- 
nologique du  mot,  puisqu'elle  n'intervient  elle-même  que  sur  le  vu 
de  plans,  d'avanl-projets  ,  et  de  procès- verbaux  d'enquête  préa- 
lablement rédigés,  c'est  à  coup  sur  le  premier  au  point  de  vue 
organique. 

136.  —  Tout  ce  quia  pu  intervenir  précédemment,  en  effet, 
n'a  (ju'uii  caractère  essentiellement  provisoire,  et  il  faut  en  dire 
autant  même  des  actes  législatifs  par  lesquels  la  ligne  projetée 
aurait  été  classée  dans  tel  ou  tel  réseau  ou  par  lesquels  il  aurait 
éié  décidé  .(  qu'il  serait  procédé  à  l'achèvement  des  études  et  à 
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l'instruclioii  prescrite  par  les  lois  et  règlements  pour  celle  décla- 
ration d'utilité  provisoire.  » 

137. —  .\ussi  estimons-nous,  contrairement  à  l'avis  exprimé 
à  cet  égard  par  M.  Picard  que  si  une  ligne  ayant  élé  classée 
dans  le  réseau  rrinlérêt  général ,  venait  à  être  reconnue  nuisible 
à  ce  réseau,  avant  même  d'avoir  été  déclarée  d'ulililé  publique, 
il  n'y  aurait  pas  besoin  d'une  loi  nouvelle  pour  eu  opérer  le  dé- 
classemenl.  —  Picard,  op.  rit.,  l.  2,  n.  5. 

138.  —  Il  sufllrail  a  cet  égard  r|ue  l'utilité  publique  n'en  fùl 
pas  poursuivie  et  prononcée. 

139.  —  On  peut,  par  voie  d'analogie,  invoquer  en  ce  sens 
un  arrêt  du  Conseil  d'Etal  du  24  nov.  1882,  Henry  .Michel  et  C", 

Leb.  chr.,  p.  944',  qui  a  décidé  que  lorsqu'un  chemin  de  fer  a 
élé  concédé  provisoirement  par  un  déparlement  et  qu'il  a  clé 
classé  dans  le  réseau  d'intérèi  général  avant  sa  déclaration  d'u- 
tilité publique  au  titre  d'intérêt  local,  faute  de  droits  acquis,  il 
n'y  a  lieu  à  indemnité,  ni  pour  le  déparlemenl,  ni  pour  le  con- 
cessionnaire. 

140.  —  fjue  si  l'utilité  publique  d'une  ligne,  au  contraire, 
avait  été  prononcée,  il  n'est  pas  douteux  que  cette  mesure  en 
principe  tout  au  moins  devrait  continuer  à  produire  ses  effets, 
aussi  longtemps  qu'une  mesure  inverse,  c'est-à-dire  émanée,  sui- 
vant des  distinctions  que  nous  ferons  connaître  plus  loin,  du 
pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir  exécutif,  ne  serait  pas  inter- 
venue. 

141. —  Mais  encore  convient-il  de  rien  exagérera  cet  égard, 
et  bien  que  les  lois  chez  nous  ne  s'abrogent  pas  par  désuétude, 
il  ne  faut  pas  hésiter  à  décider  que  si  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique n'avait  été  accompagnée  ou  suivie  d'aucun  vote  de  cré- 
dit ou  de  subvention  départementale  ou  communale,  il'aucune 
concession  et  d'aucune  expropriation,  personne  (en  dehors  des 
concessionnaires)  n'aurait  qualité  pour  réclamer  des  pouvoirs 
publics  l'exécution  de  la  ligne. 

142.  —  Un  peut  invoquer,  en  ce  sens,  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etal  du  30  nov.  1877.  intervenu  sur  un  recours  en  excès  de 
pouvoir  introduit  au  nom  d'un  certain  nombre  d'habitants  d'une 
commune  qui  devait  être  desservie  par  un  chemin  de  fer,  contre 
une  délibération  du  conseil  général  d'un  déparlemenl  (il  s'a- 
gissait, dans  l'espèce,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local)  qui 
déclassait  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  antérieurement  dé- 
claré d'utilité  publique.  —  Cons.  d'El.,  30  nov.  1877,  Kichard  , 
Gallois  et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  947,  D.  78.3. .'iO"; 

143.  —  Mais  si  personne,  en  dehors  des  intéressés  directs, 
c'est-à-dire  des  concessionnaires,  ne  peut  provoquer  les  me- 
sures relatives  à  la  réalisation  de  l'opération  visée  par  la  décla- 
ration d'ulililé  publique,  est-ce  à  dire  que  les  propriétaires  dont 
l'héritage  serait  traversé  par  la  voie  demeureront  indéfiniment 
sous  le  coup  de  la  menace  d'éviction  qui  résulte  pour  eux  de  cette 
décision"? 

144.  —  En  général,  les  lois  ou  décrets  déclaratifs  d'utilité 
publique  contiennent  une  disposition  aux  termes  de  laquelle  ils 
snnt  considérés  comme  ■■  nuls  et  non  avenus  si  les  expropria- 
lions  nécessaires  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  ne  sont 
pas  accomplies  dans  un  délai  de..  ..,  à  partir  de  la  date  de  la 
loi  ou  du  décret.  » 

145. —  Le  délai  peut,  d'ailleurs,  être  prorogé,  sans  qu'il  soit 
nécessaire,  à  moins  de  modifications  profondes  danslescondilions 
des  travaux,  de  renouveler  l'enquête  préalable.  —  Picard,  op. 
cit.,  t.  2,  p.  29. 

146.  —  On  a  prétendu  tirer  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion l'idée  que,  même  dans  le  cas  où  l'acte  déclaratif  d'utilité 
publique  ne  fixerait  pas  de  délai  pour  les  expropriations,  il  de- 
vrait être  considéré  comme  périmé  s'il  remontait  à  une  date  trop 
éloignée, 8 janv.  1873,de  Champlagarde,  I S. 73.1. 18b, P.  73.173]). 
Mais  cet  arrêt  ne  dit  rien  de  semblable  et  se  c  intente  de  poser 
en  principe,  qu'un  jugement  qui  prononcerait  l'expropriation  à 
défaut  d'une  déclaration  d'ulililé  publique  manquerait  de  base 
légale. 

147.  —  C'est  simplement  l'expression  de  ce  principe  contenu 
dans  d'autres  arrêts  que  les  effets  de  l'expropriation  sont  limités 
à  ceux  de  la  déclaration  d'utilité  publique.  —  Cass.,  25  juill. 
1877.  Houdières,  [S.  "8.1.79,  P.  78.164,  D.  77.1.671] 

147  6(s.  —  .\ussi  bien  la  même  cour  a-t-elle  décidé  dans  une 
autre  espèce  qu'un  jugement  intervenu  après  les  délais  fixés  dans 
la  déclaration  d'ulililé  publique  ne  serait  pas  pour  ce  fait  sujet 
à  cassation,  ces  délais  n'étunt  impartis  que  dans  l'intérêt  de 
l'Etal.  —  Cass.,  24  août  1880.  de  l'Hôpilal.t?.  Sl.l.>i6'—  Mais 
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les  intéressés  ne  seraient  pas  ilépourvus  pour  ce  motif  rie  tout 
recours  utile  et  pourraient,  à  la  rigueur,  se  pourvoir  contre  l'ar- 
rêté fie  cessibilité. 

148.  —  La  question  que  nous  venons  d'examiner  et  qui  se 
ramène  à  se  demander  si  les  propriétaires  sur  le  terrain  desquels 
la  voie  doit  être  établie  ne  sont  pas  recevables  à  provoquer  l'ex- 
propriation, ne  doit  pas  être  coniondue  d'ailleurs  avec  celle  tout 
à  fait  dilTérenle  de  savoir  si,  l'expropriation  ayant  été  pronon- 
cée, ils  ne  peuvent  pas  demander  la  formation  du  jurv.  Cette 
dernière  est  expressément  résolue  par  la  loi  du  3  mai  1841.  — 
Nous  nous  contentons  de  ces  indications  sommaires.  Pour  plus 
de  détail,  V.  Picard,  loc.  cit.  —  V.  aussi  infrà,  v"  Expropria- 
lion  pour  iililit('  publique .  Travaux  publics. 

§  3.  Des  recours  possibles  contre  la  dêclnration  d'utilité  publique . 

149.  —  La  déclaration  d'utilité  publique  est  inattaquable 
lorsqu'elle  est  le  fait  du  législateur. 

150.  —  Ce  n'est  qu'autant  qu'elle  dérive  d'un  décret  rendu 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  27  juill.  1870  qu'elle 
peut  être  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  con- 
tentieux, par  application  de  l'art.  9,  L.  24  mai  1812.  —  Chris- 
tophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  1,  n.  323;  Perriquet,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  649. 

151.  —  Nous  aurons  l'occasion  de  faire  connaître  infrà,  n. 
.S727  et  s.,  les  motifs  sur  lesquels  doit  s'appuyer  le  recours 
formé  pour  excès  de  pouvoirs  :  omission  des  formalités  substan- 
tielles, incompétence  du  pouvoir  d'où  émane  la  déclaration  d'u- 
tilité publique.  Sans  insister  sur  ce  point,  nous  nous  bornerons 
à  signaler  quelques  arrêts,  d'où  il  résulte  qu'en  aucun  cas  l'ad- 
ministration n'a  à  justifier  l'utilité  des  travaux. 

152.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  spécialement  que,  lors- 
qu'un décret,  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'agrandissement  d'ateliers  afl'ectés  au  service  d'un  chemin  de 
fer,  a  été  précédé  de  toutes  les  formalités  légales,  les  intéressés 
ne  sont  pas  fondés  à  demander  au  Conseil  d'Etat  l'annulation 
de  ce  décret,  pour  excès  de  pouvoirs,  en  vertu  des  lois  des  7-14 
oct.  1790  et  24  mai  1872.  —  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1878,  de  Lho- 
pital,  [S.  80.2.153,  P.  adm.  chr.] 

153.  —  ...  Qu'en  vain  les  réclamants  soutiendraient  :  1°  qu'en 
réalité  ce  décret  donnait  satisfaction  bien  plutôt  à  l'intérêt  privé 
et  commercial  de  la  compagnie  qu'à  l'utilité  publique;  2°  que 
l'enquête  était  entachée  de  nullité  pour  vice  de  formes.  —  Même 
arrêt. 

154.  • —  Et  on  peut  encore  trouver  la  trace  de  la  même  préoc- 
cupation dans  une  espèce  où  les  juges  étaient  sollicités  de  dé- 
clarer si  un  particulier  était  recevable  à  demander  l'annulation 
du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  par  le  motif  que  l'expro- 
priation projetée  aurait  été  faite  non  dans  l'intérêt  public,  mais 
dans  l'intérêt  privé  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer.  —  Cons. 
d'Et.,  22  mai  1883,  Fenaux  et  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [Leb.  chr., 
p.  544] 

Sectio.n  IV. 
De  la  concession, 

^  ^.  De  qui  peut  émaner  la  concession. 

155.  —  Lorsque  la  déclaration  d'utilité  publique  est  interve- 
nue (V.  cep.  suprà,  n.  85,  et  infrà,  n.  168),  il  convient  de  dé- 
terminer à  qui  appartiendra  l'établissement  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

156.  —  C'est  l'objet  d'un  acte  connu  sous  le  nom  de  conces- 
sion, acte  en  général  distinct  du  précédent,  mais  qui  ne  peut 
émaner  que  de  la  même  autorité. 

157.  —  L'histoire  des  concessions  de  chemins  de  fer  fait  ap- 
paraître des  variations  analogues  à  celles  que  nous  avons  ren- 
contrées dans  l'étude  du  régime  de  la  déclaration  publique  elle- 
même.  Tantôt  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  est  investi  du  droit 
de  l'attribuer,  tantôt  c'est  le  pouvoir  législatif  qui  a  seul  qualité 
pour  l'opérer.  Mais  en  aucun  cas  l'autorité  préfectorale  ne  jouit 
de  cette  prérogative.  —  Argument  d'analogie  tiré  de  Cass.,  8 
mars  1851,  Dehaynin,  [D.  53.3.1]  —  qui  ne  vise  en  réalité  que 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  minier. 

158.  —  Cette  succession  de  règles  diverses  a  fait  naître  une 
question  transitoire  qu'il  importe  de  résoudre  d'un  mot  :  ou  s'est 
demandé   quelle  serait  l'autorité   compétente   pour  conférer   la 


concession,  dans  le  cas  où  une  convention  n'ayant  accordé, 
qu'à  titre  éventuel,  une  ligne  à  une  compagnie,  sous  l'empire 
d'une  législation  qui  réservait  par  exemple  au  pouvoir  exécutif 
le  droit  de  déclarer  l'utilité  publique,  ce  serait  le  pouvoir  légis- 
latif qui  se  serait  trouvé  investi  de  ce  droit  au  moment  de  vivi- 
fier cette  convention.  Un  avis  de  la  commission  provisoire  char- 
gée de  remplacer  le  Conseil  d'Etal  en  date  du  12juill.  1871  a 
tranché  la  question  en  ce  sens  que  la  convention  ne  conférait 
pas  un  droit  acquis  au  concessionnaire  à  être  investi  de  sa  con- 
cession dans  les  formes  usitées  au  moment  où  elle  était  interve- 
nue, et  qu'il  devait  se  soumettre  aux  dispositions  en  vigueur  au 
moment  de  la  déclaration  d'utilité  publique.  —  V.  Lamé-Fleury, 
Code  annoté  des  chem.  de  fer,  3«  édit.,  p.  754;  Dumay,  Concet- 
sions  de  chem.  de  fer,  p.  38. 

§  2.  Des  différentes  sortes  de  concession  : 
leurs  caractères  juridiques. 

i"  Hègles  générales. 

159.  —  Les  concessions  peuvent  être  faites  :  lo  soit  à  l'Etat 
lui-même  dans  la  personne  du  ministre  des  Travaux  publics  qui 
le  représente;  20  soit  à  des  particuliers. 

160.  —  Elles  peuvent  avoir  pour  objet  tout  à  la  fois  l'éta- 
blissement de  la  voie  et  son  exploitation  ,  ou  son  établissement 
seul,  ou  au  contraire,  sa  seule  exploitation. 

161.  —  L'établissement  de  la  voie  n'étant  pas  nécessairement 
lié  au  fait  de  l'exploitation  ,  il  peut  arriver  de  la  sorte  qu'une 
voie  soit  exploitée  par  l'Etat  qui  ait  été  construite  par  des  par- 
ticuliers, ou  inversement. 

162.  —  Bien  mieux,  il  peut  se  faire  qu'une  voie  qui  est  dé- 
finitivement exploitée,  soit  par  l'Etat,  soit  par  des  particuliers, 
ait  été  construite  partie  par  l'Etat,  partie  par  des  concession- 
naires. 

163.  —  La  concession  de  l'exploitation  elle-même  à  des  par- 
ticuliers est  loin  d'être  uniforme.  Ou  a  pu  s'en  convaincre  en 
parcourant  les  notions  historiques  placées  en  tête  de  cette 
étude. 

164.  —  Quelques-uns  des  concessionnaires  ne  sont  ou  n'ont 
été  que  des  fermiers  de  l'Etat,  encaissant  sans  doute  pour  leur 
compte  les  bénéfices  dé  l'exploitation,  mais  assujettis  à  lui  don- 
ner en  échange  une  redevance  fixe  ou  proportionnelle  :  régime 
qui  ne  se  conçoit  guère  que  pour  les  lignes  reçues  toutes  cons- 
truites. 

165.  —  D'autres  sont  placés  sous  un  régime  pour  ainsi  dire 
diamétralement  opposé.  Ils  perçoivent  pour  le  compte  de  l'Etat 
les  excédents  d'exploitation,  s'il  y  en  a,  mais  touchent,  pour  les 
soins  qu'ils  donnent  à  l'exploitation,  une  rémunération  qui  peut 
être  elle-même  fixe  ou  proportionnelle.  C'est  le  régime  connu 
sous  les  noms  de  régie  simple  ou  de  réyie  intéressée.  Il  convient 
également  aux  mêmes  lignes. 

166.  —  Nous  ne  nous  attachons  pour  définir  ces  deux  ré- 
gimes qu'à  l'élément  qui  nous  parait  déterminant,  c'est-à-dire  à 
la  perception  de  l'excédent  du  revenu.  C'est  ce  qui  les  dis- 
tingue en  effet  de  tous  les  autres.  Mais  il  est  clair  qu'entre  eux 
ils  se  séparent  par  des  différences  assez  nombreuses.  Le  sys- 
tème de  la  régie  suppose  notamment  que  c'est  l'Etat  ou,  d'une 
fa(;on  plus  générale,  celui  dont  l'alTaire  est  gérée  qui  supporte 
tous  les  frais  d'exploitation  et  joue  le  rôle  de  financier.  Dans 
l'affermage,  au  contraire,  ces  frais  peuvent  être  partagés,  soit 
conformément  aux  règles  tracées  par  le  Code  civil  pourla  répar- 
tition des  frais  d'entretien  et  des  frais  de  réparation,  qu'il  s'a- 
gisse de  grosses  ou  de  minimes  réparations ,  soit  de  toute  autre 
façon. 

167.  —  Tous  ces  points  sont,  en  général,  réglés  par  des 
actes  connus  sous  le  nom  de  conrentions  qui  ne  se  confondent 
pas  eux-mêmes  avec  la  déclaration  d'utilité  publique  ou  l'acte 
de  concession,  mais  que  ces  derniers,  en  définitive,  finissent 
par  s'assimiler. 

168.  —  Si  la  concession  est  faite  à  une  personnalité  qui  ne 
détenait  encore  aucune  parcelle  de  chemin,  la  convention  peut 
être  antérieure  ou  concomitante  à  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique ou  à  l'acte  de  concession.  Le  plus  souvent  cependant  elle 
se  place  entre  les  formalités  préliminaires  de  la  déclaration  et 
cette  déclaration  elle-même  ^Aucoc,  Conférences,  t.  3,  n.  1288). 
Dans  le  cas  contraire,  des  conventions  ayant  pu  avoir  pour  objet 
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rtfs  cnnrpssinns  éventuelles,  la  (Iffclaralion  il'iilililr  piil)lii|iie  et 
la  cniicessioii((iii  l'actompapnent  peiivi'til  n'apparaître f|upcoiiime 
la  ralilication  fi'un  engagement  antérienreinent  pris. 

I<îî>.  —  Les  lieux  régimes  auxquels  nous  venons  fie  faire  al- 
lusion ne  sont  en  réalité  iiue  des  régimes  exceptionnels  en  France. 
De  c]ui  a  été  concédé  :\  la  plupart  des  concessionnaires,  c'est  le 
droit  d'exploiter  pour  leur  compte  le  réseau  qu'ils  avaient  cons- 
truit, ou  qui  leur  était  délivré  en  état  d'exploitation.  C'est  il  ces 
derniers  contrats  que  parait  plut(')l  réservé,  dans  un  sens  res- 
Ireiiil  ,  le  terme  de  «  concession.  » 

170.  —  Les  conventions  qui  ont  accompagné  ces  concessions 
(int  ilonc  m  un  caractère  un  peu  dilTérenl  des  précédentes.  Hlles 
ont  eu  principalement  pour  objet  de  régler  les  rapports  du 
constructeur  et  de  l'exploitant.  —  Aucoc,  t.  H,  n.  I28G. 

171.  —  Cependant  comme  l'Llat  s'est  souvent  intéressé  à  l'é- 
lalilipsement  de  la  voie  autrement  qu'en  construisant,  elles  ont 
pu  avilir  également  pour  objet  le  remboursement  des  avances  ou 
des  subventions  par  lui  consenties  aux  concessionnaires. 

172.  —  Nous  bornerons  nos  développements  à  l'étude  des 
miici'ssinm  proprement  dites,  abstraction  faite  des  clauses  es- 
sentiellement variables  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les  con- 
ii-nlii,ns;  nous  commencerons  par  déterminer  leurs  dillérentes 
manières  d'être  et  leurs  caractères  essentiels. 

173.  —  On  peut  envisager  les  concessions  à  trois  points  de 
vue  principaux  :  I"  au  point  de  vue  de  leur  objet  ;  2"  au  point  de 
vue  de  leur  durée;  3"  au  point  de  vue  de  la  façon  dont  elles 
sont  consenties. 

2°  Objet  de  la  conceasinn. 

174.  —  Les  premières  concessions  constituaient  une  véri- 
table propriété  entre  les  mains  des  concessionnaires.  Le  carac- 
tère public  de  l'entreprise  ne  se  révélait  guère  que  par  le  droit 
d'expropriation  qui  leur  était  déléirué  et  qu'ils  n'auraient  pas  pu 
exercer  sans  l'intervention  de  l'I-'lat. 

175.  —  Il  en  résultait  notamment  que  si  le  concessionnaire, 
pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  ne  menait  pas  à  bonne  fin 
son  entreprise,  celle-ci  ne  faisait  pas  retour  à  l'Etat,  mais  que 
les  propriétaires  évincés  par  la  pose  de  la  voie  rentraient  en 
possession  de  leurs  terrains. 

176.  —  C'est  le  régime  auquel  se  trouva  soumise  la  première 
de  toutes  les  concessions  accordées  en  France,  c'est-à-dire  la 
concession  de  la  ligne  de  la  Loire  au  Khone  consentie  par  or- 
donnance du  26  févr.  1823.  Il  demeura  en  vigueur  jusqu'en  1833, 
époque  à  laquelle  il  semble  avoir  été  mis  en  pratique  pour  la  der- 
nière fois  à  l'occasion  de  la  ligne  d'.XIais  à  Beaucaire. 

177.  —  Inutile  de  dire  que  de  pareilles  concessions  avaient 
nécessairement  un  caractère  de  perpétuité. 

178.  —  Une  perception  plus  nette  du  rôle  considérable  que 
semblaient  appelés  à  jouer  les  cbemins  de  fer  dans  la  vie  politi- 
que et  sociale  du  pays  conduisit  l'Etat  à  ne  plus  accorder,  à  par- 
tir de  celte  date,  que  des  concessions  précaires,  à  titre  de  loca- 
tion, ainsi  que  nous  l'avons  vu,  de  régie  ou  d'emphytéose  (V. 
iiifrà,  n.  182i,  le  droit  de  racbal  se  trouvant  contenu  en  subs- 
tance dans  tous  les  contrats  qui  doivent  prendre  lin  à  une  date 
déterminée. 

179.  —  Dans  le  système  préconisé  par  le  gouvernement,  et 
consacré  par  la  loi  du  11  juin  1842,  le  premier  monument  légis- 
latif ayant  un  caractère  de  généralité  en  la  matière,  les  compa- 
gnies ne  devaient  être  que  locataires  ou  fermières.  «  Ce  n'est 
pas  une  concession  que  l'Etal  accorde,  pouvail  même  dire  à  ce 
propos,  non  sans  quelque  exagération,  M.  Teste,  alors  ministre 
des  Travaux  publics,  mais  simplement  un  bail  qu'il  consent  et 
dans  lequel  il  est  bien  plus  facile  que  dans  un  acte  de  concession 
de  comprendre  toutes  les  clauses  que  peut  réclamer  l'inlénH  pu- 
blic. "  —  Audiganne,  np.  cil.,  p.  256;  Dumay,  Concessions  de 
chemins  de  fer,  p.  32. 

180.  —  Ce  système,  toutefois,  n'entra  pour  ainsi  dire  pas  en 
pratique;  il  n'y  eut  guère  qu'une  ligne  qui  fit  l'objet  d'un  véri- 
table bail,  la  ligne  de  Nimes  à  Montpellier  concédée  par  une  loi 
du  12  juin.  1844. 

181.  —  Toutes  les  autres  lignes,  au  contraire,  firent  l'objet 
d'une  concession  véritable  au  sens  restreint  du  mol,  grâce  <à  la 
faculté  laissée  au  gouvernement  par  l'art.  2  de  la  loi  précitée  du 
Il  juin  1842  :  «  Néanmoins,  ces  lignes  pourront  être  concédées 
en  tout  ou  en  partie  à  l'industrie  privée  en  vertu  de  lois  spé- 
ciales et  aux  conditions  qui  seront  alors  déterminées.  » 


182.  —  ijuo  comprennent  ces  concessions?  Oiielles  sortes 
d'actes  conslituenl-elles  au  point  de  vue  juridique'?  On  a  souvent 
cherché  à  définir  les  plus  prolongées  en  les  caractérisant  d'em- 
phytéoses  L'assimilation  est  contestable  L'enqdivtéose  est  un 
contrai  nudangé  délémenls  réels  el  personnels,  qui  confère  au 
teneur  des  droits  étendus,  le  droit  de  démembrement,  d'engage- 
ment, peut-être  même  d'hypollièque.  Lorsque  nous  aurons  dé- 
terminé le  caractère  essentiellement  public  des  chemins  de  fer, 
nous  aurons  à  nous  demander  s'il  est  conciliahle  avec  ces  diffé- 
rentes prérogatives. 

183.  —  Sans  se  laisser  guider  par  l'analogie  apparente  qui 
existe  entre  le  terme  nnlinaire  des  tenures  empliytéoliques  et  ce- 
lui des  concessions  di'  chemin  de  fer  il'J  ans),  ce"  qui  parait  donc 
le  plus  exact  de  dire,  c'est  que  ces  concessions  cnnslituent  des 
contrats  siii  ijeneris  qui  comprennent  essenliclleniiiil  le  droit  de 
s'adresser  au  public,  de  lui  réclamer  un  certain  piiage  (Aucoc, 
Confdrences,  {.  3,  n.  1286:,  et  n/ilinell'iiieitl  celui  de  transformer 
et  de  modifier,  dans  rjes  proportions  indiquées  par  le  cahier  des 
charges,  le  domaine  public  nont  l'utilité  seule  est  déléguée. 

3»  Dun'e  de  la  concession. 

18'î.  —  La  durée  des  concessions  a  varié  avec  les  régimes 
Ijolitiques  ipii  se  sont  succédé  et  les  besoins  du  moment.  D'abord 
très-courles  pour  permettre  à  l'Etat  d'exercer  une  irdlueuce  plus 
grande  sur  les  compagnies,  notamment  au  point  de  vue  des  mo- 
dilications  de  tai'ifs.  elles  se  sont  peu  à  peu  prolongées  en  com- 
pensation des  sacrifices  plus  lourds  qu'on  demandait  aces  com- 
pagnies dans  l'établissement  du  réseau,  et  pour  leur  permellre 
de  se  récupérer  des  dépenses  faites. 

185.  —  La  durée  normale  des  concessions  à  laquelle  on  pa- 
rait s'être  arrêté  est  de  quatre- vingt-dix-neuf  ans.  —  Sur  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  de  cette  fixation,  V.  notamment  Pi- 
card ,  op.  cit.,  t.  2,  p.  50. 

18G.  —  Comme  point  de  départ  de  ces  délais  on  a  pris  tantôt 
la  date  de  l'acte  législatif  ou  administratif  homologuant  la  con- 
cession ou  ap[irouvant  les  résultats  de  l'adjudication:  tanlôt  celle 
qui  était  déterminée  par  le  cahier  des  charges  pour  l'achèvement 
des  travaux.  Parfois  on  s'est  contenté  d'indiquer  [lurement  et 
simplement  l'année  à.  laquelle  finirait  la  concession. 

187.  —  Sans  entrer  dans  de  plus  amples  développements  sur 
ce  point,  et  sans  faire  connaître  les  dilférentes  dates  auxquelles 
ont  été  successivement  accordés  des  délais  de  prorogation  pour 
les  concessions  primitivement  elTectuées  au  profit  des  grand  's 
compagnies,  nous  nous  contenlerons  d'indiquer  les  dates  aux- 
quelles les  principales  d'entre  elles  doivent  prendre  fin  :  .Nord, 
31  déc.  1930;  Est,  26  nov.  19.")4;  Ouest,  31  déc.  I!)d8;  Orléans, 
même  date;  Paris-Lvon-Méditerranée,  même  date;  .Midi,  31  déc. 
i960. 

4"  Formes  des  concessions. 

188.  —  I.  Notions  ijéwSrales.  —  Les  concessions  de  chemins 
de  fer  peuvent  se  faire  de  deux  façons  différentes  :  par  voie  de 
concession  directe,  ou  par  voie  d'adjudication.  Chacun  de  ces 
modes  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients,  et  l'on  conçoit  qu'on 
ait  eu  recours  successivement  soit  à  l'un  soit  à  l'autre. 

189.  —  En  général,  cependant,  celui  qui  l'a  emporté  chez 
nous,  c'est  le  système  de  la  concession  directe.  .A  l'exception  des 
concessions  qui  eurent  lieu  pendant  les  années  1844,  184.'i  et  1831, 
on  peut  dire,  eu  ell'et,  que  presque  toutes  celles  qui  furent  con- 
senties de  1838  à  1861  l'ont  été  par  ce  procédé,  el  que  ce  n'est 
guère  qu'à  partir  de  celte  époque,  à  la  suile  d'un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  26  août  1861,  que  quelques  concessions  relativement 
peu  importantes  furent  soumises  au  régime  de  l'adjudication.  — 
Sur  les  concessions  faites  par  voie  d'adjudication,  V.  d'ailleurs 
pour  plus  de  précision ,  .Aucoc,  op.  cit.,  n.  1287;  Picard,  np.  cit., 
t.  2,  p.  I. 

190.  —  'In  peut  en  donner  cette  raison  que  les  travaux  de 
chemins  de  fer  impliquant  des  dépenses  considérables,  la  con- 
cession suppose  toujours  la  formalion  préalable  de  sociétés  ano- 
nymes qui  réunissent  les  principaux  capitalistes  du  pavs.  —  V. 
le  rap|iorl  de  M.  Joubert  à  la  Chambre  des  députés , 'j/oîu'<e«r 
unirerscl  du  17  juin  183". 

191.  —  .Aujourd'hui  que  les  grandes  compagnies  ont  groupé 
entre  leurs  mams  la  presque  totalité  des  chemins  de  fer  français, 
on  ne  concevrait  guère  de  concessions  de  lignes  nouvelles  qui 
ne  pùl  rentrer  à  titre  accessoire  ou  complémentaire  dans  leur  ré- 
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seau  :  ce  qui  équivaul  à  dire  que  le  retour  à  un  système  de  con- 
cession directe  parait  s'imposer  d'une  façon  presque  absolue. 

192.  —  II.  De  l'adjudication.  —  A.  Différenles  sortes  d'adju- 
dication. —  L'adjudication  peut  avoir  lieu  au  rabais  ou  sur  une 
surenchère. 

193.  —  Lorsque  l'adjudication  a  lieu  au  rabais,  le  rabais  peut 
porter  sur  le  montant  de  !a  subvention  ou  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. C'est  suivant  ce  dernier  mode  qu'ont  été  effectuées  les 
adjudications  consenties  durant  la  période  de  1836  à  1843,  pé- 
riode pendant  laquelle,  il  est  vrai,  l'intervention  de  l'Etat  ne  s  est 
]ioint  manifestée  par  des  subsides  pécuniaires,  mais  sous  forme 
d'exécution  partielle  de  travaux. 

194.  —  La  plupart  ont  eu  lieu  suivant  le  second  système, 
c'est-à-dire  avec  un  rabais  portant  sur  la  subvention. 

195.  — On  concevrait  également  des  rabais  portant  sur  les  ta- 
rifs ou  sur  la  garantie  d'intérêt,  maison  n'en  connaît  pas  d'exem- 
ples en  France.  M.  Picard  en  donne  les  raisons  suivantes  :  «  En 
France,  dit-il,  on  a  toujours  écarté  le  rabais  sur  les  tarifs  comme 
susceptible  de  compromettre  le  sort  des  compagnies  et,  par  suite, 
celui  des  chemins  de  fer;  il  convient,  d'ailleurs,  d'observer  que 
les  concessionnaires  sont  presque  toujours  conduits  à  appliquer, 
en  fait,  des  taxes  inférieures  aux  maxima  prévus  par  le  cahier 
des  charges,  et  que,  dès  lors,  les  offres  de  rabais,  lors  de  l'adju- 
dication, seraient  plus  fictives  que  réelles.  11  n'existe  pas  non 
plus  d'exemples  de  rabais  sur  la  garantie  d'intérêt.  Du  reste, 
toutes  les  concessions  dotées  d'une  garantie  ont  été  faites  de  gré 
à  gré,  sauf  une  exception  en  18ol.  .^joutons  que  l'ouverture  d'un 
concours  sur  le  taux  de  la  garantie  pourrait,  en  provoquant  des 
réduclions  excessives,  ébranler  le  crédit  de  la  compagnie,  lui 
créer  des  embarras  pour  ses  emprunts,  et  nuire  au  succès  défi- 
nitif de  l'entreprise  ».  —  Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p.  83.  —  V.  ce- 
pendant, Dumay,  op.  cit.,  p.  '68,  relativement  aux  rabais  sur  les 
tarifs. 

196.  —  On  ne  cite  qu'un  exemple  d'adjudication  sur  suren- 
chère, c'est  celui  de  l'affermage  des  chemins  de  fer  de  Montpellier 
à  .Nimes  où  la  surenchère  a  porté  sur  le  prix  de  la  redevance 
annuelle  à  payer  par  le  fermier. 

197.  —  B.  Du  cahier  des  charges.  —  L'adjudication  suppose 
la  rédaction  préalable  d'un  cahier  des  charges  déterminant  les 
droits  et  devoirs  des  concessionnaires.  Régulièrement,  ce  cahier 
des  charges  devrait  émaner  du  pouvoir  investi  du  droit  d'accorder 
la  concession.  En  fait,  jusqu'en  1831,  le  cahier  des  charges  fut 
toujour;5  soumis  aux  (Chambres  avant  qu'il  fût  procédé  à  l'adju- 
dication :  sous  l'Empire,  cette  adjudication  fut  toujours  ordonnée 
par  un  simple  décret  auquel  était  joint  le  cahier  des  charges  pré- 
paré par  les  soins  de  l'administration  centrale;  depuis  ISIO,  la 
seule  adjudication  qui  ait  eu  lieu  l'a  été  en  vertu  d'une  loi  à  la- 
quelle a  été  annexé  le  cahier  des  charges. 

198.  —  Le  cahier  des  charges,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
.M.  Picard,  a  pour  objet  principal  de  déterminer  »  les  conditions 
de  construction,  d'entretien  et  d'exjiloitation  qui  ne  sont  pas  déjà 
édictées  par  les  actes  organiques;  la  durée  de  la  concession,  les 
clauses  de  rachat  et  de  déchéance;  les  maxima  et  les  conditions 
d'application  des  taxes  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises: 
les  immunités  accordées  à  certains  services  publics;  les  droits  de 
l'Etat  pour  l'exécution  des  nouvelles  voies  de  communication;  les 
rapports  entre  les  compagnies  et  les  concessionnaires  d'embran- 
ciiement,  etc.  » — .  Picard,  o/i.ci<.,-  Aucoc,  op.  cit.,\.  3,  n.  (286. 

199.  —  Arrêté,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  par  l'admi- 
nistration centrale,  il  est  accepté  explicitement  ou  implicitement 
par  la  compagnie  par  le  fait  de  l'adjudication,  ou  en  cas  de  con- 
cession directe  par  le  fait  de  la  signature  de  la  convention. 

200.  —  Il  n'y  a  pas ,  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  géné- 
ral,  de  cahier  des  charges-type  (oflicielj  analogue  à  celui  que 
nous  rencontrerons  dans  les  chemms  de  fer  d'intérêt  local.  Mais, 
en  fait,  la  plupart  des  compagnies  sont  régies  par  les  mêmes  rè- 
gles, véritables  clauses  de  stviese  retrouvant  dans  presque  toutes 
les  concessions.  On  n'a  modifié,  dans  les  plus  récents  cahiers  des 
charges,  que  les  articles  dont  l'expérience  avait  démontré  les 
vices.  Les  principales  dates  à  retenir  pour  la  rédaction  des  ca- 
hiers des  charges  sont  celles  des  années  1837,  1859,  1860,  tS'îo 
et  1883. 

201.  — Les  cahiers  des  charges  ne  devraient  comprendre,  en 
principe,  que  l'énoncé  des  droits  et  des  obligations  réciproques 
des  parties.  On  y  a  introduit  malheureusement  des  clauses  qui 
sont  tout  à  fait  inutih-s  en  ce  qu'elles  ne  sont  que  l'expression 
d'un  principe  de  droit  commun  ou  la  répétition  d'une  prescription 


contenue  dans  un  texte  général.  Cette  pratique  est  souvent  la 
cause  de  confusions  regrettables  sur  la  sanction  des  dispositions 
dont  s'agit. 

202.  —  Les  cahiers  des  charges  ne  sont  pas  nécessairement 
immuables  bien  qu'on  ait  dit  qu'ils  participent  delà  nature  de  la 
loi  qu'ils  accompagnent.  Principalement  faits  pour  régler  les 
rapports  des  deux  parties,  on  comprend  qu'ils  puissent  être,  à 
leur  gré  réciproque,  l'objet  de  modifications.  La  plupart  de  ces 
modifications  sont  introduites  à  la  suite  de  concessions  nouvelles, 
et  comme  conditions  de  ces  concessions,  par  l'administration  tou- 
jours soucieuse  d'introduire  les  réformes  qui  lui  paraissent  con- 
lormfs  aux  intérêts  publies.  • 

203.  —  En  principe,  il  ne  peut  y  avoir  de  dérogation  au  cahier 
des  charges  d'une  compagnie  que  par  l'effet  d'un  autre  cahier 
des  charges  ou  d'un  acte  analogue  relatif  à  cette  même  compa- 
gnie. Par  exception  toutefois,  ces  dérogations  peuvent  être  con- 
tenues dans  des  actes  relatifs  à  d'autres  compagnies.  C'est  ainsi 
notamment  que  des  conventions  passées  avec  les  grandes  com- 
pagnies postérieurement  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
ceinture  ont  pu  introduire  des  modifications  au  régime  de  ce 
chemin  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1863,  Chemin  de  fer  de 
ceinture,  fLeb.  chr.,  1863,  p.  Il' 

204.  —  Il  peut  arriver  aussi  qu'une  compagnie  assujettisse 
par  un  même  acte  tout  un  réseau  à  un  cahier  des  charges  qui 
n'avait  pas  été  fait  pour  lui  au  moment  de  la  concession  primi- 
tive. Les  exemples  les  plus  notables  de  ces  modifications  se  ren- 
contrent dans  les  conventions  de  1883  qui  ont  soumis  la  plu- 
part des  réseaux  nouvellement  concédés  aux  obligations  conte- 
nues dans  les  cahiers  des  charges  préexistants. 

205.  —  Nous  ferons  connaître  (V.  infrà.  n.  3693  et  s.)  quel- 
ques-unes des  interprétations  données  à  l'occasion  de  confiits 
soulevés  par  l'application  successive  de  deux  ou  plusieurs  cahiers 
des  charges. 

200.  —  Quelle  est  l'autorité  des  clauses  renfermées  dans  un 
cahier  des  charges'?  .X  cet  égard  on  est  loin  d'être  d'accord  en 
pratique  ,  ou  pluti'it  on  parait  s'être  laissé  aller  à  des  confusions 
regrettables.  Les  uns  s'attachant  à  cette  considération  que  le 
cahier  des  charges  est  pour  ainsi  dire  l'élément  indispensable 
d'une  loi  de  concession  ont  pensé  le  faire  participer  en  tous  points 
du  caractère  législatif.  D'autres  faisant  prédominer  cette  idée 
que  le  cahier  des  charges  n'a  pour  objet  que  de  régler  les  droits 
et  les  devoirs  respectifs  des  deux  parties,  ne  lui  ont  reconnu 
d'autre  autorité  que  celle  d'un  acte  contractuel.  A  d'autres  points 
de  vue,  c'est  le  caractère  administratif  des  parties  intéressées 
qui  a  paru  l'emporter.  .\  certains  égards  enfin,  on  s'est  laissé 
guider  par  cette  considération  que  certaines  clauses  du  cahier 
des  charges  ne  reproduisaient  que  des  dispositions  pénales  con- 
tenues dans  des  lois  répressives  pour  décider  qu'elles  devaient 
être  revêtues,  elles  aussi,  de  la  même  force  coercitive.  La  vérité 
est  qu'on  ne  saurait  poser  aucun  principe  absolu  à  cet  égard,  et 
que,  suivant  qu'on  l'examine  sous  un  jour  ou  sous  un  autre,  le 
cahier  des  charges  peut  apparaître  comme  un  instrument  légis- 
latif, comme  un  acte  civil,  ou  comme  un  acte  administratif.  — 
V.  à  cet  égard  Picard,  op.  cit..  t.  2,  p.  108;  Aucoc,  op.  cit.,  t. 
3,  p.  483;  Lamé-Fleury,  Code  annoté  des  chemins  de  fer,  p.  89; 
Dumay,  op.  cit.,  p.  62. 

20'7.  —  .\insi,  s'agit-il  de  se  demander  quelle  sera  l'autorité 
compétente  pour  introduire  des  modifications  au  cahier  des 
charges,  l'acte  se  présentera  simultanément  sous  l'aspect  d'un 
acte  civil  ou  administratif  et  d'un  acte  législatif,  puisqu'aucunf 
de  ces  modifications  ne  serait  valable  si  elle  n'était  admise  tout 
à  la  fois  par  chacune  des  parties  et  de  plus  sanctionnée  par  le 
pouvoir  législatif,  dans  le  cas  où  c'est  le  Parlement  qui  a  été  in- 
vesti du  droit  de  faire  la  concession. 

208.  —  Jugé,  implicitement,  en  ce  sens,  qu'on  peut  introduire 
des  modifications  au  cahier  des  charges  d'une  compagnie  pourvu 
que  l'autorité  supérieure  soit  intervenue  pour  les  sanctionner. 
—  Cons.  d'Et.,  20  mai  1859,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [Leb. 
chr.,  p.  3861 

209.  —  Jugé,  également,  que  les  dispositions  des  cahiers 
des  charges  et  les  arrêtés  ministériels  déterminant  les  conditions 
de  transport  sur  les  chemins  de  fer,  ont  force  de  loi  pour  tous 
les  intéressés,  et  qu'il  ne  peut  y  être  dérogé  par  une  convention 
particulière  expresse  ou  tacite.  —  Cass.,  6  août  1879,  Marot,  [S. 
80.1.130,  et  tous  les  arrêts  cités  infrà.  n.2632  et  s.];  —  31  déc. 
I8';9,  Bournet,  [S.  80.1.315,  P.  80.748,  D.  80.1.176] —'V.  aussi 
l'espèce  citée  infrà,  u.  213. 
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210. —  S'agit-il  fie  Héterminor  quelles  sont  Ifs  personnes 
i|ul  ont  droit  de  se  prévaloir  des  clauses  du  cahier  des  charges? 
On  devra,  suivant  les  cas  et  les  espèces,  reconnaître  à  cet 
aele  lanti'il  la  force  législative,  tanlùl  l'autorité  d'un  simple 
contrat.  C'est  l'élément  contractuel  qui  l'emporti'ra  si  c'est  par 
l'une  des  parties  en  cause  nommément  ou  implicitement  dési- 
gnée que  la  force  obligatoire  de  l'instrument  est  invoquée.  C'est, 
au  contraire,  l'élément  législatif  qui  dominera  si  c'est  un  étran- 
ger au  contrat  qui  s'en  prévaut. 

211.  —  Il  est  admis,  en  elTet,  d'une  façon  générale  par  la 
jurisprudence  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  parties  con- 
tractantes, mais  encore  les  tiers  qui  peuvent  invoquer  les 
clauses  du  cahier  des  charges,  lorsque  ces  clauses  ont  un  ca- 
ractère général. 

212.  —  On  peut  signaler  en  faveur  de  la  première  doctrine 
les  arrêts  qui  ont  décidé  que  lorsqu'une  compagnie  concession- 
naire (dans  l'espèce,  concessionnaire  de  chemin  de  fer;  est 
tenue  envers  l'Ktat,  d'après  son  cahier  de  charges,  d'exécuter 
des  travau.\  d'endiguement  le  long  des  rives  d'un  cours  d'eau, 
et  que  ces  travaux  sont  de  nature  à  protéger  la  propriété  d'un 
particulier,  celui-ci  n'est  pas  recevable  à  se  plainilre  par  la  voie 
contentieuse  de  l'inexécution  îles  travaux  parce  que  l'obliga- 
tion résulte  d'un  contrat  dans  lequel  il  n'a  pas  été  partie.  — 
Cons.  d'Kt.,  2t  juill.  ISiiO,   Koquelort,  [Leb.  chr.,  p.  709] 

213.  —  ...  Que  la  compa^rnie  concessionnaire  qui  a  exécuté 
une  décision  ministérielle  établissant  un  tarif  particulier  diffé- 
rent du  tarif  contenu  au  cahier  des  charges  est  recevable  à  se 
pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  faire  décider  que 
ce  tarif  est  conliaire  au  cahier  des  charges,  et,  par  suite,  non 
obligatoire.  —  Cons.  d'Kt.,  '^  mars  1880,  Chemins  de  fer  du 
Midi,  [S.  8I..3.G:î,  1'.  adm.  .hr.,  D.  80.3.110] 

214.  —  Il  est  incontestable  que  dans  ces  décisions  et  dans 
toutes  celles  qui  participent  de  la  même  nature,  le  cahier  des 
charges  n'est  considéré  que  comme  la  source  d'une  obligation 
privée.  C'est  encore  dans  le  même  sens  qu'on  a  pu  décider  que 
les  juges  du  fait  qui  pour  exclure  le  matériel  roulant  et  le  mo- 
bilier des  choses  à  remettre  par  une  compagnie  à  l'Etat  en  exé- 
cution des  clauses  du  cahier  des  charges  en  ont  interprété  les 
clauses  n'ont  pu  les  envisager  que  comme  la  source  d'un  enga- 
gement contractuel,  bien  que  ce  cahier  fût  annexé  à  une  loi. 

—  Cass.  belg.,  28  juin  1883,  Chemin  de  fer  de  Lierre  à  Turn- 
hout,  ;S.  83.4.33,  P.  83.2.52] 

215.  —  (;'est  dans  le  sens  de  la  dernière  opinion,  au  con- 
traire, qu'il  a  été  jugé  que  l'action  civile  résultant  d'un  traité  de 
faveur  contraire  à  l'art.  45 ,  L.  15  juill.  1845,  appartient  à  tous 
ceux  qui  en  éprouvent  préjudice,  étrangers  comme  français.  — 
Cass.,  20  juill.  181)9.  Robinson,  ^S.  69.1.382,  P.  69.9'tO] 

216.  —  ...  Hu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  tenue  à 
l'observation  de  son  cahier  des  charges  vis-à-vis  de  tous  ceux 
qui  usent  de  la  voie  ferrée,  quelle  que  soit  leur  nationalité;  et 
que  dès  lors,  un  étranger  est  recevable  à  demander  contre  elle, 
devant  les  tribunaux  de  France,  la  réparation  du  préjudice  qu'elle 
lui  a  causé  par  un  quasi-délit  commis  sur  le  territoire  français. 

—  Paris,  17  janv.  1863,  Lamarche  et  autres,  [P.  63.22] 

217.  —  Et  nous  pensons  même  dans  l'hypothèse  visée  par 
l'arrêt  que  pour  que  la  partie  lésée  par  le  fail  de  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  puisse  demander  la  réparation  du  préjudice 
causé,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  partie  fasse  usage  de  la 
voie,  bien  que  l'affirmative  semble  résulter  du  second  considé- 
rant de  l'arrêt;  puisque  l'obligation  de  réparer  le  préjudice  causé 
à  des  tiers  résultant  du  fait  dommageable  lui-même  est  nécessai- 
rement indépendante  de  toute  autre  circonstance. 

218.  —  Nous  r.-trouverons  les  mêmes  principes  affirmés  d'une 
façon  plus  rigoureuse  encore  à  propos  des  tarifs.  .Nous  nous 
contenterons  pour  le  moment  de  signaler  un  arrêt  de  principe, 
d'où  il  résulte  que  ces  tarifs,  lorsqu'ils  sont  dûment  homologués 
et  publiés  ont  force  de  loi  pour  ou  contre  les  compagnies  et  sont 
réputés  connus  de  tous  ceux  qui  traiteront  avec  elles.  —  Cass., 
onov.  1890,  Lévy,  ^S.  91.1.227,  P.  91.1.540] —  'V.  encore  fuiprà, 
n.  209,  et  iuffà ,  n.  2652  et  s. 

219.  —  Il  n'est  pas  douteux  qu'en  pareil  cas  l'acte  a  surtout 
le  caractère  législatif.  .Nous  n'ignorons  pas  (|u'on  a  souvent  cher- 
ché à  expliquer  l'autorité  qui  lui  est  conférée  tryà  oinnes  par 
l'idée  d'une  stipulation  pour  autrui  ^art.  1121,  V.  notamment 
Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p.  110;  Dumay,  op.  cit.,  p.  63;.  Mais  cette 
explication  ne  nous  satisfait  qu'à  moitié,  car  la  stipulation  que 
suppose  1  art.  1 121  est  une  stipulation  déterminée  en  faveur  d'une 


personne  certaine  et  qui  a  généralement  connaissance  de  l'avan- 
tage qui  lui  est  conféré,  tandis  qu'il  s'agit  ici  d'une  poUicitation 
pour  laquelle  il  n'est  besoin  d'aucune  acceplnlion ,  qui  s'adresse 
à  des  personnes  dont  l'existi-nce  est  tout  a  fait  incertaine,  qui 
ne  sont  même  peut-être  pas  conçues  au  moment  ou  elle  inter- 
vient,  et  qui  est  cependant  réputée  portée  à  leur  connaissance 
comme  le  serait  une  loi. 

220.  —  Les  règlements  qui  peuvent  remplacer  le  cahier  des 
charges  participent  île  sa  nature;  c'est  donc  à  l'aide  des  mênie.s 
ilistinctioiis  qu'on  pi'ul  trancher  la  question  de  savoir  qui  pourra 
s'en  prévaloir  el  dans  quels  cas  ils  seront  légitimement  rendus 
(V.  suprà,  n.  209  el  213;.  Encore  faut-il,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
qu'on  justifie  d'un  intérêt  ou  d'un  droit.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  ayant  été  autorisée  par  des  ilécisions 
ministérielles  à  établir  une  gare  de  inarchamlises  à  peu  de  dis- 
tance d'une  station,  et  le  ministre  ayant  en  même  temps  imposé 
à  la  compagnie  l'obligation  de  construire  dans  les  meilleures  con- 
ditions de  viabilité  un  chemin  longeant  la  voie  ferrée  et  destiné 
à  servir  de  communication  entre  les  deux  gares,  une  commune 
n'est  pas  recevable  a  se  plaindre,  devant  la  juridiction  conten- 
tieuse, de  ce  que  ledit  chemin  n'a  pas  été  établi  par  la  compa- 
gnie dans  les  conditions  prescrites  et  à  demander  que  la  com- 
pagnie soit  condamnée  a  donner  au  chemin  plus  de  largeur  et  à 
le  mettre  en  état  de  viabilité;  alors  surtout  que  le  chemin  n'étant 
pas  destiné  à  remplacer  un  chemin  vicinal  supprimé,  il  n'a  été 
exigé  que  dans  l'intérêt  général  de  la  circulation  entre  les  deux 
gares,  el  que  c'est  seulement  vis-à-vis  de  l'administration  que 
la  compagnie  a  pris  un  engagement;  que,  de  plus,  les  terrains 
ayant  été  acquis  par  la  compagnie  suivant  les  régies  posées  par 
là  loi  du  3  mai  1841  ont  été  englobés  dans  les  emprises  de  la 
voie  ferrée  et  font  partie  du  domaine  public.  —  Cons.  d'El.,  4 
août  1876,  C"  des  chemins  de  fer  Paris- Lvon-.Médilerranée,  |  D. 
77.3.5,  Leb.  chr.,  p.  776]  — V.  Cons.  d'Et.",  12  juillet  1871,  Tho- 
mas, ^Leb.  chr.,  p.  90];  —  23  févr.  1870,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[S.  71 .2.227,  P.  adm.  chr.]  et  les  conclusions  de  M.  de  Belbu-uf. 

221.  —  Slais  ce  ne  sont  pas  les  seuls  points  de  vue  auxquels 
on  puisse  se  placer  pour  considérer  le  cahier  des  charges.  Quelle 
sera  la  sanction  de  l'inobservation  des  clauses  qu'il  renferme, 
même  inter  partes?  Sera-ce  seulement  la  déchéance  avec  ou  sans 
dommages-intérêts,  ou  bien  la  partie  contrevenante  n'encourra- 
t-elle  pas  encore  une  peine?  Ici  encore  nous  croyons  qu'il  est  ira- 
possible  de  se  prononcer  d'une  façon  absolue.  La  violation  de 
toute  loi  n'entraîne  pas  une  peine  :  il  n'y  a  que  les  lois  répres- 
sives qui  aboutissent  à  ce  résultat.  D'autre  part,  il  faut  se  garder 
d'assimiler  à  une  peine  le  forfait  ou  la  clause  pénale  stipulés  par 
les  contractants.  Ceci  posé  nous  distinguerons  et  nous  dirons  : 
si  la  clause  du  cahier  des  charges  qu'on  invoque  n'est  que  la  re- 
production de  la  disposition  répressive  contenue  dans  une  loi,  un 
décret,  etc.,  ce  sera  moins  la  contravention  au  contrat  que  la  con- 
travention à  la  loi  qui  sera  réprimée. 

222.  —  Il  en  sera  ainsi  notamment  des  dérogations  au\  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  13  nov.  1846  reproduites  dans  le 
cahier  des  charges.  Elles  trouveront  leur  sanction  dans  l'arl.  21 
de  la  loi  du  lojuill.  1845  ainsi  conçu  :  «  Toute  contravention  aux 
ordonnances  royales  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  la  police,  la  sûreté  el  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  aux 
arrêtés  pris  par  les  préfets,  sous  l'approbation  du  ministre  des 
Travaux  publics,  pour  l'exécution  desdites  ordonnances  sera  pu- 
nie d'une  amende  de  seize  à  trois  cents  francs.  En  cas  de  récidive 
dans  l'année,  l'amende  sera  portée  au  double  et  le  tribunal  pourra 
selon  les  circonstances  prononcer  en  outre  un  emprisonnement 
de  trois  jours  à  un  mois.  » 

223.  —  Il  en  sera  de  même  des  contraventions  aux  dispositions 
relatives  à  la  voirie  prévues  par  les  art.  12et  la,  L.  lojuill.  1843, 
et  frappant  d'une  façon  générale  d'une  amende  de  trois  cents  à  trois 
raille  francs  les  contraventions  «  aux  clauses  du  cahier  des  char- 
ges ou  aux  décisions  rendues  en  exécution  de  ces  clauses  en  ce 
qui  concerne  le  service  delà  navigation,  des  routes  royales,  dé- 
partementales ou  vicinales,  ou  le  libre  écoulement  des  eaux.  •■ 

224.  —  C'est  en  ce  sens  que  parait  avoir  été  rendu,  bien  qu'il 
V  ait  une  certaine  indécision  dans  la  jurisprudence,  l'arrêt  qui  a 
ilécidé  que  les  cahiers  des  charges  et  tarifs  généraux  des  com- 
pagnies, régulièrement  approuvés,  ont  force  légale,  et  que  l'exé- 
cution des  obligations  réciproques  qu'ils  créent  entre  la  compa- 
gnie et  ceux  qui  traitent  avec  elle,  est  garantie  par  la  sanction 
pénale  de  l'art.  21,  L.  lojuill.  1843,  à  laquelle  se  ré!'êre  l'art.  79, 
Ord.  15  nov.  1846.  —Cass.,  16  iléc.  1882,  Biscobi,  [S.  83.1.433, 
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P.  83.1.10771,  et  sur  renvoi,  Poitiers,  26  janv.  t883,  Biscobi, 
[S.  84.2.8,  P.' 34. t. 91,  D.  83.2.96] 

225.  —  Si  la  clause  du  cahier  âes  charges  qu'on  prétend  vio- 
lée ne  se  réfère  à  aucune  disposition  de  cette  nature,  il  ne  pourra 
être  question  que  d'une  sanction  civile.  —  Picard,  loc.  cit.;  Du- 
may,  op.  cit.,  n.  6o. 

226.—  M.  Lamé-Fleury  a  soutenu,  il  est  vrai,  qu'on  devait, 
pour  les  dispositions  d'ordre  réglementaire  au  moins,  reconnaître 
au  cahier  des  charges  le  caractère  d'un  règlement  de  police ,  lé- 
galement édicté  dans  l'intérêt  général,  et  dont  la  violation  était 
de  nature,  par  suite,  à  entraîner  l'application  des  art.  471 ,  §  lo, 
et  474,  C.  pén.  — Lamé-Fleury,  p.  89. 

227.  —  Mais  cette  opinion,  généralement  repoussée  par  les 
auteurs,  ne  parait  pas  avoir  trouvé  plus  de  crédit  dans  la  juris- 
prudence, et  avec  raison,  selon  nous,  car  les  règlements  visés 
par  ces  deux  dispositions  sont  avant  tout  des  mesures  prises  par 
une  autorité  à  laquelle  la  loi  a  concédé  spécialement  ce  droit  dans 
l'intérêt  de  tous,  et  sans  aucun  caractère  contractuel.  Le  cahier 
des  charges,  au  contraire,  est  avant  tout  un  contrat.  Or  le  seul 
fait  d'annexer  à  un  jugement  un  acte  privé  n'a  pas  pour  efTet  de 
lui  imprimer  la  même  force  obligatoire  qu'à  la  décision  de  jus- 
tice à  laquelle  il  reste  joint.  On  ne  voit  pas  pourquoi  il  en  serait 
autrement  du  fait  de  l'anne.xer  à  une  loi  ou  à  un  décret. 

228.  —  Nous  avons  dit  que  la  jurisprudence  était  en  ce  sens. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'un  cahier  des  charges  n'étant 
pas  autre  chose  qu'un  contrat,  la  violation  des  obligations  con- 
ventionnelles qu'il  impose  n'est  pas  de  nature  h  être  réprimée 
par  des  condamnations  pénales;  qu'il  n'en  pourrait  être  ainsi  que 
si  la  loi  l'ordonnait  expressément;  spécialement  que  la  loi  du  15 
juin.  1840,  portant  concession  delà  ligne  de  Rouen,  loin  de  con- 
tenir aucune  disposition  de  ce  genre,  s'était  bornée  â  ordonner 
l'exécution  du  cahier  des  charges  consenti  par  les  concession- 
naires, etc.  —  Cass.,  10  mai  1844,  Chemin  de  fer  de  Rouen,  [S. 
44.1.458,  P.  44.2.98] 

229.  —  ...  Que  le  cahier  des  charges  imposé  à  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  loin  d'être  un  règlement  d'administration 
publique,  n'est  autre  chose  qu'un  contrat  intervenu  entre  l'Etat 
et  la  compagnie,  et  que  la  violation  des  obligations  convention- 
nelles qu'il  impose  n'est  pas  dès  lors  de  nature  à  être  réprimée 
par  des  condamnations  pénales,  à  moins  que,  par  une  disposi- 
tion expresse,  la  loi  n'en  ait  autrement  disposé.  —  Cass.,  2  mai 
1873,  Bisetzki,  [S.  73.1  342,  P.  73.826J 

230:  —  ...  Que  si  l'autorité  administrative  a  le  droit  d'impo- 
ser aux  concessionnaires  de  chemin  de  fer  telles  conditions  qu'elle 
juge  utiles  aux  voyageurs,  et  si,  en  cas  d'infraction,  elle  a  le 
pouvoir,  soit  de  retirer  les  concessions,  soit  de  prendre  telle  me- 
sure administrative  qu'elle  juge  convenable,  les  tribunaux  de  ré- 
pression sont  sans  pouvoir  pour  prononcer  des  peines  à  ces  in- 
fractions ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  prévues  par  la  loi  pénale.  — 
Orléans,  7  juill.  1847,  Chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux,  [S. 
47.2.430,  P.  47.2.381,  D.  47.2.152] 

231.  —  ...  Que  la  fraude  que  commet  un  voyageur,  en  se  ser- 
vant d'un  billet  qui  ne  lui  appartient  pas,  pour  faire  admettre  en 
franchise  un  excédent  de  bagages  ne  constituant  pas  une  infrac- 
lion  aux  règlements  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  mais  n'é- 
tant qu'une  violation  du  contrat,  ne  tombe  sous  l'application  d'au- 
cune loi  pénale.  —  Trib.  corr.  Mulhouse,  20  août  1864,  Grum- 
bach,  [D.  64.3.913] 

232.  —  Il  resterait,  pour  être  complet  sur  la  question,  un  der- 
nier point  à  examiner.  .\  quelle  juridiction  appartient-il  de  sta- 
tuer sur  l'interprétation  ou  sur  l'application  du  cahier  des  char- 
ges"? On  conçoit  que  la  solution  ait  pu  paraître  ici  plus  délicate, 
car  c'est  vraiment  à  ce  point  de  vue  que  l'incorporation  d'un  do- 
cument quelconque  à  un  acte  administratif  ou  législatif  paraît 
appelé  à  produire  le  plus  d'effet.  Sans  chercher  à  résoudre  dans 
ses  détails  ce  problème  qui  sera  examiné  infrà,  n.  5693  et  s.,  nous 
nous  bornerons  â  indiquer  ici  les  grandes  lignes  de  la  contro- 
verse. 

233.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  les  tribu- 
naux administratifs  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les 
difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics et  l'administration,  concernant  le  sens  ou  l'exécution  des 
clauses  de  leurs  marchés.  Quelque  soit  le  caractère  qu'on  recon- 
naisse au  cahier  des  charges,  acte  administratif  ou  législatif,  il 
est  clair  qu'en  vertu  de  ce  texte  explicite,  toutes  les  fois  que  le 
débat  sera  hmité  entre  le  concessionnaire,  qui  n'est  qu'un  entre- 
preneur investi  de  droits  plus  étendus,  et  l'administration,  et  qu'il 


ne  portera  que  sur  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  qu'il  ren- 
ferme, il  ne  pourra  pas  être  question  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux judiciaires.  —  V.  l'espèce  citée  siiprà ,  n.  208. 

234.  —  On  ne  pourra  donc  mettre  en  avant  cette  compétence 
qu'autant  qu'il  s'agira  de  l'exécution,  pour  ou  contre  la  compagnie 
envisagée  comme  investie  d'un  monopole,  de  l'un  de  ces  droits 
que  le  cahier  des  charges ,  comme  pourrait  le  faire  une  loi ,  crée 
ou  reconnaît  au  profit  de  la  généralité  des  citoyens. 

235.  —  Mais  dans  cette  limite  même,  si  l'interprétation  du 
contrat  passé  entre  cette  compagnie  et  l'administration  vient  à 
surgir,  la  compétence  doit  revenir  aux  tribunaux  administratifs, 
sans  que  les  tribunaux  de  droit  commun  puissent  se  prévaloir  du 
caractère  purement  accessoire  de  cette  interprétation. 

236.  —  Il  en  sera  encore  de  même  si  la  compagnie,  cessant 
d'être  envisagée  comme  le  dispensateur  nécessaire  d'un  service 
dont  chacun,  de  droit  naturel,  aurait  du  pouvoir  user  librement, 
ne  t'est  que  comme  représentant  de  l'administration,  et  en  son 
lieu  et  place,  par  des  faits  dont  la  connaissance  est  encore  ex- 
ceptionnellement réservée  aux  conseils  de  préfecture. 

237.  —  Le  cahier  des  charges  constituant  la  charte  des  obli- 
gations réciproques  de  la  compagnie  concessionnaire  et  de  l'ad- 
ministration, on  peut  rlire  qu'en  principe  c-n  dehors  des  charges 
qu'il  contient,  la  compagnie  ne  devrait  être  tenue  d'en  supporter 
aucune  autre. 

238.  —  C'est  en  ce  sens  qu'on  a  pu  décider  que  l'interdiction 
d'entreprendre  ou  d'organiser  des  services  de  transport  faite  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  par  la  loi  spéciale  du 
7  juill.  1838,  n'ayant  pas  été  reproduite  dans  la  loi  du  26  juill. 
1844,  spéciale  à  celle  du  chemin  de  fer  du  Nord,  les  services 
entrepris  ou  organisés  par  cette  dernière  compagnie  ne  peuvent 
motiver  contre  elle  de  demande  en  dommages-intérêts  qu'autant 
qu'il  en  résulterait  une  infraction  au  cahier  des  charges.  — 
Pans,  18  févr.  1836,  Contet-Muiron  ,  ]S.  37.2.421,  P.  37.239" 

239.  —  ...  Qu'une  compagnie  ne  saurait  être  assujettie  par  le 
seul  fait  de  sa  pénétration  dans  les  villes  au  paiement  des  frais 
nécessités  par  l'établissement  d'un  nouveau  bureau  d'octroi.  — 
Cons.  d'Et.,  17  juill.  1843,  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 
fS.  44.2.41,  P.  43.369,  D.  43.2.8P 

240.  —  .  .  Que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  auxquelles 
l'autorité  supérieure  a  imposé  l'obligation  d'exécuter  en  dehors 
de  leur  périmètre,  dans  l'intérêt  des  communes  ou  des  particu- 
liers, des  ouvrages  destinés  à  rétablir  des  voies  de  communica- 
tions déplacées  par  suite  de  l'établissement  du  chemin  de  fer, 
ne  sont  point  obligées  à  l'entretien  permanent  et  aux  réparations 
de  ces  ouvrages,  à  moins  que  cette  obligation  ne  leur  ait  été 
formellement  imposée.  —  Paris,  12  nov.  1853,  O'  du  chemin  de 
fer  d'Orléans,  ]S.  54.2.40,  P.  34.2.518,  D.  38.2.155] 

241.  —  ...  Qu'on  ne  peut  mettre  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie, comme  acquisition  de  terrains  et  constructions,  que  ce 
qui  est  prévu  par  le  cahier  des  charges.  —  Cons.  d'Et.,  20  sept. 
1835,  Chemin  de  fer  de  Dieppe  à  Fécamp,  [Leb.  chr.,  p.  773] 

242.  —  ...  Qu'on  peut  considérer  comme  de  nature  à  nuire  à 
un  concessionnaire  (privilège  de  pont  à  péage)  l'établissement 
d'un  viaduc  de  chemin  de  1er  dans  le  périmètre  fixé;  mais  que 
lorsque  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer 
n'a  pas  mis  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire  les  con- 
séquences de  l'inexécution  de  l'engagement  pris  par  l'Etat  en- 
vers le  concessionnaire,  que  ce  cahier  des  charges  porte  seu- 
lement la  clause  d'après  laquelle  «  les  indemnités  pour  tous 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux  doivent  être  payés 
far  les  compagnies  »,  l'indemnité  est  à  la  charge  de  l'Etat  et  non 
de  la  compagnie;  que  cette  clause  ne  s'applique  qu'aux  dom- 
mages directs  et  matériels  de  l'exécution  des  travaux.  —  Cons. 
d'Et.,  16  juill.  1837,  Pont  de  Rognonas,  [Leb.  chr.,  p.  551]  — 
V.  encore  à  cet  égard,  infrà,  n.  6056  et  s. 

243.  —  ...  Que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  le  droit 
de  modifier  le  service  des  liansports  et  même  de  supprimer  un 
train,  lorsqu'elles  n'ont  pas  contracté  l'obligation  de  le  mainte- 
nir il  heure  fixe  et  pendant  un  temps  déterminé.  —  Paris,  7 
avr.  1853,  Schramm,  [P.  33.2.584,  D.  55.2.24] 

244.  —  ...  Qu'un  service  auquel  son  cahier  des  charges  ne 
l'assuj.'ttit  point,  établi  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
pour  le  transport,  depuis  le  domicile  des  expéditeurs  jusqu'à  la 
gare,  des  marchandises  qui  doivent  être  expédiées  par  la  voie 
de  fer,  n'a  pas  le  caractère  obligatoire  des  mesures  d'intérêt  gé- 
néral :  que  ce  service,  purement  facultatif,  rentre  dans  la  ca- 
tégorie des  entreprises  ordinaires  de  transport,  et  est  régi  par 
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li'S  r^gles  du  droit  commun.  -   Metz,  0  mars  186!),  Poussin,  [D. 
i..ï.2.h:)1 

245.  —  Oppndant,  il  y  a  des  obligations  qui  di-rivent  de  la 
cli'slinalion  ini^me  des  chemins  de  Ter  et  qui  doivent  i_Hre  à  la 
cliar}.je  de  la  compagnie  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'explications 
à  cet  i'(,'ard.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  concessionnaires  de 
chemins  de  fer  doivent  supporter  les  dépenses  (|u'entraine  l'exé- 
cution des  mesures  nécessaires  à  la  police,  à  la  sûreté,  à  l'usage 
l't  a  la  conservation  de  ces  chemins;  par  suite,  qu'ils  sont  te- 
nus du  traitement  et  des  frais  de  bureau  des  commissaires  de 
[lolice  qui  y  sont  attachés;  et  (|ue  les  taxes  imposées  aux  con- 
ressioiinaires  pour  cet  objet  doivent  être  recouvrées  comme  en 
Miatie  e  de  contributions  publiques. — Cons.  d'Et.,  3  sept.  I84'i-, 
>'."•  du  chemin  de  l'er  du  (jard ,  [S.  45.2.(22,  P.  adm.  clir.,  L). 
4;i.:t.721 

246.  —  ...  fju'il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  loi  qui  règle 
la  concession  ne  s'en  explique  pas  lormcllement  comme  le  fai- 
saient certaines  conventions  antérieures.  —  .\lrnie  arrêt. 

247.  —  ...  Que  c'est,  en  etlet,  dans  leur  intérêt,  (]ue  ces 
commissaires  sont  institués.  —  Même  arrêt. 

248.  —  A  pbis  forte  raison,  a-t-on  pn  décider  que  l'obliga- 
tion imposée  aux  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  h 
Saint-Germain  i>l  à  Versailles  (rive  droitei,  parleurs  cahiers  des 
charges,  de  supporter  les  dépenses  qu'entraîne  l'exécution  des 
mesures  nécessaires  à  la  pulice,  à  la  sûreté,  à  l'usaj^'e  et  à  la 
conservation  des  chemins  dont  elles  sont  concessionnaires,  com- 
prend celle  de  supporter  également  les  frais  de  traitement  des 
commissaires  de  police  préposés  par  l'Etat  à  la  surveillance  des- 
dils  chemins,  ainsi  que  ceux  île  leurs  agents;  rt  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  dépenses  de  cette  nature  soient  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  publique.  —  Cons.  d'El., 
1"  mai  ISoO,  C'"''  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain 
et  à  Versailles  (rive  droite  ,  [Leb.  clir.,  p.  45.'!1 

249.  —  On  pourrait  être  tenté  aussi  de  déduire  des  principes 
que  nous  avons  posés,  qu'après  la  rédaction  du  cahier  des  charges, 
1  autorité  publique  est  impuissante  à  imposer  à  une  compagnie 
des  oliligalioiis  qui  ne  s'y  trouvent  pas  visées.  Cette  déduction 
cependant  serait  trop  absolue.  Elle  n'est  exacte,  en  réalité,  que 
pour  les  obligations  ipii  n'intéressent  pas  le  bon  ordre,  la  po- 
lice, etc. 

250.  —  .Nous  trouverons  de  nombreuses  applications  de  ces 
principes  en  ce  qui  concerne  la  conslrui-tion  et  l'exploitation  de» 
chemins  de  fer.  On  pourra  remarquer  à  cet  égard  par  la  compa- 
raison faite  entre  les  différents  articles  des  cahiers  des  char- 
ges et  ceux  de  l'ordonnance  du  l'-J  nov.  1846  que  les  pouvoirs 
de  l'administration  sont  beaucoup  plus  larges  en  ce  qui  con- 
cerne cette  seconde  partie  que  la  première.  —  Picard,  t.  2, 
p.  I'i03. 

251. —  On  comprend  d'ailleurs  que,  dans  le  silence  du  cahier 
des  charges  sur  des  points  essentiels,  il  puisse  y  avoir  lieu  pour 
l'administration  de  prendre  des  mesures  au  moins  provisoires, 
bien  qu'elles  ne  touchent  pas  directement  la  sécurité  ,  le  bon 
ordre,  etc.  .\ussi  a-t-on  pu  décider  que  lorsque  ni  le  cahier  des 
charges,  ni  la  loi  de  concession  d'un  chemin  de  fer,  n'ont  fixé 
de  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs,  la  compagnie  conces- 
sionnaire ne  peut  opérer  aucun  transport,  sans  faire  préalable- 
ment déterminer  un  tarif  par  l'autorité  compétente.  —  Et  que 
cette  lixation  d'un  tarif  peut  être  provisoirement  faite  par  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  184S,  C'°du 
chemin  de  fer  d'.iMais  à  Beaucaire  ,  [S.  4.Ï.2.31I,  P.  adin.  chr., 
D.  45.).I0|T 

252.  —  Le  conseil  de  préfecture  avait  décidé  qu'il  sulïisait 
qu'une  ligne  fût  ouverte  pour  que  tous  les  genres  de  transport 
y  fussent  autorisés,  et  dans  l'espèce  le  transport  des  voyageurs 
aussi  bien  que  le  transport  des  liou411es  seul  prévu  au  cahier 
des  charges. 

253.  —  Et  le  même  principe  a  conduit  également  à  juger  que, 
dans  le  silence  du  cahier  des  charges  d'un  chemin  de  fer,  un 
arrêté  préfectoral,  en  imposant  à  une  compagnie  l'obligation  de 
laisser  charger  et  décharger  certaines  marchandises  telles  que 
des  houilles  dans  les  lieux  de  chargement  ou  de  déchargement, 
avait  pu  mettre  cette  opération  à  la  charge  du  propriétaire  des 
houilles.  —  Cass.,  1"  déc.  1847,  de  Rochetaillé,  [S.  48.1.23b, 
P.  48.l.4Gi,  D.  48.1.281 

254.  —  En  dehors  de  toute  clause  des  cahiers  des  charges 
et  de  tout  règlement  qui  en  tienne  lieu,  c'est  aux  tribunaux  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire  qu'appartient,  suivant  les  cas. 


I  le  soin  de  déterminer  quels  sont  les  droits  et  obligalions  récipro- 
ques des  parties. 

255.  —  Mais  les  tribunaux  eux-mêmes  ne  peuvent  se  substi- 
tuer aux  autorités  compétentes  pour  réglementer,  i'i  défaut  de 
cahier  des  charges,  les  obligalions  des  compagnies.  Par  suite,  i  I 
y  a  excès  de  pouvoirs  et  disposition  par  voie  réglementaire 
dans  l'arrêt  qui  fait  défense  h  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
de  transporter  à  l'avenir  des  marchandises  en  dehors  de  la  ligne 

j  et  des  stations  du  chemin  de  fer,  sur  les  routes  latérales  et 
incidentes  qui  se  trouvent  en  dehors  du  chemin  de  fer,  el  ce 
sous  peine  de  dommages-intérêts  (C.  civ.,  art.  5).  —  Cass.,  7 
juin.  18.')2.  Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bile,|^S.  ,')2. 1.713, 
P.  :i4.2.;i2(l,  I).  .'12. 1.204] 

1  25G.  —  C.  Foniica  (/(,-.<  adjudications.  — Les  formes  des  ad- 
judications sont  réglementées  par  des  arrêtés  ministériels.  L'un 
d'eux  semble  avoir  servi  de  type  à  tous  les  autres.  C'est  l'arrc^té 
ministériel  du  lit  avr.  1802  dont  nous  analysons  les  princi[)ales 
dispositions.  Il  iloit  être  formi',  en  vue  de  l'adjudication  des  che- 
mins de  fer,  au  ministère  des  Travaux  publics,  une  commission 
recrutée  parmi  certains  fonctionnaires  ou  représentants  du  haut 
commerce.  La  mise  au  concours  a  lieu  sur  un  avis  émané  du  mi- 
nislère  et  qui  fait  connaître  avec  les  conditions  de  l'adjudication  la 
ligne  dont  il  s'agit.  Pour  pouvoir  concourir  à  l'adjudication,  il 
faut,  indépendamment  de  I  agrément  du  ministre,  juslilier  qu'on 
possède  les  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagements 
à  contracter  vis-à-vis  de  l'Etat.  Un  quart  du  capital  à  réaliser  doit 
être  souscril  avant  l'adjudicalion.  Les  pièces  produites  par  les 
soumissionnaires  sont  présentées  à  l'examen  de  la  commission 
susmentionnée;  elles  lui  servent  à  formuler  un  avis  d'admission 
ou  de  rejet,  et  c'est  sur  cet  avis  que  le  ministre  statue  définiti- 
vement. (Tiaque  soumissionnaire  est  avisé  tant  de  la  décision 
qui  le  concerne  que  du  jour  de  l'adjudication.  In  dé[iùt  de  garan- 
tie, qui  ne  peut  être  moindre  du  trentième  de  la  dé|iense  totale  à 
effectuer  par  la  compagnie,  est  exigé  de  chacun  d'eux  el  doit 
être  déposé,  au  préalable,  à  la  Caisse  des  dépôts  el  consigna- 
tions. Ces  dépôts  sont  restitués  aux  concurrents  qui  n'ont  pas 
été  agréés  le  lendemain  du  jour  de  la  soumission.  Les  soumis- 
sions sont  reçues  par  la  commission,  au  jour  indiqué,  sous  plis 
caohetés,  de  la  main  de  chacun  des  soumissionnaires;  si  deux 
ou  plusieurs  soumissions  contiennent  le  même  rabais,  on  procède 
à  un  nouveau  concours  dans  la  même  forme.  M.  Picard,  après 
M.  .\ucoc,  cite  comme  exemples  du  même  genre  deux  autres  ar- 
rêtés ministériels,  l'un  du  21  juill.  1874  pour  l'adjudication  des 
chemins  de  fer  de  Besançon  à  Morleau,  et  l'autre  du  21  avr.  187!l 
pour  celles  de  Lagny  aux  carrières  de  Nenfmoutiers  et  de  Morl- 
cerf  après  déchéance. — Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1289  ad  notant. 

257.  —  Un  certain  nombre  de  ces  règles  sont  empruntées  a 
la  loi  du  15  juill.  184.'i  qui  dispose  notamment  dans  son  art.  7  : 
Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication  d'un  chemin  de 
fer,  si  préalablement  il  n'a  été  agréé  par  le  minisire  des  Travaux 
publics,  et  s'il  n'a  déposé  :  lo  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions la  somme  indiquée  au  cahier  des  charges;  2"  au  secrétariat 
général  du  ministère  du  Commerce,  eu  double  exemplaire,  le  projet 
des  statuts  de  la  compagnie;  3°  au  secrétariat  du  ministère  des 
Travaux  publics  le  registre  à  souche  dont  auront  été  détachés 
les  titres  délivrés  aux  souscripteurs,  ou,  pour  les  compagnies  dont 
les  souscriptions  auront  été  ouvertes  antérieurement  à  la  présente 
loi,  l'étal  appuyé  des  pièces  justilieatives  constatant  les  engage- 
ments réciproques  des  fondateurs  et  des  souscripteurs,  les  ver- 
sements reçus  et  la  répartition  définitive  du  montant  du  capital 
social.  A  daterde  la  remise  ci-dessus  entre  les  mains  du  minisire 
des  Travaux  publics,  toute  stipulation  par  laquelle  les  fondateurs 
se  seraient  réservé  la  faculté  de  réduire  le  nombre  des  actions 
souscrites  sera  nulle  et  sans  ell'et. 

258.  — ■  iJepuis  celle  époque,  est  intervenu  le  décret  régle- 
mentaire du  18  nov.  1882,  sur  les  adjudications  de  travaux,  four- 
nitures ou  transports  pour  le  compte  de  l'Etat,  dont  il  importe 
de  combiner  les  dispositions  avec  celles  qui  précèdent,  en  tant 
que  cex  différentes  prescription!:  sont  conciliahles  entre  elles. 
C'est  ainsi  que  les  art.  o  et  s.  de  ce  décret  contiennent  sur  la 
nature  et  la  forme  du  cautionnement  des  règles  d'un  caractère 
général. 

259.  —  L'adjudication  n'est  définitive  qu'autant  qu'elle  a  été 
homologuée  aux  termes  de  la  loi  précitée  du  l.'i  juill.  184o,  art.  9, 
par  le  chef  de  l'Etat  (Aucoc,  op.  cit..  t.  3,  n.  1289).  Cette  règle 
a  toujours  été  suivie.  Elle  était  pratiquée  dès  avant  celle  loi.  On 
la  retrouve  formulée  dans  l'arrêli'  minisiériel  de  1862  et  dans  la 
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loi  du  23  mars  1874  relative  à  la  concession  de  diflërenls  chemins 
de  fer. 

260.  —  Mais,  chose  singulière,  sous  l'Empire,  c'est-à-dire  à 
une  époque  où  il  suffisait  d'un  décret  pour  opérer  la  concession, 
on  a  quelquefois  recouru  à  une  loi  pour  homologuer  l'adjudica- 
tion. L'est  ce  qui  eut  lieu,  notamment,  pour  les  lignes  de  la  Vendée 
(1803),  des  Charentes(l8C2l,  d'Orléans  à  Chàlons  (1870). 

261.  —  III.  De  la  cncess/im  proprement  dite.  —  Lorsqu'il 
s'agit  de  concession  proprement  dite,  c'est-à-dire  d'attribution  de 
gré  à  gré,  la  détermination  de  l'objet  de  la  concession  est  faite 
alors  dans  les  conventions  auxcjuelles  nous  avons  déjà  fait  allusion. 

262.  —  M.  Picard  distingue  très-justement  en  ces  termes 
l'acte  de  concession  de  la  convention  proprement  dite  :  n  La  loi 
ou  le  décret  de  concession  doit  approuver  la  convention  provi- 
soire passée  entre  le  ministre,  le  préfet  et  le  maire,  d'une  part 
(.M.  Picard,  dans  ce  passage,  ne  s'occupe  pas  exclusivement, 
comme  nous,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  g'énéral),  et  la  compa- 
gnie, d'autre  part,  et  contenir  toutes  les  dispositions  d'ordre 
public  que  le  législateur  ou  le  gouvernement  ont  seuls  capacité 
pour  édicter.  Parmi  ces  dispositions,  nous  citerons  notamment 
les  règles  relatives  à  la  constitution  du  capital  et  à  l'émission  des 
obligations,  les  prescriptions  concernant  la  publicité  à  donner 
aux  résultats  de  l'exploitation  ,  la  fixation  du  droit  d'enregis- 
trement à  défaut  de  loi  de  principe  à  cet  égard.  Ce  sont  là  des 
obligations  que  le  concessionnaire  doit  subir  el  qui  ne  peuvent 
être  subordonnées  à  son  consentement  contractuel.  La  conven- 
tion définit  l'objet  de  la  concession,  renferme  les  stipulations 
financières  relatives  au  concours  de  l'autorité  concédante  sous 
forme  de  travaux,  de  subsides  en  argent  ou  de  garanties  d'inté- 
rêt, ainsi  que  les  dispositions  relatives  au  partage  des  bénéfices. 
Elle  est  signée  par  les  deux  parties  contractantes.  »  —  Picard, 
/oc.  cit. 

263.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  d'ailleurs,  que  la  convention 
supprime  le  cahier  des  charges  qui  continue  à  coexister  à  côté 
d'elle  et  renferme  plus  spécialement  les  obligations  et  les  droits 
du  concessionnaire  :  la  plupart  du  temps,  la  convention  vise 
même  le  cahier  des  charges  qui  y  demeure  annexé,  et  où  pres- 
que toujours  se  retrouvent,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  supra, 
n.  200,  des  clauses  semblables  pour  toutes  les  concessions. 

264.  —  Souvent,  du  reste,  on  n'observe  pas  en  pratique  la 
distinction  essentielle  qui  devrait  exister  entre  ces  deux  instru- 
ments, et  on  trouve  dans  le  cahier  des  charges  des  stipulations 
qui  ne  devraient  figurer  que  dans  la  convention  ou  inversement. 
—  V.  à  cet  égard.  Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p.  107,  et  siiprà.  n.201. 

265.  —  Les  conventions  sont,  en  général,  l'œuvre  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics  et  de  la  partie  intéressée.  —  .\ucoc, 
iip.  cit.,  t.  3,  n.  1288.  —  A  ce  titre,  elles  constituent  de  véri- 
tables contrats  synallagmatiques  soumis,  pour  leur  validité,  aux 
règles  du  droit  commjn. 

266.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  enfin,  que  ces  contrats 
constituent  des  actes  administratifs,  ce  qui  est  de  nature  à  eii- 
trainersoit  au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  soit  au  point  de 
vue  de  la  compétence,  etc.,  des  immunités  dont  nous  aurons  à 
parler  plus  loin. 

267.  —  Xoiis  avons  dit  que  la  convention  préalable  à  la  con- 
cession est,  d'ordinaire,  l'œuvre  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics. Sous  l'Empire,  il  devait  prendre,  à  cet  effet,  l'avis  du  co- 
mité consultatif  des  chemins  de  fer  et  celui  du  Conseil  d'Etat. 
Depuis  1870,  l'avis  du  Conseil  d'Etat  n'est  obligatoire  que  pour 
les  tra\'aux  dans  lesquels  la  concession  se  poursuit  par  voie  de 
décret.  —  .\ucoc,  eod.  loc,  n.  1288. 

268.  —  Quel  est  à  l'égard  des  conventions  le  rôle  du  Parle- 
ment? En  pratique,  elles  lui  sont  toujours  soumises  avant  que 
de  statuer  sur  la  concession.  A  certaines  époques  on  avait  pro- 
posé, il  est  vrai,  de  limiter  son  intervention  à  un  examen  som- 
maire du  projet  de  traité,  et  de  laisser  à  l'administration  le  soin 
d'en  débattre  plus  minutieusement  les  clauses  après  coup.  Mais 
on  a  pensé  qu'il  était  préférable  de  faire  porter  le  débat  public 
sur  l'ensemble  du  projet. 

26î).  —  Nous  avons  eu  l'occasion  sujji'à,  n.  168,  de  faire  allusion 
■i  à  des  concessions  éventuelles  »  qu'on  rencontre  dans  un  cer- 
tain nombre  de  conventions.  La  plupart  du  temps,  l'éventualité 
ne  piM'te  que  sur  le  délai  dans  lequel  la  concession  devra  être 
rendue  définitive.  L'assiette  de  la  voie,  sa  longueur  kilométrique, 
sont  déterminées. 

270.  —  En  pareille  hypothèse,  l'indétermination  qui  pèse  sur 
le  délai  d'exécution  est  limitée  ou  illimitée,  en  ce  sens  que  celle 


des  deux  parties  contractantes  à  qui  on  laisse  le  droit  de  vivifier 
la  convention,  se  trouve  enfermée  ou  non  dans  un  certain  terme 
passé  lequel  la  concession  deviendra  caduque. 

271.  —  Ce  droit  appartient  le  plus  souvent  au  créancier,  c'est- 
à-dire  à  l'Etat;  mais  il  peut  le  partager  également  avec  la  com- 
pagnie débitrice.  Par  contre,  nous  ne  connaissons  pas  de  cas  dans 
lequel  il  ait  été  abandonné  complètement  à  cette  dernière.  On  pour- 
rail,  d'ailleurs,  se  demander  si  une  pareille  clause  serait  valable 
et  si  elle  ne  serait  pas  contraire  à  celte  règle  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  d'obligation  purement  facultative  de  la  part  du  débiteur. 

272.  —  Dans  certaines  conventions,  l'éventualité  n'a  pas  porté 
seulement  sur  le  délai  d'exécution,  elle  a  eu  pour  objet  la  déter- 
mination même  de  l'assiette  de  la  voie,  sa  longueur,  la  direction 
du  chemin  :  c'est  ce  qui  a  eu  lieu,  notamment,  en  1883.  Les  li- 
gnes concédées  éventuellement  devaient  être  déterminées  par 
l'administration,  la  compagnie  entendue.  On  ne  peut  s'empêcher 
de  reconnaître  qu'il  y  a  là  une  pratique  quelque  peu  contraire 
aux  principes  du  pur  droit  qui  veut  que  l'objet  de  tout  contrat 
soit  déterminé,  ou  que  la  détermination,  tout  au  moins,  n'en  soit 
pas  laissée  à  l'une  des  parties  contractantes. 

273. —  Quelle  que  soit  l'éventualité  qui  frappe  la  concession, 
elle  ne  peut,  d'ailleurs,  jamais  devenir  définitive  que  par  l'ac- 
complissement de  toute?  les  formahtés  qui  conduisent  à  la  décla- 
ration d'ulilité  publiijue,  et  par  cette  déclaration  elle-même. 

S  3.  A  qui  peut  être  faite  la  concession. 

1»  Règles  générales. 

274.  —  Les  concessions  sont  faites  ordinairement  soit  à  des 
sociétés  anonymes  déjà  constituées,  soit  à  des  particuliers  qui 
s'engagent  à  former  une  société  de  cette  nature  dès  que  la  con- 
cession leur  aura  été  faite  d'une  façon  définitive,  el  à  lui  en  trans- 
férer le  bénéfice.  Mais  on  conçoit  très-bien  qu'elles  puissent  être 
consenties  également  à  d'autres  sociétés,  en  nom  collectif,  par 
exemple,  ou  en  commandite  simple  ou  paradions.  — Dumav,  p. 
49;  Aucoc,  op.  cil  ,  t.  3,  n.  1290. 

275.  —  Il  est  vrai  que  la  loi  du  13  juili.  1843  parait  se  référer 
exclusivement,  dans  ses  prévisions,  à  l'hypothèse  d'une  société 
anonyme.  .Mais  cette  rédaction  s'explique  suffisamment  soit  par 
le  id  quod  plerumque  fit,  soit  par  la  crainte  de  dangers  spéciaux 
aux  sociétés  anonymes,  .\insi  se  justifie,  notamment,  1  art.  10 
de  cette  loi  qui  prohibe  l'émission  d'actions  ou  de  promesses 
d'actions  négociables  avant  la  constitution  régulière  de  la  société 
anonyme.  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Dalioz,  lU'p.,.  y^  Voirie 
par  chemin  de  fer,  n.  68. 

276.  —  On  peut  même  dire  que  le  principe  d'après  lequel  les 
concessionnaires  ne  peuvent  céder  leur  droit  sans  l'ag'rémenl  du 
concédant,  impliquerait  que,  dans  tout  contrat  de  concession,  il 
y  a  un  élément  personnel,  moins  conciliable  avec  l'existence  d'une 
société  anonyme  qu'avec  toute  autre.  S'il  est  vrai,  en  effet,  comme 
le  fait  observer  M.  Dumay,  que  la  raison  pour  laquelle  les  con- 
cessions de  chemins  de  fer  sont  plutôt  faites  à  des  sociétés  ano- 
nymes tient  à  ce  que  les  sociétés  de  capitaux  sont  les  seules  dont 
l'existence  ne  soit  pas  affectée  par  les  accidents  de  la  vie  humaine, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'autre  part,  qu'une  obligation  de 
faire  aussi  importante  se  comprendrait  peu  sans  un  certain  in- 
ttiilus  personw. 

277.  —  Rien  n'empêcherait  même,  croyons-nous,  que  la  con- 
cession fût  faite  directement  et  définitivement  à  de  simples  par- 
ticuliers en  dehors  de  toute  association.  On  ne  trouve  nulle  part, 
en  effet,  de  causes  formelles  d'exclusion  édictées  contre  cette  ca- 
tégorie de  concessionnaires. 

278.  —  Enfin,  l'extranéité  des  parties  ne  serait  pas  non  plus 
un  obstacle  à  ce  qu'elles  fussent  investies  du  bénéfice  d'un  sem- 
blable contrat. 

279.  —  Partant  de  ce  principe,  et  remarquant  en  outre  que 
la  loi  n'exige  d'autres  conditions  d'aptitude  des  candidats  à  la 
concession  que  l'agrémentdu  gouvernement  ainsi  que  la  souscrip- 
tion et  le  versement  d'une  certaine  somme  représentative  d'une 
quote-part  du  capital  réputé  nécessaire  à  la  construction  de  la 
ligne,  on  pourrait  être  tenté  de  conclure  que  les  personnes  mo- 
rales publiques,  comme  les  particuliers  eux-mêmes,  peuvent  être 
admises  à  des  concessions.  Cependant,  M.  Picard  rappelle  qu'à 
l'occasion  de  la  construction  du  Métropolitain,  le  Conseil  d'Etal 
a  émis  l'avis  qu'il  ne  pouvait  être  fait  de  concession  de  chemin  de 
fer  d'intérêt  général  aux  communes.  —  Picard,  op.  cit.,  1.2,  p.  89. 
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2°  Hègtes  s)ii'ciules  au^  concessions  fuites  à  des  sociétét. 

'2SO.  —  Supposons  ilésormais,  romme  cela  a  Wou  le  plus  gé- 
iiéraleiiiPiit,  que  la  CDiieessinn  soil  faite  en  faveur  d'une  com- 
pafrnie.  Si  ou  ne  peut  exif,'er  que  celle  compagnie  soit  réfjfuliè- 
l'i'meut  consliluée  avant  l'acte  de  concession  {V.  siiiiiii,  n.  274), 
Il  l'iirtiori  ne  saurail-on  demander  que  la  convention  sur  laquelle 
elle  repose  réunisse  (s'il  s'af^il  d'une  société  anonyme)  l'agrémenl 
de  l'assemblée  des  actionnaires  avant  l'approbation  du  Parle- 
Mieiil. 

281.  —  Mais,  k  raison  même  de  son  objet,  ne  devra-t-on  pas 
l'xifjer  de  la  société  créée  pour  l'établissement  ou  l'exploitation 
d'un  .'hemin  de  fer  certaines  sûretés  particulières,  ou  bien  suf- 
lira-t-il  qu'elle  réunisse  les  conditions  requises  de  toute  autre 
société?  Il  convient,  à  cet  égard,  de  rappeler  les  prescriptions 
contenues  dans  la  loi  du  Kijuill.  I84i)  sur  les  concessions  du 
L-liemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  belge,  et  de  les  rupproclier 
des  dispositions  de  la  loi  du  24  juill.  \Wi. 

282.  —  L'art.  10  de  la  loi  île  184.'i  portail  :  "  La  compagnie 
ailjudicataire  ne  pourra  émettre  d'actions  ou  promesses  d'actions 
négociables  avant  de  s'èlre  constituée  en  société  anonyme  liil- 
iiieiit  aul'iiiscc.  conformément  à  l'art.  I!7,  C.  comm.  ».  Cette  dis- 
position, qui  se  trouvait  déjà  insérée  dans  plusieurs  lois  précé- 
dentes sur  les  chemins  do  Ter,  notamment  dans  la  loi  du  2(j  juill. 
1844,  art.  7,  et  dans  celle  du  H  juin  1842,  art.  9,  a  perdu  incon- 
testablement toute  autorité  depuis  que  la  loi  du  24  juill.  1807, 
art.  20  et  40,  a  permis  aux  sociétés  par  actions  de  se  fonder  libre- 
ment. 

283.  —  Mais  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  les  pouvoirs 
publics  ne  puissent  désormais  subordonner  à  une  autorisation 
préalable  la  constitution  il'une  sociéti'  anonyme  pour  l'établisse- 
ment ou  l'ex|iloitation  d'un  chemin  de  fer.  Il  leur  suflil,  à  cet 
égard,  d'introduire  cette  condition  dans  les  lois  ou  décrets  de 
concession.  —  S(c.  Aucoc,  op.  i-it..,  t.  3,  n.  1291  ;  Dumay,  p.  50 
et  s.,  et  .M.  Picard  1 1.  2,  p.  87|,  qui  cite  même  un  certain  nom- 
bre de  décrets  conçus  en  ce  sens. 

284.  — •  Celte  précaution  peut  être  nécessaire  pour  empêcher 
"  que  la  compagnie  ne  se  livre  à  des  opérations  étrangères  et 
assurer  qu'elle  mènera  son  œuvre  à  bien  et  qu'elle  y  consacrera 
tous  ses  efforts  ».  —  Picard,  loc.  cit. 

28.5.  —  C'est  ce  qui  nous  explique  que  dans  certains  cas, 
ainsi  que  nous  le  fait  savoir  le  même  auteur,  lorsque  la  conces- 
sion est  faite  à  une  société  anonyme  déjà  constituée,  l'acte  qui 
la  renferme  porte  que  celle-ci  devra  se  substituer  dans  un  délai 
donné  une  société  anonyme  distincte.  —  Picard,  loc.  rit.,  p.  88. 

286.  —  M.  Aucoc,  tout  en  reconnaissant  qu'il  ne  saurait  plus 
être  question  d'une  façon  absolue,  et  sans  clause  spéciale  de 
l'acte  de  concession,  d'une  autorisation  des  pouvoirs  publics  pour 
l'établissement  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  déclare  que 
la  disposition  de  l'art.  10,  L  liS  juill.  I84."i,  est  toujours  en  vi- 
gueur en  ce  sens  que  les  actions  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  peuvent  être  négociées  si  ces  compagnies  ne  sont  cons- 
tiluccs  .■ioits  la  fiinne  anonyme  (.\ucoc,  ap.  cit.,  t.  3,  n.  1291). 
Celle  assertion  est-elle  bien  en  harmonie  avec  l'opinion  que  le 
même  auteur  exprime  {cod.  lue,  n.  1290)  et  que  nous  avons 
fait  connaître  ^upm ,  n.  274?  Nous  en  douions  beaucoup  pour 
notre  part.  Aussi  pensons-nous  qu'il  suffit  que  les  formalités 
constitutives  de  toute  société  anonyme  ou  en  commandite  par 
actions  aient  été  remplies  pour  que  les  actions  en  soient  négo- 
ciables, conformément  au  droit  commun. 

287.  —  Aux  ternies  de  l'art.  8,  L.  l'i  juill.  1845,  c.  les  récé- 
pissés de  souscri[)tiun  ne  sont  point  négociables  ».  Celle  disposi- 
tion, qui  se  rattache  à  celles  des  art.  10  et  13  de  la  même  loi,  a 
eu  pour  objet  de  parer  autant  que  possible  à  l'abus  de  l'agiotage 
sur  les  promesses  d'actions  dans  les  sociétés  non  encore  réguliè- 
rement formées,  sans  pourtant  mettre  obstacle  aux  réunions  ou 
agrégations  préalables  des  capitaux  nécessaires  pour  trouver  plus 
lard  des  adjudicataires.  Il  a  été  entendu  d'ailleurs,  dans  la  dis- 
cussion, qu'il  ne  s'agissait  ici  d'empêcher  que  les  négociations 
commerciales  par  voie  d'endossement,  mais  que  l'article  ne  fai- 
sait nul  obstacle  aux  ventes  ou  cessions  ordinaires.  —  n  Quant 
aux  souscripteurs,  dit  à  cet  égard  M.  Muret  de  Borl,  rapporteur 
de  la  commission  à  la  Chambre  des  députés,  qu'on  ne  leur  ouvre 
pas  de  nouveaux  droits,  qu'on  ne  crée  pas  pour  leurs  récépissés 
l'immunité  de  la  négociation,  mais  au  moins  qu'on  les  laisse  dans 
le  droit  commun;  qu'on  leur  laisse  une  pleine  et  entière  liberté, 
dont  ils  useront  à  leurs  périls  et  risques;  qu'ils  puissent  faire  de 
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leur  chr)se  ce  que  bon  leur  semblera,  la  céder  par  engagement 
verbal,  par  correspondance,  parade  sous  seing  privé,  par  trans- 
fert devant  notaire,  comme  ils  l'entendront  :  c'est  affaire  à  vider 
entre  eux  el  leurs  concessionnaires,  suivant  le  degré  de  conllance 
qu'ils  s'inspireront  mutuellement.  •> 

288.  —  La  jurisprudence  a  eu  l'occasion  de  faire  de  nom- 
breuses applications  de  ce  principe.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé 
par  la  cour  d'<(rléans,  dans  un  premier  arrêt,  que  la  prohibition 
de  négocier  l(!S  promesses  d",iclions  de  chemins  de  fer,  contenue 
dans  l'art.  8,  L.  15  juill.  1843,  ne  s'applique  qu'à  la  négociation 
par  voie  d'endossement  :  la  cession  des  promesses  d'actions  par 
les  villes  ordinaires  demeurant  permise.  —  Orléans,  19  févr.  1848, 
Pailli-l,  lS.  48.2.006,  P.  48.1.364,  D.  48.2.;i4] 

289.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surloul  des  cessions  d'actions 
on  de  iiromesses  d'actions  émises  après  l'adjudication  définitive 
du  chemin  de  fer,  quoique  avant  l'homologation  des  statuts  de  la 
compagnie  concessionnaire.  —  Même  arrêt. 

2})0.  —  Ella  même  solution  se  retrouve  dans  un  second  arrêt 
qui  explique  le  premier,  el  au.K  termes  duquel  la  prohibition  de 
négocier  les  promesses  d'actions  de  chemins  de  fer,  contenue  dans 
l'art.  8,  L.  15  juill.  1845,  ne  s'entend  pas  seulement  de  la  négo- 
ciation par  voie  d'endossement,  mais  encore  de  toute  négocia- 
lion  par  la  voie  commerciale  :  la  cession  de  ces  promesses  d'ac- 
tions par  un  acte  civil  ordinaire  étant  seule  permise.  —  Orléans, 
17  août  1848,  Caillel,  [S.  49.2.361,  P.  49. 2. ,54,  D.  49.2.1];  —  16 
nov.  1848,  Lysnienski,  ;.S.  49.2.562,  P.  49.2.57,  D.  49.2.3] 

291.  —  ...  El  la  vente  de  promesses  d'actions  de  chemins  de 
fer,  faite  à  la  Bourse  ou  dans  les  coulisses  de  la  Bourse,  se  trou- 
vant par  suite  prohibée.  —  Mêmes  arrêts. 

292.  —  Doctrine  exlensive  qui  a  été  consacrée  depuis  par  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  12  août  1851,  Caillel,  i  S.  51.1.650, 
P.  51.1.433,  D.  51.1.235]  —  el  la  cour  de  Paris,  31  juill.  18.52, 
Syndic  Larade,    S.  52.2.090,  P.  53.1.370,  D.  55.5.67] 

293.  —  C'est  donc  en  vain  que  le  titulaire  des  promesses  d'ac- 
tions non  négociables  signait  une  procuration  en  blanc,  donnant 
pouvoir  de  régulariser  les  promesses,  de  les  convertir  en  litres 
définitifs,  de  les  retirer  de  la  compagnie,  en  un  mol,  de  remplacer 
le  titulaire  dans  toutes  les  circonstances,  et  même  de  faire  mellre 
les  titres  au  nom  que  le  mandataire  jugerait  convenable.  C'est  en 
vain  que  celle  procuration,  jointe  aux  promesses,  passait  de  main 
en  main,  et  que  le  dernier  porteur  y  mettait  son  nom  el  se  faisait 
délivrer  les  litres;  celle  pratique,  mise  en  vigueur  à  la  Bourse 
de  Paris  pour  tourner  la  loi,  se  trouvait  ainsi  condamnée.  ■ 

294.  —  Encore  la  cour  de  Paris  ne  s'en  est-elle  pas  tenue  là, 
el  a-l-elle  cru  pouvoir  décider  que  la  doctrine  consacrée  par  la 
cour  d'Orléans  n'était  admissible  qu'autant  que  la  souscription 
était  faite  dans  la  compagnie  adjudicataire,  mais  qu'on  devait  te- 
nir pour  nulle,  commi'  prohibée  par  la  loi  du  15  juill.  1845,  la 
vente  d'actions  de  chemin  de  fer,  par  le  souscripteur  de  récépissés 
de  souscriplion,  dans  une  compagnie  autre  que  celle  qui  était  de- 
venue adjudicataire,  alors  même  que  celle  compagnie  se  serait 
ultérieurement  fondue  dans  la  compagnie  adjudicataire,  el  que  le 
vendeur  offrirait  de  livrer  des  actions  définitives  de  cette  compa- 
gnie; qu'il  importail  peu,  dans  ce  cas,  que  la  vente  eût  eu  lieu 
par  voie  de  cession  ordinaire,  et  non  par  voie  d'endossement.  — 
Paris,  20  nov.  1848,  Vexel,  [S.  48.2.739,  P.  49.1.178,  D.  49.2. 
201] 

295.  —  Elle  est  même  allée  plus  loin  el  a  jugé  encore  que  la 
nullité  de  la  négociation  des  promesses  d'actions  de  chemins  de 
fer  devait  s'étendre  également  aux  conventions  accessoires  ayant 
pour  objet  la  garantie  d'une  telle  négociation;  que,  dans  le  cas 
même  où,  par  une  convention  postérieure  à  la  vente  des  promesses 
d'actions  ,  l'acheteur  avait  autorisé  le  vendeur  à  vendre  les  objets 
donnés  en  garantie  a  celui-ci,  el  à  en  appliquer  le  produit  àla  liqui- 
dation de  leur  marché,  l'acheteur  n'en  était  pas  moins  en  droit 
de  réclamer  du  vendeur  la  restitution  de  ces  mêmes  objets  :  qu'il 
n'y  avait  pas  dans  ce  cas  paiement  d'une  dette  ou  obligation 
naturelle  contre  lequel  le  débiteur  ne  peut  être  restitué. —  Paris, 
14  mars  1849,  Svndic  Larade,  [S.  50.2.316,  P.  51.1.140,  D.  30. 
2.179] 

296.  —  ...  Doctrine  égadement consacrée  el  fortifiée  par  la  Cour 
de  cassation  qui  a  pu  proclamer  à  deux  reprises,  en  écartant  l'ap- 
plication de  l'art.  1967  que  la  cour  de  Paris  avait  cru  pouvoir  faire 
à  la  cause,  que  la  loi  du  15  juill.  1845,  ayant  interdit  d'une  ma- 
nière absolue  la  négociation  des  récépissés  de  souscription  el  toute 
émission  d'actions  ou  promesses  d'actions  négociables  par  les  com- 
pagnies adjudicataires,  avant  leur  constitution  en  sociétés  ano- 
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tiymes,  toute  négociation  de  cette  nature  était  radicalement  nulle 
et  rendait  nul  aussi  le  nantissement  en  autres  valeurs  intervenu  à 
son  occasion  :  qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  considérer  le  dépôt  de  ces 
valeurs  en  mains  tierces,  à  titre  de  garantie,  comme  iiv  paiement 
anticipé  du  pri.\  des  actions  ou  promesses  d'actions,  objet  du 
marché,  ni  appliquer  a  une  telle  opération,  formellement  inter- 
dite par  la  loi,  le  principe  d'après  lequel,  en  matière  de  jeu  ou  de 
pari  les  sommes  qui  ont  été  volontairement  payées  ne  sont  pas 
sujettes  à  répétition.  —  Cass.,  21  févr.  J8o3,  Battarelet  Larade, 
fS.  54.1.303,  P.  53.2.346,  D.  53.l.o8h  —  17  juill.  18,")4,  Batta- 
rel  et  Larade,  S.  34.1 .361,  P.  34.2.261,  D.  54.1.304J 

297.  —  Il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation,  postérieurement 
à  cet  arrêt,  a  décidé  que  celui  qui,  après  avoir  donné  mandat  à  un 
tiers  (un  agent  de  change)  de  faire  pour  lui  des  opérations  de 
bourse  ayant  le  caractère  de  jeu,  sur  des  titres  de  promesses  d'ac- 
tions de  chemins  de  fer,  dont  la  loi  du  13  juill.  1843,  art.  8,  in- 
terdit même  la  négociation  réelle ,  a  payé  à  son  mandataire  les 
différences  en  perte  qui  sont  résultées  pour  lui  de  ces  opérations, 
n'a  pas  d'action  en  justice  pour  se  faire  rembourser  par  son  man- 
dataire les  sommes  qu'il  lui  a  ainsi  payées;  qu'a  ce  cas  s'appli- 
quent les  dispositions  des  art.  1963  et  1967,0.  civ..  sur  les  jeux 
ou  paris.  —  Cass.,  19  juin  1833,  Weiss,  [S.  56.1.162,  P.  33.2. 
409,  D.  55.1.292] 

298.  —  ...  Solution  qui  semble  contradictoire  avec  la  décision 
précédente;  mais  au  fond,  la  doctrine  de  l'arrêt  de  1833,  circons- 
crite comme  elle  doit  l'être  dans  les  limites  de  son  dispositif , 
s'explique  par  une  raison  tirée  du  caractère  du  nantissement; 
cet  acte,  en  effet,  n'étant  qu'une  garantie  de  paiement,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  lui  appliquer  une  règle  qui  n'a  d'autre  objet  que 
d'empêcher  la  révocation  d'un  paiement  consommé.  Et  cette  doc- 
trine ainsi  entendue  a  été  de  nouveau  et  plus  nettement  formulée 
par  la  Cour  de  cassation  dans  les  motifs  d'un  arrêt  subséquent , 
du  17  juill.  1834,  précité,  contenant  une  décision  identique  à 
celle  de  l'arrêt  de  1833.  D'où  l'on  voit  que  ces  deux  arrêts,  loin 
de  préjuger,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  la  question  de  la  nul- 
lité ou  de  la  révocabilité  du  paiement  des  dettes  résultant  des  opé- 
rations de  bourse  sur  les  promesses  d'actions  de  chemins  de  fer, 
sont  tout  à  fait  étrangersà  cette  question.  Du  reste,  dans  les  mo- 
tifs de  l'arrêt  ci-dessus,  la  Cour  de  cassation  résume  avec  clarté 
sa  doctrine  sur  ces  divers  points ,  et  fait  ressortir  la  ditférence  à 
établir,  sous  le  rapport  de  l'application  de  l'art.  1967,  C.  civ., 
entre  un  nantissement  donné  en  garantie  d'une  dette  de  jeu,  un 
cautionnement  ou  tout  autre  contrat  accessoire  en  pareille  matière, 
et  le  paiement  consommé  d'une  dette  de  cette  nature. 

299.  —  Aussi  a-t-on  pu  juger,  conformément  à  ces  principes, 
que  la  nullité  de  la  négociation  des  récépissés  doit  entraîner  celle 
du  nantissement  consenti  par  l'acheteur  pour  en  assurer  l'exé- 
cution. —  Paris,  7  avr.  1833,  Schramm  ,  [P.  53.2.584,  D.  33. 
2.24^ 

300.  —  ...  Que  toute  négociation  de  titre  faite  antérieurement 
a  la  constitution  définitive  de  la  société,  est  frappée  d'une  nullité 
d'ordre  public  qui  entraine  la  nullité  du  nantissement  fourni  pour 
en  assurer  l'exécution.  —  Rouen,  8  févr.  1834,  Larade,  [P.  54. 
2.603,  D.  34.2.1331 

301.  —  ...  Sauf,  s'il  y  a  doute  sur  la  nature  de  l'acte  inter- 
venu, le  devoir  pour  les  juges  de  rechercher  s'il  n'y  a  pas  là  une 
véritable  négociation  commerciale. 

302.  —  Mais  on  a  pu  décider  d'autre  part  ,  que  la  nullité  de 
la  négociation  de  promesses  d'actions  de  chemins  de  fer  est  cou- 
verte par  la  ratification  des  parties ,  donnée  postérieurement  à 
l'émission  régulière  des  actions;  qu'en  conséquence,  dans  le  cas 
où  une  négociation  de  cette  espèce  a  été  faite  par  l'entremise  d'un 
mandataire,  la  ratification  ultérieure  du  mandant  met  la  négocia- 
tion aux  risques  de  celui-ci.  —  Paris,  3déc.  1840,  Vaneclt,  [S. 
50.2.661,  P.  30.1.217,  D.  52.2.941 

303.  —  Décision  qu'il  faudrait  bien  se  garder  de  généraliser 
et  qui  n'aurait  certainement  pas  été  la  même  à  l'époque  où  elle  a 
été  rendue  si,  au  lieu  d'une  opération  sérieuse,  il  se  lût  agi  d'une 
négociation  ayant  simplement  le  caractère  de  jeux  de  bourse  pro- 
hibés. —  V.  Cass.,  11  août  1824,  Forbin-Janson,  'S.  chr.] 

304.  —  Ces  règles  doivent-elles  être  considérées  encore  comme 
en  vigueur  aujourd'hui"?  Abstraction  faite  des  considérations 
spéciales  tirées  du  jeu  et  du  pari  qui  sont  en  dehors  de  notre 
sujet  et  qui  ne  seraient  applicables  qu'avec  les  modifications 
qui  y  ont  été  introduites  par  la  loi  du  28  mars  18S3,  il  ne  nous 

f)arait  pas  douteux  que  ces  prescriptions   n'ont  rien   perdu  de 
eur  autorité.  Aussi  bien,  la  loi   du  24  juill.  1867  suffirait-elle 


peut-être  à  elle  seule  à  conduire  aux  mêmes  résultats.  —  V.  en- 
core infrà,  n.  312. 

305.  —  La  loi  du  13  juill.  1843  contient  encore  d'autres  dis- 
positions relatives  aux  sociétés  concessionnaires  de  chemins  de 
fer.  "  Les  souscripteurs,  porte  le  second  alinéa  du  même  art.  8, 
seront  responsables  jusqu'à  concurrence  des  cinq  dixièmes  du 
versement  du  montant  des  actions  qu'ils  auront  souscrites  ». 
Contrairement  à  la  disposition  qui  précède,  on  peut  considérer 
cette  disposition  comme  une  disposition  de  faveur,  puisqu'aux 
termes  du  droit  commun  on  est  responsable  in  infinitum  des  en- 
gagements qu'on  a  souscrits. 

306.  —  Elle  ne  nous  paraîtrait  applicable  aujourd'hui  que 
dans  l'hypothèse  où  la  société  qu'on  se  proposait  de  former 
n'ayant  pu  se  constituer,  il  y  aurait  lieu  de  désintéresser  les 
créanciers  pour  frais  d'études,  d'avant-projet,  etc. 

307.  —  Dans  le  cas  contraire,  si  le  montant  des  actions  sous- 
crites avait  permis  d'allouer  à  chaque  souscripteur  le  nombre 
des  actions  qu'il  s'était  engagé  à  prendre  ,  nous  pensons  que  la 
responsabilité  encourue  s'étendrait  jusqu'à  la  libération  inté- 
grale, avec  faculté  pour  la  société,  en  cas  d'appel  de  fonds,  de 
faire  vendre  les  titres,  conformément  aux  règles  contenues  dans 
la  loi  du  24  juill.  1867  pour  les  titres  nominatifs.  L'impossibilité 
de  mettre  les  titres  au  porteur  avant  la  libération  de  moitié  as- 
sure, au  surplus,  le  même  minimum  de  garantie. 

308.  —  Signalons,  en  passant,  une  décision  d'où  il  résulte 
qu'il  faut  bien  se  garder  de  voir  dans  toute  promesse  faite  indis- 
tinctement de  prendre  des  actions  une  souscription  véritable, 
et  que  la  souscription  d'actions  pour  un  chemin  de  fer  qui 
n'est  pas  encore  concédé  peut,  d'après  les  circonstances,  n'être 
considérée  que  comme  établissant  l'intention  seule  de  former  un 
contrat  qui  ne  deviendra  définitif  que  sous  la  condition  que  cer- 
taines obligations  seront  exécutées,  par  exemple,  qu'il  y  aura 
versement  de  fonds.  —  Paris,  10  oct.  1843,  Barbeaux,  [P.  chr.] 

309.  —  «  Chaque  souscripteur,  poursuit  l'art.  8,  aura  le  droit 
d'exiger  de  la  compagnie  adjudicataire  la  remise  de  toutes  les 
actions  pour  lesquelles  il  aura  été  porté  sur  l'état  définitif  de 
répartition  déposé  au  secrétariat  général  du  ministère  des  Tra- 
vaux publics  ».  Cette  prescription  n'appelle  aucune  observation. 

310. —  «  Ces  conditions,  lisons-nous  encore  dans  le  dernier 
paragraphe  du  même  article,  seront  mentionnées  sur  les  regis- 
tres ouverts  et  sur  les'  récépissés  émis  postérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi.  » 

311.  —  Nous  ne  voyons  rien  dans  la  loi  du  2t  juill.  1867, 
qui  s'oppose  à  l'application  de  ces  dispositions.  Elles  aboutiront 
seulement  à  ce  résultat,  qu'en  pratique,  lorsque  les  souscrip- 
tions dépasseront  le  montant  des  sommes  présumées  nécessaires, 
on  commencera  par  faire  la  réduction  entre  les  souscripteurs 
avant  de  les  porter  sur  l'état  définitif  de  répartition  déposé  au 
secrétariat  général  du  ministère  des  Travaux  publics. 

312.  —  Nous  avons  déjà  fait  connaître  la  disposition  de  l'art. 
10  qui  interdit  l'émission  et  la  négociation  d'actions  par  la  com- 
pagnie adjudicataire  avant  la  régularisation  absolue  de  la  forma- 
tion de  la  société  (V.  SHp;'fl,  n.  282).  u  Pour  donner  une  sanction 
plus  énergique  à  cette  prescription,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Aucoc,  les  décrets  qui  approuvaient  les  concessions  ont,  à 
partir  de  1852,  interdit  la  négociation  des  actions  avant  le  ver- 
sement des  deux  premiers  cinquièmes,  et  la  loi  du  10  juin  1833 
relative  au  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève  a,  dans  ses  art.  2  et 
3,  applicables  à  tous  les  chemins  de  fer,  puni  des  peines  pro- 
noncées par  l'art.  13  de  la  loi  de  1843,  tout  agent  de  change 
qui  se  prête  à  une  négociation  d'actions  interdite  par  le  décret 
de  concession  d'un  chemin  de  fer  et  toute  personne  qui  publie  la 
valeur  de  ces  actions». . —  .\ucoc,  t.  3,  n.  1293. 

313.  —  Ces  dispositions  doivent  être  combinées  avec  celles 
de  la  loi  de  1867  qui  se  réfèrent  à  la  négociation  des  actions  dans 
les  sociétés  anonymes.  On  sait  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de 
cette  loi,  les  actions  ne  peuvent  être  négociées  qu'après  libéra- 
tion du  quart.  Nous  estimons  que  celte  prescription  n'a  pas  mo- 
difié la  proportion  fixée  par  la  loi  de  1843.  Mais  la  mise  au  por- 
teur ne  pouvant  être  réalisée,  d'autre  part,  qu'apr'-s  versement  de 
moitié,  nous  pensons  que,  même  dans  le  cas  où  le  titre  aurait 
été  libéré  des  deux  cinquièmes,  il  ne  pourrait  être  aliéné  que  par 
les  modes  réservés  aux  titres  nominatifs. 

314.  —  L'art.  H  portait  :  «  Les  fondateurs  de  la  compagnie 
n'auront  droit  qu'au  remboursement  de  leurs  avances  ,  dont  le 
compte,  appuyé  des  pièces  justificatives,  aura  été  accepté  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires.  L'indemnité  qui  pourra  être 
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illribtii^fi  aux  administrateurs,  A  raison  de  leurs  fonctions,  sera 
,  ,".jr|^p  p;ir  l'assembli^e  gi^MHrale  des  actionnaires  ».  Le  second 
paraf^raphe  t'st  évidemmfnt  toujours  en  vigueur.  Nous  pensons 
.((l'on  n'en  saurait  dire  autant  du  premier  cpii  avait  pour  objet 
i  ('mpi'clier  li'S  fondateurs  de  sociétés  de  s'attribuer  di's  bénéfices 
l'xcessifs  au  détrimi'nl  des  souscripteurs  d'actions,  l-aule  du  main- 
lii'u  de  l'aiilnrisalioii  [iréidable,  on  n'en  pourrait  [ilus  surveiller 
ri'xécutiou,  cl  coinini'  aucune  (iisposition  ne  prononce  la  nullité 
h'S  sociétés  formi'es  en  contravention  de  celte  réjrle ,  on  ne  voit 
j>;is  trop   de  fpielle  sanction  elle  est  susceptible. 

ÎJ15.  -■  ^^.  Amcoc  cite  loutel'ois  un  jupeineni  du  tribunal  ci- 
',il  de  la  Seine  du  18  juin  1870  confirmé  par  un  arrêt  de  la  cour 
ilc  Paris  du  20  juill.  ISHI,  Cbemin  de  fer  de  Clerinont  â  Tull.-, 
(idz.  rfcs  li-ih.,  7  aiiiM  18SIJ,  qui  aurait  l'ail  de  l'iiiobservatiou 
(II'  cette  régie  une  cause  de  nullité.  —  V.  aussi  en  sens  contraire, 
l'icard,  op.  cit.,  I.  2,  p.  i:i7,  qui  considère  que  la  loi  de  1807, 
1  ayant  abrogé  expressément  que  les  arl.  M,  H7  et  40,  C.  coinin., 
1  loi  du  II)  juin.  184;)  est  toujours  en  vigueur. 

316.  —  l^n  tous  cas,  et  contrairement  à  l'avis  du  même  au- 
teur, celle  disposition  nous  semblerait  di'voir  être  complètement 
inaiiplicable,  si,  au  lieu  de  l'apport  d'une  concession,  il  s'agissait 
de  l'apport  d'une  com|iagnie  en  pleine  exploitation.  En  pareil  cas, 
en  effet,  l'idée  d'agiotage  n'a  rien  A  faire. 

317.  —  Nous  retrouverons,  lorsque  nous  aurons  !\  nous  oc- 
cuper de  l'administration  fies  compagnies  de  cliemins  de  fer,  la 
règle  contenue  dans  l'art.  12. 

318.  —  "  Toute  publication  quelconque  de  la  valeur  des  ac- 
tions, avant  l'homologation  de  l'adjudication,  porte  de  son  cnlé 
l'art,  l.t,  sera  punie  d'une  amende  de.'iOO  a  3,110(1  fr.  Sera  puni  de 
la  même  peine  tout  agent  de  change  ipii,  avant  la  constitution  de 
la  société  anonyme,  se  serait  prêté  à  la  négociation  de  récépissés 
ou  promesses  d'actions.  » 

319.  —  La  première  disposition  ne  fait  pas  allusion  à  la  cou- 
pure des  actions  qui  ne  pouvait  jamais  présenter  qu'une  incerti- 
tude relative  même  avant  les  prescriptions  édictées  par  la  loi  de 
1807  (arl.  1),  mais  aux  lluctuations  que  l'otfre  et  la  demande, 
que  l'état  du  marché,  en  d'autres  termes,  [leut  leur  faire  su- 
bir. A  ce  titre  ,  on  peul  considérer  qu'elle  a  conservé  toute  sa 
valeur. 

320.  —  Il  convient  de  rapprocher  du  second  paragraphe  re- 
lalif  à  la  responsabilité  des  agents  de  change  les  dispositions 
contenues  dans  l'art.  4o,  L.  24  juill.  t867. 

321.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  que  la  construction  et  l'e-xploi- 
lation  des  chemins  de  fer  devant  faire  l'unique  objet  des  sociétés 
qui  se  forment  à  cet  effet,  si  la  concession  se  trouve  refusée,  il  n'y 
a  pas  en  réalité  de  société"?  .luge,  en  ce  sens,  qu'une  société  ano- 
nyme formée  pour  l'exploitalioM  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal dont  les  statuts  régulièrement  publiés  portent  que  le  montant 
du  premier  versement  des  actions  sera  déposé  à  la  Banque  de 
France,  pour  être  mis  il  la  disposition  du  conseil  d'administration 
le  jour  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  doit  être  réputée  n'a- 
voir été  constituée  que  sous  une  condition  suspensive;  et  que 
lorsque  la  condition  ne  s'est  pas  réalisée  par  suite  du  refus  de 
déclaration  d'utilité  publique,  le  contrat  de  société  doit  être  con- 
sidéré comme  n'avant  jamais  existé.  —  Toulouse,  ii  juill.  1887, 
Profit,  fD.  88.2.2311 

322.  —  ...  Que,  par  suite,  s'il  devient  impossible  d'obtenir  ul- 
térieurement pour  une  ligne  déterminée  la  déclaration  d'utilité 
publique  et  l'autorisation  législative  de  construire,  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  peul  prononcer  la  dissolution  de  la  so- 
ciété en  raison  de  ce  que  la  condition  à  laquelle  son  existence 
était  subordonnée  ne  s'est  pas  réalisée  et  n'est  pas  susceptible 
de  l'être.  —  Cass.,  20  déc.  1887,  Chanal ,  [D.  88.1.377', 

323.  —  Sur  le  point  de  savoir  quelle  peul  être  la  responsabi- 
lité des  souscripteurs  dans  ce  cas,  V.  xitprà ,  n.  30lî. 

324.  —  C'est  au  juge  du  fond  qu'il  appartient  d'ailleurs,  en 
définitive,  de  déterminer  l'objet  vérilablc  de  la  société.  Décide, 
en  ce  sens,  que  bien  qu'une  société  anonyme,  en  se  constituant, 
se  soit  donné  pour  but  d'exploiter  toutes  les  concessions  de  lignes 
de  chemin  de  fer  qu'elle  pourrait  éventuellement  obtenir,  les  ju- 
ges du  fond  peuvent  décider,  par  une  appréciation  souveraine 
des  statuts  et  des  circonstances  de  la  cause,  que  la  concession 
d'une  ligne  déterminée  constitue  l'objet  principal  et  essentiel  de 
ladite  société.  —  Cass.,  20  déc.  1887,  précité. 

325.  —  En  dehors  des  règles  que  nous  venons  de  parcourir, 
on  en  rencontre  un  certain  nombre  d'autres  qui  ne  dérivent  d'au- 
cun texte,  mais  qui,  se  trouvant  reproduites  dans  tous  les  ins- 


truments de  concession,  n'en  ont  pas  moins  un  véritable  carac- 
léii'  de  généralité. 

32<>.  —  La  principale  est  relative  au  cautionnement  que  les 
concessionnaires  iloivent  verser  au  Trésor.  En  principe,  il  doit 
être  versé  aniérieiireinrni  a  la  loncession.  Il  est  remboursé,  par 
cinquième,  au  fur  el  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux;  mais 
le  (iniintiiiit  n'en  est  (ixé  par  aucune  loi. 

327.  —  Il  peul  consisler,  au  choix  des  soumissionnaires  el 
adjudicataires,  eu  numi'raire,  en  renies  sur  l'Etat  au  porteur,  no- 
minatives ou  mixtes,  el  en  valeurs  du  Trésor  (Décr.  18  nov.  1882, 
arl.  o|.  —  Pour  plus  île  détails,  V.  au  surplus,  suprà,  v"  Cau- 
tinnnement^  de  liluldins  el  aiinplahli.'f;,  et  infrii,  v°  Traviiu.r  ptt- 
lilic:i.  —V.  aussi  Picard,  Tr.  t/cs  ihrmins  de  fer,  I.  2,  p.  13.ï 

328.  ■ —  A  l'occasion  de  l'administration  et  de  l'exploitation 
par  les  compagnies,  nous  aurons  également  l'occasion  de  parler 
de  certaines  dispositions  spéciales  au  conlnMi'  de  l'Etat  el  à  sn 
représenlalion  dans  les  assemblées  d'actionnaires.  —  V.  sur  ce 
point.  Picard,  op.  cil.,  t.  2,  p.  146. 

329.  —  .Nous  terminerons  ces  observations  relatives  aux  so- 
ciétés ipii  ont  pour  objet  la  i-onstruclion  et  rex|doilalion  des  che- 
mins de  fer,  en  faisant  remarquer  ((u'ime  clause  qu'on  retrouve 
giMiéralemenl  lians  la  plupart  des  actes  de  concessions,  les  place 
dans  une  sorte  de  tulelli'  par  rapport  aux  emprunts  par  voie  d'o- 
bligations. En  principe,  en  effet,  toute  (•mission  d'oliligations  de 
leur  part  est  subordonnée  à  l'autorisation  du  mmistre  des  Travaux 
publics  après  avis  du  ministre  des  Einances.  Le  ministre  est  con- 
sulté sur  la  forme  des  litres  à  émettre,  leur  quotité,  le  mode  de 
négociation  el  les  conditions  de  cliaqui-  c-mission  partielle  fV.  Kègl. 
d'adm.  publ.,  2  mai,  ti  mai,  (i  juin  1803  et  12  août  1868,  sur  les 
justifications  financières  à  faire  par  les  grandes  compagnies'!. 

330.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  Décr.  7  juin  1884,  des  com- 
missaires généraux  sont  chargés  de  surveiller  les  opérations  d'é- 
mission el  d'amortissement  des  obligations. 

331.  —  L'adininistralion  ne  statue  qu'après  avoir  pris  l'avis 
du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer. 

332.  — Au  besoin,  il  esl  prescrit  (jue  le  versement  des  fonds 
soit  l'ail  dans  une  caisse  déterminée,  el  qu'ils  n'en  seront  retirés 
que  progressivement,  au  fur  el  à  mesure  des  besoins,  el  en  vertu 
d'autorisations  spéciales  du  ministre  des  travaux  publics.  —  Pi- 
card, op.  cit.,  t.  2,  p.  10.'). 

333.  —  Souvent  aussi  les  deux  ministres  compétents  déler- 
minenl  le  minimum  du  prix  brut  de  vente  et  le  maximum  des 
frais  d'émission. 

334.  —  Vn  grand  nombre  de  traités  fixent  également  la  pro- 
portion du  capital  obligations  et  du  capital  actions.  —  Aucoc, 
op.  cit.,  t.  3,  n.  1290. 

335.  —  Enfin,  d'autres  exigent  qu'une  quote-part  plus  ou 
moins  forte  du  capital  actions  ait  été  employée,  el  que  l'emploi 
en  soit  justifié  avant  toute  demande  d'émission  d'obligations. 

336.  —  L'esprit  inventif  des  spéculateurs  n'est  pas  resté  à 
court  d'ailleurs  pour  tourner  ces  prohibitions,  et  on  peul  en 
trouver  une  énumération  instructive  dans  une  brochure  de  .M. 
Paul  Delombre  «  Pelilea  et  grandes  sociétés  de  cliemim:  de  fer. 
Etudex  fini-inciéres  ».  Nous  jugeons  inutile  de  nous  étendre  ici 
sur  ces  pratiques  qui  ne  sont  pas  spéciales  à  ces  sociétés,  mais 
peuvent  trouver  place  dans  toutes  les  sociétés  par  actions.  —  V. 
d'ailleurs,  à  ce  sujet,  Picard, op.  cit.,  t.  2,  p.  208;  Perriquot , 
op.  cit.,  t.  1. 

337.  —  Ces  règles  restrictives  de  la  liberté  des  compagnies 
sont  très-justes,  si  l'on  considère  que  les  moyens  de  précaution 
dont  la  loi  entoure  l'établissement  des  chemins  de  ferpourraient 
être  facilement  tournés  par  une  émission  excessive  d'obligations. 
Elles  ne  pouvaient  pas  trouver  place  dans  la  loi  de  1845,  parce 
qu'à  cette  époque  il  n'y  avait,  pour  ainsi  dire,  d'autres  capitaux 
engagés  dans  la  création  des  chemins  de  fer  que  ceux  de  l'Etat 
ou  des  subventions  et  ceux  des  actionnaires.  Mais  elles  deve- 
naient impérieusement  obligatoires  le  jour  oïl  les  émissions  se 
multipliaient. 

338.  —  En  dehors  de  toute  convention  spéciale  el  de  toute 
clause  des  statuts,  ces  garanties  sont  d'ailleurs  les  seules  qui 
soient  accordées  aux  obligataires,  lesquels  à  tous  autres  points 
de  vue  ne  constituent  que  de  simples  créanciers chirographaires. 

339.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'aucune  disposition 
légale  n'assure  aux  sommes  prêtées  h  une  compagnie  de  chemin 
de  ter  un  privilèg-e  sur  les  produits  de  l'exploitation.  —  Paris, 
2  l'évr.  1888,  Svndic  de  la  faillite  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  cà'ChAlons,  [D.  89.2.165] 
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340.  —  ...  Spécialement,  que  lorsque  les  statuts  d'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  n'ont  créé  aucune  préférence  sur  les 
produits  de  l'exploitation  au  profit  des  obligataires  par  rapport 
aux  autres  créanciers  de  la  société,  la  cession  qui  fait  passer  ces 
produits  dans  le  patrimoine  d'une  autre  compagnie  a  pour  effet 
de  les  y  faire  entrer  sous  les  conditions  oii  ils  se  trouvaient  an- 
térieurement, c'est-à-dire  libres  et  atfranchis  de  tout  droit  de 
privilège  ou  de  gage  au  sens  de  la  loi,  et  que  la  clause  du  traité 
de  cession  dans  laquelle  il  est  énoncé  que  •<  les  obligataires  con- 
serveront leur  droit  de  privilège  conformément  aux  droits  et  aux 
précédents  »  ne  peut  avoir  pour  conséquence  de  créer  au  profil 
de  ces  obligataires  des  garanties  qu'ils  ne  possédaient  pas  au- 
paravant. —  Même  arrêt. 

341.  —  ...  Que  l'engagement  pris  par  la  compagnie  cession- 
naire  envers  la  compagnie  cédante  de  verser  aux  obligataires  de 
cette  dernière  les  intérêts  de  leurs  obligations  et  d'assurer  à 
leur  profit  le  service  de  l'amortissement  de  ces  obligations  dans 
les  termes  du  contrat  d'émission  n'est  qu'un  mode  spécial  con- 
venu entre  les  parties  contractantes  pour  le  paiement  de  l'un 
des  éléments  du  prix  de  la  cession;  que,  par  suite,  les  obliga- 
taires qui  devaient  être  ainsi  payés  se  trouvent,  au  regard  de  la 
compagnie  cessionnaire  tombée  en  faillite,  dans  la  situation  de 
créanciers  d'un  vendeur  non  payé  de  son  prix  de  vente  et 
n'ayant,  aux  termes  de  l'art.  ."ioO,  G.  comm.,  ni  l'action  en  réso- 
lution ni  l'action  en  revendication,  mais  seulement  une  action 
en  paiement  par  voie  de  production  au  marc  le  franc  du  passif 
de  la  faillite.  —  Paris,  2  févr.  1888,  Cresnières  et  consorts,  .^D. 
89  2.163] 

342.  —  ...  Et  par  voie  de  conséquence,  que  le  transport  des 
produits  de  l'exploitation  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  au 
profit  des  obligataires,  et  en  garantie  de  leur  créance,  ne  pourrait 
résulter  que  d'un  acte  en  forme  dressé  et  notifié  conformément 
aux  art.  1600  et  s.,  C.  civ.  —  Paris,  2  févr.  1888,  précité. 

343.  —  ...  Que  le  porteur  d'obligations  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  qui  a  rétrocédé  son  réseau  à  l'Etat  ne  saurait 
prétendre  que,  ses  droits  se  trouvant  compromis  par  le  fait  de 
celte  rétrocession,  il  peut  demander  à  la  justice  de  prescrire 
des  mesures  telles  que  la  nomination  d'un  séquestre  entre  les 
mains  duquel  seraient  déposées  des  valeurs  destinées  à  servir 
de  garantie  aux  obligations,  lorsqu'aux  termes  des  statuts, 
lesdites  obligations  n'ont  été  accompagnées  d'aucune  sûreté 
spéciale.  —  Cass.,  10  mai  1881,  Chemin  de  fer  Nantais,  [S.  82. 
1.17,  P.  82.1.25,  D.  82.1  2011 

343  bis.  —  Alais  c'est  avec  raison,  par  contre,  qu'on  a  pu 
décider  que  lorsqu'un  chemin  de  fer  appartient  à  une  compagnie 
depuis  déclarée  en  faillite  et  a  été  cédé  à  une  autre  compagnie 
qui  a  mis  le  prix  de  cession  à  la  disposition  des  actionnaires  de 
la  compagnie  cédante,  ceux-ci  ne  peuvent  opposer  à  la  demande 
des  syndics  qui  réclament  la  restitution  des  sommes  versées  aux 
actionnaires,  pour  payer  les  obligataires  (en  dehors  de  toute 
idée  de  novation),  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le 
traité  de  cession  obligeait  la  compagnie  cessionnaire  à  solder 
les  créanciers  de  la  compagnie  cédante  :  que  c'est  là,  en  effet, 
un  droit  dérivant  pour  les  obligataires  de  leur  seule  qualité  de 
créanciers  chirographaires.  —  Cass.,  Il  janv.  1893,  Syndic  de 
la  faillite  du  chemin  de  fer  de  Glos-Montfort  à  Pont-Audemer, 
:Gnz.  des  trih.  du  19  févr.  1893^ 


4.  Des  effets  de  la  concession. 


344.  — La  concession  régulièrement  opérée,  la  compagnie 
au  bénéfice  de  laquelle  elle  a  été  consentie  est  investie  défini- 
tivement de  tous  les  avantages  qu'elle  comporte  et  qui  ne  sau- 
raient lui  être  enlevés. 

345.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  implicitement  que  le 
fait,  par  l'Etat,  de  modifier  le  tracé  d'une  ligne  par  lui  concédée, 
ouvre  au  profit  de  la  compagnie  un  droit  à  indemnité.  — •  Cons. 
d'Et.,  21  déc.  1888,  C"^  du  Nord-Est,  ;;Leb.  chr.,  p.  1035] 

346.  —  Mais  cette  concession,  d'autre  part,  est  étroitement 
limitée  à  l'objet  pour  lequel  elle  a  été  accordée,  et  c'est  cet 
objet  qui  précise  et  limite  les  droits  et  les  obligations  respec- 
tives de  l'administration  et  du  constructeur  ou  de  l'exploitant. 

347.  —  .\ussi  la  plupart  des  concessions  contiennent-elles 
l'interdiction  au  concessionnaire  d'exercer  une  autre  industrie 
que  celle  qui  est  visée  dans  le  décret  ou  dans  la  loi  qui  l'a  in- 
vesti. 

348.  —  Il  est  clair  que  toutes  les  fois  qu'on  se  trouve  en 


présence  d'une  disposition  de  celle  nature,  la  compagnie  ne  sau- 
rait se  soustraire  en  aucun  cas  à  la  prohibition  qu'elle  contient. 

349.  —  La  jurisprudence  parait  même  s'avancer  plus  loin  et 
décider  que  le  seul  fait  de  se  livrer  à  un  commerce  qui  ne  rentre 
pas  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer  doit  être  prohibé,  indé- 
[lendamment  de  toute  clause  restrictive  de  l'acte  de  concession. 

350.  —  Les  raisons  qu'elle  donne  à  l'appui  de  sa  théorie 
sont  les  suivantes  :  «  La  création  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  a  pour  but  non  pas  l'intérêt  privé  des  sociétaires,  mais 
un  intérêt  public  et  d'un  ordre  beaucoup  plus  élevé,  celui  de 
faciliter  des  échanges,  soit  entre  les  différentes  parties  du  tem- 
toire  d'une  nation,  soit  entre  les  différents  peuples  du  globe, 
et  d'aider  ainsi  au  développement  industriel  et  commercial  du 
pays  oii  ils  sont  établis.  Or  elles  iraient  directement  contre  leur 
but  si,  non  contentes  du  large  monopole  (de  faitl  qui  leur  a  été 
concédé,  elles  pouvaient  se  croire  autorisées  à  faire  le  commerce 
directement  ou  indirectement,  sous  leur  nom  ou  sous  celui  de 
leurs  administrateurs  ou  de  tiers.  Placées  dans  des  conditions 
exceptionnelles  quant  à  la  facilité  des  approvisionnements,  dis- 
posant de  capitaux  immenses,  n'ayant  à  supporter  que  des  frais 
de  transport  insignifiants,  il  est  clair  qu'elles  pourraient,  tout 
en  réalisant  des  bénéfices  considérables,  livrer  leurs  marchan- 
dises à  des  prix  bien  inférieurs,  même  au  prix  de  revient  des 
autres  commerçants;  en  un  mot,  les  chemins  de  fer  devien- 
draient la  ruine  des  intérêts  qu'ils  ont  pour  mission  de  proté- 
ger et  de  vivifier.  » 

351.  —  Conformément  à  ces  observations,  la  majorité  des 
auteurs  conclut  également  qu'il  faut  sous-entendre,  dans  les 
actes  de  concessions  de  chemins  de  fer,  l'interdiction  pour  les 
compagnies  de  faire  le  commerce  directement  ou  indirectement, 
soit  par  elles-mêmes,  soit  par  des  tiers.  —  Bédarride,  Des  che- 
mins de  fer  au  point  de  vue  du  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises,  t.  1,  n.  5  et  s.;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire 
de  droit  commercial,  v°  Chemin  de  fer,  n.  63;  Féraud-Giraud, 
Code  des  transjjorts  de  marchandises  et  voyageurs  par  chemins 
de  fer,  t.  1,  n.  43,  et  t.  3,  n.  16  et  s. 

352  —  Nous  allons  parcourir  les  principales  applications  qui 
ont  été  faites  de  ces  principes  par  la  jurisprudence.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  touiei'ois  que,  dans  quelques-unes  des  espèces 
visées,  l'acte  de  concession  contenait  une  interdiction  formelle. 

353.  —  Il  a  été  décidé  spécialement  que  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  ne  peuvent  se  livrer  au  commerce  de  charbons  de 
terre,  en  concurrence  à  des  négociants  exerçant  le  même  com- 
merce :  qu'une  telle  interdiction  ressort  de  la  nature  de  la  con- 
cession à  elles  faite.  —  Cass.,  5  juill.  1863,  Chemin  de  fer  de  l'Est, 
[S.  65.1.441,  P.  65.1166,  D.  65.1.348'  —  Paris,  H  janv.  1863, 
Lamarche,  [P.  63.22] 

354.  —  ...  Et  que  l'on  doit  considérer  comme  contraire  à  cette 
interdiction  le  fait,  par  une  compagnie,  de  revendre  le  résidu  des 
houilles  qu'elle  achète  pour  sa  propre  consommation  et  se  com- 
posant de  la  partie  impropre  à  l'alimentation  des  locomotives, 
alors  qu'il  est  constaté  que  la  compagnie  a  acquis  les  houilles 
dans  un  but  de  spéculation,  et  qu'elle  en  livrait  une  très-grande 
quantité  à  des  prix  réduits  :  que  les  commerçants,  lésés  par  une 
telle  concurrence  illicite,  sont  par  suite  fondés  à  actionner  la 
compagnie  en  dommages-intérêts.  —  Mêmes  arrêts. 

355.  —  ...  Que  la  compagnie  qui  dépasse  ainsi  les  limites  de 
son  droit  en  se  livrant  à  un  commerce  qui  lui  est  interdit,  s'ex- 
pose à  une  action  en  dommages-intérêts  intentée  par  les  com- 
merçants lésés.  —  Cass.,  16  juill.  1838,  Caisse  hvpothécaire, 
lS.  38.1.589,  P.  38.2.178];  —  5  juill.  1865,  précité.  —  Paris,  17 
janv    1863,  précité.  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  64. 

356.  —  lia  été  jugé  cependant  qu'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  n'est  tenue  envers  les  tiers  que  de  l'exécution  des 
obligations  qui  lui  sont  imposées  soit  par  la  loi  de  concession, 
soit  par  le  cahier  des  charges,  et  que,  par  conséquent,  aucun 
intérêt  privé  n'a  le  droit  de  lui  interdire  de  se  livrer  à  tel  genre 
d'industrie  que  bon  lui  semble  en  dehors  de  l'exploitation  de 
la  voie  de  fer,  limitée  à  l'enceinte  réservée  à  ladite  voie  sous  la 
condition  d'une  concurrence  loyale  et  de  l'accomplissement  des 
clauses  du  cahier  des  charges.  —  Paris,  8  avr.  1847,  Duchemin 
et  autres,    P.  47.1.321] 

357.  — ^^Mais  cette  décision  nous  paraît  être  conçue  d'une 
façon  trop  générale,  et  ne  s'applique  en  réalité  qu'à  l'hypothèse 
d'une  entreprise  de  transport  adjointe  à  la  voie  ferrée. 

358.  —  Il  ne  faut  d'ailleurs  rien  exagérer  à  cet  égard,  et 
c'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  si  une  compagnie  de  chemin 
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de  liT  ne  peut  pas  exercer  une  iiiHustrio  ou  un  commerce  étran- 
ger à  la  coiistruclioii  et  à  l'exploilalion  des  li^jnes  iiui  lui  ont 
é\.é  concéflées,  en  tous  cas,  elle  peut  construire  un  hôtel  flans 
une  jrare,  l'exploiter  et  y  recevoir  mi'-me  des  personnes  non 
munies  de  liillets  de  voyage;  l'hôtel  étant  ici  une  dépendance 
du  service  du  chemin  rie  1er.  —  Aix,  l.'i  i'évr.  1X82,  Chemin  de 
ïi-r  de  Lyon,  *S.  Si. 2. ICO,  1'.  82.1.89.")^ 

;{5y.  —  Le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie,  qu'il  con- 
vient de  concilier  avec  les  prohibitions  expre.'ses  ou  implicites 
lie  l'acte  île  concession  pour  en  connailre  exaclenienl  la  |)ortée, 
a  pu  faire  décider  également,  à  cet  égard,  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  peuvent  se  livrer,  sans  doute,  aux  opérations 
commerciales  et  à  ['exercice  des  industries  que  la  nature  de  leur 
concession  leur  interdit,  mais  qu'elles  ont  le  droit  d'apporter, 
sous  la  survi'illance  de  l'administration,  toutes  les  améliorations 
|inssdiles  dans  les  services  c]ui  leur  sont  confiés.  —  Cass.,  19  déc. 
1X82,  .lulien  et  Blanc,  [S.  84.1.43:),  P.  84.I.100.Ï,  D.  8;j.J.o-] 

;M»0.  —  ...  Spécialement,  qu'une  conifiagnie  aie  droit  de  cons- 
Iruire  et  d'e.xploiler  un  hôtel  dans  une  gare,  lorsque  cet  hôtel 
n'a  été  établi  qu'après  autorisation  adininistrative ,  qu'il  cons- 
Idue  seulement  un  dévelo|)pemont  naturel  et  une  amélioration 
du  service  du  transport  des  voyageurs,  et  que  les  conditions 
dans  lesquelles  il  l'onctionne  en  limitent  l'usage  aux  voyageurs 
viiulanl  profiter  de  la  proximité  de  la  gare.  —  Même  arrêt.  — 
S/c,  Féraud-Oiraud ,  oyi.  cit..  t.  :î,  n.  2:i. 

i)01. —  ...  Uu'en  consé(]uence  ,  le  l'ait  de  la  construction  et 
de  l'e.xploitation  de  l'Iiôtel  par  la  compagnie  ne  peut  donner  ou- 
verture à  une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  des  maî- 
tres d'hôtel  de  la  ville  où  cet  hôtel  est  établi.  —  ilème  arrêt. — 
V.  sur  ce  point  Lamé-Fleury,  op.  cit.,  p.  71);  Dumay,  up.  rit.. 

p.  ;;2. 

3<>2.  —  C  est  ainsi  encore  qu  une  compagnie  peut  adjoindre 
à  sa  concession  un  service  de  transport  des  marchandises  orga- 
nisé par  ses  soins,  pour  les  prendre  à  domicile  et  les  conduire  ^ 
la  gare.  L'organisation  d'un  pareil  service  est  même  imposée 
dans  certaines  conditions  par  quelques  cahiers  des  charges. 

3fi3. —  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  qu'il  y  aurait  à  cet 
égard  une  interdiction  spéciale  dans  la  loi  de  concession.  En- 
core faudrait-il  bien  se  garder  d'étendre  cette  prohibition  d'une 
ligne  i\  une  autre;  et  on  pourrait  même  se  demander  si,  dans  le 
cas  où  une  ligne  qui  ne  tomberait  pas  sous  le  coup  de  cette  pro- 
hibition viendrait  à  être  absorbée  par  une  autre  qui  s'y  trou- 
vait assujettie,  il  y  aurait  heu  de  lui  étendre  cette  interdiction. 
On  peut  consulter  par  voie  d'analogie  un  arrêt  |iar  lequel  il  a  été 
décidé  que  l'art.  5,  L.  7  juill.  1838,  qui  interdit  à  la  compagnie 
de  chemin  de  ter  de  Paris  à  Orléans  de  former  aucune  entreprise 
de  transport  île  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  et  par 
eau  pour  desservir  les  routes  aboutissant  à  cette  voie  de  fer,  est 
spécial  à  cette  compagnie  et  ne  peut  être  étendu  à  celle  du  che- 
min de  l'er  de  Rouen  à  Dieppe.  —  Cass.,  30  juill.  I8;i3,  Fauchel, 
|P.  Ki.  1.2091 

864.  —  Mais  nous  verrons  que  de  pareilles  entreprises  ne 
sauraient  constituer  au  profit  de  la  compagnie  qui  les  aurait  for- 
mées un  monopole,  ni  empêcher  les  tiers  d'e.xercer  une  industrie 
analogue. 

365,  —  Les  compagnies  peuvent  également  établir  dans  leurs 
gares  des  buffets,  buvettes,  etc.,  pour  permettre  au.x  voyageurs, 
qui  ont  de  longues  distances  à  parcourir,  de  prendre  leurs  repas. 
—  Cass  ,29  déc.  1800,  Brunet,  [S.  6L1. 006,  P.  61.1 131,  D.  61. 
5.71J 

3G6.  —  Enfin,  les  compagnies  peuvent  créer,  dans  leurs  ga- 
res, des  librairies,  ainsi  que  des  dépôts  des  marchandises  les 
plus  usuelles,  se  rattachant  par  un  lien  plus  ou  moins  direct  au 
service  des  voyageurs,  tels  que  jouets  destinés  aux  enfants, 
articles  de  fumeurs,  allumettes,  etc.  —  Paris,  12  mars  1886, 
Chirac,  [S.  88.2.123,  P.  88.1.693] 

367.  —  A  cet  égard,  on  s'est  demandé  si  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  seraient  en  droit  de  passer  un  traité  avec  un 
libraire  pour  lui  conférer  le  monopole  de  la  vente  des  objets  de 
librairie  dans  leurs  gares,  indépendamment  de  toute  homologa- 
tion du  ministre  des  Travaux  publics.  L'affirmative  n'est  pas 
douteuse.  Elles  peuvent,  pour  les  besoins  de  leur  exploitation , 
qui  n'intéressent  en  rien  le  service  des  transports  publics,  pas- 
ser avec  qui  il  leur  convient  des  traités,  sans  être  tenues  de  les 
faire  homologuer  par  le  ministre  des  Travaux  publics.  — ■  Même 
arrêt. 

368.  —  I  iii  siiuliendr.iil    viiinenieiil   iiin'  la  voie  ferrée  et  ses 


dépendances  faisant  partie  de  la  grande  voirie,  la  vente  des  li- 
vres et  imiirimés  doit  v  être  complélemenl  libre,  conformément  à 
l'art.  08,  L.  29  Juill.  1881.  —  .Même  arrêt. 

365).  —  En  elfet,  les  voies  ferrées  et  leurs  dépendances,  cours 
et  lnitimeiils  des  gares  et  stations,  à  la  différence  des  voies  pu- 
bliques, échappent  en  |)rincipe  a  la  réglementation  de  l'autorité 
municipale.  —  Cass.,  17  mars  18G6,  llanon,  [S.  67.1.48,  P.  67. 
74,  D.  00  1.3341  —  V.  Cass.,  2  juill.  187(1,  Meiniad-( lever,  [S. 
"1.1.40,  P.  71.64,  D.  70.1.3141  —  Le  contrôle  et  la  surveillance 
en  appartiennent  à  l'autorité  supérieure,  qui  exerce  cette  surveil- 
lance et  œ  contrôle  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  les  lois  et  règlements  sur  la  police  des  chemins  de  fer.  En  ce 
qui  concerne  spécialement  la  vente  d'objets  quelconques  dans  les 
gares  et  stations,  aux  termes  di?  l'art.  70,  Uni.  13  nov.  1846, 
c'est  à  l'autorité  préfectorale  qu'est  dévolu  le  droil  d'autoriser  les 
personnes  que  les  compagnies  auront  aiiniises  à  vendre,  et  II  n'est 
pas  admissible  que  la  loi  du  29  juill.  1881  ait,  sans  s'en  expli- 
quer, abrogi-  ci'tle législation  spéciale,  dont  le  maintien  intéresse 
au  plus  haut  iioint  la  police  des  chemins  de  fer. 

370.  —  Le  concessionnaire  de  la  vente  des  objets  de  lilirairie 
dans  les  gares  et  stations  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  est 
d'ailleurs  libre  de  mettre  en  vente,  dans  les  bibliothé(|ues  des 
gares,  tels  ouvrages  qu'il  juge  convenable.  En  conséquence,  le 
refus  par  le  concessionnaire  de  mettre  un  livre  en  vente  dans  les 
gares,  ne  peut  donner  ouverture  à  aucune  action.. —  Paris,  12 
mars  1886,  |)récité. 

371.  —  Si  des  abus  venaient  à  se  produire  par  suite  des  sti- 
jjulafions  insérées  (fans  les  contrats  passés  entre  la  compagnie  et 
le  concessionnaire  de  la  vente  des  livres,  les  jiartii's  (.|ui  se  croi- 
raient lésées  n'auraient  de  recours  qu'auprès  du  préfet  dont  l'au- 
torisation est  nécessaire  pour  l'ouverture  et  le  maintien  des  bi- 
bliothèques dans  les  gares.  —  Même  arrêt. 

372.  —  En  résumé,  on  voit  que  si  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  peuvent  exploiter  ou  faire  exploiter  dans  leurs  gares  cer- 
taines industries,  ce  n'est  qu'autant  qu'elles  répondent  aux  be- 
soins des  voyageurs  qu'elles  transportent,  et  améliorent  le  ser- 
vice en  fournissant  à  ceux-ci  les  objets  qui  leur  sont  indispensables. 

373.  —  If'aulres  applications  ont  encore  été  faites  de  cette 
idée  que  le  monopole  accordé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
ne  s'étend  |)as  au  delà  de  la  concession  dont  elles  ont  été  in- 
vesties. C'est  ainsi  qu'on  décide  communément  que  les  expédi- 
teurs ou  destinataires  restent  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs 
frais  le  factage  et  le  transport  des  marchandises  de  la  gare  au 
lieu  de  destination.  —  Cass.,  27  juill.  1832,  Chemin  de  fer  de 
Tours  à  Nantes,  [S.  o2.1.830,  P. '52.2.467.  D.  32.1.226] 

374.  —  Il  a  été  jugé  également,  en  vertu  d'un  principe  ana- 
logue, qu'une  compagnie,  adjudicataire  de  Ve-rpluitatioii  d'une 
ligne  principale  de  chemin  de  fer,  qui  lui  est  livrée  toute  cons- 
truite par  f'Etat,  avec  gare  et  accessoires,  et  de  la  ronstriirtion 
d'embranchements  qui  viennent  s'y  rattacher,  ne  peut  appliquer 
à  l'augmentation  de  la  gare  de  la  ligne  principale ,  le  droit  d'ex- 
proprier qui  lui  a  été  concédé  seulement  pour  la  construction 
des  embranchements...,  alors  même  que  les  sociétés,  originai- 
rement distinctes  de  la  ligne  principale  et  fies  embranchements, 
auraient  été  réunies  en  une  seule.  —  Cass.,  27  févr.  1849,  G'"= 
Heim  et  Alquier,  ^S.  49.1.213,  D.  49.1.861  —  V.  aussi,  sur  le 
principe  de  la  limitation  rigoureuse  du  droit  d'expropriation. 
Cass.,  21  nov.  1836,  Préfet  du  Puy-de-Dôme,  ^S.  36.1.920,  P. 
chr.];  —  10  mai  1847,  Etienne  et  Delachaume,  [S.  48.1.51,  P. 
47.1.678,  D.  47.2.2431  —  V.  également  supià,  n.  146  et  147  et 
infrà ,  v°  E.rpropriatiiin. 

375.  —  Ce  qui  n'implique  pas,  d'ailleurs,  qu'une  compagnie 
concessionnaire  ne  puisse,  dans  ses  rapports  avec  l'Etat,  avoir 
d'autre  qualité  que  celle  de  concessionnaire.  Jugé,  notamment, 
en  ce  sens,  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  s'est  char- 
gée d'elfectuer  les  travaux  d'agrandissement  d'une  gare  sous  le 
contrôle  des  ingénieurs  de  l'Etat,  et  moyennant  le  remboursement 
de  la  dépense  dûment  justifiée,  doit  être  considérée  comme  ayant 
exécuté  ces  travaux  non  en  qualité  de  concessionnaire,  mais  en 
qualité  d'entrepreneur  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1888. 
C"^  du  chemin  de  fer  d'f.Irléans,  [D.  89.3.531 

376.  —  La  matière  du  rachat  par  l'Etat  peut  fournir  encore 
une  application  des  mêmes  idées,  en  ce  sens  que  l'Etat  ne  peut 
revendiquer,  en  fin  de  consession,  que  ce  dont  il  a  investi  lui- 
même  le  concessionnaire. 

377.  — ^  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'Etat,  n'ayant  cédé  à  celui-ci 
que  le  droit  de  percevoir  des  péages,  c'est-à-dire  un  droit  pure- 
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ment  mobilier,  ne  saurait  racheter  que  cette  part  de  ses  droits 
qu'il  a  aliénée  temporairement  et,  par  suite,  ne  pourrait  reven- 
diquer l'outillage,  le  mobilier  et  le  matériel  roulant,  comme  étant 
des  accessoires  de  la  concession  ou  de  l'immeuble.  — •  Bruxelles, 
tO  juill.  1882,  sous  Cass.  belg.,  28  juin  1883,  Chemin  de  fer  de 
Lierre  à  Turnhout,  [S.  83.4.33,  P.  83.2.52] 

378.  —  Un  autre  effet  du  contrat  de  concession  est  de  s'op- 
poser à  ce  qu'un  autre  que  le  titulaire  en  perçoive  les  avantages, 
il  est  de  principe,  en  effet,  que,  même  en  l'absence  de  toute 
stipulation  du  cahier  des  charges  sur  ce  point,  une  concession 
de  chemin  de  fer  ne  peut  être  cédée  à  un  tiers  f!(in<f  l'uiikorisation 
des  pouvoirs  publics.  —  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  333  et  s.;  Picard, 
op.  cit..  t.  2,  p.  1S3  et  s. 

379.  —  La  raison  en  est  apparente.  Dans  les  entreprises  de 
chemins  de  fer,  les  concessionnaires  se  trouvent  mis  aux  lieu  et 
place  de  l'Etat,  qui  ne  leur  confère  cette  délégation  qu'i«(«((H 
persona'  (V.  supra,  n.  276).  En  vain  on  soutiendrait  que  la  dé- 
légation est  généralement  faite  à  des  sociétés  anonymes,  et  que 
l'anonymat  est  contraire  à  toute  considération  de  personne.  Ce 
qui  est  vrai  des  rapports  des  associés  entre  eux,  ne  l'est  pas  né- 
cessairement des  rapports  des  tiers  avec  les  représentants  de  la 
société,  et  l'on  conçoit  très-bien  qu'un  plan  de  conduite  person- 
nalise en  quelque  sorte  une  société.  La  jurisprudence  qui  n'a 
jamais  manqué  de  consacrer  cette  solution  part,  d'ailleurs,  d'un 
autre  principe,  encore  :  elle  fait  observer  qu'aux  termes  de  l'art.  1, 
L.  lo  juill.  !84o,  les  chemins  de  fer  font  essentiellement  partie 
de  la  grande  voirie,  c'est-à-dire  du  domaine  public,  et  applique 
l'art.  1598,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  ou  ne  peut  céder  ce  qui 
est  dans  le  commerce  que  lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont 
pas  prohibé  l'aliénation. 

380.  —  Elle  en  conclut  que  toute  cession,  consentie  contrai- 
rement à  cette  règle,  est  contraire  à  l'ordre  public  et  doit  être 
dépourvue,  par  suite,  de  tous  effets.  .lugé,  en  ce  sens,  que  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  ne  peut  être  cédée  à  un  tiers  par 
celui  qui  l'a  obtenue,  sans  l'assentiment  et  contre  la  volonté  du 
gouvernement,  et  que  l'inexécution  de  la  cession  résultant  du 
refus  d'approbation  par  le  gouvernement,  ne  saurait  donner  lieu 
à  des  dommages-intérêts  entre  les  parties,  chacune  d'elles,  en 
contractant,  ayant  dû  prévoir  ce  refus.  —  Cass.,  14  févr.  1859, 
Mancel,  [S.  59.1.207,  P.  59.340,  D.  59.1.1151;  —  15  mai  1861, 
Paris.l2lévr.  1856,  Jumelais,:  S.  56. 2. 288,  P.  56.2.79,0.  56.2. )8n 

381.  —  ...  (Jue  la  cession  d'une  concession  de  chemin  de  fer 
sans  l'autorisation  de  l'administration  et  contrairement  aux  sti- 
pulations du  cahier  des  charges,  n'est  pas  opposable  à  l'admi- 
nistriitioii ,  et  qu'en  conséquence,  le  tiers,  au  profit  duquel  est 
intervenue  la  prétendue  cession,  n'est  pas  recevable  à  interve- 
nir dans  une  instance  pendante,  devant  la  juridiction  adminis- 
trative, entre  l'administration  et  le  concessionnaire.  —  Cons. 
d'Et.,  31  mai  1878,  de  Méritens,  [S.  80.2.64,  P.  adm.  chr.,  D. 
78.3.62]  —  V.  aussi  Cons.  préf.  Seine,  24  juin  1879,  Chemin  de 
fer  de  Marmande  à  Angoulême,  [Dauv.  79.3.70] 

382.  —  ...  Que  les  voies  ferrées  établies  ou  exploitées  en 
vertu  de  concessions  de  l'Etat  font  essentiellement  partie  du 
domaine  public:  que  le  choix  des  concessionnaires,  déterminé 
par  des  considérations  relatives  à  leur  personne,  e.xclut  né- 
cessairement la  faculté  pour  ceux-ci  de  se  substituer  par  leur 
seule  volonté  des  tiers  qui  peuvent  ne  pas  offrir  les  mêmes  ga- 
ranties; que  le  caractère  temporaire  des  concessions,  le  droit  de 
propriété  réservé  à  l'Etat  après  leur  expiration,  enfin  l'intérêt 
public,  engagé  d'une  manière  permanente  dans  l'exploitation 
d'entreprises  de  cette  nature,  ne  permettent  pas  d'admettre  que 
ceux  à  qui  elles  ont  été  concédées  puissent  les  transmettre  à 
d'autres  sans  le  consentement  préalable  de  l'autorité  supérieure. 
—  Cass.,  o  déc.  1882,  Tarbé  des  Sablons,  [S.  84.1.193,  P.  84. 
1.460,  D.  83.1.171] 

383.  —  ...  Qu'est  nul,  comme  contraire  <i  l'ordre  et  à  l'intérêt 
publics,  le  traité  par  lequel  le  concessionnaire  d'un  chemin  de 
1er  cède  à  un  tiers,  sans  l'assentiment  et  l'autorisation  préalable 
de  l'autorité  supérieure,  la  concession  qu'il  a  obtenue.  —  Cass., 
11  févr.  1884,  Svndic  de  la  Banque  franco-hollandaise,  [S.  84. 
1.265,  P.  84.1.654,  D.  85.1.991 

384.  —  ...  Qu'en  conséquence,  les  sommes  payées  en  exécu- 
tion d'une  cession  de  concession  de  chemin  de  fer,  cession  faite 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  sont  payées  en  vertu 
d'une  convention  illicite,  et  doivent  dès  lors  être  restituées;  et 
que  les  intérêts  de  ces  sommes  sont  dus  du  jour  où  elles  ont  été 
versées.  —  Même  arrêt. 


385.  —  Ces  solutions  ne  nous  semblent  pas  échapper  à  toute 
critique.  Nous  croyons  qu'elles  reposent  sur  une  confusion  entre 
deux  idées  distinctes  dérivant  d'une  fausse  interprétation  du  mot 
concession.  Ce  qui  est  concédé,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ce  n'est 
[las  le  chemin  lui-même,  c'est  une  utilité  de  ce  chemin,  le  droit 
d'y  percevoir  un  péage  à  raison  des  frais  de  construction  qu'il 
a  nécessités,  un  salaire  à  raison  du  transport  y  effectué.  Or,  c'est 
le  chemin  seul,  envisagé  comme  tel  par  l'art.  1,L.  15  juill.  1845, 
qui  fait  partie  du  domaine  public.  Tout  à  fait  exactes  en  ce  qui 
concerne  les  rapports  de  l'administration  avec  le  concessionnaire 
et  le  sous-concessionnaire,  ces  décisions  nous  sembleraient  donc 
appeler  quelques  réserves  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de 
ces  deux  parties  entre  elles.  En  tout  cas,  pour  les  faire  prévaloir, 
il  nous  semblerait  préférable  de  s'appuyer  sur  les  considérations 
d'ordre  public  tirées  de  l'arrêt  de  1882  que  sur  un  argument  tiré 
du  régime  de  la  grande  voirie. 

386.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  si  on  admet  le  principe,  on  est  né- 
cessairement conduit  à  décider  que  ce  n'est  pas  seulement  la 
cession  amiable  qui  doit  être  prohibée,  mais  aussi  la  cession 
forcée,  l'expropriation  par  les  créanciers  du  débiteur.  —  Trib. 
Seine,  27  juill.  1850,  Chemin  de  fer  de  Sceaux,  [S.  50.2.599,  D. 
51.5.78] 

387.  —  A  fortiori  ne  saurait-on  comprendre  dans  la  succes- 
sion d'un  particulier  la  concession  à  lui  faite  de  construire  une 
ligne  de  chemin  de  fer. 

388.  —  Ces  rè.gles  sont-elles  inconciliables  avec  cette  ob- 
servation que  souvent  la  concession  n'est  faite  à  un  particulier 
qu'à  la  condition  par  lui  de  la  retransférer  sans  délai  à  une  so- 
ciété qu'il  se  chargera  de  former?  Nous  ne  le  pensons  pas  (V. 
siiprd,  n.  274  et  285).  L'intuitus  personse  réside  alors  dans  la 
capacité  qu'on  reconnaît  au  concessionnaire  provisoire  de  ras- 
sembler mieux  que  personne  les  capitaux  nécessaires.  Il  est 
plutôt  mandataire  que  concessionnaire  même  provisoire,  et  le 
véritable  concessionnaire  sous  condition,  in  fittitrum,  c'est  d'ores 
et  déjà,  au  moment  de  la  concession,  la  société  à  former.  Nous 
verrons  plus  tard,  quelle  conséquence  il  pourra  y  avoir  à  tirer 
de  ces  remarques  au  point  de  vue  de  l'enregistrement.  Tout  cela, 
sans  doute,  n'est  pas  très-conforme  au  principe  du  pur  droit 
civil  ;  mais  nous  avons  déjà  rencontré  des  exceptions  à  ces  prin- 
cipes qui  ne  sont  pas  moins  singulières. 

389.  —  Est-ce  à  dire,  au  surplus,  qu'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  ne  pourrait  pas,  sans  consentira  une  autre  la  cession 
pro|irement  dite  de  ses  lignes,  lui  concéder  provisoirement  le 
droit  d'exploiter  pour  son  compte  ,  sous  sa  responsabilité  a  elle 
compagnie  véritablement  concessionnaire,  une  partie  de  son  ré- 
seau? La  question  parait  avoir  été  sinon  résolue,  au  moins  posée 
devant  le  Conseil  d'Etat  à  l'occasion  d'une  société  étrangère.  Il 
a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'une  compagnie  étrangère  de  chemin 
de  fer,  qui  exploite  en  France,  pour  le  compte  d'une  compagnie 
française,  une  partie  du  réseau  de  cette  dernière,  avec  un  per- 
sonnel, des  machines  et  un  matériel  lui  appartenant,  et  en  se 
conformant,  sous  sa  responsabilité,  aux  règlements  sur  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  doit  être  assimilée  à  un  concession- 
naire de  chemin  de  fer  avec  péage  et  non  à  un  concessionnaire 
de  transport.  —  Cons.  d'Et.,  27  fé^T.  1880,  C''  des  chemins  de 
fer  de  la  Suisse  occidentale,  [Leb.  chr.,  p.  227] 

390.  —  La  doctrine  est  partagée  sur  ce  point.  M.  Aucoc, 
partant  de  ce  principe  que  le  concessionnaire  <•  reste  toujours 
responsable  envers  le  gouvernement  qui  n'a  pas  à  se  préoc- 
cuper des  instruments  qu'il  emploie  pour  réaliser  ses  engage- 
ments »,  émet  l'avis  qu'en  principe,  à  défaut  d'un  texte  exprès, 
un  traité  de  cette  nature  (qu'il  appelle  (raile  d'exploitation)  n'a 
pas  besoin  pour  être  valable  de  l'approbation  du  gouvernement 
pas  plus  que  les  sous-traités  faits  pour  l'exécution  des  travaux. 
—  Aucoc,  op.  cit.,  n.  1333. 

391  . —  M.  Picard,  sans  être  très-affirmatif,  parait  plutôt  dis- 
posé à  exiger  au  moins  l'approbation  gouvernementale.  Suppo- 
sons, en  effet,  une  cession  de  cette  nature  intervenue  entre  deux 
compagnies  tout  à  fait  autonomes,  dit-il.  Malgré  la  différence  qui 
existe  entre  le  contrat  de  cession  proprement  dit  et  le  traité 
d'exploitation,  i<  on  peut  se  demander  si  deux  compagnies,  même 
jouissant  d'une  complète  indépendance  financière  au  regard  de 
l'Etat,  même  investies  par  leurs  statuts  de  la  capacité  nécessaire, 
peuvent  librement  se  substituer  ainsi  l'une  à  l'autre,  s'il  est  in- 
différent à  l'Etat  qui  a  choisi  un  concessionnaire  de  voir  un  tiers 
se  mettre  en  face  du  public,  au  lieu  et  place  de  ce  concessionnaire, 
s'il  n'y  a  pas  la  une  atteinte  portée  au  contrat  de  concession  ; 
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<  il  HP  peut  pas  en  losullor  des  fusions  contraire.s  aii.'c  vues  des 
l'Hivoirs  publics  sur  le  régime  pénéral  des  chemins  de  fer  et 
1  inaiageablos  aux  usagers  de  ces  voies  de  communication  ».  — 
l'hiudrop.  cit.,  t.  2,  p.  163. 

31)2.  —  Nous  croyons  qu'il  est  impossible  de  répondre  théo- 

I  H|iieiiii'nl  h  la  i|uostion,  el  que  tout  se  ramène  à  un  point  de  l'ail 

ii'il  apparlienl  au  juge  du  fond  d'apprérier  souvriuineinonl  ;  en 

lutri's  termes,  si  le  traité  d'e.\j)loitali(ni  n'inlcrvicnt  que  pour. 
I  iTuiser  une  cession  véritable,  d  devra  être  assujetti  à  l'obser- 
1  ilion  des  mêmes  formalilés  que  s'il  se  fût  agi  d'une  concession 
irimitive  (V.  inf'ià,  n.  3'.I7,  401.  —  V.  cep.  sur  ce  point,  la  rê- 
Minse  l'aile  par  .\1.  Christophie,  alors  ministre  ries  'fravaux  pu- 
I  lies,  il  .M.  W'ilsou  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  12  mars 
\x'ù,  d'où  il  semblerait  résulter (j^u'il  suflirail,  en  tous  cas,  d'une 
i|iprobalioEi  gouvernementale);  si  ce  traité,  au  contraire,  n"a  pas 
|n>ur  luit  de  faire  disparailre  la  personnalité  du  concédant,  il 
[ioiirni  éire  passé  librement;  en  aucune  hypothèse,  au  surplus,  les 
ripporls  financiers  de  l' lu  al  avec  lune  ou  l'autre  compagnie  n'en 
IMiurronl  être  afi'i'clés. 

liait.  —  Il  faut  convenir,  d'ailleurs,  que  la  pratique  semble 
donner  raison  il  M.  l'icard,  et  les  exemples  qu'il  eite  sont  bien 
faits  pour  démontrer  «  que  ni  le  gouvernement,  ni  les  compagnies 
n'ont  entendu  limiter  la  nécessité  d'une  autorisation  au  ras  où  la 
mise  en  vigueur  des  traités  serait  susceptible  d'iniluer  sur  les 
avances  du  Trésor  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt  ou  sur  sa  par- 
ticipation aux  bénéfices  ».  —  l'icard,  /oc.  cit.  —  V.  aussi  infrà, 
n.  401. 

304.  —  En  tous  cas,  l'autorisation  du  gouvernement  ne  sau- 
rait dis[ienspr  les  deux  parties  d'observer,  en  cas  de  cession,  les 
régies  particulières  a  ciiaque  sorte  de  cession,  ni  en  tenir  lieu, 
.luge,  en  ce  sens,  que,  pour  (uie  la  cession  amiable  de  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  par  le  syndic  rie  la  faillite  de  la  com- 
pagnie concessionnaire  soit  rég-ulière  et  valable,  il  ne  suffit  pas, 
nième  sous  le  régune  de  l'étal  d'union,  qu'elle  ait  été  autorisée 
par  le  juge  commissaire  et  acceptée  par  le  gouvernement,  qu'il  faut 
encore  qu'elle  ail  été  a|iprouvée  par  l'assemblée  générale  des 
créanciers  et  homologuée  par  le  tribunal  de  commerce.  —  Trib. 
comm.  Seine,  23  oct.  1871,  Chemin  de  fer  de  Lvon  à  Sathonav, 
[D.  72.3.5.ÏI 

394  his.  —  Jugé  encore,  à  un  autre  point  de  vue  ,  que  le  con- 
trôle auquel  cette  société  est  soumise  de  la  part  de  l'administration 
ne  saurait  faire  obstacle  à  sa  mise  en  faillite.  —  Cass.,  14  juill. 
1862,  Chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers,  [S.  62.1.938,  P. 
63.1166] 

395.  —  A  l'inverse,  l'observation  des  formalités  relatives  à  la 
faillite  ne  sauraient  dispenser  d'avoir  recours  à  l'autorisation  des 
pouvoirs  publics.  —  .\vis  de  la  commission  provisoire  du  (>onseil 
d'Etat  cité  par  l'icard,  l.  2,  p.  136,  dans  l'affaire  du  chemin  de 
fer  de  la  Croi.x-Rousse  à  Sathonav. 

396.  —  Quelles  sont  ces  formalités'?  Peut-on  assimiler  cette 
cession  à  une  vente  mobilière  (art.  484  et  s.,  G.  civ.)'?  Xe  faut-il 
pas  plutôt  s'attacher  au  caractère  immobilier  des  biens  dont  elle 
transfère  les  avantages  (art.  .^72  el  s.)".'  Cette  question  est  trop 
étrangère  à  notre  sujet  pour  que  nous  l'examinions  en  détail  à 
cette  place  (V.  infrà,  v»  Faillite).  Il  nous  suffira  de  dire,  à  cet 
égard,  que  la  commission  provisoire  du  Conseil  d'Etat  a  émis  l'a- 
vis qu'on  pouvait  lui  appliquer  la  disposition  de  l'art.  o70,  G. 
comm.  —  l'icard,  loc.  cit. 

397.  —  Il  ne  sulfil  pas  de  dire  que  la  cession  d'une  conces- 
sion ne  pourra  pas  s'opérer  sans  l'approbation  des  pouvoirs 
publics,  il  faut  encore  déterminer  l'autorité  qui  pourra  donner 
cette  approbation.  Convient-il  de  se  référer,  a  cet  égard,  à  la 
distinction  qui  a  été  faite  par  le  législateur  de  1870  entre  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  général  constituant  un  réseau  principal 
ou  ayant  plus  de  20  kilomètres,  lesquels  nécessitent  l'interven- 
tion du  Parlement,  et  les  chemins  d'embranchement  de  moins 
de  20  kilomètres,  pour  lesquels  un  simple  décret  suffit'?  .Nous  ne 
le  pensons  pas.  Indépendamment  des  rapports  financiers  entre 
la  compagnie  et  l'Etal  dont  il  va  être  question  dans  un  instant, 
la  cession  peut  avoir  pour  résultat,  en  effet,  de  conférer  à  une 
ligne  qui  avait  primitivement  moins  de  20  kilomètres  un  réseau 
supérieur,  et,  si  elle  n'est  que  partielle,  de  réduire  au  contraire 
le  réseau  d'une  compagnie  de  plus  de  20  kilomètres  à  un  chiffre 
inférieur.  Ces  modifications,  à  elles  seules,  sembleraient  donc 
appeler  rinlfrvention  du  législateur. 

398.  —  Elles  l'appelleraient  encore  el ,  à  plus  forte  raison, 
croyons-nous,  si  la  cession  devait  avoir  pour  elTet  de  modifier 


la  situation  pécuniaire  d'une  compagnie  liée  financièrement  à 
l'Etat.  .Xussi  bien,  est-ce  là  l'esprit  des  conventions  d.>  1883 
puisque  les  lois  du  20  novembre  portent  que  "  tout  nouveau  traité 
engageant  le  concours  financier  des  grandes  compagnies  dans 
la  construction  et  l'exploitation  des  lignes  ferrées  ne  pourra  être 
exécuté  qu'après  avoir  été  ap|irouvé  par  une  loi  ».  —  Picard,  op. 
cit..  I.  2,  p.  l.'i*. 

399.  —  Ce  n'est  donc  qu'autant  que  l'opération  projetée 
aurait  pour  résultat  pur  et  simple  de  substituer  à  un  premier 
concessionnaire  un  concessionnaire  nouveau  sans  a'térer  le  ou 
les  réseaux  primitivement  établis,  non  plus  que  les  rapports 
financiers  de  l'Etal  avec  l'une  ou  l'autre  compagnie  (cédante  ou 
cessionnairel  qu'on  devrait  se  référer  à  la  distinction  établie  par 
le  législateur  de  1870. 

400.  —  Nous  devons  signaler  toutefois,  sur  ce  point,  deux 
opinions  dissidentes.  Pour  certains  auteurs,  toute  concession 
ayant  un  caractère  personnel,  la  modification  introduite  parla 
cession  dans  les  rapports  de  la  compagnie  avec  l'Etat  devrait 
toujours  nécessiter  l'approbation  du  Parlement.  Pour  d'autres, 
il  ne  serait  jamais  besoin,  au  contraire,  que  d'un  décret  du 
g'ouvernement,  parce  que,  ce  qui  est  intéressant  dans  la  conces- 
sion, c'est  moins  la  personne  du  concessionnaire  que  les  con- 
<litions  mêmes  de  la  concession,  qu'en  cas  d'adjudication,  c'est 
le  ministre  seul  qui  examine  les  litres  des  concurrents,  et  qu'on 
peut  supposer  des  cas  où  l'adjudication  est  forcée,  c'est-à-dire 
exclusive  pour  ainsi  dire  de  tout  consentement.  —  V.  sur  la 
question,  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  p.  1333.  — Sur  les  exemples  que 
fournit  la  pratique,  V.  Picard,  lor.  cit. 

401.  —  Ce  qui  est  vrai  du  droit  de  cession  par  le  concession- 
naire primitif  l'est  également  du  droit  de  sous-cession  consenti 
par  le  cessionnaire  lui-même.  .Mnsi  jugé  que  le  traité  par  lequel 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  cède  à  une  autre  l'exploitation 
de  son  réseau  peut  être  considéré  comme  constituant,  non  un 
contrat  d'entreprise,  qui,  dans  la  pensée  des  parties,  doive  être 
envisagé  comme  fait  en  considération  de  la  personne,  mais  un 
contrat  de  vente  et  un  contrat  de  louage,  suivant  la  ditîérence 
des  cas  prévus,  contrats  consentis  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun, el  ouvrant  par  conséquent  à  la  compagnie  cessionnaire 
le  droit  de  revendre  ou  de  céder  sa  location.  À  cet  égard,  l'ap- 
préciation par  les  juges  du  fond  des  circonstances  de  la  cause 
el  de  l'intention  des  parties  est  souveraine.  —  Cass.,  13  avr. 
1801,  Chemin  de  fer  du  Rhône,  S.  et  P.  92.1.4381  —  V.  <tuprà, 
n.  389. 

401  bis.  —  Pour  qu'il  en  fiU  autrement,  il  faudrait  que  le 
droit  de  cession  eût  été  dénié  lors  de  l'acte  de  cession,  ou  qu'il 
résultât  des  termes  de  cet  acte  que  la  cession  ou  la  location 
avaient  été  consenties  en  vue  de  la  personne  et  qu'elles  ne  pou- 
vaient ainsi  être  cédées.  A  cet  égard,  les  juges  du  fond  ont  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  interpréter  le  traité  de 
cession ,  pourvu  qu'ils  ne  le  dénaturent  pas.  —  V.  Cass.,  7  juin 
1886,  Héritiers  Pozzi,  [S. '.10.1.406,  P.  90.1.976'';  —.H  févr.  1890, 
Delpoux.fS.  91.1.107,  P.  91.1.2.38,  D.  91.5.30';  —4  mars  1890, 
Chemin  de  fer  Grand-Central  belge,  [S.  91.1.473,  P.  91.1.1140, 
D.  01.1.127] 

402.  —  Jugé  d'ailleurs  que  dans  le  cas  où  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  a  cédé  son  réseau  à  une  autre,  en  stipulant  que 
le  paiement  du  prix  de  cession  serait  elTeclué,  au  choix  du  cé- 
dant, soit  en  actions,  soit  en  obligations  de  la  compagnie  ces- 
sionnaire, l'option  ainsi  réservée  à  la  compagnie  cédante  peut 
être  considérée  comme  n'avant  pas  été  rendue  impossible  parle 
fait  que  la  compagnie  cessionnaire  a  rétrocédé  son  réseau  à  une 
troisième  compagnie,  el  qu'ainsi  ses  actions  ont  disparu,  alors 
que  les  parties  n'ont  pas  considéré  l'existence  des  actions  en 
nature  comme  une  condition  substantielle  du  contrat,  et  que  la 
valeur  desdites  actions  ayant  été  fixée  relativement  aux  obliga- 
tions, le  droit  d'option  peut  encore  ainsi  s'exercer.  Ici  égale- 
ment, l'appréciation,  par  des  juges  du  fond,  des  circonstances 
de  la  cause  et  de  l'intention  des  parties,  est  souveraine.  — 
Cass.,  13  avr.  1891,  précité. 

403.  —  Nous  avons  admis  par  avance,  avec  la  jurisprudence 
et  la  doctrine,  que  la  sanction  de  l'inobservation  de  toutes  les 
formalités  dont  il  vient  d'être  parlé  devait  résider  dans  la  nul- 
lité du  contrat  passé  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  dans  ses 
rapports  avec  l'administration  tout  au  moins.  Une  pareille  irré- 
gularité ne  devrait-elle  pas  entraîner  encore  la  déchéance  de  la 
concession  primitive"?  On  l'a  soutenu  en  invoquant  les  termes  de 
l'art.  39  du  cahier  des  charges.  —  Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p.  162.  — 
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La  réponse  à  celte  question  comporte,  croyons-nous,  certaines 
distinctions.  La  décliéance  devrait  être  encourue  si  la  conclusion 
du  traité  entraînait  pour  la  compagnie  cédante  l'impossibilité  de 
satisfaire  à  ses  obligations,  ou  marquait  la  volonté  évidente  de 
se  passer  de  l'administration.  Elle  pourrait  ne  pas  l'être  si  elle 
ne  révélait  qu'une  ignorance  de  la  matière,  sans  faute  des  par- 
ties contractantes,  et  que,  la  construction  ou  l'exploitation  n'ayant 
pas  été  interrompue  par  la  compagnie  régulièrempnt  investie  de 
la  concession,  celle-ci  fût  en  mesure  de  les  reprendre. 

404.  —  Nous  n'avons  pas  a  nous  expliquer  pour  le  moment 
sur  les  effets  de  la  cession  consentie.  Nous  nous  bornerons  à  faire 
remarquer  qu'il  faudrait  bien  se  garder  de  les  assimiler  à  ceux 
que  peuvent  entraîner  la  déchéance  ou  le  rachat.  Jugé,  en  ce  sens, 
qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  rétrocédé  son  réseau  à 
l'Etat,  ne  saurait  prétendre  que  cette  rétrocession  constitue  un 
cas  de  force  majeure,  alors  que  ,  d'une  part,  la  rétrocession  a  eu 
lieu  avant  l'époque  où  l'Etat  aurait  pu  imposer  le  rachat,  et  que, 
d'autre  part,  la  compagnie  (et  à  cet  égard,  l'appréciation  des 
circonstances  par  les  juges  du  fait  est  souveraine)  n'a  nullement 
subi  le  rachat  par  l'Etat,  mais  l'a  plutôt  sollicité  et  librement  con- 
senti; qu'en  conséquence  la  compagnie  est  à  bon  droit  condam- 
nées des  dommages-intérêts  pour  inexécution  de  ses  obligations 
envers  les  porteurs  de  bons  émis  par  elle.  —  Gass.,  18  avr.  1883, 
Chemin  de  fer  des  Charentes,  [S.  83.1.361,  P.  83.1.929,  D.  84. 
1.2.5j;  —  IhicL,  [S.  83.1.441,  P.  83.1.1121,  D.  84.1.23] 

405  —  ...  Et  que  le  fait  par  une  compagnie  de  céder  ses  li- 
gnes n'emporte  pas  pour  les  porteurs  d'obligations  déchéance  du 
bénéfice  du  terme.  —  Cass.,  lit  mai  1881,  Chemin  de  fer  Nan- 
tais, ^S.  82.1.17,  P.  82.1.24,  D.  82.1.201]  —  Nous  avons  déjà 
fait  l'application  de  principes  analogues  en  nous  occupant  de  la 
constitution  du  capital  social  des  compagnies.  —  V.  suprà,  n. 
343. 

406  —  Nous  ajouterons  en  terminant  qu'on  ne  saurait  en  tous 
cas  assimiler  à  une  cession  de  ligne,  le  fait  par  l'Etat,  qui  aurait 
commencé  par  retenir  la  construction  et  rexploitalion ,  d'en  in- 
vestir après  coup  un  concessionnaire. 

407.  —  On  conçoit  d'ailleurs  que  si  les  deux  hypothèses  sont 
appelées  dans  certains  cas  à  produire  des  effets  différents ,  elles 
puissent  aussi ,  dans  d'autres  cas ,  entraîner  des  conséquences 
identiques.  .-Xinsijugé  que  lorsque  des  travaux  ont  été,  en  vertu 
d'un  marché  passé  avec  l'Etat  pour  la  construction  d'un  chemin 
de  fer,  exécutés  par  un  entrepreneur  antérieurement  à  la  conces- 
sion de.  ce  chemin  par  l'Etat,  une  contestation  qui  s'élève  à  l'oc- 
casion du  règlement  du  décompte  par  les  ingénieurs  de  l'Etat, 
appartient  à  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  alors  même 
que  celte  contestation  nait  postérieurement  à  la  concession.  — 
Cons.  d'El.,  13  mars  1867,  Cornu,  [S.  68.2.62,  P.  adm.  chr.] 

408  —  ...  Et  que  lorsque  l'entrepreneur  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  s'est  engagé  envers  l'Etat  à  céder 
des  bois  (dans  l'espèce  des  bois  de  cintre)  pour  le  cas  où  celle 
cession  serait  réclamée  par  lui,  la  concession  du  chemin  de  l'Etat 
fait  postérieurement  ne  peut  avoir  pour  elfel  de  dégager  l'en- 
trepreneur de  ses  obligations  envers  l'Etal,  et  notamment  de  celle 
dont  il  s'agit;  mais  que  l'exécution  de  cette  obligation  ne  peut, 
après  la  concession,  être  réclamée  que  par  le  concessionnaire.  — 
Cons.  d'El.,  13  mars  1867,  Corme,  ^Leb.  chr.,  p.  279] 

409.  — Nous  avons  étudié  les  eltels  du  contrat  de  concession 
soit  dans  les  rapports  du  concédant  avec  le  concessionnaire,  soit 
dans  les  rapports  des  concessionnaires  avec  le  public  en  géné- 
ral; il  nous  reste  à  les  examiner  par  rapport  à  certains  tiers,  ceux 
ç|ui  voudraient  obtenir  des  concessions  analogues,  ou  ceux  qui 
jouissant  déjà  de  droits  similaires  se  verraient  atteints  dans  l'exer- 
i^ct'"c(è  leurs  clfoft^"?'^'"'  '"^  concession  du  chemin. 

4-|Q^ j7(  d'abord  iJ^  concession  du  chemin  de  fer  consliUie- 

1-elle  entre  les  mains  des  t ''"DP'ign'^s  un  monopole  assez  puissant 
pour  enlever  à  radministratiîPn  '•'  droit  d'y  porter  atteinte,  par 
la  suite,  soit  directement,  soil'f.'."t'i''ectemenl  en  créant  de  nouvel- 
les voies?  La  négative  est  formeiiiement  résolue  par  les  cahiers 
des  charges.  "i^ 

411.  — «  Toute  exécution  ou  autoria^ation  ultérieure  de  route, 
de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travau>.<  de  navigation,  dans  la 
contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objt.et  de  la  présente  con- 
cession, ou  dans  toute  autre  contrée  voisr'"e  ou  éloignée,  porte 
l'art.  60  de  ce  cahier,  ne  pourra  donner  olp'^'erture  à  aucune  de- 
mande d'indemnité  de  la  part  de  la  compagy-''^-  » 

412.  —  Et  l'art.  o9  porte,  de  son  côté  f  "  Dans  le  cas  où  le 
gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la   construction  de  rou- 


tes nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer 
ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  con- 
cession, la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  ne  ré- 
sulte aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin 
de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie.  » 

413.  —  On  a  pu  admettre,  au  contraire,  que  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  postérieure  à  la  concession  d'une  entreprise 
de  transport  ou  de  passage  et  susceptible  de  lui  faire  concur- 
rence, était  de  nature  à  entraîner  des  dommages-intérêts  au  profit 
de  cet  entrepreneur,  dan»  le  cas  tout  au  moins  où  son  litre  pri- 
mitif lui  donnait  le  droit  d'effectuer  seul  ce  transport.  Tout  dé- 
pend donc  des  conventions  intervenues  à  cet  égard  entre  le  con- 
cédant et  le  concessionnaire. 

414.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  notamment,  que  lors- 
que la  concession  d'un  pont  suspendu  a  été  faite  sous  la  condi- 
tion que,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  il  ne  serait 
établi  aucun  pont  ou  bac  à  une  distance  déterminée  dudit  pont, 
si  l'Etal,  au  mépris  de  cette  condition,  vient  à  autoriser,  à  une 
distance  moindre,  l'établissement  d'un  pont-viaduc  pour  le  pas- 
sage d'un  chemin  de  fer,  il  est  dû  une  indemnité  au  concession- 
naire du  pont  suspendu  à  raison  du  préjudice  que  rétablissement 
du  pont-viaduc  a  pu  lui  causer,  mais  que  ledit  concessionnaire 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  l'établisse- 
ment du  pont  de  service  qui  a  été  construit  pour  servir  à  l'exé- 
cution du  viaduc,  si  ce  pont  n'a  pas  été  livré  au  passage  du  pu- 
blic. —  Cons.  d'Et.,  26  mai  18b3,  C"  anonyme  du  pont  suspendu 
de  Rognonas,  [S.  o4.2.1.")8,  P.  adm.  chr.,  D.  .54.3.53] 

415.  —  Cependant  la  jurisprudence,  sur  ce  point,  est  loin 
d'être  uniforme,  et  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se  référer 
aux  explications  que  nous  avons  données  suprà,  v°  Bac,  n.  62 
et  s.  —  Jugé ,  notamment ,  que  les  concessionnaires  d'un  pont  à 
péage  ne  sauraient  se  plaindre  du  préjudice  à  eux  causé  par  l'é- 
tablissement d'une  voie  de  fer  parallèle  à  la  route  dont  ce  pont 
fait  partie  ;  que  le  droit  qui  appartient  à  l'administration  de  créer 
de  nouvelles  voies  de  communication  ne  peut  être  Umité  au  proQt 
d'un  intérêt  privé  que  par  des  stipulations  c.epresses.  —  Cons. 
d'Et.,  2  déc.  1838,  Société  du  pont  de  Cubzac,  [S.  59.2.461,  P. 
adm.  chr.,  D.  60.5.364]  —  Dans  le  silence  des  conventions,  à 
cet  égard,  aucune  atteinte  au  droit  de  souveraineté  de  l'Etat  ne 
saurait  donc  se  présumer. 

416.  —  La  question  s'étant  posée,  non  plus  dans  les  rapports 
de  l'administration  avec  un  concessionnaire  demandant  la  rési- 
liation de  sa  concession  ou  de  son  bail,  mais  dans  les  rapports 
des  tiers  intéressés  entre  eux,  il  a  été  jugé  également  que  la 
création  d'un  chemin  de  fer  pouvait  être  considérée  comme  une 
cause  de  résiliation  suffisante  d'une  convention  formée  entre  com- 
missionnaires de  roulage  pour  service  de  transport  de  marchan- 
dises, alors  même  qu'à  l'époque  où  cette  convention  était  inter- 
venue, le  chemin  de  fer  était  déjà  en  construction,  s'il  était 
démontré  que,  dans  l'esprit  des  parties  contractantes,  l'existence 
de  ce  chemin  de  fer  était  inconciliable  avec  leur  entreprise.  — 
Rouen,  0  févr.  1844,  Robillard  ,  [S.  44.2.402,  P.  44.1.234,  D. 
43.2.4^ 

41'7.  —  Dans  une  hypothèse  particulière ,  il  a  pu  y  avoir  des 
difficultés  d'un  autre  ordre.  On  sait  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
23  vent,  an  XIII,  une  indemnité  déterminée  était  due  à  tous  maî- 
tres de  poste  par  les  voiluriers  qui  n'employaient  pas  leurs  che- 
vaux. On  s'était  demandé  dans  quelle  situation  se  trouvaient  à  cet 
éirard,  soit  les  chemins  de  fer  eux-mêmes,  soit  au  moins  les  ser- 
vices de  correspondance  conduisant  aux  chemins  de  fer.  —  Il  a 
été  jugé ,  à  cet  égard ,  que  l'indemnité  stipulée  pour  les  maîtres 
de  poste  n'était  pas  due  par  l'entrepreneur  qui,  desservant  un 
chemin  de  fer,  faisait  un  service  plusieurs  fois  par  jour,  mais  sans 
relayer  entre  deux  points  distants  de  17  kilomètres,  alors  surtout 
que  l'emploi  des  voitures  était  facultatif  et  exigeait  une  nouvelle 
rétribution.  —  Lyon,  27  janv.  1847,  Chemin  de  fer  Saint-Etienne, 
[P.  47.1.448] 

418.  — ...  Que  le  maître  de  poste  ne  pouvait  réclamer  d'indem- 
nité pour  le  parcours  qui  se  faisait  sur  le  chemin  de  fer,  encore 
bien  que  la  voiture  (après  avoir  quitté  le  chemin  de  fer)  continuât 
son  service  par  terre,  si  l'espace  parcouru  à  l'aide  des  chevaux 
était  inférieur  à  la  distance  déterminée  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  in- 
demnité.—  Cass.,  7  août  1845,  Magdenier,  [P.  47.2.384,  D.  47. 
1.319] 

410.  —  ...  Qu'il  n'était  pas  dû  d'indemnité  aux  maîtres  de 
poste  par  les  entrepreneurs  de  voitures  puldiques  qui  faisaient  le 
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vrrvioc  entre  deux  lignes  de  chemins  de  fer  sans  relayer  dans  un 
I  ircdurs  inférieur  à  41)  kilmnètres ,  encori'  liien  ([iie  deux  eiitre- 
]iiises  de  voilures  cnininuriiquassent  aussi  entre  elles  pur  l'inler- 
iiiidiaire  du  clii'uiin  île  fer.  —  Cass.,  23  déc.  1848,  Tainhot,  [V. 
.11. 1.250,  D.  48.:i.:)77j 

420.  —  ...  Mais  que  les  concessionnaires  de  voies  ferrées  des- 
-iTvii's  par  des  chevaux,  dites  chemins  de  fer  américains,  devaient 
(  iimiiie  tous  autres  entrepreneurs  de  voitures  iiuhliipies  l'indem- 
nité (II'  2.')  cent.  |iar  poste  et  par  chevaux  aux  maîtres  de  poste 
floiit  ils  n'eniplovaieiit  pas  les  chevau.x.  —  Cass.,  7  janv.  1860, 
Tardeur,  [S.  tiO.'i.dl,  P.  OO.i:tl 


S  ii- 


Itcroitrs  antre  les  actes  de  concession. 


421.  —  «  Les  actes  de  concession  émanant  du  pouvoir  exécutif, 
dit  M.  Picard,  peuvent  donner  lieu  à  des  recours,  soil  pour  excès 
de  pouvoir,  soit  pour  violation  d'engagements  antérieurs  résul- 
tant, par  exemple,  de  concessions  éventuelles.  Kn  ce  qui  concerne 
spécialement  les  adjuilications ,  le  lecteur  pourra  consulter  l'ex- 
posé Irés-complet  lie  M.  .Xiieoc  sur  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Ktal  en  matière  de  marchés  de  travaux  publies  (t.  2,  p.  291). 
Nous  devons,  toutefois,  faire  observer  ipie  l'homologation  de  l'ad- 
judication ne  saurait  être  réclamée  par  la  voie  contentieiise,  au  cas 
où  elle  serait  refusée.  Tant  qu'elle  n'est  pas  intervenue,  les  sou- 
missionnaires seuls  sont  liés  et  non  l'Etat  ».  —  Picard,  t.  2,  p.  101 . 


Section  V. 
Des  mesures  préalables  à  l'oxproiiriatlon. 

§  1.  Notions  ijencrales. 

422.  —  La  concession  étant  devenue  définitive,  il  s'agit  de 
prendre  les  mesures  qui  doivent  précéder  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Ce  sont,  dans  l'ordre  d'une  circulaire 
du  28  juin  1879  (Poliquet,  n.  1084)  :  1"  La  rédaction  des  pro- 
jets de  tracé  et  de  terrassement,  qui  doivent  être  dressés  aussi- 
tôt après  l'achèvement  des  étinles  définitives;  2°  la  désignation 
des  territoires  nécessaires,  laite  conformément  à  l'art.  2,  L.  3 
mai  I8U  ;  3°  l'enquête  sur  le  nombre  et  l'emplacement  des  gares 
suivant  les  formalités  édictées  par  la  circulaire  du  25  janv.  1834 
îPotiqiiet,  n.  255)  et  celle  du  9  août  1859  (Potiquet,  n.  355), 
enquête  à  laquelle  il  y  a  lieu  de  procéder  immédiatement  après 
l'approbation  du  projet  de  tracé  et  de  terrassement  ;  4°  l'enquête 
parcellaire;  o"  les  projets  d'exécution. 

423.  —  C'est  dans  cet  ordre  que  s'accomplissent  le  plus  ha- 
bituellement toutes  ces  formalités.  Cependant  nous  rappelons 
que  certaines  circulaires  y  ont  apporté  parfois  des  dérogations. 
C'est  ainsi  que  la  circulaire  du  28  avr.  1880  ^Potiquet,  n.  1130i 
portait  notamment"  que  toutes  les  fois  qu'un  avant-projet  aura 
été  étudié  avec  assez  de  soin  et  de  détail  pour  qu'aucun  chan- 
gement notable  au  plan  ou  au  projet  ne  dût  y  être  apporté  ulté- 
rieurement en  exécution  ,  le  ministre  pourra  donner,  s'il  y  a 
lieu,  sur  la  proposition  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, l'autorisation  de  prendre  cet  avant-projet  pour  base  de 
l'enquête  sur  le  nombre  et  l'emplacement  des  stations;  que  cette 
enquête  pourra  ainsi  être  ouverte  immédiatement  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  ou  du  décret  déclarant  l'utilité  publique  de 
la  ligne;  que  le  ministre  pourra  également  dispenser,  dans  le 
même  cas,  les  ingénieurs  de  la  production  du  projet  de  tracé 
et  de  terrassement  ».  Mais  on  sait  que  ces  mesures  ont  été  rap- 
portées par  une  circulaire  postérieure. 

424.  —  Nous  allons  parcourir  successivement  les  principales 
règles  relatives  à  ces  ditférentes  opérations,  en  distinguant  entre 
le  cas  où  les  travaux  sont  poursuivis  par  une  compagnie  con- 
cessionnaire et  celui  ou  ils  le  sont  par  l'Etat. 


§  2.  De  l'instruction  des  projets. 

l"  Principes  géniraux. 

425.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  70,  que  l'instruction  des 
projets  par  les  compagnies  a  été  réglée  principalement  par  une 
circulaire  du  21  lévr.  1877  (Potiquet,  n.  958)  et  accessoirement 
par  une  autre  circulaire  du  28  juin  1879  (Potiquet,  n.   1084)  et 
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celle  des  projets  par  l'Etat,  indépendamment  de  la  circulaire  pré- 
citée du  28  juin  1879,  par  trois  autres  circulaires  des  30  juill.  et 
15  sept.  1879  (Potiquet,  n.  1091  et  1097)  et  20  avr  ISHO  (Poli- 
quet, n.  1129).  Les  cahiers  des  charges,  dans  le  premier  cas, 
complètent  et  précisent  les  prescriptions  contenues  dans  les  ins- 
tructions officielles.  Sur  la  valeur  des  dispositions  contenues 
dans  les  cahiers  des  charges,  nous  devons  faire  toutefois  une 
observation  préliminaire. 

426.  —  Il  résulte  des  développements  historiques  placés  en 
tôle  de  cette  élude,  qu'en  ilehors  du  réseau  d'Elal,  il  n  y  a  pour 
ainsi  dire  [ilus  d'autres  chemins  de  fer  en  France  que  ceux  qui 
sont  entre  les  mains  des  grandes  compagnies.  Les  conventions  de 
1883  ayant  introduit  dans  le  régime  antérieur  de  ces  sociétés  des 
modifications  dont  les  elTets  ne  sont  pas  encore  près  de  s'atté- 
nuer, il  est  clair  que  les  règles  contenues  dans  les  ililTérents 
articles  du  cahier  des  charges  qui  concernent  chacune  d'elles  ne 
doivent  lui  être  ap|jliquées  que  sous  réserve  des  modifications 
que  ces  mêmes  conventions  ont  pu  leur  faire  subir. 

427.  —  Nous  ne  nous  sommes  attachés  à  reproduire  que  le 
texte  des  jirescriptions  contenues  dans  les  dernières  concessions. 
Pour  les  concessions  antérieures,  il  faudra  donc  se  référer  aux 
anciens  cahiers  des  charges. 

2°  Présentation  des  projets. 

428.  —  I.  Par  les  cnmiiai/nies.  —  Toutes  les  pièces  doivent 
être  revêtues  de  la  signature  d'un  directeur  ou  administrateur 
délégué  avant  qualité  pour  engager  la  compagnie  (Cire.  21  févr. 
1877,  art. '6). 

429.  —  Les  projets  de  tous  travaux  à  exécuter  doivent  être 
dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre :  l'une  doit  être  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  mi- 
nistre, l'autre  doit  demeurer  entre  les  mains  de  l'administration 
(art.  2  du  cahier  des  charges). 

430.  —  Les  projets  de  tracé  et  de  terrassement  doivent  être 
exactement  dressés  suivant  les  prescriptions  de  l'art.  5  du  cahier 
des  charges  (Cire.  21  févr.  1877). 

431.  —  Les  ingénieurs  du  contrôle  ont  à  examiner  si  ces  projets 
satisfont  dans  leur  ensemble  aux  indications  générales  du  décret 
de  concession,  ainsi  qu'aux  prescriptions  du  cahier  des  charges, 
notamment  si  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes,  le  rayon  des 
courbes,  la  longueur  des  alignements  droits  entre  deux  "courbes 
consécutives  en  sens  contraire  et  celles  des  parties  horizontales 
entre  deux  fortes  déclivités  versant  leurs  eaux  vers  le  même  point, 
les  largeurs  des  profils  en  travers,  etc.,  sont  conformes  aux  pres- 
criptions, si  les  paliers  pour  les  stations  prévues  sont  convenable- 
ment aménagés,  si  les  intérêts  des  différents  services  publics 
paraissent  sauvegardés  dans  une  juste  mesure  (Même  cire.'. 

432.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  ne  peut  imposer  à  la 
compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer,  comme  condition 
de  l'approbation  par  lui  donnée  au  tracé  du  chemin,  l'obligation 
de  livrer  gratuitement  à  l'Etat  le  terrain  nécessaire  pour  l'élar- 
gissement d'une  voie  publique  aboutissant  à  la  gare,  lorsque  cette 
obligation  ne  résulte  pas  du  cahier  des  charges.  En  conséquence, 
et  nonobstant  une  pareille  condition,  si  la  compagnie  a  été  obli- 
gée, par  suite  des  alignements  qui  lui  ont  été  donnés,  d'aban- 
donner des  terrains  à  la  voie  publique,  elle  a  droit  d'exiger  que 
l'Etat  lui  en  paie  le  prix.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  ISoa,  Chemin 
de  fer  de  Dieppe  et  de  Fécamp  à  Rouen,  [S.  56.2.368,  P.  adm. 
chr.] 

433.  —  L'art.  5  du  cahier  des  charges  actuellement  en  vi- 
gueur est  ainsi  conçu  :  "  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer 
seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'ensemble  compre- 
nant pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  ligne  :  1»  un 
plan  général  à  l'échelle  de  1/10,000'=;  2°  un  profil  en  long  à  l'é- 
chelle de  1/5,000"  pour  les  longueurs  et  de  1/1,000'"  pour  les  hau- 
teurs dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer  pour  termes  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil  on 
indiquera,  au  moven  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet 
effet,  à  savoir  :  les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer 
comptées  à  partir  de  son  origine  ;  la  longueur  et  l'inclinaison  de 
chaque  pente  ou  rampe;  la  longueur  des  parties  droites  et  le 
développement  des  parties  courbes  de  tracé  en  faisant  connaître 
le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ;  3"  un  certain 
nombre  de  profils  eu  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 
4°  un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  disposi- 
tions essentielles  du  projet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel 
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seront  reproduites,  sous  forme  de  tableau,  les  indications  relati- 
ves aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long.  La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours 
d'eau  et  des  voies  de  communication  traversées  par  le  cliemin 
de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  des- 
sous de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiqués  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long,  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir 
pour  chacun  de  ces  ouvrages.   >i 

434.- — Jusqu'en  1883,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Picard 
(t.  2,  p.  652),  <c  les  travau.\  étant  exécutés  aux  frais  des  compa- 
gnies et  à  leurs  risques  et  périls,  avec  une  subvention  ferme  de 
l'Etat,  les  projets  n'étaient  point  appuyés  d'une  estimation  des 
dépenses.  Il  n'y  avait  d'exception  que  pour  les  travaux  complé- 
mentaires dont  les  charges  devaient  entrer  en  ligne  de  compte 
au  point  de  vue  de  la  garantie  d'intérêt  et  du  partage  des  béné- 
fices ».  Les  conventions  ayant  inauguré  le  régime  que  nous 
avons  fait  connaître,  aux  termes  duquel  <■  les  compagnies  ne  con- 
courent plus  que  pour  une  somme  ferme  aux  travaux  des  lignes 
nouvelles,  qu'elles  exécutent  aux  frais  et  pour  le  compte  de  l'E- 
tat dans  la  limite  d'un  maximum  déterminé  après  approbation 
des  projets  d'exécution  ,  cette  solution  devait  appeler  des  modi- 
fications dans  les  règles  antérieurement  en  vigueur.  Les  com- 
pagnies présentent  aujourd'hui,  outre  les  avant-projets,  les  pro- 
jets de  tracé  et  de  terrassement  appuyés  d'un  détail  estimatif  de 
la  dépense,  de  propositions  tendant  à  déterminer  les  sections 
principales  d'e.xploitation ,  et  d'un  programme  pour  l'exécution 
des  travaux;  les  dossiers  des  enquêtes  de  station;  les  projets 
complets  d'exécution  avec  délail  estimatif  (le  devis  n'est  fourni 
que  par  extrait)  ;  les  dossiers  des  enquêtes  parcellaires.  Les  pro- 
jets d'exécution  sont  produits  séparément  pour  l'infrastructure 
et  la  superstructure  ;  ils  sont  divisés  en  projets  partiels  suscepti- 
bles d'être  mis  isolément  en  adjudication;  et  les  propositions  des 
compagnies  pour  la  fixation  des  ma.v.ima  sont  joints  aux  projets 
d'exécution  ».  —  Picard,  o/i.  cit.,  t.  2,  p.  632. 

435.  —  Nous  avons  déjà  fait  allusion  aux  conférences  néces- 
sitées par  l'exécution  de  certains  travaux  intéressant  d'autres 
services  que  les  ponts  et  chaussées.  On  consultera  spécialement, 
à  cet  égard,  pour  l'avis  à  demander  en  tous  cas  au  ministre  de 
la  Guerre,  au  moment  de  la  création  de  tout  cliemin  de  fer  d'in- 
térêt général,  le  décret  du  2  avr.  1879;  pour  l'obligation  où  se 
trouvent  les  compagnies  ,  lorsqu'elles  soumettent  au  ministre  de 
la  Guerre  un  projet  de  travaux  militaires,  d'en  délivrer  un  du- 
plicata au  service  du  contrùle,  la  circulaire  du  17  oct.  1889  (Rcc. 
Lois,  Ord.,  2"  s.,  t.  4,  p.  84);  pour  la  concordance  que  doit  pré- 
senter l'examen  technique  par  les  ingénieurs  du  contrôle,  et 
l'examen  militaire  par  les  commissions  de  réseaux,  ainsi  que  la 
nécessité  où  ces  fonctionnaires  se  trouvent  au  cas  de  désaccord 
d'en  référer  aux  dilférents  ministres.  —  Cire,  des  21  avr.  1890  et 
17  févr.  1891  (même  recueil). 

436.  —  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  conférences 
civiles,  notamment  avec  le  service  de  l'hydraulique  et  les  agents- 
voyers,  on  se  référera  aux  circulaires  des  12  juin  18o0,  21  févr. 
1877  et  31  mai  1879  (Potiquet,  n.  187,  958  et  1078). 

437.  —  Signalons  encore  en  passant  une  circulaire  d'un  ca- 
ractère général  adressée  par  le  ministre  des  Travaux  publics 
aux  préfets,  aux  termes  de  laquelle,  pour  éviter  les  dangers  que 
peuvent  causer  à  la  santé  publique  les  chambres  d'emprunt  creu- 
sées le  long  des  chemins  de  1er  pour  former  les  remblais  néces- 
saires à  l'établissement  de  la  voie  et  pour  permettre  en  même 
temps  de  profiter  de  l'établissement  du  chemin  de  fer  pour  as- 
sainir les  contrées  marécageuses,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  aux 
projets  de  terrassement,  les  dispositions  contenues  dans  la  cir- 
culaire du  12  juin  1850  précitée.  —  Il  y  aura  donc  conférence 
entre  les  ingénieurs  chargés  du  service  des  ponts  et  ceux  de 
l'hydraulique,  et  un  procès- verbal  de  cette  conférence  sera 
dressé  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  14,  Décr.  16  août 
1 8.'i;i 

438.  —  II.  Par  l'Etat.  —  Une  noie  jointe  à  la  circulaire  du 
28  juin  1879  a  reproduit,  en  les  adaptant  à  la  construction  par 
l'Etat,  les  clauses  du  cahier  des  charges  concernant  le  tracé  en 
plan  et  en  profil  longitudinal. 

§  3.  Itêglcs  spéciales  à  la  détermination  des  gares  et  stations. 

439.  —  I.  Principes  généraux  —  Aux  termes  de  l'art.  9  du 
cahier  des  charges,  «  le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des 
gares  d'évitemenl  seront  déterminés   par  l'administration,  la 


compag'nie  entendue.  Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il 
y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  des  gares,  conformément 
aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration,  la  compa- 
gnie entendue.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de 
voyageurs  et  des  gares  de  marchandises  seront  également  dé- 
terminés par  l'administration,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie, après  une  enquête  spéciale.  La  compagnie  sera  tenue, 
préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de  soumettre 
à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 
d'un  plan  à  l'échelle  de  1/300  indiquant  les  voies,  les  quais, 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure  ainsi  que  les  dispo- 
sitions de  leurs  abords;  d'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle 
de  un  centimètre  par  mètre;  d'un  mémoire  descriptif  dans  lequel 
les  dispositions  essentielles  du  projet  seront  justifiées.  » 

440.  —  Les  formes  des  enquêtes  pour  l'emplacement  des  sta- 
lions  ont  été  réglées  par  deux  actes  :  1°  une  ordonnance  du  18 
févr.  1834  (tit.  2)  plus  spécialement  relative  au  cas  où  l'emplace- 
ment n'intéresse  qu'une  seule  localité;  2°  une  circulaire  minis- 
térielle du  23  janv.  1854  i  Potiquet,  n.  253)  pour  l'hypothèse  où 
plusieurs  communes  se  trouvent,  au  contraire,  intéressées  à  cet 
emplacement. 

441.  —  Nous  extrayons  de  chacun  de  ces  actes  les  passages 
essentiels.  Il  importe  de  remarquer  que  l'enquête  prescrite  par 
l'ordonnance  du  18  févr.  1834  n'est  pas  autre  chose  que  l'en- 
quête d'utilité  publique  renouvelée.  D'après  l'ordonnance  du  18 
févr.  1834,  l'enquête  s'ouvre  sur  un  avant-projet  où  on  fait  con- 
naître le  tracé  général  de  la  ligne  des  travaux,  les  dispositions 
principales  des  ouvrages  les  plus  importants  et  l'appréciation 
sommaire  des  dépenses.  On  y  joint  un  nivellement  en  longueur 
et  un  certain  nombre  de  profils  transversaux  (art.  2).  A  l'avant- 
projet  est  annexé  un  mémoire  descriptif  indiquant  le  but  de  l'en- 
treprise et  les  avantages  qui  peuvent  en  résulter  (art.  3).  On 
forme  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  que  la  ligne  des 
travaux  doit  traverser  une  commission  de  neuf  membres  au 
moins  et  de  treize  au  plus  pris  par  les  propriétaires  de  terres, 
bois,  mines,  les  négociants,  les  armateurs  et  les  chefs  d'établis- 
sements industriels.  Les  membres  et  le  président  de  cette  com- 
mission sont  désignés  par  le  préfet  dès  l'ouverture  de  l'enquête 
(art.  i).  Des  registres  destinés  à  recevoir  les  observations  aux- 
quelles peut  donner  lieu  l'entreprise  sont  ouverts  pendant  un 
mois  au  moins  et  quatre  mois  au  plus  au  chef-lieu  de  chacun  des 
départements  et  arrondissements  traversés.  Les  pièces  qui,  aux 
termes  des  art.  2  et  3,  doivent  servir  de  base  à  l'enquête,  restent 
déposées  pendant  le  même  temps  et  au  même  lieu.  Le  temps 
pendant  lequel  les  registres  doivent  rester  ouverts  est  déter- 
miné dans  chaque  cas  particulier  par  l'administration  supérieure. 
Il  en  est  donné  connaissance  ainsi  que  de  l'objet  de  l'enquête 
par  des  affiches  (art.  5).  A  l'expiration  du  délai,  la  commission 
se  réunit  sur-le-champ  :  elle  examine  les  déclarations  consignées 
aux  registres  :  elle  entend  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  recueille  auprès  de  toutes  personnes,  les  rensei- 
gnements dont  elle  peut  avoir  besoin,  et  donne  son  avis  motivé. 
Ces  opérations,  dont  elle  dresse  procès-verbal,  doivent  être  ter- 
minées dans  le  mois  (art.  7j.  Le  procès-verbal  est  clos  :1e  président 
le  transmet  avec  les  registres  et  autres  pièces  au  préfet  qui 
l'adresse  avec  son  avis  à  l'administration  supérieure  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  clôture  du  procès-verbal  (art.  8).  Les 
chambres  de  commerce  et  les  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  intéressées  sont  appelées  à  donner  leur  avis.  Le 
procès-verbal  de  leur  délibération  doit  être  remis  au  préfet  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  dans  l'art.  1  (art.  8). 

442.  —  Aux  termes  de  l'art.  9  de  cette  ordonnance,  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  l'enquête  dont  il  vient  d'être  parlé 
doivent  être  observées.  Mais  si  la  ligne  des  travaux  ne  devait 
pas  excéder  la  limite  de  l'arrondissement,  le  délai  de  l'ouverture 
des  registres  et  du  dépôt  des  pièces  était  ramené  à  un  mois  et 
demi  au  plus  et  à  vingt  jours  au  moins.  La  circulaire  du  2.5  janv. 
1854  a  encore  réduit  ces  délais  et  les  a  fixés  à  huit  jours  tant 
pour  le  dépôt  des  pièces  que  pour  la  réunion  de  la  commission 
d'eni|uête. 

443.  —  La  même  circulaire  pour  la  deuxième  hypothèse  con- 
tient les  dispositions  suivantes  :  <>  L'enquête  pour  l'emplacement 
des  stations  doit  être  distincte  de  celle  qui  est  prévue  par  le  titre  2, 
L.  3  mai  1841  ;  cette  dernière,  qui  a  lieu  dans  chaque  commune, 
n'a  pour  objet  que  de  provoquer  les  observations  des  particuliers 
ou  de  la  commune  dans  laquelle  elle  est  ouverte.  L'enquête  sur  la 
distribution  des  stations  soulève  des  questions  d'un  ordre  plus 


CHHMIN  bE  KIÎU.  —  Titre  II.  —  Chap.  I. 


419 


fr»'ni'ral.  Kn  e(Tot,  dans  la  plupart  ries  cas,  l'élablissfMDPnt  d'une 
slatiori  iiiliirossi"  non  S''uli'nient  la  localité  sur  le  territoire  de 
l;ii|uelli'  l'Ile  doit  être  ouverte,  mais  encore  un  certain  noinhre  de 
ronimunes  établies  h  proximité.  Il  est  donc  nécessaire  qu'elles 
-lient  admises  à  présenter  leurs  observations  •>.  A  cet  effet  :  '>  La 
iimpaf,'nie  devra  être  invitée  à  présenter  des  plans  du  clnniin  de 
'.:■!■  divisés  par  arrondissement,  et  indiquant  les  emplacements  et 
l'S  surfaces  des  stations  qu'elle  pro|>ose  d'établir  :  ces  plans  de- 
vront être  accompagnés  d'un  profil  et  d'un  mémoire  ilans  lequel 
l'Ile  fera  connaître  les  distances  qui  séparent  cliaque  station  et 
justifiera  les  dispositions  qu'elle  propose.  Un  exemplaire  de  ces 
|iii  .1  s  devra  être  déposé  pendant  liuit  jours  dans  chacune  fies 
lin  mines  où  une  station  est  projetée;  en  même  temps,  le  préfet 
;i|i|ii'lliTa  les  conseils  municipaux  des  autres  communes  (|ui  peu- 
vent l'Ire  intéressées  à  l'établissement  de  telle  ou  telle  station,  à 
délibérer  sur  les  emplacements  proposés,  et,  pour  fixer  d'une  ma- 
nière précise  l'objet  de  la  discussion,  le  préfet  di'vra  Irausmellre 
.1  chacun  de  ces  conseils  un  exemplaire  du  plan  et  du  mémoire 
c-i-dessus  indiqués.  Les  délibérations  des  communes  devront  être 
■  ulressées  au  sous-préfet  de  l'arrondissement,  de  manière  qu'à 
l'expiration  du  délai  de  huitaine  mentionné  plus  haut,  tout  le  dos- 
sier j)uisse  être  placé  sous  les  yeux  d'une  commission  d'enquête 
i|iie  le  préfet  aura  dû  instituer  par  l'arrêté  qui  aura  prescrit  l'ou- 
verture de  cette  enquête.  Cette  commission,  présidée  par  le  sous- 
préfet,  doit  être  composée  de  personnes  dont  l'avis  impartial 
puisse  inspirer  toute  confiance  ii  l'administration.  Llle  aura  huit 
jours  pour  délibérer.  Ce  délai  expiré,  le  dossier  de  l'affaire  devra 
être  remis  sans  retard  au  préfet,  pour  être  communiqué  à  l'inj^é- 
nieur  en  chef  du  service  central  et  ensuite  au  ministre  des  Tra- 
vaux publics  avec  le  rapport  de  l'infiéiiieur  et  les  observations 
du  préfet. 

444.  —  IL  Construction  par  l'Etat.  —  Ces  règles  sont  obser- 
vées au  cas  de  construction  par  l'Etal  comme  au  cas  de  construc- 
tion par  les  compagnies 

445.  —  III.  Cunatmction  par  les  compai/nies.  —  Kn  ce  qui 
concerne  plus  spécialement  les  compagnies,  une  circulaire  du 
9  août  1850  ;Potiquet,  n.  :!36)  a  rappelé  que  les  commissions 
chargées  de  donner  leur  avis  sur  les  résultais  des  enquêtes  con- 
cernant les  emplacements  des  stations  ne  devaient  pas  se  réu- 
nir et  délibérer  sans  que  la  compagnie  concessionnaire  eût  été 
appelée  à  donner  des  explications  et  à  fournir  des  renseigne- 
ments à  l'appui  de  ses  projets.  Elle  a  décidé,  en  conséquence, 
que,  dans  les  arrêtés  que  les  préfets  pourraient  avoir  à  prendre 
au  sujet  de  ces  enquêtes,  une  disposition  serait  insérée,  portant 
que  l'ingénieur  de  la  compagnie  auteur  du  projet  mis  à  l'en- 
quête serait  convoqué  par  le  président  de  la  commission,  et 
assisterait,  avec  voix  consultative,  à  toutes  les  séances  de  celte 
commission. 

44({.  —  Les  chemins  d'accès  aux  gares  doivent  être  indiqués 
sur  les  plans  et  définis  dans  la  notice  à  l'appui  Cire.  21  févr. 
18771. 

447.  —  Les  ingénieurs  du  contrôle  doivent  rechercher  si  l' 
nombre  et  les  emplacements  des  stations  déiiiiitivement  propo- 
sés à  la  suite  de  l'enquête  spéciale  prescrite  par  la  circulaire  mi- 
nistérielle du  2o  janv.  1834  paraissent  devoir  donner  une  satis- 
faction suffisante  aux  intérêts  industriels  et  eomme-rciaux  de  la 
contrée,  si  l'accès  de  la  gare  est  assuré  dans  de  bonnes  condi- 
tions, toutes  réserves  demeurant  d  ailleurs  faites  quant  aux  dis- 
positions de  détail  des  voies  d'accès,  quais  et  bâtiments  des  sta- 
tions. En  faisant  parvenir  les  dossiers  ils  doivent  analyser  l'avis 
de  la  commission  d'enquête  iCirc.  22  août  18.'i4  :  Poliquet,  n.  268». 
Ils  doivent  également  rechercher  si  les  commissions,  pour  déli- 
bérer, ont  eu  soin  d'introduire  dans  leur  sein  un  représentant 
de  la  compagnie  chargé  de  lui  communiquer  ses  observations. 

448.  —  Il  est  à  remarquer  que  le  cahier  des  charges  ne 
parle  pas  des  haltes.  Mais  on  peut  leur  appliquer,  par  raison 
d'analogie,  les  règles  relatives  aux  stations  proprement  dites.  — 
\'.  .\ueoc,  op.  cit..  t.  3,  n.  1468  et  infrà  ,  n.  453  et  45o. 

449.  —  Les  droits  reconnus  au  ministre  d'introduire  certaines 
modifications  dans  l'établissement  des  gares,  stations,  etc.,  n'est 
qu'une  application  du  principe  posé  par  l'art.  3  dont  on  trouvera 
le  commentaire  [infrà ,  n.  660).  C'est  dire  qu'il  doit  être  subor- 
donné aux  mêmes  conditions  et  contenu  dans  les  mêmes  limites. 

450.  —  Nous  devons  toutefois  signaler  dès  maintenant  un 
certain  nombre  de  décisions  qui  s'y  réfèrent  plus  spécialement, 
a  raison  des  termes  mêmes  de  l'art.  9  du  cahier  des  charges  (V. 
suprà,  n.  439).  11  semble  résulter  tout  d'abord  d'une  comparaison 


du  premier  et  du  troisième  alinéa  de  cette  disposition  que  les 
pouvuirs  ilu  ministre,  en  ce  qui  concerne  le  nombre,  l'étendue  et 
reiiiplacement  des  gares  d'êvilement,  d'une  pari,  et  l'emplace- 
iiii'nt  des  stations  de  voyageurs,  d'aulii'  part,  ne  sont  pas  les 
mêmes  :  et  ijuc  tandis  que,  par  rapport  aux  premiers,  il  a  un  pou- 
voir de  décision  propre  qui  n'est  subordonné  qu'à  la  condition 
d'avoir  entendu  la  compagnie,  il  ne  pourrait  prescrire  aucun 
cliangemimt  en  ce  qui  concerne  les  seconds  qu'après  avoir  été 
saisi  par  une  proposition  préalable  de  la  compagnie.  C'est  du 
moins  la  distinction  que  voulaient  faire  prévaloir  certaines  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  L'administration  leur  objectait  que 
l'art.  0  ne  visant  que  les  gares  prévues  dans  les  plans  primitifs, 
il  n'y  avait  aucune  raison  de  distinguer  à  l'occasion  des  projets 
supplémentaires,  qui  étaient  laissés  à  son  libre  arbitre. 

451.  —  La  jurisprudence  a  tranché  la  question  dans  le  sens 
de  la  première  opinion  et  décide  que  l'art.  9  s'est  préoccupé 
non  seulement  du  inoinenl  de  la  construction,  mais  encore  de 
l'avenir,  et  qu'il  a  prévu  les  changements  et  augmentations  que 
des  nécessités  nouv.'lli's  pourraient  exiger;  que  c'est  bien  àl'Etal 
sans  doute  qu'il  appartient  de  déterminer  l'emplacement  des 
stations  des  voyageurs  et  gares  de  marchandises,  mais  que  cette 
décision  ne  peut  se  produire  que  si  la  compagnie  fait  une  pro- 
position à  l'Etat;  que  le  concours  des  deux  parties  contractantes 
est  nécessaire  pour  la  création  des  stations  gares  dont  s'agit.  — 
Cons.  préL  Seine,  22  juin  1S76,  L'Etat,  ,Leb.  chr.,  p.  181) 

452.  —  La  même  doctrine  a  été  consacrée  dans  la  même  af- 
faire par  le  Conseil  d'Etat  qui  a  jugé  que  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  ne  peut  imposer  à  une  compagnie  concessionnaire 
d'un  chemin  de  fer  en  exploitation  l'obligation  d'établir  de  nou- 
velles gares.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1878,  Chemin  de  fer  du  .Nord, 
[S.  80.2.92,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.61  et  les  conclusions  de  M.  le 
commissaire  du  gouvernement,  David"  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
28  janv.  1864,  Hacliard  ,  ,  S.  64.2.237,  P.  adm.  chr.,  D.  64.3.18] 

453. —  On  la  retrouve  également  dans  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  quia  statué,  bien  qu'il  ne  s'agit  que  d'une 
halte,  que  l'Etat ,  en  dehors  d'un  accord  préalable  avec  la  com- 
pagnie concessionnaire  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  n'est  pas 
investi  du  droit  d'en  imposer  à  celle-ci  l'étalilissement  pendant  la 
période  de  construction  de  la  ligne.  —  Cons.  préf.  Seine,  3  juill. 
1881,  L'Etat,  [Leb.  chr.,  p.  93; 

454.  —  Elle  a  été  précisée  encore  par  un  arrêté  postérieur, 
du  même  conseil  aux  termes  duquel  la  règle  doit  s'appliquer  en- 
core que  le  décret  d'établissement  n'ait  été  rendu  qu'au  cours 
de  la  conslruetion  de  la  ligne.  —  Cons.  préf.  Seine,  5  jiiill.  1881, 
L'Etat.  Chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-^léditerranée,  [Dauv.,  81, 
p.  231 

455.  —  ...  Et  confirmée  par  le  Conseil  d'Etat  qui  a  [iroclamé , 
de  son  côté,  que  le  ministre  des  Travaux  publics  ne  peut,  en 
l'absence  de  toute  réserve  dans  le  cahier  des  charges  d'une  com- 
pagnie concessionnaire  de  chemins  de  fer,  imposer  à  cette  compa- 
gnie l'établissement  d'une  station,  gare  ou  halte,  en  sus  de  celles 
dont  le  nombre  et  l'emplacement  ont  été  déterminés  lors  de  la 
concession,  et  en  dehors  de  tout  accord  avec  la  compagnie;  et  qu'il 
en  est  ainsi,  même  lorsque  les  travaux  ne  sont  pas  encore  com- 
mencés. —  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1882,  Chemin  de  fer  de  Paris- 
Lvoii-Méditerranée,  [S.  84.3.60,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.37,  Leb. 
chr.,  p.  937] 

456.  —  M.  Picard  signale  encore  op.  rit.,  t.  2,  p.  663/  un  avis 
du  Conseil  d'Etat,  section  des  Travaux  publics,  du  8  avr.  1879,  qui 
a,  relativement  à  la  création  d'un  nouvel  accès  à  une  gare,  con- 
sacré les  mêmes  principes  en  partant  des  mêmes  considérations. 

457.  —  Les  principaux  arguments  donnés  à  l'appui  de  ce  sys- 
tème et  qu'on  trouve  formulés  dans  les  conclusions  de  .M.  David 
(arrêt  précité  du  28  juin  187S)  et  dans  celles  de  M.  tjomel,  données 
à  l'appui  du  dernier  arrêt,  sont  que...,  les  concessions  de  chemins 
de  fer  étant  des  contrats  synallagmaliques,  entre  les  compagnies 
et  l'administration,  les  obligations  comme  les  droits  des  deux 
parlies  ont  été  déterminés  avec  précision  par  le  cahier  des  charges, 
où  l'Etat  s'est  réservé  en  certains  cas  un  pouvoir  discrétionnaire 
vis-à-vis  des  concessionnaires  dans  l'intérêt  jiublic;  qu'en  dehors 
de  ces  cas,  aucune, des  deux  parlies  ne  peut  toucher  à  la  conven- 
tion sans  le  consentement  de  l'autre,  et  que  l'art.  9  du  cahier  des 
charges  n'autorise  pas  l'administration  à  imposer  à  ces  compa- 
gnies l'augnientalion  du  nombre  des  gares  de  voyageurs  et  de 
marchandises,  puisque  son  j  3,  qui  dit  que  «  le  nombre  et  l'em- 
placement des  stations  de  voyageurs  et  de  gares  de  marchandises 
seront  également  déterminés  par  l'administration  »,  se  réfère 
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évidemment  au  i;  I  du  même  article  qui  accorde  ù  l'adminislralion 
le  même  droit  de  fixer  le  nombre  et  l'emplacement  des  gares  d'é- 
vitement.et  non  au  ^2;  que,  d'autre  parl,,il  résulte  du  cahier  des 
charges  que  la  compagnie  de  i;hemiii  de  l'er  ne  |ieut  faire  aucun 
ouvrage  sans  l'autorisation  préalable  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics et  que,  pour  les  gares  comme  pour  les  autres  ouvrages,  elle 
doit  présenter  un  projet  (art.  9);  que,  tant  qu'il  n'a  pas  donné 
son  approbation,  le  ministre  peut  imposer  des  modifications  au 
projet,  mais  qu'il  perd  ce  droit  dès  que  cette  approbation  résulte  du 
visa  ministériel  sur  une  des  expéditions  du  projet,  la  compagnie 
pouvant  seule  rlésormais  proposer  des  modifications  à  l'adminis- 
tration et  les  réaliser  si  elle  y  est  autorisée. 

458.  —  On  peut  rapprocher  de  ces  considi'rations  les  argu- 
ments présentés  par  MM.  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1468  et  Picard, 
t.  2,  p.  664. 

459.  —  L'administration  ne  pourrait  donc  imposer  aux  com- 
pagnies la  construction  de  nouvelles  stations  de  voyageurs  qu'en 
prenant,  à  cet  égard,  des  dispositions  formelles  dans  les  conven- 
tions qu'elle  passe  avec  elles.  M.  Picard  cite,  sur  ce  point,  un 
certain  nombre  d'exemples.  —  Picard,  op.  rit,  t.  2,  n.  9,  p.  666 
et  667. 

460.  —  Dans  une  autre  occasion,  le  Conseil  d'Etat  avait  été 
appelé  également  a  se  prononcer  sur  une  question  analogue.  Des 
négociants  voisins  d'une  gare  de  chemin  de  l'er,  établie  en  vertu 
d'une  loi,  attaquaient  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  conten- 
tieux une  décision  par  laquelle  le  ministre  des  Travaux  publics 
avait  supprimé,  disaient-ils,  indirectement  cette  gare  en  restrei- 
gnant le  nombre  de  ses  services.  On  se  demandait  si  ce  recours 
n'était  pas  recevable  et  fondé,  alors  que  la  décision  ministérielle 
n'avait  pas  été  précédée  d'une  enquête  régulière,  et  que,  d'après 
le  cahier  de  charges  de  la  concession,  les  pouvoirs  de  l'adminis- 
tration consistaient  à  déterminer,  après  enquête  préalable,  le  nom- 
bre, l'emplacement  et  la  surface  des  gares.  Mais  le  Conseil  d'E- 
tat n'eut  pas  à  statuer  sur  ce  point,  car  il  décida  en  l'espèce  qu'en 
admettant  que  l'indication,  dans  les  cahiers  de  charges  annexés 
aux  lois  de  concession,  d'une  gare  de  marchandises  à  établir  au 
quartier  de  la  Guillotiére,  à  Lyon,  eiit  le  caractère  d'une  pres- 
cription législative  ,  il  n'y  avait  pas  eu  suppression  de  la  gare  ; 
que  le  ministre  s'était  borné  à  modifier  la  destination  de  cette 
gare  de  manière  à  éviter  un  encombrement  qu'il  jugeait  devoir 
compromettre  le  service  du  chemin  de  fer  et  la  sûreté  publique; 
que  le  ministre  tenait  des  cahiers  de  charges  le  pouvoir  d'auto- 
riser ces  modifications,  et  que  l'autorisation  n'avait  été  accordée 
qu'après  que  la  demande  de  la  compagnie  avait  été  rendue  pu- 
blique et  que  les  parties  avaient  été  entendues.  —  Cons.  d'Et.,  20 
août  1864,  Gare  de  la  Guillotiére,  [Leb.  chr.,  p.  828  et  les  ob- 
servations du  commissaire  du  gouvernement] 

461.  —  Nous  croyons,  en  ce  qui  nous  concerne,  avec  M.  Picard 
(op.  cit.,  t.  2,  p.  667),  que  la  suppression  des  stations  devrait 
être  régie  par  les  mêmes  règles  que  leur  construction. 

462.  —  La  jurisprudence  ne  s'en  est  pas  tenue  là,  et  elle  pa- 
rait disposée  à  appliquer  au  nom  même  des  stations  ce  qu'elle  a 
décidé  par  rapport  à  leur  nombre  et  i'i  leur  emplacement.  C'est 
ainsi,  notamment,  qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  décidé 
que  si  les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  restent  tenus  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession  de  se  conformer  à  toutes  les 
mesures  que  l'administration  supérieure  juge  convenable  de  leur 
prescrire  dans  l'intérêt  du  bon  entrelien  du  chemin  de  l'er  et  de 
la  sûreté  de  la  circulation  sur  la  voie  ferrée,  ils  n'ont,  relative- 
ment aux  autres  travaux  de  construction  de  chemins  de  fer  ou 
des  ouvrages  qui  en  dépendent,  d'autres  obligations  que  d'exé- 
cuter ces  travaux,  conformément  aux  plans  approuvé-s  par  le  mi- 
nistre dans  les  termes  du  cahier  de  charges  ,  sauf  les  cas  réser- 
vés par  l'administration;  que  le  nom  donné  aux  stations,  ayant 
été,  comme  l'emplacement  et  le  nombre  de  ces  stations,  le  résultat 
d'une  étude  consciencieuse  faite  par  la  compagnie  et  l'adminis- 
tration,  est  devenu,  lorsque  toutes  les  formalités  prescrites  ont 
été  remplies,  partie  inté<jrante  du  contrat  qui  les  lie.  —  Cons. 
préf.  Seine,  29  mai  1889,'  Chemin  de  fer  du  Nord,  [Dauv.,  1890, 
p.  265]  —  Le  Conseil  d'Elut  saisi  de  la  question  n'a  pas  en  tou- 
tefois à  slatuer,  le  pourvoi  avant  été  irrégulièrement  formé.  — 
Cons.  d'Et.,  1"-  mai  1891,  [Li^li.  ehr.] 

40y.  —  En  dehors  de  toute  difticulté  de  cette  nalure,  il  a  été 
déciflé  d'ailleurs  que  lorsque,  d'après  la  loi  de  concession  d'un 
chemin  de  fer,  l'administration  doit,  de  concert  avec  la  compa- 
gnie, déterminer  l'emplacement  et  la  surface  des  gares,  elle  a  le 
droit  d'affecter  à  l'établissement  de  ces  gares  tels  terrains  que 


bon  lui  semble,  pourvu  qu'ils  soient  compris  dans  le  domaine  des 
chemins,  et  cela,  quand  bien  même  les  terrains  qui,  d'après  la 
loi  de  concession,  ne  devraient  être  parcourus  qu'en  souterrain, 
devraient  l'être  en  tranchées  ouvertes  par  suite  de  leur  alTecta- 
tion  aux  gares.  — Cass.,  2  janv.  1839,  Riant,  [P.  chr.] 

464.  —  .Mentionnons  encore  en  terminant  un  autre  arrêt  qui 
tire  une  autre  conséquence  du  pouvoir  reconnu  au  ministre  de 
modifier  l'emplacement  des  stations,  à  savoir  que  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  qui  n'a  ni  service  de  petite  vitesse,  ni  gare  de 
marchandises  dans  une  station,  peut  se  refusera  transporter 
des  marchandises  livrables  dans  cette  station  au  prix  du  tarif 
de  la  petite  vitesse;  qu'en  pareil  cas,  les  particuliers  qui  éprou- 
vent un  préjudice  de  cet  état  de  choses  ne  peuvent  que  faire  va- 
loir leurs  réclamations  auprès  de  l'administration,  à  qui  seule 
appartient  la  détermination  de  l'établissement  des  gares,  de  leur 
nombre  et  de  leur  emplacement.  —  Paris,  4  août  1866,  Chemin 
de  fer  de  l'Ouest,  [S.  67.2.10,  P.  67.90] 

465.  —  On  pourra  compléter  ces  indications  par  les  décisions 
citées  infrâ,  ii.  3027  et  s.,  3693  et  s.,  à  propos  du  pouvoir  du 
Conseil  d'Etat  en  matière  d'excès  de  pouvoir  et  du  d  roit  d'in- 
terprétation du  conseil  de  préfecture. 

§  4.  Confection  de.s  plans  parcellaires  et  enquêtes. 

'«66.  —  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire,  à  l'égard  de  la 
confection  des  plans  parcellaires,  entre  la  construction  des  che- 
mins de  fer  par  l'Etat  ou  par  les  compagnies.  .Nous  nous  con- 
tentons d'extraire  de  la  circulaire  du  21  févr.  1877  (V.  siiprà  , 
n.  423),  les  principaux  passages  relatifs  à  celle  opération  en 
renvoyant,  pour  le  surplus,  à  la  loi  du  3  mai  1841  (lit.  2,  art.  4 
et  s.). 

467.  —  Indépendamment  d'une  note  explicative,  les  plans 
et  états  parcellaires  doivent  toujours  être  accompagnés,  à  titre 
de  renseignement,  du  plan  général  à  l'échelle  de  1/10,000=  du 
profil  en  long  et  d'un  tableau  indicatif  des  ouvrages  de  toute 
nalure  destinés  à  assurer  le  maintien  des  communications  el 
l'écoulement  des  eaux  (Cire.  21  févr.  1877). 

468.  —  Les  arrêtés  préfectoraux  ordonnant  l'ouverture  des 
enquêtes  prescrites  par  le  lit.  2,  L.  3  mai  1841,  ne  devront  ja- 
mais être  pris  avant  que  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  n'ait 
été  mis  en  mesure  de. s'assurer  que  les  plans  parcellaires  sont 
conformes  au  tracé  approuvé.  Dans  le  cas  où  il  n'en  serait  pas 
ainsi,  les  modifications  proposées  par  la  compagnie  doivent  être 
soumises  préalablement  à  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure (Cire.  21  févr.  1877). 

469.  —  Les  ingénieurs  du  contrôle  doivent  s'assurer  si  les 
ouvrages  indiqués  sur  les  plans  parcellaires  pour  le  rétablisse- 
ment des  communications  el  l'écoulement  des  eaux  sont  en  nom- 
bre suffisant  el  s'ils  présentent  des  ouvertures  el  des  débouchés 
convenables,  les  détails  de  ces  ouvrages  ne  devant,  d'ailleurs, 
être  approuvés  définitivement  qu'après  la  production  de  projets 
spéciaux  et  sur  le  vu  des  procès-verbaux  des  conférences  avec 
les  services  intéressés. 

470.  —  Le  délai  pendant  lequel  le  plan  parcellaire  reste  dé- 
posé à  la  mairie  conformément  aux  art.  3  el  6,  L.  3  mai  1841, 
eslde  huit  jours  pleins,  dans  lesquels  ne  sont  compris  ni  le  jour 
de  l'avertissement  donné  aux  parties  intéressées,  ni  le  jour  de 
la  clôture  du  procès-verbal  d'enquête  (Cire.  21  févr.  1877). 

471.  —  .\mpliation  des  arrêtes  ordonnant  l'ouverture  des  en- 
quêtes parcellaires  doit  être  adressée  par  le  préfet  aux  ingénieurs 
en  chef  des  différents  services  intéressés  dans  l'exécution  du 
chemin  de  fer  ainsi  qu'à  l'agent-voyer  en  chef  du  service  vici- 
nal el,  s'il  y  a  lieu,  a  l'inspecteur  des  forêts  au  cas  où  la  voie 
ferrée  doit  traverser  les  forêts  de  l'Etat  ou  des  biens  communaux 
dont  l'exploitation  pourrait  être  modifiée  par  les  travaux  iCirc. 
21  févr.  1877). 

471  bis.  —  En  cas  de  concession  l'ingénieur  appelé  à  faire 
partie  de  la  commission  d'enquête  prévue  par  l'art.  8,  L.  3  mai 
1841,  est  non  pas  l'ingénieur  fhi  contrôle,  mais  celui  de  la  com- 
pagnie concessionnaire  chargé  de  l'exécution  des  travaux. 

472.  —  Toutes  les  fois  que  la  commission  d'enquête  aura 
proposé  d'apporter  aux  dispositions  des  plans  parcellaires  un 
changement  quelconque  ayant  pour  conséquence  de  faire  com- 
prendre de  nouveaux  terrains  dans  l'expropriation,  il  devra  être 
procédé  à  l'enquête  supplémentaire  prescrite  par  l'art.  10,  L.  3 
mai  1841  (Cire.  21  févr.  1877i. 
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Section   VI. 
Arri^lé  de  cessibilllé  et  expro|irlalion. 

47M.  —  Nous  arrivons  ainsi  h  l'arriHé  do  cessibilité  et  à  l'ex- 
proprialion  prù|)r(,Mnent  dite.  Ici,  nous  n'avons  <|u";i  rolaler  les 
réglos  spéciales  à  IVlablissonienl  de  la  voie  par  les  compagnies. 
An  cas  de  construction  par  l'Klal,  il  n'y  a  pas  de  dérogation  au 
droit  commun. 

474.  —  Los  expropriations  on  matière  de  chemin  <io  for  no 
prosonlonl  rien  de  bien  spécial  et  se  poursuivent  conformément 
aux  règles  du  dniit  commun.  Aussi  ne  mettrons-nous  en  roliof 
que  1rs  particularités  les  plus  intéressantes  tirées  des  décisions 
lie  la  jurisprudence ,  nous  bornant  à  renvoyer  pour  le  surplus, 
infrà,  v"  Èriwnpriation.  —  V.  Picard,  op.  cit.,  t.  i,  [>.  801  et  s. 

47î>.  —  L'art.  22  du  oaliior  des  charges  est  ainsi  conçu  : 
"  L'entreprise  étant  d'utilité  pubrKiuo,  la  compagnie  est  investie, 
pour  l'exéculioM  des  travaux  dépendant  ilo  la  concession,  do 
tous  les  droits  (|ue  les  lois  et  règlements  contèrent  à  l'adminis- 
tration en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition 
dos  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le 
transport  et  le  dépOt  dos  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  de- 
meure en  même  temps  soumise  ti  toutes  les  obligations  qui  dé- 
rivent pour  l'administration  de  ces  lois  et  règlements.  » 

47(î.  —  El)  l'absence  de  toute  clause  de  cette  nature,  il  sem- 
ble qu'il  faudrait  encore  décider  que  la  cession  faite  à  des  par- 
ticuliers du  droit  do  construire  un  chemin  de  fer  implique,  au 
profit  des  concessionnaires,  la  faculté  d'acquérir  les  terrains 
nécessaires  à  celte  construction,  et  par  suite  celle  de  provoquer 
tous  les  actes  préalables  à  l'expropriation,  et  notamment  la  con- 
vocation des  jurés  et  des  parties.  —  Cass.,  29  août  18^)4,  d'Au- 
gor,  [S.  54.l.7;i4,  P.  3:S.1.«8,  D.  ;i4. 1.3201 

477.  —  Cette  prérog.itive  est  une  de  celle  qui  dislingue  le 
contrat  de  concession  du  contrat  d'entreprise.  —  Dumay,  op.  cit., 

478.  —  Mais  il  est  bien  clair  qu  elle  n  investit  pas  la  com- 
pagnie du  droit  il'accomplir  elli^-méme  ces  actes  administratifs, 
et  ne  la  met  pas  au  lieu  et  place  du  préfet.  C'est  toujours  au 
préfet  qu'il  appartient  do  déterminer  les  propriétés  dont  la  ces- 
sion est  nécessaire,  et  de  demander  à  l'aulorito  judiciaire  la  for- 
mation du  jury  d'expropriation.  —  Dumay,  op.  cit.,  p.  "4. 

479.  —  Le  droit  d'exproprier  reconnu  aux  compagnies  ne 
s'étend  pas,  d'ailleurs,  au  delà  des  limites  du  travail  public 
concédé.  — Toulouse,  10  févr.  1804,  ^D.  Ih'p.,  v"  Ecpropriutioii. 
II.  72]  —  Sur  l'étendue  du  droit  d'expropriation,  V.  encore  sii- 
j>rà ,  n.  146  et  s.,  37.'i  el  iiif'rà,  n.  "hiô. 

480.  —  Jugé  encore,  conlbrméinent  à  ce  principe,  que  la 
déclaration  d'utilité  publique  no  peut  pas  être  étendue  au  delà 
des  objets  pour  lesquels  elle  a  été  rendue,  et  spécialement  qu'au- 
cune compagnie  de  chemin  de  1er  ne  peut  s'en  prévaloir  pour 
la  construction  d'un  canal,  alors  qu'elle  n'est  intervenue  que 
pour  l'établissement  de  la  voie.  —  Cass  ,  23  juill.  1877,  Rou- 
dières  frères,  ^S.  7S.1.S0,  P.  78.164,  D.  77.1.4711 

481.  —  On  peut  appliquer  les  mêmes  principes  par  rapport 
aux  travaux  qui,  bien  qu'ayant  un  rapport  indirect  avec  le  che- 
min de  fer  ou  ses  dépendances,  ne  pourraient  pas  figurer  au 
compte  de  premier  établissement. 

482.  —  Pour  les  travaux  imprévus  qui  peuvent  nécessiter 
une  extension  de  l'emprise,  \'.infrà,  n.  .ïiij  el  s. 

483.  —  L'arrêté  de  cessilulité  que  le  préfet  est  autorisé  à 
nn-ndre  directement  lorsqu'un  accord  complet  s'est  établi  entre 
la  commission  d'enquête  et  la  compagnie  doil,  dans  tons  les 
cas,  être  rendu  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  du  con- 
trôle et  non  sur  une  demande  directe  de  la  compagnie  (Cire. 
21  févr.  1877). 

484.  —  Cela  était  d'autant  plus  utile  à  prescrire  que  l'arrêté 
de  cessibilité,  étant  soumis  aux  règles  du  droit  commun,  à  défaut 
d'indications  contenues  dans  les  décrets  déclaratifs  d'utilité  pu- 
blique et  de  concession,  peut  contenir  sur  l'assiette  de  la  voie 
et  sur  SOS  dimensions  des  prescriptions  qu'il  convient  d'observer. 

485.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque  la  loi  décla- 
rant d'utilité  publique  la  construction  d'un  chemin  de  fer  se  borne 
à  indiquer  les  points  de  départ  et  d'arrivée  de  ce  chemin,  sans 
déterminer  les  localités  intermédiaires,  c'est  au  préfet  qu'il  ap- 
partient de  désigner  les  localités  et  territoires  sur  lesquels  les 
travaux  doivent  avoir  lieu,  el  que  le  jugement  qui  se  conforme 
à  cet  arrêté  ne  saurait  être  critiqué.  —  Cass.,  13  déc.  1882,  de 


Froissard,  [S.  83.1.323,  P.  83.1.782,  IJ.  84.1. S8'  —  V. aussi  Cass., 
24  mai  1870,  de  Grave,  ,S.  83.1.323,  P.  83.1.782  ad  nolain,  D. 
70.1.388] 

480.  — ...  El  que,  lorsque  ledécret  déclaratif  d'utilité  publique 
d'un  embranchement  de  chemin  de  fer  n'adélerminé  ni  la  largeur 
du  chemin,  ni  le  nombre  des  voies,  l'arrêté  de  cessibilité  rendu 
par  le  préfet  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  d'enquête 
peut  valablement  comprendre  la  totalité  d'une  parcelle  dont  le 
propriétaire  prétend  ne  devoir  être  exproprié  que  partiollemenl. 
—  Cass..  3  mars  1872,  Héritiers  Poulî,  lS.  72.1.85,  P.  72.17't, 
D.  73.1.23] 

486 'k'n.  — Au  surplus,  si  la  loi  déclarative  d'utilité  publique, 
après  avoir  fixé  les  points  de  départ  et  d'arrivée,  a  mentionné 
des  parties  intermédiaires  du  parcours,  les  tribunaux  ne  peuvent 
se  refusera  prononcer  l'expropriation  sous  prétexte  que,  d'a- 
près le  tracé  définitif  adopté  par  l'administration,  le  chemin  de 
fer  ne  comprendrait  pas  iiniqiioment  le  parcours  ainsi  mentionné 
si,  d'ailleurs,  le  tracé  suit  ci;  parcours  et  aboutit  aux  points  ile 
départ  el  d'arrivée  fixés  par  la  loi.  —  Cass.,  28  août  1S76,  L'E- 
tat, fS.  77.1.133,  P.  77.303,  D.  77.1.221 

487.  —  Le  jugement  d'expropriation  qui  intervient  après  l'ar- 
rêté de  cessibilité  a  pour  elïi'l  de  couvrir,  comme  en  toute  autre 
matière,  les  vices  de  cet  arrêté.  L'arrêté  préfectoral,  (lui  a  dé- 
claré cessible  une  parcelle  de  terrain  en  vue  de  l'ouverture  d'un 
chemin  de  fer  destiné  à  desservir  des  concessions  de  mines,  ne 
peut  donc  être  déféré  au  Conseil  d'Etal  pour  excès  de  pouvoirs, 
lorsque  l'expropriation  de  cette  parcelle  a  été  prononcée  par  un 
jugement  du  tribunal  civil  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  :  l'expropriation  est  consommée.  —  Cons.  d'El.,  13  févr. 
1874,  André  el  Champetier,  'S.  76.2.27,  P.  adm.  chr.,  D.  7.'i.3. 
4,  Lob.  chr.,  p.  163,  —  V.  aussi  infrà,  n.  406 

488.  —  Les  biens  du  domaine  public  en  leur  qualité  de  biens 
inaliénables  échappent  au  droit  d'expropriation,  au  moins  lors- 
qu'il est  exercé  par  les  oornijagnies  et  que  lo  déclassement  n'en 
est  pas  provoqué.  La  loi  du  3  mai  I8U  ne  parle,  on  effet,  que 
des  biens  particuliers.  Lors  donc  qu'une  voie  ferrée  traverse  les 
fortificalions  d'une  ville,  la  compagnie  ne  peut  en  poursuivre 
l'expropriation.  —  Cass.,  17  févr.  1847,  Préfet  de  la  Seine,  [S. 
47.1.81.'»,  P.  47.2.326,  D.  47.1.313'  — Une  circulaire  du  24déc. 
1873  (Potiquel,  n.  829  avait  même  prescrit  de  ne  comprendre 
aucun  des  immeubles  faisant  partie  des  fortifications  dans  les 
arrêtés  de  cessibilité.  Mais  elle  a  été  rapportée  depuis. 

489.  —  M.  Picard  cite  également  dans  le  même  sens  un  ar- 
rêt qui  aurait  été  rendu  p  ir  la  Cour  de  cassation  à  l'occasion 
d'une  parcelle  du  domaine  militaire  exproprié  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  distribution  d'eau.  —  Cass..  3  mars  1862,  Préfet 
.le  la  Soine-Inférioure,  [S.  62.1.468,  P.  62.849,  D.  62.1.291  — 
Picard,  t.  2,  p.  803. 

490.  —  C.'tte  solution  cependant  n'a  pas  toujours  été  admise 
par  la  jurisprudence  el  on  trouve  l'opinion  contraire  consacrée 
par  certain  arrêt  d'où  il  résulte  que  l'abandon  l'ait  par  l'Etat  à 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  ou  l'expropriation  prononcée 
contre  lui,  pour  l'établissement  de  la  voie  ferrée,  d'un  terrain 
formant  partie  du  lit  d'un  fleuve,  ouvre  au  profit  de  l'Etal  contre 
la  compagnie  un  droit  à  une  indemnité  d'expropriation.  —  Cass., 
8  mai  1863,  Chemin  de  fer  de  Lvon,  [S.  63.1.273,  P.  73.630,  D. 
63.1.293] 

491.  —  Mais  ces  décisions  ne  sont  pas  aussi  contradictoires 
qu'elles  paraissent  l'être,  et  l'arrêt  du  8  mai  1863  s'explique  par 
les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  la  parcelle  en  jeu 
était  sortie  du  domaine  public.  En  tout  cas,  et  c'est  là  ce  que 
parait  surtout  vouloir  établir  cet  arrêt,  ce  qui  est  constant  c'est 
que  l'Etat,  qu'il  s'agisse  du  domaine  public  ou  du  domaine  privé, 
a  toujours  droit,  lorsqu'on  l'exproprie  d'une  partie  de  ses  biens, 
à  une  indemnité,  el  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêtera  cette  allé- 
galion  que  les  ctiemins  de  fer  étant  la  propriété  de  l'Etat,  le  ter- 
rain occupé  par  la  voie  ne  cesse  pas  de  lui  appartenir  oi  ne  fait 
que  changer  d'afTectation  (L.  3  mai  1841,  art.  13  et  39;  L.  11 
juin  1842,  arl.  3;.  .\ussi  l'arrêt  ajoute-t-il  que,  l'indemnité  étant 
dévolue  au  domaine  de  l'Etal,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  d'en 
poursuivre  le  recouvrement  contre  la  compagnie. 

492.  —  .Nous  croyons  celle  solution  bien  rendue.  En  effet, 
si  l'abandon  fait  par  l'Etat  de  certains  terrains  pour  l'établisse- 
ment de  la  voie,  ne  constitue  pas,  à  proprement  parler,  une 
aliénation  (le  propre  de  l'aliénation  étant  d'emporter  dessaisis- 
sement absolu  de  la  part  de  l'exproprié  au  profit  de  l'expropriant!, 
mais  un  simple  changement  de  destination  de  ces  terrains,  il 
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n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  à  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  <i  chargée  d'une  entreprise  de  travaux  publics  »,  ainsi  que 
la  qualifie  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  lï>  mai  1861, 
Mancel,  fS.  61.1.S8S,  P.  61.9111,  qu'incomlie  l'oblifration  d'a- 
cheter et  de  payer  ces  terrains;  or,  qu'elle  les  acquière  de  l'Etat 
ou  de  tiers-propriétaires,  sa  situation  ne  saurait  en  être  chan- 
gée :  il  faut  qu'elle  en  acquitte  le  prix;  autrement,  les  condi- 
tions du  marché  intervenu  entre  elle  et  l'Etat  seraient  profon- 
dément modifiées,  puisqu'en  sus  du  droit  d'exploitation,  et  par- 
fois même  d'une  subvenlion  en  argent  dont  il  aurait  consenti 
l'abandon,  l'Etat  se  verrait  grevé  d'une  subvention  en  terrains 
que  la  compagnie  aurait  le  riroit  d'occuper  et  d'utiliser  gratui- 
tement. 

-493.  —  On  peut  encore  invoquer  dans  le  même  sens  un  ar- 
rêt d'oi^i  il  résulte  que  la  concession  faite  par  l'Etat  à  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  pour  l'établissement  de  la  voie  ferrée, 
du  droit  d'endiguer  une  portion  de  mer,  ayant  pour  effet  de 
meltre  celte  parcelle  hors  du  domaine  public,  donne  ouverture 
à  une  action  en  indemnité  au  profit  de  l'Etat  (L.  16  sept.  ISO"!, 
art.  41).  —  Caen,  :iO  déc.  1867,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S. 
68.2.189,  P.  08.8131 

494.  —  ...  Que  vainement  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
alléguerait  que  les  travaux  d'enrochement  par  elle  exécutés  ne 
font  pas  complètement  obstacle  à  l'envahissement  des  eaux  : 
que  le  droit  de  l'Etat  ne  saurait  être  subordonné  à  la  perfection 
et  à  la  solidité  des  travaux  exécutés  par  le  concessionnaire.  — 
Même  arrêt. 

495. —  ...  Ou'il  en  est  ainsi  surtout  si  la  compagnie  conces- 
sionnaire a  ensuite  procédé  par  voie  d'expropriation  contre  l'E- 
tat. —  Cass.,  29  déc.  1868,  L'Etat,  [S.  69.1.107,  P.  69.2.')8,  D. 
69.1  220] 

496.  —  ...  Et  qu'il  importerait  peu  que  la  commission  mixte 
des  travaux  publics  n'eût  pas  été  consultée  préalablement  au 
jugement  d'expropriation  ,  si  d'ailleurs  ce  jugement  n'avait  été 
attaqué  par  aucune  des  parties.  —  Même  arrêt. 

497.  —  ...  Qu'il  n'en  serait  autrement  qu'autant  qu'une  dis- 
position contraire  résulterait  de  l'acte  de  concession,  comme  celle 
qui  était  contenue  dans  l'art.  3,  L.  11  juin  1842;  que  c'est  donc 
à  bon  droit  qu'il  a  été  jugé  que  l'art.  3,  L.  Il  juin  1 842,  relative 
à  l'établissement  des  chemins  de  fer,  aux  termes  duquel  il  n'y 
a  pas  lieu  à  indemnité  pour  l'occupation  des  terrains  ou  bâti- 
ments appartenant  à  l'Etat,  ne  s'applique  pas  aux  chemins  de 
fer  exécutés  par  des  compagnies  concessionnaires,  alors  que 
l'acte  de  concession  oblige  ces  compagnies  à  aclieteret  à  payer 
les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  voie  ferrée  et  de 
ses  dépendances.  —  Même  arrêt. 

498.  —  L'exception  contenue  dans  la  loi  du  11  juin  1842 
doit  être  tenue,  d'ailleurs,  pour  l'expression  de  la  règle  générale 
toutes  les  fois  que  le  chemin  de  fer,  au  lieu  d'être  construit  par 
une  compagnie,  doit  l'être  par  l'Etat. 

499.  —  De  ce  qui  précède  il  résulte  donc  qu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  ne  pourra  pas ,  de  son  propre  chef  et  sans  dé- 
classement préalable,  supprimer  un  pont  faisant  partie  d'une 
voie  publique  régulièrement  classée.  —  Cons.  d'Et.,  17  mars 
1859,  Chemin  de  ter  de  l'Ouest,  [P.  adm.  chr  ,  Leb.chr.,  p.  21"] 
—  L'arrêt  cependant  ne  statue  directeinent  que  sur  une  ques- 
tion de  compétence. 

500.  —  Le  déclassement,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'y  procéder,  est 
prononcé  par  le  ministre  dans  le  département  duquel  se  trouve 
la  parcelle  à  déclasser,  après  entente  avec  le  ministre  des  Fi- 
nances, ou,  à  défaut  d'entente,  parle  chef  de  l'Etat,  conformément 
àl'art.2i,  Décr.  16aoùt  1853. 

501. —  Si  le  terrain  intéresse  le  domaine  militaire,  il  doit 
être  procédé  aux  conférences  mixtes. 

502. —  En  cas  de  déclassement,  une  circulaire  du  19  août 
1878  (Potiquet,  n  1029),  rendue  à  la  suite  d'un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  28  juin.  1876,  a  posé  en  principe  que  toute  occupation, 
parles  compagnies  de  chemin  de  fer,  des  dépendances  du  domaine 
public  doit  donner  lieu  au  paiement  d'un  prix  ou  d'une  rede- 
vance; le  prix  s'appliquant  au  cas  d'incorporation  définitive  d'une 
parcelle  elTectuée  avec  le  consentement  du  service  chargé  de  la 
conservation  de  ce  domaine,  et  la  redevance  au  cas  d'occupation 
temporaire  seulement. 

503.  —  Encore  cette  circulaire  fait-elle  exception  pour  les 
passages  à  niveau  des  voies  ferrées  sur  les  routes  nationales  qui, 
bien  que  se  trouvant  appelés  à  une  utilité  nouvelle,  continuent 
néanmoins  à  servir  à  l'usage  auquel  ils  étaient  destinés. 


I  504.  —  Le  prix  est  fixé  par  l'administration  des  domaines  qui. 
suivant  les  cas,  s'attache  purement  et  simplement  à  la  valeur 
des  terrains,  ou  fixe  un  capital  représentant,  au  jour  du  change- 
ment d'alTectation,  la  valeur  des  fruits  dont  l'Pjlat  sera  privé  pen- 
dant la  durée  de  la  concession.  —  Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p.  805. 

505.  —  Voici,  au  surplus,  les  principales  dispositions  de  cette 
circulaire  :  i<  1"  Toute  occupation  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  des  dépendances  du  domaine  public  ou  du  domaine 
de  l'Etat  doit  donner  lieu  au  paiement  soit  d'un  prix,  soit  d'une 
redevance. 

«  2°  Les  compagnies  doivent  payer  sans  distinction  de  nature 
et  de  provenance  la  valeur  de  toutes  les  portions  du  domaine 
public  définitivement  incorporées  à  la  voie  lérrée  et  à  ses  dépen- 
dances, avec  le  consentement  exprimé  ou  implicite  du  service 
chargé  de  la  conservation  de  ce  domaine. 

Cl  3'>  Est  considérée  notamment  comme  occupation  définitive, 
celle  des  portions  de  routes  ou  de  lits  des  cours   d'eau  naviga- 
bles ou  tlottables  sur  lesquelles  reposent  des  constructions  telles 
que  les  piles  et  culées  des  voûtes  de  viaduc  qui  supportent  la  . 
voie  ferrée. 

«  4°  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  le  prix  pour  des  occupa- 
lions  temporaires  et  révocables,  c'est-à-dire  pour  celles  qui  se 
concilient  avec  le  maintien  de  l'affectation  primitive  de  la  por- 
tion du  domaine  public  occupée  :  seulement,  les  compiignies  sont 
tenues,  comme  les  simples  particuliers,  au  paiement  d'une  rede- 
vance annuelle  en  compensation  des  avantages  qu'elles  retirent 
d'une  jouissance  privative  ou  privilégiée. 

«  5°  11  est  admis  par  exception  à  la  règle  ci-dessus  rappelée,  et 
sans  que  cette  exception  puisse  être  étendue  par  analogie,  qu'au- 
cune redevance  ne  doit  être  exigée  des  compagnies  pour  les  pas- 
sages à  niveau  de  voies  ferrées  sur  les  routes  nationales,  à  rai- 
son des  conditions  toutes  particulières  dans  lesquelles  s'exerce 
sur  ces  points  la  double  circulation. 

((  6°  Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'ancien  tracé  des  routes  dé- 
viées, une  décision  souveraine  ayant  reconnu  que  les  com- 
pagnies n'ont  pas  le  droit  d'en  disposer  à  leur  profit,  même 
lorsqu'elles  en  ont  opéré  le  remplacement  à  leurs  frais,  ces  com- 
pagnies  ne  sont  pas  plus  fondées  à  occuper  gratuitement  les 
terrains  qui  en  proviennent  qu'à  les  vendre,  et  cette  occupation 
doit  dès  lors  donner  lien  à  la  perception  d'un  prix  ou  d'une  re- 
devance suivant  les  distinctions  qui  précèdent;  il  doit  en  être 
de  même  pour  les  anciens  lits  de  cours  d'eau  navigables  ou  flot- 
tables rendus  disponibles  par  la  création  de  nouveaux  lits  opé- 
rés aux  frais  des  compagnies. 

505  bis.  —  Si  le  changement  d'affectation  implique  l'exécu- 
tion d'ouvrages  nouveaux  en  remplacement  de  ceux  qui  sont 
appelés  à  disparaître,  les  concessionnaires  peuvent  être  assu- 
jettis à  payer  également  de  ce  chef  une  indemnité.  —  Picard, 
op.  cit.,  t.  2,  p.  810. 

506.  —  Si,  au  lieu  de  s'agir  du  déclassement  d'un  bien  du 
domaine  public,  il  s'agit  de  l'affectation  d'un  bien  du  domaine 
privé  à  l'usage  d'un  chemin  de  fer,  cette  affectation  peut  se  faire 
soit  par  une  simple  remise  matérielle  subséquente  à  la  loi  ou  au 
décret  d'utilité  publique,  soit  par  une  décision  du  ministre  des 
Finances  après  accord  avec  celui  de  ses  collègues  dans  le  dépar- 
tement duquel  se  trouve  le  bien  visé.  Encore  peut-il  y  avoir  des 
distinctions  à  faire  à  cet  égard  entre  le  cas  où  le  chemin  est 
construit  par  l'Etat  et  celui  où  il  est  l'œuvre  d'une  compagnie 
concessionnaire.  —  Avis  du  directeur  des  domaines,  1883. 

507.  — Les  règles  que  nous  venons  de  poser  pour  le-domaine 
de  l'Etat  ne  paraissent  pas  avoir  été  admises  d'une  façon  aussi 
nette  pour  le  domaine  départemental  ou  communal.  Ctn  admet 
bien  sans  doute  que  le  domaine  privé  des  départements  ou  des 
communes  peut  faire  l'objet  d'une  expropriation,  lorsqu'il  y  a 
dépossession  véritable,  comme  rentrant  dans  les  prévisions  de  la 
loi  du  3  mai  1841  qui  ne  IViit  aucune  distinction  entre  les  pro- 
priétés privées. 

508.  —  Mais,  alors  qu'une  parité  de  situation  devrait  engen- 
ilror  les  mêmes  règles  pour  tout  le  domaine  public,  quelle  qu'en 
soit  la  destination,  certains  arrêts  paraissent  avoir  admis  qu'à 
la  ditîérence  de  ce  qui  se  passe  pour  le  domaine  public  de  l'Etat, 
il  pouvait  y  avoir  lieu  à  une  véritable  expropriation  du  domaine 
public  départemental  ou  communal.  —  V.  not.  .\tc.  confl.,  15 
mai  1858,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  372^  —  Cons. 
d'Et.,  1"  sept.  1858,  Chemin  de  fer  du  Nord,  |_Leb.  chr.,  p.  623] 
—  V.  cependant  iiifrti .  n.  519. 

509.  —  Peut-être  toutefois  ne  faut-il  pas  donner  une  impor- 
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•  excessive  à  ces  dHoisions.  La  question  de  fond  n'y  a  été 
I  'li-i;  en  effet  qu'à  l'ociasion  d'uni-  question  de  compétence, 
'l  bien  qu'en  réalité  li-s  cl.'u.x  pninls  de  vue  soient  étroitement 
conni'xes,  on  conçoit  «(u'une  juridiction  puisse  se  laisser  entrai- 
iH^r  par  des  considérations  qu'elle  n'aurait  pi'Ul-étre  mises 
(|u'au  deuxième  plan  si  elle  avait  élé  saisie  directement  de  la 
(|iieslion  de  princi|>e.  —  V.  encore  à  cet  égard  Cons.  d'Et.,  3  aoill 
IHil,  Ville  di-  Marseille. 

510.  —  Il  semble  donc  que  sinon  par  voie  d'expropriation  au 
moins  par  voie  de  déclassement,  les  biens  du  domaini^  public  dé- 
parh'mcnlal  ou  communal  devraient  être  traités  comme  ceux  du 
il.imaine  de  l'Etal. 

511.  —  Nous  niius  contentons  pour  le  moment  de  ces  indi- 
cations. Nous  retrouverons  toutes  ces  questions  de  compétence 
lorsque  nous  déterminerons  les  rapports  des  juridictions  ailmi- 
nistralives  ou  judieiairt's  avec  le  jury  d'expropriation. 

512.  —  En  tous  cas,  le  tribunal  civil,  qui  a  mission,  ainsi  que 
nous  avonsdéjà  eu  l'occasion  do  le  dire  (V.  suprn .  n.  123;, 
avant  de  prononcer  le  jugement  d'expropriation,  de  s'assurer  que 
toutes  les  formalités  préliminaires  onlété  remplies,  et  auquel  sont 
présentés  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique  et  l'arrêté  de 
cessibilité  non  attaqués  par  la  voie  administrative  ,  doit  pronon- 
cer l'expropriation  sans  examiner  si  les  immeubles  dépendent 
du  domaine  public ,  et  par  exemple  ,  d'un  cbemin  de  fer.  —  Cass., 
20  janv.  l«7!i.  Chemin  de  fer  d'Orléans  à  Cliàlons,  [D.  "o. 1.230' 

513.  —  Comme  en  toute  autre  hypothèse,  les  parties  qui  ne 
se  sont  pas  révélées  en  temps  opportun  ne  sont  frappées  de  la 
déchéance  édictée  par  l'art.  21,  L.'3  mai  1847,  qu'aux  conditions 
ordinaires.  C'est  dire  que,  en  cas  d'expropriation  d'un  chemin 
d'exploitation  appartenant  aux  propriétaires  riverains,  pour  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer,  on  ne  peut  opposer  cette  déchéance 
à  ceux  <les  copropriétaires  qui  n'ont  figuré  ni  dans  l'arrêté  de 
cessibilité,  ni  dans  le  jugement  d'expropriation.  —  Limoges,  2 
juin.  1802,  ïaurissou,  [S.  03.2.35,  P.  03.079] 

514.  —  ...  Kl  qu'ils  sont  recevables  dès  lors  à  faire  valoir 
leurs  droits  même  après  la  prise  de  possession  et  l'incorporation 
du  sol  au  chemin  de  fer.  —  Même  arrêt. 

515.  —  La  notification  des  offres  d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  aux  expropriés  peut  être  faite  par  un  des  agents  as- 
sermentés de  cette  compagnie ,  dont  les  procès-verbaux  font  foi 
en  justice,  d'après  les  lois  spéciales  sur  la  police  et  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer.  — Cass.,  11  janv.  180o,  Ménet,[S.  O.ï. 
1.24(1,  P.  O.S. 502,  D.  65.5.170';  —  17  mars  1809,  Morin,  [S.  69. 
1.386,  P.  09.947,  D.  t;(i. 1.2711 

516.  —  En  principe,  l'indemnité  d'expropriation  ne  doit  com- 
prendre que  le  dommage  actuel  et  certain  causé  par  le  fait 
même  de  l'éviction  et  ne  peut  s'étendre  au  pré'judice  incertain 
et  éventuel  qui  ne  serait  pas  la  conséquence  directe  et  immé- 
diate, nécessaire  de  l'expropriation.  Il  en  est  ainsi ,  spécialement, 
du  préjudice  éventuel  et  incertain  que  l'exploitation  d'un  chemin 
de  fer  pourrait  causera  des  réservoirs  destinés  à  l'élevage  d'an- 
guilles et  autres  poissons.  —  Cass.,  i"  août  1888,  Chemins  de 
fer  économiques,  ^S.  00.1.223,  P.  00.1.532,  D.  88.5.230] 

517.  ^  Mais  quels  sont  les  dommages  qu'on  peut  consi- 
dérer comme  résultant  directement  de  l'expropriation"?  Quels 
sont  ceux,  par  suite,  qui  peuvent  être  réglés  directement  par  le 
jury?  Quels  sont  ceux,  au  contraire,  qui  ne  peuvent  l'être  que 
|iar  le  conseil  de  préfecture?  C'est  une  question  qui  ne  pourra 
être  bien  comprise  que  lorsque  nous  aurons  fait  connaître  les 
principales  règles  relatives  à  ces  dommages  et  que  nous  exami- 
nerons iiifrà,  n.  5774  et  s.,  0300  et  s. 

518.  —  On  s'est  demandé  ce  que  l'indemnité  devait  com- 
prendre lorsque  l'emprise  consistait  en  un  souterrain  ou  un 
tunnel,  si  l'indemnité  devait  être  limitée  au  terrain  dont  l'inté- 
ressé se  trouvait  réellement  dépossédé,  ou  si  elle  ne  devait  pas 
être  étendue  également  au  terrain  correspondant  en  superficie? 
Nous  nous  contentons  d  indiquer  la  question  pour  le  moment; 
nous  l'examinerons  en  détail  infvà,  n.  5990  et  s.  à  l'occasion 
des  dommages  causés  par  les  travaux  publics. 

519.  —  .1  pirtiofi.  ne  peut-il  être  question  d'indemnité  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  dépossession.  .lugé,  en  ce  sens,  que  les  par- 
ties de  chemins  vicinaux  au-dessus  desquelles  des  viaducs  ont 
été  établis  et  même  celles  qui  ont  élé  converties  en  passages  à 
niveau  conservent,  néanmoins,  le  caractère  et  la  destination  de 
voies  vicinales,  et  qu'en  conséquence,  la  commune  ne  subissant 
aucune  dépossession  n'a  droit  à  aucune  indemnité.  —  Cons.  d'Et., 
20  mars  1802,  Chemin  de   fer  de  Cannaux,  [P.  adm.  cbr.,  Leb. 


clir.,p.  222  ;—  14aoùl  1805, Chemin  de  fer  de  P.-L.-.M.,  [S. 66. 
2.136,  P.  adm.  chr.,  Leb.  ctir.,  p.  803" — V.  cep.  les  arrêts  cités 
suinii,  n.  508. 

520.  —  Nous  avons  vu  une  règle  analogue  admise,  pour  les 
portions  des  routes  nationales  traversées  à  niveau,  par  la  circu- 
laire du  19  août  1878. 

521.  —  Précédemment  déjà,  le  même  principe  avait  élé  pro- 
clamé, à  l'occasion  d'un  chemin  vicinal,  par  un  arrêt  de  conilit 
du  l"  mai  1858,  Préfet  de  l'Aude,  JLeb.  chr.,  p.  333] 

522.  —  Faudrait-il  en  dire  autant  s'il  ne  s'agissait  que  d'un 
chemin  rural?  Le  même  arrêt,  du  l''mai  1858,  paraissait  établir 
une  distinction  à  cet  égard.  Mais  il  est  clair  que  celle  ilislinc- 
tion  ne  saurait  plus  être  admise  depuis  la  loi  du  20  août  1881, 
sur  le  Code  rural. 

523.  —  Par  des  motifs  d'analogie,  il  faut  assimiler  aux  pas- 
sages à  niveau  les  passages  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  voie. 

524.  —  Les  intérêts  des  indemnités  ne  sont  dus,  conformé- 
ment à  l'art.  55,  L.  3  mai  1841,  qu'à  dater  de  l'exfiiration  des 
six  mois  qui  ont  suivi  la  fixation  de  l'indemnité  par  le  jury.  C'est 
donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  l'engagement  contracté 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Avignon  ?i  Marseille,  au 
nom  de  l'Etat,  de  payer  ii  des  propriétaires,  pour  prix  de  leur 
consentement  à  la  livraison  immédiate  de  leurs  terrains,  les  in- 
térêts de  l'indemnité  qui  leur  serait  allouée  à  partir  du  jour  de 
la  prise  de  possession,  ne  pouvait  constituer  aucune  obligation 
à  la  charge  de  l'Etat,  attendu  qu'il  n'avait  point  élé  approuvé 
par  le  ministre  des  Travaux  publics,  et  que,  dans  ce  cas,  l'Etat 
ne  devait  les  intérêts  de  l'indemnilé,  conformément  à  l'art.  55, 
L.  3  mai  1841 ,  qu'à  dater  de  l'expiration  des  six  mois  qui  avaient 
suivi  la  fixation  de  ladite  indemnité  par  le  jury.  — Cons.  d'Et., 
27  janv.   1853,  C'°  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille, 

LeI).  chr.,  p.  104" 

525.  —  Indépendamment  de  rimleniiiilé  en  argent,  et  pour  en 
diminuer  la  valeur,  l'administration  peut  promettre  d'elTectuer  cer- 
tains travaux  au  profit  des  expropriés.  Ces  travaux  sont  en  géné- 
ral spécifiés  au  moment  des  enquêtes  :  peuvent-ils  l'être  encore 
ensuite?  On  peut  consulter,  à  cet  égard,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  rendu  à  la  demande  du  propriétaire  d'un  terrain  traversé  en 
tranchée  par  un  chemin  de  fer  et  qui,  lors  des  enquêtes  préala- 
bles à  l'expropriation,  n'avait  point  demandé  l'établissement  de 
travaux  destinés  à  servir  de  communication  et  n'avait  formulé  sa 
demande  qu'après  l'estimation  du  terrain  parle  jury.  —  Paris,  2S 
nov.  1839,  Hagermann  ,  [P.  40.1. 67] 

526.  —  I^'arl.  21  du  cahier  des  charges  porte  :  ><  Tous  les 
terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  cuinmunication 
et  des  cours  d'eau  déplaci-s  et  en  général  pour  l'exécution  des 
travaux  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissenient  pourra 
donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. » 

.527.  —  A  l'occasion  d'une  décision  rendue  en  matière  de  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  et  qu'il  propose  de  généraliser,  .M.  Picard 
admi'l  que,  malgré  les  clauses  du  cahier  des  charges  et  les 
ternies  de  l'art.  03,  L.  3  mai  1841,  un  exproprié  pourrait  deman- 
der le  paiement  de  l'indemnité,  non  pas  an  concessionnaire,  mais 
à  l'expropriant  (Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p.  818).  Nous  hésiterions 
beaucoup,  pour  notre  part ,  à  admettre  cette  solution.  S'il  est  vrai, 
en  effet,  que  le  concessionnaire  n'agit  que  par  délégation  du  droit 
de  l'Etat  et  que  le  bien  exproprié  tombe  rfc  piano  dans  le  do- 
maine public,  le  concessionnaire  n'en  est  pas  moins  substitué 
provisoirement  d'une  façon  complète  à  l'Etat,  et  pour  peu  nue 
l'on  admette  la  réalité  de  son  droit  (V.  infrii ,  n.  805),  il  semole 
que  cette  solution  s'impose  encore  davantage,  .^ussi  bien  l'expro- 
prié a-t-il  un  moyen  très-simple  d'éviter  tout  préjudice,  puisqu'il 
peut  refuser  de  livrer  son  terrain  tant  qu'il  n'est  pas  iiKlemnisé. 

528.  —  L'arrêt  auquel  nous  faisons  allusion  parait  d'ailleurs 
avoir  été  rendu  dans  des  circonstances  particulières  qui  semblent 
écarter  toute  idée  de  généralisation.  Il  se  contente  de  décider  que 
le  propriétaire  exproprié  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
qui  n'a  pus  volontairement  laissé  les  concessionnaires  de  ce  che- 
min prendre  possession  de  ses  immeubles,  a,  en  cas '7e  ftdchi'ance 
de  ceux-ci ,  une  action  directe  et  personnelle  contre  l'Etat  (ou  le 
département),  pour  le  paiement  de  l'indemnité  allouée  par  le  jury 
et  qu'il  n'a  pu  toucher  des  concessionnaires;  cet  arrêt  semble 
donc  s'expliquer  seulement  par  une  idée  de  déchéance.  — Cass.,  19 
juin.  1882,  Préfet  de  la  Loire,  [S.  83.1.134.  P.  83.1.305,  D.  82. 
'1.457] 
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529.  —  Le  droit  de  préemption  ouvert  au  profit  des  proprié- 
taires riverains  par  l'art.  60,  L.  3  mai  1841,  leur  appartient  au  cas 
d'expropriation  pour  un  chemin  de  fer  comme  en  tout  autre  cas. 
Nous  retrouverons  plus  loin  quelques  applications  de  ce  principe. 

530.  — Et  ce  droit  subsiste  pour  tous  propriétaires  riverains 
d'une  route  délaissée,  dans  le  cas  où  l'Etat  ou  la  compagnie  qui 
le  représente  a  vendu  à  un  tiers  la  portion  de  route  abandonnée, 
alors  même  que  le  propriétaire  n'a  acquis  le  terrain  riverain  de 
la  route  que  postérieurement  à  la  vente  par  la  compagnie  de  che- 
min de  fera  un  tiers  de  la  portion  de  roule  abandonnée.  — Riom, 
24  juin.  1870,  Grenet,  [S.  77.2.83,  P.  77.363,  D.  77.2. loj 

531.  —  Le  propriétaire  riverain  d'une  route  délaissée  peut 
donc  faire  condamner  solidairement  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  et  le  tiers  acquéreur  à  des  dommages-intérêts  à  raison  de 
leur  résistance  à  l'exercice  de  son  droit  de  préemption.  —  Même 
arrêt. 

532.  —  La  demande  en  rétrocession  est  régulièrement  intro- 
duite alors  que  d'ores  et  déjà  il  est  établi  d'une  manière  incon- 
testable que  non  seulement  le  terrain  n'a  pas  été  employé  aux 
travaux,  mais  qu'il  y  a  même  impossibilité  absolue  pour  l'expro- 
priant de  l'utiliser  à  l'avenir.  —  Cass.,  29  mai  1867,  Chemin  de 
fer  de  l'Ouest,  [S.  67.1.261,  P.  67.656] 

533.  —  La  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  ne 
peut  prescrire  contre  l'obligation  de  rétrocéder  le  terrain  non  em- 
ployé à  l'établissement  du  chemin  :  le  titre  en  vertu  duquel  elle 
possède  conservant  également  le  droit  de  l'ancien  propriétaire. 
—  Paris,  29  avr.  1863,  sous  Cass.,  29  mai  1867,  précité. 

533  his.  —  .\ous  avons  déterminé  suprà ,  n.  141  et  148,  les 
droits  du  propriétaire  qui  entend  bénéficier  de  l'expropriation. 
Dans  l'hypothèse  inverse  oii  après  un  jugement  d'expropriation 
le  projet  viendrait  à  être  abandonné,  les  expropriés  ne  pourraient 
rentrer  en  possession  de  leurs  terrains  qu'autant  que  la  loi  décla- 
rative d'utilité  publique  ayant  été  abrogée,  le  concessionnaire 
serait  autorisé  par  décision  ministérielle  d'en  opérer  la  rétroces- 
sion à  leur  profit. 

.533  ter.  —  Remarquons  qu'en  aucun  cas  des  voisins  d'un 
terrain  exproprié  à  l'usage  d'un  chemin  de  fer  ne  pourraient  se 
plaindre  d'un  changement  de  destination  qui  pourrait  lui  être 
donné  par  le  concessionnaire. 

Sectio.n  VII. 
Projets  d'exécution  et  construction  proprement  dite. 

§  I.  Hfiiutvques  préliminnires.  —  Différences  entre  la  construction 
par  l'Etat  et  par  te  compagnies. 

534.  —  Parmi  les  règles  relatives  à  la  rédaction  des  projets 
d'exécution  et  à  la  construction  proprement  dite,  il  v  en  a  qui 
sont  communes  à  tous  les  régimes,  d'autres  qui  sont  plus  spé- 
cialement relatives  à  l'hypothèse  où  le  chemin  de  fer  est  construit 
par  la  compagnie  ou  à  celle  de  la  construction  par  les  soins  de  l'E- 
tat. Nous  allons  parcourir  successivement  ces  différentes  règles. 

535.  —  Mais  nous  devons  d'abord  présenter  quelques  obser- 
vations préliminaires.  Les  projets  d'exécution  peuvent  donner 
naissance  à  des  modifications  parfois  importantes  dans  les  projets 
primitifs.  11  peut  s'agir  par  exemple  de  déplacer  un  passage  à  ni- 
veau et,  par  suite,  l'assiette  d'une  voie  de  communication,  d'aug- 
menter un  déblai,  d'effectuer  des  terrassements  plus  considéra- 
bles et,  en  conséquence,  de  faire  des  acquisitions  nouvelles.  Il 
semblerait  qu'en  pareil  cas,  si  ces  acquisitions  n'ont  pas  été  pré- 
vues par  la  loi  ou  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  visées  par 
Tarrêié  de  cessibilité  et  ordonnées  par  le  jugement  d'expropria- 
tion, on  ne  pût  les  faire  qu'à  l'amiable.  —  Coni.  infrà,  n.  660  et  s. 

536.  —  C'est  ce  que  paraissent  avoir  décidé  deux  arrêts  d'où 
il  résulte  que  n  l'erfet  de  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique  se 
trouve  épuisé  par  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  des 
|)arcelles  indiquées  dans  l'arrêté  de  cessibilité  et  par  la  décision 
du  jurv  fixant  les  indemnités  de  dépossession  ».  —  Cass.,  8  janv. 
1873,  Champlagarde,  [S.  73.1.85,  P.  73.17.3,  D.  73.1.9];  —25 
juin.  1877,  Roudières  frères,  [S.  78.1.80,  P.  78.163,  D.  77.1.471] 

537.  —  Mais  la  pratique  n'observe  pas  cette  règle  et  M.  Pi- 
card fait  d'ailleurs  remarquer  avec  raison  que  les  arrêts  précités 
peuvent  s'expliquer  par  des  considérations  différentes,  notam- 
ment par  l'époque  reculée  à  laquelle  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique avait  été  rendue.  —  Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p.  814.  —  V. 
suprà ,  n.  146  et  479. 


538.  —  Il  y  a  certains  ouvrages  d'ailleurs  qui  se  trouvent 
dans  des  conditions  particulières.  Telles  sont  notamment  les 
prises  d'eau  des  gares. 

?]|les  sont  implicitement  autorisées  par  la  loi  ou  le  décret  qui 
a  déclaré  d'uliiité  publique  le  chemin  de  fer  dont  elles  consti- 
tuent des  accessoires  obligés  ,  et  il  ne  reste  qu'à  en  fixer  l'empla- 
cement et  l'importance.  C'est  au  ministre  des  Travaux  publics 
qu'il  appartientd'approuver  les  projets  qui  les  concernent  comme 
c'est  à  lui  également  d'approuver  les  projets  d'alimentation  des 
canaux  de  navigation.  Il  doit  les  soumettre,  en  principe,  s'ils 
entraînent  des  expropriations,  à  l'enquête  prévue  par  le  titre  2, 
L.  3  mai  1841,  mais  son  approbation  ne  suffit  pas  toujours  et  il 
doit  encore  se  concerter  avec  le  ministre  de  l'Agriculture,  si  la 
prise  d'eau  est  faite  dans  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flot- 
table. 

A  cet  effet  les  projets  sont  communiqués  aux  ingénieurs  de 
l'hydraulique  agricole. 

Si  le  projet  comporte  un  barrage  ou  règlement  d'eau,  on  doit 
y  joindre  un  procès-verbal  de  la  conférence  qu'auront  dû  tenir 
les  ingénieurs  de  l'hydraulique  et  ceux  du  contrôle. 

Dans  les  autres  cas,  on  se  borne  à  la  première  enquête  de 
vingt  jours,  qui  est  même  supprimée  si  elle  est  jugée  inutile. 

Les  ingénieurs  de  l'hydraulique  joignent  au  dossier  ainsi 
constitué  un  avis  motivé  en  ce  qui  louche  le  îolume  d'eau  à 
dévier  et  le  préfet  communique  le  dossier  au  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  qui  le  communique  à  son  tour  à  son  collègue  de 
l'Agriculture  lequel  le  lui  renvoie  après  examen  et  avis. 

En  aucun  cas  le  préfet  ne  peut  prendre  d'arrêté  réglementaire 
avant  d'avoir  obtenu  l'approbation  du  projet  parle  ministre  de 
l'Agriculture. 

539.  —  Indépendamment  des  prescriptions  administratives 
ou  légales  qui  s'appliquent  à  chacun  des  deux  régimes,  on  peut 
dire  qu'il  est  intéressant  de  distinguer  la  construction  par  les 
compagnies  ou  par  l'Etat  à  trois  points  de  vue  principaux  : 

1°  Tandis  que  la  construction  par  l'Etal  ne  donne  naissance  à 
aucune  obligation,  la  construction  par  les  compagnies  implique 
l'observation  de  stipulations  étroitement  réglementées  par  un 
cahier  des  charges. 

2°  C'est  à  l'Etal  ou  à  la  compagnie  concessionnaire  suivant  les 
cas  qu'incombe  la  responsabilité  des  fautes  de  construction. 

3°  Certains  privilèges,  sont  reconnus  en  matière  de  construc- 
tion par  l'Etal  qui  ne  se  rencontrent  pas  en  cas  de  construction 
par  les  compagnies. 

540.  —  1.  Cahier  des  charges.  — Nous  laissons  de  côté  pour 
le  moment  tout  ce  qui  concerne  le  cahier  des  charges  :  ce  sont 
là  des  obligations  spéciales  dont  l'étude  trouvera  tout  naturel- 
lement sa  place  lorsque  nous  nous  occuperons  de  la  situation 
spéciale  faite  aux  compagnies. 

541.  —  II.  Respontiabilité.  —  D'une  façon  générale,  on  peut 
dire  que  la  responsabilité  des  faits  de  construction  incombe  soit 
à  la  compagnie,  soit  à  l'Etat,  suivant  que  la  construction  est  faite 
par  l'un  ou  par  l'autre. 

542.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  est  responsable  à  l'égard  des  tiers  des  accidents 
survenus  dans  la  confection  des  travaux  même  exécutés  à  prix 
fait  par  un  entrepreneur,  lorsque  ces  travaux  sont  accomplis 
sous  l'autorité  de  ses  ingénieurs  :  l'entrepreneur  devant  être 
considéré  comme  un  véritable  préposé  de  la  compagnie. —  Cass., 
17  mai  1865,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  63.1.327,  P.  63.788, 
D.  63.1.373] 

543.  —  ...  Ou  du  moins  qu'au  cas  où  un  entrepreneur  exécute 
des  travaux  pour  le  compte  du  propriétaire,  la  responsabilité  de 
celui-ci  (dans  l'espèce  une  compagnie  de  chemin  de  l'erj  à  rai- 
son des  accidents  résultant  de  l'entreprise  se  mesure  sur  la  part 
qu'elle  s'est  réservée  dans  la  direction  de  ces  travaux.  —  Paris, 
30  janv.  1864,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  64.2.3,  P.  64.463, 
D.  64.2.215] 

544.  —  La  considération  que  la  compagnie  n'exerce  que  les 
droits  de  l'Etal  ne  saurait  modifier  ce  principe,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  résultant  d'un  fait  déterminé  à  l'é- 
gard d'un  tiers  et  ayant  le  caractère  d'un  quasi-délit.  Jugé,  en 
ce  sens,  que  la  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer 
est  responsable  du  dommage  que  ses  ouvriers  ont  pu  causer  à 
une  propriété  voisine  en  y  passant  pour  se  rendre  à  leurs  tra- 
vaux. —  Cons.  d'El.,  13  déc.  1835,  C''' du  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  la  Méditerranée,  [S.  56.2.367,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.6,  Leb. 
chr.,  p.  726] 
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545.  —  Elle  est  substituée,  en  effet,  à  l'Etat  pour  l'exécu- 
tion des  travaux.  Elle  doit  donc  prendre  toutes  ses  précautions 
pour  éviter  les  dangers  résultant  de  raggloméralion  des  ouvriers. 

—  j\I(Mne  arrr't. 

546.  — Au  contraire,  cette  subrogation  doit  avoir  pour  effet 
de  l'exonérer  de  la  responsabilité  générale  qu'elle  peut  encourir 
à  raison  de  la  gène  résultant  de  l'exécution  des  travaux  pour 
tout  un  ensemble  de  citoyens  ,  dans  le  cas  où  l'Etat  lui-même  ne 
pourrait  encourir  de  ce  fait  aucune  responsabilité. 

547.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'une  compagnie  concession- 
nairiî  d'un  chemin  de  fer,  subrogée  pour  l'exécution  de  ses  tra- 
vaux aux  droits  de  l'Etat,  ne  peut  être  condamnée  à  une  in- 
demnité envers  des  tiers,  à  raison  des  entraves  que  ses  travaux 
pour  la  conslruelion  d'un  pont  dans  une  rivière  navigable, 
auraient  apportées  à  la  navigation.  —  Cons.  d'Et.,  Il  avr.  Ib48, 
C'"  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Kouen,  [S.  48.2.497,  Leb.  chr., 
p.   178| 

548.  —  ...  Ou'u"*^  compagnie  concessionnairi"  d'un  chemin 
(le  fiT,  subrogée  pour  l'exécution  des  travaux  dr  ce  chi-inin  à 
Inus  les  droits  de  l'Etal,  ne  peut  être  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  les  tiers,  à  raison  des  obstacles  acciden- 
tels qui  résulteraient  pour  le  service  de  la  navigation  de  l'exis- 
tence de  constructions  par  elle  faites  sur  une  rivière  navigable, 
conformément  au  plan  et  projet  approuvé  par  l'administration. 

—  Cons.  d'Et.,  20  juill.  18:il,  Bocquié,  [S.  ;S2.2.G8"1 

549.  —  ...  Et  qu'il  en  estainsi ,  même  alors  que  ces  construc- 
tions n'auraient  pas  été  exécutées  d'une  manière  exactement  con- 
forme au  plan  et  projet  approuvé,  si  l'administration  avait  néan- 
moins reçu  ces  travaux.  —  Même  arrêt. 

550.  —  ...  Que  lorsque  les  travaux  exécutés  par  un  chemin 
de  fer  et  dont  se  plaint  une  commune ,  ont  été  autorisés  régulière- 
ment par  l'administration,  la  commune  ne  peut  pas  réclamer 
une  indemnité  pour  une  interruption  temporaire  ou  pour  une 
gène  dans  la  circulation,  qui  en  résulterait.  —  Cons.  d'Et.,  20 
mars  1862,  Chemin  de  fer  de  Carmaux,  ^Leb.  chr.,  p.  2221 

551.  —  ...  Que  le  fait  que  le  déplacement  d'un  chemin  vici- 
nal a  causé  une  gène  momentanée  à  la  circulation  ne  saurait 
être  une  cause  d'indemnité  pour  une  commune.  —  Cons.  d'Et., 
U  août  I8(J.Ï,  C"-  de  P.-L.-.M.,  [Leb.  chr,,  p.  803] 

552.  —  On  peut  aussi  consulter  dans  le  même  sens  un  arrêt 
du  Conseil  d'Etal,  relatif  à  des  dommages  résultant  des  dépla- 
cements de  chemins  ruraux,  bien  que  certaines  circonstances 
de  fait  étrangères  à  la  question  qui  nous  occupe  paraissent  avoir 
délerminé  la  décision  de  celte  haute  assemblée, et  qu'on  ne  voie 
pas  très-nettement  s'il  s'agissait  dans  l'espèce  de  dommages 
résultant  de  la  confection  du  travail  de  raccordement  ou  de 
l'existence  même  de  ce  travail.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1870, 
Chemin  de  fer  d'iJrléans,  [S.  71.2.227,  P.  adm.  chr.] 

553.  —  Il  y  a  d'aillleurs  dans  toutes  les  espèces  qui  pré- 
cèdent une  circonstance  qui  parait  influer  d'une  façon  très-sen- 
sible sur  les  solutions  données,  et  au  sujet  de  laquelle  nous  au- 
rons plus  tard  à  nous  expliquer  d'une  façon  plus  complète  :  la 
conformité  ou  la  non  conformité  des  travaux  aux  projets  approu- 
vés par  l'administration.  —  V.  infrn,  n.  744  et  0011. 

554.  —  La  même  solution  cependant  n'a  pas  été  appliquée 
à  l'égard  des  subventions  spéciales  qui  peuvent  être  dues  par 
suite  de  l'usage  excessif  d'un  chemin  vicinal.  On  a  décidé,  sans 
distinguer  entre  le  cas  où  la  compagnie  se  trouvait  subrogée  on 
non  aux  droits  de  l'Etal,  qu'une  compagnie  était  responsable 
des  dégradations  qu'elle  avait  pu  causer  en  construisant.  Mais 
ce  ne  sont  pas  là,  à  proprement  parler,  des  entraves  apportées  à 
un  service  public,  mais  plutôt  des  dommages  causés  à  des  biens 
appartenant  à  une  certaine  collectivité,  et  la  compagnie  appa- 
raît alors  moins  comme  concessionnaire  que  comme  entrepre- 
neur. —  Y.  infrà,  n.  612  et  s.,  et  v°  Chemin  vicinal. 

555.  —  D'ailleurs  ,  ce  ne  sont  pas  non  plus  ,  à  proprement 
parler,  des  dommages  de  construction;  une  exploitation  abusive 
ou  plus  précisément  un  usage  immodéré  de  la  voie  peut  con- 
duire au  même  résultat.  Mais  encore  faut-il  qu'il  y  ail  abus.  — 
Cons.  d'Et.,  2a  mars  1865,  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditer- 
ranée, [Leb.  chr.,  \t.  328] 

556.  —  Les  pouvoirs  de  contrôle  et  de  surveillance  qu'exer- 
cent les  ingénieurs  sur  les  entrepreneurs,  ont  fait  édicter,  à  l'é- 
gard de  l'Elat,  des  règles  réciproquement  inverses  à  celles  que 
nous  venons  de  faire  connaître.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'Etat 
peut  être  responsable  à  raison  de  semblables  dommages  causés 
par  le  défaut  de  surveillance  de   ses  agents  directs  (les  ingé- 
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meurs),  bien  que  le  dommage  provenant  directement  du  fait  de 
l'entrepreneur  dans  l'espèce  des  coups  He  mine),  il  fût  impos- 
sible de  considérer  l'Etat  comme  un  commettant  par  rapport  à 
ces  entrepreneurs,  aux  termes  de  l'art.  1384,  C.  civ.  —  Cons. 
d'Et.,  9  nov.  1888,  Chamfray,  [S.  90.3.60,  P.  adm.  chr.,  D.  89. 
3.126,  Leb.  chr.,  p.  8211  —  V.  sur  tous  ces  points,  Christophie 
et  Auger,  dp.  cit.,  n.  Ii)24  et  s.,  et  infrà,  n.  GOiiO  et  s. 

557.  —  III.  l'ririlètje.  —  Un  autre  intérêt  de  la  distinction 
entre  la  construction  par  l'Etat  ou  par  une  compagnie  conces- 
sionnaire se  rencontre  dans  l'application  du  privilège  accordé 
aux  entrepreneurs  par  la  loi  du  2.')  pluv.  an  II;  ce  privilège  ne 
s'applique  pas  aux  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  des 
compagnies  et  non  aux  frais  de  l'Etat.  —  Cass.,  10  juill.  1860, 
Doepfert,  ,S.  60.1.896,  P.  60.788,  D.  60.1.387  —  Poitiers,  9 
mars  18;i9,  Green,  'S.  o'.t.2.284,  P.  .'i9.880,  D.  .'39.2.10:) 

558.  —  Il  n'importe  que  l'Etat  ait  garanti  auxdites  compa- 
gnies un  minimum  d'intérêts  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées sur  les  sommes  jugées  nécessaires  pour  l'accomplissement 
des  travaux  ,  ou  que  lesdites  compagnies  touchent  des  localités 
intéressées  à  la  confection  du  chemin  ferré  une  somme  déter- 
minée en  déduction  de  celles  destinées  aux  travaux.  —  Cass., 
16  juill.  1860,  précité. 

559.  —  D'une  façon  plus  générale,  en  effet,  la  garantie  d'in- 
térêt de  l'Etat  ne  transforme  pas,  au  point  de  vue  financier,  les 
travaux  entrepris  par  une  compagnie  en  travaux  d'Etat.  —  Poi- 
tiers, 9  mars  18o9,  précité. 

560.  —  Mais  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  garantie  par  le 
privilège  du  décret  du  2.')  pluv.  an  II,  la  créance  de  l'entre- 
preneur qui  a  exécuté,  dans  l'intérêt  d'une  compagnie  conces- 
sionnaire, les  travaux  de  construction  d'un  chemin  de  fer  com- 
pris dans  la  grande  voirie  et  faisant  ace  titre  partie  du  domaine 
public,  lorsque  des  sommes  ont  été  déposées  dans  les  caisses 
publiques  à  litre  de  subvention  octroyées  par  l'Etal  à  la  compa- 
gnie concessionnaire.  —  Cass.,  9  juin  1880,  WiUems,  ^S.  80.1. 
369,  P.  80.886,  D.  80.1.305]  — Pans,  lo  déc.  1882,  Barnv  fils  et 
C'%    D.  83.2.2071 

561.  —  Par  suite,  cet  entrepreneur  peut  former  opposition 
sur  la  subvention  à  rencontre  des  créanciers  particuliers  de  la 
compagnie.  Et  l'effet  du  privilège  ne  saurait  être  atténué  par  le 
transport  que  la  compagnie  subventionnée  aurait  fait  à  une 
autre  société  du  montant  de  la  subvention.  —  Cass.,  9  juin 
1880,  précité. 

562.  —  La  déchéance  encourue  par  une  compagnie  aurait- 
elle  pour  effet  de  faire  considérer  comme  effectués  par  l'Etat  1  es 
travaux  antérieurs  réellement  entrepris  pour  le  compte  de  la 
compagnie?  La  négative  peut  se  déduire  d'un  arrêt  par  lequel 
il  a  été  décidé  que  lorsque  ,  par  suite  de  la  déchéance  prononcée 
contre  une  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer,  son 
cautionnement  a  été  déclaré  définitivement  acquis  à  l'Etal  par 
une  décision  du  ministre  des  Travaux  publics  passée  en  force 
de  chose  jugée  ,  l'entrepreneur  de  la  construction  du  chemin  de 
fer  ne  peut  pas  prétendre  à  la  restitution  de  tout  ou  partie  dudil 
cautionnement  comme  affecté,  par  sa  nature,  à  la  garantie  pri- 
vilégiée des  travaux  exécutés  par  lui.  —  Cons.  d'Et.,  24  févr. 
1833,  Min.  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  272] 

563.  —  Celui  qui  a  fourni  (\>^s  fers  bruts  pour  la  confection 
des  outils  et  des  wagons  employés  aux  terrassements  ne  peut 
non  plus  réclamer  privilège  contre  l'Etal,  auquel  sont  remis 
seulement  les  travaux  iléfinitifs  par  l'entrepreneur  général.  — 
Dijon  ,  23  août  1840,  Girardot,  [S.  48.2.398,  P.  48.2.363] 

564.  —  Nous  signalerons  encore  d'autres  différences  acces- 
soires entre  le  cas  où  un  chemin  de  fer  est  construit  par  l'Etat 
et  celui  où  il  est  l'œuvre  d'une  compagnie.  Dans  la  première  hy- 
pothèse, s'il  est  nécessaire  qu'un  bien  faisant  partiedu  domaine 
privé  de  l'Etat  soit  afl'ecté  au  chemin,  il  peut  l'être  par  une  sim- 
ple décision  du  ministre  des  Finances,  sans  indemnité.  Dans  la 
seconde,  l'indemnité  est  de  droit,  qu'elle  soit  prononcée  par  le 
jury  ou  par  le  ministre  des  Finances. 

565.  —  Une  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer 
ne  peut  jamais  déterminer  les  parcelles  qui  sont  inutiles  à  son 
exploitation.  L'Etat  qui  construit  un  chemin  de  fer  a  le  pou- 
voir, au  contraire,  de  procéder  au  bornage  de  la  ligne  qu'il  éta- 
blit et  de  déclarer  que  telle  ou  telle  parcelle  qui  a  été  expro- 
priée pour  y  être  incorporée  n'en  fait  plus  partie.  —  Cons. 
d'Et.,  16  aoiit  1862,  Bertrand,  [P.  adm.  chr..  D.  64.3,103;; 

565  his.  —  Enfin,  au  point  de  vue  de  la  désignation  du  tiers 
expert  en  cas  de  désaccord  entre  deux  experts  nommés  à  l'occa- 
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sion  d'un  litige  né  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  on  au- 
rait pu,  avant  la  loi  du  29  juill,  1889,  faire  des  distinctions  pour 
l'application  de  l'art.  36,  L.  16  sept.  1807,  entre  le  casd'une  cons- 
truction par  l'Etat  ou  par  un  concessionnaire.  —  V.  notamment 
par  analogie,  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1888,  Legrand  ,  [Leb.  chr., 
p.  143]  —28  mars  1888,  Legrand  ,  [Leb.  chr.];  —  21  janv.  1887, 
Gayet,  [Leb.  chr.] 

§  2.  Construction  par  l'Etat. 

566.  —  Lorsque  la  construction  du  chemin  de  fer,  au  lieu 
d'être  effectuée  par  une  compagnie,  est  entreprise  par  les  soins 
de  l'Etal,  les  choses  se  passent  très-simplement.  11  n'y  a  pas 
de  cahier  des  charges  (au  moins  lorsque  l'Etat  construit  pour 
son  compte  :  dans  l'hypothèse  contraire,  V.  infrà.  n.  o94)  et, 
partant,  pas  de  difficultés  relatives  à  l'interprétation  de  ses 
clauses  :  tout  s'exécute  conformément  à  des  ordres  donnés  di- 
rectement par  le  ministre  aux  fonctionnaires  placés  sous  ses 
ordres,  et  il  suffit  à  l'interprète  de  connaître  les  circulaires  ou 
instructions  qui  les  renferment. 

567.  —  Elles  se  réfèrent  toutes  soit  à  des  mesures  adminis- 
tratives, soit  à  des  dispositions  techniques. 

568.  —  Nous  allons  passer  en  revue  les  principales  en  fai- 
sant remarquer  qu'un  bon  nombre  de  ces  circulaires  contien- 
nent des  points  communs  aux  grandes  compagnies  ou  se  réfè- 
rent à  des  exemples  passés  dans  la  pratique  des  grandes  com- 
pagnies. 

569.  —  On  remarquera  que  la  plupart  de  ces  instruclions 
sont  postérieures  aux  années  1S75  et  1878,  c'est-à-dire  aux  lois 
portant  concession  du  réseau  d'Etal. 

570.  —  Jusque-là,  en  effet,  la  plupart  des  travaux  avaient 
été  effectués  sous  l'empire  du  système  inauguré  par  la  loi  de 
1842  et  s'étaient  trouvés  partagés  entre  les  compagnies  et  les 
ingénieurs  de  l'Etat. 

571.  —  L'importance  des  travaux  mis  à  ce  moment  à  la  charge 
de  ces  derniers  eut  pour  première  conséquence  de  faire  créer  à 
côté  du  corps  des  ponts  et  chaussées  un  cadre  auxiliaire  iDécr. 
20  déc.  1878). 

572.  —  Bien  que  ce  cadre  ail  disparu  à  la  suite  des  conven- 
tions de  188.'î  (Décr.  2o  mars  1885,  portant  abrogation  du  décr. 
20  déc.  1878),  il  peut  être  intéressant  de  signaler  les  principales 
circulaires  qui  le  régirent  :  Cire.  8  et  10  janv.,  8  l'évr.,  19  mars,  o 
avr.  1879,  7  lévr.  1883,  28  mars  188.T,  2;i  juin  1887  Poliquet, 
n.  10o4,  1037,  1062,  1067,  1070;  Rec.  Lois.  Oni.,  2"  sér,,  t.  2, 
p.  lai;  t.  3,  p.  303). 

573.  —  D'autres  effets  accessoires  de  cette  mesure  furent 
de  faire  édicter  des  règles  spéciales  pour  la  comptabilité  des  bu- 
reaux d'ingénieurs  (Cire.  16  août  1878  :  Poliquet,  n.  10271,  et  de 
leur  ouvrir  de  nouveaux  crédits,  ainsi  qu'à  leurs  agents,  à  rai- 
son des  frais  accessoires  de  déplacement,  etc.,  qui  pourraient 
en  résulter  pour  eux  iCirc.  1"  févr.,  11  mars  1879  :  Poliquet, 
n.  1061,  1063'.  Ces  crédits  ne  disparurent  pas  d'ailleurs  né- 
cessairement à  la  suile  des  conventions  précitées,  puisqu'elles 
laissèrent  aux  ingénieurs  de  l'Etal  le  soin  d'achever  certaines 
lignes;  aussi  fallut-il  encore  en  régler  l'emploi  (Cire.  6  juin  1884  : 
/icf._Lois.  Ord.,  2i  sér.,  t.  2,  p.  181). 

574.  —  Ceci  dil,  on  peut  signaler  parmi  les  circulaires  d'or- 
dre admiiiistralif  : 

575.  —  '."  Adjudication  de  Irarnu-v  :  une  circulaire  du  11 
août  1880  (Poliquet,  n.  1139),  qui  prescrit  que  lorsqu'il  doit  être 
procédé  à  une  adjudication  de  travaux  métalliques  de  quelque 
importance,  l'ingénieur  en  chef  adresse  au  minisire  un  exem- 
plaire du  dossier  d'adjudication  pour  qu'il  puisse  élre  communi- 
qué sans  déplacement  aux  intéressés;  —  uneeirculaire  du  a  janv. 
1883  (Hec.  Lois,  Ord.,  2e  sér.,  t.  2,  p.  1),  portant  que,  pour  les 
fournilures  de  bois,  on  doit  envoyer  des  exemplaires  du  cahier 
des  charges  aux  ingénieurs  en  chef  de  tous  les  départements; 
—  une  circulaire  du  10 mars  1883  (fief.  Lois,  Ord.,  2i'  sér.,  t.  2, 
p.  31),  rappelant  que  les  maisons  de  garde  et  les  bâtiments  de 
stations  faisant  partie  les  unes  de  l'infrastructure,  les  autres  de 
la  superstructure,  doivent  être  l'objet  d'adjudications  distinctes. 

576.  —  2°  Comptes  moraux  (Rapports  fournis  à  l'administra- 
lion  par  les  ingénieurs  et  destinés  à  contenir  tous  les  rensei- 
gnements de  nature  à  lui  permettre  de  suivre  les  progrès  des 
opérations  en  cours)  :  deux  circulaires  du  12  sept.  1878,  con- 
tenant des  formules  pour  les  rédiger  et  basées  sur  cette  règle 


qu'il  devra  y  avoir  un  compte  moral  séparé  par  ligne  (Potiquet, 
n.  1032  et  1033).  —  Cette  dernière  circulaire  remplace  toutes  les 
autres. 

577.  —  3°  Dossiers  d'entreprises  :  une  circulaire  du  3  août 
1883  (Hec.  Lois,  Ord.,  2''  sér.,  t.  2,  p.  337),  portant  que  les  dos- 
siers relatifs  au  règlement  des  comptes  d'entreprises  doivent 
contenir  une  copie  certifiée  conforme  des  devis  et  cahier  des 
charges,  du  bordereau  des  prix  de  l'adjudication  et  de  tous  les 
bordereaux  des  prix  supplémentaires  approuvés  au  cours  de 
l'exécution  des  travaux. 

578.  —  ...  Parmi  les  circulaires  d'ordre  technique  :  1»  Pro- 
rés-verbaux  de  reconnaissanee  en  vue  de  l'ouverture  de  l'e.cploi- 
tation  :  une  circulaire  du  19  juin  1888  (flec.  Lois,  Ord.,  2«  sér., 
t.  3,  p.  446),  qui  interdit  de  donner  acte  des  réserves  formulées 
par  les  représentants  des  compagnies  et  ayant  trait  à  la  remise 
des  travaux  de  ces  lignes  par  l'Etat. 

579.  —  '2"  Stations  :  une  circulaire  du  7  août  1877  (Poti- 
(|iiet,  n.  1033  bis),  qui  recommande  autant  que  possible  d'a- 
dopter pour  l'établissement  des  stations  des  paliers  d'au  moins 
400  mètres;  —  une  circulaire  du  30  juill.  1879 (Potiquet,  n.  liiOl  ), 
qui  prescrit  qu'elles  soienl  en  alignement  direct  sur  toute  leur 
longueur;  —  une  circulaire  du  26  avr.  1880  (Potiquet,  n.  1129), 
sur  les  bâtiments  des  stations. 

580.  —  3°  Rampes  :  une  circulaire  du  7  août  1877  (préci- 
tée), qui  recommande  aux  abords  des  stations  de  maintenir  les 
rampes  au-dessous  du  maximum  fixé  pour  l'ensemble  de  la  ligne 
de  façon  à  faciliter  le  démarrage  des  trains;  —  une  circulaire 
du  30  juill.  1879  (précitée),  qui  permet  d'élever  la  limite  des 
pentes  et  rampes  jusqu'à  30  millièmes. 

581.  —  4°  Tunnels  et  souterrains  :  la  circulaire  précitée  du 
7  août  1877  contenant  certains  moyens  d'empêcher  ou  d'atté- 
nuer les  infiltrations. 

582.  —  3°  Rai/ons  des  courbes  :  la  circulaire  précitée  du  30 
juill.  1879,  qui  rappelle  des  circulaires  antérieures,  aux  termes 
desquelles  on  peut  abaisser  les  rayons  de  courbure  jusqu'à  350 
mètres  aux  abords  des  stations. 

583.  —  6»  Plate- forme  :  la  circulaire  précitée  du  30  juill. 
1879,  qui  prescrit  de  donner  a  la  plate-forme,  suivant  les  cas, 
une  largeur  de  a  mètres  ou  de  6  mètres. 

584.  — 7°  Ouvraqcs  d'art  :  la  circulaire  susvisée  du  30  juill. 
1879. 

585.  —  8°  .Maisons  de  garde  :  la  circulaire  susénoncée  du 
26  avr.  1880,  renfermant  les  types  de  construction  de  ces  maisons. 

586.  —  9°  .Acquisitions  de  matériel  fixe  :  une  circulaire  du 
3  juill.  1880,  qui  organise  un  service  central  pour  la  préparation 
di's  adjudications  d'après  les  projets  dressés  par  les  services  de 
construction,  et  des  services  locaux  plus  spécialement  appelés 
à  la  préparation  et  a  la  fabrication  des  matières  premières  des- 
tinées à  être  ouvrées;  —  une  circulaire  du  18  sept.  1880  (Poli- 
quet, n.  1164),  relative  aux  lieux  de  livraison  du  matériel  et  aux 
détails  estimatifs  et  devis  descriptifs  relatifs  à  la  superstructure; 
—  une  circulaire  du  16  mai  1881  (Potiquet,  n.  1194),  déterminant 
les  attributions  respectives  du  service  central  du  matériel  fixe  et 
des  services  de  construction  pour  la  réception  et  la  livraison  né- 
cessaire à  l'armature  des  voies;  — ■  une  circulaire  du  6  sept.  1882 
(ftec  Lois,  Ord.,  2°  sér.,  t.  2,  p.  463),  relative  à  la  présentation 
des  projets  de  fourniture  du  matériel. 

.587.  —  li>'  Matériel  de  la  voie  courante  :  une  circulaire  du 
30  nov  1880  (Potiquet,  n.  1176),  comprenant  des  formules-types, 
relatives  à  ces  travaux;  —  uneeirculaire  du  17  mai  1881  iPo- 
tiquet,  n.  1193),  contenant  une  nouvelle  formule-type  de  devis 
descriptif. 

588.  —  11°  Accessoires  de  la  voie,  changements ,  croisements, 
plaques  tournantes,  appareil  d'alimentation  et  de  sûreté  :  la  cir- 
culaire du  30  nov.  1880  et  une  autre  circulaire  du  14  mai  1881 
(Potiquet,  n.  1 193),  comprenant  des  formules-types  y  relatives. 

589.  —  12»  Passages  d  niveau  :  une  circulaire  du  13  janv. 
1881  (fiée.  Lois,  Ord.,  2«  sér.,  t.  1,  p.  66),  fixant,  d'après  le  con- 
seil général  des  ponts  cl  chaussées,  la  largeur  des  passages  à 
niveau  à  4  mètres  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  et  à  G 
mètres  pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun  ainsi  que  pour  les  roules  nationales  et  départemen- 
tales, et  prescrivant  que,  quel  que  soil  le  système  adopté  pour 
la  chaussée  de  ces  passages  (pavage  ou  empierrement),  il  soit 
appliqué  uniformément  sur  toute  l'étendue  du  passage  y  compris 
les  portillons. 

590.  —  13»  Signaux  :  une  circulaire  du  14  nov.  1881  (Po- 


CHEMIN  DE  FER.  -  Titre  II.  -  Chap.  I. 


427 


liquct,  n.  1213),  portant  qu'à  l'avenir,  les  signaux  devront  èlre 

fournis  par  les  futurs  exploitants. 

591.  —  14°  Lignes  (Icdrhfuus  :  la  même  circulaire  du  14  nov. 
18SI,  portant  que  les  dispositions  k  adopter  pour  IVtablissemenl 
des  lignes  l'Ieelriques  iloivent  être  (Hudiées  de  concert  avec  l'ad- 
ministration des  postes  et  ti'légraplies. 

592.  —  lo"  l'fdjets  lie  fimrniturca  :  la  circulaire  précili^e  du 
(i  sept.  ISS2,  portant  que  don^navant  les  projets  df  fournitures 
;-iiiait  dresses  et  pressentes  parle  service  central  d'après  les  ron- 
siigiieinenls  à  lui  fournis  directement  par  les  services  de  cons- 
truction. 

593.  —  Le  décret  du  2.")  mai  187H  sur  la  constitution  du 
réseau  d'Etat  laissait  espérer  (art.  8)  qu'un  règlement  d'admi- 
nistration publique  (lèlerminerail  à  quel  procédé  le  conseil  d'ad- 
minislralion  des  chemins  de  fer  de  l'Etal  pourrait  recourir  pour 
elTectuer  les  travaux  "  par  voie  d'adjudication  pulilique  ou  res- 
treinte, à  l'amiable,  en  régie,  etc.  ».  Mais  aucun  règlement,  à 
noire  connaissance,  n'est  encore  intervenu  sur  ce  point. 

594.  —  Lorsque  l'Ivtat  ne  construit  pas  pour  son  compte, 
mai<  qu'il  doit  faire  la  remise  de  la  ligne  à  la  compagnie,  il  y  a 
quelques  règles  spi'ciales  ci  observer  pour  la  remise  des  travaux 
et  la  garantie  des  ouvrages  effeetué.s. 

595.  —  Aux  termes  d'une  disposition  qu'on  retrouve  dans  de 
nombreux  cahiers  des  charges,  la  compagnie  est  tenue  de  pren- 
dre livraison  des  terrassements  et  des  ouvrages  d'art  h  mesure 
qu'ils  sont  achevés  entre  deux  stations  principales,  par  sections 
contiguès  et  sur  la  notification  qui  lui  est  faite  de  leur  achève- 
ment. H  est  dressé  procès-verbal  de  cette  notificatio'i,  et  la  com- 
pagiiii"  iloit  commencer  immédiatement  les  travaux  à  sa  charge. 
—  V.  aussi  infrà  .  n.  6',)"t. 

596.  —  Lorsqu'un  an  s'est  écoulé  depuis  la  rédaction  de  ce 
procès-verbal,  on  procède  à  une  reconnaissance  définitive  des 
travaux,  et  cette  reconnaissance  est  constatée  par  un  nouveau 
procès-verbal  qui  a  pour  effet  d'atl'ranchir  l'Etal  de  toute  garan- 
tie pour  les  terrassements.  Dans  cette  garantie  ne  se  trouve  pas 
comprise  d'ailleurs  celle  qui  aurait  pour  base  des  tassements 
survenus  dans  la  plate-forme,  à  quelque  époque  qu'ils  se  pro- 
duisent. —  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  14d8. 

597.  —  En  ce  qui  concerne  les  ouvrages  d'art  et  les  maisons 
de  garde,  la  garantie  ne  cesse  qu'un  an  après  le  procès-verbal 
de  reconnaissance  délinilivc. 

598.  —  La  responsabilité,  d'ailleurs,  est  toujours  limitée  à 
la  g'arantie  matérielle  des  travaux. 

599  —  L'entrée  en  possession  de  la  compagnie  est  accom- 
pag'uée  d'un  état  de  lieux  rendu  nécessaire  par  celte  considé- 
ration qu'à  dater  de  celte  épo(|ue  c'est  à  la  compagnie  que  doit 
incomber  l'entretien. 

600.  —  Ces  règles  dérivant  du  cahier  des  charges,  ont  un 
caractère  contractuel  qu'il  ne  saurait  dépendre  de  l'une  quel- 
conque des  parties  de  modifier. 

601.  —  Après  la  période  de  garantie  écoulée,  la  responsabi- 
lité à  l'égard  des  tiers  incombe  donc  uniquement  à  la  compa- 
gnie. —  Christophle  et  Auger,  ojJ.  cit.,  n.  1o20. 

602.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  notamment  à  propos  de 
l'interprétation  du  contrat  intervenu  entre  l'Etatet  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Strasbourg,  aux  termes  duquel  l'Etat  devait 
livrer  il  cette  compagnie  les  ouvrages  exécutés  par  lui.  Il  a  été 
jugé,  à  ce  sujet,  i|ue  la  compagnie  concessionnaire  avait  pris  à 
sa  charge  les  travaux  livrés  par  l'Etat,  et  que,  depuis  l'expiration 
du  délai  de  garantie,  l'Etat  était  affranchi  de  toute  responsabi- 
lité, soit  à  l'égard  de  la  compagnie,  soit  à  l'égard  des  tiers. — 
Cons.  d'El.,  30  juill.  18.^7,  Hubert  Brierre,  [P.  adm.  chr., 
p.  6311 

603.  —  On  peut  consulter  encore  en  ce  sens  un  arrêt  oià  il 
est  dit  qu'en  présence  du  cahier  des  charges  d'une  concession 
de  chemin  de  fer  disposant  qu'il  devra  être  procédé  un  an  après 
la  livraison  faite  par  l'Etal  à  la  compagnie  des  terrains,  terrasse- 
ments et  ouvrages  d'art,  à  une  reconnaissance  définitive  qui 
aura  pour  effet  d'affranchir  l'Etat  de  toute  garantie  quant  aux 
terrassements;  que  pour  les  ouvrages  d'art  la  garantie  cessera 
un  an  après  le  procès-verbal  de  reconnaissance  définitive,  et 
qu'en  aucun  cas  la  responsabilité  de  l'Etat  ne  pourra  s'étendre 
au  delà  de  la  garantie  matérielle  des  travaux  exécutés  par  lui; 
enfin  que  la  compagnie  s'engage  à  maintenir  en  bon  étal  d'entre- 
tien le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  à  y  effectuer,  à  ses 
frais,  tous  les  travaux  de  réparation  et  de  reconstruction  néces- 
saires, etc.,  on  doit  décider  que  la  compagnie  prend  à  sa  charge 


les  travaux  livrés  par  l'Etat,  et  qu'après  l'expiration  du  délai  de 
garantie,  l'Etal  est  affranclii  de  toute  responsabilité  soit  à  l'é- 
gard de  la  compagnie,  soit  à  l'égard  des  tiers.  —  Cons.  d'El.,  28 
nov.  I8GI,  Chemin  île  fer  de  Paris  à  Lyon,  ^Leb. chr.,  p.  HHù] 

604.  —  Mais  "  la  compagnie  peut ,  lorsque  l'Etat  lui  en  fait 
la  remisi',  formuler  ses  réserves  sur  les  ouvrages  qui  ne  lui  pa- 
raîtraient pas  c'tablis  conformément  aux  cahiers  des  charges  et  aux 
règles  de  l'art  :  elle  peut  réclamer  des  modifications,  ties  amé- 
liorations, des  travaux  de  consolidaliiin  ou  de  réfection;  rien  ne 
l'empêcherait  même  de  se  refuser  à  accepter  la  remises!  par  im- 
possible elle  considérait  la  plate-forme  comme  n'étant  pas  termi- 
née et  si  elle  ne  croyait  pas  pouvoir  entreprendre  la  superstruc- 
ture. Ses  réserves  doivent  être  accompagnées  d'un  procès-verbal. 
;\u  cas  où  le  ministre  en  reconnaît  le  bien  fondé,  il  doit  y  donner 
satisfaction  :  la  prise  en  charge  de  l'entretien  par  la  compagnie 
et  le  terme  de  la  garantie  de  l'Etat  peuvent  en  être  retardés  d'au- 
tant. .\u  cas  oij  il  y  désaccord  le  débat  peut  être  porté  devant  le 
conseil  de  préfecture  ».  —  Picard,  op.  rit.,  y.  2,  p.  230. 

605.  —  Ces  règles  ne  sont  pas  de  nature  d'auleurs  à  modi- 
fier les  principes  du  droit  commun  applicables  aux  rapports  de 
l'Etat  et  de  ses  entrepreneurs  par  rapport  au  dé  ai  de  garantie 
résultant  du  cahier  des  charges  des  entreprises.     1 

606.  —  .\insi  la  remise  à  la  compagnie  ne  ferait  pas  tomlier 
des  mains  de  l'administration  le  recours  de  l'Etat  contre  les  entre- 
preneurs. 

607.  —  luge  spécialement  à  cet  égard,  que  lorsque  les  tra- 
vaux d'un  chemin  de  fer  ont  été  exécutés  par  l'Etat  et  que  la 
compagnie  adjudicataire  ou  concessionnaire  a  été  mise  en  posses- 
sion de  ce  chemin  avant  qu'ils  aient  été  définitivement  reçus, 
l'acceptation  de  ces  travau.^;  par  ladite  compagnie,  sans  réclama- 
tion ni  réserve  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'administration  cons- 
tate les  malfaçons  qui  ont  pu  être  commises  par  l'entrepreneur, 
et  puisse,  dans  les  formes  et  sauf  tout  recours  de  droit,  en  ordon- 
ner la  réparation  avant  de  proci-der  à  la  réception  définitive,  no- 
nobstant la  jouissance  de  la  compagnie.  —  Cons.  d'El.,  26  juill. 
1851,  Bitard-Evral,  ;Leb.  chr.,  p.  ~tW] 

608.  —  En  aucune  iiypollièse,  d'autre  part,  la  garantie  de  l'E- 
tat ne  saurait  être  engagée  par  un  fait  de  force  majeure.  Mais 
dans  quels  cas  peut-on  dire  qu'il  y  a  force  majeure?  Dans  quels 
cas  doit-on  admettre  au  contraire  qu'il  y  a  faute  de  la  compa- 
gnie? On  conçoit  qu'il  soit  impossible  de  poser  aucune  règle  gé- 
nérale a  cet  égard. 

609.  —  .Nous  nous  bornerons  à  citer  sur  ce  point  un  arrêt 
rendu  dans  la  circonstance  suivante.  Un  viaduc  avait  été  em- 
porté par  une  rivière  avant  l'expiration  du  délai  de  deux  an- 
nées fixé  pour  la  garantie  des  ouvrages  d'art  livrés  par  l'Etat  à  la 
compagnie.  L'Etat  était-il  responsable  ou  l'événement  devait-il 
être  considéré  comme  fait  de  force  majeure?  Il  fut  décidé  que  la 
rivière  étant,  par  suite  de  son  régime,  exposée  à  des  crues  ex- 
traordinaires; que  les  ouvrages  projetés  sur  cette  rivière  devant, 
en  prévision  de  ces  crues ,  être  établis  dans  des  conditions  spé- 
ciales de  solidité;  que  la  crue  dont  il  s'agissait  n'ayant  pas  dé- 
passé les  proportions  des  crues  observées  antérieurement,  et  la 
chute  du  viaduc  ayant  été  déterminée  par  les  dispositions  défec- 
tueuses du  plan  des  ingénieurs,  l'Etat  devait  être  déclaré  res- 
ponsable. —  Cons.  d'Et.,  8  mai  1861,  Chemin  de  fer  Paris  àLyon, 
[Leb.  chr.,  p.  3."i9j  —  On  peut  encore  consulter  sur  ce  point  un 
autre  exemple  donné  par  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1461. 

610.  —  Nous  n'avons  raisonné  dans  toutes  les  hypothèses 
précédentes  que  de  co  quod  plerumque  fit.  Ce  qu'il  faut  avant  tout 
observer  ce  sont  les  stipulations  mêmes  du  cahier  des  charges. 

^  3.  Construction  par  les  compagnies. 
1»  Observations  générales. 

611.  —  .^vant  d'examiner  les  règles  particulières  qui  décou- 
lent, pour  les  compagnies,  de  leurs  cahiers  des  charges  ou  des 
circulaires  ministérielles  intervenues  sur  le  fait  des  concessions 
de  chemins  de  fer,  nous  devons  présenter  quelques  observations 
d'ordre  général. 

612.  —  Une  première  idée  qu'il  importe  de  mettre  en  relief 
est  que  la  compagnie  qui  a  reçu  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  ne  saurait  être  confondue  avec  un  entrepreneur. 

613.  —  .\insi  nous  avons  vu  que  le  seul  fait  de  la  concession 
entraîne  le  droit  de  poursuivre  l'expropriation. 

614.  —  \  un  autre  point  de  vue,  au  point  de  vue  de  l'exécu- 
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lion  même  des  travaux,  la  différence  n'est  pas  moins  sensible  et 
est  très-exactement  mise  en  relief  par  M.  Dumay.  "  L'entre- 
preneur, dit-il,  ne  peut  que  se  conformer  au  devis  sur  lequel  a 
été  faite  sa  soumission;  il  doit  exécuter  le  travail  personnelle- 
ment, c'est  de  l'essence  du  contrat  de  louage  d'ouvrage;  à  moins 
d'une  autorisation  expresse  de  l'administration,  il  n'est  pas  libre 
quant  au  choix  du  personnel  qu'il  emploie,  au  nombre  des  ou- 
vriers, etc.,  en  un  mot,  l'entrepreneur  n'est  qu'un  ouvrier,  un 
exécuteur  de  travaux.  Il  en  est  bien  différemment  du  concession- 
naire. Sans  doute  le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  sont  arrê- 
tés provisoirement,  d'abord  par  la  loi  ou  le  décret  qui  déclare 
l'utilité  publique,  puis  délinitivement  par  le  préfet  conformément 
au  tit.  2,  L.  3  mai  iH41  ;  sans  doute  encore,  aucun  travail  ne  pourra 
être  entrepris  pour  l'établissement  du  chemin  et  de  ses  dépen- 
dances qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure  et  le 
ministre  prescrira  s'il  y  a  lieu  d'y  apporter  telles  modifications 
que  de  droit  (cahier  des  charges,  art.  3).  Mais  le  concessionnaire 
a  la  faculté,  avant  comme  pendant  l'exécution,  de  proposer  des 
modifications;  il  propose  le  nombre  et  l'emplacement  des  stations 
(art.  9),  le  mode  et  la  disposition  des  clôtures  (art.  20).  En  un 
mot,  il  a  voix  délibéralive  et  même  l'initiative...  Enfin,  et  c'est 
une  différence  essentielle,  le  concessionnaire  n'est  pas  tenu  d'exé- 
cuter personnellement  l'ouvrage  :  il  peut  en  charger  des  entre- 
preneurs dont  il  reste  bien  entendu  responsable,  tant  vis-à-vis 
de  l'administration  que  vis-à-vis  de  lui  ».  —  Dumay,  op.  cit.,  p.  73; 
Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  n.  LtIG  et  s. 

615.  —  Le  même  auteur,  toutefois,  rappelle  —  et  c'est,  en 
effet,  une  dérogation  notable  au  principe  de  la  liberté  du  conces- 
sionnaire —  que  le  nouveau  modèle  de  cahier  des  charges  stipule 
(art.  27),  que  les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots,  et  sur 
séries  de  prix,  et  que  tout  marché  général  pour  l'ensemble  des 
chemins  de  fer,  soit  à  forfait,  soit  sur  série  de  prix  est  dans  tous 
les  cas  interdit.  —  V.  infrâ,  n.  680. 

616.  —  Au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  50,  L.  10 
sept.  1807,  relatif  à  la  désignation  du  tiers  expert  au  cas  de  diffi- 
cultés survenues,  à  l'occasion  d'une  occupation  temporaire,  entre 
les  propriétaires  de  terrains  et  le  constructeur,  il  pouvait  y  avoir 
lieu  également  de  distinguer  entre  l'hypothèse  où  le  construc- 
teur n'était  qu'un  entrepreneur  et  celui  où  il  était  concession- 
naire. —  V.  auprà ,  n.  563  fcis. 

617.  —  Aux  termes  de  cet  article,  en  effet,  les  experts  pour 
l'évaluation  des  indemnités  relatives  à  une  occupation  de  ter- 
rain dans  les  cas  prévus  par  le  titre  il  de  la  loi  devaient  être 
nommés  pour  les  objets  de  travaux  de  grande  voirie,  l'un  par  le 
propriétaire,  l'autre  par  le  préfet,  et  le  tiers  expert  au  besoin 
devait  être  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  déparlement.  En  cas 
de  concession,  au  contraire,  un  expert  était  nommé  par  le  pro- 
priétaire, un  autre  par  le  concessionnaire;  le  tiers  expert  devait 
être  nommé  par  le  préfet.  Nous  rappelons  que  ces  distinctions 
ont  disparu  avec  l'art.  14,  L.  22  juill.  1889. 

618.  —  Au  point  de  vue  de  la  responsabilité  des  dommages 
causés  par  l'exécution  des  travaux  publics  la  distinction  n'est 
pas  moins  intéressante.  L'entrepreneur  n'étant  en  général  qu'un 
mandataire,  c'est  le  propriétaire  qui  est  tenu  des  conséquences 
de  sa  faute.  Or  le  concessionnaire  est  précisément  un  dominus 
par  rapport  aux  entrepreneurs  qu'il  emploie.  C'est  donc  lui  qui 
doit  être  déclaré  responsable.  On  conçoit  toutefois  qu'il  puisse  y 
avoir  lieu  de  distinguer  suivant  l'étendue  plus  ou  moins  grande 
des  stipulations  du  cahier  des  charges  relatives  à  la  responsa- 
bilité des  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux,  elle 
caractère  plus  ou  moins  personnel  de  ces  dommages,  et  on  s'ex- 
plique, par  ces  considérations  diverses,  certains  arrêts  qui,  tout 
en  soumettant  les  compagnies  à  l'action  directe  des  tiers  lésés, 
leur  ouvrent,  d'autre  part,  un  recours  contre  les  entrepreneurs 
qu'elles  emploient,  ou  certains  autres  qui  proclament  au  contraire 
la  responsabilité  personnelle  et  directe  des  entrepreneurs. 

619.  —L'art.  14,  L.  21  mai  1836,  qui  met  à  la  charge  des  pro- 
priétaires ou  des  entrepreneurs,  suivant  que  les  travaux  sont  faits 
pour  le  compte  de  l'un  ou  pour  le  compte  de  l'autre,  la  répara- 
tion des  dégradations  extraordinaires  causées  aux  chemins  vici- 
naux a  fourni  de  nombreuses  applications  de  ces  principes.  — 
Ainsi  jugé,  que  lorsqu'une  compagnie  concessionnaire  de  chemin 
de  fer  a  traité  avec  des  entrepreneurs  spéciaux  pour  la  confec- 
tion des  divers  ouvrages  qu'elle  a  pris  à  sa  charge,  c'est  encore 
elle  qui  est  tenue  vis-à-vis  des  communes,  et  sauf  son  recours, 
s'il  y  a  lieu,  contre  lesdits  entrepreneurs,  de  la  réparation  des 
dégradations  extraordinaires  qui  ont  pu  être  causées  aux  che- 


mins vicinaux  par  suite  des  transports  effectués  pour  l'exécution 
des  travaux  dont  il  s'agit.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1849,  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  '  S.  30.2.56,  P.  adm. 
chr.,  D.  49.3.S2,  Leb.  chr.,  p.  449]  ;  —  28  déc.  1849,  Mêmes  par- 
ties, [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  728] 

620.  —  ...  Que  lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  a 
ouvert  une  décharge  publique  dans  le  but  de  remblayer  un  ter- 
rain où  elle  veut  construire  des  ateliers  et  des  remises  pour  la 
réparation  et  la  garde  de  ses  matériaux,  les  transports  de  ma- 
tériaux doivent  être  considérés  comme  effectués  dans  l'intérêt  de 
cette  compagnie  ,  qui  les  a  provoqués,  et  qu'elle  est  tenue  d'ac- 
quitteren  qualité  d'entrepreneur  des  travaux  publics  la  subven- 
tion spéciale  réclamée  pour  la  dégradation  extérieure  que  ces 
transports  ont  causée  à  un  chemin  vicinal.  —  Cons.  préf.  Seine, 
23  lévr.  1881,  Chemin  de  fer  du  Nord,[Dauv.,  ann.  1882,  p.  93. 

621.  —  ...  Que  le  conseil  de  préfecture  doit  déterminer  le 
chiffre  de  la  subvention  d'après  les  contrats  faits  par  les  experts  , 
et  d'après  les  renseignements  que  ceux-ci  ont  recueillis  sur  le 
nombre  des  colliers,  la  durée  et  l'époque  du  transport,  la  nature 
et  l'importance  des  chargements.  —  Même  arrêt. 

622.  —  ...  Mais  ijue  lorsque  les  travaux  effectués  par  un  entre- 
preneur des  travaux  d'une  voie  ferrée  ont  causé  des  dégradations 
extraordinaires  à  un  chemin  vicinal,  cet  entrepreneur  ne  peut 
opposer  à  la  réclamation  d'une  subvention  spéciale  l'objection 
que  les  transports  de  matériaux  ,  bien  qu'effectués  par  lui,  l'ont 
été  pour  le  compte  de  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin 
de  fer.  —  Cons.  dEt.,  3  août  1863,  Burguy,  (Leb.  chr.,  p.  731] 

—  8  mars  1800,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  (S.  01  2.40,  P.  adm. 
chr.,  Leb.  chr.,  p.  104] 

623.  —  ...  Et  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  autorisée  à 
ouvrir  une  décharge  publique,  n'était  pas  passible  d'une  subven- 
tion spéciale  à  raison  des  dégradations  causées  à  un  chemin  vi- 
cinal par  le  transport  de  matériaux  exécutés  par  divers  entrepre- 
neurs, alors  même  qu'elle  avait  ouvert  cette  décharge  à  l'effet  de 
remblayer  des  terrains  destinés  à  recevoir  des  remises  et  ateliers. 

—  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1883,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  83.3. 
02,  P.  adm.  chr.,  I).  83.3.75]  —  Cet  arrêt,  d'ailleurs,  n'est  pas 
en  contradiction  avec  le  précédent,  par  cette  raison  que,  dans 
l'espèce,  il  était  démontré  que  certains  entrepreneurs  avaient 
agi  pour  leur  propre  compte. 

624.  —  En  tous  cas,  il  est  bien  évident  qu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  ne  peut  pas  être  passible  de  subventions  spé- 
ciales à  raison  de  transports  de  marchandises  provenant  d'une 
des  gares,  que  ces  transports  aient  été  opérés  par  des  particu- 
liers, propriétaires,  négociants  ou  voituriers,  chacun  pour  son 
compte  ..  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1860,  Chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méiliterranée,  [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  90]  — 
ou  pour  la  compagnie  en  sa  qualité  d'entrepreneur  de  trans- 
ports. —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1877,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S. 
79.2.95,  P.  adm.  chr.,  0.  77.3.08]  —  Car  dans  ces  deux  cas,  on 
n'a  fait  qu'user  de  la  voie  publique  dans  les  conditions  régulières 
de  sa  destination. 

625.  —  On  peut  encore  consulter  sur  le  cas  de  dégradations 
extraordinaires  causées  par  des  transports  de  matériaux  des- 
tinés à  la  construction  d'un  chemin  de  fer  relativement  au  chiffre 
de  l'indemnité  due  :  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1891,  Genêt,  [Leb.  chr., 
p.  291] 

626.  —  Comme  applications  plus  spéciales  de  cette  idée  qu  il 
y  a  lieu  de  tenir  compte,  pour  faire  le  partage  de  la  responsa- 
bilité entre  l'entrepreneur  et  la  compagnie,  de  la  cause  des  dom- 
mages et  des  stipulations  contenues  soit  dans  le  cahier  dps 
charges,  soit  dans  le  contrat  d'entreprise  ,  on  peut  signaler  les 
arrêts  suivants  aux  termes  desquels  :  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  ne  peut  être  déclarée  responsable  d'un  accident  arrivé  sur 
les  chantiers  lors  des  travaux  de  terrassement  dont  elle  ne  s'est 
pas  réservé  la  direction  ,  mais  qu'elle  a  effectués  par  l'entremise 
d'un  entrepreneur  avec  lequel  elle  a  traité  à  forfait.  —  Cass.,  20 
août  1847,  Pubelier,  [S.  47.2  835,  P.  48.1.60,  D.  47.4.421] 

627.  —  De  même,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut 
être  déclarée  responsable  de  la  mort  d'un  ouvrier  employé  aux 
travaux  du  chemin  par  un  entrepreneur  général  avec  lequel  seul 
elle  a  traité.  —  Orléans.  24  nov.  1847,  Chemin  de  fer  du  Nord, 
,P.  48.1.234] 

628.  —  Mais,  d'autre  part,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui, 
tout  en  traitant  à  forfait  avec  un  entrepreneur  pour  la  construc- 
tion du  chemin,  a  déclaré  se  réserver  la  surveillance  de  l'exécu- 
tion des  travaux,  est  responsable  des  accidents  que  la  négli- 
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gi'nce  dp  l'entrepreneur  a  causés,  notamment  aux  ouvriers  par 
lui  employés;  l'entrepreneur  devant  alors  ^Ire  considdrt''  comme 
le  préposé  de  la  compagnie,  et  la  qualité  d'entrepreneur  à  forfait 
n'ayant  rien  d'incompatible  avec  celle  du  préposé.  —  Cass.,  10 
nov.  IHGS.i  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  60.1.127,  l'.  69.292 
\).  09.1.133^  —  Orléans,  18  juill.  1867,  V  Portron  ,  'D.  67.2. 
1361 

629.  —  Rien  n'empêche  d'ailleurs  qu'une  compagnie,  con- 
cessionnaire à  certains  points  de  vue,  ne  puisse  être  entrepre- 
neur à  d'autres.  Ainsi,  lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
s'est  chargée  pour  le  compte  de  l'Etal  d'e.itécuter  un  travail  public 
en  qualité  d'entrepreneur,  qu'elle  a  en  cette  qualité  occupé  un 
terrain,  elque  l'ICtat  a  pris  possession  des  ouvrages  établis  sur  ce 
terrain,  le  propriétaire  qui  prétend  que  ledit  terrain  a  été  usurpé 
doit  diriger  son  action  contre  l'Etat  et  non  contre  la  compagnie. 
En  pareil  cas,  en  effet,  la  compagnie  n'est  plus  concessionnaire, 
mais  seulement  entrepreneur.  —  Cass.,  28  mars  1876,  Brunel, 
tD.  7H.I.I3:  —  V.  .tnprii,  n.  37."i. 

(î;{0.  —  Si  en  règle  générale  le  concessionnaire  diffère  de 
l'entrepreneur,  on  ne  saurait  cependant  poussercelte  distinction 
trop  loin  et  aller  jusqu'<\  assimiler  le  concessionnaire  au  maitre 
de  l'ouvrage  en  etfai;ant  pour  ainsi  dire  le  marché  de  Iravau.v 
public  qui  les  lie.  Ainsi  de  la  subrogation  de  la  compagnie  aux 
droits  de  l'Etal  on  avait  pensé  pouvoir  tirer  certaines  conséquen- 
ces au  point  de  vue  de  l'attribution  du  prix  des  parcelles  de  route 
déclassées  par  suite  de  la  construction  du  clieinin  de  fer.  La 
compagnie  chargée  d'opérer  la  déviation  à  ses  frais  aurait  pu, 
dans  une  certaine  opinion,  disposer  de  ces  terrains  comme  l'Etal 
lui-même.  —  V.  notamment  Cons.  préf.  ^eine,  It  juill.  187(1, 
Chemin  de  fer  du  Nord,  [D.  72.3.34j;  —  12  juill.  1871  et  2  avr. 
1873,  P.-L.-M.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1872,  Min.  Fin.,  [Leb. 
chr.,  p.  3121 

631.  —  Mais  nous  croyons  que  ces  conclusions  sont  exagé- 
rées et  nous  préférons  de  beaucoup  l'opinion  contraire  à  laquelle 
la  jurisprudence  parait  s'être  délinitivement  ralliée,  et  d'après  la- 
quelle les  parcelles  de  routes  nationales  déclassées  doivent  être 
remises  au  domaine.  —  Cons.  d'Et..  28  juill.  1876,  Chemin  de 
fer  de  Paris-Lvon-Méditerranée,  [S.  78.2.280,  P.  adm.  chr.,  D. 
77.3.1^;—  Il  déc.  1874,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  76.2.224, 
P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p.  760  et  s. 

632.  —  Sur  le  droit  pour  le  domaine  non  seulement  d'aliéner 
ces  terrains  mais  encore  de  percevoir  un  droit  d'occupation  à 
leur  occasion  ,  V.  Picard  ,  op.  cit.,  t.  2,  p.  772. 

633.  —  Nous  croyons  inutile  de  mettre  en  relief  certaines 
ressemblances  ou  différences  accessoires  qu'on  peut  rencontrer 
entre  le  concessionnaire  et  l'entrepreneur  au  point  de  vue  de  la 
juridiction  compétente  pour  connaître  de  l'interprétation  du  mar- 
ché ,  du  droit  d  enregistrement  ilont  il  est  susceptible ,  de  la  pa- 
tente ,  etc. 

634.  —  Ces  idées  générales  exposées  nous  allons  parcourir 
successivement  les  principaux  articles  du  cahier  des  charges  et 
les  principales  instructions  ministérielles  qui  se  réfèrent  au 
point  qui  nous  occupe. 

2°  Obligations  résultant  de  décisions  de  l'administration. 

635.  —  Les  principales  circulaires  relatives  à  la  construction  , 
par  les  compagnies  se  réfèrent  :  au  contrôle  des  ingénieurs,  aux 
rapports  qu'ils  devront  faire  sur  la  largeur  de  la  voie  en  cons- 
truction, sur  les  quantités  de  matériaux  employés,  sur  le  retard 
dans  les  livraisons,  sur  les  causes  et  les  conséquences  de  ces 
retards,  avec  des  modèles  d'état  pour  les  approvisionnements 
(Cire,  lli  sept.  1854,  lo  mars  18.ïo,  28  avr.  l8.ïoi.  —  Potiquet,  H 
n.  260,  274  et  273.  I 

636.  —  ...  Aux  comptes  moraux  qu'ils  doivent  fournir  ''26 
avr.  1860  (Potiquet,  n.  331),  30  ocl.  1866  (Potiquet,  n.  3,ï2j',  8 
déc.  1884  ifitc.  Lois,  Ord.,  2=  sér.,  t.  2,  p.  225).  M.  Picard  cite 
également  trois  circulaires  des  20  févr.  1867,  o  févr.  1869  et  20 
févr.  1883  (Potiquet,  n.  402,  463). 

637.  —  ...  .-\ux  frais  de  contrôle  du  personnel  pour  ses  dé- 
placements (14  nov.  1862,  f' juill.  1864  (Potiquet,  n.  402,  463),   ; 
13  oct.  1881,  21  juill.  1884  (ftec.  Lois,  Oi-d.,  2«  sér.,  t.  1,  p. 
346:  t.  2,  p.  189). 

638.  —  ...  A  l'organisation  des  bureaux  d'ingénieurs  (Règl.   j 
27  juill.  1832  et  Cire.  I"  sept    1866  :  Potiquet ,  n.  226). 

639.  —  ...  .\u  mode  de  notification  des  décisions  ministé- 
rielles aux  compagnies  (24janv.  1884),  qui  devra  se  faire  désor- 


mais directement  au  lieu  de  l'être  par  la  voie  du  contrôle  (/îcc. 
Lois,  Ord.,  t.  2,  p.  139  . 

640.  —  D'autre  part,  depuis  que  les  compagnies  ont  été 
chargées  de  construire  des  chemins  de  fer  pourle  compte  de 
l'Etat,  l'administration,  dans  le  but  d'éviter  des  exagérations  de 
frais,  a  dû  prendre  un  certain  nombre  de  mesures. 

<>41.  —  On  peut  consulter  principalement  à  cet  égard  :  une 
circulaire  du  13  sept.  1887  f/lcr.  Lois,  Ont.,  2°  sér.,  t.  3,  p. 
277),  déterminant  les  bases  des  prix  de  fournitures  du  matériel 
fixe  dont  les  dépenses  doivent  être  remboursées  par  l'Etat; 

642.  —  ...  Une  circulaire  relative  à  l'établissement  des  comp- 
tes moraux,  suivant  que  les  compagnies  se  chargent  intégrale- 
ment de  la  construction,  —  ou  qu'elles  se  chargent  seulemenl 
(le  la  superstructure,  —  ou  même  seulemenl  de  la  fourniture  du 
matériel,  l'Etat  se  chargeant  tout  à  la  fois  de  l'infrastructure  el 
de  la  superstructure  (9  aoùH884  :  flec.  Lois,  Ord.,  2°  sér.,  t.  2, 
p.  294  ; 

643.  —  ...  Une  circulaire  du  22  oct.  1885  inec.  Lois,  Ord., 
2"  sér.,  t.  2,  p.  33;,  relative  aux  constatations  que  doivent  faire 
les  agents  du  service  du  contrôle  —  pendant  l'époque  de  la  cons- 
truction, —  aux  prérogatives  dont  ils  jouissent  et  aux  commu- 
nications qu'ils  peuvent  exiger  des  compagnies  pendant  leurs 
travaux,  notamment  pour  vérifier  les  marchés,  s  assurer  de  la 
régularité  des  comptes,  etc. 

3»  Obligations  risultant  du  cahier  des  charges. 

644.  —  I.  Hetard  dans  l'cxdciUion  des  travaux.  —  L'art.  2  du 
cahier  des  charges  prévoit  le  délai  dans  lequel  doivent  être  exé- 
cutés les  travaux.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Les  travaux  devront  être 
commencés  dans  un  délai  de...,  et  terminés  dans  un  délai  de..., 
à  partir  de  la  date  du...  » 

645.  —  Primitivement,  le  point  de  départ  de  ces  différents 
délais,  quand  le  terme  d'exécution  n'était  pas  fixé  d'une  façon 
générale,  était  la  loi  ou  le  décret  de  concession  définitive,  ou  le 
1"'' janvier  qui  suivait  cette  date. 

646.  —  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Picard  (op.  cit., 
p.  643),  "  ce  mode  de  fixation  du  délai  avait  le  défaut  de  négli- 
ger un  élément  important,  à  savoir  le  temps  qui  s'écoulait  entre 
la  production  par  la  compagnie  des  projets  définitifs  et  leur  ap- 
probation par  le  ministre  des  Travaux  publics.  » 

647.  —  Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  on  a  fixé  le  point 
de  départ  du  délai  de  livraison,  soit  à  la  date  de  l'approbation 
des  projets  d'ensemble  par  l'administration,  soit  à  celle  de  l'ap- 
probation des  plans  parcellaires,  soit  au  1"'  janvier  qui  suit 
cette  date. 

648.  —  Mais  comme  de  semblables  clauses  auraient  eu  pour 
effet  contraire  de  mettre  l'administration  à  la  merci  de  la  com- 
pagnie, en  autorisant  celle-ci  à  produire  ses  projets  à  l'époque 
qui  lui  aurait  convenu  ,  on  a  fixé  également  le  moment  oià  ces 
projets  ou  plans  parcellaires  devraient  être  présentés,  qu'il  s'a- 
git d'une  date  fixe  ou  d'un  délai  à  compter  de  la  loi  de  conces- 
sion définitive. 

649  —  On  ne  s'en  est  pas  tenu  là,  et  on  a  ajouté  une  clause 
pénale  pour  le  cas  où  ces  délais  ne  seraient  pas  observés; 
clause  pénale  consistant  souvent  en  une  diminution,  pour  la  pé- 
riode d'exécution,  d'un  délai  correspondant  au  retard  apporté 
dans  la  présentation  des  projets,  —  ou  à  faire  courir,  immédia- 
tement ou  à  partir  d'un  jour  fixé  à  l'avance,  le  délai  d'exécution. 

650.  —  De  toutes  façons,  on  déduit  d'ailleurs,  et  cela  résul- 
terait implicitement  au  besoin  des  observations  qui  précèdent, 
le  temps  pendant  lequel  les  projets  restent  entre  les  mains  de 
l'administration. 

651.  —  Mais  —  et  le  texte  du  cahier  des  charges  à  cet 
égard  n'échappe  pas  à  la  critique  —  le  concessionnaire  n'en 
demeure  pas  moins  maître  d'attendre  la  dernière  minute  du  délai 
qui  lui  est  imparti,  pour  soumettre  à  l'administration  des  projets 
qui  sont  cependant  parfois  incomplets  et  exigent  des  remanie- 
ments considérables. 

652.  —  L'inobservation  des  conditions  d'exécution  est  sus- 
ceptibl  '  d'entraîner  dilTérentes  sanctions,  suivant  les  cahiers  des 
charges.  La  plupart  en  font  un  cas  de  déchéance  de  la  conces- 
sion. Les  moins  rigoureux  disposent  que  le  concessionnaire  de- 
vra payer  une  indemnité  de...  par  retard  de  tant  de  kilomètres, 
ou  bien  qu'il  devra  subir  une  diminution  correspondante  sur  le 
revenu  réservé,  ou  bien  encore  qu'il  devra  subir  par  chaque 
année  de  relard  une  déduction  sur  le  compte  d'établissement. 
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653.  —  Les  conventions  de  1883  ont  ajouté  une  nouvelle 
pénalité  à  cette  liste  :  l'augmentation  de  la  subvention  kilomé- 
trique que  les  compagnies  se  sont  engagées  à  verser  à  l'Etal. 

654.  —  La  déchéance  nous  parait  être  le  seul  moyen  efficace 
de  veniràbout  de  la  résistance  des  compagnies.  Nous  rappelons 
que  c'est  la  sanction  ordinaire  prévue  par  le  cahier  des  charges 
actuel,  dont  l'art.  39  est  ainsi  conçu  :  «  Faute  par  la  compagnie 
d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  elle 
encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu...  à  la  continuation  el 
à  l'achèvement  des  travaux...  au  moyen  d'une  adjudication  que 
l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  ma- 
tériaux approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà 
livrées  à  l'exploitation..    » 

655.  —  En  dehors  des  résultats  qu'elle  entraîne  dans  les  rap- 
porls  de  la  compagnie  el  de  l'administration,  la  déchéance  peut 
en  produire  d'autres  dans  les  rapports  de  la  compagnie  avec  des 
tiers.  C'est  ainsi,  notamment,  qu'elle  pourra  devenir  pour  les 
actionnaires  une  raison  de  ne  pas  acquitter  le  versement  de 
leurs  actions. 

656.  —  Mais  les  actionnaires  d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer  ne  pourraient  se  refuser  au  versement  du  montant  de  leurs 
actions,  sous  le  seul  prétexte  d'un  simple  retard  apporté  par  la 
compagnie  dans  l'exécution  des  travaux,  encore  qu'une  clause 
du  cahier  des  charges  l'obligerait  àachever  les  travaux  dans  un 
certain  délai  sous  peine  de  déchéance,  si  ce  retard  n'avait  donné 
lieu  contre  elle  à  aucune  déclaration  de  déchéance  de  la  part  du 
gouvernement.  —  Par  suite,  si  ces  actions  avaient  été  vendues 
sur  duplicata  parla  compagnie,  en  conformité  des  statuts,  à  rai- 
son du  défaut  de  versement  dans  le  délai  fixé,  les  actionnaires 
ainsi  expropriés  ne  seraient  pas  fondés  à  demander  la  nullité  de 
celte  vente  et  la  remise  d'autres  actions  en  remplacement,  ou  la 
restitution  des  sommes  qu'ils  auraient  déjà  payées  à  valoir  sur 
leurs  souscriptions.  —  T^ass.,  10  mai  IS.'iO,  Chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  rS.  S9. 1.924,  P.  59.673,  D.  09.1.308]  —  Orléans,  3  févr. 
1861),  Maréchal,  [S.  60.2.73,  P.  60..Ï70] 

657.  —  Toutefois,  dans  le  cas  où  la  compagnie  reconnaîtrait 
fondé  le  refus  de  versement  de  la  pari  de  certains  actionnaires, 
et  oITrirait  de  leur  délivrer  de  nouvelles  actions,  elle  ne  pourrait 
exiger  d'eux  des  intérêts  pour  les  versements  arriérés.  — Même 
arrêt. 

658.  ^  L'idée  d'une  sanction  impliquant  celle  d'une  faute, 
il  faut  en  conclure  que  les  compagnies  n'encourraient  aucune 
responsabilité  si  le  retard  était  imputable  à  un  événement  de 
force  majeure,  ou  rentrait  dans  la  catégorie  d'un  certain  nouibre 
de  faits  exceptionnels  prévus  par  le  contrat.  —  Oui  devra  d'ail- 
leurs prouver  la  faute?  Hésultera-t-elle  d'une  mise  en  demeure? 
Uuelles  en  seront  les  preuves?  Nous  estimons  à  cet  égard  ()u'en 
dehors  de  toute  clause  spéciale  du  cahier  des  charges,  on  devra 
se  référer  purement  et  simplement  aux  règles  du  droit  commun. 

659.  —  Mais,  habituellement,  le  cas  est  prévu  et  l'art.  38 
du  cahier  des  charges  est  conçu  en  ces  termes  :  »  Si  la  compa- 
gnie n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2, 
elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de...  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'art.  6S,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  pro- 
priété de  l'Etat  el  restera  acquise  au  Trésor  public.  » 

660.  —  II.  IS(?cessité  d'une  autorisation  pour  construire.  — 
L'art.  3  du  cahier  des  charges  porte  :  «  Aucun  travail  ne 
pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et 
de.  ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration 
supérieure  ;  à  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter 
seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles  mo- 
difications que  de  droit;  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à 
la  compagnie  avec  le  visa  du  ministre,  1  autre  demeurera  entre 
les  mains  de  l'administration.  Avant  comme  pendant  l'exécution, 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  projets  approuvés 
les  modifications  qu'elle  jugera  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'admi- 
nistration supérieure  ».  —  V.  supra,  n.  449  et  s.,  333  et  s. 

661.  —  Il  parait  que  la  règle  qu'aucun  travail  ne  doit  être 
exécuté  sans  l'approbation  du  ministre  —  règle  dont  la  raison 
d'être  n'a  pas  besoin  d'être  commentée  —  ne  fut  pas  toujours 
observée;  aussi  certaines  circulaires  durent-elles  la  rappeler. — 
V.  noL  Cire.  21  févr.  1877  (Potiquet,  n.  958),  7  sept.  1888  (fiée. 
Lois,  Ord.,  2'  sér.,  t.  3,  p.  478). 


662.  —  11  n'y  a  aucune  différence  à  étafilir  à  cet  égard  entre 
les  travaux  complémentaires  et  les  travaux  primitifs.  iHappelons 
seulement  qu'antérieurement  aux  conventions  de  1883,  ces  der- 
niers travaux  étaient  subordonnés,  au  moins  au  point  de  vue 
financier,  à  l'observation  de  règles  spéciales  et,  notamment,  à 
la  règle  de  l'autorisation  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

663.  —  Le  ministre,  avons-nous  dit,  peut  introduire  dans 
les  projets  telles  modifications  que  de  droit.  Mais  il  est  clair 
qu'il  y  a  une  limite  à  ce  pouvoir,  et  que  le  ministre  ne  saurait, 
se  substituant  au  législateur,  transformer  les  conditions  géné- 
rales de  la  voie,  violer  les  règles  du  contrat  et  modifier,  en  dé- 
finitive, par  sa  volonté  unilatérale,  une  convention  qui  ne  se 
forme  que  par  la  rencontre  des  deux  volontés. 

664.  —  Comme  exemple  du  droit  qui  est  reconnu  au  minis- 
ire d'introduire  dans  les  projets  de  travaux  telles  modifications 
que  de  droit,  nous  signalerons  un  certain  nombre  de  décisions 
de  la  jurisprudence. 

665.  —  Il  a  été  jugé  ,  à  cet  égard,  que  l'Etat  s'étant  réservé 
dans  les  cahiers  des  charges  des  grandes  compagnies  et,  no- 
tamment, dans  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie  Paris- 
Lyon-.Méditerranée  en  1837  (art.  31),  d'introduire  telles  modi- 
fications qu'il  jugerait  utiles  aux  projets  qui  lui  seraient  présentés 
par  les  compagnies,  le  ministre  des  Travaux  publics  avait  pu 
prescrire  à  une  compagnie  de  relier  une  gare  déterminée  à  une 
route  nationale;  que  les  chemins  directs  des  gares  sont,  en 
effet,  compris  au  nombre  des  objets  visés  par  le  cahier  des 
charges,  soit  sous  le  nom  d'abords  des  gares,  soit  sous  le  nom 
de  dépendances  du  chemin  fart.  3,  9  et  21  du  cahier  de  1837, 
dans  l'espèce).  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1886,  Chemin  de  fer  P.- 
L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  182] 

666.  —  ...  Qu'il  rentre  dans  les  pouvoirs  d'appréciation  du 
ministre  des  Travaux  publics  d'autoriser  toutes  modifications  à 
l'emplacement  et  au  profil  des  voies  publiques  qui  peuvent  être 
nécessaires  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  et  de  régler 
les  conditions  dans  lesquelles  ces  modifications  doivent  être 
opérées  (dans  l'espèce,  exhaussement  d'un  pont  viaduc  sur  le- 
quel passait  une  route  nationale).  —  Cons.  d'Et.,  20  mars  1874, 
C'"^  de  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée,  [S.  73.2.29,  P. 
adm.  chr.,  D.  73.3.23,  Leb.  chr.,  p.  283] 

667.  —  ...  Que  l'administration  a  le  droit  d'autoriser  la  substi- 
tution d'une  voie  nouvelle  à  une  voie  ancienne  (dans  l'espèce,  un 
chemin  vicinal)  occupée  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer. 

—  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1864,  Commune  d'Arnouville,  [Leb.  chr., 
p.  9r 

668.  ^  Il  a  été  jugé  également,  à  l'occasion  d'une  demande 
d'indemnité  formée  par  une  commune  contre  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  à  la  suite  de  modifications  approuvées  après  en- 
quête par  le  ministre,  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompé- 
tent pour  en  connaître  par  ce  motif  qu'il  appartenait  au  ministre 
de  modifier  l'emplacement  des  voies  publiques  et  qu'il  n'y  avait 
pas  place  à  une  réclamation  contentieuse.  —  Cons.  préf.  Alaine- 
et-Loire ,  9  août  1878,  Chemins  de  fer  de  l'Ouest,  [Dauv.,  80, 
p.  272] 

669.  —  On  pourra  compléter  ces  indications  par  d'autres 
espèces  que  nous  avons  rassemblées  dans  le  chapitre  relatif  aux 
pouvoirs  du  Conseil  d'Etat  en  matière  d'excès  de  pouvoir.  Mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  circonstance  qu'une  décision 
n'est  pas  considérée  comme  entachée  d'excès  de  pouvoir  n'im- 
plique nullement  qu'elle  ail  été  prise  conformêmenl  aux  clauses 
du  cahier  des  charges.  C'est  sous  celte  réserve  que  nous  faisons 
ce  renvoi. 

670.  —  Le  droit  de  la  compagnie  de  proposer  telles  modifi- 
,  cations  qu'elle  jugerait   utiles  avait,  de  son  côté,  élé   reconnu 

dès  avant  l'introduction  de  la  disposition  qui  le  consacre  ac- 
tuellement. 

671.  —  .lugé  en  ce  sens  que  lorsqu'il  a  été  dit  qu'un  chemin 
de  fer  devait  s'embrancher  sur  un  autre  en  un  point  qui  serait 
désigné  plus  tard  par  l'autorité  supérieure,  il  n'était  pas  interdit 
au  ministre  d'accueillir  pour  celte  fixation  du  point  d'embran- 
chement une  proposition  faite  par  la  compagnie  concessionnaire. 

—  Cons.  d'Et.,  20  mai  1843,  Ville  de  Saint-Germain-en-Laye, 
[Leb.  chr.,  p.  233] 

672.  —  Quelle  serait  la  sanction  au  cas  oià  des  travaux  vien- 
draient à  être  effectués  par  une  compagnie  sans  l'approbation  de 
l'administration  supérieure?  L'administration  pourrait  certaine- 
ment obtenir  que  ces  travaux  fussent  démolis  à  peine  d'une  in- 
demnité de par  jour  de  retard.  Elle  pourrait  même  se  faire 
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.'iiiliiriser  par  justice  à  les  faire  démolir  aux  frais  du  conlreve- 
ii.int.  Kii  aucun  cas,  d'autre  pari,  ces  travaux  m-  pourraient  être 
nlmis  au  compte  de  premier  élablissemenl.  A  un  autre  point  de 
vue,  les  concessionnaires  se  placeraient  sous  le  coup  des  peines 
'■dictées  par  les  art.  12  et  s.,  L.  I.'ijuill.  18i."l,  sur  la  police  des 
cliemins  de  fer.  Enfin,  la  déchéance,  à  la  rif<ueur,  pourrait  ré- 
sulter de  cette  infraction  aux  clauses  du  cahier  des  charges. 

073.  —  Ce  sont  là,  d'ailleurs,  des  prescriptions  sur  losc|uelles 
la  pratique  est  loin  d'être  fl'accord  avec  la  théorie,  et  dans  liieii 
des  circonstances,  à  l'occasion  de  travaux  elfeelués  sans  aulo- 
risalion ,  on  a  admis  l'altriliulioii  provisoire  des  dépenses  fniti'S 
en  augmeiilalion  du  revenu  réservé,  ou  l'inscription  des  charges 
qui  en  résultaient  au  compte  du  premier  élablissemenl.  A  fuiliori 
a-l-on  pu  décider  qu'une  autorisation  postérieure  pourrait  per- 
mettre de  conserver  les  travaux  faits  irrégulièrement.  —  Cons. 
d'Et.,  4  mars  IS.'iS,  C"  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  ^l^.  adm. 
chr.];—  31  mars  1874,0"-  Lyon-Méditerranée,  [S.  76.2.63,  P. 
adm.  chr.l  —  Picard,  op.  cit.,  t.  i,  p.  70."). 

674.  —  "n  pi'ul  signaler  à  cet  égard  une  circulaire  du  minis- 
tre des  Travaux  publics  aux  administrateurs  des  grandes  compa- 
gnies de  laquelle  il  résulte  que,  lors(iu'une  compagnie  jugera 
qu'il  va  urgence  à  entreprendre  un  travail  ayant  le  caractère  de 
premier  établissement,  elle  devra,  sans  atlendre  et  mc'me  sans 
solliciter  l'autorisation  ministérielle,  en  donner  immédiatement 
avis  à  l'inspecteur  général  du  contrôle  et  sera  autorisée  à  ins- 
crire la  dépense  ainsi  faite  sans  autorisation  préalable  à  un  compte 
spécial  provisoire.  La  même  circulaire  porte  également  qu'en 
tous  cas,  pour  tous  travaux  complémentaires,  il  sera  fait  des 
décomptes  réguliers  soumis  à  l'appobalion  ministérielle,  afin 
d'éviter  que  les  décisions  approbatives  des  projets,  prises  après 
examen  des  quantités  et  du  prix  par  les  ingénieurs  du  con- 
Irùle  et  sur  l'avis  ilu  minisire  des  Travaux  publics  au  Conseil 
d'Etal,  ne  soient  inexactes,  l'évaluation  pouvant  être  dépassée 
ou  n'être  pas  obtenue  en  cours  d'exécution  (Cire.  22  mars  1887, 
Rec.  Lois,  Ont.,  2'  sér.,  t.  3,  p.  176). 

675.  —  Le  l'ail  par  la  compagnie  de  ne  pas  présenter  les 
projets  dans  les  fornii'S  prescrites  et  au  nombre  d'exemplaires 
voulus  ne  nous  semblerait  au  contraire  pouvoir  comporter  que 
des  mesures  de  blâme  administratif. 

676.  —  L'approbation  ministérielle,  pas  plus  que  le  décret 
ou  la  loi  autorisant  les  travaux,  ne  saurait,  d'ailleurs,  suppléer 
aux  formalités  administratives  qui  peuvent  être  exigées  à  d'au- 
tri'S  points  de  vue;  et  c'est  ainsi  notamment  que  toutes  les  lois 
que  la  construction  doit  joindre  la  voie  publique,  il  faut  obtenir 
l'autorisation  préfertorale.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  notamment  en 
matière  d'agrandissement  de  gare.  Celte  nécessité  de  l'autori- 
sation résiille  de  l'arrêt  du  conseil  du  27  l'évr.  176,'>.  Aussi  a- 
t-on  décidé,  avec  raison,  qu'un  arrêté  ministériel  et  un  décret 
impérial  approuvant  un  projet  d'agrandissement  d'une  gare  aux 
marchandises  d'un  chemin  de  fer  n'avaient  pu  dispenser  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  de  l'obligation  d'obtenir  une  per- 
mission de  voil-ie  préalablement  à  l'exécution  des  travaux  et  de 
paver  des  droits  conformément  aux  prescriptions  du  décret  du 
27'oct.  1868.  --  Cons.  préf.  de  la  Seine,  21  janv.  1884,  Préfet 
de  la  Seine,  [Dauv.,  84J 

677.  —  111.  Communiciition  des  jirojets.  —  Aux  termes  de 
l'art.  4  du  cahier  des  charges,  «  La  compagnie  pourra  prendre 
copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pourraient 
avoir  été  antérieurement  dressés  par  l'Etal.  » 

678.  —  Celle  règle  n'a  pas  toujours  été  observée.  A  certaines 
époques,  on  s'est  montré  plus  ou  moins  jaloux  de  réserver  à 
l'Etat  les  études  de  toutes  natures  auxquelles  avait  pu  donner 
naissance  le  projet  d'établissement  de  chemins  de  fer  dressé  par 
ses  soins. 

679.  —  On  comprend  au  surplus  que,  suivant  qu'on  se  trouve 
sous  le  régime  de  la  loi  du  11  juin  1842  ou  sous  l'empire  des 
conventions  de  1883,  la  situation  ne  soit  pas  la  même. 

680.  —  D'après  M.  Picard  lop.  cit.,  t.  2,  p.  234  et  S90i,  depuis 
les  conventions  de  1883,  l'administration  supérieure  aurait  admis 
la  communication  aux  compagnies  des  pièces  suivantes,  proba- 
blement au  cas  de  construction  par  l'Etat  des  lignes  concédées. 

1"  Avant -projets  :  a)  Pièces  du  dossier  réglementaire,  à 
l'exception  du  rapport;  6)  .\ole  justifiant,  le  cas  échéant,  les  dé- 
rogations au  cahier  des  charges  en  ce  qui  concerne  les  rayons 
des  courbes  et  les  déclivités  du  profil  en  long;  <■)  .Note  rendant 
compte,  le  cas  échéant,  des  variantes  étudiées  et  justifiant  l'a- 
doption des  tracés  approuvés  définitivement. 


2"  Projets  (le  tracé  et  de  terrassement  :  a)  Pièces  du  dossier 
réglementaire,  y  compris  le  plan  des  dispositions  générales  des 
stations,  mais  non  compris  l'avant  métré,  les  bases  d'estimation 
et  le  rapport;  bj  .Note  justifiant,  le  cas  échéant,  les  dérogations 
au  cahier  des  charges  et  aux  dispositions  de  l'avanl-projet ,  en 
ce  qui  concerne  les  rayonS'el  les  déclivités; 

3°  Projets  (te  détail  des  passayes  a  niveau  :  Plan  d'ensemble 
de  chaque  passage,  indi(]uant  le  système  adopté,  la  situation  de 
la  maison  avec  ses  dépi-ndances  (s'il  y  a  lieu),  la  position  et  la 
longueur  des  barrières,  la  largeur  normale  libre  du  passage; 

4°  Projets  di'ftnitifs  des  ouvriK/es  d'art  :  a)  Dessins  suffisamment 
détaillés  avi'c  di>s  Icjendes  indiquant  la  nature  des  matériaux  à 
employer  dans  les  dilfêrenti's  parties  des  ouvrages;  Ijj  Extraits 
des  devis  limités  à  la  d''Scriplion  sommaire  des  ouvrages  i-i  à 
l'indication  de  la  provenance  des  matériaux  ;  e)  Procès-verbaux 
des  conférences  tenues  avec  les  représentants  des  divers  services 
intéressés,  et  notamment  du  génie  militaire;  </)  .Notice  justifiant 
le  mode  de  fondation,  les  dispositions,  la  stabilité  et  la  résis- 
tance des  ouvrages,  dans  tous  les  cas  où  l'inspection  des  des- 
sins ne  suffirait  pas  pour  motiver  les  conditions  d'exécution  des 
ouvrages. 

5°  Projets  des  maisons  de  gardes  :  Dessins-types  des  maisons, 
toutes  les  fois  que  les  types  n'ont  pas  encore  été  approuvés  par 
l'administration  supérieure,  la  compagnie  entendue. 

681.  —  IV.  Cluuses  diverses.  —  l.,e  paragraphe  2,  art.  19,  du 
cahier  des  charges  édicté  une  prescription  dont  le  caractère  de 
généralité  étonne  dans  un  document  aussi  essentiellement  pra- 
tique, et  qui  peut  se  passer  de  commentaire.  <<  Les  voies  seront 
établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité.  » 

682.  —  On  peut  en  dire  autant  de  la  disposition  de  l'art.  18  : 
il  I^a  compagnie  n'emploii-ra  dans  l'exécution  des  ouvrages  que 
des  matériaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  S'-  conformer 
à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction 
parfaitement  solide. 

<!83.  —  Le  second  paragraphe  a  plus  de  précision.  «  Tous  les 
ai|ueducs,  ponceaux,  ponts  el  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre de  divers  cours  d'eau,  et  les  chemins  publics  ou  particu- 
liers, seront  en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception 
qui  pourront  être  admis  par  l'administration    » 

684.  —  Nous  plaçons  ces_  articles  au  nombre  des  obligations 
particulièrement  imposées  à  la  compagnie,  bien  qu'ils  soient 
évidemment  applicables  aussi  aux  ingénieurs  chargés  de  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  pour  le  compte  de  l'Etat,  à  raison  de 
la  sanction  qui  en  découle  el  qui  a  le  caractère  évidemment  con- 
tractuel. 

685.  —  L'art.  26  dispose  que,  pour  l'exi-cution  des  travaux, 
I'  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concer- 
nant l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés.  " 

686.  —  V.  Cdiitrole  de  l'administration.  —  .\ux  l>'rines  de 
l'art.  27,  «  les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  el  la  sur- 
veillance de  l'administration.  —  Les  travaux  devront  être  adjugés 
par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité  el  concurrence, 
soit  sur  soumissions  cachelées,  entre  entrepreneurs  agréés  à 
l'avance;  toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convena- 
ble, pour  une  entreprise  ou  une  l'oumiture  déterminée,  de  pro- 
céder par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra,  préalable- 
ment à  toute  exécution ,  obtenir  rie  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  l'approbation,  soit  de  la  régie,  soit  du  traité.  —  Tout 
marché  à  forl'ait,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  un 
même  entrepreneur  soit  pour  l'exécution  des  terrassements  et 
ouvrages  d'art,  soit  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour 
la  construction  d'une  ou  plusieurs  sections  de  ce  chemin,  est, 
dans  tous  les  cas,  formellement  interdit.  —  Le  contrôle  et  la  sur- 
veillance de  l'administration  auront  pour  obj-t  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges  et  spécialement  par  k  présent  article, 
et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés.  » 

687.  —  Les  dispositions  du  second  alinéa  de  cet  article  ne 
figuraient  pas  dans  les  cahiers  des  charges  de  lSo7  el  1839.  La 
faculté  laissée  sous  certaines  garanties  aux  compagnies  de 
traiter  direclement  avec  les  entrepreneurs  peut,  suivant  les  cir- 
constances, donner  de  meilleurs  résultats  au  point  de  vue  de  la 
construction  que  l'obligation  de  toujours  recourir  à  l'adjudication. 

688.  —  On  a  écarté  avec  raison  les  marchés  à  forfait  qui 
pouvaient  amener  les  entrepreneurs,  tout  en  sauvegardant  les 
apparences,  à  de  fâcheuses  compromissions. 
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689.  —  La  Cour  de  cassation  a  déciclé,  à  cet  égard,  que  la 
clause  du  cahier  des  charges  relative  à  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  portant  que  «  tout  marché  général  et  pour  l'ensemble  du 
chemin  de  fer,  soit  à  forfait,  soit  sur  série  de  prix,  est  formel- 
lement interdit  »  a  pu  être  interprétée  comme  ne  constituant  pas, 
de  la  part  de  l'administration,  une  stipulation  dont  l'effet  serait, 
lorsque  la  compagnie  a,  au  mépris  de  cette  clausi^,  traité  avec 
un  entrepreneur  général,  d'obliger  cette  compagnie  envers  les 
sous-traitants,  fournisseurs  et  ouvriers  de  ce  dernier  :  qu'il  y  a 
là  une  simple  interprétation  de  volonté  qui  échappe  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  20  juill.  1868,  [D.  G9. 1.3691 

690.  —  Nous  ne  disons  rien  pour  le  moment  de  l'exercice 
du  contrùle.  Les  règles  qui  le  concernent  feront  l'objet  d'une  sec- 
tion particulière. 

691.  —  Mentionnons  seulement  cette  indication  fournie  par 
la  circulaire  du  21  févr.  1877  :  Les  ingénieurs  du  contrôle  de- 
vront s'assurer  si  les  projets  des  ouvrages  d'art  présentent  les 
dimensions  fixées  par  le  cahier  des  charges,  s'ils  assurent  toute 
garantie  de  stabilité,  s'ils  n'offrent  rien  de  défectueux  au  point 
de  vue  de  l'art,  si  en  particulier  les  travaux  des  différentes  par- 
lies  des  ouvrages  métalliques  demeurent  renfermés  dans  les  li- 
mites réglementaires. 

692.  —  VI.  Doublement  des  voies.  —  .\ux  termes  de  l'art.  6, 
Cl  Les  terrains seront  acquis  et  les  souterrains  exécutés  im- 
médiatement pour  deux  voies;  les  autres  ouvrages  d'art  et  les 
terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être 
posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  d'évitement.  Toutefois  les  grands  ponts  et  les 
viaducs  devront  être  fondés  pour  deux  voies  lorsque  l'adminis- 
tration le  jugera  nécessaire.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'ail- 
leurs d'établir  la  deuxième  voie  ,  soit  sur  la  totalité  du  chemin  , 
soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées  lorsque  l'insuffi- 
sance d'une  seule  voie  par  suite  du  développement  de  la  circu- 
lation, aura  été  constatée  par  l'administration.  —  Les  terrains 
acquis  parla  compagnie  pour  l'établissement  delà  seconde  voie 
ne  pourront  recevoir  une  autre  destination.  » 

693.  —  Cette  disposition  est  une  de  celles  que  les  conven- 
tions de  1883,  après  celles  de  1863  et  de  187j,  ont  le  plus  modi- 
fiée suivant  les  réseaux.  On  trouvera  le  relevé  de  ces  modifica- 
tions très-exactement  fait  par  M.  Picard  (op.  cit..  t.  2,  p.  708 
et  s.). 

694.  —  Il  est  clair  que  les  prescriptions  relatives  au  délai  et 
aux  conditions  dans  lesquels  la  seconde  voie  peut  être  établie 
sont  spéciales  aux  compagnies.  Mais  l'acquisition  immédiate  des 
terrains  pour  deux  voies  parait  être  une  règle  générale,  motivée 
par  cette  considération  que  si  cette  acquisition  ne  se  faisait  que 
successivement,  les  maisons  qui  ne  manqueraient  pas  de  se  cons- 
truire aux  environs  de  la  première  voie  feraient  hausser  le  prix 
du  terrain  nécessaire  pour  l'établissement  de  la  seconde. 

693.  —  VIL  Réception  des  travaux.  —  L'art.  28  est  relatif  à 
la  réception  des  travaux.  «  A  mesure  que  les  travaux  seront  ter- 
minés sur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles  d'être  livrées 
utilement  à.  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande  de  la 
compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
l'administration  désignera.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette 
reconnaissance,  l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise 
en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  per- 
cevoir les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions 
partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale 
et  définitive  ».  —  V.  suprà,  n.  b95. 

696.  —  C'est  le  ministre  des  Travaux  publics  qui  désigne 
les  commissaires  chargés  de  recevoir  provisoirement  les  travaux, 
el  qui  statue  sur  les  résultats  de  la  reconnaissance. 

697.  — La  commission,  fait  remarquer  à  ce  propos  M.  Picard, 
est  généralement  composée  de  l'inspecteur  général  du  contrôle 
des  travaux,  de  l'inspecteur  général  directeur  du  contrôle  de 
l'exploitation,  et  des  ingénieurs  en  chef  de  ces  deux  services, 
o  Elle  se  rend  compte  de  la  situation  des  travaux,  de  leur  confor- 
mité avec  le  cahier  des  charges  et,  les  projets  approuvés,  de  leur 
bonne  exécution;  son  attention  doit  se  porter  spécialement  sur 
les  mesures  nécessaires  à  la  sécurité  de  l'exploitation,  sur  la  pose 
el  le  fonctionnement  des  signaux  et  des  appareils  télégraphiques. 
Son  procès-verbal  contient  des  indications  sommaires  sur  le  tracé, 
le  profil  en  travers,  les  terrassements,  les  ouvrages  d'art,  les 
gares  et  stations,  les  passages  à  niveau,  les  appareils  de  sécu- 


rité, les  moyens  d'alimentation  en  eau  pour  les  locomotives,  etc. 
Il  conclut  à  la  mise  en  exploitation  immédiate  ou  à  l'exécution 
préalable  des  travaux  d'achèvement,  dont  la  vérification  est  le 
plus  souvent  confiée  aux  ingénieurs  en  chef  ».  —  Picard,  t.  2, 
p.  073. 

698.  —  C'est  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de 
fer,  et  non  au  constructeur  de  la  voie  ferrée,  qu'incombe  l'obliga- 
tion de  demander  à  l'autorité  supérieure  la  réception  du  chemin 
avant  son  exploitation  ;  en  sorte  que  le  défaut  de  réception  ne 
peut  être  imputé  à  ce  dernier,  en  cas  d'accident,  et  en  tant  qu'il 
constituerait  un  fait  de  négligence  pouvant  servir  de  base  légale 
à  une  condamnation  pour  homicide  involontaire.  .Mais  il  en  est 
autrement  au  cas  où  le  constructeur  s'est  chargé  d'établir  entre 
la  voie  ferrée  et  un  ancien  matériel  de  transport  une  relation  telle 
que  la  sécurité  des  voyageurs  n'eût  pas  à  en  souffrir,  s'il  est  re- 
connu que  l'accident  a  eu  précisément  pour  cause  directe  le  dé- 
faut de  rapport  entre  la  voie  construite  et  l'ancien  matériel.  — 
Cass.,  l"févr.  18o5,  Flachat,  [S.  53.1.2.30,  P.  00.1.319,  D.  33. 
1.1891 

699.  —  La  réception  des  voies  de  fer,  avant  leur  mise  en  ac- 
tivité, doit  avoir  lieu,  même  en  ce  qui  concerne  les  fractions  de 
chemin  susceptibles  d'une  exploitation  séparée.  —  Paris,  7  juill. 
1834,  Flachat,  [D.  33.1.190] 

700.  —  Dès  qu'un  chemin  de  fer  est  mis  en  exploitation,  il 
est,  par  ce  seul  fait,  soumis  aux  lois  et  ordonnances  qui  régis- 
sent la  police  des  voies  ferrées  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  pu- 
blique, et  on  ne  saurait  admettre  que  le  concessionnaire  d'une 
voie  de  ce  genre  puisse  éluder  les  diverses  dispositions  de  ces 
lois  el  ordonnances,  en  contrevenant  aux  prescriptions  du  cahier 
des  charges,  qui  lui  interdit  d'ouvrir  la  ligne  au  public  avant 
la  réception  des  travaux  el  l'autorisation  de  l'autorité.  —  Cass., 
27  janv.  1883,  Soulié,  [S.  83.1.403,  P.  83.1.061,  D.  83.1.229]  — 
Aucun  chemin  de  fer  ne  peut  être  créé  ni  exploité  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  pouvoir  compétent.  —  Même 
arrêt. 

§  4.  Rè(iles  communes. 

1°  Prescriptions  diverses. 

701.  —  La  plupart  des  règles  communes  à  la  construction 
des  chemins  de  1er  par  l'Etat  ou  par  les  compagnies  se  réfèrent 
à  la  dimension  des  ouvrages  et  des  travaux  d'art,  aux  conditions 
dans  lesquelles  doivent  se  faire  les  raccordements  des  routes 
et  se  trouver  assuré  l'écoulement  des  eaux,  aux  rapports  avec  les 
autres  services  publics  pour  l'établissement  du  chemin. 

702.  —  I.  Conférences  avec  les  services  publics.  —  Nous  ne  di- 
rons rien  des  conférences  avec  les  services  publics.  Nous  nous 
sommes  suffisamment  expliqués,  à  cet  égard,  en  ce  qui  concerne 
les  avant-projets  (V.  suprà,  n.  101).  Les  règles  sont  les  mêmes 
pour  les  projets  définitils  à  l'occasion  desquels  elles  paraissent 
même  plutôt  faites.  On  pourra  se  référer  d'ailleurs,  sur  ce  point, 
à  l'art.  10  de  la  circulaire  précitée  du  21  févr.  1877  (Potiquet, 
n.  938). 

703.  —  L'art.  23  du  cahier  des  charges,  à  cet  égard,  est 
ainsi  conçu  :  «  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  les 
rayons  de  servitudes  des  enceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera 
tenue,  pour  l'étude  el  l'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre 
a  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant 
les  travaux  mixtes.  » 

704.  —  Il  a  été  jugé  que  les  voitures  employées  par  la  com- 
pagnie d'un  chemin  de  fer  au  transport  des  matériaux  néces- 
saires à  la  confection  d'un  chemin  de  fer  ne  peuvent  traverser 
un  bois  soumis  au  régime  de  l'administration  forestière  qu'en 
suivant  les  chemins  qui  ont  été  préalablement  tracés,  à  cet  effet, 
par  les  agents  forestiers,  de  concert  avec  les  ingénieurs  et  les 
conducteurs  des  travaux.- — .Nimes,  28  nov.  1839,  Chemin  de  fer 
d'Alais  à  Beaucaire,  [P.  rhr.] 

705.  —  Les  mêmes  principes  doivent  s'appliquer  par  des  rai- 
sons analogues  à  l'hypothèse  de  la  construction  des  chemins 
de  fer  par  les  compagnies. 

706.  —  II.  Epreuves  des  ponts.  —  Une  autre  règle  commune 
cl  tous  les  travaux  de  construction  de  chemins  de  fer  est  relative 
aux  épreuves  que  doivent  subir  les  ponts  métalliques.  Ces  épreu- 
ves ont  été  fixées  successivement  pour  les  voies  de  fer  par  une 
circulaire  du  26  févr.  1838  (Potiquet,  n.  311  ),  modifiée  elle-même 
par  une  seconde  circulaire  du  9  juill.  1877  (Potiquet,  u.  969), 
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!  oftigL-e  après  avis  du  conseil  général  des  ponls  et  chaussées,  sur  | 

•   rapport   d'une  commission  spéciale   composée  d'inspecteurs  ; 

ij'fnéraux  et  d'ingénieurs  en  chef  dos  ponts  et  chaussées.  | 

707.  —  Les  procès-verbaux  de  ces  épreuves,  prescrit,  à  1 
cet  égard  ,  la  circulaire  précitée  du  21  févr.  1877,  doivent  être  ' 
adressés  directement  au  ministre  des  Travaux  publics  par  l'in- 

§énieur  en  chef  du  contriMe.  Ils  doivent  faire  connaître  en  détail 
e  quelle  manière  il  a  été  procédé  à  ces  épreuves  et  comment 
se  sont  comportées,  pendant  et  après  lesdites  épreuves,  les  dif- 
férentes parties  de  la  construction. 

708.  —  Il  importe,  a|oule  de  son  colé  une  circulaire  du  5 
août  1884  («-T.  Loin,  Ord..  2«  sér.,  t.  2,  p.  193),  que  les  procès- 
verbaux  soient  rédigés  de  bonne  heure,  de  faijon  que  l'adminis- 
Iration  ne  soit  pas  exposée  k  autoriser  l'ouverture  de  la  voie 
avant  de  les  avoir  re(;us. 

709.  —  III.  Laidi'iir  '/••  ta  voie.  —  Dimrnsiotis  des  courbes, 
nitnpca,  drcliiiles.  —  Différents  articles  du  cahier  des  charges 
des  compagnies  sont  également  applicables  au  régime  de  cons- 
truction par  l'administration.  .Nous  citerons  les  suivants. 

710.  —  Art.  7.  "  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  l"',i4  à  \'",iii.  Dans  les  parties  à 
deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres.  — La  largeur  des  accote- 
ments, c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  coté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera 
de  1  mètre  au  moins.  —  On  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus 
du  ballast,  une  bani^uelte  de  t)"',.ï()de  largeur.  —  La  compagnie 
établira,  le  long  du  chemin  de  fer,  4es  fossés  ou  rigoles  qui  se- 
ront jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'é- 
coulement des  eaux.  —  Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles 
seront  déterminées  par  l'administration,  suivant  les  circonstan- 
ces locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie  ».  —  Sur  l'o- 
pération du  ballastage  et  son  utilité,  V.  Palaa,  op.  cit.,  v"  Bal- 
last. 

711.  —  Les  chemins  de  fer  construits  dans  ces  conditions 
sont  désignés  sous  le  nom  de  chemins  de  fer  à  voie  nonmde.  Au- 
jourd'hui, on  peut  constater  une  tendance  marquée  à  substituer 
à  ces  voies  ferrées  d'autres  voies  plus  étroites.  —  Sur  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  de  ces  différents  systèmes  au  point  de 
vue  technique  ou  économique,  V.  Picard,  np.  cit.,  t.  2,  p.  676 
et  s. 

712.  —  Art.  8.  "  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux   I 

par  des   courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  j 

mètres.  Une  partie  droite  de  100  mètres  au  moins  de  longueur 
devra    être   ménagée   entre   deux   courbes   consécutives,    lors-   | 
qu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  Le  maximum  de  l'in- 
clinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  millimètres  par  j 

mètre.  Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ] 
ménagée  entre  deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces 
déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire  et  de  manière  à  ver- 
ser leurs  eaux  au  même  point.  Les  déclivités  correspondant  aux 
courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  autant  que  faire 
se  pourra.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispo- 
sitions de  cet  article  et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modi- 
fications qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  ' 
de  l'administration  supérieure.  ■■ 

713.  —  La  détermination  des  déclivités  et  des  courbes  de   i 
rayon  se  retrouve  dans  tous  les  cahiers  des  charges   et  dans 
toutes  les  constructions  de  ligne.  Mais  c'est  le  seul  point  com- 
mun.  Il  n'y  a  plus,  à  proprement  parler,  comme  il  y  en  avait  | 
autrefois,  de   miniina   réglementaires   pour   l'abaissement   des  ' 
courbes  et  de  inaxima  également  réglementaires  pour  les  décli-   ! 
vités.  On  conçoit,  en  elTet,  que,  suivant  la  nature  des  terrains 
traversés  par  la  ligne,  les  accidents  qu'ils  produisent,  etc.,  il 
peut  y  avoir  lieu  d'établir  des  distinctions.  "Tout  ce  qu'on  peut 
dire,  c'est  que  les  conventions  de  18s3  ont  fixé  comme  minimum 
du   rayon   des  courbes   300  mètres,   et  comme  maximum  des 
déclivités  30  millièmes. 

714.  —  Un  arrêt  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du 
31  janv.  1883,  intervenu  dans  une  contestation  entre  l'Etat  cons- 
tructeur de  l'infrastructure  d'une  ligne  et  le  concessionnaire  de 
eetic  ligne,  a  décidé,  par  interprèlalion  du  cahier  des  charges, 
que  des  courbes  ne  peuvent  avoir  un  rayon  moindre  de  trois 
cents  mètres,  à  moins  de  dérogation  a  cette  règle  du  consentement 
mutuel  des  parties.  —  Cons.  prêf.  Seine,  31  janv.  1883,  Chemin 
de  fer  du  .Midi,  iDauv.,  83.l;i4 


715.  —  IV.  l'uids  des  rails.  —  .^ux  termes  de  l'art.  19,  2"  aliii., 
"  le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilog.  par  mè- 
tre courant  sur  les  voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés 
sur  traverses,  et  de  trente  kilog.  dans  le  cas  où  ils  seraient  posés 
sur  Inngiiereau  (art.  19,  2"  alin.). 

71(î.  —  V.  Clieinins  de  fer  slraléi)ii]Ues.  —  Une  circulaire  du 
21  févr.  1878  (Potiquel,  en  note  sous  le  ii"  1091)  a  déterminé  les 
conditions  techniiiues  d'éiablissemenl  auxquelles  une  ligne  ferrée 
doit  -.atisfaire  pour  être  classi'e  dans  la  catégorie  des  chemins 
de  fer  dits  stratégiques.  Les  conditions  qui  se  réfèrent  aux  di- 
mensions des  déclivités,  [paliers,  cnurbes,  alignements  droits, 
villes  de  croisement,  voies  de  garage  et  prises  d'eau,  ne  peuvent 
être  iniidiliêes  qu'avec  rassenliinenl  du  département  de  la  guerre 
auquel  doivent  être  soumises  toutes  les  propositions  spéciales  à 
chaque  cas  parlii'ulier. 

717.  —  VI.  Ouvrages  d'art.  —  Les  dimensions  des  ouvrages 
d'art  pour  le  passage  de  trains  sont  fixées  dans  le  cahier  des 
charges  par  les  art.  1 1,  12,  l.ï,  2°  et  3"  alin.,  el  16. 

7i8.  —  Art.  8.  <■  [^orsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin 
vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  si'ra  fixée  par  l'administration,  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  celle  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  8"", 00  pour 
la  roule  nationale,  à  sept  mètres  (7°',00)  pour  la  route  départemen- 
tale, à  cinq  mètres  (.'("".OO)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication ,  et  à  quatre  mètres  (4°»,00)  pour  un  simple  chemin 
vicinal.  Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef, 
à  partir  du  sol  de  la  roule,  sera  de  cinq  mètres  3"", 001  au  moins. 
Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horizontales  en  bois  ou 
en  fer,  la  hauteur  sous  poutres  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres (4™, 30'  au  moins.  La  largeur  entre  les  parapets  sera  au 
moins  de  huit  mètres  (8'",00|.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera 
fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  in- 
férieure à  quatre-vingts  centimètres  (()"', 80  .  Sur  les  lignes  el 
sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n'exécuter 
les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie,  la  largeur  des  via- 
ducs entre  les  parapets  sera  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres (4™,.ï0)  au  moins.  » 

719.  —  Art.  12. 11  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  route  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  che- 
min vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera 
la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administralion,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  celte  largeur  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8"',(H)j  pour  la 
route  nationale,  à  sept  mètres  (7"' ,00;  pour  la  route  départemen- 
tale, à  cinq  mètres  5™, 00;  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  à  quatre  mètres  (4°', 00)  pour  un  simple  che- 
min vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins 
de  huit  mètres  (8°',00i  et  la  distance  verticale  ménagée  au-des- 
sus des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains 
ne  sera  pas  inférieure  à  ipiatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
(4"", 80)  au  moins.  Sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  la 
compagnie  est  autorisée  à  n'exécuter  les  ouvrages  d'art  que  pour 
une  seule  voie,  l'ouverture  entre  les  culées  sera  de  quatre  mètres 
cinquante  centimètres  (4°', 50). 

7196iS.  —  ...  i<  Les  viaducs  àconstruire  à  la  rencontredes  ri- 
vières, des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins 
huit  mètres  (S"", 00)  de  largeur  enire  les  parapets,  sur  les  che- 
min? à  deux  voies ,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4°',50) 
sur  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée 
par  l'administration  et  ne  pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts 
centimètres  ;0",80)  >>  (art.  lo,  2=  al.). 

720.  —  Art.  lo.  11  La  hauteur  el  le  débouché  du  viaduc  seront 
déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par  l'administration, 
suivant  les  circonstances  locales  »  (art.  lo,  3"  al.). 

721.  —  .\rt.  16.  (I  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer  auront  au  moins  huit  mètres  (8'",00)  de  largeur 
entre  les  pieds  droits  au  niveau  des  rails,  et  six  mètres  (6"", 00) 
de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  dis- 
tance verticale  entre  l'intrados  el  le  dessus  des  rails  extérieurs 
de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre- 
vingts  centimètres  (4", 80  .  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de 
construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  ma- 
çonnerie de  deux  mètres  (2"°, 00;  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique.  » 

722. —  Vil.  Ohst'jch's  prcs  des  rnih.  —  Indépendamment  des 
piédiuils  de  punis  ou  de  souterrains,  dil  M.  Picard  ,  les  chemins 
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de  fer  comportent  nécessairement  un  certain  nombre  d'obstacles 
fixes,  tels  que  paliers,  grues  hydrauliques,  candélabres...,  etc. 
Si  ces  obstacles  étaient  placés  trop  près  des  rails,  il  en  résulterait 
inévitablement  des  accidents  pour  les  mécaniciens  et  les  chauffeurs 
qui  sont  souvent  obligés  de  se  pencher  à  Textérieur  de  leur  ma- 
chins, et  pour  les  agents  de  trains  qui  peuvent  être  conduits  à 
circuler  sur  les  marchepieds.  Le  1"  juin  1868,  le  ministre  des 
Travaux  publics  a  décidé  spécialement  pour  le  réseau  de  l'Etat  : 
1°  que  dorénavant  aucun  obstacle  s'élevant  au-dessus  du  niveau 
du  marchepied  ne  pourrait  être  placé  à  moins  de  I"',3o  du  bord 
du  rail  le  plus  rapproché  appartenant  à  une  voie  principale  ;  2"  que 
les  obstacles  placés  à  une  distance  moindre  pourraient  être  main- 
tenus au  chiffre  de  l",3o,  lorsque  des  modifications  apportéesdans 
la  consistance  des  gares  le  permettraient.  — Picard,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  733. 

723.  —  Puis,  une  circulaire  du  13  févr.  1889  {Rec.  Luh,  Oïd., 
2"  sér.,  t.  4,  p.  20)  a  prescrit  que  les  dépôts  de  toute  nature  qui 
ne  pourraient  pas  être  enlevés  dans  un  délai  maximum  de  vingt- 
quatre  heures,  seraient  placés  à  1  mètre  au  moins  du  rail. 

724.  —  Enfin,  une  nouvelle  circulaire  rappelant  les  dispositions 
de  celle  du  lOjuin  1868  a  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agissait  dans 
cette  réglementation  que  des  obstacles  isolés  ;  qu'en  ce  qui  con- 
cernait les  ouvrages  d'art  exécutés  conformément  au  cahier  des 
charges  de  1837  et  1839,  comme  ils  ne  pourraient  pas  être  refaits 
sans  de  lourdes  charges,  qu'ils  sont  d'ailleurs  parfaitement  con- 
nus des  conducteurs,  et  qu'ils  subsistent  en  vertu  d'un  accord  ré- 
gulier, il  ne  peut  être  question  de  les  déplacer. 

725.  —  VllI.  Espacement  di's  stations.  —  L'espacement  des 
stations  n'a  fait  l'objet  d'aucune  règle  spéciale.  Pour  les  établir, 
il  n'y  a  donc  qu'à  tenir  compte  des  besoins  de  l'exploitation  et  de 
la  configuration  des  lieux.  —  V.  sur  ce  point,  Palaa,  op.  cit.,  v° 
Distances. 

726.  —  Quant  aux  voies  d'accès  aux  gares  dont  nous  étu- 
dierons plus  complètement  le  régime  infrd,  n.  920,  il  nous  suffira 
de  dire,  pour  le  moment,  qu'elles  constituent  des  travaux  qui 
doivent élvc.  établis  parles  compagnies. 

2->  Bétablissement  des  voies  de  communication.  —  Passages  n  niveau. 

727.  —  D'autres  dispositions  qui  ont  encore  un  caractère 
commun  aux  deux  régimes  de  construction  par  l'Etat  et  par  les 
compagnies  méritent  une  mention  particulière.  Ce  sont  celles 
qui  sont  relatives  au  rétablissement  des  moyens  de  communi- 
cation. 

728.  —  Envisagées  plus  particulièrement  au  point  de  vue  des 
compagnies  concessionnaires,  on  les  trouve  principalement  con- 
tenues dans  les  art  10,  13,  14  et  l.i,  i"'  alin.,  et  17  du  cahier 
des  charges,  dispositions  étendues  à  l'hypothèse  de  la  construc- 
tion par  l'Etat  par  une  noie  ajoutée  à  la  circulaire  du  28  juin  1879. 
Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

729.  —  Art.  10.  "  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'apprécia- 
tion appartiendra  à  l'administration,  le  chemin  de  fer,  à  la  ren- 
contre des  routes  nationales  ou  départementales,  devra  passer, 
soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  à 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  uu  par- 
ticuliers. » 

730.  -  Art.  13.  «  Dans  le  cas  oi!i  des  routes  nationales  ou  dé- 
partementales, ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers 
seraient  traversés  <à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails 
devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sur- 
face de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune 
gène  pour  la  circulation  des  voitures.  Le  croisement  à  niveau 
du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous  un 
angle  moindre  de  43».  Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de 
barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes 
les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration.  La 
compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
les  projets-types  de  ces  barrières.  >■ 

731.  —  Ces  dispositions  ne  sont  que  la  confirmation  d'une 
disposition  d'ordre  public  contenue  dans  l'art.  4,  L.  ib  juill. 
■1843,  ainsi  conçu  :  <(  Partout  où  les  chemins  de  fer  croiseront 
de  niveau  les  routes  de  terre,  des  barrières  seront  établies  et 
tenues  fermées,  conformément  aux  règlements.  » 

732. —  Elles  sont  complétées  en  ces  termes  par  l'art.  4,  Ord. 
lo  nov.  1846  :  «  Partout  où  un  chemin  de  fer  est  traversé  à  ni- 
veau soit  par  une  route  de  voitures,  soit  par  un  chemin  destiné 
au  passage  des  piétons,  il  sera  établi  des  barrières.  Le  mode 


de  garde  et  les  conditions  de  service  des  barrières  seront  réglés 
par  le  ministre  des  Travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  » 

733.  — •  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  faute  par  une  compa- 
gnie d'établir  des  passages  à  niveau  prescrits  par  différents 
articles  de  son  cahier  des  charges,  celle-ci  devait  encourir  la  con- 
travention prévue  par  l'art.  12,  L.  13  juill.  1843.  —  Cons.  préf. 
Gard,  26  juin  1873,  L'Etat,  [Dauv.,  1877,  p.  93] 

734.  —  Les  compagnies  pourraient,  même  en  dehors  de  cette 
sanction  ,  subir  des  pénalités  à  raison  des  accidents  causés  par 
leur  négligence. 

735.  — ■  La  réglementation  des  passages  à  niveau  sur  les 
chemins  de  fer  étant  expressément  attribuée  à  l'autorité  admi- 
nistrative, il  est  clair  que  les  tribunaux  judiciaires  sont  incom- 
pétents pour  connaître  d'une  demande  tendant  ù  faire  ordonner 
qu'un  passage  à  niveau  sera  ouvert  la  nuit  comme  le  jour.  — 
C;ass.,13  févr.  1882,  Grandpré,  [S.  84.1.152,  P.  84.1.365] 

736.  —  On  n'attendra  certainement  pas  de  nous  que  nous 
déterminions,  au  point  de  vue  technique,  les  différents  types 
des  principaux  passages  à  niveau  en  usage.  Il  nous  suffit  de 
dire  que  la  plupart  sont  publics;  que  quelques-uns,  cependant, 
sont  spécialement  affectés  à  l'usage  des  particuliers  qui  en  ont 
la  clef;  —  que,  parmi  les  passages  à  niveau  affectés  au  public, 
suivant  leur  fréquentation,  les  uns  sont  maintenus  ouverts  à  l'état 
normal  et  fermés  seulement  au  passage  des  trains,  d'autres  fer- 
més pour  les  voitures  et  ouverts  pour  les  piétons,  d'autres  main- 
tenus toujours  ouverts;  —  _que  l'ouverture  des  uns  se  fait  par 
les  soins  du  garde  barrière  ,  tandis  que  les  intéressés  peuvent 
ouvrir  directement  les  autres  à  leurs  risques  et  périls;  que  les 
plus  fréquentés  sont  parfois  protégés  par  des  signaux,  etc.  — 
Sur  tous  ces  points.  V.  Palaa,  op.  cit.,  v°  Passage  à  niveau. 

131 .  —  Surles  cadres  pleins  ou  à  claire-voie  dont  doivent  ou 
peuvent  être  munis  les  tourniquets  des  portillons  accolés  aux 
passages  à  niveau  ,  V.  aussi  une  circulaire  du  14  juin  1835. 

738. — V.,  plus  spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  saillies 
des  rails,  Cons.  d'Et.,  31  mars  1874,  Chemin  de  fer  Paris-Lyon- 
Méditerranée  ,  [S.  76.2.63,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.26];  —  4  août 
1876,  Chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes ,  [S.  78.2.310,  P. 
adm.  chr.,  D.  76.3.101,  Leb.  chr.,  p.  783] 

739.  —  ...  Et  en  ce  qui  concerne  les  barrières  des  passages 
à  niveau,  Cons.  d'Et.,  4  août  1876,  précité. 

740.  — Aux  termes  de  l'art.  14  du  cahier  des  charges,  «  lors- 
qu'il y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  mo- 
difiées ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (0™ ,03)  par  mètre  sur 
les  routes  nationales  ou  départementales,  et  cinq  centimètres 
(0™,03)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver 
une  dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à 
l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau.  » 

741.  —  i<  Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  ulile, 
porte  de  son  côté  l'art.  13,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts  établis 
par  la  compagnie,  pour  le  service  des  chemins  de  fer,  une  voie 
charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dé- 
pense qui  en  résultera  sera  supporté  par  l'Etat,  le  département 
ou  les  communes  intéressées,  après  évaluation  conlradicloire 
des  ingénieurs  de  l'Etat  et  de  la  compagnie. 

742.  —  De  la  généralité  des  clauses  dont  nous  venons  de  par- 
ler et  qui  procèdent  elles-mêmes  de  la  qualité  de  grand-voyer 
constamment  reconnue  au  ministère  des  Travaux  publics,  on  a  in- 
duit que  l'administration  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  statuer, 
dans  les  limites  du  cahier  des  charges,  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  doivent  être  rétablies  les  communications  intercep- 
tées, et  cela  non  seulement  à  l'égard  des  voies  publiques,  mais 
encore  à  l'égard  des  voies  privées,  bien  qu'on  ne  puisse  pas  dire, 
qu'en  ce  qui  les  concerne,  les  pouvoirs  du  ministre  des  Travaux 
publics  soient  aussi  légitimes. 

743.  —  Mais  il  est  clair  qu'à  l'égard  des  intéressés,  les  déci- 
sions ministérielles  ne  pourront  avoir  force  obligatoire  que  sous 
réserve  des  indemnités  qui  pourront  leur  être  dues.  — V.  not. 
Limoges,  2  juill.  1862,  Tourisson,  [S.  63.2.35,  P.  63.679] 

744.  —  On  a  induit  encore  des  mêmes  dispositions  que,  lors- 
que l'administration,  se  maintenant  dans  la  limite  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés,  prescrit  les  modifications  qu'elle  juge  op- 
portunes à  l'assiette  des  voies  publiques,  que  cette  exécution 
est  conforme  à  ses  prescriptions  et  qu'il  ne  résulte  aucun  dom- 
mage de  l'exécution  du  travail  entrepris,  il  n'y  a  lieu  d'attaquer 
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à  aucun  titre  ses  décisions,  ni  devant  le  Conseil  d'Rtat  pour  ex- 
cès de  pouvoir,  ni  di'vant  le  conseil  de  préfecture  en  vertu  de 
l'url.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII.  Ce  sont  des  points  sur  lesquels 
nous  aurons  à  revenir  lorsque  nous  nous  occuperons  des  ciom- 
mafres  causés  par  li-s  travaux  publics.  —  V.  infrà,  n.  GOOO  et  s. 

745.  —  Mais  nous  verrons  que  le  conseil  de  préfecture  pour- 
rail  avoir  compétence  pour  interpréter  le  cahier  des  charges  et 
aussi  pour  jui-'i^r  peut-être  de  la  conforniilé  de  l'exécution  des 
travaux  avec  les  ordres  donnes.  —  V.  net.  Cens.  d"Kt.,  20  juin 
l«73,  Chemins  de  1er  d'Orléans ,  iS.  ";.=). 2.161),  P.  adm.  ehr.,  D. 
74.3.22];  —  20  nov.  1880,  Collard ,  'S.  82. 3. lit,  P.  adm.  chr., 
D.  82.,").40r>] 

746.  —  I..e  concessionnaire  a  d'ailleurs,  suivant  les  cas  el 
dans  la  mesure  prescrite  par  le  cahier  des  charfres,  le  pouvoir 
de  provoquer  lui-même  les  modifications  qu'il  jugera  utiles,  et 
cela  ,  avant  comme  pendant  l'exécution  des  travaux. 

747.  —  Mais  si  ces  modifications  sont  de  nature  à  introduire 
des  changements  profonds  dans  le  plan  primitif,  il  faut  recourir 
de  nouvea'i,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  l'ail  remarquer,  aux  for- 
iii.ihtés  de  l'enquête. 

748.  —  Lors(|ue  la  déviation  d'un  chemin  a  élé  opérée,  il  y  a 
lieu  d'en  faire  la  remise  à  qui  de  droit  (V.  inf'rà,  n.  969  el  s.). 
Ce  sont  les  compagnies  qui  prennent  en  général  l'initiative  de 
cette  mesure;  mais  l'administration  doit  veiller  à  ce  qu'elle  se 
fasse  en  temps  opportun. 

749.  —  Une  circulaire  du  12  juin  1850  a  déterminé  les  formes 
du  procès-verbal  qui  doit  la  constater  :  <■  La  reconnaissance  et 
le  rêcolement  des  travaux  sont  elîectués  sous  la  direction  de 
l'ingénieur  en  chef  du  contriMe  en  présence  du  représentant  de 
la  compagnie  par  les  représentants  du  service  qui  doit  être  chargé 
di>  leur  entretien  ,  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  agents- 
vovers,  maires,  directeurs  de  syndicats,  etc.  » 

^50.  — Aux  termes  d'une  autre  circulaire  du  21  févr.  187" 
(Potiquel,  n.  9b8),  le  procès-verbal  doil  être  rédigé  en  triple 
exemplaire  remis  l'un  à  la  compagnie,  l'autre  au  chef  de  service 
du  contrôle,  le  troisième  au  chef  du  service  intéressé. 

751.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que,  dans  l'hypothèse  où 
des  ouvrages  dépendant  de  services  différents  se  trouveraient 
réunis  dans  un  même  procès-verbal,  la  compagnie  ne  pourrait 
pas  se  prévaloir  de  celte  circonstance  que  l'un  des  représentants 
de  ces  services  aurait  signé  ledit  procès-verbal ,  pour  y  voir  une 
acceptation  d'ouvrages  qui,  par  leur  nature,  ne  devaient  pas 
lui  être  remis.  —  Cons.  d'El.,  12  janvier  1883,  Ville  de  Grenoble, 
^Leb.  chr.,  p.  45] 

752.  —  Les  procès-verbaux  doivent  être  homologués  par  le 
préfet. 

753.  —  En  cas  de  doute  sur  la  portée  du  procès-verbal  de 
réception,  c'est  au  ministre  qu'il  appartient  d'en  fixer  l'interpré- 
tation. 

754.  —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  dans  une  espèce  particu- 
lière, que  la  réception  d'un  passage  sur  rails  destiné  au  service 
des  propriétés  du  requérant  coupées  par  un  chemin  de  fer,  avait 
eu  lieu  en  vertu  de  l'homologalion  ,  par  arrêté  préfectoral,  d'un 
procès-verbal  constatant  les  modifications  apportées  au  plan  pri- 
mitif.—Cons.  d'Et.,2  févr.  1883,  Borel,  :D.  84.3.91,  Leb.  chr., 
p.  96] 

755.  —  Il  semblerait  résulter  de  cet  arrêt  que  la  remise  d'une 
voie  de  communication  particulière  devrait  être  faite  dans  les 
mêmes  formes  que  la  remise  d'une  voie  publique.  Mais  nous  es- 
timons que  celte  déduction  ne  devrait  pas  être  exagérée,  et 
qu'on  doit  se  montrer  moins  rigoureux  dans  un  cas  que  dans 
l'autre. 

756.  —  Si  les  services  intéressés  refusaient  la  remise  à  eux 
proposée,  le  minisire  pourrait  certainement  l'ordonner  d'office. 
Encore  faudrail-il  qu'il  s'agît  de  voips  nouvelles  remplaçant  des 
voies  anciennes.  Dans  l'hypothèse  où  il  s'agirait  de  voies  nou- 
velles ne  remplaçant  pas  des  communications  interceptées  par 
le  chemin  de  fer,  on  admet  généralement  que  l'administration 
n'aurait  plus  le  même  droit.  —  Picard,  op.  rit.,  t.  2,  p.  767. 

757.  —  Le  même  auteur  semble  poser,  en  principe,  qu'à  dé- 
faut de  remise  oiflcielle,  une  prise  de  possession  elfective  pour- 
rail  en  tenir  lieu.  Nous  sommes  assez  disposés  à  admettre  son 
opinion,  mais  sous  des  restrictions  analogues  aux  siennes, 
c  esl-à-dire  à  la  condition  que  "  celte  possession  ail  eu  lieu 
sans  réserve,  qu'elle  remonte  à  une  époque  assez  éloignée,  et 
quelle  soit  atteslée  par  des  faits  suffisamment  nombreux  et  ré- 
putés. » 


758.  —  En  aucun  cas  d'ailleurs,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
très-|uslemeiil  AL  Picard,  la  remise  ne  peut  comprendre  les 
dépemlances  même  du  chemin  et,  par  conséquent,  les  passages 
à  niveau,  non  plus  que  les  ouvrages  d'art  construits  pour  le  pas- 
sage des  voies  publiques  par-dessus  ou  par-dessous  la  voie  fer- 
rée. —  Picard,  toc.  vil. 

759.  —  Il  pourrait  y  avoir  lieu  cependant  de  faire  excep- 
tion pour  la  chaussée  même  de  ces  passages.  On  peut  consul- 
ter, à  cet  égard,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  20  mars  1853 
qui,  à  l'occasion  d'un  ouvrage  établi  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  à  la  rencontre  de  la  rue  de 
Stockholm,  a  mis  à  la  charge  de  la  compagnie  les  frais  d'entre- 
tien du  tablier  de  ce  pont,  sauf  contribution  de  la  ville  de  Paris 
pour  une  quote-part  fixée  d'après  le  prix  moyen  de  l'entretien 
du  pavé  dans  ladite  rue. —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1853,  Chemin 
de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  [Leb.  chr.,  p.  401]  —  Y.  infrà, 
n.  SH6. 

760.  —  Nous  terminerons  sur  ce  point  par  une  remarque 
générale  :  toutes  les  règles  que  nous  avons  appliquées  aux 
modifications  dans  le  régime  des  voies  de  terre,  nécessitées  par 
la  construction  du  chemin  de  fer,  s'apprKjuent,  mulatis  mutandis, 
aux  modilicalions  introduites  dans  le  régime  des  cours  d'eau. 
—  Picard,  I.  2,  p.  783. 

761.  —  V.n  pareil  cas,  les  fonctions  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  des  agenls-voyers,  des  maires,  chargés  de  la  ré- 
ception des  nouveaux  chemins,  devront  donc  être  remplies  par 
les  ingénieurs  du  service  hydraulique,  etc. 

762.  —  Les  compagnies  ne  doivent  pas  se  contenter  de  ré- 
tablir les  communications  interceptées  par  les  chemins  de  fer, 
elles  doivent  encore,  pondant  l'exécution  de  la  voie,  veiller  à  ce 
qu'il  n'y  ait  pas  d'interruption  dans  la  circulation. 

763.  —  C'est  ce  que  prescrit  l'art.  17  du  cahier  des  charges 
en  ces  termes  :  '<  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  llotlables  ou 
navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  mesures 
el  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  na- 
vigation ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pen- 
dant l'exécution  des  travaux.  A  la  rencontre  des  routes  nationales 
ou  départementales  et  des  autres  chemins  publics,  il  sera  cons- 
truit des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie,  [lartout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que 
la  circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne.  Avant  que  les 
communications  e.xislantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de 
constater  si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suf- 
fisante el  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  Un  délai 
sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  dé- 
finitifs destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées.  » 
(art  17.) 

764.  —  Par  ingénieur  de  la  localité ,  il  faut  entendre,  en  réa- 
lité, les  ingénieurs  du  contrôle  et  les  représentants  des  services 
intéressés,  mis  en  présence  du  délégué  de  la  compagnie. 

765.  —  Dans  une  espèce  particulière,  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etal  a  interprété  celle  clause  en  ce  sens  que  si  une  compagnie 
s'est  obligée  à  prendre  toutes  les  mesures  et  à  payer  tous  les  frais 
nécessaires  au  service  de  la  navigation,  de  façon  à  ce  qu'elle 
puisse  se  faire  après  comme  avant  les  travaux,  la  compagnie  est 
tenue  par  là  même  de  creuser  un  chemin  sous  l'arche  marinière 
des  ponts  établis  sous  le  chemin  de  fer,  de  sorte  que  le  halage 
puisse  s'effectuer  au  passage  de  ces  ponts,  avant  comme  après 
leur  construction.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1847,  G'"  de  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Rouen,  [Leb.  chr.,  p.  199] 

766.  —  V.  encore  sur  cette  matière,  une  solution  d'espèce 
émanée  du  Cons.  d'Et.,  4  août  1876,  Chemin  de  fer  de  Lille  à 
Valenciennes,  ^S.  78.2.310,  P.  chr..  D.  76.3.101,  Leb.  chr., 
p.  783] 

767.  —  Dans  le  cas  où  une  compagnie  n'exécuterait  pas  les 
dispositions  de  celte  dernière  clause  du  cahier  des  charges,  M. 
Picard  estime  que  l'administration  pourrait,  aux  termes  des  art. 
12  et  15,  L.  15  juin.  1845,  pourvoir  d'urgence  ii  la  situation  et 
recouvrer  ensuite  ses  dépenses  comme  en  matière  de  contributions 
directes.  —  Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p.  782. 

768.  —  Dans  une  autre  espèce,  des  chemins  communaux  ayant 
été  supprimés  et  non  rétablis  en  temps  utile,  la  compagnie  ne 
fut  déchargée  de  toute  indemnité  que  parce  qu'elle  finit  néan- 
moins par  les  rétablir,  et  fut  condamnée  seulement  aux  dépens 
de  l'instance.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1859,  C"  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  [Leb.  chr..  p.  121] 
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3°  Ecovlemenl  des  eaux. 


769.  —  Nous  devons  signaler  comme  mesure  sappliquant 
dune  manière  générale  à  toute  construction  de  chemin  de  ter, 
celle  qui  est  relative  à  lécoulemenl  des  eaux.  L'écoulement  des 
eaux  ne  doit  pas  être  entravé  par  le  chemin  de  fer.  En  ce  qui 
concerne  plus  spécialement  les  compagnies ,  cette  obligation  est 
contenue  dans  les  dispositions  de  l'art.  15  du  cahier  des  charges, 
qu'on  peut  rapprocher  de  celles  de  l'art.  17,  précité.  «  La  compa- 
gnie sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
difié par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenirrinsàlubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt.  » 

770.  —  La  dernière  partie  de  cette  disposition  n'a  pas  toujours 
figuré  dans  les  cahiers  des  charges. 

771.  —  Aussi  avait-il  pu  être  décidé  autrefois,  à  cet  égard, 
que  lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  concession  de  chemin 
de  fer  impose  au  concessionnaire  l'obligation  de  rétablir  et  d'as- 
surer à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours 
serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  cette  dispo- 
sition ne  pouvait  s'appliquer  à  l'écoulement  des  eaux  séjournant 
dans  les  chambres  d'emprunt,  quelle  que  fût  l'origine  de  ces 
eaux.  —  Cons.  d'Et,  2  mai  1866,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[Leb.  chr.,  p.  423^ 

772.  —  ...  Mais  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  l'administra- 
tion, dans  l'intérêt  de  la  salubrité,  et  en  vertu  des  pouvoirs  gé- 
néraux qui  lui  appartiennent,  prît  soit  vis-à-vis  du  conces- 
sionnaire, soit  vis-à-vis  de  qui  de  droit,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'assainissement  des  chambres  d'emprunt.  —  Même 
arrêt. 

773.  —  Sur  le  principe  même  de  l'obligation  où  sont  les 
compagnies  de  rétablir  l'écoulement  des  eaux,  il  a  été  jugé 
qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  tenue  de  procurer  l'é- 
coulement des  eaux  accumulées  par  l'établissement  de  la  voie 
ferrée,  alors  même  que  l'issue  qu'elle  leur  avait  ménagée  n'au- 
rait été  rendue  insuftisante  que  par  suite  des  travaux  exécutés 
sur  un  chemin  vicinal  :  cette  circonstance  ne  saurait  dispenser 
la  compagnie  de  l'obligation  de  chercher  une  nouvelle  direction 
à  donner  aux  eaux,  et  de  réparer  les  dommages  qu'elles  ont  pu 
causer  aux  propriétés  voisines.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1873, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  o'O] 

774.  —  Comme  exemples  des  travaux  qui  devront  être  exé- 
cutés pour  assurer  le  service  des  eaux  interceptées  par  la  voie, 
on  peut  consulter  encore  un  certain  nombre  de  décisions  qui 
ont  donné  lieu  à  interprétation  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
V.  notamment  Cons.  préf.  Seine,  2t  mars  1882,  Chemins  de  fer 
de  l'Ouest,  fDauv.,  1886,  p.  174; 

775.  —  V.  plus  spécialement  sur  le  t'ait  par  une  compagnie 
de  ne  pas  établir  d'acqueduc  et  de  ne  pas  exécuter  les  travaux 
ordonnés  par  un  arrêté  préfectoral  pour  l'écoulement  des  eaux  : 
Cons.  d'Et.,  4  août  1876,  précité.  —  V.  infra ,  n.  l42o. 

4'  Voisinage  des  mines. 

776.  —  A  joindre  également  à  cette  liste  de  travaux  com- 
muns aux  cas  de  construction  par  l'Etat  et  par  les  compagnies, 
celles  contenues  dans  les  art.  24  et  2o  relatifs  à  la  traversée  par 
le  chemin  de  fer  de  terrains  à  usage  de  mines  ou  de  carrières. 
Art.  24.  "  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  con- 
cédé pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera 
les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de 
fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement 
pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compro- 
mette pas  l'existence  du  chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consoli- 
dation à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  traversée 
du  chemin  de  1er  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  tra- 
versée pour  les  concessionnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge 
de  la  compagnie.  >• 

777.  —  Art.  -20.  «  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières  ou  les  traversant  souterraine- 
ment,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  ex- 
cavations qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été 
remblavées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  na- 
ture et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à 
cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie.  » 

778.  —  Nous  nous  bornons  pour  le  moment  à  ces  indica- 


tions. Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  point  lorsque  nous  étudie- 
rons le  régime  des  propriétés  riveraines  des  chemins  de  fer.  — 
V.  infrà,  n.  1153  et  s. 

0"  Clôture. 

779.  —  Mentionnons  également  dans  la  même  catégorie  de 
règles  celles  qui  sont  relatives  à  la  clôture.  <<  Tout  chemin  de 
fer,  porte  l'art.  4,  L.  lo  juill.  1845,  sera  clos  des  deux  côtés  et 
sur  toute  l'étendue  de  la  voie.  » 

780.  —  Un  député,  .M.  G.  de  Beaumont,  avait  pensé  qu'il 
conviendrait  de  déterminer  le  mode  et  la  nature  des  clôtures. 
Mais  on  lui  fit  remarquer  qu'une  pareille  détermination  était 
impossible  d'une  façon  absolue.  «  Ici,  disait  à  cet  égard  l'hono- 
rable rapporteur,  c'est  une  ville,  un  village  populeux  que  le 
chemin  traverse  :  il  faut  une  clôture  solide,  qui  oppose  un  obs- 
tacle sérieux;  là  ce  sont  des  plaines  où  de  rares  habitations  ap- 
paraissent, que  parcourt  le  chemin  :  des  barrières,  des  fossés, 
peut-être,  seront  suffisants,  i. 

781.  —  De  là  le  second  alinéa  qui  est  conçu  dans  les  termes 
suivants  :  «  L'administration  déterminera,  pour  chaque  ligne,  le 
mode  de  cette  clôture,  et,  pour  ceux  des  chemins  qui  n'v  ont 
pas  été  assujettis,  l'époque  à  laquelle  elle  devra  être  effectuée.  » 

782.  —  On  retrouve  le  principe  même  de  l'art.  4,  L.  15  juill. 
1845,  reproduit  dans  l'art.  20  du  cahier  des  charges  actuellement 
en  vigueur  en  ces  termes  :  »  Le  chemin  sera  séparé  des  pro- 
priétés riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont 
le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'administration  , 
sur  la  proposition  de  la  compagnie.  » 

783.  —  Ces  dispositions  sont  générales,  et  il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  antérieurement  aux  décrets  qui  ont  réglementé  la  si- 
tuation des  chemins  de  fer  miniers,  qu'on  peut  obliger  la  com- 
pagnie minière  qui  a  joint  à  sa  mine  un  chemin  de  fer,  de  clore 
ce  chemin  de  fer  du  côté  des  héritages  voisins.  —  Cass.,  23  avr. 
1850,  Chagot,  [D.  50.1.151] 

784.  —  Il  importe  de  remarquer  que  la  clôture  ne  se  con- 
fond pas  avec  le  bornage,  dont  elle  ne  suit  même  pas  nécessai- 
rement les  traces,  établie  qu'elle  est  seulement  dans  le  but  d'as- 
surer la  sécurité  de  l'exploitation. 

785.  —  C'est  à  l'administration  active  seule  qu'il  appartient, 
en  principe,  de  déterminer  le  mode  de  clôture  des  chemins  de 
fer.  —  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1863,  Lebarbier,  D.  64.5.39]— Sur 
les  différents  modes  de  clôture  en  usage,  V.  Palaa,  op.  cit.,  v" 
Clôture. 

786.  —  La  juridiction  contentieuse  n'aurait  pas  ce  droit,  à 
moins  qu'il  ne  s'agit  de  clôtures  défensives  que  l'administration 
.se  serait  engagée  à  étabhr  lors  de  l'expropriation  :  auquel  cas  les 
tribunaux  faisant  application  de  l'art.  1144,  C.  civ.,  pourrait,  si 
elle  négligeait  de  remplir  sa  promesse,  décider  que  la  clôture  en 
sera  établie  à  ses  frais.  Mais  ,  parmi  les  fonctionnaires  de  l'ad- 
ministration, quel  est  celui  qui  aura  compétence  à  cet  égard"?  Il 
faut  décider  que  c'est  le  préfet  seul  et  non  le  ministre  :  c'est  ce 
qui  résulte  des  mots  «  chaque  ligne  »  insérés  dans  le  second 
alinéa  de  notre  article.  Ils  impliquent  que  le  mode  de  clôture  ne 
saurait  être  déterminé  par  l'autorité  centrale,  mais  seulement 
par  l'autorité  locale,  sauf  recours,  en  cas  de  besoin,  au  ministre; 
encore  faut-il  tenir  pour  certain  qu'une  fois  le  procès-verbal  de 
réception  définitive  intervenu,  l'Etat  ne  serait  pas  recevable  à 
prescrire  au  concessionnaire  des  travaux  nouveaux,  et  notam- 
ment l'établissement  de  clôtures  plus  élevées  que  celles  qui  à  l'o- 
rigine auraient  été  reconnues  suffisantes. 

787.  —  Les  clôtures  étant  établies  dans  le  seul  intérêt  de 
l'exploitation  et  à  la  discrétion  de  l'administration,  il  est  clair 
qu'à  moins  de  conventions  spéciales  consenties  en  leur  faveur,  les 
riverains  ne  sauraient  avoir  aucun  droit  à  réclamer  de  ce  chef. 

788.  —  .\ussi  a-t-on  pu  décider  qu'un  propriétaire  riverain, 
qui  a  cédé  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  une  partie  de 
sa  propriété  et  qui,  dans  l'acte  de  cession  ,  n'a  fait  aucune  ré- 
serve relativement  au  mode  de  clôture  à  employer  pour  séparer 
la  portion  cédée  de  la  portion  conservée,  ne  peut  pas,  lorsque 
le  mode  de  clôture  a  été  accepté  par  l'administration,  réclamer 
de  la  compagnie  concessionnaire  (compagnie  dont  l£  cahier  des 
charges  reconnaît  à  l'administration  seule  le  droit  de  déterminer 
1'  mode  de  clôture)  soit  des  modifications  à  la  clôture,  soit  des 
dommages-intérêts.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1859,  Chemin  de  fer 
de  l'Ouest,  [S.  60.2.216,  P.  adm.  chr.] 

789.  —  ...  Que  l'obligation  imposée  aux  compagnies  de  che- 
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mins  fie  1er  par  l'art.  4,  L.  i:>  juill.  184;j,  d'étahlir  des  clôLures, 
des  (ieu.\  cùlés  el  sur  toute  l'élendue  de  la  voie,  ne  l'a  été  que 
dans  le  bul  exchisil'  d'assurer  la  sécurité  de  l'exploitation ,  el  ne 
saurait  avoir  pour  conséquence  de  créer  au  prolit  drs  proprié- 
taires riverains  un  droit  individuel  de  se  plaindre  de  1  insuffi- 
sance ou  du  défaut  d'entretien  desilites  clôtures  et  de  réclamer 
la  réparation  du  préjudice  qu'ils  prétendraient  en  être  la  suite. 
—  Cass.,  2'J  août  1882,  Gousseau,  [S.  83.1.120,  P.  adin.  chr.. 
D.  8:1.1.12'.» 

789  '"'s.  —  ...  Que  cette  oblif^ation,  imposée  aux  compagnies, 
laisse  même  subsî'sler,  à  la  charfie  des  propriétaires  riverains,  la 
surveillance  de  leur  bétail  et  la  responsabilité  civile,  en  cas  d'ac- 
cidents ou  de  dommages  qui  pourraient  se  produire,  si,  parleur 
lait  ou  leur  négligence,  leurs  animaux  venaient  à  s'introduire 
sur  la  voie  ferrée,  soit  en  pratiquant  une  brèche  dans  la  clôture 
jugée  suffisante  par  les  propriétaires,  soit  en  passant  par  une  brè- 
che existant,  alors  surtout  que  ces  animaux  avaient  été  laissés 
sans  guides.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  1308. 

790.  —  ...  Hue  l'obligation  de  se  clore,  imposée  aux  compa- 
gnies lie  chemins  de  fer,  n'ayant  pas  été  édictée  par  la  loi  dans 
l'intérêt  des  propriétés  contigués,  mais  en  vue  de  la  délimitation 
de  la  voie  et  pour  en  défendre  l'accès  à  toute  personne  étrangère 
au  service  ne  dispense  pas  les  riverains,  soit  de  fermer  leurs 
pâturages  par  des  barrières,  soit  de  l'aire  surveiller  leurs  bes- 
tiaux. —  Paris,  20  nov.  1802,  Lesourd,  [le  Uroil ,  12  iléc.  1892] 

791.  _  ...  Kt  que,  lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fera 
établi  des  clôtures  conformes  au  type  adopté  par  l'administration, 
un  riverain  ne  peut  pas  demander  la  condamnation  de  la  com- 
liagnie  à  des  dommages-intérêts  à  raison  d'une  prétendue  in- 
suffisance de  ces  clôtures.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  188o,  Che- 
min lie  fer  Nord-Ksl,  ILeb.  chr.,  p.  901 

792.  —  Mais  les  propriétaires  voisins  pourraient  évidemment 
se  plaindre  si,  à  raison  même  de  la  composition  des  clôtures,  il 
résultait  un  préjudice  certain  pour  leurs  propriétés,  comme  au 
cas  où  ces  clôtures  consistant  en  haies  plantées  d'épines-vi- 
nettes,  leurs  blés  auraient  été  atteints  par  la  rouille  née  de  ce 
voisinage.  —  V.  implicit.  Cons.  d'Kt.,  28  jnill.  18S9,  Cocque- 
bert,  I  Leb.  chr.] 

793.  —  .Jusqu'en  1880,  à  l'exception  de  certaines  concessions 
spéciales  qui  renfermaient  des  clauses  particulières  à  cet  égard, 
aucune  compagnie  n'avait  été  dispensée  d'établir  des  clôtures 
le  long  de  la  voie.  Le  27  décembre  de  la  même  année,  une  loi 
intervînt  qui  eut  pour  but  de  permettre  au  ministre  d'accorder 
des  dispenses  de  ce  genre.  Mais  cette  loi  ne  s'applique  qu'aux 
lignes  à  construire  depuis  cette  époque  (et  non  aux  lignes  déjà 
construites)  ou  aux  lignes  d'intérêt  local  incorporées  ou  à  incor- 
porer dans  le  réseau  d'intérêt  local.  Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Par 
dérogation  à  l'art.  4,  L.  13  juill.  184ip,  sur  la  police  des  chemins 
de  fer,  le  ministre  des  Travaux  pnblScs  peut,  sur  tout  ou  partie 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  en  construction  ou  à  cons- 
truire, et  des  lignes  d'intérêt  local  qui  ont  été  ou  qui  seront  ulté- 
rieurement incorporées  au  réseau  d'intérêt  général,  dispenser  de 
poser  des  clôtures  fixes  le  long  des  voies  ferrées  et  des  barrières 
mobiles  à  la  traversée  des  routes  de  terre,  toutes  les  fois  que 
cette  mesure  lui  paraîtra  compatible  avec  la  sûreté  de  l'exploi- 
tation et  la  sécurité  du  public  lart.  1).  —  Les  dispenses  accor- 
dées dans  ces  conditions  n'auront  qu'un  caractère  provisoire,  le 
ministre  des  Travaux  publics  conservant  le  droit  de  prescrire, 
à  toute  époque  et  lorsqu'il  le  reconnaîtra  nécessaire,  l'établis- 
sement de  clôtures  fixes  el  de  barrières  mobiles  sur  les  lignes 
ou  portions  des  lignes  ci-dessus  désignées  »  (art.  2). 

794.  —  Il  est  clair  que  la  dispense  de  clôture  étant  purement 
facultative  pour  le  ministre,  son  refus  de  l'accorder  ne  saurait 
donner'naissance  à  aucune  réclamation.  C'est  ce  qui  a  été  dé- 
cidé, croyons-nous,  à  l'occasion  d'une  décision  ministérielle  du 
7  sept.  1886,  qui  avait  refusé  d'accéder,  à  cet  égard  ,  à  une  de- 
mande de  la  compagnie  du  Nord.  Mais  le  ministre,  par  contre, 
n'aurait  pas  à  tenir  compte  des  dispositions  contraires  qui  pour- 
raient se  trouver  dans  le  cahier  des  charges. 

795.  —  Il  a  été  jugé  que  la  dispense  de  clore  la  voie,  accor- 
dée à  une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  ses  risques  et  périls, 
ne  saurait  avoir  pour  effet  d'affranchir  cette  compagnie  des  pré- 
cautions îi  prendre  pour  prévenir  les  conséquences  fâcheuses 
qui  pourraient,  à  un  moment  donné,  résulter  de  cette  dispense 
elle-même  (LL.  13  juill.  lS4o,  art.  4;  27  déc.  1880,  art.  IJ.  — 
Cass..  11  nov.  1801,  Casanova,  [S.  el  P.  92.1.91] 

796.  —  ...  Que  la  contravention  aux  lois  sur  la  police  des 


chemins  de  fer,  qui  aurait  été  commise  par  un  particulier  (en 
laissant  pénétrer  sur  la  voie  ferrée  un  animal  lui  appartenant) 
ne  peut  autoriser  les  agents  de  la  compagnie  exploitante  à  cau- 
ser un  dommage  à  ce  particulier,  si  ce  dommage  pouvait  être 
évité,  et  si,  par  conséquent,  il  a  eu  pour  cause  leur  impru- 
dence ou  négligence.  —  .Même  arrêt. 

797.—  ...  Qu'en  conséquence,  le  propriétaire  d  un  mulet 
écrasé  par  un  train,  qui  actionne  la  compagnie  en  responsabi- 
lité ,  est  recevable  a  prouver  que  le  mulet,  conduit  par  son  pro- 
priétaire, arrivé  à  un  passage  a  niveau  où  il  n'y  avait  ni  bar- 
rière ni  garde-barrière,  et  elfrayé  par  le  bruit  d'une  locomotive 
en  marche,  a  rompu  son  bridon ,  s'est  engagé  sur  la  voie,  et  y 
a  été  écrasé  après  un  parcours  île  quatn^  kilomètres,  qui  lais- 
sait au  chef  de  train,  dûment  averti  par  les  cris  des  personnes 
présentes,  le  temps  nécessaire  pour  ralentir  la  marche  du  train 
el  éviter  l'accident.  —  .Même  arrêt.  —  'V.  infrà,  n.  1397. 

798.  —  On  s'est  demandé  si  le  défaut  d'entretien  des  clô- 
tures d'un  chemin  de  fer  était  de  nature  à  constituer  une  con- 
travention de  grande  voirie.  La  question  s'esl  posée  devant  le 
Conseil  d'Etal,  mais  il  n'a  pas  eu  ii  la  résoudre  par  cette  rai- 
son, qu'en  fait,  le  défaut  d'entretien  des  clôtures  n'était  pas 
constaté.   —  Cons.  d'Et.,  7  avr.   1804,  Chemin  de   fer  suisse, 

S.  64.2.173,  P.  64.333,  D.  64.3.141,  P.  adm.  clir.]  —  La  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  soutenait,  en  droit,  a  l'appui  de  son 
pourvoi,  qu'une  contravention  de  grande  voirie  ne  peut  résulter 
que  d'un  fait  positif,  et  non  d'un  simple  l'ait  négatil.  Il  a  été  en 
effet  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  contravention  de  grande 
voirie  de  la  part  de  celui  qui  a"néghgé  .l'exécuter  certains  tra- 
vaux ordonnés  par  un  arrêté  préfectoral  ou  par  le  cahierdes 
charges  d'une  adjudication  de  travaux  publics.  —  Cons.  d'Et., 
18  sept.  1843,  Viarl,  lS.  46.2.137,  P.  adm.  chr.i;  —  23  janv. 
1831,  Koussille,  [S.  31.2.463,  P.  adm.  chr.]  —  V.  infra,  n.  1433. 

799.  _  Nous  croyons,  en  ce  qui  nous  concerne,  que  celte 
raison  ne  serait  pas  décisive  el  que  les  contraventions  peuvent 
aussi  bien  s'entendre  in  omittendo  qu'in  rrmmitleiidn.  —  En 
tous  cas  si  le  cahier  des  charges  faisait  une  o'Dligation  d'entre- 
tenir ces  clôtures,  le  défaut  d'entretien  de  celles-ci  constituerait 
certainement  une  contravention  passible  des  peines  édictées  par 
les  art.  12  el  s.,  L.  13  juill.  1843. 

800.  —  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  qu  en  présence  de 
l'obhgation  imposée  aux  compagnies  d'établir  des  clôtures  aux 
chemins  de  fer,  les  présomptions  de  mitoyenneté  du  Code 
civil  ne  sauraient  recevoir  ici  aucune  application.  —  V.  infrà, 

"•1314.  ,     .        ,  .         . 

801.  —  La  clôture  des  chemins  de  fer  n  apparaissant  que 
comme  une  des  opérations  finales  de  l'établissement  de  la  voie, 
on  serait  tenté  de  déclarer  que  la  plupart  des  solutions  que 
nous  avons  fait  connaître  dans  les  numéros  qui  précèdent,  et 
qui  sont  relatives  à  la  responsabilité  respective  des  compagnies 
et  des  riverains  ,  ne  sauraient  trouver  leur  application  tant  que 
le  chemin  de  fer  n'est  pas  terminé.  Cependant  il  a  été  décidé 
(lue  l'obligation  de  la  clôture  des  voies  ferrées  n'étant  pas  édic- 
tée dans  l'intérêl  des  riverains,  ceux-ci  ne  peuvent  se  préva- 
loir de  l'absence  de  clôture  pour  échapper  à  la  responsabilité 
des  dommages  causés  par  l'introduction  sur  la  voie  ferrée  d'a- 
nimaux qui  leur  appartiennent  ou  dont  ils  ont  la  garde  el  la 
surveillance.  —  Bourges,  7  déc.  1883,  Sudron  ,  S.  86.2.107, 
P.  86.1.384  ,     , 

802.  —  ...  Qu'ainsi,  le  colon  partiaire  peut  être,  maigre 
l'absence  de  clôture  d'une  voie  ferrée  en  construction,  déclaré 
responsable  envers  l'entrepreneur  du  dommage  résultant  d'un 
déraillement  occasionné  par  le  passage  sur  la  voie  ferrée  d'une 
vache  dépendant  de  la  métairie.  —  Même  arrêt. 

802  bix.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu,  toutefois,  pour  apprécier  l  e- 
tenilue  de  la  responsabilité  du  maître  de  l'animal,  d'examiner 
si  l'entrepreneur  n'a  pas  commis  lui-même  une  faute,  en  fai- 
sant circuler  des  trains  sur  une  voie  en  construction  et  non 
close,  lonseanl  des  terrains  destinés  au  pâturage,  sans  prendre 
de  précautions  contre  les  imprudences  ou  les  négligences  des 
riverains.  —  Même  arrêt.  —  Sur  tous  ces  points,  V.  d'ailleurs 
infrà,  n.  1405,  et  V  Responsabilité. 

6"  Hornage. 

803.  —  Les  règles  contenues  dans  l'art.  20,  et  qui  se  réfèrent 
au  bornage  el  à  la  confection  du  plan  cadastral ,  conviennent 
également,  mutatis  mutandis,  à  l'hypothèse  de  la  construction 
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par  l'Etat  ou  par  les  compagnies.  ■<  Après  l'achèvement  total  des 
travaux  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration  ,  la 
compagnie  fera  faire,  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et 
un  plan  cadastral  du  chemin  de  1er  et  de  ses  dépendances.  Elle 
fera  dresser,  également  à  ses  frais,  et  contradictoiremenl  avec 
l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art 
qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  con- 
tenant les  dernières  cotes  de  tous  lesdits  ouvrages.  Une  expé- 
dition dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressé  aux  frais 
de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives  du  ministère.  Les 
terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage 
général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et 
qui,  par  cela  même,  deviendront  partie  in4.égrante  du  chemin 
de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition, 
à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan 
cadastral.  Addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les 
ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction.  » 

804. —  Aux  termes  d'une  circulaire  du  31  déc.  1833  (Poti- 
quet,  n.  2.^3),  le  bornage  doit  comprendre  tous  les  terrains  ac- 
quis en  vue  de  l'établissement  du  chemin  de  fer,  étant  ou  pou- 
vant être  utiles  à  son  exploitation,  et  qui  doivent  faire  retour  à 
l'Etat  à  la  fin  de  la  concession  ou  après  déchéance  :  gares,  sta- 
tions, emplacements  de  dépôt  du  matériel,  ateliers  de  réparation 
et  de  construction,  cours  intérieures  et  extérieures,  chemins 
spéciaux  d'accès  aux  stations,  maisons  de  gardes  et  leurs  jar- 
dins, mais  non  les  chemins  latéraux  ou  déviés,  chambres  d'em- 
prunt, cavaliers  de  dépùt,  non  plus  que  les  parcelles  inutiles  ou 
acquises  en  vertu  de  l'art.  oO,  L.  3  mai  1841.  —  V.  infrà.  n. 
SQ"!  et  s. 

805.  —  Les  représentants  de  l'administration  et  de  la  com- 
pagnie commencent  par  fixer  contradictoirement  les  lignes  de 
délimitation  à  adopter  et  l'emplacement  que  doivent  occuper  les 
bornes;  ils  se  réfèrent  à  cet  égard  aux  indications  fournies  par 
le  plan  parcellaire.  Dans  le  cas  où  l'accord  ne  peut  pas  se  faire 
entre  eux,  c'est  le  ministre  des  Travaux  publics  qui  décide. 

806.  —  La  dimension  et  la  forme  des  bornes  sont  précisées; 
les  riverains  doivent  signer  le  procès-verbal  de  bornage,  qui  est 
rédigé  par  commune,  et  leur  signature  est  légalisée. 

807.  —  A  cet  elTet,  on  est  dans  l'habitude  de  les  prévenir 
plusieurs  jours  à  l'avance,  et  on  les  autorise  à  désigner  un  ex- 
pert pour  les  représenter  aux  opérations. 

808.  —  Doivent  figurer  sur  1^  plan  cadastral  dressé  au  mil- 
lième l'indication  dps  bornes,  clôtures,  bâtiments,  poteaux  kilo- 
métriques, chemins  déviés,  chemins  latéraux,  ouvrages  d'art, 
lieuxdits,  cantons ,  sections  ,  les  noms  des  propriétaires  voisins, 
les  numéros  du  cadastre,  l'axe  du  chemin  et  [es  lignes  d'opé- 
ration, 

809.  —  Toutes  les  cotes  doivent  être  soigneusement  rele- 
vées; on  doit  distinguer  par  des  traits  dilTérents  les  terrains 
compris  dans  le  bornage  et  ceux  qui  ne  sont  susceptibles  d'au- 
cune rétrocession. 

810.  —  L'expédition  des  procès -verbaux  doit  être  signée 
tout  à  la  fois  par  les  ingénieurs  du  contrôle  et  par  les  adminis- 
trateurs de  la  compagnie  désignés  à  cet  effet. 

811.  —  Le  bornage  doit  être  fait,  en  principe,  aussitôt  que 
l'étaljlissement  du  chemin  de  fer  est  terminé.  Comme  il  im- 
plique, en  effet,  une  contradiction  des  droits  des  propriétaires 
riverains,  il  importe  qu'aucun  empiétement  réciproque  ne  s'au- 
torise d'une  possession  plus  ou  moins  longue. 

812.  —  Nous  n'avons  pas  h  nous  occuper  ici  des  règles  de 
-compétence  relatives  au  bornage.  Il  nous  suffira  de  dire  qu'on 
ne  saurait,  en  aucun  cas,  invoquer  les  prescriptions  de  l'art.  646, 
C.  civ.,  non  plus  que  celles  de  la  loi  du  2.ï  mai  1838.  spéciales 
aux  propriétés  privées.  Lorsque  la  ligne  est  en  exploitation,  il 
ne  saurait  plus  être  question  d'ailleurs  de  bornage,  mais  de  dé- 
limitation du  domaine  public.  — V.  infrà,  n.  8.ï4,  062  et  s. 

813.  —  On  consultera  sur  tous  ces  points,  et  spécialement 
sur  le  contentieux  du  bornage,  un  avis  de  la  section  des  Tra- 
vaux publics  du  Conseil  d'Etat,  du  13  l'évr.  1881. 

813  hif.  —  Aux  termes  de  la  circulaire  précitée  du  31  déc. 
18o3,  le  bornage,  le  plan  cadastral  et  l'état  descriptif  des  ou- 
vrages d'art,  doivent  être  faits  aux  frais  de  l'Etat,  dans  le  cas  oii 
il  s'agit  d'un  chemin  de  fer  exécuté  par  l'Etat,  conformément  à 
la  loi  du  1 1  juin  1842.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ont  cons- 
truit à  leurs  frais,  ce  sont  elles  qui  doivent  faire  dresser  ces  ac- 
tes de  leurs  deniers. 


CHAPITRE  II. 

DU  DOMAINE   DES  CHEMINS  DE  FER. 

Section'   I. 

Les  chemins  de  fer  font  partie  du  domaine  public.  —  Principe 
et  intérêt  de  la  ([ueslion, 

814.  —  A  qui  appartiennent  les  chemins  de  fer?  Font-ils 
nécessairement  partie  du  domaine  public?  Dans  quelle  mesure? 
Ne  peut-on  pas  concevoir  qu'ils  en  soient  détachés? 

815.  —  L'opinion  dominante  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
parait  être  que  les  chemins  de  fer  font  et^^entielleinent  partie  du 
domaine  public.  —  V.  notamment,  Aucoc,  op.  cit.,  t.  2,  p.  242. 

816.  —  Mais  la  théorie  opposée  compte  des  partisans  con- 
vaincus, en  tête  desquels  on  peut  citer  M.  Dumay,  op.  cit.,  p.  15 
et  s.,  lo6  et  s. 

817.  —  Nous  avons  déjà  rencontré,  à  propos  des  canaux,  une 
question  analogue  (V.  suprà ,  v»  Canal,  n.  146  et  s.).  Il  semble 
qu'elle  pourrait  être  résolue  dans  des  termes  identiques.  Il  faut 
tenir  compte  cependant,  pour  la  trancher,  de  deux  éléments  par- 
ticuliers :  un  élément  de  fait  et  un  élément  de  droit. 

818.  —  En  fait,  d'abord,  contrairement  à  ce  que  nous  avons 
constaté  pour  les  canaux,  il  n'y  a  pas,  ou  du  moins  il  n'y  a  plus, 
croyons-nous,  de  chemins  de  fer  appartenant  à  des  particuliers. 
La  raison  de  cette  différence  tient  peut-être  uniquement  à  la  date 
récente  de  la  découverte  des  chemins  de  fer.  Tandis  que  les  pre- 
miers canaux,  en  effet,  furent  concédés  à  une  époque  où  toutes 
les  concessions  se  faisaient  à  titre  de  fief,  au  moment  où  furent 
posées  les  premières  voies  ferrées,  la  notion  du  domaine  public 
était  si  bien  assise  qu'on  se  demandait  même  si  l'Etat  ne  devait 
pas  procéder  au  rachat  de  toutes  les  voies  de  communication. 

819.  —  En  droit,  la  loi  du  lo  juiU.  1843  (art.  1)  et,  après  elle, 
les  lois  du  12  juill.  1863  et  du  11  juin  1880  fart,  il),  ont  classé 
les  chemins  de  fer  dans  la  grande  voirie.  —  Il  importe  de  remar- 
quer, toutefois,  qu'il  ne  s'agit,  dans  ces  différentes  lois,  que  des 
chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l'Etat ,  le  département 
ou  les  communes. 

820.  —  Il  n'y  a  donc  pas  similitude  entre  la  situation  des 
chemins  de  fer  et  celle  des  canaux,  et  ce  n'est  pas  sans  raison 
qu'on  peut  faire,  en  notre  matière,  des  réserves  sur  l'autorité  de 
décisions  intervenues  à  l'occasion  de  ces  voies  de  navigation. 
C'est  ce  qui  nous  conduit  à  négliger  l'argument  tiré  par  M.  Aucoc, 
à  l'appui  de  sa  théorie,  de  deux  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  l'un  du 
16  avr.  1832,  Daviaud,  TS.  32.2.470,  P.  adm.  chr.,  D.  32.3.27], 
et  l'autre  du  1""'  mars  1860,  C"  du  canal  Saint-.Martin ,  [P.  adm. 
chr.l.  Aussi  bien,  l'autorité  de  ces  décisions  prises  en  elles-mêmes 
est-elle  très-contestable  puisque,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M. 
Dumay,  le  premier  ne  contient  que  l'interprétation  d'un  acte  ad- 
ministratif déterminé,  et  que,  dans  le  second,  le  Conseil  d'Etat, 
statuant  uniquement  sur  la  question  de  compétence,  semble  avoir 
intentionnellement  laissé  de  côté  la  question  du  fond. 

821.  —  C'est  ce  qui  nous  détermine  également,  en  sens  con- 
traire, à  ne  pas  donner  trop  de  poids  à  1  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  21  juill.  1870,  cité  par  M.  Dumay,  et  où  on  lit  :  «  Considérant 
qu'aucune  disposition  législative  n'a  compris  les  canaux  naviga- 
bles au  nombre  des  biens  qui  font  nécessairement  partie  du  do- 
maine d  titre  de  propriété  nationale  ».  — Cons.  d'Et.,  21  juill. 
1870,  Canal  Louis  XII,  [S.  72.2.288.  P.  adm.  chr.,  D.  72.2.20] 

822.  —  En  fait,  d'ailleurs,  il  ne  s'agissait  que  d'un  canal  con- 
cédé antérieurement  à  1789,  et  dans  lequel  ne  figurait  la  mention 
d'aucun  droit  de  retour  en  f  veur  de  l'Etal.  En  droit,  la  question 
qui  se  posait  était  moins  celle  de  savoir  si  un  canal  peut  faire 
partie  du  domaine  privé,  que  de  décider  si,  au  lieu  de  faire  partie 
du  domaine  public  national,  il  peut  figurer  dans  le  domaine  pu- 
blic communal.  —  V.  Picard,  op.  cit  ,  t.  2,  p.  123. 

823.  —  Ceci  dit,  nous  devons  rechercher  si,  abstraction  faite 
de  ces  dispositions,  il  se  rencontre,  soit  dans  les  principes  géné- 
raux du  droit,  soit  dans  l'organisation  particulière  des  chemins 
de  fer,  des  raisons  qui  s'opposent  à  ce  que  ces  sortes  de  biens 
puissent  faire  l'objet  d'une  appropriation  particulière. 

824.  —  Le  principal  motif  qu'on  donne  à  l'appui  de  la  thèse  de 
la  domanialité,  c'est  que  les  chemins  de  fer  étant  avant  tout  des- 
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linés  à  un  usage  public,  on  ne  concevrail  pas  que  celte  deslina- 
lioT  put  ftre  compromise  par  l'e.xercice,  même  légitime,  des 
fjroils  (l'un  propriélaire. 

825.  —  Cette  observation  n'arrtHe  pas  les  partisans  de  l'opi- 
non  o|i|iosée.  De  ce  que  la  plupart  des  avantages  d'une  pro- 
[riélé  se  trouvent  unnihili's  puj'  re.\islenc-e  (Tune  srrvitude  pu- 
Miqiie,  disent-ils,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  conclure  que  cette 
|iropriélé  n'existe  pas  ou  ne  peut  pas  e.Mster.  Autie  chose  sont 
ii's  profils  réels  qu'on  peut  retirer  d'un  bien ,  autre  chose  le  droit 
même  (|u'on  ;i  sur  ce  bien. 

826.  —  La  situation  dans  laquelle  se  trouveraient  placés  les 
lûiicessioiinaires  de  chemins  de  fer,  si  on  leur  en  reconnaissait  la 
propriété,  ne  serait  pas,  d'ailleurs,  isolée  dans  notre  droit.  «  Ne 
pourrions-nous  pas  citer  des  routes,  celles,  par  exemple,  qui 
relient  certains  forts  du  sud  de  Paris,  dont  le  tréfonds  n'a  pas 
cessé  d'appartenir  h  des  particuliers,  la  superQcie  ayant  seule- 
ment été  expropriée?  Les  chemins  de  lialage,  bien  que  dépen- 
dant de  la  grande  voirie,  n'appartiennent-ils  pas  aux  riverains  »"? 

-  Duiuay,  toc.  cit.:  Laurent,  l'réc.  dr.  civ.,  t.  7,  n.  130  à  140. 

827.  -^  C'était  également  l'esprit  des  lois  romaines.  —  V.  no- 
liiinment,  ce  que  ilisaient  des  routes,  L'ipien  (Dig.  L.  2.  §  22,  L. 
'13,  T.  S,  ye  qiiid  in  iiubtico),  et  des  fleuves,  Gaius  (Dig.  L.  ii, 
I..  1,  T.  8,  D.  /*('  ^iiisinnc  reruin'). 

828.  —  11  est  vrai  que  l'art.  ,')38  parait  avoir  quelque  peu  mo- 
difié ces  notions  en  disant  que  n  les  chemins,  routes  et  rues  à  la 
eliarge  de  l'Etal,  les  lleuves  et  rivières  navigables  ou  tlottables, 
...  et  généralement  toutes  les  portions  du  territoire  français  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  pciccc,  sont  considérés 
romme  des  di-pendances  du  domaine  public.  » 

829.  —  Mais  il  est  clair  que  si  la  première  partie  de  ce  texte 
ne  parait  pas  favorable  à  l'opinion  que  nous  exposons,  puisque 
l(>s  lleuves  sont  explicitement  compris  dans  le  domaine  public,  et 
i^ue  l'assimilation  des  chemins  de  fer  aux  voies  navigables  n'a 
rien  d'arbitraire,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  seconde  lui  soil  éga- 
lement contraire,  puisqu'elle  ne  vise  que  les  choses  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'appropriation  privée,  et  que  la  question  est 
précisément  de  savoir  si  les  chemins  de  fer  en  sont  susceptibles. 

830.  —  On  peut  faire  remarquer  enfin  qu'à  l'exception  de  la 
loi  du  13  mai  ISM,  toutes  les  lois  qui  intervinrent  jusqu'en  18o7 
pour  concéder  des  chemins  de  fer  paraissent  avoir  reconnu  aux 
compagnies  qui  les  détenaient  un  droit  de  propriété  sur  les  lignes 
construites  à  leurs  frais,  et  que  certaines  lois  particulières,  pos- 
térieures même  à  la  loi  du  15  juill.  1843  et  à  l'ordonnance  du  l.ï 
nov.  1846,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  fut  proelam(-e  pour  ainsi 
dire  ûfliciellemenl  pour  la  première  fois  la  domanialilé  publique 
des  chemins  de  fer,  ont  sanctionné  ce  droit  de  propriété,  en  con- 
férant dans  certains  cas  à  l'Etal  un  droit  de  privilège  ou  d'hypo- 
thèque. —  Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p.  H7. 

831.  —  ^'ous  n'ajoutons  pas  à  ces  arguments  ceux  qui  ont 
été  tirés  par  certains  auteurs  du  projet  de  loi  élaboré  en  t8o0,  le- 
quel comprenait  parmi  les  biens  susceptibles  d'hypothèque  les 
concessions  de  chemins  de  fer  faites  depuis  vingt  ans  au  plus, 
—  ou  de  la  loi  du  1 1  juill.  1866,  relative  à  l'amortissement,  et  qui 
affectait  à  la  caisse  d'amortissement  la  nue-propriété  des  chemins 
de  fer  dont  la  jouissance  avait  été  concédée  et  devait  faire  retour 
à  l'Etat,  —  non  plus  que  cette  remarque  qu'aux  termes  de  la  loi 
organique  du  11  janv.  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal, les  départements  ont  droit  à  une  indemnité  lorsque  les  che- 
mins de  fer  qui  l'ont  partie  de  leur  réseau  viennent  à  être  incor- 
porés dans  le  réseau  d'intérêt  général.  Le  projet  de  loi  de  1850 
en  effet  n'a  pas  été  adopté;  la  loi  de  1866,  qui  a  d'ailleurs  été 
abrogée  depuis  par  la  loi  de  finances  du  16  sept.  1871,  n'avait 
d'autre  but  que  de  permettre  le  fonctionnement  de  la  garantie 
d'intérêt,  et  nullement  d'autoriser  l'aliénation  du  réseau  des  che- 
mins de  fer;  enfin,  le  dédommagement  accordé  aux  départements, 
conformément  à  la  loi  de  1880,  n'est  pas  autre  chose,  suivant 
l'expression  très-heureuse  de  M.  Picard,  qu'une  liquidation  ad- 
ministrative opérée  par  le  gouvernement  lui-même,  et  qui  a  pour 
objet  non  pas  l'éviction  d'une  propriété,  mais  les  bénéfices  éven- 
tuels d'une  exploitation.  —  V.  Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p.  126. 

832.  —  C'uoi  qn  il  en  soit ,  on  peut  dire  que  la  plupart  des  au- 
teurs sont  d'accord  pour  dénier  aux  compagnies  concessionnaires 
le  droit  à  la  propriété  des  chemins  qu'elles  exploitent.  —  IJufour, 
Traité  (icn('ial  de  droit  administratif  appliqué ,{.  3,n.  214,  p.  190; 
.lousselin,  Des  servitudes  d'utilité  puljlique,  t.  2,  p.  375;  Rebel  et 
•luge.  Traité  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  des  chemins 
de  fer.  n.  568;  Gand.  Traité  de  police  et  dr  la  voirie  des  chemins 


de  fer,  n.  I  et  7;  Blanche,  Contenlieu.v  des  chemins  de  fer,  t.  3, 
p.  41  ;  .\ucoc,  op.  cit.,  t.  3,  p.  527,  n.  1241  ;  Féraud-Giraud,  Des 
voies  publiques  et  privées,  p.  Il  ;  Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p.  115; 
Ducroeu  ,  Dr.  adm.,  t.  2,  n.  945;  de  Récy,  Tr.  du  domaine  pu- 
hlic ,  t.  I,  p.  274;  Batbie,  Traité  théorique  et  pratique  du  droit 
public,  t.  5,  p.  360;  Baillière,  Du  domaine  public  de  l'Etat,  p. 
133;  Gaudry,  Traité  du  domaine ,  I.  1,  n.  258,  et  t.  2,  n.  o43; 
Garbouleau,  Ou  domaine  public,  p.  281  ;  LaurenI,  l'rt'eis  de  dr. 
civ.,  t.  6,  n.  29,  35,  t.  7,  n.  130  à  140  et  les  autorités  par  lui 
citées.  —  V.  aussi  Revue  de  l'administration  et  du  droit  admi- 
nistratif en  Itelyique ,  t.  Il,  1864,  p.  3ti8. 

833.  —  La  jurisprudence,  de  son  coté,  ne  parait  pas  moins 
unanime,  et  nous  allons  nous  rendre  comple,  en  parcourant  ses 
décisions,  de  l'intérêt  pratique  de  la  question. 

834.  —  Notons  d'abord  un  arréi  de  principe  de  la  Cour  de 
cassation  de  Belg^ique,  portant  que  l'Etal  qui  concède  un  chemin 
de  fer  ne  cède  pas  la  propriéU-  du  chemin,  ni  aucun  démembre- 
ment de  cette  propriété,  le  chemin,  eu  égard  a  sa  destination, 
étant  hors  du  commerce  ;  qu'il  cède  seulement  au  concessionnaire, 
en  rémunération  de  ses  dépenses,  de  ses  travaux  et  du  service 
public  par  lui  entrepris,  le  droit  de  percevoir  les  péages,  pendant 
la  durée  de  la  concession ,  à  l'occasion  des  transports  à  elTectuer 
sur  la  ligne,  c'est-à-dire  un  droit  purement  mobilier.  —  Bruxel- 
les, 10  juill.  1882,  sous  Cass.  Belgique,  28  juin  1883,  (.chemin  de 
fer  de  Lierre  à  Turnhout,  [S.  83.4..33,  P.  83.2.52  et  la  note  de 
M.  Laurent. 

835.  —  ...  Que  telle  est  la  seule  part  des  drcyts  qu'il  aliène 
temporairement,  et  la  seule  dès  lors  qu'il  puisse  vouloir  retraire 
ou  racheter  moyennant  indemnité,  pendant  la  durée  de  la  conces- 
sion. —  Cass.  Belgique,  28  janv.  1883,  précité. 

830.  —  La  même  règle  se  retrouve  dans  dilVérents  arrêts  ou 
jugements  cités  par  de  Recy,  op.  cit.,  p.  374,  note  1,  et  particu- 
lièremenl  dans  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  17  juin 
1850  el  dans  un  jugement  du  tribunal  de  Douai  du  20  août  1850. 

837.  —  l.Inaliénabilité.  —  De  ce  principe  on  a  tiré,  comme  pre-. 
mière  conséquence,  que  les  compagnies  concessionnaires  ne  pou- 
vaient conférer  aucun  droit  réel  sur  l'objet  de  leur  concession, 
soit  directement  par  voie  d'aliénation  ou  de  constitution  de  ser- 
vitude, soit  indireclement  par  voie  de  gage,  d'hypothèque,  etc. 

838.  —  .Vinsi  jiigi',  notamment ,  qu'une  constilulion  de  gage 
porlant  sur  la  concession  d'une  ligne  ferrée  dépendant  d'un  do- 
maine public  ne  peut  être  létralement  opérée  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  chef  de  l'Etal.  —  Paris,  2  févr.  1888,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Chàlons,  [D.  89.2.165] 

839.  —  ...  Qu'en  tous  cas,  le  traité  de  cession  des  prodilits  de 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  dans  lequel  il  est  énoncé  que  les 
obligataires  conserveront  leur  droit  de  privilège  conformément  aux 
droits  et  aux  précédents,  et  la  lettre  par  lequel  le  président  du 
conseil  d'administration  de  la  compagnie  cessionnaire  donne  au 
président  de  la  compagnie  cédante  l'assurance  que  le  chemin  de 
ter  continuera  de  servir  de  garantie  spéciale  aux  oliligations  émises 
pour  sa  construction,  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  constituer  un 
g,^ge  au  profit  des  obligataires.  —  Paris,  12  févr.  1888,  précité. 

840. —  ...  Qu'un  particulier  ne  peut  prétendre  avoir  un  droit 
de  servitude  sur  la  voie  pour  passer  à  l'aide  d'un  ponceau  sur 
cette  voie.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1851,  Chalanne,  [Leb.  chr., 
p.  220]  —  'V.  infrà,  n.  1333. 

841.  —  ...  Que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  n'ont  pas 
qualité  pour  intenter  une  action  en  suppression  de  servitudes,  spé- 
cialement de  vues  et  d'égoul,  qu'un  propriétaire  tenterait  d'établir 
dans  l'intérêt  de  sa  propriété  sur  la  voie  ferrée  :  qu'une  telle  ac- 
lion  ne  peut  être  formée  que  par  l'Etat,  seul  propriétaire  des 
voies  ferrées.  —  Douai,  9  mars  1857,  (;'"  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  'S.  57.2.577,  P.  58.623,  D.  57.2.145] 

842.  —  ...  I^iu'il  importerait  peu  que,  dans  le  cahier  des  char- 
ges de  la  concession  du  chemin,  se  trouvassent  certaines  expres- 
sions qui  tendraient  à  faire  considérer  la  compagnie  concession- 
naire comme  ayant  un  droit  de  propriété,  un  jus  in  re ,  sur  la 
voie  ferrée  :  que  de  telles  expressions,  impropres  en  leur  emploi, 
ne  sauraient  prévaloir  sur  les  règles  de  la  matière.  —  Môme  arrêt. 

843.  —  ...  Qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut,  par 
l'effet  d'une  convention  privée,  accorder  un  droit  d'accès  sur  la 
voie  ferrée,  ce  droit  n'appartenant  qu'à  l'administration  supé- 
rieure. —  (jass.,  21  juill.  1874,  Chemin  de  fer  du  Midi,  ;^S.  74.1. 
143,  P.  74.1  Ha,  D.  75.1.184] 

844. —  ...  Que  l'établissement  d'une  construction  quelconque, 
sur  le  domaine  du  chemin  de  fer  'dans  l'espèce  une  buvette  ,  ne 
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peut  être  faite  qu'à  litre  de  tolérance.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr. 
1890,  Tarrière,  ^Leb.  chr.,  p.  146] 

845.  —  ...  (lue  les  chemins  de  fer  ne  peuvent  être  l'objet 
d'une  poursuite  d'e.xpropriation  ,  ni  de  la  part  des  créanciers  de 
la  compagnie  concessionnaire,  ni  même  de  la  part  des  anciens 
propriétaires  du  sol  cédé  pour  l'établissement  du  chemin.  —  Trib. 
Seine,  27  iuill.  1850,  L'Etat  et  le  chemin  de  fer  de  Sceaux,  [S. 
o0.2.o99,  D.  5l.o.';81 

846.  —  Cependant  on  peut  rapprocher  de  celte  décision  un 
arrêt  qui  parait  en  contradiction  avec  elle,  et  d'où  il  résulte  que 
si,  en  théorie  générale,  un  premier  saisissant  est  préféré  à  un 
second,  bien  que  celui-ci  ait  fait  une  saisie  plus  ample,  on  ne 
peut  admettre  l'application  de  ce  principe  à  une  saisie  antérieure 
insufhsante  pour  assurer  l'adjudication  unique  des  objets  saisis 

—  Lyon,  20  févr.  1840,  Chemin  de  fer  de  Roanne,  [P.  40.2.633] 

847.  —  ...  Spécialement,  que  la  vente  d'un  chemin  de  fer  ne 
pouvant  avoir  lieu  par  parties  séparées,  en  cas  de  saisie  immobi- 
lière, la  poursuite  doit  appartenir  au  premier  qui  a  mis  sous  le 
sceau  de  justice  la  véritable  chose  aliénable  ,  c'est-à-dire  la  to- 
talité du  chemin.  —  Même  arrêt. 

848.  —  II.  Meuhleis  et  'nnmcuble):.  —  Cette  première  consé- 
quence devait  en  entraîner  une  autre  au  point  de  vue  du  carac- 
tère mobilier  ou  immobilier  du  droit  conféré  au.x  concessionnaires. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'Etat,  étant  seul  propriétaire 
des  chemins  de  fer,  même  de  ceux  concédés  aux  compagnies  et 
construits  par  elles,  le  droit  de  ces  compagnies  se  réduit  à  la 
seule  exploitation  des  voies  ferrées;  que  ce  droit  est  purement 
mobilier,  et  que  par  suite  la  cession  qui  en  est  consentie  n'est 
passible  que  du  droit  de  mutation  mobilière.  —  Cass.,  la  mai  1861, 
Mancel,  [S.  61.1.S88,  P.  61.911,  D.  61.1.225] 

849.  —  ...  Qu'une  cession  de  réseau  opérée  par  une  compa- 
gnie à  une  autre  compagnie  ne  pouvant  avoir  pour  objet  les 
lignes  ferrées  elles-mêmes  qui  font  partie  du  domaine  public, 
mais  le  droit  à  leur  exploitation  et  aux  bénéfices  qui  peuvent  en 
provenir,  est  une  vente  d'objets  mobilii'rs  incorporels;  que  par 
suite,  une  cession  de  cette  nature  tombe,  en  cas  de  faillite  de 
la  compagnie  concessionnaire,  sous  l'application  de  l'art.  558, 

C.  civ.  —  Paris,  2  févr.  18s8,  Chemin  de  fer  de  Paris  a  Chà- 
lons,  ID.  89.2.165] 

850.  —  m.  Ta-rc  de  mainmorte.  —  Une  nouvelle  conséquence 
tirée  du  même  principe  est  que  les  compagnies  des  chemins  de 
fer  (concessionnaires  ou  fermières)  ne  sont  pas  assujetties,  à 
raison  du  sol  de  ces  chemins  et  de  leurs  dépendances,  à  la  taxe 
représentative  des  droits  de  transmission  entre-vifs  ou  par  dé- 
cès, créée  par  la  loi  du  20  févr.  1849.  —  Cons.  d'Et.,  S  févr. 
1851 ,  C''=  du  chemin  de  fer  du  Centre,  |S.  al  .2  430,  P.  adm.  chr., 

D.  51.3.49,  Leb.  chr.,  p.  99];  —  22  mars  1851,  Chemin  de  fer 
du  Cenire  de  Beaucaire  à  Aiguesmortes,  du  canal  du  Rhône  au 
Rhin,  lS.  51.2.450,  P.  adm.  chr.,  D.  51.3.50];  —  3  mai  1851, 
Chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin,  [P.  adm.  chr.,  Leb. 
chr.,  p.  322];  —  26  juill.  1851 ,  Chemin  de  fer  de  Strasbourg  a 
Bàle,  [P.  adm.  chr.,  D.  51.3.68];  —  29  nov.  1851,  Chemin  de 
fer  d'.\miens  à  Boulogne  et  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg, [F',  adm.  chr.,  Leb.  chr.  p.  707];  —  14  sept.  1852,  Che- 
min de  fer  du  Nord,  [D.  53  3.12,  Leb.  chr.,  p.  406];  —  2  juin 
1853,  Chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  k  Lyon,  [P.  adm.  chr., 
D.  54.3  1,  Leb.  chr.,  p.  5871  —  De  Recy,  toc.  cit.,  p.  273. 

851.  —  Mais  cette  exemption  est  strictement  limitée  aux 
biens  qui  font  partie  du  domaine  public,  et  les  sociétés  anony- 
mes de  chemins  de  fer  doivent  la  taxe  des  biens  de  mainmorte, 

'  à  raison  des  terrains  passibles  de  la  contribution  foncière  qu'elles 
possèdent,  à  titre  de  propriétaires,  en  dehors  de  la  voie  ferrée 
et  des  dépendances  de  cette  voie  faisant  partie  du  domaine  pu- 
blic. —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1853,  C'^'  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
[S.  53.2.513,  P.  adm.  chr.,  D.  54.3.1]  —  V.  Arr.  12  déc.  1851, 
et  ceux  qui  sont  mentionnés  à  la  note,  Soc.  des  mines  de  la 
Vieille-Montagne,  [S.  52.2.252,  P.  adm.  chr.] 

852.  —  IV.  Impôt  foiK'ief.  --  La  domanialité  n'entraîne  en 
principe  aucune  exemption  de  l'impôt  foncier.  Nous  verrons 
loutelois  que  la  fixation  de  cet  impùt  est  différente  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  bien  alïeclé  à  l'usage  public  de  la  voie  ou  à  l'indus- 
trie de  la  compagnie.  —  V.  infvà,  n.  4883  et  s. 

853.  —  V.  Repre.^siûii  rfes  cont7\nentions  de  grande  l'oirie. 

—  On  a  soutenu,  dans  une  certaine  opinion,  que  le  caractère  do- 
manial des  chemins  de  fer  était  la  cause  déterminante  du  carac- 
tère spécial  reconnu  à  la  poursuite  des  contraventions  qui  peu- 
vent s'y  commettre.   Mais   c'est  confondre,    croyons-nous,   la 


destination  et  la  propriété  du  chemin.  Nous  verrons  qu'il  suffît 
qu'une  voie  soit  destinée  à  l'usage  public  pour  que  les  conlia- 
ventions  qui  s'y  commettent  constituent  des  contraventions  de 
grande  voirie.  —  V.  iiifrâ,  n.  1006  et  s.,  n.  1367  et  s. 

854.  —  VI.  Délimitation  du  domaine  public.  —  Les  chemins 
de  fer  faisant  partie  du  domaine  public,  c'est  aux  préfets  à  pren- 
dre à  leur  égard  tous  arrêtés  de  délimitation  conformément  à  la 
loi  des  29  déc.  1789-8  janv.  1790.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1868, 
Chemin  de  fer  de  Saint-Ouen,  i_S.  69.2.28,  P.  adm.  chr.,  D.  69. 
3.9,  Leb.  dhr.,  p.  213] 

855.  —  VII.  Enregistrement.  —  Nous  avons  déjà  fuit  con- 
naître incidemment  (V.  auprà ,  n.  848)  l'intérêt  qu'il  y  a  distin- 
gué, au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  entre  la  cession  de  droits 
réels  immobliers  et  la  cession  de  droits  personnels  mobiliers.  Nous  \ 
retrouverons  cette  question,  infra ,  n.  5254  et  s.  —  Cass.,  16 
août  1843,  Chemin  de  fer  de  Versailles,  [S.  43.1.822,  P.  44.1.179] 

856.  —  VIII.  Taxes  de  pavage.  —  A  la  différence  des  proprié- 
tés particulières,  les  chemins  de  fer  (faisant  partie  de  la  grande 
voirie)  ne  peuvent  être  assujettis  au  paiement  de  taxes  de  pavage. 

—  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1861,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb. 
chr.,  p.  880]  —  Mais  ils  paraissent  assujettis  au  paiement  des 
droits  de  voirie.  — ■  V.  Davenne,  Voirie  urbaine,  p.  195.  —  V. 
aussi  suprà ,  n.  836.  « 

857.  —  IX.  .Alignement.  —  Pour  une  raison  analogue,  ils  ne 
tombent  pas  sous  le  coup  des  arrêtés  généraux  d'alignement  pris 
pour  l'ensemble  d'une  commune. 

858.  — X.  Expropriations. — Les  observations  que  nousavons 
présentées  au  sujet  de  l'expropriation  nous  ont  fourni  également 
la  matière  d'une  distinction  intéressante  entre  les  biens  du  do- 
maine public  et  les  biens  du  domaine  privé  (V.  suprà,  n.  488  et 
s.).  Nous  rappellerons  qu'en  principe  les  premiers  ne  peuvent 
être  expropriés  qu'après  déclassement. 

859.  —  Il  ne  faudrait  pas  pousser  trop  loin ,  d'ailleurs,  les 
conséquences  du  principe  que  1  Etal  est  seul  propriétaire  du  che- 
min ,  et  un  certain  nombre  d'arrêts  ont  marqué  la  limite  qu'il 
convient  d'observer  à  cet  égard.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
le  fait  qu'une  exploitation  de  chemin  de  fer  est  grevée  de  droits 
de  propriété  réservé  à  l'Etat  ne  suffit  pas  pour  transformer  toute 
question  intéressant  la  compagnie,  en  question  administrative. 

—  Paris,  28  nov.  1869,  Guinel,  [D.  70.2.191] 

860.  —  ...  Que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  investies  du 
droit  d'exploiter  à  leur  profit  les  voies  qui  leur  ont  été  concédées, 
avec  obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  ces  voies,  ont, 
comme  conséquence  de  ce  droit  et  de  cette  obligation,  le  pouvoir 
d'exercer  en  leur  nom  les  actions  possessoires  ayant  pour  objet 
la  répression  des  entreprises  commises  dans  l'étendue  de  leur 
concession;  qu'il  n'importe  qu'elles  n'aient  point  une  possession 
animo  domini,  inconciliable  avec  le  droit  de  propriété  à  l'Etat, 
Ipur  détention,  qu'on  ne  saurait  assimiler  à  celle  d'un  preneur, 
étant,  à  raison  du  caractère  sui  gcneris  que  lui  ont  imprimé  des 
lois  nouvelles,  exempte  de  précarité.  — Cass.,  5  nov.  ls67,Cler- 
tan.  [S.  67.1.417,  P.  67.1137,  D.  68.1.117] 

861.  —  ...  Que,  bien  que  l'Etat  soit  propriétaire  du  chemin  de 
fer,  néanmoins  il  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  demander  une  in- 
demnité d'expropriation  à  la  compagnie  pour  un  terrain  domanial 
dont  elle  a  besoin  pour  l'établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Cass., 
8  mai  1865,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  65.1.273,  P.  63.830, 
D.  65.1.293';  —  29  déc.  1868,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  69. 
1.107,  P.  69.238,  D.  69.1.220^  —  Caen,  30  déc.  1867,  Chemin 
de  l'Ouest,  [S.  68.2.183,  P.  68.813]  —  V.  aussi  à  cet  égard, 
suprn ,  n.  491  et  s. 

862.  —  On  a  proposé  de  décider  que  l'Etat  étant  propriétaire 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  c'était  toujours  à  lui  que 
devaient  être  attribués  les  terrains  reconnus  inutiles  aux  che- 
mins de  fer  ou  rachetés  par  les  propriétaires  riverains,  aux  termes 
de  l'art.  60,  L.  3  mai  1841.  —  C'est  du  moins  l'opinion  émise 
par  \f  fisc.  • —  V.  Dumay,  p.  78. 

863.  —  Une  pareille  solution  serait  incontestablement  fausse 
dans  sa  généralité.  L'Etat  n'est  propriétaire  que  des  terrains 
employés  à  l'établissement  de  la  voie  ou  de  ses  dépendances, 
dans  la  mesure  que  nous  indiquerons.  Pour  résoudre  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  le  seul  éléniput  qui  doive  être  pris  en  con- 
sidération est  alors  de  savoir  aux  Irais  de  qui  les  terrains  ont  été 
établis  et  doivent  demeurer  définitivement.  S'ils  l'ont  été  par  le 
concessionnaire,  c'est  lui  qui  doit  bénéficier  du  prix  des  terrains 
vendus.  —  l-ons.  préf.  Seine,  14  juill.  1S70,  Chemin  de  fer  du 
Nord,[Dauv.,  72.3.3.3]  —Cons.  d'Ét.,  il  déc.  1874,  Ministère  des 
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l'inaiires,  ^D.  7y.3.8y'  —  Dans  le  cas  contraire ,  c'est  l'Etat.  — 
V.  Dumay/p.  83,  et  Riom  ,  24  juill.  1876,  [D.  77.2.11."i;  qui  au- 
torise implicitement  cette  distinction. 

864  —  .Nous  verrons  aussi  que  la  circonstance  que  le  che- 
min de  fer  fait  partie  du  domaine  public  n'implique  pas  néces- 
sairement que  la  voie  ait  le  caraclt'-re  de  publicité  suffisant  pour 
transformer  le  délit  de  vol  qui  viendrait  à  s'y  commettre  en  vol 
qualifié, etc.  —  Dijon,  28  avr.  18.Ï9,  X...,  [D.  59.o.4l4j 

865.  —  Toutes  ces  conséquences  d'ailleurs  ne  sont  pas  ad- 
mises par  tout  le  monde;  celle  qui  est  relative  au  caractère 
mobilier  des  cessions  de  chemins  de  fer  est  combattue  en  ces 
termes  par  Laurent.  "  Faut-il  induire  du  caractère  domanial 
des  chemins  de  fer,  comme  l'a  fait  la  Cour  de  cassation  de 
France,  dans  son  premier  arrêt  du  15  mai  1861,  Mancd ,  [S.  61. 
1.888,  P.  01.911,  D.  tH.I.22.ïi,  cl  à  sa  suite  laeuurde  Bruxelles, 
que  le  droit  des  concessionnaires  est  purement  mobilier,  parce 
qu'il  est  limité  aux  produits  du  chemin  de  fer?  La  raison  n'est 
pas  décisive.  L'usufruitier  n'a  aussi  droit  qu'aux  fruits,  c'est-à- 
dire  à  des  choses  mobilières,  et  cependant  son  droit  est  réel  et 
immobilier.  —  Laurent,  note  sous  Cass.,  28  juin  1883,  précité. 
—  V.  aussi  Cotelle,  Cours  de  dv.  udm.,  t.  2,  n.  901. 

866.  —  Kt  le  mt'me  auteur  poursuit  en  disant  :  «  Si  l'on  s'en 
tenait  à  la  première  jurisprudpnce  de  la  Gourde  cassation  du  15 
mai  1861,  précité,  suivie  par  la  cour  de  Bruxelles,  il  faudrait 
dire  que  les  concessionnaires  n'ont  pas  même  les  actions  pos- 
sessoires.  La  conséquence  témoigne  contre  le  principe.  C'est 
dans  un  intérêt  public  que  les  voies  concédées  sont  placées 
dans  le  domaine  de  l'Etat;  or,  il  importe  à  l'intérêt  public  que 
les  concessionnaires  puissent  former  les  actions  possessoires; 
ils  sont  intéressés  à  réprimer  les  usurpations,  et  ils  sont  plus  à 
même  de  les  constater  que  l'Etat  qui  n'exploite  pas.  La  Cour  de 
cassation  a  jugé  ,  par  arrêt  du  5  nov.  1 867,  précité,  que  les  con- 
cessionnaires ont  qualité  pour  intenter  les  actions  possessoires, 
ils  ont  donc  la  possession  ;  partant,  leur  droit  n'est  pas  purement 
mobilier  ».  —V.  Baillière,  Du  domaine  publie  de  CElat,  p.  135. 

867.  —  Mais  si  leur  droit  n'est  pas  purement  personnel  et 
mobilier,  quel  est  son  caractère  et  en  quoi  consiste-t-il?  Est-ce 
une  emphytéose"?  est-ce  un  usufruit?  Aucune  de  ces  qualifica- 
tions ne  conviendrait  exactement,  croyons-nous,  à  la  situation 
qui  est  faite  aux  compagnies  parle  contrat  de  concession  :  celle 
d'emphytéose,  parce  que  l'emphytéose  comporte  sinon  le  droit 
d'aliéner  la  propriété  elle-même,  au  moins  celui  de  concéder  li- 
brement tous  les  avantages  qui  y  sont  attachés;  —  celle  d'usu- 
fruitier, parce  que  l'usufruit  suppose  un  terme  qui  ne  peut  guère 
se  rencontrer  dans  l'espèce,  le  décès  de  l'usufruitier.  —  V.  su- 
pra, n.  178  et  s. 

868.  —  .\ussi  l'opinion  de  Laurent  peut-elle  paraître  la  meil- 
leure: "  En  définitive,  dit-il,  le  droit  des  concessionnaires  est  un 
droit  r^el  immobilier  sui  generis.  La  jurisprudence  a  raison  de 
dire  que  ce  droit  n'entraîne  pas  un  démembrement  du  domaine 

Public  :  cela  est  juridiquement  impossible.  Mais  la  propriété  de 
Etat  n'exclut  pas  le  droit  réel  de  jouissance  des  concession- 
naires. La  propriété  de  l'Etat  est  fondée  sur  l'intérêt  public;  dès 
que  cet  intérêt  est  sauvegardé,  il  se  concilie  parfaitement  avec 
le  droit  réel  des  concessionnaires.  Voilà  pourquoi  le  droit  de 
propriété  de  l'Etat  peut  coexister  avec  le  droit  réel  des  conces- 
sionnaires. Ils  sont  d'une  nature  toute  différente  :  l'un  est  d'in- 
térêt public,  l'autre  est  d'intérêt  privé  ;  et  l'intérêt  privé  ne  peut 
jamais  l'emporter  sur  l'intérêt  général;  de  là  suit  que  le  droit 
de  l'Etat  reste  toujours  sauf.  C'est  par  ce  principe  que  se  déci- 
dent les  difficultés  que  fait  naître  le  concours  des  deux  droits 
sur  une  même  chose.  Le  concours  des  deux  droits  n'est  pas  un 
conflit  ».  ^  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  6,  n.  35. 

869.  —  Qu'on  admette  la  réalité  ou  la  personnalité  du  droit 
du  concessionnaire,  son  caractère  mobilier  ou  immobilier,  on 
est  d'accord  d'ailleurs,  dans  l'une  et  dans  l'autre  opinion  ,  pour 
reconnaître  que  l'aliénation  n'en  peut  avoir  lieu  sans  le  consen- 
tement de  l'Etat  (Aucoc,  op.  eit.,  t.  3,  n.  1311  et  s.;  Dumay,  op. 
cit.,  p.  180  et  182;  Laurent,  lue.  cit.);  ce  qui  s'explique,  selon 
nous,  par  cette  simple  considération  que  la  concession  est  a  titre 
essentiellement  personnel,  dans  l'acception  grammaticale  du  mot, 
pcr^onw  inhwrens.  Cette  constatation  amoindrit  singulièrement 
l'intérêt  pratique  de  la  controverse,  puisque  les  modes  de  trans- 
fert des  droits  mobiliers  ou  immobiliers  étant  les  mêmes  chez 
nous,  il  semble  que,  dans  l'une  et  l'autre  opinion,  on  arrive  né- 
cessairement, par  des  procédés  identiques,  aux  mêmes  résul- 
tats. —  V.  suprà,  n.  837. 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  X. 


870.  —  La  réalité  du  droit  du  concessionnaire  ne  conduirait 
même  pas  nécessairement  à  la  faculté  de  l'hypothéquer,  puisque 
tous  les  droits  réels  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque  et 
que  notre  législation  a  énuméré  limitativement  ceux  qui  jouis- 
sent de  cette  faculté.  —  V.  à  cet  égard,  Av.  Cons.  d'Et.,  5  nov. 
1874,  SpcI.  trav.  publ.,  cité  par  de  Récy,  loe.  cit.,  p.  273  ad  no- 
lam  —  V.  aussi  Baillière,  loe.  eit.  —  V.  cependant  Batbie,  Traité 
Iheorii/ue  et  pratique  de  droit  publie,  t.  5,  n.  403. 

870  bis.  —  Pourrait-on  même  aller  jusqu'à  soutenir,  en  pré- 
sence de  Tart.  I,  L.  23  mars  1855,  qui  vise  exclusivement  les 
droits  réels  suseeptibles  d'Iii/pothéijue,  que  la  cession  d'une  con- 
cession devrait  être  assujettie  a  la  formalité  de  la  transcription? 

871.  —  Entre  les  deux  opinions  opposées,  on  n'aperçoit  donc 
que  des  raisons  secondaires  de  distinguer,  telles  que  celles  qui 
clécoulenl,  au  point  de  vue  de  la  compétence  ratioiie  persrmx,  de 
la  réalité  ou  de  la  personnalité  de  droit  litigieux, ou,  au  point  de 
vue  du  gage  ou  de  1  antichrèse,  de  son  caractère  mobilier  ou  im- 
mobilipr. 

871  bis.  —  Il  est  inutile  d'ajouter  que  la  précarité  de  ce  droit 
s'opposerait  a  toute  idée  de  prescription  acquisitive.  —  V.  Hus- 
son.  Traite  de  la  législation  des  Travaux  publics,  p.  571,  note  2, 
qui  invoque  surtout  les  art.  538  et  2226  C.  civ. 

Sectio.n  II. 
Durée  de  la  domanlallté. 

872.  —  Les  chemins  de  fer  constituent  donc,  d'après  1  opi- 
nion générale,  des  biens  du  domaine  public.  Mais  à  partir  de  quel 
moment  et  jusqu'à  quel  moment  doivent-ils  être  considérés  comme 
afléctés  de  domanialité? 

873.  —  Après  quelques  hésitations,  la  jurisprudence  semble 
s'être  arrêtée  à  cette  idée  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  déclaration 
d'utilité  publique  soit  intervenue  pour  que  le  chemin  puisse  être 
classé  dans  la  grande  voirie,  mais  qu'il  faut  encore  qu'il  ait  été 
livré  à  l'exploitation. 

874.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  notamment  à  l'occasion 
du  bris  d'un  jalon  destiné  aux  études  d'un  chemin  de  fer,  que 
si,  aux  termes  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  les  chemins  de  fer  cons- 
truits ou  concédés  par  l'Etat,  font  partie  de  la  grande  voirie,  cette 
disposition  n'est  applicable  qu'à  une  voie  ferrée  définitivement 
livrée  à  la  circulation;  que,  dans  l'espèce,  il  ne  pouvait  y  avoir 
que  violation  d'un  arrêté  préfectoral  entraînant  l'application  de 
l'art.  471,  §  15,  C.  pén.  —  Lvon,  20  août  1857,  Damon,  [S.  57. 
2.736,  P.  58.845,  D.  57.2.219] 

875.  —  ...  El  à  l'occasion  de  l'établissement  d'un  fossé  ser- 
vant à  l'écoulement  des  raux  dans  un  terrain  vagui'  destiné  à 
l'élargissement  d'une  voie  ferrée,  mais  non  encore  mis  en  état 
d'exploitation,  que  ce  terrain  n'appartenant  pas  au  domaine  de 
la  grande  voirie,  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour 
connaître  de  cette  entreprise.  —  Cons.  préf.  Seine,  24  nov. 
1877,  L'Etat,  ^Dauv  ,  70.49] 

876.  —  ...  Qu'on  ne  pouvait  considérer  comme  constituant 
une  contravention  de  grande  voirie  une  entreprise  d'un  parti- 
culier sur  un  terrain  acquis  par  l'Etat  pour  être  ultérieurement 
allecté  à  l'un  des  services  d'une  gare  de  chemin  de  1er,  si  ce 
terrain  n'avait  pas  encore  reçu  son  affectation.  —  Cons.  d'Et., 
7  août  1883,  .Mlix,  [S.  85.3.52,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.52,  Leb. 
chr.,  p.  789] 

87'7.  —  ...  Que,  dans  une  pareille  hypothèse,  le  terrain  sur 
lequel  s'étaient  produits  les  faits  incriminés  dépendaildu  domaine 
privé  de  l'Etat,  et  non  du  domaine  public,  et  qu'il  n'était,  dès 
lors  ,  pas  soumis  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie.  — 
.Même  arrêt  (implicit.). 

878.  —  ...  Qu'il  en  était  spécialement  ainsi  de  l'ouverture 
d'une  porte  sur  un  terrain  contigu  à  une  avenue  qui  conduisait 
à  une  gare,  terrain  acquis  par  l'Etat  pour  être  affecté  aux  ser- 
vices de  la  gare,  mais  qui  n'avait  pas  encore  reçu  cette  affecta- 
tion au  jour  du  procès-verbal.  —  >Iême  arrêt. 

879.  —  ...  Que  le  propriétaire  dont  le  terrain  avait  été  occupé 
temporairement  par  l'administration  en  vertu  d'un  traité  amia- 
ble, à  l'effet  d'y  pratiquer  des  sondages  nécessaires  pour  l'exé- 
cution d'un  chemin  de  fer,  ne  commettait  pas  une  contravention 
de  grande  voirie,  si,  au  mépris  de  ce  traité,  il  y  opérait  des  ex- 
tractions de  matériaux;  que  le  terrain  occupé  n'avait  pas  cessé, 
en  effet,  d'appartenir  au  propriétaire  et  ne  constituait  pas  une 
d(fpendance  du  domaine  jiublic.  — Cons.  d'Et.,  11  janv.  1889, 
Mague,  Xeb.  chr.,  p.  Cl] 
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880.  —  ...  Que  la  circonstance  qu'ur>  terrain  aurait  été  ac- 
quis par  voie  d'expropriation  par  une  compagnie  de  cliemin  de 
fer  ne  sul'firait  même  pas  pour  en  amener  le  classement  dans  le 
domaine  public;  qu'en  matière  de  voie  ferrée,  c'est  à  la  situa- 
tion de  fait  qu'il  faut  s'attacher  pour  déterminer  les  limites  de 
ce  domaine.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1892,  Guaillat,  [Leb.  clir  ] 

881.  —  ...  Spécialement,  que  deu.x  propriétaires  riverains 
ayant  établi  un  mur  de  clôture  et  un  escalier  sur  le  sol  de  l'a- 
venue d'une  gare  de  marchandises,  ce  fait  ne  saurait  constituer 
une  contravention  de  leur  part  si  le  chemin  de  fer  n'était  pas 
en  état  d'exploitation.  —  Même  arrêt. 

882.  —  Si  la  mise  en  e.xploitation  est  le  terme  à  partir  duquel 
les  chemins  peuvent  être  considérés  comme  soumis  à  la  domania- 
lité,  inversement  il  faut  dire  qu'ils  cessent  d'en  faire  partie  dès 
que  cette  exploitation   vient  à  cesser. 

883.  —  .Mais  ils  ne  retombent  pas  alors  nécessairement  dans 
le  domaine  privé  de  l'Etat  :  ils  peuvent,  suivant  les  conventions, 
devenir  la  propriété  des  concessionnaires. 

884. —  On  ne  conçoit  guère  d'hypothèse  dans  laquelle  une  ligne 
viendrait  à  être  complètement  désaffectée.  Il  est  arrivé  souvent,  au 
contraire,  que  des  tronçons  de  lignes  ou  des  immeubles  destinés 
à  l'exploitation  d'une  ligne  aient  été  l'objet  d'une  désaffectation. 

885.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  a  établi  une  nouvelle  gare  sur  un  terrain 
qu'elle  a  acquis  à  ses  frais,  l'emplacement  qu'elle  avait  anté- 
rieurement acheté  pour  y  construire  la  gare  supprimée  demeure 
à  son  entière  disposition;  qu'il  en  est  de  même  des  tronçons  de 
routes,  déclassées  par  suite  de  déviations  exéculées  aux  frais 
de  la  compagnie.  —  Cons.  préf.  Seine,  14  julll.  1870,  Chemin 
de  fer  du  iVord  ,  [Dauv.,  72.3.33] 

886.  —  ...  Que  lorsque  des  terrains  et  constructions  dépen- 
dant d'un  chemin  de  fer  cessent,  par  suite  de  modifications  ré- 
gulièrement autorisées,  d'être  affectés  à  son  exploitation,  l'Etat 
n'a  aucun  droit  à  exercer  sur  ces  terrains  et  constructions.  — 
Cons.  d'Et.,  n  déc.  1874.  Chemin  de  fer  du  iMidi,  [S.  76.2.224, 
P.  adm.  chr.,  D.  75.3.8.')] —  Dans  l'espèce,  un  embranchement 
avait  été  construit,  qui  avait  eu  pour  effet  de  rendre  inutiles  une 
gare  et  une  section  de  chemin  de  fer  où  tout  service  avait  été 
supprimé. 

887.  —  Ces  solutions,  qui  peuvent  s'expliquer  par  des  rai- 
sons tirées  de  l'interprétation  du  cahier  des  charges  en  ce  qui 
concerne  les  gares  et  stations,  nous  paraissent,  au  contraire, 
difficiles  à  justifier  en  ce  qui  concerne  les  délais  de  route.  — 
W  d'ailleurs,  à  cet  égard  ,  suprà,  n.  862. 

888.  —  En  tous  cas,  une  fois  les  terrains  expropriés  pour  l'é- 
lablissement  des  chemins  de  fer,  livrés  a  l'exploitation,  la  désaf- 
fectation qui  viendrait  à  en  être  faite  n'autoriserait  pas  les  pro- 
priétaires riverains  à  user  du  droit  de  préemption  de  l'art.  60, 
L.  3  mai  1841.  —Lyon,  20  août  l8.o7.  précité. 

889.  —  Ainsi  jugé  que  les  terrains  expropriés  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  qui,  après  avoir  été  affectés  aux  tra- 
vaux pour  lesquels  ils  ont  été  acquis,  cessent  de  recevoir  cette 
destination,  ne  sont  pas  soumis  au  droit  de  préemption  accordé 
aux  anciens  propriétaires.  —  Douai,  24  juin  1884,  .Malo,  [D.  85. 
1.311]  — V.  suprà,  n.  529. 


Section  III. 

Ce  qu'il  laut  comprendre  dans  la  domanialilé  des  chemins  de  ter.  — 
Du  chemin  de  1er  proprement  dit  el  de  ses  dépendances. 

890.  —  La  plupart  des  décisions  que  nous  venons  d'examiner 
portent  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  chemins  de  fer,  mais 
encore  leurs  dépendances,  qui  doivent  être  considérés  comme 
faisant  partie  du  domaine  public.  Il  importe  de  préciser  ce  qu'il 
faut  entendre  par  l'une  et  l'autre  de  ces  expressions. 

891.  —  Le  chemin  do  fer  comporte  évidemment  le  tracé  de 
la  ligne,  c'est-à-dire  le  terrain  sur  lequel  il  est  établi  et  le  profil 
de  la  plate-forme  dont  les  limites  légales  sont  fixées  par  l'art.  5, 
L.  15  juill.  1845.  —  De  Recy,  op.  cit.,  p.  277. 

892.  —  .Mais  où  s'arrête  le  sol  du  chemin"?  Faut-il  s'attacher, 
pour  le  déterminer,  aux  actes  administratifs  qui  ont  précédé  ou 
accompagné  l'expropriation,  aux  clauses  de  l'acte  de  conces- 
sion, à  l'arrêté  de  cessibilité,  etc.,  ou  se  guider  d'après  les 
actes  qui  l'ont  suivi  :  bornage  de  la  voie,  clôtures,  alignements 
qui  ont  pu  être  demandés,  etc.?  Qiiid,  enfin,  dans  les  cas  où  il 
n'y  a  eu  ni  bornage,  ni  alignement? 


893.  —  La  jurisprudence  ne  paraît  pas  avoir  sur  ce  point 
une  règle  bien  nette.  On  peut  dire  cependant  qu'en  principe, 
elle  s'attache  d'abord  au  bornage,  et  que  ce  n'est  que  subsidiai- 
rement,  lorsque  ce  bornage  n'est  pas  régulier  ou  qu'il  est  incom- 
plet, qu'elle  s'éclaire  d'après  les  actes  préliminaires  à  l'établisse- 
ment du  chemin  ou  par  des  moyens  tirés  de  l'inspection  des 
lieux.  —  V.  auprà ,  n.  784. 

894.  —  .\insi  jugé  que,  lorsque  à  l'époque  de  la  construction 
du  chemin  de  fer  par  l'Etat  dans  les  conditions  de  la  loi  du  11 
juin  1842,  un  chemin  latéral  a  été  établi  pour  remplacer  un  che- 
min servant  a  l'exploitation  d'un  terrain  riverain,  si  ce  chemin  la- 
téral est  situé  en  dehors  des  clôtures  du  chemin  de  fer  et  n'a  pas 
été  mentionné  dans  le  procès-verbal  de  la  remise  des  ouvrages 
et  dépendances  du  chemin  de  fer  faite  par  l'Etat  à  la  compagnie, 
il  ne  constitue  pas  une  dépendance  du  chemin  de  fer,  et  si  la 
compagnie  peut  être  tenue  de  contribuer  à  l'entretien  de  ces  voies 
à  raison  de  l'usage  qu'elle  en  fait,  cette  charge  ne  peut  lui  être 
imposée  par  l'administration  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
donnés  par  le  cahier  des  charges  pour  assurer  l'entretien  du  che- 
min de  fer  el  de  ses  dépendances  (cahier  des  charges  portant  que 
«  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenues  en  bon  état  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre  »).  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1861,  Chemin  de 
fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.  p.  743] 

895.  —  Rien  n'est  plus  logique  ,  croyons-nous  ,  que  cette 
distinction,  puisque  le  bornage,  qui  est  visé  comme  obligatoire 
par  tous  les  cahiers  des  charges,  intervient  précisément  pour  évi- 
ter toutes  les  difficultés  de  celte  nature,  et  qu'il  est  basé  lui- 
même  sur  les  énonciations  des  plans  parcellaires,  c'est-à-dire 
des  actes  préalables  à  l'établissement  de  la  voie.  —  V.  cependant 
les  objections  présentées  à  cet  égard  par  M.  de  Recy,  loc.  cit., 
t.  1.  p.  276  et  aussi  infrà,  n.  944.  —  Il  y  a,  d'ailleurs,  tel  cas  où, 
en  dehors  du  bornage,  il  serait  bien  difficile  de  se  décider  d'a- 
près la  configuration  même  des  lieux.  C'est  ainsi,  notamment, 
que,  dans  un  cas  où  le  chemin  étant  en  déblai,  il  s'agissait  de 
distinguer  la  partie  du  talus  qui  appartenait  à  l'Etal  de  celle  qui 
était  demeurée  aux  particuliers  et  qui  lui  faisait  immédiatement 
suite,  on  se  décida  par  l'inspection  d'une  clôture  en  treillis  qui 
avait  été  placée  après  l'opération  du  bornage  sur  la  ligne  sépa- 
ralivedes  deux  domaines.  On  ne  saurait  soutenir,  en  effet,  que, 
par  le  seul  fait  qu'un  terrain  est  disposé  en  pente  de  manière  à 
faire  suite  au  talus  d'un  chemin  de  fer,  il  soit  nécessairement 
une  dépendance  de  ce  chemin.  — Cons.  d'Et.,  l''''déc.  1859,  Dy- 
vernois,  [Leb.  chr.,  p.  6871 

896.  —  Il  y  a  d'autres  hypothèses,  il  est  vrai,  où  le  doute 
n'est  pas  possible  et  où  il  suffit,  pour  décider  la  question,  soit  d'un 
examen  même  des  lieux,  soit  d'une  interprétation  raisonnable  des 
actes  constitutifs  du  chemin  de  fer. 

897.  —  Comment  comprendre,  en  effet,  dans  les  dépendan- 
ces d'un  chemin  de  fer,  par  exemple,  les  parcelles  inutiles,  celles 
qui  ont  été  acquises  en  vertu  de  l'art.  oO,  L.  3  mai  1841,  celles 
qui  n'ont  servi  que  comme  chambres  d'emprunt,  les  cavaliers  de 
ilépôt,  etc.  La  circulaire  du  31  déc  1853.  dont  nous  avons  parlé 
(suprà,  n.  804)  à  propos  du  bornage,  exclut  formellement  en  prin- 
cipe tous  ces  objets  des  dépendances  du  chemin  de  fer.  —  V.  ce- 
pendant, infrà,  n.  909. 

898.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  construction  d'un  mur  de 
clôture  sur  une  parcelle  excédant  l'emprise  prévue  par  la  décla- 
ration d'utilité  publique,  parcelle  acquise  en  conformité  de  l'art. 
30,  L.  3  mai  1841,  et  aménagée  surtout  pour  assurer  la  desserte 
de  propriétés  coupées  par  le  chemin  de  fer,  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie,  ce  terrain  ne  faisant  pas  partie 
intégrante  de  la  voie.  —  Trib.  Seine,  26  nov.  1880,  Préfet  de 
la  Seine,  [Leb.  chr.,  p.  85^ 

899.  —  Nous  en  dirons  autant  des  parties  délaissées  des  voies 
publiques  et  remjilaci'es  par  de  nouvelles.  Nous  avons  vu  que  les 
compagnies  avaient  revendiqué  cependant  ces  chemins  contre  le 
domaine.  Mais  le  triomphe  même  de  leur  revendication  n'aurait  pas 
pu  aboutira  faire  englober  les  parties  délaissées  dont  il  s'agit  dans 
le  domaine  public,  du  moins  faute  d'utilisation  de  ces  parties  pour 
l'usage  du  chemin  de  fer.  —  V.  encore,  sur  cette  question  des 
terrains  délaissés,  une  lettre  du  directeur  des  domaines  du  dé- 
partement de  1.1  Seine  au  préfet  du  même  département,  du  30  août 
IS76,  commentant  une  décision  du  Conseil  d'Etat  du28  juill.  1876. 

900.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  qu'une  des  con- 
ditions essentielles,  indépendamment  de  celles  que  nous  venons 
d'examiner,  pour  qu'une  dépendance  de  chemin  de  fer  fasse  par- 
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lie  du  domaine  public,  c'est  qu'elle  soit  affectée  a  l'usage  du  che- 
min. 

901.  —  C'est  pour  cela  également,  qu'en  tinsse  p<*nérali^,  les 
chemins  qui  bordent  la  voie  sans  la  traverser  ne  font  pas  partie 
du  domaine  public  du  chemin  do  fer.  Kncore  verrons-nous  que 
ce  principe  n  est  pas  absolu. 

902.  —  Le  point  de  vue  de  la  domanialilé  fon  a  pu  déjà  s'en 
rendre  compte  par  tous  les  arrêts  analysés  dans  les  numéros 
qui  précèdent)  n'est  pas  d'ailleurs  le  seul  auquel  on  puisse  se 
placer  pour  apprécier  si  un  bien  constitue  ou  non  une  dépen- 
dance fUi  domaine  public. 

903.  —  S'af,'it-il  d'apprécier  si  le  travail  elTectué  pour  l'établis- 
sement de  ce  bien  constitue  ou  non  un  travail  public,  il  laut  en- 
core rechercher  si  l'immeuble  fait  ou  non  partie  de  la  voie  ou 
de  ses  dépendances. 

904.  —  Même  observation  lorsque  la  question  en  jeu  est  celle 
de  savoir  si  l'atteinte  portée  à  un  oien  de  cette  nature  constitue 
ou  non  une  contravention  de  grande  voirie. 

905. —  Même  principe  enfin  et  mêmes  distinctions  alors  que, 
s'agissant,  d'interpréter  la  convention  des  parties,  il  va  lieu  de 
régler  les  rapports  financiers  de  l'Etat  et  d'une  compagnie,  et 
par  exemple,  de  rechercher  si  un  bien  déterminé  peut  être  com- 
pris dans  une  clause  de  rachat. 

905  Itis.  —  Nous  séparons  ces  différents  points,  car,  bien 
que  cette  observation  n'ait  pas  la  même  importance  dans  la  ma- 
tière des  chemins  de  fer  que  dans  celle  de  canaux,  par  exemple, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  drinuiniulili'  n'est  pas  un 
élément  essentiellement  constitutif  de  la  grande  rnirie  des  tra- 
vaux publics ,  etc. 

900.  —  Dans  toutes  ces  hypothèses  et  autres  semblables,  ce 
sont  donc  toujours  les  mêmes  considérations  qui  permettent  de 
faire  la  distinction  :  consiilérations  tirées  du  bornage ,  des  actes 
constitutifs  de  la  concession,  des  plans  parcellaires,  etc. 

907.  —  Mais  on  conçoit  que,  suivant  les  points  de  vue  aux- 
quels on  se  place,  il  y  ait  lieu  d'accorder  une  importance  plus 
ou  moins  considérable  aux  uns  et  aux  autres  de  ces  éléments, 
et  qu'on  ne  doive  pas  leur  donner  la  même  autorité  lorsqu'il 
s'agit  de  trancher  une  question  de  domanialité,  par  exemple, 
qu'une  question  de  grande  voirie,  ou  de  compétence. 

908.  —  Conrormémenl  aux  indications  que  nous  venons  de 
donner,  il  a  été  jugé  :  que  l'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente pour  connaître  de  la  demande  formée  par  un  particulier 
contre  une  compagnie  de  chemin  de  1er,  en  réparation  du  dom- 
mage causé  à  sa  propriété  par  l'établissement  ou  la  taille  de  la 
haie  servant  de  cli'iture  à  la  voie  ferrée  :  que  cette  haie  étant 
une  dependiinoc  du  chemin  de  fer,  son  entretien  doit  être  con- 
sidéré comme  un  travail  public.  —  Cass.,  23  juill.  1867,  Chemin 
de  fer  d'Orléans,  [S.  67.1.327,  P.  67.873,  D.  67.1.32,ï] 

909.  —  ...  Qu'il  faut  considérer,  au  point  de  vue  de  la  répara- 
tion des  contraventions  dont  ils  peuvent  être  l'objet,  comme  une 
dépendance  de  la  voie  un  cavalier  ou  une  haie  dépendant  d'un  che- 
min de  fer.  —  Cons.  d'El.,  9  août  I8.t1,  Ajasson  de  Grandsagne, 
[Leb.  chr.,  p.  581]  —  La  décision  eùt-elle  été  la  même  s'il  se  fiii 
agi  d'une  question  de  domanialité"?  —  V.  xuprn ,  n.  897. 

910.  —  ...  Que  le  terrain  ,  sis  à  l'intérieur  d'une  clôture 
établie  pour  déterminer  les  limites  et  les  dépendances  de  la  voie 
ferrée,  doit  être  considéré  comme  di'pendant  de  la  grande  voi- 
rie ;  que,  par  suite,  le  bris  de  la  clôture  et  l'occupation  de  ce 
terrain  constituent  une  contravention  de  grande  voirie.  —  Cons. 
d'Et.,  7  août  1874,  Duluat,  [Leb.  chr.,  p.  850' 

911.  —  ...  Que  les  palissades  adoptées  comme  modes  de  clô- 
ture sont  des  di'pcndamcs  du  chemin  de  fer  et  ont  le  caractère 
d'un  travail  public  au  double  point  de  vue  de  leur  établissement 
et  de  leur  entretien.  —  Cons.  d'Et.,  22  avr.  1882  (1'°  espèce), 
Boulary  (2°  espèce),  Martin  et  Merlin,  [S.  84.3.2o,P.adm.  chr., 
D.  83.3.16,  Leb.  chr.,  p.  382] 

912.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  des  palissades 
établies  pour  servir  de  jonction  entre  la  barrière  d'un  passage  à 
niveau  et  la  haie  qui  sert  de  clôture  à  la  voie  ferrée  (Dali.  Table 
déc.  1877-1887,  V  Chemin  de  fer,  n.  la.'i). 

913. —  ...  Qu'il  faut  en  dire  autant  des  fossés  servant  de  li- 
mites à  un  chemin  de  fer.  —  '>ons.  d'Et.,  29  mars  I8.ïl ,  Chaharne, 
P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  220] 

914.  —  ...  Ou  destinés  h  l'écoulement  des  eaux.  —  Cons. 
d'Et.,  30  août  1884,  Bosse,  ^Leb.  chr.,  p.  480. 

915.  —  Sur  ce  qui  constitue  ,  à  proprement  parler,  la  clôture 
d'un  chemin ,  on  peut  consulter,  au  surplus,  les  décisions  rendues 


relativement  aux  contraventions  de  grande  voirie,  et,  principa- 
lement, à  l'introduction  de  bestiaux  ou  d'animaux  sur  la  voie, 
inl'rà  ,  n.  1344  et  s. 

916.  —  Jugé,  encore,  que  les  talus  sont  une  dépendance 
nécessaire  des  chemins  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1863,  Mar- 
tinv,  |D.  64.3.10,  Leb.  chr.,  p.  803] 

dl7.  —  ...  Qu'un  pont  viaduc  peut  être  considéré  comme  un 
ouvrage  d'art  dépendant  de  la  voie  ferrée,  et  que  les  contraven- 
tions qui  y  sont  commises  doivent  y  être  réprimées  comme  en 
matière  de  grande  voirie.  —  Cons.  préf.  Seine,  11  avr.  1877, 
Préfet  de  la  Seine. 

918.  —  Nous  rappelons  cependant  à  ce  sujet  ce  que  nous 
avons  dit  su/jrà,  n.  519,  à  savoir,  que  les  ouvrages  d'art  qui 
servent  à  la  circulation,  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  voie, 
peuvent  être  envisagés  pour  certaines  parties  comme  dépen- 
dances de  la  voie,  pour  d'autres  comme  faisant  partie  de  la 
voirie  générale.  Et  à  cet  égard  il  n'y  aurait  aucune  dilTérence  à 
faire,  croyons-nous,  entre  des  ouvrages  établis  pour  le  rétablis- 
sement d'une  voie  publique  ou  d'un  chemin  particulier.  —  V.  Pi- 
card ,  op.  cit.,  t.  2,  p.  788  et  856. 

919.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement  sur  ce  point,  que  le  sol 
d'une  arcade  d'un  viaduc  de  chemin  de  fer  n'est  pas  nécessaire- 
ment une  di'pcndunrc  de  ce  chemin  ,  et  que,  dès  lors,  le  juge 
de  police  a  pu  connaître  d'un  fait  de  dépôt  de  matériaux  commis 
sous  l'arcade  d'un  viaduc,  alors  qu'il  a  été  établi  devant  lui  que 
le  sol  de  cet  arcade  était  livré  à  la  circulation  publique  depuis 
plusieurs  années,  et  constituait  une  voie  publique  urbaine,  ser- 
vant à  mettre  en  communication  une  rue  de  la  ville  avec  un  port. 
—  Cass..  15  nov.  1872,  Lhuillier,  '  D.  73.1.386] 

920. —  Pour  continuer  l'énumération  commencée,  nous  pou- 
vons citer  l'ncore  deux  arrêts  qui  ont  décidé  :  le  premier,  implici- 
tement, qu'un  port  sec  peut  être  considéré  comme  la  di^pendancc 
d'une  gare.  —  Cass.,  24  nov.  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  rs. 
74.1.34,  P.  74.54,  D.  74.1.1231 

921.  —  ...  Le  second,  que  les  voies  maritimes  construites 
sur  les  quais  d'un  port  peuvent  être  considérées  comme  une  dé- 
pendance  el  un  prolongempnt  de  la  gare,  au  moins  relativement 
au  point  de  savoir  si  l'arrivée  dans  ce  port  de  marchandises  des- 
tinées à  être  transportées  par  la  voie  terrée  constitue  une  remise 
en  gare,  et  abstraction  faite  du  point  de  savoir  à  quelles  auto- 
rités appartient  le  contrôle  de  ces  chemins.  —  Cass.,  10  déc.  1883, 
Chemin  de  fer  du  Midi,;S.  84.1.291,  P.  84.1.699,  D.  84.1.119] 

922.  —  C'est  particulièrement  à  l'occasion  des  chemins  laté- 
raux établis  au  long  d''  la  voie,  que  la  préoccupation  de  savoir 
à  quels  usages  sont  destinés  ces  chemins  parait  avoir  exercé 
une  influence. 

923.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'un  chemin  latéral  à  la  voie 
ferrée  et  un  pont  établi  pour  le  service  des  propriétés  riveraines 
traversées  par  le  chemin  de  fer,  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  des  di^pendances  de  ce  chemin,  alors  surtout  qu'ils  n'a- 
vaient pas  été  compris  au  nombre  des  travaux  que  l'Etat  cons- 
tructeur, aux  termes  de  la  loi  du  H  juin  1842  (art.  3  et  5),  de- 
vait remettre  à  la  compagnie.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1860,  [Leb. 
chr.,  p.  826]  —  V.  infrà,  n.  973. 

924.  —  ...  Que  les  chemins  latéraux  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  dépendances  d'un  chemin  de  fer  qu'autant  qu'ils 
font  partie  de  la  voie  et  figurent  dans  le  procès-verbal  de  remise 
des  ouvrages  faits  par  l'Etat  à  la  compagnie.  —  Cons.  d'Et.,  13 
août  1861,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  ^Leb.  chr.,  p.  745] 

925.  —  ...  Que  lorsqu'un  chemin  latéral,  longeant  un  che- 
min de  fer,  n'a  été  établi  que  pour  servir  à  des  exploitations 
rurales,  un  propriétaire  riverain  de  ce  chemin  qui,  pour  se 
clore,  a  creusé  un  fossé  en  arriére  du  chemin,  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  commis  un  délit  de  grande  voirie,  par 
contravention  au  tit.  1,  L.  15  juill.  1845  (contravention  consis- 
tant, dans  le  système  du  ministre,  en  ce  que  le  fossé  consti- 
tuerait un  empiétement  sur  le  terrain  acheté  par  l'Etat  et  un 
trouble  à  l'économie  des  travaux  du  chemin  de  fer),  le  chemin 
dont  il  s'agit  ne  pouvant,  en  effet,  être  considéré  comme  dépen- 
dant du  chemin  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1864,  Vauque- 
lin,  [Leb.  chr.,  p.  153] 

926.  —  Le  classement  des  chemins  d'accès  des  gares,  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  a  donné  naissance  également  à  de  sé- 
rieuses difficultés  qui  n'ont  été  tranchées  qu'à  l'aide  des  diffé- 
rents éléments  que  nous  avons  signalés.  Ainsi  il  a  été  décidé, 
d'une  façon  générale,  que  les  chemins  d'accès  des  gares  font 
partie  du  domaine  public  et  sont  inaliénables  comme  lui.  —  Cons. 
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d'Et.,  27  août  1857,  Boilié-Martin ,  [Leb.  chr.,  p.  702]  —  Sic, 
de  Recy,  op.  cit.,  p.  286;  FérauH-Giraud ,  Traite  des  voies  pu- 
bliques et  privées;  Palaa,  op.  cit.,  v'^  Avenues  d'accès  et  che- 
mins. 

927.  —  ...  Plus  spécialement,  qu'un  terrain  non  clos  (dans 
l'espèce  disposé  en  avenue),  qui  fait  partie  des  dépcndaïKcs  d'une 
station  de  chemin  de  fer  et  par  lequel  le  public  arrive  à  la  cour 
de  la  gare  des  marchandises  de  cette  station,  n'est  pas  une  voie 
publique;  que,  par  suite,  en  autorisant  un  propriétaire  voisin  à 
construire  un  mur  le  long  de  ce  terrain,  â  la  charge  de  n'i/  faire 
aucune  saillie  et  de  n'y  percer  aucune  mirerltire  autre  que  celles 
permises  par  le  droit  conunun,  le  préfet  n'a  pas  donné  un  aligne- 
ment; qu'il  a  simplement  agi  comme  représentant  l'Etat  pour  la 
conservation  du  domaine  dont  il  est  propriétaire  et  que,  dès  lors, 
il  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir.  —  Même  arrêt. 

928.  —  ...  Que  les  avenues  des  gares  font  partie  de  la  voie 
ferrée  lorsqu'elles  ont  été  acquises  par  la  compagnie  concession- 
naire comme  la  voie  ferrée  elle-même  en  vertu  de  la  loi  d'ex- 
propriation. —  Cons.  d'Et.,  l"' juin.  1809,  Lebrun  de  Blon,  [D. 
70.3.21] 

929.—  ...  Que  l'art.  I,  L.  lo  juUl.  1845,  d'après  lequel  les 
chemins  de  fer  font  partie  de  la  grande  voirie,  s'applique  non 
seulement  à  la  voie  ferrée,  à  la  gare  dans  laquelle  se  meuvent 
les  trains  et  aux  bâtiments  spécialement  affectés  au  service  des 
voyageurs  et  de  leurs  bagages,  mais  encore  aux  cours  donnant 
accès  à  la  gare,  même  situées  en  dehors  des  clôtures  de  la  voie 
ferrée,  lorsque  ces  cours  en  sont  une  dépendance  nécessaire, 
qu'elles  y  ont  Hé  réunies  par  l'e-rprapriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  qu'elles  doivent  faire  retour  à  l'Etat,  comme  le  sur- 
plus des  biens  compris  dans  la  concession;  que  de  telles  cours 
ne  sauraient  être  assimilées  aux  choses  uniquement  destinées 
il  l'exploitation  commerciale  de  la  compagnie,  et  faisant,  à  ce 
titre,  partie  de  son  patrimoine  privé;  et,  qu'en  conséquence,  la 
cour  dont  il  s'agit  ne  peut  être  l'objet,  au  profit  de  particuliers, 
d'une  possession  privée  utile,  soit  à  titre  de  propriété,  soit  à  titre 
de  servitude.  -  Trib.  Bavonne,  31  juill.  1866,  sous  Cass.,  20 
janv.  1868,  V<-  Puyolle,  [D".  68.1.133] 

930.  —  On  retrouve  des  idées  analogues  dans  un  arrêt  qui  a 
décidé  que  l'avenue  d'une  gare  de  chemin  de  fer,  avenue  formée 
de  terrains  acquis,  comme  ceux  de  la  voie  ferrée  elle-même  ,  par 
le  concessionnaire  en  vertu  de  la  loi  sur  l'e.vpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique ,  n'ayant  pas  le  caractère  de  voie  inté- 
rieure, n'étant  pas  réservée  <à  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
formant  la  prolongation  de  deux  voies  publiques  et  livrée,  comme 
ces  voies,  à  la  circulation,  constitue  une  dépendance  de  la  voie 
ferrée  soumise,  comme  cette  voie,  au  régime  de  la  grande  voirie. 
—  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1867,  Thiébaut,  [Leb.  chr.,  p.  58] 

931.  —  Le  même  arrêt  n'en  conclut  pas  toutefois  que  tout  ce 
qui  constitue  cette  avenue  fasse  également  partie  du  domaine 
public,  et  il  décide  notamment  qu'en  brisant  la  clôture  qui  la 
terminait,  un  propriétaire  riverain  n'a  pas  commis  une  contra- 
vention de  grande  voirie,  parce  que  la  compagnie  n'avait  pas 
(après  lui  avoir  laissé  sur  cette  voie  publique  le  libre  accès  qu'il 
était  fondé  à  réclamer)  placé  la  clôture  au  devant  de  son  terrain, 
en  vertu  d'une  autorisation  régulière  et  dans  un  but  de  sécurité 
publique. 

932.  —  On  peut  rapprocher  de  cette  décision  un  autre  arrêt 
rendu  dans  des  conditions  tout  à  fait  semblables  et  rejetant  éga- 
lement l'idée  de  contravention  parce  que  la  clôture  n'avait  pas 
été  établie  régulièrement.  —  Cons.  d'Et.,  12déc.  1884,  Forneret, 
[D.  86.3.121,  Leb.  chr.,  p.  908] 

933.  —  La  formule  que  nous  avons  donnée  aux  numéros  pré- 
cédents se  retrouve  en  termes  identiques  dans  d'autres  arrêts,  et 
semble  synthétiser  la  doctrine  du  Conseil  d'Etat,  qui  en  tire  cer- 
taines conséquences  au  point  de  vue  du  droit  pour  le  préfet  de 
donner  des  alignements.  —  Cons.  d'Et.,  26  mars  1869,  Le  Brun, 
[Leb.  chr.,  p.  630] 

934.  —  ...  De  l'interdiction  pour  les  particuliers,  sous  les 
peines  encourues  pour  contravention  de  grande  voirie,  d'exé- 
cuter sans  autorisation  des  travaux  sur  les  talus  de  ces  avenues 
(Ord.  4  août  1731;  L.  15  juill.  1845).  —  Cons.  d'Et.,  1"  févr. 
Ib84,  Meuret,  [S.  85.3.7b,  P.  84.508,  D.  85.3.52,  Leb  chr., 
p.  108] 

935.  —  ...  Spécialement,  d'y  pratiquer  sans  autorisation,  des 
rampes  destinées  à  permettre  l'accès  de  leurs  propriétés.  — 
Même  arrêt. 

936.  —  ...  Solution  déjà  admise  précédemment  dans  un  avis 


de  la  section  des  travaux  publics  du  Conseil  d'Etat  du  9  juill. 

1879,  où  se  trouve  formulée  cette  doctrine,  que  les  avenues  des 
gares  réunissant  tous  les  caractères  du  domaine  public,  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  classées  dans  le  réseau  des  routes  nationales 
et  départementales  ou  dans  celui  des  chemins  vicinaux,  doivent 
demeurer  soumises  aux  dispositions  de  la  loi  du  1.5  juill.  1845, 
à  l'exception  de  celles  qui  ont  été  édictées  spécialement  en  vue 
de  la  circulation  des  locomotives  et  des  trains;  que,  par  suite, 
il  appartient  sans  contestation  aux  compagnies  auxquelles  in- 
combe la  charge  de  les  entretenir,  de  pouvoir  les  préserver  par 
l'établissement  de  clôtures  longitudinales,  et  que  les  riverains 
n'acquièrent  pas  sur  ces  avenues  les  droits  et  les  facultés  dont 
ils  jouissent  le  long  des  voies  publiques,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  accès  et  les  jours.  —  V.  aussi  Cass.,  12  janv.  1881, 
Decrais,  [S.  81.1.413,  P.  81.1.1058,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Babinet]  —  Un  autre  avis  du  Conseil  d'Etat  du  13  avr. 

1880,  [S.  Lois  annotées  de  1881,  p.  139,  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de 

1881,  p.  232],  a  pareillement  déclaré  que  les  gares  et  stations, 
comme  les  avenues,  t'ont  partie  du  domaine  public  des  chemins 
de  fer. 

937.  —  Aussi  a-t-on  pu  décider,  par  à  contrario  (et  l'excep- 
tion confirme  la  règle,  que  l'ouverture  d'un  chemin  d'accès  aune 
gare  peut  être  autorisée  par  la  commission  départementale,  lors- 
qu'il est  établi,  en  fait,  que  cette  voie  rentre  dans  la  catégorie 
des  chemins  vicinaux.  —  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1886,  Dusouchet, 

S.  88.3  6,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.10.3] 

938.  —  ...  Que  si  l'avenue  d'accès  d'une  gare  peut  être  con- 
sidérée comme  une  dépendance  du  domaine  public,  il  n'en  est 
pas  de  même  d'une  partie  de  chemin  vicinal  non  incorporée  à 
l'avenue.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1888,  Laparra,  [D.  89.5.67, 
Leb.  chr.,  p.  128" 

939.  —  Dans  d'autres  hypothèses,  on  s'est  attaché  plus  spé- 
cialement aux  désignations  des  cahiers  des  charges  pour  affir- 
mer le  caractère  de  ces  chemins.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé, 
notamment,  que  les  voies  d'accès  des  gares  étant  comprises 
parmi  les  ouvrages  désignés  au  cahier  des  charges  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  sous  la  désignation  d'abords  des  gares 
et  de  dépendances  de  chemins  de  fer,  le  ministre  pouvait  obliger 
une  compagnie  à  ouvrir  une  voie  de  cette  nature  —  Cons.  d'Et., 
4  juill.  1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ^Leb.  chr.,  p.  4261;  — 
26  févr.  1886,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  87.3.52,  P.  âdm. 
chr.,  D.  86.3.122]  —  Y.  infrà,  n.  975. 

940.  —  On  peut  encore  trouver  la  même  doctrine  dans  une 
décision  rendue  à  l'occasion  de  l'injonction  faite  par  un  minis- 
tre à  une  compagnie  de  créer  une  nouvelle  voie  accédant  à  une 
route.  La  compagnie  ayant  formé  un  recours  contre  celte  déci- 
sion et  demandé  l'interprétation  de  son  cahier  des  charges,  il 
fut  décidé  qu'à  raison  de  l'insuffisance  notoire  du  chemin  au- 
quel aboutissait  la  voie  d'accès,  c'est  à  bon  droit  que  le  ministre 
avait  imposé  cette  obligation  à  la  compagnie;  qu'au  surplus,  les 
dépendances  d'un  chemin  de  fer  comprennent  les  travaux  indis- 
pensables pour  mettre  chaque  gare  en  communication  avec  le 
chemin  public  qui  en  est  le  plus  rapproché.  —  Cons.  de  préf. 
Seine  .  5  juin  1883,  Ch.  de  fer  P.-L.M.,  ^Dauvert,  1883,  p.  262, 
et  1886,  p.  179] 

941.  —  Enfin,  certaines  décisions  ne  paraissent  même  pas 
considérer  la  domanialité  des  chemins  d'accès  comme  discuta- 
bles. .\insi  jugé,  notamment,  que  la  pose  d'un  drain  sous  l'ave- 
nue d'accès  d'une  gare  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie,  les  avenues  d'accès  étant  des  dépendances  de  la  grande 

I  voirie.  —  Cons.  d-'Et.,  7  août  1886,  .Min.  Trav.  pub.,  [Leb.  chr., 

!   p.  750j  —X.infrâ,  n.  1336. 

'  942.  —  Les  places  qui  se  trouvent  devant  les  gares  participent 
également,  en  général,  des  mêmes  caractères  que  les  voies  d'ac- 
cès. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  au  point  de  vue  d'une  contra- 
vention commise  par  les  riverains,  qu'une  place  de  cette  nature 
constituait  une  dépendance  du  domaine  public.  —  Cons.  d'Et., 
22  juill.  1848,  Tournois,  TS.  48.2.762,  P.  adm.  chr.,  D.  49 
3.3' 

943.  —  Les  passages  à  niveau  semblent  également  des  dépen- 
dances du  domaine  public,  bien  qu'ils  continuent  à  servir  de  moyen 
de  communication,  car  ils  sont  indivisiblement  unis  à  la  voie  (V. 
suprà,  n.  303).  Peut-être,  toutefois,  est-il  plus  logique  de  distin- 
guer, à  leur  égard,  entre  le  sol,  qui  devrait  continuera  être  rangé 
dans  la  voirie  ordinaire,  et  les  installations  qui  s'y  rattachent  et  qui 
sont  destinées  à  assurer  la  police  de  la  voie,  lesquels  pourraient  être 

I  assimilés  à  la  voie  ferrée.  On  peut  consulter,  à  cet  égard,  un  avis 
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émané  des  sections  réunies  du  Conseil  d'Etat,  cité  par  Picard, 
t.  •>,  p.  775;  et  de  Hécv,  op.  cil.,  \>.  280. 

944  —  Pour  les  jardins  des  {.'ardes-barrières .  on  ne  parad 
pas  d'accord.  Dans  l'avis  précité  du  Conseil  d'Ktat  du  !i  judl.  18/'.t, 
rapporté  par  Picard  (t.  2,  p.  809),  on  lit  :  >■  La  section  considen- 
aussi  «lue  le  fait  d'avoir  été  acquis  pour  un  service  public  et  par 
la  voie  de  l'expropriation  ne  suffit  pas  pour  donner  a  des  ter- 
rains le  caractère  et  les  privilêfres  propres  au.\  portions  du  do- 
maine public  imprescriptible  et  inaliénable;  que  le  bornage  pres- 
crit par  le  cahier  des  clmr^'es  des  comiiajjnies  et  les  instructions 
ministérielles  n'a  pas  eu  non  plus  pour  but  et  pour  effet  d  altri- 
bui-r  aux  terrains  compris  dans  les  limites,  quelle  que  soil  leur 
destination,  ce  même  caractère  et  ce  même  priviléfje;  mais,  qm;. 
dans  le  cas  où  les  jardins  dont  il  s'agit  sont  attenants  aux  mai- 
sons de  gardes-barrières  et  situés  sur  la  voie,  ils  doivent  être 
considérés  comme  des  dépendances  de  la  voie  elle-même,  etc.  — 
Nous  verrons,  au  sujet  des  impôts  payés  par  les  compagnies, 
les  distinctions  qui  ont  été  établies  à  cet  égard.      . 

945. .Nous  ne  nous  sommes  occupés,  pour  ainsi  dire,  jus- 
qu'ici, que  de  la  voie  elle-même  ou  des  terrains  sur  lesquels  les 
bîllimenls  sont  construits.  .Mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls  biens 
qui  composent  un  chemin  de  fer  :  les  bâtiments  eux-mêmes  en 
font  certainement  partie,  ainsi  que  le  matériel  fixe  et  mouvant 
qui  sert  à  l'exploitation.  —  V.  notamment  pour  les  stations,  Av. 
du  Cons.  d'Et.  du  i:t  mai  1880,  précité. 

946.—  Dans  quelle  mesure,  d'après  quelles  règles,  en  cons- 
tituent-ils des  dé'pendances?  On  serait  tenté,  à  première  vue,  de 
s'allacbcr  ici  aux  principes  de  l'immobilisation  soil  jiar  nature, 
soil  au  moins  par  ili'Stinalion  pour  trancher  la  question.  Il  n'est 
pas  besoin,  cependant,  d'un  long  examen  pour  voir  que  celte 
solution  serait  trop  compréhensive,  et  s'il  parait  permis  dépo- 
ser en  principe  que  toute  dépmdance  de  chemins  île  fer  est  im- 
mobilière par  nature  ou  par  di'stinalion,  il  semble  rationnel  d  af- 
lirmer,  d'autre  pari,  qui  sont  seuls  domaniaux  ceux  de  ces  meu- 
bles qui  sont  indispensables  à  l'exploilalion,  c'est-à-dire  ceux  qui 
sont  aiïectés  au  transport  et  au  passage  des  voyageurs  et  des 
marchandises. 

947.  —  Comment  concevoir,  par  exemple,  que  des  logements 
d'employés,  ou  des  ateliers  de  construction ,  soient  rangés  dans 
celte  catégorie?  Il  n'est  pas  douteux  qu'ils  apparlieniienl  au  che- 
min de  fer.  Mais  à  quel  litre  pourraient-ils  participer  aux  avan- 
tages attachés  à  la  domanialilé,  savoir  l'inaliénalnlilé  et  l'impres- 

crîptibilité?  .       ,    ,.  ,  .  .,  r     . 

948.  _  C'est  donc  ici  la  destination  de  1  objet  qu  il  faut  sur- 
tout avoir  en  vue.  S'il  est  inséparable  et  le  complément  néces- 
saire de  la  ligne,  il  participera  du  caractère  de  cette  ligne. 
Dans  le  cas  contraire,  il  n'v  participera  pas.  Seront,  en  d'autres 
termes,  compris  dans  la  ligne,  tous  les  objets  servant  ttd  tnte- 
gyuiHlaïn  viani.  Demeureront,  au  contraire,  en  dehors,  tous  ceux 
qui  n'interviendront  que  ad  iiiflnicndam  viam. 

949.  —La  plupart  des  applications  de  ces  principes  ayant  été 
faites  a  propos  des  impôts  que  doivent  payer  les  compagnies  et 
particulièrement  à  propos  des  contiibulions  foncières  et  des  pa- 
tentes, c'est  à  ces  chapitres  qu'on  devra  se  reporter  pour  les 
trouver  (V.  infra ,  n.  4878  et  s.).  Nous  nous  bornerons  hi  signaler 
ici  les  solutions  delà  jurisprudence  qui  ont  un  caractère  plus  gé- 
néral. , 

950.  —  Il  a  été  jugé,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  plus 
particulièrement  :  que  les  matériaux  pris  par  l'ennemi  et  employés 
par  lui  au  rétablissement  d'un  pont  de  chemin  de  fer  se  trouvent, 
par  là  même,  incorporés  au  domaine  public  et  ne  peuvent  plus 
être  revendiqués  par  leur  propriétaire;  mais  que  la  compagnie 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  doit  payer  au  propriétaire  une 
indemnité  égale,  non  à  la  valeur  des  matériaux  au  moment  de 
leur  emploi,  mais  à  leur  valeur  au  moment  où,  après  la  paix,  elle 
s'est  mise  en  possession  du  pont,  el  qu'il  ne  lui  suffit  pas  d'olTrir 
de  restituer  les  matériaux,  quand  ils  ne  lui  seront  plus  utiles,  à 
charge  d'en  paver  jusque-là  le  prix  de  location.  —  Paris,  10 
juin.  1875,  Pavèn  et  autres,  ^D.  76.2.157]  _ 

951.  _  ...  due  doivent  seuls  être  considérés  comme  partie  in- 
tégrante d'un  chemin  de  fer  les  terrains  dont  f acquisition,  im- 
posée à  la  compagnie  par  le  cahier  des  charges,  constitue  par  cela 
même  une  des  conditions  de  la  concession  ;  que  quant  aux  ter- 
rains acquis  volontairement  par  la  compagnie  aux  abords  de  la 
voie  ferrée  pour  les  besoins  de  son  exploitation  commerciale,  ils 
restent,  ainsi  que  les  constructions  y  élevées,  sa  propriété  pri- 
vée, alors  même  que  fEtat,  dans  un  intérêt  d'ordre  ou  de  police, 


en  aurait  autorisé  et  réglé  f  acquisition  el  la  création  (C.  civ., 
art.  538  et  2226  .  —  Cass.,  4  juill.  1866,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, ,S.  07.1.82,  P.  67.160] 

952.  —  ...  (Jue  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  sur  des 
annexes  de  la  Voie  de  fer  qu'elle  a  étabbes  sur  des  terrains  ache- 
tés à  sa  convenance  el  non  visés  par  le  cahier  des  charges  ne 
constituent  pas  des  travaux  publics,  exclusifs  de  l'action  en 
complainte  possessoire  de  la  part  de  celui  qui  les  signale  comme 
apportant  un  trouble  .'i  sa  possession  d'un  droit  de  servitude.  — 
.\tême  arrêt. 

953.  —  .-  Que  les  locaux  all'ectés,  dans  les  gares  de  chemins 
de  fer,  au  buffet  de  station,  étant  une  dépendance  du  chemin 
de  fer,  et  ayant,  comme  tels,  le  caractère  de  biens  du  domaine 
public,  ne  sont  pas  passibles  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte 
établie  par  la  loi  du  20  févr.  1849.  —  Cons.  d'Et.,  22  août  1853, 
C^  du  chemin  de  fer  de  Paris  h  Orléans,  S.  54.2.280,  P.  adm. 
chr.,  D.  54.3.76]  —  V.  supra,  n.  8.50  et  infia,  n.  5189  et  s. 

954.  —  ...  Et  cela  alors  même  que  ces  locaux  ont  été  loués 
à  des  particuliers  qui  exploitent  le  buffet.  —  Même  arrêt. 

955.  —  ...  .Mais  que  le  l'ail  par  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  d'avoir  acquis  les  actions  d'une-société  exploitant  une  gare 
d'eau  afin  d'éteindre  d'anciennes  contestations,  et  sans  que 
l'Etat  ait  autorisé  l'adjonction  de  cette  gare  à  la  concession  de 
la  compagnie,  n'est  pas  de  nature  à  l'aire  considérer  ladite  gare 
comme  une  dépendance  de  fclablissement  industriel  que  la<lite 
compagnie  possède  dans  la  même  localité  pour  l'exploitation  de  la 
voie  ferrée. 

956.  —  Nous  venons  d'établir,  par  de  nombreux  exemples, 
qu'au  point  de  vue  tant  de  la  domanialilé,  que  du  caractère  pu- 
blic du  travail  auquel  ont  donné  lieu  les  ouvrages,  ou  des  lieux 
sur  lesquels  les  contraventions  commises  revêtent  le  caractère 
de  contraventions  de  grande  voirie,  c'est  particulièrement  lare- 
mise  de  la  voie,  Pt  le  procès-verbal  qui  l'accompagne,  si  le  cons- 
tructeur n'est  pas  h'  même  que  l'exploitant,  et  par  dessus  tout 
le  procès  verbal  de  bornage,  qu'il  faut  consulter.  —  V.  cep. 
sttprà,  n.  944.  ,        , 

957.  —  Pour  être  complets,  nous  devons  ajouter  quon  s  est 
attaché  aussi,  dans  certains  cas,  à  des  décisions  ministérielles 
rendues  en  f  absence  du  cahier  des  charges,  ou  pour  en  préciser 
le  sens  ou  pour  ordonner  des  travaux  complémentaires.  Nous 
trouverons  quelques  exemples  de  ce  genre  lorsque  nous  nous 
occuperons  des  dommages  causés  par  les  travaux  publics. —  V. 
inl'rri,  n.  3802  et  s. 

958.  —  Mais  il  .''aul  bien  se  garder  de  rien  exagérer  en  ce 
sens.  Autrement  on  arriverait  facilement  à  un  cercle  vicieux, 
puisque  c'est  l'arrêté  du  minisire  qui  ferait  d'un  bien  une  dé- 
pendance du  chemin  de  fer,  el  que  c'est  la  circonstance  qu'un 
bien  serait  une  dépendance  du  chemin  de  fer  qui  autoriserait  le 
ministre  à  prendre  cet  arrêté. 

959.  —  Si  au  lieu  de  se  placer  à  f  un  des  trois  points  de  vue 
sus-indiqués  ^uprà,  n.  910,  on  se  préoccupe  surtout  des  rap- 
ports du  concédant  et  du  concessionnaire,  pour  déterminer  les 
dépendances  du  chemin  de  fer,  on  conçoit  alors  que  ce  sont 
plutôt  les  actes  antérieurs  à  l'établissement  de  la  voie,  l'acte  de 
concession,  le  cahier  des  charges,  qu'il  faut  consulter. 

960.  —  C'est  en  ce  sens  notamment  qu'il  a  pu  être  décidé  par 
la  Cour  de  cassation  belge,  dans  un  arrêt  déjà  cité  à  un  autre 
point  de  vue,  que  l'Etat  n'aliénant  qu'un  droit  de  péage  au 
profit  du  concessionnaire,  c'est  également  la  seule  part  de  ses 
droits  qu'il  ait  pu  vouloir  retraire  ou  racheter,  movennant  in- 
demnité, pendant  la  durée  de  la  concession;  que  dès  lors,  en 
Belgique,  le  prix  de  rachat,  stipulé  par  le  cahier  des  charges, 
ne  comprend  pas  foutlllage,  le  mobilier  des  stations  et  le  maté- 
riel roulant,  et  que  l'Etat  ne  saurait  davantage  revendiquer  I  ou- 
tillage, le  mobilier  et  le  matériel  roulant,  comme  étant  des  ac- 
cessoires de  la  concession  ou  de  l'immeuble.  —Bruxelles,  lOjuill. 
1882,  sous  Cass.  Belg.,  28  juin  1883,  Chemin  de  fer  de  Li.'rre  a 
Turnhoul,  ^S.  83.4.33,  P.  83.2.52] 

961.  —  Il  parait,  en  effet,  qu'en  Belgique  et  pendant  long- 
temps, le  déparlement  des  Travaux  publics  a  été  d  avis  que  I  h- 
tat  avait  le  droit,  en  rachetant  les  chemins  de  fer,  d  entrer  en 
possession,  non  seulement  de  la  voie  ferrée,  mais  aussi  du  ma- 
tériel, du  mobilier  des  stations,  de  l'outillage,  et  que,  dans  ces 
derniers  temps,  des  jurisconsultes  belges  ayant  écarté  ce  système, 
deux  opinions  principales  ont  été  exprimées  par  eux  :  la  première, 
aux  termes  de  laipielle  le  prix  de  rachat  stipulé  par  le  cahier  des 
charges  comprend  la  valeur  du  mobilier  et  de  I  outillage,  mais 
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non  celle  du  matériel  roulant  ;  d"où  la  conséquence  que  l'Etat,  en 
payant  le  prix  stipulé  au  cahier  des  charges,  peut  exiger  la  dé- 
livrance du  chemin  de  fer  avec  son  mobilier  et  son  outillage, 
mais  non  avec  le  matériel  roulant;  la  seconde,  oui  veut  au  contraire 
que  le  rachat  ne  comprenne  ni  le  mobilier,  ni  routillage,  ni  le  ma- 
tériel roulant,  et  que  le  paiement  du  prix  stipulé  ne  donne  à  l'Etat 
aucun  droit  quelconque  sur  ces  objets. 

962.  —  C'est  ce  que  nous  apprend  du  moins  une  note  de  M. 
le  représentant  Demeur,  annexée  au  rapport  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  représentants,  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  au  rachat  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Lierre 
à  Turnhout  {Doc.  parlem.,  session  de  1880-1881,  appendice  au 
n.  42).  La  note  ajoute  :  "il  n'est  pas  douteux  que  ces  considéra- 
tions, qui  ont  une  importance  capitale  pour  la  détermination  des 
rapports  du  concédant  et  du  conce.ssionnaire,  seraient  sans  in- 
fluence sur  le  classement  des  mêmes  biens  dans  le  domaine  public. 

963.  —  Nous  nous  bornons  pour  le  moment  à  ces  indications; 
on  devra  les  compléter  par  ce  qui  sera  dit  plus  tard,  relativement 
aux  impôts,  n.  4883  et  s.,  n.  4962  et  s.,  n.  5189  et  s.,  aux  dom- 
mages résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics,  n.  3862  et  s., 
et  aux  contraventions  de  grande  voirie,  n.  131"  et  s. 


Sectiox  IV. 

A  qui  apparlieat  la  délimUation  du  domaine  publie. 

964.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  la  distinction  des 
biens  composant  le  domaine  public  ne  mettait  pas  en  jeu  la  dé- 
limitation générale  du  chemin.  Qu'arrivei'ait-il  dans  l'hypothèse 
contraire,  si,  par  exemple,  on  ne  pouvait  s'appuyer  sur  rien  pour 
distinguer  le  chemin  de  fer  des  propriétés  riveraines? 

965.  —  En  pareil  cas,  il  faudrait  recourir  aune  délimitation  du 
domaine  public  qui  serait  faite  par  l'autorité  préfectorale.  C'est  à 
l'administration  préfectorale,  en  effet,  qu'il  appartient  de  délimi- 
ter le  domaine  public.  Ce  droit  lui  a  été  conféré  par  la  loi  du  22 
déc.-8  janv.  1790  qui  charge  <<  les  administrations  de  départe- 
ment, sous  l'autorité  et  l'inspection  du  roi,  comme  chef  supé- 
rieur de  la  nation  et  de  l'admmistration  générale  du  royaume,  de 
toutes  les  parties  de  cette  administration ,  notamment  de  celles 
qui  sont  relatives  à  la  conservation  des  propriétés  publiques...  et 
à  celle  des  chemins  et  autres  choses  communes.  » 

966.  —  Il  y  a  là,  on  le  conçoit,  une  opération  tout  à  fait  dif- 
férente de  celle  qui  constitue  le  bornage  ou  l'alignement  {V.  su- 
pra, n.  812).  Le  bornage  est  une  opération  générale  qui  peut 
rendre  inutile  toute  déhmitation  postérieure,  s'il  est  bien  fait  et 
qu'il  ne  se  produise  aucune  modification  dans  le  tracé.  La  déli- 
mitation est  une  opération  plus  limitée,  qui  a  pour  but  précisé- 
ment de  suppléer  au  bornage,  soil  qu'il  n'en  ait  pas  été  fait, 
soit  que  les  traces  en  aient  été  elfacées  matériellement  ou  ne  figu- 
rent pas  dans  les  actes  qui  le  constituent.  L'alignement  enfin  est 
une  opération  purement  indi\nduelle  qui  suppose  nécessairement 
connues  les  limites  du  domaine  public.  —  V.  suprà,  n.  812  el  834. 

967.  —  Sans  entrer  ici  dans  des  détails  qui  ne  seraient  pas  à 
leur  place,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  certains  principes  gé- 
néraux. L'acte  de  déhmitation  ne  saurait  être  assimilé  à  une  ex- 
propriation ou  à  une  vente  amiable.  Les  propriétaires  qui  verraient 
une  partie  de  leur  héritage  réunie  ainsi  indûment  au  domaine  pu- 
blic auraient  donc  toujours  la  ressource,  soil  de  déférer  l'acte  de 
délimitation  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir,  soit  de  jus- 
tifier devant  les  tribunaux  de  droit  commun  de  leur  propriété,  et 
de  faire  fixei  par  leurs  soins  l'indemnité  qui  pourrait  leur  être 
due.  Mais  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ne  pourraient,  d'autre 
part,  ordonner  la  réintégration  des  propriétaires  dépossédés  dans 
leur  propriété,  et  leur  pouvoir  consisterait  uniquement  à  faire 
fixer  l'indemnité  dont  il  vient  d'être  parlé. 

968.  —  Ce  sont  là  des  principes  dont  l'application  ne  fait 
aucun  doute  à  l'heure  actuelle.  Il  est  certain  qu'ils  peuvent  con- 
duire à  une  dépossession  parfois  considérable,  sans  l'attribution 
préalable  d'une  indemnité,  et  que  la  logique  pure  exigerait  peut- 
être  que  le  préfet,  dans  le  cas  où  la  délimitation  parait  indispen- 
sable, n'eût  d'autre  pouvoir  que  de  préciser  jusqu'où  il  importe  au 
besoin  public  de  reconnaître  la  doraauialité,  et  que  ce  fût  un  jury 
réuni  par  ses  soins  qui  fixât  l'indemnité  de  dépossession,  con- 
formément aux  principes  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Mais  un  pareil 
procédé 'risquerait  d'entraîner  des  lenteurs  excessives  qui  ne  sau- 
raient s'accorder  toujours  avec  les  circonstances  dans  lesquelles 
sont  Eollicités  les  arrêtés  de  délimitation. 


Sectio.n  V. 

Du  régime  des  chemins  déviés,  et  plus  spécialement 
des  chemins  d'accès. 

969.^  Nous  avons  vu  qu'il  devait  être  procédé,  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  au  récolement  et  à  la  remise  aux  différents  ser- 
vices intéressés  des  routes,  chemins  et  cours  d'eau  modifiés  ou 
déviés  par  suite  de  l'exécution  d'un  chemin  de  fer.  Nous  avons 
exposé  les  conditions  dans  lesquelles  devait  se  faire  cette  remise, 
conditions  qui  se  trouvent  rappelées  dans  une  circulaire  du  21  févr. 
1877  à  laquelle  on  pourra  se  référer.   —  V.  suprà,  n.  748  et  s. 

970.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  tant  que  la  remise 
n'est  pas  effectuée ,  le  chemin  demeure  à  la  charge  du  construc- 
teur; que  dès  qu'elle  est  faite,  au  contraire,  il  doit  passer  à  la 
charge  de  l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune,  suivant  les 
cas. 

971.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'entretien  d'un  chemin 
vicinal  dévié  du  service  qui  le  concerne  pour  la  construction  d'une 
voie  ferrée,  ne  peut  être  mis  à  la  charge  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire en  l'absence  d'une  convention  spéciale  entre  celle-ci 
et  la  commune;  que  les  propositions  de  l'ingénieur  du  contrôle 
relativement  à  l'entretien  du  chemin  ne  peuvent  lier  la  compa- 
gnie; que  la  ratification  de  ces  propositions  par  la  compagnie 
ne  peut  résulter  de  l'entretien  du  chemin  par  la  compagnie,  pen- 
dant les  pourparlers  relatifs  à  la  remise  du  chemin  à  la  commune. 
—  Cons.  d'Et.,  7  août  1886,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [D.  88.3. 
12,  Leb.  chr.,  p.  743] 

972.  —  On  conçoit  d'ailleurs  qu'il  puisse  y  avoir  à  se  préoc- 
cuper des  circonstances  particulières  de  la  cession. 

973.  —  On  peut  consulter  à  cet  égard  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  27  déc.  1860,  rendu  à  l'occasion  d'une  contestation 
entre  une  compagnie  concessionnaire  de  chemin  de  fer  et  l'Etat, 
qui,  aux  termes  des  art.  3et3,L.  Il  juin  1842,  avait  été  chargé 
de  livrer  à  cette  compagnie  les  terrains  nécessaires  à  l'établissement 
du  chemin  de  fer,  et  relatif  au  point  de  savoir  si  les  travaux  d'en- 
tretien d'un  chemin  latéral  à  la  voie  ferrée  et  de  reconstruction 
d'un  pont  établi  pour  le  service  des  propriétés  particulières  tra- 
versées par  le  chemin  de  fer,  devaient  être  à  la  charge  de  l'Etat 
ou  de  la  compagnie.  Cet  arrêt  a  décidé  que,  nonobstant  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  le  cahier  des  charges  pour  la  garantie 
contractée  par  l'Etat  envers  la  compagnie ,  le  chemin  latéral  et 
le  pont  (lequel  faisait  partie  du  chemin)  n'étant  pas  des  dépen- 
dances du  chemin  de  fer,  mais  n'ayant  été  établis  au  contraire 
par  l'Etat  que  dans  l'intérêt  des  propriétés  particuhères  traver- 
sées par  la  ligne  de  fer  et  n'ayant  pas  figuré  au  nombre  des  tra- 
vaux que  l'Etat  avait  successivement  livrés  à  la  compagnie ,  on 
devait  considérer  que  le  jurv  d'expropriation  imposant  à  l'Etat 
l'obligation  d'entretenir  le  ctiemin  latéral,  avait  attribué  ainsi 
une  véritable  indemnité  aux  propriétaires  expropriés,  que  cette 
indemnité  par  suite  devait  être  à  la  charge  de  l'Etat  et  non  de  la 
compagnie,  et  que  les  frais  d'entretien  du  chemin  latéral  et  de 
reconstruction  du  pont  devaient  être  supportés  par  l'Etal.  —  Cons. 
d'El.,  27  déc.  1860,  Min.  des  Trav.  publ.,  [Leb.  chr.,  p.  826]  — 
V.  suprà,  n.  923. 

974.  —  On  peut  encore  consulter  sur  ce  point  :  Cons.  d'Et., 
27  déo.  1860,  Pont  deSaisne;  —  l.ï  févr.  1864,  Vauquelin,[Leb. 
chr-,  p.  133 1;  —  18  mars  1869,  C"  de  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p. 
2811 

975.  —  Pour  les  chemins  d'accès  aux  gares,  la  question  de 
savoir  à  qui  incombe  leur  entretien  a  pu  être  d'autant  plus  déli- 
cate qu'on  n'a  pas  toujours  été  d'accord  sur  le  point  même  de 
savoir  si,  comme  pour  les  chemins  déviés,  les  compagnies  sont 
tenues  de  l'oblig'ation  d'en  établir. 

976.  —  On  peut  dire,  à  cet  égard,  que  la  question  fut  dou- 
teuse jusqu'en  1886.  Bien  qu'ils  fussent  naturellement  compris 
dans  les  al)ords  dont  parle  l'art.  9  du  cahier  des  charges  (V.  su- 
prà, n.  939)  et  qu'ils  fissent  également  partie  des  dépendances  du 
chemin  de  fer  visées  par  les  art.  3  et  21,  on  hésitait  néanmoins 
sur  le  caractère  obligatoire  de  leur  établissement  et  de  leur  en- 
trelien. —  Picard,  t.  2,  p.  738. 

977.  —  Aussi  M.  Varroy,  alors  ministre  des  Travaux  publics, 
avait-il  cru  devoir  préciser  ce  point  à  l'occasion  du  projet  de  con- 
vention de  1882  avec  la  compagnie  d'Orléans.  i<  Les  stations, 
haltes  et  gares  de  marchandises,  lisait-on  dans  ce  projet,  devront 
être  raccordées  avec  le  chemin  classé  le  plus  voisin  par  des  ave- 
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nues  que  lii  compajrnie  iHablini  a  ses  Irais  et  dunt  l'ciitrelicn  res- 
Ipi'a  i\  sa  cimi'pre,  laiil  qu'elles  n'auront  pas  été  cliissi'es  comme 
voii's  publiques,  nationales,  ilépartementales  ou  communales.  » 

5)78.  —  Depuis,  un  arrêt  du  Conseil  «l'Ktata  tranché  la  ques- 
linii  i-n  ilroiclaiit  ipie  la  construction  des  chemins  d'accès  était 
MJihf^'aloire  pour  les  rom|ia,;,'nies. 

979.  —  Ot  arrêt  porle  que  les  voies  d'accès  des  pares  étant 
iiiinprises  parmi  les  ouvra^'es  désiimés  dans  le  cahier  des  charges 
des  compatrnies  de  chemin  de  fer  sous  la  dénomination  d'ahords 
des  f,'ares  d  di*  dépendances  du  chemin  de  Ter,  le  ministre  peut 
obliger  une  compa^rnie  à  ouvrir  uni;  voie  de  cette  nature,  et  le 
eommissaire  du  gouvernemeni  a  précisé  ù  cet  égard  les  pou- 
voirs du  ministre  en  faisant  remarquer  qu'il  ne  pourrait  y  avoir 
de  dérogation  à  cette  règle  qu'autant  que  les  travaux  prescrits 
seraient  d'utie  telle  importance  cpion  devrait  les  considérer  comme 
en  dehors  de  l'acte  de  concession.  —  Cons.  d'Kt.,  20  l'évr.  1886, 
Ci"  de  P.-L.-.M.,  [S.  87.3.52,  P.  adm.  chr.,  D.  81). 3.122,  Leb. 
i-hr.,  p.  182. 

î)80.  —  Les  chemins  d'accès  sont  classés  ou  ne  le  sont  pas. 
Mais  le  classement  ne  peut  jamais  intervenir  que  lorsqu'ils  sont 
achevés  par  les  soins  de  la  compagnie. 

981.  —Dans  la  première  période,  ils  appartiennent  donc  il  la 
eompagnie.  .Mais  quels  sonl  alors  les  droits  des  propriétaires  voi- 
sins".' Peuvenl-ils  y  prendre  des  vues,  des  jours  ou  des  accès'.' 
.Nous  verrons,  en  étudiant  le  ri'gime  des  propriétés  riveraines 
lies  chemins  de  fer,  qu'on  est  loin  de  s'entendre  à  cet  égard. 

982.  —  (Jnelle  esl,  d'autre  part,  la  mesure  des  obligations  qui 
ineiKnbent  aux  compagnies  comme  entretien'.'  Peuvent-elles  en- 
courir d'autres  charges  que  celles  qui  seraient  motivées  par  le 
service  de  la  voie  ferrée  ,  qui  se  rattacheraient  directement  ;\  la 
concession  ? 

983.  —  Ce  sonl  les  inconvénients  qui  dérivent  de  cette  situa- 
tion ambiguë,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Picard  (t.  2,  p.  739), 
nui  ont  le  plus  souveiU  pour  l'IVel  de  faire  classer  les  chemins 
n'accès  dans  le  réseau  de  la  voirie  terrestre.  Ils  peuvent  faire  par- 
tie à  ce  titre  de  la  grande  voirie  ou  de  la  voirie  urbaine,  vicinale, 
ou  départementale. 

984.  —  Quelles  sont  les  formalités  nécessaires  pour  opérer  ce 
classement'.'  —  11  faut  établir  des  distinctions. 

985.  —  I/avenue  doit-elle  être  classée  comme  annexe  d'une 
route  nationale,  il  faut,  aux  termes  de  la  loi  du  27juill.  1870,  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'arlministration  pu- 
blique. 

986.  —  Doit-elle  être  classée  dans  le  domaine  public  dépar- 
temental, il  faut  d'abord  une  délibération  du  conseil  général  (L. 
10  août  1871,art.  48),  puis  un  décret  (L.  24  mai  1842,'art.  1). 

987.  —  Doit-elle  faire  partie  de  la  voirie  urbaine,  la  délibé- 
ration du  conseil  général  doit  être  remplacée  par  une  délibération 
du  conseil  municipal. 

988.  —  Enfin,  si  elle  doit  figurer  au  nombre  des  chemins  vi- 
cinaux ,  il  faut  ajouter  à  cette  délibération  du  conseil  municipal 
un  avis  de  la  commission  départementale  aux  termes  de  la  loi 
du  10  août  1871. 

989.  —  Ce  changement  d'affectation,  ainsi  que  le  fait  remar- 
quer M.  Picard  {i'<id.  hic),  est  gratuit.  "  .Mais  les  départements, 
el  surlout  les  communes,  ont  à  contracter  certains  engagements, 
tels  que  celui  de  conserver  aux  avenues  leur  destination,  de  ne 
pas  réduire  leur  largeur,  de  pourvoir  à  leur  bon  entrelien  et  à 
leur  éclairage,  s'il  y  a  lieu,  pendant  la  nuit.  On  comprend,  en  effet, 
qu'il  soit  nécessaire  de  se  prémunir  contre  certaines  éventualités 
qui  priveraient  les  gares  de  leur  accès  ou  rendraient  ces  accès  in- 
suffisants. " 

990.  —  C.es  différents  points  ont  été  établis  par  deux  circu- 
laires des  '6  avr.  1882  et  0  sept.  1888  (fiec.  Lois  ,  Ord.,  2"  série. 
t.  1,  p.  438,  et  t  3,  p.  478).  Aux  termes  de  la  première,  toute 
avenue,  qu'elle  soit  construite  par  l'Etat  ou  par  des  compagnies. 
fait  partie,  en  principe,  du  domaine  pidîlic  et  ne  devrait  dès  lors 
être  remise  aux  départements  ou  aux  communes  qu'après  déclas- 
sement préalable  el  moyennant  indemnité.  Mais,  leur  classemenl 
dans  la  voirie  vicinale  ou  départementale  ayant  l'avantage  d'exo- 
nérer de  leur  entrelien  l'Etal  ou  la  compagnie,  il  a  été  reconnu 
qu'il  serait  rigoureux  de  réclamer  un  prix  pour  la  cession  de 
terrains  dont  la  conservation  ne  constitue  qu'une  charge.  D'autre 
part,  lesdites  avenues  pouvant  être  assimilées  aux  routes  natio- 
nales ou  aux  chemins  vicinaux,  etc.,  on  a  pensé  que  rien  ne 
s'opposait  ft  ce  que  le  classement  parmi  les  chemins  vicinaux  en 
fût  opéré  a  titre  gratuit  en  vertu  de  l'art.   1,  L.  21  mai  1842, 


c'est-à-dire  par  décret  rendu  sur  le  rafiport  du  ministre  de  l'In- 
térieur conformément  iV  l'avis  du  ministre  des  Travaux  publics. 
En  fait,  pour  en  arriver  là,  on  procédera  de  la  fai;on  suivante:  le 
préfet  transmettra  directement  au  ministre  de  l'Intérieur  les  de- 
mandes qui  seront  formées  par  le  conseil  g'énéral  de  son  dépar- 
tement ou  par  des  communes  afin  d'incorporer  dans  la  grande,  la 
moyenne  ou  la  petite  vicinalité  les  voies  d  accès  aux  gares  et  sta- 
tions. Dans  tous  les  cas,  le  ministre  des  Travaux  publics  sera 
consulté  sur  l'opportunité  de  la  mesure  el  il  faudra  produire  un 
rapport  des  agents  du  contrôle  des  c4iemins  de  fer.  Si  les  avenues 
d'accès  sonl  utiles  à  |>lusieurs  communes  ,  on  prendra  les  mesu- 
res nécessaires  pour  que  l'obligation  de  les  entretenir  n'incombe 

I  pas  exclusivement  à  la  commune  doni  elles  empruideront  le  ter- 
ritoire, et,  s'il  y  a  lieu  de  les  classer  comme  voies  vicinales,  elles 
devront  l'ètri'  parmi  les  chemins  de  grande  ou  de  moyenne  com- 

I   munication. 

j  991.  —  Aux  termes  de  la  circulaire  du  6  sept.  1888,  les  voies 
d'accès  constituant  des  dépendances  des  chemins  de  fer  lors- 
qu'elles servent  exclusivement  à  mettre  les  gares  el  stations  en 
relation  avec  les  roules  ou  chemins  de  fer  voisins,  et,  par  suite, 
l'entretien  de  ces  avenues,  avant  tout  classement  opéré,  sur  la 
demande  des  départements  on  des  communes ,  dans  la  voirie 
départementale,  vicinale  ou  urbaini',  devant  incomber  à  la  com- 
pagnie, on  aura  soin  à  l'avenir,  lorsqu'on  procédera  à  la  livrai- 
son d'une  ligne  exécutée  en  totalité  ou  en  partie  par  l'Etat,  de 
comprendre  dans  cette  livraison  les  avenues  d'accès  à  entretenir 
par  la  compagnie,  de  façon  à  ce  que  celle-ci  soit  obligée  d'y 
pourvoir  du  jour  où,  ayant  ouvert  !a  ligne  à  l'exploitation,  elle 
en  percevra  les  revenus. 

Section   VI. 
Des  erabraiichcments  privés, 

992.  —  Les  embranchements  peuvent  être  de  deux  sortes  : 
embranchements  résultant  de  nouvelles  concessions  de  chemins 
de  fer  faites  par  le  gouvernement  après  la  construction  de  la  ligne 
principale;  embranchements  concéaés  à  des  propriétaires  de  mi- 
nes ou  d'usines. 

993.  —  Ce  dernier  point  résulte  de  l'art.  61  précité  du  cahier  des 
charges  el  de  l'art.  02  du  même  cahier,  ainsi  conçu  :  u  La  com- 
pagnie sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  raines 
ou  d'usines  qui,  olîrantde  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ci-après,  demanderait  un  embranchement  :  à  défaut  d'accord,  le 
gouvernemeni  statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue.  » 

994.  —  Nous  n'avons  rien  à  dire  relativement  à  l'établisse- 
ment ou  à  la  domanialité  des  chemins  de  fer  concédés  à  des  com- 
pagnies. Toutes  les  explications  qui  jirécèdent  seront  applicables 
au  cas  qui  nous  occupe. 

995.  —  Les  embranchements  concédés  à  des  particuliers 
pourront  constituer  leur  propriété.  —  V.ce  qui  sera  dit  à  cet  égard, 
iufrà ,  n.  6693  et  s.,  pour  les  chemins  de  1er  miniers. 

996.  —  Mais  l'adminislraiion  conservera,  en  tous  cas,  son 
droit  de  contrôle  el  de  surveillance. 

997.  —  Jugé  à  cet  égard  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
peut  concéder  à  des  tiers  le  droit  d'établir  dans  leur  intérêt  exclu- 
sif des  embranchements  conduisant  de  leur  propriété  à  la  voie 
ferrée  pour  toute  espèce  de  transports.  —  Cass.,  14  nov.  1800, 
Gonon,  [S.  61.1.629,  P.  61.980,  D.  61.1.130] 

998.  —  ...  Qu'on  ne  saurait  voir  dans  un  traité  de  cette  nature, 
soit  un  abandon  du  monopole  de  la  compagnie,  le  transport  sur 
l'embranchement  ne  pouvant  être  exécuté  que  par  elle,  soit  une 
atteinte  au  droit  de  surveillance  el  de  police,  qui  s'exerce  sur 
l'embranchement  comme  sur  la  voie  principale,  soil  un  traité  de 
faveur,  l'embranchement  ne  constituant  qu'un  moven  d'accéder 
à  la  gare  ou  au  chemin  de  fer,  qui  ne  cessent  pas  d'être  ouverts 
à  tous.  —  .Même  arrêt. 

999. —  ...  Qu'une  telle  concession  d'embranchement,  l'aile  par 
le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lvon,  n'a  pu  d'ailleurs  être 
modifiée  par  la  loi  postérieure  du  10  juin  1853,  qui  a  substitué 
la  compagnie  du  Grand-tjentral  à  celle  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Lyon,  et  par  celle  du  19  juin  18.57,  qui  a  substitué  à 
son  tour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  à  celle 
du  Grand-Central.  —  .Même  arrêt. 

1000.  —  ...  Que  la  concession  d'un  embranchement  à  un  par- 
ticulier qui  fait  le  commerce  des  charbons  peut  être  réputée  com- 
prendre le  droit  de  transporter  sur  cet  embranchement,  non  seu- 


CHEMIN  DE  FER.  —  Titre  II.  —  Chap.  III. 


448 

lement  les  charbons  qui  font  l'objet  cki  commerce  actuel  du 
concessionnaire,  mais  encore  toutes  autres  marchandises  qui  fe- 
raient l'objet  d'un  commerce  ultérieur.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  III. 

DE  LA  POLICE,   DE  LA  SUnETÉ  LT  DE  LA  CU.SSERVATION 
DES  CHEMhNS  DE  FER. 

Section  I. 

Règles  générales. 

1001.  —  La  loi  du  H  juin  1842,  relative  à  l'établissement 
de  grandes  lignes  de  chemin  de  fer,  portait  dans  son  art.  0  :  ■<  Des 
règlements  d'administration  publique  détermineroiit  les  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  garantir  la  police,  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dé- 
pendances. » 

1002.  —  C'est  dans  la  loi  du  i:i  juill.  1843  et  dans  l'ordon- 
nance du  io  nov.  1846  que  se  trouvent  posées  les  principales 
de  ces  règles.  Il  peut  y  être  porté  atteinte  par  les  concession- 
naires eux-mêmes,  par  les  riverains  de  la  voie  ou  par  des  tiers. 
Chacune  de  ces  hypothèses  a  été  prévue  et  réglementée  d'une 
façon  spéciale.  Nous  les  parcourrons  successivement,  mais  nous 
devons,  tout  d'abord,  rappeler  certains  principes  qui  les  gou- 
vernent toutes  et  qui  se  trouvent  inscrits  dans  l'art.  1,  L.  lo  juill. 
1843. 

1003.—  Dans  tous  les  chemins  de  fer  il  faut  nécessairement 
distinguer  deux  choses  : 

1°  Le  chemin  de  fer  considéré  comme  route,  comme  chemin, 
comme  objet  dépendant  du  réseau  de  la  voirie  ; 

2°  Le  chemin  de  fer  envisagé  comme  moyen  de  circulation. 

1004.  —  Le  principe  qui  domine  le  premier  point  de  vue  se 
trouve  formulé  dans  l'art.  1,  L.  15  juill.  184o,  de  la  façon  sui- 
vante :  i<  Les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l'Etat 
font  partie  de  la  grande  voirie.  » 

1005.  —  Voici  en  quels  termes  M.  Chasseloup-Laubal,  rap- 
porteur à  la  Chambre  des  députés,  justifiait  cette  disposition  dont 
nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  faire  certaines  applications. 
«  Si  l'on  envisage  les  chemins  de  fer,  soit  dans  la  manière  dont 
ils  se  forment,  soit  dans  leur  destination,  il  est  impossible  de 
méconnaître  qu'ils  appartiennent  nécessairement  à  la  classe  de 
ces  objets  que  la  loi  considère  comme  des  dépendances  du  do- 
maine public  (C.  civ.,  art.  538).  En  effet,  pour  ouvrir  un  chemin 
de  fer,  il  faut  un  acte  du  pouvoir  législatif  ou  de  l'autorité 
royale,  qui  ne  l'accorde  que  dans  un  intérêt  général;  le  terrain 
sur  lequel  repose  le  chemin  ,  c'est  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  qu'on  s'en  est  emparé;  enfin,  c'est  au 
service  de  tous  qu'il  est  consacré,  et  l'on  ne  peut  en  refuser 
l'usage  à  personne.  Si  cet  us:ige  est  subordonné  à  des  condi- 
tions spéciales  qui  dérivent  de  la  nature  même  des  choses,  si 
l'exploitat'ion  de  ces  chemins  (c'est-à-dire  le  mode  d'en  faire 
jouir  le  public)  est  confiée  à  des  compagnies  particulières;  en- 
fin, si  l'Etat,  lorsqu'il  ne  veut  pas  exécuter  lui-même  les  tra- 
vaux ,    concède,   pour  en  solder  le   prix,  des  perceptions   de 

Eéage;  tout  cela  n'altère  en  rien  le  principe  qui  préside  à  l'éta- 
lissement  de  ces  grandes  voies  de  communication.  Les  con- 
cessions, quelle  qu'en  soit  la  durée,  quelle  que  soit  l'étendue 
des  droits  qu'elles  confèrent,. ne  sauraient  changer  la  nature  des 
objets  auxquels  elles  se  rapportent.  Une  roule  royale,  un  pont, 
un  canal,  une  rivière,  sur  lesquels  l'Etat  aura  autorisé,  au 
profit  d'un  entrepreneur,  la  perception  de  certains  péages,  n'en 
conservent  pas  moins  leur  caractère  de  voies  publiques,  et  n'en 
restent  pas  moins  dans  la  classe  de  ces  choses  dont  l'usage  est 
commun  à  tous  et  subordonné  seulement  aux  lois  et  règlements 
de  police.  » 

1006.  —  Mous  nous  sommes  assez  longuement  expliqués  sur 
le  caractère  domanial  des  chemins  de  fer  pour  n'avoir  plus  à  y 
revenir.  Nous  devons  cependant  fournir  quelques  explications 
sur  la  prétendue  synonymie  des  mots  iloinuini'  public  et  grande 
voirie  (V.  suprà,  n°  903  bis).  Que  cette  synonymie  ail  existé  dans 
l'esprit  des  rédacteurs  delà  loi  de  1843,  cela  n'esl  pas  douteux; 
qu'elle  s'impose  et  qu'elle  se  commande  ,  c'est  autre  chose.  On 
conçoit  très-bien  qu'un  objet  appartienne  privalivement  à  un  par- 


ticulier ou  à  une  compagnie  envisagée  ut  singuli  et  cependant 
qu'il  serve  à  un  usage  public.  Nous  enavons  déjà  rencontré  des 
exemples  en  matière  de  canaux.  Or,  il  sulfit  qu'un  objet  serve  à 
un  usage  public  pour  qu'il  soit  garanti  par  dps  règles  d'ordre 
public.  Le  régime  de  la  grande  voirie  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
système  de  protection  de  cette  nature  appliqué  à  une  catégorie 
spéciale  de  biens,  à  ceux  qui  assurent  la  circulation  dans  de  cer- 
taines conditions.  A  l'appui  de  cette  opinion  nous  citerons  un 
nouvel  exemple  tiré  des  embranchements  particuliers.  Il  n'est  pas 
douteux  qu'ils  ne  puissent  constituer  entre  les  mainsdeceux  qui 
en  jouissent  une  véritable  propriété.  Et  cependant  ne  sont-ils  pas 
assujettis  aux  mêmes  règles  particulières  que  le  chemin  auquel 
ils  sont  rattachés?  —  V.  fuprà,  n.  85.3  et  infrà,  n.  1367  et  s. 

1007.  —  Les  chemins  de  fer  appartiennent  donc  à  la  grande 
voirie  en  ce  sens  surtout  que  les  mêmes  mesures  de  protection 
qui  ont  été  édictées  en  faveur  des  routes  nationales  et  départe- 
mentales leur  sont  également  applicables,  que  les  mêmes  auto- 
rités sont  cliargées  de  veiller  à  leur  conservation,  que  les  mêmes 
juridictions  ont  mission  d'appliquer  les  peines  que  comportent 
les  dégradations  qu'elles  peuvent  avoir  à  subir. 

1008.  —  Si  l'on  envisage  les  chemins  de  fer  non  plus  dans 
leur  affectation  de  roule,  c'est-à-dire  dans  leur  établissement, 
mais  dans  les  moyens  de  locomotion  qu'ils  offrent  au  public,  on 
se  trouve  en  présence  d'un  principe  général,  c'est  qu'en  dehors 
des  règles  édictées  par  la  loi  du  15  juill.  1843  et  par  l'ordon- 
nance du  15  nov.  1846,  des  mesures  spéciales  peuvent  être  prises 
par  l'administration  dans  des  conditions  qui  sont  déterminées  par 
les  art.  21  de  cette  loi  et  70  de  cette  ordonnance.  Ces  disposi- 
tions sont  ainsi  conçues  :  «  Toute  contravention  aux  ordonnances 
royales  portant  règlement  d'administration  publique  sur  la  police, 
la  sûreté  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  et  aux  arrêtés  pris 
par  les  préfets,  sous  l'approbation  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, pour  l'exécution  desdites  ordonnances,  sera  punie  d'une 
amende  de  16  à  3,000  Ir.  »  (.\rt.  21,  L.  25  juill.  1843;. 

1009.  —  i<  Seront  constatées,  poursuivies  et  réprimées,  con- 
formément au  titre  3,  L.  15  juill.  1845,  sur  la  police  d^s  che- 
mins de  fer,  les  contraventions  au  présent  règlement,  aux  déci- 
sions rendues  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  et  aux  arrêtés 
pris,  sous  son  approbation,  par  les  préfets,  pour  l'exécution 
dudit  règlement  »   Art.  79,  Ord.  13  nov.  1840,. 

1010.  —  Il  résulte  des  travaux  préparatoires  que  les  arrêtés 
préfectoraux  «  que  nécessite  le  règlement  lui-même,  qui  s'y  in- 
corporent en  quelque  sorte,  qui  n'en  sont  que  la  mesure  d'exé- 
cution, 11  tombent  seuls  sous  l'empire  des  dispositions  préci- 
tées. Encore  a-t-on  exigé ,  pour  calmer  toute  inquiétude  ,  que  ces 
arrêtés  fussent  revêtus  de  l'approbation  du  ministre  des  Travaux 
publics,  et  a-t-on  laissé  aux  tribunaux  le  soin  d'en  apprécier  la 
légalité. 

1011.  —  Il  en  résulte  encore  que  les  pénalités  édictées  par 
ces  dispositions  ne  peuvent  avoir  pour  objet  de  réprimer  que 
les  contraventions  aux  règlements  sur  la  police  ,  la  sûreté  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  et  ne  sauraient  concerner  ceux 
qui  sont  relatifs  à  la  conservation  de  la  voie  et  qui  sont  prévus 
par  le  litre  1,  L.  13  juill.  1843. 

1012.  —  D'autre  part,  ces  arrêtés  eux-mêmes,  pris  dans 
les  conditions  que  nous  venons  d'indiquer,  ne  peuvent  avoir  la 
sanction  dont  il  s'agit  qu'autant  que  l'ordonnance  pour  l'exécu- 
tion de  laquelle  ils  ont  été  rendus  a  la  force  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

1013.  —  Pris  en  dehors  de  ces  conditions,  ces  arrêtés  n'en- 
traineraienl  même  pas  la  sanction  de  l'art.  471.  C.  pén.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé,  notamment,  antérieurement  à  la  loi  de 
1843,  qu'un  règlement  général  fait  par  le  ministre  des  Travaux 
publics  pour  la  police  d'un  chemin  de  fer,  et  l'arrêté  préfectoral 
rendu  pour  son  exécution,  ne  peuvent  tenir  lieu  des  règle- 
ments d'administration  publique  (ordonnances  du  roi  délibé- 
rées en  Conseil  d'Etat)  exigés  par  la  loi  de  concession  du  che- 
min de  fer.  —  Cass.,  10  mai  1844,  Chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen  i2  arrêls\  [S.  44.1.458,  P.  44.2.98,  D  44.1.268];  — 2 
mai  1845,  de  Bumann,  [S.  43.1.473,  P.  47.2.435,  D.  43.1.301] 

1014.  —  ...  One,  dès  lors,  l'infraction  à  ce  règlement  minis- 
tériel et  à  cet  arrêté  préfectoral  ne  constitue  point  la  contraven- 
tion punie  par  l'art.  471,  §  13;  et  que  de  tels  actes  n'emporteraient 
avec  eux  de  sanction  pénale,  qu'autant  qu'il  s'agirait  d'une 
mesure  particulière  et  locale,  prise  d'urgence,  dans  l'intérêt  de 
la  sûreté  publique  (dans  l'espèce ,  il  s'agissait  de  l'injonction  faite 
à  un  voyageur  de  ne  pas  fumer;.  —  Slêmes  arrêts. 
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1015.  —  ...  Que  |p  caliier  îles  cliargos,  iiirino  anne.\r  à  la  loi  i 
lie  concossion  (V.  .<»;)/■</,  ii.  221)  n'csL  pas  pourvu  il'iine  sanc- 
tion plus  el'ficace  ol  iir  saurait  par  suite  entraîner  des  condam- 
nations pénales;  qu'il  en  est  spécialement  ainsi  lorsque,  con- 
Irairenienl  il  une  disposition  ilu  culiier  des  charges  qui  prescrit 
de  mettre  des  voilures  de  troisième  classe  à  un  convoi,  la  com- 
paijnie  se  dispense  de  le  l'aire.  —  MOme  arrêt. 

lOK».  —  iJepuis  la  loi  de  is4.'),  on  a  encore  juf^é  qu'un  ré{,'le- 
nieiit  f;énéral  l'ait,  soit  iiar  le  ministre  des  Travau.x  publics, 
soit  par  le  préfet,  pour  la  police  d'un  cliemin  de  fer,  ne  peut 
tenir  lieu  du  règleinenl  d'administration  publique  (ordonnance 
du  roi  délibérée  en  Conseil  d'I'^tat)  exigé  par  la  loi  do  concession 
du  chemin  de  fer;  que  le  règlement  minislc'riel  ou  préfectoral 
ne  serait  obligatoire  sous  sanction  pénale,  qu'autant  qu'il  s'a- 
girait d'une  mesure  particulière  et  locale  prise  d'urgence.  — 
Cass.,  24  avr.  18V7,  l'etiet  et  Dutlioit,  (S.  47.1.618,  P.  47.1.098, 
I).  47.l.:i01 

1017.  —  ...  Mais  que  si,  outre  l'inobservation  de  ce  règlement, 
les  juges  constatent  divers  faits  d'imprudence  qui  ont,  sinon 
causé  un  accident  arrivé  sur  le  chemin  de  fer,  du  moins  con- 
couru à  rendre  cet  accident  plus  grave,  cela  suffit  pour  justifier 
la  condamnation  pénale  prononcée  contre  les  auteurs  de  ces 
faits  d'imprudence.  —  Même  arrêt. 

lois.  —  Toutes  ces  règles  au  surplus  sont  rappelées  privati- 
venii'nt  à  l'égard  de  cha(|ue  compagnie  par  leur  cahier  des  charges. 

lOIÎ).  —  L'art.  M  du  cahier  des  charges  acluellemenl  en 
vigueur  est  ainsi  conçu  :  "  Des  règlements  d'administration  pu- 
bliipn^,  rendus  après  que  la  compagnie  aura  élé  enlendue,  dé- 
termineront les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  as- 
surer la  police  et  l'exploitation  du  eliemin  de  fer,  ainsi  que  la 
conservation  des  ouvrages  qui  en  d(ipendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces 
règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie.  » 

1020.  —  Nous  avons  dit  que  les  mesures  d'application  des 
règlements  d'administration  publique  pouvaient  être  prises,  soit 
par  les  préh'ls,  soit  par  le  ministre.  (.Contrairement  à  ce  qui  se  passe 
dans  les  cas  ordinaires  où  le  préfet  seul  a  droit  de  prendre  des 
mesures  dans  son  département,  et  où  on  n'arrive,  pour  ainsi  dire, 
qu'à  l'aide  de  subterfuges  (au  moyen  de  modèles  d'arrêtés,  par 
exemple,  ou  d'arrêtês-types  adressés  aux  préfets!',  à  uniformiser 
la  réglemenlation  des  pouvoirs  de  police,  le  pouvoir  central  est 
donc  investi  ici  d'un  véritable  droit  de  réglemenlation. 

1021.  —  C'est  ce  qui  a  éli'  reconnu  dans  dilTérents  cas  et 
notamment  |iar  la  cour  d'.\ix  (sur  appel  d'un  jugement  du  tribunal 
de  Tarascon),  le  14juin  1802,  Burdlon,  [S.  02.2.403,  P.  02.11oO] 

1022.  —  M.  Picard  (t.  3,  p.  6.ï4)  estime  qu'en  visant  les  dé- 
cisions ministérielles,  l'art.  21,  L.  I.'J  juill.  1845,  n'a  pas  entendu 
se  référer  exclusivement  à  celles  qui  seront  prises  en  forme  d'ar- 
rêtés et  que  les  termes  généraux  de  l'arl.  79,  Ord.  \j  nov.  1846, 
permettent  d'étendre  la  sanction  contenue  dans  cette  disposition 
même  aux  simples  circulaires.  Nous  avons  quelque  peine  à  nous 
rallier  à  cette  opinion.  La  circulaire,  en  tous  cas,  pour  être  revê- 
tue de  cette  autorité,  aurait  besoin  d'être  rendue  dans  une  forme 
inipérative  et  publique,  et  l'on  ne  voit  guère,  dès  lors,  en  quoi 
elle  dill'ererait  d'un  arrêté  proprement  dit. 

1023.  —  En  tous  cas,  il  est  certain  que  la  lettre  par  laquelle 
le  ministre  des  Travaux  publics  accuserait  réception  d'une  lettre 
par  laquelle  une  compagnie  manifesterait  l'intention  de  prendre 
certaines  mesures  n'équivaudrait  pas  à  une  décision  ministérielle 
proprement  dite.  —  Paris,  18  mai  1872,  C'"^  de  P.-L.-M. 

1024.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  d'ailleurs,  que  les  préfets  aient 
perdu,  en  dehors  du  chemin  de  fer  proprement  dit  et  à  l'occasion  , 
des  intérêts  généraux  que  le  voisinage  de  ce  chemin  peut  con- 
cerner indirectement,  lahberté  de  prendre,  sans  tutelle  ni  contrôle 
du  ministre,  toutes  les  mesures  qui  sont  compatibles  avec  l'exer- 
cice de  leur  pouvoir  général  de  police.  Ce  n'est  que  dans  la  me- 
sure où  la  police  du  elnemin  est  intéressée  directement  qu'ils  sont 
assujettis  à  l'approbation  ministérielle. 

1025.  —  -Jugé,  en  ce  sens,  que  les  préfets  ont  des  droits  de 
police  générale  en  dehors  de  ceux  qui  leur  sont  reconnus  à  eux- 
mêmes  ou  à  d'autres  autorités  par  la  loi  du  1.5  juill.  1845,  et  qu'ils 
conservent  notamment  celles  qui  leur  ont  été  conférées  au  point 
de  vue  de  la  irrande  voirie.  —  Douai,  28  déc.  1846,  Petiet,  [P. 
47.1.37;;,  D.  .i7.2.19] 

1026.  —  ...  Plus  spécialement,  que  les  art.  9,  L.  Il  juin  1842, 
et  21,  L.  15  juill.  1843,  n'ont  pas  enlevé  au.x  préfets  investis  de 
la  police  de  la  grande  voirie  le  droit  de  réglementer  provisoire- 
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iiiciil  les  chemins  de  hr,  et  notamment  de  prendre  des  arrêtés  re- 
latifs à  la  vitesse  mn.iima  des  trains.  —  Même  arrêt.  —  Dans 
l'espèce,  l'arrêté  préfectoral  avait  été  pris  dans  l'attente  de  l'or- 
donnance de  1840  el  était  conforme  à  un  arrêté  ministériel. 

1027.  —  ...  Que  la  contravention  à  ces  arrêb'S  peut  donc  être 
punie  de  la  peine  portée  dans  l'art.  19,  L.  la  juill.  1845. —  Même 
arrêt. 

1028.  —  ...  Kl  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  contre- 
venant alléguerait  que  l'exi'cution  du  règlement  rendrait  presque 
impossible  l'exploitation. —  Même  arrêt. 

1020.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  le  préfet  se  trouve  en  dehors 
des  hypothèses  prévues  par  la  loi  du  15  juill.  184.'!  ou  l'ordon- 
nance au  15  nov.  1840,  son  arrêté  n'a  pas  besoin  d'être  revêtu 
de  ra[)probation  du  minisire.  —  Même  arrêt. 

1020  bh.  —  ...  (Ju'est  légal  et  obligatoire,  comme  pris  au  point 
de  vue  de  la  sûreté  générale,  l'arrêlé  du  préfel  qui  réglemente 
pour  toutes  les  villes  du  département  pourvues  dune  gare  de 
chemin  de  fer  h'  service  des  omnibus  de  la  gare  aux  centres  de 
population  et  sur  leur  parcours.  —  Cass.,  19  août  1839,  Pv,  [P. 
61.1011,  II.  ;i;i. 1.477] 

1030.  —  ...  Qu'un  tel  arrêté,  d'ailleurs,  ne  concernant  pas  la 
piilici^  des  chemins  de  fer  n'est  pas  subordonné  pour  son  exé- 
cution à  l'approbation  du  ministre  des  Travaux  punlics.  — Même 
arrêt. 

1031.  —  ...  l'^t  qu'au  cas  où  ce  règlement  défend  aux  maîtres 
d'hôtel  qui  conduisent  les  voyageurs  à  la  gare  du  chemin  do  fer 
de  les  Iransporter  il  une  destination  autre  que  leur  établissement, 
on  ne  peut  considérer  le  seul  fait  de  la  présence  dans  une  voiture 
de  l'hôtel  d'une  personne  se  déclarant  domiciliée  dans  la  ville 
comme  constituant  le  conducteur  en  contravention  s'il  n'est  pas 
établi  que  celte  personne  ait  été  conduite  ailleurs  qu'à  l'hôtel.  — 
Même  arrêt. 

1032.  —  En  dehors  de  cette  hypothèse  même,  et  pour  arriver 
plus  sûrement  à  une  unité  plus  grande,  on  avait  pensé  primiti- 
vement, lorsqu'un  chemin  de  fer  traversait  plusieurs  départe- 
ments et  que  l'un  d'i'ux  était  plus  particulièrement  intéressé  par 
le  passage  de  la  voie  ferrée ,  à  confier  au  préfet  de  ce  départe- 
ment le  droit  de  prendre  des  mesures  générales  applicables  aux 
autres. 

1033.  —  C'est  à  cet  effet  qu'on  avait  [inséré  dans  l'art.  71, 
Ord.  13  nov.  1846,  la  disposition  suivante  :  c  Lorsqu'un  chemin 
de  fer  traverse  plusieurs  départements,  les  attributions  conférées 
aux  préfets  par  le  présent  règlement  pourront  être  centralisées 
en  tout  ou  en  partie  dans  les  mains  de  l'un  des  préfets  des  dé- 
partements traversés.  )i 

1034.  —  "  L'art.  71,  portait,  à  cet  égard,  le  rapport  au  roi 
qui  accompagnait  l'ordonnance,  autorise  le  gouvernement  à  cen- 
traliser dans  les  mains  d'un  seul  préfet,  en  tout  ou  en  partie,  la 
surveillance  de  l'exploitation  d'un  cliemin  de  fer.  Celte  centrali- 
sation sera  nécessaire  au  moins  pour  une  partie  de  la  surveil- 
lance. Il  est  impossible,  par  exemple,  que  la  réception,  le  con- 
trôle des  machines  et  voilures  servant  aux  transports,  soient 
confiés  à  plusieurs  autorités;  il  est  également  difficile  que  toutes 
les  mesures  d'ensemble  relatives  au  mouvement,  à  la  marche  des 
convois,  aux  signaux  de  sûreté,  soient  morcelées  et  réparties 
entre  tous  les  préfets  des  départements  traversés.  Knlin  la  véri- 
fication des  taxes  qu'une  compagnie  se  propose  de  nn'ttre  en  per- 
ception sur  toute  l'étendue  de  la  ligne  qu'elle  exploite,  peut  sou- 
vent, sans  inconvénient,  être  ramenée  à  un  centre  unique.  Il  est 
entendu  que  la  centralisation  dont  il  est  ici  question  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  la  partie  purement  administrative  de  la  surveillance, 
et  que  tout  ce  qui  peut  toucher  à  la  juridiction  des  préfets  ou 
des  conseils  de  préfecture  et  aux  droits  des  tiers,  n'est  point 
atteint  par  cette  disposition  du  règlement.  » 

1035.  —  Ce  préfet,  disait  d'autre  part  une  circulaire  du  31  déc. 
1840  qui  a  commenté  cette  ordonnance,  sera  "  soit  le  préfet  du 
lieu  du  départ,  soil  celui  du  siège  des  principaux  établissements 
de  la  compagnie.  C'est  à  lui  que  devra  être  rerais  le  soin  de  faire 
vérifier  la  bonne  construction  et  le  bon  état  du  matériel,  et  de 
délivrer  ou  de  retirer  les  periiiis  de  circulation.  (Test  lui  qui,  lors- 
qu'il s'agira  de  vérifier  si  les  taxes  de  toute  nature  sont  assurées 
dans  les  limites  posées  par  le  cahier  des  charges  aura  la  mission 
de  contrôler  les  chitîres  et  les  calculs  de  la  compagnie.  Les  ré- 
sultats de  la  vérification  confiée  au  préfel  centralisateur  seront 
ensuite  soumis  à  l'examen  du  ministre,  qui  prendra  sa  décision, 
et  qui  la  notifiera  à  tous  les  préfets  des  départements  traversés, 
pour  que  chacun  d'eux  puisse  ensuite,  par  un  arrèlê  spécial,  les 
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porter  k  la  connaissance  du  public  dans  l'étendue  de  son  dépar- 
tement. » 

1036.  —  C'est  lui  encore  qui  provoquera  et  préparera  les 
mesures  qui  concernent  <■  les  ordres  de  service,  le  nombre  des 
convois  journaliers,  les  intervalles  qui  doivent  séparer  leurs  dé- 
parts successifs,  les  décisions  relatives  à  la  vitesse  dont  ils  doi- 
vent être  animés,  aux  précautions  à  prendre  au  passage  des 
souterrains  et  des  plans  inclinés,  à  l'expédition  et  a  la  marche 
des  convois  extraordinaires,  aux  signaux  de  toute  nature  pro- 
pres à  prévenir  les  rencontres  et  les  collisions...  Mais  les  déci- 
sions une  fois  prises  par  le  ministre,  il  appartient  à  tous  les 
préfets  des  départements  traversés  de  faire  constater  et  de  faire 
poursuivre  les  contraventions  dont  elles  peuvent  être  l'objet.  Il 
reste  d'ailleurs  dans  leur  droit  et  dans  leur  devoir  de  recevoir 
toutes  les  plaintes  du  public,  et  de  les  transmettre  à  l'adminis- 
tration supérieure  avec  leurs  observations;  il  reste  dans  leur 
droit  et  dans  leur  devoir  de  veiller  aux  intérêts  des  tiers,  qui  ne 
peuvent  être  soustraits  à  la  protection  des  administrateurs  et  des 
juges  du  territoire.  Il  est  bien  entendu  enfin  que  la  centralisation 
du  service  ne  s'applique  qu'à  des  mesures  purement  administra- 
tives, et  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  être  morcelées  ou 
prises  isolément  sans  inconvénient.  La  surveillance  de  l'étal  du 
chemin,  de  ses  terrassements,  de  ses  ouvrages  d'art,  les  travaux 
à  prescrire  ou  à  exécuter  d'office  dans  cet  intérêt,  les  questions 
de  voirie,  d'alignements,  de  plantations,  et,  en  général,  toutes 
celles  qui  dérivent  spécialement  de  l'art.  1  de  la  loi  sur  la  police 
des  chemins  de  ter,  restent  dans  les  attributions  des  préfets  des 
départements  traversés,  assistés  pour  ces  dilTérents  objets  des 
ingénieurs,  soit  des  ponts  et  chaussées,  soit  des  mines,  qui  se- 
ront commis  par  l'administration  supérieure.  » 

1037.  —  Mais  cette  organisation  était  une  anomalie  dans 
nos  lois.  On  a  pu  s'assurer  par  la  pratique  que  le  profit  que  pou- 
vaient en  retirer  le  bon  ordre  et  la  sûreté  des  chemins  de  fer  ne 
correspondait  pas  à  l'atteinte  qu'elle  portait  aux  principes  géné- 
raux de  notre  droit,  et  l'institution  a  disparu  avec  l'organisa- 
tion régulière  du  service  de  contrôle. 

1038.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  avec  l'art.  72,  Ord.  ta  nov. 
1846,  que  les  attributions  données  aux  préfets  des  départements 
par  ladite  ordonnance  doivent  êlre,  conformément  à  l'arrêté  du 
3  brum.  an  IX,  exercées  par  le  préfet  de  police  dans  toute  l'é- 
tendue du  département  de  la  Seine,  et  dans  les  communes  de 
Saint-Cloud.  Meudon  et  Sèvres  du  département  de  Seine-et- 
Oise? 

1039.  —  On  doit  ajouter  que  le  principe  général  de  l'art.  1 
et  les  limitations  qu'y  apportent  les  art.  2  et  3,  n'empêchent 
pas  non  plus  qu'on  ne  doive  appliquer  aux  chemins  de  fer  et  à 
leurs  dépendances,  de  même  qu'aux  routes  nationales  dans  les 
parties  qui  traversent  les  villes  et  bourgs,  les  règles  de  la  petite 
voirie,  en  ce  qui  touche  les  objets  confiés  par  les  lois  des  10-24 
août  1790  (tit.  Il,  art.  3)  et  5  avr.  1884,  a  la  vigilance  de  l'au- 
torité municipale,  tels  que  la  liberté,  la  sûreté,  la  commodité 
du  passage,  le  bon  ordre,  la  salubrité,  etc.,  en  ayant  soin,  tou- 
tefois, de  combiner  et  concilier  ces  applications  avec  les  pres- 
criptions particulières  de  la  loi  du  lojuill.  1845.  C'estaussi  l'opi- 
nion de  M.  Gand  dans  son  Traité  de  police  et  de  la  voirie  rfes 
chemins  de  fer,  p.  20,  n.  17  et  s. 

1040.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que,  bien  qu'il  n'ap- 
partienne qu'à  l'administration  supérieure  de  réglementer  la 
police  des  chemins  de  fer,  il  peut  néanmoins  se  présenter  des 
cas  où  le  droit  de  l'autorité  municipale,  agissant  en  vertu  de  la 

'délégation  générale  des  lois  de  1790  et  de  1791,  au  point  de 
vue  de  la  sûreté  et  de  la  santé  des  habitants,  pourrait  se  con- 
cilier avec  le  droit  exclusif  de  réglementation  de  l'administra- 
tion supérieure  en  ce  qui  concerne  l'usage  et  le  service  d'ex- 
ploitation de  ces  chemins.  —  Cass.,  16  déc.  1864,  Chemin  de 
fer  d'Orléans,   S.  65.1.293,  P.  65.683,  D.  65.1.41] 

1041.  — ...  Mais  qu'on  ne  saurait  reconnaître  ce  caractère,  et 
dès  lors  attribuer  force  obligatoire,  au  règlement  municipal  qui 
interdit  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  «  de  faire  stationner, 
le  long  des  promenades  de  la  ville,  des  trains  pouvant  exhaler 
des  odeurs  incommodes  ou  insalubres,  soit  par  la  nature  de 
leur  chargement,  soit  par  celle  des  combustibles  employés  au 
chaulTage  des  locomotives  en  opérant  la  traction.  »  — "Même 
arrêt. 

1042.  —  ...  Que,  l'arrêté  de  police  municipale  fixant  l'heure 
de  la  fermeture  des  cafés  et  débits  de  boissons  dans  la  com- 
mune n'est  applicable  ni  à  la  police  ni  à  l'exploitation  du  buffet 


de  la  gare  d'un  chemin  de  fer,  lequel  n'est  soumis  qu'aux  dé- 
crets ou  aux  arrêtés  préfectoraux  approuvés  par  le  ministre  des 
Travaux  publics.  —  Cass.,  2  juill.  1870,  Meinrad-Geyer,  [S. 
71.1.40,  P.  71.64,  D.  70.1.314] 

1043.  —  ...  Mu'en  conséquence,  l'admission  dans  un  buffet 
de  chemin  de  fer,  après  l'heure  fixée  pour  la  fermeture  des  débits 
de  boissons,  de  personnes  non  munies  de  billets  de  voyageurs 
ne  peut  être  poursuivie  et  réprimée  comme  constituant  une  con- 
travention au  règlement  de  police  prescrivant  cette  fermeture. 
—  Même  arrêt. 

1044.  —  La  question  s'est  également  posée  de  savoir  si, 
alors  que  le  ministre  avait  réglementé  les  heures  d'enlèvement 
de  certaines  marchandises  à  une  gare  (dans  l'espèce,  des  ga- 
doues) un  maire  avait  pu,  en  vertu  des  pouvoirs  de  police  qu'il 
tient  des  art.  94  et  97,  L.  5  avr.  1884,  prendre  un  arrêté  inter- 
disant à  certaines  heures  le  passage  de  ces  gadoues  sur  les 
routes  de  la  commune,  étant  donné  que  cet  arrêté  mettait  obs- 
tacle à  l'application  de  l'arrêté  ministériel.  Mais  elle  n'a  été 
résolue,  croyons-nous,  par  aucune  décision. 

1045.  —  Enfin,  des  instructions  ministérielles  ont  reconnu, 
dans  certains  cas  particuliers,  les  pouvoirs  des  maires,  .\insi, 
d'après  les  instructions  ministérielles  des  15  avr.  1850  (Potiquet, 
n.  184  et  22  oct,  1868),  les  contraventions  à  l'art.  2  du  règlement 
relatif  à  la  police  des  cours  des  gares  (emplacements  assignés 
aux  différentes  voitures)  sont  du  ressort  des  commissaires  de 
surveillance  administrative  (V.  infrâ,  n.  1631  et  s.)  :  mais  la  po- 
lice locale  n'en  doit  pas  moins  intervenir  dans  le  cas  où  les  me- 
sures prises  par  ces  fonctionnaires  occasionnent  des  cris,  in- 
jures ,  rixes  ou  autres  délits.  Quant  aux  contraventions  à  l'art. 
3  dudit  règlement  qui  défend  la  mendicité  et  les  sollicitations 
importunes,  elles  rentrent  exclusivement  dans  les  attributions 
de  la  police  locale. 

1046.  —  Ce  ne  sont  là,  bien  entendu,  que  des  exemples. 
D'une  façon  générale,  dans  quels  cas,  d'ailleurs,  peut-on  dire 
que  l'arrêté  d'un  maire  se  concilie  avec  le  pouvoir  de  réglemen- 
tation de  l'autorité  supérieure'?  Sinspirant  d'une  décision  ren- 
due par  la  Cour  de  cassation  dans  une  matière  voisine,  celle  des 
établissements  dangereux,  incommodes  ou  insalubres,  on  a 
pensé  pouvoir  dire  que  le  droit  de  réglementation  des  maires 
s'arrête  là  où  il  aurait  pour  effet  de  créer  «  un  empêchement 
réel  à  la  libre  et  entière  exploitation  du  chemin  de  fer.  »  —  Cass., 
l"août  1862,  Renard-Robert,  [S.  63.1.107,  P.  63.694,0.63.1. 
loo];  —  7  févr.  1863,  Blanchard,  S.  63.1.217,  P.  63.694.  D.  63.1 . 
155]  —  Mais  cette  formule  ne  nous  parait  pas  mieux  faite  pour 
dissiper  les  doutes  que  la  précédente,  et  nous  croyons  que 
chaque  espèce  ne  peut  se  résoudre  qu'en  tenant  compte  des 
circonstances  de  fait. 

1047.  —  Mais,  ce  point  établi,  quelles  sont  les  mesures  que 
les  préfets  peuvent  prendre  conformément  aux  règles  que  nous 
venons  d'indiquer?  Quand  peut-on  dire,  en  d'autres  termes, 
qu'ils  statuent  dans  l'intérêt  de  la  police,  de  la  sûreté  ou  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer'? 

1048.  —  On  avait  commencé  par  vouloir  distinguer  entre 
les  mesures  relatives  à  la  sécurité  et  celles  relatives  à  la  com- 
modité des  voyageurs,  de  façon  à  n'admettre  la  légitimité  des  ar- 
rêtés préfectoraux  que  pour  les  dispositions  de  la  première  caté- 
gorie. 

1049.  — C'est  ainsi  qu'il  avait  été  décidé,  notamment,  qu'au- 
cunf>  peine  ne  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux  pour  in- 
l'raclions  aux  ordonnances  royales  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  ainsi  qu'aux  arrêtés  préfectoraux  pris  pour  l'exécution  de 
ces  ordonnances,  lorsque  les  infractions  n'ont  trait  qu'à  la  com- 
modité personnelle  des  voyageurs  :  que  ce  n'est  qu'au  cas  où  les 
infractions  concernent  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des 

chemins,  qu'une  peine  peut  être  appliquée  par  les  juges , 

sauf  du  reste  à  l'administration  à  prendre  telles  mesures  qu'elle 
croit  convenables. -—Orléans,  7  juill.  1847,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Bordeaux,  lS.  47.2.450.  P.  47.2.381,  D.  47.2.154] 

1050.  —  ...  Spécialement,  que  si  une  compagnie  a  substitué 
du  foin  au  crin  dont  elle  devait  garnir  ses  voitures  il  n'y  a  lieu, 
en  pareil  cas,  à  l'application  d'aucune  loi  pénale.  —  Même  arrêt. 

1051.  —  ...  Mais  que  tomberait,  au  contraire,  sous  l'application 
de  ces  règles  l'infraction  à  des  règlements  concernant  le  nombre 
des  portières  de  wagons  de  première  classe,  la  dimension  des 
places  réservées  dans  ces  wagons  aux  voyageurs ,  la  largeur 
des  voilures  de  deuxième  et  de  troisième  classe,  etc.  —  Même 
arrêt. 


CIlKMIiN  DR  KKK.  -  Tnim  II.  —  Chap.  III. 


431 


1052.  —  Ci'Ue  rlistinclion   a  été  repoussée  par  la  Cour  de 

cassation  qui  a  rléciflé  h  l'occasion  il'une  des  deux  espèces  pré- 
citées, que  les  infractions  au.\  n'irlements  administratifs  sur  la 
police  .  la  sûreté  el  l'e.xploilation  des  chemins  de  fer,  sont  pu- 
nissibles  des  [leines  portées  par  l'art.  21,  L.  lo  juill.  184:1, 
même  alors  que  ces  iiitractions  ne  concernent  que  la  commodité 
des  voyageurs  comme  l'atteinte  portée  à  la  disposition  qui  pres- 
crit de  rembourrer  des  voitures  avec  du  crin.  —  Cass.,  6  janv. 
IS4H,  Cliemin  di-  fer  d'Orléans  à  Bordeaux ,  S.  -iS. 1.210,  1>.  48. 

i..'»;;;i,  n.  48.i.'rii 

105:t.  —  Un  avait  éfjalemenl  prélendu  établir  des  distinc- 
tions entre  les  mesures  relatives  !i  la  sûreté  de  la  circulation  et 
celles  relatives  à  l'explijitalion.  L'administration,  disait-on,  n'a 

fiu  être  investie  du  <1roil  de  réLdementution  qu'autant  que  la  po- 
ice  de  la  circulation  est  direclement  intéressée;  comment  as- 
treindre, en  elTet,  des  tiers,  tels  que  des  expéditeurs,  des  des- 
tinataires, etc.,  h  l'observation  de  règlements  purement  admi- 
nistrai ifs  sous  des  sanctions  aussi  rigoureuses?  —  V.  notamment 
Aucoc,  t.  3,  n.  loti.  —  Contra,  l'ioard.l.  3.  p.  lo3. 

1054.  —  Les  grandes  compagnies  s'étaient  même  donné  le 
mot  pour  un  moment  a  l'effet  de  combattre  les  prétentions  de 
l'administration  et  on  peut  voir  notamment  dans  Picard  (t.  3, 
p.  (i4t)),  les  termes  d'une  consultation  rendue  à  leur  instigation 
par  d'éminents  jurisconsultes. 

1055.  —  Cependant  la  jurisprudence  ne  paraît  jamais  avoir 
hésité  à  consacrer  ces  applications  du  pouvoir  réglementaire. 
Dans  toutes  les  occasions  où  elle  a  été  amenée  à  se  préoccuper 
de  la  question,  elle  semble  avoir  toujours  proclamé  la  légalité 
des  mesures  prises  par  l'adfninistration  en  matière  d'exploita- 
tion. Ri  il  faut  convenir  que  les  textes  semblent  bien  en  sa 
faveur,  puisque  la  disposition  Irés-générale  de  l'art.  ti2,  Ord.  l.ï 
nov.  1840,  qui  se  réfère  elle-même  aux  termes  non  moins  gé- 
néraux de  l'art.  21,  L.  l.'i  jnill.  184.'),  vise  inconlestablrmenl 
toutes  les  prescriptions  précédentes  et  que  ces  prescriptions 
embrassent  des  cas  multiples  où  l'exploitation  seule  est  inté- 
ressée. 

1056.  —  Depuis,  dans  des  espèces  assez  nombreuses  et  par 
suite  de  considérations  diverses,  on  a  agité  la  même  question 
de  détermination  clés  pouvoirs  préfectoraux.  Sans  chercher  à 
poser  à  cet  égard  des  principes  qui  ne  sont  écrits  nulle  part, 
nous  nous  bornerons  à  relater  les  principales  décisions  de  la 
jurisprudence. 

1057.  —  llaé  té  jugé, surce  point, que  l'art.  17,  Ord.  réglera. 
15  nov.  1846,  sur  les  chemins  de  fer,  qui  exige  que  tout  convoi 
ordinaire  contienne  un  nombre  suffisant  de  voitures  de  chaque 
classe,  est  légal  el  obligatoire  pour  les  compagnies;  que  l'infrac- 
tion à  celte  prescription  est  passible  des  peines  édictées  par 
l'art.  21,  L.  l.'i  juill.  IS4o,  sur  la  police  des  chemins  do  fer;  que 
vainement  on  prétendrait  que  ce  dernier  article  n'a  en  vue  que 
les  infractions  aux  règles  qui  ont  pour  objet  la  sûreté  de  la  cir- 
culation. —  Colmar,  23  févr.  1848,  Chemin  de  fer  de  Strasbourg 
à  Bàle,  [S.  48.2.371,  P.  48.2.230,  D.  48.2.124] 

1058. —  ...  Qu'il  y  a  infraction  à  la  disposition  dont  il  s'agit, 
et  conséqueniment  délit ,  alors  même  que ,  par  suite  de  rinsulïi- 
sance  des  voitures  d'une  classe  inférieure,  les  voyageurs  por- 
teurs de  billets  de  cette  classe  ont  été  placés  dans  des  voitures 
d'une  classe  supérieure,  sans  payer  de  supplément  de  prix  (Rés. 
impl.).  —  Même  arrêt. 

1059.  —  ...  Que  la  pénalité  édictée  par  les  art.  21,  L.  l.ï  juill. 
1843  et  79,  Ord.  liJ  nov.  1846,  à  l'égard  des  contraventions  aux 
règlements  d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  s'applique  aux  contraventions 
commises  envers  les  décisions  prises  par  l'autorité  pour  le  trans- 
port des  marchandises.  —  Cass.,  23  juin  1864,  Pigneau,  [S. 
(i4. 1.340,  P.  64.100.-;,  D.  64.1.496] 

1060.  —  ...  Qu'ainsi,  el  spécialement,  tombe  sous  l'applica- 
tion de  celte  pénalité  la  contravention  envers  l'arrêté  du  ministre 
des  Travaux  publics  du  3  avr.  1862,  prescrivant  que  toute  expé- 
dition de  finances  soit  accompagnée,  de  la  part  de  l'expédi- 
teur, d'un  bulletin  contenant  déclaration  de  la  valeur  de  l'ar- 
ticle à  transporter.  —  Même  arrêt. 

1061.  —  ...  Que  cette  contravention  existe  de  la  part  de 
l'expéditeur  de  finances  qui,  pour  payer  une  moindre  taxe  de 
transport,  déclare  une  valeur  inférieure  au  montant  réel  de  ces 
finances.  —  Même  arrêt. 

1062.  —  ...  Que  l'infraction  à  l'arrêté  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  du  3  avr.  1862,  qui  prescrit  aux  expéditeurs  d'es- 


pèces, de  billets  de  banque,  ou  de  titres  remis  aux  chemins  de 
fer,  d'en  fléclarer  la  valeur  réelle,  constitue  une  contravention  à 
un  règlement  d'administration  publique  rendu  conformément  à 
l'art  79,  Ord.  15  nov.  1846,  et  tombe,  (lar  conséquent,  souS 
l'application  des  peines  prononcées  par  l'an.  21 ,  L.  15  juill.  1845, 

—  Limoges,  6  juin  1872,  Hondel,  S.  72.2.184,  P.  72.796] 
10(53  —  ...  Spécialement,  que  l'expéditeur  qui  a  fait  trans- 
porter des  espèces  parchemin  de  fer  est  seul  el  personnellement 
passible  des  peines  prononcées  par  la  loi,  à  raison  de  la  fausse 
déclaration  de  valeurs  faite  a  son  profil  et  d'après  ses  ordres, 
par  son  employé.  —  Même  arrêt. 

1064.  —  ...  Q)ue,  dans  tous  les  cas,  l'employé  qui  a  signé  pour 
son  [latron  la  fausse  iléclaration  n'encourt  aucune  peine  pour  ce 
seul  fait,  si  les  espèces  expédiées  ainsi  que  le  bulletin  de  décla- 
ration ont  été  remis  à  la  gare  par  une  autre  personne.  —  .Même 
arrêt. 

10(>5.  —  ...  Qlue  toute  fausse  déclaration  de  valeurs  conte- 
nues dans  un  paquet  remis  k  une  compagnie  de  chemins  do  fer 
pour  le  transporter,  constitue  une  simple  contravention,  prévue 
el  réprimée  par  les  arl.  21  ,  L.  15  juill.  1845,  79,  IJrd.  l.'i  nov. 
1840,  à  l'arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics  du  3  avr.  1862, 
oui  est  légal  et  obligatoire;  que  ()ar  suite,  l'auteur  de  la  fausse 
déclaration  doit  seul  être  poursuivi,  au  moins  lorsqu'il  a  commis 
une  faute;  que  les  règles  de  la  complicité  sont  inapplical^les  à 
cette  matière.  —  Caen,  9  mai  1877,  .lamot  et  autres,  [S.  78.2.49, 
P.  78.225,  D.  79.2.411 

1066.  —  ..  Que  la  contravention  existe  de  la  part  de  celui 
qui,  ayant  reçu  d'un  tiers  le  paquet  avec  une  déclaration  fausse, 
l'ail  de  son  chef  et  signe  la  déclaration  sans  s'assurer  du  contenu 
du  paquet.  —  .Même  arrêt. 

1067.  —  ...  Que  le  contrevenant  ne  saurait  échapper  à  la 
responsabilité  pénale  en  prouvant  qu'il  n'a  a^'i  que  par  l'ordre 
de  son  supérieur  ou  pour  le  compte  de  son  mailre  ou  patron  ;  que 
le  maître  on  patron  est  d'ailleurs  civilement  responsable.  —  Cass., 
9  août  1872,  Hondel,  [S.  78.2.49,  P.  78.225  ad  notam,  D.  72.1. 
220)  —  Caen,  9  mai  1877,  précité. 

1068. —  ...Qu'il  importe  peu  que  la  fausse  déclaration  n'eût 
pas  été  l'aile  par  son  auteur  a  la  compagnie  de  chemin  de  fer, 
mais  à  un  intermédiaire  (les  messageries),  qui  devait  remettre 
la  dêclararalion  à  la  compagnie.  —  Caen,  9  mai  1877,  précité. 

1069.  —  ...  Qu'un  arrêté  ministériel  qui  a  autorisé  les  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  à  donner  accès  dans  les  gares  de  départ 
deux  heures  après  la  fermeture  réglementaire  aux  marchandises 
reçues  dans  les  bureaux  de  ville  de  ces  compagnies  peut  être 
considéré  comme  ayant  été  pris  par  le  ministre  dans  l'exercice 
de  ses  atlributions  légales,  et  ne  saurait  par  suite  être  l'objet 
de  la  part  des  camionneurs  de  la  ville  d'un  recours  devant  le 
Conseil  d'Etat. —  Cons.  d'El.,  16  janv.  1885,  (ialbrun  et  autres, 
[S.  86.3.47,  P.  adm.  chr.,  D.  86. 3. 81,  Leb.  chr.,  p.  63" 

1070.  —  ...  Mais  qu'un  pareil  arrêté  ne  lerait  pas  obstacle  à 
ce  que  les  camionneurs  citent  les  compagnies  devant  l'autorité 
judiciaire  s'ils  s'y  croyaient  fondés  pour  atteinte  à  la  liberté  de 
l'industrie  des  transports. 

1071.  —  ...  Que  les  dispositions  des  tarifs  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  homologués  par  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics ont  force  de  loi  et  sont  sanctionnées  par  l'art.  21,  L.  15  juill. 
1845. —Toulouse,  10  juin  1887,  G...,  [S.  87.2.245,  P.  87.1.253, 
infrâ ,  I).  91.2.77  ud  notam]  —  V.  infrà,  n.  2652. 

1072.  —  ...  Qu'en  conséquence,  les  tarifs  généraux  de  grande 
vitesse  prescrivant  le  paiement  d'une  taxe  pour  le  transport  des 
chiens,  sans  distinction,  que  les  chiens  soient  à  l'état  libre  ou 
enfermés  dans  des  paniers  ou  cages,  qu'ils  soient  placés  dans  les 
fourgons  du  train  ou  dans  les  comparliments  de  voyageurs,  qu'ils 
soient  adultes  ou  nouvellemenl  nés,  le  voyageur  qui  prend  dans 
son  compartiment  un  chien  nouveau-né  sans  avoir  au  préalable 
acquitté  la  taxe  commet  une  contravention.  — Toulouse,  10  juin 
1887,  précité.  —  Caen,  7  août!  889,  Esnault,  [S.  90.2.12,  P.  90. 
1.190,  D.  91.2.77] 

1073.  —  La  cour  d'Amiens  avait  également  décidé  que  les 
infractions  à  l'art.  32,  S  8  du  cahier  des  charges  des  chemins  de 
fer,  prescrivant  aux  compagnies  de  réserver  dans  tout  train  de 
voyageurs  un  compartiment  de  chaque  classe  pour  les  dames 
seules,  tombaient  sous  l'application  de  l'art.  21,  L.  15  juill.  1845. 

—  Amiens,  29  nov.  1872,  Bisetzkv,  [S.  72.2.260,  P.  72.1054,  D. 
73.2.45] 

1074.  —  ...  (Tu'il  en  était  de  même  des  infractions  h  l'arrêté 
ministériel  du  1'^''  mars  1801.  .iiii  exice  iiue  tout  comparliinenl 
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réservé  soit  constamment   pourvu  d'une   plaque  indicative.   — 
Même  arrêt. 

1075.  —  ...  Que  le  chef  de  gare  qui  faisait  monter  des  hommes 
dans  un  compartiment  réservé  aux  dames  seules,  malgré  les  ré- 
clamations de  celles  qui  l'occupaient,  et  qui  faisait  ensuite  enle- 
ver de  ce  compartiment  la  plaque  indicative,  commettait  deux  con- 
traventions distinctes  pour  chacune  desquelles  il  devait  être  pro- 
noncé une  pénalité  spéciale  :  la  règle  du  non-cumul  des  peines 
étant  inapplicable  aux  infractions  de  cette  nature.  —  Même  arrêt. 

1076.  —  ...  Et  que  ces  contraventions  ne  pouvaient  être  ex- 
cusées, ni  par  l'impossibilité  où  se  serait  trouvé  le  chef  de  gare 
de  disposer  d'aucune  autre  place  dans  les  compartiments  non  ré- 
servés, ni  par  la  circonstance  qu'il  aurait  télégraphié  à  la  pro- 
chaine station  pour  faire  ajouter  au  train  une  voiture  de  chaque 
classe.  —  Même  arrêt. 

1077.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé ,  depuis,  qu'aucune 
disposition  réglementaire  n'impose  aux  compagnies  de  chemin  de 
fer  l'obligation  formelle  de  réserver,  dans  chaque  train,  un  com- 
partiment spécial  destiné  aux  dames  voyageant  seules  Cette  obli- 
gation ne  résulte  pour  elles  que  de  simples  circulaires  ministé- 
rielles prises  en  exécution  de  leur  cahier  des  charges  [X.suprà, 
n.  221)  et  dont  l'inobservation  ne  saurait  donner  lieu  à  l'applica- 
tion d'aucune  peine.  —  Cass.,  2  mai  1873,  Bisetzkv,  [S.  73.1.342, 
P.  73.820,  D.  73.1.172] 

1078. —  Elle  a  reconnu,  toutefois,  qu'il  doit  en  être  autre- 
ment de  l'obligation  qui  leur  est  imposée  par  l'arrêté  ministériel 
du  1'^''  mars  1861,  en  cas  de  réserve  d'un  compartiment,  de  dé- 
signer ostensiblement  ce  compartiment,  à  l'aide  d'une  plaque 
qui  doit  y  rester  appendue  pendant  toute  la  durée  du  voyage,  et 
décidé  que  cette  obligation,  en  cas  d'inexécution,  trouve  sa 
sanction  pénale  dans  l'art.  21,  L.  13  juill.  184.Ï.  —  Même  arrêt. 

1079.  —  Jugé  d'ailleurs,  à  cet  égard,  que  le  mot  «  loué  », 
apposé  sur  un  compartiment  de  wagon  de  chemin  de  fer  rentre 
dans  l'expression  plus  générale  «  réservé  ";  qu'en  conséquence, 
l'arrêté  ministériel  du  l'"''  mars  1861  ,  interdisant  de  prendre 
place  dans  les  compartiments  réservés,  le  voyageur,  qui  monte 
dans  un  compartiment  portant  la  plaque  indicatrice  «  loué  »,  com- 
met une  infraction  à  l'arrêté,  réprimé  par  l'art.  21,  L.  1.5  juill. 
ISi.'i.  —  Cass.,  23  nov.  1887,  Camus,  ^S.  88.1.141,  P.  88.1.316 
D.  88.1.1901 

1080.  —  La  fausse  déclaration  dans  l'expédition  des  mar- 
chandises, les  fraudes  commises  dans  le  transport  des  bagages 
ont  également  donné  naissance  à  des  décisions  que  confirment 
toute  la  doctrine  précédente.  Ainsi  jugé  que  la  fausse  déclara- 
tion sur  la  nature  des  marchandises  expédiées  par  chemin  de 
fer  constitue  une  infraction  sanctionnée  par  les  pénaUtés  édic- 
tées par  l'art.  21,  L.  I.ï  juill.  184o.  —  Toulouse,  7  févr.  1889, 
Sol.  implic,  Brunet,  [S.  91.2.13,  P.  91.1.99,  D.  90.2.2.39; 

1081.—  ...Que  la  franchise  du  transport  des  bagages,  à  concur- 
rence de  30  kilogr.,  accordée  aux  voyageurs  des  chemins  de  fer 
par  les  cahiers  des  charges,  est  un  accessoire  du  droit  de  place, 
et  ne  peut  appartenir  qu'au  voyageur  qui  accompagne  ses  bagages 
(Cahier  des  charges,  21  juin  1837,  art.  44;  Tarif  gén.  chem.  de 
fer  du  Nord,  art.  8  et  9).  —  Douai,  2.3  nov.  1890,  Huret,  [S.  91. 
2.61,  P.  91.1.341,  D.  91.2.3031 

1082.  —  ...  Qu'en  conséquence,  commet  une  contravention 
à  la  police  et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  réprimée  par 
l'art.  21,  L.  13  juill.  1843,  le  titulaire  d'une  carte  d'abonnement, 
qui,  après  avoir,  au  moyen  de  sa  carte,  fait  enregistrer  des  colis 
comme  bagages,  envoie  le  bulletin  de  bagages  à  un  tiers  pour 

.retirer  les  colis,  sans  se  rendre  lui-même  au  lieu  de  destination 
pour  lequel  les  bagages  ont  été  enregistrés.  —  Même  arrêt. 

1083.  —  Dans  la  mesure  des  pouvoirs  qui  leur  sont  accordés 
par  la  loi,  les  préfets,  enfin,  demeurent  assujettis,  est-il  besoin 
de  le  dire,  à  l'observation  des  lois  d'ordre  public  et  d'intérêt  gé- 
néral. C'est  ainsi  notamment  qu'ils  ne  pourraient  transgresser 
les  règles  relatives  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  etc. 

1084.  —  C'est  ainsi  encore  qu'ils  ne  peuvent,  en  dehors  des 
cas  prévus  par  un  décret  réglementaire  et  de  l'approbation  mi- 
nistérielle, prendre  que  des  mesures  locales.  —  V.  suprà,  n. 
IO-2't  et  s. 

108.5.  —  Nous  retrouverons  des  applications  spéciales  de.  | 
toutes  ces  règles,  soit  à  l'occasion  de  chacune  des  mesures  de   ! 
police  particulières  édictées  par  l'ordonnance  du  15  nov.  1846, 
soit  à  propos  de  la  compétence  du  Conseil  d'Etal,  lorsque  nous 
rechercherons  dans  quels  cas  il  est  appelé  à  connaître  des  excès 
de  pouvoir. 


1086.  —  .Nous  terminerons  par  deux  observations  générales. 
La  loi  du  13  nov.  1846  a  eu  pour  objet  exclusif  de  réglementer 
la  police  de  sûreté  des  chemins  de  fer  en  exploitation,  et  nulle- 
ment les  opérations  qui  ont  lieu  pendant  la  construction,  et  à 
l'occasion  de  la  construction  (V.  suprà,  n.  872  et  s. l.  —  Cass.,  2 
juin  1886,  Caisse  générale  dès  familles,  [S.  87.1.369,  P.  87.1. 
908,  D.  86.1.263,  et  les  observations  de  .M.  le  conseiller  Féraud- 
Giraiid'  —  V.  cependant.  Douai,  27  juin  1881,  Ledoux,  IS.  84. 
2.7,  P.  84.1.89,  D.  82.2.183] 

1087.  —  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  13  nov.  1846  ont 
été  déclarées  applicables  à  la  Réunion  par  un  décret  du  22  déc. 
1881,  à  l'exception  de  celles  contenues  dans  les  art.  8,  12,  44, 
43,  46,  47,  49,  31.  32,  33,  34,  71,  72,  et  celles  de  l'art.  13. 

1088.  —  Ces  principes  posés,  nous  étudierons  successive- 
ment :  1"  les  règles  relatives  à  la  conservation  des  chemins  de 
fer  envisagés  comme  voies  publiques,  et  à  leurs  rapports  avec  les 
autres  voies  de  communication,  en  d'autres  termes  la  voirie  des 
chemins  de  fer;  2"  les  règles  relatives  à  la  police  et  à  la  sûreté 
des  chemins  de  fer  envisagés  comme  moyens  de  circulation, 
comme  véhicules.  Pour  plus  de  clarté,  nous  diviserons  le  pre- 
mier point  en  trois  parties  :  1°  régimedes  propriétés  riveraines; 
2"  obligations  imposées  au  public;  3°  obligations  imposées  aux 
concessionnaires. 


Section  IL 

Règles  concernant  la  voirie. 

§  1.  Mf/imi;  de^  propriéK's  riveraines. 

1°  .Voh'oiis  générales. 

1089.  —  Nous  avons  vu  que  les  chemins  de  fer  étaient  assi- 
milés ,  d'une  façon  générale,  aux  voies  de  terre  placées  sous  le 
régime  de  la  grande  voirie.  Mais  la  condition  de  ces  deux  es- 
pèces de  voies  de  communication  est-elle  identique"?  N'y  a-t-il 
pas,  au  contraire,  des  différences  sensibles  entre  les  unes  et 
les  autres'? 

1090.  —  Au  moment  où  la  loi  de  1843  vint  en  délibération 
devant  les  Chambres,  on  avait  d'abord  proposé  d'établir  entre 
les  deux  régimes  une  assimilation  complète.  Puis,  comme  on 
s'était  rapidement  aperçu  que  cette  assimilation  était  pratique- 
ment impossible,  on  avait,  par  une  réaction  non  moins  absolue, 
proposé  de  déterminer,  sous  la  forme  d'une  énumération  rigou- 
reusement limitative,  les  règles  communes.  Mais  c'était  s'ex- 
poser à  un  nouveau  danger,  celui  de  laisser  un  certain  nombre 
de  points  en  dehors  de  l'énumération.  .^ussi  s'arrèta-t-on  à  un 
moyen  mixte  :  l'assimilation  posée  en  principe,  mais  restreinte 
aussitôt  à  certaines  lois  spéciales. 

1091.  —  Voici,  au  surplus,  comment  M.  Persil,  dans  son 
deuxième  rapport  à  la  Chambre  des  pairs  (séance  du  17  mars 
1843';,  s'est  exprimé  à  l'égard  de  cette  méthode  :  k  On  s'était 
demandé,  dit-il,  s'il  ne  conviendrait  pas  de  placer  en  tète  de 
l'art.  2  une  expression  qui  limitât  aux  seules  lois  citées  dans  cet 
article  et  dans  l'article  suivant  le  principe  général  de  l'art.  I. 
Après  y  avoir  mûrement  réûéchi,  votre  commission  a  pensé  que 
cela  n'était  pas  nécessaire.  Elle  a  été  convaincue  que  du  seul 
rapprochement  des  trois  articles  résultait  cette  démonstration, 
clairement  manifestée  d'ailleurs  dans  l'autre  Chambre,  que  les 
deux  derniers  n'avaient  pu  être  votés  que  dans  l'intention  de 
restreindre  le  principe  général  de  l'art.  1  aux  seules  lois  de  la 
grande  voirie  qu'ils  indiquaient.  .Autrement,  ces  deux  articles 
n'auraient  pas  eu  de  but.  La  généralité  du  principe  consacré 
par  l'art  1  les  eût  rendus  inutiles.  Par  cette  double  considéra- 
lion,  nous  proposons  à  la  Chambre  de  voter  les  art.  1,  2  et  3, 
tels  qu'ils  sont  proposés  par  le  gouvernement,  et  avec  le  sens 
que  nous  venons  de  leur  donner.  ■>  —  Aucoc,  op   cit.,  n.  1613. 

1092.  —  Pour  terminer  avec  toutes  ces  notions  générales, 
nous  devons  nous  poser  une  question  qui  avait  beaucoup  d'im- 
portance quand  a  été  promulguée  la  loi  de  1843,  et  qui  en  a  con- 
servé encore,  quoiqu'elle  en  ait  moins  aujourd'hui,  c'est  la  ques- 
tion de  savoir  si  toutes  les  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires, auxquelles  renvoie  l'art.  3  de  la  loi  ci-dessus,  et  même 
l'art.  2,  sont  applicables  aux  constructions,  cours  d'eau,  plan- 
tations, mines,  carrières,  etc.,  dont  l'existence  est  antérieure 
à  cette  loi.  Nous  pensons  qu'elles  pourront  leur  être  appliquées, 
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mais  seulement  en  vertu  de  l'art.  10  ci-après,  c'est-à-dire  à  charge 
d'iiidcmnili';  c'est  aussi  l'opiiuuii  df   M.  Uand  ,  o/j.  cil.,  n.  78. 

2"  Alignement. 

KMKt.  —  V.n  liMe  d«!S  servitudes  de  grande  voirie  qui  s'appli- 
(|ueiit  :njx  propriétés  riveraines  des  chi'iuins  de  fi>r,  l:i  l'ii  du  l.'i 
Juin.  1S4.')  place  l'uligiLeuieiil. 

1094.  —  «  Snut  applicables  au.x  |)ropriélés  riveraines  des 
eliemius  de  Ter,  lisons-nous  dans  l'art.  3,  !;  1,  les  servitudes  im- 
[jusées  par  les  lois  et  rè(,'lemenls  sur  la  grande  voirie,  el  qui  con- 
cerni'nl  l'ali^'nemenl.  i> 

1005.  —  .\uus  rappelons  que  les  servitudes  imposées  aux  pro- 
priétés riveraines  des  irraiides  roules  en  ce  qui  (Mincerne  l'o/iyiic- 
inenl,  et  par  suite,  l'olilifration  de  demander  la  permission  île  hà- 
tir,  sont  oonternies  [)rineipaleineril  ilans  les  lois  ou  règlements 
suivants  :  Kdil  de  dc'c.  ItiOT;  Di'cl.  Ki  juin  10(13;  Arr.  du  conseil 
des  17  juin  1721  et  27  févr.  nOo;  L.  ij  sept.  1774;  Urd.  du  bu- 
reau des  finances  de  la  généralité  de  Paris,  concernant  les  répa- 
rations des  murs  de  face  des  maisons  sises  dans  les  traverses 
des  villes,  bourgs  et  villages;  L.  des  7-l4oct.  1790,  sur  la  grande 
voirie;  L.  10  se|it.  IHO:,  art.  :iO  el  s.;  Décr.  27  juill.  1808;  Av. 
Cons.  d'Et  ,  3  sept.  1811  ;  Ord.  des  29  l'évr.  et  31  juill.  1817;  Av. 
Cons.  d'Et..  7  el  21  août  1830;  L.  4  mai  1804;  L.  o  avr.  1884, 
art.  7(1,  Si  3. 

10!>6.  —  Il  résulte  de  ces  ditïérentes  dispositions  que  tout 
propriélaire  qui  veut  bâtir,  soit  dans  la  traverse  des  villes,  bourgs 
ou  villages,  soit  en  bordure  des  routes  nationales  ou  départe- 
mentales (.Arr.  cons.  27  l'i'vr.  1705),  est  obligé  de  se  faire  auto- 
riser à  cet  elVet  par  l'autorilé  compétente,  que  cette  autorisation 
ne  peut  lui  être  accordée  qu'autant  que  la  construction  qu'il  pro- 
jette est  conforme  à  un  plan  général  d'alignement  approuvé  pour 
les  roules  nationales  el  di'|iartemenlales  par  décret  rendu  en  (.Con- 
seil d'Etat,  que  l'autorité  compétente  pour  délivrer  l'alignement 
individuel  lorsqu'il  s'agit  de  grande  voirie  est  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  (L.  4  mai  1804)  sidislitué  aux  corps  administratifs  (L.  14 
oct.  1790),  que  la  grande  voirie  comprend  les  rues  des  villes, 
bourgs  et  villages  ipii  font  suite  aux  grandes  routes  (LL.  7-t4 
oct.  1790;  16  se|il.  iiS07,  art.  oO),  que  toute  maison  frappée  d'ali- 
gnement ne  peut  plus  être  l'objet  d'aucun  travail  confortatif,  etc.. 

'I0Î)7.  —  Nous  aurons  résumé  toute  cette  législation  en  disant 
qu'en  dehors  de  l'alignement  nécessaire  pour  bâtir,  il  existe  sur 
les  grandes  routes  un  alignement  relatif  aux  fossés  dont  elles 
doivent  être  bornées. 

1098.  —  Toutes  ces  dispusilions  s'a|ipliquent-elles  indistinc- 
ti'ment  aux  chemins  de  fer?  Evidemment  non,  puisque  tout  che- 
min lie  fer  doit  être  séparé  de  la  voie  publique  par  une  clôture 
apposée  après  un  bornage  régulier  el  contradictoire  avec  les  pro- 
priétaires voisins,  et  que,  d'autre  part,  en  deçà  d'une  distance  de 
deux  mètres  de  la  voie,  calculée  comme  nous  le  verrons  plus  bas, 
il  n'est  permis  d'élever  aucune  autre  construction  qu'un  mur  de 
clôture. 

1099.  —  11  ne  peut  donc  être  question,  à  proprement  parler, 
d'aucun  plan  général  d'alignement  pour  les  chemins  de  fer,  puis- 
que ce  plan  se  confondrait  fatalement  avec  l'assiette  de  la  voie, 
telle  qu  elle  est  établie  par  le  bornage  susvisé. 

1100.  —  Aussi  bien,  par  leur  destination  même,  les  chemins 
de  fer  formant  un  tout  complet,  on  ne  comprendrait  pas  qu'en 
dehors  d'une  déclaration  nouvelle  d'utihli-  publique,  une  voie 
nouvelle  indépendante  des  premières  pût  être  ajoutée  a  un  réseau 
préexistant  par  simple  mesure  administrative. 

1101.  —  C'est  dire  i|u'en  dehors  de  la  permission  que  les  ri- 
verains sont  tenus  de  demander  pour  construire  sur  la  limite  im'me 
de  la  zone  de  deux  mètres  susmdiquée,  la  servitude  légale  d'a- 
lignement n'est  susceptible  de  produire,  à  leur  égard,  aucun 
elfet;  qu'ils  peuvent,  notamment,  faire  à  leurs  constructions 
élevées  en  retrait  toutes  espèces  de  travaux  sans  qu'il  v  ait  à 
distinguer  entre  ceux  qui  sont  confortatifs  el  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  et  qu'ils  ne  s'exposent,  en  le  faisant,  à  aucune  contraven- 
tion. —  Cons.  d'Et.,13déc.  1860,  Ricard,  [S.  61.2.363,  P.  adm. 
chr.,  D.  61.3.20,  Leb.  chr.,  p.  '68j 

1102.  —  Encore  même  résulle-l-il  d'une  circulaire  du  27  sept. 
18jo  (Potii[uet,  n.  277)  que  l'administration  ne  peut  pas  forcer 
les  riverains  à  se  clore  sur  l'alignement,  comme  elle  le  peut  faire 
sur  les  chemins  publics ,  afin  d'éviter  qu'il  s'y  puisse  faire  des 
angles  ou  des  renfoncements  contraires  à  la  salubrité  ou  à  la  si-- 
curité  publique. 


1103.  —  Nous  ne  croyons  même  pas  qu'à  l'égard  des  cons- 
tructions préexistantes  à  la  loi  de  ISiii  donl  parle  l'art.  ;i  de  celle 
loi  et  qui  se  trouveraient  en  deçà  de  la  dislance  de  deux  mètres 
qu'il  détermine,  l'interdiction  générale  de  bâtir  désormais  dans 
cette  ziine  pourrait  être  assimilée  a  un  plan  général  d'alignement 
avec  la  prohibiliim  de  faire  tous  travaux  conforlalifs  qui  en  ré- 
sulte, puisque,  d'après  le  même  article,  <■  ces  constructions  pour- 
ront l'Ire  enlrelenuca  dans  l'élal  où  elles  se  trouveront  à  celte 
époque,  n 

llOi.  —  .1  fiirliori,  ne  saurait-il  être  question,  à  raison 
même  de  la  clôture  qui  doit  exister  au  long  de  tout  chemin  de  fer, 
de  leur  faire  l'applicalion  des  règles  relatives  aux  fossés  des  roules. 

1105.  —  Abstraction  faite  des  dillérences  qui  précèdent  el 
en  tant  qu'il  s'agit  surtout  d'a|>pri'cier  l'acle  d'alignement  indi- 
viduel el  l'autorité  com|iélente  pour  le  délivrer,  les  chemins  de  fer 
se  trouvent  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  de  droit  commun. 

1106.  —  C'est  donc  à  l'autorité  préfectorale  qu'il  appartient 
de  donner  les  alignements  qui  s'v  réfèrent.  —  Cons.  d'Et.,  10 
avr.  1851,  Délier,  [S.  51.2.578,  Pi  adm.  chr.,  D.  51.3.35,  Leb. 
chr.,  p.  275^ 

1107.  —  Et  les  particuliers  qui  ont  obletju  un  tel  alignement 
ne  sont  pas  tenus  d'attendre,  pour  bâtir,  qu'il  ait  été  approuvé 
par  le  ministre  des  Travaux  publics.  Mais  le  ministre  a  le  droit 
de  révoquer  l'autorisation,  sans  pourtant  que  celle  révocation  ail 
pour  ell'el  de  constituer  le  particulier  en  contravention  et  de  l'o- 
l)liger  à  la  destruction  de  ses  travaux.  —  Même  arrêt. 

1108.  —  Dans  l'exercice  de  ce  droit,  les  préfets  ne  peuvent, 
sans  excéder  les  pouvoirs  et  les  limites  de  leur  compétence,  su- 
bordonner l'alignement  à  des  conditions  qui  auraient  pijur  elfel 
lie  prononcer  sur  des  questions  de  servitudi»  et  d'applicalion  des 
lois  et  règlements  en  matière  de  grande  voirie  (dans  l'espèce, 
condition  d'arrêter  le  mur  de  chaque  ci'ité  à  l'angle  d'une  maison 
de  garde  du  chemin  de  fer,  —  de  ne  former  aucun  dépota  moins 
de  deux  mètres  de  la  façade  di'  celle  maison,  de  manière  à  ne  pas 
en  gêner  les  vues  que  la  compagnie  restait  libre  d'augmenter  si 
elle  le  jugeait  nécessaire,  —  de  donner  accès  par  sa  propriété  pour 
l'exécution  des  travaux  d'entretien  et  de  réparation  dans  cette 
maison,  —  de  soulTrir  sur  la  largeur  de  deux  mètres  les  dépots  de 
matériaux  nécessaires  aux  travaux,  —  enfin,  de  donner  au  mur 
une  hauteur  de  3  mètres  25  cent,  au  moins  au  dessus  du  sol). 
—  Cons.  d'Et.,  15  dée.  1859,  Klein,  [S.  60.2.497,  P.  adm.  chr., 
1).  63.3.40,  Leb.  chr.,  p.  74SJ 

1109.  —  ...  Ou  imposera  l'impétrant  toutes  autres  obligations 
établies  par  la  loi  civile  pour  déterminer  les  rapports  des  particu- 
liers entre  eux.  —  Cons.  d'Et.,  2()  juin  1869,  Le  Brun  de  Bien, 
IS.  09.5.339,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.21,  Leb.  chr.,  p.  630] 

1110. —  Ils  ne  peuvent  pas,  notamment,  subordonner  la  per- 
mission de  construire  à  l'obligation  prise  par  les  riverains  de  se 
conformer  aux  prescriptions  contenues  dans  les  art.  078  et  081, 
C.  civ.  —  Même  arrêt. 

1110  lis.  —  Mais  un  propriélaire  ou  locataire  riverain  d'une 
voie  ferrée  ne  saurait  être  recevable  à  prolester  contre  un  arrêté 
d'alignement  par  ce  motif  que  l'assiette  du  chemin  de  fer  ayant 
été  élargie  depuis  son  établissement,  la  servitude  )ioh  a-dip.dindi 
se  trouverait  aggravée  à  son  détriment.  11  ne  [lourrait  que  faire 
valoir  ses  droits  à  une  indemnité  de  ce  chef.  —  Cons.  il'El.,  20 
févr.  1885,  [Leb.  chr.,  p.  ] 

1111.  —  Les  règles  relatives  à  la  notification  des  arrêtés  d'a- 
lignement sont  également  celles  du  droit  commun  el  le  contreve- 
nant à  un  arrêté  de  cette  nature  ne  peut  pas  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  notification  dudit  arrêté  lorsipie ,  sur  l'invitation  qui  lui 
en  a  été  faite,  il  a  pris  communication  de  l'arrêté  à  la  mairie  et  que 
l'alignement  lui  a  été  donné  sur  le  terrain  par  un  conducteur  des 
ponts  et  chaussées.  —  Cons.  d'Et.,  Il  mai  1883,  Colein,  [D.  85. 
3.7,  Leb.  chr.,  p.  489] 

1112.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  que  toutes  ces  règles  s'appli- 
quent non  seulement  au  chemin  de  fer  proprement  dit,  mais  en- 
core à  ses  dépendances? 

1113.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  les  terrains  sur  les- 
quels a  été  établie  l'avenue  d'une  gare,  ont  été  acquis  par  la 
compagnie  concessionnaire  en  vertu  de  la  loi  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  comme  la  voie  ferrée  elle-même, 
cette  avenue  est  également  soumise  au  régime  de  la  grande  voi- 
rie, el  que,  par  suite,  il  appartient  au  ]iréfet  de  donner  aux  pro- 
priétaires riverains  l'alignement  nécessaire  pour  construire  sur 
ladite  avenue  si,  d'ailleurs,  elle  n'a  pas  le  caractère  d'une  voie 
intérieure,  exclusivement  réservée  à  l'exploitation  du  clunnin  de 
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fer.  Ici,  toutefois,  les  règles  générales  de  l'alignement  paraîtraient 
devoir  s'appliquer  plus  largement  et  ne  pas  se  borner  à  l'iiUer- 
diction  de  construire  dans  la  zone  de  deux  mètres.  —  Gons.  d'Et., 
20  juin  186!l,  précité. 

1114.  —  Nous  ne  nous  sommes  expliqués  d'ailleurs,  qu'à  l'oc- 
casion des  constructions  édifiées  en  dehors  des  rues,  routes  ou 
chemins.  Pour  celles  qui  seraient  élevées,  au  contraire,  sur  des 
voies  de  communication  latérales  au  chemin  de  fer,  il  faudrait 
observer  toutes  les  règles  relatives  aux  alignements  sur  les  voies 
analogues. 

3°  lîcoulement  des  eaux. 

1115.  —  L'écoulement  des  eaux  est  la  seconde  servitude  d'u- 
lilité  publique  que  l'art.  2,  L.  15  juill.  1845,  déclare  applicable 
aux  chemins  de  fer. 

1116.  —  On  doit  consulter,  à  cet  égard,  les  ordonnances  des 
trésoriers  de  France,  et  du  bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Paris  des  3  févr.  1741,  22  juin  1731,  20  mars  1754,  30  avr. 
1772  et  17  juill.  1781  qui  imposent  aux  propriétaires,  dont  les 
héritages  sont  plus  bas  que  les  chemins,  l'obligation  d'en  recevoir 
les  eaux ,  et  leur  défendent  d'en  interrompre  le  cours ,  par  des 
exhaussements  ou  clôtures,  sauf  à  construire  à  leurs  dépens  des 
aqueducs  ou  fossés  propres  à  les  débarrasser  des  eaux  ,  à  peine 
de  cinquante  francs  d'amende  et  des  frais  des  ouvrages  néces- 
saires pour  réparer  les  effets  de  la  contravention.  —  V.  Jousse- 
lin  ,  Traité  des  serritttdes  d'utilité  publique,  t.  2,  p.  330;  Féraud- 
Giraud,  Servitudes;  de  voirie,  p.  8;  Dufour,  op.  cit.,  n.  1180  et 
2949;  Cûtelle,  Dr  adm.,  n.  4,  S;  14  et  s.,  n.  130,  S  16  et  s.;  de 
Recy,  op.  rit.,  p.  524,  note  2. 

1117.  —  Il  va  de  soi  que,  dans  le  cas  oii  la  contravention 
serait  le  fait  des  concessionnaires  du  chemin  de  fer,  elle  serait 
régie,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  par  les  dispositions  de 
l'art.  12  de  la  même  loi. 

1118.  — •  Par  contre,  la  voie  nous  parait  assujettie  à  recevoir 
les  eaux  qui  découlent  naturellement  des  fonds  supérieurs,  sans 
le  fait  ni  l'intervention  de  l'homme  conformément  à  la  disposition 
de  l'art.  640,  C.  civ. 

1119.  —  En  vain,  on  dirait  que  cette  servitude  n'est  écrite 
que  pour  régler  les  rapports  des  particuliers  entre  eux.  Il  s'agit 
là  d'une  servitude  naturelle  que  la  loi  n'a  pas  créée,  mais  qu'elle 
ne  fait  que  reconnaître. 

1120.  —  C'est  dire  que,  contrairement  à  ce  qui  a  été  jugé 
pour  l'égout  des  toits  \\'.  infrà,  n.  1312i,  les  propriétaires  ne  sau- 
raient être  responsables  des  dégradations  causées  aux  talus  ou 
ouvrages  d'art  des  chemins  de  fer  par  les  eaux  tombant  naturelle- 
ment de  leurs  fonds,  alors  même  qu'ils  seraient  situés  à  moins 
de  deux  mètres  du  chemin  de  fer. 

1121.  —  Nous  devons  rappeler  d'ailleurs  qu'aux  termes  de 
l'art.  15  du  caliier  des  charges,  les  compagnies  sont  tenues  d'as- 
surer l'écoulement  des  eaux. 

4"  Occupation  temporaire. 

1122.  —  Les  propriétés  riveraines  des  chemins  de  fer  sont 
également  assujetties  à  l'occupation  temporaire  des  terrains  en 
cas  de  construction  ou  réparation  de  la  voie.  Mais  il  ne  semble 
pas  que  ce  soit  une  conséquence  de  cette  règle  que  ces  chemins 
font  partie  de  la  grande  voirie,  car  cette  obligation  n'est  pas  spé- 
ciale à  la  confection  ou  à  la  réparation  des  chemins,  mais  se  re- 
trouve à  l'occasion  de  la  confection  de  tous  les  travaux  publics. 
—  .Jousselin,  op.  cit.,  t.  2,  p.  377.  —  Ce  cas  est  régi  par  l'arrêt 
du  Conseil  du  17  sept.  1753,  la  loi  du  28  pkiv.  an  VIII  les  art.  48 
et  s.,  L.  16  seçt.  1807,  et  le  décret  du  8  févr.  1868. 

1123.  —  bans  exposer  ici  la  théorie  de  l'occupation  tempo- 
raire, nous  nous  bornerons  à  rappeler  quelques-unes  des  princi- 
pales décisions  auxquelles  elle  a  donné  naissance  en  matière  de 
chemin  de  fer.  Présentons  d'abord  celte  observation  générale  que 
lorsqu'une  occupation  temporaire  est  nécessitée  par  des  travaux 
concédés  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  l'autorisation  d'y 
procéder  doit  être  délivrée  à  son  nom  et  non  à  celui  de  ses  entre- 
preneurs ou  sous-traitants. 

1124.  —  Faisons  remarquer  également  que  l'occupation  tem- 
poraire ne  devant  jamais  se  confondre  avec  l'expropriation,  un 
préfet  ne  pourrait  autoriser  régulièrement  une  occupation  tem- 
poraire qui  aurait  pour  effet  de  modifier  d'une  façon  définitive  le 
relief  du  sol. 


1124  6is.  —  lia  été  jugé  qu'un  préfet  n'a  pas  pu  autoriser  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  à  occuper,  même  temporairement,  le 
terrain  d'un  particulier  pour  y  établir  une  voie  de  raccordement 
provisoire,  en  vue  des  besoins  de  son  exploitation  commerciale 
et  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  sa  ligne  principale  en  atten- 
dant l'exécution  d'un  raccordement  dontle  projet  n'était  pas  en- 
core définitivement  arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1876,  C'"' des 
chemins  de  fer  du  Nord,  [D.  76.3.80,  Leb.  chr.,  p.  133] 

1125.  —  ...  Que  cette  occupation  n'ayant  pour  objet  que  de 
faciliter  l'exploitation  de  la  voie  et  ne  se  trouvant  pas  ordonnée, 
par  suite,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'arrèL  du  Conseil  du  7 
sept.  1755,  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  et  celle  du  16  sept.  1807, 
est  entachée  d'irrégularité.  —  iNIème  arrêt. 

1126.  —  ...  Qu'en  conséquence,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  renvoyé  le  propriétaire  à  faire  valoir  devant 
l'autorité  judiciaire  les  droits  qu'il  prétend  avoir  a  une  indem- 
nité pour  la  prise  de  possession  de  son  terrain.  —  Même  arrêt. 

Il26  his.  — ...  Qu'en  pareil  cas,  l'administration  est.même  fon- 
dée à  rapporter  l'arrêté  d  occupation  temporaire  avant  la  décision 
du  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  20juin  1884,  Lacour,  [Leb.  chr.j 

1127.  —  ...  Que  lorsque  l'occupation  d'une  propriété  a  été 
autorisée  en  vue  d'extraire  du  ballast  pour  la  construction  et  l'en- 
I retien  de  deux  lignes  de  chemin  de  fer,  cette  occupation  cesse 
d'être  régulière  lorsque  ces  lignes  sont  terminées,  et  que  d'autre 
(lart,  le  terrain  ne  peut  plus  l'ournir  les  matériaux  prévus;  qu'en 
conséquence,  le  propriétaire  est  fondé  à  soutenir  que,  dès  ce  mo- 
ment, l'autorisation  accordée  a  cessé  de  produire  effet  et  à  deman- 
der le  règlement  définitif  de  l'indemnité  qui  lui  est  due.  —  Cons. 
d'Et.,  18' févr.  1887,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  88.3.60,  P.  adm. 
chr.,  D.  88.3.33,  Leb.  chr.,  p.  162' 

1128.  — ...  Que,  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  est  incom- 
pétent pour  statuer  sur  le  dommage  résultant  de  cette  occupation 
postérieurement  au  jour  où  elle  a  cessé  d'être  régulière.  —  .Vlême 
arrêt. 

1129.  — ...  Mais  que,  lorsque  l'occupation  d'une  parcelle,  au- 
torisée régulièrement,  n'a  pas  cessé  par  suite  du  défaut  d'active- 
ment des  travaux  en  vue  desquels  elle  a  été  ordonnée,  le  pro- 
priétaire n'est  pas  fondé  à  demander  l'allocation  d'une  indemnité 
]iour  établissement  de  talus  et  de  fossés  dans  cette  parcelle.  — 
Même  arrêt. 

1130.  —  ...  Qu'à  l'inverse  lorsque,  par  suite  des  travaux  ré- 
sultant de  l'occupation  en  cours,  les  terrains  occupés  sont  devenus 
impropres  à  la  cuhure,  le  conseil  de  préfecture  peut  statuer  im- 
médiatement par  application  du  décret  du  6  févr.  1868  sur  la  ré- 
|jaration  du  dommage.  —  Même  arrêt. 

1131.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'un  terrain  occupé  pour  les 
travaux  d'un  chemin  de  fer  est  fondé  à  réclamer  directement  une 
indemnité  distincte  à  raison  de  cette  occupation,  alors  même  que 
ledit  terrain  devrait  subir  une  expropriation  ultérieure  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1851,  Pélissier, 
[S.  52.2.154,  Leb.  chr.,  p.  720] 

1132.  —  ...  Que  la  demande  du  propriétaire  ne  pourrait  pas 
être  rejetée  dans  ce  cas  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits  pour 
l'époque  où  le  terrain  dont  il  s'agit  serait  exproprié.  —  Même 
arrêt. 

1133.  —  .\  titre  d'exemple  comme  évaluation  d'indemnité 
due  en  cas  d'occupation  temporaire,  et  notamment  sur  la  ques- 
tion de  savoir,  en  cas  de  dépôt  sur  le  terrain  d'autrui,  si  l'admi- 
nistration ne  doit  que  la  réparation  du  dommage  qu'elle  a  causé 
matériellement  à  la  propriété  pendant  l'occupation,  ou  si  elle  doit 
rendre  au  contraire  le  terrain  occupé  dans  le  même  étal  que  si 
l'occupation  n'avait  pas  eu  lieu,  V.  Cons.  d'Et.,  7  mars  1849, 
V'' Briez  et  consorts,  [Leb.  chr.,  p.  1421; — 30  avr.  1852,  Chemin 
de  fer  du  Xord ,  [Leb.  chr.,  p.  1311;  —  Il  janv.  185.'i,  Chemin 
de  fer  d'Avignon  à  Marseille,  [Leb.  chr.,  p.  43];  —  17  mars  1876, 
Chemin  de  fer  du  .Xord,  (Leb.  chr.,  p.  2851;  —  21  mars  1879, 
VeCaneI,[Leb.  chr.,  p.  24i] 

5°  .Arbres  et  plantations. 

1134.  —  Une  quatrième  servitude  de  voisinage  commune 
aux  routes  et  aux  chemins  de  fer,  et  mentionnée  par  la  loi  du  13 
juill.  1845,  est  relative  à  la  distance  à  observer  pour  les  planta- 
lions  et  l'élagage  des  arbres  plantés. 

1135.  —  On  peut  citer,  parmi  les  principales  dispositions  qui 
se  réfèrent  aux  plantations  des  grandes  routes,  les  textes  sui- 
vants : 
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Ord.  lévrier  i;>22,  iiTi[iosaiil  aux  riverains  des  routes  l'obliga- 
tion ili!  pluiitiT  (les  arbri-s  sur  le  sol  de  ces  roules.  —  Arrêts  ou 
règlements  des  20  oct.  et  lit  nov.  IGGO,  2S  mars  ITIi  f)ui  pronon- 
cent des  peines  contre  ceux  qui  arrachent  ou  endommagent  les 
luiies  plantées  le  long  dc's  chemins  (ciliés  par  Merlin,  Ut'inii., 
V"  Clieiiiiuf:  (grands,  n.  H).  —  Ari'èt  du  Conseil,  :i  mai  1720,  qui 
ordonne  l'élargissement  des  grands  chemins,  l'étahlisscmenl  et 
l'entretien  des  l'ossés ,  et  la  plantation  d'arhres  sur  ieeux  dans 
l'étendue  du  royaume.  —  Arr.  Cons.,  17  juin  1721.  —  <Jrdou- 
nance  des  trésoriers  de  l^'rancede  la  généralité  de  Paris,  23  aoiU 
1741),  pour  la  conservation  des  arbres  plaiiti's  et  des  fossés  faits 
le  long  des  grands  chemins.  —  Arr  Cons.,  4  août  1781.  —  L.  0 
vent    an  XIII.  —  Décr.  10  déc.  1811.  —  L.  12  mai  lS2;i. 

1136.  —  Sans  entrer  dans  l'explication  détaillée  de  ces  dilTé- 
renls  textes,  dont  nous  avons  donné  l'analyse  sujuà,  v°  Arlin's, 
n.  172  et  s.,  nous  rappellerons  seulement  qu'après  avoir  été  as- 
treints successivement  a  planter  des  arlires  sur  le  sol  même  des 
routes  (Ord.  1322),  puis  sur  leurs  terrains  (Arr.  (^ons.  1720)  et 
de  nouveau  sur  le  sol  îles  routes  (L.  '■>  vent,  an  XIII),  les  rive- 
rains se  sont  vus  attriliuer  la  propriété  des  arbres  qui  avaient 
été  plantés  par  leurs  soins  et  à  leurs  Frais  sur  le  sol  ries  routes 
antérieurement  à  la  loi  du  9  vent,  an  XIII  (Décr.  16  dée.  181 1  ;, 
ou  ilont  ils  justiliaient  avoir  l'ait  les  Irais  à  (juehpie  époque  que 
ce  lût  (L.  12  mai  I.s2.'i);  que  le  même  décret  du  10  déc.  1811, 
abrogeant  à  cet  (-ganl  la  loi  du  !)  vent,  an  XIII,  a  conféré  aux 
préfets  le  droit  d'obliger  les  riverains  par  simple  arrêté  à  planter 
des  arbres  sur  leurs  terrains,  à  une  certaine  dislance  de  la 
route,  dans  des  conditions  d'espacement  et  de  dislance  fixées 
par  l'administration,  et  sans  (]ue  ces' arbres,  bien  que  plantés 
par  les  [iropriétaires  sur  leur  propre  terrain,  pussent  être  arra- 
chés, coupés  on  même  essartés  sans  le  consentement  de  l'admi- 
nistration; —  et  que  l'art.  5,  L.  9  vent,  an  XIII,  toujours  en 
vigueur  sur  ce  point,  a  subordonné  à  l'autorisation  préfectorale 
donnée  sous  forme  d'autorisation  d'alignement,  la  possibilité 
pour  ces  mêmes  riverains  de  planter  des  arbres  sur  leur  sol  à 
moins  de  six  mètres  de  dislance  de  la  roule,  sauf  aux  préfets  à 
pouvoir  autoriser  celle  plantation  à  la  distance  de  droit  com- 
mun larl.  071),  s'ils  jugent  qu'elle  n'est  de  nature  à  causer  au- 
cun préjudice  à  la  voie. 

1137.  —  Il  est  bien  clair  qu'aucune  de  celles  de  ces  disposi- 
tions qui  se  réfèrent  à  l'obligation  de  planter  sur  le  sol  même 
des  routes  ou  à  la  propriété  des  arbres  ainsi  plantés  ne  saurait 
s'appliquer  aux  chemins  de  fer.  —  .lousselin,  op.  cit..  p.  351. 

1138.  —  Par  contre,  il  ne  parait  pas  douteux  que  les  rive- 
rains d'une  voie  ferrée  qui  voudront  planter  des  arbres  sur  les 
terrains  qu'ils  possèdent  en  bordure  de  la  voie  ferrée  ne  pour- 
ront le  faire  qu'en  observant  la  dislance  prescrite  par  l'art,  o, 
L.  9  vent,  an  XIII.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  façon  la  moins  dou- 
teuse des  travaux  préparatoires. 

1130.  — C'est  donc  à  Iton  droit  qu'il  a  été  décidé  que  l'art,  ii, 
L.  'J  vent,  an  .XIII,  qui  interdit  aux  riverains  des  grandes  routes 
de  faire  aucune  plantation  d'arbres  sur  leur  terrain  à  moins  de 
six  mètres  de  la  voie  sans  avoir  demandé  l'alignement  au  préfet 
étant  applicable  aux  chemins  de  fer,  un  conseil  île  préfecture  a 
pu  condamner,  à  juste  litre,  un  riverain  à  abattre  les  arbres 
plantés  sans  autorisation  le  long  d'une  voie  ferrée  établie  sans 
<léblai  ni  remblai  à  moins  de  six  mètres  du  bord  extérieur  du 
fossé  latéral.  —  Cons.  d'El.,  27  févr.  1891,  Martin,  ^Leb.  chr., 
p.  1671 

1140.  —  ...  Qu'en  tous  cas,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  enjoint 
à  un  propriétaire  riverain  d'enlever  des  arbres  de  haute  lige 
plantés  à  moins  de  six  mètres  de  la  voie  ferrée,  sans  décider 
que  faute  de  se  conformer  à.celte  injonction  il  sera  procédé  à 
l'enlèvement  d'office,  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au  Con- 
seil d'Etat  pour  excès  de  pouvoir:  qu'il  constitue  une  simple  mise 
en  demeure.  —  Cons.  d'El.,  7  mars  1800,  Phéleppon,  (Leb.  chr., 
p.  206] 

1141.  —  En  pratique,  I  administration  qui  constatera  sur 
une  propriété  riveraine  des  chemins  de  fer  la  présence  d'arbres 
à  une  distance  prohibée  devra  commencer  par  mettre  le  proprié- 
taire en  demeure  de  les  abattre,  et  après  procès-verbal  de  con- 
travention dressé  contre  lui  sur  son  refus,  les  fera  abattre  à  ses 
frais,  sans  indemnité  si  la  plantation  n'en  a  été  faite  que  pos- 
térieurement à  l'établissement  de  la  voie,  et  sauf  à  l'indemniser, 
au  contraire,  lians  l'hypothèse  inverse.  C'est  le  conseil  de  pré- 
fecture qui  fixera  celle  indemnité  en  cas  de  désaccord.  Mais  si 
c'est  la  compagnie  qui  a  procédé  à  l'abatage  sur  l'ordre  de  l'ail - 


ininistration,  il  ne  parait  pas  que  celle-ci  puisse  être  assujettie 
a  prendre  possession  des  arbres  abattus  et  à  en  rembourser  la 
valeur  au  propriétaire. 

1 142.  —  On  s'est  demande  si  la  distance  de  six  mètres  pres- 
crite pour  les  arbres  ne  pourrait  pas  être  atténuée  pour  les  haies, 
liien  que  la  négative  puisse  s'autoriser  des  termes  mêmes  de  la 
loi  du  9  vent,  an  .XIII,  art.  ">,  qui  ne  fait  aucune  distinction 
quant  à  l'essence  ou  la  hauleur  des  arbres  qu'elle  défend  de 
planter,  sans  autorisation,  à  moins  de  six  mètres  de  la  route 
(Gand,  op.  cit.,  n.  1)9),  certains  auteurs  se  montrent  partisans 
di- cette  distinction.  —  Picard,  t.  2,  p.  94îi. 

1143.  —  On  s'est  demandé,  d'autre  part,  s'il  faudrait  appli- 
quer aux  riverains  des  chemins  de  fer  \' (ibliiiuliim  même  de  plan- 
ter des  arbres  de  haute  tige,  qui  leur  est  imposée,  en  ce  qui  con- 
cerne les  routes,  par  les  art.  I  et  s.,  L.  9  vent,  an  .XIII.  La  né- 
gative semble  résulter  de  la  facjon  la  plus  formelle  d'un  passage 
du  rapport  de  M.  Chasseloup-Laubat  et  de  l'exposé  des  motifs  du 
ministre  des  Travaux  publics  à  la  Chambre  des  pairs  du  13  févr. 
184;')  (Mon.,  p.  364).  Il  parait,  en  effet,  qu'on  avait  proposé  dans 
un  paragraphe  de  l'article  qui  nous  occupe  d'imposer  aux  rive- 
rains l'obligation  dont  il  s'agit,  et  que,  dans  la  discussion  dont  ce 
paragraphe  avait  été  l'objet  à  la  Chambre  des  pairs,  il  avait  été 
entendu  qu'à  l'exception  de  l'essartenient  auquel  les  termes  de 
l'article  ne  pouvaient  nullement  s'appliquer,  les  propriétaires 
riverains  des  chemins  de  fer  seraient  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations qui  sont  imposées  pour  les  plantations  aux  propriétaires 
des  terrains  limitrophes  des  routes  et,  par  suite,  à  celle  de  planter 
(Décr.  du  10  déc.  1811,  art.  88).  On  avait  même,  à  ce  sujet,  lait 
ressortir  les  avantages  qui  résulteraient  |iour  les  chemins  de  fer 
de  l'établissement  de  rideaux  d'arbres  qui,  dans  quelques  loca- 
lités, préserveraient  la  marche  des  convois  de  l'action  contraire 
des  vents.  .Mais  ces  dispositions  furent  nettement  combattues 
par  le  rapporteur  et  retranchées  du  projet  sur  ses  observa- 
lions.  «  Votre  commission,  dit-il  à  ce  propos,  n'a  pas  cru  qu'il 
fùl  possible  d'étendre  jusqu'il  ce  point  les  sacrifices  que  nous 
avions  à  demander  à  la  propriété.  Pour  les  routes  ordinaires, 
celle  obligation,  imposée  par  le  décret  de  1811,  trouve  des  com- 
pensations qui  ne  se  présentent  point  ici;  et  quelque  désirable 
que  puisse  être,  dans  certains  cas,  pour  les  chemins  de  fer,  la 
création  de  ces  plantations  protectrices  dont  on  a  parlé,  nous 
ne  pensons  pas  qu'on  puisse  l'exiger  de  ceux  qui  n'ont  aucun 
protità  en  attendre  1).  —  .Uo».,ojuin  1844.  —  On  peut  rapprocher 
de  ce  passage  la  déclaration  du  ministre  des  Tras'aux  publics 
dans  la  discussion  à  la  Chambre  des  pairs  rlu  l'^'avr.  18J4  Mon., 
p.  811,  3"  col.)  et  l'exposé  des  motifs  du  même  ministre  du  13 
i'évr.  1845  [Mon.,  p.  334).  —  Garbouleau ,  Du  domaine  public, 
p.  282. 

1144.  —  La  même  solution  nous  parait  s'imposer  également 
au  sujet  de  Vcssar-teinent  à  une  distance  de  60  pieds  (20  mètres), 
imposé  par  l'ordonnance  de  1669,  aux  riverains  des  grandes 
routes  dans  les  parties  qui  traversent  les  bois  ou  forêts.  C'est 
ce  qui  parait  encore  résulter,  au  surplus,  d'un  autre  passage 
du  rapport  à  la  Chambre  (V.  Picard,  t.  2,  p.  943;  Garbouleau, 
loc.  cit.). 

1144  bia.  —  .-1  fortiori,  ne  saurait-on  admettre  que  l'adininis- 
Iration  soil  libre  d'imposer  aux  propriétaires  riverains  qui  veu- 
lent planter  des  essences  de  son  choix.  Tout  cela,  il  est  vrai,  ne 
parait  pas  toujours  en  harmonie  avec  les  explications  fournies 
devant  les  différentes  assemblées.  Voici,  en  effet,  les  explications 
que  donnait  à  cet  égard  à  la  Chambre  des  pairs  .M.  Legrand,  com- 
missaire du  roi  (séance  du  l=''avr.  1844,  .Mon.  du  2,  p.  808):  «C'est 
surtout  en-ce  qui  touche  les  plantations,  disait-il,  que  le  système 
de  la  commission  nous  parait  insuffisant.  Ce  système  ne  fait  que 
consacrer  le  droit  commun.  Le  riverain  ne  pourra  planter  qu'à 
deux  mètres  du  cliemin  de  fer.  .Mais,  d'après  le  droit  commun,  il 
pourra  choisir  l'essence  des  arbres,  il  pourra  planter  des  arbres 
dont  les  branches  s'étendront  en  longueur  vers  le  chemin  de 
fer;  il  pourra  les  placer  aussi  près  les  uns  des  autres  qu'il  le 
voudra  et  former  un  rideau  impénétrable  qui  interceptera  la  cir- 
culation de  l'air;  enfin,  il  n'élaguera  ses  arbres  qu'alors  qu'il  lui 
plaira.  Dans  le  système  de  l'amendement,  qui  n'est  autre  chose 
que  le  régime  actuel  des  plantations  sur  le  bord  des  routes  de 
terre,  l'administration  pourra  prescrire  l'essence  des  arbres,  elle 
fixera  l'intervalle  qui  devra  les  séparer,  de  manière  à  permettre 
l'assèchement  de  la  voie.  Elle  pourra  faire  élaguer  les  plantations 
à  des  époques  périodiques.  S'il  est  utile  de  favoriser  l'assèche- 
m^Mit  d'une  roiit''  di'   t'>rre ,  il   ne  l'est   pas   moins  de  favoriser 
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celui  d'un  chemia  de  fer.  L'humidité  de  la  voie  peut  hâter  la 
décomposition  des  traverses  et  l'afTaissement  du  sol  peut,  à  son 
tour,  en  produisant  l'affaissement  des  rails  ,  devenir  une  cause 
d'accident.  Il  nous  parait  donc  essentiel  de  maintenir  pour  les 
chemins  de  fer  le  régime  des  plantations  des  roules  de  terre.  » 
Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  n'était  alors  question  que 
de  combattre  le  système  de  la  commission,  lequel  se  réduisait  à 
imposer  aux  riverains  l'observation  des  art.  671  et  s.,  C.  civ. 

1145.  —  Ce  sont  sans  doute  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait 
hésiter  sur  l'élagage  des  arbres  :  d'après  les  uns,  il  faudra  ap- 
pliquer aux  chemins  de  fer  la  disposition  de  l'art.  iOo,  Dec.  10 
déc.  ISli,  qui  défend  aux  particuliers  de  procéder  à  l'élagage 
des  arbres  qui  leur  appartiennent  sur  les  grandes  routes,  autre- 
ment qu'aux  époques  déterminées  et  suivant  les  indications  et 
sous  la  surveillance  des  agents  de  l'administration  iJousselin, 
loc.  cit.);  d'après  d'autres,  au  contraire,  le  préfet  aurait  seule- 
ment le  droit  d'ordonner  un  élagage  conformément  à  l'art.  3, 
tit.  Il,  L.  16-24  août  1790. 

1 146.  —  De  ce  qui  précède  il  résulte  donc  que  des  différentes 
servitudes  imposées  aux  routes  en  ce  qui  concerne  les  arbres, 
la  seule  qui  puisse  sans  aucun  doute  s'appliquer  aux  chemins 
de  fer  est  celle  qui  est  relative  à  la  distance  à  observer  pour  les 
plantations  librement  effectuées  sur  leur  terrain  par  les  riverains. 

1147.  —  Du  caractère  d'utilité  publique  de  celte  servitude, 
la  Cour  de  cassation  de  Belgique  a  conclu,  avec  raison,  croyons- 
nous,  que  la  défense  de  planter  à  proximité  d'un  chemin  de  fer 
constitue  une  servitude  d'utilité  publique  grevant  les  fonds  voi- 
sins, et  pouvant  ainsi  être  poursuivie  contre  tout  détenteur.  — 
Cass.  Belgique,  ISavr.  1889,  L'Etat  belge.  ^S.  90.4.21,  P.  90.2.87^ 

1148.  —  La  même  Cour  a  décidé  également  que  si  la  forme 
des  autorisations  individuelles  délivrées  en  cette  matière  par  le 
gouvernement  n'est  pas  déterminée  par  la  loi,  on  ne  saurait 
cependant  induire  de  là  que,  en  cas  d'infraction  à  la  prohibition 
légale,  l'absence  de  poursuites  répressives  par  l'administration, 

"  pendant  le  délai  de  la  prescription,  soit  équivalente  à  une  auto- 
risation d'effectuer  ou  de  maintenir  les  plan  talions.  —  Même  arrêt. 

1149.  —  Dans  ce  cas,  la  prescription  de  l'action  publique 
dérivant  de  rinfraction  n'entraîne  pas  l'extinction  de  l'acliun 
civile  qui  compète  à  l'Etal  pour  faire  supprimer  les  plantations 
illégalement  fuites.  —  Même  arrêt. 

1150.  —  Mais  nous  croyons  qu'il  y  aurait  des  réserves  à 
faire  contre  cette  dernière  partie,  de  la  décision  ou  tout  au 
moins  contre  une  solution  qu'elle  implique.  Il  nous  paraii,  en 
effet,  qu'il  n'y  a  pas  de  prescription  même  pénale  possible  con- 
tre une  contravention  qui  se  renouvelle  tous  les  jours. 

1150  bin.  —  L'art.  071  n'ayant  aucune  application  ici,  il  va 
de  soi  qu'on  ne  saurait  accorder  aucune  autorité  aux  usages 
contraires  qu'il  vise. 

1151.  —  La  dislance  prévue  par  l'art,  o,  L.  9  vent,  an  XIII, 
se  compte  évidemment  de  la  limite  du  domaine  public,  c'est-à- 
dire  du  chemin  de  fer  proprement  dit  ou  de  ses  dépendances. 
Elle  ne  saurait  se  calculer  de  la  limite  de  propriétés  privées  qui 
pourraient  appartenir  aux  concessionnaires. 

1152.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  que  les  riverains,  astreinls 
à  l'observation  d'une  certaine  dislance  pour  planter  sur  leur  pro- 
pre terrain,  tomberaient  sous  le  coup  d'une  contravention  plus 
certaine  encore  s'ils  plantaient  sur  les  dépendances  mêmes  de 
la  voie'?  —  V.  Cons.  préf.  Haut-Rhin,  23  juin  1887,  Chemin  de 
fer  de  l'Est,  [Dauv.,  18»8,  p.  IOo] 

6"  .)lines ,  minières,  tourbières,  carrières,  etc. 

1153.  —  Indépendamment  de  toutes  les  règles  qui  précèdent, 
les  riverains  sont  encore  soumis  à  toutes  celles  qui  concernent 
le  mode  d'exploitation  des  mines,  minières,  tourbières,  carrières 
et  sablières,  dans  la  zone  déterminée  à  cet  etTet. 

1154.  —  Les  principaux  textes  à  consulter  à  cet  égard ,  sont, 
en  ce  qui  concerne  les  conditions  d'ouverture  et  d'exploitation 
des  mines,  minières,  tourbières,  etc.,  la  loi  du  21  avr.  1810  et 
l'instruction  ministérielle  du  3  août  suivant;  les  décrets  des  3 
janv.-22  mars  et  4  juill.  1813;  la  loi  du  28  avr.  1838  et  les  or- 
donnances des  23  mai  1841  et  26  mars  1842,  concernant  les  me- 
sures à  prendre  lorsque  l'exploitation  d'une  mine  compromet  la 
sûreté  publique  ou  celle  des  ouvriers,  la  solidité  des  travaux,  la 
conservation  du  sol  et  des  habitations  de  la  surface;  la  loi  du  9 
mai  1866  qui  modifie  les  art.  57  et  58,  L.  21  avr.  1810  sur  les 
mines,  et  la  loi  du  27  juill.  1880. 


1155.  —  Quant  aux  règlements  anciens  touchant  les  car- 
rières, plàlrières,  sablières,  ardoisières,  etc.,  les  distances  el 
précautions  à  observer  à  l'égard  des  routes,  on  peut  voir  les 
arrêts  du  Conseil  des  23  déc.  1690  et  14  mars  1741  ;  les  art.  10 
et  1 1  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Paris,  du  29  mars  1754;  un  autre  arrêt  du  Conseil  du  5  avr. 
1772;  la  sentence  de  la  capitainerie  de  la  Varenne-du-Louvre 
du  0  août  1776;  la  déclaration  du  roi  du  17  mars  1780;  et  les 
art.  13  et  16  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  gé- 
néralité de  Paris.  —  V.  inf'rà,  n.  1167. 

1156.  —  Il  convient  enfin  de  compléter  ces  dispositions  par 
celles  des  art.  24  et  23  du  cahier  des  charges  que  nous  avons 
cités,  suprâ,  n.  776  et  s. 

1157.  —  Parmi  ces  dispositions  nous  signalerons  particu- 
lièrement celle  de  l'art.  30,  L.  27  juill.  1880,  modificalive  de  la 
loi  du  21  avr.  1810,  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Si  les  travaux  de 
recherche  ou  d'exploitation  d'une  mine  sont  de  nature  à  com- 
promettre la  sécurité  publique,  la  conservation  de  la  mine,  la 
sûreté  des  ouvriers  mineurs,  la  conservation  des  voies  de  com- 
munication, celles  des  eaux  minérales,  la  solidité  des  habita- 
lions,  l'usage  des  sources  qui  alimentent  les  villes,  villages, 
hameaux  et  établissements  publics,  il  y  sera  pourvu  par  le  pré- 
fet. ,> 

1158.  —  Les  cahiers  des  charges  des  concessions  de  mines 
contiennent,  en  outre,  comme  le  fait  remarquer  .M.  Picard  [t.  2, 
p.  940),  des  prescriptions  spéciales.  C'est  ainsi  que  le  modèle 
joint  à  la  circulaire  ministérielle  du  8  ocl.  1843  contenait  un 
article  libellé  comme  il  suit  :  «  Dans  le  cas  où  les  travaux  pro- 
jetés par  le  concessionnaire  devraient  s'étendre  sous (indi- 
cation de  la  voie  de  communication)  ou  à  une  dislance  de  ses 
bords  moindre  de mètres,  ces  travaux  ne  pourront  être  exé- 
cutés qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet  donnée  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des   mines,  après  que  les  propriétaires 

et  les  ingénieurs  des auront  été  entendus.  S'il  est  reconnu 

que  l'autorisation  peut  être  accordée,  l'arrêté  du  préfet  prescrit 
toutes  les  mesures  de  conservation  et  de  sécurité  qui  seront  ju- 
gées nécessaires  ».  —  V.  aussi  Léchalas,  op.  cit.,  t.  1,  p.  490. 

1159.  —  C'est  ainsi  encore  que  le  formulaire  annexé  à  la 
circulaire  du  9  ocl.  1882  {liée.  Lois,  Ord.,  2"  sér.,  l.  1,  p.  477 1, 
renferme  celle  clause  :  o  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer, 
il  est  interdit  au  concessionnaire  d'exploiter  à  toute  profondeur, 
sous  une  zone  de  terrain  limitée  à  la  surface  par  deux  lignes 
menées  parallèlement  aux  limites  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  et,  à(  )  mètres  de  ces  limites,  s'il  n'en  a  obtenu 
l'autorisation  du  préfet,  donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
des  mines,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  et  le  service  du  con- 
trôle entendus  )■  {art.  F). 

1160.  —  Et  i\.  Picard  ajoute  :  "  Le  concessionnaire  de  la 
mine  est  en  outre  tenu  de  communiquer  au  préfet  ses  projets 
d'exploitation  avec  mémoire  justificatif  à  l'appui,  el  opposi- 
tion peut  être  faite  à  l'exécution  de  ces  projets,  s'il  peut  en 
résulter  des  dangers.  Il  est  soumis  à  la  surveillance  permanente 
des  ingénieurs  des  mines  el  doit  fournir  périodiquement  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  que  ses  travaux  puissent  être 
pour  ainsi  dire  suivis  pas  à  pas  ".  —  Picard,  loc.  cit. 

1161.  —  Pour  les  mines  de  sel,  les  précautions  à  prendre 
sont  plus  grandes  encore,  el  l'exploilalion  en  est  subordonnée, 
non  plus  a  une  simple  adhésion  tacite,  mais  à  une  approbation 
explicite  des  projets  après  enquête.  —  .Même  auteur,  p.  946. 

1162.  —  En  l'absence  de  décisions  formelles  du  ministre  des 
Travaux  publics  à  cet  égard,  on  n'est  pas  d'accord,  d'ailleurs, 
sur  la  ligne  à  partir  de  laquelle  doit  être  comptée  la  zone  de  pro- 
hibition. Mais  il  paraii  dllficile  d'admettre  qu'elle  puisse  être 
inférieure  à  la  dislance  énoncée  dans  l'art.  5,  L.  13  juill.  1845. 

1163.  —  Pour  les  minières,  suivant  que  l'exploitation  se 
fait  à  ciel  ouvert  ou  par  des  galeries  souterraines,  il  suffit  d'une 
simple  déclaration  de  l'exploitant,  ou  il  faut,  au  contraire,  une 
autorisation  préfectorale  (arl.  57,  L.  21  avr.  1810,  modifiée  par 
L.  9  mai  1860). 

1164.  —  L'autorisation  d'exploitation  donnée  par  le  préfet 
contient  le  plus  généralement  l'ênuméralion  des  conditions  dans 
lesquelles  cette  exploitation  doit  être  poursuivie.  Mais  ces  con- 
ditions ne  constituent  pas  la  seule  loi  de  l'exploitant  qui  doit, 
aux  termes  de  l'art.  58  de  la  même  loi,  se  conformer  à  tous  tes 
règlements  généraux  et  locaux  intéressant  la  sûreté  et  la  salu- 
brité publiques. 

1165.  —  Les  tourbières   art.  84  et  83,  L.  21  avr.  1810   doi- 
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venl  (Hie  autorisées,  et  la  riiivclion  fcénérale  des  travaux  doit 
iHre  déterminée  par  des  décrets  rendus  en  la  l'orme  des  règle- 
ments d'adminislration  publique. 

116(i.  —  Pour  les  carrières,  il  convient  de  faire  une  distinc- 
tion analogue  à  celle  que  nous  avons  rencontrée  à  propos  des 
minières.  Si  elles  doivent  être  exploitées  à  ciel  ouvert,  d  suffit 
d'une  déclaration  de  l'exploitant  (art.  «t  et  S2,  L.  21  avr.  IHIO, 
modiliée  par  L.  27  juill.  («80j.  SI  l'exploitation  doit  se  l'aire,  au 
i-,onlraire,  par  galerii'S  souterraines,  il  faut  observer  les  règles 
[irescriti's  par  les  art.  47,  48  et  .'iO,  L.  21  avr.  1810  (modifiée 
|)ar  L.  27  juill.  I880i  qui  la  soumettent  à  une  surveillance  spé- 
niale  de  radiiiinislration.  C'est  dire  que  le  préfet  pourra  prendre 
toutes  les  dispositions  nécessaires  à  la  sûreté  des  voies  de  com- 
munication et  que  le  concessionnaire,  d'autre  part,  sera  tenu 
d'observer  tous  les  règlements  locaux  ou  généraux  relatifs  à  ce 
mode  d'exploitation.  L,es  règlemenis  locaux  imposent  en  général 
une  distance  minimum  de  dix  mètres  pour  les  excavations  voi- 
sines des  voies  de  communication. 

11G7.  —  Aux  termes  de  l'arl.  81,  précité,  L.  27  juill.  I88it, 
les  règlements  généraux,  parmi  lesquels  on  peut  citer  notamment 
les  arrêts  du  Conseil  ou  déclarations  du  roi  des  o  avr.  1*72,  l.'i 
sept.  177G  et  1"  mars  1780,  devaient  être  remplacés,  dans  les 
départements  o'"i  ils  étaient  encore  en  vigueur,  par  des  règle- 
ments rendus  sous  l'orme  de  décrets  en  Conseil  d'hltat.  Cbaque 
département,  croyons-nous,  est  ou  doit  être  pourvu,  au  moment 
où  nous  écrivons  ces  lignes,  d'un  règlement  conforme  applicable 
H  l'éLiMiilue  de  son  territoire.  —  \'.  .sxyjrà,  n.  1153,  et  infrà,  V 
.WiHcs ,  Minières  et  Ciirricrc^. 

1I(>8.  —  .\ou3  signalerons,  à  propos  de  toutes  les  prescrip- 
tions i|iii  précèdent,  qui-lques  arrêts  relatifs  à  l'étendue  de  la 
compétence  des  préfets  et  à  la  façon  dont  doivent  se  mesurer  les 
distances  à  observer  pour  l'exploitation  des  carrières  après  l'ou- 
verture d'un  chemin  de  fer. 

H09.  —  Il  a  été  jugé,  sur  le  premier  point,  qu'un  préfet  peut 
licitement  subordonner  à  certaines  conditions  l'exploitation  d'une 
carrière  située  dans  le  voisinage  d'une  voie  ferrée  (L.  21  avr. 
l«IOet  27  juill.  1880,  13  juill.  1843,  7-14  oct.  1790,  24  mai  1872i; 
mais  que,  s'il  autorise  cette  exploitation  dans  des  conditions  de 
nature  à  créer  certaines  menaces  pour  la  sécurité  de  la  voie,  il 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  obliger  le  concessionnaire  de 
la  mine  à  rémunérer  les  agents  de  surveillance  que  la  compagnie 
a  cru  devoir  instituer.  —  Cons.  d'Et.,  0  mars  1888,  Solleux,  ^Leb. 
chr.,  DO. 3. 17,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.67] 

1170.  —  Il  a  été  décidé,  sur  le  second  point,  que  lorsqu'une 
carrière  est  en  exploitation  auprès  d'une  voie  de  chemin  de  fer 
située  en  remblai,  la  zone  de  dix  mètres  à  réserver  doit  être  me- 
surée à  partir,  non  de  la  crête,  mais  de  l'arête  inférieure  du 
talus.  —  Cons.  préf.  Seine,  26  déc.  1863,  Préf.  Seine,  [Dauv  , 
1863,  p.  18J 

1171.  —  ...  Que  le  contrevenant  aux  règlements  sur  les  car- 
rières invoquerait  en  vain  une  décision  du  jury  d'expropriation 
portant  que  la  zone  doit  être  comptée  à  partir  de  la  voie  même, 
que  cette  décision  ne  saurait  prévaloir  contre  les  prescriptions 
légales.  —  Même  arrêté. 

1172.  —  ...  Que  lorsqu'une  carrière  est  exploitée  dans  le 
voisinage  de  la  voie  d'un  chemin  de  fer  située  en  déblai,  la  zone 
de  dix  mètres  à  réserver  pour  protéger  la  sêcurilé  publique  doit 
être  mesurée  non  du  rail  le  plus  rapproché,  mais  de  la  crête  ex- 
térieure du  déblai.  —  Cons.  préf.  Seine,  23  févr.  1863,  Robinet, 
[Dauv.,  1863,  p.  180] 

1173.  —  Xous  devons,  en  terminant  sur  ce  point,  une  men- 
tion spéciale  à  un  décret  réglementaire  du  12  déc.  1881,  com- 
plété par  deux  circulaires  des  3  sept.  1882  (iicc.  Lois,  Ord.,  2= 
sér.,  t.  1,  p.  463),  et  6  août  1890  (Hac.  Lois,  Urd.,  2'  sér.,  t.  4, 
p.  32"),  et  relatif  à  l'interdiction  de  tirer  des  coups  de  mines 
pour  exploiter  les  carrières  (mesure  qui  nous  parait  devoir  être 
généralisée  en  dehors  même  des  carrières),  dans  une  certaine 
limite  des  voies  ferrées.  Aux  termes  de  ce  décret,  il  faut  une 
autorisation  spéciale  pour  pouvoir  se  servir  de  la  mine  dans  le 
voisinage  des  chemins  de  fer.  Cette  permission  ne  peut  être 
donnée  que  par  arrêté  du  préfet.  Le  permissionnaire  doit  aver- 
tir au  moins  vingt-quatre  heures  à  l'avance  le  chef  de  section 
de  la  mise  en  train  et  celui-ci  doit  alors  charger  spécialement 
un  agent  de  surveiller  l'opération  et  de  veillera  la  protection  de 
la  voie.  Le  tirage  des  coups  de  mines  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
sa  présence  et  sur  son  ordre,  et  il  doit  au  préalable  prendre  toutes 
les  mesures  pour  protéger  la  ligne  dans  les  deux  directions,  soit 
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au  moyen  de  disques,  soit,  si  les  signaux  font  défaut,  en  en- 
voyant un  poseur  ou  gardien  à  la  distance  réglementaire  pour 
faire  les  signaux  k  la  main.  Le  tirage  des  mines  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  des  heures  déterminées  d'avance  dans  l'intervalle  du 
passage  des  trains,  et  deux  heures  au  moins  avant  le  passage 
du  premier  train  attendu  ;  on  dispose,  aux  lieux  où  des  morceaux 
sont  susceptibles  d'être  détachés  par  l'explosion,  des  bourres  ou 
fascines  de  façon  <i  protéger  la  voie.  L'arrêté  préfectoral  porte 
encore,  on  général,  que,  dans  le  cas  où,  malgré  toutes  ces  pré- 
cautions, le  chemin  de  fer  viendrait  à  être  encombré,  l'exploi- 
tant devra  mettre  à  la  disposition  de  l'agent  de  la  ligne  tous  les 
ouvriers  et  outils  nécessaires  pour  rétablir  immédiatement  la  cir- 
culation, et  que,  dans  tous  les  cas,  il  sera  responsable  des  acci- 
dents survenus. 

1174.  —  A  ces  prescriptions,  la  circulaire  du  5  sept.  1882, 
ajoute  sur  certains  points  des  règles  spéciales.  C'est  ainsi  qu'elle 
prescrit,  notamment,  que  chaque  arrêté  préfectoral  détermine 
la  largeur  de  la  zone  à  protéger  contre  les  coups  de  raine  du 
côté  de  la  voie  ferrée,  d'après  les  circonstances  du  l'ait,  et  sans 
que  la  distance  de  dix  mètres,  prescrite  pour  l'exploitation  à  ciel 
ouvert,  soit  nécessairement  observée.  C'est  ainsi  encore  qu'elle 
réglemente  la  forme  dans  laquelle  devront  se  produire  les  de- 
mandes d'autorisation,  et  les  autorités  chargées  d'en  faire  l'ins- 
truction   service  du  contrôle). 

1175.  —  Enfin,  la  circulaire  du  6  août  1889  a  précisé  le  ca- 
ractère du  décret  du  12  dèe.  1881,  en  décidant  qu'il  constituait 
plutôt  un  règlement  de  voirie  des  chemins  de  fer  qu'un  règle- 
ment de  policé  minier,  et  que  les  règlements  sur  l'exploitation 
des  carrières,  pris  en  confirmation  de  la  loi  du  21  avr  1810  et 
du  27  juill.  1880,  paraissaient  donner  des  bases  suffisantes  pour 
obtenir  le  but  poursuivi  par  l'administration. 

117(».  —  Celte  même  circulaire,  en  reproduisant  les  princi- 
pales dispositions  du  décret  précité  et  de  la  circulaire  du  3  sept. 
1882,  ajoute  d'ailleurs,  qu'en  cas  de  péril  imminent,  on  peut  ap- 
pliquer les  dispositions  de  l'art.  23  du  règlement-type  sur  W'X.- 
ploitation  des  carrières. 

1176  l)is.  —  On  doit  conclure  de  tout  ce  qui  précède  que 
l'arrêté  ministériel  du  12  déc.  1881,  étant  rendu  en  exécution  de 
l'art.  79,  Ord.  13  nov.  1846,  dans  le  cas  où  un  entrepreneur 
viendrait  à  tirer  un  coup  de  mine  aux  abords  d'un  chemin  de 
fer  dans  la  zone  prohibée  et  sans  avis  préalable,  ce  fait  consti- 
tuerait une  contravention  passible  des  peines  prévues  par  l'art. 
21,  L.  13  juill.  1843. 

1177.  —  Il  est  bien  certain  que  lorsque  le  préfet  est  amené 
il  prendre  des  mesures  quelconques  aux  termes  de  l'art.  30,  L. 
21  avr.  1810,  soit  pour  protéger  les  habitations,  soit  même  pour 
protéger  les  voies  de  communication  et  par  suite  les  chemins  de 
fer  depuis  la  loi  de  1880,  le  concessionnaire  n'a  droit  à  aucune 
indemnité.  —  Mais  à  supposer  qu'un  arrêté  préléctoral  lui  inter- 
dise l'exploitation  de  sa  mine  ou  de  sa  carrière  dans  une  certaine 
dislance  de  la  voie,  quelle  peut  être  pour  l'exploitant  la  consé- 
quence de  celte  interdiction?  A-t-il  droit  à  une  réparation  pour 
le  préjudice  qui  lui  est  causé'?  Devant  quelle  autorité  peut-il 
faire  valoir  ce  droit?  Comment  cette  indemnité  peut-elle  être 
évaluée?  Toutes  ces  questions  ont  fait  l'objet  de  décisions  assez 
divergentes  du  Conseil  d'Etat  et  fle  la  Cour  de  cassation. 

1178.  —  La  raison  de  douter  est  apparente  si  on  ne  s'atta- 
chequ'à  l'origine  des  choses.  L'interdiction  d'exploiter  une  mine, 
une  carrière,  etc.,  ne  constitue,  à  tout  prendre,  qu'une  servi- 
tude d'utilité  publique  et  ne  devrait,  à  ce  titre,  entraîner  aucune 
indemnité.  Si  on  considère,  au  contraire,  les  effets  de  l'interdic- 
tion ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  qu'ils  aboutissent  à 
quelque  chose  d'analogue  à  ceux  qui  sont  produits  sinon  par 
l'expropriation,  au  moins  par  les  dommages  résultant  de  l'exé- 
cution de  travaux  publics. 

1179.  —  Tant  qu'on  a  assimilé  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence les  dommages  permanents  à  ceux  qui  résultent  de  l'ex- 
propriation ,  il  était  naturel  que  l'autorité  judiciaire  se  déclarât 
compétente  et  accordât  une  indemnité  à  raison  de  l'interdiction 
qui  frappait  une  carrière  en  pleine  exploitation. 

1180.  —  ...  Sauf  à  faire  prédominer  dans  certains  cas,  et 
suivant  les  circonstances  et  les  appréciations  des  cours  souve- 
raines, le  caractère  de  servitude  d'utilité  publique  sur  celui 
d'expropriation.  Pour  l'autorité  judiciaire  et  à  cette  époque,  en 
elTet,  le  dommage  équivalait  à  une  véritable  éviction  ,  et  le  con- 
cessionnaire, pour  en  obtenir  la  réparation,  p  luv.iit  invoquer  à 
son  choix,  soit  l'art.  9  de  la  charte  de  is30,  soit  l'art.  343,  G. 
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civ.,  soit  même  l'art.  1382  du  même  Cotip.  —  V.  à  cet  égard, 
Picard ,  t.  2,  p.  957  et  s. 

1181.  —  C'est  ainsi  qu'il  fut  jugé  successivement  que  la 
prohibition  d'exploiter  la  partie  du  périmètre  d'une  mine  traver- 
sée par  un  chemin  de  l'er  constitue  une  expropriation,  qui  ouvre 
au  concessionnaire  de  la  mine  le  droit  à  une  indemnité.  —  Cass., 
18  juill.  18.37,  C">  de  la  mine  de  houille  de  Couzon,[P.  37.2.232] 

1181  bis.  —  ...  El  que,  en  supposant  qu'un  premier  jugement 
ait  définitivement  statué  sur  l'action  intentée  par  le  concession- 
naire d'une  mine  contre  la  compagnie  d'un  chemin  de  fer  qui 
doit  travi^rser  cette  mine  relativement  à  l'indemnité  due  de  ce 
fait,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  chose  jugée  sur  la  demande  en 
indemnité  formée  en  conséquence  d'une  prohibition  ultérieure  de 
l'autorité,  d'exploiter  la  mine  dans  une  certaine  distance  du 
chemin  de  fer.  —  Même  arrêt. 

1182. —  ...  Que  les  mines,  après  la  concession,  constituent 
une  propriété  perpétuelle  dont  le  concessionnaire  ou  ses  ayants- 
droit  ne  peuvent,  pour  cause  d'utilité  publique,  être  dépossédés 
sans  indemnité.  —  Cass.,  3  mars  1841,  Concessionnaires  des 
mines  de  Couzon,  [3.  41.1.2;i9,  P.  41.2.181] 

1183.  —  ...  Et  que  ce  droit  existe  bien  que  le  propriétaire 
ne  subisse  pas  l'éviction  entière  de  sa  propriété,  mais  soit  privé 
pour  un  temps  indéterminé  seulement  de  la  jouissance  et  des 
produits  de  la  mine;  qu'ainsi  le  concessionnaire  d'une  mine  à 
qui  il  est  interdit  par  l'autorité  administrative  d'exploiter  cette 
mine  dans  le  voisinage  du  passage  d'un  chemin  de  fer  nouvel- 
Ipment  concédé  à  travers  le  périmètre  de  la  mine  a  droit  à  une 
indemnité  pour  le  préjudice  que  lui  fait  éprouver  cette  interdic- 
tion qui  est  une  véritable  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. —  Même  arrêt. 

1184.  —  ...  Et  que  l'art.  30,  L.  21  avr.  1810,  nui  confère  à 
l'autorilé  administrative  le  droit  d'interdire  l'exploitation  des 
mines  lorsqu'elle  compromet  la  sûreté  des  établissements  de  la 
surface,  ne  s'applique  pas  aux  établissements  postérieurs  à  la 
concession  de  la  mine  qui  ne  peuvent  causer  à  la  mine  un  pré- 
judice sans  être  tenus  à  une  indemnité.  —  Même  arrêt. 

1185.  —  ...  Qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  doit  une 
indemnité  pour  dédommagement  du  préjudice  qui  résulte  de  l'in- 
terdiction administrative,  prononcée  dans  son  inlérêt,  d'exploiter 
à  une  ceriaine  distance  de  la  voie  ferrée  une  mine  précédemment 
concédée.  — Cass.,  3  janv.  18o3,  Chemin  de  ferde  Saint-Etienne, 
[P.  54.1.9,  D.  53.1.33 

1186.. —  ...  Que  les  conventions  faites  entre  le  concession- 
naire d'une  mine  et  le  propriétaire  de  la  surface  pour  fixer  les 
redevances  dues  par  le  premier  au  second  peuvent  servir  de  base 
à  l'évaluation  de  l'indemnité  pour  interdiction  d'exploitation  en- 
tre le  propriétaire  de  la  surface  et  une  compagnie  de  chemin  de 
fer.  —  -Même  arrêt. 

1187.  —  ...  Que  l'indemnité  est  due  non  seulement  aux 
concessionnaires  de  la  mine,  mais  encore  aux  propriétaires  de 
la  surface  à  raison  de  la  redevance  dont  ils  sont  privés  de  la 
part  des  concessionnaires  ;  qu'il  en  est  ainsi,  soit  que  le  chemin 
de  fer  traverse  la  mine  souterraine,  soit  qu'il  la  traverse  a  ciel 
ouvert.  —  Même  arrêt. 

1188.  —  .  .  Que  le  propriétaire  d'une  carrière  ouverte  avant 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  a  droit  à  une  indemnité  à 
raison  de  l'interdiction  qui  lui  est  faite  par  l'autorité  administra- 
tive d'exploiter  cette  carrière  au  moyen  de  la  mine  —  Grenoble, 
7  févr.  1860,  Chemin  de  ler  de  Lyon,  [D.  01.2.86] 

1189.  —  Cependant,  la  cour  de  Dijon  ,  dont  l'arrêt,  il  est  vrai, 
'fut  cassé,  avait  commencé  par  décider  que  la  prohibition  faite 

par  l'autorité  administrative  pour  cause  de  sûreté  publique  d'ex- 
ploiter une  mine  de  houille  à  une  distance  détei minée  d'un  che- 
min de  fer  ne  peut  engendrer  au  profit  des  concessionnaires  de 
la  mine  une  action  en  dommages-intérêts  contre  les  propriétaires 
du  chemin  de  l'er,  surtout  si  l'établissement  du  chemin  de  fer 
est  antérieur  aux  travaux  d'exploitation  de  la  mine.  —  Dijon, 
23  mai  1838,  Chemin  de  l'er  de  Saint-Etienne,  [S.  38.2.469,  P. 
38.1.606] 

1190.  —  Le  jour  où  l'on  cessa,  au  contraire,  de  tenir  compte 
de  la  permanence  des  dommages  causés  par  l'exécution  des  tra- 
vaux publics  pour  l'attribution  de  compétence,  et  où  l'autorité 
administrative  l'ut  déclarée  valablement  investie  de  ces  questions, 
le  débat  fut  binité  à  la  question  de  savoir  si  la  soumission  à  une 
servitude  d'utilité  publique  pouvait  constituer  une  cause  vala- 
ble d'indemnité,  ou  si,  à  raison  même  du  caractère  spécial  du 
chemin  de  fnr,  qui  constitue  un  travail  public  au  premier  chef,  il 


ne  convenait  pasde  faire  prédominerle  principe  posé  dans  la  loi 
du28pluv.  an  VIII,  et  si  on  ne  devait  pas  considérer  l'interdiction 
d'exploiter  comme  un  dommage  résultant  d'un  travail  public. 
1191.  —  Le  premier  point  de  vue  commença  certainement 
par  prédominer.  C'est  ainsi  qu'il  fut  décidé,  notamment,  que 
lorsque  des  carrières  en  exploitation  se  trouvent  dans  la  zone 
de  dix  toises  à  partir  des  bords  d'un  chemin  de  fer  (même  en- 
core en  construction)  l'indemnité  due  au  propriétaire  de  ces 
carrières  à  raison  de  l'obstacle  apporté  à  leur  exploitation  par 
les  travaux  du  chemin  de  fer  ne  doit  représenter  que  la  dépré- 
ciation causée  au  terrain  considéré  comme  terrain  de  culture. — 
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1192-  —  ...  Que  le  propriétaire  d'une  carrière  riveraine  d'un 
chemin  de  fer.  qui  suspend  ses  travaux  d'exploitation  sur  une 
lettre  par  laquelle  le  conducteur  attaché  au  contrôle  du  chemin  de 
fer  lui  rappelle  les  dispositions  spéciales  des  lois  et  règlements 
sur  l'exploitation  des  carrières,  et  l'avertit  que  des  procès-verbaux 
seraient  dressés  contre  lui  en  cas  de  contravention  à  ces  dispo- 
sitions, —  ne  peut  plus,  à  raison  de  celte  suspension  de  tra- 
vaux, prétendre  droit  à  une  indemnité;  que  ce  propriétaire,  en 
suspendant  ses  travaux,  n'a  fait  lui-même  que  se  conformer  aux 
lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie;  qu'en  conséquence,  il  ne 
saurait  formuler  de  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  fût  déclaré  que 
le  requérant  pourrait  continuer  à  exploiter  ses  carrières  dans  les 
mêmes  conditions  qu'avant  l'établissement  du  chemin  de  fer,  par 
le  motif  qu'il  ne  pouvait  appartenir  au  conseil  de  préfecture  et 
qu'il  n'appartient  pas  an  Conseil  d'Etat  d'exonérer  soit  la  pro- 
priété du  requérant  des  servitudes  dont  elle  a  été  grevée  par  la 
loi  du  13  juill.  1843,  soit  le  requérant  lui-même  de  la  respon- 
sabilité qui  pourrait  lui  incomber,  aux  termes  des  art.  19  et  21 
de  la  même  loi.  dans  le  cas  où  il  continuerait,  avec  l'autorisa- 
tion de  l'administration,  d'exploiter  ses  carrières  dans  la  zone 
de  60  mètres  du  chemin  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1864, 
Grangier,  [Leb.  chr.,  p.  2071 

1193.  —  .Mais  on  ne  tarda  pas  à  abandonner  cette  manière 
de  voir,  et  c'est  ainsi  qu'il  fut  jugé  successivement  par  de  nom- 
breux arrêts  que  l'interdiction  d'exploiter  une  mine,  faite  par  un 
préfet,  dans  l'intérêt  d'un  tunnel,  constitue  pour  le  propriétaire 
de  la  mine  un  titre  à  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1860, 
C"-  houillère  de  la  Ricamarie,  lD.  60.3.32,  Leb.  chr.,  p.  483] 

1194  —  ...  Que  l'interdiction  absolue  d'exploiter  une  mine 
dans  le  voisinage  d'un  chemin  de  fer  donne  droit  à  indemnité. 
—  Lvon,  28  juill.  1860,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  61.2.197, 
P.  62.732] 

1195. —  ...Qu'un  concessionnaire  de  mine  dont  la  conces- 
sion ,  antérieure  à  celle  d'un  chemin  de  fer  qui  vient  traverser  son 
périmètre,  ne  contient  aucune  clause  qui  prohibe,  en  vue  de 
l'établissement  de  ce  chemin,  l'exploitation  sur  une  partie  de 
ce  périmètre,  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité,  à  raison  de 
l'interdiction,  qui  lui  est  faite  par  décision  ministérielle,  d'o- 
pérer aucune  extraction,  à  moins  d'une  ceriaine  distance  (dans 
l'espèce,  30  mètres)  du  plan  vertical  passant  par  l'axe  du  che- 
min de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1864,  C'^des  mines  de  Combes, 
[S.  63.2.117,  P.  adm.  chr.,  D.  64.3.82,  Leb.  chr.,  p.  377] 

1196.  —  ...  Que  s'il  appartient  à  l'administration  dans  un 
intérêt  de  sûreté  publique,  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  d'imposer  à  un  concessionnaire  de 
mines  l'interdiction  dont  il  s'agit,  cette  mesure,  qui  est  la  con- 
séquence directe  de  rétablissem>'nt  du  chemin  de  fer,  ne  rentre 
pas  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  30,  L.  21  avr.  1810,  qui  prescrit 
au  préfet  de  pourvoir  à  ce  que  la  sûreté  des  habitations  de  la 
surface  ne  soit  pas  compromise  par  l'exploitation  de  la  mine  et 
qui  est  exclusif  du  droit  du  concessionnaire  à  une  indemnité; 
et  qu'eu  conséquence,  une  pareille  interdiction  cause  au  conces- 
sionnaire de  mines  un  dommage  direct  et  matériel.  —  Même 
arrêt. 

1197.  —  ...  Qu'une  carrière  étant  en  pleine  exploitation  au 
moment  où  vient  à  être  construit  un  chemin  de  fer,  une  indem- 
nité peut  être  due  pour  le  préjudice  qui  résulterait  de  l'inter- 
diction de  l'exploiter.  —  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1870,  Chemin  de 
fer  d'Orléans,  ^Leb.  chr.,  p.  179^ 

1198.  —  ...  Que  lorsqu'un  préfet  a  interdit  l'exploitation 
d'une  carrière  sur  la  demande  d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  et  dans  l'intérêt  éventuel  de  la  conservation  de  ses  ouvrages, 
le  propriétaire  de  cette  carrière,  qui,  dans  l'espèce,  était  en  pleine 
exploitation  avant  l'établissement  de  la  voie  ferrée,  a  droit  à  une 
indemnilé  par  application  de  l'art.  10.  L.  13  juill.  1845.  —  Cons. 
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(i'Et.,  16  févT.  1877,  Chemin  de  l'er  de  Paris-Lyon-Médilerra- 
néi',  (Leb.  clir.,  p.  187 

'I19!>.  —  ...  Que  l'inlurdictioii  par  le  prdfel  de  poursuivre, 
dans  la  zùne  de  proteoLion  d'un  chemin  dii  fer  el  îles  voies  pu- 
lih(|ues  déplacées  par  suite  de  sa  construction  ,  re.\ploitalion 
d'une  carrière  qui  était  en  pleine  activild  lors  de  l'ouverture  de 
la  ligne,  peut  donner  droit  à  indemnité,  alors  même  que  l'ex- 
ploitation n'auniit  pas  été  commencée  dans  la  zone  de  garantie 
au  moment  où  le  terrain  a  été  gri'vé  de  la  si-rvilude  de  non  ex- 
ploitation. —  Cons.  d'Et.,  :t  juin  1881,  C"  du  chemin  du  fer 
du  Nord,  [S.  8.).:). 8,  P.  adm.  chr.,  1).  82.:). Il:;,  Leb.  chr., 
p.  61.')1 

1199  his.  —  ...  Que  l'interdiction  d'exploiler  une  iniiie  dans 
un  certain  rayon  à  raison  de  l'existence  sur  le  sol  correspondant 
d'une  ligne  de  chemin  de  1er  ne  constitue  pas  une  dépossession 
délinitive  équivalant  il  une  ex|iro[iriation  ;  que  le  préjudice  causé 
est  un  vérilable  dommage  en  matière  de  travaux  publics  dont  la 
connaissance  appartient  <i  la  juridiction  administrative.  —  Trib. 
conl'.,  7  avr.  1884,  Société  des  houillères  de  Uive-de-Gier,  [Leb. 
chr.l 

1200.  —  ...  Que  l'iiilerdiction  faite  aux  riverains  d'une  car- 
rière d'exploiter  celte  carrière  dans  un  certain  rayon  de  la  voie 
donne  droit  à  une  indemnité,  mais  du  moins  si  la  carrière  était 
en  exploitation  au  moment  de  l'établissement  de  la  voie.  —  Cons. 
d'Et.,  (i  aoilt  1887,  Chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-.Méditerraiiée, 
[D.  88.3.120,  Leb    chr  ,  p.  G6C] 

1201.  —  Comme  on  le  voit,  d'après  ces  arrêts, il  s'est  opéré 
dans  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Iîtal  une  évolution  lente  qui 
peut  se  traduire  ainsi  :  1"  Le  concessionnaire  de  mines  n'aura 
droit  à  indemnité  qu'autant  que  l'interdiction  d'exploiter  attein- 
dra une  partie  eu  exploitation  au  niinnent  où  cette  prohibition 
interviendra,  et  que  sa  concession  ne  contiendra  aucune  clause 
lui  refusant  tout  droit  à  inilemnité  pour  le  cas  où  cette  liypo- 
tlièse  viendrait  à  se  réaliser.  2»  11  sullit  que  la  carrière  soit  en 
exploitation  sur  un  point  quelconque  an  moment  où  cette  in- 
terdiction intervient  pour  que  ce  droit  à  indemnité  s'ouvre  à  son 
profit,  .t"  llsufdt,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  la  concession  de  la 
mine  soit  régulière  et  parfaite  à  cette  époque  et  investisse  le 
concessionnaire  du  droit  même  éventuel  d'exploiter. 

1202.  —  l'ar  quelle  série  d'arguments  est-on  arrivé  à  une 
conclusion  aussi  éloignée  du  point  de  départ.  Le  Conseil  d'Etat 
paraît  s'être  laissé  surtout  convaincre  parties  arguments  d'équité. 
11  est  clair,  en  efl'et,  que  la  prétendue  analogie  invoquée  par  ces 
différents  arrêts  entre  les  cas  prévus  par  l'art.  10,  L.  n  juill. 
1845,  et  le  cas  qui  nous  occupe  n'existe  pas.  Mais  on  ne  peut 
nier  que  l'interdiction  d'exploiter  une  mine  en  pleine  exploitation 
au  moment  où  un  chemin  de  1er  vient  traverser  son  périmètre  ne 
soit  aussi  pri'judieinble  pour  l'exploitant  que,  pour  le  propriétaire 
d'une  maison,  nn  alignement  qui  vient  restreindre  ses  droits,  ou, 
pour  l'usinier,  un  règlement  d'eau  qui  amoindrit  sa  force  motrice. 

1203.  —  Four  NI.  Picard,  qui  approuve  pleinement  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat,  il  y  a  une  autre  raison  qui  la  justifie, 
c'est  le  caractère  exceptionnel  des  chemins  de  fer  envisagé  an 
point  de  vue  de  l'usage  qu'ils  tirent  de  la  surface  du  sol.  «  Sans 
doute,  dit-il  à  cet  égard,  la  propriété  d'une  mine  est  toujours  de 
date  récente  par  rapport  à  la  propriété  de  la  surface;  sans  doute, 
les  concessionnaires  de  mines  sont  tenus  de  n'apporter  aucun 
trouble  à  la  jouissance  des  fonds  supérieurs,  aucun  obstacle  aux 
constructions  que  voudraient  élever  les  propriétaires  de  ces  fonds; 
sans  doute,  ils  doivent  subir  sans  indemnité  toutes  les  mesures 
que  l'administration  viendrait  à  leur  prescrire  en  vertu  de  l'art. 
50,  L.  21  avr.  1810,  pour  sauvegarder  les  bâtiments  ou  autres 
ouvrages  établis  par  des  particuliers  à  la  superficie.  Mais  c'est  à 
la  condition  que  ces  ouvrages  ne  dépassent  pas  la  limite  des  œu- 
vres ordinaires  de  l'homme.  Or,  dans  la  plupart  des  cas,  les 
grands  travaux  publics  excèdent  ces  limites;  leur  établissement 
ne  constitue  pas  un  usage  normal  de  la  propriété;  ils  exigent 
une  protection  spéciale,  sortant  du  cadre  des  mesures  habituelles 
de  protection  que  peut  commander  la  libre  jouissance  des  terrains 
supérieurs.  En  vendant  ces  terrains  à  l'Etat  ou  à  la  compagnie, 
les  anciens  possesseurs  du  sol  n'ont  pu  leur  transmettre  que  les 
droits  dont  ils  étaient  eux-mêmes  détenteurs;  ils  n'ont  pu  l'in- 
vestir au  regard  de  la  mine  d'une  souveraineté  supérieure  à  celle 
dont  ils  étaient  eux-mêmes  fondés  à  se  prévaloir  (Picard,  t.  2,  p. 
954  .  »  C'était,  du  reste,  là  une  partie  des  arguments  déjà  pré- 
sentés par  M.  Robert,  commissaire  du  gouvernement  en  1864 
dans  l'alfaire  des  mines  de  Combes. 


1204.  —  Nous  avons  rapporté  tous  ces  arguments,  car  on 
comprend  qu'ils  sont  de  nature  à  jouer  un  grand  rôle  non  seule- 
ment dans  la  question  do  savoir  s'il  peut  être  dû  une  indemnité 
a  raison  de  l'interdiction  d'exploiter  une  mine,  mais  encore  dans 
la  détermination  même  du  quantum  de  cotte  indemnité. 

1205.  —  Nous  avons  iléjà  rencontré  dans  le  système  qui  as- 
similait l'interdiction  d'exploiter  à  une  expropriation  un  arrêté  qui 
décide  que  l'indemnité'  devait  comprendre  non  seulement  la  répa- 
ration du  dommage  causé  au  concessionnaire,  mais  encore  la  pri- 
vation di'  ri'ilevance  pour  le  propriétaire  de  la  surface. 

120G.  —  Depuis  que  le  système  contraire  a  triomphé,  des 
proprnHaires  trélouciers  ayant  formé  une  demande  d'indemnité 
contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  raison  du  dommage 
que  leur  causait  l'interdiction  d'exploiter  dans  une  zone  île  cent 
mètres  de  chaque  cùté  d'un  terrain,  di's  couches  de  houilles  exis- 
lant  dans  le  tréfond  ,  il  a  étii  décidé  que,  pour  déterminer  cette 
indemnité,  il  y  avait  lieu  de  prendre  en  considération  la  différence 
de  la  valeur  vénale  de  la  propriété  au  moment  où  l'interdiction 
avait  été  prononcée,  et  celle  qu'elle  avait  encore  depuis,  et  non  pas 
seulement  les  redevances  qui  leur  auraient  été  payées  par  les 
concessionnaires  de  la  mine  si  l'exploitation  n'avait  pas  été  inter- 
dite dans  le  périmètre  susénoncé.  La  question  s'étant  posée  de 
savoir,  d'autre  part,  si  les  requérants  avaient  conservé  le  tréfond 
de  parcelles  expropriées  sur  eux  par  l'Etat  et  si,  en  consécjuence, 
ils  avaient  droit  à  indemnité  à  raison  de  l'interdiction  d'exploiter 
les  couches  situées  sous  ces  parcelles,  il  l'ut  décidé  que  les  de- 
mandeurs n'auraient  droit  à  cette  indemnité  qu'autant  qu'ils  rap- 
porteraient soit  une  reconnaissance  de  l'Etat,  soit  une  décision 
judiciaire  établissant  que  le  jugement  d'expropriation  ne  s'appli- 
quait pas  au  tréfond.  —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1875,  Ogier  et  Lar- 
deret,  ,^8.  76.2. 30!t,  p.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  1121 

1207.  —  lui  tous  cas,  on  conçoit  que  l  indemnité  duo  au 
conci'ssionnaire  soit  plus  difficile  à  évaluer  dans  le  cas  où  la  par- 
tie dont  il  est  privé  n'est  pas  en  exploitation  que  dans  le  cas 
contraire. 

1208.  —  list-il  besoin  de  faire  remarquer  que,  nonobstant  le 
droit  a  indemnité  qui  est  ou  peut  être  reconnu  à  l'exploitant,  ce- 
lui-ci, s'il  vient  à  contrevenir  à  l'arrêté  d'interdiction,  doit  subir 
les  conséquences  de  la  contravention  qu'il  a  commise.  —  Cons. 
préf.  Seine,  20  déc.  1863,  Préf.  Seine,  [Dauv.,  1863,  p.  18j 

1209.—  ...  Et  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  constituant 
une  contravention  de  grande  voirie  le  l'ait  d'exploiter  une  carrière 
le  long  d'un  chemin  de  fer  à  une  distance  moindre  que  celle  déter- 
minée par  le  règlement  en  vigueur  dans  le  département  pour  les 
exploitations  voisines  des  routes.  —  Cons.  d'iit.,  28  mai  1880, 
Masselin,  [S.  81.3.78,  P.  adm.  chr.,  D.  NI. 3. 37] 

1210.  —  Nous  citerons,  en  terminant,  deux  arrêts  rendus 
pour  régler  les  rapports  des  concessionnaires  des  mines  avec  les 
propriétaires  de  la  surface  ou  leurs  ayants-cause,  lorsque  ces 
propriétaires  se  sont  substitué  une  compagnie  de  chemin  de  fer. 
On  sait  que,  d'une  façon  générale,  l'exploitant  doit  une  indemnité 
aux  propriétaires  de  la  surface  pour  tous  les  dommages  causés 
par  l'exploitation.  La  jurisprudence  a  jugé,  avec  raison,  qu'il  pou- 
vait en  être  différemment  lorsque  le  superficiaire  avait  changé 
lui-même  la  destination  de  sa  propriété  ou  ([ue  les  cahiers  des 
charges  des  compagnies  contenaient  des  clauses  contraires  à  celle 
responsabilité. 

1211.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  si  les  concessionnaires 
de  mines  sont  responsables  des  dommages  causés  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  qui  sont  substituées  aux  droits  et  ouli- 
gations  des  propriétaires  de  la  surface,  il  n'en  est  ainsi  qu'au- 
tant que  ces  dommages  sont  antérieurs  à  la  mise  à  exécution  des 
cahiers  des  charores  qui  imposent  à  ces  compagnies,  à  partir  d'un 
certain  délai,  l'obligation  de  supporter  les  frais  des  travaux  de 
consolidation  dans  l'intérieur  des  mines  précédemment  concédées, 
et  de  réparer  Ions  les  dommages  résultant  de  leur  traversée  pour 
les  concessionnaires  desdites  mines.  —  Lyon,  9  juin  1882,  So- 
ciété des  houillères  de  Rive-de-Ijier,  ID.  84.2. 721 

1212.  —  ...  Qu'en  tous  cas,  le  proprié'laire  d'une  raine  n'est 
pas  res]ionsable  des  dommages  causés  à  des  travaux  souterrains 
(un  tunnel  de  chemin  île  fer)  établis  depuis  la  concession  par  le 
propriétaire  de  la  surface  ou  ses  avants-droit  dans  le  périmètre  de 
cette  mine,  alors  d'ailleurs  que  le  concessionnaire  de  la  mine  a 
observé  les  prescriptions  particulières  qui  lui  étaient  imposées 
par  l'administration  à  raison  du  voisinage  de  ces  travaux.  — 
Lvon,  14  juin.  1846,  Chemin  de  fer  de  Saint-Etienne,  ,8.  47.2. 
17,  P.  47.1.30.  D.  47.2.241 
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1213.  —  Nous  ne  nous  sommes  placés  pour  étudier  la  ques- 
tion du  dommage  causé  aux  concessionnaires  de  mines  par  l'in- 
vélison  qu'à  un  point  de  vue  g-énéral.  Il  est  bien  clair  que,  sui- 
vant les  circonstances,  il  faudra  tenir  compte  des  dispositions 
spéciales  contenues  dans  les  cahiers  des  charf,'es  sur  tous  ces 
points.  —  V.  d'ailleurs,  Aucoc,  op.  cil.,  t.  3,  n.  670;  Dafîry  de 
la  Monnove,  De  l'expropriation,  t.  2,  p.  701  ;  Dupont,  Cours  de 
législation  des  mines ,  p.  384;  Léchalas,  op.  cit.,  t.  1,  p.  491; 
Aguilon,  t.  2,  p.  58. 

1"  Extraction  de  matériaux. 

1214.  —  Sont  également  applicables  à  la  confection  et  à  l'en- 
tretien des  chemins  de  fer,  continue  l'art.  2,  L.  io  juill.  1843,  les 
lois  et  règlements  sur  l'exlraction  des  matériaux  nécessaires  aux 
travaux  publics.  Sur  le  principe  même  de  la  servitude  imposée 
à  cet  égard  aux  propriétés  riveraines,  on  doit  consulter  les  arrêts 
du  Conseil  des  7  sept,  i'oo  et  20  mars  1780;  la  loi  des  28  sept. -6 
oct.  1791,  tit.  1 ,  sect.  6,  art.  1  ;  la  loi  du  16  sept.  1807,  art.  n:i. 

1215.  —  Il  résulte  de  ces  différentes  dispositions  qu'à  l'excep- 
tion des  enclos,  tous  les  terrains  qui  renferment  des  matériaux 
peuvent  être  occupés  temporairement  pour  l'exécution  des  travaux 
d'utilité  publique;  que  les  terrains  occupés  pour  y  prendre  les  ma- 
tériaux nécessaires  aux  routes  et  aux  constructions  publiques 
pourront  être  payés  aux  propriétaires  comme  s'ils  eussent  été  pris 
pour  les  routes  elles-mêmes,  mais  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  entrer 
dans  l'estimation  la  valeur  des  matériaux  à  extraire  que  dans  le 
cas  où  l'on  s'emparerait  d'une  carrière  alors  en  exploitation;  qu'en 
pareil  cas  les  matériaux  doivent  être  évalués  d'après  leur  prix 
courant,  abstraction  faite  de  l'existence  et  des  besoins  de  la  route 
pour  laquelle  ils  sont  pris  ou  des  constructions  auxquelles  on  les 
destine. 

1216.  —  Sans  traiter  ici  des  conditions  d'exercice  de  cette 
servitude  (ce  qui  serait  tout  à  fait  en  dehors  de  notre  sujet),  nous 
signalerons  deux  arrêts  qui  ont  décidé  :  l'un,  qu'on  doit  tenir 
compte,  pour  la  fixation  du  prix  des  matériaux  extraits  d'une  car- 
rière, de  l'intluence  qu'aurait  exercée  sur  les  prix  courants  l'ex- 
ploitation et  la  mise  en  vente  par  les  propriétaires,  dans  un  laps 
de  temps  très-court,  d'une  quantité  de  matériaux  égale  à  celle  ex- 
traite par  la  compagnie  de  chemin  de  fer;  que  la  privation  de  ré- 
colte sur  des  terrains  voisins  de  la  carrière  non  exploités  par  la 
compagnie  mais  occupés  par  elle  donne  lieu  à  indemnité;  que 
s'il  n'est  pas  dû  d'indemnité  à  raison  de  l'arrachage  de  souches, 
piquets  et  clôtures  qui  est  la  conséquence  nécessaire  de  l'exploi- 
tation, la  compagnie  doit  cependant  restituer  les  bois  arrachés 
DU  payer  une  indemnité  représentative  de  leur  valeur;  que  par 
une  raison  analogue,  si  la  compagnie  emploie  à  son  protit,  au  lieu 
de  les  remettre  aux  propriétaires,  des  terres  et  galets  dont  l'enlè- 
vement est  la  conséquence  de  l'exploitation,  elle  doit  une  indem- 
nité spéciale  en  raison  de  ce  fait;  que,  dans  le  cas  où  la  carrière 
est  encore  occupée  et  où  par  suite  les  dommages  résultant  de  sa 
détérioration  ne  peuvent  être  évalués,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  surseoit  à  statuer;  que  les  intérêts  sont 
dus  du  jour  de  la  demande  seulement,  et  non  à  la  fin  de  chaque 
campagne  pour  l'indemnité  afférente  à  cette  campagne.  —  Cons. 
d'Et.,  4  mai  1877,  Chemin  de  fer  du  .Midi,  [Leb.  chr.,  p.  435] 

1217.  —  ...  L'autre,  que  rétablissement  d'une  voie  ferrée  a  tra- 
vers un  enclos  ne  lui  l'ait  pas  perdre  l'avantage  d'être  exempt  de 
la  servitude  d'extraction  des  matériaux,  lorsque  toutes  les  parties 
Testent  en  communication  au  moyen  de  passages  atîectés  à  l'u- 
sage exclusif  du  propriétaire.  — ^  Cons.  d'Et.,  8  août  1872,  Le- 
doux,  [S.  74.2.126,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.11] 

8»  Constructions. 

1218.  —  L'art.  5,  L.  15  juill.  1845,  porte,  qu'à  l'avenir,  au- 
cune construction  autre  qu'un  mur  de  clôture  ne  pourra  être  éta- 
blir dans  une  distance  de  deux  mètres  du  chemin  de  fer. 

1219.  —  Cette  distance  sera  mesurée  soit  de  l'arête  supé- 
rieure du  déblai,  soit  de  l'arête  inférieure  du  talus  du  remblai, 
■soit  du  bord  extérieur  des  fossés  du  chemin,  et,  à  défaut  d'une 
ligne  tracée,  à  1™,50  à  partir  des  rails  extérieurs  de  la  voie  de  fer. 

1220. —  Il  s'agit,  dans  les  deux  premiers  parag'raphes  de 
cet  article,  d'une  servitude  non  œdifîcandi  des  plus  onéreuses  aux 
propriétés  riveraines  des  chemins  de  fer,  et  qui  a  été  dans  les 
deux  Chambres  l'objet  des  plus  vifs  débats.  On  s'est  demandé 
d'abord  si  cette  prohibition  d'élever  aucune  construction ,  autre 


qu'un  murde  clôture,  dans  une  zone  de  deux  mètres  de  la  limite  lé- 
gale du  chemin  de  1er,  ne  donnerait  lieu  à  aucune  indemnité,  et 
on  est  généralement  tombé  d'accord  pour  admettre  la  négative, 
par  cette  considération  (|ue  la  servitude  dont  il  s'agit  n'emportait 
pas  expropriation  du  terrain  frappé  de  l'interdiction  de  bâtir,  et 
qu'il  convenait  d'appliquer  ici  les  principes  relatifs  aux  servitudes 
de  marchepied  et  de  chemins  de  nalage  le  long  des  fleuves  et  ri- 
vières navigables. 

1221 .  —  On  s'est  demandé  ensuite  si  la  servitude  serait  appli- 
cable, sans  distinction,  dans  tous  les  lieux,  c'est-à-dire  dans  la 
traversée  des  villes  ou  bourgs ,  aussi  bien  que  dans  les  campa- 
gnes. L'affirmative  résulte  positivement  de  la  discussion  de  l'art. 
5  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  31  janv. 
1845,  et  notamment  du  rejet  d'un  amendement  proposé  [lar  M. 
Pascalis,  et  qui  consistait  à  introduire  cette  exception  au  principe 
général  «  hors  l'enceinte  des  villes  et  villages  ».  M.  Pascalis  don- 
nait pour  motif  de  son  amendement  que  les  chemins  de  fer  étant 
assimilés  à  des  routes  ou  à  des  rues,  on  ne  voyait  pas  pourquoi 
on  déciderait  qu'en  dehors  du  tracé  de  la  rue  un  périmètre  de- 
vrait être  réservé  sans  qu'on  put  construire.  Il  ajoutait  qu'une 
pareille  servitude  dans  les  villes  et  \illages  constituerait  une  vé- 
ritable expropriation. 

1222.  —  Cet  amendement  a  été  rejeté,  par  ces  considéra- 
tions, exposées  par  le  rapporteur,  qu'il  n'était  pas  possible  d'ad- 
mettre des  exceptions  à  une  servitude  que  réclamait  impérieuse- 
ment la  prudence  et  la  nécessité  dans  tous  les  lieux,  et  surtout 
dans  la  traverse  des  villes  où  les  constructions  plus  nombreuses 
et  plus  élevées  rendraient  plus  fréquent  et  plus  imminent  le  dan- 
ger des  écroulements  ou  du  jet,  qui  pourraient  tout  à  coup  obs- 
truer la  voie  de  fer  et  y  occasionner  les  accidents  les  plus  graves; 
que,  d'ailleurs,  l'art.  9  de  la  loi  donnait  au  gouvernement  la  fa- 
culté de  tempérer  la  rigueur  de  la  servitude,  en  réduisant  l'éten- 
due de  la  zone  de  prohibition  dans  tous  les  cas  où  cela  serait 
possible  sans  danger. 

1223.  —  Ce  point  entendu,  on  pouvait  se  demander  également 
si,  pour  les  constructions  de  toute  nature  qui  pourraient  être  éle- 
vées sur  la  limite  de  la  zone  de  deux  mètres,  ou  même  pour  la 
construction  d'un  mur  de  clôture  dans  cette  zone,  le  propriétaire 
riverain  devrait  demander  l'alignement  à  l'administration  comme 
pDur  les  constructions  sur  le  bord  des  grandes  routes?  On  pensait 
généralement,  au  lendemain  même  de  la  confection  de  la  loi,  que 
l'affirmative  résultait  de  son  esprit  général,  et  notamment  de  son 
art.  1  qui  déclare,  d'une  manière  générale,  que  les  chemins  de 
fer  fout  partie  de  la  grande  voirie  el,  plus  particulièrement,  de 
l'art.  3  qui  déclare  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  che- 
mins de  fer  les  servitudes  imposées  par  les  lois  et  règlements  qui 
concernent  Yaligncinent.  Nous  avons  déjà  répondu,  par  avance, 
à  la  question  (V.  suprâ,n.  1093  et  s.);  nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 

1224.  —  Nous  nous  contenterons  de  faire  observer  que  si 
ralignement  doit  être  demandé  pour  les  constructions  élevées  à 
deux  mètres,  à  plus  forte  raison  doit-il  l'être  pour  le  mur  de  clôture, 
qui  pourra  être  construit  en  dedans  de  la  zone  de  deux  mètres,  mais 
toujours,  au  moins  à  1™,50  des  rails  extérieurs  de  la  voie  de  fer. 

—  Y. au  surplus,  sur  tous  ces  points,  Gand,  op.  cit.,  n.  80,  p.  138. 

1225.  —  Il  est  donc  bien  entendu,  qu'à  l'exception  des  murs 
de  clôture,  aucune  construction  ne  pourra  être  élevée  à  moins  de 
deux  mètres  du  chemin  de  fer,  et  nous  allons  voir,  dans  un  instant, 
comment  se  calcule  cette  distance.  .Mais  que  faut-il  entendre  par 
le  chemin  de  fer"?  S'agil-il  seulement  de  l'endroit  où  est  placée 
la  voie  ferrée  et  où  peuvent  circuler  les  trains"?  Ne  s'agit-il  pas 
même  de  toute  dépendance  de  la  voie  pour  peu  qu'elle  appartienne 
au  domaine  public"?  La  jurisprudence  parait  constante  en  ce  sens 
qu'il  ne  s'agit  que  de  la  voie  ferrée.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  l'art.  5,  L.  15  juill.  1845,  qui  interdit  d'établir  des  construc- 
tions dans  la  distance  de  deux  mètres  du  chemin  de  fer,  n'est  pas 
applicable  aux  constructions  contiguës  à  un  embarcadère  lors- 
qu  elles  sont  placées  a  plus  de  deux  mètres  de  la  voie  elle-même. 

—  Cons.  d'Et.,  12  mai  1853,  Sauvin,  [S.  54.2.131,  P.  adm.  chr., 
D.  54.3.36] 

1226.  —  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  5,  L._  15  juill.  1845, 
qui  interdit  d'établir  aucune  construction  autre  qu'un  mur  de  clô- 
ture dans  une  distance  de  deux  mètres  d'un  chemin  de  fer  (me- 
surée comme  le  veut  cet  article),  s'applique  non  seulement  à  la 
voie  ferrée  proprement  dite,  mais  encore  à  la  partie  d'une  gare 
en  déblai  où  aboutissent  plusieurs  voies,  si  elles  s'entrecroisent 
et  se  raccordent,  soit  d'une  manière  fixe,  soit  au  moyen  de  plaques 
tournantes,  où  elles  arrivent  le  long  des  quais  de  débarquement  et 
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où  les  besoins  du  service  peuvent  comporter  des  déplacements  de 
rails.  —  Cons.  d'Iilt.,  10  juin  180.3,  Delafond ,  S.  r.i.2.84,  P. 
adm.  clir.,  D.  64.:t.lOI,  Leh.  clir.,  p.  oll6,  et  les  conclusions  de 
M.  le  commissaire  du  fiouvernemenl  Hnherl^ 

1227.  —  ...  l'^t  qu'il  en  est  ainsi,  quand  m<*me,  à  raison  de  la 
distance  e.vistant  entre  le  rail  extérieur  et  l'arête  supérieure  ilu 
délilai,  la  construction  établie  sur  le  talus  se  trouverait  par  le 
fait  i'i  plus  de  trois  mètres  cinquante  centimètres  de  ce  rail.  — 
Même  arrêt. 

1228.  —  ...  (Jue  les  travau.x  e.xécutés  par  un  propriétaire 
voisin  d'une  gare  de  chemin  de  fer,  ne  peuvent  pas  être  considi'- 
rés  comme  constituant  une  contravention  à  cet  article  alors  que 
les  billiments  réparés  et  rehaussés  jiar  ce  propriétaire  sont  bien 
à  moins  de  deux  mètres  du  mur  de  clôture  de  la  gare,  mais  qu'ils 
se  trouvent  encore  (malgré  le  développement  donné  dans  l'espèce, 
depuis  les  travau.x,  au.x  défiendances  de  la  gare  et  au.x  voies  ac- 
cessoires) à  une  dislance  de  plus  de  quatre  mètres  des  rails  ex- 
térieurs des  voies.  —  (^ons.  d'Kl.,  3  août  1806,  Novion,  |S.  67.2. 
271,  P.  adm.  chr.,  D.  08.5.04,  Leb.  chr.,  p.  0321 

1230.  —  En  faveur  de  ei'lte  opinion,  on  peut  faire  remarquer 
que  le  but  principal  de  la  prohibition  contenue  dans  notre  article, 
u  été  cerlainement  soit  d'empêcher  le  jet  de  matières  susceptibles 
de  faire  dérailler  les  trains,  soit  d'éviter  les  incendies  que  ne  man- 
queraient [las  d'allumer  les  étincelles  échappées  des  locomotives, 
si  on  permettait  de  construire  sur  la  liraile  même  du  domaine  pu- 
blic livré  à  l'exploitation.  On  peut  aussi  observer  que  le  fleu.xième 
alinéa  de  l'art.  5,  en  prescrivant  de  mesurer  la  distance  de  deu.x 
mètres  à  partir  de  l"",;-)!)  du  rail  extérieur  sur  les  points  où  il  n'y  a 
ni  déblai,  ni  remblai,  ni  fossé  est  tout  à  l'ait  conforme  à  cette  opi- 
nion. —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  22  mai  1885,  Peyron,  iLeb.  chr.] 

1231.  —  On  peut  conclure  de  là  qu'il  suffit  que  des  rails  soient 
posés  en  terre,  et  fi.xés  de  nature  à  constituer  une  voie  suscep- 
tible de  donner  passage  au  matériel  roulant,  alors  même  qu'en 
fait  il  ne  passe  encore  ni  trains  ni  machines,  pour  qu'il  soit  inter- 
dit d'élever  dans  leur  voisinage  aucune  construction  en  deçà  de 
la  distance  de  deux  mètres. 

1232.  —  Mais  pourrait-on  aller  jusqu'à  soutenir  qu'il  suffi- 
rait que  le  terrain  fût  acquis  pour  la  construction  de  deux  voies, 
bien  que  la  voie  ne  fût  pas  encore  posée,  pour  que  la  même  pro- 
hibition se  fil  sentir?  M.  Picard  n'hésite  pas  à  adopter  cette  opi- 
nion (t.  2,  p.  93b).  Nous  ne  dissimulons  pas  que  pour  notre  pari 
nous  éprouvons  plus  de  scrupules.  Comment  faire  valoir,  en  effet, 
en  pareille  hypothèse,  les  raisons  que  nous  avons  déduites  (V. 
suprà,  n.  1230)'?  Ni  la  lettre,  ni  l'esprit  de  la  loi  ne  semblent 
pouvoir  être  invoqués  en  pareil  cas;  cependant,  nous  concevons 
également  qu'à  raison  des  dangers  que  pourrait  faire  courir  aux 
constructions  élevées  dans  ces  conditions  l'établissement  posté- 
rieur d'une  seconde  voie,  on  fasse  prédominer  sur  le  second  alinéa, 
qui  ne  comprend  après  tout  qu'un  mode  de  calcul,  le  premier 
alinéa  qui,  posant  le  principe,  parle  d'une  façon  générale  des 
chemins  de  fer.  Or  le  chemm  de  fer  comprend  évidemment  la 
place  où  figurera  par  la  suite  la  seconde  voie  ferrée. 

1233.  —  Il  résulte  certainement  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  que  la  servitude  non  xdificandi  ne  s'applique  pas  là  où  il  y 
a  des  dépendances  du  chemin  de  fer,  telles  que  gares,  magasin?, 
cour  intérieure,  etc. —  V.  Cons.  préf.  Seine-Inférieure,  Il  déc. 
1840,  'l'roublain,  [cité  par  de  Recy,  rip.  cit.,  p.  o2o^  —  La  même 
règle  doit  être  étendue  évidemment  et  pour  la  même  raison  aux 
avenues  d'accès  qui  ne  desservent  que  les  gares,  c'est-à-dire  dont  j 
le  but  exclusif  est  de  relier  la  gare  à  une  voie  publique. 

1234.  —  Si,  au  contraire,  l'avenue  d'accès  est  livrée  à  la 
circulation  générale  et  constitue  en  même  temps  la  déviation 
d'une  voie  publique,  nous  pensons  qu'il  n'y  a  d'autres  règle- 
ments à  observer  par  rapport  à  elle,  que  ceux  qui  concernent  les 
voies  similaires. 

1235.  —  Il  semblerait  qu'on  dût,  par  à  fortiori,  raisonner 
de  même  à  l'égard  des  terrains  qui  ne  font  pas  partie  du  do- 
maine public,  et  par  suite  ne  feront  pas  retour  à  l'Etat,  mais 
constituent  la  propriété  propre  et  privée  des  concessionnaires. 
On  ne  conçoit  pas.  en  effet,  qu'une  compagnie  puisse  de  son 
plein  gré  et  sans  y  être  autorisée ,  frapper  les  propriétaires 
riverains  d'une  servitude  qui  n'aurait  aucun  caractère  d'utilité 
publique.  Cependant,  il  est  clair  que  si,  sur  cette  propriété 
privée,  la  compagnie  établit  des  ateliers  de  réparations,  for- 
ges, etc.,  et  qu'on  y  accède,  les  dangers  seront  les  mêmes 
pour  les  voisins.  .Malgré  cette  analogie  de  situation,  nous  pen- 
sons cependant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  la  servitude  au 


cas  qui  nous  occupe.  Si  l'établissement  projeté  par  la  compa- 
gnie est  un  de  ceux  qu'on  peut  considérer  comme  dangereux  , 
incommodes  ou  insalubres,  il  se  trouvera  nécessairement  placé 
sous  l'empire  des  règles  qui  gouvernent  la  matière.  Dans  le 
cas  contraire,  le  préfet  trouvera  dans  ses  pouvoirs  de  police,  l'au- 
torité suffisante  pour  sauvegariler  tout  à  la  fois  les  intérêts  de 
la  compagnie  et  ceux  des  voisins. 

1236.  —  Nous  venons  de  voir  ce  qu'il  est  interdit  d'élever, 
ce  qu'il  est  permis,  au  contraire,  d'édifier  dans  la  limite  de  deux 
mètres.  Il  est  permis  d'édifier  un  mur,  il  est  défendu  d'élever 
des  constructions.  .Mais  que  faut-il  entendre  par  ce  mot  cnns- 
triiitionit?  S'agit-il  uniquement  de  construction  à  usage  d'ha- 
bitation? .Nous  ne  le  pensons  pas;  nous  croyons  que  la  prohi- 
bition est  plus  générale  et  quelle  s'applique  à  tous  magasins, 
hangars,  écuries,  réserves,  en  un  mol  à  tout  local  recouvert 
d'une  toiture  et  servant  à  un  autre  usage  qu'une  clôture.  Les 
deux  termes,  en  effet,  servent  à  s'éclairer  mutuellement;  en  cas 
de  doute,  on  peut  considérer  comme  construction  tout  ce  qui 
n'est  pas  mur  de  clôture. 

1237.  —  Il  importe  donc  peu,  à  notre  avis,  que  la  construc- 
tion soit  ou  non  percée  de  jours  ou  de  fenêtres,  et  nous  ne  sau- 
rions nous  rallier,  à  cet  égard,  à  l'opinion  enseignée  par  M.  Pi- 
card (t.  2,  p.  930i,  lequel  admet,  en  tirant  argument  d'un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat,  <■  qu'un  mur  de  clôture  cesse  d'avoir  ce  carac- 
tère et  devient  une  véritable  construction  dès  qu'il  y  est  pra- 
tiqué des  ouvertures  ».  Aussi  bien,  peut-on  relever  dans  le  même 
auteur  une  certaine  incertitude  au  sujet  du  droit  qu'il  faudrait 
reconnaître  ou  refuser  au  voisin  d'ouvrir  des  jours  ou  des  accès 
sur  la  voie  ou  sur  ses  dépendances.  —  V.  notamment,  à  cet 
égard,  le  passage  précité,  t.  2,  p.  036,  et  comparez,  p.  038,  in 
fine. 

1238.  —  Ce  mur  de  clôture  pourrait-il  être  remplacé  par  une 
haie?  Pas  davantage,  du  moins  dans  une  distance  de  moins  de 
six  mètres  de  la  limite  du  chemin  de  fer,  et  nous  en  avons 
expliqué  la  raison  plus  haut.  —  V.  suprà,  n.  1142. 

1239.  —  Reste  à  déterminer  la  façon  dont  doit  être  calculée 
la  distance  à  partir  de  laquelle  s'impose  la  servitude  non  xdifi- 
canili.  Nous  avons  posé  le  principe,  nous  devons  indiquer  les 
applications  qui  en  ont  été  faites. 

1240.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  voie  ferrée  est  établie 
en  déblai,  c'est  à  partir  de  l'arête  supérieure  du  talus  que  doit 
être  calculée  la  distance  de  deux  mètres  dans  laquelle  aucune 
construction  autre  qu'un  mur  de  clôture  ne  peut  être  élevée,  et 
non  pas  à  partir  de  la  face  extérieure  du  mur  de  clôture  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  a  établi  sur  la  limite  même  du 
terrain  lui  appartenant  au  delà  du  talus.  —  Cons.  d'Et.,  21 
janv.  1881,  Noél  et  Viguier,  ^D.  82.3.44,  Leb.  chr.,  p.  108] 

1241.  —  ...  Que  lorsqu'une  construction  a  été  élevée  sans 
autorisation  à  moins  de  deux  mètres  d'un  fossé  parallèle  à  une 
voie  ferrée,  si  la  voie  ferrée  est  en  remblai  relativement  au  ter- 
rain du  contrevenant  et  que  le  fossé,  ayant  une  destination  spé- 
ciale .  ne  puisse  être  considéré  comme  le  fossé  du  chemin  visé 
par  l'art.  5,  L.  la  juill.  1845,  de  sorte  que  les  constructions  se 
trouvent,  en  définitive,  à  quatre  mètres  de  l'arête  inférieure  du 
talus  du  remblai,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  contravention  résul- 
tant du  fait  de  reconstruction.  —  Cons.  préf.  de  Saône-et-Loire, 
20  févr.  1885    Préfet  de  Saône-et-Loire,  .Dauvert,  l88o] 

1242. —  ...  Que,  bien  que  la  crête  d'un  talus  se  soit  trouvée 
recoupée  pour  l'élargissement  de  la  voie  antérieurement  à  la  dé- 
limitation de  l'alignement,  la  contravention  n'en  existe  pas  moins, 
sauf  la  faculté  pour  le  contrevenant  d'intenter  à  la  compagnie 
une  demande  en  indemnité.  —  Cons.  de  préf.  de  la  Seine,  30 
juin  1882,  Préfet  de  la  Seine,  'Dauvert,  1882.  p.  220]  —  Comp. 
Cons.  d'Et.,  20  févr.  1885,  Can<la,  ,Leb.  chr.] 

1243.  —  V.  encore,  sur  le  mode  de  calculer  cette  distance 
lorsque  le  chemin  de  fer  étant  en  déblai,  le  terrain  qui  appartient 
aux  propriétaires  riverains  et  qui  leur  fait  suite  est  également 
un  talus  :  Cons.  d'Et.,  1'''  déc.  1850,  Dyvernois  ,  Leb.  chr., 
p.  0871 

1244.  —  On  s'est  demandé  si  les  particuliers  pourraient,  à 
l'aide  de  réserves  introduites  dans  des  conventions  privées, 
faire  échec  aux  principes  contenus  dans  les  dispositions  que 
nous  venons  de  rappeler.  La  négative  nous  paraît  résulter  cer- 
tainement du  caractère  d'utilité  publique  attaché  h  ces  disposi- 
tions. 

1245.  —  Bien  que  la  question  ne  paraisS''  pas  avoir  été  ex- 
pressément tranchée  par  la  jurisprudence,  on  peut  citer  à  cet 
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égard  un  arrêt  d'où  il  résulte  qu'au  cas  où  le  propriétaire,  qui  a 
cédé  amiablement  à  une  compagnie  de  chemins  de  t'er  avant  la 
loi  du  23  juin.  (84o,  dont  l'art.  5  prohibe  toute  construction 
dans  la  distance  de  deux  mètres  d'un  tel  chemin,  un  terrain  né- 
cessaire pour  l'établissement  du  chemin  de  fer,  forme,  depuis 
cette  loi,  contre  la  compagnie  une  demande  d'indemnité  à  rai- 
son de  l'obstacle  apporté  par  le  gouvernement  à  l'exercice  de 
la  faculté  qu'il  s'était  réservée  de  faire  des  constructions  sur  le 
surplus  de  sa  propriété  à  la  limite  du  chemin  et  d'y  établir  des 
jours  et  des  issues,  les  juges  doivent  rechercher  quels  sont  les 
effets  de  ladite  loi  relativement  aux  conventions  intervenues 
entre  les  parties  et  apprécier  quelle  est  la  nature  de  l'obstacle 
allégué  ;  qu'ils  ne  peuvent  se  borner  à  réserver  au  demandeur  la 
faculté  dont  il  se  dit  privé  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  justifie 
pas  d'obstacles  résultant  des  lois  et  règlements  à  l'exercice  de 
cette  faculté.  —  Gass.,  6  mai  1862,  Richarme,  fS.  62.1.890,  P. 
62.873] 

1246.  —  Après  avoir  interdit  à  l'avenir  toute  construction 
dans  la  limite  que  nous  avons  indiquée,  la  loi  de  184.'3  a  décidé 
que  les  constructions  existantes  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  ou  lors  de  l'établissement  d'un  nouveau  che- 
min de  fer  pourraient  être  entretenues  dans  l'étal  où  elles  se 
trouveraient  à  cette  époque. 

1247.  —  Ce  paragraphe  a  donné  naissance  à  de  sérieuses  dif 
ficullés  et  à  de  nombreux  renvois  devant  les  différentes  commis- 
sions. On  se  demandait  ce  que  comprenait  le  mot  entretenir. 
s'il  équivalait,  dans  certains  cas,  à  des  réparations  et  à  des  re- 
constructions. Bien  qu'il  y  ail  eu  à  cet  égard  d'assez  sérieux 
dissentiments  dans  les  deux  Chambres,  on  peut  dire  que  le  sens 
de  ce  mot  a  été  précisé  par  M.  Persil  qui  s'est  exprimé  en  ces 
termes  dans  son  rapporta  la  Chambre  des  Pairs.  «  11  a  été  com- 
pris par  ces  seules  explications  que  le  mol  entretenu  exprimait 
ce  qu'on  appelle  dans  l'usage  des  réparations  d'entretien,  répa- 
rations que  nous  n'avons  pas  besoin  de  définir,  réparations  qui 
sont  définies  pour  une  certaine  portion  par  notre  droit  civil, 
réparations  qui  sont  encore  définies  par  l'administration  qui  est 
chargée  d'y  veiller.  Ainsi,  nous  voilà  bien  d'accord  sur  le  mot. 
Le  propriétaire  de  ces  constructions  ne  pourra  pas  rebâtir  d'une 
manière  générale;  il  ne  pourra  pas  rebâtir  partiellement;  si  un 
mur  tombe,  il  ne  pourra  pas  le  relever;  i!  ne  pourra  pas  (j'em- 
ploie exprès  le  mol  en  usage)  faire  des  réparations  réconlorta- 
lives,  mais  i!  pourra  faire  toutes  les  réparations  d'entretien. 
Maintenant,  quand  il  s'agira  de  savoir  si  ce  qu'il  veut  faire  est 
réparation  d'entretien  ou  ne  l'est  pas,  on  aura  à  faire  ce  qui  se 
fait  tous  les  jours,  c'est-à-dire  que  quand  le  propriétaire  d'un 
immeuble  frappé  de  servitude,  pour  cause  d'intérêt  public,  veut 
faire  toucher  à  son  immeuble,  il  ne  le  peut  pas,  d'après  les  rè- 
glements, sans  aller  faire  sa  déclaration  à  l'autorité.  L'autorité 
envoie  ce  qu'on  appelle  le  voyer  pour  s'informer  quelles  sont  les 
réparations  qu'on  veut  faire.  Ce  sont  des  réparations  d'entretien 
ou  ce  n'en  sont  pas.  Si  le  voyer  juge  que  ce  sont  des  répara- 
tions d'entretien,  il  les  laissera  faire;  s'il  juge  le  contraire,  on 
se  pourvoira  devant  l'autorité,  devant  le  conseil  de  préfecture, 
et  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  Conseil  d'Etal.  »  —  Sic,  Jous- 
selin,  op.  cit.,  t.  2,  p.  380;  Dalioz,  R^p.,  v"  Voirie  par  chemin 
de  fer,  n.  213. 

1248.  —  Il  est  vrai  que  celte  interprétation  ne  paraissait 
pas  tout  à  fait  conforme  à  l'esprit  qui  a  dicté  la  loi  du  17  juill. 
1819  sur  les  servitudes  militaires  et  à  l'ordonnance  de   1821  qui 

_ra  appliquée,  loi  et  ordonnance  dont  paraissait  cependant  s'être 
inspirée  la  loi  de  1843,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  -M.  Tail- 
landier à  la  Chambre  des  députés. 

1249.  —  Mais  les  deux  Chambres  se  sont  rencontrées  impli- 
citement sur  ce  terrain  commun,  que  la  jurisprudence  seule  serait 
apte  à  définir  dans  chaque  cas  donné  ce  qui  constituera  une  ré- 
paration d'entretien  ou  ce  qui  constituera,  au  contraire,  une  grosse 
réparation,  et  c'est  là  en  réalité  la  vraie  solution  de  la  question. 
—  V.  cep.  Garbouleau,  op.  cit.,  p.  284;  Batbie,  op.  cit.,  t.  6,  p. 
60;  Duvergier,  Commentaire  sur  la  toi  de  ISio;  Féraud-Giraud, 
op.  cit_..  p.  152.  —  V.  aussi  Aucoc,  op.  cit.,  n.  1616. 

1230.  —  Un  règlement  d'administration  publique,  continuait 
la  même  loi,  déterminera  les  formalités  à  remplir  par  les  proprié- 
taires pour  faire  constater  l'étal  desdites  constructions,  et  fixera 
le  délai  dans  lequel  ces  formalités  devront  être  remplies  (art.  3, 
L.  13  juill.  1843). 

1251.  —  Ce  paragraphe  n'était  que  la  conséquence  néces- 
saire du  précédent:  pour  que  les  constructions  riveraines  du  che- 


min de  fer  fussent  définitivement  frappées  de  la  prohibition  de 
reconstruction  ou  même  de  reparution  .  il  paraissait  justement 
nécessaire  que  leur  état  actuel  fût  constaté. 

1252.  —  Ce  règlement  dadministralion  publique  cependant, 
n'est,  croyons-nous,  jamais  intervenu. 

1253.  —  On  a  admis  avec  raison  que  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rendu, 
les  propriétaires  conservent  toute  liberté  pour  user  de  leur  pro- 
priété. 

1253  6i.s.  —  Lorsque  l'administration  poursuit  un  proprié- 
taire pour  avoir  construit  à  moins  de  deux  mètres  du  pied  du  talus 
d'un  chemin  de  fer  et  que  celui-ci  soutient  que  sa  construction, 
antérieure  à  l'élargissement  récemment  donné  à  la  voie  était, 
avant  cet  élargissement,  à  la  distance  réglementaire,  c'est  à 
l'administration  poursuivante  qu'incombe  la  preuve  des  faits 
d'où  résulterait  la  contravention.  — Cons.  d'Et.,  16  janv.  1883, 
Auge,  [Leb.  chr.] 

9°  Excavations. 

1254.  —  Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  se  trouvera 
en  remblai  de  plus  de  trois  mètres  au-dessus  du  terrain  naturel, 
il  est  interdit  aux  riverains  de  pratiquer,  sans  autorisation  préa- 
lable, des  excavations  dans  une  zone  de  largeur  égale  à  la  hau- 
teur verticale  du  remblai,  mesurée  à  partir  du  pied  du  talus  (L. 
13  juill.  1843,  art.  0). 

1255.  —  De  cette  manière  de  mesurer  la  hauteur  verticale  du 
remblai,  à  partir  du  pied  du  talus,  il  s'ensuit  que,  dans  les  ter- 
rains en  pente  transversale,  cette  hauteur  verticale  du  talus,  et 
par  conséquent  la  zone  de  prohibition,  devront  augmenter  d'autant 
plus  que  le  talus  s'étendra  plus  loin  en  aval.  C'est  en  effet  le  seul 
moyen,  dans  les  terrains  mouvants,  d'empêcher  que  les  excava- 
tions voisines  du  remblai  n'en  puissent  occasionner  l'éboulement. 

1256.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  n'aura  qu'un  remblai  de 
moins  de  trois  mètres  ,  ou  lorsqu'il  sera  au  niveau  du  sol  et  qu'il 
n'existera  pas  de  remblai,  on  peut  se  demandera  quelle  distance 
il  sera  défendu  de  creuser  des  excavations?  Nous  pensons  que, 
dans  ce  cas,  la  présente  loi  n'olTrant  aucune  disposition  nouvelle, 
il  faudra  se  référer  aux  règlements  de  la  grande  voirie  relatifs  à 
la  conservation  des  chemins  et  routes,  et,  particulièrement  en  ce 
qui  touche  les  fouilles  et  excavations,  à  l'arrêt  du  Conseil  du  17 
juin  1721,  à  l'ordonnance  <iu  bureau  des  finances  de  Paris  du  18 
juin  1763.  et  surtout  à  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  même  bureau 
du  17  juill.  1781.  —  V.  infrà,  V  Routes. 

1257.  —  L'autorisation  de  pratiquer  des  excavations  ne  pourra 
être  accordée  sans  que  les  concessionnaires  ou  fermiers  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  aient  été  entendus  ou  dûment  appelés. 

10"  Couvertures  en  chaume.  —  Meules  de  paille  ou  de  foin.  — 
Dépôt  de  matières  inflammables. 

1258.  —  Il  est  défendu  d'étabhr,  à  une  distance  de  moins  de 
vingt  mètres  d'un  chemin  de  fer  desservi  par  des  machines  à  feu, 
des  couvertures  en  chaume,  des  meules  de  paille,  de  foin,  et  au- 
cun autre  dépôt  de  matières  inflammables  (L.  13  juill.  1843,  art.  7). 

1259.  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  définir  chacun  de  ces 
mots  dont  le  sens  est  tout  à  fait  clair  :  nous  nous  contenterons 
de  signaler  un  arrêt  qui  a  considéré  comme  dépôt  de  matières 
inflammables  un  dépôt  de  fourrage  établi  à  une  distance  de  moins 
de  huit  mètres  du  rail  extérieur  de  la  voie  dans  un  local  ouvert 
du  côté  de  la  voie  et  protégé ,  dans  une  partie  de  sa  hauteur, 
seulement  par  une  simple  barrière.  —  Gons.  d'Et.,  27  avr.  1870, 
Drevet  et  Cessieux,  fLeb.  chr.,  p.  303] 

1260.  —  Cette  prohibition  qui  s'applique  incontestablement  aux 
riverains,  s'applique-t-elle  également  à  la  compagnie?  A  priori, 
il  semblerait  qu'on  dût  répondre  par  la  négative.  Cependant  il  a 
été  jugé  que  l'interdiction  d'établir  à  moins  de  vingt  mètres  de 
distance  du  bord  extérieur  de  la  clôture  de  la  voie  de  fer  aucun 
amas  de  matières  inflammables  fait  obstacle  à  ce  que  la  compa- 
gnie laisse  les  herbes  du  fossé  former  un  dépôt  de  matières  d'une 
combustion  prompte  et  facile.  —  Bordeaux,  13déc.  1834,  Saige, 
[D.  33.2.200; 

1261.  —  Cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  dépôts  de  ré- 
coltes faits  seulement  pour  le  temps  de  la  moisson. 

1262.  —  En  conséquence,  des  dépôts  de  gerbes ,  qui  ont  eu 
lieu  seulement  pour  le  temps  de  la  moisson,  sur  une  aire  à  dé- 
piquer, ne  constituent  pas  une  contravention.  — Cons.  d'Et.,  13 
juin  1867,  Ducros,  'LLeb.  chr.,  p.  368] 
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1203.  —  On  apurlécider,  en  parlant  du  nmnc  priiicipi',  qu'elle 
Il  ■  >  upplii|ue  pa-i  iMii  plus  iiii.'c  d''pi)ls  de  iniliiVres  iiillarnmables 
i|in  n'ont  pas  un  caractère  permanent.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
I  art.  7  ne  prohibe  pas  le  l'ail  d'un  iiropriélaire  qui  a  placé  des 
ineiiji'S  de  perbo  ou  de  paille  à  une  distance  de  moins  de  vin<,'l 
mètres  de  la  lif,'ne  de  chemin  de  ler,  <iui  a  pratiqué  le  baltaf^e  de 
M^s  n'colli-s  sur  une  aire  située  dans  la  /.Ane  proiiiliée  par  la  loi. 
Niais  qui  n'y  a  pas  déposi^  d'H»e  iitiinii'ri'  iiennmtrnle  ses  gerbes, 
Ic'squi'lles  ont  l'té  seulement  Irausporlées  sur  l'aire  pendant  le 
Innips  nécessaire  au  hallage.  —  (Jons  d'Kt.,  IS  juin  1860,  Siere, 
I'.  adin.  ehr.,  I).  00.3.0j,  Leb.  i-lir.,  p.  .'il2] 

12lii.  — On  est  d'accord  pour  recofinai'lre  que  la  prohibilion 
'  tahlii'  par  cet  arlicle  n'a  pas  pu  alleindre  les  couvertures  en 
I  liaurne  déjà  existantes  avant  la  loi  nu  avant  l'établissement  du 
(■li''min  de  ler;  qu'elle  ne  l'aurait  pu  qu'en  produisant  un  effet 
rétroactif,  et  en  portant  atteinte  à  des  droits  acquis.  Il  est  clair, 
d'ailleurs,  que  l'adminislralion  ti-ouvera  toujours  dans  l'art.  10 
de  la  loi  le  moyen  de  l'aire  su()primer  les  couvertures  en  chaume, 
lomme  toutes  autres  constructions  qui  pri'senteraienl  un  danger 
imminent;  seulement,  au.\  termes  du  même  article,  elle  ne  peut 
ordonner  cette  su()pression  que  moyennant  une  juste  indemnité. 

1265.  —  .Mais  si  la  prohibilion  insente  dans  la  loi  n'a  pas 
iiii  avoir  pour  elTel  de  faire  disparaître  les  couvertures  en  chaume 
•  vislanl  au  moment  où  elle  a  été  rendue,  n'a-t-elle  pas  interdit 
m  moins  au  propriétaire  (pii  possédait  de  semblables  toitures  à 
eelte  épii(|ue,  de  les  réparer  ou  reconstruire  depuis'?  Il  semble 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  cet  égard  de  distinguer  entre  les  répa- 
ralions  proprement  dites  et  les  reconstructions. 

126<>.  —  -bigé,  en  c  sens,  que  les  propriétaires  de  maisons  ou 
bâtiments  couverts  en  chaume  situés  k  moins  de  vingt  mètres 
d'un  chemin  de  fer,  mais  dont  l'e.xistenoe  est  antérieure  à  la  loi 
du  l.'i  juin.  18'i-n,  peuvent,  même  sans  autorisation,  e.xécuter  de 
simples  réparations  d'entretien  à  cette  toiture  —  Cons.  d'Et.,  27 
ani'il  1854,  de  Maingoval  et  Desruènes,  iS.  o.').2.270,  P.  adm. 
chr.,  D.  00.3.391 

1267.  —  ..  Que  l'art.  7,  L.  Ki  jnill.  l8i,o,  qui  prohibe,  pour 
l'avenir,  l'établissement  de  toitures  en  chaume  à  moins  de  vingt 
mètres  de  chemins  de  fer  desservis  par  des  machines  à  feu,  a 
par  cela  même  prohibé  la  reconstruction  totale  des  toitures  en 
chaume  qui  existaient  antérieurement  à  l'exécution  de  ces  che- 
mins de  fer;  mais,  ([u'aucune  disposition  de  loi  n'interdit  aux 
[iropriétaires  de  faire  des  réparations  à  ces  couvertures,  et  ne  les 
oblige,  avant  d'v  procéder,  à  se  pourvoir  d'une  autorisation  admi- 
nistrative. —  Cons.  d'Et..  10  mars  IS.ï'.l,  llup,  'S.  59.1.606,  P. 
adm.  chr.,  D.  59.3.58,  Leb.  chr.,  p.  2H] 

1268.  —  ...  Que  l'art.  7,  L.  lo  juill.  18io,  en  prohibant 
d'une  manière  absolue  l'établissement  de  nouvelles  couvertures  en 
chaume,  a,  par  cela  même,  prohibé  la  reconstruction  totale  des 
converlures  en  chaume  qui  existaient  antérieurement  à  la  cons- 
truction des  chemins.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1866,  Junca ,  [S. 
66.2.372.  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.70,  Leb.  chr.,  p.  68] 

1269.  —  ...  Qu'en  conséquence,  un  propriétaire  qui  a  rem- 
placé' par  une  nouvelle  toiture  en  chaume  son  ancienne  toiture 
disparue,  bien  que  le  hangar  qu'elle  recouvre  soit  à  une  distance 
de  moins  de  20  mètres,  doit  être  condamné  à  l'amende  et  à  la 
démolition  de  cette  toiture  ;  mais  que,  quant  au  hangar  qui  n'a  pas 
éli'  détruit  de  fond  en  comble  avant  d'être  rebâti  par  le  proprié- 
taire, et  qui,  d'ailleurs,  se  trouve  à  plus  de  deux  mètres  du  chemin 
de  fer.  la  démolition  ne  doit  pas  en  être  ordonnée.  —  Même  arrêt. 

1270.  —  On  a  appliqué  les  mêmes  principes  dans  des  condi- 
tions un  peu  dilVérentes  aux  simples  dépôts.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  que  lorsqu'un  dépôt  de  matériaux  combustibles,  établi 
antérieurement  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  se  trouve, 
par  suite  de  cette  construction,  dans  la  zone  de  prohibition  lixée 
par  l'art.  7,  L.  15  juill.  ISi.'i,  le  renouvellement  fait  incessamment 
depuis  lors  des  matériaux  qui  le  composent  ne  saurait  être  cou- 
sidéré  comme  l'établissement  d'un  dépôt  nouveau,  en  contraven- 
tion à  la  loi;  et  que  la  suppression  du  dépôt  ne  peut,  dès  lors, 
élre  ordonnée  que  movennant  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  !=■■  sept. 
1860,  Gulraud,  ^S.  61.''2.42o,  D.  61.3.351 -- Dans  l'espèce,  il  s'a- 
gissait d'un  dépôt  de  fagots  faisant  partie  des  approvisionnements 

'une  briqueterie  :  le  propriétaire  ne  l'avait  pas  déplacé,  et  il 
prélendail  avec  raison  que  les  dépôts  antérieurs  a  la  loi  de  184o 
ne  peuvent  être  déplacés  qu'après  une  préalable  indemnité. 

La  même  observation  ne  nous  paraîtrait  pas  pouvoir  s'appli- 
quer toutetoisà  des  dépôts  qui,  par  leur  nature,  n'auraient  aucun 
caractère  de  permanence,  tels  que  des  meules  de  pailles.  En  d'au- 
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Ires  termes,  nous  ne  pensons  pas  que  le  fait  par  un  riverain 
d'avoir  alTeclé  un  lerraui  (antérieurement  à  la  création  d'un  che- 
min de  fer)  il  recevoir  des  meules,  pourrait  l'autoriser  par  la  suite 
à  y  établir  indélinimenl  les  meules  provenant  de  récoltes  posté- 
rieures. 

1271.  —  A  partir  cle  r|uel  point  devra  être  mesurée  celle  dis- 
lance de  vingt  mèlres?  Il  y  a  toute  apparence  que  c'est  à  partir  de 
la  limite  même  du  terrain  occupé  par  le  chemin;  il  n'y  aurait  au- 
cun motif  d"ap|)lic|uer  ici  les  dislances  établies  à  d'autres  lins  par 
les  art.  5  et  6  de  la  loi.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  ijand,  op. 
cit. ,  n.  98. 

1272.  —  -lugé,  cependant,  que  lorsipie  la  loi  prohibe  d'éta- 
blir, à  une  distance  de  moins  de  vingt  mèires  de  la  voie  d'un  che- 
min d'  fer  desservi  par  des  machines  à  feu,  des  couvertures  en 
chaume,  des  meules  de  paille,  de  foin  et  autres  dépôts  de  matières 
inllammables ,  cette  distance  doit  élre  mesurée,  soit  de  l'arête 
supérieure  ilu  déblai,  soit  de  l'arête  inférieure  du  talus  du  rem- 
blai, soit  du  bord  extc'-rieur  du  fossé  du  chemin,  soit  des  rails 
extérieurs  de  la  voie  ferrée.  —  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1870,  Bre- 
vet et  Cessieux,  'Leb.  chr.,  p.  .ï03J 

1273. —  L'interdiclion  contenue  dans  la  loi  du  15  juill.  1843 
d'effectuer  des  d'pôts  de  matières  inllammables  à  moins  de  vingt 
m'Hres  de  la  voie  ferrée,  ne  peut  donner  lieu  à  indemnité  i|ue 
dans  le  cas  où  l'administration,  par  application  de  l'art.  10  de  la 
loi,  ordonne  la  suppression  de  constructions,  plantations  ou  dé- 
pôts existant  lors  de  l'établissement  du  chemin  de  fer.  —  Cons. 
d'Et.,  3  janv.  1873,  C'"  de  Paris-Lvon-.Mé  iiterranée,  [Leb.  chr., 
p.  221 

1274.  —  Lorsque  des  dépôts  de  matières  inflammables  (dans 
l'espèce,  d(q)ôts  de  bois  de  chaullage  et  de  construction),  exis- 
taient avant  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  leur  existence  ne 
saurait  constituer  une  contravention  a  l'art.  7  de  la  loi.  En  esl-il 
ainsi  alors  même  que  les  dépôts  existent  sur  une  propriété  par- 
tiellement expropriée  pour  l'élablissement  du  chemin  de  fer,  ou 
bien  peut-on  prétendre  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  présomption  légale, 
que,  iiirs  de  l'expropriation,  le  jury  a  tenu  compte,  dans  la  fixation 
ne  l'indemnité,  des  dépréciations  résultant  des  servitudes  de  toute 
nature  que  la  loi  de  1845  pouvait  faire  peser  sur  le  restant  de  la 
propriété  et  que,  par  suite,  l'existence  des  dépôts  constitue  une 
contravention?  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  l'administration  a 
si.'ulement  le  droit  d'ordonner  la  suppression  des  dépôts,  en  vertu 
des  [louvoirs  qui  lui  sont  accordés  par  l'art.  10  de  la  loi,  et  moyen- 
nant le  règlement  des  indemnités  qui  pourraient  être  dues  au 
propriétaire.  -  Cons.  d'El.,  31  mars  1865,  Navet,  [D.  66.3.3, 
Leb.  chr.,  p.  393] 

1275.  —  La  compagnie  est  d'ailleurs  responsable  de  l'incen- 
die dont  ont  été  atteints  des  bâtiments  riverains  de  la  voie  par 
le  feu  échappé  de  ses  locomotives,  bien  que  ces  bâtiments,  con- 
tenant un  dépôt  de  matériaux  combustibles,  soient  situés  à  une 
distance  moindre  que  celle  prescrite  par  l'art.  7,L.  15  juill.  1843, 
s'ils  existaient  déjà  avant  la  création  de  la  voie  ferrée.  —  Cass., 
20  nov.  1866,  Chemin  de  fer  de  la  .Méditerranée,  [S.  67.1.77,  P. 
67.160,  1).  66.2.225] 

1276.  —  Spécialement,  elle  est  responsable  du  feu  communi- 
qué à  des  granges  contenant  des  récoltes  et  peut  être  tenue  de 
garantir  le  fermier  déclaré  lui-même  responsable  de  l'incendie 
envers  son  bailleur.  —  Même  arrêt. 

11°  Dépots  d'objets  non  inflammables. 

1277.  —  Dans  une  distance  de  moins  de  cinq  mètres  d'un 
chemin  de  fer,  aucun  dépôt  de  pierres,  ou  objets  non  inflamma- 
bles, ne  peut  être  établi  sans  1  autorisation  préalable  du  préfet. 
Cette  autorisation  sera  toujours  révocable.  L'autorisation  n'est 
pas  nécessaire  :  I"  pour  former,  dans  les  localités  où  le  chemin 
de  fer  est  en  remblai,  des  dépôts  de  matières  non  inflammables, 
dont  la  hauteur  n'excède  pas  celle  du  remblai  du  chemin;  2»  pour 
former  des  dépôts  temporaires  d'engrais  et  autres  objets  néces- 
saires à  la  culture  des  terres  (L.  13  juill.  1845,  art.  8). 

1278.  —  Ces  dispositions  peuvent  se  passer  de  commentaire. 
Un  dépôt  de  matière  quelconque  peut  être  menaçant  pour  la  cir- 
culation s'il  est  susceptible  de  se  projeter  sur  la  voie.  Il  n'est  pas 
dangereux  dans  le  cas  contraire  :  de  là  le  principe  posé  par  notre 
article  et  de  là  aussi  l'exception. 

1279.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  des  cavaliers 
(masses  de  terres  provenant  de  l'exploitation  de  carrières  et  en- 
tassées par  les  exploitants  de  ces  carrières),  n'ont  pas  été  établis 
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à  une  dislance  moindre  que  celle  fixée  par  l'art.  8  combiné  avec 
Tari.  5,  L.  du  lo  juill.  1»45,  lorsque  d'ailleurs,  les  terres  prove- 
nant de  l'éboulement  de  ces  cavaliers  ne  sont  pas  tombées  dans 
la  zone  de  cinq  mètres  déterminée  par  la  combinaison  de  ces  ar- 
ticles,  et  que  les  procès-verbaux  dressés  se  bornent  à  constater 
que,  par  suite  du  mouvement  des  terres ,  une  voie  du  chemin  de 
fer  s'est  trouvée  déformée  horizontalement  et  soulevée  de  plu- 
sieurs centimètres,  ces  faits  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme 
constituant  la  contravention  prévue  par  l'art.  8,  L.  lo  juill.  1845. 

—  Cons.  d'Et.,  14  mars  1863,  Chemin  de  fer  de  Ceinture,  [Leb. 
chr.,  p.  2.Ï9"] 

1280.  —  ...  Que  si  le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  se 
croit  fondé  d'ailleurs  à  réclamer  la  réparation  du  dommage  qu'il 
aurait  éprouvé  par  suite  de  l'accumulation  des  dépôts  dont  les 
cavaliers  ont  été  successivement  formés ,  il  conserve  le  droit  de 
porter  sa  demande  devant  la  juridiction  compétente  pour  y  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra.  —  Même  arrêt. 

1281.  —  L'autorisation  d'effectuer  des  dépôts  dans  la  zone 
prohibée  doit  être  préalable  :  si  elle  n'était  demandée  que  pos- 
térieurement au  procès- verbal,  le  prévenu  n'en  devrait  pas  moins 
être  condamné  à  l'amende  et  à  la  suppression  de  l'ouvrage  indû- 
ment exécuté,  et  aux  dépens.  — Cons.  préf.  Seine,  20  févr.  1881, 
Préfet  de  la  Seine,  [Dauv.,  1884,  p.  208' 

1282.  —  On  voit  d'après  ce  qui  précède  que,  pour  les  dépôts 
comme  pour  les  excavations,  les  préfets  ont  un  droit  d'autorisa- 
tion analogue.  Il  semblerait  résulter  d'une  comparaison  attentive 
des  art.  6  et  8  qui  règlent  ces  deux  points,  que,  tandis  que  l'au- 
torisation préfectorale  en  cas  d'excavation  ne  pourrait  être  accor- 
dée qu'après  audition  du  concessionnaire  cette  même  autorisation 
au  contraire,  en  cas  de  dépôt  de  matériaux,  serait  absolument 
libre.  Mais  cette  différence  est  plus  apparente  que  réelle,  et  il 
paraît  préférable  d'exiger  dans  tous  les  cas  l'avis  de  la  compagnie. 

—  Picard,  t.  2,  p.  9b3. 

12"  Exceptions  aux  règles  précédentes. 

1283.  —  Lorsque  la  sûreté  publique,  la  conservation  du  che- 
min et  la  disposition  des  lieux  le  permettront,  les  distances  dé- 
terminées par  les  articles  précédents  pourront  être  diminuées  en 
vertu  d'ordonnances  rovales  rendues  après  enquête  (L.  la  juill. 
184;;,  art.  9). 

1284.  —  Il  résulte  des  explications  données  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi,  qu'un  règlement  d'administration  publique  n'est 
pas  nécessaire  pour  diminuer  la  zone  des  servitudes,  et  qu'un 
simple  décret  suffit. 

1285.  —  On  parait  d'accord  pour  enseigner,  malgré  le  si- 
lence du  texte,  que  les  intéressés,  c'est-à-dire  les  concession- 
naires ,  devront  encore  être  ici  entendus,  avant  que  le  décret 
soit  rendu. 

1286.  —  On  admet  également,  d'une  façon  générale,  que 
l'enquête  dont  il  est  parlé  devra  se  faire  dans  la  forme  des  en- 
quêtes de  commodo  et  incommodo. 

1287.  —  Le  gouvernement,  ayant  ainsi,  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  loi,  la  faculté  de  diminuer,  par  simple  dé- 
cret, l'étendue  des  zones  de  servitude,  il  s'ensuit  nécessaire- 
ment que,  dans  les  cas  oià  ces  conditions  lui  paraîtront  ne 
plus  exister,  il  pourra  révoquer  l'ordonnance  et  rétablir  la  règle 
générale.  Mais  alors  quel  sera  le  sort  des  constructions  qui  au- 
ront été  élevées  sous  l'empire  du  premier  décret'.'  Devront-elles 
disparaître  immédiatement  et  sans  indemnité?  L'affirmative  nous 

■  parait  indubiiable,  les  propriétaires  de  ces  constructions  ont  dû 
savoir  que  la  faculté  qui  leur  était  accordée  ne  pouvait  être  que 
subordonnée  aux  éventualités  de  l'avenir,  et  qu'en  conséquence 
ils  ne  pouvaient  regarder  cette  faveur  comme  définitive  et  cons- 
tituant pour  eux  un  droit  acquis.  A  cet  égard,  il  en  sera  comme 
des  tolérances  ou  permissions  de  bâtir  dans  les  zones  de  ser- 
vitude des  places  fortes,  tolérances  ou  permissions  qui  ne  sont 
jamais  accordées  que  sous  la  condition  de  démolir  à  première 
réquisition.  —  V.  de  Lalleau,  Traite  des  servitudes  établies 
pour  1(1  défense  des  places  de  guerre,  p.  348,  n.  380  et  s.  --  Ajou- 
tons, au  surplus,  qu'il  est  à  croire  que,  pour  prévenir  toute 
surprise,  toute  difficulté,  les  décrets  qui,  pour  certaines  locali- 
tés, autoriseront  à  construire  dans  une  dislance  moindre  de 
deux  mètres  de  la  voie  de  fer,  mentionneront  les  conditions 
sous  lesquelles  cette  faculté  aura  été  accordée. 

1288.—  Sur  les  quelques  très-rares  applications  qui  ont  été 
faites  de  cette  disposition,  ou  peut  consulter  notamment  Lamé- 


Fleurv,  Code  annoté  des  chemins  de  fer,  toc.  cit.,  et  Picard,  t.  2, 
p.  9;i6. 

1289.  —  Si,  hors  des  cas  d'urgence  prévus  par  la  loi  des 
16-2+  août  1790,  la  sûreté  publique  ou  la  conservation  du  che- 
min de  ferl'exige, l'administration  pourra  faire  supprimer,  moyen- 
nant une  juste  indemnité,  les  constructions,  plantations,  exca- 
vations, couvertures  en  chaunc,  amas  de  matériaux  combusti- 
bles ou  autres,  existant,  dans  les  zones  ci-dessus  spécifiées,  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  el,pour  l'avenir, 
lors  de  l'établissement  du  chemin  de  fer.  L'indemnité  sera  ré- 
glée, pour  la  sup|iression  des  constructions,  conformément  aux 
lit.  4  et  s.,  L.  3  mai  1841,  et,  pour  tous  les  autres  cas,  confor- 
mément à  la  loi  du  16  sept.  1h07  (L.  l.'i  juill.  1845,  art.  10;. 

1290.  —  .Nous  avons  déjà,  eu  l'occasion  à  plusieurs  reprises 
de  nous  occuper  de  cette  disposition.  Nous  avons  dû  nous  de- 
mander, notamment,  si  elle  devait  être  interprétée  restrictive- 
ment,ou  si  elle  ne  pouvait  pas  être  étendue  en  dehors  des  cas 
pour  lesquels  elle  a  été  faite  expressément. 

1291.  —  Du  rapprochement  opéré  par  notre  article,  entre 
les  dispositions  de  la  loi  du  lo  juill.  184o  et  celles  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  on  peut  conclure  tout  d'abord  que,  bien  que 
les  chemins  de  fer  soient  placés  d'une  manière  générale  sous  le 
régime  de  la  grande  voirie,  ils  n'en  sont  pas  moins  soumis  dans 
certaines  partieset  sous  certains  rapports,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer  (V.  suprà,  n.  1039),  aux  arrêtés  que  l'autorité 
municipale  peut  prendre  dans  les  cas  d'urgence  déterminés  par 
la  loi  des  16-24  août  1790,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  s'agit  de  la  sû- 
reté et  de  la  commodité  du  passage,  de  la  tranquillité  publique, 
du  maintien  du  bon  ordre,  etc.  (lit.  10,  art.  3). 

1292.  —  Hors  ces  cas,  l'art.  10  ci-dessus  donne  à  l'admi- 
nistration le  droit  d'ordonner  la  suppression  des  constructions, 
plantations,  etc.,  existantes  dans  les  zones  de  servitude  déter- 
minées par  les  articles  précédents,  c'est-à-dire,  celles  que  leur 
existence  antérieure  à  la  loi  ou  à  l'établissement  du  chemin  de 
fer  aurait  fait  tolérer  jusque-là,  d'après  le  §  3  de  l'art,  o. 

1293.  —  Le  cas  d'urgence  dont  il  est  ici  question  est  dési- 
gné sous  le  nom  d'arrêté  de  péril. 

1294.  —  Pour  les  autres,  qui  ne  paraissent  assujettis  à  au- 
cune règle  fixe,  mais  qui  semblent  plutôt  abandonnés  à  la  dis- 
crétion de  l'administration  préfectorale,  nous  nous  bornerons  à 
faire  remarquer  que  cette  administration  ,  en  les  réglementant, 
ne  s'expose  à  aucun  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

1295.  —  Ce  n'est  que  moyennant  une  juste  indemnité  que 
peuvent  avoir  lieu  les  suppressions  autorisées  par  cet  article. 
Mais  cette  indemnité  doit-elle  être  préalable  comme  dans  les  cas 
ordinaires  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  ou,  ce 
qui  revient  à  peu  près  au  même,  dans  quelle  forme  sera-t-il  pro- 
cédé au  règlement  de  l'indemnité?  —  Ces  deux  questions  fort 
graves  ont  occupé  quatre  longues  séances  de  la  Chambre  des 
pairs  des  3,  8,  9  et  10  avr.  1844  IMon.,  p.  738,  874,  887  et  893, 
et  de  cette  discussion  approfondie,  il  est  résulté  qu'une  dis- 
tinction était  à  faire  entre  les  divers  objets  dont  la  suppression 
pourrait  être  ordonnée;  que,  pour  les  constructions  seulement, 
la  suppression  serait  regardée  comme  une  sorte  d'expropriation 
pour  utilité  publique,  et  que,  dans  ce  cas,  le  règlement  de  l'in- 
demnité aurait  lieu  dans  la  forme  fixée  par  les  til.  4  et  s.,  L. 
3  mai  1841,  ainsi  que  l'énonce  le  deuxième  paragraphe  du  pré- 
sent article ,  ce  qui  entraine  de  soi,  ainsi  que  l'a  déclaré  du  reste 
le  rapporteur  [Mon.,  p.  888,  2"  col.  ,  que  l'indemnité,  réglée 
par  le  jury,  sera  préalable,  aux  termes  de  l'art.  o3  de  cette  der- 
nière loi.  —  Quant  aux  autres  objets  indiqués  dans  le  premier 
paragraphe  de  l'article  ci-dessus,  les  plantations,  couvertures  en 
chaume,  amas  de  matériaux  combustibles  ou  autres,  il  a  été  en- 
tendu que  leur  suppression  ne  constituait  pas  une  véritable  ex- 
propriation ;  qu'elle  n'entraînait  qu'un  simple  dommage,  tempo- 
raire on  permanent,  et  qu'à  ce  titre,  l'indemnité  en  serait  réglée 
conformément  à  la  loi  du  16  sept.  1807,  ainsi  que  l'exprime  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  ci-dessus,  ce  qui  emporte  celte 
conséquence  que  l'indemnité  sera  réglée  par  l'administration  et 
ne  sera  pas  préalable  (V.  Mon.,  p.  893,  3"  col.). 

1296.  —  Mais  par  qui  sera  due  et  payée  l'indemnité?  Sera- 
ce  par  l'Etat  ou  par  les  compagnies  concessionnaires?  Il  paraît 
résulter  des  travaux  préparatoires  que  tout  dépendra  des  circons- 
tances du  fait.  L'article  proposé  par  ia  commission  de  la  Chambre 
des  pairs  contenait,  en  effet,  à  ce  sujet  un  troisième  paragraphe 
ainsi  conçu  :  "  Elle  (l'indemnité;  sera  payée  par  l'Etat,  si  l'Etal 
a  exécuté  les   travaux,   et  par  les  compagnies,  si  les  travaux 
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ont  ('lé  pxi'fiulés  à  leurs  frais,  moyennant  une  concession  perpé- 
tuelle ».  Cette  douille  disposition  a  iHé  combattue  par  plusieurs 
membres  comme  inutile,  ou  dangereuse.  «  Ces  deux  parapraphes, 
a  dit  M.  Oirod  de  l'Ain,  me  paraissent  inutiles,  parce  que,  dés 
l'instant  que  vous  avez  n-plé  la  juridiction,  vous  ave/,  éialili  d'a- 
près quelle  loi  tel  ou  tel  cas  serait  apprécié.  Kli  bien,  le  juge 
déterminera  à  la  charge  de  qui  doit  iHre  mise  l'indemnité.  Ces 
paragraphes  sont  dangereux,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  com- 
prendre les  cas  divers  d'indemnité  réclamée,  soit  par  l'Etal  con- 
tre les  particuliers,  soil  par  ceux-ci  contre  l'Etat;  il  est  im- 
possible de  pourvoir  à  tous  les  cas;  et  l'on  risquerait,  par  une 
énumération  incomplète  des  cas  dans  l'article ,  de  gi?ner  l'ap- 
préciatiiiM  juste  qu'on  pourrait  faire  des  autres  cas.  Vous  avez. 
nél'Tminé  les  juridictions;  oela  seul  dnit  vous  rassurer.  Les  juges 
ne  reconnaîtront  pas  qu'il  y  a  lieu  à  indemnité,  sans  dire  S  la 
charge  de  qui  elle  doit  être  mise.  » 

13»  Servitudes  qui  ne  sont  pas  visées  par  la  loi. 

1207.  —  Nous  avons  fait  connaître  les  principales  servitudes 
d'utiliti'  publique  que  la  loi  de  184.'i  a  déclaré  applicables  à  la 
malien'  des  chemins  de  fer.  Il  nous  reste  ci  indiquer  maintenant 
celles  des  plus  importantes  qui  ne  semblent  pas  les  concerner.  11 
y  en  a  pour  lesquelles  il  ne  parait  y  avoir  place  pour  aucun 
doute  :  telle  la  servitude  d'enclave  et  de  passage  (de  Hecy,  op. 
cit..  p.  481)  :  telles  encore  les  servitudes  de  drainage,  d'irriga- 
tion, d'aequeduc,  d'appui  ou  de  barrage  établies  parles  lois  des 
20  avr.  tS't.'i  el  II  juill.  1847  {de  Hecy,  ci().  cit.,  p.  482).  Mais, 
pour  d'autres,  la  question  parait  plus  délicate  à  trancher. 

U"  Vues  et  jours. 

1298.  —  La  loi  ne  s'est  pas  expliquée  sur  la  possibilité  ou 
l'impossibilité  d'avoir  des  vues  et  des  jours  sur  le  chemin  de  l'er, 
el  plus  géni'ralement  sur  le  point  de  savoir  si  les  art.  07o  et  s., 
G.  civ.,  devaient  s'appli(juer  dans  les  rapports  des  propriétaires 
riverains  avec  la  voie  ferrée. 

12i>9.  —  La  question  ne  se  posç,  bien  entendu,  que  pour  les 
constructions  élevées  régulièremenl  en  deçà  de  la  limite  légale, 
c'est-a-dire  pour  les  murs  de  clùlure  ou  les  bâtiments  préexis- 
tants au  chemin  de  fer,  parce  que  pour  les  autres  constructions 
c'est  l'immeuble  même  i|ui  peut  être  appelé  à  disparaître,  et  que 
celles  i|ui  sont  construites  au  delà  de  deux  mètres  échappent  par 
cela  même  à  toutes  les  prescriptions  édictées  par  ces  articles. 

1300.  —  On  sait  qu'en  règle  générale  on  admet  que  ces  arti- 
cles ne  s'appliquent  pas  aux  propriétés  riveraines  des  voies  pu- 
bliques. —  Cass.,  1"  mars  1848,  Durand,  lS.  48.1.022,  P.  48. 
2.304,  U.  48.1.137];  —  27  août  18i'.l,  David,  !  S.  49.1.409,  P. 
40.2.100,  D.  49.1.2271;  —  t"juill  1801,  Fornard,  IS.  02.1.81, 
P.  62.119,  D.  62.1.1381 

1301.  —  Les  chemins  de  fer  constituant  essentiellement  une 
voie  publique,  nous  pensons  que  la  même  solution  devrait  leur 
être  appliquée. 

1302.  —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'il  est  interdit  d'établir  des 
jours  el  issues  dans  les  murs  de  clôture  existant  a  deux  mètres 
des  chemins  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1850,  Délier,  [S.  31.2. 
578,  D.  31.3.33,  Leb.  chr.,  p.  273]  —  V.  Cons.  d'Et.,  23  mars 
1888,  Bonnier,  [Leb.  chr.,  p.  3231 

1303.  —  En  tous  cas,  d  est  certain  que  le  fait  d'avoir  des 
jours  el  des  vues  aux  dislances  prohibées  par  ces  articles  ou  en 
dehors  des  conditions  qu'ils  prescrivent  ne  saurait  constituer  une 
contravention  de  grande  voirie. 

1304.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  vues  droites  ouvertes  dans 
une  construction  établie  a  plus  de  deux  mètres  de  la  limite  d'un 
chemin  de  fer,  ne  constituent  pas  une  contravention  aux  règle- 
ments de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  t3  déc.  1860,  Ricard,  [S. 
61.2.363,  P.  adm.  chr.,  D.  61.3.20,  Leb.  chr.,  p.  768] 

1305. —  ...  Que  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
connaître  de  l'inobservation  de  l'art.  676,  C.  civ.,  relativement  à 
l'absence  de  verres  dormants  à  des  fenêtres  établies  du  côté  d'un 
chemin  de  fer.  —  Cons.  préf.  Seine,  20  févr.  1883,  Préfet  de  la 
Seine,  [Dauvert.  1884,  p.  201] 

1300.  —  ...  Que  le  l'ail  d'avoir  établi  dans  un  mur  pignon 
d'un  immeuble  situé  à  la  limite  d'un  chemin  de  fer,  et  du  coté  de 
ce  chemin  de  fer,  des  châssis  ouvrants  et  non  garnis  d'un  treillis 
de  fer,  dont  deux  notamment  sont  situés  à  deux  mètres  trente 
de  hauteur  du  sol,  constitue  non  une  contravention  de  grande 
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voirie,  mais  une  infraclion  aux  art.  676  el  677,  C.  civ.,  de  la  com- 
pétence exclusive  du  tribunal  ordinaire.  —  Cons.  préf.  Seine,  24 
mars  1883,  Préfet  de  la  Seine,  [Dauv.,  1888,  p.  197j 

1307.  —  ...  Que  des  jours  el  issues  pratiqués  dans  un  mur 
de  cliMure  établi  à  plus  de  deux  mètres  du  chemin  de  fer  ne 
constituent  pas   unr-   contravention   de   grande  voirie,  alors   du 

I   moins  qu'il  n'est  pas  allégué  que  ce  mur  eût  été,  lors  de  sa  cons- 
I   Iruction,  établi  à  deux   mètres  du  chemin  de  fer;  el,   par  suite, 

que  c'est  encore  à  tort  que  la  suppression  des  jours  et  issues  en 

question  en  serait  ordonnée.  —  .Même  décision. 

1308.  —  ...  Mais  nue  celle  décision  ne  ferait  point  obstacle  à 
ce  que,  si  la  sûreté  publique  ou  la  conservation  du  chemin  de  fer 
exigeaient  la  suppression,  soit  dudit  mur,  soil  desdils  jours  et  is- 
sues, l'administration  y  fil  procéder  conformément  à  I  art.  10,  L. 
13  juill.  1843.  —  Même  décision. 

1309.  —  Ce  qui  est  vrai  dans  les  rapports  des  riverains  avec 
la  compagnie  l'esl-il  également  dans  les  rapports  de  celle-ci 
avec  les  riverains?  ■<  Les  constructions  de  chemins  de  fer,  dit  à 
cet  égard  M.  de  Recy,  peuvent  être  élevées  à  l'extrême  limite 
de  la  propriété  publique  sans  que  les  propriétaires  voisins  soient 
fondés  à  réclamer  lorsque  ces  constructions  nuisent  aux  ouver- 
tures qu'ils  ont  eux-mêmes  pratiquées  dans  leurs  bâtiments.  Les 
dispositions  des  art.  678  et  679,  C.  civ.,  ne  peuvent  être  invo- 
quées parles  riverains  du  chemin  de  fer».  Mais  le  même  auteur 
(et  nous  partageons  ses  réserves)  ne  va  pas  jusqu'à  déclarer  que 
la  compagnie  pourrait  avoir  sur  les  fonds  voisins  des  vues  di- 
rectes ou  obliques  sans  observer  aucune  distance;  il  hésite  tou- 
tefois sur  l'étendue  des  précautions  qu'elle  devrait  être  tenue  d'ob- 
server. Plus  rigoureux  que  lui,  nous  estimons  qu'en  pareil  cas  il  y 
aurait  lieu  purement  et  simplement  de  revenir  au  droit  commun. 

1309  hi".  —  Une  raison  d'analogie  nous  conduit  à  décider 
que  si  les  jours,  issues,  etc.,  au  lieu  de  donner  sur  le  domaine 
public  donnaient  sur  des  parcelles  réservées  en  propre  à  la  com- 
pagnie, les  art.  673  els.,  C.  civ.,  recouvreraient  leur  pleine  el  en- 
tière application. 

15°  Egouls  des  loits. 

1310.  —  Les  conditions  mêmes  auxquelles  se  trouve  subor- 
donnée la  construction  des  immeubles  dans  le  voisinage  des  che- 
mins de  fer  rend  peu  pratique  la  question  de  savoir  si  on  peut 
acquérir  sur  une  voie  ferrée  la  servitude  d'égoul  des  toits.  Com- 
ment concevoir,  en  effet,  un  droit  d'égoul  à  plus  de  deux  mètres 
de  distance  du  sol  de  la  voie  publique?  Elle  ne  pourrait  se  poser 
que  par  rapport  aux  constructions  préexistantes  soit  à  la  loi  du 
13  juin.  1843,  soit  à  l'établissement  du  chemin  de  fer,  ou  pour 
les  murs  de  clôture,  mais  on  conçoit  que  par  rapport  à  ces  der- 
niers ce  droit  soit  pour  ainsi  dire  inapplicable. 

1311.  —  D'une  façon  générale,  nous  croyons  qu'on  peut  dire, 
à  raison  même  du  caractère  publie  de  la  voie,  qu'on  ne  saurait  y 
établir  aucune  servitude  d'égoùt.  "  Tandis  que  les  riverains  des 
routes,  dit  à  cet  égard  M.  de  Recy,  peuvent  déverser  leurs  eau.x 
sur  la  voie  publique,  à  charge  seulement  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  police  prescrites  par  l'autorité,  celte  faculté  est 
absolument  interdite  aux  riverains  des  voies  ferrées.  Il  importe, 
en  effet,  au  plus  haut  point  de  prévenir  des  infiltrations  el  par 
suite  des  tassements  dont  les  conséquences  pourraient  être  dé- 
sastreuses. L'art.  681,  C.  civ.,  est  sans  application  à  la  matière 
des  chemins  de  fer.  La  nature  des  voies  ferrées  y  résiste  abso- 
lument ".  —  De  Recy,  op.  cit.,  p.  324. 

1312  — Nous  devons  même  ajouter  que,  suivant  les  cas, 
l'écoulement  des  eaux  pluviales  et  ménagères  qui  dégradent  les 
talus  d'un  chemin  de  fer,  pourrait  constituer  le  propriétaire  en 
contravention,  et  cela  alors  même  que  sa  maison  serait  cons- 
truite à  plus  de  deux  mètres  de  la  limite  du  chemin.  —  Cons. 
d'Et.,  13  déc.  1860,  précité. 

iè"  Saillies ,  balcons,  etc. 

1313.  —  Les  règlements  de  voirie  applicables  aux  saillies, 
balcons,  etc.,  en  tant  qu'ils  déterminent  la  hauteur  à  laquelle 
ils  peuvent  être  placés  par  rapport  à  la  voie  publique,  etc.,  ne 
sont  évidemment  pas  applicables  aux  chemins  de  fer,  puisque  la 
construction  par  elle-même  ne  peut  être  qu'en  retrait  sur  la  voie 
publique.  Ils  ne  pourraient  y  être  étendus  que  pour  les  cons- 
tructions préexistantes  au  chemin  et  placés  à  une  distance 
moindre  que  la  distance  légale. 
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17°  MHoyenneié. 

1314.  —  Une  aulre  servitude  qui  nous  paraît  également 
inapplicable  à  la  matière  des  chemins  de  fer  est  celle  de  la  mi- 
toyenneté. Nous  savons  qu'en  pratique  la  question  s'est  quel- 
quelbis  posée,  notamment  à  l'occasion  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture,  croyons-nous,  et  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Limoges, 
de  savoir  si  une  compagnie  de  chemin  de  l'er  pouvait  exigfr 
d'un  voisin  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  d'un  mur,  ou  si,  in- 
versement, le  voisin  ne  pouvait  pas  exiger  de  l'administration 
qu'elle  participât  à  la  réfection  d'un  mur  mitoyen  ou  qu'elle 
abandonnât  la  mitoyenneté.  Mais  nous  croyons  qup  le  caractère 
public  du  chemin  s'oppose  à  l'existence  de  semblables  coproprié- 
tés. —  Sec.  Avis  de  la  section  des  travaux  publics  au  Conseil 
d'Etat,  du  13  avril  I8S0;  de  Recy,  op.  cil.,  p.  476. 

1315.  —  Nous  limitons  par  cela  même  notre  prohibition  aux 
seuls  biens  faisant  partie  du  domaine  public,  c'est-à-dire  à 
ceux  qui  sont  appelés  à  faire  retour  à  l'Etat.  Pour  les  biens  du 
domaine  privé  des  compagnies,  il  est  incontestable  que  la  ser- 
vitude devrait  produire  tous  ses  effets.  —  V.  sur  tous  ces  points. 
Picard,  op.  cit.,  l.  2,  p.  942;  de  Recy,  op.  cit.,  p.  926,  n.  708. 

18°  Sanction. 

1316.  —  Les  sanctions  des  dispositions  qui  précèdent  étant 
les  mêmes  que  celles  qui  sont  édictées  par  la  loi  pour  les  con- 
traventions commises  par  les  tiers,  nous  nous  bornerons  à  ren- 
voyer à  cet  égard  infrd,  n.  1013  et  s. 

§  2.  De  la  conservation  des  chemins  de  fer  et  des  oucrayes  d'art. 
—  Obligations  des  tier^. 

1"  DfgradiUion  des  chemins  de  fer  ou  de  leurs  ddpendances 
proprement  dites. 

1317.  —  L'obligation  pour  les  tiers  de  respecter  les  chemins 
de  l'er  est  réglée  tout  à  la  fois  par  la  loi  du  lu  juill.  1843,  art,  2 
et  s.,  et  par  l'ordonnance  du  13  nov.  1846. 

1318.  —  Il  ne  faut  pas  prendre  au  pied  de  la  lettre  la  dis- 
tinction que  nous  avons  faite  entre  les  tiers  et  les  riverains;  il 
n'est  pas  douteux  en  effet  que  ces  derniers  tombent  eux-mêmes 
sous  l'application  des  dispositions  que  nous  allons  commenter, 
lorsqu'ils  agissent,  non  plus  en  leur  qualité  de  propriétaires 
limitrophes,  mais  comme  pourrait  le  faire  toute  autre  personne. 

13iy.  —  Le  principe  général  de  l'obligation  qui  s'impose  à 
chacun  de  respecter  le  domaine  public  est  conli^nu  dans  l'art.  2, 
L.  13  juill.  1843,  en  ces  termes  :  «  Sont  applicables  aux  chemin? 
de  fer,  les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  qui  ont  pour 
objet  d'assurer  la  conservation  des  fossés,  talus,  levées  et  ou- 
vrages d'art  dépendant  des  routes. 

1320.  —  On  peut  citer  parmi  les  principales  dispositions  ap- 
plicables à  la  police  des  grandes  rentes  les  lois  et  ordonnances 
suivantes  :  Arrêt  du  Conseil  du  17  juin  1721,  concernant  la  po- 
lice, la  conservation  et  la  liberté  des  grands  chemins.  —  Ordon- 
nance du  roi  du  4  août  1731,  qui  impose  des  peines  aux  voleurs 
et  receleurs  de  pavés,  et  autres  matériaux  des  routes,  et  à  ceux 
qui  dégradent  et  embarrassent  les  chemins  publics.  —  Ordon- 
nance du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris  du  29 
mars  1734,  concernant  la  police  générale  des  routes  et  chemins. 

—  Arrêt  du  Conseil  du  16  déc.  1739.  —  Ordonnance  du  bureau 
des  finances  de  Paris  du  18  juin  1763,  sur  la  police  et  la  con- 
servation des  grands  chemins  dans  l'étendue  de  la  généralité. 

—  Ordonnance  des  trésoriers  de  France  du  13  juill.  1766,  sur 
la  manière  de  fonder  les  routes  pour  en  assurer  la  largeur.  — 
Ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris  du 
30  avr.  1772,  qui  renouvelle  celle  du  29  mars  1734,  concernant 
la  police  des  chemins.  —  Ordonnance  du  bureau  des  finances 
de  la  généralité  de  Paris  du  2  août  1774,  concernant  la  police 
des  grands  chemins  et  les  bornes  militaires.  —  .Arrêt  du  Conseil 
du  ()  févr.  1776,  qui  réduit  à  42  pieds  la  largeur  des  roules  prin- 
cipales et  fixe  celles  des  autres  et  des  chemins.  —  Ordonnance 
du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris  du  17  juill. 
1781,  concernant  la  police  des  chemins  dans  l'étendue  de  celte 
généralité.  —  Loi  du  29  flor.  an  X,  relative  aux  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie.  —  Loi  du  12  févr.  1810.  —  Code 
pénal,  art.  4i8,  471,473  et  479.  —  Décret  du  11  déc.  1811, con- 


tenant règlement  sur  la  construction,  la  réparation  et  l'entretien 
des  grandes  routes.  —  Loi  du  12  mai  1823,  concernant  la  pro- 
priété des  arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes  royales  et  dépar- 
tementales et  le  curage  et  l'entretien  des  fossés  qui  bordent  ces 
rout'^s. 

1321.  —  Il  résulte  spécialement  de  l'arrêt  du  Conseil  du  17 
juin  1721,  qui  est  l'un  des  plus  fréquemment  applicables  en  la 
matière,  qu'il  ne  doit  être  effectué  aucune  fouille  sur  les  routes, 
aucun  dépôt  de  fumier,  décombres  ou  autres  immondices,  et  que 
les  fossés  n'en  doivent  être  comblés  par  personne. 

1322.  —  De  son  côté,  l'arrêt  du  Conseil  du  4  août  1731,  qui 
édicté  des  dispositions  d'un  caractère  aussi  général,  après  avoir 
renouvelé  l'interdiction  faite  de  combler  les  fossés,  interdit  éga- 
lement d'abattre  les  berges,  de  commettre  des  anticipations,  de 
faire  des  dépôts  quelconques,  d'enlever  les  pavés  ou  les  maté- 
riaux destinés  aux  ouvrages  publics  ou  mis  en  œuvre. 

1323.  —  Enfin  l'art.  1  ,  L.  29  flor.  an  X,  qui  résume  toutes 
les  prohibitions  antérieures,  fiorte  «  que  les  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie,  telles  que  anticipations,  dépôts  de  fu- 
mier et  d'autres  objets,  et  tontes  espèces  de  détériorations  com- 
mises sur  les  grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur 
les  fossés,  ouvrages  d'art  et  matériaux  destinés  à  leur  entretien, 
seront  punies...,  etc.  » 

1324.  —  La  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses  applications 
de  ces  différentes  dispositions.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion 
d'en  signaler  quelques-unes  suprà,  n.  919,  943  et  s.  Nous  complé- 
terons ces  indications  à  l'aide  de  citations  nouvelles  de  quelques 
décisions. 

1325.  —  Rappelons  d'abord  que  la  disposition  de  l'art.  1,  L. 
13  juill.  1843,  qui  déclare  que  les  chemins  de  fer  l'ont  partie  de 
la  grande  voirie,  est  applicable  non  seulement  à  la  voie  de  fer 
proprement  dite,  mais  encore  aux  stations,  gares  et  autres  empla- 
cements en  dépendant;  qu'en  conséquence,  les  contraventions 
commises  sur  ces  emplacements  doivent  être  poursuivies  et  ré- 
primées comme  contraventions  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et., 
22  juill.  184S,  Tournois,  [S.  48.2.762,  P.  adm.  chr.,  D.  94.3.3, 
Leb.  chr.,  p.  430]  —  Il  n'en  est  autrement  qu'à  l'égard  des  biens 
qui,  appartenant  à  la  compa^Miie ,  ne  servent  pas  à  compléter  le 
chemin  de  fer  envisagé  comme  chemin  public. 

1326.  —  Ce  sont  des  distinctions  dont  nous  avons  déjà  fait 
connaître  la  portée  suprà,  n.  890  et  s. 

1327.  —  Conformément  à  ces  distinctions,  il  a  été  décidé 
que  le  fait  de  dégrader  le  talus  d'une  avenue  d'accès  à  une  gare 
ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie,  alors  qu'il 
s'agit  moins  d'une  avenue  d'accès  que  d'un  chemin  vicinal  non 
incorporé  à  une  avenue  semblable.  — ■  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1888, 
Laparra,  [D.  89.3.67,  Leb.  ohr.,  p.  128] 

1328.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  considérer  comme 
constituant  une  contravention  de  grande  voirie  le  bris  d'une  clô- 
ture placée  le  long  et  sur  les  côtés  latéraux  d'une  avenue  con- 
duisant à  une  gare  et  dépendant  du  domaine  public,  mais  n'ayant 
pas  été  classée  comme  voie  publique,  alors  que  celte  clôture  n'a 
pas  été  établie  en  vertu  d'une  autorisation  régulière.  —  Cons. 
d'Et.,  12  déc.  1884,  Ministre  des  Travaux  publics,  fD.  86.3.121, 
Leb.  chr.,  p.  9081;  —  22  mai  1883,  Peyron,  [S.  8713.9,  P.  adm. 
chr.  et  les  observations  de  M.  le  Commissaire  du  gouvernement. 
Le  Vavasseur  de  Précourt,  D.  86.3.121,  Leb.  chr.,  p.  560];  — 
Même  date,  Podevin  et  Momméga,  [Ibid];  —  4  déc.  1883,  Pey- 
ron  ,  [Leb.  chr.,  p.  937] 

1329.  —  ...  Ni  le  fait  que  des  jours  et  accès  ont  été  pris  par 
un  riverain  sur  cette  avenue.  —  Cons.  d'Et.,  22  mai  1883,  deux 
arrêts  précités.  —  V.  d'ailleurs  suprà,  n.  1301  et  s. 

1330.  —  ...  Ni  celui  que  des  eaux  pluviales  s'écoulent  sur 
l'avenue,  si  ces  eaux  n'y  ont  causé  aucune  détérioration.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n.  1312. 

1331.  —  Mais  il  a  été  jugé,  par  contre,  qu'il  y  a  contraven- 
tion de  grande  voirie  dans  le  fait,  par  un  particulier,  de  dégra- 
der un  cavalier  et  une  haie  dépendant  d'un  chemin  de  fer.  — ■ 
Cons.  d'Et.,  9  août  1831,  .\jasson  de  Grandsagne,  [P.  adm.  chr., 
Leb.  chr.,  p.  383]  —  V .  suprà ,  n.  897,  909. 

1332.  —  ...  Dans  le  fait,  par  un  riverain  d'une  voie  ferrée, 
de  rlêtruire  un  fossé  servant  à  l'écoulement  des  eaux,  et  de 
s'approprier  le  terrain  dans  lequel  était  creusé  ce  fossé.  —  Cons. 
d'Et.,  30  mai  1884,  Bosse,  .Leb.  chr.,  p.  480]  —  V.  sup:-(i,  n.  913. 

1333.  —  ...  Dans  le  fait,  par  un  particulier,  d'avoir,  à  l'aide 
de  ponceaux  en  bols,  établi  un  passage  sur  les  fossés  de  limite 
d'un  chemin  de  fer  l'Ord.  4  août   1730  et  L.   13  juill.  I8i..=>).  — 
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Cons.  fl'Et  ,  29  mars  18ol,  Chabaniie  et  Urevel,  [P.  arlrn.  clir., 
Lfh.  rhr.,  p.  220] 

i:t34.  —  ...  L)ans  II"  t'ait  d'avoir  conslruil  un  mur  de  clôture  en 
saillie  de  32a  millimèlri'S  sur  les  dépi'ndanci's  du  chemin  de  fer, 
el  plus  spécialement  sur  un  terrain  foiinani  partie  de  la  plateforme 
d'un  réservoir  destiné  à  l'alimentation  di's  rnailiini's  lOrd.  ItOaoùt 
1772;  Arr.  Cons.  27  lévr.  176.')).  —  Cons.  préf.  Seine,  X..., 
[Uauv.,  1881,  p.  281j 

i:t!t5. —  ...  Dans  le  fait  d'avoir  posé  des  tuyau.x  sur  le  do- 
maine de  la  voie.  —  Cons.  préf.  de  la  Seine,  29  août  1887,  Pré- 
fet de  la  Seine,  fDauv.,  1887,  p.  281  i 

lS'-i(i.  —  ...  Ou  d'avoir  établi  sans  autorisation  un  drain  sous 
le  sol  de  l'avenue  d'un''  gare.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  ISHO,  D  ■!- 
theil,  |Leb.  clir.,  p.  7.')(tl  —  V.  supra,  n.  OU. 

13Ù0  bis.  —  ...  Dans  le  fait  d'avoir  établi  une  cantine  dans 
l'enceinte  du  chemin  de  fer,  alors,  du  moins,  que  le  propriétaire 
de  cette  cantine  n'avait  pas  été  autorisé  par  le  pri'l'i't  el  qu'il  avait 
été  régulièrement  mis  en  demeure  de  la  supprimer.  — V.,  par  à 
contriiri'i,  (ions.  d'l\t.,  7  tévr.  1890,  Carrière,  [Leb.  chr.,  p.  146' 
—  V.  infni ,  II.  19(17. 

1337.  —  ...  Dans  le  l'ail  d'avoir  brisé  la  lanterne  et  la  rampe 
d'un  passage  à.  niveau.  —  Cons.  préf.  Seine,  9  mars  1887,  [Dauv., 
1887,  p.  197] 

1338.  —  .  .  Ou  le  vantail  d'un  même  passage.  —  Cons.  préf. 
Vosges,  7  juin  1876,  Préf.  Vosges,  [^Uauv.,  77. .163] 

133!).  —  ...  Dans  le  l'ait  d'avoir  brisé,  en  conduisant  une  voi- 
ture attidée,  la  clôture  li'un  chemin  de  fer  (L.  29  llor.  an  III  el 
L.  lojudl.  l8io).  —  Cons.  préf.  Seine,  9  juin  1882,  Préf.  Seine, 
Dauv.,  1882,  p.  202] 

1340.  —  Ces  dernières  conclusions,  cependant,  n'ont  pas 
été  admises  par  le  Conseil  d'Etat  qui  a  refusé  de  voir,  dans  les 
faits  sus-énoncés,  des  contraventions  prévues  et  punies  par 
la  loi  du  lo  juin.  184-5,  non  plus  que  par  l'art.  479,  C.  pén.  (qui 
a  remplacé,  à  cet  égard,  l'art.  40,  L.  28  s^'pl.-G  oct.  1791),  el 
décidé  que  ces  dégradations  ne  tombant  que  sous  l'application 
de  la  loi  du  30  mai  iS'M  sur  la  police  du  roulage,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  faire  l'application  de  ses  dispositions  à  la  cause,  par 
ce  motif,  que  la  loi  du  Ib  juill.  184o  n'avait  pu  rendre  applicable 
à  la  matière  des  chemins  de  fer  que  les  lois  sur  la  grande  voirie 
qui  avaient  été  édictées  à  l'époque  de  sa  promulgation  el  non 
celles  qui  n'avaient  pas  encore  été  rendues  à  ce  moment. 

1341.  —  .\insi  jugé,  spécialement,  que  l'art.  9,  L.  30  mai  18.ÏI 
sur  la  police  du  roulage,  qui  réprime  et  punit  les  dommages  cau- 
sés aux  routes  par  les  voitures,  est  inapplicable  à  un  charretier 
dont  la  voiture  a  dégradé  la  barrière  d'un  passage  à  niveau.  — 
Cons.  d'Et.,  10  févr.  1888,  Côme,  [S.  90  3.7,  P.  adm.  chr.,  D. 
89.3.44,  Leb.  chr.,  p.  149];  —  9  mars  1888,  Minisire  des  Tra- 
vaux publies,  [Leb.  chr.,  p.  234]  —  Contra,  Palaa,  Dicl.  Idgisl. 
et  iraient,  des  chemins  de  fer.,  V  Roulatje,  p.  946,  n.  30. 

1341  his.  —  La  même  question  s'psl  posée  à  l'occasion  d'un 
tramway  à  vapeur  dont  la  voie  croisait  celle  d'un  chemin  de  fer 
el  qui  avait  endommagé  la  barrière  d'un  passage  à  niveau  en 
pénétrant  sur  la  ligne  au  moment  oij  elle  se  fermait  :  mais  elle 
n'a  pas  été  résolue,  le  pourvoi  dans  l'espèce  ayant  été  déclaré 
non-recevable  pour  vice  de  forme.  —  Cons.  d'Et.,  16janv.  1891, 
Jeltsch,  iheh.  chr.,  p.  lo] 

1342.  —  La  loi  de  1831  n'est  elle-même  applicable  que  dans 
le  cas  où  le  dommage  est  causé  par  une  voilure.  Par  suite,  s'il 
venait  à  èlrf  commis  différemment,  on  ne  pourrait  plus  avoir  re- 
cours qu'à  l'art.  1,  L.  29  llor.  an  \,  lequel  ne  permettrait  de 
condamner  les  contrevenants  qu'à  la  réparation  du  préjudice  el 
au.\  frais,  à  l'exclusion  de  toute  autre  disposition  répressive. — 
Cons.  d'Et.,  4  déc.  1891,  Schack,  [Leb.  chr.,  p.  740^ 

1343.  —  Si  les  dégradations  commises  aux  mécanismes  des 
passages  à  niveau  constituent  des  contraventions ,  encore  faut-il , 
d'ailleurs,  qu'elles  soient  bien  vérinées  el  qu'elles  ne  proviennent 
pas  du  mauvais  fonctionnement  de  ce  mécanisme  (V.  Arr.  Cons., 
16  déc.  17,Ï9;LL.  i;i  juill.  1845,  art.  2:  23  mars  1842).  —  Cons. 
d'Et.,  6  juill.  1888,  .Ministre  des  Travaux  publics,  [D.  89.3.67, 
Leb.  chr.,  p.  643] 

2"  Introduction  ou  pacage  de  bestiaux. 

1344.  —  Nous  réunissons  ici  tout  ce  qui  concerne  les  contra- 
ventions, atteintes  ou  menaces  d'atteintes  à  la  voie  ferrée  com- 
mises par  les  bestiaux.  Ces  laits  sont  punis  et  réprimés  soil  par 


l'art.  2,  L.  15  juill.  1843,  soil  par  l'art.  61,  Ord.  13  nov.  L846, 
soit  enlin  par  l'arrêt  ilu  Conseil  du  16  déc.  1759. 

1345.  — L'art.  2,  L.  13  juill.  1845,  se  borne  a  interdire,  d'une 
fagon  générali',  dans  toute  l'étendue  lies  fossés,  talus  et  ouvrages 
d'art  dépendant  des  routes,  le  pacage  des  bestiaux. 

134(i.  —  L'art.  61,  Ord.  13  nov.  1846,  de  son  côté,  porte  :  «  Il 
est  interdit  à  touti-  personne  étrangère  au  service  du  chemin  de 
fer,  d'v  introduire  des  chevaux,  bestiaux  ou  animaux  d'aucune 
espèce.  Il 

1347.  —  Enfin,  l'arrêt  du  Conseil  du  16  déc.  1759  esl  ainsi 
conçu  :  «  Est  défendu  à  tous  pitres  et  autres  gardes  et  conduc- 
teurs de  bestiaux  de  les  conduire  au  p'iturage  ou  de  les  laisser 
répandre  sur  les  bords  des  grands  ehemins  plantés  soit  d'arbres, 
soit  do  haies  d'é|iines  ou  d'autres,  à  peine  de  conliscation  des  bes- 
tiaux et  100  livres  d'amende,  de  laipielle  amende  les  maîtres, 
[lères,  chefs  di'  famille  <H  propriétaires  de  be.^tiaux,  seront  el  de- 
meureront civilenienl  responsables.  » 

1348.  —  Il  résulta  très-netlemenl  de  ces  dispositions  :  1°  que 
tout  pacage  de  bestiaux  esl  puni  en  tant  que  pacage,  sauf  à 
s'entendre  sur  la  définition  qu'il  convient  de  donner  de  ce  mot 

L.  15  juill.  1843,  art.  2). 

134i).  —  2° Que  toute  introduction  lolonlnire  d'animaux  sur 
la  voie  ferrée,  ou  plus  exactement  sur  les  chemins  de  fer  et  ses 
dépendances  est  également  réprimée  (Ord.  15  nov.  1846). 

1350.  —  3'J  Que  tout  vagabondage  de  bestiaux  sur  les  bords 
du  chemin  de  fer  constitue  une  contravention  (Arr.  du  Cons.  de 
1739). 

1351.  —  Mais  la  simple  introduction  d'un  animal  sur  la  voie 
ferrée  elle-même,  lorsqu'elle  n'est  pas  volontaire  doit-elle  être 
considérée  comme  v  séi>  par  cfs  dispositions'? 

1352.  —  ...  Alors  du  moins  que  l'animal  n'a  causé  aucun 
dommage  au  chemin  de  fer  ou  à  ses  dépendances  (L.  15  juill. 
1845,  art.  2,  1;  1). 

1353.  —  La  jurisprudence  a  longtemps  hésité  avant  d'ad- 
mettre l'affirmative  sur  ce  point.  Puis,  par  un  esprit  de  géné- 
ralisation peut-être  un  peu  excessif,  elle  a  considéré  comme  fait 
conlravenliounel  non  seulement  l'introduction  même  involontaire 
el  non  dommageable  d'animaux  sur  les  parties  de  voies  ferrées 
encloses  par  des  planlalions,  telles  que  grands  arbres,  haies  d'é- 
pines (c'est-à-dire  le  seul  fait  textuellement  prévu  par  l'arrêt  du 
Conseil  de  1739)  mais  même  sur  celles  de  ces  parties  qui  n'ont 
pour  clijture  qu'une  haie  sèche,  un  treillage  ,  etc. 

1354.  —  Toutefois,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Picard  {op. 
(c)<.,  t.  2,  p.975),"  comme  les  compagnies  sont  tenues,  sauf  excep- 
tion, de  clore  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  de  placer  des 
barrières  aux  passages  à  niveau,  d'établir  leurs  clôtures  suivant 
le  type  déterminé  par  l'administration,  de  les  maintenir  en  bon 
étal  d'entretien,  et  d''  manœuvrer  leur  barrière  conformément 
aux  règlements,  le  tjonseil  d'Etat  a  toujours  eu  soin  d'examiner 
si  les  faits  d'introduction  ne  coïncidaient  pas  avec  un  défaut  de 
conformation  entre  les  clôtures  el  le  typ'^  approuvé,  avec  un  vice 
dans  leur  entrelien,  el  notamment  avec  une  solution  de  conti- 
nuité ou  avec  l'ouverture  de  barrièrf>s  d'un  passage  à  niveau  à 
une  heure  à  laquelle  elles  auraient  dû  être  fermées;  el  lorsqu'il 
s'est  trouvé  en  présence  d'irrégularités  de  celle  nature,  il  a  jugé 
que  la  contravention  commise  par  la  compagnie  excusait  ou 
effaçait  la  contravention  commise  par  les  inculpés  et  il  a  ren- 
voyé ces  derniers  des  fins  des  procès-verbaux  dressés  contre 
eux.  n 

1355.  —  Ce  passage  résume  de  la  façon  la  plus  nf  lie  el  la 
plus  complète  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  au  moins  depuis 
1867.  Si  nous  ajoutons  que  là  où  le  chemin  de  fer  peut  être  léga- 
lement dépourvu  de  clôtures,  le  (jOnseil  d'Etat  ne  considère  pas 
celle  dispense  comme  de  nature  à  autoriser  les  propriétaires  de 
bestiaux  à  se  départir  de  leur  surveillance  ou  à  diminuer  leur 
responsabilité,  nous  aurons  l'ail  connaître  clairement  son  esprit. 

1356. —  11  ne  nous  reste  désormais,  pour  préciser  la  ques- 
tion, qu'à  énoncer  successivement  les  décisions  intervenues  sur 
ces  diilérenls  points. 

1357.  —  Nous  commencerons  par  signaler  les  premières  hé- 
sitations de  la  jurisprudence  sur  le  caractère  répressible  ou  non 
qu'il  convenait  de  reconnaître  à  la  simple  introduction  non  do- 
mageable  de  bestiaux  ou  d'animaux  sur  la  voie  ferrée. 

1358.  —  Il  a  été  jugé  successivement  à  cet  égard  que  l'art. 
61,  Ord.  15  nov.  1846,  ne  punit  l'introduction  de  bestiaux  ou 
autr.^s  animaux  dans  l'enceinte  d'un  chemin  de  fer,  par  des  per- 
sonnes étrangères  au  service,  qu'autant  que  ce  fait  procède  de 
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la  volonté  rie  l'homme,  qu'il  n'y  a  pas  contravention  punissable, 
si  les  bestiaux  ne  sont  entrés  dans  le  chemin  qu'en  l'absence 
et  sans  la  participation  de  leur  g-ardien  ou  propriétaire.  —  Cass., 
19  mai  1S54,  Dehrade,  [S.  o4.1.o0o,  P.  54.2.327,  D.  34.1.213] 

1359.  —  ...  'Jup  l'introduction  de  chevaux  ou  bestiaux  dans 
l'enceinte  d'un  chemin  de  fer  n'est  punissable,  en  vertu  de  l'art. 
61,  Ord.  13  nov.  1846,  que  lorsque  cette  introduction  a  été  vo- 
lontaire de  la  part  du  prévenu;  que  le  simple  abandon  de  ces 
animaux  ne  donne  lieu  qu'à  la  mise  de  ces  animaux  en  four- 
rière, aux  termes  de  l'art.  68  de  la  même  ordonnance  —  Cass., 
3  avr.  1838,  Derbré ,  [S.  38.1.539,  P.  38.1204,  D.  38.3.39]  —V. 
infrà ,  n.  1995. 

1360.  —  ...  Qu'aucune  disposition  législative  ne  permet  de 
prononcer  une  amende  contre  un  particulier,  à  raison  de  ce 
qu'une  vache  lui  appartenant  se  serait  introduite  dans  l'enceinte 
d'un  chemin  de  fer,  que  ce  particulier  peut  seulementde  ce  chef 
être  condamné  à  la  réparation  des  dégradations  que  cette  vache 
a  causées,  et  que,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  aucune  dégradation,  il  ne 
peut  V  avoir  lieu  de  prononcer  aucune  amende.  —  Cons.  d'Et., 
18  août  1862,  Dubourdonné,  [P.  adm.  chr.,  D.  6.3.3.73,  Leb.  ehr., 
p.  709] 

1361.  —  ...  Qu'alors  qu'il  n'est  établi,  ni  par  un  procès-verbal 
de  contravention,  ni  par  l'instruction  faile  à  la  suite  de  ce  pro- 
cès-verbal,  que  les  vaches  d'un  particulier  poursuivi  eussent, 
pour  s'introduire  sur  le  chemin  de  fer,  brisé  la  clôture  ou  qu'elles 
eussent  causé,  soit  à  la  voie  ferrée,  soit  à  ses  dépendances, 
aucune  dégradation,  le  particulier  doit  être  renvoyé  des  fins  du 
procès-verbal.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1863,  Damiens,  [Leb. 
chr.,  p.  36] 

1362.  —  Cependant,  il  avait  déjà  été  jugé  préalablement  que 
la  défense  d'introduire  des  bestiaux  sur  les  voies  de  fer  par 
toutes  personnes  autres  que  les  agents  de  compagnies,  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  au  fait  d'amener  des  bestiaux  sur  une  voie 
ferrée,  mais  encore  au  l'ail  de  les  y  laisser  pénétrer  par  négli- 
gence, et  impose  par  suile  aux  riverains  l'obligation  de  pour- 
voira ce  que  leur  bétail  ne  puisse  pénétrer  sur  ces  voies.  —  11 
n'importe,  faisait  observer  l'arrêt,  qu'il  y  ait  insuffisance  de  la 
clôture  de  la  voie,  cette  clôture  servant  simplement  de  délimita- 
tion. —  Bourges,  24  sept.  1833,  Suif,  [P.  53.1.333,  D.  54.2.202] 

1363.  —  C'est  en  1863  qu'apparaît  pour  la  première  fois  la 
préoccuiiation  de.  savoir  si  le  mauvais  état  des  clôtures  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  une  circonstance  de  nature  à  faire 
disparaître  la  responsabilité  des  propriétaires  ou  gardiens  d'ani- 
maux, et  ce  n'est  qu'après  avoir  pris  parti  sur  cette  question 
qu'on  arrive  indirectement,  par  cette  voie  détournée,  à  frapper 
d'une  façon  générale  et  par  des  arrêts  de  principe  toute  intro- 
duction, même  involontaire,  d'animaux  sur  le  domaine  du  che- 
min de  fer  dans  le  cas  où  les  clôtures  sont  en  bon  état  et  con- 
formes au  type  admis  par  l'administration. 

1364.  —  On  commence  par  examiner  à  cet  égard  les  pou- 
voirs du  conseil  de  préfecture.  Tout  se  ramène  d'abord  à  une 
question  de  procédure  :  sur  une  poursuite  en  contravention  de 
grande  voirie  dirigée  contre  des  propriétaires  de  bestiaux  qui  se 
sont  introduits  dans  une  ligne  de  chemin  de  fer,  le  conseil  de 
préfecture  en  première  instance  et  le  Conseil  d'Etat  en  appel, 
peuvent-ils  résoudre,  sans  avoir  préalablement  fait  constater 
l'état  des  lieux  par  une  e.rpurtise  contradictoire ,  la  question  de 
savoir  si,  en  fait,  les  bestiaux  n'ont  pas,  attendu  l'état  de  vHusté 
de  la  barrière  de  la  ligne  de  fer,  franchi  celte  barrière  sans  la 
briser?  Le  Conseil  d'Etat  se  prononce  pour  l'affirmative.  —  Cons. 
d'Et.,  26  mai  1863,  Hervieu  .  [Leb.  chr.,  p.  891] 

1365.  —  Il  admet  que  le  conseil  de  préfecture  peut,  suivant 
les  cas,  statuer  avec  ou  sans  le  concours  d'expert,  et  tout  en 
réservant  à  l'administration  le  droit  de  déterminer  le  mode  de 
clôture  des  chemins  de  fer,  il  autorise  ce  conseil  à  rechercher  si 
c'est  par  suile  du  mauvais  état  des  clôtures  que  les  bestiaux  ont 
pu  pénétrer  sur  la  voie.  —  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1863,  Lebarbier; 
—  Même  date,  Boyer,  [U.  64.5.39,  Leb.  chr.,  p.  891  j 

1366.  —  Puis,  ce  premier  point  admis,  il  pose  le  principe 
général  que  lorsque  la  clôture  sera  continue  et  conforme  au  type 
adopté,  il  y  aura  contravention  par  cela  seul  que  les  animaux 
se  seront  introduits  sur  la  voie  ferrée.  Jugé  ainsi  que  le  fait 
par  un  particulier  d'avoir  laissé  des  bestiaux  lui  appartenant 
s'introduire  sur  la  voie  d'un  chemin  de  fer  constitua  une  con- 
travention de  voirie  punissable  d'amende,  alors,  du  reste,  que 
la  clôilure  franchie  par  ces  animaux,  consistant  en  une  haie 
vive,  était  en  bon  état  li'eiitretien.  —  Cons.  d'El.,  I  4  août  1867, 


Rozée-Belle-Isle,  [S.  68.2.240,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.41,  Leb. 
chr.,  p.  784] 

1367.  —  ...  Que  le  fait  d'avoir  laissé  des  bœufs  s'introduire 
sur  une  voie  ferrée,  alors  que  la  clôture  séparant  la  voie  du  pré 
dans  lequel  les  bœufs  ont  été  laissés  en  pâture,  est  entretenue 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  4,  L.  13  juill.  1843,  et 
du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  concessionnaire,  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie  dont  il  appartient  au  conseil 
de  préfecture  de  connaître.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1868,  De- 
brade,  '  D.  68.3.100,  Leb.  chr.,  p.  32] 

1368.  —  Mais  il  n'est  question  jusqu'alors  que  de  contraven- 
tions commises  sur  une  partie  de  la  voie  enclose  de  haies  vives  : 
haie  vive  renforcée  par  une  triple  rangée  de  lisses.  —  Cons.  d'Et., 

14  août  1867,  précité;  —  haie  vive  de  brins  de  marsaule  garnis 
d'échalas  plantés  en  terre  et  réunis  par  une  lisse.  —  Cons.  d'Et., 

15  janv.  1868,  précité. 

1369.  —  On  ne  tarde  pas  à  généraliser  et  à  étendre  la  con- 
travention au  l'ait  d'introduction  d'animaux  sur  la  voie,  quelle  que 
soit  la  clôture.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait,  par  un  particulier, 
d'avoir  laissé  un  animal  lui  appartenant  s'introduire  sur  la  voie 
d'un  chemin  de  fer,  constitue  une  contravention  de  voirie  punis- 
sable d'amende,  alors,  du  reste,  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  clô- 
ture franchie  par  cet  animal  n'était  point  conforme  au  mode  admis 
par  l'administration  supérieure  et  ne  se  trouvait  point  en  bon  état 
d'entretien.  —  Cons.  d'Et.,  18  août  1869,  Griffon,  [S.  70.2. .302, 
P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  831,  et  la  note] 

1370. —  .  .  Pour  peu  qu'elle  soit  définitive  (V.,  à  cet  égard, 
et  par  fi  contrario,  Cons.  préf.  Seine-Inférieure,  11  mars  1876, 
Préfet  de  Seine-Inférieure,  [Dauv.,  1876,  p.  272];  haie  sèche 
provisoire  en  pieux  et  fils  de  fer  sur  laquelle  étaient  fixées  des 
laites  en  chêne  supportant  les  attaches  d'une  haie  fruitière  et  des- 
tinées à  protéger  temporairement  les  jeunes  plants). 

1371.  —  ...  Qu'il  s'agisse,  d'ailleurs,  dune  clôture  de  la  voie 
proprement  dite  ou  d'une  palissade  établie  pour  servir  de  jonc- 
lion  entre  la  barrière  d'un  passage  à  niveau  et  la  haie  voisine.  — 
Trib.  des  conll.,  22  avr.  1882,  Boulary,  [S.  84.3.23,  P.  adm. 
chr.,  et  la  note,  Leb.  chr.,  p.  382  et  la  note];  —  Même  date, 
Martin  et  Merlin,  [Ibid.]  —  V.  supra,  n.  911. 

1372.  — •  Toutefois,  il  convient  ici  de  signaler  un  temps  d'ar- 
rèl  dans  la  progression  constante  de  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etal  dans  la  voie  de  Ja  généralisation.  On  fait  la  remarque  que 
le  préambule  de  l'arrêt  du  Conseil  du  16  déc.  1739  ^nse  princi- 
palement la  destruction  des  plantations  à  la  traversée  des  forêts, 
et  que  le  paragraphe  final  semble  même  en  restreindre  la  portée 
aux  parties  de  route  situées  dans  les  bois.  Un  scrupule  s'élève. 

1373.  —  Le  fait  d'avoir  laissé  des  bestiaux  pénétrer  sur  une 
voie  ferrée,  lorsqu'il  n'a  pas  eu  lieu  dans  la  traverse  d'un  bois, 
renlre-t-il  dans  l'application  de  l'arrêt  du  Conseil  du  16  déc.  1739, 
qui  a  été  rendu  applicable  aux  chemins  de  fer  par  l'art.  2,  L.  13 
juill.  1843?  On  se  pose  la  question  et  on  la  résout  par  l'affirma- 
tive. L'arrêt  du  16  déc.  1739,  dit-on,  n'a  pas  seulement  pour  objet 
d'interdire  le  passage  sur  les  chemins  qui  traversent  des  bois, 
mais  sur  les  bords  des  grands  chemins  plantés,  soit  d'arbres,  soit 
de  haies  d'épines  ou  autres.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1873,  Ministre 
des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  499] 

1374.  —  On  décide  ainsi  que  le  fait,  par  un  particulier,  d'a- 
voir laissé  des  bestiaux  lui  appartenant  se  répandre  sur  un  che- 
min de  fer,  même  lorsqu'il  n'a  pas  eu  lieu  dans  la  traverse  d'un 
bois,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie,  encore  qu'il 
n'en  soit  résulté  aucun  dommage  pour  la  voie  ferrée.  —  Cons. 
d'Et.,  21  nov.  1873,  Bernard,  ,S.  73.2.276,  P.  adm.  chr.,  D.  74. 
3.72,  Leb.  chr.,  p.  833] 

1375.  —  Et  cette  nouvelle  difficulté  écartée,  on  confirme  de 
nouveau  par  une  longue  série  d'arrêts  la  jurisprudence  aux  ter- 
mes de  laquelle  il  y  a  contravention  dans  toute  introduction  d'a- 
nimaux ou  de  bestiaux  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances, 
alors  que  la  clôture  continue  est  conforme  au  type  adopté  et 
qu'elle  n'a  pas  cessé  d'être  entretenue.  —  Cons.  d  Et.,  30  avr. 
1875,  .Ministre  des  Travaux  publics,  LLeb.  chr.,  p.  408];  —  15 
déc.  1876,  Ministre  des  Travaux  publics,  ""Leb.  chr.,  p.  941;  — 
13  févr.  1880,  .Mangematin,  TS.  81.3.55,  P'.  adm.  chr.,  D.  80.3. 
n6,  Leb.  chr.,  p.  185];  —  3  déc.  1886,  Beucherie,  FS.  88.3.43, 
P.  adm.  chr.,  et  la  note,  D.  88.3.25,  Leb.  chr.,  p.  863];  —  6  août 
ISS7,  Ministre  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  669];  —  3  août 
1888,  .Ministre  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  718] 

1376.  —  ...  Encore  que  la  barrière  ne  semble  pas  très-solide. 
^Cûus.  d'El.,  i  mars  1881.  Fiioque,  [S.  82.3.31,  P.  adm.  chr., 
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D.  82.3.84,  Leb.  clir.,  p.  2C7];  —  5  déc.  1884,  Villedieu  U.  86. 
3..').ï,  l,eb.  chr.,  p.  8»4J  ;  —  1"  mai  1885,  Castan,  'Leb.  chr.,  p. 
83.483;  —  ïrib.  des  coiill.,  22  avr.  1882,  précité. 

1377.  —  ...  Ou  qu'elle  porle  des  traces  de  brèclie  si  celle 
brèche  a  ('lé  réijarée  et  que  la  continuité  ait  été  ainsi  assurée. 

—  Cons.  d'El.,  11  mars  1881,  Lallemant,  [D.  82.3.84,  Leb.  chr., 

P'  29] 

1378.  —  ...  Ou  quelle  ne  soil  pas  tout  à  fait  conforme  au 
modèle  que  la  ciimpa{,'nie  s'était  en<,'agèe  à  établir  |)ar  une  con- 
vention passée  avec  un  propriétaire  dont  le  contrevenant  est  le 
fermier,  pour  peu  qu'elle  le  soil  avec  le  type  admis  par  l'adminis- 
tration supérieure.  —  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1881,  .Ministre  des 
Travau.\  publics,  fLeb.  chr.,  p.  7G6];  —  19  déc.  1800,  .Ministre 
des  Travau.x  publics,  [Leb.  chr.,  p.  984] 

1379.  —  ...  Ou  que  rinlroiluclion  ait  eu  lieu  par  le  portillon 
d'un  passafre  à  niveau,  si  on  élablil  que  ce  portillon  était  fermé. 

—  Cons.  d'Et.,  20janv.  1S88,  .Marie,  |Leb.  chr.,  p.  171 

1380.  —  ...  Ou  que,  par  suite  de  l'e.xhaussement  d'un  chemin 
latéral  par  le  fait  d'une  commune,  il  y  ait  une  différence  de  ni- 
veau sensible  entre  ce  chemin  et  la  voie  ferrée.  —  Cons.  d'Et., 
21  mars  1800,  Lebaudy,  iU.  91.3.100,  Leb.  chr.,  p.  327] 

1381.  —  ...  .-Mors  on  décide,  au  contraire,  que  toute  contra- 
vention doit  être  écartée,  dès  lors  qu'il  n'y  a  pas  de  clôture  ou 
qu'elle  n'est  pas  conforme  au  tvpe  ailoplé.—  Cons.  préf.  Meuse, 
23  janv.  1877,  Préfet  de  la  Meuse,  ;  Dauv.,  1877,  p.  274;  —  Cons. 
préf.  Manche,  29  mars  188."i,  [Dauv.,  1886,  p.  245] 

1382.  —  ...  Ou  qu'elle  présente  des  solutions  de  continuité. 

—  Mêmes  arrêts. 

1383.  —  ...  Ou  (les  brèches.  —  Cons.  préf.  Seine,  20  févr. 
1876,  'Dauv.,  1876,  p.  I66j;  —  7  avr.  1876,  Laine  et  Vespier, 
[D.  76.3.83,  Leb.  chr.,  76.386];  —  17  nov.  1876,  .Ministre  des 
Travaux  publies,  [Leb.  chr.,  p,  827]  —  Cons.  d'Et.,  30  avr.  IS'o, 
Ministre  des  Travau.x  publics,  [Leb.  chr.,  p.  408j;  ^  14  mai 
187;),  Ministre  de  l'Intérieur,  jLeb.  chr.,  p.  489] 

1384.  —  ...  Ou  que  l'administration  a  à  se  reprocher  d'avoir 
laissé  ouvertes  des  portes,  comme  des  portes  de  passages  à  ni- 
veau qui  auraient  dû  être  fermées.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1870, 
Farcal,  [D.  81.3.27,  Leb.  chr.,  p.  762];  —  o  août  1881,  Geoffrov, 
[S.  83.3.21,  1'.  adm.  chr.,  D.  82. 0.80,  Leb.  chr.,  p.  791];  — 
7  août  1883,  Breton,  [S.  80.3.01,  P.  adm.  chr.,  D.  80. 3. 52] — 
Cons.  |iréf.  Seine-el-.Marne,  20  mars  1876,  Préfet  de  Seine-et- 
Marne,  [Leb.  chr.,  p.  105] 

1385.  —  On  va  plus  loin  et  on  décide  (|u'il  suffit  que  la  bar- 
rière existe  dans  les  conditions  au\  viennent  d'être  indiquées  pour 
que  la  contravention  résultant  ae  l'introduction  de  bestiaux  sur 
la  voie  ferrée  se  rencontre,  el  que  le  conseil  de  préfecture  soit 
compétent,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  s'attachera  celle  circonstance  que 
les  portes  étaient  ouvertes  au  moment  ilu  fait  incriminé,  alors, 
du  moins,  que  l'ouverture  en  était  l'aile  régulièrement  el  confor- 
mément aux  instructions  administratives.  —  Cons.  d'Et.,  16  août 
1880,  Emonot,  ^S.  81.3.69,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  384];  — 
3  déc.  1886,  Chédebois,  [S.  88.3.43,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.25, 
Leb.  chr..  p.  865];  —  16  mars  1888,  Galis,  [Leb.  chr.,  p.  292]; 

—  23  mars  1888,  V  Chariot  el  fils,  [D.  89.5.67,  Leb.  chr.,  p. 
322];  —  5  juill.  18S9,  .Moulin,  [Leb.  chr.,  p.  840];  —  28  nov. 
1890,  Vilaine,  [Leb.  chr.,  p.  890]  —  Cons.  préf.  Seine,  16  avr. 
1885,  Préfet,  [86.85];  —  22  janv.  1886,  Préfet  de  police,  [Leb. 
chr.,  86.225] 

1386.  —  Des  conseils  de  préfecture  semblent  même  manifester 
une  tendance  plus  générale  encore  et  se  montrent  disposés  à  pu- 
nir toute  introduction  de  bestiau.x  sur  la  voie  ferrée,  quel  que 
soit  l'état  de  cl(5lure  de  cette  voie,  par  cela  seul  que  les  chemins 
de  fer  font  partie  do  la  grande  voirie  et  que  les  cahiers  des  charges 
répriment  cette  introduclion.  —  Cons.  préf.  Creuse,  Préfet  de  la 
Creuse,  [Dauv.,  1876,  p.  189] 

1387.  —  On  peut  signaler  cependant,  par  contre,  quelques 
dissonances  dans  ce  concert  d'arrêts.  C'est  ainsi  qu'en  1873,  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat,  paraissant  revenir  en  arrière  décide  que 
le  fait,  par  un  particulier,  d'avoir  laissé  un  animal  s'introduire 
sur  un  chemin  de  fer,  ne  constitue  pas  une  contravention  de 
voirie  lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'il  en  soil  résulté  un  bris  de 
cl.'iture  ou  un  dommage  à  la  voie  ferrée  ou  à  ses  dépendances.  — 
Cons.  d'Et.,  2  juill.  1875,  Deschàleau.x ,  [S.  77.2.124,  P.  adm. 
chr.,  D.  76.3.37]  —  V.  aussi  Cons.  préf.  Isère,  10  avr.  1880,  Pré- 
fet de  l'Isère,  [Dauv.,  82.240] 

1388.  —  C'est  ainsi  encore  que  certains  conseils  de  préfec- 
ture semblent  égalemenl  distinguer  entre   les  bestiau.x,  d'une 


[lart,  seuls  visés  par  l'arrêt  du  Conseil  de  1739,  et  les  bêtes  de 
irait  ou  de  somme.  —  Cons.  piéf.  Seine,  13  juin  1879,  Préf. 
Seine.  (Dauv.,  1879,  p.  197 

138Î).  —  C'est  ainsi  enfin  que  d'autres, conseils  semblent  su- 
bordonner à  l'existence  des  plantations  le  fait  de  la  contraven- 
tion, alors  du  moins  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dégradations,  el  que 
l'introduction  s'est  l'aile  par  un  passage  ordinaire  tel  qu'un  pas- 
sage à  niveau.  —  Cons.  préf.  Seine,  26  févr.  1886,  Préf.  de  la 
Seine,  [Dauv.,  1886,  p.  227' 

1390.  —  Mais  ce  ne  sont  li  que  des  décisions  isolées  et  ex- 
ceptionnelles. 

1391.  —  La  contravention  existe  dès  que  l'introduction  a  eu 
lieu  el  par  quelque  endroit  qu'elle  se  soit  produite,  c'est-à-dire 
directement  par  la  voie  ou  indirectement  par  ses  dépendances. 
—  V.  cependant  Arr.  cons.  prél'.,  10  avr.  1880,  Isère,  précité, 
qui  semble  admettre  une  opinion  opposée  dans  un  cas  où  l'in- 
troduction de  l'animal  n'avait  eu  lieu  que  par  une  halle  aux 
marchandises. 

1392.  —  Encore  faut-il  que  la  compagnie  n'ait,  de  son  cùié, 
rien  à  se  reprocher.  .lugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  que  des  bes- 
tiaux re(jus  dans  les  dépendances  d'une  gare,  et  y  séjournant 
en  vue  de  leur  embarquement  avec  la  permission  et  sous  la  sur- 
veillance des  agents  de  la  compagnie,  se  sont  répandus  sur  la 
voie  ferrée,  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie 
à  la  charge  du  propriétaire  des  bestiaux.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr. 
1882,  [S.  83.3.26,  P  adm.  chr.,  D.  83.1.49,  Leb.  chr.,  p.  131, 
el  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Mar- 
guerie]  —  V.  infrà,  n.  1066  el  s. 

1393.  —  La  jurisprudence  que  nous  venons  d'exposer  reçoit 
son  application,  que  les  animaux  n'aient  fait  que  s'introduire 
dans  li;  chemin  de  fer  pour  y  passer,  ou  qu'ils  y  aient  au  con- 
traire sé|ourné.  —  Cons.  préf.  Manche,  29  mai  18s5,  Préfet, 
^Dauv.,  1886,  p.  245]  —  Cons.  d'Et.,  4  déc.  1885,  Bignat,  [Leb. 
chr.,  p.  937] 

1394.  —  ...  Qu'ils  aient  causé  ou  non  des  dommages  à  la  voie 
ou  à  ses  dépendances.  —  Cons.  d'Et.,  3  août  1888,  Beauvais, 
[Leb.  chr.,  p.  718];—  14  nov.  1890  (motifs),  Cosnard ,  [Leb. 
chr.,  p.  836];  —28  nov.  1890,  Vilaine,  [Leb.  chr.,  p.  800] 

1395.  —  A  fortiori,  en  est-il  ainsi  lorsqu'ils  ont  dégradé  des 
ouvrages  d'art,  forcé  des  barrières  ou  que,  s'étanl  introduits  sur 
la  voie  au  moment  du  passage  d'un  train,  ilsonl  causé  par  leur 
présence  des  accidents. — Cons.  préf.  Meuse,  28  mai  1881,  Préf. 
Meuse,  [Dauv.,  1881] 

1396.  —  En  pareil  cas,  on  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  fait 
que  le  silllel  réglementaire  ne  se  serait  pas  fait  entendre.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé,  notamment,  à  l'égartl  du  conducteur  d'une 
voiture  qui,  faute  d'avoir  accompagné  et  surveillé  ses  chevau.x 
les  avait  laissés  pénétrer  sur  la  voie  d'un  chemin  de  fer  où  ils 
avaient  causé  un  accident.  —  .\ngers,  3  mai  1875,  Roland, 
[S.  73.2.320,  P.  75.1233,  D.  76.2.51] 

1397.  —  Le  l'ait  que  les  animaux  auraient  été  tués,  et  que 
leur  propriétaire  aurait  subi  de  ce  chef  une  perte  sérieuse  ne 
saurait  davantage  l'e.xonérer  des  conséquences  de  la  contraven- 
tion. 

1398.  —  Lp  propriétaire  des  animaux  peut  même  être  con- 
damné de  ce  chef  à  des  dommages-intérêts  envers  la  compa- 
gnie. .A.insi  le  riverain,  propriétaire  d'un  bœuf  qui  a  pénétré  sur 
la  voie  par  suite  du  mauvais  état  de  la  clôture  et  a  été  écrasé  par 
un  train,  est  responsable  du  dommage  causé  par  ce  fait  au  ma- 
tériel du  train,  el  la  compagnie  de  chemins  de  fer  peut  en  obte- 
nir réparation,  si  elle  justifie  régulièrement  du  dommage  dont 
elle  se  plaint.  —  Cass.,  29  août  1882,  Gousseau,  IS.  83.1.129, 
P.  83.1.129,  et  la  note  de  -M.  Lacointa,  D.  83.1  127]  —  Trib.  La 
Rochelle,  5  août  1880,  sous  Cass.,  29  août  1882.  —  V.  Trib. 
Seine,  20  déc.  1877,  Godard,  [D.  78.3.80]  —  Trib.  Rouen,  28 
juin  1878,  Thomas,  [Ihid-I 

1399.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  quel  que 
soit  le  lieu  où  la  contravention  se  commet,  pourvu  qu'elle  se 
produise  sur  le  domaine  public  du  chemin  de  fer,  dans  une  gare 
comme  sur  la  voie. 

1400.  —  Tel  est  notamment  le  fait  d'avoir  laissé  s'échapper 
dans  l'intérieur  d'une  gare  des  chevaux  qui  se  sont  lancés  sur 
la  voie  ferrée  et  l'ont  parcourue  sur  une  certaine  étendue.  — 
Cons.  préf.  Seine,  30  déc.  1881,  Préfet  de  la  Seine,  [Dauv., 
1881] 

1401.  —  Mais  encore  faut-il  qu'on  se  trouve  bien  sur  le  do- 
maine du  chemin  de  fer. 
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1402.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  l'ail  d'avoir  laissé  des  bes- 
tiaux brouter  les  tiges  des  pommiers  plantés  en  arriére  des  bar- 
rières en  liois  établies  à  la  limite  même  de  la  voie  ferrée,  ne  cons- 
titue pas  une  contravention  de  grande  voirie,  alors  que  d'ailleurs 
il  n'est  pas  allégué  que  ces  bestiau.x:  aient  brisé  les  barrières, 
ni  pénétré  sur  la  voie  ferrée;  lesdits  pommiers,  dans  les  con- 
ditions où  ils  sont  plantés,  ne  pouvant  être  considérés  comme 
faisant  partie  de  la  clôture  de  la  voie.  —  Cons.  d'Et.,  28  janv. 
1876,  Sureray,  ^Leb.  chr.,  p.  087] 

1403.  —  ...  Doctrine  qui  se  retrouve  dans  des  termes  iden- 
tiques dans  un  autre  arrêt  du  20  nov.  1874,  .Même  partie,  [Leb. 
chr.,  D.  73.3.78] 

1404.  —  ...  Et  on  peut  consulter  dans  le  même  sens  un  ar- 
rêt aux  termes  duquel  on  ne  saurait  voir  de  contravention  dans 
le  fait  d'avoir  laissé  introduire  des  bestiaux  sur  des  terrains  si- 
tués en  dehors  des  clôtures  établies  en  exécution  des  lois  et  rè- 
glements pour  déterminer  les  limites  de  la  voie  ferrée  et  de  ses 
dépendances.  —  Cons.  préf.  Aube,  30  déc.  1881,  Préfet  de 
l'Aube,  i^Dauv.,  82,  p.  132] 

1405.  —  Nous  avons  dit  {suprà,  n.  13So)  que  l'absence  lé- 
gale de  clôture  n'est  pas  de  nature,  d'après  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat,  à  faire  disparaître  la  contravention.  <Jn  peut  citer 
à  cet  égard  un  arrêt  rendu,  il  est  vrai,  à  l'occasion  des  che- 
mins de  fer  algériens.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  187.Ï,  Ministre  de 
rinlérieur,  [D.  76.3.83,  Leb.  chr.,  p.  483] 

1406.  —  Nous  ne  serions  pas  sans  fau'e  quelques  réserves  sur 
cette  jurisprudence  au  moms  en  ce  qui  concerne  l'applicalion  de 
l'arrêt  du  Conseil  de  1739.  Il  n'est  pas  douteux,  en  ell'et,  que  cet 
arrêt  n'a  été  rendu  que  pour  punir  ou  au  moins  pour  prévenir 
des  dégradations  résultant  d'un  fait  de  broutage  des  plantations. 
Dans  ces  conditions  on  n'a  pu,  avons-nous  déjà  fait  observer, 
étendre  l'application  de  ses  dispositions  au  cas  où  le  chemin  de 
fer  est  entouré  de  haies  sèches  que  par  une  interprétation  quel- 
que peu  prétorienne. 

1407.  —  La  légitimité  de  cette  extension  paraît  plus  dou- 
teuse lorsque  le  chemin  de  fer  n'étant  enclos  d'aucun  côté,  ses 
talus  et  francs-bords  ne  présentent  aucune  plantation. 

1408.  —  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  c'est  la  juris- 
prudence bien  plus  que  la  loi  elle-même  qui  a  réglementé  la 
protection  du  domaine  public  des  chemins  de  fer.  Nous  souhai- 
tons que  la  commission  qui  a  été  nommée  à  l'effet  de  rédiger  un 
nouveau  projet  de  loi  sur  ce  point,  en  condensant  dans  un  texte 
unique  toutes  les  indications  utiles  fournies  par  les  arrêts,  fasse 
disparaître  toute  hésitation  sur  ce  point. 

3"  Dépôts  Je  matériaux. 

1409.  —  Sont  également  applicables  aux  chemins  de  fer, 
poursuit  l'art.  2,  L.  13  juill.  1843,  les  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie  qui  ont  pour  objet  d'interdire  sur  toute  leur  éten- 
due les  dépjls  de  terre  et  autres  objets  quelconques. 

1410.  —  Les  textes  qui  se  réfèrent  à  cette  hypothèse  sont 
les  mêmes  que  nous  avons  signalés  à  propos  de  l'espèce  précé- 
dente, et  il  nous  suffira  de  nous  y  référer. 

1411.  —  La  jurisprudence  a  fait  de  cette  règle  les  princi- 
pales applications  qui  suivent. 

1412.  —  Il  a  été  jugé,  d'une  façon  générale,  que  les  règle- 
ments sur  la  grande  vou'ie  sont  applicables  aux  chemins  de  fer, 
notamment  en  ce  qui  touche  la  prohibition  des  dépôts  de  maté- 
riaux, dans  toute  leur  étendue;  et  que  les  contraventions  à  ces 
règlements,  commises  sur  une  voie  ferrée  ou  sur  une  de  ses  dé- 
pendances, sont  de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs. 
—  Cass.,  13  nov.  1872,  Lhuillier,  [D.  73.1.386] 

1413.  —  ...  Plus  spécialement,  qu'il  y  a  contravention  dans 
le  fait  de  déposer  des  pierres  sur  un  terrain  englobé  dans  la 
rampe  d'accès  d'un  fossé.  —  Cons.  préf.  Haut-Rhin,  23  juin  1887, 
Chemin  de  fer  Est  ,  [Dauv.,  1887,  p.  293] 

1414.  —  ..  Ou'un  dépôt  de  bois  sur  la  voie  ferrée  du  quai 
d'un  port  constitue  également  une  contravention  de  grande  voi- 
rie, alors  du  moins  que  la  susdite  voie  a  été  concédée  à  une  com- 
pagnie de  cliemins  de  fer  (dans  l'espèce,  la  compagnie  du  Midi), 
par  un  ilécret  rendu  par  application  de  la  loi  du  11  juin  1880.  — 
Cons.  d'Et.,  22  déc.  1882,  Ministre  des  Travaux  publics,  [D. 
84.3  88.  Leb.  chr.,  p.  1084] 

1415.  —  ...  Que  le  fait,  par  un  industrifl,  d'avoir  effectué 
sur  une  voie  ferrée  un  dépôt  de  cendres  pyrites,  constitue  éga- 
lement une  contravention  de  grande  voirie;  et  qu'il  eu  est  ainsi 


alors  même  que  les  cendres  déposées  ne  seraient  plus  la  pro- 
priété de  l'industriel,  si  le  transport  a  eu  lieu  d'après  ses  ordres, 
au  moyen  de  ses  ouvriers  et  de  ses  voitures.  —  Cons.  d'Et.,  30 
mai  18^84,  Lagache,  [Leb.  chr.,  p.  481] 

§  3.  Des  contraventions  de  voirie  commises  par  les  concessionnaires 
ou  fermiers  des  chemins  de  fer. 

1416.  —  Lorsque  le  concessionnaire  ou  le  fermier  de  l'ex- 
ploitation d'un  chemin  de  fer  contreviendra  aux  clauses  du  ca- 
hier des  charges  ou  aux  décisions  rendues  en  exécution  de  ces 
clauses,  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  navigation,  la  via- 
bilité des  routes  royales,  départementales  et  vicinales,  ou  pour 
l'écoulement  des  eaux,  porte  l'art.  12,  L.  13  juill.  1845,  pro- 
cès-verbal sera  dressé  de  la  contravention,  soit  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  soit  par  les  con- 
ducteurs, gardes-mines  et  piqueurs,  dûment  assermentés. 

1417.  —  Cet  article  et  les  suivants  créent  un  système  nou- 
veau de  pénalité,  non  seulement  à  raison  des  contraventions 
de  grande  voirie  que  pourraient  commettre  les  concessionnaires 
ou  fermiers  des  chemins  de  fer,  mais  encore  à  raison  de  l'inexé- 
cution de  leurs  contrats  avec  l'Etat,  c'est-à-dire  des  clauses  et 
conditions  des  cahiers  des  charges  de  leur  concession  ou  adju- 
dication. Pour  justifier  cette  exception,  on  a  fait  remarquer  que 
si  on  laissait  les  compagnies  qui  créent  elles-mêmes  des  voies 
nouvelles  et  qui  ont  pour  ainsi  dire  intérêt  à  interrompre  les 
anciennes,  placées  sous  l'empire  du  droit  commun,  on  ne  les  sou- 
mettrait qu'aux  pénalités  dérisoires  de  la  grande  et  de  la  petite 
voirie,  peut-être  même,  dans  certains  cas,  de  la  simple  police,  et 
qu'il  convenait  de  proportionner  la  pénalité,  non  seulement  au 
dommage  causé,  mais  aux  pouvoirs  exorbitants  contenais  dans 
leurs  concessions. 

1418.  —  Il  est  clair  qu'il  faut  restreindre  plutôt  qu'étendre 
les  termes  de  celte  disposition  qui  a  évidemment  un  caractère 
exceptionnel.  Il  faut  les  restreindre  d'autant  plus  que  les  ca- 
hiers des  charges  étant  l'œuvre  principale  de  l'administration  et 
celle-ci  se  trouvant  investie  en  outre  du  droit  de  prendre  des 
décisions  pour  en  assurer  l'application  ,  il  ne  faut  pas  qu'on 
puisse  arriver  indirectement  à  l'armer  d'un  droit  pour  ainsi  dire 
sans  limite. 

1419.  —  C'est  dire  qu'il  ne  pourra  y  avoir  contravention 
punissable  du  fait  des' concessionnaires  qu'autant  que  ce  fait 
portera  atteinte  au  régime  de  la  voirie.  C'est  ce  que  suffirait  au 
besoin  à  démontrer  l'étude  des  travaux  préparatoires.  —  V.,  à 
cet  égard,  Picard,  t.  2,  p.  995. 

1420.  —  Mais  on  doit  admettre,  par  contre,  que  tout  fait 
qui  pourra  rentrer  dans  cette  catégorie,  tombera  sous  l'applica- 
tion de  cet  article. 

1421.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  avant  la  loi  du  15  juill. 
1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  que  le  refus  fait  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  d'obtempérer  aux  ordres  de 
l'administration  qui  lui  avait  prescrit  d'exécuter  dans  l'intérêt 
de  la  navigation  certains  dragages  aux  abords  d'un  pont  qu'elle 
avait  établi  sur  une  rivière  navigable,  ne  pouvait  pas  constituer 
une  contravention  de  grande  voirie. —Cons.  d'Et.,  8  avr.  1847, 
Chemin  de  fer  Paris  à  Rouen,  [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  1801 

1422.  —  ...  Qu'un  tel  refus  ne  pourrait  constituer  une  coii- 
traveiilion  de  grande  voirie  que  dans  le  système  élaboré  dans 
les  art.  12  et  13,  L.  15  juill.  184b,  et  que  l'on  soutiendrait  en 
vain  que  la  décision  ministérielle  à  laquelle  il  était  contrevenu 
avait  été  prise  dans  l'intérêt  de  la  navii;ation.  —  Même  arrêt. 

1423.  —  Il  a  été  jugé  depuis,  conformément  à  cette  dispo- 
sition de  l'art.  12,  que  le  fait,  par  une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  d'avoir,  contrairement  à  une  clause  de  son  cahier  des  char- 
ges, placé  sur  un  passage  à  niveau  des  rails  faisant  saillie,  cons- 
titue une  contravention  de  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Cons.  d'Et.,  4  aoùl  1876,  C"^  du  chemin  de  fer  de  Lille 
à  Valeuciennes,  [S.  78.2.310,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.101,  Leb. 
chr..  p.  783] 

1424. —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  fait  par  la  compagnie 
d'avoir  intercepté  la  circulation  sur  un  chemin.  ■ —  Même  arrêt. 

142.5.  —  ...  De  n'avoir  pas  établi  un  aqueduc  dont  le  préfet 
avait  prescrit  la  construction.  —  Même  arrêt. 

1426.  —  ...  De  n'avoir  pns  présenté  le  projet  des  travaux 
a  exécuter,  en  vertu  d'un  ai-r.'té  préfectoral,  pour  l'écoulement 
des  eaux.  —  Même  arrêt. 

1427.  —  ...  Ou  d'avoir  négligé  de  munir  un  passage  à  ni- 
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veau   (le  barrières  et  Af  {ranliens  penHant  la  circulation  di'S 
trains  de  ballast.  —  Même  arri?t.  —  V.  stiprà ,  n.  733. 

1428.  —  On  peut  encore  consulter  en  pareille  matière  un 
arrêt  relalifàla  mise  en  mouvement  li'un  pont  lourn.iiit  sur  une 

11         rivière.  —  Cous.  d'Et.,  0   nov.  1877,  Chemin  de  l'er  ilu  Midi, 
[Leb.  chr.,  p.  86»] 

1429.  —  Constitue  aussi  une  contravention  de  grande  voirie 
le  l'ail,  par  une  compafrnie,  de  ne  pas  avoir  obéi  à  un  arrêté 
prëlectiiral  lui  faisant  injonction  de  déblayer  un  chemin  occupé 
par  un  eboulement.  —  (jons.  prêt.  Mfuse,  l'Etat. 

1430.  —  ...  D'avoirTail  exécuter  des  Iravau.x  de  rectification 
d'un  chemin  vicinal ,  cnntrair 'ment  au.x  prescriptions  d'une  dé- 
cision niinislérii'lle ,  (jui  l'obligeait  h  subordonner  le  tracé  de  la 
voie  et  les  conditions  de  son  établissement  à  l'approbation  de 
l'administration  supérieure,  prise  après  avis  des  ingénieurs  du 
service  ordinaire,  sans  qu'd  y  ail  à  examiner  si  ces  travaux 
étaient  délinitifs  et  s'ils  ont  porté  atteinte  à  la  circulation  sur 
ledit  chemin.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1874,  Chemin  de  l'er  de 
Paris -Lyon-Méditerranée,  S.  76.2.63,  P.  adm.  chr.,  D.  7o.o.26, 
Leb.  chf.,  p.  331j 

1431. —  ...  D'avoir  refusé  d'obtempérer  à  l'injonction  d'en- 
lever du  lit  d'un  contre-fossé  d'un  canal  navigable  les  terres  pro- 
venant de  l'éboulpmoMt  des  talus  de  la  voie  ferrée.  —  Cons. 
d'Et.,  13  mai  1887,  Chemin  de  fer  du  Nord-Est,  ^S.  bO.3.16,  P. 
adm.  chr..  U.  88.3.91,  Leb.  chr.,  p.  4(i8] 

1432.  —  ...  Alors  surtout  que  l'obstruction  du  contre-fossé 
provient  de  ce  que  la  compagnie  a,  conlrairemenl  aux  prescrip- 
tions d'une  décision  ministérielle,  déposé  les  terres  d'ébouleraent 
dans  son  voisinage.  —  Même  arrêt. 

1433.  —  Dans  chacun  des  cas  prévus,  n.  1421,  1423,  1426, 
1431,  la  contravention  reprochée  à  la  compagnie  présentait  cette 
particularité  qu'idle  résultait,  non  d'un  fait  actif,  mais  de  la 
non-exécution  d'une  condition  de  sa  concession.  iMa;s  il  parait 
résulter  clairement  du  texte  de  l'art.  12,  L.  lo  juill.  1843,  qu'il 
n'y  a  pas  à  s'attachera  cette  circonstance  et  que  !•'  défaut  d'exé- 
cution ,  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  d'une  clause  de 
son  cahier  des  charges  ayant  en  vue  la  viabilité  des  chemins  ou 
l'écoulement  des  eaux  peut,  en  effet,  constituer  une  contra- 
vention de  voirie.  —  V.  suprà,  n.  733,  798. 

1434.  —  Sur  le  fait  de  ne  pas  munir  les  passages  à  niveau 
de  barrières,  la  raison  de  douter,  quant  ^  la  compétence,  pro- 
venait de  ce  que  des  textes  de  loi  dilTêrents  imposent  aux  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  l'obligation  d'établir  des  barrières  et 
des  gardiens  aux  passages  à  niveau.  En  elTet,  si  l'art.  4  de  la 
loi  de  1843  a  disposé  en  ce  sens  dans  rintérêl  de  la  conserva- 
tion de  la  voie  ferrée,  la  même  prescription  est  reproduite  dans 
l'art.  21  de  la  même  loi  et  dans  l'art.  4,  Ord.  13  nov.  1846,  qui 
ont  en  vue  la  sûreté  de  la  circulation.  Or,  les  contraventions  à 
la  première  de  ces  dispositions  ressortissent  aux  conseils  de 
prélecture,  tandis  que  li»s  infractions  aux  deux  dernières  doivent 
être  déférées  aux  tribunaux  ordinaires.  D'un  autre  côté,  les  art. 
12,  13  et  14  de  la  loi  de  1843  attribuent  aux  cons-ils  de  pré- 
fecture la  connaissance  des  contraventions  commises  par  les 
compagnies  aux  dispositions  de  leur  cahi  r  des  charges  rela- 
tives à  la  viabilité  des  routes  et  chemins  vicinaux.  Le  Conseil 
d'Etat  tranche  ici  la  question  de  compétence  en  déclarant  qu'il 
s'agit  d'une  infraction  à  un  arrêté  préfectoral  pris,  dans  les 
termes  de  l'art.  12,  pour  assurer  la  viabilité  des  roules  et  che- 
mins traversant  la  voie  ferrée. 

1435.  —  Commriii  accorder  ces  dispositions  avec  les  arrêts 
qui  décident  qu'une  compagnie  subrogée  aux  droits  de  l'Etat  ne 
peut  être  condamnée  à  une  indemnité  envers  les  tiers  à  raison 
des  entraves  que  ses  travaux  peuvent  apporter,  par  exemple,  à 
la  navigation?  —  V.  suprà,  n.  346. 

143(>.  —  Nous  croyons  que  la  solution  de  cette  question  doit 
se  régler  par  l'examen  des  circonstances  de  fait  et  que  s'il  est 
démontré  que  la  compagnie  a  l'ail  tout  ce  qu'elle  devait  'aire 
pour  empêcher  l'entrave  à  la  circulation,  aucune  responsabilité 
ne  peut  être  par  ell'^  encourue;  mais  qu'il  importa  peu,  au  con- 
traire, qu'elle  se  trouve  subrogée  aux  droits  de  l'Etat,  si,  sou- 
mise en  même  temps  aux  clauses  du  cahier  des  charges  qui  les 
limitait,  elle  ne  les  a  pas  observées. 

1437.  —  Il  y  a  d'ailleurs  des  cas  où  le  doute  n'est  pas  pos- 
sible. L'interruption  momentanée  des  communications  qui  résulte 
nécessairement  de  certains  faits  de  construction  ne  saurait  être 
confondue,  par  exemple,  avec  l'omission  de  rétablir  une  com- 
munic.ition  interrompue,  alors  que  ce  rétablissement  est  pos- 


I  sible.  On  peut  consulter  à  cet  égard  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  tels  qu'ils  sont  analysés  par  M.  Picard,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  993  ei  s. 

1438.  —  Indépendamment  des  règles  dont  l'observation  leur 
est  imposée  par  leur  cahier  des  charges,  les  compagnies  de 
cli>'mins  de  fer  sont  également  assujetties  aux  règles  du  droit 
commun,  et  notamment  à  l'observation  des  lois  cl  règlements 
sur  la  grande  voirie. 

1439.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  dispositions  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  sont  applicables  à  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  qui,  pour  l'exécution  de  ses  Irav.iux  , 

I  aurait  dégradé  une  chaussée  élablie  par  l'Etat  le  long  d'une 
rivière  navigable  ou  llollable  pour  le  service  de  la  navigation  et 
du  halage.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1844,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  6931 

1440.  —  Il  ne  se  présentera  aucune  difficulté  lorsque  ces 
règles  seront  distinctes  de  celles  qui  sont  édictées  par  les  ca- 
hiers des  charges.  Mais  que  faudra-t-il  décider  lorsque  ce  der- 
nier document  se  les  sera  appropriées.  Faudra-l-il  a(ipliquer  les 
pénalités  de  droit  commun  ou  les  pénalités  exceptionnelles  écrites 
dans  la  convention  ?  .Nous  estimons  qu'on  devra  s'arréler  à  celle 
dernière  solution.  Les  cahiers  des  charges  s'inspirent,  en  elfet, 
des  circonstances  exceptionnelles  de  chaque  espèce  et  on  com- 
prend dès  lors  que  ces  circonstances  exceptionnelles  puissent 
entraîner  des  dérogations  à  la  règle  générale.  —  Conf.  suprd , 
n.  1221  et  s. 

1441.  —  Si  les  concessionnaires  avaient  été  autorisés  par 
l'administration  à  faire  certains  actes  contraires  aux  clauses  du 
cahier  des  charges  la  contravention,  d'ailleurs,  disparaîtrait. 
Encore  faudrait-il ,  d'ailleurs ,  que  cette  permission  fût  antérieure 
à  l'acte  incriminé. 

1442.  —  Décidé  en  ce  sens,  au  cas  où  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  autorisée  par  l'administration  à  transporter  des  mar- 
chandises à  l'aide  d'une  voie  ferrée  établie  sur  la  chaussée  d'un 
quai  el  k  les  décharger  sur  cette  chaussée  à  la  condition  de  ne 
pas  les  y  laisser  en  dépôt,  et  contre  laquelle  avait  été  dressé  un 
procès-verbal  constatant  que  trois  pièces  de  bois  avaient  été 
trouvées  en  dépôt  sur  la  chaussée,  s'était  bornée  à  user  de 
l'autorisation  qui  lui  avait  été  accordée.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc. 
1868,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  1099]  —  'V.  infrà, 
n.  1966. 

1443.  —  Décidé,  d'autre  part,  que  l'amende  édictée  par 
l'art.  12,  L.  15  juill.  1845,  doit  être  appliquée  alors  même  que 
l'autorisation  de  conserver  provisoirement  des  ouvrages  d'art  a 
été  donnée  postérieurement  par  le  préfet,  cette  autorisation 
n'ayant  pu  avoir  pour  résultat  de  faire  disparaître  la  contraven- 
tion.—  Cons.  d'Et.,  4  mars  1838,  C"  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  lP.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  109] 

1444.  —  Qui  est  responsable  d'une  contravention  en  cas  de 
fusion  de  deux  compagnies  de  chemin  de  fer.  Est-ce  la  compagnie 
ancienne  ou  la  compagnie  nouvelle?  Il  faut  dTstinguer  si  la 
compagnie  ancienne  est  complètement  absorbée  par  la  nouvelle, 
ou  si  elle  a  conservé,  au  contraire,  une  existence  distincte. 
Dans  le  premier  cas,  c'est  la  nouvelle  société  seule  qui  est  tenue 
des  obligations  contractées  par  l'ancienne  pour  des  faits  anté- 
rieurs à  la  substitution.  Dans  le  cas  contraire,  la  responsabi- 
lité continue  à  incomber  à  l'auteur  de  la  contravention.  —  Cons. 
d'Eu,  13  mai  1887,  Chemin  de  fer  duXord-Est,  [S.  89.3.16,  P. 
adm.  chr.,  D.  88.3.91,  Leb.  chr..  p.  408]  —  V.  aussi  par  ana- 
logie, Cons.  d'Et.,  4  lévr.  1887,  Société  parisienne  de  Crédit, 
[S.  88  3.37,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.69,  Leb.  chr.,  p.  117] 

1445.  —  Il  en  est  ainsi  alors  d'ailleurs  que  le  traité  conclu 
entre  les  deux  compagnies  n'a  été  ratifié  par  une  loi  que  pos- 
térieurement aux  faits  conslituant  la  conlravenlion.  —  Cons. 
il'Et.,  13  mai  1887,  précité. 

Sf.ctio.n  III. 

Règles  concernaut  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation 
des  chemins  de  ier. 

1446.  —  Nous  connaissons  les  règles  relatives  à  la  conser- 
vation de  la  voie.  Nous  devons  parcourir  désormais  les  règles 
relatives  à  la  police  et  à  la  sûreté  du  chemin  de  fer  envisagé 
comme  moyen  de  circulation.  Ces  règles  sont  contenues  princi- 
palement dans  le  titre  3,  L.  13  juill.  1843,  et  dans  les  litres  7  et 
8.  Ord.  13  nov.  1846. 
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1447.  —  On  peut  diviser  ces  règles  en  quatre  grandes  ca- 
tégories : 

1"  Les  unes  visent  les  faits  coupables  qui  pourraient  être  tentés 
par  des  tiers  contre  la  vie  des  voyageurs,  l'installation  de  la 
voie  et  du  matériel  roulant,  et  la  sécurité  des  objets  transportés; 

2°  Les  autres  répriment  les  actes  de  négligence  des  agents 
ou  les  manquements  qu'ils  pourraient  commettre  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions; 

3°  Une  troisième  catégorie  prévoit  les  infractions  commises  par 
les  vovageurs  eux-mêmes  dans  les  faits  de  circulation; 

4°  Due  quatrième  catégorie  atteint  les  infractions  au  règle- 
ment sur  l'exploitation  commises  par  les  compagnies. 

§  1.  Infractions  commises  par  les  tiers. 

1448.  —  En  tète  de  ces  règles  il  convient  de  placer  celle  qui 
est  relative  à  la  répression  des  tentatives  de  déraillement  ou 
d'arrêt  de  convoi.  Elle  est  contenue  eu  ces  termes  dans  l'art.  16, 
L.  IS  juin.  1843  :  i'  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou 
dérangé  la  voie  de  fer,  placé  sur  la  voie  un  objet  faisant  obs- 
tacle à  la  circulation,  ou  employé  un  moyen  quelconque  pour 
entraver  la^marche  des  convois  ou  les  l'aire  sortir  des  rails,  sera 
puni  de  la  réclusion.  » 

1449.  —  La  première  rédaction  de  celte  disposition  contenait 
une  énumération  des  faits  répréhensibles  quia  été  écartée  comme 
dangereuse  et  nuisible.  11  résulte  de  cette  suppression  que  c'est 
aux  tribunaux  à  apprécier  la  nature  et  la  gravité  de  l'infraction. 

1450.  —  La  ditficulté  ne  sera  pas  grande  lorsqu'il  s'agira 
d'un  de  ces  faits  qui  rentrent  directement  dans  la  prévision 
des  textes  et  qui  sont  malheureusement  si  fréquents,  comme 
de  placer  des  pierres  sur  les  rails,  de  renverser  des  poteaux 
télégraphiques,  etc.  Mais  il  y  a  des  hypothèses  plus  délicates. 
L'une  d'elle  s'est  rencontrée  dernièrement  dans  la  pratique.  Un 
passant  avait  tourné  la  clef  d'un  frein  \^'estingllouse.  Il  pouvait 
résulter  de  ce  fait  non  pas  que  le  train  fût  arrêté,  mais  qu'il  ne 
put  pas  l'être,  au  contraire,  de  sorte  que  l'espèce  ne  paraissait 
pas  rentrer  au  nombre  de  celles  qui  sont  prévues  par  notre  ar- 
ticle. Comment  assimiler  deux  ordres  de  faits  aussi  différents  et 
dont  les  conséquences  dommageables  semblent  si  contraires? 
Il  serait  à  souhaiter  que  la  commission  chargée  d'élaborer  un 
projet  de  loi  sur  la  police  et  la  sûreté  des  chemins  de  fer  prit 
parti  sur  de  semblables  infractions  et  toutes  autres  analogues, 
d'autant  que  le  perfectionnement  constant  de  l'outillage  des 
ciiemins  de  fer  a  fait  éclore,  depuis  1843,  bien  des  hypothèses 
qui  ne  pouvaient  pas  se  présenter  à  cette  époque. 

1451.  —  S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera, 
dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le  second,  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  (art.  16,  §  2). 

1452.  —  Ce  dernier  paragraphe  de  l'art.  16  ne  fait  que  pré- 
voir une  circonstance  aggravante  du  crime  prévu  par  le  pre- 
mier. «  Le  degré  de  la  peine  destinée  à  réprimer  le  crime,  a  dit 
M.  Persil  (rapport  précité),  doit  dépendre  de  l'étendue  du  mal 
occasionné.  C'est  la  peine  capitale  s'il  a  entraîné  la  mort;  les 
travaux  forcés  à  perpétuité,  s'il  n'en  est  résulté  que  des  bles- 
sures, et  dans  tous  les  autres  cas  la  réclusion,  quand  même 
aucun  accident  n'aurait  été  la  suite  de  cette  criminelle  action.  ■) 

1453.  —  Dlfl'érenles  circulaires  ont  été  prises  à  l'occasion 
des  actes  de  malveillance  commis  sur  les  chemins  de  fer.  Nous 
signalerons  notamment  une  circulaire  du  23  oct.  1834,  qui  donne 
des  instructions  aux  maires  des  communes  traversées  par  les 
chemins  de  fer  pour  lu  recherche  des  coupables,  et  une  autre 
circulaire  du  17  oct.  1882,  qui  a  pour  objet  d'en  rappeler  les 
prescriptions. 

1454.  —  Si  le  crime  prévu  par  l'art.  16  a  été  commis  en  réu- 
nion séditieuse,  avec  rébellion  ou  pillage,  il  sera  imputable  aux 
chefs,  auteurs,  instigateurs  ou  provocateurs  de  ces  réunions, 
qui  seront  punis  comme  coupables  du  crime  et  condamnés  aux 
mêmes  peines  que  ceux  qui  l'auront  personnellement  commis, 
lors  même  que  la  réunion  séditieuse  n'aurait  pas  eu  pour  but 
direct  et  principal  la  destruction  de  la  voie  de  fer  (L.  15  juill. 
1843,  art.  17,  §1]. 

1455.  —  Il  résulte  du  second  paragraphe  de  l'article  que  les 
auteurs  ou  instigateurs  de  la  réunion,  alors  qu'elle  n'a  pas  eu 
pour  but  le  crime  prévu  par  le  premier  paragraphe  [la  destruc- 
tion ou  le  dérangement  de  la  voie  ferrée),  ne  peuvent  être  pu- 
nis de  la  même  peine  que  ceux  qui  ont  commis  ce  crime  lui- 
même  :  toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  la  peine  de  mort 


sera  applicable  aux  auteurs  du  crime,  elle  sera  remplacée,  à  l'é- 
gard des  chefs,  auteurs,  instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réu- 
nions, par  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (L.  13  juill. 
1843,  art.  17,  §  2). 

1456.  —  "  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  ou 
signé,  de  commettre  un  des  crimes  prévus  par  l'art.  16,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans,  dans  le  cas  où 
la  menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme 
d'argent  dans  un  lieu  indiqué ,  ou  de  remplir  toute  autre  condi- 
tion. Si  la  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou  con- 
dition, la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  100  à  300  francs.  Si  la  menace  avec 
ordre  ou  condition  a  été  verbale,  le  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende 
de  23  à  300  francs.  Dans  tous  les  cas,  le  coupable  pourra  être 
mis  par  le  jugement  sous  la  surveillance  de  la  haute  police, 
pour  un  temps  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  ans  ni  excé- 
der cinq  ans  »  (L.  13  juill.  1843,  art.  18). 

1457.  —  Cet  article  reproduit,  en  les  appliquant  aux  che- 
mins de  fer,  les  dispositions  des  art.  303  et  s.,  C.  pén.  —  V.  à 
ce  sujet  les  explications  de  M.  Persil  dans  son  premier  rapport 
à  la  Chambre  des  pairs,  séance  du  20  mars  1844  [Monit.,  p.  690, 
l''"  col.).  —  V.  aussi  suprà,  v°  Chantage. 

1458.  —  Il  résulte  de  cette  analogie,  en  ce  qui  concerne  la 
menace  écrite,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'attentat  soit  for- 
mellement visé  dans  la  menace,  si  la  personne  menacée  ne  peut 
avoir  aucun  doute  sur  la  nature  de  1  attentat.  —  Bruxelles,  10 
août  1820,  Vanthielen,  [P.  chr.]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues, 
sur  l'art.  303,  C.  pén.,  t.  2. 

1459.  —  ...  Et  que  la  menace  peut  être  déguisée  sous  des 
expressions  plus  ou  moins  vagues  qu'il  appartient  au  juge  du 
fait  d'interpréter.  — Cass.,  19  déc.  1S63,  Hauwel,  [D.  64.1.434] 

1460. —  ...  En  ce  qui  concerne  les  menaces  verbales,  que 
l'effet  de  la  menace  est  le  même,  qu'elle  soit  faite  en  présence 
de  la  personne  directement  intéressée  ou  devant  un  tiers,  pour 
peu  qu'elle  soit  parvenue,  directement  ou  indirectement,  à  la 
connaissance  de  la  victime.  —  Cass.,  1"'  févr.  1834,  Jonagon , 
[S  34.1.266,  P.  chr.j  —  Orléans,  3  mai  1872,  Bayle.  —Tou- 
louse, 3  avr.  1873,  Vidal,  [S.  73.2.293,  P.  73.1232,  D.  74.2.83] 

1461.  —  Il  faut  conclure  également  de  l'analogie  ci-dessus 
établie  que  celte  menace  est  punissable,  encore  bien  que  son 
auteur  n'ait  pas  eu  l'intention  de  l'exécuter.  —  Cass.,  20  mars 
1S07,  Berdalle,  [S.  et  P.  chr.] 

1462.  —  Mais  nous  croyons  qu'on  devrait  admettre  égale- 
ment par  contre  (car  cette  solution  n'a  rien  de  spécial  à  l'es- 
pèce dans  laquelle  elle  est  intervenue),  que  la  menace  ne  serait 
pas  punissable  si  elle  n'était  que  le  produit  d'une  irritation  pas- 
sagère et  ne  permettait  pas  de  supposer  une  détermination 
sérieuse  d'agir.  —  Douai,  13  nov.  1861,  Baudes,  [J.  crim.,  n. 
7392].  —  .Sic,  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  2. 

1463.  — ■  Nous  rappelons  que  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice a  été  supprimée  par  la  loi  du  27  mai  1883,  et  remplacée  par 
l'interdiction  de  séjour. 

1464.  —  1'  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inatten- 
tion ,  négligence  ou  inobservation  des  lois  ou  règlements,  aura 
involontairement  causé  sur  un  chemin  de  fer,  ou  dans  les  gares 
ou  stations,  un  accident  qui  aura  occasionné  des  blessures,  sera 
puni  de  huit  jours  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  d'une  amende 
de  30  à  1,000  fr.  Si  l'accident  a  occasionné  la  mort  d'une  ou 
plusieurs  personnes,  l'emprisonnement  sera  de  six  mois  à  cinq 
ans,  et  famende  de  300  à  3,000  fr.  »  (L.  13  juill.  1843,  art.  19). 

1465.  —  Ces  dispositions  prennent  leur  source  dans  les  art. 
319  et  320,  C.  pén.,  dont  elles  reproduisent  presque  littéralement 
les  termes.  Conformément  aux  règles  du  droit  commun,  l'ar- 
ticle ci-dessus  ne  punit  les  maladresses,  imprudences,  inatten- 
tions, etc.,  qui  ont  causé  un  accident,  qu'autant  que  cet  acci- 
dent aura  lui-même  occasionné  des  blessures  ou  la  mort.  Mais 
une  vive  discussion  s'était  engagée  à  ce  sujet  dans  la  Chambre 
des  pairs.  La  commission  voulait  aller  plus  loin  :  par  surcroit  de 
précaution,  elle  voulait  punir  les  maladresses,  imprudences,  etc., 
alors  même  que  l'accident  qui  en  serait  résulté  n'aurait  occa- 
sionné aucun  dommage  aux  personnes.  Cette  extension  de  la 
pénalité  a  paru  excessive  ou  superflue  à  la  Chambre,  et  l'amen- 
dement a  été  rejeté  {V.  deuxième  rapport  de  M.  Persil  et  dis- 
cussion à  la  Chambre  des  pairs  :  .1/on.,  p.  638  et  1017).  —  D'ail- 
leurs, il  est  pourvu  à  ce  cas,  en  ce  qui  touche  l'inobservation 
des  règlements,  par  l'art.  21  ci-après. 
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14U6.  —  Oïl  avait  proposé  aussi  fl'élever  la  peine  dans  le 
cas  où  la  maladri'sse,  imprudence,  etc.,  serait  le  fuit  d'un  admi- 
nistrateur, directeur  ou  agent  du  chemin  de  fer;  mais,  tout  en 
reconnaissant  que  le  délit  serait  alors  plus  grave,  il  a  été  en- 
tendu qu'il  sulTisait  de  laisser  aux  juges  loute  l'acuité  de  graduer 
la  peine  en  conséquence,  entre  le  minimum  et  le  maximum  fixés 
par  la  loi. 

1467.  —  De  rassionilalion  des  faits  prévus  par  notre  dispo- 
sition à  ceux  contenus  dans  les  art.  .319  et  1)20,  C.  pén.,  il  ré- 
sulte notamment  que  les  déclarations  de  l'ait  des  tribunaux,  en 
principe,  sont  souveraines.  —  Cass.,  12  iiov.  187."i,  l'i'llaii ,  i S. 
76.1.281,  P.  76.0:J1I,  I).  76.1.141]  —  ...  Mais  qu'on  n'en  saurait 
diro  aulaiil  de  l'appréciation  légale  des  éléments  constitutifs  île 
l'infraclion  et  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  décider 
que  les  faits  relevés  par  l'arrêt  qui  relaxe  le  prévenu  constituent 
une  imprudence.  —  Même  arrêt. 

1468.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  absolument  essentiel,  pour  que 
la  pénalité  soit  encourue,  que  la  négligence  du  prévenu  ait  été 
la  cause  directe  et  immédiate  des  blessures.  —  Cass.,  16  juin  1864, 
Couvé.  [S.  60.1.98,  P.  65.193,  D.  6.'>. 1.198' 

14(>9. —  ...  Ni  que  le  blessé  n'ait  eu  lui-même  aucune  part 
d'imprudence.  —  Même  arrêt. 

1470.  —  Nous  rencoiilrerons  cependant  bienlùl  quelques 
décisions  qui  paraissent  déroger  à  ces  règles. 

1471.  —  "  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et 
voies  de  fait  envers  les  agents  des  chemins  de  fer,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  sera  punie  des  peines  applii|uées  à  la 
rébellion,  suivant  les  distinctions  faites  par  le  Code  pénal  »  (L. 
lo  juin.  184o,  art.  2o). 

1472.  —  Le  fait  de  jeter  une  pierre  au  mécanicien  d'un 
chemin  de  fer  lors  du  passage  de  la  locomotive  où  il  fonctionne, 
constitue,  encore  bien  que  le  mécanicien  n'ait  pas  été  atteint, 
le  délit  d'attaque  avec  violence  et  voies  de  fait  envers  un  agent 
de  chemin  de  fer  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  prévu  par 
l'art.  2d,  L.  15  juill.  1845,  et  non  la  simple  contravention  de 
jet  de  matériaux  ou  objets  quelconques  dans  l'enceinte  d'un 
chemin  de  fer,  réprimée  par  l'art.  61,  Ord.  15  iiov.  1846.  — 
Bourges,  29  nov.  1860,  Jeannet,  [S.  61.2.305,  P.  61.1005] 

1472  bis.  —  ...  «  Et  l'affiche  du  jugement  de  condamnation 
peut  être  ordonnée  au  profit  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  » 
—  Même  arrêt 

1473.  —  Un  autre  crime  spécial  est  celui  qui  a  été  prévu  par 
l'art.  434,  C.  pén..  modifié  par  la  loi  du  13  mars  1863  :  «  Qui- 
conque aura  volontairement  mis  le  feu  soit  à  des  wagons  con- 
tenant des  personnes,  soit  à  des  wagons  ne  contenant  pas  des 
personnes,  mais  faisant  partie  d'un  convoi  (|ui  en  contient,  sera 
puni  de  mort.  —  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à 
des  voilures  ou  wagons  chargés  ou  non  chargés  de  marchan- 
dises ou  autres  objets  mobiliers  et  ne  faisant  point  partie  d'un 
convoi  contenant  des  personnes,  si  ces  objets  ne  leur  apparte- 
naient pas,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

1474.  —  .\ux  termes  de  l'art.  61,  Ord.  lo  nov.  1846,  il  est 
défendu  à  toute  personne  étrangère  au  service  du  chemin  de 
fer  :  I»  de  s'introduire  dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer,  d'y  cir- 
culer ou  stationner;  2°  d'y  jeter  ou  déposer  aucuns  matériaux, 
ni  objets  quelconques;  3"  d'y  introduire  des  chevaux,  bestiaux 
ou  animaux  d'aucune  espèce;  4°  d'y  faire  circuler  ou  stationner 
aucunes  voitures,  wagons  ou  machines  étrangères  au  service. 

1475.  —  Nous  connaissons  déjà  quelques-unes  de  ces  dis- 
positions :  celles  qui  sont  relatives,  notamment,  au  dépôt  ou  jet 
de  matériaux  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer  et  à  l'introduc- 
tion ,  dans  les  mêmes  enceintes,  d'animaux  (V.  suprà,  n.  1344 
et  s.,  1409  et  s.).  Nous  devons  donner  quelques  explications  par- 
ticulières au  fait  spécial  d'introduction  de  personnes  étrangères 
au  service. 

1476.  —  Nous  n'avons  plus  à  définir  l'enceinte  du  chemin 
de  fer  :  il  n'y  a  qu'à  se  reporter  à  cet  égard  aux  explications 
que  nous  avons  données,  suiim ,  n.  890  et  s. 

1477.  —  Il  a  été  jugé  que  la  défense  portée  par  l'art.  61, 
Ord.  13  nov.  184i).  contre  toute  personne  étrangère  au  service 
d'un  chemin  de  fer,  de  s'introduire  dans  l'enceinte  de  la  voie, 
d'y  circuler  ou  stationner,  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui  tiennent 
ou  desservent  des  restaurants  ou  bulTets  dans  des  locaux  faisant 
partie  des  gares,  et  que  la  compagnie  leur  a  loués  pour  cet  ob- 
jet ;  que  les  entrepreneurs  de  ces  établissements  doivent  être  assi- 
milés aux  agents  de  la  compagnie...,  alors  surtout  que,  par  les 
conventions  intervenues  entre  eux  et  celle-ci,  ils  ont  été  placés, 
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pour  tout  ce  qui  concerne  leur  service,  sous  les  ordres  du  chef 
de  gare.  —  Colmar,  10  août  1858,  Bilger,  [S.  59.2.384,  D.  59. 
2.152,  D.  59.2.152J 

1478.  — ...  Qu'il  en  faut  dire  autant  des  gens  attachés  à  leur 
service.  —  Cass.,  29  déc.  1860,  IfUa  et  Brunet,  [S.  61.1.S56,  P. 
61.1131,  D.  61.5.71] 

1479.  —  ...  Que  si  l'admission  du  public  dans  un  buffet  de 
chemin  de  fer  après  l'heure  indiquée  par  un  règlement  municipal 
est  licite  {\'.  suprà,  n.  U)42),  il  appartient  du  moins  au  commis- 
saire de  surveillance  administrative  ou  a  ses  agents  de  veiller  à 
l'observation  des  règlements  concernant  l'admission  du  public 
dans  les  gares.  —  Cass.,  2  juill.  1870,  .Meinrad-Geyer,  [S.  71. 
1.40,  P.  71.64] 

1480.  —  ...  Qu'à  l'exception  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
clidwii'ri'S  au  service  des  chemins  de  fer,  l'interdiction  de  s'in- 
troduire dans  leur  enceinte,  d'y  circuler  et  stationner,  est  ab- 
solue; qu'il  n'est  au  pouvoir  de  personne,  pas  même  du  direc- 
teur du  chemin  de  fer  ou  du  commissaire  de  police,  d'accorder 
à  qui  que  ce  soit  une  permission  contraire  à  cette  défense.  — 
Montpellier,  24  juin  I80O,  Sabalier,  [S.  50.2.342,  P.  50.2.56,  D. 
50.2.105] 

1481. —  ...  Qu'en  conséquence,  toute  personne  étrangère  au 
service  d'un  chemin  de  fer,  qui  aurait  pénétré  dans  son  enceinte, 
même  avec  une  permission  du  directeur,  serait  passible  des 
peines  édictées  par  l'art.  21,  L.  15  juill.  1845,  sauf  l'admission 
de  circonstances  atténuantes.  —  .Même  arrêt. 

1482.  —  Cependant,  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  les  agents 
supérieurs  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  spécialement 
les  chefs  de  gare,  peuvent,  sous  leur  responsabilité  ^surtout 
quand  il  existe  a  cet  égard  un  règlement  spécial),  autoriser  les 

f)ersonnes  étrangères  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  à  circu- 
er  dans  son  enceinte;  que  la  prohibition  portée  par  l'art.  61, 
Ord.  15  nov.  1846,  n'est  nullement  inconciliable  avec  ce  pouvoir. 

—  Aix,  14  juin  lbC2,  Buriilon,  [S.  62.2.405,  P.  62.1150] 

1483.  —  ...  Qu'en  conséquence,  au  cas  où  la  personne  à 
laquelle  une  semblable  autorisation  a  été  accordée  par  un  chef 
de  gare  vient  à  être  tuée  par  le  choc  d'une  locomotive,  ce  chef 
de  gare  ne  saurait  être  passible  des  peines  portées  par  l'art.  19, 
L.  15  juill.  1845,  si,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  fait  un  usage  imprudent 
de  la  faculté  d'autorisation  dont  il  s'agit.  —  .Même  arrêt. 

1484.  —  Mais  il  ne  peut  appartenir  au  conseil  de  préfecture 
d'autoriser  des  particuliers  (dans  l'espèce,  des  propriétaires  qui 
demandaient  l'autorisation  de  visiter  en  tout  temps  les  nouveaux 
ouvrages  compris  dans  les  limites  du  chemin  de  fer)  à  pénétrer 
librement  dans  l'enceinte  d'un  chemin  de  fer,  contrairement  aux 
dispositions  de  l'art.  61,  Ord.  15  nov.  1846,  et  le  Conseil  d'Etat, 
à  cet  égard,  n'aurait  pas  de  pouvoirs  plus  étendus.  —  Cons. 
d'Et.,  18  mars  IS69,  Chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
^Leb.  chr.,  p.  281) 

1485.  —  Il  y  a,  d'ailleurs,  dans  tous  les  règlements  des  gares 
des  dispositions  visant  la  libre  circulation  de  telle  ou  telle  ca- 
tégorie de  personnes,  et  restreignant  la  portée  de  l'art.  61,  §  I, 
Ord.  15  nov.  1846. 

1486.  —  A  ce  titre,  on  a  pu  déclarer  avec  raison  qu'il  n'est 
point  applicable  à  un  voyageur  muni  d'un  billet  de  place  qui, 
en  voyant  le  train  déjà  en  mouvement,  s'est  élancé  dans  une 
voiture  pour  ne  pas  manquer  le  départ.  —  Cass.,  31  mars  1864, 
Lœw,  [S.  64.1.340,  P.  64.920,  D.  64.1.243] 

1487.  —  Cette  décision,  qui  était  importante  à  signaler  au 
moment  où  elle  a  été  rendue,  ne  présenterait  plus  aujourd'hui 
le  même  intérêt.  Contrairement  à  ce  qui  se  [lassait  autrefois,  un 
certain  nombre  de  circulaires  ont  autorisé,  en  elfet,  l'admission 
immédiate  sur  les  quais  d'embarquement  des  chemins  de  fer  des 
voyageurs  munis  de  leurs  billets.  —  [Rev.  d'adm..  1878, 3'^  part.  ; 

—  10  janv.  1885;  —  10  mars  1886. 

1488.  —  Mais  si  le  voyageur,  au  lieu  de  s'  ntroduire  sur  des 
parties  du  chemin  de  fer  où  l'appelle  sa  qualité  de  voyageur, 
s'introduisait  dans  d'autres  lieux,  la  prohii>itioii  reprendrait  tout 
son  empire.  —  V.  nol.  Trib.  corr.  .Mulhouse,  4  août  1868  et  .\ix, 
6  mars  1884,  Sambucy,  [cités  par  Picard,  t.  3,  p.  678] 

1489.  —  Aux  termes  de  l'art.  62,  Ord.  15  nov.  1846,  sont 
exceptés  de  la  défense  portée  au  premier  paragraphe  de  l'article 
précédent,  les  maires  et  adjoints,  les  commissaires  de  police,  les 
officiers  de  gendarmerie,  les  gemlarmes  et  autres  agents  de  la 
force  publique,  les  préposés  aux  douanes,  aux  contributions  in- 
directes et  aux  octrois,  les  gardes  champêtres  et  forestiers  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  revêtus  de  leurs  uniformes  ou  de 
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leurs  insignps.  Dans  tous  les  cas,  les  fonctionnaires  et  les  agents 
désignés  audit  paragraphe  seront  tenus  de  se  conf'oniier  aux 
mesures  spéciales  de  précaution  qui  auront  été  déterminées  par 
le  ministre,  la  compagnie  entendue. 

1490.  —  Ces  mesures  doivent  être  évidemment  concertées 
entre  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  ingénieurs  des 
mines,  et  leurs  propositions,  après  avoir  été  communiquées  aux 
compagnies  pour  avoir  leurs  observations,  doivent  être  trans- 
mises à  l'administration  supérieure,  qui  statue. 

1491.  —  Il  faut  ajouter  à  la  liste  des  personnes  visées  dans 
l'art.  6,  Ord.  15  nov.  1846,  les  préfets  (Cire.  min.  6  ocl.  1847), 
les  fonctionnaires  du  contrôle,  les  officiers  de  police  judiciaire, 
les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  postal  lart.  36- 
37,  cahier  des  charges),  les  inspecteurs  et  agents  du  service  té- 
légraphique (art.  58  cahier  des  charges),  les  préposés  de  l'en- 
registrement autorisés  à  prendre  communication  du  registre  des 
compagnies  (L.  13  mai  1863,23  août  1871,30  mars  1872,  29  juin 
1872,  6  déc.  1872),  les  agents  des  contributions  directes  (L.  15 
juill.  1880),  les  inspecteurs  des  finances. 

1492.  —  Les  cantonniers,  gardes-barrières  et  autres  agents 
du  chemin  de  fer  devront  faire  sortir  immédiatement  toute  per- 
sonne qui  se  serait  introduite  dans  l'enceinte  du  chemin  ,  ou 
dans  quelque  portion  que  ce  soit  de  ses  dépendances  où  elle 
n'aui-ait  pas  le  droit  d'entrer.  En  cas  de  résistance  de  la  part 
des  contrevenants,  tout  employé  du  chemin  de  fer  pourra  requé- 
rir l'assistance  des  agents  de  l'administration  et  de  la  force  pu- 
blique. Les  chevaux  ou  bestiaux  abandonnés  qui  seront  trouvés 
dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer  seront  saisis  et  mis  en  four- 
rière (Ord.  15  nov.  1846,  art.  68). 

1493.  —Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit 
pour  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  pourront  être  asser- 
mentés et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes-champêtres. 

§  2.  Infractions  commises  par  les  agents  des  compni/nies. 

1494.  —  Il  faut  d'aboril  poser  en  principe  que  les  employés 
sont  absolument  assimilables  aux  tiers  pour  les  cas  prévus  par 
toutes  1rs  dispositions  qui  précèdent,  notamment  par  les  dispo- 
sitions de  l'art.  19. 

1495.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  par  le  conducteur  d'un 
train  de  chemin  de  fer  d'avoir  blessé  un  voyageur  en  fermant 
violemment  la  portière  d'un  wagon,  sans  avertir  les  personnes 
qui  s'y  trouvaient  et  sans  examiner  s'il  n'existait  point  d'obs- 
tacles, constitue  le  délit  puni  par  l'art.  19,  L.  15  juill.  1843.  — 
Paris,  9  janv.  1867,  Berthelot,  [S.  67.2.314,  P.  67.1123] 

149f>.  —  ...  Que  le  mécanicien  qui  ne  se  conforme  pas  aux 
indications  des  signaux  dr  la  voie,  commet  une  faute  qui  en- 
gage sa  responsabilité  pénale;  qu'en  conséquence  cette  inobser- 
vation des  règlements,  si  elle  a  causé  des  blessures,  est  de  na- 
ture a  faire  tomber  cet  agent  sous  le  coup  de  l'art.  320,  C.  pén. 
—  Trdj.  corr.  Narbonne,  27  avr.  1891,  Labeille,  [J.  la  Loi,  21 
mai  1801] 

1497.  —  ...  Que  la  responsabilité  pénale  édictée  à  l'égard  des 
aiguilleurs  par  les  dispositions  des  règlements  sur  les  chemins 
de  fer  qui  sont  spéciales  à  leur  service,  n'exclut  pas  la  respon- 
sabilité qui  atteint  le  chef  de  gare,  aux  ternies  des  mêmes  rè- 
glements, lorsque  les  accidents  causés  par  la  négligence  des 
aiguilleurs  ou  autres  employés  auraient  pu  être  prévenus  par  la 
surveillance  que  le  chef  de  gare  est  tenu  d'exercer  sur  l'exécu- 
tion des  services  confiés  à  ses  agents.  —  Cass.,  26  juill.  1872, 
Froschammer,  [D.  72.1.285] 

1498.  —  Indépendamment  de  ces  pénalités  de  droit  commun, 
la  loi  en  édicté  un  certain  nombre  d'autres,  relatives  à  des  cas 
spéciaux. 

1499.  —  C'est  ainsi,  notamment,  qu'aux  termes  de  l'art.  20, 
L.  15  juill.  1845,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans  tout  mécanicien  ou  conducteur  garde-frein  qui  aura 
abandonné  son  posie  pendant  la  marche  du  convoi. 

1500.  —  Pour  que  la  peine  prononcée  par  cet  article  contre 
les  mécaniciens  ou  conducteurs  gardes -frein  s  qui  auraient  aban- 
donné leur  poste  pendant  la  marche  du  convoi  soit  applicable, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  soit  résulté  un  accident.  Mais  que 
faut-il  entendre  par  ces  expressions  :  abandonné  son  poste?  11  pa- 
raît résulter  de  la  discussion  qui  eut  lieu  k  cet  égard  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  dans  la  séance  du  i"  févr.  1845,  que  la  disposition 
a  voulu  viser  indistinclivement  tout  cas  dans  lequel  le  mécani- 


cien, conducteur,  etc.,  aurait  laissé  sa  machine  à  elle-même, 
même  sous  l'empire  de  la  frayeur  la  plus  excusable. 

1501.  —  (I  N^ous  savons  bien,  a  dit  à  cet  égard  le  rapporteur, 
qu'au  moment  du  danger,  le  mécanicien,  le  conducteur,  pourront 
être  beaucoup  plus  préoccupés,  beaucoup  plus  effrayés  par  l'ac- 
cident qu'ils  pourront  prévoir  et  auquel  ils  voudront  échapper, 
que  par  la  peine  correctionnelle  que  nous  inscrivons  dans  la  loi  ! 
.Mais  est-ce  une  raison  pour  que  notre  loi  reste  muette?  IVon, 
messieurs.  Si  dans  le  moment  de  la  frayeur  ils  n'y  pensent  pas, 
il  faut  que  de  sang-froid  le  conducteur,  le  mécanicien,  sachent 
que  leur  devoir  est  de  restera  leur  poste,  défaire  tous  leurs  efforts 
pour  diriger,  pour  sauver  le  convoi  qui  leur  est  confié.  Comme 
je  disais  tout  à  l'heure,  ce  doit  être  là  leur  point  d'honneur.  » 

1502.  —  Mais  il  n'en  a  pas  moins  été  jugé,  à  bon  droit,  que 
le  fait,  par  un  employé  monté  sur  un  train  en  marche,  de  sauter 
à  terre  au  moment  de  la  rencontre  de  deux  trains,  ne  constitue 
pas  un  abandon  de  son  poste,  si  le  choc  était  dès  lors  inévitable. 
Par  suite,  la  compagnie,  si  elle  est  en  faute,  demeure  respon- 
sable de  la  mort  de  cet  emplové  qui  s'est  tué  en  sautant.  —  Cass., 
27  juin  1876,  Chemin  de  fer'de  l'Ouest,  [.S.  77.1.79,  P.  77.164J 
—  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  472. 

1503.  —  Nous  avons  eu  tout  à  l'heure,  incidemment,  l'occa- 
sion de  parler  de  la  responsabilité  des  chefs  de  gare.  Notons,  en 
passant,  un  arrêt  d'où  il  résulte  qu'ils  ne  sont  responsables  des 
contraventions  à  l'ordonnance  de  police  du  15  nov.  1846,  qu'au- 
tant qu'elles  sont  leur  fait  personnel  et  spontané,  et  non  lorsqu'ils 
les  ont  commises  d'après  les  ordres  des  chefs  sous  l'autorité  des- 
quels ils  sont  placés  :  que,  dans  ce  dernier  cas,  ceux-ci  répondent 
seuls  desdites  contraventions.  —  Trib.  Carpentras,  5  janv.  1835, 
Chef  de  gare  d'.Xvignon  ,  [D.  53.3  7] 

1504.  —  Parmi  les  circulaires  qui  ont  été  prises  pour  rappeler 
aux  agents  les  obligations  qui  leur  incombent,  nous  signalerons 
notamment  celle  du  5  févr.  1885,  par  laquelle  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  a  invité  les  compagnies  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  les  gardes-freins  ne  quittent  pas  leur  poste 
pendant  la  marche  des  trains. 

§  3.  Infractions  commises  par  les  voyageurs. 

1505.  —  Aux  termes  de  l'art.  21,  Ord.  15  nov.  1846,  il  est  dé- 
tendu d'admettre,  dans  les  convois  qui  portent  des  voyageurs, 
aucune  matière  pouvant  donner  lieu  soit  à  des  explosions,  soit  à 
des  incendies.  Aux  termes  de  l'art.  66,  les  personnes  qui  veulent 
expédier  des  marchandises  de  la  nature  de  celles  qui  sont  men- 
tionnées à  l'art.  21  doivent  en  faire  la  déclaration  à  la  compagnie. 

150G.  —  La  classification  des  matières  explosibles  ou  inflam- 
mables avait  été  d'abord  faite  par  un  arrêté  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics  du  20  nov.  1879,  qui  les  avait  réparties  en  quatre 
catégories  et  avait  déterminé  les  trains  dans  lesquels  chacune 
d'elles  pouvait  être  admise,  ainsi  que  les  conditions  auxquelles  de- 
vaient satisfaire  leur  chargement  et  les  wagons  dans  lesquels  elles 
devaient  être  renfermées.  D'autres  arrêtés  des  21  juill.  1881  et  30 
juin  18S3  avaient  ajouté  à  cette  momenclature.  La  plupart  de  ces 
dispositions  résumaient  des  prescriptions  contenues  dans  un  cer- 
tain nombre  de  circulaires  (30  mai  18(32;  15  juill.  1863  ;  23  mars 
1874;  l"déc.  1874;  31  mai  1877).  Une  circulaire  du  16  févr.  1887 
avait  prescrit  certaines  règles  spéciales  pour  la  mélinite  qui  ne 
figurait  dans  aucune  de  ces  catégories. 

1507.  —  Un  décret  du  9  janv^  1888  {Rec.  Lois,  Ord.,  2'  sér., 
t.  3,  p.  347)  a  réglementé  de  nouveau  toute  la  matière,  abrogeant 
les  arrêtés  précités  des  20  nov.  1879,  21  juill.  1881  et  30  juin  1883. 

1508.  ^  Il  convient  d'ajouter  à  ces  textes  différents  arrêtés, 
notamment  celui  du  20  juin  1889,  ceux  des  o  févr.  1889  et  16 
août  (Rec.  Lois,  Ord.,  2'^  sér.,  t.  4,  p.  47  et  761  de  la  même  an- 
née et  celui  du  30  cet.  1891,  qui  ont  modifié  provisoirement  celui 
du  9  janv.  1888  et  pris  des  mesures  spéciales  pour  les  mèches  et 
munitions  dites  de  sûreté. 

1509.  —  ...  Une  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publicsdu 
0  déc.  1889  [Rec.  Lois,  Ord..  2'  sér.,  t.  4,  p.  97),  sur  le  trans- 
port des  matières  dangereuses  de  la  première  catégorie  sur  les 
lignes  où  ne  circulent  pas  des  trains  réguliers  de  marchandises. 

1.510.  —  ...  Une  circulaire  du  28  juin  1890  [Bull.  iinn.  Trav. 
publ.,  1890,  2"  sér.,  p.  158),  qui  a  résumé  les  dispositions  rela- 
tives aux  mesures  générales  à  prendre  pour  le  transport  des  ma- 
tières dangereuses. 

1511.  —  ...  Un  arrêté  du  30  mars  1877,  pris  de  concert  entre 
le  ministre  de  la  Gui^rre  et  le  ministre  ries  Travaux  publics,  aux 
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termes  duquel  l'interdiclioii  de  transporter  la  poudre  et  la  dy- 
namite par  les  trains  de  voyafreurs  ne  s'appliquait  pas  aux  trains 
militaires,  et  qui  a  éié  remplacé  lui-même  par  un  règlement  du 
gjanv.  1888  (Bh//.  min.  Tim.  puhl.,  lévr.  I«88). 

1512.  —  ...  Un  règlement  rlu  10  janv.  1870,  tour  à  tour  mo- 
difié par  des  arrêtés  du  31  net.  lt>82,  du  0  avr.  1888,  par  une 
instruction  du  2i  mai  ISflO  l'flcc.  Lois,  Oni.,  2''sér.,  t.  i,  p.  150) 
et  par  un  décret  du  2.3  judl.  1888,  et  relatif  au  transport  des 
dynamites  étrangères. 

1513.  —  ...  Enfin  une  circulaire  du  18  mars  1890  (fiec.  Loift, 
Oril.,  2'  sér.,  t.  l,  p.  136),  d'où  il  résulte  que  les  compagnies  sont 
tenues  d'elTectuer  !<•  transport  de  toutes  les  expéditions  de  dy- 
namite étrangère  qui  leur  sont  présentées  et  qui  satisfont  d'ad- 
leurs  à  toutes  les  prescriptions  réglementaires. 

1514.  —  Les  personnes  qui  veulent  expédier  des  marchandises 
de  la  nature  de  celles  qui  sont  mentionnées  à  l'arl.  21  doivent  les 
déclarer  au  moment  où  elles  les  apportent  dans  les  stations  du 
chemin  de  fer.  Des  mesures  spéciales  de  précaution  sont  pres- 
crites, s'il  y  a  lieu,  pour  le  transport  desdiles  marchandises,  la 
compagnie  entendue. 

1514  bis.  —  L'expéditeur  qui  fait  transporter  des  matières 
inllammablessans  en  faire  déclaration,  commet  une  faute  dont  il 
doit  réparer  les  conséquences  préjudiciables.  Par  suite,  si  en 
cours  de  route  un  incendie  se  déclare  dans  le  wagon  qui  con- 
tient ces  matières,  l'expéditeur  doit  être  déclaré  responsable  du 
dommage  causé  par  ce  sinistre.  —  Paris,  6  mars  1884,  Chemin 
de  fer  de  l'Est,  [D.  84.2.194] 

Mais  ci'tte  responsabilité  doit  être  seulement  partielle  s'il  n'est 
pas  établi  que  l'incendie  ail  été  produit  par  la  combustion  des 
matières  expédiéi's  clandestinement.  —  Même  arrêt. 

1515.  —  Cet  article  est  applicable  à  l'e-xpéditeur  qui  déclare 
un  colis  contenant  des  allumettes  chimiques,  comme  renfermant 
de  la  droguerie.  —  Trib.  Bellev,  6  août  1839.  —  Sic,  Palaa, 
p.  73;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  479  et  486. 

1516.  —  Il  est  défendu  d'entrer  dans  les  voitures  sans  avoir 
pris  de  billet  (art.  63,  Ord.  l.'i  nov.  1846).  Les  explications  que 
nous  donnons  ici  devront  être  complétées  par  celles  qu'on  trou- 
vera infyà  ,  n.  4213  et  s. 

1517.  —  La  prohibition  d'entrer  dans  les  voitures  sans  billet 
s'applique  au  fait  des  parents  qui  font  voyager  leurs  enfants 
dans  ces  conditions  comme  aux  parents  eux-mêmes.  Celui  qui 
monte  en  wagon  avec  un  entant  âgé  de  plus  de  trois  ans  et  non 
muni  de  billet,  commet  la  contravention  prévue  par  l'art.  63, 
Ord.  15  nov.  1846,  et  punie  par  l'art.  21,  I..  15  juill.  1845.  — 
Rouen,  25  mars  1873,  M...,  ^S.  75.2.137,  P.  73.376,  D.  73.2.239] 

—  Trib.  Seine,  27  janv.  1883,  Morel,  ^'S.  85.2.144,  P.  85.1.700]  — 

—  Trib.  Casteinaudarv,  29  août  1887,  Bouvier,  [S.  89.2.200,  P. 
89. 1. 10071  — Trib.  Toulouse,  27  oct.  18S8  et  14  mars  1888,  La- 
fonl  et  Boudet,  ^S.  80.2.200,  P.  89.1.10071  —  Sic,  Ruhen  de 
Couder,  n.  33;  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  252. 

1518.  —  On  doit  assimiler  à  ce  l'ail  celui  du  père  ou  de  la 
mère  qui  monte  en  wagon  avec  un  enfant  âgé  de  plus  de  trois 
ans  et  non  muni  de  billet,  et  qui  déclare  mensongèrement  que 
l'enfant  n'a  point  atteint  cet  âge.  — Rouen,  23  mars  1873,  précité. 

1519.  —  Mais  le  voyageur  échappe  à  toute  répression  si, 
au  moment  où  il  venait  de  prendre  sa  place  et  avant  que  le  train 
fût  en  marche,  il  a  spontanément  offert  au  contrôleur  qui  se 
présentait  le  supplément  du  prix.  —  \ancv,  l"  mai  1884,  Haut, 
[S.  86.2.114,  P.  86.1.687] 

1520.  —  La  prohibition  contenue  dans  l'art.  63,  Ord.  13  nov. 
1846,  serait  évidemment  dépourvue  de  sanction  si  le  voyageur 
pouvait  se  refuser  à  tout  contrôle,  .\ussi  a-t-il  été  jugé  qu'il  y  a 
contravention  de  la  part  du  voyageur  qui  refuse  de  montrer  son 
billet  à  un  contrôleur  pendant  la  march?  du  train.  —  Toulouse, 
14  mai  1884,  Chemin  de  fer  du  .Midi,  ^S.  84.2.143,  P.  84.1.746] 

—  Trib.  Compiègne,  24  juin  1837,  [Lamé-Fleury,  p.  65,  note  3^ 

—  Trib.  corr.  Pontoise,  6  oct.  1887,  G...,  S.  88.2.24,  P.  88.1. 
1091  —  Trib.  corr.  Soissons ,  23  oct.  1887,'Margotin,  [S.  88.2. 
22,  P.  88.1.109] 

1521.  —  On  ne  s'en  est  même  pas  tenu  là,  et  on  a  décidé  que 
lorsqu'un  procès-verbal  régulièrement  dressé  par  un  contrôleur 
de  route  constate  qu'un  voyageur  n'a  pu  représenter  le  billet  de 
place  dont  l'exhibition  lui  était  demandée,  et  a  allégué  qu'il  avait 
perdu  ledit  billet,  cette  constatation  établit  à  la  charge  de  ce 
voyageur  la  contravention  prévue  par  l'art.  63,  Ord.  13  nov. 
1846,  s'il  ne  prouve  pas  le  lait  de  force  majeure  qui  l'a  mis  dans 
l'impossibilité   d'obtempérer  à  la   réquisition   île   l'agent   de    la 


compagnie.  —  Cass.,  12  avr.  1889,  Isamand,  ;S.  90.1.428,  P. 
90.1.10131 

1522.  —  Mais  les  titulaires  des  cartes  d'abonnement  délivrées 
par  li's  compagnies  d-' chemins  de  fer  ne  peuvent  être  tenus,  à 
défaut  de  n'présentation  de  leur  carte,  de  payer  le  prix  de  leur 
place,  si  leur  qualité  d'abonnés  n'est  pas  contestée.  — Trib. 
Seine,  24  mars  1870,  Dumas,  S.  70.2.126,  P.  70.474,  D.  70.3.87] 

1523.  — L'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  peut  d'adieurs 
donner  un  caractère  nouveau  i\  la  contravention.  Ainsi  le  fait, 
de  la  part  d'un  voyageur  par  chemin  de  fer,  d'avoir  sciemment 
présenté  son  billet  de  manière  à  faire  croire  que  ce  billet  était 
pour  wne.  station  plus  éloignée  que  celle  qui  v  était  indiqué'',  et 
d'avoir  ainsi  continué  son  voyage  jusqu'fi  cette  station,  consti- 
tue le  délit  d'escroquerie,  et  non  pas  seulement  la  contravention 
prévue  par  l'art.  21,  L.  15  juill.  1843.  et  par  l'art.  63,  Ord.  13 
nov.  I8'it),  qui  punissent  le  lait  d'occuper  une  place  dans  les 
voilures  d'un  chemin  de  fer  sans  être  muni  d'un  billet.  —  Nimes, 
13  nov.  1862,  Chastanier,  [S.  64.2.70,  P.  64.696,  \).  64.5  134] 

1524.  —  De  même,  le  billet  falsifié  constitue  le  délit  d'escro- 
querie, et  non  pas  seulement  une  simple  contravention  à  la  po- 
lice des  chemins  de  fer.  —  Paris,  3  juill.  1878,  Moreau,  S.  78. 
2.301,  P.  78.1249,  D.  80.2.67  —Sic,  Palaa,  Riltcls  de  place,  n. 
130;  Lamé-Fleury,  p.  705;  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  245.  —  Con- 
tra, Bédarride,  n    211. 

1525.  —  Imi  tous  cas,  le  voyageur  qui  ne  présente  point  son 
billet  à  l'arrivée  doit  soldera  nouveau  le  prix  de  sa  place,  quand 
bien  même  il  serait  établi  que  ce  voyageur  a  effectivement  pris 
un  billet  au  départ.  —  Poitiers,  l''''juin  1878,  Chemin  de  l'i-r 
d'Orléans,  IS.  78.2.179,  P.  78.818,  D.  79.2.23! 

1520.  —  La  disposition  de  l'art.  63,  Ord.  13  nov.  1846,  qui 
punit  le  fait  du  voyageur  qui  est  entré  sans  billet  dans  un  wa- 
gon de  chemin  de  fer,  est  applicable  au  fait  de  celui  qui,  entré 
dans  un  wagon  avec  un  billet,  continue  volontairement  sa  route 
au  delà  de  la  station  à  laquelle  son  billet  lui  donnait  droit  de  se 
rendre.  —  Cass.,  8  déc.  1870,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  70. 
1.416,  P.  "0.1059,  D.  70.1.447]  —  Dijon,  25  mars  1857,  Veuil- 
let,  [S.  37.2.507,  P.  37.305,  D.  37.2.124]  —  Bordeaux,  27  juin 
1862,  D...  et  L...,  [S.  62.2.340,  P.  62.904,  D.  62.2.1231  —Tou- 
louse, 9  juill.  1868,  Régal,  JS.  69.2.12,  P.  69.97,  D.  68.2.108. 

—  Dijon.  9  mai  1877,  Chaillet,  [S.  78.2.3,  P.  78.84,  D.  79.2.24] 

—  Amiens,  8  nov.  1877,  Marchois,  ^S.  77.2.303,  P.  77.1263,  1). 
79.2.24]—  Besancon,  5  févr.1879,  Lorioz,  IS.  70.2.42,  P.  70. 
215]  —  Pau,  20  mai  1886,  Maynard ,  [S.  87.2.64,  P.  87.1.440, 
D.  87.2.245T  —  Rennes,  2  juin  1886,  Galtier,  ;S.  89.2.28,  P. 
89.1.17,  D.  87.2.245]  —  V.  iZotelle,  t.  2,  n.  88;  Emion,  n.  161  ; 
.\ucoc,  t.  3,  n.  1336;  Bédarride,  t.  1 ,  n.  206;  Duverdy,  Trans- 
port s,  n.  280;  Ruben  de  Couder,  n.  30;  Féraud  Giraud,  t.  3,n.225. 

1527.  —  Il  a  même  été  jugé  que  ce  fait,  bien  que  réprimé 
par  des  peines  supérieures  à  celles  des  contraventions  de  simple 
police,  constitue  une  contravention  punissable,  indépendam- 
ment de  toute  intention  de  fraude  à  l'égard  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer.  —  Pau,  20  mai  1886,  précité. 

1528.  —  Mais  il  est  généralement  admis,  au  contraire,  que 
le  fait  de  rester  en  wagon  au  delà  de  la  station  de  destination 
pour  laquelle  un  billet  a  été  pris  n'est  pas  punissable  s'il  a  été 
accompli  sans  intention  de  fraud».  —  Dijon,  23  mars  1857.  pré- 
cité. —  Amiens,  8  nov.  1877,  précité.  —  Besançon,  5  lévr.  1879, 
précité.  —  Rennes,  2 juin  1886,  précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
loc.  cit. 

1529.  —  ÎN'est  donc  passible  d'aucune  condamnation  le  voya- 
geur qui,  ayant  pris  un  billet  pour  une  station  déterminée,  né- 
glige par  inadvertance  de  descendre  à  celte  station,  si  à  la  sta- 
tion suivante  il  se  présente  spontanément  au  contrôle  pour  payer 
le  supplément.  —  Dijon,  9  mai  1877,  précité. 

1530.  —  ^-1  fortiori  en  est-il  de  même  lorsque  le  voyageur 
a  agi  avec  l'autorisation  ou  au  vu  et  au  su  des  agents  de  la  com- 
pagnie. .\insi,  aucune  pénalité  n'est  encourue  par  le  voyageur 
qui  a  dépassé  la  station  pour  laquelle  il  avait  pris  un  billet,  si, 
d'une  part,  à  cette  station,  il  a  avisé  les  agents  de  la  compagnie 
qu'il  poursuivait  sa  route,  et  si,  d'autre  part,  il  a  spontanément 
offert  de  payer  le  supplément  qu'il  devait.  —  Rennes,  2  juin 
1886,  précité. 

1531. —  Mais  le  fait  matériel  étant  établi,  c'est  au  voyageur 
a  prouver  qu'il  a  été  involontaire  de  sa  part.  —  Besançon,  3 
lévr.  1879,  précité. 

1532.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  énoncé  fuprà.  n.  1323,  des 
manœuvres  pourraient  dénaturer  le   caractère  de  l'acte.   Mai.s 
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par  lui-même  et  par  lui  seul  l'acte  répréhensible  ne  suffirait 
pas  à  constituer  une  escroquerie. 

1533.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait,  par  un  individu,  d'avoir 
pris  un  billet  de  chemin  de  fer  pour  une  station  et  d'avoir  vo- 
lontairement prolongé  son  voyage  jusqu'à  une  station  plus  éloi- 
gnée, constitue  une  simple  contravention  à  la  police  des  chemins 
de  fer  prévue  par  l'art.  6.3,  Ord.  lo  nov.  1846,  et  non  le  délit  de 
larcin  ou  filouterie,  non  plus  que  celui  d'escroquerie,  bien  que, 
après  sa  descente  de  voiture,  il  soit  sorti  de  la  gare  en  passant 
à  travers  un  treillage  servant  de  clôture  à  la  voie  et  non  par  la 
porte  ordinaire.  —  Cass.,  8  déc.  1870,  précité. 

1534. —  En  vain,  on  s'appuyait  pour  soutenir  l'opinion  con- 
traire sur  cette  circonstance  que  le  voyageur  était  sorti  subrep- 
ticement de  la  gare  :  il  est  clair  que  ce  fait  ne  pouvait  être 
considéré  comme  conslituanl  une  manœuvre  frauduleuse. 

1535.  —  -Mais  que  faudrait-il  penser  du  fait  par  un  voya- 
geur, non  seulement  de  continuer  sa  route  au  delà  de  l'endroit 
désigné  par  le  billet,  mais  encore  de  prendre  un  nouveau  billet 
à  une  station  voisine  du  lieu  d'arrivée  pour  faire  croire  que  son 
voyage  n'a  commencé  qu'à  cette  station?  La  jurisprudence  ne 
paraît  pas  tout  à  fait  d'accord  sur  ce  point. 

1536.  —  Il  a  été  jugé  dans  une  première  opinion  que  le  fait,  par 
un  voyageur  qui  a  pris  place  dans  un  wagon  avec  un  billet  pour 
une  station  voisine,  de  continuer  son  voyage  au  delà  de  cette 
station  et  de  se  procurer  ensuite  un  autre  billet  à  l'une  des  der- 
nières stations  du  convoi  pour  le  présenter  à  la  gare  d'arrivée, 
comme  s'il  n'avait  accompli  que  cette  partie  du  trajet,  constitue 
non  le  délit  d'escroquerie  ou  de  tentative  d'escroquerie,  à  défaut 
de  remise  par  la  compagnie  de  l'une  des  valeurs  spécifiées  dans 
l'art.  405,  C.  pén..  mai-  =eulempnl  la  contravention  prévue  par 
l'art.  21,  L.  13  juill.  184.5  et  par  l'art.  63,  Ord.  15  nov.  1846, 
qui  punissent  le  fait  d'occuper  une  place  dans  les  voitures  d'un 
chemin  de  fer  sans  être  muni  d'un  billet.  —  Bordeaux,  27  juin 
"1862,  précité.  —  Sic,  Bédarride.  t.  2,  n.  206  et  s.;  Féraud-Giraud, 
t.  3,  n   223. 

1537.  —  ...  Qu'un  pareil  agissement  constitue  une  simple 
contravention  aux  luis  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  exclusive 
des  règles  de  la  complicité  légale.  —  Cass..  8  déc.  1870,  Che- 
min de  fer  d'Orléans,  [S.  70.1.416,  P.  70.1039,  D.  70.1.4471;  — 
7  avr.  1870,  Abivard,  S.  71.1.258,  P.  71.7721  —  Angers,  7  févr. 
1870,  Abivard,  [S.  70.2.183,  D.  70.2.38' 

1538.  —  ...  En  d'autres  termes,  que  cette  infraction,  se 
constituant  par  un  seul  acte  personnel,  indivisible  dans  son 
exécution,  ne  saurait  donner  lieu  à  aucune  peine  contre  celui 
qui,  voyageant  avec  l'auteur  principal,  s'est  chargé  de  lui  pro- 
curer les  billets  destinés  à  consommer  la  fraude.  — Angers,  7 
févr.  1870,  précité. 

1539.  —  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  décidé  qu'il  y  a  lieu  de 
qualifier  d'escroquerie  le  fait  du  voyageur  qui  fraude  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'une  partie  du  prix  de  transport,  en 
accomplissant  sans  billet  une  fraction  de  parcours,  et  en  repré- 
sentant frauduleusement  à  la  gare  d'arrivée,  pour  échapper  à  la 
réclamation  ilu  supplément  de  prix  par  lui  dû,  un  billet  qu'un 
complice  lui  a  procuré  à  l'unf  des  dernières  stations.  —  Trib.  corr. 
Bordeaux,  21  mai  1862,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [D.  62.3.45] 

1540.  —  ...  Hue  lorsque  la  compagnie  a  déjoué  la  fraude  en 
faisant  constater,  par  une  vérification  durant  le  trajet,  le  défaut 
de  possession  par  le  voyageur  d'un  billet  donnant  droit  à  la 
totalité  du  parcours,  le  fait  n'en  constitue  pas  moins  une  ten- 
tative d'escroquerie,  encore  bien  que  celui-ci,  à  l'arrivée,  aurait 
offert  de  payer  l'intégralité  du  prix,  en  alléguant  une  perte  pré- 
tendue du  billet  pris  au  départ.  —  Même  jugement. 

1541.  —  ...  Qu'en  pareil  cas,  la  compagnie  est  recevable  à 
poursuivre  par  la  voie  de  l'action  civile  le  délit  tenté  à  son  pré- 
judice, et  à  demander  des  dommages-intérêts;  mais  que  ces 
dommages  ne  peuvent  excéder  la  somme  dont  elle  a  été  frustrée. 
—  Même  jugement. 

1542.  —  Saut  à  y  comprendre  peut-être,  en  outre,  l'affiche 
du  jugement  dans  les  gares  de  la  compagnie  et  son  insertion 
dans  les  journaux.  —  Même  jugement. 

1543.  —  Cette  dernière  opinion  nous  parait  mieux  fondée. 
Toutes  les  conditions  requises  pour  l'application  de  l'art.  465, 
C.  pén.,  nous  semblent  réunies.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Du- 
verdy.  Tarifs,  n.  312  et  s.;  Transports,  n.  280  et  s. 

1544.  —  On  retrouve  les  mêmes  hésitations,  que  nous  ne 
comprpnons  pas  davantage ,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  le  fait 
par  un  individu  de  faire  usage  d'un  permis  de  circulation  déli- 


vré à  un  tiers  pour  se  faire  admettre  gratuitement  dans  un  che- 
min de  fer.  MM.  Bédarride,  t.  1,  n.  221;  Ruben  de  Couder,  n. 
33;  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  248,  soutiennent  qu'on  ne  saurait 
voir,  en  pareil  cas,  une  escroquerie.  Mais  M.  Duverdy  (Trans- 
ports, n.  287),  nous  parait,  avec  raison,  enseigner  l'opinion 
contraire. 

1545.  —  Il  a  été  jugé  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion 
que  l'emploi  par  un  individu  d'un  faux  nom  et  d'une  fausse 
quahté,  et  l'usage  d'un  permis  de  circulation  délivré  à  un  tiers 
pour  se  faire  admettre  et  voyager  gratuitement  dans  un  train 
de  chemin  de  fer,  constituent  le  délit  d'escroquerie.  —  Poitiers, 
17  janv.  1873,  Rocher,  ^S.  73.2.206,  P.  73.867,  D.  73.2.70] 

1546.  —  ...  Et  que  la  personne  qui  prête  dans  ce  but  son 
permis  peut  être  condamnée  comme  complice.  —  Même  arrêt. 

154'7.  —  ...  Que  la  fraude  commise  par  l'individu  qui  a  pris 
place  dans  un  train  de  chemin  de  fer,  en  se  présentant  avec  un 
billet  de  parcours  gratuit,  délivré  à  un  tiers  et  en  se  faisant 
passer  pour  celui-ci ,  constitue  le  délit  d'escroquerie,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  punir  comme  complice  du  délit  le  titulaire  du  billet  qui 
a  fourni  sciemment  le  moyen  de  commettre  la  fraude.  —  Trib. 
corr.  Seine,  12  févr.  1867,  Maurel,  [D.  67.3.85] 

1548.  —  L'opinion  contraire,  cependant,  parait  l'emporter 
en  jurisprudence.  —  Cass.,  6  mai  1863,  Lafargue,  TS.  63.1.266, 
P.  63  372,  D.  65.1.200]  —  Paris,  15  mars  1867,  beboudt,  [S. 
67.2.139,  P.  67.575]  —  Aix,  3  févr.  1873,  Faivre,  [S.  74.2.107, 
P.  74.477,  D.  74.3.81] 

1549.  —  Dans  cette  opinion,  ce  fait  constitue  la  contraven- 
tion prévue  par  l'art.  63,  §  1,  Ord.  15  nov.  1846,  et  punie  par 
l'art.  21,  L.  13  juill.  1843.  —  Aix,  3  févr.  1873,  précité. 

1550.  —  ...  .Alors  surtout  que  le  voyageur  n'a  employé  au- 
cuns moyens  frauduleux  pour  se  faire  remettre  ledit  billet.  — 
Toulouse,  7  avr.  1863,  sous  Cass.,  6  mai  1863,  Laforgue,  [S. 
63.1.240,  P.  73.372,  D.  63.1.2001 

1551.  —  La  jurisprudence  est-elle  bien  d'accord  avec  elle- 
même  lorsqu'elle  voit  une  véritable  escroquerie  dans  le  fait  par 
un  civil  de  se  servir,  sans  qualité,  d'une  permission  militaire? 
Il  est  permis  d'en  douter.  Jugé  en  tout  cas  que  l'obtention  par 
un  voyageur  civil  d'un  billet  de  chemin  de  fer  taxé  au  quart 
du  tarif,  par  la  présentation  aux  guichets  d'une  gare  de  pièces 
auxquelles  il  a  faussement  donné  l'apparence  d'une  permission 
délivrée  par  l'autorité  mililaire,  constitue  le  délit  d'escroquerie. 
—  Cass.,  28  févr.  1889,  Coquoin  ,  IS.  89.1.237,  P.  89.1.3.36,  D. 
90.1.44' 

1552.  —  Et  que  le  fait  par  un  individu  de  présenter  au  gui- 
chet d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  une  permission  accor- 
dée à  un  militaire,  afin  de  se  faire  ainsi  remettre,  à  l'aide  d'un 
titre  qui  ne  lui  appartient  pas,  un  billet  à  prix  réduit,  constitue 
également  une  escroquerie.  —  Paris,  2  déc.  1890,  Yignault,  [J. 
la  Loi  des  2  et  3  janv.  1891' 

1553.  —  Il  est  plus  normal,  au  contraire,  dans  cette  opinion, 
de  ne  considérer  que  comme  un  délit  réprimé  par  l'art.  21,  L.  13 
juill.  1845,  le  fait  par  des  personnes,  pour  profiter  d'un  tarif  ré- 
duit, accidentellement  accordé  à  une  société  chorale  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  de  simuler  une  affiliation  à  cette 
société  et  de  voyager  avec  la  qualité  de  membres  actifs,  qui  ne 
leur  appartient  pas.  — Toulouse,  26  juilL  1862,  Barbot,  [D.  65. 
2.84] 

1554.  —  L'usage  des  billets  d'aller  et  retour  a  donné  nais- 
sance également  à  un  certain  nombre  d'applications  qu'il  est 
intéressant  de  faire  connaître,  et  qui  se  rapportent  plus  ou  moins 
explicitement  au  principe  contenu  dans  notre  disposition. 

1555.  —  L'une  d'elles  est  relative  au  fait  de  dépasser  la 
gare  d'arrivée  indiquée  dans  le  billet.  Ainsi  il  a  été  jugé  que 
le  voyageur  qui  a  pris  un  billet  d'aller  et  de  retour  pour  une 
station,  ne  peut,  en  arrivant  à  cette  station,  exiger  un  billet 
simple  pour  continuer  son  voyage  jusqu'à  une  station  plus  éloi- 
gnée :  qu'il  est  tenu  ,  même  en  dehors  de  toute  fraude  ou  négli- 
gence de  sa  part,  de  payer  le  prix  ordinaire  du  transport  pour 
tout  le  trajet  parcouru  ,  déduction  faite  du  prix  du  billet  et  de 
retour. —  Grenoble,  12  mai  1866,  Lhoir  et  Belot,  ^S.  67.2  106, 
P.  67.462,  D.  66  2.214J 

1556.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  tout  au  moins,  lorsqu'on  trouve 
ilans  les  tarifs  une  condition  portant  que  chaque  coupon  ne 
s.^ra  valable  que  pour  les  points  de  départ  et  de  destination  y 
désignés,  sous  peine,  pour  le  voyageur  qui  le  dépasserait  ou 
qui  resterait  en  deçà,  d'avoir  à  payer  le  prix  du  voyage  entier 
sur  le  pied  du  tant'  ordinaire.  —  "Trib.  corr.  Bagnères-de-Bi- 
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gorro,  28  déc.  1878,  Chemin  de  fer  d'Oiléaiis,  [S.  79,2.122,  P. 
7y.4781  —  Conlià,  Féraud-Gir.iud  ,  l.  3,  n.  -229  el  s. 

1537.  —  ...  Que  le  voyageur  contrevenant  à  celte  condition 
(luit  être  puni  comme  s'il  avait  voyagé  sans  billet.  —  MOme 
arrêt. 

1558.  —  Mais  l'alficliage  du  jugement  élan!  une  aggrava- 
tion de  peine  ne  doit,  rpiaiid  il  est  ordonné  h  titre  de  réparation 
civile  envers  la  compagnie,  ênonc<>r  les  noms  des  condamnés 
que  par  leurs  initiales.  —  Trib.  corr.  Bagnères-de-Bigorre,  26 
déc.  1878,  précité. 

1559.  —  Le  billet  de  retour,  même  quand  il  a  été  délivré 
sans  réduction  de  pri.\  ,  ne  peut  servir  que  pour  le  jour  de  s.i 
date;  le  fait  de  prendre  place  avec  ce  billet  dans  un  train  d"iiii 
jour  ultérieur  constitue,  non  une  simple  violation  des  obliga- 
tions réciproques  i4  purement  civ.les  de  l'entrepreneur  île  traiis- 
porl  et  du  voyageur,  justiciable  seulement  du  jugi-  civil,  mais 
une  contravention  à  l'art.  03,  Ord.  Ki  iiov.  1840,  que  le  juge 
coreclionnel  doit  réprimer,  nonobstant  la  bonne  foi  du  voyageur. 

—  Trib.  corr.  Seine,  20  nov.  1808,  Leprieur,    D.  71.;!. ou] 
li>(>0.  —  Les  tarifs  concernant  les  billets  d'aller  et  retour 

stipulent  d'ordinaire  que  les  deux  coupons,  celui  d'aller  et  celui 
de  retour,  ne  seront  valables  que  s'ils  sont  utilisés  par  la  même 
personne.  Cette  clause  est  parlailement  valable  lorsque  le  tarif 
a  été  liom'ilogué  par  le  ministre  des  Travau.x  publics;  il  en  est 
ainsi  particulièrement  des  billets  d'aller  et  retour  délivrés  à  l'oc- 
casion des  trains  de  plaisir.  —  Af;en,  13  févr.  1870,  précité. — 
Paris,  21  mai  1S«1,  Chemin  de  1er  P.-L.-M.,  [S.  82.2.107,  P. 
82.1.b7S^  —  Trib.  corr.  Bagnères-de-Bigorre,  28  déc.  1878,  pré- 
cité. —  .Sic,  l'alaa,  v"  liillet  ih'  place,  t.  4,  p.  I.'i7;  Lamé-Fleury, 
n.  248;  Bédarrides,  t.  2,  n  21.')  et  s.;  Huben  de  Couder,  n.  19; 
Féraiid-Uiraud,  t.  3,  n.  232. 

15(>1.  —  Le  voyageur  contrevenant  à  cette  condition  doit 
être  encore  puni  comme  s'il  avait  voyagé  sans  billet.  —  Agen, 
13  févr.  1879,  précité. 

1562.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  voyageur  qui  use 
d'un  billet  de  retour  acheté  à  un  tiers.  —  Agen,  13  févr.  1870, 
précité.  —  Paris,  21  mai  1881,  précité. —  Nimes,  2  juill.  1882, 
Brun,  lS.  83.2.70.  P.  83.1.4421  —  Paris,  7  mai  1S90,  Laverry, 
[S.  90.2.171,  P.  90.1.10311  — Tnb.  corr.  Sens,ejuin  1883,  X..., 
[S.  83.2.107,  P.  83.1.12.H6]  — Trib.  Seine,  20  mars  1890,  Brun- 
ner,  ,8.  90.1,118,  P.  90.1.710]  —  Sic,  Duverdy,  Transport,  p. 
299;  Féraud-Cfiraud  ,  t.  3,  n.  232. 

1563.  —  Mais  le  contrevenant  n'est  point  passible  de  dom- 
mages-intérêts vis-à-vis  de  la  compagnie  lorsque  le  porteur  pri- 
mitif du  billet  est  revenu  au  lieu  où  ce  billet  lui  avait  été  délivré, 
en  employant  pour  ce  retour  le  réseau  de  la  même  compagnie, 
laquelle  a  ainsi  recouvré  le  montant  de  la  place  qu'elle  réciame 
au  contrevenant,  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Trib.  corr. 
d'.'Kgeu,  18  déc.  1878,  sous  Agen,  13  févr.  1879,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  ,S.  81.2.111,  P.  8i:i.;i84,  D.  80.1.173] 

1564.  —  Le  fait  de  vendre,  de  donner  ou  d'acheter  un  coupon 
de  retour,  indépendamment  de  tout  transport  effectué,  constitue- 
t-il  une  contravention?  Il  a  d'abord  été  décidé  que  le  proprié- 
taire d'un  billet  d'aller  el  retour  peut  vendre  ou  donner  le  cou|ion 
de  retour,  et  que  l'acquéreur  de  ce  coupon  peut  le  vendre  ou  le 
donnera  son  tour;  qu'aucune  pénalité  n'atteint  une  pareille  opé- 
ration. —  Nîmes,  27  juill.  1882,  précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
t.  3,  n.  233. 

1565.  —  Puis  on  a  fait  valoir  que  si ,  en  principe,  la  vente 
accidentelle  par  des  particuliers  de  billets  de  retour  délivrés  par 
les  chemins  de  fer  et  non  périmés,  ue  constituait  par  elle-même 
ni  délit,  ni  contravention,  il  en  était  autrement  lorsque  ce  trafic 
était  e.xercé  d'une  manière  habituelle  dans  les  gares  ou  sur  un 
terrain  des  compagnies;  qu'un  tel  fait  tombait  alors  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  70,  Ord.  l'a  nov.  1840,  qui  interdit  à  tout  ven- 
deur d'objets  quelconques  d'exercer  sa  profession  dans  les  cours 
et  bâtiments  des  gares,  sans  une  autorisation  préfectorale.  — 
Trib.  corr.  Melun,  23  mai  1878,  Hobert,  [S.  78.2.217,  P.  78.862] 

—  S(V,  Féraud-Giraud  ,  loc.  cit. 

1566.  —  Depuis  lors,  il  a  été  jugé  que  le  fait  île  vendre  ou 
d'acheter  des  coupons  de  retour  des  billets  d'aller  et  retour,  dé- 
livrés par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  en  vertu  d'un  tarif 
spécial  dûment  homologué  qui  interdit  la  vente  el  l'achat  des  cou- 
pons de  retour,  constitue  une  infraction  tombant  sous  l'application 
des  peines  édictées  par  l'art.  21,  L.  13  juili.  184o.  —  Caen,  13 
févr.  1889,  Lelièvre,  [S.  91.2.14,  P.  91.1.198,  D.  91.5.63] — 
V.  Trib.   l'ont-rFvêque,   10  nov.  1886  et  Trib.  Havre,  27  nov. 


1886,  Louapre  et  Iluault,  ^S.  87.2.199,  P.  87.1.1006]  —  Trib. 
Seine,  26  mars  1890,  précité.  —  V.  aussi  Paris,  7  mai  1890, 
précité.  —  Caen,  22  mai  1890,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  91. 
2.13,  P.  91.1.100] 

1.567.  —  .Vinsi  jugé  que  la  cession,  même  gratuite,  d'un  bil- 
let de  retour,  constitue  une  contravention  au.x  tarifs  homolo- 
gués des  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  inti-rdisenl  la  vente 
et  l'achat  des  bdielsde  retour;  que  ce  fait  tombe  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  21,  L.  In  juill.  184.t;  qu'en  conséquence,  l'usage  du 
billet  de  retour  par  une  personne  autre  que  le  titulaire,  étant 
puni  d'une  amende  de  10  à  3,000  francs,  constitue  un  délit,  et 
que  celui  qui  cède  gratuitement  le  coupon  peut  être  puni  comme 
complice. —  Bordeaux,  Il  mars  1891,  Lascorabre,  [S.  91  2.164, 
P.  !tl.  1.900] 

1.568.  —  ...  Que,  pour  que  l'infraction  existe,  il  n'est  pas  besoin 
qu'un  décret  rendu  en  Conseil  d'Klal  donne  force  île  loi  au  tarif; 
et,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  contrat  de  trans- 
port soit  intervenu  entre  le  prévenu,  poursuivi  pour  avoir  vendu 
un  coupon  à  un  tiers,  et  la  compagnie.  —  Caen,  22  mai  1890, 
prêciti-. 

15(>!).  —  ...  Que  les  infractions  à  la  police  des  chemins  de 
fer,  étant  punies  de  peines  correctionnelles,  les  règles  en  matière 
de  délits,  el  spécialement  les  règles  de  la  complicité,  leur  sont 
a|)plicaliles.  —  (^aen,  22  miui  1890,  précité. 

1570.  —  ...  Qu'en  conséquence,  l'Individu  qui,  sans  acheter 
ou  vendre  direclement  des  coupons  de  retour  de  billets  d'aller  el 
retour,  tralic  interdit  par  les  tarifs  des  compagnies  de  chemin  de 
fer  dûment  homologués  ,  prend  part  à  ce  trafic  en  percevant  une 
commission  à  titre  d'intermédiaire  entre  l'acheteur  el  le  vendeur 
des  coupons,  peut  être  poursuivi  comme  complice  de  l'infraction 
commise  par  ceux  qui  ont  acheté  ou  vendu  les  coupons  de  re- 
tour. —  Même  arrêt. 

1571.  —  ...  Que  l'individu  qui  a  cédé  gratuitement  un  cou- 
pon de  retour  à  un  voyageur  qui  l'a  utilisé  peut  être  retenu 
comme  complice  de  l'infraction  eommise  par  celui-ci,  dès  lors 
qu'il  a  connu  l'usage  qui  devait  être  fait  de  ce  coupon  —  Même 
arrêt. 

1572.  —  Toutefois  la  cour  de  Paris  semble  être  revenue  en 
arrière,  car  elle  a  jugé  que  le  tarif  spécial  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  dûment  homologué  par  le  ministre,  qui  dispose 
que  u  les  deux  coupons  d'un  billet  d'aller  el  retour  ne  sont  vala- 
bles qu'à  la  condition  d'être  utilisés  par  la  même  personne  »,  el 
prohibe  «  la  vente  et  l'achat  des  coupons  de  retour  »,  n'a  force 
obligatoire  et  n'est  sanctionné  par  les  peines  de  l'art.  21,  L.  la 
juill.  1845,  qu'au  regard  des  personnes  s'étant  fait  délivrer  des 
billets,  ou  de  celles  qui,  munies  desdits  billets,  ont  pris  place 
dans  les  voilures  de  la  compagnie.  —  Paris,  7  mai  1890,  Laverrv, 
[S.  90.2.171,  P.  90.1.10311 

1573.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  fait  de  vendre  à  des  tiers 
qui  les  ont  utilisés  des  coupons  de  retour  de  billets  d'aller  et  re- 
tour délivrés  par  la  compagnie  aux  conditions  de  ce  tarif,  ne  cons- 
titue pas  à  la  charge  de  celui  qui  s'est  procuré  ces  billets,  en  les 
achetant  à  des  tiers,  et  sans  qu'ainsi  aucun  contrat  de  transport 
soit  intervenu  entre  lui  el  la  compagnie,  une  infraction  tombant 
sous  l'application  des  peines  édictées  par  l'art.  21,  L.  lo  juill. 
1843   —  Même  arrêt. 

1574.  —  ...  Mais  que  le  vendeur  des  coupons  de  retour  peut 
être  poursuivi  comme  complice  de  l'infraction  commise  par  les 
tiers  qui,  ayant  acheté  ces  coupons,  les  ont  utilisés  pour  leur 
voya.ire.  —  Même  arrêt. 

1575.  —  L'ordonnance  de  1846  ne  prohibe  pas  seulement  le 
fait  de  voyager  sans  billet;  elle  prohibe  également  celui  de  se 
phicer  dans  une  voilure  d'une  autre  classe  que  celle  qui  est  in- 
diquée par  le  billet  (art.  63,  Ord.  15  nov.  1846).  L'application  de 
cette  disposition  a  donné  naissance  à  des  espèces  assez  déli- 
cates. 

1576.  —  Il  y  en  a  une,  en  tout  cas,  qui  ne  saurait  faire 
doute  :  c'est  l'hypothèse  où  le  voyageur  muni  d'un  billet  qui  lui 
donne  droit  de  prendre  place  dans  un  compartiment  d'une  classe 
supérieure,  se  contente  d'un  compartiment  de  classe  moindre. 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens ,  que  la  défense  prononcée  par  l'art.  63, 
Ord.  13  nov.  1840,  de  se  placer  dans  une  voiture  d'une  autre 
classe  que  celle  indiquée  par  le  billet  qu'on  a  pris,  est  inappli- 
cable au  cas  où  un  voyageur  entre  dans  un  compartiment  d'une 
classe  inférieure  à  celle  à  laqu'dle  ce  billet  lui  donne  droit.  — 
Pau,  14janv.  1809,  Brun-Foulquier,  S.  69.2.102,  P.  69.463, 
D.  74.0.81] 
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1577.  —  A  plus  forte  raison,  le  voyageur  porteur  d'un  billet  de 
première  classe  ne  peut-il  encourir  aucune  peine  pourèlre  monté 
dans  le  fourgon  du  chef  de  train,  alors  surtout  qu'il  y  a  été 
obligé  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté.  — 
Même  arrêt. 

1378.  —  Nous  approuvons  également  la  solution  d'après 
laquelle  le  voyageur  qui,  s'étant  placé  au  départ  d'un  train  dans 
une  voiture  de  première  classe,  a  présenté  en  cours  de  route  au 
conducteur  du  train  un  billet  de  série  de  même  classe,  dont 
celui-ci  a  détaché  le  coupon,  ne  saurait  être  considéré  comme 
s'étant  rendu  coupable  de  l'infraction  prévue  par  l'art.  03,  Ord. 
•13  nov.  1846,  par  cela  seul  qu'à  la  gare  d'arrivée,  il  a  remis  au 
contrôle,  au  lieu  du  billet  dont  il  s'agit,  un  bdlel  de  deuxième 
classe  dont  il  s'était  également  muni  au  départ.  —  Paris,  16  lévr. 
1883,  Vaussard,  [S.  83.2.43,  P.  83.1.432,  D.  86.2.103] 

1579.  —  De  même,  nous  concevons  parfaitement  que  le 
voyageur  muni  d'une  carte  d'abonnement  de  chemin  de  fer,  qui 
veut  monter  dans  une  voiture  de  classe  supérieure  à  celle  indi- 
quée sur  sa  carte,  ne  soit  pas  tenu  de  se  présenter  préalablement 
au  guichet  de  la  gare  pour  acquitter  le  supplément  du  prix,  et 
ne  commette  aucune  contravention  s'il  prévient  an  employé  du 
chemin  de  fer,  ou  si  toute  autre  circonstance  assure  la  perception 
du  supplément.  — Aix,  6  mars  1884,  Gambucy,  IS.  86.2.1 14,  P. 
86.1.0871 

1580.  —  Aussi  approuvons-nous  l'arrêt  qui  a  décidé  que  le 
fait  par  le  titulaire  d'une  carte  d'abonnement  de  voyager  dans 
une  voiture  de  classe  supérieure  à  celle  indiquée  sur  sa  carte, 
constitue,  non  une  infraction  à  l'art.  63,  Ord.  15  nov.  1846, 
mais  une  contravention  à  la  disposition  du  tarif  d'abonnement 
de  la  compagnie,  n'autorisant  les  voyageurs  munis  de  cartes 
d'abonnement  à  pénétrer  dans  les  voitures  de  classe  supérieure 
qu'à  la  condition  de  p:iyer  le  supplément  et  de  prévenir  le  con- 
ducteur du  train,  coniravention  sanctionnée  par  les  pénalités  de 
l'art.  21.  L  lojuill.  1843.  — Nancy,  1"  mai  188'i-,Haut,  [S  86. 
2. 114,  P.  86.1.687]  —  V.  cependant,  contra,  Aix,  6  mars  1884, 
précité. 

1581.  —  Mais  nous  concevons  qu'on  ait  fait  des  difficultés 
pour  admettre,  avec  la  cour  d'Angers,  que  le  voyageur  qui  a 
pris  un  billet  de  deuxième  ou  troisième  classe  pour  une  station 
déterminée,  puisse  descendre  à  une  station  antérieure,  pour 
laquelle  des  billets  de  première  classe  seulement  ont  été  délivrés, 
et  que  la  compagnie  ne  soit  pas  en  droit  d'exiger  du  voyageur 
la  différence  entre  le  prix  de  son  billet  et  le  prix  d'un  billet  de 
première  classe  pour  la  station  à  laquelle  il  s'est  arrêté.  —  An- 
gers, 1(1  mars  1873,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  jS.  74.2.4,  P.  74. 
83,  D.  73.2.123] 

1582.  —  Et  ce  n'est  guère  qu'autant  qu'on  part  du  principe 
proclamé  par  la  cour  d'Angers,  qu'on  peut  arriver  à  décider 
avec  la  cour  de  Poitiers  que  lorsqu'un  billet  d'excursion  de  troi- 
sième classe  délivrée  un  voyageur  l'autorise  à  prendre,  pour  le 
parcours  indiqué  par  son  itinéraire,  tous  les  trains  recevant  des 
voyageurs  de  même  classe  à  plein  tarif,  le  l'ait  par  ce  voyageur 
d'avoir  accompli ,  dans  un  train  express  ne  recevant  les  voya- 
geurs de  troisième  classe  qu'autant  qu'ils  ont  à  effectuer  un 
parcours  d'au  moins  130  kilomètres,  un  parcours  moindre  de  130 
Kilomètres,  ne  constitue  aucune  contravention,  s'il  résulte  des 
circonstances  que  ce  voyageur  a  abandonné  sur  son  itinéraire 
le  droit  au  parcours  qui  lui  restait  à  effectuer  pour  parfaire  les 
loO  kilomètres.  —  Poitiers,  H  mars  1891,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, LS.  91.2.33,  P.  91.3.29]  —  Sic,  Féraud-Giraud  ,  Trans- 
ports, t.  3,  n.  233.  —  Contra,  Pouillé,  |J.  la  Loi,  23  mai  1891] 

1 583.  —  Cependant,  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  hésité  à  ad- 
mettre cette  solution.  —  Cass.,  20  mai  1892,  Roche,  [Gaz.  des 
trib.,  21  mai  1892] 

1584.  —  Mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  saurait  prévaloir 
si  on  se  trouve  en  présence  d'une  stipulation  formelle  du  tarif 
spécial,  stipulation  insérée  dans  certains  tarifs  des  billets  d'al- 
ler et  retour,  et  qui  interdit  au  voyageur  de  descendre  en  deçà 
du  point  de  départ  ou  de  destination.  —  V.  à  cet  égard,  Trib. 
Bagnères-de-Bigorre,  28  déc.  1878,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[S.  79.2.122,  P.  79.478,  D.  79.3.88] 

1585.  —  Il  est  évident  que  nous  ne  ferions  plus  aucune  ré- 
serve si  le  fait  préjudiciable  était  commis  avec  l'assentiment  de 
la  compagnie.  Jugé,  en  ce  sens,  que  ne  constitue  pas  la  contra-- 
vention  punie  par  l'art.  03,  Ord.  13  nov.  Is46,  le  fait  d'un  voya- 
geur qui,  muni  d'un  billet  de  troisième  classe,  entre  dans  un 
train  ne  contenant  aucune  voiture  de  cette  classe,  du  consen- 


tement des  agents  de  la  compagnie,  et  refuse  à  l'arrivée  de  payer 
le  supplément  de  prix  fixé  par  les  tarifs.  —  Un  pareil  fait  ne 
peut  donner  lieu,  de  la  part  de  la  compagnie,  qu'à  une  action 
civile.  —  Angers,'  27  oct.  1873,  Vital-Petit,  [S.  73.2.82,  P.  73. 
443,  D.  74.2.55] 

1586.  —  Les  voyageurs  même  munis  de  billets  ne  doivent 
pas  monter  dans  les  compartiments  sur  lesquels  une  plaque  a 
été  placée  indiquant  qu'ils  ont  été  réservés  pour  certains  voya- 
geurs. En  effet,  les  art.  1,  2  et  3,  Arr.  min.  I't  mai  1861,  qui 
répriment  le  fait  d'entrer,  sans  droit,  dans  un  compartiment  dé- 
signé par  une  plaque  portant  le,  mot  réservi',  comprennent  tous 
les  modes  de  réserve,  notamment  la  location  d'avance,  et  s'ap- 
pliquent en  conséquence  au  fait  d'entrer,  sans  droit,  dans  un 
compartiment  désigné  par  une  plaque  portant  le  mot  loué.  — 
Cass.,  25  nov.  1887',  Camus,  [S.  88.1.141,  P.  88.1.316,  D.  88.1. 
190] 

1587.  —  Ainsi  le  voyageur  qui  s'introduit  dans  un  compar- 
timent d'un  wagon  de  chemin  de  fer  réservé  aux  dames  seules, 
malgré  les  prescriptions  d'un  arrêté  du  ministre  des  Travaux 
publics,  commet  une  contravention  punie  par  les  art.  21,  L.  13 
juin.  1813,  et  79,  Ord.  13  nov.  1846.  —  Nancy,  4  août  1887, 
Barrât,  [S.  87.2.246,  P.  87.1.1234,  D.  88.2.19]— Sic,  Amel,  t.  3, 
n.  1306;  Palaa,  t.  4,  p.  451  ;  Lamé-Fleury,  Bull.,  t.  3,  p.  49  et 
123;  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  134.  —  V.  toutefois  Picard,  op. 
cit..  t.  3,  p.  688;  suprà,  n.  1074,  et  infrà,  n.  1707. 

1588.  —  On  retrouve,  en  matière  de  transport  de  bagages 
ou  de  colis,  des  dispositions  analogues  à  celles  que  nous  venons 
de  rencontrer  pour  les  voyageurs  et  qui  témoignent  qu'il  peut 
y  avoir  place  dans  cette  matière,  comme  dans  les  précédentes,  à 
des  faits  contraventionnels,  à  l'allocation  de  simples  dommages- 
intérêts,  et  à  l'escroquerie  véritable. 

1589.  —  Ainsi ,  on  sait  qu'il  est  d'usage  dans  les  compagnies 
d'accorder  une  franchise  de  bagages  aux  voyageurs.  On  s'est 
demandé  quel  serait  le  caractère  de  l'acte  par  lequel  un  voyageur 
chercherait  personnellement  à  profiter  de  la  franchise  d'un  tiers. 
Deux  opinions  sont  en  présence  :  l'une,  aux  termes  de  laquelle 
cet  acte  constitue  au  moins  la  contravention  réprimée  par  l'art. 
21,  L.  13  juill.  1843;  l'autre,  qui  enseigne  qu'il  ne  peut  y  avoir 
là  aucune  cause  de  dommages.  La  première  doctrine,  toutefois, 
parait  l'emporter  en  jurisprudence. 

1590. —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  celte  doctrine,  que  la 
franchise  accordée  aux  voyageurs  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  pour  les  bagages  qui  n'excèdent  pas  un  certain  poids, 
est  l'accessoire  des  billets  de  place  et  demeure  personnelle  au 
porteur  de  ce  billet;  que,  par  suite,  celui  qui  voyage  sans  bagages 
ne  peut  céder  à  un  autre  la  franchise  à  laquelle  il  a  droit  et  dont 
il  n'use  pas.  —  Lvon,  23  févr.  1803,  Blanchin,  |S.  63.2.9,  P. 
63.94,  D.  63.2.138] 

1591.  —  ...  Ijue,  par  suite  encore,  le  voyageur  qui,  pour  se 
dispenser  de  payer  les  droits  de  transport  de  ses  bagages,  pré- 
sente au  bureau  du  chemin  de  fer  le  billet  de  place  d'un  autre 
voyageur  étranger  à  sa  famille,  commet  une  contravention  ré- 
primée par  Fart.  21,  L.  13  juill.  1843.  —  Colraar,  27  sept.  1864, 
(Iriimbacli,  [S.  05.2.9,  P.  05.1108,  D.  64.2.197]  —  Nimes. 
10  août  1863,  Poidevin,  [S.  63.2.286,  P.  63.94,  D.  63.2.139]  — 
Rennes,  22  avr.  l868,Leffros,  [S.  08.2.101,  P.  68.460,  D.  07.3.32] 
-  ïrib.  corr.  Pau,  1"  sept.  1866,  Gachard,  [D.  07.3.32]  — 
Trib.  corr.  Aix,  5  juin  1860,  Aubin,  [D.  61.3.87]  —  Lyon,  23 
févr.  1863,  précité. 

1592.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  celui  qui,  ne  voyageant 
pas,  présente  au  bureau  d'enregistrement  des  bagages,  des  colis 
dont  il  obtient  le  transport  en  franchise  au  moyen  de  billets  de 
place  empruntés  à  des  voyageurs;  qu'on  ne  saurait  voir  dans 
un  pareil  fait  le  délit  d'escroquerie.  —  Lvon,  25  févr.  1863,  pré- 
cité. —  Caen,  25  janv.  1863.  Lemeland,"[S.  63.2.9,  P.  65.94] 

1593.  —  ...  Surtout  dans  le  cas  où  le  vovageur  qui  a  prêté 
son  Ijillet  de  place  ignorait  l'usage  auquel  le  destinait  l'emprun- 
teur, et,  par  suite,  n'a  pu  avoir  l'intention  de  lui  céder  son  droit 
à  la  franchise.  —  Trib.  corr.  .-Vix,  5  juin  1860,  précité. 

15î)4.  —  ...  Que  le  même  fait  imputable  au  titulaire  d'une 
carie  d  abonnement  qui  prête  sa  carte  à  autrui  est  susceptible  de 
la,  même  sanction.  —  Douai,  25  nov.  1890,  Huret,  lS.  91.2.61, 
P.  91.1.341,  D.  91.2.301 

1595.  —  ...  Mais  qu'il  ne  constitue  pas  le  délit  d'escroque- 
rie, alors  que  l'abonné,  pour  obtenir  la  délivrance  d'un  bulletin 
de  bagages,  s'est  borné  à  présenter  sa  carte  d'abonnement  et  à 
décliner  sa  qualité  d'abonné.  —  Même  arrêt. 
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150G.  —  ...  Qu'il  n'importe  que  l'enregisliement  et  le  Irnns- 
piirl  en  franchise  des  bagages  n'aient  pas  eu  lieu,  par  suite  de  la 
découverte  de  la  fraude  :  que  la  réquisition  qui  en  est  faite  par 
le  vovageur  suffit  à  elle  seule  pour  constituer  la  contravention. 

—  Hennés,  22  avr.   I8CS,  Legros,  ^S    08.2.101,  P.  08.468,  U. 
68.2.101] 

1597.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  i)ue  ne  commet  aucune 
contravention  au.x  règlements  sur  la  police  des  chemins  de  fer  lr 
voyageur  qui,  pour  se  dispenser  de  payer  le  droit  de  transport 
de  ses  bagages,  présente  au  bureau  du  chemin  de  fer,  avec  son 
billet,  le  billet  de  place  d'un  autre  voyageur,  qu'aucun  lien  di- 
famille  ou  d'intérêt  commun  n'unit  à  lui.  —  Bordeau.x ,  2o  août 
1881.  F'roc.  gén.  de  Bordeaux.    .'^.  81.2  l'.»2,  P.  81.1.070J 

1598.  —  ...  Que  la  fraude  que  commet  un  voyageur,  en  se 
servant  d'un  billet  qui  ne  lui  appartient  pas,  pour  faire  admettre 
en  franchise  un  excédant  de  bag.tges  ,  ne  constitue  pas  une  in- 
fraction aux  règlements  sur  la  [lolice  des  chemins  de  fer;  que  ce 
n'esl  qu'une  simple  violation  de  contrat,  ne  tombant  sous  l'appli- 
cation d'aucune  disposition  pénale.  —  Trib.  corr.  Mulhouse,  20 
août  l86i,  (jrumbach,  [D.  04.3.91],  jugement  infirmé  par  la  cour 
de  (^olmar  du  2"  sept.  1864,  précité. 

■159Î).  —  .Mais  il  a  été  décidé  que  se  rendent  coupables  du 
délit  d'escroquerie  le  commissionnaire  de  transport  et  l'employé 
qui,  pur  (/e.<  manœuvres  frumlukitses,  arrivent  à  expédier  des 
marchandises  comme  appartenant  à  des  voyageurs.  —  Paris,  17 
et  24  févr.  1872,  Garrousle  et  consorts,  ^fJ.  74.o.79j  —  V.  infrà, 
n.  160ii. 

1000.  —  Même  hésitation  et  même  incertitude  dans  la  juris- 
prudence lorsqu'il  s'agit  non  plus  de  profiler  d'une  franchise  de 
bagages  qu'on  n'a  pas,  mais  de  faire  une  fausse  déclaration  d'ex- 
pédition. 

1601.  —  Ainsi  jugé  que  la  déclaration  inexacte  de  la  nature 
et  de  la  valeur  des  marchandises  expédiées  par  chemin  de  fer, 
dans  le  but  de  payer  un  droit  moindre  de  transport,  constitue 
une  contravention  à  l'ordonnance  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel.  —  Grenoble,  29 
déc.  ISOo,  Blachet,  [S.  06.2.320,  P.  00.1149,  D.  06.2.59] 

1G02.  —  ...  Kt  que  la  perception  par  la  compagnie,  après  la 
constatation  de  la  contravention,  du  supplément  de  taxe  qui  lui 
était  dû,  ne  peut  être  considérée  comme  constituant  une  transac- 
tion de  sa  part ,  et  ne  la  rend  pas  non-recevable  à  poursuivre  le 
contrevenant  devant  le  tribunal  correctionnel.  —  .Même  arrêt 

1603.  —  ...  Qu'il  n'v  a  pas  délit  d'escroquerie  de  lu  part 
d'un  expéditeur  de  marcliandises  par  chemin  de  fer  qui ,  pour 
payer  un  moindre  prix  de  transport,  fait  une  déclaration  inexacte 
de  la  nature  et  de  la  valeur  de  ses  marchandises.  —  Paris,  12 
déc.  1803,  Pigneau,  [S.  64.2.71,  P.  04.479,  D.  64.2.3] 

1604.  —  ...  Qu'en  pareil  cas,  la  déclaration  inexacte  de  la 
nature  des  marchandises  ne  constitue  pas  non  plus  une  contra- 
vention qui  soit  réprimée  par  l'art.  21,  L.  l.'i  juiil.  1843,  les  dis- 
positions des  cahiers  des  charges  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  relatives  à  cette  déclaration  ne  contenant  de  prescriptions  que 
pour  les  préposés  des  compagnies,  et  non  pour  les  expéditeurs. 

—  .Même  arrêt. 

1605.  —  ...  Mais  que  la  déclaration  inexacte  de  la  valeur  de 
finances  expédiées  constitue,  au  contraire,  une  contravention 
atteinte  par  l'article  précité,  lorsqu'il  a  été  pris  une  décision  sur 
cette  matière  par  le  ministre  des  Travaux  publics.  —  Même 
arrêt. 

1606.  —  ...  Que  la  fraude  concertée  avec  des  employés  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  au  moyen  de  laquelle  un  expédi- 
teur est  parvenu  à  faire  transporter  par  cette  compagnie  des  quan- 
tités supérieures  à  celles  déclarées  et  portées  sur  la  lettre  de 
voiture,  tout  en  ne  payant  le  prix  de  transport  que  sur  celles-ci, 
réunit  tous  les  éléments  du  délit  d'escroquerie.  —  Cass.,  28  mars 
1867,  Civet,  [S.  08.1.94,  P.  08.189.  D.  67.1.310]  —  ...  (3ue,dans 
ce  cas,  en  effet,  l'expéditeur  n'a  pas  simplement  dissimulé  un 
excédent  par  une  déclaration  mensongère;  qu'il  a,  par  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  bien  caractérisées,  fait  croire  faussement  à 
une  opération  normale  destinée  à  procurer  à  la  compagnie  la  to- 
talité du  bénéfice  sur  lequel  elle  a  droit  de  compter  et,  par  suite, 
réalisé  un  bénéfice  illicite  en  se  faisant  remettre  indûment  et  par 
surprise,  d'une  part,  dans  le  lieu  d'expédition,  le  titre  portant 
engagement  de  transporter  les  quantités  déclarées  d'une  manière 
insuffisante  et,  d'autre  part,  au  lieu  d'arrivée,  la  quittance  totale 
qui  ne  devait  régulièrement  lui  être  délivrée  que  contre  paiement 
d'un  prix  supérieur.  —  Même  arrêt. 


1607.  —  Imlépendammi'nt  des  dispositions  qui  précèdent,  on 
en  rencontre  d'autres  encore  dans  l'Ordonnance  de  1846  qui  se 
réfèrent  aux  contraventions  qui  peuvent  être  commises  par  des 
voyageurs,  .\insi,  il  est  défendu  d'entrer  dans  les  voilures  et  d'en 
sortir  autrement  que  par  la  portière  qui  fait  face  au  cùté  extérieur 
de  la  ligne  de  chemin  de  fer   Ord.  13  iiov.  1848,  art.  62,  §  2). 

1608.  —  11  est  iléfendu  de  passer  d'une  voiture  dans  une 
autre  et  de  se  pencher  au  dehors  (Ord.  13  nov.  1840,  art.  03, 
§3,1. 

1609.  —  Les  voyageurs  ne  doivent  sortirdes  voitures  qu'aux 
stations  et  lorsque  le  train  est  complètement  arrêté  (Ord.  13  nov. 
1846,  art.  63,  §  3). 

1610.  —  En  conséquence,  commet  une  contravention  à  l'art. 
03,  Ord.  13  nov.  1846,  le  voyageur  qui,  avant  que  le  train  soil 
arrêté,  ouvre  la  portière,  soit  pour  descendre  lui-même,  soit  pour 
l'aire  descendre  un  autre  voyageur.  Par  suite,  s'il  est  blessé  par 
la  portière ,  il  ne  peut  réclamer  à  la  compagnie  d'indemnité.  — 
Trd).  Seine,  21  nov.  1890,  Guérin  de  Villambreil,  [.1.  la  Loi  des 
2  et  3  janv.  18911 

1611.  —  Mais  le  fait  par  un  voyageur  de  monter  dans  une  voi- 
ture d'un  train  de  chemin  de  fer  déjà  en  mouvement,  ne  constitue 
pas  une  contravention  punissable  :  ici  ne  s'applique  point  l'art. 
03,  Ord.  13  nov.  1846,  leq^uel  ne  réprime  qiie  le  l'ait  de  sortir 
des  voilures  avant  que  le  tram  soil  arrêté.  — Cass  ,  31  mars  1864, 
Lœw,  iS.  64.1.340,  P.  64.920,  D.  64.1.243^  —  Pau,  14  janv. 
1869,  Brun-l-'oulquier,  lS.  69.2.102,  P.  09.403,  D.  74.3.8n  — 
.Nancy,  4  août  1887.  Barrai,  D.  88.2.19]  —  Sic,  Lerot,  n.  40; 
Cotelie,  t.  2,  n.  73;  Ruben  de  Couder,  n.  40;  Féraud-Giraud , 
t.  3,  n.  170;  Picard,  t.  3,  n.  689;  Lauckman,  n.  37. 

1612.  —  11  en  est  de  même  du  fait  de  ce  voyageur  de  n'avoir 
pas,  en  cette  circonstance,  tenu  compte  de  la  défense  des  agents 
de  la  compagnie,  qui  lui  criaient  de  ne  pas  monter.  —  Cass.,  31 
mars  1804,  précité. 

1613.  —  Spécialement,  ne  commet  point  d'infraction  punis- 
sable le  voyageur  qui,  sortant  du  bnlfet  d'une  gare  de  chemin  de 
fer,  muni  d'un  billet,  traverse  le  quai  et  monte,  alors  que  le  train 
est  déji  en  marche,  et  malgré  la  défense  des  surveillants  qui  lui 
crient  de  s'arrêter,  dans  une  voiture  oii  son  billet  lui  donne  le 
droit  de  prendre  place.  —  .Même  arrêt. 

1614.  —  Il  est  défendu  de  fumer  dans  les  voilures  et  dans 
les  gares;  toutefois,  à  la  demande  de  la  compagnie  et  moyen- 
nant des  mesures  spéciales  de  précaution,  des  dérogations  à  cette 
disposition  pourront  être  autorisées  (Ord.  13  nov.  1846,  art.  63, 
§3'. 

1615.  —  "  D'après  l'art.  63,  is  3,  lisait-on  à  cet  égard  dans  le 
rapport  au  roi  qui  a  accompagné  l'ordonnance,  il  est  défendu  de 
fumer  dans  les  voitures  ou  sur  les  voitures  et  dans  .les  gares; 
mais  toutefois ,  a  la  demande  des  compagnies  et  moyennant  des 
mesures  spéciales  de  précaution,  des  dérogations  à  celte  dispo- 
sition pourront  être  autorisées  :  les  mesures  spéciales  de  précau- 
tion dont  il  s'agit  dans  le  paragraphe  ci-dessus,  consisteront 
presque  toujours  dans  l'emploi  de  voitures  spéciales  convenable- 
ment disposées.  L'examen  de  ces  voitures,  comme  de  toutes  les 
autres  voitures  destinées  à  circuler  sur  le  chemin  de  fer,  appar- 
tient nécessairement  à  la  commission  mentionnée  en  l'art.  13  du 
règlement:  ce  n'est  donc  qu'après  avoir  reçu  l'avis  de  celte  com- 
mission que  l'administration  pourra  statuer  sur  l'autorisation  qui 
lui  serait  demandée  par  les  compagnies.  » 

1616.  —  Une  circulaire  du  11  févr.  1880  a  confirmé  ce  prin- 
cipe en  invitant  les  compagnies  à  afficher  cet  avis  qu'à  moins  de 
consentement  unanime  des  personnes  présentes,  et  sauf  dans  les 
wagons  spéciaux,  on  ne  pourrait  pas  fumer  dans  les  voitures  de 
voyageurs. 

1617.  —  Une  circulaire  postérieure  du  20  janv.  1891  a  d'ail- 
leurs invité  les  compagnies  à  augmenter  autant  que  possible  le 
nombre  des  wagons  de  fumeurs. 

1618.  —  -Vux  termes  du  décret  du  11  août  1883,  qui  a  ajouté 
ce  paragraphe  à  l'art.  63,  Ord.  13  nov.  1846,  «  il  est  défendu  de 
se  servir  sans  motif  plausible  du  signal  d'alarme  pour  faire  appel 
aux  agents  de  la  compagnie.  » 

1619.  —  Il  y  a  donc  contravention  à  l'art.  63,  Ord.  13  nov.  1846, 
complété  par  l'art.  1,  Décr.  U  août  1883,  de  la  part  du  voyageur 
qui,  sans  autre  motif  que  celui  de  ramasser  son  chapeau  tombé 
sur  la  voie,  a  fait  fonctionner  le  signal  d'alarme  mis  à  la  disposi- 
tion des  vovageurs.  —  Toulouse,  17  mai  1889,  Chemin  de  fer  du 
Midi,   S.  9Ô.2.63,  P.  90.1.441] 

1620.  —  Les  voyageurs,  continue  l'art.  63,  sont  tenus  d'ob- 
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tempérer  aux  injonctions  des  agents  de  la  compagnie  pour  l'ob- 
servation des  dispositions  mentionnées  aux  paragraphes  ci-dessus. 

1621.  —  Le  refus  d'obéir  aux  injonctions  des  agents  des 
compagnies  de  chemin  de  fer  n'est  punissable  qu'autant  que  ces 
injonctions  ont  pour  objet  les  prescriptions  mentionnées  à  l'art. 
63,  Ord.  13  nov.  1846.  —  Xancy,  4  août  1887,  précité. 

1622.  —  L'entrée  des  voitures  est  interdite  :  i"  à  toute  per- 
sonne en  état  d'ivresse;  2"  à  tous  individus  porteurs  d'armes  à 
feu  chargées  ou  de  paquets  qui,  par  leur  nature,  leur  volume  ou 
leur  odeur,  pourraient  gêner  ou  incommoder  les  vovageurs  (Art. 
6o,  Ord.  Ib  nov.  1846). 

1623.  —  Le  voyageur  qui,  malgré  les  observations  des  autres 
vovageurs  et  celles  des  employés  ,  conserve  avec  lui  des  objets 
qui  par  leur  nature,  leur  volume  ou  leur  odeur,  pourraient  gêner 
ou  incommoder  les  autres  vovageurs,  commet  une  contravention 
à  l'art.  6.Ï,  Ord.  13  nov.  184<r.  —  Trib.  Neufchàtel,  i"  déc.  1876, 
Lamé-Fleury,  [Bull.  77,  p.  222]  —  Trib.  Villefranche,  18  nov. 
1887,  "cité  par  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  338]  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
ibid. 

1624.  —  Tout  individu  porteur  d'une  arme  à  feu  devra,  avant 
son  admission  sur  les  quais  d'embarquement,  faire  constater  que 
son  arme  n'est  point  chargée  (Art.  Go,  D.  lo  nov.  1846). 

1625.  —  Aucun  chien  ne  sera  admis  dans  les  voitures  ser- 
vant au  transport  des  voyageurs  ;  toutefois,  la  compagnie  pourra 
placer  dans  des  caisses  de  voitures  spéciales  les  voyageurs  qui 
ne  voudraient  pas  se  séparer  de  leurs  chiens,  pourvu  que  ces 
animaux  soient  muselés ,  en  quelque  saison  que  ce  soit  (art.  67, 
D.  13  nov.  1846). 

1626.  —  Ces  prescriptions  ont  été  rappelées  par  une  circu- 
laire ilu  4  nov.  1886. 

1627.  —  Les  tarifs  généraux  de  la  compagnie  d'Orléans 
prescrivant  l'acquittement  d'une  taxe  pour  le  transport  des 
chiens,  sans  distinguer  s'ils  sont  placés  dans  les  fourgons  du 
train  ou  dans  les  wagons  de  voyageurs,  commet  une  contraven- 
tion l'individu  qui  transporte  en  chemin  de  fer  des  petits  chiens 
enfermés  dans  un  sac,  sans  avoir  acquitté  la  taxe  établie  par 
les  tarifs.  —  Toulouse,  10  juin  1887,  G...,  [S.  87.2.423,  P.  87. 
1.1233  —  Caen,  7  août  1889,  X..,,  [S.  90.2.12,  P.  90.1.199] 
—  V.  auprà ,  n.  1072. 

1628.  —  11  importe  peu  que  la  compagnie  ait  admis  en  fran- 
chise, pendant  une  période  assez  longue,  les  petits  chiens  en- 
fermés dans  des  sacs  ou  paniers;  cette  tolérance  n'étant  que  le 
résultat  d'une  erreur  qui  ne  saurait  créer  un  droit  au  bénéfice 
de  ceux  qui  en  ont  profité.  —  Même  arrêt.  —  Féraud-Giraud,  t.  3, 
n.  137.  —  V.  suprn,  n.  1072. 

1629.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  chien 
nouveau-né,  dans  un  panier  tenu  à  la  main.  —  Caen,  7  août 
1889,  précité. 

;  4.  Infractions  commises  par  les  compagnies.  —  Régies  générales 
concernant  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

1630.  —  En  ce  qui  concerne  les  mesures  réglementaires, 
plus  spécialement  relatives  à  l'exploitation,  nous  diviserons,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  13  nov.  1846,  notre  étude  en  six 
paragraphes  : 

§  1.  Des  stations. 

§  2.  De  la  voie. 

%  3.  Du  matériel  employé  à  l'exploitation. 

§  4,  Du  départ,  de  la  circulation  et  de  l'arrivée  des  convois. 

§  0.  De  la  perception  des  taxes. 

%  6.  Dispositions  diverses. 

1°  Des  stations. 

1631.  —  L'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des  voi- 
tures publiques  ou  particulières  destinées,  soit  au  transport  des 
personnes,  soit  au  transport  des  marchandises,  dans  les  cours 
dépendant  des  stations  des  chemins  de  fer,  seront  réglés  par  des 
arrêtés  du  préfet  du  département.  Ces  arrêtés  ne  seront  exé- 
cutoires qu'en  vertu  de  l'approbation  du  ministre  des  Travaux 
publics  (Ord.  13  nov.  1846,  art.  1). 

1632.  —  L'application  de  celte  disposition  a  donné  nais- 
sanci' à  un  certain  nombre  de  décisions  qu'il  est  intéressant  de 
faire  connaître.  Quelques-unes  n'ont  jamais  fait  de  doute.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  notamment  :  qu'il  faut  tenir  pour  légal  et 


obligatoire  l'arrêté  préfectoral  qui  interdit  aux  entrepreneurs 
de  voilures  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  bagages  de 
pénétrer  dans  une  gare  de  chemin  de  fer  sans  une  autorisation 
spéciale  du  préfet.  —  Paris,  9  avr.  1862,  Ladmiraull  et  autres, 
[S.  62.2.286,  P.  62.883,  D    62.2.181] 

1633.  —  ...  Que  l'arrêté  préfectoral  interdisant  aux  cochers 
de  voitures  publiques  de  s'immiscer  dans  le  service  des  bagages 
à  l'intérieur  des  gares  de  chemins  de  fer,  constitue  une  mesure 
d'ordre  et  de  sécurité  publique  dont  l'exécution  ne  saurait  être 
subordonnée  à  la  volonté  des  vovageurs.  —  Cass.,  11  nov.  1864, 
Dufaux,  :S.  64.1.316,  P.  64  1239,  D.  63.1.102] 

1634.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  fait,  de  la  part  d'un  co- 
cher d'omnibus,  de  s'introduire  dans  une  gare,  contrairement 
à  une  telle  dé.ense,  pour  réclamer  les  bagagi'S  d'un  vovageur 
monté  dans  sa  voiture,  est  punissable,  encore  bien  que'ce  co- 
cher n'ait  agi  que  sur  la  demande  du  voyageur.  —  .Même 
arrêt. 

1635.  —  ...  Que  l'arrêté  préfectoral  aux  termes  duquel  les 
préposés  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  les  agents  des 
services  de  correspondance  agréés  par  elle  peuvent  seuls  prendre 
et  porter  les  bagages  des  voitures  à  l'intérieur  de  la  station  ,  et 
de  la  station  aux  voitures,  ne  saurait  porter  atteinte  au  droit  pour 
tout  porteur  d'un  bulletin  de  bagages  de  se  faire  délivrer  les  co- 
lis indiqués  sur  ce  bulletin,  sauf  aux  préposés  de  la  compagnie 
à  porter  eux-mêmes  ces  colis  à  la  voiture  qui  leur  est  désignée. 
—  Cass.,  18  janv.  1870,  Morice  et  C'%  [3.  70.1.171,  P.  70.396, 
D.  70.1.267] 

1636.  —  ...  Qu'une  compagnie  ne  peut,  dès  lors,  à  peine  de 
dommages-intérêts,  refuser  aux  préposés  d'une  entreprise  de 
correspondance  non  agréée  le  droit  de  pénétrer  dans  la  gare  pour 
réclamer  des  colis  dont  les  bulletins  leur  ont  été  remis,  alors 
surtout  que,  ce  droit  étant  exercé  sans  obstacle  par  des  entre- 
prises rivales ,  le  refus  de  la  compagnie  n'a  pour  but  que  de 
constituer  un  monopole  au  profit  de  ces  dernières  —  Caen,  22 
févr.  1860,  sous  Cass.,  8janv.  1870,  précité. 

1637.  —  Mais  certains  cas  ont  paru  d'une  application  plus 
douteuse.  Pouvait-il  appartenir  au  préfet,  par  exemple,  de  cons- 
tituer une  sorte  de  monopole  à  un  service  de  voitures,  au  détri- 
ment des  autres  en  lui  réservant  l'entrée  exclusive  d'une  gare? 
On  serait  tenté  de  croire  que  la  jurisprudence  commença  par  ad- 
mettre l'affirmative  en  lisant  deux  arrêts  d'où  il  résulte  qu'est 
légal  et  obligatoire  l'arrêté  préfectoral  qui  interdit  l'accès  des 
gares  des  chemins  de  fer  situés  dans  le  département,  sans  une 
autorisation  spéciale  du  préfet ,  à  toute  voiture  publique  ou  om- 
nibus pour  le  transport  des  vovageurs  et  des  bagases.  —  Cass., 
6  déc.  1862,  Lesbats,  S.  63.1.33,  P.  63.343,  D.  63.1.3901  — 
Paris,  9  avr.  1862,  [S.  62.2.286,  P.  62.883,  0.62.2.181] 

1638.  —  ...  Que  la  force  obligatoire  d'un  tel  arrêté  ne  sau- 
rait être  déniée  sous  le  prétexte  que  les  décisions  prises  pour 
son  exécution,  ou  les  traités  de  la  compagnie,  approuvés  par  le 
préfet ,  auraient  eu  pour  effet  de  lui  donner  une  portée  excédant 
ce  que  nécessite  le  maintien  de  l'ordre,  de  la  sûreté  et  de  la  sé- 
curité dans  les  cours  des  stations,  et  de  créer  des  privilèges  ou 
monopoles  préjudiciables  à  certaines  entreprises.  —  Même  arrêt. 

1639.  —  ...  Que  d'ailleurs  l'autorisation  du  préfet  exigée  par 
l'arrêté  dont  il  s'agit  ne  saurait  résulter  du  permis  donné  a  un 
voiturier,  en  vertu  de  la  loi  du  30  mai  1831  concernant  la  police 
du  roulage,  de  faire  circuler  sa  voilure  sur  la  voie  publique.  — 
Même  arrêt. 

1640.  —  Mais  il  faut  bien  prendre  garde  que  l'arrêté  préfec- 
toral dont  il  s'agissait  avait  été  pris  sous  la  forme  d'un  règle- 
ment de  police  rentrant  dans  les  pouvoirs  attribués  aux  préfets 
pour  la  police  des  chemins  de  fer;  et  que,  bien  qu'il  dût  avoir 
pour  effet,  dans  la  pensée  même  du  préfet,  de  créer  un  privilège 
en  faveur  d'un  seul  entrepreneur  de  transports,  il  ne  pouvait  ce- 
pendant appartenir  à  l'autorité  judiciaire  de  rechercher,  en  de- 
hors de  cet  arrêté  régulier  en  la  forme,  l'intention  qui  avait  pu 
l'inspirer.  L'autorité  administrative  supérieure  ou  le  Conseil  d'Etat 
étaient  seuls  compétents  pour  réformer  la  mesure  prise  par  le 
préfet.  La  cour  de  Paris  et  la  Cour  de  cassation  n'étaient  pour 
ainsi  dire  appelées  à  statuer  que  sur  une  question  de  compétence, 
et  c'est  ce  qu'elles  ont  pris  soin  toutes  les  deux  d'expliquer  dans 
les  motifs  de  leurs  arrêts  précités.  Appelé  à  statuer  à  son  tour 
sur  la  question,  mais  cette  fois  au  fond,  le  Conseil  d'Etat,  à  qui 
i;  appartenait,  comme  il  vient  d'être  dit,  d'apprécier  les  considé- 
rations de  police  et  de  service  public  qui  servaient  de  base  à  l'ar- 
rêté préfectoral ,  n'hésita  pas  au  contraire  à  annuler,  avec  juste 
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raison,  cet  arrêté  comme  l'tablissanl  un  monopole  en  faveur  d"un 
entrepreneur  de  Iransporls. 

1G41.  —  Il  jugea,  en  ell'et,  i|ue  le  préfet  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoirs,  conci'der  à  un  entrepreneur  de  voitures  puliliques 
le  (Iroil  d'iHre  admis,  à  l'exclusion  de  tous  autres  entrepreneurs 
de  transports,  dans  les  cours  d'une  gare  de  chemin  de  fer  pour 
V  recevoir  et  y  déposer  les  voyageurs  :  l'attribution  faite  au  pré- 
fet par  l'art.  I,  Ord.  fo  nov.  1846,  de  régler  l'entrée,  le  station- 
nement et  la  circulation  des  voilures  puhli(iues  ou  particulières 
dans  les  cours  des  gares,  ne  peut  s'exercer  que  dans  un  intérèl 
de  police  et  de  service  public ,  et  non  dans  le  but  de  créer  des 
privilèges  ou  monojioles.  —  Cous.  d'Et.,  25  l'évr.  1864,  Lesbats, 
[S.  64.2.30-,  1\  adm.  clir.,  D.  64.3.2,')1 

lti42.  —  ...  <Ju'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'arrêté  du  pré- 
fet n'intervient  ipie  pour  assurer  l'exécnlinn  d  un  traité  passé  en- 
Ire  la  compagnii^  et  renlrepreneur. 

1G43.  —  Un  s'est  demandé  également  si  on  pouvait  considé- 
rer comme  légal,  ou  à  l'inverse,  comme  contraire  à  la  liberté  de 
l'industrie,  et,  dés  lors,  non  obligatoire,  l'arrêté  préfectoral  qui, 
en  autorisant  un  voiturier  à  faire  entrer,  stationner  et  circuler 
ses  voitures  dans  la  cour  dépendant  d'une  gare  de  chemin  de  fer, 
lui  imposeraiU'obligation  de  desservir,  lantïi  l'arrivée  qu'au  dé- 
part, tous  les  trains  de  voyageurs.  La  deuxième  opinion  avait 
triomphé  d'abord  devant  la  cour  de  l'aris  qui  avait  considéré  un 
pareil  arrêté  comme  illégal.  —  l'aris,  21  juill.  1864,  Lesbats,  [S. 
64.2.180,  P.  64.960] 

1644. —  ...Ou  du  moins  déclaré  que,  dans  tous  les  cas,  l'in- 
exécution de  cette  obligation  ne  saurait  constituer  un  fait  délic- 
tueux, tonibanl  sous  la  répression  pénale.  —  Même  arrêt.  —  V. 
aussi  Trib.  l'ontainebleau  ,  24  juin  I1S64,  sous  cet  arrêt. 

1645.  —  Mais  la  (lour  de  cassation  avait  consacré  ensuite 
l'opinion  contraire  et  décidé  que  l'nut'->risation  que  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  sont  tenus  d'obtenir  du  préfet  pour 
stationner  ou  circuler  dans  les  gares  de  chemins  de  fer,  peut 
être  soumise  à  toutes  conditions  ayant  pour  but  le  service  pu- 
blic et  l'exploitation  prise  à  un  point  de  vue  général.  —  Cass., 
•2n  août  1864,  Lesbats,  fS.  64.1.516,  P.  64.1259,  D.  65.1.48]  — 
Amiens,  3  févr.  1865,  Même  partie,  ^S.  65.2.144,  P.  65. "Ol,  D. 
65.2  70] 

1646.  —  ...Spécialement,  qu'il  faut  tenir  pour  légal  et  obli- 
gatoire l'arrêté  préfectoral  qui,  en  accordant  une  semblable  auto- 
risation à  un  entrepreneur  de  voitures  publiques,  lui  impose 
l'obligation  de  desservir  tant  à  l'arrivée  qu'au  départ  tous  les 
trains  de  voyageurs.  —  Mêmes  arrêts. 

1647.  —  El  la  même  doctrine  avait  été  consacrée  par  la 
cour  de  renvoi  laquelle  avait  décidé  qu'il  n'y  avait  aucune  dis- 
tinction à  faire  à  cet  égard  entre  les  trains  de  jour  et  les  trains 
de  nuit.  —  Amiens,  3  lévr.  1865,  précité. 

1648. —  Le  Conseil  d'Etat  s'est  montré  définitivement  d'un 
avis  contraire,  après  des  débats  sur  la  compétence  évidemment 
analogues  à  ceux  que  nous  avons  mentionnés  plus  haut,  et  a 
décidé  :  que  les  pouvoirs  de  police  conférés  par  l'art.  1,  Ord. 
royale  du  15  nov.  1846,  au  préfet,  sous  l'approbation  du  ministre 
des  Travaux  publics,  à  l'ellet  de  régler  l'entrée,  le  stationne- 
ment et  la  circulation  des  voitures  publiques  ou  particulières 
dans  les  cours  dépendant  des  gares  de  chemins  de  1er,  ont  pour 
seul  objet  un  intérêt  de  police,  afin  de  maintenir  le  bon  ordre 
dans  un  lieu  destiné  à  un  usage  publie.  —  Cons.  d'Et.,  7  juin 
1865,  Lesbats,  [S.  65.2.218,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.29,  Leb.  chr., 
p.  624] 

1649.  —  ...  One  l'on  ne  peut  considérer  comme  ayant  été  prise 
dans  les  limites  de  ces  pouvoirs,  et  comme  ayant,  dès  lors,  un 
caractère  légal,  les  décisions  par  lesquelles  le  préfet  et  le  mi- 
nistre n'ont  autorisé  un  hôtelier  ;i  faire  entrer  et  stationner,  dans 
la  cour  de  la  gare  ,  des  voitures  destinées  au  service  de  son 
hôtel,  qu'à  la  condition  de  ne  recevoir  dans  ces  voitures  que  les 
voyageurs  en  provenance  ou  à  destination  de  l'hôtel.  —  Même  arrêt. 

1650.  —  ...  Et  qu'il  en  est  de  même  de  la  disposition  d'un  ar- 
rêté préfectoral  et  de  la  décision  ministérielle  confirmative  de 
cet  arrêté,  qui  n'a  autorisé  un  entrepreneur  de  voitures  publi- 
ques à  faire  entrer  et  stationner  ses  voilures  dans  une  gare  que 
sous  la  condition  de  desservir  tous  les  trains,  une  semblable 
disposition  ayant  pour  objet,  non  de  maintenir  l'ordre  et  de  pré- 
venir le  danger  des  encombrements  dans  la  gare,  mais  d'inter- 
venir dans  les  conditions  de  la  concurrence  entre  les  diverses 
entreprises  qui  font  le  service  des  correspondances  de  la  station 
au  dehors,  et  réciproquement.  —  Même  arrêt. 
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16.51.  —  On  s'est  demandé  également  si  l'administration 
pourrait  réglementer  la  police  des  cours  des  gares  de  façon  à 
lixer  des  emplacements  déterminés  à  chaque  catégorie  de  voi- 
lures ,  ou  si  ses  droits  ne  se  réduisent  pas  seulement  à  fixer  le 
lieu  de  stationnement  de  ces  voitures  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  arrivée.  Il  a  été  jugé  successivement  à  cet  égard  :  1°  que 
l'arrêté  préfectoral,  portant  que  les  lieux  de  stationnement  de 
voitures  dans  les  cours  des  gares  de  chemin  de  fer  seront  dési- 
gnés par  le  chef  de  gare  de  concert  avec  le  commissaire  de  sur- 
veillance, ne  donne  par  là  à  ces  agents  d'autre  faculté  que 
celle  de  rléterminer  l'emplacement  que  les  différentes  catégories 
de  véhicules  doivent  occuper,  et  cela  suivant  l'ordre  de  leur 
arrivée,  sans  distinction  entre  les  voilures  du  service  libre  et 
celles  de  correspondance,  et  sans  considération  du  plus  ou  du 
moins  de  régularité  que  ces  voitures  mettraient  à  desservir  les 
trains. —  Cass.,  31  mars  1877,  Wort,  [S.  77.1.282,  P.  77.495, 
D.  78.1.236] 

1652.  —  ...  (Ju'il  en  est  ainsi  alors  même  qu'une  circulaire 
ministérielle,  interprélalive  de  l'arrêté  ilont  il  s'agit,  aurait  attri- 
bué aux  fonctionnaires  du  contrôle  le  droit  d'affecter  aux  voitures 
publiques  etfectuant  un  même  service  un  emplacement  distinct, 
suivant  qu'elles  desserviraient  tous  les  trains  ou  un  certain  nom- 
bre de  trains  seulement  :  une  telle  circulaire  ne  pouvant  déna- 
turer le  caractère  et  modifier  la  portée  dun  arrêté  pris  dans  la 
plénitude  des  pouvoirs  préfectoraux.  —  .Même  arrêt. 

1653.  —  2°  Dans  un  sens  dilTérent,  mais  qui  n'est  pas  ce- 
pendant absolument  contradictoire  ainsi  qu'on  peut  s'en  con- 
vaincre, en  lisant  les  observations  contenues  suprà ,  n.  1650, 
qu'un  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  réglant  l'emplacement 
réservé  dans  la  cour  d'une  gare  à  chacune  des  catégories  de  voi- 
tures qui  desservent  celte  gare,  pourvu  qu'il  ne  statue  pas  dans 
un  inlêrêt  autre  qu'un  intérêt  de  police  el  de  service  public.  — 
Cons.  d'Et.,  20  mars  1885,  Paul  Vasseur  et  autres,  [S.  86.3.60, 
P.  adm.  chr.,  D.  86.311] 

1654.  —  ...  Qu'il  peut  même,  à  celte  condition  ,  assigner  un 
emplacement  spécial  à  des  voitures  de  place  qui  dépendent  des 
services  créés  par  la  compagnie  concessionnaire,  avec  engage- 
ment de  desservir  tous  les  trains.  — •  Même  arrêt. 

1655.  —  Ces  débats  judiciaires  ont  amené  le  ministre  des 
Travaux  publics  à  réglementer,  par  différentes  circulaires,  la 
police  des  cours  des  gares.  Aux  termes  d'une  première  circu- 
laire du  19  août  1865  (citée  par  Picard,  t.  3,  p.  658j,  le  ministre 
des  Travaux  publics  invitait  les  préfets  à  ne  plus  délivrer  d'auto- 
risation spéciale  pour  l'admission  des  voitures  dans  les  cours  des 
gares,  cette  admission  paraissant  de  droit  et  ne  pouvant  être 
limitée  que  par  l'étendue  desdites  cours.  Il  déclarait  que  l'action 
des  préfets  devait  se  borner  à  surveiller  l'exécution  aes  arrêtés 
généraux  et  annonçait  son  intention  de  réviser  tous  ces  arrêtés 
pour  en  mettre  les  dispositions  d'accord  avec  la  jurisprudence. 
Cette  intention  se  traduisait,  le  25  sept.  1866,  par  la  rédaction 
il'un  modèle  d'arrêté  général  adressé  aux  préfets  et  aux  ingé- 
nieurs en  chef  du  contrôle  avec  invitation  à  eux  faite  de  prendre 
des  arrêtés  conformes  et  de  les  soumettre  à  son  approbation.  Cet 
arrêté  est  ainsi  conçu  :  c(  Les  cours  des  gares  et  stations  seront 
ouvertes  une  demi-heure  au  moins  avant  le  départ  ou  l'arrivée  du 
premier  train  du  matin.  Elles  pourront  être  fermées  après  le  départ 
ou  l'arrivée  du  dernier  train  du  soir  (art.  1).  Partout  où  cela  sera 
jugé  nécessaire,  les  lieux  de  stationnement  des  dilTérentes  sortes 
de  voilures,  telles  que  diligences  à  diverses  destinations,  voilures 
de  messagerie,  omnibus,  fiacres,  voitures  à  volonté,  voitures  par- 
ticulières, seront  désignés  par  le  chef  de  gare,  de  concert  avec 
le  commissaire  de  surveillance  administrative.  A  défaut  de  con- 
cert, l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  statuera  (art.  2).  La  mendi- 
cité el  toute  sollicitation  importune  pour  indication  d'hôtels,  pour 
transport  de  bagages,  pour  offres  de  service,  etc.,  sont  interdites 
dans  les  cours  des  gares  el  stations  et,  en  général,  dans  toutes  les 
dépendances  des  chemins  de  fer.  Ceux  qui  troubleront  l'ordre  par 
des  cris,  des  injures,  des  rixes  ou  par  des  attroupements  gênant 
la  circulation,  seront  poursuivis  conformément  aux  lois  (art.  3). 
.\  l'exception  des  voyageurs  el  des  personnes  qui  les  servent  ou 
qui  les  accompagnent,  les  préposés  de  la  compagnie  et  les  agents 
des  services  de  correspondance  agréés  par  elle,  peuvent  seuls 
prendre  et  porter  les  bagages  des  voilures  à  l'intérieur  de  la 
station  et  de  l'intérieur  de  la  station  aux  voitures.  Aucune  rétri- 
bution ne  doit  être  exigée  pour  le  service.  Les  cochers  ne  pour- 
ront quitter  leurs  chevaux  pour  s'occuper  des  bagages,  qu'en  se 
conforiiiant  aux  dispositions  de  l'article  suivant  (art.  4l.  Les  voi- 
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tures  qui  entrent  dans  les  cours  des  gares  et  stations  doivent  y 
circuler  avec  prudence  et  n"y  stationner  que  sur  les  emplacements 
indiqués  ;  quand  plusieurs  voitures  arrivent  et  parlent  ea  même 
temps,  elles  doivent  prendre  la  file  sans  essayer  de  se  dépasser. 
Il  est  interdit  à  tous  les  cliarreliers,  cochers  ou  postillons  de  voi- 
tures publiques  ou  particulières  en  stationnement  dans  ces  cours  : 
1°  De  quitter  leurs  chevaux,  à  moins  qu'ils  ne  soient  solidement 
attachés  ou  tenus  à  la  main,  ou  à  moins  que  les  roues  de  leurs 
voitures  ne  soient  maintenues  au  moyen  d'une  chaîne  ou  d'une 
forte  corde,  les  reliant  à  la  caisse;  2°  De  débrider  entièrement 
leurs  chevaux  pour  leur  donner  à  boire  ou  à  manger;  ils  peuvent 
seulement  leur  enle\'er  le  mors  de  la  barrette,  et  ils  doivent  alors 
se  tenir  à  leur  tète  (art.  o).  Les  diligences  et  les  voilures  de  mes- 
sageries porteront  sur  les  côtés  extérieurs  l'inscriplion  apparente 
des  localités  qu'elles  desservent  et  le  nom  de  leurs  propriétaires. 
Il  en  sera  de  même  des  omnibus,  qui  porteront  également  à  l'ex- 
térieur l'inscription  de  leur  service  (art.  6).  A  l'intérieur  de  cha- 
que compartiment  de  voiture  publique  seront  inscrits,  d'une  ma- 
nière très-apparente,  le  nombre  des  places  qu'il  comporte,  le  prix 
de  chacune  d'elles,  ainsi  que  celui  du  transport  des  bagages.  Si 
le  transport  des  voyageurs,  ou  de  tout  ou  partie  des  bagages,  a 
lieu  gratuitement,  un  avis,  constamment  affiché  dans  la  voilure, 
doit  faire  connaître  cette  gratuité  aux  voyageurs  (art.  7).  Les  co- 
chers et  les  conducteurs  de  voilures  publiques  devront  prendre 
un  uniforme  ou  tout  autre  signe  dislinctif  (art.  8). 

1656.  —  C'est  précisément  cette  circulaire  qui  donna  nais- 
sance aux  difficultés  que  nous  avons  rapportées  relativement  aux 
divers  emplacements  que  pouvaient  occuper  dans  les  gares  les 
différentes  sortes  de  voitures.  Les  compagnies  avaient  cru  pou- 
voir tirer  de  la  disposition  de  l'art.  2  le  droit  de  donner  les  em- 
placements les  plus  favorables  aux  véhicules  de  leurs  correspon- 
dants. L'administration  avait  jugé,  au  contraire,  que  les  voitures 
devaient  être  placées  par  ordre  d'arrivée.  Pour  trancher  ce  con- 
flit, le  ministre  des  Travaux  publics  avait  pris,  le  22  févr.  1808, 
une  nouvelle  circulaire  (citée  par  Picard,  op.  cit.,  t.  3,  p.  659). 
qui  confirmait  cette  dernière  opinion.  Mais  on  pouvait  contester 
qu'elle  eût  la  même  autorité  que  l'art.  2  de  l'arrêlé-type  auquel 
elle  dérogeait,  et  nous  avons  vu  (jue  la  Cour  de  cassation  lui  dé- 
niait, en  effet,  son  caractère  obligatoire. 

1657.  —  La  dernière  circulaire  qu'on  puisse  signaler  dans 
cet  ordre  d'idées  parait  avoir  eu  à  son  tour  pour  objet  d'inter- 
préter cette  dernière  décision  de  la  jurisprudence.  Elle  date  du 
22  juin  1878  (Picard,  loc.  cit.).  Elle  reproduit,  à  peu  de  différence 
près,  les  dispositions  de  la  circulaire  du  22  févr.  1868,  et  peut 
se  résumer  de  la  façon  suivante  :  "  L'ouverture  et  la  fermeture 
se  feront  un  certain  temps  avant  l'arrivée  du  premier  train  ou 
après  le  départ  du  dernier  (art.  1).  Le  stationnement  des  voitures 
sera  réglé  par  le  chef  de  gare,  de  concert  avec  le  commissaire 
de  surveillance  administrative,  el,  en  cas  de  désaccord,  par  l'ins- 
pecteur général  directeur  du  contrôle.  Des  emplacements  distincts 
peuvent  être  donnés  aux  voitures  publiques,  bien  qu'effectuant  le 
même  service,  suivant  qu'elles  desservent  tous  les  trains  ou  un 
certain  nombre  de  trains  seulement  (art.  2).  Prohibition  de  la  men- 
dicité, des  imporlunités.  Répression  des  cris,  injures,  rixes,  etc. 
(art.  3).  Privilège  accordé,  à  l'exception  des  voyageurs,  aux  agents 
des  compagnies  et  des  services  de  correspondance  pour  prendre 
el  conduire  les  bagages.  Obligation  pour  les  cochers  de  ne  pas 
quitter  leurs  chevaux  ;art.  4).  Réglementation  de  la  circulation 
des  voitures  el  de  l'organisation  des  files  lorsqu'il  y  a  plusieurs  ar- 
rivées et  départs  simultanés.  Prohibition  de  débrider  les  chevaux 
ou  de  les  quitter  ^art.  o).  Réglementation  des  inscriptions  qui 
doivent  figurer  sur  les  voilures  publiques  (art.  6).  Avis  ou  an- 
nonces qui  doivent  figurer  dans  l'intérieur  de  ces  voitures  (art. 
7).  Uniforme  des  cochers  (art.  8j.  Réglementation  des  gares  de 
marchandises,  des  places  que  les  voitures  doivent  y  occuper. 
Règles  spéciales  aux  animaux  qui  peuvent  y  être  introduits  (art. 
9  à  11).  Eclairage  des  voitures  la  nuit  (art.  12).  Pénalité  et  sanc- 
tion. 

1658.  —  11  ne  s'agit  là,  bien  évidemment,  que  d'un  type 
d'arrêté  dont  les  préfets  peuvent  s'écarter,  suivant  les  circons- 
tances locales.  Mais  pris  en  conformité  de  la  loi  du  lo  juill.  1843 
et  de  l'ordonnance  du  13  nov.  1846,  il  confère  a  ceux  qui  s'en 
inspirent  directement  la  sanction  de  l'art.  21,  L.  13  juill.  1845. 

1659.  —  Si  le  préfet  ne  peut  concéder  à  un  service  particu- 
lier de  voitures  le  droit  exclusif  de  pénétrer  dans  la  cour  d'une 
gare,  o  fm-tinri  faut-il  en  dire  autant  de  la  compagnie.  Déjà  an- 
lérieuremenl  à  la  loi  de  1843,  on  décidait  que  les  compagnies  ne 


peuvent  concéder  à  certaines  enlreprises  le  privilège  exclusif  de 
pénétrer  dans  la  gare  pour  amener  ou  prendre  les  voyageurs  ou 
marchandises.  —  .Ximes,  Il  mai  1843,  Bompard  et  Bôsc,  IS.  43. 
2.336,  P.  43.2.183] 

1660.  —  ...  Que  l'administration  d'un  chemin  de  fer  ne  peut 
(quel  que  soit  a  cet  égard  le  silence  du  traité  intervenu  entre  elle 
et  l'Etat)  refuser  f  entrée  de  sa  gare  aux  voitures  d'une  entreprise 
de  transport  de  voyageurs,  dans  l'intérêt  d'une  autre  entreprise 
rivale  qu'elle  v  admet.  —  Mimes,  11  mai  1843.  —  Trib.  Rouen, 
30  août  1843, 'Omnibus  de  Rouen,  [S.  43.2.336,  P.  44.1.647] 

1661.  —  Les  dispositions  de  la  loi  de  1843  sur  le  pouvoir  du 
préfet  ne  pouvaient  manquer  de  confirmer  cette  jurisprudence. 
.Mais  le  caractère  conlraventionnel  du  fait  incriminé  ne  saurait  en- 
traîner nécessairement  des  dommages-intérêts. 

1662.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  fait,  par  une  compagnie, 
de  louer  l'accès  de  ses  gares  comme  une  sorte  de  monopole  à  une 
compagnie  unique,  bien  que  défendu  par  la  puissance  publique, 
n'entraîne  pas  de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  3  mars  1847, 
Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Graz,  [S.  48.1.47,  P.  48.1.132, 
D.  48.1.78] 

1663.  —  Il  avait  été  décidé  également,  avant  la  loi  de  1843, 
que  l'autorité  municipale  avait  le  pouvoir  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  éviter  fencombrement  résultant  d'un 
trop  grand  concours.  —  Xîmes,  Il  mai  1843,  Bosc,  précité.  —  Il 
est  évident  que  celte  décision  ne  saurait  plus  subsister  dans  sa 
généralité,  et  qu'il  faudrait  distinguer  entre  les  mesures  relatives 
à  l'entrée  même  dans  les  cours  des  gares  et  à  celles  qui  auraient 
pour  objet  de  prévenir  l'encombrement  qui  pourrait  se  produire 
à  l'intérieur  de  ces  cours. 

2°  Du  matériel  employé  à  l'exploitation. 

1664.  —  Les  règles  relatives  à  la  mise  en  état  et  à  l'entretien 
de  la  voie  sont  contenues  dans  la  sect.  2,  Ord.  13  nov.  1846.  «  Le 
chemin  de  fer  et  les  ouvrages  qui  en  dépendent  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état.  La  compagnie  devra  faire  connaître 
au  ministre  des  Travaux  publics  les  mesures  qu'elle  aura  prises 
pour  cet  entretien.  Dans  le  cas  où  ces  mesures  seraient  insuffi- 
santes, le  ministre  des  Travaux  publics,  après  avoir  entendu  la 
compagnie,  prescrira  celles  qu'il  jugera  nécessaires  »  (Ord.  13  nov. 
1846,  art.  2). 

1665.  —  Les  dispositions  de  l'art.  30  du  cahier  des  charges 
à  cet  égard  sont  ainsi  conçues  :  «  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses 
dépendances  seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de  ma- 
nière que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre.  Les  frais 
d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  cons- 
tamment entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  di- 
ligence de  fadministralion  et  aux  frais  de  la  compagnie,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées 
ci-après  dans  l'art.  40.  Le  montant  des  avances  faites  sera  re- 
couvré an  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires.  » 

1666.  —  On  peut  également  rapprocher  de  ces  dispositions 
celles  des  art.  34  et  36  du  même  cahier  des  charges  relatifs  aux 
obligations  de  la  compagnie  à  l'expiration  de  la  concession. 

1667.  —  Pour  les  lignes  dont  l'infrastructure  a  été  faite  par 
l'Etat  et  remis  aux  compagnies,  celles-ci  ne  sont  chargées  que  de 
l'entretien  des  ouvrages  qui  leur  a  été  remis.  L'entretien  des  au- 
tres ne  saurait  être  à  leur  charge.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1860, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  826];  —  13  août  1861, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  ^Leb.  chr.,  p.  743];  —  4  juill.  1872, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  426] 

1668.  —  Il  y  a  en  effet  des  ouvrages  qui  n'ont  été  édifiés  que 
dans  l'intérêt  des  particuliers ,  ou  qui  servent  à  des  usages  pu- 
blics, el  on  ne  voit  pas,  dès  lors,  pourquoi  les  compagnies  de- 
vraient les  entretenir. 

1669.  —  La  même  observation  conduit  à  déclarer  qu'en  au- 
cun cas  les  compagnies  ne  sauraient  être  tenues  d'entretenir  les 
voies  diverses  par  elles  remises  aux  services  intéressés.  —  Cons. 
d'Et.,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest  (frais  de  curage),  [Leb.  chr.,  p. 
986];  —  7  août  1886,  Chemin  de  fer  d'Orléans  (Entretien  d'un 
chemin  vicinal),  [Leb.  chr.,  p.  743]  —  Nous  nous  sommes  déjà 
expliqués  au  surplus  sur  ces  différents  points.  —  V.  suprà,  n. 
919. 

1670.  ^  Parmi  les  principales  obligations  d'entretien  impo- 
sées en  fait  à  différentes  compagnies  nous  citerons  à  titre  d'exem- 
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pies  les  suivaiils  :  ohiifration  nour  une  coiiipa^nie  de  garder  el 
de  manœuvrer  des  ouvrages  incluses,  d'entretenir  dos  ouvrages  de 
raec'ordemenl  avec  des  routes  voisines,  île  réparer  des  dommages 
causés  à  des  voies  publiques,  etc.  La  plupart  des  décisions  mi- 
nistérielles qui  sont  intervenues  à  cet  égard  ayant  été  fra|ipées 
d'un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  cause  d'excès  de  pou- 
voir, nous  les  retrouverons  en  examinant  les  pouvoirs  du  Con- 
seil d'Klat. 

167  i.  —  Pour  les  travaux  d'enlrelieu  comme  pour  les  travaux 
de  conslructioii  proprement  dits,  nous  rappelons  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  pour  la  compagnie  de  prévenir  l'administration  de  ses  projets. 
Cette  ol)ligatioii  ne  leur  est  imposée  toutefois,  qu'en  ce  qui  tou- 
che les  travaux  de  reconstruction  ou  de  réparation;  elle  ne  con- 
cerne pas  les  travaux  de  simple  entretien. 

1672.  —  "  Il  sera  placé,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
diens, en  nombre  suffisant,  pour  assurer  la  surveillance  et  la  ma- 
nœuvre des  aiguilles  des  croisements  et  changements  de  voie;  en 
cas  d'insuflisance,  le  nombre  de  ces  gardiens  sera  fixé  par  le 
ministre  des  Travaux  publics,  la  compagnie  entendue  »  ^Ord.  l'ô 
nov.  ISiO,  art.  3). 

1673.  —  On  retrouve  également  cette  disposition  dans  l'art. 
31  du  cahier  des  charges  :  "  La  compagnie  sera  tenue  d'établir 
à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en  nombre  suffi- 
sant pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie 
el  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin 
de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins.  » 

1674.  —  Sur  les  divers  modes  de  surveillance  de  la  voie 
employés  par  les  différentes  compagnies,  V.  not.  Picard,  op.  cit., 
t.  2,  p".  926. 

1675.  —  Un  certain  nombre  de  circulaires  ministérielles 
relatives  à  la  sécurité  des  voyageurs  et  aux  moyens  de  prévenir 
les  accidents  ont  été  rendues,  qu'il  importe  de  signaler  et  qui  se 
rapportent  principalement  à  la  manœuvre  des  changements  de 
voie  el  des  aiguillages.  Mais  elles  ne  sont  pas  spéciales  à  cet 
usage  el  peuvent  encore  être  consultées  à  d'autres  points  de  vue. 

1676.  —  Nous  citerons  notamment  celles  des  31  janv.  1877, 
13  mai  1879,  28  juin,  12  juill.,  30  juill.,  13  sept.  1880.  —V., 
d'ailleurs,  sur  ce  point,  la  série  des  circulaires  citées  par  Picard, 
t.  3,  p.  272,  n.  47i  el  s.  —  Cette  dernière  circulaire,  prise  con- 
formément au  rapport  d'une  commission  nommée  le  26  août  1879, 
rapport  qu'on  trouvera  au  Journal  officiel  du  8  août  1880,  pres- 
crit de  munir,  du  moins  autant  que  possible,  les  passages  à  niveau, 
d'appareils  avertisseurs  ou  protecteurs,  de  réviser  les  passages  à 
niveau  défectueux,  d'appliquer  des  appareils  d'enclanchements  à 
toutes  les  bifurcations,  à  tous  les  groupes  d'aiguilles  intéressant 
la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies  principales,  ainsi  qu'aux 
aiguilles  isolées  donnant  accès  furies  voies  principales,  de  donner 
aux  gardes-freins  des  moyens  sûrs  de  correspondre  d'une  façon 
continue  et  efficace  avec  le  mécanicien  ;  aux  voyageurs,  dans  les 
compartiments  à  cloisons  séparées,  le  moyen  de  faire  appel  aux 
agents;  aux  agents  et  aux  voyageurs,  le  moyen  de  circuler  autant 
que  possible  le  long  des  trains;  d'appliquer  le  block  système  sur 
toutes  les  sections  de  lignes  où  le  minimum  des  trains  est  .de 
cinq  à  l'heure,  de  munir  de  freins  continus  tous  les  trains  de 
voyageurs  à  vitesse  normale  de  vingt-cinq  kilomètres  à  l'heure, 
d'appliquer  sur  les  sections  à  voie  unique  où  passent  plus  de  six 
trains  réguliers  dans  chaque  sens  en  vingt-quatre  heures,  des 
cloches  électriques  ou  le  block  système  à  signaux  extérieurs,  etc. 

1677.  —  On  retrouve  ces  mêmes  précautions  recommandées 
par  trois  autres  circulaires  des  2  nov.  1881,  12  janv.  1882  el  6 
août  1883.  La  dernière  est  plus  spéciale  à  l'organisation  des 
systèmes  d'enclanchement;  les  deux  premières  complètent  la 
circulaire  du  13  sept.  1880  en  prescrivant  le  doublement  des 
voies  principales  aux  abords  de  Paris,  l'addition  d'un  fourgon 
de  queue  aux  trains,  la  suppression  ,  dans  les  nouveaux  tracés, 
de  bifurcation  en  pleine  voie,  la  substitution  du  block  système 
absolu  au  block  système  permissif  sur  les  lignes  à  double  voie, 
l'adoption  des  appareils  avertisseurs  connus  sous  le  nom  de 
cloches  allemandes,  système  Siemens  à  courant  d'inductions, 
système  Léopold,  qui  ont  pour  but  d'annoncer  à  la  gare  suivante 
l'approche  el  la  direction  des  trains  sur  les  voies  uniques,  ainsi 
que  de  transmettre  les  signaux  d'alarme,  pur  exemple  en  vue  de 
l'arrêt  général  de  tous  les  trains  ,  aux  agents  de  la  voie  échelon- 
nés sur  la  ligne. 

1678.  —  Rappelons  les  dispositions  de  l'art.  4,  Ord.  i"t  nov. 
1846,  que  nous  avons  déjà  signalées,  suprà,  n.  732,  et  qui  sont 
relatives  à  la  surveillance  des  barrières  el  des  passages  à  niveau. 


1679.  —  La  jurisprudence  a  eu  quelquefois  à  faire  l'application 
de  ces  dispositions,  notamment  par  voie  d'interprétation.  .\ous 
citerons  à  litre  d'exemple  un  arrêt  qui  a  décidé  que  l'arrêté  mi- 
nistériel du  12  juill.  1879,  relatif  au  service  des  passages  à  ni- 
veau du  chemin  de  fer  du  .Midi,  doit  être' entendu  en  ce  sens 
que  les  gardes-barrières  sont  obligés,  pendant  les  heures  où 
s'exerce  leur  surveillance,  de  garder  les  portillons  à  destination 
de  piétons,  qui  sont  accolés  aux  barrières,  en  vue  d'interdire  la 
circulation  des  passants  à  l'approche  des  trains;  qu'en  consé- 
quence, la  compagnie  du  .Midi  est  responsable  d'un  accident 
causé  à  un  piéton,  sur  la  voie,  par  un  train,  si  cet  accident  est 
le  résultat  de  la  faute  d'un  garde-barrière,  qui  a  négligé  de  sur- 
veiller le  portillon  adjacent,  el  de  défendre  la  circulation  lors 
du  passage  dudit  train.  —  Cass.,  12  juin  1888,  Chemin  de  fer 
du  Alidi,,D.  89.1.141, 

1680.  —  Sur  les  principaux  modes  de  gardiennage  et  de 
manœuvre  des  barrières  de  passage  à  niveau  el  des  signaux 
protecteurs  de  ces  passages,  il  nous  suffit  de  renvoyer  à  l'ou- 
vrage de  iM.  Picard  op.  Ci(.,l.2,p.  923  ,  qui  doniieà  ces  égards 
les  détails  les  plus  complets. 

1681.  —  On  a  jugé  que  ces  mesures  sont  applicables  même 
pendant  la  période  de  construction,  aussitôt  que  les  trains  de 
ballast  onl  été  mis  en  circulation.  —  Cons.  d'Ét.,  4  août  1876, 
Chemin  de  fer  de  Lille  à  Valencienne,  [S.  78.2.310,  P.  adm. 
chr.,  D.  73.3.101,  Leb.  chr.,  p.  783]  —  Mais  celle  décision  est 
difficile  k  accorder  avec  celle  que  nous  avons  mentionnée ,  suprà, 
n.  700,  1086. 

1682.  —  i<  Si  l'établissement  de  contre-rails  est  jugé  néces- 
saire dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  la  compagnie  sera 
tenue  d'en  placer  sur  les  points  qui  seront  désignés  par  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  »  (Ord.  lo  nov.  1846,  art.  4).  L'éta- 
blissement de  contre-rails  peut  être  considéré  comme  particuliè- 
rement utile  dans  les  remblais  élevés,  ou  sur  les  viaducs  qui 
servent  au  passage  des  rivières  ou  des  vallées  profondes,  alin 
d'éviter  une  sortie  de  voie  au  moment  où  les  trains  les  parcourent. 

1683.  — «  Aussitôt  après  le  coucher  du  soleil  et  jusqu'après 
le  passage  du  dernier  train,  les  stations  et  leurs  abords  devront 
être  éclairés.  Il  en  sera  de  même  des  passages  à  niveau  pour 
lesquels  l'administration  jugera  celle  mesure  nécessaire  »  (Ord. 
lo  nov.  1846,  art.  o  . 

1684.  —  «Les  machines  locomotives  ne  pourront  être  mises 
en  service  qu'en  vertu  de  l'autorisation  de  l'administration  el 
après  avoir  été  soumises  à  toutes  les  épreuves  prescrites  par  les 
règlements  en  vigueur.  Lorsque,  par  suite  de  détérioration  ou 
pour  toute  autre  cause,  l'interdiction  d'une  machine  aura  été 
prononcée,  celle  machine  ne  pourra  être  remise  en  service 
qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  »  (Ord.  lo  nov.  1846, 
art.  7i. 

1685.  —  Les  machines  locomotives,  porte  de  son  côté  l'art. 
32  du  cahier  des  charges,  seront  construites  sur  les  meilleurs 
modèles;  elles  devronlconsumerleur  fumée  el  satisfaire  d'ailleurs 
à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'adminis- 
tration pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

1686.  —  Les  épreuves  el  déclarations  auxquelles  sont  sou- 
mises les  chaudières  des  locomotives  sont  déterminées  par  les 
art.  2  à  8  el  11  à24,  Décr.  30  avr.  1880,  sur  les  générateurs  et 
récipients  de  vapeur. 

1687.  —  «  Les  machines  à  vapeur  locomotives,  portent,  en 
effet,  les  art.  26  et  27  de  ce  décret,  sont  celles  qui,  sur  terre, 
travaillent  en  même  temps  qu'elles  se  déplacent  par  leur  propre 
force,  telles  que  les  machines  des  chemins  de  fer  el  des  tram- 
ways, les  machines  routières,  les  rouleaux  compresseurs.  —  Les 
dispositions  desarl.  2  à  S  et  11  à  24,  Décr.  30  avr.  1880,  leur  sont 
applicables.  » 

1688.  —  On  doit  consulter  également,  aux  termes  de  l'art. 
28,  les  dispositions  de  l'art.  25,  §  1,  du  même  décret. 

1689.  —  Aux  termes  de  ces  dispositions,  l'épreuve  qui  est 
exigée  pour  la  première  mise  en  service,  après  un  chômage  pro- 
longé, après  des  réparations  déterminées  ou  une  installation 
nouvelle,  et  qui  a  lieu  en  principe  chez  le  constructeur,  consiste 
en  une  pression  hydraulique  supérieure  à  la  pression  effective. 
Elle  est  faite  sous  la  direction  de  l'ingénieur  des  mines.  La  ma- 
chine est  marquée  ensuite  d'un  timbre  indiquant  par  centimètres 
carrés  en  kilogrammes,  la  pression  effective  que  la  machine  ne 
doit  pas  dépasser.  Elle  est  munie  de  soupapes  de  sûreté,  d'un 
manomètre  el  d'un  appareil  de  retenue,  de  deux  appareils  indi- 
cateurs du   niveau  de  l'eau  el  d'une  plaque  sur  laquelle  sont 
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gravés  en  caraclères  très-apparents  le  nom  et  le  domicile  de  la 
compagnie,  et  le  numéro  d'ordre  de  la  machine. 

1690.  —  Bien  qu'en  général  le  service  des  mines  dût  être 
spécialement  chargé  de  la  surveillance  des  machines  à  vapeur, 
dans  les  départements  oii  la  résidence  des  ingénieurs  des  mines 
était  trop  éloignée,  une  circulaire  du  21  juill.  1880  avait  permis 
de  le  confier  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  sous  les 
ordres  des  ingénieurs  en  chef  des  mines.  Depuis  les  règlements 
généraux  intervenus  pour  l'organisation  du  contrôle  ont  régula- 
risé ce  point. 

1691.  —  Une  circulaire  du  26  déc.  188S  avait  étendu  le  pou- 
voir de  surveillance  des  ingénieurs  des  mines  aux  machines  qui 
fonctionnaient  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer  et  qui  étaient 
surveillées  par  les  ingénieurs  chargés  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion. Ce  point  appelle  la  même  observation  que  le  précédent. 

1692.  —  Les  locomotives  doivent  être  munies  d'appareils 
consommant  leur  fumée  (cahier  des  charges,  art.  32  ;  Cire,  l"'  févr. 
1864,  21  et  30  avr.  1865, 3  mai  et  13  nov.  1866,  citées  par  Picard, 
op.  rit.,  p.  28.5). —  Sur  le  pouvoir  réglementaire  de  l'administra- 
tion cà  cet  égard,  V.  Cons.  d'Et.,  30  mars  1870,  [Leb.  chr.,  p.  381] 

1693.  —  Nous  signalerons  encore,  en  ce  qui  concerne  les 
locomotives,  une  circulaire  du  14  avr.  1886  (flec.  Lois,  Ord.,  2e 
sér.,  t.  3,  p.  77),  relative  aux  précautions  à  prendre  pour  le  chauf- 
fage des  pistons  creux  des  locomotives. 

1694.  —  On  peut  consulter  également  :  sur  les  conditions  que 
doivent  remplir  les  locomotives  et  particulièrement  les  sabliers, 
et  les  tubes  calorifères  dont  elles  doivent  être  pourvues,  un  cer- 
tain nombre  de  circulaires  :  4  févr.  1865,  21  janv.  1836,  27  févr. 
1857  (rapportées  par  Picard,  t.  3,  p.  286). 

1695.  —  ...  Sur  les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  le 
départ  spontané  des  locomotives,  une  circulaire  du  22  févr.  1848, 
rappelée  par  le  même  auteur,  p.  286,  n.  10. 

1696.  —  ...  Sur  la  possibilité  d'adjoindre  aux  machines  un 
strapontin  qui  permette  aux  mécaniciens  et  aux  chauffeurs  de 
s'asseoir,  une  circulaire  du  17  déc.  1880. 

1697.  —  Les  locomotives  devront  être  pourvues  d'appareils 
ayant  pour  objet  d'arrêter  les  fragments  de  coke  tombant  de  la 
grille  et  d'empêcher  la  sortie  des  flammèches  par  la  cheminée 
(Ord.  i;;  nov.  1846,  art.  11). 

1698.  —  L'n  arrêté  du  1*''  .loùt  1837  (cité  par  Picard,  op.  cit., 
p.  28b;  a  déterminé  les  dispositions  des  appareils  destinés  à  ar- 
rêter les  flammèches,  ainsi  que  celles  des  cendriers  des  locomo- 
tives, plus  tard,  un  décret  rendu  en  forme  de  règlement  d'admi- 
nistration publique  a  autorisé,  sur  certains  points,  l'enlèvement 
des  cendriers  à  1  époque  des  neiges. 

1699.  —  Il  a  été  décidé  :  que  la  suppression  pendant  un  cer- 
tain temps  (pendant  la  saison  d'hiver)  des  appareils  destinés  a 
arrêter  les  fragments  de  coke  tombant  de  la  grille,  et  à  empê- 
cher la  sortie  des  flammèches  par  la  cheminée,  ou  leur  insuffi- 
sance en  caque,  par  exemple,  ils  consistent  dans  des  cendriers 
percés  à  leur  fond,  au-dessous  de  la  grille,  d'un  trou  de  trente 
centimètres  de  côté,  constitue  une  infraction  à  l'art.  Il,  Ord.  13 
nov.  1846,  alors  surtout  que  les  terrains  traversés  par  la  voie 
ferrée  sont  pai- leur  nature  même  (bois  et  landes)  facilement  ex- 
posés aux  incendies.  —  Bordeaux,  13  déc.  1854,  Saige,  [D.  33. 
2.290] 

1700.  —  ...  Que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  res- 
ponsables des  incendies  occasionnés  par  les  charbons  qui  s'é- 
chappent des  locomotives,  bien  qu'elles  aient  pris  toutes  les  pré- 
cautions prescrites  par  l'administration,  alors  d'ailleurs  qu'aucune 
néïliifence  a'est  imputable  au  propriétaire  incendié.  —  Bordeaux, 
2rjum  1839,  Chemin  de  fer  du  Midi,  IS.  60.2.41,  P.  60.310,  D. 
.S9.2.187]  —  Trib.  Seine,  30  nov.  1839,  Jhid.] 

1701.  —  ...  Que  l'incendie  de  propriétés  mobilières  ou  im- 
mobilières occasionné  par  les  étincelles  d'une  locomotive  dont 
l'appareil  de  sûreté  est  défectueux,  constitue  à  la  charge  du  mé- 
canicien le  délit  d'incendie  par  imprudence  puni  par  l'art.  438, 
C.  pén.;  qu'on  distinguerait  à  tort,  relativement  aux  précau- 
tions de  prudence  commandées  par  cet  article,  entre  les  feux 
portés  par  l'homme,  et  ceux  portés  par  les  machines  qu'il  dirige. 
—  Cass  ,  23  juin  1859,  Atkinson-Brassey.  [S.  59.1.781,  P.  60. 
109,  D.  59.1.3241 

1702.  —  ...  Que  le  dommage  occasionné  par  une  industrie 
même  de  la  plus  haute  utilité,  telle  que  celle  d'un  chemin  de  fer, 
n'en  est  pas  moins  de  ceux  qu'il  y  a  obligation  de  réparer  :  que 
vainement  on  se  prévaudrait  de  la  circonstance  que  cette  industrie 
serait  exercée  en  vertu  d'une  autorisation  du  gouveruement, 


spécialement  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  doit  répondre 
du  dommage  causé  par  le  feu  qui  s'échappe  de  ses  locomotives, 
même  dans  le  cas  où  elle  aurait  pris  pour  prévenir  les  incendies 
toutes  les  précautions  prescrites  par  l'administration  ou  recom- 
mandées par  la  science...,  alors  d'ailleurs  que  les  propriétaires 
incendiés  n'ont  de  leur  côté  aucune  imprudence  à  se  reprocher. 
—  Bordeaux,  9  août  1864,  Lombard,  fi.  64.3. 103j 

1703.  ■ —  Les  essieux  des  locomotives,  des  tenders  et  des 
voilures  de  toute  espèce  ,  entrant  dans  la  composition  des  con- 
vois de  voyageurs  ou  dans  celle  des  trains  mixtes  de  voyageurs 
et  de  marchandises,  allant  à  grande  vitesse,  devront  être  en 
fer  martelé  de  premier  choix,  portait  l'art.  8,  Ord.  13  nov.  1846. 
En  pratique,  on  peut  dire  que  presque  partout  l'acier  a  été  subs- 
titué au  fer. 

1704.  —  Il  sera  tenu  des  états  de  service  pour  toutes  les 
locomotives.  Ces  états  seront  inscrits  sur  des  registres  qui  de- 
vront être  constamment  à  jour,  et  indiquer,  à  l'article  de  chaque 
machine,  la  date  de  sa  mise  en  service,  le  travail  qu'elle  a  ac- 
compli, les  réparations  ou  modifications  qu'elle  a  reçues,  et  le 
renouvellement  de  ses  diverses  pièces.  Il  sera  tenu  en  outre, 
pour  les  essieux  de  locomotives,  tenders  et  voitures  de  toute 
espèce,  des  registres  spéciaux  sur  lesquels,  à  côté  du  numéro 
d'ordre  de  chaque  essieu,  seront  inscrits  sa  provenance,  la  date 
de  sa  mise  en  service,  l'épreuve  qu'il  peut  avoir  subie,  son  tra- 
vail, ses  accidents  et  ses  réparations;  à  cet  effet,  le  numéro 
d'ordre  sera  poinçonné  sur  chaque  essieu.  Les  registres  men- 
tionnés aux  deux  paragraphes  ci-dessus  seront  représentés,  à 
toute  réquisition,  aux  ingénieurs  et  agents  chargés  de  la  sur- 
veillance du  matériel  et  de  l'exploitation  (Art.  9,  Ord.  13  nov. 
1846). 

1705.  —  Ces  prescriptions  sont  rappelées  par  une  circulaire 
du  25  août  1836  (citées par  Picard,  op.  cit..  p  284),  nous  devons 
ajouter  qu'une  autre  circulaire  du  6  févr.  1857  Picard,  loc.  cit.) 
a  recommandé  de  relever  tous  les  accidents  occasionnés  par  une 
rupture  d'essieux. 

1706.  —  L'art.  10,  Ord.  15  nov.  1846,  portait  :  «  Il  est  in- 
terdit de  placer,  dans  un  convoi  comprenant  des  voitures  de 
voyageurs,  aucune  locomotive,  tender  ou  autre  voiture  d'une 
nature  quelconque,  montés  sur  des  roues  en  fonte.  Toutefois, 
le  ministre  des  Travaux  publics  pourra,  par  exception,  autori- 
ser l'emploi  de  roues  en  fonte,  cerclées  en  fer,  dans  les  trains 
mixtes  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  marchant  à  la  vitesse 
d'au  plus  vingt-cinq  kilomètres  à  l'heure  (art.  10).  » 

1707.  —  !\lais  depuis,  cet  article  a  été  modifié  de  la  façon 
suivante  par  un  décret  du  23  janv.  1 889  :  «  Il  est  interdit  d'affec- 
ter au  transport  des  voyageurs  aucune  locomotive,  tender  ou 
voiture  montés  sur  des  roues  en  fonte,  cerclées  ou  non  en  fer  ou 
en  acier.  Les  wagons  de  marchandises  non  munis  de  freins  et 
montés  sur  roues  en  fonte,  coulées  en  coquille  ou  cerclées  en 
fer  ou  en  acier,  pourront  être  placés  dans  les  trains  mixtes  dont 
la  vitesse  normale  de  marche  ne  dépassera  pas,  à  moins  d'au- 
t"risation  spéciale  du  ministre  des  Travaux  publics,  quarante- 
cinq  kilomètres  à  l'heure.  » 

1708.  —  .-^u  cas  où  le  déraillement  d'un  wagon  de  voyageurs 
a  été  occasionné  par  la  rupture  du  bandage  d'une  roue,  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer,  actionnée  en  responsabilité  par  les 
voyageurs  blessés  par  suite  de  l'accident ,  ne  peut  invoquer 
comme  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  la  circonstance  que  la 
défectuosité  du  bandage  n'était  manifestée  par  aucun  signe  ex- 
térieur, et  que  le  bandage,  présentant  les  a|iparences  d'une 
bonne  fabrication,  avait  été  reçu  à  la  suite  des  épreuves  d'usage. 
—  Paris,  27  nov  1866,  Quarez,  :S.  67.2.320,  P.  67.1222,  D. 
76.3.387]  —  On  peut  voir  encore,  à  propos  des  accidents  que 
peut  entraîner  la  mauvaise  qualité  du  matériel:  Bourges,  19  févr. 
1872,  C'"  du  chemin  de  fer  de  Lvon  à  la  Méditerranée,  [D.  72. 
2.  76] 

1709.  —  Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs 
seront  d'une  construction  solide;  elles  devront  être  commodes 
et  pourvues  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs. 
Les  dimensions  de  la  place  affectée  à  chaque  voyageur  devront 
ètro  d'au  moins  43  centimètres  en  largeur,  63  centimètres  en 
profondeur  et  l°'43  en  hauteur;  cette  disposition  sera  appliquée 
aux  chemins  de  fer  existants,  dans  un  délai  qui  sera  fixé  pour 
chaque  chemin  par  le  ministre  des  Travaux  publics.  —  Ord.  15 
nov.  1846  (art  11). 

1710.  —  Aux  termes  de  l'art.  32  du  cahier  des  charges,  §  2, 
><  Les  voitures  de  voyageurs  devront  être  faites  d'après  les  meil- 
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leurs  modèles,  et  satisfaire  à  toutes  les  eondiliuns  récriées  ou  à 
réffler  pour  les  voilures  servant  au  transport  des  voyaj,'eurs  sur 
les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  ressort  et  gar- 
nies de  banquettes.  Il  v  en  aura  de  trois  classes  au  moins  :  l^Les 
voitures  de  première  elasse  seront  couvertes,  frarnies,  fermées  ii 
friaces,  munies  de  rideau.\  ;  2»  (Jelles  de  deuxième  cla.^se  seront 
couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  de  rideaux,  et  auront  des 
banquettes  rembourrées;  3"  (Celles  de  troisième  classe  seront 
couvertes,  fermées  à  vitre,  munies  soit  de  rideaux,  soit  de  per- 
siennes ,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dossiers  et  les 
banquettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers  seront  élevés  à 
la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

1711.  —  Il  faut  ajouter  à  cette  disposition  celle  île  Tart.  43 
du  même  cahier  des  charges,  ainsi  conçu  :  ■•  Dans  chaque  train 
de  voyageurs,  la  cnnqiagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
à  compartiments  s[ièciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix 
particuliers  que  l'administration  fixera  sur  la  proposition  de  la 
compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  com- 
partiments ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des 
places  du  train.  >> 

1712.  —  \  différentes  époques,  divers  actes  sont  interve- 
nus qui  ont  précisi'  quelqui'S-uns  de  ces  points.  On  jieut  citer 
notamment  :  1°  un  arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics,  du  31 
mars  188"  {liée  Lois,  Ord.,  4"  sér.,  t.  3,  p.  188),  fixant  les  bases 
d'une  unité  techniipie  des  voies  et  du  matériel  des  chemins  de 
fer,  conformément  aux  dispositions  adoptées  par  la  conférence 
internationale  de  Berne  du  10  mai  1886,  et  applicable  à  dater  du 
1"  avr.  1887. 

1713.  —  Dans  cet  arrêté  se  trouvent  aussi  fixés  la  largeur  de 
la  voie,  l'écartement  des  essieux  extérieurs,  celui  de?  roues  des 
essieux,  la  largeur  des  bandages,  le  jeu  des  boudins,  l'écartement 
extérieur  des  boudins,  la  hauteur  des  boudins,  l'épaisseur  des 
bandages,  la  hauteur  des  tampons  des  véhicules  vides  ou  en 
pleine  charge,  l'écarleiiient  des  tampons,  leur  diamètre,  l'espace 
vide  entre  les  tampons  et  la  traverse  de  choc  du  véhicule,  la  sail- 
lie des  tampons  sur  le  crochet  de  traction,  la  longueur  des  atte- 
lages, le  diamètre  de  la  section  des  étriers  d'attelage,  etc. 

1714.  — 2°  Cn  autre  arrêté  de  la  même  date,  rendant  appli- 
cables, sur  le  réseau  français,  les  dispositions  adoptées  par  la 
conférence  internationale  de  Berne  relatives  au  mode  de  ferme- 
ture des  wagons  devant  passer  en  douane. 

1715.  —  3»  Une  circulaire  du  18  févr.  1888  [Rec.  Loh,  Ont., 
2«  sér.,  t.  4,  p.  379)  sur  les  conditions  d'établissement  de  wa- 
gons de  marchandises  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
à  voie  normale,  à  voie  de  l.Ooo,  à  voie  de  1.000. 

1716.  —  4°  Une  circulaire  du  1«' juill.  1880  qui  a  invité  les 
ailniinislrateurs  des  compagnies  à  prendre  des  dispositions  pour 
que  la  saillie  de  16  millimètres  ne  soit  pas  dépassée,  à  l'avenir, 
par  les  boudins  des  roues  des  voitures  â  marchandises. 

1717.  —  La  réserve  d'un  certain  nombre  de  wagons  ou  pluti''t 
de  compartiments  pour  les  dames  seules  ne  se  rencontre,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  remarquer,  dans  aucune  disposition  de  l'or- 
donnance de  1846.  .Mais  elle  est  prévue  par  l'art.  32  du  cahier 
des  charges,  §  8,  qui  est  ainsi  conçu  :  "  L'administration  pourra 
exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé,  dans 
les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyag'eant  seules  ".  Peut-être 
y  aurait-il  lieu,  pour  la  commission  chargée  de  la  révision  de 
cette  ordonnance,  d'introduire  dans  les  nouveaux  textes  une  dis- 
position spéciale  à  cet  elfet. 

1718.  — -Il  a  été  jugé  que  le  voyageur  qui  monte  dans  un 
compartiment  de  dames  seules  commet  une  infraction  réprimée 
par  l'art.  21,  L.  lo  juill.  1845.  .Mais  c'est  une  solution  qui  nous 
parait  tout  à  fait  critiquable  précisément  par  ce  fait  que  la  prohi- 
bition de  monter  dans  de  pareils  compartiments  ne  résulte  que  du 
cahier  des  charges.  —  Nancy,  4  août  1887,  Barrât,  [D.  88.2.19] 
—  V.  suprà,  11.  1076  et  1587. 

1719.  —  Il  doit  être  dressé  pour  les  voitures  à  vovageurs 
comme  pour  les  locomotives  un  registre  d'essieux  dans  lequel 
doivent  être  consignées  toutes  les  circonstances  utiles  à  men- 
tionner, notamment  la  provenance  de  chaque  essieu,  la  date  de 
sa  mise  en  service,  les  résultats  de  l'épreuve  par  lui  subie,  etc. 

1720.  —  Différentes  dispositions  ont  été  prescrites  par  une 
circulaire  du  16  mai  1866  icitée  par  Picard,  op.  cit  ,  p.  294), 
relative  aux  mesures  à  prendre  pour  prévenir  ou  arrêter  l'incendie 
des  voitures  à  voyageurs. 

1721.  —  Le  chauffage  des  wagons  a  fait  également  l'objet 
d'un  certain  nombre  de  circulaires  qu'on  pourra  consulter.  — V. 


notamment  Cire.  21  mai  1870  (citée  par  Picard,  op.  cit.,  p.  290\ 
24  mars  1884,  9  mars   1891,  24  juill.  1891. 

1722.  —  Le  mode  de  fermeture  des  wagons  a  fixé  aussi 
l'attention  de  l'administration.  Le  mode  de  fermeture  à  clef  a  été 
proscrit  depuis  l'accident  de  Versailles. 

1723.  —  Conformément  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  une  circulaire  du  11  mai  1853  (citée  par  Picard, 
op.  cit.,  p.  203)  a  prescrit  aux  compagnies  d'adapter  aux  por- 
tières, en  plus  du  pêne,  un  loqneteau  placé  à  50  centimètres  au 
plus  en  contrebas  des  devantures  île  ces  portières.  Depuis,  de 
nouvelles  mesures  ont  été  prescrites  par  une  circulaire  du  10 
janv.  1885  (citée  par  Picard,  toc.  cit  ). 

1724.  —  La  sécurité  des  voyageurs  dans  les  wagons  a  fait 

firendre  enfin  un  certain  nombre  de  précautions,  l'our  conjurer 
es  tentatives  criminelles  qui  ne  se  ré|)ètent  que  trop  fréquemment 
dans  les  voyages  en  chemin  de  fer,  une  commission  a  d'abord  été 
nommée  le  23  janv.  1 886,  qui  a  déposé  son  rapport  le  20  mars  de 
la  même  année.  Conformément  aux  termes  de  ce  rapport,  une 
circulaire  du  10  juill.  1886  (/le.;.  Lois,  Ord.,  2"  sér.,  t.  3,  p.  109;. 
a  étendu  à  tous  les  trains  de  voyageurs  proprement  dits,  à  l'ex- 
clusion des  trains  mixtes,  l'application  du  système  d'intercommu- 
nication  avec  signaux  d'alarme  déjà  prescrits  par  les  circulaires 
des  30  juill.,  13  sept.  1880  et  15  ayr.  1884  (citées  par  Picard, 
op.  cit.,  p.  574),  pour  tous  les  trains  exprès  et  effectuant  des 
parcours  de  vingt-cinq  kilomètres  sans  arrêt.  Celte  circulaire  re- 
commande de  mettre  ces  signaux  en  bonne  place  et  d'éviter  ceux 
qui  ne  peuvent  être  employés  ipi'en  brisant  une  glace.  On  avait 
pensé  également  à  prescrire  la  communication  de  toutes  les  voi- 
tures, et  à  faciliter  la  circulation  d'un  bout  à  l'autre  du  train. 
Mais  on  a  reculé  devant  la  dépense  qu'entraîneraient  de  sembla- 
bles ri'formes,  le  gabarit  des  ouvrages  d'art  ne  se  prêtant  pas  tou- 
jours à  ces  réformes.  Les  circulaires  ou  arrêts  mentionnés  dans 
ce  numéro  sont  les  plus  intéressants  à  connaître.  .\u  |)oint  de  vue 
historique,  on  peut  consulter  également  les  différents  rapports 
fournis  sur  la  même  question  par  des  commissions  d'enquête  nom- 
mées en  1857  et  en  1861,  et  des  circulaires  dont  il  sera  également 
question  plus  loin,  en  date  des  1"  févr.  1864,  29  nov.  1865,  30 
juill.  1880  et  15  avr.  1884.  —  Y.  à  cet  égard,  l^icard  ,  op.  cit., 
t.  3,  p.  392  et  575. 

1725.  —  Depuis  cette  époque,  une  nouvelle  commission  a  été 
nommée  pour  rechercher  les  mesures  à  prendre  dans  le  même 
but  i 23  janv.  1888  t.  Alais  nous  ignorons  si  elle  a  déposé  son  rap- 
port, et  quelle  suite  a  pu  être  donnée  à  ses  conclusions. 

1726.  —  Enfin,  différentes  circulaires  sont  relatives  à  l'ins- 
tallation de  water-closets  au  moins  dans  certains  trains  (29  nov. 
1887  et  11  août  ISOOi. 

1727.  —  Pour  les  freins  dont  doivent  être  munis  les  wagons, 
V.  infrà ,  n.  1755. 

1728.  —  Les  wagons  de  marchandises  pouvant  être  utilisés 
pour  le  transport  des  troupes,  une  circulaire  du  12  juill.  1884  a 
fait  connaître  aux  compagnies  les  conditions  auxquelles  devaient, 
d'après  l'avis  de  la  commission  supérieure  militaire,  satisfaire  les 
wagons  à  construire  à  l'avance  par  les  administrations  de  che- 
mins de  fer.  —  V.  Picard,  op.  cit.,  l.  3,  p.  314. 

1729.  —  i<  .\ucune  voiture  pour  les  voyageurs  ne  sera  mise  en 
service,  sans  une  autorisation  du  préfet,  donnée  sur  le  rapport 
d'une  commission  constatant  que  la  voiture  satisfait  aux  condi- 
tions de  l'article  précédent.  L  autorisation  de  mise  en  service 
n'aura  d'effet  qu'après  que  l'eslampille  prescrite  pour  les  voitures 
publiques  par  l'art.  117,  L.  25  mars  1817,  aura  été  délivrée  par 
le  directeur  des  contributions  indirectes  »  (art.  13,  Ord.  15  nov. 
18461. 

1730.  —  L'art.  32  du  cahier  des  charges  porte,  de  son  côté  : 
«  Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport 
des  marchandises,  des  chaises  de  postes,  des  chevaux  ou  des 
bestiaux,  des  plates-formes,  et,  en  général,  toutes  les  parties  du 
matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction.  La  com- 
pag'nie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière.  » 

1731.  — Toute  voiture  de  voyageurs  portera,  dans  l'intérieur, 
l'indication  apparente  du  nombre  des  places  (Ord.  15  nov.  1846, 
art.  14). 

1732.  —  Cette  prescription  est  rappelée  dans  l'art.  32  du 
cafrier  des  charges  portant  que  l'intérieur  de  chacun  des  com- 
partiments de  toute  classe  contiendra  l'indication  du  nombre  de 
places  de  ce  compartiment. 

1733.  —  Les  locomotives,  tenders  et  voitures  de  toute  espèce, 
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devront  porter  :  l»  le  nom  ou  les  initiales  du  nom  du  chemin  de 
fer  auquel  ils  appartiennent  ;  2'J  un  numéro  d'ordre.  Les  voitures 
de  voyageure  porteront,  en  outre,  Testampille  délivrée  par  Tad- 
minislralion  des  contrihutions  indirectes.  Ces  diverses  indications 
seront  placées  d'une  manière  apparente  sur  la  caisse  ou  sur  les 
côtés  des  châssis  (Ord.  15  nov.  1846,  art.  15). 

1734.  —  Aux  termes  d'une  circulaire  du  4  nov.  1886  (Rcc. 
Lois,  Ord..  2"  sér.,  t.  3,  p.  146)  on  devra  munir  tous  les  trains 
sur  le  fourgon  de  tète  et  de  queue,  d'une  plaque  indicatrice  du 
numéro  de  ce  train. 

1735.  —  Les  machines,  locomotives,  lenders  et  voitures  de 
toute  espèce,  et  tout  le  matériel  d'exploitation,  seront  constam- 
ment maintenus  dans  un  bon  état  d'entretien.  La  compagnie  de- 
vra faire  connaître  au  ministre  des  Travau.x  publics  les  mesures 
adoptées  par  elle  à  cet  égard,  et,  en  cas  d'insuftîsance,  le  minis- 
tre, après  avoir  entendu  les  observations  de  la  compagnie,  pres- 
crira les  dispositions  qu'il  jugera  nécessaires  à  la  sûreté  de  la 
circulation    Ord.  13  nov.  1846,  art.  16). 

1736.  —  On  retrouve  une  disposition  analogue  dans  Fart.  32, 
§  1,  du  cahier  des  charges,  qui  ajoute  à  cette  énumération  celle 
des  plates-formes  composant  le  matériel  roulant. 

3"  De  la  composition  des  convois. 

1737.  —  TojI  convoi  ordinaire  de  voyageurs  devra  contenir, 
en  nombre  suffisant,  des  voitures  de  chaque  classe,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  des  Travaux  publics  Ord. 
io  nov.  1846,  art.  17). 

1738.  —  Cette  prescription  se  retrouve  dans  l'art.  43  du  ca- 
hier des  charges,  aux  termes  duquel,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  et  révocable  de  l'administration  ,  tout  train  régulier  de 
voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre 
suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans 
les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

1739.  —  Le  rapport  qui  accompagnait  l'envoi  du  projet  d'or- 
donnance à  la  signature  royale  justifiait  ainsi  cette  décision  :  «  Le 
titre  3,  relatifà  la  composition  des  convois,  contient  plusieurs  dispo- 
sitions d'une  haute  importance.  Il  est  évident  que  les  chemins  de 
fer,  devenant  en  quelque  sorte  pour  les  localités  qu'ils  traversent 
une  voie  unique  de  communication  par  la  suppression  presque 
immédiate  de  tout  moyen  de  transport  sur  les  anciennes  voies  pa- 
rallèles,, il  est  indispensable  de  poser  la  règle  générale  que  tout 
convoi  ordinaire  doit  contenir  un  nombre  suffisant  de  voitures  de 
toute  classe.  Le  public,  prévenu  des  heures  de  départ,  doit  trou- 
ver à  ces  mêmes  heures,  et  à  son  désir,  des  moyens  certains  de 
transport.  Cette  obligation  imposée  aux  compagnies  ne  peut  être 
contestée  :  elle  doit  être  la  loi  commune  des  chemins  de  fer;  aussi 
nous  l'avons  inscrite  en  tète  du  titre  3.  Mais,  d'un  autre  côté,  on 
conçoit  aussi  que,  dans  l'intérêt  même  du  public,  cette  obligation 
peut  ne  pas  s'étendre  à  certains  convois ,  par  exemple  aux  con- 
vois qu'on  appelle  convois  directs,  qui  ne  s'arrêtent  pas  aux  sta- 
tions intermédiaires,  ou  qui  ne  s'arrêtent  qu'à  un  très-petit  nom- 
bre de  ces  stations,  et  qui  sont  généralement  animés  d'une  vi- 
tesse qui  n'est  pas  encore  nécessaire  à  toutes  les  classes  de  la 
société.  Il  suffit  d'ailleurs  sans  doute  de  poser  la  règle  générale 
et  de  laisser  les  exceptions  à  la  décision  de  l'autorité.  C'est  dans 
ce  sens  et  dans  ce  but  que  l'art.  17  a  été  rédigé.  >i 

1740.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard  :  que  l'obligation  à  la- 
quelle sont  soumises  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  mettre 
dans  tout  convoi  ordinaire  de  voyageurs  un  nombre  suffisant  de 
voitures  de  chaque  classe  est  absolue;  que  l'expression  suffisant 
ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  qu'il  suffise  aux  compagnies 
d'avoir  organisé  le  service  de  manière  à  répondre  aux  besoins 
présumés  du  parcours  'à  part  le  cas  de  force  majeure^.  — Cass., 
22  avr.  18.")4,  C'«  du  chemin  de  fer  de  Lvon  à  la  Méditerranée, 
[S.  ;)4.1.o04,  P.  5.Ï.2.142,D.  ,'54.1.214] 

1741. —  ...  Que,  parsuite,  une  administration  de  chemin  de  fer 
qui,  aprèsavoir  dé'.ivréà  un  voyageurun  billet  de  première  classe 
pour  une  station  déterminée,  place  ce  voyageur,  à  partir  d'un 
point  de  jonction  avec  une  autre  ligne,  dans  des  wagons  de 
deuxième  classe  faisant  partie  d'un  convoi  venu  par  cette  ligne, 
à  défaut  d'un  nombre  de  places  suffisant  dans  les  voitures  de 
première  classe  de  ce  convoi,  commet,  par  cela  seul,  une  contra- 
vention à  la  disposition  de  l'art.  17,  Ord.  lo  nov.  1846,  pour  la- 
quelle elle  encourt  la  pénalité  établie  par  l'art.  21 ,  L.  lo  juill. 
184o.  —  Cass.,  22  avr.  18b4,  précité. 

1742.  —  ...  Qu'on  doit  voir  la  preuve  d'une  contravention 


analogue  dans  la  réponse  faite  par  les  employés  d'une  station  de 
chemin  de  fer  à  des  voyageurs  qui  se  présentent  pour  partir  par 
un  convoi  ordinaire,  que,  tous  les  wagons  étant  pleins,  ils  ne  peu- 
vent partir.  —  Montpellier,  27  nov.  18o4,  C''' de  chemin  de  fer  de 
Lyon  à.  la  Méditerranée.    D.  .oo.2.12o'' 

1743.  —  ...  Et  que  cette  contravention  est  imputable  au  di- 
recteur seul  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  et  non  aux  em- 
ployés chargés  du  semce  des  stations.  —  Même  arrêt. 

1744.  —  ...  Que  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  étant 
tenues  d'assurer  des  places  aux  voyageurs,  peuvent  être  condam- 
nées à  des  dommages-intérêts  lorsque  le  voyageur  est  obligé 
d'entrer  dans  un  wagon  d'une  classe  inférieure  à  celle  pour  la- 
quelle il  a  pris  son  billet.  —  Trib.  comm.  Toulouse,  12  juill. 
1889,  ^D.  91.3.401 

1745.  —  ...  Qu'une  compagnie  de  chemin  de  ter  qui  délivre 
sans  aucune  réserve  des  billets  de  transport,  prend  à  l'égard  des 
voyageurs  l'engagement  de  les  transporter  dans  le  premier  train 
comportant,  d'après  l'horaire  affiché  dans  les  gares,  des  classes 
correspondant  à  celles  indiquées  sur  lesdits  billets ,  et  dans  les 
délais  stipulés  audit  horaire;  qu'elle  ne  pourrait  être  dégagée  de 
cette  obligation  que  par  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  :  mais 
qu'on  ne  saurait  considérer  comme  tels  ni  la  disposition  spéciale  de 
la  voie  ferrée,  ni  l'encombrement  plus  ou  moins  inusité  des  gares 
a  certains  jours  de  la  semaine.  —  Trib.  comm.  Seine,  21  juill. 
1891,  Hauser  et  autres,  [J.  Le  Droit,  12  août  1891] 

1746.  —  Les  compagnies  pourront-elles  inversement  faire 
voyager  des  voyageurs  munis  de  billets  d'une  classe  inférieure, 
dans  des  compartiments  d'une  classe  supérieure?  L'affirmative 
résulte  de  deux  circulaires  des  6  nov.  1858  et  la  avr.  1859  (ci- 
tées par  Picard,  op.  cit.,  p.  3*6),  qui  ont  recommandé  aux  com- 
pagnies d'expédier  par  le  premier  train ,  sans  avoir  égard  à  la 
nature  de  leurs  billets,  les  voyageurs  oubliés  dans  une  salle 
d'attente  ou  victimes  d'une  irrégularité  du  service  de  correspon- 
dance. —  Cependant  deux  arrêts,  l'un  de  Colmar,  23  févr.  1848, 
Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle,  [S.  48.2.375,  P.  48.1.132, 
D.  48.2.124J,  et  l'autre  de  Grenoble,  Riff,  2  avr.  1870,  ont  dé- 
claré qu'il  y  avait  dans  ce  fait  une  contravention. 

1747.  —  Il  semblerait  résulter  de  notre  article  que  ce  n'est 
qu'au  cas  d'autorisation  ministérielle  que  la  compagnie  peut  être 
déchargée  de  1  obligation  qui  lui  est  imposée  par  l'art.  17,  Ord. 
13  nov.  1846.  Cependant  tout  le  monde  reconnaît  qu'il  peut  y  avoir 
encore  dérogation  à  cette  règle  en  cas  de  force  majeure ,  par 
exemple ,  lorsque  survient  un  accident  que  nul  ne  pouvait  pré- 
voir, ou  que  le  nombre  de  voitures  prescrit  par  l'art.  18  se  trouve 
atteint. 

1748.  —  Il  est  interdit  d'admettre  dans  les  voitures  plus  de 
voyageurs  que  ne  le  comporte  le  nombre  de  places  indiqué  con- 
formément à  l'art    14  ci-dessus  (Ord.  15  nov.  1806,  art.  64). 

1749.  —  Chaque  train  de  voyageurs  devra  être  accompagné  : 
1°  d'un  mécanicien  et  d'un  chauffeur  par  machine  :  le  chauffeur 
devra  être  capable  d'arrêter  la  machine  en  cas  de  besoin;  2°  du 
nombre  de  conducteurs  gardes-freins  qui  sera  déterminé  pour 
chaque  chemin,  suivant  les  pentes  et  suivant  le  nombre  de  voi- 
tures, par  le  ministre  des  Travaux  publics,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie.  Sur  la  dernière  voiture  de  chaque  convoi  ou  sur 
l'une  des  voitures  placées  à  l'arrière,  il  y  aura  toujours  un  frein, 
et  un  conducteur  chargé  de  le  manœuvrer.  Lorsqu'il  y  aura  plu- 
sieurs conducteurs  dans  un  convoi,  l'un  d'entre  eux  devra  tou- 
jours avoir  autorité  sur  les  autres.  Un  train  de  voyageurs  ne 
pourra  se  composer  de  plus  de  vingt-quatre  voitui^es  à  quatre 
roues.  S'il  entre  des  voitures  à  six  roues  dans  la  composition  du 
convoi,  le  maximum  du  nombre  de  voitures  sera  déterminé  par 
le  ministre.  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  sont  ap- 
plicables aux  trains  mixtes  de  voyageurs  et  de  marchandises 
marchant  à  la  vitesse  des  voyageurs.  Quant  aux  convois  de  mar- 
chandises qui  transportent  en  même  temps  des  voyageurs  et  des 
marchandises ,  et  qui  ne  marchent  pas  à  la  vitesse  ordinaire  des 
voyageurs,  les  mesures  spéciales  et  les  conditions  de  sûreté  aux- 
quelles ils  devront  être  assujettis  seront  déterminées  par  le  mi- 
nistre, sur  la  proposition  de  la  compaarnie  (Ord.  13  nov.  1846, 
art.  18). 

1750.  —  «  Sur  tous  ces  points,  disait  à  cet  égard  le  rapport 
du  ministre,  l'administration  a  cherché  à  se  rapprocher  autant 
que  possible  de  ce  qu'enseigne  la  pratique  des  chemins  de  fer 
régulièrement  exploités.  Quant  au  nombre  des  voilures,  le  maxi- 
mum adopté  par  le  règlement  a  pour  but  de  ne  pas  apporter 
d'entraves  au  service  el  de  ne  pas  constituer  la  compagnie  en 
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contravention  lorsque  l'arfluoncp  exIraorrlinairp.Hcs  voyageurs, 
r'i  certains  jours  donnés,  peut  mettre  Hans  l'ohligation  He  pro- 
portionner !e  nonilire  des  véhicules  aux  besoins  momentanés  de 
la  circulation.  Hans  ces  circonstances  s[iéciales,  le  grand  nombre 
des  voitures  dans  un  seul  train  peut  présenter  encore  moins 
d'inconvénients  que  l'ajournement  d'une  partie  des  voyageurs 
au  départ  suivant  ou  la  formation  d'un  convoi  supplémentaire. 
Jusqu'ici  les  règlements  provisoires  avaient  fi.xé  le  maximum  h 
Irenle-deux  voilures  :  l'étude  attentive  des  faits  a  |)ermis  de  li' 
réduire  à  vingt-(|uatre.  .Même  ainsi  réduit,  ce  nombre  dépasse 
très-sensiblement  les  besoins  habituels  d'une  exploitation  bien 
réglée,  et  il  doit  être  bien  entendu  qu'il  ne  sera  pas  la  règle 
ordinaire,  mais  bien  plutôt  l'exception.  S'il  en  était  autrement, 
si  la  compagnii'  exploitante,  pour  diminuer  le  nombre  de  ses 
convois,  composait  ses  trains  de  manière  il  se  rapprocher  trop 
souvent  de  celte  limite  extrême,  l'administraliou  y  verrait  la 
preuve  que  l'organisation  du  service  ne  satisfait  pas  aux  besoins 
de  la  circulation,  et  elle  userait  du  droit  que  le  règlement  lui 
donne,  de  contrôler  et  de  modifier,  dans  le  double  intérèl  de  la 
sécurité  et  d'une  bonne  exploitation,  les  mesures  adoptées  par 
la  compagnie.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'indépendamment 
du  règlement  qui  érige  certains  faits  en  contraventions  et  qui 
les  frappe  de  pénalités,  même  en  dehors  de  toutes  conséquences 
fftcheuses,  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer  s'applique,  en 
cas  d'accident,  à  tout  fait  d'exploitation  qui  peut  constituer  une 
imprudence,  et  qu'elle  fait  ainsi  de  la  responsabilité  de  la  compa- 
gnie le  correctif  de  la  liberté  que  le  règlement  a  dû  lui  laisser,  n 

1751.  —  Il  importe  de  rapprocher  de  cette  disposition  celle 
de  l'art.  74,  Ord.  15  nov.  I8'i-(i,  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  pourra 
être  employé  en  qualitif  de  mécanicien  conducteur  de  train,  s'il 
ne  produit  des  certificats  de  capacité  délivrés  dans  les  formes 
qui  seront  déterminées  par  le  ministre  des  Travaux  publics.  » 

1752.  —  1'  Le  règlement,  lit-on  dans  le  rapport  qui  accompa- 
gnait l'ordonnance,  ne  demande  pour  les  conducteurs  de  loco- 
motives autre  chose  que  ce  qui  a  été  jugé  nécessaire  pour  les 
mécaniciens  placés  à  bord  des  bateaux  h  vapeur  :  la  position 
des  uns  et  des  autres  a,  sinon  une  entière  similitude,  au  moins 
une  très-grande  analogie.  .. 

1753.  —  On  peut  consulter  sur  le  recrutement  des  mécani- 
ciens une  circulaire  d'août  1891. 

1754. —  ...  Et  une  autre  circulaire  du  2't  avr.  ISO),  qui 
décide  que  désormais  les  roulements  des  divers  dépôts  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  seront  établis  de  manière  que  le 
travail  des  mécaniciens  et  chauffeurs  n'excède  jamais,  sauf  les 
cas  de  force  majeure,  douze  heures  sur  vingt-quatre,  y  compris 
le  temps  de  présence  avant  le  départ  et  après  l'arrivée  du  train  ; 
et  que  la  durée  du  repos  ininterrompue  est  fixée  à  dix  heures 
au  moins. 

1755.  —  L'art.  18,  Ord.  t.")  nov.  1846,  est  le  premier  qui 
ail  trait  à  l'adaptation  des  freins  au  convoi. 

175G.  —  Oepuis  un  certain  nombre  d'années,  il  y  a  une 
tendance  marquée  à  munir  de  freins  continus  tous  les  convois. 
On  peut  consulter  à  cet  égard,  spécialement,  les  circulaires  des 
19  déc.  1879,  13  sept.  1880,  7  déc.  1882,  24  janv.  l88o  [Rcc. 
Lois.  Ont.,  -2'  sér.,  t.  2,  p  286),  29  mars  et  2'déc.  1886  (Bec. 
LoUi,  Ord.,  2«  sér.,  t.  3,  p.  o2);  23  janv.  et  25  juin  1887  {lier. 


lois,  Ord.,  2i'  sér.,  t.  3,  p.  231),  4  févr.  1888  [Rec.  Lois,  Ord., 
t.  3,  p.  332. 


io  sér.,  t.  3,  p.  3631 


sur  tous  ces  points.  Picard,  op.  cil  , 


1757.  —  La  circulaire  du  24  janv.  1883  prescrivait  de  mu- 
nir de  freins  le  matériel  de  grande  vitesse  en  construction  ,  ma- 
chines, tenders,  voitures,  fourgons.  La  circulaire  du  29  mars  1886 
conviait  les  compagnies  k  étendre  cette  mesure  à  toutes  les  annexes 
de  ce  matt'riel  de  grande  vitesse,  fourgons  à  bagages,  fourgons 
il  messageries,  wagons  caisses,  trucks  à  équipages,  wagons  à 
bois,  à  marée,  etc.  La  circulaire  du  2  déc.  1886,  en  invitant  les 
compagnies  à  réaliser  cette  installation,  prohibait  que,  sous  au- 
cun motif,  même  pour  regagner  un  retard,  on  lit  circuler  à  la 
vitesse  de  soixante  kilomètres  aucun  train  non  muni  de  freins. 
On  retrouvait  des  dispositions  analogues  dans  la  circulaire  du  2o 
janv.  1887;  mais  celle  prohibition  était  momentanément  suspen- 
due par  la  circulaire  du  23  juin  1887,  car  la  précédente  mesure 
aurait  conduit  à  opérer  un  remaniement  complet  dans  la  marche 
des  trains:  enlin  la  circulaire  du  4  févr.  1888  a  introduit  certaines 
moditications  dans  la  rédaction  des  rapports  semestriels,  destinés 

éclairer  l'administration  sur  les  accidents  provenant  du  défaut 


à  éi 

d'installation  ou 


de  lii  mauvaise  instal!ati<in  des  Ireins. 


1758.  — Sur  les  diverses  catégories  de  freins,  le  nombre  mi- 
nimum de  freins  nécessaires  pour  un  train,  leur  position,  le  lestage 
des  wagons  à  freins,  la  variété  des  systèmes  de  freins  adoptés 
par  les  compagnies,  les  causes  qui  limitent  actuellement  l'emploi 
<les  freins  continus,  on  consultera  avec  le  plus  grand  profil 
l'icanl  ,  ùjt.  rit.,  t.  2,  ji.  324  et  s. 

175Î).  —  Les  locomotives  devront  être  en  tête  des  trains.  Il 
ne  pourra  être  dérogé  à  cette  disposition  que  pour  les  manœuvres 
à  exécuter  dans  le  voisinage  des  stations,  ou  pour  le  cas  de  se- 
cours. Dans  ces  cas  spéciaux,  la  vitesse  ne  devra  pas  dépasser 
vingl-einq  kilomètres  par  heure  (Ord.  l.">  nov.  1846,  art.  19). 

17(50. —  lieux  circulaires,  des  21  avr.  et  ISjuill.  1865  (citées 
par  Picard,  oi).  cit.,  p.  377),  ont  autorisé  les  compagnies  à  atte- 
ler des  machines  de  renfort  en  queue  des  trains  de  loule  nature 
sur  les  sections  en  rampe.  Elles  ont  considéré  le  cas  de  renfort 
comme  rentrant  dans  le  cas  de  secours  visé  par  l'art.  19,  §  2. 

1761.  —  Les  convois  de  voyageurs  ne  devront  être  remor- 
qui'S  que  jiar  une  seule  locomotive,  sauf  les  cas  où  l'emploi  d'une 
machine  de  renfort  deviendrait  nécessaire,  soit  pour  la  montéi- 
d'une  rampe  de  forte  inclinaison,  soil  par  suite  d'une  affluence 
extraordinaire  de  voyageurs,  de  l'état  di;  l'atmosphère,  d'un  acci- 
dent ou  il'un  retard  exigeant  l'emploi  de  secours,  ou  de  tout  autre 
cas  analogue  ou  spécial  préalalilement  déterminé  par  le  ministre 
des  Travaux  publics.  Il  est,  dans  tous  les  cas,  interdit  d'atteler 
simultanément  plus  de  deux  locomotives  à  un  convoi  de  voyageurs. 
La  machine  placée  en  tête  devra  régler  la  marche  du  train.  Il  devra 
toujours  y  avoir  en  tète  de  chaque  train,  entre  le  tender  et  la  pre- 
mière voiture  de  voyageurs,  autant  de  voilures  m;  portant  pas  de 
voyageurs  qu'il  y  aura  de  locomotives  attelées.  Dans  tous  les  cas 
où  il  sera  attelé  "plus  d'une  locomotive  à  un  train,  mention  en  sera 
faite  sur  un  registre  il  ce  destiné,  avec  indication  du  motif  de  la 
mesure,  de  la  station  où  elle  aura  été  jugée  nécessaire,  et  de 
l'heure  à  laquelle  le  train  aura  quitté  cette  station.  Ce  registre  sera 
représenté  à  toute  réquisition  aux  fonctionnaires  et  agents  de  l'ad- 
ministration pubfKpie  chargées  de  la  surveillance  de  l'exploitation 
(Ord.  15  nov.  1846,  art.  20). 

1762.  —  La  tenue  du  registre  dont  il  est  question  dans  celte 
dernière  partie  de  notre  disposition  a  été  réglée  par  une  décision 
minislérielli»  du  21  juin  1847.  ^  Picard,  loc.  cit. 

1763.  —  En  matière  d'assurance  terrestre,  le  fait,  de  la  part 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  assurée,  d'avoir  placé  un 
wagon-écurie  immédiatement  après  le  tender  de  la  locomotive, 
ne  saurait  être  considéré  comme  une  faute  lourde  qui  décharge 
l'assureur  de  la  responsabilité  de  l'incendie  qui  aurait  détruit  le 
wagon-écurie  et  les  chevaux  qu'il  contenait.  —  Paris,  16  janv. 
18.'ji,  C"  du  chemin  de  fer  d'.\miens  à  Boulogne,  [S.  53.2.351, 
P.  51.1.111,  D.  51.2.99) 

1764.  —  Les  chevaux,  en  elTet,  doivent  être  rangés,  quant 
à  l'application  des  lois  et  règlements  de  police  sur  les  chemins 
de  fer,  dans  la  catégorie  des  marchandises.  —  Même  arrêt. 

1765.  —  Les  voilures  enlrant  dans  la  composition  des  trains 
de  voyageurs  seront  liées  entre  elles  par  des  moyens  d'attache 
tels,  que  les  tampons  à  ressort  de  ces  voilures  soient  toujours 
en  contact  (Ord.  15  nov.  1846,  art.  22).  n  On  conçoit  facilement 
l'utilité  de  celle  mesure;  il  importe  que  toutes  les  voilures  ne 
forment  en  quelque  sorte  qu'un  seul  corps,  et  que,  dans  le  cas 
d'un  arrêt  brusque,  elles  ne  se  précipitent  pas  les  unes  sur  les 
autres  (Rapport  au  roi)  ».  —  Des  circulaires  des  13  mai  1856  et 
7  déc.  1859  (citées  par  Picard,  op.  cit.,  t.  3,  p.  386: ,  ont  proposé 
à  l'étude  des  compagnies  divers  modèles  pour  ces  freins. 

1766.  —  Les  voilures  des  entrepreneurs  de  messageries  ne 
pourront  être  admises  dans  la  composition  des  trains  qu'avec 
l'autorisation  du  ministre  des  Travaux  publics,  et  que  moyen- 
nant les  condilions  indiquées  dans  l'acte  d'autorisation  lOrd.  15 
nov.  1846,  art.  22).  C'est  la  même  idée  :  «  Il  importe  que  ces 
voitures  soient  assujetties  sur  les  trucks  d'une  manière  solide 
et  que  les  chargements  soient  distribués  de  façon  à  ne  pas  trop 
élever  le  centre  de  gravité  de  la  masse  (Rapport  au  roij. 

1767.  —  Dans  les  Irains  mixtes  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises, marchant  à  la  vitesse  des  voyageurs,  les  voitures 
qui  portent  les  marchandises  doivent  être  pourvues  de  tampons 
à  ressort,  aussi  bien  que  les  voilures  des  voyageurs.  —  Orléans  , 
24  juin  1851,  Chamisso,  [S.  31.2.734,  P.  .51.1.641,  D.  32.2.22' 
—  Cass.,  19  févr.  1852,  Mêmes  parties,  S.  32.1.600,  P.  33.1. 
382,  D.  32.5.00) 

1768.  —  Dans  les  Irains  mixtes,  l'administration  avait  au- 
torisé à  introduire  un  nombre  limité  de  wagons  à  tampons  non 
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armés  de  ressort  de  traction.  Une  circulaire  du  ministre  des  Tra- 
vau.\  publics  du  3  sept.  188.Ï  (citée  par  Picard,  op.  cit  ,  l.  3, 
p.  398',  a  invité  les  fonctionnaires  du  contrôle  à  vérifier  avec  le 
plus  grand  soin  la  composition  de  ces  trains,  à  constater  les  con- 
traventions dans  la  forme  réglementaire,  au  cas  où  les  compa- 
gnies ne  se  conformeraient  pas  au.x  conditions  de  l'autorisation. 

1769.  —  Les  conducteurs  gardes-freins  seront  mis  en  com- 
munication avec  le  mécanicien  pour  donner,  en  cas  d'accident, 
le  signal  d'alarme,  par  tel  moyen  qui  sera  autorisé  par  le  minis- 
tre des  Travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Conformément  à  cette  disposition  (Ord.  13  nov.  1846,  art.  23), 
les  compagnies  avaient  été  invitées,  par  circulaire  du  18  août 
1837,  à  adapter  au  tender  de  chaque  locomotive  une  cloche  dont 
le  battant  peut  être  mis  en  mouvement  depuis  le  fourgon  de 
queue  Deux  circulaires  des  l'"'  févr.  1864  et  29  nov.  1863  ont 
provoqué  des  études  destinées  à  substituer  à  ce  moyen  de  com- 
munication rudimentaire  un  système  électrique.  Depuis,  diver- 
ses instructions  des  30  juill.  et  13  sept.  1880,  2  nov.  1881  et  13 
avr.  1884  sont  encore  intervenues  sur  ce  point.  En  général,  c'est 
un  système  connu  sous  le  nom  de  système  Prudliomme  qui  a  été 
adopté  par  la  plupart  des  compagnies  pour  réaliser  le  vœu  de 
l'ordonnance.  —  \.,  sur  toutes  ces  décisions  ministérielles,  Pi- 
card ,  op.  cit..  t.  3,  p.  387  et  s. 

1770.  —  Au  cas  de  déraillement,  la  compagnie  ne  peut 
chercher  à  s'exonérer  de  sa  responsabilité  eu  établissant  que  le 
matériel  a  satisfait  aux  épreuves  d'usage.  11  en  est  ainsi  alors 
surtout  que,  le  wagon  déraillé  se  trouvant  à  la  queue  d'un  train, 
le  cordon  de  communication  qui  doit  réunir  le  fourgon  de  queue 
au  silïlet  de  la  locomotive  n'avait  pas  été  établi.  —  Paris,  27  nov. 
1860,  Quarez,  [S.  67.2.320,  P.  67.1222,  D.  76  3.387] 

1771.  —  Les  trains  devront  être  éclairés  extérieurement 
pendant  la  nuit.  En  cas  d'insuffisance  du  système  d'éclairage, 
le  ministre  des  Travaux  publics  prescrira,  la  compagnie  enten- 
due, les  dispositions  qu'il  jugera  nécessaires.  Les  voitures  fer- 
mées, destinées  aux  voyageurs,  devront  être  éclairées  intérieu- 
rement pendant  la  nuit  et  au  passage  des  souterrains  qui  seront 
désignés  par  le  ministre  (Ord.  13  nov.  1846,  art.  24). 

1772.  —  Une  circulaire  du  4  nov.  1886  [liée.  Lois,  Ord.,  2= 
sér.,  t.  3,  p.  146)  a  invité  les  compagnies  à  munir  le  fourgon 
de  tète  et  le  fourgon  de  queue  de  tous  les  trains  d'une  plaque 
indicatrice  portant  le  numéro  de  ces  trains. 

1773.  —  En  dehors  de  toutes  les  règles  que  nous  venons  de 
passer  en  revue,  il  y  en  a  un  certain  nombre  qui  sont  relatives  à 
la  composition  :  l"  des  trains  mixtes;  2"  des  trains  de  marchan- 
dises; 3"  des  trains  militaires. 

1774. —  Nous  renvoyons  d'une  façon  générale  à  cet  égard 
aux  renseignements  qui  sont  donnés  par  M.  Picard,  op.  cit.,  t.  3, 
p.  396  à  406. 

4°/)"  di'parl,  de  la  ciiciilalion  et  'le  l'arrivée  des  convois. 

1775.  —  Pour  chaque  chemin  de  fer,  le  ministre  des  Travaux 
publics  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  sens 
du  mouvement  des  trains  et  des  machines  isolées  sur  chaque 
voie,  quand  il  y  a  plusieurs  voies,  ou  les  points  de  croisement 
quand  il  n'y  en  a  qu'une.  Il  ne  pourra  ■'tre  dérogé,  sous  aucun 
prétexte,  aux  dispositions  qui  auront  été  prescrites  par  le  mi- 
nistre, si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  voie  serait  interceptée;  et, 
dans  ce  cas,  le  changement  devra  être  fait  avec  les  précautions 
indiquées  en  l'art.  34  ci-après  (Ord.  13  nov.  1846,  art.  231. 

1776.  —  -Avant  le  départ  du  train,  le  mécanicien  s'assurera 
si  toutes  les  parties  de  la  locomotive  et  du  tender  sont  en  bon 
élat,  si  le  frein  de  ce  tender  fonctionne  convenablement.  La 
même  vérification  sera  faite  par  les  conducteurs  gardes-freins, 
en  ce  qui  concerne  les  voitures  et  les  freins  de  ces  voitures.  Le 
signal  du  départ  ne  sera  donné  que  lorsque  les  portières  seront 
fermées.  Le  train  ne  devra  être  mis  en  marche  qu'après  le  signal 
du  départ  (Ord.  16  nov.  1846,  art.  26). 

17'77.  —  Sur  la  nécessité  de  fermer  les  portières  des  voitures 
avant  le  départ  du  train  et  avec  assez  de  prudence  pour  éviter 
les  accidents,  V.  Paris,  9  janv.  1867,  Bertholet,  [S.  67.2.314, 
P.  37.112]  et  suprà .  n.  1493. 

1778.  —  Une  circulaire  ministérielle  du  4  juin  1866  (citée 
par  Picard,  op.  cit.,  t.  3,  p.  410:  a  invité  les  compagnies  à  pren- 
dre les  mesures  inimédiajes  pour  confier  exclusivement  à  un  chef 
de  gare  ou  à  son  suppléant  le  soin  de  donner  le  signal  du  départ. 

1779.  —  Pour  prévenir  les  accidents  qui  résultent  de  la  ma- 


nutention du  train,  de  l'accrochage  ou  du  décrochage  des  wa- 
gons, différentes  mesures  ont  été  prises  par  des  arrêtés  ou  cir- 
culaires :  V.  notamment  un  ordre  de  service  du  7  juin  1864, 
dont  les  dispositions  ont  été  reproduites  dans  une  circulaire  du 
28  juin  1884  {Rec.  Lois,  Ord.,  2"  sér.,  t.  2,  p.  188),  et  qui  doit 
être  affichée  dans  toutes  les  halles,  stations  et  gares  de  mar- 
chandises; par  cet  ordre  de  service,  il  est  interdit  aux  agents, 
d'une  façon  absolue,  de  s'introduire  entre  les  véhicules  avant 
l'arrêt  completdu  train  ;  V.  aussi  une  circulaire  du  26  déc.  1881, 
qui  décide  que  les  chefs  d'équipe  chargés  de  diriger  la  manœuvre 
ne  doivent  jamais  par  eux-mêmes  procéder  à  l'accrochage  et  au 
décrochage  des  wagons,  et  que  leur  rôle  doit  se  borner  à  com- 
mander les  manœuvres  et  à  faire  les  signaux  réglementaires. 

1780.  — ."^ucun  convoi  ne  pourra  partir  d'une  station  avant 
riipure  déterminée  par  le  règlement  de  service.  Aucun  convoi  ne 
pourra  également  partir  d'une  station  avant  qu'il  se  soit  écoulé, 
depuis  le  départ  ou  le  passage  du  convoi  précédent,  le  laps  de 
temps  qui  aura  été  fixé  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie.  Des  signaux  seront  placés  à 
l'entrée  de  la  station  pour  indiquer  aux  mécaniciens  des  trains 
qui  pourraient  survenir,  si  le  délai  déterminé  en  vertu  du  para- 
graphe précédent  est  écoulé.  Dans  l'intervalle  des  stations,  des 
signaux  seront  établis,  afin  de  donner  le  même  avertissement 
au  mécanicien  sur  les  points  où  il  ne  peut  pas  voir  devant  lui  à 
une  distance  suffisante.  Dès  que  l'avertissement  lui  sera  donné, 
le  mécanicien  devra  ralentir  la  marche  du  train.  En  cas  d'insuf- 
fisance des  signaux  établis  par  la  compagnie,  le  ministre  pres- 
crira, la  compagnie  entendue,  l'établissement  de  ceux  qu'il  ju- 
gera nécessaires  (Ord.  13  nov.  1846,  art.  27).  —  Sur  les  usages 
établis  pour  l'espacement  des  trains  dans  les  différentes  com- 
pagnies, V.  Picard,  op   cit.,  t.  3,  p.  410. 

1781.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  doivent  assurer  le  départ  des  trains  aux  heures  réglemen- 
taires; que  lorsqu'un  train  est  retardé  parle  défaut  d'exactitude 
d'un  autre  train  correspondant,  le  délai  d'attente  ne  doit  pas 
excéder  quinze  minutes,  et  qu'il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle 
qu'au  cas  où,  à  l'expiration  du  délai  fixé,  le  train  correspondant 
se  trouve  en  vue.  —  Trib.  Seine,  11  déc.  1891,  Gondchaux,  [J. 
;-(  Loi,  23  mars  1892] 

1782.  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure  ou  de  réparation  de  la 
voie  les  trains  ne  pourront  s'arrêter  qu'aux  gares  ou  lieux  de 
stationnement  autorisés  pour  le  service  des  voyageurs  ou  des 
marchandises.  Les  locomotives  ouïes  voitures  ne  pourront  sta- 
tionner sur  les  voies  du  chemin  de  fer  affectées  à  la  circulation 
des  trains  (Ord.  23  nov.  1846,  art.  28). 

1783.  —  Sur  la  prohibition  de  s'arrêter  en  pleine  voie,  V.  no- 
tamment Aix,  12  déc.  1887,  Argenterv,  [S.  88.2.138,  P.  88.1. 
833) 

1784.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  déterminera,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie,  les  mesures  spéciales  de  précau- 
tions relatives  à  la  circulation  des  trains  sur  les  plans  inclinés  et 
dans  les  souterrains  à  une  ou  deux  voies,  à  raison  de  leur  lon- 
gueur et  de  leur  tracé.  Il  déterminera  également,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie,  Ja  vitesse  maximum  que  les  trains  de 
voyageurs  pourront  prendre  sur  les  diverses  parties  de  chaque 
ligne  et  la  durée  du  trajet  (Ord.  15  nov.  1846,  art.  29). 

1785.  —  De  son  côté,  l'art.  33,  §  o,du  cahier  des  charges  porte: 
"  Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le 
minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la 
liurét'  du  trajet.  » 

1786.  —  On  trouvera  sur  la  vitesse  de  marche  et  la  ^-itesse 
effective  des  trains,  sur  les  variations  de  la  vitesse  effective  ,  sur 
les  appareils  de  contrôle  de  vitesse,  des  renseignements  complets 
dans  Picard,  op.  cit.,  t.  3,  p.  414. 

1787.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  prescrira,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie,  les  mesures  spécicdes  de  précautions 
à  prendre  pour  l'expédition  et  la  marche  des  convois  extraordi- 
naires. Dès  que  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire  aura  été 
décidée,  déclaration  devra  en  être  faite  immédiatement  au  com- 
missaire spécial  de  police,  avec  indication  du  motif  de  l'expé- 
dition du  convoi  et  de  l'heure  du  départ  (Ord.  19  nov.  1846, 
art.  301. 

1788.  — Il  parait  qu'il  avait  été  question  un  moment  de  sup- 
primer l'existence  même  de  cette  catégorie  de  convois"?  «  Ne  con- 
vient-il pas,  portail  le  rapport  au  roi,  de  proscrire  complètement 
les  convois  extraordinaires"?  .\vanl  de  me  décider  sur  une  question 
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aussi  grave,  j'ai  consulté  les  hommes  verses  dans  la  prali<iue 
des  chemins  rie  IVr  ;  j'ai  cherché  à  me  rendre  compte  de  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  se  présenter  dans  l'exploitation  de 
ces  voies  de  communication;  et  de  cet  e.xamen  approfondi  il  est 
résulté  pour  moi  la  conviction  que,  dans  plus  d'une  circonstance, 
il  V  aurait  dommage  pour  le  public  à  ne  pas  permettre  l'expédition 
d'un  convoi  extraordinaire.  Au  point  de  rencontre  de  deux  lignes 
qui  se  joij,'iieiil,  et  dont  le  service  est  organisé  de  manière  à  éta- 
blir une  circulation  continue  de  l'une  sur  l'autre,  si  le  convoi  ve- 
nant de  l'une  de  ces  lignes  n'arrive  au  point  de  croisement  qu'a- 
prés  l'heure  à  laquelle  a  dû  partir  le  train  de  l'autre  ligne  avec 
lequel  il  correspond,  dans  ce  cas  un  convoi  extraordinaire  est  in- 
dispensable, nu  bien  les  voyageurs  seront  (il>ligés  d'attendre  sou- 
vent plusieurs  heures  avant  de  continuer  leur  route  ;  il  peut  arriver 
encore  qu'à  un  certain  jour  et  par  suite  de  queli|ue  circonstance 
imprévue,  il  se  |irésente  dans  les  bureaux  du  chi>min  de  fer  une 
afliuence  extraordinaire  de  voyageurs  :  un  seul  convoi  est  insuf- 
(isaiil  pour  les  transporter;  il  faudrait  alors  leur  faire  subir  un 
retard,  presque  toujours  inconciliable  avec  leurs  affaires,  si  l'on 
ne  prenait  le  parti  d'organiser  un  convoi  extraordinaire:  la  liniila- 
tioii  du  nombre  des  voitures  prescrite  par  l'art.  17  du  règlement 
peut  créer  de  temps  à  autre  cette  nécessité.  Il  faut  remarquer, 
d'ailleurs,  que,  dans  de  telles  circonstances,  les  convois  extraor- 
dinaires sont  vi'ritablement  sans  danger,  puisqu'ils  peuvent  être 
facilement  annoncés  sur  toute  la  ligne  par  le  convoi  ordinaire  qui 
les  précède.  Je  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  proscrire  un 
usage  adopté  sur  les  chemins  de  fer  de  tous  les  pays.  .Mais  pour 
que  les  compagnies  n'abusent  pas  de  la  faculté'  qui  leur  serait 
laissée,  il  leur  est  prescrit  de  reinlre  compte  inimédialemeiil  au 
commissaire  de  police  du  motif  de  l'expédition  du  convoi  extraor- 
dinaire. Si  ce  motif  est  insuffisant  ou  mal  fondé,  le  ministre  inter- 
viendra pour  restreindre  à  l'avenir  dans  de  plus  étroites  limites  la 
faculté  d'expédier  un  convoi  extraordinaire.  » 

1789.  —  Il  sera  placé  le  limg  du  chemin,  pendant  le  jour  et 
pendant  la  nuit,  soit  pour  l'eiitretieii,  soit  pour  la  surveillance  de 
la  voie,  des  agents  en  nombre  assez  grand  pour  assurer  la  libre 
circulation  des  trains  et  la  transmission  des  signaux  ;  en  cas 
d'insuffisance,  le  ministre  des  Travaux  publics  en  réglera  le 
nombre,  la  compagnie  entendue.  Ces  agents  seront  pourvus  de 
signaux  de  jour  et  de  nuit  à  l'aide  desquels  ils  annonceront  si  la 
voie  est  libre  et  en  bon  état,  si  le  mécanicien  doit  ralentir  sa 
marche  ou  s'il  doit  arrêter  immédiatement  le  train.  Ils  devront, 
en  outre,  signaler  de  proche  en  proche  l'arrivée  des  convois  (Ord. 
I.'i  nov.  184tj,  art.  31).  On  peut  rapprocher  de  ces  articles  l'art.  31 
du  cahier  des  charges.  "  Lu  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses 
frais  partout  où  besoin  sera  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour 
assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie.  » 

1700.  —  Outre  la  surveillance  ordinaire,  porte  de  son  côté 
l'art.  34,  S  G  du  même  cahier  des  charges,  l'administration  dé- 
léguera, aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  ()lusieurs  com- 
missaires pour  reconnaître  et  constater  l'état  du  chemin  de  fer, 
de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

1791.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  répara- 
tions du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  l'entretien  du  ma- 
tériel et  le  service  de  l'exploitation  ,  la  compagnie  sera  soumise 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

1792.  —  Dans  le  cas  où,  soit  un  train,  soit  une  machine  iso- 
lée s'arrêterait  sur  la  voie  pour  cause  d'accident,  le  signal  d'arrêt 
indiqué  en  l'article  précédent  devra  être  fait  à  cinq  cents  mètres 
au  moins  à  l'arrière.  Les  conducteurs  principaux  des  convois  et 
les  mécaniciens  conducteurs  des  machines  isolées  devront  être 
munis  d'un  signal  d'arrèl  (Ord.  15  nov.  1846,  art.  32). 

1793.  —  Le  signal  d'arrêt  prescrit  par  l'art.  32,  Ord.  roy.  to 
nov.  1846,  doit  être  fait  non  seulement  lorsque  le  convoi  se  trouve 
complètement  arrêté ,  mais  encore  lorsque  le  ralentissement  de 
vitesse  est  assez  prononcé  pour  amener  les  dangers  d'un  station- 
nement absolu,  alors  d'ailleurs  que  ce  ralentissement  provient 
d'une  cause  qu'on  ne  peut  promptement  faire  cesser,  telle  que  l'é- 
puisement de  la  vapeur.  —  Cass.,  20  août  1847,  Blouiii,  'S.  47. 
I.S73,  P.  47.2.500,  D.  47.1.312] 

1794.  —  L'art.  32,  Ord.  15  nov.  1846,  reproduit  suprà,  n. 
17s2,  comprend  dans  l'expression  tniin  tout  véhicule  ou  wagon 
circulant  accidentellement  sur  un  chemin  de  fer,  lors  même  qu'il 
serait  isolé  et  chargé  de  matériaux  destinés  à  l'entretien  de  la 
voie,  et  qu'il  serait  poussé  par  des  hommes.  —  Besançon,  26  août 
18.58,  Grangier,  ^S.  60.2.143,  P.  59.1158,  D.  58.2.167^ 

1795.  —  La  marche  lente  d'un  wagon  chargé  de  pierres  et 
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poussé  par  iiuelqiics  hommes  équivaut  du  reste  à  un  stationne- 
ment, et  sullll  pour  rendre  nécessaire  le  signal  d'arrêt  dont  il 
s'agit.  —  .Même  arrêt. 

1790.  —  l'ar  suite,  si  le  conducteur  d'un  tel  wagon  omet  ou 
négligi'  de  faire  à  la  distance  de  cinq  cents  mètres,  lors  de  l'arri- 
vée d'un  convoi,  le  signal  d'arrivée  prescrit  par  l'article  précité, 
il  est  passil)le  de  la  peine  portée  par  l'art.  21,  L.  13  juill.  1845. 
—  .Même  arrêt. 

1797.  —  Sur  la  façon  dont  se  couvrent  les  trains  dans  les 
principales  compagnies,  V.  Picard,  op   cit.,  t.  3,  p.  430. 

1798.  —  Lorsiiue  des  ateliers  de  réparation  seront  établis  sur 
une  voie,  des  signaux  devront  indiquer  si  l'état  de  la  voie  ne 
permet  pas  le  passage  des  trains,  ou  s'il  suffit  de  ralentir  la  mar- 
che de  fa  machine  (Ord.  15  nov.  1840,  art.  33). 

1799.  —  Ditl'érentes  circulaires  ont  prévu  et  réglementé  cer- 
tains cas  d'arrêt  exceptionnel.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  d'une 
circulaire  du  23  févr.  1885  [liée.  Lois,  Ord.,  2'^  sér.,  t.  2,  p.  294), 
les  agents  qui  conduisent  les  trains  et  les  machines  circulant  sur 
les  lignes  en  construction  devront  arrêter  leur  convoi  aux  aiguilles 
extrêmes  des  stations  et  ne  franchir  ces  aiguilles  qu'après  vérifi- 
cation de  la  position  par  un  agent  du  train  ou  de  la  machine  en 
circulation,  afin  d'éviter  des  accidents  trop  souvent  causés  à  des 
ouvriers  sur  des  voies  en  construction. 

1800.  —  C'est  ainsi  encore  que  deux  circulaires  des  16  mars 
188;;  [Her.  Lois,  Ord.,  2°  sér.,  t.  2,  p.  294)  et  I"  févr.  1886  (Rec. 
Lois,  Ord.,  2"  sér.,  t.  3,  p.  36)  ont  édicté  différentes  régies  pour 
la  protection  des  chantiers  établis  sous  les  tunnels  à  double  voie. 
D'après  ces  circulaires,  tous  les  trains  doivent  ralentir  fils  de- 
vaient marquer  l'arrêt  sous  l'empire  de  la  circulaire  de  1885)  avant 
il'abiirder  le  chantier  et  le  traverser  à  la  vitesse  d'un  homme  mar- 
chant au  pas. 

1801.  —  Les  lanternes  d'avant  des  trains  devront  être  allu- 
mées avant  d'entrer  sur  les  parties  occupées  par  les  ouvriers. 
Les  agents  chargés  d'assurer  les  signaux  à  la  main  en  amont  et 
en  aval  du  chantier  devront  veiller  à  la  rigoureuse  exécution  de 
ces  prescriptions. 

1802.  —  Pour  les  signaux  d'arrêt  ou  de  ralentissement  en 
usage  dans  les  différentes  compagnies,  V.  encore  Picard,  op.  cit., 
t.  3.  p.  431. 

180:{.  —  Lorsque,  par  suite  d'un  accident,  dé  réparation  ou 
de  toute  autre  cause,  la  circulation  devra  s'effectuer  momentané- 
ment sur  une  voie ,  il  devra  être  placé  un  garde  auprès  des  ai- 
guilles de  chaque  changement  de  voie.  Les  gardes  ne  laisseront 
les  trains  s'engager  dans  la  voie  unique  réservée  à  la  circulation, 
qu'après  s'être  assurés  qu'ils  ne  seront  pas  rencontrés  par  un 
train  venant  dans  un  sens  opposé.  Il  sera  donné  connaissance 
au  commissaire  spécial  de  police  du  signal  ou  de  l'ordre  de  ser- 
vice adoj)té  pour  assurer  la  circulation  sur  la  voie  unique  (Ord. 
15  nov.  1846,  art.  34). 

1804.  —  La  compa^'nie  sera  tenue  de  faire  connaître  au  mi- 
nistre des  Travaux  publics  le  système  de  signaux  qu'elle  a  adopté 
ou  qu'elle  se  propose  d'adopter  pour  les  cas  prévus  par  le  présent 
litre.  Le  ministre  prescrira  les  modifications  qu'il  jugera  néces- 
saires   Ord.  15  nov.  1846,  art.  35). 

1805.  —  Les  cas  prévus  par  ce  texte  sont  principalement 
visés  par  les  art.  27,  31,  32,  33,  35,  36,  37  de  l'ordonnance. 

1806.  —  Nous  empruntons  à  l'excellent  ouvrage  de  M.  Pi- 
card quelques  indications  techniques  sur  l'usage  des  signaux. 

1807.  —  Les  chemins  de  fer  français  sont  placés  sous  le 
système  connu  sous  le  nom  de  système  de  la  roie  ouverte  .•c'est- 
à-dire  que  l'absence  de  tout  signal  indii]ue  que  la  voie  est  libre. 

1808.  —  On  divise  les  signaux  en  trois  grandes  catégories, 
suivant  le  point  de  vue  auquel  on  se  place  pour  les  envisager  : 

1°  Signaux  mobiles  ou  fixes; 

2°  Signaux  optiques,  acoustiques  ou  mixtes; 

3o  Signaux  de  la  voie  ou  des  trains. 

1809.  —  En  combinant  ces  différentes  classifications,  on  ar- 
rive à  avoir  des  signaux  mobiles,  optiques  ou  acoustiques,  des 
signaux  fixes,  mobiles  ou  acoustiques,  etc. 

1810.  — Les  principaux  signaux  mobiles  optiques  de  la  voie 
sont  :  1°  les  signaux  à  la  main  à  l'aide  de  guidons  ou  de  dra- 
peaux le  jour  et  de  lanternes  la  nuit.  Ils  sont  les  uns  et  les  autres 
de  différentes  couleurs.  Les  drapeaux  sont  rouges  ou  verts,  les 
lanternes  blanches,  rouges  ou  vertes.  En  principe,  le  rouge  com- 
mande l'arrêt,  le  vert  le  ralentissement.  Le  drapeau  roulé  indique 
que  la  voie  est  libre;  2°  les  feux  signaux  à  l'aide  de  torches  que 
laissent  tomber  ies  agents  du  train  en  marche  et  dont  fa  com- 
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hustion,  calculée  pour  un  certain  temps,  sauvegarde  l'arrière  du 
convoi  en  même  temps  que  sa  couleur  fixe  sa  direction. 

1811.  —  Les  signaux  optiques  des  trains  se  font  à  l'aide  de 
disques  rouges  ou  de  lanternes  rouges  ou  blanches.  Les  feux  d'ar- 
rière servent  de  signaux  de  protection  et  permettent  en  mérne 
temps  aux  agents  de  s'assurer  qu'il  ne  s'est  pas  produit  de  rup- 
ture d'attelage. 

1812.  —  Les  signaux  mobiles  acoustiques  comprennent  ou 
comprenaient  des  cloches,  sifflets  de  poche,  cornets  et  trompes, 
pétards  et  signaux  détonants  placés  sur  les  rails,  soit  à  la  main, 
soit  mécaniquement,  et  destinés  ù  remplacer  les  signaux  optiques, 
par  exemple  en  cas  de  brouillard  ,  de  perte  des  lanternes  à  la 
main,  d'accident  sous  les  tunnels,  etc. 

1813.  —  Tous  ces  signaux  ont  pour  but  général  d'ordonner 
l'arrêt,  le  ralentissement,  de  couvrir  les  trains,  de  commander  le 
départ  ou  l'arrêt  aux  stations,  de  faire  exécuter  les  manœuvres. 

1814.  —  Les  principaux  signaux  fixes  ù  indications  perma- 
nentes sont  :  les  indicateurs  de  bifurcation  ;  les  indicateurs  de 
vitesse;  signaux  de  limitation  de  vitesse,  poteaux  d'arrêt  des 
machines,  poteaux  indicateurs  de  coups  de  sifflet,  etc. 

1815.  —  Les  signaux  fixes  a  voyants  mobile,  en  dehors  des 
signaux  de  cantonnement ,  comprennent ,  sur  les  lignes  princi- 
pales, des  disques  ou  signaux  d'arrêt  simplement  relatifs,  c'est- 
à-dire  qu'il  est  permis  de  franchir,  sous  certaines  conditions,  des 
signaux  d'arrêt  absolu,  des  signaux  de  ralentissement.  «  Le  ca- 
ractère commun  de  ces  trois  types,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Picard,  est  d'obliger  les  mécaniciens  à  se  rendre  maîtres  de 
la  vitesse  de  leurs  trains  quand  ils  sont  fermés,  mais  une  fois  le 
ralentissement  opéré,  le  train  doit  être  complètement  arrêté  ou 
peut  continuer  sa  marche,  suivant  le  type  du  signal  ».  Nous  re- 
trouverons ces  signaux  indiqués  parles  art.  13,  14  du  Code  des 
signaux. 

1816.  —  Sur  les  voies  accessoires,  on  retrouve  également  les 
mêmes  appareils  et  les  mêmes  feux,  mais  avec  des  couleurs  dif- 
férentes. 

1817.  —  Pour  s'assurer  si  les  signaux  ont  manœuvré,  on  a 
recours  à  des  contrôleurs  à  distance  :  contrôleurs  de  la  manœuvre 
des  disques,  appareils  de  contrôle  du  fonctionnement  des  disques, 
appareils  pour  contrôler  l'éclairage  des  disques. 

1818.  — A  un  autre  point  de  vue,  de  nombreux  appareils  ont 
été  inventés  pour  faire  manœuvrer  automatiquement  les  signaux 
par  les  trains  en  marche. 

1819.  —  Pour  les  aiguilles,  il  y  a  également  des  signaux 
spéciaux  :  signaux  de  direction  placés  aux  aiguilles  que  les  trains 
abordent  par  la  pointe  et  où  le  mécanicien  doit  demander  la  voie 
par  le  siltletde  la  machine;  signaux  de  position  qui  ne  sont  des- 
tinés qu'à  renseigner  les  agents  sédentaires  sur  la  direction  don- 
née par  les  aig'uilles. 

1820.  —  Enfin,  le  maintien  de  l'espacement  des  trains  est  as- 
suré au  moyen  de  conventions  spéciales  :  i"  parle  temps;  c'était 
le  système  que  nous  avons  vu  préconiser  par  l'ordonnance  de 
1840  et  qui  n'est  plus  en  vigueur;  2°  par  la  distance,  au  moyen  du 
block  système,  c'est-à-dire  d'un  système  qui  a  pour  base  la  di- 
vision d'un  réseau  en  plusieurs  sections,  et  l'interdiction  au  train 
de  pénétrer  dans  une  section  occupée,  si  le  système  est  absolu, 
ou  tout  au  moins  l'obligation  pour  le  conducteur  de  prendre  dos 
mesures  de  prudence,  s'il  est  simplement  permissif. 

1821.  —  Pour  connaître  la  façon  dont  le  block  système  est 
usité  dans  les  différentes  compagnies,  on  consultera  notamment 
Picard,  np.  cit.,  t.  3,  p.  244  et  s.,  et  des  circulaires  du  ministre 
des  Travaux  publics  en  date  des  i'A  mars  1876,  31  janv.  1877, 
13  sept.  1880  et  12  janv.  1882  par  lui  citées. 

1822.  —  La  plupart  des  indications  qui  jirécèdent  sont  com- 
munes aux  lignes  à  double  voie  et  à  voie  unique.  Ces  dernières 
comprennent,  en  outre,  des  signaux  spéciaux  dont  les  principaux 
sont  ;  les  cloches  électriques,  l'indicateur  Hegnault  pour  voie 
unique,  l'électro-sémaphore  de  voie  unique  Tesse,  Lartigue  et 
Prudhomme,  et  le  bùton-pilote.  Les  cloches  sont  placées  dans  les 
stations  et  mises  en  mouvement  par  des  courants  d'induction  mo- 
mentanés ou  continus.  Elles  tintent  à  une  station  dés  que  le  train 
part  de  la  station  précédente  et  le  sens  du  train  es^  indiqué  par 
un  sémaphore  simple  ou  double.  C'est  le  système  le  plus  simple 
ou  système' Semens;  mais  il  y  en  a  de  plus  compliqués,  notam- 
ment le  système  Léopolder,  qui  peut  donner  onze  signaux  :  an- 
nonce de  trains  pairs  ou  impairs,  annulation  des  avis  relatifs  à 
ces  trains,  demande  de  machines  de  secours,  ordre  d'arrêt  des 
trains,  etc.   On  peut  consulter,  plus  spécialement,  à  l'égard  de 


ces  cloches,  les  circulaires  du  ministre  des  Travaux  publics  pré- 
citée? des  13  sept.  1880  et  12  janv.  18«2. 

1823.  —  Les  indicateurs  Regnault  et  les  électro-sémaphores 
n'ont,  parait-il,  reçu  que  peu  d'applications. 

1824.  —  Le  bâton-pilote  est  un  bâton  que  le  chef  de  gare 
doit  remettre  au  mécanicien  en  présence  du  conducteur-chef  au 
départ  de  chaque  gare.  Il  correspond  à  chaque  section  de  ligne  à 
voie  unique. 

1825.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler  des  signaux 
de  bifurcation,  des  signaux  de  passage  à  niveau  et  des  signaux 
de  souterrains.  Si  nous  ajoutons  qu'il  y  a,  en  dehors  de  ceux  que 
nous  avons  mentionnés,  certaines  mesures  de  précaution  en  usage 
pour  les  ponts-tournants,  pour  les  temps  de  brouillard,  pour 
mettre  en  communication  les  trains  en  marche  avec  les  stations, 
pour  contrôler  la  marche  des  trains,  pour  permettre  aux  princi- 
paux agents  de  l'exploitation  de  correspondre  entre  eux,  pour  les 
transports  stratégiques,  nous  aurons  donné  une  nomenclature  à 
peu  près  complète  des  signaux. 

1826.  —  Nous  ajouterons  qu'aujourd'hui  lion  nombre  d'entre 
eux  sont  enclanchés,  c'est-à-dire,  pour  nous  servir  de  la  défini- 
tion de  M.  Picard,  conjugués,  solidarisés  entre  eux  dételle  sorte 
que  l'un  d'eux  ne  puisse  occuper  une  position  donnée  si  les  au- 
tres appareils  n'ont  pas  pris  de  leur  côté  une  position  correspon- 
dante et  déterminée  par  l'enclanchement.  —  Picard,  op.  cit.,  t.  3, 
p.  273. 

1827.  —  Pendant  longtemps ,  l'adoption  des  difTérents  si- 
gnaux fut  laissée  à  la  disposition  de  chaque  compagnie.  Ce  n'est 
qu'après  la  guerre  qu'on  se  préoccupa  de  les  uniformiser. 

1828.  —  Le  Parlement  et  le  Conseil  d'Etat  furent  saisis  tour 
à  tour  de  la  question.  Enfin,  le  15  nov.  1883,  sur  le  rapport  de 
la  section  du  contrôle  du  comité  de  l'exploitation  technique, 
un  arrêté  intervint  qui  imposa  sous  le  nom  de  Code  des  signaux 
l'observation  d'un  certain  nombre  de  règles  générales. 

Ces  dispositions  sont  les  suivantes  : 

1829. —  Sont  régis  par  les  dispositions  ci-après  les  signaux 
échangés  entre  les  agents  de  trains  et  les  agents  de  la  voie  ou 
des  gares. 

Les  règlements  spéciaux  à  chaque  compagnie  ne  pourront 
contenir  aucune  disposition  contraire. 

Les  compagnies  pourront  d'ailleurs  être  autorisées  par  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  à  employer,  à  titre  d'essai,  des  si- 
gnaux autres  que  ceux  qui  sont  prévus  et  définis  au  présent 
arrêté  fart.  1  . 

1830.  —  Les  signaux  de  la  voie,  c'est-à-dire  les  signaux 
faits  de  la  voie  ou  des  stations  aux  agents  des  trains  ou  des 
machines,  sont  destinés,  soit  à  indiquer  la  voie  libre,  soit  à 
commander  l'arrêt  ou  le  ralentissement ,  soit  à  donner  la  di- 
rection. 

Dans  tous  les  cas,  l'absence  de  signal  indique  que  la  voie  est 
libre. 

Les  signaux  sont  mobiles,  c'est-à-dire  susceptibles  d'être  trans- 
portés et  employés  en  un  point  quelconque,  ou  fixes,  c'est-à- 
dire  établis  à  demeure  en  un  point  déterminé  (art.  2). 

1831.  —  Le  signal  de  ralentissement  fait  à  des  trains  en 
pleine  marche  indique  que  la  vitesse  effective  doit  être  réduite 
de  façon  à  ne  pas  dépasser  un  maximum  de  30  kilomètres  à 
l'heure  pour  les  trains  de  voyageurs,  et  de  13  kilomètres  pour 
les  trains  de  marchandises  (art.  3). 

1832.  —  Les  signaux  mobiles  ordinaires  sont  faits  : 

Le  jour,  avec  des  drapeaux,  des  guidons,  un  objet  quelconque, 
ou  le  bras; 

La  nuit,  ou  le  jour  par  temps  de  brouillard  épais,  avec  des 
lanternes  à  feu  blanc  ou  de  couleur; 

Le  jour,  comme  la  nuit,  avec  des  pétards  (art.  4). 

1833.  —  La  l'Oie  libre  peut  être  indiquée  en  présentant  aux 
trains  : 

Le  jour,  le  drapeau  roulé  ou  le  bras  étendu  horizontalement 
dans  la  direction  suivie  par  le  train; 
La  nuit,  le  feu  blanc  (art.  3). 

1834.  —  Le  drapeau  rouge  déployé,  tenu  à  la  main  par  un 
agent,  commande  l'arrêt  immédiat. 

A  défaut  de  drapeau  rouge,  l'arrêt  est  commandé,  soit  en 
agitant  vivement  un  objet  quelconque,  soit  en  élevant  les  bras 
de  toute  leur  hauteur. 

Le  ft'u  rouge  commande  l'arrêt  immédiat. 

A  défaut  de  feu  rouge,  l'arrêt  est  commandé  par  toute  lumière 
vivement  agitée  (art.  C\ 
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1835.  —  Le  dmpi'ftii  vert  déploy*?,  ou  le  guidon  vert,  com- 
mande le  ralentissement  (arl.  7). 

Lp  fin  vert  commandi'  le  ralentissement. 

ISîifî.  —  En  cas  de  ralentissements  accidentels,  comme 
ceux  nocessitos  par  les  travaux  ou  IVtat  de  la  voie,  un  drapeau 
roulé,  un  guidon  blanc  ou  un  feu  blanc  indique  le  point  à  partir 
duquel  le  ralentissement  doit  cesser  (art.  8). 

1837.  —  Les  pétants  sont  employés  pour  compléter  les  si- 
gnaux optiques  mobiles  commandant  rarr(}t ,  lorsque,  soil  de 
jour,  soit  de  nuit,  à  raison  de  troubles  atmosphériques  ou  pour 
toute  autre  cause,  ces  signaux  ne  pourraient  |ias  être  suKisam- 
ment  perceptibles. 

Dans  ce  cas,  on  doit  placer  deux  pétards  au  moins,  et  trois 
par  temps  humide,  dont  un  sur  chaque  rail,  à  2;)  ou  30  mètres 
d'intervalle  et  à  pareille  distance  en  avant  du  signal  optique 
qu'ils  complètent. 

L'emploi  des  pétards  pour  compléter  les  signaux  optiques 
mobiles  commandant  l'arrêt  est  obligatoire,  lorsque,  par  suite 
du  brouillard  ou  d'autres  troubles  atmosphériques,  les  signaux 
optiques  ne  peuvent  être  distinctement  aperçus  à  100  mètres  de 
dislance  (art.  9). 

1838.  —  En  cas  de  force  majeure,  des  pétards  peuvent  être 
employés  isolément  et  indépendamment  des  signaux  optiques, 
même  "en  l'absence  d'un  agent  posté  pour  faire  les  signaux  sur 
place. 

Le  mécanicien  d'un  train  qui  rencontre  des  pétards  placés 
dans  ces  conditions  doit  se  rendre  immédiatement  maître  de  la 
vitesse  de  son  train  par  tous  les  moyens  à  sa  <lisposition  et  ne 
plus  s'avancer  qu'à  une  vitesse  suffisamment  réduite  pour  être 
en  mesure  de  s'arrêter  dans  la  partie  de  voie  en  vue,  s'il  se 
présente  un  obstacle  ou  un  signal  commaniiant  l'arrêt.  Si,  à 
partir  du  lieu  de  l'explosion  ,  après  un  parcours  fixé  par  le  rè- 
glement de  la  compagnie,  sans  qu'il  puisse  être  intérieur  à 
1,000  mètres,  il  ne  se  présente  ni  obstacle,  ni  signal  comman- 
dant l'arrêt,  le  mécanicien  peut  reprendre  sa  vitesse  normale 
(art.  10). 

1839.  —  Les  signaux  fixes  de  la  voie  sont  : 
Les  disques  ou  signaux  ronds; 

Les  signaux  d'arrêt  absolu  ; 

Les  sémaphores; 

Les  signaux  de  ralentissement; 

Les  indicateurs  de  bifurcation  et  signaux  d'avertissement; 

Les  signaux  indicateurs  de  direction  des  aiguilles  (art.  11). 

1840.  —  Le  (iisrjuc  ou  ■tignal  rond  peut  prendre  deux  posi- 
tions par  rapport  à  la  voie  qu'il  commande  :  perpendiculaire  ou 
parallèle. 

I.edisqup  fermé,  c'est-à-dire  présentant  au  train  sa  face  rouge 
perpendiculaire  à  la  voie,  le  jour,  ou  un  feu  rouge,  la  nuit,  com- 
mande l'arrêt.' 

Le  disque  elTacé ,  c'est-à-dire  disposé  parallèlement  à  la  voie, 
le  jour,  ou  présentant  le  feu  blanc,  la  nuit,  indique  que  la  voie 
est  libre. 

Dès  qu'un  mécanicien  aper^ioit  un  disque  fermé,  il  doit  se  ren- 
dre immédiatement  maître  de  la  vitesse  de  son  train  par  tous  les 
moyens  à  sa  disposition  et  ne  plus  s'avancer  qu'à  une  vitesse 
suffisamment  réauite  pour  être  en  mesure  de  s  arrêter  à  temps 
dans  la  partie  de  voie  en  vue,  s'il  se  présente  un  obstacle  ou  un 
nouveau  signal  commandant  l'arrêt.  En  tous  cas,  il  ne  devra  ja- 
mais atteindre  la  première  aiguille  ou  la  première  traversée  de 
voie  protégées  par  le  signal,  et  ne  se  remettre  en  marche  qu'a- 
près y  avoir  été  autorisé  soit  par  le  conducteur  chef  du  train, 
soit  par  l'agent  de  service  à  la  gare  ou  au  poste  protégé  (art.  12). 

1841.  —  Le  disque  ou  signal  rond  Ao\l  être  suivi  d'un  poteau 
indiquant,  par  une  inscription,  le  point  à  partir  duquel  le  signal 
fermé  assure  une  protection  efficace  (art.  13). 

1842.  —  Le  signal  carré  d'arnH  absolu  peut  prendre  deux 
positions  par  rapport  à  la  voie  qu'il  commande  :  perpendiculaire 
ou  parallèle. 

Le  signal  présentant  au  train,  le  jour,  perpendiculairement  à 
la  voie,  un  damier  rouge  et  blanc,  et,  la  nuit,  un  double  feu 
rouge,  commande  Varn't  alisolu ,  c'esl-à-dire  qu'aucun  train  ou 
machine  ne  p(>ut  franchir  le  signal,  tant  qu'il  commande  l'arrêt. 

Le  signal  effacé,  c'est-à-dire  disposé  parallèlement  à  la  voie, 
ou  présentant,  la  nuit,  un  feu  blanc,  mdique  que  la  voie  est 
libre  (art.  141. 

1843.  —  Sur  les  voies  autres  que  celles  suivies  par  les  trains 
en  circulation,  le  .sii/na/  d'tim'l  absolu  défini  à  l'article  précédent 


peut  être  remplacé,  avec  l'autorisation  du  ministre,  par  un  signal 
carré  ou  ronn  a  face  jaune,  présentant,  la  nuit,  un  simph-  feu 
jaune  (art.  l.ï). 

1844.  —  Le  sémaphore  est  un  appareil  destiné  à  maintenir 
entre  les  trains  les  intervalles  nécessaires. 

Il  donne  ses  inilications  :  le  jour,  par  la  position  du  ou  des 
bras  dont  il  est  muni;  la  nuit,  par  la  couleur  des  feux  qu'il  pré- 
sente. 

Le  bras  qu'on  voit  à  gauche,  en  regardant  le  sémaphore  vers 
lequel  le  train  se  dirige,  s'adresse  seul  à  ce  train. 

Le  jour,  le  bras  étendu  horizontalement  et  présentant  sa  face 
rouge  commande  l'arrêt;  le  bras  incliné  vers  le  bas,  à  angle 
aigu  ,  commande  le  ralentissement  ;  le  bras  rabattu  sur  le  mal 
indique  que  la  voie  est  libre. 

La  nuit ,  le  sémaphore  commande  :  l'arrêt,  par  un  feu  donnant 
en  mêmi'  temps  le  vert  et  le  rouge;  le  ralentissement,  par  le  feu 
vert.  Le  feu  blanc  indique  que  la  voie  est  libre. 

Le  signal  d'arrêt  du  sémaphore  interdit  la  circulation  au  delà 
du  poste  ou  de  la  station  où  le  sémaphore  est  placé,  sauf  auto- 
risation formelle  d'avancer,  donnée  par  le  chef  de  station,  ou  par 
celui  qui  en  fait  fonctions,  au  poste  ou  à  la  station  et  dans  des 
conditions  particulières  indiquées  au  mécanicien  (art.  16). 

1845.  —  Le  dis(iue  dr  rnlentissement  peut  prendre  deux  po- 
sitions par  rapport  à  la  voie  qu'il  commande. 

Le  signal  présentant  au  train,  le  jour,  perpendiculairement  à 
la  voie,  sa  face  verte,  et,  la  nuit,  un  feu  vert,  commande  le  ra- 
lentissement indiqué  à  l'art.  3. 

Le  signal  effacé,  c'est-à-dire  disposé  parallèlement  à  la  voie 
et  présentant,  la  nuit,  un  feu  blanc,  indique  que  la  voie  est  libre. 

Des  limitations  spéciales  de  vitesse  peuvent,  dans  des  cas  dé- 
terminés parle  ministre,  être  indiquées  par  des  tableaux  blancs, 
éclairés  la  nuit  et  portant  le  chilfre  auquel  la  vitesse  doit  être 
réduite. 

Des  tableaux  portant  en  lettres  apparentes,  éclairées  la  nuit, 
le  mot  -VTTENTION,  peuvent  également,  dans  les  cas  fixés  par 
le  ministre,  être  employés  pour  indi<iuer  aux  agents  des  trains 
qu'ils  doivent  redoubler  de  prudence  et  d'attention  jusqu'à  ce  que 
la  liberté  de  la  marche  leur  soit  rendue  (arl.  17). 

1846.  —  L'indicateur  de  bifurcation  est  formé,  soit  par  une 
plaque  carrée,  peinte  en  damier  vert  et  blanc,  éclairée  la  nuit 
par  réflexion  ou  par  transparence,  soit  par  une  plaque  portant 
le  mol  BIFUR,  éclairée  la  nuit  de  la  même  manière. 

Ce  signal  est  disposé,  sauf  autorisation  contraire  du  ministre, 
de  manière  a  donner  constamment  la  même  indication. 

Le  damier  vert  et  blanc  peut  être  aussi  employé  comme  signal 
d'avertissement  annonçant  des  signaux  carrés  d'arrêt  absolu  qui 
ne  protègent  pas  des  bifurcations. 

Le  mécanicien  qui  rencontre,  non  etfacé,  l'un  des  signaux 
précédents,  doit  se  mettre  en  mesure  de  s'arrêter,  s'il  y  a  lieu, 
à  l'embranchement  ou  au  signal  d'arrêt  absolu  qu'annonce  ledit 
signal  {art.  18). 

1847.  —  Les  signaux  indicateurs  de  direction  des  aiguilles 
se  distinguent  : 

En  signaux  de  direction,  placés  aux  aiguilles  en  pointe  où  le 
mécanicien  doit  préalablement  demander  la  voie  utile  par  le  sifllet 
de  la  machine  ; 

Et  en  signaux  de  position,  destinés  à  renseigner  les  agents 
sédentaires  sur  la  direction  donnée  par  les  aiguilles,  direction 
que  le  mécanicien  n'a  pas  à  demander  par  le  sifflet  de  la  machine 
(art.  10  . 

1848.  —  Les  signaux  de  direction  des  aiguilles ,  signaux  qui 
ne  s'adressent  qu'aux  trains  abordant  les  aiguilles  par  la  pointe, 
sont  faits  par  des  bras  sémaphoriques  peints  en  violet,  terminés 
à  leur  extrémité  en  flamme  par  une  double  pointe;  ces  bras  sont 
disposés,  se  meuvent  et  sont  éclairés  la  nuit  de  la  manière  sui- 
vante : 

lo  Lorsqu'ils  sont  mus  par  des  leviers  indépendants  des  ai- 
guilles ,  mais  enclanchés  avec  elles ,  ils  sont  placés  sur  un  mât , 
à  des  hauteurs  difft-rentes ,  en  nombre  égal  aux  directions  que 
peut  donner  le  poste.  Le  Itras  le  plus  élevé  correspond  à  la  di- 
rection la  plus  à  gauche ,  le  moins  élevé  à  la  direction  la  plus  à 
droite,  chacun  étant  placé  de  haut  en  bas,  dans  l'ordre  où  se 
trouvent  les  directions,  en  allant  de  gauche  à  droite.  Les  bras 
ne  peuvent  prendre  que  deux  positions  :  la  position  horizontale, 
indiquant  que  la  direction  correspondante  n'est  pas  donnée;  la 
position  inclinée,  à  angle  aigu,  indiquant  la  direction  qui  est 
ilonnée.  La  luiil ,  les  bras  horizontaux  présentent  h- feu  violet: 
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les  bras  inclinés,  à  ang-le  aigu,  le  feu  vert  ou  le  feu  blanc,  sui- 
vant que  Ton  doit  ralentir  ou  que  l'on  peut  passer  en  vitesse; 

2°  Lorsqu'ils  sont  mus  automatiquement  par  l'aiguille,  le  mât 
ou  indicateur  juxtaposé  à  l'aiguille  ne  présente  jamais  qu'un  bras 
apparent.  Le  bras  apparent  d'un  côté,  le  jour,  ou  donnant  un 
feu  violet,  la  nuit,  indique  que  la  direction  correspondant  à  ce 
côté  est  fermée.  Le  bras  effacé,  le  jour,  ou  un  l'eu  blanc,  la  nuit, 
indique  le  côté  dont  la  direction  est  donnée.  Lorsque  plusieurs 
bifurcations  se  suivent  au  même  poste,  les  appareils  sont  placés 
dans  l'ordre  des  directions  à  prendre,  et  leurs  indications  doivent 
être  observées  dans  le  même  ordre  (art.  20). 

1849.  —  Tout  train  circulant  de  jour,  tant  sur  les  lignes  à 
double  voie  que  sur  celles  à  voie  unique ,  doit  porter,  à  l'arrière 
du  dernier  véhicule,  un  signal  de  queue  consistant,  soit  en  une 
plaque  de  couleur  rouge,  soit  dans  la  lanterne  d'arrière  dont  le 
train  doit  être  muni  la  nuit  {art.  21). 

1850.  —  Tout  train  circulant  de  nuit ,  tant  sur  les  lignes  à 
double  voie  que  sur  celles  à  voie  unique,  doit  porter  à  lavant  au 
moins  un  feu  blanc,  et  à  l'arrière  un  leu  rouge,  placé  sur  la  face 
arrière  du  dernier  véhicule;  deux  autres  lanternes  doivent  être 
placées  de  chaque  côté,  vers  la  partie  supérieure  du  dernier  véhi- 
cule, ou,  en  cas  d'impossibilité,  de  l'un  des  derniers  véhicules; 
ces  lanternes  de  côté  doivent  être  disposées  de  façon  à  lancer  un 
feu  blanc  vers  l'avant  et  un  feu  rouge  vers  l'arrière. 

Cette  disposition  n'est  pas  obligatoire  pour  les  trains  de  ma- 
noeuvre ayant  à  efléctuer  un  parcours  de  moins  de  o  kilomètres; 
dans  ce  cas,  un  seul  feu  rouge  à  l'arrière  suffit  (art.  22). 

1M51.  —  Dans  tous  les  cas  où  aura  été  établie,  en  conformité 
des  prescriptions  réglementaires  sur  la  matière,  une  circulation  à 
conire-voie  sur  une  ligne  à  double  voie,  tout  train  ou  machine 
isolée  circulant  à  contre-voie  doit  porter  :  le  jour,  un  drapeau 
rouge  déployé  à  l'avant;  la  nuit,  un  feu  rouge  en  plus  du  feu 
blanc  ou  des  feux  blancs  de  l'article  précédent  (art.  23). 

1852.  —  Les  trains  de  marchandises  peuvent  être  distingués 
des  trains  de  vovageurs  par  l'adjonction  d'un  feu  vert  à  l'avant 
(art.  24). 

1853.  —  Les  machines  isolées  circulant  pour  le  service  dans 
les  gares  portent,  la  nuit,  un  feu  blanc  à  l'avant  et  un  feu  blanc 
à  l'arrière  (art.  25). 

1854.  —  Les  machines  isolées  circulant  sur  la  ligne,  hors  de 
la  protection  des  signaux  des  gares,  portent,  la  nuit  :  à  l'avant, 
au  moins  un  feu  blanc;  à  l'arrière,  au  moins  un  feu  rouge,  sans 
préjudice  du  signal  d'avant  spécial  au  cas  de  circulation  à  con- 
Ire-voie  sur  une  ligne  à  double  voie  (art.  26). 

1855.  —  Les  compagnies  peuvent,  en  se  conformant  à  leurs 
règlements  spéciaux  approuvés  par  le  .Ministre,  distinguer  la  di- 
rection des  trains  ou  machines  par  la  position  relative  assignée 
aux  feux  d'avant  et  par  l'addition  de  feux  supplémentaires.  Ces 
feux  supplémentaires  peuvent  être  blancs  ou  présenter  toute  cou- 
leur autre  que  le  rouge  (art.  27). 

1856.  —  Le  mécanicien  communique  avec  les  agents  des 
trains  ou  de  la  voie  par  le  sifflet  de  sa  machine. 

Ln  coup  prolongé  appelle  l'attention  et  annonce  la  mise  en 
mouvement. 

Aux  bifurcations,  à  l'approche  des  aiguilles  qui  doivent  être 
abordées  par  la  pointe ,  le  mécanicien  demande  la  voie  en  don- 
nant le  nombre  de  coups  de  sifflet  prolongés  correspondant  au 
rang  qu'occupe  la  voie  qu'il  doit  prendre,  en  comptant  à  partir 
de  la  gauche,  savoir  : 

Un  coup  pour  prendre  la  première  voie; 

Deux  coups  pour  prendre  la  deuxième  voie; 

Trois  coups  pour  prendre  la  troisième  voie; 

Quatre  coups  pour  prendre  la  quatrième  voie. 

Deux  coups  de  sifflet  brefs  et  saccadés  ordonnent  de  serrer  les 
freins;  un  coup  bref,  de  les  desserrer  (art.  28). 

1857.  —  Le  train  étant  en  mouvement,  le  conducteur  de  tête 
communique  avec  le  mécanicien  par  la  cloche  ou  le  timbre  du  tender. 

Un  coup  de  cloche  ou  de  timbre  commande  l'arrêt  (art.  29  . 

1858.  —  Les  conducteurs  intermédiaires  signalent  l'arrêt  au 
conducteur  de  tète  et  au  mécanicien,  comme  aux  agents  de  la 
voie,  en  agitant  à  l'extérieur  de  leur  fourgon  ou  vigie  un  dra- 
peau rouge  déployé  ou  un  feu  rouge  tourné  vers  l'avant. 

Le  conducteur  de  tête,  sur  le  vu  de  ce  signal,  le  répète  au 
mécanicien  en  sonnant  la  cloche  ou  le  timbre  du  tender. 

Tout  agent  de  la  voie  qui  aperçoit  c"i  temps  un  -pareil  signal 
doit  faire  immédiatement  le  signal  d'arrêt  au  mécanicien,  et,  si 
celui-ci  ne  l'a  pas  aperçu,  employer  tous  les  moyens  à  sa  disposi- 


tion pour  faire  présenter  utilement  au  train  le  signal  d'arrêt  par 
l'agent  delà  voie  ou  le  poste  en  avant  le  plus  rapproché,  dans  le 
sens  de  la  marche  du  train  (art.  30;. 

1859.  —  L'ordre  de  départ  d'un  train  est  donné  au  conduc- 
teur de  têle  par  le  chef  de  gare  ou  son  représentant,  au  moyen 
d  un  coup  de  sifflet  de  poche.  Le  conducteur  de  tète  commande 
à  son  tour  au  mécanicien  la  mise  en  marche  du  train  ,  au  nioven 
d'un  coup  de  cornet. 

Si  le  train  mis  en  marche  doit  être  aussitôt  arrêté,  pour  une 
cause  quelconque,  le  chef  de  gare  en  donne  le  signal  par  des 
coups  de  sifflet  saccadés,  et  le  conducteur  de  tète  sonne  la  cloche 
ou  le  timbre  du  tender. 

Le  mécanicien  doit,  dans  ce  dernier  cas,  obéir  aux  coups  de 
sifflet  du  chef  de  gare,  dès  qu'il  les  entend,  alors  même  que  le 
conducteur  de  tête  ne  les  aurait  pas  encore  confirmés  comme  il 
vient  d'être  dit  (art.  31) 

1860.  —  Si  l'exploitation  se  fait  sur  plus  de  deux  voies  prin- 
cipales, les  signaux  destinés  à  chacune  des  voies  devront  être 
placés  au  voisinage  immédiat  et  à  gauche  du  rail  de  gauche  de 
ladite  voie,  dans  le  sens  de  la  marche  des  trains,  ou  au-dessus 
de  cette  voie,  à  l'exception  des  sémaphores  dont  les  bras  devront 
être  tous  placés  de  façon  a  être  vus  les  uns  au-dessous  des  au- 
tres, les  bras  les  plus  élevés  s'adressant  à  la  direction  la  plus  à 
gauche,  et  les  plus  bas  à  la  direction  la  plus  à  droite,  dans  le 
sens  de  la  marche  des  trains,  les  bras  intermédiaires  s'adressant 
à  la  direction  intermédiaire,  s'il  y  en  a  une  fart.  32;. 

1861.  —  Les  délais  dans  lesquels  les  dispositions  prescrites 
par  le  présent  arrêté  devront  avoir  reçu  leur  complète  applica- 
tion seront  déterminés,  pour  chaque  réseau,  par  des  décisions 
ministérielles  spéciales  (art.  33). 

1862.  —  Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Picard,  ce  Code 
laisse  en  dehors  de  ses  prévisions  : 

1°  Les  signaux  de  cloches  électriques  de  voie  unique; 
2»  Les  signaux  d'annoncés  de  circulation  extraordinaire; 
3°  Les  signaux  de  manœuvres  à  la  machine.  —  Picard ,  op. 
cit.,  t.  3,  p.  266. 

1863.  —  Depuis  que  ce  code  a  été  édicté  ,  certaines  circu- 
laires ou  certains  arrêtés  sont  intervenus  qui  en  ont  interprété 
ou  modifié  certains  points. 

1864.  —  Ainsi,  une  circulaire  du  2  juin  1886  (Rec.  Lois, 
Ord.,  2<^  sér.,  t.  3,  p.  1041,  a  donné  l'interprétation  de  l'art.  22 
en  décidant  qu'il  n'était  pas  applicable  aux  signaux  d'annonce 
des  circulations  extraordinaires  et  qu'il  demeurait  loisible  d'an- 
noncer, comme  autrefois,  cette  circulation  par  la  substitution 
des  feux  verts  à  l'un  quelconque  des  feux  rouges  d'arrière. 

1865.  —  Ainsi  encore,  une  circulaire  du  4  nov.  1886  (Hcc. 
Lois,  Ord.,  2"  sér.,  t.  3,  p.  146),  a  mis  à  l'étude  la  question  de 
savoir  s'il  ne  serait  pas  possible  de  modifier  les  cloches  électri- 
ques établies  dans  les  gares  et  stations  de  façon  à  les  faire 
appuver  de  signaux  acoustiques. 

1866.  —  Enfin,  une  circulaire  du  23  sept.  1888  [Rec.  Lois, 
Ord.,  2e  sér.,  p.  481),  a  décidé  que  les  poteaux-limites  de  pro- 
tection ne  devront  être  considérés  nomme  obligatoires  que  der- 
rière les  disques  qui  jouent  le  rôle  de  signaux  avancés  des  gares. 

1867.  —  Le  mécanicien  devra  porter  constamment  son  at- 
tention sur  l'état  de  la  voie,  arrêter  ou  ralentir  la  marche  en 
cas  d'obstacles,  suivant  les  circonstances,  et  se  conformer  aux 
signaux  qui  lui  seront  transmis;  il  surveillera  toutes  les  parties 
de  la  machine  ,  la  tension  de  la  vapeur  et  le  niveau  d'eau  de  la 
chaudière.  Il  veillera  à  ce  que  rien  n'embarrasse  la  manœuvre 
du  frein  du  tender  (Ord.  15  nov.  1846,  art.  36). 

1868.  —  A  cinq  cents  mètres  au  moins  avant  d'arriver  au 
point  oii  une  ligne  d'embranchement  vient  croiser  la  ligne  prin- 
cipale, le  mécanicien  devra  modérer  la  vitesse  de  telle  manière 
que  le  train  puisse  être  complètement  arrêté  avant  d'atteindre 
ce  croisement,  si  les  circonstances  l'exigent.  Au  point  d'em- 
branchement ci-dessus  désigné,  des  signaux  devront  indiquer 
le  sens  dans  lequel  les  aiguilles  sont  placées.  A  l'approche  des 
stations  d'arrivée ,  le  mécanicien  devra  faire  les  dispositions 
convenables  pour  que  la  vitesse  acquise  du  train  soit  complète- 
ment amortie  avant  le  point  où  les  voyageurs  doivent  descendre, 
et  de  telle  sorte  qu'il  soit  nécessaire  de  remettre  la  machine  en 
action  pour  atteindre  ce  point  (Ord.  lo  nov.  1846,  art.  38). 

1869.  —  «  Le  troisième  paragraphe  de  l'art.  37,  portait  le 
rapport  au  roi,  a  pour  but  de  prévenir  le  retour  d'une  nature 
d'accidents  dont  on  pourrait  citer  divers  exemples.  Il  est  arrivé 
quelquefois  que  des  mécaniciens  inhabiles  ou  négligents,  à  l'en- 
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trée  fies  stations,  n'arrf^lent  pas  assfz  tût  Ips  machiiips  i|u'ils 
conrluisenl;  ces  machim-s  sont  alors  dirigées  violemment  contre 
les  heurtoirs  qui  terminent  le  débarcadère,  et  ces  chocs  peuvent 
occasionner  des  Messures  graves.  Ces  événements  ne  sont  plus 
à  craindre  du  moment  que  la  machine  est  complètement  arrêtée 
avani  le  point  où  les  voyageurs  doivent  descendre,  et  je  dois 
ajouler  fpie  celte  règle  s'observe  aujourd'hui  sur  les  chemins 
de  fiT  liien  exploités.  » 

I87<>.  —  On  flevra  compléter  toutes  ces  dispositions  par 
celles  des  circulaires  du  7  dée.  IH.'iS  (aux  termes  de  laquelle  les 
mécaniciens  doivent  l'aire  entendre  un  coup  de  sil'llet  prolongé 
nu  trois  coups  de  sil'llet  successifs  suivant  qu'ils  se  dirigent 
ver»  la  voie  de  gauche  ou  vers  celle  de  droite),  des  28  juin,  12 
judl.  el  2  nov.  18x2  précitées  i  relatives  a  l'exten.sion  des  enclan- 
chemeiils  aux  bil'urcalionsi,  el  par  les  dispositions  précitées  du 
Code  des  signaux.  —  V.  Picard,  np.  ni.,  t.  3,  p.  278. 

1871. —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  l'art.  37,  Ord.  1;>  nov. 
1846,  siir  la  police-  et  la  si^relé  des  chemins  de  fer,  qui  prescrit 
au  mécanicien  de  modérer  la  vitesse  du  convoi  k  cinq  cents 
mètres  du  point  où  une  ligne  d'embranchement  vient  croiser  la 
ligne  principale,  n'est  pas  applicable  au  cas  de  simple  croisement 
de  voies  destinées  seulement  à  faciliter  des  manœuvres.  —  Cass., 
).'.  avr.   1833,  Sevenery  et  Audibert,  [S.  53.1.707,  P.  o4.1.4H' 

1872.  —  A  l'approche  des  stations,  des  passages  à  niveau, 
des  courbes,  îles  tranchées  et  des  souterrains,  le  mécanicien 
devra  faire  jouer  le  sifflet  à  vapeur,  pour  avertir  de  l'approche 
du  train.  Il  se  servira  également  du  sifflet  comme  moyen  rl'aver- 
tissement,  toutes  les  fois  ijue  la  voie  ne  lui  paraîtra  pas  com- 
plètement libre  (Ord.  IS  nov.  I84G,  art.  38). 

1873.  —  Il  a  été  flécidé,  bien  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  che- 
min de  fer  en  construction  (V.  su/irà,  n.  700,  812  et  s.,  10S6) 
que  la  responsabilité  d'une  conqiagnie  de  chemins  de  fer,  re- 
lativement à  un  chemin  de  fer  en  construction  ,  est  engagée 
par  ce  fait  que  le  mécanicien  a  omis  de  siftier  au  moment  où 
le  train,  une  première  fois  arrêté,  a  été  remis  en  mouvement, 
violant  ainsi  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  le  règlement 
pour  toute  mise  en  marche  d'un  train  arrêté  et  avant  toute 
impulsion  nouvelle  après  arrêt,  si  courte  que  soit  sa  durée.  — 
Douai,  27  juin  t881  ,  Ledoux  [S.  84.2.7,  P.  84.1.80,  D.  82.2. 
183] 

1874.  —  Vainement  prétendrait-on  que  les  règlements  sont 
exclusivement  destinés  aux  chemins  de  fer  en  exploitation,  et 
non  à  ceux  en  construction,  la  mesure  dont  il  s'agit  étant  com- 
mandée par  la  simple  prudence,  en  dehors  de  tout  règlement. 
—  Même  arrêt. 

1875.  —  V.  encore,  sur  l'omission  du  sifflet  et  ses  consé- 
quences, SM;)?'(i,  n.  1306. 

1876.  —  Aucune  personne  autre  que  le  mécanicien  et  le 
chautléur  ne  pourra  monter  sur  la  locomotive  ou  sur  le  tender, 
;'i  moins  d'une  permission  spéciale  et  écrite  du  directeur  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Sont  exceptés  de  cette  iriterdic- 
tion  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs  des 
mines  chargés  de  la  surveillance,  et  les  commissaires  spéciaux 
de  police.  Toutefois,  ces  derniers  devront  remettre  au  chef  de 
la  station  ou  au  conducteur  principal  du  convoi  une  réquisition 
écrite  et  motivée  (Ord.  I.ï  nov.  1846,  art.  39). 

1877.  —  La  permission  spéciale  et  écrite  du  directeur  du 
chemin  de  fer,  sans  laquelle  nulle  personne  ,  autre  que  le  mé- 
canicien et  le  chauffeur,  ne  peut  monter  sur  la  locomotive  et  le 
tender,  n'est  pas  suppléée  par  l'ordre  verbal  du  directeur  donné 
à  l'un  des  employés  de  monter  sur  la  machine,  même  exécuté 
en  sa  présence  —  Cass.,  6  août  1847,  Anspaoh  ,  [S.  47.1.873, 
P.  47.2.580]  —  Douai,  1"  juin  1847,  i  D.  47.1 .301] 

1877  bis.  —  ...  Et  la  prohibition  dont  il  s'agit  s'étend  même 
aux  inspecteurs  de  la  voie  de  fer  [Rés.  impl.]  —  Même  arrêt. 

1878.  —  Une  circulaire  du  31  janv.  1848  a  décidé  que  l'ex- 
ception contenue  dans  l'art.  30,  Ord.  13  nov.  1846,  ne  doit  pas 
s'étendre  aux  conducteurs,  gardes-mines  et  autres  agents  pla- 
cés sous  les  ordres  des  ingénieurs.  —  \'.  cep.  Picard,  np.  cit.. 
l.  3,  p.  604. 

1879.  —  Des  machines  dites  de  secours  ou  de  rdserve  de- 
vront être  entretenues  constamment  en  feu  et  prêtes  a  partir, 
sur  les  points  de  chaque  ligne  qui  seront  désignés  par  le  Mi- 
nistre des  Travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Les  règles  relatives  au  service  de  ces  machines  seront  égale- 
ment déterminées  par  le  Ministre  ,  sur  la  proposition  de  la  com- 

agnie  (Ord.  13  nov.  1810,  art.  40).  —  \'.  suinà.  n.  1766. 


1880.  —  Aux  termes  d'une  circulaire  du  .Ministre  des  Tra- 
vaux publics  du  20  déc.  1859  (citée  par  Picard,  op.  rit.,  t.  3,  p. 
480',  lorsque  les  machines  de  secours  seront  isolées,  elles  pour- 
ront marcner  tender  en  avant  à  la  vitesse  de  quarante-cinq  ki- 
lomètres à  l'heure. 

1881.  —  Il  y  aura  constamment,  au  lieu  de  dépôt  des  ma- 
chines, un  wagon  chargé  de  tous  les  agrès  el  outils  nécessaires 
en  cas  d'accident.  Chaque  train  devra  d'ailleurs  être  muni  des 
outils  les  plus  indispensables  (Ord.  13  nov.  1866,  arl.  43).  On 
devra  rapprocher  rie  celte  disposition  celle  de  l'art.  7.ï  de  la 
même  ordonnance. 

1882.  —  Aux  stations  qui  seront  désignées  par  le  ministre 
des  Travaux  publics,  il  sera  tenu  des  registres  sur  lesquels  on 
mentionnera  les  retards  excédant  dix  minutes  pour  les  parcours 
dont  la  longueur  est  inférieure  à  cinquante  kilomètres,  et  quinze 
minutes  pour  les  parcours  de  cinquante  kilomètres  et  au  delà. 
Ces  registres  indiqueront  la  nature  et  la  composition  des  Irains, 
le  nom  des  locomotives  qui  les  ont  remorqués,  les  heures  de  dé- 
part et  il'arrivée,  la  cause  et  la  durée  du  retard  Ces  registres 
seront  représentés  à  toute  réquisition  aux  ingénieurs,  fonction- 
naires et  agents  de  l'administration  publique  chargés  de  la  sur- 
veillance du  matériel  et  de  l'exploilation  (Ord.  13  nov.  1846, 
art.  42>. 

1883.  —  Il  faut  rapprocher  de  ces  dispositions  celles  des  cir- 
culaires lies  8  et  29  déc.  1833,  30  janv.  et  19  févr.  1836,  24  mars 
et  14  dé.c.  1860,  3  janv.  1860  et  23  mars  1887  {liée.  Lois,  Ord., 
2"  sér.,  t.  3,  p.  179),  qui  donnent  des  instructions  sur  les  obli- 
gations qui  incombent  de  ce  chef  au  service  du  contrôle.  —  Y. 
sur  toutes  (•es  circulaires,  Picard,  op.  cit.,  t.  3,  p.  432. 

1884.  —  Des  afiiches  placées  dans  les  stations  feront  con- 
naître au  public  les  heures  de  départ  des  convois  ordinaires  de 
toute  sorte,  les  stalions  qu'ils  doivent  desservir,  les  heures  aux- 
quelles ils  doivent  arriver  a  chacune  des  stations  el  en  partir. 
Ouinze  jours  au  moins,  avant  d'être  mis  en  exécution,  ces  ordres 
de  service  seront  communiqués  en  même  temps  aux  commissaires 
royaux,  au  préfet  du  département  et  au  minisire  des  Travaux 
publics,  qui  pourra  prescrire  les  modifications  nécessaires  pour 
la  sûreté  de  la  circulation  ou  pour  les  besoins  du  public  (Ord.  13 
nov.  1846,  art.  43). 

1885.  —  Dans  son  rapport  au  roi,  le  ministre  justifiait  ainsi 
les  mesures  contenues  dans  cette  disposition.  «  L'art.  43,  qui  est 
relatif  cà  l'organisation  du  service  des  convois  sur  les  chemins  de 
fer,  au  nombre  el  aux  heures  de  départ  de  ces  convois,  mérite 
une  attention  particulière.  En  premier  lieu,  la  sûreté  publique  est 
intéressée  dans  la  fixation  des  heures  do  départ  des  convois  qui 
doivent  se  succéder  sur  la  voie;  il  faut  que  ces  heures  soient 
combinées  de  manière  que  jamais  les  trains,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  puissent  s'atteindre  et  se  heurter.  D'au- 
Ire  part,  le  service  du  chemin  de  fer  doit  être  organisé  de  telle 
sorte  que ,  chaque  jour,  les  personnes  qui  ont  à  le  parcourir  soient 
assurées  de  trouver,  lorsqu'elles  se  présentent,  les  moyens  de 
transport  qui  leur  ont  été  promis;  il  faut  que,  chaque  jour,  les 
compagnies  donnent  au  public,  dans  chaque  sens  et  à  des  heures 
de  départ  commodes,  un  nombre  de  convois  en  rapport  avec  le 
nombre  des  voyageurs  qui  circulent  et  avec  l'importance  des  re- 
lations établies.  Les  compagnies,  sans  doute,  sont  le  plus  sou- 
vent les  meilleurs  juges  des  besoins  du  public  <à  cet  égard;  mais 
ipielquefois  elles  peuvent  se  tromper  dans  leur  appréciation,  et 
le  gouvernement  doit  avoir  le  droit  de  pourvoir  à  ce  que  cette 
appréciation  peut  offrir  d'erroné  et  d'incomplet.  Une  compagnie, 
par  exemple,  peut  quelquefois  chercher,  dans  des  vues  d'écono- 
mie, à  concentrer  la  circulation  dans  un  trop  petit  nombre  de 
convois  journaliers  :  elle  peut  adopter  des  heures  de  départ  el 
d'arrivée  qui  se  combinent  mal  et  qui  même  se  combinent  dune 
manière  dangereuse  avec  les  heures  de  départ  el  d'arrivée  des 

I  chemins  d'embranchement  ou  des  prolongements.  Dans  ces  dif- 
férents cas  et  dans  tous  les  autres  qui  peuvent  se  présenter,  le 
droit  comme  le  devoir  de  l'administration  est  de  prendre  et  d'or- 
ilminer  les  modifications  qu'elle  jugerait  nécessaires  à  la  sûreté 
de  la  circulation  et  aux  besoins  du  public.  » 

1886.  —  M.  Picard  fait  remarquer  que,  bien  que  les  expli- 
cations de  \1.  Dumont  ne  s'appliquent  qu'aux  trains  de  voyageurs, 
1111  doit  reconnaître  à  l'administration  des  pouvoirs  analogues  pour 
les  trains  de  marchandises.  —  Picard,  op.  cit.,  t.  3,  p.  361. 

1887.  —  Les  pouvoirs  que  l'administration  tient  de  ce  texte 
ne  sont  pas  d'ailleurs  tellement  stricts  qu'elle  ne  puisse  les  aban- 
dunner,  et  le  même  auteur  signale  d'intéressantes  applications 
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de  ces  concessions  consenties  en  faveur  de  certaines  compasrnies. 
—  Picard  ,  eod.  Inc. 

1888.  —  Sur  l'instruction  des  propositions  des  compagnies 
pour  le  service  des  trains,  on  peut  consulter  notamment  les  cir- 
culaires des  22  nov.  1872  et  21  juill.  1S73,  relatives  au  délai  dans 
lequel  doit  être  indiquée  d'avance  la  marche  des  trains  spéciaux; 
7  juin  1878,  relative  à  la  communication  désordres  de  service  au 
contrôle  un  mois  d'avance;  19  août  1878,  relative  à  la  rédaction 
de  frraphiques  à  cet  effet;  27  août  1878,  relative  aux  oblig^ations 
des  services  du  contrôle  sur  ce  point;  /juill.  1884  relative  au  même 
objet,  circulaire  ayant  principalement  pour  objet  de  faire  pré- 
parer pendant  l'hiver  la  marche  du  service  d'été  et  inversement, 
et  obligeant  les  compagnies  à  saisir  de  leurs  propositions  les  ser- 
vice du  contrôle  en  même  temps  que  l'administration  supérieure 
au  moins  un  mois  à  l'avance;  27  juill.  1884,  relative  à  des  propo- 
sitions de  réduction  de  trains;  2(1  août  1884,  qui  réduit  le  délai 
d'avertissement  à  huit  jours  pour  les  trains  spéciaux;  22  oct. 
1884  (flt'C.  Lois,  On!.,  2''sér.,  t.  .3,  p.  47),  qui  définit  les  pouvoirs 
du  gouverneur  de  l'Algérie  pour  la  marche  des  trains  dans  les 
départements  algériens,  et  distingue  à  cet  égard  entre  les  modi- 
fications partielles  et  les  ordres  généraux  de  service  ;  2.')  févr. 
1886  Mec.  Lois,  OnL,  2«  sér.,  t.  3,  p.  42l,  rappelant  les  termes 
de  l'art.  43,  Ord.  l"^  nov.  1846;  26  févr.  1886  {cod.  toc),  relative 
a  la  marche  des  trains  en  Algérie  et  à  l'interpri'tation  des  décrets 
de  rattachement;  7  juin  1886'(R(;c.  Lois,  Ord.,  2" sér.,  t.  3,  p.  IOj;, 
reproduisant  les  décisions  de  circulaires  antérieures  pour  les  trains 
spéciaux;  30  oct.  1886  {Rec.  Lois,  Ord.,  2=  sér.,  t.  3,  p.  140), 
fixant  définitivement  les  règles  à  observer  par  les  compagnies 
pour  l'organisation  du  service  d'été  et  d'hiver,  la  modification 
des  trains  réguliers  en  cours  de  saison,  la  transformation  des 
trains  réguliers  de  marchandises  en  trains  facultatifs  et  de  trains 
facultatifs  de  marchandises  en  trains  réguliers  ;  la  mise  en  marche 
des  trains  spéciaux  suivant  le  nombre  de  voitures  de  vovageurs 
qu'ils  contiennent,  celle  des  trains  de  ballast  et  de  travaux;  une 
circulaire  du  20  sept.  1888  {Rec.  Lois,  Ord.,  2"  sér.,  t.  3,  p.  480), 
conflrmative  en  principe  de  cette  dernière  circulaire,  avec  cette 
restriction  qu'elle  ne  serait  pas  applicable  aux  trains  extraordinaires 
requis  par  l'autorité  militaire;  une  circulaire  du  24  oct.  18'Jl, 
rappelant  les  administrations  à  la  stricte  exécution  des  règlements. 
Pour  celles  de  ces  circulaires  qui  ne  sont  pas  indiquées  par  leur 
place  dans  les  recueils  spéciaux,  V.  Picard,  op.  cit..  t.  3,  p.  36o. 

1889.  —  Il  a  été  jugé,  sur  ces  différents  points,  que  le  service 
spécial  organisé  par  une  compagnie  du  chemin  de  ter,  à  l'occa- 
sion d'une  foire  annuelle,  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  ser- 
vices ordinaires  dont  l'organisation  doit,  d'après  l'art.  43,  Ord. 
13  nov.  1846,  être  communiquée  quinze  jours  d'avance  à  l'admi- 
nistration, et  dont  les  heures  du  départ  et  d'arrivée  doivent  être 
affichées  dans  chaque  station;  que  ce  service  doit  être  considéré 
comme  un  service  extraordinaire,  dont  il  suffit,  aux  termes  de 
l'art.  70  de  la  même  ordonnance,  de  donner  avis  immédiatement 
au  commissaire  spécial  de  police.  —  Nimes,  23  nov.  1848,  Che- 
min de  fer  de  .Montpellier,  [S.  49.2.43,  P.  49.1.341,  D.  49.2. ;S4j 

1890.  —  II  va  sans  dire  que  la  décision  de  l'arrêt,  relative 
au  service  organisé  à  l'occasion  d'une  foire  annuelle,  devrait  être 
étendue  au  service  organisé  à  l'occasion  d'une  fête  ou  de  toute 
cérémonie  appelant  annuellement  le  public  dans  un  lieu  déterminé. 

5"  De  la  perception  des  taxes  et  des  frais  accessoires. 

1891.  —  En  dehors  des  dispositions  qui  précèdent,  l'ordon- 
nance de  1846  contient  encore  un  certain  nombre  de  prescriptions 
relatives  aux  tarifs.  Il  est  certain  que  la  violation  de  ces  dispositions 
entraînerait  la  même  responsabilité  que  celle  de  toutes  les  autres 
que  nous  avons  examinées;  il  nous  parait  néanmoins  plus  utile 
d'en  renvoyer  l'examen  à  l'étude  des  tarifs  des  compagnies. 


6"  Llispositioiis  diverses. 


1892.  —  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  disposi- 
tions du  présent  règlement,  le  ministre  des  Travaux  publics  devra 
statuer  sur  la  proposition  d'une  compagnie,  la  compagnie  sera 
tenue  de  lui  soumettre  cette  proposition'dans  le  délai  qu'il  aura 
déterminé,  faute  de  quoi  le  ministre  pourra  statuer  directement. 
Si  le  ministre  pense  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  jiroposilion  de 
la  compagnie  ,  il  devra,  sauf  le  cas  d'urgence,  entendre  la  com- 
pagnie avant  de  prescrire  les  modifications  (Ord.  lo  nov.  1846, 
art.  69). 


1893.  —  .Aucun  crieur,  vendeur  ou  distributeur  d'objets  quel- 
conques ne  pourra  être  admis  par  les  compagnies  à  exercer  sa 
profession  dans  les  cours  ou  bâtiments  des  stations  et  dans  les 
salles  d'attente  destinées  aux  voyageurs,  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale  du  préfet  du  déparlement  (Ord.  lo  nov.  1846, 
a  ri.  70). 

1894.  —  Il  résulte  d'une  circulaire  du  24  mai  1884,  que  l'art. 
70,  Ord.  lo  nov.  1846,  sur  les  chemins  de  fer  n'est  pas  modifié 
par  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  du  29  juill.  1881.  o  L'art.  7i) 
précité,  y  lit-on,  a  eu  tout  spécialement  pour  objet  de  donner  aux 
préfets  les  pouvoirs  de  police  nécessaires  pour  assurer,  d'accord 
avec  la  compagnie  et  les  fonctionnaires  du  contrôle,  le  bon  ordre 
dans  les  gares  et  prévenir  les  encombrements  qui  pourraient  résul- 
ter au  détriment  de  la  sécurité  publique  du  grand  nombre  d'in- 
dividus qui  viendraient  exercer  une  indusLrie  dans  l'enceinte  des 
chemins  de  fer.  " 

1895.  —  Le  juge  de  police  est  incompétent  pour  connaître  de 
la  contravention  à  un  arrêté  préfectoral  qui  défend  de  s'intro- 
duire dans  les  gares  pour  y  obséder  les  voyageurs,  cette  contra- 
vention étant  placée  sous  la  sanction  correctionnelle  de  l'art.  21, 
L.  16  juill.  184o.  —  Cass.,  17  mars  1866,  Hanon  ,  [S.  67.1.48, 
P.  67.74,  D.  66.1.334] 

1896.  —  Nous  avons  déjà  vu  et  nous  rappelons  que  si,  en 
principe ,  la  vente  accidentelle  par  des  particuliers  de  billets  de 
retour  délivrés  par  les  chemins  de  fer  et  non  périmés,  ne  cons- 
titue par  elle-même  ni  délit,  ni  contravention,  il  en  est  autrement 
lorsque  ce  trafic  est  exercé  d'une  manière  liabituelle  dans  les 
gares  ou  sur  un  terrain  des  compagnies;  et  qu'un  tel  fait  tombe 
alors  sous  l'application  de  l'art.^  70,  Ord.  13  nov.  1846,  qui  interdit 
à  tout  vendeur  d'objets  quelconques  d'exercer  sa  profession  dans 
les  cours  et  bâtiments  des  gares,  sans  une  autorisation  préfecto- 
rale. —  Trib.  corr.  .Melun, '23  mai  1878,  Robert,  [S.  78.2.217,  P. 
78  862] 

1897.  —  Tout  agent  employé  sur  les  chemins  de  fer  sera  re- 
vêtu d'un  uniforme  ou  porteur  d'un  signe  distinctif;  les  canton- 
niers, gardes-barrières  et  surveillants  pourront  être  armés  d'un 
sabre  (Ord.  15  nov.  1846). 

1898.  —  c(  Cette  disposition  pouvant  laisser  quelque  incerti- 
tude sur  l'étendue  de  l'obligation  qu'elle  impose,  portait  à  cet 
égard  le  rapport  au  roi,  je  crois  devoir  expliquer,  dès  à  présent, 
que  l'administration  n'a  entendu  parler  dans  cet  article  que  des 
agents  de  la  compagnie  qui,  à  un  titre  quelconque,  peuvent  se 
trouver  de  près  ou  de  loin  en  contact  avec  le  public.  » 

1899.  —  La  contravention  à  l'art.  73,  Ord.  roy.  13  nov.  1846, 
qui  veut  que  tout  agent  employé  sur  les  chemins  de  fer  soit  revêtu 
d'un  uniforme  ou  porteur  d'un  signe  distinctif,  est  passible  de 
l'amende  de  seize  à  trois  mille  francs,  édictée  par  l'art.  21,  L.  15 
juill.  1845,  pour  toute  infraction  aux  ordonnances  portant  règle- 
ment d'administration  publique  sur  la  police  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer.  —  Cass.,  9janv.  1832,  Gervais,  [S.  52.1.862,  P. 
33.1.470.  D.  52.1.272] 

1900.  —  .\ux  stations  désignées  par  le  ministre,  les  compa- 
gnies entretiendront  les  médicaments  et  moyens  de  secours  né- 
cessaires en  cas  d'accident  (Ord.  15  nov.  1846,  art.  73). 

1901.  —  «  D'après  l'art.  73,  portait  encore  le  rapport  au  roi, 
les  compagnies  doivent  entretenir  aux  stations  désignées  par  le 
ministre,  les  médicaments  et  moyens  de  secours  nécessaires  en 
cas  d'accident.  Déjà  cette  mesure  est  appliquée  dans  quelques 
localités;  elle  devra  être  étendue  à  toutes  les  stations  de  quelque 
importance;  elle  sera  plus  nécessaire  encore  pour  celles  qui  se 
trouvent  éloignées  de  tout  centre  de  population  agglomérée.  La 
désignation  de  ces  stations  devra  se  faire  sur  l'avis  du  commis- 
saire de  police  de  la  circonscription;  et,  quant  aux  moyens  de 
secours  et  médicaments  nécessaires,  je  vous  adresserai  ultérieu- 
rement ,  à  cet  é^ard ,  des  instructions  spéciales.  » 

1902.  —  Différentes  circulaires  ont  été  prises  relativement  à 
l'organisation  et  au  contenu  des  boites  de  secours.  Nous  signa- 
lerons principalement,  à  cet  égard,  une  circulaire  du  12  août  1847. 
une  circulaire  du  5  juin  1866  (citées  par  Picard,  op.  cit.,  t.  3,  p. 
-1801,  et  une  circulaire  du  14  déc.  1889  Rec.  Lois,  Ord.,  2^  sér.. 
t.  4,  p.  09i,  qui  a  renouvelé  la  composition  de  ces  boites,  ainsi 
qu'un  arrêté  du  9  mars  1891,  qui  a  fixé  le  moment  où  celte  der- 
nièrr  circulaire  entrerait  en  application. 

1903.  —  Il  convient  de  rapprocher  de  ces  dispositions  celles 
qui  sont  relatives  aux  soins  médicaux,  aux  mesures  préventives 
contre  les  épidémies,  contre  les  épizooties,  au  transport  des  ma- 
tières infectes ,  etc. 
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1904.  —  C'est  ainsi,  notamment,  (lu'oii  |n-ut  si.irnalfr  un  dé- 
cret aux  termes  duquel,  dans  les  gares  où  le  ministre  du  com- 
merce jugera  utile  d'orf-'unisei'  un  service  de  surveillance  médi- 
cale, les  médecins  <lélégués  parle  préfet  auront  le  droit  d'obliger 
les  voyageurs  qui  seront  reconnus  oialades  a  suspendre  leur  route 
et  de  les  faire  transporter  au  besoin  dans  des  locaux  spéciaux 
aménagés  à  cet  elTet,  en  dehors,  mais  à  proximité  des  gares  (Décr. 
30  Juin'.  1884). 

1905.  —  i.'esl  ainsi  encore  que  le  séjour  prolongé  des  ma- 
tières infectes  dans  les  gares  est  prohibé  par  une  circulaire  du 
2  juin.  1884.  —  V.  aussi  Picard,  op.  <:it.,  t.  3,  p.  698. 

1906.  —  Nous  nous  contentons  de  signaler,  à  litre  général, 
la  possibilité  pour  les  autorités  compétentes  d'interrompre  dans 
des  circonstances  déterminées  le  service  régulier  de  la  voie  en 
temps  d'épidémie.  Les  mesures  prises  en  pareil  cas  sont  tellement 
spéciales  <|u'il  serait  superflu  de  clierclier  à  les  analyser.  On 

ourra  consulter  cependant  au  besoin,  à  titre  de  renseignement, 
es  décrets  pris  au  courant  du  mois  d'août  1892,  contre  les  pro- 
venances suspectes  de  Hambourg  (C.  22  juill.  188b,  etc.). 

1907.  —  Il  sera  tenu  dans  chaque  station  un  registre  coté  et 
parafé,  à  Paris,  par  le  préfet  de  police,  ailleurs,  par  le  maire  du 
lieu,  lequel  sera  destiné  à  recevoir  les  réclamations  des  voya- 
geurs qui  auraient  des  plaintes  a  former,  soit  coritre  la  compa- 
gnie ,  soit  contre  ses  agents.  Ce  registre  sera  présenté  à  toute 
réquisition  des  voyageurs  (Ord.  l.i  nov.  I84ti,  art.  76). 

1908.  —  Pour  réduire  les  écritures,  il  ne  sera  plus  nécessaire 
d'adresser  directement  à  l'administration  que  le  tableau  analy- 
tique des  plaintes  en  matière  d'exploitation.  Les  dossiers  de  ces 
plaintes,  contrairement  à  ce  qui  était  décidé  par  la  circulaire  mi- 
nistérielle du  23  févr.  IbSo,  seront  conservées  dans  les  bureaux 
des  inspecteurs  généraux  du  contrôle. 

1909.  • —  Le  registre  des  réclamations,  dont  tout  voyageur 
peut  requérir  l'ouverture  pour  y  insérer  ses  plaintes,  est  un  do- 
cument essentiellement  secret  puisqu'il  n'est  pas  permis  de  pren- 
dre connaissance  des  plaintes  antérieurement  consignées  par 
d'autres  voyageurs,  et  ne  peut  devenir,  entre  les  mains  des  agents 
contre  qui  plainte  a  été  portée,  la  base  de  uoursuites  en  ditîama- 
tion  contre  les  réclamants.  —  Paris,  8  juill.  1884,  [fier,  d'adin., 
84.3.67' 

1910.  —  Les  registres  mentionnés  aux  art.  9,  20  et  42  ci- 
dessus  seront  cotés  et  parafés  par  le  commissaire  de  police  (Ord. 
I.'i  nov.  1846,  art.  77). 

1911.  —  Des  exemplaires  du  présent  règlement  seront  cons- 
tamment affichés,  à  la  diligence  des  compagliies,  aux  abords  des 
bureaux  des  chemins  de  fer  et  dans  les  salles  d'attente.  Le  con- 
ducteur princi[ial  d'un  train  en  marche  devra  également  être  muni 
d'un  exemplaire  du  règlement.  Des  extraits  devront  être  déli- 
vrés, chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  aux  mécaniciens,  chauf- 
feurs, gardes-freins,  cantonniers,  gardes-barrières  et  autres  agents 
employés  sur  le  chemin  de  fer.  Des  extraits,  en  ce  qui  concerne 
les  règles  à  observer  par  les  voyageurs  pendant  le  trajet,  devront 
être  placés  dans  chaque  caisse  de  voiture  (Ord.  15  nov.  1846, 
art.  78V 

1912.  —  Nous  signalerons  enfin,  parmi  les  dispositions  diver- 
ses relatives  à  la  police  des  chemins  de  fer,  une  circulaire  du  24 
mai  1884  qui  recommande  aux  administrateurs  de  compagnies 
de  centraliser  autant  que  possible  les  objets  perdus. 

Sectio.n  IV. 

Sanction  des  dispositions  cont^crn.tnt  la  voirie,  la  police, 
la  sûreté  et  l'exploilatlon  des  chemins  de  1er. 

§  1.  A'ûd'ons  générales. 

1913.  —  Il  n'est  pas  question,  dans  cette  section,  des  crimes 
et  délits  de  droit  commun  commis  sur  ou  à  l'occasion  des  chemins 
de  fer,  et  dont  la  répression  est  soumise  aux  règles  ordinaires 
de  droit,  mais  seulement  des  contraventions  proprement  dites. 

1914.  —  La  sanction  des  prescriptions  qui  précèdent  est  con- 
tenue dans  les  art.  U,  14,  21,  26  et  27,  L.  13  juill.  1843,  et  79, 
Ord.  13  nov.  1846. 

1915.  —  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  certaines  règles 
sont  communes  à  toutes  les  contraventions  commises  sur  ou  à 
l'occasion  des  chemins  de  fer  et  que  d'autres,  au  contraire,  sont 
particulières  à  chacune  d'elles. 

1916.  —  Parmi  les  règles  communes,  nous  mentionnerons  — 


.sous  réserve  de  certaines  exceptions  de  délai  —  celles  qui  sont 
relatives  à  la  constatation  des  contraventions,  à  l'absence  d'inten- 
tion coupable  chez  le  contrevenant,  aux  circonstances  atténuantes, 
au  cumul,  à  la  récidive,  à  la  prescription.  Parmi  les  règles  par- 
ticulières à  chacune  d'elles,  nous  mentionnerons  la  poursuite  des 
contraventions,  la  com[iétence,  la  pénalité. 

S  2.  fle;//«s  communes. 

1"  Constatation  des  coiitratentiont. 

1917.  —  Les  constatations  des  contraventions  commises  par 
des  riverains  ou  des  tiers  sur  le  domaine  public  îles  chemins  de 
fer  doivent  être  faites  aux  termes  de  l'urt.  Il,  L.  13  juill.  184.^, 
comme  en  matière  de  grande  voirie. 

1918.  —  Les  crimes  ou  contraventions  prévus  dans  les  litres 

1  et  3  de  la  présente  loi,  porte  de  son  côté  l'art.  23  de  la  même 
loi,  pourront  être  constatés  par  des  procès-verbaux  dressés  con- 
curremment par  les  officiers  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  les  conducteurs,  gardes- 
mines,  agents  de  surveillance  el  gardes  nommés  ou  agréés  par 
l'administration  et  dtlment  assermentés  (L.  13  juill.  1843,  art.  23  . 

1919.  —  Seront  constatées,  poursuivies  el  réprimées,  confor- 
méiuent  au  litre  3,  L.  lo  juill.  1843,  sur  la  police  des  chemins 
de  fer,  porte  enfin  l'art.  79,  Ord.  15  nov.  1846,  les  contraventions 
au  présent  règlement,  aux  décisions  rendues  par  le  ministre  des 
Travaux  publics  et  aux  arrêtés  pris  sous  son  approbation  par  les 
préfets  pour  l'exécution  dudit  règlement. 

1920.  — Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  ce  qu'il  faut 
entendre  par  officier  de  police  judiciaire  :  les  procureurs  et  leurs 
substituts,  les  juges  d'instruction,  les  juges  de  paix,  les  offi- 
ciers de  gendarmerie,  les  maires,  leurs  adjoints,  les  commis- 
saires de  police,  les  gardes  champêtres  et  forestiers. 

1921.  —  Pour  les  agents  ou  commissaires  de  surveillance, 
V.  infrà,  n.  2167  et  s..  2210  et  s. 

1922.  —  Les  gardes  agréés  par  l'administration  sont  des 
agents  présentés  par  les  compagnies,  assermentés  et  assimilés, 
en  vertu  de  l'art.  4,  Décr.  20  mess,  an  III,  aux  gardes  champê- 
tres. La  présentation  est  faite  aux  préfets  qui,  après  entente 
avec  les  agents  du  contrôle,  en  transmet  la  liste,  afin  de  pres- 
tation de  serment,  au  procureur  de  la  République. 

1923.  —  Dans  cette  énonciation ,  on  peut  comprendre  :  un 
chef  de  district  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer.  —  Cons. 
préf.  Haut-Rhin,  23  juin  1867,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [Dauv., 
1867,  p.  295] 

1924.  —  Le  projet  disait  «  seroitl  constatés...  i<;  on  v  a  subs- 
titué le  mot  "  pourront  âtre  »,  afin  de  faire  comprenrfre  qu'on 
n'avait  pas  entendu  déroger  ici  aux  règles  du  droit  commun  sur 
la  preuve  des  crimes  et  délits,  et  que  cette  preuve  pourrait  être 
faite,  en  cette  matière  comme  en  toute  autre,  par  toutes  voies 
de  droit,  notamment  par  témoins,  à  défaut  de  procès-verbaux 
ou  à  leur  appui  (C.  instr.  crim..  art.  23,  lo4  et  ISOj. 

1925.  —  Conformément  à  cette  observation,  ou  a  pu  se  de- 
mander si,  lorsque  des  contraventions  de  grande  voirie  sont 
établies  par  les  rapports  des  ingénieurs  et  par  les  aveux  de  la 
partie,  il  y  a  lieu  de  s'attacher  aux  irrégularités  qui  sont  allé- 
guées par  la  partie  touchant  la  rédaction  ou  l'affirmation  du 
procès- verbal? —  V.  à  cet  égard,  Cons.  d'Et.,  7  août  1874,  Du- 
luat  et  C'",  [Leb.  chr.,  p.  830j 

1926. —  Pourque  les  agents  de  surveillance  de  l'administra- 
tion puissent  verbaliser,  il  faut  d'abord  qu'ils  prêtent  serment. 
Au  moyen  du  serment  prêté  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  leur  domicile,  dit  l'art.  23,  3''  alinéa,  L.  13  juill.  1843, 
les  agents  de  surveillance  de  l'administration  et  des  concession- 
naires ou  fermiers  pourront  verbaliser  sur  toute  la  ligne  du  che- 
min de  fer  auquel  ils  seront  attachés. 

1927.  —  La  prestation  de  serment  se  fait  difTéremment  sui- 
vant les  différentes  catégories  de  fonctionnaires.  Les  agents  des 
ponts  et  chaussées  prêtent  serment  devant  le  préfet  iL.  29  flor. 
an  X);  les  agents  des  mines,  devant  le  tribunal  (Dec.  min.  fin. 

2  août  1808;;  devant  le  tribunal  également  les  commissaires  de 
surveillance  administrative  et  agents  agréés  (L.  13  juill.  1843, 
art.  23  . 

1928.  —  Le  serment  ne  se  renouvelle  pas  au  cas  de  chan- 
gement de  résidence.  Mais  l'acte  de  serment  primitif  doit  être 
transcrit  et  visé  au  greffe  du  tribunal  de  la  nouvelle  résidence. 
—  Picard,  op.  cit  ,  t.  2,  p.  983 
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1929. —  A  l'égard  des  contraventions  commises  par  les  con- 
cessionnaires aux  clauses  du  cahier  des  cliarges  relatives  à,  la 
viabilité,  le  nombre  des  fonctionnaires  qui  peuvent  constater  les 
contraventions  est  plus  restreint.  L'art.  12.  L.  I.ï  juill.  \8i">,  ne 
nomme  que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines, 
les  conducteurs  gardes-mines  et  piqueurs  dûment  assermentés. 

1930.  —  Les  personnes  désignées  dans  l'article  ci-dessus 
pour  dresser  les  procès-verbaux  de  contravention  sont-elles  les 
seules  qui  aient  qualité  pour  le  faire,  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres fonctionnaires  ou  agents  du  chemin  de  fer?  .M.  Gand  iop. 
cit.,  n.  123),  pense  que  les  désignations  faites  ici  par  la  loi  sont 
limitatives,  et  il  semble,  en  elTel,  que  cette  solution  doive  être 
adoptée  en  présence  de  l'énumération  beaucoup  plus  générale 
contenue  dans  l'art.  2.3  de  la  loi,  lorsqu'il  s'agit  des  crimes, 
délits  ou  contraventions  prévus  par  les  litres  1  et  3  de  cette 
même  loi.  M.  Picard  enseigne  le  même  doctrine,  l.  2,  op.  cit., 
p.  098. 

1931.  —  Les  mots  dûment  assermentés  ont  été  inscrits  dans 
la  loi  pour  éviter  qu'on  pût  confier  à  des  étrangers  (conduc- 
teurs, gardes-mines,  piqueurs  ou  autres;  le  droit  de  dresser  des 
procès-verbaux. 

1932.  —  Il  y  a  quelques  règles  spéciales  aux  différentes 
sortes  de  procès-verbaux  pour  les  délais  et  les  formes  de  clôture 
et  de  notification.  Les  procès-verbaux  de  g-rande  voirie  dressés 
à  l'occasion  de  faits  contraventionnels  commis  par  les  tiers  ou  les 
riverains  sont  adressés  directement  aux  préfets  sans  aucun  délai. 
Ils  sont  valables  pendant  un  an. 

1933.  —  Plus  spécialement,  les  procès-verbaux  dressés  par 
les  ingénieurs,  les  conducteurs,  gardes-mines  et  commissaires  de 
survediance  sont  transmis  au  préfet  par  le  service  de  contrôle 
(Cire.  min.  Ki  oct.  1881,  citée  par  Picard,  t.  2,  p.  986). 

1934.  —  Ceux  qui  le  sont  par  les  soins  des  compagnies  sont 
adressés  directement  an  préfet  qui  doit  les  communiquer,  au  con- 
traire, par  avis  à  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  Cire.  min.  29 
nov.  18.'32,  citée  par  Picard,  loc.  cit.). 

1935.  —  Contrairement  ii  ce  qui  se  passe  pour  les  procès- 
verbaux  dressés  à  l'occasion  des  contraventions  de  grande  voirie, 
les  procès-verbaux  des  contraventions  à  la  police,  à  la  sûreté  et 
à  ré>xploitation  des  chemins  de  fer  à  déférer  aux  tribunaux  de 
police  doivent  être  clos  dans  les  trois  jours  en  exécution  des  art. 
lo  à  18,  C.  instr.  crim. 

1936.  —  Lorsqu'ils  sont  rédigés  par  les  commissaires  de  sur- 
veillance et  qu'ils  concernent  des  règlements  d'exploitation ,  les 
procès-verbaux  doivent  être  adressés  directement  au  procureur 
delà  République  (Cire,  lojanv.  188.Ï,  citée  par  Picard,  t.  3,  p.  704), 
et  cela  en  double  original  (L.  27  févr.  1830). 

1937.  —  Les  procès-verbaux  rédigés  par  les  autres  fonc- 
tionnaires le  sont  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  d'ins- 
Iruction  criminelle. 

1938.  —  Cependant  des  circulaires  du  garde  des  sceaux  du 
29  juin  1832  et  du  ministre  des  Travaux  publics  du  29  nov.  de 
la  même  année  (citée  par  Picard,  t.  3,  p.  703),  ont  soumis  éga- 
lement la  communication  de  ces  procès-verbaux  ou  du  moins  de 
certains  d'entre  eux  (Règlements  d'exploitation,  procès-verbaux 
rédigés  en  exécution  de  l'art.  20,  C.  instr.  crim.)  aux  ingénieurs 
du  contrôle. 

1939.  —  Les  ingénieurs  du  contrôle  doivent  remettre  leurs 
observations  au  procureur  dans  la  huitaine  du  jour  où  ils  ont 
reçu  les  procès-verbaux  (L.  27  févr.  1830;  Cire.  min.Trav.  pub., 
13  avr.  1850,  citée  par  Picard,  loc.  cit.). 

1940.  —  Les  procès-verbaux  dressés  à  l'occasion  de  faits  re- 
prochés aux  entrepreneurs  doivent,  dans  les  quinze  jours  de  leur 
date,  être  notifiés  administrativement  au  domicile  élu  par  le  con- 
cessionnaire ou  le  fermier,  à  la  diligence  du  préfet,  et  transmis 
dans  le  même  délai  au  conseil  de  préfecture  du  lieu  de  la  con- 
travention (L.  13  juin.  1843,  art.  13). 

1941.  —  "  Les  procès-verbaux  des  délits  et  contraventions, 
porte  le  2°  alinéa  de  l'art.  23,  L.  lo  juill.  1843,  feront  foi  jusqu'à 
preuve  contraire.  » 

1942.  —  Les  procès-verbaux  des  agents  assermentés  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  ne  font  donc  pas  foi  jusqu'à,  ins- 
cription de  faux.  —  Bordeaux,  9  août  1887,  sous  Cass.,  24  juin 
1890,  Draud,  [S.  01.1.540,  P.  91.1. 1307,  D.  91.1.439J 

1943.  —  Les  procès-verbaux  ne  faisant  foi  que  jusqu'à  la 
preuve  contraire,  on  a  pu  décider  qu'ils  n'étaient  pas  nécessaire- 
ment viciés  par  certaines  irrégularités  ou  certaines  omissions.  — 
V.  f:uprà,  n.  1203. 


1944.  —  Il  a  été  décidé,  notamment,  qu'en  ce  qui  concerne 
I  introduction  de  bestiaux  sur  la  voie,  la  circonstance  que  le  pro- 
cès-verbal ne  mentionnerait  pas  que  la  voie  ferrée  était  bordée 
d'une  clôture  continue,  n'est  pas  de  nature  à  faire  disparaître  la 
contravention.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1889,  Dorizon,  iLeb.  chr., 
p.  229'; 

1945.  —  Le  procès-verbal  qui  constate  une  contravention 
de  grande  voirie  est  suffisamment  régulier,  si,  faute  d'être  écrit 
par  l'agent  assermenté  de  la  compagnie,  il  est  au  moins  signé 
par  lui.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1888,  Marié,  S.  90.3.2,  P.  adm. 
chr.,  D    89.3.30,  Leb.  chr.,  p.  77] 

1946.  —  Le  maire,  de  son  côté,  qui  n'a  pas  qualité  pour  in- 
tenter l'action  résultant  du  fait  incriminé  (introduction  d'animaux 
sur  la  voie),  a  au  moins  qualité  pour  notifier  ce  procès-verbal 
pourvu  qu'il  le  fasse  dans  le  délai  imparti  par  le  décret  du  22  juill. 
1863.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1888,  précité.  —Sic,  Cons.  d'Et., 
14  août  1830,  Gaillard,  ^Leb.  chr.,  p.  792]  —  Laferrière,  Traité 
de  ta  juridiction  administrative  et  des  recours  contentieux,  t.  2, 
p.  626. 

1947.  —  .^u  surplus,  si  le  procès-verbal  était  par  trop  irré- 
gulier, s'il  n'était  dressé  par  exemple  que  sur  la  déclaration  d'un 
tiers,  il  pourrait  n'avoir  que  la  valeur  d'un  simple  renseigne- 
ment. —  V.  Cons.  préf.  Manche,  29  mai  1883,  Préf.  Manche, 
[Dauv.,  1886,  p.  2431  —  Cons.  préf.  Seine,  21  avr.  1882,  Préf. 
Seine,  [^Dauv.,  1882,'p.  199] 

1948.  —  Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  de  l'article 
précédent,  porte  l'art.  24,  L.  13  juill.  1843,  seront  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet.  —  Cette  disposition  est  com- 
mune aux  différents  procès-verbaux. 

1949.  —  Ceux  qui  auront  été  dressés  par  des  agents  de 
surveillance  et  gardes  assermentés  devront  être  affirmés  dans 
les  trois  jours,  à  peine  de  nullité,  devant  le  juge  de  paix  ou 
le  maire,  soit  du  lieu  du  délit  ou  de  la  contravention,  soit  de  la 
résidence  de  l'agent  (L.  13  juill.  1843,  art.  24). 

1950.  —  Nous  avons  dit  qu'en  matière  de  grande  voirie,  il 
n'existe  pas  de  rlélais  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux. 

1951.  —  .■\us3i  a-l-il  été  jugé  qu'un  procès-verbal  de  con- 
travention en  matière  de  grande  voirie  est  valablement  affirmé 
dans  les  trois  jours  à  partir  de  sa  rédaction,  lors  même  qu'il  se 
serait  écoulé  plus  de  trois  jours  depuis  la  constatation  des  faits 
incriminés.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1867,  Piot,  [S.  68.2.136, 
P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  269] 

1952.  —  La  formalité  de  l'affirmation  n'étant  exigée  qu'à 
l'égard  de  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  de  surveillance 
et  les  gardes  assermentés,  on  a  pu  décider  avec  raison  que  les 
procès-verbaux  dressés  par  les  maires  ou  adjoints,  pour  cons- 
tater les  contraventions  prévues  par  la  loi  du  13  juill.  1843  sur 
la  police  des  chemins  de  fer  n'ont  pas  besoin  d'être  affirmés.  — 
Cons.  d'El.,  7  avr.  1864,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  64.2. 
173,  P.  adm.  chr.,  D.  64.3.40,  Leb.  chr.,  p.  3.33] 

1953. —  ...  Et  qu'il  fallait  en  dire  autant  des  procès-verbaux 
dressés  par  les  autres  officiers  de  police  judiciaire,  ainsi  que  par 
les  ingénieurs,  conducteurs  ou  gardes-mines.  —  V  notamment, 
Cons.  d'Et.,  28  mai  1880,  Masselin,  [S.  81.3.78,  P.  adm.  chr., 
D.  81.3.37,  Leb.  chr.,  p.  503^ 

1954.  -^  Depuis  que  la  loi  du  27  févr.  1830  a  conféré  aux 
commissaires  de  surveillance  administrative  la  qualité  d'olfl- 
ciers  de  police  judiciaire,  ceux-ci  se  trouvent  par  là  même 
dispensés  également  de  cette  formalité,  qui  ne  pèse  plus  que  sur 
li^s  agents  assermentés  des  compagnies.  —  Cons.  d'Et.,  6  avr. 
1870,  Adonis  et  Mulot,  [S.  72.2.119,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.32, 
Leb.  chr.,  p.  420];  —  20  juin  1873,  Perceau,  fLeb.  chr.,  p.  361]; 
—  20  juill.  1877,  Renaud,  ^D.  78.3.94,  Leb.  chr.,  p.  730";  —  28 
mai  1880,  Taillebol,  ]Leb.  chr.,  p.  303];  —  4  mars  ISSi,  Filo- 
que,  [S.  82.3.31,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  267] 


2"  Circonstances  atténuantes.  —  Bonne  foi.  —  Cumul. 
—  Prescripliun.  —  Responsabilité  civile. 


Récidive. 


1955.  —  Les  contraventions  prévues  parla  loi  du  13  juill.  1843 
ont  un  caractère  mixte.  .\  certains  égards,  elles  sont  traitées 
comme  de  simples  contraventions;  à  d'autres,  comme  des  délits 
véritables.  Ce  caractère  ambigu  tient  principalement  à  cette  double 
circonstance  que,  tout  en  étant  désignées  sous  le  nom  de  con- 
traventions, elles  sont  punies  de  peines  correctionnelles.  De  là  la 
qualification  de  délits  contraventionnels  qu'on  leur  donne  quel- 
quefois, ainsi  qu'à  certaines  autres  infractions  prévues  par  des  lois 
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spéciales,  comme  la  loi  sur  la  chasse,  [i;ir  exemple,  donl  s'esl 
inspiri'e  particulièri'ment  la  loi  du  Ij  juili.  18ij  (\.  iiot.  arl.  17, 
L.  :!  mai  1844). 

lî)5<î.  —  iNous  commencerons  par  rechercher  les  conséquences 
tirées  ihi  caractère  correctionnel  des  infractions  qui  nous  occu- 
pent :  nous  établirons  ensuite  celles  qui  paraissent  dériver  de 
l'appellation  qui  leur  est  donnéi'  par  le  Code.  Dans  la  première 
catégorie,  on  doit  ranj^er  l'aïqilication  des  refiles  relatives  aux 
circonstances  atlémiantes,  a  la  complicité,  à  la  durée  de  la  pres- 
cription; dans  la  seconde-,  l'impossibilité  pour  les  condamnés 
d'arj^uer  de  leur  bonne  foi,  les  règles  du  cumul  des  peines  en 
cas  de  pluralité  d'iid'ractions,  et  celles  de  la  récidive. 

1957.  —  1°  L'art.  403,  C.  pén.,  lit-on  dans  l'art.  2G,  L.  lii 
juin.  1H1!>,  est  applicable  aux  condamnations  (|ui  seront  pronon- 
cées en  exécution  de  la  présente  loi.  La  disposition  de  cet  article 
étant  générale,  et  n'admettant  par  conséquent  aucune  distinction, 
il  en  i'aul  conclure  ipie  la  faculté  accordt'e  aux  juges  d'abaisser 
la  peine  dans  les  limites  posées  par  l'art.  403,  G.  pén.,  lorsqu'il 
existe  des  circonstances  allénuanles,  peut  être  exercée  quelle  que 
soit  l'espèce  de  juridiction  qui  est  appelée  à  prononcer,  que  ce 
soient  les  cours  ou  tribunaux  ordinaires,  ou  même  la  juridiction 
a<lniinislralive  des  conseils  de  préfecture. 

1!)58.  —  Il  s'ensuit  aussi  que  l'abaissement  de  la  peine 
peut  avoii-  lieu  même  au  cas  de  récidive,  conformément  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  1"  févr.  1833, 
■j.apie,  [S.  33.1.310,  P.  cbr.);  —  2!)  aoflt  18.33,  Butiner,  TS.  34. 
1.03,  P.  clir.J;  —  10  oct.  1833,  Montillel,  fS.  34.1.087,  P.  cbr.] 

iS)59.  —  ...  Ou  bien  encore  au  cas  où  il  s'agirait  de  fonction- 
naires ou  agents  qui  aiu'aieiit  eux-mêmes  participé  à  des  délits 
qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller. 

1900.  —  2°  Bien  qu'on  ne  trouve  pas  dans  la  loi  du  13  juill. 
181.Ï  de  disposition  relative  à  la  complicité  analogue  à  celle  que 
nous  avons  indiquée  pour  les  circonstances  atténuantes,  la  ju- 
risprudence n'a  jamais  hésité  d'appliquer  également  aux  infrac- 
tions dont  il  s'agit  les  règles  qui  la  concerne.  —  Paris,  7  mai  1890, 
Laverrv,  [S.  90;2.I71,  P.  90.1.1031,  D.  91.2.33]  —  Caen,22  mai 
1890,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  91.2.13,  P.  91.1.100]—  Bor- 
deaux, 11  mars  1801,  Gaillardon  et  autres,  [S.  91.2. 104,  P.  9t. 
1.900]  —  Trib.  Seine,  20  mars  1800,  Brunner,  [S.  90.2.118,  P. 
90.1.710]  —  V.  aussi  sur  le  principe,  Cass.,  23  févr.  1884,  Hor- 
tala,  [S.  80.1.223,  P.  80.1.348  et  la  note  de  M.  Villev,  D.  80.1. 
4271;  —  28  févr.  18So,  Paz  et  Cordier,  [S.  87.1.41,  P.  87.1.0o, 
D.  8.^.1.329];  —  20  avr.  1888,  D...,  [S.  90.1.42,"),  P.  90.1.1008, 
D.  89.1.47]  —  Contra,  Cass.,  7  avr.  1870,  Abrivard,  [S.  7l.l.2:i8, 
P.  71.772]  — Angers,  7  févr.  1870,  Abrivard,  [S.  70.2.183,  P.  70. 
723,  D.  70.2.58]  —  Caen,  9  mai  1877,  .Jamut  et  autres,  ^S.  78. 
2.49,  P.  "8.22o  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Duprav  de  la 
Maherie  ,  D.  79.2.41]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  40;  f'éraud- 
Giraud,  t.  3,  n.  481.  —  V.  supvà  ,  n.  1538,  1540,  l,=i09  et  s. 

19(>I.  —  3»  La  troisième  conséquence  tirée  par  les  tribunaux 
du  niuinlum  des  peines  dont  sont  frappées  les  contraventions 
j)révues  par  la  loi  de  1843  est  relative  à  la  durée  de  la  pres- 
cription, c'est-à-dire  que  la  prescription  en  cette  matière  est  de 
Iniis  années  et  non  d'une  année  seulement.  —  Toulouse,  7  févr. 
1880,  Brunel,  [S.  01.2.13,  P.  91.1.99,  D.  90.2.239]  —  Et  sur  le 
principe,  Paris,  2  déc.  1884,  Lebœuf  et  autres,  [S.  80.2.240.  P. 
80.1.1244]—  Grenoble,  13  juill.  1880,  Savarv,  Zielinsten  et  au- 
tres, [S.  80.2.241,  P.  80.1.1243  et  la  note  de  M.  Villev]  —  Paris, 
22  déc.  18S0,  .Miégeville,  Savary,  Tible  et  autres,  [S.  88.2.37, 
P.  88.1.221]  —V.  cependant  Cons.  d'El.,  11  mai  1872,  Dridoux, 
[Leb.  chr.,  \\.  297]  ;  —  8  janv.  1880,  de  Champignv  et  Gautheron, 
[Leb.  cbr.,  p.  21]  —  Contra,  Picard,  t.  2,  p.  991". 

■19(î2.  —  4°  Contrairement  aux  règles  qui  précèdent  et  par 
analogie  avec  ce  qui  se  passe  dans  les  contraventions  ordinaires, 
les  contraventions  prévues  par  la  loi  du  la  juill.  184a  sont  pu- 
nissables malgré  la  bonne  foi  de  leur  auteur.  —  V.  suprà,  n. 
1.S27,  1339. 

1903.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  notamment,  que  les 
infractions  aux  ordonnances  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  la  police,  la  sûreté  ou  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  quoique  rentrant,  à  raison  de  la  peine  édictée,  dans  la 
compétence  de  la  juridiction  correctionnelle,  n'en  conservant 
pas  moins  le  caractère  de  contraventions,  le  l'ail  matériel  suffit 
pour  les  constituer,  indépendamment  de  toute  intention  délic- 
tueuse. —  Cass.,  7  avr.  1870,  précité;  —  12  avr.  1889,  Isamand, 
[S.  90.1.428,  P.  90.1.1013'  —  Pau,  29  mai  1880,  Maynard,  [S. 
87.2.04,  P.  87.1.440,  D.  87.2.245]  —  V.  cependant,  en  sens  con- 
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traire.  Rennes,  2  juin  1886,  Gallier,  [S.  89.2.28,  P.  89.1.207,  L) 
87.2.243; 

1904.  —  ...  Qn'en  matière  de  contravention,  on  ne  saurait 
admettre,  en  principe,  une  excuse  tirée  de  la  bonne  foi,  comme 
au  cas  où  des  animaux  s'étanl  introduit  sur  une  voi«>  terrée,  on 
démontrerait  qu'ils  ont  été  volés.  —  Cons.  d'El.,  23  mars  1888, 
V"  Chariot,  lU.  89.3.87,  Leb.  chr.,  p.  322'  —  V.  stiprà , 
n.  20(i4. 

1905.  —  Encore  faut-il  mettre  de  coté  le  cas  de  force  ma- 
jeure qui,  en  matière  de  contraventions,  comme  en  matière  de 
crimes  et  délits,  exclut  la  criminalité;  toutefois,  les  juges  ayant 
mission  d'anprécier  les  faits  conslilulifs  de  la  force  lna)eiire,  ne 
peuvent  l'aametlre  qu'aulant  qin'  la  preuve  du  fait  de  force  ma- 
jeure a  été  régulièrement  administrée  par  le  prévenu  à  l'aide  des 
moyens  autorisés  par  la  loi.  —  Cass.,  7  déc.  1833,  Harel, ,  S.  36 
1.270,  P.  .30.2.441';  —  28  févr.  1801  isolul.  implic),  .Nfaison- 
neuve,  [S.  01.1.071,  P.  62.43,  D.  61.1. 141];  —  12  avr.  1889, 
précité. 

1900.  —  A  fortiori,  ces  infractions  ne  sont-elles  point  punis- 
sables lorsqu'il  est  établi  qu'elles  ont  été  commises,  non  seule- 
ment sans  intention  de  fraude,  ou  par  inadvertance,  mais  encore 
avec  l'autorisation  ou  au  vu  et  au  su  des  agents  de  la  compa- 
gnie. —  Dijon,  9  mai  1877,  Chaillet,  [S.  78.2.3,  P.  78.84,  D.  79. 
2.241  —  i^ennes,  2  juin  1886,  précité.  —  Féraud-Giraud .  I.  3, 
n.  223.  —  V.  sur  tous  ces  points,  supra,  n.  1.327,  1339. 

1907.  —  Ainsi,  dans  une  espèce  où  une  buvnltc  avait  été 
construite  sur  les  dé|iendances  du  domaine  public  avec  l'autori- 
sation et  sous  la  surveillance  de  la  compagnie  concessionnaire, 
mais  sans  que  celle-ci  eut,  au  préalable,  obtenu  l'agrément  de 
l'autorité  supérieure  et  liont  //(  d'Unotition  n'avait  été  or'Mnn»'? 
depuis  par  iiucun  urri'd!  pri'feclortd,  il  a  été  décidé  que  l'exploi- 
tant actuel  de  cette  buvette  dûment  autorisé  par  le  préfet  ne 
pouvait  être  condamné  comme  coupable  d'une  contravention  rie 
grande  voirie  ii  la  démolition  de  sa  construction.  —  Cons.  d'Et., 
7  févr.   1890,  Carrière,  [Leb.  chr.,  p.  146] 

1908.  —  Mais,  en  tous  cas,  il  faut,  s'il  s'agit  d'arrêté,  que 
l'arrêté  ail  été  notifié.  On  décide,  d'ailleurs,  que  l'arrêté  d'un 
préfel  prescrivant  certaines  mesures  de  sûreté  dans  l'exploita- 
tion d'un  chemin  de  fer,  est  valablement  notifié  au  directeur 
représentant  la  compagnie  concessionnaire,  lequel  se  trouve 
chargé  d'en  donner  connaissance  à  tous  les  agents  de  l'entre- 
prise. Ceux-ci  ne  peuvent  donc,  en  cas  de  conlravention  de  leur 
parla  l'arrêté  préfectoral,  s'excuser  sous  préte.xte  qu'ils  en  igno- 
raient les  dispositions  et  que  cnt  arrêté  n'aurait  pas  été  publié. 
— ■  Cass.,  0  mai  1844,  C'''du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  Deyme, 
[S.  44.1.437,  P.  chr.] 

1909.  —  3°  Comme  eu  matière  de  contraventions  ordinaires, 
on  décide  que  les  peines  résultant  des  contraventions  à  la  loi  sur 
la  police  des  chemins  de  fer  pourront  être  cumulées.  —  Cass., 
2  mai  1873,  Bisetzkv,  [S.  73.1.342,  P.  73.820,  D.  73.1.173]  — 
Amiens,  29nov.  1872,  Même  partie,  f^S.  72.2.260,  P.  72.1034,  D. 
73.2.43]  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  180  ou  480.  —  Contra,  Riom, 
14  mai  1883,  Haldeyron,  ^S.  84.2.28,  P.  84.1.199] 

1970.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  notamment,  que  les  in- 
fractions aux  règles  sur  la  police  des  chemins  de  fer  ou  à  celles 
contenues  dans  les  cahiers  des  charges  constituant  de  vérita- 
bles contraventions,  il  faut  prononcer  autant  d'amendes  qu'il  y 
a  de  faits  distincts.  —  Cons.  d'Et.,  4  août  1876  (solut.  implic", 
C'"'  du  chemin  de  fer  de  Lille  i  Valenciennes,  [S.  78.2.310,  P. 
adm.  chr.,  D.  76.3.101,  Leb   chr.,  p.  783] 

1971.  —  ...  tju'un  concessionnaire  qui  a  construit  un  certain 
noml>re  d'ouvrages  dans  un  certain  nombre  de  communes,  à  la 
rencontre  de  chemins  et  de  cours  d'eau  distincts,  sans  leur  donner 
les  dimensions  prescrites  par  les  arrêtés  préfectoraux,  a  commis 
autant  de  contraventions  el  est  passible  d'autant  d'amendes  qu'il 
v  a  d'ouvrages  d'art.  — Cons.  a'Et.,  4  mars  1838,  Chemin  de  fer 
de  l'Est,  [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  199] 

1972.  —  ...  Que  les  chemins  de  fer  faisant  partie  de  la  grande 
voirie,  les  infractions  aux  règlements  qui  en  régissent  la  police 
ont  le  caractère  de  contraventions,  et  qu'il  doit  être  prononcé  au- 
tant d'amendes  distinctes  qu'il  v  a  eu  d'infractions  commises.  — 
Cass.,  27  janv.  1883,  Soûlée,  '[S.  85.1.403,  P.  83.1.901,  D.  83. 
1.220] 

19'73.  —  C'est  là  une  règle  particu'ière  aux  contraventions 
f|ui  nous  occupent,  car  on  sait  qu'en  matière  de  délits  contra- 
ventionnels  prévus  par  des  lois  spéciales,  c'est  la  règle  contraire 
qui  est  appliquée.  —  Cass.,   13  juin  1884,  Paoli,  [S.  86.1.234, 
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P.  86.1. ooOl  —  Angers,  27  août  1866,  H^nion,  S.  68.2. lo8,  P. 
67.678,  D.  66.2.18ri  —  Pans,  28  lévr.  1868,  Michaul,  [S.  68.2. 
72,  P.  68.340] 

1974.  —  La  loi,  à  la  vérité,  ne  con-luit  pas  littéralement  à 
cette  conclusion;  car  elle  se  contente  de  prohiber  le  cumul  pour 
les  crimes  et  rUlUs,  art.  27. 

1975.  —  Mais  on  a  pu  induire  d'un  argument  à  contrario, 
que  la  règle  devait  être  différente  pour  les  contraventions,  et  cet 
argument  se  trouve  fortifié  par  cette  considération  que  cet  art. 
27  n'est  guère  que  la  reproduction  de  l'art.  17  de  la  loi  sur  la 
chasse. 

1976.  —  A  la  différence  de  ces  dernières  dispositions,  l'art. 
27,  L.  15  juin.  1843  ne  parle  cependant  que  des  crimes  el  délits 
prévus  i<  par  la  présente  loi  ou  par  le  Code  pénal  «,  il  laisse  de 
côté  celles  qui  pourraient  être  prévues  par  des  lois  spéciales.  On 
avait  pensé  pouvoir  en  conclure  que  le  cumul  des  peines  pour- 
rait avoir  lieu  si,  dans  la  même  poursuite,  se  trouvaient  compris 
l'un  des  crimes  ou  délits  prévus  par  la  présente  loi,  et  un  autre 
crime  ou  délit  prévu  par  une  loi  spéciale,  par  exemple  par  la 
loi  des  douanes,  par  les  lois  relatives  aux  contributions  indi- 
rectes ,  etc 

1977.  —  Mais  cette  solution  serait  erronée.  La  suppression 
des  mots  <i  et  de  lois  spéciales  »  s'explique  simplement  parce  que 
le  mot  <i  contravention  »  lui-même  ne  ligure  pas  dans  le  texte, 
et  que  si  on  eût  laissé  subsister  les  premiers,  de  nombreuses 
lois  spéciales  prévoyant  des  contraventions,  on  eût  pu  hésiter 
sur  la  portée  du  texte. 

1978.  —  En  cas  de  récidive  dans  l'année,  porte  de  son  côté 
l'art.  21,  L.  15  juill.  184o,  qui  semble  bien  faire  prédominer  aussi 
le  caractère  contraventionnel,  l'amende  sera  portée  au  double,  et 
le  tribunal  pourra,  selon  les  circonstances,  prononcer,  en  outre, 
un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois. 

1979.  —  Nous  n'insistons  pas  sur  le  principe  contenu  dans 
le  §  2  de  l'art.  27  qui  porte  :  »  Les  peines,  encourues  pour  des 
faits  postérieurs  à  la  poursuite,  pourront  être  cumulées  sans  pré- 
judice des  peines  de  la  récidive  ».  11  a  été  introduit  dans  la  vue 
d'empêcher  la  répétition  ou  récidive  impunie  des  mêmes  crimes 
ou  délits  pendant  la  durée  de  la  poursuite  pour  un  premier  crime 
ou  déht  :  dans  ce  cas,  il  permet,  avec  raison  et  justice,  le  cumul 
des  peines.  Il  a,  du  reste,  été  voté  dans  le  même  esprit  que  l'art. 
17,  L.  3  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse. 

1980.  —  Nous  terminerons,  sur  ces  principes,  par  l'énoncé 
de  quelques  autres  règles  communes  aux  contraventions  qui  nous 
occupent. 

1981.  —  Le  délai  de  prescription  court  du  jour  oii  la  con- 
travention a  été  commise.  S'il  y  a  appel  d'une  décision  qui  re- 
laxe le  contrevenant,  il  ne  court  que  du  jour  de  la  notification  de 
l'appel.  —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1886,  de  Champigny  et  Gautheron, 
[D.  87.3.58] 

1982.  —  Mais  l'ai'pel  n'étant  pas  suspensif,  la  prescription 
d'une  décision  qui  a  condamné  le  contrevenant  ne  saurait  courir 
au  profit  de  celui-ci  pendant  les  délais  d'appel.  —  Cons.  d'Et., 
23  mai  1884,  Clavé,  [Leb.  chr.,p.430,  el  les  observations  do  M. 
le  commissaire  du  gouvernement  Le  Vavasseur  de  Précourt. 

1983.  —  L'amnistie  peut  effacer  les  contraventions  comme 
elle  pourrait  effacer  toute  autre  infraction.  Mais  l'amnistie  ac- 
cordée par  le  décret  du  14  août  1869,  pour  les  contraventions  à 
la  police  du  roulage,  n'est  pas  applicable  aux  contraventions  à  la 
police  des  chemins  de  fer.  —  Aix,  26  nov.  1869,  .\lbanès,[S.  71. 
2.96,  P.  71.326,  D.  70.2.134]  —  V.  swpra,  n.  1340. 

1984.  —  On  ne  doit  point  oublier  que  les  dispositions  de 
l'art.  66,  C.  pén.,  qui  autorise  les  juges  à.  acquitter  les  prévenus 
de  moins  de  seize  ans,  lorsqu'ils  ont  agi  sans  discernement,  s'ap- 
plique aux  infractions  [irévues  et  punies  par  les  lois  spéciales  et, 
notamment,  aux  infractions  aux  lois  el  règlements  sur  la  police 
el  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  —  Bordeaux,  11  mars  1891, 
Gaillardon  el  autres,  [S.  91.2.164,  P.  01.1.900] 

1985.  —  Les  concessionnaires  ou  fermiers  d'un  chemin  de  fer 
seront  responsables,  soil  envers  l'Etal ,  soit  envers  des  particu- 
liers, du  dommage  causé  par  les  administrateurs,  directeurs  ou 
employés,  à  un  titre  quelconque,  au  service  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer.  L'Etat  sera  soumis  à  la  même  responsabilité  en- 
vers les  particuliers,  si  le  chemin  de  fer  est  exploité  à  ses  frais 
et  pour  son  compte  (L.  15  juill.  1845,  art.  27). 

1986.  —  Le  principe  de  responsabilité  écrit  dans  cet  article 
n'a  été  l'objet  d'aucune  dilficulté  sérieuse;  mais  il  n'en  a  pas  été 
de  même  do  la  question  de  savoir  si  les  personnes  auxquelles  la 


gestion  ou  administration  du  chemin  de  fer  est  confiée  devaient 
être  considérées  comme  des  agents  du  gouvernement  et  si,  par 
suite,  pour  exercer  contre  elle  l'action  en  responsabilité  dont 
elles  étaient  passibles,  l'autorisation  du  gouvernement  était  né- 
cessaire? Nous  retrouverons  cette  question  in/'cà ,  n.  2312  et  2332. 


^  3.  Règles  particulières. 

1"  [)e  la  poursuite  des  mnlraventions. 

1987.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  pas 
agir  en  répression  des  contraventions  de  grande  voirie.  Ce  droit 
n'appartient  qu'à  l'Etat.  —  Douai,  9  mars  1S57,  Chemin  de  fer 
du  Nord,  [S.  57.2.577,  P.  58.623,  D.  37.2.145]  --  Cons.  d'Et., 
18  août  1862,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [P.  adm.  chr.,  D.  63.3. 
27,  Leb.  chr.,  p.  708];  —  14  mars  1863,  Chemin  de  fer  de  Cein- 
ture, IS.  63  2.216,  P.  adm   chr.,  D.  63.3.27,  Leb.  chr.,  p.  2571; 

—  24  déc.  1863,  Rover,  rp.  adm.  chr.,  D.  64.3.39,  Leb.  chr., 
p.  891];  —  4  août  1864,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [Leb.  chr., 
p.  735];  —  7  août  1874,  Duluat,  [Leb.  chr.,  p.  850] 

1988.  —  ...  Que  l'instance  soit  pendante  devant  le  premier 
ou  devant  le  deuxième  degré  de  juridiction.  Décidé,  en  consé- 
quence, qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  sans  qualité 
pour  déférer  au  Conseil  d'Etat  l'arrêté  par  lequel  un  conseil  de 
préfecture  a  renvoyé  un  particulier  des  fins  d'un  procès-verbal 
dressé  contre  lui  pour  contravention  à  la  loi  du  13  juill.  1845.  — 
Cons.  d'Et.,  12  janv.  1830,  C"  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre,  [S.  50.2.232,  P.  adm.  chr.,  D.  30.3.17,  Leb.  chr.,  p.  40] 

—  V.  aussi  Jousselin,  Servitudes  d'utilitc  publique. 

1989.  —  ...  Ou  pour  intervenir,  devant  le  Conseil  d'Etat,  dans 
une  instance  ai/ajU  pour  objet  la  répression  d'une  contravention 
commise  par  un  particulier,  à  la  loi  du  15  juill.  1845,  sur  la  police 
des  chemins  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1853,  Chauvin,  [S. 
54.2.131,  P.  adm.  chr.,  D.  .54.3.36,  Leb.  chr.,  p.  317] 

1990.  —  Jugé  également,  en  ce  sens,  qu'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  n'est  pas  recevable  à  intervenir  dans  un  procès 
entre  le  ministre  des  Travaux  publics  el  des  particuliers  pour- 
suivis pour  avoir  laissé  errer  des  bestiaux  sur  la  voie  publique,  à 
l'effet  de  se  faire  rembourser  une  somme  qu'elle  aurait  été  con- 
damnée précédemment  à  payer  à  un  de  ces  particuliers  pour  dé- 
faut de  gardiennage  de  sa  part.  —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1886,  de 
Champigny  et  Gautheron,  Leb.  chr.,  p.  20] 

1991.  —  Mais  les  compagnies  sont  recevables  à  intervenir 
pour  obtenir  la  réparation  au  dommage  que  le  fait  incriminé  leur 
aurait  causé.  —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1863,  précité;  —  7  août  1874, 
précité;  —  5  févr.  1873,  C'"  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  76. 
2.303,  P.  adm.  chr.,  D.  76.38,  Leb.  chr.,  p.  118]  —  7  avr.  1876, 
Ministre  des  Travaux  publics,  [D.  76.3.83,  Leb.  chr.,  p.  386]; 

1992.  —  Elles  peuvent  également,  si  elles  le  préfèrent,  por- 
ter directement  leur  demande  en  dommages-intérêts  devant  1  au- 
torité compétente.  —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1863,  Gouy,  [P. adm. 
chr.,  D.  63.3.2-»,  Leb.  chr.,  p.  2.59] 

1993.  —  Sauf  le  cas  d'intervention,  c'est  donc  à  tort  qu'un 
conseil  de  préfecture  mettrait  en  demeure  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  de  désigner  un  expert  pour  procéder  à  la  vérification 
de  l'état  des  clôtures.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1890,  Ministre 
des  Travaux  publics,  [S.  el  P.  92  3.91,  Leb.  chr.,  p.  381] 

1994.  —  Il  faut  conclure  également  du  même  principe,  que 
les  compagnies  qui  ne  sont  pas  parties  à  l'instance  ayant  pour 
objet  la  répression  des  contraventions  de  grande  voirie,  ne  sau- 
raient être  condamnées  ni  aux  dépens  de  l'instance,  ni  à  des 
dommages-intérêts  à  raison  d'un  procès  auquel  elles  sont  demeu- 
rées étrangères.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1872,  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  [D.  73.3.35,  Leb.  chr.,  p.  751];  —  11  mai  1872, 
Dudonet,  [Leb.  chr.,  p.  297";  —  17  nov.  1876,  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  [D.  78.5.94,  Leb.  chr.,  p.  827];  —  3  févr.  1882, 
Ministre  des  Travaux  publics,  [D.  83.5.70,  Leb.  chr.,  p.  130]  — 
23  mars  1888,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  323]  — 
Sur  le  point  de  savoir  qui  doit  supporter  les  dépens,  si  l'admi- 
nistration peut  y  être  condamnée,  si  ce  n'est  pas  le  particulier 
auteur  de  l'infraction ,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  fait  contra- 
ventionnel, V.  Cons.  d'Et.,  9  août  1831,  .\jasson  de  Grandsagne, 
[Leb.  chr.,  p.  382];  —  16  avr  IS.'il,  dame  Délier,  [Leb.  chr., 
p.  273]  —  Cons.  préf.  Seine,  29  avr.  1887,  Préf.  Seine,  [D.  87. 
281] 

1995.  —  \Ine  compagnie  ne  pourrait  donc  pas  être  condam- 
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née  spécialement  :  I»  aux  liais  lie  l'e.xpeilise  ;i  laquelle  il  aurait 
été  procédé,  pour  constater  le  mauvais  état  d'une  clôture  établie 
le  lon^  de  la  voie  ferrée;  2°  aux  frais  de  mise  en  fourrière  de 
vaches  laissées  sur  la  voie.  —  Cons.  d'Et.,  4  aortt  1864,  Chemin 
de  fer  de  l'Ouest,  [Leb.  chr.,  p.  73;i] 

lîMM».  —  Mais,  d'autre  part,  le  ministre  n'aura  pas  qualité 
]iour  demander  au  Conseil  d'iitat  la  décharj^e  de  la  condamnation 
aux  frais  de  l'instance  mise  à  la  clmrfre  d'une  compafrnie  de  che- 
min di'  l'er  à  l'occasion  d'une  contravention  de  grande  voirie.  — 
Cons.  d'Et.,  7  août  1883,  Breton,  [S.  85.3.51,  P.  adm.  elir.,  D. 
8.").3.;ii,  Leb.  chr.,  p.  790] 

1{)9'7.  —  Plus  spécialement,  lorsque,  ilans  une  contestation 
élevée  devant  le  conseil  de  préfecture,  entre  une  coinpa.i,'nie  de 
clieniins  de  fer  el  un  particulier,  à  propos  d'une  coiitravenlion 
imputée  à  ce  dernier,  la  compagnie  a  été  condamnée  aux  dépens, 
c'est  à  elle  et  non  au  ministre  des  Travaux  publics  qu'il  appar- 
tient de  se  pourvoir  contre  cette  comlamnation.  Le  ministre  ne 
peut  former  dans  ce  ras  qu'un  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
s'il  V  a  lieu,  contre  la  disposition  relative  aux  dépens.  —  (jons. 
d'Et'.,  i3  juin  1882,  Lehmann,  IS.  84.3.43,  P.  adm.  chr.,  et  les 
observations  de  M.  le  conunissaire  du  gouvernement  Le  Vavas- 
seur  de  Précourt,  D.  84.3.1 1,  Leb.  chr.,  p.  616 1;  —  22  mai  1885, 
Peyron,  [S.  87.3.9,  P.  adm.  chr.  (2  arrêts),  D.  86.3.121,  Leb. 
chr.,  p.  560,  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  g'JU- 
verneinent  Le  Vavusseur  de  Précourtl;  —  même  date,  Podevin 
et  MomuK'ga,    Ibid.] 

1998.  —  .M.  Picard  {op.  cit.,  t.  2,  p.  902),  parait  cependant 
admetli'i'  l'opinion  contraire  avec  d'autres  arrêts  plus  anciens  du 
(Conseil  d'Elal ,  dans  le  cas  tout  au  moins  où  le  pourvoi  du  mi- 
nistre porterait  tout  à  la  fois  sur  la  question  de  fond  et  sur  la 
question  des  frais,  parce  que  cette  question,  dit-il,  est  purement 
accessoire,  et  qu'elle  doit  nécessairement  suivre  le  sort  de  la  pre- 
mière. —  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1863,  Boyer,  |Leb.  chr.,  p.  891  ,; 
—  17  nov.  1876,  (Jhampieux,  ^Leb.  chr.,  p.  827' 

19ÎM).  —  A'e  faudrait-il  pas  alors  aussi  distinguer  entre  le  cas 
on  les  délais  d'opposition  ou  d'appel  seraient  ou  non  expirés?  La 
(piestion  ne  parait  pas  avoir  été  tranchée  in  tcrmini^,  car,  en  face 
de  l'arrêt  précité  du  23  juin  1882  qui  semble  faire  de  la  question 
des  dé|iens  une  cause  suflisanle  de  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  nous  en  signalerons  bientôt  un  autre  qui  paraît  conçu  dans 
un  esprit  tout  à  fait  opposé.  —  V.  infrà,  n.  2004. 

2(MM).  —  Il  y  a,  d'ailleurs,  certains  cas  dans  lesquels  il  est  vrai 
de  dire  iiue  l'action  de  la  compagnie  ne  peut  être  considérée  que 
comme  I  accessoire  de  celle  du  ministre,  el  c'est  en  se  plaçant  à 
ce  fioint  de  vue  qu'un  arrêt  a  pu  décider  que,  dans  le  cas  où  le 
ministre  des  Travaux  publics  a  formé  un  recours  devant  le  Con- 
seil d'Etat  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecturi'  renvoyant 
un  particulier  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui  pour 
contra veni ion  de  grande  voirie  sur  une  voie  ferrée,  la  compagnie 
dn  chemin  de  fer  n'est  pas  recevable  à  intervenir  dans  l'instanci> 
pour  réclamer  à  ce  particulier  des  dommages-intérêts,  en  l'ab- 
sence de  conclusions  du  ministre  tendant  a  faire  ordonner  la  ré- 
paration du  dommage.  —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1886,  C''^  du  che- 
min lie  fer  Paris-Lvon-Méditerranée,  S.  87.3.41,  P.  adm.  chr., 
D.  87.3.38,  Leb.  chr.,  p.  20] 

2001.  —  En  principe,  en  effet,  le  recours  contre  les  décisions 
des  conseils  de  préfeclure  ne  peut  être  formé  que  par  les  par- 
ties elles-mêmes  ou  par  le  ministre  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

2002.  —  Il  ne  saurait  être  formé  par  la  compagnie  en  cas  de 
relaxe  du  particulier  des  fins  du  procès-verbal,  soit  que  ce  pour- 
voi fût  basé  sur  la  contravention  elle-même,  soit  qu'il  eût  pour 
objet  la  réparation  même  du  préjudice  causé  à  la  compagnie  — 
Cnns.  d'Et.,  14  mars  1863,  (Ilhemin  de  fer  de  Ceinture,  ^P.  adm. 
chr.,  n.  63.3.27,  Leb.  chr.,  p.  2o7]  —  Or,  le  droit  d'intervention 
ne  saurait  être  plus  étendu  a  cet  égard  que  le  droit  d'action.  Par 
une  raison  analogue  le  propriétaire  d'une  ferme  serait  également 
sans  qualilé  pour  se  pourvoir  contre  une  condamnation  prononcée 
contre  son  fermier.  —  Cons.  d'Et.,  17  nov.  1876,  Mercier,  [D.  78. 
0.94.  Leb.  chr.,  p.  828] 

2003.  — Le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  n'est  pas  lui-même 
toujours  possible.  Ainsi  il  ne  saurait  être  fondé  sur  ce  que  le  con- 
seil de  préfecture  aurait  mal  apprécié  les  faits  allégués.  —  Cons. 
d'Et..  17  nov.  1876,  précité. 

2004.  —  ...  N'i  même  sur  ce  fait  qu'une  compagnie  aurait  été 
condamnée  à  des  dommages-intérêts  ou  aux  frais  de  l'instance, 
parce  qu'alors  ce  serait  l'intérêt  privé  de  la  compagnie,  non  l'in- 
térêt public  qui  serait  engagé.  —  V.  observations  du  commissaire 


du  giiuvernemeiil  sous  Cons.  d'Et.,  23  Juin  1882,  précité,  et  les 
arrêls  cilés  .su/xv/,  n.  1997. 

2005.  —  Les  recours  au  Conseil  d'Etal  contre  les  arrêtés  des 
conseils  ili'  préfeclure  rendus  en  matière  de  contraventiim  de 
granile  voirie  sont  recevables  sur  papier  non  timliii'.  Il  résulte, 
en  eilel,  de  l'arl.  12,  L.  21  juin  1865,  qu'ils  peuveiil  être  formés 
sans  frais.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1867,  Ducros,  [Leb.  clir.,  p. 
568^ 

2006.  —  Pour  les  contraventions  commises  par  les  conces- 
sionnaires eux-mêmes  aux  clauses  de  leur  cahier  des  charges, 
il  va  dp  soi  qu'elles  ne  peuvent  être  poursuivies  que  par  l'auini- 
nistration. 

2007.  —  Il  n'en  est  pas,  au  contraire,  des  contraventions  aux 
arrêtés  et  rég'lements  relatifs  à  la  police  des  chemins  de  fer  comme 
des  coniraventions  de  g-rande  voirie.  Les  compagnies  peuvent  en 
pouisuivre  la  répression  en  se  portant  partie  civile,  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun. 

2008.  —  .\  cel  égard,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  ces 
règles. 

2"  De  la  eompilence. 

2009.  —  Il  résulte  de  la  disposition  contenue  dans  l'art.  H, 
L.  l'i  juin.  1845,  que  toutes  les  contraventions  relevées  à  la  charge 
des  riverains  ou  des  tiers  par  rapport  au  domaine  public  étant 
assimilées  aux  contraventions  de  grande  voirie,  sont  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture. 

2010.  —  C'est  donc  au  conseil  de  préfecture  (ju'il  appartient 
de  connaître  des  anticipations,  dépôts,  excavations,  etc.,  qui 
peuvent  être  effectués  sur  le  chemin  de  fer  ou  ses  dépendances 
ou  aux  environs  du  chemin  de  fer,  en  contravention  à  toutes  les 
dispositions  qui  précèdent.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1851 ,  .\jasson 
de  Grandsagne,  [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  583] 

2011.  —  C'est  également  au  conseil  de  préfecture,  à  l'exclu- 
sion du  tribunal  de  police,  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'action 
pour  dégâts  commis  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer  par  des 
animaux  laissés  à  l'abandon  el  d'une  façon  plus  g'énérale  de  la 
contravention  résultant  de  l'introduction  d'animaux  sur  la  voie 
ferrée.  —  Cass.,  9  avr.  1858,  Derbré,  \S.  58.1.559,  P.  58.1204, 
D.  58.5.59] 

2012.  — C'est  encore  à  lui  qu'il  appartient  de  statuer  sur  une 
demande  d'indemnité  ayant  pour  cause  la  mort  ou  les  blessures 
d'animaux  qui  ont  [)énétr('  sur  la  voie  ferrée,  en  franchissant  une 
palissade  établie  pour  servir  de  jonction  entre  la  barrière  d'un 
passage  à  niveau  et  la  haie  voisine.  Elles  si'parent.  en  effet,  le 
chemin  de  fer  non  d'une  propriété  privée,  mais  d'un  chemin  pu- 
blic. —  Trib.  conll.  i2  arrêls),  22  avr.  1882,  Boulcry,iS.  84.3.25, 
P.  adm.  chr.,  D.  83.3.60,  Leb.  chr.,  p.  382];  —  même  date,  Mar- 
tin el  .Merlin,  [Ibid.] 

2013.  —  El  il  en  est  ainsi  alors  même  (|ue  les  propriétaires 
des  bestiaux  soutiendraient  que  ladite  clôture  était  tro[i  faible, 
insuffisante  et  sans  aucune  résistance,  ou  qu'elle  était  mal  entre- 
tenue, ou  fju'elle  n'aurait  pas  été  établie  dans  les  conditions  de 
solidité  qui  avaient  été  stipulées  avec  la  compagnie,  lors  de  la 
cession  faite  par  le  propriétaire  des  terrains  nécessaires  à  la  con- 
fection de  la  voie,  ce  qui  constituerait  l'inexécution  d'un  contrat 
purement  civil.  —  Mêmes  arrêts. 

2014.  —  C'est  également  au  conseil  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient de  connaître,  par  des  motifs  analog'ues,  des  contraven- 
tions commises  par  les  concessionnaires.  Il  résulte  en  effet  des 
art.  12  à  14,  L.  15  juill.  1845,  que  les  contraventions  des  con- 
cessionnaires de  chemins  de  fer,  aux  clauses  du  cahier  des  charges 
et  aux  décisions  rendues  en  exécution  de  ces  clauses  en  ce  qui 
concerne  le  service  de  la  navigation,  la  viabilité  ou  le  libre  écou- 
lement des  eaux,  doivent  être  poursuivies  devant  le  conseil  de 
pri'feelure. 

2014  bis.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur  le  fait,  par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  de  n'avoir  pas,  contrairement  à  une  clause  de  son  cahier 
des  charges,  établi  un  aqueduc  dont  le  préfet  avait  prescrit  la  cons- 
truction, ou  de  n'avoir  pas,  présenté  le  projet  des  travaux  à  exé- 
cuter, en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral ,  pour  l'écoulement  des 
eaux.  —  Cous.  d'Et.,  4  août  1876,  Chemin  de  fer  de  Lille  à  Va- 
iencienne,  [S.  78.2.310,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.101,  Leb.  chr., 
p.  783] 

2015.  —  On  avait  proposé,  lors  de  la  discussion  a  la  Chambre 
des  pairs,  de  déférer  ces  contraventions  non  au  conseil  de  pré- 
fecture du  lieu  où  l'acte  avait  été  commis,  mais  au  conseil  de 
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préfecture  désigné  par  le  cahier  des  chari;es  pour  le  jugement 
des  contestations  entre  l'Etat  et  la  compagnie  au  sujet  de  l'exé- 
cution ou  de  l'interprétation  du  contrat.  Mais  cette  extension  de 
compétence  n'a  pas  été  admise.  C'est  donc  d'après  les  règles  or- 
dinaires de  la  compétence  rtitione  persuna:  que  les  conseils  de 
préfecture  seront  appelés  à  en  connaître. 

2016.  —  Par  contre,  les  contraventions  aux  dispositions  qui 
n'ont  pas  le  caractère  de  contravention  de  grande  voirie  ressor- 
tissent  aux  tribunaux  ordinaires. 

2017. —  Conformément  à  cette  distinction,  il  a  été  jugé,  dans 
une  espèce  où  des  bestiaux  s'étaient  introduits  sur  une  voie  ferrée 
et  avaient  occasionné  le  déraillement  d'un  train,  que  la  compagnie 
ne  pouvait  pas  saisir  le  conseil  de  préfecture  d'une  demande  ten- 
dant à  obtenir  réparation  pour  le  préjudice  subi  par  son  matériel. 
—  Cons.  préf.  Meuse,  28  mai  1881,  Préfet  de  la  Meuse,  ;^Dauv., 
1881.  p.  157^ 

2018.  —  Il  a  été  jugé  également  que  le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  un  procès-verbal  dressé  à 
raison  de  l'introduction,  par  un  passage  à  niveau,  d'un  camion 
attelé,  sur  la  voie  ferrée,  qui  avait  été  endommagée.  Xous  avons 
vu,  en  effet,  que  l'art.  40,  L.  28  sept.-6  oct.  1T9I,  a  étéabrogé  par 
l'art.  479,  §  11,  C.  pén.,  qui  en  reproduit  les  dispositions,  et  dont 
l'application  appartient  aux  tribunaux  judiciaires.  Nous  rappelons 
également  à  ce  propos  la  distinction  que  nous  avons  faite  entre 
les  contraventions  de  grande  voirie  et  les  infractions  de  la  loi  sur 
la  police  du  roulage.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1882,  Ministre  des 
Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  136]  —  V .  suprà  ,n.  1340. 

2019.  —  Ces  distinctions  ont  amené  parfois  la  jurisprudence 
à  se  prononcer  sur  des  solutions  douteuses. 

2020.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  conseil  de  préfec- 
ture a  été  saisi  d'un  procès-verbal  de  contravention  à  raison  des 
dégradations  que  l'introduction  d'un  animal  appartenant  à  un 
particulier  sur  une  voie  ferrée  'dans  l'espèce  une  vache),  avait 
causées  à  cette  voie  oii  à  ses  dépendances ,  il  ne  pourrait  se  dé- 
clarer incompétent  en  se  fondant  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art. 
61,  Ord.  lo  nov.  1846,  il  est  défendu  à  toute  personne  étrangère 
au  service  des  chemins  de  fer,  d'y  introduire  des  animaux;  que 
d'après  fart.  79  de  la  même  ordonnance,  les  contraventions  de 
cette  nature  sont  poursuivies  et  réprimées  conformément  au  tit.  3, 
L.  15  juin.  1843;  et  qu'aux  termes  de  l'art.  21,  L.  lajuill.  1843, 
leur  répression  est  du  ressort  des  tribunaux  correctionnels.  — 
Cons.  d'Et.,  18  août  1862,  Dubourdonné,  TD.  63.3.73,  Leb.  chr., 
p.  709] 

2021.  —  Le  conseil  de  préfecture  doit  statuer  sur  les  contra- 
ventions de  grande  voirie  consistant  dans  l'etablissemerit  d'ou- 
vrages sur  la  voie  ferrée ,  nonobstant  le  droit  de  servitude  qui 
pourrait  être  invoqué  par  le  contrevenant  comme  lui  ayant  été 
concédé  par  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin.  —  Cons. 
d'Et.,  29  mars  1831,  Chabanne  et  Brevet,  T.  adm.  chr.,  Leb. 
chr.,  p.  220]  —  V.  infrà .  n.  0319  et  s. 

2022.  —  ...  Et  nonobstant  l'action  qui  aurait  été  introduite 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  par  exemple  par  un  proprié- 
taire d'animaux  en  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  la 
mort  de  ces  animaux  au  moment  de  leur  introduction  sur  la 
voie.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv  1888,  Marié,  [D.  89.3.30,  Leb. 
chr.,  p.  77] 

2023.  —  Il  pourra  être  appelé  à  se  prononcer  alors  même  que 
des  poursuites  seraient  intentées  pour  le  même  fait  en  vertu  du 
Code  pénal  devant  les  tribunaux  correctionnels.  —  Cons.  d'Et., 
9  août  1831,  Ajasson  de  Grandsagne ,  [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr., 
p.  o83j  —  V.  d'ailleurs  sur  ce  point,  infrà,  n.  6273  et  s. 

3»  Pénalités. 

2024.  —  Les  contraventions  commises  au  régime  de  la  grande 
voirie  par  les  tiers  ou  par  les  riverains,  porte  l'art.  11,  L.  13  juill. 
1843,  seront  punies  d'une  amende  de  seize  à  trois  cents  francs, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  au  Code  pénal  et 
au  tit.  3  de  la  présente  loi.  Les  contrevenants  seront,  en  outre, 
condamnés  à  supprimer,  dans  le  délai  déterminé  par  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  les  excavations,  couvertures,  meules  ou 
dépôts  faits  contrairement  aux  dispositions  précédentes.  A  dé- 
faut, par  eux,  de  satisfaire  à  cette  condamnation  dans  le  délai 
fixé,  la  suppression  aura  lieu  d'office,  et  le  montant  de  la  dépense 
sera  recouvré  contre  eux  par  voie  de  contrainte,  comme  en  ma- 
tière de  contributions  publiques.  j 

2025.  —  Sans  vouloir  entrer  à  cet  égard  dans  des  dévelop-   j 


pements  que  ne  comporte  pas  la  matière. et  qui  trouveront  mieux 
leur  place  infrà,  x"  Voirie,  nous  résumerons  rapidement  les  prin- 
cipales décisions  qui  ont  été  rendues  à  l'occasion  des  chemins  de 
fer. 

2026.  — La  détermination  d'une  amende  de  seize  à  trois  cents 
frans  exclut  l'application  de  toutes  autres  peines  édictées  par  les 
lois  ou  règlements  antérieurs  sur  la  grande  voirie  ;  du  reste,  elle 
laisse  dans  ces  limites  toute  faculté  aux  conseils  de  préfecture  de 
graduer  l'amende,  selon  la  gravité  de  la  contravention.  —  Au- 
coc ,  n.  1624  ;  Picard ,  t.  2,  p.  987. 

2027.  —  L'amende  de  seize  à  trois  cents  francs  prononcée 
par  l'art.  11,  L.  13  juill.  1843,  est-elle  d'ailleurs  applicable  seule- 
ment aux  contraventions  spéciales  aux  chemins  de  fer,  qui  sont 
prévues  par  les  art.  3  et  s.  de  cette  loi,  ou  bien  est-elle  appli- 
cable aussi  aux  contraventions  générales  pour  lesquelles  l'art.  2 
renvoie  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie?  La  question 
s'est  posée  devant  le  Conseil  d'Etat;  mais  elle  n'a  pas  été  résolue. 

—  Cons.  d'Et.,  9  août  1831,  précité. 

2028.  —  La  peine,  en  principe,  ne  peut  être  prononcée  que 
contre  les  contrevenants.  .Jugé  d'ailleurs,  à  cet  égard,  que  les  sous- 
traitants  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  sont  pas  fondés 
à  prétendre  que  cette  compagnie  est  seule  responsable,  \ns-à-vis 
de  l'Etat,  d'une  contravention  de  voirie  par  eux  commise  dans 
l'exécution  de  leurs  travaux.  Les  poursuites  sont,  dans  ce  cas, 
valablement  dirigées  à  la  fois  contre  les  sous-traitants  et  contre 
la  compagnie  comme  civilement  responsable.  —  Cons.  d'Et.,  13 
mars  1867,  Piot,  ]S.  68.2.136,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  269] 

—  V.  suprà,  n.  1444  et  1983. 

2029.  —  Si  les  contraventions  commises  parles  concession- 
naires sont  assimilables,  quant  à  la  procédure  à  suivre,  aux 
contraventions  de  grande  voirie,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
pénalités  édictées. 

2030.  —  Les  contraventions  prévues  à  l'art.  12  seront  pu- 
nies d'une  amende  de  300  fr.  à  3,000  fr.,  dit  l'art.  14  de  la  loi. 

2031.  —  L'administration  pourra,  d'ailleurs,  prendre  immé- 
diatement toutes  mesures  provisoires  pour  faire  cesser  le  dom- 
mage, ainsi  qu'il  est  procédé  en  matière  de  grande  voirie.  Ce 
n'est  que  l'application  ordinaire  des  règles  applicables  aux  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie.  «  Les  frais  qu'entraînera 
l'exécution  de  ces  mesures  seront  recouvrés,  contre  le  conces- 
sionnaire ou  termierj  par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière 
de  contributions  publiques  »  (L.  13  juill.  1843,  art.  15). 

2032.  —  L'art.  21,  L.  15  juill.  1843,  porte  de  son  coté  : 
'<  Toute  contravention  aux  ordonnances  royales  portant  règle- 
ment d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  et  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets 
sous  l'approbation  du  ministre  des  Travaux  publics,  sera  punie 
d'une  amende  de  16  à  3,000  fr.  » 

2033.  —  P^n  matière  de  contravention  de  grande  voirie,  le 
conseil  de  préfecture  ne  doit  pas  se  borner  à  prononcer  la  peine 
de  l'infraction  ,  il  doit  encore  ordonner  la  suppression  des  ou- 
vrages laits  en  contravention.  Il  est  remarquable  que  la  loi  ne 
mentionne  pas  les  conslructions  et  pl'intations  parmi  les  diffé- 
rents ouvrages  que  les  contrevenants  pourront  être  condamnés 
à  supprimer;  mais  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  les  con- 
seils de  préfecture  n'aient  pas  le  droit  d'ordonner  la  suppres- 
sion de  ces  constructions  ou  plantations,  comme  de  tous  au- 
tres ouvrages  faits  en  contravention.  Tout  au  contraire,  c'est 
parce  que  cette  suppression  a  paru  de  droit  commun  en  matière 
de  grande  voirie,  que  l'on  n'a  pas  cru  devoir  en  parler  ici.  .\ 
la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  3  avr.  1844,  le  rappor- 
teur, lors  du  vote  de  l'art.  11,  demanda  s'il  ne  faudrait  pas 
ajouter  dans  l'article  les  mots  constructions  et  plantations;  le 
ministre  des  Travaux  publics  répondit  :  i<  Du  moment  qu'on  a 
renvoyé  à  la  législation  déjà  existante  pour  les  alignements  el 
les  plantations,  nous  pouvons  laisser  le  paragraphe  tel  qu'il  est. 
Dans  le  système  de  la  commission  ,  où  l'on  faisait  un  code  à 
nouveau  sans  renvoyer  à  la  législation  antérieure  (V.  suprà , 
note  2i,  il  était  indispensable  d'insérer  la  suppression  des  cons- 
tructions et  plantations.  Mais  elle  résulte  pour  nous  de  l'arrêté 
de  1763,  auquel  nous  avons  renvoyé.  » 

2034.  —  Il  est  bien  évident,  d'ailleurs,  que  s'il  s'agit  de 
constructions  élevées  sans  que  le  riverain  ait  demandé  l'aligne- 
ment et  qu'il  soit  reconnu  après  vérification  que  ces  construc- 
tions satisfont  aux  conditions  prescrites  par  les  lois  et  règle- 
ments, il  ne  saurait  être  question  d'en  ordonner  la  suppression. 

2035.  —  Ce  sont  là,  d'ailleurs,  les  seules  pénalités  édictées 
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par  la  loi;  celles  qui  se  trouvaient  édictées  par  les  anciens  rè- 
fîlemenls,  conliscalion  îles  matériaux,  des  bestiaux,  etc.,  ont 
définitivement  disparu  de  nos  lois. 

2036.  —  Les  peines  portées  au  Code  pénal  et  au  titre  .3  de 
la  présente  loi,  auxquelles  t'ait  allusion  Tart.  1 1  ,  ne  sont  évi- 
demment pas  de  la  compétence  des  conseils  de  prélecture  ,  qui 
sont  même  tenus,  aux  termes  de  l'art.  114,  Décr.  Iti  déc.  1811, 
de  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires  la  connaissance  des  cri- 
mes ou  diélits  qui  peuvent  accompagner  les  contraventions  de 
^rande  voirie.  Les  peines  dont  il  s'agit  ici  (celles  portées  par  le 
Iode  pénal  et  par  le  titre  :t  de  la  présente  loi)  ne  peuvent  donc 
être  appliquées  que  par  les  Iribuiiaux  de  police  correctionnclli', 
et  par  les  cours  d'assises.  Du  reste,  ainsi  que  le  dil  l'article  ci- 
dessus,  elles  peuvent  être  prononcées  indépendamment  de  l'a- 
mende de  IG  à  :tO0  l'r.  Il  n'y  a  la  rien  de  contraire  à  la  règle  de 
l'art.  27  de  la  présente  loi,  qui  défend  le  ruiinil  des  peines  :  cet 
article  ne  défend  le  cumul  que  pour  les  peines  des  crimes  ou 
délits  compris  dans  la  même  poursuite;  mais  il  ne  s'oee.upe  pas 
des  contraventions,  ni  des  amendes  auxquelles  elles  peuvent 
donner  heu,  et  qui  sont  bien  plutôt  des  réparations  civdes  que 
des  peines  proprement  dites.  —  V.  supra,  n.  19139  et  s. 


CHAIMTUE    IV. 

CONTRÔLE  ET  SUUVEILLANCE  DES  CHEMINS  OE  FER. 


Section  I. 

Ilèylcs  oi'uérales. 

2037.  —  Le  contrôle  et  la  surveillance  des  chemins  de  fer 
s'exercent  par  un  certain  nombre  d'agents  placés  sous  l'autorité 
des  ministres  <les  Travaux  publics  {contrôle  technique  et  com- 
mercial), de  l'Intérieur  (commissaires  spéciaux  de  police),  et  des 
Finances  (inspection  des  finances)  et  ont  pour  but  d'assurer  : 

1°  Le  bon  établissement  et  le  bon  fonctionnement  au  point  de 
vue  technique  des  moyens  de  communication. 

2"  La  régularité  des  opérations  financières  des  compagnies, 
particulièrement  dans  leurs  rapports  avec  l'Etat. 

'S"  Le  développement  progressif  et  économique  des  trans|)0rls 
commerciaux. 

4"  La  sécurité  et  le  bon  ordre  de  la  circulation. 

2038.  — Jusqu'en  1846,  il  ne  fut  pas  question,  à  proprement 
parler,  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Les 
premières  lignes  qui  avaient  été  créées  n'ayant  qu'un  caractère 
industriel,  il  avait  paru  suffisant  d'en  donner  la  surveillance  aux 
ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées  de  la  région, 
sous  l'autorité  des  prétéls.  —  Picard,  op.  cit.,  t.  1,  p.  6Lï. 

2030.  —  Ce  n'est  qu'après  l'établissement  des  chemins  de 
fer  de  Saint-Uermain  et  de  Versailles  qu'on  voit  apparaître  la 
distinction  de  la  surveillance  en  deux  branches,  surveillance  de 
l'exploitation  proprement  dite  et  surveillance  des  terrassements 
et  des  ouvrages  d'art;  la  première,  confiée  à  un  ingénieur  des 
mines,  la  seconde,  à  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  — 
Picard,  lov.  cit.  —  Instr.  d'avr.  1881,  sur  l'organisation  du  ser- 
vice du  contrôle  des  chemins  de  fer  [flt'C.  Loi,-;,  Ord.,  2"  sér.,  t. 
l,p.  81. 

2040.  —  Ln  1842,  se  trouve  constituée  la  première  commis- 
sion auprès  de  l'administration  centrale. 

2041.  —  En  1843,  on  remet  à  la  préfecture  de  police  la  cen- 
tralisation des  questions  commerciales  proprement  dites,  et  par- 
ticulièrement l'élaboration  des  tarifs. 

2042.  —  En  1844,  on  crée  un  service  de  police  proprement 
dil  qu'on  confie  à  des  commissaires  spéciaux. 

2043.  —  En  ls4ti  lOrd.  du  1.';)  novembre),  les  ditTérenls  ser- 
vices qui  constitueront  désormais  les  bases  fondamentales  de 
l'organisation  du  contrôle  sont  l'objet  d'une  réglementation  gé- 
nérale. C'est  le  premier  règlement  d'ensemble  sur  la  matière. 

2044.  —  A  la  suite  de  modifications  de  détails  continuelles, 
nécessitées  par  le  développement  incessant  des  chemins  de  fer, 
il  parait  utile  de  refondre  de  nouveau  à  certaines  époques  tous 
les  documents  relatifs  à  cet  important  sujet  :  c'est  l'olijet  de 
l'arrêté  du  la  avr.  1850,  de  la  circulaire  du  mois  d'avril  1S81 
[Rcc.  Lois,  Urd.,  2"  sér.,  1  vol.,  p.  81),  des  instructions  du  la 
oct.  1881  [Mcmc  rec,  p.  346  et  s.);  du  20  juill.  1886  (Même  rec, 


3"  vol.,  p.  110);  du  16  mai  1880,  calquée  sur  celle  du  la  cet. 
1881  qu'elle  annule  et  qu'elle  remplace  {eud.  loi-.,  p.  210). 

2045.  —  Aujourd'hui  encore,  on  parait  être  à  la  veille  d'une 
réforme  générale  îles  mesures  réglementaires  relatives  à  ce  su- 
jet, et  un  projet  de  décret  est  actuellement  soumis  au  Conseil 
d'Etal  ou  à  l'éliidi'  au  ministère  des  Travaux  publics. 

2040.  —  En  étudiant  chacun  des  services  dont  se  composent 
le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'Etat  dans  l'ordre  que  nous 
avons  indiqué,  nous  nous  eirorcerons  de  retracer  fidèlement  les 
ditîérentes  phases  de  leur  organisation  et  nous  marquerons  les 
tendances  modernes. 

2047.  —  D'une  façon  générale,  c'est  la  compagnie  qui  est 
tenue  de  supporter  les  Irais  de  contrôle.  Les  frais  Je  visite,  de 
surveillance  et  de  réception  des  travaux,  dit  à  cet  égard  l'art. 
07  du  cahier  des  charges,  et  les  frais  de  contrôle  de  (exploita- 
tion seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires. 

2048.  —  Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera 
tenue  de  verser  chaque  année  à  la  caisse  centrale  du  Trésor 
public  une  somme  de  120  Ir.  par  chaque  kilomètre  de  chemin 
de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  ."iO  fr.  par 
kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 
Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  une  somme  détermi- 
née par  l'art.  58  du  même  cahier  des  charges,  pour  frais  de  con- 
trôle du  service  télégraphique  de  la  compagnie  par  les  agents  de 
l'Etal. 

2049.  —  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-des- 
sus réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra 
un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en 
matière  de  contributions  publiques. 

2050.  —  Les  anciens  cahiers  des  charges  contenaient  déjà 
des  stipulations  analogues.  Mais  on  s'était  demandé  si  les  lois 
et  ordonnances  de  184a  et  de  1840  n'avaient  pas  modifié  ces 
règles.  La  négative  a  prévalu  en  jurisprudence. 

2051.  —  On  a  pu  décider,  en  ce  sens,  que  l'obligation  im- 
posée aux  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Saint-Ger- 
main et  il  Versailles  (rive  droite)  par  leurs  cahiers  des  charges, 
de  supporter  les  dépenses  qu'entraîne  l'exécution  des  mesures 
nécessaires  à  la  police,  à  la  sûreté,  à  l'usage  et  à  la  conserva- 
lion  des  chemins  dont  elles  sont  concessionnaires  comprend 
celle  de  supporter  également  les  frais  de  trailemiMit  des  com- 
missaires de  police  préposés  par  l'Etal  à  la  surveillance  desdils 
chemins,  ainsi  que  ceux  de  leurs  agents.  —  Cons.  d'El.,  17  mai 
18aO,  C'"  des  chemins  de  ter  de  Paris  à  Saint-Germain  et  à 
Versailles  (rive  droitej,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  4a3'  —  V. 
aussi  pour  la  jurisprudence  antérieure  à  184a  ;  (^ons.  d'Et.,  3 
sept.  1844,  Chemin  de  fer  du  Gard,  [S.  4:1.2.122,  P.  adm.  chr., 
D.  45.3.72,  Leb.  chr.] 

2051  bis.  —  ...  Que  les  frais  de  police  et  de  surveillance  des 
chemins  de  fer  du  Gard  devaient  être  maintenus  à  la  charge 
de  la  compagnie  concessionnaire  desdils  chemins  de  fer  et  être 
acquittés  par  ladite  compagnie  en  vertu  des  obligations  précé- 
demment acceptées  par  elle  et  non  modifiées  par  les  lois  ulté- 
rieures qui  résultaient  pour  elle  d'un  arrêt  antérieur  du  Conseil 
d'Etat  — Cons.  d'El.,  8  févr.  1835,  (Chemin  de  fer  du  Gard, 
[Leb.  chr.,  p.  112] 

2052.  —  En  l'absence  même  de  toute  disposition  analogue  , 
nous  avons  vu  suprà.  n.  24a  qu'il  paraissait  naturel  de  dire  que 
tout  ou  partie  des  frais  étant  fait  particulièrement  dans  l'intérêt 
des  compagnies,  c'était  à  elles  qu'ils  devaient  incomber. 

2053.  — .Aux  termes  des  conventions  du  11  janv.  1839  avec 
les  grandes  compagnies,  il  avait  été  stipulé  que  la  somme  de 
120  fr.  fixée  par  le  cahier  des  charges  pourrait  être  élevée  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  la  compagnie  préalablement 
entendue,  à  un  chdTre  n'excédant  pas  130  fr. 

2054.  —  Il  fut  e-ntendu,  d'autre  part,  lors  des  conventions 
de  1883,  que  la  redevance  alîérenle  aux  lignes  qui  faisaient 
l'objet  de  ces  contrats  ne  serait  due  que  pour  les  lignes  en  ex- 
ploitation el  seulement  à  partir  du  l''''  janvier  qui  suivrait  leur 
ouverture. 

2055.  —  Il  importe  de  remarquer  la  formule  employée  par  le 
cahier  des  charges  pour  caractériser  le  recouvrement  des  rôles, 
le  cas  échéant  :  »  Le  moulant  en  sera  recouvré  comme  en  matière 
de  contributions  publiques  ».  Ces  mots  sont  évidemment  syno- 
nymes de  contributions  directes. 

2056.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'à  moins  de  disposi- 
tions spéciales  et  expresses,  toutes  les  taxes  perçues  pour  le 
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compte  de  l'Etat  devaient  être  recouvrées  comme  en  matière  de 
contributions  directes  et  qu'aucune  disposition  ne  prescrivant 
un  autre  mode  de  recouvrement  pour  les  frais  de  police  de  che- 
mins de  fer,  c'est  à  bon  droit  qu'on  avait  pu  délivrer  contre  un 
chemin  de  fer  une  contrainte  et  un  commandement.  —  Cons. 
d'Et.,  8  févr.  1855,  pre'cité. 

2057.  —  On  ne  doit  transmettre  au  contrôle  les  vœux  d'au- 
cune assemblée  élue  (Cire.  6  nov.  1888,  Rec.  Lois,  Ord.,  2"  sér., 
t.  3,  p.  310. 

2058.  —  Les  compagnies  devront  soumettre  à  l'approbation  du 
ministre  des  Travaux  publics  leurs  règlements  relatifs  au  service 
et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  (art.  60,  Ord.  15  nov.  1846). 

2059.  —  Les  dispositions  de  ces  règlements  pouvant  se  rap- 
porter à  des  objets  placés  dans  les  attributions  des  divers  ordres 
d'agents  préposés  à  la  surveillance  de  l'exploitation,  il  convient, 
avant  de  les  envoyer  au  ministre,  de  prendre  préalablement 
l'avis  de  ceux  de  ces  agents  qu'ils  concernent  spécialement  (Instr. 
31  déc.  1840). 

20G0.  —  On  trouve  ces  dispositions  reproduites  et  même 
commentées  dans  la  plupart  des  cahiers  des  charges,  dont  l'ar- 
ticle 33  est  ainsi  conçu  :  «  La  compagnie  sera  tenue  de  sou- 
mettre à  l'approbation  de  l'administration  les  règlements  relatifs 
au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  » 

2061.  —  Les  règlements  dont  il  s'agit  sont  obligatoires  non 
seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour 
toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'é- 
tablir des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  em- 
prunteraient l'usage  du  chemin  de  fer  icahier  des  charges,  art. 
33,  S  4  . 

20U2.  —  Sur  la  force  obligatoire  de  ces  règlements,  V.  no- 
tamment Cass.,  6  août  1879,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [D.  80.3. 
37'';—  I4janv.  1880,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  j^S.  80.1.313,  P. 
80:749  D.  80.1.160';  —  29  nov.  1881,  Chemin  de  fer  de  Paris- 
Lvon-.Méditerranée,  [S.  82.1.132,  P.  82.1.284,  D.  81. 3. 32'';  — 

3  mai  1882,  Chemin  de  1er  des  Dombes,  ^D.  S3.1.2r;  -  17  mai 
1882,  Chemin  de  le-  des  Dombes,  '^S.  82.1.478,  P.  82.1. H34.  D. 
83.1.21";  —  23  août  18«2,  Chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée,,D.  83.1.127];  —  17  juill.  1883,  Chemin  de  fer  du  Nord, 
[D.  84.5.66] 

2063.  —  Il  résulte  de  là  qu'ils  doivent  être  strictement  ap- 
pliqués, et  qu'on  ne  peut,  sous  prétexte  d'interprétation,  ajouter 
aux  obligations  imposées  soit  aux  compagnies,  soit  à  ceux  qui 
traitent  avec  elles. 

2064.  —  ...  El  que  lorsque  l'autorité  publique  se  les  est  ap- 
propriés, il  est  interdit  aux  compagnies  d'y  déroger  par  aucune 
convention,  expresse  ou  tacite. 

2065. — -V.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  août 
1870,d'oiàil  résulte  que  l'inobservation  des  règlements  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  régulièrement  pris,  sous  l'approba- 
tion du  ministre,  pour  l'exécution  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  13  nov.  Is46,  constitue  une  contravention  réprimée  par  l'art. 
21,  L.  13  juin.  1843,  et  non  un  simple  manquement  à  un  règle- 
ment de  service  intérieur,  alTranchi  de  sanction  pénale.  —  Cass., 

4  août  1870,  Lamouroux,  [S.  71.1.239,  P.  71.773] 

2066.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'inobservation 
de  la  disposition  du  règlement  d'une  compagnie  portant  que  les 
commissaires  de  surveillance  seront  immédiatement  informés  des 
accidents  ou  déraillements  qui  entraînent  des  dérangements  dans 
le  service  des  trains.  —  Même  arrêt. 


Section  II. 

Organisation  du  service  des  chemins  de  1er 
au  ministère  des  Travaux  publies. 

2067.  —  C'est  sous  l'autorité  principale  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics  que  se  trouve  placé,  avons-nous  dit,  à  quelques 
exceptions  près,  le  service  de  contrôle  technique  et  commercial 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Il  convient  donc  d'abord 
d'étudier  l'organisation  des  chemins  de  fer  au  ministère. 

2068.  —  Les  services  des  chemins  de  fer  constituent  actuel- 
lement une  direction  unique  comprenant  trois  divisions  (Décr. 
31  déc.  1883  et  Cire.  20  lévr.  1888  {Rec.  Lois,  Oni.,  2'.'  série, 
t.  3,  p.  383),  qui  ont  supprimé  la  division  du  contrôle  des  comptes 
des  compagnies  et  de  la  statistique). 

2069.  —  La  première  division  se  subdivise  en  trois  bureaux. 


Le  premier  a  pour  objet  les  questions  générales  relatives  à  la 
construction  des  chemins  de  fer  et  aux  concessions  en  France 
et  en  .Algérie;  l'étude  des  lignes  non  déclarées  d'utilité  publi- 
que; l'instruction  des  avant-projets;  la  poursuite  des  déclara- 
tions d'utilité  publique;  la  préparation  des  actes  de  concession; 
l'organisation  des  chemins  de  fer  algériens,  celle  des  réseaux 
secondaires  et  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local;  la  préparation 
du  budget  de  la  construction  des  chemins  de  fer;  la  surveil- 
lance des  émissions  d'obligations  par  les  compagnies  d'intérêt 
général  et  d'intérêt  local;  le  contrôle  de  la  construction  des  che- 
mins de  fer  industriels  établis  par  voie  de  concession  de  l'Etat; 
les  questions  relatives  à  la  déclaration  d'utilité  publique,  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  des  tramwavs. 

2070.  —  Dans  le  second  se  poursuivent  :  la  vérification  des 
comptes  des  compagnies  et  de  l'imputation  de  leurs  dépenses; 
les  atTaires  relatives  à  la  garantie  d'intérêt,  au  partage  de  l'Etat 
dans  les  bénéfices,  à  l'exécution  des  clauses  financières  stipulées 
par  les  actes  de  rachat;  à  la  statistique  financière  des  chemins 
de  fer  français;  au  relevé  et  au  classement  méthodique  des  actes 
législatifs  en  vigueur;  aux  publications  concernant  ces  différents 
services. 

2071.  —  Le  troisième  bureau  centralise  et  coordonne  les  ren- 
seignements statistiques  concernant  la  législation,  la  construc- 
tion, l'exploitation  et  la  situation  financière  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  général,  des  chemins  de  fer  industriels,  des  embranche- 
ments particuliers  et  des  chemins  de  1er  d'intérêt  local;  il  réunit 
et  publie  les  documents  statistiques  français  et  étrangers  rela- 
tifs aux  chemins  de  fer,  il  exécute  et  revise  la  carte  des  che- 
mins de  fer. 

2072.  —  La  seconde  division  comprend  deux  bureaux.  Dans 
le  premier  se  traite  la  construction  de  toutes  les  lignes  nouvelles 
sur  les  réseaux  du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  les  travaux  à  exécuter  sur  les  lignes  en  exploita- 
tion de  ces  divers  réseaux  et  des  chemins  de  fer  de  grande  et 
de  petite  ceinture,  les  embranchements  et  les  raccordements 
industriels,  les  questions  contentieuses  concernant  ce  service. 

2073.  —  Au  second  sont  dévolues  les  questions  concernant 
les  chemins  de  fer  déclarés  d'utilité  publique  et  non  concédés, 
études  et  travaux  ;  celles  qui  touchent  à  la  construction  de  lignes 
nouvelles  sur  les  réseaux  de  l'Etat,  d'Orléans  et  du  Midi,  les 
travaux  à  exécuter  sur  les  lignes  en  exploitation  de  ces  divers 
réseaux,  les  embranchements  et  raccordements  industriels,  les 
questions  contentieuses  concernant  ce  service. 

2074.  —  La  troisième  division  a,  enfin,  dans  trois  bureaux, 
les  attributions  suivantes  :  premier  bureau  :  surveillance  de  l'ex- 
ploitation commerciale;  tarifs;  frais  accessoires;  vœux  des  con- 
seils généraux;  réclamation  des  chambres  de  commerce  et  du 
pubUc. 

2075.  —  Deuxième  bureau  :  surveillance  de  l'exploitation 
technique;  actes  de  service  relatifs  à  la  marche  des  trains;  rè- 
glements d'exploitation;  trains  extraordinaires;  police  des  gares; 
accidents  et  contraventions;  recours  en  grâce;  vœux  des  con- 
seils généraux  et  réclamations  du  public. 

2076.  —  Troisième  bureau  :  transports  de  l'administration 
de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'intérieur,  des  finances,  etc.; 
transport  de  matières  explosibles  ou  inflammables;  conventions 
internationales;  traités  d'exploitation  entre  les  compagnies;  em- 
branchements particuliers;  classification  et  réglementation  des 
passages  à  niveau;  services  extérieurs  des  compagnies  (omni- 
bus, factage,  camionnage);  inventaire;  contrôle  spécial  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat;  réclamations  et  affaires  diverses. 

2077.  —  Cette  répartition  des  services  est  loin  d'avoir  été 
toujours  uniforme.  Mais  il  serait  sans  intérêt  de  mentionner  les 
différentes  phases  par  lesquelles  elle  a  passé.  Nous  nous  borne- 
rons à  rappeler  seulement  qu'à  certain  moment,  au  lieu  d'une 
ilirection,  il  y  en  eut  deux  :  exploitation  et  construction.  —  V. 
Décr.  29  déc.  1881  et  17  oct.  1882.  —  ...  Qu'à  d'autres  moments, 
les  services,  au  lieu  d'être  placés  entre  les  mains  d'un  directeur 
des  chemins  de  fer,  furent  confiés  à  un  sous-secrétaire  d'Etat 

Décr.  29  déc.  1881). 

2078.  —  Le  ministre  communique  avec  les  compagnies,  soit 
par  voie  de  circulaires  adressées  directement  aux  administra- 
teurs, soit  par  voie  de  décisions  qui  étaient  toutes  transmises 
autrefois  par  l'intermédiaire  îles  commissaires  de  surveillance. 

2079.  —  D'après  une  circulaire  du  24  janv.  1884,  les  déci- 
sions ministérielles  urgentes  sont  notifiées  directement  aux  com- 
pagnies. 
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Sectio.n  111. 
Organes  du  contrôle. 

2080.  —  Le  contrùle  et  la  surveillaiici'  de  l'aduiinistralion 
s'e.\ercciit  par  deux  sorles  d'organes  : 

i"  Des  coiiiités  el  des  commissions  pour  la  plupart  institués 
auprès  de  l'administration  centrale  et  investis  d'un  pouvoir  de 
délihération. 

2°  Des  agents  actifs  ou  d"e.\e'cution  placés  aupri's  des  diflërents 
réseaux. 

§  1.  Oiriancs  dclibi'rants.  —  ComiUs  et  commissions. 

2081.  —  Le  ministre  est  entouré  de  comités  et  de  commis- 
sions iliverses  (pii  ont  pour  objet  de  l'éclairer  .sur  les  questions 
(le  son  département  el  don!  il  peut  ou  doit,  suivant  les  cas, 
prendre  l'avis. 

Ces  commissions  sont  actuellement  : 

1°  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  pour  tout  ce  qui  a 
Irait  aux  travaux  el  à  la  conservation  du  domaine  du  chemin  de 
fer; 

2"  Le  conseil  général  dos  mines  pour  certaines  questions  spé- 
ciales; 

3°  Le  comité  consultalif  pour  l'exploitation  commerciale; 

4°  Le  comité  de  l'i^xploitalion  teehni(iui'; 

5°  Le  comité  f,'énénu  {lu  contrôle; 

6"  La  commission  des  appareils  à  vapeur. 

2081  bis.  —  Des  comités  régionaux  dont  nous  ferons  con- 
naitre  le  mécanisme  infrd,  n.21i3,  complètent  celte  organisation. 

1»  Commissions  centrales. 

2082.  —  Indépendamment  des  comités  et  commissions  insti- 
tués au  ministère  et  dont  il  a  été  question  au  numéro  précédent,  il 
y  en  eut  d'autres  dont  nous  devons  dire  quelques  mots;  nous 
devons  faire  connaître  aussi  très-rapidement  l'origine  et  le  déve- 
loppi'inenl  de  chacun  d'eux. 

2083.  — I.  Xolinns  ijéiicrales  et  historiques.  —  Nous  ne  nous 
attarderons  pas  à  parler  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées ni  du  conseil  général  des  mines.  Ce  sont  là  deux  assemblées 
dont  les  attributions  ne  sont  pas  spéciales  aux  chemins  de  fer. 
Nous  ne  ferons  connaître  que  celles  de  ces  attributions  qui  les 
conci"rnent  plus  parliculièremeiit. 

2084.  —  Le  [iri'mii-r  de  tous  les  comités  organisés  pour  l'é- 
tude des  questions  de  chemin  de  fer  paraît  avoir  été  celui  qui  fut 
dési{,'ué  sous  le  nom  de  section  tceliniquc  des  chemins  de  fer  par 
l'ordonnance  du  23  déc.  1838  (S.  Lois  iinnoPJes,  2°  sér.,  p.  j09), 
et  qui  se  composa  d'inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées 
et  plus  tard  d'inspecteurs  divisionnaires  des  chemins  de  fer  créés 
par  l'ord.  du  22  juin  1842  (S.  Lois  annotées,  2"  sér.,  p.  123). 

2085.  —  .\vec  cette  commission  fut  nommée,  vers  la  même 
époque  (22  juin,  13  août  1842,  S.  Lois  annotées,  2"  sér.,  p.  723), 
une  commission  administrative  pour  la  révision  et  le  contrôle  des 
documents  statistiques  sur  les  chemins  de  fer.  Ces  dates  indiquent 
suftlsauiment   les  besoins  auxquels  répondait  cette  institution. 

2086.  —  Puis  on  voit  apparaître  en  1847,  organisée  par  une 
ord.  du  0  avril  (S.  Lois  annotc'es ,  184",  p.  21),  une  commission 
(}('nerale  des  chemins  de  fer  divisée  en  quatre  sections  :  1°  tracé; 
2°  exploitation  technique;  3"  exploitation  commerciale;  4»  Fègle- 
menls. 

2087.  —  Cette  commission  fut  remplacée,  le  29  juill.  1848 
(cité  par  Picard,  t.  2,  p.  134),  par  une  commission  centrale  des 
chemins  de  fer.  Elle  se  composait  de  quinze  membres  chargés 
spécialement  de  l'étude  et  du  choix  des  tracés,  de  l'établissement 
de  la  voie  de  fer  el  de  ses  accessoires,  des  questions  relatives  au 
matériel,  à  l'exploitation  technique  et  commerciale,  à  l'établisse- 
ment des  gares  et  stations,  aux  règlements  de  police,  aux  lois  et 
cahiers  des  charges  des  concessions. 

2088.  —  La  création  de  ces  commissions  n'enlevait  rien  au 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  qui  resta  investi  des  ques- 
tions relatives  à  l'expropriation  des  terrains,  à  l'exécution  des 
terrassements  et  ouvrages  d'art,  et  au  règlement  des  comptes 
d'entreprise. 

2089  —  La  commission  centrale  fut  elle-même  remplacée,  le 
30  nov.  1832  (Picard,  loc.  cil.],  par  un  comité  consultatif  cc,m\»-)s!' 


de  dix-sept  membres,  sous  la  présidence  du  ministre,  et  exerçant 
les  attributions  antérieurement  dévolues  à  cette  commission. 

2000.  —  Nous  aurons  l'occasion  de  parler  bientùt  d'un  décret 
du  17  juin  1834  (S.  Lois  annotées,  1851,  p.  IS'î),  qui  institua  des 
inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer.  [»és  leur  institution,  ces 
fonclionnaires  re(;urenl,  avec  le  titre  de  membres  du  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer,  la  mission  de  former  une  section  per- 
manente de  ce  comité  pour  toutes  les  questions  commerciales  et 
financières.  La  section  devait  être  présidée  par  le  ministre  ou ,  à 
son  défaut ,  par  le  directeur  des  chemins  de  fer. 

Elle  donnait  son  avis  : 

1°  Sur  l'état  des  tarifs  et  leur  application; 

2»  Sur  les  traités  particuliers  et  les  conventions  internationales 
relatives  b.  l'exploitation  ; 

3'J  Sur  les  émissions  d'obligations  parles  compagnies; 

4"  Sur  les  questions  de  prêt,  de  subvention,  ae  garantie  d'in- 
térêt, do  partage  des  bénéfices  entre  les  compagnies  et  l'Etat. 

2091.  —  En  continuant  à  suivre  l'ordre  chronologique,  on 
voit  créer  en  1864  (arrêté  du  28  juin,  cité  par  Picard,  loc.  cit.) 
une  commission  spéciale  el  permanente ,  ayant  à  sa  tète  un  ins- 
pecteur général  des  mines,  président,  et  un  inspecteur  des  ponts 
et  chaussées,  vice-président,  chargée  de  donner  son  avis  sur  les 
inventions  destinées  il  prévenir  les  accidents,  sur  les  règlements 
d'exploitation,  ainsi  que  sur  les  diverses  questions  techniques 
qui  lui  seraient  déférées  par  l'administration  supérieure.  —  Pi- 
card, op.  cit.,  t.  2,  p.  loi). 

2092.  —  Le  10  févr.  1871  arrêté  ministériel,  cité  par  Picard, 
loc.  cit.i,\p  comité  consultatif  est  supprimé. 

2093.  —  Il  est  remplacé,  le  6  janv.  1872  (Picard,  eod.  loc), 
par  une  commission  centrale,  composée  de  membres  de  l'admi- 
nistration centrale,  d'inspecteurs  généraux,  de  délégués  des 
ministères  de  la  Guerre,  des  Finances,  de  l'Intérieur  et  du  Com- 
merce, d'un  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris;  les 
inspecteurs  généraux  du  contnMe  y  avaient  voix  consultative 
dans  les  affaires  de  leur  service.  En  mars  1872,  on  y  admet  éga- 
lement avec  voix  consultative  les  inspecteurs  généraux  des  che- 
mins de  fer. 

2094.  —  Deux  arrêtés  ministériels,  des  11  id  lli  août  1877 
(Picard,  eod.  loc),  augmentent  le  nombre  des  membres  de  cette 
commission  et  précisent  ses  attributions  en  lui  conférant  les 
questions  relatives  aux  taxes,  aux  concessions  et  cahiers  des 
charges,  à  l'emplacement  des  gares,  à  l'exploitation  technique 
et  commerciale. 

2095.  —  La  commission  centrale  disparaît  h  son  tour  le  31 
janv.  1878,  et  deux  décrets  rendus  à  cette  date  (S.  Lois  anno- 
tées, 1878,  p.  286)  mettent  à  sa  place  :  1°  un  conseil  supérieur 
des  voies  de  communication;  2"  un  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer. 

2096.  —  Le  conseil  supérieur  des  voies  de  communication, 
placé  sous  la  présidence  du  ministre,  se  composait  de  huit  mem- 
bres du  Sénat,  de  huit  membres  de  la  Chambre  des  députés, 
de  seize  membres  de  l'administration  ,  de  seize  membres  repré- 
sentant l'industrie,  le  commerce  el  l'agriculture.  Il  était  appelé 
»  à,  délibérer  sur  les  questions  intéressant  le  régime  des  voies 
ferrées  ou  navigables,  l'ouverture  des  voies  nouvelles  de  com- 
munication, le  transit  international,  etc.  n.  —  Picard,  loc.  cit. 

2097.  —  Le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  dont  le 
nombre  des  membres  ne  devait  pas  être  inférieur  il  douze  et 
ne  devait  pas  dépasser  quinze,  était  recruté  dans  le  sein  du 
Conseil  d'Etat,  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  du  corps  des 
mines,  et  des  administrations  des  finances,  de  l'agriculture  et 
du  commerce.  Il  était  obligatoirempnt  consulté  sur  la  marche 
générale  des  trains,  l'homologation  des  tarifs,  la  rédaction  et 
l'interprétation  des  lois  et  règlements,  les  actes  de  concession 
et  le  cahier  des  charges,  les  rapports  des  compagnies  entre 
elles  et  avec  les  concessionnaires  des  chemins  d'embranche- 
ment et  de  prolongement,  les  traités  passés  par  les  compagnies 
et  soumis  à  l'approbation  du  ministre. 

2098.  —  Un  arrêté  du  19  déc.  1878  (Picard,  loc.  cit.),  créa  au 
sein  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  une  section  de 
l'e.rploitation  des  chemins  de  fer,  composée  d'inspecteurs  géné- 
raux du  contrôle. 

2099.  —  .Mais  cette  section  se  fond  bientôt  avec  la  commis- 
sion des  inventions  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  dans  le  comité 
de  V exploitation  technique  créé  par  arrêté  du  23  janv.  1879  'cité 
par  Picard,  op.  cit.,  p.  156).  Ce  comité,  composé  de  seize  membres 
recrutés  parmi  des  inspecteurs  généraux  du  contrôle,  des  repré- 
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sentants  Hu  ministre  de  la  Qu'erre  et  'les  compagnies,  les  corps 
des  ponls  et  chaussées  et  des  mines,  était  chargé  de  donner  son 
avis:  sur  les  règlements  généraux  et  spéciaux  de  l'exploitation  , 
l'application  et  l'interprétation  de  ces  règlements  sur  la  police 
des  gares  et  de  leurs  cours,  ainsi  que  sur  le  classement  et  la  ré- 
glementation des  passages  à  niveau;  sur  l'entretien  et  le  perfec- 
tionnement du  matériel  fixe  et  du  matériel  roulant;  sur  les  modi- 
fications et  améliorations  dans  le  marché  et  dans  le  service  des 
trains;  sur  les  accidents,  la  recherche  de  leurs  causes  et  les 
moyens  d'en  prévenir  le  retour;  sur  les  inventions  concernant 
les  chemins  de  fer. 

2100.  —  Lorsque  nous  aurons  mentionné  :  d"  un  comité  gé- 
néral du  contrôle,  institué  au  ministère  des  Travaux  publics  par 
arrêté  du  20juill.  I8S6  [liée.  Lois,  Orri.,  2"  sér  ,  t.  3,  p.  116), 
placé  sous  la  présidence  du  ministre  et  la  vice-présidence  du  di- 
recteur des  chemins  de  fer,  et  appelé  à  délibérer  sur  les  questions 
générales  et  intéressant  le  service  du  contrôle  ;  2°  la  création  d'une 
commission  des  chemins  de  fer  par  décret  du  1  oct.  1882;  3°  la 
fusion  en  une  commission  unique,  par  décret  du  28  mars  1883  (S. 
Lois  annotées,  Q"  sér.,  p.  "34)  de  toutes  les  commissions  char- 
gées précédemment  de  1  examen  des  comptes  des  compagnies  de 
chemin  de  fer,  il  ne  nous  restera  plus,  pour  en  terminer  avec  l'his- 
toire et  l'organisation  des  commissions,  qu'à  faire  connaître  les 
modifications  subies  par  le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer 
et  le  comité  de  l'exploitation  technique. 

2101.  —  II.  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer.  —  Les 
textes  qui  ont  transformé  successivement  la  composition  et  les 
attributions  de  ce  comité  sont  les  suivants  : 

2102.  —  ...  Un  décret  du  24  nov.  1880  (S.  Lois  annotées  ,  2" 
sér.,  p.  l),qui  porte  le  nombre  ses  membresà  trente,  dont  vingt- 
six  nommés  par  décret  et  quatre  membres  de  droit,  et  décide 
qu'indépendamment  de  ses  attributions  précédentes,  il  devra  être 
consulté  sur  les  demandes  en  autorisation  d'émission  d'obliga- 
tions; sur  les  demandes  d'établissement  de  stations  ou  de  haltes 
sur  les  lignes  en  exploitation,  sur  l'organisation  et  les  conditions 
générales  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  non  concédés  en 
dehors  des  réseaux  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Le  même  dé- 
cret charge  ces  deux  comités  de  l'examen  des  affaires  les  moins 
importantes. 

2103.  —  ...  Un  décret  du  20  mars  1882,  qui  donne  à  chacun 
des  ministres  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  un  représentant 
au  sein  de  ce  comité,  et  déclare  ou'en  sont  membres  de  droit  :  le 
directeur  des  chemins  de  fer,  le  directeur  des  routes,  le  directeur 
du  personnel,  le  chef  de  division  de  l'exploitation. 

2104  —  ...  Des  décrets  du  21  févr.  188r;,  10  févr.  1886  (S. 
Lois  annotées,  10"  sér.,  p.  323)  et  28  oct.  1886  {eod.  toc,  p.  324), 
relatifs  à  des  modifications  de  détail  et  spécialement  au  nombre 
des  vice-présidents,  à  l'effet  de  la  mise  à  la  retraite  des  fonction- 
naires composant  le  comité,  à  la  nomination  comme  membre  de 
droit  du  comité  du  directeur  général  des  douanes. 

2105.  —  ...  Un  décret  du  T  sept.  1887  (S.  eod.  loc,  p.  324), 
qui  a  réorganisé  de  nouveau  le  comité  en  portant  à  trente-six  le 
nombre  de  ses  membres,  dont  quatre  de  droit  (Directeur  des  che- 
mins de  fer,  des  routes,  du  personnel  au  ministère  des  Travaux 
publics,  des  douanes),  et  trente-deux  nommés  par  décret  (trois 
sénateurs,  six  députés,  quatre  membres  du  Conseil  d'Etat,  trois 
membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris ,  deux  représen- 
tants du  ministère  des  Finances,  un  représentant  du  ministère  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  ,  un  représentant  du  ministère  de  la 
Guerre,  trois  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  un  mem- 
bre du  corps  des  mines,  un  administrateur  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  deux  membres  de  la  société  des  ingénieurs  ci- 
vils, deux  représentants  de  sociétés  industrielles,  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  un  ouvrier  ou  employé  des  compagnies 
de  chemin  de  fer),  —  fixé  à  deux  ans  les  fonctions  des  membres 
du  comité,  et  réglé  le  nombre  de  ses  séances.  —  V.  Bull.  min. 
Trav.  publ.,  1887,  t.  4,  p.  208. 

2106.  —  ...  Un  décret  du  29  oct.  1887,  augmentant  le  nombre 
des  membres  du  comité  (S.  eod.  loc). 

2107. —  ...  Un  décret  du4  janv.  1888,  donnant  voix  déUbéra- 
tive  au  secrétaire  [Rec    Lois,  Ord.,  2°  sér.,  t.  3,  p.  343). 

2108.  —  ...  Un  décret  du  14  août  1888,  portant  à  trente-sept 
le  nombre  des  membres  du  comité  (un  représentant  de  sociétés 
industrielles)  iMéiiie  recueil,  eod.  loc,  p.  464). 

210Î).  —  ...  Un  décret  du  19déc.  1889  (Même  recueil,  2»  sér., 
t.  4,  p.  103),  réorganisant  de  nouveau  le  comité  et  portant  le 
nombre  de  ses  membres  à  quarante-cinq  (quatre  sénateurs  au  lieu 


de  trois,  huit  députés  au  lieu  de  six,  six  membres  du  Conseil 
d'Etat,  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  trois  re- 
présentants du  ministère  du  Commerce  au  lieu  d'un,  un  repré- 
sentant du  ministère  de  l'Instruction  publique,  trois  représentants 
du  commerce,  un  représentant  de  l'industrie),  etc. 

2110.  —  III.  Comité  de  l'exploitation  technique.  —  Les  prin- 
cipaux textes  relatifs  à  ce  comité,  en  dehors  de  ceux  que  nous 
avons  précédemment  indiqués,  sont:  1°  Arrêté  du  13  févr.  1882 
(cité  par  Picard,  op.  cit.,  t.  3,  p.  183),  qui  modifie  les  art.  2  et 
4  de  celui  du  25  janv.  1879. 

2111.  —  2°  Arrêté  du  24  nov.  1887,  qui  réglemente  à  nouveau 
sa  composition  {Bec.  Lois,  Ord.,  2''  sér.,  t.  3,  p.  320). 

2112. —  3°  Décret  du  17  oct.  189!  (Bull.  Lois,n.  1490,  24305), 
qui  fixe  tout  à  la  fois  sa  composition  et  ses  attributions.  Il  nous 
suffira  de  dire  qu'aux  termes  de  ce  dernier  décret  :  1°  le  comité 
est  composé,  en  dehors  du  directeur  des  chemins  de  fer  et  des 
inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  char- 
gés de  la  direction  des  services  de  contrôle  ,  de  seize  membres 
nommés  par  arrêté  et  comprenant  un  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  vice-président,  trois  inspecteurs 
généraux  ou  ingénieurs  en  chef  des  mines,  trois  inspecteurs  gé- 
néraux ou  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  un  repré- 
sentant de  l'administration  de  la  guerre,  un  représentant  de 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  sept  membres 
choisis  parmi  les  personnes  compétentes  sur  les  matières  qui 
touchent  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer;  2°  une  section  du 
comité  s'occupe  plus  spécialement  des  questions  de  contrôle;  3°  le 
comité  doit  se  réunir  deux  fois  par  mois,  etc. 

2"  Comités  de  réseau. 

2113.  —  En  principe,  les  comités  et  commissions  n'existent 
qu'auprès  de  l'administration  centrale.  Cependant  un  arrêté  du 
20  juin.  1886  (Rec.  Lois,  Ord.,  2"  sér.,  t.  3,  p.  116),  a  créé  au- 
près de  chaque  inspecteur  général  et  sous  sa  présidence  un  co- 
mité de  réseau. 

2114.  —  La  création  de  ces  comités  a  eu  pour  objet  de  coor- 
donner les  elî'orts  des  différents  agents,  qui  n'agissaient  autrefois 
qu'isolément,  et  de  mettre  en  contact  intime  et  permanent  le 
contrôle  technique  avec  le  contrôle  financier. 

2115.  —  Les  comités  se  composent,  sous  la  présidence  du 
directeur  du  contrôle,  du  commissaire  général  du  réseau,  de 
l'inspecteur  des  finances  chargé  du  contrôle  financier  de  la  com- 
pagnie, et  des  chefs  de  service  du  contrôle  technique  et  com- 
mercial. 

2116.  —  Ils  délibèrent  et  donnent  leur  avis  sur  toutes  les 
questions  intéressant  le  contrôle  qui  leur  sont  soumises  soit  par 
le  ministre,  soit  par  l'inspecteur  général  directeur.  Ils  examinent 
les  projets  de  budget  présentés  chaque  année  par  la  compagnie 
en  exécution  des  décrets  relatifs  aux  justifications  financières  : 
ils  présentent  chaque  année  à  l'administration  supérieure  un  rap- 
port d'ensemble  sur  les  résultats  technique  et  financier  de  l'ex- 
ploitation. 

2117.  —  Une  circulaire  du  10  févr.  1887  [Rec.  Lois,  Ord., 
2"^  sér.,  t.  3,  p.  166),  rappelle  que,  conformémentà  l'arrêté  minis- 
tériel du  20juill.  1886,  les  comités  de  réseau  doivent  se  réunir  au 
moins  une  fois  par  mois.  Les  procès-verbaux  des  séances  doivent 
être  inscrits  sur  un  registre  spécial  et  signés  du  président  et  du 
secrétaire. 

§  2.  Agents  d'exécution. 

i"  Généralités. 

2118.  — Actuellement  le  contrôle  est  exercé,  dit  .M.  Picard 

(t.  3,  p.  1d7),  sous  la  haute  autorité  du  ministre  des  Travaux 
publics  (et  de  l'Intérieur  pour  une  certaine  part)  par  des  ins- 
pecteurs généraux  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  placés 
chacun  à  la  tête  de  l'un  des  grands  réseaux  et  ayant  comme  col- 
laborateurs : 

1°  Pour  la  partie  technique  du  service  : 

a)  Des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines. 

6)  Des  ingénieurs  ordinaires  appartenant  à  ces  deux  corps. 

c)  Des  conducteurs  des  ponls  et  chaussées  et  des  contrôleurs 
des  mines. 

2°  Pour  la  partie  commerciale  : 

«)  Des  inspecteurs  principaux  de  l'exploitation  commerciale. 
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h)  Des  inspecteurs  particuliers  de  l'exploilalion  commerciale. 

3°  Pour  l'ensemble  du  service,  des  commissaires  de  surveillance 
administrative  relevant  des  ingénieurs  et  des  inspecteurs  parli- 
culi'^rs. 

4°  l'uur  la  partie  financière  : 

Des  iiispecleiirs  ^'éiiéraux  des  finances. 

Des  commissairi's  généraux. 

5°  Et  plus  spécialement  pour  la  police  : 

Des  commissaires  de  surveillanci'  administrative  placés  à  cet 
effet,  soit  sous  les  ordres  du  procureur  de  la  République,  soit 
sous  l'autorité  des  ingénieurs  du  contnjle. 

2119.  —  C'est  à  peu  de  chose  près,  avons-nous  déjà  fait 
remarquer,  l'organisation  adoptée  par  l'ordonnance  du  la  nov. 
1846,  dont  l'art.  31  porte  :  «  La  surveillance  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  s'exercera  concurremment  :  par  les  commis- 
saires royaux,  parles  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  in- 
génieurs des  mines  et  par  les  conducteurs,  les  gardes-mines  et 
aulri's  agents  sous  leurs  ordres;  par  les  commissaires  spéciaux 
d'"  polici'  et  les  agents  sous  leurs  ordres.  » 

2120.  —  Et  l'iiistruclion  sur  cette  ordonnance  du  31  déc. 
1840  en  donnait  le  commentaire  en  ces  termes  :  <■  La  surveil- 
lance que  l'administration  doit  exercer  dans  l'intérêt  public  com- 
prend tout  à  la  fois  la  partie  économique  et  la  partie  technique  de 
l'exploitation  :  la  première  est  confiée  aux  commissaires  royaux; 
la  seconde  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  aux  ingé- 
nieurs des  mines;  et  celle-ci  se  divise  encore  en  deux  fractions, 
l'une  concernant  la  voie  du  chemin  proprement  dite  et  ses  dé- 
pendances de  toute  nature;  l'autre,  le  matériel  roulant  et  ses 
accessoires  obligés.  Enfin,  dans  les  cas  où  il  ne  s'agit  que  de 
mesures  d'ordre  et  de  police  extérieure,  c'est  aux  commissaires 
de  police  qu'il  appartiendra  de  les  étudier  et  de  les  proposer, 
par  exemple,  celles  qui  concernent  l'entrée,  le  stationnement  et 
la  circulation  des  voitures  publiques  ou  particulières  dans  les 
cours  dépendant  des  stations  du  chemin  de  fer  (art.  1  du  Règle- 
ment), et  celles  qui  auront  pour  objet  de  régler  les  passages  à 
niveau  qui  devront  être  éclairés  pendant  la  nuit  (art.  6). 

2121.  —  Il  convient  d'examiner  en  détail  chacun  de  ces  ser- 
vices. 

2°  Contrôle  technique. 

2122.  —  Malgré  de  nombreuses  variations,  le  contrôle  de 
l'exploitation  technique  et  commerciale  —  car  il  est  impossible, 
en  réalité,  de  scinder  d'une  façon  complète  ces  deux  ordres  d'o- 
pérations qui  se  trouvent  placés,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  su- 
pra, n.  206",  sous  une  direction  unique  —  a  toujours  eu  pour 
objet  principal  l'exercice  d'une  surveillance  générale  sur  les  opé- 
rations suivantes  :  entrelien  de  la  voie  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent,  du  matériel  fixe  et  du  matériel  roulant;  exécution 
des  travaux  de  réfection  et  des  travaux  complémentaires;  com- 
position et  mouvement  des  trains;  service  intérieur  des  gares 
et  toutes  autres  parties  de  l'exploitation  technique;  enfin,  app'i- 
cation  des  tarils,  perception  des  taxes  et  toutes  autres  parties 
de  l'exploitation  commerciale  (Arrêté  20  juill.  1886). 

2123.  —  Le  premier  acte  relatif  à.  l'inspection  technique  pa- 
raît être  une  ordonnance  du  22  juin  1842  (S.  Lois  ayiniMes ,  2" 
sér.,  p.  723),  qui  divisait  le  territoire  en  cinq  inspections  dont 
chacune  était  confiée  à  un  inspecteur  divisionnaire  choisi  dans 
le  corps  des  ponts  et  chaussées  et  chargé  des  études  et  de  la  sur- 
veillance générale  des  travaux.  C'était  là,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  la  section  technique  de^ chemins  de  fer. 

2124.  —  A  celte  organisation  primitive  fut  substituée  celle 
de  l'ordonnance  du  lo  nov.  1846,  qui  a  jeté  les  bases  de  l'orga- 
nisation actuelle  et  qu'il  importe  de  faire  connaître  en  détail. 

2125.  —  Aux  termes  de  l'art.  33  de  cette  ordonnance,  les  in- 
génieurs, les  conducteurs  et  autres  agents  du  service  des  ponts 
et  chaussées  seront  spécialement  chargés  de  surveiller  l'état  de 
la  voie  de  fer,  des  terrassements  et  des  ouvrages  d'art  et  des 
clôtures. 

2126.  —  Les  ingénieurs  des  mines,  porte  de  son  côté  l'art. 
36,  les  gardes-mines  et  autres  agents  du  service  des  mines  se- 
ront spécialement  chargés  de  surveiller  l'étal  des  machines  fixes 
et  locomotives  employées  à  la  traction  des  convois,  et,  en  gé- 
néral, de  tout  le  matériel  roulant  servant  à  l'exploitation.  Ils 
pourront  être  suppléés  parles  ingénieurs,  conducteurs  et  autres 
agents  du  service  des  ponts  et  chaussées,  et  réciproquement. 

2127.  —  V'oici,  à  cet  égard,  comment  s'exprimait  l'instruc- 
tion du  31  déc.  1846,  qui  peut  passer,  à  bon  droit,  pour  le  meil- 
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leur  commentaire  de  l'ordonnance,  et  qui  eut  le  mérili^  de  faire, 
pour  la  première  fois,  le  partage  des  attributions  respectives  des 
ingénieurs  des  ponls  et  chaussées  et  des  ingénieurs  des  mines  : 
Il  L'on  voit  déjà,  il'après  cette  simple  définition,  que  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  doivent  être  seuls  cmsullés  en  ce  qui 
louclie  l'exécution  de  l'art.  2  du  règlement  relatif  à  l'entretien  de 
la  voie.  C'est  à  eux  que  devront  être  communiquées  les  indica- 
tions fournies  par  les  compagnies,  et  c'est  leur  avis  qui  devra 
servir  de  base  à  la  décision  qoe  le  ministre  aurait  à  prendre.  .. 

2128.  —  "  Si  la  fixation  des  heures  de  départ  et  du  nombre  des 
conviiis  importe  essentiellement  aux  inlêrôls  commerciaux  et  in- 
dustriels du  public,  elle  n'intéresse  pas  à  un  moins  haut  degré  la 
sûreté  de  la  circulation;  il  faut,  en  elTel,  que  les  convois  soient 
distribués  de  telle  sorte  que  des  collisions  soient  impossibles,  et 
il  esl  dès  lors  nécessaire  que  les  ordres  de  service  des  compa- 
gnies soient  également  communiqués  à  MM.  les  ingénieurs  des 
mines,  que  concernent  plus  spécialement  les  faits  inhérents  à  la 
circulation. 

2129.  —  "  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  dispositions  du  lit.  2 
relatives  au  matériel  employé  à  l'exploitation,  sur  lesquelles  il  y 
a  lieu  il  consultation,  c'est  encore  l'avis  des  ingénieurs  des  raines 
que  vous  aurez  à  prendre,  sauf  toutefois  en  ce  qui  touche  la  ré- 
ception des  voilures  des  voyageurs,  qui  est  confiée,  par  l'art.  13, 
lit.  2,  à  une  commission  spéciale  dont  il  vous  appartient  de  dé- 
signer les  membres. 

Sur  tout  le  reste,  c'est-à-dire  la  réception  des  machines  loco- 
motives, la  vérification  de  leurs  organes  et  les  mesures  propres 
à  maintenir  tout  le  matériel  roulant  en  bon  état  d'entretien,  c'est 
l'ingénieur  des  mines  qui  doit  être  nécessairement  consulté. 

C'est  encore  à  l'ingénieur  des  mines  qu'il  appartient  d'exprimer 
un  avis  sur  la  plupart  des  mesures  relatives  à  la  composition  des 
convois; 

Sur  le  nombre  de  conducteurs  gardes-freins  dont  les  convois 
de  vovageurs  doivent  être  accompagnés; 

Sur  le  nombre  maximum  de  voitures  dont  les  convois  seront 
composés  quand  elles  sont  à  six  roues; 

Sur  les  mesures  spéciales  et  les  conditions  de  sûreté  à  pres- 
crire pour  les  convois  portant  à  la  fois  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises (art.  18)  ; 

Sur  la  détermination  des  cas  pour  lesquels  l'emploi  d'une  ma- 
chine de  renfort  sera  toléré  (art.  20j  ; 

Sur  le  mode  d'attache  des  voitures,  et  les  conditions  sous  les- 
quelles peut  être  autorisée  l'introduction  des  messageries  dans 
les  trains  (art.  22); 

Sur  les  raovens  propres  à  établir  une  communication  entre  le 
mécanicien  et  "les  conducteurs  gardes-freins  (art.  23); 

El  enfin ,  sur  les  dispositions  à  prescrire  pour  l'éclairage  des 
voilures  (art.  24). 

Les  ingénieurs  des  mines  seront  encore  seuls  consultés  : 

Sur  la  fixation  de  l'intervalle  qui  devra  toujours  exister  entre 
deux  départs  successifs  de  convois,  soit  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  extrémités  du  chemin ,  soit  des  stations  intermédiaires  (.^  2, 
art.  27); 

Sur  les  mesures  spéciales  de  précaution  à  prendre  pour  l'expé- 
dition et  la  marche  des  convois  extraordinaires  (art.  30); 

Sur  la  désignation  des  points  de  chaque  ligne  oii  les  machines 
de  secours  ou  de  réserve  doivent  être  placées  (art.  40  ; 

Et  sur  la  désignation  des  stations  où  devront  être  tenus  des 
registres  mentionnant  les  retards  des  convois  (art.  42). 

Mais  il  est  un  assez  grand  nombre  de  dispositions  qui  affectent 
à  la  fois  et  la  voie  de  fer  et  les  trains  en  marche,  et  pour  les- 
quelles, dès  lors,  il  ne  parait  pas  y  avoir  de  raison  décisive  de 
consulter  exclusivement,  soit  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, soit  les  ingénieurs  des  mines; 

Ainsi  le  nombre  des  gardiens  à  placer  près  des  aiguilles  des 
croisements  et  changements  de  voie  (art.  3  ; 

Le  mode ,  la  garde  et  les  conditions  de  service  des  barrières  des 
passages  à  niveau  (art    4). 

La  pose  de  contre-rails  dont  l'établissement  pourrait  être  ulté- 
rieurement jugé  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  : 
tous  ces  objets  ont  des  relations  nécessaires  et  avec  1  état  de  la 
voie  et  avec  la  circulation  des  trains;  il  y  a  donc  lieu  de  prendre 
à  la  fois  l'avis  et  des  ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  de  la 
voie  et  des  ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  du  matériel.  Je 
vous  prie,  le  cas  échéant,  de  ne  pas  négliger  cette  double  forma- 
lité; vous  voudrez  bien,  d'ailleurs,  dans  chaque  cas,  examiner 
s'il  convient  d'inviter  les  ingénieurs  des  deux  services  à  se  réunir 
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pour  discuter  de  concert  les  questions  à  résoudre,  ou  s'il  est  pré- 
lérable  de  leur  demander  des  avis  séparés. 

Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  également  à  une 
partie  des  mesures  relatives  au  départ,  à  la  circulation  et  à  l'ar- 
rivée des  trains;  les  mesures  de  précaution  à  imposer  dans  ce 
cas  aux  compagnies  exploitantes;  le  sens  du  mouvement  des 
trains  sur  chaque  voie,  quand  il  y  en  a  plusieurs,  ou  les  points 
de  croisement  quand  il  n'y  en  a  qu'une  (art.  2o  ;  les  signaux  de 
toute  nature  à  placer  sur  là  voie  pour  donner  aux  conducteurs  des 
trains  en  marche  les  avertissements  nécessaires  doivent  être  à 
la  fois  en  rapport  avec  l'état  de  la  voie,  les  courbes,  les  pentes 
dont  elle  est  affectée,  et  avec  l'état  du  matériel,  la  disposition  des 
convois,  etc.  Là  donc  encore,  il  est  indispensable  de  consulter  à 
la  fois  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  ingénieurs  des 
mines. 

Pour  ne  laisser  d'ailleurs  aucune  incertitude  à  cet  égard  dans 
votre  esprit,  je  ne  crois  pas  inutile  de  mentionner  explicitement 
chacune  des  dispositions  pour  lesquelles  cette  double  consultation 
sera  nécessaire.  J'ai  déjà  cité  l'art.  25,  relatif  au  sens  du  mouve- 
ment des  convois  sur  les  voies  du  chemin  de  fer;  j'ajouterai  : 

Le  placement  des  signaux,  soit  à  l'entrée  des  stations,  soit  à 
divers  intervalles  le  long  de  la  voie,  pour  indiquer  si  la  roule  est 
ouverte  ou  fermée; 

La  détermination  des  mesures  de  précaution  pour  le  parcours 
des  plans  inclinés  et  des  souterrains,  et  de  la  vitesse  maximum 
des  convois  de  voyageurs  sur  les  divers  points  du  parcours,  ainsi 
que  de  la  durée  du  trajet; 

La  fixation  du  nombre  d'agents  à  placer  le  long  de  la  ligne 
pour  la  surveillance  ou  l'entretien  de  la  voie,  et  des  signaux  dont 
ces  agents  doivent  être  munis  (art.  31); 

Et  les  signaux  à  placer  sur  la  voie  (art.  33),  pour  indiquer  l'ap- 
proche des  ateliers  de  réparation.  » 

2130.  —  Le  6  nov.  1847,  un  décision  ministérielle  vint  mo- 
difier l'organisation  du  service  du  contrôle.  Les  lignes  de  chemin 
de  fer  aboutissant  à  Paris  furent  partagées  entre  les  deux  ingé- 
nieurs en  chef  alors  chargés  concurremment  du  contrôle. 

2131.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  du  15  avr.  iSoO  (Potiquet, 
n.  1S'-1;,  les  chefs  de  service  étaient  des  ingénieurs  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines.  Ils  devaient  avoir  sous  leurs  or- 
dres, pour  le  service  d'entretien  des  terrassements  et  ouvrages 
d'art  de  toute  nature,  de  la  voie  de  fer,  du  matériel,  et  pour  le 
servicede  l'exploitation  technique,  des  ingénieurs  ordinaires  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et  des  conducteurs  et  gardes- 
mines. 

2132.  —  ('  Les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  chargés  du  contrôle  et  de  la  surveillance  des  chemins  de 
fer,  prescrivait  à  cet  égard  l'art.  3,  Arr.  lii  avr.  18o0,  adressent 
directement  leurs  rapports  et  leurs  propositions  au  ministre  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'exploitation  proprement  dite,  comprenant 
l'exploitation  commerciale  et  technique,  la  traction,  l'entretien 
du  matériel,  les  signaux,  la  surveillance  et  l'entretien  de  la  voie. 
Ils  correspondent  avec  les  préfets  des  départements  traversés, 
pour  toutes  les  affaires  qui  se  rattachent  au  §  1,  art.  2  ci-dessus 
(mesures  d'intérêt  local  concernant  la  conservation  des  bâtiments, 
ouvrages  d'art,  etc.).  Ils  leur  adressent  leurs  rapports  et  leurs 
propositions  et  surveillent  l'exécution  de  leurs  arrêtés.  » 

2133.  —  Le  lo  févr.  1868  (S.  Lois  annoti'es ,  1868,  p.  249), 
un  décret  survint,  qui  enleva  aux  ingénieurs  en  chef  la  direction 
du  contrôle  et  la  confia  à  des  inspecteurs  généraux  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines.  Cette  mesure,  ainsi  que  le  lait  remarquer 
M.  Picard,  avait  été  déterminée,  non  seulement  par  le  dévelop- 
pement progressif  des  voies  ferrées ,  mais  peut-être  encore  plus 
par  la  considération  du  rang  généralement  élevé  des  ingénieurs 
de  l'Etat  placés  par  les  compagnies  à  la  tête  de  leur  exploi^ 
talion. 

2134.  —  Ces  inspecteurs  eurent  entrée  au  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  ainsi  qu'au  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer  avec  voix  délibérative  pour  affaires  concer- 
nant leur  service. 

2135.  —  Ils  furent  chargés  de  donner  au  ministre  un  rapport 
annuel  sur  l'état  de  la  voie,  celui  du  matériel  fixe  et  roulant,  le 
nombre  des  agents  attachés  au  service  de  la  voie  ,  etc.,  après 
avoir  pris  l'avis  des  ingénieurs  intéressés. 

2136.  —  Bien  qu'investis  d'une  surveillance  générale,  les 
inspecteurs  du  contrôle  continuaient  à  correspondre  directement 
avec  les  ingénieurs  ordinaires.  En  1875,  on  organisa  d'une  façon 
générale  un  degré  intermédiaire  entre  les  inspecteurs  et  les  ingé- 


nieurs ordinaires,  et  on  créa  des  sections  confiées  à  des  ingé- 
nieurs en  chef. 

2137.  —  Le  21  mai  1879  (S.  Lois  annotées,  1870,  p.  467),  un 
nouveau  décret  abrogea  celui  du  lo  févr.  1868,  fit  du  titre  d'ins- 
pecteur général  du  contrôle  des  chemins  de  fer  un  titre  nouveau 
équivalent  à  celui  d'inspecteur  des  ponts  et  chaussées  et  des  mi- 
nes,  et  conserva  à  ces  hauts  fonctionnaires  les  attributions  qui 
leur  avaient  été  confiées  par  les  décrets  précédents. 

2138.  —  Une  circulaire  du  I.t  juin  1879  (citée  par  Picard,  op. 
cit.,  t.  3,  p.  157),  donnait  le  commentaire  de  ce  dernier  décret, 
insistant  sur  la  nécessité  pour  ces  inspecteurs  de  faire  des  tour- 
nées fréquentes,  et  annonçait  l'intention  de  l'administralion  de 
prendre  ultérieurement  des  mesures  de  décentralisation  au  profit 
des  ingénieurs  en  chef  et  des  inspecteurs  principaux  de  l'exploita- 
tion commerciale.  —  V.  Picard,  t.  3,  p.  132. 

2139.  —  Le  20  juin  1879  (S.  Lois  annotées,  1879,  p.  468), 
les  fonctions  d'inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer  dont  il 
sera  parlé  plus  loin  ayant  été  supprimées,  furent  transférées  aux 
ingénieurs  du  contrôle  qui  centralisèrent  ainsi  entre  leurs  mains 
le  contrôle  technique  et  le  contrôle  commercial. 

2140.  —  Mais  cette  extension  incessante  des  pouvoirs  des 
inspecteurs  de  contrôle,  en  augmentant  leur  situation  personnelle, 
avait  diminué  la  réalité  du  contrôle.  Un  premier  essai  de  décen- 
tralisation fut  tenté  par  une  décision  du  lo  oct.  1881  (flec.  Lois, 
Ord.,  2'>  sér. ,  t.  I,  p.  346),  qui  adjoignit  à  l'inspecteur  général  de 
chaque  réseau  l'ingénieur  en  chef  de  la  section  de  Paris  et  étendit 
les  attributions  de  chef  de  service  conférées  aux  ingénieurs  en 
chef  et  aux  inspecteurs  principaux. 

2141.  —  Puis  ce  svstème  fut  généralisé  par  un  arrêté  du  20 
juin.  1886  [Rec  Lois,  Ord.,  2e  sér.,  t.  3,  p.  1 18),  qui  décida  que, 
au  lieu  des  ingénieurs  en  chef  régionaux  qui  existaient  aupara- 
vant, il  y  aurait  désormais  à  Paris,  auprès  de  chaque  inspecteur- 
directeur  d'un  serrice  de  contrôle,  deux  ingénieurs  en  chef,  l'un 
du  corps  des  mines ,  l'autre  du  corps  des  ponts  et  chaussées , 
spécialement  affectés  au  contrôle  et  placés  auprès  du  directeur,  et 
que  ce  même  directeur  serait  également  assisté  d'un  ou  deux  ins- 
pecteurs principaux  des  chemins  de  fer. 

2142.  —  Aux  termes  de  cet  arrêté,  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  fut  spécialement  chargé  du  contrôle  des  travaux  et  du 
mandatement  général  des  dépenses  de  contrôle.  L'ingénieur  en 
chef  des  mines  fut  chargé  du  contrôle  de  l'exploitation  technique. 
Les   inspecteurs   principaux  furent  enfermés  dans  leur  service 

d'exploitation. 

2143.  —  Les  chefs  de  service  du  contrôle  purent  traiter  direc- 
tement avec  les  chefs  du  service  de  la  compagnie  concessionnaire, 
toutes  les  affaires  n'exitreant  pas  l'intervention  personnelle  de 
l'inspecteur  général  auprès  du  directeur  de  la  compagnie.  Le 
directeur  du  contrôle  fut  invité  à  désigner  l'un  des  ingénieurs  en 
chef  pour  le  remplacer  pendant  ses  tournées  ou  ses  absences , 
soit  dans  la  direction  du  service,  soit  au  sein  des  commissions 
et  des  comités  (art.  4). 

2144.  —  L'important  arrêté  que  nous  venons  d'analyser  peut 
donc  être  considéré  tout  à  la  fois  comme  un  acte  de  décentrali- 
sation et  de  concentration.  Son  principal  effet  fut  de  spécialiser 
pour  ainsi  dire  complètement  le  service  du  contrôle. 

2145.  —  Cependant ,  en  même  temps  qu'il  supprimait  les  in- 
génieurs en  chef  régionaux  du  contrôle  qui,  à  égalité  de  grade, 
n'auraient  pas  pu  convenablement  se  trouver  placés  sous  l'auto- 
rité de  leurs  collègues  du  service  spécial  du  contrôle  de  Paris,  il 
confia  d'autre  part,  par  exception,  de  nouvelles  fonctions  du  con- 
trôle à  des  ingénieurs  en  chef  placés  hors  de  la  résidence  de  Pa- 
ris ,  et  qui  demeuraient  placés  à  la  tête  de  leur  service  ordinaire. 
Aux  termes  de  l'art.  2  de  cet  arrêté,  en  effet,  les  ingénieurs  en 
chef  des  services  des  ports  de  mer  furent  placés  directement  sous 
les  ordres  de  l'inspecteur  général-directeur  pour  tout  ce  qui  tou- 
che le  contrôle  des  voies  ferrées  étabUes  sur  les  quais  ainsi  que 
les  gares  et  embranchements  maritimes,  et  il  fut  décidé  qu'ils 
seraient  nécessairement  consultés  sur  les  tarifs  commerciaux  qui 
intéressent  les  transports  à  destination  ou  en  provenance  des  ports 
dépendant  de  leur  service. 

2146. —  En  même  temps,  il  fut  décidé  que  les  ingénieurs  en 
chef  des  mines  chargés  d'un  arrondissement  du  service  ordinaire 
seraient  nécessairement  consultés  sur  les  tarifs  de  nature  à  inté- 
resser le  transport  des  produits  mêmes  de  leur  région  (art.  3). 

2147.  —  Entre  temps,  un  décret  du  17  nov.  1884  avait  décidé 
que  les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
chargés  de  la  direction  du  contrôle  d'exploitation  des  chemins  de 
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fer  feraient  partie  de  droit  de  la  Iroisième  section  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées. 

3°  Contrôle  commercial. 

2148. —  L'e.xploilation  commerciale  fut  d'abord  conHéeà  des 
commissaires  royaux  (Ord.  l.ï  nov.  1846,  art.  52. 

2149.  — Les  commissaires  royaux,  portail  cet  article,  seront 
chargés  :  de  surveiller  le  mode  d'application  des  tarifs  approuvés 
et  l'exécution  des  mesures  prescrites  pour  la  réception  et  l'enre- 
gistrement des  colis,  leur  trans[iort  et  leur  remise  aux  destina- 
taires; de  veiller  à  l'exécution  des  mesures  approuvées  ou  pres- 
crites pour  que  le  service  des  transports  ne  soit  pas  interrompu 
aux  points  extrêmes  des  lignes  en  communication  l'une  avec  l'autre; 
de  vérifier  les  conditions  des  traités  cpii  seraient  passés  par  les 
compagnies  avec  les  entreprises  de  transport  par  terre  ou  par 
eau ,  en  correspondance  avec  les  chemins  de  fer,  et  de  signaler 
toutes  les  infractions  au  principe  de  l'égalité  des  taxes;  de  cons- 
tater le  mouvement  de  la  circulation  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises sur  les  chemins  de  fer,  les  dépenses  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation, et  les  recettes  (art.  .ï2). 

2i5U.  —  El  l'instruction  du  31  déc.  1846  portait,  de  son 
côté  :  "  Quant  aux  mesures  relatives  A  la  partie  économique  de 
l'exploitation,  et  pour  lesquelles,  à  ce  titre,  il  y  aura  lieu  de  pren- 
dre l'avis  des  commissaires  royaux,  je  dois  citer  en  première 
ligne  celle  qui  est  réglée  par  l'art.  17,  et  d'après  laquelle  tout 
convoi  ordinaire  de  voyageurs  doit  contenir,  en  nombre  suffi- 
sant, des  voitures  de  chaque  classe,  h  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  ministre  des  "Travaux  publics.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
faire  remarquer  avec  quel  soin  les  demandes  que  les  compa- 
gnies présenteront  à  cet  égard  devront  être  examinées.  Il  s'agit, 
dans  les  questions  de  cette  nature,  de  déroger  à  une  règle  gé- 
nérale posée  par  le  cahier  des  charges.  Cette  dérogation  est 
prévue,  il  est  vrai;  mais  évidemment  elle  no  peut  être  admise 
que  sous  la  condition  expresse  que  les  intérêts  du  public  n'au- 
ront point  à  en  soulfrir,  et  que  même,  à  certains  égards,  ils 
pourront  en  tirer  quelque  profil.  Les  commissaires  royaux  ne 
sauraient  mettre  trop  de  prudence  dans  les  avis  qu'ils  auront  à 
exprimer.  L'art.  43,  qui  concerne  l'organisation  du  service  de 
l'exploitation  ,  c'est-à-dire  le  nombre  et  les  heures  de  départ 
des  convois  réguliers  de  toute  nature,  appelle  encore  à  un  haut 
degré  l'intervention  des  commissaires  royaux.  C'est  à  eux  qu'il 
apparliont  de  constater  le  mouvement  journalier  qui  s'opère, 
sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer,  en  voyageurs  et  en  mar- 
chandises. Ils  sont  par  là  plus  en  position  que  personne  d'ap- 
précier, sous  ce  rapport,  les  besoins  du  public,  et  leur  avis  est 
dès  lors  nécessaire  pour  éclairer  l'administration  supérieure. 
.■\ussi  l'art.  43  oblige-t-il  les  compagnies  à  leur  adresser  direc- 
tement les  tableaux  de  leur  organisation  de  service.  Enfin,  c'est 
encore  aux  commissaires  royaux  qu'il  appartient  de  donner  un 
avis  dans  tous  les  cas  où,  d  après  le  tit.  '6  du  règlement  relatif 
à  la  perception  des  taxes,  le  ministre  a  une  décision  à  prendre. 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  chemin  sur  lequel  aucune  exploitation  n'est 
encore  établie,  aucun  délai  d'affiches  n'est  imposé  aux  compa- 
gnies; mais  quand  une  fois  le  chemin  est  livré  au  public,  toutes 
les  modifications  que  la  compagnie  peut  réclamer  doivent  être 
affichées  pendant  un  mois,  et  elles  peuvent  être  appliquées  à 
l'expiration  de  ce  mois,  si  le  ministre  lésa  homologuées  dans 
cet  intervalle.  Il  est  indispensable  que  la  décision  ministérielle 
intervienne  dans  le  même  délai;  je  vous  serai  donc  obligé  de 
m'envoyer  vos  observations,  avec  l'avis  du  commissaire  royal, 
le  plus  promptemenl  possible.  » 

2151.  —  i<  Pour  I  exécution  de  l'article  ci-dessus,  portaient 
enfin  les  art.  53  et  54  de  l'ordonnance,  les  compagnies  seront 
teuues  de  représenter  à  toute  réquisition  aux  commissaires 
royaux  leurs  registres  de  dépenses  et  de  recettes,  et  les  registres 

.mentionnés  à  l'art.  50  ci-dessus  (art.  53).  —  A  l'égard  des  che- 
mins de  fer  pour  lesquels  les  compagnies  auraient  obtenu  de  l'Etat 
soit  un  prêt  avec  intérêt  privilégié,  soit  la  garantie  d'un  mini- 
mum d'intérêt,  et  pour  lesquels  l'Etat  devrait  entrer  en  partage 
des  produits  nets,  les  commissaires  royaux  exerceront  toutes  les 
autres  attributions  qui  seront  déterminées  par  les  règlements 
spéciaux  à  intervenir  dans  chaque  cas  particulier  »  (art.  54). 

2152.  —  Uii  arrêté  ministériel  du  20  mars  1848  (cité  par  Pi- 
card, op.  cit.,  t.  3,  p.  151;  supprima  les  commissaires  royaux  et 
les  remplaça  par  des  inspecteurs  de  l'exploitation  qui  se  trou- 


vaient placés  sous  les  ordres  des  ingénieurs  eu  chef  alors  pré- 
posés au  service. 

2153.  —  Les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  de- 
vaient exercer  des  pouvoirs  analogues  à.  ceux  des  commissaires 
royaux. 

21.54.  —  "  Le  contrôle  et  la  surveillance  s'exercent  sous  les 
ordres  de  l'ingénieur  en  chef  'aujourd'hui  l'inspecteurl,  portait  à 
cet  égard  un  arrêté  du  lîi  avr.  18.50  'Picard,  loc.  cit.),  pour  la 
vérification  des  tarifs,  la  survillance  des  opérations  commer- 
ciales, ainsi  que  pour  l'établissement  des  recettes  et  dépenses 
et  du  mouvement  de  la  circulation  par  les  inspecteurs  de  l'ex- 
ploitation commerciale.  j> 

2155.  —  Toutefois,  les  dispositions  de  l'art.  54,  Ord.  15  nov. 
1840,  perdirent  pour  ainsi  dire  toute  leur  raison  d'être  par  suite 
de  l'organisation  spéciale  du  contrôle  financier. 

2156.  —  Un  décrel  du  26  juill.  1852  créa  deux  catégories 
d'inspecteurs  :  inspecteurs  principaux  et  inspecteurs  particu- 
liers, et  régla  leurs  attributions  [Bulletin  des  lois,  1852,  2' sera., 
10'  série,  n.  591,  p.  '6~). 

2157.  —  Le  17  juin  1854  (S.  Lots  annotées,  1854,  p.  135)j 
d'autres  fonctionnaires  furent  nommés  avec  un  grade  plus  élevé  : 
c'étaient  «  les  inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer  »,  qui 
avaient  à  la  fois  des  attributions  commerciales  et  financières. 
Ils  avaient  pour  mission  d'inspecter  les  lignes  qui  leur  avaient 
été  désignées  par  le  ministre,  et  recevaient  de  lui  une  déléga- 
tion pour  procéder  à  toutes  les  informations  ou  enquêtes  l'ela- 
tives  à  l'exploitation.  Leur  condition  de  nomination  et  de  mise 
à  la  retraite  sont  fixées  par  deux  décrets  des  22  juin  1863  (Po- 
tiquet,  n.  413)  et  21  nov.  1866  (Potiquet,  n.  555).  —  D'autres 
décrets  des  2  mai,  6  mai,  6  juin,  6  août,  20  sept.  1803  et  12  août 
1868  [S.  Lois  annotées,  l&p,  p.  31,  72,  97,  1 12,  et  6°  sér.,  p.  332), 
spécifiaient  leurs  attributions. 

2158.  —  Ces  fonctionnaires  disparaissaient  avec  le  décret 
du  20  juin  1879  (S.  Lois  annotées,  8°  sér.,  p.  468),  qui  conféra 
leurs  fonctions  aux  inspecteurs  généraux  du  contrôle. 

2150.  —  Jusqu'alors  les  conditions  de  nomination  des  ins- 
pecteurs commerciaux  n'avaient  fait  l'objet  d'aucune  réglemen- 
tation générale.  Un  arrêté  du  10  févr.  1878  (cité  par  Picard, 
op.  cit.,  t.  3,  p.  167)  décida  que  dorénavant  j^les  commissaires 
de  surveillance  étant  exclusivement  recrutés  par  la  voie  du  con- 
cours), la  moitié  d-'s  places  d'inspecteur  particulier  serait  réser- 
vée aux  commissaires  de  surveillance  administrative,  l'autre 
moitié  au  concours  —  et  que  les  places  d'inspecteur  principal 
seraient  uniquement  réservées  aux  inspecteurs  particuliers  de 
l'exploitation  commerciale.  —  Mais  plus  lard,  cette  dernière  partie 
lie  l'arrêté  fut  modifiée  par  un  autre  arrêté  du  29  sept.  1887  [Rec. 
Lois,  Ord.,  2"  sér.,  t.  3,  p.  343),  qui  décida  que  ces  inspecteurs 
principaux  seraient  pris,  soit  parmi  les  chefs  de  division  ou  les 
chefs  de  bureau  de  l'administration  centrale  des  travaux  publics 
comptant  au  moins  vingt  ans  de  service,  soit  parmi  les  inspec- 
teurs particuliers  de  l'exploitation  commerciale  comptant  au  moins 
trois  ans  de  service  en  cette  qualité. 

2160.  —  Les  conditions  de  concours  pour  les  places  d'ins- 
pecteurs particuliers  furent  réglées  par  un  arrêté  du  l"  mars 
1878,  modifié  par  un  autre  arrêté  du  6  déc.  1887  [Rec.  Lois,  Ord., 
■2'  sér.,  t.  3,  p.  327;. 

2161.  —  .\ux  termes  de  ce  dernier  arrêté,  les  matières  du 
concours  furent  fixées  :  certaines  d'entre  elles  ont  été  considé- 
rées comme  éliminatoires,  les  concurrents,  pour  être  reçus,  furent 
soumis  à  la  double  épreuve  de  l'admissibilité  et  d''  l'admission. 

2162.  —  Les  conditions  de  nombre  et  de  mise  à  la  retraite 
des  inspecteurs  principaux  et  des  inspecteurs  particuliers  de 
l'exploitation  commerciale  ont  été  successivement  réglées  parles 
décrets  des  22  juin  1863,  précité  (retraite  à  62  ans  pour  les  ins- 
pecteurs principaux  et  60  pour  les  inspecteurs  particuliers)  et 
21  nov.  1866,  précité  (retraité  à  70  ans  pour  les  uns  et  pour  les 
autres). 

2163.  —  Relativement  au  contrôle  commercial,  nous  signa- 
lerons un  certain  nombre  de  points  visés  par  des  circulaires 
ministérielles. 

2164.  —  Aux  termes  d'une  circulaire  du  6  févr.  1888  {Rec. 
Lois,  Ord.,  2'  sér.,  t.  3,  p.  374),  il  y  a  lieu  de  provoquer  les  ob- 
servations des  communes  intéressées  sur  les  propositions  de 
suppression  du  service  des  correspondances.  Les  compagnies 
devront  aviser  les  préfets  de  leurs  propositions.  Ceux-ci  deman- 
deront aux  conseils  municipaux  de  leur  faire  parvenir  leur  réso- 
lution dans  la  quinzaine.  Et  dans  la  huitaine  la  délibération  prise 
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à  ce  sujet  devra  être  transmise  à  l'inspecteur  principal  de  l'ex- 
ploitation conamerciale. 

2165.  —  Aux  termes  d'une  autre  circulaire  du  4  nov.  1886 
{Hec.  Lois,  Uni.,  2>;  sér.,  t.  3,  p.  147),  le  ministre  doit  avoir 
communication  parla  voie  du  contrôle  de  toutes  les  conventions 
conclues  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  français,  soit 
avec  des  compagnies  de  chemins  de  fer  étrangères,  soit  avec 
des  entreprises  de  navigation.  C'est  le  rappel  des  dispositions 
contenues  dans  l'art,  oi,  Ord.  lii  nov.  1846. 

2166.  —  La  rédaction  des  rapports  mensuels  que  doivent 
envoyer  soit  les  ingénieurs  du  contrôle,  soit  les  inspecteurs 
principaux  de  l'exploitation,  est  réglée  par  deux  circulaires  des 
23  févr.  1885  {Rec.  Lois,  Oïd.,  i"  sér.,  t.  2,  p.  294;  et  19  cet. 
1889  {eod.  loc,  3=  sér.,  t.  4,  p.  85). 

4°  Contrôle  de  police. 

2167.  —  La  police  des  chemins  de  fer  est  plus  particulière- 
ment exercée  aujourd'hui  par  :  1°  des  commissaires  de  surveil- 
lance administrative; 

2°  Des  commissaires  spéciaux  de  police. 

2168.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846,  la  po- 
lice des  chemins  de  fer  devait  être  exercée  par  des  commissaires 
spéciaux  de  police  et  par  les  agents  sous  leurs  ordres. 

2169.  —  u  Les  commissaires  spéciaux  de  police  et  les  agents 
sous  leurs  ordres,  lisons-nous  dans  l'art.  57  de  cette  ordonnance, 
sont  chargés  particulièrement  de  surveiller  la  composition,  le  dé- 
part, l'arrivée,  la  marche  et  les  stationnements  des  trains,  l'en- 
trée, le  stationnement  et  la  circulation  des  voitures  dans  les  cours 
et  stations,  l'ndmi  r^ion  du  public  dans  les  gares  et  sur  les  quais 
des  chemins  de  fer.  » 

2170. —  <■  Le  soin  de  constater  les  contraventions  aux  pres- 
criptions de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846,  portait  de  son  côté 
l'instruction  du  31  déc.  1846,  appartient  aux  divers  fonctionnaires 
et  agents  auxquels  la  loi  du  13  juill.  1845  donne  le  droit  de  ver- 
baliser. Il  est  facile  toutefois  de  comprendre  que  les  ingénieurs  et 
leurs  agents  ne  pouvant  parcourir  les  chemins  de  fer  qu'à  des 
intervalles  de  temps  assez  éloignés ,  un  grand  nombre  de  contra- 
ventions, soit  aux  dispositions  mêmes  du  règlement,  soit  aux 
décisions  ministérielles  ou  aux  arrêtés  préfectoraux  approuvés 
par  le  ministre,  échapperaient  à  la  répression,  s'ils  n'étaient  pas 
secondés  par  les  commissaires  spéciaux  de  police  et  par  les 
agents  sous  leurs  ordres,  qui,  placés  en  permanence  sur  la  ligne 
des  chemins  de  fer,  sont  plus  à  même  de  suivre  jour  par  jour 
tous  les  faits  de  l'exploitation.  L'intervention  des  commissaires 
de  police  sera  aussi  très-efficace  pour  reconnaître  et  constater  les 
infractions  aux  prescriptions  concernant  la  partie  économique  de 
l'exploitation.  La  surveillance  de  cette  partie  appartient  aux  com- 
missaires royaux;  il  faut  donc  que  les  commissaires  de  police  et 
leurs  agents  soient  toujours  prêts  à  donner  leur  concours  aux 
commissaires  royaux  toutes  les  fois  que  ces  derniers  le  réclame- 
ront pour  la  partie  de  service  qui  leur  est  confiée.  » 

2171.  —  Un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  29  juill. 
1848  (cité  par  Picard,  op.  cit.,  t.  3,  p.  151),  supprima  ces  agents 
et  les  remplaça  par  des  commissaires  et  sous-commissaires  de 
surveillance  administrative.  Mais  ces  commissaires  et  sous-com- 
missaires avaient  d'autres  attributions  que  celles  de  la  police 
et  se  trouvaient  placés  sous  la  direction  respective  des  inspec- 
teurs des  ponts  et  chaussées,  des  mines,  et  des  ingénieurs  de 
l'exploitation  commerciale.  —  V.  relativement  à  cet  arrêté  Annales 
des  ponts  et  chaussées,  3"  série  ,  t.  1,  p.  110,  et  arrêté  du  15  avr. 
1850  (précité),  art.  5. 

2172.  —  Leurs  attributions  et  leur  mode  de  nomination  ont 
été  précisés  par  les  lois  des  2"  nov.-5déc.  1849  et  27  févr.  1830 
(Potiquet,  n.  179),  et  par  l'arrêté  du  15  avr.  1850  (Potiquet,  n. 
184). 

2173.  —  D'après  ces  dispositions,  les  commissaires  et  sous- 
commissaires  spécialement  préposés  à  la  surveillance  des  chemins 
de  fer  étaient  nommés  par  le  ministre  des  Travaux  publics  (L.  27 
févr.  1850,  art.  1). 

2174.  —  Un  règlement  d'administration  publique  devait  dé- 
terminer les  conditions  et  le  mode  de  leur  nomination  et  de  leur 
avancement  (art.  2  de  la  même  loi). 

2175.  —  Ce  règlement,  rendu  le  27  mars  1851,  a  été  abrogé 
par  un  décret  du  22  mars  1852,  .S.  Lois  annotées ,  3"^  sér.,  p.  91] 

2176.  —  Puis  un  décret  du  22  juin  1855  supprima  le  titre  de 
sous-commissaire  de  surveillance  administrative  pour  le  rempla- 


cer par  celui  de  commissaire  de  surveillance  administrative  de 
quatrième  classe. 

2177.  —  Aujourd'hui,  les  conditions  et  le  mode  de  nomina- 
tion et  d'avancement  des  commissaires  de  surveillance  adminis- 
trative sont  réglés  par  un  arrêté  du  1"  mars  1878  'Picard,  op. 
cit.,  t.  3,  p.  168),  modifié  par  un  autre  arrêté  du  6  déc.  1887, 
[flec.  Lois,  Ord.,  2e  sér.,  t.  3,  p.  327; 

2178.  —  Aux  termes  de  cet  arrêté  la  nomination  a  lieu  au 
concours;  le  concours  comprend  deux  épreuves  :  l'admissibilité 
et  l'admisssion  ;  certaines  compositions  sont  éliminatoires. 

2179.  —  L'âge  de  la  mis'^  à  la  retraite  des  commissaires  de 
surveillance  a  été  successivement  déterminé  par  un  décret  du 
22  juin  1863  (V.  supra,  n.  2157)  (soixante  ans,  sauf  prolonga- 
tion jusqu'à  une  durée  effective  de  dix  ans  de  service),  21  nov. 
1866  (V.  suprà,  n.  2157)  (soixante-cinq  ans  avec  des  distinc- 
tions suivant  la  durée  du  service  militaire  des  différents  titu- 
laires) ,  et  un  décret  du  10  sept.  1876,  à  son  tour  abrogé  par  un 
décret  du  30  juill.  1887  (Rec.  Lois,  Ord.,  2e  sér.,  t.  3,  p.  233), 
qui  ne  fait  guère  que  reproduire  l'art.  2,  Décr.  21  nov.  1866, 
en  le  mettant  en  harmonie  avec  le  reste  de  l'arrêté  réglemen- 
taire du  10  févr.  1878. 

2180.  —  Les  commissaires  de  surveillance  administrative 
ont,  pour  la  constatation  des  crimes,  délits  ou  contraventions 
commis  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances, 
les  pouvoirs  d'ol'ticiers  de  police  judiciaire  (L.  27  févr.  1850, 
art.  3;  Arr.  15  avr.  1850,  art.  3). 

2181.  —  Ils  sont  en  cette  qualité  sous  la  surveillance  du 
procureur  de  la  République  et  lui  adressent  directement  leurs 
procès-verbaux.  Autrefois,  au  contraire  ,  aux  termes  d'une  cir- 
culaire du  31  mars  1847,  les  procès-verbaux  des  délits  et  con- 
traventions, dressés  par  les  commissaires  spéciaux  de  police  ou 
par  les  agents  de  surveillance  ,  devaient  être  adressés  au  préfet 
du  déparlement,  qui  était  chargé  de  les  soumettre  au  procureur 
de  la  République.  .Néanmoins,  aujourd'hui  encore,  ces  fonc- 
tionnaires adressent  aux  ingénieurs,  sous  les  ordres  desquels 
ils  continuent  à  exercer  leurs  fonclious,  les  procès-verbaux  qui 
constatent  les  contraventions  de  la  grande  voirie,  et  en  double 
original  aux  procureurs  de  ia  République  et  aux  ingénieurs, 
ceux  qui  établissent  des  infractions  aux  règlements  de  l'exploi- 
tation (L.  27  févr.  1850,  art.  4).  — V.  suprà,  n.  1036  et  s. 

2182.  —  Dans  la  huitaine  du  jour  où  ils  reçoivent  les  pro- 
cès-verbaux constatant  des  infractions  aux  règlements  de  l'ex- 
ploitation, les  ingénieurs  doivent  remettre  au  procureur  de  la 
République  leurs  observations  sur  ces  procès-verbaux. 

2183.  —  Dans  le  même  délai  ils  doivent  transmettre  au  pré- 
fet les  procès-verbaux  qui  auront  été  dressés  pour  contravention 
à  la  grande  voirie  (art.  4,  L.  27  févr.  1830;  Rapport  et  .Arr.  15 
avr.  1850,  art.  5). 

2184.  —  .\ux  termes  de  l'art.  5,  Arr.  15  avr.  1850,  les  com- 
missaires de  surveillance  doivent  résider  dans  les  gares  ou  sta- 
tions qui  leur  sont  assignées  et  où  un  local  leur  est  réservé. 

2185.  —  Déjà  l'art.  58,  Ord.  13  nov.  1846  portait  :  <•  Les 
compagnies  sont  tenues  de  fournir  des  locaux  convenables  pour 
les  commissaires  spéciaux  de  police  et  les  agents  de  surveil- 
lance. » 

2186.  —  C'est  donc  là  une  véritable  obligation  pour  les 
compagnies.  C'est  ce  que  faisaii  très-bien  ressortir  l'instruction 
du  31  déc.  1846.  «  Les  compagnies,  y  lit-on,  sont  tenues  de  four- 
nir des  locaux  convenables  pour  les  commissaires  spéciaux  de 
police  et  les  agents  de  surveillance.  11  est  évident  que  l'empla- 
cement de  ces  locaux  doit  être  choisi  de  manière  qu'il  soit  pos- 
sible aux  commissaires  spéciaux  et  aux  agents  sous  leurs  ordres 
d'accomplir  toutes  les  obligations  de  service  qui  leur  sont  impo- 
sées. J'appelle,  sur  ce  point,  votre  attention  spéciale,  et  je 
vous  prie  de  veiller  avec  soin  à  ce  que  la  condition  ci-dessus 
indiquée  soil  toujours  exactement  remplie.  >> 

2187.  —  A  leur  entrée  en  fonctions,  les  commissaires  de  sur- 
veillance administrative  sont  tenus  de  prêter  serment  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de   leur   résidence  (L.   13  juill.  ' 
1845,  art.  23). 

2188.  —  Ils  doivent  rendre  visite,  en  arrivant  à  leur  rési- 
dence, au  procureur  de  la  République  et  à  son  substitut,  ainsi 
qu'aux  membres  du  tribunal.  —  Cire.  18  août  1857. 

2189.  —  Ils  pourront  procéder  à  l'arrestation  des  malfai- 
teurs, notamment  au  cas  de  flagrant  délit,  mais  comme  malgré 
leur  qualité  d'officier  de  police  judiciaire  ils  ne  sont  pas  les 
auxiliaires  de  la  justice,  ils  sont  tenus  de  remettre  immédiate- 
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ment  les  coupables  entre  les  mains  ries  autorités  judiciaires 
locales. —  Cire.  15  avr.  I80O  icitée  par  Picard,  o;j.  cit.,  t.  3, 
p.  I72i. 

21U0.  —  .\  côté  des  commissaires  de  surveillance  adminis- 
trative, il  faut  mentionner  des  commissaires  spéciaux  de  police, 
créés  par  un  décret  du  22  févr.  I8.'>;i  l'icard,  op,  cit.,  t.  3,  p. 
1*4)  encore  en  vigueur,  des  inspecteurs  de  police  auxiliaires 
nommés  par  un  décret  du  6  mars  (Sl.ï,  S.  Lois  annnti'i's,  187.i, 
p.  651"  et  un  commissaire  central  de  police  des  chemins  de  fer 
mstilué  par  un  décret  du  28  mars  de  la  même  année. 

2191.  —  "  On  a  souvent  confondu  dans  le  public,  dit  à  cet 
égard  .M.  Picard,  les  attributions  des  commissaires  spéciaux  île 
police  avec  celles  des  commissaires  de  surveillance.  Cdle  con- 
fusion est  d'aular)l  plus  excusable  que  l'ordonnance  du  I.S  nov. 
18V0  avait  créé  des  fonctionnaires  dont  les  commissaires  de 
surveillance  ont  pris  la  place,  et  qui  portaient  précisément  le  titre 
de  commissaires  spéciaux  de  police.  Il  n'en  importe  pas  moins 
de  la  faire  disparaître  et  de  bien  distinguer  le  rôle,  les  devoirs 
et  la  responsabilité  de  deux  catégories  d'agents  qui  sont  juxta- 
posées, mais  ont  des  attributions  parlaitement  distinctes.  Tandis 
que  les  commissaires  de  surveillance  administrative  sont  placés 
sous  l'autorité  du  ministre  des  Traveux  publics,  lescommissaires 
spéciaux  actuels  de  pdlice  relèvent  exclusiveinenl  du  déparle- 
ment de  l'Intérieur.  Leur  mission  est  enfermée  dans  les  limites 
delà  police  générale  et  de  la  sûreté  <le  l'Ktat.  Leurs  pouvoirs 
s'étendent  à  toute  la  ligne  h  laquelle  ils  sont  attachés;  toutefois, 
ils  surveillent  plus  particulièrement  les  sections  qui  leur  sont 
désignées.  Ils  constatent  les  délits  de  droit  commun.  Ils  renrlent 
compte  au  préfet  de  tous  les  faits  intéressant  leur  service  et  lui 
adressent  en  même  temps  copie  de  leurs  rapports  au  ministre 
de  l'Intérieur.  Les  commissaires  de  police  établis  dans  les  loca- 
lités traversées  par  les  chemins  de  fer  exercent  concurremment 
avec  eux  leur  autorité  sur  la  partie  de  ces  lignes  comprises  dans 
leur  circonscription  ».  —  Picard,  t.  3,  p.  174. 

2192. —  Une  circulaire  du  l"juin  ISlio  (Picard,  np.  cit., 
t.  3,  p.  172)  recommande  au.x  commissaires  de  surveillance  de 
ne  procéder  aux  constatations  réservées  aux  commissaires  spé- 
ciaux de  police  qu'après  s'être  bien  assurés  que  ceux-ci  sotit 
absents  ou  empêchés,  et  de  donner  immédiatement  avis  à  leurs 
collègues  de  ce  qu'ils  ont  l'ail  pour  les  mettre  à  même  de  conti- 
nuer l'instruction  commencée. 

2193.  —  A  l'inverse,  les  commissaires  spéciaux  de  police 
peuvent,  en  l'absence  des  commissaires  de  surveillance  admi- 
nistrative, procéder  à  toute  enquèle  et  prendre  toutes  mesures 
relatives  aux  accidents  Cire.  min.  Int.,  21  mai  1836  (Picard, 
loc.  cit  j  ). 

2194.  —  On  doit  h^s  renseigner  sur  les  vols  commis  dans  les 
compagnies  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  12  juill.  1836  (Picard,  eod. 
loc.)]. 

2195.  —  C'est  devant  eux  et  non  devant  les  commissaires 
de  police  de  la  localité  que  doivent  être  conduits  les  inculpés  à 
raison  de  délits  commis  dans  les  chemins  de  fer  et  dans  leurs 
dépendances  iCirc.  min.  Trav.  publ.,  10  mars  1837  1  Picard ,  eod. 
loc.)  ). 

2196.—  M.  Picard  rappelle  aussi  (np.  cit  .  t.  3,  p.  173)  que 
ce  sont  les  commissaires  spéciaux  de  police  qui  ont  été  expli- 
citement chargés  d'assurer  l'exécution  de  l'arrêté  ministériel  du 
1^''  mars  1801  sur  les  compartiments  réservés. 

il"  t'.onlrùle  financier. 

2197.  —  .Nous  avons  vu  que  les  règlements  d'administration 
publique  intervenus  en  1863  et  en  1868  pour  déterminer  la  vé- 
rification des  comptes  des  compagnies,  comportaient  auprès  de 
chaque  réseau  l'institution  d'une  commission.  Cette  commission 
était  composée  d'un  conseiller  d'Etat  président  et  de  six  membres, 
dont  trois  au  choix  du  ministre. 

2198.  —  Les  mêmes  règlements  avaient  organisé  le  contrôle 
en  conférant  à  l'inspecteur  général  des  chemins  de  fer  le  droit 
de  surveiller,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  tous  les  actes  de  la  gestion 
financière  de  la  compagnie,  et  en  chargeant  de  son  côté  l'ins- 
pecteur des  finances  de  vérifications  périodiques. 

2199.  —  Les  inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer  avant 
été  supprimés,  comme  nous  l'avons  vu,  par  décret  du  20  juin 
1879,  leurs  attributions  passèrent  naturellement  aux  inspecteurs 
généraux  chargés  du  contrôle. 

2200.— Cn  décret  du  28  mars  1883  (flec.  Lois,  Ord.,  2>isér., 


t.  2,  p.  7G|  remplaça  les  commissions  de  contrôle  de  chaque  com- 
pagnie par  une  commission  unique,  composée  de  deux  conseillers 
d'Etat,  de  ijuatre  membres  désignés  par  le  ministre  des  Finances, 
de  trois  membres  à  la  désignation  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, des  inspecteurs  généraux  des  finances  chargés  du  contrôle 
(illancier  des  compagnies  dr  chemin  de  fer  d'intérêt  général  aux- 
nui-lles  l'Etal  a  accordé  une  garantie  d'intérêt,  et  îles  inspecteurs 
lies  ponts  et  chaussées  et  des  mines  chargés  du  contrôle  de  l'ex- 
ploitation de  ces  lignes,  avec  pouvoir  d'adjoindre  à  cette  com- 
mission les  inspecteurs  des  finances  ayant  jiroeédé  à  la  vérifica- 
tion des  comptes,  et  des  auditeurs  au  Conseil  d'Etat  désignés  par 
le  président  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaires  de  la  com- 
mission. 

2201.  —  Depuis,  un  décret  du  7  juin  18s4  (flec.  Lois,  Ord., 
2"  sér.,  t.  2,  p.  183)  a  institué,  sous  l'autorité  du  ministre  des 
Travaux  publics,  des  commissaires  généraux  chargés  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat  de  surveiller  tous  les  actes  de  la  gestion  financière 
des  compagnies.  «  Ces  fonctionnaires,  dit  .M.  Picard,  qui  a  ré- 
sumé ou  reproduit  en  ces  termes  les  dispositions  du  décret  relatif 
a  leur  institution,  ont  notamment  pour  mission  de  contrôler  les 
délibératiiins  des  conseils  d'administration  en  ce  qui  touche  les 
intérêts  du  Trésor,  et  de  surveiller  les  opérations  d'émission  et 
d'amortissement  des  obligations,  de  placement  de  fonds,  d'achats 
de  valeurs,  de  reports,  ou  escomptes  de  papiers.  Les  compagnies 
doivent  leur  coinmuniqiu'r  à  toute  épooue,  mais  sans  déplacement. 
les  registres  de  leurs  délibérations,  leurs  livres  et  écritures  de 
comptabilité,  la  correspondance  et  tous  documents  m-cessaires 
pour  constater  leur  situation  actuelle  et  passée.  Elles  leur  font 
ouvrir,  tant  au  siège  social  qu'au  dehors,  les  bureaux  de  comp- 
tabilité, les  ateliers,  les  magasins,  les  dépôts  de  matière  et  de 
valeurs  de  toute  nature,  y  compris  les  deniers  en  caisse  et  les 
elTels  en  portefeuille.  Les  commissaires  généraux  peuvent  assister 
à  toutes  les  séances  des  assemblées  générales  et  requérir  l'inser- 
tion de  leurs  observations  au  procès-verbal.  Lorsqu'ils  croient 
reconnaître  que  des  travaux,  des  traités,  des  marchés,  et  tous 
autres  faits  de  gestion  pouvant  airecler,  soit  la  recette,  soit  les 
dépenses,  sont  inutiles  ou  nuisibles  aux  intérêts  du  Trésor,  ils 
peuvent  requérir  la  réunion  immédiate  du  conseil  d'administration 
pour  délibérer  sur  les  observations  qu'ils  auraient  à  lui  soumettre, 
auquel  cas  ils  assisteraient  aux  séances  du  conseil,  et  leurs  ob- 
servations seraient  inscrites  au  procès-verbal.  » 

2202.  —  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie,  porte  à  cet 
égard  l'art.  66  du  cahier  des  charges,  un  ou  plusieurs  inspecteurs 
ou  commissaires  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opéra- 
tions de  la  compagnie  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

2203.  —  Un  décret  du  26  juin  1884  {Rec.  Lois,  Ord.,  2"  sér., 
t.  2,  p.  186)  a  fixé  les  traitements  de  ces  commissaires  généraux 
à  12,000  fr.,  en  décidant  que  les  frais  de  mission  leur  seraient 
remboursés  en  outre  sur  état.  Puis  un  autre  décret  du  26  juin 
1884  (Même  recueil,  eod.  Ion.)  a  décidé  que  les  inspecteurs  des 
finances  nommés  commissaires  généraux  conserveraient  leurs 
fonctions  au  ministère  des  Finances  et  recevraient  seulement  la 
moitié  du  traitement  de  12,000  fr.  sus-énoncé. 

2204.  —  Aux  termes  d'une  circulaire  du  22  janv.  1883  iliec. 
Lois,  Ord.,  2''  sér.,  t.  2,  p.  281),  les  commissaires  nommés  con- 
formément au  décret  présidentiel  du  7  juin  1S84  doivent  faire  deux 
sortes  de  rapports  : 

1°  Un  rapport  trimestriel; 

2°  Un  rapport  spécial  toutes  les  fois  que  dans  l'intervalle  ils 
constatent  un  fait  de  nature  à  porter  préjudice  au  Trésor. 

2205.  —  Un  dccret  du  16  août  1886  [Hec.  Lois,  Ord.,  2=  sér., 
t.  3,  p.  12;i)  a  étendu  à  diverses  lignes  secondaires  de  chemins 
de  fer  les  attributions  des  commissaires  généraux  des  chemins 
de  fer,  telles  qu'elles  ont  été  définies  par  le  décret  du  7  juin  1884. 

6°  Agents  locaux  ordinaires.  —  Préfets. 

2206.  —  En  dehors  des  fonctionnaires  dont  nous  venons  de 
parler,  l'ordonnance  de  1846  avait  conféré  des  pouvoirs  spéciaux 
à  certains  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et  notamment 
aux  préfets. 

2207.  — Nous  avons  vu  notamment  siiprâ,  n.  1034  et  s., 
quelles  avaient  été  les  fonctions  attribuées  aux  préfets  centrali- 
sateurs par  l'art.  71  de  celte  ordonnance;  on  pourra  compléter 
ces  explications  à  l'aide  des  renseignements  contenus  dans  une 
circulaire  du  31  déc.  1846,  fD.  47.3.102] 
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2208.  —  Conformément  à  ces  Hispositions,  l'inslitiilion  des 
prélels  centralisateurs  avait  été  appliquée  à  plusieurs  lignes  en 
exploitation 

2209.  —  Cette  organisation  disparut  en  ISoO.  <c  Le  ministre 
des  Travaux  public-  se  réserva,  dit  à  cet  égard  M.  Picard,  le 
soin  de  statuer  directement  sur  tout  ce  qui  concernerait  le  ser- 
vice général  de  l'exploilation  et  sur  toutes  les  mesures  qui  s'ap- 
pliqueraient à  l'ensemble  de  la  circulation;  l'exécution  des  me- 
sures d'intérêt  local  resta  seule  confiée  au  préfet  de  chaque 
département  ».  Voici  en  quels  termes  est  conçu  à  cet  égard 
l'arrêté  du  13  avr.  18.50  :  i<  Le  contrôle  et  la  surveillance  des 
chemins  de  fer  exploités  par  les  compagnies  sont  exercés  direc- 
ti'inent  par  le  ministre  des  Travaux  publics  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  service  de  l'exploitation  proprement  dite,  l'ensemble 
d<»  la  circulation,  les  mesures  générales  de  police  et  de  sûreté, 
l'application  des  tarifs,  la  surveillance  des  opérations  commer- 
ciales et  les  mesures  générales  d'intérêt  public.  Les  mesures 
d'intérêt  local  concernant  la  conservation  des  bâtiments,  ou- 
vrages d'art,  terrassements  et  clôtures,  des  abords  des  gares 
et  stations,  des  passages  à  niveau,  des  ponts,  rivières  ou  canaux 
traversant  le  chpmin  de  fer,  y  compris  la  police  des  cours  dé- 
pendant des  stations  et,  en  général,  toutes  les  questions  rela- 
tives à  l'exécution  des  til.  1,  art.  H,  L.  15  juill.  1843,  sur  la 
police  des  chemins  de  fer,  sont  dans  les  attributions  des  préfets 
des  départements  traversés.  Chaque  préfet  prend,  en  outre,  dans 
l'étendue  de  son  département,  les  mesures  nécessaires  pour 
rendre  exécutoires  les  règlements  et  instructions  ministérielles 
concernant  le  public.  Sont  et  demeurent  rapportées  les  déci- 
sions précédentes  par  lesquelles  la  surveillance  administrative 
à  exercer  sur  divers  chemins  de  fer  a  été  centralisée  entre  les 
mains  de  l'un  des  préfets  des  départements  traversés.  » 

1"  Agents  ressortissant  de  l'ensemble  des  sermces. 

2210.  —  Indépendamment  de  leur  pouvoir  de  police  qui  est  le 
principal,  les  commissaires  de  surveillance  administrative  sont 
chargés  de  surveiller  les  détails  de  l'exploitation  technique  et 
commerciale;  ils  sont  placés  à  cet  effet  sous  les  ordres  des  ingé- 
nieurs ordinaires  et  des  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale 
et  des  préfets ,  et  correspondent  avec  eux  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne leurs  attributions  respectives  (Arr.  29  juill.  1848;  Cire.  21 
oct.  1848;  Arr.  13  avr.  1830;. 

2211.  —  Lots  de  leur  entrée  en  fonction,  ils  doivent  se  pré- 
senter au  préfet  du  département  et  au  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  leur  poste  se  trouve  situé  (Cire.  13  févr. 
1881  i. 

2212.  —  Dans  une  circulaire  du  13  févr.  1881  (fiec  Lois,  Ord., 
2"=  sér.,  t.  1,  p.  167),  le  ministre  des  Travaux  publics  a  résumé 
les  diverses  obligations  des  commissaires  de  surveillance  admi- 
nistrative. 

«  Les  commissaires,  y  lisons-nous,  doivent  se  tenir  d'une  ma- 
nière à  peu  près  permanente  dans  la  gare  de  leur  résidence,  y 
assurer  le  maintien  du  bon  ordre  ainsi  que  dans  les  cours  et  dans 
leurs  abords,  dans  les  salles  d'attente  et  sur  les  quais,  surveiller 
l'application  des  mesures  relatives  à  la  composition ,  au  départ  et 
à  l'arrivée  des  trains,  constater  les  irrégularités  d'exploitation, 
enfin ,  recevoir  les  réclamations  du  public.  Ils  doivent  être  pré- 
sents au  passage  des  trains  de  troupe.  Ils  sont  chargés,  indé- 
pendamment de  ce  service  sédentaire,  de  la  surveillance  d'une 
circonscription  déterminée.  Ils  doivent  s'assurer  de  la  bonne  exé- 
cution des  manœuvres  d'aiguilles,  de  l'éclairage  des  stations  et 
des  passages  à  niveau,  de  la  présence  à  leur  poste  des  gardes- 
barrières  et  des  agents  préposés  à  la  surveillance  de  la  voie,  de 
l'exécution  des  signaux  ,  de  la  présence  des  machines  de  réserve 
aux  lieux  désignés,  de  l'apposition  dans  chaque  station  des  ta- 
bleaux de  la  marche  des  trains  et  des  taxes  à  percevoir,  de  la 
tenue  des  registres  de  retard ,  de  la  bonne  installation  des  buf- 
fets ,  de  l'exercice  régulier  des  diverses  industries  autorisées  dans 
les  gares,  enfin,  de  l'entretien  des  médicaments  et  moyens  de 
secours  nécessaires.  » 

2213.  —  Gomme  ressortissant  du  service  du  contrôle,  les 
commissaires  de  surveillance  administrative  adressent,  en  dehors 
des  rapports  spéciaux  que  peuvent  nécessiter  les  besoins  journa- 
liers, des  rapports  hebdomadaires  aux  inspecteurs  du  contrôle. 

2214.  —  Comme  ressortissant  des  préfets,  ils  ont  à  s'assurer 
que  les  avis  de  retard  des  trains  de  voyageurs  dépassant  une 
heure  ont  été  envoyés  à  ces  fonctionnaires  par  le  chef  de  la  gare 


qui  dessert  le  chef-lieu  du  département  Cire.  8  déc.  1833,  30 
janv.  1836,  Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p.  171  ;  lo  févr.  1881,  précité). 

2215.  —  Dans  les  circonstances  exceptionnelles  de  guerre, 
d'inondation,  etc.,  les  commissaires  doivent  inibrmer  sans  retard 
les  préfets,  par  dépêche  ou  par  exprès,  des  suppressions  de 
trains,  des  changements  dans  les  heures  de  départ,  etc.  iCirc. 
l.T  févr.  1881). 

221G.  —  L'une  des  principales  fonctions  des  commissaires  de 
surveillance  est  de  contrôler  les  crimes  et  les  accidents  survenus 
dans  les  chemins  de  fer  et  d'en  aviser  qui  de  droit,  et  particuliè- 
rement les  préfets, 

2217.  —  Toutes  les  fois  qu'il  arrivera  un  accident  sur  le 
chemin  de  fer,  prescrit  à  ce  propos  l'art.  39,  Ord.  13  nov.  1846, 
il  en  sera  fait  immédiatement  déclaration  à  l'autorité  locale  et  au 
commissaire  spécial  de  police,  à  la  diligence  du  chef  du  convoi. 
Le  préfet  du  département,  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et 
l'ingénieur  des  mines  chargés  de  la  surveillance,  et  le  commis- 
saire requis  en  seront  immédiatement  informés  par  les  soins  de 
la  compagnie. 

2218.  —  Il  est  naturel  que  les  chefs  de  gare  soient  au  nombre 
des  fonctionnaires  chargés  de  porter  à  qui  de  droit  la  connais- 
sance de  ces  accidents.  Quelques-uns  des  règlements  des  com- 
pagnies leur  en  font  un  devoir. 

2219.  —  On  a  pu  se  demander  jusqu'où  s'étendait  cette  obli- 
gation. Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  si  les  chefs  de  gare 
peuvent  être  dispensés  de  signaler  les  accidents  survenus  dans 
les  ateliers  de  réparation  ou  de  construction  situés  loin  de  la  gare 
et  placés  sous  une  autre  autorité,  il  n'en  est  plus  de  même  lors- 
que les  ateliers  ou  dépôts  sont  une  annexe  de  la  gare  dont  ils 
font  partie;  alors  surtout  que  les  accidents  se  sont  produits  dans 
le  cours  et  à  l'occasion  d'un  service  rentrant  dans  les  attributions 
du  chef  de  gare.  —  Cass.,  4  août  1870,  Lamouroux ,  iS.  71.1. 
2,30.  P.  71.77:3] 

2220.  —  ...  Que  l'art.  30,  Ord.  13  nov.  1846,  sur  la  pohce 
des  chemins  de  fer,  qui  prescrit  une  déclaration  immédiate  à 
l'autorité  locale,  par  le  chel  du  convoi,  de  tout  accident  qui  arrive 
sur  un  chemin  de  fer,  s'applique  aussi  bien  aux  accidents  arrivés 
sur  la  partie  du  chemin  de  fer  traversant  les  gares,  qu'à  ceux  qui 
surviennent  sur  le  surplus  de  la  voie.  —  Cass.,  18  aoiit  1839, 
Leroy,  fS.  60.1.297,  P.  60.50,  D.  59.1.4741 

2221.  —  ...  Qu'au  .surplus,  pendant  le  stationnement,  c'est 
le  chef  de  gare  qui  doit  être  considéré  comme  chef  de  convoi,  et 
conséquerament  que  c'est  à  lui  qu'incombe  l'obligation  de  déclarer 
les  accidents  survenus  dans  sa  station.  —  Même  arrêt. 

2222.  —  ...  Que  le  chef  de  gare  d'un  chemin  de  fer  devant, 
pendant  le  stationnement,  être  considéré  comme  chef  de  convoi, 
c'est  à  lui  qu'incombe  l'obligation  de  déclarer  les  accidents  sur- 
venus dans  la  station  :  qu'on  prétendrait  à  tort  que  cette  obligation 
pèse  sur  le  commissaire  spécial  de  police  préposé  à  la  surveillance 
du  chemin  de  fer.  —  Cass.,  3  mai  1860,  Lerov,  [S.  60.1.823,  P. 
61.162.  D.  60.1.376] 

2223.  —  Un  certain  nombre  de  circulaires  renferment  des 
règles  spéciales  aux  accidents.  .Ainsi  tout  accident  ou  tout  fait 
d'une  certaine  gravité  doit  être  porté  immédiatement  à  la  con- 
naissance de  l'administration  centrale  par  voie  télégraphique, 
sans  préjudice  du  rapport  sommaire  qui  doit  lui  être  adressé  en 
cas  d'accident  de  trains  ayant  occasionné  mort  ou  blessures,  et 
du  rapport  détaillé  qui  doit  lui  être  fourni  dès  que  l'enquête  ad- 
ministrative sera  terminée,  et  sans  que  le  délai  puisse  excéder  trois 
semaines  (Cire.  21  juin  1866,  citée  par  Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p. 
460). 

2224.  —  Les  avis  télégraphiques  doivent  être  clairs  et  cir- 
constanciés (Cire.  25  mai  1882,  Rec  Lois,  Ord.,  2«  sér.,  t.  1, 
p.  432). 

2225.  —  On  devra  fournir  à  la  fin  de  chaque  mois  deux  ta- 
bleaux. 

1"  Pour  les  accidents  de  chemin  de  fer  proprement  dits; 

2°  Pour  les  incidents  d'exploitation  et  accidents  autres  que 
ceux  de  chemin  de  fer  proprement  dits  fCirc.  8  sept.  1880  et  19 
avr.  1888,  R,>c-  Lois,  Ord.,  2'  sér.,  t.  3,  p.  404). 

2226.  —  (^omrne  les  accidents,  les  tentatives  criminelles  doi- 
vent être  l'objet  d'avis  télégraphiques  et  de  rapports  sommaires 
et  circonstanciés.  Indépendamment  de  la  dépêche  au  ministre,  il 
doit  en  être  adressé  une  au  procureur  de  la  République  (Cire.  18 
juill.  1887;  3  août  1887;  24  mai  1888  iRec.  Lois,  Ord.,  2"  sér., 
t.  3,  p.  234,  237,  431;  t.  4,  p.  113);31janv.  1890;  3  nov.  1891; 
H  nov.  1891  I. 
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2227.  —  Nous  nous  contontnns  de  ronvover  :'i  la  mi^nie  circu- 
liiiri'  du  lo  févr.  INSI  pour  les  règles  que  les  commissaires  de 
tiurvL-illance  administrative  peuvenl  avoir  à  observer  dans  leurs 
rapports  avec  le  public  et  les  autorités,  ainsi  qu'avec  les  compa- 

j^'Ilii'S. 

2228.  —  Comme  tous  les  autres  fonctionnaires  des  chemins 
de  ler  et  ronformément  aux  prescriptions  de  l'art.  73,  Ord.  lr> 
nov.  I8't0,  les  commissaires  de  surveillance  administrative  doi- 
vent porler  un  costume  olliciel.  Ils  ne  surit  prts  d'ailleurs  assu- 
jettis à  le  reviHir  constamment.  Mais  ils  ilciivent  au  moins  porter 
iDiiioiirs  la  casquetle  rétrlenicnlaire  (Cire.  14déc.  I8.'i2,  Potiquel, 
n.  2:10:  lOocl.  18(i(i;  s'aoùt  IHlil  (Picard,  Inc.  cit. j. 

222!).  —  Les  dilTiTentes  qualités  reconnues  au.'c  commissaires 
(le  surveillance  administrative  ont  donné  naissance  à  quelques 
(lil'lieullés. 

22«i0.  —  On  s'était  demandé,  imlamment,  si  les  commissaires 
de  surveillance  administrative,  dans  le  cas  où  ils  étaient  appelés 
à  constater  des  contraventions  de  grande  voirie,  iHaient  tenus, 
comme  inus  autres  agents  supérieurs,  d'affirmer  leurs  proeés-ver- 
baux  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire.  Un  conseil  de  préfecture 
a  décidé  l'affirmative.  —  Cons.  préf.  Nord,  17  cet.  1881,  Préfet 
du  Nord,  !l)auv.,  1882,  p.  18, 

2231.  —  Mais  le  Conseil  d'Ktat.  par  de  nombreux  arrêts,  a 
repoussé  celle  doctrine  en  s'appuyant  sur  cette  double  considé- 
ration :  d'une  part,  que  l'art.  '.),  L.  29  févr.  1850,  a  donné  aux 
commissaires  de  surveillance  administrative  les  pouvoirs  d'olli- 
ciers  de  police  juilieiiiire  pour  la  constatation  des  contraventions 
commises  dans  l'encpinte  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépen- 
dances... —  Cons.  d'Et.,  0  avr.  1870,  Adonis  et  Mulot,  '  S.  72.2. 
110,  P.  adm.  clir.,  Leb.  cbr.,  p.  420];  —  20  juin  1871),  Ministre 
de  l'Intérieur,  [Leh.  chr.,  p.  5tHl;  —  20  juill.'l877,  Ministre  des 
Travaux  publics,  Leb.  chr.,  p.  730];  —  4-  mars  1881,  Kiloque, 
(S.  82.:i.0l,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.84,  Leb.  cbr.,  p.  2471;  _  ■> 
déc.  1887,  Ministre  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  '779]  — 
V.  Déer.  18  août  1810,  Il  déc.  1811. 

2282.  —  ...  D'autre  pari,  que  l'art.  24,  L.  Ifi  juill.  184."),  n'a 
pas  compris  les  olliciers  de  police  judiciaire  parmi  les  officiers 
publics  el  agents  (|ui  doivent  affirmer  leurs  procès-verbaux.  — 
Mêmes  arrêts. 

2233.  —  Un  de  ces  arrêts  a  décidé  également  par  des  motifs 
analogues  que  ces  procès-verbaux  ne  sont  pas  nuls  par  cela 
seul   qu'ils  n'auraienl  été  ni  enregistrés  ni  visés  pour  timbre. 

—  C.ons.  d'El.,  4  mars  1881,  précité. 

2234.  —  On  s'est  demandé  également  s'il  convenait  d'ap- 
pliquer à  la  liquidation  de  la  pension  d'un  ancien  commissaire  de 
surveillance  administrative  des  chemins  de  fer,  l'art.  18,  para- 
graphe final,  L.  9  juin  1833.  L'affirmative  a  été  décidée  par  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat,  29  mai  1874,  Mornand,  [Leb.  clir.,  p. 
513] 

2235.  —  Dans  une  hypothèse  où  un  commissaire  de  sur- 
veillance administrative  avait  été  rois  en  congé  d'office  sans 
traitement  h  raison  d'actes  d'indiscipline,  celui-ci  avait  contesté 
au  ministre  le  droit  de  le  suspendre  de  son  emploi.  Le  Conseil 
d'Etat  maintint  cette  suspension  et  décida  qu'il  n'y  avait  lieu 
pour  lui  de  toucher  son  traitement  pendant  les  mois  de  congé. 

—  Cons.  d'Et.,  20  mars  1891,  Arnault,  jLeb.  chr.,  p.  233] 

§  3.  Projets  de  n'forme. 

2236.  —  En  résumé,  si  on  veut  connaître  par  le  menu  l'or- 
ganisation du  contrùle  de  l'exploitation  technique  et  commer- 
cial et  les  attributions  des  différents  agents,  il  laul  se  reporter 
à  l'instruction  du  10  mai   1887  qui  les  énumère  en  détail. 

2237.  —  Nous  avons  dit  que  d'importantes  modifications 
étaient  sur  le  point  de  s'accomplir  dans  l'organisation  de  ce  ser- 
vice. Quelles  seront-elles?  Il  est  assez  difficile  de  le  préjuger. 
Les  deux  notes  qui  suivent  et  que  nous  avons  relevées  dans 
deux  numéros  du  Tc»i/)s des  mois  dejuillelet  d'octobre  1892,  en 
établissant  sur  ce  point  qu'il  ne  parait  pas  y  avoir  accord  entre 
le  Conseil  d'Etat  el  l'administration  centrale  des  Travaux  pu- 
blics, permettront,  en  tous  cas,  de  constater  les  tendances  de 
l'un  et  de  l'autre. 

2238.  —  «  Le  Conseil  d'Etal,  lit-on  dans  le  Temps,  du  I" 
juill.  1882,  vient  d'adopter  en  séance  générale,  au  rapport  de 
M.  le  conseiller  Chauchat,  un  règlement  d'administration  pu- 
blique réorganisant  sur  de  nouvelles  bases  le  contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer.  Le  service  sera  pour  chaque  grand 


réseau  dirigé  par  un  inspecteur  général  des  ponts  el  chaus- 
sées ou  des  mines.  Il  se  flivise  en  trois  parties  :  1°  le  contrôle 
dis  travaux  neufs  el  d'entretien  sur  les  lignes;  2°  celui  de  l'cx- 
Iifiitation  technique;  3°  celui  de  l'exploitation  commerciale.  — 
Le  personnel  préposé  au  contrùle  des  travaux  comprend  un  in- 
génieur en  chef,  des  ingénieurs  ordinaires  et  des  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  des  commissaires  de  surveillance  ad- 
ministrative. —  Le  contrAle  de  l'exploitation  technique  est  confié 
à  un  ingénieur  en  chef  cl  des  ingénieurs  ordinaires  des  mines 
ou  des  ponts  el  chaussées,  à  des  contrôleurs  des  mines  ou  h  des 
conducteurs  des  ponts  el  chaussées  ,  à  des  contrôleurs  du  tra- 
vail el  du  matériel,  à  des  commissaires  de  surveil  ance  adminis- 
trative. —  Ivnfin,  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  esl 
exercé  par  un  ou  deux  inspecteurs  principiux,  des  inspecteurs 
parliculirrs  et  des  commissaires  de  surveillance  administrative. 
—  Pour  les  deux  premiers  genres  de  contrôle,  les  réseaux  sonl 
divisés  en  circonscriptions  de  1,000  à  2,000  kilomètres,  ayant 
chacune  un  ingénieur  ordinaire  à  sa  tête.  L'organisation  nou- 
velle esl  exclusivement  applicable  ii  la  France  continentale,  à 
l'exclusion  de  la  Corse  el  de  l'.Mgérie.  Les  deux  innovations  du 
projet  sont  les  suivantes  :  la  pratique  traditionnelle,  d'après 
laquelle  nul  agent  chargé  du  contrôle  d'une  compagnie  ne  pou- 
vait entrer  à  son  service  que  cinq  ans  après  avoir  cessé  ses 
fonctions,  est  consacrée  par  une  disposition  expresse.  —  D'autre 
part,  on  voit  figurer  dans  la  nomenclature  des  agents  du  con- 
trôle, des  contrôleurs  du  travail  el  du  matériel;  ces  fonction- 
naires d'institution  nouvelle  sont  spécialement  préposés  à  la 
surveillance  d''S  machines  de  traction  el  du  matériel  roulant; 
ils  veillent  à  l'exécution  des  règlements  rendus  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  publique  sur  la  durée  el  les  conditions  du  travail 
des  agents  des  compagnies.  Ils  sont  recrutés  par  voie  de  con- 
cours et  doivent  avoir  exercé  cinq  ans  au  moins  l'emploi  de 
mécanicien  ,  de  chef  ou  sous-chef  de  dépôt  sur  un  réseau  fran- 
çais; ils  ne  peuvenl  être  attachés  au  contrôle  d'une  compagnie 
dans  laquelle  ils  ont  servi;  ils  sonl  répartis  en  trois  classes  res- 
pectivement appointées  à  3  600,  3,200  el  3,000  francs;  ils  ces- 
sent obligatoirement  leurs  fonctions  à  6o  ans.  » 

2239.  —  .'^ux  termes  de  la  seconde  de  ces  notes,  le  ministre 
des  Travaux  publics  prépare  en  ce  moment  un  arrêté  réorgani- 
sant le  contrôle  des  chemins  de  fer. 

La  sécurité  de  l'exploitation  sera  l'objet  d'une  surveillance 
plus  étroite. 

Le  comité  du  contrôle  de  chaque  réseau  comprendra,  outre 
les  fonctionnaires  du.  contrôle,  trois  membres  nommés  parmi  les 
commerçants,  les  industriels  el  les  agriculteurs  de  la  région 
desservie  par  le  réseau. 

Quant  aux  conditions  du  travail  des  agents  de  chemins  de 
fer,  elles  seront  étudiées,  sous  la  direction  des  ingénieurs,  par 
des  hommes  du  métier  ayant  l'expérience  personnelle  des  fati- 
gues et  des  difficultés  du  service. 

Enfin  la  vérification  des  dépenses  des  compagnies  sera  faite 
sur  place  mois  par  mois,  au  fur  el  ;\  mesure  qu'elles  se  produi- 
ront, par  des  contrôleurs-comptables  familiarisés  avec  les  com- 
plications de  la  comptabilité.  " 

2239  bia.  —  Depuis  que  nous  avons  écrit  ces  lignes,  la  ques- 
tion de  la  réforme  du  contrôle  a  été  portée  aux  Chambres  acces- 
soirement à  la  loi  du  budget.  Elle  y  a  été  l'obiel  d'une  discus- 
sion importante  relative  au  droit  du  ministre  de  créer,  par  voie 
de  simple  arrêté  ou  de  décret,  des  postes  nouveaux  rétribués  sur 
les  finances  du  Trésor.  .Après  une  longue  discussion  qui  a  mis 
un  moment  en  conilit  les  deux  assemblées,  ce  droit  a  été  reconnu 
au  ministre.  On  peut  s'attendre  a  voir  1res  prochainement  appa- 
raître la  réforme  annoncée.  Nous  la  ferons  connaître,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'ap|iendice. 

S;  4.  Rèfjles  spéciales  au.v  chemins  (le  fer  de  l'Etat. 

2240.  —  Le  contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Etal  esl  tout  à 
fait  analogue  à  celui  des  autres  compagnies. 

2241.  —  Cette  assimilation  date  de  l'origine  même  de  for- 
ganisalion  du  réseau  d'Etat.  En  effet,  l'art.  13,  Décr.  23  mai 
1878  (S.  Lois  nnnotik's ,  8»  sér.,  p.  301),  portait  :  «  Le  contrôle 
de  l'Etat  s'exercera  sur  le  réseau  des  lignes  rachetées  comm"  sur 
les  autres  réseaux  d'intérêt  général,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  l.ï  nov.  1846,  parles  fonctionnaires  et  agents  du  con- 
trôle relevant  direclemeal  de  l'administration  centrale  des  tra- 
vaux publics. 
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2242.  —  Conformément  à  celte  disposition,  le  ministre  des 
Travau.\  publics  avait  institué,  au  point  de  vue  du  contrôle  finan- 
cier, par  arrêté  du  l'^''déc.  1879  (citée  par  Picard,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  "2,t),  une  commission  spéciale  pour  la  vérification  des  comptes. 

2243.  —  Un  arrêté  postérieur  du  29  mars  1884  en  avait  mo- 
difié la  composition  (cité  par  Picard,  t.  2,  p.  436). 

2244.  —  Mais  un  arrêté  nouveau  du  3  févr.  1886  iPicard, 
loc.  cit.;  Va.  supprimée  et  a  décidé  que  les  comptes  du  réseau 
de  l'Etat  seraient  vérifiés  par  la  même  commission  que  ceux  des 
compagnies. 

CHAPITRE  V. 

CAliACTÈRES  GÉ.NÉRAUX  DES  COMPAGNIES    DE  CHEMINS  DE  FER 
ET    DE    LEURS    AGENTS. 

Section  I. 
Les  compagnies  envisagées  au  point  de  vue  commercial. 

2245.  —  Quel  est  le  caractère  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  sont-elles  commerciales?  sont-elles  civiles?  Et  si  elles 
sont  commerciales,  toutes  les  conséquences  attachées  à  la  qua- 
lité du  commerçant  leur  sont-elles  applicables? 

224G.  —  On  sait,  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  le  rap- 
peler, que  la  qualité  de  commerçant  est  attachée  par  la  loi  à 
tous  ceux  qui  accomplissent  des  actes  de  commerce  et  qui  en 
font  leur  profession  habituelle.  —  V.  stiprà ,  v"  Acte  de  com- 
merce, n.  785  et  s.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ayant 
pour  objet  principal  de  faire  le  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises,  et  ce  fait  étant  par  lui-même  essentiellement  com- 
mercial, il  ne  nous  parait  pas  discutable  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  doivent  être  considérées  comme  commerçantes 
avec  toutes  les  conséquences  qui  sont  attachées  à  cette  qualité  : 
aptitude  à  être  mises  en  faillite,  obligation  de  tenir  des  livres  de 
commerce,  etc. 

2247.  —  11  est  vrai  que  tous  les  actes  accomplis  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  nécessairement  commer- 
ciaux, mais  ce  qui  constitue  la  qualité  de  commerçant,  ce  n'est 
pas  le  fait  de  ne  passer  que  des  actes  de  commerce,  c'est  le  fait 
d'en  passer  habituellement  un  certain  nombre  ayant  ce  caractère. 

2247  bis.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  distinction  des  actes 
civils  ou  commerciaux  accomplis  par  les  compagnies  soit  dé- 
pourvue d'intérêt.  Suivant  les  cas,  en  effet,  cette  distinction  pro- 
duira des  conséquences  très-importantes  au  point  de  vue  de  la 
preuve,  de  la  compétence,  etc.  Sans  prétendre  donner  une  énu- 
mération  complète  des  décisions  intervenues  sur  ce  point,  nous 
ferons  connaître  au  moins  les  principales.  On  constatera  que  le 
caractère  même  du  contrat  de  transport  a  été  discuté  lorsqu'il  est 
accompli  par  l'Etat. 

2248.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  sous-traité  fait  avec  une 
compagnie  concessionnaire  de  chemins  de  fer  pour  des  trans- 
ports de  terre  constitue  un  louage  d'industrie  et  non  un  acte  de 
commerce.  —  Lyon,  5  mars  1832,  Savel,  [P.  chr.] 

2249.  —  ...  Que  le  règlement  de  travaux  de  terrassement, 
faits  par  un  individu  pour  le  compte  des  entrepreneurs  d'un  che- 
min de  fer  ne  constitue  pas  une  affaire  commerciale.  —  Cass., 
26  mars  1838,  Huard,  [P.  38.1.401]—  V.  suprà,v''  Acte  de  com- 
merce,  n.  738. 

2250.  —  ...  Que  l'entreprise  de  transport  quand  elle  n'est  pas 
faite  dans  un  but  de  spéculation,  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce; que,  par  suite,  quand  l'Etat,  au  lieu  de  recourir  à  la  voie 
des  entreprises  particulières,  fait  exécuter  des  transports  a  son 
compte  et  à  ses  risques  et  périls,  il  ne  fait  pas  acte  de  com- 
merce, puisqu'il  est  réputé  agir  dans  un  but  d'utilité  publique  et 
d'intérêt  général.  —  Pardessus,  n.  39;  Orillard,  n.  326;  Alauzet, 
n.  2978;  Ruben  de  Couder,  v°  Acte  de  commerce,  n.  173. 

2251.  —  ...  Par  la  même  raison,  que  l'exploitation  d'un  che- 
min de  fer  par  l'Etat  ne  constitue  pas  une  entreprise  commerciale, 
et  que  l'Etat  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  à 
raison  des  difficultés  que  cette  exploitation  peut  soulever.  —  Cass. 
Belg.,  18  nov.  1844,  Etat  belge,  [S.  40.2.364,  D.  46.2.4] 

2252.  —  ...  Qu'il  faut  en  dire  autant  si  l'Etat,  au  lieu  d'ex- 
ploiter lui-même,  fait  exploiter  par  un  tiers  qui  n'est  que  son  pré- 
posé. —  iMême  arrêt.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  796. 

2253  —  Mais  il  a  été  jugé,  par  contre,  que  Ventreprise  de  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  est  commerciale,  et  qu'elle  cons- 


titue plutôt,  à  raison  de  sa  nature  et  de  son  importance,  non 
un  acte  de  commerce,  mais  une  suite  d'actes  de  commerce  don- 
nant à  l'entrepreneur  la  qualité  de  commerçant  et  permettant  de 
le  faire  déclarer  en  faillite.  —  Cass.,  2  fêvr.  1869,  Boucarue,  [S. 
69.1.220,  P.  69.327,  D.  69.1.37] 

2254.  —  ...  Que  l'engagement  contracté  avec  un  entrepre- 
neur d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  la  confection  de  tra- 
vaux relatifs  au  chemin  ayant  un  caractère  commercial,  le  taux 
des  intérêts  de  la  créance  qui  en  résulte  contre  elle  est  de  6  p. 
0/0  [aujourd'hui  sans  limite  légale).  —  Cass.,  27  nov.  1871,  Che- 
min de  fer  d'Oriéans,  [S.  71.1.204,  P.  71.623,  D.  72.1.92] 

2255.  —  ...  Que  le  contrat  par  lequel  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  substituée  aux  droits  et  obligations  de  I  Etat  a  con- 
senti H  devenir  l'unique  obligé  d'un  entrepreneur  qui,  antérieure- 
ment à  la  substitution,  avait  traité  avec  l'Etat,  est  commercial  et 
que  la  preuve  par  suite  peut  en  être  faite  par  témoins  ou  par 
présomptions.  —  Cass.,  28  mai  1866,  Chemin  fer  d'Orléans,  [D. 
66.1.300] 

2256.  —  ...  Que  le  traité  fait  entre  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  et  un  mécanicien  conducteur  de  locomotive  constitue 
un  acte  de  commerce  de  la  part  de  la  compagnie;  qu'en  consé- 
quence, les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  de  ce 
traité  sont  compétemment  portées  devant  la  juridiction  commer- 
ciale. —  Cass.,  13  mai  1837,  Chemin  fer  de  Lyon,  [S.  37.1.669, 
P.  38  702,  D.  37.1.393] 

2257.  —  D'une  façon  générale  on  a  décidé  :  que  le  tiers  qui 
exploite  un  chemin  de  fer  en  son  propre  nom  et  sous  sa  respon- 
sabilité ne  peut  pas  être  considéré  comme  le  délégué  de  l'Etat, 
puisqu'il  agit  comme  un  entrepreneur  ordinaire,  et  que  le  carac- 
tère de  ses  agissements  ne  peut  être  modifié  puisqu'il  a  contracté 
avec  l'Etat  au  lieu  de  traiter  avec  un  simple  particulier.  —  V. 
suprii ,  v"  Acte  de  commerce,  n.  796. 

2258.  —  ...  Que  l'entreprise  d'un  chemin  de  fer  concédé  par 
l'Etat  ayant  pour  objet  le  transport  des  marchandises  et  des 
voyageurs  constitue  une  entreprise  commerciale,  et  que,  par  suite, 
les  demandes  que  des  particuliers  forment  contre  le  concession- 
naire pour  obtenir  l'exécution  de  ses  obligations  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce.  —  Cass.,  28  juin  1843,  C^dela 
Grand-Combe,  [S.  43.1.374,  P.  43.2.133]  —  Lvon,  1"  juill.  1836, 
Durand,  [P.  chr.j  —  Nimes,  10  juin  1840,  Marme,  [P.  40.2.3.36] 

2259.  —  ...  Que  les  compagnies  formées  pour  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  concédés  par  l'Etat  sont  donc  des  sociétés  de 
commerce.  —  Cass.,  26  mai  1857  (2  arrêts).  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, [S.  88.1.263,  P.  37.1211  ,  D.  37.1.2461;  —  14  juill.  1862, 
Van  Lendin,  [S.  63.1.428,  P.  63.1166,  D.  62.1.318];  —27  nov. 
1871,  Chemin  de  fer  de  Paris  <à  Orléans,  [D.  72.1.92] 

2260.  —  ...  Qu'il  faut  même  en  dire  autant  de  la  société  for- 
mée à  l'effet  d'obtenir  la  concession  d'un  chemin  de  fer,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  devenue  adjudicataire.  —  Paris,  19  nov.  1848, 
Pipin  Lehalleur. 

2261.—  ...  Qu'en  cette  qualité,  ces  sociétés  peuvent  être  dé- 
clarées en  faillite.  —  Cass.,  26  mai  1837,  précité;  —  14  juill. 
1862,  précité. 

2262.  —  ...  Que  les  engagements  pris  par  elles  pour  le  trans- 
port des  marchandises  sont  commerciaux  et  que  la  preuve  peut 
en  être  faite,  quel  que  soit  le  montant  du  litige,  à  l'aide  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes.  —  Cass.,  30déc.  1857, 
Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  38.1.607,  P.  38.387,  D.  58.1.393] 

2263.  —  ...  Que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
pour  connaître  de  toute  demande  relative  au  contrat  de  transport 
formé  contre  l'entrepreneur.  —  V.  siiprà,  v">  Acte  de  commerce, 
n.  806. 

2264.  —  ...  Que  les  livres  et  registres,  créés  pour  le  service 
privé  d'un  chemin  de  fer,  et  notamment  pour  la  constatation  de 
valeurs  remises  par  un  des  employés  de  la  compagnie  à  un  autre 
emplové  de  cette  même  compagnie,  ont  le  caractère  de  livres  de 
commerce,  et  que  les  faux  commis  sur  ces  Uvres  constituent,  dès 
lors,  des  faux  en  écriture  de  commerce.  —  Cass.,  20  avr.  1833, 
Burnouf,  [D.  33.3.228] 

2265.  —  ...  Que  la  surveillance  et  le  contrôle  administratif, 
auxquels  ils  sont  assujettis,  ne  font  pas  obstacle  à  ces  règles.  — 
V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  798. 

2266.  —  Et  la  tendance  parait  même  être  de  ne  faire  plus  au- 
cune distinction,  à  cet  égard,  entre  les  chemins  de  fer  exploités 
par  les  compagnies  et  les  chemins  de  fer  exploités  par  des  délé- 
gués. 

2267.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'administratioD  des 
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chemins  de  I'iT  de  l'Elal,  en  exploitant  les  lif;nes  de  son  réseau, 
fait  acte  de  commerce,  connue  les  compagnies  concessionnaires 
des  antres  lif;nes  de  voies  ferrées.  —  Cass.,  8  juili.  188ÏI,  Chemin 
.!.■  fer  de  l'Etat,  [S.  98.1.473,  P.  90.1.112V,  I).  SlI.l.H.;:} 

22U8.  —  ...  Qn'en  conséquence,  le  traité  passé  entre  ci.-tle 
administration  et  une  société  d'imprimerie,  |ionr  la  fourniture,  par 
celte  dernière,  des  impressions  nécessaires  à  1  e.\|jloitation ,  res- 
sortit de  la  juridiction  commerciale.  —  Même  arrêt. 

220!).  —  ...  Et  que  celte  juridiction,  pour  statuer  sur  les  con- 
testations auxcjuelles  ledit  traité  donne  lieu,  doit  se  référer  aux 
rèf,'les  du  droit  commun,  sans  avoir  à  faire  application  des  rè- 
fîles  du  droit  adininislratif,  concernant  la  gestion  des  inlérêls 
publics  de  l'Etal.  —  .Même  arrêt 

2270.  —  Cette  jurisprudence  nous  parait  très -rationnelle. 
L'i'Mtieprise  de  transport  est  certainement  l'ohiet  principal  des 
compagnies,  et  cette  entreprise  constitue  par  elle-même  un  acte 
de  commerce  (V.  stiprci ,  \"  Acte  de  commerce,  n.  783  et  s.).  On 
ne  concevrait  donc  pas  qu'on  piU  dénier  à  cette  entreprise  le  ca- 
ractère de  ommercialilé,  même  lorsqu'elle  est  effectuée  pour  le 
compte  de  l'Etat. 

227 1 .  —  Il  est  vrai  que  l'ingérence  de  l'Etal  dans  ces  dernières 
compagnies  est  beaucoup  plus  considérable  que  dans  les  premières; 
mais  elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  dénaturer  le  caractère  de  l'en- 
treprise. 

2272.  —  On  con(,'oit  d'ailleurs  que  le  caractère  commercial  de 
l'ex|iloitalion  n'entraine,  en  vertu  de  la  théorie  de  l'accessoire, 
ipie  la  commercialité  des  actes  qui  s'y  rattachent. 

227ti.  —  .Ainsi  jugé  que  si  1  exploitation  d'un  chemin  de  fer 
par  une  compagnie  constitue  une  entreprise  commerciale,  et  si 
les  fournitures  relatives  à  la  construction  de  ce  chemin  présentent 
le  même  caractère  lorsqu'elles  ont  un  rapport  direct  et  néces- 
saire à  l'objet  de  l'entreprise,  il  n'en  est  pas  de  même  des  four- 
nitures faites  pour  arriver  à  l'expropriation  ou  l'achat  des  ter- 
rains destiiii's  à  l'établissement  des  chemins  de  fer  —  Nancy,  23 
juill.  1876,  Pierrot,  [S.  77.2.262,  P.  77.2.137];  —  qu'en  consé- 
<|uence,  la  demande  en  paiement  de  frais  d'impression  de  placards 
el  d'insertion  dans  les  journaux  qui  ont  servi  à  donner  aux  opéra- 
lions  préliminaires  de  l'expropriation  la  publicité  exigée  par  la 
loi  est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  —  Même  arrêt. 

2274.  —  Le  caractère  de  société  commerciale  ne  peut  d'ailleurs 
s'appliquer  qu'aux  sociétés  qui  ont  pour  objet  direct  le  transport 
des  marchandises  et  des  voyageurs. 

2275.  —  .Mnsi  jugé  qu'une  entreprise  n'a  pas  le  caractère  des 
opérations  de  transport,  alors  qu'elle  a  pour  objet,  non  pas  le 
transport  des  voyageurs  ou  des  marchandises  ,  mais  la  création 
d'une  voie  destinée  au  transport  sur  laquelle  sont  prescrits  des 
droits  de  péage.  —  Pau,  8  mars  1889,  Société  du  canal  de  Pa- 
nama, tD.  90.2.233] 

227Ù.  —  ...  Que  la  faculté  accordée  à  l'entreprise  de  percevoir 
des  droits  de  réparation,  pilotage,  remorquage,  halage,  dépôts, 
engins,  etc.,  n'aqu'un  caractère  accessoire  se  rattachant  à  l'objet 
principal  de  l'entreprise  et  n'en  modifiant  pas  la  nature.  —  Même 
arrêt. 

2277.  —  ...  Que  l'entreprise  et  l'e-xploitation  facultative  d'un 
chemin  de  fer  dit  auxiliaire  a  également  un  caractère  accessoire 
de  l'entreprise  principale  de  l'exploitation  d'un  canal  et  ne  saurait 
modifier  le  caradère  principal  el  essentiel  de  la  société. 

2278.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'achat  de  la  plus  grande 
partie  des  actions  d'une  autre  compagnie  de  chemin  de  fer  alors  que 
cette  dernière  conserve  en  propre  un  conseil  d'administration,  une 
comptabilité  et  un  siège  social  distincts,  el  que  son  individualité 
juridique  n'est  pas  absorbée  par  la  première  société. — -.Même  arrêt. 

2279.  —  Le  transport,  même  effectué  par  la  compagnie,  ne 
constitue  un  acte  de  commerce  qu'autant  qu'il  a  lieu  à  titre  de 
spéculation.  C'est  ce  qu'a  décidé  spécialement  la  cour  d'appel  de 
Paris,  le  14  nov.  1864,  à  propos  des  réductions  faites  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  sur  les  prix  de  transport  d'objets  divers, 
comestibles,  combustibles,  etc.,  au  profit  de  ses  employés.  —  V. 
à  cet  égard.  Lettre  min.,  13  avr.  1887. 

Section  II. 
Organisation  des  compagnies  et  des  ctiemins  de  (er  de  l'État. 

2280.  —  Nous  devons  dire  quelques  mots  de  l'organisation 
administrative  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat. 
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2281.  —  .\  l'exception  des  règles  que  nous  avons  fait  con- 
naître .<(//};•</,  n.  280  et  s.,  el  de  quelques  particularités  que  nous 
allons  indiquer  encore,  on  peut  dire  que  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  sont  constituées  comme  la  plupart  des  grandes  so- 
ciétés de  commerce. 

2282.  —  .Ainsi,  sauf  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
dont  la  direction  est  attribuée  à  un  comité  de  sept  membres, 
choisis  parmi  ceux  du  conseil  d'administration,  toutes  les  gran- 
des compagnies  françaises  ont  un  directeur,  placé  sous  l'auto- 
rité d'un  conseil  d'administration  et  nommé  par  ce  conseil. 

2283.  —  Nous  n'insisterons  pas  sur  les  pouvoirs  de  ce  direc- 
teur, non  plus  que  sur  ceux  du  conseil  d'administration.  Ils  sont 
définis  par  les  statuts  de  chaque  compagnie,  el  la  puissance  pu- 
blique n'y  a  aucune  part. 

228i.  —  Nous  nous  contenterons  de  signaler  à  ce  propos 
une  disposition  de  la  loi  du  13  juill.  1843,  relative  aux  voles 
dans  ces  conseils,  d'où  il  résulte  (jue  nul  ne  pourra  voler  par 
procuration   dans   le  conseil  d'administration  de  la  compagnie; 

aue,  dans  le  cas  où  deux  membres  dissidents  sur  une  question 
emanderaient  qu'elle  fùl  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un 
ou  de  plusieurs  administrateurs  absents  fût  connue,  il  pourra 
être  envoyé  à  tous  les  absents  une  copie  ou  extrait  du  procès- 
verbal,  avec  invitation  de  venir  voter  dans  une  prochaine  réu- 
nion à  jour  fixe,  ou  d'adresser  par  écrit  leur  opinion  au  prési- 
dent; que  celui-ci  en  donnera  lecture  au  conseil,  après  quoi  la 
décision  sera  prise  à  la  majorité  des  membres  présents  (art.  12). 

2285.  —  Les  services  de  chaque  compagnie  peuvent  se  di- 
viser en  divers  groupes  principaux  :  services  intérieurs  et  ser- 
vices extérieurs. 

2286.  —  Les  services  intérieurs  comprennent  plus  particu- 
lièrement la  comptabilité,  les  titres,  la  caisse,  le  contentieux, 
le  secrétariat  général,  le  secrétariat  de  la  direction,  la  caisse 
des  retraites  et  le  service  médical,  le  service  du  domaine,  les 
archives  et  l'économat.  Les  services  extérieurs  se  subdivisent 
généralement  en  trois  branches  :  1'  exploitation  proprement 
dite  (mouvement  et  exploitation  commerciale); 

2"  .Matériel  et  traction  ; 

3°  Entretien  et  surveillance  de  la  voie. 

2287.  —  Chacune  de  ces  branches  comprend  des  agents 
placés  au  siège  social  el  chargés  de  la  direction  générale  des 
travaux,  el  des  agents  d'exécution  placés  sur  les  lieux.  —  V. 
pour  plus  de  détails  à  cet  égard  Picard,  op.  cit.,l.  2,  p.  33;  t.  3, 
p.  1 l  et  s. 

2288.  —  Celte  organisation  toutefois  ne  s'applique  rigou- 
reusement qu'au  réseau  ancien.  .A  l'égard  des  lignes  nouvelles, 
des  dispositions  différentes  sont  souvent  prises  relativement  à 
la  construction,  qui  constitue  un  service  distinct. 

2289.  —  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ont  pour  origine,  nous 
le  rappelons,  la  loi  du  18  mai  1878,  dont  l'art.  4  est  ainsi 
conçu  :  «  En  attendant  qu'il  soit  statué  sur  les  bases  définitives 
du  régime  auquel  seront  soumis  les  chemins  de  fer  rachetés,  le 
minisire  des  Travaux  publics  devra  en  assurer  l'exploitation  pro- 
visoire à  l'aide  de  tels  moyens  qu'il  jugera  le  moins  onéreux 
pour  le  Trésor.  Des  décrets  détermineront  les  conditions  dans 
lesquelles  s'effectueront  les  recettes  el  les  dépenses  de  l'exploi- 
tation provisoire,  ainsi  que  le  mode  suivant  lequel  elles  seront 
justifiées.  » 

2290.  —  On  retrouve  des  formules  analogues  dans  un  cer- 
tain nombre  de  lois  relatives  à  l'exploitation  provisoire  de  divers 
chemins  de  fer  construits  par  l'Elal  el  non  concédés,  el  notam- 
ment dans  les  lois  des  27  el  29  juill.  1880,  7  janv.  et  22  août 
1881,  22  juin  1882,  etc. 

2291.  —  Suivant  les  cas,  le  minisire  a  été  autorisé  ou  non 
à  acquérir  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  gares,  l'outillage 
el  les  approvisionnements  nécessaires. 

2292.  —  Il  était  dit  également,  dans  quelques-unes  des  lois 
précitées,  que  l'exploitation  provisoire,  en  attendant  un  règlement 
définitif,  serait  régie  par  le  cahier  des  charges  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général  annexé  à  la  loi  du  4  déc.  1873. 

2293.  —  A  la  suite  de  la  loi  du  18  mai  1878,  deux  décrets 
principaux  intervinrent  à  la  date  du  23  mai  (S.  Lois  annotées , 
8°  sér.,  p.  361  el  363)  de  la  même  année,  qui  réglèrent  :  1°  l'or- 
ganisation administrative  el  les  conditions  générales  dans  les- 
quelles il  serait  pourvu,  tant  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à 
l'exploitation  provisoire;  2°  les  règles  à  suivre  dans  le  service 
financier  de  l'exploitation. 

2294.  —  Telles  sont  les  règles  fondamentales  de  l'administra- 
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tion  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Nous  commencerons  par  les 
résumer,  et  nous  signalerons,  chemin  faisant,  les  modifications 
qui  leur  furent  apportées  par  des  décrets  postérieurs. 

2295.  —  La  direction  technique  des  chemins  de  fer  de  l'Etal 
est  confiée,  comme  dans  les  autres  compagnies,  à  un  directeur 
assisté  d'un  conseil  d'administration. 

2296.  —  Primitivement,  ce  conseil  d'administration  devait  se 
composer  de  neuf  membres  (Décr.  2o  mai  1878).  Mais  leur  nom- 
bre, d'abord  porté  à  seize  par  un  décret  du  4  janv.  1882,  fut 
ramené  à  douze  par  un  autre  décret  du  18  févr.  1882  (S.  Lois 
annoti-es,  9' s.,  p.  440). 

2297.  —  .\ux  termes  de  ce  décret ,  ils  devaient  être  nommés 
par  le  gouvernement  pour  quatre  années,  sujets  à  renouvellement 
par  quart  tous  les  ans.  Les  membres  sortants  étaient  rééligibles. 
Le  ministre  devait  nommer  chaque  année  un  président  et  un  vice- 

firésident  dans  le  sein  du  conseil.  Mais  un  décret  du  28  avr.  1883 
S.  Lois  annotées,  9"  s.,  p.  739)  abrogea  les  art.  2,  3, 4  et  3,  Décr. 
18  févr.  1882,  dans  lesquels  se  trouvaient  contenues  ces  disposi- 
tions. 

2298.  —  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration de  l'Etat  sont  gratuites.  Ils  n'ont  droit  qu'à  une  indemnité. 

2299.  —  Ils  sont  nommés  par  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics qui  doit  prendre  à  cet  effet  une  décision. 

2300.  —  Les  services  sont  répartis  entre  un  chef  d'e.xploita- 
tion  qui  a  dans  ses  attributions  le  service  commercial,  un  ingé- 
nieur en  chef  du  matériel  et  de  la  fraction ,  un  ingénieur  en  chef 
de  la  voie  et  des  bâtiments.  —  Picard,  oj).  cit.,  t.  3,  p.  21. 

2301.  —  La  nomination  de  ces  fonctionnaires  rentre  égale-, 
ment  dans  les  attributions  du  ministre,  qui  doit  prendre  préala- 
blement l'avis  du  conseil  d'administration. 

2302.  —  Un  caissier  principal,  nommé  aussi  par  décret,  con- 
tresigné du  ministre  des  Finances  après  avis  du  conseil  d'ad- 
ministration, est  chargé  de  centraliser  les  recettes  et  les  dépen- 
ses. Il  est  justiciable  de  la  Cour  des  comptes  et  fournit  en  rentes 
sur  l'Etat  un  cautionnement  calculé  sur  le  pied  de  cinq  fois  ses 
émoluments  (Décr.  2.5  mai  1878,  art.  11). 

2303.  —  Les  agents  d'ordre  inférieur  sont  nommés  par  le 
conseil  d'administraUon  sur  la  proposition  du  directeur. 

2304.  —  Leur  traitement  est  fixé  par  le  ministre  des  Travaux 
publics. 

2305.  —  A  l'exception  des  agents  du  secrétariat  et  de  la. 
caisse,  qui  relèvent  directement  du  conseil  d'administration,  tout 
le  personnel  est  placé  sous  les  ordres  du  directeur. 

2306.  —  Les  cautionnements  des  préposés  de  chemin  de  fer 
de  l'Etat  sont  réglés  par  un  décret  du  l''''  avr.  1879  (S.  Lois  anno- 
tées, 8° s.,  p.  467).  Ils  sont  sans  indication  de  résidence  et  servent 
simplement  à  la  garantie  de  la  gestion.  Ils  sont  versés  en  numé- 
raire ou  en  rentes. 

2307.  —  .\près  quelques  variations ,  nous  avons  vu  que  le 
contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  avait  été  assimilé  à  celui 
des  grandes  compagnies.  —  V.  suprà,  n.  2240. 

Section   III. 
Les  compaonies  envisagées  au  point  de  vue  de  la  nationalité. 

2308.  —  On  s'est  demandé  d'après  quels  éléments  on  doit 
apprécier  la  nationalité  d'un  chemin  de  fer  :  s'il  faut  considérer 
celle  de  ses  fondateurs,  des  administrateurs  ou  directeurs  qui  le 
dirigent,  l'origine  des  deniers  qui  ont  servi  à  l'établir,  ou  s'il  ne  con- 
vient pas  plutôt  de  s'attacher  exclusivement  à  la  considération  du 
pavs  dans  lequel  il  est  établi.  Cette  dernière  considération  a  paru 
décisive  à  la  cour  de  Douai,  qui  a  décidé  que  la  nationalité  d'un 
chemin  de  fer,  comme  celle  de  tout  autre  immeuble,  est  absolu- 
ment indépendante  de  la  nationalité  de  celui  qui  peut  en  avoir, 
comme  propriétaire  ou  concessionnaire,  la  possession  et  la  jouis- 
sance; qu'elle  se  détermine  par  les  caractères  propres  à  l'immeu- 
ble lui-même,  notamment  et  avant  tout  par  son  assiette  sur  le  sol 
national,  par  la  souveraineté  nationale  dont  il  relève  et  par  le  sta- 
tut réel  qui  le  régit.  —  Douai,  9  août  1882,  Deliod  de  la  Croix, 
[S.  84.2.26,  P.  84.1.197] 

2309.  —  ...  Spécialement ,  qu'un  chemin  de  fer  étranger,  bien 
qu'exploité  par  une  compagnie  française  (dans  l'espèce,  le  chemin 
de  fer  du  Nord-Belge,  exploité  par  la  compagnie  française  du 
Nord),  n'en  a  pas  moins  la  nationalité  du  territoire  dont  il  fait 
|iartie  intégrante.  —  Même  arrêt. 

2310.  —  Nous  estimons  que  cette  manière  d'apprécier  les 


choses  s'impose  d'autant  plus  au  point  de  vue  français  que  les 
chemins  de  fer,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  font  partie 
de  la  grande  voirie.  Mais  il  est  clair  que  pour  les  sociétés  qui  se 
chargent  de  transports  internationaux,  il  faudrait  s'attacher  à 
d'autres  considérations,  puisqu'elles  parcourent  successivement 
un  certain  nombre  de  pays  et  que,  d'ailleurs,  elles  se  contentent 
d'emprunter  le  plus  généralement  le  réseau  de  chacun  de  ces  pavs. 
Serait-il  possible  d'admettre  qu'une  société  de  cette  nature  de- 
vint successivement  française,  allemande,  italienne,  en  d'autres 
termes,  qu'elle  changeât  de  nationalité  suivant  les  pays  par  elle 
parcourus?  Il  nous  parait  plus  rationnel  de  décider  qu'en  pareille 
hypothèse,  il  faut  s'attacher  à  la  considération  du  siège  social. 

2311.  —  La  question  que  nous  agitons,  en  tant  qu'elle  s'ap- 
plique aux  chemins  de  fer  situés  en  France,  n'a,  d'ailleurs,  qu'un 
intérêt  médiocre.  Tous  les  biens  situés  en  France  étant  soumis 
à  la  loi  française,  et  les  sociétés  de  commerce  étrangères  pouvant 
s'étabhr  en  France  sans  autorisation,  elle  se  ramène  à  la  ques- 
tion de  savoir  quels  sont  les  droits  qui  peuvent  frapper  les  actions 
ou  obhgations  émises  par  ces  compagnies. 

Sectio.n  IV. 
Les  compagnies  envisagées  comme  établissements  publics. 

2312.  —  Il  a  été  décidé  qu'une  société  anonyme,  pour  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer,  ne  peut  être  considérée  comme 
un  établissement  public.  —  Cass.,  26  mai  1837,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  [S.  38.1.263,  P.  37.1211,  D.  37.1.246' 

2313.  —  Cette  solution,  qui  nous  parait  indiscutable  lorsque 
la  question  se  pose  par  rapport  à  une  société  privée  de  chemins 
de  fer,  serait-elle  également  vraie  s'appHquant  à  l'administration 
du  réseau  d'Etat?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  on  peut  dire 
que  ces  chemins  de  fer  ne  sont  pas  seulement  comme  les  autres 
affectés  à  un  usage  public,  mais  qu'ils  constituent  comme  des 
annexes  de  l'administration  publique. 

2314.  —  Cependant  nous  avons  vu  suprà,  v"  Cassation  (mal. 
civ.),  n.  263,  que  cette  affinité  ne  saurait  aboutir  à  une  simili- 
tude complète,  et  que  ces  chemins  de  fer  ne  sont  pas  dispensés, 
lorsqu'ils  se  pourvoient,  de  la  consignation  de  l'amende.  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  dans  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  10  juin.  1883,  Chervet,  (S.  87.3.18,  P.  adm.  chr.j,  rendu  sur 
le  point  de  savoir  si  les  difficultés  entre  l'Etat  et  ses  employés 
étaient  ou  non  du  ressort  de  la  juridiction  administrative,  a  carac- 
térisé ainsi  la  situation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  :  «  .le  crois 
que  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  constitue  un 
établissement  public.  Deux  conditions  sont,  en  effet,  nécessaires 
pour  qu'une  personne  morale  du  droit  administratif  soit  en  même 
temps  un  étalilissement  public  :  1°  Il  faut  quelle  soit  chargée  de 
gérer  un  service  public;  2°  que  la  loi  lui  ait  constitué  des  res- 
sources spéciales.  Or,  dans  l'espèce,  ces  deux  conditions  sont 
réunies  :  d'une  part,  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
gère  un  service  public;  en  second  heu,  elle  possède  des  ressour- 
ces spéciales.  Le  décret  du  23  mai  1878,  sur  le  service  financier 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  18 
mai  précédent,  porte  que  les  recettes  et  dépenses  effectuées  dans 
les  gares  et  les  stations  sont  centraHsées  entre  les  mains  d'un 
comptable  ayant  le  titre  de  caissier  général  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat,  justiciable  de  la  Cour  des  comptes  (art.  12  et  18  du 
même  décret);  en  outre,  le  budget  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
est  voté,  comme  celui  de  la  Légion  d'honneur,  par  le  Parlement 
et  est  rattaché  par  ordre  au  budget  général  de  l'Etat.  Dès  lors, 
s'il  s'agit  d'un  établissement  public,  distinct  de  l'Etat,  il  n'est  pas 
vrai  de  dire  avec  le  ministre  des  Travaux  publics  que  toutes  les 
règles  du  droit  commun  doivent  recevoir  leur  apphcation  dans  les 
contestations  soulevées  entre  les  tiers  et  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat.  Dans  l'espèce,  nous  rencontrons  un 
texte  spécial,  c'est  l'art,  il,  Décr.  23  mai  1878,  sur  l'organi- 
sation des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Cet  article  dispose  :  «  Les 
divers  agents,  actuellement  employés  sur  les  lignes  rachetées 
seront,  sauf  le  cas  de  mauvais  service,  conservés  dans  la  situa- 
tion qu'ils  occupent  ou  dans  une  fonction  analogue  compatible 
avec  la  présente  organisation.  Ces  agents,  ainsi  que  ceu.f  qui 
pourraient  être  ultérieurement  attachés  au  service  des  lignes  ra- 
chetées, seront,  pendant  la  durée  de  leur  service,  considérés 
comme  des  agents  temporaires  de  l'Etat...  ».  Il  semble  résulter  de 
ce  texte  que  les  agents  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  sont  assi- 
milés aux  agents  de  l'Etat.  » 
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2815.  —  Depuis  cetti'  t'iiocinf,  le  Iribiiiml  <tes  conlliu  a  dé- 
cirié  c|ue  raijininislriiliiin  des  clieiiiins  de  l'er  du  l'Elat  ne  Siiiiiait 
^tre  piiremeiU  et  .siiniileiiient  assimilée  à  une  compagiiie  eoines- 
sioniiaire,  el,  d"aiilre  pari,  iiu'elle  ne  conslilue  pas  une  per- 
sonne privée.  —  Trib.  coiiM.,  22  juin  1880,  Vergnioux,  |  S.  91.3. 
78,  P.  adm.  clir., 

2<ll(t.  —  Par  eunlre,  il  a  été  jnffé  (|ue  l'e-xemption  de  la  l'nr- 
malilé  de  IVnre^'istremeiit  pour  les  acles  d'admiiiislration  pulili- 
((iie  ne  s'applique  pas  au.N  actes  des  cumpaf-'nies  de  cluMuins  de 
Ter,  lesipielles  ne  |ieiivent  être  assimilées  a  raduiinistraliun  pu- 
blique; qu'en  conséquence,  les  a{,'ents  et  préposés  d'un  cliemin  de 
fer  ne  peuvent  prêter  serment  sans  avoir  préalablement  fait  enre- 
),'istrer  les  commissions  à  eu.x  délivrées.  —  Cass.,  28  déc.  185'.l, 
Cheuilii  de  fer  d'tjrléans,    S    OO.l.llO,  P.  <i0.tj.12,  D.  00.1.931 

2817.  —  Une  question  voisine  s'est  éj^alement  posée,  celle  de 
savoir  si  les  chemins  de  fer  ne  constituent  pas  des  établissements 
nationaux. 

2318.  —  Il  a  été  juffé,  qu'un  chemin  de  fer  ne  peut  pas  être 
l'iinsidéré  coninic  un  établissemiMit  national  pour  ra[)plicalion 
d'une  clause  par  laquelle  l'Etat  a  réservé  certaines  faveurs  aux 
éiablissi'menls  de  cette  nature,  cette  qualilication  ne  convenant 
cpi'aux  établissements  a[)partenant  à  l'Etat  ou  alïectés  à  un  de 
ses  services.  —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1881,  Ville  d'Al^rer,  [D.  83. 
3.341 

2319.  —  La  question  celte  fois  ne  parait  pouvoir  se  poser 
que  pour  les  sociétés  exploitant  des  réseaux  autre  que  le  réseau 
d'Etat. 

Section   \. 

I.os  elieiiïins  de  lor  cuvîsayés  uuniiiic  des  lieux  pul>lics.  —  Vol.  — 
Diliaiiiutiou.  —  Atteulal  à  l.i  pudeur.  —  llùtullerie.  —  Dépôt  né- 
cessaire. 

2320.  —  On  s'est  demandé  si  les  chemins  de  fer  et  leurs  dé- 
pendances constituent  des  voies  publiques.  La  question  a  de  l'in- 
térêt notamment  au  point  de  vue  de  l'aggravation  que  semblerait 
devoir  entraîner  cette  qualilication  ])Our  certaines  infractions  qui 
y  seraient  commises,  le  vol,  la  dilTamation,  l'attentat  aux  mœurs. 
La  jurisprudence  n'a  pas  et  ne  pouvait  pas  avoir  sur  ce  point  une 
règle  uniforme. 

2321.  —  Il  est  clair,  en  effet,  que  ce  n'est  pas  pour  des  rai- 
sons identiques  que  la  publicité  est  considérée  comme  une  cir- 
constance aggravante  dans  ces  ditférenls  cas,  et  que  si  la  nécessité 
d'assurer  la  sécurité  de  la  voie  publique,  par  exemple,  a  pu  l'aire 
augmenter  les  peines  de  vol,  on  ne  saurait  dire  que  c'est  par  un 
molif  analogue  que  l'injure  publique  a  été  réprimée  d'une  fa(;on 
piuMiculière. 

2322.  —  On  coni;oit  d'ailleurs  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  de  faire 
des  distinctions  suivant  la  partie  des  chemins  de  fer  où  ces  dé- 
lits sont  commis,  et  iju'on  ne  puisse  traiter  de  la  même  façon,  par 
exemple,  le  logement  d'un  empluyé  ou  une  salle  d'attente,  la  voie 
elle-même  ou  un  wagon  circulant  sur  cette  voie,  ce  wagon  lui- 
même  s'il  est  fermé  et  dépourvu  de  voyageurs,  ou  s'il  est  en 
marche  au  contraire  et  que  les  places  en  soient  garnies. 

2323.  —  Les  principaux  arrêts  rendus  sur  ces  différents 
points  sont  les  suivants.  lia  été  jugé  que  les  dispositions  aggra- 
vantes de  l'art.  383  ne  s'appliquent  pas  aux  voies  ferrées  sur 
lesauelles  les  voyageurs  circulent  sous  la  protection  des  agents 
de  la  compagnie.  —  Cass.,  19  juill.  ,1872,  Roudon,  D.  72.1. 
284J 

2324.  —  ...  Spécialement,  que  le  vol  commis  sur  une  voie 
ferrée  en  franchissant  la  haie  qui  lui  sert  de  clôture  est  un  vol 
avec  escalade  dans  une  propriété  privée.  —  Dijon,  28  avr. 
18.Ï9,  .\...,  ID.  39.0.414] 

2325.  —  Il  a  été  jugé  d'ailleurs,  que  la  déclaration  d'un  jury 
portant  qu'un  vol  commis  sur  un  chemin  de  fer  a  été  commis  sur 
un  chemin  public  est  une  décision  en  fait  que  la  Gourde  cassa- 
lion  n'a  pas  le  pouvoir  de  réviser.  —  Cass.,  9  avr.  1846,  Genin, 
[P.  47.1.615,  D.  46.4.o4o] 

2326.  —  D'autre  part,  il  a  été  décidé  qu'à  supposer  qu'un 
wagon  de  chemin  de  fer  faisant  partie  d'un  train  en  marche  ait 
le  caractère  de  lieu  public,  les  propos  diiîamatoires  pour  un  tiers 
tenus  dans  un  compartiment  (spécialement,  compartiment  de 
seconde  classe)  n'ont  pas  le  caractère  de  publicité  nécessaire 
pour  constituer  le  délit  de  ditfamalion  dans  les  termes  des  art. 
23  et  32,  L.  29  juill.  1881,  alors  que  les  propos  n'ont  été  enten- 


dus que  i\eA  deux  voyageurs  qui  se  trouvaient  dans  ce  compar- 
timent et  avec  lesquels  le  prétendu  dill'amateur  avait  engagé 
conversation.  —  Douai,  20  juill.  1884,  P...,  !S.  80.2.222,  P.  86. 
l.lOi 

2327.  —  .Mais  il  avait  été  décidé  auparavant  que  les  bureaux 
des  employés  de  chemins  de  fer  dans  les  stations  devaient  être 
considérés,  ainsi  que  la  station  dont  ils  font  partie,  comme  des 
lieux  publics,  au  sens  de  la  loi  du  17  mai  1819,  bien  qu'ils  ne 
soient  accessibles  cependant  qu'à  certaines  catégories  de  per- 
sonnes étrangères  à  l'administration  (celles  qui  ont  des  rensei- 
gnements à  demander!,  l't  non  au  public  en  général.  —  Cass  , 
28  avr.  1843,  Chemin  de  ter  de  Strasbourg,  ^D.  43.1.317] 

2328.  —  D'après  un  arrêt,  constituent  un  outrage  public  à 
la  pudeur  des  actes  oliscènes  commis  dans  un  wagon  de  chemin 
de  fer  en  marche,  quand  les  glaces  baissées  ont  pu  permettre 
au  public  do  voir  les  acles  incriminés.  —  Cass.,  19  août  1869, 
Bénaud,  [S.  70.1.182,  P.  70.416,  D.  70.1.961 

232î>.  —  Une  question  qui  se  rattache  indirectement  à  celle 
qui  nous  occupe  est  relative  au  point  de  savoir  si  les  wagons- 
lits  doivent  être  assimilés  à  des  véhicules  ordinaires,  de  telle 
façon  que  le  caractère  public  de  l'exploitation  exerce  sur  les 
faits  qui  s'y  passent  une  intluonce  déterminante,  ou  bien  si  on 
ne  peut  pas,  à  certains  égards,  les  assimiler  à  des  auberges.  La 
question  s'est  posée  nolamment  au  point  de  vue  de  l'applica- 
tion de  l'art.  19.S2.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard,  que  les  dispositions 
de  l'art.  i9.'i2,  G.  civ..  qui  établissent  une  pri'somptinn  contraire 
au  droit  commun,  en  matière  de  dépôt,  sont  essentiellement 
limitatives  el  ne  doivent  être  étendues  qu'aux  établissements 
qui  présentent  non  seulement  des  analogies,  mais  une  identité 
absolue  avec  l'auberge  ou  l'hôtel;  que  le  wagon-lit  présente  avec 
l'hôtel  de  nombreuses  analogies,  mais  ([u'il  s  en  sépare  par  des  dif- 
férences essentielles  ((ui  ne  permettent  pas  de  l'assimilera  un  hôtel 
roulant;  qu'a  raison  de  l'obligation  qui  lui  est  imposée  de  recevoir 
indistinctement  tous  les  voyageurs,  de  l'impossibilité  où  elle  est 
placée  d'exercer  une  surveillance  cl'licace,  la  compagnie  des  wa- 
gons-lits ne  saurait  être  soumise  à  la  responsabilité  édictée  par  les 
art.  l9o2  et  s.,  C  civ.;  qu'on  ne  saurait  voir  dans  l'apport  des 
bagages  dans  le  wagon-lit  un  dépôt  nécessaire  au  sens  de  la  loi, 
et  que  si  le  voyageur  .s'absente  de  ce  WMgon  en  y  abandonnant  ses 
elTets  ,  c'est  à  ses  risques  et  périls;  qu'il  ne  peut  rendre  la  compa- 
gnie responsable  île  la  perte  d'un  objet  qui  n'était  pas  contié  à  sa 
garde  et  qui  n'était  pis  enregistré. —  Trib.  Seine,  20  nov.  1892, 
(_;■"  internationale  des  wagous-lits,  [J.  La  Loi,  6  déc.  1892] 

2329  hi>:.  —  ...  (Jue  les  wagons-lits ,  mis  en  circulation  sur 
des  lignes  de  chemins  de  fer,  ne  pouvant  être  assimilés  à  une 
auberge  ou  à  une  hôtellerie,  en  cas  de  perte  ou  de  vol  d'objets 
conservés  avec  eux  par  les  voyageurs  qui  ont  loué  des  places 
dans  un  wagon-lit ,  la  compagnie  qui  a  mis  ces  wagons  en  cir- 
culation ne  saurait  être  déclarée  responsable,  par  application  de 
I  art.  19a2,  C.  civ.;  qu'en  conséquence,  la  compagnie  des  wagons- 
lits  qui  a  loué  à  un  voyageur  une  place  dans  un  wagon-lit  fai- 
sant partie  d'un  train  par  elle  organisé,  ne  saurait,  en  tant  que 
transporteur  et  en  dehors  de  toute  faute  prouvée  à  sa  charge  ou 
à  celle  de  ses  agents,  être  déclarée  responsable  de  la  perle  ou  du 
vol  d'objets  que  le  voyageur  avait  conservés  avec  lui,  sans  les 
l'aire  enregistrer  comme  bagages.  —  Trib.  Seine,  14  mai  1892, 
1','"  internationale  des  wagons-lits,  [S.  et  P.  92.2.1.'j61 

2329  ter.  —  Mais  les  règles  du  dépôt  nécessaire  seraient  ap- 
plicables au  dépôt  fait  par  un  voyageur  de  ses  bagages  même 
non  enregistrés  dans  une  gare  de  chemin  de  fer. 


Section   V\. 
I-es  compagnies  envisagées  comme  eutrepols. 

2330.  —  Les  gares  de  chemin  de  l'er  par  lesquelles  les  mar- 
chandises passent  directement  des  mains  de  l'expéditeur  en  celles 
du  destinataire,  peuvent  être  considéi'ées  comme  des  entrepôts 
de  marchandises,  et  par  conséquent  les  denrées  falsifiées  qui  y 
sont  saisies  doivent  être  réputées  mises  en  vente  dans  le  sens  de 
l'art.  3,  L.  27  mars  I80I;  et  il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  à  distin- 
guer entre  les  gares  de  départ  et  celles  d'arrivée.  —  Paris,  28 
nov.  18û6,  Longchamps,  [D.  o9.o.39,ï];  —  16  déc.  1856,  Por- 
theaux,  [Ibid.];  —  3  avr.  18.57,  Ponsot,  Ibid.];  —  13  juill. 
I808,  Delacour,  [Ibid.\  —  V.  infrà,  v°  Comestibles  gâtés  ou  cor- 
rompus. 
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Section  VU . 
Caraclére  public  des  agents  de  chemin  de  fer    —  Douanes. 

2331.  —  Nous  avons  vu  (V.  supià.  n.  2312  et  s.)  que  les  che- 
mins de  fer,  à  l'exception  peut-tHre  du  réseau  d'Etat,  ne  cons- 
tituent pas  des  élablisseaents  publics,  et  que  le  réseau  d'Etat 
lui-même  ne  participe  pas  complètement  des  caractères  attachés  à 
l'administration  publiiiiie.  Cette  solution  est  de  nature  à  entraîner 
certaines  conséquences.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  loi 
du  21  vent,  an  I.\,  qui  ne  déclare  saisissable  le  traitement  des 
fonctionnaires  et  employés  civils  que  pour  une  fraction  déter- 
minée par  cette  loi,  n'est  pas  applicable  au.x  employés  des  parti- 
culiers et  comme  telle  aux  emplovés  des  chemins  de  fer.  —  Douai, 
13  mai  lSo3,  Ratel,  ,S.  34.2.18,"?.  oo.l.9,  D.  54.3.666]  —  Bor- 
deau.x,  17  mars  ISoS,  Laffargue,  [S.  38.2.684,  P.  38.781,  D.  39. 
2.67T;  —  24mars  1838,  Cornu  ,  [/ôid.! 

2332.  —  ...  Et  il  avait  déjà  été  décidé  antérieurement,  au 
point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  73  de  la  constitution  de 
l'an  VIII,  que  la  mise  en  séquestre  d'un  chemin  de  fer  n'a  pas 
pour  effet  d'attribuer  la  qualité  d'agents  du  gouvernement  aux 
agents  de  la  compagnie  propriétaire  de  ce  chemin  ;  et  que  dès 
lors,  ceux-ci  pouvaient  être  poursuivis  sans  autorisation  du  Con- 
seil d'Etat  à  raison  des  infractions  par  eux  commises  dans  leur 
service.  —  Cass.,  9  janv.  1832,  Gervais,  [S.  32.1.862,  P.  33.1. 
470.  D.  32.1.272] 

2333.  —  Ces  solutions  nous  semblent  incontestables;  nous 
rappelons,  toutefois  iV.  auprà,  n.  2314  ,  que  les  employés  du 
réseau  de  l'Etal  étant  à  la  nomination  de  l'administration  ,  il  a 
été  décidé  que  les  questions  que  pourrait  soulever  leur  révo- 
cation, sont  de  la  compétence  de  la  juridiction  administrative. 
Ces  solutions  sont-elles  bien  concordantes?  On  peut  en  douter. 

2334.  —  En  tous  cas,  elles  ne  sauraient  avoir  aucune  in- 
fluence sur  la  question  de  savoir  si  les  agents  des  compagnies 
constituent  des  agents  du  gouvernement  ou  des  fonctionnaires 
chargés  d'un  service  public  au  point  de  vue  des  garanties  spé- 
ciales qui  peuvent  être  attachées  à  ces  fonctions,  et  notamment 
de  l'application  des  lois  de  1819  et  de  1881  sur  la  presse. 

2335.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  notamment,  qu'au  sens 
des  art.  16  et  19,  L.  17  mai  1819,  les  chefs  de  stations  el  agents 
des  chemins  de  fer  qui  ont  été  désignés  comme  surveillants  par 
les  concessionnaires  agréés  en  celte  qualité  par  l'administration, 
el  assermentés  devant  les  tribunaux,  sont  agents  de  l'autorité 
publique.  —  Paris.  17  févr.  1833,  Régnier,  [S.  33.2.402,  P.  33. 
1.437,  D.  33.2.283  -  Grenoble,  7  nov.  1862,  Godard,  [D.  63.2.661 

2336.  —  ...  Que  les  injures  qui  leur  sont  adressées  publi- 
quement à  l'occasion  et  dans  l'exercice  de  leurs  l'onctions  doi- 
vent être  punies  conformément  au  §  I,  art.  19.  L.  17  mai  1819. 
—  Pans,  17  févr.  1833,  précité. 

2337.  —  ...  Qu'un  chef  de  station  ou  de  gare  de  chemin  de 
fer  est  un  a;jeiii  ou  dépositaire  du  raulorité  publique,  protégé  à 
ce  titre  contre  la  diffamation  et  l'injure  par  les  art.  16  et  19,  L 
17  mai  1819.  —  Toulouse,  24  déc.  1S74,  Blanc,  ;^D.  77.3.347^ 

2338.  —  ...  Que  les  directeurs  de  compagnies  de  cliemins 
de  l'er  doivent  être  considérés  commi'  citoyens  investis  d'un  ser- 
vice public  au  point  de  vue  de  l'art.  31  "de  la  loi  sur  la  presse. 
Le  jugement  du  tribunal  de  La  Roche-sur-Yon  qui  a  rendu  celle 
décision  s'est  fondé  particulièrement  sur  cette  considération  que 
l'Etat  leur  avait  reconnu  ce  caractère  en  laissant  aux  compa- 
gnies qu'ils  dirigeaient  la  construction  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer.  —  Trib.  Laroche-sur-Von  ,  1"  ocl.  1877,  [Gaz.  des 
trih.,  0  ocl.  1877] 

2339.  —  On  s'était  demandé  également  si  un  sous-chef  de 
gare  non  assermenté  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  était,  dans  le 
sens  de  l'art.  31,  L.  29  juill.  1881,  un  fonctionnaire  public  ou 
un  citoyen  chargé  d'un  service  ou  d'un  mandat  public.  Mais  la 
question  n'a  pas  été  résolue.  —  V.  à  cet  égard,  Cass.,  17  juill. 
1886,  Thireau,  [D.  86.1.473] 

2340.  —  Si  les  employés  el  agents  des  compagnies  de  che- 
min de  fer  n'ont  pas  ipso' facto  la  qualité  de  fonctionnaires  pu- 
blics, celte  qualité,  d'ailleurs,  peut  leur  appartenir  à  certains 
points  de  vue  déterminés  à  raison  'les  fonctions  qu'ils  exercent. 
Jugé,  à  cet  égard ,  qu'ont  la  qualilé  de  fonctionnaires  publics  ou 
agents  de  la  force  publique,  les  chefs  de  stations  ou  de  gare 
et,  d'une  façon  générale,  ceux  des  agents  de  chemins  de  fer  dé- 
signés par  l'art.  23,  L.  13  juill.  1845,  auxquels  cet  article  con- 


fère des  attributions  impliquant  une  délégation  de  l'autorité  pu- 
blique. —  Paris,  17  févr.  1833,  précité.  —  Grenoble,  7  nov.  1862, 
précité.  —  Toulouse,  24  déc.  1874,  précité. — Sic,  Barbier,  Cotfe 
expliqua  de  la  pretise ,  t.  2,  p.  43. 

2341.  —  Jugé  également  que  les  agents  de  surveillance  el 
gardes  des  chemins  de  fer  nommés  par  l'administration  de  ces 
chemins,  et  dûment  assermentés,  sont  soumis,  comme  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  au  mode  de  poursuites  et  d'instruction 
et  à  la  compétence  exceptionnelle  établis  par  l'art.  483,  C.  inslr. 
crim.,  pour  les  délits  commis  par  ces  fonctionnaires  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  —  Metz,  4  juin  1855,  Schmitl,  [S.  5b. 
2.694,  P.  33.1.449,  D.  35.2.326] 

2342.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  garde-bar- 
rière d'un  chemin  de  fer  à  l'égard  d'un  délit  de  chasse  par  lui 
commis  dans  les  dépendances  de  la  voie  ferrée.  —  Même  arrêt. 

2343.  —  ...  Qu'en  conséquence  ,  en  un  tel  cas,  le  garde-bar- 
rière est  valablement  cité  devant  la  Cour  d'appel,  à  la  requête 
du  procureur  général,  et  jugé  sans  appel  par  celte  Cour.  — 
Même  arrêt. 

2344.  —  ...  Que  les  mêmes  agents  et  gardes  sont  également 
soumis  à  la  disposition  de  l'art.  198,  C.  pén.,  qui  prononce  une 
aggravation  de  peine  contre  les  fonctionnaires  ou  officiers  pu- 
lilics  coupables  d'avoir  commis  eux-mêmes  les  crimes  ou  délits 
qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer.  —  Même 
arrêt. 

2345.  —  ...  Mais  que  celle  disposition  ne  leur  est  pas  appli- 
cable, en  règle  générale,  au  cas  de  délit  de  chasse  par  eux 
commis  même  dans  les  dépendances  de  la  voie  ferrée,  à  moins 
qu'ils  n'aient  accompli  le  délit  par  des  moyens  et  dans  des  cir- 
constances de  nature  a  nuire  à  la  conservation  du  chemin  ou  à 
la  sûreté  de  la  circulation.  —  Même  arrêt. 

2346.  —  Cependant  il  a  été  jugé  également,  en  sens  con- 
traire, que  les  agents  de  surveillance  assermentés  des  chemins 
de  fer  ne  sont  pas  officiers  de  police  judiciaire  dans  le  sens  de 
l'art.  9,  C.  inslr.  crim.,  et.  par  conséquent,  ne  peuvent  invo- 
quer le  privilège  de  la  juridiction  exceptionnelle  établie  par 
l'art.  483,  C.  instr.  crim.,  en  faveur  de  ces  fonctionnaires  à  rai- 
son des  délits  par  eux  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
—  Rennes,  18  août  1864,  Bréant ,  [S.  63.2.74,  P.  65.3.36] 

2347.  —  Lorsque  la  garde  nationale  existait  encore,  la  même 
question  s'était  posée  à  un  autre  point  de  vue.  On  se  demandait 
si  ces  agents  devaient  figurer  dans  le  service  actif  ou  être  por- 
tés seulement  sur  les  contrôles  de  la  réserve.  —  V.  à  cet  égard 
Cons.  d'Et.,  3  sept.  1837,  Forquenot,  ]Leb.  chr.,  p.  732];  —  19 
juin  1862,  Guérin,  fLeb.  chr.,  p.  3071—  Trib.  Seine,  lO  janv. 
1835,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [D.  .35.3.79] 

2348.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  les  agents  de  surveillance  de 
la  voie  et  de  ses  dépendances,  doivent  être  assimilés,  en  ce  qui 
concerne  leurs  fonctions  de  police  judiciaire,  aux  gardes  cham- 
pêtres des  particuliers  el  non  pas  aux  gardes  champêtres  des 
communes.  —  Trib.  Seine,  10  janv.  1833,  précité. —  Trib.  Cor- 
bfil,  18  janv.  1833,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [D.  33.3.79' 

2349.  —  Dans  certains  cas  l'employé  de  chemin  de  fer  peut 
être  considéré  comme  un  employé  des  douanes.  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  lorsqu'il  est  chargé  de  recevoir  des  destinataires 
Ips  droits  dûs  à  cette  administration.  —  Cass.,  12  juin  1837, 
Jehly,  [S.  38.1.96,  P.  38.334,  D.  37.1.370] 


CHAPITRE   VI. 

RAPPORTS  DES  COMPAGNIES  AVEC    LEUR  PERSON.NEL. 

Sectio.\  I  . 

Caractères  du  contrat  qui  existe  entre   les   compagnies 
de  chemin  de  1er  et  leurs  employés. 

2350.  —  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  choisissent  leurs 
emplovés  et  les  nomment  comme  elles  l'entendent  ;  les  demandes 
étant,  en  général ,  très-nombreuses,  elles  exigent  des  candi- 
dats non  seulement  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  mais 
la  production  d'un  extrait  négatif  de  leur  casier  judiciaire,  elles 
reieltent  tout  candidat  condamné  alors  même  que  la  condam- 
nation prononcée  n'entacherait  pas  l'honneur;  ainsi  elles  refu- 
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senl  hi  (Jeiiiamle  d'un  individu  condamné  pour  délit  e  dchasse, 
et  l'obligent  à  se  fairi;  préaUiblemenl  réhabililer. 

^351.  —  Le  contrat  qui  intervient  entre  la  compagnie  et 
ses  employés  est  un  contrat  de  louage,  bien  que  certains  arrêts 
aient  considéré  qu'il  était  également  midangé  de  société.  — 
Alger,  20  janv.  IS/.'i,  Cliemiu  de  fer  de  F.-L.-.M.,  [S.  7.'i.2.144, 
P.  7y..-)871  —  .Malgré  l'autorité  qui  peut  s'attacher  à  l'arrêt  pré- 
cité, on  ne  saurait  considérer  le  contrat  qui  intervient  entre 
une  compagnie  de  chemins  de  l'er  et  ses  agents  comme  mélangé 
de  société  ;  les  agents  d'une  compagnie  ne  sont  à  aucun  titre  ses 
associés,  s'il  est  à  désirer,  et  nans  cette  matière  comme  dans 
toutes  les  autres,  que  les  employés  d'une  compagnie  de  clii>- 
mins  de  fer  soient  intéressés  k  sa  prospérité  et  participent  dans 
une  certaine  mesure  et  dans  des  conditions  déterminées  à  ses 
bénéRces,  il  n'existe  encore  rien  qui  autorise  à  l'heure  actuelle 
cette  manière  de  voir. 

2352.  -  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  notamment,  qu'un 
aiguilleur  au  service  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  asser- 
menté et  percevant  un  Iraitemi'nt  mensuel,  est  locateur  de  ser- 
vices. —  Toulouse,  y  mars  1803,  Chemin  de  fer  du  .Midi  (Résolut, 
impl.î,  fS.  03.2.210,  P.  Oi.Ki,  D.  03.,i.7'Jl 

2353.  —  Nous  ne  parlons  que  des  employés  pro|iremcnt  dits. 
Certaines  fonctions  qui  constituent  des  professions  libérales, 
telles  que  celle  d'ingénieur,  sont  en  dehors  de  cette  classifica- 
tion. 

2354.  —  Kncore  semble-t-il  permis  de  faire  certaines  dis- 
tinctions suivant  le  point  de  vue  auquel  on  se  place;  on  voit, 
en  ell'et,  que  la  jurisprudence,  en  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence, notamment,  ne  parait  pas  avoir  toujours  fait  prévaloir 
les  mêmes  principes.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'un  méca- 
nicien-conducteur de  locomotives  n'est  pas  un  ouvrier  au  sens 
de  la  loi  du  2;i  mai  1838,  et  que  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  à  l'occasion  de  son  contrat  de  louage  sont  de  la  com|ié- 
tence  du  tribunal  de  commerce.  —  Cass.,  13  mai  ISoT,  Chemin 
de  l'er  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  [S.  oT.l.OO!),  P.  o8.702,  D. 
57.1.383] 

2355.  —  ...  Hue  les  mécaniciens,  pourvus  de  livrets,  embau- 
chés par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  pour  signaler  les 
grosses  réparations  dont  les  locomotives  peuvent  avoir  besoin, 
et  pour  e.xécuter  manuellement  toutes  les  petites  réparations  qui 
surviennent  journellement  pendant  le  trajet,  sont  de  simples 
ouvriers  pouvant,  comme  tels,  saisir  le  conseil  des  prud'hommes 
de  leurs  réclamations  péeuniain-s  contre  la  compagnie  à  raison 
du  renvoi  qui  leur  a  été  signifié  parcelle-ci. —  Cons.  des  pru- 
d'hommes de  la  Seine,  10  oct.  1871,  Chasseton  et  autres,  [D. 
72.3.72] 

2356.  —  ...  Que  l'individu  attaché  à  un  chemin  de  fer  en 
qualité  de  conducteur-mécanicien  n'est  pas  un  ouvrier,  mais  un 
sous-aide  ingénieur;  que  ,  par  suite  ,  c'est  incompétemment  qu'il 
saisit  le  conseil  des  prud'hommes  d'une  demande  d'indemnité 
formée  par  lui  contre  la  compagnie  à  raison  de  son  renvoi.  — 
Trib.  comm.  Seine,  2;i  janv.  1872,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [D. 
72.3.7] 

2357.  —  Quelle  que  soit  la  qualité  qu'on  reconnaisse  au.x 
employés  de  chemin  de  fer,  il  ne  parait  pas  d'ailleurs  quelle  puisse 
se  confondre  avec  celle  de  serviteur  ou  domestique  de  la  famille. 
C'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  été  décidé  que  les  employés  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peuvent  être  assimilés  aux  ser- 
viteurs et  domestiques  dont  parle  l'art.  283.  C.  proc.  civ.,  et  qu'en 
conséquence  ils  peuvent  être  cités  comme  témoins  dans  une 
instance  relative  à  une  action  en  responsabilité  dirigée  contre  la 
compagnie,  sauf  aux  juges,  en  examinant  leur  déposition  à  ap- 
précier la  sincérité  de  leur  témoignage  et  la  confiance  qui  peut 
leur  être  accordée.  —  Cass.,  29  déc.  1880,  Chemin  de  fer  de  P.- 
L.-.M.,^S.  81.1.08,  P.  81.1.140,  D.  81.1 .200]  —  Chambéry,  o  mai 
1870,  Pillel,  Dufour  et  Rognier,  ^S.  72.2.317,  P.  "0.1233,  D.  79. 
5.4031  —  Nimes,  20  août  1877,  Bousquet,  [S.  78.2.144,  P. 
78.003,  L).  81.2.100]  —  Besançon,  28  déc.  1880,  Maire,  [D.  81. 
2.100]  —  Trib.  Dinan,  4  déc.  1880.  Laffineur,  ]^S.  84.4.32,  P. 
81.2.64]- — Contra,  Colmar,  21  juin  1859,  Chemin  de  fer  de  l'Est, 
[S.  59.2.523,  P.  59.065,  D.  00.2.43]  —  Caen  ,  7  févr.  1801,  Che- 
min de  fer  de  l'Ouest,  [S.  01.2.475,  P.  61.1197,  D.  01.2.231]  — 
Chambérv,  30  nov.  1800,  Chemin  de  l'er  Victor-Emmanuel,  [S. 
07.2.200,"  P.  07.930,  D.  07.2.47] 

2358.  — ■  ...  Spécialement  qu'on  ne  saurait  considérer  un  chef 
de  gare  et  un  chef  de  train  comme  des  serviteurs  de  la  compagnie 
qui  les  emploient;  qu'ils  ne  sont  pas  dès  lors  reprochables  comme 


témoins  dans  une  instance  qui  intéresse  la  com()agnie  au  ser- 
vice de  laquelle  ils  se  trouvent.  —  .\imes',  20  août  1877,  Bous- 
.pi.'l.    S.  78.2.144,  P.  78.603,  D.  80.2.100] 

2359.  —  Cependant,  il  a  été  décidé  ,  d'autre  part ,  que  si  l'em- 
[doyé  est  cité  comme  témoin  par  la  cumpagnie  elle-même,  et  si  à 
raison  de  ses  fonctions,  son  témoignage  ne  présente  aucun  ca- 
ractère sérieux  d'im[iarlialilé,  le  tribunal  pi'ut  admettre  le  repro- 
che, sauf  à  entendre  le  lémoin  à  litre  de  rensi-ignenn'iil  et  sans 
prestation  de  serment.  —  .\ix,  2.'i  févr.  1878,  (Chemin  de  fer  de 
Lyon,    D.  70.5.104] 

2360.  —  .\  un  autre  point  île  vue,  il  a  été  décidé  encore 
que  les  employés  clés  compagnies  de  chemin  de  fer  attribués 
au  service  des  stations  (dans  l'espèce  poseurs,  brigadiers,  can- 
tonniers) ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  serviteurs  de 
la  famille  dans  le  sens  de  l'art.  3,  L.  21  mai  1830.  —  Cons. 
d'Et.,  18  août  18.')",  Chemin  de  fer  de  Lyon  a  la  Méditerranée, 
iP.  adiii.  I  hr.,  D.  58.3.34,  Leb.  chr.,  p.  083] 

23(>1.  -  ...  Qui^  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont 
pas  imposables  à  la  contribution  des  prestations  en  nature  dans 
les  communes  on  se  trouvent  ces  employés  alors  même  que  c'est 
par  leur  fait  qu'ils  s'y  trouvent.  —  Même  arrêt. 

2302.  -  On  sait,  au  surplus,  que  la  qualité  de  serviteur  et 
de  ddini'stique  à  gagi'  n'est  pas  seule  déterminante  de  l'aggra- 
vation prévue  par  l'art.  380,  C.  pén.,  S  3,  et  qu'il  suffit  pour  en- 
courir cette  aggravation  de  peine  d'être  homme  de  service  à 
gage.  Aussi,  c'est  à  bon  droit  qu'on  a  pu  décider  que  le  vol  com- 
mis par  un  homme  d'éc|uipe  dans  la  gare  de  chemin  de  fer  où  il 
est  employé  constitue  un  vol  domestique  et  échappe,  dès  lors, 
à  la  compétence  du  tribunal  correctionnel.  —  Grenoble,  4  jiiill. 
1872,  Sayon,  ^S.  73.2.203,  P.  73.1245,  D.  73.2.68]  —  Cette 
solution  est  constamment  appliquée  par  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux corri'ctionnels,  des  cours  d'appel  et  des  cours  d'assises. 
—  V.  cependant  Toulouse,  14  févr.  1880,  Francal ,  '  S.  81.2.51, 
P.  81.1.318]  —  Toutefois,  si  les  vols  imputés  aux  agents  d'une 
compagnie  sont  peu  im[jortants,  les  pan^uets  correclionnalisent 
ce  crime  comme  beaucoup  d'autres;  ce  ]irocédé,  irrégulier  en 
diciit.   ne  lipuche  |]oint  aux  principes. 

2363.  —  Signalons  en  terminant  une  décision  d'où  il  résulte 
que  l'employé  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  aurait 
adressé  à  cette  compagnie  un  rapport  sur  un  accident  dont  un 
particulier  a  été  victime  ne  pourrait  être  assimilé  à  un  témoin 
ayant  donné  un  certificat  sur  les  faits  du  procès  et  par  suite  ne 
pourrait  être  reproché.  —  Chambéry,  5  mai  1876,  précité. 


Sectiii.n    II. 
Révocation  des  employés.  —  Caisse  des  retraites, 

2304.  —  Ces  idées  générales  exposées,  nous  devons  insister 
particulièrement  sur  les  conséquences  du  contrat  intervenu 
entre  la  compagnie  et  ses  employés  considéré  comme  contrat 
de  louage. 

2305.  —  Le  contrat  de  louage  qui  intervient  entre  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  et  ses  employés  est  sans  détermina- 
tion de  durée.  Il  peut  donc  toujours  cesser  par  la  libre  volonté 
de  l'un  ou  l'autre  des  contractants  suivant  les  règles  générales 
admises  en  matière  de  louage  de  services  ;  la  jurisprudence  est 
unanime  en  ce  sens. 

2300.  —  Ce  principe  a  été  formellement  consacré  par  l'art. 
1780,  G.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  27  déc.  1890,  et  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  louage  de  service  fait  sans  détermination  de  durée 
peut  toujours  cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties  contrac- 
tantes. » 

2367.  —  I..a  jurisprudence  et  la  doctrine  avaient  tiré  de  ce 
principe,  antérieurement  à  la  loi  précitée,  les  conséquences  sui- 
vantes. 

2368.  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  toujours  libre 
de  révoquer  un  employé,  et  de  le  congédier,  et  en  principe,  elle 
ne  peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  a  raison  de 
l'exercice  de  ce  droit.  —  Cass.,  5  févr.  1872  (2  arrêts).  Chemin 
de  fer  de  Lyon,  S.  72.1.132,  P.  72.300,  D.  83.1.64];  —  21  juill. 
1873  (2  arrêts),  Chemin  de  fer  de  Lvon,  ^S.  73.1.470,  P.  73.1183"; 
—  5  août  1873,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  73.1.470,  P.  73.1183, 
D.  74.1.63];  —  28  avr.  1874,  Chemin  de  fer  de  Lvon,  [S.  74.1. 
255,  P.  74.649,  D.  74.1.304  ;  —  10  mai  1873,  Chemin  de  fer  de 
P.-L.-M.,  [S.  75.1.264,  P.  75.632,  D.  75.1.198];  — lOmai  1876, 
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Chemin  de  fer  de  P.-L.-M.,'  S.  7l'..(  .:;.;(i,  P.  76.61ii,  D.  76.1.425]; 

—  4  août  1879,  Chemin  de  fer  de  P.-L.-M.,  [S.  80.1. 3o,  P.  80.54, 
D.  80.1.272  ;  —  2  mai  1881,  Rouen,  [S.  82.1.304,  P.  82.1.746, 
D.  82.1.164"'  —  Chambérv,  8  juin  1872,  Chemin  de  fer  de  Lyon, 
[S.  72.2.270,  P.  72.1169]  —  Amiens,  10  juin  1872,  Guillace,  [S. 
72.1.132.  P.  72.30(1,  ad  notam]  —  Paris,  2  août  1872,  Charton, 
[D.  74..ï!.32n  —  Paris,  17  aocit  1872  (2  arrêts).  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  [S.  72.2.13,  P.  72.79:i,  D.  73.3.310]  _  Rennes,  24 
juin.  1874,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  TS.  74.2.244,  P.  74.1020] 

—  Alfîer,  26  janv.  187:;,  Chemin  de  fer  de  P.-L.-M.,  [^S.  75.2. 
144,  P.  73.587]  —Pau,  0  janv.  1878,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S. 
79.2.43,  P.  79.215,  D.  79.2.180] 

2369.  —  11  eu  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  l'employé  con- 
gédié n'a  pas  démérité.  —  Cass.,  3  févr.  1872,  précité. 

2370.  —  A  plus  forte  raison  la  solution  était-elle  la  même 
si  le  congé  avait  pour  cause  le  refus  répété  de  l'employé  d'obéir 
aux  ordres  de  la  compagnie.  —  Rennes,  24  juill.  1874,  précité. 

2371.  —  Par  suite,  il  y  aurait  lieu  de  casser  la  décision  qui, 
sans  relever  à  la  charge  d'une  compagnie  aucune  infraction  à  la 
loi  du  contrat,  la  condamnerait  à  des  dommages-intérêts  envers 
son  employé  pour  le  seul  fait  de  l'avoir  renvoyé  sans  motifs  légi- 
times. —  Cass.,  10  mai  1875,  précité. 

2372.  —  Devait  également  être  cassée  la  décision  qui,  sans 
relever  contre  une  compagnie  aucune  infraction  à  la  loi  du  con- 
trat,  la  condamnerait  à  des  dommages-intérêts  envers  son  em- 
ployé, en  invoquant  l'équité,  les  services  rendus  par  l'employé 
et  ses  connaissances  spéciales.  —  Cass.,  10  mai  1876,  précité. 

2373.  —  La  compagnie  ne  pourrait  d'ailleurs  être  condam- 
née à  payer  une  indemnité  à  l'employé  congédié,  sous  prétexte 
qu'elle  lui  aurait  fourni  le  logement  et  qu'elle  aurait  dû  le  prévenir 
trois  mois  à  l'avance  ,  suivant  l'usage  pour  les  baux,  dans  le  cas 
où  le  logement  occupé  par  l'employé  lui  aurait  été  fourni,  non  à 
titre  de  location,  mais  pour  les  besoins  de  son  service.  —  Cass., 
4  août  1879,  précité. 

2374.  —  L'exercice  du  droit  de  révocation  expose  cependant 
une  compagnie  à  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  si 
elle  en  use   d'une  manière  brusque  et   intempestive.  —  Paris, 
17  août   1872  (2  arrêts),  précité.  —  Amiens,  10  juin  1872,  pré 
cité. 

2375.  —  A  plus  forte  raison  en  serait-il  de  même  si  la  me- 
sure se  trouvait  prise  par  caprice  ou  dans  l'intention  de  nuire , 
c'est-à-dire  dans  un  cas  impliquant  faute,  aux  termes  île  l'art. 
1382,  C.  civ.  —  -Mger,  26  janv.  1875,  précité. 

2376.  —  Car  la  partie  qui  veut  faire  cesser  le  contrat  sans 
que  l'autre  y  ait  donné  motif  a  l'obligation  d'avertir  celle-ci  quel- 
que temps  à  l'avance;  sinon  elle  doit  réparer  le  dommage  causé 
par  un  congé  intempestif.  —  Chambérv,  8  juin  1872,  Chemin 
de  fer  de  Lyon  ,  [S.  72.2.273,  P.  72.1169] 

2377.  —  L'indemnité  due,  pour  réparation  de  ce  dommage, 
doit  être  proportionnée  au  temps  jugé  nécessaire  pour  que  l'em- 
ployé puisse  retrouver  une  position  équivalente,  ou  la  compa- 
gnie un  serviteur  semblable.  —  Même  arrêt. 

2378.  —  Par  suite,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui, 
sans  avertissement  préalable,  a  prononcé  et  fait  afficher  dans 
les  gares  la  révocation  d'un  machiniste  pour  avoir  fait  arriver  à 
destination  avec  une  avance  considérable,  un  train  de  bestiaux 
qu'il  conduisait,  bien  qu'il  résult.lt  des  circonstances  de  la  cause 
que  cette  avance  provenait  du  fait  même  de  la  compagnie,  doit 
être  condamnée  à  payer  à  son  préposé  le  traitement  dont  il  est 
privé  pendant  le  temps  nécessaire  pour  qu'il  puisse  trouver  un 
emploi.  —  Même  arrêt. 

2379.  —  En  effet,  si  le  louage  de  services  contracté  sans 
durée  déterminée  peut  toujours  cesser  par  la  volonté  des  con- 
tractants, c'est  à  la  charge  d'observer  les  délais  de  congé  fixés, 
soit  par  l'usage,  soit  par  les  conditions  expresses  ou  tacites  de 
l'engagement.  —  Cass.,  5  févr.  1872  (2  arrêts),  Chemin  de  fer 
de  Lvon,  [S.  72.1.132,  P.  72.300,  D.  73.1.64:;  —  21  juill.  1873, 
Chemin  de  fer  de  Lvon ,  [S.  73.1 .470,  P.  73. 1 183^  :  —  5  août  1 873, 
Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  73.1.470,  P.  73.1183,  D.  74.1.65]; 

—  28  avr.  1874,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  74.1.235,  P.  74. 
649,  D.  74.1.304];  —  10  mai  1875,  précité;  —  10  mai  1876, 
précité;  —  4  août  1879,  précité;  —  2  mai  1881,  Rouen,  [S.  82. 
1.304,  P.  82.1.748,  D.  82.1.1041;  — Amiens,  10  juin  1872,  Guil- 
lace, [S.  72.1.132,  P.  72.300,  ad  notam]  —  Paris,  2  août  1872, 
Charton,  [D.  74.5.321];  —  17  août  1872  (2  arrêts).  Chemin  de 
fer  d'Orléans,  [S.  72.2.13,  P.  72.793,  D.  73.3.310]  —  Rennes, 
24  juill.  1874,  précité.  —  Alger,  4  juin  1877,  Godefroy,  [S.  78. 


2.80,  P.  78.351,  D.  78.2.151  —  Pau,  9  janv.  1878,  Chemin  de  fep 
du  Midi,  [S.  79.2.43,  P.  79.215,  D.  79.2.180] 

2380. —  ...  A  moins  que  des  circonstances  exceptionnelles 
n'exigent  le  renvoi  ou  le  départ  immédiat  de  l'employé.  —  Alger, 
4juin  1877,  précité.  —  La  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
implique  en  effet,  une  faute,  cause  du  préjudice  soutfert;  si  des 
circonstances  exceptionnelles  exigent  le  renvoi  immédiat  d'un 
employé ,  toute  faute  disparait ,  le  renvoi  étant  commandé  par  la 
nécessité  dans  laquelle  se  trouve  la  compagnie;  s'il  n'y  a  pas  de 
faute,  il  ne  peut  être  question  d'une  condamnation  à  des  domma- 
ges-intérêts. 

2381.  —  Les  règlements  intérieurs  d'une  compagnie  portant 
une  clause  aux  termes  de  laquelle  les  employés  du  personnel 
fixe  ne  pourront  être  congédiés  qu'après  un  ou  deux  avertisse- 
ments suivant  le  grade,  sauf  le  cas  de  faute  grave  pouvant  mo- 
tiver un  renvoi  immédiat,  lieraient  donc  la  compagnie  et  lui 
enlèveraient  le  droit  de  donner  congé  à  un  employé  sans  aver- 
tissement préalable,  à  moins  de  faute  grave,  et  les  tribunaux 
auraient  mission  de  vérifier  si  la  clause  a  été  respectée,  et  notam- 
ment d'apprécier  la  gravité  de  la  faute  motivant  le  renvoi  immé- 
diat. —  Pau,9janv.  1878,  précité. — Contra,  Lespinasse,  Rev. 
crlt.,  1S79,  p.  83  et  suiv.  —  On  peut  dire,  en  effet,  que  ees 
règlements  sont  ipris  en  considération  par  les  deux  parties  au 
moment  de  la  formation  du  contrat  de  louage. 

2381  bis.  —  Les  tribunaux,  d'ailleurs,  n'ont  point  un  pouvoir 
absolu  en  cette  matière;  leurs  décisions  n'échappent  point  au  con- 
trôle de  la  Cour  suprême;  celle-ci,  compétente  pour  rechercher  si 
les  faits  souverainement  constatés  par  les  juges  du  fond  présen- 
tent les  caractères  juridiques  de  la  faute,  —  Cass.,  3  mars  1869, 
Boaurain.  [S.  69.1.149,  P.  69.375,  D.  69.1.200];  — 15  avr.  1873, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  73.1.174,  P.  73.402];  —  12  janv. 
1875,  Monl-de-Piété,  [S.  73.1.254,  P.  73.613,  D.  75.1. 145];  — 
28  janv.  1879,  Desbarreaux-Verger,  rg.  79.1.358,  P.  79.900,  D. 
79.1.151];  —27  mars  1882,  E..  ,  [S.  82.1.303,  P.  82.1.747,  D. 
82.1.293],  —  est  également  compétente  pour  rechercher  si  ces 
faits  ainsi  constatés  constituent  une  faute  grave;  en  d'autres  ter- 
mes, l'appréciation  du  point  de  savoir  si  une  faute  est  grave  n'est 
pas  souveraine  de  la  part  des  juges  du  fond  et  demeure  soumise 
au  contrôle  et  â  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

2382.  —  Les  règlements  d'ordre  intérieur  relatifs  à  la  distri- 
bution du  travail  entre  les  employés  de  chaque  classe  ne  font 
pas  partie  des  contrats  qui  interviennent  entre  la  compagnie  et 
ses  agents.  En  conséquence,  l'agent  congédié  pour  refus  de 
service  ne  peut  invoquer  ces  règlements  pour  y  puiser  la  justi- 
fication de  son  refus  de  service  et  pour  réclamer  des  dommages- 
intérêts  à  raison  du  congé  qui  lui  aurait  été  indûment  donné. 
—  Bourges,  22  déc.  1880,  sous  Cass.,  2  mai  1881,  précité. 

2383.  —  Toutes  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ont  des 
caisses  de  retraites,  alimentées  soit  par  des  retenues  sur  le 
traitement  des  employés,  soit  par  des  versements  faits  par  les 
compagnies;  ces  caisses  servent  des  retraites  aux  employés  ad- 
mis à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  dans  des  conditions 
déterminées. 

2384.  —  Les  règlements  et  statuts  de  ces  caisses  portent 
que  les  retenues  sont  acquises  à  la  caisse  des  retraites  du  jour 
où  elles  ont  été  opérées,  et  qu'elles  ne  sont  sujettes  à  aucune 
répétition,  soit  de  la  part  de  l'employé  qui  cesse  de  faire  partie 
des  cadres  avant  l'ouverture  de  ses  droits  à  la  retraite,  soit  de 
la  part  de  ses  héritiers,  la  compagnie  se  réservant  l'apprécia- 
tion des  cas  exceptionnels  où  elle  pourra  rembourser  tout  ou 
partie  de  ces  retenues.  Ces  règlements  et  statuts  ont  toujours 
été  considérés  comme  légaux  et  obligatoires.  —  Cass.,  28  avr. 
1874,  précité;  —  10  mai  1875,  précité;  —  24  mai  1876,  Che- 
min de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  [S.  76.1.320,  P.  76. 
773];  —  4  août  1879,  précité. 

2385.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'est  légale  et  obliga- 
toire la  disposition  du  règlement  de  la  Caisse  des  retraites  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  portant  que  les  employés  révoqués 
n'ont  a^ucun  droit  à  la  restitution  des  cotisations  par  eux  versées 
:'i  cette  caisse.  —  Cass.,  18  déc.  1872,  Chemin  de  fer  de  l'Est, 

S.  73.1.83,  P.  73.170] 

2386. —  ...  Qu'une  telle  clause  doit  recevoir  son  application, 
quelles  que  soient  les  causes  de  la  révocation  prononcée  par  la 
compagnie.  —  Cass.,  10  mai  1875,  précité;  —  4  août  1879,  pré- 
cité. 

2387.  —  ...  Que,  dès  lors,  la  compagnie  ne  peut  être  con- 
damnée à  restituer  ces  retenues,  sous  prétexte  que  la  révocation 
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il'un  i'm|)loyé  est  arbitraire,  cl  qu'il  appartient,  on  ce  cas,  aux 
tribunaux  de  convertir  en  nblipaliiin  la  faculté  que  la  compagnie 
s"est  ri'servée  île  restituer  excei)tioiiiiellcin<'nt  les  retenues  faites 
aux  empliiyés.  —  Chss.,  24  mai  1876,  pri^cité. 

2;î88.  —  (Ui  HP  fiiMil  citer  en  sens  contraire  ipi'uiie  ili-cision 
(In  ciinsi'il  (les  priid'linnmies,  d'après  laquelle  les  versements  que 
les  coin[iaf,'iiies  de  cliemins  de  fer  obligent  leurs  ouvriers  méca- 
niciens d'ell'ecluer  ;\  une  caisse  spéciale  de  retraite,  no  peuvent 
être  perdus,  en  cas  de  renvoi,  que  si  les  motifs  d'expulsion  sont 
reconnus  avoir  une  certaine  irravdé,  et  qu'il  appartient  à  la  juridic- 
tion compétente,  si  ces  motifs  lui  paraissent  insuflisants,  d'or- 
donner la  restitution  des  sommes  qui  ont  été  versées.  —  Cons. 
des  prud'hommes  de  la  Seine,  10  ocl.  1S7I,  Cliasseton  et  autres, 
D.  7-'.:!. 721 

238Î).  —  D'ailleurs,  l'àfri»  et  le  tem[is  île  service  déterminés 
ne  sLd'Iisaient  pas  pour  assurer  le  droit  à  la  retraite,  il  fallait  en- 
core l'admission  ;\  la  retraite.  La  jurisprudence  était  en  ce  sens  : 
c'est  ainsi  qu'elle  décidait  qu'en  présence  du  réirlement  por- 
tant "  qu'aucune  pension  n'est  liquiilée  qu'autant  que  l'intéressé 
a  été  [iréalahleinenl  admis  par  la  compai:nie  à  fan-e  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  ",  l'employé  ayant  cinquante  ans  d':\ge  et 
vinj,'t  ans  de  service  efl'ectif  ne  saurait  prétendre  crue  ces  deux 
conditions  suffisent  pour  lui  conférer  un  droit  ansolu  à  une 
pension. 

2;iJ)0. —  ...  Qu'à  cette  double  condition  devait  se  joindre  celle 
de  son  admission  à  la  retraite  par  la  compafrnie;  que  si  donc  l'em- 
ployé révoqu('  à  la  suite  d'un  fait  de  contrebande  n'avait  pas  été 
admis  parla  compajjnie  à  faire  valoir  sa  pension  de  retraite,  l'em- 
pli-vvi'  était  mal  fondé  à  demander  une  pension.  — Cass.,  26  nov. 
I87(-.  Ilarduin,  [S.  79.1.379,  P.  79.936,  D.  -9.1.283' 

2391.—  ...  Plus  spécialement,  si  la  compa,i,'nie  des  chemins 
de  fer  de  l'iluest  pouvait  accorder  une  retraite  à  ses  employés 
après  cinipianle  ans  d'àg:e  et  vingt  ans  de  service,  il  ne  s'ensui- 
vait pas  que  les  employés  révoqués  après  cinquante  ans  d'âge  et 
vinj;t  ans  de  service  eussent  le  droit  d'exiger  cette  retraite;  que 
la  révocation  de  l'employé,  en  pareil  cas,  ne  pouvait  être  assi- 
milée à  une  mise  d'office  à  la  retraite,  et  ne  lui  en  conférait  pas 
les  droits.  —  Rennes,  24juill.  1874,  Chemm  de  fer  de  l'Ouest, 
[S.  74.2.244,  P.  74. 10291 

2392.  —  On  décidait,  d'ailleurs,  que  la  clause  insérée  dans  le 
règlement  intérieur  d'une  cimipagnie  de  chemin  de  fer,  et  relative 
aux  pensions  de  retraite  à  servir  sur  les  fonds  de  la  compagnie, 
l'taienl  des  conditions  essentielles  d'un  contrat  de  louage  de  ser- 
vices intervenu  entre  la  compagnie  et  ses  agents.  —  .\miens,  14 
mai  1877,  sous  Cass.,  20  nov.  1878,  Harduin ,  ';D.  79.1.283] 

2393. —  ...  .Maisqueces  règlements  ne  conféraient  pasau  profit 
de  ces  employés  un  droit  absolu,  indépendant  de  l'exécution  des 
antres  conditions  de  l'engagement,  et  ne  les  dispensaient  pas  de 
remplir  les  obligations  à  eux  imposées  par  le  contrat.  —  Même 
arrêt. 

2394.  —  La  loi  du  27  déc.  1890,  après  avoir  posé  le  principe 
que  le  contrat  de  louage  formé  sans  détermination  de  durée, 
peut  toujours  cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties  contrac- 
tantes, ajoute  : 

Il  Néanmoins,  la  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d'un 
seul  des  contractants  peut  ilonner  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

"  Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer,  le  cas  échéant,  il 
est  tenu  compte  des  usages,  de  la  nature  des  services  engagés, 
du  temps  écoulé,  des  retenues  opérées  et  des  versements  ed'ec- 
tués  en  vue  d'une  pension  de  retraite,  et,  en  général,  de  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  justifier  l'existence  et  déterminer 
l'étendue  du  préjudice  causé. 

«  Les  parties  ne  peuvent  renoncer  à  l'avance  au  droit  éven- 
tuel de  demander  des  dommages-intérêts  en  vertu  des  disposi- 
tions ci-dessus. 

«  Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'applica- 
tion des  paragraphes  précédents,  lorsqu'elles  seront  portées 
devant  les  tribunaux  civils  et  devant  les  cours  d'appel,  seront 
instruites  comme  atfaires  sommaires  et  jugées  d'urgence.  >> 

2395.  —  Ces  dispositions  nouvelles,  longuement  discutées, 
ne  paraissent  pas  modifier  profondément  les  solutions  qui  résul- 
taient de  la  jurisprudence  sur  le  principe  même  de  l'indemnité. 
Chaque  partie  en  rompant  le  contrat  de  louage  ne  fait  qu'user 
d'un  ilroit,  et  l'exercice  de  ce  droit  ne  peut  donner  lieu  à  l'al- 
locatiiui  de  dommages-intérêts  que  s'il  y  a  faute,  c'est-à-dire 
rupture  brusque,  intempestive  du  contrat;  il  y  a  donc,  après 
comme  avant  la  loi  nouvelle,  nécessité  pour  les  tribunaux  d'exa- 


miner dans  chaque  all'aire  si  la  partie  qui  a  dénoncé  le  contrat, 
n'a  point  manqué  aux  usages,  et  n'a  point  commis  une  faute 
par  sa  précipitation. 

2390.  —  Les  modifications  de  la  loi  paraissent  plus  graves 
en  ce  qui  louche  le  chiirre  même  de  l'indemnité;  en  effet,  cette 
indemnité,  quand  elle  sera  due,  devra  se  proportionner  aux 
services  écoulés  et  aux  versements  elfectués  en  vue  de  la  re- 
traite; de  plus,  toute  renonciation  au  droit  de  demander  des 
dommages -intérêts,  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus,  est 
nulle. 

2397.  —  Il  en  résulte  que  les  employés  ne  peuvent  s'enga- 
ger a  ne  pas  réclamer  les  versements  qu'ils  ont  effectués  pour 
la  caisse  des  retraites,  que  les  règlements  intérieurs  qui  dispo- 
saient que  ces  versements  n'étaient  point  restituables  devien- 
nent sans  force  et  sans  effet,  et  que  dès  que  le  principe  de  l'in- 
demnité  aura  été  admis,  fes  tribunaux,  pour  en  déterminer  le 
chiIVre,  devront  notamment  se  baser  sur  les  retenues  opérées, 
les  versements  etïectués  et  la  privation  du  droit  à  une  retraite. 

2398.  —  La  loi  du  27  déc.  1890  dispose  enfin  dans  son  art.  2  : 
«  Dans  le  délai  d'une  année,  les  compagnies  et  administrations 
de  chemins  de  fer  devront  soumettre  à  l'homologation  ministé- 
nelle  les  statuts  et  règlements  de  leurs  caisses  de  retraites  et  de 
secours.  >• 

2399.  —  (jette  disposition  finale  a  évidemment  pour  but 
d'obfiger  les  compagnies  à  mettre  les  statuts  et  règlements  de 
leurs  caisses  de  retraite  en  harmonie  avec  la  loi  nouvelle.  Cette 
prescription  est  certainement  d'une  utilité  pratique  incontes- 
table; mais  en  droit  elle  n'était  point  indispensable  puisque  la 
loi  annulait  déjà  les  statuts  des  caisses  de  retraite  qui  permet- 
taient aux  compagnies  de  ne  jamais  restituer  les  retenues  opé- 
rées sur  les  traitements  des  employés  congédiés  uu  les  verse- 
ments effectués  oar  eux. 

2400.  —  La' loi  du  27  déc.  1890,  qui  a  modifié  l'art.  1780, 
C.  civ.,  sur  le  louage  de  services  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  et  ne 
peut  dès  lors  régir  les  effets  d'un  contrat  de  louage  de  services 
antérieur  à  sa  promulgation.  —  Trib.  comm.  Seine,  15  mai  1801. 
Grollemund,  ^S.  et  P.  92.2.1231 

2401.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  des  dispositions  de  cette 
loi  qui  prohibent  la  renonciation  par  avance  à  toute  indemnité. 
—  .Même  jugement. 

2402.  —  La  convention,  intervenue  avant  la  loi  de  1890, 
fait,  en  effet,  la  loi  des  parties  et  les  clauses  de  cette  convention 
constituent  au  profil  de  chacun  des  contractants  un  droit  ac- 
quis, dont  ils  ne  peuvent  être  privés  par  une  loi  postérieure 
au  contrat;  en  prohibant  la  renonciation  à  toute  indemnité,  la 
loi  du  27  déc.  1890  n'a  statué  que  pour  l'avenir,  et  les  contrats 
antérieurs  à  la  promulgation  de  la  loi,  qui  contiennent  une  pa- 
reille clause,  doivent  continuer  à  recevoir  effet. 

2403.  —  La  loi  du  27  déc.  1890  a,  il  est  vrai,  un  caractère 
d'ordre  public;  mais  les  lois  qui  réglementent  les  effets  des 
contrais  n'ont  pas  nécessairement,  parce  qu'elles  reposent  sur 
des  considérations  d'ordre  public,  un  effet  rétroactif. 

2404.  —  Les  règles  qui  viennent  d'être  rappelées  sont-elles 
les  mêmes  quand  il  s'agit  de  la  révocation  d'un  employé  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat?  .\ous  avons  dit  pourquoi  il  semble  que 
la  solution  de  cette  question  dépende  de  celle  de  savoir  quel  est 
le  caractère  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etal,  si 
elle  constitue  une  administration  publique  ou  bien  une  compa- 
gnie particulière  comme  une  autre,  et  nous  rappelons  que,  dans 
l'opinion  généralement  admise,  ces  chemins  de  fer  constituent 
un  établissement  public.  —  V.  mprà,  n.  2289  et  s. 

2405.  —  Conformément  à  ce  principe  et  avant  la  loi  de  1800, 
il  avait  été  jugé  qu'en  prononçant  la  révocation  d'un  employé, 
le  conseil  d'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ne  fai- 
sait qu'user  des  pouvoirs  qu'il  tenait  du  décret  du  2'6  mai  1878, 
et  qu'il  y  avait  lieu ,  par  suite ,  de  rejeter  la  demande  en  indem- 
nité formée  contre  l'Etal  par  l'eraplové  révoqué.  —  Cons.  d'Et., 
10  juill.  1885,  Chervet,  [S.  87.3.18,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,p. 
0641 

2406.  —  On  retrouve  encore  la  même  doctrine  dans  un  ar- 
rêt du  Conseil  d'Etat  du  2."i  janv.  1889,  Chervet,  [Leb.  chr.,  p. 
87],  qui  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rembourser  à  un  em- 
ployé dans  les  mêmes  conditions  les  sommes  qu'il  avait  versées 
à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  que  l'administration, 
en  rendant  au  requérant  son  livret,  satisfait  à  toutes  ses  obli- 
gations. 

2407.  —  La  solution  pourrait-elle  demeurer  la  même  depuis 
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la  loi  du  27  déc.  1890?  Il  semble  résulter  des  débats  auxquels 
cet  te  loi  a  donné  lieu  que  les  employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
auraient  désormais  le  droit,  comme  les  employés  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  de  réclamer  une  indemnité  pour  révo- 
cation et  dans  les  mêmes  circonstances.  Le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  s'est  formellement  prononcé  en  ce  sens  :  <■  Il  ne 
saurait,  en  effet,  a-t-il  dit,  y  a  avoir  de  doute.  Les  chemins  de 
fer  de  l'Etat  sont  administrés  en  dehors  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics.  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ne  sont  autre  chose 
qu'une  compagnie  particulière,  dont  le  ministre  nomme  les 
administrateurs,  et  les  administrateurs  nomment  leurs  agents 
dans  les  conditions  ordinaires  des  compagnies  »  (V.  Lois  an- 
notées de  1891,  p.  134.  1"^  col.,  note  2;  P.  Lois,  d(?crets,  etc. 
de  1891,  p.  226,  2"  col.,  note  21  —  Schaffhauser,  Lois  nouvelles, 
1801,  f«  pari.,  p.  364. 

2408.  —  Toutefois,  et  malgré  l'autorité  qui  peut  s'attacher 
à  la  déclaration  émanée  du  ministre  des  Travaux  publics,  on 
peut  se  demander  si  les  agents  et  employés  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat,  à  défaut  d'une  disposition  formelle  de  la  loi  du  27  déc. 
1890,  qui  ne  réglemente  que  le  contrat  de  louage  de  services,  ne 
doivent  pas  continuer  à  être  considérés  comme  ayant  le  carac- 
tère d'agents  d'une  administration  publique  dont  la  révocation 
n'ouvre  aucun  droit  à  une  indemnité. 

2409.  —  En  tous  cas,  il  faudrait  encore  décider  aujourd'hui 
qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  doit  à  l'employé,  que  sa 
qualité  d'étranger  a  mis  sous  le  coup  d'un  arrêté  d'expulsion  au 
moment  de  la  guerre,  ni  indemnité  à  raison  de  son  renvoi,  ni  la 
réintégration  dans  son  emploi  après  la  conclusion  de  la  paix.  — 
Rouen,  8  juin  1872,  Busch,  [D.  74.3. 322^  —  En  effet,  en  cette 
hypothèse,  le  renvoi  immédiat  est  un  cas  de  force  majeure,  un 
fait  du  prince  dont  la  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  saurait  être 
rendue  responsable;  c'est  une  circonstance  exceptionnelle  qui 
exige  le  renvoi,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  n.  2380;  par  suite,  en 
l'absence  d'une  faute,  la  compagnie  ne  peut  être  condamnée  h  des 
dommages-intérêts. 


Section  III. 

De  la  responsabilité  des  compagnies  de  chemin  de  fer  à  raison 
des  accidents  dont  leurs  employés  ont  été  victimes. 

2410.  —  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  sont  respon- 
sables des  accidents  survenus  à  leurs  agents  que  dans  les  termes 
du  droit  commun.  —  Caen,  2a  juill.  1881,  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  ;^S.  82.2.76,  P.  82.1.441]  —  Sic,  Sourdat,  De  ta  respon- 
sabilité ,\  2,  n.  1033;  Bédarride,  t.  2,  n.  ooO;  Ruben  de  Cou- 
der, n.  392. 

2411.  —  Mais  quel  est  le  droit  commun  relatif  à  la  respon- 
sabilité des  maîtres  ou  patrons  envers  leurs  ouvriers  ou  employés? 
Deux  svstèmes  bien  tranchés  sont  en  présence. 

2412.  —  Dans  un  premier  système  qui,  il  faut  le  reconnaître, 
est  de  beaucoup  le  plus  généralement  suivi,  la  responsabilité  du 
patron  est  délicluelle;  il  n'est  responsable  des  accidents  arrivés 
à  ses  ouvriers  que  s'il  y  a  eu  faute  de  sa  part;  c'est  l'art.  1382 
qui  régit  la  question  et  non  le  contrat  de  louage.  —  Cass.,  17 
nov.  1884,  Journiaux,  [S.  83.1.360,  P.  83.1.888,  D.  8o.l.368T; 
—  31  mai  1886,  Alarçon,  [S.  87.1.209,  P.  87.1.308]  -  Cham- 
bérv,  8  juin  1872,  Chemin  de  fer  de  Lvon ,  S.  72.2.273,  P.  72. 
1169]  —  Grenoble,  10  janv.  1883,  Choùlel,  :S.  83.2.23,  P.  83.1. 
333,  D.  84.2.168]  —  Orléans,  20  déc.  1888,  Gondouin,  [S.  90.2. 
14,  P.  90.1.203":  —  Trib.  Moulins,  8  janv.  1887,  Augot,  [S.  87. 
2.173,  P.  87.1.874]  —  Bruxelles,  2  nov.  1883,  d'Hainin,  [S.  87. 
4.21,  P.  87.2.41';  —  17  nov.  1883,  Guillaume,  [/fcid.l  —  Trib. 
Mons,  14  nov.  1883,  Blasse,  [S.  88.4.6,  P.  88.2.10]  —  Sic,  Sour- 
dat, t.  2,  n.  913  ter  et  quater. 

2413.  —  Dans  cette  opinion,  les  patrons  sont  tenus  de  pren- 
dre sur  leurs  chantiers  toutes  les  précautions  possibles,  afin  de 
préserver  de  tout  accident  les  ouvriers  qu'ils  emploient;  ils  doi- 
vent même  les  prémunir  contre  les  effets  de  leur  propre  impru- 
dence. Il  y  a  donc  faute  par  cela  seul  que  l'accident  eût  pu  être 
évité  ,  quelque  coûteuses  et  quelque  inusitées  qu'on  suppose  les 
précautions  nécessaires  pour  atteindre  ce  résultat.  —  Dijon,  27 
avr.  1877,  sous  Cass.,  7  janv.  1878,  Schneider,  [S.  78.1.412,  P. 
78.1074,  D.  78.1.297];  —  28  août  1882,  Charvaz,  [S.  85.1.19, 
P.  83.1.30,  D.  83.1.239]  —  Aix,  10  janv.  1877,  Cauvet ,  [S.  77. 
2.336,  P.  77.130,  D.  77.2.204]  —  Caen,  17  mars  1880,  Aupée, 


[S.  80.2.176,  P.  80.789,  D.  81.2.79]  —  Paris,  10  janv.  1883,  De- 
mol,  [D.  84.2.89]  —  Amiens,  13  nov.  1883,  Pingot  et  Neveu,  S. 
84.2.6,  P.  84.1.88] 

2414.  —  Le  patron  n'étant  responsable  qu'autant  qu'une  faute 
lui  est  imputable,  l'ouvrier  blessé  dans  un  travail  dangereux, 
mais  dont  les  dangers  sont  inhérents  a  sa  profession,  ne  peut 
obtenir  des  dommages-intérêts  si  son  patron  avait  pris,  en  ce  qui 
le  concernait,,  toutes  les  précautions  qu'il  pouvait  prendre  pour 
enter  l'accident.  —  Cass  ,  26  nov.  1877,  Blol,  [S.  78.1.1148, 
P.  78.374,  D.  78.1.1181  —  Lvon,  9  mai  1874,  O"  Montramberl, 
[S.  74.2.316.  P.  74.1298] 

2415.  — La  conséquence  de  ce  système  c'est  que  c'est  à  l'ou- 
vrier qu'est  imposée  la  charge  de  démontrer  la  faute  du  maître. 
L'incertitude  sur  la  cause  du  dommage  entraine  le  rejet  de  la  de- 
mande en  indemnité. 

2416.  —  Dans  un  deuxième  système ,  la  responsabilité  du 
maître  ou  patron  est  contractuelle;  si  le  maître  doit  veiller  à  la 
siireté  de  ses  ouvriers  c'est  que  cette  obUgation  lui  est  imposée 
par  le  contrat  de  louage;  ce  sont  donc  les  règles  de  ce  contrat 
et  non  l'art.  1382  qui  régissent  la  responsabilité  du  maître.  Au 
maître  incombe  alors  la  charge  de  se  justifier,  de  démontrer  qu'il 
a  exécuté,  quant  à  lui,  le  contrat  et  ses  promesses,  c'est-à-dire 
de  démontrer  que  l'accident  et  la  blessure  proviennent  d'un  cas 
fortuit  ou  de  la  faute  même  de  l'ouvrier. 

2417.  —  L'art.  1382,  en  effet,  règle  les  rapports  des  person- 
nes qui  n'ont  point  contracté  ensemble;  dès  qu'il  y  a  contrat, 
les  obligations  réciproques  des  parties  sont  régies  par  le  contrat 
qui  les  lie  et  rien  que  par  ce  contrat;  le  patron  en  prenant  à  son 
service  un  ouvrier  contracte  l'engagement  d  écarter  de  lui  tout 
danger,  et  de  veiller  à  sa  sécurité;  si  un  accident  arrive,  il  doit 
prouver  qu'il  n'a  point  manqué  à  sa  promesse.  —Cour  super,  de 
just.  Luxembourg,  27  nov.  1884,  X...,  :S.  85.4.23,  P.  83.2.33 
et  la  note  de  M.  Labbé  qui  se  raUie  à  la  première  opinion,  D.  86. 
2.133,  ad  notam]  — Trib.  civ.  Bruxelles,  25  avr.  1883.  Loutsch, 
:S.  et  P.,  Ibid.  —  Trib.  comm.  Bruxelles,  28  avr.  1883,  Vereyc- 
ken,  [Ibid.]  —  Trib.  comm.  Anvers,  21  sept.  1883,  Bogaerls, 
[S.  88.4.6,  P.  88.2.10^  —  Cass.  Belgique,  8  janv.  1886,  Massv, 
[S.  85.4.23,  P.  86.2.42  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  86.2.153^  — 
Gand,  18  juin  1887,  Van  Porvs,  [S.  89.4.1,  P.  89.2.1  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  86.2.133'  —  Cass.  Belgique,  28  mars  1889,  de 
Sitter,  [S.  90.4.17.  P.  90^2. 33]  —  Sainctelette,  Respons.  et  ga- 
rantie, p.  140,  n.  13;  Journ.  La  Loi,  6,  7,  8  et  9  mai  1886,  et 
Accidents  de  travail.  Projet  d'une  proposition  de  loi, p.  il  et  s.; 
Sauzet,  nev.  crit.,  1883,  p.  616  et  s.,  n.  35  et  s.;  Glasson,  le 
Code  civil  et  la  Question  ouvrière,  p.  30  et  32;  Pont,  Rapports 
et  observations,  1886,  1. 1,  p.  626,  et  t.  3,  p.  129;  Pascaud,  Rev. 
prat.,  t.  35,  p.  380  et  s.;  Cotelle,  Rev.  prat.,  t.  35,  p.  529;  Dé- 
mangeât, Rev.  prat.,  t.  35,  p.  336  et  s.;  Labbé,  Rev.  crit.,  juill.- 
aoùt  1886  p.  435  et  s.  et  note  sous  Paris,  23  févr.  1884,  Serpin, 
[S.  86.2.97,  P.  86.1.562] 

2418.  —  Cette  dernière  opinion  n'est  pas  généralement  sui- 
vie,  et,  relativement  aux  espèces  qui  lui  ont  été  soumises,  la 
jurisprudence  française  a  toujours  fait  application  de  la  respon- 
sabilité délictuelle,  et  c'est  sur  ce  principe  entraînant  la  néces- 
sité pour  l'ouvrier  ou  l'employé  de  prouver  une  faute  commise 
par  le  patron  ,  que  sont  basées  les  décisions  qui  vont  être  rap- 
pelées. Toutes  ces  décisions,  ou  condamnent  la  compagnie  à  payer 
une  indemnité  à  son  employé  ou  à  ses  héritiers,  parce  que  celui- 
ci  ou  ceux-ci  ont  prouvé  que  la  compagnie  avait  commis  une 
faute,  ou  rejettent  la  demande  en  indemnité  formée  par  l'employé 
ou  par  ses  liéritiers  parce  que  la  preuve  de  la  faute  n'a  pas  été 
rapportée. 

2419.  —  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  l'employé  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  a  droit  à  une  indemnité  de  la  part 
de  la  compagnie  à  raison  des  infirmités  provenant  de  blessures 
qu'il  aurait  reçues  au  service  de  la  compagnie  et  par  la  faute  de 
celle-ci  ou  de  ses  agents.  —  Rennes,  24  juill.  1874,  Chemin  de 
fer  de  l'Ouest.  [S.  74.2.244,  P.  74.1029,  D.  75.3.278] 

2420.  —  Par  suite,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  est  res- 
ponsable de  l'accident  arrivé  à  un  employé  dans  une  manœuvre 
de  garage,  nécessitée  par  une  irrégularité  imputable  à  la  com- 
pagnie dans  le  service  des  trains.  —  Grenoble,  8  avr.  1876,  Che- 
min de  fer  de  Lyon,  ^S.  77.2.771,  P.  77.1142] 

2421.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins  si  aucune  négligence  ou 
imprudence    n'est  reprochée  à  l'employé.  —  Même  arrêt. 

2422.  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  en  faute  si 
elle  conûe  un  travail  dangereux  à  un  ouvrier  inexpérimenté. 
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sans  II'  mcllre  suffisammenl  en  garde  contre  les  pi^rils  qui  l'en- 
tourent. 

2423.  —  Ainsi,  une  compafçnie  de  chemin  de  fer  est,  h.  bon 
droit,  firclarëe  responsable  rie  lu  mori  rl'un  garde-chantier,  dans 
les  termes  de  l'art.  i'M-2,  i'..  civ.,  alors  que  ce  garde,  remplis- 
sant ces  l'onetions  pour  la  première  l'ois,  se  trouvait  sur  une 
voie  où,  d'après  ses  instructions,  il  devait  se  croire  en  sûreté, 
et  qu'il  a  été  tué  par  un  train  qu'il  ne  pouvait  apercevoir.  — 
Cass.,  Il  mars  tH88,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  88.1.267,  P. 
88.1.(;:t71 

2424.  —  Ue  même,  une  cnmpagnie  de  chemin  de  fer  com- 
met une  faute  en  confiant  les  l'onclions  de  garde  ligne  de  nuit 
il  un  employé  inexpérimenté.  Par  suite,  elle  est  responsable  de 
l'accident  arrivée!  cet  employé,  dans  une  fausse  manu'uvre,  si, 
d'ailleurs,  la  faute  de  la  compagnie  s'est  encore  aggravée  de 
l'irrégularité  qui  s'est  produite  à  l'heure  de  l'accident  dans  la 
marche  et  le  mouvement  des  trains.  —  Bordeau.x,  ')  juill.  1878, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  I S.  70.2.4,  P.  7!). 8:ii 

2425.  —  Ile  même  encore,  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
doit  être  seule  responsable  d'un  accident  survenu  sur  l'une  di' 
ses  voies  à  un  île  ses  employés,  l't  tenue  exclusivement  de  la 
réparation  du  dommage  causé  par  cet  accident,  lorsqu'il  résulte 
des  circonstances  qu'il  doit  être  attribué  à  une  négligence  et  à 
une  insuffisance  de  direction  imputable  ii  la  compagnie.  Spécia- 
lement,  il  en  est  ainsi,  lorsque  l'employé  qui  a  la  surveillance 
de  la  voie  dans  son  service  s'est  conformé  aux  instructions  qu'il 
avait  reçues  de  ses  chefs  et  que  l'accident  dont  il  a  été  victime, 
en  dehors  de  toute  fautede  sa  part,  provient  du  retard  d'un  train, 
retard  qui  a  eu  pour  conséquence  de  produire  le  croisement  de 
deux  trains  à  un  point  différent  de  celui  qui  avait  été  indiqui' 
il  cet  employé.  —  t^ass.,  5  mars  1888,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[D.  88.1.359] 

242G.  —  (vOmmet  encore  une  imprudence  de  nature  à  enga- 
ger sa  responsabilité,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  ayant 
confié  à  un  employé  une  mission  qui  ne  rentre  pas  dans  ses  at- 
tributions, telle  que  l'attelage  des  wagons,  néglige  de  le  munir 
d'une  lanterne  pour  exécuter  cette  manieuvre  pendant  la  nuit. 
—  Trib.  Lyon,  -,'7  mai  1892,  V"  Hicottier,  [,1.  Lu  Loi  des  24-2;; 
juill.  18921 

'2i'2~.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  répondant  non 
seulement  de  leur  fait  mais  encore  de  celui  de  leurs  agents, 
sont  responsables  des  accidents  survenus  à  leurs  ouvriers  ou  em- 
ployés par  la  faute  de  cf  iix  qui  les  dirigent.  En  investissant  ceux- 
ci  d'un  droit  de  direction,  la  compagnie  assume  la  responsabilité 
des  fautes  qu'ils  pourraient  commettre.  Par  suite,  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  est  responsable  de  l'accident  survenu  sur  un 
chanlier  à  l'un  de  ses  ouvriers,  lorsqu'il  est  établi  que  cet  acci- 
dent provient  d'une  négligence  imputable  à  son  représentant,  le 
chef  d'équipe  ,  celui-ci  ayant  omis  de  prendre  les  mesures  de  pré- 
caution nécessaires  pour  prévenir  le  danger.  —  Douai ,  27  juin 
1881,  Ledoux,  [S.  84.2.7,  P.  84.1.89,  D.  82.2.183] 

2428.  — lien  est  ainsi,  notammenl,  au  cas  où  le  chef  d'équipe 
a  négligé,  au  moment  de  l'approche  d'un  train  de  ballast  sur  une 
voie  en  construction,  de  se  placer  au  point  d'arrivée  pour  avertir 
les  ouvriers,  par  un  signal,  de  l'arrêt  définitif  du  train,  et  s'en 
est  rapporté  à  l'ordre  antérieurement  donné  de  ne  pas  aborder  le 
wagon  avant  l'arrêt  complet  et  définitif,  sans  se  préoccuper,  d'ail- 
leurs, de  surveiller  et  assurer  l'exécution  de  cet  ordre.  —  Même 
arrêt. 

2420.  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  de  même  res- 
ponsable de  l'accident  survenu  k  un  serre-frein  dans  une  ma- 
nu'uvre  dangereuse  ordonnée  par  le  chef  de  train,  et  l'impru- 
dence que  le  serre-frein  aurait  lui-même  commise  en  exécutant 
la  mano'uvre  n'efface  pas  la  faute  du  chef  qui  l'a  ordonnée.  — 
Orléans,  19  juill.  1884,  Wœgelinç,  [D.  86.2.94] 

2430.  —  L'ouvrier  qui  serait  IjTessé  dans  une  manœuvre  pro- 
hibée par  les  règlements  serait  en  droit  de  recourir  contre  la  com- 
pagnie, si  cette  manœuvre  lui  avait  été  commandée  par  son  chef 
direct,  parce  qu'alors  l'accident  serait  dû  à  ce  dernier  dont  la 
compagnie  est  responsable.  Ainsi  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  peut  être  déclarée  responsable  de  l'accident  survenu  à  un  ou- 
vrier dans  l'accomplissement  d'une  manœuvre,  même  prohibée 
par  les  règlements,  alors  qu'il  est  établi  que  cette  manœuvre  "  s'ef- 
fectuait au  moment  de  l'accident,  d'une  manière  dangereuse,  et 
qu'en  outre  elle  était  non  seulement  tolérée,  mais  ordonnée  par 
un  de  ses  principaux  agents  ».  —  Cass.,  8  févr.  1875,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  [S.  75.1.204,  P.  75.500,  D.  7S. 1.320] 
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2431.  —  Lorsque  la  faute  de  la  compagnie  est  établie,  peu 
importe  qu'il  y  ait  eu  également  faute  de  la  pari  de  l'ouvrier, 
cette  circonstance  ne  faisant  pas  disparaître  entièrement  la  faute 
de  la  compagnie;  cependanl  on  doit  alors  tenir  emnpbî  di'  la  faute 
de  l'ouvrier  il.ins  l'appréciation  du  chilTre  des  dommages-inté- 
rêts. —  .\bhne  arrêl.  —  Il  est  en  effet  certain,  en  jurisprudence, 
que  si  l'accident  a  été  causé  par  une  faute  commune  au  patron 
qui  n'a  poini  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  et  à  l'ouvrier 
qui  a  l'té  imprudent,  la  réparation  intégrale  du  préjudice  ne  sau- 
rait être  mise  a  la  charge  du  patron  —  V'.,  il  ce  sujet,  Cass.,  24 
juill.  1878,  l'orten,  'S.  79.1.463,  P.  79.I20.Ï];  —  20  août  1879, 
Niarquaiit,  S.  80.1. :i:i,  P.  8(1.123,  D.  SO.I.Idj;  —  29  mars  1880, 
Chemin  de  fer  du  .\ord,  [S.  80.1.428,  P.  86.1.1039,  D.  87.1.480] 
—  Aix,  10  janv.  1877,  Cauvel,  [S.  77.2.336,  P.  77.1300.  D.  77.2. 
204]  —  Caen,  17  mars  1880,  Aupée,  [S.  80  2.(76,  P.  80.789,  D.  81. 
2.79]  —  Bourges,  7  déc.  188:1,  Sudron,  [S.  86.2.1(17,  P.  80.1.584] 

2432.  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  responsable  du 
dommage  qu'un  de  ses  ouvriers  a  (-prouvé  en  faisant  des  efforts 
[loiir  détourner  un  péril  imminent  qui  menaçait  un  convoi  de  vova- 
geurs,  encore  bien  que  les  elïoris  constituassent  une  infraction 
aux  règlements.  —  Lvon,  a  avr.  1836,  Chemin  de  fer  Grand- 
Central,  'S.  .■i7.2.297,' P.  58.774  et  la  note,  D.  ;)7.2.86;  —  Dans 
ce  cas,  l'infraction  commise  par  l'employé  aux  règlements  de  la 
compagnie  ne  constitue  pas  une  faute  de  sa  part  et  ne  le  prive  point 
de  tout  droit  à  une  iiideiniiilé,  car  cette  infraction  a  eu  pour  but 
d'éviter  un  accident  grave  (lui,  môme  au  point  de  vue  pécuniaire, 
aurait  engagé  la  responsabilité  de  la  compagnie. 

2433.  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  responsable  de 
l'accident  arrivé  à  l'un  de  ses  ouvriers  dans  un  travail  auquel  il 
s'est  livré  pour  la  compagnie,  alors  même  que  ce  travail  ne  le 
regardait  pas  et  qu'il  ne  s'v  est  livré  que  par  zèle.  —  Bordeaux, 
21  août  18.57,  Mondret,  [S^  57.2.758,  P.  57.1.215,  D.  58.2.31]  — 
Il  ne  peut  en  être  ainsi,  d'ailleurs,  que  si  la  compagnie  est  en 
faute  |)Our  une  cause  quelconque,  si  elle  a  négligé  les  précautions 
auxquelles  elle  est  tenue,  ou  manqué  de  direction,  et  si  son  em- 
ployé, en  se  livrant  par  excès  de  zèle  à  un  travail  qui  ne  lui  était 
pas  commandé,  n'a  pas  commis  de  faute,  ne  s'est  point  montré 
im]iruilent,  malhabile,  et  n'a  point  voulu,  sans  nécessité,  entre- 
prendre un  travail  au-dessus  de  ses  forces  ou  de  ses  aptitudes. 

2434.  —  Par  contre,  l'employé  qui  aurait  manqué  a  son  de- 
voir en  abandonnant  son  poste,  et  qui  se  serait  tué  ou  blessé  par 
suite  de  cet  abandon  n'aurait  aucun  recours  contre  la  compagnie. 
Mais  le  fait  par  un  employé  monté  sur  un  train  en  marche,  de 
sauter  à  terre  au  moment  de  la  rencontre  de  deux  trains  ne  cons- 
titue pas  un  abandon  de  son  poste,  si  le  choc  était  dès  lors  inévi- 
table. Par  suite,  la  compagnie,  si  elle  est  en  faute,  demeure 
responsable  de  la  mort  de  cet  employé  qui  s'est  tué  en  sautant.  — 
Cass.,  27  juin  1870,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  77.1.79,  P.  77. 
164,  D.  76.1.375]  —  Sic,  Sourdat,  t.  2,  n.  911;  Bédarride,  t.  2, 
n.  447. 

2435.  — ■  Si  l'accident  dont  un  ouvrier  a  été  la  victime  s'est 
produit  alors  que  cet  ouvrier  travaillait  sous  les  ordres  directs 
d'un  entrepreneur,  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  pour  le  compte 
duquel  cet  entrepreneur  agit,  sera-t-elle  responsable"?  Il  faut  dis- 
tinguer. Une  compagnie  de  chemin  de  fer,  conservant ,  par  la 
nature  même  des  choses,  la  direction  des  travaux  pour  lesquels 
elle  a  traité,  même  à  forfait,  avec  un  entrepreneur,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  les  précautions  générales  tenant  ii  l'ensemljle  de 
l'opération,  est  responsable  d'un  accident  causé  par  l'omission  de 
ces  précautions.  —  Paris  ,  30  janv.  1804,  (^liemin  de  fer  du  Nord, 
|S.  64.2.3,  P.  64.463,  D.  64.2.215]  —  Mais  elle  ne  saurait  être 
déclarée  responsable  si  elle  ne  s'était  pas  réservé  la  direction  des 
travaux.  —  V.  suprà,  n.  626  —  Dans  le  premier  cas,  en  effet, 
la  compagnie  de  cliemins  de  fera  commis  une  faute  qui  engage 
sa  responsabilité;  dans  le  deuxième,  aucune  faute  ne  lui  est  im- 
putable; l'accident  a  été  occasionné  par  la  seule  imprudence  de 
l'entrepreneur;  de  là  la  différence  des  solutions. 

2436. —  Du  caractère  généralement  reconnu  par  la  jurispru- 
dence au  principe  de  la  responsabilité  de  la  compagnie,  il  résulte 
donc  que  cette  responsabilité  n'est  engagée  que  si  son  employé 
ou  ses  héritiers  établissent  à  son  encontre  l'existence  d'une 
faute  qui  lui  soit  imputable.  Dès  lors,  un  employé  n'a  droit  à  une 
indemnité  à  raison  de  l'infirmité  qu'il  a  contractée  au  service  de 
la  compagnie  qu'autant  qu'il  établit  qu'elle  est  la  conséquence 
d'une  faute  de  celle-ci.  — (^hambérv,  8  juin  1872,  Chemin  de  fer 
de  Lyon,  [S.  72.2.275,  P.  72.1169]" 

2437.  —  Par  suite ,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'en- 
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court  aucune  responsabilité  envers  le  mécanicien  qui,  ayant  glissé 
en  montant  sur  sa  machine,  est  resté  pendant  quelque  "temps  sus- 
pendu, de  telle  sorte,  qu'il  en  est  résulté  une  hernie,  alors  sur- 
tout qu'il  en  a  été  soigné,  suivant  l'usage,  parle  service  médical 
de  la  compagnie  et  que  cet  accident  ne  l'a  pas  empêché  de  con- 
tinuer son  service  comme  par  le  passé.  —  Même  arrêt. 

2438.  —  Mais  il  n'en  est  ainsi  que  si  l'accident  a  été  causé 
par  la  seule  imprudence  ou  la  maladresse  de  l'employé,  et  sans 
qu'une  faute  puisse  être  établie  à  l'encontre  de  la  compagnie  de 
chemins  de  fer.  La  compagnie  de  chemins  de  fer  demeurera 
donc  responsable  des  blessures  reçues  par  un  employé  en  glissant 
de  la  locomotive  ou  d'un  wagon,  spécialement  des  blessures  re- 
çues par  un  serre-frein  en  tombant  du  poste-vigie,  si  cet  accident 
a  été  occasionné  par  les  dispositions  défectueuses  du  matériel,  et 
particulièrement  du  wagon  porte-vigie.  —  Cass.,  30juill.  1892, 
Bordenave,  ;^S.  et  P.  92.2.316] 

2439.  —  Peu  importe  que  le  wagon  sur  lequel  l'accident  s'est 
produit  ait  été  établi  conformément  à  un  type  approuvé  par  l'ad- 
ministration ;  une  compagnie  de  chemins  de  fer  demeurant  res- 
ponsable des  accidents  occasionnés  par  des  défectuosités  existant 
dans  son  matériel,  et  spécialement,  dans  l'aménagement  de  ses 
wagons  bien  que  le  type  en  ait  été  approuvé  par  l'administra- 
tion. —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Cass.,  10  mai  1870,  Chemin  de 
fer  de  Lyon,  [S.  70.1.316,  P.  70.793,  D.  71.1 .130]  —  Féraud- 
Giraud,  t.  3,  n.  390. 

2440.  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer  prétendrait  vaine- 
ment que  l'organisation  de  son  matériel  étant  soumis  au  contrôle 
de  l'administration,  la  manière  dont  il  est  aménagé  ne  saurait 
engager  sa  responsabilité;  en  elTel,  la  compagnie  est  tenue  de 
présenter  au  contrôle  administratif  des  projets  bien  étudiés  et  de 
nature  à  assurer  la  sécurité  de  ses  employés  et  des  voyageurs; 
si  ses  projets,  mal  conçus,  entraînent,  une  fois  exécutés,  des 
accidents,  il  y  a  là  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité  aux 
termes  des  art.  1382  et  s.,  C.  civ.  Pour  qu'il  en  fût  autrement, 
il  faudrait  qu'un  texte  formel  la  dégageât  de  toute  responsabi- 
lité; ce  texte  n'existe  pas;  l'examen  de  l'administration  est  une 
garantie  supplémentaire  qui  ne  peut  être  retournée  contre  les  em- 
ployés et  les  priver  des  actions  en  réparation  qui,  d'après  le  droit 
commun,  compétent  à  toute  personne.  —  V.  ttuprà,  n.  1710  et  s. 

2441.  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  saurait  non  plus 
être  déclarée  responsable  à  raison  de  la  mort  d'un  ouvrier  tué 
par  une  machine  rentrant  au  dépôt,  si  l'accident  est  exclusive- 
ment dû  a  la  faute  de  la  victime,  et  si  la  machine  marchait  avec 
une  vitesse  des  plus  modérées  et  avait  sil'llé  à  plusieurs  reprises. 

—  Cass.,  17  nov.  1886.  Worraser,  [S.  SI. 1.227,  P.  87.1.339] 

2442.  —  De  même  une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas 
responsable  de  l'accident  survenu  à  un  employé,  lorsque  cet  acci- 
dent provient  uniquement  de  l'imprudence  de  celui-ci,  et  que  la 
compagnie  n'a  contribué  dans  aucune  mesure,  ni  directement,  ni 
indirectement,  soit  à  déterminer  ledit  accident,  soit  à  l'aggraver 
par  un  défaut  de  précaution  pouvant  lui  être  légalement  imputé. 

—  Cass.,  17  nov.  1884,  .lourniaux,  jS.  85.1.360,  P.  83.1.888,  D. 
85.1.368] 

2443.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement,  quand  un  sous-chef  de 
manœuvre,  ayant  donné  le  signal  d'arrêt  au  mécanicien  d'une 
locomotive  attelée  à  un  groupe  de  trois  wagons,  s'est  ensuite  in- 
troduit, de  sa  seule  initiative,  entre  les  deux  derniers  de  ces  wa- 
gons pour  en  opérer  le  décrochage,  sans  attendre  que  le  mouve- 
ment de  recul  qui  a  lieu  normalement  en  pareil  cas  se  fût  produit, 
et  s'est,  par  ce  fait,  exposé  à  l'accident  dont  il  a  été  victime.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  1779. 

2444.  —  L'organisation  par  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  du  contrôle  des  trains  en  marche  par  des  agents  circulant 
sur  les  marchepieds  des  wagons  n'est  pas  par  lui-même  cons- 
titutif d'une  faute  rendant  la  compagnie  responsable  des  acci- 
dents survenus  à  ces  agents  dans  l'exécution  de  ce  service.  — 
Toulouse,  31  mai  1889,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  89.2.168,  P. 
89.1.970] 

2445.  —  Spécialement,  la  compagnie  ne  peut  être  déclarée 
responsable  de  l'accident  survenu  à  l'agent  chargé  par  intérim  du 
service  de  contrôle  de  route  et  qui  a  glissé  sur  la  voie  en  passant 
d'un  wagon  à  un  autre  pour  effectuer  ce  service.  —  Même  arrêt. 

2446.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors,  d'une  part,  que  le 
contrôle  de  route  a  été  confié  à  cet  agent  sur  sa  demande,  et 
que  la  victime  de  l'accident  avait  choisi,  pour  effectuer  le  con- 
trôle, le  moment  où  le  train  décrivait  une  courbe  marquée,  ce 
qui  rendait  l'opération  plus  périlleuse.  —  .Même  arrêt. 


2446  bis.  —  Jugé  cependant  qu'aucune  disposition  législa- 
tive, réglementaire  ou  administrative,  ne  prescrivait  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  de  l'aire  opérer  le  contrôle  des  billets 
pendant  la  marche  des  trains,  c'est  un  devoir  pour  les  compa- 
gnies, à  raison  même  des  périls  que  ce  contrôle  comporte,  de 
ne  pas  le  faire  exercer  pendant  la  marche  des  trains  sur  les  lignes 
dont  la  construction  anormale  est  de  nature  à  aggraver  les  dan- 
gers courus  par  les  employés.  —  Pans,  18  juill.  1892,  Ve  Mer- 
cier, [Gaz.  trib.,  29  oct.  1892] 

2447.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  l'ouvrier  qui 
accepte  un  emploi ,  accepte  par  là  même  les  risques  profession- 
nels de  cet  emploi  et  ne  peut,  par  suite,  recourir  contre  son  pa- 
tron à  raison  des  conséquences  que  l'exercice  de  cet  emploi,  qu'il 
était  à  tout  moment  libre  d'abandonner,  a  pu  faire  courir  à  sa 
santé.—  Rouen,  29  juin  1888,  Mazuero,  "S.  89.2.140,  P.  89.1.717] 

2448.  —  Dès  lors,  le  mécanicien  employé  sur  une  locomo- 
tive n'est  pas  fondé  à  actionner  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
en  responsabilité  à  raison  d'une  ophthalmie  contractée  pendant 
qu'il  était  à  son  service,  alors  même  que  cette  maladie  aurait  été 
aggravée  par  le  contact  des  poussières  soulevées  par  le  train  en 
marche;  en  effet,  on  ne  peut  imputeren  ce  cas  aucune  faute  à  la 
compagnie.  —  Même  arrèl. 

2449.  —  Le  fait  par  une  compagnie  d'avoir  préposé  à  la  sur- 
veillance de  la  voie  un  de  ses  agents  qui  avait  fait  un  service  de 
nuit  pendant  une  semaine  ne  constitue  aucune  faute  à  la  charge 
de  la  compagnie  si  cet  agent  avait,  avant  de  reprendre  son  ser- 
vice de  nuit,  joui  de  toute  une  journée  de  repos;  il  n'importe  en 
ce  cas  que  ladite  compagnie  ail  donné  à  l'agent  un  suppléant 
dans  son  service  si  cette  circonstance  est  étrangère  à  l'accident 
et,  par  suite,  sans  portée  au  point  de  vue  de  l'action  en  respon- 


sabilité. 


Cass.,  13  févr.  1882,  Ve  Vaurais,  ,0.  82.1.419 


2450.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas 
responsables  des  dommages  causés  à  leurs  employés  par  les 
vovageurs  à  moins  qu'une  faute  ne  soit  établie  à  leur  charge. 
—"Grenoble,  10  janv.  1883,  Ghoulet,  rs.  83.2.53,  P.  83.1.333, 
D.  84.2.168] 

2451.  —  Par  suite,  l'homme  d'équipe  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  blessé  par  un  voyageur  au  moment  où  il  est 
chargé  d'une  surveillance  administrative,  spécialement  attachée 
à  son  service,  n'est  dans  l'exercice  de  cette  surveillance  qu'un 
homme  de  services  à  'gages  exécutant  les  ordres  reçus,  et  non 
un  mandataire  ayant  le  droit  de  demander  à  la  compagnie  de 
l'indemniser  du  dommage  par  lui  éprouvé  dans  l'accomplisse- 
ment de  son  service.  —  Cass..  24  janv.  1882,  Chemin  de  fer 
de  Lyon,  [S.  82.1.209,  P.  82.1.507,  D.  82.1.63'—  Grenoble,  10 
janv."  1883,  précité.  —  Troplong,  Mandat ,  n.  366:  Sourdat,  n. 
643;  Aubryet  Rau,  t.  4,  .§447,  p.  760;  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.426. 

2452.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées ,  il  a  été  décidé  qu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ne  saurait  être  condamnée  à  des 
dommages-intérêts  à  raison  de  la  mort  d'un  employé  tué  par  un 
voleur  qu'il  avait  surpris  en  flagrant  délit  de  vol,  arrêté,  et 
qu'il  conduisait  au  bureau  de  police  sur  l'invitation  du  chef  de 
gare,  alors  qu'on  ne  peut  reprocher  à  la  compagnie  aucune 
faute  ou  négligence.  —  Cass.,  14  avr.  1886,  Tudurv,  S.  87.1. 
77,  P.  87.1. I6Ï,  D.  86.1.220] 

2453.  —  Peu  importe  que  les  juges  du  fait  aient  déclaré 
qu'il  y  a  eu  imprévoyance  à  ne  pas  visiter  les  vêtements  du 
malfaiteur  arrêté  pour  lui  enlever  une  arme  qu'il  dissimulait, 
s'ils  ont  ajouté  que  rien  n'indiquait  la  nécessité  de  cette  mesure, 
ce  qui  est  exclusif  de  toute  idée  de  faute.  —  Même  arrêt. 

2454.  —  .Mnsi  encore,  l'employé  qui  a  été  victime  de  vio- 
lences de  la  part  d'un  voyageur  dans  une  gare  ne  saurait  rendre 
la  compagnie  responsable  sous  prétexte  qu'elle  aurait  laissé  mon- 
ter en  wagon  le  voyageur  dans  un  état  d'ivresse  manifeste,  ou 
que  la  gare  n'était  pas  pourvue  d'an  personnel  suffisant.  —  Gre- 
noble ,^10  janv.  1883,  précité.  —  V.  suprà,  n.  1494  et  s. 

2455.  — Dans  ce  cas  l'employé  recevant  un  salaire  convenu 
pour  faire  son  service,  fait  ce  service  à  ses  risques  et  périls, 
sauf  son  recours  contre  les  personnes  qui  lui  causeraient  un 
dommage.  —  Même  arrêt. 

2456.  —  Ces  solutions  sont  très-juridiques  dans  l'opinion 
d'après  laquelle  la  responsabiUté  des  compagnies  de  chemin  de 
fer  envers  leurs  emplovés  a  un  caractère  délictuel;  elles  ne  le 
seraient  point  dans  l'opinion  contraire  qui  estime  que  cette  res- 
ponsabilité a  un  caractère  contractuel;  dans  ce  cas,  la  compagnie 
ne  prouverait  pas  le  cas  fortuit  ou  la  faute  de  l'employé. 

2457.  —  Dans  ces  hypothèses  la  compagnie  a  donné  un  man- 
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d;il  h  son  pmployé;  celui-ci  a  été  tué  ou  blossé  dans  IVxécution 
de  1-1'  mandat,  et  alors  qu'il  ap'issait  conformémpiil  aux  inslruc- 
linns  reloues;  il  n'a  commis  aucune  l'uuli',  ou  du  ninitis  on  n'en 
alli'':,'ue  aucune  contre  lui;  s'il  a  éti^  victini';  de  violences  ce  n'est 
|ioiiil  par  cas  fortuit,  car  il  s'y  est  exjiosé  pour  se  conformer  aux 
ordres  roi-iis;  la  lesponsaliilité  de  la  conipaj^'nie  devrait  donc  être 
|iroclamt'e  si  on  lui  donnait  comme  l)ase  le  caractiMv  contractuel. 

2458.  —  Si^^'nalons  en  terminant  sur  ce  point  un  certain 
nombre  de  mesures  prises  par  l'administration  centrale  pour  évi- 
ter les  accidents  et  principalement  une  circulaire  ministérielle  du 
i:i  oct.  1887,  \Uec.  Lois,  Ont.,  18811  —qui  a  réglemente  le  droit 
de  monter  sur  les  lorrys  en  marche  et  chargés  de  matériaux. 

Section  IV. 

De  la  rc|ir6scnl;itlon  dos  eompaunics  par  leurs  employés. 

2459.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  être  res- 
ponsables des  actes  accomplis  par  leurs  employés  soit  comme 
conséquence  d'un  mainlat  qu'elles  li'ur  auraient  donné,  soit  à 
raison  de  ce  fait  que  ces  actes  rentrant  dans  leurs  fonctions  pa- 
raissent passer  en  vertu  d'un  mandat  tacite  par  ces  employés. 

24G0.  — Ainsi,  un  chef  de  gan»  ayant  qualité  pour  représen- 
ter en  justice  la  compagnie  relativement  aux  opérations  et  tran- 
sactions all'érentes  à  ses  attributions,  c'est  à  lui  qu'il  appartient 
de  répondre  à  la  réclamation  d'un  voyageur  qui  se  plaint  de  n'a- 
voir pas  trouvé  ses  hayages  à  son  arrivée  en  gare.  —  Rennes, 
3  miii  18-|,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  71.2.03,  P.  71.321] 

24<il.  —  Mais  le  mandat,  d'autre  part,  ne  se  présume  pas, 
par  suite,  lorsque,  en  l'absence  il'éleclion  de  domicile,  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  expropriée,  dans  l'arrondissement  de 
la  situation  de  limmeuble,  la  notification  du  jugement  d'expro- 
priation est  faite  A  un  employé  de  la  gare  (|uahlié  à  tort  de  man- 
dataire de  la  compagnie,  cette  notification  ne  fait  pas  courir  le 
I  délai  de  pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement.  —  Cass.,  20 
janv.  I87.'>,  (jhemin  de  fer  d'Orléans  à  Chàlons,  [S.  75.1.1*8,  P. 

'7;;. 1(10,  I).  7:;. 1.230; 

2'l(î2.  —  En  dehors  delà  responsabilité  qui  peut  leur  incomber 
du  chef  des  engagements  ri'guhèrement  pris  par  leurs  employés, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  encore  responsables  des  actes 
dommageables  par  eux  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

2463.  —  Ainsi,  le  piéton  d'une  compagnie  qui  profile  de 
l'avis  contenu  dans  une  de'pèche  de  service,  pour  voler  des  va- 
leurs oubliées  par  un  voyageur  dans  un  cabinet  d'aisance  d'une 
gare,  commet  un  délit  dont  la  compagnie  est  civilement  respon- 
sable, en  l'absence  même  de  toute  faute  qui  lui  serait  person- 
nelle.—  Amiens,  21  janv.  1878,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  78. 
2.53,  P.  78.232] 

2464.  —  Et,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  de  la  compagnie 
s'étend  cl  l'intégralilé  du  dommage,  qu'elle  qu'ait  pu'  être  l'im- 
pruilence  ou  la  négligence  du  voyageur.  —  Même  arrêt. 

2465.  —  La  responsabilité  de  la  compagnie  peut  même  s'é- 
tendre au  delà  du  cercle  de  ses  employés  proprement  dits  si 
elle  assume  la  responsabilité  d'actes  passés  par  d'autres  per- 
sonnes. Ainsi,  les  entrepreneurs  d'un  service  de  correspondance 
ne  sont  pas  pénalement  responsables  des  faits  de  leurs  prépo- 
sés, alors  que  ceux-ci  ont  été  agréés  par  la  compagnie  de  che- 
min de  fer,  qui  s'est  réservé  le  droit  de  les  faire  punir  et  de 
les  révoquer.  Dès  lors,  ils  ne  peuvent  être  condamnés  pénale- 
ment à  raison  de  taxes  indûment  perçues  par  ces  préposés.  — 
Riom,  ti  mai  1883,  Baldeyron,  [S.  84.2.27,  P.  84.1.199]  —  Il 
faut  d'ailleurs  tenir  compte,  dans  cette  décision,  de  ce  principe 
que  les  jjeines  proprement  dites  sont  personnelles. 

2466.  —  Mais  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont 
point  responsables  des  actes  ou  agissements  de  leurs  employés, 
si  ces  actes  ou  agissements  ont  eu  lieu  en  dehors  des  fonctions 
auxquelles  ils  ont  été  préposés,  ne  s'y  rattachent  ni  directement, 
ni  indirectement,  et  n'ont  point  trait  au  service.  —  V.  Cass.,  9 
juin.  1807,  Poussin,  TS.  et  P.  chr.];  —  5  juin  1861,  Daubert, 

S.  62.t.i;il,  P.  62.G2a,  D.  61.1.4391;  —  3  mars  1884,  Panet , 
S.  85.1.21,  P.  85.1.32,  D.  85.1.63]  — Metz,  23  juill.  1821,  Mon- 

franc,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  19  mai  1874,  Fiol,  TS.  75.2.36,  P. 

75.210,  D.  74.2.2141  —  Sic,  Sourdat,  t.  2,  n.  888;  Aubry  et  Rau, 

t.  4,  §  447,  p.  761  ;  Oemolombe ,  Contrats,  t.  8,  n.  667;'Laurent, 

I.  20,  n.  585. 

2467.  —  Ainsi,  le  fait  par  un  employé  de  chemin  de  fer  d'a- 
voir, en  dehors  de  ses  fonctions,  dérobé  un  livre  à  souche  des 


obligations  au  porteur  qu'il  a  négociées  après  y  avoir  apposé  de 
fausses  signatures  n'engage  pas  la  responsabilité  do  la  compa- 
gnie au  service  de  laquelle  il  se  trouve.  —  Paris,  19  mai  1848, 
Chapelle,  ^S.  48.2.29!i,  P.  48.1.717,  D.  48.2.146|  —  Mais  jugé 
que  si  une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  responsable 
de  la  perte  ou  du  vol  des  bagages  qu'un  voyageur  dépose  dans 
son  wagon  sans  les  avoir  fait  enregistrer, il  en  est  autrement  lors- 
qu'il est  établi  que  le  fait  est  imputable  il  un  de  ses  emplovés.  — 
Trib.  Seine,  17  avr.  1893,  C.  de  Saint-Denis,  ^Lc  Wroif,  4  mai  1893] 
2468.  —  De  même,  les  agents  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  assermentés  et  agréés  par  l'administration  rentrant  dans 
la  catégorie  des  ol'liciers  de  police  judiciaire  doivent  être  con- 
sidérés, alors  qu'ils  procèdent  en  cette  qualité,  non  comme  des 
employés  attachés  au  service  de  la  compagnie  mais  comme  exer- 
çant des  fonctions  de  police  dans  les  limites  des  attributions 
qui  leur  sont  conférées.  En  conséquence,  la  police  des  cours  qui 
dépendent  des  stations  de  chemin  de  fer  n'appartenant  pas  aux 
compagnies,  les  employés  assermentés  de  celles-ci  ne  sont  pas, 
dans  les  agissements  relatifs  à  la  police  des  cours,  leurs  préposés, 
et  ne  les  obligent  pas  dans  les  termes  de  l'art.  1384,  L.  civ.  — 
Cass.,  24juin  1890,  Chemin  de  fer  du  .Midi,  S.  91.1.;i40,  P.  91. 
1.307,  D.  91.1.439] 

2468  bis.  —  L'Etat  seul  peut  être  rendu  responsable  d'un 
acte  accompli  jiar  un  a^-ent  assermenté  en  sa  qualité  d'officier  de 
[lolice  judiciaire.  —  .Metz,  4  juin  l8o5,  Schmitt,  {S.  00. 2. 691, 
1".  55.1.449,  D.  00.2.326  j 

2)69.  —  Par  contre,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
responsable  des  suites  d'un  accident  causé  par  l'imprudence  de 
ses  employés,  alors  même  que,  par  une  convention  diplomatique, 
ceux-ci  auraient  été  temporairement  placés  sous  les  ordres  de 
l'administration  prussienne,  et  que  l'accident  serait  dû,  en  par- 
tie, à  la  faute  d'un  chef  de  gare  prussien.  —  Cass.,  27  juin  1876, 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  fS.  77.1.79,  P.  77.164,  D.'76.l..37.5] 
—  Dans  ce  cas,  la  faute  de  l'administration  prussienne  n'est  pas 
la  seule  cause  de  l'accident,  elle  n'elTace  pas  et  ne  fait  pas  dis- 
paraître la  négligence  et  le  manque  de  précaution  des  employés 
de  la  compagnie  de  cliemin  de  fer;  celle-ci  est  donc  responsable; 
seulement  sa  faute,  atténuée  par  l'existence  de  la  faute  commise 
par  l'administration  étrangère,  n'engendre  pas  une  responsabilité 
entière;  les  juges  auraient  donc  à  tenir  compte  de  celte  double 
faute  dans  l'allocation  des  dommages-intérêts. 

2469  bis.  —  La  solution  serait  la  même  si  l'accident  s'étant 
produit  dans  les  mêmes  conditions  la  compagnie  s'était  trouvé 
placi'e  sous  la  direction  non  point  d'une  administration  étrangère, 
mais  d'une  administration  française.  .Mais  une  compagnie  ne  se- 
rait point  responsable  si  elle  n'avait  fait  que  se  conformer  stric- 
tement aux  ordres  reçus  soit  par  l'administration  de  la  guerre, 
soit  par  l'ennemi  la  réquisitionnant,  alors  que  ses  employés  n'au- 
raientcommis  aucune  faute.  —  Dijon,  16janv.  1873,  Chemin  de  fer 
P.-L.M.,    S.  73.2.35,  P.  73.202]  —  Féraud-Oiraud,  t.  3,  n.  368. 

2470.  —  En  dehors  de  cette  exception,  on  peut  dire  que  les 
principes  spéciaux  à  la  matière  des  chemins  de  fer  n'ont  rien 
changé  aux  règles  générales  de  la  responsabilité,  .luge,  <1  cet 
égard,  qu'un  maître  est  responsable  des  infractions  aux  pres- 
criptions d'une  loi  même  spéciale  comme  celle  sur  la  police  des 
chemins  de  fer,  commises  par  ses  préposés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  —  Cass.,  14  juin  1861,  .Morlel,  JJ.  01.1.453] 

2470  liis.  —  Les  em|iloyés,  avant  de  s'absenter  pour  comjia- 
raiti'c  devant  la  justice,  doivent  demander  et  obtenir  l'autorisation 
de  leurs  chefs  de  manière  à  ce  que  leur  service  soit  assuré  en 
leur  absence;  mais  ces  formalités  intérieures  ne  regardent  point 
les  tribunaux,  qui  sont  en  droit  d'exiger  la  comparution  des  em- 
plovés de  la  compaïrnie  sous  les  peines  de  droit.  ■ —  Cire,  min., 
23  juill.  et  8  sept.  1863.  —  Palaa,  t.  1.  p.  138  et  139:  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  p.  1031. 


CHAPITRE  VII. 

EXPLOIT.\TI0N  DES  CHEMLVS  DE  FEU  P.\H  LES  COMPAGNIES 

ENVISAGÉES  COMME   SOCIÉTÉS   DE    TRANSPORT. 

Section  I . 
De  l'exploitation  par  l'Etat  ou  par  les  compagnies. 

2471.  —  Nous  avons  recherché  plus  haut  si  l'Etat  devait  se 
faire  construcleur  ou  s'il  convenait  qu'il  abandonnât  ce  soin  à 
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l'industrie  privée.  Un  problème  analogue  s'élève  au  sujet  de  l'ex- 
ploitation. 

2472.  —  L'exploitation  des  chemins  de  fer,  dit-on  dans  un 
premier  système,  doit  appartenir  à  l'Etat.  Tout  chemin  de  fer,  qu'il 
le  veuille  ou  non,  constitue  un  monopole.  11  importe  peu  qu'il  ait  été 
inséré  dans  le  cahier  des  charges  d'une  compagnie  le  droit  pour 
l'administration  de  concéder  des  lignes  nouvelles  dans  la  même 
région  :  il  importe  peu  également  qu'on  y  ait  reconnu  à  des  tiers 
le  droit  d'user  des  lignes  créées  pour  y  faire  circuler  ses  voitures. 
En  fait,  ce  sont  là  des  restrictions  purement  théoriques.  Si  tout 
chemin  de  fer  constitue  un  monopole,  comment  pourrait-on  le 
laisser  entre  les  mains  de  l'industrie  privée,  alors  qu'il  réalise  un 
organisme  politique  et  gouvernemental  de  premier  ordre,  qu'il 
intéresse  au  plus  haut  point  le  commerce  et  l'industrie,  et  qu'il 
assure  dans  la  plus  large  mesure  le  fonctionnement  des  services 
publics.  Concevrait-on  un  pareil  monopole  entre  les  mains  de 
sociétés  financières  qui  ne  peuvent  se  laisser  guider  que  par  leur 
intérêt  privé,  alors  que  l'Etat  qui  ne  doit  avoir  d'autre  objet  que 
l'intérêt  général  peut  le  diriger,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M. 
Picard,  de  manière  à  procurer  au  public  la  plus  grande  somme  de 
satisfaction,  prendre  les  mesures  que  commandent  les  relations  in- 
ternationales, corriger  l'elîel  de  certaines  mesures  prohibitives 
prises  par  les  peuples  voisins  au  regard  de  l'industrie  et  du  com- 
merce nationaux.  L'Etat  n'est-il  pas  mieux  à  même  que  n'importe 
quelle  compagnie  de  suivre  les  perfectionnements  incessants  qu'ap- 

Felle  l'industrie  des  transports,  d'abaisser  les  taxes,  de  maintenir 
égalité  entre  les  transporteurs?  L'exemple  de  certains  pays  voi- 
sins de  la  France,  où  il  n'v  a  d'autre  transporteur  par  voie  ferrée 
que  l'Etat,  ne  prouve-t-ii  pas  jusque  l'évidence  que  l'Etat  peut 
s'en  tirer  aussi  bien  que  n'importe  quelle  société"? 

2473.  —  Au  point  de  vue  financier,  les  raisons  ne  sont  pas 
moins  bonnes  pour  maintenir  les  voies  ferrées  entre  les  mains 
de  l'Etat:  1°  Indépendamment  de  l'intérêt  qu'elles  servent  àleurs 
obligataires,  dit  à  cet  égard  M.  Picard,  auquel  nous  empruntons 
ce  résumé,  intérêt  qui  est  déjà  supérieur  à  celui  des  emprunts 
d'Etat,  les  compagnies  donnent  en  outre  à  leurs  actionnaires  des 
dividendes  fort  élevés  et  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  le 
prix  de  vente  des  actions  lors  de  l'émission  de  ces  titres.  Dans  le 
système  de  l'exploitation  directe,  les  sommes  absorbées  parles 
dividendes  entreraient  dans  les  caisses  du  Trésor  pour  toute  la 
part  qui  excède  le  taux  normal  des  placements,  ou  tout  au  moins 
pourraient  être  affectées  à  des  réductions  de  taux  profitables  à  l'in- 
térêt public.  2°  Les  actionnaires  bénéficient,  soit  de  la  totalité, 
soit  de  la  plus  grande  partie  des  plus-values  réalisées  sur  les  re- 
cettes d'exploitation.  En  gérant  lui-même  les  chemins  de  fer, 
l'Etat  pourrait  disposer  de  ces  plus-values,  soit  pour  l'extension 
progressive  du  réseau,  soit  pour  l'abaissement  des  tarifs.  3°  Le 
système  des  concessions,  surtout  tel  qu'il  a  été  pratiqué  en 
France,  met  FEtat  à  la  discrétion  des  compagnies  pour  les  lignes 
nouvelles,  car  ces  lignes  ne  peuvent  être  exploitées  isolément  ; 
leur  rôle  essentiel  consiste  à  aller  en  quelque  sorte  aspirer  le  trafic 
pour  alimenter  les  grandes  artères;  leurs  produits  résultent  moins 
des  courants  de  circulation  qui  s'y  établissent  que  de  l'activité 
qu'elles  impriment  au  trafic  des  lignes  principales.  L'Etat  est 
inévitablement  conduit  à  les  adjoindre  aux  grands  réseaux  et  à 
contribuer  pour  une  part  excessive  à  leur  construction.  4°  L'ini- 
tiative et  l'indépendance  laissées  aux  compagnies  en  matière  de 
tarification  obligent  l'Etat  à  engager  des  dépenses  considérables 
dans  les  travaux  de  navigation  dont  la  principale  justification  est 
de  provoquer  l'abaissement  des  prix  de  transport  sur  les  voies 
ferrées.  Maître  des  chemins  de  fer,  l'Etat  pourrait  se  soustraire  à 
ces  dépenses  frustratoires,  ne  pas  créer  deux  instruments  de 
transport  là  où  un  seul  suffit  largement,  ne   pas  recourir  à  un 

firocédé  barbare  que  condamnent  les  principes  de  l'économie  po- 
itique,  ne  pas  ujeter  à  Feau  >■  des  sommes  qui,  consacrées  à  la 
diminution  des  taxes,  profiteraient  bien  plus  largement  au  public. 
—  Picard,  op.  cit.,  t.  1,  p.  6i3. 

2474.  —  On  répond  à  ces  considérations  par  les  critiques 
suivantes  :  si  l'Etat  veut  monopoliser  les  transports,  il  devra  mo- 
nopoliser également  toutes  les  industries  qui  y  confinent,  la  cons- 
truction, le  factage,  le  camionnage,  etc.  Il  s'exposera  ainsi  à  une 
foule  de  procès  et  de  difficultés  qui  ne  conviennent  pas  à  son  rôle 
de  tutelle  administrative.  Il  est  à  craindre  qu'il  ne  profite  du  mo- 
nopole qui  lui  est  accordé  pour  s'entourer  d'une  armée  de  fonc- 
tionnaires et  introduire  ainsi  la  politique  sur  un  terrain  qui  de- 
vrait être  purement  commercial.  Il  est  naturel  que  le  public,  dont 
les  ressources  servent  à  constituer  les  réseaux,  se  voie  représenter 


par  des  hommes  de  son  choix.  L'administration  est  l'antipode  de 
l'exploitation  commerciale  :  l'un  veut  de  la  fermeté,  l'autre  exige 
une  grande  souplesse.  L'égalité  ne  peut  être  poussée  à  l'excès 
dans  l'exploitation  d'un  réseau,  il  convient  défaire  des  différences 
entre  les  lignes  suivant  l'importance  de  leur  trafic,  et  ces  diffé- 
rences sont  incompatibles  avec  le  rôle  de  l'Etal.  L'Etat  ne  pour- 
rait que  percevoir  des  impôts  de  transport  ou  faire  voyager  gratui- 
tement les  personnes  et  les  marchandises  :  il  importe,  au  contraire, 
que  le  prix  perçu  à  l'occasion  du  transport  n'ait  rien  de  fiscal  et 
ne  soit  que  la  rémunération  du  service  rendu.  D'autre  part,  les 
tarifs  ne  doivent  pas  être  soumis  aux  variations  de  la  politique. 
—  V.  à  cet  égard.  Picard,  loc.  cit  .  p.  540 et  s.;  .Jacqmin,  Revue 
des  Deux-Mondes,  1878. 

2475.  —  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  si  l'Etat  était  exploitant,  il 
devrait  faire  figurer  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  d'ex- 
ploitation au  budget.  Or  un  budget  bien  équilibré  ne  saurait  s'ac- 
commoder de  la  moindre  imprévision  et  il  est  précisément  de  l'es- 
sence même  des  opérations  industrielles  d'être  sujettes  à  d'inces- 
santes variations?  Dans  ces  conditions  serait-il  possible  d'aligner 
les  recettes  et  les  dépenses?  Xe  faudrait-il  pas  compter  encore  à 
cet  égard  avec  les  condescendances  de  la  politique?  Qui  assure, 
d'autre  part,  que  l'Etat  pourrait  exploiter  aussi  économiquement 
que  l'industrie  privée,  et  que  les  contribuables  n'auraient  pas  à  sup- 
porter de  ce  chef  une  charge  assez  lourde?  Enfin,  que  deviendraiiMit 
dans  ce  système  les  impôts  considérables  que  l'Etat  perçoit  aujour- 
d'hui sur'les  actions  et  les  obligations  des  compagnies?  —  Picard, 
loc.  cit  ;  Léon  Sav,  Journal  des  Economistes ,  1881,  t.  10. 

2476.  —  L'expérience  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par 
l'Etat  est  encore  trop  récente  en  France  pour  qu'on  puisse  se  pro- 
noncer d'une  façon  absolue  sur  ce  point.  Nous  nous  contenterons 
de  dire  que  la  plupart  des  arguments  invoqués  nous  paraissent 
renfermer  une  part  de  vérité  et  une  part  d'exagération. 

2477.  —  Au  surplus,  pendant  de  longues  années  encore,  on 
peut  supposer  que  le  réseau  d'Etat  ne  sera  chez  nous  qu'un  champ 
d'expérience  et  que  l'industrie  des  transports  continueras  résider 
entre  les  mains  des  grandes  compagnies.  Les  conventions  de  188.3, 
en  effet,  n'ont  fait  qu'affermir  leur  situation  à  cet  égard,  et  bien 
qu'elles  aient  été  l'objet  de  violentes  critiques ,  le  courant  d'opi- 
nions qui  s'est  formé  sur  ce  point  ne  parait  pas  assez  fort  pour 
conduire  au  rachat  des  concessions. 

2478.  —  Il  n'en  est  pas  moins  intéressant  de  comparer  les 
services  d'exploitation  du  réseau  d'Etat  avec  celui  des  grandes 
compagnies  et  de  voir  si,  notamment,  en  ce  qui  concerne  la  nomi- 
nation et  la  révocation  du  personnel ,  la  fixation  des  tarifs,  l'ap- 
probation des  règlements  intérieurs,  la  conclusion  des  marchés, 
la  gestion  financière,  l'administration  des  chemins  de  fer  d'Elat 
ne  jouit  pas  d'une  indépendance  plus  grande  qu'on  a  bien  voulu 
le  dire.  Nous  ferons  cette  étude  chemin  faisant.  Mais  nous  devons 
faire  connaître  d'abord  les  règles  générales  de  contrat  de  trans- 
port. 

Section  II. 
Caractères  généraux  du  contrat  de  transport. 

2479.  —  Parmi  tous  les  contrats  définis  par  le  Code  civil, 

quel  est  celui  auquel  se  rattache  le  contrat  de  transport?  Cons- 
titue-t-il  une  variété  du  contrat  de  dépôt?  X'esl-il  au  contraire 
qu'un  louage  de  services?  Ne  doit-on  pas  plutôt  le  considérer 
comme  un  contrat  mixte  participantà  la  fois  du  dépôt  et  du  louage 
de  services?  Le  projet  du  Code  civil  contenait,  à  l'égard  du  con- 
trat de  transport,  un  article  déclarant  que  :  «  le  marché  fait  avec 
les  voiluriers  par  terre  et  par  eau  est  un  contrat  mixte  qui  parti- 
cipe du  contrat  de  louage  et  du  contrat  de  dépôt  ».  Cette  défini- 
tion fut  supprimée  sur  la  demande  de  la  section  de  législation 
du  Tribunal,  parce  qu'elle  présentait,  disait-on,  un  caractère 
purement  doctrinal.  La  section  de  législation  du  Conseil  d'Etat 
avait  placé  les  articles  consacrés  au  contrat  de  transport  dans 
le  titre  du  di'pôt;  ils  furent  transférés  au  titre  du  louage  par  dé- 
cision du  Conseil  d'Etat ,  prise  dans  la  séance  du  28  niv.  an  XII. 
Le  contrat  de  transport  est,  en  effet,  d'une  nature  mixte  :  si, 
quand  il  s'agit  du  transport  des  voyageurs,  il  se  réfère  aux  seules 
règles  du  louage  de  services,  il  en  est  autrement  en  ce  qui  con- 
cerne le  transport  des  marchandises;  le  contrat  de  transport  à 
leur  égard  tient  à  la  fois  du  louage  de  services  et  du  dépôt; 
aussi  l'art.  1782,  C.  civ.,  renvoie-t-il  au  titre  du  dépôt  en  ce 
qui  touche  aux  obligations  du  voiturier  relatives  à  la  garde  et 
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à  la  conservation  des  marchandises.  —  Sarrul,  n.  2  et  3;  Dii- 
ve'nlv,  C'intr.  lie  tranup.,  n.  l. 

2480.  —  Le  contrat  de  transport  est  un  contrat  synailag- 
matinui',  f,'énéralemf lit  <i  titre  onéreux;  il  se  forme  entre  deux 
parties  dont  l'une  Vf.rpi'dilcur,  remet  à  la  deuxième  ,  inilurier, 
entrepreneur  de  transport,  compagnie  de  clu'min  de  fer,  des 
marclianilises,  des  colis,  à  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  et 
à  remettre  à  destination  soit  à  l'expéditeur  lui-même,  soit  <l  un 
tiers  nommé  (lealiiiiitiiiir.  Le  contrat  de  transport  suppose  donc 
la  réunion  de  quatre  conditions  ou  éléments  essentiels  : 

i"  L'n  objet  à  transporter; 

2»  Un  expéditeur; 

3"  Un  destinatairi'  ; 

4"  Un  voiturier. 

Uemariiuons   d'ailleurs 


que 


'expéditeur  peut   réunir   en    sa 
personne  les  deux  qualités  d'expéiliteiir  et  de  destinataire,  et 

3u'il  peut  expédier  des  marchandises  qui  lui  seront  remises  lors 
e  leur  arrivée  à  destination.  —  Sarrut,  n.  I  ;  Duverdy,  n.  o. 

2481.  -  L'accord  des  parties,  indépendamment  de  la  remise 
matérielle  des  objets  à  transporter,  suffit  pour  la  formation  du 
contrat  de  transport;  si  l'expéditeur  se  refuse  à  exécuter  le  con- 
trat et  à  remettre  la  marchandise  ^  transporter  au  voiturier,  ce- 
lui-ci est  donc  en  droit  de  l'actionner  en  dommafres-inléréts  à 
raison  du  préjudice  qu'il  lui  occasionne.  Le  contrat  de  transport 
est  consensuel  et  non  réel.  — V.  F"éraud-Giraud,  t.  1,  n.  :);  Du- 
verdy, n.  6.  —  Ou''It"'s  auteurs  pensent  toutefois  que  le  con- 
trat de  transport  est  réel,  en  ce  sens  qu'il  n'est  point  formé  par 
le  seul  consentement  des  parties  ,  mais*eulement  par  la  remise 
au  voiturier  des  marchandises  à  transporter;  jusqu'il  cette  remise 
il  n'y  aurait  point  contrat,  mais  promesse  de  contrat,  et  le  voi- 
turier i|ui,  malgré  ses  engagements,  se  refuserait  à  transporter 
les  objets  qu'on  lui  présenterait,  serait  bien  responsable,  mais 
en  vertu  de  l'art.  1 1 i2,  C.  civ.,  et  non  pour  n'avoir  point  exécuté 
le  contrat  de  transport  (Sarrul,  n.  3j.  Il  est  plus  juridique  de 
décider  que  le  contrat  de  transport  est,  comme  tous  les  autres 
contrats,  formé  par  le  seul  cnnsentemenl  des  parties. 

2481  lii:i.  —  L'expéditeur  d'un  colis  peut  s'adresser  soit  <i 
un  commissionnaire  de  transport,  c'est-à-dire  à  une  personne 
qui  fait  exécuter  le  transport  par  un  ou  plusieurs  voiluriers,  soit 
à  un  voiturier  ou  entrepreneur  de  transports  qui  se  charge  lui- 
même  d'elTectuer  le  transport  et  de  livrer  le  colis  à  destination. 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  surtout  des  entrepreneurs 
de  transport,  chargées  de  faire  parvenir  une  marchandise  qui 
leur  est  livrée  k  une  gare  déterminée;  mais  il  n'en  est  ainsi  que 
dans  le  cas  où  le  transport  est  elTectué  sur  leur  seul  réseau;  si. 
ce  qui  arrive  constamment,  elles  acceptent  une  marchandise 
qu'elles  se  chargent  de  transmettre  à  une  autre  compagnie  qui 
doit  continuer  le  transport,  elles  jouent  le  rôle  de  commission- 
naires de  transport;  cependant  elles  ne  perçoivent  pas  de  com- 
mission et  ne  sont  pavées  que  comme  voituriers.  —  Sarrut, 
n.  14. 

2482.  —  Le  contrat  de  transport  a  un  caractère  commercial 
vis-à-vis  du  voiturier,  et  spécialement  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  —  (Jass.,  28  juin  1843,  Chemin  de  fer  du  Gard, 
[S.  43.1  574,  P.  43.2.fri3^;  —  8  juill.  1880,  Chemin  de  fer  de 
l'Etat,  [S.  90.1.473,  P.  90. 1. 1124,  D.  89.1.353]  —  Lyon,  1" 
juill.  1836,  Durand,  P.  40.2.oo61  —  Sic,  F'éraud-Giraud ,  t.  i, 
n.  0;  Duverdy,  n.  8. 

2483.  —  Le  caractère  commercial  persiste  alors  même  que 
c'est  l'Etat  qui  exploite  les  lignes  de  chemin  de  fer;  par  suite, 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  en  exploitant  les 
lignes  de  son  réseau,  l'ait  comme  les  administrations  conces- 
sionnaires des  actes  de  commerce.  —  Cass.,  S  juill.  1880,  pré- 
cité. —  Cass.  belg.,  27  mai  l8o2  (Chambres  réunies),  de  Pitteurs, 
[S.  90.1.473,  P.  90.1.112'f,  D.  80.l3o3.  wlnolam];  —  7  mai  1869, 
[Paskr.  belg.,  69.1.3301  —  Si>,  Féraud-Giraud ,  t.  2,  n.  986.  — 
Coniià,  Cass.  belg.,  14  nov.  1844,  Baskin-Chulet,  S.  4.1.2.364, 
D.  46.2.4]  —  Blanche,  Contentieux  'les  chemins  île  fer.  n.  163 
—  V.  supra,  n.  2266  et  s. 

2484.  —  A  l'égard  de  l'expéditeur,  il  faut  distinguer  :  si  celui- 
ci  est  négociant,  et  s'il  expédie  des  marchandises  dans  l'intérêt 
de  son  commerce  ,  le  contrat  est  commercial,  même  par  rapport 
à  lui;  si,  au  contraire,  l'expéditeur  n'est  pas  commerçant,  ou 
s'il  fait  transporter  des  objets  qui  ne  concernent  pas  son  com- 
merce, le  contrat  n'a  pas,  vis-à-vis  de  lui,  le  caractère  com- 
mercial. —  Duverdy,  n.  8;  Féraud-Giraud,  t.  I,  n.  6. 

2485.  —  Par  suite,  le  contrat  de  transport,  à  l'encontre  du 


voiturier  ou  de  l'expéditeur  commerçant,  peut  s'établir  par  tous 
les  modes  de  preuve,  écrits,  témoignages,  présomptions,  re- 
gistres, livres,  plus  spécialement  lettres  de  voiture  et  récépissés  ; 
il  rencontre  de  l'expéditeur  non  négociant,  la  preuve  testimo- 
niale n'est  admissible  que  jusqu'à  150  fr  ;  elle  n'est  recevable  , 
passé  ce  chiffre,  que  si  elle  est  appuvée  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Duverdy,  n.  7;  l-'éraud-Giraud,  t.  1,  n.  4. 

2485  ois.  —  La  preuve  du  contrat  de  transport  faite,  les 
parties  auront  à  établir  quelles  ont  été  les  conditions  de  ce  con- 
trat, et  particulièrement  quels  sont  les  tarifs  dont  l'application  a 
été  riemandée;  mais  elles  n'auront  point  à  rechercher  quel  a  été 
le  prix  fixé,  puisque  celui-ci  est  déterminé  impérativement  par 
les  tarifs. 

248(i.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  constituant  des 
entreprises  commerciales,  il  en  résulte  que  la  remise  d'un  sac 
d'argent,  faite  à  un  conducteur  de  train  par  un  employé  de 
chemin  de  fer  qui  l'avait  reçu  en  cette  qualité  constitue  un  acte 
de  commerce,  susceptible,  dés  lors,  d'être  prouvé  par  témoins, 
quel  que  soit  le  montant  de  la  valeur.  —  Cass.,  1"  sept.  1848, 
Hatelut,  [S.  48.1.653,  P.  48.2.68,  0.49.1.22] 

2487.  —  Le  contrat  de  transport  n'est  assujetti  à  aucune 
forme  particulière;  il  peut  ?tre  verbal  ;  il  est  ordinairement  cons- 
taté ,  s'il  s'agit  de  voituriers  ordinaires,  par  une  lettre  de  voi- 
ture, et  s'il  s'agit  des  compagnies  de  chemins  de  fer  par  des 
récépissés. 

2488.  —  Si  l'on  observait  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce (art.  101),  cette  substitution  du  récépissêà  la  lettre  de  voi- 
ture ne  saurait  être  admise  et  une  lettre  de  voiture  ilevruH  être 
écrite  pour  constater  les  conditions  du  contrat  de  tiansport;  c'est 
à  la  même  solution  que  conduirait  également  la  stricte  applica- 
tion de  l'art.  49  du  cahier  des  charges  qui  porte  qu'une  lettre 
de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  et  l'autre  remis  â  l'expéditeur,  sera  dres- 
sée ,  si  ce  dernier  la  réclame.  .Mais  la  pratique  a  rompu  avec  ces 
exigences. 

2488  bis.  —  La  lettre  de  voiture,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
faite  en  double  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  49,  pré- 
cité,  n'en  est  pas  moins  valable,  et  suffit  à  établir  le  contrat  de 
transport;  il  n'y  a  pas  lieu  ici  d'appliquer  l'art.  1325,  C.  civ., 
qui,  en  matière  de  contrat  synallagmatique  ,  oblige  à  rédiger 
autant  de  doubles  qu'il  y  a  de  parties.  —  Duverdy,  n.  11. 

2489.  —  La  lettre  de  voiture,  lorsqu'on  y  a  recours,  doit  être 
datée;  elle  doit  indiquer  la  nature  et  le  poids  de  la  marchandise 
à  transporter,  les  marques  apposées  sur  les  colis,  les  délais  et  le 
prix  de  transport,  le  nom  et  le  domicile  de  l'expéditeur  et  du 
destinataire. 

2489  bis  —  La  lettre  de  voiture  doit  faire  connaître  le  prix 
du  transport;  mais  nous  rappelons  l'observation  par  nous  pré- 
sentée à  cet  égard,  suprà,  n.  2485.  —  V.  aussi  infrà,  n.  2502, 
2752  et  s. 

2489  ter.  —  La  remise,  par  le  transporteur,  de  la  lettre  de  voi- 
lure au  destinataire  constitue,  en  principe,  la  preuve  du  paie- 
ment du  transport  et  des  frais  y  alVérents.  11  ne  peut  être  fait 
échec  à  cette  preuve  par  la  présomption  tirée  de  cette  circonstance 
que  la  feuille  d'émargement  sur  laquelle  le  destinataire  a  apposé 
sa  signature  ne  portait  qu'une  somme  inférieure  à  celle  réelle- 
ment due  et  que,  selon  toute  probabilité,  le  destinataire  n'a  pas 
dû  payer  plus  que  la  somme  inscrite  sur  la  feuille,  car  la  signa- 
ture du  destinataire  constitue  un  simple  reçu  de  sa  marchandise 
et  non  point  la  reconnaissance  de  la  somme  pavée.  —  Trib.  comm. 
Seine,  21  sept.  1802,  Walker,  (.1.  Le  Droit,  Ï2  oct.  1892] 

2490.  — Les  délais,  ainsi  (|ue  nous  le  verrons  plus  loin,  étant 
obligatoires  pour  toutes  les  parties,  il  n'est  point  permis  a  une 
eompii.irnie  de  chemin  de  fer  de  .stipuler  un  di'lai  de  transport 
plus  Ions  ()ue  le  déhii  qui  lui  est  iiccordé  par  les  tarifs.  —  Cass., 
31  juill.  1857,  Romicu,  [S.  58.1.174,  P.  58.039,  D.  37.1.384]  — 
Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  140.  —  Cette  obligation  est  pour  la 
compagnie  tellement  stricte  qu'elle  serait  en  faute,  si  elle  avait 
stipulé  un  délai  plus  long  que  celui  prévu  au  tarif,  alors  même 
qu  elle  aurait  elfectué  le  transport  dans  le  délai  régulier.  —  Même 
arrêt. 

2491.  —  Les  délais  de  transport  se  subdivisent  en  délais 
d'expédition,  de  transport  proprement  dit,  de  livraison;  la  lettre 
de  voiture  doit  indiquer  ces  divers  délais;  mais  ce  détail  a  peu 
d'importance  et  d'intérêt  puisque  le  délai  total  est  seul  obliga- 
toire pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Aucoc,  l.  3,  n. 

i    1472;  Ruben  de  Couder,  n.  223. 
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2492.  —  Si  les  marchandises  doivent  voyag'er  sur  les  réseaux 
de  deux  lignes  différenles,  la  coinpag'nie  expéditrice,  en  thèse 
générale,  n'est  tenue  d'indiquer  sur  la  lettre  de  voiture  que  le 
prix  de  transport  jusqu'à  la  gare  d'arrivée  du  réseau  qui  lui  ap- 
partient ;  mais  si  les  diverses  compagnies  ont  adopté  un  tarif 
commun,  la  compagnie  expéditrice  doit  alors  porter  sur  la  lettre 
de  voiture  le  prix  total  du  transport.  —  Dijon,  9  juin  1869,  Che- 
min de  fer  de  l'Est,  [S.  69.2.233,  P.  69.988,  D.  69.2.244]  —  Sn-, 
Sarrut,  n.  388;  Féraud-Giraud ,  t.  1,  n.  141;  Bédarride,  t.  1, 
n.  371  et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.  223. 

2493.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  n'exercent 
le  privilège  que  la  loi  leur  a  accordé  que  sous  la  condition  d'o- 
pérer le  transport  des  marchandises,  ne  peuvent ,  sans  motifs  lé- 
gitimes, se  refuser  à  exécuter  le  mandat  de  transport  qui  leur 
est  donné.  Ainsi  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  se 
refuser  à  opérer  le  transport  de  colis  qui  lui  sont  présentés,  sous 
prétexte  que  la  lettre  de  voiture  qui  les  accompagne  est  enfermée 
dans  une  enveloppe  cachetée  qui  ne  lui  permet  pas  de  vérifier  si 
les  conditions  de  cette  lettre  de  voiture  la  mettent  à  même  d'exé- 
cuter ce  transport  sans  danger  pour  ses  intérêts;  la  compagnie 
a,  en  elfet,  dans  ce  cas,  le  droit  d'ouvrir  l'enveloppe  pour  prendre 
connaissance  de  la  lettre  de  voiture.  —  Cass.,  21  avril  1837,  Che- 
min de  fer  de  l'Est,  [S.  o8.l.76,P.  o7.74o,  D.  r>7.1.1T6]  —  Sic, 
Emion,  n.  112;  Blanche,  n.  101;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  87.  — 
L'art.  0  de  la  convention  internationale,  a  consacré  ce  principe. 

2493  bis.  —  Si  la  lettre  de  voiture  est  incomplète  et  ne  men- 
tionne pas  toutes  les  clauses  du  contrat  de  transport,  il  devra 
être  suppléé  à  son  insuffisance  à  l'aide  des  divers  modes  de  preuve 
admis  par  la  loi;  le  contrat  de  transport  pouvant  être  verbal  {V. 
suprà,  n.  2487),  il  s'ensuit,  sans  difficulté,  que  la  lettre  de  voi- 
ture, qui  n'est  qu'un  des  modes  de  preuve  de  ce  contrat,  peut  être 
complétée  par  les  autres  modes  de  preuve  réguliers  (Duverdy,  n. 
13).  Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  la  règle  l'dictée  par  l'arl. 
1341,  C.  civ.,  d'après  lequel  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  té- 
moins contre  et  autre  le  contenu  aux  actes,  est  applicable  non 
seulement  en  matière  civile,  mais  aussi  en  matière  commerciale, 
et  par  suite,  lorsqu'il  s'agit  du  contrat  de  transport.  —  Bonnier, 
Tr.  des  jyreuves ,  n.  93;  Duverdy,  n.  14. 

2494.  —  Le  contrat  d'expédition  tel  qu'il  est  constaté  par 
la  lettre  de  voiture  fait  la  loi  entre  les  parties.  —  Cass.,  11  mars 
1874,  Dutet,  [S.  74.1.274,  P.  74.680,  D.  76.1.248];  —  4  août 
1883,  Chemin  de  fer  de  l'Etat,  [S.  86.1.220,  P.  86.1.327,  D.  86. 
1,63]  ^~  Tel  est  le  principe. 

2494  bis.  —  Un  contrat  d'expédition  constaté  par  une  lettre 
de  voiture  fait  foi  entre  les  parties,  à  tel  point  qu'il  ne  peut 
être  modifié  que  de  leur  consentement  réciproque.  C'est  donc  à 
bon  droit  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  refuse  d'accepter 
de  nouvelles  conditions  qui  dénaturent  le  contrat,  comme  la  subs- 
titution de  plusieurs  destinataires  au  destinataire  unique  précé- 
demment indiqué  dans  la  lettre  de  voiture.  —  Montpellier,  23 
avr.  1872,  sous  Cass.,  11  mars  1874,  précité. 

2495.  —  Les  stipulations  du  contrat  intervenu  entre  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  et  un  expéditeur  profitent  et  s'im- 
posent au  destinataire  qui,  agissant  en  justice  en  vertu  de  la 
lettre  de  voiture,  est  soumis  à  l'exécution  des  clauses  licites  qui 
y  sont  insérées.  —  Cass.,  19  oct.  et  30  nov.  1891,  C'"  générale 
transatlantique,  [S.  et  P.  92.1.2731 

2496.  —  En  effet,  l'expéditeur,  en  formant  le  contrat  de 
transport,  a  stipulé  non  seulement  pour  lui,  mais  encore  au 
profit  du  destinataire,  conformément  à  l'art.  1121,  C.  civ.;  le 
destinataire  porteur  de  la  lettre  de  voilure  et  demandant  l'exé- 
cution du  contrat,  accepte  ce  contrat,  qui  le  lie  désormais  au 
même  titre  que  l'expéditeur  et  le  transporteur.  —  Duverdv, 
Contr.  de  lransp..p.  127  ;  Féraud-Giraud,  1. 1 ,  n.  2,  et  t.  2,  n.  1008. 

2497.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  se  chargeant 
d'un  transport,  acceptent  un  mandai  qui  leur  est  confié  par 
l'expéditeur  ;.  dès  lors,  celui-ci,  en  cours  de  route,  peut,  le  plus 
souvent,  et  quand  la  marchandise  continue  à  lui  appartenir, 
donner  de  nouveaux  ordres  à  la  compagnie,  arrêter  la  marchan- 
dise, et  même  substituer  un  destinataire  à  un  autre  ;  c'est  ce  qui 
est  formellement  reconnu  par  l'art.  13  de  la  coiiventien  interna- 
tionale. Mais  les  compagnies,  pour  s'assurer  que  la  marchandise, 
en  cours  de  transport,  appartient  encore  à  l'expéditeur  qui  veut 
en  disposer  et  en  changer  la  destination,  sont  en  droit  de  lui  de- 
mander de  justifier  sa  propriété  par  la  production  du  récépissé 
qu'elles  lui  ont  délivré;  si  l'expéditeur  ne  présente  point  cette 
pièce,  il  est  à  croire  qu'il  l'a  adressée  au  destinataire  et  qu'il  lui 


a  ainsi  transmis  la  propriété  des  marchandises  qu'il  veut  s'appro- 
prier (Duverdy,  n.  22).  La  compagnie  qui  accepterait  la  substitu- 
tion d'un  nouveau  destinataire  au  destinataire  désigné  dans  la 
lettre  de  voiture  ou  le  récépissé,  sans  se  faire  représenter  cette 
pièce  par  l'expéditeur,  commettrait  une  faute  qui  engagerait  sa 
responsabilité  vis-à-vis  du  destinataire  primitif  porteur  de  la  lettre 
de  voiture  ou  du  récépissé.  —  Douai,  17  mai  1870,  Lamé-Fleury, 
[Bull,  des  chemins  de  fer,  1870,  p.  248]  —  .Sic,  Duverdy,  n.  22. 
—  V.  aussi  Emion ,  Manuel  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
t.  2,  n    18. 

2498.  —  La  situation  de  la  compagnie  ne  peut  être,  toute- 
fois, aggravée  par  les  nouveaux  ordres;  dés  lors,  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  ne  saurait  être  tenue  d'accepter  la  substitution 
de  plusieurs  destinataires  à  un  destinataire  unique;  en  effet,  en 
ce  cas,  l'expéditeur  émet  la  prétention  de  diviser  le  contrat  de 
transport,  de  le  scinder  en  autant  de  transports  qu'il  y  a  de 
nouveaux  destinataires,  et  cependant  il  n'a  payé  que  le  prix 
d'un  seul  transport;  il  devrait  donc  offrir,  pour  l'exécution  des 
ordres  nouveaux,  le  prix  afférent  à  autant  de  contrats  de  trans- 
ports qu'il  y  a  de  destinataires.  —  Montpellier,  23  avr.  1872, 
sous  Cass.,  M  mars  1874,  précité. 

2499.  —  La  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  fait  toutes 
les  diligences  pour  porter  à  la  connaissance  d'une  autre  com- 
pagnie de  nouvelles  instructions  tardivement  données  par  l'ex- 
péditeur n'est  pas  responsable  de  leur  inexécution.  —  Cass., 
1 1  mars  1874,  précité. 

2500.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  font,  d'ailleurs, 
tous  leurs  efforts  pour  s»conformer  aux  instructions  successives 
qui  leur  sont  données  par  les  expéditeurs,  et  se  hâtent  de  les 
transmettre  à  leurs  agents,  ou  aux  autres  compagnies  qui  ont 
continué  le  transport. 

2501.  —  La  lettre  de  voiture,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
remarquer  suprà,  n.  2488,  est  complètement  tombée  en  désué- 
tude; elle  est  remplacée  par  le  récépissé,  qui  doit  contenir  les 
mêmes  énonciations  que  la  lettre  de  voiture  et  qui  produit  les 
mêmes  effets  légaux.  —  Cass.,  5  mai  1846,  Chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen,  lS.  46.1.560,  P.  46.2.60,  D.  46.1.142\  —  17 
et  24  juin  1846,  Levesque,  [S.  46.1.870,  P.  46.2.308,  D.  46.1. 
318];  —  3  janv.  1833,  Chemin  de  fer  de  Rouen ,  [S.  53.1.99,  P. 
33.1.11,  D.  33  1.26';  —  2  mai  1834,  Jacquol,  [S.  54.1.643,  P. 
34.2.449,  D.  34.4.2.33]  ;  —  28  mars  1860,  Chemin  de  fer  de 
Rouen,  [S.  60.1.814,  P.  60.712,  D.  60.1.213];  —  12  août  1872, 
Chemin  de  fer  de  P.-L.-M.,  [S.  72.1.391,  P.  72.1024,  D.  72.1. 
264";  —  9  déc.  1873,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  74.1.33,  P. 
74.33,  D.  74.1.409]; — 5  août  1878,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S. 
79.1.128,  P.  79.292,  D.  78.1.464];  —  6  août  1879,  Chemin  de 
fer  d'Oriéans,  [S.  80.1.130,  P.  80.280,  D.  80.1.14];  —  26  janv. 
1880,  Chemin  de  fer  du  nord  de  l'Espagne,  [S.  87.1.36,  P.  87. 
1.37,  D.  86.1.124]  —  Sic.  Pouget,t.  2,  n.  139;  Alauzet,  n.  1183; 
Aucoc,  t.  3,  n.  1470;  Duverdy,  n.  10;  Sarrut,  n.  384;  Bédar- 
ride, n.  366;  Ruben  de  Couder,  n.  221  ;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n. 
131;  Picard,  t.  4,  n.  688. 

2501  bis.  —  Le  récépissé  délivré  par  une  compagnie  de  che- 
min de  fera  l'expéditeur  d'une  marchandise  transportée  en  port 
payé  est  un  véritable  titre  établissant  les  conventions  de  trans- 
port, et  produisant  les  mêmes  effets  que  la  lettre  de  voiture.  En 
conséquence,  la  production  de  ce  récépissé  suffit  à  la  recevabi- 
lité d'une  action  en  répétition  de  surtaxe  intentée  par  l'expé- 
diteur; la  recevabilité  de  cette  action  ne  peut  être  subordonnée 
à  la  présentation  du  récépissé  délivré  au  destinataire.  La  clause 
insérée  au  bas  des  récépissés  délivrés  par  les  compagnies  des  che- 
mins de  fer  aux  destinataires  portant  «  qu'aucune  réclamation 
ne  peut  être  examinée  sans  la  production  du  présent  récépissé  », 
est  nulle  et  de  nul  effet.  —  Bordeaux,  13  janv.  1890,  Chemin  de 
fer  d'Oriéans,  ;;S.  91.2.212,  P.  91.1.1199,  D.  90.2.20] 

2502.  —  Le  récépissé  comme  la  lettre  de  voiture  doit  men- 
tionner le  prix  du  transport  :  nous  verrons  en  traitant  de  la  com- 
pétence judiciaire  les  conséquences  qu'il  conviendra  d'en  tirer 
si  la  compagnie  se  refusait  à  inscrire  ce  prix  sur  le  récépissé. 
El  les  récépissés  doivent  porter  le  prix  total  du  transport  jus- 
qu'au lieu  de  destination.  —  Dijon,  9  juin  1869.  Chemin  de  fer 
de  l'Est.  [S.  69.2.233,  P.  69.988] 

2503.  —  On  décide  généralement,  en  matière  de  transports 
ordinaires,  que  les  lettres  de  voiture  peuvent  être  à  ordre;  en 
est-il  de  même  des  lettres  de  voiture  dressées  pour  constater 
un  contrat  de  transport  par  chemin  de  fer,  et  des  récépissés"? 
^'on  ,  car  le  législateur  n  a  pas  prévu  le  récépissé  à  ordre  ;  com- 
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ment,  d'ailleurs,  la  compagnie  île  chemins  de  1er  pourrait-elle 
pri'veiiir  un  ilesliiiatairi'  qui  lui  serait  iiicouuu  pour  l'inviter  à 
rc'lirer  la  marchandise.  —  Bi'darride,  t.  I,  n.  36«  et  s.;  Ruben 
de  Couder,  n.  222;  Féraud-Giraud  ,  t.  I,  n.  132;  Ficard,  l.  4, 

II.  tis;;. 

2304.  —  Mais  le  destinataire  peut  remettre  ou  transférer  le 
récépissé  à  un  tiers  qui  se  présentera  à  la  compafriiie  au  lieu  et 
place  du  véritable  destinataire  et  comme  son  mandataire;  en  ce 
cas,  le  desliiialaire  désigné  sur  le  récépissé  demeurera,  au  re- 
gard de  la  compagnie,  le  véritable  destinataire;  mais,  dans  les 
rapports  du  lieslinataire  avec  le  porteur  du  récépissé,  celui-ci 
sera  tenu  pour  le  destinataire  réel.  —  Lamé-Fleury,  v"  licccpissd; 
Bédarride,  t.  I,  n.  370;  Ruben  de  Couder,  n.  222;  Féraud-Gi- 
raud, t.  1,  n.  132;  Picard,  t.  4,  n.  tiSa. 

2505.  —  On  a  eu  parfois,  parail-il,  fi  reprocher  à  certaines 
compagnies  de  la  négligence,  du  mauvais  vouloir  même,  pour 
délivrer  les  récépissés;  mais  les  expéditeurs  sont  en  droit  de 
les  e.xiger;  et  les  compagnies,  d'après  la  circulaire  du  14  juin 
181)4,  sont  tenues  de  les  délivrer  même  d'oftice.  —  Sarrut,  n. 
3',)2  ;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  134.  —  Une  compagnie  de  chemin 
de  Ter,  en  ne  délivrant  pas  de  récépissé,  commet  une  faute  qu'elle 
no  peut  invoquer  pour  se  soustraire  aux  obligations  du  contrat 
de  transport.  —  Trib.  Strasbourg,  18  mars  l8o9,  J^cilé  par  Palaa, 
t.  2,  p.  «301  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  135. 

2."»06.  —  Par  contre,  la  délivrance,  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  de  récépissés  constatant  inexactement  un  dépiM 
en  gare  de  marchandises  à  destination  d'une  personne  désigné' 
n'engage  pas  la  responsabilité  de  la  compagnie  à  l'égard  du 
tiers  qui  a  escompté  des  traites  auxquelles  ces  marchandises 
devaient  servir  de  provision,  si  cela  a  eu  lieu  sans  fraude  de  la 
part  de  la  compagnie,  et  si,  d'ailleurs,  elle  n'a  été  ni  pu  être  la 
cause  déterminante  de  l'escompte,  en  l'absence  d'un  transport 
régulier  de  la  lettre  de  voiture  représentant  des  valeurs  dont 
l'expédition  a  été  déclarée  mensongère.  —  Cass.,  2o  mai  1804, 
Dubosq,  [D.  (34.1.287] 

2507.  —  Xous  avons  vu  suprd,  n.  2482  et  s.,  aue  le  contrat 
de  transport  étant  commercial  au  moins  du  côté  de  la  compagnie 
peut  se  prouver  par  tous  les  modes  de  droit  commun.  L'expé- 
diteur, à  défaut  de  récépissé,  pourra  donc  établir  le  contrat  de 
transport  par  l'un  quelconque  de  ces  modes,  et  notamment  par 
des  carnets  spéciaux,  remisa  certains  négociants  et  constatant 
les  réceptions  îles  marchandises  par  les  compagnies.  —  Rouen, 
17  mai  1807,  Menu-Sellier,  [S.  68.2.47,  P.  68.226]  —  Sic,  Fé- 
raud-Giraud, t.  l,n.  13o  et  143.  —  Mais  les  feuilles  d'expédition 
délivrées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  aux  conducteurs 
de  trains  pour  accompagner  les  chargements,  constituent  des 
pièces  de  comptabilité  intérieure  étrangères  aux  expéditeurs  et 
aux  destinataires,  et,  dès  lors,  elles  n'ont  pas  le  caractère  de 
lettres  de  voiture  dans  le  sens  de  l'art.  101,  G.  comm.  —  Cass., 
28  mars  1860  (Chambres  réunies),  Chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen,  jS.  00.1.814,  P.  60.712,  D.  60.1.215] 

2.508.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  colis  groupés,  adressés  à  plu- 
sieurs destinataires,  l'expéditeur  doit  remettre  à  la  gare  expé- 
ditrice un  bordereau  détaillé  et  certifié,  écrit  sur  papier  ordi- 
naire, faisant  connaître  le  nom  et  l'adresse  des  destinataires. 
La  compagnie  délivre  un  récépissé  oollectil',  ainsi  que  des  récé- 
pissés spéciaux  à  chaque  destinataire,  inscrits  sur  des  formules 
timbrées,  mais  ne  donnant  pas  ouverture  à  un  droit  d'enregis- 
trement pour  la  compagnie.  —  Sarrut,  n.  282  et  s.;  Féraud-Gi- 
raud ,  t.  I,  n.  140. 

2508  bis.  —  La  clause  de  remise  de  la  marchandise  contre 
remboursement  n'a  pas  pour  etlet  de  créer  un  contrat  de  trans- 
port distinct,  qui  rende  obligatoire  la  rédaction  d'un  second 
récépissé,  entraînant  la  taxe  de  3o  cent,  à  la  charge  de  l'expé- 
diteur. —  Cass.,  6  mai  1873,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  73.1. 
416,  P.  73.1002,  D.  74.1.165] 

2509.  —  Un  grand  principe  domine  toute  la  matière  des 
transports  et  nous  devons  le  mettre,  dès  le  début,  en  relief.  Ce 
principe,  c'est  l'égalité  complète  de  ceux  qui  usent  des  che- 
mins de  fer  dans  leurs  rapports  avec  les  compagnies,  qu'il  s'a- 
gisse de  destinataires,  d'expéditeurs,  de  services  de  correspon- 
dance, etc.  Ce  principe  est  posé  notamment  par  l'ordonnance 
du  l.'j  nov.  Is46,  art.  oO.  On  le  trouve  reproduit  dans  tous  les 
cahiers  des  charges.  Il  conduit  à  décider  qu'au  point  de  vue  des 
tarifs,  des  délais  de  transport,  des  facilités  données  pour  expé- 
dier, charger,  transmettre,  recevoir  les  marchandises,  tous  les 
intéressés  doivent  être  traités  sur  un  pied  d'égalité  complète. 
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.Nous  nous  bornerons  à  poser  dès  maintenant  ce  principe.  .Nous 
en  trouverons  de  nombreuses  et  importantes  applications.  La 
violation  par  une  compagnie  des  dispositions  des  cahiers  des 
charges  à  cet  égard  et  le  fait  par  elle  d'accorder  à  un  expéditeur 
des  avantages,  non  prévus  par  les  tarifs,  et  dont  tous  les  expé- 
diteurs ne  profiteraient  pas,  constitue  une  infraction  aux  dispo- 
sitions des  cahiers  des  charges,  prévue  et  punie  par  l'art.  21, 
L.  15  juin.  1845.  —  Duvenly,  n.  177. 

Section  III. 

Des  tarllh  île  ehuniliis  ih>  1er. 

S  1.  Sotions  gi'iiératcs. 

2510.  —  Les  taxes  que  les  concessionnaires  sont  autorisés 
à  percevoir  sur  les  voyageurs  se  décomposent  en  deux  parties  : 
l'une,  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  pi'ugc,  l'autre  le  prie  de 
Iransport  proprement  dit. 

2511.  —  Le  péage  correspond  aux  charges  du  capital  de  pre- 
mier établissement  et  aux  frais  d'entretien  de  la  voie  ferrée;  le 

rix  de  transport,  aux  charges  d'acquisition  et  du  matériel  rou- 
ant, aux  frais  de  traction  et  aux  dépenses  de  l'exploitation.  — 
Picard,  t.  4,  p.  4. 

2512.  —  «  Ces  deux  éléments  se  retrouvent-ils  également 
dans  les  chemins  de  fer  exploités  par  l'Etat  et  dans  les  chemins 
de  fer  concédés?  Il  est  pourvu  aux  dépenses  de  création  ou  d'en- 
tretien des  chemins  de  fer  de  deux  façons  différentes,  dit  à  cet 
égard  M.  Colson.  Tantôt  elles  figurent  simplement  parmi  les 
charges  du  budget  et  il  y  est  subvenu  au  moyen  des  ressources 

f;énérales  provenant  des  impôts  de  toute  nature  ou  d'emprunts 
e  cas  échéant.  Tanti'it,  au  contraire,  on  cherche  à  les  faire  sup- 
porter par  ceux  auxquels  elles  profitent  en  percevant  à  cet  effet 
sur  les  transports  une  taxe  spéciale  qui  prend  le  nom  de  péage. 
Il  peut  être  perçu  des  péages  sur  les  transports  importants  des 
voies  administrées  directement  par  les  agents  de  l'Etat,  d'un 
département  ou  d'une  commune,  et  dont  les  recettes  et  dépenses 
sont  inscrites  au  budget.  Mais  la  perception  de  péages  n'est 
pas  générale,  elle  est  même  l'exception  en  France  sur  les  voies 
ainsi  administrées.  Dans  presque  tous  les  cas  où  l'on  veut  perce- 
voir lin  péage,  la  voie  sur  laquelle  il  doit  être  établi  fait  l'objet 
d'une  cuncession.  »  —  Colson,  Tarifa  et  tramport:^,  p.  11. 

2513.  —  Cependant  le  même  auteur  ajoute  plus  loin  :  «  .Même 
sur  les  lignes  exploitées  directement  par  l'Etat,  il  est  perçu  un 
péage  qui  subvient  aux  frais  d'entretien  et  donne ,  en  oiltre ,  un 
certain  excédent,  représentant  une  fraction  de  l'intérêt  des  capi- 
taux dépensés  pour  la  construction  de  ce  réseau  «.  —  Colson, 
cod.  loc,  p.  14. 

2514.  —  A  l'origine  des  chemins  de  fer,  dit  encore  .M.  Pi- 
card, les  pouvoirs  publics  attribuaient  une  grande  importance  â 
cette  division  des  taxes  :  ils  envisageaient  l'éventualité  de  la 
coexistence  de  plusieurs  entreprises  exploitant  simultanément  la 
même  voie  ferrée,  chacune  y  faisant  circuler  ses  trains  et  y  effec- 
tuant des  transports.  L'hypothèse  ne  s'est  pas  réalisée  et  ne 
pouvait  se  réaliser  à  raison  des  difficultés  matérielles  contre  les- 
quelles les  entreprises  ainsi  juxtaposées  seraient  venues  inévita- 
blement se  heurter  pour  l'organisation  du  service  et  pour  le 
maintien  du  bon  ordre  et  de  la  sûreté  de  l'exploitation.  La  décom- 
position du  tarif  légal  n'en  a  pas  moins  été  maintenue  dans  les 
cahiers  des  charges,  dont  l'art.  61  réserve  expressément  aux 
compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement,  la  faculté  de  faire  circuler  sur  la  ligne  leurs 
matériel,  voitures  et  wagons,  à  la  charge  par  elles  d'acijuitter  le 
péage  et  d'observer  les  règlements  de  police  et  de  service  n.  — 
Picard ,  t.  4,  p.  4. 

2515.  —  La  distinction  entre  le  péage  et  le  transport  n'est 
donc  pas  purement  théorique.  Un  peut  ajouter  qu'une  compagnie 
qui  n'exécuterait  pas  elle-même  le  transport  avec  son  propre 
matériel,  n'aurait  jamais  droit  qu'au  péage  (art.  42,  cahier  ties 
charges). 

251G.  —  Mais  ce  sont  l<à  des  points  qui  seront  mieux  compris 
lorsque  nous  aurons  exposé  les  rapports  financiers  de  l'Etat,  des 
départements,  des  communes  et  des  compagnies.  Sans  nous  ar- 
rêter pour  le  moment  a  ce  côté  de  la  question ,  nous  devons  nous 
préoccuper  de  l'établissement  de  ces  taxes. 

2517.  —  "  .\ucune  taxe,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  porte 
à  cet  égard  l'art.  44,  Ord.  13  nov.  1846,  ne  pourra  être  perçue  par 
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la  compagnie  qu"en  vertu  d'une  homologation  du  ministre  des 
Travaux  publics.  Les  taxes  perçues  actuellement  sur  les  chemins 
dont  les  concessions  sont  antérieures  à  1835,  et  qui  ne  sont  pas 
encore  régularisées,  devront  l'être  avant  le  1"  avr.  1847.  » 

2518.  —  Cette  disposition  avait  suggéré  au  rédacteur  du  rap- 
port au  roi ,  les  réflexions  suivantes  :  n  Les  cahiers  des  charges 
des  concessions  ne  peuvent  et  ne  doivent  fixer  que  des  prix  élé- 
mentaires, des  prix  limités;  les  compagnies  peuvent  abaisser  au- 
dessous  des  maxima  autorisés  les  taxes  qu'elles  demandent  au 
public;  elles  établissent,  d'après  les  bases  ainsi  réglées,  le  prix 
total  à  percevoir  pour  le  transport  des  voyageurs,  des  bestiaux 
ou  marchandises,  soit  sur  la  distance  totale,  soit  sur  les  parcours 
intermédiaires.  .Mais,  en  principe,  aucune  taxe,  de  quelque  na- 
ture qu'elle  soit,  ne  peut  être  perçue  qu'en  vertu  d'un  acte  de 
l'autorité  supérieure  :  il  est  donc  nécessaire,  en  premier  lieu, 
qu'avant  de  commencer  leur  service  d'exploitation,  les  compa- 
gnies fassent  approuver  par  l'administration  les  tableaux  des  prix 
qu'elles  entendent  percevoir.  Cette  formalité  est  d'ailleurs  indis- 
pensable, attendu  que,  d'après  les  cahiers  des  charges,  les  abais- 
sements de  prix  consentis  par  les  compagnies  doivent  être  main- 
tenus pendant  un  certain  temps,  et  qu'un  acte  de  l'autorité  peut 
seul  fixer  le  moment  à  dater  duquel  ce  délai  devra  courir.  " 

2519.  — -  Il  résulte  très-clairement  de  cette  disposition  (et  nous 
aurons  à  développer  bientôt  ce  point),  qu'aucune  compagnie  ne 
saurait  être  reçue  à  prélever  des  taxes  avant  d'avoir  obtenu  l'a- 
grément et  l'approbation  de  l'administration.  Mais  comment  l'ad- 
ministration est-elle  amenée  à  connaître  de  ces  taxes?  Est-ce  sur 
la  seule  proposition  de  la  compagnie?  Ne  peut-elle  pas  elle-même 
lui  en  soumettre,  ou  lui  en  imposer?  C'est  la  première  question 
qu'il  importe  de  résoudre. 

2520.  —  La  solution  se  trouve  dans  les  art.  45  et  49,  Ord. 
13  nov.  1846,  ainsi  que  dans  l'art.  48  du  cahier  des  charges.  Voici 
en  quels  termes  sont  conçus  ces  différents  textes  :  «  Pour  l'exé- 
cution du  §  1  de  l'article  qui  précède,  la  compagnie  devra  dres- 
ser un  tableau  des  prix  qu'elle  a  l'intention  de  percevoir,  dans  la 
limite  du  maximum  autorisé  par  le  cahier  des  charges,  pour  le 
transport  des  vovageurs,  des  bestiaux,  marchandises  et  objets 
divers,  et  en  transmettre  en  même  temps  des  expéditions  au  mi- 
nistre des  Travaux  publics  ,  aux  préfets  des  départements  tra- 
versés par  le  chemin  de  fer  et  aux  commissaires  royaux  »  (art. 
43,  Ord.  13  nov.). 

2521.  —  «  Lorsque  la  compagnie  voudra  apporter  quelques 
changements  aux  prix  autorisés,  elle  en  donnera  avis  au  ministre 
des  travaux  publics,  aux  préfets  des  départements  traversés  et 
aux  commissaires  rovaux.  Le  public  sera  en  même  temps  informé 
par  des  affiches  des  changements  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre. A  l'expiration  du  mois,  à  partir  de  la  date  de  l'affiche, 
lesdites  taxes  pourront  être  perçues,  si,  dans  cet  intervalle,  le 
ministre  des  Travaux  publics  les  a  homologuées.  Si  des  modifica- 
tions à  quelques-uns  des  prix  affichés  étaient  prescrites  par  le 
ministre,  les  prix  modifiés  devront  être  affichés  de  nouveau  et  ne 
pourront  être  mis  en  perception  qu'un  mois  après  la  date  de  ces 
affiches  •>  (art.  49,  Ibid.). 

2522.  —  Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compa- 
gnie sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des  affiches.  La  percep- 
tion des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologa- 
tion de  l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846  "  (art.  48  du  cahier  des  charges). 

2523.  —  L'initiative  des  tarifs,  et  leur  modification  appartient 
donc  d'après  ces  textes  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  et  c'est 
à  elles  qu'il  appartient  de  rechercher  les  combinaisons  oui  peu- 
vent être  à  la  fois  les  plus  rémunératrices  pour  elles  et  les  plus 
avantageuses  pour  le  commerce  et  l'industrie.  —  Sarrut,  n.  37; 
Ruben  de  Couder,  n.  72  ;  .Aucoc,  t.  3,  n.  io24  ;  Picard,  t.  4,  p.  31  ; 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  389. 

2524.  —  Il  est  vrai  qu'un  autre  article  de  l'ordonnance  de  1846, 
l'art.  69,  donne  au  ministre  le  pouvoir  de  statuer  directement  dans 
tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  cette  ordon- 
nance, il  doit  statuer  sur  les  propositions  de  la  compagnie,  et  où 
celle-ci  ne  lui  aurait  pas  soumis  ses  propositions  dans  le  délai  à 
elle  imparti.  Mais  celte  faculté  ne  saurait  porter  atteinte  a  la  libre 
appréciation  reconnue  aux  concessionnaires  pour  toutes  modifica- 
tions de  taxes. 

2525.  —  L'instruction  des  tarifs  se  fait  dans  les  conditions 
suivantes  :  les  compagnies  adressent  leurs  propositions  au  minis- 
tre des  Travaux  publics,  aux  préfets  des  départements  traversés, 
et  à  finspecteur  général  du  contrôle.  .-^  ces  propositions  doivent 


être  adjoints  un  exemplaire  des  anciens  tarifs  s'il  ne  s'agit  que 
de  modifications  à  des  tarifs  préexistants  (Cire.  18  janv.  1861  et 
9  oct.  1878,  citées  par  Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  3.Tj,une  note  fai- 
sant ressortir  pour  les  prix  fermes  les  bases  kilométriques  (Cire. 

18  août  1860  et  9  oct.  1H78,  précité;  Picard,  toc.  cit.),  un  rap- 
port circonstancié  sur  les  propositions. 

2526.  —  Dans  leurlettre  d'envoi  au  ministre,  les  compagnies 
doivent  faire  connaître  qu'elles  ont  transmis  ces  propositions  aux 
préfets  intéressés  et  désigner  ces  préfets  (Cire.  9  oct.  1878  et  20 
dêc.  1887;  Rec.  Lois,  Ord.,  2^  sér.,  t.  3,  p.  341). 

2527.  — .\utant  que  possible,  d'ailleurs,  on  doit  éviter  de 
communiquer  en  bloc  ces  propositions  (Cire.  13  janv.  1888;  Rec. 
Lois,  Ord.,  2'  sér.,  t.  3,  p.  360). 

2528.  —  Indépemlamment  des  autorités  visées  par  l'ordon- 
nance de  1846,  il  importe  de  communiquer  les  propositions  de 
tarifs  à  toutes  les  chambres  de  commerce  et  à  toutes  les  chambres 
consultatives.  Un  bulletin  spécial  hebdomadaire  est  créé  pour 
cette  consultation  et  des  questionnaires  sont  adressés  à  ces  cham- 
bres (Cire.  31  oct.  1833,  la  févr.  1862,  23  août  1873,  11  sept. 
1873,  9  mars,  21  mai,  9  oct.  1878,  21  juill.  1880  (Picard,  loc.cit., 
p.  37  et  s.);  26  janv.  1884;  Rec.  Lois,  Ord.,  2e  sér.,  t.  2,  p.  140). 

2529.  —  On  doit  consulter  également  les  ingénieurs  en  chef 
des  mines  sur  les  points  qui  intéressent  le  transport  des  indus- 
tries minières  de  leur  région  (Cire,  o  déc.  1888;  Rec.  Lois,  Ord., 
2"=  sér.,  t.  3,  p.  318). 

2530.  —  Enfin,  on  prend  encore  l'avis  des  ingénieurs  en  chef 
du  service  des  ports  de  mer  sur  les  tarifs  qui  intéressent  les  trans- 
ports à  destination  ou  en  provenance  des  ports  dépendant  de  leur 
service  (Cire.  min.  20  juill.  1S86;  Rec.  Lois,  Ord.,  t.  3,  p.  126). 

§  2.  Confection  et  publication  des  tarifs. 

2531.  —  L'instruction  des  tarifs  se  poursuit  tout  à  la  fois  par 
les  soins  du  service  du  contrôle  et  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer  (Cire.  23  août  1830,  31  oct.  1833,  10  mars  1858,  23 
juin  1863,  13  juin  1864;  Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  39). 

2532.  —  Sur  les  attributions  des  différents  fonctionnaires  de 
ces  services,  V.  notamment  Cire.  19  mai  1866,  23  avr.  1866,  10 
sept.  1867,  29  août  et  30  oct.  1878,  16  juill.  1880.  —  Picard, 
loc.  cit. 

2533.  —  Conformément  aux  règles  posées  par  l'art.  49  pré- 
cité, Ord.  13  nov.  1846,  le  public  doit  être  avisé,  par  voie  d'af- 
fiches, des  propositions  faites  par  les  compagnies. 

2534.  —  Mais  ces  affiches  paraissent  exigées  plutôt  pour  les 
modifications  aux  tarifs  préexistants  que  pour  les  propositions 
primitives  de  tarifs. 

2535.  —  L'art.  49  prescrit  l'affichage  pendant  un  mois  à 
compter  du  jour  de  l'accomplissement  de  cette  formalité ,  et  non 
pas  seulement  de  la  date  de  l'affiche. 

2536.  —  Il  doit  y  être  procédé  dans  les  lieux  les  plus  appa- 
rents des  gares  et  des  stations  (arg.  d'analogie  tiré  de  l'art.  48). 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrêté  ministériel  qui  modifie  le 
tarif  des  droits  à  percevoir  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
n'est  pas  obligatoire  pour  le  public  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que, 
soit  la  proposition  de  modification,  soit  la  décision  ministérielle 
qui  l'autorise  aient  été  affichées  dans  les  lieux  les  plus  apparents 
des  gares  et  stations.  On  ne  peut  considérer  comme  constituant 
une  publication  légale  tenant  lieu  des  affiches  prescrites  l'insertion 
du  nouveau  tarif  dans  un  journal  de  la  localité.  —  Colmar,  9  déc. 
1862,  Chemin  de  fer  de  fËst,  [D.  63.2.43] 

2537.  —  Le  service  de  contrôle  est  spécialement  chargé  de 
surveiller  la  stricte  observation  de  ces  règles  (Cire.  31  oct.  1835, 

19  mai  1866,  30  oct.  1878).  —  Picard  .  loc.  cit. 

2538.  —  En  |)rincipe,  l'affiche  doit  contenir  en  entier  toutes 
les  taxes  nouvelles  dont  l'homologation  est  demandée.  Cepen- 
dant, il  est  admis  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  que  si  ces 
affiches  sont  trop  volumineuses,  elle  peuvent  être  remplacées  par 
les  dépôts  de  livrets  dans  les  gares  et  stations  et  par  1  apposition 
d'affiches  sommaires.  Jugé,  en  ce  sens,  que  bien  qu'en  général, 
d'après  l'art.  49,  Ord.  13  nov.  1846,  les  modifications  des  tarifs 
demandées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  être 
publiées  par  des  affiches  qui  en  contiennent  le  texte  complet,  si , 
en  raison  de  l'étendue  des  tarifs,  ce  mode  d'affichage  n'est  pas 
possible  ou  présente  des  inconvénients  sérieux,  ces  affiches  peu- 
vent être  remplacées  par  des  livrets  déposés  dans  les  gares  et 
stations  où  elles  devraient  être  apposées  et  par  des  affiches  som- 
maires annonçant  au  public  le  dép^'^t  de  ces  livrets  à  la  demande 
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(.Ml  Immologation  (Ips  nouveaux  tarifs.  —  Cass.,  M  rliic.  iSlib, 
Clipuiiii  lie  liT  (lu  iMiili,  ,S.  tiT.L.'tV,  1'.  (i7.1.:i(),  1).  O*.!.:;!'.!  — 
l'>Mnlrau.\,  22  jauv.  ISOM,  Chfiiiin  rlo  fer  rlu  Midi,  [S.  r)S,2.1GS,' 
1'.  (•p«.702]  —  Sic,  Sarrul,  ii.  100;  .\ucoc,  t.  :),  ii.  I4:U;  F(?i-aufl- 
Girauil,  t.  I,  n.  390.  —  l'^l  il  ini|ioitii  ppii  i|u'un  livret  coMlciianl 
(•xacti'uient  les  la.xcs  à  percevoir  ail  iHé  (l(>)ios('  à  la  jrarc  pour 
(Hre  [uis  à  la  disposition  îles  voyageurs,  alors,  d'ailleurs,  iiue  le 
elief  de  la  slalion  s'est  fonl'ornK' ,  pour  les  perceptions  «pi'il  ré- 
clamait au.\  vovageurs,  non  a  ce  livret,  mais  aux  indications  de 
lalliclie.  —  Cass.,  20  mars  1808,  Petit,  ;i).  0i).;i.,ï61 

253i).  —  .Mais  jugi',  d'autre  part,  ipie  le  cliel'  de  service  clans 
une  gare  di;  clieniin  de  l'er,  i|ui  a  l'ail  afliclier  que  les  billets  d'al- 
ler et  retour  à  prix  ri'duits  ne  serviront  tpie  pour  certains  trains 
ili''sii,'iii'S,  tandis  rpie  le  laril'  lioiiiiiliigU(''  par  le  ministre  les  di'clare 
valaliles  pour  tous  les  trains,  est  en  conlraveiilion  à  l'art.  48,  Ord. 
Iti  nov.  1840,  ipii,  en  exigeant  l'alliclie  des  tarifs,  a  entendu  exi- 
ger une  aïliclie  coni|ili''le.  —  .Mtl'ine  arrOl. 

'2~>i0.  —  Conl'orini''nient  à  toutes  ces  règles  ,  il  a  été  jugé 
qu'une  compagnie  de  clieiniiis  de  l'er  ne  peut,  sans  se  rendre 
passilile  de  dommages  et  intérc'ls  envers  les  industries  rivales 
ipii  en  ont  soull'ert  préjudice  ,  introduire  aucune  niodilication 
dans  son  tari!'  avant  d'avoir  accompli  les  l'ormalités  d'homologa- 
tion et  lie  publicité  prescrites  par  le  cahier  des  charges  annexé 
il  la  loi  de  concession.  —  Cass.,  19  juin  I8b0,  .Mailiel-lJuboul- 
lay,  Iti.  oO.  1.007,  P.  ,'10.2. 2;i7,  I).  HO. i.  197]  —  Sic,  Sarrut,  n.  oO. 

2541.  —  ...  (Ju'une  compagnie  ne  peut  même  abaisser  ses 
lards  SI  elle  n'a  pas  annoncé  celte  modilicalion  par  des  afficlies, 
un  mois  au  moins  à  l'avance.  —  Cass.,  10  janv.  1840,  Chemin 
de  i'i'r  de  Montpellier  à  .\imes  el  chemin  fie  l'er  du  l.iard,  ^S.  40. 
I.IOO,  P.  49.1.:!07,|).  49.1.10;;  —  10  juin  IS.'iO,  précité.  —  Pa- 
ris, 21  aoùl  1847,  Chemin  de  1er  de  Uouen  ,  [P.  4". 2. .390) 

125'l2.  —  ...  IJu'ii  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  tarif  provi- 
soirement arrêté  par  radmiiiislralion  supijrieure  porte  un  iiuuni- 
miiin,  sans  déleriniiiation  de  ininiinitin.  —  Cass.,  10  janv.  1849, 
précilé.  —  .Sic  ,  Féraud-tiiraud  ,  t.  I,  n.  :t82. 

2Ô43.  —  ...  Que  si  malgré  la  prohihiliun  qui  lui  est  faite,  elle 
a  modilié  ses  tarifs,  sans  avoir  demandé  l'homologation  néces- 
saire iiu  sans  s'être  conformée  aux  ilispusitions  sur  l'al'lichage  cl 
la  publicité  ,  elle  est  passible  de  dommages-inlérêls  envers  les 
tiers  auxquels  celle  moililicalion  des  tarifs  a  porté  préjudice.  — 
Cass.,  "  juill.  I8:i2,  Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Baie,  [S.  32. 
1.7i;t,  p.  :i4.2.;i20,  l).  .•12. l. 204; 

2544.  —  La  condamnation  à  des  dommages-intérêts  devrait 
être  prononcée,  alors  même  t(ue  la  compagnie,  pour  se  soustraire 
au.x  conséquences  de  l'omission  des  formalités  prescrites  sou- 
tiendrait qu'elle  a  agi  sons  la  surveillance  et  avec  l'autorisation 
tacite  de  l'administration  supérieure.  —  Cass.,  19  juin  IS.'iO, 
précilé  ;  —  7  juill.  l8o2.  précité  ;  —  21  janv.  I8.Ï7,  Chemin  de  l'er 
de  l'Ksl,  [S.  a7.1..ïOO,P.  ;i7.11o(),  D.  .ï'7.1 .109]  ;  —  31  déc.  1800, 
Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  07.1.34,  P.  07.30,  I).  07.1.50]  —  Sir. 
.\ucoc,  t.  3,  n.  1330;  Sarrut,  n.  30;  Féraud-Oiraud,  l.  1,  n.  381 
et  302. 

2545.  —  L'homologation  est  donnée  depuis  1844  par  voie  de 
décision  ministérielle.  Précédemment ,  à  celle  date,  il  suffisait 
d'un  arrêté  préfectoral.  Mais  cette  décision  ne  saurait  intervenir 
spoiitanénienl  sans  l'instruction  préalable.  Par  suite,  une  déci- 
sion ministérielle  ne  saurait  sans  l'assentiment  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  modilier  ses  tarifs;  la  compagnie  dont  les 
tarifs  seraient  ainsi  remaniés  arbitrairement  serait  donc  en  droit 
de  se  refuser  à  exécuter  les  tarifs  illégalement  édictés.  —  Cons. 
d'El.,  3  mars  1880,  Chemin  de  fer  du  Midi,  :S.  81.3.63,  P.  adm. 
chr.,  D.  80.3.110,  Leb.  chr.,  p.  259]—  V.  suprà,  n.  2324. 

2546.  —  Par  une  raison  analogue,  le  tarif  arrêté  et  homo- 
logiii-  commt^  commun  à  trois  compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
peut  être  appliqué  d'office  au  transport  d'uniî  marchandise  qui 
eiiqH'unte  d'abord  les  voies  d'un  quatrième  réseau,  la  compa- 
gnie qui  exploite  ce  réseau  n'ayant  accepté  ni  la  tarification  ni 
les  conditions  d'application  spéciales  arrêtées  en  dehors  d'elle 
entre  les  trois  autres  compagnies.  —  Cass.,  18  oct.  1892,  Che- 
mins de  [er  de  l'Elut,  jJ.  Lu  Lai.  26  oct.  -1892];  —  même  date, 
C"'  d'Orléans,  [Ihid.] 

2547.  —  D'autre  part,  l'approbation  ministérielle  doit  sn 
produire  conformément  aux  formes  administratives  prévues,  et 
en  suivant  les  formalités  [ircscrites  ;  ainsi  une  lettre  ministé- 
l'iidle  donnant  l'avis  du  mlnislre  sur  un  cas  il'application  des 
tarifs  n'équivaut  pas  à  une  ilécision  minislériellt^  ap|)i'ouvant  un 
tarif.  —  l.;ass.,  23  aoùl  1882,  l.)hemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  83.1. 
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2.548.  —  En  conséquence  ,  une  compagnie  qui  a  exécuté 
une  décision  établissant  un  tarif  particulier  est  recevable  h  se 
pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  faire  décider  que 
ce  tarif  est  contraire  au  cahier  des  criarg(?s  et,  par  suite,  non 
obligatoire.  —  Cons.  d'El.,  3  mars  1880,  précilé. 

2540.  —  Mais  le  ministre  esl-il  tenu  de  donner  son  afipro- 
balion  pour  peu  ijue  les  taxes  proposées  soient  inférieures  au 
ma.ximuin?  Peut-il  la  refuser?  peut-il  la  soumettre  à  des  condi- 
tions? Après  bien  des  hésitations  et  bien  des  conflits  suscités 
par  les  compagnies,  et  dont  on  retrouvera  l'indication  dans  Pi- 
card (t.  4,  p.  29  et  s.),  il  est  universellement  admis  que  le  mi- 
nistre n'est  pas  lié  par  les  propositions  ipii  lui  sont  laites  cl 
(lu'il  peut  les  amender  ou  les  rejeter,  demeurassent-elles  en 
ciessous  des  maxima  des  cahiers  des  charges.  —  V.  cependant 
sur  la  question  Sarrul,  n.  42;  Huben  de  Couder,  n.  72;  Bédar- 
ride,  t.  1,  n.  31. 

2.550.  —  En  tous  cas  el  sous  réserve  du  droit  de  modifier 
les  tarifs,  il  lui  a()partienl  certainement  de  les  approuver  ou  de 
les  repousser;  c'est  à  lui  d'examiner  si  les  modifications  pré- 
sentées ne  sont  |ias  abusives,  si  (dles  ne  sont  pas  contraires  aux 
intérêts  de  tous,  el  si,  favorables  aux  compagnies,  elles  ne  lè- 
sent pas  l'intérêt  du  public.  —  Duverdy,  n.  163;  .>\ucoc,  loc.cit.; 
Uuben  de  Couder,  toc.  cit.;  Picard,  Inc.  cit.;  Eéraud-Giraud,  /w.  cil. 

2551.  —  .Mais  on  ne  saurait  aller  plus  loin,  crovons-nous, 
el  reconnaître  au  ministre  le  droit  d'imposer  lui-même,  et  de  sa 
propre  initiative,  certaines  taxes  aux  compagnies.  —  Picard, 
eo'i.  Ific. 

2552.  —  La  décision  ministérielle  qui  homologue  le  recueil 
contenant  l'ensemble  des  tarifs  spéciaux  de  gramle  et  de  petite 
vitesse  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  suffit  d'ailleurs 
pour  rendre  obligatoire  chaque  tarif  spécial  ;  il  n'est  pas  besoin 
d'une  homologation  parliculière  pour  chacun  de  ces  tarifs.  — 
Cass.,  23  déc.  1874,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  73.1.231,  P. 
73  344,  D.  77.1.83;;  —  24  févr  1873,  Chemin  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Médilerranée,  [S.  73.1.231,  P.  73.11.103,  \).  76.1.241]  — 
.Sic,  Eéraud-Ciraud  ,  t.  1,  n.  383. 

2553.  —  Primitivement  l'homologation  était  |Hirlêe  ;i  la  con- 
naissance du  [)ublic  par  des  arrêtés  préfectoraux.  La  plupart  des 
cahiers  des  charges  conlenaienl  des  prescriptions  à  cel  égard, 
et  les  préfets  étaient  tenus,  sous  des  comlitions  délerininées 
par  un  certain  nombre  de  circulaires,  de  faire  cnnnailre  à  l'ad- 
m  nislralion  qu'ils  avaient  accompli  les  formalités  prescrites.  — 
"V.  not.  Cire.  23  aoùl  1830,  15  avr.  1834,  14  juin  1834,  13  févr. 
1862,  13  nov.  1884. 

2.554.  —  Malgré  ces  règles,  la  jurisprudence  avait  décidé 
que  les  modifications  de  tarifs  proposées  au  ministre  compétent 
par  une  compagnie  de  chemin  de  ier  en  la  forme  prescrile  par 
l'ordonnance  du  13  nov.  1840,  el  portées  il  la  connaissance  du 
public  par  des  affiches,  étaient  obligatoires  par  le  seul  fait  de 
l'approbation  ministérielle,  sans  qu'il  fût  besoin  que  des  arrê- 
tés pris  par  les  préfets  des  départements  traversés  les  eussent 
rendues  exécutoires.  —  Cass.,  f  août  1864,  Chemin  de  fer  de 
Lyon,  [S.  04.1  419,  P.  64.687,  D.  64.1.340]  —  Colmar,  25aoùt 
1864,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  ^S.  el  P.  ihid.,  ad  uotain]  —  Sar- 
rut, 11.  40;  Ruben  de  Couder,  n.  73  ;  Féraud-Oiraud  ,  t.  1,  n.403. 

2555.  —  Dans  la  pratique  néanmoins  les  préfets,  par  des 
arrêtés,  portent  les  modifications  des  tarifs  à  la  connaissance 
du  public.  —  Sarrul,  n.  38;.\ucoc,  t.  3,  n.  1431;  Ruben  de 
Couder,  n.  73. 

2556.  —  Mais  depuis  une  circulaire  du  28  sept.  1888,  il  n'y 
a  plus  besoin  d'arrêtés  préfectoraux  pour  porter  à  la  connaissance 
du  public  les  tarifs  homologués.  .Aussi  bien,  depuis  1837,  ne  re- 
trouve-l-on  plus  celte  nécessité  dans  aucun  cahier  des  chari-'es. 

2557.  —  Des  tiers  ne  pourraient  donc  se  prévaloir  aujourd'hui 
de  l'c.imission  de  cette  formalité.  — Cass.,  i"'  aoùl  1864,  précité. 

2558.  — •  Les  tarifs  sont  notifiés  aux  compagnies  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  approbation  par  I  intermédiaire,  le 
plus  souvent,  des  commissaires  de  surveillance  administrative. 
Les  compagnies  doivent  aussitôt  les  porter  k  la  connaissance  de 
leurs  agents  et  du  public.  11  appartient  au.x  commissaires  de  sur- 
veillance de  s'assurer  de  leur  exécution  (Cire  13  avr.  1830,  10 
mars  1834,  23  janv.  1863).  —  Féraud-Oiraud,  t.  1,  n.  403. 

255!>.  —  Ils  doivent  être  mis  en  application  au  plus  tard  (piinze 
jours  a|U-ès  la  date  de  la  notification  qui  est  faite  de  l'Iiomologa- 
lion,  et  ce  sont  les  compagnies  elles-mêmes  qui  sont  tenues  d'en 
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avertir  le  public  en  collant,  sur  les  affiches  donl  il  a  été  parlé, 
une  bande  indiquant  la  date  de  cette  homologation.  Mais  pour 
éviter  d'induire  le  public  en  erreur,  elles  doivent  éviter  de  porter 
sur  les  affiches  de  leur  proposition  la  date  probable  de  l'applica- 
tion de  ces  tarifs. 

2560.  —  Dès  avant  la  circulaire  dont  il  vient  d'être  parlé,  la 
multiplicité  et  l'étendue  des  tarifs  s'opposaient  à  un  affichage  in- 
tégral; dans  la  pratique,  on  placardait  seulement  les  arrêtés  d'ho- 
mologation avec  une  nidication  sommaire,  et  les  tarifs  étaient  dé- 
posés dans  les  gares  à  la  disposition  du  public.  Cette  publicité 
avait  été  déclarée  suffisante  —  Cass.,  31  déc.  1866,  Chemin  de  fer 
du  Midi,  [S.  67.1.34,  P.  67.1.30,  D.  67.1.36]  —  Grenoble,  31 
déc.  1870,  Lamé-Fleury,  [BuH.  des  c/iemms  de  fer,  1873,  n.  11], 
—  ...  pourvu  que  la  compagnie  ne  dissimule  pas  au  public  une 
partie  des  avantages  accordés  par  les  tarifs.  —  Cass.,  20  mars 
1868,  Petit ,  ',D.  69.o.o6]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1 ,  n.  406. 

2561.  —  D'autre  part,  pour  les  tarifs  communs  à  plusieurs 
compagnies  françaises,  le  délai  d'application  est  d'un  mois.  En- 
fin, il  n'y  a  pas  de  délai  fixe  pour  les  tarifs  internationaux  (Cire. 
1"  déc.  1888);  Rec.  Lois,  Oni.,  2=  série,  t,  3,  p.  316. 

2562.  —  il  est  interdit  aux  compagnies  d'insérer  dans  leurs 
affiches  des  annotations  interprétatives  sans  l'approbation  de  l'ad- 
ministration, qui  doit  leur  être  donnée  dans  un  certain  délai  iCirc. 
30  juin  1863).  —  Picard,  /oc.  cit. 

2563.  —  Quel  que  soit  le  délai  écoulé  depuis  la  notification, 
il  ne  saurait,  d'ailleurs,  dispenser  la  compagnie  de  laisser  les 
affiches  apposées  pendant  le  mois  dont  il  a  été  question  suprà, 

n.  asso. 

2564.  —  On  peut,  enfin,  trouver  tous  les  tarifs  dans  le  re- 
cueil Chaix,  qui,  depuis  la  circulaire  du  0  juill.  1878,  ne  doit 
les  publier  qu'avec  une  note  indiquant  la  date  de  l'homologation; 
les  intéressés  ont  donc,  dans  cette  publication,  toute  garantie 
d'authenticité. 

2565.  —  Il  avait  été  jugé,  antérieurement  k  la  circulaire  dont 
il  vient  d'être  parlé,  que  les  modifications  aux  tarifs  n'étaient  ap- 
plicables qu'un  mois  à  partir  du  jour  où  ils  avaient  été  affichés  — 
Trib.  Reims,  30  nov.  1833,  [J.  trib.  comin  ,  t.  3,  n.  249] —  Paris, 
13  août  1836,  [Ibid.,  t.  3,  n.  266]  —  et  que  la  compagnie  qui  per- 
cevrait les  nouveaux  tarifs  avant  l'expiration  de  ce  délai  s'expo- 
serait à  une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  des  tiers  in- 
téressés. —  Cass.,  7  juill.  1832,  Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
Bàle,  [S.  32.1.713,  P.  34.2.320,  l).  32.1.204]  —  Sic,  Ruben  de 
Couder,  n.  76;  Féraud-Giraud,  n.  396. 

2566.  —  Sous  cette  réserve ,  et  pour  abréger  les  formalités 
très  longues  de  l'homologation,  on  reconnaissait  d'ailleurs  que  le 
minisire  pouvait  donner  une  approbation  provisoire  (Cire.  31  oct. 
1833  et  10  mars  1838).  —  Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  44;  Sarrut, 
n.  47  et  30;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  387  et  410. 

2.567.  —  D'autre  part,  les  formalités  qui  précèdent  l'homolo- 
gation des  tarifs  entraînent  forcément  avec  elles  des  lenteurs 
assez  considérables;  pour  permettre  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  françaises  de  lutter  avec  les  compagnies  étrangères,  qui 
peuvent  modifier  brusquement  leurs  tarifs,  le  décret  du  26  avr. 
1862  a  édicté  des  règles  plus  rapides  d'homologation  pour  les 
tarifs  de  transit  et  d'importation.  —  Lamé-Fleury,  p.  268  et  s.; 
Sarrut,  n.  52;  Féraud-Giraud,  t.  I,  n.  398. 

2568.  —  De  même,  le  gouvernement  est  autorisé  par  l'art.  42 
du  cahier  des  charges  à  modifier,  sans  suivre  les  formalités  indi- 
quées, les  tarifs  concernant  les  céréales  lorsque  leur  renchérisse- 
ment motive  cette  mesure.  —  Sarrut,  n.  33  ;  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n.  399. 

2569.  —  La  plupart  des  tarifs  reposant ,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  bas,  sur  la  distance  parcourue,  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment d'ailleurs  les  tarifs  proprement  dits,  mais  encore  les  ta- 
bleaux des  distances  qui  doivent  être  approuvés.  A  cet  elTet,  il 
est  procédé,  avant  l'ouverture  des  sections,  à  un  chaînage  contra- 
dictoire entre  les  fonctionnaires  du  contrôle  et  les  représentants 
de  compagnies.  "  Les  distances  sont  généralement  comptées 
entre  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs  sous  la  réserve  de 
certaines  réductions  pour  les  rebroussements  ».  —  Picard,  t.  4, 
p.  43. 

2570.  —  Lorsque  les  tarifs  ont  été  homologués,  il  n'est  pas 
permis  de  leur  faire  subir  aussitôt  une  modification.  L'art.  38  du 
cahier  des  charges  s'exprime  à  cet  égard  de  la  façon  suivante  : 
«  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable  soit  pour  les 
parcours  totaux,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer 
d'abaisser  au-dessous  des   limites   déterminées   par  le  tarif  les 


taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs  et  d  un  an  pour  les  marchandises.  » 

2570  bis.  —  Le  délai  de  relèvement  a  varié  d'ailleurs  suivant 
les  époques.  Jugé  en  tous  cas  que  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  qui,  après  abaissement  du  prix  de  transport  pour  certaines 
marchandises,  veut  user  du  droit  qui  lui  appartient  de  relever  ce 
prix  à  son  taux  précédent,  est  tenue  seulement  d'en  prévenir  les 
expéditeurs  une  année  à  l'avance;  qu'on  prétendrait  a  tort  que  ce 
retour  au  tarif  doit,  en  outre,  être  porté  à  la  connaissance  du 
public  par  l'apposition  d'affiches  spéciales,  cette  publicité  n'étant 
prescrite  que  pour  le  cas  différent  de  modifications  apportées  au 
tarif.  —  Trib.  comm.  Seine,  23  janv.  1863,  Durrieux-Castex  et 
C'S  [D.  64.3.23] 

2571.  —  Mais  ces  restrictions  ne  s'appliquent  qu'aux  relève- 
ments de  tarifs,  et  la  Cour  de  cassation  a  pu  décider  avec  raison 
que  les  nouveaux  abaissements,  au  contraire,  seraient  libres.  — 
Cass.,  19  janv.  1878,  Chemin  de  fer  de  l'Est.  —  Sic,  Féraud-Gi- 
raud, t.  1,  n.  410;  Sarrut,  n.  48  et  s.;  Duverdy,  n.l68.  —  ...A 
la  condition  encore  d'être  homologués,  car  il  ne  saurait  dépendre 
des  compagnies  de  favoriser  telle  ou  telle  opération  commerciale, 
en  relevant  ou  en  abaissant  brusquement  ses  tarifs.  —  Cass.,  10 
janv.  1849,  Chemin  de  fer  de  Montpellier,  [S.  49.1.190,  P.  49.1. 
307,  D.  49.1.19];  —  même  date.  Chemin  de  fer  du  Gard,  [Ibid.'^; 
—  19  juin  1830,  Maillet-Duboullav,  [S.  30  1.607,  P.  .•W.2.237,  D. 
.30.1.197];  —  1"  août  1864,  Chemin  de  fer  de  Lvon,  [S.  64.1. 
419,  P.  64.687,  D.  64.1.346];  —  18  déc.  1867,  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  [S.  68.1.126,  P.  68.290,  D.  67.1.474]  -  Sic,  Bédarride, 
t.  1,  n.  16  et  s.;  Aucoc,  t.  3,  n.  1433;  Ruben  de  Couder,  n.  69; 
Duverdy,  n.  170;  Féraud-Giraud,  n.  379. 

2572.  —  Jugé  à.  cet  égard  qu'il  y  a  abaissement  indirect 
des  tarifs,  tombant  sous  la  prohibition  du  cahier  des  charges  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  et  donnant  lieu  dès  lors  à  une 
action  en  dommages-intérêts  de  la  part  des  tiers  lésés,  dans  le 
fait  d'une  compagnie  de  passer  avec  un  entrepreneur  de  camion- 
nage un  traité  particulier  (non  approuvé  par  l'administration)  par 
lequel  elle  lui  alloue  une  subvention,  à  la  charge  par  lui  de  ne 
percevoir  des  destinataires  de  certaines  marchandises  qu'un  prix 
de  transport  déterminé.  —  Cass.,  13  nov.  1871,  Chemin  de  fer 
de  l'Est,  [S.  71.1.203,  P.  71.624,  D.  71.1.296] 

2573.  —  Encore  faut-il  qu'il  s'agisse  bien  d'une  modification 
de  tarifs.  Ainsi,  de  ce  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  a  perçu, 
pendant  quelque  temps,  pour  le  transport  de  certaines  marchan- 
dises, une  taxe  inférieure  à  celle  des  tarifs  régulièrement  homo- 
logués, il  ne  s'ensuit  nullement  qu'elle  soit  tenue  de  persévérer 
dans  cette  pratique  :  la  perception  faite  par  la  compagnie  n'ayant 
pu  constituer  un  abaissement  légal  du  prix  porté  au  tarif,  et,  par 
suite,  la  compagnie  n'ayant  pas  eu  besoin,  pour  appliquer  le  tarif, 
de  demander  à  l'administration  une  homologation  qui  avait  déjtà 
été  donnée,  ni  de  faire  mettre  en  vig'ueur  un  tarif  qui  n'avait  pas 
cessé  d'être  obligatoire.  — Cass.,  18 déc.  1867,  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  [S.  68.1.126,  P.  68.290,  D.  67.1.474]  —  Sic,  Féraud- 
Giraud,  t.  1,  n.  386. 

2574.  —  En  conséquence,  la  compagnie  qui  revient  à  la  lé- 
galité dont  efie  se  serait  exceptionnellement  et  irrégulièrement 
écartée  dans  certains  contrats,  n'a  pas  besoin  de  porter  à  l'avance 
à  la  connaissance  du  public  ce  retour  à  la  légalité.  —  Cass.,  26 
nov.  1883,  Clairin,  IS.  85.1.378,  P.  85.1.919,  D.  83.1.20] 

2575.  —  Par  suite  encore,  cette  régularisation  apportée  dans 
le  service,  sans  publication  préalable,  et  faite  en  conformité  des 
tarifs  régulièrement  approuvés  et  publiés,  ne  peut  être  considé- 
rée comme  une  faute  de  nature  à  motiver  une  allocation  de  dom- 
mages-intérêts. —  Même  arrêt. 

2576.  —  Spécialement,  la  compagnie  de  chemins  de  fer  qui 
a  antérieurement  transporté  en  vrac,  avec  taxation  d'après  leur 
poids  réel  des  marchandises  qui  ne  doivent  pas  être  transportées 
ainsi,  telles  que  des  carreaux  en  terre  cuite  et  des  briques  ré- 
fractaires,  ne  commet  aucune  faute  en  les  soumettant,  sans  avis 
préalable,  au  tarif  applicable,  et  ne  peut  être  condamnée  de  ce 
chef  à  des  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

2577.  —  Le  délai  su's-énoncé  s'appliquerait-il,  d'autre  part, 
au  cas  d'homologation  d'un  tarif  provisoire?  La  question  est  très- 
discutée.  —  V.,  pour  l'affirmative,  Aucoc,  t.  3,  n.  1327  et  pour 
la  négative,  Sarrut,  n.  47;  Féraud-Giraud,  t.  l,n.  387;  Picard, 
t.  4,  p.  33. 

2578.  —  Dans  certaines  hypothèses  exceptionnelles,  l'Etat  a, 
d'ailleurs,  admis  des  tarifs  temporaires  dont  le  délai  de  validité 
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a  été  intérieur  à  uni'  nrim-e  (V.  not.  Piciird,  t.  i,  \i.  I(>i.  Mais  on 
ne  sauruit  rcconiinamlir  ces  niosures  qui  ne  paraissciil  faites  (|ue 
|iniir  ji'ti'r.  11'  Irnulile  sur  le  niarclié. 

2570.  —  Km  tlu-se  (^éiiérali-,  Papprobalion  des  larils  di'  clie- 
rnins  de  l>r  déviait  avoir  lii-u  tmis  Tes  ans;  mais  il  est  universel- 
lement reconnu  (|ue  les  tarifs  demeurent  ol)liKatoiies,  niénie  aprOs 
l'expiration  île  l'année  qui  suit  la  décision  minislérielli!  approha- 
live,  tant  qu'une  décision  nouvelle  n'est  pas  intervenue.  —  Cass., 
16  août  Istji,  l'ouiaillv,  |S.  04.1.4!»!,  1'.  G4.l2;i;i,  L).  (14.1.374 
—  l'an,  -2  mars  1863,  Clieminde  fer  du  Midi,  [^S  03. i. 114,  I'.  63. 
710;  —  \'.  aussi  Cass.,  10  jaiiv.  ISi'J  \i  arrètsi,  pri'cité;  —  17 
juin  lîS.'iO,  précité. 

!2580. —  Tout  ce  qui  précède  ne  s'a[)plique  qu'au.x  tarifs  pro- 
prement dits.  Mais  en  deliors  de  ces  tarifs  se  trouvent  des  trans- 
ports d'un  caractère  exceptionnel ,  soit  à  raison  de  lu  nature  de 
i'olijet  transporté,  soit  à  raison  de  leur  poids.  Tels  sont  : 

t'  Les  denrées  et  objets  qui  ne  pèsent  pas  2110  kilos  sous  le 
volume  d'un  métro  cube; 

2°  Les  matières  inllammables  ou  explosibles,  les  animau.x  et 
objets  danj^ereux  pour  lesquels,  dans  un  intérêt  de  sécurité  pu- 
blique, on  exi'i'e  des  conditions  de  transport  particulier; 

3"  Les  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excède  ."),000  fr.; 

i"  L'or  et  l'ai>'ent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés, 
le  pla(|ué  d'or  ou  d'arfrent,  le  mercure,  le  platine,  ainsi  ijue  les 
bijoux,  dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  va- 
leurs; 

5°  'Tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages,  pesant  isolé- 
ment moins  de  40  liilos. 

Pour  tous  ces  objets,  des  prix  de  transport  spéciaux  sont  fixés 
annuellement  par  le  ministre  conformément  aux  dispositions  des 
art.  4ii,  (Ird.  i:>  nov.  1840  et  o7  du  caliier  des  cliarges. 

12581.  —  Il  La  oomuaguie  devra,  en  outre,  dit  l'art.  46  de 
l'Urdonuance  précitée,  dans  le  plus  court  délai  et  dans  les  formes 
énoncées  en  l'article  précédent ,  soumettre  ses  propositions  au 
ministre  des  Travaux  publics  pour  les  prix  de  transiHirt  non  dé- 
terminés par  le  cahier  des  cbarijes,  et  à  l'égard  desquels  le  mi- 
nistre est  appelé  a  statuer  ».  L'art.  47  du  cahier  des  charges 
ajoute  d'ailleurs  :  <•  Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets  ou  colis  (|uoique  emballés 
à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de  (/iia- 
rantc  kilogrinnmes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à 
une  même  personne.  Il  en  est  de  même  pour  les  excédents  de 
bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  40  kilos. 
Les  prix  de  transport  fixés  conrormément  aux  dispositions  qui 
précèdent  sont  désignés  sous  le  nom  de  tarifs  exceptionnels.  » 

2582.  —  "  Quant  aux  frais  accessoires,  tels  que  ceux  de  char- 
gement, de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer,  et  quant, à  toutes  les  taxes  qui  doivent 
être  réglées  annuellement,  la  compagnie  devra  en  soumettre  h- 
règlement  à  l'approbation  du  ministre  des  Travaux  publics  dans 
le  dixième  mois  de  chaque  année.  Jusqu'à  décision,  les  anciens 
tarifs  continueront  à  être  perçus  »  (art.  47). 

2583.  —  i>  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les 
tarifs,  porte  de  son  côté  l'art,  bl  du  cahier  des  charges,  tels  que 
ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de 
magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  se- 
ront fixés  annuellement  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie.  " 

2584.  —  "  Les  tableaux  des  taxes  et  des  frais  accessoires  ap- 
prouvés seront  constamment  affichés  dans  les  lieux  les  plus  ap- 
parents des  g'ares  et  stations  des  chemins  de  fer  »  (art.  48,  Ord. 
t.'i  nov.  I840J. 

§  3.  Division  des  tarifs. 

2585.  —  Les  tarifs  sont  très-nombreux  et  de  diverses  sortes. 
On  peut  les  diviser  ainsi  :  tarif  légal,  plein,  du  cahier  des  char- 
ges; tarifs  généraux  et  tarifs  spéciaux  ou  conditionnels;  tarifs 
à  prix  kilométrique  et  à  prix  fait,  à  prix  ferme  ou  de  gare  a 
gare;  tarifs  à  la  distance;  tarifs  différentiels  à  bases  variables, 
et  tarifs  dilTérentiels  à  bases  constantes  ou  tarifs  belges;  tarifs 
de  transit;  tarifs  d'exportation  ou  de  pénétration;  tarifs  de  pro- 
venance; tarifs  de  destination;  tarifs  de  saison;  tarifs  tempo- 
raires; tarifs  de  concurrence;  tarifs  de  détournement;  prix  de 
couverture;  tarifs  d'abonnement;  tarifs  exceptionnels.  —  Pi- 
card, t.  4,  p.  3;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  349. 

2586.  —  Le  Bulletin  du  ministère  des  Travaux  publics  (août 


1880,  p.  129,  et  septembre  1880,  p.  101)  contient,  sur  la  iléli- 
nition  des  diverses  natures  de  tarils  de  chemins  de  fer,  une  note 
dont  nous  extrayons  les  passages  qui  suivent.  Cette  note  s'est 
elle-même  inspirée  d'une  publication  laite  avec  l'assentiment  de 
l'administration  par  l'Imprimerie  nationale,  le  l'"' sept.  1877. 

2587.  —  Le  tarif  Uijal,  c'cst-à-diro  le  tarif  ii)ié  par  la  loi  de 
concession,  est  le  tarif  maximum  inscrit  au  cahier  des  charges. 
On  peut  donc  dire  que  les  définitions  :  tarif  U'i/iil,  tarif  rnaj:i- 
inuiii,  tarif  jiteiit,  tarif  du  rallier  des  rharnes,  sont  synonymes. 

2588.  —  Tarifs  tienerau.i:  cl  tarifs  s/n'ciuux.  —  Le  tarif  gé- 
néral est  celui  nui,  inférieur  ou  égal  au  tarif  maximum,  est 
applicable  à  tous  les  voyageurs,  à  toutes  les  marchandises  et  sur 
tous  les  parcours,  sans  autres  conditions  que  celles  du  cahier 
des  charges. 

2589.  —  Le  tarif  ,s/jt"ci'ai  s'applique  a  des  voyageurs,  à  des 
marchandises,  sur  certains  parcours  déterminés,  avec  des  con- 
ditions prévues,  mais  non  défùiies  par  le  cahier  des  charges, 
ces  conditions  étant  la  compensation  de  la  réduction  de  prix 
consentie  au  public.  Les  tarifs  spéciaux,  nécessairement  infé- 
rieurs au  tarif  légal  et  môme  au  tarif  général,  sont  tous  ou  pres- 
que tous  conditionnels. 

25!)0.  —  lin  ligne  directe,  le  tarif  général  des  voyageurs 
est  ordinairement  le  même  que  le  tarif  légal,  ce  qui  revient  à 
dire  que  les  compagnies  perçoivent  le  plein  tarif.  Mais,  dans  les 
parcours  de  détournement,  elles  font  des  réductions  qui  s'élè- 
vent jusqu'à  2',i  p.  0;0. 

2591.  —  De  même,  pour  les  expéditions  à  grande  vilesse, 
le  tarif  g-énéral  s'élève  ordinairement  jusqu'au  maximum  fixé  par 
le  cahier  des  charges.  Toulefois,  sur  quelques  parcours  de  détour- 
nement, if  offre  des  réductions  qui  vont  aussi  jusqu'à  2'.'<  p.  0/0. 

2592.  —  Sauf  pour  les  objets  manufacturés,  les  produits 
chimiques,  les  denrées  coloniales  et  autres  articfes  de  même  va- 
feur,  le  tarif  général  de  la  petite  vitesse  n'atteint  guère  le  maxi- 
mum légal,  et  pour  la  pluralité  des  marchandises,  il  reste  très- 
au-dessous  de  ce  maximum,  surtout  sur  les  g'rands  parcours. 

2593.  —  On  avait  souvent  demandé  que  l'administration  inter- 
vint pour  obtenir  des  compagnies  une  classification  unifonne  de 
marchandises. 

Ce  progrès  a  été  réalisé  par  la  décision  ministérielle  du  17  avr. 
1879.  —  V.  m/'c«,ii.2G2'i. 

2594.  —  La  plupart  des  conditions  ap|)0sées  aux  tarifs  spé- 
ciaux pour  les  transports  de  petite  vitesse  sont  les  suivantes: 

1°  Lne  augmentation  de  déiai  de  transport,  qui  est  générale- 
ment de  cinq  jours,  et,  dans  quelques  cas  exceptionnels,  de 
quinze  ou  vingt  jours: 

2i>  La  non-responsabilité  de  la  compagnie  pour  les  avaries  et 
déchets  de  route; 

'.!»  L'obligation,  pour  les  expéditeurs  et  les  destinataires,  de 
faire  eux-mêmes  le  chargement  et  le  déchargement  de  leurs 
marchandises; 

4'J  La  remise  d'un  wagon  complet,  variant  de  4,000  à  10,000 
kilogrammes,  ou  d'une  expédition  d'un  poids  équivalent; 

n"  La  demande  préalable  du  tarif  spécial  dans  la  déclaration 
de  l'expéditeur. 

2595.  —  Parmi  les  tarifs  spéciaux,  nous  devons  signaler  en- 
core ceux  oui  sont  applicables  aux  transports  dans  les  wagons 
fournis  par  les  expéditeurs. 

Cette  combinaison ,  d'un  usage  fréquent  en  .Xngleterre,  avait 
été  recommandée  par  la  commission  d'enquête  de  1863.  Elle  n'a 
été  adoptée,  en  France,  que  sur  certains  réseaux  pour  quelques 
rares  marchandises. 

Les  compagnies  concèdent  aux  expéditeurs,  en  compensation 
de  la  fourniture  (tes  wagons,  soit  une  réduction  sur  le  prix  de 
transport  de  la  marchandise,  soit  une  remise  de  quelques  centi- 
mes par  wagon  et  par  kilomètre. 

2506.  —  Pour  les  marchandises  à  grande  vitesse  il  existe 
é-ralement  de  nombreux  tarifs  spéciaux,  notamment  pour  les 
huîtres  et  poissons  frais,  le  gibier,  les  (tufs,  le  lait,  les  fruits  et 
les  légumes  frais,  les  animaux,  etc. 

Les  réductions  de  prix  résultant  de  ces  tarifs  dépassent,  pour 
certains  transports,  30  et  même  00  p.  0/0. 

2597.  —  Pour  les  voyageurs  il  existe  enfin,  sur  tous  les  ré- 
seaux, des  tarifs  spéciaux  par  billets  d'aller  et  de  retour,  qui 
font  ressortir  des  abaissements  considérables  sur  le  tarif  légal. 
Ces  abaissements  sont  de  2o  à  33  p.  0/0  dans  la  plupart  des  cas, 
et  exceptionnellement  de  60  p.  0/0  pour  certaines  relations  de 
Paris  avec  la  banlieue. 
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Autrefois,  les  tarifs  rie  billets  d'aller  et  de  retour  n'étaient  ap- 
plicables que  dans  un  certain  rayon  ne  dépassant  ^uère  100  ki- 
lomètres; ils  ont  reçu,  dans  ces  derniers  temps,  l'extension  la 
plus  considérabip. 

2598.  —  Tarifa  d'abonnement.  —  La  plupart  des  compagnies 
consentent  des  abonnements,  (à  des  conditions  déterminées. 

2599.  —  L'art.  48  du  cahier  des  charges  a  interdit  les  tarifs 
d'abonnement  qui  réduisaient  les  tarifs  en  faveur  des  expéditeurs 
qui  s'engageaient  à  remettre  aux  compagnies  de  chemin  de  fer, 
à  l'exclusion  de  tous  autres  commissionnaires  de  transport,  tou- 
tes leurs  marchandises  à  expédier.  —  Sarrut,  n.  HO;  Féraud- 
Giraud  .1.1,  n.  303. 

2000.  —  Tarif  kilométrique.  —  Lorsque  le  tarif  régit  toutes 
les  relations  du  réseau,  ou  du  moins  un  groupe  de  relations,  en 
les  soumettant  à  des  taxes  qui  ne  dépendent  que  de  la  distance 
et  qui  se  calculent  d'après  une  formule  déterminée,  on  dit  qu'il 
est  kilométrique. 

2001.—  Tarif  à  prix  fait;  tarif  ferme;  tarif  de  gare  à  gare. 
—  im  l'appelle,  au  contraire,  taiifà  prix  fait,  à  prix  ferme  ou 
tarif  de  gare  à  gare,  lorsqu'il  ne  régit  que  les  relations  entre  deux 
points  donnés  du  réseau  et  n'indique  que  la  taxe  totale  corres- 
pondante. —  Picard,  t.  4,  p.  b. 

2(i02.  —  Tarifs  communs.  —  Les  tarifs  covvmins  sont  des 
tarifs  combinés  entre  des  compagnies  différentes  pour  les  trans- 
ports effectués  d'un  réseau  sur  un  autre.  Il  existe  des  tarifs  com- 
muns pour  les  voyageurs  ainsi  que  pour  les  marchandises  à  grande 
et  à  petite  vitesse. 

Les  tarifs  communs  de  marchandises  se  divisent  en  deux  caté- 
gories :  les  tarifs  communs  goncrau.e  et  les  tarifs  communs  spé- 
ciaux. 

Les  premiers  s'appliquent  aux  marchandises  diverses  échan- 
gées entre  les  réseaux  des  compagnies  associées. 

Les  seconds  ont  une  application  restreinte  à  certaines  mar- 
chandises, sur  des  parcours  déterminés. 

Les  tarifs  généraux  communs  font  nécessairement  ressortir  une 
réduction  sur  les  tarifs  généraux  des  compagnies  associées ,  tels 
qu'ils  seraient  appliqués  si  on  les  soudait  bout  à  bout.  Les  tarifs 
spéciaux  communs  comportent  également  des  réductions  soit  sur 
la  soudure  des  tarifs  spéciaux  des  compagnies  contractantes, 
soit  sur  la  soudure  du  tarif  spécial  de  l'une  avec  le  tarif  général 
de  l'aulre,  lorsque  celle-ci  n'a  pas  de  tarif  spécial  pour  la  mar- 
chandise qui  fait  l'objet  du  tarif  commun. 

2003.  —  Tarifs  'combinés.  —  Si  deux  compagnies  n'ont  pas 
de  tarifs  communs  on  appelle  quelquefois  tarifs  combinés,  la  réu- 
nion de  leurs  tarifs  spéciaux  applicables  à  la  marchandise  qui  les 
parcourt  successivement;  mais  il  n'y  a  pas  là  un  tarif  particulier, 
mais  deux  tarifs  juxtaposés. 

Ces  réductions  sont  la  raison  d'être  des  tarifs  communs. 

2604.  —  Tarifs  inlernutionaux.  —  Les  tarifs  internat ionau.i- 
ne  sont  autre  chose  que  des  tarifs  communs  à  des  compagnies 
françaises  et  à  des  compagnies  étrangères. 

De  même  qu'où  distingue  deux  sortes  de  tarifs  communs  à 
l'intérieur,  les  tarifs  communs  généraux  et  les  tarifs  communs 
spéciaux,  il  existe  deux  catégories  de  tarifs  internationaux  :  les 
tarifs  internationaux  généraux  et  les  tarifs  internationaux  spé- 
ciaux. 

Les  premiers  s'appliquent  aux  diverses  marchandises  échan- 
gées entre  la  France  et  l'étranger;  les  seconds,  à  certaines 
marchandises  transportées  entre  quelques  points  désignés  de 
la  France  et  de  l'étranger,  ou  rire  versa. 

200.5.  —  Tarifs  d'importation.  —  En  général,  les  tarifs 
d'iarportation  sont  calculés  sur  des  bases  kilométriques  moins 
élevées  que  celles  des  tarifs  intérieurs;  mais  l'administration  a 
toujours  soin  do  faire  insérer  dans  ces  sortes  de  tarifs  une  clause 
d'après  laquelle  les  transports  entre  deux  stations  françaises 
situées  sur  la  ligne  internationale  ne  peuvent  pas  être  taxés 
plu-  liant  que  les  transports  venant  de  l'étranger. 

2000.  —  Tarifs  d'e.vportation.  —  Un  décret  du  26  avr.  1862 
(cité  par  Picard,  op.  cit..  p.  62),  délibéré  en  Conseil  d'Etal,  a 
concédé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  l'application 
des  tarifs  d'i  xportation ,  âes  facilités  exceptionnelles  dont  elles 
n'avaient  pas  joui  jusqu'alors.  D'après  ce  décret,  les  compa- 
gnies sont  dispensées  de  l'affichage  préalable  de  leurs  proposi- 
tions, tlxé  à  un  mois  par  le  cahier  des  charges  et  par  l'ordon- 
nance do  1S4(J;  elles  peuvent  appliquer  les  taxes,  à  titre  pro- 
visoire, cinq  jours  après  la  communication  qui  en  a  été  laite  à 
l'anmiuisiiatiùn  supérieure,  si,  dans  cet  intervalle,  le  ministre 


n'y  a  pas  mis  opposition  ,  et  elles  ont  le  droit  de  les  relever  au 
bout  de  trois  mois,  au  lieu  d'un  an.  On  remarque  deux  sortes 
de  tarifs  d'exportation  :  ceux  qui  sont  appliqués  à  des  marchan- 
dises allant  d'un  point  de  l'intérieur  à  un  point  de  l'étranger, 
et  ceux  qui  sont  appliqués  à  des  marchandises  allant  d'un  point 
de  l'intérieur  à  la  frontière,  pour  être  ensuite  exportées. 

Les  premiers,  franchissant  les  frontières  de  terre,  fonction- 
nent, sans  solution  de  continuité,  d'une  station  française  à.  une 
station  étrangère;  les  seconds,  spécialement  applicables  aux 
frontières  maritimes,  finissent  au  port  de  mer  sur  lequel  les 
marchandises  sont  dirigées. 

2607.  —  Tarifs  de  transit.  —  Les  tarifs  de  transit  sont  ceux 
qui  sont  applicables  aux  marchandises  qui  ne  font  que  traverser 
la  France;  leur  taux  est  quelquefois  extrêmement  réduit,  pour 
enlever  le  transport  aux  compagnies  étrangères  et  l'assurer  aux 
compagnies  françaises.  —  Bédarride,  t.  1,  n.  65  et  s.;  Duverdy, 
n.  174,  192  el  s.;  Sarrut,  n.  236  et  s.;  Féraud-Giraud,  t.  1  , 
n.360. 

Le  décret  du  26  avr.  l862  (Picard,  lac.  cit.,  p.  38),  ci-dessus 
rappelé,  accorde  aux  compagnies,  pour  les  tarifs  de  transit,  des 
facilités  encore  plus  larges  que  pour  les  tarifs  d'exportation. 

Les  tarifs  de  transit  ne  sont  soumis  à  aucune  formalité  d'affi- 
chage et  à  aucun  délai  pour  les  relèvements  de  prix.  Ils  peuvent 
être  appliqués  dès  le  lendemain  de  leur  présentation  à  l'admi- 
nistration supérieure  et  sans  qu'ils  aient  été  homologués,  le 
droit  d'homologation  attribué  au  ministre  étant  remplacé  par  un 
droit  de  veto  qui  peut  s'exercer  à  toute  époque. 

Un  décret,  eu  date  du  l'^'  août  1864  (Picard,  op.  cit.,  p.  64|, 
divise  par  groupes  les  ports  de  mer  desservis  par  nos  différents 
réseaux  et  n'assujettit  à  des  taxes  identiques  que  chacun  de  ces 
groupes,  tandis  que  le  §  3  de  l'art.  3,  Décr.  26  avr.  1862,  rendait 
l'identité  des  taxes  obligatoire  pour  tous  les  ports  de  mer  ap- 
partenant au  même  réseau  et  situés  sur  le  même  littoral. 

2608.  —  Tarifs  différentiels.  —  Un  tarif  est  différentiel  quand 
les  taxes,  pour  les  mêmes  transports,  ne  sont  pas  proportion- 
nelles il  la  distance  parcourue;  en  d'autres  termes,  lorsque  le 
prix  kilométrique  n'est  pas  le  même  sur  tout  le  parcours. 

D'après  cette  déhnition,  on  voit  que  ces  sortes  de  tarifs  ne 
constituent  pas  une  catégorie  particulière  et  distincte,  et  que  la 
forme  différentielle  peut  s'appliquer  à  tous  les  tarifs  indistinc- 
tement :  au  tarif  légal,  aux  tarifs  spéciaux,  aux  tarifs  communs, 
aux  tarifs  internationaux. 

t;es  divers  tarifs  peuvent  être  proportionnels;  ils  sont,  en  fait, 
pour  la  plupart,  différentiels,  surtout  en  petite  vitesse. 

2609.  —  "  Les  tarifs  différentiels  peuvent  affecter  la  forme 
de  tarifs  à  prix  kilométrique  ou  de  tarifs  à  prix  fait,  dit,  de  son 
coté,  M.  Picard,  t.  4,  p.  13  et  s.  On  peut  imaginer  de  nombreuses 
combinaisons  pour  la  variation  de  la  base  avec  la  distance.  Les 
plus  usitées  sont  les  deux  suivantes  en  ce  qui  concerne  les  tarifs 
a  prix  kilométrique  :  1°  La  base,  quoique  se  modifiant  avec  la 
distance,  est  unique  pour  un  transport  déterminé  et  s'applique  à 
toute  la  longueur  du  parcours  de  1  origineau  point  terminal  :  par 
exemple,  la  taxe  sera  calculée  ainsi  :  de  10  cent,  par  kilomètre  pour 
les  transports  dont  la  distance  sera  inférieure  à  100  kilomètres; 
0,08  par  kilomètre  sur  les  transports  dont  la  distance  sera  égale 
ou  supérieure  à  100  kilomètres,  mais  inférieure  à  200;  0,07  par 
kilomètre  pour  les  transports  dont  la  distance  sera  égale  ou  su- 
périeure à  200  kilomètres  ».  Mais  comme,  d'après  ce  système, 
«  la  taxe  applicable  à  un  parcours  donné  serait  souvent  supérieure 
à  la  taxe  applicable  à  des  parcours  plus  longs  »,  on  y  remédie 
soit  en  stipulant  ■>  que  dans  Tétendue  de  chacun  des  gradins  de 
l'échelle  de  distance,  la  taxe  totale  n'excédera  jamais  celle  qui  cor- 
respond à  la  plus  courte  distance  de  l'échelle  supérieure  )i ,  soit 
en  stipulant  <-  que  dans  l'étendue-de  chacun  des  gradins  la  taxe 
totale  ne  sera  pas  inférieure  à  celle  qui  correspond  à  la  distance 
extrême  du  gradin  précédent  »,  soit  en  stipulant  «  des  limites 
comprises  entre  les  deux  bases  qui  correspondent  aux  pointes  de 
séparation  des  échelons  de  dislance,  lesdites  taxes  calculées  suc- 
cessivement dès  que  les  bases  sont  apphcables  aux  deux  éche- 
lons ».  Ces  tarifs  sont  connus  sous  la  désignation  de  tarifs  de 
dislance  à  luise  variable;  2"  il  est  encore  fait  un  échelon  de  dis- 
lance, mais  pour  chacun  des  gradins  de  celle  échelle,  la  base 
reste  constante:  quelle  que  soit  la  longueur  du  parcours,  la  taxe 
alïêrente  à  la  traversée  d'un  gradin  ne  se  modifie  pas,  quel  que 
soit  le' nombre  les  autres  gradins  franchis.  Par  exemple,  la  taxe 
sera  de  0,10,  de  0  à  lOl)  kilomètres,  de  0,08,  de  100  a  20lt  kilo- 
mètres, de  0,07,  de  200  à  300  kilomètres  ».  C'est  quelque  chose 
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d'analogue  ii  ce  i|uViii  appelle,  on  matière  d'enregistremenl ,  un 
droit  fixe  gradué. 

Dans  ce  système,  les  tarifs  différentiels  sont  combinés  de  telle 
sorte  que  les  taxes  émissent  toujours  avec  la  distance.  On  l'ap- 
pelle tarir  (I  la  diMaitri'  ii  hases  ronstunles ,  ou  plus  simplement 
tarif  lii'lijf ,  p.irce  i|ue  c'est  la  Belgique  qui,  la  première,  l'a  pris 
pour  hase  de  ses  tarifs. 

2610.  —  Voici  en  quels  termes  M.  le  sénateur  George  déGnit 
ce  système  dans  son  remarquable  rapport  du  l'I  déc.  1878  sur 
les  tarifs  des  chemins  de  fer  : 

i<  Dans  ce  tarif,  la  base  kilométrique  diminue  liien  a  mesure 

3u'augmente  la  distance  a  pan-ouiir,  —  en  ce  sens  que  la  base 
es  derniers  kilumètres  parcourus  est  moins  élevi-e  que  celle  des 
premiers  kilcmètres,  mais  les  bases  restent  constantes,  c'est-à- 
dire  que  la  taxe  des  premiers  kilomètres  parcourus  ne  change 
pas,  quelle  ([ue  soit  la  distance  à  parcourir. 

«  De  cette  façon,  le  prix  total  d'un  transport,  ijuel  qu'il  soit, 
est  toujours  supérieur  au  prix  total  li'un  transport  moindre,  et 
en  même  tem[)S  les  prix  kilométriques  diminuent  à  mesure  qu'aug- 
mente la  longueur  du  parcours.  " 

2611. —  Clauses  îles  stations  ntni  di'nommécs. —  Depuis  plu- 
sieurs années,  l'administration  ne  tolère  plus,  sur  une  seule  et 
mfme  direction,  pour  une  distance  plus  courte,  une  taxe  plus 
élevée  que  pour  une  distance  plus  longue,  l'ne  clause  destinée  a 
sauvegarder  les  intérêts  des  stations  intcrmihliaires  non  dénom- 
mées est  insérée,  à  cet  elTet,  dans  tous  les  tarifs  spéciaux  à  taxes 
fermes. 

Cette  clause  est  ainsi  conçue  : 

■  I^es  expéditions  île  ou  pour  une  station  non  dénommée  ci- 
dessus,  comprise  entre  deux  stations  dénommées,  jouiront  du 
bénéfice  du  présent  tarif  en  payant  pour  la  distance  entière  de- 
puis la  dernière  station  dénommée  située  avant  le  lieu  de  départ 
jusqu'à  la  première  station  dénommée  située  après  le  lieu  de  des- 
tination ,  si  la  taxe  ainsi  calculée  est  plus  avantageuse  pour  les 
expéditeurs  que  celle  du  tarif  général.  » 

2612. —  Taiif  exceptionnel  préru  par  l'art,  i'  du  cahier  des 
charges.  —  Xous  avons  dit  suprà ,  n.  2380,  à  quelles  marchandises 
s'appliquent  les  tarifs  exceptionnels.  Nous  n'avons  pas  à  y  re- 
venir. 

2613.  —  Tarifs  de  provenance  et  de  destination.  —  Les  tarifs 
de  provenance  ou  de  destination  sont  ceux  (|ui  tiendraient  compte 
de  l'origine  de  l'objet  transporté,  contrairement  à  la  règle  que  les 
voyageurs  en  marchandises  qui  elîectueni  le  même  parcours  doi- 
vent être  rais  sur  le  pied  de  la  plus  complète  égalité.  Ils  sont  re- 
poussé's  par  l'administration. 

2614. —  Tarifs  de  saison.  —  Ce  sont  les  tarifs  qui,  pour  fa- 
ciliter certains  transports  plus  nombreux  à  certaines  époques, 
risqueraient  de  com|irometlre  le  principe  aux  termes  duquel  les 
taxes  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  que  passé  un  certain  délai. 

2615.  —  Tarifs  de  détournement.  —  Les  tarifs  de  détourne- 
ment sont  ceux  qui  ont  pour  but.  de  détourner  les  marchandises 
de  leur  itinéraire  rationnel,  c'est-a-dire  du  plus  court,  du  plus 
direct,  en  faveur  et  au  profil  des  lignes  où  les  expéditeurs  et  les 
transmissions  sont  les  plus  rares,  etc. 

2616.  —  Tarifs  différentiels.  —  Ou  appelle  aussi  quelquefois 
tarifs  dilférentiels  ceux  qui  ne  fixent  pas  le  même  prix  dans  les 
deux  sens  du  parcours;  ainsi  0  l'r.  05  par  kilomètre  de  Paris  à 
Toulouse  et  0  fr.  06  par  kilomètre  de  Foulouse  à  Paris.  Ces  ta- 
rifs ont  pour  but  de  favoriser  les  expéditeurs  situés  à  de  grandes 
dislances  qui.  sans  ces  réductions  spéciales,  ne  pourraient  expé- 
dier leurs  produits.  —  Cass.,  12  avr.  18o0.  Chemin  de  fer  de 
Lyon,  [S.  .ïO.L.'ÎOl.  P.  .".9.  lOU,  D.  .ï0.1.Io2T:  —  8  juin  18.ï!), 
Leclerc-Fleureau  ,  ^S.  59.1-70o.  P.  oO.lM.'i,  D.  ;i9.1.258'i;  —  Il 
août  1804,  Defert.  [S.  1)4. t. 493,  P.  64.l2.-i.5,  D.  65. 1.Rî  — Or- 
léans,  28  avr.  1857,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  ^S.  57.2.421,  P. 
o7..'J7i^  —  Sic.  fôoinviUiers ,  Du  transport  à  prix  rMuits  sur  /-.s 
c/iemijis 'ie /■«)•;  Cotelle  ,  l.  I,  p.  206;  Duverdy,  n.  74,  181  et  s.; 
Jacquin,  t.  i,  p.  361  et  s.;  Sarrul,  n.  22S  els.;  Marc  et  Pinet, 
Revue  de  jurisprudence  sur  les  tarifs  différentiels  ;  .\ucoc,  t.  3, 
n.  1438  et  s.;  Ruben  de  Couder,  n  86;  Bédarride,  t.  I,  n.  59; 
Duverdy,  n.  175;  Sarrut,  n.  209,  233,  241  ;  P'éraud-Giraud,  t.  I, 
n.  354.  —  V.  cepeiidanl  Emion,  t   2,  p.  44  et  s. 

2617.  —  On  appelle  encore  ainsi  ceux  qui  ont  pour  but 
d'accorder  aux  marchandises  transporlées  d'une  localité  k  une 
autre,  non  reliées  par  une  voie  directe,  le  même  tarif  que  si  cette 
voie  existait.  —  Duverdy,  n.  174  et  189;  Sarrut,  n.  232;  Bédar- 
ride, t.  I,  n.  38  et  72;  Féraud-Giraud ,  t.  I,  n.  357, 


2618.  —  l'rir  de  couverture.  —  Nous  empruntons  encore  à 
.M.  Picard  la  iléfinition  de  cette  expression  :  «  Quand  une  com- 
pagnie est  en  possession  de  l'itinéraire  auquel  doivent  être  attri- 
bués les  transports,  soit  par  application  des  règles  conventionnel- 
les de  partage  du  trafic,  soit  parce  que  cet  itinéraire  correspond 
au  minimum  des  frais  d'exploitation,  elle  doit  eu  faire  régler  ses 

f)rix  de  manière  à  les  désigner  aux  expéditeurs  comme  offrant 
a  taxe  la  plus  faible.  Les  prix  qu'elle  fixe  dans  ce  but  portent 
souvent  dans  le  langage  usuel  la  dénomination  de  prix  de  cou- 
verture. .1  —  Picard,  t.  4,  p.  19. 

2619.  —  Chèque  de  circulation.  —  Nous  signalons  enfin  une 
circulaire  du  3  nov.  1880  qui  invite  les  compagnies  à  étendre  un 
système  aux  termes  duquel  des  cartes  nominatives  et  person- 
nelles de  première,  de  deuxième  et  de  Iroisièine  classe  sont  dé- 
livrées avec  une  durée  de  validité  ilélerminée  et  donnent  droit  à 
la  circulation  à  ilemi  tarif  sur  tous  les  réseaux  ou  sur  toute  une 
section  de  réseau  moyennant  le  prix  préalable  du  prix  de  la  carte, 
fixé  d'après  la  classe  et  la  durée  du  billet. 

2620.  —  Les  tarifs  sont  divisés  en  quatre  sections  : 
1°  Par  tête  et  par  kilomètre; 

2°  Par  tonne  et  par  kilomètre,  qui  se  subdivisent  en  grande  et 
en  petite  vitesse; 

3°  Voitures  et  matériel  roulant  transportés  à  petite  vitesse; 

4"  Service  des  pompes  funèbres  et  transport  des  cercueils  à 
grande  vitesse. 

2621.  —  La  division  la  plus  importante  des  transports  et  des 
tard's  qui  leur  sont  applicables,  est  celle  entre  les  transports  en 
grande  vitesse,  et  par  les  trains  de  voyageurs,  et  celle  en  petite 
vitesse  et  par  les  trains  dits  de  marchandises.  D'après  l'art.  .'iO 
du  cahier  des  charges,  les  compagnies  sont  autorisées  à  éta- 
blir un  délai  moyen  entre  la  gramle  et  la  petite  vitesse,  n  Pour 
le  transport  des  marchandises,  porte  cet  articli;,  il  pourra  être 
établi,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  un  délai  moyen  en- 
tre ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  F^e  prix  corres- 
pondant à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la 
grande  et  de  la  petite  vitesse  •>.  En  fait,  ce  délai  intermédiaire 
entre  la  grande  et  la  petite  vitesse  n'existe  pas,  et  il  serait  vai- 
nement réclamé  par  un  expéditeur,  car  les  prix  qui  le  concernent 
n'ont  point  été  fixés. 

2622.  —  Les  tarifs  à  grande  vitesse  sont  établis  uniformé- 
ment par  tonne  et  par  kilomètre;  les  marchandises  eu  petite 
vitesse  sont  classées,  selon  leur  nature  ou  leurs  affinités,  en  séries 
plus  ou  moins  nombreuses. 

2623.  —  [Vaprès  les  .svstèmes  antérieurement  adoptés  il  n'y 
avait  aucune  unité  dans  les  tarifications.  La  tarification,  ainsi 
que  le  fait  ressortir  une  circulaire  du  2  nov.  1881  à  laquelle  nous 
empruntons  ces  détails,  s'était  faite  progressivement  sans  plan 
d'ensemble,  pour  faire  face  aux  besoins  successifs  au  fur  et  à  me- 
sure ipi'ils  se  rc'vélaient.  Répondant  aux  vues  de  l'administration, 
les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  entreprirent  d'abord 
la  révision  de  la  classification  des  marchandises  et  [«roposérent 
en  1878  une  répartition  en  six  séries  qui  fut  adoptée  en  principe 
par  une  décision  ministérielle  du  17  avr.  1879.  —  Picard,  op.  cit., 
t.  4,  p.  306. 

2624.  —  I^es  tarifs  généraux  des  diverses  compagnies  n'a- 
vaient eu  d'autre  point  commun  jusque-là  (lue  l'assimilation  iden- 
tique pour  tous  les  réseaux  de  l,50i.i  marchandises  avec  72  mar- 
chandises-types formant  les  quatre  classes  du  cahier  des  charges 
et  les  compagnies  se  trouvaient  libres,  pour  l'application  des 
prix,  de  diviser  les  marchandises  en  séries  plus  ou  moins  nom- 
breuses (4  pour  rOrléans,  o  pour  l'Est  et  le  .Nord,  6  pour  l'Ouest, 
7  pour  le  Nord  et  le  Paris-Lyon-.Méditerranée);  la  nouvelle  clas- 
sification fit  disparaître  cette  diversité. 

2625.  —  Désormais ,  sur  tous  les  réseaux ,  les  marchandises 
ont  été  réparties  uniformément  en  six  séries  et  figurent  dans  la 
classification  de  chacune  des  compagnies  non  seulement  sous  des 
dénominations  identiques,  mais  encore  avec  le  même  numéro  de 
série. 

2626.  —  En  adoptant  cette  nouvelle  tarification  comme  base 
d'une  révision  des  tarifs  généraux,  le  comité  consultatif  avait  pris 
soin  d'ailleurs  de  réserver  expressément  l'examen  ultérieur  de 
ces  tarifs  lorsqu'ils  pourraient  être  soumis  au  ministre  des  Tra- 
vaux publics  suivant  la  forme  prescrite  par  les  lois  et  règlements, 
et  la  décision  ministérielle  du  17  avr  1879  n'a  pas  manqué  de  re- 
produire cette  réserve. 

2627.  —  Depuis,  les  compagnies  ont  soumis  à  l'homologation 
du  ministre  un  tarif  général  commun  à  tous  les  réseaux  pour  le 
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transport  à  petite  vitesse  des  marolianriises  de  toute  nature  expé- 
diées d'une  jrare  quelconque  d'un  réseau  à  une  autre  gave  quel- 
conque des  autres  réseaux:  les  prix  de  ces  tarifs, comprenant  les 
ilroits  de  transmission  dans  les  gares  de  jonction  des  réseaux, 
font  disparaître  en  outre  les  relèvements  de  taxes  kilométriques 
auxquelles  les  transmissions  donnent  lieu  actuellement  au  pas- 
sage d'un  réseau  à  l'autre,  et  suppriment  les  surtaxes  attribuées 
au  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris. 

2628.  —  Enfin  on  a  poursuivi  la  formation  d'un  nouveau  tarif 
général  fonctionnant  non  seulement  comme  tarif  général  commun 
pour  les  échanges  entre  les  réseaux  différents,  mais  encore  comme 
tarif  général  intérieur  pour  les  relations  de  chaque  réseau  pris 
isolément,  à  l'exemple  de  ce  qui  existe  déjà  pour  le  tarif  commun 
des  petits  colis  à  grande  vitesse. 

2629.  —  On  s'est  efforcé  également  de  maintenir  aux  nou- 
velles classifications  des  marchandises  un  caractère  provisoire 
afin  de  pouvoir  opérer  utilement,  s'il  y  avait  lieu,  les  abaissements 
de  séries  dont  l'expérience  viendrait  à  démontrer  la  nécessité. 

2630.  —  La  perception  des  droits  ayant  lieu  d'après  le  nom- 
bre des  kilomètres  parcourus,  les  distances  sont  relevées  avec 
soin,  indiquées  par  des  poteaux,  portées  dans  des  tableaux  sou- 
mis à  l'administration;  tout  kilomètre  entamé  est  compté  comme 
parcouru;  toute  distance  inférieure  à  6  kilomètres  est  comptée 
pour  6  kilomètres.  Mais  si  les  compagnies,  pour  la  facilité  de 
leur  service,  et  notamment  aux  changements  de  ligne  font  re- 
brousser les  trains,  et  parcourir  deux  fois  la  même  distance,  ce 
trajet  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  la 
distance  kilométrique.  — Féraud-Giraud,  t.  I,  n.  371. 

2631.  —  Nous  avons  vu  que  le  tarif  des  frais  accessoires 
règle  e:  détermine  les  frais  d'enregistrement,  de  chargement,  de 
déchargement  et  de  magasinage. 

2632.  —  Le  plus  souvent  les  tarifs  fixent  un  prix  unique  sans 
indiquer  la  répartition  proportionnelle  entre  les  divers  éléments 
qui  le  constituent ,  chargement ,  manutention,  transport,  trans- 
mission, déchargement;  le  prix  doit  alors,  et  dans  tous  les  cas, 
être  perçu  dans  son  ensemble  et  pour  le  tout,  alors  même  que  la 
compagnie  n'aurait  point  effectué  elle-même  l'une  des  opérations 
formant  l'un  des  éléments  du  prix,  par  exemple  le  chargement, 
la  manutention,  la  transmission,  le  déchargement.  —  Cass.,  o 
août  tSOO,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  91.1.411,  P.  91.1.1001, 
D.  91.1.132^ 

2633.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  n'est  pas  permis 
aux  compagnies  d'accorder  des  avantages  particuliers  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs,  mais  qu'elles  peuvent,  avec  l'approbation  mi- 
nisti'rielle,  réduire  leurs  tarifs  pour  des  marchandises  d'une  pro- 
venance déterminée.  —  Cass.,  11  août  1864,  Deferl,  [S.  64.1.493, 
P.  !.>>]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  n.  291.  —  .\ous  rappelons  que 
l'administration,  en  principe,  refuse  son  homologation  aux  tarifs 
de  provenance.  —  V.  sttprà,  n.  2613. 

2634.  —  En  tous  cas,  le  principe  de  l'égalilé  entre  expédi- 
teurs ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
abaisse  ses  tarifs  pour  les  marchandises  à  transporter  directement 
d'une  ville  à  une  autre  par  elle  ou  des  compatrnies,  ses  associées. 
—  Cass.,  11  févr.  1878,  Petit,  [S.  78.1.327,' P.  78.801,  D.  78.1. 
488] 

2635.  —  En  ce  cas,  en  effet,  nul  avantage  n'est  accordé  à  un 
expéditeur  particulier;  toutes  les  personnes  ayant  des  marchan- 
dises à  transporter  d'une  ville  déterminée  à  uneaulre  ville  par 
les  voies  ferrées  de  compagnies  associées,  sont  traitées  sur  le 
même  pied;  les  compagnies  abaissent  leurs  tarifs,  mais  pour  tous 
les  expéditeurs,  ce  qui  est  parfaitement  licite. 

S  4.  Tarifs  sur  les  annexes.  Emliranchemcnts.  Ports  secs. 

2636.  —  Les  tarifs  concernant  les  transports  sur  les  embran- 
chements particuliers  sont  régis  par  l'art.  62  du  cahier  des  char- 
ges; le  chargement  et  le  déchargement  est  elTectué  par  les  expé- 
diteurs ou  à  leurs  frais;  tout  wagon  envoyé  sur  l'embranchement 
est  compté  comme  wagon  complètement  chargé;  s'il  y  a  une  sur- 
charge, elle  est  payée  conformément  aux  tarifs;  les  chargements 
ne  doivent  pas  dépasser  3,b00  kilog.  La  compagnie  est  autorisée 
à  percevoir  sur  l'embranchement,  pour  s'indemniser  de  ses  frais, 
12  cent,  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  4  cent,  par  tonne 
par  chaque  kilomètre  suivant. 

2637.  —  C'est  dire  que  le  droit  d'embranchement  concédé  à 
un  particulier  ne  lui  confère  que  le  droit  de  souder  ses  rails  parti- 
culiers au  chemin  de  fer,  mais  ne  le  dispense  pas  de  payer  à  la 


compagnie  une  taxe  comme  droit  de  location  de  son  matériel  pour 
le  parcours  et  la  desserte  des  embranchements.  —  Lvon,  21  juill. 
1864,  joint  à  Cass.,  24  déc.  1866,  Chemin  de  fer  de  Lvon,  ,8. 
67.1.81,  P.  67.166,  D.  67.1.11] 

2638.  —  L'art.  62  du  cahier  des  charges  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  qui  impose  aux  compagnies  l'obligation  d  accueil- 
lir les  demandes  d'emliranchements formées  par  les  propriétaires 
d'usines  et  de  mines,  laisse  d'ailleurs,  aux  intéressés  le  soin  de 
s'entendre  et  par  suite  dérégler  leurs  conventions, les  conditions 
d'établissement  et  d'exploitation  de  ces  embranchements,  à  la 
charge  seulement  de  se  conformer  aux  prescriptions  destinées  à 
sauvegarder,  dans  un  intérêt  public,  le  fonctionnement  normal 
des  voies  ferrées  et  la  sûreté  des  transports  et  des  personnes.  — 
l'ass.,  4  mars  1890,  Chemin  de  fer  Grand-Central  belge,  [S.  91. 
1.473,  P.  91.1.1140,  D.  91.1.227] 

2639.  —  Dès  lors ,  les  conventions  qui  interviennent  en  pareil 
cas  ont  le  caractère  de  contrats  privés,  soumis,  pour-les  règles 
de  compétence  comme  pour  les  règles  d'application  et  d'interpré- 
tation ,  au  droit  commun.  —  Même  arrêt. 

2640.  —  Il  importe  peu  que  l'administration  exige  que  ces 
traités  soient  soumis  à  son  examen,  à.  cause  des  relations  qu'ils 
ont  avec  l'exploitation  des  chemins  de  fer  eux-mêmes;  la  simple 
approbation  qui  intervient,  en  pareil  cas,  n'en  change  ni  le  ca- 
ractère, ni  la  nature,  ni  la  portée,  et  ne  les  transforme  pas  en 
un  acte  réglementaire  émané  de  l'autorité  publique.  —  Même 
arrêt. 

2641.  —  Dès  lors,  lorsqu'il  s'agit  de  les  appliquer  et  au  be- 
soin de  les  interpréter,  les  tribunaux  doivent  se  conformer  à  l'art. 
llo6,  C.  civ.,  qui  prescrit  de  rechercher  dans  les  conventions 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  contractantes, 
plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes.  — -Même  arrêt. 

2642.  —  Pour  déterminer  l'intention  des  parties  contractantes, 
il  importe  de  se  rattacher  principalement,  toutes  les  fois  que  cela 
est  possible,  à  l'exécution  qu'elles  ont  donnée  à  leur  traité,  d'un 
commun  accord,  pendant  de  longues  années.  —  Même  arrêt. 

2643.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  sti- 
puler une  taxe  supérieure  à  12  cent,  par  tonne  pour  le  parcours 
sur  les  embranchements  industriels  d'un  kilomètre  ou  de  moins 
d'un  kilomètre.  Mais  elles  peurent  stipuler  a  forfait  une  taxe  su- 
périeure à  12  cent.,  applicable  à  la  fois  au  parcours  sur  l'embran- 
chement et  au  parcours  sur  la  grande  ligne  de  l'embranchement 
à  une  station  déterminée.  —  Même  arrêt. 

2644.  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a  fait,  con- 
formément à  un  article  de  son  cahier  des  charges,  avec  le  pro- 
priétaire d'un  embranchement  de  chemins  de  fer  industriel,  un 
traité  pour  la  location  de  wagons  en  vue  de  l'exploitation  de  ce 
chemin  de  fer,  ne  peut  arguer  d'un  nouveau  tarif  pour  imposer 
à  l'usinier  un  prix  de  location  plus  élevé  à  raison  de  l'usage 
des  wagons  dits  omnibus  (c'est-à-dire  destinés  à  transporter 
des  marchandises  de  toute  provenance  et  de  toute  destination  . 
—  Cass.,  27  mars  1888,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  88. 1.333,, P. 
88.1.793,  D.  88.1.247] 

2645.  —  Il  en  est  ainsi ,  du  moins,  alors  que,  le  traité  n'ap- 
porte aucune  restriction  ni  réserve  au  droit  pour  l'usinier  d'user 
des  wagons  mis  à  sa  disposition  par  la  compagnie,  et  alors  d'ail- 
leurs que,  dès  l'origine,  le  traité  a  reçu  son  exécution,  telle  que 
le  réclame  l'usinier,  sans  protestation  de  la  compagnie.  —  Même 
arrêt. 

2646.  —  Rappelons  encore,  à  propos  des  embranchements 
particuliers,  ce  principe  qu'on  ne  saurait  voir  dans  un  traité  qa\ 
accorde  à  un  particulier  le  droit  d'embrancher  ses  rails  à  ceux 
d'une  compagnie,  soit  un  abandon  du  monopole  de  la  compagnie, 
le  transport  sur  l'embranchement  ne  pouvant  être  exécuté  que 
par  elle;  soit  une  atteinte  au  droit  de  surveillance  et  de  police, 
qui  s'exerce  sur  l'embranchement  comme  sur  la  voie  principale; 
soit  un  traité  de  faveur,  l'embranchement  ne  constituant  qu'un 
moyen  d'accéder  à  la  gare  ou  au  chemin  de  fer,  qui  ne  cessent 
pas  d'être  ouverts  à  tous. 

2647.  —  ...  Et  que  la  concession  d'un  embranchement  ne 
doit  pas  être  interprétée  nécessairement  stricto  spnsii. 

2648.  —  Rappelons  également  que  les  ports  secs  peuvent 
être  considérés  comme  les  annexes  d'une  gare. 

§  5.  Absence  de  tarifs.  Conventions  particulières. 

2649.  —  Lorsque  ni  le  cahier  des  charges,  ni  la  loi  de  con- 
cession d'un  chemin  de  fer,  n'ont  fixé  de  taxe  pour  le  transport 
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lies  voyageurs,  la  compagnie  concessionnaire  ne  peut  opérer 
aucun  transport  sans  faire  préalaljl<-ment  iltHerminor  un  tarif 
par  l'autorité  compétente.  El  celte  fixation  H'un  tarif  peut  iHre 
provisoirement  laite  par  le  minisire  fies  Travaux  pulilics.  — 
Cons.  fl'El..  10  janv.  1«45,  Cfiemin  de  fer  fl'Alais  à  Beaucaire, 
,S.  4n.2.:ill,  1'.  a.lm.  clir.,  H.  4:;.:». 101,  l.el).  elir.,  p.  :tj 

2650.  —  Cepenflanl  la  convention  inlervenue  enire  l'açent 
d'une  comjiagnie  de  chemin  de  1er  et  un  expéditeur,  relative- 
ment au  prix  du  transport  de  marclianilises,  oblige  la  compa- 
gnie lorsrju'il  n'existe  ni  arrêté  ministériel  autorisant  l'exploi- 
lation,  ni  tarif  dilmenl  homologué.  En  vain  exciperait-on  ne  ce 
que  le  parcours,  au  lieu  d'élre  restreint  à  la  ligne  dépourvue  de 
tarif  régulier,  aurait  eu  lieu  également  sur  d'autres  lignes  pour- 
vues de  tarifs.  —  Ijass..  16  juill.  tH73,  Chemin  de  1er  des  Cha- 
renles.  [S.  74.1.120,  P.  74.294,  D.  74.1.416) 

2651.  —  Une  société  qui  obtient,  pour  l'exploilalion  des 
mines,  Tusage  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  non  encore  livrée 
au  public,  ne  peut  se  prévaloir  des  tarifs  généraux  qui  doivent 
ultérieurement  régir  celte  ligne,  pour  se  soustraire  à  l'exécution 
d'une  convention  spéciale  et  temporaire  plus  onéreuse,  réguliè- 
rement homologuée  par  le  minisire  des  Travaux  publics.  Les 
juges  peuvent,  par  une  appréciation  souveraine,  étendre  k  un 
embranchement  de  chemin  de  fer  nouvellement  concédé  le  tarif 
convenu  pour  un  enibranchenient  plus  ancien  et  décider  que  les 
transports  s'effectueronl  dans  les  mêmes  conditions  de  prix  sur 
les  deux  portions  du  parcours.  —  Cass.,  12  mars  1873,  Houil- 
lères de  Saint-Kloi,  S.  73.1. 41.Ï,  P.  73.1000,  D.  73.1.2U9]  — 
Sic,  Féraud-Giraud  ,  t.  I,  n.  376. 

§  0.  Inicrpri'tation  cl  application  dcf  tarifs. 

2G52.  — Les  tarifs  annexés  aux  lois  cl  décrets  des  chemins 
de  fer  ont  force  di>  loi  pour  et  contre  les  compagnies;  nul  n'est 
présumé  en  ignorer  les  dispositions;  il  n'est  permis  ni  aux  com- 
pagnies, ni  aux  tiers  qui  traitent  avec  elles  d  y  déroger  par  des 
conventions  narliculières;  ils  doivent  èiro appliqués  et  s'exécuter 
a  la  lettre;  ils  forment  seuls  la  loi  et  la  règle  des  transports  ef- 
lectués  sur  les  voies  ferrées;  l'erreur  ne  saurait  être  alléguée 
pour  relever  celui  qui  l'a  commise  des  suites  de  son  ignorance; 
ils  s'imposent  aux  parties  nonobstant  toutes  conventions  con- 
traires; il  ne  saurait  appartenir  aux  tribunaux  d'i'u  restreindre  le 
sens  en  les  interprétant  par  les  usages  du  commerce,  et  la  pra- 
tique do  divers  pays  ,  m  d'en  étendre  les  dispositions  par  voie 
d'interprétation  ;  ils  ne  sauraient  être  étendus  hors  des  cas  prévus. 

—  Cass.,  19  janv.  1858,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  fS.  58.1.238, 
P.  ;i8.634,  D.  58.1. ()2j;  —  17  août  1804,  Chemin  de  fer  de  Lvon, 
■S.  64.1.444,  P.  64.1216,  1».  64.1.381];  —  27  mars  1866,  Che- 
min de  l'er  d'Orléans,  [D.  66.1.150';  —  13  févr.  1867,  Chemin 
de  fer  de  Lvon,  [S.  67.1.211,  P.  67.312,  D.  67.1.71]:  —  18  déc. 
1867,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  68.1.126,  P.  68.290,  D.  67. 
1.474;  -22  déc.  1808,  Chemin  de  fer  du  Nord, 'S.  60.1.221,  P. 
69.528,  U.  69.1.79  ;—  17  févr.  1869.  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
lS.  69.1.158,  P.  60.391,  D.  60.1.178];  —  10  mars  1809,  Chemin 
de  fer  d'Orléans,  [S.  60,1.184,  P.  69.533,  D.  60.1.1841;  —  19 
janv.    1870,  Chemin  de  fer  de  FEsl,  ^S.  70.1.171.  P.  70.307,  D. 

.  70.1.3621;  — 0  mai  1870.  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [D.  70.1.3621; 

—  31  mai  1870,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [///(rf.i;  —  10  août  1870, 
Chemin  de  fer  de  Lvon,  [Jbid.-,  —  26  juill.  1871,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  rs.  71.t.'58,  P.  71.174.  D.  71.1.234  ; —3  mars  1874. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  74.1.270,  P.  74.084,  D.  75.1.171; 

—  13mai  1874,  (Chemin  de  fer  de  Lvon,  S  74.1.491,  P.  74.1213, 
L).  75.1.4671;  —  21  déc.  1874,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  75. 
1.128,  P.  75.204,  D.  75.1.304];  —  23  déc.  1874,  Chemin  de  fer 
de  l'Ouest,  ^S.  75.1.231,  P.  75.544,  D.  77.1.83];  —  15  juin  1875, 
Houssin,  [S.  77.1.76,  P.  77.1.58,  D.  76.1.314];  —  30  mai  1870, 
Chemin  de  fer  du  Nord,  'S.  76.1.319,  P.  76.772.  D    76.1.495]; 

—  Kinov.  1876,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  77.1.32,  P.  77.50, 
D.  77.1.71];  —  3  août  1877,  Riboulel ,  S.  78.1.288,  P.  78.704, 
l>.  79.1.2351;  —  S  août  1877.  Chemin  dé  fer  de  Lvon,  i  S.  78.1. 
380,  P.  78.937,  1).  78.1.261;  -  p,  ;jo,-,t  1879,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, [S.  80.1.130,  P.  80.280.  D.  80.1.14  ;  —  10  mars  1881, 
Chemin  de  fer  de  lEst,  "S.  81.1.224.  P.  81.1.533.  D.  81.1.3S3  ; 

—  2  mai  1882,  Chemin  de  ferdu.Midi.  S.  83.1.324,  P.  83.1.780, 
D.  83.1.13;:  —  23  août  1882,  Chemin  de  fer  de  Lvon.  rs.  83.1. 
179,  P.  83.1.411,  D.  83.1.128];- 16  déc.  1882,  Biscobi,'^-  83. 
1.433,  P.  83.1.1077,  D.  83.1.179';  —  16  janv.  1883,  Chemin  de 
fer  d'Orléans,  [D.  84.5.691;  —  9' avr.  1883,  Chemin  de  fer  P.- 


L.-M.,  [S.  83.1.418,  P.  83.1.1052,  D.  83.1.128  ;  —9  mai  1883, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  :S.  83.1.420,  P.  83.1.1035,  D.  83.1. 
440  :  —  29  août  1883,  Aveisenv  fils,  'D.  84.1.304  ;  —  26  nov. 

1883.  Clairin,[S.  85.1.378,  P.  85.1.910,  D.  85.1.20  ;  _  n  août 

1884,  Chemin  de  fer  du  Nord,  ^S.  86.1.77,  P.  86.1.161,  D.  85. 
1.781;  —  2  févr.  1885,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  S.  85.1.502, 
P.  83.1186,  l>.  85.1.436  ;  —  25  mars  188S,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, ;S.  80.1.78,  P.  86.1.162,  D.  85  1.436';  —  4  août  1883, 
Chemin  de  fer  <le  l'Elat,  [S.  86.1.220,  P.  86.i:527,  D.  86.1.631; 

—  25  oct.  1886,  Chemin  de  fer  île  l'Ouest  algérien,  [S.  87.1.183, 
P.  87.1.414,  D.  87.1.4721;  —  8  aoùl  1887,  Favolle,  |S.  87.1. 
430,  P.  87.1.1059,  1).  88.1.388':  —  20  déc.  1888".  Chemin  de  fer 
de  Lvon,  rg.  89.1.229.  P.  89.1.343,  D.  SO. 1.1 10;  —  0  mars  1880, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  fS.  80.1.333,  P.  89.1.793,  D.  80.1.235]; 

—  7  août  1889,  Chemin  de  fer  P.-L.  .M.,  S.  00.1.175.  P.  00.1. 
404,  D.  00.1.224';  —  11  déc.  1880,  Chemin  de  fer  du  Nord,  S. 
00.1.222,  P.  00. i. .530,  D.  00.1.972];  —  21  janv.  1«90,  Chemin 
de  fer  P.-L  -.M.,  [S.  90  1.126,  P.  90.1.200,  I).  00.1.3201;  —  3 
nov.  1800,  Lévv,  S.  01.1.227,  P.  01.1.637,  D.  02.1.427':  —  29 
déc.   1890,  Che'mindeferdel'EsClS.et  P.  02.1.28,  [).  02.1.3.'i6J; 

—  8  déc.  1801,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ^S.  et  P.  02.1.157.  U. 
02.1.301—  Bourges,  20  févr.  1860,  Damourette,  'S.  60.2.204, 
P.  00.252,  D.  60.2.1.551-  Paris,  29  févr.  1860,  Chemin  de  fer 
l'Ouest,  [S.  60.2.264,  P.  60.1107,  D.  00.2.71]—  Toulouse,  10 
juin  1887,  ('•...,  [S.  87.2.245,  P.  87.1.253,  D.  01.2.77  ad  notant] 

—  Cons.  d'Et.,  5  mars  1880,  Chemin  de  fer  du  Midi,  rg.  81.3. 
03,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.110,  Leb.  chr.,  p.  2.59]  — Sic.  fiîanche, 
n.  83;  Bédarride,  t.  1,  n  30  et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.  66; 
Eéraud-liiraud,  t.  t,  n.  413. 

2653.  —  Spécialement,  il  n'est  pas  permis  aux  compagnies, 
ni  aux  tiers  qui  traitent  avec  elles  de  déroger  aux  tarifs  par  des 
conventions  particulières.  —Cass.,  17  févr.  1860,  précité; —  19 
janv.  1870,  précité;  —  3  mars  1874,  précité;  —  0  mars  1889, 
précité:  —  7  août  1889,  précité;  —  20  déc.  1890,  précité;  —  8 
liée.  1801,  précité. 

2653  6(.s.  —  Et  les  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
régulièrement  approuvés  et  publiés ,  s'imposent  aux  parties  no- 
nobstant ces  conventions.  —  Cass.,  2  févr.  1883,  précité;  —  23 
mars  1885,  précité. 

2654.  —  En  conséquence,  les  tarifs  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  régulièrement  homologués,  foni  foi  et  sont  obliga- 
toires pour  les  tiers  comme  pour  les  compajïiiies  —  Poitiers,  23 
juill.  1880,  Royei-Gallot,  [S.  et  P.  02.2.164,  D.  90.2  225] 

2655.  —  l'ar  suite,  les  compagnies  ne  peuvent  s'obliger  à  ef- 
fectuer le  transport  dans  d'autres  conditions  que  celles  fixées  par 
les  tarifs  et  règlements,  alors  qu'elles  resteraient  liSres  d'en  re- 
fuser les  avantages  à  d'autres. —  Cass.,  20  déc.  1890,  précité. 

2655  liia.  —  Spécialement,  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
peut  demander  une  rectification  détaxe,  malgré  la  promesse  d'un 
abaissement  de  prix  faite  par  elle,  et  alors  même  que  cet  abais- 
sement de  prix  aurail  déterminé  l'expéditeur  à  effectuer  le  trans- 
|iort.  —  Cass..  2  févr.  1883,  précité. 

2656.  —  Les  compagnies  ne  peuvent ,  notamment ,  par  des 
conventions  particulières  insérées  dans  les  lettres  de  voiture,  et 
restrictives  des  conditions  des  tarifs ,  déroger  aux  conditions  ex- 
iiresses  de  ces  tarifs.  —  Cass.,  20  déc.  1800,  précité. 

2656  bis.  —  Spécialement,  lorsqu'un  tarif  spécial  d'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  est  établi  proportionnellement  à  la  su- 
pertune des  \va,Lrons ,  les  prix  maxima  correspondant  à  la  plus 
grande  superficie  prescrite  parce  tarif  ne  peuvent  être  dépassés, 
l'arl.  44,  Ord.  15  nov.  1840,  interdisant  la  perception  de  toute 
taxe  qui  n'est  pas  homologuée  par  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics. Il  y  a  donc  perception  illégale  quand  les  marchandises  voya- 
geant sur  le  sol  français  dans  des  wagons  étrangers  de  dimension 
supérieure  ;'k  celle  des  wagons  français,  si  la  compagnie  calcule  les 
prix  sur  la  superficie  totale  des  wagons  étrangers.  Et  les  sommes 
ainsi  illégalement  perçues  en  tant  qu'elles  excèdent  les  prix  maxima 
prévus  par  le  tarif  français  doivent  être  restituées  bien  que  le 
destinataire  ait  pris  livraison  des  marchandises,  l'art.  105,  C. 
comni.,  n'étant  pas  applicable  à  ce  cas.  —  Paris,  22  mai  1883, 
sous  Cass.,  lOfévr.  1880.  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [D.86. 1.217] 

2657.  —  L'erreur  commise,  au  préjudice  de  la  compagnie 
concessionnaire,  dans  l'application  des  tarifs  a  certains  trans- 
ports de  marchandises,  erreur  commune  aux  agents  du  chemin  de 
fer  et  aux  expéditeurs ,  ne  fait  |  as  obstacle  à  ce  que  le  complé- 
ment de  la  taxe  puisse  être  ultérieurement  exigé  par  la  compa- 
gnie. —  Cass.,  22  déc.  1868,  précité;  —  16  mars  1800,  Chemin 
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deferdiiNorfl,  [S.  69.1.22I,P.  69.0281;— 21  (jg(._  iS7i,  Chemin 
de  fer  d'Orléans  'motifs  ,  rs.  73.1.128,  P.  73.294,  D.  7o. 1.304]; 

—  9  avr.  1883.  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S  83.1.418,  P.  83.1. 
1033,  D  83.1 .480'  —  Par  suite,  celle-ci  est  fondée  à  percevoir  sur 
de  nouveaux  transports  de  marchandises  semblables,  chargées 
par  les  mêmes  e.xpéditeurs  dans  des  circonstances  identiques,  la 
taxe  lésalement  applicable.  —  Cass.,  27  mars  1866,  Perminet  et 
autres.  [S.  66.1.193,  P.  66.314,  D.  66.1.1.Ï0] 

2657  bis.  —  De  même  encore,  au  cas  où  une  taxe  sur  le  trans- 
port d'objets  expédiés  par  chemin  de  fer  a  été ,  en  suite  de  con- 
ventions avec  l'expéditeur,  perçue  par  erreur  à  un  taux  inférieur 
à  celui  que  fixent  les  tarifs  approuvés  par  le  gouvernement ,  le 
complément  de  taxe  peut  être  ultérieurement  exigé  par  la  com- 
pagnie. —  Cass.,  17  août  1S64,  précité;  —  13  févr.  1867,  pré- 
cité. —  En  ce  sens,  Palaa,  v»  Ta.re.  —  La  solution  contraire 
a,  il  est  vrai,  été  adoptée  par  un  jugement  du  trib.  comni.  de 
Mulhouse,  18  oct.  1864,  joint  à  Cass.,  12  févr.  1867,  Chemin 
de  fer  de  Lyon,  [S.  67.1.132,  P.  67. .300,  D.  67.1.167]  —  Mais 
celle  décision  ne  doit  pas  être  suivie;  elle  est  en  désaccord  avec 
toute  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  ainsi  qu'avec  tous  les  prin- 
cipes sur  la  matière;  toute  perception  faite  par  une  compagnie 
au-dessous  des  tarifs  homologués  et  régulièrement  approuvés  , 
permet  à  la  compagnie  de  poursuivre  ultérieurement  un  com- 
pIcHienl  de  taxe. 

2658. —  En  conséquence,  la  convention  en  vertu  de  laquelle 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'a  perçu,  pendant  quelque 
temps,  pour  le  transport  de  certaines  marchandises,  qu'une  taxe 
inférieure  à  celle  de  ses  tarifs,  ne  peut  recevoir  force  obligatoire 
de  la  part  des  tribunaux.  —  Cass.,  19  janv.  1870,  Chemin  de  fer 
de  l'Est.  :S.  70.1.171,  P.  70.307,  D.  70.1.362] 

2658  bis.  —  Une  autre  conséquence  de  cette  règle  c'est 
qu'une  taxe  qui  n'est  point  accordée  par  les  tarifs  ne  saurait 
être  perçue  sous  prétexte  qu'une  autre  taxe  régulière  aurait  pu 
être  réel  imée  justement  et  ne  l'a  pas  été.  Dès  lors,  il  n'appartient 
pas  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer  de  percevoir  une  taxe 
non  due  aux  termes  de  ses  propres  tarifs,  sous  prétexte  qu'elle 
aurait  pu  en  percevoir  une  autre,  alors  surtout  que  les  taxes  ne 
sont  pas  identiques,  et  que,  non  seulement  la  première  est  su- 
périeure à  la  seconde  ,  mais  encore  que  le  bénéfice  n'en  serait 
pas  partagé  entre  les  deux  compagnies  dont  les  réseaux  sont 
juxtaposés,  comme  celui  de  la  seconde  taxe.  —  Cass.,  22  juin 
1892,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  93.1.51] 

2659.  —  Les  dérogations  aux  tarifs  consenties  par  les  em- 
ployés des  compagnies  de  chemin  de  fer,  pas  plus  que  les  con- 
ventions faites  par  celles-ci  ne  produisent  d'ett'et,  et  les  compa- 
gnies peuvent  réclamer  l'application  du  tarif  légal  ainsi  qu'un 
complément  de  taxe  sans  être  exposées  à  des  condamnations  à 
des  dommages-intérêts  à  raison  des  promesses  illégales  faites, 
ou  des  renseignements  erronés  donnés  par  leurs  agents.  —  Cass., 
17  août  1864,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  64.1.444,  P.  84.1216, 
D.  64.1.381];  —  13  févr.  1867,  Chemin  de  fer  de  Lvon,  ;^S.  67. 
1.2H,  P.  67..S12,  D.  67.1.711;  —  22  déc.  1868,  Chemin  de  fer 
du  Nord,  [S.  69.1.221,  P.  G9.328,  D.  69.1.79];—  16  mars  1869, 
Chemin  de  1er  d'Orléans,  [S.  69.1.184,  P.  69.333,  D.  70.1.188]; 

—  6  déc.  1869,  Chemin  de  fer  du  Midi,  ^S.  71.1.38,  P.  71.174, 
D.  70.1.1491;  —  31  déc.  1873,  Chemin  de  fer  de  Lvon,  [S.  74. 
1.177,  P.  74.422,  D.  73.1.242];  — 13  juin  1873,  Houssin.  [S.  77. 
1.70,  P.  77.158,  D.  76.1.3141;  —  30  mai  1876,  Chemin  de  fer 
duNord,  [S.  76.1.319,  P.  76.772,  D.  76.1. 493j;  —  20  févr.  1878, 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  78.1.470,  P.  78.1218,  D.  78.1.130]; 

—  11  mars  1878,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  78.1.323,  P.  78. 
799,  D.  78  1.207";  —  24  mai  1882,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  IS. 
83.1.373,  P.  83.1.950,  D.  83.1.32];  —  2  juiU.  1883,  Chemin  "de 
fer  du  Nord,  ID.  84.3.691;  -  23  oct.  1886,  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest  algérien,  [S.  87.1.181,  P.  87.1.414,  D.  87.1.4721;  —  13 
août  1888,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  80.1.126,  P.  89.1.290, 
D.  89. î. 142];  —6  mars  1889,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  89. 
1.333,  P.  89.1.795,  D.  89.1.235];  —  7  août  1889,  Chemin  de  fer 
P.-L.-M.,  [S.  90.1.175,  P.  90.1.404,  D.  90.1.224\  —  Angers,  3 
mars  1863,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  63.1.207,  P.  6o.ll23] 

—  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  416.  —  Y.  infrà,  n.  2741. 

2660.  —  Par  suite,  la  circonstance  qu'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  aurait  reçu,  sans  protestation  ni  réserve,  des  expé- 
ditions de  coquilles  avec  demande  d'application  du  tarif  spécial 
concernant  les  "  bois  à  brûler  »  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'elle 
applique  à  cette  expédition  la  disposition  du  tarif  général  con- 
cernant les  amandes  sèches  et  les  noyaux  concassés  qui  lui  est 


seule  applicable.  —  Cass.,  8  déc.  1891,  Chemin  de  fer  P.-L.NL 
[S.  et  P.  92.1.137] 

2661.  —  Si,  au  cours  d'une  instance  engagée  entre  le  desti- 
nataire et  une  compagnie  de  chemins  de  fer  celle-ci  fait  des 
déclarations  erronées,  et  spécialement  reconnaît  un  prétendu 
retard,  ces  déclarations,  cet  aveu  ,  ne  sauraient  prévaloir  et  en- 
traîner la  décision  du  tribunal  en  présence  des  dispositions  des 
tarifs  réglementaires  et  de  leur  force  obligatoire  qui  lie  toutes 
les  parties.  —  Cass.,  28  iuill.  1884,  Chemins  de  fer  de  l'Etat  et 
du  Midi,  iS.  85.1.315,  P.  85.1.765,  D.  84.1.462] 

2661  bis.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer.  reconnaît  au  cours  des  débats  l'existence 
du  retard ,  le  jugement  qui  la  condamne  à  la  réparation  du  pré- 
judice peut  se  dispenser  de  viser  le  jour  du  départ  et  le  jour  de 
l'arrivée  de  la  marchandise.  —  Cass  ,  8  mars  1892,  Chemin  de 
fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  93.1.51] 

2661  tfr.  —  Il  résulte  de  ces  divers  arrêts  que  les  tribunaux, 
en  présence  de  l'aveu  du  relard  fait  par  la  compagnie,  doivent 
néanmoins  examiner,  malgré  cet  aveu,  si  ce  relard  existe,  mais 
que,  cette  étude  faite,  ils  peuvent  prononcer  la  condamnation 
de  la  compagnie  à  des  dommages  en  la  basant  sur  l'aveu  de  la 
compagnie  sans  avoir  à  préciser  minutieusement  en  quoi  con- 
siste le  retard  ,  et  sans  être  obligés  d'indiquer  les  jours  de  dé- 
part et  d'arrivée. 

2662.  —  Comme  toute  loi ,  les  tarifs  réguliers  n'ont  point 
d'eiïet  rétroactif,  et  des  modifications  apportées  à  un  tarif  de- 
meurent sans  effet  sur  un  transport  déjà  accompli,  ou  même  en 
cours.  Par  suite,  une  disposition  ne  figurant  point  aux  tarifs 
en  vigueur  au  moment  où  les  expéditions  ont  eu  lieu  ne  saurait 
avoir  aucune  force  obligatoire  à  leur  étrard.  —  Cass.,  9  juin 
1891,  \Ioussel,  [S.  et  P.  92.1.315,  D.  91  1.462] 

2663.  —  Les  tarifs  communs  à  deux  ou  plusieurs  compagnies 
de  chemins  de  fer  obligent,  non  seulement  entre  elles,  mais  aussi 
envers  tous  les  expéditeurs  ou  destinataires  de  marchandises 
qui  leur  sont  confiées,  toutes  les  compagnies  qui  ont  concouru 
à  leur  établissement;  ces  compagnies  sont,  en  quelque  sorte, 
associées  pour  le  transport  en  commun,  et  aucune  d'elles  ne 
peut  se  dispenser  d'en  exécuter  les  conditions  lorsqu'elle  en  est 
régulièrement  requise.  —  Cass.,  16  févr.  1891,  Chemin  de  fer 
de  l'Ouest,  [S.  91.1.267,  P.  91.1.637,  D.  91.1.133]  —  Sic,  Fé- 
raud-Giraud, t.  1,  n.  438. 

2664.  —  Les  tarifs  et  arrêtés  ministériel,  qui  règlent  les 
rapports  des  compagnies  de  chemins  de  fer  avec  les  tiers,  sont 
réputés  connus  de  toutes  les  parties;  nul  n'est  présumé  en  igno- 
rer les  disposilions,  et  l'erreur  ne  saurait  être  alléguée  et  relever 
celui  qui  l'a  commise  des  suites  de  son  ignorance.  —  Cass.,  4 
août  1885,  Chemin  de  fer  de  l'Etat,  TS.  86.1.220,  P.  86.1.527; 
D.  S6.1.65];  —  25  oct.  1886,  précité;  —  9  mars  1887,  Chemin 
de  fer  de  l'Etal,  [S.  88.1.227,  P.  88.1.539,  D.  87.1.4771-  Par 
suite,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  tenue  de  si- 
gnaler aux  expéditeurs  les  conditions  auxquelles  est  soumise 
soit  sur  son  réseau,  soit  sur  le  réseau  de  l'autre  compagnie 
transporteur,  la  réquisition  du  tarif  spécial.  —  Cass.,  6  mai  1890, 
Chemins  de  fer  de  l'Est  et  du  Nord,  [S.  90.1.419.  P.  90.1.998, 
D.  90.1.410] 

2665.  — La  force  majeure  fait  exception  à  toutes  les  règles; 
si  donc  l'application  d'un  tarif,  par  exemple  d'un  tarif  appli- 
cable à  une. direction  particulière  est  devenue  impossible,  par 
suite  d'un  éboulemeni,  de  la  rupture  d'un  pont  occasionnée  par 
un  cas  de  force  majeure  tel  qu'une  inondation,  la  compagnie 
sera  en  droit  d'appliquer  le  tarif  concernant  la  direction  qu'elle 
a  été  obligée  de  laire  suivre  à  la  marchandise,  et  le  propriétaire 
ne  peut  demander  l'application  du  tarif  afférent  au  trajet  le 
plus  direct.  —  Cass.,  3  mai  1874,  Hinsling.  rs.  74.1.387,  P.  74. 
940,  D.  76.1.240  ;— 3  mai  1874,  Chemin  deïer  de  l'Ouest,  ^S. 
76.1.380,  P.  76.903,  D.  76.1.249]  —  Féraud-Giraud  ,  t.  l,n.  417. 

2666.  —  Par  suite  encore,  si  la  rupture  d'un  pont  a  rendu 
impossible  le  transport  des  marchandises  par  la  voie  choisie  par 
l'expéditeur,  et  a  obligé  la  compagnie  à  leur  faire  suivre  une 
autre  roule,  c'est  avec  raison  que  les  juges  du  fond  refusent 
d'appliquer  le  tarif  commun  demandé  par  l'expéditeur,  tarif  qui 
ne  s'appliquait  qu'aux  transports  à  eilectuer  par  la  ligne  devenue 
impraticable.  —  Cass.,  15  juin  1875,  Houssin,  ^S.  77.1.76,  P. 
77.158,  D.  76.1.314]  — Sic,  Sarrul,  n.  765,Duverdy,  n.  128  6t.<!. 

2667.  —  Nous  verrons  (Y.  infrà ,  n.  5627  et  s.)  que  c'est  au 
Conseil  d'Etat  seul  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  légalité  des 
tarifs  en  ce  sens  que  les  tarifs  dûment  homologués,  lorsque  c'est 
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leur  lé|;ralité  m^me  qui  esl  en  jeu,  ne  peuvent  être  l'ohjpl  que  d'un 
locours  (k'vaiil  celle  haute  juridiction. 

2<î68.  —  np  touli'  fa(;on,  riimnolopation  ne  saurait  couvrir  la 
nullité  drs  clauses  contraires  à  l'ordre  public  qui  y  seraient  con- 
tenues, l'autorité  siipréine  ne  pouvant  .sanctionner  une  clause 
contraire  à  l'or^lre  public  de  manière  à  la  rendre  obli;;aloire  pour 
les  tribunau.x.  —  Cass.,  20  mars  186(t,  Chemin  de  fer  d'DrIéans, 
[S.  fld.l  Sil'j,  P.  61.71,1,  D.  ()i».l.2()0|;  —  24  avr.  ISd.'i,  Chemin 
de  1er  de  Lvon,  lS.  0:i.l.21o,  l>.6o..S2l,  D.  O.").!  2l.i)  ;  —  4  févr. 
187V,  Chemin  de  fer  de  Lvon,  [S.  74.1.273,  P.  74.678,  D.  74.1. 
30]  —  Nancy,  .ï  janv.  I8(i'0.  ;^S.  C.O.l  .Sitd,  nd  iintam,  P.  01.71:1, 
ad  noiaiii]  —  Henne.s,  28  mai  1873.  Chemin  de  ler  de  l'Ouest, 
S.  74.2.78,  P.  74. 3;;;!,  I).  74..ï.7u]  —  Sic,  Pardessus,  n.  .ï42; 
Massé  et  V'ergé,  sur  Zai:haria!,  l.  4,  p.  709,  noie  H  ;  Sourdal  , 
t.  2,  n.  995;  Pou-ret,  t.  4,  n.  667  el  730;  Blanche,  n.  120;  Alau- 
zet,  I.  2,  n.  902;  Sarriil,  n.  217  fer;  Duverdy,  Transi).,  n.  70  et  s.; 
f-luben  de  Couder,  n.  308. 

2(>(î0.  —  Si  on  se  refusait  i\  ext'cuter  une  pareille  clause  ce 
ne  serait  pas  d'ailleurs  la  légalité  même  des  larifs  qui  serait  en 
jeu  l'I  l'autorité  judiciaire  pourrait  se  refuser  à  en  faire  l'appli- 
cation. 

2(î70.  —  Nous  verrons  plus  tard  que  nialf,'ré  le  caractère  ad- 
ministratif attaché  aux  tarifs,  les  tribunaux  judiciaires  sont  com- 
pétents pour  iiiler[iréter  les  dispositions  qui  coustitiieni  di's  droits 
el  des  oblif,'alions  a  l'égard  des  tiers  et  se  rattachent  aux  intérêts 
priv.'s  des  parties. 

2(i71.  —  Quelle  que  soit  la  compétence,  le  principe  en  celte 
matière  esl  que  les  tarifs  doivent  être  rigoureusemenl  observés 
et  qu'ils  doivent  être  appliqués  à  la  lettre,  de  manière  à  ne  laisser 
aucune  place  à  l'interprélalion  et  à  la  discussion.  —  Cass.,  27 
juin.  I86'.i,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  70.1.109,  P.  70.261,  1). 
69. 1.4041;  —  6  août  IS79,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  80.1. 
130,  P.  '80.280,  II.  HO. 1.14];  —  2  mai  1882.  Chemin  de  fer  du 
.Miili,  S.  83.1.324.  P.  83.1.780,  D.  83.1.13];  — 26  nov.  1883, 
Clairin,[S.  8.Ï.1.378,  P.  83.1.919,  D.  8:i.t.20|;  —  28  janv.  188.Ï, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  8;;.l.;i01,  P.  8.1.1.1184,  D.  8.Ï..Ï. 
65,;  —  27  dé'c.  1886,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  87.1.276,  P. 
87.1.652,  D.  88.1.261;  —  8  août  1887,  Kavolle,  ',S.  87.1.430,  P. 
87.1.1059.  D.  88.1.3881;  —  26  déc.  1888,"  Chemin  de  fer  P.-L.- 
.M.,  S.  89.1.229.  P.  89.1.543,  D.  89.1.110);  —  U  déc.  1889, 
Chemin  de  fer  du  .Nord,  iS.  90.1.222,  P.  90.1.530,  U.  90.1.972]; 
—  8  déc.  1891,  Chemin  de  fer  P.-L.M.,  [S.  el  P.  92.1.157,  D. 
92.1.301]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  95;  t'éraud-Giimid ,  t.  1, 
n.  419,  el  t.  2,  n.  977. 

2(>72.  —  Ils  doivent  être  appliqués  selon  leur  forme  el  te- 
neur. —  Cass..  16  mars  1881,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  81.1. 
224,  P.  81.1.533,  D.  81.1.383] 

2073.  —  Les  tribunaux  ne  sauraient,  en  se  fondant  soil  sur 
une  prétendue  interprétation  de  l'intention  des  parties,  soit  sur 
des  considérations  d'équité,  soil  sur  une  tolérance  ou  un  usage 
contraire,  applii|uer  à  une  série  les  prix  d'une  autre  série. — 
Cass.,  14  mai  1878,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  fS.  78.1.423,  P. 
78.1092,  D.  78.1.255  ;  —  2  mai  1882,  précité;  —  27  déc.  1886, 
précité;  —  11  déc.  1889,  précité.  —  Sic,  Duverdy,  n.  196  cl  s.; 
Férnud-tiiraud,  t.  i.  n.  451. 

2074.  —  ...  Ni  les  étendre  en  dehors  des  cas  qui  y  sont  pré- 
vus ou  les  resteindre.  — Cass..  28  janv.  1885.  précité";  —  Saoul 
1887.  précité;  —  26  déc.  1888,  précité;  —  6  mars  1889,  Chemin 
de  fer  d'Orléans,  [S.  89.1.333,  P.  89.1.795,  D.  89.1.209];  —  11 
déc.  1889,  précité.  —  Sic,  Féraud-tiiraud.  Uic.  cit. 

2675.  — ...  Notamment  en  s'appuyanl  sur  les  usages  du  com- 
merce et  la  pratique  de  divers  pays.  —  Cass.,  8aoùt  1887,  précité. 

2076.  —  Les  tarifs  de  chaque  compagnie  forment  un  tout 
complet  et  doivent  s'interpréter  par  eux-mêmes,  au  moven  du 
rapprochement  des  diverses  dispositions  qui  les  constituent ,  el 
non  point  en  cherchant  des  assimilations  dans  les  tarifs  des  au- 
tres compagnies.  —  Cass.,  27  déc.  1886,  précité. 

2677.  — .\  défaut  de  désignation  spéciale  d'une  marchandise 
dans  les  tarifs,  elle  doit  être  classée  par  assimilation,  en  recher- 
chant dans  les  larifs  de  la  compagnie  la  série  avec  laquelle  elle 
présente  le  plus  d'analogie.  —  Cass.,  28  janv.  1890.  Chemin  de 
i'er  d'Orléans,    S.  90.1.173.  P.  90.1.401,  D.  90.1.372] 

2078.  —  On  doit  se  rappeler  que  la  classification  des  mar- 
chandises transporti'cs  tient  à  leur  nature  propre  el  non  à  l'usage 
auquel  l'expéditeur  les  destine  —  Cass.,  18  mars  188!t,  (^.liemin 
de  fer  d'Orléans,  [S.  89.1.333,  P.  89.1.796]  —  non  plus  qu'à  la 
qualilicalion  qui  leur  a  été  donnée  dans  la  lettre  de  voilure,  les 
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f)arlies  ne  pouvant  déroger  par  une  convention  aux  tarifs  homo- 
ogués  qui  font  loi.  —  Cass.,  I"'  mars  1893,  Cheniin  de  fer  d'Or- 
léans, M.  La  Loi,  19-20  mars  1893) 

2679.  —  Eu  résumé,  on  doit  ranger  la  marchandise  qui  ne 
ligure  pas  au  tarif  général,  dans  la  catégorie  à  laquelle  elli'  se 
rattache  le  plus  naturellement  ou  dans  laquelle  elle  est  contenue 
iii  (jencre.  —  Cass.,  20  déc.  1888,  précité;  —  8  déc.  1891,  pré- 
cité. 

2680.  —  Mais  on  ne  saurait,  si  elle  ne  figure  pas  dans  la  ca- 
tégorie des  objets  énumérés  dans  un  tarif  spécial,  l'v  faire  ren- 
trer en  l'assimilant  à  l'un  des  objets  dénommés;  les' tarifs  spé- 
ciaux s'appliquanl  liinilativemenl  aux  objets  qu'ils  désignent 
expn'ssément.  —  .Mêmes  arrêts. 

2681.  —  Il  n'y  a  pas  nllra  pclila  dans  la  décision  inter- 
prétative du  tarif  fixe'  par  un  cahier  des  charges  qui  indi(iue  les 
conditions  auxquelles  ce  tarif  esl  applicable.  —  Cous.  d'El.,  2 
mars  1888,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [D.  89.3.62,  Leb.  chr.,  p. 
233] 

2682.  —  L'ap[irécialion  du  point  de  savoir  dans  quelle  série 
du  tarif  d'un  chemin  de  fer  doit  être  classé,  par  assimdalion,  un 
objet  non  dénommé  spécialement  dans  ce  tarif,  ne  rentre  pas 
dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond  :  l'us.age  qu'ils  font, 
à  cet  égard,  de  leur  droit  d'interprétation,  esl  soumis  au  con- 
In'ile  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  12  hivr.  1867,  Chemin 
de  fer  de  Lvon,  [S.  67.1.132,  P.  67.300,  D.  07.1.16';  —  18  juill. 
1870,  O.'mestout,  [S.  71.1.95,  P.  71.236,  D.  70.1.406];  — 3  mars 
1874,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  S.  74.1.270,  P.  74.284,  D.  73. 
1.171];  — 3  août  1877,  Hiboulet,  ,S.  78.1.288,  P.  78.704,  D.  79. 
1.235';  —  14  mai  1878,  pr('cité.  — Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n. 
454. 

2683.  —  fin  elTet,  la  question  de  savoir  si  les  tarifs  d'une 
compagnie  ont  été  violés  est  une  question  de  droit  qui  tombe, 
par  suite,  sous  le  pouvoir  d'appréciation  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass..  3  mars  1874,  précité. 

2084.  —  -Mais  il  appartient  aux  juges  du  fond  ,  par  une  ap- 
préciation souveraine  des  circonstances  de  la  cause,  de  constater 
quels  sont  les  faits  qui  servent  de  base  à  sa  décision.  —  Cass., 
19  juin  1866,  Cnesl,  S.  60.1.3.50,  P.  66.970,  D.  66.1.472];  — 
26  janv.  1881,  Chemin'de  fer  du  Midi,  [S.  81.1.322,  P.  81.1.777, 
D.  81.1.150]  —  Sic,  Féraud-iiiraud ,  loc.  cit. 

2085.  —  Il  leur  appartient  encore  de  constater  les  circons- 
tances de  fait  ((ui  donnent  lieu  a  l'application  des  larifs  el  per- 
mettent de  déterminer  les  taxes  qui  doivent  servir  de  base  aux 
perceptions,  suivant  les  cas.  — Cass.,  14  janv.  18!ll,  Chemin  de 
fer  P.-L.M.,  [S.  91.1.268,  P.  91.1.639,  D.  91.1.220]  —Sic,  Fé- 
raud-Oiraïul ,  t.  1,  n.  426,  430  el  451.  —  .\insi,  lorsqu'un  tarif 
édicté  une  taxe  spéciale  pour  toutes  les  marchandises  sujettes  à 
une  vérilicalion  détaillée  en  douane  el  nécessitant  l'intervention 
de  l'emballeur,  qu'elles  soient  renfermées  dans  des  caisses  ou  pla- 
cées, soit  dans  des  paniers,  soil  dans  des  corbeilles,  la  question 
de  savoir  si  la  visite  avait  nécessité  des  précautions  particulières, 
cl,  par  suite,  une  rémunération  spéciale  au  profil  de  la  compa- 
gnie, est  une  simple  question  de  fait  qui  ne  peut  être  résolue  que 
pour  chaque  expédition,  el  suivant  les  circonstances,  el  ne  sau- 
rait l'être  d'une  façon  générale  et  absolue.  —  Cass.,  11  mai  1892, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  el  P.  92.1.418] 

2085  bis.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  casser  le  jugement 
décidant  ijiie  les  chargements  de  volailles,  g-ibier.  Heurs  el  fruits 
en  paniers  ou  en  corbeilles,  ne  peuvent  jamais,  el  dans  aucun 
cas ,  occasionner  une  vériticalion  détaillée  en  douane  et  nécessi- 
ter l'intervention  d'un  emballeur.  —  Même  arrêt.  —  Cass.,  14 
nov.  1892,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,    S.  el  P.  93.1.95 


Section  IV. 
Du  transport  (Ic«,  marcliandises. 

§  I.  Division  des  transports.  Notions  iji'm'rales. 

2686.  —  La  principale  division  des  transports  esl  celle  qui 
correspond  au  transport  des  voyageurs  el  au  transport  des  mar- 
chandises. 

2087.  —  Cette  division  est  on  ne  peut  plus  rationnelle,  car, 
tandis  que  le  transport  des  voyageurs  a  pour  objet  général  la  cir- 
culation la  plus  rapide  dans  le  minimum  de  temps,  celui  des  mar- 
chandises repose ,  au  contraire ,  sur  l'idée  du  maximum  de  dé- 
placement avec  le  minimum  de  frais. 
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2688.  —  Il  faut  donc  tenir  compte,  dans  les  transports  de 
marchandises,  d'éléments  qui  ne  sauraient  faire  l'objet  d'aucune 
appréciation  dans  le  transport  des  voyageurs,  le  poids,  la  dimen- 
sion et  le  volume  de  l'objet  transporté",  sa  valeur,  sa  frag-ilité,elc. 

2689.  —  De  là  des  différences  marquées  au  point  de  vue  des 
tarifs,  des  délais  de  transport. 

2690.  —  De  là  aussi  des  différences  essentielles  au  point  de 
vue  des  frais  accessoires,  tels  que  chargement,  déchargement, 
transbordement,  etc.,  qui  ne  se  conçoivent  pas  davantage  dans 
le  transport  des  voyageurs. 

2691.  —  Nous  étudierons  successivement  les  règles  applica- 
bles au  transport  des  marchandises  et  au  transport  des  voya- 
geurs. 

2692.  —  Le  transport  des  marchandises  s'effectue  soit  sous 
l'empire  de  tarifs  généraux,  soit  sous  l'empire  de  tarifs  spéciaux. 

2693.  —  Les  tarifs  généraux  constituent  la  règle,  les  tarifs 
spéciaux ,  l'exception. 

2694.  —  -Nous  commencerons  par  étudier  les  tarifs  généraux. 
Dans  chacun  de  ces  tarifs,  nous  tiendrons  compte  des  différences 
qui  résultent  de  la  célérité  du  transport,  suivant  qu'il  s'opère  en 
grande  ou  en  petite  vitesse. 


§  2.  Des  tarifs  en  matière  de  transport  de  marchandises. 

1°  Règles  générales  concernant  les  tarifs  généraux 
dans  te  transport  des  marclinndises. 

269.5.  —  L'applicilion  des  tarifs  varie  suivant  l'objet  trans- 
porté et  la  distance  à  parcourir.  Il  serait  évidemment  désirable 
que  pour  une  même  marchandise,  voyageant  dans  les  mêmes 
conditions  et  parcourant  une  distance  identique,  le  prix  du  trans- 
port fût  toujours  le  même ,  sur  quelque  réseau  qu'elle  exécutât 
son  parcours  et  alors  même  qu'elle  passerait  d'un  réseau  sur 
l'autre. 

2696.  —  Mais  on  comprend  que  celte  unification  absolue  soit 
impossible,  étant  donné  que  le  prix  d'établissement  de  chaque 
ligne  n'est  pas  le  même,  que  la  taxe  perçue  correspond  précisé- 
ment pour  une  partie  (le  péage)  à  la  rémunération  de  ces  frais 
de  premier  établissement,  et  que  les  courants  commerciaux  se 
trouvant  plus  ou  moins  accusés  sur  certaines  Hgnes,  les  diverses 
compagnies  peuvent  se  trouver  ou  non  en  mesure  d'abaisser  le 
prix  des  transports  proprement  dits  sinon  pour  toutes  les  mar- 
chandises, au  moins  pour  telles  ou  telles  marchandises  circulant 
plus  que  d'autres. 

2697.  —  De  là  des  prix  variables,  en  pratique,  suivant  la  na- 
ture de  marchandises,  suivant  la  distance  parcourue,  suivant  le 
réseau  même  sur  lequel  la  distance  est  parcourue. 

2698.  —  A  l'origine,  il  n'y  avait  en  réalité  aucune  règle  pour 
l'établissement  de  la  taxe.  Chaque  marchandise  avait  pour  ainsi 
dire  sa  tarification  et  chaque  réseau  un  mode  de  calcul  spécial 
pour  le  prix  du  transport. 

2699.  —  Il  en  était  ainsi  spécialement  pour  les  marchandises 
voyageant  en  petite  vitesse. 

2700.  —  Pour  les  marchandises  voyageant  en  grande  vitesse 
il  va  toujours  eu  au  contraire  une  tendance  marquée  à  procéder 
à  l'aide  de  classifications,  ce  qui  s'explique  par  cette  remarque 
que  le  transport  par  grande  vitesse  de  marchandises  constitue, 
en  fait,  l'exception  et  ne  s'applique  qu'à  des  catégories  restreintes 
de  marchandises. 

2701.  —  On  était  donc  arrivé  d'assez  bonne  heure,  pour  les 
transports  par  grande  vitesse,  à  formuler  des  règles  de  tarification 
relativement  sirnples. 

2702.  —  Peu  à  peu,  pour  les  marchandises  voyageant  en  pe- 
tite vitesse  même,  celte  grande  diversité  s'est  modifiée.  On  a 
commencé  d'abord  par  répartir  toutes  les  marchandises  connues 
en  un  certain  nombre  de  séries  dans  lesquelles  on  a  classé  par 
assimilation  les  marchandises  nouvelles. 

2703.  —  Mais  chaque  compagnie  avait  sa  série  et  les  mêmes 
marchandises  pouvaient  figurer  tantôt  dans  l'une  tantôt  dans 
l'autre  de  ces  séries,  suivant  qu'elles  voyageaient  sous  tel  ou  tel 
poids,  telle  ou  telle  masse,  ou  dans  telles  ou  telles  conditions 
meilleures  de  transport,  emballées  ou  non,  etc. 

2704.  —  .Mors  les  compagnies  se  sont  entendues  pouradopter 
une  séritication  uniforme  pour  toutes  les  marchandises  ,  sérifîca- 
tion  adoptée  par  décision  ministérielle  du  H  avr.  1879,  qui  com- 


prend l,6o0  marchandises  environ,  groupées  en  1,3.50  articles 
répartis  en  six  séries,  et  de  laquelle  on  a  essayé  d'exclure  autant 
que  possible  les  déclassements  dérivant  des  conditions  diverses 
du  transport  —  au  moins  en  tant  qu'il  s'agit  d'appliquer  des  ta- 
rifs généraux. 

2705.  —  Enfin  on  est  arrivé  petit  à  petit  à  substituer  dans 
les  différents  réseaux  aux  diverses  sortes  de  tarifs  adoptés  (tarifs 
a  prix  faits,  tarifs  à  la  distance,  tarifs  de  gare  à  gare,  etc.)  une  mé- 
thode uniforme  i[ui  repose  sur  le  système  belge ,  c'est-à-dire  la 
base  kilométrique  constante  décroissant  successivement  avec  la 
distance. 

2700.  —  Mais  sur  ce  point  on  n'a  pas  poursuivi  une  unifica- 
tion trop  rigoureuse  parce  qu'elle  aurait  eu  pour  résultat  immé- 
diat d'entraîner  le  relèvement  de  nombreuses  taxes,  ce  qui  n'au- 
rait pas  manqué  de  soulever  de  nombreuses  protestations  du 
commerce. 

2707.  —  Pour  compléter  ces  indications  trop  sommaires  on 
devra  se  référer  aux  développements  très-complets  donnés  par 
M.  Picard  dans  son  Traité  des  chemins  de  /'er,  l.  4,  p.  306  et  s., 
principalement  aux  indications  qu'il  fournit  sur  les  réformes  de 
tarifs  proposées  par  les  compagnies  en  1880  et  accomplies  en 
188"/  pour  l'expédition  des  marchandises  en  petite  vitesse. 

2708.  —  De  ce  qui  précède,  il  résulte  donc  qu'à  l'exception  de 
quelques  difficultés  relatives  à  l'application  de  certains  parcours 
exceptionnels  pour  lesquels  on  a  établi  des  tarifs  dits  d'applica- 
tion, c'est-à-dire  pour  lesquels  la  distance  calculée  n'est  pas  con- 
forme à  la  distance  parcourue,  ou  de  questions  d'assimilation  de 
marchandises  non  dénommées  à  des  marchandises  tarifées,  il  est 
assez  facile  de  savoir  aujourd'hui,  étant  donnée  la  série  à  laquelle 
appartient  une  marchandise  et  la  distance  qu'elle  doifparcourir, 
quelle  taxe  elle  doit  acquitter. 

2709.  —  On  trouve  d'ailleurs  dans  le  livret  Chaix  l'indication 
des  parcours  exceptionnels  et  de  la  base  adoptée  par  les  compa- 
gnies pour  les  taxes  qu'elles  perçoivent. 

2710.  —  Quant  aux  assimilations  de  marchandises  non  dé- 
nommées et  des  marchandises  figurant  dans  une  série,  elles  ne 
peuvent  être  faites  que  parles  tribunaux  d'après  les  règles  énon- 
cées aux  n"  2677  et  s.;  nous  ferons  connaître  bientôt,  avec  les 
règles  généralement  suivies  par  les  tribunaux  pour  établir  les 
assimilations,  les  principales  applications  qu'ils  en  ont  faites. 

2711.  —  Ces  principes  exposés  nous  devons  faire  connaître 
les  bases  kilométriques  fixées  parle  cahier  des  charges  des  gran- 
des compagnies  pour  les  transports  de  marchandises  soit  en 
grande  vitesse  soit  en  petite  vitesse. 

2712.  —  Pour  les  transports  effectués  par  les  trains  de  vova- 
geurs  ou  à  la  vitesse  de  trains  de  voyageurs,  les  bases  sont  les 
suivantes  : 


TARIF. 

{"  P.\R  TÊTE  ET  PAR  KILOUÈTRE. 


Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à 

glaces  (|re  classe; 

Voilures  couvorles,  fermées  à  glaces  et  à 

banquettes  rembourrées  (2=  classe) 

.  Voitures    couvertes    et    fermées   à   vitres 

(3"  classe) , 

Au-dessous  de  3  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  à  la  condition  d'élre  portés  sur  les 
genoux  des  personnes  qui  les  accompa- 
gnent. 
De  3  à  7  ans,  ils  paient  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincle;  toutefois, 
=    J       dans  un  même  compartiment,  deu.î  en- 
/      fanls  ne  pourront  occuper  que  la  place 
f      d'un  voyageur. 

'   Au-dessus  de  7  ans,  ils  paient  place  en- 
\      lière. 
Chiens  transportés   dans   les  trains   de   voya- 
geurs  

Sans  que  la  perception  puisse  êlre  inférieure  à 
Of  30=. 
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T.\R1E. 


V\R   To\.\E  ET  PAR   KlLUSIETnE. 


marchandises  transportées  à  (/ranile  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Uenrées.  —  Ex- 
cédents de  bagage  et  marchandises  de  toute 
classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs 
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2713. 

suivantes 


Pour  bs  transports  par  petite  vitesse  ce  sont  les 


TAHIK. 

PAU   TÊTE   ET  I'aK   KILOMETRE. 

Bœufs,  vaches,    taureaux,   chevaux,    mulets, 

bëtes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés 
seront,  sur  la  demande  des  expédileurs,  trans- 
portés à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les 
prix  seront  doublés. 

V\n  TO.NNE  ET  PAR   KII.llMKTRE. 

Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menui- 
serie, de  teinture  et  autres  bois  exoti- 
ques.—  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  OEufs.  —  Viande  fraîche.  — 
Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées 
coloniales.  —  Objets  manufacturés.  — 
Armes 

/  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes 
farineux.  —  Riz,  raai>,  châtaignes  et  au- 
tres denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon 
de  bois.  —  Bois  à  briller  dit  de  corde. 

—  Perches.  —  Chevrons.   —  Planches. 

—  .Madriers.  —  Bois  de  charpenle.  — 
Marbre  en  bloc.  —  .Mbàlre.  —  Bitume. 

—  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinai- 
gres. —  Boissons.  —  Bières.  —  Levilre 
sèche.   —   Coke.    —   Fers.    —   Cuivres. 

—  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou 
non.  —  Fontes  moulées 

Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières. 

—  .Minerais  autres  que  les  minerais  de 
fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  .Moellons. 

—  Meulières.   —  Argiles     —   Briques. 

—  .Ardoises 

[  Houille.    —  Marne.   —    Cendres.    —  Fu- 

»  I  miers.  —  Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et 
.2  (  à  plaire.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la 
I  construclion  et  la  réparation  des  roules. 
"*  '  — Minerais  de  fer. — Cailloux  et  sables. 
Pour  le  parcours  de  0  à   100  kilomètres  ,  sans 

que  la  taxe  puisse  être  supérieure  à  .">  francs 
Pour  le  parcours  de  101  à  300  kilomètres  ,  sans 

que  la  taxe  puisse  être  supérieure  à  12  francs. 
Pour  le  parcours  de  plus  de  .300  kilomèlres... . 
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2714.  —  Ce  sont  là  les  tarifs  légaux   que  les  compagnies  ne 
sont  pas  aflraises  à  dépasser. 

2715.  —  rtn  remarquera  que  la  quatrième  classe  qui  n'a  e't<'' 


introfluite  que  relalivcnienl  lard,  en  1863  et  1869  suivant  les  ré- 
seaux, n"a  |ias  la  iiK'me  hase  riue  h'S  autres,  et  qu'au  lien  d'élre 
luxée  riropiirtioniiellement  î\  la  distance,  elle  l'est  suivant  une  for- 
inulf  dillériMilielle  A  base  décroissante  au  fur  et  à  mesure  que  le 
parcours  augmente. 

271U.  —  D'autre  pari,  l'art.  'iO  du  cahier  des  charges  auto- 
rise la  fixation  de  tarifs  s(ii'ciaiix  pnur  li's  transports  à  vitesse 
iiiterméiliaire  entre  la  grande  et  la  petite  vitesse  moyennant  un 
|)rix  rgalemeni  inlermédiaire. 

2717.  —  Le  prix  de  transport  variant  pour  la  plupari  des 
marchandises  avec  leur  poids  et  la  distance  paicounic,  il  a  )>ar(i 
nécessaire  de  déterminer  des  régies  d'application  pour  la  distance, 
pour  la  perception,  ei  pour  le  poids. 

2718.  —  A  cet  égard,  l'art.  42  du  cahier  des  charges  fixe  le 
i   minimum  de  distance  à  li  kilomètres  et  le  minimum  de  perception 

à  40  cent,  quelle  ipie  soit  la  distance  parcourue.  Si  donc  la  dis- 
tance parcourue  est  inférieure  à  six  kilomèlres,  elle  doit  être 
comptée  pour  six  kilomèlres. 
271  î).  —  Le  minimum  du  poids  est  de  40  kilogrammes. 

2720.  —  Le  mi'nii'  arl.  42  du  cahier  des  charges  fixe  à  10 
kiliigraiiiines  la  mesure  exigée  pour  les  variations  de  tarifs  pour 
la  petiti'  vitesse  cl  à  ii  kilogrammes  pour  la  grande  vilnsse  jus- 
qu'au poids  total  de  10  kilog.,  puis  par  coupure  de  IOkilog.au- 
dessus. 

2721.  —  l^nfin,  aux  termes  de  l'art.  46  du  cahier  des  charges, 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicaliles  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus 
de  3,000  kilogr.  Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  sn  refuser  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  3,000  kilogr.,  mais  les 
droits  de  péage  el  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de 
moitié.  La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter 
les  masses  pesant  plus  de  .'i.Ooit  kilogr.:  si ,  nonobstant  la  dis- 
position qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  indivi- 
sibles pesant  plus  de  ;),O00  kilogr.,  elle  iievra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en 
feraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront 
lixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Par  masse  indivisible,  il  faut  entendre  toute  masse  non  seule- 
ment ainsi  constituée  par  la  nature  mais  encore  par  la  main  de 
l'homme. 

2722.  -  Rappelons,  en  terminant,  qu'aux  termes  de  l'art.  47, 
les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applica- 
bles à  un  certain  nomlire  d'olijets  que  nous  avons  indiqués  .«u- 
prn,  n.  2.'i80,  et,  généralement,  à  tous  paquets  pesant  isolément 
40  kilog.  et  au-dessous.  Toutefois  les  prix  de  transport  détermi- 
nés au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets  ou  colis,  quoique 
emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus 
de  40  kilog.,  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une 
même  personne.  Il  en  est  de  même  pour  les  excédants  de  baga- 
ges qui  pèsent  ensemble  ou  isolément  moins  de  40  kilog.  Le  bé- 
néfice de  celle  disposition  en  ce  qui  concerne  les  paquets  el 
colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messagerie 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  nue 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 
Dans  tous  les  cas  visés  par  l'art.  47,  les  prix  de  transport  doi- 
vent être  arrêtés  annuellement  par  l'administration  tant  pour  la 
grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au 
paragraphe  de  cette  disposition,  les  prix  de  transport  doivent 
être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas,  un  de  ces  pa- 
quets ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article 
de  même  nature  pesant  plus  de  40  kilog. 

2°  Application  de  certaines  règles  spéciales  aux  tarifs  généraux 
dans  le  transport  des  marchandises. 

2723.  —  Telles  sont   les   règles   générales  applicables  à  la 

fixation  des  prix  de  transport  des  marchandises. 

2724.  —  Pour  en  l'aire  mieux  comprendre  la  portée,  nous  de- 
vons ajouter  quelques  explications  relatives  aux  transports  ef- 
léclués  soit  par  la  grande,  soit  par  la  petite  vitesse. 

2725.  —  I.  Grumle  vitesse.  —  Pour  l'acditer  l'application  des 
règles  qui  précèdent,  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  a  en- 
voyé aux  compagnies,  le  11  sept.  1861,  un  modèle  de  tarifs  gé- 
néraux auxquels  les  compagnies  se  sont  soumises  jusqu'à  ce 
jour,  sauf  certaines  modifications  sans  importance. 

2726.  —  D'après  ce  modèle,  toutes  les  marchandises,  ani- 
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maux  ou  objets  à  transporter  en  grande  vitesse,  sont  divisés 
de  la  façon  suivante  : 

Articles  de  messagerie  et  marchandises. 

Denrées  par  expédition  de  .'iO  liil.  au  minimum. 

Lait  par  expédition  de  .'iO  litres  au  minimum. 

Finances,  valeurs,  objet  d'art. 

Chiens. 

Voitures. 

Pompes  funèbres. 

.'Xnimaux. 

2727.  —  "  Il  comprend  en  outre,  ajoute  M.  Picard  [op.  cit., 
t.  4,  p.  286),  auquel  nous  empruntons  ces  détails,  l'indication  du 
tarif  exceptionnel  pour  les  marchandises  ne  pesant  pas  "200  lui. 
sous  le  volume  d'un  mètre  cube  et  celui  des  Irais  accessoires.  Il 
rappelle  que  les  matières  inflammables  ou  explosibles,  ainsi  que 
les  animaux  et  objets  dangereux  pour  lesquels  des  règlements 
de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  sont  rejetés  des 
trains  portant  des  voyageurs,  et  qu'en  conséquence,  le  tarif  de 
la  grande  vitesse  ne  leur  est  pas  applicable.  Enfin,  il  mentionne 
le  retour  d'argent  pour  les  marchandises  livrables  contre  rem- 
boursement. " 

2728.  —  Pour  chacune  de  ces  catégories  de  marchandises, 
les  prix  de  transport  ayant  été  lixés,  les  compagnies  se  sont 
trouvées  ainsi  mises  en  mesure  (indépendamment  de  la  liberté 
qu'elles  ont  toujours  eu  de  faire  agréer  au  ministre  des  tarifs 
inférieurs)  d'opter  entre  les  bases  du  inodcte  des  tarifs  yênériiax 
et  celles  du  tarif  légal. 

2729.  —  La  plupart  ont  adopté  les  prix  du  modèle  des  tarifs 
généraux;  quelques-unes  se  sont  plutôt  rapprochées  du  tarif 
légal;  presque  toutes  ont  l'ait  subir  à  l'un  et  à  l'autre  des  abais- 
sements destinés  à  augmenter  leur  trafic. 

2730.  —  D'autre  part,  un  arrêté  ministériel  du  7  déc.  1876, 
nous  le  rappelons,  a  fixé  le  tarif  exceptionnel.  —  V.  suprà ,  n. 
2.Ï80  et  s. 

2731.  —  Enfin,  un  arrêté  du  30  nov.  1870  a  fixé  les  frais 
accessoires  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  expéditions  en 
grande  vitesse. 

2732.  —  On  conçoit  qu'un  examen  détaillé  des  principaux 
tarifs  appliqués  par  les  compagnies  ne  peut  trouver  place  dans 
cette  étude,  mais  nous  devions  fournir  au  moins  ces  indications. 
Pour  le  surplus,  nous  renvoyons  au  livre  de  M.  Picard  lop  cit., 
t.  1,  p.  287  et  s.). 

2733.  —  Nous  aurons  terminé  avec  toutes  ces  notions  gé 
nérales  si  nous  ajoutons  :  1°  qu'en  principe  les  marchandises 
doivent  èlre  dirigées  par  la  voie  la  plus  courte  et  taxées  d'après 
la  distance  réelle  ou  d'application,  sauf  si  les  points  d'expédition 
et  de  destination  sont  reliés  par  deux  réseaux,  et  si  l'expéditeur 
a  désigné  celui  qu'il  choisit. 

2734-.  —  2»  Uue  tous  les  tarifs  des  compagnies  reproduisent 
l'art.  48  du  modèle  ainsi  conçu  :  "  La  compagnie  n'est  pas  te- 
nue d'accepter  non  emballées  les  marchandises  que  le  commerce 
est  dans  l'usage  d'emballer.  Elle  n'est  pas  tenue  non  plus  d'ac- 
cepter les  marchandises  dans  un  emballage  défectueux  ni  celles 
qui  présentent  une  trace  évidente  de  détérioration.  Elle  n'ac- 
cepte pas  le  transport  des  objets  dont  les  dimensions  excèdent 
celles  du  matériel,  n 

2735.  —  3»  Que  l'avance,  au  départ,  des  déboursés  dont  une 
expédition  peut  être  grevée  n'est  obligatoire  que  de  compagnie 
à  compagnie  et  au  transit  d'une  ligne  de  fer  sur  une  autre. 

273tî.  —  4°  Enfin  que  les  sommes  qui  voyagent  à  titre  de 
remboursement  d'une  expédition  sont  soumises,  au  retour,  à  la 
taxe  portée  au  tarif  général  pour  le  transport  des  finances.  Nous 
retrouverons  toutes  ces  idées  in  fret,  n.  2768  et  2771. 

2737.  —  II.  Petite  vitesac.  —  Pour  les  marchandises  voya- 
geant par  petite  vitesse,  le  modèle  envoyé  par  le  ministre  des 
Travaux  publics  aux  compagnies  le  H  sept.  1861  les  a  divisées 
de  la  façon  suivante  : 

Marchandises  en  général  ; 

Plaqué  d'or  ou  d'argent,  mercure,  dentelles,  objets  d'art; 

Monnaie  de  billon  ; 

Matières  inflammables  ou  explosibles  et  objets  dangereux; 

Masses  indivisibles  et  objets  de  dimensions  exceptionnelles; 

Voitures; 

Animaux; 

Matériel  roulant  ; 

Marchandises  ne  pesant  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube. 


2738.  — ■  En  principe  ,  nn  peut  dire  que  les  compagnies  se 
sont  conformées  à  ce  modèle. 

2739.  —  Nous  devons  donner  rapidement  sur  tous  ces  points 
queli|ues  indications  essentielles. 

2740.  —  Transport  de  m«s.se.'î  indivisibles.  —  Le  prix  du 
transport  des  masses  indivisibles  est  réglé  comme  nous  l'avons 
vu  suprà,  n.  2721.  La  compagnie  qui  n'est  pas  obligée  de  trans- 
porter les  objets  indivisibles  pesant  plus  de  ;i,000  kilogr.  n'est 
pas  obligée  non  plus  de  transporter  les  objets  dépassant  la  lon- 
gueur du  matériel,  c'est-à-dire  6"",;)0  de  longueur:  si  elle  accepte 
une  marchandise  dans  ces  conditions,  elle  est  tenue  de  recevoir 
les  objets  de  même  nature  pendant  trois  mois  de  la  part  de  tous 
ceux  qui  le  demanderont. 

Dans  les  gares  où  il  n'existe  pas  de  grue  de  force  à  soulever 
des  poids  de  plus  de  .I.OOO  kilogrammes,  le  chargement  et  le  dé- 
cliargement  est  effectué  aux  frais,  risques  et  périls  de  l'expédi- 
teur ou  du  destinataire.  —  Sarrut,  n.  242  et  s.;  Duverdy,  n.  228; 
Bédarride  ,  t.  1,  n.  320;  Ruben  de  Couder,  n.  200;  Féraud-Gi- 
raud,  t.  i,  n.  457. 

2741. —  La  surtaxe  établie  sur  les  marchandises  indivisibles 
dépassant  un  certain  poids  s'ajiplique  non  seulement  aux  mar- 
chandises indivisibles  de  leur  nature,  mais  encore  à  tout  colis 
qui  est  présenté  par  l'expéditeur  sous  un  volume  et  sous  une 
masse  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  doit  pas  diviser.  Et 
la  compagnie  peut  réclamer  le  paiement  de  la  surtaxe  quoique  ses 
employés  aient  consenti  à  effectuer  le  transport  aux  conditions 
d'un  tarif  spécial.  —  Cass.,  31  déc.  1873,  Chemin  de  fer  de  Lvon, 
[S.  74.1  177,  P.  74.422,  D.  73.1.242^  —  7  août  1880,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  [S.  90.1.17o,  P.  90.1.404,  D.  '.tO.1.224]  —  Sic, 
Sarrut,  n.  24");  Féraud-Giraud ,  n.  4n8.  —  V.  sur  le  principe, 
suprà .  n.  2650. 

2742.  —  Spécialement ,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  a 
le  droit  de  réclamer  le  complément  de  prix  ressortant  d'une  rec- 
tification de  taxe  qu'elle  était  tenue  d'opérer,  alors  même  que  ses 
agents  auraient  autorisé  l'expéditeur,  désireux  d'éviter  l'applica- 
tion du  tarif  concernant  les  masses  indivisibles,  à  ne  point  dé- 
monter l'objet  du  transport  (dans  l'espèce  des  locomobiles),  et  se 
seraient  engagés  à  en  effectuer  le  transport  sans  majoration  de 
prix.  —  Cass.,  7  août  1889,  précité. 

2743.  —  La  disposition  d'un  tarif  de  chemin  de  fer  qui,  après 
avoir  classé  à  la  première  série  les  marbres  ouvrés ,  et  à  la 
deuxième  série  les  marbres  en  tranche  et  la  faïence,  dispose  que 
ces  diverses  marchandises  passent  à  la  troisième  série  quand 
elles  sont  transportées,  dans  certaines  conditions,  par  wagon 
d'au  moins  o,00l)  kilogrammes,  reçoit  son  application  même  au 
cas  où  les  marchandises  atteignant  ensemble  o,00(i  kilogrammes, 
ne  sont  pas  toutes  de  la  même  nature,  mais  bien  mélangées.  En 
effet,  en  ce  cas,  les  marchandises  transportées  forment  une  masse 
indivisible  et  doivent  être  traitées  comme  telles.  —  Cass.,  3  mars 
1874,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  74.1.276,  P.  74.284,  D.  73. 
1.1711 

2744.  —  De  même,  lorsque,  d'après  son  tarif,  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  est  tenue,  si  l'expéditeur  le  requiert,  de 
transporter  des  marchandises,  spécialement  des  charbons  de  bois, 
en  cadre  ou  sur  plateau,  par  expéditions  comprenant  un  certain 
nombre  de  kilogrammes,  chaque  plateau  avec  sa  charge  doit  être 
considéré  comme  une  masse  indivisible  qui,  alors  d'ailleurs  que 
son  poids  est  inférieur  à  3,000  kllog.,  doit,  dans  toutes  les  gares 
d'expédition,  être  enlevée  des  voitures  de  l'expéditeur  avec  les 
enirins  et  par  les  soins  de  la  compagnie.  —  Cass.,  2  juill.  1872, 
Chemin  de  fer  de  Lvon,  [S.  72.1.299,  P.  72.728];  '—  16  juill. 
1872,  Chemin  de  fer  de  P.-L.-M.,  ^S.  72.1.299,  P.  72.728,  D. 
73.1.473]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  .198. 

2745.  —  La  compagnie  qui  s'est  chargée  de  transporter  une 
masse  indivisible  de  plus  de  5,000  kilog.,  alors  qu'elle  pouvait 
s'y  refuser,  est  tenue  de  la  transporter  dans  les  délais  et  les  con- 
ditions ordinaires  de  transport  ;  la  taxe  seule  est  augmentée.  — 
Orléans,  4  déc.  1868,  Cad,  ^S.  68.2.233,  P.  69.987,  D.  69.2.32;' 
—  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1  ,  n.  459. 

2746.  —  .Marchandises  pesant  moins  de  200  kiloçi.  sous  le 
vnlume  d'un  mètre  cube.  —  Les  marchandises  non  dénommées 
au  tarif  général  ou  dans  un  tarif  spécial  et  qui  pèsent  moins  de 
200  kilog.  sons  le  volume  d'un  mètre  cube,  sont  taxées  moitié  en 
sus,  sans  que  la  taxe  à  percevoir  puisse  dépasser  la  taxe  affé- 
rente à  un  poids  de  200  kilog.  —  Picard,  t.  4 ,  n.  296  et  339; 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  464  et  s.;  Sarrut,  n.  246  et  s. 

2747.  —  Les  principales  marchandises  de  faible  densité  soumi- 
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ses  à  celle  surtaxe  sont  :  les  arbres  et  arbustes  vivants,  bateau.x 
et  canots  de  moins  deO™,oO  de  long,  billards,  bascules,  boissel- 
lerie,  bouclions,  cages,  caisses  vides,  caisses  de  voiture,  carros- 
serie ,  cartonnage,  cbaises  non  encaissées,  cliapellerie,  cylindre 
en  verre,  duvets,  éponges,  écorces,  étoupes,  fagots,  rerblunleries, 
fleurs,  fourrages  secs,  fùls  vides,  glaces,  horlogerie,  houblon, 
instruments,  jarres,  jouets,  lièges,  lam|)isterte,  literie,  machines, 
meubles  non  emballés,  nattes,  noir,  orgues,  paille,  pianos,  plan- 
tes,  plumes  (duvet),  porte- bouteilles  en  fer,  ruches  d'abeilles, 
sellerie,  sommii'rs,  spartnrie ,  lliés,  tamis,  tabletterie,  treillage, 
ustensiles  de  ménage,  vannerie,  volières,  warecb,  zinc  en  tuyaux. 
'2~^tH.  —  La  disposition  du  cahier  des  charges  d'une  compa- 
gnie di'  chemin  de  1er,  spécialement  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi,  qui  soumet  à  une  surtaxe  les  objets  en- 
combrants non  nommément  compris  dans  une  exception ,  alors 
qu'ils  ne  pèsent  pas  200  kilog.  sous  le  volume  d'un  mètre  cube, 
s'applique  au.x  meubles,  encore  bien  qu'une  autre  disposition  dis- 
pense fie  cette  surtaxe  les  ohjfis  iiKinufuiliin's  .-cette  appellation 
générale  d'objets  iiHinufncturëx  ne  sa|)pliquant  pas  nommément 
aux  meubles.  —  (]ass.,  16  août  1864,  (chemin  de  fer  du  Midi,  [S. 
64.1.191,  P.  64.120.Ï,  D.  64.1.374)  —  Limoges,  K!  juin  1862, 
Gaston,  IS.  62.2.479,  P.  63.276  —  Pau,  2  mars  1863,  Chemin 
de  fer  du  Midi,  ,S.  63.2.114,  P.  63.776]  —  Sic,  Sarrut,  n.  2o0; 
l'éraud-ljiraud ,  t.  1,  n.  469.  —  Cette  décision  se  rattache  au 
principe  d'après  lequel  les  tarifs  doivent  être  appliqués  à  la  lettre 
sans  rien  laissera  l'interprétation,  et,  par  suite,  à  l'arbitraire. 
—  V  suprà  ,  n.  2772,  \'.  aussi  n.  2777  et  s.  —  Les  meubles  sont, 
en  iffel,  nommément  mentionnés  dans  la  nnmenclalure  des  oh  els 
de  petite  dimension,  tandis  c]ue  l'aiipi-Ualioii  d'objets  manufactu- 
rés ne  saurait  leur  être  appliquée  sans  donner  lieu  à  une  interpré- 
tation plus  ou  moins  conli'Stahle. 

2749.  —  Objets  ou  (iiiiiiKiu.v  dangereux.  Matières  inflamvia- 
bles  ou  e.cjibisibli-s. —  Les  objets  ou  animaux  dangereux,  les 
matières  inllainmables,  explosibles,  sont  soumis  à  un  demi-droit 
en  sus  du  prix  fixé  par  le  tarif  général  pour  les  marchandises  de 
la  première  série  (cahier  des  charges,  art.  47,  52).  Les  arrêtés 
des  7  et  9  janv.  1888  divisent  ces  marchandises  en  quatre  caté- 
gories et  lixent  les  précautions  a  prendre  pour  l'emballage,  le 
chargement  et  le  transport  de  chaque  catégorie.  Les  marchan- 
dises.dangereuses  ne  peuvent  être  transportées  par  les  trains  de 
voyageurs  lOrd.  de  1846,  art  21,  66j.  —  Sarrut,  n.  2y8  et  s.: 
Féraud-(jiraud,  t.  1,  n.  471  el  s. 

2750.  —  L'n  arrêté  du  9  janv.  1888  a  déterminé  les  condi- 
tions du  transport  des  poudres,  cartouches  et  capsules;  le  trans- 
port de  la  dynamite  a  été  réglé  notamment  par  les  arrêtés  des  11) 
janv.  1879  et  9  avr.  1888,  et,  suivant  sa  jirovenance,  par  d'autres 
dispositions  que  nous  avons  fait  connaître.  Celui  de  la  nilro-gly- 
cérine  et  des  fulminates  autres  que  le  fulminate  de  mercure  est 
complètement  prohibé  et  ne  peut  être  effectué,  même  par  les 
trains  de  marchandises. 

2751.  —  Le  transport  de  l'huile  de  pétrole  est  régi  par  l'ar- 
rêté du  9  janv.  1888;  les  compagnies  ont  le  droit  de  le  camionner 
d'office  au  domicile  des  destinataires,  si  ceux-ci  ne  l'ont  pas  ré- 
clamé dans  le  délai  de  48  heures  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre 
d'avis.  —  Kéraud-Giraud,  t.  1,  n.  478. 

2752.  —  Le  nitrate  de  soude  n'ayant  pas  été  rangé  parmi  les 
matières  dangereuses,  une  compag'nie  de  chemin  de  fer  ne  peut 
exiger  qu'il  soit  enfermé  dans  des  caisses  ou  des  tonneaux  bien 
clos;  il  suflit  que,  conformément  aux  usages  du  commerce,  il 
soit  enfermé  dans  des  sacs.  —  Cass.,  6  déc.  1876,  Chemin  di' 
fer  du  .Midi,  !S.  77.1.275,  P.  77.683,  D.  77.1.258]  —  Sic,  Fé- 
raud-Oiraud,  n.  481. 

2753.  —  Les  pailles,  les  foins,  les  cotons,  les  déchets,  les 
acides  el  essences,  les  charbons  de  bois  peuvent  être  transportés 
par  tous  les  trains  même  par  les  trains  de  voyageurs.  —  SarruI, 
n.  257;  Féraud-Giraud ,  t.  1,  n.  483. 

2754.  —  D'après  l'arrêté  ministériel  du  7  déc.  1876,  les  ani- 
maux dangereux,  astreints  à  des  taxes  supplémentaires,  doivent 
être  chargés  et  déchargés  par  les  soins  des  expéditeurs  et  des- 
tinataires. 

2755.  —  Les  compagnies  sont  responsables  de  leur  trans- 
port, comme  de  tous  les  autres,  et  leur  responsabilité  est  limitée 
au  chilïre  déclaré  lors  de  l'expédition.  —  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n.  484. 

275<i.  —  Les  compagnies  ne  peuvent,  en  dehors  des  objets 
classés  comme  dangereux  par  l'autorité  administrative,  considé- 
rer d'autres  olijets  comme  dangereux  et   exiger  des  précautions 


contraires  aux  usages  du  commerce  (Cass., 6  déc.  1876,  précité;; 
elles  sont  liées  par  leurs  tarifs;  il  en  est  de  même  des  tribunaux, 
qui  ne  sauraient  reconnaître  un  caractère  ilangereux  à  d'autres 
objets  qu'à  ceux  prévus  par  les  arrêtés  et  règlements.  —  Féraud- 
Giraud,  l.  1,  n.  485. 

275'7.  —  L'expéditeur  qui  a  ait  une  fausse  déclaration,  pour 
dissimuler  le  caractère  dangereux  d'une  expédition  s'expose,  outre 
les  poursuites  correctionnelles,  à  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts si  le  défaut  de  précautions,  entraîné  par  sa  fausse 
déclaration,  a  occasionné  un  accident  ou  un  préjudice  quelconque 
soit  à  la  compagnie,  soit  à  un  tiers.  —  Féraud-Giraud,  t.  I, 
n.  486. 

2758.  —  .)lotieres  infectes.  —  Les  matières  infeclps  telles  que 
noir  animal,  fùls  de  sang-,  cuirs  verts,  etc.,  ne  peuvent  être  trans- 
portées parles  trains  des  voyageurs,  excepté  sur  les  sections  ()ui 
n'ont  point  de  trains  de  marchandises;  l'autorité  locale  a  le  droit, 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publiipie,  rie  prendre  des  mesures 
pour  en  réglementer  le  séjour  dans  les  gares  (.\rr.  14  janv.  1884, 
27  mai  1887;  Cire,  min.,  18  aoiil  1858,  15  mars  1881).  —  Féraud- 
Giraud,  t.  1,  n.  487. 

2759.  —  Animaux  de  prix.  —  Les  animaux  d'une  valeur  de 
plus  de  5,000  fr.  paient,  en  petite  comme  en  grande  vitesse,  moitié 
en  sus  du  prix  fixé  par  le  tarif  général  pour  les  animaux  de  même 
espèce  (Arr.  min.,  7  déc.  1876,  art.  1  i.  —  Sarrut,  n.  2.'>8;  Fé- 
raud-Giraud, t.  1,  n.  488. 

2760.  —  Matières  <l'or  et  d'urgent  ta.rt'es  ad  valorem.  —  Les 
matières  d'or  et  d'argent,  en  lingot  ou  monnayées,  le  plaline,  les 
bijoux,  les  pierres  précieuses,  les  valeurs  ne  sont  transportées 
qu'en  grande  vitesse;  elles  sont  taxées  ad  valorem,  <»  fr.  002772 
compris  l'impôt  établi  par  la  loi  du  14  juill.  1855,  par  kilomètre 
et  par  f'-action  indivisible  de  1,000  fr.;  quelle  que  soit  la  dislance 
parcourue,  la  taxe  ne  peut  être  moindre  de  25  cent.  fart.  47  el 
54,  cahier  des  charges).  —  Féraud-Giraud,  n.  489;  Sarrut, 
n.  261. 

276-i.  —  Depuis  le  1""-  avr.  1892,  et  en  vertu  des  nouveaux 
tarifs  mis  en  vigueur  à  la  suite  de  l'abolition  de  certains  impôts,  les 
matières  d'or,  d'argent ,  les  bijoux  d'argent  paient  0  fr.  00252  [lar 
fraction  indivisible  de  1 ,000  fr.  el  par  kilomètre.  (Juelle  que  soit 
la  dislance  parcourue,  le  minimum  de  perception  par  1,000  fr.  est 
fixé  à  25  cent.,  sans  (]ue  la  taxe  puisse  être  inférieure  A.  40  cent. 
Jusqu'à  109  kilomètres,  le  prix  reste  fixé  à 25  cent.,  il  ne  com- 
mence à  varier  qu'au  110''  kilomètre.  .Ainsi  il  est  de  1  fr.  au  387' 
kilomètre,  de  1  l'r.  50  au  586''  kilomètre,  de  2  fr.  au  784',  de  2  fr. 
.50  à  1,000  kilomètres,  etc. 

2762.  — •  Plaques  d'or  et  d'argent,  mercure ,  etc.  —  Les  pla- 
qués d'or  ou  d'argent,  le  mercure,  les  dentelles,  les  broderies, 
les  objets  d'art,  sont  soumis  au  même  tarif  que  les  objets  d'orel 
d'argent  pour  les  transports  en  grande  vitesse;  mais  ils  peuvent 
être  expédiés  en  petite  vitesse  en  payant  moitié  en  sus  du  prix 
fixé  par  le  tarif  général  pour  les  marchandises  d'or  el  d'argent 
(Arr.  min.,  7  déc.  1878).  —  Sarrut,  n.  261  ;  Féraud-tjiraud,  t.  1, 
n.  tS9. 

2763.  —  Les  expéditions  d'objets  d'or,  d'argent,  de  billets 
de  banque,  de  titres  de  rentes,  de  coupons  d'actions,  d'actions, 
d'obligations,  ne  peuvent  être  faites  à  découvert,  mais  en  sacs, 
sacoches,  groups,  boites,  caisses  ou  barils;  les  sacs  el  sacoches 
doivent  être  en  bon  état,  non  raccommodés,  fermés  avec  une  ficelle 
intacte,  dont  le  nœud  doit  être  recouvert  d'un  cachet  à  la  cire, 
et  les  extrémités  fixées  sur  une  fiche  fiotlante  avec  un  cachet  sem- 
blable; les  cachets  peuvent  être  remplacés  par  un  plomb  dans 
lequel  la  ficelle  s'engage  près  du  uu-ikI.  Les  boites  et  caisses  doi- 
vent être  en  bon  état,  bien  clouées,  sans  fracture,  liées  avec  une 
corde  d'un  seul  morceau,  avec  cachets  en  cire  ou  plombs  en  nom- 
bre suffisant.  Sur  chaque  extrémité  des  baril?  doit  être  fixée  une 
ficelle  disposée  en  croix;  elle  doit  être  maiiiteiiue  avec  des  ca- 
chets à  la  cire  ou  des  plombs.  —  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  490. 

2764.  —  Monnaie  de  billon.  —  Les  monnaies  de  billon,  qu'elles 
soient  expédiées  en  grande  ou  en  petite  vitesse,  sont  toujours 
considérées  comme  marchandises  et  taxées  au  poids.  —  SarruI , 
11.  262;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  491. 

2765.  —  Règles  spéciales  aux  frais  et  débours.  —  Le  retour, 
après  perception,  des  sommes  représentant  des  frais  el  débours, 
ne  donne  lieu  ;i  aucune  taxe  au  profit  de  la  compagnie  ;  les  sommes 
ainsi  encaissées  ne  sont  pas  soumises,  pour  leur  transport  à  la 
gare  de  l'expédition,  aux  tarifs  de  la  com|jagnie  qui  régissent  le 
transport  des  finances.  Celle-ci  a  eu,  comme  n-munération,  le 
prix  du  transport  de  la  marchandise.  —  Paris,  4  janv.  1862,  Che- 
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pedition  peut  être  grevée,  est  obligatoire  de  compagnie  à  compa- 
gnie, et  au  transit  d'une  compagnie  de  cliemin  cle  fer  sur  l'autre. 


min  de  fer  de  l'Est,  [S.  66.2. 2H,  ad  nofam,  P.  ()6.82l,  ad  notam] 

—  Toulouse,  27  janv.    1866,  Gasc  et  Waverie,  [S.  66.2.2U,  P. 
66.821  I— Sic,  Bédarride,  t.  l,n.  281  ;  Féraud-Giraud,  t.  l,n.493. 

2766.  —  Le  transport  des  marchandises  grevées  de  frais  et 
débours  est,  d'ailleurs,  obligatoire  pour  les  compagnies;  celles-ci 
sont  tenues  de  recouvrer  les  menus  frais  grevant  ainsi  la  mar- 
chandise et  de  la  faire  parvenir  à  l'expéditeur.  —  Sarrut,  n.  346; 
Bédarride,  t.  1,  n.  279. 

2767.  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  effectue  de  cette 
façon  le  transport  de  marchandises  grevées  des  /Vais  ou  difhour» 
que  ces  marchandises  ont  jus(|ue-là  occasionnés,  est  tenue  d'ef- 
fectuer l'encaissement  de  ces  frais  et  débours  au  moment  de  In 
livraison  des  marchandises  au  destinataire.  —  Paris,  4  janv.  1862, 
précité.  —  Toulouse,  27  janv.  1866,  précité. 

2768.  —  Marchandises  cxpédices  contre  remboursement.  — 
Quant  au.\  sommes  perçues  par  les  compagnies  à  raison  des  mar- 
chandises livrées  contre  remboursement,  nous  rappelons  que  la 
compagnie  a  le  droit  de  leur  appliquer  le  tarif  des  finances  si  l'ar- 
gent est  transporté  entre  deu.\  stations;  si  le  remboursement  est 
effectué  dans  un  lieu  desservi  par  une  correspondance  des  chemins 
de  fer,  il  faut  s'en  rapporter  au.x  tarifs  inscrits  dans  les  traités 
{Cire,  min.,  31  mars,  17juill.  I8o8;26ocl.  1863).  — Bédarride, 
t.  1,  n.  278  ;  Duverdy,  n.  26  ter;  Sarrut,  n.  346  ;  Ruben  de  Couder, 
n.  103;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  494.  —  V.  sujirà,  n.  2736. 

2769.  —  Les  compagnies  ne  sont  point  d'ailleurs  tenues  d'ac- 
cepter les  marchandises  qui  leur  sont  présentées  contre  rembour- 
sement; c'est  la  un  mandat  facultatif  pour  elles,  mais  qu'on  ne 
saurait  leur  imposer;  elles  l'acceptent  d'ordinaire  à  cause  de  la 
rémunération  qui  lui  est  attaché.  —  Mêmes  auteurs. 

2770.  —  Lorsque  les  compagnies  acceptent  des  marchandises 
contre  remboursement  ou  grevées  de  frais  et  débours,  elles  ne 
sont  point  tenues  de  faire  l'avance  des  sommes,  qui  doivent  ainsi 
revenir  à  l'expéditeur;  elles  doivent  seulement  les  lui  remettre 
quand  elles  les  ont  perçues  (Sarrut,  n.  347). 

2771.  —  Cependant  nous  rappelons  également  (V.  suprà , 
n.  2735)  l'avance  au  départ  des  frais  ou  déboursés  dont  une  e.\ 

agnie  à  c 
!  fer  sur  I 
2772. —  Les  e-xpéditions  contre  remboursement  sont  assujet- 
ties à  un  récépissé  spécial  concernant  le  remboursement;  les 
compagnies  ne  se  dessaisissant  de  ce  récépissé  qu'après  le  paie- 
ment des  sommes  qui  doivent  être  payées,  la  remise  qui  en  est 
faite  au  destinataire  établit  en  sa  faveur  une  présomption  de  paie- 
ment, qu'il  appartient  à  la  compagnie  de  détruire  si  elle  soutient 
que  le  paiement  n'a  pas  eu  lieu.  —  Trib.  comm.  Gien ,  8  mars 
1870,  [cité  par  Sarrut ,  n.  3o41  —  Sic,  Sarrut,  ibid. 

2773.  —  Dans  les  transports  contre  remboursement,  la  com- 
pagnie sait  que  la  marchandise  appartient  à  l'expéditeur;  elle  ne 
pourrait  donc  livrer  au  mépris  d'une  opposition  faite  entre  ses 
mains.  —  Trib.  comm.  Seine,  8  janv.  1870,  .Jougy,  |  D.  70.3.56 

—  Sic,  Sarrut,  n.  3ol. 

2774.  —  Colis  de  M  kilorj.  et  au-dessous.  —  Les  colis  pesant 
40  kilog.  ou  au-dessous  sont  taxés  à  0,50  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre; en  petite  vitesse,  la  taxe  est  de  0,23  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, sans  que,  dans  les  deux  cas,  la  taxe  puisse  être  supé- 
rieure à  celle  d'un  colis  pesant  plus  de  40  kdog.  —  Féraud- 
(jiraud  ,  t.  1,  n.  307. 

2775.  —  Colis  de  3  kilog.  et  an-dessous.  —  Les  colis  pesant 
moins  de  3  kilog.,  et  qui  ne  renferment  ni  matières  dangereuses, 
ni  petits  animaux,  et  <lùut  la  valeur  n'excède  pas  100  fr.,  payent 
1  fr.  jusqu'à  3  kilog.,  et  I  fr.  20  de  3  à  3  kilog.,  enregistrement, 
timbre  et  impôt  de  grande  vitesse  compris.  Une  taxe  de  0,23  cent, 
est  ajoutée  si  le  colis  doit  être  porté  à  domicile  dans  les  localités 
desservies  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  par  un  ser- 
vice de  factage  ou  de  camionnage.  C'est  là  un  tarif  spécial  appli- 
qué seulement  sur  demande  et  qui  limite  la  responsabilité  de  Ifi 
compagnie  à  100  fr. —  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  508  et  309. 

2776.  —  Colis  postaux.  —  Des  colis  d'un  poids  maximum,  de 
3  kilog.,  dits  colis  postaux,  peuvent  être  expédiés  par  l'intermé- 
diaire des  t'ompagnies  de  chemins  de  fer,  et  des  compagnies  ma- 
ritimes subventionnées;  ils  peuvent  être  remis  dans  les  bureaux 
succursales  de  ces  diverses  compagnies.  Ils  sont  expédiés  pour 
la  France,  la  Corse,  l'Algérie,  la  Tunisie,  les  colonies  françaises, 
desservies  par  des  paquebots  subventionnés,  et  les  pays  étran- 
gers dénommés  dans  les  traités. 

2777.  —  Leur  volume  ne  doit  pas  dépasser  20  décimètres  cu- 
bes, et  leur  longueur  60  centimètres;  cependant  aucune  condition 


de  volume  ou  de  dimension  n'est  exigée  pour  la  France  conti- 
nentale. Ils  doivent  être  emballés  et  porter  l'adresse  du  desti- 
nataire, avec  la  mention  en  gare  ou  à  domicile;  en  France,  en 
Belgique  et  en  Espagne,  le  service  est  fait  par  les  chemins  de  fer; 
dans  les  autres  pavs,  par  la  poste;  le  colis  est  donc  tantôt  livrable  à 
la  poste,  tantôt  à  la  gare. 

2778.  —  L'alTranchissemenl  est  obligatoire  au  départ;  il  est 
fixé,  tous  droits  compris,  à  60  cent,  en  g-are  et  85  cent,  à  domi- 
cile ,  alors  même  que  le  transport  serait  terminé  par  une  corres- 
pondance. 

2779.  —  Un  bulletin  d'expédition  doit  être  daté  et  signé  par 
l'expéditeur,  auquel  un  récépissé  est  remis.  L'envoi  peut  être  fait 
contre  remboursement  jusqu'à  100  fr.;  dans  ce  cas,  le  prix  de 
retour  d'argent  doit  être  payé  à  l'avance;  il  est  alors  remis  deux 
bullelins  d'expédition. 

2780.  —  Si  les  destinataires  habitent  des  heux  non  desservis 
par  le  factage  ou  le  camionnage,  une  lettre  d'avis  leur  est  adressée. 

2781.  —  Ces  colis  sont  transportés  suivant  les  délais  habi- 
tuels de  la  grande  vitesse;  s'ils  sont  adressés  à  l'étranger,  une 
déclaration  en  douane  doit  leur  être  jointe.  Le  destinataire  cl'un 
colis  postal  provenant  de  l'étranger  a  à  payer  :  1°  un  droit  de 
timbre  de  10  cent.;  2"  23  cent,  pour  factage  à  domicile,  s'il  y  a 
lieu;  3»  le  port  de  la  lettre  d'avis,  s'il  y  a  lieu;  4°  les  droits'de 
douane,  d'octroi. 

2782.  —  Animaux  de  petite  taille  pkwJs  en  caisse  ou  en  pa- 
niers. —  Les  cochons  de  lait,  cochons  d'inde,  lapins,  chiens, 
chats  et  autres  animaux  de  petite  taille,  placés  en  cages  ou  pa- 
niers sont  taxés  au  poids  d'après  le  tarif  général  de  messageries 
en  grande  vitesse,  et  pour  le  double  de  leur  poids  réel  augmenté 
de  celui  des  cages  ou  paniers.  Excepté  les  chiens,  ils  peuvent 
être  expédiés  en  fietite  vitesse  aux  prix  du  tarif  général  et  pour 
le  double  de  leur  poids  réel  et  de  celui  de  leurs  cages  ou  pa- 
niers. 

2783.  —  Chiens.  —  Les  chiens  ne  sont  reçus  que  muselés. 

2784.  —  Les  chiens,  antérieurement  au  l'"'avr.  1892,  payaient 
0  fr.  01848  par  tète  et  par  kilomètre,  et  paient  actuellement  0  fr. 
0168  par  tète  et  par  ki-lomètre  sans  que  la  perception  puisse 
descendre  au-dessous  de  30  centimes. 

2785.  —  Transport  de  bestiaux.  Désinfection.  —  En  grande 
vitesse,  les  bœufs,  chevaux,  mulets,  ânes  paient  aux  termes 
du  cahier  des  charges.  0  fr.  224  par  tête  et  par  kilomètre,  les 
veaux  et  porcs  0  fr.  0896,  les  moutons  0  fr.  0448;  plus  un  droit 
de  manutention  de  1  fr.  par  tête  pour  les  bœufs,  0  Ir.  40  pour 
les  veaux  et  les  porcs,  0  fr.  20  pour  les  moutons,  et  un  droit 
d'enregistrement  de  10  cent.  En  petite  vitesse,  les  bœufs,  etc., 
paient  0  fr.  10  par  tête  et  par  kilomètre,  les  veaux  et  porcs  0  fr. 
04,  les  moutons  0  fr.  02,  plus  les  frais  de  manutention.  Les  per- 
sonnes qui  les  accompagnent  là  moins  de  clauses  contraires 
qu'on  rencontre  dans  presque  toutes  les  compagnies)  paient  leurs 
places.  Ces  animaux  ne  sont  acceptés  que  dans  les  gares  et  pour 
les  gares  pourvues  de  quais  d'embarquement.  Dans  les  trans- 
ports en  grande  vitesse  on  doit  prévenir  le  chef  de  gare  24  heures 
à  l'avance.  —  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  314. 

2786.  —  Depuis  le  1"'  avr.  1892  les  tarifs  ont  été  modi- 
fiés ,  et  sont  les  suivants  : 

Animaux  à  grande  taille,  par  tête 0,16 

Veaux  et  porcs,  par  tète 0,06 

Moutons  et  brebis,  par  tète 0,03 

par  kilomètre  en  grande  vitesse. 

La  différence  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  tarifs  est  donc 
la  suivante: 


TARIFS  ANQENS. 


NOUVEAUX  TARIFS. 


Kilom. 


Chevaux, 
bœufs,  etc. 


100  25  70 

200  50  3b 

ÔOO  124  30 

SOO  198  20 


Veaux 
et  porcs. 

10  25 
20  10 
49  70 
79  3ù 


Moulons. 

5  15 

10  05 
24  85 
39  65 


Chevaux. 


Veaux 


Itcpufs  .etc.        et  porci. 


17 

33 

SI 

129 


6  40 
12  40 
30  40 
48  40 


UoutoDS 

3  26 

6  20 

IS  20 

24  20 


2787.  —  Il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  tarif  j.iortant  que 
huit  petits  bœufs  bretons,  amenés  au  marché  de  Pans  dans  cer- 
taines conditions,  ne  seront  taxés  que  comme  six  bœufs  ordinaires, 
s'entend  en  ce  sens  que  la  réduction  s'applique,  non  dans  tous 
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les  cas,  el  quel  quo  soil  le  iiuiiilne  des  bœufs,  mais  seulement 
au.\  groupes  de  huit  petits  bœufs  ou  fornianl  multiples  de  huit.  — 
Cass.,  al3oùt  tS84,  Chemin  de  fer  de  Ceinture,  ^S.  HO.!."",  P. 
86.1.163,  D.  8r,.1.78:;  —  0  janv.  1886,  Clieniin  de  fer  de  Cein- 
ture, iS.  80. 1.276.  P.  86.1.634,  D.  86.0.62"  —  Sic,  Féraud-Oi- 
raud,  l.  I,  n.  314.  —  La  raison  en  est  que  ce  chifTre  assure  seul 
le  char^'ement  complet  d'un  wagon. 

2788.  —  Les  compagnies  ne  sont  jioint  tenues  de  mettre  de 
la  paille  dans  les  wagons  ù  bestiaux;  si  les  bestiau.'c  ne  sont  pas 
accompagnés,  c'est  au.\  compagnies  <pi"il  appartient  de  leur  don- 
ner les  soins  indispensables;  mais  les  expéditeurs  peuvent  pro- 
fiter d'une  faculti' qui  leur  est  donnée  parles  compagnies  et  faire 
suivre  leurs  bestiaux  p.ir  une  personne  munie  d'un  billet  de  par- 
cours gratuit,  ainsi  ((ue  d'un  coupon  de  retour  valable  pour  vingt 
jours;  en  ce  cas,  la  compagnie  n'a  aucun  soin  à  donner.  Ces 
conducteurs  ne  peuvent  s'éclair<'r  qu'au  iiioven  d'une  lanterne. 

Féraiid-Ijiraud,  t.  1,  n.  H18  et  s.;  Picard,"  t.  1,  n.  "92.  —  V. 
iiifrà  (rapports  avec  d'autres  services). 

2789.  —  Les  compagnies  perçoivent,  à  titre  de  frais  de  dé- 
sinfection, 40  cent,  par  cheval,  ilne,  mulet;  30  cent,  par  bo'uf, 
taureau,  vache;  l">  cent,  par  veau  ou  porc;  .'i  cent,  par  mouton, 
brebis,  sans  que  la  taxe  puisse  dépasser,  pour  un  même  expe'di- 
leur,  2  fr.  par  wagon  à  un  seul  plancher,  el  3  fr.  par  wagon  à 
deux  plancliers;  cette  taxe  est  peri,-ue  quel  que  soit  le  parcours, 
mais  elle  ne  peut  être  réclamée  qu'une  fois,  lors  même  qu'il  y 
aurait  transbordement  et  clian^çement  de  réseaux  ,  à  moins  que 
ce  ne  soit  à  la  frontière  ou  à  la  jonction  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
lérêt  local.  —  Féraud-Giraud ,  l.  I,  n.  32o. 

2790i  —  En  ce  qui  concerne  les  tarifs  réduits  pour  les  che- 
vaux d'oftîciers,  chevaux  de  remonte,  etc.,  V.  iiifià,  n.  480.Ï  et  s. 

2791.  —  Les  animaux,  produits  et  instruments,  admis  à  des 
concours  agricoles,  sont  transportésgraluitement  au  retour,  moyen- 
nant le  seul  paiement  du  droit  d'enregistrement,  du  timbre,  du  ré- 
cépissé el  des  frais  de  chargement  et  de  déchargement;  les  expé- 
diteurs, au  retour,  doivent  produire  le  récéjiissé  constatant  qu  ils 
ont  payé  le  prix  intégral  à  l'aller,  le  bulletin  d'admission  au  con- 
cours; ils  doivent  prévenir  la  compagnie  quarante-huit  heures  à. 
l'avance.  Le  bénéfice  de  ce  tarif  n'est  point  accordé  aux  expédi- 
tions à  destinations  autres  que  le  point  de  départ ,  aux  produits 
pesant  plus  de  3,000  kilog.,  aux  animaux  d'une  taille  ou  d'une 
dimension  exceptionnelle.  — Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  ;i44. 

2792.  —  Si  ces  diverses  conditions  ne  sont  point  observées, 
le  transport  gratuit  est  refusé  au  retour,  .\insi  cette  faveur  ne 
peut  être  invoquée  par  un  expéditeur  qui  ne  s'est  pas  conformé 
aux  conditions  du  tarif,  et  qui,  notamment,  n'a  pas  produit,  lors 
de  l'expédition  en  retour,  le  récépissé  établissant  le  paiement  du 
|irix  du  tarif  à  l'aller  et  la  mention  inscrite  sur  la  note  de  remise 
contenant  décharge  de  responsabilité.  —  Cass.,  6  août  1879, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  |_S.  80.1.130,  P.  80.280,  D.  80.1.14 
—  En  effet,  le  bénéOce  du  tarif  n'est  accordé  qu'aux  expéditeurs 
qui  ont  accepté  la  clause  de  non-responsabilité.  —  Sic,  Féraud- 
Giraud,  loc.  cit. 

2793.  —  Pompes  funèbres-  Cercueils.  —   Les  cercueils  ne 

f)euvent  être  transportés  qu'au  vu  d'une  autorisation  donnée  par 
e  maire  dans  la  commune,  les  sous-préfets  dans  l'arrondissement, 
le  préfet  dans  les  autres  cas;  les  wagons  qui  les  renferment  doi- 
vent être  fermés  à  clef  ou  scellés  en  présence  de  la  famille,  qui 
assiste  à  leur  ouverture;  ils  ne  peuvent  contenir  aucun  autre 
objet;  ils  sont  transportés  par  trains  omnibus  ou  mixtes,  et,  sur 
demande,  par  trains  express.  —  Féraud-Giraud.  t.  t,  n.;io8  et  s. 

2794. —  Dans  les  trains  omnibus  ou  mixtes  ils  paient  Ofr.  30 
par  kilomètre;  dans  les  trains  express  1  fr.;  s'ils  sont  placés  dans 
une  voiture,  celle-ci  acquitte  la  taxe  all'érente  à  une  voiture  à  quatre 
roues,  transportée  à  grande  vitesse,  .soit,  Ofr.  61  par  kilomètre. 

2795.  —  Articles  de  inessuguries.  —  Le  taril  concernant  les 
articles  de  messageries  ne  comprend  que  les  objets  qui  n'ont  rien 
d'encombrant  ou  de  gênant.  —  Paris,  14  déc.  1832,  [J.  Irib. 
coinm.,  t.  2,  p.  102]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  109. 

279G.  —  Le  prix  concernant  les  articles  de  messageries  était, 
antérieurement  au  l'''  avr.  1802,  de  0  fr.  44  par  kilomètre  au- 
dessus  de  40  kilomètres;  aujourd'hui,  on  applique  un  barème 
dont  la  base  décroît  de  0  fr.  32  à  0  fr.  14. 

2797.  —  La  réduction  en  ce  qui  concerne  les  articles  de  mes- 
sageries est  donc  accordée  dans  les  proportions  suivantes;  .1,000 
kilog.  d'articles  de  messageries  payaient,  avant  le  1*^' avr.  1892, 
33  fr.  pour  être  transportés  à  I0()  kilomètres,  273  fr.  à  300  kilo- 
mètres et  440  fr.  a  800  kilomètres;  ils  paient  actuellement  33  fr. 


pour   lU"   kilom.,  163  l'r.  pour  30(t  kilom.,  el  253  fr.  jiour  800 
Kilom.,  soit  des  réductions  d%  20  à  187  fr. 

2797  bis.  —  Voici  au  surplus,  abstraction  laite  des  modifica- 
tions que  nous  venons  de  signaler,  es  indications  contenues  dans 
le  cahier  des  charges. 


TA  H  IF. 

VOiriHtS  ET  MATÈniEL  HoLLANT  ÏBANSPOllTKS 
A   PETITE  VITESSE. 

Par  pièce  et  par  liilomélre. 

Wagon   ou   cliariot  pouvant  porter  de  3  à  6 
tonnes 


Wagon  ou  cliariol  pouvant  porter  plus  de   6 
tonnes 


Locomolive  pesant  de  12  à  18  tonnes  ne  traî- 
nant pas  de  cunvoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traî- 
nant pas  de  convoi) 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  macliines  locoraolives  seront  considérées 
comine  ne  traînant  pas  de  convoi ,  lorsque  le 
convoi  remorqué,  .soit  de  voyageurs,  soil  de 
marciiandises.  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
molive avec  son  lender  marchant  sans  rien 
traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne 
pourra  jamais  être  inférieur  à  celui  qui  serait 
dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voilures  à  2  ou  4  roues,  à  un  fond  et  à  une 
seule  banquette  dans  l'intérieur 

Voilures  à  4  roues,  ,i  deux  fonds  el  à  deux  ban- 
quelles  dans  l'intérieur;  omnibus,  diligen- 
ces, etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les 
transports  auront  lieu  n  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans 
supplémenl  de  prix,  voyager  dans  les  voilures 
à  une  banquette,  el  trois  dans  les  voilures  à 
deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix 
des  places  de  2°  clas.'ie. 
Voitures  de  déménagement,  à  2  ou  à  4  roues, 

à  vide 

Ces  voilures  lorsqu'elles  seront  chargées, 
paieront  en  sus  des  prix  ci  dessus,  par  tonne 
de  chargement  et.  par  kilomèlre 


SERVICE    DES  POMPES  FL'NEBRES  ET  TRA.NSPÙRT 
DES  CERCUEILS. 

Grande  vitesse. 

Cne  voilure  des  pompes  funèbres,  renfermant 
un  ou  plusieurs  cerceuils,  sera  Iransportée 
aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voiture 
à  i  roues,  &  deux  fonds  el  à  deux  banquettes. 


fllI.X 


de 
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0  23 
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0  20 


0  06    Ml   l> 
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2798.  —  Deiiri'cs.  —  Depuis  le  1"  avr.  1892  on  applique  aux 
denrées  transportées  en  grande  vitesse  un  barème  dont  la  base 
décroit  de  0  fr.  24  à  0  fr.  103. 

3»  Règles  principales  concernant  les  tarifs  spéciaux  dans  les  transports 
de  marchandises . 

2799.  —  Les  tarifs  généraux,  avons-nous  dit,  forment  le  droit 
commun  des  transports;  seulement  il  est  souvent  dérogé  à  leurs 
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dispositions  par  des  tarifs,  dits  ^éciaux,  qui  consentent  des 
abaissements  de  ta.ïe  dans  des  conditions  déterminées.  II  ne  peut 
d'ailleurs  être  dérogé  au  tarif  géuéral,  à  l'occasion  du  transport 
de  marchamlises  par  chemins  de  fer,  que  dans  la  mesure  exacte 
où  des  modifications  ont  été  régulièrement  apportées  au  tarif 
l'énéral  par  des  dispositions  ultérieures.  — Cass.,  )7  févr.  1892, 
Laugier,  ^S.  et  P.  02.1.3161 

2800.  —  En  principe,  les  tarifs  généraux  sont  les  seuls  que 
les  cnmpat'nies  doivent  appliquer.  —  Cass.,  26  déc.  18S8,  Che- 
min de  fer'de  P.-L.-M.,   [S.  89.1.220,  P.  89.1. oi;),  D.  89.1.110; 

—  Si>,  Féraud-Giraud.  t.  1,  n.  418,  419,  422. 

2801.  —  Il  n'en  est  autrement  que  s'il  existe  des  tarifs  spé- 
ciaux applicables  d'office,  et  sans  une  réquisition  préalable  des 
parties;  en  ce  cas  les  compagnies  doivent  les  appliquer  à  moins 
que  les  expéditeurs  n'aient  déclaré  qu'ils  préféraient  les  tarifs 
généraux.  —  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  42o. 

2802.  —  Dans  le  cas  contraire,  les  compagnies  ne  peuvent 
appliquer  les  tarifs  spéciaux  qu'autant  que  les  intéressés  en  ré- 
clament l'application;  cette  demande  doit  être  formelle  et  ex- 
presse. —  Cass.,  31  mars  18:4,  Chemin  de  fer  de  P.-L.-M.,  [S. 
74.1.273,  P.  74.682,  D.  74.1.2541;  —  9  juin  187o,  Chemin  de  fer 
de  P.-L.-M.,  [S.  73.1.317,  P.  7.^.7.52,  D.  75. 1.35b];  —  28  juin 
1877,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  77.1.478,  P.  77.1.247,  D.  78. 
1.2061;  —  22  janv.  1878,  Chemin  de  fer  de  P.-L.-M..  [S.  78.1. 
127,  P.  78.292,  D.  78.1.206];  —  5  févr.  18*8,  Chemin  de  fer 
de  l'Est,  [S.  78.1.382,  P.  78.941,  D.  78.1.112];  —  17  avr.  1878, 
Chemin  de  fer  de  P.-L.-M.,  [S.  et  P.,  ibid..  D.  78.1.245]  —  12 
juill.  1880,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  81.1.83,  P.  81.1.171, 
D.  80.1.412];  —  10  févr.  1886,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  87. 
i.35,  P.  87.1.53,  D.  86.1.217"i;  —  6  mai  1890,  Chemins  de  fer 
du  Nord  et  de  l'Est,  ^S.  90.1.410,  P.  90.1.998,  D.  00.1.4101  — 
Sic,  Palaa,  v»  Tarifs,  p.  533;  Bédarride ,  l.  1,  n.  52  et  s.;  Du- 
verdy.  n.  176;  Sarrut,  n.  204  et  s.;  Aucoc,  t.  3,  n.  1445;  Fé- 
raud-Giraud, t.  1,  n.  418  et  s. 

2803.  —  Mais  aucune  formule  sacramentelle,  ou  rigoureuse 
n'est  imposée  aux  expéditeurs  pour  obtenir  l'application  de  ces 
tarifs.  Il  sulhl  que  leur  volonté  soit  clairement  exprimée,  sans 
qu'il  y  ait  place  au  doute  ou  à  l'erreur.  —  Cass.,  31  mars  1874, 
précité;  — ■  9  avr.  1877,  Chemin  de  fer  du  .Midi ,  [S.  77.1.477,  P. 
77.1246,  D.  77.1.383T;  —  28  juin  1877,  précité;—  10  févr.  1886, 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  87.1.35,  P.  87.1.55,  D.  86.1.2171  ; — 
21  févr.  1887,  Chemin  de  l'er  du  Midi,  [S.  87.1.323,  P.  87.1.782, 
D.  87.1.468J  —  Sic.  Ruben  de  Couder,  n.  82;  Féraud-Giraud, 
l.  1,  n.  421. 

2804.  —  A  cet  égard,  il  importe  de  parcourir  rapidement  les 
principaux  cas  dans  lesquels  la  jurisprudence  a  reconnu  une  de- 
mande indirecte  de  tarifs  spéciaux. 

2805.  —  Il  a  été  jugé  qu'on  doit  considérer  comme  suffi- 
sante et  faisant  connaître  clairement  la  volonté  de  l'expéditeur 
de  réclamer  l'application  des  tarifs  spéciaux  la  formule  suivante  : 
«  Port  payé,  avec  les  tarifs  les  plus  réduits  sur  tous  les  réseaux». 

—  Cass. ,"28  juin  1877,  précité;  —  4  août  18N5,  Chemin  de  fer 
de  l'Etat,  [S.  86.1  220,  P.  86.1.527,  D.  86.1.65,—  Sic,  Ruben 
de  Couder,  n.  83  ;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  421. 

2806.  — De  même,  les  mots  «  la  compagnie  n'est  pas  respon- 
sable »  écrits  par  l'expéditeur  sur  les  notes  d'expédition  équivalent 
à  une  demande  expresse  d'application  des  tarifs  spéciaux,  alors 
surtout  que  le  transport,  étant  effectué  par  deux  compagnies,  la 
première  a  appliqué  ses  tarifs  spéciaux  et  a  transmis  à  la  deuxième 
les  lettres  de  voiture  portant  les  mots  "  sans  responsabilité  » ,  ou 
une  grilTe  ainsi  conçue  :  »  appliquer  les  conditions  des  tarifs  spé- 
ciaux».—  Cass.,9avr.  1877,  précité.  —  Sic,  Ruben  de  Couder, 
n.  84;  Férand-Ciiraud ,  loc.  cit. 

2807.  —  La  demande  résulte  encore  suffisamment  de  renon- 
ciation ,  sur  le  bulletin  d'expédition  ,  des  conditions  particulières 
du  tarif  réclamé,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des 
animaux  transportés  par  chaque  voiture  et  le  permis  de  circula- 
tion gratuite  délivré  à  leurs  conducteurs. —  Cass.,  10  févr.  1886, 
précité. 

2808.  —  ...  Ou  du  fait  par  l'expéditeur  d'employer,  pour  sa 
réquisition  de  transport ,  la  feuille  de  déclaration  particulière  à 
un  tarif  spécial.  —  Cass.,  21  févr.  1887,  précité. 

2809.  —  Ainsi  encore,  la  déclaration  d'expédition  portant  ces 
mots  11  Toiles  voyageant  en  vrac.  »,  a  pu  être  considérée  comme 
constituant  la  demande,  et  dès  lors, comme  motivant  l'application  à 
celle  expédilion  du  tarif  spécial  relatif  aux  toiles  non  enveloppées. 

—  (jass.,31  mars  1874,  précité.  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  82. 


2810.  —  .Mais  une  demande  alternative  ne  présente,  par  elle- 
même,  aucun  caractère  de  précision  et  de  certitude,  et  n'indi- 
que point  d'une  manière  expresse  ni  même  d'une  manière  suf- 
fisante la  volonté  de  l'expéditeur.  La  compagnie  de  chemin  de 
fer,  chargée  du  transport,  n'est  donc  point  tenue  d'appliquer 
un  tarif  spécial  qui  n'a  pas  été  demandé  d'une  manière  claire 
et  précise. 

2811.  —  Par  une  raison  analogue,  la  désignation  de  la  na- 
ture des  marchandises  sur  ces  notes  d'expédition  est  insuffisante 
pour  impliquer  soumission  de  l'expéditeur  au  tarif  spécial,  quand 
ces  marchandises  figurent  dans  la  nomenclature  du  tarif  ordinaire 
aussi  bien  que  dans  celle  du  tarif  spécial;  en  ce  cas,  en  effet, 
l'expéditeur  n'a  nullement  fait  connaître  qu'il  entendait  requérir 
l'application  du  tarif  spécial.  —  Cass.,  17  janv.  1866,  Chemin  de 
fer  de  l'Ouest,  TS.  66.1.46,  P.  66.122,  D.  66.1.82]  —  Sic, Palaa, 
v°  Tarifs,  p.  533. 

2812.  —  lia  été  jugé  d'autre  part  que  la  demande  des  tarifs  spé- 
ciaux ou  communs  ne  saurait  équivaloir  à  la  réquisition  expresse 
d'un  tarif  commun;  en  ce  cas,  la  compagnie  est  libre  d'appliquer 
ses  tarifs  spéciaux  les  plus  réduits.  —  Cass.,  6  mai  1890,  précité. 

2812  bis.  —  De  même,  lorsque  les  marchandises  sont  com- 
prises à  la  fois  dans  le  tarif  spécial  et  dans  le  tarif  commun  de  cette 
compagnie,  et  qu'il  résulte  des  lettres  de  voiture  que  le  tarif  spé- 
cial est  le  seul  qui  ait  été  demandé,  l'expéditeur  ne  saurait  être 
admis  à  réclamer  contre  l'application  de  ce  tarif.  —  Cass.,  5  juin 
1872,  Leberge,  [S.  73.1.82,  P.  73.169,  D.  72.1.440]  —  Il  subit, 
en  effet,  le  tarif  dont  il  a  réclamé  l'application. 

2813.  —  La  demande  expresse  ne  saurait  non  plus  être  rem- 
placée par  une  convention  tacite  résultant  de  faits  antérieurs  à 
l'expédition  des  marchandises,  notamment  d'une  série  d'expédi- 
tions antérieures  exécutées  dans  le  délai  du  tarif  spécial  sans  ré- 
clamation de  la  part  de  l'expéditeur.  —  Cass.,  17  févr.  1869, 
Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  ^S.  69.1.158,  P.  69. .391,  D.  69.1.178]; 
—  9  juin  1875,  Chemin  de  ferP.-L.-M.,  ;;S.  73.1.317,  P.  73.752, 
D.  73.1.355]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  l,n.  420. 

2814.  —  Lescompag'nies  ou  leurs  agents  ne  peuvent,  en  effet, 
déroger  aux  conditions  d'application  des  tarifs  ;  par  suite,  si  une 
compagnie  n'a  pas  appliqué  un  tarif  spécial,  quoiqu'elle  eût,  par 
ses  instructions  ou  avis  prescrit  à  ses  employés  de  l'appliquer 
d'office  ,  l'expéditeur  qui  n'a  point  formulé  de  demande  expresse, 
n'est  point  recevable  à  réclamer  l'application  de  ce  tarif.  —  Cass., 
12  juill.  1880,  Chem'in  de  ferd'Orléans,  [S.  81.1.83,  P.  81.1.171, 
D.  80.1.412J 

2815.  —  Les  juges  ne  pourraient  se  fonder,  pour  accorder  l'ap- 
plication d'un  tarif  spécial,  ni  sur  ce  que  l'expéditeur  était  sans 
intérêt  pour  réclamer  le  tarif  général  et  sur  ce  qu'il  n'était  pas 
établi  que  la  compagnie  eut  accompli  les  obligations  imposées  par 
le  tarif  général,  ni  sur  ce  que  le  tarif  spécial  était  le  plus  réduit, 
ou  le  seul  conforme  aux  usa^'es  du  commerce.  —  Cass.,  5  févr. 
1878,  Chemni  de  fer  de  l'Est,  [S.  78.1.382,  P.  78.941,  D.  78.1. 
112];  —  17  avr.  1878,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  ibid., 
D.  78.1.245]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

2810.  —  La  demande  d'un  tarif  spécial  doit  être  insérée  sur 
les  notes  mêmes  d'expédition  ,  et  il  ne  peut  v  être  suppléé  ulté- 
rieurement par  des  énoncialions  portées  sur  des  récépissés  remis 
avec  les  marchandises  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  la 
compagnie  qui  doit  achever  le  transport  — Cass.,  17  janv.  1866, 
précité;  —  17  févr.  1867,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  67.1.158, 
P.  69.391,D.  69.1.178|;  —  16  mars  1881,  Chemin  de  1er  de  l'Est, 
[S.  81.1.224,  P.  81.1.533,  D.  81.1.383] 

2817.  —  Nous  rappelons  que  les  tarifs  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  étant  légalement  réputés  connus  du  public,  une 
compagnie  n'est  pas  tenue  de  signaler  aux  expéditeurs  les  con- 
ditions auxquelles  est  soumise,  soil  sur  son  réseau,  soit  sur  le 
réseau  de  l'autre  compagnie  transporteur,  la  réquisition  des  tarifs 
spéciaux.  — \'.  suprii.  n.  2664.  —  Sic,  Féraud-Giraud,  l.  1,  n.  428. 

2818.  —  Lorsqu'un  transport  doit  être  effectué  successive- 
ment par  deux  ou  trois  compagnies  ayant  à  la  fois  des  tarifs  spé- 
ciaux intérieurs  l't  des  tarifs  communs,  l'expéditeur  doit  spéci- 
fier expressément  celui  dont  il  requiert  l'application.  — Cass., 
10  juin  1890,  Chemin  de  fer  du  .Midi,  [S.  91.1.84,  P.  91.1.173, 
D.  91.1.131] 

2819-  —  .Au  milieu  des  tarifs  réduits  qui,  tous,  oiTrent  des 
avantages  particuliers,  l'expéditeur  doit  faire  connaître  celui  qu'il 
choisit.  Par  suite,  si  la  mention  ,  sur  la  note  d'expédition,  «  du 
tarif  le  plus  réiluit  »,  implique  nécessaireuienl  l'exclusion  des 
tarifs  généraux  ou  spéciaux  les  plus  élevés,  elle  est  iusufûsanle 
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pour  (télprnriiiier  avec  précision  rafiplication  ilu  Uinrr.oininiiii  au 
lieu  (lu  Lirir  spécial  a  cliacpii'  compagniP.  —  (jass.,  10  juin  18'J(>, 
précité;  —  20  oct.  1891,  Cliemiii  de  ler  de  l'Ouest,  S.  et  P.  'Ji. 
t. 29]  —  L'expéditeur  qui  veut  obliger  la  compaj;iii.i',  i-liargée  du 
transport,  à  appliquer  un  tarif  commun  doit  en  lain-  la  demande 
expresse  et  luruielle.  La  demande  du  tarif  le  plus  réduit  n'as- 
treint une  compagnie  qu'a  appliquer  ses  tarifs  intérieurs  les  plus 
avantageux  à  l'expéditeur. 

4°  Application  de  certaines  règles  particulières  aux  tarifs  spéciaux 
(/ans  le  transport  des  marchandises. 

2820.  —  Les  tarifs  spéciaux  étant  multipliés  presque  à  l'in- 
fini, il  n'est  pas  possible  de  l.-s  éiiumérer  ou  de  les  faire  con- 
naître tons;  nous  ne  pouvons  (|u'iniliquer  les  principaux,  et  si- 
gnaler les  (liflicullés  auxc]iii'lles  ils  ont  donné  lieu  ainsi  que  les 
solutions  intervenues. 

2821.  —  Nous  (■ûinmencerons  toutefois  par  signaler  les  ef- 
forts très-sérieux  faits  en  ISSit  et  en  1887  pour  amener  dans  les 
tarifs  spéciaux  une  réduction,  un  classement  méthodique  et  la 
disparition  de  nombreuses  contradictions  ou  anomalies. 

2822.  —  A  la  suite  d'invitations  adressées  à  cet  effet  par 
M.  I''  ministre  des  Travaux  publics,  la  plupart  des  grandes  coin 
pagnii'S  ont  remanié  leurs  tarifs  spéciaux,  et  on  peut  voir  dans 
l'icard  [op.  cit..  t.  4,  p.  'ti.'i)  tous  les  résultats  de  ces  modifications. 

282Ù.  —  Les  taxes  les  plus  usitées  dans  la  pratique  sont  les 
suivantes  :  celles  ijui  accordent  une  diminution  du  prix  de  lran.«;- 
port  moyennant  une  augnienlalioii  des  délais;  celles  qui  ri''glent 
la  responsabilité  à  forfait  pour  relard  ou  avarie;  celles  ipii  stipu- 
lent une  clause  de  non  garantie;  celles  concernant  des  marchan- 
dises de  provenance  di'terininée. 

2824.  —  1.  Ek'vuli'M  de  tarif  sur  une  xeclion  donnée.  — 
Lorsi|u"un  tarif  porte  que  la  taxe  par  tonne  et  par  kiloinèlre  est. 
par  exception,  plus  élevée  sur  une  section  déterminée  du  chemin 
de  fer,  cette  taxe  doit  être  acquittée  proportionnellement  à  la  lon- 
gueur du  trajet  effectué  sur  cette  section,  bien  qu'elle  ne  soit  em- 
pruntée qu'en  transit  entre  la  section  de  la  gare  expéditrice  el 
celle  de  la  gare  destinataire,  taxées  à  un  prix  moins  élevé.  — Cass., 
31  mars  lSti2,  Huit.  civ..  n  4ii  —  27  juin  1869,  Chemin  de  fer 
de  Lyon,  ,S.  70.1.109,  F.  70.261,  D.  69.40tj  —  Sic,  Féraud- 
Ciiraiid,  n.  430;  Falaa,  V  Tarifs,  p.  .ï3l. —  Lnc  disposition  for- 
melle d'un  tarirpermettrail  seule  d'appliquer  au  transport  en  transit 
dans  cette  section,  soit  la  taxe  applicable  au  départ,  soit  celle  af- 
férente à  la  gare  destinataire;  en  l'absence  de  celte  disposition, 
ou  d'un  tarif  spécial  on  ne  saurait  éviter  l'application  de  la  laxe 
plus  élevée  concernant  le  parcours  sur  cette  section  ;  taxe  qui  doit 
être  appliquée  a  toutes  les  marchandises,  à  moins  d'une  exception 
formelle. 

2825.  —  11.  Tarif  spiJcial  de  gare  à  gare.  —  Le  tarif  sp(>cial 
édicté  pour  le  transport  d'une  marchandise  d'une  gare  à  une  aiitr" 
gare  déterminée,  ne  peut  être  appliqué  aux  marchandises  qii; 
traversent  celle  dernière  gare  avec  une  destination  [ilus  lointaine. 
.Vinsi  le  tarif  spécial  au  transport  des  savons  de  Marseille  à  Lyon 
ne  peut  être  réclamé  par  l'expéditeur  de  savons  de  .Marseille  à 
Oenève.  —  Cass.,  1 1  mars  1878,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  fS.  78. 
1.326.  P.  78.799,  D.  78.1.478] 

2826.  —  Le  jugement  qui  avait  été  déféré  à  la  Cour  suprême. 
au  lieu  d'appliquer  le  tarif  sus-visé  à  la  lettre.  Pavait  étendu  i'i 
un  cas  non  prévu:  pour  l'aire  profiter  li^  transport  des  savons  de 
Marseille  à  Ijenève,  du  tarif  spécial  au  lran»porl  de  Marseille  ^'i 
Lvon ,  il  fallait  scinder  un  transport  unique  en  deux  transports 
distincts  ,  et  appliquer  à  chacun  de  ces  transports  les  taxes  v  affé- 
rentes; c'est  là  un  résultat  que  l'expéditeur  peut  atteincîre  en 
faisant  une  première  expt'dilion  de  Marseille  à  Lyon  et  une  réex- 
pédition de  Lvon  a  Genève;  mais  les  tribunaux  ne  peuvent,  par 
voie  d'interprétation  et  d'extension  ,  faire  profiter  un  expéditeur 
d'un  tarif  qui  ne  lui  est  pas  directement  applicable. 

2827.  —  111.  Clause  des  sections  exceptées.  —  Lorqu'un  tarif 
spécial  accorde  une  réduction  de  prix  à  certaines  marchandises 
pour  tel  parcours,  à  l'exception  de  celles  provenant  de  gares  déter- 
minées, cette  exception  ne  s'étend  pas  aux  marchandises  dont 
la  provenance  est  un  lieu  situé  soit  en  dehors  du  réseau,  soit 
dans  le  réseau,  mais  en  dehors  des  sections  exceptées,  lors  même 
que  ces  marchandises  devraient  transiter  par  une  portion  quelcon- 
que de  ces  sections.  —  Cass.,  28  nov.  1876,  Chemin  de  fer  du 
Midi,  lS.  78.1.178,  P.  7S.42:i,  D.  77.1.488] 

2828.  ^IV.  Prix  de  faveur  pour  les  provenances  d'une  ijare 
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I  dénoinini'e.  —  (^-rtains  larifs  accordent  des  prix  de  faveur  à  des 
1  marchandises  expédiées  d'une  station  déterminée  à  ime  gare  dé- 
1   signi-e  ;  ce  tarif  ne  peut  être  invoqué  par  les  expéditeurs  situés 

sur  le  parcours  de  ces  deux  stations;  ces  expéditeurs  ne  sauraient 

exiger  que  le  tarif  soit  fr;ictionné  dans  leur  intérêt.  —  Cass.,  12 

avr.  l8o9,  C.hemin  de  fer  de  Lvon,    S.  59.1.302,  P.  59.1011,  D. 

59.1.1.'i2;;  —  8  juin  1859,  Leclerc-neureau,     S.  .59.1.705,  P.  60. 

76,  D.  :i9. 1.2581;  —   Il    mars  1878,  précité.  —  Douai,  25  avr. 

1876,  Chemin  de  fer  du  Nord,  ^13.  77.2.201] —Altc,  Périiud-i  liraud, 

t.  1,  n.  437. 

2829.  — .\insi,  un  tarif  destiné  àrégirexclusiveuient  le  trans- 
port de  certaines  marchandises  désignées,  expédiées  de  gares 
dénommées  à  destination  d'autres  gares  également  dénommées 
ne  saurait,  à  moins  d'indications  dérogatoires,  être  appliijuéà  des 
expéditions  laites  dans  des  gares  placées  complètement  en  dehors 
du  parcours  ainsi  limité.  —  (2ass.,  12  févr.  1892,  Lepage,  M.  Lu 
Loi,  5  avril  1892";  —  17  févr.  1892,  Laugier,  S.  et  P.  92.1.316 
—  Par  suite,  ce  tarif  ne  saurait  être  appliqué  à  une  marchandise 
ex|iédiée  d'une  gare  non  dénommée,  ni  située  entre  deux  gares 
dénommées,  bien  qu'elle  soit  à  destination  d'une  gare  située  entre 
deux  gares  dénommées.  —  Cass.,  17  févr.,  1892,  précité. 

2830.  —  Rappelons  d'ailleurs  nue  les  marchandises  expé- 
diées des  gares  intermédiaires  entre  Jeux  gares  dénomnn'es  jouis- 
sant, en  vertu  de  la  clause  dite  des  stations  non  dénommées,  des 
avantages  faits  aux  stations  dénommées,  à  condition  (|ue  les 
marchandises  expédiées  de  ces  gares  intermédiaires  payent  l'en- 
tier parcours  existant  depuis  la  dernière  station  dénommée  située 
avant  le  lieu  du  départ,  jusqu'à  la  première  station  dénommée 
située  après  la  gare  de  destination.  —  Kéraud-Ciraud,  t.  1,  n.  432. 

2831.  —  Il  avait  été  jugé,  avant  l'application  de  la  clause 
dite  des  stations  non  dénommées,  que  les  tarifs  communs  ou  in- 
ternationaux, édictés  en  vue  d'un  parcours  entre  deux  stations 
déterminées,  |dacées  sur  deux  réseaux  différents,  ou  l'un  en 
Fiance  et  l'autre  à  l'étr-anger,  ne  sauraient  être  invoqués  par  les 
expéditeurs  s'adressant  à  une  gare  intermédiaire.  —  Cass.,  12 
avr.  18.'i9,  pivcité;  —  8  juin  1859,  prc-cité;  —  11  mars  1878, 
précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud ,  t.  1,  p.  438. 

2832.  —  La  (jueslion  de  savoir,  au  point  de  vue  de  l'applica- 
tion de  tarifs  spéciaux  ou  communs,  si  une  gare  doit  être  consi- 
dérée comme  gare  intermédiaire  entre  deux  points  extrêmes  dé- 
nommés est  une  constatation  de  fait  qui,  basée  sur  la  désignation 
des  tarifs  ,  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des 
juges  du  fond,  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  16  févr.  1891.  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  91.1.267,  P. 
ni. 1.037,  D.  91.1.133^ 

2833.  —  V.  Clause  de  faveur  d  raison  de  ta  distance  par- 
courue. —  Lorsqu'un  tarif  accorde  une  réduction  aux  marchan- 
dises parcourant  une  certaine  distance,  celte  réduction  est  ac- 
quise dès  (|ue  celte  distance  est  parcourue  sur  le  réseau  d'une 
compagnie,  bien  que  la  marchandise  ait  dCi  parcourir  plusieurs 
lignes  de  cette  compagnie,  et  même  emprunter  iiendant  quelque 
temps  une  ligne  d'un  autre  réseau.  —  Cass..  28  ]anv.  188;i,  Che- 
min de  fer  de  Paris  à  Orléans,  [S.  So.l.oOl,  P.  83.1.1184,  D. 
83. a. 65]  —  Sir,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  437. 

2834.  —  Par  suite,  le  tarif  spécial  disposant  que  les  locomo- 
tives à  transporter  payent  une  certaine  somme  par  kilomètre  si 
elles  font  un  parcours  d'au  moins  200  kilomètres,  pourvu  que  ce 
parcours  ait  lieu  d'une  station  à  une  autre  du  même  réseau,  est 

'  applicable  (le  tarif  ne  distinguant  pas'l  dans  le  cas  on  le  trans- 
port s'effectue  d'une  manière  continue  et  non  interrompue  sur  les 
lignes  de  la  même  compagnie,  et  dans  le  cas  où  il  em(iriinte  sur 
un  point  intermédiaire  un  autre  réseau.  —  .Même  arrêt. 

2835.  —  VI.  Faculté  de  suuiure.  —  .Nous  avons  vu  ([ue  lors- 
qu'un tarif  spécial  a  été  créé  en  vue  d'une  section  déterminée, 
il  n'est  point  a[iplicablo  aux  marchandises  expédiées  d'une  sta- 
tion située  au  delà  de  cette  section;  il  serait  cependant,  le  plus 
souvent,  avantageux  pour  les  exjiéditeurs  de  marchandises  à 
expédier  d'un  point  au  delà  de  la  section  régie  par  un  tarif  spé- 
cial de  pouvoir  demander  l'application  du  tarif  général  jiis(|u'à  la 
section  pour  laquelle  un  tarif  spécial  a  été  publié  et  le  tarif  spé- 
cial à  partir  de  cette  section;  en  principe,  ce  n'est  point  possible 
car  ce  serait  étendre  un  tarif  spécial  à  une  hypothèse  qu'il  n'a 
pas  ]irévue.  —  Cass.,  11  mars  1878,  précité. 

2830.  —  Cette  application  extensive  d'un  tarif  spécial  pourra 
cependant  avoir  lieu  avec  la  faculté  de  soudure.  La  soudure  d'un 
tarif  à  un  autre  ne  peut  d'ailleurs  être  exigée  que  si  elle  a  été 
autorisée  par  un  tarif  dûment  homologué.  —  Cass.,  10  juin  I.S90, 
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Chemin  de  fer  du  Midi,    S.  91.1.S4,  P.  ^i.l.ir.i,  II.  91. 1.131 
—  .Mais  elle  est  maintenant  !a  règle  irénérale.  —  Paris,  1 1  avr. 
1891,  Chemin  de  ter  de  ITJuest,  ^J.  La  Loi,  18  août  1891] 

2837.  —  En  invoquant  le  tarif  de  soudure  l'expéditeur  de 
marchandises  transportées  sur  différentes  sections,  tarifées  à  des 
pri.v  différents,  bénéficie  de  la  taxe  minimu  afférente  à  l'une  de 
ces  sections;  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  voir  la  taxe  calculée  d'a- 
près le  tarif  d'orii,'-ine ,  le  trajet  est  fictivement  divisé  par  sections, 
et  l'expéditeur  paye  les  tarifs  afférents  au.f  différentes  sections 
proportionnellement  aux  kilomètres  parcourus,  et.bénélicie  ainsi 
des  taxes  plus  faibles  applicables  à  certaines  sections.  Si  la  fa- 
culté de  soudure  a  des  avantages,  elle  offre  aussi  quelques  in- 
convénients; ainsi,  en  divisant  le  parcours  par  sections,  elle 
augmente  le  délai  de  transport  qui  se  calcule  d'après  les  diverses 
sections  et  non  plus  sur  l'ensemble  du  parcours  et  elle  donne  lieu 
à  des  frais  de  gare  aux  points  de  jonction,  d'où  la  taxe  addition- 
nelle de  soudure.  D'autre  part,  cette  faculté  de  soudure  ne  doit 
être  appliquée  d'office  que  si  elle  est  plus  avantageuse  à  l'ex- 
pédilpur.  Il  s'ensuit  que  la  taxe  de  soudure  ne  saurait  lui  être 
appliquée  lorsque  sur  toutes  les  sections  le  prix  du  transport 
demeure  uniforme,  soit  à  raison  de  la  distance,  soit  à  raison  de 
l'identité  des  tarifs.  —  V.  infrà,  n.  2845. 

2838.  —  La  soudure,  lorsqu'elle  est  autorisée,  n'est  obli- 
gatoire pour  les  compagnies  qu'à  la  charge  par  les  expéditeurs 
d'observer  rigoureusement  toutes  les  formalités  auxquelles  cette 
faculté  est  assujettie.  —  Pau,  18  janv.  1892,  Chemin  de  fer  du 
Midi,  rs.  et  P.  93.2.25] 

2839.  — ■  Si  les  tarifs  à  souder  appartiennent  à  la  même  com- 
pagnie ,  la  soudure  aura  lieu  si  l'expéditeur  en  a  fait  la  demande 
expresse;  mais  on  considère  comme  une  demande  expresse  la 
demande  des  tarifs  spéciaux,  des  tarifs  réduits,  des  tarifs  les 
plus  réduits.  Si  la  gare  destinataire  n'est  pas  sur  le  réseau  de  la 
compagnie  expéditrice,  l'expéditeur  doit  non  seulement  demander 
la  soudure,  mais  encore  indiquer  les  tarifs  à  appliquer  et  les 
points  entre  lesquels  ils  doivent  être  appliqués;  en  d'autres  ter- 
mes, il  doit  désigner  les  tarifs  à  souder  et  les  points  de  soudure. 

2840.  —  L'expéditeur  de  marchandises  d'une  gare  expédi- 
trice située  sur  un  réseau  autre  que  celui  de  la  gare  destinataire 
est-il  astreint  à  ces  formalités,  alors  que  le  tarif  qu'il  a  intérêt  à 
souder  est  un  tarif  commun?  On  a  soutenu  la  négative  en  disant 
que,  par  le  l'ait  de  l'existence  d'un  tarif  commun,  les  deux  com- 
pagnies intéressées  avaient  leurs  réseaux  fondus  en  un  seul,  et 
que,  dès  lors,  il  suffisait  à  l'expéditeur  de  demander  le  tarif  le 
[dus  réduit  sans  indiquer  les  tarifs  à  souder  et  les  points  de  sou- 
dure. Mais  si  fexistence  d'un  tarif  commun  a  pour  effet  d'asso- 
cier deux  compaarnies  à  un  même  transport,  —  Cass.,  16  févr. 
1891,  Chemin  de" fer  de  l'Ouest ,  [S.  91.1. aôT,  P.  91.1.637,  D.  91. 
1.133j,. —  il  n'a  point  pour  résultat  de  réunir  deux  réseaux  en  un 
seul.  —  Pau,  18  janv.  1892,  précité. 

2841.  —  La  solution  sera-l-elle  différente,  lorsque  le  point 
de  soudure  du  tarif  commun  à  souder  sera  sur  le  réseau  de  la 
compagnie  expéditrice"?  On  l'a  pensé  en  disant  que  findication 
des  tarifs  à  souder  et  des  points  de  soudure  ne  peut  être  exigée 
(pie  parc  que  la  compagnie  expéditrice  ne  peut  être  obligée  à 
rechercher  sur  un  autre  réseau  les  larifs  àappliquer  et  les  points 
de  soudure,  et  que  ce  motif  ne  peut  être  invoqué  alors  que  le 
point  de  soudure  enire  le  tarif  général  et  le  tarif  commun  se 
trouve  sur  le  réseau  de  la  compagnie  expéditrice  .qui,  dès  lors, 
ne  peut  l'ignorer.  Mais  c'est  là  établir  une  distinction  qui  n'est 
pas  dans  les  tarifs,  les  appliquer  d'une  façon  extensive,  et,  par 
suite,  illégale. 

2842.  —  On  ne  pourrait  invoquer,  en  faveur  de  l'expéditeur, 
un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  29  juin  1891,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  [S.  91.1.412,  P.  91.1.1003,  D.  92.1.428];  —  car,  dans 
l'espèce  alors  soumise  à  la  Cour  de  cassation,  la  soudure  avait 
été  formellement  demandée,  et  les  tarifs  à  appliquer  ainsi  que  les 
points  de  soudure  avaient  été  désignés. 

2843.  —  L'expéditeur  pourra-t-il  au  moins  échapper  à  la  né- 
cessité d'indiquer  les  tards  à  souder  et  les  points  de  soudure, 
alors  que  le  tarif  commun  à  souder  est  applicable  d'office?  On  l'a 
soutenu  en  disant  qu'en  pareil  cas  la  soudure  n'a  pas  besoin 
d'être  demandée;  qu  en  etVet ,  dans  les  tarifs  applicables  d'office, 
la  demande  est  présumée.  La  demande  est  présumée  faite,  il  est 
vrai,  mais  dans  quelles  conditions?  Pour  les  cas  où  le  tarif  est 
applicable  et  pour  lesquels  il  a  été  créé,  il  n'est  point  applicable 
d'office  pour  les  cas  en  vue  desquels  il  n'a  point  été  fait  ;  or,  Ip 
tarir  commun  n'a  pas  été  publié  en  vue  d'une  extension  en  de- 


hors de  la  section  qu'il  régit;  pour  qu'il  soit  applicable,  en  ce 
cas,  il  faut  la  soudure,  et  celle-ci  n'a  lieu  que  sur  une  demande 
régulière  et  conforme  aux  prescriptions  qu'elle  impose.  —  Pau, 
18  janv.  1892,  précité. 

2844.  — La  soudure,  d'ailleurs,  implique  nécessairement  la 
juxtaposition  de  deux  tarifs  successivement  applicables  au  même 
transport;  il  ne  peut  donc  y  avoir  soudure  que  de  tarif  à  tarif  et 
non  pas  de  taxes  à  taxes  comprises  dans  le  même  tarif.  —  Cass., 
;;  août  1890,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  rS.  91.1.41 1,  P.  91.1.1001, 
D.  91.1.132]  —  V.  aussi  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  440. 

2845.  —  Par  suite,  il  n'y  a  lieu  à  l'appJication ,  sur  les  che- 
mins de  fer  du  Midi,  de  la  clause  dite  faculté  de  soudure .  qu'au- 
tant que  l'expédition  empruntant  plusieurs  sections  tarifées  à  des 
prix  différents,  la  soudure  permet  de  faire  bénéficier  l'expédi- 
teur du  prix  minimum  alîérant  à  l'une  des  sections.  D'ailleurs, 
cette  soudure  de  taxes  diff'érentes  ne  peut  être  appliquée  d'office 
qu'autant  quelle  est  avantageuse  à  l'ex])éditeur.  .\insi,  c'est  à 
tort  que  la  compagnie  augmente  le  tarif  réclamé  par  l'expéditeur 
de  la  taxe  additionnelle  de  soudure  pour  un  transport  emprun- 
tant deux  sections  de  son  réseau ,  alors  que  ce  tarif  ne  compre- 
nait qu'une  taxe  uniforme  pour  l'une  et  pour  l'autre  section.  — 
Cass.,  8  mai  1883,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  84.1.82,  P.  84.1. 
no,  D.  83.1.476]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  440. 

2846.  —  VII.  Cumul  ou  option  de  tarifs  spéciauv.  —  Lors- 
que, par  un  premier  tarif  spécial,  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  a  réduit  le  prix  de  transport  de  certaines  marchandises  dé- 
terminées, et  que,  par  un  second  tarif  spécial,  elle  a  fictivement 
abrégé  la  distance  entre  certaines  localités  pour  les  faire  profiter 
par  anticipation  d'un  embranchement  non  encore  exécuté,  mais 
avec  indication  des  prix  de  transport  énoncés  au  tarif  général 
sans  distinction  de  marchandises,  les  expéditeurs  ne  peuvent  pré- 
tendre à  eumulT  les  avantages  des  deux  tarifs  :  ils  doivent  opter 
entre  l'un  ou  l'autre.  —  Cass.,  10  juin  1861,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, [S.  61.1.868,  P.  61.793,  D.  61.1.868]  —  Sic,  Féraud-Gi- 
raud, t.  I,  n.  442.  —  Décider  autrement,  ce  serait  non  plus  sou- 
der deux  tarifs  régissant  successivement  le  transport  d'une  mar- 
chandise, mais  accumuler  les  avantages  de  deux  tarifs  parfaite- 
ment distincts,  les  fondre  en  un  seul,  les  modifier,  et,  par  suite, 
les  violer. 

2847.  —  VHI.  Clause  de  chargement  par  xcarjon  complet.  — 
Le  tarif  par  wagon  complet  et  sans  responsabilité  est  très-usité; 
l'expéditeur  qui  use  de  ce  tarif  paie  le  port  sur  un  poids  ordinai- 
rement fixé  à  5,000  kilog.,  que  ce  poids  soit  atteint  ou  non;  il 
peut  charger  des  marchandises  de  nature  diverse,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  de -celles  pour  lesquelles  ce  mode  de  transport  n'est 
pas  admis.  —  Cass.,  3  mars  1874,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S. 
74.1.276,  P.  74.284,  D.  75.1.171] —Sî'c,  Féraud-Giraud, /oc.  «"«. 

2848.  —  Spécialement,  l'expéditeur  d'un  mobilier  transporté 
en  vrac  par  wagons  complets  et  plombés,  peut  placer,  dans  les 
wagons  mis  à  sa  disposition,  tous  objets  mobiliers  quelconques, 
à  l'exception  de  ceux  que  le  tarif  exclut  du  charg'ement.  Il  peut 
notamment  y  placer  des  voitures  faisant  partie  de  son  mobilier, 
le  tarif  qui  les  taxe  d'après  leur  nombre  ne  s'appliquant  «ju'aux 
expéditions  concernant  exclusis'ement  les  voilures.  —  Cass.,  20 
déc.  1886,  Chemin  de  fer  de  fOuest ,  [S.  87.1.133,  P.  87.1.302, 
D.  87.1.435] 

2849.  —  I.X.  Remise  en  cas  de  chargement  fait  par  l'expédi- 
teur. —  Le  tarif  portant  que,  si  le  chargement  est  fait  par  l'ex- 
péditeur, il  lui  sera  tenu  compte  de  30  cent,  par  tonne  pour  cette 
opération,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  remise  de  30  cent. 
est  faite  à  fexpéditeur  toutes  les  fois  que  le  chargement  n'est  pas 
effectué  par  la  compagnie ,  notamment  quand  les  marchandises 
ont  été. chargées  sur  un  autre  réseau.  —  Cass.,  3  avr.  1882,  Che- 
min de  fer  de  Lyon,  [S.  83.1.86,  P.  83.1.173,  D.  82.1,307]  — 
V.  cependant  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  443. 

2849  bis.  —  Spécialement  la  remise  de  30  cent,  doit  être  faite 
par  la  compagnie  qui  reçoit  d'une  autre  compagnie  les  wagons 
complètement  charsrés.  — Cass.,  22  juin  1892,  Chemin  de  fer  de 
P.-L.-M..  [S.  et  P.  93.1.51] 

2850.  —  Lorsque  l'expéditeur  a  demandé  l'application  du 
tarif  le  plus  réduit  (dans  l'espèce  un  tarif  sous  l'empire  duquel 
le  chargement  de  la  marchandise  est  à  la  charge  de  l'expéditeur), 
les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  le  prétexte  d'interpréter  des  ré- 
quisitions claires  et  précises,  décider  que  la  compagnie  était  te- 
nue de  faire  le  chargement  et  la  condamner  à  des  dommages- 
intérêts  pour  ne  l'avoir  point  fait.  La  compagnie  est  donc  en  droit 
de  se  refuser  à  opérer  ce  chargement.  —  Cass.,  8  août  1883,  Che- 
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min  de  l'er  du  Midi,  :S.  84.l.:ti,  P.  8t.l.;i:i,  It.  8l.l.:tii;j|  — Les 
tribunaux,  en  ellel ,  doivent  appliquer  les  laril's  a  la  lettre  et  il 
leur  est  interdit  de  les  entendre  sous  prétexte  de  les  interpréter. 

2851.  —  X.  Ciuini'  ifi'inhnlldgi'  ilcs  inarchunitises.  Les  Itiril's 
de  clieniins  de  fer  disliiiiruenl  les  marchandises  emballée?  et  les 
niarclianilises  non  emballéi-s.  I,es  marehandises  de  cette  nature 
ne  peuvent  élre  que  celles  non  recouvertes  dune  envi>loppe  con- 
linue.  Si  pour  distinjîuer  on  examinait  la  solidité  de  Tenveloppe, 
la  matière  dont  elle  est  composée,  où  s'arrèleruil-on,  el  comment 
déterminerait-on  ce  qu'on  doit  entendre  par  mardiaiidise  non  em- 
ballée? Les  marcliandises  non  emballées  sont  ordinairement  de  peu 
de  valeur;  de  là  un  tarif  sjiécial  à  prix  plus  modérés;  la  compa- 
f-'nie  de  chemin  de  fer  doit  pouvoir  examiner  si ,  dans  ces  mar- 
chandises, l'expéditeur  n'en  f-^lisse  pas  d'autres,  soumises  à  des 
tarifs  à  prix  supérieurs;  comment  contrôler,  si  la  marchiindise  dite 
non  emballée  est  recouverte  d'une  enveloppe  qu'il  faut  retirer? 
La  célérité  du  transport  exif^e  que  la  compag'nie  soit  a  même  de 
vérilier  rapidement  si,  parmi  les  marchandises  protilanl  du  tarif 
spécial  (sans  emballaj^e),  il  n'en  est  pas  d'autres  sujettes  à  d'au- 
tres laril's. 

2852.  —  Doit  donc  être  considérée  comme  enveloppée  ou 
emballée,  toute  marchandise  entièrement  recouverte  d'une  enve- 
veloppe,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  matière  plus  ou  moins  résis- 
lanleqni  compose  cette  enveloppe.  Dès  lors,  les  toiles  recouvertes 
d  une  feuille  de  papier  ficelé  doivent  être  soumises  au  tarif  des 
toiles  enveloppées  ou  emballées,  l'eu  importe  (|ue  les  compagnies 
aient  fait  à  des  expéditions  antérieures  application  du  tarif  re- 
latif aux  toiles  non  enveloppées,  ni  emballées.  —  Cass.,  H  août 
\S'r,,  Chemin  de  f.M-  de  Lvon,  [S.  "8.1.380,  P.  78.931,  D.  IHA. 
13-2];  —  2-;  mai  1878,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  78.1.380, 
P.  78.937,  D.  78.1.271]  —  Sic,  Féraud-Giraud ,  t.  1,  n.  444.  — 
C'est  là  une  application  nouvelle  du  principe  que  l'usage,  les  pro- 
messes de  la  compagnie  ou  de  ses  agents,  et  les  conventions 
entre  les  compagnies  et  les  expéditeurs  sont  sans  inlluence  sur 
l'application  des  tarifs.  —  V.  suprà,  n.  2639. 

5°  Assimilalion  des  marchandises  non  classées  à  celles  nommémeni  tarifées. 

2853.  —  Les  S'iutions  diverses  que  nous  allons  indiquer 
sont  l'application  des  principes  que  nous  avons  rappelés  plus  haut 
en  traitant  de  l'interprétation  des  tarifs;  nous  n'avons  pas  ici  à 
indiquer  de  nouveau  quelles  sont  les  règles  d'interprétation  ci- 
dessus  exposées. 

2854.  —  Par  leur  nature,  leur  valeur  et  leur  destination  in- 
liustrielle,  les  objets  dorés  ou  argentés  par  le  procédé  ruoi/., 
comme  lunettes,  couverts,  etc.,  fabriqués  à  Morez,  doivent  être 
assimilés,  non  pas  à  la  bimbeloterie  de  Morez,  mais  bien  aux 
objets  plaqués  d  or  ou  d'argent,  et,  par  suite,  sont  soumis  à  l'art. 
8  du  tarif.  —  Cass.,  6  nov.  1871,  Chemin  de  fer  de  Lvon,  [S. 
71.1.1 39,  P.  7 1 .414,  D.  7 1 . 1 .3201  —  Sic,  Sarrut ,  n.  262  ;  "Féraud- 
Giraud,  i.  1,  n..49o.  —  Cnntrà,  Trib.  comm.  Salins,  27  mai  1871, 
sous  Cass.,  6  nov.   1871,  précité.  —  Ruben  de  Couder,  n.  174. 

2854  6is.  —  Il  en  est  de  même  des  articles  en  or  et  en  platiuf^ 
pour  dentistes.  —  Trib.  Seine,  29  mars  1877,  ,.J.  Le  Droit,  9 
mai  I877J  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  loc.  cit. 

2855.  —  Les  objets  d'art  sont  les  œuvres  terminées  des  ar- 
tistes; les  œuvres  à  l'état  d'ébauche  ne  pourraient  être  consi- 
dérées comme  tels;  les  tribunaux  décident  en  fait,  par  une  appré- 
ciation souveraine  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  si  un 
objet  est  ou  non  une  œuvre  d'art.  —  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  496. 

2856.  —  Les  guipures,  broderies,  depuis  l'arrêté  du  31  déc. 
1872,  doivent  être  comprises  au  nombre  des  marchandises  sou- 
mises à  la  taxe  ad  valorem,  .\vant  cet  arrêté,  il  avait  été  jugé  à 
bon  droit  qu'elles  échappaient  à  la  nécessité  de  celte  déclaration. 
—  Cass.,  4  juin  1872,  Chemin  de  fer  de  P.-L.-.M.,  [S.  72.1.300, 
P.  72.729,  D.  73.1.24'  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  498.  — 
V.  aussi  Ruben  de  Couder,  n.  176. 

2857.  —  La  majoration  de  taxe  relative  aux  dentelles  trans- 
portées par  chemin  de  fer  n'est  pas  applicable  a  un  chale  de  den- 
telle faisant  partie  d'une  expédition  déclarée  efTet  d'habillement, 
alors  que  ces  dentelles  ont  perdu  leur  caractère  primitif  parleur 
transformation  en  un  vêtement  et  que  ce  vêtement  est  d'ailleurs 
en  rapport  avec  la  situation  de  l'expéditeur.  Ce  châle  de  den- 
telle ayant  été  explicitement  compris  dans  la  déclaration  ((  effet 
d'habillement  i>,  le  prix  de  sa  valeur  en  cas  de  perte  n'incombe 
pas  à  l'expéditeur.  —  Dijon,  5  mars  1889,  Chemin  de  fer  de 
Lyon,  ^D.  00.2.207] 


2857  hix.  —  Les  objets  de  nouveauté,  et  particulièrement  les 
châles  de  l'Inde,  malgré  leur  grande  valeur,  ne  sont  pas  soumis 
à  la  taxe  ad  vali)rem.  —  Cass.,  3  juin  1874,  Chemin  de  fer  de 
l'Est,  lS.  74.1.444,  P.  74.116,  D.  76.1 .371  ;  —Sic,  Ruben  de  Cou- 
der, n.  109;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  499. 

28.5S.  —  .\e  sont  pas  non  plus  assujettis  à  la  taxe  «</  valo- 
rem les  articles  de  papeterie,  et  spécialement  les  lithographies. 

—  Trib.  comm.  Seine,  3  déc.  1808,  \J.  trib.  comm.,  t.  18,  p. 
138'  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  171. 

2859.  —  Il  en  est  de  même  ries  passementeries  en  or  et  en 
argent.  —  (;ass..  Il  juin  1872,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  72. 
1.300,  P.  72.731),  IJ.  73.1.120]  — Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  172; 
Féraud-Giraud,  l.  I ,  n.  .ïOO. 

28(>0.  —  iSe  peuvent  être  classés  non  plus  parmi  les  valeurs 
dont  l'expédition  par  g'rande  vitesse  est  frappée  d'une  taxe  ad 
valorem,  mais  doivent  être  considérés  comme  papiers  d'alFaires, 
les  coupons  d'obligations  au  porteur  retirés  de  la  circulation  après 
[laiemiMit  par  le  banquier  chargé  de  les  acquitter,  el  adressés  en- 
suite par  lui  à  son  mandant  comme  pièces  de  comptabilité.  — 
Cass.,  20  nov.  1874,  Piganeau,  [S.  7.'i. 1.283,  P.  7.').004.  D.  la. 
1.2.S7J—  Ruben  de  Couder,  n.  17.t;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.503. 

28UI.  —  Les  articles  d'horlogerie  ne  sont  pas  compris  parmi 
ceux  soumis  à  la  taxe  ad  valorem.  —  Cass  .  10  mars  1809, 
Chemin  de  1er  d'Orléans,  ^S.  09.1.29;i,  P.  09.747,  D.  69.1.410] 

—  Rubt-n  de  Couder,  n.  173;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  497.  — 
Cependant  une  distinction  parait  ici  nécessaire,  si  les  objets 
d'Iiorlogerie  ordinaires  ne  soûl  soumis  à  aucune  déclaration, 
il  semble  qu'il  en  doive  être  autrement  des  pièces  d'horlogerie, 
telles  que  montres  en  or  avec  leurs  chaînes,  qui  constituent 
par  ellr's-mèmes  des  objets  d'or.  —  Féraud-Giraud,  loc.  rit. 

28U2.  —  Les  coquilles  d'amandes  non  dénommées  au  tarif 
général  ne  peuvent  être  assimilées  au  bois  à  brûler  mais  doivent 
être  soumises  à  la  disposition  du  tarif  général  visant  les  amandes 
sèches  el  les  noyaux  concassés.  —  (^ass.,  26  déc.  1888,  Che- 
min de  fer  de  P.-L.-.M.,  :S.  89.1.229,  P.  89.1.543,  D.  89.1.110]; 

—  8  déc.  1891,  Chemin  de  fer  de  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  92.1  137, 
D.  92.1.301]  —  Peu  importe  que  la  compagnie  ait  reçu  sans  ob- 
jection ni  réserves  les  expéditions  de  coquilles  avec  demande 
d'application   du  tarif  spécial  concernant  les  <■  bois  à  brûler  ■■. 

—  Cass.,  8  déc.  Is91,  précité. 

2803.  —  On  ne  peut  non  plus  assimiler  les  coquilles  d'a- 
mandes aux  bois  de  teinture  eftilésou  moulus  alors  môme  que  la 
compagnie  les  aurait  antérieurement  transportés  comme  bois  de 
teinture.  —  Cass.,  8  déc.  1891,  précité. 

2864.  —  Les  tarifs  distinguent  entre  les  beurres  salés  et  les 
beurres  frais;  on  doit  classer  avec  le  beurre  salé,  le  beurre 
demi-sel,  c'est-à-dire  celui  auquel  on  a  ajouté  une  dissolution 
très-légère  de  sel  pour  assurer  son  transport.  — Caen ,  4juill. 
1877,  \Rcc.arr.  Caen,  77.197]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  107. 

28(i5.  —  Les  carreaux  en  terre  cuite,  el  les  briques  réfrac- 
taires,  marchandises  essentiellement  susceptibles  de  se  con- 
fondre avec  des  marchandises  de  même  nature,  ne  peuvent  être 
transportés  en  vrac  (non  emballés)  qu'à  la  condition  d'être  sou- 
mis au  tarif  d'un  wagon  complet.  —  Cass.,  20  nov.  1883,  Clai- 
rin,  [S.  83.1.378,  P.  83.1.919,  D.  83.1.20]  —  Sic,  Féraud-Gi- 
raud ,  t.  I,  n.  383. 

2866.  —  Les  cotons  à  tricoter  expédiés  en  pelotes  rentrent 
dans  la  troisième  série  des  tarifs  de  transport ,  qui  comprenil  les 
fils  de  coton  destinés  au  tissage,  et  ne  sauraient  être  assimilés 
aux  fils  de  colon  à  coudre  et  à  broder  rangés  dans  la  première 
série.  —  Cass.,  12  mars  1873,  Chemin  de  fer  de  P.-L.-.VL,  IS. 
73  1.188,  P.  73.420,  D.  73.1.392]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,'n. 
100;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  368. 

2867.  —  La  cour  de  Besançon  a  décidé  que  les  cotons  expé- 
diés en  pelotes  pour  être  vendus  au  détail  rentrent  dans  la  pre- 
mière série  des  tarifs  de  transport .  el  que  ceux  destinés  au 
lissage  el  aux  manufactures  jouiss'^nl  seuls  d'une  taxe  excep- 
tionnelle. —  Besançon,  30  juin  1873,  Chemin  de  fer  île  P.-L.- 
M.,  [S.  75.2.82,  P.  73.444,  D.  73.2.334]  —  Mais  celle  distinc- 
tion, non  justifiée  par  les  termes  mêmes  du  tarif,  doit  être 
écartée  comme  n'étant  pas  une  application  littérale  d'un  tarif. 

2868.  —  Les  clous  dorés  doivent  être  classés  dans  la  pre- 
mière série  comme  quincaillerie  fine,  et  ne  sauraient  être  assi- 
milés aux  clous  en  cuivre,  fer  ou  zinc  qui  bénéficient  d'un  tarif 
spécial.  —  Trib.  Bordeaux,  13  avr.  18S7,  .1.  La  Loi,  12  sept. 
ISS'Tj  —  Sic,  Féraud  Giraud  ,  t.  1,  n.  373. 

2868  6i.s.  —   Une  marchandise   désignée   par   l'expéditeur 
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sons  le  nom  de  verrerie  commune,  et  coiil^nue  dans  des 
caisses,  ne  peut  être  taxée  au  prix  de  transport  fixé  par  un 
tarif  spécial  d'une  compagnie  de  cliemin  de  fer  pour  la  verrerie 
expédiée  en  vrac,  ou  pour  certains  articles  de  verrerie  spécia- 
lement éiiumérés  dans  le  tarif  spécial.  —  Cass.,  29  juill.  1872, 
Chemin  de  fer  de  Lyon,  [D.  ';2.t.230J 

2809.  —  Les  clioux-lleurs  doivent  être  considérés  comme 
légumes  frais,  et,  dès  lors,  comme  rentrant  dans  la  classe  des 
tarifs  généraux  applicables  au  transport  par  chemin  de  ter  de 
pareilles  denrées  :  on  ne  saurait  les  l'aire  participera  la  réduc- 
tion de  prix  accordée  par  un  article  spécial  du  tarit  aux  choux 
transportés  dans  une  certaine  quantité  :  cette  réduction  ne 
concerne  que  les  choux  communs.  —  Cass.,  19  juin  1866.  Genesl, 
[S.  66.I.:HS(i,  p.  66.970,  D.  66.1.472] —Sïc,  Ruben  de  Couder 
n.  10»  :  Féraud-ûiraud  ,  t.  1,  n.  331. 

2870.  —  Les  tarifs  distinguent  les  objets  ouvrés  des  objets- 
manufacturés;  on  doit  entendre  par  objets  ouvrés  ceux  qui  ont 
reçu  une  préparation  suffisante  pour  servir  aux  diverses  opéra- 
tions de  l'industrie  ,  et  constituent  un  produit  industriel  ayant 
un  caractère  propre  et  une  destination  commerciale.  —  Cass.,  12 
mars  187.Ï,  précité;  —  29  août  1883,  Avesleny  fils,  fS  83.1.83, 
P.  83.1.171,  D.  84.1.307];  —8  août  1887,  Fayolle,  [S  87.1.430, 
P.  87.1.1039.  D.  90.1.972]  —  Sic,  Féraud-Giraud ,  t.  1,  n.  582. 

2871.  —  La  disposition  du  cahier  des  charges  d'une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  spécialement  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi,  qui  soumet  à  une  surtaxe  les  objets  encombrants 
non  nommément  compris  dans  une  exception  s'applique  aux 
meubles  encore  bien  qu'une  autre  disposition  dispense  de  cette 
surtaxe  les  objets  manufacturés  :  cette  appellation  générale 
d'objets  manufacturés  ne  s'appliquant  pas  nommément  aux  meu- 
bles. —  Cass.,  16  août  1864,  Pourailly,  [S.  64.1.491,  P.  64.1233, 
D.  64.1.374];  —  même  date.  Chemin  de  fer  du  Midi,  [Ibid.] 

2872.  —  Par  suite  de  la  distinction  que  nous  venons  d'in- 
diquer, le  crin  végétal  cordé  est  soumis  au  tarif  applicable  au 
crin  végétal  ouvré,  et  non  point  à  celui  concernant  la  filasse 
brute  de  ce  crin  préparé  avec  les  feuilles  du  palmier  nain.  — 
Cass.,  29  août  1883,  précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  368. 
—  Ce  n'est  point  là  un  objet  non  manufacturé. 

2873.  —  Par  suite,  et  par  la  même  raison,  le  crin  qui  a  servi 
à  la  fabrication  d'un  produit  affectant  la  forme  de  la  ficelle  doit 
être  taxé  comme  crin  ouvré  et  non  comme  ficelle.  —  Cass.,  8 
août  1887,  précité.  —  Sic,  Féraud  Giraud,  loc.  cil. 

2874.  —  En  conséquence,  les  rouleaux  compresseurs  des- 
tinés à  l'entretien  des  routes  doivent  être  classés  dans  la  caté- 
gorie des  fers  ouvrés,  et  non  dans  la  catégorie  des  articles  de 
chaudronnerie  en  fer  ou  en  fonte.  —  Cass.,  12  juill.  1880,  Che- 
min de  fer  d'Orléans,  [S.  81.1.83,  P.  81.1.171,  D.  80.1.4I2T  — 
Sic,  Féraud-Giraud  ,  t   1 ,  n.  380. 

2875.  —  D'un  autre  côté,  la  dénomination  de  cuivre  ouvré 
s'applique  seulement  au  cuivre  qui  n'a  reçu  que  la  préparation 
sulfisante  pour  servir  aux  diverses  nécessités  de  l'industrie,  tan- 
dis que,  par  objets  manufacturés,  ce  tarif  désigne  les  cuivres 
qui  ont  été  définitivement  adaptés  à  un  produit  industriel  spécial 
et  ont  reçu  les  dernières  préparations.  Ainsi,  doivent  être  tarifés 
comme  compris  dans  cette  dernière  catégorie  les  christs,  candé- 
labres et  croix  en  cuivre  ciselé,  verni  ou  doré,  ainsi  que  leurs 
accessoires,  adressés  à  des  ecclésiastiques  ou  h  des  marchands 
faisant  le  commerce  des  objets  destinés  à  l'exercice  du  culte.  — 
Cass.,  12  mars  1873,  Chemin  de  fer  de  Paris-Ly'on-Méditerra- 
née,  [S.  73.1.486,  P.  73.1213,  D.  75.1.392]  —  Sic,  Ruben  de 
Couder,  n.  117;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  569. 

2876.  —  Un  tarif  spéo  al  ne  peut  être  appliqué  à  une  mar- 
chandise que  si  elle  réunit  toutes  les  conditions  de  ce  tarif;  ainsi, 
quoique  des  cuirs  remis  h  une  compagnie  de  chemin  de  fer  pour 
en  effectuer  le  transport  aient  subi  quelques  préparations  de 
corroyage  après  avoir  été  tannés,  ils  ne  doivent  néanmoins  payer 
que  la  taxe  des  cuirs  tannés,  si  en  réalité  ils  ne  sont  pas  encore 
à  l'état  de  cuirs  corroyés.  —  Cass.,  Il  avr.  1868,  Chemin  de 
fer  de  Lyon,  [S.  69.1.288,  P.  69.687,  D.  69.1.117]  -  Sic,  Ruben 
de  Couder,  n.  116;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  570. 

2877.  —  Le  tarif  concernant  l'encre  en  fût  n'est  applicable 
qu'à  celle  qui  se  trouve  en  contact  direct  avec  la  futaille  où  elle 
est  enfermée,  mais  non  pas  à  des  bouteilles  d'encre  contenues 
dans  un  baril;  ces  bouteilles  doivent  être  taxées  comme  encre 
en  caisse.  —Cass.,  10  juill.  1883,  Chemin  de  ferde  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  ;S.  84.1.163,  P.  84.1.387,  D.  84.1.333]  — Sic,  Fé- 
raud-Giraud, t.  l,n.  371. 


2878.  —  On  ne  peut  classer  dans  les  engrais  non  dénommés 
que  les  objets  qui  ont  perdu  leur  nature  propre  et  leurs  qualités 
caractéristiques  pour  prendre  la  nature  d'engrais.  —  Cass..  2 
janv.  1878,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  80.1.428,  P.  80.1067,  D. 
'78.1.33];  —  2  févr.  1883,  Chemin  de  fer  du  Midi,  IS.  83.1.301, 
P.  83.1.1183,  D.  86.1.37];  —  19  oct.  1887,  Pronnier,  [S.  88.1. 
30,  P.  88.1.48,  D.  88.1.326];  —  28  janv.  et  3  févr.  1890,  Chemin 
de  fer  d'Orléans,  [S.  90.1.173,  P.  90.1.401,  D.  90.1.372' 

2879.  —  Par  suite,  les  chitTons  ne  peuvent  être  classés  dans 
la  catégorie  des  engrais  non  dénommés,  par  cela  seul  que  la 
lettre  de  voiture  les  a  qualifiés  de  chiffons  pour  engrais;  il  faut 
encore  qu'ils  aient  perdu  leur  nature  propre,  et  ne  puissent  être 
employés  suivant  leur  usage  habituel,  mais  seulement  pour  en- 
grais. —  Cass.,  2  janv.  1878,  précité.  — Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n.  363. 

2880.  —  Mais  doit  être  taxée  comme  engrais  non  dénommés 
une  ('X|)édition  de  chilTons  de  laine  pour  engrais,  alors  même 
qu'il  s'y  trouverait  quelques  déchets  d'autres  matières,  s'il  est 
constaté  que  les  déchets  n'y  étaient  que  dans  une  proportion  telle 
que,  par  suite  du  mélange,  ils  avaient  perdu  leur  nature  propre 
et  leurs  qualités  caractéristiques  pour  prendre  la  nature  d'en- 
grais. —  Cass.,  3  févr.  1890,  précité. 

2880  bis.  —  Il  appartient,  en  effet,  souverainement  au  juge 
du  fait  de  décider  que  des  marchandises  constituent  des  engrais 
et  doivent  être  taxées  au  tarif  des  engrais  non  dénommés,  bien 
que  parmi  ces  marchandises  se  trouvent  quelques  déchets  d'au- 
tres matières ,  si  ces  matières  avaient ,  par  suite  du  mélange, 
perdu  leur  nature  propre  et  leurs  qualités  caractéristiques  pour 
prendre  la  nature  d'engrais.  —  Cass.,  3  févr.  1891,  Chemin  de 
fer  d'Orléans,  [D.  91.1.216] 

2881.  —  Par  suite,  les  juges  du  fond  ont  pu  décider,  par 
une  appréciation  souveraine  des  faits  de  la  cause,  que  des  mar- 
chandises dénommées  «  chiffons  de  laine  pour  engrais  »  dans  la 
lettre  de  voilure,  sont  soumises  au  tarif  concernant  les  engrais 
non  dénommés,  et  non  à  celui  relatif  aux  chiffons,  alors  qu'ils 
constatent  qu'il  n'existe  pas  d'engrais  composé  ayant  le  chiffon 
de  laine  pour  base,  que  ce  chiffon  ne  subit  aucune  préparation 
pour  être  transformé  en  engrais,  mais  qu'au  contraire  il  est  em- 
ployé directement  pour  engrais.  —  Cass.,  26  janv.  1881,  Chemin 
de  fer  du  Midi,  [S.  81.1.322,  P.  81.1.777,  D.  81.1 .130]  —  Sic,  Fé- 
raud-(jiraud,  t.  1,  n.  565. 

2881  bis.  —  De  même,  une  marchandise  qui  ne  contient 
presque  pas  de  laine,  mais  d'autres  éléments  pouvant  uniquement 
servir  d'engrais,  ne  doit  pas  être  taxée  comme  déchets  de  laine, 
mais  seulement  comme  engrais.  —  Cass  ,  21  janv.  1873,  [D.  73. 
1.239] 

28^2.  —  Spécialement,  un  arrêt  peut,  en  se  fondant  sur  la 
nature  de  la  marchandise,  sur  son  prix  et  sur  son  état,  au  mo- 
ment de  l'expédition,  décider  que  des  résidus  de  cocons  expédiés 
sous  la  dénomination  de  chrysalides  pour  engrais,  rentraient  ef- 
fectivement dans  la  série  des  engrais  innommés,  et  non  dans  la 
série  supérieure  des  déchets  de  soie,  où  l'administration  du  che- 
min de  fer  voulait  les  comprendre.  —  Cass.,  3  août  1877,  Ri- 
boulet,  [S.  78.1.288,  P.  78.704,  D.  79.1.235]  —  Sic,  Féraud-Gi- 
raud, t.  1,  n.  366. 

2883.  —  Le  tarif  spécial  aux  engrais  non  dénommés  ne  sau- 
rait être  appliqué,  à  l'exclusion  du  tarif  général,  à  une  expédition 
de  tourteaux,  sous  prétexte  que  l'expéditeur  destinait  les  tour- 
teaux à  la  fumure  des  terres,  s'il  n'est  pas  constaté  que  cette 
marchandise  a  perdu  sa  nature  propre  et  ses  qualités  caractéris- 
tiques ,  et  qu'elle  ne  peut  plus  être  employée  à  son  usage  habi- 
tuel,  mais  seulement  pour  la  destination  d'engrais.  —  Cass.,  2 
févr.  1883,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  83.1.o0l,  P.  83.1. 1185, 
D.  86.1.37J;  —  19  oct.  1887,  précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
t.  1,  n.  372. 

2884.  —  Relativement  à  l'expédition  des  tourteaux ,  il  faut 
remarquer  que  l'art.  14,  §  2,  du  tarif  de  la  compagnie  du  Midi, 
portant  qu'un  droit  de  1  fr.  seulement  par  tonne  est  perçu  pour 
la  manutention  des  marchandises  susceptibles  de  se  confondre 
avec  d'autres  de  même  nature  dont  le  contact  pourrait  être  nui- 
sible, ne  leur  est  pas  applicable  alors  qu'il  est  constaté  qu'à  rai- 
son de  leur  état  matériel  et  de  leur  marque  de  fabrique,  ils  ne 
se  trouvent  pas  dans  ces  conditions.  —  Cass.,  10  oct.  1887,  pré- 
cité. —  Sic,  Féraud-Giraud  ,  loc.  cit. 

2885.  —  Le  tarif  concernant  les  farines  ne  saurait  être  appli- 
cable à  une  substance  farineuse  employée  comme  remède  (la  re- 
valescière  Dubary)  ;  celle-ci  doit  être  taxée  d'après  le  tarif  spécial 
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coticernanl  les  substances  non  dénommëes.  —  Trib.  coinm.  Seine, 
17  avr.  1867,  [J.  trib.  comm.,  t.  16,  p.  SIS]  —  Sir,  Riiben  de  Cou- 
der, n.  10(1. 

288(i.  —  Le  tarif  spi^-cial  concernant  la  fécule  indigène  est 
applicable  à  la  fécule  en  fri-iimi-aux  :  'm  ne  saurait,  par  assimila- 
lion  entre  la  féculi'  en  f^rumeaux  et  l'amid'in  ,  applii|uer  à  la  fé- 
cule en  grumeaux  le  tarif  ffénéral  oonci-rn.inl  l'amidon  ;  m  elTet, 
l'assimilation  n'est  autorisée  qu'autant  que  la  niarcliaiulise  trans- 
portée ne  li^'ure  [)as  dans  la  numenclalun'  des  tarifs.  —  Gass., 
22  oct.  1888,  Cliemin  de  fer  de  l'.-L.-M.,  ^S.  89.1.229,  P.  89.1. 
542,  D.  89.1.1361 

2887.  —  Le  tarif  concernant  les  friperies  est  applicable  aux 
efl'ets  militaires  hors  de  service  et  mis  au  rebut,  —  Trib.  comm. 
Seine,  16  avr.  1862,  [cité  par  Palaa,  v"  Friperie],  —  ainsi  <]u'a 
tous  les  objets  ou  liabits  mis  au  rebut,  (|uoique  certaines  person- 
nes puissent  encore  s'en  servir.  —  Trib.  comm.  Seine,  21  mars 
181)1,  [cité  par  Palaa,  end.  verli.]  —  .Sic,  Férauil-ilirauil ,  t.  t, 
n.  574. 

2888. —  .\insi  on  doit  classer  comme  friperie,  et  non  comme 
lingerie  les  objets  de  literie  mis  au  rebut.  —  Paris,  29  août  180lt, 
[/.  Irili.  comm  ,  t.  13,  p.  292^  —  Sic,  Kuben  de  Ijouder,  n.  103. 

2889.  —  Le  tarif  de  la  première  série,  concernant  les  outils 
non  dénommés,  est  applicable  aux  bacliettes  de  campement  em- 
manchées; ces  marchandises  ne  peuvent  être  taxées  ni  au  prix 
de  la  quatrième  série  comme  taillanderie,  ni  au  prix  de  la  troi- 
sième comme  pelles  montées.  —  t^ass.,  11  mars  1878,  [Gaz.  des 
trib..  12  mars  1878;  —  Sic,  Fluben  de  Couder,  n.  111. 

2890.  —  En  vertu  du  principe  déjà  énoncé,  et  d'après  lequel 
un  tarif  spécial  ne  peut  être  étendu  d'un  cas  à  un  autre,  on  ne 
peut  appliquer  aux  freins  à  vide  automatique  un  tarif  qui  ne  les 
mentionne  pas  considérés  en  bloc,  et  qui  ne  mentionne  pas  non 
plus  la  plupart  de  leurs  pièces  envisagées  isolément.  —  Cass.,  6 
mars  1889,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  80.1.333,  P.  89.1.795, 
II.  8!i. 1.2001 

2891.  —  Le  tarif  spécial  à  la  broderie  ne  s'étend  point  à  la 
lingerie  sur  laquelle  on  a  appliqué  accessoirement  de  la  broderie. 
—  Cass.,  i  août  1874,  Chemin  île  fer  de  l'Est,  S.  74.1.445,  P. 
74.1118,  D.  75. 5. 59]  —  Sic,  Ruben  de  Couder  n.  102;  Kéraud- 
Giraud,  t.  1,  n.  498. 

2892.  —  Le  tarif  spécial  qui  assujettit  à  la  taxe  de  la  troi- 
sième série  «  les  pièces  non  dénommées  de  machines  ou  méca- 
niques non  emballées  ",  comprend  toutes  les  pièces  faisant  partie 
d'une  machine  et  dont  la  forme  et  la  nature  révèlent  la  destina- 
tion. Spécialement,  il  est  applicable  aux  pièces  séparées  d'une 
grue  roulante  démontée  qui,  par  leur  assemblage,  doivent  re- 
constituer la  machine.  —  Cass.,  24  janv.  1876,  Bon  et  Lustre- 
ment,  [S.  76.1.80,  P.  70.165,  D.  77.5.91]  —  .Sic,  Ruben  de  Cou- 
der, n.  112;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  586. 

2893.  —  Par  application  des  mêmes  principes,  le  tarif  spécial 
aux  massiaux  d'acier  ou  de  fer  ne  saurait  être  appliqué  aux  bil- 
lelles,  sous  le  prétexte  qu'elles  sont  assimilables  aux  massiaux, 
dont  elles  se  rapprochent  le  plus,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  pas 
identité  entre  les  massiaux  et  les  billettes.  Si  aucune  dénomina- 
tion ne  s'applique  formellement  aux  hillettes  dans  le  tarif  spé- 
cial, il  faut  recourir  aux  dispositions  du  tarif  général  qui,  seules, 
au  cas  où  les  objets  transportés  ne  sont  l'objet  d'aucune  dési- 
gnation, peuvent  être  appliquées,  par  assimilation  de  ces  mar- 
chandises, avec  celles  qui  s'en  rapprochent  le  plus.  —  Cass.,  1 1 
déc.  1889,  Chemin  de  fer  du  .Nord,  ,S.  90.1.222,  P.  90.1.530,  D. 
90.1.972] 

2894.  —  Les  expéditions  de  noix  et  noisettes  sont  soumises 
au  tarif  concernant  les  noix  et  noisettes  sèches ,  et  non  au  tarif 
applicable  aux  noyaux  concassés,  alors  même  que  l'expéditeur 
soutiendrait  qu'il  s'agirait  de  noyaux  concassés  et  de  noisettes 
oléagineuses  décortiquées,  suivant  les  usages  du  commerce  et  du 
pays".  — Cass.,  Saoul  1887,  Favolle,  [S.  87.1.430,  P.  87.1.1059, 
D.  90.1.972]  —Sic,  Féraud-Giraud,  t.   I,  n.  580. 

289.5.  —  Les  enveloppes  à  lettres  doivent,  malgré  le  silence 
du  tarif  n»  4  commun  aux  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée, d'Orléans  et  du  Midi,  être  rangées,  pour  la  taxe  du 
prix  de  transport ,  dans  la  catégorie  des  articles  dits  de  papete- 
rie et  non  parmi  les  papiers  non  d'fnommés.  — Cass.,  5  janv. 
1874,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  ,S.  74.1.179,  P.  74.416,  D.  74. 
1.84;  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  110;  Féraud-Giraud,  t.  1, 
II.  583. 

2896.  —  Le  papier  à  cigarettes,  ainsi  que  les  photographies, 
doivent  être  taxés  au  prix  de  la  première  classe  du  tarif  général. 


—  Trib.  comm.  Seine,  23  nov.  1877,  [cité  par  Palaa,  t.  2,  p.  384j 

—  Sic,  Lamé-Fleury,  Hiillelin  des  chemins  de  fer,  78,  p.  59.  — 
Contra,  .\ngou!ème,"20  juill.  1882,  ^cité  par  Féraud-Giraud,  t.  I, 
n.  583] 

2897.  —  Les  déchets  de  liges  de  chanvre  sauvage  de  l'Inde, 
di'jà  |irépari'-s  pour  servir  à  la  fabrication  du  papier,  ne  sauraient 
être  assimili'S,  pour  les  taxes  d:  transfMjrt  parchemin  de  fer,  au 
chanvre  en  liges,  non  plus  qu'aux  cliilfuiis,  mais  doivent  être 
rangés,  par  analogie,  dans  la  série  des  plantes  à  papier.  —  Cass.. 
18  juill.    1870,  Genestout,  [S.  71.1.95,  P.  71.236,  1).  70.1.4(16 

—  .Sic,  Rulien  de  Couder,  n.  Il.'i;  Féraud-Giraud.  t.  I,  n.  561. 

2898.  —  Les  poteries  en  grès  doivent  élre  soumises  <\  l'ap- 
plication du  tarif  spécial  D.  28  de  la  compagnie  d'Orléans,  établi 
pour  les  poteries  de  toutes  les  classes,  el  ne  sauraient  profiler 
du  tarif  IJ.  13,  n"  2,  relatif  aux  poteries  de  terre  non  vernies.  — 
l^ass.,  22  août  1881,  Venden  (ils,  [S.  82.1.378,  P.  82.1.945,  D. 
82.1.208.  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  I,  n.  58.'J. 

2899.  —  Le  tarif  commun  d'exportation  n°  6  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  el  de  Paris-Lyon-Médilerranée,  qui  établit  un  prix 
réduit  pour  le  transport  des  rouenneries  à  destination  de  l'Italie, 
de  l'.Vlgérie  et  autres  pays  d'outre-mer,  ne  s'applique  pas  indis- 
tinctement à  tous  les  tissus  de  la  fabrication  muennaise,  mais 
exclusivement  aux  étolîes  dites  rouenneries,  confectionnées  avec 
des  écheveaux  de  coton  teints  a  l'avance  et  employés  suivant  les 
combinaisons  du  dessin  à  obtenir.  —  Cass.,3déc.  1873.  28 janv. 
el  17  févr.  1874,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ,S  74.1.179,  P.  74. 
426,  D.  74.1.61,  411  el  4121  —  Sic,  Rubeii  de  Couder,  n.  101; 
Féraud-Giraud,  n.  586.  —  Contra.  Rouen,  19  août  1872,  Chemin 
de  fer  P.-L..M.,  ;S.  72.2.146,  P.  72.644] 

2900.  —  Les  sarments  doivent  être  classés  dans  la  troisième 
série  du  tarif  général,  sans  distinction  entre  les  sarments  secs  el 
les  sarments  verts.  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  saurait 
refuser  d'appliquer  les  prix  de  la  troisième  série ,  sous  prétexte 
que  les  sarments  par  elle  transportés,  étant  destinés  à  la  recons- 
titution des  vignobles,  devaient  nécessairement  être  vivants,  et 
rentrer,  en  conséquence,  dans  la  première  série  du  tarif  sous  la 
désignation  des  plantes  vivantes.  —  (Jass.,  18  mars  1889,  Chemin 
de  fer  d'Orléans,  lS.  89.1.333,  P.  89.1.796] 

2901.  —  Le  tarif  général  applicable  aux  savons  fins  dits  de 
toilette  s'étend  à  tous  Tes  savons  de  toilette  sans  exception,  alors 
même  qu'ils  seraient  d'un  prix  peu  élevé  et  d'une  qualité  inférieure  ; 
ces  derniers  ne  peuvent  proliter  du  tarif  spécial  applicable  seule- 
ment aux  savons  communs.  — Cass.,  9  janv.  1877,  Chemin  de 
fer  P.-L.-M.,  [S.  77.1.220,  P.  77.543,  D.  78.1.382]  —  Sic,  Ru- 
ben de  Ijouder,  n.  104;  Féiaud-Giraud,  t.  1,  n.  587. 

2902.  —  Les  résidus  de  sulfate  de  plomb  ne  sauraient  èlre 
assimilés,  pour  les  taxes  de  transport  par  chemin  de  fer,  au 
sulfate  de  plomb  lui-même;  ils  doivent,  comme  scories  de  plomb, 
être  classés,  par  assimilation  aux  résidus  de  métaux,  dans  la 
dernière  série  du  tarif.  —  Cass.,  12  févr.  1867,  Chemin  de  fer 
de  Lyon,  [S.  67.1.132,  P.  67.300,  D.  67.1.167]  —.Sic.  Féraud- 
Giraud  ,  l.  1,  n.  384. 

2903.  —  Le  sucre  candi  doit  être  assimilé  aux  sucres  raffi- 
nés, el  taxé  conformément  au  tarif  applicable  à  ces  derniers.  — 
Trib.  coinm.  Seine,  3  déc.   1S52,  [j    trib.  comm.,  t.  2,  n.  64] 

—  Sic,  Ruben  de  (Ilouder,  n.  106. 

2904.  —  Pour  la  distinction  à  faire  entre  les  objets  emballés 
el  les  objets  non  emballés,  nous  n'avons  qu'à  renvoyer  à  ce  que 
nous  avons  dit  suprd,  n.  2854. 

2904  6is.  —  On  décide,  par  application  du  principe  que  nous 
venons  de  rappeler,  que  les  tarifs  doivent  être  appliqués  à  la  let- 
tre, que  les  toiles  désignées  «  pièces  de  toiles  écrues  non  embal- 
lées, sans  responsabilité  »  renlrenl  dans  la  première  série  qui 
comprend  généralement  les  toiles  écrues  de  chanvre,  de  lin  ou 
de  colon,  et  les  loiles  non  dénommées  sans  distinguer  si  elles 
voyagent  emballées  ou  non  emballées,  el  ne  sauraient  jouir  des 
prix  de  la  troisième  série  applicables  aux  loiles  à  bâche,  aux  toi- 
les à  voiles,  aux  toiles  à  sacs,  el  aux  toiles  treillis  lorsqu'elles 
voyagent  non  emballées.  —  Cass.,  14  mai  1878,  (ilhemin  de  fer 
d'Orléans,  'S.  78.1.423,  P.  78.1092,  D.  78.1.255]  —  .Sic,  Féraud- 
Giraud,  loc.  cit. 

2905.  —  Le  tarif  commun  d'exportation  n.  1  de  la  compa- 
gnie de  Lyon,  s'appliquant  aux  tôles,  s'étend  aux  tôles  ouvrées 
comme  aux  tôles  non  ouvrées,  mais  non  aux  tuyaux  et  à  la  chau- 
dronnerie en  lôle,  ces  objets  ayant  une  dénomination  spéciale 
et  se  trouvant  classés  à  part  dans  le  tarif  général.  —  Cass.,  25 
mars  1870,  Chemin  de  fer  de  Paris- Lyon-Méditerranée,  [S.  79. 
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1.274,  P.  79.666.  D.  79.1.373]  —  Sic,  Féraud-Girauii ,  t.  1  ,  n. 
.Ï89. 

2906.  —  Le  tarif  spécial  n.  65,  applicaljle  aux  charpentes  en 
fer,  ne  s'étend  pas  au.x  chenaux  en  lôle,  alors  même  qu'on  les 
considérerait  comme  pi.^ces  de  charpente.  —  Cass.,  12  lévr.  1877, 
Chemin  de  fer  de  Paris-Lvon-Méditerranée,  ^S.  77.1.221,  P.  77. 
.ï44.  D.  77.1.149]  — Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  113;  Féraud-Gi- 
raud,  loc.  cit 

2907.  —  L'art.  18  des  conditions  d'application  des  tarifs  gé- 
néraux de  la  compagnie  d'Orléans  pour  les  transports  à  petite 
vitesse  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  voitures  démontées 
et  celles  dont  les  diverses  pièces  sont  assemblées,  ni  entre  les 
voitures  peintes  et  garnies  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Par  suite, 
les  objets  composant  une  charrette  ang-laise  démontée,  trans- 
portés en  une  seule  expédition,  forment  une  voiture,  sont  sou- 
mis à  la  taxe  générale  des  voitures,  et  ne  peuvent  bénéficier 
des  tarifs  réglant  le  prix  de  transport  des  caisses  de  voiture  ni 
peintes  ni  garnies,  et  des  marchandises  manufacturées.  —  Cass., 

24  janv.  1882,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  82.1.228,  P.  82.1. 
o3!i.  n.  82.1.64]—  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  591. 

2908.  —  Par  application  de  la  même  règle ,  on  doit  considé- 
rer comme  voitures,  au  point  de  vue  de  l'application  des  tarifs 
de  transports,  les  caisses  de  voiture  peintes  et  garnies  bien 
qu'elles  soient  démontées;  l'expéditeur  ne  peut  invoquer  ni  le 
tarif  spécial  aux  caisses  de  voiture  qui  ne  sont  ni  peintes  ni  gar- 
nies, ni  les  tarifs  spéciaux  aux  marchandises  dites  de  carrosse- 
rie, cette  dernière  dénomination  ne  s'appliquant  qu'aux  produits 
de  ce  genre  d'industrie  compris  dans  la  classification  des  tarifs. 
—  Cass.,  24  déc.  1877,  Chemin  de  fer  d'Oriéans,  [S.  78.1.275, 
P.  78.682,  D.  78.1.254] 

2909.  —  Les  voitures  d'enfants  ne  figurant  pas  expressément 
au  tarif  général ,  il  y  a  lieu  de  les  ranger  dans  la  catégorie  à  la- 
quelle elles  se  rattachent  le  plus  naturellement,  ou  dans  laquelle 
elles  sont  contenues  in  génère.  Dès  lors,  les  voitures  destinées  à 
promener  les  enfants  doivent  être  taxées  comme  objets  de  car- 
rosserie ou  objets  manufacturés,  et  ne  peuvent  être  classées 
comme  jouets.  —  Cass.,  10  juill.  1883,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  S4  1.165,  P.  84.1.387,  D.  84.1.33;;l  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
t.  1,  n.  591. 

2910.  —  Le  tarif  spécial  aux  voitures  de  déménagement  ne 
saurait  être  étendu  aux  voilures  de  vidanges,  qui  demeurent 
assujetties  au  tarif  applicable  aux  voilures  en  général.  —  Cass., 

25  mai  18,s6,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  86.1.479,  P.  86.1.1172, 
D.  86.5.03]  —  Féraud-Giraud,  loc.  cit.  —  Il  n'existe,  en  effet, 
aucune  assmiilation  possible  entre  ces  deux  genres  de  voitures. 

2911.  —  Les  wagons  démontés  n'étant  pas  mentionnés  dans 
les  tarifs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  il  y  a  lieu, 
conformément  à  l'art.  43  des  tarifs  de  celte  compagnie,  de  les 
classer  par  assimilation,  et  de  les  assimiler  aux  caisses  de  voi- 
tures de  chemin  de  fer  et  de  wagons  démontés,  aux  charreltes 
démontées,  aux  roues  de  wagons  et  aux  essieux  non  montés. 
Ces  wagons  ne  sauraient  être  classés,  en  conformité  du  tarif  de 
la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée ,  qui  avait  la  première 
transporté  les  objets  et  les  avait  remis  à  la  compagnie  d'Orléans, 
comme  objets  dits  de  moindre  valeur,  exigeant  peu  de  soin,  et 
n'entraînant  presque  aucune  responsabilité.  —  Cass.,  27  déc. 
18»6.  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  87.1.276,  P.  87.1.652,  D.  88. 
1.26]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  loc.  cit.  —  Les  tarifs  d'une  com- 
pagnie doivent,  en  effet,  s'interppéter  par  »ux-mèmes  et  non  à 
l'aide  des  tarifs  d'une  autre  compagnie. 

2912.  —  Enfin,  les  voitures  de  tramways  ne  peuvent  récla- 
mer l'application  des  tarifs  communs  qui  ne"  les  nomment  point; 
elles  sont  soumises  à  une  taxe  d'après  le  nombre  et  non  à  une 
taxe  au  poids  fart.  42  annexé  au  cahier  des  charces  du  26  juin 
1837).  —  Douai,  27  févr.  1888,  [cité  par  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n.  591] 

2913.  —  On  ne  peut  ranger  une  marchandise  dans  une  série 
déterminée,  par  cet  unique  motif  qu'elle  n'est  pas  mentionnée  aux 
tarifs  généraux,  alors  surtout  qu'elle  ne  rentre  dans  cette  série, 
ni  par  sa  nature,  ni  par  sa  destination.  Par  suite  des  objets  dits 
de  vieux  matériaux  consistant  en  planches,  poutres,  madriers, 
chaînes,  cordages,  tombereaux  démontés  et  brouettes  n'appartien- 
nent pas  à  la  4"  série  qui  ne  les  vise  point.  —  Pau  ,  27  déc.  1886, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  [D.  88.1.26J  —  C'est  là  une  application 
du  principe  d'après  lequel  lorsqu'une  marchandise  n'est  pas  men- 
tionnée dans  les  tarifs  spéciaux,  les  tarifs  généraux  lui  sont  seuls 
applicables:  il  va  lieu  de  rechercher,  en  ce  cas,  quelle  est  la  série 


des  tarifs  généraux  à  laquelle  elle  se  rapporte  le  plus  et  dans  la- 
quelle elle  est  contenue  in  génère. 

6"  Traités  de  faveur. 

2914.  —  Les  anciens  cahiers  des  charges  autorisaient  les 
traités  particuliers,  conventions  par  lesquelles  une  compagnie 
accordait  une  réduction  de  prix  à  certains  expéditeurs,  en  stipu- 
lant qut-lques  conditions  spéciales.  Les  avantages  de  ces  traités 
furent  peu  à  peu  étendus  dans  une  large  mesure;  en  effet,  ces 
traités  n'étaient  valables  qu'après  autorisation  ministérielle  comme 
de  véritables  modifications  aux  tarifs.  —  Cass.,  28  juin  1851,  Che- 
min de  fer  de  Tours  il  Nantes,  [S.  52.1.150,  P.  52.1,243,  D.  51.1. 
324;  —  Trib.  Carpenlras,  5  janv.  1855,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M., 

D.  55.3.7]  —  V.  cependant  Oriéans,  22  déc.  1851,  Chemin  de  fer 
de  Tours  à  Nantes,  [P.  52.1.472,  D.  54.3.109";  —  et  le  ministre 
ne  les  approuvait  qu'en  se  réservant  le  droit  de  les  étendre  à  tous 
les  expéditeurs.  .Mais  comme  ils  demeuraient  secrets,  ils  étaient 
ignorés  de  la  plus  grande  partie  des  expéditeurs,  qui,  dès  lors, 
ne  pouvaient,  en  fait,  demander  à  en  bénéficier. 

2915.  —  Plus  tard,  le  ministre  ne  les  autorisa  qu'avec  la  ré- 
serve que  tout  expéditeur  qui  en  accepterait  les  conditions  joui- 
rait des  avantages  et  des  réductions  de  prix  qui  y  seraient  sti- 
pulés; enfin,  le  ministre  se  réserva  le  droit  d'en  faire  bénéficier 
tous  les  expéditeurs  sans  condition.  Les  compagnies  devaient 
donner  connaissance  au  ministre  de  tout  traité  particulier  huit 
jours  à  l'avance.  Ils  étaient  inscrits  sur  un  registre  déposé  au 
ministère  et  transcrits  sur  d'autres  registres  se  trouvant  dans 
certaines  gares;  celles-ci  étaient  désignées  au  public  par  des  af- 
fiches et  des  avis  insérés  dans  des  journaux. 

2915  bis.  —  On  décidait  d'ailleurs  que  le  défaut  d'approbation 
des  traités  particuliers  n'était  pas  une  cause  de  nullité  pour  les 
stipulations  qui  y  étaient  contenues,  pour  peu  que  les  compagnies 
ofi'rissent  d'en  .irénéraliser  l'application.  —  .Amiens,  24  janv.  1852, 
Chemin  de  fer  du  .'Vord,  fP.  52.1.204];  —  21  janv.  1853,  Chemin 
de  fer  du  .Nord,  ,^8.  53.2.44,  P.  53.2.37,  D.  .54.2.221]  —  Paris, 
7  avr.  1853,  Schramm,  [P.  53.2.584]  —  Certains  expéditeurs 
avaient  pensé  pouvoir  profiter  des  avantages  des  traités  particu- 
liers consentis  par  une  compagnie  à  certains  expéditeurs,  sans 
être  obligés  de  se  soumettre  aux  conditions  imposées  par  la  com- 
pagnie à  ces  derniers;  mais  la  Cour  suprême  avait  toujours  rejeté 
leurs  prétentions. —  Cass.,  28  déc.  1857,  Vasse,  S.  58.1.231,  P. 
58.618,  D.  58.1.18  et  lanote^;  —  12  avr.  1859,  Chemin  de  fer  de 
Lvon,  [S.  59.1.301,  P.  59.1011,  D  59.1.1.52]:  —8  juin  18.59, 
Lèclerc-Hureau,  fS.  59.1.705,  P.  60.76,  D.  59.1.258]  —  Orléans, 
28  avr.  1857,  Chemin  de  fer  d'Oriéans,  S.  37.2.422,  P.  57.371]  — 
Les  expéditeurs  ne  pouvaient  scinder  le  traité  qu'ils  invoquaient, 
en  accepter  les  conditions  avantageuses  et  rejeter  les  autres. 

2916.  —  Si  les  traités  étaient  faits  pour  une  certaine  période, 
la  compagnie  était  obligée  de  les  maintenir  pendant  tout  ce  temps  ; 
si  aucun  délai  n'avait  été  stipulé,  la  compagnie  pouvait  relever 
les  prix  abaissés  quand  bon  lui  semblait.  —  Sarrut,  n.  8o  et  s.; 
Aucoc,  I.  3,n.  1439;  Duverdv,  n.  178  et  s.;  Lamé-Fleury,  p.  384; 
Bédarride,  t.  1,  n.  83  et  s.;  "Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  29. 

2917.  —  La  jurisprudence  qui  a  eu  à  statuer  sur  la  validité 
des  traités  particuliers  et  sur  leurs  conséquences  est  inutile  à 
rappeler;  on  peut  toutefois  consulter  à  cet  égard  :  Cass.,  12  déc. 
1855,  Rauch,  [S.  56.1.222,  P.  57.62,  D.  56.1.172];  —  28  déc. 
1837,  précité;  —  12  avr.  1839,  précité;  — 8  juin  1839,  précité; 

■—  26  nov.  1860,  Langlois,  [S.  61.1.350,  P.  61.582,  D.  61.1.19] 
—  Lvon,  3  janv.  1853,  de  Béarn,  [P.  5.3.2461—  Rouen,  24  juin 
1856;  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  57.2.38,  P.  37.716,  D.  57.2. 
741  —  Paris,  18  l'évr.  1836,  Contet-Miron,  [S.  57.2.421,  P.  57. 
239];  —  8  janv.  1857,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  S.  57.2.421,  P. 
;i7.10];  —  21  avr.  1857,  Delessert,  [S.  57.2.421,'  P.  57.242^;  — 
Orléans,  28  avr.  1837,  précité.  —  Paris,  15  déc.  1838,  Delarue, 
[8.  39.2.95,  P.  59.747,  D.  59.2.88] 

2917  ftis.  —  Les  traités  particuliers  ou  de  faveur,  généra- 
lement très-critiqués,  étaient  en  opposition  sinon  avec  le  texte, 
au  moins  avec  l'esprit  de  la  législation  spéciale  aux  chemins  de 
fer.  On  lit,  en  effet,  dans  le  rapport  du  rédacteur  de  l'ordon- 
nance de  1846  :  »  L'égalité  est  une  des  principales  prescriptions 
du  cahier  des  charges;  les  chemins  de  fer  sont  des  voies  de  mo- 
nopole; avec  eux  toute  concurrence  est  impossible,  et,  dès  lors, 
l'égalité  dans  l'application  des  tarifs  est  la  plus  indispensable 
des  obligations  des  compagnies  qui  les  exploitent.  Sans  cette 
règle,  plus  de  sûreté  pour  le  commerce  et  pour  l'industrie,  plus 


CllKMIN  m-:  I-RR.  -  TiTHE  11.  -  Chap.  VII. 


551 


de  certitude  dans  les  Iransaclions.  L'administration  publirjne 
doit  donc,  veiller  autant  qu'il  est  en  elle,  à  la  fidèle  observation 
de  cette  règle.  »  Devant  les  criliques  adressées  au.x  traités  parti- 
culiers le  ministre  des  Travaux  publics  micnnia,  en  1857,  une  com- 
mission qui  dut  se  livrer  :iuue  enquête  à  leur  égard;  cette  eom- 
mission  conclut  à  leuruliolition  ;  le  ministre,  parune  circulairedu 
26  sept.  18.)7,  avisa  les  compagnies  que  les  traités  de  laveur  ne 
seraient  plus  admis.  Cette  circulaire  est  ainsi  conçue  :  «  Je  crois 
devoir  vous  prévenir  que,  par  suite  d'une  mesure  générale,  il 
ne  sera  plus  admis  par  l'administration,  à  dater  du  l''janv. 
1858,  de  traités  particuliers  portant  réduction  des  tarils  approu- 
vés. Je  vous  invite,  en  conséquence,  il  veiller  à  ce  (|ue  les  trai- 
tés de  cette  nature,  dont  le  bénéfice  pourrait  être  réclamé,  ne 
stipulent  en  aucun  cas  une  durc'e  excédant  l'époque  ci-dessus 
fixée,  tjuant  aux  traités  aujourd'bui  en  vigueur  sur  votre  réseau, 
j'ai  décidé  que,  i|uel  que  soit  le  terme  de  leur  échéance,  ils 
cesseraient  également  de  recevoir  leur  exécution  à  partir  du  l'^'' 
janvier  prochain,  faute  de  quoi  je  déclarerai  les  réductions  de 
prix,  consenties  par  ces  traités,  applicables  k  tous  les  exfiéditeurs 
sans  conditions,  usant  en  cela  du  droit  que  me  conlére  votre 
cahier  des  charges,  et,  dont  je  me  suis  réservé  l'exercice  en 
vous  accusant  réception  des  traités  que  je  viens  de  rappeler  ■>. 
—  Quelle  a  été  la  situation  des  compagnies  fie  chemins  de  fer 
vis-à-vis  des  expéditeurs  bénéliciaires  de  traités  particuliers  en 
cours  au  l°'janv.  18.i8?  La  plupart  de  ces  traités  portail  que 
dans  le  cas  où  le  ministre  prescrirait  de  les  appliquer  sans  con- 
dition à  tous  les  expéditeurs,  ils  seraient  annulés  de  plein  droit  et 
sans  qu'il  y  eût  ouverture  à  indemnité.  Dans  celte  hypothèse 
pas  de  diriiculté.  Si  les  traités  particuliers  ne  contenaient  pas 
cette  clause  les  compagnies  qui  les  avaient  consentis  étaient- 
elles  passibles  de  dommages-intérêts  pour  la  rupture  brusque  du 
contrat?  La  Cour  suprême  a  répondu  affirmativement  parce 
qu'elle  n'a  point  vu  la  un  cas  de  force  majeure  :  i<  Si  la  décision 
ministérielle  du  20  sept  I8.'>7,  a-t-elle  dit,  rendait  moins  avan- 
tageuse et  peut-être  même  dommageable  pour  la  compagnie 
l'exécution  de  la  convention  intervenue  entre  elle  et  l'expéditeur, 
elle  ne  rendait  cependant  pas  cette  exécution  impossible  et  ne 
constituait  pas  dés  lors  le  cas  de  force  majeure  prévu  par  l'art. 
1H8,  C.  civ.  ...  —  Cass.,  15  lévr.  1859,  Chemin  de  fer  de  l'Est, 
[S.  00.1.730,  P.  60.107]  —  Paris.  28  avr.  1858,  Chemin  de  fer 
de  l'Est,  S.  58.2.584,  P.  58.973 ■  —  Billot,  Rev.  prat  ,  1858,  p. 
231  ;  Sarrut,  n.  ton.  —  La  circulaire  de  1857,  en  effet,  ne  cons- 
tituait pas  un  cas  de  force  majeure  puisqu'elle  ne  s'opposait  point 
à  l'exécution  des  traités  particuliers;  ell.'  les  rendait  seulement 
plus  onéreux  pour  les  compagnies  en  les  obligeant,  si  elles  les 
maintenaient,  à  les  appliquer  à  tous  les  expéditeurs  indistincte- 
ment. —  V.  encore  sur  la  question  Cass.,  15  avr.  1808.  D'Hu- 
nolstein,  IS.  08.1.203,  P.  08.49^1;  —  3  levr.  1809,  Wedler,  [S. 
09.1.222,  P.  09.530,  D.  09.137] 

2918.  —  La  commission  d'enquête  instituée  en  1863,  sans 
proposer  le  rélaldissement  immédiat  des  traités  particuliers  se 
montra  favorable  à  leur  institution.  «  La  commission ,  dit-elle, 
ne  s'est  pas  dissimulée  les  avantages  des  traités  particuliers  con- 
sidérés comme  des  essais  destinés  à  préparer  des  tarifs  réduits, 
appliquant  à  tous  ce  qui  aurait  été  un  moment  le  privilège  d'un 
petit  nombre.  Sans  méconnaître,  par  conséquent,  les  améliora- 
tions dont  ces  sortes  de  conventions  étaient,  pour  ainsi  dire, 
les  préliminaires,  elle  n'a  pas  pensé  qu'il  y  ait  lieu,  quanta 
présent,  de  revenir  sur  les  faits  accomplis.  L'usage  des  traités 
particuliers  a  été  retiré  aux  compagnies  après  une  étude  spé- 
ciale el  complète  de  la  question  au  sein  du  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer  ;\  une  époque  encore  très-peu  éloignée.  Les 
faits  qui  alors  firent  prononcer  celte  interdiction  n'ont  pas  été  dé- 
pouillés de  leur  autorité.  La  commission  ne  croit  donc  pas  qu'il 
y  ail  lieu  de  sa  part  de  recommander  aujourd'hui  le  rétablissement 
des  traités  partiouliers.il  se  peut  que,  plus  tard,  grâce  à  la  mul- 
liplicalion  des  rapports  internationaux,  l'exemple  de  ce  qui  se 
passe  chez  nos  voisins  inilue  sur  les  esprits;  il  se  peut  qu'on 
cesse  d'invoquer,  dans  une  question  oi'i  il  n'est  peut-être  pas 
bien  à  sa  place,  le  principe  de  l'égalilé  au  nom  duquel  a  été  pro- 
noncée la  condamnation  des  traités  particuliers,  alors  l'expé- 
rience pourra  être  reprise  sans  que  le  gouvernement  assume  une 
trop  grande  responsabilité  et  heurte  le  sentiment  public  ».  Les 
prévisions  de  la  commission  d'enquête  de  1803  ne  se  sont  pas 
réalisées  jusqu'ici.  Bien  au  contraire  le  sentiment  de  l'égalilé 
dans  l'application  des  tarifs  a  conduit  à  attaquer  les  tarifs  spé- 
ciaux qui  faisaient  bénéficier  certains  transports  sur  un  parcours 


déterminé  d'une  réduction  de  taxe ,  refusée  aux  mêmes  transports 
[larcouranl  une  dislance  moindre  ou  supérieure.  Les  modifica- 
lioiis  réalisées  ou  proposées  relativement  aux  tarifs  spéciaux 
paraissent  avoir  pour  but  une  égalité  plus  grande  entre  les 
divers  expéditeurs. 

291i>.  —  L'arl.  V8  du  cahier  des  charges  est  aujourd'hui 
ainsi  conçu  :  ..  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indislinc- 
lement  et  sans  aucune  faveur;  loul  traité  particulier  qui  aurait 
pour  elfel  d'accorder  i\  un  ou  plusieurs  (expéditeurs  une  rédtic- 
li.in  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit;  tou- 
tefois, celle  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  gouverneni.'nt  et  les  cfinipa-rnies  dans 
l'intérêt  fies  services  publics.  ..  Par  suite,  la  convention  inter- 
venue entre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  un  expéditeur, 
et  renfermant  au  profit  de  celui-ci,  par  dérogation  au  cahier  de 
charges,  un  avantage  que  celle  compagnie  pourrait  refuser  aux 
autres,  doit  être  réputée  illicite,  et  l'expéditeur  est  sans  droit 
pour  en  ri'clamer  l'exéculion  Telle  est  la  convention  aux  termes 
de  laquelle  une  compagnie  se  serait  obligée  à  mettre  d'avance, 
et  à  jour  fixe,  un  nombre  déterminé  de  wagons  k  la  disposition 
d'un  expéditeur  pour  le  chargement  de  ses  marchandises  — 
Cass.,  30  mai  1870.  Chemin  de  fer  du  .\ord ,  S.  76.1.319,  P. 
76.772,  D.  70  1.4951;  —  22  janv.  1 878,  Chemin  de  fer  du  Nord, 
S.  78.1.127,  P.  78.293,  D.  78.1.200]  —  Sic,  Ruben  de  Couder, 
n.  104  ;  Féraud-Giraud  ,1.  I,  n.  29.  —  Ou  celle  par  laquelle  une 
compagnie  affranchirait  un  expéditeur  des  délais  subis  par  les 
autres  expéditeurs.  —  Trib.  Carpentras,  5  janv.  Is55,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  [D.  55.3.7]  —  V.  aussi  Cass.,  5  mai  1809,  Che- 
min de  fer  d'Orléans,  [D.  GOA.i'i];  —  16  juin  1809,  mêmes 
parties,  'D.  69.1.3041 

2919  6j.<!.  —  Mais  un  tarif  de  chemin  de  fer  régulièrement 
autorisé  qui  accorde  un  abaissement  du  prix  de  transport  pour 
les  marchandises  d'une  certaine  provenance,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  trait-  accordant  des  avantages  particuliers  à 
certaines  personnes  ou  k  certaines  marchandises,  tous  ceux 
qui  se  trouvent  dans  les  conditions  du  tarif  étant  appelés  à  pro- 
fiter de  la  même  réduction.  —  Cass.,  11  aoOt  1804,  Deferl,  [S. 
04.1.493,  P.  04.1255,  D.  05.1.81 

2919  ter.  —  De  même,  le  principe  de  l'égalité  entre  expé- 
diteurs ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'une  compagnie  de  chemins  de 
fer  abaisse  ses  tarifs  pour  les  marchandises  à  transporter  direc- 
tement d'une  ville  k  une  autre  par  elle  ou  des  compagnies,  ses 
associées.  —  Cass.,  H  févr.  1878,  Petit,  ^S.  78.1.327,  P.  78.8011 

2920.  —  Les  compagnies  ont  quelquefois  cherché  à  éluder 
la  prohibition  qui  interdit  les  traités  particuliers;  ainsi  on  a  dû 
annuler  un  traité  particulier  intervenu  entre  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  et  un  expéditeur,  accordant  à  cet  expéditeur  une 
réduction  de  faveur,  avec  stipulation  que,  dans  le  cas  d'abaisse- 
ment des  tarifs  ou  d'assimilation  ordonnés  par  l'Etat  au  profit 
des  tiers,  une  réduction  nouvelle  serait  accordée  à  cet  expédi- 
teur, de  manière  à  le  maintenir  toujours  dans  une  position  fa- 
vorable et  privilégiée.  —  Cass.,  6  août  1801,  .Nizerolles,  ^S.  61. 
1.803,  P.  02.77,  D.  01.1.377]  —  Sir,  Féraud-tjiraud ,  lw.\;it. 

2921.  —  D'autres  fois,  les  compagnies  en  se  soumettant 
ostensiblement  à  la  règle  établissant  l'égalité  entre  les  expédi- 
teurs, exécutaient  secrètement  leurs  traités  en  restituant  à  la  fin 
de  l'année,  ce  qu'elles  avaient  perçu  en  sus  des  traités,  et  ac- 
cordaient des  détaxes;  ces  faveurs  étaient  irrégulières  et  enga- 
geaient la  responsabilité  des  compagnies.  --  Cass.,  21  avr.  1808, 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  fS.  08.1.203,  P.  08.498.  D.  08.l.430i; 
—  3  févr.  1869,  Weiller,  l'S.  09.1.222,  P.  09.530,  D.  09.1.371]  — 
Sic,  Sarrut,  n.  101  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  96;  Ruben  de  Couder,  n. 
380;  Féraud-Oiraud,  t.  I,  n.  29. 

2922.  —  Mais  les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent 
accorder  une  remise,  un  abaissement  de  tarifs,  alors  que  cette 
remise  ou  cet  abaissement  n'est  que  la  rémunération  (l'un  ser- 
vice rendu;  il  appartient  d'aill'.'urs  aux  tribunaux  de  rechercher, 
par  une  appréciation  souveraine  des  faits  et  circonstances  dans 
chaque  cause,  s'il  y  a  service  rendu  ou  exécution  d'un  traité 
particulier.  —  Sarrut,  n.  105;  Bédarride,  t.  1,  n.  101  et  s.; 
Ruben  de  Couder,  n.  92;  Féraud-Ijiraud,  t.  I,  n.  29. 

2923.  —  Par  suite  de  la  distinction  qui  vient  d'être  faite,  il 
a  été  jugé  que  le  traité  par  lequel,  d'une  part,  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  s'oblige  à  payer  iiune  société  concessionnaire 
de  mines  une  inrl.mnité  par  chaque  tonne  transportée  pour  son 
compte  au  delà  d'un  chiffre  déterminé,  el,  d'autre  part,  la  so- 
ciété des  mines  renonce  k  se  servir  de  v.iies  de  transport  qui  lui 
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sont  propres,  ne  constitue  pas  un  marché  de  faveur,  et  ne  to-nbe 
pas,  dès  lors,  sous  la  prohibition  portée  contre  ces  sortes  de 
marchés  dans  le  cahier  d-'S  charges  de  la  compagnie  de  chemins 
de  fer.  Ce  traité  ne  constitue  pas  non  plus  entre  les  deux  com- 
pagnies une  sorîe  de  coalition  ayant  pour  but  de  faire  cesser, 
au  préjudice  du  public,  la  concurrence  que  devaient  se  faire  les 
monopoles  qui  leur  étaient  respectivement  attribués.  —  Cass., 
7  avr.  1862,  Chemin  de  fer  de  P.-L.-.M.,  'S.  62.1.984,  P.  62.176, 
D.  03.1.167]  —  Paris,  3  déc.  1858,  sous  Cass.,  20  août  1860, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  61.1.874,  P.  61.937]  —  V.  Paris, 
21  avr.  18o7,  précité.  —  Orléans,  28  avr.  1837,  précité.  —  .Sic, 
Sarrut,  n.  106;  Bédarride,  l.  1,  n.  102  et  s.;  Ruben  de  Couder, 
II.  93;  Féraud-Giraud ,  loc.  cit. 

2924.  —  Lue  compagnie  peut  légitimement,  pour  le  service 
qui  lui  est  rendu,  subventionner  un  bureau  central  qui  reçoit 
dans  une  ville  les  colis  à  destination  de  la  compagnie;  ainsi, 
l'art.  48  du  cahier  des  charges  n'est  pas  applicable  au  traité  par 
lequel  des  compagnies  accordent  une  remise  proportionnelle  au 
poids  des  marchandises  transportées  à  celui  qui  tient,  à  ses  frais, 
un  bureau  central  pour  recevoir  les  marchandises  à  expédier  et 
donner  au  public  tous  renseignements  nécessaires  ;  cet  individu 
devant  être  considéré  comme  l'agent  des  compagnies,  et  la  re- 
mise proportionnelle  qui  lui  est  accordée  comme  la  rémunération 
des  services  qu'il  leur  rend.  —  Paris,  20  déc.  1868,  Chemins  de 
fer  de  l'Est,  du  Nord  et  de  l'Ouest,  S.  69.2.235,  P.  69.990'  — 
Lyon,  31  juill.  1876,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [D.  77.2.138]  — 
Sic,  Sarrut,  n.  i05  et  s.;  Bédarride,  t  l,  n.  406  et  s.;  Ruben 
de  Couder,  n.  94;  Férau'I-Giraud ,  loc.  cit. 

2925.  —  .Mais  il  y  aurait  diminution  indirecte  des  tarifs,  tom- 
bant sous  la  prohibilion  de  l'art.  48  du  cahier  des  charges,  dans 
le  fait  d'une  compagnie  d'accorder  à  l'un  de  ses  buralistes  une 
remise  proportionnelle  aux  quantités  de  marchandises  expédiées, 
si  cette  remise,  au  lien  de  porter  uniquement  sur  les  marchandises 
dont  le  camionnage  est  coniié  à  ce  dernier  en  sa  qualité  de  bu- 
raliste ou  préposé  du  chemin  de  fer,  porte  en  même  temps  sur 
des  marchandises  du  transport  desquelles  il  se  charge  person- 
nellement vis-à-vis  des  expéditeurs  en  traitant  à  forfait  avec  eux 
comme  commissionnaire  :  le  buraliste  devenant,  en  un  tel  cas,  un 
véritable  expéditeur.  —  Cass.,  17  nov.  1869,  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  [S.  70.1.110,  P.  70.262,  D.  71.1.114]  —  Paris,  29  déc. 
I86S,  précité.  — •  Sic,  Sarrut,  Bédarride,  Ruben  de  Couder,  Fé- 
raud-Giraud, ibi'i.  —  En  effet,  en  ce  cas,  l'abaissement  du  ta- 
rif ne  correspondrait  plus  à  un  service  rendu. 

2925  ''/s.  —  De  même,  une  compagnie  ne  pourrait  accorder 
des  avantages  particuliers  à  une  entreprise  chargée  de  trans- 
porter les  colis  du  bureau  central  à  la  gare  et  spécialement 
lui  p'^rmettre  de  porter  jusqu'à  dix  heures  du  soir  les  colis  des- 
tinés à  partir  par  les  trains  de  nuit  tandis  qu'à  neuf  heures 
du  soir  la  gare  est  fermée  au  commerce  libre.  —  Cass.,  21  juin 
1882,  X  ..,    D.  83.1.8o] 

2926.  —  Lorsque,  malgré  la  prohibition  de  l'art.  48  du  ca- 
hier des  charges,  une  compagnie  de  chemins  de  1er  a  stipulé  un 
traité  particulier,  les  tiers  lésés  par  ce  traité  ont  une  action  en 
domraa'.res-intéréts  contre  la  compaijnie.  —  Cass.,  21  avr.  1868, 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  S.  68.1.203,  P.  68.499,  D.  68.1.430]; 
—  3  févr.  1869,  précité;  —  17  nov.  1869,  précité.  —  Cass.,  18 
janv.  1870,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [D.  70.1.267]  —  Caen,22 
févr.  1869,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [D.  70.2.21]—  Paris,  16 
déc.  18s;i,  X...,  [D.  86.2.160]  — Sic,  Ruhen  de  Couder,  n.  386; 
Bédarride,  t.  1,  h.  96  et  s.;  Sarrut,  n.  102  et  s.;  Féraud-Giraud, 
t.  1.  n.  33. 

2927.  —  Vainement  la  compagnie  soutiendrait  que  le  droit 
de  ces  tiers  consistait  uniquement  à  revendiquer  pour  eux-mêmes 
l'application  du  même  traité,  et  que,  faute  de  l'avoir  réclamé,  ils 
n'auraient  plus  rien  à  prétendre  :  la  manière  clandestine  dont  la 
compagnie  a  opéré  en  souscrivant  des  traités  particuliers  en  pa- 
reil cas,  les  ayant  mis  dans  l'impossibilité  de  produire  en  temps 
utile  leur  légitime  prétention.  —  Cass.,  21  avr.  1868,  précité. 

2928.  —  .Mais  les  dommages-intérêts  ne  doivent  être  que  la 
réparation  du  préjudice  subi;  par  suite,  ces  tiers,  en  outre  des 
dommages-intérêts  obtenus,  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  la  res- 
titulionde  la  différence  existant  entre  le  tarif  public  qui  leur  a 
été  appliqué  et  le  tarif  de  laveur.  —  Cass.,  3  févr.  1869,  précité. 

2929.  —  Par  la  même  raison ,  les  commissionnaires  chargés 
par  ces  tiers  de  la  vente  de  leurs  marchandises,  n'ayant  subi  au- 
cun dommage  personnel  par  l'abaissement  des  tarifs,  sont  sans 
qualité  pour  réclamer  la  réparation  d'un  préjudice  éprouvé  par 


leurs  seuls  commettants.  —  .Même  arrêt.  —  11  en  est  de  même 
des  intermédiaires  qui  se  rattachent  à  l'industrie  des  transports, 
tels  que  les  courtiers  et  commissionnaires.  —  Paris,  29  déc.  1868, 
précité  —V.  aussi  Paris,  18  juin  1873,  X...,  [D.  74.2.73]  — 
Douai,  2.Ï  avr.  1876,  Chemin  de  fer  du  Nord,  '  D.  77.2.201] 

2930.  —  De  même,  les  destinataires  en  port  payé ,  n'ayant 
('prouvé  aucun  préjudice  personnel,  sont  sans  qualité  pour  récla- 
mer une  indemnité.  .\u  surplus,  au  cas  où  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  a  accordé  à  un  expéditeur  un  abaissement  du  tarif 
pour  le  transport  de  ses  marchandises  sur  une  ligne  spéciale,  l'ar- 
rêt qui  déclare  que  les  expéditeurs  dont  les  marchandises  ont  été 
transportées  sur  une  autre  ligne  n'en  ont  éprouvé  aucun  préjudice 
appréciable,  et  rejette,  en  conséquence,  leur  demande  en  indem- 
nité, ne  contient  qu'une  appréciation  de  fait  qui  rentre  ilans  le  pou- 
voir souverain  des  juges  du  fond.  — Cass.,  3  févr.  1869,  précité. 

2931.  —  Quelle  est  la  durée  de  l'action  en  responsabilité 
exercée  par  les  personnes  lésées?  Cette  question  dépend  de  la 
solution  du  point  de  savoir  si  l'infraction  à  l'art.  48  de  leur  ca- 
hier des  charges,  constitue  de  la  part  des  compagnies  un  délit 
ou  une  contravention,  ou  un  simple  quasi-délit;  dans  le  premier 
cas  l'action  serait  prescrite  par  trois  ans,  dans  le  deuxième  par 
trente  ans  seulement.  On  décide,  en  général,  que  cette  infraction 
ne  constitue  qu'un  simple  quasi-délit,  car  elle  n'est  réprimée,  ni 
par  l'art.  21,  L.  l.'i  juill.  1845,  ni  par  aucun  texte  de  loi.  Par  suite, 
l'action  des  tiers  lésés  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  —  Cass., 
21  avr.  1S68,  précité;  —  17  nov.  1869,  précité.  —  Paris,  29  déc. 
1868,  précité.  —Sic,  Bédarride,  t.  1,  n.  99;  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n.  30.  —  Contra,  Sarrut,  n.  103;  Picard,  t.  4,  p.  85. 

2932.  —  L'art.  53  du  cahier  des  charges,  porte  :  <<  A  moins 
d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration  ,  il  est  interdit  à 
la  compagnie  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  en- 
treprises de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  parr  terre 
et  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur 
de  tous  les  entrepreneurs  desservant  les  mêmes  voies  de  commu- 
nication )).  Ainsi,  si  les  traités  particuliers  avec  les  expéditeurs 
sont  absolument  prohibés,  des  traités  de  correspondance  stipu- 
lant des  arrangements  spéciaux  peuvent  être  formés  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  avec  l'autorisation  de  l'administra- 
tion ;  cette  différence  s'explique  par  la  nécessité  d'assurer  le  ser- 
vice de  correspondance  par  des  entrepreneurs  sérieux  et  offrant 
une  solvabilité  suffisante. 

2933.  —  L'art.  53  du  cahier  des  charges  prévoit  deux  hypo- 
thèses bien  distinctes;  dans  la  première,  la  compagnie  consent 
avec  un  entrepreneur  de  transport  des  arrangements  particuliers, 
dont  elle  refuse  le  bénéfice  aux  autres  entrepreneurs  de  transport 
desservant  la  même  route;  ce  traité  est  valable  pourvu  qu'il  soit 
approuvé  par  l'administration.  —  Sarrut,  n.  117.  —  Celte  appro- 
bation doit  être  formelle  et  préalable;  une  simple  communication 
faite  à  l'administration  et  demeurée  sans  réponse  n'équivaudrait 
pas  à  l'autorisation  exigée  par  l'art.  53  et  ne  mettrait  pas  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  qui  l'aurait  faite  à  l'abri  des  ré- 
clamations des  tiers  qui  exigeraient  l'application  en  leur  faveur 
des  clauses  du  traité.  —  Cass.,  3  févr.  1855,  Bonjour,  [S.  55.1. 
231,  P.  55.2.102,  D.  55.1.364]  —  Sic,  Sarrut,  n.  118. 

2934.  —  Par  suite,  le  préfet,  après  avoir  approuvé  un  traité 
(lar  lequel  une  compagnie  de  chemin  de  fer  s'est  engagée  à  fournir 
une  subvention  à  un  entrepreneur  pour  assurer  un  service  de 
transports,  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  refuser  d'imposer  à  la 
compagnie  l'obligation  de  faire  participer  au  même  avantage  une 
autre  entreprise.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1864,  Gibiat,  [S.  64.2. 
307,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  320' 

2935.  —  L'approbation  du  traité,  lorsqu'elle  est  ainsi  don- 
née, exclut  tous  les  tiers  de  l'avantage  accordé  au  bénéficiaire 
du  traité,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette  exclusion  ait  été 
formellement  stipulée  dans  l'autorisation  administrative.  —  Cass., 
27  déc.  1871,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  71.l.20o,  P.  71.624, 
D.  71.1.303] 

2935  bis.  —  Ces  traités  ainsi  approuvés  par  l'autorité  adminis- 
trative sont  définitifs  et  à  l'abri  de  tout  recours.  <>  Vainement,  dit 
M.  Larouverade  ^rapport  sur  un  arrêt  de  cassation  du  7  mars  4889, 
Villandre,  S.  89.1.238,  P.  89.1.5.58,  D.  89.1.223),  —  dira-Uon 
que  l'administration  en  les  homologuant  a  lésé  les  droits  d'en- 
treprises offrant  les  mêmes  garanties,  les  mêmes  conditions  de 
parcours  :  aucune  réclamation  ne  pourrait  être  utilement  portée 
devant  les  tribunaux  :  la  décision  ministérielleest  sans  appel  et 
ne  saurait  même  être  attaquée  pour  excès  de  pouvoir.  C'est  ce 
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qu'^i  l'xpressenipiit  jut,'é  le  Conseil  ft'Hlal  •>.  —  Cohs.d'El..  31 
mars  I8tii,  préiiii-.  —  Sic,  Sarrut,  n.  117. 

2935  ter.  —  Dans  la  deuxiètne  hypothèse  (te  l'art.  .'13  du 
cahifr  des  charf^es,  les  compagnies  n'ont  pas  besoin  dr'  l'appro- 
hation  de  l'anlorilé  administrative;  mais  elles  doivent  accorder 
à  tous  les  entrepreneurs  de  transport,  desservant  la  même 
route ,  les  avantages  i|i]'elles  ont  consenlis  à  l'entrepreneur  avec 
lequel  elles  si'  sont  liées  par  un  traité.  —  Sarrut,  n.  II'J. 

2î)Ji6.  —  L'inlerdiclion  l'aile  à  une  compagnie  de  chemin  de 
l'er,  par  smi  cahier  des  charges,  de  faire  avec  îles  entreprises  de 
lrans|io]|  |iar  lerre  et  par  eau  <<  des  arrangements  (|ui  ne  seraient 
pas  consenlis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  de  conuiiunicalion  ■•,  s'applique  au.x  eidreprises  rlv 
transport  niarilime  cdinuie  a  toutes  autres.  —  Cass.,  2"  nov.  186', 
Chemin  de  l'er  du  Midi,  (S.  67.1.420,1'.  67.1i:;2.  D.  68.1.66J;  — 
20  juin.  18(i'.l,  Hohinson,  ;S.  r,i).1.3«2,  P.  O'J.'JIO,  D.  6'.).l.n2.ï; 
—  Limoges,  28  l'évr.  1806,  Hohinson  et  Alhrech,  [S  60.2.143, 
1'.  C0..H3t,l).  00.2.140]  — S'il',  Sarrut.  n.  143;.\ucoc,l  3,  n.  1480: 
Héilarride,  I.  1,    n.  11)9  el  s.;  Férainl-liiraud ,  t.  I,  n.  36. 

2ÎK17.  --  ...  Ml  celte  interdiction  ,  ayant  surtout  pour  ohjel  de 
proléger  l'inlerét  général  du  commerce  et  non  pas  seidement 
l'intérêt  privé  des  enlre[)reneurs  de  transjiort,  doit  recevoir  sou 
application  dans  lous  les  cas,  sans  (pi'il  y  ait  lieu  de  se  préoccu- 
per des  lieux  d'e-xpédilion  ou  île  destination  des  marchandises 
transportées,  non  plus  (|ue  du  mode  de  transport,  .\insi,  il  im- 
porte peu  que  les  lieux  d'expédition  ou  de  destination  soient  en 
pays  étranger,  el  que  les  transporis  aient  lieu  par  des  navires 
étrangers.  —  Cass.,  27  nov.  1807,  précité. 

2938.  —  Les  compagnies  de  chemins  tle  l'er  ne  sont  pas  te- 
nues de  traiter  en  même  temps  avec  toutes  les  entreprises  de 
transport,  mais  seulement,  après  avoir  traité  avec  une  ou  plu- 
sieurs, d'oll'rir  aux  aiilres  de  les  faire  participer  aux  avantages 
du  traité;  en  ell'et ,  l'infraction  à  l'arl.  o3  du  cahier  des  charges 
résulte,  non  du  trailé,  mais  du  refus  d'admettre  toutes  les  entre- 
prises aux  mêmes  conditions.  — Cass.,  l'J  juill.  1853,  Guérin, 
(S.  53.1.041,  P.  00.2.2H2,  P.  :;u.l.216  ;  -  1)  avr.  1863,  Cibiat, 
[S.  63.1.4o4,  P.  64.10,'.,  D.  04  l..-i31;  —  14  août  1803,  Didion, 
[s.  63.1.,ïl2,  P.  04.10.1,  D.  64.1.031  —  Sic,  Sarrut,  n.  120. 

2939.  —  Les  compagnies  sont  même  tenues  d'offrir  les  avan- 
tages ,  concédés  à  un  premier  entrepreneur,  à  toutes  les  entre- 
prises qui  seraient  ultérieurement  créées.  —  Cass.,  9  avr.  el  14 
août  1803,  précités. — Sic,  Ruhen  de  Couder,  n.  281;  Férand-Ci- 
raud,  t.  1,  n.  36;  Sarrut,  n.  122. 

2940.  —  Par  ces  expressions,  entreprises  dest:erv,.int  la  même 
route,  il  faut  entendre  uniquement  le  service  entre  les  stations 
du  chemin  de  fer  et  les  localités  voisines.  —  Des  avantages  par- 
ticuliers ne  peuvent  donc  être  accordés  à  l'une  des  deux  entre- 
prises qui  conduisent  de  la  même  localité  à  la  même  station, 
quand  même  cette  enlreprise  se  chargerait,  a  forfait  et  sous  sa 
responsabilité' personnelle,  du  transport  de  ses  voyageurs  el  mar- 
chandises par  le  chemin  de  fer,  si  d'ailleurs  elle  ne  l'ail  pas 
voyager  ses  propres  voitures  sur  les  trucks  du  chemin  de  fer,  el 
dépose  ses  voyageurs  et  marchandises  dans  les  propres  wagons 
de  la  compagnie.  —  Cass.,  28  juin  IS.'il,  Chemin  de  fer  de  Tours 
à  Nantes,  [S.  îiâ.l.l.'iO,  P.  52.1.243,  D.  3 1.1. 329]  — Sic,  Sarrut, 
n.  128  et  s.  —  Dans  cette  espèce,  l'entrepreneur  de  transport, 
bénéficiaire  d'un  traité  particulier,  avait  son  bureau  à  Tours  et 
s'engageait  à  elVectuer  le  transport  des  marchandises  de  Tours 
à  Loudun  et  Chiiion  ;  mais  de  Tours  à  Port-Boulet ,  voyageurs 
el  marchandises  étaient  transportés  [)ar  la  compagnie  d'Orléans  ; 
une  autre  personne  établit  une  entreprise  de  transports  de 
Port-Boulet  à  Loudun  et  à  Cliinon  ;  le  premier  entrepreneur  el 
la  compagnie  d'Orléans  soutenaient  que  les  deux  entreprises 
ne  desservaient  pas  la  même  route;  c'était  inexact  caries  mots 
«  les  mêmes  routes  »  doivent  s'entendre  de  la  voie  de  terre,  des 
mêmes  aboutissants  au  chemin  de  l'er;  la  circonstance  que  l'une 
des  entreprises  avait  un  bureau  à  Tours  importait  peu  puis- 
qu'elle usait  de  la  voie  ferrée  de  Tours  à  Port-Boulet  el  qu'elle 
en  usait  comme  tous  les  expéditeurs,  sans  faire  voyager  ses  pro- 
pres voilures  sur  les  Irucks  du  chemin  de  fer. 

2941.  —  Cette  inlerdiction  est  inapplicable  au  cas  où  l'une 
des  entreprises  ne  fait  pas,  comme  la  première,  le  trajet  régulier 
el  quotidien  entre  les  deux  points  extrêmes  de  la  route  el  le  ser- 
vice constant  d'une  station  intermédiaire,  alors  que  le  trajet  ré- 
gulier el  quotidien  entre  les  deux  points  extrêmes  et  le  service 
constant  de  la  station  intermédiaire  sont  des  nécessités  absolues 
de  l'organisation  des  billets  d'e.xcursion  délivrés  par  la  compa- 
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gnie  de  chemins  de  fer;  dans  ce  cas,  les  deux  entreprises  ne  des- 
servent pas  la  même  route.  — Cass.,  7  mars  1889,  Villandre,  [S. 
89.1.2.38,  P.  89.l.:;;i8,  D.  89.1.223] 

2942.  —  Les  entreprises  lésées  par  des  traités  ou  arrange- 
ments en  opposition  avec  les  prescriptions  de  l'art.  33  du  cahier 
lies  charges,  sont  fondées  non  seulement  à  en  demander  la  ces- 
sation,  mais  encore  à  poursuivre  la  réparation  du  préjudice  qui 
peut  en  être  résulté  pour  elles.  L'infraction  résullant  du  défaut 
d'autorisation  pour  de  tels  traités  n'est  pas  il'ailleurs  couverte 
|iar  une  autorisation  ultérieure  :  cette  autorisation  n'a  pas  d'effet 
rétroactif  el  n'enlève  pas  aux  faits  antérieurs  leur  caractère  dé- 
lictueux. —  Cass.,  3  l'évr.  18.')3,  Bonjour  d  autres,  [S.  oS.l. 
231,  P.  33.2.102,  D.  .Ï3.1.30't|  -  .Sic,  Ruhen  de  Couder,  n.  282; 
Bédarride,  t.  1 ,  n   170;  l-'éraud-Oiraud,  t.  l,n.  30;  SarruI,  n.  1 18. 

2943.  —  L'action  civile  des  tiers  se  prescrit  par  trois  ans,  car 
l'infraction,  commise  par  la  compagnie  en  concluant  un  traité 
particulier  avec  un  entrepreneur  sans  autorisation,  et,  en  refu- 
sant de  l'aire  parliciper  les  autres  entreprises  aux  avantages  de 
ce  traité,  constitue  un  délit  prévu  par  l'arl.  l 'i-,  L.  15  juill.  1845. 
—  Cass.,  3  iévr.  1855,  précité;  —  9  avr.  1863.  précité;  —  14 
août  1803,  précité;  —  22  avr.  1868,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S. 
08.1.203,  P.  08.499,  D  08.1.4.30);  —  20  juill.  18(17,  précité.  — 
Paris,  29  liée.  1808.  Chemins  de  l'er  de  l'Est,  du  Nord  el  de  l'Ouest, 
[S.  09.2.235,  P.  69.0901  —  Sic,  l'éraud-Oiraud  ,  t.  1,  n.  37.  — 
V.  ce|ieudanl  Bédarride,  l.  i,  n.  172  et  s.  — Peu  importe,  d'ail- 
leurs, que  l'entrepreneur  lésé  opère  ses  transports  par  navires 
portant  pavillon  étranger.  —  Cass.,  20  juill.  186!',  précité.  —  Sic, 
huhen  de  Couder,  n.  282;  Féraud-tiiraud ,  loc.  cit. 

2944.  —  L'action  civile  relative  à  un  trailé  de  faveur  con- 
senti par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  un  entrepreneur 
de   lrans|iort,  sans   l'autorisation    adminislrative,    n'appartient 
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ailleurs  qu'aux  entrepreneurs  de  transport  et  non  point  aux 
immissionnaires.  —  Paris,  29  déc.  1808,  précité.  —  Sic,  Sar- 
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§  3.  Rdceptimi  des  imircluindises  par  les  compagnies.  —  Charge- 
ment. —  Expédition.  —  Douanes.  —  .\cijuit-à-caution. 

I"  IIHeption  îles  marchandises. 

2945.  —  1.  Canictére  nbligatmrc  nu  facultatif  de  cette  récep- 
tion. —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  parcela  même  qu'elles 
jouissent  d'un  monopole,  ne  sont  point  dans  la  situation  d'un 
entrepreneur  de  transports  ordinaire,  libre  ,  à  son  gré,  de  refu- 
ser ou  d'accepter  les  marchandises  qu'on  lui  présente.  En  con- 
séquence, elles  sont  tenues  de  recevoir  les  marchandises  qui  leur 
sont  présentées;  si  elles  refusent  la  réception  sans  motifs  légiti- 
mes elles  s'exposent  à  des  condamnations  en  dommages-intérêts. 
—  Cass.,  21  avr.  1857,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  38.1.76,  P. 
57.745,  D.  57.1.176]  —  Nimes,6  août  1875,  .Monteil,  |^S.  77.2.270, 
P.  77.1140,  D.  77.2.781  —  Sic,  Bédarride,  t.  1,  n.  317;  Picard, 
t.  4,  n.  669;  Férau.i-Giraud ,  t.  1,  n.  80. 

2946.  —  La  convention  internationale  des  chemins  de  fer, 
art.  1  el52,  a  également  consacré  ces  principes. 

2947.  —  Elles  peuvent  cependant  refuser  de  se  charger  du 
transport  :  1°  quand  les  objets  présentés  sont  de  dimension  ex- 
cédant celles  du  matériel;  2°  quand  ils  forment  une  masse  indi- 
visible pesant  plus  de  5,000  kilugs;  3°  quand  ils  sont  expédiés 
contre  remboursement;  4°  quand  ils  sont  d'une  détérioration  l'a- 
pide  ou  sans  valeur  el  que  l'expéditeur  ne  consent  pas  à  payer 
le  prix  de  transport  d'avance;  5°  quand  ils  sont  soumis  aux  droits 
prévus  par  les  lois  sur  les  contributions  indirectes  ou  la  douane  cl 
que  l'expéditeur  ne  fournil  [las  les  pièces  nécessaires  pour  les 
déclarations;  6°  quand  ils  présentent  des  traces  de  détérioration, 
ou  que  l'emballage  est  insuffisant  et  que  l'expéditeur  ne  veut  pas 
garantir  la  compagnie  contre  les  avaries  qui  pourraient  en  ré- 
sulter. —  Sarrut,  n.  369. 

2948.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  si,  aux  termes  de  l'art.  49  du 
cahier  des  charges  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  ces  com- 
pagnies sont,  tenues  d'effectuer  le  transport  des  objets  quelcon- 
ques qui  leur  sont  confiés,  cette  obligation  ne  peul  s'étendre 
aux  objets  qui,  par  leur  nature,  leur  forme  et  leur  dimension, 
ne  seraient  pas  transportables.  —  Cons.  préf.  Seine,  6  juill. 
1886,  Préfet  de  la  Seine,  [Dauv.  1886,  p.  292] 

2949. —  ..  Que  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  n'étant  as- 
treintes qu'au  transport  des  marchandises  qui  leur  sont  remises 
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moyennant  le  prix  du  port,  peuvent  refuser  celles  qu'on  leur 
présente  grevées  de  la  condition  de  faire  suivre  en  rembourse- 
ment; que,  par  suite,  lorsqu'une  marchandise  qui  doit,  pour 
arriver  à  destination,  voyager  sur  plusieurs  lignes,  se  trouve 
grevée  de  cette  condition,  s'il  arrive  que  la  compagnie  des  der- 
niers parcours  refuse  de  la  recevoir,  l'expéditeur  ne  peut  ac- 
tionner en  dommages-intérêts  pour  retard  apporté  au  transport, 
ni  cette  compagnie,  ni  la  compagnie  qui,  ayant  reçu  la  mar- 
chandise au  départ,  avait  accepté  la  condition  pour  la  transmet- 
tre à  celle  appelée  à  effectuer  la  livraison;  et  qu'il  en  est  ainsi, 
alors  surtout  qu'averti  du  refus  de  la  condition,  l'expéditeur  a 
prolongé  le  retard  en  persistant  a  tort  à  la  maintenir.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  12  août  1863.  Laugier,  J).  6i.3.23] 

2950.  —  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  les  compagnies 
doivent  refuser  toute  demande  de  transport  qui  serait  formulée 
contrairement  aux  règlements,  ainsi  avec  abaissement  de  tarifs, 
abréviation  de  délai,  etc.  —  Cass.,  14  juill.  1874,  cité  par  Lamé- 
Fleury,  Bull.  74,  n.  232]  —  Sic,  Féraud-Giraud ,'  t.  I,  n.  81. 

2951.  —  En  outre,  le  cas  fortuit  et  la  force  majeure  font  ex- 
ception à  toutes  les  règles;  par  suite,  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  ne  commet  aucune  faute  lorsqu'elle  refuse  des  marchan- 
dises à  expédier  et  que  son  refus  est  justifié  par  un  cas  de  force 
majeure,  notamment  par  l'encombrement  de  ses  gares.  —  Cass., 
.ï  mars  1873,  Chemin  de  fer  Paris-Lvon-Méditerranée  ,  [S.  73 
1.418,  P.  73.100a,  D.  73.1.230]  —  .Nimes,  6  août  1873,  précité. 

—  Sic,  Bédarride,  t.  l,n.  331  et  s.;  Sarrul,  n.  378;  Ruben  de 
Couder,  n.  20a  et  s.;  Féraud-Giraud,  t.  1 ,  n.  82  ;  t.  2,  n.  »69  et  s. 

2952.  —  Mais  il  n'en  est  ainsi  que  si  le  cas  fortuit  ou  la  force 
majeure  ne  sont  pas  précédés  d'une  faute  de  la  part  de  la  com- 
pagnie de  chemins  de  fer;  celle-ci  est  notamment  en  faute  quand 
elle  délivre  des  billets  à  un  voyageur  alors  qu'elle  sait  que  son 
service  est  interrompu  par  un  cas  de  force  majeure,  et  qu'elle 
expose  par  là  même  ce  voyageur  à  s  ationner  soit  dans  le  train, 
soit  dans  quelque  petite  localité,  lui  fait  perdre  son  temps  et 
l'entraîne  à  des  dépenses.  Ainsi  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  qui,  connaissant  le  retard  causé  dans  la  marche  des  trains 
par  un  éboulemenl  survenu  sur  sa  ligne  et  l'impossibilité  pour 
un  voyageur  d'arriver  à  sa  destination  en  temps  utile,  lui  délivre 
néanmoins  un  billet  par  un  train  qui  ne  doit  arriver  que  tardive- 
ment, encourt  la  responsabilité  du  préjudice  qu'elle  a  ainsi  oc- 
casionné. —  Cass.,  26  juin  1872,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  'S.  72. 
1.302.  P.  72.733,  D.  73.1.143] 

2953.  —  Mais  une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas 
responsable  du  retard  qu'elle  met  à  recevoir  et  enregistrer  les 
marchandises  dont  l'expédition  lui  est  demandée,  lorsque  ce  re- 
tard est  causé  non  par  sa  faute,  mais  par  l'encombrement  qui 
résulte  de  la  quantité  exceptionnelle  des  expéditions.  —  Mont- 
pellier, 14  juin  1873,  Chemin  de  fer  de  Lvon ,  ^S.  73.2.178,  P. 
73.723,  D.  73.2.237]  —  .\imes,  11  août  1873,  Vedels,  [S.  74.2. 
78,  P.  74.333,  D.  74.2.117]  —Sic,  Lamé-Fleury,  p.  319.  —  Con- 
tra, Sarrut,  n.  373. 

2954.  —  ...  Ou  lorsque  les  gares  de  transit  ou  de  destina- 
tion,  sur  lesquelles  elles  doivent  diriger  ces  marchandises,  sont 
elles-mêmes  encombrées  et  dans  l'impossibilité  de  les  recevoir. 

—  Cass.,  20  janv.  1873,  Bloëme,  |S.  73.1.126,  P.  7.^.290,  D. 
73.1.367] 

2955.  —  Il  en  est  ainsi  particulièrement  lorsque  l'encom- 
brement dans  les  gares  de  départ  et  de  destination  est  occa- 
sionné par  la  rigueur  de  la  saison  ;  en  ce  cas,  les  compagnies  de 

'chemins  de  fer  sont  autorisées  à  n'accepter  les  marchandises 
que  dans  les  conditions  qui  lui  permettent  d'expédier  :  par  exem- 
ple, les  marchandises  de  la  quatrième  série  aux  conditions  de 
transport  fixées  pour  les  marchandises  de  la  deuxième  série. 

—  Cass.,  3  févr.  1873,  Joannon,  [S.  73.1.127,  P.  75.291] 

2956.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  ferpeut  même, sans 
engager  sa  responsabilité,  refuser,  du  jour  au  lendemain  et 
indépendamment  de  tout  avertissement  au  public,  de  recevoir 
en  gare  des  marchandises  dont  l'expédition  est  devenue  impos- 
sible par  suite  d'un  cas  de  force  majeure,  notamment  de 
l'encombrement  de  la  gare  de  destination.  —  Cass.,  24  déc. 
1873,  Chemin  de  fer  de  Lvon,  ^S.  74.1.178,  P.  74.424,  D.  75. 
1.36^  —  Si'e.  Bédarride,  t.  1,  n.  334;  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  872. 

2957.  —  L'encombrement  ne  constitue  un  cas  de  force  ma- 
jeure que  s'il  n'a  pu  être  prévu,  et  si  la  compagnie  n'a  pu  y 
remédier  en  prenant  les  mesures  nécessaires;  ainsi  l'aftluence 
extraordinaire,  sur  la  voie  ferrée,  de  marchandises  qui  ne  pour- 


raient être  transportées  par  eau  à  cause  de  la  sécheresse  ne 
constituerait  pas  un  cas  de  force  majeure  ,  car  la  compagnie  au- 
rait dû  prévoir  ce  surcroit  de  transports  et  se  prémunir.  — 
Lvon,  7  déc.  1864,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  63.2.363,  P. 
6O.1140]  —  .Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  869. 

2958.  —  L'encombrement  résultant  du  défaut  de  matériel 
ne  constitue  pas,  en  principe,  un  cas  de  force  majeure;  car  il 
appartient  aux  compagnies  d'avoir  un  matériel  suffisant  pour 
faire  face  à  toutes  les  éventualités;  cependant  l'affluence  d'une 
même  marchandise,  nécessitant  des  wagons  spéciaux,  par  exem- 
ple, pourrait  être  considérée  comme  un  cas  de  force  majeure 
si  la  compagnie  s'était  trouvée  dans  une  situation  qu'il  lui  était 
impossible  de  prévoir.  —  Lyon,  7  déc  1864,  précité.  —  Mont- 
pellier, 14  juin  1873,   précité.  —  Ximes  ,  11  août  Is73.  précité. 

—  Sic,  Sarrut,  n.  375;  Bédarride,  t.  1,  n.  329  et  s.;  Ruben  de 
Couder,  n.  206;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  870. 

2959.  —  Et  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  actionnée 
comme  responsable  du  dommage  causé  par  le  retard  qu'elle  a 
rais  dans  l'expédition  de  marchandises,  ne  peut  s'excuser  sur 
l'insuffisance  de  son  matériel  eu  égard  aux  transports  à  effec- 
tuer. Elle  invoquerait  vainement  comme  cas  de  force  majeure, 
soit  la  sécheresse  qui  aurait  diminué  les  transports  par  eau, 
soit  l'encombrement  des  céréales  importées  à  la  suite  d'une 
mauvaise  récolte.  —  Lyon,  7  déc.   1864,  précité. 

2960.  —  L'encombrement  résultant  de  la  négligence  des 
destinataires  à  venir  retirer  les  marchandises  ne  constitue  pas 
d'ordinaire  un  cas  de  force  majeure,  parce  qu'il  appartient  aux 
compagnies  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser 
cet  état  de  choses.  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  871.  —  V.  cepen- 
dant, Bédarride,  t.  l,  n.  333. 

2961.  —  On  trouvera  l'énoncé  d'autres  faits  constitutifs  de 
force  majeure  infrâ,  n.  3720.  Ces  faits,  qui  se  reproduisent  plus 
souvent  à  l'occasion  du  transport  proprement  dit,  pourraient  éga- 
lement être  invoqués  comme  formant  obstacle  à  la  réception  des 
marchandises. 

2961  bis.  —  La  réception  d'un  colis  sans  réserve  de  la  part 
d'une  compagnie  ne  lui  fait  pas  perdre  d'ailleurs  le  droit  de  se 
prévaloir  des  cas  de  force  majeure.  —  Cass.,  13  juill.  1891,  Che- 
min de  fer  P.-L.-.M.,  ]S.  et  P.  92.1.391]  —  Mais  il  n'en  est  ainsi, 
comme  nous  l'avons  vu  suprd,  n.  2932,  que  si  la  compagnie  n'a 
point  eu  connaissance  à  l'avance  de  l'existence  du  cas  fortuit  ou 
de  la  force  majeure;  elle  demeure  au  contraire  responsable,  si, 
connaissant  les  conditions  nouvelles  s'opposant  au  transport  des 
vovageurs  ou  des  marchandises,  ou  le  relardant,  elle  n'en  a 
point  avisé  l'intéressé  de  manière  à  ce  que  celui-ci  appréciât  s'il 
V  avait  lieu  pour  lui  de  charger  la  compagnie  du  transport  ou 
de  prendre  d'autres  mesures;  en  d'autres  termes,  la  compagnie 
ne  doit  point  se  charger  du  transport  sans  faire  connaître  aux 
expéditeurs  les  entraves  qu'il  subit. 

2962.  —  Les  corapaiïnies  de  chemins  de  fer  sont  autorisées 
à  refuser  l'expédition  de  marchandises  mal  emballées  ou  qui  ne 
seraient  pas  emballées  conformément  aux  usages  du  commerce; 
ce  sont  là  des  questions  de  fait  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
de  trancher.  L'art.  0  de  la  convention  internationale  adopte  la 
même  décision.  —  Ruben  de  Couder,  n.  203;  Féraud-Giraud, 
t.  1,  n.  83;  Picard,  t.  4,  n.  669;  Bédarride,  t.  1,  n.  326. 

2963.  —  Elles  sont  également  en  droit  de  refuser  les  mar- 
chandises non  emballées  qui,  par  leur  nature,  se  mélangeraient 
avec  d'autres;  ainsi,  la  houille,  les  pommes  de  terre,  le  soufre, 
les  oranses,  à  moins  qu'on  ne  les  expédie  par  wagons  complets. 

—  Cass.\  26  nov.  1883,  Clarin.  [S.  83.1.378,  P.  83.1.919.  D.  85. 
1.201  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  204;  Sarrut,  n.  371  ;  Féraud- 
Giraud,  loc.  cit. 

2964.  —  De  même,  elles  ne  sont  point  tenues  de  transporter 
les  marchandises  avariées;  elles  les  acceptent  d'ordinaire,  moyen- 
nant la  constatation  de  l'état  de  dégradation,  mais  elles  pour- 
raient les  refuser  si,  à  raison  du  coulage  ou  de  toute  autre  cause, 
elles  étaient  de  nature  à  occasionner  des  dégâts  aux  autres  mar- 
chandises. Si  les  marchandises  avariées  sont  transportées  comme 
telles,  et  par  exemple  pour  engrais,  la  compagnie  doit  les  accep- 
ter. —  Emion,  n.  109;  .\ucoc^  t.  3,  n.  1466;"Ruben  de  Couder, 
n.  203;  Sarrut,  n.  372;  Féraud-Giraud,  loc.  cil. 

2965.  —  L'autorité  administrative  détermine  le  nombre  des 
gares,  leur  emplacement,  les  services  auxquels  elles  sont  affec- 
tées. L'ne  compagnie  n'est  point  tenue  de  faire  un  service  autre 
que  celui  qui  es"t  ainsi  déterminé.  Par  suite,  si  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  n'a  ni  service  de  petite  vitesse,  ni  gare  de  mar- 
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rhanriisps  Hans  une  station,  elle  peut  se  refuser  à  transporter  des 
marchandises  livrables  dans  cette  station  au  pri.x  du  tarif  de  la 
petite  vitesse  et  ne  les  accepter  qu'à  litre  de  transport  en  grande 
vitesse.  —  Paris,  4  août  1800,  Clu-inin  de  ter  de  l'Ouest,  [S.  6"7. 
2.10,  P.  67.0(1;  —  Sic,  l'i^raud-tliraiid,  t.  1,  n    00 

2Î)6G.  —  Kn  pareil  cas,  les  particuliers  qui  éprouvant  un  pré- 
judice de  cet  état  de  choses  ne  peuvent  que  taire  valoir  leurs  ré- 
clamations auprès  de  l'administration,  l't  qui.  seule,  appartient  la 
détermination  de  l'f'lHblissement  des  gares,  de  leur  nombre  i-t  de 
leur  emplacement.  —  .Même  arrêt. 

2967.  —  Si  l'expéditeur  demande  que  la  marchandise  qu'il 
pn'.sente  soit  transportée  dans  un  lieu  non  desservi  [lar  une  ligne 
de  chemin  do  l'er,  l.i  compagnie  pi'ut  refuser  l'expédition;  elle 
n'est  [loint ,  en  cil'et ,  tenue  d'avon-,  sous  sa  responsabilité,  un 
service  de  correspondance;  elle  est  donc  en  droit  de  n'accepter 
la  marchandise  que  jusqu'à  la  gare  la  plus  voisine.  —  Ruhen  de 
Couder,  n.  209;  Bédarride,  t.  t,  n.  337;  Kéraud-diraud,  I.  (, 
n.  01. 

2908.  —  L'art.  61  du  cahier  des  charges  prescrit  aux  com- 
]iagnies  de  s'entendre  entre  elles  de  manière  à  ce  que  le  trans- 
port ne  soit  jamais  interrompu  au  point  de  jonction;  par  suite, 
une  compagnie  ne  peut  refuser  une  marchandise  à  destination 
d'un  autre  réseau  et  prétendre  qu'elle  n'est  tenue  il'accepter  le 
contrat  de  commission  et  le  mandai  qui  en  résulte  (|iie  dans  les 
limites  de  son  réseau.  —  Bédarride,  t.  1  ,  n.  33«  et  s.;  Emion, 
n.  106;  Ruben  de  l'.ouiler,  n.  211  ;  Kéraud-Giraud ,  t  1,  n.  02; 
Picard,  t.  4,  p.  41)2,  673  et  946.  — V.  cependant  Sarrut ,  n. 
3-7. 

2069.  —  En  conséquence,  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
est  obligée  de  ri'cevoir  et  d'expédier  des  marchandises  adressées 
à  une  gare  se  trouvant  sur  le  réseau  d'une  autre  ligne  reliée 
avec  elle  sans  solution  de  continuité;  elle  ne  peut  exiger  la 
présence,  au  point  de  jonction,  d'un  destinataire  chargé  fie 
recevoir  les  marchandises  pour  les  réexpédier  immédiatement 
après.  —  Cass.,  24  févr.  187o,  Chemin  de  fer  Paris-Lyon-Médi- 
lerranée,;S.  75.1.230,  P.  8.=>. 543,  D.  70.1.2'tlT;  —  20  juill.  1875, 
Chemin  de  fer  d'.Msace-Lorraine,  '  S.  75.1.426,  P.  75.1065,  D.  77. 
1.4941  —  Sic.  Bédarride,  t.  I,  n."  337  et  s.,  341  et  s. 

2970.  —  Si  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues 
d'exécuter  les  transports  qui  leur  sont  confies  aux  termes  de 
leurs  cahiers  des  charges,  elles  ne  sont  point  obligées  de  se  faire 
les  agents  des  expéditeurs,  et  de  se  substituera  eux.  Elles  ne 
sont  donc  pas  tenues  d'accepter  des  marchandises  adressées 
à  un  chef  de  gare,  avec  charge  pour  ce  dernier  de  les  réexpé- 
dier à  divers  destinataires.  —  Cass.,  8  avr.  1874,  Sabatier,  iS. 
74.1. 4't3,  P.  74.1114,  D.  74.1.248] —  Sic,  Sarrut,  n.  637;  Laniê- 
Fleury,  n.  202;  Féraud-Giraud ,  t.  1,  n.  04. 

2971.  —  Les  chefs  de  gare  ne  pourraient,  sans  rompre  l'é- 
galité qui  doit  exister  entre  les  expé  'iteurs,  être  désignés  ainsi 
pour  réexpédier  les  marchandises  de  certains  d'entre  eux;  on 
ne  pourrait  admettre  la  désignation  du  chef  de  gare  comme  des- 
tinataire ipie  si  elle  équivalait  à  l'expédition  en  gare. 

2972.  — ■  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  49  des 
conditions  d'application  des  tarifs  généraux,  l'expéditeur  ne 
peut,  sous  prétexte  qu'une  marchandise  serait  livrable  en  gare, 
imposer  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer  l'obligation  de  trans- 
porter un  colis,  quand  on  ne  lui  fait  pas  connaître  l'adresse  du 
destinataire,  c'est-à-dire  sa  demeure  dans  la  ville  où  il  réside. 

2973.  —  Il  n'y  aurait  exception  à  cette  règle  que  si  le  juge 
reconnaissait,  d'après  les  faits  particuliers  de  la  cause,  que  le 
destinataire  est  sulTisamment  désigné.  —  Cass..  26  déc.  1888, 
Chemin  de  fer  de  South- Rastern-RaiKvay,  'S.  89,1.334,  P.  89. 
1.798,  D.  89.1.1831 

2974.  —  En  effet,  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  alors 
même  qu'elle  doit  livrer  en  gare,  a  besoin  de  connaître  l'adresse 
exacte  du  destinataire,  pour  pouvoir  le  prévenir  de  l'arrivée  des 
marchandises,  et  le  mettre  en  demeure  d'en  venir  prendre 
livraison;  d'un  autre  côté,  elle  doit  être  suffisamment  fixée  sur 
l'individualité  du  destinataire,  pour  ne  pas  livrer  à  un  individu 
qui  se  présenterait  avec  la  fausse  qualité  de  destinataire. 

2973.  —  Enfin,  il  est  certain  qu'une  compagnie  n'est  tenue 
à  transporter  une  marchandise  que  si  elle  s'est  chargée  du 
transport  et  a  reçu  et  accepté  la  marchandise;  par  suite,  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  obligée  d'effectuer  un 
transport  de  marchandises,  lorsqu'aucun  acte  de  ses  agents 
n'établit,  à  défaut  de  récépissé  régulier,  une  acceptation  ou 
prise  en  charge  de  ces  marchandises,  de  nature  à  prouver  l'exis- 


tence d'un  lien  de  droit  entre  les  parties.  — Cass.,  4  juill.  1876, 
Baisset,  |S.  76;1 .477,  P.  76.1 100] 

2976.  —  .\  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  une  partie 
de  la  marchandise  des  futailles)  n'est  pas  en  état  d'être  trans- 
portée, et  que  l'expéditeur  n'a  pas  réclamé  une  expédition  par- 
tielle. —  .Nlême  arrêt. 

2977.  —  II.  Di}cl(trulinn  d'expédition  et  moyens  de  contrôle 
auv'iiii'h  elle  i^st  soumise.  —  Sauf  pour  les  bagages,  l'expéditeur 
d'un  colis  doit  remettre  à  la  compagnie  une  déclaration  datée  et 
signée  faisant  connaître  : 

1"  Le  nom  i-t  l'adresse  de  l'expéditeur; 

2"  Le  nom  et  l'adresse  du  destinataire; 

3»  Le  nombre,  le  poids  et  la  nature  des  colis  à  expédier,  leurs 
numéros,  marques  et  adresses; 

4°  La  mention  en  gare  ou  à  domicile;  faute  de  cette  mention, 
les  marchandises  sont  transportées  à  domicile,  si  elles  sont 
expédiées  en  grande  vitesse  et  s'il  existe  un  service  de  camion- 
nage; elles  sont  retenues  en  gare  si  elles  sont  expédiées  en  pe- 
tite vitesse; 

5°  La  mention  en  port  dû  ou  en  port  payé; 

6"  La  somme  (en  toutes  lettres)  à  faire  suivre. 

7°  La  demande  d'un  tarif  spécial,  s'il  y  a  lieu; 

8°  Les  indications  nécessaires  pour  l'octroi  et  la  douane.  — 
Sarrut,  n.  318  et  s.;  Bédarride,  t.  I,  n.  236  et  s.;  Ruben  de 
Couder,  n.  166;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  95. 

2978.  —  Si  le  bulletin  d'expédition  n'était  pas  complet,  les 
agents  de  la  compagnie  devraient  donner  à  l'expéditeur  les  in- 
dications nécessaires  pour  le  compléter  et  non  refuser  le  colis. 

2979.  —  11  est  nécessaire  que  la  déclaration  soit  signée,  ne 
fût-ce  qu'au  point  de  vue  «tes  suites  légales  qu'entraînerait  une 
fausse  cléclaralion;  il  est  indispensable  qu'elle  soit  datée  pour 
que  les  délais  de  transport  puissent  être  calculés. 

2980.  —  Il  est  recommandé  par  les  comfiagnies  et  utile  pour 
les  expéditeurs  d'apposer  sur  les  colis  des  numéros,  marques  et 
surtout  l'adresse,  propre  à  éviter  des  erreurs  de  destination,  ce- 
pendant l'apposition  de  l'adresse  n'est  exigée  que  pour  les  pa- 
quets au-dessous  de  5  kilo:?,  (tarif  22  janv.  HSO);  c'est  à  la 
compagnie  d'éviter  les  erreurs  au  moyen  d'étiquettes  collées  sur 
les  colis,  et  en  se  reportant  à  la  feuille  d'ex|)éaition  qui  doit  re- 
produire l'adress  ■ ,  l'indication  des  numéros,  etc.,  sans  abrévia- 
tion. —  Féraud-Gira  id,  t.  1,  n.  98. 

2981.  —  Nous  avons  vu,  en  parlant  des  caractères  généraux 
du  contrat  de  transport,  que  l'expéditeur,  s'il  est  encore  pro- 
priétaire de  la  marchandise,  peut,  s'il  le  fait  de  manière  à  ne 
pas  nuire  au  service  du  chemin  de  fer,  modifier  ses  instructions, 
changer  même  le  destinataire,  et  que  la  compagnie  doit  se  con- 
l'ormer  aux  nouvelles  instructions  qui  lui  sont  données  dans  ces 
conditions.  Opondanl  la  compagnie  qui  a  accepté  le  mandat  de 
transport  n'est  point  tenue  de  le  modifier  en  cours  de  route  si 
cette  modification  entraîne  des  inconvénients  sérieux  pour  elle; 
autrement,  c?  serait  exiger  d'e'le  qu'elle  arrêtât  ses  trains  pour 
re;hercher  une  marchandise  et  lui  aonner  une  autre  direction;  si 
elle  accepte  les  modifications  demandées  par  l'expéditeur,  elle 
n'est  point  obligée  de  communiquer  par  le  télégraphe  les  nou- 
veaux ordres  de  celui-ci;  c'est  à  l'expéditeur  à  se  servir  de  ce 
moyen  s'il  le  juge  convenable,  ou  à  offrir  à  la  com  lagnie  le  prix 
du  télégramme  a  expédier.  — Cass.,  1 1  mars  1874,  Dutel,  [S.  74. 
1.274,  P.  74.080,  D.  74.1.336^;  —  10  mars  18=10,  Chemin  de  fer 
P.-L.-.M.,  [S.  80.1.277,  P.  SOlôSO,  D.  80.1.3011  —  Sic,  Picard, 
t.  4,  p.  6.i7;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  99  et  174.' 

2982.  —  Si,  pour  échapper  à  un  tarif  d'un  prix  plus  élevé, 
l'expéditeur  a  fait  une  fausse  déclaration ,  à  part  des  poursuites 
correctionnelles,  il  s'expose  à  une  demande  en  supplément  de 
taxe  et  en  dommages  intérêts  formée  par  la  compagnie.  — -Paris, 
18  août  1854,  'J.  trih.  cninm.,  t.  4,  p.  15]  —  .\ix,  24  mars  1860, 
Frischneckt,  [S.  60.2.473,  P.  61.516.  D.  60.2.132/,  —  26  nov. 
1809,  .\lbanès,  ^,S.  71.2.96,  P.  71.326,  D.  70.2.134]  —  Trib. 
Seine,  8  mars  1854,  '  J.  trib.  comm.,  t.  3,  p.  1521;  —  13  juin  1854, 
;  Ibid.,  t.  3,  p.  354]  —  Trib.  .Marseille  ,  27  nov.  1857,  [ibid.,  t.  5, 
p.  4>9]  —  Sic,  Sarrut,  n.  32tel  s.;  B^darrid^,  t.  1,  n.  247;  Lamé- 
Fleurv,  p.  214  et  767;  Féraud-Giraud,  t.  I,n.  102;  Picard,  t.  4, 
p.  66o. 

2983.  —  .\  part  les  dommages-intérêts,  les  tribunaux  peu- 
vent, à  litre  de  réparation  civile,  ordonner  la  publication  et  l'af- 
liche  de  leurs  jugements.  —  .\ix,  24  mars  1860,  précité.  -r-Sic, 
Bédarride,  t.  1,  n.  25;  Lamé-Fleury,  p.  767;  Blanche,  n.  91; 
Larombière,  t.  6,  sous  l'art.    1382,  h.  27;  Féraud-Giraud,  t.  I, 


5a6 


CHEMIN  DE  FER.  —  Titre  II.  —  Chap.  VIT. 


n.  103.  —Contra,  Aix,26  nov.  1869,  précité.  —  Sarriit,  n.  328; 
Fouquel,  v°  Affiche,  n.  14;  Berriat  Saint-Prix,  p.  20;  Bioche, 
v"  Affiche,  n.  2. 

2984.  —  Les  compagnies  sont  en  droit  de  recourir  non  seu- 
lement contre  ceux  qui  leur  ont  'ait  de  fausses  déclarations,  ou 
contre  ceux  au  compte  de  qui  ceux-ci  ont  agi,  mais  encore  contre 
tous  ceux  dont  elles  tiennent  la  marchandise,  alors  même  qu'ils 
ignoreraient  la  fraude;  ainsi  contre  les  précédents  commission- 
naires de  transport.  —  Féraud-Giraud ,  t.  1,  n.  10.  —  Ceux-ci, 
en  effet ,  ont  commis  une  faute  qui  les  engage  et  dont  ils  doivent 
réparation;  les  précédents  commissionnaires  auront  d'ailleurs  leur 
recours  contre  l'expéditeur  réel. 

2985.  —  La  compagnie  qui  reçoit  les  marchandises  a  le  droit 
de  les  vérifier,  de  s'assurer  qu'elles  sont  conformes  aux  déclara- 
tions, qu'elles  ne  contiennent  pas  de  matières  sujettes  aux  droits 
d'octroi,  à  des  droits  de  douanes,  ou  soumises  à  des  droits  de 
circulation;  ce  droit  de  vérification  qui  appartient  au  destinataire 
ne  peut,  à  plus  forte  raison,  être  refusé  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  responsable,  en  sa  qualité  de  commissionnaire  de 
transport,  des  contraventions  en  matire  de  contributions  indi- 
rectes; mais  elle  doit  user  de  ce  droit  sans  occasionner  de  re- 
tard, et  sans  changer  le  rang  des  expéditions.  —  Cass.,  11  août 
1884,  Chemin  de  fer  P.-L.-j\I.,  [D.  84.0.8.".]  —  Amiens,  21  janv. 
1833,  Guérin,  [S.  33.2.41,  P.  33.2.37,  D.  34.2.221]  —  Paris,  20 
juin.  1883,  Giruit,  [S.  83.2.78,  P.  83.1.443,  D.  84.2.195]  —  Sic, 
Lamé-Fleury,  p.  961  ;  Sarrut,  n.  379;  Duverdy,  n.  213;  Féraud- 
Giraud,  t.  1,  n.  MO;  Bédarride,  t.  1,  n.  332  et  s. 

2986.  —  La  marchandise  doit  être  pesée  au  moment  de  l'ex- 
pédition et  en  présence  de  l'expéditeur,  car  c'est  le  pesage  qui 
détermine  le  prix  du  transport,  et  c'est  le  poids  constaté  au 
départ  qui  doit  être  remis  au  destinataire;  si  l'expédition  a  été  à 
tort  acceptée  sur  le  poids  déclaré  par  l'expéditeur,  la  compagnie 
qui  veut  faire  procéder  au  pesage  doit  appeler  l'expéditeur  par 
acte  extra-judiciaire,  s'il  y  a  lieu;  un  pesage  effectué,  sans  que 
l'expéditeur  ait  été  appelé  ne  vaudrait  que  comme  renseignement. 

—  V.  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  IH. 

2987.  —  La  compagnie  qui  a  pesé  contradictoireraent  les  ob- 
jets qui  lui  ont  été  présentés  n'est  point  Ir^nue  de  les  coînpter, 
alors  qu'il  s'agit  de  planches,  douelles,  briques,  etc.,  qui  peu- 
vent se  trouver  en  grand  nombre  dans  une  expédition;  cette  obli- 
gation, qui  serait  une  cause  de  retard  dans  le  service,  ne  lui  est 
pas  imposée.  —  Cass.,  12  août  1863,  [cité  par  Palaa,  t.  1,  p.  753] 

—  Trib.  comm.  Chàtillon-sur-Seine,  f'  mars  1873,  [cité  par 
Lamé-Fleury,  Bull,  des  chemins  de  fer,  1873,  p.  137]  —  Sic,  té- 
raud-Giraud  ,  t.  1,  n.  112. 

2988.  —  Mais  si,  pour  une  raison  quelconque,  une  compa- 
gnie, non  seulement  a  pesé  la  marchandise  au  départ,  mais  en- 
core a  procédé  à  un  comptage  constaté,  elle  doit  restituer  le  nom- 
bre d'oDJets  qu'elle  a  ainsi  reconnus.  C'est  là  une  obligation  sup- 
plémentaire qu'elle  a  acceptée  de  son  plein  gré  et  à  laquelle  elle 
ne  peut  plus  se  soustraire.  —  V.  infrà ,  n.  2994. 

2989.  —  Lorsque  l'expéditeur  demande  un  pesage  extraor- 
dinaire, la  compagnie  ne  peut  s'y  refuser  en  prétendant  qu'elle 
n'a  point  les  instruments  nécessaires,  car  d'après  la  circulaire 
ministérielle  du  22  juin  1833,  elle  est  tenue  de  les  avoir  dans 
chaque  gare.  Dans  les  g-ares  importantes,  ils  doivent  même  se 
trouver  sur  tous  les  points  où  leur  présence  est  indispensable. — 
Sarrut,  n.  290.  —  Ces  instruments,  même  ceux  qui  seraient  pla- 
cés dans  le  cabinet  du  chef  de  gare,  sont  assujettis  à  la  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures  —  Cass.,  23  avr.  1837,  Martin,  [S.  37. 
1.714,  P.38.190,D.  37.1.2691  — Sic,  Féraud-Giraud,  t.2,  n.  610. 

2990.  —  Si  la  compagnie  ou  l'expéditeur  réclame  un  pesage 
extraordinaire,  et  que,  l'une  des  parties  s'y  refusant,  il  y  ait  lieu  à 
une  expertise  judiciaire,  le  temps  employé  pour  cette  expertise  ne 
saurait  entrer  dans  le  calcul  des  délais  et  constituer  la  compagnie 
en  retard.  —Cass.,  22  avr.  1879,  [cité  par  Lamé-Fleurv,  Bull,  des 
chemins  de  fer,  1879,  p.  1 13]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t".  2,  n.  608. 

2991.  —  Les  pesages  effectués  pendant  le  transport  ne  pro- 
duisent d'effets  légaux  qu'entre  la  compagnie  et  le  destinataire; 
ils  ne  sauraient  préjudicier  au  destinataire  ou  à  l'expéditeur  dans 
leurs  rapports  entre  eux.  —  Féraud-Giraud  ,  t.  2,  n.  609.  —  V. 
aussi  Pau,  28  nov.  1889,  Chemin  de  fer  du  Midi,  ,S.  90.2.44,  P. 
90.1.233'  —  "V.  infrà,  n.  3104  et  s. 

2992.  —  Les  compagnies  sont  comptables  du  poids  qu'elles 
ont  pris  en  charge;  s'il  se  trouve  un  déficit,  elles  en  sont  respon- 
sables et  peuvent  être  même,  dans  certains  cas,  condamnées  au 
paiement  de  la  valeur  entière  de  l'objet  transporté.  —  Paris,  20 


juin.  1883,  précité,  —  ...  à  moins  qu'elles  n'établissent  qu'il  a  été 
commis  une  erreur  lors  du  pesage  au  départ.  —  Cass.,  6  avr. 
1869,  Belin,  [S.  69.1 .233,  P.  69.633,  D.  69.1.412]  —  Sic,  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  6H. 

2993.  —  Lorsque  la  lettre  de  voiture  constate,  ainsi  qu'il  est 
d'usage,  le  poids  et  non  la  contenance,  la  compagnie  doit  être 
condamnée  à  des  dommages-intérêts  fixés  sur  le  déficit  dans  le 
poids,  et  non  sur  le  déficit  dans  la  contenance.  —  Cass.,  12  août 
1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  72.1.391,  P.  72.1024,  D.  72. 
1.264];  —  26  janv.  1886,  Chemin  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne, 
[S.  87.1.36,  P.  87.1.37,  D.  86.1.124];  —  14  déc.  1887,  Chemin  de 
fer  du  Midi,  ,S.  88.1.173.  P.  88.1.401]  —  Sic,  Bédarride,  t.  2, 
n.  492;  Féraud-(jiraud,  t.  2,  n.  OU. 


2994.  —  Mais  si  la  compagnie,  pour  vérifier  la  déclaration  de 

des  obje 
comptés  contradictoirement  avec  lui,  elle  devient  alors  comptable 


l'expéditeur  indiquant  le  nombre  des  objets  transportés,  les  a 


non  seulement  du  poids,  mais  aussi  du  nombre  d'objets  ainsi 
constaté.  —  Cass.,  21  févr.  1866,  Chemin  de  fer  de  Lvon  ,  [S. 
66  1.100,  P.  66.239,  D.  66.1.104]  —Sic,  Bédarride,  t.  2,"  n.  493. 
—  V.  suprà,  n.  2988. 

2995.  —  D'une  manière  générale,  lorsque  les  compagnies 
transportent  plusieurs  colis  séparés,  réunis  dans  une  seule  expé- 
dition, elles  ne  doivent  représenter  que  le  poids  total,  mais  si  un 
pesage  particulier  a  été  effectué  pour  chaque  colis,  et  que  le 
poids  de  chacun  d'eux  ait  été  indiqué  sur  le  récépissé,  elles  doi- 
vent le  poids  particulier  de  chaque  colis  et  ne  peuvent  compenser 
un  déficit  dans  le  poids  de  l'un  par  un  excédent  dans  le  poids 
d'un  autre.  —  Metz,  4  juill.  1863,  Forfert,  [S.  65.1.331,  P.  65. 
1236,  D.  65.2.140]  —  Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  494  et  s.  —  Dans 
ce  cas,  elles  ont  accepté  l'obligation  de  rendre  non  seulement  un 
tout,  mais  chaque  colis  en  particulier. 

2996. —  Dans  la  pratique,  on  admet  que,  pour  certaines  mar- 
chandises sujettes  à  déperdition ,  les  compagnies  oui  droit  à  une 
certaine  bonification  pour  déchets  de  roule;  ces  déchets  de  route 
sont  d'ordinaire  restreints  dans  une  mesure  assez  étroite;  il  y  a 
là  des  questions  de  fait  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'exami- 
ner dans  chaque  affaire.  —  Bédarride,  t.  2,  n.  488;  Sarrut,  n. 
740;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  612. 

2997.  —  Ainsi,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  droit, 
pour  le  transport  des  charbons  et  cokes,  à  un  déchet  ou  fraiement 
de  route,  lequel  peut,  suivant  les  circonstances,  être  porté  à  2  p. 
0/0.  —  Paris,  3  déc.  1863,  Tainturier,  [S.   63.2.262,  P.  64.112] 

2998.  —  L'expéditeur  en  désignant  la  gare  destinataire 
doit  s'expliquer  avec  clarté,  de  manière  à  éviter  toute  erreur; 
s'il  ne  l'a  point  fait  et  si,  par  suite,  il  y  a  eu  fausse  direction  et 
action  en  dommages-intérêts,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  décider,  par  une  interprétation  souveraine  des  conventions 
des  parties,  quelle  est  la  localité  indiquée,  comme  gare  de  des- 
tination, sur  la  lettre  de  voiture.  —  Cass.,  13  déc.  1882,  Che- 
mm  de  fer  P.-L.-M.,  ,S-  84.1.34,  P.  84.1.34,  D.  84.3.93] 

2999.  —  La  compagnie  qui  transporte  les  marchandises  à 
une  gare  autre  que  celle  indiquée  sur  la  lettre  de  voiture  comme 
gare  de  destination  est  à  bon  droit  condamnée  à  des  domma- 
ges-intérêts. —  Même  arrêt.  —  Elle  a,  en  effet,  commis  une 
faute  qui  engage  sa  responsabilité. 

3000.  —  III.  De  l'itinéraire  à  suivre.  —  Une  compagnie  de 
chemins  de  fer  doit  en  principe  faire  suivre  aux  colis  la  voie  la 
plus  directe  et  la  moins  conteuse,  toutefois,  ce  principe  n'est  ap- 
plicable que  dans  les  rapports  des  compagnies  avec  l'expéditeur 
ou  le  destinataire;  elles  sont  libres  de  régler  leur  service  inté- 
rieur comme  bon  leur  semble,  et  de  faire  suivre  aux  marchandises 
l'itinéraire  qui  leur  convient,  pourvu  qu'elles  livrent  les  marchan- 
dises dans  les  délais  qui  leur  sont  impartis.  —  Cass.,  14  avr.  1890, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ,S.  90.L41S,  P.  90.1.996,  D.  90.1.366] 

3001.  —  Le  fait,  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  de 
n'avoir  pas  transporté  par  la  voie  la  plus  directe  les  marchan- 
dises qui  lui  sonl  confiées,  constitue  une  faute  dans  l'exécution 
du  contrat  de  transport,  faute  qui  est  couverte  par  la  réception 
de  la  marchandise  et  le  paiement  du  prix.  —  Cass.,  24  déc.  1884, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  ,S.  83.1.173,  P.  83.1.400,  D.  83.1.112] 

3002.  —  Ce  fait  ne  constitue  d'ailleurs  une  faute  que  si  les 
délais  de  transport,  calculés  d'après  l'itinéraire  le  plus  direct,  ont 
été  dépassés ,  ou  si  ce  fait  occasionne  un  préjudice  quelconque 
à  l'expéditeur. 

3003.  —  Les  compagnies  qui ,  dans  l'intérêt  de  leur  service, 
ne  font  pas  suivre  aux  marchandises  le  trajet  le  plus  court  et  le 
plus  direct,  ne  peuvent  demander,  bien  entendu,  que  le  prix  du 
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Inuisport  alTérent  h  l'itint^rairo  le  plus  coiirl.  Vis-à-vis  île  IV'Xpr- 
flitpiii-  ou  (lu  (IpsIiiiiitaiiL',  elles  sutil  cens(''es  user  de  cet  itini'raire, 
el  eesl  sur  cet  itini'riiire  (pie  les  délais  et  les  prix  du  IniuspDrl 
doivent  (Hre  cnlculi^s.  Cepeudaul ,  le  prix  du  transport  doit  iHre 
calcul!'  d'après  le  trajet  réellemeiil  parouru,  si  ce  trajet  a  élé 
convenu  entre  les  parties,  ou  si,  à  délaiit  de  convention,  la 
compagnie  de  chemins  di'  Ter  a  atçi  au  mieux  des  intérêts  du  pro- 
priétaire. —  Cass.,  ;>  mai  187V,  Iliusiing,  ^S.  74.1.387,  P.  74. 940, 
D.  76.1.249] 

3004.  —  il  r(?snlte  de  ce  qui  pri'cède  (]ue  l'expéditeur  n'est 

f)as  tenu  d'indiquer  l'itinéraire  que  doit  suivre  la  marchandise; 
a  compagnie  qui  la  reçoit  sans  indication  doit  la  transporter  par 
la  voie  la  pins  courte;  si  l'expéiliteur  prél'érail  un  itinéraire  plus 
allongé  ce  serait  à  lui  fi  le  faire  connaître.  —  Cass.,  20  juill.  187.'i, 
Chemin  de  fer  d'.Msace-Lorraiue,  [S.  ITiA.i'M,  P.  ".-I.KIfi.^,  h. 
77.1.4941;  —  :t  lévr.  188a,  Chemin  de  fer  de  l'Klal,  [S.  S.'j.l. 
173,  P.  8;;. 1.401,  n.  SO.l.O;;!;  -  22  déc.  1891,  Chemin  de  fer 
P.-L.-M.,  lS.  el  P.  92.1.208,  0.  92.1.3871  —Sic,  Sarrut,  n.  367; 
Kéraud-Ciraud,  t.  I  ,  n.  121. 

3005.  —  Kn  elîet,  si,  en  principe,  une  compagnie  de  chemins 
fer  qui  reçoit  des  marchandises  à  expédier,  sans  désignation 
par  l'expérJiteur  de  l'itinéraire  à  suivre,  doit  transporter  ces 
marchandises  par  la  voie  la  plus  courte  ;  celte  règle  reiioil  ex- 
ception au  cas  où  l'expéditeur  a  requis  l'application  d'un  tarif 
spécial  déterminé  ipu  a  prix  réduit,  qui  impli(iue  l'emploi  d'un 
itinéraire  plus  long.  —  (>ass.,  22  déc.  1891,  précité. 

300(5.  —  11  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  que  la  demande 
d'un  parcours  allongé  et  d'un  tarifa  prix  réduit  se  trouve  sur 
la  feuille  d'expédition;  il  sulTit  qu'elle  soit  portée  sur  une  pièce 
annexe.  —  Cass.,  28  juin  1877,  Chemin  de  fer  del'Kst,  [S.  77.1. 
478,  P.  77.1247,  D.  'TH. 1.2061—  Sic,  Sarrut,  hc.  cit.;  Féraud- 
Giraud  ,  loc  rit . 

3007.  —  Lors(pie  le  parcours  le  jilus  long  est  en  même  temps 
le  moins  ooûleux,  la  ré(|uisili(in  du  tarif  le  plus  réduit  implique 
la  demande  de  l'emploi  de  l'itinéraire  le  plus  long,  puisqu'il  em- 
porte en  même  temps  la  taxe  la  plus  réduite.  —  Cass.,  3  févr. 
188.'),  précité. 

3008.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  pas  plus  que 
tout  autre  mandataire  ou  commissionnaire,  ne  sont  obligées  de  se 
substituer  un  tiers  dans  raccomplissement  du  mandai  qu'elles  peu- 
vent remplir,  à  moins  que  l'obligation  ne  leur  en  soit  imposée  par 
le  contrat.  Par  suite  ,  un  expéditeur,  qui  entend  obliger  une  com- 
pagnie à  se  dessaisir  d'une  marchandise  i|u'elle  aurait  pu  conduire 
à  destination  sans  quitter  son  proprij  réseau,  est  tenu  de  le  décla- 
rer en  termes  exprès.  —  Cass.,  3  févr.  188o,  précité;  —  22  avr. 
188:-;,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  86.1.130,  P.  86.1.281,  D.  86. 
1.6.".:;  —  20  mai  I88;i,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S  86.1.173,  P. 
S6. 1.400,  D.  86.I.6.Ï1  —  Sic,  Féraud-Giraud  ,  /oc.  cil. 

3000.  —  En  effet ,  la  compagnie  est  le  mandataire  de  Tex- 
péditeur  pour  tout  le  transport;  elle  a  été  chargée  de  l'effectuer 
sans  limitation;  elle  peut  donc  l'accomplir  en  entier;  c'est  à  l'ex- 
pédileur,  s'il  veut  faire  suivre  la  ligne  plus  directe,  qui  emprunte 
le  réseau  de  plusieurs  compagnies,  à  indii|uer  et  à  préciser  l'iti- 
néraire i\\î\\  veut  que  l'on  suive;  s'il  ne  le  fait  pas,  la  compagnie 
mandataire,  chargée  d'effectuer  tout  le  transport,  peut  l'accom- 
plir en  eniier  sur  son  réseau;  à  l'expéditeur  de  s'en  prendre  à 
lui-même  s'il  n'a  pas  veillé  d'assez  près  sur  ses  intérêts. 

3010.  —  Par  suite,  si  une  marchandise  est  remise  à  une  com- 
pagnie, avec  diMuande  d'a|iplication  du  tarif  le  plus  réduit  jusqu'à 
destination,  il  appartient  à  cette  compagnie  d'effectuer  le  trans- 
port en  entier  sur  son  propre  réseau  ,  alors  même  qu'en  faisant 
quitter  son  réseau  à  un  point  donné  pour  en  prendre  un  autre, 
elle  eût  assuré  le  transport  par  une  voie  plus  courte  el  plus 
économi(iue.  — '■  Cass.,  2()  mai  18So,  précité. 

301 1.  —  En  conséquence,  le  particulii'r  qui  ex|iédie  des  mar- 
chandises de  Laon  à  Troyes  ,  avec  la  mention  ><  via  Laon  »  ne 
peut  se  plaindre  que  la  compagnie  de  l'I'^st,  depuis  le  moment 
où  elle  a  chargé,  ait  effectué  tout  le  transport  sur  son  réseau, 
sans  transmettre  la  marchandise  au  réseau  de  l'Etat,  ce  qui  au- 
rait abrégé  le  parcours.  —  Cass.,  22  avr.  188.'),  précité. 

3012.  —  Si  la  marchandise  doit  être  transportée  sur  des  ré- 
seaux appartenant  à  plusieurs  compagnies,  la  compagnie  qui  re- 
çoit la  marchandise  accomplit  ses  obligations  en  la  transportant 
par  la  voie  la  plus  courte  et  sous  l'empire  du  tarif  le  plus  réduit 
que  ce  trajet  comporte;  elle  n'est  point  obligée  de  rechercher, 
pour  indiquer  l'itinéraire  à  suivre  sur  les  réseaux  des  autres 
compagnies,  s'il  n'existe  point  sur  ces  réseaux  des  parcours  al- 


longi'S,  avec  réduel  ion  de  tarif,  l'ar  suite,  l'expéditeur,  auquel 
il  apparlenail  de  faire  celte  riicherche,  ne  peut  obtenir  la  restitu- 
tion d'une  partie  du  prix  de  transport,  sous  prétexte  que  la  mar- 
chandise a  été  transportée  sur  le  dernier  réseau  par  la  voie  la 
plus  directe,  alors  qu'il  existait  un  itinéraire  plus  long,  mais 
moins  coûteux,  s'il  ne  l'a  point  indiqué.  —  Cass.,  3  févr.  188li, 
précité. 

3013.  —  l..ors  donc(|u'une  marchandise  transportée  emprunte 
les  réseaux  de  deux  ou  plusieurs  compagnies,  et  i|ue  l'expiMliteiir 
se  Itorne  à  reiiuérir  rap|)lication  du  tarif  le  plus  ri!duil,  on  ne 
saurait  exiger  de  la  première  C"m|iagnie  ipi'clle  recherche  parmi 
les  tarifs  étrangers  à  son  propre  ré.seau  celui  qui  procurerait  le 
plus  d'économie  à  l'expéditeur,  même  au  prix  des  lenteurs  d'un 
[larcours  plus  ou  moins  allongé.  —  Cass.,  20  juin  1801,  Chemin 
de  1er  d'Orléans .  [S.  91.1.412,  P.  01.1.1003,  h.  92.1.428; 

3014.  —  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsc|u'il  s'agit  uni- 
quement pour  la  compagnie  expéditrice  d'appliipier  un  tarif  de 
son  rési'au  en  le  combinant  par  une  soudure  avec  un  tarif  com- 
mun entre  elle  et  une  compagnie  voisine;  en  ce  cas,  la  comnag'nie 
expéditrice  doit  souder  son  tarif  avec  le  tarif  commun  le  plus  ré- 
duit,  alors  même  que  celui-ci  impliquerait  un  allongement  de 
parcours.  —  Même  arrêl. 

3015.  —  Par  suite,  lorsque  l'expéditeur  de  marchandises 
voyageant  sur  plusieurs  réseaux  a  demandé  l'applicatinn  du  tarif 
commun  le  plus  réduit  soudé,  s'il  y  avait  lieu  ,  avec  le  tarif  gé- 
néral el  l'itinéraire  le  plus  économique,  la  compagnie  expéditrice 
doit  appli(|uer  son  tarif  général  en  le  soudant  au  tarif  commun 
le  plus  éconùmii|ue,  quoique  d'un  parcours  allongé.  —  Mêmi^ 
arrêt. 

3010.  —  Les  lignes  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  étant  enche- 
vêtrées avec  celles  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  l'Etal,  pour  éviter 
une  guerre  de  tarifs  entre  les  deux  réseaux  ainsi  juxtaposés,  a 
conclu  la  convention  du  28  juin  1883,  qui  apporte  des  dérogations 
au  principe  du  |iarcours  parla  voie  la  plus  courte.  La  même  con- 
vention existe  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Tthiesl, 
el  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etal. 

3017.  —  L'art.  16  de  cette  convention  est  ainsi  conçu  :  "  Le 
partage  du  trafic  entre  les  lignes  de  l'Etat  el  celles  de  la  compa- 
gnie d'Orli'ans  sera  réglé  sur  les  bases  suivantes  :  le  trafic  des 
voyageurs  et  des  marchandises  sera  attribué  à  l'itinéraire  le  plus 
court,  en  tenant  compte,  toutefois,  des  déclivités  supérieures  à  un 
millimètre  par  mètre  et  de  la  transmission  d'un  réseau  à  l'autre.  » 

3018.  —  '<  Il  en  sera  de  même  pour  les  voyageurs  et  marchan- 
dises qui,  ayant  leur  point  de  départ  et  de  destination  sur  le  ré- 
seau d'Orléans  ou  sur  le  réseau  d'Etal,  pourraient,  dans  leur  trajet, 
emprunter  des  voies  étrangères.  La  compagnie  d'tJrléans  s'inter- 
dit d'appliquer,  sur  un  itinéraire  i|uelcon(|ue,  des  tarifs  ayant 
pour  effet  de  détourner  le  trafic  de  l'itinéraire  auquel  il  aura  élé 
attribué  en  vertu  de  la  règle  ci-dessus.  Elle  s'interdit,  en  outre, 
de  subventionner  directement  ou  indirectement  des  services  de 
correspondance,  par  terre  ou  par  eau,  ayant  pourelfelde  détour- 
ner le  trafic  des  lignes  auxquelles  il  devrait  être  attribué.  Le  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  prend,  de  son  c(Mé, 
l'engagement  de  suivre  les  mêmes  règles  el  (le  les  imposer  aux 
entreprises  qui  pourraient  être  ultérieurement  substituées  à  l'ad- 
minislration  des  chemins  de  fer  de  l'Etal.  " 

3019.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  ces  stipulations,  el  des 
stipulations  analogues  intervenues  entre  l'Etat  el  la  compagnie 
de  l'Ouest,  relaliv-es  au  règlement  de  leurs  rapports  dans  l'exé 
eution  des  transports  qu'elles  auraient  pu,  à  cause  de  l'enchevê- 
tremenl  de  leurs  réseaux,  être  tenlées  de  se  disputer,  la  compagnie 
d'iDrléans  et  l'aiiministration  de  l'Etat,  ainsi  que  la  compagnie  de 
l'Ouest,  ont  inséré  dans  leurs  tarifs,  sous  le  n"  V,  des  tarifs  de 
petite  vitesse,  des  dispositions  complémentaires  dont  les  art.  31 
el  s.  sont  ainsi  conçus. 

3020.  —  .\rt.  51.  «  Les  transports  de  toute  nature  à  petite 
vitesse  sont  dirigés  d'office  par  l'itinéraire  légal  et  ne  peuvent  être 
dirigés  par  un  autre  itinéraire  qu'en  vertu  d'un  ordre  écrit  de 
l'expéditeur.  Tout  transport  détourné  de  l'itinéraire  légal  par  ordre 
de  l'expéditeur  sera  taxé,  pour  tout  le  parcours  effectué  sur  le 
réseau  de  l'Etat,  au  prix  maximum  fixé  par  le  cahier  des  charges. 
Toutefois,  lorsque  ('itinéraire  légal  emprunte  exclusivement  les 
lignes  du  réseau  de  l'Etat,  l'expéditeur  a  la  faculté  de  prescrire 
un  autre  itinéraire  quelconque  n'empruntant  également  que  les 
lignes  de  ce  réseau,  sans  encourir  l'application  du  tarif  maximum, 
el  en  payant  simplement  le  prix  résultant  de  l'application  des 
tarifs  généraux  ou  spéciaux  au  parcours  total  réellement  effectué.  » 
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3021.  —  Art.  .52.  H  Tout  transport  qui,  par  suite  de  con- 
signation ou  de  réexpédition  en  cour?  de  roule,  aura  été  détourné 
de  l'itinéraire  légal  entre  le  point  de  départ  primitif  et  le  point  de 
destination  définitive,  sera  taxé  au  prix  maximum  fixé  par  le 
cahier  des  charges  :  quel  que  soit  le  nombre  des  réexpéditions  suc- 
cessives, la  taxe  sera  redressée  pour  la  totalité  du  parcours,  et 
la  nouvelle  taxe  sera  établie  en  appliquant  au  parcours  total  effec- 
tué sur  le  réseau  de  l'Etat  le  prix  kilométrique  maximum  fixé  par 
le  cahier  des  charges.  Toutefois,  si  l'itinéraire  légal  du. point  de 
départ  primitif  au  point  de  destination  définitive  et  l'itinéraire 
efîeclivement  suivi  entre  ces  deux  points  n'empruntent,  l'un  et 
Tautrc,  que  les  lignes  du  réseau  de  l'Etat,  le  tarif  maximum  ne 
sera  pas  appliqué  ,  et  le  prix  total  a  payer  sera  simplement  la 
somme  du  prix  afi'érente  aux  parcours  partiels  successivement 
etîectués.  » 

3022.  —  L'art.  o2  a  donc  formellement  prévu  le  cas  où  les 
parties,  pour  échapper  à  l'itinéraire  légal,  auraient  recours  à  des 
réexpéditions  successives,  et  il  dispose  nettement  que,  dans  ce 
cas,  le  tarif  maximum  doit  être  perçu  d'après  la  distance  parcou- 
rue. Il  y  a  donc  lieu  d'appliouer  le  tarif  maximum  au  cas  d'un 
transport  qui,  par  le  moyen  de  réexpédition  en  cours  de  route, 
a  été  détourné  de  l'itinéraire  légal  entre  le  point  de  départ  primitif 
et  le  point  de  destination  définitive.  —  Poitiers,  23  juiil.  1880 
Rover-Gallot,  [S.  et  P.  92.2.164,  D.  90.2.22.Ï]  —Bordeaux, 
20  mars  1890,  Chemin  de  fer  Orléans,  [Ibid.^. 

3023.  —  En  conséquence,  lorsqu'il  est  établi  que  la  réexpé-- 
dilion  en  cours  de  route  n'a  eu  d'autre  objet  qu'un  détournement 
de  l'itinéraire  légal,  c'est  à  bon  droit  qu'il  est  procédé  au  redres- 
sement de  la  taxe,  en  appliquant  à  la  distance  totale  parcourue  le 
prix  kilométrique  maximum.  —  Bordeaux,  20  mars  1890,  précité. 

3024.  —  Lorsque  l'expéditeur  d'une  marchandise  devant  vova- 
ger  sur  les  réseaux  de  l'Etat  et  de  la  compagnie  d'Orléans,  au 
lieu  de  l'itinéraire  légal,  applicable  d'office,  demande  un  itinéraire 
détourné  ,  sujet  au  tarif  maximum,  sa  demande  doit  être  claire, 
précise  et  point  contradictoire;  par  suite,  en  présence  de  réqui- 
sitions contradictoires  de  l'expéditeur  indiquant  tout  à  la  fois  l'i- 
tinéraire «  toute  voie  Etat  »,  et  le  tarif  le  plus  réduit,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  d'office  l'itinéraire  légal,  alors  que  le  parcours'»  toute 
voie  Etat  »  entraine  un  détournement  et  emprunte  à  fin  de  par- 
cours le  réseau  d'Orléans.  —  Cass.,  9  juin  1891,  Moussel,  fS. 
et  P.  92.1.315,  D.  91.1.462] 

3025.  —  Dans  l'espèce  ci-dessus,  le  transport  ne  pouvait 
être  effectué  par  m  toute  voie  Etat  »,  puisque,  en  suivant  les, 
lignes  du  réseau  de  l'Etat,  on  était  obligé  d'em|irunter  le  réseau 
de  la  compagnie  d'Orléans  (de  Coutras  à  la  station  des  Egli- 
sattes);  d'un  autre  côté,  le  tarif  le  plus  réduit  était  celui  con- 
cernant l'itinéraire  légal,  et  non  le  tarif  applicable  au  parcours 
sur  les  lignes  de  l'Etat;  en  effet,  ce  dernier  parcours,  consti- 
tuant un  détournement,  était  soumis  au  tarif  maximum.  L'ex- 
péditeur, en  réclamant  le  tarif  le  plus  réduit  et  le  parcours  par 
toute  voie  Etat,  avait  demandé  deux  choses  contradictoires,  et 
il  y  avait  lieu  de  suivre  l'itinéraire  légal  comme  constituant  le 
tarif  |p  plus  réduit. 

3026.  • —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  obligées 
de  faire  suivre  aux  marchandises  l'itinéraire  qui  a  été  fixé  par 
l'expéditeur,  à  peine  de  dommages-intérêts  si  le  parcours,  con- 
traire au  contrat  de  transport,  a  produit  un  retard;  mais  si, 
par  suite  d'un  cas  de  force  majeure,  elles  doivent  changer  l'iti- 
néraire primitivement  adopté,  elles  sont  en  droit  de  réclamer 
le  prix  du  trajet  réellement  effectué.  —  Cass.,  5  mai  1874, 
Hisling,  [S.  ■;4. 1.387,  P.  74.949,  D.  76.1.2491;  —  5  mai  1874, 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  76.1.380,  P.  76.90.5,  D.  76.1.250'; 
—  21  déc.  1874,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  ^S.  75.1.178,  P.  7S. 
294,  D.  73.1.304]  —  Sic,  Duverdy,  n.  128  bia :  Sarrut,  n.  765 
et  s.;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  122.  —  Y.  aussi  Bédarride,  Des 
cnmrnissionnaircs ,  n.  380;  Troploug,  Louage,  n.  914;  Pardes- 
sus, n.  ool  ;  Huben  de  Couder,  n.  272  et  s. 

3027.  —  Spécialement,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui, 
par  suite  de  la  guerre,  a  dû,  au  lieu  de  diriger  les  marchan- 
dises à  destination,  les  ramener  à  leur  point  de  départ,  est  en 
droit  de  réclamer  le  prix  des  deux  voyages  entre  le  lieu  du  dé- 
part et  le  point  extrême  où  ces  marchandises  ont  pu  être  con- 
duites. —  Montpellier,  30  juin  1871,  Chemin  de  fer  P.-L.- 
M.,  [S.  71.2.262,  P.  71. 840,  D.  71.2.154]  —  Il  en  est  de  même 
si  le  refoulement  a  eu  lieu  par  suite  d'un  autre  cas  de  force 
majeure,  tel  qu'une  inondation.  —  Cass.,  5  mai  1869,  Raison, 
[S.  69.1.295,  P.  69.710,  D.  69.1.252] 


3028.  —  En  conséquence,  comme  le  prix  du  transport  doit 
être  calculé  d'après  le  nombre  de  kilomètres  réellement  par- 
courus, une  taxe  supplémentaire  peut  être  exigée  par  la  com- 
pagnie, à  raison  de  la  prolongation  du  trajet,  alors  que,  le 
parcours  sur  la  ligne  normale  et  la  plus  directe  étant  devenu 
impossible,  le  convoi  a  été  forcé  de  faire  un  détour;  il  en  est 
ainsi,  du  moins,  si  la  compagnie  a  agi  au  mieux  des  intérêts 
du  propriétaire.  —  Cass.,  21  déo.  1874,  précité. 

3028  tiis.  —  Mais  une  compagnie  ne  pourrait  exiger  le  paie- 
ment du  trajet  supplémentaire  parcouru  en  ce  cas,  si,  au  lieu 
d'agir  au  mieux  des  intérêts  du  destinataire,  elle  avait  manqué 
de  prudence  et  agi  avec  précipitation;  ainsi,  si  au  lieu  d'attendre 
la  cessation  de  la  force  majeure  qu'on  pouvait  prévoir,  elle  s'était 
hâtée  de  faire  rebrousser  chemin  à  la  marchandise  et  lui  avait 
imposé  un  détour  inutile;  elle  pourrait  même,  dans  cette  hypo- 
thèse, être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  à  raison  de  la 
faute  commise. 

3029.  —  En  ce  cas,  la  compagnie  de  chemins  de  fer  peut, 
sans  être  tenue  de  prévenir  préalablement  l'expéditeur  et  de 
lui  demander  ses  instructions,  faire  suivre  aux  marchandises 
une  autre  route,  et,  par  suite  ,  exiger  le  supplément  du  prix  de 
transport,  à  raison  de  la  distance  kilométrique  réellement  par- 
courue.—  Cass. ,5  mai  1869,  précité.  —  Sic,  Pardessus,  n.  331  ; 
Bédarride,  loc.  cil.;  Duverdy,  n.  40;  Palaa,  v"  Inondation: 
Troplong,  Louage,  n.  914  et  s. 

3030.  —  Mais  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  obligée 
de  refouler  vers  le  point  de  départ  les  marchandises  dont  le 
transport  lui  est  confié,  n'a  droit  aux  frais  de  retour  que  d'après 
le  trajet  le  plus  direct,  à  moins  qu'un  parcours  plus  long  ne  lui 
ait  été  imposé  par  un  cas  de  force  majeure.  —  Cass.,  il  juin 
1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  73.1.174,  P.  73.403,  D.  73. 
1.36) 

3031.  —  Les  marchandises  dont  l'itinéraire  a  été  ainsi  mo- 
difié pouvaient  voyager  suivant  un  tarif  spécial  accordant  un 
abaissement  de  tarif  à  raison  d'un  trajet  particulier;  dans  ce 
cas,  l'expéditeur  ou  destinataire  ne  peut  plus  réclamer  l'appli- 
cation du  tarif  différentiel  qu'il  avait  demandé,  même  en  offrant 
un  supplément  de  prix  à  raison  de  l'allongement  du  trajet.  — 
Cass.,  5  mai  1874,  précité.  — Sic,  Sarrut ,  n.  765  et  s.;  Duverdy, 
n.  128  bis;  Ruben  de  Couder,  n.  275. 

3032.  —  Les  compagnies  ne  peuvent  d'ailleirs  réclamer  un 
supplément  de  prix  pour  un  parcours  allongé,  que  lorsqu'il  y  a 
eu  réellement  une  prolongation  de  parcours;  si,  par  suite  d'un 
cas  de  force  majeure,  les  marchandises  ont  séjourné  dans  une 
gare,  sans  qu'il  y  ait  eu  aucun  changement  dans  l'itinéraire, 
les  compagnies  ne  sauraient,  de  ce  chef,  demander  un  supplé- 
ment de  prix.  —  Cass..  7  juill.  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  73.1.417,  P.  73.1004,  D.  74.1.47]  —  Dans  ce  cas,  les  com- 
pagnies n'ont  point  fourni  un  service  plus  considérable  que  ce- 
lui prévu  par  le  contrat. 

3033.  —  D'autre  part,  on  a  pu  décider  avec  raison  que,  dans 
le  cas  où,  en  présence  d'une  invasion  imminente,  le  destinataire 
de  marchandises  écrit  au  chef  de  gare  du  lieu  de  l'arrivée  d'é- 
vacuer ces  marchandises,  au  besoin  par  voitures,  sur  un  autre 
point,  le  chef  de  gare  n'est  pas  tenu  d'accepter  ce  mandat.  — 
Besançon,  24  janv.  1872,  joint  à  Cass.,  3  mai  1873,  Bourgeois, 
[D.  73.1.27]  —  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  les  compagnies  ne 
sont  point  tenues  de  se  substituer  aux  expéditeurs  ou  destina- 
laires  et  de  se  constituer  leurs  agents.  Le  destinataire,  s'il  veut 
continuer  le  transport  en  dehors  de  la  compagnie,  doit  veiller 
lui-même  à  ses  intérêts,  prendre  livraison,  chercher  des  voitu- 
riers,  faire  marché  avec  eux  et  assurer  ainsi  la  continuation  du 
transport  par  voitures.  —  V.  suprà  ,  n.  2970  et  2971. 

3034.  —  Le  chef  de  gare  est  seulement  tenu.  S'il  le  peut,  d'é- 
vacuer les  marchandises  par  chemin  de  fer.  Mais  en  présence 
de  l'incertitude  où  l'on  peut  être,  en  cas  d'invasion,  sur  la  mar- 
che de  l'armée  ennemie,  on  ne  doit  pas  imputer  à  faute  à  la  com- 
pagnie le  parti  auquel  elle  s'arrête,  si  elle  a  pu  le  croire  plus 
avantageux  à  son  mandant.  —  Cass.,  5  mai  1873,  précité.  —  La 
compagnie  ne  peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  si 
elle  n'a  commis  aucune  faute. 

3035.  —  IV.  Du  groupement  des  colis.  —  L'expéditeur  pour 
échapper  au  tarif  applicable  aux  colis  d'un  poids  moindre  de  40 
kilogr.,  peut  grouper  en  une  seule  expédition  plusieurs  colis 
adressés  à  un  même  destinataire:  c'est  la  faculté  dite  de  grou- 
page, qui  a  donné  lieu  à  un  grand  nombre  d'arrêts.  — Cass.,  20 
juin.  1833,  Chemin  de  fer  du  Nord,   S.  33.1.641,  P.  53.292,  D.  35. 
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1.210  ;  —  H  mai  IH."i.'i,  Chemin  rie  fer  'ITtrloans,  S.  53.1.331, 
P.  .S.S.292,  D.  .'S.Ï.I.2I7'  —  Amiins,  21  j.inv.  18.13,  Chemin  de 
1er  du  Nord,  [S.  .'iS.a.U,  1-'  ;i3.2.:)7,  U.  .=i4.2.221]  —  l'aris,  Hi 
aovU  18:i3,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  53.2.'!08,  P.  5"..292,  D. 
.S5.1.2171 

'•tO'iii.  —  Les  particuliers  peuvent  grouper  les  colis  qu'ils  font 
transporter  soit  à  couvert  soit  îi  di^couvert;  à  couvert,  c'esl-;i- 
dire  réunis  sous  une  même  enveloppe,  un  mi^me  emballage;  h 
découvert,  c'est-à-dire  pr(''sentés  isolc'ment;  —  Paris,  16  aoiU 
18;)3,  précité:  —  il  suflit  que  ces  colis  soient  adressés  à  un  seul 
destinataire,  qui  peut,  dans  les  conventions  dés  parties,  être 
rliargé  de  les  l'aire  parvenir  à  divers  destinataires.  —  Duverdy, 
ti.  2li-  et  s.;  Bédarride,  t.  I ,  n.  347  et  s.;  Sarrut,  n.  270  et  s".; 
Ruben  de  Couder,  n.  213  et  s.;  .Aucoc,  n.  Ii."i7;  Picard,  t.  4, 
p.  281. 

îi037.  —  Il  faut  que  les  colis  soient  composés  d'objets  de 
mi'iiie  nature,  mais  par  objets  de  iiirmi<  iintuif,  il  laul  entendre, 
non  l'identité  ou  liomogénoilé  de  substance,  mais  la  même  na- 
ture larduble  des  objets.  —  Paris,  10  aoùl  18;)3,  précité. 

3038. —  Lorsque  le  cahier  des  charges  d'un  chemin  de  fer 
dispose  que  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarit'  ne  sont 
pas  applicables  aux  colis  pesant  isolément  moins  de  30  Ivilog., 
à  moins  que  ces  colis  ne  fasspnt  partie  d'envois  pesant  ensem- 
ble au  delti  de  30  Uilogr.,  d'objets  expédiés  par  une  même  piT- 
sonne  à  une  même  personne  et  d'une  même  nature,  quoique 
emballés  à  part,  un  commi-sionnaire  ne  peut  se  soustraire  aux 
effets  de  cette  clause  en  expédiant  à  son  agent  chargé  de  les 
distribuer  aux  destinataires,  en  un  seul  colis  pesant  plus  de 
30  kilopr.,  des  articles  de  poids  inférieurs  et  fl'objels  disparates. 
—  Amiens,  24  janv.  1832,  Chemin  de  fer  du  Nord,  ^P-  .■)2. 1.204, 
D.  32.2.210' —  IJans  ce  cas,  les  objets  ne  sont  pas  de  même  na- 
ture. 

3030.  —  l.,a  faculté,  pour  un  simple  particulier  qui  expédie 
un  certain  nombr""  de  colis  de  même  nature,  de  les  réunir  dans 
un  même  envoi  adressé  au  même  destinataire,  quoique  emballés 
à  part,  constitue  une  faculté  de  droit  commun  ,  qui  ne  pourrait 
être  enlevée  que  par  une  disposition  expresse  de  la  loi;  et  les 
compagnies  doivent  percevoir  le  prix  sur  la  totalité  des  articles 
réunis,  et  non  pas  sur  chaque  article  en  particulier.  Par  suite, 
lorsqu'aucune  disposition  du  tarif  ni  du  cahier  de  charges  d'une 
compagnie  n'interdit  aux  expéditeurs  ordinaires  le  groupage  des 
colis  dont  une  partie  pèse  isolément  moins  de  2(10  kilogr.,  sous 
un  volume  d'un  mètre  cube,  c'est  à  bon  droit  que  les  tribunaux 
fixent  le  prix  du  transport  sur  la  totalité  des  articles  réunis,  bien 
que  certains  d'entre  eux  pèsent  moins  de  200  kilogr.,  sous  un 
volume  d'un  mètre  cube.  —  Cass.,  9  juill.  1883.  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  rs.  84.1.342,  P.  84.1.831,  D.  83  1.37'  — Sic,  Féraud- 
Giraud,  t.  1,  n.  123. 

3040.  —  Les  commissionnaires  de  transport  et  les  intermé- 
diaires ne  peuvent  user  que  du  groupage  à  couvert,  c'est-à-dire 
qu'ils  ne  peuvent  réunir  dans  une  seule  expédition,  divers  colis 
que  s'ils  sont  sous  une  même  enveloppe. 

3041.  —  Par  suite,  le  commissionnaire  de  transports  qui  ex- 

fiédie  plusieurs  colis  par  le  chemin  de  fer,  sans  les  grouper  réel- 
emenl  en  un  seul,  doit  une  taxe  d'enregistrement  par  chacun 
de  ces  colis,  alors  même  qu'ils  sont  adressés  à  un  destinataire 
unique;  le  groupage  lietif  résultant  de  ce  que  h-s  colis  sont 
adressés  à  un  seul  destinataire  n'est  autorisé  qu'en  faveur  des 
expéditeurs  ordinaires.  —  Paris,  6  mai  1863,  Kellermann,  [S. 
66.2.230,  P.  6(5.853,  D.  66.1.120]  —  Sic,  Palaa,  \o  Groupage,  n. 
892. 

3042.  —  Les  expéditeurs  de  colis  groupés  peuvent  aussi  réu- 
nir des  colis  qui  ne  sont  pas  de  la  même  nature,  et  n'appar- 
tiennent pas  <i  la  même  série,  à  moins  qu'ils  ne  soient  assujettis 
à  une  taxe  wl  valorem;  seulement  l'expédition  est  alors  taxée 
d'après  le  prix  de  la  série  la  plus  élevée  (Cahier  des  charges, 
art.  47). 

3043.  —  L'obligation  pour  les  entrepreneurs  de  placer  les 
colis  groupés  sous  une  même  enveloppe,  ne  serait  pas  satisfaite 
par  leur  réunion  au  moyen  d'une  simple  corde.  —  Trib.  comm. 
Seine,  6  juill.  1858,  'cité  par  Palaa,  t.  2,  p  39j  —  Sic.  Duverdy. 
n.  215;  Huben  de  Couder,  n.  213;  Kéraud-Giraud,  t.  1,  n.  124. 

3044.  —  V.  Enrefii!:trement  (/es  colis.  —  Les  compagnies,  à 
mesure  que  des  colis  leur  sont  présentés,  doivent  les  enregistrer 
sur  des  registres,  avpc  mention  du  prix  total  dû  pour  le  trans- 
port; elles  sont  tenues  de  représenter  ces  livres  aux  agents 
chargés  de  la  surveillance  ;  elles  doivent  avoir  notamment  un 


1  livre  d'entrée  sur  lequel  toutes  les  marchandises  sont  inscrites 
au  fur  e(  à  mesure  de  leur  réception.  —  Bédarride,  t.  1,  n.  337 
et  s.;  Féraud-tjiraud,  t.  I,  n.  128  et  129. 

30Ï5.  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  ne  se  conforme  ^ 
point  aux  lois  et  règlements  relatifs  A  la  constatation  des  expé- 
ditions, se  r^-ml  parla,  en  cas  de  perte  de  marchandises  expé- 
diées, non-recevable  h  exciper,  vis-fl-vis  des  expéditeurs,  du 
non  accomplisspmenl  des  formalités  prescrites  pour  cette  cons- 
tatation; en  elfet,  elle  a  commis  une  faute  dont  elle  doit  suppor- 
ter les  conséquences.  Ainsi,  lorsqu'une  compagnie,  au  heu  de 
tenir  un  registre  d'entrée  des  marchandises  à  expédier,  se  borne 
à  faire  constater  cette  entrée  par  ses  agents  sur  un  carnet  res- 
tant aux  mains  de  l'expéditeur,  les  énonciations  de  ce  carnet 
constituent,  vis-à-vis  d'elle,  une  preuve  suffisante  de  l'expédi- 
tion. —  Rouen,  1"  mai  1867,  .\ff nu-Sellier,  [^S.  68.2.4",  P.  08. 
226]  — Sic,  .Vlarcadé,  sur  l'art.  1782.  n.  1;  Troplong,  Lnuaije, 
t.  2,  n.  933  ;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zachariir,  t.  4,  §  709,  note  3, 
p.  404;  Duverdy,  n.  27  et  44;  Palaa,  V  Bagage ,  p.  46. 

2"  Cliargemenl.  —  Expédilion. 

3046.  —  I.  ConrlUions  'luna  le^guelks  doit  s'opérer  le  charge- 
ment. —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  point  tenues 
d'envoyer  prendre  les  marchandises  quelles  doivent  transporter; 
dans  les  centres  importants  elles  ont  un  service  organisé  pour 
enlever  au  domicile  des  expéditeurs  les  colis,  objets  du  contrat 
de  transport;  mais  ce  service  n'fst  pas  obligatoire  pour  elles, 
ainsi  que  nous  le  verrons  en  parlant  du  factage. 

3047.  —  Les  compagnies  doivent  avec  soin  ,  célérité  et  sans 
tour  de  faveur  expédier  les  marchandises  qui  leur  sont  présen- 
tées; les  expéditions  doivent  avoir  lieu  dans  l'ordre  des  inscrip- 
tions, à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  demandé  l'application  d'un 
tarif  accordant  à  la  compagnie  des  délais  prolongés.  —  Duverdy, 
n.  217;  Féraud-Giraud ,  t.  1,  n.  132. 

3048.  —  La  règle  obligeant  les  compagnies  à  expédier  les 
marchandises  dans  l'ordre  des  inscriptions,  ne  peut  être  prise  à 
la  lettre:  en  effet,  les  nécessités  du  chargement,  de  l'arrimage, 
l'obligation  de  séparer  certaines  marchandises,  d'en  réunir  d'au- 
tres, autorise  une  compagnie  à  ne  pas  suivre  exactement  l'ordre 
des  inscriptions;  il  suffit  rionc  que  le  transport  ait  lieu  dans 
les  délais  fixés  par  les  tarifs,  et  qu'un  commerçant  ne  soit  pas 
favorisé  au  détriment  d'un  autre.  —  Féraud-Giraud,  t.  ),  n. 
133. 

3049.  —  Le  chargement  des  marchandises  est  effectué  par 
les  soins  des  employés  des  compagnies;  c'est  par  eux  que  doi- 
vent être  faites  les  manœuvres  en  gare;  cependant  les  expédi- 
teurs, d'après  certains  tarifs,  chargent  eux-mêmes  les  marchan- 
dises qu'ils  expédient  en  wagons  complets;  ils  doivent  se 
conformer  à  l'arrêté  du  15  nov.  1875;  les  arrêtés  pris,  à  celégarl, 
par  l'autorité  administrativesont  parfailementréguliers.  — Cass., 
1"  déc.  1847,  de  Rochetaillé,  [S.  48.1.233,  P.  48.1.461,  D.  48. 
1.28'  —  S/e,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  134. 

3050.  —  Par  suite,  un  arrêté  préfectoral,  dans  le  silence  du 
cahier  des  charges  d'un  chemin  de  fer,  a  pu,  en  imposant  à  la 
compagnie  l'obligation  de  laisser  charger  et  décharger  certai- 
nes marchandises,  telles  que  des  houilles,  dans  les  lieux  de 
chargement  et  de  déchargement,  mettre  cette  opération  à  la 
charge  du  propriétaire  des  houilles.  Les  tribunaux,  en  ordonnant 
l'exécution  de  cet  arrêté  .  qui  n'est  pas  en  opposition  avec  les 
actes  de  l'autorité  supérieure,  n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs  et 
n'empiètent  pas  sur  ceux  de  l'autorité  administrative.  —  Même 
arrêt 

3051.  —  Les  marchandises  doivent  être  arrimées  avec  soin 
de  manière  à  ne  point  se  nuire  les  unes  aux  autres;  les  plus 
lourdes  doivent  être  disposées  de  manière  à  ne  pas  écraser  les 
plus  légères;  celles  sujettes  au  coulage  doivent  être  séparées  des 
autres.  Les  compagnies  sont  autonsées  à  refuser  les  charge- 
ments par  wagons  complets  excédant  3,300  kilogr.;  la  limite  or- 
dinaire est  cependant  fixée  à  3,000  kilogr.,  mais  ne  peut  dépasser 
10,0(30  kilogr. 

3052.  —  Les  employés  doivent  veiller  à  ce  que  le  charge- 
ment ne  dépasse  pas,  en  hauteur  et  en  largeur,  les  gabarrits 
placés  dans  les  gares  :  ces  gabarrits  indiquent  les  dimensions 
les  plus  grandes  qui  puissent  être  atteintes  par  les  wagons  tout 
en  leur  permettant  de  circulf-r  sur  la  voie,  sur  les  ouvrages 
d'art,  et  notamment  dans  les  tunnels;  si  les  wagons  doivent 
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circuler  sur  plusieurs  réseaux,  il  l'aul  les  clinrg-er  d'après  le  ga- 
barrit  le  plus  étroit,  sous  peine  de  recoiumencer  le  chargement 
les  frais  de  nianulenlion,  nécessités  par  ce  cliargement  nou- 
veau, sont  alors  à  la  charge  de  celui  qui  a  commis  une  faute 
en  opérant  un  chargement  défectueux.  —  Féraud-Giraud  ,  t.  1, 
n.  154. 

3053.  —  En  effet,  si  des  fautes  sont  commises  dans  le  char- 
gement et  entraînent  un  préjudice,  la  réparation  de  la  faute  in- 
combe au  chargeur,  compagnie  ou  expéditeur;  celui-ci  sera 
condamné  à  réparer  tout  ou  partie  du  préjudice,  selon  que  le 
dommage  proviendra  de  sa  faute  seule,  ou  d'une  faute  commune 
à  lui  et  à  la  compagnie.  —  Cass.,  29  mars  1886,  (.hemin  de  fer 
du  Nord,  [S.  80.1.428,  P.  S6. 1.1039,  D.  87.1.480]  —  Sic,  Fé- 
raud-Giraud ,  loc.  cit.;  Picard,  t.  4,  p.  092. 

3054.  —  L'expéditeur  qui  effectue  lui-même  le  chargement 
peut  y  faire  procéder  par  un  mandataire  ;  mais  il  ne  saurait  pré- 
tendre, contrairement  à  la  convention  intervenue,  que  la  com- 
pagnie devait  néanmoins  opérer  le  chargement;  il  serait  donc 
sans  droit  pour  demander  contre  elle  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  parce  qu'elle  n'y  aurait  pas  procédé.  —  Cass., 
8  août  188.3,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  84.1.34,  P.  84.1..'io,  D. 
84.1.303|  —  Sî'c,  Féraud-Giraud,   loc.  cit. 

3055.  —  Un  grand  nombre  de  marchandises  peuvent  être 
chargées  en  vrac;  quelques-unes  d'entre  elles,  comme  les  chif- 
fons gras,  doivent  être  complètement  bâchées,  lorsqu'elles  sont 
placées  sur  des  wagons  découverts;  pour  d'autres,  ainsi  pour  les 
pailles,  il  suffit  de  couvrir  la  partie  supérieure  du  chargement. 
Si  la  bâche  dont  la  compagnie  s'est  servie  était  eu  mauvais 
état,  et  si  de  ce  fait  il  était  résulté  un  préjudice  pour  l'expédi- 
teur la  compagnie  serait  responsable.  —  Féraud-Giraud,  t.  l,n. 
137. 

3056.  —  Lorsque  l'expéditeur  a  demandé  l'application  du 
tarif  par  wagons  complets,  il  doit  lui-même  opérer  le  charge- 
ment et  le  déchargement;  au  départ,  un  délai  de  vingt-quatre 
heures  lui  est  imparti  pour  charger.  Ce  délai  expiré,  il  est  dû  un 
droit  de  stationnement  (Arr.  min.,  30  avr.  1862;  10  oct.  1871; 
30  nov.  1870;  28  mai  1878).  —  Féraud-Giraud.  t.  1,  n.  158. 

3057.  —  Mais  \à  compagnie  de  chemins  de  fer,  qui  a  mis 
deux  wagons  à  la  disposition  d'un  expéditeur  pour  être  chargés 
comme  wagons  complets ,  est  en  faute  si  elle  les  fait  partir  avant 
l'e.xpiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  à  l'expédi- 
teur, par  les  tarifs,  pour  compléter  son  chargement.  Par  suite, 
elle  est  responsable  du  retard  apporté  à  la  livraison  des  mar- 
chandises qui  devaient  compléter  le  chargement,  et  n'ont  pu 
être  transportées  qu'après  la  première  expédition.  —  Cass.,  20 
nov.  1882,  Chemin  de  fer  d'Orléans  à  Chàlons  ,  [S.  84.1.164,  P. 
84.1.387,  D.  83.1.383^  —  Sic,  Féraud-Giraud  ,  loc.  cit. 

3058.  —  Si,  à  défaut  par  l'expéditeur  d'opérer  le  charge- 
ment, la  compagnie  l'a  effectué,  elle  l'a  lait  pour  le  compte,  aux 
risques  et  périls  de  l'expéditeur;  si  donc  elle  a  employé  plus  de 
wagons  qu'il  n'était  indispensable,  l'expéditeur  aura  à  payer, 
si  les  wagons  traversent  d'autres  réseaux,  les  surtaxes  récla- 
mées par  la  nouvelle  compagnie.  —  Paris,  18  févr.  1884,  [Gaz. 
des  trib.,  9  mai  1884,  .1.  La  Loi,  21  févr.  1884]  —  Su-,  Féraud- 
Giraud,  loc.  cit.  —  Dans  cie  cas,  la  compagnie  est  devenue  le 
mandataire  de  l'expéditeur,  pour  le  compte  duquel  elle  a  agi; 
ses  agissements  lient  donc  son  mandant,  l'expéditeur,  à  moins 
de  do!  ou  de  fraude. 

30ÔÎ).  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  doit  non  seule- 
ment fournir  à  l'expéditeur,  par  wagons  complets,  le  nombre  de 
wagons  qu'il  réclame  mais  encore,  sauf  empêchement  résultant 
de  la  force  majeure,  elle  est  tenue  de  lui  fournir,  s'il  les  de- 
mande, les  wagons  spéciaux  aménagés  pour  un  genre  de  trans- 
port déterminé.  Spécialement,  lorsque  l'expéditeur  a  demandé  des 
wagons-écuries  consacrés  au  transport  des  chevaux,  la  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  qui  lui  a  offert  d'exécuter  le  transport 
par  wagons  à  bestiaux  dits  bagnolles,  est  responsable  des  frais 
occasionnés  par  le  retard  qu'elle  a  mis  à  fournir  les  wagons  de- 
mandés. —  Cass.,  17  août  1874,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S. 
74.1.492,  P.  74.12441  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  165. 

30G0.  —  Par  application  des  principes  généraux,  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ne  doivent  pas  favoriser  des  expédi- 
teurs aux  dépens  des  autres,  et  elles  doivent  mettre  des  wagons 
â  leur  disposition  selon  l'ordre  de  leur  inscription.  —  Cass.,  :i 
mars  1872,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S  72.1.78,  P.  72.101, 
D.  72.1.4391;  —  une  compagnie  romprait  l'égalité  qui  doit  ré- 
gner entre  les  expéditeurs,  si,  pour  favoriser  certains  d'entre 


eux,  elle  ne  pesait  point  leurs  wagons,  après  chargement,  et 
leur  permettait  de  transporter  ainsi  des  poids  considérables  et 
supérieurs  aux  quantités  déclarées.  —  Douai,  21  avr.  1882,  ,Bull. 
des  chemina  de  fer,  I  884,  p.  27]  —  Ce  serait  au  demandeur  k  faire 
la  preuve  de  cette  collusion  frauduleuse.  —  Féraud-Ijiraud,  t.  1, 
n.  158. 

3061.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas 
obligées  de  mettre  à  l'avance  et  à  jour  fixe  des  wagons  vides  à 
la  disposition  des  expéditeurs,  pour  le  chargement  de  leurs  mar- 
chandises, mais  seulement  de  recevoir  dans  leurs  gares  les  colis 
qui  leur  sont  remis  et  de  les  transporter  dans  les  délais  régle- 
mentaires, sans  tour  de  faveur.  —  Cass.,  3  mars  1875.  Chemin 
deferP.-L.-M.,ÎS.  75.1.273,?.  75.631.  D.  76.1.3201;  —  22  mars 
1876,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  76.1.424,  P.  76.1077,  D.  79. 
1.27];  —  30  mai  1876,  Chemin  de  fer  du  Nord,  fS.  70.1.319,  P. 
76.772,  D.  76.1.493];  —  22  janv.  1878,  Chemin  de  fer  du  Nord, 
[S.  78.1.127,  P.  78.293,  D.  78.1.200];  —  10  déc.  1883,  Chemin 
de  fer  du  Nord,  [S.  84.1.291,  P.  84.1.699,  D.  84.1.1 19|  —  Sic, 
Ruben  de  Couder,  n.  164. 

3061  liis.  —  Tel  est  le  principe  et  la  règle  générale.  -Mais  la 
solution  serait  autre  si  les  agissements  d'une  compagnie  ou  de 
ses  représentants  avaient  pour  résultat  de  leurrer  un  expéditeur 
d'une  vaine  espérance,  de  le  traîner  de  jour  en  jour,  et  de  laisser 
expirer  ainsi  les  délais  d'expédition  ou  même  ceux  de  transport. 
De  tels  ag-issements  constitueraient  une  faute  déterminée  dont  la 
compagnie  serait  responsable  et  qui  l'obligerait  à  réparer  le  pré- 
judice souffert.  Par  suite,  la  compagnie  de  chemins  de  fer  qui 
fait  espérer  à  un  expéditeur  la  mise  à  sa  disposition  de  wagons 
spéciaux  (ainsi  des  wagons  freinés) ,  l'entretient  dans  l'espérance 
de  l'arrivée  prochaine  de  ces  wagons  et  laisse  ainsi  expirer  le 
délai  de  transport,  sans  offrir  de  l'effectuer  avec  des  wagons  or- 
dinaires ,  est  justement  condamnée  à  réparer  le  préjudice  qu'elle 
a  occasionné  par  le  retard  dans  le  transport.  —  (^ass.,  16  déc. 
1891,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  'S.  et  P.  92.1.590] 

3062.  —  Dans  les  ports,  des  voies  bordent  les  quais  et  per- 
mettent le  chargement  rapide  des  navires.  Si  ces  voies  dites 
maritimes  construites  sur  les  quais  d'un  port  doivent  être  consi- 
dérées comme  une  dépendance  et  un  prolongement  de  la  gare, 
il  en  résulte  seulement  que  l'arrivée  dans  le  port  d'un  navire 
chargé  de  marchandises  destinées  à  être  transportées  par  la  voie 
ferrée  établie  sur  le  port,  constitue  la  remise  en  gare  des  mar- 
chandises, et  met,  si  une  demande  d'expédition  est  régulière- 
ment faite,  la  compagnie  en  demeure  d'opérer  le  transport  dans 
le  délai  réglementaire;  mais  la  compagnie  n'est  pas  obligée  de 
fournir,  à  jour  lixe,  des  wagons  vides  à  l'expéditeur.  Dès  lors, 
doit  être  annulé  le  jugement  qui  condamne  la  compagnie  à  des 
dommages-intérêts  pour  n'avoir  pas  mis,  à  jour  fixe,  des  wagons 
vides  à  la  disposition  de  l'expéditeur,  sans  constater  l'arrivée 
au  port  du  navire  et  la  date  de  la  déclaration  d'expédition,  et, 
sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  le  transport  a  été  effec- 
tué dans  le  délai  réglementaire.  —  Cass.,  10  déc.  1883,  pré- 
cité. 

3063.  —  Par  suite,  une  compag-nie  de  chemins  de  fer  rem- 
plit sullisamment  ses  obligations  lorsqu'elle  remet  à  destina- 
tion, avant  l'expiration  du  délai  réglementaire  fixé  par  un  tarif 
spécial,  les  marchandises  trans|)ortées  suivant  ce  tarif,  quel  que 
soit  d'ailleurs,  dan-j  la  limit"  de  ce  délai,  le  moment  auquel  elle 
met  ses  wagons  à  la  disposition  de  l'expélileur  pour  qu'il  en 
opère  le  chargement.  —  Cass.,  22  mars  1876,  précité.  — Sic,  Sar- 
rut,  n.  214  et  215;  Lamé-Fieury  ,  p.  239. 

3064.  —  La  convention  par  laquelle  un  chef  de  gare,  au  nom 
de  la  compagnie,  s'engage  envers  un  expéditeur  à  lui  fournir 
des  wagons  vides  à  jour  lixe  est  illicite  et  doit  être  annulée 
comme  créant  au  profit  d'un  expéditeur  un  avantage  que  la  com- 
pagnie aurait  le  droit  de  refuser  à  un  autre.  —  Cass.,  30  mai 
1870,  précité;  —  22  janv.  1878,  précité.  —  Elle  est  en  elTet  con- 
traire au  principe  d'égalité  entre  les  expéditeurs.  —  Sarrut,  n. 
9t5  et  s.;  Lamé-Fleurv,  loc.  cit.:  Ruben  de  Couder,  n.  164. 

3065.  —  Mais  s'il  existe  un  embranchement,  soudé  à  la 
ligne  du  chemin  de  fer  et  reliant  l'usine  ou  l'exploitation  de 
Pexpéditeur  à  la  gare  de  dépari,  la  compagnie  est  alors  tenue 
de  livrer  des  wagons  à  l'entrée  de  l'embranchement  trois  jours 
après  la  demande  de  l'expéditeur.  —  Cass.,  3  mars  1873,  pré- 
cité. —  Sic,  Sarrut,  n.  310  bis. 

3066.  —  Il  peut  arriver  qu'une  compagnie  s'engage  à  rece- 
voir dans  ses  magasins,  ou  sur  ses  quais,  des  niarchandises 
avant  leur  départ,  et  à  veiller  sur  elles.  Ce  contrat  de  magasi- 
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na^t^  a"  flt^parl  nVst  poiiil  un  contrat  solciiiicl  exijjeanl  fssen- 
tieilemont  une  demande  e.itplicilH  de  rcvpéditeur  et  un  eonsen- 
lement  égiilemenl  explicite  de  la  compa^^nie,  m.iis  il  se  forme 
par  l'accord  des  parlies,  accord  ressortant  suflisaminenl  du 
dépôt  des  niaroliandises  sur  les  quais  de  la  gare  sans  protesta- 
tion de  la  coiniiagnie.  — Cass.,  H  mars  1876,  Dulwurg,  |^S.  70. 
1.423,  l\  77.ll)7(),  D.  77.l.7yi  —  Si  l'intérêt  des  parties  excèd.' 
loO  fr.,  le  contrai  peut  néanmoins  être  prouvé  hien  qu'aucun 
écrit  ne  soit  représenté.  Les  juges,  en  etVet,  en  matière  commer- 
ciale, ne  sont  pas  soumis  aux  règles  du  droit  commun,  en  ce  qui 
concerne  les  preuves. 

30()7.  —  Le  nombre  des  trains  de  marchandises,  leurs  heu- 
res de  départ  et  d'arrivée  sont  réglés  deux  lois  par  an,  en  même 
temps  ijue  le  règlement  des  trains  de  voyageurs;  ce  règlement  est 
approuvé  par  le  ministre  ^Ord.  io  nov.  1846,  art.  4.'J  ;  Cire.  Il 
juin  186:);  22  nov.  1872;  21  |uill.  )87:t;7iuin,  10  et  27  août 
1878;  4  mai  1881  ;  "  juill.  1884  ;  7  juin  ,  :tO  cet.  1886,  et  pour 
l'Algérie,  22  oct.  1884,  et  16  févr.  1886).  Les  ingénieurs  en  chel 
du  contrôle  peuvent,  à  titre  provisoire,  autoriser  de  nouveaux 
trains,  mais  ils  doivent  aviser  immédialenient  le  ministre  (Cire. 
i:i  janv.   1853).  —  Férand-Cirauil,  t.  1,  n.  161. 

3UU8.  —  Les  compagnies  de  cliemins  de  fer  sont  tenues  de 
faire  partir  les  marchandises  dans  les  délais  indiqués  ,  par  les 
trains  réguliers,  mais  elles  ont  le  droit  de  modifier  le  service  des 
transports,  et  même  de  supprimer  un  train  lorsqu'elles  n'ont 
point  conlraclé  l'obligation  de  le  inaiiiteiiir  ci  heure  fixe  et  pen- 
dant un  temps  déterminé.  —  Paris,  7  avr.  1833,  Schramm,  [P. 
53.2..';84,  D.  :jo.2.24] 

3009.  —  On  ne  doit  cependant  leur  reconnaître  le  droit  de 
modjiier  la  marche  des  trains,  et  d'en  supprimer  un  ou  plusieurs, 
qu'avec  l'autorisation  de  l'autorité  administrative;  décider  au- 
tremenl,  ce  serait  reniellre  les  délais  de  transport  à  l'arbitraire 
des  compagnies. 

3070.  —  Les  seuls  trains  dont  les  expéditeurs  puissent 
d'ailleurs  revendiquer  l'usage  sont  ceux  mentionnés  aux  affiches 
placées  dans  les  gares  et  indiquées  sur  les  ordres  de  service 
approuves  par  le  ministère.  —  Cass.,  28  juill.  1884,  Chemins  de 
fer  de  l'Etat  et  du  .Midi,  [S.  8.ï. 1.315,  P.  85.1.765,  D.  84.1. 
462] 

307 1 .  —  Les  trains  se  divisent  en  trains  de  voyageurs,  trains 
mixtes  et  trains  de  marchandises.  Les  marchandises  en  grande 
vitesse  sont  expédiées  p.ir  les  trains  de  voyageurs  contenant 
des  voitures  de  toutes  classes,  c'est-à-dire  f",  2°  et  S'. 

3072.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas 
obligées  de  transporter  les  marchandises  en  grande  vitesse  par 
des  trains  exclusivement  composés  de  voilures  de  première  et  de 
seconde  classe,  alors  même  que  leur  vitesse  serait  la  même  que 
celle  des  trains  composés  de  voilures  de  toutes  classes.  — Cass., 
31  déc.  1879,  Chemin  de  fer  du  Nord,  S.  80.1.314,  P.  80.636, 
D.  80,1.168]  —  Sic,  Féraud-Giraud  ,  t.'l,  n.  168. 

3073.  —  Les  compagnies  sont  dans  l'usage  de  transporter 
dans  les  trains  de  vitesse  ne  contenant  que  des  voitures  de  l'"' 
ou  des  voitures  de  !'"  et  de  2°  classes,  de  petits  colis  qui  ne  les 
encombrent  pas,  et  dont  le  dépôt  peut  se  l'aire  en  gare  avec  ra- 
pidité; cet  usage  n'a  rien  de  contraire  aux  règlements  pourvu 
que  les  compagnies  ne  rompent  pas  l'égalité  qui  doit  existerentre 
les  expéditeurs  en  transportant  certains  colis  plutôt  que  d'autres. 
—  Bêdarride,  t.  1,  n.  387;  Sarrul,  n.  40.');  Hiiben  de  Couder, 
n.  227. 

3074.  —  Les  colis  en  grande  vitesse  doivent  être  expédiés 
par  le  premier  train  contenant  des  voilures  de  toutes  classes 
partant  dans  la  direction  désignée,  trois  heures  après  l'enregis- 
trement des  marchandises.  Toutefois,  les  trains  rapides  conte- 
nant des  voilures  de  toutes  classes  ne  transportenl  point  de 
colis  ;  leur  service,  leur  rapidité  est  en  elTet  inconciliable  avec  la 
nécessité  de  s'arrêter  à  toutes  les  stations  et  de  charger  et 
déchartrer  un  grand  nombre  de  colis.  —  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n.  161.' 

3075.  —  Les  marchandises  en  petite  vitesse  sont  transpor- 
tées par  les  trains  mixtes  et  par  les  trains  de  marchandises;  on 
entend  par  trains  mixtes  des  convois  composés  de  wagons  de  voya- 
geurs et  de  wagons  de  marchandises;  toutefois,  ils  ne  peuvent 
être  chargés  de  marchandises  dangereuses  ou  infectes,  et  les 
wagons  à  tampons  secs  ne  peuvent  être  admis  dans  leur  com- 
position. —  V.  suprà,  n.  1765. 

3076.  —  Lorsqu'un  colis  change  de  réseau  ,  en  cours  de 
route,  la  compagnie  qui  se  substitue  à  une  autre  a  intérêt  à  vé- 
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rifier  son  élat  pour  n^,-  point  ai:cppter  la  responsabililé  d'avaries 
antérieures;  mais,  sauf  pour  les  expéditions  de  valeurs  et  fi- 
nances, les  compagnies  ont,  pour  ainsi  dire,  supprimé  ces  véri- 
fications, et  elles  supportent  les  indemnités  qui  peuvent  êto- 
dues  d'après  le  pronita  kilométrique  du  transport  effectué  sur 
■Miacune  d'elles.  —  Palaa,  t.  2,  p.  600;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n. 
173.  —  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  cette  manière  de  répar- 
tir l'indemnité  n'est  pas  opposable  aux  tiers. 

3077.  —  L'assurance  des  marchandises,  en  cours  de  route, 
peu  en  usage  en  France,  est  d'une  grande  utilité  pour  les  Irans- 
porls  à  l'étranger,  surtout  lorsque  les  risques  du  transport  de- 
meurent à  la  charge  des  expéditeurs.  Si  le  commissionnaire  a 
fait  assurer  des  marchandises  lui  appartenant  et  d'autres  à  des 
tiers,  il  a,  en  cas  de  perte,  action  contre  l'assureur  pour  toutes 
les  marchandises,  alors  même  qu'il  ne  lui  serait  rien  réclamé 
par  les  tiers  qui  lui  ont  confié  des  marchandises.  —  Paris,  13 
janv.  1888,  [(]<tz.  d^s  trih..  Il  avr.  1888]  —  V.  aussi  Paris,  22 
mai  1886,  ,.J.  La  Loi,  25  juin  1886^  — Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n.  184.  —  Le  transporteur  a  payé  la  prime  concernant  les  mar- 
chandises quelle-  ([ue  tilt  leur  provenance;  l'assureur  a  accepté 
le  ."isque;  le  contrat  doit  donc  recevoir  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

3078.  —  L'assurance  peut  garantir  le  vol  de  la  marchandise  ; 
en  ce  cas,  le  transporteur  doit  établir  que  le  colis  assuré  lui  a  été 
remis  par  l'expéditeur,  el  l'assureur  en  répond  à  partir  de  ce 
moment;  s'il  prétend  que  le  colis  a  été  détourné  par  l'expéditeur 
lui-même  c'est  à  lui  à  établir  ce  fait.  —  Paris,  23  mars  1885, 
[Gnz.  deatrib.,  6  juill.  1885]  —Sic,  Féraud-Giraud,  toc.  cil. 

3079.  —  La  compagnie  qui  a  assuré  la  marchandise  a,  en 
cas  de  perte,  son  recours  contre  son  assureur  pour  la  valeur  de 
l'objet  assuré;  mais  elle  demeure  responsable  des  dommages- 
intérêts  envers  l'assuré.  —  Trib.  comm.  Saintes,  5  mars  1885, 
|J.  Le  Droit,  I!)  mars  1885]  —  Si  les  colis  ont  été  assurés  par 
l'expéditeur,  l'assureur,  en  cas  de  perte,  est  obligé  de  payer  la 
valeur  entière  de  l'objet  assuré  et  non  pas  seulement  la  somme 
qu'il  pourra  oblenir  du  transporteur  — Féraud-Giraud , /oc.  ci<. 
—  Le  contrat  d'assurance  entre  l'expéditeur  et  l'assureur  doit  re- 
cevoir son  exécution  entière,  quelle  que  soit  rim|iortance  du  re- 
cours auquel  l'assureur  peut  être  subrogé  par  l'expéditeur;  ce- 
lui-ci a  conclu  l'assurance  justement  pour  être  remlioursé  de  l'en- 
tière valeur  de  la  marchandise,  ou  du  moins  de  celle  portée  au 
contrat  d'assurance  ;  quant  à  l'assureur,  il  a  traité  en  connaissance 
de  cause  et  accepté  les  clauses  de  ce  contrat  essentiellement  aléa- 
toire. Pour  décider  autrement,  il  faudrait  une  stipulation  formelle 
dans  le  contrat. 

3080.  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  accepte  un 
colis  d'un  commissionnaire  qui  s'était  chargé  des  cas  fortuits 
et  qui  s'était  obligé  à  assurer  la  marchandise  ne  se  substitue 
pas  à  ses  engagements;  par  suite,  si  elle  remet  cette  marchan- 
dise à  un  commissionnaire  maritime  el  que  la  marchandise  pé- 
risse en  mer,  elle  n'est  pas  responsable  parce  qu'elle  ne  l'a  point 
fait  assurer.  Les  compagnies  ne  sont  en  elTel  responsables,  d'a- 
près leurs  tarifs,  de  la  perle  de  la  marchantlise  survenue  par 
risque  de  mer,  que  si  elles  ont  été  requises  par  écrit  d'assurer 
la  marchandise,  et  si  elles  ne  l'ont  point  l'ail.  ^Cass.,  30  janv. 
1884,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  ^S.  85.1.30,  P.  85.1.48,  D.  Si. 
I.25.'i''  —  8iC.  Féraud-Giraud,  toc.  cit. 

3081.  —  II.  Frais  accessoires.  Ckanjenient.  UécUarjcniciil.  .l/x- 
nutention.  Transmission.  Pesai/r.  —  Les  tribunaux  n'ont  pas  le 
ilroil  de  s'immiscer  dans  le  service  des  compagnies,  ni  d'ordon- 
ner des  mesures  générales  à  exécuter  par  elles;  mais,  saisis  par 
un  expéditeur,  à  l'occasion  de  retards  apportés  dans  la  manipu- 
lation des  marchandises,  ils  sont  en  droit  d'ordonner  qu'il  sera 
suppléé  à  l'insuffisance  du  personnel  et  du  matériel,  et  que  faute 
d'avoir  terminé  les  opérations  de  chargement  dans  un  délai  dé- 
terminé, la  compagnie  paiera  une  certaine  somme  par  chaque 
jour  de  retard. 

3082.  —  Par  suite,  il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoirs  ni  dispo- 
sition par  voie  réglementaire  dans  l'arrêt  qui ,  après  avoir  cons- 
taté l'insuffisance  du  personnel  et  du  matériel  d'une  gare  de 
chemin  de  fer  pour  la  manutention  des  marchandises  de  certains 
expéditeurs,  ordonne  qu'il  sera  suppléé  à  cette  insuffisance  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer,  el  qu'à  défaut  de  ce  faire  dans 
un  délai  iixé,  elle  paiera  aux  expéditeurs,  par  chaque  jour  de 
retard,  une  somme  à  laquelle  est  évaluée  par  avance  la  perle 
qu'ils  éprouveraient  si  le  service  de  la  gare  continuait  dans  les 
mêmes  conditions.  —  Cass.,  27  mai  1862,  Chemin  de  fer  de  l'Est, 
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[S.  G2. 1.966,  P.  62.828,  D.  62.1.432]  —  Sis,  Féraud-ijirauil . 
t.  2    n.  599. 

3083.  —  Si  les  compagnies  sont  responsables  des  fautes  com- 
mises par  leurs  agents  dans  Ips  opérations  de  chartrement  ou  de 
déchargement ,  leur  responsabilité  ne  saurait  être  engagée  ,  alors 
qu'elles  ont  mis  les  marchandises  à  quai,  par  les  fausses  ma- 
nœuvres faites  par  les  employés  ou  les  mandataires  du  destina- 
taire ,  dans  le  rechargement  sur  les  camions  ou  les  charrettes. 

—  Trib.  comm.  Bourges,  17  févr.  18';3,  |cité  par  Lamé-Fleury, 
Bull,  (les  chemins  de  fer,  1873,  p.  1411  —  En  ce  cas,  aucune  faute 
ne  leur  est  imputable. 

3°  Frais  accessoires. 

3084.  —  Les  expéditions  sont  grevées  de  divers  frais,  qua- 
lifiés frais  accessoires,  tels  que  :  enregistrement,  manutention, 
transmission,  pesage,  magasinage;  nous  nous  occupons  des 
frais  de  magasinage  infrà,  n.  3442  et  s.  Ces  frais  sont  fixés  an- 
nuellement par  le  ministre  sur  la  proposition  des  compagnies  (V. 
siiprâ  ,  n.  2332);  si  la  fixation  n'est  point  faite,  le  tarif  précé- 
demment homologué  conserve  sa  valeur;  ces  taxes  sont  obliga- 
toires comme  toutes  les  taxes  et  il  n'est  pas  permis  d'y  déroger. 

—  Duverdy,  n.  171  ;  Sarrut,  n.  273  et  s.;  Ruben  de  Couder,  u. 
123;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  392  et  s. 

3085.  —  Il  est  perçu  un  droit  d'enregistrement  de  10  cent, 
pour  chaque  expédition,  quelle  qu'en  soit  l'importance  ou  la 
nature;  ce  droit  n'est  dû  qu'une  fois,  quel  que  soit  le  nombre  des 
réseaux  traversés,  et  il  n'est  point  augmenté  à  raison  des  divers 
impôts  établis  sur  les  transports.  —  Sarrut,  n.  279  et  s.;  Fé- 
raud-Giraud, t.  2,  n.  593. 

3086.  —  Les  frais  de  manutention  sont  ceux  nécessités  par 
le  chargement,  le  déchargement,  les  transports  sur  les  quais, 
soit  au  départ,  soit  à  l'arrivée.  Ils  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  pour 
la  grande  vitesse,  les  bagages,  les  articles  de  messagerie,  den- 
rées, lait,  finances:  1  fr.  60  par  tonne;  la  perception  a  lieu  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogr.  Les  expéditions  de  0  à  40  lùlogr., 
les  articles  taxés  a,d  valorem,  les  chiens,  sont  exempts  du  droit 
de  manutention.  —  Sarrut,  n.  284;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n. 
597. 

3087.  —  Les  voitures  et  les  cercueils  sont  taxés  à  2  fr.  pièce, 
les  bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  ânes,  poulains, 
bêtes  de  trait  à  1  fr.  par  tète;  les  veaux  et  les  porcs  à  40  cent, 
et  les  moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres  à  20  cent.  Les  ani- 
maux de  petite  taille  expédiés  en  cages  ou  paniers,  sont  soumis, 
en  ce  qui  concerne  la  taxe  de  manutention  ,  au  tarif  des  articles 
de  messagerie.  Ces  droits  comprenaient  l'impôt  dû  au  Trésor 
avant  la  loi  du  16  sept.  1871,  mais  non  la  taxe  de  10  p.  0  0  éta- 
blie par  cette  loi  sur  les  transports  à  grande  vitesse.  —  Sarrut, 
loc.  cit.;  Féraud-Giraud,  /oc.  cit. 

3088.  —  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  en  petite  vi- 
tesse, les  droits  de  manutention  sont,  pour  les  marchandises 
transportées  sans  condition  de  tonnage  de  1  fr.  30  se  décompo- 
sant ainsi  : 

1°  Frais  de  chargement  au  départ 0  fr.  40 

2°  Frais  de  déchargement  à  l'arrivée 0  fr.  40 

3°  Frais  de  gare  au  départ 0  fr.  33 

4°  Frais  de  gare  à  farrivée '. .  0  fr.  33 
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poids  équivalent,  les  droits  de  manutention  sont  de  1   fr.  par 
tonne  et  se  décomposant  ainsi  : 

l"  Frais  de  chargement  au  départ 0  fr.  30 

2»  Frais  de  déchargement  à  l'arrivée 0  fr.  3o 

3°  Frais  de  gare  au  départ 0  fr.  2o 

4°  Frais  de  gare  à  l'arrivée 0  fr.  20 


Ce  droit  est  applicable  par  fractions  indivisibles  de  10  kilogr. 
—  Sarrut,  loc.  cit.:  Féraud-Giraud  ,  loc.  cit. 

3089.  —  D'après  les  art.  14  et  40  des  conditions  d'application 
du  tarif  général  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  le 
droit  de  manutention,  fixé  en  général  à  1  fr.  30  par  tonne,  est 
réduit  à  1  fr.  pour  les  marchandises  susceptibles  de  se  confon- 
dre avec  d'autres  marchandises  de  même  nature  ou  dont  le  con- 
tact pourrait'  être  nuisible.  Il  suit  de  là  que  le  droit  de  manu- 
tention est  de  1  fr.  30  et  non  de  1  fr.  s'il  est  constant  en  fait 
qu'à  raison  de  leur  état  matériel  et  de  leur  marque  de  fabrique 
les  marchandises,  spécialement  les  tourteaux,  ne  présentent  pas 
ce  caractère.  —  Cass.,  19oct.  18S7,  Pronnier  et  autres,  [S.  88. 
1.30,  P.  88.1.48,  D.  88.1.326] 

3090.  —  Pour  les  marchandises  transportées  par  wagon 
couiplft  de  4,000  kilogr.  et  au-dessus,  ou  par  expédition  d'un 
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Ce  droit  est  également  applicable  par  fractions  indivisibles  de 
10  kilogr.;  si  l'expéditeur  effectue  le  chargement  et  le  déchar- 
gement, les  frais  alîérents  à  ces  opérations  sont  déduits,  mais 
l'expéditeur  doit  toujours  les  frais  de  gare.  —  Sarrut,  n.  284; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  397. 

3091.  —  Les  droits  demeurent  les  mêmes,  que  le  chargement 
ou  le  déchargement  aient  été  effectués  à  main  d'homme  ou  à 
l'aide  de  grue,  couloir,  plateau,  bascule,  etc.  Les  marchandises 
à  provenance  ou  à  destination  d'embranchements  particuliers 
payent  0  fr.  20  à  la  première  gare  de  départ,  et  0  fr.  20  à  la  gare 
destinataire.  Les  marchandises  d'un  poids  inférieur  à  40  kilogr. 
sont  exemptes  des  droits  de  chargement,  de  déchargement  et  de 
gare.  —  Sarrut,  loc.  cit  ;  Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

3092.  —  Les  voitures,  vaches,  taureaux,  chevaux,  ânes, 
mulets,  poulains,  bêtes  de  trait,  veaux,  porcs,  moutons,  bre- 
bis, agneaux,  chèvres  sont  assujettis  aux  mêmes  droits  en 
petite  qu'en  grande  vitesse.  Les  animaux  de  petite  taille  trans- 
portés en  cages  ou  paniers  sont  soumis  aux  mêmes  droits  que 
les  marchandises  en  petite  vitesse;  les  animaux  dangereux  pour 
lesquels  des  précautions  particulières  sont  imposées  parles  règle- 
ments de  police  sont  chargés  et  déchargés  par  les  soins  et  aux 
frais  des  expéditeurs;  les  compagnies  ne  perçoivent  rien  soit 
pour  le  chargement  soit  pour  le  déchargement.  —  Féraud-Giraud, 
loc.  cit. 

3093.  —  Les  expéditeurs  de  matériel  roulant  le  font,  à  leurs 
frais,  risques  et  périls,  charger,  poser  sur  les  rails,  décharger 
et  placer  sur  déS  chariots;  les  compagnies  ne  prennent  rien 
pour  ces  opérations  effectuées  en  dehors  d'elles. 

3094.  —  Lorsqu'un  tarif  fixe  un  prix  unique,  sans  indiquer 
la  répartition  proportionnelle  entre  les  divers  éléments  qui  le 
constituent,  ce  prix  doit,  dans  tous  les  cas,  être  perçu  dans 
son  ensemble  et  pour  le  tout.  —  Cass.,  3  août  1890,  Chemin  de 
fer  d'Orléans,  ,S.  91;1.411,  P.  91.1.1001,  D.  91.1.132] 

3095.  —  Par  suite,  dans  le  cas  où  un  tarif  fixe  une  taxe 
unique  et  indivise  pour  frais  de  chargement,  de  déchargement 
et  de  gare,  sans  indiquer  de  répartition  proportionnelle  entre 
les  divers  éléments  qui  la  constituent,  cette  taxe  doit  être  per- 
çue pour  le  tout,  si  la  compagnie  a  opéré  le  déchargement ,  et 
alors  même  que  l'expéditeur  aurait  fait  procéder  au  chargement. 
En  pareil  cas ,  les  tribunaux  ne  sauraient,  par  une  répartition 
arbitraire,  décharger  l'expéditeur  d'une  partie  de  la.  taxe.  — 
Cass.,  20  mai  1.S89,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  89.1.434,  P. 
89.1.1066,  D.  90.1.320]  —  Il  en  serait  autrement  si  le  tarif  por- 
tait que,  si  le  chargement  était  effectué  par  l'expéditeur,  il  lui 
en  serait  tenu  compte;  en  ce  cas,  celui-ci  aurait  droit  à  faire 
diminuer  la  taxe,  conformément  à  ce  qui  aurait  été  prévu  parle 
tarif.  — -  V.  Cass.,  3  avr.  1882,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  83. 
1.80,  P.  83.1.173] 

3096.  —  Par  suite  encore,  ce  prix  doit  être  acquitté  pour  le 
tout  alors  même  qu'il  comprendrait  une  taxe  pour  déchargement 
en  cours  de  route  et  que  ce  déchargement  n'aurait  pas  été  effec- 
tué. —  Cass.,  3  août  1890,  précité.  —  Ces  diverses  décisions 
découlent  du  principe  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  tarifs  à  la 
lettre  et  qu'on  ne  saurait  les  étendre  ou  les  restreindre  sous 
prétexte  de  les  interpréter. 

3097.  —  Lorsqu'une  marchandise  passe  du  réseau  d'une 
compagnie  sur  le  réseau  d'une  autre,  il  est  dû  un  droit  dit  de 
transmission,  de  40  cent,  par  tonne,  applicable  par  fractions 
indivisibles  de  10  kilogr.,  et  qui  se  partage  entre  les  deux  com- 
pagnies; mais  la  marchandise  est  ainsi  déchargée  de  toute  taxe 
nouvelle  de  manutention  pour  déchargement  des  wagons  d'une 
compagnie  et  chargement  sur  les  wagons  de  l'autre.  —  Sarrut, 
n.  283;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  602. 

3098.  —  La  taxe  de  transmission  perçue  à  raison  du  transit 
de  la  marchandise  d'un  réseau  sur  un  autre  réseau,  n'est  pas 
due  en  cas  de  transit  d'une  marchandise  du  réseau  d'une  com- 
pagnie sur  une  ligue  concédée  ultérieurement  à  la  même  com- 
pagnie, bien  qu'ensuite  cette  ligne  ait  encore  été  exploitée  pro- 
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visoirement  comme  ligne  iiiflépenduiUp.  ~  Cass.,  23  aoùl  1882, 
Chemin  <le  fpr  de  Lvon,  iS.  83.1.170,  P.  83. LUI,  D.  83.1.128 
—  S'il-,  Sarrul,  n.  ^Sli;  FiTaud-ljiraufl,  t.  2,  ii.  0(13.  —  jji  ce 
cas,  il  n'y  a  pas,  en  réalité,  transmission. 

3099.  —  l-a  taxe  n'psi  point  due  non  plus  pour  le  passage 
des  inarchiindisos  sur  un  embranchomcnl  particulier.  Par  suilo, 
les  concessionnaires  d'nn  einbraiicln'menl  sur  un  chemin  de  fer 
qui,  di'|)uis  le  contrat,  s'est  l'usionné  avec  une  autre  ligne,  ne 
sont  soumis  qu'au  droit  commun  de  tous  les  e.xpcditrurs  ou 
destinataires  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  par  eux  expé- 
iliées  ou  reçues,  et  ce,  sans  distinction  d'origine  entre  les  lignes 
et  les  sections  dont  se  compose  le  réseau  de  la  compagnie.  On 
ne  saurait  les  soumettre  à  un  droit  de  réexpédition  pour  le  cas 
où  les  marchandises  quittent  la  ligne  ancienne  de  la  compagnie, 
el  passent  sur  une  section  qui  ne  lui  appartenait  pas  lors  du 
contrat  d'embrancliement.  —  Cass.,  24  née.  1860,  Chemin  de 
fer  de  Lvon,  S.  07. LSI,  P.  07.100,  D.  07.L1IJ  —Sic,  Sarrut, 
n.  287;  l'éraud-tjiraud ,  t.  2,  n.  OOo. 

itlOO.  —  La  taxe  rie  transmission,  établie  à  raison  du  transit 
d'une  marchandise  de  la  ligne  de  départ  sur  un  autre  réseau, 
est  distincte  du  droit  fi.xe  pour  Frais  de  manutention,  c'est-à-dire 
de  chargement,  déchargement  et  gare.  Dès  lors,  la  taxe  de 
transmission  est  due  même  pour  les  marchandises  expédiées  en 
vertu  d'un  tant  spécial  réunissant  dans  un  prix  uniipie  les  frais 
de  transport  et  tous  les  frais  de  manutention  ,  la  taxe  de  trans- 
mission n'étant  pas  comprise  dans  ce  prix  unique,  l'eu  importe 
que  la  ligne  sur  laquelle  s'opère  le  transit  soit  d'intérêt  local; 
les  condition  des  tarifs  généraux  sont  les  mêmes  pour  les  deux 
réseaux.  La  compagnie  d'inlérêt  local  ne  saurait  être  considérée 
comme  remplissant  le  rùle  de  destinataire,  en  telle  sorte  qu'il 
n'y  aurait  m  transit,  ni  lieu  à  la  taxe  de  transmission  :  le  con- 
trai de  transport  rloit,  s'exécuter  sur  l'une  et  sur  l'autre  ligne. 
—  Cass.,  12  nov.  1878,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  ^S.  7y.L27o, 
P.  79.007,  D.  79.1.82]—  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  003. 

3101.  —  Kn  elTet,  lorsque  des  tarifs  générau.x  distinguent 
deux  droits,  l'un  de  manutention  (chargement,  déchargement  et 
gare),  l'autre  de  transmission,  el  que  le  tarif  spécial  ne  dispense 
l'expéditeur  que  du  droit  de  manutention  ,  il  en  résulte  que,  à 
moins  de  clause  contraire,  comme  celle  insérée  dans  les  tarifs 
de  certaines  compagnies  (Nord  et  .Midij,  la  compagnie  qui  a 
effectué  le  transport  peut  exiger  la  taxe  de  transmission. 

3102.  —  La  taxe  de  transmission  est  due  soit  (|ue  la  mar- 
chandise passe  d'une  ligne  d'intérêt  général  sur  une  autre  ligne 
d'intérêt  général,  soit  qu'elle  passe  d'une  ligne  d'intérêt  gêné 
rai  sur  une  ligne  d'intérêt  local,  soit  qu'elle  passe  d'une  ligne 
d'intérêt  local  sur  une  ligne  d'intérêt  général  ;  elle  est  donc  due 
dans  tous  les  cas  dès  qu'il  y  a  changement  de  réseau.  —  Cass., 
12  nov.  1878,  précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  004. 

3103.  —  La  transmission  d'un  réseau  à  un  autre  assure  éga- 
lement aux  compagnies  un  supplément  de  délai.  —  V.  infrà. 
§'i. 

3104.  —  En  principe,  le  pesage  est  effecl ué  par  les  compa- 
gnies sans  frais,  parce  qu'il  a  lieu  dans  leur  intérêt,  pour  dé- 
terminer les  droits  à  percevoir,  el  fixer  le  point  de  départ  de 
leur  responsabilité. 

3105.  —  Si  un  pesage  extraordinaire  a  lieu,  sur  la  demande  de 
l'expéditeur  ou  destinataire,  celui-ci  est  soumis,  en  thèse  gé- 
nérale, à  un  droit  de  10  cent,  par  fraction  indivisible  de  lOOkilogr. 
pour  les  marchandises  transportées  en  grande  ou  en  petite  vi- 
tesse. Lorsque  le  pesage  des  marchandises  transportées  en  petite 
vitesse  est  elTectué  par  camion  ou  wagon  complet,  à  la  bascule, 
le  droit  est  île  30  cent,  par  lonne  indivisible,  avec  un  minimum 
de  l  fr.  30  par  camion  ou  wagon.  Le  pesage  extraordinaire  du 
matériel  roulant  entraine  un  droit  I  fr.  .'iO  pour  les  wagons  ou 
chariots,  de  3  fr.  par  locomotive  ou  tender.  —  Sarrut,  n.  289; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  000. 

3106.  —  Lorsque  le  pesage  ordinaire  n'a  point  eu  lieu  au 
point  de  départ,  le  pesage  requis  à  l'arrivée  par  le  destinataire 
ne  peut  donner  lieu  à  l'application  de  la  taxe  de  pesage  extraor- 
dinaire ou  supplémentaire,  alors  même  que  l'expéditeur  aurait 
déclaré  le  poids  de  la  marchandise  sur  la  lettre  de  voiture.  — 
Cass.,  28  mars  1882,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  83.1.273,  P. 
83.1.047,  D.  83.1.80]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t  2,  n.  009  u.  — 
V.  sujifu,  n.  2980  et  s. 

3107.  —  En  effet,  si  les  lards  stipulent  que  le  pesage  supplé- 
mentaire s'effectuera  aux  risques  et  périls  de  celui  qui  le  réclame, 
c'est  qu'ils  prescrivent  en  même  temps  un  premier  pesage  au 


I  départ,  (jui  doit  être  fait  aux  frais  de  la  compagnie  et  dans  des 
conditions  de  nature  à  assurer  la  sincérité  de  I  opération.  Si  ce 

f)remier  pesage  n'a  pas  eu  lieu,  la  compagnie  ne  peut  se  préva- 
oir  de  cette  infraction  à  ses  obligations  pour  mettre  à  la  charge 
du  destinataire  le  pesage  opéré  ultérieurement.  Puisque  le  poids 
des  marchandises  transportées  est  la  base  d'application  du  tarif, 
ce  poids  doit  être  constaté  conlradictoirement  ;  il  serait  trop  facile 
aux  compagnies  d'éluder  la  disposition  qui  met  à  leur  charge  les 
frais  du  premier  pesage,  en  s'abslenant  d'y  procéder  avant  le 
départ.  La  déclaration  par  l'expéditeur  du  poids  des  marchan- 
dises à  transporter  ne  saurait  dispenser  la  compagnie  de  l'obli- 
gation de  procéder  au  pesage.  Le  poids  peut  être  intentioi 1- 

lement  exagéré,  pour  ménager  à  l'expéditeur  le  moyen  de  récla- 
mer une  inijemnité  pour  avaries  et  déchets  de  roule,  ou  diminué 
dans  le  but  de  réaliser  une  économii>  sur  les  frais  de  transport. 
Il  y  a  là  une  simple  énonciation  qui  ne  peut  avoir  pour  elTet  de 
lier  le  destinataire,  de  même  qu'elle  ne  peut  être  invoquée  contre 
la  compagnie.  Le  pesage  prescrit  par  les  règlements,  et  effectué 
contradictoiremenl  au  moyen  d'instruments  soumis  au  contrôle 
des  agents  de  l'Etat ,  peut  seul  servir  de  base  régulière  à  la  ta- 
rification. 

3108  —  De  même,  le  droit  de  pesage  extraordinaire  ne  sera 
point  du  si  ce  pesage  révèle  une  erreur  commise  au  préjudice 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire.  Mais  il  donnera  lieu  à  ia  per- 
ception d'une  taxe  supplémentaire,  s'il  constate  que  le  jioids  à 
l'arrivée  est  le  même  que  celui  relevé  au  départ,  ou  que  lesmaii- 
iiuaiits  ne  sont  pas  supérieurs  aux  déchets  de  route.  —  Pau  , 
28  nov.  1889,  Chemin  de  fer  du  Midi,  fS.  90.2.44,  P.  90.1.233, 
D.  91.2.79; 

3109.  —  La  taxe  est  encore  due  si,  du  pesage  supplémen- 
taire, il  résulte  que  la  compagnie  a  commis  une  erreur  à  son  pré- 
judice, lors  du  pesage  au  départ,  et  que  le  poids  des  marchan- 
dises transportées  est  supérieur  à  celui  porté  sur  la  lettre  de 
voiture.  —  .Même  arrêt.  —  En  ce  cas  la  compagnie  aurait,  en 
outre,  le  droit  de  réclamer  le  supplément  de  prix  qui  lui  serait 
dû  à  raison  du  poids  plus  considérable  constaté  dans  la  mar- 
chandise transportée;  en  effi't,  les  compagnies  sont  toujours  en 
droit  de  rectifier  les  erreurs  commises  à  leur  préjudice.  —  V. 
au  surplus,  fuprà,  n.  2980  et  s. 

4°  Contribulions  indirectes.  —  Octroi.  —  Douanes. 

3110. —  Les  compagnies  de  chemins  fer,  qui  transportent  des 
li(|uides  frappés  de  droits,  doivent  exiger  des  expéditeurs  un 
congé  s'il  s'agit  de  vins,  cidres  ou  poirés  pour  lesquels  les  droits 
sont  payés  à  la  sortie  du  magasin  ;  un  aoquit-à-caulion  pour  les 
eaux-de-vie,  liqueurs  et  esprits  pour  lesquels  les  droits  se  payent 
à  destination;  un  passavant  pour  les  transports  faits  par  un 
propriétaire  de  sa  cave  dans  une  autre;  un  passe-debout  pour 
traverser,  sans  s'y  arrêter,  les  lieux  soumis  à  l'octroi  ;  les  compa- 
gnies n'ont  pas  besoin  de  passe-debout  pour  faire  traverser 
aux  marchandises  qu'elles  Iraiisportenl  les  villes  pourvues  d'un 
octroi.  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  704.  —  V.  infrâ,  n.  3123. 

3111.  —  Depuis  la  loi  du  11  juin  1873,  chaque  fût  d'alcool 
doit  porter  un  numéro  correspondant  à  celui  de  la  déclaration 
faite  à  la  régie  par  l'expéditeur.  —  Cass.,  11  mars  1881,  Duprat, 
(S.  8l.l.3o7,  P.  81.1.917,  D.  82.1.189]  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
toc.  cit. 

3112.  —  La  compagnie  doit  s'assurer  que  les  pièces  four- 
nies sont  applicables  à  la  marchamlise  présentée  pour  être  expé- 
diée ,  et  que  ces  pièces  ne  sont  pas  périmées;  elle  doit  refuser  les 
liquides  qui  ne  se  rapportent  point  aux  pièces  produites.  — 
Sarrut ,  n.  300. 

3113. — Mais  l'obligation  de  prendre  un  acquil-à-caulion 
pour  expédier  les  boissons  n'est  imposée  par  la  loi  qu'à  l'expé- 
diteur, et  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d^.'  calculer  le  délai  dont  il 
a  besoin  pour  faire  parvenir  la  marchandise  au  lieu  où  l'acquit 
doit  être  déchargé,  el  de  faire  concorder  ce  délai  avec  celui  des 
tarifs  régulièrement  approuvés  —  Cass.,  30  avr.  1888,  Chemin 
de  fer  de  l'Est  el  du  .Midi,  [S.  88. 1.332,  P.  88.1.791,  D.  88.1. 
431] 

3114.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'obligeant  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  à  contrôler  les  pièces  qui  leur  sont  remi- 
ses par  les  expéditeurs,  à  refaire  leurs  calculs,  et  à  leur  signa- 
ler les  erreurs  qu'ils  auraient  pu  commettre  sur  la  concordance 
des  délais  donl-il  s'agit,  une  compagnie  ne  commet  aucune  faute 
en  acceptant  un  acquit-à-caulion  dont  le  délai  ne  concorde  pas 
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avec  celui  rlu  transport.  —  Même  arrêt.  —  Y.  cependant  Sar- 
rut ,  n.  360;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  706. 

3115.  —  Lorsque  les  wagons  transportant  des  liquides  as- 
sujettis aux  droits  s'arrêtent  et  stationnent  dans  une  gare,  la 
compagnie  doit  en  faire  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  bureau  de  ia  régie:  comme  ce  bureau  peut  être  Irès- 
éloigné,  l'administration  des  contributions  indirectes  peut  remet- 
tre aux  cheis  de  gare  un  registre,  dit  registre  n.  12,  sur  lequel 
ceux-ci  inscrivent  les  déclarations  nécessitées  par  les  station- 
nements; ce  registre  est  arrêté  tous  les  mois.  —  Sarrut,  n.  362; 
Féraufl-Giraud ,  t.  2,  n.  707. 

3116.  —  Les  tarifs  n'allouant  aucune  taxe  pour  rémunérer 
les  compagnies  des  formalités  imposées  par  la  régie,  elles  ne 
peuvent  en  réclamer  aucune;  elles  seront  seulement  en  droit  de 
demander  aux  destinataires  les  sommes  qu'elles  ont  déboursées. 

—  Sarrut,  n.  363;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  712. 

3117.  —  L'acquit-à-caution  étant  une  pièce  indépendante 
du  contrat  de  transport  est  sans  influence  sur  le  contrat  de 
transport  intervenu  entre  la  compagnie  et  l'expéditeur.  —  Cass., 
31  déc.  iH~',  [France  judic,  1878,  p.  203"  —  Il  n'en  serait  autre- 
ment que  si  Patlentiou  de  la  compagnie  avait  été  attirée  sur  les 
constatations  des  pièces  annexées  à  ce  contrat,  de  telle  sorte 
que  ces  constatations  elles-mêmes  eussent  fait  l'objet  du  contrat. 

—  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  71  j.  — V.  cependant  Bédarride,  t.  2, 
n.  400  et  s. 

3118.  —  Un  acquit-à-caution  doit  être  joint  aux  expéditions 
de  tabac  soit  en  grande  ,  soit  eu  petite  vitesse;  cet  acquit  doit 
faire  connaître  le  nombre  îles  colis,  leur  nature,  leur  marque, 
leur  numéro,  leur  provenance,  leur  destination  et  les  conditions 
du  transport;  il  lient  lieu  de  lettre  de  voiture  [LL.  28  avr.  1816, 
23  avr.  1840  .  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  7o0. 

3119.  —  Les  compagnies  qui  livrent  à  domicile  des  marchan- 
dises soumises  à  des  droits  d'octroi  sont  obligées  d'en  faire  l'a- 
vance ;  elles  ont  un  recours  contre  le  destinataire  dont  elles  ont 
fait  les  affaires,  et  contre  l'expéditeur  dont  elles  ont  exécuté  le 
mandat.  —  Cass.,  19  déc.  1806,  Bastid,  [S.  67.1.33,  P.  67.49, 
n.  67.1.13];  —  30  août  1871,  Octroi  de  Paris,  [S.  71.1.33,  P. 
71.388,  D.  71.1.124]  —  Si  les  marchandises  sont  expédiées  en 
gare,  et  que  les  compagnies ,  sur  la  demande  du  destinataire, 
les  camionne  à  domicile,  elles  n'ont  de  recours  que  contre  ce 
dernier,  l'expéditeur  ne  leur  ayant  donné  aucun  mandat  à  cet 
égard.  —  Cass.,  20  mars  ls72,  ("hemin  de  fer  P.-L.-.M.,  !^S.  72. 
1.78,  P.  72.162,  D.  72.1. 3a9]  — Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  741. 

3120.  —  Par  suite,  lorsque  l'expéditeur  a  expressément  limité 
le  point  où  doit  finir  le  transport  des  marchandises  qu'il  confie 
à  un  chemin  de  fer,  spécialement  en  stipulant  qu'elles  resteront 
dans  une  gare  déterminée  du  parcours  à  la  disposition  du  des- 
tinataire, la  compagnie  qui,  par  suite  d'un  accord  intervenu 
postérieurement  entre  elle  et  ce  destinataire,  fait  effectuer  la 
livraison  à  domicile  en  avançant  les  droits  d'entrée  qui  frappent 
ces  marchandises,  ne  peut  exercer  à  raison  de  ces  frais  aucun 
recours  contre  l'expéditeur.  —  Cass.,  20  mars  1872,  précité. 

3121.  —  En  acquittant  les  droits  d'octroi,  les  compagnies 
doivent  veiller  à  ne  point  priver  le  destinataire  de  droits  qui  lui 
seraient  conférés  par  le  mode  de  transport;  si  elles  le  font  mal- 
gré les  renseignements  qu'elles  peuvent  puiser  dans  les  piè- 
ces de  régie  qu'elles  ont  en  main,  elles  engagent  leur  respon- 
sabilité. —  Cass.,  30  avr.  1877,  Chemin  de  t'nr  P.  L.  M.,  [S. 
77.1.474,  P.  77.1241,  D.  70.1.26]  —  Sic,  Féraud-Giraud ,  t.  2,  a. 
741.  — 11  en  est  ainsi  spécialement  de  la  compagnie  qui  paye  des 
droits  d'octroi  relativement  à  une  marchandise  expédiée  sous 
acquit-à-caulion,  et  destinée  à  un  marchand  en  gros  enlreposi- 
taire.  —  Même  arrêt.  —  ...  sauf  sou  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre 
l'administration. 

3122.  —  Si  le  destinataire  prend  livraison  en  gare  des  mar- 
chandises soumises  à  l'octroi,  c'est  à  lui  d'acquitter  ces  droits 
bien  que  la  gare  soit  située  dans  le  rayon  de  l'octroi.  — Féraud- 
Giraud.  toc.  cit. 

3123.  —  A  l'égard  des  marchandises  qui  traversent  seule- 
ment des  villes  pourvues  d'un  octroi,  les  compagnies  ne  sont 
point  obligées  de  se  munir  d'un  passe-debout,  ce  qui  serait  ab- 
solument inconcihable  avec  les  nécessités  de  leur  service;  elles 
ne  sont  tenues  à  aucune  déclaration.  Comment  comprendre,  en 
effet,  une  déclaration  qui  serait  à  renouveler  dans  toutes  les 
villes  traversées  à  toute  vapeur  par  les  trains  des  compagnies 
de  chemins  de  fer?  —  Cass.,  30  avr.  1881,  Cbemin  de  fer  de 
l'Ouest,  [S.  82.1.41.  P.  82.1.66,  D.  82.1.385];  —  18  janv.  1885, 


Ville  et  octroi  d'.\gen ,  [S.  86.1.237,  P.  86.1..=>oo,  D.  86.1.47.Ï]; 

—  28  mars  1885,  Octroi  de  Maisons-.'\lfort,  [S.  87.1.493,  P.  87. 
1.1197,  D.  86.1.2271  _  Lvon ,  14  déc.  1883,  Lebeau  ,  [S.  83.2. 
181,  P.  85.1.993,0.  85  2.12;  — Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  742. 

3124.  —  Lorsque  le  destinataire  qui  a  pris  livraison  veut 
réexpédier  les  marchandises  sans  acquitter  les  droits  d'octroi 
auxquels  elles  étaient  assujetties,  c'est  à  lui  de  remplir  les  forma- 
lités nécessaires;  la  compagnie  n'est  point  tenue  de  le  suppléer. 

—  Trib.  comm.  Seine,  20  mars  1872,  [cité  par  Lamé-Fleury, 
Bull,  des  chemins  de  fer,  1873,  p.  190]  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  743. 

3125.  —  Des  bureaux  spéciaux  d'octroi  sont  établis  dans 
presque  toutes  les  gares  d'une  certaine  importance;  de  là  des 
frais  pour  les  villes;  ces  frais  restent  entièrement  à  leurs  char- 
ges, elles  ne  peuvent  les  faire  supporter  aux  compagnies.  — 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  744. 

3126.  — Si  la  compagnie,  munie  des  pièces  nécessaires,  fait 
par  elle-même,  ou  par  un  voiturier  qu'elle  se  substitue  et  envers 
qui  elle  est  responsable,  une  déclaration  incomplète,  elle  devra 
indemniser  le  destinataire  condamné  envers  l'administration  de 
l'octroi;  mais  elle  ne  pourra  recourir  contre  l'expéditeur  qui  lui 
avait  fourni  tous  les  renseignements  dont  elle  avait  besoin.  Si  la 
fausse  déclaration  provient  de  la  faute  de  l'expéditeur,  c'est  lui 
qui  ilevra  en  supporter  les  conséquences.  —  Cass.,  27  avr.  1880, 
Lecourt,  [S.  81.1.133,  P.  81.1.366,  D.  80.1.4321—  Sic,  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  746.  —  En  d'autres  termes,  c'est  à  celui  qui  a 
commis  la  faute  à  en  subir  les  cûuséquences. 

3127.  —  L'administration  de  l'octroi  est  en  droit  d'exiger  de 
la  compagnie  du  chemin  de  'er  qui  a  exécuté  le  transport  la 
production  des  lettres  de  voilure  concernant  les  marchandises 
au  sujet  desquelles  des  déclarations  sont  faites  dans  ses  bureaux; 
mais  elle  ne  saurait  réclamer  la  communication  des  registres 
d'arrivage  ainsi  que  des  autres  pièces  qui  sont  étrangères  aux 
déclarations.  —  Paris,  3  juill.  1883,  [Gaz.  Pal.,  22  sept.  1883] 

—  Sic,  Féraud-Giraud,  loc.  cil. 

3128.  —  Les  voies  de  chemins  de  fer,  ainsi  que  les  gares 
situées  sur  ces  voies,  n'ont  été  placées  par  aucune  disposition 
législative,  en  dehors  du  périmètre  des  octrois;  les  compagnies 
ne  sont  donc  point  affranchies  des  déclarations  du  paiement  des 
taxes  ainsi  que  des  demandes  d'admissions  à  l'entrepôt  en  ce 
qui  concerne  les  marchandises  qu'elles  transportent.  —  Cass., 
30  avr.  1881,  précité.  —  Lyon,  14  déc.  1883,  précité.  —  Sic,  Fé- 
raud-Giraud, t.  2,  n.  747. 

3129.  —  11  est  arrivé  qu'une  commune  a  pris  envers  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  l'engagement  de  ne  pas  compren- 
dre sa  gare  dans  le  rayon  de  l'octroi;  celle  obligation,  quoique 
non  sanctionnée  par  l'autorilé  compétente,  est  valable  alors  qu'elle 
a  été  rappelée  dans  les  règlements  et  tarifs  ultérieurs  ,  réguliè- 
rement approuvés.  —  Cass.,  21  juin  18s2,  Chemin  de  fer  P.-L.- 
M.,  [S.  83.1.61,  P.  83.1.133,  D.  83.1.88]  — Sic,  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  746  a. 

3129  his.  —  Si  la  commune  manque  à  ses  engagements  et, 
par  suite  de  l'extension  ultérieure  des  limites  de  l'octroi,  com- 
prend le  terrain  occupé  par  la  gare  dans  le  nouveau  périmètre, 
il  y  a  lieu  pour  la  ville  à  la  restitution  des  droits  d'octroi  perçus 
sur  les  objets  entrés  dans  la  gare.  —  Cass.,  21  juin  1882,  pré- 
cité. 

3130.  —  Si  ,  en  raison  de  la  nature  du  service  des  chemins 
rie  fer,  de  la  rapidité  et  de  la  célérité  des  transports,  la  néces- 
sité de  la  déclaration,  du  paiement  des  taxes  et  de  la  demande 
d'admission  à  l'entrepôt  est  inapplicable  aux  objets  transportés 
sur  la  voie  ferrée  qui  ne  font  que  traverser  le  périmètre  assujetti, 
il  en  est  autrement  des  objets  soumis  aux  droits  d'octroi  et 
amenés  à  destination  alors  même  qu'ils  ne  sortent  pas  des  gares 
ou  de  leurs  dépendances.  —  Lyon,  14  déc.  1883,  précité. 

3131.  —  Les  compagnies  qui  transportent  des  marchandises 
assujetties  aux  droits  d'octroi  peuvent  les  introduire  dans  le 
rayon  de  l'octroi  sans  faire  de  déclaration;  mais  elles  commet- 
traient une  contravention,  si  elles  déchargeaient  les  voitures  et 
livraient  au  domicile  du  destinataire  avant  d'avoir  acquitté  les 
droits.  —  Cass.,  18  janv.  1885,  précité;  —  28  mars  1883,  pré- 
cité. —  Lyon,  14  déc.  1883,  précité.  —  Sic.  Féraud-Giraud, 
t.  2,n.  "47. 

3131615.  —  Spécialement,  commet  une  contraventioa  aux 
lois  d'octroi,  qui  la  rend  passible  des  peines  portées  par  ces  lois, 
la  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  décharge,  avant  toute  décla- 
ration, sur  le  quai  d'enlèvement  d'une  tète  de  ligne  et  non  régie 
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vainement  que,  par  •■  marchandises  sujettes  ii  une  vérification 
par  une  n'glementalion  spéciale,  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises à  destm.ition  de  la  ville  et  assujettie  aux  droits,  lors- 
qu'aucune  im[)Ossihilité  de  déclarer  les  marchandises  avant  d'ef- 
fectuer ce  déchar;.'enient  n'est  prouvée  ni  même  alléfruée  par  la 
compa-uio.  —  Cass.,  4  nov.  18'.l2,  I.aunn-e ,  [S.  et  P.  !i:t.l.lfi3j 

3132.  —  L'expéditeur  de  marchandises  sujettes  à  des  droits 
de  douane  doit  joindre  les  pièces  suivantes  :  1°  un  acquit  de 
douane,  avec  échantillon  plomhé  s'il  s'agit  de  marchandises  en 
transit,  ou  île  marchandises  dirigées  sur  un  entrepôt  de  l'inté- 
rieur; 2°  une  déclaration  de  douane,  en  douhie  expédition,  in- 
diquant la  nature,  le  nomhre,  le  poids,  les  marques  et  numéros, 
la  valeur  et  la  destination  des  colis,  l'échantillon  filombé,  s'd  y 
a  lieu,  etc.;  3°  un  certificat  d'origine  pour  les  marchandises  de 
provenance  française  destinées  k  l'exporlalion. 

3133.  —  Le  destinataire  qui  fait  h  la  douane  une  déclaration 
insu'lisante ,  quoique  conforme  à  la  lettre  de  voilure,  n'a  point 
de  recours  contre  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  mais  seule- 
ment contre  l'expéiliteur;  en  elïet,  celle-ci  n'est  point  en  faute, 
et  n'a  fait  que  se  conformer  aux  indications  qui  lui  ont  été  four- 
nies par  l'expéditeur.  —  Cass.,  4  déc.  1876,  Giren,  [S.  70.1. 
:t81,  P.  79.938,  D.  79.1  2171  _  Siu .  Palaa ,  t.  2,  p.  645;  Fé- 
raud-Miraud,  t.  2,  n.  717. 

3134.  —  Le  service  de  la  douane  ,  dans  les  gares  qui  le  com- 
portent, est  fait  par  un  employé  de  la  compagnie  qui  la  repré- 
sente. Le  pesage  ,  le  réemballage  sont  elfectiiés  par  des  employés 
de  la  compagnie,  agréés  et  révocables  par  l'adininistratioii,  aux 
frais  des  expéditeurs  et  destinataires  Les  marchandises  ne  peu- 
vent être  enlevées  qu'après  avoir  payé  les  droits.  —  Féraud- 
Uiraud,  t.  2,  n.  719. 

3134  ('i*.  —  L'employé  d'un  chemin  de  fer  chargé  de  rece- 
voir des  destinataires  les  droits  dus  à  l'administration  des  rloua- 
nes  pour  le  transit  des  groiips  d'or  et  d'argent  doit  être  consi- 
déré comme  le  préposé  du  receveurdes  douanes.  En  conséquence, 
le  l'ait,  par  cet  employé,  de  recevoir  frauduleusement  des  som- 
mes excédant  le  tarif  fixé  par  l'administration  des  douanes, 
constitue  le  délit  de  concussion  prévu  et  puni  par  l'art.  174,  C. 
péii.  —  Cass.,  t2  juin  1857,  Jelily,    D    5/. 1.370' 

3135.  —  Tout  colis  qui  transite  et  ne  l'ail  que  traverser  la 
France  doit  être  plombé,  et  accompagné  d'une  déclaration  ainsi 
que  d'un  acquit-à-caution;  l'intégrité  des  plombs  est  vérifiée  au 
bureau  de  seconde  ligne;  elle  est  vérifiée  une  dernière  l'ois  et 
le  colis  est  conduit  à  l'étranger.  Le  transit  peut  èlre  également 
elfectué  par  wagon  complet  plombé,  moyennant  une  soumission 
de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  et  une  vérification,  à  la  sortie, 
de  l'intégrité  des  plombs.  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  722. 

3136.  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  transporte  à 
travers  la  France,  sous  le  régime  du  transit  international,  des 
marchandises  venant  de  l'étranger  et  allant  à  l'étranger,  étant 
responsable  vis-à-vis  de  la  douane  française  jusqu'à  la  réception 
de  ces  marchandises  par  la  douane  étrangère,  est  maîtresse 
du  choix  des  transporteurs  de  la  dernière  station  française  à  la 
première  station  étrangère,  jusqu'à  laquelle  ne  parvient  pas  la 
voie  ferrée,  et  peut  dès  lors  refuser  de  les  livrer,  même  contre 
l'olTre  de  garanties  telles  que  de  droit,  an  commissionnaire  de 
transport  établi  à  la  trontière,  auquel  elles  sont  adressées  par 
les  expéditeurs  pour  les  faire  parvenirà  l'étranger.  Ici  n'est  point 
applicable  la  prohibition  des  traités  particuliers  faite  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  par  la  loi  du  15  juill.  184o{art.  14)  et 
par  leur  cahier  des  charges;  cette  prohibition  n'étant  relative 
qu'aux  entreprises  de  transport  qui  donnent  au  chemin  de  fer, 
ou  en  reçoivent,  des  marchandises  libres  de  toute  responsabilité, 
et  ayant  uniquement  en  vue  la  concurrence  générale  à  laquelle 
le  chemin  de  l'er  ne  doit  pas  apporter  d'empêchement.  —  Cham- 
héry,  19  août  1869,  Chemin  de  lér  de  Lyon,  [S  71.2.05,  P.  71. 
325,  D.  70.2. H 7'  —  Sic,  Féraud-Giraud,  loc.  cil. 

3137.  —  Les  wagons  ainsi  plombés  par  la  douane  sont  vé- 
rifiés dans  des  bureaux  agréés  par  le  service  et  installés  dans 
des  stations  déterminées;  ils  doivent  être  réexportés  dans  des 
délais  déterminés.  De  même,  certaines  marchandises  provenant 
de  l'étranger  et  à  destination  de  Pans  sont  conduites  directe- 
ment à  Paris,  sans  s'arrêter  à  la  douane,  et  ne  sont  vérifiées 
qu'à  Paris.  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  720  et  723. 

3138.  —  Il  peut  arriver  que  les  plombs  soient  rompus  ou 
altérés  en  cours  de  roule;  en  ce  cas,  si  personne  n'accompagne 
les  wagons,  les  mesures  indispensables  sont  prises  par  le  con- 
ducteur du  train  en  préseiice  des  agents  de  douane,  et,  à  leur 


I  défaut,  en  présence  du  commissaire  de  surveillance,  qui  ne  peut 
refuser  son  concours;  si  les  plombs  sont  rompus,  ou  s'il  y  a  lieu 
à  transbordement,  celui-ci  ilevra  apposer  les  scellés  avec  son  pro- 
pre cachet.  Ces  scellés  tiennent  lieu  des  plombs  rompus  (.\rr. 
min.,  18  janv.  1861;  Cire.  7  juill.  1870).  —  Lamé-Fleury,  Co'Je 
iinnnlc  '/es  clii'inins  <le  ftn\  p.  639;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  724. 

3139.  —  Les  opérations  de  la  douane  qui  entraînent  'les  len- 
teurs forcées,  emportent  des  augmentations  de  délai,  qui  sont 
acquises  même  aux  compagnies  exploitant  les  lignes  situées  des 
deux  côtés  de  la  frontière;  car,  dans  tous  les  cas,  la  vérifica- 
tion a  heu  et  produit  les  mêmes  retards  [S.n.  min.,  12  juin  1860, 
art.  I4|.  — Trib.  comm.  Beauvais,  21  l'évr.  1883,  cité  par  Palaa, 
l.  1,  p.  6451  —  Lyon,  26  mars  1881,  Chemin  de  fer  du  .Nord 
et  chemin  de  fer  >ù  l'Est,  ^S.  80.2.45,  P.  86.1.310,  D.  85.2.70] 

—  L'iie  compagnie  pourrait  être  encore  dégagée  de  sa  respon- 
sabilité des  retards,  s'ils  étaient  produits  par  l'iiisiiffisance  des 
pièces  annexées  par  l'expéditeur.  —  Trib.  comm.  Seine,  31  mai 
1853,  cité  par  Lainé-Fleury,  Co'/e  annoté  des  clu-minx  'h:  [•■>■.  p. 
642'  — Paris,  lOjuill.  1854,  .//<(rf.]  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  731. 

3140.  —  Certaines  marchandises  ne  voyag-nt  qu'avec  un 
acquil-à-caution;  les  compagnies  ne  les  acc''plenl  jamais  sans 
cette  pièce  indispensable;  si  donc  elles  sont  en  possession  de 
la  marchandise  et  ne  peuvent  représenter  l'acquit,  il  est  établi 
contre  elles  qu'elles  ont  reçu  l'acquit-à-caution  et  qu'elles  l'ont 
perdu;  elles  supporteront  donc  les  conséquences  de  cette  perte 
vis-à-vis  de  l'administration  des  douanes,  ainsi  que  celles  des 
saisies  et  des  retards  vis-à-vis  du  destinataire.  —  Féraud-Gi- 
raud ,  t.  2,  n.  725.  —  Si ,  contrairement  aux  règlements  et  à  ses 
obligations,  une  compagnie  avait  reçu  les  marchandises  sans  exi- 
ger d'acquit-à-cautioii,  ce  fait  la  constituerait  en  faute  vis-à-vis 
de  la  douane;  elle  aurait  donc,  dans  ses  rapports  avec  l'adminis- 
tration des  douanes,  à  subir  les  suites  de  cette  faute;  mais  elle 
aurait  son  recours  contre  l'expéditeur,  cause  première  de  la  con- 
travention commise. 

3141.  —  Le  délai  de  validité  des  pièces  annexées  aux  expé- 
ditions qui  doivent  être  vérifiées  à  la  douane  peut  expirer  pen- 
dant que  les  marchandises  sont  en  la  possession  des  compagnies; 
celles-ci  ne  seront  point  responsables  vis-à-vis  du  destinataire 
des  conséquences  de  cette  péremption  et  du  défaut  de  renou- 
vellement des  pièces  annexes.  —  Cass.,  30  avr.  1888,  Chemin 
de  l'er  de  l'Est,  .8.  88.1.332,  P.  88.1.794,  D.  88.1.431]  —V.  ce- 
pendant F'éraud-Giraud,  n.  726;  —  il  n'en  serait  autrement  que 
si  la  péremption  des  pièces  annexes  n'était  due  qu'à  un  retard 
dont  la  compagnie  serait  responsable.  —  Trib.  comm.  Seine, 
0  avr.  1869,  [cité  par  Lamé-Fleury,  Bull,  des  chemins  de  fer, 
1873,  p.  19]  —  Dans  ce  dernier  cas,  la  compagnie  devrait  indem- 
niser l'expéditeur  du  préjudice  qu'elle  aurait  occasionné  par  sa 
faute. 

3142.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  faire 
tout  ce  qui  est  l'accessoire  de  leur  mandat;  elles  peuvent  donc 
se  charger,  sans  l'intervention  d'un  intermédiaire  étranger,  do 
l'accomplissement  des  formalités  de  douane  pour  les  marchan- 
dises en  cours  de  voyage.  —  Cass.,  11  lévr.  1878,  Petit,  fS. 
78.1.327,  P.  78.801,  D.  78.1.428]  -  Douai,  25  avr.  187(),  Mê- 
mes parties,  [D    77.2.20'  —  Sir,  Féraud-Giraud,  l.  2,  n.  734. 

—  Ce  service,  qui  n'est  pas  obligatoire  pour  elles,  est  d'ailleurs 
rétribué.  —  Sarrul,  n.  364;  Féraud-Giraud,  t.  2.  n.  737. 

3143.  —  Des  tarifs  régulièrement  homologués,  et  [lar  suite 
ayant  force  obligatoire,  fixent  la  quotité  de  cette  rétribution; 
celle-ci  est  due  à  la  compagnie  dès  qu'elle  a  rempli  les  l'ormali- 
tés  de  douane,  qu'elle  a  présenté  les  marchandises,  assisté  au 
dépôt  et  à  la  vérification;  la  présence  du  destinataire  importe- 
rait peu,  alors  même  qu'il  aurait  fait  dresser  le  permis  desortie, 
et  qu'il  aurait  retiré  les  marchandises  et  les  aurait  ensuite  réex- 
pédiées. —  Cass.,  28  juill.  1870,  Brunel,  D.  71. 1.l5r —Si-,  Fé- 
raud-Giraud ,  Inc.  cit. 

3144.  —  Certains  tarifs,  pour  fixer  les  frais  de  passage  en 
douane,  prévoient  un  droit  dilféreiit  suivant  que  les  marchan- 
dises sont,  ou  non,  sujettes  à  une  vérification  détaillée  ou  à 
l'intervention  de  l'emballeur.  Dans  ce  cas,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  décider,  en  fait,  que  des  beurres  et  fromages,  bien 
qu'en  caisses  ou  en  paniers,  n'ont  nécessité  ni  une  vérification 
détaillée  ni  l'intervention  de  l'emballeur,  et  de  déterminer,  par 
suite,  la  taxe  à  percevoir.  —  Cass.,  14  janv.  1891,  Chemin  de 
fer  P.-L.-M.,[S.  01.1.268,  P.  91.1.639,  L).  91.1.220];-  14  nov. 
1892,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  93.1.95] 

3145.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  prétendraient 
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clélaillée  »,  les  taril's  piitenriraieiil  toutes  celles  qui  sont  expé- 
diées en  caisses,  corbeilles  ou  paniers,  dont  la  douane  exige, 
ou  peut  exiger  le  déballage,  soit  pour  s'assurer  qu'elles  sont 
bien  conformes  à  la  déclaration  d'expédition,  soit  pour  constater 
que  les  colis  ne  renferment  pas  des  produits  prohibés;  que  les 
marchandises  échappant  à  la  taxe  la  plus  élevée  seraient  seule- 
ment celles  voyageant  en  vrac  ou  à  découvert.  En  effet,  si  telle 
eût  été  l'intention  des  auteurs  des  tarifs,  ils  auraient  fait  con- 
naître leur  volonté  en  distinguant  d'une  manière  trës-nelte,  d'un 
cùté  les  marchandises  voyageant  en  vrac  ou  à  découvert,  de 
l'autre  les  marchandises  emballées  ou  placées  en  sacs,  paniers, 
corbeilles,  etc.,  ce  qui  eût  été  très-facile  et  aurait  évité  toute  dif- 
ficullé.  Le  tarif,  en  créant  deux  taxes  différentes,  a  voulu  ré- 
munérer les  compagnies  de  chemins  de  fer  des  peines,  soins  et 
frais  que  la  vérification  en  douane  peut  entraîner.  Il  en  résulte 
que  la  taxe  la  plus  élevée  doit  être  perçue  sur  les  marchandises 
qui  demandent  une  vérification  plus  approfondie  et  pour  lesquelles 
il  peut  arriver  qu'il  faille  recourir  à  un  emballeur  pour  ouvrir  et 
surtout  pour  refermer  les  caisses.  La  taxe  la  moins  forte  sera, 
au  contraire,  perçue  relativement  aux  marchandises  pour  les- 
quelles un  examen  superficiel  suffit  et  parmi  celles-là  peuvent 
figurer  les  marchandises  en  vrac  ou  à  découvert  ainsi  que  la 
plupart  des  marchandises  en  sac,  et  même  celles  contenues  dans 
des  paniers  en  osier,  ou  dans  des  caisses  ou  paniers  à  claire- 
voie  ou  à  jour,  telles  que  les  beurres  et  fromages. 

3146.  —  La  question  devant  se  résoudre,  en  fait,  par  l'ap- 
préciation des  circonstances  de  chaque  espèce,  il  y  a  lieu  de 
casser  le  jugement  décidant  que  les  chargements  de  volaille  , 
gibier,  fleurs  et  fruits  en  paniers  ou  en  corbeilles,  ne  peuvent 
jamais,  et  dans  aucun  cas,  occasionner  une  vérification  détail- 
lée en  douane,  el  nécessiter  l'intervention  de  l'emballeur.  — 
Cass.,  14  nov.  1892,  précité. 

3147.  —  Les  compagnies  ne  peuvent,  en  principe,  et  par  ap- 
plication de  leurs  tarifs  généraux,  réclamer  le  monopole  de  l'ac- 
complissement des  formalités  de  douane;  les  expéditeurs  ou  des- 
tinataires conservent  le  droit  de  les  remplir  eux-mêmes.  —  Cass., 
Il  nov.  1884,  Belval,  [S.  S.'j.l.iol,  P.  8o.l.l()8l,  D.  8o. 1.241] 
—  Rouen,  2  juin  188(),  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  87.2.156, 
P.  87.1.8ri0,  D.  86.2.1o3i  — SfC.  Sarrut,  n.  364;  Féraud-Giraurt, 
t.  2,,n.  734.  —  V.  encore  sur  la  distinction  qu'on  peut  être 
amené  à  faire  entre  les  marchandises  expédiées  en  transitât  les 
marchandises  livrables  à  la  gare  frontière,  Paris,  19  juin  1874, 
Chemin  de  fer  de  Lyon,  [D.  77.2.b9] 

3147  bis.  —  Spécialement,  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
n'a  pns  le  droit  de  se  réserver  le  monopole  des  opérations  de 
présentation  des  marchandises  à  la  douane  et  du  paiement  des 
droits  en  refusant  de  recevoir  des  marchandises  pour  la  gare  où 
se  font  ces  opérations  alors  que  les  affiches  et  les  tarifs  de  celle 
compagnie  déclarent  cette  gare  ouverte  aux  transports  tant 
au  départ  qu'a  l'arrivée.  —  Chambéry,  10  août  1872,  Chemin 
de  fer  de  Paris-Lyon,  [D.  74.2.66] 

3148.  —  Si  l'expéditeur  ne  s'est  point  expliqué  sur  la  per- 
sonne chargée  des  opérations  de  douane,  il  est  encore  temps, 
lorsque  les  marchandises  sont  arrivées  à  la  frontière,  de  remplir 
ces  formalités  lui-même  ou  de  les  faire  faire  par  un  commission- 
naire ou  un  mandataire  de  son  choix.  —  Cass  ,  il  nov.  1884, 
précité.  —  V.  cependant  Féraud-Ciraud,  loc.  cit.  —  La  compa- 
gnie n'ayant  point  été  chargée  de  ces  opérations,  soit  expressé- 
ment par  l'expéditeur,  soit  implicitement  par  l'adoption  d'un 
tarif  spécial,  n'a  point,  en  ce  cas,  un  droit  exclusif  à  remplir  les 
formalités  de  douane. 

3149.  —  L'administration  des  douanes  a  établi  des  bureaux 
de  douane  à  l'intérieur,  et  les  marchandises  peuvent  franchir  la 
frontière  sans  s'arrêter  à  la  douane,  la  vérihcation  étant  faite  à 
ce  bureau;  en  général,  les  compagnies  ont  établi  un  tarif  spé- 
cial pour  le  transport  des  marchandises  qui  y  sont  amenées  et 
se  sont  réservées  de  l'aire  les  opérations  dédouane;  en  ce  cas,  si 
l'expéditeur  demande  l'application  de  ce  tarif,  il  accepte  le  mono- 
pole de  la  compagnie  pour  remplir  les  formalités  de  douane.  — 
Féraud-Giraud  ,  lue.  cit. 

3150.  —  On  conçoit  que  la  compagnie  ait  créé  des  tarifs 
spéciaux  pour  le  cas  où  elle  est  chargée  des  opérations  de 
douane,  parce  qu'alors  elle  n'est  point  obligée  d'attendre  l'ex- 
péditeur, le  d^'Stinataire  ou  leur  mandataire,  qu'elle  peut  agir 
dès  l'arrivée  des  marchandises,  et  qu'ainsi  elle  peut,  parce  tarif, 
consentir  des  abréviations  de  délai.  Jugé  toutefois  que  les  diffi- 
cultés de  service  que  peut  occasionner  le  dédouanement  dans  les 


conditions  spéciales  de  l'arrêté  du  31  déc.  1848  el  du  décret  de 
1853  ne  sont  que  les  conséquences  naturelles  des  obligations 
qui  incombent  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  en  vertu  de  son 
monopole  de  transport  et  ne  lui  donnent  pas  droit  à  une  renon- 
ciation spéciale;  mais  qu'il  en  est  autrement  des  frais  acces- 
soires tels  que  le  plombage,  le  coi'it  de  l'acquit  à  caution,  etc. — 
Douai,  26  août  1882,  sous  Cass.,  11  nov.  1884,  Belval  et  autres, 
[D.  85.1.241] 

3151.  —  Il  est  certain  que  l'arrêté  du  31  déc.  1848  et  le  dé- 
cret du25janv.  1853,  en  permetlant  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  le  transport  direct  des  marchandises  m  un  bureau  intérieur 
sans  accomplissement  préalable  des  formalités  de  douane  aux 
bureaux  de  la  frontière,  ni  aucune  autre  disposition  île  loi  et  de 
règlement,  n'ont  pas  porté  atteinte  au  droit  qui  appartient  aux 
commerçants  et  marchanils  de  remplir,  soit  par  eux-mêmes,  s'iit 
par  mandataires,  les  formalités  de  douane.  — Cass.,  11  nov.  1884, 
précité.  L'expéditeur  ne  renonce  à  ce  droit  que  par  l'adoption  du 
tarif  spécial  dont  il  vient  d'être  parlé.  —  L'établissement  d'un 
tarif  spécial  pour  le  cas  où  les  formalités  de  douane  seraient  ac- 
complies par  la  compagnie  de  chemins  de  fer  n'implique  pas  né- 
cessairement la  soumission  de  l'expéditeur  ou  de  son  agent  aux 
conditions  de  ce  tarif,  et  ne  peut  faire  échec  au  droit  de  l'expé- 
diteur d'opérer  par  lui-même  ou  par  son  agent  le  dédouanement 
des  marchandises,  et  de  se  placer  ainsi  en  dehors  des  conditions 
d'application  du  tarif  spécial.  Par  suite,  lorsque  le  lieu  de  desti- 
nation est  considéré  comme  ville  frontière  au  point  de  vue  du 
régime  douanier,  la  compagnie  est  tenue  d'y  amener  les  mar- 
chandises pour  y  être  soumises  au  dédouanement  par  les  agents 
de  l'expéditeur  (les  commissionnaires),  sans  qu'il  soit  besoin  ni 
d'une  réquisition  de  l'expéditeur,  ni  d'une  stipulation  de  la  lettre 
de  voiture,  ni  même  d'aucune  indication  autre  que  celle  de  la 
destination  de  la  marchandise.  Et,  en  ce  cas,  la  compagnie  n'o- 
pérant pas  par  elle-même  le  dédouanement,  ne  peut  percevoir  la 
taxe  prévue  au  tarif  spécial  en  vue  du  ilédouanement  par  la  com- 
pagnie. —  Rouen,  2  juin  1886,  précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  737. 

31.52.  —  En  ce  cas,  en  effet,  l'expéditeur  par  le  choix  de 
la  ville  frontière  comme  lieu  de  destination  a  bien  marqué  qu'il 
ne  se  soumettait  pas  au  tarif  spécial  el  qu'il  entendait  se  réser- 
ver les  opérations  de  douane,  ou  en  charger  un  mandataire  in- 
vesti de  sa  confiance. 

3153.  —  Mais  une  compagnie  de  chemins  de  fer  peut  reven- 
diquer le  droit  exclusif  de  remplir  les  formalités  de  douane  alors 
que  les  tarifs  dûment  homologués  ont  établi ,  comme  conséquence 
de  la  réquisition  d'un  tarif  spécial,  le  droit  exclusif  pour  la  com- 
pagnie d'accomplir  à  la  gare  où  elle  le  jugerait  convenable  les 
formalités  de  dédouanement.  En  ce  cas,  le  choix  du  tarif  spé- 
cial ,  avec  les  avantages  qui  s'y  rallachenl ,  impliqu'"  soumission 
de  l'expéditeur  aux  conditions  qu'il  contient,  et  constitue  un 
contrat  autorisé  par  l'autorité  compétente  el  qui  lie  les  parties. 
—  Cass.,  11  nov.  1884,  précité. 

3154.  —  La  compagnie  qui  a  accepté  le  mandat  de  remplir 
les  formalités  de  la  douane  est  naturellement  responsable  des 
fautes  qu'elle  commet  dans  l'exécution  de  ce  mandat.  —  Cham- 
bérv,  4  mai  1880,  [cité  par  Lamé-Fleurv,  liicll.  rfcs  chemins  de 
fer,"  1881,   p.  6]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  ï.  2,  n.  735. 

3155.  —  Mais  si  un  litige  est  engagé  entre  une  compagnie 
et  l'administration  des  douanes,  le  propriétaire  des  marchan- 
dises, expéditeur  ou  destinataire,  conserve  le  droit  d'intervenir 
au  débat  pour  défendre  ses  intérêts,  que  nul  n'est  censé  con- 
naître mieux  que  lui.  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  736. 

3156.  —  Lorsque  des  litiges  sont  ainsi  engagés,  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  mandataires  des  expéditeurs  sont  en 
droit  de  consentir  des  transactions  en  leur  nom  vis-à-vis  de  la 
douane;  si  elles  ont  agi  sans  imprudence  et  dans  l'intérêt  des 
expéditeurs,  elles  pourront  leur  réclamer  les  sommes  qu'elles 
auront  avancées  pour  eux  eu  vue  d'acquitter  l'amende  acceptée 
par  la  transaction;  mais  si  elles  ont  agi  avec  précipitation,  re- 
connu une  fraude  que  l'expéditeur  avait  intérêt  à  contester  au  lieu 
d'inviter  celui-ci  à  fournir  ses  explications  et  ses  moyens  de  dé- 
fense, elles  n'auront  point  de  recours  contre  lui.  —  Lyon,  4 mars 
1875,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [D.  77.5.66^  —  Douai,  6  déc. 
1880,  Chemin  de  fer  du  Nord  ,  [D.  81.2.1501  —  Sic,  Féraud-Gi- 
raud, I.  2,  n.  739  et  740. 

3157.  —  Les  compagnies  pourraient  même,  en  ce  cas,  être 
condamnées,  s'il  y  avait  lieu,  à  des  dommages-intérêts  envers 
l'expéditeur  ou  le  destinataire;  elles  doivent,  en  effet,  selon  les 
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règles  orilinairps  flu  droit  commun  ,  réparfr  tout  le  préjudice 
causé  par  li^ur  faute. 

3158.  —  Lps  compaçnips  de  chemins  de  fer,  pour  ne  point 
^tre  compromis'"s  par  l'imprudence  de  leurs  apenis,  leur  ont 
prescrit ,  lorsqu'ils  sont  invités  par  l'ailminislralion  h  payer  des 
amendes  pour  rupture  de  plomb,  de  solliciter  un  sursis,  et 
d'avertir  de  suite  \c  bureau  central;  ils  ne  doivent  s'exécuter  et 
paver  (|ue  devant  une  menace  de  contrainte.  —  Féraud-Giraud, 
t.  2,  11.  -39. 

315Î).  —  Aucun  ilroit  de  magasinage  n'est  dO  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  pour  le  dépôt  des  marchandises  dans 
leurs  magasins,  en  attendant  la  vérification  de  la  douane.  —  V. 
iiifra.  II. 'J4V2  et  s. 

§  4.  D('lais  d'expdililinn ,  itf  tranap'/il  cl  Je  Hiraison. 

1"  Notions  générales. 

3160.  —  Les  délais  de  transport  sont  particulièrement  réglés 
par:  les  art.  .'iO,  Urd.  In  nov.  1840;  NO  du  cahier  des  charges; 
l'arrêté  du  12  juin  1HG6,  modifié  par  les  arrêtés  ministériels 
des  i:;  mars  1877,  6  déc.  1878,  '.i  nov.  1879,29  déc.  1880, 
10  févr.  1887;  les  tarifs  d'application,  ainsi  que  certains  tarifs 
sp<'ciau.\  accordant  au.x  compaf,'nies  des  prolongations  de  délai. 

3161.  —  On  applique,  quant  aux  délais,  le  principe  que  nous 
avons  posé  suprà,  n.  20.Ï2,  à  savoir  que  les  cahiers  des  charges 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  ainsi  que  leurs  tarifs  géné- 
raux ou  spéciaux  régulièrement  approuvés  ont  force  de  loi  entre 
elles  et  les  tiers  relativement  aux  transports  qu'elles  sont  char- 
gées d'opérer.  —  (>ass.,  12  juin  1872,  Chemin  de  fer  P.-f.,.-M., 
[S.  72.1.301,  P.  72.730,  D.  72.1.231T;  -  10  |uill.  1872,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  [S.  72.1.301,  P.  72.731,  D.  72.1.224];  —  1" 
déc.  1874,  Chemin  de  fer  d'Orléans ,  [S.  7.Ï.1.16,  P.  ',ï.23.  D. 
74.1.461];  —  1"  mai  1882,  Chemin  de  fer  des  Dombes,  ^S.  82. 
1.478,  P.  82.1.1184,  D.  83.1.14'; —  24  mai  1886, Chemin  de  fer 
P.-L.-M.,  :S.  87.1.37,  P.  «7.1  .o8,  D.  87.1.477]  —  Sic,  Duverdy, 
n.  79  ((')■  et  220;  Sarrut,  n.  529  et  ,")30;  Huben  de  Couder,  n.  06; 
Fuzier-Herman ,  C.  civ.  ann.,  sous  l'art.  1,  n.  93;  Féraud-Gi- 
raud,  I.  1,  11.  283.  —  V.  aussi  les  arrêts  cités  suprà,  n.  26;)2. 

3162.  —  Ainsi  jugé,  spécialement,  que  les  arrêtés  ministériels 
qui  fixent  les  délais  dans  lesquels  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  doivent  effectuer  le  transport  des  marchandises  ont  force 
de  loi  pour  tous  les  intéressés.  —  Cass.,  9  mai  1883,  Chemin  de 
fer  de  P.-L.-M.,  ^S.  S3.I.4I8.  P.  83.1.1052,  D.  83.1.4.53] 

31(>3.  —  Et  ces  délais  résultant  de  dispositions  consacrées 
par  les  pouvoirs  publics,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de 
vérifier  s'ils  ont  été  véritablement  observés. —  Cass.,  3juill.  1882, 
Chemin  de  fer  de  P.-L.-M.,  [S.  83.1.220,  P.  83.1.543,0.  83.1.36] 

3164.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  tenues  de  dé- 
terminer dans  les  lettres  de  voiture  le  délai  de  transport  fixé  par 
les  règlements,  ciintrevienneiil  à  celte  obligation  dès  qu'un  dé- 
lai excédant  le  délai  réglementaire  a  été  inscrit  dans  une  lettre 
de  voiture,  encore  bien  que  le  transport  ait  été  réellement  etlec- 
tué  dans  ce  dernier  délai.  —  Cass.,  31  juill.  1857,  Romieu ,  S. 
58.1.174,  P.  58.039.  D.  57.1.384] 

3165.  —  La  détermination  des  délais  réglementaires  pour 
l'expédition  des  marchandises  remises  aux  chemins  de  fer,  s'op- 
pose à  ce  que  les  compagnies  prennent  envers  un  expéditeur 
l'engagement,  soit  tacite,  soit  formel,  de  transporter  ries  mar- 
chandises dans  un  délai  plus  court  :  une  telle  convention  cons- 
tituant un  traité  particulier  et  de  faveur  contraire  au  principe 
absolu  d'égalité  qui  domine  la  réglementation  des  transports  de 
marchandises  par  les  voies  ferrées. 

3166.  —  Les  compagnies  ne  peuvent  donc  ni  expressément 
ni  tacitement  renoncer  aux  délais  de  transport  qui  leur  sont  im- 
partis. —  Cass.,  8  avr.  1807,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  67. 
1.177,  P.  67.407,  D.  67.1.112^  —  16  juin  1869,  Chemin  de  fer 
d'Orléans.  ^S.  69.1.380,  P.  69.937,  D.  69.1.304];  —  19  janv. 
1870,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  ^S.  70.1.171,  P.  70..397,  D.  70.1. 
362^  —  2  févr.  1870,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  rs.  70.1.171, 
P.  70.39t>,  D.  70.1.149  ;  —  9  mai  1870,  Chemin  de  fer  de  Lyon, 
;^S.  70.1.300,  P.  70.780,  D.  70.1. .362];  —  10  août  1870,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  ^S.  71.1.139,  P.  71.413,  D.  70.1.362];  —  21 
août  1871  'ibid.]  —  3  mars  1872,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[S.  72.1.78]  P.  72.161,  D.  72.1.439]  ;—  12  juin  1872,  précité;  — 
16  juill.  1872,  précité:  —  1"  déc.  1874,  précité;  —  10  nov.  1875, 
Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,   ]S.  76.1.80,  P.   76.163,;  —   10  avr. 


1878,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  78.1.383,  P.  78.942,  D.  78. 
1.264';  —  14  mai  1878,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  rS.  78.1.423, 
P.  78.423,  D.  78.1.383  ;  —  17  mai  1882,  précité';  —  23  août 
1882,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  83.1.230,  P.  83  1.344,  D.  S3. 
1.128  ;  —  13  févr.  18n3,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  'S  87.1.228. 
P.  87:i..")40,  D.  84.1.76  ;  —  9  mai  1883,  Chemin  de  fer  P.-L.- 
M.,  S.  83.1.418,  P.  83.1.1052,  H.  83.l.45o-;  —  19  nov.  1883; 
Chemin  de  fer  <le  l'Ouest,  (S.  84.1.290,  P.  84.1.697,  0.84.1.63]. 

—  21  nov.  1883,  Chemin  de  f.r  P.-L.-M.,  [S.  84.1.196,  P.  84, 
1.463,  D.  84.1.63,;  —  24  mai  1886,  précité;  —  8  déc.  1886, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ]S.  87.1.228,  P.  87.1.340,  D.  87.1.477]; 

—  20  oct.  1890,  Ouval,  ]S.  91.1.226,  P.  91.1.338,  D.  92.1.339] 

—  Sir,  Duverdy,  Conlr.  de  transp.,  n.  79  <er  et  220  ;  Sarrut, 
n.  329  et  330;  Huben  de  Couder,  n.  66;  Féraud-Oiraud,  t.  1, 
n.  283.  —  Conlrà,  Cass.,  .30  déc.  1857,  Barthélémy,  S.  38.1.607, 
P.  58.387,  D.  58.1.395^—  Caen,7  févr.  1861,  Hublot,  'S.  61.2. 
475,  P.  61.1197,  D.  61.2.231  —  Paris,  23  févr.  1867,  Chemin 
de  fer  de  Lyon,  [S.  07.2.144,  P.  67.2.144,  D.  67.2.132]  — 
Blanche,  n.  107;  Palaa,  v"  Délais  de  tir  raison,  p.  142;  Duverdy, 
Applic.  des  tarifs,  n.  242;  Cotelle,  t.  2,  n.  3.'i8,  366  et  s"  ; 
Alauzet,  t.  2,  n.  915. 

3167.  —  Toute  convenlion  expresse  ou  tacite  abrégeant  les 
délais  régulièrement  impartis  est  radicalement  nulle.  —  Cass., 
24  mai  1886,  précité.  —  Sic,  Sarrut,  n.  329.  —  V.  cependant 
Paris.  23  févr.  1867,  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  ]S.  67.2. 
144,  P.  67.5S4,  D.  67.2.132] 

3168.  —  Une  compagnie  ne  pouvant  s'engager  tacitement 
à  transporter  des  marchandises  dans  un  délai  plus  court  que 
celui  prévu  par  les  tarifs  et  règlements,  il  s'ensuit  que  si  elle  n'a 
pas  usé  hahiluellemenl,  pour  certains  transports,  des  délais  ré- 
glementaires qui  lui  sont  impartis,  cette  circonstance  ne  l'oblige 
pas  il  ne  plus  user  des  délais  légaux  pour  les  transports  ulté- 
rieurs. —  Cass.,  8  avr.,  31  juill.  1867,  Pérard  ,  [S.  67.1.306,  P. 
67.1071,  O.  67.1.3411;  —  22  févr.  1869,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 

S.  60.1.224,  P.  60.333,  0.  69.1.242];  -  16  mars  1860,  Bonni- 
gal,  S.  69.1.224,  P.  69.333,  D.  69.1.2351;—  o  lévr.  1870,  pré- 
cité; ^—  10  août  1870,  précité:  —  21  août  1871,  précité;  —  5 
mars  1872,  précité;  —  l"  déc.  1874,  précité;  —  10  avr.  1878, 
précité;  —  14  mai  1878,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  ^S.  78.1.423, 
P.  78.1092,  D.  78.1.233];  —  19  nov.  1883,  précité.  —  Sré,  Ruben 
de  Couder,  n.  3.33;  Bédarride,  t.  1,  n.  391;  Sarrut,  n.  329; 
Féraud-Giraud,  t.  1.  n.  283. 

3169.  —  Il  importerait  donc  peu  qu'un  chef  de  gare  eiit 
promis  de  faire  arriver  la  marchandise  avant  l'expiration  des 
délais  et  à  une  époque  où  elle  serait  utile  ou  même  indispensa- 
ble au  destinataire.  —  Cass.,  23  août  1882,  Chemin  de  fer  P.- 
L.-M.,  [S.  83.1.230.  P.  83.1.344,0.  83.1.127];  —ou  que,  d'après 
des  renseignements  fournis  par  des  employés,  l'expéditeur  ait 
dû  croire  que  le  transport  s'elTecliierait  plus  rapidement.  — 
Cass.,  16  juill.  1872,  précité;  —  8  août  1877,  Chemin  de  fer  du 
Nord,  [0.  78.1.20]  —  Sie.  Ruben  de  Couder,  n.  .339;  Féraud-Gi- 
raud ,  t.  1,  n.  290;  Sarrut,  n.  330. 

3170.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  de  marchan- 
dises se  détériorant  rapidement  comme  les  expéditions  de  marée. 

—  Cass.,  10  avr.  1878,  précité. 

3171.  —  En  effet,  une  telle  renonciation  aux  délais  légaux 
serait  non  obligatoire  pour  la  compagnie,  comme  constituant, 
au  profit  de  tel  ou  tel,  une  dérogation  au  principe  d'égalité  qui 
régit  la  matière  des  transports  par  chemin  de  fer.  —  Cass..  9  mai 
18^70,  précité;  —  10  août  1870;  —  21  août  1871,  précités. 

3172.  —  L'inexécution  d'un  tel  engagement,  non  obliga- 
toire pour  la  compagnie  ,  ne  saurait  la  rendre  passible  de  dom- 
mages-intérêts au  profit  de  l'expéditeur.  —  Cass.,  16  juin  1860, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  69.1.380,  P.  69.937,  D.  69.1.304''; 

—  21  févr.  1870,  Chemin  de  ter  de  Lvon,  [S.  70.1.306,  P.  70. 
780,  D.  70.1.112];  —  6  déc.  1876,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S. 
77.1.128,  P.  77.294,  D.  78.1.128]^;  —  10  avr.  187^  précité.— 
Sic,  Bédarride,  t.  1,  n.  390  et  s.;  Sarrut,  n.  329  et  s.;  Duverdv. 
n.  79  ter,  220;  Ruben  de  Couder,  n.  328. 

3173.  —  De  même,  on  ne  pourrait  condamner  une  compagnie 
à  des  dommages-intérêts  envers  l'expéditeur  sous  prétexte  que, 
dans  la  commune  intention  des  parties,  le  transport  aurait  dû 
s'opérer  dans  un  délai  plus  court.  —  Cass.,  l'^'déc.  1874,  pré- 
cité. —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  332. 

3174.  —  Des  principes  qui  viennent  d'être  rappelés  il  résulte 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  toujours  user  des 
délais  réglementaires  pour  le  transport  des  marchandises,  sans 
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avoir  h  donner  aucune  raison  rie  l'exercice  de  ce  droit,  lequel 
est  totalement  indépendant  des  circonstances  de  fait  qui  peu 
vent  survenir  tantôt  à  l'avantage  des  compagnies,  tantôt  à  leur 
préjudice.  —  Cass.,  5  avr.  1876,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  76. 
1.221.  P.  76.329,  D.  77.0.60] 

3175.  —  Mais  une  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  accepte 
sans  aucune  réserve  des  marchandises  destinées  à  être  trans- 
portées d'un  point  à  un  autre,  est  tenue  d'en  effectuer  le  trans- 
port dans  les  délais  ordinaires,  sans  pouvoir,  pour  s'e.xonérer 
de  la  responsabilité  du  retard  constaté,  prétendre  qu'à  raison 
du  pniris  l'xceptionnel  de  ces  marchandises,  une  clause  spéciale 
du  cahier  des  charges  l'autoriserait  à  les  refuser.  —  Orléans  , 
4déc.  1868,  Cad,  [S.  69.2.233,  P.  69.987,  D.  69.2.321  — S/c,  Fé- 
raud-Giraud,  t.  1,  n.  292. 

3176.  —  Les  dispositions  des  cahiers  des  charges  qui  per- 
mettent aux  compagnies  de  refuser  les  marchandises  qui  dépas- 
sent un  CTtain  poids,  n'ont  été,  en  effet,  établies  que  dans  leur 
intérêt,  et  elles  sont,  par  suite,  libres  d'y  renoncer.  L'art.  46  du 
canier  des  charges  prévoit  même  expressément  cette  renoncia- 
tion. Dès  lors  que  la  compagnie  a  r^^çu  sans  observation  ces  ob- 
jets, connaissant  leurs  poids  et  les  difficultés  que  présentait  leur 
transport,  Ti'xpéditeur  a  dû  compter  que  ce  transport  se  ferait 
dans  le  délai  normal  et  réglementaire. 

3177.  —  Si  les  compagnies  ne  peuvent  à  l'avance  consentir 
une  abréviation  de  délai,  elles  ne  sont  point  cependant  obligées 
de  les  épuiser;  leur  intérêt,  celui  du  public  c'est  de  transporter 
et  de  livrer  le  plus  rapidement  possible;  les  compagnies  doivent 
seulement  suivre  l'orrlre  des  expéditions  et  ne  point  favoriser 
certains  expéditeurs  au  détriment  des  autres.  —  Cass.,  5  mars 
1872,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  72.1.78,  P.  72.161,  D.  72.1. 
439]  — S(c,  Bédarride,  t.  1,  n.  390;  Féraud-(3iraud,  t.  i,  n.  284. 

3178.  —  De  même,  rien  n'empêche  les  parties,  alors  que  les 
marchandises  sont  en  cours  de  route,  de  substituer  une  conveo- 
tion  à  une  autre,  un  transport  en  petite  vitesse  à  un  transport 
en  grande  vitesse,  ou  un  transport  en  grande  vitesse  à  un  trans- 
port en  petite  vitesse;  il  suffit  que  le  deuxième  contrat  comme 
le  premier  respecte  les  délais  fixés  par  les  cahiers  des  charges, 
les  arrêlés  ou  les  règlements.  —  Cass.,  16  ]uin  1879,  Chemin  de 
fer  P.-L.-M.,  fy.  79.1.37»,  P.  79.933,  D.  80.1.30; 

3179. — Dans  ce  cas,  chaque  contrat  doit  être  apprécié  parlui- 
même  et  fxaminé  séparément.  Par  suite,  la  compagnie  de  chemins 
de  fer  qui,  s'élant  chargée  de  transporter  des  colis  en  petite  vi- 
tesse, les  a  ainsi  transportés  de  la  gare  du  départ  jusqu'à  une  gare 
inlermédiaire,  et  qui  s'est  ensuite  chargée  de  les  transporter  en 
grande  vitesse  de  cette  gare  à  la  gare  d'arrivée,  ne  saurait,  sous 
prétexte  qu'elle  n'a  ni  renoncé  ni  pu  renoncer  aux  délais  régle- 
mentaires, réclamer  la  somme  des  délais  de  petite  vitesse  de  la 
gare  du  départ  à  la  gare  intermédiaire,  ajoutée  aux  délais  de 
grande  vitesse  de  la  gare  intermédiaire  à  la  gare  d'arrivée,  — 
alors  qu'au  momeni  du  changement  de  vitesse,  un  nouveau  con- 
trat de  transport  a  été  substitué  au  contrat  primitif  et  que  les 
conséquences  du  premier  contrat  ont  été  définitivement  réglées. 
Par  suite,  la  compagnie  ne  peut  compenser  un  retard  survenu 
dans  l'exéculii.ui  du  second  contrat  par  une  avance  acquise  dans 
le  premier.  —  Même  arrêt. 

3180.  —  Il  arrive  souvent  qu'une  compagnie  de  chemins  de 
fer  se  charge  d'un  transport  à  opérer,  partie  par  la  voie  déterre, 
partie  parla  voie  de  1er;  les  délais  du  transport  ne  doivent  pas 
alors  être  déterminés  d'après  le  seul  cahier  des  charges  de  la 
compagnie,  mais  bien  d'après  les  usages  ordinairement  suivis 
dans  cette  circonstance.  —  Cass.,  26  juill.  18.S9,  Chemin  de  fer 
du  .\ord,  [S.  .">9  i  .838,  P.  60.322,  D.  59.1 .307]  —  Les  tarifs  n'ont 
pu  prévoir  ce  cas  et  le  régler  à  l'avance;  les  compagnies  et  les 
expéditeurs  sont  donc  libres  dans  leurs  conventions.  Si  on  s'en 
réfère  aux  usages  on  s'en  rapportera  aux  délais  réglementaires 
pour  le  parcours  sur  la  voie  ferrée,  et  on  fixera  un  itélai  moyen 
pour  le  trajet  par  terre.  —  Sarrut,  n  o3l  ;  Fêraud-Oiraud,  t.  1, 
n.  293. 

3181.  —  Les  compagnies  sont  toujours  libres  de  proposer  à 
l'homologation  ministérielle  des  tarifs  réduits  leur  accordant  des 
prolongations  de  délai  ;  tarifs  qui  deviennent  obligatoires  à  la 
suite  de  leur  approbation.  Dans  les  circonstances  grades,  cri- 
tiques, ainsi  pendant  et  à  la  suite  de  la  guerre  de  1870.  le  gou- 
vernement a  niodilié  les  règlements  sur  les  délais  de  transport; 
on  peut  citer  notamment  les  arrêlés  des  11  avr.  et  10  oct.  1870, 
rapportés  les  3  janv.  et  29  févr.  1872.  —  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n.  294  et  293. 


3182.  —  Les  cahiers  des  charges  déterminent  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares;  cette  fixation  constitue 
un  minimum  que  les  compagnies  ne  peuvent  restreindre;  mais, 
par  des  règlements  intérieurs,  elles  peuvent  indiquer  des  heures 
d'ouverture  plus  matinales  et  des  heures  de  fermeture  plus  tar- 
dives; pourvu  toutefois  qu'elles  traitent  tous  les  expéditeurs  ou 
tous  les  destinalaires  delà  même  façon.  —  Cass.,  18  janv.  1804 
[cité  par  Picard,  t.  4,  p.  CA'.P  —  Le  ministre  peut,  par  des  dispo- 
sitions temporaires,  modifier  les  heures  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture. —  Féraud-Giraud,  t.  I,  n.  301. 

3182  bis.  —  Les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares 
ont  été  fixées  dorénavant  pour  les  époques  ordinaires  par  diffé- 
renls  arrêtés  ministériels  du  12  juin  1888  et  du  16  février  1889. 
Depuis  ces  derniers  arrêtés,  du  16  mars  au  13  octobre,  les  gares 
doivent  être  ouvertes  pour  la  réception  et  la  livraison  des  mar- 
chandises à  petite  vitesse  à  6  heures  du  matin  au  plus  lard  et 
fermées  au  plus  lot  à  6  heures  du  soir.  Du  16  octobre  au  13  mars 
elles  sont  ouvertes  à  7  heures  du  malin  au  plus  tard  et  fprmées 
au  plus  tôt  à  .T  heures  du  soir.  Par  exception  les  dimanches  et 
jours  fériés  les  gares  des  marchandises  à  petite  vitesse  seront 
fermées  à  midi.  En  ce  qui  concerne  les  heures  de  trains,  un 
arrêté  postérieur  du  9  mai  1891  a  fixé  le  point  de  départ  des 
services  d'été  et  d'hiver  du  13  juin  au  13  décembre. 

3183.  —  La  fermeture  des  gares  interrompt  naturellement 
la  réception  et  la  livraison  des  marchandises;  les  opérations  de 
chargement  ou  de  déchargement  commencées  doivent  être  remi- 
ses au  lendemain;  cependant  les  compagnies  usent  d'une  cer- 
taine tolérance  quand  une  opération  commencée  est  sur  le  point 
d'être  terminée;  mais  si  elle  doit  se  prolonger,  elle  devra  être 
renvoyée  au  lendemain;  c'est  aux  parties  à  prendre  leurs  me- 
sures pour  ne  point  se  mettre  dans  ce  cas.  —  Lamé-Fleurv,  p. 
319,  note  1  ;  Féraud-Giraud  ,  t.  1,  n.  302. 

3184. —  Pendant  les  heures  régulières  d'ouverture  des  gares, 
les  compagnies  ne  peuvent,  sans  engager  leur  responsabilité, 
ni  refuser,  ni  retarder  la  réception  des  marchandises  dont  l'ex- 
pédition leur  est  demandée,  et  qui  leur  sont  présentées,  à  moins 
qu'elles  ne  justifient  d'un  cas  de  force  majeure.  —  Cass.,  3  mars 
1873,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  73.1.418,  P.  73.1003,  D.  73. 
1.230] —  En  ce  dernier  cas,  elles  doivent,  aussitôt  qu'elles  sont 
avisées  du  cas  de  force  majeure,  prévenir  le  public  le  plus  rapi- 
dement et  le  plus  complètement  possible  pour  qu'il  ne  fasse  pas 
de  frais  inutiles  en  portant  à  la  gare  des  marchandises  qui  ne 
pourraient  être  reçues.  —  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  301.  —  V. 
suprà ,  n.  2931  et  s. 

3185.  —  Pour  que  le  service  des  gares  soit  assuré  d'une 
manière  régulière,  celles-ci  doivent  être  munies,  dans  des  en- 
droits apparents,  d'horloges  réglées  sur  le  méridien  de  Paris  ;  leur 
entretien  fait  l'objet  d'un  service  spécial  qui  doit  signaler  les 
dérangements  et  y  remédier;  les  postes  des  gardes-barrières 
doivent  être  pourvus  d'horloges,  et  les  agents  ou  employés  de 
montres  bien  réglées. 

3186.  —  Les  transports  s'effectuent  en  grande,  en  moyenne 
ou  en  petite  vitesse  ;  en  général,  et  à  moins  d'exceptions  prévues 
et  précisées,  les  expéditeurs  sont  libres  de  faire  transporter  en 
grande  vitesse  n'importe  quelles  marchandises,  même  les  mar- 
chandises encombrantes.  —  Féraud-Giraud,  t    1,  u.  296. 

3187.  —  Les  délais  de  transport  se  divisent  en  délais  d'ex- 
pédition ,  de  transport  proprement  dit,  et  de  livraison.  Ces  trois 
ilélais  ne  se  confondent  pas;  cependant  cette  division  est  sans 
grande  importance  pratique,  car  c'est  l'ensemble  des  délais  qui 
est  seul  obligatoire  pour  les  compagnies.  —  Aucoc,  t.  3,  n.  1472; 
Ruben  de  Couder,  n.  223.  —  En  effet,  l'art.  Il,  Arr.  12  juin 
1866,  porte  :  n  Le  délai  total  résultant  des  art.  6,  7,  8,  9  et  10 
sera  seul  obligatoire  pour  les  compagnies.  » 

3188.  —  On  peut  supposera  cet  égard  plusieurs  hypothèses  : 
la  marchandise  a  été  expédiée  après  le  délai  réglementaire  d'ex- 
pédition ,  mais  a  été  livrée  dans  le  délai  total  prévu  par  les  ar- 
rêtés, règlements  et  tarifs;  ou  elle  a  été  expédiée  avant  le  dé- 
part du  train  réglementaire  mais  elle  a  été  transportée  avec  une 
lenteur  plus  grande  que  celle  prévu-.',  sans  cependant  dépasser 
le  délai  total;  le  destinataire  n'a  point  à  s'emparer  de  ces  diver- 
ses circonstances,  il  suffit  pour  lui  que  la  marchandise  lui  ait 
été  livrée  dans  le  délai  voulu. 

3189.  —  On  peut  supposer,  et  il  arrive  souvent  que  la  com- 
pagnie chargée  du  transport  n'épuise  pas  les  délais  de  route  et 
que  la  marchandise  arrive  à  destination  avant  l'expiration  des 
délais   d'expédition   et  de   transport;  en  ce  cas,  la  compagnie 
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n'est  ternie  de  livrer  l:i  marchandise  que  deux  heures  après 
l'e-xpiration  ries  délais  réKlemenlaires  d'expédition  et  do  trans- 
port s'il  s'agit  d'un  transport  en  grande  vitesse,  et  vingt-quatre 
heures  apri's  l'expinition  de  ces  mi^mes  délais  s'il  s'agit  d'une 
expédition  en  petite  vitesse;  la  co  iipagnie  n'est  point  obligée 
de  calculer  les  délais  de  livraison  en  lenanl  compte  de  l'arrivée 
effective  en  gare.  -—  Cass.,  10  mai  1870,  Chemin  de  fer  de  l'Est, 
(S.  76.1.381,  P.  70.9(17,  0.  78.:i.9:r;  —  ->r.  avr.  1877,  Chemin 
de  fer  du  .Nord,  [S.  77.1.l7o,  P.  77.12421;  —  2't  juill.  1877, 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  S.  78.l.42i,  P.  78.1093,  D.  79.1.281; 
—  19  nov.  1883,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  ^S.  84.1.280, 
P.  84.1.097,  I).  84.1.631  —  .SiV,  Sarrul,  n.  50.ï  et  .S(3:  Lamé- 
Fleury,  p.  114,  note;  Ruben  de  Couder,  n.  2r>2;  Féraud-Giraud, 
t.  1,  n.  306.  —  Contià,  Trib.  comm.,  Bordeaux,  Il  nov.  I8.">0, 
fcilé  par  Cotelle,  t.  2,  n.  3891  —  Bédarride ,  l.  2  ,  n.  408  et  s.; 
Duverdv,  n.  221 . 

;{I9rt.  —  Spécialement  la  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a 
transporté  des  marchandises  en  petite  vitesse  sans  épuiser  les 
délais  de  roule  n'est  tenue  de  livrer  les  marchandises  que  vingt  ■ 
quatre  heures  après  l'expiration  de  ces  délais,  et  non  pas  vingt- 
quatre  heures  après  l'arrivée  de  la  marchandise  en  gare.  — 
Cass.,  24  juill.  1877,  précité. 

3191. —  Par  suite,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  sau- 
rait être  réputée  en  faute  lorsque  la  livraison  a  été  off.'rle  au 
destinataire  avant  l'expiration  ilii  délai  calculé  sur  le  dépari  et 
l'arrivée  du  train  que  l'heure  delà  remise  à  la  gare  rendait  obli- 
gatoire. —  Cass.,  19  nov.  1883,  précité. 

3192.  —  En  conséquence,  une  compagnie  est  en  droit  de 
refuser  de  livrer  des  marchandises  déposées  sur  ses  quais,  tant 
que  les  délais  réglementai: es  ne  sont  pas  expirés.  —  Cass., 
.1  avr.  1876,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  (S.  76.1.222,  P.  76.529,  D. 
77  .T. 601;  —  10  mai  1870,  précité. — Sic,  Sarrul,  n.  .')I3;  Ruben 
de  Couder,  n.  2:i2;  Féraud-Giraud,  l.  1,  n.  306.  —  Cmli-n,  Bé- 
darride ,  t.  2,  n.  408;  Duverdy,  n.  221. 

3193.—  En  un  mot .  les  compagnies  ne  sont  point  obligées 
de  respecter  chacun  des  délais  qui  leur  sont  impartis;  elles 
peuvent  se  mouvoir  au  milieu  d'eux,  pourvu  qu'elles  ne  dé- 
passent pas  la  totalisation  de  ces  divers  délais. 

319-i.  —  Elles  doivent  surtout,  dans  la  manière  dont  elles 
usent  des  délais,  ne  point  favoriser  certains  expéditeurs  au  dé- 
triment des  autres,  et  ne  point  livrer,  de  parti-pris,  les  mar- 
chandises des  uns  plutôt  que  celles  des  autres;  une  telle  ma- 
nière de  rompre  l'égalité  entre  les  expéditeurs  les  exposerait  à 
des  condamnations  à  des  dommages-intérêts,  si  elle  était  dé- 
montrée. —  Ruben  de  Couder,  n.  2.ï2;  Féraud-Giraud,  /oc.  cit. 

319.'>.  —  De  ce  que  les  compagnies  ne  sont  tenues  qu'à  livrer 
dans  les  délais  réglementaires,  il  suit  que  le  destinataire  ne  peut 
se  plaindre  d'un  relard  causé  par  une  fausse  direction,  si  les 
marchandises  lui  ont  été  livrées  dans  le  délai  réglementaire.  — • 
Cass.,  1"  déc.  1874,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  S.  7o.l.l6,  P. 
7;i.23.  D.  74.1  4011;  —  -  i'iiH-  '879,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S. 
80.1.83,  P.  80.170,  D.  79.1.373]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n. 
307. 

3196.  —  Qu'importe,  en  effet,  au  destinataire  que  la  mar- 
chandise ait  suivi  une  fausse  direction,  si  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  n'était  pas  obligée  de  les  lui  livrer  avant  l'expira- 
tion des  délais  réglementaires  et  si  ceux-ci  n'étaient  pas  épuisés'.' 

3197.  —  Par  suite,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne 
peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  pour  retard,  quelle 
que  soit  la  direction  que  la  marchandise  expédiée  ait  suivie, 
alors  que  les  délais  réglementaires  n'ont  point  été  dépassés.  — 
Cass.,  7  mai  1889,  Chemin  de  fer  de  l'Etal,  [S.  90.1.78,  P.  90. 
1.162,  D.  90.1.318] 

3198. —  Les  compagnies,  qui  sont  tenues  d'exécuter  le  trans- 
port dans  les  délais  prévus  sous  peine  de  dommages-intérêts, 
échapperont  cependant  à  celte  condamnation  si  elles  établissent 
que  le  retard  dont  souffre  l'expéditeur  ne  leur  est  pas  imputable, 
mais  dérive  de  la  force  majeure. 

3199.  —  Les  mêmes  faits  qui  peuvent  être  considérés  comme 
résultant  de  la  force  majeure  pour  s'opposer  à  la  réception  des 
marchandises,  peuvent  également  être  invoqués  à  ce  titre  pour 
justifier  l'impossibilité  de  transport.  On  devra  donc  se  reporter,  à 
cet  égard,  à  ce  que  nous  avons  dit  su/irà ,  n.  2931  et  s. 

3200.  —  Mais  nous  devons  compléter  ici  ces  indications  par 
l'énoncé  de  faits  qui  s'appliquent  plutôt  au  transport  proprement 
dit  qu'à  la  réception  des  marchandises. 

3201.  —  Les  cas  les  plus  fréquents  de  force  majeure  sont 
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les  éboulemenls  qui  obstruent  la  voie;  les  inondations  qui  em- 
portent les  ponts,  détruisent  la  voie;  enfin  la  guerre,  la  réqui- 
sition des  trains  par  l'autorité  militaire;  l'invasion  du  territoire 
par  l'ennemi;  mais  la  réquisition  de  l'autorité  militaire  ne  cons- 
titue la  force  majeure  que  si  elle  arrête  complètement  le  service. 

3202.  —  La  réquisition  de  l'autorité  militaire  qui  arrête  com- 
plètement les  transports  constitue  un  cas  de  force  majeure  ab- 
solue tant  qu'elle  subsiste;  si  cette  réquisition  n'absorbe  pas  en- 
tièrement tout  le  temps  et  tout  le  matc'riel  d'une  comria'.rnie ,  et 
que  celle-ci  puisse  continuer  les  transports ,  mais  avec  des  retards 
plus  ou  moins  prolongés,  cet  acte  de  l'autorité  constitue  un  cas 
de  force  majeure  simplement  relatif.  Ainsi  l'arrêté  ministériel  du 
l.'i  juill.  1870,  qui  obligeait  les  compagnies  de  chemins  de  fer  il 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre  tous  leurs 
moyens  lie  transport  et  les  autorisait  à  suspendre  les  trains  spé- 
ciaux de  marchandises,  n'!  constituaii  pas  par  lui-m'^me  un  étal 
permanent  de  force  majeur'  dispensant  les  cotipagnies  d'exé- 
cuter les  conventions  de  transport  intervenues  entre  elles  et  les 
expéditeurs,  dans  les  délais  et  conditions  ordinaires  de  leur  ca- 
hier des  charges.  Par  suite,  sous  l'empire  le  c^t  arrêté,  une 
compagnie  a  pu,  par  appréciation  des  circonstances,  être  dé- 
clarée responsable  ilu  retard  éprouvi^ 
marchandise.  —  Cass.,  2't  avr.  1872, 

S.  73.1.82,  P.  73.170,  D.  73.:;. 83] 

3203.  —  I/arrèlé  ministériel  du  11  avr.  1871,  qui  avait  siis- 
pen  lu  l's  dé  ais  ré,''ementaires  piur  les  transports  par  chemins 
de  fer,  s'appliquait  à  tous  'es  transports  par  grande  ou  petite  vi- 
tesse, et  par  conséquent  auK  transports  le-;  denr-es  destinées  h. 
la  halle  de  Paris.  — Cass.,  18  juin  1873,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
I.D.  74.1.112] 

320%.  —  Doit  môme  être  considéré  comme  cas  d'j  force  ma- 
jeure e  simple  état  de  guerre  qui  aurait  motivé  une  mesure  ad- 
ministrative mettant  à  la  disposition  de  l'Etat,  pour  le  transport 
de  l'armée,  tout  le  matériel  d'une  ligne  :  dans  ce  cas,  la  compa- 
gnie n'est  pas  tenue,  pour  dégager  sa  responsabilité  relativement 
aux  transports  ordinaires,  de  produire  une  réquisition  spéciale 
pour  tous  ses  actes  de  coopération  an  service  militaire.  —  Aix, 
19  jnill.  1872,  Lassave,  'S.  72. 2. 239, P.  72.1032] 

3205.  —  Encore  faut-il  faire  la  part  de  'a  force  majeure  et  de 
la  mauva'se  volonté  ou  de  la  néj;ligence  de  la  compagnie.  .Ainsi  il 
a  été  jugé  que  lorsque  le  ministre  des  Travaux  publics,  sans  fixer 
de  nouveaux  délais  réglementaires,  a  suspendu  jusqu'à  nouvel 
ordre,  à  raison  d^  circonstances  exceptionnelles  {les  suites  de  la 
guerre  de  1870-71,  dans  l'espèce),  l'application  de  l'arrêté  fixant 
les  délais  pour  les  transports  par  chemin  de  fer,  il  appartient  aux 
tribunaux  de  déterminer,  en  cas  de  contestation,  le  délai  moral 
qui  peut  être  admis  pour  chaque  transport  et  de  vérifier  si  l'aug- 
mentation de  délai  dont  se  plaint  un  expéditeur  n'excède  pas 
celle  que  les  circonstances  peuvent  justifier.  —  Dijon,  16  janv. 
1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [D.  72.2.39] 

3200.  —  .\  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  considi-rer  co-nme  impu- 
table il  la  compagnie  et  engageant  sa  responsabilité,  nonobstant 
l'existence  des  lites  circonstances  exceptionnelles,  le  retard  dû... 
soit  à  une  organisation  vicieuse  des  trains  qui  ne  permettait  pas 

de  desservir  selon  ses  besoins  la  gare  de  l'expéditeur ,  soit  à 

une  interversion  des  tours  d'expédition  consentie  par  le  chef  de 
gare  pour  l'envoi  de  colis  remis  par  d'autres  à  une  date  posté- 
rieure   soit  à  un  refus  de  recevoir  la  marchandise  à.  la  date  de 

la  présentation,  sous  le  prétexte  de  la  non-adhésion  de  l'expédi- 
teur à  une  clause  de  non-garantie  de  délai  que  la  compagnie  n'é- 
tait pas  en  droit  d'imposer.  —  Dijon,  16  janv.  1872,  précité. 

3207.  —  Vainement  la  compagnie ,  pour  établir  qu'elle  se 
trouve  dans  un  cas  de  force  majeure,  se  prévaudrait-elle  de  dé- 
clarations émises  devant  l'Assemblée  nationale  dans  un  discours 
ministériel,  ces  déclarations  ne  portant  pas  atteinte,  alors  surtout 
qu'elles  ont  été  faites  à  une  autre  intention  et  quelles  ne  con- 
tiennent que  des  énonciations  générales,  au  droit  du  tribunal  de 
rechercher  si  les  embarras  éprouvés  par  la  compagnie  ne  sont 
pas  dus,  en  partie,  à  des  négligences  dans  l'organisation  de  ses 
services.  —  Trib.  comm.  Dijon,  18  août  1871,  Déguin,  TD".  71,3, 

''1 

3208.  —  Ces  mêmes  principes  ont  été  proclamés  à  1  occasion 

d'une  faute  se  rapportant  à  un  cas  de  force  majeure,  .\insi  jugé 
notamment  que,  quoique  les  éboulemcnts  constituent  par  eux- 
mêmes  un  cas  de  force  majeure ,  la  compagnie  serait  en  faute  si 
elle  ne  prenait  pas  d'urgence  les  mesures  pour  la  réfection  de  la 
voie,  ou  pour  l'organisation  de  transports  temporaires,  ou  enfin 
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si  un  éboulement  provenait  du  mauvais  état  de  la  voie  et  qu'il 
eût  été  facile  d'v  remédier.  —  Cass.,  13  déc.  1871,  Chemin  de 
fer  de  Lyon,  [S' '2.1.68,  P.  72.143,  D.  72.1.360;  —  Sic,  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  873.  —  La  force  majeure  n'exonère,  en  effet,  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  de  toute  responsabilité  que  si  elle 
n'a  été  précédée,  accompagnée  ou  suivie  d'aucune  faute  de  leur 
part.  Si  le  préjudice  souffert  a  été  occasionné  à  la  fois  par  la  force 
majeure  et  la  faute  des  compagnies,  les  tribunaux,  dans  leurs  dé- 
cisions, auront  à  tenir  compte  de  ce  double  élément  d'apprécia- 
tion. 

3209.  —  Par  suite,  l'autorité  judiciaire  peut,  sans  qu'il  y  ait 
en  cela  empiétement  de  sa  part  sur  les  attributions  du  pouvoir 
administratif,  déclarer  une  compagnie  de  chemins  de  fer  respon- 
sable du  retard  apporté  dans  un  transport  de  marchandises,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'avec  une  autre  disposition  de  la  voie,  un 
éboulement  invoqué  comme  cas  de  force  majeure  pour  justifier 
ce  retard  ne  se  serait  pas  produit,  alors  d'ailleurs  que  les  juges 
ne  défendent ,  n'autorisent  et  ne  prescrivent  rien  qui  puisse  être 
considéré  comme  une  immixtion  dans  un  travail  public.  —  Même 
arrêt. 

3210.  —  Les  inondations  constituent  par  excellence  l'état  de 
force  majeure.  —  Cass.,  o  mai  1869,  Cliemin  de  fer  d'Orléans, 
[S.  69.1.293,  P.  69.748.  D.  60.1.232];  —  3  mai  1874,  Hinslinçc, 
[S.  74.1.387,  P.  74.903,  D.  76.1.249];  —  21  déc.  1874,  Chemin 
de  fer  d'Orléans,  [S.  73.1.128,  P.  73.294,  D.  73.1.304J  —  Cepen- 
dant la  compagnie  serait  en  faute  si  *lle  ne  se  hâtait  de  remédier 
aux  désastres  causés  par  l'inondation. 

3211.  —  La  neige,  lorsqu'elle  tombe  en  grande  quantité  et 
s'amoncelle  sur  la  voie,  conslitue  également  un  cas  de  force  ma- 
jeure en  s'opposant  a  la  marche  des  trains;  cependant  une  com- 
pagnie qui  n'aurait  pas  pris  pour  déblayer  les  mesures  prescrites 
par  l'administration  serait  en  faute  et  s'exposerait  à  une  condam- 
nation en  dommages-intéréls.  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  879. 

3211  bis.  —  Un  brouillard  intense  ne  permettant  d'apercevoir 
les  signaux  que  très-difficilement  et  imposant  une  marche  plus 
prudente  constituerait  eneore  un  cas  de  force  majeure. 

3212.  —  Les  accidents  tels  que  les  ruptures  de  rail,  les  ava- 
ries de  machine,  etc.,  constitueront  la  force  majeure  s'ils  pro- 
viennent de  causes  qui  ne  pouvaient  être  prévues,  et  auxquelles 
on  ne  pouvait  obvier;  dans  le  cas  contraire,  la  compagnie  sera  en 
faute. et  de  tels  accidents  ne  légitimant  pas  un  arrêt  du  service 
motiveront  contre  la  compagnie  des  condamnations  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  Féraud-Giraud ,  t.  2,  n.  874. 

3213.  —  Il  ne  faut  point  cependant  oublier  que  les  compagnies 
répondent  du  bon  état  de  leur  matériel,  et,  par  suite,  d'un  retard 
provenant  de  leur  négligence  à  s'assurer  si  ce  matériel  était  en 
étal  de  fonctionner.  Ainsi  elles  répondent  du  retard  dû  à  réchauf- 
fement d'un  essieu.  —  Trib  Seine,  30  nov.  1863,  (J.  trih.  coniin.. 
t.  13,  p.  311  ■  —  Trib.  Xevers,  [■:'  avr.  1867,  [Ibid.,t.  17,  p.  137] 

—  Contra.  Trib.  Seine,  16  juill.  1870,  {J.  trib.  comm.,  t.  20,  p.  12] 

3214.  —  ...  Au  bris  d'une  pièce  de  locomotive.  —  Trib.  Seine, 
30  oct.  1866  ]./  trib.  comm.,  t.  16,  p.  ol]  —  Dijon,  20  nov.  1866, 
[J.  trib.  comm.,  t.  16,  p    1791  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  23. 

3215.  —  ...  A  la  rupture  d'un  bandage,  alors  même  qu'aucun 
signe  extérieur  ne  révélait  la  défectuosité  de  ce  bandage.  —  Pa- 
ris, 27  nov.  1866,  Quarez,  [S.  67.2.320,  P.  67.1222,  D"  06.3.387] 

—  Sic.  Bédarride,  t.  2,  n.  323;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.  — 
V.  au/irà,  n.   1708. 

3216.  —  La  réception  d'un  colis  sans  réserve  de  la  part  d'une 
compagnie  ne  lui  fait  pas  perdre  le  droit  de  se  prévaloir  des  cas 
de  force  majeure.  —  Cass.,  13  juill.  1891,  Chemin  de  fer  P.-L.- 
M.,  |]S.  et  P.  92.1.391]  —  Mais  la  compagnie  qui  connaîtrait  l'exis- 
tence de  la  force  majeure  et  ne  préviendrait  pas  l'expéditeur  enga- 
gerait sa  responsabilité.  —  V.  siiprà,  n.  2952  et  2961  bis. 

2"  Délai  d'eipédilion. 

3217.  —  I.  Grande  vitesse.  —  D'après  l'arrêté  ministériel  du 
12  juin  1866,  modifié  par  l'arrêté  ministériel  du  6  déc.  1878,  art. 
2  :  «  Les  animaux,  denrées  et  marchandises,  et  objets  quelconques 
à  grande  vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voya- 
geurs contenant  des  voitures  de  toutes  classes  et  correspondant 
avec  leur  destination  pourvu  qu'ils  aient  été  représentés  à  l'en- 
registrement trois  heures  au  moins  avant  l'heure  réglementaire 
du  départ  de  ce  train,  faute  de  quoi,  ils  seront  remis  au  départ 
suivant.  » 

3218.  —  "  Toutefois  celte  prescription  n'est  pas  obligatoire 


pour  les  trains  express  et  les  trains  poste  dans  lesquels  les  com- 
pagnies admettent  exceptionnellement  des  voilures  de  2=  et  36 
classes,  et  qui  auront  été  momentanément  désignés,  tant  sur 
les  livrets  soumis  lors  des  changements  de  service  à  l'approba- 
tion ministérielle,  que  sur  les  affiches  portant  la  marche  des  trains 
à  la  connaissance  du  public.  » 

3219.  —  «  Les  compagnies  pourront,  comme  par  le  passé, 
être  autorisées,  sur  leur  demande,  à  admettre  les  petits  colis  dans 
les  trains  express  ou  poste,  proprement  dits,  sauf  à  appliquer  le 
même  traitement  à  tous  les  expéditeurs  placés  dans  les  mêmes 
conditions.  Les  autorisations  précédemment  accordées  sont  main- 
tenues. Ji 

3220.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  n'étant  tenues 
à  transporter  les  marchandises  en  grande  vitesse  que  par  les 
trains  composés  de  voitures  de  toutes  classes,  ne  sont  pas  obligées 
de  les  transporter  par  des  trains  exclusivement  composés  de  voi- 
tures de  seconde  classe,  alors  même  que  leur  vitesse  serait  la 
même  que  celle  des  trains  composés  de  voitures  de  toutes  classes. 
—  Cass.,  31  déc.  1879,  Chemin  de  fer  du  .Nord,  [S.  80.1.314, 
D.  80.1.168] 

3221.  —  Si,  en  vertu  d'un  tarif  spécial,  la  compagnie  n'était 
pas  tenue  de  transporter  les  marchandises  par  certains  trains, 
elle  ne  pourrait  être  déclarée  en  faute  pour  ne  point  les  avoir 
expédiées  par  un  train  parlant  trois  heures  après  la  remise  en 
gare,  si  ce  train  ne  transportail  pas  les  marchandises  dont  il 
s'agit  en  vertu  du  tarif  adopté;  il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
que  les  tarifs  dûment  homologués  sont  obligatoires  pour  tous.  — 
Cass.,  9  mai  1883,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  IS.  83.1.418,  P.  83. 
1.1032,  D.  83.1.4331 

3222.  —  L'expéditeur  qui  veut  établir  que  la  compagnie  a 
mis  du  retard  à  expédier  la  marchandise  qu'il  lui  a  confiée  doit 
prouver  à  quelle  heure  il  lui  a  remis  cette  marchandise;  on  ne 
saurait  conclure  de  ce  qu'un  colis  en  grande  vitesse  a  été  expé- 
dié par  un  train  déterminé,  qu'd  a  été  déposé  à  la  gare  d'expé- 
dition trois  heures  au  moins  avant  le  départ  de  ce  train.  — 
Cass.,  3  nov.  1886.  Chemin  de  fer  d'Orléans,  '^S.  87.1.273,  P. 
87.1.6.30,  D.  87.1.477] 

3223.  —  En  elfet,  la  compagnie,  chargée  du  transport  a  pu 
faire  partir  la  marchandise  par  un  train  qui  n'était  pas  obliga- 
toire, et  nous  avons  vu  que  par  là  elle  n'a  pas  renoncé  à  la  plé- 
nitude des  délais. 

3224.  —  En  ce  cas,  ce  n'est  pas  à  la  compagnie  de  prouver 
que  la  marchandise  lui  a  été  remise  moins  de  trois  heures  avant 
le  départ  de  ce  train.  —  Cass.,  11  févr.  1883,  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  ;S.  86. 1.37,  P.  86.1.60,  D.  86.1.284] 

3225.  —  De  ce  que  le  fait,  par  une  compagnie,  d'expédier 
des  marchandises  par  un  train  ne  fait  pas  présumer  qu'elle  les 
a  reçues  et  expédiées  en  usant  de  l'entier  délai  réglementaire, 
il  suit  qu'une  compagnie  ne  saurait  être  condamnée  pour  relard 
dans  le  transport  de  la  marchandise  sans  indication  de  l'heure 
de  la  remise  de  la  marchandisn  à  la  gare  d'expédition,  et  par  le 
seul  motif  que  le  fait  d'avoir  expédié  par  un  train  déterminé  fait 
présumer  que  la  remise  a  eu  lieu  en  temps  utile.  —  Cass.,  11 
févr.  1883,  précité;  —  3  nov.  1886,  précité. 

3226.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  te- 
nues d'expédier  les  marchandises  sujettes  à  détérioration,  telles 
que  le  poisson  frais,  la  marée,  le  gibier,  par  un  train  partant 
avant  l'heure  du  train  réglementaire.  —  Cass.,  2  févr.  1870,  Che- 
min de  fer  de  l'Ouest,  ^S.  70.1.172,  P.  70.398,  D.  70.1. 149' ;  —  29 
avr.  1873,  Chemin  de  fer  d'Orléans ,  [S.  73.1  413,  P.  73.1000,  D. 
73.1.238];  —  20  janv.  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.-M  ,  [S.  73.1. 
127,  P.  73.292,  D.  73.1.367];  —  10  nov.  1875,  Chemin  de  fer 
P.-L.-M.,  [S.  76.1.80,  P.  76.165];  —  8  août  1877,  Chemin  de 
fer  du  Nord,  !D.  78.1.26";  —14  mai  1878,  Chemin  de  fer  P.-L.- 
M.,  [S.  78.1.3S3,  P.  78^992,  D.  78.1.383^;  —  16  juill.  1878, 
Chemin  de  fer  du  -Midi,  [D.  78.4.383';  —  25  oct.  1886,  Chemin 
dp  fer  de  l'Etat,  [S.  87  1.230,  P.  87.1.344,  D.  87.1.477';  —  S  mai 
1889,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  ]S.90.^.78,  P.  90.1.164,  D.  00. 
1.319]  —Sic.  Ruben  de  Couder^  n.  334;  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n.  286. 

3227.  —  Par  suite  ,  le  fait  par  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  de  recevoir,  sans  protestation  ni  réserve,  des  marchandises 
il  grande  vitesse  (du  poisson)  qui  doivent  èlro  transportées  avec 
une  grande  célérité,  ne  l'oblige  pas  à  les  transporter  par  le  pre- 
mier train  partant  après  la  réceplion  ,  avant  l'expiration  du  délai 
de  trois  heures.  ^  Cass.,  23  oct.  1886,  précité. 

3228.  —  Dans  ce  cas ,  la  compagnie  ne  saurait  être  condam- 
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née  !i  fies  flommaj^'es-iiilérèls  pour  retanl ,  sous  préfxte  que 
l'applicalioii  rij^oureuse  fies  flr-lais  aurait  pour  eonséf^uenoo  de 
renflre  souvent  inipossilile  l'exprVlition  fie  certaines  flenrf'cs  (no- 
lamment  fin  poisson  frais)  et  que  la  compagnif»  est  en  faute  de 
ne  pas  s'ètn'  servie  fies  trains  les  plus  flirecls ,  efs  trains  n'é- 
lanl  pas  il'ailleurs  iiiilii|ués.  —  Cass.,  8  mai  iHH'J,  précité. 

3229.  —  l'e  Mii^mc,  les  eompa^^'iiies  ne  sont  pas  l.'nues  fl'cx- 
péflier  el  lie  transporter,  avec  une  rapiilitc  plus  frranHe  que  celle 
lixée  nar  les  tarifs,  les  marchanflises  ileslini'es  à  (Mre  porti^es  à 
une  foire  ou  un  inarclié.  —  Cass.,  18  janv.  187."),  Chemin  <Ie  fer 
dOrléans,  fS.  T.i. 1.128.  P.  7"). 992,  D.  70. 1.31  il  :  —  10  nov. 
1875,  Chemin  fie  fer  l'.-L.-.M.,  ;S.  70.1.80,  P.  7."i'.l(i:i,  L).  78.5. 
ur.l;  —  8  aoiM  1877,  Chemin  île  fer  du  .Nord,  [D.  7s. 1.20];  —  14 
mai  1878,  pivcilé;  —  16  juill.  1878,  préciti-.  —  S/e,  Hiihen  di' 
Confier,  n.  XVt;  Féraud-iiirauil ,  I.  1,  n.  287. 

Î1230.  —  De  même  encore,  la  compagnie  de  chemins  de  fer  | 
ipii  a  transporté  des  hesliaux  dans  les  délais  réglementaires  ne  j 
peut  élre  condamnée  à  des  dommages-intérêts  (lour  retard,  sous 
prétexte  que  l'usage  constant  du  commerce  des  bestiaux  ne  per- 
met pas  d'admettre  l'application  de  ces  délais,  et  que  la  compa- 
gnie, par  cela  seul  qu'elle  accepte  cette  nature  de  marchandises,   ' 
s''engage  à  les  transporter  par  le  premier  train  parlant  apri'is  l'ac- 
ceplation,  sans  tenir  compte  des  délais  n'^glemenlaires.  Peu  im- 
porte que  la  ciimpagnie  ait  accepté  les  bestiaux  sans  réserves,  et 
les  ait  expédiés  par  un  train  qui  n'était  pas  d(\.  —  Cass.,  8  juill.   i 
1881,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  8i. 1.130,  P.  84.1.1071] 

•t2ni.  —  Il  arrive  souvent  que  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ^expédient  les  marchantiises  rju'elles  se  chargent  de  trans- 
porter par  un  train  parlant  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  i 
'"expédition;  cetle  circonstance  ne  les  prive  pas  du  droit  fie  se 
prévaloir  de  l'ensemlile  df^s  délais  réglementaires,  calculés  sur  le  ' 
départ  du  train  par  lequel  les  marchandises  devaient  partir.  — ■  i 
Cass.,  22  l'évr.  1869,  Chemin  de  fer  d'Orliians,  ^S.  69.1.224,  P.  ' 
09.533.  D.  09.1.242];  —  16  mars  1869,  fionnigal,  S.  09.1.224, 
P.  69.;;33,  D.  09.1. 23.51;  —  22  aoCil  et  30  nov.  187(),  Chemin  de 
l'er  P.-L.-.M.,  |S.  71.1.'59,  P.  71.176,  D.  70.1.40;i';  —  21  août 
1871,  Chemin  fie  l'er  d'Orléans,  [S.  71.1.224,  P.  7i;7l4,  D.  71.1. 
200;;  —  12  juin  1872,  Chemin  de  fer  de  Lvon,  [S.  72.1.301,  P. 
72.730,  D.  72.l.23r;  —  16  juill.  1872,  Chemin  de  l'er  du  Nord, 
S.  72.1.301,  P.  72.731,  D  72.1.224];  —  23  mars  1874,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  [^S.  74.1.274,  P.  74.681,  D.  74.1.3911;  —  18 
jnill.  1878,  Chemin  tle  fer  du  Midi,  'S.  80.1.469,  P.  80.1169];  — 
2  juill.  1879,  Chemin  de  fer  du  .Midi,  [S.  80.1.83,  P.  80.170,  D. 
79.1.373];  —  16  mars  1880,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  80.1. 
277,  P.  80.1.636,  D.  80.1.301];  —  17  mai  1882,  Chemin  de  fer  ' 
des  Donihes,  i^S.  82.1.478,  P.  82.1.1184,  D.  83  1.14];  —  9  mai 
1883,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [S.  83.1.418,  P.  83.1.1052,  D. 
83.1.45:11;  —  13  févr.  1883,  Chemin  de  fer  P.-L  -M.,  [S.  87.1. 
228,  P.  87.1.540,  D.  84.1.76^;  —  8  déc.  1886,  Chemin  de  fer  P.- 
L.-M  ,  [S.  87.1.228,  P.  87.1.540,  D.  87.1.477]  —  Sic,  Ruben  de 
Couder,  n.  336;  Férand-Ciraud ,  t.  1,  n.  288.  —  Contra,  Paris, 
25  févr.  1S67,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  67.2.144,  P.  67. 
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3232.  —  Peu  importe  que  la  compagnie  ait  accepté  l'enregis- 
IremiMil  tardif  sans  réserves,  el  sans  avertir  les  expéditeurs, 
alors  même  qu'il  s'agirait  de  marchanflises  sujettes  à  décomposi- 
tion ou  attendues  à  heure  fixe.  —  Cass.,  16  juill.  1872,  précité; 
—  31  déc.  1879,  Chemiirde  fer  de  l'Ouest,  :S.  80.1.276,  P.  8U. 
636]:  —  16  mars  1880,  précité. 

3233.  —   ...   Ou  même  que  les  agents  de  la  compagnie  eus- 
sent formellement  promis  de  faire  partir  l'expédition  par  le  pre- 
mier train.  —  Cass.,   3  mai  1882,  Chemin  des  Dombes   et  du   ' 
Sud-Est,  [D.  83  1.21] 

3234.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  obligées 
d'expédier  les  marchandises  qui  leur  sont  confiées  que  par  les 
trains  mentionnés  sur  les  afticlies.  Par  suite,  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  ne  saurait  encourir  aucune  responsabilité  pour 
cause  de  retard,  lorsque  le  transport  lie  la  marchandise  à  elle 
confiée  s'est  elTectué  par  le  train  qui  était  désigné  à  cet  effet  par 
les  affiches  placées  dans  les  stations  et  indiquant  les  ordres  de 
service  approuvés  par  le  ministre  compétent,  et  que  ce  transport 
s'est  d'ailleurs  opéré  dans  les  délais  réglementaires.  —  Cass.,  25 
juin  1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  '?^.  72.1.301,  P.  72.731,  D. 
'72.1.310] 

3235.  — Les  compagnies  ne  sont  tenues  de  recevoir  les  mar- 
chandises que  pendant  les  heures  où  les  gares  sont  ouvertes  ,V. 
suprù,  n.  3182  bisj;  si  des  employés,  par  complaisance,  reçoi-  | 


vent  fies  marchandises  penilant  les  heures  légales  de  la  fermeture 
des  gares,  ce  fait  n'oblige  point  les  compagnies  i  les  transporter 
plus  lêit,  el  le  délai  d'expédition  doit  être  calculé  comme  si  la 
marchandise  avait  été  remise  le  lendemain  dès  l'ouverture  régu- 
lière de  la  gare.  —  Sarrut ,  n.  527;  Féraud-Oiraud  ,  t.  1,  n. 
312. 

3230.  —  Spécialement,  le  fait  par  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  de  recevoir  des  marchandises  en  grande  vitesse  ,  la 
nuit,  <i  une  heure  où  la  gare  est  régulièrement  fermée,  ne  la 
prive  pas  du  droit  de  ne  les  faire  partir  que  par  le  premier  train 
contenant  des  voitures  de  toutes  classes  partant  trois  heures 
après  l'heure  réglementaire  de  l'ouverture  de  la  gare.  —  Cass., 
13  févr.  1883,  précité;  — 8di;c.  1886,  précité.  —Sic,  Sarrut,  n. 
530;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  312.  —  V.  cependant  Cass.,  4  févr. 
1874.  Cliemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  74.1.178,  P.  74.681,  I).  74. 
1.4191 

3237.  —  De  môme,  il  importerait  peu  que  la  compagnie  eiU 
reçu  et  accepté  des  bestiaux  en  dehors  des  heures  réglementai- 
res; celte  circonstance  ne  l'obligerait  pas  à  les  faire  partir  par 
un  train  autre  que  le  train  réglementaire.  —  Cass..  21  nov. 
1883,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  84.1.190,  P.  84.1  463,  D.  84. 

1  .or 

3238.  —  H.  Petite  vitesse.  —  Aux  termes  de  l'art.  6  de  l'ar- 
rêté du  12  juin  1806,  les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques,  en  petite  vitesse ,  seront  expédiés  dans  le 
jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

3239.  —  Le  délai  d'un  jour  accordé  aux  compagnies  pour 
l'expédition  des  colis  en  petite  vitesse  est  distinct  du  délai 
alloué  pour  le  trajet  sur  la  voie  ferrée  ,  et  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  lui.  — Cass.,  15  févr  1875,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
rS.  77.1.274,  P.  77.681,  D.  77.1.84  :  —  2  mai  1882,  Chemin  de 
fer  du  Midi,  ''S.  83.1.324,  P.  83.1.780,  L>.  83.1.13^;  —  20  nov. 
1889,  Chemin  de  l'er  de  l'Etat,  [S.  90.1.120,  P.  90.1.291,  D.  90. 
1.372  —  Sic,  Lamé-Fleurv,  p.  310;  Sarrut,  n.  523  ;  Blanche,  n. 
112-.  Féraud-Giraud,  t.  I,'  n.  309. 

3240.  —  Les  délais  de  transport,  en  petite  vitesse  doivent 
élre  comptés  par  jours  francs  el  non  par  heures;  par  suite  ,  le 
jour  de  la  remise  île  la  marchandise  à  la  compagnie  et  celui  de 
la  livraison  n'entrent  pas  dans  le  délai;  ainsi  une  marchandise 
ayant  à  parcourir  un  trajet  comportant  un  délai  d'un  jour,  re- 
mise le  l"'  à  la  compagnie,  sera  réguhèreinenl  livrée  par  elle 
le  4.  —  Cass.,  31  juill.  1857,  Romieu  ,  ^S.  58.1.174,  P.  38.939, 
D.  57.1.384]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

3241.  —  En  ce  qui  concerne  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares,  V.  suprà,  n.  3182  bis. 

3°  Dflais  Je  tramport. 

3242. —  Le  délai  imparti  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  le  transport  des  marchandises  de  la  .gare  de  ilépart  à  la 
gare  d'arrivée  se  compte  par  jours  francs,  et  non  par  heures. 
—  Cass.,  31  juill.  1857,  [)récité. 

3243.  —  1.  Gnavle  vitesse.  —  Le  délai  de  transport  des 
marchandises  en  grande  vitesse  est  fixé  par  la  vitesse  du  train 
qu'elles  doivent  prendre  et  suivre  jusqu'à  destination  ;  ainsi,  pour 
des  marchandises  voyageant  sur  le  même  réseau,  il  suffit  de  re- 
chercher le  premier  train  contenant  des  voilures  île  toutes  clas- 
ses, partant  trois  heures  après  la  réception  des  marchandises, 
et  l'heure  à  laquelle  ce  train  parvient  à  la  destination  indiquée; 
si  la  marchamlise  doit  changer  de  ligne  sans  changer  de  gare 
aucun  délai  particulier  n'est  spécifié;  elle  doit  prendre  le  pre- 
mier train  de  toutes  classes  parlant  après  son  arrivée  à  la  bifur- 
cation. 

3244.  —  Des  dispositions  particulières  sont  jirises  en  cas 
de  changement  de  réseau.  L'art  3,  .\rr.  12  juin  1806,  modifié 
par  l'arrêté  ministériel  du  3  nov.  1879,  dispose  il  cet  égard  : 
«  Pour  les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelcon- 
ques, passant  d'un  réseau  sur  un  autre  par  une  gare  commune, 
le  délai  de  transmission  sera  de  trois  heures  ,  à  compter  de  l'ar- 
rivée du  train  qui  les  a  apportées  au  point  de  jonction,  et  l'expé- 
dition à  partir  de  ce  point  aura  lieu  par  le  premier  train  de 
voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes  classes  dont  le 
départ  suivra  l'expiration  de  ce  délai. 

3245.  —  Dans  ce  délai  ne  sont  naturellement  pas  comprises 
les  heures  de  nuit  pendant  lesquelles  la  gare  est  fermée.  —  Bé- 
darride,  t.  1,  n   379;  Ruben  de  Couder,  n.  232. 
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3246.  —  L'arrêté  ministériel  ne  distinguant  pas  ,  et  les  tarifs 
et  lèglemenls  devant  être  appliqués  à  la  lettre,  il  faut  déciderque 
ce  délai  est  applicable  aux  marchandises  sujettes  à  dépérisse- 
meut,  comme  aux  marchandises  ordinaires.  —  Cass.,2févr.  1870, 
Chemin  de  fer  de  lOuest,    S.  70.1.171,  P.  70.378,  D.  70.1.140] 

—  Sic.  Ruben  de  Couder,  n.  231  ;  Féraud-Giraud,  t.  1 ,  n.  326. 

3247.  —  Ce  délai  est  applicable  même  aux  transmissions  entre 
gares  appartenant  à  la  même  compagnie.  —  Cass.,  19  janv.  1870, 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  70.1.171,  P.  70.307,  D.  70.1.362;;  — 
2  févr.  1870,  précité.  —  Sic,  Rubeu  de  Couder,  n.  230;  Sarrut, 
n.  408;  Féraud-Giraud,  1. 1,  n.  320.  —  EnelTet,  l'arrêté  ministériel 
ne  distingue  pas,  et  il  y  a,  d'ailleurs,  mêmes  motifs  de  décider, 
puisque  les  opérations  de  manutention  sont  identiques  que  les 
gares  appartiennent  à  la  même  compagnie  ou  à  deux  compagnies 
différentes. 

3248.  —  «  Ces  dispositions  sont  applicables  au  chemin  de 
fer  de  ceinture,  dont  toutes  les  sections  sont  considérées,  au  point 
de  vue  des  délais  de  transmission,  comme  appartenant  à  une 
seule  et  même  exploitation.  » 

3249.  —  D'après  l'art.  3,  in  fine,  Arr.  min.  12  juin  1866,  mo- 
difié par  l'arrêté  ministériel  du  3  nov.  1870  :  «  Le  délai  de  trans- 
mission entre  les  réseaux,  aboutissant  à  une  même  localité  dans 
dou.x.  gares  distinctes  en  communication  par  rails,  sera  de  six 
heures,  non  compris  le  temps  pendant  lequel  les  gares  sont  fer- 
mées, conlormément  aux  §J  2  et  s.  de  l'art.  Ij,  et  il  sera  de  la 
même  durée  entre  les  diverses  gares  de  Paris  formant  tète  de 
ligne  jusqu'à  ce  que  le  service  de  la  grande  vitesse  entre  lesdites 
gares  ait  été  organisé  sur  le  chemin  de  fer  de  ceinture,  le  surplus 
des  conditions  énoncées  au  §  1  du  présent  article  restant  appli- 
cable dans  ces  deux  derniers  cas.  Un  délai  plus  long  pourra  être 
accordé  par  le  mmistre  des  Travaux  publics  pour  les  diverses 
gares  de  chaque  réseau,  sur  la  proposition  des  inspecteurs  gé- 
néraux du  contrôle,  les  compagnies  entendues ,  sans  pouvoir 
toutefois  dépasser  le  maximum  de  huit  heures,  n 

3250.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que,  pour  éviter  tout  dé- 
chargement et  rechargement  au  point  de  jonction,  la  compagnie 
aurait  envoyé  sur  l'autre  réseau  ses  wagons  et  un  employé  chargé 
de  l'pnregistrement  de?  marchandises.  —  Cass.,  29  avr.  1873, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  73.1.414,  P.  73.1000,  D.  73.1.2381 

—  Sic,  Lamé-Fleury,  p.  314,  note  4;  Ruben  de  Couder,  n.  229; 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  320.  —  Cette  circonstance  est,  en  effet, 
indifférente  pour  l'interprétation  du  tarif  qui,  dans  ce  cas  comme 
dans  tout  autre,  doit  être  appliqué  à  la  lettre. 

3251.  —  Ce  délai  a  pour  pomt  de  départ  l'heure  de  l'arrivée 
à  la  gare  commune  du  train  qui  apporte  les  marchandises,  et  la 
compagnie  n'est  tenue,  à  peine  de  dommages-intérêts,  de  les 
expédier  que  par  le  premier  train  de  toutes  classes  partant  après 
l'expiration  de  ce  délai.  —  Cass.,  29  avr.  1873,  précité;  —  23 
août  1882,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  83.1.230,  P.  83.1.o44, 
D.  83.1.127]  —  Lamé-Fleury,  loc.  cit.;  Féraud-Giraud,  /oc.  cit. 

3252.  —  Par  suite,  la  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a 
reçu  des  marchandises  d'un  autre  réseau  et  les  a  réexpédiées 
après  le  délai  de  six  heures  accordé  pour  la  réexpédition  ,  ne 
saurait  être  condamnée  pour  retard,  si  le  premier  train  de  toutes 
classes  partant  après  l'expiration  de  ce  délai  ne  prenait  pas , 
d'après  l'ordre  de  service  approuvé  parle  ministre,  des  marchan- 
dises voyageant  en  grande  vitesse,  et  si  elle  les  a  expédiées  par 
le  premier  train  de  toutes  classes  partant  après  l'expiration  de  ce 
délai,  et  transportant  des  marchandises  en  grande  vitesse.  — 
Cass.,  28  juin.  1884,  Chemin  de  fer  de  l'Etat,  [S.  83.1. 31o,  P.  85. 
1.76.'},  D.  84.1.462'', 

3253.  —  II.  Petite  vitesse.  —  L'art.  7,  Arr.  min.  12  juin  1866, 
dispose  :  »  La  durée  du  trajet  pour  les  transports  à  petite  vitesse 
sera  calculée  à  raison  de  vingt-quatre  heures  par  fraction  indi- 
visible de  123  kilom.  >>.  Ne  seront  pas  comptés  les  excédants  de 
distance  jusques  et  y  compris  23  kilom.  .\insi  130  kilom.  compte- 
ront comme  123;  273,  comme  230,  etc. 

3254.  —  Par  suite,  si  l'on  fait  abstraction  du  jour  de  la  re- 
mise et  du  jour  de  la  livraison,  les  compagnies  ont  comme  délai: 
de  1  à  130  kilom.  inclus, un  jour  pour  l'expédition,  un  jour  pour 
le  trajet,  total  deux;  de  toi  à  275  kilom.  inclus,  un  jour  pour 
l'expédition,  deux  pour  le  trajet,  total  trois;  de  276  a  400,  un 
jour  pour  l'expédition,  trois  pour  le  trajet,  total  quatre;  de  401  à 
323  kilom.  inclus,  un  jour  pour  l'expédition,  quatre  pour  le  tra- 
jet, total  cinq.  —  Cass.,  13  févr.  1875,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
[S.  77.1.274,  P.  77.681,  D.  77.1.84J 

3255.  —  L'art.  8,  .-Vrr.  12  juin  1866,  modifié  par  l'arrêté  mi- 


nistériel du  20  déc.  1886,  est  ainsi  conçu  :  '<  Sur  les  lignes  ou 
sections  de  réseau  désignées  a  la  suite  du  précédent  paragraphe 
et  dans  les  deux  sens,  tant  pour  les  parcours  partiels  que  pour 
le  parcours  total,  la  durée  du  trajet  sera  réduite  à  vingt-quatre 
heures  par  fraction  indivisible  de  200  kilom.  pour  les  animaux, 
ainsi  que  pour  les  marchandises  taxées  au  prix  de  la  f'',  de  la 
2°,  de  la  3°  et  de  la  4'"  série,  des  tarifs  généraux  de  chaque  com- 
pagnie, conformément  à  la  classification  approuvée  par  décision 
ministérielle  du  17  avr.  1870,  et  en  général  pour  toutes  les  mar- 
chandises, denrées  et  objets  quelconques  qui,  rangés  dans  les 
séries  inférieures,  seraient  taxés  au  prix  de  la  4'  série,  sur  de- 
mande. 

3256.  —  Roseau  du  Xoni.  —  Lignes  de  Paris  à  Boulogne, 
Calais,  Dunkerque,  Lille  et  Mauseron ,  Lille  et  Baisieux,  Valen- 
ciennes  et  Quiersain,  Erquplines,  Cambrai  et  Semain,  Arras,  Bé- 
thune  et  Hazebrouck  ,  de  Rouen  à  Lille  ,  d'.'^miens  à  Ornoy,  par 
Eslries-Saint-Denis,  de  Paris  à  Anor,  d'Amiens  à  Laon. 

3257.  —  rtésenu  lie  l'Est.  —  Lignes  de  Paris  à  Igney-Avri- 
court ,  Pagny-sur-Moselle,  Belfort,  Givet,de  Laon  à  Gray,  de 
Givet  à  Nancy,  de  Laon  à  Is-sur-Tille. 

3258.  —  ft^.S'v»/  de  l'Ouest  —  Lignes  de  Paris  au  Havre, 
Cherbourg,  Brest,  (jranville,  Dieppe  par  Pontoise,  de  Serquigny 
à  Rouen,  du  Mans  à  Mézidon,  du  Alans  à  .\ngers. 

3259.  —  Hrseau  d'Orléans.  —  Lignes  de  Paris  à  Bordeaux 
(Bastide,  Saint-Jean,  ou  transit),  Agen ,  Saincaize,  Nantes  et 
Saint-Nazaire,  Toulouse,  Montluçon,  du  Mans  à  Bordeaux,  Sain- 
caize, Gannal,  de  Nantes  à  Saincaize,  Gannat,  de  Bordeaux  à 
Gannat,  Toulouse  par  Périgueux,  de  ^Iontluçon  à  Moulins. 

3260.  —  Rrsenu  de  Parii  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  — Li- 
gnes de  Paris  à  .Marseille  et  à  Nice,  Nimes  par  Clermont,  de 
Saint-Germain-des-Fossés  à  Lyon  par  Tarare  et  Saint-Etienne, 
de  Paris  a  Genève,  Modane,  Belfort,  de  Tarascon  à  Cette,  de  Pa- 
r.s  à  Grenoble,  de  Dijon  à  Pontarlier.  de  Vesoul  à  Lyon  par  Be- 
sançon, de  Lyon  à  Nimes  par  la  rive  droite  du  Rhône. 

3261.  —  Réseau  du  Midi.  —  Lignes  de  Bordeaux  (Bastide 
ou  Saint-.Ieani  à  Irun  ,  Cette,  de  Narbonneà  Port-Bon. 

3262.  —  Réseau  de  l'Etat.  —  Lignes  de  Tours  aux  Sables- 
d'Olonne,  de  Nantes  à  Coutras  par  Clisson,  de  Paris  à.  Bordeaux 
par  Chàteau-du-Loir  et  Saumur,  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à 
Rochefort. 

3263.  —  «  Les  animaux  et  les  marchandises  taxés,  comme  il 
est  dit  ci-dessus  ,  passant  directement ,  sur  un  même  réseau, 
d'une  des  lignes  primitives  sur  une  autre  de  ces  mêmes  lignes, 
seront  également  transportés  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heu- 
res, par  fraction  indivisible  de  200  kilom.,  comme  si  e  transport 
avait  lieu  sur  une  seule  et  même  ligne.  » 

3264.  —  "  Pour  les  animaux  et  marchandises  qui  emprunte- 
raient successivement  des  lignes  sur  lesquelles  ils  auraient  droit 
à  l'accélération  de  vitesse  et  d'autres  sur  lesquelles  ils  n'y  au- 
raient pas  droit,  le  délai  total  du  transport  sera  calculé  en  addi- 
tionnant les  délais  partiels  afférents  à  chacune  des  lignes  de  ré- 
gime différent ,  sans  que  toutefois  ce  délai  total  puisse  dépasser 
le  délai  fixé  par  l'art.  7.  » 

3265.  —  Le  paragraphe  final  de  l'art.  8  a  été  édicté  en  vue 
de  l'hypothèse  suivante  :  supposons  un  trajet  de  151  kilom.  sur 
la  première  ligne,  et  de  201  kilom.  sur  la  seconde  ligne;  la  du- 
rée du  transport  sera  de  deux  jours  pour  le  premier  trajet  et  de 
deux  jours  pour  le  deuxième;  total  :  quatre  jours;  tandis  qu'il 
ne  sera  que  de  trois  jours  en  calculant  l'ensemble  des  délais 
d'après  l'art.  7.  La  disposition  finale  de  l'art.  8  évite  cette  con- 
séquence filcheuse  de  i'app  ication  rigoureuse  des  tarifs. 

3266.  —  Si  une  marchandise  parcourt  deux  trajets  soumis 
à  des  délais  différents,  l'art.  8  veut  que  chacun  des  deux  trajets 
soit  calculé  à  part  et  indépendamment  de  l'autre,  sans  qu'on 
puisse  réduire  le  délai  en  mettant  à  part  les  fractions  de  125 
kilom.  et  les  fractions  de  200  kilom.  pour  les  additionner  entre 
elles. 

3267.  —  Par  suite,  lorsqu'une  marchandise  parcourt  suc- 
cessivement une  ligne  sur  laquelle  la  durée  du  transport  est 
fixée  à  123  kilom.  par  vingt-quatre  heures,  et  une  ligne  sur  la- 
quelle la  durée  du  trajet  est  fixée  à  200  kilom.  par  vingt-quatre 
heures,  on  doit  calculer  les  délais  du  transport  séparément  sur 
chaque  ligne,  et  en  comptant  pour  un  jour  la  fraction  de  125 
kilom.,  et  pour  un  autre  jour  la  fraction  de  200  kilom.;  on  ne 
peut  additionner  ensemble  ces  deux  fractions  pour  n'appliquer 
à  leur  total  qu'un  délai  unique.  El  s'il  est  stipulé  dans  les  clau- 
ses relatives  au  premier  trajet  qu'il  ne  sera  pas  tenu  compte. 
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pour  \p  calcul  rlu  di^iai  rlo  transport,  Hes  exci'di>nts  au-f|pssous 
ili'  i'.'i  kiliiiii.,011  HP  [leut  ap[ili(]Uf'r  celle  flisposilioii  au  deuxième 
Irajel  ,  alors  (|u'elle  n'a  pas  été  reproduite  a  son  éfrard ,  et  qu'il 
est  soumis  à  un  régime  dillérenlf  —  (",as3.,  -'  mai  I1SS2,  (^liemin 
de  Ter  du  Midi,  [S.  «:t.l.:)24,  1'.  83.1.78(1,  D.  83.1.13J  —  Sn;  Vv- 
raudljiraud ,  t.  I,  n.  3111. 

î{li<>S.  —  Les  dispositions  <le  rarrèli'  ministériel  du  12  juin 
INOIJ  i|ui.  au  cas  de  transport  de  marcliandises  expédii'i'S  par 
petite  vitesse  ayant  successivement  à  parcourir  ditl'érents  ré- 
seaux, décident  qu'il  y  a  lieu  de  cumuler,  pour  le  délai  total  du 
transport,  les  délais  partiels  alVérenls  à  chacune  des  lifçnes, 
n'ont  pas  été  modilic^es  par  l'art.  12  de  cet  arrêté  (]ui  autorise 
les  compagnies  à  élalilir  des  tarifs  spéciaux.  I""l  ces  dispositions 
doivent  encore  recevoir  leur  entière  application  lorsque  le  trans- 
port,  bien  ipi'etîectué  sur  dis  réseaux  ap|iarleiiant  à  des  com- 
pagnies dill'érenles,  fait  l'objet  rl'un  contrat  unique  souscrit  par 
une  seule  compagnie  au  regard  de  laquelle  les  autres  compa- 
gnies ne  peuvent  être  considérées  que  comme  de  simples  voi- 
luriers.  —  ilass.,  24  juin  IM72,  Cliemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  72. 
1.3(12,  P.  72.732,  IJ.  72.1.224] 

3269.  —  Il  est  à  noter  que  les  délais  de  transport  de  200 
Uilom.  doivent  être  calculés  exactement,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu, 
comme  pour  les  trajets  de  125  kilom.,  de  négliger  les  tractions 
de  2.'i  kiloin. 

ÎJ270.  —  L'art.  H,  Arr.  12  juin  1866,  modifié  par  l'arrêté 
ministériel  du  3  nov.  1870,  porte  :  «  Pour  les  animaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  passant  d'un  réseau  sur  un 
autre  par  une  gare  commune,  h'  délai  d'expédition  lixé  à  l'art. 
6  ne  sera  compté  qu'à  la  gare  originaire  et  une  seule  fois;  mais 
il  est  accordé  un  jour  de  délai  aux  compagnies  pour  la  trans- 
mission d'un  réseau  à  l'autre,  la  durée  du  trajet,  pour  chaque 
compagnie,  restant  fixée  comme  il  est  dit  aux  art.  7  et  8. 

ÎJ271.  —  Ce  délai  n'est  accordé  d'ailleurs  qu'autant  ijuc  les 
deux  réseaux  appartiennent  a  des  compagnies  dill'érentes  et  à 
cause  de  la  nécessité  du  transbordement  des  colis.  Par  suite,  ce 
délai  n'est  plus  applicable  après  la  fusion  de  deux  compagnies 
en  une  seule,  alors  même  que  l'exploitation  des  réseaux  continue 
provisoirement  à  être  distincte  et  régie  par  le  cahier  des  charges 
spécial  à  chaque  compagnie.  —  Cass.,  31  mai  1873,  Chemin  de 
fer  P. -L. -M.,  [S.  7:;. 1.318,  P.  75.7ol,  D.  7:^.1.303]  —  .Sic, 
Sarrut,  n.  408;  Bédarride ,  t.  1  ,  n.  383  et  s.;  Ruben  de  Cou- 
der, n.  236;  Féraud-Giraud,  t.  1.  n.  324.  —  Contra,  Diiverdv, 
n.  240. 

Ît272.  —  Mais  les  compagnies  bénéficient  de  ce  délai  dès 
qu'il  y  a  transmission  d'un  réseau  à  un  autre,  alors  même  qu'il 
n'v  aurait  pas  transbordement  effectif.  —  Lyon,  2t)  mars  I88't, 
Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  86.2. 4,"i,  P.  86.1.31!!,  D.  83.2.71] 

3273.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  transports  in- 
ternationaux ;  un  délai  d'un  jour  est  attribué  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  la  transmission  de  réseau  à  réseau,  à  la 
frontière,  de  marchandises  expédiées  en  petite  vitesse;  ce  délai 
doit  être  accordé,  alors  même  que  le  réseau  étranger  et  le  réseau 
français  appartiendraient  à  la  même  compagnie,  spécialement  à 
la  Compagnie  du  Mord.  —  Même  arrêt.  —  Il  y  a  à  cela  deux  rai- 
siHis,  d'abord  le  principe  de  l'application  littérale  des  tarifs; 
ensuite  le  fait  qu'alors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  transbordement 
elTectif  pour  une  marchandise  déterminée ,  le  service  n'en  a  pas 
moins  été  ralenti  au  passage  de  la  frontière  ou  d'un  réseau  à  un 
autre,  soit  par  les  écritures  soit  par  le  transbordement  d'autres 
marchandises. 

3274.  —  Deux  compagnies  de  chemins  de  fer  adoptent  quel- 
(luefois  un  tarif  commun  pour  les  transports  à  petite  vitesse  qui 
se  font  à  la  l'ois  sur  les  deux  chemins,  de  sorte  que  l'une  des 
compagnies  emprunte  le  chemin  de  l'autre  pour  terminer  le  par- 
cours commencé  sur  son  territoire;  dans  ce  cas,  le  délai  dans 
lequel  le  transport  doit  être  effectué  de  la  gare  de  départ  à  la 
gare  d'arrivée  doit  se  compter  comme  si  ce  transport  avait  lieu 
sur  une  seule  et  même  ligne;  sans  qu'on  doive  accorder  un  délai 
inlernièdiaiie  pour  le  transbordement  des  marchandises  d'une 
ligne  sur  l'autre.  —  Cass.,  8  déc.  1838,  Caille,  [S.  .'W. 1.312,  P. 
b9.808,_D.  39.1.37]  —  Sic,  Huben  de  Couder,  n.  238. 

3275.  —  Ce  tarif  commun  doit  être  exprès  et  ne  saurait  être 
induit  des  circonstances;  ainsi,  les  conventions  du  28  juin  1883, 
qui  ont  autorisé  des  échanges  de  ligne  entre  la  comiiagnie  d'Or- 
léans et  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  n'ayant 
point  établi  de  tarif  commun,  on  ne  peut  en  cri'er  un  considérant 
fictivement  les  deux  réseaux  comme  dépendant  de  la  même  ex- 


ploitation. Par  suite,  ces  conventions  n'ont  point  sup()rimé  le 
délai  de  transmission  pour  le  passage  de  la  marchandise  d'un 
réseau  sur  l'autre.  —  Cass.,  7  mai  1889,  Gliemin  de  ferde  l'Etat, 
S.  (10.1.78,  P.  90.1.162.  D.  90.1.3I8J 

3270.  —  L'art.  9,  .\rr.  12  juin  1866,  continue  ainsi  :  «  Le 
dc'Iai  do  transmission  pour  les  réseaux  aboulissant  à  um'  même 
localité,  dans  deux  gares  distinctes  en  communication  par  rails, 
sera  de  deux  jours,  le  surplus  des  ceinditions  énoncées  au  S  1 
du  présent  article  restant  applicable  dans  ce  dernier  cas  Toute- 
fois, à  Paris,  pour  la  transmission  d'une  gare  à  l'autre  par  le 
chemin  de  fer  de  ceinture,  le  délai  de  deux  jours  comprendra  la 
durée  du  trajet  sur  ce  dit  chemin.  Un  délai  plus  long  pourra  être 
accordé  par  le  ministre  des  Travaux  publics  pour  les  diverses 
gares  de  chaque  réseau,  sur  la  proposition  des  inspecteurs  gé- 
néraux du  contrôle,  les  compagnies  entendues,  sans  pouvoir  tou- 
tefois excéder  le  maximum  de  trois  jours. 

3277.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  au 
chemin  de  fer  de  ceinture,  dont  toutes  les  sections  sont  considé- 
rées, au  point  de  vue  des  délais  de  transmission,  comme  appar- 
tenant à  une  seule  et  même  exploitation. 

3278.  — Ce  délai  ne  peut  être  réduit  à  un  jour  sous  prétexte 
que  les  deux  réseaux  ont  un  point  de  transit  commun.  —  Cass., 
20  nov.  1889,  Chemin  de  fer  de  l'Etal,  [S.  90.1.126,  P.  90.1.291, 
D.  90.1.372]  —  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  les  délais  de  trans- 
mission sont  accordés  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  transborde- 
ment réel.  —  V.  suptà,  n.  3272  et  s. 

3279.  —  L'art.  12,  Arr.  12  juin  1866,  est  ainsi  coni^^u  :  k  La 
fixation  des  délais  ci-dessus  déterminés  pour  les  transports  ef- 
fectués aux  prix  et  conditions  des  tarifs  généraux,  ne  fait  point 
obstacle  à  la  fixation  île  délais  plus  longs  dans  les  tarifs  spéciaux 
ou  communs,  où  ils  ont  été  ou  seraient  ultérieurement  introduits 
avec  l'approbation  de  l'administration  supérieure,  comme  com- 
pensation d'une  réduction  de  prix.  » 

3280.  —  Les  tarifs  spéciaux  avec  augmentation  de  délai  sont 
assez  fréquents;  il  jieut  arriver  qu'une  marchandise  voyage  sur 
deux  réseaux,  aux  conditions  de  tarifs  spéciaux  accordant  des 
augmentations  de  délai.  Dans  ce  cas,  l'augmentation  facultative 
de  délai  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  autorisées  à 
se  réserver,  en  dehors  des  délais  réglementaires,  comme  com- 
pensation de  la  réduction  du  prix,  ne  se  confond  pas  en  une  seule 
augmentation  pour  toute  la  distance  à  parcourir  par  les  marchan- 
dises expédiées  :  les  compagnies  substituées  peuvent  user  dis- 
tinctement de  cette  augmentation ,  alors  même  que  la  compagnie 
expéditrice  en  aurait  déjà  profité  sur  sa  ligne  en  vertu  de  son 
propre  tarif.  —  Cass'.,  21  déc.  1868,  Chemin  de  fer  de  Lvon,  l^. 
69.1.118,  P.  69.277,  D.  69.1.78j  —  .Sic,  Bédarride,  t.  l,"n.389; 
Sarrut,  n.  316  et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.239;  Féraud-ljiraud, 
t.  1,  n.  322. 

3281.  —  En  d'autres  termes,  lorsque  diverses  compagnies 
coopèrent  au  transport  en  petite  vitesse  d'une  marchandise  sur 
réseaux  différents,  chacune  d'elles  peut  profiter  distinctement  de 
l'augmentation  facultative  des  délais  réglementaires  qu'elle  s'est 
réservée  dans  un  tarif  spécial;  l'expéditeur  qui  a  demandé  un 
transport  à  prix  réduit  est  réputé  avoir  accepté  les  conditions  des 
tarifs  spéciaux  de  chacune  des  compagnies  substituées.  —  Cass., 
9  déc.  1891,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  92.1.137,  D.  92.1. 
3381 

3282. —  Par  suite,  quand  une  marchandise  voyage  sur  deux 
réseaux  sous  l'empire  de  tarifs  spéciaux  accordant  chacun  une 
prolongation  de  délai  de  cinq  jours,  chaque  compagnie  a  le  droit 
d'user  de  la  prolongation  de  délai  prévue  par  son  tarif.  —  Même 
arrêt. 

3283.  —  C'est  à  l'expéditeur  qu'il  appartient  de  se  rendre 
compte  des  conditions  des  tarifs  spéciaux  ilont  il  demande  l'ap- 
plication; si  ces  tarifs  prévoient  une  augmentation  de  délai,  c'est 
à  l'expéditeur  à  en  mesurer  les  conséquences.  Par  suite,  quand 
une  marchandise  voyage  sur  plusieurs  réseaux,  non  en  vertu 
d'un  tarif  commun  ,  mais  sous  l'empire  de  tarifs  spéciaux  à  cha- 
que compagnie,  cliaeune  d'elles  a  le  droit  d'appliquer  le  tarif  spé- 
cial demandé  comme  si  elle  était  seule  à  eliectuer  le  transport, 
sans  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  une  autre  compagnie 
doit  aussi  appliquer  son  tarif  spécial  et  quelles  en  seront  les  con- 
séquences. 

3284.  —  Les  conventions  de  1883  entre  la  compagnie  d'Or- 
léans et  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  n'ont  point 
établi  de  tarif  commun  entre  leurs  deux  réseaux  (V.  n.  327.'),i,  par 
suite,  elles  n'ont  pas  réduit  à  un   délai   supplémentaire  unique 


574 


CHEMIN  DE  FEU 


Titre  II.  —  Cliap.  VII. 


de  cinq  jours  le  délai  supplémentaire  de  cinq  jours  accordés  à 
chaque  compagnie  par  son  tarif  spécial. —  Cass.,  7  mai  1889, 
précité. 

3285.  —  Un  expéditeur  peut  remettre  en  même  temps  à  une 
compatrnie  de  chemins  de  fer  deux  expéditions,  l'une  soumise  au 
tarif  ordinaire,  l'autre  à  un  tarif  spécial  accordant  à  la  compagnie 
un  délai  supplémentaire  de  cinq  jours;  si  les  expéditions  sont 
livrées  après  l'expiration  du  délai  ordinaire,  mais  dans  les  cinq 
jours  accordés  pour  le  deuxième  transport,  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  ne  saurait  être  déclarée  en  retard  pour  la  totalité  de 
l'expédition,  ni  être  condamnée  à  une  somme  unique  de  domma- 
ges-intérêts. —  Cass.,  9  avr.  1884,  Chemin  de  fer  P. -L. -M.,  [S. 
84.1.292,  P.  84.1.701,  D.  84.1.237;  —  On  se  trouve,  en  ce  cas, 
en  présence  de  deux  contrats  distincts  dont  les  conséquences 
doivent  être  appréciées  séparément;  la  situation  est  la  même 
que  s'il  s'agissait  de  deux  contrats  de  transport  concernant  des 
expéditeurs  différents. 

4"  Délais  de  livraison. 

3286. —  Les  délais  de  livraison  ne  s'appliquent  qu'aux  livrai- 
sons eu  gare;  pour  les  livraisons  à  domicile,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ont  droit  à  des  délais  supplémentaires.  —  Cass., 
22  févr.  1869,  Chemin  de  fer  de  Lvon ,  ,S.  69.1.224,  P.  69.533, 
D.  69.1.242];  —  16  mars  1869,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  69. 
1.224,  P.  69.533,  D.  69.1.235];  —  30  nov.  1869,  Chemin  de  fer 
de  Lvon,  [S.  70.1. 111,  P.  70.264,  0.70.1.29];  —  22  août  1870, 
Chemin  de  fer  de  Lvon,  [S.  71.1.59,  P.  71.176,  D.  70.1.40];  - 
19  févr.  1872,  Chem'in  de  fer  de  l'Est,  [S.  72.1.77,  P.  72.161,  D. 
72.1.118];  —  18  juin.  1876,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  ;S.  77.1.76, 
P.  77.139,  P.  76.1.373]:  —23  avr.  1877,  Chemin  de  fer  du  Nord, 
[S.  77.1.473,  P.  77.1242,  D.  77.1.198]  -  Sic,  Féraud-Giraud  , 
t.  1,  n.  315. 

3287.  ^  Il  en  est  des  délais  de  hvraison  comme  des  délais 
d'expédition  et  de  transport.  Ils  obligent  également  les  compa- 
gnies et  les  expéditeurs  ou  destinataires;  les  compagnies  ne  peu- 
vent, en  principe,  renoncer  à  leur  bénéfice. 

3288.  —  Certains  auteurs  admettent  que  lorsqu'un  destina- 
taire avisé  par  l'expéditeur  de  l'arrivée  de  la  marchandise  et 
pressé  d'en  prendre  livraison  se  présente  à  la  gare  avant  l'expi- 
ration du  délai  réglementaire,  la  compagnie  ne  peut  refuser  la 
livraison,  bien  que  ce  délai  ne  soit  pas  expiré,  si  la  marchan- 
dise est  arrivée  en  gare.  —  Cotelle,  t.  2,  n.  389;  Bédarride,  t.  2, 
n.  410.  —  Mais  c'est  là  une  solution  qui  ne  saurait  être  admise. 
Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  compagnies  jouissent  des  en- 
tiers délais  qui  leur  sont  accordés  pour  l'expédition,  le  transport, 
et  la  livraison;  peu  importe  l'arrivée  des  marchandises  à  quai; 
les  compagnies  ont,  en  elfet,  à  les  décharger,  reconnaître  et 
classer;  d'ailleurs  on  ne  saurait  sous  aucun  prétexte  restreindre 
les  délais  qui  leur  sont  accordés  par  les  tarifs.  —  Cass.,  5  avr. 
1876,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  :S.  76.1.221,  P.  76.529,  D.  77.5. 
60];  —  10  mai  1876,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  S.  76.1.381,  P.  76. 
907,  D.  78.5.93]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1.  n.  188.  —  V.  in- 
frà,  n.  3312. 

3288  bis.  —  La  solution  serait  autre  si  la  compagnie^  avait 
mis  le  destinataire  en  demeure  de  prendre  livraison  par  l'envoi 
d'une  lettre  de  voiture  (V.  inf'ni,  n.  3312  et  s.).  Et  alors  même 
que  la  compagnie  n'aurait  pas  mis  ainsi  le  destinataire  en  de- 
meure de  prendre  livraison,  elle  devrait  être  néanmoins  déclarée 
responsable,  si  elle  avait  ensuite  refusé  non  seulement  sans  mo- 
tifs légitimes,  mais  encore  par  dol  ou  par  fraude;  par  exemple, 
pour  favoriser  certains  destinataires  au  détriment  des  autres,  ou 
certains  entrepreneurs  de  transport  aux  dépens  des  autres.  Le 
dol  ou  la  fraude  font,  en  effet,  exception  à  toutes  les  règles.  — 
Féraud-Giraud, /oc.  cit.  —  Y.  cependant  Cass.,  10  mai  1876, 
précité. 

3289.  —  I.  Grande  vitesse.  —  L'art.  4,  Arr.  12  juin  1866, 
dispose  :  «  Les  expéditions  seront  mises  à  la  disposition  des  des- 
tinataires, à  la  gare,  deux  heures  après  l'arrivée  du  train,  men- 
tionnée aux  art.  2  et  3  ».  Art.  5  :  »  Les  expéditions  arrivant  de 
nuit  ne  seront  mises  à  la  disposition  des  destinataires  que  deux 
heures  après  l'ouverture  de  la  gare. 

3290.  —  Cette  dernière  disposition  est  tellement  formelle,  et 
doit  être  appliquée  tellement  à  la  lettre  que  si  des  marchandises 
sont  arrivées  réglementairement  à  six  heures  cinq  du  soir,  à 
une  époque  où  les  gares  ferment  à  huit  heures,  la  compagnie 
n'est  tenue  de  livrer  que  le  lendemain;  on  effet,  les  heures  de 


fermeture  des  gares  suspendent  le  cours  ries  délais  de  livraison, 
si  minimes  qu'ils  soient.  —  Cass.,  23  avr.  1883,  Chemin  de  fer 
de  l'Est,  [S.  84.1.130,  P.  84.1.282,  D.  83.1.456]  —  Sic,  Sarrul, 
n.  327  et  s.  , 

3201.  —  Ce  délai  s'applique  à  la  marée  comme  à  toute  autre 
denrée  ou  marchandise.  —  Cass.,  .'i  avr.  1876,  Corbier,  [S.  76. 
1.221,  P.  76.529];  —  10  mai  1876,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S. 
76.1.381,  P.  76.907,  D.  78.5.95] 

3292.  —  Par  application  de  la  même  règle,  on  doit  décider 
que  lorsque  les  colis  confiés  à  une  compagnie  sont  arrivés  à  leur 
destination  dans  le  délai  réglementaire,  la  compagnie  ne  peut 
être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers  l'expéditeur 
sous  prétexte  d'un  prétendu  retard  résultant  de  ce  que  les  colis 
(des  paniers  de  poissons  n'auraient  été  livrés  qu'après  une  cer- 
taine heure  (l'heure  du  marché).  —  Cass.,  19  janv.  1838,  Che- 
min de  fer  d'Orléans,  [S.  58.1.238,  P.  38.6.34,  D.  58.1.62  ; 
—  18  janv.  1875,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  75.1.127,  P. 
73.292,  D.  70.1.3191;  —  10  nov.  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  76.1.80,  P.  76.163,  D.  78.3.93]  —  Sic,  Ruben  de  Couder, 
n.  327. 

3293.  —  La  force  majeure,  dans  ce  cas,  comme  dans  les 
autres,  délie  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  leurs  obliga- 
tions, pourvu  qu'elles  n'aient  commis  aucune  faute,  et  que  le 
retard  ne  provienne  pas  de  celte  faute  et  non  de  la  force  ma- 
jeure. Par  suite,  les  juges  saisis  d'une  action  en  dommages-in- 
térêts pour  retard  dans  la  livraison  imputé  à  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  ne  peuvent,  après  avoir  constaté  que  le  retard 
est  dû  à  un  cas  de  torce  majeure  et  spécialement  à  des  inonda- 
tions prolongées,  condamner  néanmoins  cette  compagnie  à  ré- 
parer une  partie  du  préjudice,  sans  établir  à  la  charge  de  la 
compascnie  une  faute  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  même 
partielle.—  Cass.,  H  juill.  1892,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  "S.  et 
P.  93.1.94] 

3294.  —  Ainsi,  en  cas  d'invasion  ou  de  guerre  civile,  la 
compagnie  qui ,  en  pleine  connaissance  de  cause  ,  et  pour  faire 
éviter  à  des  marchandises  le  territoire  envahi  par  l'étranger  ou 
occupé  par  l'émeute,  prend  l'engagement  de  les  conduire  à  des- 
tination ,  ne  peut  opposer  la  force  majeure  pour  se  soustraire  à 
ses  obligations;  si  elle  ne  les  exécute  point,  elle  doit  être  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  13  déc.  1876,  [cité 
par  Lamé-Fleury,  Bull,  des  chem.  de  fer,  1876,  p.  2731 

3295.  —  Dans  ee  cas,  la  compagnie  est  condamnée  à  des 
dommages-intérêts,  non  pas  pour  n'avoir  point  exécuté  le  contrat 
ordinaire  de  transport,  qui  serait  résolu  par  l'existence  de  la  force 
majeure,  mais  pour  n'avoir  pas  accompli  un  transport  dont  elle 
s'était  cbargée  en  connaissance  de  cause,  en  présence  d'un  cas 
de  force  majeure  qu'elle  n'ignorait  point,  qu'elle  croyait  pouvoir 
surmonter  et  qu'elle  avait  pris  l'engagement  de  vaincre. 

3296.  —  D'après  l'art.  5,  in  fine ,  Arr.  12  juin  1866,  les  dis- 
positions qui  précèdent  relatives  à  la  livraison  ne  sont  pas  ap- 
plicables au  lait,  aux  fruits,  à  la  volaille,  à  la  marée  et  autres 
denrées  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  de  la  ville 
de  Paris  et  des  autres  villes  qui  seraient  ultérieurement  désignées 
par  l'administration  supérieure,  les  compagnies  entendues.  Ces 
marchandises  seront  mises  à  la  disposition  des  destinataires, 
de  nuit  comme  de  jour,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  4. 

3297.  —  On  ne  saurait  restreindre,  à  Paris,  le  mot  marché 
aux  halles  centrales;  cette  désignation  s'applique  à  tous  les  mar- 
chés de  quelque  nature  qu'ils  soient.  —  Paris,  4  mai  1866,  [cité 
par  Sarrut,  n.  306]  —  Sic,  Sarrut,  loc.  cit. 

3298.  —  Bien  plus,  l'expression  marché  ne  vise  pas  seule- 
ment les  marchandises  (|ui  doivent  être  conduites  sur  un  marché 
public,  mais  toutes  celles  destinées  à  rapprovisionnement,  à  des- 
tination des  marchés  ou  des  magasins  particuliers  ;  et  ce  qui  le 
démontre  surabondamment,  c'est  que  le  lait,  compris  dans  les 
marchandises  bénéficiant  de  cette  disposition,  n'est  jamais  vendu, 
à  Paris  du  moins,  dans  des  marchés.  —  Trib.  comm.  Seine,  3 
févr.  1839,  et  Paris,  23  mars  1860,  [^cités  par  Sarrut,  n.  306]  — 
Paris,  4  mai  1^66,  Chemin  de  fer  P.-L-M.,  [D.  66.2.115] —  Sic. 
Emion,  n.  186;  Sarrut,  n.  306;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  314. 

3299.  —  Ainsi  jugé  que  la  disposition  des  art.  4  et  3,  Arr.  min. 
15  avr.  1839  et  12  juin  1866,  d'après  laquelle  les  denrées  alimen- 
taires destinées  à  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris  et  des 
villes  ultérieurement  désignées  doivent  être  mises  à  la  disposition 
des  destinataires,  en  gare,  deux  heures  après  l'arrivée  des  trains, 
môme  la  nuit,  s'applique  même  aux  denrées  alimentaires  qui  ne 
doivent  pas  être  rendues  aux  halles,  mais  au  domicile  des  desti- 
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nalairps.  —  Trii).  comin.  Seine,  l6aoùl  1867,  sous  (ia-ss.,  i:i  l'évr. 
iXOll,  Clii.min  (le  n-r  iJ'Orléans,  ;n.  00.1.242] 

3yOO.  —  L'f-xpi'ililiHir  de  riiiircliaïulist'S,  qui  les  a  expédiées 
soii.s  l'iMiipirc  (l'un  tarif  spécial  >,'aranlissant  leur  arrivée  pour 
un  uiarelié  déterminé,  ne  peut,  on  eas  d'inexéculiDU  du  contrai, 
et  do  retard,  recourir  contre  la  compagnie,  ol  lui  di'mander  îles 
doininaf.'es-intér(5ts  à  raison  de  la  violation  du  contrat  stipulé  i-u 
vertu  du  tarit',  (|ue  si  lui-inèine  a  observé  les  conditions  de  temps 
el  de  remise  imposées  par  ce  tarif.  —  Cass.,  Il)  janv.  1858,  (Jué- 
ridon,  |S.  :i8. 1.238,  P.  ii8.631.  D.  .ï8.1.i)2  —  Sic,  l"éruud-Gi- 
raud,  t.  1,  n.  :i2i>. 

3:{01.  —  L'arl.  îi,  Arr.  12  juin  1800,  déclare  e-xpressément 
que  ces  nuirchandisos  seront  mises  à  la  disposition  du  destina- 
taire ;  une  couipairnie  ne  sérail  donc  pas  ailmise  à  soutenir  que 
cet  article  ne  serait  applicable  qu'au.x  marcbandises  qu'elle  ca- 
mionnerait siu'  \i'  carreau  des  halles  ou  au  domicile  des  destina- 
taires. —  Trib.  comui.  Seine,  18  ocl.  180o,  |cité  par  Sarrut ,  n. 
S07|  —  Sarrul,  /oc.  lit  ;  Koraud-tiiraud  ,  l.  I,  n.  31i. 

3U02.  —  iJo  mèuic,  et  en  sens  inverse  ,  l'obligation  imposée 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  par  les  arrêtés  ministériels 
des  ri  avr.  IS.'iy  et  12  juin  180(>,  de  mettre  à  la  disposition  des 
destinataires  ,  à  la  gare  ,  deux  heures  après  l'arrivée  du  train  , 
certaines  denrées  destinées  à  rapprovisionnement  de  la  ville  de 
Paris,  ne  peut  (Mre  étendue  a  la  remise  au  dumicile  des  destina- 
taires dans  le  cas  où  les  compagnies  se  soûl  chargées  de  faire 
elles-mêmes  le  camionnage  des  colis.  Pour  ces  livraisons,  les  com- 
pagnies onl  droit  à  tm  délai  plus  long  selon  les  distances;  ces 
délais  sont  déterminés  par  les  tarifs;  a  défaut  de  tarifs,  par  les 
usages  du  commerce:  en  l'absence  de  tarifs  el  d'usage,  ils  sont 
laissés  à  l'apprécialion  du  juge  en  cas  de  conleslation.  —  Cass., 
22  févr.  1869,  Chemin  de  l'er  d'Orléans,  IS.  0'.).  1.224,  P.  69.53:1, 
D.  69.I.242J;  -  10  mars  1800,  Chemin  de  for  do  Lvon,  ;S.  et  1'. 
ibid..  D.  09.1.235  ;  — 30  nov.  1870,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  IS. 
70.1.111,  P.  70.264.  D.  70.1 .405;  — Sic,  Palaa,  Suppl.  au  dict., 
p.  95;  Sarrut,  n.  508;  Féraud-Giraud ,  t.  1,  n.  315;  Bédarride, 
I.  2,  n.  403. 

3a03.  —  .Mais  les  besliau.x  ne  peuvenl  élre  assimilés  au  lait, 
fruits,  volailles,  marée  et  autres  denrées  destinées  à  l'approvi- 
sioiuiemenl  de  la  ville  de  l'aris;  dés  lors,  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  n'est  tenue  do  livrer  les  bestiaux  arrivés  pendanl  la 
nuit  que  deux  heures  après  l'ouverture  de  la  gare.  —  Cass.,  4 
iuill.  1883,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  ^S.  83.1.475,  I'.  83.1.H79, 
D.  84.1.356]  ;  ^  25  juin  1884,  (chemin  de  fer  de  Paris-Lvon,[  S. 
85.1.31,  P.  85.1.49,'D.  84.5.65!;  —  29  juill.  1885,  Chemin  de  fer 
de  Lvon,  |S.  80.1.180,  P.  86. 1^413]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  l.  1, 
n.  314. 

;{îl04.  —  11  importerait  peu  d'ailleurs  que,  précédemment,  la 
compagnie  eût  livré  des  bestiaux  pendanl  la  nuit.  —  Cass.,  4 
juill.  1883,  précité.  —  En  elTel ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ,  le  fait  par 
une  compagnie  de  ne  point  exécuter  rigoureusement  les  tarifs  , 
ne  l'oblige  pas  à  conserver  la  même  tolérance  à  l'avenir. 

3305.  —  La  compagnie  ne  peut  être  condamnée  a  raison  d'un 
prétendu  retard,  sous  prétexte  que  la  livraison  n'a  été  effectuée 
que  deux  heures  et  demie  après  l'ouverture  do  la  gare,  s'il  n'est 
pas  constaté  ([ue  l'expéiliteur  s'est  présenté  a  la  gare  plus  tôt 
pour  recevoir  livraison,  et  qu'elle  lui  a  été  refusée.  —  Cass.,  25 
juin  1884,  précité;  —  20  juill.  1885,  précité.  —  En  effet,  en  l'ab- 
sence de  cette  constatation  ,  la  faute  de  la  compagnie  n'est  pas 
établie. 

3305  bis.  —  La  circonstance  que  la  compagnie  n'ét  ait  pas  on 
état  d'ell'ectuer  la  livraison  dans  les  délais  légaux  ,  et  qu'elle  l'a 
refusée  alors  que  ces  délais  sont  expirés  peut,  d'ailleurs,  être 
prouvi'e  par  tous  les  modes  de  preuve,  puisque  l'on  est  en  ma- 
tière commerciale.  Le  refus  de  livrer  sera  le  plus  souvent  établi 
par  acte  d'huissier,  mais  si  cet  acte  est  dressé  le  jour  même  de 
l'expiration  du  délai  de  livraison,  il  devra  indiquer  l'heure  à  la- 
quelle l'huissier  s'est  présenté.  Les  juges  ne  peuvent,  par  suite, 
condamner  une  compagnie  pour  retard  dans  la  livraison  sans  indi- 
quer l'heure  à  laquelle  le  protêt  pour  défaut  de  livraison  a  été 
dressé,  et  sans  déclarer  qu'il  a  été  dressé  le  même  jour  après 
l'houre  à  laquelle  la  compagnie  était  constituée  en  faute  par  l'ex- 
piration du  délai  légal  de  livraison.  • —  Cass.,  15  mars  1892,  Che- 
min de  fer  d'Orléans,  [S.  et  P.  92.1.231 

3306.  —  II.  Petite  vitefse.  —  .\rrêté  12  juin  1866,  art.  Il  : 
«  Les  expéditions  seront  mises  à  la  disposition  des  destinataires 
dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare.  » 

3307.  —  Art.  12  in  fini',  n  Par  exception,  les  dimaucnes  et 


jours  fériés,  les  gares  des  marchandises  i  petite  vitesse  seront 
fermées  à  midi,  et,  les  livraisons  restant  !i  faire  avant  la  fin  de 
la  journée,  seront  remises  à  la  première  moitié  du  jour  suivant.  » 

S  5.  Livraison.  Saisie-arrét.  Revendication.  Vente.  Magasinage. 

1°  Uvraiton, 

3308.  —  [.  Opération  de  ta  livraison.  —  L'art.  49  du  cahier 
des  charges  oblige  la  compagnie  h  inscrire  sur  un  registre,  dès 
leur  réception,  toutes  les  marchandises  qui  parviennent  à  la 
gare  d'arrivée;  aucun  droit  n'est  dû  pour  cette  inscription,  qui 
a  pour  elTet  de  prévenir  les  tours  de  faveur  dans  la  livraison.  — 
Sarrut,  u.  539  ;  Bédarride,  t.  2,  n.  593  ;  Ruben  de  Couder,  n.  240. 

3309.  —  Les  marchandises  à  l'arrivée  sont  vérifiées  et  re- 
connues par  les  agents  des  gares  conlradictoirement  avec  les 
chois  de  train  ,  au  moyen  des  lettres  de  voiture  ,  des  feuilles 
de  route  et  de  déchargement.  Les  agents  doivent  procéder  au 
déchargement  avec  soin,  disposer  les  numéros,  marques  et 
adresses  de  manière  à  ce  qu'ils  soient  apparents,  mais  s'il  est 
de  l'intérêt  de  tous  qu'ils  placent  les  marchandises  de  manière 
à  faciliter  leur  enlèvement  par  le  destinataire,  ils  n'y  sont  pas 
obligés.  Ils  doivent  cependant  les  disposer  de  manière  à  ne  pas 
rendre  la  livraison  impossible,  ou  â  ne  pas  l'onlraver  sérieuse- 
ment La  compagnie  qui  olTrirait  la  livraison  en  la  rendant  impos- 
sible par  la  manière  dont  elle  aurait  placé  la  marchandise,  ou  en 
entravant  la  prise  de  possession  du  destinataire,  le  chargement 
qu'il  en  devrait  faire  sur  des  voitures,  chars  ou  chariots,  ne  livre- 
rait pas  en  réaliti-  et  de. rail  être  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  pour  défaut  de  livraison.  Les  wagons  complets  sont  dé- 
chargés par  les  destinataires.  —  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  185. 

3309  bis.  —  En  thèse  générale,  les  marchandises  ayant  fait 
l'objet  d'une  seule  expéditioa  doivent  être  livrées  en  même 
temps  et  en  une  fois.  Mais  si  les  marchandises  faisant  l'objet 
d'une  seule  et  même  expédition  doivent  faire  aussi  l'objet  d'une 
seule  et  même  livraison  à  l'arrivée,  il  ne  suit  pas  de  là  qu'au 
cas  d'insuffisance  accidentelle  des  quais  de  déchargement,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  soit  tenue  d'opérer  le  décharge- 
ment en  entier  avant  que  le  destinataire  commence  à  opérer  la 
vérification  et  l'enlèvement  des  marchandises;  il  suffit,  alors, 
que  la  marchandise  soit  déchargée  sur  les  ouais  sans  interrup- 
tion ni  suspension  ,  au  fur  et  à  mesure  de  l'enlèvement  par  le 
destinataire  après  vérification  ,  sous  la  réserve  qu'il  pourra  re- 
fuser le  tout,  dans  le  cas  d'indivisibilité  de  l'expédition,  si  la 
vérification  des  derniers  objets  enlevés  justifie  ce  refus.  Mais, 
au  cas  de  litige  à  cet  égard  entre  le  destinataire  et  la  compa- 
gnie, celle-ci  doit,  jusqu'à  la  solution  à  intervenir,  retenir  la 
marchandise  dans  ses  magasins,  ou,  à  défaut  de  magasins  suf- 
fisants, dans  ses  wagons,  et  non  les  transporter  dans  une 
autre  gare  et  les  y  consigner,  alors  que  cette  dernière  mesure 
entraînerait,  pour  le  destinataire,  des  frais  plus  élevés  que  ceux 
du  magasinage  aux  prix  des  tarifs.  —  Pau,  14  juin  1870,  Che- 
min de  ferdu  Midi, [S.  71.2.39,  P.  71.121]  —  Sic, Féraud-Giraud, 
t.  1,  n.  186. 

3310.  —  En  sens  inverse,  lorsque  le  destinataire  de  mar- 
chandises encombrantes  a  stipulé  des  échéances  d'arrivée  lui 
permettant  de  retirer  facilement  les  marchandises  arrivées  en 
gare,  Ifi  compagnie  qui  a  transporté  ces  marchandises  en  bloc 
ne  peut  forcer  le  destinataire  à  en  prendre  livraison  dans  le 
délai  réglementaire  à  partir  du  jour  d'arrivée,  sous  peine  de 
payer  des  droits  de  magasinage;  elle  doit  lui  laisser  uu  délai 
moral  suffisant  pour  l'enlèvement  des  marchandises.  —  Cass., 
21  févr.  1866.  Chemin  do  1er  de  Lyon,  |S.  66.1.100,  P.  66.259, 
D.  66.1.104]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  254.  —  Contra,  Sar- 
rut, n.  301. 

3311. —  Mais  le  destinataire  qui  prétend  qu'une  compagnie 
de  chemins  de  fer  se  serait  engagée  envers  lui  ;'i  échelonner  les 
livraisons  des  marchandises  de  manière  à  lui  en  faciliter  l'enlè- 
vement, ne  peut  arguer  de  celte  convention  que  s'il  en  prouve 
l'existence;  la  livraison  en  bloc  constitue  le  droit  commun,  c'est 
a  celui  qui  invoque  un  droit  dérogeant  au  droit  commun  à  éta- 
blir que  ce  droit  existe.  — Cass.,  17  mai  1876,  Mallebay,  [S.  77. 
1.78,  P.  77.161,  D.  77.1.421]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  255. 

3312.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  point 
tenues  de  livrer  les  marchandises,  même  arrivées  en  gare,  avaiil 
l'expiration  des  délais  réglementaires  (V.  n.  3288  bis),  mais  si 
elles  ont  invité  le  destinataire  par  lettre  d'avis  à  venir  prendre 
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livraison  ,  elles  ne  peuvent  la  lui  refuser.  Aussi  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  qui,  après  avoir  adressé  au  deslinalaire  une 
lettre  d'avis  lui  annonçant  l'arrivée  de  la  marchandise,  refuse, 
sans  motifs  légitimes,  d'opérer  la  livraison,  se  rend  passible  de 
dommages-intérêts,  alors  même  qu'elle  aurait  ensuite  effectué 
la  livrai^son  avant  l'expiration  du  délai  réglementaire  accordé 
pour  le  transport  et  la  livraison.  —  Cass.  22  ludl.  1884.  Chemin 
de  fer  d'Orléans,  'S.  8o.l.430,P.  bo. 1.1070,  D.  84. 1 .445]  —  Sic, 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  180. 

3;-tl3.  —  En  effet,  le  destinataire,  sur  l'invitation  de  la 
compag[iie  et  sur  la  menace  du  paiement  de  droits  de  magasi- 
nage, s'est  déplacé,  s'est  rendu  à  la  gare,  a  dû  commander, 
pour  enlever  la  marchandise,  soit  des  porte-fai.x,  soit  même 
des  voitures  et  des  chevaux;  de  là,  des  frais,  des  pertes  de 
temps.  Si  la  compagnie,  se  ravisant,  refuse  la  livraison,  ce 
procédé  constitue  une  faute  qui  engage  sa  responsabdité  et  qui 
ouvre  contre  elle  une  action  en  dommages-intérêts. 

3314.  —  L'encombrement  dans  les  gares  à  l'arrivée,  s'il  ré- 
sulte de  cas  absolument  fortuits,  qui  ne  pouvaient  être  prévus, 
constituera  un  cas  de  force  majeure  pouvant  s'opposer  à  la 
livraison ,  de  même  qu'il  pourra  nécessiter  de  la  pari  de  l'auto- 
rité supérieure  des  mesures  pour  assurer  un  enlèvement  rapide 
et  un  camionnage  d'office  des  marchandises  à  domicile.  —  Fé- 
raud-Giraud, t.  1,  n.  190. 

3315.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  livraison  à  domicile,  la  compa- 
gnie, tenue  de  livrer  dans  les  délais  de  livraison  augmenté 
d'un  délai  pour  le  camionnage,  n'a  pas  à  prévenir  le  destina- 
taire; celui-ci  doit  être  avisé  par  l'expéditeur,  et  se  tenir  prêt  à 
recevoir  la  marchandise  quand  elle  lui  sera  présentée  par  la 
compagnie  ou  ses  représentants;  la  compagnie  n'a  point  à  l'a- 
vertir par  une  lettre  d'avis. 

3316.  —  Mais  la  compagnie  doit-elle  aviser  le  destinataire 
de  l'arrivée  de  la  marchandise  livrable  en  gare'/  Cet  avis  serait 
des  plus  utiles  pour  le  destinataire  ,  qui  ignore  le  plus  souvent 
les  délais  dans  lesquels  la  marchandise  doit  parvenir,  qui,  en 
tout  cas,  ne  connaît  point  et  ne  peut  connaître  son  arrivée  lors- 
que la  compagnie  n'a  point  épuisé  les  délais,  et  qui  a  intérêt  à 
ce  que  la  marchandise  qu'il  attend  ne  séjourne  point  dans  les 
gares.  Aussi  les  compagnies  sont-elles  dans  l'usage  d'adresser 
des  lettres  de  voiture;  y  sont-elles  obligées?  —  Non,  car  il  ne 
faut  point  oublier  que  les  règlements  concernant  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  doivent  être  sirictement  appliqués,  et  on  ne 
peul,  sous  prétexte  d'interprétation,  ajouter  aux  obligations  im- 
posées soit  aux  compagnies,  soit  à  ceux  qui  traitent  avec  elle. 
Par  suite,  Farrèté  du  12  juin  1866,  en  imposant  aux  compagnies 
l'obligation  de  mettre  à  la  disposition  des  destinataires  ,  les  mar- 
chandises en  grande  vitesse,  deux  heures  après  l'arrivée  du  train 
réglementaire,  et  les  marchandises  en  petite  vitesse,  dans  le  jour 
qui  suit  leur  arrivée  ne  leur  impose  pas  en  outre  l'obligation  de 
prévenir  les  destinataires  par  une  lettre  d'avis  de  l'arrivée  des 
expéditions  ou  des  marchandises.  —  Cass.,  2  déc.  1873,  Chemin 
de  fer  de  Lvon,  1_S.  74.1.33,  P.  74. o6,  D.  74.1.631;  —  7  aoùH878, 
Chemin  de  "fer  d'Orléans,  [S.  80.1.82,  P.  80.169,  D.  78.1.367];  — 
27  août  1878,  Chemin  de  fer  du  .Midi,  [S.  80.1.82,  P.  80.160,  D. 
78.1.368];  — 26  mars  1879,  Chemin  dealer  du  .\ord,  [S.  80.1.82, 
P.  80.169,  D.  79.1.374];  —  14  janv.  1880,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, [S.  80.1. 3i;i,  P.  80.749,  D.  80.1.1601;  —  23  févr.  1881, 
Chemin  de  fer  deLvon,  [S.  81.1.179,  P.  81.'l.410,  D.  81.1.479]; 

—  20  nov.  1881,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  82.1.132,  P.  82.1. 
284,  D.  81.5.52];  —  21  nov.  1883,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S. 
84.1.196,  P.  84.1.38s,  D.  84.5.64];  —  S  juin  1886,  Chemin  de  fer 
du  Nord,  [D.  86.5.611;  _  u  déc.  1802,  Chemin  de  fer  de  l'Est 
Algérien,  [S.  et  P.  03. 1.I49|  —  Chambérv,  18  janv.  1868,  Chemin 
de  fer  Victor-Emmanuel,  iS.  68.2.242,  P.  68.070,  0.^69.2  30]  — 
Montpellier,  17  janv.  1874,  Clienun  de  fer  du  Midi,  [S.  74.2.107, 
P.  74.476]  —  Alger,  20  mai  1 887,  \Hev.  alyer  ,  1888,  p.  81  ]  —  Trib. 
comm.  Alger,  16  mai  1887,  [fier.  oUji'r.,  1887,  p.  370]  —  Sic, 
Sarrut,  n.  342  et  s.;  Ruben  de  (bouder,  n.  246  et  s.;  Lyon-Caen 
et  Renault,  p.  "'.16;  Picard,  t.  4,  p.  708;  Féraud-Giraùd,  t.  1, 
n.  191.  —  CoHfiY/,  Rouen,  n  déc  1862,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
[S.  74.1.35,  ad  notam,  P.  74.55,  ad  )iotarn]  —  Aix,  11  mai  1868, 
sous  Cass.,  2  déc.  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S  74.1.35,  P. 
74  36,  D.  74.1.63]  —  Trib.  comm.  Seine,  23  juin  1877,  [Fr. 
judic,  1878,  p.  135];  —  31  oct.  1877,  [Gaz.  dfis  trib.,  5  déc.  1877] 

—  Palaa,  t.  2,  p,  137;  Lamé-Fleury,  p.  206  et  s.;  Bédarride, 
t.  2,  n.  305  et  s.;  J.  La  Loi.  2  août  1883  ;  Pouget,  Du  transport, 
t.  2,  n.  276;  Des  dr.  des  comp.,  t.  4,  n.  763;  Delatre,   Trib.  des 


voija(j.,  p.  270;  Kinion,  t.  2,  p.  234;  Duverdv,  Tar.,  p.  2.s5  ;  Trans.. 
p.  24. 

3317.  —  Peu  importe  que  les  compagnies  soient  dans  l'habi- 
tude de  transmettre  aux  destinataires  des  lettres  d'avis,  qui  ne 
sont  en  réalité  que  des  mises  en  demeure  ayant  pour  objet  d'éta- 
blir leur  droit ,  taxes  de  magasinage,  l'usage  ne  pouvant  d'ail- 
leurs prévaloir  contre  un  texte  formel  de  la  loi.  —  Cass.,  14  déc. 
1802,  précité. 

3318.  —  La  lettre  d'avis  ne  serait  obligatoire  que  si  un  tarif 
spécial  applicable  à  l'expédition  l'imposait  aux  compagnies;  il 
en  est  ainsi  spécialement  à  l'égard  des  animaux  de  petite  taille 
transportés  en  cages  ou  paniers.  —  Cass.,  30  janv.  1872,  de  Mon- 
tenol,  [S.  72.1.34,  P.  72.33,  D.  72.1.373]  — Sic,  Féraud-Giraud, 
t.  1,  n.  101. 

3319.  —  Mais  cette  exception,  quand  elle  existe,  ne  saurait 
être  étendue  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  elle  est  renfer- 
mée. Ainsi  une  compagnie  de  chemins  de  ier  qui  transporte  des 
animaux  désignés  dans  les  tarifs  généraux  sous  la  dénomination 
d'animaux  de  petite  taille,  n'est  point  tenue  d'instruire  de  leur 
arrivée  le  destinataire  par  une  lettre  d'avis ,  lorsque  ces  animaux 
n'ont  point  été  expédiés  en  cages  ou  en  paniers.  —  Même  arrêt. 

—  Sic,. Ruben  de  Couder,  n.  247. 

3320.  —  L'intérêt,  d'ailleurs,  des  compagnies  est  de  préve- 
nir par  une  lettre  d'avis  le  destinataire  de  l'arrivée  des  mar- 
chandises, car  c'est  la  mise  à  la  poste  de  cette  lettre  d'avis  qui 
met  en  demeure  le  destinataire  d'avoir  à  prendre  livraison  des 
marchandises,  et  qui  fait  courir  les  délais  de  magasinage  dans 
les  cas  où  il  néglige  de  venir  enlever  la  marchandise.  —  Cass., 
31  mai  1870,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  70.1.307,  P.  70.781, 
D.  70.1.362"!;  —  26  mars  1879,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  80. 
1.82,  P.  80.160,  D.  79.1.374];  —  14  déc.  1892,  précité.  —  Cham- 
bérv, 18  janv.  1868,  précité.  —  Dijon,  11  déc.   1872,  Berrieux, 

I  S.  "73.2.206,  P.  73.867,  D.  73.3.101]  —  Montpellier,  17  janv. 
1874,  précité.  —  Sic,  Sarrut,  n.  544;  Ruben  de  Couder,  n.  246; 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  102. 

3321.  —  La  lettre  d'avis  n'étant  pas  obligatoire,  le  destina- 
taire peut  se  présenter  à  la  compagnie  avant  qu'une  lettre  lui  ait 
été  adressée  et  exiger  la  livraison  de  la  marchandise  sans  pré- 
sentation de  lettre  d'avis,  pourvu,  bien  entendu,  que  le  délai  de 
livraison  soit  expiré.  —  Chambéry,  18  janv.  1868,  précité.  —  Sic, 
Féraud-Giraud,  t.  I ,  n.  193. 

3322.  —  Par  suite,  le  ilestinataire  ne  peut  se  fonder  sur  l'en- 
voi tardif  de  la  lettre  d'avis  pour  prétendre  que  la  marchandise 
a  subi  un  retard  dans  le  transport.  —  Montpellier,  17  janv. 
1874,  précité.  —  Et  les  compagnies  ne  peuvent  être  condam- 
nées à  des  dommages-intérêts  par  le  seul  motif  qu'elles  n'ont 
pas  adressé  des  lettres  d'avis  et  avisé  le  destinataire  de  l'ar- 
rivée des  marchandises.  —  Cass.,  14  janv.  1880,  précité;  — 
29  nov.  Is81,   précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

3322  bis.  —  Une  compagnie  n'est  point,  en  effet,  responsable 
du  dommage  qu'a  éprouvé  le  destinataire  tardivement  avisé  de 
l'arrivée  des  marchandises  en  gare.  —  Cass.,  14  déc.  1892,  pré- 
cité. 

3323.  —  Par  application  de  la  même  règle ,  on  doit  décider 
qu'une  compagnie  n'est  pas  non  plus  responsable  de  l'avarie  qu'a 
éprouvée  la  marchandise  tardivement  retirée,  par  cela  seul  que 
le  destinataire  n'a  pas  été  avisé  en  temps  utile.  —  Cass.,  2  déc. 
1873,  précité;  —  27  août  1878,  précité;  — 26  mars  1879,  pré- 
cité; —  23  févr.  1881,  précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud,   loc.  cit. 

3324.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui,  pour  l'exé- 
cution de  l'obligation  à  elles  imposée  de  remettre  avec  célérité 
aux  deslinatairi's  les  marchandises  dont  le  transport  leur  a  été 
confié,  donnent  avis  à  ceux-ci,  par  lettres  missives,  de  l'arri- 
vée en  gare  des  marchandises  ont  droit  au  remboursement  des 
timbres-poste  apposés  sur  ces  lettres  :  c'est  la,  non  une  per- 
ception interdite  comme  n'étant  pas  autorisée  parle  tarif,  mais 
le  recouvrement  d'un  déboursé  lait  dans  l'intérêt  du  commerce. 

—  Cass.,  13  mai  1861,  Dubois,  [S.  61.1.973,  P.  62.197,  D.  61. 
1.323]  —  Sic,  Sarrut,  n.  346;  Ruben  de  Couder,  n.243. 

3325.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  destinataires 
leur  ont  déclaré  d'avance  par  écrit  qu'ils  les  dispensaient  de 
ces  lettres  d'avis  et  qu'ils  s'en  rapportaient  aux  livres  de  la 
compagnie  pour  la  date  de  l'arrivée  des  marchandises.  —  Cass., 
31  mai  1870,  précité.  —Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  244;  Sarrut, 
n.  .343;  Duverdy,  Transp.,  14  bis;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  194; 
Picard ,  I.  4,  n.  709. 

3326.  —  En  effet,  cette  lettre  est  nécessaire  pour  faire  courir 
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li's  ili'iiils  ili>  iiiaf,'asii)af,'(' ;  ilmils  (lnul  |(>  point  de  ilépart  ne 
(pouirail  être  (i.\é,  par  une  convention  parlieulière ,  à  un  autre 
moment  que  celui  ré.sullant  rie  la  mise  de  la  lettre  à  la  poste, 
car  ce  serait  un  traitt^  particulier  violant  l'égalité  entre  ileslina- 
laires;  par  la  même  raison,  l'un  de  ces  derniers  ne  saurait  être 
dis[)ensé  du  paiement  du  timbre-poste  qui  doit  être  apposé  sur 
la  li'ttre  il'avis. 

3327.  —  Lorsqu'une  compagnie  aura  à  faire  la  preuve  de 
l'envoi  d'une  lettre  d'avis  déniée  |iar  le  destinataire  ,  cette  preuve 
lui  sera  assez  difficile;  si  elle  est  devant  un  triliunal  de  com- 
merce, en  matière  commerciale,  elle  pourra  l'aire  la  preuve  par 
ses  registres.  —  Bordeau.x,  31  mai  1S58,  dépêche  minist.  déc. 
1861,  [cité  par  Palaa,  t.  I ,  p.  177];  —  mais  dans  toute  autre 
hypothèse  ses  registres  ne  feront  pas  foi.  —  Poitiers,  3  juill. 
I8is:i,  Chemin  de  fer  de  l'Etal,  ,0.  84.2.208;  —  Si  la  lettre 
d'avis  est  représentée,  le  tiinhre  de  la  poste  en  déterminera  la 
date.     -  Féraud-Giraud  ,  t.  1,  n.   19u. 

3328.  —  Kn  ce  qui  concerne  les  wagons  complets  qui  doi- 
vent être  déchargés  par  les  destinataires,  les  compagnies  doi- 
vent prévenir  les  destinataires  soit  par  une  lettre  mise  à  la  poste, 
soit  par  un  exprès,  soit  par  le  télégraphe,  mais  sans  que  les 
frais  d'avis  puissent  dépasser  le  pri.\  du  timbre  pour  l'alTranchis- 
semeiit  d'une  lettre;  si,  toutefois,  le  destinataire  a  réclamé 
l'emploi  du  télégraphe,  c'est  a  lui  de  le  payer.  —  Féraud-Giraud  , 
t.  I,  n.  l'.ilj. 

3320.  —  II.  Du  Uni  nù  doit  se  foire  la  livraison.  —  L'expé- 
diteur a  |iu  omettre  d'indiquer  si  la  marchandise  est  livrable 
en  gare  ou  à  domicile;  en  ce  cas,  s'il  s'agit  d'une  marchandise 
transportée  en  grande  vitesse,  la  marchandise  est  considérée 
comme  devant  être  livrée  à  domicile ,  s'il  existe  un  service  de 
factage  (art.  4!i  des  tarifs  généraux  ,  ;;  4);  s'il  s'agit  d'une  mar- 
chandise expédiée  en  petite  vitesse,  la  marchandise  est  consi- 
dérée comme  livrable  en  gare  (art.  41,  S  4  des  mêmes  tarifs). 

3330.  —  Que  doit-on  entendre  par  livraison  à  domicile?  La 
compagnie  a-l-elle  satisfait  à  ses  obligations  en  livrant  la  mar- 
chandise à  l'entrée  de  la  maison,  ou  doit-elle  la  faire  monter 
aux  étages  supérieurs,  ou  la  faire  descendre  à  la  cave  s'il  y  a 
lieu'?  La  marchandise  est  livrée  au  domicile  lorsqu'elle  est  pré- 
sentée à  l'entrée  de  ce  domicile;  on  ne  peut  obliger  une  com- 
pagnie à  faire  monter  au  grenier  ou  descendre  à  la  cave  des 
marchandises  encombrantes,  surtout  si  elles  sont  en  quantité 
considérable.  —  F'éraud-tiiraud ,  t.  1,  n.  198;  l'ieard,  t.  4,  n. 
126. 

3331.  —  Dans  la  pratique,  les  employés  des  chemins  de  fer 
ne  font  aucune  difficulté  pour  monter  aux  étages  supérieurs,  ou 
descendre  à  la  cave,  les  colis  même  encombrants,  pourvu  que 
la  livraison  puisse  s'opérer  assez  rapidement;  ils  agissent  ainsi 
en  vue  d'une  rémunération;  mais  c'est  là  un  travail  qu'on  ne 
saurait  leur  imposer. 

3332.  —  Le  destinataire  peut-il  prendre  livraison  en  gare, 
lorsque  l'expéditeur  a  expédié  la  marchandise  à  domicile?  On 
peut  soutenir  la  négative,  en  faisant  remaïquer  que  le  contrat 
a  été  formé  entre  l'expéditi'ur  et  la  compagnie  chargée  du  trans- 
port, que  ce  contrat  est  complet  par  l'accord  des  parties,  et 
qu'il  n'appartient  pas  au  destinataire  de  le  modifier  par  sa  seule 
volonté.  —  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  199  et  2o8. 

3333.  —  Ce  système  n'a  pas  prévalu;  on  admet  générale- 
ment que  l'expéditeur  ne  représente  pas  le  destinataire  au  point 
de  vue  de  la  livraison  et  qu'il  ne  saurait  l'obliger  à  recevoir  la 
marchandise  à  son  domicile,  alors  que  son  intérêt,  notamment 
en  matière  de  réex|iédition ,  peut  être  de  prendre  livraison  en 
gare.  —  Cass.,  27  juill.  I8.')2,  Duverger,  [S.  o2. 1.830,  P.  52.2. 
465,  D.  32.1.226];  —  17  juill.  1861,  Bardou,  lS.  61.1.872,  P.  61. 
~7o,  D.  61.1.317';  —  n  mars  1866,  Thioliier,  i:?.  66.1.236,  P.  66. 
644,  D.  66.1.120];  —  10  déc.  IS06,  Bastide.\S.  67.1.33,  P.  67. 
40,  D.  67.1.131;—  18  juill.  1876,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  "7. 
1.76,  P.  77.i;)9,  D.  76.1.373]  —  Montpellier,  I"  juill  1839,  [S. 
60.2.388,  P.  60.181,  D.  60.1.173]  —  Grenoble,  24  janv.  1863, 
Chemin  de  fer  P.-L.-iM.,  [S.  63.2.30,  P.  63.318,  D.  64.2.43]  — 
Chambéry,  18  janv.  1868,  Chemin  de  fer  Victor-Emmanuel,  [S. 
68.1.256,  P.  68.970,  D.  69.2.30]  -  Sic,  Sarrul,  n  628  et  s.;  Bé- 
darride,  t.  1,  p.  133,  laO  et  s.;  Aucoc,  t.  3,  n.  1478;  Duverdy, 
Transp-,  n.  228;  Emion,  n.  170;  Lamé-Fleury,  v"  Livraisonà  do- 
micile, p.  843;  Ruben  de  Couder,  n.  133. 

3334.  —  Par  suite,  la  convention  intervenue  entre  un  expé- 
diteur de  marchandises  et  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  por- 
tant que  le  transport  de  ces  marchandises  au  domicile  du  des- 
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qui  n'aurait  pas  été  payé  si  le  transport  et  la  déclaration  avaient 
été  faits  par  le  destinataire.  —  Cass  ,  27  juill.  1832,  précité.  — 


linataire  sera  opéré  par  les  soins  de  la  compagnie,  n'est  pas 
obligatoire  pour  le  destinataire  qui  a  fait  connaître  à  la  cunpa- 
gnie,  en  temps  opportun ,  son  intention  de  recevoir  lui-même 
ou  de  faire  recevoir  les  marchandises  à  la  gare.  —  Cass.,  17 
juill.  1861,  Bardon,  [S.  61.1. 872,  P.  61.773,  D.  61.1.317]  —  Sic, 
lluben  lie  Couder,  n.  133;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  238. 

3335.  —  ...  A  moins  cependant  que,  par  une  cause  quel- 
conque, l'expéditeur  ne  se  trouvai  en  droit  de  régler  les  condi- 
tions du  transport  à  l'égard  du  destinataire. 

3336.  —  L'expéditeur  est  particulièrement  en  droit  d'exiger 
que  la  compagnie  transporte  la  marchandise  jusqu'au  domicile 
du  destinataire,  et  celui-ci  ne  peut  se  soustraire  à  ce  mode  de 
procéder  en  manifestant  l'intention  de  prendre  livraison  en 
gare,  lorsque  l'expéditeur  a  expédié  les  marchandises  en  payant 
les  frais  de  camionnage  et  sous  la  condition  de  remboursement 
de  ces  frais.  —  Oss.,  13  juill.  1839,  Gibial,  [S.  39  1.841,  P.  60 
l.'iO,  D.  39.1.394]—  Sif,  Bédarride,  t.  I,  n.  149;  Huben  de  Cou- 
der, n.  137. 

3337.  —  Les  conventions  intervenues  entre  l'expéditeur  et  la 
compagnie,  relativement  au  transport  jusqu'à  domicile,  seraient, 
en  lout  cas,  opposables  au  destinataire  si  celui-ci  consentait  à 
recevoir  les  marchandises  qui  lui  sont  transmises  par  la  compa- 
gnie.—Cass.,  13juill.  1830,  précité. — Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n.  201. 

3338.  —  La  mention  :  livrnble  à  domicile,  insérée  dans  la 
déclaration  d'expédition,  ne  fait  pas,  fin  reste,  preuve  d'une  telle 
convention;  il  n'en  résulte  qu'une  indication,  par  l'expéditeur, 
de  l'intention  présumée  du  destinataire,  qui  n'en  a  pas  moins  le 
droit  d'exiger  en  temps  opportun  la  livraison  en  gare.  —  Cass., 
3  mars  1866,  précité.  — Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  134. 

3339.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie,  malgré  la  défense  du 
destinataire,  a  transporté  les  marchandises  à  son  domicile,  elle 
n'est  pas  fondée  a  réclamer,  à  titre  de  gérant  d'affaires,  le  rem- 
boursement de  ses  avances,  par  exemple,  des  droits  d'octroi 
payés  pour  ces  marchandises,  lorsque  ces  marchandises  devant 
être  déclarées  en  transit,  n'étaient  pas  passibles  de  ce  droit, 
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Féraud-Giraud,  t.  1 ,  n.   200.  —  En  effet,  le  paiement  de  ces 

droits  est  occasionné  par  la  faute  de  la  compagnie. 

3340.  —  l)e  même,  lorsque  l'expéditeur  indique  une  gare 
frontière  comme  lieu  d'arrivée,  une  compagnie  ne  peut  faire 
franchir  la  frontière  à  la  marchandise,  et  la  transporter  au  do- 
micile du  destinataire  sans  s'exposer  à  des  dommages-intérêts 
si  elle  a  mal  à  propos  payé  des  droits  de  douane,  ou  a  occasionné 
une  contravention  en  ne  les  acquittant  pas.  —  Lyon,  7  févr. 
1882,  [cité  par  Palaa,  t.  2,  p.  174]  —  Féraud-ljiraud  ,  loc.  cit. 
—  La  faute  de  la  compagnie,  dans  ce  cas  comme  dans  le  précé- 
dent, l'expose  à  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts. 

3341.  —  Les  compagnies  ne  peuvent  exiger  la  production 
d'un  mandat  spécial  pour  chaque  livraison  aux  représentants  du 
destinataire;  par  suite,  elles  ne  sauraient  se  refusera  livrer  en 
gare  les  marchandises  adressées  à  domicile,  alors  même  que 
le  mandat  n'est  établi  que  par  la  seule  représentation  de  man- 
dats généraux  d'enlèvement  délivrés  par  les  destinataires  aux 
camionneurs  par  eux  employés.  —  Chambéry,  18  janv.  1868, 
précité.  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  139;  Sarrut,  n.  358  et  633; 
Bédarride,  t.  2,  n.  416  et  s.  —  V.  infrà,  n.  3368. 

3342.  —  Le  droit  du  destinataire  de  prendre  livraison  par  lui- 
même  ou  par  ses  représentants  ne  comporte  pas  de  distinction, 
soit  à  raison  de  la  nature  du  service  qui  exéciilerail  le  transport 
de  la  gare  d'arrivée  au  lieu  de  la  destination,  soit  a  raison  de  la 
dislance  entre  la  gare  et  ce  dernier  lieu.  —  Cass.,  26  mars  1866, 
Chemin  de  1er  de  Lyon,  [S.  66.1.253,  P    66.644,  D.  66.1.149] 

3343.  —  Lorsque  le  destinataire  a  fait  connaître  à  la  compa- 
gnie sa  volonté  de  prendre  livraison  en  gare  de  colis  expédiés  à 
domicile,  la  compagnie  doit  les  conserver  à  la  gare  à  sa  disposi- 
tion, et  ne  peut  exiger  le  prix  du  camionnase  de  la  gare  au  do- 
micile. —  Toulouse,  24  juin  1879,  Abribat,":S.  79. 2. ,'127,  P.  79. 
1272]  —  .Sic,  Sarrul,  n.  631  ;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  199. 

3344.  —  Par  suite,  la  compagnie  qui  a  fait  transporter  des 
marchandises  au  domicile  du  destinataire ,  alors  qu'elle  savait 
qu'un  commissionnaire  du  destinataire  en  était  chargé,  est  passi- 
ble de  dommages-intérêts  envers  ce  dernier.  —  Grenoble,  24 
janv.  1863,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  63.2.30,  P.  63.318,  D. 
64.2.43] 

3345.  —  Mais  si  l'expédition  a  été  transportée  franco,  ou  en 
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port  pavé  jusqu'à  domicile,  le  destinataire  qui  prend  livraison  à 
la  gare  "ne  peut  exiger  la  restitution  du  prix  afférent  à  la  taxe  du 
camionnage;  ce  prix  est  définitivement  acquis  à  la  compagnie 
qui  l'a  régulièrement  perçu  ,  et  qui  est  prête  à  effectuer  le  trans- 
port jusqu'à  domicile.  —  Sarrut,  n.  632;  Féraud-Giraud  ,  t.  1, 
n.  109;  Picard,  t.  4,  n.  704. 

3346.  —  Les  destinataires  de  marchandises  expédiées  par 
chemins  de  fer  ont  donc  sans  conteste  le  droit  d'en  prendre  eux- 
mêmes  livraison  à  la  gare  d'arrivée,  encore  bien  que  l'expédition 
contienne  indication  de  leur  domicile  ;  mais  ce  droit  n'est  pas 
exclusif  de  celui  qui  appartient  à  la  compagnie  de  faire  conduire 
ces  marchandises  au  domicile  indiqué,  lorsqu'elle  n'a  pas  reçu 
d'ordre  contraire.  —  Dans  ce  dernier  cas ,  la  compagnie  peut 
opérer  le  transport  sans  être  tenue  de  donner  aux  destinataires 
un  avertissement  préalable.  En  conséquence,  si,  pour  opérer  un 
tel  transport,  la  compagnie  a  dû,  à  raison  de  la  nature  de  la  mar- 
chandise, payer  des  droits  d'octroi,  le  refus  par  le  destinataire  de 
recevoir  cette  marchandise  ne  saurait  faire  retomber  ces  droits  à 
sa  charge  ;  elle  est  fondée  à  en  exiger  le  remboursement  contre 
l'expéditeur.  —  Cass.,  19  déc.  1866,  Bastide,  [S.  67.1.33,  P.  67. 
49,  D.  67.1.13]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  138;  Féraud-Gi- 
raud, t.  1,  n.  200,  2.Ï8.  —  En  effet,  dans  ce  cas,  la  compagnie 
ne  fait  qu'exécuter  le  mandat  qu'elle  a  reçu  en  transportant  les 
marchandises  à  domicile.  Elle  était  en  droit  de  le  faire,  n'ayant 
point  été  avisée  d'avoir  à  conserver  les  marchandises  parle  desti- 
nataire; elle  a  donc  son  recours  contre  son  mandant,  l'expéditeur. 

3347.  —  Les  compagnies  seraient  autorisées  fi  transporter 
les  marchandises  au  domicile  du  destinataire  malgré  sa  volonté 
clairement  manifestée,  si  telle  était  la  disposition  d'un  de  leurs 
tarifs  applicable  à  la  marchandise  transportée.  —  Cass.,  27  juill. 
18o2,  Duvers-er,  [S.  52.1.830,  P.  32.2.463,  D.  32.1.226];  —  ;i 
mars  1866,  thiollier,  ^S.  66.1.233,  P.  66.64V,  D.  66.1.120];  — 
26  mars  1866,  précité.  —  C'est  là  une  application  de  la  règle  de 
la  force  obligatoire  des  tarifs.  —  Féraud-Giraud,   t.  1,  n.  199. 

3348.  —  C'est  ce  qui  a  lieu  en  Italie ,  où  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  autorisées  à  transporter,  dans  tous  les  cas, 
au  domicile  du  destinataire,  les  marchandises  livrables  à  domicile. 
—  Cour  Milan,  27  juilL  1874,  [Clunet,  73.231]  —  Sic,  Féraud- 
Giraud,  t.  1,  n.  238. 

3349.  —  Lorsque  la  marchandise  est  livrable  en  gare,  la  com- 
pagnie ne  saurait  modifier  le  droit  du  destinataire  de  prendre  li- 
vraison en  gare,  et  changer  le  lieu  de  livraison;  elle  ne  saurait 
exiger  notamment  que  le  destinataire  prenne  livraison  dans  un 
bureau  auxiliaire.  —  Trib.  comm.  Seine,  [cité  par  Féraud-Giraud, 
t.  1,  n.  202]  —  Féraud-Giraud,  Inc.  cit.  ^-  Le  contrat  a  été  formé 
en  vue  de  la  livraison  en  gare  et  non  d'une  livraison  dans  un 
bureau  auxiliaire;  d'un  autre  côté,  les  cahiers  des  charges  et  les 
tarifs  ne  prévoient  que  la  livraison  en  gare;  autoriser  une  com- 
pagnie à  livrer  dans  un  bureau  auxiliaire,  sans  le  consentement 
du  destinataire,  les  marchandises  livrables  en  gare,  serait  donc 
violer  le  contrat,  le  cahier  des  charges  et  les  tarifs. 

3349  tis.  —  Lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  donne 
en  location  ,  en  vertu  d'un  tarif  spécial ,  des  terrains  disponibles 
dans  les  gares  de  son  réseau  ,  les  marchandises  déchargées  sur 
ces  terrairis  sont  réellement  livrées  aux  locataires.  —  Paris,  16 
déc.  1883,  Coutard,rD.  86.2.160] 

3350.  —  Est  considérée  également  comme  remise  en  gare 
l'arrivée  de  marchandises  par  navire  dans  un  port  relié  à  la  gare 
par  des  voies  maritimes.  —  Cass.,  10  déc.  1883,  Chemin  de  fer 
du  Midi,  rS.  84.1.201,  P.  84.1.699,  D.  84.1.119] 

3350  6is.  —  Il  existe  des  gares  ouvertes  au  service  des  voya- 
geurs et  aux  transports  en  grande  vitesse,  mais  non  à  celui  de  la 
petite  vitesse  ;  les  expéditeurs  ne  peuvent  obliger  les  compagnies 
à  livrer  des  marchandises  en  petite  vitesse  dans  ces  gares;  ce 
serait  contraire  aux  rèsrlements  et  arrêtés,  avant  force  de  loi.  — 
Paris ,  4  août  1866,  Chemin  de  fer  de  fOuest;  [S.  67.2.10,  P.  67. 
90]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  203. 

3351.  —  III.  Verificalwn  de  Vohjct  transporté. — Les  destina- 
taires sont  toujours  en  droit  de  vérifier  les  marchandises  avant 
d'en  prendre  livraison  ,  alors  même  qu'elles  seraient  présentées 
en  bon  état  de  conditionnement  extérieur.  —  Cass.,  27  déc.  1834, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  iS.  35.1.261,  D.  33.1.21];  —  16  janv. 
1861,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  61.1.431,  P.  61.401,  D.  61.1. 
126^;  —  14  août  1861,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  62.1.43,  P. 
62.433,  D.  61.1.3841;  —30  mai  1872,  de  Monten'ol,  fS.  72.1.34, 
P.  72. 53';  —  2  févr.  1887,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest.  ^S.  87.1. 
273,  P.  87.1.651,  D.  87.1.477]—  Lvon,  30juin  1864,  Chemin  de 


IVt  de  Lvon,  [S.  63.2.72,  P.  63.333,  D.  6">.2.184]  —  Bordeaux. 
S  nov.  1870,  de  Rancourt,  S.  71.2.7,  P.  71.73]  —  Aix  ,  4  fèvr 
1889,  Pellegrin,  ,S.  89.2.169,  P.  89.1.971,  D.  90.2.63]  —  Sic. 
Bédarride,  t.  1,  n.  290;  Sarrut,  n.  706;  Ruben  de  Couder,  n.  268 
et  380;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  203;  Picard,  t.  4,  p.  734;  Alau- 
zet,  t.  2,  n.  985.  —  V.  aussi  Sourdat,  t.  2,  n.  1020. 

3352.  —  Les  compagnies  doivent  faciliter  celte  vérification, 
sans  être  cependant  obligées  de  fournir  aux  destinataires  un  local 
pour  V  procéder,  ni  des  emplovés  pour  les  assister  et  les  aider. 

—  Cass.,  26juin  1882, Chemin  cle  fer  Lvon,  [S.  83.1.180,  p  83 
1.413,  D.  83.1.87]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

3353.  —  Si  les  parties  ne  s'entendent  pas  pour  procéder  à  une 
vérification  amiable,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  l'art.  106,  C.  comm.,  sur  la  vériticalion.  —  Bédarride,  t.  1, 
n.  296;  Sarrut,  n.  713;  Ruben  de  Couder,  n.  269  ;  Emion,  n.  178; 
Féraud-Giraud  ,  loc.  cit. 

3354.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont ,  en  effet,  as- 
sujetties à  toutes  les  obligations  que  le  Code  de  commerce  impose 
aux  commissionnaires  de  roulage  et  aux  voituriers;  et  il  ne  sau- 
rait être  dérogé  à  ces  obligations  par  les  règlements  administratifs 
prescrivant  dans  certains  cas  des  mesures  spéciales,  notamment 
pour  le  cas  de  transport  des  matières  précieuses  et  des  espèces 
monnayées.  Ainsi,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut  re- 
fuser de  laisser  vérifier,  parle  destinataire,  le  contenu  d'un  groupe 
d'espèces  monnayées  qu  elle  a  transporté,  alors  même  que  le  colis 
se  trouverait  en  état  de  bon  conditionnement  extérieur.  —  Lvon, 
30  juin  1864,  précité.  — Sic,  Sarrut,  n.  708  et  s.;  Féraud-Giraud, 
t.  1,  n.  206;  Picard,  t.  4,  n.  734. 

3355.  —  Et  même  la  compagnie  serait  en  faute,  sie  lie  exigeait 
le  paiement  du  prix  avant  toute  vérification.  En  conséquence,  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  qui,  à  défaut  par  le  destinataire  d'a- 
voir consenti  à  payer  le  prix  du  transport  avant  toute  vérifica- 
tion, n'a  pas  effectué  livraison,  doit  garder  à  sa  charge  les  frais 
de  camionnage  et  de  magasinage,  et  elle  doit  être  condamnée  à 
indemniser  le  destinataire  du  préjudice  à  lui  causé  par  la  vente 
des  marchandises,  effectuée  par  autorité  de  justice,  à  défaut  de 
livraison.  —  .Aix,  4  févr.  1889,  précité. 

3356.  —  Les  vérifications  ont  lieu  généralement  à  l'amiable: 
ce  mode  de  procéder,  d'un  usage  cependant  journalier,  présente 
de  graves  inconvénients  pour  les  compagnies  au  cas  de  trans- 
ports sur  plusieurs  réseaux;  dans  ce  cas,  en  effet,  si  l'avarie  est 
intérieure,  la  responsabilité  incombe  à  la  compagnie  qui  a  reçu  la 
marchandise  au  départ  ;  la  compagnie  qui  a  transporté  en  der- 
nier lieu  aurait  donc  intérêt,  soit  à  appeler  la  première  compagnie 
à  la  vérification,  faite  en  présence  du  destinataire,  ce  qui  n'est 
pas  possible  à  cause  des  lenteurs,  soit  à  procéder  conformément 
à  l'art.  106,  ce  qui  entraînerait  non  plus  seulement  des  lenteurs, 
mais  des  frais;  malgré  ces  inconvénients  les  compagnies  procè- 
dent d'ordinaire  aux  vérifications  amiables.  —  Sarrut,  n.  713.  — 
V.  aussi  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  206. 

3357.  —  Le  destinataire  peut  aussi  exiger  la  vérification  du 
poids,  mais  il  est  obligé,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer 
plus  haut,  de  payer  la  taxe  de  pesage  supplémentaire,  si  le  nou- 
veau pesage  constate  le  même  poids  qu'au  départ,  ou  même  un 
excédent  de  poids. 

3358.  —  La  compagnie  qui  a  accepté  la  marchandise  sans 
faire  constater  contradictoirement  des  réserves,  est  censée  l'avoir 
reçue  en  bon  état  d'emballage;  elle  est  donc  responsable  du 
mauvais  état  de  l'emballage  à  moins  qu'elle  ne  prouve  que  la 
marchandise  lui  a  été  remise  dans  l'état  où  elle  la  représente. 

—  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  208.  —  Des  constatations  qui  n'au- 
raient point  été  contradictoires  avec  l'expéditeur  ou-  le  destina- 
taire et  qui  auraient  lieu,  par  exemple,  en  cours  de  route,  ne 
pourraient  lier  le  destinataire. 

3359.  —  Mais  la  compagnie  de  chemins  de  fer  à  laquelle 
le  destinataire  offre  de  prendre  livraison  sous  toutes  réserves  . 
sans  qu'aucune  vérification  immédiate  soit  proposée,  est  auto- 
risée à  retenir  la  marchandise  pour  en  faire  régulièrement  cons- 
tater l'état;  elle  n'est  point  obligée,  en  effet,  de  s'en  remettre  à 
la  bonne  foi  du  destinataire.  —  Cass.,  30  janv.  1872,  de  Monte- 
nol,  S.  72.1.34,  P.  72.33,  D.  72.1.373';  —  18  janv.  1882,  Che- 
min de  fer  de  Lvon  ,  ^S.  82.1.177,  P.  82.1.406,  D.  82.1.88];  — 
28  mars  1882,  Chemin'de  fer  de  Lvon,  i"S.  83.1.273  P.  83.1.648, 
D.  83.1.31];  —  2  févr.  1887,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  "S.  87. 
1.275,  P.  87.1.651,  D.  87.1.480]  —  Aix,  4  févr.  1889,  précité.  — 
Sic,  Sarrut,  n.  716  et  s.;  Bédarride,  t.  2,  n.  415  ;  Ruben  de  Cou- 
der, n.  261;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  209. 
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:t360.  —  spécialement,  lorsqu'un  deslinal.iire  a  fait  somma- 
tion il  une  compagnie  de  chemins  He  fer  He  lui  livrer  sa  mar- 
chandise, en  oIVrant  de  payer  le  transport,  sous  la  réserve  de 
ses  droits  et  actions,  ces  expressions,  par  leur  généraliti>,  com- 
prennent tout  à  la  fois  le  cas  de  retard  dans  le  transport  de  la 
livraison,  et  le  cas  des  avaries  qui  auraient  pu  être  suhies  dans 
le  transport.  La  compagnie  n'est  pas  tenue  d'accepter  cette 
réserve,  en  tant  qu'elle  se  réfi^re  au  cas  cl'avarie.  Dans  ce  cas, 
la  compagnie  a  le  droit  de  retenir  la  marchandise  pour  en  faire 
vi'friller  l'état.  —  Cass.,  28  mars  1HS2,  précité. 

:{:t(>l.  —  Mais  si  une  compagnie  n  est  pas  tenue  d'accepter 
des  réserves  relatives  h  des  avaries,  elle  ne  peut  se  refuser  à 
livrer  la  marchandise  au  destinataire  qui  paye  le  pri.x  du  trans- 
port n'flamé  ,  sous  réserve  de  se  faire  rembourser  en  cas  de 
iausse  application  des  tarifs.  —  (^iss..  18  janv.  1882,  précité.  — 
...  ou  de  retard  régulièrement  constaté.  —  Sarrut,  n.  6!i0. 

;{;{G2.  —  Kn  etVet,  il  est  diflicile  à  une  personne  même  ayant 
l'habitude  de  manier  les  tarifs  de  chemins  de  fer  de  ne  pas  se 
Iromper;  n'esl-il  pas  impossible  au  destinataire,  le  plus  souvent 
complètement  étranger  h  la  matière,  de  ne  pas  se  perdre  ,  tout 
d'abord,  dans  l'inextricable  quantité  de  tarifs  qu'une  compagnie 
peut  mettre  à  sa  disposition?  Si  une  étude  approfondie  lui  est 
nécessaire,  comment  pourra-t-il  s'y  livrer  alors  que,  s'il  prend 
livraison  et  paye  le  prix  de  transport,  il  perd  tout  recours  contre 
la  compagnie?  Il  n'a,  dit-on,  qu'à  prendre  son  temps,  à  attendre, 
pour  demander  livraison,  que  son  examen  des  tarifs  soit  terminé; 
d  paiera  des  droits  de  magasinage,  il  est  vrai,  mais  ils  sont  si 
p>'u  élevés!  Cette  objection  n'a  pas  de  force;  dans  la  plupart  des 
cas,  surtout  en  matière  commerciale,  la  livraison  immédiate  est 
forcée,  inévitable;  le  commerçant  a  des  engagements,  il  doit  les 
remplir,  il  veut  profiter  des  circonstances,  il  lui  faut  prendre 
livraison.  Sera-t-il  donc  oliligé  d'accepter  les  yeux  fermés  le  prix 
du  transport  qui  lui  est  demandé,  puisque  toute  vérification,  tout 
contrôle  ,  sont  impossibles?  Le  destinataire  n'a  qu'un  moyen  de 
sortir  de  cette  situation  fâcheuse,  faire  des  réserves,  relatives  à 
l'application  des  tarifs,  en  prenant  livraison.  Ces  réserves  ne 
sont  que  la  manifestation  légitime  d'un  droit;  c'est  ce  que  la 
Cour  suprême  pose  en  principe. 

3363.  —  IV.  A  qui  doit  tHre  fuite  la  livraison.  —  La  livrai- 
son met  lin  au  contrat  de  transport  et  libère  la  compagnie  qui  a 
elïectué  le  transport  de  toutes  ses  obligations,  à  condition  ce- 
pendant qu'elle  ait  livré  au  véritable  destinataire;  la  compagnie 
a  donc  un  grand  intérêt  à  ne  livrer  qu'à  celui-ci ,  d'autant  mieux 
(pie  sa  responsabilité  est  absolument  engagée,  si,  par  sa  faute, 
elle  livre  à  un  autre.  Par  suite  ,  ce  n'est  qu'au  destinataire  qu'elle 
doit  livrer  alors  même  qu'une  autre  personne  viendrait  à  reven- 
diquer la  propriété  de  la  chose  transportée;  ce  n'est  pas  à  la 
compagnie  rie  se  faire  juge  d'une  pareille  question.  —  Cass.,  18 
août  187;t,  Chemin  île  fer  de  Lyon,  [D.  74.1.03  i;  —  0  avr.  1870, 
Hamard,  [S.  80.1.131,  \>.  80.282,  D.  80  I.i3l—  Sic,  Féraud-Gi- 
raud,  t.  I,  n.  210. 

33G4.  —  Lorsque  la  marchandise  a  été  livrée  au  véritable 
destinataire,  l'expéditeur  n'a  pas  à  rechercher  si  elle  lui  a  été 
livrée  dans  le  lieu  indiqué  pour  la  livraison;  c'est  là  un  fait  qui 
lui  est  étranger,  et  dont  il  ne  saurait  se  plaindre.  —  Cass.,  9 
déc.  1873,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  74.1.167,  P.  74.407,  D. 
74  1.649]  —  Kéraud-Giraud,  t  1,  n.  211.  —  Le  destinataire, 
d'accord  avec  la  compagnie,  peut  valablement  changer  le  lieu 
de  livraison  pourvu  qu'il  ne  préjudicie  pas  à  l'expéditeur. 

3305.  —  .Mais  si  la  compagnie,  sans  ordres  et  sans  instruc- 
tions ,  et  dans  le  seul  espoir  de  trouver  le  destinataire  dans  un 
autre  lieu  que  celui  de  la  livraison  ,  faisait  conduire  les  marchan- 
dises en  ce  lieu,  elle  engagerait  sa  responsabilité  et  serait  obli- 
gée de  réparer  le  dommage  qu'elle  aurait  ainsi  causé.  — ■  Cass., 
13  mai  1874,  Icité  par  Picard,  t.  4,  p.  729]  —  Picard,  loc.  cit.: 
Féraud-Giraud  ,  loc.  cit.  —  La  [irécipitation ,  en  ce  cas,  consti- 
tuerait une  faute  dont  elle  devrait  la  réparation. 

3366.  —  C'est  à  bon  droit  qu'une  compagnie  de  chemins  de 
fer  livre  la  marchandise  à  la  personne  qui  a  été  désignée  par 
l'expéditeur  pour  opérer  une  réexpédition  ;  cette  personne  doit 
être  considérée  par  la  compagnie  comme  un  véritable  destinataire, 
chargé  spécialement  par  l'expéditi'iir  de  prendre  livraison.  — 
Cass.,  12  août  1879,  ^^cité  par  Lamé-Fleurv,  Bull,  des  clieminsde 
fer.  1879,  p.  29.^]  —  Sic  ,  Féraud-Giraud  ,  "t.  1,  n.  212. 

3367.  —  La  compagnie  qui  a  effectué  le  transport  doit  non 
seulement  livrer  la  marchandise  au  destinataire  ,  mais  à  son 
mandataire,  quelle  que  soil  la  forme  du  mandat,  authentique. 


lettre  sous  seing  privé,  lettre  missive;  dans  ce  dernier  cas,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  signature  du  manilanl  soit  légalisée, 
il  suffit  qu'aucun  doute  ne  s'élève  sur  sa  véracité.  —  Sarrut,  n. 
.'>li7;  Féraud-Giraud,  I.  1,  n.  214.  —  V.  cependant  Bédarride, 
t.  2,  n.  417. 

336N.  —  Le  mandat  peut  être  spécial,  et  concerner  une 
seule  livraison,  ou  général  et  relatif  à  toutes  les  livraisons  suc- 
cessives concernant  un  même  destinataire;  le  plus  souvent  il 
sera  établi  par  la  production  des  lettres  d'avis  signées  par  les 
destinataires,  ou  par  la  présentation  des  récépissés. —  Cham- 
béry,  18  jauv.  1868.  (jln-min  de  fer  Victor-Kmmanuel,  |S.  68.1 . 
242,  P.  68.970,  D.  69.2.30]  —  Hir ,  Huben  de  Couder,  n.  139; 
Sarrut,  n.  5fi8  et  633;  Bédarride,  t.  I,  n.  410  et  s.;  Féraud- 
Giraud  ,  t.  1,  n.  213. 

3368  'lis.  —  Mais  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  remis 
les  marchau'lises  non  au  destinalaire  mais  à  un  tiers  qui  n'avait 
pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le  créancier,  n'a  pas  exécuté  son 
obligation  et  est  passible  de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  18 
août  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [IJ.  74.1.63'—  Il  en  est 
ainsi  lors  même  que  l'erreur  de  la  compagnie  provient  originai- 
rement d'une  erreur  de  la  poste  dans  la  remise  de  la  lettre  d'avis. 

336!).  —  Le  destinataire  est  également  en  droit  de  charger 
un  mandataire  de  le  représenter  pour  constater  le  retard  dans 
l'arrivée  d'une  marchandise  livrable  en  gare  —  Trib.  eomm. 
Clermonld'IIéraiit ,  2:t  janv.  1877,  [cité  par  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n.  2i:r  —  Sic.  F'éraud-Giraud  ,  loc.  cit. 

JJ370.  —  La  livraison  sera  régulièrement  faite  à  l'associé  du 
destinalairi'.  —  Bordeaux,  3  mars  1868,  (cilé  par  Lamé-Fleurv, 
llull.  des  rlieiiiiiis  de  fer.  1867,  p.  249]  —  Féraud-Giraud,  t.  I, 
11.21.");  —  ou,  s'il  s'agit  d'une  livraison  à  domicile,  à  la  pi-rsonni' 
trouvée  au  domicile  du  destinataire,  qui  s'est  présentée  en  son 
nom,  ou  paraissait  avoir  qualité  pour  le  représenter.  —  Paris, 
9  déc.  1869,  icité  par  Lamé-Fleury,  Code  des  clieinins  de  fer, 
p.  S't'.i]  —  Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

3371.  —  Si,  d'après  les  ênonciations  de  la  lettre  de  voiture, 
la  marchandise  doit  être  remise  à  un  tiers,  qui  doit  la  faire  par- 
venir au  destinataire,  ce  tiers  est,  au  reganl  de  la  com|iagnie  , 
le  véritable  destinataire,  et  la  compagnie  est  en  faute  si,  au  lieu 
de  lui  livrer  la  marchandise,  elle  la  remet  à  la  personne  à  la- 
quelle ce  tiers  doit  lui-même  la  faire  parvenir.  — ■  Trib.  comm. 
Seine,  19  févr.  1884,  [.I.  L((  Loi,  2  mars  1884, — Sic,  Féraud-Gi- 
raud, loc.  cit.  —  La  compagnie  n'a  point  alors  exécuté  le  mandat 
qui  lui  était  confié. 

3372.  —  Si  la  compagnie  a  des  doutes  sur  l'idenlité  de  la 
personne  qui  se  présente  soit  comme  destinataire,  soit  comme 
mandataire  de  ce  dernier,  elle  est  en  droit  de  vérifier  son  identité, 
et  de  lui  demander  de  l'établir;  la  compagnie  ne  s'ex|ioserait  à 
une  condamnation  cm  dommages-intérêts  que  si  elle  abusait  de 
ce  droit  pour  exercer  de  véritables  vexations  à  l'égard  des  desti- 
nalaires,  et  si  elle  usait  de  parti-pris  à  leur  égard. —  Cbambéry. 
18  janv.  1808,  précilé.  —  Sic,  Sarrut,  n.  oi)7;  Lanckmann  ,  n.  383 
et  383;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  216. 

3373.  —  H  est  de  jurisprudence  et  de  doctrine  que  le  porteur 
de  la  lettre  de  voiture  est  en  droit  d'exiger  du  voilurier  la  remise 
de  la  marchandise.  —  Rouen,  9  déc.  1847,  Crouzel,  fS.  48.2.201, 
P.  48.2.80]  —  Sic,  Delamarre  et  Lepoitevin,  t.  2,  n".  398.  —  Le 
récépissé  produit  les  mêmes  effets  que  la  lettre  de  voiture;  on 
doit  donc  en  conclure  que  le  porteur  du  récépissé  peut  exiger 
d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  la  remise  de  la  marchandise. 

3374.  —  L'expéditeur  a  le  droit  de  modifier  les  ordres  et  les 
instructions  qu'il  a  donm's  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
pourvu  qu'il  justifie,  parla  production  du  récépissé,  qu'il  n'a  pas 
Iransmis  au  destinataire  le  droit  de  prendre  livraison.  Par  suite, 
le  destinalaire  désigné  dans  le  récépissé  d'expédition  délivré  par 
une  compagnie  de  chemins  de  fer,  chargée  de  transporter  des 
marchandises,  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  désignation  pour  se 
faire  remettre  les  marchandises  expédiées  qu'à  la  condition  d'être 
nanti  du  récépissé  ilont  il  s'agit; —  et  tant  que  ce  titre  n'est  pas 
sorti  des  inams  de  l'expéditeur,  les  marchandises  peuvent  être 
restituées  à  celui-ci,  sur  la  remise  par  lui  effectuée  du  récépissé 
d'expédition  délivré  à  son  nom,  sans  que  la  responsabilité  de  la 
compagnie  puisse  être  engagée,  alors  même  qu'elle  aurait  su  que 
la  personne  désignée  comme  expéditeur  n'était  pas  propriélaire 
des  marchandises  expédiées.  —  Cass.,  o  août  1878,  Chemin  de 
fer  d'Orléans,  [S.  79.1.128,  P.  79.292,  D.  78.1.464]  —  Sic,  Fé- 
raud-Giraud, t.  1,  n.  219. 

3375.  —  Mais  la  compagnie  qui  se  dessaisirait  des  marchan- 
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dises  entre  les  mains  de  Pe.xpédileiir,  sans  e.Niser  la  restitution 
du  récépissé  qu'elle  lui  a  délivré,  serait  responsable  envers  le  desti- 
nataire porteur  de  ce  récépissé  des  conséquences  que  celte  livrai- 
son ,  faite  à  tort ,  aurait  pu  produire  à  son  égard ,  et  notamment 
des  avances  que  le  destinataire  aurait,  faites  à  l'expéditeur  sur  la 
remise  du  récépissé.  —  Cass.,  9  déc.  1873,  Chemin  de  fer  de 
Lyon,  [S.  74.1.35,  P.  74.55,  D.  74.1.409]  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
t.^1.  n.  218. 

3376.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  ce  serait  à  la  suite 
d'une  interruption  des  transports  causée  par  la  force  majeure  que 
la  compagnie  aurait  restitué  les  marchandises  à  l'expéditeur  sans 
exiger  de  lui  la  remise  du  récépissé.  —  Cass.,  21  juill.  1875, 
Chemin  de  fer  du  Nord,  fS.  75.1.447,  P.  75.H47,  D.  77.1.325] 

—  Sic,  Féraud-Giraud,  loc.  cit.  —  L'interruption  des  transports 
par  des  événements  constituant  la  force  majeure  ne  peut,  en  ef- 
fet, modifier  la  situation  réciproque  de  l'expéditeur  et  du  des- 
tinataire, dessaisir  le  destinataire  du  droit  qu'il  a  désormais  ac- 
quis sur  la  marchandise,  et  transmettre  ce  droit  à  l'expéditeur. 

3377.  —  Quelquefois,  par  suite  d'erreur  ou  de  confusion  ,  la 
marchandise  est  remise  à  un  autre  que  le  véritable  propriétaire 
ou  destinataire;  lorsque  le  véritable  destinataire  se  présente  en- 
suite pour  prendre  livraison,  il  n'est  (loint  obligé  de  recevoir  des 
marchandises  analogues;  il  est  en  droit  de  refuser  la  livraison 
jusqu'au  moment  où  la  compagnie  lui  offrira  des  marchandises 
'identiques  à  celles  qui  lui  étaient  destinées.  —  Toulouse,  3  juill. 
1883,  'iGaz.  des  trib.,  17  ocl.  1883]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n.  220. 

3378.  —  La  compagnie  serait  exonérée  de  toute  responsabi- 
lité, à  la  suite  d'une  erreur  dans  la  livraison  ,  si  cette  erreur  était 
imputable  au  destinataire  lui-même.  —  Paris,  28  déc.  1875,  [J. 
trib.  coinm.,  1876,  p.  281]  :  —  ou  si  elle  résultait  d'unefaute  de 
l'expéditeur,  ainsi  de  l'insuffisance  de  renseignements,  d'instruc- 
tions tardives.  —  Cass.,  11  mars  1874.  Dutet,[S.  74.1.274,  P. 
74.680.  D.  74.1.248]  —  .Sic,  Huben  de  t'.ouder,  n.  206. 

3379.  —  Xul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui;  par  suite, 
les  compagnies  ont  une  action  contre  ceux  qui  ont  reçu,  même 
de  bonne  foi,  une  marchandise  qui  ne  leur  était  pas  destinée. 

—  Cass.,  26  févr.  1877,  Lavigne,  [S.  78.1.425,  P.  78.1094,  D. 
78.1.476]  — ...  ouuneraarchandise  d'une  valeur  supérieure  à  celle 
qui  devait  leur  être  livrée.  —  Toulouse,  3  juill.  1883,  [Gaz  des 
trib.,  17  oct.  1883]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  220. 

3380.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  livrer 
tout  ce  qui  leur  a  été  remis;  le  destinataire  ne  peut  être  obligé 
de  recevoir  une  livraison  partielle;  il  est  en  droit  de  refuser  la 
livraison  lorsqu'il  y  a  un  manquant  dans  la  marchandise,  ou  que 
sur  plusieurs  colis  faisant  partie  d'une  même  expédition  il  en 
manque  un.  —  Paris,  19  avr.  1875,  [/.  trib.  comm.,  1876,  p.  66] 

—  Sic.  Ruben  de  Couder,  n.  253. 

3381.  —  La  compagnie,  en  adressant  la  lettre  d'avis  au  des- 
tinataire, doit  avoir  soin  de  reproduire  toutes  les  indications  qui 
lui  sont  fournies  par  les  pièces  qu'elle  a  en  main,  pour  désigner 
le  nom  du  destinaire  et  sa  demeure;  si  par  sa  faute  la  lettre 
d'avis  parvient  à  un  tiers  qui  vient  retirer  la  marchandise  ,  elle 
est  en  faute,  et  elle  doit  indemniser  le   véritable  destinataire. 

—  Sarrut,  n.  356;  Bédarride,  l.  1.  n.  144;  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n.  221. 

3382.  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a  envoyé  par 
la  poste,  au  destinataire  de  marchandises  livrables  en  gare,  la 
lettre  d'avis  de  leur  arrivée  à  l'adresse  exacte  indiquée  par  la 
déclaration  d'expédition,  n'est  pas  responsable,  vis-à-vis  de 
l'expéditeur,  de  la  perte  résultant  pour  lui  de  ce  que  la  livraison 
des  marchandises  a  été  faite  sur  la  représentation  de  la  lettre 
d'avis  portant  au  bas  du  bon  à  livrer  la  fausse  signature  du  des- 
tinataire. —  Bordeaux,  8  nov.  1870,  de  Rancourl,  [S.  71.2.7, 
P.  71.75]  —  Sic,  Sarrut,  n.  336;  Bédarride,  t.  1,  n.  143  et  s.; 
Ruben  de  Couder,  n.  140;  Féraud-Giraud,  t.  I,  n.  222  et  223.— 
En  ce  cas,  la  compagnie  n'a  aucune  faute  à  s'imputer;  dés  lors 
la  cause  d'une  condamnation  à  dommagns-intéréts  fait  défaut. 

3383.  —  En  ce  cas,  non  seulement  la  personne  qui  a  reçu 
ainsi  une  lettre  d'avis  qui  ne  lui  était  pas  destinée,  mais  rnème 
le  commissionnaire  qui  relire  la  marchandise  en  son  nom,  si,  sur 
le  vu  de  la  lettre  d'avis,  il  a  pu  s'apercevoir  de  l'erreur,  sont 
responsables,  vis-à-vis  de  la  compagnie,  du  fait  d'avoir  ainsi 
pris  livraison  à  tort,  et  de  ses  conséquences.  —  Cass.,  26  févr. 
1877,  précité. 

3384.  —  La  compagnie  qui  a  adressé  la  lettre  d'avis  au  do- 
micile qui  lui  a  été  indiqué  comme  étant  celui  du  destinataire. 


et  qui  jusque-là  n'est  pas  en  faute,  en  commettra  une  si  elle 
livre  trop  légèrement  la  marchandise,  au  porteur  de  cette  lettre 
d'avis,  et  si  elle  l'accepte  avec  trop  de  facilité  comme  le  véri- 
table destinataire  alors  qu'il  lui  serait  facile  de  vérifier  son  iden- 
tité. —  Cass.,  18  août  1873,  [cité  par  Lamé-Fleurv,  Bull,  des 
chemins  de  fer.  1873,  p.  236]  —S/c,  Féraud-Giraud,  t.  1.  n.  225. 

3385.  —  Aucune  faute  ne  peut  être  reprochée  à  la  compa- 
gnie, alors  même  qu'il  lui  est  recommandé  par  l'expéditeur  de 
ne  livrer  au  destinataire  que  sur  la  production  de  ses  papiers  , 
si  elle  a  livré  à  la  femme  de  celui-ci,  qui  a  produit  le  passe-port 
de  son  mari,  ainsi  que  des  factures  et  des  lettres  en  son  nom; 
en  effet,  en  ce  cas,  la  compagnie  a  fait  tout  ce  qui  dépendait 
d'elle  pour  éviter  toute  erreur  et  elle  a  dû  légitimement  suppo- 
ser que  la  femme  était  autorisée  par  son  mari.  — .\iort,  21  févr. 
1877,  [J.  des  av.,  1877,  p.  144]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  239. 

3386.  —  Le  contrat  de  transport  ne  peut  être  aggravé  et 
rendu  plus  onéreux  pour  la  compagnie  par  le  fait  seul  de  l'ex- 
péditeur; celui-ci  ne  peut  donc,  de  sa  seule  volonté,  substituer 
plusieurs  destinataires  à  un  seul,  car,  en  agissant  ainsi,  il  subs- 
tituerait plusieurs  contrats  de  transport  à  un  contrat  de  trans- 
port unique,  et  devrait  offrir  le  prix  afférent  à  chacun  de  ces 
contrats.  —  Ruben  de  Couder,  n.  238;  Sarrut,  n.  359;  Féraud- 
Giraud,  t.  1,  n.  226.  —  V.  aussi  Montpellier,  23  avr.  1872,  sous 
Cass.,  11  mars  1874,  précité. 

3387.  —  V.  Paiement  du  prix.  —  Les  marchandises  voya- 
gent souvent  sur  plusieurs  réseaux;  en  ce  cas,  si  le  transport  a 
été  effectué  en  vertu  d'un  contrat  unique,  la  compagnie  qui  livre 
la  marchandise  a  qualité  pour  réclamer  le  prix  intégral  du  trans- 
port; on  ne  saurait  lui  opposer  la  maxime  "  nul  ne  plaide  en 
France  par  procureur  >■,  car  elle  représente  les  autres  compa- 
gnies dont  elle  est  le  mandataire  à  cet  effet.  —  Cass.,  15  avr. 
(873,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  73.1.173,  P.  73.404,  D.  73.1. 
131];  —  9  avr.  1879,  Hamard,  ^S.  80.1.131,  P.  80.282,  D.  80.1. 
13];  —  2  juill.  1879,  Chemin  de  "fer  de  Lvon,  [S.  79.1.380,  P.  79. 
937,  D.  79.1.3721;  —  16  mars  1881,  Chemin  de  fer  de  fEst,  [S. 
81.1.224,  P.  81^1.533,  D.  81.1.383]  —  Douai,  13  nov.  1878, 
Chemin  de  fer  du  Nord,  ^S.  79.2.291,  P.  79.1141]  —  Sfc,  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  640. 

3388.  —  Mais  si  la  compagnie  qui  a  effectué  la  dernière  par- 
tie du  transport  n'a  pas  payé  elle-même  le  prix  du  transport  dû 
aux  compagnies  qui  ont  transporté  tout  d'abord  la  marchandise, 
si  elle  agit  en  vertu- d'un  contrat  qui  lui  est  propre  et  spécial, 
elle  est  sans  qualité  pour  réclamer  au  destinataire  le  prix  du 
transport  dû  aux  premières  compagnies. 

3389.  —  Ainsi,  en  cas  de  transport  de  marchandises  de  l'é- 
tranger à  la  première  gare  française,  la  rétribution  qui  peut  être 
due  pour  le  trajet  entre  la  frontière  et  ia  première  gare  française 
appartenant  à  l'administration  étrangère,  propriétaire  du  maté- 
riel à  l'aide  duquel  le  transport  a  été  opéré,  il  s'ensuit  que  la 
compagnie  française,  qui  a  reçu  la  marchandise  à  la  première 
gare,  ne  peut  réclamer  au  destinataire  la  rétribution  en  question 
qu'à  la  condition  de  justifier  qu'elle  l'a  elle-même  payée  à  la  com- 
pagnie étrangère.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  compagnie 
française  a  continué  le  transport  de  la  marchandise  pour  le  des- 
tinataire aux  conditions  d'un  tarif  spécial  comprenant  dans  son 
prix  ferme  le  prix  du  parcours  de  la  frontière  à  la  première  gare 
française.  Dans  ce  cas,  la  compagnie  française,  qui  a  perçu  en 
outre  le  prix  de  ce  parcours  en  vertu  d'un  tarif  proportionnel , 
est  soumise  à  restitution.  —  Cass.,  tO  févr.  1886,  Chemin  de  fer 
de  l'Est,  [S.  87.1.33,  P.  87.1.33.  D.  86.1.217] 

3390.  —  Le  contrat  de  transport  n'est  intervenu  qu'entre 
l'expéditeur  et  la  compagnie  et  ne  lie  pas  le  destinataire ,  s'il  ne 
veut  point  prendre  livraison;  mais  s'il  désire  que  la  marchan- 
dise lui  soit  remise,  il  doit  se  soumettre  aux  conditions  stipulées 
par  f expéditeur;  il  ne  peut  bénéficier  de  ce  contrat  auquel  il  n'a 
pas  été  partie,  qu'en  l'acceptant  tel  qu'il  a  été  convenu  entre 
l'expéditeur  et  la  compagnie;  par  suite,  si,  du  consentement  de 
l'expéditeur,  la  marchandise  se  trouve  grevée  de  frais  de  débours, 
d'avances,  de  remboursement ,  le  destinataire  doit  les  payer  s'il 
veut  prendre  livraison.  —  Trib.  civ.  Seine,  26  avr.  1888,  [J.  La 
Loi,  10  mai  1888]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  640. 

3391.  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  accepte  des 
marchandises  contre  remboursement  est  responsable  vis-à-vis 
de  l'expéditeur  si  elle  livre  les  marchandises  au  destinataire  sans 
exiger  le  prix  fixé  pour  le  remboursement;  c'est  là  une  des  con- 
ditions du  transport  qu'elle  a  acceptée.  —  Cass.,  26  avr.  1882, 
Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  83.1.322,  P.  83.1.778,0.  Sa.l.loo]; 
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—  13  avr.  I88;i,  Clifimin  de  fer  de  PKlat,  [S.  «6.1.210.  I'.  Sil.l. 
52:i,  D.  «:i.l.84j  —  Sic,  Féraud-niraufl ,  I.'  2,  n.  (".47. 

!t:U>2.  —  Dans  ce  cas,  elle  doil  à  l'e.\[(édileur  la  somme  qui 
devait  iHre  remise  par  le  destinataire  i\  titre  de  remlioiirsement. 

—  Trilj.  conim.  Oien,  8  mars  ISIO,  Lcité  par  Lainé-Kleury,  Code 
lies  chi-inins  de  fer,  p.  flOOJ  —  Féraiid-Oiraud ,  l.  2,  n.  049.  — 
Celte  somme  représente  le  préjudice  occasionné  h  l'expéditeur 
par  sa  faute. 

it393.  —  Dans  tous  les  autres  cas.  la  compagnie  n'est  point 
responsable,  à  l'égard  de  l'e.xpéditeur,  du  paiement  du  pri.x  des 
marchandises  par  le  destinataire.  —  Cass.,  2*)  févr.  1877,  La- 
vigne,  [S.  78.1. 42.-;.  P.  78.1004,  D.  78.1.470);  —  9  avr.  1870, 
précité.  —   12  août  1879.  Chemin  de  fer  de  Lyon,    D.  80. .'1.71 

—  Sic,  Féraud-(iiraud  ,  toc.  cit. 

3394.  —  File  n'a  contracté  qu'une  seule  olilipation  celle  de 
transporter  une  marchandise;  elle  l'a  remplie  quand  elle  l'a  livrée 
en  bon  état  dans  les  ilélais  légau.\.  —  Mi^mes  arrêts. 

3395.  —  L'ne  com[)agiiie  peut  même,  sans  en  référer  à  l'ex- 
péditeur, accorder  des  délais  au  destinataire  pour  le  paiement  du 
port  et  la  livraison  des  marchandisi's;  c'est  là  un  l'ail  qui  ne 
louche  pas  l'expéditeur.  —  FéraudGiraud  ,  /oc.  cit. 

3396.  —  Le  destinataire,  obligé  de  payer  tout  le  prix  de 
transport  à  la  dernière  compagnie  qui  a  elTeclué  ce  transport, 
peut  lui  opposer  toutes  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  invoquer 
contre  les  autres  compagnies.  —  Cass.,  6  mai  1872,  Chemin  de 
fer  P.-L.-M.,  [S.  72.1.270,  P.  72.693,  D.  72.1.1671;  —  6  janv. 
1874,  Chemin  de  fer  des  Charentes,  [S.  74.1. o4,  P.  74.121,  D. 
73.1.81];  —  2  juin.  1870,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  80.1.84, 
P.80.17I,D.  70. 1.372  —  Sic.  Bédarride,  t.  2,  n.  ;i08;  Duverdy, 
Tninsj).,  n.  III  bis;  Kuben  de  Couder,  v"  Commis,  de  tninsp., 
n.  lOi;  FéraudGiraud  ,  t.  2,  n.  641. 

3397.  —  L'art.  108,  C.  comm.,  dans  sa  dernière  rédaction,  a 
fixé  à  cinq  ans  la  prescription  de  l'action  que  la  compagnie  peut 
exercer  pour  paiemenl  du  prix  de  transport,  des  frais  de  maga- 
sinage el  autres. 

3398.  —  Conformément  k  l'art.  10,  L.  10  mai  1863,  un  dou- 
ble du  récépissé  doil  accompagner  l'expcMlitioii  et  être  remis  au 
destinataire;  ce  récépissé  est  ulilc  au  clestinalaire,  car  il  lui  l'ait 
connaître  les  conditions  du  contrat  de  transport,  le  met  en  me- 
sure de  rechercher  si  elles  sont  remplies  et  lui  fournil  une 
preuve  du  contrat. 

3399.  —  Le  destinataire  n'est  pas  en  droit  de  réclamer  à  la 
compagnie  qui  a  effectué  le  transport  la  décharge  de  garantie 
qu'elle  s'est  l'ait  délivrer  par  l'expéditeur  à  raison  d'ava- 
ries existant  au  moment  de  l'expédition,  des  vices  d'emballage, 
etc.;  en  effet,  c'est  là  un  litre  que  celle-ci  a  réclamé  dans  son 
intérêt,  et  qu'il  lui  importe  de  conserver.  —  Cass.,  liimars  1882, 
Sentupéry,  [S.  82.1. '»27,  P.  82.1.1050,  D.  84.1.192'  —  Sic,  Fé- 
raud-biraud  ,  t.  2,  n.  6.";0. 

3400.  —  VI.  l'ririleQe  du  transporteur.  —  La  compagnie  de 
chemins  de  fer,  en  sa  qualité  de  voiturier,  a  un  privilège  pour 
garantir  le  paiement  du  prix  de  transport  (C.  civ.,  art.  2102, 
n.  6;  C.  comm.,  art.  lOK). 

3401.  —  Ce  privilège  s'étend  aux  frais  accessoires,  ainsi 
qu'aux  suppléments  de  taxe  qui  peuvent  être  réclamés  à  la  suite 
d'erreurs  dans  l'application  des  tarifs.  —  Féraud-Giraud  ,  t.  2, 
n.  6.'i2  ;  Picard,  t.  4,  n.  741. 

3402.  —  Il  ne  garantit  pas  les  avances  faites  à.  l'expéditeur, 
mais  s'applique  aux  frais  qui  grèvent  la  marchandise  voyageant 
en  port  payé  ;  ce  sont  tou|ours  là  en  effet  des  frais  de  transport. 

—  Féraud-Giraud,  Inc.  cit.;  Picard  ,  t.  4,  n.  730 

3403.  —  Ce  privilège,  basé  sur  le  nantissement,  et  sur  le 
l'ail  que  In  compagnie  détient  la  marchandise ,  s'i-vanouit  quand 
la  compagnie  se  dessaisit.  —  Cass.,  13  juill.  1840,  Vassal,  [S. 
40.1.289.  P.  40. 2. Iir  — Rouen,  23  mars  1844,  .Marais,  , S.  45. 
2.137,  P.  44.1.217]  —Paris,  29  août  1855,  Picau,  [S.  36.2.109, 
P.  56.1.579'  —  Lyon,  4  juill.  1857,  Ravel,  [S.  58.2.6,  P.  38. 
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3404.  —  Lorsqu'il  est  intervenu  plusieurs  contrats  de  trans- 
port successifs,  et  que  la  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a 
effectué  les  transports  n'est  pas  payée  des  premiers,  elle  ne 
peut  exercer  son  privilège  sur  les  marchandises  qu'elle  détient 
en  vertu  d'un  dernier  contrat  de  transport ,  au  profil  des  sommes 
(|ui  lui  sont  dues  en  vertu  des  premiers  contrats.  Il  en  serait 
ainsi  alors  même  que  ces  divers  transports  auraient  eu  lieu  en 
vertu  d'un  même  traité,  s'il  s'agissait  de  transports  successifs 
s'appliquant  à  des  marchandises  distinctes.  —  Cass.,   13  févr. 


1849,  Chemin  de  fer  de  Rouen,  ^S.  49.1.629,  P.  49.2.171,  D. 
49.l.i;i6j  ~  .Sic  ,  Bédarride,  t.  1 ,  n.  310  el  s.;  Sarrul,  n.  601 
et  s.;  Féraud-ijiraud  ,  t.  2,  n.  655. 

3405.  —  Si  les  marchandises  transportées  avaient  été  expé- 
diées le  même  jour,  en  vertu  d'un  seul  contrat,  et  que  leur  livrai- 
son successive  fût  le  l'ait  de  la  compagnie,  en  ce  cas  le  privilège, 
s'exerçant  sur  les  marchamlises  encore  en  la  possession  de  la 
compagnie,  garantirait  l'entier  prix  de  transport;  en  elfel ,  il 
n'existe  alors  qu'un  [irix  de  transport  et  chaque  partie  des  mar- 

I  cbandises  le  garantit  tout  entier. —  Rouen,  3 janv.  1863,  Gilles, 
S.  64.2.121,  P.  64.7:i9]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  653.— 
Contra,  Sarrul,  n.  607. 

3406.  —  Le  privilège  ne  frappe  que  les  marchandises  elles- 
mêmes;  il  ne  s'exerce  pas  en  cas  de  transports  elTeclués  par 
des  commissionnaires  successifs  sur  le  prix  de  transport  dû 
soil  au  commissionnaire  principal,  soit  à  la  compagnie  qui  a 
elTeclué  la  dernière  partie  du  transport.  — Cass.,  18  mai  1S3I. 
Gérard-Schmidl,  ^S.  31.1.220,  P.  chr.]  —  Sic,  Féraud-iJiraud , 
t.  2,  n.  657. 

3407.  —  VII.  Hefus  de  livrer  on  de  prendre  livritison.  —  La 
compagnie,  responsable  des  marchandises  envers  le  véritable 
destinataire  .  est  en  droit  de  les  refuser  à  la  personne  qui  se  pré- 
sente comme  destinataire,  si  celle  personne  ne  jusldie  pas  de 
sa  qualité  par  la  production  du  récépissé,  de  la  lettre  d'avis,  ou 
lie  toute  autre  pièce;  mais  si  la  compagnie  refuse  légèrement  la 
marchandise,  elle  s'expose  à  une  action  en  dommages-intérêts. 

—  .Mger,  20  mai  1887,  [/ler.  ulg.,  1888,  p.  81]  —  .Sic,  Féraud- 
Giraud, t.  I,n.  232. 

3408.  —  Le  destinataire,  de  même,  s'exposeau  paiement 
des  droits  de  magasinage,  s'il  refuse  de  prendre  livraison,  ou 
demande  à  prendre  livraison  en  faisant  des  réserves  pour  ava- 
ries sans  proposer  la  vérification  immédiate. 

3409.  —  Il  a  été  .jugé,  en  ce  sens,  que  le  destinataire,  ou 
son  mandataire,  qui  tardent  de  prendre  livraison,  se  soumettent 
au  paiement  des  droits  de  magasinage;  il  en  est  ainsi  notam- 
ment du  mandataire  chargé  de  réexpédier  la  marchandise  qui 
ne  procède  pas  à  la  ri'expéditioii,  même  par  suite  d'impossibilité. 

—  Cass.,  20  aoi'il  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.M.,  S.  74.1.35, 
P.  74.55,  D.  74.1.341  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  I,  li   235. 

3410.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  peul  être  dans 
l'impossibilité  de  livrer  les  marchandises  soit  parce  que  le  des- 
tinataire n'est  pas  trouvé  au  domicile  indiqué,  soit  parce  qu'il 
refuse  la  marchandise;  le  refus  de  celui-ci  sera  basé  le  plus 
souvent  sur  des  avaries,  sur  un  retard,  sur  le  molif  i|ue  les 
marchandises  ne  sont  pas  conformes  à  sa  demande,  soit  même 
sur  ce  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  demande. 

3411.  —  La  compagnie  chargée  du  transport  doit,  tout 
d'aliord ,  dans  presque  tous  les  cas,  prévenir  l'expéditeur,  qui 
rectifiera  l'adresse  du  destinataire  si  elle  est  inexacte,  ou  trans- 
mettra des  instructions  nouvelles;  la  compagnie  qui  ne  prévien- 
drait pas  l'expéditeur  s'exposerait  à  voir  les  Irais  de  la  conserva- 
tion de  la  chose  demeurer  à  sa  charge;  elle  pourrait  même  être 
condamnée  à  des  dommages-intérêls  i'.\rr.  minis.,  30  nov.  1876). 

—  Cass.,  22  janv.  1873,  ('Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  8.73.1.417, 
P.  73.1013,  D.  73.1.237  ;  —  21  avr.  1874,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, S.  76.1.268,  P.  76.638,  D.  75.1.4671;  —  7  juin  1886, 
[cité  par  Picard,  t.  4,  p.  475]  —  Sir,  Duverdy,  Trnnsp.,  n.  26; 
Bédarride,  t.  2,  n.  410;  Féraud-Giraud,  t.  l",  n.  236;  Picard, 
loc.  cit. 

lHi'2.  —  Les  compagnies  ne  sont  point  tenues  d'aviser  les 
expéditeurs  par  voie  télégraphique,  il  leur  suffit  d'informer  ceux- 
ci  par  la  poste  dans  le  plus  bref  délai  possible.  —  Féraud-Gi- 
raud, t  1,  n.  2.36.  -  V.  Cass.,  10  févr.  1868,  Chemin  de  fer  de 
Lyon,  [S.  68.1.127,  P.  68.201,  D.  68.1.199];  —  16  mars  IS80, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  'S.  80.1.277,  P.  80.6.36,  D.  80.1.301] 

—  Sur  le  remboursement  des  frais  de  correspondance,  X.sttprà, 
n.  3324. 

3413.  —  Lorsque  plusieurs  compagnies  onl  participé  au 
transport,  il  sulfit  à  la  dernière  d'aviser  la  compagnie  expédi- 
trice; elle  n'est  point  tenue  elle-même  d'informer  l'expéditeur 
de  l'impossibilité  de  trouver  le  destinataire  ou  de  son  refus  de 
prendre  livraison.  —  Cass  ,  3  avr.  1878,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 

S.  78.1.381,  P.  78.939,  D.  78.1.480]  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
loc.  cit.  —  La  compagnie  expéditrice  joue,  en  effet,  en  ce  cas, 
le  rôle  de  commissionnaire;  c'est  donc  à  elle  que  la  dernière 
compagnie  doil  s'adresser. 

3414.  —  D'après  les  iiislructions  qui  leur  sont  données  par 
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les  compagnies,  les  chefs  de  gare  doivent,  en  cas  de  refus, 
pre'venir  immédiatement  la  gare  d'expédition,  demander  des 
explications  et  des  instructions,  et  adresser  des  lettres  de  rap- 
pel, à  défaut  de  réponse  dans  les  trois  jours.  —  Palaa,  t.  1, 
p.  600. 

3415.  —  Dans  deux  hypothèses,  la  compagnie  chargée  de 
livrer  n'a  point  à  aviser  préalablement  l'expéditeur  de  l'impossi- 
bilité d'effectuer  la  livraison  :  premièrement,  si  la  marchandise 
est  en  mauvais  état  on  sujette  aune  détérioration  rapide;  en 
ce  cas  la  compagnie,  agissant  dans  l'intérêt  de  tous,  doit  de- 
mander au  président  du  tribunal  de  commerce,  conformément  à 
l'art.  106,  C.  comm.,  l'autorisation  de  faire  vendre  la  marchan- 
dise. —  Sarrul,  n.  368. 

3416.  —  Il  en  est  de  même  en  cas  de  refus  du  destinataire 
de  prendre  livraison  pour  retard  ou  avarie;  le  débat  est  alors 
restreint  entre  la  compagnie  et  le  destinataire;  car  il  s'agit  de 
la  responsabilité  de  la  compagnie  elle-même.  —  Sarrut,  loc.  cit. 

3417.  —  Si  l'expéditeur,  consulté,  néglige  de  répondre,  la 
compagnie  doit,  en  principe,  agir  au  mieux  des  intérêts  de 
tous;  trois  solutions  se  présentent  pour  elle  :  retourner  les  mar- 
chandises, les  conserver  dans  ses  gares  en  les  soumettant  au 
magasinage,  les  faire  vendre  suivant  les  prescriptions  de  l'art. 
lOG,  C.  comm.;  aucune  de  ces  solutions  ne  leur  est  imposée. 
—  Sarrut,  n.  567  et  s. 

3418.  —  Une  compagnie  n'est  pas,  en  effet,  tenue  de  retourner 
d'office  à  l'expéditeur  les  colis  en  soulfrance  ^Duverdy,  Transp., 
n.  26:  Féraud-Giraud ,  t.  2,  n.  237);  sa  responsabilité  ne  serait 
engagée  que  si,  ayant  reçu  de  l'expéditeur  ordre  de  lui  retour- 
ner les  colis  refusés,  avec  offre  de  payer  le  prix  intégral  du 
transport  aller  et  retour,  elle  tardait  k  exécuter  les  instructions 
ainsi  transmises. — ^Trib.  comm.  Brignoles,13  déc.  1887,  [LLa 
Loi,  17  mars  1888]  —  Sic,  Féraud-Giraud ,  t.  1,  n.  237. 

3419.  —  bans  la  plupart  des  cas,  la  compagnie,  à  défaut 
d'instructions,  commencera  par  conserver  les  marchandises, 
puis  si  la  détention  se  prolonge  les  fera  vendre,  en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  du  Gode  de  commerce,  art.  106. 

2°  Saisie-arrll. 

342U.  —  La  saisie -arrêt  pratiquée  sur  les  marchandises 
transportées  est  l'une  des  causes  qui  s'oppose  à  la  livraison. 

3421.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas 
juges  de  la  propriété  des  marchandises,  en  voie  de  transport, 
qu'un  créancier  du  destinataire  saisit-arrêté  entre  leurs  mains. 
C'est  donc  à  bon  droit  qu'elles  refusent  de  les  restituer  à  l'ex- 
péditeur jusqu'à  ce  que  la  saisie  soit  levée  ou  qu'un  jugement 
ait  déterminé  qui  en  est  le  oropriétaire.  —  Cass.,  20  juin  1876, 
Desquesnes,  [S.  77.1.70,  P.  77.163,  D.  77.1.134];  —  19  juill. 
1882,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  83.1.178,  P.  83.1.410,  D.  83. 
1.126];  —  17  avr.  1880,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  80.1.276, 
P.  80.1.660,  D.  80.1.408]  —  Rouen,  28  janv.  1878,  Chemin  de 
fer  du  Nord,  [S.  78.2.:i4,  P.  78.234,  D.  70.2.102]  —  Paris,  5 
mars  et  12  juill.  1879,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  (S.  70,2.226,  P. 
79.9';0,  D.  79.2.102)  — .Sic,  Emion,  n.  181  ;Duverdy,  Tarifs, nr28 
bis;  Sarrut,  n.  353;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1073;  Delamarre 
et  Lepoitevin  ,  t.  4,  p.  133. 

3422.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'expéditeur  préten- 
drait que  les  marchandises  sont  demeurées  sa  propriété  jusqu'à 
leur  livraison  au  destinataire.  —  Rouen,  28  janv.  1878,  pré- 
cité. 

3423. —  ...  Ou  que  la  saisie-arrêt  est  nulle  soit  comme  faite 
sans  droit,  soit  par  faute  d'accomplissement  des  formalités  lé- 
gales. —  Cass.,  20  juin  1876,  précité.  —  Rouen,  28  janv.  1878, 
précité. 

3424.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  donc 
obligées  de  livrer  les  marchandises  saisies-arrêtées  ni  au  desti- 
nataire, ni  à  l'expéditeur,  ni  au  tiers  désigné  par  celui-ci.  — 
Cass  ,  17  avr.  1889,  précité. 

3425.  —  En  conséquence,  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
refuse,  à  bon  droit,  de  se  dessaisir  de  marchandises  saisies-ar- 
rêtées par  un  créancier  de  l'expéditeur,  alors  qu'on  ne  lui  fait 
pas  connaître  que  la  marchandise  a  été  expédiée  au  destinataire 
en  sa  qualité  de  propriétaire,  et  que  la  saisie-arrêt  portant  sur 
toutes  sommes,  deniers,  valeurs  généralement  quelconques,  la 
compagnie  a  pu  croire  que  la  saisie-arrêt  s'étendait  à  toutes 
choses  se  trouvant  entre  ses  mains  et  pouvant  appartenir  au 
saisi.  La  compagnie  ne  saurait  donc  être  condamnée  à.  des  dom- 


man'es-intérèts  pour  avoir  refusé  de  livrer  dans  ces  conditions 
(C.'civ.,  art.  1382).  —  Cass.,  19  juill.  1882,  Chemin  de  fer  P.- 
L.-M.,  [S.  83.1.178,  P.  83.1.410,  D.  83.1.126] 

3426.  — En  effet,  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  tenues, 
en  cas  de  saisie-arrêt,  de  ne  point  livrer,  ne  sauraient  être  con- 
damnées à  des  dommages-intérêts  pour  refus  de  livrer  ces  mar- 
chandises. —  Cass.,  17  avr.  1889,  précité. 

3427.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas  tenue 
de  prévenir  le  saisi  de  l'existence  de  la  saisie-arrêt.  —  Cass.,  20 
juin  1876,  précité.  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1073.  —  C'est,  en 
effet,  au  saisissant  à  remplir  les  formalités  légales  et  à  prévenir 
le  saisi.  Mais  si  elle  n'est  pas  tenue  de  prévenir  le  saisi,  elle  agira 
dans  son  intérêt,  si  elle  l'avise;  elle  pourra  donc  réclamer  les  frais 
qu'elle  aura  utilement  faits  dans  ce  but. 

3428.  —  La  saisie-arrêt  formée  par  les  créanciers  d'une  per- 
sonne sur  toutes  les  marchandises  lui  appartenant  se  trouvant 
dans  les  diverses  gares  d'un  chemin  de  1er,  ne  frappent  point  les 
marchandises  adressées  d'abord  à  cette  personne,  puis  restituées 
a  l'expéditeur  qui  les  a  envoyées  à  destination  avec  un  bulletin 
d'expédition  l'indiquant  personnellement  comme  destinataire.  — 
Cass.,  13  janv.  1873,  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  [S.  "6. 
1.24,  P.  76.37,  D.  75.1. 356]  — Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1073. 

3429.  —  De  même,  lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  faite  entre 
les  mains  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  sur  tous  les  effets 
mobiliers  ou  marchandises  appartenant  à  une  autre  compagnie 
de  chemins  de  fer,  cette  saisie  ne  frappe  pas  les  objets  adressés 
à  cette  compagnie  en  sa  qualité  de  transporteur  et  non  comme 
propriétaire.  —  Paris,  30  déc.  1871,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[S.  73.2.4,  P.  73.83,  D.  73.2.28]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  loc.  cit. 
—  En  effet,  les  marchandises  que  transporte  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  ne  lui  appartiennent  pas. 

3430.  —  Lorsque  l'expédition  est  faite  contre  remboursement, 
le  voiturier  contracte  l'engagement  de  ne  faire  la  livraison  au  des- 
tinataire que  contre  le  paiement  de  la  somme  à  rembourser,  et  de 
restituer  la  marchandise  à  l'expéditeur,  si  cette  condition  essen- 
tielle n'est  point  remplie.  Si  donc  une  saisie  est  pratiquée  contre 
le  destinataire  entre  les  mains  du  voiturier,  celui-ci  ne  peut  refu- 
ser la  restitution  de  la  marchandise  à  l'expéditeur.  —  Cass.,  26 
avr.  1882,  Chemin  de  fer  du  .Nord,  [S.  83.1.323,  P.  83.1.778,  D. 
83.1.156];  —  13  avr.  1885,  Chemin  de  fer,de  l'Etat,  [S.  86.1.219, 
P.  86.1.523,  D.  86.1.84]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1075. 

3431.  —  Bien  mieux,  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains 
d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  par  un  créancier  du  desti- 
nataire, sur  des  marchandises  expédiées  contre  remboursement 
est  radicalement  nulle,  car  elle  porte  sur  des  marchandises  qui 
appartiennent  à  l'expéditeur,  et  ne  sont  point  encore  entrées  dans 
le  patrimoine  du  destinataire. —  Cass.,  13  avr.  1883,  précité.  — 
Sic,  Sarrut,  n.  333;  Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

3432.  —  Par  suite,  la  compagnie  n'a  pas  à  tenir  compte  d'une 
telle  saisio-arrêl ,  et  elle  est  en  faute  si  elle  se  refuse  a  rendre  les 
marchandises  à  l'expéditeur;  elle  ne  peut  donc  exiger  des  droits 
de  magasinage  de  I  expéditeur,  auquel  elle  doit  des  dommages- 
intérêts.  D'autre  part,  le  destinataire  ne  peut  être  rendu  respon- 
sable d'une  saisie-arrêt,  illégalement  pratiquée  sur  des  marchan- 
dises dont  la  propriété  ne  lui  a  pas  été  transférée,  et,  s'il  a  été 
appelé  en  garantie,  il  doit  être  mis  hors  de  cause.  Le  créancier 
qui  a  fait  opérer,  à  tort,  la  saisie-arrêt,  doit  garantie  à  la  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  qui,  en  emmagasinant  les  marchandises 
frappées  de  saisie-arrêt,  n'a  fait  qu'obéir  à  ses  injonctions.  — 
.Même  arrêt.  —  Sic,  Féraud-Giraud,  loc.  cit 

3433.  —  L'expéditeur  de  marchandises  transportées  contre 
remboursement  conserve  donc,  eu  cas  d'une  saisie-arrêt  faite  par 
un  créancier  du  destinataire,  le  droit  de  changer  de  destinataire, 
sans  que  la  compagnie  de  chemins  de  fer  puisse  lui  opposer  les 
saisies-arrêts  faites  entre  ses  mains.  —  Trib.  comm.  Seine,  8 
janv.  1870,  [cité  par  Lamé-Fleury,  Bull,  des  chemins  de  fer, 
1871,  p.  20]  ;  —  31  mai  1873,  [cité  par  Lamé-Fleury,  Bull,  des 
chemin':  de  fer,  1876,  p.  60]  —  Sic,  Duverdy,  Transp.,  n.  23  bis; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1076. 

3434.  —  La  saisie-exécution,  conformément  à  l'art.  383, 
C.  proc,  ne  peut  être  faite  qu'entre  les  mains  du  débiteur;  par 
suite,  lorsque  des  marchandises  sont  remises  à  une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  le  créancier  doit  procéder  par  la  voie  de  la 
saisie-arrêt  et  non  par  la  voie  de  la  saisie-e.'iécution.  —  Cass.,  4 
déc.  1867,  Brinon,  I^S.  68.1.98,  P.  68.241,  D.  67.1.471]  —  Sic, 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1077. 

3435.  —  Si  cependant,  dans  le  but  d'arriver  à   une  saisie- 
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exécution,  un  créancier  a  obtenu  du  président  du  tribunal  une 
ordonnance  l'autorisant  à  procéder  à  une  saisie  conservatoire 
entre  les  mains  d'une  compagnie  de  chemins  de  ter,  celle-ci,  cons- 
tituée giirdienne,  ne  peut  se  dessaisir  des  objets  ainsi  placés 
sous  la  niain  de  jiislice,  et  se  faire  juge  de  la  saisie;  c'est  A  la 
parlie  intéressée,  expéditeur  ou  destinataire,  à  faire  opposition  à 
la  saisie  devant  la  juridiction  compétente  et  à.  en  faire  prononcer 
la  nullité. 

343(i.  —  l'ne  saisie  ne  peut  être  valablement  formée  sur  le 
matériel  allaclié  à  l'exiiloilalion  des  chemins  de  fer.  —  Aucoc, 
I.  3,  n.  I3:i4;  Kéraud-fiiriiud,  I.  2,  n.  KH/.  —  l'ne  loi  du  H  mai 
I.S86  l'a  l'ormellemenl  décidé  en  ce  qui  concerne  rAllemagne; 
une  loi  iileiiliqiie  u  élé  |jromulguée  en  .Xulriche. 

It»  lienendicalion. 

3437. —  L'art.  !i76,  (;.  comm.,  dispose  que  les  marchandises 
expédiées  à  un  acheteur  tombé  en  faillite  peuvent  être  revendi- 
quées tant  que  la  tradition  n'en  a  pas  été  faite  dans  ses  magasins 
DU  dans  ceux  d'un  commissionnaire  <'hargé  par  lui  de  les  vendre. 
Les  gares,  à  moins  d'une  convention  expresse,  ne  sauraient  être 
considérées  comme  les  magasins  <lu  destinataire;  par  suite,  la 
revendication  peut  avoir  lieu  tant  qu'une  livraison  effective  n'a 
pas  eu  lieu.  —  Limoges,  24  mars  18'ÎO,  l'asquier,  rS.  70.2.202, 
1".  -A).S-2:i,  D.  -;0.2.i:t:V^  —  Aix,  4  mai  18('.9,  Hequiston,  [S.  70.2. 
■;i,  f.  ";0.:i40,  U.  ■70.2.i:«l  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1079. 

3438.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  marchandise  aurait 
éti'  expédiée  en  port  payé.  —  ,\ix,  4  mai  1869,  précité.  —  ...  Ou 
que  le  failli  aurait  réexpédié  les  marchandises  a  un  tiers  qui  n'au- 
rait point  encore  pris  livraison.  —  Orléans,  24  mai  1859,  Aus- 
siére,  |S.  60.2.87,  P.  39.889,  D.  39.2.100; 

3439.  —  L'expéditeur  peut  encore  revendiquer  la  marchan- 
dise alors  que  la  compagnie,  faute  par  le  destinataire  de  s'être 
présenté  en  temps  utile  pour  prendre  livraison,  a  déposé  elle- 
même,  et  sans  le  concours  du  commissionnaire  du  destinataire, 
les  marchandises  ;\  l'entrepôt  des  douanes,  sous  le  nom  de  l'e.x- 
pédileur.  —  Paris,  24  mai  1833,  Wolfl'shon,  [S.  56.2.H1,  P.  55. 
2.481]  —  Sic,  Féraud-Oiraud,  I.  2,  n.  1079. 

3440.  —  Si  la  conqiagnie  par  sa  faute ,  et  en  n'e.xécutant  pas 
les  clauses  du  contrat  de  transport,  prive  l'expéditeur  de  son 
droit  de  revendiquer  les  marchandises,  elle  doit  l'indemniser  du 
préjudice  qu'elle  occasionne.  —  Féraud-Giraud,  loc.  rit. 

3441.  —  Il  peut  arriver  que  l'expéditeur  néglige  d'exercer  ou 
se  refuse  a  exercer  l'action  en  revendication  qui  lui  est  offerte 
par  la  loi;  dans  ce  cas,  la  compagnie,  qui  n'est  point  obligée  de 
conserver  la  marchandise  indétlnimenl,  est  en  droit  de  mettre  le 
destinataire  failli  en  demeure  de  prendre  livraison,  et  de  payer 
le  prix  du  transport  ainsi  que  les  frais  accessoires.  —  Féraud- 
Giraud  ,  loc.  cil. 

1°  .Magasinage. 

3442.  —  L'arrêté  ministériel  du  30  nov.  1876  fixe  ainsi  qu'il 
suit  les  droits  de  magasinage. 

I.  (riiiiide  viti'use  :  "  Il  est  perçu,  pour  le  magasinage  des 
articles  de  messagerie,  marchandises,  denrées  et  lait,  adressées 
en  gare  et  qui  ne  sont  pas  enlevés,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  dans  les  quarante-huit  heures  de  la  mise  à  la  poste  de  la 
lettre  d'avis  adressée  par  les  compagnies  au  destinataire,  un  droit 
de  3  cent,  par  fraction  indivisible  de  100  kilogr.  et  par  jour.  Le 
même  droit  de  magasinage  sera  perçu  par  fraction  indivisible  de 
1,000  fr.  et  par  jour,  pour  les  articles  à  la  valeur  placés  dans  les 
mêmes  conditions.  » 

3443.  —  "  Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  le  minimun  de  la  per- 
ception est  de  10  cent.  Les  droits  ci-dessus  fixés  sont  également 
applicables  aux  articles  de  messagerie,  marchandises,  denrées, 
lait  et  articles  à  la  valeur,  adressés  à  domicile,  et  dont  le  desti- 
nataire serait  absent  ou  inconnu,  ou  refuserait  de  prendre  livrai- 
son, à  la  condition  qu'avis  de  ces  circonstances  sera  adressé  im- 
médiatement par  les  compagnies  à  l'expéditeur  ou  au  cédant. 
Uans  ce  cas,  les  frais  de  retour  des  colis  à  la  gare  sont  à  la  charge 
de  la  marchandise.  Les  chiens  dont  il  n'est  pas  pris  livraison  a 
l'arrivée  sont  mis  en  fourrière  aux  frais,  risques  et  périls  de  qui 
lie  droit.  Les  frais  de  fourrière  sont  acquittés  sur  justification  de 
dépenses.  Il  est  perçu,  pour  la  garde  des  bagages  déposés  en 
gare,  un  droit  de  3  cent,  par  article  et  par  jour,  sans  que  la  per- 
reptiun  puisse  être   iiil'érieiire  à  10  C'nt.,  et   sans  que  ce  droit 


puisse  être  réclamé  des  voyageurs  forcés  de  s'arrêter  dans  les 
gares  de  bifurcation  pour  attendre  le  train  qui  doit  les  conduire 
à  dustiiialion.  Il  est  perçu,  pour  le  stationnement  des  voitures  qui 
ne  sont  pas  enlevées  ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  dans  les 
quarante-huit  heures  de  la  mise  a  la  |)Oste  de  la  lettre  d'avis 
adressée  par  les  compagnies  au  destinataire,  un  droit  de  1  fr.  10 
par  voiture  et  par  jour.  Kn  cas  du  non  enlèvement  des  cercueils, 
il  sera  perçu,  h  partir  de  l'arrivée,  un  droit  de  3  fr.  fiar  cercueil 
et  par  jour.  Les  animaux  dont  il  n'est  pas  pris  livraison  .'i  l'ar- 
rivée sont  mis  en  fourrière  aux  frais,  risques  et  périls  de  qui  de 
droit.  Les  frais  de  fourrière  sont  acquittés  sur  justification  de 
ilépenses.  Les  droits  de  magasinage  pour  les  animaux  de  petite 
taille,  en  cages  ou  paniers,  sont  réglés  comme  le  sont  les  articles 
de  messagerie  a  grande  vitesse,  avec  droit  df  mise  en  fourrière 
(Les  droits  ci-dessus  comprenaient  l'impôt  dû  avant  la  loi  du  16 
se|)t.  1S7I,  mais  non  la  taxe  additionnelle  de  10  p.  0/0  fixée  par 
cette  Inil. 

3444.  —  II.  Petite  vitesse.  —  «  Les  marchamlises  adressées 
en  gare  et  qui  ne  seront  pas  enlevées,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  dans  les  quarante-huit  heures  de  la  mise  à  la  poste  de  la 
lettre  d'avis  adressée  par  la  compagnie  au  destinataire,  paieront 
les  droits  ci-après  :  3  cent,  par  fraction  indivisible  de  100  kilog. 
et  par  jour,  pour  les  trois  premiers  jours;  à  partir  de  l'expira- 
tion du  délai  ei-dessus  fixé,  10  cent,  par  fraction  indivisible  de 
100  kilog.  et  par  jour,  pour  chaque  jour  en  sus.  Le  minimum  de 
la  perception  est  fixé  à  10  cent.  Les  droits  ci-dessus  sont  appli- 
cables aux  marchandises  adressées  i\  domicile  et  dans  les  mêmes 
conditions  ci-dessus  e.xpliquées  pour  les  expéditions  à  grande 
vitesse. 

3445.  —  Les  mêmes  droits  de  magasinage  seront  perçus  au 
départ  et  dès  l'expiration  des  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
la  remise  en  gare,  pour  les  marchandises  (|ue  les  compagnies 
consentiraient,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  à  conserver  sur 
leurs  ()uais  ou  dans  leurs  magasins  an  delà  de  ce  délai,  les  com- 
pagnies n'étant  tenues  d'ailleurs  d'accepter  que  les  marchandises 
prêtes  à  être  expédiées.  U  est  perçu,  pour  le  stationnement  des 
voitures  qui  ne  sont  pas  enlevées,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  dans  les  quarante-huit  heures  de  la  mise  à  la  poste  de  la 
lettre  d'avis  adressée  par  les  compagnies  au  destinataire  un  droit 
de  1  fr.  |iar  voiture  et  |iar  jour. 

3440.  —  Les  animaux  dont  il  n'est  pas  pris  livraison  à  l'ar- 
rivée sont  mis  en  fourrière,  et  les  tarifs  de  fourrière  sont  acquit- 
tés sur  la  justification  de  dépenses.  11  est  perçu,  pour  le  station- 
nement des  wagons,  chariots,  locomotives  et  tenders,  non  enle- 
vés dans  les  quarante-huit  heures  de  la  mise  i'i  la  poste  de  la 
lettre  d'avis,  3  fr.  par  véhicule  et  par  jour.  Les  tarifs  spéciaux 
plus  favorables  aux  expéditeurs  que  les  conditions  ci-dessus  res- 
tent en  vigueur. 

3447.  —  III.  Marchandises  par  wagon  complet.  —  »  Pour  les 
marchandises  désignées,  soit  dans  les  tarifs  généraux,  soit  dans 
les  tarifs  spéciaux,  ou  communs,  comme  étant  transportées  par 
wagon  complet  avec  facnilté  ou  obligation  pour  les  expéditeurs 
et  les  destinataires,  de  faire  eux-mêmes  le  chargement  et  le  dé- 
chargement, les  droits  de  stationnement  des  wagons  seront  les 
suivants.  » 

3448.  —  "Au  départ,  les  wagons  devront  être  complètement 
chargés  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  mise  à  la 
disposition  des  expéditeurs;  passé  ce  délai,  il  sera  perçu  un  droit 
de  stationnement  de  10  fr.  par  wagon  entamé  ou  non  entamé,  et 
par  jour  de  retard,  quelle  que  soit  la  contenance  du  wagon.  >i 

3449  —  "  A  l'arrivée,  les  wagons  devront  être  complèlement 
déchargés  dans  la  journée  du  lendemain  de  la  mise  à  la  poste 
de  la  lettre  d'avis  adressée  par  la  compagnie  aux  destinataires; 
passé  ce  délai,  les  compagnies  feront  le  déchargement  et  perce- 
vront pour  cette  opération  0  fr.  30  par  tonne,  sans  préjudice  des 
droits  ordinaires  de  magasinage  pour  les  marchandises  déchar- 
gées, à  compter  de  l'expiration  du  délai  ci-dessus  lixé.  En  cas 
d'impossibilité  absolue  pour  les  compagnies  d'opérer  ce  déchar- 
gement ,  elles  pourront  laisser  les  marchandises  sur  les  wagons 
et  percevront  un  droit  de  stationnement  de  10  fr.  par  wagon  et 
par  jour  de  retard,  quelle  que  soit  la  contenance  du  wagon.  >> 

3450.  —  Si  le  nombre  des  wagons  à  décharger  dépasse  dix, 
le  destinataire  a  un  jour  de  plus  pour  le  nombre  des  wagons, 
quel  qu'il  soit,  qui  excède  dix,  à  moins  toutefois  que  l'expédition 
complète  n'ait  été  faite  sur  la  demande  de  l'expéditeur  ou  du  des- 
tinataire. —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  616. 

3451.  —  Conformément  à  l'arrêté  minislériel  du  27  mai  1878, 
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les  dimanches  et  les  jours  fériés  ne  sont  pas  comptés  dans  les 
délais  de  chargement  et  de  déchargement  ;  d'après  la  circulaire 
du  29  août  IS'JQ,  on  doit  également  faire  abstraction  des  diman- 
ches et  jours  fériés  au  point  de  vue  de  la  réception  de  la  lettre 
d'avis  qui  fait  courir  les  délais  de  déchargement. 

3452.  —  Ces  droits  représentent  la  rémunération  due  à  la 
compagnie  pour  le  service  qu'elle  rend  au  destinataire  en  conser- 
vant la  marchandise;  mais  ils  sont  assez  élevés  et  ils  suivent  une 

firogression  ascendante  pour  obliger  le  destinataire  à  prendre 
ivraison  avec  rapidité,  et  pour  empêcher  ainsi  l'encombrement 
des  gares.  —  Sarrut,  n.  293;  Ruben  de  Couder,  n.  144;  Palaa, 
V"  Magasinage,  §  3. 

3453.  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer,  qui  est  un  dépo- 
sitaire salarié,  doit  feilleravec  soin  aux  objets  dont  elle  a  la  garde, 
et  au  sujet  desquels  elle  perçoit  des  droits  de  magasinage.  Les 
art.  192'/  et  1928,  C.  civ.,  lui  sont  applicables.  —  Sarrut,  n  297; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  6.37. 

3453  'jis.  —  Mais  si  elle  est  tenue  de  donner  aux  marchan- 
dises qu'on  lui  confie  les  soins  imposés  par  les  tarifs,  elle  n'est 
pas  obligée  à  des  soins  exceptionnels  qui  ne  trouveraient  pas 
leur  rémunération  dans  les  prix  qui  leur  sont  alloués  et  qu'elles 
ne  peuvent  jamais  augmenter.  —  Poitiers,  23  juiU  1889,  Roy er- 
Gallot,  (S.  et  P.  92.2  164,  D.  90.2. 22o] 

3454.  —  Une  compagnie  ne  pourrait  s'exonérer  de  la  respon- 
sabilité qui  lui  incombe,  par  suite  de  la  garde  des  marchandises, 
en  avisant  le  destinataire  que  faute  de  prendre  livraison  la  mar- 
chandise demeurerait  à  l'avenir  à  ses  risques  et  périls.  La  juris- 
prudence s'est  prononcée  en  ce  sens  en  .\ngleterre,  et  il  y  a  même 
raison  de  décider  sous  l'application  de  nos  tarifs.  —  Cour  du  Banc 
de  la  Reine,  2  avr.  1873,  ^Clunet,  76.36; 

3455.  —  Les  tarifs  concernant  le  magasinage,  comme  tous 
les  autres  tarifs,  ont  force  de  loi,  et  doivent  être  strictement  ap- 
pliqués par  les  tribunaux.  —  Cass  .  11  nov.  1872,  Daireaux  et 
Briaud,  'S.  72.1.390.  P.  72.1023,  D.  73.1.414^;  —  13  mai  1874, 
Chemin  de  fer  P,-L.-M.,  [S.  74.1.491,  P.  74.1243,  D.  7.=i.  1.467'; 

—  29  mai  1877,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  '8.77.1.470,  P.  77.1242, 
D.  77.1.337]  —  V.  aussi  Cass,,  6  août  1870,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, 'S.  80.1.130,  P.  80.28(1,  D.  80  .'3.07  ;  ;  —  14  janv.  1880, 
Chemin  de  fer  d'Orléans ,  "S.  80.1.315,  P.  80.749,  D.'  SO.1.160'; 

—  24  mai  1882,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  83.1.373,  P.  83.1. 
9nO,  D.  83.1.32;  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  617. 

3456.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  déroger  aux  tarifs 
de  magasinage  en  substituant  des  évaluations  discrétionnaires 
aux  droits  réglementaires.  —  Cass.,  12  mars  1890,  Chemin  de 
fer  d'Orléans,  [S.  90.1.270,  P.  90.1. 6.S9,  D.  90.1.370]  —  Avant 
les  arrêtés  ministériels  qui  en  règlent  les  tarifs,  on  décidait  que 
les  taxes  devaient  être  fixées  par  des  arrêtés  préfectoraux  pris 
conformément  à  la  loi  du  lo  juill.  184.'j  et  non  d'après  les  anciens 
arrêtés  applicables  aux  entreprises  de  magasinage  et  de  roulage. 

—  Paris,  20  déc.  1861,  Le  Domaine,  ^P.  62.4.ïo] 

3457.  —  Il  en  est  de  même  des  droits  concernant  le  station- 
nement des  wagons;  ainsi  ces  droits  ne  pourraient  être  réduits 
à  .ï  Ir.  par  jour  et  par  wagon,  alors  même  que  ce  chiffre  aurait 
été  indiqué  par  erreur  dans  la  lettre  d'avis.  —  Cass.,  24  mai 
1882.  précité.  —  .Sic,  Féraud-Giraud  ,  t.  2,  n.  618. 

3458.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  point  tenue 
de  conserver  dans  ses  magasins  ou  sur  ses  quais  une  marchan- 
dise qui  doit  être  expédiée;  si  elle  le  fait,  c'est  en  appliquant  les 
droits  fixés  pour  le  magasinage;  ce  contrat  de  magasinage  n'est 
point  un  contrat  solennel  exigeant  essentiellement  une  demande 
explicite  de  l'expéditeur  et  un  consentement  également  explicite 
do  la  compagnie;  il  se  forme  par  l'accord  des  parties  ressortant 
sulfisaminent  du  dépôt  des  marchandises  sur  les  quais  de  la  gare 
sans  protestation  de  la  compagnie.  —  Cass.,  8  mars  1876,  Du- 
bourg,  ;S.  76.1.423,  P.  76.1076,  D.  77.1.79]  —  Sic,  Féraud-Gi- 
raud ,  t.  2,  n.  620. 

3459.  —  Par  exemple,  si  un  expéditeur  dépose  sa  marchandise 
en  gare  et  ne  se  préoccupe  plus  de  remplir  les  formalités  nécessai- 
res pour  l'expédition,  des  droits  de  magasinage  seront  dûs  pour 
les  marchandises  ainsi  laissées  en  gare  sans  qu'il  ait  été  pourvu 
à  leur  garde  et  à  leur  enlèvement.  —  Cass  ,  4  juill.  1876,  Bais- 
set,  ';S.  76.1.477,  P.  76.1199] 

3460.  —  Si  les  tarifs  d'une  compagnie  sont  muets  sur  les 
droits  de  magasinage  au  départ,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  taxes 
édictées  pour  le  magasinage  à  l'arrivée;  par  suite,  lorsque  les 
tarifs  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  distinguentpas  entre 
les  diverses  marchandises,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  ma- 


gasinage à  l'arrivée  ou  au  départ,  aucune  analogie  ne  peut  être 
invoquée  avec  les  tarifs  des  autres  compagnies  de  chemins  de 
fer,  chaque  compagnie  étant  placée  sous  une  loi  spéciale  dont 
elle  ne  peut  s'affranchir.  —  Grenoble,  11  juill.  1864,  Chemin 
de  fer  du  Dauphiné,  ,S.  6.Ï.2.213,  P.  6o.920,  D.  6.Ï.2.68]  — 
.\ous  avons  vu  plus  haut  que  les  tarifs  d'une  compagnie  for- 
maient un  tout  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  interpréter  ou 
de  les  compléter  en  recourant  aux  tarifs  d'une  autre  compagnie. 

3461.  —  Les  droits  de  magasinage  sont  dus  à  l'arrivée  quand 
les  marchandises  ne  sont  pas  retirées  dans  les  délais  impartis; 
ces  délais  ne  sauraient  être  augmentés  sous  aucun  prétexte  , 
même  par  le  motif  que  le  destinataire  n'a  pu  être  avisé  en  temps 
utile. 

3462.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  délai  de  vingt-qua- 
tre heures  accordé  au  destinataire  pour  opérer  le  déchargement 
des  wagons  complets.  Ce  délai  court  à  partir  du  moment  où  la 
lettre  d'avis  a  été  mise  à  la  poste  ,  fût-ce  même  après  la  der- 
nière levée,  et  bien  que,  d'après  l'ordre  du  service,  cette  lettre 
n'ait  pu  être  distribuée  que  le  lendemain.  —  Cass.,  29  déc.  1874, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  75.1.128,  P.  75.293,  D.  "5.1.383] 
—  Bordeaux  ,  12  août  1868,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  IS.  69.2] 
104,  P.  69.467]  —  Sic,  Duverdy,  Tarifs,  n.  206;  Transp.,  n.  222 
bis;  Sarrut,  n  305;  Palaa  ,  v  Magasinage,  p.  684  ;  Ruben  de 
Couder,  n.  143  et  242;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  622. 

3463.  —  Il  en  serait  encore  ainsi  dans  le  cas  où,  à  raison  de 
l'organisation  du  service  des  postes,  la  lettre  d'avis  ne  serait  pas 
arrivée  au  destinataire  en  temps  utile  de  manière  à  ce  que  le  dé- 
chargement ait  pu  être  opéré  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
ont  suivi  la  mise  à  la  poste  de  cette  lettre.  —  Cass.,  8  juill.  1863, 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  ]S.  63.1.434.  P.  63.1126,  D.  63.1.280] 

3464.  —  C'était  là  une  application  certaine,  mais  peut-être 
rigoureuse  du  principe  que  les  tarifs  doivent  être  appliqués  à  la 
lettre,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  place  pour  une  interprétation 
susceptible  de  les  étendre  ou  de  les  restreindre.  Aussi ,  relative- 
ment du  moins  au  déchargement  des  wagons  complets  et  à  l'en- 
lèvement des  marchandises  qui  doivent  être  faits  par  le  destina- 
taire, des  modifications  ont-elles  été  introduites  dans  les  tarifs 
L'arrêté  du  27  mai  1878,  lit.  2,  §  5,  art.  1,  porte  :  «  A  l'arrivée 
les  compagnies  pourront,  à  leur  choix,  aviser  les  destinataires, 
soit  par  la  poste ,  soit  par  un  exprès,  soit  par  le  télégraphe.  Les 
wagons  devront  être  complètement  déchargés  dans  la  journée 
du  lendemain  de  l'avis  adressé  par  les  compagnies  aux  destina- 
taires, conformément  aux  dispositions  de  l'alinéa  précédent  et 
dans  des  conditions  telles  que  ledit  avis  puisse  être  parvenu  aux 
destinataires  avant  5  heures  1/2  du  soir  du  jour  où  il  est  expé- 
dié. Dans  le  cas  où  l'avis  n'est  pas  adressé  de  façon  à  être  reçu 
avant  5  heures  12,  le  délai  assigné  aux  destinataires  pour  le 
déchargement  de  leurs  wagons,  est  augmenté  d'un  jour.  Il  en 
est  de  même  lorsque  les  destinataires  résident  dans  une  com- 
mune qui  ne  possède  pas  de  bureau  de  poste  et  qui  n'est  pas 
desservie  par  le  même  bureau  que  la  gare  qui  a  expédié  l'a- 
vis. » 

3465.  —  Il  ressort  du  texte  ci-dessus  que  le  délai  pour  le 
déchargement  est  augmenté  au  profit  du  destinataire  dans  deux 
cas  :  1°  lorsqu'il  n'a  été  prévenu  qu'après  3  heures  1  /2  du  soir; 
2°  lorsqu'il  réside  dans  une  commune  qui  ne  possède  pas  de  bu- 
reau de  poste  ou  qui  n'est  pas  desservie  par  le  même  bureau  que 
la  gare  qui  a  expédié  l'avis. 

3466.  —  Si  le  destinataire  demeurant  dans  une  commune 
privée  de  bureau  de  poste  ou  desservie  par  un  bureau  autre  que 
celui  de  la  gare  qui  a  expédié  l'avis,  est  prévenu  par  exprès  avant 
.5  heures  12  du  soir,  il  ne  bénéficie  d'aucune  prolongation  de 
délai,  car  il  ne  rentre  point  dans  les  exceptions  prévues  par  l'ar- 
rêté du  27  mai  1878. 

3467.  —  .Aussi  a-t-il  été  décidé  que  le  destinataire  prévenu 
par  exprès,  avant  5  heures  1/2  du  soir,  de  l'arrivée  de  wagons 
de  marchandises,  doit  les  décharger  dans  la  journée  du  lende- 
main alors  même  que  la  commune  de  sa  résidence  ne  posséderait 
pas  de  bureau  de  poste  ou  ne  serait  pas  desservie  par  le  même 
bureau  que  la  gare.  S'il  ne  décharge  pas  dans  ce  délai ,  la  com- 
pagnie a  le  droit  de  percevoir  la  taxe  de  stationnement.  —  Cass., 
10  juill.  1889,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  91.1.126,  P.  91.1.290, 
D.  90.1.219]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  318. 

3468.  —  On  ne  concevrait  pas,  en  effet,  quel  serait,  pour  les 
compagnies  ,  l'avantage  d'user  d'un  exprès  si  elles  n'abrégeaient 
pas  ainsi  les  délais  de  déchargement ,  et  n'obtenaient  pas  une 
plus  grande  rapidité  dans  leur  service,  l'enlèvement  des  mar- 
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chandises  dans  un  plus  couri  Hi'iai,  et  le  désencombremenl  de 
leurs  quais  et  de  Icuis  pares. 

34fJ9.  —  Cette  solution  a  été  rendue  au  sujet  du  décharge- 
ment de  wapons  complets,  mais  la  solution  qu'elle  consacre 
devrait  s'appliquer  également  [dans  le  cas  où  la  compagnie  au- 
rait prévenu  un  destinataire  d'olijets  quelconques  par  exprès, 
et  l'aurait  ainsi  invité  à  prendre  livraison  ;  le  délai  pour  pren- 
dre livraison  courrait  de  l'avis  donné  par  l'exprès. 

;i470.  —  Les  lettres  d'avis  ne  font  d'ailleurs  courir  les  droits 
de  rnapasinape  contre  le  destinataire  (jue  dans  le  cas  où  la  com- 
pagnie les  a  adressées  au  domicile  indiqué  par  l'i'xpi'iliteur ;  si, 
par  suite  d'une  erreur  provenant  soit  de  la  compagnie  expéili- 
trice  soit  de  la  compagnie  cliarpée  de  la  livraison,  li-  destinataire 
n'a  pas  été  touché  par  la  lettre  d'avis,  les  droits  de  magasinage 
ne  sauraient  courir  contre  lui.  —  Sarrut,  n.  304  Ins. 

;i'47I.  —  La  compagnie  peut  livrer  en  même  temps  diverses 
expéditions  qui  lui  ont  été  remises  successivement  ;  si  le  desti- 
nataire ,  pour  une  cause  quelconque,  ne  veut  prendre  livraison 
des  marchandises  que  les  unes  après  les  autres  et  dans  l'ordre 
des  expéditions,  il  devra  supporter  les  frais  de  magasinage,  s'il 
excède  les  délais  déterminés  par  la  mise  à  la  poste  des  lettres 
d'avis.  —  Cass.,  17  mai  1870,  .Mallebay,  [S.  77.1.78,  P.  77.161, 
D.  78.1.4-20'  —  .SiV.  Sarrut,  II.. jni  ;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  624. 

;J472.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  wagons  complets  que  le  desti- 
nataire doit  décharger,  deux  hypothèses  peuvent  se  présenter. 
La  compagnie  usant  du  droit  qui  lui  est  accordé  a  opéré  elle- 
même  le  déchargement;  dans  ce  cas,  pas  de  doute,  le  destina- 
taire doit  non  le  droit  de  stationnement  des  wagons,  mais  la 
taxe  afférente  au  magasinage  des  marchandises.  —  Sarrut, 
n.  i'.ts. 

ÎJ473.  —  Le  destinaire  opère  le  déchargement  du  wagon, 
mais  au  lieu  d'enlever  les  marchandises  il  les  laisse  sur  le  quai 
de  la  gare:  doit-il  le  droit  de  stationnement,  ou  celui  de  maga- 
sinage? Dans  un  premier  système  on  soutient  que  la  compagnie 
pourrait  exiger  le  droit  de  stationnement  du  wagon  quoique 
déchargé;  le  destinataire  ne  saurait,  pour  échapper  au  droit  de 
stalioiinement  plus  élevé,  décharger  et  encombrer  Ifs  gares;  il 
lui  appartient  de  se  mellre  en  mesure  d'opérer  le  déchargement; 
par  son  iniprévovance  il  ne  peut  entraver  le  service  des  gares  au 
détriment  de  l'intérêt  général;  enfin  la  police  des  gares  appar- 
tient aux  compagnies  qui  peuvent  exiger  du  destinataire  qu'il 
ne  décharge  qu'à  condition  d'enlever  de  suite.  —  Sarrut, /oc.  fit. 

3474.  —  Ce  système  peut  être  avantageux  pour  les  compa- 
nies,  il  peut  l'être  même  pour  l'inlérêi  général,  car  il  évite 
encombrement  des  gares,  mais  il  présente  un  défaut  capital, 
celui  de  ne  point  appliquera  la  lettre  les  tarifs;  le  droit  de  sta- 
tionnement ne  saurait  frapper  qu'un  wagon  chargé  et  indispo- 
nible pour  la  compagnie,  non  un  wagon  déchargé  et  mis  à  la  dis- 
position de  la  compagnie;  dès  que  les  marchandises  sont  à  quai, 
elles  rentrent  dans  la  catégorie  ordinaire  des  marchandises  et 
ne  peuvent  être  soumises  à  des  taxes  qui  ne  leur  seraient  point 
applicables. 

3473.  —  Les  droits  de  magasinage  sont  dus  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  toutes  les  fois  que  les  marchandises  n'ont  point 
été  enlevées  de  la  gare  d'arrivée  dans  les  délais  réglementaires, 
quelle  que  soit  la  cause  du  retard.  —  Cass.,  8  juill.  186:t,  Che- 
min de  fer  de  l'Est,  'S.  0:t.l.434,  P.  63.1126,  D.  63.1.280];  — 
20  août  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.-M  ,  iS.  74.1.178,  P.  74.oo, 
D.  74.1.34];  —  3  févr.  1874,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  IS.  74.1. 
35,  P.  74.424,  D.  74.1.305];  —  13  mai  1874,  Chemin  de  fer  P.- 
L.-M.,  [S.  74.1.401,  P.  74.1243,  D.  75.1.167];  —  14  juin  1876, 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  ^S.  77.1.31,  P.  77.49,  D.  77.1.276  ;  — 
29  mai  1877,  Chemin  de  1er  de  l'Est,  [S.  77.1.475,  P.  77.1242, 
D  77.1.277];  —23  mars  1887,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  fS.  90. 
1.350,  P.  90.1.824,  D.  87.1.455]  —  Sic,  Palaa,  v°  Mayti^inayc, 
p  III;  Sarrut,  n.  300;  Ruben  de  Couder,  n  144;  Féraud-Gi- 
raud ,  t.  2,  n.  621. 

3476.  —  Par  suite,  les  droits  de  magasinage  sont  dus  lors- 
que le  tiers  chargé  de  prendre  livraison  de  la  marchandise  pour 
en  faire  la  réexpédition,  a  négligé  de  les  retirer  malgré  l'avis  de 
la  compagnie;  il  importerait  peu  que  la  réexpédition  filt  en  ce 
moment  impossible.  —  Cass.,  3  févr.  1874,  précité.  —  Sic,  Féraud- 
Giraud  ,  l.  2,  n.  626. 

3476  bis.  —  ...  Ou  même  que  la  lettre  d'avis  fût  parvenue 
tardivement  si  d'ailleurs  aucune  faute  n'était  imputable  à  la  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  dans  la  distribution  de  cette  lettre.  — 
Orléans,  27  oct.  1890,  [D.  91.2.87] 
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3476  1er.  —  A  plus  forte  raison  n'y  a-l-il  pas  lieu  de  modé- 
rer les  droits  de  magasinage  quand  l'expéditeur,  régulièrenn-nt 
averti  du  refus  du  di'stinalaire,  a  su  en  outre  que  les  marchan- 
dises étaient  devenues  sans  aucune  valeur,  et  a  pu  apprécier  ainsi 
l'urgence  qu'il  v  avait  à  faire  cesser  des  frais  inutiles.  —  Cass., 
31  juin.  1888,  [D.  89.1.140] 

3477.  —  De  niêmi-,  si  le  destinataire  d'objets  transportés  par 
un  chemin  do  fer  ne  veut  en  accepter  la  livraisfin  que  sous  tontes 
réserves,  et  sans  en  proposer  la  vérification  immédiate,  la  com- 
pagnie est  en  droit  ne  refuser  d'elTectuer  cette  livraison,  et  les 
frais  de  magasinage  ou  de  fourrière  qui  en  sont  la  suite  doivent 
être  supportés  par  le  destinataire.  —  Cass.,  30janv.  1872,  de 
Monlenol,  [S.  72.1.34,  P.  72.53,   D.  72.1.3751 

3478.  —  Les  juges  du  fond  ne  peuvent  pas  davantage  refu- 
ser d'allouer  à  une  compagnie  rie  chemins  de  fer  les  droits  de 
magasinage  réclamés  par  elle ,  sous  prétexte  qu'elle  n'aurait  rien 
fait  pour  aplanir  une  difficulté  qui  se  serait  produite  entre  l'expé- 
diteur et  le  lU'slinataire  au  sujet  du  paiement  des  frais  de  trans- 
port ni  rejeter  intégralement  la  demande  de  la  compagnie  sous 
prétexte  qu'elle  serait  exagérée.  —  Cass.,  14  juin  1876,  pré- 
cité. —  Dans  le  premier  cas,  la  compagnie  n'est  point  tenue  de 
faire  office  de  conciliateur  et  d'essayer  de  rapprocher  les  parties 
en  litige;  dans  le  second,  sa  demande  doit  être  accueillie  dans 
la  mesure  oii  elle  est  justifiée;  l'exagération  de  lademande  influera 
seulement  sur  la  condamnation  aux  dépens. 

3479.  —  Les  frais  de  magasinage  sont  particulièrement  dus, 
alors  que  la  marchamlise  a  été  refusée  par  le  destinataire.  — 
Cass.,  U  nov.  1872,  Daireaux  et  Briaud,  [S.  72.1.390,  P.  72. 
1023,  D.  73.1.414] 

3480.  —  Des  conditions  inacceptables  mises  par  un  destina- 
taire à  la  livraison,  équivalent  à  un  refus  de  prendre  livraison. 
Par  suite,  l'expéditeur  qui ,  sommé  de  retirer  les  marcliandises 
à  leur  retour,  y  a  mis  des  conditions  inacceptables,  doit  à  la 
compagnie  des'frais  de  magasinage;  mais  ces  frais  peuvent  être 
réduits  si  la  compagnie  a,  par  son  fait,  et  notamment  en  laissant 
prendre  contre  elle  un  jugement  [lar  défaut,  prolongé  outre  me- 
sure la  duri'e  du  magasinage.  —  .Montpellier,  30  juin  1871,  Che- 
min de  fer  de  Lyon,    S.  71.2.21)2,  P.  71.8'tO,  i).  71.1.154] 

3481.  —  La  compagnie  qui  a  effectué  le  transport  avant  l'ex- 
piration des  délais  légaux  peut  oll'rir  la  livraison  de  suite  au 
destinataire,  et  celui-ci,  s'il  ne  yirend  point  livraison,  doit  alors 
les  frais  de  magasinage  à  partir  des  délais  calculés  sur  la  mise 
à  la  poste  de  la  lettre  d'avis,  et  ne  saurait  prétenilre  avoir,  pour 
prendre  livraison,  les  délais  entiers  de  transport  fixés  par  les 
tarifs ,  les  arrêtés  et  les  règlements.  —  Féraud-Giraud,  l.  2,  n. 
624. 

3482.  —  Les  droits  de  magasinage  peuvent  être  réduits,  à 
titre  de  doraniages-intérêts  dûs  au  destinataire,  quand  une  faute 
est  imputable  à  une  compagnie  :  si,  par  exemple,  c'est  par  la  né- 
g-ligence  de  la  compagnie  que  le  destinataire  n'est  pas  entré  plus 
tôt  en  possession  de  la  marchandise,  et  que  le  magasinage  s'est 
prolongé.  —  V.  Cass.,  18  févr.  1874,  C'"  générale  transatlanti- 
que, [S.  75.1.112,  P.  75.266,  D.  74.1.2.55] 

3483.  —  Ils  peuvent  même  être  refusés  à  une  compagnie  en 
faute,  qui  doit  s'imputer  le  défaut  de  livraison.  Il  a  même  été 
jugé  qu'en  cas  de  contestation  sur  le  paiement  du  prix  de  trans- 
port, une  compagnie  doit  supporter  les  frais  de  magasinage 
occasionnés  par  son  refus  de  livrer  les  marchandises  avant  paie- 
ment du  prix  du  parcours,  alors  surtout  que  l'expéditeur  offrait 
de  reprendre  ses  marchandises  sans  rien  préjuger  sur  la  ques- 
tion des  frais  de  transport.  —  Trib.  de  Semur,  23  nov.  1871, 
sous  Cass.,  11  nov.  1872,  précité.  —  Mais  cette  solution  est  des 
plus  contestables;  une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  point 
obligée  de  se  dessaisir  des  marchandises  transportées  en  cas  de 
litige  sur  le  prix  de  transport ,  puisque  ce  dessaisissement  lui 
lait  perdre  son  privilège  {suprà,  n.  3407),  et  elle  n'est  point  obli- 
gée de  s'en  rapporter  à  la  foi  et  à  la  solvabilité  de  l'expéditeur  et 
du  destinataire.  Si  ce  dernier  veut  prendre  livraison  malgré  l'ins- 
tance pendante,  il  doit  olfrir  provisoirement  le  prix  de  transport 
à  la  compagnie  ou  le  consigner. 

3484.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  point  tenue 
de  prévenir  le  saisi  de  l'existence  d'une  saisie-arrêt  formée  entre 
ses  mains;  ce  soin  incombe  au  saisissant;  elle  n'est  donc  pas  en 
faute  si  elle  ne  l'informe  pas  de  la  saisie  (\'.  suprà,  n.  3427); 
parsuite,  elle  peut  réclamer  les  frais  de  magasinage  occasionnés 
par  une  saisie-arrêt  dont  elle  n'aurait  pas  avisé  le  saisi.  —  Cass., 
20  juin  1876,  Dnsquesnes,  [S.  77.1.9,  P.  77.163,  D.  77.1.134] 
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3485.  —  Les  droits  de  magasinage  ne  sont  dus  que  lorsque 
les  marchandises  sont  arrivées  à  destination;  en  thèse  générale, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  n'ont  droit  à  aucune  rétribu- 
tion à  l'occasion  du  stationnement  même  prolongé  des  marchan- 
dises en  cours  de  roule;  dans  des  cas  exceptionnels  des  frais  de 
garde  pourraient  être  attribués  à  nne  compagnie  qui  aurait  con- 
servé la  marchandise  retenue  en  cours  de  route  par  u[i  cas  de 
force  majeure;  mais  ces  frais  ne  pourraient  être  calculés  alors 
sur  les  tarifs  de  magasinage  ,  non  applicables  en  ce  cas.  —  Ru- 
ben  de  Couder,  n.  145;  Sarrul,  n.  302;  Féraud -Giraud,  t.  2, 
n.  62o. 

3486.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  à  raison  du 
monopole  dont  elles  jouissent,  ne  peuvent,  en  effet,  percevoir 
que  les  taxes  établies  dans  les  formes  légales.  Or,  aucun  tarif, 
légalement  établi,  n'autorise  la  perception  d'une  ta-xe  à  raison 
du  stationnement  forcé  de  marchandises  dans  une  gare  intermé- 
diaire; les  taxes  autorisées  sous  le  nom  de  droits  de  magasinage 
ne  sont  admises  que  pour  le  cas  où  les  marchandises,  arrivées 
à  leur  destination,  ne  sont  pas  enlevées  par  le  destinataire. 
Par  suite,  on  ne  saurait  reconnaître  le  droit  de  la  compagnie  à 
une  taxe  quelconque,  puisqu'il  n'en  est  établi  aucune  par  les 
tarifs  réglementaires. 

3487.  —  Lorsque,  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure,  des 
marchandises  expédiées  par  chemins  de  fer  sont  retenues  dans 
une  gare  intermédiaire,  le  destinataire  ne  peut,  alors  même  qu'une 
lettre  d'avertissement  lui  aurait  été  adressée,  être  tenu  de  payer 
le  droit  de  magasinage.  —  Cass.,  14  janv.  1874,  Chemin  de  fer 
P.-L.-.M.,  [S.  74.1.177,  P.  74.423,  D.'74.1.471];  —  3  juill.  1878, 
Chemin  de  fer  P.-L.-.M., 'S.  78.1.426,  P.  78.1096,  D.  78.1.322^  — 
Sic,  Sarrut ,  n.  302;  Palaa,  t.  2,  p.  203;  Féraud-Giraud  ,  t.  2, 
n.  623. 

3488.  —  Spécialement,  le  stationnement  des  marchandises 
en  cours  de  voyage  dans  les  gares  intermédiaires,  résultant  soit 
de  leur  encombrement,  soit  d'un  événement  de  force  majeure, 
ne  saurait,  alors  que  les  marchandises  n'ont  été  ni  en  danger 
de  perte,  ni  remises  à  un  tiers,  autoriser  la  compagnie  de  che- 
mins de  fer  à  percevoir,  en  dehors  du  prix  de  transport,  des  frais 
de  magasinage.  —  Cass.,  7  juill.  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  73.1.417,  P.  73.1004,  D.  74.1.471] 

3489.  —  L'obligation  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
d'accomplir  le  transport  n'est  terminée  que  lorsque  les  marchan- 
dises ont  été  amenées  à  destination;  elle  ne  pourrait  réclamer 
des  frais  de  magasinage  alors  même  qu'elle  aurait  amené  les 
marchandises  aussi  près  que  possible  de  leur  destination  et  que 
des  événements  de  guerre  s'opposeraient  à  l'accomplissement  du 
transport;  en  effet,  tant  que  le  destinataire  n'a  pas  les  mar- 
chandises au  lieu  indiqué,  où  il  a  dû  tout  préparer  pour  les  en- 
lever rapidement,  on  ne  saurait  lui  imputer  à  faute  de  ne  pas 
prendre  livraison  ;  la  règle  doit  être  fixe  et  immuable,  et  ne  peut 
dépendre  de  la  longueur  plus  ou  moins  grande  du  trajet  qui  reste 
à  parcourir. 

3490.  —  Cependant  si  des  événements  de  force  majeure, 
tels  qu'une  guerre,  par  exemple,  avaientobligé  une  compagnie  à 
conduire  les  marchandises  expédiées  dans  une  autre  gare  que 
celle  fixée  pour  la  livraison,  si  la  compagnie  avait  demandé  au 
destinataire  de  prendre  livraison  ou  de  donner  des  instructions, 
celui-ci  pourrait  être  condamné  à  payer  les  droits  de  magasi- 
nage s'il  était  demeuré  dans  l'inaction;  dans  ce  cas,  en  effet, 
la  compagnie  aurait  tout  lait  pour  remplir  ses  obligations  dans 
la  mesure  du  possible,  et  le  destinataire,  au  contraire,  se  serait 
montré  négliarent.  —  Lyon,  H  janv.  1872,  sous  Cass.,  26  nov. 
1873,  Pitrat,\D.  7o.1.1.î1  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  623.   I 

3491. —  On  doit  décider  par  application  de  la  règle  qui  vient 
d'être  indiquée  et  d'après  laquelle  les  marchandises  ne  doivent 
pas  de  frais  de  magasinage  tant  qu'elles  ne  sont  pas  arrivées  à 
destination,  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  tenues  de 
fournir  gratuitement  des  magasins  à  l'administration  des  doua-  j 
nés  pour  les  marchandises  soumises  à  une  vérification,  ne  peu- 
vent réclamer  au.x  propriétaires  des  marchandises  un  droit  de 
magasinage  pour  le  temps  pendant  lequel  elles  ont  séjourné 
dans  les  locaux  ainsi  affectés  à  l'administration  des  douanes.  — 
Cass.,  13  mai  1877,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  77.1 .476,  P.  77. 
1244,  D.  78.1.182]  —  Trib.  comm.  Tourcoing,  27  juin  1876,  [cité 
par  Palaa,  t.  2,  p.  207"  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  620. 

3492.  —  En  elTet,  la  compagnie  ne  rend  pas,  en  ce  cas,  de 
service  au  propriétaire  des  marchandises,  mais  bien  à  l'adminis- 
tration des  douanes  à  qui  elle  fournit  des  locaux  que  celle-ci 


eût  été  obligée  de  se  procurer;  il  fallait  à  l'administration  des 
douanes  des  magasins,  des  hangars,  destinés  à  ses  opérations; 
la  compagnie  de  chemins  de  fer  les  lui  fournit;  c'est  une  condi- 
tion de  son  exploitation  ;  il  n'y  a  là  aucun  service  rendu  au  des- 
tinataire astreint  à  déposer  des  marchandises  en  douane,  et  qui 
n'a  pas  à  s'inquiéter  du  propriétaire  des  locaux  affectés  à  l'ad- 
ministration des  douanes.  D'un  autre  coté,  le  destinataire  ne 
peut  enlever  les  marchandises  sans  l'autorisation  de  la  douane; 
donc  on  ne  peut  le  frapper  d'une  pénalité  édictée  contre  celui 
qui,  par  incurie,  négligence  ou  toute  autre  cause,  encombre  les 
gares  en  ne  retirant  pas  les  marchandises  qui  lui  sont  adressées  ; 
le  propriétaire  de  la  marchandise  étant  dans  l'impossibilité  ab- 
solue d'agir,  on  ne  peut  le  punir  de  son  inaction. 

3493.  —  Cependant  des  arrêtés  ministériels,  ayant  force 
obligatoire,  ont  autorisé  les  compagnies  à  percevoir  des  droits 
de  magasinage,  sur  les  marchandises  déposées  dans  leurs  ma- 
gasins pour  être  soumises  à  la  vérification  des  douanes,  si  ces 
opérations  dépassent  les  délais  fixés  pour  la  vérification  des 
employés  de  la  douane.  — Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  629;  Picard, 
t.  4,  p.  713.  —  Les  expéditeurs  ou  destinataires  sont  alors  obli- 
gés de  supporter  les  conséquences  de  ces  lenteurs  et  de  ces  re- 
tards, puisque  des  arrêtés  ministériels,  légaux  et  obligatoires, 
les  ont  mis  à  leur  charge. 

3494.  —  Les  compagnies  sont  en  droit  de  demander  des 
droits  de  magasinage  alors  même  qu'ils  excéderaient  la  valeur 
de  la  marchandise  transportée.  —  Paris,  o  mai  1873,  [cité  par 
Lamé-Fleury,  Bull,  chs  chemins  de  fer,  1876,  p.  174]  —  Les  ta- 
rifs de  magasinage,  obligatoires  comme  tous  les  tarifs,  ne  peu- 
vent être  diminués  à  raison  du  peu  de  valeur  de  la  marchan- 
dise. La  compagnie  a  rempli  toutes  ses  obligations  et  a  droit  à 
tout  son  salaire;  c'est  le  destinataire  ou  l'expéditeur  qui  sont 
en  faute  d'avoir  négligé  de  prendre  livraison  d'une  marchandise 
de  peu  de  valeur  et  d'avoir  laissé  accumulé  les  frais  de  maga- 
sinage. 

3495.  —  .Aux  termes  de  Fart.  106,  C.  comm.,  les  compagnies 
peuvent  demander  l'autorisation  de  vendre  les  marchandises  non 
retirées,  mais  cet  article  leur  ouvre  une  faculté  et  ne  leur  impose 
pas  une  obligation  ;  dès  lors ,  elles  peuvent  réclamer  des  droits 
de  magasinage  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  elles  ont  gardé 
les  marchandises.  —  Cass.,  29  mai  1877,  Chemin  de  fer  de  l'Est, 
;S.  77.1.473,  P.  77.1242,  D.  77.1.337];  —  31  juill.  1888,  Che- 
min de  fer  P.-L.-M.,  [S.  89.1.84,  P.  89.1.173,  D.  89.1.140):  — 
12  mars  1890,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  90.1.270.  P.  90.1.659, 
D.  90.1.371— Sk-,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  627  et  633. 

3496.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  aux  termes  de 
l'art.  106,  C.  comm.,  peuvent  aussi  obtenir  de  justice  l'autorisation 
de  faire  transporter  les  marchandises  non  réclamées  dans  un  dépôt 
public;  cet  article  consacre  pour  les  compagnies  une  faculté  qu  on 
ne  saurait  arbitrairement  convertir  en  obligation.  —  Cass.,  10  nov. 
1891,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,    S.  et  P.  92.1.29,  D.  92.1.428] 

3497.  —  L'intérêt  général  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
et  du  commerce  est  que  les  compagnies  puissent  désencombrer 
rapidement  leurs  gares,  de  manière  à  accélérer  les  transports; 
d'un  autre  côté,  les  expertises  et  vérifications  peuvent  aussi  bien. 
el  même  mieux  se  faire  dans  les  magasins  publics  que  dans  les 
gares  ;  les  expéditeurs  et  destinataires  ne  sauraient  donc  être 
admis  à  se  plaindre  que  leur  intérêt  particulier  ait  été  lésé  par  le 
transport  de  la  marchandise  dans  ces  magasins.  Dans  ces  condi- 
tions, il  est  utile  pour  tous  que  la  compagnie  puisse  faire  trans- 
porter les  marchandises  dans  un  magasin  public  sans  être  obligée 
de  subir  les  lenteurs  d'une  autorisation  de  justice. 

3498.  —  Cette  faculté  leur  a  été  reconnue  par  l'arrêté  minis- 
tériel du  12  juin  1872,  reproduit  par  l'art.  17  bis  du  tarif  général 
dûment  homologué  des  transports  à  petite  vitesse,  lequel  autorise 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etal  à  faire  camionner 
d'office,  soit  au  domicile  du  destinataire,  soit  dans  un  magasin 
public,  toute  marchandise  laissée  en  gare  après  le  délai  fixé 
pour  prendre  livraison  ,  c'est-à-dire  après  l'expiration  du  délai 
résultant  de  la  mise  en  demeure  déterminée  par  l'envoi  de  la 
lettre  d'avis.  —  Cass.,  10  nov.  1891,  précité. 

3499.  —  En  conséquence,  une  compagnie  ne  saurait  être  dé- 
clarée en  faute  pour  avoir  fait  déposer  un  colis,  refusé ,  ou  non 
réclamé,  dans  un  magasin  public  sans  s'être  fait  autoriser  par 
justice.  — •  Même  arrêt. 

3500.  —  Une  seule  exception  est  faite  pour  les  objets  égarés 
ou  perdus;  aux  termes  d'un  décret  du  t3aoùt  1810,  et  de  l'arrêté 
ministériel  du  20  avr.  1863,  ces  objets  doivent  être  vendus  par 
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l'administration  ries  domnines ,  et  le  magasinage  ne  doit  pas  dé- 
passer six  mois;  les  droits  payt's  par  l'adininistralion  des  do- 
maines ne  ppuviMit  excddiT  le  prix  ne  la  marchandise,  défalcation 
faile  des  frais  privili^giés.  — Paris,  ">  nov.  1874,  |^./.  Irib.  fomm., 
76.7ii!  —.Sic,  Sarrut,  n.  30(5;  Huhen  de  Couder,  n.  loi;  Lamé- 
Fleury,  Code,  p.  30:);  l'alaa,  1.  2,  p.  2(i7. 

3501.  —  1..PS  droits  de  ma^'asiiiage  sur  les  niarcliandiees 
adressées  en  gare  sont  di^s  par  les  destinataires,  sans  distinction 
entre  les  marchandises  placées  sur  les  quais  et  celles  déposées 
dans  les  cours  des  gares.  —  Limoges,  17avr.  187;),  sous  Cass., 
17  mai  1870,  Mallebay,  [S.  77.1.78,  P.  77.101,  U.  78.1.420]  — 
Rennes,  23  nov.  1S7j,  foité  par  Lamé-Fleury,  llttll.  (li'S  chi:inins 
(/('  ff)\  1870,  p.  173]  —  Sir ,  Uuhen  de  Couder,  n.  14(1;  Kéraud- 
Girautl,  t.  2,  n.  01. ï. 

îir»02.  —  Kn  consé(pience,  la  réclamation  des  droits  de  ma- 
gasinaire  ne  peut  élre  rejetéo  par  ce  motif  que  la  marchandise, 
au  lieu  d'être  déposée  dans  un  magasin,  a  éié  abandonnée  sur 
le  quai  découverl  de  la  gare  el  a  soullert  de  l'Iiumidité.  —  Cass., 
23  mars  1887,  Chemin  de  fer  d'Orléans  à  Cliàlons,  [S.  90.1.350, 
P.  (10.1.824,  I).  87.1.4r.:i 

3502  i/s  —  Les  droits  de  magasinage  sont  di^s,  en  ce  cas, 
cela  est  certain,  car  aucune  exception  dans  les  tarifs  ne  permet 
d'en  éviter  l'application;  seulement,  si  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  s'est  montrée  un  dépositaire  négligent,  si  par  sa 
faute,  sa  négligence  ou  son  incurie  elle  a  occasionné  des  ava- 
ries i'i  la  marchandise  dont  elle  a  la  garde,  elle  en  sera  respon- 
sable, et  pourra  être  actionnée  en  dommages-intérêts.  —  Cass  , 
4  aoiU  1884,  Chemin  de  fer  P.-L  -M.,  [S.  8:;.l  316,  I'.  8;;. 1.707, 
D.  84.1.454]  —  V.  in/rà,  n.  3737. 

3503.  —  A  la  suite  d'événements  exceptionnels,  tels  qu'une 
guerrr,  alors  que  les  gares  iHaienl  encombrées  par  l'accumula- 
tion des  marchandises,  les  compagnies  ont  été  autorisées  tempo- 
rairement à  camionner  d'oflice  au  domicili»  du  destinataire,  les 
marchandises  adressées  en  gare;  ce  n'était  là  qu'une  l'acuité  et 
non  une  obligation  pour  les  comiiagnies;  par  suite,  celles-ci  étaient 
en  droit  de  conserver  les  niarehaTidises  dans  leurs  magasins  et 
(le  rc'clamer  les  droits  d(^  magasinage.  — P.ordeaux,  7iuill.  1868, 
[cité  par  Lamé-Kleurv,  Hull.  îles  chemins  de  fer,  1873,  p.  198] 
—  Rouen,  22  nov.  1872,  X...,  [U.  72.2.64]  —  Sic,  Féraud-Gi- 
raud,  t.  2,  n.  028. 

350^1.  —  Les  conqiagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  se  subs- 
tituer des  tiers  pour  garder  et  conserver  les  marchandises;  les 
destinalaiies  demeurent  tenus  de  payer,  soit  à  ce  tiers,  soit  aux 
compagnies,  la  taxe  de  magasinage  telle  qu'elle  est  fixée  par  les 
tnrifs.  -  Cass.,  11  nov.  1872,  Daireaux ,  [S.  72.1.390,  P.  72. 
1023,  I).  73.1.414];—  13  mai  1S74,  Chemin  de  fer  P.-L. -.M.,  [S. 
74.1.'t91,  P.  /4.1243,  D.  74.1. 407];  —  29  mai  1877,  Chemin  de 
fer  <le  l'Kst,  fS.  77.1.475,  P.  77.1242,  D.  77.1.270];  —  27  mars 
1878,  Roisset,  [S.  78.1.379,  P.  78.930,  D.  79.5.34]  —  Paris,  15 
févr.  1887,  X...,[D.  87.2.174]  —  Dijon,  11  déc.  1872,  Berrieux, 
[S.  73  2.206,  P.  73.807,  D.  73.5.101]  —  Poitiers,  13  mars  1881, 
Marcillac,  [D.  81.2.198]  —  Lyon,  15  févr.  1882,  [D.  82.2.203]  — 
Sir,  Huben  de  Couder,  n.  149;  Féraud-Ciiraud,  l.  2,  n.  031. 

3505.  —  Le  destinataire  n'a  pas  à  s'inquiéter  ni  à  se  préva- 
loir des  arrangements  intervenus  entre  la  compagnie. et  le  tiers. — 
Cass.,  27  mars  1878,  précité.  —  La  convention  conclue  entre  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  et  le  tiers  auquel  elle  confie  la  garde 
des  marchandises,  est  en  effet,  pour  le  destinataire,  res  intrr 
ati'is  acUi  ;  le  destinataire  n'a  pas  à  en  souffrir  si  le  prix  réclamé 
par  ce  tiers  est  plus  t'ievé  que  le  tarif  de  magasinage;  de  même, 
û  ne  peut  l'invoquer  si,  ce  qui  arrivera  presque  toujours,  ce  prix 
est  inférieur  aux  droits  de  magasinage.  Le  destinataire  ne  connaît 
que  kl  compagnie  de  chemin  de  fer;  si  la  marchandise  périt,  c'est 
celle-ci  qui  sera  responsable  envers  lui;  il  ne  peut  d'ailleurs  se 
plaindre,  puisque  sa  position  n'est  pas  modifiée;  s'il  trouve  les 
droits  de  magasinage  trop  élevés,  il  n'a  qu'à  en  prendre  livraison, 
et  s'il  ne  peut  conserver  la  marchandise,  chercher  un  entrepo- 
sitaire  qui  veillera  sur  elle  à  des  prix  plus  modérés  que  ceux  du 
chemin  de  fer,  et  qui  ont  été  fixés  à  un  taux  assez  élevé  pour  évi- 
ter ipie  les  gares  ne  soient  encombrées  par  les  marchandises  non 
retirées. 

3506.  —  Ainsi  ces  droits  de  magasinage  ne  peuvent  être  ré- 
duits par  les  tribunaux,  même  dans  le  cas  où  la  compagnie  s'est 
substituée,  pour  la  garde  des  marchandises,  un  entrepositaire 
qui  a  réclamé  un  prix  moins  élevé  que  celui  fixé  par  les  tarifs.  — 
Cass.,  13  mai  1874,  précité.  —  Ruben  de  Couder,  n.  148;  Fé- 
raud-Giraud.  I.   2,    n.   031.  —  La  diminution  des  droits  <à  per- 


cevoir constituerait,  malgré  la  substitution  d'un  tiers  entre- 
positaire à  une  compagnie,  une  atteinte  aux  tarifs  de  magasi- 
nage. 

3.507.  —  De  même,  la  décision  par  laquelle  le  ministre  des 
Finances  liquide,  d'après  le  tarif  adopté  par  l'usage  à  l'égard 
des  messageries,  b's  Irais  de  magasinage  dils  à  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  pour  des  objets  abandonnés  par  leurs  proprié- 
taires et  vendus  par  l'administration  des  domaines,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  compagnie  réclame  devant  l'autorité  com- 
pétente l'application  des  prix  portés  aux  tarils  de  sa  concession. 

—  Cens.  d'Kt.,  30  nov.  l8o4,  Chemin  de  1er  du  Nord,  fP.  adm. 
chr.,  Leb.  chr.,  p.  916] 

3508.  —  A  plus  forte  raison  le  destinataire,  auquel  le  tiers 
consignataire  ne  réclame  que  la  somme  dOe  en  vertu  du  tarif 
convenu  entre  la  compagnie  et  l'entrepositaire,  doit-il  la  payer 
alors  que  ce  tarif  ne  dépasse  pas  celui  de  la  compagnie  et  qu'il 
est,  au  contraire,  moins  élevé.  —  Dijon,  H  déc.  J872,  pré- 
cité. 

3500,  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  point 
obligées  de  déposer  chez  des  consignalaires  les  marchandises 
non  réclamées;  c'est  lii  une  faculté  pour  elles;  peu  importe  que 
les  eonsignataires  les  eussent  gardérs  à  moins  de  frais.  —  Cass., 
29  mai  1877,  précité.  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  031.  — Ce  sont 
toujours  les  prix  fixés  par  les  tarifs  de  magasinage  qui  auraient 
été  dûs  par  le  destinataire  (V.  suprà.  n.  3503).  Dès  lors,  peu 
importe  aux  intéressés  la  substitution  d'un  entrepositaire  à  la 
compagnie  de  chemin  de  fer. 

3.510.  —  La  compagnie  qui  a  déposé  des  marchandises  chez 
un  tiers  ne  se  décharge  pas  de  ses  obligations  envers  le  desti- 
nataire ou  l'expéditeur;  elle  demeure  tenue  envers  eux,  et  res- 
ponsable du  bon  entrelien  de  la  marchandise;  ceux-ci,  de  leur 
côté,  ne  sont  soumis  qu'aux  droits  de  magasinage  fixés  par  les 
tarifs;  la  compagnie  conserve  une  action  directe  à  leur  encontre. 

—  Cass.,  U  nov.  1872,  précité;  —  13  mai  1874,  précité;  — 29 
mai  1877,  précité;  —  27  mars  1878,  précité;  —  Sic,  Sarrut,  n. 
3O0,  note;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  031.  —  .\  l'égard  du  des- 
tinataire ou  lie  l'expéditeur,  la  compagnie  est  toujours  censée 
avoir  la  marchandise  dans  ses  propres  magasins. 

3511.  —  La  livraison  iloit  toujours  élre  elTectuée  en  gare; 
par  suite,  lorsque  la  compagnie  a  déposé  la  marchandise  entre 
les  mains  d'un  tiers  consignataire ,  elle  doit  la  ramener  à  la  gare, 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  si  le  destinataire  se  présente  pour 
en  prendre  livraison;  la  position  de  ce  dernier  ne  saurait  être 
aggravée  par  la  mesure  prise  par  la  compagnie.  —  Colmar,  9 
déc.  1802,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [D.  63.2.431  —  Sarrut,  n. 
300,  note. 

3.512.  —  Il  a  été  jugé  que  les  frais  d'entrepôt  de  marchandises 
dans  une  gare  de  chemins  de  fer  doivent,  lorsque  ces  marchan- 
dises viennent  à  être  saisies,  être  fixés  comme  frais  de  séquestre, 
d'après  la  loi  civile,  et  non  comme  frais  de  magasinage,  d'après 
les  règlements  de  la  compagnie.  —  t)renoble,  Il  juill.  1804, 
Chemin  de  fer  du  Dauphiné,  [3.  63.2.213,  P.  63.920,  D.  03.2.08] 

—  Sarrut,  n.  302  bis. 

3513.  —  ...  Que  les  frais  d'entrepôt  de  marchandises  consi- 
gnées chez  un  tiers  pour  le  compte  d'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  doivent,  si  ces  marchandises,  viennent  à  être  saisies 
à  la  requête  de  l'administration  des  contributions  indirectes, 
être  fixés,  à  compter  du  )oiir  de  la  saisie,  comme  frais  de  sé- 
questre, d'après  la  loi  civile,  el  non  comme  frais  de  magasinage, 
d'après  les  règlements  commerciaux  de  la  compagnie.  —  Lyon, 
l"  août  1879,  Mercier,  ;S.  80.2.84,  P.  80.430]  —  Par  suite,  le 
tribunal  civil  est  seul  compétent,  à  l'exclusion  du  tribunal  de 
commerce,  pour  connaître  de  l'action  en  paiement  des  frais  de 
séquestre.  —  (jrenoble,  11  juill.  1804,  précité.  —  Lyon,  l'"''  août 
1879,  précité. 

3514.  —  Cette  solution  est  contestable;  en  cas  de  saisie,  les 
tribunaux  peuvent  désigner  un  tiers  autre  que  la  compagnie 
eomme  consignataire,  à  condition  d'acquitter  à  celle-ci  tous  les 
frais  qui  lui  sont  ihis;  les  frais  de  séquestre  seront  alors  dûs  selon 
le  tarif  civil;  mais  si  les  tribunaux  désignent  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  ils  ne  peuvent  modifier  ses  tarifs  de  magasinage, 
qui  ont  force  de  loi  à  l'égard  des  tiers,  qui  doivent  être  appliqués 
strictement  et  auxquels  on  ne  peut  déroger  par  une  convention 
expresse  ou  tacite.  —  Féraud-<iiraud,  t.  2,  n.  033.  —  Les  tribu- 
naux eux-mêmes  sont  sans  droit  pour  modifier  d'une  manière 
quelconque  les  tarifs  de  magasinage  homologués,  et  ils  ne  sau- 
raient, sous  aucun  prétexte,  les  réduire  et  les  diminuer. 
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3515.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  si  la  justice  désigne 
un  liers  consignataire  pour  la  garde  des  marchandises ,  la  com- 
jagnie  est  absolument  dégagée  de  ses  obligations  dès  (ju'elle  a 
ivre  à  ce  tiers;  celui-ci  n'est  pas  substitué  à  la  compagnie,  mais 

il  tient  ses  pouvoirs  des  tribunaux  qui  l'ont  nommé;  dès  lors, 
le  tarif  civil  lui  est  seul  applicable  et  non  plus  li>s  taxes  de  maga- 
sinage attribuées  aux  compagnies.  Ce  tiers  n'a  donc  aucun  recours 
contre  la  compagnie  pour  se  faire  payer  les  droits  de  garde  qui 
lui  reviennent;  celle-ci  est,  en  effet ,  complètement  libérée,  car  le 
consignataire  n'est  pas  son  mandataire  et  ne  la  représente  pas. 

—  Trib.  Sétif,  18  avr.  1888,  [fie^j.  a/^f?)-.,  18S8,  p.  234]  — Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  632. 

3516.  —  L'expéditeur  qui  remet  une  marchandise  à  unecom- 
pagnie  étrangère  pour  en  effectuer  le  transport  se  soumet  aux 
tarifs  de  cette  compagnie,  notamment  à  ses  tarifs  de  magasinage. 

—  Cass.,  18  févr.  1874,  Chemin  de  fer  d'.-\lsace-Lorraine,  [D.  "4. 
1.25")]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  G30. 

3517.  —  Les  frais  de  magasinage  sont  dûs  soit  par  le  desti- 
nataire, soit,  à  son  défaut,  par  l'expéditeur;  celui-ci  qui  a  formé 
le  contrat  de  transport  avec  la  compagnie  est  responsable  de  toutes 
les  suites  de  ce  contrat.  11  n'y  a  besoin,  à  cet  égard,  d'aucune 
mise  en  demeure  :  l'avis  qui  lui  est  donné  que  le  destinataire  re- 
fuse de  prendre  livraison  sufBt.  —  Cass.,  31  juill.  1888,  précité. 

—  Lyon,  13  févr.  1882,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [D.  82.2.203] 

—  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  634. 

3518.  —  Et  il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'on  ne  saurait 
réduire  les  droits  de  magasinage  réclamés  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  lorsque  celte  marchandise  est  restée  dans  ses 
magasins  par  suite  du  refus  du  destinataire  d'en  prendre  livraison 
et  du  retard  apporté  par  l'expéditeur  à  en  disposer,  après  qu'il 
avait  été  avisé  de  la  non-réceptian  par  le  destinataire.  —  Cass., 
6  mai  1800,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  91.1.126,  P.  01.1.291, 
D.  00.1.370] 

3519.  —  ...  Que  si,  sur  le  refus  du  destinataire  d'acquitter  le 
prix  du  transport  après  un  redressement  de  taxe,  la  marchandise 
a  été  retournée  à  l'expéditeur,  qui,  à  son  tour,  a  refusé  de  payer, 
la  compagnie  est  en  droit  de  lui  réclamer  les  droits  de  magasi- 
nage qui  ont  couru  à  défaut  de  prise  de  livraison  de  la  marchan- 
dise. —  Poitiers,  23  juill.  1889,  Rover-Gallot,  ^S.  et  P.  92.2.164, 
D.  90.2.223] 

5°  Vente. 

3520.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  se  couvrir 
des  frais  de  transport  et  autres,  concernant  les  marchandises  qui 
ne  sont  point  réclamées,  ont  le  droit  de  les  faire  vendre  (C.comm., 
art.  100)  — ■  Sarrut,  n.  390;  Duverdy,  Transp.,  n.  lOo;  Riiben 
de  Couder,  n.  262;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1080. 

3521.  —  En  cas  de  contestations  nées  à  la  suite  de  saisies- 
arrêts  et  empêchant  la  livraison  de  s'effectuer,  les  compagnies 
sont  également  fondées  à  provoquer  la  vente  desdites  luarchan- 
dises,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  106,  C.  comm.  — 
Cass.,  17  avr.  1889,  Chemin  de  fer  du  .Midi,  [S.  89.1.276,  P.  89. 
1.669,  D.  89.1.408'  —  En  effet,  les  marchandises  peuvent  être 
de  telle  nature  qu'elles  ne  sauraient  être  conservées  utilement 
sans  courir  le  danger  de  se  gâter  ou  de  se  corrompre. 

3522.  —  Sont-elles  également  fondées  à  faire  vendre  les  mar- 
chandises avariées'?  Non,  en  principe,  s'il  y  a  un  litige  entre  elles 
et  l'expéditeur  ou  le  destinataire;  les  marchandises  doivent  alors 
demeurer  à  la  disposition  des  tribunaux  qui  doivent  statuer;  ce- 
pendant, rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'une  compagnie  fit  vendre 
des  objets  avariés  si  la  contestation  n'existait  pas  entre  elle  el  le 
destinataire,  mais  entre  des  tiers,  et  que  la  compagnie  y  fût 
étrangère.  —  Bédarride,  t.  1,  n.  307;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n. 
1087. 

3523.  —  Même  dans  le  cas  où  le  litige  existe  entre  une  com- 
pagnie et  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  on  ne  peut  lui  refuser, 
d'une  façon  absolue,  le  droit  de  poursuivre  la  vente  d'une  mar- 
chandise avariée;  elle  peut  avoir  un  intérêt  majeur  si  elle  est  dé- 
clarée responsable  de  l'avarie,  à  ce  que  la  marchandise  n'achève 
pas  de  se  détériorer,  et  il  sera  souvent  nécessaire  de  l'utiliser 
d'urgence;  dans  ce  cas,  la  compagnie  qui  détient  la  marchandise 
n'aura  qu'à  se  conformer  exactement  à  l'art.  106,  C.  comm.,  et  à 
faire  expertiser  judiciairement  la  marchandise  avant  d'en  pour- 
suivre la  vente. 

3524.  —  Comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  3493,  l'art.  106, 
C.  comm.,  accorde  une  faculté  aux  compagnies  et  ne  leur  impose 
point  une  obligation. 


3525.  —  Par  suite,  les  tribunaux  ne  peuvent  décider  qu'une 
compagnie  a  commis  une  faute  lourde  en  ne  prenant  pas  les  me- 
sures'nécessaires  pour  arriver,  par  la  vente  des  marchandises 
ou  autrement,  à  se  couvrir  des  frais,  et  ils  ne  sauraient  sous  ce 
prétexte  la  condamner  à  des  dommages-intérêts,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  réduire  les  droits  de  magasinage.  —  V.  sitprà, 
n.  349.Ï. 

3526.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  l'expéditeur  a  été 
avisé  du  refus  du  destinataire  de  prendre  livraison,  et  qu'il  a  été 
représenté  à  une  expertise  sur  l'état  de  la  marchandise,  et  a  su 
qu'elle  était  devenue  sans  valeur  commerciale.  —  Cass.,  31  juill. 
1888,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [S.  89.1.84,  P.  89.1.173,  D.  89. 
1.140] 

3527.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  colis  postaux,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  autorisées  à  vendre  directement,  sans  for- 
malité judiciaire  ni  avis  préalable,  ceux  qui  sont  en  souffrance 
s'ils  sont  en  même  temps  sujets  à  détérioration  ou  à  corruption 
(Règl.  22  avr.  1881,  art.  7). 

3528.  —  Une  compagnie,  même  en  ce  cas,  s'exposerait  à  une 
condamnation  en  dommages-intérêts  si  elle  se  montrait  négligente 
ou  imprudente  :  si,  par  exemple,  elle  ne  faisait  pas  les  diligences 
nécessaires  pour  retrouver  le  destinataire,  ou  si,  ayant  le  temps 
de  prévenir  l'expéditeur,  elle  se  dispensait  de  l'aviser.  —  Fé- 
raud-Giraud, t.  2,  n.  1081. 

3529.  —  S'il  s'agit  d'autres  marchandises  périssables,  la  com- 
pagnie est-elle  en  droit  de  les  faire  vendre  sans  suivre  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  106,  C.  comm.,  mais  avec  l'autorisation 
du  commissaire  de  surveillance  administrative"?  On  l'a  pensé.  — 
Trib.  comm.  Seine,  1er  août  1860,  [J.  trib.  comm.,  t.  9,  p.  421]  — 
Sic,  Sarrut,  n.  590  et  s.;  Duverdy,  Transp.,  n.  103;  Ruben  de 
Couder,  n.  263. 

3530.  —  Ce  système  est  évidemment  avantageux  à  tous,  et  les 
mesures  qu'il  recommande  sont  d'une  facile  exécution  ,  mais  il 
est  purement  arbitraire  et  ne  s'appuie  sur  aucun  texte  de  loi  ;  aussi 
le  ministre  compétent  a-t-il  invité  les  commissaires  de  surveil- 
lance administrative  à  ne  point  intervenir  en  ce  cas.  —  Dec.  12 
juin  1862. — Palaa,  V»  .Uaj/asoiage,  §  10;  Devilleneuve  et  Massé, 
Dict.  du  cont.  comm.,  édit.  Dutruc,  v°  Chem.  de  fer,  n.  24  bis; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1081. 

3531.  —  La  compagnie  peut  faire  vendre  la  marchandise 
sans  solliciter  aucune  autorisation;  en  ce  cas,  elle  ne  sera  con- 
damnée à  verser  une  somme  supérieure  à  celle  du  prix  de  vente, 
diminué  de  ses  frais,  que  si  elle  a  causé  un  préjudice  au  desti- 
nataire, c'est-à-dire  si  elle  a  agi  avec  légèreté  et  a  commis  une 
faute  quelconque.  —  Cass.,  22  janv.  1873,  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  fS.  73.1.417,  P.  73.1003,  D.  73.1.  237];  —  16  nov.  1881, 
Chemin  "de  fer  du  Nord,  [S.  82.1.477,  P.  82.1.1182,  D.  81.1. 
160^;  —  17  mai  1882,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  fS.  83.1.181,  P. 
83.1.414,  D.  83.1.14!;  —  17  juill.  1883,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
^S.  86.1.380,  P.  86.1.922,  D.  84.1.24];  —  26  août  1884,  Chemin 
de  fer  de  l'Ouest,  S.  83.1.22,  P.  83.1.328,  D.  83.1.76  ;  —  10 
mai  1886,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  ,S.  86.1.380.  P.  86.1.922, 
D.  87.1.29";  —  26  janv.  1887,  Chemin  de  fer  du  Midi,  ^S.  87.1. 
276,  P.  87J.633,  D    87.1.435]  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1088. 

3532.  —  Ce  mode  de  procéder  présente  l'avantage  évident 
d'éviter  des  frais  et  des  lenteurs  ,  d'assurer  la  vente  rapide  des 
marchandises,  et  une  prompte  réalisation  de  leur  prix;  mais  il 
offre  pour  les  compagnies  un  inconvénient  sérieux,  qui,  dans 
bipn  des  cas,  les  arrêtera;  c'est  que  le  destinataire  ou  l'expé- 
diteur pourront  toujours  soutenir  qu'une  compagnie  a  agi  avec 
précipitation  el  inopportunité;  de  là  des  litiges  possibles,  dont 
les  frais  et  les  lenteurs  seront  plus  considérables  que  ceux  oc- 
casionnés par  l'accomplissement  des  formalités  légales. 

3533.  —  Il  y  aurait  faute  de  la  pari  de  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  qui,  ayant  perdu  l'indication  du  destinataire 
d'un  colis,  ferait  vendre  cette  marchandise  d'une  ma'nière  inop- 
portune, sans  avoir  fait  aucun  effort  pour  retrouver  l'expéditeur 
ou  le  destinataire  et  sans  avoir  fait  constater  que  les  denrées 
présentaient  quelque  apparence  de  détérioration.  —  Cass.,  22 
janv.  1873,  précité. 

3534.  —  Par  suite,  cette  compagnie  serait  responsable,  dans 
les  termes  du  droit  commun,  de  la  valeur  réelle  des  marchan- 
dises, el  non  pas  seulement  du  prix  produit  par  la  vente.  — 
Même  arrêt. 

3535.  —  De  même,  une  compagnie  est  justement  déclarée 
responsable  du  préjudice  éprouvé  par  le  propriétaire  d'une  caisse, 

I  lorsque  cette  caisse,  oubliée  sur  le  quai  d'une  gare,  a  été  trou- 
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vée  par  les  cmployi'-s ,  envoyée  au  nia{,'asin  j,'énéral  fies  olijets 
t^'arés ,  el  que,  sur  la  rëclauialioii  du  propriétaire,  le  chel  fie 
gare  a  répouflii  que  la  caisse  n'avait  pas  été  trouvée,  et  cela  sans 
faire  aucune  recherche  dans  les  écritures,  soit  de  la  gare,  soit 
rlu  magasin  général,  et  qu'ensuite  la  caisse  a  été  vendue  sans 
se  préiiecuper  du  point  de  savoir  s'il  existait  des  réclamations. 
Peu  importe  que  les  règlements  de  la  compagnie  gardent  le  si- 
lence sur  les  nlijets  égarés;  le  droit  commun  suflit  à  imposer  à 
la  compagnie  les  mesures  el  soins  nécessaires  pour  que  les  ob- 
jets puissent  être  retrouvés.  — Cass.,  17  mai  1882,  précité. 

3r>!{6.  —  Les  olijels  égarés,  perdus  ou  abandonnés  sont 
vendus  par  l'intermédiaire  de  l'administration  des  domaines,  six 
mois  à  partir  du  moment  ou  ils  ont  été  recueillis  par  une  com- 
pagnie de  chemins  de  ler(Uécr.  litaoùt  1810;  Arr.  20  avr.  iSOIt). 

3537.  —  L'art.  I,  Uécr.  13  août  1810,  qui  permet  au  voilu- 
rier  de  faire  vendre,  après  un  délai  de  six  mois,  les  marchan- 
dises non  réclamées,  s'applique  non  seulement  aux  colis  égarés 
et  dont  l'exfiédileur  ne  serait  pas  connu,  mais  à  tous  les  objets 
transportés  dans  l'intérieur  de  la  France  et  qui  n'ont  pas  été 
réclamés  dans  le  délai  de  six  mois  pour  quelque  cause  que  ce 
soit.  Le  voilurier  qui  a  usé  de  la  faculté  à  lui  donnée  par  le 
décret  de  1810  ne  peut  être  actionné  en  dommages-intérêts  par 
l'expéditeur,  alors  surtout  qu'il  a  averti  à  plusieurs  reprises  le 
voilurier  originaire  qui  lui  avait  remis  les  colis.  —  Cass.,  3  avr. 
1878,  Chemin  de  fer  l'.-L.-.M.,  S.  78.1.381,  P.  78.'J3<»,  H.  78. 
I.480J  —  Kéraud-Uiraud,  t.  2,  n.  1082. 

3538.  —  Lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  confor- 
mément à  l'art.  tO('>,  C.  comm.,  poursuit  la  vente  d'objets  refu- 
sés par  le  destinataire,  elle  présente  requête  au  président  du 
Iriliunal  pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre. —  Paris,  13  mars 
1815,  Lequil,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Colmar,  29  nov.  1816,  Schnell, 
S.  el  P.  chr.J  —  Paris,  8  mai  18.Ï7,  Delangue  ,  [S.  ii7.2..">26, 

i)7.826]  —  La  compagnie  n'est  point  tenue  de  sommer  préa- 
lablement le  destinataire  de  prendre  livraison;  elle  n'est  point 
obligée  non  plus  de  lui  signilier  l'ordonnance  qui  l'autorise  à 
vendre.  —  Pans,  8  mai  1857,  précité.  —  Sarrut,  n.  o!l2;  Fé- 
raud-Oiraud,  t.  2,  n.  1083  el  1084. 

3539.  —  La  vente  est  l'aile  par  un  ollicier  ministériel  com- 
mis par  le  président  du  tribunal;  aucune  publicité  spéciale  n'a 
été  imposée  pour  annoncer  la  vente.  —  Lanckmann,  n.  424; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1083  et  108(i. 

§  6.  Vactaijp.  el  camionnage. 

3540.  —  Les  marchandises  doivent  être  apportées  dans  les 
gares  d'où  elles  doivent  être  expédiées;  elles  doivent,  après  le 
transport  efl'ectué,  être  portées  chez  le  destinataire.  Cette  double 
opération  s'appelle  factage,  lorsqu'il  s'agil  des  marchandises  en 
grande  vitesse,  et  camionnage,  s'il  s'agit  des  marchandises  en 
petite  vitesse». 

3541.  —  L'art.  r)2  du  cahier  des  charges,  qui  traite  du  fac- 
tage et  du  camionnage,  est  ainsi  conçu  :  ce  La  compagnie  est  tenue 
de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont  elle 
ri'pond ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  con- 
liées.  Le  laclage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires 
en  dehors  ilu  rayon  de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui 
desserviraient  soit  une  population  agglomérée  de  moins  de  5,000 
habitants,  soit  un  centre  de  population  de  .'i.OOO  habitants  situé 
à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer 

3542.  —  Les  tarifs  apercevoir  seront  fixés  par  l'administra- 
tion sur  la  proposition  de  la  compagnie.  Ils  seront  applicables  à 
tout  le  monde  sans  distinction.  Toutefois  les  expéditeurs  reste- 
ront libres  de  faire  eux-mêmes,  et  à  leurs  frais,  le  factage  el  le 
camionnage  des  marchandises.  » 

3543.  —  Du  texte  même  de  cet  article  il  résulte  que  si  le 
factage  et  le  camionnage  sont  obligatoires  pour  les  compagnies, 
dans  certaines  conditions  déterminées,  à  l'arrivée,  ils  sont  abso- 
lument facultatifs  pour  elles  au  ilépart.  —  Cass.,  30  mars  1863, 
Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  63.1.252,  P.  63.844,   D.  63.1.178  ; 

—  20  mai  1S6.H,  Poussin,  [S.  63.1.338,  P.  63.093,  D.  63.3.72  ; 

—  13  juill.  1874,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  74.1.443,  P.  74. 
1113,  D.  73.1.17^;  —  23  févr.  1876,  Thiollier,  ^S.  76.1.127,  P. 
76.202,  D.  79.1.28';  —  21  juin  1882,  Chemin  de  fer  du  Midi, 
[S.  83.1.229,  P.  83.1.542,  D.  83.1.85^;  —22  août  1883,  Chemin 
de  ferP.-L.-M.,  [S.  84.1.34,  P.  84.1.33,  D.  84.1.233]  —  Sic,  Lamé- 
Fleury,  Code,  p.  714;  Sarrut,  n.  310;  Bédarride,  t.  1,  n.  133; 


Ruben  de  Couder,  n.  I20;.\ucoc,  I.  3,  n.  1477;  Férau'I-Oiraud, 
t.  1,  n.248;  Palaa,  v°  Camionnage,  n    2. 

3544.  —  Par  suite,  une  compagnie  ne  pourrait  ^Ire  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts  pour  avoir  refusé  de  camion- 
ner des  marchandises  au  départ.  —  Cass.,  15  juill.  1874,  Che- 
min de Jer  d'Orléans,    S.  74.1.443,  P.  74.1113,  D.  73.1. (7r 

3545.  —  Dans  la  pratique,  les  compagnies  se  charg-nl  tou- 
jours du  camionnage  ou  du  factage  au  dépari,  quand  elles  onl 
un  service  organisé  de  camionnage  h  l'arrivée.  Lorsqu'elles  ca- 
mionnent ainsi  les  marchandises  au  départ,  el  qu'elles  onl  ainsi 
assumé  un  service  purement  lacullalif,  peuvent-elles  camionner 
pour  qui  leur  plait  el  quand  il  leur  plait ,  se  charger  du  service 
en  laveur  des  uns,  le  refuser  aux  autres?  Nous  ne  le  pensons 
pas;  car  ce  serait  violer  manilestement  l'égalilé  qui  doit  régner 
entre  les  expéditeurs;  les  compagnies  sont  libres  d'organiser  ce 
service,  mais  une  fois  organisé  ildoit  fonctionner  pour  tous  éga- 
lement. —  Féraud-Giraud  ,  t.  I,  n.  248. 

3540.  —  Conformément  au  droit  qui  leur  en  est  donné  par l'arl. 
52  du  cahier  des  charges,  les  compagnies,  pour  assurer  le  fac- 
tage et  le  camionnage,  traitent  avec  des  tiers  qui  se  chargent  de 
ce  service.  Ces  traités  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'adminis- 
tration qui  examine  si  les  sous-traitants  ont  le  matériel  néces- 
saire, s'ils  présentent  une  surface  suffisante,  si  les  prix  sont 
conformes  au  tarif,  elc.  —  Féraud-Giraud,  t.  !,  n.  iV.'t. 

3547.  —  Les  compagnies  peuvent  se  réserver  le  droit  de  ré- 
silier les  traités  de  factage  et  de  camionnage,  en  cas  de  faute 
ou  de  négligence  des  sous-traitants.  —  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n.  246. 

3.548.  —  Une  compagnie,  pour  assurer  rexéculion  des  traités 
de  factage  et  camionnage,  a  le  droit  de  demander  aux  entrepre- 
neurs d'augmenter  leur  matériel,  si  les  besoins  l'exigent,  alors 
surtout  qu'elle  s'est  réservée  celle  faculté  par  son  traité;  mais 
ce  droit  ne  saurait  l'autoriser  ti  imposer  à  l'entrepreneur  des 
dépenses  exagérées  et  non  justifiées  par  les  nécessités  de  ce  ser- 
vice. Si  donc  elle  a,  en  agissant  ainsi,  excédé  son  droit,  elle  est 
tenue  à  réparation  envers  l'entrepreneur  quiaobéi  aux  exigences 
de  la  compagnie  au  moment  où  elles  se  sont  produites.  —  Cass., 
12  déc.  1866,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  |S.  67.1.131,  P.  67.297] 

3549.  —  La  comiiagnie  qui  se  charge  elle-même  des  opéra- 
tions de  factage  et  de  camionnage  est  soumise,  pour  le  camion- 
nage au  départ,  purement  facultatif  pour  elle,  aux  mêmes  obli- 
gations que  les  autres  voituriers,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  faire 
entrer  dans  ses  gares  les  marchandises  qu'elle  camionne  ainsi 
avant  l'heure  réglementaire  de  leur  ouverture  ou  après  l'heure 
réglementaire  de  leur  fermeture  des  gares.  —  Cass.,  30  mars 
1863,  Chemin  de  fer  de  Lvon,  [S.  63.1.232,  P.  63.844,  D.  63.1. 
1781;  ._  00  août  1883,  précité.  —  Toulouse,  24  juin  1879,  Abri- 
bat,  lS.  79.2.327,  P.  79.1.2721  —  Lvon,  4  août  1881,  Entrepre- 
neur de  roulage  de  Lyon,  [S.  82.2  129,  P.  82.1.692^  —  Sic,  Sar- 
rut, n.  613;  Bédarride,  t.  1,  n.  130  et  s.;  Ruben  de  Couder,  n. 
129;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  243;  Picard,  t.  4,  p.  612. 

3550.  —  .Mais  s'il  s'agit  du  camionnage  à  l'arrivée  obliga- 
toire, les  compagnies  sont  en  droit  de  faire  sortir  de  leurs  gares 
les  camions  chargés  de  ces  marchandises,  même  en  dehors  des 
heures  réglementaires  d'ouverture  des  gares ,  de  manière  à  pou- 
voir livrer  dans  les  délais  qui  leur  sont  impartis  (V.  les  arrêts  et 
les  autorités  citées  au  n°  qui  précède). 

3550  bix.  —  Elles  jouent,  dans  le  premier  cas,  le  rôle  d'un 
entrepreneur  de  transports  ordinaire,  et,  sous  peine  de  violer 
le  principe  de  l'égalité,  elles  ne  sauraient  bénéficier  d'un  avan- 
tage qui  ne  serait  point  accordé  aux  autres  entrepreneurs  (V.  ùi- 
frà,  n.  3333).  Dans  le  deuxième  cas,  elles  remplissent  une  obli- 
gation qui  leur  est  imposée  par  leurs  tarifs;  elles  doivent  donc 
avoir  toute  facilité  pour  s'acquitter  de  celle  obligation.  Jugé, 
d'ailleurs,  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  charge  les 
voitures  de  sou  propre  camionnage  (destinées  aux  approvision- 
nements de  la  halle)  avant  de  donner  accès  à  quai  aux  voitures 
des  entrepreneurs  particuliers  de  transport,  n'enfreint  aucune 
des  dispositions  de  son  cahier  des  charges  et  des  règlements 
sur  la  matière.  —  Paris,  18  juin  1873,  [D.  74.2.73] 

3551.  —  Les  compagnies  sont  en  droit  de  se  servir  de  leurs 
voies  ferrées  pour  opérer  le  camionnage,  pourvu  qu'elles  ne  con- 
sentent pas  de  remise  de  taxe,  .\insi,  ne  constitue  pas  un  acte 
de  concurrence  illicite  le  fait  par  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  de  se  servir  de  la  voie  ferrée  pour  effectuer  le  camionnage  au 
départ  ou  à  l'arrivée  sans  e.xiger  la  taxe  kilométrique  alférenle  à 
ce  parcours ,  si  la  compagnie  réclame  la  taxe  entière  de  camion- 
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nage  et  de  factage. —  Cass.,  23  avr.  1884,  Chemin  He  fer  P.-L.- 
M.,  [S.  84.1.290,  P.  84.1.698,  D.  84.1.233  —  Sic,  Féraud- 
Giraud,  /oc.  cit.  —  Contra,  Lyon,  4  août  1881,  précité. 

3552.  —  Par  suite,  une  compagnie  qui  a  plusieurs  gares 
dans  la  même  ville  a  le  droit  de  se  servir  de  la  voie  ferrée  entre 
les  gares  pour  effectuer  le  camionnage,  sans  exiger  la  taxe  kilo- 
métrique relative  à  ce  trajet,  si  elle  réclame  la  taxe  entière  de 
camionnage  et  de  factage.  —  Cass.,  22  août  1883,  Chemin  de  fer 
P.-L.-M.,  [S.  84.1.34,  P.  84.1.00,  D.  84.1.2331 

3553.  —  La  situation  des  entreprises  de  camionnage  est  la 
même  que  celle  des  compagnies  de  chemins  de  fer  au  point  de 
vue  de  l'organisation  de  ce  sprvice  et  des  facilités  relatives  à  la 
réception  ou  à  l'enlèvement  des  marchandises;  la  compagnie  ne 
peut  concéder  à  certains  entrepreneurs  de  camionnage  plus  de 
droits  quelle  n'en  a  elle-même. 

3554.  —  Aussi  l'art.  33  du  cahier  des  charges  est-il  ainsi 
conçu  :  «  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration, 
il  est  interdit  à  la  compagnie,  conformément  à  l'art.  14,  L.  i'à 
juin.  1843,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entre- 
prises de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre 
ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur 
de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  commu- 
nication. L'administration  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer.  » 

3555.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  tenues,  aux  ter- 
mes de  leur  cahier  des  charges,  de  faire  remettre  au  domicile 
des  destinataires  les  marchandises  qui  leur  sont  confiées,  peuvent, 
par  suite,  déléguer  à  un  entrepreneur  de  camionnage,  pour  ce 
service  obligatoire,  les  facilités  d'entrée  et  de  sortie  flans  la  gare 
dont  elles  pourraient  user  elles-mêmes;  mais  elles  ne  peuvent  don- 
ner à  cet  entrepreneur  les  mêmes  facilités  quand  il  s'agit  du  ser- 
vice facultatif  qui  consiste  à  prendre  les  marchandises  au  domi- 
cile des  expéditeurs  pour  les  amener  à  la  gare.  Elles  ne  peuvent, 
pour  ce  dernier  service,  permettre  à  un  entrepreneur  de  camion- 
nage l'entrée  de  la  gare  aux  heures  oii  réglementairement  elle  est 
fermée  aux  autres  camionneurs  :  celte  permission  ayant  pour 
effet  de  rompre,  dans  ce  cas,  l'égalité  qui  doit  régner  entre  les 
diverses  entreprises  de  transports  dans  leurs  rapports  avec  la 
compagnie.  —  Cass.,  30  mars  1863,  Chemin  de  fer  de  Lvon,  [S. 
63.1.232,  P.  63.844,  D.  63.1.178j;  —  21  juin  1882.  Chemin  de 
fer  du  Midi,  iS.  83.1.229,  P.  83.1.542,  D.  83.1.83];  —  22  août 
1883,  précité.  —  Paris,  2 mai  1833,  [J.  trih.coimn.,{.  2,  p.  272]; 
—  4  juin  1858,  [Ibid.,  t.  ";,  p.  340]  —  Lyon,  31  juill.  1874,  [flec. 
Lymi,  t.  73,  p.  99]  —  Toulouse,  24  juin' 1879,  précité.  —  Lyon, 
4  août  1881,  précité.  —  Trib.  Seine,  4  août  1832,  [./.  trib.comm.. 
l.  2,  p.  272]  —  Sic,  Sarrut,  n.  613  et  s.;  Bédarride,  t.  1,  n.  125 et 
s.;  Ruben  de  Couder, n.  130.  —  Contra,  Féraud-Ciiraud,  t.  I,  n.  249. 

3556.  —  Cette  règle  est  générale,  absolue,  et  s'applique 
même  dans  les  cas  où  une  compagnie  a  créé  des  bureaux  de  ville, 
ainsi  qu'elle  en  a  le  droit.  —  V.  encore  sur  le  droit  de  créer  des 
bureaux  de  ville,  Amiens,  21  janv.  1833,  Chemin  de  fer  du 
Nord,  [S.  33.2.44,  P.  33.2.37,  Y)'.  34.2.22]  —  Paris,  8  avr.  1847, 
Duchemin  et  autres,  [P.  47.32r  — Par  suite,  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  ne  peut  recevoir  et  expédier  des  marchandises 
prises  dans  un  bureau  de  ville,  en  dehors  des  heures  réglemen- 
taires imposées  aux  entrepreneurs  de  roulage  pour  l'entrée  ou 
la  sortie  des  gares,  ni  accorder  à  ses  clients  des  réductions  sur 
les  tarifs  homologués  par  l'autorité  pour  le  factage  et  le  camion- 
nage. —  Cass.,  21  juin  1882,  Chemin  de  fer  du'Midi,  S.  83.4. 
229,  P.  83.1.542,  D.  83.1.83  ;  —  22  aoi-it  1883,  Cliemm  de  fer 
P.-L.-M.,  [S.  84.1.34,  P.  84.1.33,  D.  84.1. 233i  —  Toulouse,  24 
juin  1870,  précité.  —  Lyon,  4  août  1881,  précité. 

3557. —  Le  ministre  des  Travaux  publics  a  cependant  auto- 
risé, par  un  arrêté  du  12  mai  1883,  les  compagnies  a  donner  ac- 
cès dans  leurs  gares  deux  heures  après  leur  fermeture  réglemen- 
taire aux  marchandises  reçues  dans  leurs  bureaux  de  ville  et 
transportées  par  leurs  camionneurs. 

3558.  —  Cet  arrêté  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au 
Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoirs,  par  les  camionneurs 
libres.  Mais  il  ne  fait  pas,  du  reste,  obstacle  à  ce  que  ces  ca- 
mionneurs actionnent  les  compagnies  devant  l'autorité  judiciaire, 
par  le  motif  que  l'autorisation  ainsi  donnée  porterait  atteinte  au 
principe  de  la  libre  concurrence.  —  Cons.  cl'El.,  10  janv.  1885, 
Galbrun,  ;S.  86.3.47,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.81]  —  L'autorité 
judiciaire  est  donc  compétente,  en  ce  cas,  malgré  l'autorisation 


accordée  par  l'arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics,  pour  exa- 
miner la  demande  en  dommages-intérêts  fournie  par  les  camion- 
neurs lésés,  et  pour  condamner  les  compagnies  de  chemins  de 
fera  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

3559.  —  Les  entrepreneurs  de  factage  et  de  camionnage  sont 
naturellement  responsables  de  leurs  propres  fautes  et  de  celles 
de  leurs  préposés;  cependant,  s'ils  se  sont  substitués  des  tiers 
pour  l'exécution  de  leur  traité,  ce  sont  ces  tiers  qui  seront  res- 
ponsables des  perceptions  illicites  exigées  à  tort  par  un  préposé. 

—  Bordeaux,  23  janv.  1883,  [J.  La  Loi].  11  n'en  sera  ainsi,  d'ail- 
leurs, que  si  les  camionneurs,  en  se  substituant  des  tiers,  ont 
cédé  entièrement  leur  entreprise  et  ont  renoncé  à  tout  droit  de 
direction  ou  de  surveillance.  Les  entrepreneurs  de  camionnage 
et  de  factage  peuvent  se  prévaloir  des  clauses  de  non  garantie  sti- 
pulées dans  le  contrat  de  transport  qu'ils  exécutent. 

3560.  —  Si  des  entrepreneurs  fournissent  à  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  le  personnel  et  le  matériel  nécessaires  pour  le 
factage  et  le  camionnage,  ils  demeurent  néanmoins  responsables 
des  soustractions  qui  peuvent  avoir  été  commises  par  le  person- 
nel qu'ils  ont  ainsi  prêté  îi  la  compagnie,  alors  même  que  celle- 
ci  l'aurait  agréé.  —  Féraud-Giraud  ,  t.  1,  n.  232.  —  Les  entre- 
preneurs ne  demeureront  responsables  que  si ,  en  fournissant  à 
la  compagnie  de  chemins  de  fer  leur  personnel  et  leur  matériel, 
ils  n'ont  pas  renoncé  à  l'entreprise  elle-même  et  n'ont  point 
abandonné  toute  direction  et  toute  surveillance  sur  leur  per- 
sonnel; pour  qu'ils  puissent  être  responsables  de  ce  personnel, 
il  faut  qu'un  lien  existe  encore  entre  eux  et  lui. 

3561.  —  Les  compagnies  qui  se  sont  substituées  des  sous- 
traitants  pour  assurer  le  service  du  factage  ou  du  camionnage, 
demeurent  responsables  des  fautes  de  ces  sous-traitants  qui  sont 
leurs  préposés ,  soit  en  vertu  des  principes  généraux ,  soit  en 
vertu  de  l'art.  o2  du  cahier  des  charges. 

3562.  —  Le  service  de  camionnage  ne  comprend  d'ailleurs 
que  le  transport  des  marchandises  de  la  gare  au  domicile  des 
destinataires,  et  non  pas  la  correspondance  et  la  réexpédition 
entre  deux  gares,  alors  surtout  qu'elles  sont  séparées  par  une 
grande  distance.  Les  compagnies  peuvent  supprimer  un  tel  ser- 
vice sans  autorisation  administrative,  pourvu  i]u'elles  avertis- 
sent le  public  à  l'avance.  — ■  Cass.,  23  févr.  1876,  Thiollier,  fS. 
76.1.127,  P.  76.292,  D.  79  1.28]  — Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n. 
234.  —  Ce  service  est,  en  effet,  purement  facultatif  pour  elles. 

—  V.  infrà,  n.  3384.' 

3563.  —  Dans  certaines  circonstances,  et  pour  éviter  l'en- 
combrement des  gares,  le  ministre,  par  des  arrêtés  (16  janv. 
1866,  9  déo.  1867,20  juill.  1870,  23  juin,  19  et  20  juill.,  16  août, 
4  sept,  et  10  oct.  1871,  42  janv.  4872),  a  autorisé  les  compa- 
gnies, après  avis  donné  aux  destinataires,  à  camionner  d'office 
au  domicile  du  destinataire  ou  dans  un  magasin  public,  les  mar- 
chandises en  gare,  non  enlevées  dans  un  délai  déterminé.  Dans 
ce  cas,  les  compagnies  ne  sont  pus  tenues  de  présenter  les  mar- 
chandises au  domicile  du  destinataire  avant  de  les  porter  au  dé- 
pôt public.  — Aucoc,  t.  3,  n.  4376;  Féraud-Giraud,  t.  4,  n.  235. 

—  V.  suprà,  n.  3496  et  s. 

3564. —  Les  compagnies,  dans  un  but  de  sécurité  publique, 
et  pour  éviter  des  dangers  d'incendie,  ont  été  autorisées  à  ca- 
mionner d'office,  au  domicile  du  destinataire,  le  pétrole  qui, 
adressé  en  gare,  ne  serait  pas  enlevé  dans  les  quarante-huit 
heures  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis.  —  Féraud-Gi- 
raud, t.  4,  n.  257. 

3565.  —  Lorsqu'une  marchandise  a  été  expédiée  à  domicile, 
la  compagnie  chargée  du  transport  n'est  point  tenue  de  prévenir 
le  destmataire  par  une  lettre  d'avis,  avant  de  procéder  au  ca- 
mionnage; il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit  de  marchan- 
dises sujettes  à  des  droits  d'octroi  ;  les  compagnies  sont  donc 
autorisées  a  les  payer,  et  si  les  marchandises  sont  ensuite  refu- 
sées par  le  destinataire,  les  compagnies  ont  le  droit  de  répéter 
auprès  de  l'expéditeur  les  droits  ainsi  pavés.  —  Pougel,  t.  4, 
p.  358;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  259. 

3566.  —  En  fait ,  les  compagnies  font  usage  de  lettres  d'avis, 
à  l'égard  des  destinataires  dont  il  vient  d'être  question  ;  mais 
ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que,  faute  d'avoir  accompli 
cette  formalité ,  elles  ne  sauraient  être  tenues  à  aucune  respon- 
sabilité. —  Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

3567.  —  Les  compagnies  qui  se  chargent  du  camionnage  au 
départ  jouissent  d'un  délai  supplémentaire;  bénéficieront-elles  du 
même  délai  pour  les  marchandises  qui  sont  remises  dans  leurs 
bureaux  de  ville"?  Il  faut  distinguer. 
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:{5ft8.  --  Lf  sin)|)li>ini'til  ilf  di^lai  n'est-il  accorrlé  i|ue  pour 

les  miinlianflises  prises  hu  doinicilo  ilu  deslinaUiire,  danscecas, 
rauf,'miintation  de  délai  au  di'^parl  ou  a  rarrivt''e  ne  peut  élre 
étendu  aux  marchandises  rpie  la  coinpaf,'nie  n"a  pas  prises  au 
domicile  de  l'exiiéditeur,  mais  que  celui-ci  a  déposiSes  ilans  les 
bureaux  d'expéditinn  (Malilis  par  celle  compajrnie  pour  le  service 
des  articles  ne  messaf,'eries.  —  (lass.,  21  mai  l8t>'J.  Chemin  de 
fer  de  Lyon,  I S.  60.).;i8O,  P.  t)'.l.'.i:(7,  IJ.  (■.9.1.27.11  —  Sic,  Sar- 
rul,  n.  621  ;  Kuben  de  Couder,  n.  131  ;  l'tfraud-Giraud,  t.  l,  n. 
2fl;t.  •  , 

850!).  —  .Mais  si  un  laril'  accorde  à  une  compagnie  de  che- 
mins de  l'er  un  délai  de  vingl-qualre  heures  pour  expédier  les 
articles  de  messageries  déposés  dans  les  bureaux  de  ville,  les 
tribunaux  ne  [leuvenl ,  sous  prétexte  d'interprétation,  décider 
nue  ce  délai  s'appliqui»  seulement  aux  colis  à  prendre  au  domicile 
lie  l'expi'diteur.  Iians  ce  cas  ,  le  tarif  assimile  le  fait  par  une 
compaj,'nie  de  prendre  les  marchandises  au  domicile  du  destina- 
taire et  la  remise  aux  bureaux.  —  Cass.,  21  nov.  1883,  Chemin 
de  fer  l'.-L.-M.,  [S.  84.1.10:1,  I'.  84.1. :t88,  D.  84.1.(i3^;  -  21 
ianv.  180(1,  Chemin  de  1er  P.-L.-M.,  [S.  !)(). 1.120,  l\  0(».1.290, 
D.  90.1.320] 

;J570.  —  Les  délais  de  factage  à  l'arrivée  sont  ordinairement 
de  viiigt-ipiatre  heures;  ceux  de  camionnage  d'un  jour  ou  deux; 
s'il  s'agit  di>  marchandises  adressées  en  gare,  les  délais  de  fac- 
tage ou  de  cainionnagi'  ne  courent  qu'à  [)arlir  du  moment  où  le 
destinataire  a  transmis  l'ordre  à  la  com[)agnie  de  lui  apporter  les 
marchandises  si  ti'lle  est  son  intention.  (Jes  délais  peuvent  être 
modifiés  d'office  par  le  ministre. 

3571.  —  Il  ne  faut  point  oublier  que  les  tarifs  de  chemins  de 
fer,  régulièrement  approuvés,  ont  force  de  loi;  il  n'est  permis  ni 
aux  compagnies  ni  aux  tiers  (|ui  traitent  avec  elles  d'y  dérog'er 
par  des  conventions  particulières,  non  plus  que  de  se  prévaloir 
d'erreurs  précédemment  commises.  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  a 
distinguer  entre  le  transport  sur  la  voie  ferrée  et  le  camionnag'e. 
On  ne  peut  donc  se  refuser  au  paiement  du  tarif  du  camionnage 
sous  prétexte  (|ue  la  compag'nie  avait  précédemment,  dans  les 
mêmes  circonstances,  pert;u  un  prix  moindre  que  celui  réglé  par 
le  tarif.  —  Cass.,  20  juill.  18"!,  Chemin  de  l'er  d'Orléans,  [S. 
71.1.58,  P.  71.174,  D.  71.1.234]  —  Sic,  Féraud-Oiraud,  t.  1,  n. 
204  et  268. 

2572.  —  Dès  lors,  l'obligation  imposée  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  par  l'art.  10,  .'\rr.  min.  12  juin  1866,  de  mettre  à 
la  disposition  des  destinataires  certaines  marchandises  transpor- 
tées par  petite  vitesse  dans  le  jour  qui  suit  celui  de  leur  arrivée 
elTeclive,  n'est  applicable  qu'aux  livraisons  en  gare,  et  ne  peut 
être  étendue  aux  livraisons  faites  à  domicile  :  pour  ces  dernières, 
les  compagnies  peuvent  avoir  droit  à  un  temps  plus  long  selon 
les  tarifs  et,  à  défaut  de  tarif,  selon  les  distances  et  autres  cir- 
constances laissées  à  l'appréciation  du  juge  en  .cas  de  contesta- 
tion. —  Cass.,  19  l'évr.  1872,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  (S.  72.1. 
77,  P.  72.101,  D.  72.1.116];  —  18  juill.  1876,  Chemin  de  fer 
de  l'Est,  [S.  "7.1.76,  P.  77.1o9,  D.  76.1.375]  —  Sic,  Sarrut , 
n.  .SU  :  Ruben  de  Couder,  n.  131;  Féraud-Giraud ,  t.  I,  n.  260. 

3573.  —  En  consi'quence,  le  délai  accordé  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  pour  le  camionnage  des  marchandises  à  domi- 
cile est  donné  en  sus  du  délai  d'un  jour  fixé  pour  la  livraison  en 
gare.  Par  suite,  lorsque  le  délai  de  camionnage  est  de  deux  jours, 
ce  n'est  que  le  troisièun^  jour  après  l'arrivée  des  marchandises 
qu'expire  le  délai  de  livraison  à  domicile.  —  Cass.,  2o  avr.  1877. 
Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  77.1.475,  P.  77.1242,  D.  77.1.198] 
—  Sic.  Féraud-Giraud,  I.  1,  n.  201. 

3574.  —  Dans  le  cas  où  l'autorité  administrative  n'aurait  pas 
fixé  la  durée  de  ce  délai  supplémentaire,  il  appartiendrait  aux 
tribunaux  de  décider,  d'après  les  circonstances,  quelle  serait  son 
étendue.  —  Cass.,  30  nov.  1809,  Chemin  de  fer  de  Lvon,  iS.  70. 
l.Ul,  P.  70.264,  D.  70.1.29];  —  19  févr.  1872,  Cheminée  fer 
de  l'Est,  fS.  72.1.77,  P.  72.101,  D.  72.1.245]—  Sir.  Féraud-Gi- 
raud, liic.  cit. 

3575.  —  Lorsque  les  compagnies  sont  tenues  de  livrer  cer- 
taines denrées  deux  heures  après  l'arrivée  des  trains  qui  les  ont 
transportées,  ce  délai  ne  s'applique  qu'aux  livraisons  en  gare, 
mais  non  aux  livraisons  au  domicile  des  destinataires;  dans  ce 
dernier  cas,  les  compagnies  ont  un  délai  plus  long,  fixé  par  les 
règlements  administratifs,  ou  déterminé  par  les  juges  selon  les 
circonstances.  —  Cass.,  22  févr.  1869,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[S.  09.1.222,  P.  69.533,  D.  09.1.2421;  —  16  mars  1809,  Chemin 
de  fer  d'Orléans,  [S.  69.1.224,  P.  69.533,  D.  69.1.235];  —  30 
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7(J.1.111.  P.  70.264,  D. 
u.  202.  —  V.  M(/)/(i,  n. 


nov.  1 869  ,  (Jhemin  de  fer  do  Lvon 
70.1.29]—  Sic.   Féruud-liiiMui' 
087. 

3.Ô76.  —  Rappelons  que,  même  pour  les  marchandises  li- 
vrables à  domicile,  les  destinataires  ont  lo  droit  de  prendre  li- 
vraison à  l'arrivée.  —  ("ass.,  18  Juill.  1876,  précité. 

3577.  —  .\ussi  a-t-il  été  jugé  que  nonobstant  la  déclaration 
de  livraison  à  domicile  insérée  dans  la  feuille  d'expédition  par 
l'expéditeur  et  la  coinpaf.'iiie  de  chemins  do  fer,  et  sauf  conven- 
tion contraire,  le  destinataire  conserve  la  faculté  que  lui  réserve 
expressément  l'art.  52  du  cahier  des  charges  de  faire  opérer  par 
un  intermédiaire  de  sou  choix  le  camionnage  d'un  colis  à  son 
domicile.  —  Cass.,  2  déc.  1891,  Chemin  de  fer  de  P.-L.-M.,  [S. 
et  P.  92.1.92,  D.  92.1. I6lj 

3.578.  —  Les  règlements  déterminent  les  heures  d'ouvertun- 
et  lie  fermeture  des  gares,  mais  n'indiquent  point  à  ciuelles  heu- 
res les  marchandises  peuvent  être  présentées  au  nornicile  du 
destinataire;  on  doit  en  conclure  que,  en  principe,  il  n'v  a  point 
d'heure  fixe  pour  l'apport  de  la  marchandise  au  domicile  du  des- 
tinataire; il  suffit  que  l'heure  ne  soit  point  insolite  ou  vexatoire. 

—  Féraud-Giraud,  t.  I ,  n.  265. 

357$).  —  Ainsi  un  commerçant  ne  peut  refuser  une  marchan- 
ilise  présentée  à  six  heures  du  soir  sous  prétexte  que  non  maga- 
sin est  fermt'.  —  Trib.  Seine,  22  avr.  1858,  [./.  Irio.  ininm..  t.  7, 
1).  326]  —  La  remise  peut  même  être  faite  au  destinataire  le  10 
novembre  à  huit  heures  et  demie  du  soir.  — Cass.,  4  août  1875, 
]cité  par  Lamé-I'leiiry,   ISiill.  itcs  citnmins  de  fer,  1875,  p.  216 

—  Enfin  le  destinataire  rencontré  chez  lui  un  jour  férié,  n'est 
point  en  droit  de  se  refuser  à  recevoir  la  marchandise  qui  lui  est 
présentée.  —  Trib.  Seine,  19  mai  1857,  [./.  Ii-Hi.  romm.,  t.  6,  p. 
464]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  132;  Féraud-(jiraud,  loc.  cit. 

—  V.  cependant  Sarrut,  n.  61)5. 

3580.  —  Dans  toutes  ces  hypolhèses,  si  le  destinataire  re- 
fuse ainsi,  à  tort,  la  marchandise,  il  ne  pourra  se  plaindre  d'un 
retard  qui  lui  est  imputable  et  devra  supporter  les  Irais  d'un 
double  camionnage.  —  Ruben  de  Couder,  n.  132;  Féraud-Giraud, 
loc.  cit.  —  -Même  solution  si  un  double  camionnage  était  néces- 
sité par  une  erreur  d'adresse,  conséquence  d'une  faute  de  l'ex- 
péditeur. —  Féraud-Giraud,  ibid.,  et  n.  274. 

3580  6('.s.  —  Relativement  au  camionnage  effectué  ii  des  heu- 
res tardives  ou  le  dimanche  et  les  jours  fériés,  il  semble,  tou- 
tefois, qu'il  y  ait  une  distinction  à  faire;  si  le  destinataire  ren- 
contré chez  lui  n'est  point  en  droit  de  refuser  les  colis  ordinaires 
qui  peuvent  être  mis  en  place  en  quelques  minutes  par  les  em- 
ployés du  chemin  de  fer,  il  en  est  autrement  des  marchandises 
nombreuses  ou  encombrantes  qui  exigent  pour  leur  manutention 
un  personnel  nombreux.  La  compagnie  serait  en  faute  si  elle 
les  présentait  chez  le  destinataire  à  des  heures  ou  à  des  jours 
où  ce  personnel,  d'après  les  usages  du  commerce,  devrait  être 
congédié. 

3581.  —  Conformément  à  l'art.  52  du  cahier  des  charges,  les 
taxes  dues  pour  le  factage  et  le  camionnage  sont  fixées  par  l'au- 
torité administrative  sur  la  proposition  des  compagnies;  elles  sont 
établies  par  fractions  indivisibles  de  10  kilos,  avec  certaines 
surtaxes,  notamment  pour  les  matières  dangereuses,  les  mar- 
chandises frag-iles,  encombrantes,  celles  pesant  moins  de  iOO 
kilos  sous  le  volume  d'un  mètre  cube.  Les  destinataires  doivent 
traiter  de  gré  à  gré  pour  les  masses  indivisibles  d'un  certain 
poids  et  d'une  certaine  longueur.  —  Féraud-Ijiraud,  t.  1,  n.  267. 

3582.  —  Le  camionnage  comprend  le  chargement  et  le  dé- 
chargement du  camion  devant  le  domicile  ou  le  magasin  de  l'ex- 
péditeur ou  du  destinataire;  il  ne  s'étend  point  à  la  mise  en  place 
des  objets  transportés  dans  le  domicile,  le  magasin  ou  le  chantier 
du  destinataire.  Mais  il  comprend  les  manutentions  nécessitées 
par  les  vérifications  de  l'octroi.  —  Trib.  Reims,  18  juin  1872, 
^cité  par  Lamé-Fleury,  fiull.  des  chemins  de  fer,  1876,  p.  216]  — 
Sic,  Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

3583.  —  L'obligation  imposée  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer,  par  leur  cahier  des  charges,  de  faire  approuver  leurs  tarifs 
de  camionnage  par  l'administration,  s'applique  aussi  bien  au  cas 
où  le  service  de  camionnage  a  lieu  facultativement  du  domicile 
des  expéditeurs  à  la  gare  de  départ,  qu'à  celui  où  il  est  fait  obli- 
gatoirement de  la  gare  d'arrivée  au  domicile  des  destinataires. 
Par  suite,  l'entrepreneur  de  camionnage  qui,  aux  termes  d'un 
traité  approuvé  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  a  été  subs- 
titué à  une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  s'est  engagé  à  faire 
ce  double  service  d'après  un  tarif  déterminé  en  ce  même  traité, 
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eut,  sans  encourir  les  peines  prononcées  par  l'art.  21,  L.  13 


JLiilf.  1S45,  percevoir,  à  raison  d'un  camionna!i,'e  fie  marchandises 
fait  par  lui  du  domicile  de  l'expéditeur  ii  la  srare  de  départ,  des 
droits  en  dehors  du  tarif  dont  il  s'a.irit.  —  Cass.,  20  mai  1«63, 
Poussin,  rS.  63.1.388,  P.  63.!)n3.  D.  63.3.-2]  —  Sic,  Sarrul,  n. 
33,  113;  Duverdy,  Tramp.,  n.  233;  Bédarride,  t.  1,  n.  121;  Fé- 
raud-Oiraud,  t.  1,  n.  2'70. 

3584.  —  Mais  s'il  s'agit  non  d'un  service  de  factage,  ou  de 
camionnage,  mais  d'un  service  entre  deux  gares,  séparées  par 
une  grande  distance,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont 
pas  tenues  de  soumettre  à  l'approbation  du  ministre  les  tarifs 
concernant  ces  services,  et  elles  peuvent  les  modifier  à  leur  gré, 
alors  même  qu'elles  les  auraient  compris  dans  un  ensemble  de 
taxes  présentées  au  ministre ,  mais  en  les  distinguant  nettement 
des  autres  tarifs. —Cass.,  23  févr.  1816,  Thiollier,  [S.  76.1.127, 
P.  76.292,  D.  79.1.28] —Sic,  Féraud-Giraud,  t.  l,n.  280.  —  En 
ce  cas,  en  effet,  il  s'agit  d'un  service  de  correspondance  et  non 
d'un  service  de  factage  ou  de  camionnage.  —  V.  suprà,  n.  3362. 

3585.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  abaisser 
les  tarifs  de  camionnage  ou  de  factage,  pas  plus  que  les  autres,  au 
profit  de  certains  expéditeurs;  les  tarifs  quels  qu'ils  soient  ne 
peuvent,  en  effet,  être  augmentés  ou  diminués  sans  l'autorisation 
du  gouvernement;  ainsi  les  compagnies  ne  sauraient  sans  en- 
gager leur  responsabilité  faire  des  remises  de  prix  aux  expédi- 
teurs ou  destinataires  qui  s'adressent  à  elles  plutôt  qu'aux  autres 
entrepreneurs  de  transport.  —  Lvon,  4  août  1881,  Entrepreneur 
de  roulage  de  Lvon,  [S.  82.2.129,  P.  82.1.602] 

3586.  —  Ainsi  il  v  a  abaissement  indirect  des  tarifs,  tombant 
sous  la  prohibition  du  cahier  des  charges  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  et  donnant  lieu  dès  lors  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts de  la  part  des  tiers  lésés,  dans  le  fait  d'une  com- 
pagnie de  passer  avec  un  entrepreneur  de  camionnage  un  traité 
particulier  (non  approuvé  par  l'administration)  par  lequel  elle  lui 
alloue  une  subvention  ,  à  la  charge  par  lui  de  ne  percevoir  des 
destinataires  de  certaines  marchandises  qu'un  pri.x  de  transport 
déterminé.  Mais  les  compagnies  pouvant,  d'après  l'art.  14,  L.  13 
juin.  1843,  et  leur  cahier  d"es  charges,  consentir  un  traité  de  ce 
genre,  à  la  condition  d'obtenir  à  cet  effet  une  autorisation  spé- 
ciale de  l'administration,  celte  autorisation,  lorsqu'elle  est  donnée, 
exclut  tous  les  tiers  de  l'avantage  accordé  au  bénéficiaire  du 
traité,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  ait  formellement  stipulé 
cette  exclusion.  —  Cass  ,  13  nov.et27  déc.  1871,  Chemin  de  fer 
de  l'Est,  [S.  71.1.203,  P.  71.624,  D.  71.1.296] 

3587.  —  Les  compagnies  peuvent  régulièrement  allouer  une 
rémunération  à  la  personne  qui  leur  tient  un  bureau  de  ville, 
parce  que  c'est  là  le  salaire  d'un  service  rendu  ;  mais  si  ce  bura- 
liste est  un  véritable  commissionnaire,  s'il  contracte  soit  avec  la 
compagnie,  soit  avec  les  expéditeurs,  s'il  se  charge  du  transport 
à  forfait,  s'il  paie  de  son  argent  le  transport,  il  joue  le  rôle  d'un 
expéditeur,  et  la  compagnie  ne  saurait  lui  consentir  des  remises 
proportionnelles  sans  lui  accorder  une  dimuiution  indirecte  des 
tarifs  et  sans  violer  l'égalité  qui  doit  régner  entre  les  expéditeurs. 
—  Cass.,  17  nov.  1869,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  70.1.110, 
P.  70.262,  D.  71.1.114]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  230. 

3588.  —  Les  compagnies  ont  quelquefois  prétendu  que  lors- 
que le  destinataire  d'un  colis  adressé  à  domicile  faisait  prendre 
livraison  en  gare  par  un  camionneur  de  son  choix  elles  conser- 
vaient le  droit  de  faire  payer  la  taxe  de  camionnage  ou  de  factage  ; 
cette  perception  devait  leur  être  refusée  dès  qu'on  reconnaissait 
au  destinataire  d'une  marchandise  expédiée  à  domicile  le  droit 
d'en  prendre  livraison  en  gare.  — Toulouse,  24  juin  I879,.\bribat, 
[S.  79.2.327,  P.  79.1272]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  271. 

3589.  —  Mais  les  destinataires  ont  seuls  qualité  pour  récla- 
mer le  remboursement  du  droit  indûment  perçu,  et  les  camion- 
neurs libres  ne  peuvent  demander  qu'il  soit  fait  défense  aux  com- 
pagnies de  percevoir  le  droit  en  question.  Ce  sont,  en  effet,  les 
destinataires  seuls  qui  éprouvent  un  préjudice.  —  Toulouse,  24 
juin  1879,  précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

3590.  —  Si,  d'une  manière  générale,  les  camionneurs  libres 
ne  peuvent  s'opposer  à  la  perception  par  la  compagnie  de  cette 
taxe,  parce  qu'ils  n'ont  point  un  intérêt  direct  et  immédiat,  il  en 
est  autrement  des  camionneurs  qui,  sur  l'ordre  du  destinataire, 
ont  pris  livraison  du  colis  à  la  gare  du  chemin  de  fer  et  l'ont 
transporté  à  domicile.  Ceux-ci  ont  qualité  pour  demander  à  la 
compagnie  la  restitution  du  camionnage  indûment  compris  par 
elle  dans  le  montant  de  la  lettre  de  voiture  qui  leur  a  été  payée 
par  le  destinataire.  —  Cass.,  6  nov.  1871,  Chemin  de  fer  des  Cha- 


rentes,  [S.  71.1.188,  P.  71.393,  D.  71.1.310]  —  Sic,  Sarrut ,  n. 
790;  Duverdv,  Transp.,  n.  92;  Féraud-Giraud,  t.  I,  n.  273. 

3591.  —  En  pareil  cas,  le  camionneur,  s'il  est  un  tiers  au  sens 
de  l'art.  1163,  C.  civ.,  par  rapport  au  destinataire  et  à  la  compa- 
gnie, comme  ne  figurant  pas  au  contrat  formé  entre  eux  par  la 
lettre  de  voiture,  se  trouve  du  moins  dans  le  cas  exceptionnel  de 
l'art.  1121,  C.  civ.,  et  il  peut,  dès  lors,  agir  en  son  propre  nom. 
—  V.  les  indications  d'arrêt  et  d'auteurs  dun°  qui  précède.  —  V. 
aussi  Cass.,  2  déc.  1891,  Billaud,  [S.  92.1.92,  et  la  note] 

3592.  —  Sujvant  la  décision  ministérielle  du  22  janv.  1880, 
art.  2,  la  remise  à  domicile  des  petits  paquets  expédiés  en  grande 
vitesse,  est  faite  gratuitement  dans  toutes  les  gares  où  un  ser- 
vice de  factage  est  organisé. 

3593.  —  Lorsque  le  destinataire  fait  diviser  en  deux  colis  dis- 
tincts une  seule  expédition,  et  qu'il  fait  camionner  ces  deux  colis 
chez  deux  négociants  différents,  il  doit  deux  droits  de  camion- 
nage, et  non  point  un  seul,  car,  au  point  de  vue  du  camionnage, 
la  situation  est  la  même  que  si,  dès  l'origine,  on  avait  été  en 
présence  de  deux  expéditions  distinctes;  il  en  serait  ainsi  alors 
même  que  la  compagnie  de  chemins  de  fer  n'aurait  précédemment 
exigé,  en  pareil  cas,  qu'une  seule  taxe  de  camionnage,  puisque 
les  compagnies  ne  peuvent  ni  expressément,  ni  tacitement,  déro- 
ger à  leurs  tarifs.  —  Cass.,  26  juill.  1871,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, [S.  71.1.38,  P.  71.174,  D.  71.1.234]  —  Sic,  Féraud-Gi- 
raud, t.  1,  n.  273. 

3594.  —  Le  privilège  du  transporteur  s'étend  au  prix  du  ca- 
mionnage; par  suite,  si  un  destinataire  se  refuse  à  payer  la  taxe 
de  camionnage  ou  factage,  la  compagnie  intéressée  est  en  droit 
de  retourner  le  colis  à  la  gare  et  d'en  poursuivre  la  vente  pour 
exercer  son  privilège.  —  Paris,  8  mai  1837,  Delangue,  [S.  37. 
2.320,  P.  37.826]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  -211. 


§  7.  Causes  de  responsabilité  de  la  compagnie  à  raison 
du  transport  des  marckandises. 

1»  Perte.  —  Avaries. 

3595.  —  I.  Causes  de  responsabilité.  —  Les  art.  1784,  G.  civ., 
97,  98,  99,  103,  C.  comm.,  fixent  la  responsabilité  du  voiturier; 
celui-ci  est  responsable  de  la  perte  ou  de  l'avarie,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  la  perle  ou  favarie  ont  été  occasionnées  parla  force 
majeure;  ces  articles  sont  applicables  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  comme  à  tous  autres  voituriers  ;  cette  responsabilité  résulte, 
d'ailleurs,  a  leur  encontre,  de  l'art.  22,  L.  13  juill.  1843.  —  Bé- 
darride,  t.  2,  n.  420  et  s.;  Duverdy,  Transp.,  n.  28  et  s.;  Sarrut, 
n.  677;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n    766  et  767. 

3596.  —  En  thèse  générale ,  l'expéditeur  n'a  qu'à  prouver  le 
fait  de  la  remise  à  la  compagnie,  qui  devient  responsable  par  le 
fait  même  de  la  remise,  et  c'est  à  la  compagnie  ensuite  à  établir 
que  ,  s'il  y  a  perte  ou  avaries ,  celles-ci  ont  été  occasionnées  par 
le  cas  fortuit  ou  le  vice  propre  de  la  chose  transportée. 

3597.  —  Les  compagnies ,  on  le  sait,  ne  peuvent  modifier  les 
tarifs,  ni  les  conditions  dans  lesquelles  elles  exercent  leur  indus- 
trie; elles  ne  peuvent  donc  s'engager  à  prendre,  vis-à-vis  de  cer- 
tains expéditeurs  ou  relativement  à  certains  transports,  des  pré- 
cautions extraordinaires  qui  ne  seraient  point  en  conformité  avec 
leurs  règlements.  —  Cass.,  28  déc.  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.- 
:M.,  'D  78.1.382];  -  7  août  1878,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S. 
80.1.82,  P.  80.169,  D.  78.1.382];  —  31  déc.  1879,  Chemin  de  fer 
du  Midi,  rs.  80.1.313,  P.  80.748,  D.  80.1.176]  —  Sic,  Féraud-Gi- 
raud, t.  2,  n.  768. 

3598.  —  Les  compagnies  sont  responsables  non  seulement 
du  dommage  occasionné  par  le  vice  de  leur  installation  ou  de 
leur  matériel,  par  la  faute  de  leurs  directeurs  ou  administrateurs, 
mais  encore  par  la  faute  de  leurs  divers  agents  ou  préposés;  au 
point  de  vue  civil,  elles  répondent  des  indemnités,  restitutions 
et  frais,  au  point  de  vue  pénal,  des  amendes.  —  Cass.,  24  déc. 
1864.  Collache,  [S.  66.1.434,  P.  66.1213]  —  Contra,  Aubry  et 
Rau,  t.  4.  p.  763  et  766;  Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

3599.  —  Les  compag'uies  ne  sont  responsables  de  leurs  pré- 
posés que  lorsqu'elles  les  commandent  et  les  dirigent;  mais  si  un 
expéditeur  choisit  lui-même  un  employé,  lui  donne  des  ordres 
pour  l'expédition  ou  le  chaTgement  de  la  marchandise,  cet  em- 
ployé passe  momentanément  à  son  service  et  la  compagnie  cesse 
d'en  être  responsable ,  alors  même  qu'elle  l'aurait  elle-même  dé- 
signé à  l'expéditeur  pour  le  service  dont  celui-ci  l'a  chargé.  — 
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Cass.,  27  f«vr.  I.ST'J,  \liull.  uiv.,  1878,  p.  77]  —  Paris,  l«  févr. 
1884,  \Utiz.  des  tiib.,  <)  mai  IS841  —  Sic,  Féraml-Oiraud ,  l.  i, 
n.  771)  l'I  778. 

:{(>()(>.  —  La  silualiori  est  la  môme  lorsque  c'est  l'Etal  qui  ex- 
|i|.iili'  luie  lif<iie  ili'  clieHiiii  de  fer;  il  fait,  en  elVel,  ainsi  acte  de 
comiiierce  comme  les  coinpaf,'iiies  coiicessioniiaires  des  autres 
lifCiies,  et  il  est,  par  suite,  soumis  à  la  môme  responsabilité  (pie 
celles-ci.  —  Cass.,  «  juill.  I8«il,  Chemin  de  fer  de  l'Etat,  ^S.  '.10. 
1.47:1,  ['.  90.1124,  IJ.  Hy.!..t;);)j  —Sir,  picard,  t.  1,11.  :)Oet  4;i;); 

I.  :i,  p.  21  ;  l'"éraud-(jiraud,  t.  2,  n.  771. 

.'i(iOI.  —  La  responsabilité  de  l'Elat  exploitant  et  dirigeant  un 
ii'seau  de  chemins  de  l'er  a  été  reconnue  en  liel^'ique  comme  en 
Kraiiee.  —  Lanekmann,  n.  482;  Eéraud-ljirand  ,  t.  2,  n.  772. 

3(>02.  —  .Mais  une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  point 
responsable  des  avaries  éprouvées  |iendarit  le  trajel  par  une  mar- 
chandise ipii  lui  a  été  conliée ,  lorsqu'elles  sont  la  conséquence 
du  niiide  de  transport  choisi  par  l'expiuliteur  (transport  par  wa- 
f,'ons  déi'ouverts),  conrormémeiit  à  un  tari!  spi'cial  aIVranchissant 
lu  nimpau'-nie  de  toute  garantie  di!s  avaries  de  roule.  —  Cass., 
10  l'cvr.  1870,  Chemin  de  l'er  de  Lvon ,  [S.  70.1.308,  P.  70.782, 

II.  70.1.231];  —  21  nov.  1871,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  72. 
1.77,  P.  72.IGO,  U.  71.1.202];  —  2'.l  janv.  1872,  Chemin  de  l'er 
l'.-L.-.M.,  [S.  72.1.172,  P.  72.401.  D.  72.1.1101;  —  31  mars 
1874,  Chemin  de  l'er  il'Alsace-Lorraine,  [S.  74.1.38i),  P.  74.'.)4t), 
l).  74.1.303];  —  28  déc.   1871!,  précité;  -  7  août  1878,  précité. 

—  Pau,  24  juin  1872,  Chemin  de  l'er  du  Midi,  [S.  72.2.70,  P. 
72.4;iO,  I).  72.2.224]  —  Sic,  Palaa,  v  Avaries,  n.  3,  p..l29;  Bé- 
darride,  t.  2,  n.  427  et  s.;  Kéraud-Ciraud,  t.  2,  n.  774  et  801.  — 
Cmitni,  Pau,  27  nov.  1872,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  72.2.2.')8, 
P.  72.lo;i2,  D.  73.2.79]  —  Knben  de  Couder,  n.  299  et  300. 

:t4i03.  —  Spécialement,  une  cmiipagnie  de  chemins  de  fer  ne 
peu!  l'-tre  déclarée  responsable  de  la  nioiiilluri"  de  fourrages  trans- 
portés en  vertu  d'un  tarif  spécial  portant  i'  (ju'ils  voyagent  par 
plates-formes  ou  wagons  découverts,  et  y  sont  chargés  par  les 
soins  et  aux  frais  des  expéditeurs,  sans  que  la  compagnie  ait  à 
répondre  des  déchets  et  avaries  de  route  ».  —  Cass.,  31  déc. 
1879,  précité. 

;i(î04.  —  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  les  agents  de  la 
compagnie  auraient  pris  l'engagement  de  couvrir  les  marchan- 
dises avec  des  bâches.  En  effet,  rappelons-le,  les  ilispositions  des 
cahiers  des  charges  et  les  arrêtés  ministériels  iléterminant  les 
conditions  de  transport  sur  les  chemins  de  fer  ont  force  de  loi 
pour  tous  les  intéressés,  et  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  une  con- 
vention particulière,  expresse  ou  tacite;  des  engagements  pris  par 
des  agents  de  la  compagnie  ne  peuvent  donc  ajouter  aux  obliga- 
tions ipii  résultent  des  tarifs.  —  Même  arrêt.  —  V.  supra,  n. 
2e.';9. 

îi(»05.  —  Cependant  la  compagnie,  même  en  ce  cas,  n'est  [las 
iibsiibnnent  dégagée  de  toute  responsabilité.  Par  suite,  bien  que 
li's  avaries  éprouvées  par  une  marchandise  dont  le  transport  a 
été  confié  H  une  compagnie  de  chemins  de  fer  soient  la  consé- 
quence du  mode  de  transport  choisi  par  l'expéditeur  (dans  l'es- 
[lècc,  transport  par  wagons  découverts),  la  compagnie  n'en  est 
pas  moins  responsable  de  ces  avaries,  si  elle  a  négligé  de  pren- 
dre, pour  la  conservation  de  la  marchandise,  toutes  les  précau- 
lions  que  peuvent  exiger  les  circonstances  survenant  au  cours 
du  voyage,  sauf  à  être  indemnisée,  s'il  y  a  lieu,  par  l'expéditeur. 

—  l'ass.,  10  févr.  1870,  précité.  —  Féraud-Giraud,  1.2,  n.  801. 
:t(!00.  —  En  elTet,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  bien 

que  placées  dans  des  conditions  dilTérentes  de  celles  des  autres 
vuiluriers,  ne  sont  pas  dispensées  de  donner  leurs  soins  aux  mar- 
chandises qui  leur  sont  confiées;  elles  doivent  apporter  à  l'exé- 
cution du  contrat  de  transport  les  soins  qui  n'ont  pas  un  carac- 
tère exceptionnel  et  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  né- 
cessités de  leur  service.  —  Cass.,  IG  mai  1870,  Chemin  de  fer 
de  l'Ouest,  [S.  70.1.379,  P.  70.903,  D.  77.1.49a1;  —  24  mai 
1882,  Chemin  de  fer  du  Midi,  |S.  84.1. i33,  P.  84.1.385,  D.  83. 
I.14J;  —  9  janv.  1884,  Chemin  de  l'er  P.-L.-M.,  [S.  84.1.103,  P. 
84.1.380,  D.  84.1.194]; —4  août  I88i,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  s;;.  1.3 10,  P.  85.1.707,  D.  84.1.454];  —  29  mars  1880,  Che- 
min de  Icr  de  l'Est,  [S.  87  1.132,  P.  87.1.301  ,  D.  87.1.480];  — 
4  juin  1889,  Chemin  rie  fer  P.-L.-.M.,  [S.  90.1.30,  P.  90.1.47, 
D.'  90.1.209]  —  Sic,  Bédarride ,  t.  2,  n.  480;  Knben  de  Couder, 
n.  3.'il  ;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  773. 

3007.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que 
les  dispositions  d'un  tarif,  autorisant  implicitement  le  transport 
par  wagons  découverts,  n'exonèrent  point  néanmoins  la  compa- 
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gnie  des  obligations  qui  incombent  à  toul  Iransporleur,  el  110- 
Umimnl  de  celle  de  donner  aux  marchandises  les  soins  généraux 
el  ordinaires  nécessaires  pour  leur  conservation,  lorsque  ces 
soins  sont  compatibles  avec  les  nécessités  du  service  réglemen- 
taire; que,  nolainmenl,  le  bàchage  des  wagons  découverts,  lors- 
qu'il est  nécessaire  pour  assurer  la  coiiservalion  de  la  chose 
transportée  à  raison  île  la  nature  île  cette  chose  el  de  l'état  de 
l'atmosphère,  rentre  dans  les  soins  généraux  imposés  au  trans- 
porteur, el  n'est  point  incompatible  avec  les  nécessités  du  ser- 
vice; que,  par  suite,  les  juges,  après  avoir  souverainement  dé- 
claré que,  k  raison  de  l'état  de  l'atmosphère,  le  bàchage  des 
charbons  de  bois  était  nécessaire  pour  les  garantir  de  l'avarie 
de  la  mouille  en  cours  de  route,  el  rentrait,  dès  lors,  dans  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille,  oui  pu  décider  que  l'avarie  de 
mouille  provenait  de  la  laule  de  la  compagnie  el  la  condamner 
à  la  réparation  du  préjudice  qui  en  a  été  la  conséquence.  — 
Cass.,  29  févr.  1892,  l^heiiiin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  92.1.523]  — 
Cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  parait  en  opposition  formelle 
avec  la  jurisfiriidence  antérieure  de  la  Cour  suprême.  11  ne  parait 
point  oe|iendant  i|ue  la  Cour  de  cassation  ail  entendu  changer  sa 
juris|uudence  II  ne  faut  donc  point  donner  à  cet  arrêt,  qui  est 
surtout  un  arrêt  d'espèce,  s'expliquant  par  les  faits  parliiuiliers 
de  la  cause,  une  extension  abusive  et  décider  que  la  compagnie 
qui  transporte  des  marchandises  par  wagons  découverts,  con- 
formément à  un  tarif  spécial  el  à  la  volonté  de  l'expéditeur,  est 

tenue,  dans  tous  les  cas,  de  les  bâcher  en  temps  de  pluie.  

Les  compagnies  doivent  surtout  ne  pas  interrompre  le  service  el 
occasionner  un  ralentissement  général  dans  l'industrie  des  trans- 
ports sous  prétexte  de  donner  certains  soins  à  une  marchandise, 
en  modifiant  les  conditions  du  contrat  de  transport  intervenu 
avec  l'expédileur;  les  compagnies  ne  devront  donc  bilcher  que 
si  l'état  de  l'atmosphère  nécessite  cette  précaution  à  un  moment 
où  l'opération  du  bàchage  peut  être  elTectuée  sans  interronqire  le 
service.  —  V.  d'ailleurs  infvà,  n.  3010  et  s. 

3608.  —  En  tous  cas,  si  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  tenues  de  veiller  à  la  sûreté  des  mai<'handises  qui  leur  sont 
confiées,  on  ne  saurait  néanmoins  leur  demander  des  soins  qui 
seraient  incompatibles  avec  la  nécessité  du  service  dont  elles  sont 
chargées  et  l'observation  des  délais  qui  leur  sont  imposés.  — 
Cass.,  5  mars  1884,  Chemin  de  1er  du  Alidi,  IS.  85.1.222,  P.  «5 
1.530,  D.  84.1.194];  —  15  juill.  1891,  Chemin  de  l'er  P.-L.-M 
[S.  el  P.  92.1.590];  —  8  déc.   1891,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M. 
iS.  el  P.  92.1.157,  D.  92.1.301] 

360Î).  —  .Mais  on  ne  peut  exiger  d'elles  qu'elles  suspendent 
incessamment  le  transport  des  marchandises  pour  en  constater 
l'état  et  pourvoir  aux  déchets  ou  avaries  survenues  en  cours  de 
route,  alors  surtout  qu'ils  ne  sont  pas  apparents.  —  Cass.,  5  mars 
1884,  précité.  —  Et  on  ne  saurait  leur  imputer  à  faute  de  ne 
point  s'être  aperçues  d'un  déchet  de  roule  non  apparent  et  de 
n'v  avoir  point  remédié.  —  Cass.,  10  juin  188i',  Chemin  de  fer 
de  l'Est,  [S.  85.1.222,  P.  85.1.530,  D.  85. 1.76!  —  Oécider  autre- 
ment ce  serait  sacrifier  l'intérêt  général  qui  veut  la  rapidité  des 
transports  à  l'intérêl  de  quelques  expéditeurs,  qui,  en  connais- 
sance de  cause,  ont  réclamé  1  application  d'un  tarif  à  prix  réduit, 
mais  compensant  cette  n-duclion  de  tarifs  par  des  conditions  de 
transport  moins  avantageuses  pour  les  expéditeurs. 

3610.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  l'er  n'est  |jas  obligée 
notamment  de  donner  à  la  marchandise  des  soins  exceptionnels 
autres  que  ceux  qui  lui  sont  imposés  par  le  tarif  et  qui  ne  trou- 
veraient pas  leur  rémunération  dans  le  prix  qui  lui  est  alloué  et 
qu'elle  ne  peut  ni  augmenter  ni  diminuer.  —  Cass.,  17  mai  1882 
Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  83.1.181,  P.  83.1.410,  D.  83.1.14?! 

—  14  août  1883,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  84.1.83,  P.  84.1" 
171,  D.  84.1.344];  —  22  avr.  1885,  Chemin  de  fer  de  l'Est  'S 
HO. 1.130,  P  86.1.281];  — 14  déc.  1887,  Chemin  de  fer  d'Orléan-^ 
et  autres,  ^S.  88.1.172,  P,  88.1.3991;  —  29  avr.  1888,  Chemin 
de  fer  de  l'Est,  |S.  88.1.227,  P.  88.1. ,538,  D.  88.1.350]  —  Poi- 
tiers, 23  juill.   1889,  Royer-Gallot,  [S.  et  P.  92.1.104] 

3611.  —  C'est  là  une  application  de  la  règle  que  les  tarifs  de 
chemins  de  fer,  obligatoires  dans  toutes  leurs  parties,  règlent 
non  seulement  le  prix  mais  aussi  le  mode  et  le  délai  detransporl. 

—  Cass.,  17  mai  1882,  précité;  —  14  août  1883,  précité;  —  29 
avr.  1888,  précité.  * 

3612.  —  D'ailleurs,  lorsque  les  avaries  qui  se  sont  ainsi  pro- 
duites sont  la  conséquence  du  tarifchoisi  par  l'expéditeur,  celui-ci 
ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même  et  ne  [leul  imposer  a  la  com- 
pagnie, chargée  du  transport,  des  soins  et  des  précautions  aux- 
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quels  il  a  cru  devoir  renoncer  en  vue  d'une  modération  de  taxe. 

—  Cass.,  21  nov.  1871,  précité;  —  29  janv.  1872,  précité-  —  !l 
juill.  1879,  Chemin  de  fer  P.-L.-iM.,  [S.  80.1.34,  P.  80.1. o4,  D. 
80.O.74]:  —  31  déc.  1879,  Chemin  de  fer  du  -Midi,  fS.  80.1.31.5, 
P.  80.748,0.80.1.176];  — 30nov.l881, Chemin  de  fer  P.-L -M 
[S.  82.1.132,  P.  82.1.283,  D.  83.1.31];  -  17  mai  1882,  précité; 

—  5  mars  1884,  précité;  —  4  févr.  ISS.o,  Chemin  de  fer  de  l'E- 
tat, [S.  83.1.378,  P.  83.1.918,  D.  8o. 1.433];  —  23  oct.  1887 
Chemm  de  fer  P.-L. -.M.,  S.  88.1.31,  P. 88.1.49,  D.  88.1.72];  — 
14  déc.  1887,  précité.  —  Pau,  24  juin  1872,  précité.  —  Dijonî  23 
mars  1881,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  82.2.61,  P.  82.1.'338]  — 
Rennes,  13  févr.  1888,  [}.  La  Loi,  1"  juin  1888] 

3G13.  —  Il  est  bien  entendu  que  si  l'avarie  ne  se  produit 
qu'après  la  livraison  et  alors  que  le  destinataire  fait  charger  la 
marchandise  surle  véhicule  qui  doit  la  transporter  à  son  domicile, 
la  compagnie  n'encourt  aucune  responsabilité ,  car  elle  n'a  com- 
mis aucune  faute.  —  Trib.  comm.  Bourges,  17  févr.  1873,  icité 
par  Lamé-Fleury,  Bull,  des  chemins  de  fer,  p.  141] 

3614.  —  Certaines  marchandises,  par  le  fait  même  du  trans- 
port, et  par  suite  du  coulage  ou  de  dessiccation,  éprouvent  une 
certaine  déperdition,  communément  appelée  déchet  de  route;  au- 
trefois les  voituriers  bénéficiaient  d'une  certaine  quotité  pour  dé- 
chet de  route;  on  admet  encore  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  peuvent  invoquer  les  déchets  de  route  pour  dégager  leur 
responsabilité,  mais  on  tend  à  restreindre  la  quotité  qui  leur  est 
attribuée  à  titre  de  déchet  de  route.  —  Paris,  3  déc.  1863,  Tain- 
turier,  [S.  63.2.262,  P.  64.112,  D.  64.2.23];  —  9  déc.  1873,  [J. 
tnb.comm.,  1876,  p.  265]  —  Trib.  Seine.  23  déc.  1835,  [J.  trib. 
comm.,  t.  3,  p.  83]  —  Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  487;  Sarrut,  n.  740 
et  s.;  R_uben  de  Couder,  n.  349;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  776. 

3615.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  notamment 
.   droit,  pour  le  transport  des  charbons  et  cokes,  à  un  déchet  ou 

fraiement  de  route,  lequel  peut,  suivant  les  circonstances,  être 
porté  à  2p.  0/0.  —  Paris,  3  déc.  1863,  précité. 

3616.  —  Les  compagnies  peuvent  invoquer  justement  un 
déchet  de  route  à  titre  de  décharge  de  responsabilité,  si  ce  dé- 
chet provient  du  vice  propre  de  la  chose  transportée,  mais  non 
s'il  est  dû  à  un  chargement  mal  fait,  à.  des  manipulations  mala- 
droites, à  des  stationnements  inutiles,  alors  que  le  wafon  est 
exposé  aux  intempéries,  enfin  à  des  soustractions.  .Mais  le  char- 
gement et  le  déchargement  faits  dans  des  conditions  normales, 
la  trépidation  des  wagons,  les  chocs  résultant  des  arrêts,  sont 
des  causes  qui  doivent  faire  admettre  des  déchets  de  route.  — 
Sarrut,  n.  739;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  776. 

3617.  —  En  l'absence  de  règlement  ou  tarif  concernant  le  dé- 
ficit qualifié  déchet  de  route,  il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier si,  à  raison  des  circonstances  de  la  cause,  le  déficit  cons- 
taté dans  le  poids  ou  la  quantité  des  marchandises,  à  leur  arrivée, 
est  dû  à  la  nature  propre  de  ces  marchandises  ou  à  la  faute  delà 
compagnie.  C'est  à  bon  droit  que  la  compagnie  est  déclarée  res- 
ponsable du  déficit,  alors  qu'il  est  constaté  qu'à  raison  de  la  briè- 
veté du  trajet,  la  marchandise  (du  bléj  n'a  pu  subir  un  déchet  de 
route  appréciable,  et  que  la  compagnie  n'a  pas  fait  la  preuve 
qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable. —  Cass.,  o  nov.  1883,  Che- 
min de  fer  de  Bône-Guelma,  [S.  84.1.131,  P.  84.1.283,  D.  84.1. 
461]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  776;  Picard,  t.  1,  p.  364. 

3618.  —  Les  compagnies  ont  dressé  un  tableau  des  déchets 
de  route  auxquels  elles  auraient  droit  d'après  elles  ;  ce  tableau  ne 
figurant  pas  dans  les  tarifs,  et  n'ayant  pas  été  approuvé  par  l'au- 
torité supérieure,  n'a,  bien  entendu,  qu'un  caractère  purement 
consultatif,  et  n'est  point  obligatoire  pour  les  tribunaux.  —  Sar- 
rut, n.  740;  Bédarride,  t.  2,  n.  488;  Ruben  de  Couder,  n.  349. 

3619.  —  Voyez  le  tableau  ci-contre,  2"  col. 

3620.  —  Une  compagnie  est,  à  bon  droit,  déclare'e  respon- 
sable de  l'avarie  de  marchandises  voyageant  en  vertu  d'un  tarif 
spécial,  et  sans  garantie  de  déchets  et  avaries  de  route,  lorsqu'il 
est  constaté  que  cette  avarie  survenue  au  cours  du  transport  pro- 
vient du  mauvais  état  du  matériel  fourni  à  fexpéditeur,  et  no- 
tamment de  l'insuffisance  des  bâches.  —  Cass.,  27  déc.  1881, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  82.1.177,  P.  82.1.407,  D.  82.5.97] 

• —  En  effet ,  en  ce  cas  une  faute  certaine  est  établie  à  la  charge 
de  la  compagnie,  et  celle-ci,est  responsable  de  ses  conséquences. 
■ —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  777. 

3621.  —  La  compagnie  serait-elle  responsable  si  l'expéditeur, 
qui  aurait  chargé  à  ses  risques  et  périls,  avait  mal  bâché  les  wa- 
gons? Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Toulon  du  20 
mai  1881,  reproduit  avec  Cass.,  27  déc.  1881,  précité,  l'a  décidé 


Tableau  des  déchets  de  route  par  coulage,  tamisage  et  dessicca- 
tion, dtessé  d'après  les  bases  fixées  par  la  jurisprudence  des 
tribunaux  et  les  avis  des  chambres  de  commerce. 


MAHCHANDI5KS. 

PARCOURS 

de 
200  kiloin. 

et 
au-dessous. 

PARCOURS 

au  delà 
de  SOO  kilom. 

AVEC 

UiN  MAXIMUM 

de: 

1 
A.  Déchets  par  le 

coulage. 

Eaux-de-vie   et   spirilueu.x. 
Bières,  cidres  el  boissons. 
Vins,  vinaigres  en  fûts. 

2  0/0. 

i  0/0 
par  100  kilom. 

0  0/0  en  été. 
4  0/0  en  hiver. 

Huiles,  essences. 

■2  0/0. 

1  0/0 
par  mo  kilom. 

0  0/0  en  été. 
4  0/0  en  hiver. 

Mélasse  et  miel. 

1  0/0. 

1  0/0 
par  100  kilom. 

5  0/0  en  été. 
4  0/0  en  hiver. 

Suif,  saindoux,  graisse.  Vins 
de  liqueur.  Goudron. 

1  0,  0. 

I  0/0 
par  100  kilom. 

4  0/0  en  été. 
3  0/0  en  hiver. 

B.  Déchets  par  la  dessiccalion. 


Bois  de  teinture  effilé.  Ra- 
cines, bois  de  réglisse. 
Eponges,  liège.  CBiQbns 
en  balles.  Cornes. 

Blé,  orge  el  seigle.  Riz,  sa- 
gout.  Graines  fourragères 
et  oléagineuses  en  double 
sac.  Fécules  et  farines. 
Légumes  secs.  Résines 
solides.  Epicerie,  drogue- 
rie. Chicorée  en  tonneaux. 
Vergeoises.  Colon  en  bal- 
les. Ferraille.  Fonte  brute, 
vieux  plomb.  Nacre  de 
perle  en  coquille  brute. 


2  0/0. 


1  0/0. 


10/0  4  0/0  en  été. 

par  iOO  kilom.,  i  0/0  en  hiver. 


1  0/0 
par  200  kilom. 


3  0/0  en  été. 
2  0/0  en  hiver. 


C.  Déchets  spéciaux. 


Sel    marin.    Sel    gemme   el 
ognigène. 


1  0/0. 


Océan.  ,  .ï  0/0 

par  250  kilom. 
Alédlterranée.  3  0/0 

1  0/0        !  par  250  kilom. 
par  200  kilom.' 


Marrons  et  châtaignes l  0/0  par  2  jours  avec  un  maximum  de 

6  0/0. 


ainsi ,  en  se  basant  sur  ce  que  la  compagnie  aurait  dû  refuser 
les  wagons  ainsi  mal  bâchés;  mais  les  wagons  étant  chargés  aux 
frais  et  risques  des  expéditeurs,  la  compagnie  n'a  pas  à  surveiller 
le  chargement,  à  vérifier  s'il  a  été  exécuté  d'une  manière  con- 
venable, car  ce  charg-ement  n'est  pas  à  ses  risques,  elle  n'a  qu'à 
fournir  un  matériel  en  bon  état;  tant  pis  ])Our  fexpéditeur  qui  a 
voulu  faire  le  chargement,  s'il  ne  sait  pas  feffectuer  convenable- 
ment; il  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  lui-même  de  son  inexpérience. 
—  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  801. 

3622.  —  Les  compagnies  sont  également  responsables  du 
préjudice  qui  résulte  pour  les  expéditeurs  et  les  destinataires  de 
l'insuffisance  de  leur  matériel;  dans  ce  cas,  en  ellet,  elles  sont  en 
faute  pour  n'avoir  point  pris  leurs  mesures  à  l'avance  pour  se 
pourvoir  d'un  matériel  suffisant  pour  parer  à  toutes  les  éven- 
tualités faciles  à  prévoir. 

3623.  —  Le  fait  même  de  la  compagnie  ou  de  ses  agents,  et 
notamment  la  manutention  trop  brusque  des  colis,  engage  sa 
responsabilité.  —  Cass.,  13  août  1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
lS.  72.1.304,  P.  72.733,  D.  72.1.229]  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  778. 

3624.  —  Une  compagnie  se  rendrait  aussi  responsable  envers  les 
expéditeurs  ou  destinataires ,  si  elle  abusait  d'un  droit  qu'elle  a 
incontestablement  pour  nuire,  de  parti  pris,  à  un  expéditeur,  car 
en  cela  elle  commettrait  une  faute,  et  causerait  un  préjudice 
qu'elle  devrait  réparer. 

3625.  —  .\insi,  la  faculté  laissée  à  une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  tant  par  son  cahier  des  charges  que  par  les  conventions 
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inicrvpnues  entre  elle  et  les  compagnies  dont  le  réseau  joint  le 
sien,  (II'  Ir.insbordi'i'  les  mnrchanrlises  an  point  de  jonction  des 
riiiix  ri'.s('au.\ ,  dans  les  uaffons  de  lu  coni[)af,'nie  voisine  i|ui  les 
|iorliTonl  il  destination  ,  ou  de  li>s  transporter  sans  trarisliordo- 
ment,  jiisiiu'à  la  f.'are  destinataire,  avec  son  propre  matériel,  sur 
le  réseau  de  la  compagnie  voisine,  n'existi^  d'une  manière  absolue 
que  dans  ses  rapports  avec  l'administration  ou  les  autres  compa- 
gnies. Mais  cette  l'acuité  qui  lui  appartient  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  que,  si,  connaissant  bien  les  dangers  i|ue  le  translionleraenl 
peut  l'aire  courir,  à  raison  de  sa  nature,  h  la  marcliandise  cjui  lui 
est  conliée,  elle  n'en  choisit  pas  moins,  avec  imprudence  et  même 
malveillance,  ce  mode  de  transport,  elle  encoure,  au  cas  d'avarie, 
vis-à-vis  de  l'expéditeur,  la  responsabilité  prononcée  par  l'art, 
lit:),  C.  comm.  —  Cass.,  16  mai  t87(),  Cliemni  de  l'er  de  l'Ouest, 
S.  76.1.370,  P.  76.003,  D.  77.l.47o^  —  .Sic,  Kéraud-Giraud,  t.  2, 
n.  770. 

3026.  —  Un  des  cas  de  responsabilité  des  plus  fréquents  est 
la  perte  du  colis  confié  i\  une  compagnie;  cependant  celle-ci  ne 
sera  point  responsable  de  la  perte  du  colis  si  elle  a  loué  un  wa- 
gon tout  entier  pour  le  transport  des  marchandises,  sans  s'occu- 
per elle-même  du  chargement  et  de  l'expédition,  laissés  il  l'expé- 
diteur lui-même.  —  Cass.,  "27  déc.  184S,  Madaré ,  i^S.  49.1.612. 
D.  49.1.412J  —  Sir.  l'éraud-Giraud,  t.  2,  n.  7«0. 

3627.  —  La  compagnie  qui  remet  la  marchandise  à  l'expédi- 
teur, sans  e.xiger  le  récépissé  qu'elle  lui  avait  délivré  commet 
une  imprudence  et  une  faute  (pii  peuvent  engager  sa  responsabi- 
lité envers  le  destinataire.  Far  suite,  la  compagnie  do  chemins  de 
fer  qui  se  dessaisit  des  marchandises  entre  les  mains  de  l'expé- 
iliteur,  sans  exiger  la  reslituticm  du  récépissé  qu'elle  lui  a  déli- 
vré a  défaut  de  lettre  de  voiture,  est  responsable  envers  le  desti- 
nataire des  avances  qu'il  a  faites  il  l'expéditeur  sur  la  remise  de 
ce  récépissé.  —  Cass..  0  déc.  1873,  Chemin  de  fer  de  Lvon,  IS. 
74.1.3;;,  P.  74..ÏO,  D.  74.1.4001 

3628.  —  Des  renseignements  erronés  fournis  par  les  employés 
de  la  com|iagnie,  soit  sur  le  mode,  soit  sur  le  délai  de  transport, 
soit  sur  l'application  des  tarifs  ne  sauraient  engager  la  responsa- 
bilité des  compagnies,  quoiqu'ils  puissent  causer  un  préjudice 
aux  expéditeurs;  ces  renseignements  inexacts  auraient,  en  etfet. 
pour  résultat  de  modifier  les  tarifs  en  faveur  de  tels  ou  tels  expé'- 
diteurs,  et  les  compagnies  ne  [leuvent  par  des  conventions  ex- 
presses ou  tacites  apporter  une  modification  quelconque  il  l'appli- 
cation des  tarifs.  —Cass.,  Kïjuill.  1872,  Chemin  de  l'er  P.-L.-M.. 
[S.  72.1.301,  P.  72.731,  D.  72.1.224];  —  8  août  1877,  Chemin 
de  fer  d'Orléans,  [S.  78.1.380,  P.  78.037,  D.  78.1. 20];  —  31  déc. 
1870,  Chemin  de  fer  du  Midi,  (S.  80.1.315,  P.  80.1.768,  D.  80. 
1.176];  —  23  aoiM  1882,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  83.1.230, 
P.  83.1.SH,D.  83.1.1271 —Sic  Ruben  de  Couder,  n.  68  et  330; 
Féraud-Giraud.  t.  2,  n.  781;  Bédarride,  t.  1,  n.  38  et  s. 

3629.  —  Conformément  à  la  loi  du  29  nov.  1850,  art.  6,  et  h 
l'arrêté  ministériel  du  2  l'évr.  1857,  une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  qui  transmet  des  dépèches  privées,  n  est  point  responsa- 
ble des  erreurs  qu'elle  peut  commettre  dans  cette  transmission; 
soit  que  l'erreur  porte  sur  le  texte  même  de  la  dépêche,  soit  que 
le  télégramme  ait  été  adressé  ii  une  station  au  lieu  d'une  autre. 

—  Nimes,  6  août  1875,  .Monteil,  rS.  77.2.270,  P.  77.1140,  D.  77. 
2.78]  —  Sir,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  782. 

3630.  —  L'employé  qui  aurait  commis  une  faute  personnelli' 
serait  seul  responsable  de  cette  faute.  —  Cass.,  3  janv.  1876, 
Préfet  de  la  Nièvre,  [S.  76.1.113,  P.  76.207.  D.  76.1.221]—-  El 
l'action  dirigée  contre  lui  devrait  être  portée  devant  l'autorité  ju- 
diciaire. —  Cass.,  10  déc.  1854,  .administration  des  postes,  [S. 
55.1.265,  P.  53.1.602,  D.  53.1.37'  —  Mais  la  compagnie  engage- 
rait sa  propre  responsabilité,  si  elle  se  refusait  il  faire  connaître 
le  nom  de  l'employé,  cause  de  l'erreur  reprochée.  —  FérauiJ-Gi- 
raud,  loc.  cit. 

3631.  —  L'administration  supérieure  a  le  droit  de  prendre 
communication  des  livres  des  compagnies;  les  préposés  de  celles- 
ci  doivent  faire  connaître  à  l'autorité  compétente  les  transports 
faits  en  fraude  des  lois  et  règlements;  ils  ne  sauraient,  par  suite, 
être  déclarés  en  faute  pour  s'être  conformés  ti  cette  obligation  , 
car  leur  déclaration  ne  peut  nuire  qu'à  des  transports  interdits, 
et,  en  outre ,  elle  est  obligatoire  et  non  point  libre  et  spontanée. 

—  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  783. 

3632.  —  .\insi  le  fait  par  un  chef  de  gare  de  signaler  à  l'au- 
torité militaire,  en  temps  de  guerre,  des  subsistances  dont  cet 
avis  amène  la  réquisition ,  ne  constitue  pas  une  faute  engageant 
la  responsabilité  de  son  auteur  ou  celle  de  la  compagnie ,  dans 


le  cas  même  où  l'avis  a  porté  sur  des  objets  à  l'égard  desquels 
le  chef  de  gare  n'était  pas  questionné.  —  Cass.,  13  avr.  1873, 
Chemin  de  fer  d'Orléa  ,s,  [.S.  73.1.174,  P.  73.402,  U.  73.1.202' 
—  .Sic,  Féraud-ijiraud,  /oc.  ci<.  —  Dans  ce  dernier  cas,  au  sur- 
plus, la  déclaration  a  été  faiti',  mm  dans  l'intention  de  nuire, 
mais  dans  l'intérêt  su[iéiieur  de  la  défense  nationale. 

3633.  —  Il  en  serait  autrement  si  des  renseignements  avaient 
été  fournis  à  des  particuliers  dans  un  but  de  favoriser  une  con- 
currence déloyale;  en  ce  cas,  la  responsabiliti;  de  l'agent  qui 
aurait  donné  ces  renseignements  el  celle  de  la  compagnie  serait 
engagée. 

3634.  —  La  faute  seule  ne  suffit  pas  pour  motiver  une  con- 
damnation il  des  dommages-intérêts;  il  tant  encore  le  préjudici-; 
ainsi  en  matière  de  retard,  la  jurisprudence  décide,  contraire- 
ment il  l'avis  de  ijuelques  auteurs  (V.  infrà,  n.  3884),  que  le  re- 
lard seul  ne  suffit  pas  pour  autoriser  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  contre  une  compagnie,  il  faut  encore  un  pré- 
judice. —  Cass.,  8  août  1867,  Valabrègue,  [.'^.  67.1.397,  P.  67. 
1072,  D.  6«.1.3(r;  —  2  févr.  1887,  Chemin  de  fer  d'tjrléans, 
[S.  87.1.273,  P.  87.1.631,  D.  87.1.479]  —  Lvon,  26  mars  18s4, 
Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  86  2.45,  P.  86,L319,  D.  83.2.71]  — 
.Sic,  Sarriif,  n  652  et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.  314;  Féraud-Gi- 
raud. t.  2,  n.  829. 

363.'î.  ^  Par  suite,  la  compagnie  qui  aurait  consenti  un  traité 
de  faveur  au  bénéfice  d'un  expéditeur  ne  pourrait  être  actionnée 
par  un  expéditeur  de  marchandises  de  même  nature  que  s'il  avait 
subi  un  préjudice.  —  Cass.,  3  févr.  1800,  Weiller,  (.S.  69.1  222, 
P.  69.330,  D.  69.1.371]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

3636. —  Knlin,  une  personne  ne  pourrait  actionner  unecom- 
|iagnie  en  dommages- intérêts  pour  n'avoir  point  publié  ses 
tarifs  homologués,  alors  qu'elle  ne  justifierait  d'aucun  préjudice 
par  suite  de  ce  défaut  de  publication.  —  Cass.,  11  févr.  1878, 
Petit,  [D.  78.1.488]  —  Douai,  23  avr.  1876,  (cité  par  Lamé- 
Fleury,  RuH.  des  cheiii.  de  fer,  1876,  p.  115]  — .Sic,  Féraud-Gi- 
raud ,  lor.  cit. 

3630  his. —  En  outre,  conformément  aux  principes  généraux 
qui  régissent  l'allocation  de  dommages-intérêts,  les  juges  nedoi- 
vent  accorder  de  doinniages-inlérêls  que  s'il  existe  un  lien  entre 
le  préjudice  et  la  faute,  et  si  celle-ci  est  la  cause  ou  l'une  des 
causes  du  |)réjudice.  Les  juges  pour  justifier  leur  décision  con- 
damnant une  compagnie  à  des  dommages-intérêts  doivent  donc 
constater  non  seulement  le  préjudice,  mais  enoore  l'existence  du 
lien  rattachant  le  préjudice  a  une  faute  de  la  compagnie.  —  Cass., 
14  mars  1802,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  et  P.  92  1  5''31 

3637.  —  Les  art.  1134,  1149,  1130  et  1131,  C.  civ.,  déter- 
minent l'étendue  de  la  responsabilité  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer;  par  suite,  en  thèse  générale,  les  compagnies  ne 
iloivent,  comme  dommages-intérêts ,  que  les  sommes  qui  ont  pu 
être  raisonnablement  prévues  au  moment  de  la  formation  du 
contrat.  —  Cass.,  7  août  1867,  Hannoteau,  [S.  67.1.308,  P.  67. 
1074,  D.  68.1.34]  —  .Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  483  et  s.;  Sarrut,  n. 
087  et  s.;  Duverdv,  Transp.,  n  60  ter;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n. 
830  et  833. 

3638.  —  .4  fortiori,  le  propriétaire  des  marchandises  ne  doit- 
il  pas  faire  de  bénéfice  lorsqu'il  demande  à  être  indemnisé;  par 
suite,  la  somme  allouée  devra  rarement  dépasser  le  prix  porté 
dans  la  déclaration.  —  Cass.,  14  mars  1883,  Gliemin  de  l'er  de 
l'Est,  D.  84.3.941;  —  ou  celui  imliqué  dans  la  facture.  —  Cas-., 
26  août  1884,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  S.  83.1.221,  P.  85.1. 
528,  D.  83.1.77]  —  .Sic,  Féraud-Giraud,  t.'  2,  n.  833.  —  En  tout 
cas,  elle  ne  peut  être  supérieure  iî  l'évaluation  du  dommage  causé. 
—  Cass.,  26  août  1884,  précité. 

3639.  —  La  responsabilité  sera  réglée  d'après  les  termes  de 
l'art.  1382,  C.  civ.,  lorsnue  la  perte  ou  l'avarie  aura  été  causée 
par  le  dol,  la  fraude  ou  la  mauvaise  foi  de  la  compagnie  ou  de 
ses  agents;  en  ce  cas,  la  responsabilité  est  plus  stricte  et  tout 
dommage  causé  doit  être  réparé.  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  830 

3640.  —  S'il  y  a  faute  commune  de  la  compagnie  et  du  des- 
tinataire,  le  dommage  doit  être  réparti  entre  les  deux  parties  et 
ne  saurait  être  mis  tout  entier  à  la  charge  de  la  compagnie  — 
Cass.,  8  févr.  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.-'.M.,  !"S.  75.1.204,  P.  73. 
300,  D.  75.1.3201;  —  29  mars  1886,  Chemin  de  fer  du  Nord, 
]S.  86.1.428,  P.  '86.1.1030,  D.  87.1. 480]  —  Paris,  4  févr.  1870, 
Frédéric,  [S.  70.2.324,  P.  70.1186,  D.  70.2.110  ;  —  16  nov  1871, 
.loly,  [D.  71.2.208]  —  Aix,  10  |anv.  1877,  Cauvet,  [S.  77.2.336, 
P.  77.1306,  D.  77.2.204]  -  Sic,  Féraud-Giraud,  loc.  cit.;  Sour- 
dat,  t.  2,  n.  903;  Ruben  de  Couder,  n.  301. 
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3641. —  Par  suite,  la  réparation  du  pn-judice  ne  saurait  être 
mise  entièreioenl  à  la  charg-e  de  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé,  lorsque  la  partie  lésée,  par  elle  ou  son  représentant,  a 
contribué  au  dommage  dont  elle  se  plaint.  —  Cass.,  29  mars 
d886,  précité.  —  Bourges,"  déc.  1883,  Sudron,  [S.  86.2.107,  P. 
86.1.,Ï84] 

3642.  —  II.  Vols  et  ilélournemenls.  —  Les  instructions  mi- 
nistérielles des  b  mars  I8o8,  31  mai  1862,  H  nov.  1867,  prescri- 
vent aux  commissaires  de  surveillance  administrative  de  constater 
les  délits  de  vols  par  des  procès-verbaux ,  et  de  dresser  procès- 
verbal  contre  tous  les  agents  supérieurs  des  compag'nies  qui 
n'auraient  point  signalé  ceux  de  ces  délits  qui  seraient  venus  à 
leur  connaissance;  les  procès-verbaux  concernant  les  délits  sont 
seuls  transmis  à  Tautorité  judiciaire,  ceux  relatifs  aux  faits  de 
négligence  des  agents  supérieurs  sont  adressés  à  l'autorité  admi- 
nistrative. —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  810. 

3643.  —  Les  compagnies  de  cliemins  de  fer  sont  naturelle- 
ment responsables  des  trop  nombreux  vols  ou  détournements 
commis  soit  dans  leurs  magasins,  soit  dans  les  trains  en  marche: 
il  n'en  serait  autrement  que  si  le  vol  constituait  un  cas  de  force 
majeure.  —  Sarrut ,  n.  760;  Duverrly,  Transp.,  n.  241.  —  En 
effet,  les  compagnies  relativement  à  leurs  agents  sont  des  com- 
mettants dont  elles  sont  responsables  aux  termes  de  l'art.  1384, 
§  3,  C.  civ.;  elles  sont  censées,  en  effet,  les  avoir  mal  choisis  ou 
les  avoir  mal  surveillés.  —  Cass.,  16  mars  18.'i9,  Forrest,  [S.  o9. 
1.463,  P.  50.906,  D.  :i9. 1.316]  —  Amiens,  21  janv.  1878,  Che- 
min de  fer  du  Nord  ,  [S.  78.2.o3,  P.  78.232]  —  Sic,  Ruben  de 
Couder,  n.  390;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  8IÔ. 

3644.  —  Cette  responsabilité  repose  sur  une  présomption  de 
la  loi  elle-même,  qui  rend  le  maître  responsable  des  soustractions 
commises  par  ses  préposés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les 
compagnies  ne  pourraient  donc  se  dégager  en  prétendant  qu'elles 
n'ont  commis  aucune  faute.  —  Même  arrêt.  —  Ruben  de  Couder, 
lûc.  cit. 

3645. —  Mais  il  ne  suffirait  pas,  pour  établir  la  responsabilité 
d'une  compagnie  à  l'occasion  d'une  soustraction  imputée  à  des 
employés  de  cette  compagnie,  de  la  représenter  seulement  comme 
probable.  —  Cass.,   10  juin   1884,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.   ' 
8n. 1.222,  P.  8.Ï. 1.530,  D.  85.1.76] 

3646. —  La  décision  serait,  au  contraire,  suffisamment  mo-  j 
livée  si,  appréciant  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
le  transport  s'est  opéré,  les  juges  déclaraient  que  la  perte  ou  la  i 
disparition  n'a  pu  être  que  le  résultat  de  l'infidélité  des  agents  de 
la  compagnie.  —  Cass.,  5  janv.  1875,  Chemin  de  fer  de  Lyon,   1 
[S.  75  1.128,  P.  75.293]  ! 

3647.  —  Le  destinataire  qui,  après  avoir  pris  livraison,  s'a-  i 
perçoit  qu'une  partie  des  choses  transportées  a  été  volée,  est  en-  : 
core  à  temps  pour  actionner  en  dommages-intérêts  la  compagnie 
chargée  du  transport;  il  lui  sera  seulement  nécessaire  d'établir 
qu'un  vol  a  été  commis  pendant  que  la  marchandise  était  en  pos- 
session de  la  compagnie.  —  Cass.,  16  mars  1859,  précité;  —  26   | 
avr.  1859,  Chemin  r'ie  fer  de  Lvon,  [S.  59.1.454,  V.  59.910,  D. 
59.1.181]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  811. 

3648.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables 
d'une  soustraction  commise  par  leurs  préposés,  alors  même  que 
l'expéditeur  serait  en  faute  pour  avoir  fait  une  déclaration  in- 
exacte. —  .'\insi,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  respon- 
sables de  la  perte  des  titres  d'actions  sociales  ou  ind-ustrielles  dont 
le  transport  leur  a  été  confié  dans  un  paquet  suffisamment  clos 
et  cacheté ,  avec  la  déclaration  que  ce  paquet  contenait  des  papiers 
d'dffdires,  alors  qu'il  est  constant  que  le  paquet  a  été  ouvert 
penilant  qu'il  était  à  la  disposition  des  employés  de  la  compagnie  ! 
chargée  d'en  effectuer  le  transport,  et  que  c'est  à  des  employés 
de  la  compagnie  que  doit  être  attribuée  la  soustraction  qui  en  a 
été  faite.  —  Cass.,  16  mars  1839,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S. 
59.1.461,  P.  59.909,  D.  59.1.317]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  814.  —  V.,  en  ce  qui  concerne  l'étendue  de  la  responsabilité 
en  cas  de  perte,  infrà ,  n.  3664  et  s. 

3648  fiis.  —  Mais  la  responsabilité  des  compagnies  de  che- 
mins de  ferserait  amoindrie  si  l'expéditeur  non  seulement  n'avait 
pas  fait  de  déclaration  de  valeur,  mais  encore  par  un  emballage 
défectueux  avait  exposé  une  marchandise  de  prix  ,  sujette  à  une 
déclaration  de  valeur,  aux  regards  et  aux  convoitises  de  tous; 
en  ce  cas  il  y  aurait  une  faute  commune  qui  autoriserait  les  tri- 
bunaux à  faire  subira  l'expéditeur  et  au  destinataire  la  réparti- 
tion ihi  piéjudice.  —  V.  suprà,  u.  3640. 

3649.  —  En  cas  de  vol,  les  employés  supérieurs  des  gares 


pourraient  être  actionnés  en  responsabilité,  s'ils  avaient  commis, 
dans  la  surveillance  dont  ils  sont  chargés,  une  négligence  telle 
qu'elle  constituât  une  faute  dont  ils  fussent  responsables.  — 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  813. 

3650.  —  Lorsque  le  vol  ou  le  détournement  a  été  commis  par 
un  employé  de  l'entrepreneur  de  camionnage,  que  la  compagnie 
s'est  substituée,  celle-ci  n'en  demeure  pas  moins  responsable; 
mais  elle  a  son  recours  contre  l'entrepreneur  de  camionnage; 
ce  dernier  ne  pourrait  repousser  le  recours  de  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  sous  prétexte  que  celle-ci  s'était  réservée  le  droit 
de  congédier  ceux  de  ses  employés  qu'elle  désignerait.  — ■  Cass., 
31  mai  1875,  [cité  par  Lamé-Fleurv,  Bull,  des  chemins  de  fer, 
1873,  p.  166]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  815. 

3651.  —  III.  Pertes  et  man(/uants.  —  L'expéditeur  qui  ré- 
clame un  colis  qu'il  prétend  avoir  remis  à  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  doit,  tout  d'abord,  établir  le  fait  de  la  remise;  il  le 
fera  le  plus  ordinairement  par  la  production  du  récépissé,  et,  à 
défaut  du  récépissé,  par  tous  les  autres  moyens  de  preuve  ;  il  devra 
prouver  que  le  colis  réclamé  a  été  remis  à  un  agent  de  la  compa- 
gnie ayant  qualité  pour  le  recevoir,  et  non  à  toute  autre  personne. 

—  Sarrut,  n.  682  et  s.;  Duverdy,  Trunsp.,  n.  46  et  s. 

3652.  —  Cette  preuve  faite  par  l'expéditeur,  la  compagnie  est 
tenue  de  représenter  l'objet  qui  lui  a  été  confié;  sinon,  elle  est 
responsable  de  sa  perte,  à  moins  qu'elle  n'établisse  que  la  mar- 
chandise dont  il  s'agit  a  péri  par  suite  d'un  cas  fortuit,  ou  par  un 
vice  qui  lui  était  propre. 

3653.  —  La  compagnie  pèse  les  marchandises,  au  départ; 
elle  prend  charge  du  poids  ainsi  constaté,  et  elle  doit  le  rendre, 
abstraction  faite  des  déchets  de  route,  tel  qu'elle  l'a  reçu;  si 
donc  il  existe  des  manquants,  elle  est  responsable.  —  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  831.  — Mais  elle  n'est  tenue  que  du  poids  et  non 
de  la  contenance.  —  Cass.,  12  août  1872,  Chemin  de  fer  P.-L.- 
M.,  [S.  72.1.391,  P.  72.1024,  D.  72.1.264];  —  26  janv.  1886, 
Chemin  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne,  [S.  87.1.36,  P.  87.1. ,57,  D. 
86.1.124]  —  Sic,  Féraud-Giraud,' t.  2,  n.  832. 

3654.  —  En  principe ,  les  compagnies  qui  transportent  plu- 
sieurs colis  de  marchandises  de  même  espèce,  expédiés  ensem- 
ble, en  un  seul  envoi,  avec  indication  du  poids  total,  ne  sont 
responsables  que  de  ce  poids;  cependant,  si  chacun  d'eux  a  été 
numéroté  sur  la  lettre  de  voilure  avec  mention  de  son  poids 
spécial,  lacompagnie.de  chemins  de  ferqui  opère  le  transport  est 
responsable,  non  pas  du  poids  de  l'ensemble  de  ces  colis,  mais 
de  celui  de  chacun  d'eux  pris  isolément.  En  conséquence,  si,  à 
l'arrivée,  il  existe  sur  l'un  des  colis  un  déficit  de  poids,  la  com- 
pagnie est  responsable  de  ce  déficit,  sans  qu'elle  puisse  prétendre 
profiter,  au  moyen  d'une  pesée  générale ,  du  fort  poids  que  les 
vendeurs  auraient,  sur  les  autres  colis,  ajouté  aux  marchandises 
expédiées.  Il  en  est  ainsi  surtout  si,  par  l'effet  de  la  combinaison 
de  son  tarif,  la  différence  entre  le  poids  total  déclaré  et  celui 
transporté  ne  lui  a  causé  aucun  préjudice.  —  Metz,  4  juill.  1865, 
Forler,  [S.  63.2.331,  P.  65.1236,1).  65.2.140]  —  Poitiers,  10 
sept.  1883,  rj.  i,,  loi^  3  déc.  1883]  —  Sic,  Blanche,  t.  2,  n.  68; 
Bédarride,  t.  2,  n.  494;  Ruben  de  Couder,  n.  355  ;  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  832. 

3655.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  des  liquides  ;  lorsque  les 
futailles  qui  les  contiennent  ont  été  pesées  séparément,  le  déchet 
ou  creux  de  route  doit  être  calculé  pour  chaque  fijt  séparément. 

—  Mêmes  arrêts  et  auteurs  qu'au  numéro  qui  précède. 

3656.  —  Les  compagnies  seront-elles  responsables  non  seu- 
lement du  poids  des  marchandises  mais  encore  de  leur  nombre? 
Cela  dépend;  s'il  s'agit  de  colis  ayant  chacun  une  valeur  déter- 
minée, et  si  le  nombre  des  colis  a  été  indiqué  sur  la  lettre  de  voi- 
ture, la  compagnie  devra  rendre  compte  de  ce  qu'elle  a  reçu;  s'il 
s'agit  d'objets  de  minime  valeur,  difficiles  à  compter,  tels  que 
douves,  douelles,  planches,  etc.,  il  suffira  à  la  compagnie  de 
rendre  le  poids  dont  elle  a  pris  charge  sans  se  préoccuper  du 
comptage. 

3657.  —  Mais  la  compagnie  est  censée  avoir  renoncé  à  la  fa- 
culté de  ne  rendre  que  le  poids  et  non  le  poids  et  le  nombre  alors 
qu'elle  a  procédé  à  la  reconnaissance  une  par  une  des  marchan- 
dises expédiées,  et  s'être  obligée,  en  conséquence,  à  faire  rendre 
à  destination  le  même  nombre  de  pièces.  —  Cass.,  21  févr.  1866, 
Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  66.1.100,  P.  66.250,  D.  66.1.104]  — 
Sic,  Bédarride  ,  t.  2,  n.  492  et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.  356. 

3658.  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer  ipii  s'est  chargée  de 
faire  parvenir  des  marchandises  à  destination  en  leur  faisant 
suivre  un  parcours  déterminé,  est  responsable  de  leur  perte  occa- 
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sionnép  par  un  clianfçcment  de  diri'ction;  elle  est  en  eird  rrspon- 
saltle  soit  à  raison  intime  ilu  lait  de  la  perte,  soit  parce  (|ue  la 
perle  a  été  oeeasionnée  par  une  faute  de  sa  pari.  —  Cuss.,  24 
avr.  1872,  Cliemin  de  1er  de  l'Ouest,  [S.  7i. 1.303,  f.  72.734,  D. 
72.1.448; 

;IG5Î).  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  relativement  au 
lrans|)(jrt  des  chevaux  et  des  bestiaux,  sont  respnnsahles  des  acci- 
dents i|ui  peuvent  arrivera  ces  animaux,  a  moins  (pi'elles  n'étu- 
blissenl  ipie  ces  accidents  son!  dus  soit  uu  vice  pro|ire,  soit  à  la 
force  nuijeure.  —  Paris,  31  déc.  IHIi'.i,  J.  Irih.  coinm..  t.  3,  p.  i;U  ■ 

—  Trili.  Seine,  13  oct.  l8:i-.>,  [//-j(/..  t.  2,  p.  17];  — 22déc.  1877, 
[Gaz.  dea  Irii  ,  \'  janv.   1878] —  .Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  3i)7. 

—  V.  suprà,  n.  3051  his. 

8(}(î0.  —  La  clause  d'un  tarif  spécial  pour  le  transport  des 
animaux,  qui  met  aux  risques  et  périls  de  l'expéditeur  le  char- 
gement complet  d'un  wagon,  lorsque  le  nombre  réglementaire 
des  animaux  est  dépassé,  laisse,  par  là  même,  au  cas  où  ce  nom- 
bre n'est  pas  dépassé,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  sous  l'em- 
pire des  règles  du  droit  comnmn;  elle  est,  par  suite,  responsable 
en  pareil  cas  des  accidents  qu'elle  ne  prouve  pas  avoir  été  occa- 
sionnés par  cas  fortuit  ou  force  majeure.  — Cass  ,  8  févr.  1800, 
Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  09.1.204,  l".  09.048,  D.  O'.l. 1.223]  — 
Sic,  Falaa,  v"  Animaux  ,  n.  33,  o4  et  84;  Cotelle,  t.  2,  n.  343; 
Ruben  de  C.ouiler,  n.  301. 

8(i<!l.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  délivrent  aux 
expéilileiirs  île  bestiaux  un  ou  plusieurs  billets  gratuits,  selon  la 
quantité  de  bi'stiaux  expédiés;  ces  billets  permettent  aux  con- 
ducteurs de  bestiaux  de  les  accompagner;  ils  sont  alors  tenus 
de  donner  des  soins  aux  bestiaux,  et  la  compagnie  est  dégagée 
de  toute  responsabilité  à  cet  égard.  —  Cass.,  8  févr.  1809,  pré- 
cité; —  2  juin  I87;),  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  ^S.  70.1.424,  P. 
70.1077,  D.  70.1.312];  —  14  avr.  1890,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  90.1.418,  P.  90.1. 900,  D.  90.1.3001  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
l.  2,n.SI8. 

ît6(>2.  —  Mais  si  l'expéditeur  de  bestiaux,  admis  à  voyager 
gratuitement  avec  les  animaux,  est  tenu  des  soins  nécessaires  à 
leur  conservation ,  il  peut  s'exonérer  de  cette  obligation  en  ne 
réclamant  pas  le  permis  de  circulation,  et  en  n'accompagnant 
point  ses  bestiaux  :  la  compagnie  est  alors  responsable  de  la  perte 
occasionnée  par  le  défaut  de  soins,  sans  qu'elle  puisse  exciper 
de  l'absence  de  l'expéditeur  ou  de  ses  employés.  —  Cass.,  8  févr. 
1809,  précité;  —  2  juin  1875,  précité.  —  Sic,  Ruben  de  Couder, 
n.  302. 

îtG83.  —  Lorsque  l'expéditeur  a  accepté  un  billet  gratuit  et 
s'est  ainsi  chargé  des  soins  a  donner  aux  bestiaux,  le  fait,  par 
la  compagnie,  de  délivrer  au  conducteur  d'un  convoi  de  bestiaux 
un  billet  gratuit  pour  un  train  partant  avant  le  train  obligatoire 
pour  le  transport  des  bestiaux,  n'oblige  pas  la  compagnie  à  ell'ec- 
luer  le  transport  des  bestiaux  par  le  même  train,  de  manière  à 
ce  que  le  conducteur  et  les  bestiaux  ne  soient  pas  séparés.  — 
Cass.,  24  mai  1880,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  i^S.  87.1.37,  P.  87. 
1.38,  D.  87.1.477] —  C'est  au  conducteur,  qui  doit  connaître  les 
délais  de  transport,  à  s'informer  par  quel  train  partent  les  bes- 
tiaux, de  manière  à  voyager  par  le  même  train  qu'eux,  et  à  pouvoir 
les  soigner. 

3664.  —  Les  entreprises  des  chemins  de  fer  ne  sont  pas  res- 
ponsables de  la  perte  des  colis  expédiés  sans  di'claration  de  leur 
contenu,  alors  que  le  silence  de  l'expéditeur  a  eu  lieu  dans  la 
vue  de  se  soustraire  au  paiement  d'un  tarif  beaucoup  plus  élevé 
auquel  auraient  donné  lieu  les  valeurs  contenues  dans  le  colis. — 
Paris,  10  avr.  1854,  Varnier-Roger,  [S.  54.2.313,  P.  o4.2.58e] 

—  La  solution  est  différente  en  cas  de  vol,  V.  auprà,  n   3048. 
îi665.  —  Cependant  la  déclaration  inexacte  ou  fausse  d'un 

expéditeur  qui,  par  ignorance  ou  sciemment,  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi,  fait  taxer  au  poids  des  marchandises  qui  auraient 
dû  être  taxées  à  la  valeur,  n'a  pas  pour  effet  d'exonérer  la  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  de  toute  responsabilité  eti  cas  de  perte 
ou  d'avarie;  il  appartient  aux  tribunaux  de  déterminer  si  une  in- 
demnité doit  être  accordée  et  dans  quelle  mesure.  Spécialement, 
c'est  à  bon  droit  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  a  été  con- 
damnée à  payer  à  l'expéditeur  de  dentelles,  déclarées  comme  tis- 
sus, une  indemnité  calculée  sur  le  prix  moyen  des  tissus,  alors 
que  :  1°  les  expéditions  de  dentelles  s'opèrent  habituellement 
comme  tissus  au  vu  et  su  de  la  compagnie;  2°  que  la  taxe  ad 
ralofem  n'eût  pas  été  plus  élevée  que  la  taxe  au  poids  ;  3°  et  que 
le  colis  eût-il  été  déclaré  comme  dentelle,  la  compagnie  n'en  eût 
pas  pris  plus  de  soin.  —  Cass.,  27  déc.  1870,  Chemin  de  fer  de 


l'Est,! S.  77.1.273,  I'-  "7.679,  D.  77.1.182]  —  .Sic,  SarruI,  n.0y4; 
Bédarride,  t.  2,  n.  481  ;  Ruben  de  Couder,  n.  183;  Féraud-Ciraud, 
t.  2,  n.  838. 

:I666.  —  La  compagnie  peut,  suivant  les  circonslances ,  être 
tenue  à  des  dommages-intérêts.  Mais  elle  ne  devra  une  indemnité 
(lue  si  elle  a  commis  une  faute.  Supposons,  en  effet,  des  mandian- 
<lises  qui  exigent  des  soins  particuliers,  des  précautions  spéciales; 
l'expéditeur,  par  une  cli^claralion  fausse  ou  inexacte,  ilissimule 
leur  nature,  et  la  compagnie  leur  donne  les  mêmes  soins  qu'elle 
porte  babituellement  aux  objets  <lu  genre  de  ceux  qui  ont  été 
déclarés;  en  l'absence  des  précautions  spéciales  qui  li'ur  étaient 
nécessaires,  ces  marchandises  se  perdent;  la  compagnie  a-t-elle 
commis  une  faute?  Non,  car  elle  a  traité  la  marchandise  selon 
la  déclaration  qui  lui  était  faite,  elle  ne  doit  donc  aucune  indem- 
nité; l'expéditeur  n'a  qu'a  s'en  prendre  a  lui-même,  et  le  dom- 
mage <|ii'il  subit  est  la  suite  directe  de  sa  fausse  déclaration. 

3667.  —  Prenons  une  autre  hypothèse  :  la  marchandise  dé- 
clarée inexactement  est  perdue;  mais  la  perte  se  serait  pro- 
duite alors  même  que  l'expéditeur  eût  déclaré  la  nature  exacte 
et  la  valeur  de  la  marchandise;  en  effet,  les  soins  eussent  été 
les  mêmes,  et  la  marchandise  aurait  voyagé  dans  les  mêmes 
conditions;  dans  ces  circonstances,  il  y  a  perte;  la  compagnie 
sera  en  faute,  puisque  la  marchandise,  inexactement  déclarée, 
ne  réclamait  que  des  soins  ordinaires  qui  ne  lui  ont  pas  élé 
donnés. 

3668.  —  Quelle  est  l'étendue  de  la  responsabilité  de  la  com- 
pagnie qui  a  perdu  un  colis  qu'elle  s'est  chargée  de  transporter 
et  quelle  est  la  somme  qu'elle  doit  rembourser?  En  thèse  géné- 
rale ,  conformément  au  droit  commun,  elle  doit  réparer  le  préju- 
dice tout  entier,  et  indemniser  l'expéditeur  ou  le  destinataire  di- 
tout  ce  qu'il  a  perdu.  Supposons  que  la  valeur  de  la  marchandise 
perdue  a  été  déclarée.  IJne  indemnité  est  due,  quel  en  sera  le 
i/wintuiii?  En  thèse  générale,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté;  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  a  cru  transporter  des  objets  d'une 
telle  valeur,  elle  n'a  engagé  sa  responsabilitéque  pour  une  somme 
représentant  cette  valeur;  les  dommages  à  sa  charge  par  suite 
de  la  perte  ne  peuvent  donc  s'élever  au-dessus  du  prix  de  la 
marchandise  déclarée.  —  Sarrut,  n.  094;  Bédarride,  t.  2,  n. 
481  ;  Ruben  de  Couder,  n.  183  et  s.;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  838; 
Picard ,  t.  4,  p.  770  et  s. 

3668  liis.  —  S'il  y  a  eu  déclaration  de  valeur,  bien  que  cette 
déclaration  ne  soit  pas  exigée  pour  la  perception  de  la  taxe  ad 
valorem,  quelle  est  alors  la  situation  de  la  compagnie  responsable? 
Elle  doit  la  valeur  portée  dans  la  déclaration  faite  par  l'exitédi- 
teur  et  ne  saurait  être  condamnée  à  une  somme  supérieure  à 
celte  valeur;  en  elfet,  quand  le  contrat  de  transport  a  été  formé, 
et  que  la  déclaration,  bien  que  non  exigée,  s'est  produite,  la  com- 
pagnie a  cru,  à  bon  droit,  qu'elle  estait  chargée  d'un  objet  d'une 
valeur  déterminée,  et  que  sa  responsabilité  était  limitée  à  la  va- 
leur portée  dans  la  déclaration.  Plus  tard  ,  et  après  la  perte  de 
l'objet,  l'expéditeur  ne  saurait  prétendre  qu'il  a  trompé  la  com- 
pagnie ,  qu'il  a  fait  une  déclaration  inexacte  ou  fausse,  et  qu'il 
lui  a  confié  un  objet  d'une  valeur  supérieure  à  celle  que  lui- 
même  a  librement  fixée.  —  Cass.,  27  déc.  1870,  (  jérard  et  autres, 
[S.  77.1.273,  P.  77.079,  D.  77.1.182]—  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  837.  —  La  compagnie  ne  pourrait  se  soustraire  au  paiement 
de  la  valeur  déclarée  qu'en  établissant  qu'il  y  a  eu  erreur  ou 
fraude  de  la  pari  de  l'expéditeur  et  que  l'objet  perdu  n'atteignait 
pas  la  valeur  déclarée. 

3669.  —  Lorsque,  sans  qu'il  y  ait  eu  déclaration  de  valeur, 
l'expéditeur  a  désigné  exactement  la  marchandise  à  expédier,  et 
en  a  fait  connaître  la  nature,  les  compagnies,  en  cas  de  perte, 
sont  tenues  de  la  valeur  entière  de  cette  marchandise,  bien  que 
cette  valeur  n'ait  pas  été  déclarée,  si  cette  marchandise  n  était 
pas  comprise  dans  la  nomenclature  des  objets  taxés  ad  valorem; 
seulement  l'expéditeur  sera  dans  l'obligation  de  prouver  cette 
valeur. —  Cass.,  10  mars  1809,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  S.  09. 
1.293,  P.  09.747,  D.  09.1.410";  —  5  mars  1872,  Chemin  cle  fer 
P.-L.-M.,  [S.  72.1.299,  P.  72.728,  D.  72.1.31.5];  —  4  juin  1S72, 
Chemin  de  1er  P.-L.-.M.,  [S.  72.1  300,  P.  72.729,  D.  73.1.24];  — 
Il  juin  1872,  .Mêmes  parties,  ^S.  et  P.  ibid.,  D.  73.1.120];  —  3 
|uin  1874,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  ,S.  74.1.444,  P.  74.1110,  D. 
70.1.371]  —  Sic,  Sourdat,  n.  1002;  Sarrut,  n.  008;  Duverdy, 
Transp.,  n.  63  bis  et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.  170;  Féraud- 
Giraud,  l.  2,  n.  830.  —  Il  pourra  même  demander  et  obtenir  des 
dommages-intérêts.  —  A\x,  18  juin  1870,  Relin,  ]S.  72.2.13, 
P.  72.728,  D.  71.2.240] 
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3670.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  en  ce  gui  concerne  la 
perte  d'objets  en  or  (une  montre  et  ses  accessoires)  renfermés 
dans  une  boite  et  déclarés  articles  d'horhgerie.  —  Cass.,  10 
mars  1869,  précité.  —  Sic,  Ruban  de  Couder,  n.  173. 

3671.  —  ...  En  ce  qui  concerne  la  perte  de  guipures  inexac- 
tement déclarées  merceries  et  taxées  comme  dentelles.  —  Cass., 
4  juin  1872,  précité.  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  ii.  170.  —  Les 
guipures  ayant  été  taxées  comme  dentelles  la  compagnie  a  été 
avertie  qu'elle  transportait  un  objet  de  prix. 

3672.  —  ...  En  ce  qui  concerne  la  perte  d'objets  de  passe- 
menteries or  et  argent.  —  Cass.,  11  juin  1872,  précité.  —  Sic, 
Ruben  de  Couder,  n.  172. 

3673.  —  ...  En  ce  qui  concerne  la  perle  de  châles  de  l'Inde 
déclarés  comme  nouveautés.  —  Cass.,  3  juin  1874,  précité.  — 
Sii\  Ruben  de  Couder,  n.  169. 

3674.  —  ...  En  ce  qui  concerne  la  perte  de  lithographies  dé- 
signées comme  papeterie.  —  Trib.  Seine,  3  déc.  1868,  [X  trib. 
comiii..  t.  18,  p.  138]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  171. 

3675.  —  Une  compagnie  est  également  responsable  de  la 
perte,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  du  bris  d'une  statue,  mise 
au  point,  bien  qu'elle  ne  lui  ait  été  déclarée  que  comme  marbre 
ouvré.  —  Trib.  Seine,  26  déc.  18.^6  et  Paris,  24  août  1837,  [J. 
trib.  comm.,  t.  6,  p.  413"  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  181. 

3676.  —  Au  surplus,  en  ce  qui  concerne  les  objets  d'art, 
la  déclaration  d'une  valeurdéterminée  suffit  pour  rendre  la  com- 
pagnie responsable  de  cette  valeur  en  cas  de  perle.  —  Trib. 
Seine,  22  août  1868,  [J.  trib.  comm.,  t.  17,  p. 18]  —  Sic,  Ruben 
de  Couder,  n.  179. 

3677.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  taxé  ad  valorem,  l'ex- 
péditeur a  pu  le  désigner  exactement,  indiquer  sa  nature,  et 
omettre  de  faire  connaître  sa  valeur;  si  la  compagnie,  qui  n'a 
point  exigé  cette  déclaration,  perd  l'objet  qui  lui  a  été  confié, 
devra-t-elle  toute  la  valeur  si  l'expéditeur  établit  quelle  en  est 
la  quotité?  On  peut  dire,  pour  la  négative,  que  les  tarifs  sont 
censés  connus  par  tous  et  que  l'expéditeur,  qui  a  été  de  bonne 
foi  en  ne  déclarant  pas  la  valeur,  a  été  néanmoins  en  faute  de  ne 
pas  le  faire,  et  qu'il  doit  supporter  les  conséquences  de  sa  faute. 
L'opinion  contraire  paraît  cependant  préférable;  en  effet,  si  l'ex- 
péoiteur  a  eu  tort  de  ne  point  faire  de  déclaration,  la  compagnie, 
avisée  par  la  désignation  exacte  de  l'objet,  est  en  faute  de  ne 
l'avoir  point  exigée.  L'expéditeur  qui  a  remis  une  marchandise 
en  en  indiquant  la  nature  est  donc  en  droit  d'exiger  qu'elle  lui 
soit  rendue  ou  qu'on  lui  donne  une  somme  représentative  de  la 
valeur  de  cette  marchandise.  —  Sarrul,  n  699;  Féraud-(iiraud, 
t.  2,  n.  837.  —  V.  aussi  Cass.,  27  déc.  1876,  Chemin  de  fer  de 
l'Est,    S.  77.1.273,  P.  77.679,  D.  77.1.182] 

3678.  —  Lorsque  l'expéditeur  a  fait  une  fausse  déclaration 
au  sujet  de  marchandises  non  taxées  ad  valorem,  et  que,  pour  se. 
soustraire  à  l'application  d'un  tarif  plus  élevé,  il  a,  par  exemple, 
déclaré  du  café  comme  légume  farineux,  la  compagnie  n'est,  en 
cas  de  perte,  responsable  que  de  légumes  farineux,  car  c'est  cela 
seulement  qu'elle  est  censée  avoir  transporté.  —  Bordeaux,  26 
févr.  1872,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  ^D-  74.2.82]  —  Sic,  Sarrul, 
n.  694  ((. 

3679.  —  Lorsque  l'expéditeur  a,  dans  la  lettre  de  voiture, 
indiqué  la  valeur  de  sa  marchandise,  au  point  de  vue  des  droits 
de  douane,  il  ne  peut,  en  cas  de  perte,  réclamer  une  somme  plus 
forte  que  celle  ainsi  portée  sur  la  lettre  de  voiture.  Il  en  serait 
ainsi,  alors  même  qu  il  prétendrait  que  sa  déclaration  est  fausse 
et  que  la  valeur  avait  été  amoindrie  pour  frauder  la  douane.  — 
Nimes,  2  juill.  1873,  [cité  par  Lamé-Fleurv.  Bull,  des  chem.  de 
fer,  1873,  p.  186]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  840. 

3680.  —  De  même,  la  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a 
perdu  un  colis  ne  doit  que  la  valeur  déclarée  alors  même  que 
la  déclaration  de  valeur  se  trouve  placée  dans  une  colonne  por- 
tant la  rubrique  :  «  Renseignements  nécessaires  à  l'accomplis- 
sement des  formalités  en  douane  ».  —  Cass.,  17  mai  1892,  Chemin 
de  fer  du  Nord,  [S.  et  P.  93.1.94,  D.  92.1.520]  —  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  840.  — "En  elM,  que  la  déclaration  ait  été  faite  dans 
un  but  ou  dans  un  autre,  peu  importe  au  transporteur;  il  a  dû, 
en  acceptant  la  responsabilité  du  transport,  compter  sur  la  fixa- 
tion de  la  valeur  déterminée  par  l'expéditeur  lui-même;  cette 
responsabilité  ne  saurait  être  étendue.  L'expéditeur  doit  s'en 
prendre  à  lui-même  si,  en  vue  de  frauder  la  douane,  il  a  fait 
une  fausse  déclaration. 

3680  bis.  —  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé 
que  lorsque   la  valeur  d'une   marchandise  susceptible  ou   non 


d'être  taxée  ad  valorem  est  déterminée  dans  la  lettre  de  voilure 
ou  la  note  d'expédition  remise  à  une  compagnie  de  chemins  de 
ter,  celle-ci  ne  peut,  en  cas  de  perle  du  colis,  être  condamnée 
envers  l'expéditeur  ou  1er  destinataire,  à  titre  de  remboursement 
du  prix  de  la  chose  perdue,  au  paiement  d'une  somme  supé- 
rieure à  la  valeur  indiquée  dans  la  déclaration.—  Cass.,  17  mai 
1892,  précité. 

3681.  —  Il  n'en  est  ainsi,  d'ailleurs,  que  dans  le  cas  où  au- 
cun dol  n'est  constaté  à  la  charge  de  la  compagnie.  —  Cass., 
17  mai  1892,  précité.  —  V.  siiprà ,  n.  3648. 

3681  bis.  —  .\a  surplus,  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
est  en  droit  de  vérifier,  au  moment  de  l'expédition,  les  objets  re- 
rais avec  déclaration  de  valeur,  et  renfermés  dans  des  enveloppes 
ou  des  boites  scellées  ou  cachetées.  Si  donc  la  compagnie  ne 
procède  pas  à  la  vérification ,  elle  accepte  la  déclaration  de  l'ex- 
péditeur, et,  par  suite,  elle  doit  remettre  au  destinataire  un  colis 
d'un  volume  et  d'un  poids  conformes  à  la  déclaration.  Spéciale- 
ment, la  compagnie  qui  s'est  refusée  à  vérifier  un  group  d'argent 
à  elle  remis  dans  une  boite  scellée,  avec  déclaration  de  valeurs, 
doit  être  déclarée  responsable  du  montant  de  la  déclaration ,  si 
le  poids  du  colis,  à  l'arrivée,  est  sensiblement  différent  du  poids 
contrôlé  au  départ  par  la  compagnie.  —  Paris,  20  juill.  1883, 
Giruit,  [S.  83.1.278,  P.  83.1.443]  —  Il  en  sera  ainsi  du  moins 
tant  qu'elle  ne  prouvera  pas  le  dol  ou  la  fraude  de  l'expéditeur. 

3682.  —  D'après  les  art.  1  et  3  des  tarifs ,  l'indemnité  pour 
perte  de  colis  de  0  à  5  kilogr.  ne  peut  dépasser  100  fr.;  l'indem- 
nité pour  perte  d'un  colis  postal  ne  peut  s'élever  au-dessus  de 
13  fr.  fart.  3  des  tarifs). 

3683.  —  IV.  Avaries.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  responsables  des  avaries,  alors  qu'elles  n'établissent  point 
que  ces  avaries  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  trans- 
portée ou  de  la  force  majeure. 

3684.  —  .4insi,  une  compagnie  chargée  d'un  transport  d'a- 
voines, commet  une  faute  engageant  sa  responsabilité,  lorsqu'el'e 
met  les  avoines  dans  des  wagons  découverts  garnis  de  bâches 
en  mauvais  état,  et  disposées  de  façon  à  retenir  la  pluie  plutôt 
qu'à  en  préserver  les  marchandises,  et  lorsque  ensuite  elle  charge 
dans  des  wagons  couverts  des  sacs  mouillés,  pêle-mêle  avec  des 
sacs  secs.  —  Cass.,  24  mai  1882,  Chemin  de  fer  du  Midi, [S.  84. 
1.433,  P.  84.1.1070,  D.  83.1.14] 

3685.  —  De  même,  est  à  bon  droit  déclarée  responsable  de 
l'avarie  d'une  caisse  de  sucre  la  compagnie  qui  l'a  déchargée  sur 
la  terre  humide  sans  prendre  les  précautions  les  plus  élémen- 
taires. —  Cass.,  9  janv.  1884,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [S.  84. 
1.163,  P.  84.1.385,  D.  84.1.194] 

3686. —  Lorsque  le  destinataire  croit  qu'il  existe  des  avaries, 
il  est  de  son  intérêt  de  ne  prendre  livraison  qu'en  formulant  des 
réserves;  mais  la  compagnie  est  en  droit  de  les  refuser  quand 
elles  sont  générales  et  non  précisées.  —  Cass.,  30  janv.  1872,  de 
.Montenol,  [S.  72.1.34,  P.  72.33,  D.  72.1.373];  —28  mars  1882, 
Chemin  de  fer  de  Lvon,  [S.  83.1.273,  P.  83.1.647,  D.  83.1.31]!; 
-  2  févr.  1887,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  87.1.275,  P.  87. 
1.631.  n.  87.1.480]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  209.  —  V. 
infrà,  n    4122  et  s. 

3687.  —  Si  elle  accepte  les  réserves  formulées  par  le  desti- 
nataire son  acceptation  ne  lui  permet  pas  de  contester  la  réalité 
de  ces  avaries,  mais  ne  saurait  constituer  une  renonciation  aux 
droits  qu'elle  tient,  soit  des  mentions  de  la  lettre  de  voiture,  soit 
des  tarifs  apphcables  et  n'équivaut  pas  à  une  reconnaissance  du 
droit  du  destinataire  a  une  indemnité.  Spécialement,  cette  accep- 
tation ne  contient  pas  renonciation  aux  droits  résultant  pour  la 
compagnie  :  1°  de  ce  qu'elle  a  transmis  un  poids  conforme  à  ce- 
lui (léclaré  sur  la  lettre  de  voiture;  2°  de  ce  qu'elle  a  transporté 
la  marchandise  sous  l'empire  d'un  tarif  la  déchargeant  de  la  res- 
ponsabilité pour  déchets  et  avaries  de  route.  —  Cass.,  23  juin 
1884,  Chemin  de  fer  du  Midi,  S.  86.1.181,  P.  86.1.413,  D.  83. 
1  77];  —  26  janv.  1886.  Chemin  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne, 
;S.  87.1.36,  P.  87.1  38]  —V.  infrà,  n.  4112. 

3688.  —  D'une  manière  plus  générale,  la  conslatation  de 
l'existence  des  avaries,  sans  indication  de  la  cause  qui  les  a  pro- 
duites ,  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  de  prévenir,  au  profit  du 
destinataire,  la  forclusion  qui  eût  pu  résulter  de  la  réception  des 
colis  sans  réserves,  mais  ne  saurait ,  à  elle  seule,  ni  constituer  de 
la  part  de  la  compagnie  l'aveu  implicite  d'une  faute  engageant  sa 
responsabihté,  m  modifier  les  conditions  légales  dans  lesquelles 
celte  responsabilité  peut  être  effectivement  engagée.  —  Cass..  6 
mars   1889,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  89.1.277,  P.  89.1.670, 
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I).  OOM.209I;  —  Il  juin.  1892,  C'°  anonyme  de  navigation,  fS. 

it    P.  'Jit.l.IlM' 

3689.  —  Si  la  compagnie  se  refuso  à  accepter  des  ri^-serves, 
ou  si  le  (leslinatairc  no  veut  pas  prendre  livraison,  il  y  a  lieu, 
conrormrment  à  Tari.  106,  C.  coinm.,  de  lair>'  procéder  il  la  véri- 
fication de  la  marchandise  par  experts,  noinini'S  par  le  président 
du  tribunal  de  ronniierce  ou  le  juge  de  paix  par  ordonnance  au 
pied  de  la  recpir''li'.  Les  marchandises  sont  ensuite  mises  sous 
séipii-slre  ou  placées  dans  un  dépùl  public.  —  V.  hifiii,  n.  3096. 

yOOO.  —  Le  destinataire  en  cas  d"avarie  peut-il  abandonner 
l'iibjct  avarié  à  la  compa;:nie,  et  s'en  l'aire  payer  le  prix  inté;,'ral, 
rsl-à-dire  a-t-il  la  l'acidlé  d'user  du  laisser  pour  compte?  C'est 
Ml  une  manière  d'indenuiiser  le  destinataire  ruineuse  pour  les 
compatrnies,  car  il  leur  est  beaucoup  plus  difficile  qu'au  destina- 
taire de  tirer  parti  des  objets  avarii's;  aussi  est-il  préférable 
d'allouer  des  domnuifres-intéréts  au  destinataire  en  l'obligeant  à 
prendre  livraison;  cependant  tout  en  reconnaissant  que  le  laisser 
pour  compte  ne  doit  être  imposé  aux  compagnies  que  très-rare- 
ment, on  ne  saurait  le  considérer  comme  illégal  en  présence  d'un 
défaut  d'interdiclion  |irononcé  par  la  loi.  —  Cass.,  U  août  183.T, 
Laflille,  lS.  3:i.l.HI7,  1'.  chr.j;  —  28  janv.  1884,  O'  gén.  tran- 
sall.,  lI>.  84.1.338j  —  Douai,  24  juin  1837,  Ouendré,  IS.  38.2. 
60,  P.  38.1.1301  —  Trib.  comm.  Nantes,  9  mars  1872,  [cité  par 
Lamé-Fleurv,  liull.  îles  ckem.  île  fer,  1878,  p.  l>^  —  Trib.  comm. 
Cambrai,  1"  mars  1881,  Lamé-Fleury,  [If/iV/..  1881  ,  p.  89]  — 
Sir,.  Sarrut,  n.  681  et  s.;  Bédarride,  t.  2,  n.  olO  et  s.;  Emion, 
n.  244;  Duverdv,  Tianaii.,  n.  71  et  83;  Féraud-Giraud ,  t.  2,  n. 
836;  Picard,  l.'4,  p.  760. 

3691 .  —  D'après  la  jurisprudence  belge,  ce  mode  d'indemniser 
le  destinataire  n  est  pas  autorisé  en  principe;  cependant  il  peut 
être  employé  s'il  est  le  seul  qui  permette  de  réparer  le  dommage 
causé. —  llanckmann,  n.  .•)32;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  836. 

3692.  —  Les  tribunaux  pourraient-ils  condamner  la  compa- 
gnie <i  réparer  les  marchandises  avariées?  C'est  là  une  obligation 
de  faire  qui  ne  saurait  être  imposée,  puisqu'elle  se  résout  elle- 
même  en  dommages-intérêts  :  si  les  tribunaux  condamnaient  la 
compagnie  à  des  réparations ,  ils  devraient  donc  en  même  temps 
prononcer  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  pour  le 
cas  où  elle  se  refuserait  à  faire  les  réparations;  ce  mode  d'in- 
demniser ne  sera  donc  que  bien  rarement  employé  et  les  com- 
pagnies seront  toujours  en  droit  de  se  refuser  à  s'y  soumettre. 
—  V.  Paris,  24  mars  1887,  [Gaz.  des  Mb.,  24  avr.  1887]  —  Fé- 
raud-Giraud, t.  2,  n.  836  n. 

3693.  —  V.  Vire  propre.  —  La  responsabilité  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  cesse  lorsque  l'avarie  provient  du  vice 
propre  de  la  chose,  du  vice  d'emballage,  des  mau\'ais  condi- 
tionnements des  fûts,  caisses,  à  moins  qu'une  faute  spéciale  et 
déterminée  ne  leur  soit  imputée.  —  Cass.,  2j  août  187o,  Che- 
min de  ferP.-L.-.M.,  S.  7o.  1.469,  P.  7,Ï.1184,  D.  70.1.3001;  _ 
11  avr.  1877,  Chemin'de  fer  P.-L.-M.,  [S.  77.1.473,  P.  77.1138, 
D.  78.1.79];  —  20  févr.  1878,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  78. 
1.324,  P.  78.796,  D.  79.1.1711;  _  3  ffS^r.  1879,  Chemin  de  fer 
P  -L.-M.,  [S.  79.1.178,  P.  79.425,  D.  79.1.1711;—  9  juill.  1879 
(deux  arrêts),  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  ,S.  80.1.34,  P.  80.o4, 
D.  80.3. 74J;  —  23  mars  1880,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  80. 
1.278,  P.  80.038];  —  18  août  1880,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  81.1.36,  P.  81.1.37,  D.  81  1.1541;  —  30  nov.  1881,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  lS  82.1.132,  P.  82.1.283,  D.  83.1.31];  —  17 
mai  1882,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ;S.  83.1.181,  P.  83.1.414,  D. 
83.1.141;  —  14  août  1883,  Chemin  de  fer  du  Xord ,  [S.  84.1.83, 
P.  84.1.171,  D.  83.1.344];  —  22  avr.  1883,  Chemin  de  r.>r  de 
l'Est,  fS.  86.1.130,  P.  86.1.281,  D.  86  1.681;  _  20  avr.  1888, 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  88.1.227.  P.  88.1.338];  —  22  juill. 
1880,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  89.1.434,  P.  89.1.1066,  D. 
90.1.320];  —  16  juill.  1S90,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ^S.  et  P. 
03.1.30,  D.  92.1.3801;  —  9  déc.  1801,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  et  P.  02.1.158,  D.  92.1.386'  —  .Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  314 
et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.  363  et  s.;  Sarrut,  n.  480;  Duverdy, 
Transp.,  n.  71  et  s.;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  853. 

3694.  —  Ainsi,  la  responsabilité  de  la  compagnie  cesse  pour 
les  avaries  provenant  du  bouchage  défectueux  des  bouteilles  de 
vin  expédiées. —  Cass.,  23  mars  1880,  précité. 

3695.  —  ...  Ou  du  mauvais  conditionnement  des  fûts  expé- 
diés. —  Cass.,  22  juill.  1880,  précité. 

3696.  —  ...  Spécialement,  de  l'emploi  d'une  douve  de  mau- 
vaise qualité  dans  la  confection  d'un  fût.  —  Cass.,  3  févr.  1879, 
précité. 


3697.  —  ...  Ou  du  coulage  produit  par  l'insuffisance  du 
(cerclage  et  le  mauvais  état  des  fûts.  —  Cass.,  20  févr.  1878,  pré- 
cité. 

3698.  —  ...  Ou  du  coulage  causé  par  le  mauvais  étal  d'un 
fût  fabriqué  avec  un  bois  poreux  impropre  à  conserver  des 
liqueurs,  et  avec  des  douves  dont  les  joints  étaient  mal  garnis. 
—  Cass.,  0  déc.  1891,  prérité. 

3699.  —  ...  Ou  par  le  manque  de  serre  et  de  pression  des 
cercles  causés  par  la  sécheresse.  —  Cass.,  4  févr.  I880,  Chemin 
de  fer  de  l'Etal,  [S.  83.1. .378,  P.  83.1.918,  D.  83.I.43.H];  —  22 
avr.  1883,  précité;  —  13  juill.   1891  ,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 

S.  et  P.  02.1.301,  D.  92.1.386] 

3700. —  ...  Ou  de  la  fermentation  de  vins  en  fûts.  Le-  fait  de 
la  part  des  agents  de  la  compagnie  de  ne  pas  vérifier  si  un  fût 
de  vin  en  fermentation  avait  le  syphon  et  la  broche  intérieure 
bien  placés,  ne  constitue  pas  une  faute,  alors  que  la  lettre  de 
voiture  ne  comporte  pas  une  vérification  de  ce  genre.  —  Cass., 
18  août  1880,  précité.  —  Cette  vérification  ne  rentre  pas,  d'ail- 
leurs dans  les  soins  ordinaires  dûs  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  aux  marchandises  qu'elles  transportent. 

3701.  —  Par  suite,  lorsqu'il  est  établi  par  une  expertise  que 
l'explosion  d'une  bonbonne  d'eau  de  cerises  et  la  perte  du 
liquide  proviennent  d'un  vice  propre  de  la  chose  (savoir  de  la 
distillation  de  l'alcool  et  du  trop  plein  de  la  boniionne),  la  com- 
pagnie ne  saurait  être  déclarée  responsable  sous  prétexte  que 
la  marchandise  exigeait  certaines  précautions  à  raison  de  sa 
nature,  si  les  juges  n'indiquent  pas  les  précautions  qu'aurait 
dû  prendre  la  compagnie,  et  en  quoi  leur  omission  pouvait 
constituer  une  faute.  —  Cass.,  20  avr.  1888,  précité. 

3702.  —  La  responsabilité  des  compagnies  cesse  également 
lorsque  la  mort  des  bestiaux  transportés  provient  de  maladies 
dont  ils  étaient  adeints  au  moment  ae  l'expédition.  —  Cass.,  20 
août  1878,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  80.1.470,  P.  80.1170];  — 
23  juill.  1888,  Chemin  de  fer  de  l'Etat,  [S.  89.1.30,  P.  89.1.48, 
D.  80. 1.04; 

3703.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  saurait  être  en 
faille  pour  n'avoir  fait  qu'user  du  bénéfice  des  délais  qui  lui  sont 
impartis  par  les  règlements  pour  l'expédition,  le  transport  et  la 
livraison  de.s  marchandises,  alors  (ju'il  n'est  relevé  aucune  cir- 
constance d'où  l'on  puisse  induire  à  sa  charge  ou  à  celle  lie  ses 
agents  un  défaut  de  surveillance  relativement  aux  objets  trans- 
portés. En  conséquence,  ne  peut  être  condamnée  à  des  domma- 
ges-intérêts la  compagnie  qui  a  livré  dans  les  délais  réglemen- 
taires, après  avoir  refusé  de  livrer,  le  soir  même  de  son  arrivée 
en  gare,  une  vache  malade  au  moment  de  l'expédition ,  et  morte 
lors  de  la  livraison  à  la  suite  d'une  maladie  qui  lui  était  propre. 
On  ne  peut  prétendre  qu'en  gardant  après  son  arrivée  effective 
en  gare  la  vache  qui  lui  était  réclamée,  la  compagnie  s'était  en- 
gagée à  veiller  à  sa  conservation.  —  Cass.,  23  juill.  1888,  pré- 
cité. —  En  agissant  ainsi,  la  compagnie  ne  fait  qu'user  d'un  droit, 
et,  en  usant  de  son  droit ,  elle  ne  saurait  être  considérée  comme 
s'engageant  tacitement  à  exercer  une  surveillance  spéciale  et  plus 
stricte  sur  la  marchandise  déjà  arrivée. 

3704.  —  L'ne  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  saurait  non 
plus,  sous  prétexte  d'un  prétendu  retard  dans  l'expédition,  être 
déclarée  responsable  de  la  perte  d'un  certain  nombre  d'animaux 
transportés,  alors  que  la  mort  d'une  partie  de  ces  animaux  esl 
survenue  avant  l'expiration  des  délais  d'expédition  et  qu'elle  pro- 
vient du  vice  propre,  ou  que  ces  animaux  voyageaient  sous  l'em- 
])ire  d'un  tarifa  clause  de  non  responsabilité.  —  Cass.,  20  août 
1878,  précité. 

3705.  — La  responsabilité  de  la  compagnie  disparaîtra  encore 
si  la  perte  des  marchandises  provient  de  leur  combustion  spon- 
tanée. —  Metz,  17  janv.  1872,  [cité  par  Lamé-Fleury,  Hull.  ries 
rlieiinns  de  fer,  1873,  p.  430]  —  Dans  ce  cas,  la  responsabilité 
du  propriétaire  des  marchandises  incendiées  peut  même  être  en- 
gagée vis-à-vis  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  chargée  du 
transport.  — •  V.  infrà ,  n.  3716. 

3705  bis.  —  La  solution  esl  la  même  si  la  perte  ou  les  ava- 
ries proviennent  d'un  fait  imputable  à  l'expéditeur.  —  Cass.,  16 
juill.  1800,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  93.1.30]  —  C'est 
là,  en  effet,  un  fait  étranger  aux  compagnies,  qui  ne  saurait  les 
constituer  en  faute,  et  dont,  par  suite,  elles  ne  peuvent  être 
responsables. 

3706.  —  Il  importerait  peu  d'ailleurs  que  la  compagnie  eût 
reçu  la  marchandise  sans  réserve  relativement  au  vice  d'embal- 
lage; avec  la  rapidité  des  transports  on   ne  saurait  exiger  des 
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compagnies  qu'elles  fassent  examiner  les  colis  qu'on  leur  pré- 
sente avec  soin  ,  et  qu'elles  ne  les  acceptent  qu'avec  des  réser- 
ves si  l'emballage  est  défectueux;  mais  ces  réserves,  si  elles 
sont  faites,  auront  pour  effet  de  rendre  la  preuve  que  la  compa- 
gnie a  à  faire  du  mauvais  emballage  inutile,  puisqu'elle  résultera 
des  réserves  même.  —  Cass.,2oaoùt  1875,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  7.").  1.469,  P.  73.1184,  D.  76.1 .390]  ;  — 20  levr.  1878,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  rS.  78.1.324.  P.  78.796T  —  5  févr.  1879,  Chemin 
de  1er  P.-L.-M.,  ^S.  79.1.178,  P.  79.425,  D.  79.1.1711;  —  22 
juin.  1889  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  89.1.434,  P.  89.1.1066, 
b.  90.1.3201  —  Sic,  Duverdy,  Transp.,  n.  70;  Sarrul,  n.  780; 
Bédarride,  t.  2,  n.  515;  Féraud-Giraud ,  t.  2,  n.  854. 

îi706  bis.  —  Par  suite,  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
n'est  point  responsable  de  la  perle  d'un  chien  due  à  la  vétusté 
et  à  la  mauvaise  qualité  des  planches  employées  à  la  confection 
de  la  caisse  dans  laquelle  il  avait  été  enfermé  par  l'expéditeur; 
la  compagnie  ne  sauiait,  d'ailleurs,  être  condamnée  sous  pré- 
texte qu'elle  aurait  dû  s'assurer,  en  recevant  le  chien,  si  la 
caisse  était  assez  solide  pour  le  transporter  à  domicile.  — 
Cass.,  16  juin.  1890,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  93.1.50] 

3707.  — De  même,  la  réception  d'un  colis  par  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  ne  lui  enlève  pas  le  djoit  de  prouver  que  l'ava- 
rie ou  la  perte  ont  eu  pour  cause  le  vice  propre  de  la  chose.  — 
Cass  ,9  déc.  1891,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  92.1.158, 
D.  92.1.386];  —  lojnill.  1891,  précité. 

3708.  —  Peu  impoiterait  que  la  marchandise  fût  encore  en 
gare  an  moment  de  la  perle  de  la  chose  par  suite  du  vice  propre  ; 
l'art.  103,  C.  comm.,  ne  distinguant  pas  entre  les  différentes  hy- 
pothèses et  ne  statuant  pas  autrement  alors  que  la  marchandise  est 
en  cours  de  route  ou  non,  à  destination  ou  non.  —  Cass.,  18  août 
1880,  CliemindeferP.-L.-M.,[S.81.1.36,P.  81.1.57,  D. 81.1.154] 

370Î).  —  C'est  à  la  compagnie  qui  invoque  le  vice  propre, 
le  vice  d'emballage,  qu'il  appartient  de  l'établir;  si  le  destina- 
taire réplique  que,  malgré  le  vice  dont  la  marchandise  était  in- 
fectée, elle  n'aurait  point  péri  si  la  compagnie  lui  avait  donné 
des  soins  ordinaires,  il  doit  indiquer  quels  sont  ces  soins  et  com- 
ment leur  omission  a  pu  entraîner  la  perte  de  la  chose.  — 
Cass.,  14  août  1883,  Chemin  de  fer  du  Xord ,  [S.  84.1.83.  P. 
84.1.171,  D.  84.1.344];  —22  avr.  1885,  Chemin  de  fer  de  l'Est, 
[S.  86.1.130,  P.  86.1.281];  —  25  oct.  1887,  Chemin  de  fer  P.- 
L.-M.,  |S.  88.1.31,  P.  88.1.49,  D.  88.1.72];  —  29  avr.  1888, 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  88.1.227,  P.  88.1.538,  D.  88.1.350] 
—  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  855. 

3710.  —  Le  plus  souvent,  les  parties  auront  recours  à  une 
expertise  pour  rechercher  si  l'avarie  ou  la  perte  sont  dues  au 
vice  propre,  ou  au  vice  d'emballage;  mais  la  preuve  peut  être 
faite  de  toutes  manières.  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  858. 

3711.  —  Cette  expertise  est  régulière  et  valable  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  contradictoire  avec  le  destinataire.  —  Colmar,  29 
avr.  1845,  Canard,  [P.  43.2.728,  D.  48.2.37];  —  13  mai  1851, 
MeyrpI,  [P.  53.1.687,  D.  54.5.128]  —  Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

3712.  —  L'expertise  opérée,  en  présence  du  destinataire, 
à  la  requête  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  pour  constater 
l'état  des  marchandises  refusées  par  le  destinataire,  et  pour  éta- 
blir que  l'avarie  est  le  résultat  d'un  vice  propre  de  la  chose, 
doit  aussi  être  prise  en  considération,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été 
contradictoire  avec  l'expéditeur. —  Cass.,  30  nov.  1881,  Chemin 
de  1er  P.-L.-M.,  [S.  82.1.132,  P.  82.1.283,  D.  83.1.31]—  V. 
infrà  ,  n.  3997. 

3713.  —  En  effet,  li'  mode  spécial  de  vérification  organisé 
par  l'ait.  106,  C.  comm.,  est  une  mesure  conservatoire  préalable 
à  toute  instance  judiciaire,  qui  ne  saurait,  par  suite,  être  sou- 
mise à  toutes  les  formalités  et  conditions  prescrites  pour  les  ex- 
pertises ordinaires,  notamment  à  l'obligation,  pour  le  voiturier 
qui  la  requiert,  d'y  appeler  l'expéditeur.  Du  reste,  dans  l'espèce 
de  l'art.  (06,  C.  comm.,  le  voiturier,  en  présence  d'un  refus  du 
destinataire  de  recevoir  les  objets  transportés,  doit  en  faire  cons- 
tater l'état  immédiatement.  Il  n'a  pas  le  temps  de  sommer  l'ex- 
péditeur, domicilié  souvent  à  l'autre  extrémité  de  la  France,  et 
qui  ne  pourrait  se  présenter  qu'après  un  espace  assez  long,  à 
cause  du  délai  des  distances.  1, 'expert  est  nommé  d'urgence,  et 
par  ordonnance  au  pied  de  la  requête,  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  ,  ou  par  le  juge  de  paix;  ce  magistrat  agit, 
non  pas  au  nom  du  voiturier,  mais  dans  l'intérêt  de  tous.  L'ex- 
pert procède  pour  toutes  parties,  et  en  présence  de  celles  qui  peu- 
vent assister  à  ses  opérations. 

371'4.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  l'expertise  provoquée 


par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  pour  constater  des  avaries, 
et  effectuée  contradictoirement  avec  le  destinataire,  non  partie 
dans  l'instance,  ne  peut  être  opposée  aux  expéditeurs,  alors 
surtout  qu'en  l'absence  de  tout  contradicteur  l'expert  a  reproduit 
les  allégations  d'un  chef  de  gare  sans  avoir  pu  les  contrôler.  — 
Cass.,  15  févr.  1876,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  76.1.222,  P. 
76.5291  —  Mais  c'est  là  une  décision  d'espèce  qu'il  ne  faudrait 
point  généraliser  et  qui  est  due  surtout  à  la  légèreté  avec  laquelle 
l'expert  avait  procédé. 

3715.  —  Lorsqu'une  compagnie  invoque  le  vice  propre  et 
une  expertise  à  laquelle  elle  a  fait  procéder  pour  l'établir,  le 
juge  du  fait  ne  peut  la  condamner  sans  s'expliquer  sur  cette 
exppr.tise.  —  Cass.,  9  ]uill.  1879  /deux  arrêts).  Chemin  de  fer 
P.-L.-M.,  [S.  80.1.34, 'p.  80.54,  D.  80.5.74]  —  Sîc.  Féraud-Gi- 
raud, t.  2,  n.  839. 

3716.  —  Il  faut  distinguer  soigneusement  le  vice  propre  de 
la  force  majeure;  ainsi,  lorsque  des  marchandises  périssent  par 
la  combustion  spontanée,  et  incendient  le  wagon  qui  les  con- 
tenait, c'est  là  non  un  cas  de  force  majeure,  mais  bien  une  suite 
du  vice  propre;  par  suite,  le  propriétaire  des  marchandises,  qui 
connaissait  le  vice  propre,  doit  être  condamné  envers  la  compa- 
gnie au  paiement  du  dommage  causé  par  l'incendie,  ce  qui,  nous 
le  verrons  linfrà,  n.  3720  et  s.),  n'aurait  pas  lieu,  s'il  s'agissait 
d'un  cas  de  force  majeure.  —  Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

3717.  —  Les  compagnies  ne  sont  point  tenues,  en  principe 
et  d'une  manière  absolue,  à  réparer,  en  cours  de  route,  les  vices 
propres  de  l'expédition.  Elles  ne  sont  point  tenues  notamment 
à  faire  procéder,  en  cours  de  route,  au  rabattage  des  cercles 
d'une  futaille.  —  Cass.,  9  déc.  1891,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  et  P.  92.1.158,  D.  92.1.386] 

3718.  —  Rappelons,  en  effet,  que  les  compagnies  ne  sont 
point  tenues  de  donner  aux  marchandises  des  soins  extraordi- 
naires et  incompatibles  avec  les  nécessités  de  leur  service.  Par 
suite,  une  compagnie  ne  saurait  être  déclarée  responsable  du 
coulage  d'un  fût,  résultant  du  relâchement  des  cercles  occasionné 
par  la  grande  chaleur,  sous  prétexte  qu'elle  aurait  dû  faire  pro- 
céder au  rabattage  des  cercles  en  cours  de  route,  alors  qu'il 
n'est  point  établi  que  cette  opération  eût  été  compatible  avec  les 
nécessités  du  service  réglementaire.  —  Cass.,  15  juill.  1891, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  92.1.591,  D.  92.1.386]  —  'V. 
sz<pi-à,  n.  3608. 

3710.  —  Un  expéditeur  ne  saurait  aggraver,  en  effet,  les 
obligations  d'un  compagnie  de  chemins  de  fer  en  lui  confiant  des 
marchandises  qui  se  détériorent  par  le  vice  propre,  le  défaut  ou 
le  vice  d'emballage;  il  ne  peut  non  plus  l'astreindre  à  des  répa- 
rations qui  ne  lui  incombent  pas  et  qui  retarderaient  et  ralen- 
tiraient son  service.  Il  est  donc  certain  que  si  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  ne  sont  point  dégagées  de  toute  obligation 
envers  des  marchandises  de  cette  nature,  ces  obligations  sont 
moins  étroites  qu'à  l'égard  de  toutes  autres  marchandises. 

3720.  —  VI.  Force  majeure.  —  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ne  sont  point  responsables  des  avaries  ou  de  la  perle 
occasionnées  par  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  (C.  comm. 
art.  97  et  98;  C.  civ.,  art.  1784).  —  Cass.,  15  juin  1876,  Houssin, 
'S.  77.1.76,  P.  77.138];  —  17  mai  1882,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M., 
^S.  83.1.181,  P.  83.1.414,  D.  83.1.14^;  —  3  janv.  1883,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  [S.  83.1.419,  P.  83.1.779,  D.  84.3.89];  —  29  avr. 
1888,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  88.1.227,  P.  88.1.538]  —  Sic, 
Duverdy,  Transp.,  n.  39  et  s.;  Bédarride,  t.  2,  n.  321  et  s.; 
Sarrut ,  n.  731  et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.  363  et  s.  ;  Féraud-Gi- 
raud, t.  2,  n.  860. 

3721.  —  Les  cas  fortuits,  les  cas  de  force  majeure  sont  des 
événements,  qu'un  homme  avisé,  prudent  ne  peut  prévoir,  et 
contre  lesquels  il  ne  peut  se  prémunir;  la  force  majeure  suppose 
le  fait  de  l'homme;  le  cas  fortuit,  les  événements  qui  proviennent 
du  hasard,  ou  des  forces  de  la  nature.  —  Cass.,  23  août  1838, 
Coindre,  [S.  60.1.984,  P.  60.442,  D.  58.1.339";  —  6  janv.  1869, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  69.1.166,  P.  69.404,  0.  69.1.91; 
—  4  août  1884,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  85.1.316,  P.  83.1. 
767,  D.  84.1.434]  —  V.  les  auteurs  cités  au  n.  qui  précède.  — 
Larombière ,  t.  1,  sur  l'art.  1418,  n.  I. 

3722.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  demeure  néan- 
moins responsable,  malgré  l'existence  de  cas  fortuits,  ou  de  force 
majeure,  s'il  est  établi  à  son  encontre  qu'elle  a  commis  une  faute 
précise  et  déterminée.  —  Cass.,  3  janv.  1883,  précité;  —  2  juill. 
1890,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ^S.  91.1.174,  P.  91.1.403,  D.  92. 
1.356] 
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3723.  —  Ainsi  une  compafrnic  est  responsabli»  de  l'avarie 
causée  par  un  cas  forluil,  si  celle  avarie  a  Hé  précédée  nu  ac- 
compa^'née  d'une  taule  imputable  à  la  compagnie,  et  sans  laquelle 
l'avarie  ne  se  serait  pas  produite.  —  Cass.,  4  août  1  «84,  précité. 

3723 ''(S-  —  Spécialement,  la  compagnie  qui,  par  erreur, 
aurait  conduit  des  marchandises  dans  un  lieu  où  elles  auraient 
été  avariées  par  une  in^indation  serait  responsable  de  l'avarie, 
parce  que  le  cas  l'ortuil  aurait  élé  précédé  d'une  fanle  de  sa  part. 
—  Cass.,  4  ao.U  188'f,  Chemin  de  fer  1\-L.-M.,  ^S.  8:i.l.:}l6,  1'. 
8li.l."ti7,  U.  84.1.4:>4,  —  Sic,  Féraud-Ciraud ,  lor.  rit. 

:J724.  —  C'est  il  la  compagnie  qui  invoque  le  cas  Tortuit  ou 
la  force  majeure  à  les  prouver;  elle  pdurra  le  l'aire  d'ailleurs  par 
tous  les  moyens  de  pieuve;  il  n'est  i)as  nécessaire  qu'elle  lasse 
constater  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  par  des  procés-verljaux, 
au  moment  où  ils  se  produisent  car  aucun  te.\le  ne  lui  impose 
celte  obligation.  —  (.'.ass.,  ornai  1858,  Baissade,  ,^8.  .'iS.I  .ti'S, 
F.  î)9.57,  I).  a8.1  2I2|  —  Sic.  Sarrut,  n.  77.')  et  s.;  Féiaud-Ciraud, 
1  2,  n.  8U4.  —  Coiilrà,  Delamarre  et  Lepoilevin,  t.  2,  p.  172; 
Pardessus,  I.  2,  n.  iii.'i  ;  Bédarride,  t.  2,  n    541). 

3725.  —  Le  plus  souvent,  le  cas  fortuit,  ou  la  force  niaji>ure, 
s'ils  sont  de  quelcpie  importance,  seront  constatés  pai'  des  pro- 
cès-verbau.\  ;  mais  ces  procès-verbaux  ,  qui  ne  sont  point  rédigés 
en  vue  des  intérêts  particuliers,  seront  seulement  utiles  à  con- 
sulter; ils  ne  sauraient  faire  la  preuve  couipléte,  ni  y  suppléer.  — 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  804. 

3725  bis.  —  La  réceplion  d'un  colis  sans  réserve  de  la  part 
il'une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  lui  l'ail  pas  perdre  le 
droit  de  se  prévaloir  des  cas  de  force  majeure.  —  Cass.,  l.'i  juill. 
I8'.11,  précité.  —  La  compagnie  serait  seulement  en  faute  si,  con- 
luiissaiit  l'existence  de  la  force  majeure  qui  s'est  déjà  produite, 
elle  n'eu  prévenait  pas  l'ex|iédileur  ou  le  voyageur  qui  se  pré- 
sentent et  demandent  un  transport,  pour  un  temps  impossible 
d'une  manière  absolue,  ou  rendu  plus  difficile,  plus  lent  et  peut- 
être  même  dangereux. 

372(î.  —  Lursi|u'une  compagnie  invoque  la  force  majeure,  le 
cas  forluil,  li's  tribunau.x  ne  sauraient  rejeter  cette  exception  sans 
la  motiver  ;  autrement  leurs  jugements  devraient  être  annulés  pour 
défaut  de  motifs.  —  Cass.,  :iO  juill.  1873,  [cité  par  Lamé-Fleury, 
Uull.  iles  chemins  de  fer.  i8"3,  p.  2111  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  86;;. 

3727.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  déclarer  cons- 
tants les  fails  conslilutifs  de  la  force  maieure.  —  Cass.,  13  juill. 
1868,  llarilchallard,  [S.  68.1.363,  P.  68.936,  D.  71.1.135];  — 
14  mai  1872,  Wav,  [S.  73.1.224,  P.  73.K33,  D.  73.1.781;  —9 
dec.  1873,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  74.1.167,  P.  74.407,  D. 
74.1.409];  —  19  août  1874,  Mennesson,  IS.  7.5.1.24,  P. 75.37, D. 
76.5.257'^,  —  Mais  la  (Jour  de  cassation  a  le  droit  de  recliercher  si 
les  fails  déclarés  constants  par  les  juges,  constituent  ou  non  le 
cas  fortuit,  la  force  majeure.  —  Cass.,  10  févr.  1868,  Chemin  de 
fer  de  Lyon,  [S.  68.1.127,  P.  68.291,  D.  08.1.422]  —  Sic,  Fé- 
raud-Giraud, t.  2,  n.  863. 

3728.  —  Lorsqu'une  marchandise  périt  en  gare,  ou  dans  les 
magasins  d'une  compagnie  par  suite  de  cas  fortuits,  il  faut  dis- 
tinguer plusieurs  hypothèses  :  si  les  délais  de  livraison  étaient  ex- 
pirés ,  la  compagnie  est  en  faute,  de  ne  point  avoir  livré;  et  elle 
ne  peut  se  dégager  en  établissant  le  cas  fortuit  ou  la  force  ma- 
jeure qui  n'auraient  point  occasionné  la  perte  ou  l'avarie  si  elle 
avait  rempli  ses  obligations  en  livrant  dans  les  délais  voulus.  — 
Cass.,  6  janv.  1869,  Chemin  de  fer  d'Urléans,  [S.  69.1.166,  P. 
69.404,  D.  69.1.9]  —  Nimes,  6  août  1875,  .Monteil,  [S.  76.2.270, 
P.  76.1140]  —  Sic,  Bédarride,  t.  1,  n.  536;  Sarrut,  n,  751  et  s.; 
Duverdy,  Transp.,  n.  40  et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.  363. 

3728  l-iis.  —  La  compagnie  serait  cependant  dégagée  si  le 
cas  fortuit  ou  la  forci'  majeure  était  de  telle  nature  qu'ils  eussent 
par  leur  généralité  entraîné  la  perte  ou  l'avarie  de  la  marchan- 
dise ,  même  après  la  prise  de  possession  par  le  destinataire.  Ce 
sera,  d'ailleurs,  là  un  cas  bien  rare  et  difficile  à  prouver,  car  le 
destinataire  aurait  pu  vendre,  expédier,  et  la  marchandise,  ou 
n'aurait  pas  péri  ou,  du  moins,  n'aurait  pas  péri  pour  le  des- 
tinataire, ce  qui,  au  point  de  vue  du  préjudice,  revient  au 
même. 

3729.  —  Mais  une  compagnie  n'est  point  responsable  si  les  mar- 
chandises périssent  par  cas  fortuit  avant  l'expiration  du  délai  de 
livraison;  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  délai  de  transport  est 
expiré,  si  la  marchandise  est  livrable  à  domicile  et  que  le  délai 
de  livraison  à  domicile  ne  soit  pas  encore  expiré.  —  Cass.,  18 
juill.  1876,  Chemin  de  fer  de  l'Est,   [S.  77.1.70,  P.  77.159.  D. 
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70.1.375  —  Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  .'(36;  Féraud-Giraud    I.  2,  n. 
885. 

3730.  —  Dans  ce  cas,  le  fait  par  une  compag'nie  d»'  cheuiins 
de  fer  de  laisser  un  wagon  de  marchanilises,  notamment  de  pommes 
de  terre,  sans  abri  sur  la  voie,  ne  constitue  pas  une  faute.  —  Cass., 
24  juill.  1877,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  78.1.424,  P.  78.1093, 
D.  79.1.28] 

3731.  —  Le  destinataire  a  pu,  après  avoir  pris  livraison, 
laisser  les  marchandises  dans  la  pare  sans  le  consentement  de 
la  compagnie;  en  ce  cas,  il  ne  saurait,  si  la  marchandise  esl 
détruite  par  un  cas  fortuit  et  notamment  par  un  incemlie,  re- 
courir contre  la  compagnie  soit  comme  voiturier,  soit  comme 
dépositaire;  en  elTel,  ses  obligations  comme  voiturier  ont  pris 
lin,  et  elle  n'a  point  accepté  le  dépôt;  la  compagnie  ne  serait 
alors  responsable  qui  si  le  destinataire  établissait  que  le  cas 
fortuit,  et  spécialement  l'incendie,  était  dû  à  une  faute  de  la  com- 
pagnie ou  d'un  de  ses  agents.  —  Cass.,  13  janv.  1875,  Société 
des  tissus  de  laine  des  Vosges,  [S.  75.1.275,  P.  75.6.50,  D.  75. 
1.3791 —  Sic,  Huben  de  Couder,  n.  366;  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  885.  -  V.  cependant  Bédarride,  t.  2,  n.  537  et  538. 

3732.  —  Par  application  de  ces  principes  ,  il  a  élé  jugé  qu'en 
admettant  qu'il  faille  considérer  comme  dépositaire  la  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  qui  a  toléré  le  stationnement  provi- 
soire en  gare  de  marchandises  par  elle  transportées,  après  leur 
réception  par  le  destinataire  et  le  paiement  par  lui  du  coùl  de 
la  lettre  de  voiture,  la  responsabilité  de  la  compagnie,  au  cas 
d'incendie  de  cette  marchandise  ne  saurait  être  engagée  (ju'au- 
tanl  qu'une  faute  ou  une  négligence  serait  relevée  à  sa  charge. 
—  Amiens,  29  juin  1889,  sous  Cass.,  2  juill.  1890,  Blanjol , 
IS.  91  1.447.  P.  91.1.1098] 

3733.  —  Mais  si  la  livraison  n'a  pas  été  réelle ,  si  le  desti- 
nataire n'a  fait  que  payer  le  prix  et  émarger  le  livre  de  sortie 
sans  entrer  effectivement  en  possession,  la  compagnie  reste  res- 
ponsable dans  les  termes  du  droit  commun,  jusqu'à  la  livraison 
effective,  notamment  de  la  destruction  des  marchandises  par  un 
incendie.  —  Cass.,  13  janv.  1875,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  ^S. 
76.1.34,  P.  76.54,  D.  75.1.379]  —  V.  infrà ,  n.  3748  et  s. 

3733  liis.  —  Il  en  est  de  même  si  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  continue  à  conserver  la  marchandise  dans  une  de  ses 
gares  et  à  percevoir  les  droits  de  magasinage,  bien  qu'elle  ait 
remis  le  bon  à  livrer  au  destinataire.  —  Bédarride,  t.  2,  n.  536; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  885.  — La  perception  des  droits  de 
magasinage  par  la  compagnie  établit  qu'elle  n'a  point  livré, 
qu'elle  est  an  contraire  un  dépositaire  salarié  tenu  à  la  garde 
et  à  la  conservation  de  la  chose.  Dans  ce  cas,  d'ailleurs,  la  com- 
pagnie ne  sera  point  responsable  des  cas  fortuits,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  dit  au  n.  3720  et  s. 

3734.  —  La  compagnie  qui  a  transporté  des  marchandises, 
assujetties  aux  droits  de  régie,  pour  lesquelles  les  déclarations 
nécessaires  n'avaient  point  été  faites,  ne  peut  s'exonérer  des 
conséquences  de  la  fraude  de  l'expéditeur,  et  du  transport,  eu 
prétendant  que  la  rapidité  et  le  nombre  des  objets  à  expédier 
l'ont  empêchée  de  vérifier  les  objets  qui  lui  ont  été  présentés. 

—  Paris,  10  mai  1873,  [Lamé-Fleurv,  Bull,  des  chemins  de  fer, 
1873,  p.  148^  —  Sic,  Féraud-Giraud. 't.  2,  n.  867.  —  C'est  là  une 
solution  certaine  en  droit;  en  fait,  elle  consacre  une  situation 
peu  conforme  à  l'équité,  car  les  compagnies  ne  sauraient  vérifier 
les  colis  qu'on  leur  apporte  sans  arrêter  la  marche  de  leurs  servi- 
ces. Les  compagnies  peuvent  invoquer,  d'ailleurs,  l'immunité  con- 
sacrée par  l'art.  13,  L.  21  juin  1873,  au  profit  du  transporteur  de 
bonne  loi  qui  fait  connaître  sou  commettant. 

3735.  —  Une  inondation  constitue  par  elle-même  un  cas  for- 
tuit qui  dégage  la  compagnie  de  toute  responsabilité.  —  Cass., 
4  août  1884  (deux  arrêts).  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  85.1. 
316,  P.  85.1.707,  D.  84.1.454]  —  Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  531  ; 
Sarrut,  n.  753;  Duverdy,  Transy.,  n.  40;  Ruben  de  Couder,  n. 
364;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  870.  —  V.  pour  le  cas  de  retard, 
infrà,  n.  3890. 

3736.  —  Mais  une  compagnie  demeure  responsable,  malgré 
l'inondation,  si,  avisée  à  temps  de  l'imminence  de  l'inondation, 
elle  n'a  pris  aucune  mesure  pour  sauvegarder  les  marchandises, 
ne  les  a  point  fait  conduire  chez  les  destinataires  ou  en  lieu  sûr. 

—  Sarrut,  n.  753;  Bédarride,  t.  1,  n.  531  ;  Féraud-Giraud ,  l.  2, 
n.  877. 

3737.  —  De  même,  la  compagnie  qui  a  gardé  des  marchan- 
dises en  dépôt,  en  les  soumettant  à  un  droit  dr  magasinage, 
esl  responsable  de  l'avarie  produite  par  une  inondation  causée 
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par  un  orage  violent  et  imprévu ,  si ,  au  lieu  de  placer  les  colis 
dans  les  locaux  affectés  au  magasinage ,  locaux  élevés  au-dessus 
du  sol  et  non  atteints  par  l'inondation,  elle  les  a  déposés  au  ni- 
veau du  sol  de  la  voie,  dans  une  remise  de  wagons.  —  Cass., 
4  août  1884,  précité.  —  V.  suprâ,  n.  3502  bis  et^3723  bis. 

3738.  —  Une  crise  atmosphérique  constitue  le  cas  fortuit , 
et  exonère  la  compagnie  de  toute  responsabilité  si,  par  sa  sou- 
daineté et  son  intensité,  elle  n'a  pu  être  prévue.  —  Dijon,  23 
mars  1881,  Chemin  de  fer  du  Midi,  ^S.  82.2.61,  P.  82.1.338^ 

3739.  —  Mais  la  compagnie  demeurerait  responsable  si  elle 
n'avait  rien  fait  pour  échapper  aux  conséquences  de  cette  crise, 
nu  si  le  cas  fortuit  avait  été  précédé  d'une  faute  de  sa  part.  Ainsi 
la  compagnie  est  à  bon  droit  déclarée  responsable  de  l'avarie 
résultant  du  déchargement  eftectué,  sans  prendre  les  précau- 
tions les  plus  élémentaires.  Peu  importe  que  l'avarie  ait  été 
produite  par  une  pluie  torrentielle  impossible  à  prévoir,  si  une 
pluie  d'une  moindre  intensité  eût  produit  le  même  effet,  et  si  la 
compagnie  a  commis  la  faute  de  placer  le  colis  sur  la  terre  hu- 
mide, au  lieu  de  le  mettre  dans  un  lieu  sec  et  surélevé.  — 
Cass.,  9  janv.  1884,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  84.1.163,  P. 
84.1.383,  D.  84.1.194] 

3740.  —  La  gelée,  si  elle  est  intense  et  imprévue,  constitue 
également  un  cas  fortuit  qui  exonère  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  si  elle  n'est  accompagnée  de  leur  part  d'aucune  faute.  — 
Cass.,  24  juin.  1877,  précité;  —  17  mai  1882,  Chemin  de  fer  P.- 
L.-M.,  [S.  83.1.181,  P.  83.1.414,  D.  83.1.14]:  —  3  janv.  1883, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ]S.  83.1.419,  P.  83.1.779,  D.  83.1.373'  ; 
—  9  avr.  1883,  Chemin  de  fer  du  Nord,  S.  8.ï. 1.221,  P.  83.1. 
529,  D.  84.1.20]  —  Nancy,  3  déc.  1872,  Peignon-,lacob,  [S.  72. 
2.298,  P.  72.1193]  —  Dijon,  23  mars  1881,  précité.  —  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  880.  —  Y.  cependant,  Sarrut,  n.  7.^9:  Ruben 
de  Couder,  n.  302. 

3741.  — Si  quelqu'un,  en  effet,  est  en  faute  de  ne  pas  avoir 
prévu  la  gelée,  ce  n'est  pas  la  compagnie,  obligée  d'accepter 
toutes  les  marchandises  qu'on  lui  confie  et  d'effectuer  le  trans- 
port dans  des  délais  déterminés,  mais  bien  plutôt  l'expéditeur, 
libre  de  presser  ou  de  retarder  le  départ  de  sa  marchandise. 
Comment  veut-on,  d'ailleurs,  quand  une  gelée  se  déclare,  que 
les  compagnies  combattent  la  congélation  des  marchandises? 
Chauffer  les  wagons  de  marchandises  n'est  pas  chose  facile,  en 
tout  cas  n'est  pas  obligatoire,  et  la  compagnie,  pressée  par  les 
délais,  ne  peut  même  remiser  les  immenses  convois  de  marchan- 
dises circulant  sur  ses  voies  au  moment  où  la  température  s'a- 
baisse. 

3742.  —  Dès  lors  ,  une  compagnie  ne  saurait  être  rendue 
responsable  de  la  congélation  de  la  marchandise,  alors  que  le 
transport  a  été  elTectué  dans  les  conditions  du  tarif  requis  par 
l'expéditeur,  et  qu'aucune  faute  spéciale  et  déterminée  n'a  été 
articulée  à  sa  charge.  —  Cass.,  17  mai  1882,  précité. 

3743.  —  Par  suite  encore,  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  n'est  pas  responsable  des  avaries  éprouvées,  pendant  le 
trajet  par  une  marchandise  qui  lui  a  été  confiée,  lorsque  ces 
avaries  sont  la  conséquence  du  mode  de  transport  choisi  par 
l'expéditeur,  notamment  des  wagons  découverts,  alors  surtout 
que  l'abaissement  de  température,  par  sa  soudaineté  et  son  in- 
tensité, a  échappé  à  toutes  les  prévisions  et  a  revêtu  ainsi  le 
caractère  d'un  véritable  cas  de  force  majeure.  —  Dijon,  23  mars 
1881,  précité. 

3744.  —  Un  jugement  ne  pourrait  méconnaître  la  règle  qui 
vient  d'être  rappelée  sans  s'exposer  à  cassation.  Dès  lors,  doit 
ctro  cassé  le  jugement  qui,  après  avoir  reconnu  que  la  compa- 
gnie avait  liansporté  la  marchandise  en  wagons  clos  et  couverts, 
déclare  la  compagnie  responsable  de  la  congélation  de  la  mar- 
chandise en  se  bornant  à  déclarer  qu'elle  n'a  pas  pris  les  pré-  I 
cautions  que  commanda;!  |a  nature  de  cette  marchandise,  sans 
indiquer  en  quoi  auraient  Où  consister  ces  précautions  et  en  quoi 
leur  omission  pouvait  constitue^  une  faute.  —Cass.,  3  janv.  1883, 
précité. 

3745.  —  Mais  la  responsabilité  ù,  la  compagnie  demeurerait 
entière  si  les  marchandises  avaient  et.é  exposées  à  la  gelée  par 
la  faute  ou  la  négligeniie  des  employas  de  la  compagnie,  et  si 
ceux-ci  n'avaient  pas  pris  à  leur  égard  les  soins  ordinaires.  — 
Cass.,  17  janv.  1872,  cité  par  Lamé-Fle  kv,  Bull,  des  ch.  de  fer, 
1872,  p.  30)  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  880. 

3746.  —Ainsi,  une  compagnie  demeurerait  responsable  si, 
dans  une  saison  où  la  chute  des  neiget  ^(ait  h  prévoir,  elle  a 
eu  le  tort  de  mettre  à  la  disposition  de  l'expéditeur  un   wagon 


incapable  de  préserver  la  marchandise  des  effets  de  la  chute 
des  neiges,  par  exemple,  un  wagon  dont  les  portes  roulantes  et 
les  parois  verticales  présentaient  des  interslioes  par  lesquelles 
la  neige  pouvait  pénétrer  dans  l'intérieur,  surtout  lorsqu'elle 
était  violemment  poussée  par  le  vent,  et  dont  le  plancher  pré- 
sentait aussi  des  trous  et  de  nombreux  interstices  par  lesquels 
la  neige  soulevée  par  les  déplacements  d'air  résultant  de  la  vi- 
tesse du  train  s'introduisait  également.  —  Cass.,  2  juUl.  1890, 
Chemin  de  fer  de  P.-L.-M.,  [S.  91.1.174,  P.  91.1  403,  D.  92. 
1.336] 

3747.  — •  La  chaleur,  et  la  sécheresse  qu'elle  engendre ,  peut 
comme  la  gelée  constituer  un  cas  fortuit  dont  la  compagnie  n'est 
pas  responsable  ;  nous  en  avons  donné  un  exemple  suprà,  n.  3699. 

3748.  —  En  cas  d'Incendie  de  marchandises  transportées  par 
une  compagnie  de  chemins  de  fer,  il  ne  suffit  pas  à  celle-ci,  pour 
dégager  sa  responsabilité,  d'établir  que  les  marchandises  ont 
péri  dans  l'incendie;  elle  doit,  en  outre,  justifier  que  cet  incen- 
die est  lui-même  le  résultat  d'un  fait  purement  fortuit  qu'elle  n'a 
pu  ni  prévenir,  ni  empêcher,  ou  au  moins  prouver  qu'il  n'a  pas 
eu  pour  cause  une  faute,  une  imprudence  ou  une  négligence 
de  sa  part.  —  Cass.,  6  janv.  1892,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S. 
et  P.  92.1.316,  D.  92.1.336] 

3749.  —  Par  suite ,  en  cas  d'incendie  des  objets  transportés, 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut  être  déchargée  de 
toute  responsabilité  en  prouvant  le  seul  fait  de  l'incendie  et 
l'impossibilité  d'opérer  le  sauvetage;  elle  doit,  en  outre,  prouver 
qu'3  cet  incendie  a  eu  lieu  par  suite  d'un  cas  fortuit  qu'elle  n'a 
pu  ni  prévoir  ni  empêcher,  et  qu'il  n'a  été  ni  précédé  ni  accom- 
pagné ni  suivi  d'aucune  faute,  imprudence  ou  négligence  de  sa 
part.  —  Cass.,  23  août  1838,  Coindre,  [S.  60.1.984,  P.  60.442,  D. 
38.1.339J;  —  3  juin  1874,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  74.1.444, 
P.  74.1110,  D.  76.1.371]  —  Sic,  Palaa,  v°  Incendie,  n.  2;  Du- 
verdy,  Trunsp.,  n.  43  ;  Sarrut,  n.  732  ;  Ruben  de  Couder,  n.  36b  ; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  881;  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1148, 
n.  11,  p.  331  ;  Demolombe,  Oblig.,  t.  o,  n.  769. 

3750.  —  Cette  situation  est  modifiée  par  l'existence  d'une 
clause  de  non  garantie;  on  sait  que  l'effet  de  cette  clause  est  de 
déplacer  la  charge  de  la  preuve  et  d'en  imposer  le  fardeau  au 
destinataire  ou  à  l'expéditeur  qui  allègue  une  faute  contre  le 
transporteur.  —  V.  notamment,  Cass.,  29  déc.  1890,  Chemin  de 
fer  de  l'Est ,  S.  et  P.  92.1 .28,  D.  92.1 .336]  —  Par  suite ,  en  cas 
d'incendie  de  marchandises  transportées  avec  la  clause  de  non 
garantie,  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  chargée  du  transport, 
ne  peut  être  déclarée  responsable  par  l'unique  motif  que  l'incen- 
die même  prouve  la  faute  de  la  compagnie;  la  faute  de  la  com- 
pagnie ne  peut  ainsi  s'induire  de  l'événement  lui-même  et  sans 
que  la  cause  en  soit  précisée. —  Cass.,  4  août  1880,  Chemin  de 
fer  de  l'Est,  [S.  81.1.33,  P.  81.1.36]— En  ce  cas.  l'expéditeur 
ou  le  destinataire  doit,  pour  faire  déclarer  la  responsabilité  de  la 
compagnie,  établir  d'une  manière  certaine  que  la  compagnie  a 
commis  une  taule  déterminée,  une  négligence  ou  une  impru- 
dence précisée. 

3751.  —  La  clause  de  non  garantie,  au  lieu  d'être  générale 
peut  être  spéciale,  et  ne  prévoir  que  certaines  hypothèses.  Dans 
ce  cas,  elle  ne  pourra  être  étendue  en  dehors  des  cas  détermi- 
nés et  limités  qu'elle  a  prévus,  et  cela  pour  deux  motifs  :  le  pre- 
mier est  que,  contenant  une  dérogation  au  droit  commun  et  aux 
principes  généraux,  elle  doit  être  interprétée  d'une  manière  res- 
trictive ,  et  ne  saurait,  sous  aucun  prétexte,  être  étendue  en 
dehors  du  cas  qu'elle  prévoit.  —  Trib.  Rouen,  2  févr.  1872, 
sous  Cass  ,  17  févr.  1874,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  'S.  74.1. 
386,  P.  74.948,  D.  74.1.302] -Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  h.  798  et 
s.  —  Le  second  motif  est  que  les  tarifs  doivent  être  appliqués 
à  la  lettre,  sans  qu'ils  puissent  donner  lieu  à  interprétation  ou 
à  extension.  —  V.  notamment,  Cass.,  14ianv.  1891,  Chemin  de 
fer  P.-L.-.M.,  'S.  91.1.268,  P.  91.1.639,  D.  91.1.220  ;  —  8  déc. 
IS9I,  Chemin 'de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  92.1.137,  D.  92.1.301J 

3752.  —  Par  suite,  la  clause  de  non  garantie  d'un  tarif,  qui 
ne  s'applique  qu'à  certains  cas  spécialement  déterminés,  ne 
peut  être  étendue  à  d'autres  et  notamment  au  cas  d'incendie.  — 
Cass.,  6  janv.  1892,  précité.  —  Dès  lors,  la  compagnie  chargée 
du  transport,  demeurant  sous  l'empire  du  droit  commun  et  des 
principes  généraux,  est  tenue  d'établir  que  l'incendie  est  dû  à 
un  cas  entièrement  fortuit,  et  qu'elle  n'a  commis  ni  faute,  ni 
imprudence,  ni  négligence. 

3753.  —  Les  tarifs,  en  accordant  des  réductions  de  taxe,  sti- 
pulent quelquefois  que  les  locataires  des  wagons  doivent  faire 
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assurer  leurs  marchandises  contre  l'incendie  depuis  leur  entrée 
dans  la  gare  de  départ  jusqu'à  leur  sortie  de  la  gare  d'arrivée, 
et  nue  la  compagnie  ne  sera  responsable  dans  aucun  cas  des 
incendies  survenus  soit  en  roule,  soit  dans  les  gares,  quelle 
qu'en  soit  la  cause;  ces  tarifs  sont  valables  et  obligatoires  pour 
les  expéditeurs  qui  en  ont  eu  connaissance.  — En  conséquence, 
au  cas  d'incendie  de  marchandises  déposées  dans  l'une  des 
gares  de  cette  compagnie  et  assurées  en  exécution  du  règlement 
dont  il  s'agit,  aucune  action  en  responsabilité  m-  peut  être  diri- 
gée par  l'expéiliteur  (ou  la  société  d'assurances  exergant  ses 
droits)  contre  la  compagnie,  alors  même  qu'il  serait  établi  que 
l'incendie  a  été  causé  par  l'imprudence  de  l'un  des  préposés  de 
celle-ci.  —  Paris,  21)  nov.  IS.'iO,  Assurance  générale  et  l'Union 


Sii:,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  886.  — 
)40  et  s.;  Rubeu  de  Couiler,  n.  368. 


[S.  60.2.266,  1'.  6l).l2i;il 
Contra,  Bédarride,  t.  2,  n. 

3754.  —  En  elîet,  le  but  de  l'assurance  est  de  se  garantir 
contre  les  conséquences  de  son  imprudence  ou  de  celle  des  siens, 
quand  cette  imprudence  ne  constitue  pas  une  faute  lourde  équi- 
valente au  dol. 

3755.  —  On  ne  saurait  d'ailleurs  considérer  comme  unefaule 
lourde  qui  décharge  l'assureur  de  la  responsabilité  de  l'incendie 
qui  aurait  détruit  un  wagon-écurie  et  les  chevaux  qu'il  conte- 
nait, le  l'ait  de  la  part  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  assu- 
rée d'avoir  placé  le  wagon-écurie  immédiatement  après  le  ten- 
der  de  la  locomotive.  —  Paris  16  janv.  ts.'il.  Chemin  de  fer 
d'Amiens  à  Boulogne,  [S.  b2.2.3;;i,  P.  bl.l.lll,  D.  51.2.99]  — 
Sic,  Kéraud-Girand  ,  t.  2,  n.  883. 

3756.  —  La  guerre,  l'invasion  constituent  dans  la  plupart 
des  cas  la  force  majeure.  —  Wx ,  4,  6,  f'J  juill.  1872,  Faybesse 
et  aulres,  [S.  72.2.2.Ï9,  P.  72.10b2^;  —  mais  il  n'en  est  ainsi 
que  si  la  compagnie  de  son  cùté  n'a  point  commis  de  fautes  ou 
de  négligences.  —  Cass.,  30  janv.  1872,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
fS.  72.1.302,  P.  72.733,  D.  72.1.14;;,;  —  14  avr.  1872,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  iD.  72.1.448]  —Sic.  Ruben  de  Couder,  n.  368 
bis;  Bédarride,  t.  2,  n.  b4o  et  s.;  Féraud-Giraud.  t.  2,  n.  887; 
Sarrut,  n.  7b.');  Duverdy,  Trmisp.,  n.  b40. 

3757.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer,  requise  en  temps 
lie  guerre  de  mettre  son  matériel  à  la  disposition  de  l'adminis- 
tration militaire,  n'encourt  donc  aucune  responsabilité  à  raison 
de  la  perte  des  objets  chargés  sur  les  wagons  sans  aucun  con- 
trôle de  sa  part  et  transportés  en  dehors  de  sa  surveillance. 
Dans  ce  cas,  aucun  contrat  de  transport  ne  la  lie  avec  l'intéressé. 

—  Dijon,  16  janv.  1873,  Chemin  de  fer  de  Lvon ,  [S.  73.2.3b, 
P.  73.202] 

3758.  — Cependant,  même  dans  les  cas  de  guerre,  une  com- 
pagnie ne  doit  pas  se  désintéresser  des  marchandises  qui  ont  été 
perdues  ou  égarées;  dès  qu'elle  n'est  plus  sous  l'empire  de  la 
force  majeure  ,  elle  doit  faire  les  démarches  nécessaires  pour 
retrouver  les  marchandises  égarées  et  les  restituer  à  l'expédi- 
teur. —  Aix,  19  juill.  1872,  Lassave,  [S.  72.2.2b9,  P.  72.1052] 

—  Son  inaction  constituerait  une  faute  qui  suivrait  la  force  ma- 
jeure et  engagerait,  dans  une  certaine  mesure,  sa  responsabilité. 

3759.  —  La  compagnie  requise  de  mettre  tout  son  matériel 
à  la  disposition  de  l'Etat,  et  prévenue  de  l'approche  de  l'en- 
nemi, ne  commet  aucune  faute,  et  au  contraire  sauvegarde  les 
intérêts  de  ceux  qui  lui  ont  confié  des  marchandises,  en  faisant 
vendre  ces  marchandises  après  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal; il  en  est  ainsi  du  moins  alors  que  l'on  pouvait  craindre 
un  pillage  de  l'ennemi,  et  que  le  destinataire  ne  pouvait  être 
découvert  ou  prévenu.  —  Cass.,  22  janv.  1873,  [cité  par  Lamé- 
Fleurv,  Bull,  des  chemins  de  fer,  73.42]  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  889. 

3700.  — Le  pillage  par  l'ennemi  est,  en  effet,  un  des  cas 
les  plus  caractéristiques  de  la  force  majeure;  qu'on  ne  dise  pas 
que  les  compagnies,  en  prévision  du  danger  devraient  ne  point  ac- 
cepter de  marchandises  ;  c'est  aux  expéditeurs,  au  courant  comme 
la  compagnie,  à  se  déterminer  d'après  les  circonstances,  et,  s'ils 
expédient,  c'est  à  leurs  risques  et  périls.  Le  pillage  dégage  la 
compagnie  si  aucune  faute  ne  lui  est  imputable.  —  Cass.,  20 
nov.  1872,  Chevron,  [S.  72.1.439,  P.  72.1153,  D.  73.1.254];  — 
21  juill.  1873,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [D.  75.1.39];  —  17 
févr.  1874,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  74.1.386,  P.  74.498, 
D.  74.1.302]  —  Aix,  4,  6  et  19  juill.  1872,  précités.  —  Trib. 
comm.  Seine,  20  avr.  1892,  G''=  du  Nord,  i j.  Le  Droit,  21  mai 
1892]  —  Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  545  et  s.:  IJuverdy,  Trunsp., 
n.  40;  Sarrut,  n.  55;  Ruben  de  Couder,  n.  368  6ts;  Féraud-Gi- 
raud, t.  2,  n.  8(11. 
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3701.  —  Par  suite,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est 
pas  responsable  de  la  perte  de  marchandises  résultant  du  pillage 
de  la  gare  par  l'ennemi,  alors  qu'aucune  faute  ne  lui  est  impu- 
table. —  Cass.,  17  févr.  1874,  précité.  — Sic,  Sarrut,  n.  755; 
Duverdy,  Transp.,  n.  40. 

3762.  —  Le  vol  à  main  armée  comme  le  pillage  par  l'ennemi 
constitue  un  cas  de  force  majeure  lorsqu'on  ne  peut  imputer  une 
faute  à  la  compagnie.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Duverdy,  Transp., 
n.  41;  Sarrut,  n.  760;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  893. 

3703.  —  Les  déraillements,  les  rencontres  de  trains,  seront 
rarement  des  cas  fortuits  de  nature  à  exonérer  la  compagnie  de 
toute  responsabilité,  car  ils  sont  presque  toujours  précédés  d'une 
faute  ou  d'une  négligence  de  la  compagnie  ou  de  ses  agents; 
cependant  une  compagnie  cessera  d'être  responsable  si  la  perte, 
l'avarie  sont  occasionnés  par  une  inondation  subite  qui  emporte 
la  voie  et  occasionne  un  déraillement  sans  que  l'on  ail  pu  pré- 
venir et  arrêter  les  trains;  il  en  sera  de  même  si  la  porte  ou  l'a- 
varie sont  occasionnés  par  l'écroulement  d'un  tunnel,  l'éboule- 
ment  de  rochers  sur  la  voie,  l'affaissement  d'un  remblai,  qu'il 
était  de  toute  impossibilité  de  prévoir;  ou  si  un  déraillement  était 
causé  par  des  obstacles  criminellement  posés  sur  la  voie,  alors 
qu'aucun  manque  de  surveillance  ne  pourrait  être  imputé  à  la 
compagnie.  —  Bédarride,  t.  2,  n.  436  et  s. 

3764.  —  Vil.  Clauses  de  non  yaranlie.  Décharge  de  la  j/a- 
rantie.  —  Les  compagnies  ne  peuvent  stipuler  qu'elles  ne  se- 
ront point  responsables  à  raison  de  leurs  fautes,  négligences, 
ou  de  celles  de  leurs  employés;  une  telle  clause  serait  contraire 
à  l'ordre  public.  —  Cass.,  21  janv.  1807,  Mérilles,  [S.  et  P. 
chr.];  —  20  janv.  1859,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S  59.1.316, 
P.  59.812,  D.  59.1.66!;  —  26  mars  1860,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, [S.  60.1.899,  P.  61.715,  D.  60.1.269";—  24  avr.  1865, 
Chemin  de  fer  de  Lvon,  [S.  65.1.215,  P.  65.521,  D.  65.1.215]; 

—  5  févr.  1873,  Defattre,  IS.  73.1.106,  P.  73.238,  P.  73.1.137]; 

—  4  févr.  1874,  Chemin  de  fer  P.-L.-iM.,  [S.  74.1.273,  P.  74.678, 
D.  74.1.419];  —  31  mars  1874.  Chemin  de  fer  d'Alsace-Lorraine, 
;S.  74.1.385,  P.  74.946,  D.  74.1.30!];  —  22  avr.  1874,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  [S.  74.1.386,  P.  74.947,  D.  75.5.j8i  —  Nancy, 
5  janv.  1860.  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  60.2.899,  ad  notarn, 
P.  64.715,  ad  notam]  —  Cnen,  20  avr.  1864.  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  [S.  65.2.29,  P.  65.210,  D.  65.2.183]  —  Rennes,  28  mai 
1873,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  74.2.78,  P.  74.3.55,  D.  74. 
5.751  —  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  542;  Troplong,  Louar/e,  a.  942; 
Sourdat,  t.  2,  n.  995;  iMassé  et  Vergé,  sur  Zachanœ,  t.  4,  §  709, 
p.  407,  note  H  ;  Pouget,  t.  4,  n.  667  et  739;  Blanche,  n.  120;  Sar- 
rut, n.  217  el  218;  Duverdy,  Transports  ,  n.  29  et  s.;  Bédarride, 
t.  2,  n.  425  et  426;  Emion,  n.  209;  Ruben  de  Couder,  n.  292; 
Lanckmann,  n.  475;  .\ugoc,  t.  3,  n.  1539;  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  785. 

3705.  —  Elles  ne  peuvent  particulièrement  stipuler  qu'elles 
ne  seront  point  garantes  de  leurs  fautes  lourdes  ou  de  celles  de 
leurs  agents.  —  Cass.,  26  janv.  1859,  Savaglio,  ^S.  59.1.315, 
P.  59.812,  D.  59.1.66';  —  26  mars  1860,  Cheminde  fer  d'Or- 
léans, (S.  60.1.899,  P.  61.715,  D.  60.1.269'—  Paris,  14  août 
1847,  Chemin  de  fer  de  Versailles,  :S.  47.2.509,  P.  47.2.321, 
D.  48. 2. H'  —  Douai,  Il    mars   1858]  Chemin  de  fer  du  .Nord, 

S.  58.2.403,  P.  58.1227]  —  .Nancy,  5  janv.  1860,  Chemin  de 
fer  de  l'Est,  [S.  60.1.899  ad  notam,  P.  61.715  ad  notam]  — 
Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  loc.  cit.;  Pardessus,  IjC.  cit.; 
Troplong,  loc.  cit.;  Sarrut,  n.  217  et  221. 

3706.  —  Les  clauses  de  non  garantie  n'ont  donc  point  pour 
effet,  en  cas  d'avarie  survenue  à  la  marchandise  transportée  ou 
de  perte  de  cette  marchandise,  d'exonérer  la  compagnie  de  la 
responsabilité  des  fautes  commises  par  elle  ou  par  ses  agents. 

—  Cass.,  4  févr.  1874,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  fS.  74.1.273,  P. 
74.678,  D.  74.1.305];  —  22  avr.  1874,  précité;  —  14  juill.  1874, 
Venin-Bouchinot,  ^S.  75.1.32,  P.  75.51,  D.  76.5.841;  —  4janv. 
1875,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  (S.  75.1.16,  P.  75.24,  D.  76.5.841; 

—  5  janv.  1875,  Chemin  de  fer  P. -L. -.M. ,:S.  75.1 .128,  P. 75. 29.31; 

—  14déc  1875,  Chemin  de  fer  P.-L.-M..  I  S.  76.1.35,  P.  76.56,  D. 
76.1.1331;  —  24  janv.  1876,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ^S.  76  1.80, 
P.  76.166,  D.  77.5.901;  _  6  févr.  1877,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
'S.  77.1.275,  P.  77.683,  D.  77.1.383':  —  30  mai  1877,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  S.  78.1.275,  P.  78.683,  D.  77.1.383];  —  10 
déc.  1878,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S  78.1.228,  P.  79.540, 
D.  79.1.531;  —  9  juill.  1879,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  PS.  80. 
1.8!.  P.  80.171  :  —  6  août  1879,  Chemin  de  fer  du  Nord  ,  rs. 
8l.l.t2(i,  P.  8I.I.I0SI,  D.  82.5.98";  —  4  août  1880,  Chemin  de 
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fer  d'Orléans,  [S.  81.1.35,  P.  81.1.36];  —  5  janv.  1881,  Chemin 
de  fer  de  l'Est,  [S.  81.1.324,  P.  81.1.780,  D.  81.1.153]:  —23 
août  1881,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  ^S.  82.1.426,  P.  82.1.1049, 
D.  82.1.160];  —  13  mars  1882,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  82. 
l.S-iS,  P.  82. 1.944,  D.  84.1.192];  —  3  janv.  1883,  Chemin  de 
fer  P.-L.-M.,  [S.  83.1. .323,  P.  83.1.779,  D.  84.3.89];  —  9  avr. 
1883,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  83.1.221,  P.  83.1.1033,  D.  84. 
1.20];  —  9  mai  1883,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  |S.  83.1.420,  P. 
83.1.1033,  D.  83.1.446];  —  3  et  19  nov.  1883,  Chemin  de  fer  de 
Bùne-Guelma,  [S.  85.1.132,  P.  83  1.283,  D.  84.1.461  et  84.3. 
91)  :  —  3  nov.  1886,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.  (deux  arrêtsj, 
[S.' 87.1.323,  P.  87.1.778,  D.  90.1.209];  —  29  mars  1886,  Chemin 
de  fer  P.-L.-.M  ,  'S.  87.1.132,  P.  87.1.300,  D.  90.1.209];  —  13 
août  1888,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  89.1.181,  P.  89.1.413, 
D. 90.1.209];  —22  mai  1889,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  90.1. 
.30,  P.  90.1.48,  D.  90.1.209';  —  26  juin  1889,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  [S.  91.1.29,  P.  91.1.43,  D.  90.1.222];  —  30  avr.1890, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  91.1.29,  P.  91.1.43,  D.90.1  209];  — 
2  juin.  1890,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [S.  91.1  174,  P.  91.1.403, 
D.  92.1.336];  -  29  févr.  1892,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et 
P.  92.1.523,  D.  92.1.336];  —  1  1  juill.  1892,  Compagnie  anonyme 
de  navigation  mixte,  [S.  et  P.  93.1.148]  —  Bordeaux,  5  mars 
1860,  de  Sévin,  [S.  60.2.388,  P.  61.716,  D.  60.2.176]  —  Dijon, 
23  mars  1881,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  82.2.61,  P.  82.1.338] 

—  Paris,  19  mars  1892,  Schwab,  [Gaz.  des  trib.,  26  mai  1892] 

—  Douai,  18  avr.  1893,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [J.  Le  Droit,  27 
mai  1893]  —  Rennes  ,  7  mars  1893,  Rouage,  [J.  La  Loi,  20  mai 
1893]  —  Sic,  Bédarride,t.  1,  n.  73  et  s.;  Duverdy,  Transp.,  n. 
17,  29  et  30;  Sarrut,  n.  217  ter. 

3767.  —  Mais  elles  ont  pour  effet,  contrairement  au  droit 
commun,  de  mettre  le  fardeau  de  la  preuve  à  la  charge  des  des- 
tinataires; la  situation  est  donc  déplacée;  la  compagnie  qui  ne 
représente  point  un  objet  perdu  ou  qui  livre  un  objet  avarié  n'est 
plus  obligée  de  prouver  que  la  perte  ou  l'avarie  ont  été  occasion- 
nées par  un  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  sans  qu'il  y  ait  faute 
de  sa  part,  c'est,  au  contraire,  au  destinataire  à  établir  que  la 
perle  ou  l'avarie  sont  la  conséquence  d'une  faute  de  la  compa- 
gnie ou  de  ses  agents.  —  Cass.,  4  févr.  1874,  précité  ;  —  22  avr. 
1874,  précité;  —  13  juill.  1874,  précité;  —  4  janv.  1873,  précité; 

—  5  janv.  1875,  précité;  —  14  déc.  1873,  précité;  —  24  jan\. 
1876,  précité;  —  6  févr.  1877,  précité;  —  30  mai  1877,  précité; 

—  24  juill.  1877,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  78.1.424,  P.  78. 
1093,  D.  79.1.28];  —  10  déc.  1878,  précité;  —9  juill.  1879,  pré- 
cité; —  6  août  1879,  précité;  —  4aoiil  1880,  précité;  —3 janv. 
1881,  précité;  —  23  août  1881,  précité;  —  13  mars  1882,  pré- 
cité; —  13  mars  1882,  Sentupérv,  [S.  82.1.427,  P.  82  1.1050, 
D.  84.1.192];  —  3  janv.  1883,  précité;  —  9  avr.  1883,  précité; 

—  9  mai  1883,  précité;  — 3  et  19  nov.  1883,  précités;  —  4  févr. 
1883,  Chemin  de  fer  de  l'Etat,  [S.  83.1.378,  P.  83.918,  D.  85.1. 
435];  —  22  avr.  1883,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  86.1.130,  P. 
86.1.281,  D.  86.1.63];  —  29  mars  1886,  précité;  —  3  nov.  1880. 
précité;  — 25  oct.  1887,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  88.1.31,  P. 
88.1.49,  D.  88.1.72];  —  14  déc.  1887,  Pascal,  [S.  88.1.172,  P, 
88.1.399,  D.  90.1.209];  — 13 août  1888, précité;  -  6  mars  1889; 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  89. 1 .277,  P.  89. 1 .670,  D.  90.1.209], 

—  22  mai  1889,  précité;  —  26  juin  1889,  précité;  —  30  avr 
1890,  précité;  —  29  déc.  1890,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  et  P. 
92.1.281;  -6  janv.  1892,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  92. 
1.316,  D.  92.1.356];  —  29  févr.  1892,  précité;  —  11  juill.  1892, 
précité.  —  Bordeaux  ,  3  mars  1860,  précité.  —  Rennes,  28  mai 
1873,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  74.2.78,  P.  74.353,  D.  74.3. 
73]  —  Dijon,  23  mars  1881,  précité.  —  Sic,  Duverdy,  Tron^p.,  n. 
17, 29  et  30  ;  Bédarride,  t.  1 ,  n.  73  et  s.;  Palaa,  t.  1 ,  p.  387  ;  Au- 
coc,  t.  3,  p.  337  ;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  797  ;  Picard,  t.  4,  p.  301 
et  s.;  Troplong,  Louaije,  n.  942.  —  V.  cependant  Cass.,  24  avr. 
1863,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  63.1.213,  P.  63.521,  D.  65. 
1.213]  —  Contra,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariee,  t.  4,  §  709, 
note  11, p.  407;  Sourdat,  t.  2,  n.  993;  Ruben  de  Couder,  n.  311  ; 
Sarrut,  n.  217  ter  et  s. 

3767  bis.  —  La  stipulation  de  non  garantie  fait,  en  effet,  dis- 
paraître la  présomption  générale  de  faute  qui,  d'après  l'art.  103, 
C.  comm.,  pèse  sur  le  transporteur,  et  elle  met  à  la  charge  de 
celui  qui  se  plaint  d'une  avarie  la  preuve  que  cette  faute  est  im- 
putable à  celui  contre  lequel  est  demandée  la  réparation  du  dom- 
mage. —  Cass.,  11  juill.  1892,  précité. 
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Ce  point  a  été  spécialement  jugé  à  l'égard  des  sacs 
)rtés  en  retour  et  gratuitement.    —  Cass.,  22  avr. 


1874,  précité  ;  —  4  janv.  1875,  précité;  —  3  janv.  1873,  précité; 

—  24  janv.  1876,  précité. 

3769.  —  ...  De  la  casse  de  colis  de  fontes  moulées.  —  Cass.,  14 
juill.  1^74,  précité.  —  ...  Et  de  colis  en  fonte. —  Rennes,  28  mai 
1873,  précité. 

3770.  —  La  clause  de  non  garantie  n'a  pas  besoin  d'être  ex- 
presse et  peut  résulter  du  mode  de  transport  choisi  par  le  desti- 
nataire, ou  de  l'acceptation  d'un  tarif  spécial.  Aussi,  dès  lors,  une 
compagnie  ne  saurait  être  déclarée  responsable  de  la  mouillure 
de  déchets  de  coton  transportés  par  wagons  découverts,  sous  le 
prétexte  que  l'arrimage  des  bâches  livrées  par  la  compagnie  elle- 
même  aurait  été  mal  effectué  et  que  les  bâches  auraient  été  en 
mauvais  état,  alors,  d'une  part,  que  le  bàchage  des  wagons  devait 
être  réglementairement  fait  par  l'expéditeur  et  que  le  destinataire 
n'établit  pas  qu'il  ait  été  effectué  par  les  agents  de  la  compagnie, 
alors,  d'autre  part,  que  le  règlement  sous  l'empire  duquel  le  trans- 
port a  été  accompli  dispose  que  la  location  de  bâches  ne  modifie 
pas  les  conditions  de  la  responsabilité  de  la  compagnie,  et  alors, 
enfin,  que  le  destinataire  ne  prouve  pas  que  les  bâches  fussent 
défectueuses,  et  que  leur  mauvais  état  ait  déterminé  l'avarie.  — 
Besançon,  18  mai  1892,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  et  P.  93.2.73] 

3771.  —  .Ainsi,  la  condamnation  prononcée  contre  la  compa- 
gnie manque  de  base  légale,  lorsque  le  jugement  de  condamna- 
tion se  borne  à  déclarer  que  la  marchandise  ,  reçue  en  bon  état , 
a  été  laissée  exposée  par  la  compagnie  sous  un  bâchage  défec- 
tueux, à  une  pluie  torrentielle,  alors  que,  d'après  le  tarif  spécial, 
l'expéditeur  avait  effectué  lui-même  le  bàchage,  et  que  la  compa- 
gnie n'était  pas  tenue  de  prendre  des  précautions  exceptionnelles 
pour  protéger  la  marchandise  contre  la  violence  des  intempéries. 

—  Cass.,  26  juin  1889,  précité. 

3772.' —  De  même,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est 
pas  responsable  des  avaries  éprouvées  pendant  le  trajet  par  une 
marchandise  qui  lui  a  été  confiée,  lorsque  ces  avaries  sont  la 
conséquence  du  mode  de  transport  choisi  par  l'expéditeur  (trans- 
port par  wagons  découverts),  conformément  k  un  tanl'  spécial 
affranchissant  la  compagnie  de  toute  garantie  des  avaries  de 
route;  alors  surtout  que  l'abaissement  de  température,  cause 
de  l'avarie,  par  sa  soudaineté  et  son  intensité,  a  échappé  à 
toutes  les  prévisions  et  a  revêtu  ainsi  le  caractère  d'un  véritable 
cas  de  force  majeure.  —  Pau  ,  24  janv.  1872,  (Chemin  de  fer  du 
Midi,  [S.  72.2.76]  —  Dijon,  23  mars  1881,  précité.  —  V.  cep. 
Pau,  27  nov.  1872,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  72.2.238] 

3773.  —  En  principe,  la  clause  de  non  garantie  est  générale 
et  s'applique  à  toutes  les  avaries  qui  peuvent  atteindre  en  cours 
déroute  les  marchandises  transportées,  et  particulièrement  à  la 
casse.  —  Cass.,  29  mars  1886,  précité. 

3774.  — Mais  les  clauses  de  non  garantie,  doivent  être  stric- 
tement appliquées  suivant  la  lettre  même  des  tarifs  et  rigoureu- 
sement restreintes  au  cas  qu'elles  prévoient.  —  Cass.,  6  janv. 
1892,  précité.  —  Et  cela  pour  deux  motifs  :  ces  clauses  conte- 
nant une  dérogation  au  droit  commun  et  aux  principes  généraux, 
doivent  être  interprétées  d'une  manière  restrictive  sans  extension 
possible  aux  cas  qu'elle  ne  prévoit  pas.  —  Trib.  de  Rouen,  2 
tévr.  1872,  sous  Cass.,  17  févr.  1874,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
iS  74.1.386  P.  74.948,  D.  74.1.302]  — De  plus,  la  règle  estque 
les  tarifs  doivent  être  appliqués  à  la  lettre  sans  qu'ils  puissent 
donner  lieu  à  interprétation  et  surtout  à  extension.  — V.  suprà, 
n.  2652. 

3775.  —  Par  suite,  une  clause  de  non  garantie  qui,  loin 
d'être  générale,  ne  porte  que  sur  des  cas  déterminés  et  limités, 
dans  lesquels  ne  rentre  pas  l'incendie,  n'exonère  pas  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  l'obligation  de  prouver  que  l'incendie 
provient  d'un  cas  fortuit.  —  Cass.,  6  janv.  1892,  précité. 

3776.  —  De  même,  la  clause  «  sans  garantie  de  délais  ni  de 
route  »,  insérée  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  dans  un 
contrat  de  transport  de  marchandises,  ne  saurait  avoir  pour  effet 
de  la  décharger  de  toute  responsabilité  de  perte  ou  d'avaries  des 
marchandises,  et  ne  contient  qu'une  réserve  relative  aux  délais 
de  route  et  à  l'itinéraire  à  suivre.  —  Trib.  comm.  Rouen,  2  févr. 
1872,  sous  Cass.,  17  févr.  1874,  précité. 

3777.  —  La  compagnie  qui  a  stipulé  une  clause  de  non  ga- 
rantie n'a  aucune  preuve  à  faire;  c'est  donc  le  destinataire  seul 
qui  est  tenu  de  réunir  les  éléments  de  la  preuve  de  la  faute  de 
la  compagnie,  et  c'est  à  lui  à  faire  procéder  notamment,  s'il  le 
juge  à  propos,  à  l'expertise  prescrite  par  l'art.  106,  C.  comm. 

—  Cass.,  6  mars  1889,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  89.1.277,  P. 
89.1.670,  D.  90.1.209] 
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;{778.  —  Kn  conséquence,  une  compagnie  ne  saurait  t'ire 
déclarée  en  faute  pour  n'avoir  pas  fait  procéder  à  celte  exper- 
tise, alors  surtout  que  les  marchanrllses  étaient  déposées  dans 
les  magasins  du  destinalaire ,  qui  se  trouvait  ainsi  en  mesure 
d'exercer  son  droit.  —  Cas?.,  G  mars  1880,  précité. 

3779.  —  Il  arrivera  souvent  qu'une  compagnie  acceptera 
une  expertise  amiable  pour  déterminer  la  nature  et  l'étendue  du 
dommage  et  en  rechercher  la  cause;  par  là  elle  ne  se  reconnaît 
pas  responsable  de  l'accident,  et  ne  renonce  pas  à  l'applicatinri 
de  la  clause  de  non  garantie.  —  Cass.,  0  avr.  1883,  Chemin  de 
fer  du  .Nord,  [S.  85.1.221,  P.  8o.l..H29,  D.  84.1.20]  —  Sic,  Fé- 
raiid-Giraud  ,  t.  2,  n.  805. 

îi780.  —  De  même,  si  une  compagnie  accepte  des  réserves 
au  sujet  de  l'existence  d'avaries,  ces  réserves  ne  constituent 
pas  une  renonciation  au  bénéfice  d'un  tarif  s|)écial  avec  clause 
de  non  garantie  et  n'autorisent  à  rendre  la  compagnie  respon- 
sable qu'autant  que  la  preuve  dune  faute  serait  faite  à  son  en- 
contre. —  Cass.,  25  juin  1881,  Chemin  de  fer  du  Midi.  ^S.  86. 
I.I8I,  P.  86.1.4i:t,  D.  85.1.77";  -  26  janv.  1886,  Chemin  de 
fer  du  Nord  de  rEspagne,.[S.  87.1.36,  P.  87.1.58J  —  Sic,  Fé- 
raud-ljiraud ,  loc.  cil. 

;{78l.  —  Par  suite  encore,  le  pesage  effectué  contradictoire- 
ment  à  l'arrivée  est  une  mesure  provisoire,  destinée  à  faire  con- 
naître le  montant  des  déchets,  et  on  ne  peut  en  induire  de  la 
fiarl  de  la  compagnie,  une  renonciation  à  se  prévaloir  du  béné- 
ice  de  la  clause  de  non  garantie  par  elle  stipulée  pour  les  dé- 
chets de  route.  —  Cass.,  :i  nov.  1883,  Chemin  de  fer  de  Bone- 
Guelma,  i^S.  85.1.132,  P.  85.1.285,  D.  84.1.461] 

3782.  —  On  doit  se  rappeler,  d'ailleurs,  que  les  tarifs  des 
chemins  de  fer,  dûment  homologués,  ont  force  de  loi  pour  toutes 
les  parties,  et  qu'aucune  convention  particulière  ne  peut  en  sus- 
pendre ou  en  modifier  l'application  au  profil  d'un  expéditeur 
quelconque  (V.  SKpni,  n.  2652  .  Par  suite,  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  ne  saurait  valablement  renoncer  par  une  convention 
spéciale  au  bénéfice  de  la  situation  légale  qui  lui  est  créée  par 
une  clause  de  non  garantie.  —  Cass.,  6  mars  1889,  précité;  — 
29  déc.  1890,  Chemin  de  fer  P.-L.-M  ,  I  S.  et  P.  92.1.28]  —  Il  en 
résulte  que  la  reconnaissance  par  la  compagnie ,  notamment  lors 
de  la  remise  du  colis  à  un  autre  voiturier,  de  l'existence  du  fait 
matériel  de  l'avarie  ne  peut,  à  elle  seule,  à  défaut  d'indication  de 
la  cause  qui  l'a  produite,  constituer,  de  la  part  de  la  compagnie, 
l'aveu  d'une  faute  engageant  sa  responsabilité,  ni  modifier  les  con- 
ditions légales  dans  lesquelles  cette  responsabilité  peut  être  enga- 
gée. —  Cass.,  11  juin.  1892,  C'"  anonyme  de  navigation,  [S.  et 
P.  03.1.148] 

3782  bix.  —  Dès  lors,  la  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a 
reconnu  le  fait  matériel  de  l'avarie,  ne  peut  être  déclarée  respon- 
sable des  avaries  qui  se  sont  produites,  sans  qu'il  soit  constaté 
qu'elles  proviennent  d'une  faute  qui  lui  est  imputable.  —  Cass.,   ! 
11  juin.  1802.  précité. 

3783.  —  Les  tarifs  de  chemins  de  fer  étant  réputés  connus 
de  tous  les  intéressés  (V.  suprà,  n.  2652),  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  ne  saurait  être  condamnée  comme  responsable  de  I,; 
perte  de  sacs  vides,  transportés  gratuitement  en  retour  et  sans 
garantie,  en  dehors  de  toute  faute  constatée  à  sa  charge,  et  pai- 
I  unique  motif  que  la  note  d'expédition  ne  faisait  aucune  mention 
des  décharges  en  cas  de  perte.  —  Cass.,  30  déc.  1884,  Chemin 
de  fer  de  l'Est,  ^S.  85.1.173,  P.  85.1.401,  D.  85.1.28] 

3784.  —  Cette  stipulation  de  non  responsabilité  s'étend  aux 
marchandises  voyageant  en  vrac  par  wagons  complets,  comme 
à  celles  contenues  en  caisses  ou  ballots.  —  Même  arrêt.  —  Sic. 
Féraud-Giraud  ,  t.  2,  n.  795. 

3785.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  étant  investies 
d'un  monopole,  ne  peuvent  modifier  les  conditions  dans  les- 
quelles elles  doivent  effectuer  les  transports,  ni  se  dégager  de 
la  responsabilité  qui  leur  incombe;  par  suite,  elles  ne  peuvent, 
hors  des  cas  prévus  par  leurs  tarifs,  exiger  des  expéditeurs  une 
décharge  de  garantie  à  raison  des  avaries  que  pourront  éprouver 
les  objets  expédiés.  L'expéditeur  qui  a  souscrit  une  telle  dé- 
charge de  garantie  peut  donc,  nonobstant  cette  décharge,  re- 
courir contre  la  compagnie  dans  le  cas  où  ses  marchandises  ont 
éprouvé  des  avaries  durant  leur  transport.  —  Cass.,  26  janv. 
1859,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  50.1.316,  P.  59.812,  D.  59. 
1.661  —  Caeu  ,  20  avr.  1864,  Chemin  de  fer  de  l'Ouesl,  [S.  65.2. 
29,  P.  65.210,  D.  65.2.1831  — Sïc,  Pardessus,  Dr.  fO(»»m.,  n.  542; 
Troplong,  du  Loitaije ,  n.  042;  Zacharia;,  édit.  .Massé  et  Vergé, 
t.  4,  J  709,  note  HJ  p.  407,  et  édit.  .\utiry  et  Rau,  t.  3,  §  3'73, 


note  8,   p.  378;  Sourdal,  t.  2,  n.  995;  Sarrut,  n.  748  l,is;  Du- 
verdy,  n.  36;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  796. 

378G.  —  .Mais  les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent 
exiger  de  l'expéditeur  un  bulletin  de  garantie  lorsqu'il  s'agit  du 
vice  propre  ou  il'un  emballage  défectueux  ou  d'une  avarie  anté- 
rieure à  la  remise  à  la  compagnie.  —  Caen  ,  20  avr.  1864,  pré- 
cité.—  ...  Notamment  à  l'égard  des  marchandises  emballées  d'une 
manière  défectueuse,  ou  expédiées  en  vrac,  c'est-à-dire  non 
emballées,  ou  recouvertes  d'une  simple  enveloppe  de  paille.  — 
.Même  arrêt. 

3787.  —  Lorsqu'un  bulletin  de  garantie  est  signé  par  un 
expéditeur,  il  doit  s'entendre  en  ce  sens  qu'il  ne  s'applique 
qu'aux  avaries  résultant  du  vice  propre  de  la  marchandise  ou  du 
vice  d'emballage  et  non  aux  avaries  qui  seraient  la  conséquence 
de  fautes  commises  par  la  compagnie  ou  ses  agents,  dans  l'exé- 
cution de  l'engagement  par  elle  contracté  relativement  au  trans- 
port. —  Douai,  Il  mars  1858,  Chemin  de  fer  du  .Nord,  iS.  58 
2.403,  P.  58.1227] 

3788.  —  L'obligation  de  garantie  contractée  par  l'expédi- 
teur relativement  à  un  vice  propre  de  la  chose  (la  fermentation 
de  vins  en  fut,  dans  l'espèce)  a  pour  effet  d'exonérer  le  voitu- 
rier de  la  responsabilité  de  la  perte  survenue  dans  les  conditions 


prévues  parle  bulletin  d'expédition,  sauf  à  l'expéditeur  à  prou- 

-■       in  de  fer 
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ver  la  faute  du  voiturier.  —  Cass.,  18  août  1880,  Chemin 


378!).  —  En  effet,  le  bulletin  de  garantie  a  pour  effet,  comme 
la  clause  de  non  garantie,  de  mettre,  relativement  au  vice  prévu, 
la  preuve  de  la  faute  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du  destina- 
taire; l'avarie  ou  la  perte  sont  présumées  la  suite  du  vice  signalé 
parla  compagnie  dans  le  bulletin  de  garantie,  c'est  au  destina- 
taire à  prouver  qu'il  n'en  est  rien  et  que  la  perte  ou  l'avarie 
sont  dues  à  une  faute  de  la  compagnie  ou  de  ses  agents.  — 
Cass.,  20  mars  1860,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  "S.  60.1.899.  P. 
61.715  ;  —  13  août  1872,  Chemin  de  1er  P.-l,.-M.,  [S.  72.1.304. 
P.  72.735,  D.  72.1.229];  —  6  févr.  1877,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.. 
]S.  77.1.275,  P.  77.683,  D.  77.1.383]  —  Sic,  Bédarride,  t.  2, 
n.  514:  Sarrut,  n.  748  bis;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  708. 

3790.  —  Les  bulletins  de  garantie  doivent  être  restreints 
strictement  dans  les  cas  qu'ils  ont  prévus;  ainsi,  un  bulletin  de 
garantie,  relatif  au  vice  propre,  ne  s'applique  pas  au  vice 
d'emballage  et  réciproquement.  Le  bulletin  de  garantie  consti- 
tue, en  effet,  une  dérogation  au  droit  commun,  d'après  lequel  la 
compagnie  serait  responsable;  cette  dérogation  ne  doit  point  aller 
au  cielà  des  termes  précis  acceptés  par  l'expéditeur. 

3791.  —  Un  bulletin  de  garantie  remis  en  blanc  à  une  com- 
pagnie serait  nul  comme  contenant  une  décharge  générale  de 
garantie  ;  mais  ce  serait  à  l'expéditeur  à  établir  le  fait  de  la  si- 
gnature en  blanc. 

3792.  —  La  compagnie  qui  bénéficie  d'un  bulletin  de  garan- 
tie relatif  à  des  avaries  antérieures  à  la  remise  qui  lui  est  faite, 
demeure  responsable  de  l'aggravation  des  avaries  dues  à  de 
fausses  manœuvres,  à  des  manutentions  maladroites,  à  une 
négligence,  à  une  faute  de  sa  part.  C'est  à  l'expéditeur  qui 
libelle  un  bulletin  de  garantie  à  le  rédiger  avec  soin,  à  signaler 
exactement  les  avaries  déjà  existantes  de  manière  à  ne  pas  dé- 
charger la  compagnie  de  la  responsabilité  de  celles  qui  pour- 
raient se  produire  pendant  le  chargement,  le  transport  ou  la 
livraison.  —  Féraud-Giraud  ,  t.  2,  n.  798. 

3793.  —  Le  bulletin  de  garantie  signé  par  l'expéditeur  est 
opposable  au  destinalaire;  celui-ci  doit  accepter  le  contrat  de 
transport  tel  qu'il  a  été  consenti  par  l'expéditeur  et  ne  saurait 
prétendre  exercer  une  action  contre  la  compagnie,  à  raison  des 
avaries,  sauf  à  celle-ci  à  exercer  un  recours  en  garantie  contre 
l'expéditeur.  —  Cass.,  13  avr.  1874,  Chemin  de  l'er  P.-L.-M., 
[S.  74.1.384,  P.  74.944,  D.  76.1.255^;  -  11  avr.  1877,  Chemin 
de  fer  P.-L.-.M.,  TS.  77.1.473.  P.  77.1238,  D.  78.1.70];  —  10 

.déc.    1878,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  79.1.79,  P.  79.163,  D. 
79.1.204"  —  Sic,  Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

3794.  —  La  compagnie  n'est  tenue  de  remettre  au  destina- 
taire ni  l'original  ni  le  double  du  bulletin  de  garantie  signé  par 
l'expéditeur,  et  aux  termes  duquel  ce  dernier  a  déclaré  renoncer 
à  tout  recours  contre  la  compagnie  pour  les  déchets  et  avaries 
de  route.  —  Cass.,  15  mars  1882,  Sentupérv,  ^S.  82.1.427,  P. 
82.1.1050,  D.  84.1.192]  — Besançon,  10  janv.  1881,  .Même  par- 
tie, ^S.  82.2.11.  P.  82.1.95,  D.  81.2.119] —  ...  Alors  surtout  que, 
du  consentement  de  l'expéditeur,  il  n'a  été  fait  qu'un  seul  exem- 
plaire de  ce  bulletin.  —  Cass.,  15  mars  1882,  précité. 
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3795.  —  En  fait  et  en  droit,  en  efTel,  la  compugnie  détient 
le  bulletin  de  garantie  et  a  intérêt  à  le  conserver  pour  sa  dé- 
fense. L'expéditeur,  qui  a  souscrit  cette  déclaration,  serait  sans 
droit  pour  exiger  que  la  compagnie  le  lui  remit  ou  lui  en  délivrât 
un  double.  Le  destinataire,  simple  ayant-cause,  étranger  à  la 
convention,  ne  saurait  avoir  plus  de  droit  que  l'expéditeur  dont 
il  fait  valoir  les  droits. 

3796.  — Les  compagnies,  pour  pouvoir  invoquer  les  clauses 
de  non  garantie,  doivent  représenter  les  marchandises  ou  éta- 
blir qu'elles  ont  péri.  —  Cass  ,  6  févr.  1889,  Compagnie  géné- 
rale   transatlantique,    [S.    91.1.61,    P.  91.1.13.3,    D.  90.1.209] 

—  Cela  fait,  elles  ont  dégagé  leur  responsabilité  jusqu'au  mo- 
ment où  l'existence  d'une  faute  aura  été  établie  à  leur  encon- 
tre par  l'expéditeur  ou  le  destinataire.  La  solution  est  la  même 
quand  une  compagnie  s'est  fait  consentir  un  bulletin  de  ga- 
rantie. 

3797.  —  Lorsqu'un  tarif  porte  que  les  expéditeurs  chargent 
à  leurs  risques  et  périls,  la  compagnie  est  déchargée  de  toute 
responsabilité  pour  vice  de  chargement  ou  d'arrimage.  —  Cass., 
31  mars  1874,  Chemin  de  fer  d'.\lsace-Lorraine ,  |_S.  74.1.385, 
P.  74.946,  D.  74.1.3031;  —  8  févr.  1882,  Chemin  de  fer  du 
Nord,  [S.  82.1.427,  P.  82.1.1182,  D.  82.1.21.51:  —  o  mars  1884, 
Chemin  de  fer  de  l'Etal,  IS.  83.1.222,  P.  85.1.918,  P.  85.l.43oj; 

—  29  mars  1886,  Chem'^in  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  87.1.132,  P. 
87.1.300.  D.  87.1.480];  —  19  janv.  1887,  Bouroellier,  [S.  87.1. 
324,  P.  87.1.780,  D.  87.1.468]—  Rennes,  23  nov.  1875,  Tcité 
par  Lamé-Fleury,  Bull,  des  chemins  de  fer,  1875,  p.  172]  —  Sic, 
Féraiid-Giraud,  t.  2,  n.  802. 

3798.  —  Lorsque  des  marchandises  voyagent  sous  l'empire 
d'un  tarif  spécial  avec  décharge  de  garantie,  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  ne  peut  donc  être  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  que  si  le  destinataire  a  établi  à  sa  charge  une  faute 
précise,  nette,  déterminée.  —  Cass.,  23  août  1881,  Chemin  rie 
fer  de  l'Est,  [S.  82.1.426,  P.  82.1.1049,  D.  82.1.160]  ;  —  26  juin 
1889,  et  30  avr.  1890,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  91.1.29,  P. 
91.1.172,  D.  90.1.209];  —  29  déo.  1890,  Chemin  de  fer  de  l'Est, 
[S.  et  P.  92.1. 28,  D.  92.1.336];  —  29  févr  1892,  Chemin  de  fer 
P.-L,-M.,  [S.  et  P.  92.1.523,  D.  92.1.336]  —  Dijon,  23  mars 
1881,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  82.2.61,  P.  82.1. 338] 

3799.  —  Ce  fait  précis  et  déterminé  doit,  d'ailleurs,  pour  ren- 
dre responsable  la  compagnie  chargée  du  transport,  revêtir  le 
caractère  de  la  faute  civde.  —  Cass.,  29  févr.  1892,  précité. 

3800.  —  .X  plus  forte  raison  une  compagnie  ne  peut-elle 
être  déclarée  responsable,  alors  qu'il  n'est  même  pas  articulé 
un  fait  constitutif  de  faute.  —  Cass.,  23  août  1881,  précité;  — 
15  mars  1882,  précité. 

3801.  —  Par  suite,  les  juges  ne  peuvent,  sans  relever  à  la 
charge  de  la  compagnie  aucune  circonstance  de  nature  à  cons- 
tituer une  faute,  la  condamner  à  indemniser  l'expéditeur  de  la 
perte  d'un  fût  transporté,  sous  le  seul  prétexte  ■qu'elle  ne  fait  la 
preuve  d'aucune  faute  imputable  à  l'expéditeur  lui-même.  — 
Cass.,  13  août  1888,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [S.  89.1.181,  P. 
89.1.415,  D.  90.1.209] 

3802.  —  Le  principe  d'après  lequel  une  compagnie  ne  peut 
être  déclarée  responsable  des  avaries  ou  déchets  subis  par  la 
marchandise  si  les  intéressés  n'établissent  pas  que  ces  avaries 
et  déchets  sont  le  résultat  d'une  faute  imputable  à  la  compagnie 
ou  à  ses  agents ,  quand  il  s'agit  de  paniers  transportés  en  retour 
gratuitement.  —  Cass.,  23  août  1881,  précité;  —  ...  ou  de  fûts 
de  vin.  —  Dijon,  23  mars  1881,  précité. 

3803.  —  Par  application  des  mêmes  principes,  une  compa- 
gnie qui  transporte  des  vins  avec  clause  de  non  garantie  ne 
saurait  être  déclarée  responsable  du  déficit  sur  la  quantité  de 
ces  vins,  en  dehors  de  tout  fait  de  négligence  relevé  contre 
elle,  et  par  l'unique  motif  «  qu'il  n'est  constaté  nulle  part  qu'au- 
cune faute  n'a  été  commise  par  elle  en  cours  de  route  ».  — 
Cass.,  4  août  1880,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  81.1.33,  P.  81. 
1.56] 

3804.  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  transporte  une 
marchandise  sous  l'empire  d'un  tarif  stipulant  une  clause  de  non 
garantie  est  déchargée  de  toute  responsabilité  jusqu'au  moment 
où  le  destinaftiire  a  établi  que  la  perte  ou  l'avarie  avaient  été  oc- 
casionnées par  une  faute  de  sa  part  ;  l'acceptation  d'une  marchan- 
dise, dans  ces  conditions,  par  une  compagnie  de  chemins  de 
fer,  ne  peut  donc  en  faire  supposer  le  bon  conditionnement  au 
départ,  puisque  la  compagnie,  préservée  par  la  clause  de  non 
garantie,  a  pu  accepter  des  marchandises  même  avariées  sans  se 


compromettre,  et,  qu'en  fait,  le  plus  souvent,  ses  employés  n'au- 
ront point  constaté  une  avarie  même  préexistante;  la  rapidité 
qui  doit  présider  aux  expéditions  ne  leur  permet  pas  d'examiner 
attentivement  les  marchandises  qui  leur  sont  présentées  et  d'en 
vérifier  l'état. 

3805.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  condamnation  pro- 
noncée contre  une  compagnie  manque  de  base  légale,  lorsque  le 
jugement  se  borne  à  déclarer  que  la  compagnie  a  reçu  les  colis 
sans  protestation  ni  réserve,  ce  qui  démontre  qu'ils  étaient  en 
bon  état  de  conditionnement,  et  que  l'employé  qui  a  assisté  con- 
tradicloirement  au  déballage  n'a  pas  constaté  un  vice  d'embal- 
lage à  l'intérieur.  —  Cass.,  30  avr.  1890,  précité. 

3806. —  ...  Qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  saurait 
être  déclarée  responsable  de  la  casse  de  verres  et  d'un  carafon  , 
sur  l'unique  motif  que  la  compagnie  aurait  reçu  les  colis  sans 
protestation  ni  réserve,  et  aurait  ainsi  reconnu  leur  bon  état  de 
conditionnement,  et  que  l'employé  ayant  assisté  contradictoire- 
menl  au  déballage  n'a  pas  constaté  un  vice  d'emballage  intérieur; 
ces  seules  circonstances  n'établissant  pas  que  la  casse  qui  s'est 
produite  ne  peut  résulter  que  du  défaut  de  soins  dans  la  manu- 
tention des  objets  transportés.  —  Même  arrêt. 

3807.  —  ...  Que  la  compagnie,  qui  a  transporté  sans  garantie 
de  la  quincaillerie,  ne  saurait  être  rendue  responsable  de  l'ava- 
rie, sous  prétexte  qu'il  est  d'usage  de  faire  voyager  la  quincail- 
lerie sans  emballage,  que  dès  lors  la  compagnie  a  dû  constater 
l'état  des  marchandises  au  moment  où  elle  s'en  est  chargée,  et 
que,  n'ayant  fait  à  ce  moment  aucune  réserve,  elle  s'est  enga- 
gée implicitement  à  rendre  les  marchandises  en  bon  état.  — 
Cass.,  26  août  1884,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  83.1.221,  P. 
83.1..';28,  D.  83.1.76] 

3808. —  ...  Qu'on  ne  peut  induire  la  faute  d'une  compagnie 
du  seul  fait  qu'elle  n'aurait  point  fait  de  réserves  en  recevant 
la  marchandise,  et  que,  dès  lors,  elle  aurait  reçu  la  marchan- 
dise en  bon  état  de  conditionnement  h  la  gare  de  départ.  — 
Cass.,  6  févr.  1877,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [S.  77.1.275,  P. 
77.683,  D.  77.1.383] 

3809.  —  ...  Qu'une  compagnie  ne  saurait,  en  dehors  de  toute 
circonstance  constitutive  d'une  faute  relevée  contre  elle,  être 
rendue  responsable,  par  le  motif  seul  qu'il  était  présumable  que 
les  objets  transportés  lui  avaient  été  remis  en  bon  état,  et  qu'au- 
cune preuve  plus  convaincante  que  le  transport  lui-même  n'é- 
tait nécessaire  pour  démontrera  qui  la  faute  était  imputable.  — 
Cass.,  14  déc.  1887,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  88.1.172,  P. 
88.1.399,  D.  90.1.209]—  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  803. 

3810.  —  ...  Qu'en  l'absence  de  toute  preuve  de  faute,  la 
compagnie  ne  peut  être  déclarée  responsable  d'une  avarie  arri- 
vée à  un  fût  d'huile  expédié  dans  ces  conditions,  sous  prétexte 
que  ce  fût  ne  présentait  aucune  trace  de  coulage  au  moment  de 
sa  remise  à  la  compagnie,  et  que  la  quantité  considérable  de 
liquide  perdu  suffirait  à  prouver  un  manque  complet  de  soins  de 
la  part  de  la  compagnie.  —  Cass.,  30  mai  1877,  Chemin  de  fer 
P.-L.-M.,  [S.  78.1.275,  P.  78.683,  D.  77.1.383] 

3811.  —  ...  Que  doit  être  cassé  le  jugement  qui,  saisi  d'une 
action  en  dommages-intérêts  à  raison  de  la  perte  d'objets  ayant 
servi  à  l'emballage,  transportés  en  retour  gratuitement  sans  ga- 
rantie, induit  la  faute  de  la  compagnie  de  la  perte  même  des  ob- 
jets, sans  relever  aucune  circonstance  de  nature  à  constituer  réel- 
lement une  faute.  —  Cass.,  9  mai  1883,  Chemin  de  fer  P.-L.-AL, 
[S.  83.1.420,  P.  83.1033,  D.  83.1.433]  —  Sic,  Féraud-Giraud , 
t.  2,  n.  803. 

3812.  —  ...  Le  jugement  qui  déclare  la  compagnie  respon- 
sable parce  qu'elle  n'excipe  d'aucun  accident  ou  d'aucune  force 
majeure.  —  Cass.,  3  janv.  1883,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  83. 
1.323,  P.  83.1.779,  D.  84.3.89] 

3813.  —  ...  Qu'une  compagnie  ne  saurait  être  déclarée  res- 
ponsable de  la  casse  de  tuyaux  transportés  avec  la  clause  de  non 
garantie,  sous  prétexte  que  ces  tuyaux,  remis  intacts  au  départ, 
étaient  arrivés  brisés,  et  que  la  casse,  autant  par  la  nature  de 
l'objet  que  par  les  conditions  matérielles  du  transport ,  avait  été 
causée  par  une  faute  de  la  compagnie.  —  Cass.,  29  mars  1886, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  87.1.132,  P.  87.1.300,  D.  90.1.209] 

3814.  — ...  Que  lorsque  le  tarif  spécial  concernant  les  charbons 
expédiés  par  wagon  complet  n'oblige  pas  la  compagnie  à  un  pe- 
sage au  départ ,  le  défaut  de  pesage  seul ,  en  l'absence  d'aucune 
faute  relevée  contre  la  compagnie  ou  ses  agents,  ne  suffît  pas 
pour  la  faire  déclarer  responsalile  du  manquant  constaté  à  l'ar- 
rivée. —  Cass.,  3  janv.  1881,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  81.1. 
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:i24,  I'.  81.1.780,  D.  Sl.t.llijl— .SiV,  Féraud-0iraud,t.2,  n.8li:t. 

—  L'nbsence  de  pesnpe  ne  coiistllue  pas  à  elle  seule  une  fauli' 
puisijue  d'après  le  tarif  accepté  par  toutes  parties,  il  n'est  pas 
"liliL'aloire  pour  In  compafi-nie. 

!t815.  —  ...Qu'une  compagnie  qui  bénéficie  d'une  clause  de  non 
responsaliilité  ne  peut  être  condamnée  comme  responsable  que  si 
une  faute  déterminée  est  établie  à  sa  cliar^'e;  iprelle  ne  peut  être 
déclarée  responsable  par  le  motif  que  «  des  fautes  ont  été  tro|> 
souvent  constatées  dans  li-  transport  des  marchandises  sur  ses 
lignes  i>,  ou  par  le  motif  (pie  les  faits,  tels  qu'ils  ont  été  avancés 
et  établis,  donnent  la  preuve  que  la  perte  de  la  marchandise  est 
le  résultat  de  la  néfrlii^erice  ou  de  l'infidélité  des  agents  de  la 
compagnie.  —  Cass.,.H  nov.  1883,  Chemin  de  1er  Bône-Guelma; 

—  19  nov.  18^3,  Chemin  de  fer  l'.-L.-M.,  'S.  8.Ï. 1.132,  P.  8o.l. 
28b]  —  Féraud-Giraud,  Un;,  cit.  —  C'est  là,  en  effet,  affirmer, 
mais  non  prouver  la  faute. 

3816.  —  ...  Qu'un  tribunal  ne  saurait  déclarer  la  compagnie 
responsable  sur  le  fondement  de  cette  double  hypothèse,  sim- 
plement énoncée,  ou  bien  que  l'arrimage  des  fûts  transportés 
aurait  été  défectueux,  ou  bien  qu'un  vol  aurait  été  commis  par 
les  agents  de  la  compagnie ,  sans  constater,  à  l'appui  de  son  al- 
légation, l'existence  d'aucun  fait  précis  et  déterminé,  constitulil 
d'une  faute  imputable  à  la  compagnie.  —  Cass.,  22  mai  188'.i, 
Chemin  de  1er  d'Urléans,  [S.  00.1.30,  F.  90.1.48,  D.  90.1.20'J 

3817.  — ...Que  lejugemenl  q  ui  déclarerait  que  o  en  voyant  dans 
quelles  conditions  les  marchandises  transportées  ont  été  brisées, 
il  est  facile  de  reconnaître  qu'une  faute  a  été  commise  soit  dans 
l'arrimage,  soit  dans  le  transbordement,  ne  précise  pas  une  faute 
déterminée,  et  doit  ilès  lors  être  cassé.  —  Cass.,  0  juin  1882, 
Duménil-Lebbé,  Iï;.  83.1.323,  P.  83.1.779,  D.  83.1.340]  —  Sii\ 
Féraud-Ciiraud,  t.  2,  n.  803. 

3818.  —  ...Qu'il  en  est  de  même  de  la  décision  qui,  pour  rendre 
la  compagnie  responsable  de  la  perle  d'un  cadre  d'emballage  ex- 
pédié gratuitement  en  retour  sans  garantie,  s'appuie  uniquement 
sur  des  inductions  tirées,  soit  de  l'étendue  restreinte  du  parcours, 
soit  du  volume  ou  de  la  destination  toute  spéciale  du  cadre.  — 
Cass.,  11  févr.  1884,  Chemin  de  fer  P.-L  -JI.,  ^S.  84.1.292,  P. 
84.1.701,  l).  84.t.3',ini 

3819.  —  ...  Qu'une  compagnie  ne  saurait  non  plus  être  res- 
ponsable du  bris  d'une  statue  en  terre  cuite  déclarée  faussement 
comme  effets,  sous  prétexte  que  ce  bris  aurait  été  occasionné  par  un 
choc  constituant  la  compagnie  en  faute,  alors  que  cette  affirma- 
tion n'est  pas  appuyée  de  circonstances  qui,  de  leur  nature,  se- 
raient constitutives  de  la  faute  de  la  part  de  la  compagnie  ou  de 
ses  agents.  —  Cass.,  14  août  1883,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S. 
84.1.83,  P.  84.1.171,  D.  84.1.3441 

3820.  —  ...  Que  l'affirmation  que  l'avarie  a  été  produite  par 
un  choc  violent  est  insuffisante  pour  motiver  une  condamna- 
tion contre  une  compagnie,  parce  qu'elle  ne  précise  aucun  fait 
constitutif  d'une  faute.  —  Cass.,  0  mars  1886,  Chemin  de  fer  d-- 
l'Est.  [S.  91.1.20  ad  wtam,  P.  91.1.45  ad  notam,  D.  00.1.209^ 

3821.  —  Mais  le  jugement  de  condamnation  serait  suffisam- 
ment motivé  s'il  constatait  que  des  grilles  expédiées  présen- 
taient une  résistance  suffisante  pour  que  le  transport  s'effectuAt 
sans  avarie,  et  que  l'avarie  produite  était  le  résultat  d'un  choc 
violent  survenu  soit  au  chargement,  soit  au  déchargement  de 
la  marchandise.  —  Cass.,  9  mars  1886,  précité. 

3822.  —  Le  jugement  de  condamnation  serait  encore  suffi- 
samment motivé  s'il  déclarait  que  l'avarie  est  due  à  un  choc  vio- 
lent éprouvé,  en  cours  de  transport,  par  le  wagon  qui  conte- 
nait les  marchandises,  choc  qui  aurait  pu  être  évité,  et  qui  est 
dû  à  la  négligence,  au  défaut  de  précautions,  à  la  maladresse 
de  la  compagnie  ou  de  ses  employés.  —  Cass.,  1"^'  févr.  1887, 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  91.1.29  ad  notam,  P.  91.1.45  ad  no- 
tam,  n.  90.1.209] 

3823.  —  Une  compagnie  dont  la  faute  n'est  pas  établie  ne 
peut  être  condamnée  sous  prétexte  que  l'expertise  invoquée  par 
elle  a  eu  lieu  d'une  manière  irrégulière.  —  Cass.,  10  déc.  1878, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  79.1.228,  P.  79.540,  D.  79.1.204;; 

—  ou  qu'elle  n'a  pas  été  contradictoire  (V.  suprà,  n.  3711  et  s.). 

—  Cass.,  6  févr.  1877,  Chemin  de  fer  P.-L  -M.,  ^S.  77.1.277,  P. 
77.683,  D.  77.1.383]- — En  elTet,  ces  circonstances  n'établissent 
pas  la  faute.  Une  expertise  irrégulière  pourrait  ne  pas  déchar-   1 
ger  une  compagnie  qui  aurait  à  prouver  qu'une  avarie  ne  lui  | 
est  pas  imputable,  mais  elle  ne  saurait  à  elle  seule  engager  la 
compagnie  qui  bénéficie  d'une  clause  de  non  garantie  et  qui  n'a  j 
rien  à  prouver.  I 


3824.  —  Il  résulte  des  principes  qui  viennenl  d'être  posés 
(ju'il  ne  suffit  pas  aux  juges,  pour  affirmer  l'existence  de  la  faute 
de  la  compagnie,  de  'déclarer  que  l'avarie  dérive  d'un  manque 
de  soins;  ils  doivent  indiquer  les  faits  constitutifs  de  cette  faute 
en  faisant  connaître  les  soins  qui  d'après  eux  auraient  dû  être 
donnés  et  que  la  compagnie  est  en  faute  de  n'avoir  pas  donnés. 

—  Cass.,  8  févr.  1882,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  'S.  82.1.427,  P. 
82.1.1182,  D.  82.1.215] 

3825.  —  Ainsi,  une  compagnie  ne  saurail  être  déclarée 
responsable  sur  le  seul  motif  que  le  coulage  d'un  filt  d'huile 
provient  du  relichement  des  cercles  résultant  du  frottement 
survenu  en  cours  de  route,  alors  qu'il  n'est  établi,  ni  même  pré- 
tendu (|ue  les  dispositions  du  tarif  imposaient  à  la  compagnie 
l'obligation  de  prendre  des  mesures  exceptionnelles  pour  parer, 
en  cours  de  route,  à  des  avaries  de  cette  nature.  —  Cass.,  25 
oct.  1887,  Chemin  de  1er  P.-L. -.M.,  S.  88.1  31  ,  P.  88.1.49,  D. 
88.1.72   —  .Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2',  n.  s09. 

3820.  —  En  un  mot,  les  juges  ne  sauraient  se  bornera  affir- 
mer ainsi  la  faute  sans  indiquer  quelles  précautions  la  compa- 
gnie aurait  dû  prendre,  et  sans  relever  dans  les  circonstances 
du  transport  ou  du  déchargement  aucun  fait  constitutif  de  faute. 

—  Cass.,  14  déc.  1887,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  ^S.  88.1.172, 
P.  88.1.39;!,  D.  90.1.209] 

3827.  —  Une  compagnie  ne  saurait  donc  être  condamnée 
par  le  seul  motif  qu'elle  a  par  sa  faute  occasionné  l'avarie  en  né- 
gligeant de  prendre,  pour  la  conservation  de  la  marchandise, 
les  précautions  que  pouvaient  exiger  les  circonstances  surve- 
nues tant  en  cours  de  route  qu'au  déchargement  à.  l'arrivée.  — 
Même  arrêt. 

3828.  —  De  même,  dansie  cas  où  l'expéditeura  remis  k  unr' 
compagnie  de  chemins  de  fer  un  pariiuet  de  billard  avec  de- 
mande d'application  du  tarif  le  plus  réduit,  et  où  la  compagnie 
a  appliqué  le  tarif  concernant  les  pierres  façonnées,  tarif  con- 
tenant une  clause  do  non  garantie,  la  compagnie  ne  saurait 
être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  à  raison  d'une  avarie, 
sous  prétexte  que,  avant  perçu  le  tarif  applicable  aux  pierres 
façonnées,  et  non  ceïui  applicable  aux  pierres  brutes,  elle  de- 
vait savoir  qu'elle  transportait,  non  un  fardeau  de  pierres  brutes, 
mais  un  colis  de  pierres  ouvrées,  nécessitant  plus  de  soins  pour 
sa  conservation.  —  Même  arrêt.  —  Là  encore  la  preuve  de  la 
faute  n'est  pas  faite;  quelle  que  soit  la  nature  de  la  marchandise 
transportée,  c'est  au  destinataire  à  faire  la  preuve  de  la  faute  et 
à  établir  que  l'avarie  provient  d'un  manque  de  certains  soins 
obligatoires  pour  la  compagnie. 

3829.  —  Par  suite  lorsqu'une  vache,  transportée  aux  con- 
ditions d'un  tarif  allranchissant  la  compagnie  de  la  responsa- 
bilité de  tous  accidents,  s'est  étranglée  en  passant  la  tête  aux 
barreaux  du  wagon,  la  compagnie  ne  saurail  être  déclarée  res- 
ponsable par  le  seul  motif  que  le  wagon,  d'ailleurs  construit 
d'après  le  type  ordinaire,  serait  mal  aménagé,  le  fait  de  la  mau- 
vaise construction  du  wagon  n'étant  induit  que  de  l'accident 
lui-même.  —  Cass.,  5  mai  1886,  Chemin  de  fir  de  Paris  à  Or- 
léans, ;S.  87.1.133,  P.  87.1.302,  D.  90.1.2091  — En  effet,  ce  mo- 
tifnesuffitpas  pourconstater  un  fait  déterminé  de  faute  à  la  charge 
de  la  compagnie.  ' 

3830.  —  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  une  compagnie 
serait  en  faute  si  elle  n'avait  pas  donné  à  la  marchandise  soit  les 
soins  imposés  parles  tarifs,  soit  les  soins  ordinaires  qu'elle  peut 
prendre  sans  entraver  ou  ralentir  son  service. 

3831.  —  Le  transport  des  chiens  peut  être  effectué  de  deux 
manières  dilTérentes  :  1°  En  cage  ou  panier,  par  la  grande  vitesse. 
Le  tarif,  dans  ce  cas,  n'oblige  la  compagnie  chargée  du  trans- 
port à  aucune  précaution  spéciale,  et  on  ne  peut,  par  suite,  lui 
demander  que  les  soins  ordinaires;  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  n'est  donc  pas  responsable  de  hi  perte  d'un  chien  trans- 
porté dans  une  caisse  et  qui  s'enfuit  pendant  le  déchargement, 
alors  que  la  fuite  de  ce  chien  a  été  occasionnée  par  le  vice  de 
la  caisse,  en  dehors  de  toute  faute  de  la  compagnie,  qui  n'est 
d'ailleurs  nullement  obligée  à  placer  la  caisse  dans  un  endroit 
d'où  le  chien  ne  pourrait  s'échapper.  —  Cass.,  5  juin  1878, 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  79.1.228,  P.  79.541,  D.  79.1.30] 

3832.  —  2°  Les  chiens  sont  encore  expédiés  seuls  et  dans 
les  niches  spéciales  qui  leur  sont  réservées  dans  les  wagons: 
les  tarifs  disposent  alors  que  le  chargement  et  le  déchargement 
sont  opérés  par  les  soins  et  aux  risques  et  périls  de  l'expéditeur 
et  du  destinataire,  et  que  si  le  destinataire  ne  se  trouve  pas  pré- 
sent à  l'arrivée  du  train,  la  compagnie  est  exonérée  de  toute 
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responsabilité  pour  les  accidents  qui  pourraient  arriver  au  chien 
pendant  le  déchargement.  Dans  celte  dernière  hypothèse,  et  par 
suite  de  l'effet  de  la  clause  de  non  garantie,  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  ne  peut  être  déclarée  responsable  de  la  perte 
des  chiens  qui  s'enfuient  pendant  le  déchargement,  en  l'absence 
des  propriétaires  ou  destinataires;  cette  compagnie  n'encourt  de 
responsabilité,  en  cas  de  perte  d'un  chien,  survenue  dans  ces 
circonstances,  que  s'il  est  fourni  la  preuve  d  une  faute  ou  d'une 
négligence  imputable  à  la  compagnie  ou  à  ses  agents.  —  Cass., 
11  déc.  1876,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  78.1.471,  P.  78.1219, 
D.  78.1.72]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  800. 

3833.  —  La  compagnie  qui  transporte  des  marchandises  avec 
clause  de  non  garantie  ne  saurait,  en  cas  d'incendie  des  mar- 
chandises dans  le  wagon  en  cours  de  route,  être  déclarée  res- 
ponsable par  l'unique  motif  que  l'incendie  même  prouve  la  faute 
de  la  compagnie;  la  faute  de  la  compagnie  ne  peut  ainsi  s'in- 
duire de  l'événement  lui-même,  et  sans  que  la  cause  en  soit 
précisée.  —  Cass.,  4  août  1880,  Chemin  de  ler  d'Orléans,  [S. 
80.1. .3.1,  P.  8l.l..")bj —  Sic,  Féraud-Giraud,  /oc.  cil. 

3834.  —  Mais  si  la  clause  de  non  garantie,  au  lieu  d'être 
générale,  ne  s'appliquait  qu'à  certains  cas  spécialement  déter- 
minés, dans  lesquels  ne  rentrait  pas  l'incendie,  la  compagnie 
chargée  du  transport  demeurerait  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun et  des  principes  généraux,  et  ne  serait  point  exonérée  de 
l'obligation  de  prouver  que  l'incendie  provient  d'un  cas  fortuit, 
et  qu'elle  n'a  commis  ni  faute,  ni  imprudence,  ni  négligence. — 
Cass.,  6  janv.  1892,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  rs.  et  P.  92.1.316, 
D.  92.1.357] 

3835.  —  Le  tarif  spécial  P.  V.,  n"  14,  de  la  compagnie  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée est  ainsi  conçu  :  <<  Les  wagons  spéciaux 
chargés  de  marchandises  devront  être  remis  plombés  parles  ex- 
péditeurs, et  la  compagnie  ne  répondra  pas  du  coulage  de  route; 
elle  sera  déchargée  de  toute  responsabilité  pour  la  marchandise, 
par  la  remise  du  wagon  avec  ses  plombs  intacts  ».  Dans  ce  cas,  en 
principe ,  la  compagnie  chargée  du  transport  est  déchargée  de 
toute  responsabilité  des  qu'elle  remet  le  wagon  avec  ses  plombs 
intacts.  Cependant,  en  cas  de  coulage,  la  compagnie  peut  faire 
ouvrir  le  wagon  en  présence  et  avec  l'assistance  du  commissaire 
de  surveillance  administrative.  Si  un  coulage  se  produit,  on  ne 
pourra  donc  imputer  à  faute  à  la  compagnie  les  efforts  qu'elle 
aura  faits  pour  l'arrêter. 

3836.  —  Par  suite,  on  ne  saurait  faire  grief  à  une  compagnie 
d'avoir  fait  desceller,  en  cours  de  route,  avec  l'assistance  du  com- 
missaire de  surveillance  administrative,  pour  arrêter  le  coulage 
de  l'alcool,  un  wagon-réservoir  plombé  par  l'expéditeur,  et  qui 
devait  être  remis  au  destinataire  avec  ses  plombs  intacts.  Le  fait 
de  la  compagnie  qui  a  ainsi  rompu  les  plombs  du  wagon-réservoir 
ne  saurait  à  lui  seul,  et  indépendamment  de  toute  autre  circons- 
tance, avoir  pour  conséquence  de  priver  la  compagnie  d'une  clause 
de  non  garantie  stipulée  en  sa  faveur,  et  de  l'obliger,  par  suite,  à 
prouver  que  l'alcool  contenu  dans  ce  wagon  n'a  pas  été  perdu 
par  sa  faute.  —  Cass.,  3  nov.  1880  (2  arrêts).  Chemin  de  fer  de 
Lvon,  [S.  87.1.323,  P.  87.1.778];  —  4  juin  1889,  Chemin  de  fer 
P".-L.-M.,  [S.  90.1.30,  P.  90.1.47,  D.  90.1.209] 

3837.  —  La  preuve  de  la  faute  de  la  compagnie  ne  peut  ré- 
sulter non  plus  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  arrêté  la  perte  de  l'al- 
cool transporté  en  wagon  plombé,  avant  l'arrivée  du  train  dans 
une  gare  déterminée,  alors  que  le  jugement  ne  précise  pas  le  lieu 
où  le  coulage  a  pu  être  aperçu  par  les  agents  de  la  compagnie,  et 
qu'il  n'indique  pas  comment  il  aurait  été  possible  d'y  remédier; 
le  wagon  plombé  ne  pouvant  être  ouvert  qu'en  gare,  en  présence 
du  commissaire  de  surveillance  administrative  ou  en  vertu  d'au- 
torisation de  justice.  —  Cass.,  3  nov.  1886  (2  arrêts),  précité. 

3838.  —  En  effet,  la  compagnie  qui  constate  l'avarie  mais  qui 
ne  peut  ouvrir  régulièrement  le  wagon,  n'est  pas  en  faute  pour 
n'y  avoir  pas  remédié.  Que  décider  si  la  compagnie,  au  lieu  de 
faire  ouvrir  le  wagon-réservoir,  alors  qu'elle  le  pouvait,  a  conti- 
nué le  transport  de  la  marchandise,  et  a  remis  au  destinataire  le 
wagon  avec  ses  plombs  intacts?  Sera-1-elle  responsable  du  cou- 
lage qui  aurait  continué  à  se  produire  depuis  le  moment  oii  elle 
aurait  pu  ouvrir  le  wagon?  On  pourrait,  semble-t-il,  induire  l'af- 
firmative par  a  contrario  des  arrêts  des  3  nov.  1886  et  4  juin 
1889,  précités. 

3839.  —  Si  l'ouverture  de  wagon  rentre  dans  les  soins  or- 
dinaires dûs  par  la  compagnie,  celle-ci  est  tenue  d'y  procéder,  et 
elle  est  en  faute  si  elle  ne  le  fait  pas.  Cependant,  une  pareille 
induction  ne  serait  pas  sûre,  surtout  en  présence  des  termes  du 


tarif  spécial,  rapportés  plus  haut.  Les  tarifs  des  chemins  de  fer 
doivent  être  appliqués  a  la  lettre  et  les  termes  du  tarif  paraissent 
formels  pour  exclure  toute  responsabilité  de  la  compagnie  à  rai- 
son du  coulage  de  route.  Aussi  bien,  si  la  Cour  suprême  recon- 
naît à  la  compagnie  le  droit  d'ouvrir  le  wagon,  dans  de  certaines 
circonstances,  elle  n'a  point  encore  décidé  que  la  compagnie  se- 
rait en  faute  si  elle  ne  procédait  pas  à  l'ouverture.  La  question 
n'est  donc  pas  résolue  in  terminis,  et  il  est  à  souhaiter  qu'elle 
soit  déférée  à  la  haute  juridiction  de  la  cour  régulatrice. 

3840.  —  l.a  faute  des  agents  de  la  compagnie  est,  au  con- 
traire, suffisamment  établie  lorsqu'il  est  constaté  "  que  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  colis  a  été  effectué  par  les  agents 
de  la  compagnie;  que  les  objets  transportés  offraient  une  résis- 
tance suffisante  pour  que  la  simple  trépidation  du  wagon  en  mar- 
che ne  piit  les  briser;  qu'il  suffisait  pour  éviter  l'accident  sur- 
venu de  prendre  les  précautions  les  plus  élémentaires,  et  que  ce 
résultat  eût  été  obtenu  si  les  agents  de  la  compagnie  avaient 
placé  et  déplacé  avec  soin  les  objets,  et  les  avaient,  au  besoin, 
éloignés  les  uns  des  autres.  —  Cass.,  29  mars  1886,  Chemin  de 
fer  de  l'Est,  [S.  87.1.132,  P.  87.1.300,  D.  90.1.209]  —  Sic.  Fé- 
raud-Giraud, t.  2,  n.  808.  —  V.  suprà,  n.  3821. 

3841.  —  La  preuve  de  cette  faute  est  encore  suffisamment 
établie  par  le  jugement  qui,  appréciant  souverainement  les  cir- 
constances particulières  dans  lesquelles  le  transport  s'est  opéré, 
déclare  que  la  perte  ou  disparition  des  colis  n'a  pu  être  que  le 
résultat  de  la  négligence  ou  de  l'infidélité  des  agents  de  la  com- 
pagnie. —  Cass.,  o  janv.  1875,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
lS.  73.1.128,  P.  73.293,  D.  77.3.90]  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
toc.  cit. 

3842.  —  De  même,  il  y  a  faute  suffisamment  établie  à  la 
charge  de  la  compagnie,  lorsque  les  juges  du  fait,  comparant  la 
nature  de  l'avarie  aux  bonnes  conditions  de  l'emballage,  décla- 
rent que  cette  avarie  a  pour  cause  la  manière  maladroite  et  im- 
prudente avec  laquelle  les  employés  de  la  compagnie  ont  pro- 
cédé aux  opérations  du  chargement,  arrimage  et  déchargement 
des  marchandises.  —  Cass.,  10  juin  1884,  Chemin  de  fer  de 
l'Est,  [^S.  85.1.222,  P.  85.1.530,  D.  83.1.76]  —  Sic,  Féraud-Gi- 
raud ,  loc.  cit. 

3843.  —  La  faute  serait  certaine  si  une  compagnie  ,  ayant 
oublié  des  marchandises  ,  les  avait  laissé  séjourner  dans  une 
gare.  —  Cass.,  20  féyr.  1872,  .^cité  par  Lamé-Fleury,  Bull,  des 
chemins  de  fer,  1872,  p.  76]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

3844.  —  La  faute  existerait  encore  si  une  compagnie  avait 
laissé  sans  nécessité  des  eaux-ile-vie  exposées  au  soleil;  dans 
ce  cas,  la  compagnie  serait  responsable  du  déficit  qui  résulterait 
de  cette  négligence.  —  Cass.,  30  mars  1868,  [cité  par  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  808]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

3845.  —  Il  a  été  jugé  que  la  compagnie  qui  aurait  laissé  des 
vins  expédiés  en  wagons  découverts  exposés  à  la  gelée  et  n'au- 
rait point  cherché  à  les  préserver,  alors  qu'elle  aurait  pu  le  faire, 
sauf  son  recours  contre  les  expéditeurs,  est  responsable  de  l'a- 
varie de  ces  vins.  —  Cass.,  16  levr.  1870,  Chemin  de  fer  P.-L.- 
M.,  [S.  70.1.308,  P.  70.782,  D.  70.1.231]  — Sic,  léraud-Giraud, 
loc.  cit.  —  Mais  c'est  là  une  décision  d'espèce  qu'il  ne  faudrait 
pas  généraliser,  car  on  ne  doit  pas  oublier  que  la  compagnie 
n'est  pas  responsable,  lorsque  l'avarie  provient  du  mode  de 
transport  choisi  par  l'expéditeur,  et  notamment  de  la  demande 
d'un  tarif  réduit  avec  chargement  sur  wagons  découverts,  et 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  obligées  de  don- 
ner aux  marchandises  que  les  soins  ordinaires  qui  n'entravent 
pas  son  service. 

3846.  —  La  compagnie  qui  aurait  placé  des  marchandises 
non  avariées  à  côte  de  marchandises  avariées,  serait  en  laute  et 
devrait  être  déclarée  responsable  si  l'avarie  des  dernières  entraî- 
nait l'avarie  des  premières.  —  Cass.,  24  mai  188'?,  Chemin  de 
fer  du  Midi,  [S.  84.1.433,  P.  84.1.383,  D.  83.1.14]  —  Lyon,  28 
iévr.  1860,  ^cité  par  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  808]—  Sic,  Féraud- 
Ijiraud  ,  ibid. 

384'7.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  les  marchandises 
appartiendraient  au  même  expéditeur.  —  Cass.,  24  mai  1882, 
précité. 

3848.  —  La  compagnie  devait,  en  ce  cas,  ou  ne  point  accep- 
ter les  marchandises  avariées,  ou  les  placer  de  telle  sorte  qu'elles 
ne  puissent  contaminer  les  autres  marchandises. 

3849.  —  S'il  était  établi  que  l'avarie  provenait  du  mauvais 
étal  du  matériel  de  la  compagni-',  sa  responsaliilité  ne  saurait 
être  douteuse.  —  Cass.,  27  déc.  1881,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 


CHEMIN  hK  FKH.     -  Titre  II.  -  Chap.  VU. 


609 


[S.  82.1.177,  P. 82. 1.407  D.  82.0.97J  — Sic,  Féraud-Giraiid,  loc. 
cil.  —  V.  supid .  n.  3746. 

3850.  —  Lii  coiiipafrnic  iiclioiin(''e  en  rcspniisahililé  peut  n;- 
coiinailro  que  la  pi.-rle  ou  l'avarie  lui  soûl  imputables,  ou  pro- 
vieniienl  de  sa  l'auli';  dés  lors,  il  ne  reste  plus  qu'à  lixorle  mon- 
taiil  des  doiiiuiaf,'es-inlérèls. 

3851.  —  iMais  la  déelaration  par  un  chef  de  ^'are  aue  des  ro- 
cherelies  ont  i'li>  laites  pour  retrouver  les  marchandises  récla- 
mées, ou  encore  i|ue  la  réclamatinn  sera  examinée,  et  qu'il  y 
sera  donné  une  solution  à  liref  ih-lai,  ne  peut  être  eonsidéréi- 
comme  la  reconnaissanci'  d'une  faute  de  la  compuffiiie  ou  d'un 
droit  du  réclamanl.  —  Cass.,  l'J  nov.  lîSti.'),  (_;heniin  de  fer  1\- 
L.-M.,  |S.  8o.l.i:!2,P.  8.H.1.28.'i,  D.  84.b.90JJ  —  .Sic,  Féraud-(ii- 
raud  ,  t.  2,  n.  81)5. 

3852.  —  Si  une  compaicnie,  par  ses  agissements  frauduleux, 
empêchait  la  partie  intéressée  de  faire  la  preuve  de  la  faute  com- 
mise, elle  enj|raf,'erait  sa  responsabilité,  et  ne  pourrait  repousser 
l'action  dirigée  contre  elle  sous  prétexte  que  la  preuve  de  la 
faute  ne  serait  pas  faite.  —  Cass.,  10  déc.  1S78,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  [D.  79.1.u3| 

38."i3.  —  Mais  la  compaj^nie  ipii  n'a  fait  c)u'user  de  son  droit 
en  dccharffeani  les  marchandises  l't  en  les  camionnant  au  domi- 
cile ilii  destinataire,  si  elles  sont  livrables  à  domicile,  ne  peut  être 
considéri'e  comme  ayant  commis  une  faute,  l'ar  suite,  une  coin- 
[lairnie  m'  saurait  être  déclarée  responsable  comme  ayant  mis  le 
propriétaire  des  marchandises  dans  l'iiniiossibilité  de  l'aire  la 
(M'euve,  parce  qu'elle  aurait  fait  dérharger  le  wagon  adressé  en 
gare  sans  avoir  prévenu  le  destinataire;  ou  (pi'elle  aurait  fait  ca- 
mionner la  marcliandise  livrable  à  domicile  avant  toute  véritica- 
lion  et  sans  v  èlre  autorisi'e.  —  t^iss.,  8  févr.  1882,  Chemin  de 
fer  de  l'Est,  [S.  82.1.427,  P.  82.1.1182.  II.  82.1.215]  —  Sic,  Fé- 
raud-liiraud,  t.  2,  n.  806. 

3854. —  Nous  vexrons  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
d'apprécier  si  les  faits  souverainement  constati's  par  les  juges  du 
fond  présentejit  les  caractères  Juridiques  de  la  faute.  —  V.  in- 
l'ià,  n.  4020,  et  v°  liesponsabilUr. 

2°  lietard. 

3855.  —  I.  CauKcs  de  la  ri'xponsabilité.  —  Les  compagnies 

de  chemins  de  fer  sont  garantes  de  l'arrivée  des  marchandises 
dont  elles  se  chargent  aux  heures  déterminées  par  leurs  règle- 
ments :  l'art.  97,  C.  comm.,  leur  est  applicable  —  Paris,  îi  déc. 
I8;i0,  Ledal  et  Robineau,  [S.  ol.2.807,  IJ.  31.2. 223^  —  Sic,  Bé- 
darride,  t.  2,  n.  496  et  s.:  Sarrut,  n.  643  et  s.;  Uuverdy,  Tr(tiifp., 
n.  77  et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.  3l.ï;  Féraud-Giraùd  ,  l.  1,  n. 
328. 

385(>.  —  Par  suite,  la  remise  après  les  délais  réglementaires 
et  accoutumés  des  marchandises  dont  le  transport  a  été  confié  à 
une  i'om]iagnie  de  chemins  de  fer,  engage  la  responsabilité  de  In 
compagnie,  bien  ipi'aucun  délai  n'ait  été  particulièrement  stipulé 
par  l'expéditeur  pour  ce  transport,  et  la  soumet  à  des  doinmages- 
uitérèts  |iour  le  préjudice  résultant  du  retard.  —  Douai,  1'^''  mars 
l8o8,  Veleine,[S,  58.2.401,  P.  ;J8.122,Ï1;  —  11  mars  1858,  Che- 
imn  de  fer  du  Nord  ,  [S.  58.2.403,  P.  o8.1227J  —  Dijon  ,  6  juill. 
ls;i9,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  ^S.  60.2.45,  P.  60.7o0,  D.  59.2. 
202J  —  V.  pour  le  cas  où  la  compagnie  aurait  pris  l'engagement 
de  faire  parvenir  les  marchandises  à  un  moment  donné,  Paris, 
30  avr.   1851,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  ,  P.  32.2.640,  D.  54.2.42] 

3857.  —  L'expéditeur  ou  le  destinataire  qui  actionne  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  pour  retard  n'a  qu'un  fait  à  éta- 
blir :  le  jour  et  l'heure  de  la  remise  du  colis  à  expédier;  le  jour 
sera  indiqué  par  la  lettre  de  voiture  ou  le  récépissé  ;  quant  à 
l'heure  la  preuve  sera  plus  difficile;  pour  la  déterminer,  tous  les 
genres  de  preuves  sont  admissibles;  le  plus  simple  serait  de 
mentionner  l'heure  sur  la  lettre  de  voiture  ou  le  récépissé. 

3858.  —  Le  jour  et  l'heure  de  la  remise  connus,  il  n'y  a  plus 
qu'à  vérifier  si  les  délais  de  transports  déterminés  par  les  tarifs 
ont  été  observés;  le  tribunal  qui  a  à  se  prononcer  sur  l'action 
portée  devant  lui  doit  préciser  avec  soin  les  faits  qui  servent  de 
hase  à  une  condamnation  ou  au  rejet  de  l'action.  Il  doit  indiquer 
exactement  le  jour  et  l'heure  de  la  remise  du  colis  à  la  compa- 
gnie de  chemins  de  fer,  l'heure  du  départ  du  premier  train  qui, 
Taprès  les  tarifs,  devait  emporter  la  marchandise,  l'heure  de  l'ar- 
rivée à  la  gare  de  transmission  s'il  y  a  lieu;  l'heure  du  départ  du 
premier  irain  obligatoire  après  l'arrêt  nécessité  par  la  transmis- 
sion; le  jour  et  l'heure  de  l'arrivée;  le  moment  où  la  marchandise 
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a  été  mise  à  la  disposition  du  destinataire;  au  besoin  l'heure  à 
laipjclle  le  protêt  pour  défaut  de  livraison  a  été  dressé;  ils  Justi- 
fient ainsi  leur  décision  et  mettent  la  Cour  suprême  en  mesure  de 
contrôler  s'ils  ont  appliqué  exiiclement  les  tarifs  et  calculé,  sans 
commettre  d'erreur,  les  délais  qui  étaient  impartis  à  la  compa- 
gnie chargée  du  lrans|)ort.  —  <;ass.,  14  mars  1892,  Dabo,  [S. 
et  P.  92.1.523,  D.  92.1.343]  -  .Sic,  Féraud-Ciraud  ,  n.  341. 

385î>.  —  Une  compagnie  ne  p^ut  donc  être  condamnée  pour 
retard  que  si  les  délais  qui  lui  sont  impartis  sont  épuisés  et  si 
le  Jugement  le  constati-.  l^ir  suite,  est  nul  pour  délaut  de  mo- 
tifs l'arrêt  qui  condamne  une  compagnie  de  chemins  rie  fer  à 
des  dommages-intérêts  à  raison  d'un  retard  dans  la  livraison, 
sans  explii|uer  en  quoi  consiste  ce  relard.  —  Cass.,  10  nov. 
1875,  Chemin  de  fer  P.-L.  M.,  [S.  76.1.8U,  P.  76.165];  —27 
mars  1878,  Chemin  de  Ut  du  Nord  belge  ,  [S.  78.1.326,  P.  78. 
709,  D.  78.5.118  ;  —  27  mai  1878,  Chemin  île  fer  d'Orléans, 
IS.  78.1.380,  P.  78.937,  D.  78.1.272J;  —  9  avr.  1883,  Chemin  de 
ter  du  Nord,  S.  85.1.221,  P.  85.1.529,  D.  84.1.20^;  —  27  Janv. 
1885,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  ^S.  85.1.270,  P.  85/l.659,  D.  85. 
5.63^  —  .Sic,  Féraud-Giraud,  loi:,  cit. 

38GO.  —  Il  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'une  compagnie 
de  chemins  de  fer  ne  saurait,  en  elTel,  être  condamnée  à  des 
dommages- intérêts  pour  un  prétendu  retard  par  un  Jugeinenl  qui 
ne  donne  aucune  base  légale  à  sa  déclaration  sur  ce  point.  — 
Cass.,  19  nov.  1889,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  S.  90.1.271,  P. 
90.1.660] 

3801.  —  ...  Qu'en  conséquence,  doitètre  annulé  le  Jugement 
(jiii  condamne  une  compagnie  de  chemins  de  fer  pour  retard  dans 
le  transport,  sans  expliquer  comment  il  établit  le  retard,  et 
sans  spécifier  les  faits  qui  rendent  la  compagnie  responsable. 

—  Cass.,  20  août  1884,  Chemin  de  fer  P.-L.-.'VL,  [S.  83.1.270, 
P.  83.1.658,  D.  84.0.67] 

3862. —  ...  'Jue  doit  aussi  être  annulé,  comme  manquant  de 
base  légale,  le  jugement  qui  condamne  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  pour  relard  dans  la  livraison  des  marchandises  ex- 
pédiées en  grande  vitesse,  sans  indiquer  l'heure  de  la  remise 
des  marchandises  à  la  compagnie  et  ne  fait  pas  connaître ,  par 
suite,  par  quel  train  elles  auraient  dû  être  utilement  et  régu- 
lièrement expédiées.  —  Cass.,  31  mars  1879,  Chemin  de  fer 
P.-L -M.,  lS.  79.1.277,  P.  79.670,  D.  79.1.373];  —  14  mars 
1883,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  83.1  373,  P.  83.1.950,  D.  83. 
1.31];  —  21  nov.  1883,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  ]S.  8k1.196, 
P.  84.1  465,  D.  84.1.63]  ;  —  21  nov.  1883,  Chemin  de  fer  P.- 
L.-M.,  [S.  84.1.165,  P.  84.1.388,  D.  84.1.63';  -  27  janv.  1885, 
Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  ,S.  85.1.270,  P.  85.1.639,  D.  83.5.63] 

—  .Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  342.  —  lien  est  spécialement  ainsi 
à  l'égard  des  colis  expédiés  en  grande  vitesse.  —  Cass.,  21  nov. 
1883,  précité;  —  ...  et  à  l'égard  des  bestiaux  transporlés  en 
grande  vitesse.  —  Cass.,  9  avr.  1883,  précité. 

3803.  —  De  même  encore,  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  ne  saurait  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  pour 
retard,  alors  que  le  jugement  de  condamnation  ne  constate  ni 
le  Jour  et  l'heure  d^'  la  réception  des  colis  à  la  gare  de  départ, 
ni  le  jour  où  ces  colis  ont  été  mis  à  la  disposition  du  destina- 
taire à  la  gare  d'arrivée,  et  met  ainsi  la  Cour  di>  cassation  dans 
l'impossibilité  d'exercer  son  contrôle,  eu  vérifiant  si  la  compa- 
gnie s'est  conformée  ou  non  aux  dispositions  des  arrêtés  minis- 
tériels qui  règlent  son  service  el  qui  ont  force  de  loi.  —  Cass., 
4  août  1891,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  fS.  el  P.  92.1.28,  D.  92. 
I.358i 

3864.  —  Par  suite,  doit  èlre  annulé  le  Jugement  qui  accorde 
des  dommages-intérêts  à  l'expéditeur  pour  relard  ,  en  se  fondant 
sur  cette  vague  déclaration  que  les  marchandises,  expédiées  en 
grande  vitesse,  avaient  été  remises  trois  heures  avant  le  départ 
du  premier  train,  alors  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
que  la  livraison  a  été  réellement  elTectuée  dans  les  délais  calcu- 
lés sur  le  départ  du  premier  train  contenant  diverses  voilures 
de  toutes  classes,  passant  après  la  remise  des  marchandises.  — 
Cass.,  3juill.  1882,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  s.  83.1.229,  P. 
83.1.543,  D.  83.1.56] 

3865.  —  Les  juges  doivent  aussi,  à  peine  de  nullité,  faire 
connaître  l'heure  de  l'arrivée  à  la  gare  de  destination  et  celle  à 
laquelle  les  marchandises  ont  été  mises  à  la  disposition  du  des- 
tinataire. —  Cass.,  14  mars  1883,  précité;  —  6  août  188S,  Che- 
min de  fer  P.-L  -M.,  [S.  89.1.181,  P.  89.1.414,  D.  89.1.891;  — 
14  avr.  1890,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [S.  90.1.418,  P.  90.1.996, 
D.  90.1.366] 
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3866.  —  De  même,  lorsqu'il  y  a  transmission  d'un  réseau  à 
un  autre  la  compagnie  qui  continue  le  transport  de  marchandises 
expédiées  en  grande  vitesse,  n'est  tenue  de  les  expédier  que 
par  le  premier  train  de  toutes  classes  partant  après  le  délai  de 
trois  heures  à  compter  de  l'arrivée  des  marchandises.  Par  suite, 
elle  ne  peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  pour  re- 
tard dans  la  livraison,  si  l'heure  de  l'entrée  dans  la  gare  com- 
mune du  train  de  la  première  compagnie  lui  apportant  les  mar- 
chandises n'est  pas  indiquée.  ■ —  Cass.,  23  aovit  1882,  Chemin  de 
fer  l'.-L.-Al.,    S.  83.1.230,  P.  83.1.344,  D.  83.1.128] 

3867.  —  Il  ne  peut  y  avoir  de  retard  dans  le  transport  d'un 
colis  en  grande  vitesse,  lorsqu'il  est  expédié  parle  premier  train 
obligatoire  après  sa  remise  à  la  gare  ,  réexpédié  par  le  premier 
obligatoire  après  le  délai  de  transmission  accordé  aux  compa- 
gnies, qui  n'ont  pas  de  gare  commune,  et  présenté  au  destina- 
taire dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  à  la  compa- 
gnie pour  le  factage.  —  Cass.,  5  mars  1884,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans ,  ;S.  83.1.174,  P.  83.1.482,  D.  84.1.194] 

3868.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  droit  aux 
entiers  délais  qui  leur  sont  impartis  par  les  tarifs;  par  suite, 
lorsque  les  marchandises  ont  été  présentées  au  destinataire 
avant  l'expiration  des  délais  réglementaires,  une  compagnie  ne 
saurait  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  sur  le  seul  mo- 
tif que  la  marchandise  transportée  a  été  livrée  une  heure  seule- 
ment avant  l'expiration  des  délais  réglementaires  et  après   un 

.repas  auquel  elle  était  destinée.  —  Cass.,  3  juill.  1886,  Chemin 
de  1er  de  l'Etat,  [S.  88.1.227,  P.  88.1.539,  D.  87.1.478] 

3868  bis.  —  Le  besoin  qu'aurait  le  destinataire  d'avoir  la 
marchandise  à  une  heure  déterminée  ne  saurait  influer  en  aucune 
façon  sur  le  calcul  des  délais,  et  priver  la  compagnie  d'une  partie 
des  délais  qui  lui  sont  impartis,  alors  même  qu'elle  en  aurait  été 
préalablement  avertie.  Ainsi  on  ne  saurait  condamner  pour  retard 
la  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  n'a  point  livré  à  temps  pour 
être  consommées  par  des  militaires  en  manœuvres  les  denrées 
nécessaires  à  leur  alimentation,  lorsqu'elle  les  a  livrées  dans  les 
délais  fixés  par  les  tarifs;  dans  ce  cas,  c'est  l'expéditeur  et  non 
la  compagnie  qui  est  en  faute. 

3869.  —  Rappelons,  d'ailleurs,  qu'il  ne  peut  y  avoir  retard 
que  si  la  totalité  des  délais  d'expédition,  de  transport  et  de  li- 
vraison a  été  dépassée,  et  que  le  destinataire  ne  pourrait  point 
invoquer  un  retard  qui  se  serait  produit  soit  lors  de  l'expédition, 
soit  à  un  moment  quelconque  du  transport  si  ce  retard  avait  été 
racheté  par  une  rapidité  plus  grande  à  un  autre  moment,  et  si  la 
marchandise  avait  été  mise  à  sa  disposition  avant  l'expiration  du 
délai  de  livraison  s'il  s'agit  d'une  livraison  en  gare,  ou  de  ca- 
mionnage s'il  s'agit  d'une  livraison  à  domicile. 

3869  bis.  —  Lorsque  le  destinataire  refuse  la  marchandise,  la 
compagnie  chargée  du  transport  n'est  point  obligée  d'en  préve- 
nir l'expéditeur  dans  un  délai  déterminé;  par  suite,  dans  ce  cas, 
comme  dans  les  autres,  une  compagnie  ne  peut  être  condamnée 
à  des  dommages-intérêts  pour  retard  si  le  jugement  ou  l'arrêt  de 
condamnation  ne  constate  ni  les  délais  fixés,  eu  égard  à  la  dis- 
tance à  parcourir,  pour  le  transport  des  marchandises  voyageant 
à  grande  vitesse  sur  les  différents  réseaux  qu'elles  avaient  suc- 
cessivement suivis,  ni  les  délais  de  transmission  de  gare  à  gare, 
ni  la  date  de  la  remise  des  divers  colis  à  la  gare  expéditrice,  ai 
la  date  de  leur  arrivée  à  la  gare  de  destination.  —  Cass.,  7  juin 
1886,  Chemin  de  fer  de  l'Etat,  [S.  88.1.227,  P.  88.1.339,  D.  87. 
1.477^ 

3870.  —  -Mais  l'arrêt  qui  déclare  qu'un  colis  remis  pour  être 
expédié  à  une  date  et  à  une  heure  déterminées  aurait  dû  ,  d'après 
la  supputation  des  délais,  être  livré  tel  jour,  est  suffisamment 
motivé  pour  établir  le  retard.  —  Cass.,  o  mars  1884,  précité. 

3871.  —  Il  résulte  des  solutions  qui  viennent  d'être  indi- 
quées que  la  Cour  de  cassation  a  le  droit  et  le  devoir  de  recher- 
cher si  les  délais  accordés  aux  compagnies  ont  été  observés.  En 
effet,  les  délais  impartis  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  ré- 
sultent de  dispositions  consacrées  par  les  pouvoirs  publics;  il 
appartient  donc  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  si  ces  délais 
de  transport  ont  été  dépassés.  —  Cass.,  4  févr.  1874,  Chemin 
de  fer  P.-L. -M.,, S.  74.1.178,  P.  74.425,  D.  74.1.410]; —  4  août 
1873,  cité  par  Lamé-Fleury,  Bull,  des  chemins  de  fer,  1875,  p. 
2161;  —  3juill.  1882,  précité;  —  9  mai  1883.  Chemin  de  fer  P.- 
L.-iM.,  [S.  83.1.418,  P.  83.1.1052,  D.  83.1.433];  —  0  mars  1887, 
Chemin  de  fer  de  l'Etat,  [S.  88.1.227,  P.  88.1.539,0.  87.1.4771; 
—  4  août  1891,  précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  340,  et 
t.  2,  n.  1067. 


3872.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n.  2652  et  s.,  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent,  ni  expressément,  ni 
tacitement,  renoncer  aux  délais  de  transport  qui  leur  sont  impar- 
tis par  leurs  tarifs,  lesquels,  dûment  homologués  et  publiés,  sont 
obligatoires  pour  elles  comme  pour  le  public. 

3873.  —  Une  compagnie  peut  donc  invoquer  les  délais  fixés 
par  les  tarifs,  alors  même  qu'elle  les  aurait  modifiés  par  des  rè- 
glements particuliers,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  trans- 
ports de  marée.  —  Cass.,  20  oct.  1800,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
[S.  91.1.226,  P.  91.1.338,  D.  93.1.338] 

3874.  —  Par  suite,  lorsque  les  colis  confiés  a  une  compagnie 
sont  arrivés  à  destination  dans  le  délai  réglementaire,  l'expédi- 
teur ne  saurait  légalement  former  une  demande  en  indemnité 
contre  la  compagnie,  en  se  fondant  sur  un  renseignement  émané 
d'un  de  ses  employés  qui  lui  aurait  fait  croire  que  le  transport 
s'effectuerait  plus  vite.  —  Cass..  16  juill.  1872,  Chemin  de  fer 
du  Nord,  [S.  72.1.301,  P.  72.731]  —  V.  sur  le  principe,  suprà, 
n.  2639. 

3875.  —  Dès  lors,  une  compagnie  ne  peut  être  condamnée 
pour  retard,  sous  prétexte  qu'en  acceptant  du  poisson  frais,  elle 
se  serait  engagée  à  opérer  ce  transport  par  les  voies  les  plu.s 
rapides  et  les  plus  directes.  —  Cass.,  8  mai  1889,  Chemin  de  fer 
de  l'Ouest,  [S.  90.1.78,  P.  90.1.164,  D.  90.1.318];  —  20  oct.  1890, 
précité. 

3876.  —  De  même,  lorsque  les  marchandises  ont  été  trans- 
portées et  livrées  dans  les  délais  légaux ,  la  compagnie  ne  peut 
être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  sous  prétexte  que  l'a- 
gent de  la  compagnie  aurait  assuré  le  transport  dans  le  plus  bref 
délai,  et  que  l'expéditeur  n'était  pas  suffisamment  éclairé  par  les 
mentions  de  la  feuille  d'expédition  ,  de  la  lettre  de  voiture  et  du 
récépissé,  sur  les  conditions  du  transport  résultant  des  tarifs  et 
arrêtés.  —  Cass.,  9  mars  1887,  précité.  —  Les  tarifs,  en  effet, 
sont,  nous  l'avons  dit  {suprà,  n.  2652),  présumés  censés  connus 
par  les  parties  qui  en  demandent  l'apphcation. 

3877.  —  Les  tarifs  réglementaires,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  ayant 
seuls  force  de  loi  pour  et  contre  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  l'aveu  d'un  prétendu  relard  fait  par  une  compagnie  ou  l'un 
de  ses  agents  (notamment  par  un  chelde  gare),  est,  en  principe, 
sans  effet  quand  le  calcul  des  délais  réglementaires  établit  qu'il 
n'v  a  pas  eu  réellement  retard.  —  Cass.,  28  juill.  1884,  Chemin 
de  fer  de  l'Etat,  [S. .83. 1.313,  P.  83.1.763,  D.  84.1.462];  —3 
nov.  1890,  Besson,  [S.  91.1.227,  P.  91.1.339,  D.  92.1.358] 

3877  bis.  —  L'aveu  du  retard  fait  au  nom  de  la  compagnie 
au  cours  d  une  instance  et  pendant  les  débats  produit  cependant 
un  eff'et,  s'il  émane  d'un  agent  ayant  qualité  pour  le  faire;  dans 
ce  cas ,  le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  dommages-intérêts  à 
raison  de  ce  retard  peut,  en  condamnant  la  compagnie  à  la  répa- 
ration du  préjudice,  se  dispenser  de  viser  le  jour  du  départ  et  de 
l'arrivée  de  la  marchandise.  —  Cass.,  8  mars  1892,  Chemin  de 
fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  93.1.31]  —  Les  juges  doivent  cependant, 
puisque  l'aveu  ne  suffit  pas  à  justifier  le  retard,  examiner  si  ce 
retard  s  est  réellement  produit;  mais,  cette  recherche  faite,  ils 
peuvent  motiver  plus  succinctement  leur  décision. 

3878.  —  Une  compagnie  n'est  d'ailleurs  responsable  du  re- 
tard que  s'il  n'a  pas  été  occasionné  par  la  faute  même  de  l'expé- 
diteur et  si  celui-ci  a  exactement  rempli  toutes  ses  obligations. 
—  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  329.  —  En  l'absence  dune  faute  de 
la  compagnie ,  il  ne  saurait  y  avoir  de  cause  de  responsabilité. 

3879.  —  De  même,  le  destinataire  qui  ne  se  serait  pas  con- 
tenté d'une  vérification  amiable  des  colis,  mais  aurait  exigé  une 
vérification  ou  une  expertise  judiciaire,  ne  pourrait  se  plaindre 
du  retard  entraîné  par  les  vérifications  qu'il  aurait  exigées.  — 
Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

3880.  —  De  même  encore,  la  compagnie  qui  a  livré  les  mar- 
chandises transportées  après  le  délai  de  livraison,  ne  peut  être 
condamnée  pour  cause  de  retard,  si  ces  marchandises  étaient 
arrivées  dans  les  délais  prescrits,  et  si  le  retard  provient  de  ce 
que  l'acquit-à-caution ,  remis  par  l'expéditeur  à  la  compagnie, 
s'est  trouvé  périmé  au  jour  de  l'arrivée,  en  telle  sorte  que  la 
compagnie  a  dû  s'adresser  à  l'administration  des  contributions 
indirectes  pour  obtenir  une  prolongation  du  délai  de  décharge 
de  cet  acquit-à-caution.  —  Cass.,  30  avr.  1888,  Chemin  de  fer 
de  l'Est,  [S.  88.1.332,  P.  88.1.794,  D.  88.1.431] 

3881.  —  La  compagnie  ne  pouvait,  en  effet,  être  déclarée 
en  faute  pour  avoir  accepté  de  l'expéditeur  un  acquit-à-caution 
périmé,  car  les  compagnies  ne  sont  point  tenues  de  contrôler  les 
pièces  qui  leur  sont  remises  par  les  expéditeurs,  aucune  dispo- 
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silioii  (le  loi  ne  leur  imposuiil  une  pareilles  oljlij^alioii.  It'aiilre 
[liirt.  le  l'ait  par  la  compa^tnic  d'acci^pler  une  e.xpéilition  do  Imia- 
soiis,  avec  un  acquil-u-caulioii  pcirlanl  un  ilillai  plus  eourl  que 
celui  lies  larils  réguliéremcnl  lioniolo>cués,  ne  pouvait  avoir  pour 
elîel  <riinposer  à  la  coiii[)afçnie  le  transport  de  la  marchandise  dans 
le  délai  de  l'acquit-à-caulioii  ;  en  eil'et,  si  cette  acceptation  avait 
pour  eil'et  d'olilif,'er  la  compagnie  à  ell'ecluer  le  transport  dans 
un  délai  plus  court  que  celui  prévu  par  les  tarifs,  il  v  aurait  de 
sa  part  une  renonciation  tacite  à  se  prévaloir  des  dispositions 
des  tarifs  régli'nientant  les  délais  de  transport,  ce  qui  lui  esl  in- 
terdit. 

3882.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  saurait  être 
responsable  du  retard  dans  l'arrivée  d'une  marchandise,  alors 
que  ni  l'expéditeur  ni  le  commissionnaire  chargeur  ne  lui  ont 
donné  mission  d'en  effectuer  le  transport.  Kn  elîel,  en  ce  cas, 
la  compagnie  n'est  liée  par  aucun  contrat  de  transport;  par  suite, 
elle  n'est  point  responsable  du  retard  lorsque  c'est  spontané- 
ment qu'elle  a  transporté  au  lieu  de  destination  un  colis  égaré, 
trouvé  par  elle  en  gare,  sans  application  ni  écritures  régulières, 
dans  un  wagon  appartenant  à  une  autre  compagnie.  —  Cass., 
20  nov.   1S72,  Chevron,  [S.  72.1.430,  P.  ';2.li;io,  D.  73.1.2j4] 

—  Sic.  Kérand-Giraud,  t.  I,  n.  'XiO.  —  La  compagnie  alors,  bien 
loin  d'être  en  faute,  a  rendu  un  service  au.x  intéressés. 

3883.  —  .Mais  lorsque  l'expéditeur  a,  par  lettre  adressée  au 
chef  de  gare  d'un  chemin  de  fer,  donné  l'ordre  de  transporter 
dans  un  lieu  déterminé  des  marchandises  par  lui  achetées,  la 
compagnie  qui,  sur  l'indication  d'un  préposé  du  vendeur,  lors 
de  la  remise  des  marchandises  à  la  gare,  les  transporte  dans 
lin  autre  lieu,  esl  responsable,  vis-à-vis  de  l'expéditeur,  du  re- 
tard éprouvé  dans  l'arrivée  de  ces  marchandises  au  véritable 
lieu  de  leur  destination.  —  Cass.,  22  mai  180i),  Chemin  de  fer 
de  l'Ouest,  [S.  o:i.l.4.Tl,  1'.  ijo.1182,  D.  O.i. 1.272  —  Dans  cette 
hypothèse,  en  etïct,  la  compagnie  a  eu  le  tort  do  s'en  rapporter, 
pour  la  destination  à  donner  aux  marchandises,  à  une  personne 
(pii  n'était  ni  l'expéditeur  ni  son  mandataire. 

3884.  — ■  Nous  avons  déjc'i  vu  suprâ,  n.  3634,  que,  d'après 
(pielques  auteurs  et  (juehiues  arrêts,  le  simple  relard  dans  le 
transport  ne  saurait  entraîner,  indépendamment  de  tout  préju- 
dice soulVert,  soit  la  réduction  du  prix  de  transport,  soit  des 
dommages-intérêts  contre  la  compagnie.  Beaucoup  d'auteurs 
pensent  au  contraire  qu'on  doit  appliquer  aux  compagnies  di' 
chemins  de  fer  la  règle  ancienne  d  après  laquelle  le  voiturier 
subissait  une  indemnité  du  tiers  du  prix  du  transport,  dès  qu'il 
V  avait  relard  et  alors  même  que  le  préjudice  n'était  pas  établi. 

—  Limoges,  10  août  1801,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [V.  (i2.(Jl',l] 

—  .Sir,  Àlauzel,  t.  3,  n.  1131;  Bédarride,  Comiitissioiin.,  n.  3H, 
et  CItcmin  (le  fer,  t.  2,  n.  496  et  s.;  ïroplong,  Louiujr ,  n.  910; 
Favard  de  Langlade,  v"  YoUuriei-,  §1,  n.  13;  Persil  et  Croissant, 
p.  111;   Massé  et  Vergé,  sur  Zachari*,  ^a'M,  p.  406,  note  8. 

—  Cette  opinion  ne  saurait  être  suivie  car  elle  emporte  une  déro- 
gation au  droit  commun;  des  dommages-intérêts  ne  peuvent 
êlre  accordés  que  si  la  faute  commise  engendre  un  préjudice  et 
ilans  la  limite  de  ce  préjudice;  c'est  là  d'ailleurs  une  distinction 
plus  théorique  que  pratique,  car  il  esl  bien  rare  qu'un  retard 
n'entraîne  point  un  préjudice  et  que  le  destinataire  n'ait  point 
intérêt  ii  prendre  livraison  dans  le  plus  bref  délai  possible;  en 
l'ait,  des  dommages- intérêts  seront  presque  toujours  dûs  en 
cas  de  relard;  mais  cette  circonstance  ne  modifie  point  la  situa- 
tion juridique  et  ne  dispense  pas  le  destinataire  de  faire  la  preuve 
du  préjudice  i|iril  a  subi.  — Trib.  comm.  Poitiers,  13  juin  1892. 
Forjat;  \G<iz.  def.  Irib.,  28  août  1802] 

ti885.  —  Lorsqu'un  préjudice  a  été  occasionné  par  un  retard 
la  compagnie  doit  le  réparer;  cependant  la  compagnie  ne  doit 
que  la  réparation  du  dtimmage  certain  ,  immédiat,  el  non  le  pré- 
judice qui  ne  serait  qu'une  suite  indirecte  du  retard.  Ce  sont  lit 
les  règles  ordinaires  relatives  au  règlement  des  dommages-in- 
térêts. On  ne  peut  proscrire  absolument  le  laissé  pour  compte 
comme  indemnité  pour  retard,  mais  on  doit  se  montrer  encore 
plus  difficile  pour  l'admettre  qu'en  matière  de  perte  ou  d'avarie. 

—  V.  SMpcà,  n.  3600. 

3880.  —  La  force  majeure  ou  le  cas  fortuit  exonèrent  la  com- 
pagnie de  toute  responsabilité  pour  retard;  mais  il  n'en  esl  ainsi 
que  si  la  compagnie  n'a  point  commis  de  faute.  C'est  à  la  com- 
pagnie qui  l'invoque  à  établir  la  force  majeure,  ce  sera  à  ses 
adversaires,  une  l'ois  cette  preuve  faite,  à  établir  que  la  compa- 
gnie a  commis  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité.  —  V., 
sur  ces  principes,  snprà.  n.  3720  et  s. 


3887.  —  En  principe,  rencombremcnl  des  gares  ne  constitue 
point  un  cas  de  force  majeure;  il  en  esl  autrement  lors<iue,  par 
suite  d'une  affluence  exceptionnelle  et  imprévue,  des  marchan- 
dises en  quantité  extraordinaire  sont  présenU-es  à  une  compa- 
gnie et  que  celle-ci  a  pris  toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  pour 
les  expédier.  —  Cass.,  .'i  mars  1873,  Chemin  de  fer  l'.-L.-.M., 
[S.  73.1.'tl8,  P.  73. ion:;,  D.  73.1.230  ;  —  24  déc.  1873,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  [S.  74.1.178,  P.  74.427,  D.73.1.30  ;  — 20  janv. 
187.Ï,  Marigo,  S.  7;i. 1.126,  P.  7;i.290,  D.  75.1.36;;  —  3'févr. 
i87o,  Joannon  ,  f-'.  7.'). 1.127,  P.  7.'i.2911  —  Montpellier,  14  juin 
1873,  Chemin  de"  1er  P.-L.-M.,  ^S.  73.2.178,  P.  73.723,  U.  73.2. 
237]  —  Nimes,  U  août  1873,  Vedels,  iS.  74.2.78,  P.  74.3.S3,  D. 
74.2.117]  —  .Sic,  Bédarride,  t.  1,  n.  331  et  s.;  Sarrul,  n.  373; 
lîuben  de  Couder,  n.  206;  l'éraud-Giraud,  l.  2,  n.  869. 

3888.  — •  Même  solution  relativement  à  l'insuflisance  du  ma- 
tériel; une  compagnie  serait  particulièrement  en  faute  si,  mal- 
gré l'abondance  persistante  des  marchandises,  elle  ne  se  munis- 
sait point  d'un  matériel  suffisant.  —  l'aris,  19  nov.  18.'i3,  Cardon 
et  Lecomte,  [P.  .'14.2.602,  D.  .'i;;. 2.3 10]  —  Lyon,  7  déc.  1864, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  6.j.2.30o,  P.  Oo.lbW  —  .Mont- 
pellier, 14 juin  1873,  précité.  —  Nîmes,  11  août  1873,  précité. 
—  Sir,  Sarrut,  n.  374;  Bédarride,  n.  331  et  s.;  Ruben  de  Couder, 
n.  344;  Péraud-Giraud  ,  t.  2,  n.  870. 

3880.  —  L'encombrement  causé  par  le  retard  apporté  par 
les  destinataires  à  venir  retirer  les  marchandises  ne  constituera 
pas,  en  principe,  un  cas  de  force  majeure,  parce  que  les  com- 
pagnies doivent  avoir  des  gares  suffisantes  pour  conserver  pro- 
visoirement les  marchandises  el  qu'elles  sont  autorisées  à  les 
mettre  en  magasinage  chez  un  entreposilaire;  mais  il  en  serait 
autrement  si  celle  négligence  se  produisait  d'une  manière  telle- 
ment imprévue  et  générale  que  la  compagnie  ne  pût  raisonna- 
blement ni  la  prévoir,  ni  y  remédier.  —  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  871.  —  Contra,  Bédarride,  l.  1,  n.  33-ï. 

3890.  —  Les  compagnies  doivent  veiller  à  l'entretien  de 
leur  matériel;  elles  sont  responsables,  si  ce  matériel  n'étant  pas 
en  bon  étal,  occasionne  des  accidents  qui  produisent  des  re- 
tards; par  suite,  les  accidents  de  marche,  déraillemeni s,  .ren- 
contres de  trains,  arrêts  par  suite  d'avarie  de  machine,  ne 
constituent  pas,  par  eux-mêmes,  des  cas  fortuits. 

3891.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  rupture  d'un  es- 
sieu ne  constituait  point  le  cas  fortuit.  —  Trib.  Seine,  7  mars 
1862,  [/.  trih.  comm.,  t.  11,  p.  :i2;i  ;  —  18  juill.  1802,  Ibid., 
t.  12,  p.  i;;oi;  —  30  nov.  1863,  [Ihid.,  t.  13,  p.  3111  —  Sir, 
Ruben  de  Couder,  n.  343. 

3892.  —  i\lême  décision  à  l'égard  de  la  rupture  du  bandage 
d'une  roue,  alors  même  que  le  bandage  présentait  les  apparen- 
ces d'une  bonne  fabrication  ,  et  que  sa  défectuosité  n'élail  mani- 
festée par  aucun  signe  extérieur.  —  Paris,  27  nov.  1866,  Oua- 
rez,[S.  67.2.320,  P.  67.1222,  D.  66.5.387]  —  Sic,  Ruben  de 
Couder,  loc.  cit. 

3893.  —  Par  suite,  lorsqu'un  accident  de  cette  nature  se 
produit,  la  compagnie,  pour  dégager  sa  responsabilité  cl  éta- 
blir que  le  retard  qui  en  est  la  conséquence  ne  lui  esl  pas  im- 
putable, doit  prouver  que  l'accident  a  pour  cause  un  cas  fortuit, 
impossible  à  prévoir,  et  non  un  manque  de  soin  ou  une  négli- 
gence. —  Lamé-Fleury,  p.  794,  902;  Bédarride,  t.  2,  n.  .j2a  et 
s.;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  874. 

3894.  —  Les  éboulemenls  de  rochers  sur  la  voie  entraînent 
des  retards  dont  la  compagnie,  en  principe,  n'est  point  respon- 
sable s'ils  sont  dûs  à  un  cas  fortuit,  tel  que  des  chutes  de  neige, 
la  gelée  suivie  d'un  dégel  rapide,  des  plaies  excessives;  cepen- 
danl  la  compagnie  engagerait  sa  responsabilité  si  elle  négligeait 
de  remédier,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  cet  état  de  cho- 
ses. —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  875.  —  Au  surplus,  un  éboule- 
menl  de  rochers  ou  de  terres  sur  la  voie  ne  constitue  le  cas  fortuit 
que  s'il  est  imprévu  et  n'a  pu  être  évité;  si,  au  contraire,  il  s'an- 
nonçait à  l'avance  par  des  mouvements  de  terrain  ou  tous  autres 
signes  extérieurs,  la  compagnie  qui  n'aurait  point  fait  le  néces- 
saire pour  le  conjurer,  quoique  prévenue,  serait  en  faute  el  ne 
pourrait  invoquer  le  cas  fortuit;  la  faute  de  la  compagnie  précé- 
dant réboulement,  son  inertie,  sa  lenteur  à  prendre  une  décision 
la  rendraient  responsable. 

3895.  —  L'autorité  judiciaire  peut,  d'ailleurs,  sans  qu'il  y 
ait  en  cela  empiétement  de  sa  pari  sur  les  attributions  du  pou- 
voir administratif,  déclarer  une  compagnie  de  chemins  de  fep 
responsable  du  retard  apporté  dans  un  transport  de  marchan- 
dises, en  se  l'onduit  sur  ce  qu'avec  une  autre  disposition  de  lo 
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voie,  un  éboulemetit  invoqué  comnip  cas  de  force  majeure  pour 
justifier  ce  retard  ne  se  serait  pas  produit;  les  juges  doivent 
seulement  éviter  de  défendre,  autoriser  ou  prescrire  rien  qui 
puisse  être  considéré  comme  une  immixtion  dans  un  travail  pu- 
blic. —  Cass.,  13  déc.  187t,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  72.1. 
68,  P.  72.143,  D  72.1.360]  —  Sic.  Ruben  de  Couder,  n.  346; 
Féraud-Giraud ,  loi:,  cit. 

3896.  — Nous  avons  vu  suprri.  n.  373,ï,  que  les  inondations 
constituent  un  cas  fortuit.  Ce  principe  reçoit  son  application  en 
cas  de  retard,  surtout  lorsque  les  eaux  entraînent  les  remblais, 
creusent  la  voie,  emportent  les  ponts.  —  Cass.,  5  mai  1869, 
Raison,  [S.  60.1.29.Ï,  P.  69.748,  D.  69.1  2741;  —  3  mai  1874, 
Hisling,  [S.  74.1.387,  P.  74.903,  D.  76.1.249];'— 21  déc.  1874, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  73.1.128,  P.  73.294,  D.  73.1.304]; 

—  13juin  1873,  Houssin,  [S.  77.1.76,  P.  77.138,  D.  77.1..34''  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  339  et  340;  Bédarride,  t.  2,  n.  327; 
Sarrut,  n.  733;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  876.  —  Mais  la  compa- 
gnie serait  en  faute  si  elle  ne  prenait  pas  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer,  dès  qu'elle  le  peut,  la  reprise  du  service. 

3897.  —  L'amoncellement  des  neiges  sur  la  voie  interrompt 
le  service;  elle  constitue  donc  un  cas  fortuit  exonérant  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  retanl,  mais  la  compagnie  devien- 
drait responsable  si  elle  ne  prenait  aucune  mesure  pour  déblayer 
la  voie,  si  elle  ne  se  conformait  pas  notamment  aux  instructions 
qui  sont  données  par  l'administration  pour  le  déblaiement  de  la 
voie.  —  Féraud-Giraud  ,  t.  2,  n.  879. 

3898.  —  l'n  brouillanl  intense  qui  retarderait  la  marche 
d'un  train  pourrait  être  considéré  comme  un  cas  fortuit  déga- 
geant la  responsabilité  d'une  compagnie  en  cas  de  relard.  — 
Trib.  Seine,  13  mai  1867,  [J.  trib.  comm.,  t.  16,  p.  312]  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  338. 

3899.  —  L'invasion  du  territoire  par  l'ennemi  et  l'occupation 
par  l'autorité  française  ou  par  l'autorité  étrangère  des  gares  par 
lesquelles  doivent  s'effectuer  des  expéditions  de  marchandises, 
constituent  un  cas  de  force  majeure  exonérant  les  compagnies 
de  chemins  de  l'er  de  toute  responsabilité  pour  cause  de  perte 
ou  de. retard.  —  Cass.,  20  nov.  1872,  Chevron,  [S.  72.1.439,  P. 
72.1153,  D.  72.1032];  —  17  févr.  1874,  [S.  74.1.386,  P.  74.948] 

—  Montpellier,  30jum  1871,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [S.  71.2. 
262,  P.  7L840,  D.  71.1.154]  — Aix,  4.  6  et  19  juill.  1872,  Las- 
save,  [S.  72.2.239,  P.  72.1032]  —  Sic,  Sarrut,  n.  733;  Duverdy, 
Transp.,  n.  40;  Bédarride,  t.  2,  n.  345;  Ruben  de  Couder,  n. 
341;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  339,  et  t.  2,  n.  887. 

3900.  —  Doit  même  être  considéré  comme  cas  de  force  ma- 
jeure le  simple  état  de  guerre  ayant  motivé  une  mesure  admi- 
nistrative mettant  à  la  disposition  de  l'Etat,  pour  le  transport 
de  l'armée,  tout  le  matériel  d'une  ligne  :  dans  ce  cas,  la  com- 
pagnie n'est  pas  tenue,  pour  dégager  sa  responsabil  té  relati- 
vement aux  transports  ordinaires,  de  produire  une  réquisition 
spéciale  pour  tous  ses  actes  de  coopération  au  service  militaire. 

—  Aix,  19  juill.  1872,  précité.  —  Si  les  transports  mililaires 
n'absorbent  point  tout  le  matériel  d'une  compagnie,  et  si  l'autorité 
militaire  la  laisse  libre  d'effectuer  les  transports  ordinaires,  la  com- 
pagnie devra  y  procéder  le  plus  rapidement  qu'il  lui  sera  possible; 
dans  ce  cas  elle  ne  pourra,  eu  égard  aux  transports  militaires  qui 
l'entravent,  être  tenue  d'expédier,  de  transporter  et  de  livrer  dans 
les  délais  réglementaires;  il  lui  suffira  de  se  montrer  active  et  dili- 
gente; en  cas  de  contestation,  il  appartienrira  aux  tribunaux  de 
décider  si  on  peut  ou  non  lui  imputer  une  faute,  et  si  les  délais  de 
transport  effectué  constituent  ou  non  un  retard.  Pendant  la  guerre 
de  1870-71  les  compagnies,  pour  éviter  que  leur  matériel  ne  tombât 
entre  les  mains  de  l'ennemi  l'avaient  fait  refluer  sur  la  partie  du 
territoire  non  envahi;  dans  ces  conditions,  elles  ne  pouvaient 
se  charger  de  transports  dans  les  contrées  occupées  par  l'armée 
prussienne.  Celte  accumulation  du  matériel  à  un  point  donné 
constituait  un  cas  de  force  majeure. 

3901.  —  Lorsque  l'état  de  guerre  a  cessé,  les  compagnies 
doivent,  dans  le  plus  court  délai  possible,  reprendre  leurs  trans- 
ports et  leur  assurer  la  régularité  première.  —  Bédarride,  t.  2, 
n.  boO;  Féraud-Giraud,  t."l,  ii.  339.  —  V.  Aix,  19  juill.  1872, 
précité. 

3902.  —  La  compagnie  qui,  sachant  que  partie  du  territoire 
est  occupé  par  l'ennemi,  ou  qu'une  |insurrection  estvictorieuse, 
prend  l'engagement  de  conduire  des  marchandises  à  destina- 
tion et  de  leur  faire  éviter  les  territoires  ainsi  occupés,  doit 
exécuter  son  engagement  à  ses  risques  et  périls  et  ne  peut  in- 
voquer la  force  majeure  pour  s'y  soustraire.  —  C.ass..   13  nov. 


1876,  [Bull,  des  chemins  de  fer,  1876,  p.  275]  —  Sic,  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  891.  —  Dans  ce  cas,  elle  a  contracté  en  con- 
naissance de  cause  et  en  vue  du  risque  à  courir. 

3903.  —  Un  arrêté  ministériel  du  11  avr.  1871,  a,  à  la  suite 
de  la  guerre  de  1870  et  de  l'insurrection  parisienne,  provisoire- 
ment dispensé  les  compagnies  d'exécuter  les  transports  dans  les 
délais  impartis  par  les  tarifs;  mais  la  compagnie  qui  n'aurait 
point  appliqué  le  même  traitement  à  tous  les  expéditeurs  et  qui 
aurait  violé  ainsi  la  loi  de  l'égalité,  aurait  engagé  sa  responsa- 
bilité. —  Douai ,  3  août  1872,  Société  de  Maries,  [74.2.63]  —  La 
décision  de  cet  arrêt  a  une  portée  générale,  qu'il  est  intéressant 
de  relever;  quelle  que  soit  la  force  majeure  qui  interrompt  ou 
ralentit  le  service,  la  compagnie  dont  les  transports  sont  ainsi 
interrompus  ou  ralentis  ne  saurait  porter  atteinte  au  principe 
supérieur  de  l'égalité  entre  les  expéditeurs,  ni  favoriser  les  uns 
aux  dépens  des  autres;  en  agissant  autrement,  elle  commettrait 
une  faute  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  et  à  motiver 
contre  elle  l'allocation  de  dommages-intérêts. 

3904.  —  Cet  arrêté  ministériel  du  II  avr.  1871,  en  dispen- 
sant provisoirement  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  l'obser- 
vation des  délais  fixés  par  les  ordonnances  et  arrêtés  antérieurs 
pour  le  transport  des  marchandises,  ne  les  a  pas  affranchies  de 
la  responsabilité  encourue  par  elles  par  suite  de  la  négligence  de 
leurs  agents  :  en  pareil  cas,  l'expéditeur  conserve  la  faculté  de 
réclamer  une  indemnité  pour  réparation  du  préjudice  que  lui  a 
causé  le  retard.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  a  mis  au  bas 
de  la  feuille  d'exp  édition  la  mention  :  mus  responsabilité ,  s'il 
résulte  de  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond  que 
cette  renonciation  ne  s'applique  pas  aux  réparations  de  droit 
commun  qui  peuvent  lui  compéter.  —  Cass  ,  24  avr.  1872,  Che- 
min de  fer  de  l'Ouest,  [S.  72.1.303,  P.  72.734,  D.  73.S.83]  — 
Sic.  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  339. 

3905.  —  Les  ministres  ne  peuvent  dispenser  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  de  l'obligation  d'exécuter  les  transports 
dans  les  délais  impartis,  qu'à  raison  de  circonstances  excep- 
tionnelles motivant  cette  mesure;  ils  ne  sauraient,  en  aucun 
cas,  exonérer  une  compagnie  des  conséquences  de  ses  fautes 
ou  de  celles  de  ses  agents,  et  spécialement  des  suites  de  la  né- 
gligence et  de  l'inertie.  Cette  décision  serait  de  nouveau  appli- 
cable le  jour  où,  pour  une  cause  quelconque,  le  ministre  sus- 
pendrait l'exécution  des  tarifs  fixant  les  délais  de  transport. 

3906.  —  Si  l'arrêté  ministériel  suspendant  les  délais  n'est 
que  partiel,  il  ne  peut  être  étendu.  Par  suite,  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  ne  saurait  s'exonérer  de  la  responsabilité  du 
retard  dans  la  livraison  d'une  marchandise  transportée  par 
grande  vitesse,  en  alléguant,  comme  cas  de  force  majeure,  un 
ordre  administratif  prescrivant  la  suppression  partielle  du  ser- 
vice ,  alors  que  cet  ordre  ne  s'applique  qu'aux  transports  par 
petite  vitesse,  et  est,  en  outre,  postérieur  à  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise à  la  gare  de  destination.  —  Cass.,  30  janv  1872,  Che- 
min de  fer  de  l'Ouest,  [S.  72.1.302,  P.  72.733,  D.  72.1.145]  — 
Sic.  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  339. 

3906  bis.  —  Si  les  arrêtés  ministériels  qui  suspendent  l'appli- 
cation des  délais  précédemment  fixés  ne  déterminent  pas  les  nou- 
veaux délais  dans  lesquels  les  transfiorts  doivent  être  effectués, 
il  appartiendra  aux  tribunaux  de  déte;-miner,  dans  chaque  af- 
faire, quels  sont  les  délais  nécessaires  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  —  Dijon,  16  janv.  1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[D.  72.2.39]  — Trib.  comm.  Dijon,  18  août  1871,  [D.  71.2.17] — 
Sic,  Féraud-Giraud,  t.  I,  n.  339. 


3°  Limitation  de  ta  garantie .  —  Forfait. 

3907.  —  I.  Perte  et  avarie.  —  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  lorsqu'elles  y  sont  régulièrement  autorisées  par  leurs 
tarifs  homologués,  peuvent  limiter  leur  responsabilité,  en  décla- 
rant quel  est  le  chitTre  maximum  qu'elles  pourront  devoir  en 
cas  de  perte  ou  d'avaries.  —  Cass.,  31  mars  1874,  Chemin  de 
fer  d'Alsace-Lorraine,  [S.  74.1.383,  P.  74.946,  D.  74.1.3031; 
—  23  août  1873,  Chemin  de  fer  d'Alsace-Lorraine,  S.  73.1.426, 
P.  75.1064,  D.  76.1.3901;  —  14  août  1876,  Chemin  de  fer  de 
l'Est,  [S.  76.1.478,  P.  76.1201,  D.  76.1.479];  —  27  mars  1878, 
Chemin  de  fer  du  Nord  belge,  [3  78.1.326,  P.  78.799,  D.  78. 
1.367];  —  6  août  1879,  Chemin  de  fer  du  Nord,  ;S.  M. 1426,  P. 
81.1.1081,  D.  82.5.98];  —23  juill.  1881,  Chemin  de  fer  du  Nord, 
IS.  82.1.84,  P.  82.1.173.  D.  81.1.404];—  13  août  1884,  Chemin 
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de  fer  d.- Ceinture ,  iS.  80.1.77,  P.  8fi.l.lG2,  D.  8:i.l.78);  —  19 
jaiiv.  1887,  Bourcelher,  [S.  87.1.:)24,  1'.  87.1.780.  D.  87.l.i68'; 
—  ■>i  lëvr.  1887,  niiemin  de  fer  du  Midi,  S.  87.1.:t2;i,  1'.  87.1. 
782,  IJ.  87.1.Ki8j;  —  22  févr.  1888,  Chemin  de  fer  de  l'iisl.  S. 
88.1.322,  1".  88.1.7<):i,  D.  90.1.2(19]  —  Duverdy,  Tian^p  ,  n.  74; 
Blanchi',  II.  121  ei  s.:  Aucoc,  l.  -i,  n.  1539;  nuben  de  Couder, 
u.  310;  l-'éraud-Giraud,  l.  2,  n.  780. 

3Î)08.  —  Il  résulle  des  décisions  qui  viennent  dVtre  rap- 
portées qu'une  coinpaf,'nie  de  chemins  <le  fer  ne  peut  imposer 
un  l'orlait  au.\  e.xpéditeurs  quand  elle  n'y  est  point  autorisée  par 
ses  Inrils. 

390î).  —  En  elTel,  le  forl'ail  constitue  une  dérogation  au  droit 
commun  sur  la  responsabilité,  et  les  compagnies  de  chemins  d.» 
fer  exerçant  un  monopole  ne  sauraient  obliger  les  e.xpéditeurs  à 
accepter  une  clause  dérogatoire  au  droit  commun,  si  leurs  tarils 
ne  leur  permettent  pas  de  diminuer  ainsi  et  de  limiter  leur  res- 
ponsabilité. 

3910.  —  Mais  si  toutes  les  parties  sont  d'accord,  elles  peu- 
vent stipuler  une  clause  de  l'orlait,  même  en  dehors  des  prévi- 
sions des  tarifs,  cette  clause  n'étant  point  contraire  à.  l'ordre 
public.  —  V.  in/ni.  n.  3918  et  s. 

3!>11.  —  Par  application  de  ce  principe,  n'a  rien  de  contraire 
à  l'ordre  public  le  tarif  qui,  réglant  à  forfait  la  responsabilité  de 
la  compagnie,  dispose  i|ue  la  compagnie  n'est  pas  responsable 
de  la  casse  d'objets  en  fonte,  transportés  conformément  aux 
dispositions  de  ce  tarif,  et  qu'en  cas  de  casse,  elle  ne  devra 
aux  intéressés  que  ;  1"  le  remboursement  du  prix  de  transport; 
2°  le  retour  des  objets  brisés  moyennant  la  seule  perception  du 
droit  d'enregistrement  et  de  timbre.  Kn  pareil  cas,  la  compagnie 
ne  saurait  être  déclarée  intégralement  responsable  de  l'avarie 
qui  a  pour  cause  le  manque  de  soins  ou  l'imprévoyance  de  la 
compagnie  ou  de  ses  agents.  —  Cass.,  19  janv.  1887.  précité; 
—  22  févr.  1888,  Chemin  de  fer  de  l'Kst,  S.  88.1.332,  P.  88.1. 
793,  D.  90.1.2091  —  V.  infrà,  n.  3927. 

3012.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  clause  d'un  ta- 
rif spécial  qui  exonère  une  compagnie  de  toute  responsabilité 
au  sujet  de  la  casse  des  objets  en  fonte  transportés  moyennant 
le  remboursement  de  la  taxe  all'érente  au  transport  des  objets 
reconnus  brisés  à  l'arrivée,  et  qui  porte  que  le  tarif  ne  sera  ap- 
pliqué qu'à  cette  condition  expresse,  a  pour  objet  de  limiter 
d'avance  à  forfait  les  conséquences  de  la  responsabilité  de  la 
compagnie,  dans  le  cas  même  oij  l'avarie  résulterait  d'une  faute 
imputable  au  transporteur  ou  à  ses  agents,  le  cas  de  fraude  ex- 
cepté. —  Cass.,  12  avr.  1892,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  S.  et  P. 
92.1.4(7  —Sic,  Féraud-iViraud,  t.  2,  n.  786  et  85t.  —  Par 
suite,  il  y  a  lieu  à  cassation  du  jugement  qui  proclame  la  res- 
ponsabilité de  la  compagnie  en  se  fondant  sur  ce  que  les  ava- 
ries avaient  été  occasionnées  par  la  faute  de  la  compagnie,  la 
négligence  ou  la  maladresse  de  ses  agents.  —  Cass.,  12  avr. 
1892,  précité. 

3913.  —  La  compagnie  n'est  pas  engagée  au  delà  de  la  me- 
sure réglée  par  le  tarif,  lors  même  qu'un  autre  article  stipule- 
rait que  la  compagnie  est  responsable  des  avaries  survenues  à 
la  suite  de  «  choc  en  cours  de  transport  résuUanl  d'accident  i>, 
si  la  preuve  d'aucun  accident  n'a  pu  être  rapportée,  et  si  le  de- 
mandeur, qui  dans  tous  les  cas  eut  dû  prouver  une  faute  à  la 
charge  de  la  compagnie,  n'a  pas  davantage  fait  cette  preuve; 
et,  à  cet  égard,  les  appréciations  des  juges  du  fond  sont  sou- 
veraines.—  Cass.,  19  janv.  1887,  précité. 

3914.  —  La  clause  du  tarif  spécial  qui  limite  à  une  somme 
déterminée  "  l'indemnité  correspondant  au  montant  réel  de  la 
perle  ou  de  l'avarie  ■>  pour  les  colis  admis  au  bénéfice  de  ce 
tarif,  comprend  d'ailleurs,  dans  cette  limitation,  no.i  seulement 
la  valeur  du  colis  perdu,  ou  le  montant  de  la  dépréciation  du 
colis  avarié,  mais  encore  toute  espèce  de  dommages,  de  quelque 
cause  qu'ils  proviennent.  —  Cass.,  21  févr.  1887,  Chemin  de  fer 
du  -Midi,  [b.  87.1.323,  P.  87.1.782,  D.  87.1.468; 

3915.  —  La  compagnie  qui  aurait  occasionné  la  perte  ou 
l'avarie  par  dol  ou  par  fraude,  pourrait-elle  invoquer  la  limitation 
de  responsabilité  prévue  parles  tarifs?  Cette  question  vivement 
discutée  à  l'étranger,  particulièrement  en  Belgique,  n'a  pas  été 
à  notre  connaissance  résolue  en  France.  La  Cour  de  cassation 
belge,  par  arrêt  du  13  juiU.  1875,  LClunet,  76.471],  a  décidé  que 
cette  limite  de  garantie  était  applicable  absolument  dans  tous 
les  cas. 

3916.  ^  Cette  opinion  est  contestable;  en  effet,  le  dol  et  la 
fraude  l'ont  exception  à  toutes  les  règles;  on  ne  comprendrait 


pas  qu'une  compagnie  se  retranchit  derrière  une  clause  portant 
limitation  de  garantie  pour  échapper  aux  conséquences  de  son 
dol  et  de  sa  fraude;  enfin,  il  est  certain  que  les  parties,  en  con- 
tractant, n'ont  point  fait  entrer  le  dol  et  la  fraude  dans  leurs 
prévisions  et  qu'elles  l'ont  exclu  implicitement  de  la  limite  de 
responsabilité.  —  V.  Cass  ,  l3  août  1884,  précité.—  V.  infra, 
n.  .3928. 

3917.  —  11.  Retai-'l.  — Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
sont  pas  tenues  d'accepter  dans  les  lettres  de  voilure  accompa- 
gnant les  marchandises  dunt  li-  transport  leur  est  confié,  une 
clause  pénale  fixant  d'avance  et  a  forfait  l'indt-mnité  qu'elles  de- 
vront en  cas  de  retard  dans  l'expédilion.  — Cass.,  27  janv.  1862, 
Chemin  de  fer  ['.-L.-M.,  [S.  62.1.407,  P.  62.1.'i0,  D.  62.1.67;;  — 
8  août  1867,  Valabrégue,  ^S.  67.1.397,  P.  67.1072,  IJ.  68.1.30]  — 
Dijon,  ;;  déc.  1802,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [S.  03.2.1 14,  P.  63.833, 
D.  63.2.47];  —  19  déc.  1802,  ll>id.\  —Sk,  Clamageran,  p.  199; 
Sarrul,  n.  633  et  667;  IDuverdv,  Tniu.s/j.,  n.  80  et  s.;  Huben  de 
Couder,  n.  314;  Poujct,  t.  4,  p.  764;  Rebel  et  .luge,  n.  462;  iJe- 
lattre,  p.  256;  Pommier,  n.  13;  Kmion ,  n.  13;j;  I''éraud-(;iraud, 
t.  l,  n.  333,  et  t.  2,  n.  843.  —  Contra,  Colmar,  6  déc.  18.'J9, 
Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  jS.  60.2.378,  P.  60.97,  IJ.  00.2.62;  — 
Besançon.  16  janv.  1860,  Cfiemin  de  l'er  P.-L.-.M.,  'S.  00.2.378, 
P.  60.248,  IJ.  60  2.63]  —  Paris,  30  mars  1860,  [IbUl.^  —  Bédar- 
ride,  t.  2,  n.  496  et  s. 

3918.  —  L'ne  telle  clause,  dérogatoire  aux  principes  du  droit 
commun,  duit  être  acceptée  par  toutes  parties  à  moins  qu'tdle  ne 
soit  imposée  par  les  tarifs. 

3919.  —  .'ilais  si  cette  clause  pénale  ne  peut  être  imposée  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer,  rien  ne  leur  interdit  de  l'accep- 
ter, car  cette  clause  est  licite  par  elle-même  et  n'est  point  con- 
traire aux  tarifs.  —  V.  xuprà,  n.  3910. 

3920. —  Un  certain  nombre  de  tarifs  spéciaux  limitent  li  res- 
ponsabilité des  compagnies  de  chemins  de  l'er  en  cas  de  relard  ; 
ces  tarifs,  qui  ne  consacrent  point  une  clause  contraire  à  l'ordre 
public,  sont  légaux  et  obligatoires.  —  Cass.,  7  janv.  1808,  Che- 
min de  fer  de  l'Ouest,  [S.  68.1.170,  P.  08.403,  D.  68.1. I2(r;  — 
15  mars  1809,  Chemin  de  fer  du  .Nord,  [S.  09.1.223,  P.  09.333 
L).  09.1.201];  —  3  févr.  1873,  Chemin  de  fer  du  .Nord,  I  S.  73.1. 
175,  P.  73.404,  D.  73.1. 13;j;  —  27  mars  1878,  Chemin  de  fer 
du  .\ord  belge,  [S.  78.1.320,  P.  78.799,  IJ.  78.1.367';  —  13  août 
I8.S4,  Chemin  de  fer  de  Ceinture,  [S.  86.1.77,  P.  86.1.162,  D. 
85.1.78]  —  Bourges,  20  févr.  1860,  Damourette,  [S.  00.2.264 
P.  60.232,  D.  60.2.71]  —  Paris,  29  févr.  1860,  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  [S.  60.2.204,  P.  00.1107,  D.  60.2.711;  —  3  mai  1879, 
Ladewig,  ,S.  81.2.82,  P.  81.1.432,  D.  79.2.69]  —  Sic,  Blanche, 
n.  142;  Duverdy,  Transp.,  n.  36;  Sarrut ,  n.  647  et  6'73  ;  Huben 
de  Couder,  n.  317;  Féraud-Oiraud,  t.  I,  n.  337,  el  I.  2,  n. 
843. 

3921.  —  Lorsque  le  tarif  spécial  au  transport  de  certaines 
marchandises,  telles,  par  exemple,  que  des  bestiaux,  porte  «  qu'en 
cas  de  retard  dans  l'arrivée  des  trains  ne  permettant  pas  l'entrée 
des  bestiaux  sur  les  marchés,  la  compagnie  ne  pourra  être  res- 
ponsable d'une  somme  supérieure  à  celle  du  prix  de  transport  », 
aucune  indemnité  ne  peut  être  prétendue  par  l'expéditeur  si, 
malgré  le  retard,  les  bestiaux  sont  néanmoins  arrivés  assez  à  temps 
pour  pouvoir  être  introduits  sur  le  marché.  —  Cass.,  7  janv.  1808, 
précité.  —  En  ce  cas,  en  elTet ,  quels  que  soient  les  lenteurs  du 
transport,  le  retard  prévu  par  le  contrat  ne  s'est  pas  produit. 

3922.  —  Le  tarif  fixant  le  maximum  d'indemnité  pour  retard 
s'appliquerait  même  au  cas  où  le  relard  se  serait  produit  avant 
tout  commencement  d'exécution  du  contrat  de  transport,  la  com- 
pagnie n'ayant  pas  expédié  les  raarchanilises  par  le  train  régle- 
mentaire. —  Cass.,  13  août  1884,  précité.  —  C'est  là  une  appli- 
cation de  la  règle  d'après  laquelle  on  n'a  à  considérer  pour  le  re- 
tard que  le  moment  de  la  livraison. 

392!).  —  Mais  cette  limitation  de  responsabilité  en  cas  de 
retard  ne  serait  point  applicable  dans  le  cas  où  le  contrat  de 
transport  n'aurait  point  été  exécuté  du  tout  et  où  la  marchan- 
dise aurait  été  oubliée  dans  la  gare  de  départ.  —  Caen,  7  févr. 
1801,  Hublot,  [S.  61.2.475,  P.  61.1197,  D.  01.2.231]  — S'/c. Hu- 
ben de   Couder,  n.  316;  F"éraud-Giraud  ,  t.   1,  n.  336. 

3924.  —  La  clause  d'un  tarif  de  chemins  de  fer  portant 
«  qu'en  cas  de  retard,  les  administrations  accordent  la  remise 
d'un  dixième  sur  le  prix  total  du  transport  ",  doit  être  entendue 
en  ce  sens  qu'elle  a  trait  seulement  aux  retards  fréquents  et  sans 
conséquences  graves  pour  lesquels  il  importe  de  prévenir,  par 
un  forfait,  les  contestations  judiciaires,  et  ne  met  pas  obstacle 
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à  l'application  du  droit  commun  pour  les  retards  qui  causeraient 
un  dommage  considérable.  —  Eu  conséquence,  l'arrêt  qui  dé- 
cide qu'indépendamment  de  l'indemnité  fixée  par  cette  clause, 
les  destinataires  sont  fondés  à  réclamer  de  plus  amples  domma- 
ges-intérêts à  raison  d'un  retard  grave,  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation.  —  Cass.,  3  févr.  1873,  précité.  —  Sic,  Ruben 
de  Couder,  n.  317;  Féraud-Giraud ,  t.  2,  n.  84a. 

3925.  —  En  cas  de  perte  ou  d'avarie,  l'indemnité  ne  peut  être 
supérieure  à  la  somme  fixée  comme  clause  pénale  par  le  forfait 
{siiprà,  n.  3;)H);  en  cas  de  retard,  il  est  admis  que  la  clause  pé- 
nale ne  vise  que  les  retards  ordinaires,  et  qu'en  cas  de  retard 
extraordinaire  imprévu,  les  tribunaux  peuvent  accorder  une 
somme  supérieure  à  celle  fixée  par  la  clause  pénale;  quelle  est 
la  cause  de  cette  différence?  On  peut  dire  que,  dans  le  premier 
cas,  les  parties,  en  stipulant  le  lorfait,  ont  prévu  tous  les  dom- 
mages dont  la  marchandise  est  susceptible,  puisqu'elles  ont  eu 
en  vue  la  perle  et  l'avarie;  dans  le  deuxième,  elles  n'ont  pensé 
qu'aux  retards  ordinaires  entraînant  un  préjudice  peu  important, 
et  elles  ont  voulu  fixer  l'indemnité  pour  éviter  les  difficultés  et 
les  procès;  mais  elles  n'ont  point  songé  aux  retards  exceptionnels 
qui,  par  leur  durée,  produisent  un  préjudice  considérable;  ce 
retard  et  ce  préjudice  ne  sont  point  entrés  dans  les  prévisions 
des  parties.  De  là  la  différence  des  solutions. 

3926.  —  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  décisions  de 
la  Cour  suprême  qui  admettent,  en  cas  de  retard  extraordinaire, 
une  indemnité  supérieure  à  la  somme  convenue  dans  la  clause 
pénale,  remontent  à  une  date  relativement  ancienne  et  à  une 
époque  oij  la  Cour  de  cassation  n'avait  point  encore  aussi  éner- 
giquement  qu'à  l'heure  actuelle  affirmé  la  fot'ce  obligatoire  des 
tarifs,  et  décidé  d'une  manière  aussi  catégorique  qu'ils  doivent 
être  appliqués  à  la  lettre  sans  pouvoir  être  restreints  ou  étendus. 

3927.  —  La  disposition  d'un  tarif  spécial  qui  limite  ainsi 
la  responsabilité  d'une  compagnie  à  l'abandon  de  toutou  partie 
du  prix  de  transport,  suivant  la  durée  du  retard  dans  l'expédi- 
tion de  certaines  marchandises,  est  applicable  même  au  cas  où 
le  retard  a  eu  pour  cause  une  erreur  et  une  faute  lourde  des 
employés  de  la  compagnie.  —  Cass.,  lo  mars  1869,  précité;  — 
13  août  188i,  précité.  —  Sic,  Féraud-Ciraud,  loc.  cit.  —  V.  .<;/- 
prà,  n.  3912  et  s. 

3928.  —  Mais  s'il  y  a  dol  ou  fraude  de  la  compagnie  ou  de 
ses  employés,  le  tarif  qui  limite  la  responsabilité  n'est  plus  ap- 
plicable, et  les  intéressés  peuvent  réclamer  une  somme  repré- 
sentant tout  le  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé.  —  Cass.,  13  août 
1884,  précité.  —  V.  suprù ,  n.  39lo. 

3929.  —  Lorsqu'un  tarif  porte  que  l'indemnité  due  pour  un 
retard  de  plus  de  quarante-huit  heures  ne  peut  excéder  la  tota- 
lité du  prix  de  transport,  est  nul  le  jugement  qui,  sur  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  fondée  tout  à  la  fois  sur  le  retard 
apporté  dans  le  transport  de  la  marchandise  expédiée  et  sur  une 
avarie  éprouvée  par  celle  marchandise,  prononce  une  condam- 
nation en  bloc  à  des  dommages-intérêts  pour  toutes  choses,  sans 
distinguer  entre  l'indemnité  d'avarie  et  celle  du  retard.  —  Cass., 
27  mars  1878,   précité. 

3930.  —  Le  tarif  limitant  la  responsabilité  en  cas  de  retard 
est  applicable  alors  même  qu'au  moment  de  l'expédition,  ce  tarif 
n'eût  pas  été  publié  dans  le  lieu  oii  les  marchandises  ont  été  re- 
mises à  la  compagnie,  s'il  est  constaté  que,  dès  cette  époque, 
l'expéditeur,  non  seulement  en  avait  connaissance,  mais  s'était 
prévalu  de  certaines  dispositions.  —  Bourges,  20  févr.  1860,  pré- 
cité. 

4"  De  la  responsabiliti  lorsqu'il  existe  plusieurs  compagnies 
ayant  participé  au  transport. 

3931.  —  Lorsqu'une  marchandise  doit  parcourir  plusieurs 
réseaux,  la  compagnie  qui,  la  première,  reçoit  et  expédie  la  mar- 
chandise, joue  le  rôle  d'expéditrice;  pendant  quelque  temps,  les 
compagnies  se  refusaient  à  recevoir  des  marchandises  adressées 
à  des  gares  situées  sur  d'autres  réseaux  que  le  leur;  mais  il  est 
aujourd'hui  reconnu  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  est 
obligée  de  recevoir  et  d'expédier  des  marchandises  adressées  à 
une  gare  se  trouvant  sur  le  réseau  d'une  autre  ligne  reliée  avec 
elle  sans  solulion  de  continuité;  elle  ne  peut  exiger  la  présence, 
au  point  de  jonction,  d'un  destinataire  chargé  de  recevoir  les 
marchandises  pour  les  réexpédier  immédialement  après.  —  Cass., 
2i  févr.  1873.  Chemin  de  fer  P.-L.-iM..  :  S.  7.';. 1.230.  P.  7b.o43, 
D.  76.1.211];  —  20jiiill.  187:;,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,    S.  75.1. 


426,  P.  75.1065,  D.  77.1.491]  —  S(<-,  Féraud-Giraud  ,  t.  2, 
n.  816. 

3932.  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  s'est  chargée 
de  faire  parvenir  des  marchandises  à  destination  demeure  res- 
ponsable de  l'inexécution  du  contrat,  encore  bien  qu'il  provienne 
du  fait  des  transporteurs  intermédiaires  qu'elle  s'est  substituée. 

—  Cass.,  12  mai  1868,  C'"  de  Marseille  l<i  Navigable,  [.S.  08.1. 
303,  P.  68.77o];  —  19  août  1868,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  rs. 
68.1.383,  P.  08.105),  D.  68.1.43'];  —  24  avr.  1872,  Chemin  de 
fer  de  l'Ouest,  [S.  72.1.303,  P.  72.734,  D.  73.5.83];  —  9  juill. 
1872.  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  FS.  72.1.303,  P.  72.734,  D.  72. 
1.224';  — 28oct.  1883,  Mohamed  Saib-P.en-Chikou,  [D.  80.1.73] 

—  Douai,  11  mars  1858,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  38  2.403, 
P.  38.1.12271;  —  11  avr.  1859,  Bertelle,  [S.  60.2.44,  P.  60.407] 

—  Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  500;  Duverdy,  Transp.,  n.  121  ;  Sar- 
rut,  n.  633;  Guillemain,  p.  73  et  s.;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  Slti; 
Picard,  t.  4,  p.  817. 

3933.  —  Il  en  est  ainsi  particulièrement  en  cas  de  retards. 

—  Cass.,  24  avr.  1872,  précité.  —  9  juill.  1872,  précité.  —  Douai, 
1 1  mars  1838,  précité. 

3934.  —  ...  Et  d'avarie.  —  Cass.,  24  avr.  1872,  précité. 

3935.  —  Par  suite,  la  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  s'est 
chargée  de  faire  parvenir  des  marchandises  à  destination,  en 
leur  faisant  suivre  un  parcours  déterminé,  demeure  responsable 
de  leur  perte  occasionnée  par  un  changement  de  direction,  en- 
core bien  qu'elle  ait  eu  recours  pour  le  transport  à  des  commis- 
sionnaires intermédiaires.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
l.  2,  n.  817. 

3936.  —  L'action  en  responsabilité  contre  la  compagnie  ex- 
péditrice appartient  au  destinataire  comme  à  l'expéditeur.  — 
Cass.,  9  juill.  1872,  précité.  —  Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  596; 
Duverdy,  Transp.,  n.  121  iis;  Guillemain,  p.  77;  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  816.  —  Le  destinataire  en  effet,  nous  l'avons  vu,  est  en 
droit  d'exercer  les  actions  dérivant  du  contrat  de  transport  en 
vertu  de  la  stipulation  à  son  profit  faite  par  l'expéditeur. 

3937.  —  Toutefois,  si  l'expéditeur  avait  choisi  lui-même  la 
compagnie  devant  continuer  le  transport,  et  avait  joué  ainsi  le 
n'ile  de  commissionnaire  de  transport,  la  compagnie  expéditrice 
aurait  terminé  son  mandat  en  remettant  le  colis  à  celle  qui  a 
été  indiquée  ainsi  par  l'expéditeur,  et  ne  saurait  être  respon- 
sable de  ses  actes.  —  Paris,  17  déc.  1883,  [Gaz.  des  trib.,  2  janv. 
1886]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  817.  —  Pour  apprécier 
quelle  est  l'étendue  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  les  com- 
pagnies qui  ont  exécuté  successivement  le  même  contrat  de 
transport,  il  faut,  en  ellet,  disting'uer  soigneusement  entre  la 
compagnie  qui  a  reçu  la  marchandise  de  l'expéditeur  qui  joue 
le  rôle  de  commissionnaire  de  transport,  et  les  compagnies  qui 
reçoivent  la  marchandise  de  ses  mains  et  effectuent  tout  ou  par- 
lie  du  surplus  du  transport;  celles-ci  sont,  vis-à-vis  de  la  pre- 
mière, de  simples  commissionnaires  intermédiaires,  ne  répondant 
que  de  leur  propre  faute.  La  compagnie  qui  la  première  a  reçu 
les  marchandises,  en  sa  qualité  de  commissionnaire  de  transport, 
est  responsable,  soit  vis-à-vis  de  l'expéditeur,  soit  vis-à-vis  du 
destinataire,  de  tout  le  transport  et  des  compagnies  qu'elle  s'est 
substituée  pour  faire  arriver  la  marchandise  à  destination. 

3938.  —  La  compagnie  qui  la  première  a  reçu  les  marchan- 
dises, étant  toujours  responsable  soit  envers  l'expéditeur,  soit 
envers  le  destinataire,  et  répondant  des  compagnies  qu'elle  s'est 
substituée  pour  continuer  le  transport,  est  partie  nécessaire  au 
procès  et  doit  être  maintenue  dans  l'instance  sans  pouvoir  ob- 
tenir sa  mise  hors  de  cause.  —  Cass..  23  août  1882,  Chemin  de 
1er  P.-L.-M.,  [S.  83.1  230,  P.  83.1.344,  D.  83.1.128] 

3939.  —  Le  commissionnaire  intermédiaire  ne  peut  être 
déclaré  responsable  et  condamné  à  une  indemnité  que  s'il  est 
établi  que  le  relard,  la  perle  ou  l'avarie  proviennent  de  son 
fait.  —  Duverdy,  Transp.,  n.  123;  Sarrut,  p.  7,  note;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  p.  911;  Guillemain,  p.  79  et  s.;  Jacqmin ,  p. 
186;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  822.  —  V.  aussi  Bédarride,  t.  2, 
n.  596  et  s.  —  En  l'absence  de  cette  preuve,  le  commissionnaire 
intermédiaire  est  dégagé  de  toute  responsabilité. 

3940.  • —  Cependant  la  compagnie  intermédiaire  est  respon- 
sable des  avaries  apparentes  tant  qu'elle  n'établit  pas  que  ces 
avaries  existaient  au  moment  où  elle  a  pris  livraison  des  mar- 
chandises; en  effet,  il  est  à  présumer  que  si  ces  avaries  étaient 
antérieures  à  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite,  elle  n'aurait  point 
pris  livraison  sans  réserve;  la  compagnie  intermédiaire,  pour  dé- 
gager sa  responsabilité  et  établir  l'existence  de  l'avarie  avant 
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qu'elle  ait  pris  livraison,  doit  donc,  se  faire  remellre  un  liulli'lin 
ilo  f,'arantio  par  la  conipa(,'nip  i|ui  lui  n-nict  les  colis  frappi's  d'une 
avarie  apparente.  — (lass.,  l'.i  aoiH  ISliH,  précilë;  — !l  |uill.  1872, 
préiilé;  —  i:i  avr.  1874,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ^S.  71.1. 38't, 
P.  7i.'.i44,  D.  70.I.2;i!P  —  Sir.  Sarrul,  ii.  732  et  s.;  Duverdy, 
Tran^-iK,  n.  I2:t;  Feraud-Oiraud,  l.  2,  n.  ^23. 

3!)'il.  —  Mais  le  commissionnaire  intermédiaire  n'est  point 
responsable  des  avaries  occultes;  car  il  lui  est  impossible  de 
vérifier  l'état  intérieur  des  colis  qui  lui  sont  remis  pour  conti- 
nuer le  transport;  d^s  lors,  il  ne  peut  (^tre  présumé  les  avoir 
reçus  en  bon  état.  —  Cass.,  t!)  août  t8(>8,  Chemin  de  fer  de 
l'Est,  [S.  6S.  1.383,  P.  G8,l(i:;i,  D.  68.1.437^;  —  8  dée.  1873, 
[Bull.  (IcK  chciDins  de  fer,  1874,  p.  21)'  —  Sic.  Féraud-Giraud , 
t.  2,  n.  824.  —  I.,e  commissionnaire  chargeur,  au  contraire,  ré- 
pond des  avaries  occulti-s  comme  des  avaries  apparentes. 

i}!)42.  —  Lorsqu'un  commissionnaire,  qui  s'est  chargé  du 
transport  des  marcliandises  à  ses  risques  et  périls,  les  confie  à 
une  compaj^'nie  de  chemins  de  fer,  celle-ci  ne  se  trouve  pas  subs- 
tituée de  plein  droit  à  ses  obligations.  Notamment,  elle  ne  ré- 
ponil  pas  de  la  perle  d'un  colis,  survenu  par  un  cas  de  force 
majeure,  spécialement  par  un  naufrage,  alors  que  l'e.xpéditeur 
ne  l'a  pas  n'quise  par  écrit  d'assurer  la  marchandise  contre  les 
risques  de  mer.  —  Cass.,  30  janv.  1884,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest, 

iS.  8;;. t. 30,  P.  8r).i..48,  D.  84.i.2;;oj 

8!>43.  —  Le  fait  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  de 
continuer  un  transport  confié  k  un  commissionnaire  qui  avait 
pris  à  sa  charge  les  cas  fortuits  ne  peut  inlluer  sur  sa  propre 
responsabilité,  car  une  compagnie  n'est  responsable  que  dans 
les  limites  li.\ées  par  les  tarifs,  et  ceux-ci  ne  la  rendent  respon- 
sable du  risque  de  mer  que  si  elle  a  été  requise  d'assurer. 

30i^.  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  ac'ontinué  le  trans- 
port el  (|ui  livre  des  marchandises  expédiées  en  vi>rtu  d'un  contrat 
unique  est  responsable  envers  l'expéditeur  et  le  destinataire. — 
Cass.,  i:iavr.  1873,  Chemin  de  ferdu  Nord,  fS.  73.t.t7o,  P.  73. 
404,  I>.  73.1.131';  —  8  iléc.  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S. 
74.1.277,  P.  74.686,  D.  74.1.61];  —  9  avr.  1870,  Hamard ,  [S. 
80.1. 131,  P.  80.282,  D.  80.1.13];  —  10  mars  1881,  Chemin  de 
fer  de  l'Est,  I S.  81.1.224,  P.  81.1.S33,  D.  81.1.3831—  Douai, 
13  nov.  1878,  Chemin  de  fer  du  Nord,  jS.  79.2.201,  P.  70.11411 
—  Cass.  belge,  17  piill.  1873,  [Panier.,  73.1.302];  —  30  janv. 
1879,  [Ihid.,  79.1.103]  —  Sir,  Bédarride,  t.  2,  n.  ;i92  et  s.;  Du- 
verdy, Transp..  n.  127;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  818. 

3d45.  —  Cependant  si  les  marchandises  ont  voyagé  sur  le 
réseau  de  la  dernière  compagnie  sous  l'empire  d'un  tarif  spécial 
avec  clause  do  non  garantie,  cette  compagnie  pourra  toujours 
se  prévaloir  de  cettf  clause,  alors  même  que  les  autres  compa- 
gnies ne  pourraient  en  bénéficier.  —  Cass.,  12  juin  1883,  Che- 
min de  fer  P.-L.-M.,  [S.  84.1.104,  P.  84.1.3S6,  D.  84.1.73]  — 
Sir,  Féraud-Giraud,  toc.  rit. 

SD-iC.  —  La  compagnie  qui  livre,  agissant  comme  mandataire 
des  compagnies  qui  ont  effectué  la  première  partie  du  transport, 
est  passibh'  de  toutes  les  exceptions  qui  frappent  ces  compa- 
gnies ,  et  le  destinataire  n'est  tenu  de  lui  payer  le  prix  total  du 
transport  que  déduction  faite  des  manquants  constatés.  —  Cass., 
19  août  1808,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  08.1.383,  P.  08  lOol, 
D.  08  1.437];  —  6  mai  1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  72.1. 
279,  P.  72.09o,  D.  72.1.1081;  —  6  janv.  1874,  Chemin  de  fer  des 
Charentes,  [S.  74.1. ;i4,  P.  74.121,  D.  7:).:i.811;  —  9  avr.  1879, 
précité;  —  2  juill.  1879,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  79.1.380, 
P.  79.9.37,  D.  79.1.3721;  —  16  mars  1881,  précité.—  Douai,  13 
nov.  1878,  précité.  —  .Sic,  Duverdy,  Trinup.,  n.  121;  Féraud- 
Giraud.  l.  2,  n.  819. 

3947.  — ...  Sauf  le  recours  de  cette  compagnie  contre  celles 
qui  ont  exécuté  le  transport  avant  elle. 

3948.  —  Toutefois,  si  le  dernier  voiturier  est  passible  des 
exceptions  opposables  aux  voituriers  antérieurs,  quand  il  ré- 
clame l'entier  paiement  du  prix  de  transport  en  leur  nom,  il  ne 
peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  que  s'il  a  person- 
nellement commis  une  faute.  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  821.  — ■ 
Dès  lors,  la  compagnie  qui  a  terminé  le  transport  et  qui  effectue 
la  livraison  peut  se  dégager  de  toute  responsabilité  en  établissant 
qu'au  moment  où  elle  a  pris  charge  l'avarie  existait  déjà  ou  que 
la  manquant  s'était  déjî»  produit ,  et  qu'elle  s'est  fait  remettre  un 
bulletin  de  garantie  ;  en  ce  cas,  elle  n'est  tenue  ni  à  indemniser 
le  destinataire  d'avaries  antérieures  à  sa  prise  en  charge,  ni  de 
lui  payer  la  valeur  d'un  déficit  existant  déjà  à  ce  moment.  — 
Cass.,  G  mai  1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  72.1.279,  P.  72. 


O'.l.i,  D.  72.1.108];  —  9  juill.  1872,  Chemin  de  fer  l'.-L.-.M.,  S. 
72.1.303,  P.  72.734,  D.  '72.1.2241;  -  6  janv.  1874,  précité;  — 
13  avr.  1874,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [ï*.  74.1.384,  P.  74.944, 
D.  76.1.2:i:ji;  —  29  avr.  1874,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  70.1. 
318,  P.  76.771,  D.  75.1.32];  —  6  avr.  187:i,  O"  générale  de 
navigation,  [S.  75.1.230,  P.  70.043];  —  14  août  1876,  Chemin 
de  fer  de  l'Est,  [S.  76.1.478,  P.  70.1201,  D.  70.1.479];  —  27  août 
I87«,    lilé  par  Lamé-Fleury,  fUill.  des  rhem.  de  fer,  1878,  p.  210]; 

—  10  dée  1878,  Chemin  .le  fer  P.-L.-M.,  iS.  79.1.79,  P.  79.103, 
D.  79.1.204];  —2  juill.  1879,  Chemin  de  f.'r  P.-L.-.M.,  S.  79.1. 
380,  P.  79.937,  D.  79.1.372];  —  6  aoiH  1879,  Chemin  de  fi-r  de 
l'Est,  S  81.1.426,  P.  81.1.1081,  D.  80.5.73];  —  20  janv.  1880, 
Chemin  de  fer  de  l'Kst,  [S.  80.1.479,  P.  86.1.1172,  D.  80  l.i:i2j 

—  .Sic,  Sarrut,  n.  793  et  S.;  Bédarride,  t.  2,n.  795;  Féraud-Gi- 
raud, t.  2,  n.  1019. 

3949.  —  l'^n  effet,  le  dernier  voiturier  n'est  tenu  que  de  ses 
fautes  personnelles,  et  ne  saurait  être  rendu  responsable  des 
fautes  commises  par  les  voituriers  antérieurs,  à  moins  de  con- 
vention contraire  dûment  justifiée.  — Cass.,  20  janv.  1880,  pn^- 
cité  ;  —  31  mai  1880,  Chemin  de  fer  London-ChaUm,  'S.  87.1. 
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D.  87.1.12:11;  —0  août   1888,  Chemin  de  fer 


P.-L.-M.,  fS.  89.1.181,  P.  89.1.414,  D.  89.1.89];  — 21  avr.  1891. 
Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  91.1.348,  P.  91.1.821  ,  D.  92.1.278] 
—  Sic,  Féraud-Giraud  ,  t.  2,  n.  819  el  s. 

3950.  —  Dès  lors  doit  être  cassé  le  jugement  qui  condamne 
le  dernirr  voiturier  à  des  dommages-intérêts,  tout  en  reconnais- 
sant qu'il  n'a  pas  commis  de  faute.  —  Cass.,  21  avr.  1891  , 
précité. 

3951.  —  Le  dernier  voiturier,  en  offrant  de  remettre  le 
produit  net  de  la  vente  de  la  marchandise  effectuée  par  le  pre- 
mier transporteur,  n'accepte  pas,  d'aUleurs,  de  soliuarité  avec 
celui-ci,  el,  ne  peut,  par  suite,  être  condamné  à  titre  d'obligé 
solidaire.  —  Même  arrêt.  —  La  solidarité,  en  effet,  ne  se  pré- 
sume pas. 

3952.  —  Une  compagnie  qui  n'a  pas  effectué  le  transport,  et 
ne  fait  que  livrer  des  marchandises  transportées  par  une  autre 
compagnie,  ne  peut  être  déclarée  responsable  des  avaries  qui  se 
sont  produites  en  cours  do  route,  ,à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'en  se  chargeant  de  la  livraison,  elle  se  soit  substituée  à  la 
compagnie  qui  a  effectué  le  transport.  —  Cass.,  20  juin'  1888, 
Chemin  de  fer  du  Midi,  S.  89.1.180,  P.  89.1.414,'  D.  88.1. 
309] 

3953.  —  Par  suite,  la  compagnie  du  Midi  qui  livre  à  Ilen- 
daye  des  marchandises  expédiées  d'Espagne  à  Ilendaye  n'est 
pas  responsable  envers  le  destinataire  des  manquants  survenus 
au  cours  de  route,  lors(|ue,  d'après  laconvention  du  8  avr.  1804, 
le  transport  se  fait  jusqu'à  Ilendaye  uniquement  par  la  compa- 
gnie du  Nord  de  l'Espagne.  —  Même  arrêt. 

3954.  —  Mais  le  commissionnaire  intermédiaire  ou  le  ilcr- 
nier  commissionnaire  n'est  responsable  de  la  perte,  de  l'avarie 
ou  des  manquants,  que  s'il  est  établi  qu'il  a  reçu  la  marchan- 
dise en  bon  état;  par  suite,  l'expéditeur  ou  le  destinataire  ne 
peuvent  actionner  comme  responsable  de  la  perte  d'un  colis 
le  dernier  commissionnaire,  alors  que  celui-ci  n'a  pas  reçu  le 
colis  du  premier  commissionnaire.  —  Cass.,  8  déc.  1873,  pré- 
cité; —  31  mars  1880,  précité.  —  .Sic,  Féraud-t'.iraud,  t.  2, 
n.S21. 

3955.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  existerait,  entre  les 
deu.x  commissionnaires,  une  convention  d'après  laquelle  tout 
expéditeur  qui  remet  à  l'un  d'eux  un  objet  à  transporter,  est 
fondé  à  le  considérer  comme  confié  à  l'un  et  à  l'autre.  —  Cass., 
31  mai  1880,  précité. 

395(î.  —  '\'is-à-vis  de  l'expéditeur,  le  commissionnaire  char- 
geur, ou  la  compagnie  qui  s  est  chargée  du  transport,  répond 
de  son  fait  et  de  celui  de  la  compagnie  qu'il  s'est  substituée;  à 
l'égard  des  compagnies  entre  elles,  c'est  celle  qui,  en  définitive, 
est  reconnue  l'auteur  de  la  perte,  de  l'avarie,  des  manquants, 
du  retard,  qui  doit  supporter  la  responsabilité,  et,  comme  le 
débat  s'agite  entre  commerçants,  la  preuve  peut  être  faite  de 
toutes  manières,  même  à  l'aide  de  présomptions,  graves,  préci- 
ses et  concordantes.  —  Cass  ,  18  avr.  1831,  Bourgeois,  [S.  31. 
1.283,  P.  chr.'';  —  15  avr.  1840,  Saurel,  IS.  46.1.528,  P.  40.2. 
22,  D.  46.1.140];  —  12  août  1836,  Chemin  de  fer  d'Orléans ,  [S. 
57.1.48,  P.  57.395,'D.  30. 1.3381;  -  9  juin  1858,  Hulin,  TS.  59. 
1.50,  P.  ;i8.883,  D'.  58.1.421]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  L  2,  n. 
827;  Picard,  t.  2,  p.  742. 

3957.  —  D'après  un  règlement  du  1'''  août  1809,  intervenu 


616 


CHEMIN  DE  FER.  —  Titre  II.  —  Cliap.  VU. 


entre  les  compagnies,  les  indemnités  dues  au  sujet  des  expédi- 
tions non  transbordées,  se  partagent  entre  les  compagnies  au 
prorata  des  kilomètres  parcourus.  Lorsqu'il  s'agit  de  marchan- 
dises transbordées  aux  points  de  transmission,  la  compagnie 
cédante  est  déchargée  de  toute  responsabilité,  si  la  compagnie 
cessionnaire  n'a  pas  fait  de  réserve  au  moment  du  transborde- 
ment. Ces  règlements,  bien  entendu,  n'ont  aucun  effet  contre 
ou  en  faveur  des  expéditeurs  ou  destinataires. 

3058.  —  Les  divers  commissionnaires  ne  peuvent  être  liés 
entre  eux  vis-à-vis  d'un  destinataire  ou  d'un  expéditeur  que  s'ils 
ont  participé  à  un  même  transport;  si  l'un  d'eux  a  etTeclué  seul 
un  premier  transport,  l'expéditeur  de  marchandises  ainsi  trans- 
portées ne  saurait,  en  aucun  cas,  s'adresser"  au  sujet  de  ce 
transport,  aux  divers  commissionnaires  qui  ont  effectué  pour  lui 
un  aulr^  transport. 

3959.  —  Dans  ce  cas,  il  appartient  aux  juges  du  fait,  par 
une  appréciation  souveraine  des  circonstances  de  la  cause,  de 
décider  qu'une  compagnie  est  restée  étrangère  au  transport  an- 
térieurement effectué  par  une  autre  compagnie.  —  Cass.,  17 
avr.  1888,  Jung  et  Hiraelv  ,  [S.  91.1.346,  P.  91.1.818,  D.  80. 
l.i:'.3] 

3960.  —  Dans  ces  conditions,  le  second  transporteur,  qui 
n'a  point  contracté  d'obligations  vis-à-vis  du  premier  transport, 
n'est  point  obligé  d'accepter  des  réserves  relatives  à  une  res- 
ponsabilité qu'il    n'a  point  encourue.  —  Même  arrêt. 

3961.  —  Dès  lors,  il  n'est  passible  d'aucuns  dommages-in- 
térêts pour  s'être  refusé  à  livrer  les  marchandises,  en  présence 
de  réserves  et  de  réclamations  injustifiées. 

§  8.  Des  actionn  auxquelles  peul  donner  naissance  le  contrat  de 
transport  et  des  fins  de  non-recevoir  à  ces  actions. 

l"  Notions  générales  et  procédure. 

3962.  —  \.  Par  qui  et  contre  qui  ces  actions  peuvent  être  in- 
tentées. —  En  principe,  une  action  peul  être  intentée  par  toute 
partie,  particulier  ou  compagnie,  qui  se  prétend  lésée;  il  suffit 
de  justifier  d'un  intérêt  et  d'une  qualité  pour  l'exercer;  peu  im- 
porte que  la  cause  de  l'action  soit  un  contrat  ou  un  quasi-con- 
trat, un  délit  ou  un  quasi-délit.  —  Kuben  de  Couder,  ii.  386; 
Bédarride,  t.  2,  n.  ool  et  s.;  Féraud-Giraud ,  t.  2,  n.  1000. 

3963.  —  L'expéditeur  qui  a  formé  le  contrat  a  toujours  qua- 
lité pour  actionner  la  compagnie  de  chemins  de  fer  avec  laquelle 
il  a  traité  ,  alors  même  que  la  marchandise  voyagerait  aux  ris- 
ques du  destinataire;  il  lui  appartient  d'assurer  l'exécution  du 
contrat  quia  été  consenti  avec  lui.  —  Vincens,  t.  1,  p.  623; 
Pardessus,  n.  .ï4.);  Duverdy,  Transp.,  n.  92;  Sarrut,  n.  786; 
Uuben  de  Couder,  n.  389;  Bédarride,  t.  2,  n.  o6i  et  s.;  Féraud- 
Giraud.  t.  2,  n.  1001. 

3964.  —  Lorsque  le  contrai  de  transport  a  été  exécuté  sur 
plusieurs  lignes,  l'expéditeur  peut  toujours  actionner  la  compa- 
gnie qui  a  reçu  la  marchandise  au  départ,  ou  qui  lui  a  délivré 
nn  billet  s'il  s'agit  d'un  voyageur,  car  c'est  avec  elle  qu'il  a 
traité  et  c'est  elle  qui  s'est  engagée  à  exécuter  le  transport.  — 
Cass.  lo  avr.  1873,  Chemin  de  fer  du  Nord,  S.  73.1.175,  P.  73. 
40i,  D.  73.1.231];  —  23  août  1882,  Chemin  de  1er  P.-L.-M.,  [S. 
83.1.230,  P.  83.1.;;44,D.83.1.127;  — Sic.  Bédarride,  t.  2,  n.  591  ; 
Sarrut,  n.  792;  Ruben  de  Couder,  n.  304;  Duverdy,  Transp., n. 
121  el  s.:  téraud-Giraud,  t.  3,  n.  460. 

3965.  —  .Xussi  la  compagnie  qui,  la  première,  a  reçu  les 
marchandises  ou  avec  qui  s'est  formé  le  contrat  de  transport,  est- 
elle  partie  nécessaire  au  procès  et  doit-elle  être  maintenue  en 
cause.  —  Cass.,  23  août  1882,  précité. 

3966.  —  Dans  le  cas  oii  un  transport  a  été  effectué  par  plu- 
sieurs compagnies,  en  vertu  d'un  contrat  unique,  la  compagnie 
qui  livre  la  marchandise,  et  qui  s'est  substituée  aux  autres  com- 
pagnies ayant  coopéré  au  transport,  peut  être  actionnée  directe- 
ment par  l'expéditeur;  mais  nous  avons  vu  (suprâ,  n.  3948)  qu'elle 
se  déchargera  de  toute  responsabilité  si. elle  établit  que  le  dom- 
mage imputé  est  antérieur  à  sa  prise  en  charge. 

3967.  —  L'expéditeur  peut  aussi  actionner  les  compagnies 
intermédiaires  qui  ont  participé  au  transport,  à  condition  d'éta- 
blir qu'elles  ont  commis  une  faute.  —  Cass.,  lo  avr.  1873,  Che- 
min de  fer  du  Nord,  [S.  73.1.175,  P.  73.404,  D.  73.1.262];  — 
6  avr.  1873,  précité.  —  Paris,  12  juill.  1843,  Malivet,  [S.  43.2. 
472,  P.  46.1.11)9,  D.  46.4.72]  —  Limoges,  12  avr.  1862,  Cou- 


derchet,LD.  63.2.19'  —  Nimes,  18  nov.  1865,  Gav,  S.  66  2.236, 
P.  66.9;'0,  D.  66.2.220  —  Rlom  ,  17  janv.  1870,  sous  Cass.,  6 
mai  1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  I^S.  72.2.279,  P.  72.695,  D. 
72  1.167]  —  Sic,  Bédarride,  l.  2,  n.  396  et  s.;  Sarrut,  n.  793 
et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.  393  et  396;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n. 
1004. 

3968.  —  La  chose  jugée  contre  le  destinataire  ne  l'est  pas 
contre  l'expéditeur.  Par  suite,  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
ne  saurait  invoquer  l'exception  de  la  chose  jugée  par  une  pre- 
mière décision,  à  l'encontre  d'un  jugement  qui  la  déclare  res- 
ponsable du  défaut  de  livraison  en  temps  opportun  de  marchan- 
dises expédiées  au  destinataire,  si  ,  lors  de  la  première  décision 
qui  avait  dénié  cette  responsabilité,  le  débat  s'était  agité  entre 
la  compagnie  et  le  destinataire,  tandis  que,  lors  du  jugement 
ultérieur,  ce  débat  était  engagé  d'après  la  demande  principale, 
entre  le  destinataire  et  l'expéditeur,  et  d'après  la  demande  en 
garantie,  entre  ce  dernier  et  la  compagnie,  et  qu'en  outre,  dans 
cette  demande  en  garantie,  on  invoquait  pour  la  première  fois  la 
faute  commise  par  la  compagnie  en  n'avisant  pas  l'expéditeur 
des  difficultés  qu'elle  rencontrait  à  trouver  le  destinataire.  —  Cass., 
21  avr.  1874,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S-  76.2.268,  P.  76.638, 
D.  75.1.467]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1006. 

3969.  —  De  même  la  chose  jugée  entre  le  destinataire  et 
l'expéditeur  ne  l'est  pas  à  l'égard  de  la  compagnie  de  chemins 
de  fer.  En  conséquence,  le  jugement  qui,  au  sujet  dune  action 
intentée  par  le  destinataire  contre  l'expéditeur,  admet  l'exception 
d'incompétence  basée  sur  l'extranéité  des  parties,  n'a  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  relativement  à  une  demande  formée  par 
le  même  destinataire  contre  l'expéditeur  et  ayant  même  objet  et 
même  cause,  si  cette  demande  est  en  même  temps  formée  contre 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  française;  la  demande  n'est 
plus  alors  formée  entre  les  mêmes  parties.  —  Cass.,  9  avr.  1879, 
Hamard,  ,S.  80.2.131,  P.  80.282,  D.  80.1.13]  —  Sic,  Féraud-Gi- 
raud,  t.  2,  n.  1007    —  V.  infrà,  v°  Chose  jugée ,  n.  1012  et  s. 

3970.  —  Le  destinaire,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  partie  au  con- 
trat de  transport,  a  les  mêmes  actions  contre  les  diverses  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  qui  ont  coopéré  au  transport,  que  l'ex- 
péditeur lui-même;  en  effet,  celui-ci  a  traité  dans  l'intérêt  du 
destinataire  comme  dans  le  sien.  —  Duverdy,  Transp.,  n.  92; 
Bédarride,  t.  2,  n.  551;  Sarrut,  n.  786  et  s.;  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  1008. 

3971.  —  Le  destinataire  a  également  action  contre  l'expédi- 
teur si  celui-ci  lui  a  causé  quelque  préjudice.  Ainsi  l'expéditeur 
qui ,  par  une  mention  erronée  sur  la  nature  de  la  marchandise 
dans  la  lettre  de  voiture,  occasionne  la  saisie  de  cette  marchan- 
dise a  l'octroi  pour  fausse  déclaration,  commet  une  faute  person- 
nelle qui  l'oblige  à  garantir  le  destinataire  du  recours  exercé 
contre  lui  par  la  compagnie  de  chemins  de  fer  condamnée  pour 
infraction  aux  règlements  de  l'octroi.  Peu  importe  que  les  mar- 
chandises aient  voyagé  aux  risques  et  périls  du  destinataire, 
puisqu'il  s'agit  non  d'un  événement  arrivé  pendant  le  cours  du 
transport,  mais  d'une  faute  personnelle  de  l'expéditeur.  —  Cass., 
27  avr.  1880,  Lecourt,  [S.  81.1.153,  P.  81.1.366,  D.  80.1.432'  — 
Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1000. 

3972.  —  Le  tiers  à  qui  l'expéditeur  ou  le  destinataire  ont 
remis  le  récépissé  délivré  par  la  compagnie  se  trouve  ainsi  su- 
brogé aux  droits  du  destinataire,  el  est  en  droit  d'actionner  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a  exécuté  le  transport,  soit  pour 
exiger  livraison,  soit  pour  intenter  une  action  en  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  21  juill.  1873,  Chemin  de  fer  du  Nord.  ^S.  73. 
1.447,  P.  75.1147]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1018.  —  La 
détention  du  récépissé  établit  que  le  tiers  qui  en  est  porteur  est 

i  le  mandataire  du  destinataire  à  l'effet  d'obtenir  livraison,  de 
I  payer  le  prix  de  transport,  et  d'exercer  une  action  en  dommages- 
intérêts  pour  perte,  avaries  ou  retards,  cette  action  étant  une 
suite  directe  de  la  livraison  ;  mais  elle  ne  suffit  pas  pour  prouver 
que  ce  tiers  est  en  droit  d'exercer  une  action  en  détaxe  au  sujet 
des  prix  de  transport  déjà  payé.  Cette  dernière  action  n'est  pas 
une  suite  directe  de  la  livraison.  —  V.  infrà,  n.  3987  bis  et  s. 

3973.  —  Mais  le  tiers  qui  se  dit  propriétaire  des  marchan- 
dises et  qui  les  réclame  en  dehors  du  concours  des  parties  avec 
lesquelles  la  compagnie  de  chemins  de  fer  a  contracté  ne  peut, 
alors  qu'il  n'est  pas  porteur  de  récépissé,  obliger  la  compagnie 
à  lui  remettre  les  marchandises  transportées.  —  Cass.,  9  avr. 
1879,  précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1010. 

3974.  —  Les  commissionnaires  de  transport  qui  ont  traité 
en  leurs  noms  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  ont,  comme 
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les  autres  expéiJileurs,  lo  rlruil  île  les  assifjtier.  —  Cass.,  16  nov. 
l87o,Lcilé  par  Lanii*-F|pury,  Bult.  dex  chemins  de  fer,  187o,  p.  260] 

—  Sic,  Féraud-Giraud ,  l.  2,  n.  1011.  —  Mais  s'ils  oui  reçu  fies 
marchandises  ;iu  nom  de  destinataires,  et  ont  réglé  le  transport, 
le  droit  lie  relever  les  erreurs  qui  auraient  pu  se  (.'lisser,  notam- 
ment dans  l'appliealion  des  tarifs,  .ipiiarlienl  aux  destinataires 
el  point  à  eux.  hn  elVet,  ils  n'ont  plus  d'inlénH.  —  Paris,  ri  mai 
tS7«,  Jbid.,  IN78,  p.  7IJ  —  .Sir,  léraud-Oiraud ,  t.  2,  n.  11)12. 

3975.  —  Mais  si  les  commissionnaires  de  transport  se  plai- 
gnaient d'un  abaissement  illégal  de  tarifs,  comme  ce  l'ail  leur 
porterait  dirriHement  préjudice,  ils  auraient  droit  d'actionner  la 
compagnie  ipii  1  aurait  consenti.  —  Cass  ,  10  janv.  1840,  Dela- 
corbinre,  [S.  40.1.100,  P.  40.l.:)O7,  D.  49.1.19];  —  10  juin  ISIiii, 
.Mailli'l-Dubouilluv,  ;  .S.  ;)ll.l  (107 j  —  Sic,  Féraud-i'iiraud  ,  t.  2, 
11.   1013. 

;jy7<î.  —  Un  camionneur  peut  actionner  une  compagnie  de 
chemins  de  ter,  s'il  relève  contre  elle  une  cause  de  préjudice; 
ainsi  s'il  a  été  obligé  de  payer  au  ileslinataire  le  montant  d'une 
avarie  régulièrement  constatée,  il  est  en  droit  de  recourir  contre 
la  compagnie  à  laquelle  il   impute  la  responsabilité  de  l'avarie. 

—  Cass.,  20  janv.  1S74,  (Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  74.1.382, 
P.  74.040,  U.  74.1.24.-i;  —  .Sic,  Féraud-liirand ,  t.  2,  n.  1014. 

3077.  —  13e  même,  le  camionneur  qui,  sur  l'ordre  du  desti- 
nataire, prend  livraison  d'un  colis  à  la  gare  d'un  chemin  de  fer 
et  le  transporte  <i  domicile,  a  qualité  pour  demander  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  la  restitution  du  prix  de  camionnage 
indiiinenl  compris  par  elle  dans  la  lettre  de  voilure  el  qui  lui  a 
été  payé  par  le  destinataire.  S'il  esl  un  tiers  dans  le  sens  de 
l'art.  llU.i,  I"..  civ.,  par  rapport  au  destinataire  el  à  la  compa- 
gnie, comme  ne  figurant  pas  au  contrai  formé  entre  eux  par  la 
lettre  de  voiture,  il  se  trouve,  au  moins,  dans  le  cas  exception- 
nel de  l'art.  1121  du  même  Code;  il  peut  donc  agir  en  son 
propre  nom.  —  Cass.,  6  nov.  1871.  Chemin  de  fer  des  Cha- 
renles,  ^S.  71.1.188,  P.  71..ï9u,  D.  71.1.310]  —  Sic,  Féraud-Gi- 
raud ,  l.  2,  n.  lOl.ï. 

3078.  —  L'art.  .'12  du  cahier  des  charges  commun  à  toutes 
les  compagnies  réserve  expressément  aux  destinataires  des  mar- 
chandises le  droit  de  les  faire  prendre  en  gare,  et  transporter  à 
leur  domicile  par  un  voiturier  de  leur  choix.  Lors  donc  qu'un 
expéditeur,  qui  a  vendu  la  marchandise  franco  au  domicile  du 
destinataire,  verse,  entre  les  mains  de  la  compagnie  b.  laquelle 
il  remet  les  colis,  le  prix  du  camionnage  à  l'arrivée  c'est  sous  la 
condition  que  le  camionnage  ne  sera  fait  par  les  propres  agents 
de  la  compagnie  que  si  le  destinataire  n'use  pas  de  la  faculté 
qui  lui  esl  réservée  par  l'art.  32.  —  Cass.,  18  juill.  187G,  Che- 
min de  1er  de  l'Est,  ^S.  77.1.76,  P.  77.159';  —  2  déc.  1891,  Che- 
min de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  92.1.92,  D.  92.1.161] 

3!)7Î>.  —  Si  le  destinataire  use  de  celte  faculté,  le  prix  versé 
par  lexpéiliteur  ne  doit  pas  rester  dans  la  caisse  de  la  compa- 
gnie, et  il  semble  évident  qu'il  doit  passer  de  ses  mains  en  celles 
du  voiturier  qui  a  réellement  effectué  le  transport  de  la  mar- 
chandise :  cela  paraît  bien  résulter  du  contrat  passé  entre  la 
compagnie  et  l'expéditeur.  Les  choses  se  sont  ainsi  passées  pen- 
dant longtemps,  et  jusqu'à  une  tentative  en  sens  contraire  qui 
a  été  faiie  en  IM91  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer;  elles 
ont  alors  prétendu  qu'elles  ne  devaient  compte  qu'à  l'expéditeur 
de  l'argent  versé  par  lui  pour  le  camionnage  de  la  marchandise 
à  domicile,  et  que,  ni  le  destinataire,  ni  le  voiturier  qui  avait  effec- 
tué le  transport  par  suite  du  choix  fait  en  vertu  de  l'art.  32  du 
cahier  des  charges  n'avaient  le  droit  de  lui  réclamer  cet  argent. 

3980.  —  La  conséquence  pratique  de  ce  système,  c'est  que 
l'expéditeur  ne  réclamera  jamais  l'argent  qu'il  aura  versé  pour 
le  camionnage,  par  la  raison  que  la  marchandise  étant  parvenue 
franco  au  domicile  du  destinataire,  c'est-à-dire  l'obligation  qu'il 
avait  stipulée  ayant  été  remplie,  il  n'a  point  à  se  préoccuper  des 
conditions  dans  lesquelles  elle  a  pu  l'être.  Si  donc  l'argent  ne 
peut  sortir  des  caisses  de  la  compagnie  que  sur  la  demande  de 
l'expéditeur,  il  y  a  de  grandes  chances  pour  qu'il  y  demeure 
longtemps  et  parfois  toujours.  Cette  considération  répond ,  en 
même  temps,  au  prétendu  péril  que  les  compagnies  voudraient 
faire  résulter  de  la  possibilité  d'une  réclamation  élevée  par  l'ex- 
péditeur après  que  la  somme  versée  par  ce  dernier  aurait  été 
remise  au  voiturier  choisi  en  vertu  de  l'art.  o2  du  cahier  des 
charges.  D'une  part,  l'absence  d'intérêt  fera  qu'il  ne  réclamera 
rien;  d'autre  part,  réclamât-il,  ce  serait  vainement,  dès  lors 
que  l'argent  aurait  servi  à  rétribuer  l'acte  pour  l'accomplisse- 
ment duquel  il  avait  été  remis. 

RheKhToiRK.    —  Tome  \ 


3981.  —  Les  compagnies  objectaient  qu'elles  n'entendaient 
point  garder  l'argent  mais  ne  voulaient  le  rendre  qu'à  celui  avec 
lequel  elles  avaient  contracté.  Il  aurait  fallu  alors  suivre  la 
marche  suivante:  le  voiturier  ayant  effectué  le  transport  s'adres- 
serait au  destinataire,  celui-ci  à  l'expérliteur,  qui  à  son  tour 
s'adresserait  à  la  compagnie.  Ce  circuit  d'action  n'est  ni  simple 
ni  pratique,  el  il  entraine  des  frais  considérables,  absolument 
frustraloires. 

3982.  ^  Il  a  été  jugé  conformément  à  cette  opinion,  que  tout 
expéditeur  qui  stipule  le  transport  d'une  marchandise  pour  la 
faire  parvenir  au  domicile  d'une  personne  déterminée,  stipule 
dans  les  termes  de  l'art.  1121,  C.  civ.,  c'est-à-dire  pour  le  des- 
tinataire, el  éventuellement,  par  voie  de  conséquence  pour  le 
voiturier  que  celui-ci  choisira;  que  ce  dernier  a  donc  qualité 
pour  réclamer  de  la  compagnie  le  prix  des  transports  par  lui 
elTeclués  en  son  lieu  et  place.  —  Cass.,  2  déc.  1801,  précité. 

3983.  —  En  effet,  quand  l'expéditeur  remet  à  une  compa- 
gnie une  somme  représentant  le  prix  de  transport  de  la  gare 
d'arrivée  au  domicile  du  destinataire  cela  suppose  nécessaire- 
ment sous-enlendue  cette  condition  :  que,  si  le  destinataire 
use  de  la  faculté  qui  lui  esl  concédée  par  l'art.  52  du  cahier  des 
charges  cl  choisit  lui-même  son  voiturier,  la  somme  remise  à  la 
compagnie  n'aura  lait  que  passer  par  ses  mains  pour  aller  dans 
celles  du  voiturier  qui  aura  réellement  ell'ectué  le  transport;  elle 
sera,  dans  ce  cas,  simplement  un  intermédiaire;  en  réalité, 
l'expéditeur  aura  stipulé  pour  le  transporteur  choisi  par  le  des- 
tinataire. 

3984.  —  On  objecte  qu'on  ne  peut  admettre  la  stipulation 
pour  autrui,  quand,  au  moment  où  se  forme  la  convention, 
celui  pour  lequel  on  entend  stipuler  est  un  inconnu  ,  c'est-à- 
dire  une  personne  incertaine;  on  ajoute  qu'on  ne  peut  stipuler 
pour  une  personne  incertaine.  — Cass.,  22  févr.  1888,  Desprelz, 
[S.  88.1.121,  P.  88.1.281,  D.  88.1.771  —  Paris,  4  avr.  1884,  C" 
d'assurance  terr.  la  Prcservatrice ,  [S.  84.2.90,  P.  84.1.401,  D. 
83.2.42] — Il  esl  possible  que  le  camionneur  soit  nominalement, 
individuellement  un  inconnu.  Mais,  en  réalité,  il  est  suflisam- 
inent  désigné  pour  que  la  stipulation  existe  el  produise  son 
elfel  :  celui  pour  lequel  l'expéditeur  stipule,  c'est  bien  le  voi- 
turier que  choisira  le  destinataire  el  qui  aura  eff'ectué  le  trans- 
port; dans  ces  conditions  la  personne  n'est  pas  incertaine  au 
sens  de  la  loi.  —  Laurent,  t.  IL  n.  300  et  s.  —  Partant,  la 
stipulation  est  valable  el  doit  avoir  pour  conséquence  une  ac- 
tion directe  du  transporteur  contre  la  compagnie  pour  se  faire 
remettre  la  somme  déposée  entre  ses  mains  par  l'expéditeur 
comme  prix  du  transport. 

3985.  —  Le  camionneur  pourrait  encore  exercer  contre  la 
compagnie  l'action  de  in  rein  verso.  —  Orléans,  l'"'  mai  1889, 
sous  Cass.,  2  déc.  1891,  précité.  —Cette  action  existe,  d'après 
Aubry  et  Rau  (t.  6,  §  379,  p.  246),  dans  tous  les  cas  où  le  patri- 
moine d'une  personne  se  trouvant  sans  cause  légitime,  enrichi 
au  détriment  de  celui  d'une  autre  personne,  celle-ci  ne  jouirait, 
pour  obtenir  ce  qui  lui  appartient  ou  ce  qui  lui  esl  dû,  d'au- 
cune action  naissant  d'un  contrat,  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit.  C'est  bien  le  cas  du  voiturier  choisi  par  le 
destinataire;  par  son  l'ail,  le  patrimoine  de  la  compagnie,  s'est 
enrichi,  sans  cause  légitime,  du  prix  d'un  transport  qu'elle  n'a 
pas  effectué,  el  cela  à  son  détriment  à  lui,  puisqu'il  ne  reçoit 
pas  le  salaire  du  travail  qu'il  a  fait.  D'un  autre  coté,  point  de 
contrat,  de  quasi-contrat,  de  délit,  de  quasi-délit,  créant  un 
lien  de  droit  entre  le  camionneur  el  la  compagnie.  On  a  opposé 
à  celte  théorie  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  11  juill. 
1880,  Crédit  foncier,  [S.  90.1.07,  P.  00.1.241,  D.  80.1.3931,  ,i'a- 
près  lequel,  eu  l'absence  de  tout  contrat  ou  quasi-contrat  l'ac- 
tion de  in  rem  verso  ne  pourrait  être  introduite.  Mais  il  faut 
remarquer  que  l'arrêt  invoqué  a  soin  de  conftaler,  non  seule- 
ment l'absence  de  tout  contrat  ou  quasi-contrat,  mais  encore 
l'absence  d'un  fait  pouvant  produire  entre  les  parties  un  lien  de 
droit  quelconque.  Ici,  le  fait  existe;  c'est  le  transport  effectué 
par  le  voiturier,  alors  que  la  compagnie  en  a  reçu  le  prix,  et  ne 
veut  pas  le  remettre. 

3986.  —  Le  camionneur  pourrait  enfin,  dans  ce  cas,  exercer 
contre  la  compagnie  l'action  en  répétition  de  l'indu.  Dira-t-on 
que  cette  action  ne  peut  être  invoquée  que  par  celui  qui  a  in- 
ilùment  payé?  .Mais  limiter  ainsi  la  portée  des  art.  1370  el  1377, 
C.  civ.,  c'est  leur  donner  une  application  trop  étroite  et  il  faut 
en  étendre  l'effet  au  véritable  intt'ressd.  L'action  en  répétition 
de  l'indu  n'est  donc  pas  exclusivement  attachée  à  la  personne 


618 


CHEMIN  DE  FER.  —  Tithk  11.  —  Chap.  VIL 


de  celui  qui  a  effectué  le  paiement.  En  conséquence,  le  camion- 
neur qui,  sur  l'orHre  du  destinataire,  prend  livraison  d'un  colis 
à  la  gare  d'un  chemin  de  fer  et  le  transporte  à  domicile,  a  qua- 
lité pour  demander  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  la  restitu- 
tion du  prix  de  camionnage  indûment  compris  par  elle  dans  la 
lettre  de  voilure  et  qui  lui  a  été  payé  par  le  destinataire.  —  V. 
sur  le  principe  Cass.,  13  févr.  1872*  Lafontaine,  TS.  "2.1.17,  P. 
72.2.Ï,  D.  72.1.160  ' 

3987.  —  Dans  la  plupart  des  villes  d'une  certaine  impor- 
tance, on  a  vu  apparaître,  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
une  industrie  nouvelle,  celle  d'agents  de  vérification  des  taxes 
perçues  par  les  compagnies  pour  les  transports  des  marchandi- 
ses déposées  dans  leurs  gares.  Ces  agents  se  présentent  por- 
teurs de  récépissés  ou  de  lettres  de  voiture  délivrés  par  les  com- 
pagnies, et  se  prétendant,  par  le  seul  fait  de  cette  détention, 
investis  d'un  mandat  suffisant,  réclament,  d'ahord ,  la  vérifica- 
tion de  taxes  qu'ils  soutiennent  avoir  été  excessives;  ensuite, 
au  cas  où  cette  prétention  serait  reconnue  justifiée,  la  remise  du 
trop  perçu.  La  plus  grande  partie  de  la  somme  remise  reste  entre 
leurs  mains;  si  un  procès  s'élève,  ils  l'entreprennent  le  plus 
souvent  à  leurs  risques  et  périls,  ne  laissant,  en  cas  de  succès, 
qu'une  faible  part  du  gain  du  procès  à  l'intéressé  réel,  mais 
supportant  toute  la  perte  en  cas  d'insuccès.  Pour  agir  ainsi 
contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  agents  de  vérifi- 
cation sont  munis  d'un  mandat  qui  leur  est  donné  par  les  inté- 
ressés. Si  ce  mandat  est  par  écrit,  pas  de  difficulté;  mais  le  seul 
l'ait  de  la  détention  des  récépissés  ou  lettres  de  voiture  suffit-il 
pour  l'établir?  Non,  car  la  détention  du  récépissé  peut  être 
motivée  par  toute  autre  cause  que  le  mandat.  Le  mandat,  il  est 
vrai ,  aux  termes  de  l'art.  1983,  C.  civ.,  peut  être  verbal,  et, 
en  matière  commerciale,  peut  être  prouvé  par  tous  les  moyens 
établis  par  l'art.  109,  G.  comm.,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
simple  détention  d'un  récépissé  ou  d'une  lettre  de  voiture  puisse 
conférer  au  porteur,  alors  qu'il  n'en  est  pas  le  destinataire,  le 
droit  de  demander  une  détaxe  et  encore  moins  celui  d'en  toucher 
le  montant.  —  Cass.,  20  févr.  1S03,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[S.  et  P.  93.1.149]  —  V.  cependant  Féraud-Giraud,  t.  l,n.  213. 

3988.  —  Le  fait  de  la  détention,  pouvant  être  accidentel  ou 
sans  cause  légitime,  ne  saurait  avoir,  par  lui-même,  l'effet  de 
contraindre  les  compagnies  à  s'engager  ou  se  libérer,  tant 
qu'elles  n'ont  pas  la  preuve  que  le  détenteur  a  réellement  qua- 
lité pour  contracter  avec  elles.  —  xMème  arrêt. 

3989.  —  Sur  le  droit  qui  appartient  aux  étrangers  comme 
aux  français  de  réclamer  pour  réparation  du  préjudice  par  eux 
éprouvé,  V.  infrn,  titre  XI. 

3990.  —  IL  Preuves.  —  \.  De  la  preuve  en  général.  —  Con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  103,  C.  comm.,  le  voiturier, 
avons-nous  dit,  est  garant  de  la  perte  ou  de  l'avarie,  à  moins 
qu'il  ne  démontre  qu'elles  ne  lui  sont  point  imputables;  et  c'est 
à  lui  à  détruire  la  présomption  de  faute  qui  pèse  sur  lui.  La 
preuve  de  la  faute  de  la  compagnie  qui  a  effectué  le  transport 
n'est  mise  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  que  si 
une  clause  de  non  garantie  a  été  stipulée. 

3991.  —  Cette  preuve,  en  matière  commerciale,  peut  être 
faite  à  l'aide  de  tous  les  moyens  de  preuve  reconnus  par  la  loi; 
ainsi  la  compagnie  de  chemins  de  fer  peut  prouver  à  l'aide  de 
tous  les  moyens  de  preuve,  et  même  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  qu'elle  n'a  commis  aucune  faute,  et 
que  s'il  y  a  avarie,  manquant  ou  perte,  elles  ne  lui  sont  point 
imputables.  —  Cass.,  9  juin  18.Ï8,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
[S.  59.1.37,  P.  38.885,  D.  38.1.421]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  1028. 

3992.  —  Cependant,  un  huissier  serait  sans  qualité  comme 
sans  compétence,  pour  vérifier,  au  point  de  vue  technique,  l'état 
de  marchandises  à  leur  arrivée  en  gare.  — Paris,  26  mars  1884, 
[J.  Lu  Loi,  23  avT.  1884;  Gaz.  des  trib.,  20  juin  1884]  —  Sic, 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1027. 

3993.  —  La  compagnie  qui  a  démontré  son  irresponsabilité 
par  la  preuve  de  l'existence  de  l'avarie  avant  la  prise  en  charge, 
notamment  par  la  production  d'un  bulletin  de  garantie,  peut  in- 
voquer cette  irresponsabilité  à  l'égard  de  toute  personne  et  spé- 
cialement à  l'égard  du  destinataire,  cette  irresponsabilité  étant 
fondée  sur  l'absence  de  toute  faute  qui  lui  soit  imputable.  — 
Cass.,  10  déc.  1878,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  ^S.  79.1.79,  P. 
79.340,  D.  79.1.204]  —  Sic,  Sarrul,  n.  733;  Ruben  de  Couder, 
v"  Commissionnaire  de  transport,  n.  233;  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  1030. 


3994.  —  B.  Vérifications.  Expertises.  —  Le  destinataire,  ou 
la  personne  qui  prend  livraison,  a  toujours  le  droit  de  deman- 
der à  vérifier  la  marchandise  ,  alors  même  qu'elle  paraîtrait  en 
excellent  état  de  conditionnement.  Depuis  la  modification  de 
l'art.  103,  C.  comm.,  le  destinataire  a  un  délai  pour  protester, 
mais  il  a  intérêt  à  établir  que  les  avaries ,  si  elles  existent .  sont 
antérieures  à  la  livraison.  Ce  n'est  qu'en  cas  de  refus  de  laisser 
vérifier  ou  de  contestation  sur  l'état  des  marchandises,  qu'il  y  a 
lieu  de  recourir  aux  formalités  de  l'art.  106,  C.  comm.  —  Cass., 
27  déc.  1834,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  'S.  33.1.261,  P.  55.2. 
523,  D.  55.1.211;  _  o  févr.  1830,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S. 
56.1.687,  P.  36.'2.60,  D.  36.1.131];  —  20  nov.  1860,  Chemin  de 
fer  de  l'Est,  ;;S.  61.1.467,  P.  61.4071;  —  16janv.  1861,  Chemin 
de  fer  de  l'Est,  [S.  61.1.431,  P.  61.401,  D.  61.1.126^;  —  14  août 
1861,  Paillet,  [S.  62.1.43,  P.  62.434,  D.  61.1.384];  —  29  mai 
1867,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  S.  67.1.300,  P.  67.766,  D.  67.1. 
197]  —  Lvon,  30  juin  1864,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  63.2.72, 
P.  63.353",  D.  65.2.184]  —Sic.  Sourdat,  t.  2,  n.  1020;  Bédarride, 
t.  1,  n.  288  et  s.;  Sarrut,  n.704;  Duverdy,  T/Ynisp.,  n.  98;  Ru- 
ben de  Couder,  n.  268  et  269;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1031. 

3994  bis.  —  Aucun  texte  n'impose  ,  d'ailleurs,  aux  com- 
pagnies l'obligation  de  visiter  au  départ  les  colis  qui  leur  sont 
confiés,  ni  d'appeler  en  cause  les  expéditeurs;  une  compagnie  ne 
saurait  de  ce  seul  chef  être  condamnée  à  des  dommages-inté- 
rêts, alors  surtout  qu'elle  justifie  par  un  rapport  d'expert  que 
l'avarie  provient  du  mauvais  état  des  colis.  —  Cass.,  25  mars 
1891,  Chem.  de  fer  de  P.-L.M.,  [D.  91.1.216] 

3995.  —  Les  commissaires  de  surveillance  ne  sont  point 
tenus  de  constater  les  manquants  ou  avaries  dans  l'intérêt  des 
particuliers;  ils  peuvent  le  faire  dans  l'intérêt  même  de  la  sur- 
veillance dont  ils  sont  chargés  ;  ils  doivent  alors  transmettre  les 
originaux  de  leurs  procès-verbaux  à  l'administration  supérieure, 
et  ne  sont  point  obligés  de  donner  une  copie  de  leurs  procès- 
verbaux  aux  parties;  ils  ne  doivent  jamais  leur  remettre  les  ori- 
,E;inaux;  leurs  constatations  ne  lient  pas,  d'ailleurs,  les  tribu- 
naui.  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1032. 

3996.  —  Lorsque  le  destinataire  refuse  les  marchandises  ou 
qu'une  contestation  s'élève  sur  leur  état,  il  y  a  lieu,  conformé- 
ment à  l'art.  106,  C.  comm  ,  de  procéder  à  leur  vérification  par 
experts  nommés  au  pied  de  la  requête,  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce;  ou  à  son  défaut  par  le  juge  de  paix.  L"n 
seul  expert  peut  être  nommé.  —  Rennes,  17  août  1812,  Rosset, 
T.  chr.]  —  Sic,  Duverdv,  Transp.,  n.  102;  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  1038.  —  V.  suprà,  n."3689. 

3997.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  expertise  soit 
contradictoire,  et  qu'elle  soit  faite  en  présence  de  toutes  parties 
ou  toutes  parties  appelées.  — Aix ,  6  mars  1874,  Siégeot,  [D. 
77.3.87]^  Sic,  Duverdy,  Transp.,  n.  108;  Sarrut,  n.  723; 
Lanckmann,  n.  414;  Féraud-Giraud.  t.  2,  n.  1038. —V.  suprà. 
n.  .3711   et  s. 

3998.  —  L'expertise  doit  avoir  lieu  au  moment  où  la  livrai- 
son est  refusée,  et  avant  que  les  marchandises  soient  en  pos- 
session du  destinataire.  —  .Montpellier,  !"■  juill.  1869,  [cité  par 
Lamé-Fleury,  Bull,  des  chem.  de  fer,  1870,  p.  20];  —  elle  peut 
toujours  être  ordonnée  tant  que  l'action  dirigée  contre  la  com- 
pagnie est  recevable.  —  Cass.,  2  août  1842,  Rauduoin,  S.  42. 
1.723,  P.  42.2.391]  —  Aix,  23  mars  1834,  Roux,  [S.  34.2.723]  — 
Sir,  Duverdy,  Transp.,  n.  107;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.   1039. 

3999.  —  Ainsi,  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art. 
105,  C.  comm.,  le  destinataire  qui  aurait  pris  livraison  deman- 
derait tardivement  une  expertise,  et  ne  pourrait  obtenir  la  nomi- 
nation d'experts,  alors  même  que  la  marchandise  serait  demeurée 
dans  les  magasins  de  la  douane.  —  Aix,  8  janv.  1880,  C'"  des 
messageries  maritimes,  ^S-  82.2.37,  P.  82.1.217,  D.  81.2.165]  — 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1036.  —  Ayant  perdu  tout  droit  à  exer- 
cer une  action  contre  la  compagnie  de  chemins  de  fer  pourquoi 
demanderait-il  une  expertise  au  sujet  du  transport? 

4000.  —  L'acceptation  par  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  d'une  expertise  pour  déterminer  la  nature  et  l'étendue  du 
dommage  et  en  rechercher  la  cause,  ne  constitue  point  de  sa 
part  une  reconnaissance  de  sa  responsabilité.  —  Cass.,  30  janv. 
1883,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [D.  84.3.91];  — 3  nov.  1883,  Che- 
min de  fer  de  Bone-Guelma,  ^S.  83.1.132,  P.  83.1.283,  D.  84. 
1.461]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1033.  —  Le  seul  fait  de 
consentir  à  la  nomination  d'un  expert  implique  par  là  même 
que  la  cause  de  l'avarie  est  inconnue  et  qu'elle  peut  être  impu- 
table à  l'expéditeur.  —  \'.  suprà.  n.  3779. 
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4001.  —  Les  experts  fnni  rrinnaitre  l'état  rteimarchanHis'^s, 
constatent  les  avaries,  leur  importance,  évaluent  le  préjudice, 
en  recherchent  et  indiquent  la  cause,  et  notamment  le  moment 
011  elles  se  sont  produites,  et  la  personn.'î  h  qui  elles  doivent  être 
imi  utées.  En  un  mol,  ils  t'uurnissent  aux  jujjes  tous  les  rensei- 
pnements  qui  leur  sont  demandés;  leurs  rapports,  d'ailleurs,  ne 
lient  pas  le  juge;  ils  sont  discutés  et  contestés  par  les  parties, 
s'il  y  a  lieu;  les  tribunaux  peuvent  rectilier  leurs  conclusions 
d'après  les  autres  éléments  du  procès,  et,  s'ils  ne  se  trouvent 
point  suffisamment  éclairés,  ordonner  une  nouvelle  expertise  ou 
toute  autre  mesure  d'instruction.  —  Sarrut,  n.  72''. 

4002.  —  L'art.  Iil6,  C,.  eomm.,  n'est  point  applicable  aux 
contestations  qui  s'élèveul  après  réception  de  la  marchandise 
et  décharge  du  voiturier,  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire, 
ou  entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  Dans  ce  cas,  l'expertise  doit 
■tre  ordonnée  et  faite  dans  les  termes  du  droit  ■■ommiin.  —  Cass., 
.1  mars  18tl3,  D'.AIbv,  rS.  03.1.(20,  P.  63.,Slf.,  D.  Gll. 1.1231;  — 
13  férr.  1876,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  76.1.222,  P.  76.'o20J 

—  .S,'c.  Sarrut,  n.  726;  Féraud-Giraud ,  t.  2,  n.  1041. 

4003.  —  Les  parties  peuvent  aussi  procéder  à  une  expertise 
en  se  conformant  aux  règles  établies  par  les  art.  302  et  s.,  407  et 
s.,  C.  proc.  civ.;  dans  ce  cas,  l'expertise  doit  être  contradictoire, 
faite  en  présence  des  parties,  ou  elles  régulièrement  appelées. 

—  Cass..  )j  févr.  1876,  précité.  —  Sk,  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  1034. 

4004.  —  Le  destinataire  peut  d'ailleurs  opposera  la  compa- 
gnie de  chemins  de  ter,  une  expertise  à  laquelle  elle  a  fait  pro- 
céder pendant  le  cours  du  transport  et  qu'elle  lui  a  dissimulé. 

—  Cass.,  14  févr.  1876.  Cliemin  de  fer  de  l'Ouest,  .S.  76.1.127. 
P.  76  2!tr  —  .Sic,  Féraud-<jiraud,  t.  2  n,  103.Ï;  —  et  cela  pour 
deux  motifs  :  1»  Il  n'est  point  nécessaire  que  l'expertise  soit 
contradictoire;  2°  celle  obligation,  serait-elle  imposée,  la  fraude 
de  la  compagnie  suffirait  pour  faire  exception  ?i  la  règle. 

4005.  —  Le  mode  de  procéder  de  l'art.  106,  C.  comm.,  est 
le  plus  régulier  et  le  plus  sûr  pour  les  parties,  mais  il  n'exclut 
pas  les  autres  modes  de  preuve,  tels  que  les  procès-verbaux  des 
maires,  commissaires  de  police,  et  surtout  des  juges  de  paix. 

—  Cass.,  2  août  1842,  Baudouin  ,  ^S.  42.1.723,  P.  42.2.391^  — 
les  constatations  contradictoires  faites  à  l'arrivée  avec  le  chef  de 
gare.  —  Rouen,  13  mars  1874,  ^J.  Le  Droit,  16  avr.  1874]  — Sic, 
Duverdv,  Transp.,  n.  109;  Sarrut,  n.  724:  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  lit'jO'. 

40OC  —  C.  Efifiiiétes.  —  La  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible en  matière  commerciale;  elle  sera  donc  recevable  à  l'égard 
des  actions  dirigées  contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
et  de  celles  dirigées  par  les  compagnies  contre  les  expéditeurs 
commerçants.  Par  suite,  la  remise  d'un  sac  d'argent,  pour  être 
transporté  à  sa  destination,  faite  à  un  conducteur  de  trains  par 
un  employé  de  chemin  de  fer  qui  l'avait  reçu  en  cette  qualité, 
constitue  un  acte  de  commerce,  susceptible,  dès  lors,  d'être 
prouvé  par  témoins  quel  que  soit  le  montant  des  valeurs.  — 
Cass.,  I"sepl.  1848,  Ratelot,  (S.  48.1.6.Ï3,  P.  48.2.68,  D.  49. 
1.221  —Sic,  Féraud-Géraud,  t.  2,  n.  1052. 

4007.  —  .Nous  rappelons  que  les  employés  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer  ne  Siiuraient  ère  considérés  comme  ses  servi- 
teurs ou  domestiques  dans  les  termes  de  l'art.  283,  C.  proc.  civ., 
et  que,  dès  lors,  ils  ne  sont  point  reprochaHles  conme  témoins 
dans  les  procès  intéressant  la  compagnie.  —  Cass.,  29  déc.  1880, 
Chemin  de  fer  P.-L.-.\l.,  [S.  81.1.68,  P.  81.1.146,  D.  81.1.200] 

—  Chambéry,  5  mai  1876,  Pillet,  ^S.  76.2.317,  P.  76.1233]  — 
Nîmes,  20  août  1877,  Bousquet,  ,S.  78.2.144,  P.  78.603'  —  Be- 
sançon, 28  déc.  1880,  .Maire,  'S.  82.2.60,  P.  82.1.336,  D.  81.2. 
100'  —  Trib.  Anvers  .  30  mars  1868,  [Cloes  et  Bonjan,  t.  16, 
p.  389  et  s.  —  Trib.  Audenarde,  1"  mars  1876,  :ibid.,  t.  23, 
p.  617^  —  Trib.  Binant,  4  déc.  1880,  Laffineur,  S.  81.4.32,  F. 
81.2.64]  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1030.  —  Contra,  Colmar,  21 
juin  18.39,  Chemin  de  fer  de  l'Etat,  ^S.  .39.2..323,  P.  39.663'  — 
Caen  ,  7  févr.  1861 ,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  61.2.473,'  P. 
61.1197]  —  Chambérv,  30  nov.  1866,  Chemin  de  fer  Victor-Em- 
manuel, [S.  67.2.260,'  P.  67.930]  —  V.  siiprà ,  o.  2357. 

4007  bis.  —  Nous  rappelons  également  que  les  employés  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  cités  devant  les  tribunaux  doivent 
obéir  à  la  citation  qui  leur  est  signifiée,  mais,  avant  de  s'ab- 
senter de  leur  poste,  ils  doivent  prévenir  leurs  supérieurs  pour 
que  le  service  demeure  assuré.  Des  circulaires  ministérielles  des 
23  juin,  et  3  sept.  1863  ont  réglé  les  formalités  à  suivre  à  cet 
égard.  —  Palaa,  t    1,  p.  138  et  139.  —  Les  commissaires  de 


surveillance,  plus  que  tous  autres,  doivent  déférer  aux  citations 
qui  leur  sont  transmises  (Cire.  min.  looct.  1863).  —  Palaa,  t.  1, 
p.  139.  —  Le  garde  des  sceaux,  par  sa  circulaire  du  19  avr.  1837, 
a  invité  les  membres  du  parquet  à  ne  citer  les  ingénieurs  comme 
tiîmoins  que  si  leurs  rapports  étaient  insuffisants  pour  éclairer 
la  justice.  Les  ingénieurs,  comme  les  autres  témoins,  ne  peu- 
vent se  dispenser  de  témoigner  et  d'obéir  à  la  citation  en  aélé- 
guant  un  de  leurs  employés  pour  déposer  à  leur  place.  —  Trib. 
corr.  Ch:\lon-sur-Saijne,"2l  juill.  1872,  Laraé-Fleury,  ihull.  des 
chrmins  df  fer,  1872,  p.  273'  —  Féraud-Girau  I ,  t. "2,  n.  1031. 

4008.  —  D.  Livres  '!•'  coinmerre.  Visitr  des  lieux.  —  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  en  h'iir  qualité  de  commer- 
çants, soit  en  vertu  de  l'art.  96,  C.  comm.,  sont  obligées  de 
tenir  un  certain  nombre  de  livres  de  commerce  :  ainsi  le  registre 
de  l'enregistrement  des  objets  à  transporter  (cahier  des  charges, 
art.  49;  Ord.  13  nov.  1846,  art.  30);  le  registre  à  souche  d'où 
sont  détachés  les  récépissés  (L.  13  mai  1863;  Cire.  min.  26  févr. 
1866);  les  registres  prescrits  par  les  art.  9,  20  et  42,  Ord.  I.inov. 
1846,  sur  le  matériel,  les  convois  et  les  retards.  On  est  d'accord 
pour  enseigner,  nous  le  rappelons,  que  ces  livres  doivent  être 
conservés  pendant  dix  ans  comme  tous  autres  livres  de  com- 
merce. 

4009.  —  Os  livres  font  preuve  pour  ou  contre  les  compa- 
gnies conformément  aux  dispositions  du  Code  de  commerce,  et 
le.s  tribunaux  peuvent  en  ordonner  la  représentation,  ainsi  que 
de  tous  autres  livres  auxiliaires  qu'elles  tiendraient.  —  Cass., 
4  mars  1873,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  fS.  73.1.360,  P.  73.910, 
D.  73.1.302 ;  —  .s'iV,  Alauzet,  l.  I,  n.  108;  Rédarride,  Des  com- 
merçants, n.  30',i;  Massé,  t.  4,  n.  2310;  Delamarre  et  Lepoi- 
levin,  t.  I,  n.  188;  Féraud-Giraud,  t.  2.  n.  1043.  —  Les  tribu- 
naux ne  devront ,  d'ailleurs  .  user  de  ce  droit  qu'avec  discrétion, 
car  les  compagnies  ont  un  besoin  continuel  de  tous  ces  livres; 
et,  d'un  autre  coté,  il  est  bon  de  ne  pas  faire  passer  sous  les 
yeux  d'une  partie  les  mentions  constatant  les  expéditions  d'un 
concurrent. 

4010.  —  Si  l'adversaire  d'une  compagnie  de  chemins  de 
fer  est  un  commerçant,  les  tribunaux  peuvent  aussi  ordonner 
la  communication  de  ses  livres.  —  Trib.  comm.  Seine,  19  févr. 
1873,  [cité  par  Lamé-Fleury,  Bull,  des  rheinins  de  fer,  1873,  p.  70] 

—  Sic,  Bédarride,  t.  1,  n.'248;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1046. 

4011.  —  Les  tribunaux,  en  cas  de  perte,  avarie,  manquant, 
peuvent  aussi,  pour  déterminer  le  prix  de  la  marchandise  per- 
due ou  avariée,  s'appuyer  soit  sur  les  livres  de  l'expéditeur, 
soit  sur  les  factures;  il  y  aura  cependant  lieu  quelquefois  de 
suspecter  de  tels  documents  qui  peuvent  n'être  pas  sincères.  — 
.Nimes,  2  juill.  1873,  fcité  par  Lamé-Fleury,  Bull,  des  chemins 
de  fer,  1873,  p.  286, 

4011  bis.  —  Si  line  compagnie  défenderesse  h  une  action  en 
détaxe  ne  produit  pas  ses  livres  ou  les  pièces  correspondantes, 
les  juges  peuvent  charger  un  expert  de  procéder  à  la  vérification 
des  divers  documents  de  transport,  des  livres  et  des  pièces  de 
la  compagnie.  —  Bordeaux,  13  janv.  1890,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, ]S.  91.2.212,  P.  91.1.1199,  D.  90.2.20] 

4012.  —  Les  juges  peuvent  aussi  se  baser  sur  une  visite 
des  lieux  par  eux  faite.  —  Cass.,  28  févr.  1876,  Alcay,  fS.  76. 
1.152,  P.  76.365  ;  —  23  janv.  1881,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S. 
81.1.196,  P.  81.1.486,  D.  81.1.111];  —  2  mars  1886,  Commune 
de  Bazeilles,  [S.  86.1.204,  P.  86.1. .300,  D.  86.1.338]  —  Sic.  Fé- 
raud-Giraud, t.  2,  n.  1033.  —  Mais  les  juges  ne  doivent  former 
leur  conviction  que  sur  des  éléments  de  preuve  admis  par  la  loi, 
et  la  preuve  n'est  réputée  légalement  faite  que  si  elle  est  admi- 
nistrée suivant  les  formes  déterminées  par  le  Code  de  procé- 
dure; un  jugement  ne  pourrait  fonder  sa  décision  sur  les  résul- 
tats d'une  visite  des  lieux  faite  sans  jugement  préalable  et  sans 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  29a  els., 
C.  proc.  civ.  —  Cass.,  23  janv.  1881,  précité. 

4013.  —  m.  Jugements  et  arrêts.  —  Pas  plus  en  cette  matière 
qu'en  toute  autre,  les  juges  ne  peuvent  disposer  par  voie  régle- 
mentaire ;  c'est  un  point  qu'il  importe  de  préciser  dès  maintenant 
et  sur  lequel  nous  aurons  encore  l'occasion  de  revenir  infrà,  n. 
3689  et  s.,  6109  et  s..  .Ainsi  les  tribunaux  ne  peuvent  faire  dé- 
fense à  une  compagnie  de  transporter  à  l'avenir  des  marchan- 
dises en  dehors  de  la  ligne  et  des  stations  des  chemins  de  fer, 
sur  les  routes  collatérales  et  incidentes  qui  se  trouvent  en  de- 
hors du  chemin  de  fer,  et  ce,  sous  peine  de  dommages-intérètj. 

—  Cass.,  7  juill.  1832,  Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle, 
S.  32.1.712,  D.  32.1.204]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  10.34. 
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4014.  —  ...  Ni  flécider  qu'à  l'avenir,  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  sera  tenue  de  livrer  les  marchandises  dans  un 
certain  délai  après  leur  arrivée  en  gare.  —  Paris,  4  mai  1866, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [D.  06.2.115'  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
t.  2,  loc.  cit. 

4015.  —  Mais  cette  règle  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'une 
disposition  reconnaisse  à  certaines  personnes  le  droit  d'expé- 
dier ou  de  recevoir  sur  un  port  sec  des  marchandises  dans  cer- 
taines conditions  déterminées.  —  Cass.,  24  déc.  1873,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  iS.  74.1.34,  P.  74.424,  D.  74.1.125]  —  Sic. 
Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

4016.  —  De  même,  l'arrèl  qui,  sur  les  conclusions  d'une 
partie,  lait  défenFc  à  une  compagnie  de  chemins  de  l'er  de  con- 
tinuer un  commerce  qu'il  lui  interdit,  tel  qu'un  commerce  de 
houille,  peut  ajouter  que  sinon  il  sera  fait  droit.  —  Cass., 
5  |uill.  1863,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  ^S.  65.1.441,  P.  63.1166, 
l).  65.1  348]  —  .Sic,  Féraud-Giraud,  loc.  cil.  —  Par  cette  der- 
nière disposition  les  juges  se  bornent  à  réserver  le  droit  à  une 
allocation  de  dommages-intérêts  dans  le  cas  d'infraction  aux 
dispositions  du  jugement. 

4017.  —  Ainsi  encore,  il  n'y  a  ni  excès  de  pouvoir,  ni  dis- 
position par  voie  réglementaire  dans  l'arrèl  qui,  après  avoir 
constaté  l'insuffisance  du  personnel  et  du  matériel  d'une  gare 
de  chemin  de  fer  pour  la  manutention  de  marchandises  de  cer- 
tains expéditeurs,  ordonne  qu'il  sera  suppléé  à  celte  insuffisance 
par  la  compagnie  des  chemins  de  l'er,  et  qu'à  défaut  de  ce  faire 
dans  un  délai  déterminé,  elle  paiera  aux  expéditeurs,  par  cha- 
que jour  de  retard  ,  une  somme  à  laquelle  est  évaluée  par  avance 
la  perte  qu'ils  éprouveraient  si  le  service  de  la  gare  continuait 
dans  les  mêmes  conditions  —  Cass.,  27  mai  1S62,  Chemin  de 
fer  de  l'Est,  [S.  62.1.966,  P. 62.828,  D.  62.1.432]  — Sic,  Féraud- 
Giraud  ,  loc.  cit. 

4018.  —  Lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  actionnée 
en  responsabilité  oppose  le  vice  propre  de  la  chose  et  se  fonde 
sur  une  expertise  versée  au  procès,  elle  ne  saurait  être  con- 
damnée sans  qu'il  soit  répondu  à  ce  moyen  et  sans  que  les 
iiit,'es  s'expliquent  sur  l'expertise  invoquée.  —  Cass.,  5  févr. 
18:9,  Chemin  de  fer  P.-L.-iM.,  lS.  79.1.178,  P.  79.425,  D.  79.1. 
171];  —  9juill.  1879  (deux  arrêts).  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S. 
80.1.34,  P.  80.1. .^4,  D.  80.5.74]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n. 
Il  159. 

4019.  —  Les  demandes  en  laissé  pour  compte  et  retrait  tie 
colis,  celles  en  autorisation  de  vente  des  marchandises  trans- 
portées, aux  fins  de  paiement  du  prix  de  transport  et  des  frais 
de  magasinage  (Cass.,  26  nov.  1873,  Pilrat  et  Gras,  D.  75.1.15), 
constituent  des  demandes  indéterminées  soumises  aux  deux  de- 
grés de  juridiction. —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1066. 

4020.  —  IV.  Pouvoir  et  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Il  appartient  à  la  t^.our  de  cassation  de  rechercher  si  les  faits 
souverainement  constatés  par  les  juges  du  fond  présentent  les 
caractères  juridiques  de  la  faute  prévue  par  les  art.  1382  et  1383, 
C.  civ.  —  Cass.,  lo  avr.  1873,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  73. 
1.174,  P.  73.402,  D.  73.1.262  ;  —  5  janv.  1875,  Chemin  de  fer 
P.-L.-M.,  [S.  73  1.128,  P.  75.293,  D.  77.5.90];  —  I2janv.  1873, 
.Mont-de-piété,  |S.  75.1.254,  P.  75.613,  D.  75.1.145];  — 24juill. 
1877,  Girard.  [S.  79.1.10,  P.  79.13,  D.  79.1.28];— 28  janv. 
1879,  Desbarreaux-Verger,  [S.  79.1.358,  P.  79.900,  D.  79.1.151] 

—  Sic,  Laurent,  t. 20,  n.  464;  Féraud-Giraud,  t.  2.  n.  807,  1062. 

—  Les  juges  doivent  donc  préciser  ces  caractères  avec  soin. 

4021.  —  Le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  s'exerce  éga- 
IcNienl  en  matière  de  violation,  d'interprétation  ou  d'application 
des  tarifs.  —  V.  fuprâ,  n.  2682  et  s. 

4022.  —  U  appartient  notamment  à  la  Cour  de  cassation  de 
vi'rifier  si  les  délais  de  transport  ont  été  réellement  observés.  — 
\'.  suprà,  n.  3871. 

4023.  —  El  le  jugement  qui  condamne  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  pour  relard  doit  être  cassé,  alors  qu'il  n'établit 
pas  en  quoi  consiste  le  retard,  qu'il  ne  spécifie  pas  les  faits  qui 
rendent  la  compagnie  responsable ,  qu'il  n'indique  pas  notam- 
ment l'heure  de  la  remise  à  la  gare  d'expédition,  et  l'heure 
d'arrivée  à  la  gare  de  livraison.  —  V.  suprà,  n.  3859  et  s. 

4024.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider  souve- 
rainement, d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si  les  diverses 
compagnies  qui  ont  transporté  successivement  une  marchandise 
se  sont  substituées  les  unes  aux  autres  ou  s'il  y  a  eu  plusieurs 
contrats  de  transport.  —  Cass.,  20  nov.  1872,  [cité  par  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  1068] 


4025.  —  De  même,  et  pour  le  même  motif,  il  appartient  aux 
juges  du  fond  de  décider  si  la  marchandise  offerte  au  destina- 
taire est  bien  la  même  que  celle  qui  a  été  remise  par  l'expédi- 
teur. —  Cass.,  J3  août  1873,  [cité  par  Lamé-Fleurv,  Bull,  des 
rhum,  de  fer,  1873,  p.  234]  —  Sr',  Féraud-Giraud,  l.  2,  n.  1069. 

4026.  —  L'exception  tirée  de  l'art.  105,  C.  comm.,  constitue 
un  moyen  nouveau  qui  ne  peut  être  présenté  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  12  juin  1877,  [cité  par 
Lamé-Fleury,  Bull,  des  chern.  de  fer,  1877,  p.  158]  —  Sii: ,  Fé- 
raud-Giraud, t.  2,  n.  1070. 

4027.  —  Lorsque  les  tribunaux  ont  à  apprécier  les  traités 
qui,  d'après  le  demandeur,  constitueraient  dos  traités  de  faveur 
interdits  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  il  leur  appartient  de 
décider,  en  fait,  quelles  ont  été  les  conventions  des  parties  et 
leur  volonté,  mais  la  Cour  suprême  est  en  droit  de  contrôler  les 
conséquences  juridiques  qu'ils  déduisent  des  faits  ainsi  souve- 
rainement constatés.  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1071.  —  Con- 
tra. Bédarride,  t.  1,  n.  108.  —  V.  au  surplus,  sur  tous  ces  points, 
fuprà,  n.  1467,  2832,  2855,  2880,2922,  2930,  3144,  3146,  3162, 
3726,  3801,  3811,  3817,  3834,  3871,  et  infrà,  n.  6283. 

2"  ftigles  spéciales  attx  actions  en  surtaxe  et  en  détaxe. 

4028.  —  I.  Actions  en  surtaxe.  —  On  ne  doit  point  oublier 
i|ue  les  tarifs  de  chemins  de  fer  régulièrement  approuvés  et  pu- 
liliés  ont  force  de  loi  relativement  aux  conditions  du  transport, 
et  s'imposent  aux  parties  nonobstant  toutes  conventions  con- 
traires. —  V.  suprà,  n.  2652  et  s. 

402Î).  —  Ils  sont  réputés  connus  de  toutes  les  parties,  qui 
peuvent  les  consulter.  —  Cass.,  23  oct.  1886,  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  [S.  87.1.181,  P.  87.1.414,  D.  87.1.4721;  —  5  nov.  1890, 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  91.1.227,  P.  91.1.540,  D.  92.1.427] 
—  .\ussi  leurs  prescriptions  ne  peuvent-elles  être  changées  ou 
modifiées  par  erreur  ou  autrement.  —  Cass.,  24  mai  1882,  Che- 
min de  fer  du  Midi,  [S.  83.1.373,  P.  83.1.950,  D.  83.1.32; 

4030.  —  En  conséquence,  les  compagnies  ont  le  droit  et  le 
devoir,  nonobstant  toutes  stipulations  contraires,  de  rectifier  les 
erreurs  de  tarification  commises  à  leur  préjudice  ou  à  leur  profit 
dans  les  lettres  de  voilure  ,  relativement  au  prix  des  transports 
qui  leur  sont  confiés.  —  Cass.,  17  août  1804,  Chemin  de  fer  P.- 
L.-M.,  [S.  64.1.444,  P.  64.1216,  D.  64.1.381];  —  27  mars  1866, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  66.1.195,  P.  66.514];  —  13  févr. 
1867,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  67.1.211,  P.  67.312,  D.  67.1. 
71;  —  16  mars  1869,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  69.1  221,  P. 
69;328,  D.  69.1.1841;  —  21  déc.  1874,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
iS.  75.1.I2«,  P.  75.294,  D.  75.1.304];  —  13  nov.  1876,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  rs.  77.1.32,  P.  77.50,  D.  77.1.71];  —  9  avr. 
1883,  Chemin  de 'fer  P.-L.-M.,  [S.  83.1.418,  P.  83.L1033,  D. 
83.1.480];  -  2  févr.  1885,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  i  S.  85.1.502, 
P.  85.1.1186,  D.  83.1.436];  —  25  mars  Is85,  Chemin  de  fer  du 
Nord,  [S.  86.1.78,  P.  86.1.161,  D.  85.1.436];  —  6  mars  1889, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  fS.  89.333,  P.  89.1 .793,  D.  89.1.235] — 
.\ngers,  3  mai  1863,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  63.2.297,  P. 
65.1125,  D.  65.2.1 13]  —  Sic,  Bédarride,  t.  1,  n.  37  et  s.;  Sarrut, 
n.  582  et  s.;  Aucoc,  t.  3,  n.  1360;  Ruben  de  Couder,  n.  68;  Fé- 
laud-Giraud,  t.  2,  n.  659. 

4031.  —  II  en  est  ainsi  alors  même  que  l'expéditeur  a  été 
trompé  par  un  renseignement  erroné  fourni  par  un  agent  de  la 
compagnie.  —  Cass.,  20  févr.  1878,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
[S.  78.1.470,  P.  78.1218,  D.  78.1.130  ;  —  24  mai  1882.  Chemin 
de  fer  d'Orléans.  rS.  83.1.373,  P.  83.^1.930,  D.  83.1.32];  —  25 
oct.  1886,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest  algérien ,  ^S.  87.1.181,  P. 
87.1.414,  D.  87.1.472]  —  .Angers,  3  mai  1865,  précité.  —  Sic , 
Féraud-Girauil  ,  t.  2,  n.  660  et  676. 

4032.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  a  le  droit  de  réclamer  le  complément  de  prix  res- 
sortant d'une  rectification  de  taxe  qu'elle  était  tenue  d'opérer, 
alors  même  que  ses  agents  auraient  autorisé  l'expéditeur,  dési- 
reux d'éviter  l'application  du  tarif  concernant  les  masses  indi- 
visibles, à  ne  point  démonter  les  locomobiles,  et  se  seraient 
engagés  à  en  elTectuer  le  transport  sans  majoration  de  prix.  — 
Cass.,  7aoùt  1889,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ''S.  90.1.175,  P.  90. 
1.404,  D.  90.1.224] 

4033.  —  ...  Qu'une  compagnie  de  chemins  de  ferpeut  deman- 
der une  rectification  de  taxe,  malgré  la  promesse  dun  abaisse- 
ment de  prix  faite  par  elle,  et  alors  même  que  cet  abaissement 
de  prix  aurait  déterminé  l'expéditeur  à  effectuer  le  transport.  — 
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Cass.,  2  lévr.  1885,  Chirnin  fie  fer  d'Orléans,  [S.  85.1  o02,  P. 
8;;. 1.1 186,  n    8;i.l.4:tG 

i(>îl4.  —  ...  Qup  l'action  (lo  la  coinpapnie  no  pourrait  l'trp 
rcpHussi-e  alors  mOmo  que  l'expéditeur  alléf^uerail  que  le  bas 
prix  (lu  transport  avait  été  la  cause  seule  de  son  choix  de  la  voie 
ferrée,  el  que  s'il  eùl  connu  les  véritables  tarifs,  il  aurait  adopti' 
un  autre  mode  de  transport.  —  (^ass.,  17  août  IMii,  précité;  — 
27  mars  1800,  précité.  — Sir,  l'éraud-Giraud,  t.  2,  n.  07o. 

■ÎOIiS.  —  La  compagnie  qui,  par  erreur,  a  appliqué  à  des 
mareliandises  un  taril  moins  ('levé  que  le  tarif  légal,  est  fondée 
à  percevoir  sur  de  nouveaux  transports  de  marchandises  sem- 
blables, chargées  par  le  même  expéditeur,  dans  des  circons- 
tances identiques,  la  taxe  légalement  applicable. —  Cass.,  17 
aoiH  ISO't,  Chemin  de  fer  l'.-L.-M.,  [S.  04.1.414,  P.  04.12li;, 
U  04.1.:t8l  ;  —  27  mars  1800,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  S.  (iO. 
l.|!i:i.  I'.  00. 1441;  —  13  lévr.  1807,  Chemin  de  fer  l'.-L.-M.,  [S. 
07.1.21  1  ,  1'.  07.al2,  D.  07.1.71  ;  —  IS  déc.  1807,  Chemin  de 
ff;r  de  l'Uuest,  |S.  08.1.120,  P.  08.290,  D.  07.1.474;  —  .Sic.  Fé- 
raud-ljiraud,  t.  2,  n.  674.  —  V.  sur  le  principe,  sitprà,  n.  20.")7 
et  s. 

403(>.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre  le 
tr.insport  sur  la  voie  ferrée  et  le  camionnage;  les  erreurs  dans 
l'application  des  tarifs  de  camionnage  autorisent  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  k  exercer  une  action  pour  réclamer  le  com- 
plément de  la  taxe.  —  Cass..  20  mai  IStio,  Poussin,  [S.  6o.l. 
388.  P  0O.993,  D.  6;i.5.72j;  —  20  juill.  1871  .  tiavard ,  JS.  71. 
I.:i8,  P.  71.17't,  D.  71.1.234]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2. 
n.  001. 

4037.  —  Une  compagnie  est  également  en  droit  d'e.xercer 
l'action  en  complément  de  taxe,  lorsqu'elle  a  appliqué  par  erreur 
un  tarif  pour  un  autre,  et,  parexemple,  un  tant  spécial  pour  un 
tard  général.  —  Cass.,  22  déc.  1868,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.. 
[S.  69.1.221,  P.  69.277,  M.  09.1.78  —  S/r,  Féraud-Oiraud,  t.  2, 
n.  662. 

4038.  —  .  .  Ou  lorsqu'elle  a  appliqué  un  tarif  non  encore 
homologué  au  lieu  el  place  du  tarif  encore  en  vigueur  seul  appli- 
cable. —  Cass.,  21  janv.  18.i7,  Xncel,  [S.  37. 1.366,  P.  37.1130 

—  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  003. 

403!).  —  Pour  qu'une  demande  fondée  sur  une  erreur  com- 
mise dans  l'application  des  tarifs  homologués  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  soit  recevable ,  il  suflil  que  l'erreur  puisse 
être  établie.  Peu  importe  qu'aucunes  protestations  ou  réserves 
n'aient  été  faites  par  la  compagnie  qui  a  regu  un  prix  insuffi- 
sant ou  par  le  destinataire  qui  a  trop  pavé.  —  Douai,  13  nov. 
1878,  Chemin  de  fer  du  .\ord  ,  S.  79.2.29"l,  P.  79.1141]  —  Sir, 
Féraud-Giraud,  t.  2    n.  060. 

4040.  —  Lorsqu'un  transport  est  elTectué  par  plusieurs  com- 
pagnies, la  compagnie  qui  opère  la  livraison,  et  qui  représente 
les  autres  compagnies  ayant  coopéré  au  transport  a  qualité 
pour  régler  le  prix  ;  elle  est  donc  en  droit  de  poursuivre  la  rec- 
tilication  des  erreurs  commises  dans  l'application  des  tarifs.  — 
Cass..  16  mars  1881,  Chemin  de  fer  de  l'Iilst,  fS.  81.1.224,  P. 
81.1.333,  D.  81.1.3,S3  ;  —  .30  déc.  1884.  Chemin  de  fer  del'Kst, 

S.  83.1.173,  P.  83.1.401,  D.  85.1.128j;  —  30  mars  1883,  Che- 
min de  fer  d'Orléans,  [D.  83.1.436];  —  23  oct.  1886,  Chemin  de 
fer  de  l'Ouest  algérien,  [S.  87  1.181,  P.  87.1.414,  D.  87.1.472 

—  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  664.  —  V.  infrà,  n.  4067. 

4041.  —  Lorsqu'une  erreur  s'est  ainsi  produite  dans  l'appli- 
cation des  larils,  la  compagnie  île  chemins  de  fer  ne  peut  en 
être  déclarée  responsable,  cette  erreur  lui  étant  commune  avec 
l'expéditeur.  —  Cass.,  13  juin  1873,  Houssen  ,  ]S.  77.1.76,  P. 
77.138,  D.  76.1.314);  —  13  févr.  et  U  mars  1x78,  Chemin  de 
fer  du  Midi  et  P.-L.-M.,!S.  78.1.323,  P.  78.799,  D.  78.1.206  el 
478];  —  23  mars  1883,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  fS.  86.1.78, 


de  fer  du  .Nord,  [D.  78.1.26^ 


20  lévr.  1878,  Chemin  de  fer 


oct.   1880,   précité;  —  3  nov. 


l*.  80.1.102,  D.  83.1.436] 

1890,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  S.  91.1.227,  P.  91.1.340,  D.  92. 
1.427]  —  Sic,  Sarrut,  n.  383  et  s.;  Huben  de  Couder,  n.  08; 
Férau'd-Giraud  ,  t.  2,  n.  668. 

4042.  —  Par  suite,  une  compagnie  qui  réclame  un  complé- 
ment de  taxe  ne  saurait  être  condamnée,  ii  titre  de  dommages- 
intérêts  ,  à  payer  une  somme  quelconque  au  destinataire,  el 
notamment  à  lui  payer  une  somme  égale  au  complément  de 
laxe  ,  sous  prétexte  qu'elle  a  commis,  dans  le  calcul  des  tarifs, 
une  faute  dont  elle  doit  réparation.  —  Cass.,  16  mars  1869, 
Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  09.1.21,  P.  69.328,  D.  09.1.184]; 
—  0  déc.  1869,  Chemin  de  fer  du  Midi,  ^S.  71.1.38,  P.  71.174, 
D.  70.1.149];  —  13  juin   1873,  précité;  —  S  août  1877,  Chemin 


de  l'Ouest,  [S.  78.1.470,  P.  78.1218,  D.  78.1.130/,  —  U  mars 
1878,  précité;  —  24  mai  1882,  Chemin  de  fer  du  .Midi,  'S.  83. 
1.373,  P.  83.1.9.'iO,  h.  83.1.32];  —  23  mars  1883,  précité;  — 
4  août  1883,  Chemin  de  fer  de  l'Etal,  ^S.  86.1.220,  P.  80  1.327, 
U.  80.1.03  -  .Sic,  Aucoe,  t.  3,  n.  1463;  Sarrut,  tnr.  ril.:  Huben 
de  (>ouder,  lor.  rit.;  Féraud-Giraud,  Inc.  cit.  —  Contra,  Trib.  .Mul- 
house, 18  oct.  (864,  joint  à  Ca-s.,  13  févr.  1807,  Chemin  de  fer 
P.-L.-M.,  [S.  67.1.132,  P.  67.300.  D.  07.1.71j—  Angers,  3  mai 
1863  Chemin  de  fer  d'Orléans, 'S.  63.2.297,  P.  63.1123,  U.  63. 
2.113    —  Héilarride,  t    I,  n.  38' et  s. 

4043.  —  On  ne  saurait,  ni  par  voie  d'action  principale,  ni 
par  voie  d'exception  ou  de  demande  reconvenlionnelle  ,  rendre 
la  compagnie  res[ionsable  des  suites  de  celle  erreur.  —  Cass., 

3  nov.  1890,  précité. 

40^i.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'erreur  dans  l'ap- 
phcation  des  tarifs  aurait  ét(^  causée  par  des  renseignements 
inexacts  fournis  par  un  employé.  —  Cass.,  20  févr.  1878.  pré- 
cité. —  Contra,  .Angers  ,  3  mai  1863,  précité. 

404Î).  —  IJè.s  lors,  un  destinataire  ne  peut  légalement  pré- 
tendre avoir  été  induit  en  erreur  sur  les  conditions  du  trans- 
port par  un  renseignement  émané  des  agents  de  la  compagnie 
ispécialement  par  l'énonciation  imprimée  d'un  bulletin  d'avis 
transmis  par  la  comiiagniei,  ni  se  prévaloir  de  cette  erreur  pour 
s'adranchir  d'une  obligation  à  sa  charge  el  pour  demander  des 
dommages-intérêts  contre  cette  compagnie.  —  Cass.,  24  mai 
l!S82,  précité.  —  V.  sur  le  principe,  auprti,  n.  2039. 

404(5. —  En  conséquence,  l'expéditeur  ou  destinataire  ne 
saurait,  sous  prétexte  qu'il  aurait,  par  suite  de  celle  erreur, 
abaissé  son  prix  de  vente,  être  admis  à  prétendre  que  le  com- 
plément de  taxe  doit  être  compensé  avec  le  montant  du  dom- 
mage qu'il  a  ainsi  éprouvé  :  en  ce  cas  la  compagnie  ne  saurait 
être  tenue  à  aucuns  dommages-intérêts.  —  Cass.,  16  mars  1869, 
précité.  —  .Sic,  Féraud-Giraud,  l.  2,  n.  673. 

4047.  —  .\  plus  forte  raison  un  exp'^diteur  qui  a  choisi  un 
tarif  avec  une  clause  déterminée  ne  peut-il  prétendre  avoir  ac- 
cepté cette  clause  par  erreur,  el  soutenir  que  le  transport  aurait 
dû  être  effectué  dans  d'autres  conditions,  et  notamment  suivant 
un  parcours  moins  onéreux  el  par  un  autre  réseau.  —  Cass., 

4  août  1883,  précité. 

4048.  —  La  compagnie  n'a  pas  à  justifier  l'exactitude  des 
sommes  qu'elle  a  perçues.  C'est  à  celui  qui  réclame  des  sommes 
qu'il  prétend  avoir  payées  indûment  et  par  erreur,  de  prouver 
le  bien  fondé  de  sa  demande.  —  Cass.,  29  mars  1876,  Canton  , 

S.  76.1.173.  P.  76.403,  D.  77.1.422];  —  13  févr.  1878,  Chemin 
de  fer  du  .Midi,  S.  78.1. .327,  P.  78.800,  D.  79.1.104]—  Sic,  Fé- 
raud-Giraud, t.  2,  n.  089.  —  C'est,  en  effet,  à  lui,  en  sa  qualité 
de  demamleur,  ;i  établir  que  sa  demande  est  fondée. 

4049.  —  U.  .\ction  en  détaxe.  —  Avant  la  loi  du  1 1  avr.  1888 
(S.  Lois  annotées,  1889,  p.  418)  la  situation  du  destinataire  ou 
de  l'expéditeur  vis-à-vis  des  compagnies  de  chemins  de  fer  était 
Irès-fàcheuse;  il  était  toujours  exposé  à  voir  celles-ci  former  une 
action  en  surtaxe,  et  lui-même  ne  pouvait  former  une  action  en 
détaxe  que  dans  des  cas  exceptionnels. 

4050.  —  En  elTet,  par  application  de  l'art.  103,  G.  comm., an- 
cien, dès  que  le  destinataire  avait  pris  livraison  et  payé  le  prix  de 
transport,  sans  réserve,  il  ne  pouvait  plus  exercer  une  action  en 
détaxe  fondée  sur  la  violation  du  contrat  de  transport,  la  fausse 
application  des  tarifs,  une  faute  commise  dans  l'exécution  du 
contrat  de  transport,  ainsi  l'allongement  de  parcours,  une  fausse 
direction,  le  stationnement  de  marchandises  que  la  compagnie 
aurait  a  tort  laissées  sur  les  wagons  au  lieu  d'en  opérer  le  déchar- 
gement.  —  Cass.,   23  avr.  1877  (2  arrêts).  Chemin   de  fer  dii 

•  ■■■    1879, 


1:  —  2 


.Nord,  [S.  77.  1.423,  P.  77.1110,  D.  77.1.1t 
Chemin  d  fer  du  Midi,  S.  80.1.84,  P.  80.171, 
23  mars  1880,  Trougnon-Leduc  ,  [^S.  81.1.34,  P.  81.1.34,  D.  80. 
1.3121;  —  14  et  21  déc.  1880,  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  el 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  TS.  83.1.273,  P.  83.1.649];  —  16  nov. 
1881,  Chemin  de  fer  du  N'ord,  S.  82.1.477,  P.  82.1.1182,  D. 
81.1.160];  —  17  juill.  1883,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ,8.  83  1. 
476,  P.  83.1.1180,  D.  84.1.24];  —  24  déc.  1884,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  [S.  83.1.173,  P.  83.1.400,  D.  83.1.112]  -  Cass.  (Ch. 
réun.l,  10  mai  1886,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [S.  86.1.478,  P. 
80.1.1171,  D.  87.1.29]  —  Sic.  Sarrut,  n.  381;  Lamé-Fleury,  p. 
243;  f-iuben  de  Couder,  n.378;  Bédarride,  t.  1,  n.  32  el  s.;  Fé- 
raud-Giraud, t.  2,  n.  899  et  s. 
4051.  —  L'expéditeur  ou  le  destinataire  ne  pouvaient  exer- 


juill. 
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cer  d'action  on  détaxe  que  lorsqu'il  y  avait  eu  une  application 
illégale  des  tarifs,  c'est-à-dire  lorscju'une  compag'nie  avait  ta.Ké 
les  marchandises  d'après  son  tarif  général  alors  qu'il  existait  un 
tarif  spécial  qui,  d'après  ses  termes  mêmes,  devait  être  appliqué 
d'office.  —  Cass.,  25  avr.  1877  (2  arrêts),  précités;  —  8  janv. 
1879,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  79.1.79,  P.  79.164,  D.  79.1. 
105]; —  2  juin.  1879,  précité;— 14  et  21  déc.  1880,  précités;  ~ 
16  nov.  1881,  précité;  —  27  nov.  1882,  Beurrier  el  Durand,^?. 
83.1.417,  P.  83.1.10.O0,  D.  83.1.134^  ; —2  août  1887,  Chemin'de 
fer  d'Orléans,  'S.  88.1. 8.Ï,  P.  88.1.173,  D.  88.1.323];  —  25  oct. 
1888,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  89.1.229,  P.  89.1.542,0.  89. 
1.136];  —  26  déc.  1888,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  89.1.229, 
P.  89.1.343,  D.  89.1  1101 

4052.  —  En  conséquence,  la  demande  du  tarif  le  plus  réduit 
ne  se  référant  par  elle-même  à  aucun  tarif  légalement  obligatoire 
d'office ,  mais  astreignant  seulement  la  compagnie  à  assurer  au 
transport  les  conditions  les  plus  économiques,  il  s'ensuivait  que, 
si  la  compagnie  avait  manqué  à  cette  obligation  en  imprimant  aux 
marchandises  une  faussé  direction,  elle  aurait  en  cela  commis, 
non  une  erreur  dans  le  calcul  de  la  taxe  perçue  ou  dans  l'appli- 
cation des  tarifs,  mais  une  faute  dans  l'exécution  du  contrat  de 
transport  de  nature  à  être  couverte  par  l'art.  103,  ancien,  G. 
conim.  —  Cass.,  20  oct.  1891,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  TS.  et 
P.  02.1.29,  D.  92.1.274]  —  Aix ,  19  nov.  1889,  Chemin  de  fer 
de  l'Ouest,  [D.  89.2.63] 

4053.  —  La  fin  de  non-recevoir  édictée  par  l'ancien  art.  103, 
C.  comm.,  ne  s'étendait  point  cependant  au  cas  d'erreur  de  cal- 
cul commise  dans  l'application  des  tarifs  dûment  homologués.  — 
Cass.,  16  l'évr.  1891,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [3.  91.1.267,  P. 
91.1.637,  D.  91.1.133] 

4054.  —  En  effet,  ces  tarifs  ayant  force  de  loi  pour  les  com- 
pagnies comme  pour  le  public,  toute  fausse  application  qui  en 
est  faite  dans  le  calcul  de  la  taxe,  au  préjudice  de  l'une  des 
parties,  constitue  non  pas  l'inexécution  d'un  contrat,  susceptible 
d'être  couverte  par  la  réception  des  marchandises  et  le  paiement 
du  pris  de  transport,  mais  un  paiement  sans  cause  légale,  sujet 
à  répétition.  Ainsi  l'erreur  de  calcul  autorise  l'action  en  détaxe  , 
à  la  différence  de  l'erreur  dans  l'application  des  tarifs  du  moins 
dans  les  cas  ordinaires. 

4055.  —  Le  nouvel  art.  105,  C.  comm.,  ne  comprend  point 
les  actions  en  détaxe  parmi  celles  auxquelles  est  opposable  la  fin 
de  noh-recevoir  qui  l'édicté;  par  suite,  cette  action  peut  être 
exercée  pendant  cinq  ans,  conformément  à  l'art.  108,  C.  comm. 
nouveau  ;  la  livraison  et  le  paiement  du  prix  de  transport  n'en- 
traînent plus  aucune  déchéance.  —  Cass.,  22  oct.  1888,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  ]S.  89.1.229,  P.  89.1.342,  D.  89.1.136]  —  Trib. 
comm.  Seine,  18  avr.  1892,  X...,  iJ.  Le  Droit,  2  juin  1892] 

4056.  —  La  règle  actuelle  est  donc  que  s'il  a  été  commis  une 
erreur  dans  la  perception  d'une  taxe,  soit  au  préjudice  dune  com- 
pagnie, soit  à  son  avantage,  elle  doit  être  rectifiée.  —  Cass.,  3 
nov.  1800,  Lévy,  [S.  91.1.227,  P.  91.1.340,  0.92.1.427] 

4057.  —  Le  demandeur  à  l'action  en  détaxe  doit  produire  des 
pièces  de  nature  à  établir  sa  demande  ,  c'est-cà-dire  faisant  con- 
naître les  tarifs  appliqués  et  demandés,  ainsi  que  le  détail  des 
sommes  perçues.  Le  plus  souvent,  il  ne  pourra  justifier  sa  de- 
mande que  par  la  production  de  la  lettre  de  voiture.  Mais,  s'il 
peut  administrer  la  preuve  de  toute  autre  manière,  par  exemple, 
par  la  correspondance  échangée  entre  lui  el  la  compagnie,  il 
triomphera  certainement,  la  loi  n'ayant  pas  imposé  un  mode  de 
preuve  particulier.  En  pratique,  il  est  vrai,  la  preuve  ne  sera  gé- 
néralement faite  que  par  la  production  de  la  lettre  de  voiture, 
mais  cela  ne  suffit  pas  pour  déclarer,  en  principe,  que  cette 
preuve  seule  est  admise,  ainsi  que  l'a  fait  le  tribunal  de  Mont-de- 
.Marsan  par  jugement  du  13  nov.  1888,  sous  Cass.,  17  juin  1889, 
Bugeaud,  ^S.  90.1.174,  P.  90.1.402,  D.  90.1.201,  «rf  HO/am] 

4058.  —  Mais  l'action  en  détaxe  de  l'expéditeur  doit  être  re- 
poussée, s'il  n'établit  sa  demande  que  par  la  production  d'une 
pièce  portant  en  bloc  le  prix  du  transport,  et  ne  faisant  pas  con- 
naître le  tarif  dont  il  a  été  fait  choix,  ni  le  détail  des  sommes 
perçues  pour  le  transport.  Peu  importe  que  les  juges  du  fond 
aient  ensuite  signalé  telle  autre  pièce  non  produite  comme  de 
nature  à  être  prise  en  plus  sérieuse  considération,  cette  indica- 
tion n'ayant  ici  aucune  portée  juridique.  —  Cass.,  17  juin  1889, 
précité. 

4059.  —  Lorsque  l'expéditeur  •expédie  en  port  pavé  les  mar- 
chandises qu'il  confie  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  il  est 
créé  deux  récépissés  l'un  contenant  le  détail  des  taxes  et  déli- 


vré au  destinataire,  l'autre  mentionnant  le  prix  total  du  trans- 
port et  remis  à  l'expéditeur.  —  Sarrut,  n.  269  et  s.;  Palaa,  p. 
207  et  s. 

4060.  —  De  cette  différence  dans  la  rédaction  des  récépissés 
doit-on  en  conclure  que,  pour  être  recevable  dans  une  action 
en  détaxe  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  l'expéditeur, 
et  spécialement  l'expéditeur  de  marchandises  en  port  payé,  doit 
produire,  non  seulement  le  récépissé  à  lui  délivré,  mais  encore 
le  récépissé 'remis  au  destinataire,  ou,  s'il  en  avait  été  rédigé 
une,  la  lettre  de  voiture? 

4061.  —  La  production  du  récépissé  délivré  à  l'expéditeur 
sera  par  elle-même  insuffisante  pour  établir  le  bien  fondé  de 
l'action  en  détaxe,  puisque  ce  récépissé  n'indique  que  le  prix 
total  du  transport,  sans  détailler  ni  les  taxes  perçues  ni  le  tarif 
dont  il  a  été  fait  choix,  ce  qui,  nous  venons  de  le  voir,  ne  permet 
pas  de  vérifier  s'il  a  été  fait  une  juste  application  des  tarifs.  Mais 
la  conséquence  en  est  seulement  que  le  demandeur  en  répéti- 
tion devra  justifier  sa  demande  par  les  autres  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir,  soit  en  produisant  sa  correspondance,  soit  en 
réclamant  la  production  des  livres  de  la  compagnie,  soit  en  fai- 
sant ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  contrôler  l'application 
qui  a  été  faite  des  tarifs. 

4062.  —  Du  défaut  de  représentation  du  récépissé  délivré 
au  destinataire,  dont  les  indications  détaillées  permettraient  de 
vérifier  le  bien  fondé  de  la  demande  en  détaxe,  résulte  pour 
l'expéditeur  une  difficulté  de  preuve,  et  rien  de  plus;  en  l'absence 
de  toute  disposition  de  loi  qui  impose  au  demandeur  en  répéti- 
tion la  production  de  ce  récépissé,  il  est  impossible  de  soutenir 
que  faute  de  représentation  de  ce  document,  l'action  doit  être 
écartée  par  une  fin  de  non-recevoir.  Il  serait,  d'ailleurs,  contraire 
à  l'équité  d'exiger  cette  production;  en  elTet,  lorsque  le  trans- 
port a  eu  lieu  en  port  payé,  le  destinataire  n'a  aucun  intérêt  à 
seconder  l'expéditeur  dans  une  action  en  détaxe,  et  celui-ci  ne 
peut  être  mis,  soit  par  la  mauvaise  volonté,  soit  par  la  négli- 
gence du  destinataire,  dans  l'impossibilité  de  représenter  le 
récépissé  qui  lui  a  été  délivré. 

4063.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  récépissé  délivré  par 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  l'expéditeur  d'une  marchan- 
dise transportée  en  port  payé  est  un  véritable  titre  établissant 
les  conditions  du  transport,  et  conférant  les  mêmes  droits  que 
la  lettre  de  voiture.  En  conséquence,  la  production  de  ce  récé- 
pissé suffit  à  la  recevabilité  de  l'action  en  répétition  intentée 
par  l'expéditeur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  produire  le  récé- 
pissé délivré  au  destinataire.  —  Bordeaux,  13  janv.  1890,  Che- 
min de  fer  d'Orléans,  [S.  91.2.212,  P.  91.1.1199,  D.  90.2.201]  — 
V.  aussi  dans  une  hypothèse  inverse,  Trib.  Bordeaux,  S  déc. 
1891,  Bonfils,  lJ.  La  Loi,  13  avr.  1892] 

4064.  —  Les  tribunaux  saisis  par  l'expéditeur  d'une  mar- 
chandise en  port  payé  d'une  action  en  répétition  contre  une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  peuvent,  à  défaut  de  représenta- 
tion du  récépissé  délivré  au  destinataire,  ordonner  une  exper- 
tise à  l'effet  de  rechercher,  par  le  rapprochement  des  tarifs  avec 
les  livres  delà  compagnie,  s'il  a  été  fait  une  juste  application 
des  tarifs.  —  Bordeaux,  13  janv.  1890,  précité. 

4065.  —  Les  compagnies,  pour  échapper  à  l'action  en  dé- 
taxe de  l'expéditeur,  non  porteur  du  récépissé  délivré  au  desti- 
nataire, insèrent  quelquefois  au  bas  des  récépissés  une  clause 
d'après  laquelle  la  production  du  récépissé  délivré  au  destina- 
taire est  toujours  obligatoire  en  cas  de  réclamation.  Celte  clause 
doit  être  réputée  non  écrite,  et  ne  saurait  élever  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'expéditeur  d'une  marchandise  en  port  payé, 
qui  ne  produit  que  le  récépissé  à  lui  délivré.  —  Même  arrêt. 

4006.  —  Lorsqu'un  jugement  réduisant  la  somme  demandée 
par  une  compagnie  comme  prix  de  transport,  ne  distingue  pas 
entre  la  somme  due  en  vertu  d'un  tarif  spécial  el  celle  résul- 
tant d'un  tarif  commun  non  applicable,  il  y  a  lieu  de  prononcer 
la  cassation  totale,  la  Cour  suprême  ne  pouvant  exercer  le  con- 
tn'ile  qui  lui  appartient.  —  Cass..  10  juin  1890,  Chemin  de  fer 
du  Midi,    S.  91.1.84,  P.  91.1.173,  D.  '91.1.131] 

4067.  —  Lorsque  plusieurs  compagnies  ont  participé  à  l'exé- 
cution d'un  seul  contrai  de  transport,  le  destinataire  est  en 
droit  de  réclamer  à  la  compagnie,  qui  opère  la  livraison  ,  le  re- 
dressement de  toutes  les  erreurs  qui  ont  pu  se  produire,  de 
quelque  compagnie  qu'elles  émanent.  —  Cass.,  13  avr.  1873, 
Chemin  de  fer  du  Nord,  rs.  73  1.175,  P.  73.404,0.73.1.23];  — 
9  avr.  1870,  Hamard  ,  S.  80.1.131,  l\  80.282,  D.  80.1. 13^;  — 
2  juin.   1879,  Chemin  de  fer  du   .Midi,  ^S.  79.1.380,  P.  79^937, 


CIll'MI.N   l)K  FI-:K.  —  TiinK  II. 


i:im|i    Vil. 


G23 


il.  71l.l..)/2    —  Sic.   F('raiii.l-Liiriui(l ,  l.  :i,  ii.  ijO.i.  --  \'.  siijiià, 
II.  4nH). 

^<Hi8.  —  I/iiitiTcH  (11!  i'ex|jéililpui'  osL,  dans  ci'rtaines  liypo- 
lliesos,  |>:ii'  trop  évident  pour  (|uo  son  ilroil  de  recours  oonlri- 
\:i  compiij^iiie  puisse  «'tri'  sérieusemeiil  conteslé.  H  sul'lit ,  en 
c'Ilet,  de  supposer  [lour  le  justifier  que,  d'.'iprès  les  conventions, 
les  Irais  de  transport  resti'nl  à  sa  charf,'e  et  doivent  venir  en 
(l(!duction  du  pri.\  des  marchandises.  L'expéditeur  de  marchan- 
dises moyennant  un  port  stipuli?  à  l'avance,  et  payable  au  lieu 
de  deslination,  a  donc  incontestahlement  (]ualilé  pour  agir  contre 
la  compagnie  de  chemins  de  fer  en  restitution  de  taxes  par  elle 
perçues  sur  le  ileslinataire  en  dehors  des  larils  convenus;  c'est 
là  une  inexécution  du  contrat  inlervenu.  —  Cass.,  :2'.(  juill.  1X74, 
Chemin  de  l'er  de  la  llaute-Ilahe,  [S.  T.iJMi,  P.  ".'i.fiO!  —  .Sic, 
iM'raud-Giraud  ,  t.  2,  n.  006. 

''l<)(i!>.  —  Le  mandataire  du  destinataire,  chargé  de  pri'udre 
livraison,  a,  en  général,  qualité  pour  demander  le  redresse- 
ini'ut  des  erreurs  résultant  d'une  fausse  a()plication  des  tarifs. 
Il  n'en  serait  autrement  que  si  son  mandai  expirait  par  le  fait 
même  do  la  livraison  et  de  la  remise  de  la  marchandise  au  des- 
tinataire, et  s'il  ne  reconnaissait  l'erreur  que  postérieurement: 
en  ce  cas,  il  ne  pourrait  agir  au  nom  du  destinataire  puisque 
ces  pouvoirs  seraient  expirés.  —  l'aris,  .S  mai  187;i,  [cité  par 
Lamé-Fleury.  Bull,  des  rliPiiimn  de  fer,  I«'Î4,  p.  "il  ;  —  Féraud- 
iiiraud,  t.  2,  n.  007.  —  En  ce  qui  concerne  les  personnes  con- 
nues sous  le  nom  d'agents  de  détaxe,  V.  Hiprà,  n.  3987  et  s. 

4070.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  camionneur  qui,  sur 
l'ordre  du  destinataire ,  prend  livraison  d'un  colis  à  la  gare  d'un 
eheniin  de  fer  et  le  transporte  à  domicile,  a  qualilé  pour  de- 
mander à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  la  restitution  du  prix 
de  camionnage  indi^ment  compris  par  elle  dans  le  montant  de  la 
lellre  de  voiture,  V.  supra  ,  n.  3077  et  s. 

i07i,  —  Une  compagnie  de  chemins  de  l'er  ne  peut  être  con- 
damnée aux  dépens  de  l'instance  si  elle  n'a  jamais  contesté  la 
restitution  de  la  somme  perçue  à  tort.  —  Cass.,  lii  juin  187.1, 
lloussin,  [S.  77.1.76,  P.  77.inS,  D.  77.1.34j  —  Ce  n'est  point 
alors  sa  résistance  qui  a  nécessité  l'instance. 

'(072.  —  D'un  autre  côté,  la  résistance  judiciaire  est  un 
dniit  cpii  ne  peut  motiver  des  dommages-intérêts  à  moins  qu'il 
n'y  ail  eu  abus  de  ce  droil  et  que  le  débiteur  ait  remplacé  de 
iimnvaise  foi  des  [irocédures  abusives;  par  suite,  la  résistance 
judiciaire  qu'une  compagnie  oppose  à  une  rectification  d'erreur 
dans  l'a[q)lication  des  tarifs  ne  peut  motiver  contre  elle  une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  si  on  ne  lui  impute  ni  ma- 
lice ni  mauvaise  foi.  —  Cass.,  "26  janv.  1881,  Chemin  de  fer  du 
Midi,  [S.  81.1.322,  P.  81.1.777,  D.  81.1.1301  —  S/-',  Féraud- 
Giraud.  t.  2,  n.  668. 

4073.  —  Des  tarifs  spéciaux  accordent  un'e  détaxe  aux  mar- 
chandises exportées;  cette  détaxe  doit  être  demandée  dans  un 
délai  déterminé.  L'expéditeur  doit  justifier  dans  ce  délai  qu'il  a 
exporté  les  marchandises  dont  il  s'agit.  La  détaxe  ne  peut  plus 
être  réclamée  lorsque  la  demande  de  détaxe  n'a  pas  été  présen- 
tée dans  les  délais  réglementaires,  quand  bien  même  l'exporta- 
tion aurait  réellement  été  elfectuée  avant  l'expiration  de  ces  dé- 
lais. —  Cass.,  21  l'évr.  1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  |S.  72.1. 
172,  P.  72.401,  D.  72.1.1161  —  Sic,  Féraud-Oiraud,  t.  2,  n. 
681. 

3"  Fins  de  uon-recevoir. 

4074.  — L  Fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'url.  10.}.  —  A.  /{<■- 
!llcs  (ji'ni'rales.  —  L'art.  lO.-i,  C.  comm.  nouveau,  est  ainsi  conçu  : 
■(  La  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du  prix  de 
voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier  pour  avarie  ou 
perle  partielle,  si  dans  les  trois  jours,  non  compris  les  jours  fériés, 
qui  suivent  celui  de  cette  réception  et  de  ce  paiement  le  desti- 
nataire n'a  pas  notifié  au  voiturier  par  acte  extra-judiciaire  ou 
par  lettre  recommandée  sa  protestation  motivée.  Toutes  stipu- 
lations contraires  sont  nulles  et  de  nul  effet.  Cette  dernière  dis- 
position n'est  pas  applicable  aux  transports  internationaux.  ■> 
Ainsi  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  réception  de  la  mar- 
chandise, du  paiement  du  prix  de  transport  et  de  l'expiration 
d'un  certain  délai  ne  s'applique  qu'aux  actions  pour  avaries  ou 
pour  perte  partielle;  il  est  en  effet  de  l'intérêt]  de  tous,  en  ce 
cas,  que  l'avarie,  la  perte  partielle  soient  constatées  dans  le  plus 
court  délai  possible.  Les  actions  en  indemnité  pour  retanl,  celles 
en  détaxe,  et  toutes  autres  ne  peuvent  être  repoussées  parla 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  IOj,C.  comm. 


4075.  —  L'arl.  lo.'i,  C  comm.,  exige  trois  conililions  pour 
que  la  lin  de  non-recevoir  soit  aci]uise  contre  les  actions  diri- 
gées contre  les  compagnies  pour  as'aries  ou  pour  |)erte  partielli'  : 
1"  La  réception  de  la  marchandise;  2"  Le  paiement  du  prix  île 
transport;  3»  L'expiration  du  délai  de  trois  jours.  Un  jugement 
serait  nul  par  défaut  de  motifs,  s'il  statuait  au  fond,  en  repous- 
sant virtuellement,  sans  donner  de  motifs  à  l'appui  de  ce  rejet, 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  ICii,  C.  comm.  —  Cass.,  i> 
aoiH187S,  Chemin  de  fer  de  l'Ktal,  [S.  80.1.467,  P.  80.1164, 
D.  78.1.464];  —  16  août  1882,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ^S.  83. 
1.323,  P.  83.1.780];  —  20  nov.  1884,  [Bull,  civ.,  p.  478]  —  Sic, 
Féraud-Ciraud,  t.  2,  n.  89!). 

407(J.  —  r^'art.  lOo,  C.  comm.,  est  d'ailleurs  applicable  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  comme  à  tous  les  autres  voilu- 
riers.  —  Cass.,  9  juin  I8:i8,  llulin,  S.  Ii9.1.:i.ï,  P.  .-iS.SSa,  D. 
.'18.1.4211;  —  20  juin.  1868,  Chemin  de  ferdu  Midi,  (S.  68.1.386, 
P.  08.10;i7,  D.  68.1.3.12J  —.Sic,  Hédarride,  t.  2,  n.  603;  Sarrul, 
n.  842;  Duverdy,  Tninup..  n.  94  et  s.;  Huben  de  Couder,  n.  371; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  890. 

4077.  — L'art.  lOo,  C.  comm.,  s'applique  non  seulemeni  aux 
expéditions  faites  en  port  dO ,  mais  encore  aux  expéditions  en 
port  payé.  —  Paris,  24  oct.  1892,  Izembert,  [S.  et  P.  93.2.37] 

—  V.  cep.  Paris,  27  août  1847,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [P.  47. 
2.467,  D.  47.2.2001  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  927;  Paulle, 
Comment.  Ihdnr.  et  prat.  de  la  loi  du  II  avr.  ISSS,  n.  87  et  s. 

—  V.  iiifrà.  n.  4120. 

^07N.  —  A  cet  égard,  nulle  distinction  n'est  à  faire  entre  le  cas 
de  trans|iort  à  grande  vitesse  et  celui  de  transport  à  petite  vi- 
tesse. —  Cass.,  20  juill.  1868,  précité.  — Sic,  Rubon  de  Couder, 
n.  372;  Sarrut,  n.  867;  ^^;raud-Gira^d,  Inc.  cit. 

4070.  —  La  fin  de  non-recevoir  est  reoevable  quel  que  soil 
le  lieu  de  la  réception  des  marchandises,  que  ce  soit  en  gare 
terrestre  ou  maritime,  ou  bien  au  domicile  du  destinataire  pour 
peu  qu'il  y  ait  réception  véritable.  —  Cass.,  9  mars  1870,  Che- 
min de  fer  de  l'Ouest,  [S.  70.1.270,  P.  70.671,  D.  70.1.2241;  — 
27  déc.  187,'),  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  ^ri.  78.1.472];  —  16  et 
17  juin  1879,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  79.1.380,  P.  79.937, 
D.  79.1.296];  — 4  févr.  1880,  Chemin  de  fer  P,-L.-M.,  [S.  80.1. 
27.'),  P.  80.633]  —  .Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  897. 

4080.  —  L'usage  où  a  été  jusqu'alors  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  de  faire  constater  au  domicile  d'un  destinataire  les 
avaries  qu'avaient  pu  éprouver  les  marchandises  à  lui  expédiées, 
n'emporte  pas,  par  lui  seul,  dérogation,  pour  l'avenir,  a  l'appli- 
cation de  l'art.  lOo,  C.  comm.  —  Cass.,  7  févr.  1872,  Chemin  de 
fer  du  Nord,  ^S.  72.1.67,  P.  72.144,  D.  72.1.171  ,  — On  vient 
de  voir  d'ailleurs  que ,  d'après  les  termes  du  nouvel  art.  10o,les 
parties  ne  peuvent  renoncer  à  son  application. 

4081.  —  L'art.  lOo,  C.  comm.,  est  applicable  aux  actions  in 
tentées  par  l'expéditeur  contre  le  voiturier  aussi  bien  qu'à  celles 
exercées  par  le  destinataire.  —  Cass.,  10  avr.  1878,  Chemin  de 
fer  d'Orléans,  [S.  78.1.381,  P.  78.938,  D.  78.1.264]  —  .S(e.  Fé- 
raud-Giraud, t.  2,  n.  933.  —  Si  l'expéditeur  pouvait  exercer  un 
recours  contre  le  voiturier,  l'art.  lOo  n'aurait  plus  aucun  ell'et;  le 
destinataire  aurait-il  encouru  la  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  103, 
il  chargerait  l'expéditeur  de  réclamer  des  dommages-intérêts  au 
voiturier,  et,  celui-ci  se  verrait  privé  des  avantages  qui  lui  ont 
été  concédés  par  le  législateur.  Un  tel  résultat  serait  à  la  fois 
contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

4082.  —  Lorsque  la  demande  en  détaxe  est  fondée,  tout  à  la 
fois,  sur  une  cause  pour  laquelle  la  fin  de  non-recevoir  est  inap- 
plicable, telle  qu'une  fausse  application  des  tarifs,  et  sur  une 
cause  pour  laquelle  elle  esl  édictée,  telle  qu'une  avarie,  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  l'art.  103  peut  couvrir  la  dernière  de  ces 
causes  et  non  la  première;  par  suite,  les  juges  ne  peuvent  la  re- 
pousser d'une  manière  absolue  sans  distinguer  enlre  ces  deux 
causes  de  demande.  — •  Casa.,  19  juill.  1881,  Chemin  de  fer  de 
rOuesl,  [S.  83.1.273,  P.  83.1  649,  D.  81.1.479]  —  Sic,  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  11.936. 

4083.  —  Les  conventions  n'ont  d'etfet  qu'entre  les  parties 
contraclantes;  par  suite,  la  convention  par  laquelle  l'expéditeur 
de  marchandises  s'engage,  vis-à-vis  d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  a  la  garantir  à  raison  des  déchets  qui  pourraient  survenir, 
ne  saurait  profiler  au  destinataire  et  I  affranchir,  lorsqu'il  a  rei-u 
les  objets  transportés  el  payé  le  prix  de  la  voiture,  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'art.  103,  C.  comm.  —  Cass.,  21  nov. 
1871,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  72.1.77,  P.  72.160,  D.  71.1. 
277]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  934.  —  Dans  ce  cas,  en  effet. 
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1  expéditeur  n'a  pas  stipulé  au  nom  et  au  profit  du  destinataire;  j 
bien  au  contraire,  il  sest  engagé  à  garantir  la  compagnie  pour   1 
le  cas  où  elle  serait  actionnée  par  le  destinataire;  si  l'action  con- 
tre la  compagnie  ne  peut  être  intentée  par  application  de  l'art. 
103,  C.  comm.,  l'obligation  de  garantie,  stipulée  par  la  compa- 
gnie à  son  profil  exclusif,  s'évanouit. 

4084.  —  La  fin  de  non-recevoir,  édictée  par  l'art.  lOii,  C. 
comm.,  s'applique  non  seulement  au  cas  où  les  avaries  éprou- 
vées par  les  marchandises  sont  apparentes,  mais  encore  à  celui 
où  elles  sont  occultes.  —  Cass.,  29  mai  1867,  Chemin  de  fer  P.- 
L.-M.,  [S.  67.1.300,  P.  67.-;66,  D.  GlAAQ'i];  —  9  mars  1870, 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  70.1.270,  P.  70.671,  D.  70.1.224]; 

—  25  août  1873,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  74.1.277,  P.  74. 
686,  D.  74.5.96];  —  20  janv.  1875,  Chemin  de  fer  P.-L.-iM.,  'S. 
73.1.126,  P.  73.290,  D.  75.1.333',;  —  16  et  17  juin  1879,  précités: 

—  4  févr.  1880,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [.S.  80.1.273.  P.  80. 
6331;  —  10  mars  1880,  Cliemin  de  1er  des  Bouches-du-Rhône, 
[S.  '80.1.273.  P.  80.6331  —  Paris.  18  juin  1869,  Chemin  de  fer 
de  l'Ouest,  [S.  69  2.318,  P.  09.1263,  D.  70.2. 30^  —  Toulouse,  4 
déc.  1871,  Chemin  de  fer  du  Midi,  S.  72.2.1.1,  P.  72.101,  D. 
71.2.234j  —  8io,  Bédarride,  n.  368  et  s.  ;  Bravard-Vevrières  et 
Démangeât,  p.  381,  n.  1  ;  Sourdat,  t.  2,  n.  1021, 1130  et  s;;Alauzel 
t.  2,  n.  983,  in  fine;  Duverdy,  Trnnsp.,  n.  94;  Sarrut,  n.  831; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  898.  —  Contra,  Cass.,  9 juin  1838,  précité. 

4085.  —  L'art.  103,  C.  comm.,  n'est  point  opposable  entre 
les  diverses  compagnies  qui  ont  coopéré  au  même  contrat  de 
transport;  en  effet,  il  ne  peut  y  avoir  de  réception  de  la  marchan- 
dise que  par  le  destinataire  ;  le  fait  par  une  compagnie  de  rece- 
voir d'une  autre  compagnie  une  marchandise,  et  de  lui  payer  le 
prix  de  transport  qui  lui  revient  ne  saurait  constituer  une  véri- 
table réception  de  la  marchandise.  —  Guillemin ,  p.  110  et  s.; 
Sarrut,  n.  838;  Duverdv.  Transp.,  n.  94  bis;  Féraud-Giraud, 
t.  2.  n.  937  <(. 

4086.  —  Mais  le  transporteur  peut  opposer  à  toute  per- 
sonne désignée  comme  destinataire  par  la  lettre  de  voiture  ou  le 
récépissé,  et  qui  exerce  l'action  en  responsabilité,  la  fin  de  non- 
recevoir  édictée  par  l'art.  103,  C.  comm.;  il  n'a  point  à  recher- 
cher quelle  est  cette  personne  et  si  elle  ne  serait  point  en  réahté 
un  second  voiturier  ayant  à  transporter  lui-même  les  marchan- 
dises et  à  les  conduire  à  leur  destination  définitive.  11  ne  s'agit 
plus  alors  d'un  contrat  unique,  mais  d'un  nouveau  contrat.  Il  a 
donc  été  jugé  que  la  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  103,  C.  comm., 
est  opposable  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  la  personne 
désignée  dans  la  lettre  de  voiture,  sans  qu'il  y  ait,  à  recher- 
cher si  elle  est  le  véritable  destinataire.  —  Paris,  24  ocl.  1892, 
précité.  ■ —  Le  destinataire  indiqué  dans  la  lettre  de  voilure,  ou 
le  récépissé  qui  n'est  en  réalité  qu'un  camionneur  chargé  de  re- 
cevoir les  cohs  et  d'en  prendre  livraison  pour  le  véritcmle  des- 
tinataire, ne  peut  donc  mvoquer  sa  qualité  de  voiturier  pour  sou- 
tenir que  l'art.  103  ne  lui  est  pas  opposable,  et  que,  actionné  en 
responsabilité  par  le  destinataire  véritable,  il  a  pour  agir  en  ga- 
rantie le  délai  d'un  mois,  à  partir  du  jour  où  il  a  été  actionné  par 
le  destinataire  réel  (C.  comm.,  art.  108  .  Aussi  a-t-il  été  décidé 
que  la  fin  de  non-recevoir  est  opposable  à  la  personne  désignée 
dans  la  lettre  de  voiture,  et  qui  avait  été  chargée  par  le  véritable 
destinataire  de  recevoir  les  colis  en  gare  et  de  les  lui  livrer.  — 
Même  arrêt. 

4087.  —  L'exception  édictée  par  l'art.  103,  C.  comm.,  n'est 
point  opposable  lorsque  l'action  dirigée  contre  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  esl  motivée  sur  des  faits  de  fraude  ou  d'infi- 
délité de  sa  part  ou  de  celle  de  ses  agents.  —  Cass.,  18  avr. 
1848,  Chemin  de  fer  du  Gard,  [S.  48.1.399,  P.  48.2.31,  D.  48.1. 
83';  —  16  mars  1839,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  59.1.461,  P. 
39.909,  D.  59.1.3171;  —  26  avr.  1839,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  39.1.434,  P.  39.^910,  D  59.1.1811;  —  22  mai  1865,  Chemin 
de  fer  de  l'Ouest,  ^S.  63.1.452,  P.  65.1.451,  D.  63.1.272  ;  —  6 
mai  1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  S.  72.1.288,  P.  72.696,  D. 
72.1.168';  —4  févr.  1874,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  74.1. 
167,  P.  74.406,  D.  74.1. 301J;  —  23  lévr.  1874,  C'"  de  Touage, 
[S.  74.1.278,  P.  74.687,  D.  76.1.331;  —  11  mars  1874,  C'«  des 
Paquebots  de  lûuest,  [S.  74.1.278,  P.  74.687,  D.  74.1.336];  — 
17  juin  1879,  précité. — Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  603  et  s.;  Sarrut, 
n.S64;  Duverdy,  Transp.,  n.96et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.  375; 
Emion,  n.  299;  Féraud-Giraud,  l.  2,  n.  928.  —  La  fraude  ne 
peut  amaisètre  alléguée  pour  dégager  celui  qui  l'invoque  d'une 
obligation. 

4088.  —  La  fin  de  non-recevoir  cesse  également  d'être  ap- 


plicable au  cas  où  le  destinataire  n'a  pas  connu  les  conditions 
du  transport  et  où  cette  ignorance  provient  du  fait  du  voiturier 
lui-même.  —  Cass.,  22  mai  1863.  Chemin  de  fer  de  l'Ouest.  TS. 
63.1.451,  P.  63.1182,  D.  63.1.272;  —  Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  611 
et  612;  Duverdy,  Transp.,  toc.  ci<.;  Féraud-Giraud ,  t.  2,  n.  929 
et  933;  Ruben  de  Couder,  n.  383.  —  Dans  ce  cas,  la  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  ne  peut  arguer  de  son  fait  et  d'une  faute 
qu'elle  a  commise  pour  repousser  l'action  dirigée  contre  elle. 

4089.  —  De  même  l'art.  103,  C.  comm.,  ne  serait  point  op- 
posable au  destinataire,  alors  que  la  compagnie  aurait  fait,  au 
cours  de  voyage,  constater  les  avaries,  et  en  aurait  dissimulé 
l'existence  au  destinataire,  ainsi  que  les  résultats  d'une  exper- 
tise. —  V.  suprà,  n.  4004. 

4090.  —  Le  destinataire  n'est  pas  non  plus  déchu  du  droit 
de  réclamer  le  remboursement  de  la  valeur  des  manquants,  lors- 
((ue  la  compagnie  qui  a  transporté  la  marchandise  ou  ses  agents 
en  a  reconnu  l'existence  sur  la  lettre  de  voiture.  —  Cass.,  14 
avr.  1874,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ]S.  74.1.277,  P.  74.686,  D. 
74.1.246]  —  Sic,  bédarride,  t.  2,  n.  613;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n. 
930.  —  Des  protestations  du  destinataire  faites  en  temps  utile 
empêchent  l'application  de  l'art.  103;  à  plus  forte  raison  en  est- 
il  de  même  de  la  reconnaissance  par  la  compagnie  de  l'exis- 
tence de  l'avarie. 

4091.  —  Mais  la  fin  de  non-recevoir  édictée  par  l'art.  103, 
C.  comm.,  est  opposable  dans  le  cas  même  où  le  voiturier  a 
reconnu  les  avaries,  si  les  parties  ont  été  d'accord  pour  les  attri- 
buer au  vice  propre  de  la  chose.  —  Cass.,  13  févr.  1878,  Chemin 
de  fer  du  Midi,  'S.  78.1.323,  P.  78.797"  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
t.  2.  n.  930. 

4092.  —  D'après  les  termes  de  l'art.  103,  C.  comm.  nou- 
veau ,  on  ne  peut  renoncer  à  l'avance  à  opposer  la  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  édicté.  Mais  lorsque  l'avarie  ou  la  perte  partielle 
se  sont  produites  et  ont  été  constatées,  une  compagnie  peut  re- 
noncer au  bénéfice  de  l'art.  105;  on  est  toujours  libre  de  renon- 
cer à  une  prescription  accomplie  bu  à  un  droit  acquis.  —  V. 
Cass.,  7  févr.  1872,  Chemin  de  fer  du  Nord,  ]S.  72.1.67,  P.  72. 
144,  D.  72.1.171]—  Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.637  et  s.;  Sarrut, 
n.  833  et  s.;  Féraud-Giraud.  t.  2,  n.  931. 

4093.  —  La  renonciation  au  bénéfice  de  l'art.  103,  C.  comm., 
peut  être  implicite;  ainsi,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui, 
sur  la  réclamation  tardive  d'un  destinataire  ayant  reçu  des  colis 
avariés,  ne  se  prévaut  pas  de  la  fin  de  non-recevoir  édictée  par 
l'art  105,  mais  envoie  un  de  ses  employés  procéder  à  la  vérifi- 
cation des  avaries  et  reconnaît  la  justice  de  la  réclamation,  re- 
nonce par  là  à  opposer  celte  fin  de  non-recevoir.  —  Cass.,  9 
juin  1838,  Hulin,LS.  59.1.55,  P.  38.885,  D.  38  1.421];  —  2  févr. 
1876,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ,S.  76.1.319,  P.  76.771,  D.  77. 
1.440    —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  933. 

4094.  —  B.  l\éception.  —  La  réception  des  marchandises 
par  le  destinataire  fixe  le  point  de  dépari  du  délai  dans  lequel  il 
doit  exercer  son  action;  celle  réception  doit  être  elfective;  par 
suite,  il  y  a  réception  à  partir  du  moment  seulement  où  la  mar- 
chandise a  élé  mise  à  la  disposition  du  destinataire  et  non  à 
partir  du  moment  où  le  deslinataire  a  payé  le  prix  du  transport 
et  émargé  le  livre  de  sortie  ,  si  ces  formalités  sont  exigées  du 
deslinataire  avant  que  les  marchandises  soient  mises  à  sa  dis- 
position.—  Cass.,  27  déc.  1854,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  ^S.  53. 
1.261,  P.  33.2.523';  —5  févr.  1856,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
|S.  56.1.687.  P.  56.2.604,  D.  56.1.131",  —20  nov.  1860,  Che- 
min de  1er  de  l'Est,  |_S.  61.1.451,  P.  61.407,  D.  61.1.271];—  16 
janv.  1861,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  61.1.453,  P.  61.407,  D. 
61.1.126];  —  14  août  1861,  Paillet,  S.  62.1.45,  P.  62.434,  D. 
61.1.384'j;  —  12  mars  1873,  Chemin  de  fer  du  Nord  ,  ^S.  73.1. 
111,  P.  73.249,  D.  74.1.138];-  13  janv.  1873,  Société  des  tissus 
de  laine  des  Vosges ,  ^S.  75.1.273,  P.  75.650,  D.  75.1.379];  — 
13  janv.  1873,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  S.  76.1.34,  P.  76.54,  D. 
75.1.379];  —  20  janv.  1875,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ^D.  75.1. 
3351;  —  27  mai  1878,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  S.  78.1.384, 
P.  /8.943,  D.  78.1.272  ;  —  6  nov.  1878,  Chemin  de  fer  du  Midi, 
(S.  79.1.227,  P.  79.338,  D.  79.1.29J  —  -Metz,  29  août  1835, 
Contet-Mairon,  [S.  33.2.721,  P.  36.2.329,  0.56.2.211]  —Sic, 

^Duverdy,  Transp.,  n.  98;  Blanche,  n.  146;  Bédarride,  t.  2,  n. 
615  els.;  Sarrut,  n.  846  ets.;  Ruben  de  Couder,  n.  270;Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  907  et  920. 

4095.  —  Le  délai  fixé  par  l'art.  103,  C.  comm.,  commence 
donc  à  courir  contre  le  destinataire  à  partir  du  moment  où  il  a 
reçu  livraison  elfective ,  et  où  il  a  pu  vérifier  l'état  des  colis.  — 


CIIKMIN  1)K  VVM.  -   TiTRK  II.  —  Ghap.  Vil. 


625 


Cass.,  Il  avr.  1877,  Clii>min  lU-  IVr  P.-L.-M.,  !S.  7.S.I  IV.i,  1'. 
78.427,  D.  78.l.7y';  —  27  mai  1878,  Ciicniin  •\c  IVr  ilUiléans, 
[S.  78.1.381,  P.  IH.'.t't.i,  Lt.  78.1.272';  —  2ii  juin  1882,  Chemin 
rie  1er  P.-L.-.M  ,  IS.  83.1.180,  p.  8:i  1.4i:i,  I).  83.1.87] 

4U06.  —  l.a  récfplion  îles  m;ucliaii(iises  (n'ciidra  date,  le 
|iius  souvent,  du  moment  même  de  la  livraison;  pour  la  faire  re- 
porter aune  date  plus  éloignée,  il  liiudrait  établir  que  le  desti- 
nataire a  été  empêché  de  vérilier  l'état  des  marchandises  à  ce 
moment.  —  Cass.,  26  avr.  1876,  Chemin  de  l'er  de  l'Est,  [S. 
77.1.128,  P.  77.293,  I).  77.1.37:;  ;  —  8  mai  1878,  Chemin  de 
fer  du  .Nord,  ^S.  80.1.427,  P.  K0.1066,  D.  78.1.2321  —  Sic,  Fé- 
raud-Giraud,  t.  2,  n.  '.i22. 

4097.  —  Cette  impossibilité  ne  pourrait  résulter  du  fait  seul 
que  les  opérations  en  gare  iloivent  se  faire  avec  rapidité.  —  Cass., 
26  avr.  1876,  précité;  —  2:i  mai  1876,  Chemin  de  fer  du  Midi  , 
[S.  77.1.12S,  P.  77.2113';—  I6juill.  1877,  Cheminde  ferP.-L.-.M., 
[S.  78. 1.1 70,  P.  78.427,  0.77.1.375]  —  ...nide  l'allégation  vagu.' 
que  les  camionneurs  d'une  compagnie  auraient  l'Iiahitude  de 
s'opposer  à  la  vérification  des  marchandises  lors  de  la  livraison 
à  domicile.  —  Cass.,  8  mai  1878,  précité.  —  Sic,  Féraud-Oiraud, 
lue.  rit.  —  Le  destinataire  doit  faire  la  preuve  d'un  fait  précis 
et  déterminé. 

4098.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  bénéficier 
de  la  lin  de  non-recevoir  de  l'arl.  lOo,  C.  comm.,  ne  sont  pas 
tenues  de  fournir  un  local  spécial  et  des  employés  pour  faciliter 
la  vérification  de  l'état  des  marchandises.  —  l'ass.,  26  juin  1882, 
précité.  —  Il  sullit  qu'elh^s  n'aient  point  entravé  et  empêché 
cette  vérification. 

4090.  —  Les  constatations  des  manquants  par  le  destina- 
taire en  l'absence  des  enqdoyés  de  la  compagnie,  mais  avant 
l'entrée  des  marclianilises  ilans  ses  magasins,  n'empêche  point 
le  voiturier  d'opposer  la  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  lOo.  — 
Cass.,  ITjuin  1879,  Chemin  defer  P.-L.-M.,  [S.  81.1.84,  P.  81.1. 
172,  D.  79.1.296^  —  Sir.  Ivraud-Giraud,  t.  2,  n.  908;  —  ...  alors 
du  moins  que  le  destinataire  (depuis  la  modification  de  l'art.  lO.ï), 
n'a  pas  notifié  au  voiturier  sa  protestation  motivée  dans  les  dé- 
lais légaux. 

4100.  —  La  vérification  faite  par  l'administration  des  douanes 
et  la  reconnaissance  par  elle  du  manquant,  ne  peuvent  être 
opposées  à  la  compagnie  qui  n'a  pas  été  partie  à  la  vérification, 
et  ne  dispensent  pas  le  destinataire  de  produire  sa  réclamation 
dans  les  délais  qui  lui  sont  impartis.  —  Cass.,  6  nov.  1878,  pré- 
cité. —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  909.  —  Cette  vérification  est 
pour  la  compagnie  res  intcr  (iHo:><ii-t(i. 

4101.  —  Si  le  destinataire  a  assisté  à  la  vérification  faite  par 
les  agents  des  douanes,  et  a,  par  cela  même,  reçu  la  marchan- 
dise ,  il  doit  signifier  sa  protestation  à  la  compagnie  dans  les 
trois  jours  de  cette  vérification  ,  sous  peine  d'être  forclos  ;  il  en 
est  ainsi,  alors  même  qu'il  aurait  laissé  les  marchandises  dans 
les  magasins  de  la  douane.  —  Ai.x,  8  janv.  1880,  (j'"  des  messa- 
geries maritimes,  .S.  82.2.37,  P.  82.1.217,  D.  81.2.1631  —  Sic, 


t-éraud-Giraud,  t. 


909.  —  V. 


Cass 


i70, 


13  avr.  1 
.Messageries  impériales,  [S.  71.1.32,  P.  71. bO,  0.70.1.389]; 
avr.  1874,  Wav,  lS.  7.^.1.81,  P.  73.167,  0.  70.1.2011;  —  2  juill. 
1877,  C"  Franco-Russe,  |S.  78.1.434,  P.  78.1190,  0.  78.1.37 

—  Il  a  été,  en  effet,  à  même  de  constater  l'état  des  marchandi- 
ses, et,  par  suite,  en  demeure  de  protester  s'il  y  avait  lieu. 

4102.  —  La  réception  de  la  marchandise  par  un  mandataire 
du  destinalaire  produit  les  mêmes  effets.  —  Cass.,  9  mars  1870, 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  'S.  70.1.270,  P.  70.671,  0.  70.1.224i; 

—  20  janv.  1874,  Chemin'de  fer  de  l'Est,  ,S.  74.1.382,  P.  74. 
940,  D.  74.1.243';  —  6  févr.  1877,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S. 
77.1.276,  P.  77.683,  0.  77.3.89"';  —  16  juill.  1877,  précité;  — 
24  août  1881,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  ,S.  82.1.477,  P.  82.1. 
1181,  D.  82.1.200]  —  Sic,  Sarrut,  n.  861  ;  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n  910.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  si  la  marchandise  est  re- 
mise au  camionneur  choisi  par  le  destinataire  et  se  présentant 
en  son  nom.  — •  Cass.,  9  mars  1870,  20  janv.  1874,  16  juill.  1877, 
24  août  1881,  précités;  —  8  déc.  1883,  Chemin  de  fer  du  Midi, 

S.  S6. 1.428,  P.  86.1 .1039,  0.  87.1.28]  —  .Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  911. 

4103.  —  Si  donc  le  camionneur  reçoit  ainsi  la  marchandise  el 
laisse  écouler  le  délai  pour  protester,  sans  le  mettre  à  profit ,  l'art. 
103  est  opposable  non  seulement  à  lui  mais  encore  au  destinataire 
qu'il  représente.  —  Cass.,  20  janv.  1874,  précité;  —  24  aoîll 
1881,  précité.—  Sic,  Duverdv,  Tr(iii»p.,n.  94;  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  912. 
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4104.  —  Seulement,  dans  si's  rapports  avei'  le  deslinalaire , 
le  Camionneur  ne  pourra  opposer  l'exceplion  liréi»  de  l'arl.  103, 
(|ue  si  le  destinataire  a  ii  son  tour  payé  le  prix  de  transport  el  pris 
livraison  sans  avoir  protesté  dans  les  délais  légaux.  L'exceplion 
ne  naîtra  donc ,  vis-à-vis  du  destinataire  contre  le  camionneur, 
qu'à  dater  de  la  réce|ition  |jar  lui  faite  des  marchandises.  Le 
contrat  intervenu  avec  la  compagnie  a  pris  fin,  el  il  y  a  lieu 
d'appliquer,  pour  le  nouveau  contrat  oe  transpori  qui  lir  le 
destinataire  et  son  camionneur,  les  règles  ordinaires. 

4105.  —  Si  la  ciiuipagnie  était  elle-même  chargée  du  i  aniion- 
nage,  et  avait  confié  les  marchandises  à  un  camionneur  pour  les 
l'aire  parvenir  au  di'stinalnire,  cette  remise  ne  saurait  équivaloir 
à  une  réception  par  le  destinataire,  et  ne  saurait  faire  courir  les 
délais  fixés  par  l'art.  103.  —  Cass.,  7  juin  1838,  Chemin  cle  fer 
d'Orléans,  [P.  38.1132,  0.  38.1.416]  —  .Sic,  Blanche,  n.  143;  Sar- 
rut, n.  8.">9;  liédarriile,  t.  2,  n.  642  et  s.;  Féraud-Giraud,  I.  2,  n. 
911.  —  Oans  ce  cas,  en  effet,  le  camionneur  représente  la  com- 
pagnie et  non  le  destinataire. 

4100.  —  Si,  sur  le  refus  du  destinataire  de  recevoir  la  mar- 
chandise ,  l'expéditeur  fail  prendre  livraison  |)ar  un  mandalaire, 
la  réception  prendra  date  pour  lui  du  jour  où  son  mandataire  a 
pris  livraison;  si  donc  il  n'a  pus  protesté  dans  le  délai  de  trois 
jours,  à  dater  de  ce  jour,  l'arl.  lO.'l  lui  sera  opposable.  —  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  913. 

4107.  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a  elfectué  le 
transport  n'a  point  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  celui 
qui  a  pris  livraison  doit  ou  non  réexpédier  la  marchandise;  par 
suite,  dès  qu'elle  a  remis  la  marchandise  au  destinataire  ou  à  son 
mandataire,  elle  peut  invoquer  l'exception  de  l'art.  103,  si  les 
délais  qu'il  fixe  pour  protester  sont  écoulés  sans  qu'une  protes- 
tation se  soit  produite;  peu  importe  que  la  marchandise  ait  été 
reçue  pour  être  réexpédiée,  puisque  le  contrat  de  Iransfiorl  est 
terminé  en  ce  qui  la  concerne.  —  Cass.,  23  mars  1870,  (Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  [S.  70.1.237,  P.  70.649,  O.  70.1.387;;  —  16  mai 
1870,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  70.1.238,  P.  70.631,  0.  70. 
1.388];  —24  nov.  1874,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  ,S.  73.1.84, 
P.  73.172,  D.  76.1.388];  —  13  juin  1877,  Chemin  de  fer  P.-L.- 
M.,  [S.  78.1.178,  P.  78.426,  0.  77.1.384]  —  Sic,  Sarrut,  n.  837; 
Bédarride,  t.  2,  n.  646  et  s.;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  914. 

4108.  —  La  fin  de  non-recevoir  édictée  par  l'art.  103,  C. 
comm.,  ne  s'applique  pas  quand  le  destinataire  n'a  pas  reçu  les 
marchandises  mêmes  qui  font  l'objet  du  contrat  de  transport. 
.Mnsi  le  destinataire  ne  perd  pas  son  action  contre  le  transpor- 
teur quand,  par  suite  d'une  substitution,  il  a  payé  le  transport 
et  pris  livraison  de  marchandises  autres  que  celles  qui  lui  étaient 
destinées.  —  Lyon,  10  mars  1883,  Chemin  de  fer  du  Midi,  S. 
84.2.112,  P.  84.1.610,  D.  84.2. 88j  —  Sic,  Sarrut,  n.  802  ;  Bédar- 
ride, t.  2,  n.  630;  Féraud-Giraud  ,  t.  2,  n.  913.  —  V.  aussi  Li- 
moges, 3  mars  1870,  [c'xlé  par  Lamé-Fleury,  Ikdt.  des  chemins 
de  fer,  1873,  p.  20;  —  V.  cependant  la  note  sous  Cass.,  23  mai 
1891,  Rabmin  de  Rèze,  [S.  91.1.343,  P.  91.1.816] 

4109.  —  Mais  l'art.  103  est  applicable  quand  il  y  a  perte 
totale  d'un  colis  sur  une  expédition  en  comprenant  plusieurs; 
dans  ce  cas  il  y  a,  en  effet,  une  perte  partielle  à  laquelle  s'ap- 
plique l'art.  103;  plusieurs  colis  expédiés  en  même  temps  par  un 
expéditeur  forment  un  ensemble,  un  seul  tout.  La  perte  d'un  de 
ces  colis  n'est  qu'une  perte  d'une  portion  de  cet  ensemble;  la 
perte  du  colis  dont  il  s'agit  est  bien  totale,  mais  il  n'y  a  pas 
perte  totale  de  l'ensemble  des  choses  expédiées.  La  réception 
d'une  partie  des  marchandises,  le  silence  du  destinataire,  le 
paiement  du  prix  de  transport  et  l'expiration  d'un  délai  de  trois 
jours  sans  protestation,  sont  autant  de  circonstances.impliquant 
que  le  destinataire  a  cru  ne  pas  avoir  à  se  plaindre.  Ces  circons- 
tances, au  point  de  vue  de  l'admission  de  la  présomption  sur  la- 
quelle repose  la  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  103,  sont  aussi  favo- 
rables que  dans  le  cas  où  l'action  en  responsabilité  est  fondée 
sur  des  avaries.  —  Cass.,  23  mai   1891,  précité. 

4110.  —  Lorsque  plusieurs  colis  compris  dans  une  seule  let- 
tre de  voilure  et  dans  un  seul  contrat  de  transport  ont  fait  l'ob- 
jet de  deux  ou  de  plusieurs  envois,  le  destinataire  qui,  lors  du 
premier  envoi,  a  signé  et  émargé  la  feuille  constatant  la  récep- 
tion et  le  paiement  du  prix,  peut  néanmoins, au  moment  de  l'ar- 
rivée du  dernier  envoi,  réclamer  des  colis  faisant  partie  du  pre- 
mier envoi,  qui  ont  été  égarés  par  la  compagnie,  et  ce  alors 
même  que  plus  de  trois  jours  se  seraient  écoulés  depuis  le  pre- 
mier envoi;  l'art.  103  est  inapplicable  en  ce  cas;  en  effet,  il  n'y  a 
qu'un  seul  contrat  el  la  réception  n'existe  que  lorsqu'elle  est  com- 
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plèie.—  Cass.,  lo  iiiill.  1878,  Chemin  rie  fer  P.-L.-M.,  [S.  78.  1 
1.425,  P.  78.1093,  D  78.1.317"  —  Sic,  Féraurl-Giraud ,  t.  2,  n. 
917.  —  En  oulre,  le  destinataire  n'a  été  averti  de  la  p^rte  qu'au 
mompntde  la  réception  lolale;  tant  que  celle-ci  ne  s'est  pas  pro- 
duite, il  a  pu  lég-itiraement  espérer  que  les  colis  ne  se  trouvant 
point  dans  le  premier  envoi  figureraient  dans  le  dernier. 

4111.  —  La  réception  ne  peut  donc  être  opposée  au  destina- 
taire que  si  elle  se  place  à  la  fin  du  transport  et  met  fin  au  con- 
trat intervenu  entre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  l'expé- 
diteur; par  suite,  si  une  compagnie  fait  placer  des  marchandises 
dans  des  magasins  généraux,  dont  les  directeurs  sont  ses  man- 
dataires, il  n'y  a  pouil  réception  par  le  destinataire,  et  la  fin  de 
non-recevoir  édictée  par  l'art.  lOo,  ne  peut  lui  être  opposée.  — 
Cass.,  21  nov.  1870,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ^D.  71.1.29.Ï1  — 
Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  643  et  s.;  Sarrut,  n.  8o6;  Féraud-Gi- 
raud,  t.  2,  n.  918. 

4112.  —  Lorsque  le  destinataire,  en  prenant  livraison  ,  fait 
des  réserves  qui  ne  sont  point  refusées  par  les  compagnies, 
ces  réserves  ne  constituent  point  de  la  pari  de  la  compagnie 
une  reconnaissance  de  sa  faute,  mais  elles  ont  pour  effet  de 
mettre  obstacle  à  l'application  de  l'art.  103,  C.  comm.  —  Cass., 
26  juin  et  20  nov.  1882,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  83.1.180, 
P.  83.1.113];  —28  |uili.  1884,  Chemin  de  fer  de  l'Etat,  fS.  8.Ï.I. 
315,  P.«o.l.76a,D.84.1.4G2^;  — 16  juin.  1891,  d'Arennes,  [S.  91. 
d.478,  P.  91.1.11b0,  D.  92.1.1211  —  Sic,  Sarrut,  n.  843  et  853; 
Férnud-Giraud  ,  loc.  cit.  —  V.  suprà,n.  3687  et  s. 

4113.  —  Les  réserves,  surtout  lorsqu'elles  sont  acceptées 
sont,  en  effet,  la  meilleure  des  protestations;  et  une  protestation 
par  acte  extra-judiciaire  ou  par  lettre  recommandée  suffit  pour 
rendre  la  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  105  inapplicable. 

4114.  —  Les  réserves  devront  être  précises,  indiquer  la  na- 
ture du  manquant  ou  de  l'avarie  et  la  réclamation  telle  qu'elle 
est  formulée  par  le  destinataire;  des  réserves,  conçues  en  termes 
généraux,  auraient-elles  pour  effet  de  s'opposer  à  l'application 
de  l'art.  103?  Non,  a-t  on  dit,  car  des  réserves  ainsi  laites  de- 
viendraient de  style,  et  effaceraient  l'art.  103  de  nos  Codes  (Fé- 
raud-Giraud,  loc'.  cit.).  Mais  c'est  aux  compagnies  qu'il  appar- 
tient d'examiner  s'il  leur  convient  d'accepter  des  réserves  ainsi 
libellées;  si  elles  le  font,  ces  réserves  auront  pour  effet  de  mettre 
obstacle  à  l'application  de  l'art.  105,  qui  n'exige  pas  que  les  ré- 
serves soient  précises.  L'art.  103  ne  sera  point  rayé  de  nos  Codes 
pour  cela;  il  est  de  Tintérèt  des  compagnies  de  ne  point  accepter 
des  réserves  générales,  et,  en  fait,  elles  ne  les  acceptent  pas;  si 
le  destinataire  veut  les  imposer  à  une  compagnie,  un  litige  naîtra, 
il  V  aura  lieu  à  expertise,  la  livraison  ne  sera  pas  effectuée;  le 
destinataire  non  seulement  ne  sera  pas  en  possession,  mais  en- 
core si  ces  réserves  étaient  injustifiées,  il  aura  à  supporter  les  frais 
du  procès,  et  notamment  de  l'expertise  qu'il  aura  nécessitée  par 
sa  faute,  ainsi  que  les  frais  de  magasinage  nécessités  par  sa  faute, 
son  imprudence,  sa  légèreté.  —  V.supià,  n.  3689.  —  Le  desti- 
nataire, en  droit  depuis  la  loi  du  11  avr.  1888  d'adresser  une 
protestation  motivée  dans  les  trois  jours  de  la  livraison,  peut 
donc  fiirmuler  des  réserves  au  moment  de  la  livraison;  la  compa- 
gnie de  chemins  de  ter  ne  peut  les  refuser  si  elles  ont  un  carac- 
tère précis,  indiquant  la  nature  de  l'avarie  ou  le  manquant; 
mais  la  loi  du  11  avr.  1888  montre  bien  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  sont  tenues  d'accepter  que  des  réserves  pré- 
cises et  non  des  réserves  générales,  car  elle-même  exige  que  les 
protestations  qu'elles  prévoient  soient  motivées,  c'est-à-dire  pré- 
cisées. —  Il  a  été  jugé  sur  tous  ces  points  qu'on  peut  consi- 
dérer comme  suffisante  pour  tenir  lieu  de  réserve  la  remise  des 
factures  des  poids  manquants,  envoyées  dans  les  trois  jours.  — 
Trih.  comm.  Lille,  29  janv.  1892,  Gardes,  [J.  La  Loi,  3  mars 
18921 

4115.  —  ...  Que,  lorsque  le  destinataire  de  marchandises 
transportées  par  chemin  de  fer,  se  fondant  sur  l'avarie  de  la  mar- 
chandise a  offert  d'en  prendre  livraison  sans  réserves  spécifiant 
la  nature  et  le  caractère  de  l'avarie,  il  y  a  faute  de  la  part  du 
chef  de  gare  qui  a  refusé  d'accueillir  les  réserves  ainsi  spéci- 
fiées. —  Trib.  La  Roche-sur-Yon,  21  juill.  1891,  Robin,  S. 
et  P.  93.2.85]  —  Dans  le  cas  où  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  se  refuse  à  accepter  des  réserves  ainsi  précisées  c'est  a  elle 
et  non  point  au  destinataire  à  faire  procéder  à  la  vérification 
des  marchandises  conformément  à  l'art.  106,  C.  comm.  .^ussi, 
a-l-il  été  jugé  que  lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  est 
restée  en  possession  de  la  marchandise,  faute  de  prise  de  livrai- 
son par  le  destinataire  qui  a  voulu  imposer  à  la  compagnie  des 


réserves  que  celle-ci  n'a  point  acceptées,  c'est  à  celle-ci  qu'il 
appartient  de  faire  constater  l'état  de  la  marchandise  conformé- 
ment à  l'art.  106,  C.  comm.  —  INlème  jugement. 

4116.  —  C.  Paiement  du  prix  de  Irrinsport. —  Le  paiement 
du  prix  de  transport  est  la  deuxième  condition  nécessaire  pour 
que  l'art.  103,  C.  comm.,  puisse  être  opposé  par  une  compagnie 
de  chemins  de  fer;  peu  importe  que  ce  paiement  soit  effectué  par 
le  destinataire  lui-même  ou  par  ses  mandataires,  notamment  par 
des  camionneurs  agissant  en  son  nom,  et  se  présentant  en  son 
lieu  et  place. 

4117.  — Le  paiement  effectué  au  moment  où  le  contrat  de 
transport  prend  fin  est  seul  efficace  pour  rendre  possible  l'appli- 
cation de  l'art.  103;  par  suite,  lorsque  la  marchandise  voyage 
sur  le  réseau  de  plusieurs  compagnies,  le  paiement  par  l'une 
d'elles  du  prix  de  transport  afférent  a  la  première  partie  du  trans- 
port ne  rend  pas  le  destinataire  non-recevable  à  se  prévaloir  des 
avaries;  ce  paiement  est  pour  lui  res  inter  alias  acta.  —  Cass., 
31  mars  1874,  Chemin  de  fer  d'Alsace-Lorraine,  [S.  74.1.383,  P. 
74.946,  D.  74.1.303]  -  Sic,  Blanche,  n.  143;  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  923. 

4118.  —  Il  importe  peu  que  le  paiement  du  prix  de  transport 
ait  été  exigé  du  destinataire  avant  qu'il  ait  pu  prendre  effective- 
ment possession  des  marchandises;  du  moment  qu'il  y  a  eu  paie- 
ment du  prix  de  transport,  réception  effective,  et  que  le  délai 
prévu  par  l'art.  103  s'est  écoulé  sans  protestation,  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  sont  en  droit  d'opposer  la  fin  de  non-recevoir. 

—  Cass.,  16  juin  1879,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  79.1.380, 
P.  79.033,  D.  79.1.296]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  926.  — 
Conirn,  Bédarride,  t.  2,  n.  639. 

4119.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  11  avr.  1888,  qui  a  mo- 
difié les  dispositions  de  l'art.  103,  C.  comm.,  on  décidait  que 
l'art.  105  n'avait  entendu  viser  que  le  paiement  postérieur  au 
transport,  et  qu'il  était  inapplicable  au  cas  où  le  prix  avait  été 
pavé  par  l'expéditeur  avant  le  transport.  —  Cass.,  13  nov.  1867, 
Messageries  impériales,  fS.  67.1.420,  P.  67.1142,  D.  68.1.68]; 

—  4  déc.  1871,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [S.  72.1.67,  P.  72.144, 
D.  72.5.89";  —  12  mars  1873,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  73.1. 
IH,  P.  73.249,  D.  74.1.1391;  —  20  janv.  1874,  Chemin  de  fer 
de  l'Est,  [S.  74.1.382,  P.  74.940,  D.  74.1.243]  —  Caen,  7  févr. 
1861,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  61.2.473,  P.  61.1197,0.61. 
2.23r  —  Paris,  21  nov.  1873,  Chouanard,  [D.  75.2.223]  —  Sic, 
Bédarride,  t.  2,  n.  638;  Sarrut,  n.  844;  Boistei,  n.  373;  Déman- 
geât sur  Bravard-Veyrières,  n.  373;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  918. 

4120.  —  Le  paiement  fait  par  un  tiers,  disait-on,  ne  pouvait 
nuire  au  destinataire;  cette  jurispruilence  ne  nous  paraît  pas  en 
harmonie  avec  le  nouvel  art.  103;  le  destinataire  qui  prend  livrai- 
son d'une  marchandise  expédiée  franco,  a,  à  partir  de  la  récep- 
tion, un  délai  de  trois  jours  pour  protester;  ce  délai  lui  est  pliis 
que  suffisant,  et  le  paiement  du  prix  de  transport  par  l'expéditeur 
ne  lui  occasionne  aucun  préjudice;  la  compagnie  de  chemins  de 
fer  ne  peut  demeurer,  jusqu'à  ce  que  la  prescription  soit  acquise, 
sous  le  coup  d'une  action  pour  avarie  ou  perle  partielle,  alors 
que  le  destinataire  a  toute  facilité  pour  protester  dans  le  délai 
qui  lui  est  imparti  par  la  loi.  C'est  en  ce  sens  que  la  cour  de  Pa- 
ns s'est  prononcée  par  arrêt  du  24  oct.  1892,  Izembert,  [S.  et  P. 
93.2.37]  — .Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  927;  Paulle,  Comment. 
Ihéor.  et  prat.  de  la  loi  du  U  air.  1888,  n.  87  et  s. 

4121.  —  Le  paiement  opéré  même  avant  le  départ,  joint 
à  la  réception  des  marchandises,  suffit  donc,  quand  le  délai  de 
trois  jours  s'est  écoulé  sans  protestation,  pour  rendre  les  actions 
en  responsabilité  non-recevables.  —  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  650;  Lyon-Caen,  J.  Le  Droit,  9"déc.  1888;  Féraud-Gi- 
raud, t.  2,  n.  927.  —  V.  aussi  Cass  ,  23  mai  1891,  Rahmin  de 
Rèze,  [S.  91.1.343,  P.  91.1.816] 

4122.  —  D.  D^lai  pour  proteater.  —  La  fin  de  non-recevoir, 
édictée  par  l'art.  103,  C.  comm.,  est  opposable  au  destinataire 
si,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  et  du  paiement  du  prix, 
non  compris  les  jours  fériés,  et  à  dater  de  la  dernière  de  ces 
opérations  il  n'a  pas  protesté  par  acte  extrajudiciaire  ou  par 
lettre  recommandée. 

4123.  —  La  protestation  doit  être  faite  dans  les  trois  jpurs 
qui  suivent  celui  de  la  réception  et  du  paiement  du  prix;  c'esl- 
à-dire  que  si  la  réception  et  le  paiement  du  prix  ont  lieu  le 
premier  du  mois,  la  protestation  devra  être  faite  au  plustard 
le  4;  le  5  si  un  jour  férié  est  compris  dans  ce  délai;  le  6  s'il  en 
existe  deux,  etc.  —  V.  S.  Lois  annotées,  1889,  p.  419,  note  4. 
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H'2^l.  —  La  proteslalioii  pful  èlre  laili!  par  acte  l'xlrajuiJi- 
ciaii'c,  DU  pai'  Ifttrp  recommandée;  clans  ce  dernier  cas,  il  sulfil 
(lue  la  leltre  soil  envovée  le  dernier  jour  du  délai,  alors  même 
i|u'ellfi  parviendrait  h  la  compa^rnie  apri-s  l'expiralion  du  délai. 
C'est  le  timbre  du  bureau  de  départ,  et  le  récépissé  remis  par 
la  poste  à  la  personne  charjiée  de  reeoramander  la  lettre  qui 
fixent  la  date  de  l'envoi  de  la  leltre  de  protestation.  —  V.  S. 
Lois  annotces.  18»'.»,  p.  Hi',  note  ;>. 

4125.  —  Le  léjrislateur  n'avait  admis,  tout  d'abord ,  que  la 
proleslalion  par  acte  extrajudieiaire  S.  Lois  unnotihf ,  l»8(l, 
p.  419,  note  ;i,  P.  Lois,  'd'crela .  etc.,  1889,  p.  721,  note  .-i).  -- 
C'est  il  la  suite  il'un  amendement  adopté  par  le  Sénat,  qu'il 
a  été  décidé  que  la  proleslalinu  pourrait  être  l'aile  par  lettre 
recommandée,  le  reçu  de  la  poste  permettant  de  justifier,  d'une 
façon  certaine,  l'envoi  de  la  protestation. 

4120.  —  Mais  les  formes  imposées  au  destinataire  pour  la 
notitication  de  sa  protestation  molivée  par  une  avarie  ou  une 
perte  partielle  sont  impérativement  et  limitativenient  détermi- 
nées; les  seules  Ibrmesde  protestation  admises  sont  l'acte  extra- 
judiciaire  et  la  lettre  recommandée;  à  défaut  de  l'une  d'elles , 
l'action  en  responsabilité  contre  le  voilurier  est  éteinte.  —  Cass., 
23  déc.  1891,  Chemin  de  1er  d'Orléans,  [S.  et  P.  92.1.90,  D.  92. 
1.3441 

4127.  —  Far  suite,  l'action  en  responsabilité  contre  le  voi- 
lurier est  éteinte  si  la  protestation  n'a  été  l'ormulée  que  par  lettre 
non  recommandée,  et  alors  même  que  le  voilurier  reconnaîtrait 
avoir  reru  celte  leltre  dans  le  délai  de  la  loi.  —  Même  arrêt. 

4128.  —  Le  législateur  en  exifreant  une  protestation  par  acte 
extra-judiciaire  ou  par  lettre  recommandée,  a  voulu  qu'aucune 
discussion  ne  pût  se  produire  sur  le  l'ait  même  de  la  protestation. 
Or  SI  on  admettait  que  la  connaissance  par  le  voilurier  de  l'in- 
tention du  destinataire  de  prolester  équivaut  à  la  protestation 
elle-même,  on  serait  conduit  à  admettre  que  cette  connaissance 
acquise  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  de  la  protestation 
peut  s'établir  par  tous  les  modes  de  preuve,  notamment  parla 
preuve  par  témoins,  ce  qui  serait  contraire  au  but  de  la  loi.  — 
V.  Féraud-Giraud ,  t   2,  n.  927. 

4129.  —  Les  formes  prescrites  par  l'art.  105,  C.  comm. 
nouveau  ,  pour  formuler  la  protestation  ne  sont  toutefois  point 
oblig-aloires  dans  le  cas  où  la  protestation  a  eu  lieu  d'une  ma- 
nière formelle  au  moment  même  de  la  réception  de  la  marchan- 
dise. —  Cass.,  1(3  juill.  1891,  d'.\rennes .  [S.  91.1.478,  P.  91.1. 
li:;i).  11.92.1.121] —i'(V.  Féraiid-Giraud,  t.  1,  n.  209. 

41!i0.  —  11  en  est  ainsi  notamment  alors  que  le  destinataire 
a  formulé  des  réserves  formelles  sur  le  reçu  de  la  marchandise. 
—  .Même  arrêt. 

4131.  —  Si  le  destinataire  ne  formule  sa  protestation  qu'a- 
près la  réception,  et  alors  que  la  marchandise  est  en  sa  posses- 
sion, ce  sera  à  lui  établir  que  l'avarie  ou  la  perte  partielle  sont 
antérieures  à  la  réception.  —  S.  Lois  annotées  de  1887,  p.  419, 
note  ti. 

4132.  — Cette  preuve  lui  sera  souvent  dilficile,  mais  c'estle 
destinataire  lui-même  qui  s'est  mis  dans  cette  situation  fâcheuse 
en  ne  protestant  pas  en  présence  des  employés  de  la  compagnie 
au  moment  de  la  livraison. 

4133.  —  H  n'y  aura  lieu  de  recourir  à  une  expertise,  après 
la  protestation  du  destinataire,  que  si  cette  protestation  est 
suivie  d'une  contestation;  cette  expertise  pourra  être  amiable 
si  les  parties  s'entendent  ;  sinon  on  devra  procéder  conlormémeiU 
à  l'art.  106,  C.  comm.  —  Féraud-tjiraud  ,  t.  2,  n.  927. 

4134.  —  II.  Prcsn-ipli<>n.  —  Depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  1 1  avr.  1888,  l'art.  108,  C.  comm.,  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
actions  pour  avaries,  pertes  ou  retards,  auxquelles  peut  donner 
lieu  contre  le  voilurier  le  contrat  de  transport  sont  prescrites 
dans  le  délai  d'un  an,  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'in- 
fidélité. Toutes  les  autres  actions  auxquelles  ce  contrat  peut 
donner  lieu,  tant  contre  le  voilurier  ou  le  commissionnaire  que 
contre  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  aussi  bien  que  celles  qui 
naissent  des  dispositions  de  l'art.  341,  C.  proc.  civ.,  sont  pres- 
crites dans  le  délai  de  cinq  ans.  » 

4135.  —  i'  Le  délai  de  ces  prescriptions  est  compté,  dans  le 
cas  de  perte  totale,  du  jour  où  la  remise  de  la  marchandise  aurait 
dû  être  elTectuée,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  du  jour  où  la 
marchandise  aura  été  remise  ou  offerte  au  destinataire.  Le 
délai  pour  intenter  chaque  action  récursoire  est  d'un  mois.  Cett'- 

Ïircscription  ne  court  que  du  jour  de  l'exercice  de  l'action  contre 
e  garanti.  Dans  le  cas  de  transports  faits  pour  le  compte  de 


l'Klat,  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la 
notification  de  la  décision  ministérielle  em[iortant  liquidation  ou 
ordonnancement  dêlinilif.  » 

4136.  —  Art.  2.  <■  Dans  les  cas  prévus  parla  présente  loi.  les 
prescriptions  commencées  au  moment  de  la  promulgation  seront 
acquises  par  cinq  ans  à  dater  de  cette  promulgation,  si,  d'après 
la  loi  antérieure,  il  reste  un  plus  long  temps  à  courir...  » 

4137.  —  .\rt.  'A.  u  La  présente  loi  est  applicable  aux  colo- 
nies de  la  Martinique,  delà  (juadeloupe  et  de  la  Uéunion.  » 

4138.  —  .\vant  la  loi  du  11  avr.  1888,  la  prescription  de 
l'art.  108,  C.  comm.,  ne  pouvait  être  invoquée  que  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  les  voiluriers,  les  commissionnaires; 
encore  aujourd'hui,  la  prescription  d'un  an  établie,  au  sujet  des 
actions  pour  avaries,  perte  on  retard,  en  faveur  des  voiluriers, 
ne  pourra  être  invoquée  que  par  eux;  mais  relativement  à 
toutes  les  autres  actions,  conformément  au  texte  formel  de  l'art. 
108  nouveau,  la  prescription  de  cinq  ans  peut  être  invoquée 
soit  par  les  voiluriers,  soit  contre  eux.  —  Trib.  comm.  Seine, 
12  avr.  1893,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Gaz.  trib.,  17  mai  1803] 
Sic,  Féraud-Giraud  ,  t.  2,  n.  642. 

4139.  —  Sont  notamment  éteintes  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  108,  C.  comm..  les  actions  intentées  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  contre  un  cominissiontiaire  de  transport.  —  Cass., 
21  févr.  1876,  Lcilé  par  Lamê-Fleiiry,  Bull,  des  chcmiiis  de  fer, 
1875,  p.  .ïS]  —  .Sic,  Féraud-Ciraud ,  t.  2,  n.  941. 

4140.  —  L'art.  108,  C.  comm.,  relativement  aux  prescriptions 
qu'il  édicté,  n'est-il  ap[jlicable  que  dans  les  rapports  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  des  négociants'.'  Fst-il  inapplicable, 
au  contraire,  dans  les  rapports  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  avec  les  expéditeurs  ou  les  destinataires  non  commergants? 
On  l'a  soutenu  en  se  fondant  sur  le  mol  marchandise  employé 
par  l'ancien  art.  108,  et  en  disant  que  cette  expression  dési- 
gnait l'envoi  d'objets  adressés  par  des  commergants  à  il'aulres 
commerçants.  —  Cass.,  4 juill.  1876.  —  Sî'c,  Taulier,  t.  6,  p.  310; 
Troplong,  Louage,  t.  3 ,  p.  928;  iMarcadé,  sur  les  art.  1782  à 
1786;  Bédarride',  t.  2,  n.  670  et  s. 

4141.  —  Il  était  facile  de  répondre  que  le  mol  «  marchan- 
dise »,  en  cette  matière,  avait  un  sens  général  et  s'appliquait  à 
tout  objet  remis  à  un  voilurier  pour  être  transporté.  Mais  la  r|ues- 
tion  nous  parait  tranchée  aujourd'hui  par  le  nouvel  art.  10-^,  qui 
se  sert  des  expressions  <i  actions  auxquelles  peut  donner  lieu  le 
contrat  de  transport  »;  ces  expressions  sont  des  plus  générales 
et  s'appliquent  à  toutes  les  actions;  il  faut  donc  en  conclure  que 
les  prescriptions  de  l'art.  108  s'appliquent  à  tous,  aux  non   né- 

Hennes,  2.")   mars    18.Ï2, 
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gociants  comme  aux    négociants. 

Messageries  nationales,  |S.  32.2.174, 

—  Trib.  comm.  Seine,  4  avr.  18.')7,  [cité  par  Palaa,  l.  2,  p.  73   — 

Sie.  Sarrut,  n.  869  ;  Ouverdv,  Traixsp..  n.  1 1 1  ;  Duvergier.  Louage, 

t.  1,  n.  332;  Van  Hutfet,  n.  38;  Aubry  et  Rau,  t.   4,   §  373,  p. 

324;  Vazeilles,  Des  prescriptions ,  t.  2",  n,  343;  Féraud-Giraud, 

t.  2,  n.  940;  Picard,  t.  4,  n    846 

4142.  —  De  ce  que  le  nouvel  art.  108  s'applique  à  toutes  les 
actions  qui  naissent  du  contrat  de  transport,  il  suit  qu'il  vise 
l'action  née  du  défaut  d'expédition  de  l'objet  à  transporter  remis 
à  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  comme  à  toute  autre;  c'est 
là,  en  effet,  une  action  née  du  contrat  de  transport.  —  Féraud- 
Giraud  ,  t.  2,  n.  931.  — ■  V.  sur  les  difficultés  qui  s'élevaient  à 
ce  sujet  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  108,  Cass.,  21  janv.  1839, 
Guinet,  S.  39.1.489,  P.  39.1. 193];  —  4  août  1879,  Chemin  de 
fer  de  l'Ouest,  ^S.  8). 1.273,  P.  80.634,  D.  80.1.122]  —  Metz, 
23  juin  1821,  Pérard ,  [P.  chr.]  —  Rennes,  23  mars  1832,  pré- 
cité. —  Lyon,  22  août  1873,  Chemin  de  fer  P.-r.,.-M.,  [S.  73. 
2.247,  P.  73.1061,  D.  74.3.93]  —  .Sic,  Sarrut,  n.  901  et  s.;  Dii- 
verdy,  Transp.,  n.  114;  Bédarride,  t.  2,  n.  680 et  s. 

4143. —  L'art.  108,  C.  comm.,  est  inapplicable  en  cas  de 
fraude  ou  d'infidélité  de  la  compagnie  chargée  du  transport.  — 
Cass  ,  6  mai  1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  fS.  72.1.280,  P.  72. 
696,  D.  72.1.168];  —  7  janv.  1874,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S. 
74.1.33,  P.  74.121,  D.  74.1.12];  —  8  avr.  1879.  Hamard,  S.  80. 
1.84,  P.  80.282,0.79.1.364)  —  ...ou  de  ses  agents.  —  Cass.,  16 
mars  1839,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  39.1.461,  P.  39.909,  D. 
39.1.3I7T;  —  26  avr.  1839,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [S.  39.1. 
838,  P.  39.910,  D.  39.1.181]  —  Sic,  Sarrut,  n.  904;  Bédarride, 
t.  2,  n.  701  ;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  944.  —  Le  nouvel  art.  108 
le  déclare  formellement. 

4144.  —  Lorsque,  en  temps  de  guerre,  les  marchandises 
transpoitées  sont  réquisitionnées  en  cours  de  route  par  l'autorité 
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militaire,  le  làil  par  le  voilurier  de  n'avoir  point  exigé  les  pièces 
régulières  lors  de  la  réquisition  ou  de  ne  les  avoir  point  trans- 
mises au  destinataire  en  temps  utile  pour  qu'il  puisse  adresser 
une  réclamation  à  l'Etat,  ne  constitue  point  un  cas  de  fraude  ou 
d'infidélité  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  et  ne  met  point 
obstacle  à  ce  qu'elle  oppose  la  prescrijjtion  de  l'art.  108.  —  Cass., 
8  avr.  1879,  précité.  —  Sic,  Féraud-Oiraud,  lor.  cit.  —  C'est  là 
une  négligence,  une  faute  et  non  une  fraude. 

414o.  —  Conformément  à  lart.  2220,  C.  civ.,  les  parties  ne 
peuvent  s'engager  à  l'avance  à  ne  point  opposer  la  prescription 
résultant  de  î'art.  108;  mais  cette  prescription  une  fois  acquise, 
elles  sont  libres  d'y  renoncer.  —  Féraud-tliraud  ,  t.  2,  n.  9o3. 

4146.  —  L'art.  108  fixe  expressément  le  point  de  départ  de 
la  prescription;  c'est,  en  cas  de  perte  totale,  du  jour  où  la  remise 
de  la  marchandise  aurait  dû  être  effectuée,  et  dans  tous  les  autres 
cas,  du  jour  où  la  marchandise  aura  été  remise  ou  offerte  au  des- 
tinataire. Le  jour  où  la  remise  aurait  dû  être  effectuée  est  fixé 
par  les  délais  de  transport  résultant  des  tarifs  régulièrement  ap- 
prouvés. 

4147.  —  Si  plusieurs  compagnies  ont  coopéré  au  transport, 
le  point  de  départ  de  la  prescription  est  le  jour  où  la  remise  au- 
rait dû  être  faite  parla  dernière  compagnie.  —  Guillemin,  p.  H8 
et  s.;  Féraud-Giraud  ,  t.  2,  n.  954 

4148.  —  L'expiration  du  délai  de  livraison ,  sans  oue  cette 
livraison  soit  effectuée,  met  le  destinataire  en  demeure  d'intenter 
son  action  quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle  la  remise  de  la 
marchandise  n'ait  pas  lieu.  —  Cass.,  7  janv.  1874,  précité.  — 
Sic,  Féraud-tjiraud,  loc.  cit. 

4149.  —  Le  délai  pour  intenter  chaque  action  récursoire  est 
d'un  mois.  Cette  prescription  ne  court  que  du  jour  de  l'exercice 
de  l'action  contre  le  garanti.  Cette  question  était  très-controver- 
sée avant  la  modification  de  l'art.  108.  —  V.  Cass.,  5  mai  1829, 
Waleville,  [S.  et  P.  chr.1;  —  6  déc.  1830,  Bourget,  [S.  et  P. 
chr.];—  18  juin  1838,  Sambucv,  ^S.  38.1.635,  P.  38.2.1971;  — 
H  nov.  1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  72.1.401 ,  P.  72.1089, 
D.  72.1.433]  —  Rennes,  H  sept.  1819,  Durand,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Colmar,  30  juin  1865,  Chemm  de  fer  de  l'Etat  autrichien,  [S. 
66.2.25,  P.  66.193]  —  Sic,  Sarrut,  n.  881  et  s.;  Bédarride,  t.  2,  n. 
693  et  s.;  Duverdy,  Tran^p.,  n.  118  et  s.;  .■\lauzet,  t.  2,  n.  1006. 

4150.  —  La  prescription  établie  par  l'art.  108  n'est  légale- 
ment interrompue  que  par  les  moyens  limitativemenl  énumérés 
par  les  art.  2244  et  s.,  C.  civ.  —  "Cass.,  30  mars  1874,  Chemin 
de  fer  d'Alsace-Lorraine,  l^S.  74.1.276,  P.  74.285,  D.  74.1.303]  : 

—  29  nov.  1875.  Chemin  de  fer  d'Oriéans,  [S.  76.1.79,  P.  76. 
164,  D.  77.1.374  ;  —  10  mai  1876,  Chemin  de  fer  de  l'Est ,  [S. 
76.1.381,  P.  76.907,  D.  78.5.1 13]  ;  ~  8  déc.  1880,  Chemin  de 
fer  d'Oriéans,  [S.  83.1.419,  P.  83.1.1054,  D.  83.5.94]  —  Besan- 
çon, 24  nov.  1886,  Dubois-Chevaidel,  [S.  87.2.225,  P.  87.1.1202] 

—  Sic,  Sarrut,  n.  870  et  s.;  909  et  s.;  Rubende  Couder,  v°  Com- 
missionnaire de  transp.,  n.  215;  Duverdy,  Transp.,  n.  U2  et 
113;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  956  et  s. 

4151.  —  La  demande  de  nomination  d'experts  pour  procéder 
à  la  vérification  prévue  par  l'art.  106,  C.  comm.,  présentée  par 
voie  de  req\iéte,  ne  constitue  pas  une  demande  en  justice  quand 
elle  est  formée  parle  destinataire,  ni  une  reconnaissance  du  droit 
du  destinataire  ou  de  l'expéditeur  quand  elle  est  formée  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer;  par  suite,  elle  n'est  pas  interrup- 
tive  de  la  prescription  établie  contre  ce  dernier  par  l'art.  108,  C. 
comm.  —  Besançon,  24  nov.  1886,  précité. 

4152. —  La  prescription,  opposée  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  à  l'action  de  l'expéditeur  en  dommages-inté- 
rêts pour  avaries,  peut,  comme  toute  autre  exception,  être  oppo- 
sée en  tout  état  de  cause.  —  Cass.,  21  juill.  1890,  Chemin  de  fer 
P.-L.-iM.,  ,S.  et  P.  92.1.418,  D.  91.1.1(57]  —  La  compagnie  qui, 
à  la  suite  du  refus  du  destinataire  de  payer  les  frais  de  transport, 
à  raison  d'une  avarie  de  la  marchandise  a  requis  une  expertise 
et  conclu  au  paiement  des  frais  de  l'expertise  ne  renonce  pas  à 
opposer  la  prescription;  demanderesse,  elle  n'a  point  d'excep- 
tion à  opposer.  —  Même  arrêt.  —  Le  fait,  par  la  compagnie  as- 
signée par  l'expéditeur,  d'avoir  pris  part  à  une  seconde  expertise 
préparatoire,  ordonnée  par  le  tribunal  à  l'effet  d'examiner  l'état 
des  colis  avariés ,  de  déterminer  les  causes  de  l'avarie  et  de  dire 
à  qui  elle  devait  incomber  n'implique  pas  non  plus  une  renoncia- 
tion au  droit  d'invoquer  la  prescription.  Le  jugement  qui  conclut 
de  ces  circonstances  que  l'exception  de  prescription  ne  peut  plus 
être  opposée,  méconnaît  donc  le  caractère  et  les  effets  légaux 
des  faits  par  lui  constatés,  et  doit  être  cassé.  —  .Même  arrêt. 


4153.  —  Dans  cette  espèce,  la  première  expertise  attribuait 
l'avarie  à.  un  vice  propre  de  la  chose.  Plus  tard,  l'expéditeur 
dirige  une  action  en  dommages-intérêts  pour  avaries  contre  la 
compagnie  de  chemins  de  fer;  il  demande  une  seconde  exper- 
tise, et  la  compagnie  de  chemin  de  fer  prend  part  aux  opérations 
de  l'expertise;  sa  participation  à  cette  expertise  ne  pouvait  la 
rendre  irrecevable  à  opposer  ultérieurement  la  prescription,  car 
cette  participation  n'impliquait  pas  de  sa  part  la  reconnaissance 
de  sa  faute  et  du  droit  de  deftinalaire  à  obtenir  une  indemnité. 
En  effet,  la  compagnie  avait  pu  et  du  penser  que  cette  exper- 
tise, comme  la  première,  attribuerait  l'avarie  au  vice  propre,  et 
elle  n'avait  pas,  dès  lors,  à  opposer  la  prescription;  ce  n'est 
qu'à  partir  du  moment  où  une  faute  est  mise  à  sa  charge,  et 
que  la  question  des  dommages-intérêts  se  pose,  qu'elle  est  mise 
en  demeure  d'opposer  la  prescription,  s'il  y  a  lieu;  tant  que  la 
cause  de  l'avarie  est  recherchée  et  n'est  point  établie,  la  com- 
pagnie n'est  point  obligée  d'opposer  la  prescription. 

4154.  —  Une  reconnaissance  verbale,  régulièrement  con- 
sentie par  le  débiteur,  interrompt  la  prescription;  mais  une  ré- 
clamation verbale,  demeurée  sans  effet,  ne  saurait,  non  plus 
que  de  simples  démarches  amiables  produire  cet  effet,  alors 
même  que  la  compagnie  n'aurait  point  touché  le  prix  du  trans- 
port. —  Cass.,  30  mars  1874,  précité;  —  l'^''  déc.  1874,  Chemin 
de  fer  de  l'Est,  [S.  75.1.15,  P.  75.23,  D.  74.1.460];  —  10  mai 
1876,  précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  956.  —  La  récla- 
mation verbale  ne  rentre,  en  etiet,àaucun  titre  dans  les  causes 
d'interruption  énumérées  par  les  art.  2244  et  s. 

4155.  —  Les  démarches  faites  par  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  sur  la  provocation  d'un  destinataire,  à  fin  de  re- 
chercher un  colis  que  celui-ci  prétend  avoir  été  égaré,  ne  cons- 
tituent pas,  par  elles-mêmes,  en  principe  absolu,  et  en  dehors 
de  toute  reconnaissance  constatée,  de  la  part  de  celte  compa- 
gnie, du  droit  du  destinataire,  une  cause  légale  d'interruption 
de  ta  prescription  prévue  par  l'art.  108,  C.  comm.  —  Cass.,  30 
mars  1874,  précité. —  Sic,  Pouget,  t.  2,  n.  224;  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  956  et  959.  —  On  ne  saurait  les  considérer  par  elles- 
mêmes  comme  une  reconnaissance  du  droit  du  demandeur. 

4156.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  3687,  que  l'acceptation  de 
réserves  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  n'équivaut  pas 
à  la  reconnaissance  du  droit  du  destinataire  à  une  indemnité; 
elle  n'interrompt  pas  non  plus  la  prescription;  il  en  est  ainsi 
alors  même  que  la  compagnie  a  constaté  au  dos  de  la  lettre  de 
voiture  l'existence  d'avaries,  et  a  consenti  au  destinataire  les 
réserves  les  plus  expresses.  —  Cass.,  23  juin  1884,  Chemin  de 
fer  du  Midi,  ^S.  86.1.181,  P.  86.1.413,  D.  85.1.77;  —  Sic.  Fé- 
raud-Giraud ,  t.  2,  n.  956.  —  Ces  réserves  ont  seulement  pour 
effet  de  mettre  obstacle  à  l'application  de  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  l'art.  105,  C.  comm.  —  V.  suprù,  n.  4112  et  s. 

4157.  —  L'action  formée  par  une  compagnie  en  paiement 
du  prix  de  transport  de  marchandises  refusées  par  le  destina- 
taire, action  suivie  de  désistement,  ne  saurait  interrompre  la 
prescription  qui  court  contre  le  destinataire  relativement  à  l'ac- 
tion qu'il  pourrait  exercer  contre  la  compagnie  pour  manquants 
ou  avaries;  ce  sont  là,  en  effet,  deux  actions  absolument  dis- 
tinctes ,  qui  n'ont  aucun  lien  entre  elles.  —  Cass.,  8  déc.  1880, 
précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  957. 

4158.  —  La  promesse  faite  par  un  chef  de  gare  de  faire  ré- 
gler à  l'amiable  l'indemnité  due  pour  perte  de  marchandise,  n'a 
pas  davantage  pour  etTet  d'interrompre  la  prescription  ,  ni  de 
substituer  la  prescription  de  trente  ans  à  celle  d'un  an.  —  Cass., 
2S  déc.  1874,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  75.1.448,  P.  75.1148] 
—  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  938. 

4159.  —  A  plus  forte  raison  la  prescription  de  l'art.  108, 
C.  comm.,  n'esl-elle  pas  interrompue  par  la  simple  constatation, 
par  le  chef  de  gare  d'arrivée,  d'un  déficit  dans  la  quantité  des 
marchandises,  ni  par  le  fait  que  le  chef  de  gare,  sur  la  récla- 
mation des  parties,  a  répondu  qu'il  donnerait  à  la  réclamation 
la  suite  qu'elle  comportait  et  leur  ferait  connaître  la  solution 
intervenue.  —  Cass.,  H  juin  1877,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 

S.  78.1.180,  P.  78.428,  D.  77.1.374]  —  V.  Sarrut,  n.  909  et  s.; 
liuverdy,  Tmnsp.,  n.  1)9  bis;  Bédarride,  t.  2,  n.  704  et  s.;  Fé- 
raud-Giraud ,  loc.  cit. 

4160.  —  Mais  si  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  après 
s'être  livrée  à  de  vaines  recherches  pour  découvrir  des  mar- 
chandises égarées,  offrait  de  régler  à  l'amiable  l'indemnité  due 
pour  la  perle  de  ces  marchandises,  elle  renoncerait  tacitement 
a  la  prescription.  —  Cass.,  29  nov.   1873,  précité.  —  Sic,  Fé- 
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raud-Giraud ,  loi-,  rit.  —  La  preuve  de  la  reconnaissance  de  la 
fauli;  qui  lui  est  imputée  pourrait  alors  résulter  de  la  correspon- 
darii'i'. 

4  1(51.  —  La  remise,  par  une  compafçnie  de  chemins  de  fer,  de 
la  marchandise  à  un  autre  que  le  destinataire,  équivaut,  si  ce 
tiers  ne  la  représente  pas,  à  la  perte  de  la  marchandise;  dès 
lors  ,  l'action  du  destinataire  en  dommages-intérêts  contre  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  se  prescrit  par  six  mois  (aujour- 
d'hui un  an).  —  Cass.,  16  nov.  I8'J2,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[S.  et  P.  !):).l.204| 

4162.  —  Les  démarches  laites  par  un  agent  île  la  com- 
pagnie de  chemins  de  ter,  sur  la  réclamation  du  destinataire, 
pour  rechercher  les  marchandises,  et  l'olfre  faite  par  la  compa- 
gnie au  destinataire  de  lui  remeiire  la  somme  versée  par  le 
tiers  qui  a  reeu  indûment  la  marchandise,  n'interrompent  pas 
la  prescri|)tion.  —  iMème  arrêt. 

■4  !<»:{.  —  L'oiVre  lailc  par  la  compagnie,  dans  l'espèce,  n'était 
qu'une  dire  de  règlemenl  amiable,  et  ne  pouvait  avoir  pour  effet 
(l'interrompre  la  prescription  d'autant  plus  que  la  compagnie  ,  par 
celle  olfre,  reconnaissait  simplement  le  l'ait  matériel  delà  livrai- 
son à  un  autre  que  le  véritable  destinataire,  mais  ne  reconnais- 
sait pas,  [Kir  cela  seul,  que  celle  erreur  constituât  une  faute  à 
elle  imputable;  l'erreur  pouvait  être,  en  elTet,  causée,  par  exem- 
ple, par  une  adresse  rédigée  d'une  manière  vicieuse. 

4164.  —  La  déclaration  faite  par  une  compagnie  de  chemins 
de  1er  à  l'e.xpédileur  que  la  marchandise  n'est  pas  perdue,  mais 
(|u'clle  a  été  livrée  au  destinataire  et  qu'elle  peut  en  justifier,  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  reconnaissance  interruptive 
de  la  prescription  édictée  par  l'art.  108,  C.  comm.;  celle  décla- 
ration contient,  an  contraire,  une  dénégation  formelle  du  droit 
de  l'expéditeur  de  réclamer  une  indemnité.  —  Cass.,  12  nov. 
187",  Chemin  de  fer  de  l'Alsace-Lorraine,  [S.  79.1. .349,  P.  79.340. 
1».  80.1.881  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  90L 

4165.  —  L'action  qui  s'engage  entre  les  diverses  compagnies 
ipii  ont  coopéré  à  un  transport  au  sujet  de  ce  transport,  n'a 
point  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  au  profit  du  des- 
tinataire et  de  lui  permettre  de  réclamer  la  livraison  après  l'ex- 
piration du  rlélai  fixé  pour  la  prescription.  — ■  Cass.,  8  déc.  1883, 
précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  9()().  —  C'est  la  pour  lui 
ics  inler  altos  actd. 

4166.  —  Pendant  la  guerre  de  1870-1871  le  cours  des  pres- 
criptions avait  été  interrompu  par  le  décret  du  9  sept.  1870;  la 
loi  du  20  mai  1871  a  rétabli  l'état  de  choses  normal;  dès  lors,  la 
prescription  a  recommencé  à  courir  et  elle  a  été  acquise  par 
l'expiration  du  délai  déterminé  pour  prescrire.  —  Cass.,  9  déc. 
1874,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  70.1.84,  P.  73.171,  D.  75.1. 
:i03"  —  Paris,  la  mars  i87o.  Ministère  de  la  marine,  [D.  77.:). 
01 1  —  Féraud-Giraud  ,  t.  2,  n.  962. 

4167.  —  Un  transport  peut  être  successivement  efîeclué  par 
terre  et  par  mer;  la  prescription  établie  par  les  art.  43d  et  430. 
C.  comm.,  en  faveur  du  commissionnaire  de  transport  par  mer 
est  beaucoup  plus  courte  que  celle  édictée  ii  l'égard  du  voitu- 
rier;  devra-t-on  en  ce  cas  s'en  référer  à  l'art.  108?  La  jurispru- 
dence décide  que  si  les  avaries  sont  constatées  à  la  suite  du 
voyage  par  mer,  les  art.  43.ï  et  436  seront  seuls  applicables; 
que  si  elles  sont  constatées  après  le  transport  parterre,  il  y  aura 
heu  d'appliquer  l'art.  108.  —  Cass.,  8  mars  1863,  Messageries 
impériales,  ,3.  63.1.283,  P.  0.3.666,  D.  63.1.1311;—  lOavr.  1803, 
Messageries  impériales,  [S.  65.1.283,  P.  63.066,  D.  63.1.2291; 
—  23  août  1869,  Messageries  impériales,  ;S.  63.1.399,  P.  09. 
1032,  D.  00.1.404];  —  24  janv.  1870,  Messageries  impériales, 
[S.  70.1.148,  P.  70.338,  D.  70.1.101]; —  22  juill.  1873,  Message- 
ries nationales,  [S.  73.1.401,  P.  73.077,  D.  74.1.2071  —  Sic,  Sar- 
rut,  n.  888  et  s.;  Bédarride,  t.  2,  n.  700;  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  004.  —  V.  notre  opinion  sur  ce  point,  siiprû,  w"  Avaries,  n. 
330  et  331. 

Section  V. 
Du  transport  des  voyageurs. 

§  1.    Dispositio7if  (jiHi'rates. 

4168.  —  D'après  l'art.  40  du  cahier  des  charges ,  les  compa- 
gnies sont  tenues  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exacti- 
tude et  célérité  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs. 

4169.  —  Les  trains  se  divisent  en  trains  express,  omnibus, 


et  mixtes.  Les  trains  express  comprennent  des  trains  rapides 
et  éclairs,  ou  express  à  plus  grande  vitesse;  ils  ne  contiennent 
ordinairement  que  des  voitures  de  première  classe,  ne  s'arrêtent 
qu'à  un  petit  nombre  de  stations  ou  gares,  et  marchent  à  grande 
vitesse;  les  voyageurs  ne  paient  que  le  tarif  ordinaire  de  leur 
classe. 

4170.  —  Les  trains  omnibus  s'arrêtent  à  toutes  ou  ;\  presque 
toutes  les  stations,  marchent  avec  une  vitesse  moins  grande  hI 
se  composent  de  voilures  de  toutes  classes.  On  peut  ranger 
parmi  les  trains  omnibus  les  trains  directs  s'arrêtani  à  un  moins 
grand  nombre  de  stations  et  marchant  à  une  allure  plus  rapide; 
quelquefois  ils  ne  comportent  que  des  voilures  de  première  et 
di'  seconde;  parfois,  relativement  aux  voyageurs  de  seconile  et 
de  troisième,  ils  n'admettent  que  ceux  parcourant  une  distance 
déterminée. 

4171.  —  Les  trains  mixtes  sont  ceux  qui  comprennent  à  la 
fois  des  wagons  de  marchandises  et  des  wagons  île  voyageurs 
de  toutes  classes;  ils  s'arrêtent  k  toutes  les  slatinns,  y  séjour- 
nent plus  longtemps,  pour  permettre  la  manutention  des  mar- 
chandises transportées  en  petite  vitesse  et  sont  animés  d'une 
vitesse  moins  grande. 

4172.  —  Les  trains  dits  de  banlieue,  n'ont  qu'un  faillie  par- 
cours, s'arrêtent  généralement  à  toutes  les  stations,  se  succè- 
dent fréquemment  et  comportent  des  voilures  de  toutes  classes, 
ou  des  voitures  de  première  et  de  deuxième,  mais  celles-ci  au 
tarif  des  troisièmes. 

4173.  —  Les  trains  dits  de  plaisir  sont  organisés  à  l'oc- 
casion d'une  fêle,  d'un  concours,  d'une  foire,  d'un  pèlerinage; 
les  billets  valables  pour  l'aller  et  le  retour  ne  peuvent  servir  que 
pour  les  trains  pour  lesquels  ils  sont  délivrés;  ces  trains  com- 
prennent des  voilures  de  deuxième  et  de  troisième  et  souvent 
aussi  des  voitures  de  première  classe.  (Juciquefois  ces  tiains  sont 
organisés  par  quelques  personnes  qui  paient  une  somim'  fixe  à 
une  compagnie  et  se  chargent  de  placer  un  certain  nombre  de 
billets  déterminés.  Il  en  est  ainsi  particulièrement  à  l'égard  des 
pèlerinages. 

4174.  —  On  entend  par  voyages  circulaires  des  billets  déli- 
vrés pour  un  itinéraire  déterminé,  avec  retour  au  point  de  dé- 
part, donnant  généralement  accès  dans  tous  les  trains,  et  auto- 
risant les  voyageurs  à  s'arrêter  soit  dans  des  localités  déterminées, 
soit  où  bon  leur  semble  sur  le  parcours;  ils  ne  peuvent  toutefois 
revenir  en  arrière;  ces  billets  comportent  une  réduction  impor- 
tante, augmentée  d'ordinaire  quand  plusieurs  membres  de  la 
même  famille  voyagent  ensemble. 

4175.  —  La  circulation  des  trains,  leur  vitesse,  les  arrêts, 
les  correspondances,  sont  fixés  pour  chaque  saison  par  l'adminis- 
tration sur  la  proposition  des  compagnies  (Cire.  7  juin,  27  aofit, 
21  oct.  1878;  23  janv.  1879;  24  nov.  1880;  4  mai  1881  ;  7  et  22 
juill.  1884;  30  oct.  1886).  —  La  circulaire  du  26  févr.  1886  règle 
l'instruction  des  modifications  en  cours  de  saison. 

4176.  —  Les  particuliers  peuvent  demander  aux  compagnies 
l'organisation  de  trains  spéciaux;  ils  doivent  autant  que  pos- 
sible former  leur  demande  vingt-quatre  heures  à  l'avance,  et  les 
compagnies  doivent  les  satisfaire  suivant  l'ordre  des  inscriptions, 
et  sans  tour  de  faveur;  elles  se'réservenl  d'ailleurs  la  faculté  de 
déterminer  dans  quelles  circonstances  ils  peuvent  être  accordés 
et  organisés.  Les  prix  fixés  par  les  tarifs  de  chaque  compagnie 
doivent  être  payés  d'avance.  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  148. 

4177.  —  En  ce  cas,  les  voyageurs  pavent  sur  les  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  quelque  soit  leur  nombre,  le  prix  de  la  première 
classe,  augmenté  d'un  dixième;  les  voitures,  chevaux,  chiens 
et  bagages,  sont  taxés  conformément  aux  tarifs  homologués.  La 
perception  niinima  est  de  6  fr.  13  par  kdomètre,  impôt  compris. 
—  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  202. 

§  2.  Services  d'omnibus  et  de  corrcspondiinces. 

4178.  —  Le  service  des  gares  à  domicile  est  facultatif  pour 
les  compagnies  qui  peuvent  s'en  charger;  il  est  généralement 
fait  par  des  entreprises  particulières  d'omnibus,  ou  par  des  voi- 
tures desservant  certains  hôtels,  ou  des  localités  déterminées, 
ou  par  lies  voitures   de  place,  enfin  par  des  commissionnaires. 

4179.  —  Le  voilurier  qui  se  charge  de  conduire  une  per- 
sonne à  une  gare  pour  un  train  déterminé  ne  lui  garantit  point 
son  départ  par  ce  train;  mais  s'il  lui  faisait  manquer  le  train 
par  sa  faute ,  notamment  par  des  retards  qui  ne  seraient  pas 
justifiés  par  un  cas  fortuit  ou  la  force   majeure,  il  deviendrait 
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responsable  du  préjudice  ainsi  occasionné  par  sa  faute,  confor- 
mémenl  au  droit  commun. 

4180.  —  Les  omnibus  qui  stationnent  seulement  dans  les 
cours  des  gares,  et  se  bornent  à  s'arrêter,  en  ville,  pour  prendre 
ou  laisser  des  voyageurs  et  leurs  bagages,  ne  sont  pas  soumis  à 
la  ta.xe  municipale  de  stationnement  —  Paris,  .3  juill.  1874, 
[cité  par  Lamé-Fleury,  Bull,  des  chemins  de  fer,   1880,  p.  147 

—  S/''.  Féraud-Girau'd,  t.  3,  n.  193. 

4181. —  Mais  est  légale  et  obligatoire  la  disposition  de  l'art. 
13  de  l'ordonnance  du  préfet  de  police  du  6  mai  IS.ït,  faisant 
défense  à  Paris  aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques  auto- 
risés à  faire  le  service  de  gare  en  gare,  de  déposer  des  voya- 
geurs sur  la  voie  publique,  en  se  rendant  aux  gares,  et  d'ad- 
mettre des  voyageurs  dans  leurs  voitures  au  retour  et  en  dehors 
des  gares;  de  même,  est  légal  l'arrêté  interdisant  à  un  omnibus 
faisant  un  service  déterminé  de  prendre  des  personnes  en  che- 
min pour  les  descendre  avant  la  gare,  ou  de  les  descendre  avant 
un  point  déterminé.  —  Cass.,  28  juin  I8.Ï6,  Trabaud,  'S.  o6.1. 
700,  P.  07.422":  —  24  févr.  I8.Ï8,  Martin  et  Taix,  [S.  08. 1.408, 
P.  38.314,  D.  38.i.2.ï6  :  —28  févr.  1872,  Ville  de  Marsedle,  1  S. 
72.1.121,  P.  72.  282,  D.  73.1.611;  —  1"  août  1884,  Marceau, 
[S.  86.1.238,  P.  86.1.037]  —  Cons.  d'Et.,  2aoùt  1870,  Bouchar- 
don,  [S.  72.2.288,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.271  —  Sic,  Féraud-Gi- 
raud,  /oc.  cit. 

4182.  —  Les  entrepreneurs  de  service  d'omnibus  ou  de  cor- 
respondances, malgré  toute  la  publicité  donnée  à.  leur  entre- 
prise, ne  sont  point  tenus  de  donner  des  places  à  tous  les  vova- 
geurs  qui  se  présentent;  leurs  obligations  sont  remplies  quand 
ils  ont  mis  toutes  les  places  dont  ils  disposent  à  la  disposition 
des  voyageurs;  il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  qui  a  organisé  un  service  pour  rattacher  l'une  de 
ses  stations  avec  une  station  d'un  autre  réseau,  non  reliée  par 
la  vole  ferrée.  —  Trib.  conum.  Nantes,  2  févr.  1881  ,  [cité  par 
Lamé-Fleury,  Bull,  des  chemins  de  fer,  1882,  p.  173]  —  Sic, 
Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  103;  Picard,  t.  4,  n.  934. 

4183.  —  .Mais  un  entrepreneur  de  transport,  quel  qu'il  soit, 
qui  fait  un  service  régulier  et  qui  a  annoncé  son  entreprise  ne 
peut,  à  moins  d'un  motif  légitime  ,  tel  que  l'ivresse,  la  surexci- 
tation physique  ou  morale,  refuser  un  voyageur  qui  offre  de 
payer  sa  place,  alors  qu'il  e.xiste  des  places  disponibles  dans  sa 
voiture:  son  mauvais  vouloir  l'exposerait  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts. —  Cass.,  3  déc.  1867,  Bouvet,  [S.  68.1.193.  P. 
68.481,  D  67.1.4711— Bordeaux,  8  mars  1881,  Beau,  [S.  82.2. 
62  P.  82.1.340,  D.  82.2.208'  — V.  aussi  Aix,  8  févr.  1833,  Her- 
mandez,  |S.  33.2.231,  P.  33.1.261]  —  Sic,  Pardessus,  n.  337; 
Troplong,  Louage,  t.  3 ,  n.  893;  Massé,  t.  3,  n.  1338;' Féraud- 
Giraud,  t.  3,  n.  193 

4184.  —  Les  entrepreneurs  de  voitures  omnibus  d'un  che- 
min de  fer  destinées  à  transporter  de  la  gare  à  domicile  les  voya- 
geurs et  leurs  bagages  sont,  comme  tous  entrepreneurs  de  trans- 
port, responsables  de  la  perte  des  choses  à  eux  confiées.  —  Pa- 
ris, 24  nov.  1837,  Sempé ,  [S.  37.2.739,  P.  38.213] 

4185.  — El  cette  responsabilité  s'étend  à  l'argent  ou  l'or  que 
renfermait  une  malle  ,  bien  que  le  voyageur  n'ait  l'ait  aucune 
déclaration  du  contenu  de  la  nialle.  Les  déclarations  de  valeur 
ne  sont,  dans  ce  cas,  ni  imposées,  ni  dans  les  usages.  —  .Même 
arrêt. 

4186.  —  Les  entrepreneurs  de  services  d'omnibus  sont  res- 
ponsables civilement,  mais  non  pénalement,  des  faits  de  leurs 
agents  ou  préposés;  il  en  est  ainsi  spécialement  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  qui  ont  organisé  un  service  d'omnibus.  — 
Besançon  ,  21  janv.  et  25  août  1860,  [cité  par  t'alaa,  t.  2,  p.  3o3~ 

—  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  194  et  195. 

4187.  —  L'art.  14  de  la  loi  du  13  juill.  1843  porte  :  ><  A 
moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration  supérieure, 
il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'art. 
419,  C.  pén.,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des 
entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  .  par 
terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  l'orme  que  ce 
puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  également 
consentis  en  faveur  de  toutes  entreprises  desservant  les  mêmes 
roules.  " 

4188.  —  En  conséquence,  le  marché  par  lequel  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  a  stipulé  des  prix  modiques  avec  des 
entrepreneurs  de  correspondance,  et  leur  a  accordé  une  sub- 
vention à  l'ellet  de  transporter  l-^s  voyageurs  aux  stations,  ne 
contient  pas  un  abaissement  indirect  "et  illicite  du  tarif  du  che- 


1  min  de  fer  homologué  par  l'autorité  administrative.  Les  compa- 
gnies respectent  leurs  tarifs  lorsqu'elles  reçoivent  de  chaque 
voyageur  le  prix  fixé  pour  le  parcours  qu'il  a  fait  sur  la  voie  de 
fer,  et  il  leur  appartient  d'assurer  sans  fraude  aux  voyageurs  le 
transport  à  bon  marché  sur  les  routes  de  correspondance,  pourvu 
qu'elles  rendent  communs  à  toutes  les  entreprises  de  correspon- 
dance desservant  les  mêmes  routes  les  avantages  qu'elles  au- 
raient consentis  à  l'une  d'elles.  —  Cass.,  30  juill.  1833,  Fauchet, 
[P.  34.1.209]  —  L'entrepreneur  desservant  une  route  diiîérente, 
n'a  pas  droit  à  ces  avantages,  et  il  est  sans  qualité  pour  les 
contester.  —  Même  arrêt.  —  Des  traités  particuliers  de  corres- 
pondance peuvent,  d'ailleurs,  être  conclus  avec  l'autorisatien 
de  l'administration. 

4189.  — .Nous  avons  vu  suprà,  n.  3334  et  s.,  et  nous  rappelons 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  favoriser  cer- 
taines entreprises  de  transport  au  détriment  des  autres  en  refu- 
sant à  ces  dernières  l'entrée  de  leurs  gares.  —  Nîmes,  12  mai 
1843,  Bompard,  [S.  43.2.336,  P.  43.2.183]  —  Trib.  Rouen,  30 
août  1843,  Omnibus  de  Rouen,  [Ibid.^ 

4190.  —  Nous  avons  examiné  également  le  droit  qui  peut 
être  accordé  à  d'autres  qu'aux  employés  de  pénétrer  dans  les 
gares.  Rappelons,  à  cet  égard,  que  l'arrêté  préfectoral  aux  ter- 
mes duquel  les  préposés  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  et 
les  agents  du  service  de  correspondance  agréés  par  elle  peuvent 
seuls  porter  les  bagages  des  voyageurs  de  l'intérieur  des  sta- 
tions aux  voitures,  et  réciproquement,  ne  saurait  détruire  le 
droit  de  tout  porteur  de  bulletins  de  bagages  de  se  faire  déli- 
vrer, dans  l'intérieur  des  gares,  les  bagages  indiqués  sur  ces 
bulletins.  —  Cass.,  18  janv.  1870,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
[S.  70.1.171,  P.  70.390,  D.  70.1.267]  —  Caen ,  22  févr.  1869, 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  69.2.333,  P.  69.1290,  D.  70.2. 
2r  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  38. 

4191.  —  ...  Sauf  aux  préposés  de  la  compagnie  à  porter  eux- 
mêmes  ces  colis  à  la  voiture  qui  leur  est  désignée.  Une  compa- 
gnie ne  peut,  dès  lors,  à  peine  de  dommages-intérêts,  refuser 
aux  préposés  d'une  entreprise  de  correspondance  non  agréée  le 
droit  de  pénétrer  dans  la  gare  pour  réclamer  les  colis  dont  les 
bulletins  leur  ont  été  remis,  alors  surtout  que,  ce  droit  étant 
exercé  sans  obstacle  par  des  entreprises  rivales  ,  le  refus  de  la 
compagnie  n'a  pour  but  que  de  constituer  un  monopole  au  profit 
de  ces  dernières.  -^  Caen,  22  févr.  1869,  précité. 

4192.  —  La  conséquence  à  tirer  des  arrêts  qui  viennent 
d'être  rappelés  est  qu'il  ne  suffit  pas  à  un  cocher  d'omnibus,  ou 
à  toute  autre  personne  qui  se  présente,  au  nom  d'un  voyageur, 
pour  retirer  des  bagages,  d'arguer  de  la  volonté  de  ce  voya- 
geur; il  doit  encore  établir  cette  volonté  et  le  mandat  qui  lui  a 
été  conféré,  par  le  port  du  bulletin  de  bagages,  qui  peut  seul, 
d'ailleurs,  lui  permettre  de  retirer  ces  bagages. 

4193.  —  Un  service  d'omnibus  établi  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  pour  transporter  les  voyageurs  de  l'intérieur 
d'une  ville  à  sa  gare,  moyennant  un  prix  spécial  indépendant 
de  celui  des  places  sur  le  chemin  de  fer,  constitue  une  entre- 
prise distincte  de  l'exploitation  de  la  voie  ferrée,  et  donne  lieu 
au  droit  proportionnel  de  patente  auquel  sont  assujettis  les  en- 
trepreneurs d'omnibus,  et  non  pas  seulement  à  celui  auquel  sont 
soumises  les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer 
avec  péage.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1833,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, [S.  36.2.447,  P.  adm.  chr.]  —  V.  infrà,  v°  Patente. 

§  3.   Tarifs. 

4194.  — -Nous  rappelons  :  1"  qu'aucune  taxe,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  ne  peut  être  perçue  par  une  compagnie 
qu'en  vertu  d'une  homologation  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics (art.  44,  Ord.  15  nov.  1846);  2°  que  chaque  compagnie 
doit  dresser  un  tableau  dr-s  prix  qu'elle  a  l'intention  de  perce- 
voir dans  la  limite  du  maximum  autorisé  par  le  cahier  des  char- 
ges,  pour  le  transport  des  voyageurs,  et  en  transmettre  en 
même  temps  des  expéditions  au  ministre  des  Travaux  publics, 
aux  préfets  des  départemenis  traversés  par  le  chemin  de  fer  et 
aux  commissaires  de  surveillance  ^art.  43). 

4195.  —  ...  3°  Que  chaque  compagnie  devra,  en  outre,  dans 
le  plus  court  délai  et  dans  les  formes  énoncées  en  l'article  pré- 
cédent, soumettre  ses  propositions  au  ministre  des  Travaux 
publics  pour  les  prix  de  transport  non  déterminés  par  le  cahier 
des  charges  et  à  l'égard  desquels  le  ministre  est  appelé  à  sta- 
tuer (art.  46). 
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419g.  — Voici  quelles  sont  les  ta.xes  que  les  compagnies  sont 
autoi-rsécs  à  percevoir  soit  comme  droits  île  péage ,  soit  comme 
prix  iliî  transport. 


T.\  H  1 1' 

l'AK  TÈTE  ET  PMI   KILOMh:TRE. 


de 
PEAGE. 


pni\ 

de 

TBANS- 
'     POHT. 


fr.    C.      fr. 


|f'  classe 0  067 

2»  classe ■•    0  050 

3»  classe 0  037 


'  Au-dessous  de  3  ans  les  enfants  ne  payent 

'       rien,  à  la  condllion  d'être  portés  sur  les 

I       genoux  des  personnes  qui  les  accompa- 

y      gnenl. 

.2   1  De  3  à  7  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 

a         droit  à  une  place  distincte.  Toutefois , 

^    j      dans  un  même  compartiment,  deux  en- 

1      fants  ne  pourront  occuper  que  la  place 

I      d'un  voyageur. 

!   Au-dessus  de  7  ans  ils  payent  place  en- 
tière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs, 
sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure 
à  0  fr.  30  c. 


'  0  033 
I  0  025 
I  0  018 


0  010 


0  005 


fr.   c 

0  10 
n  073 
0  055 


0  013 


4197.  —  Ces  prix  ne  comprennent  pas  l'impùl  ih\  au  Trésor; 
mais,  rlans  la  pratique,  ils  ne  sont  généralement  pas  atteints. 
Tout  kilomètre  entamé  est  considéré  comme  parcouru;  si  le  tra- 
jet est  inférieur  à  si.x  kilomètres,  il  sera  compté  pour  six  kilo- 
mètres. Les  excédents  de  bagages  sont  comptés  de  zéro  à  cinq 
kilogrammes,  de  cinci  k  dix  kilogrammes,  cl  ensuite  par  frac- 
tions indivisibles  de  dix  kilogrammes.  La  taxe  perçue  ne  pourra 
être  moindre  de  40  centimes  (art.  42  du  cahier  des  charges). 

4198.  —  Les  tarifs  des  chemins  de  fer  ont  été  abaissés  par 
la  loi  de  tinances  de  1892;  les  nouveaux  tarifs  ont  été  mis  en 
vigueur  le  l"  avr.  1892.  Les  bases  anciennes,  impôt  compris, 
étaient  : 

\'^  classe fr.  0,1232  par  kilomètre. 

2'   classe fr.  0,0924  — 

i'   classe fr.  0,0677  — 

La  loi  de  finances  de  1892  a  supprimé  l'impôt  de  10  p.  O'O  qui 
avait  été  établi  en  1871  ;  de  leur  côté  les  compagnies  ont  con- 
senti une  réduction  de  10  p.  O'O  en  2"  classe  et  de  20  p.  0/0  en 
3"  classe.  Les  bases  actuelles  sont  donc  : 

1'"  classe fr.  0,112    par  kilomètre. 

2'  classe fr.  0,736  — 

3"  classe -     fr.  0,4298  — 

4199.  —  Un  exemple  fera  mieux  sentir  l'importance  de  la 
réduction  : 

Prix  du  billet  de  Paris  à  : 


ANCIEN  TAI 

UF. 
3«cl. 

Melun    

NOUVEAU  TARIF. 

l^cl. 

2.  cl. 

l">cl. 

i2'  cl. 

3'  cl. 

fr.    c. 

5  55 

7  25 

3S  80 

63  05 

106  30 

134     » 

fr.   c. 

4  15 

5  40 
29  05 
47  30 
79  75 

100  50 

fr.    c. 

3  » 

4  » 
21  30 
34  70 
38  43 
73  65 

fr.    c. 

5  05 

6  60 
33  30 
57  35 
96  63 

121  83 

fr.  c. 

3  40 

4  45 
23  80 
38  70 
63  25 
82  25 

fr.    c. 
2  20 

Fontainebleau  .. 

Dijon 

Lyon-Perrache . . 

.Marseille 

i\jce 

2  90 
15  50 
25  25 
42  3b 
33  60 

4200.  —  Les  compagnies  sont  dans  l'usage  de  délivrer  des 
billets  d'aller  et  de  retour  dans  des  conditions  déterminées  par 
les  tarifs.  Elles  accordaient  une  réduction  de  2.")  p.  0/0  sur  le 
prix  des  billets  simples.  Depuis  le  l"  avr.  1892,  cette  réduction 
est  de  25  p.  0/0  sur  le  prix  des  billets  simples  en  ce  qui  con- 
cerne la  première  classe,  et  de  20  p.  0/0  sur  le  prix  des  billets 
simples  en  ce  qui  concerne  la  2'  et  la  3'  classe. 

4201.  —  L'n  exemple  fera  connaître  l'étendue  de  la  réduc- 
tion : 

Prix  du  liill't  d'aller  et  retour  de  Paris  à  : 


ANCIEN  TAU 

IF. 
3' cl. 

l"Cl. 

î.cl. 

fr.    c 

fr.  c. 

fr.    c. 

8  30 

6  20 

4  50 

10  85 

8  15 

5  95 

38  20 

43  60 

31   95 

9t  55 

70  93 

52     » 

139  43 

119  03 

87  70 

201     » 

150  73 

110  55 

Melun 

Fontainebleau. 

Dijon 

I.yon-Perrache 

Marseille 

Nice 


NOUVEAU  TAIIIF. 


fa. 


fr.    c. 

7  55 

9  90 

32  90 

8ti     » 

145     » 

182  80 


2«cl. 


fr.  c. 

5  45 
7  15 
38  10 
61  95 
104  40 
131  60 


3' cl. 


fr.    c. 


55 
65 
85 
35 


68  05 
85  80 


4202.  —  En  France,  les  prix  sont  établis  d'après  les  classes, 
sans  tenir  compte  de  la  vitesse  du  train  pour  lequel  le  billet  est 
pris;  cependant  le  prix  de  certaines  places  de  luxe  varie  se- 
lon qu'elles  sont  prises  pour  des  trains  rapides  ou  non;  d'a- 
près certaines  législations  étrangères,  le  prix  des  places  varie 
suivant  que  les  trains  sont  omnibus  ou  directs.  —  Féraud-Gi- 
raud,  t.  3,  n.  198. 

4203.  —  Nous  rappelons  que  les  tableaux  des  taxes  et  des 
frais  accessoires  approuvés  sont  constamment  affichés  dans  les 
lieux  les  plus  apparents  des  gares  et  stations  des  chemins  de 
fer  (Ord.  13  nov.  1846,  art.  48). 

4204.  —  Nous  rappelons  également  que  lorsqu'une  compagnie 
veut  apporter  quel(|uescliangémenls  aux  prix  autorisés, ^elle  doit 
remplir  certaines  formalités  énoncées  sitprà,n.  2321  et  2322. 

420.5.  —  Les  taxes  doivent  être  perçues  indislinclemenl  et 
sans  tour  de  faveur;  les  traités  particuliers  accordant  une  réduc- 
tion de  tarifs  sont  interdits;  toutefois  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir  dans  l'intérêt  des 
services  publics,  ni  aux  tarifs  spéciaux  accordant  des  remises  ou 
réductions  à  certaines  catégories  de  personnes.  Dans  ce  dernier 
cas,  ii  ne  s'agit  point  d'un  traité  de  faveur,  mais  d'un  traitement 
égal  pour  foules  les  personnes  qui  se  trouvent  dans  une  situation 
déterminée.  . 

4206.  —  Certains  tarifs  accordent  une  réduction  aux  voya- 
■j-eurs  pour  certaines  stations  dénommées;  si  ce  tarif  porte  la 
clause  dite  des  stations  non  dénommées,  les  voyageurs  parlant 
ou  à  destination  d'une  station  non  dénommée  comprise  entre  deux 
stations  dénommées,  ont  le  droit  de  demander  l'application  de 
ce  tarif,  s'il  leur  est  plus  avanta.ireux;  ils  payent  alors  le  prix  de 
la  dernière  station  dénommée,  avant  le  lieu  de  départ,  jusqu'après 
la  première  station  dénommée  située  après  le  lieu  de  destination. 
—  Féraud-Giraud  ,  t.  1,  n.  432,  et  t.  3,  n.  200.  —  V.  supra, 
n.  26H.  .    _,, 

4207.  —  Les  tarifs  de  chaque  compagnie  déterminent  le  prix 
des  places  de  luxe,  c'est-à-dire  autres  que  les  places  de  1",  2'el 
i";  les  vovageurs  ne  peuvent  exiger  qu'il  en  soit  mis  à  leur  dis- 
position, alors  qu'il  ne  s'en  trouve  pas  de  disponibles  dans  le 
train  dans  lequel  ils  montent;  ces  places  peuvent,  d'ailleurs,  être 
retenues  à  l'avance  sans  augmentation  de  prix.  Les  voyageurs 
de  !'■''  classe  peuvent  en  cours  de  route  monter  dans  les  compar- 
timents contenant  des  places  de  luxe;  ils  payent  alors  un  supplé- 
ment, calculé  d'après  la  gare  où  ils  changent  ainsi  de  comparti- 
ment"; le  minimum  de  perception  est  alors  réduit  à  la  moitié  de 
celui  porté  au  tableau  et  concernant  les  places  prises  dès  le  com- 
mencement du  voyage.  —  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  203. 

4208.  —  Les"  personnes  qui  voyagent  avec  une  réduction , 
telles  que  enfants  de  3  à  7  ans.  militaires ,  marins ,  peuvent  deman- 
der des  places  de  luxe,  mais  ils  payent  intégralement  le  supplé- 
ment ;  cependant  deux  enfants  de  3  à  7  ans,  voyageant  ensemble, 
et  n'occupant  qu'une  place  ne  payent  qu'un  seul  supplément.  Si 
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un  ou  plusieurs  voyageurs  n'occupent  qu'une  ou  plusieurs  places 
de  luxe  dans  un  compartiment,  les  autres  demeurent  à  la  dispo- 
sition de  la  compagnie ,  qui  est  en  droit  de  les  répartir  à  autant 
de  vovaseurs  distincts  qu'il  v  a  de  places.  —  Féraud-Giraud, 
t.  3.  n.  Ul  et  203. 

^209.  —  Ces  places  ne  sont  généralement  accordées  qu'en 
vue  d'un  parcours  assez  long,  et,  parfois,  à  la  condition  de  rete- 
nir un  certain  nombre  de  places.  On  les  désigne  ainsi  :  coupés; 
coupés-lits;  coupés-lits-toilettes;  coupés-salons;  fauteuils-lits; 
compartimenls-lits;  voitures  ou  wagons-salons;  grand  s- wagons- 
salons.  —  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  141. 

4210.  —  Pour  les  parcours  à  longue  distance  ,  et  pour  éviter 
les  changements  de  voiture,  en  même  temps  que  les  changements 
de  réseaux,  les  compagnies  sont  dans  l'habitude,  lorsqu'il  s'agit 
de  trains  directs,  ou  express,  de  faire  circuler  réciproquement 
leurs  voitures  sur  leurs  lignes;  ainsi  un  voyageur  pourra  se  rendre 
de  Paris  dans  les  Pyrénées,  ou  des  Pyrénées  à  Paris,  sans  chan- 
ger de  voiture,  et  en  parcourant  cependant  les  réseaux  d'Orléans 
et  du  Midi;  en  ce  cas,  le  prix  des  places  n'est  pas  ordinairement 
augmenté.  — Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  142. 

4211.  —  Certaines  lignes  sont  desservies,  soit  pendant  toute 
l'année,  soit  pendant  une  partie  de  l'année,  par  des  wagons  ap- 
partenant à  la  compagnie  des  wagons-lits  et  appelés  sleeping- 
cars;  ces  wagons  ne  se  trouvent  que  dans  certains  trains  et 
généralement  dans  les  trains-postes.  Pour  y  monter,  il  faut  être 
porteur  d'un  billet  de  1"^  et  payer  \v.  supplément  attribué  a  la 
compagnie  des  transports-lits;  ce  supplément  varie  selon  les  dis- 
tances et  n'est  point  calculé  par  kilomètre,  mais  pour  le  voyage 
entier  ou  le  voyage  fractionné  en  certaines  parties  déterminées; 
les  places  sont  numérotées  et  attribuées  nominativement  aux 
voyageurs,  qui  jouissent  d'un  lit  et  d'un  cabinet  de  toilette.  Les 
voyageurs  sont  soumis  aux  règles  sur  la  police  des  chemins  de 
fer.  —  Féraud-(?Tiraud,  t.  3,  n.  143. 

4212.  —  Enfin  les  compagnies  consentent  à  laisser  circuler 
sur  leurs  lignes  des  voitures  appartenant  à  des  particuliers;  ces 
voilures  doivent  être  agréées  par  la  compagnie,  qui  s'assure  de 
leur  bon  état;  elles  ne  doivent  pas  dépasser  les  dimensions  du 
gabarit;  les  compagnies  demeurent,  d'ailleurs,  seules  juges  de  la 
possibilité  d'accorder  l'autorisation  de  faire  ainsi  circuler  ces  voi- 
tures, autorisation  qui  demeure  subordonnée  aux  exigences  du 
service.  Elles  sont,  en  effet,  responsables,  sauf  leur  recours  contre 
les  propriétaires  des  voitures,  des  accidents  auxquels  leur  cons- 
truction vicieuse  pourrait  donner  lieu.  Divers  droits  sont  perçus, 
soit  pour  la  circulation ,  soit  pour  le  stationnement  de  ces  voi- 
lures.—  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  144. 


§  4.  Billets. 

4213.  —  Les  personnes  qui  veulent  voyager  en  chemin  de 
fer  doivent  préalablement  payer  leurs  places.  Le  voyageur  qui 
ne  présente  point  son  billet  à  l'arrivée  doit  solder  à  nouveau  le 
prix  de  sa  place,  quand  bien  même  il  serait  établi  que  ce  voya- 
geur a  effectivement  pris  un  billet  au  départ.  —  Poitiers,  !"■  juin 
■f8-8.  Chemin  de  fer  d'Orléans,  ÎS.  78.2.179,  P.  78.818,  D.  79. 
2.23^  —  .Sn-,  Féraud-Giraud  ,  t.  3,  n.  243. 

4213  bis.  —  Les  compagnies,  pas  plus  que  tous  ceux  qui  re- 
çoivent un  paiement,  ne  sont  tenues  de  changer  des  billets  de 
banque ,  des  pièces  d'or  ou  d'argent  et  de  rendre  la  monnaie  ; 
c'est  au  voyageur  qui  prend  sa  place  à  verser  exaclement  la 
somme  demandée.  — Cass.,  6  janv.  1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-^L, 
[S.  72.1.96,  P.  72.101,  D.  72.1.46]  —  Trib.  sirapl.  pol.  Toulon, 
2  nov.  1871,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  71  2.22;i,  P.  71.683] 
—  Dans  la  pratique,  les  compagnies  ne  font  pas  difficulté  de 
changer  dans  la  mesure  des  possibilités.  —  Bédarride,  t.  2,  n. 
203;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  644,  et  t.  3,  n.  212. 

4214.  —  Les  billets  de  place  sont  de  l'^,  2*  ou  3"  classe;  ils 
ne  donnent  droit  de  monter  que  dans  le  train  pour  lequel  ils  sont 
délivrés,  qu'il  s'agisse  d'un  train  omnibus,  direct  ou  mixte;  mais 
avec  l'assentiment  des  employés  de  la  compagnie,  un  billet  peut 
être  déclaré  valable  pour  un  train  qui  suit  celui  auquel  il  était 
destiné.  Les  billets  sont  personnels;  ainsi,  un  vovageur  quia 
pris  son  billet  de  Marseille  à  Paris  ne  pourrait,  en  cours  de  route, 
à  Lyon,  par  exemple,  céder  son  billet  à  un  tiers,  qui  bénéficie- 
rait du  surplus  du  voyage.  En  effet,  une  compagnie  forme  un 
contrat  de  transport  avec  un  individu  déterminé,  et  non  avec 
une  série  de  personnes.  —  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  213. 


4215.  —  Mais  le  billet  n'étant  pas  nominatif,  rien  ne  s'oppose 
ù  ce  qu'on  le  fasse  prendre  au  guichet  par  un  tiers,  qui  est  alors 
le  mandataire  du  voyageur,  que  ce  soit  un  ami,  un  commission- 
naire, un  conducteur  d'omnibus  ou  un  garçon  de  buffet.  —  Fé- 
raud-Giraud, t.  3,  n.  226. 

4216.  —  Lorsque,  en  cours  de  route,  un  voyageur  désire 
passer  dans  une  classe  supérieure,  il  s'adresse  soit  au  chef  de 
train,  soit  à  des  contrôleurs  de  route,  soit  au  guichet  d'une  gare; 
son  billet  lui  est  retiré  et  est  remplacé  par  un  coupon  a^ec  indi- 
cation du  supplément  payé.  —  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  213. 

4217.  —  Dans  ce  cas,  le  voyageur  qui  désire  monter  dans 
une  voiture  de  classe  supérieure  à  celle  indiquée  sur  son  billet, 
n'est  pas  tenu  de  se  présenter  préalablement  au  guichet  d'une 
gare  pour  acquitter  le  supplément  de  prix;  il  suffit  qu'il  pré- 
vienne un  employé  de  chemin  de  fer  de  manière  à  assurer  la  per- 
ception du  supplément.  —  Angers,  27  oct.  1873,  Vital-Petit,  [S. 
75.2.83,  P.  75.443,  D.  74.2.55]  —  Aix,  6  mars  1884,  Haut,  [S. 
86.2.114,  P.  86.1.687]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  239.  — 
Dans  ce  cas,  si  un  procès-verbal  lui  était  dressé  avant  que  sa 
situation  fût  régularisée,  il  ne  pourrait  être  poursuivi  correction- 
nellement  comme  n'étant  pas  porteur  d'un  billet  régulier;  l'avis 
qu'il  a  donné  aux  employés  de  la  compagnie  excluant  toute  idée 
de  fraude. 

4218.  —  Si  le  voyageur  qui  s'est  ainsi  déclassé,  après  avoir 
prévenu  les  employés  de  la  compagnie,  refuse  ensuite  de  payer 
le  supplément  île  prix,  il  s'expose  à  une  action  en  dommages- 
intérêts.  —  .\ngers,  27  oct.  1873,  précité.  —  .Mais  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  pourra-t-elle  retenir  ses  bagages  pour  assurer 
le  paiement  du  supplément?  Le  tribunal  de  la  Seine,  par  juge- 
ment du  27  févr.  1856  (cité  par  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  241), 
s'est  prononcé  pour  la  négative. 

4219.  —  Il  semble  cependant  que  la  compagnie  soit  en  droit 
de  retenir  les  bagages,  car  la  rétention  est  alors  fondée  sur  le 
contrat  dont  elle  poursuit  l'exécution.  Une  circulaire  du  3  juill. 

-1854  indique  les  mesures  à  prendre  en  ce  cas;  si  le  voyageur  qui 
ne  peut  ainsi  payer  sa  place  est  sans  moyens  d'existence,  il  sera 
considéré  comme  vagabond  et  arrêté  comme  tel;  cette  circulaire 
est  constamment  appliquée  aux  personnes  qui  sont  trouvées  dans 
les  wagons  sans  billets  et  n'ont  aucune  ressource  pour  payer  leur 
place.  Les  agents  de  la  compagnie  les  livrent  aux  gendarmes  de 
service  qui  les  conduisent  au  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

4220.  —  Les  billets  indiquent  la  gare  de  départ  et  celle  d'ar- 
rivée, le  prix  payé,  la  classe  à  laquelle  le  billet  donne  droit,  le 
jour  de  la  délivrance  du  billet,  ainsi  que  le  numéro  du  train  dans 
lequel  le  billet  permet  de  voyager;  les  compagnies  y  font  figurer 
quelques  autres  mentions  qui  leur  facilitent  le  contrôle.  —  Fé- 
raud-Giraud, t.  3,  n.  214. 

4221.  —  D'après  les  tarifs  généraux  (art.  5),  la  distribution 
des  billets  commence  dans  les  grandes  gares  au  plus  tard  30  mi- 
nutes avant  l'heure  réglementaire  du  passage  du  train,  et  dans 
les  autres  15  minutes  avant  ce  même  moment;  elle  cesse,  dans 
les  grandes  gares,  15  minutes  pour  les  voyageurs  avec  bagages, 
et  5  minutes  pour  les  voyageurs  sans  bagages,  et  dans  les  autres 
5  minutes  pour  les  voyageurs  avec  ou  sans  bagages  avant  l'heure 
réglementaire  du  passage  du  train.  Si  le  train  est  en  retard,  on 
peut  délivrer  des  tillets  dans  les  délais  ci-dessus  indiqués  avant 
le  passage  du  train.  Dans  la  pratique,  on  délivre  souvent  des 
billets  jusqu'au  dernier  moment.  Cependant,  depuis  quelques  an- 
nées, on  s'est  conformé  plus  strictement  dans  les  gares  d'une  cer- 
taine importance  aux  prescriptions  des  tarifs,  et  cela  dans  le  but 
d'éviter  des  relards  dans  la  marche  des  trains.  Quelquefois  les 
voyageurs  peuvent  prendre  leurs  billets  et  faire  enregistrer  leurs 
bagages  plusieurs  heures  avant  le  passage  du  train.  —  Féraud- 
Giraud,  t.  3,  n.  215. 

4222.  —  Il  arrive  souvent  qu'un  encombrement  considérable 
se  produit  à  l'occasion  d'un  marché,  d'une  foire,  d'un  appel  ou 
d'un  licenciement  de  soldats;  en  ce  cas,  la  compagnie  qui  a  ou- 
vert ses  guichets  aux  heures  qui  viennent  d'être  indiquées  sera- 
t-elle  responsable  envers  les  voyageurs  qui  n'auront  pu  obtenir 
des  billets"?  Le  tribunal  de  commerce  de  Mons,  par  jugement  en 
date  du  13  déc.  1864  (Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  216i,  s'est  pro- 
noncé pour  la  négative;  d'après  lui,  cet  encombrement  constitue 
un  cas  de  force  majeure  qui  exonère  une  compagnie  de  toute  res- 
ponsabilité. 

4223.  —  Celte  opinion  ne  saurait  être  adoptée,  du  moins 
dans  ces  circonstances,  qui  sont  les  cas  les  plus  fréquents  d'af- 
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lliiPticr'.  En  pH'p|,il  appiirlienl  aux  compagnies  rie  [ircnclre  leurs 
mesures  pour  l'aire  face  â  cet  encombrement  frenéralement  [)révu  ; 
elles  peuvent  ouvrir  ries  guichets  supplémentaires;  elles  peuvent 
aussi,  lorsipie  la  délivrance  des  billets  esl  retardée  par  l'e.xamen 
el  le  visa  ries  |)iéces  présentées  par  de  nombreux  militaires,  libérés 
ou  en  congé,  placer  en  rieliors  du  guiehel  un  employé  qui  examine 
e(  vise  (^es  pièces,  rie  manière  à  ce  que  rem[il(iyr  comptable  dé- 
livre des  billets  sans  interruption;  quant  à  l'Iienre  d'ouverture 
des  guichets  c'est  la  le  minimum  des  délais  déterminés;  mais 
une  compagnie  serait  en  l'aute  si  en  présence  d'un  encombrement 
Ijri'vu  ,  l'Ile  n'avait  ouverl  ses  guichets  que  3(1  ou  l.'i  minutes 
avant  le  di'parl  du  train.  —  Kéraud-ljiraud ,  loc.  cit. 

^224. —  (Jneli|UPS  compagnies  délivrent  îles  séries  de  billets, 
Hl,  2(1,  etc.,  avec  ou  sans  augmentation  de  prix  ,  certains  trains 
ou  certains  jours  exclus;  d'antres  délivrent  ries  séries  rie  billets 
dans  les  mêmes  conriilions  avec  un  certain  rabais;  ces  billets  peu- 
vent être  cériés  gratuitement,  mais  la  revente  en  est  interdite;  ils 
sont  délivrés  d'une  gare  riiHerminée  aune  antre  gare  ilélerminée; 
ils  ilonnent  la  l'acuité  ri'entrer  directement  dans  les  salles  d'at- 
tente sans  passer  par  le  guichet. 

4225.  —  IJ'auires  compagnies,  pour  les  parcours  à  grande 
distance,  non  seulement  ilistribuent  les  billets  et  ein-egistrent  les 
bagages  plusieurs  heures  avant  le  départ  riu  train  ,  mais  encore 
font  (lislribuer  ries  billets  dans  leurs  bureaux  rie  ville,  ou  même 
dans  des  hôtels  indiipiés  par  guiries  et  affiches.  Ces  pratiques  ont 
été  consacrées  par  l'art,  l.'i  du  règlement  italien  d'avril  I88j. 

4226.  —  Nous  avons  vu  supra,  n.  14"!)  et  s.,  que  les  voya- 
geurs munis  de  billets  ont  le  droit,  mais  ont  seuls  le  droit  de  pé- 
nétrer dans  les  salles  d'attente  lorsqu'il  en  existe;  cepenriant, 
lorsque  les  nécessités  riu  service  ne  s'y  opposent  pas,  les  employés 
permettent  aux  parents  on  amis  d'accomfjagner  les  [lersonnes  qui 
partent  ou  d'attendre  celles  qui  arriveid  ;  elles  ne  le  refusent 
jamais  lorsqu'il  s'agit  d'un  nialarie  ou  d'un  infirme  réclamant  ries 
soins  particuliers.  Les  salles  ri'altente,  rians  les  gares  d'une  cer- 
taine miportance,  se  divisent  en  l'",  2"  et  3"  classes;  elles  sont 
éclairées  et  chauffées  en  hiver;  si  un  stationnement  est  néces- 
saire, elles  doivent  être  mises,  même  pendant  la  nuit,  à  la  dis- 
position des  voyageurs  (Dépéch.  minist.  6  mai  1863).  Les  voya- 
geurs i|iii  attendent  le  moment  de  prendre  leurs  billets  doivent 
avoir  des  bancs  à  leur  disposition  ^Circ.  i'J  juill.  1887).  —  Fé- 
rnuri-Ciiraud,  t.  3,  n.  10  et  72. 

4227.  —  Les  personnes  auxquelles  l'entrée  des  wagons  est 
interdite  ne  peuvent  pénétrer  dans  les  salles  d'attente,  c'est-à- 
dire  les  personnes  en  élut  d'ivresse,  ou  celles  porteurs  d'armes 
Chargées  ou  d'objets  dangereux.  Aujourd'hui  les  salles  d'attente 
communiquent  librement  avecles  quais;  si  elles  étaient  fermées, 
les  compagnies  devraient  veiller  à  ce  qu'elles  fussent  ouvertes 
au  passage  de  chaque  train,  et  à  ce  que  les  voyageurs  fussent 
prévenus  rie  ce  passage.  —  Féraud-Girauri  ,  t.  3,  n.  10. 

4228.  —  Sur  les  personnes  qui  peuvent  être  considére'es 
comme  attachées  au  service  de  la  compagnie  et  pénétrer  à  tonte 
heure  par  conséquent  dans  les  gares,  et  notamment  sur  les  buf- 
l'etiers  ,  V.  Supra,  n.  147,"i  et  s.,  et  plus  spécialement  Dec.  min. 
7  ocl.  1874.  —  V.  aussi  Féraud-Girauri,  t.  3,  n.  18. 

4229.  —  Les  fonctionnaires  désignés  dans  l'art.  62,  Ord.  Ki 
nov.  1846,  lorsqu'ils  sont  en  service  et  revêtus  de  leurs  insignes 
ont  le  droit  de  pénétrer  sur  les  quais  (V.  siiprà ,  n.  1489);  il  en 
est  de  même  des  membres  des  parquets  riu  tribunal  de  première 
instance  dans  lequel  une  gare  se  trouve  située,  pourvu  qu'ils 
fassent  connaître  leur  qualité.  Tonte  résistance  par  laquelle  on 
voudrait  s'opposer  à  ce  droit  constituerait  un  acte  de  rébellion 
de  la  part  de  celui  qui  le  commettrait.  —  JNancy,  13  août  18.")3, 
\Gaz.  des  trii.,  27  juill.  18o3]  —  Sir,  Cotelle,  t.  4,  n.  565;  Féraud- 
Girauri  ,  t.  3,  n.  ai. 

4230.  —  Les  voyageurs  munis  de  leurs  billets,  ayant  le  droit 
rie  pénétrer  sur  les  quais  lorsque  les  portes  des  salles  d'attente 
sont  ouvertes,  peuvent  circuler  sur  les  quais  des  gares  de  départ, 
ou  sur  ceux  des  gares  où  les  trains  stationnent.  —  Cass.,  31  mars 
1864,  Lœw,  [S.  64.1.340,  P.  64.!i20];  —  mais  ils  ne  sauraient 
circuler  en  dehors  des  quais  réservés  au.x  voyageurs;  ils  ne  peu- 
vent pénétrer  dans  les  autres  parties  d'une  gare  ou  dans  ses  dé- 
pendances. —  Féraud-tjiraud,  t.  3,  n.  o4  et  56;  Picard,  t.  3, 
n.  678. 

4231.  —  Nous  rappelons  également  que,  par  application  des 
circulaires  ministérielles  des  22  juin  1863,  22  déc.  1866,  lOjanv. 
1885,  10  mars  1886,  les  voyageurs  ne  sont  plus  obligés  d'attendre 
le  départ  des  trains  enfermés  dans  des  salles  d'attente;  ils  pen- 

RÉPERTOiKE.  —  Tome  X. 


vent  pénétrer  sur  les  quais  dès  qu'ils  ont  leurs  billets.  Des  po- 
teaux avec  des  plaques  mobiles  sont  placés  sur  les  quais  pour 
éviter  les  erreurs;  ri  un  autre  côté,  les  employés  doivent  signaler 
les  trains  et  leur  destination,  le  voyageur  qui  demande  un  ren- 
seignement sur  le  Irain  qu'il  doit  prendre  et  qui  est  induit  en 
erreur  par  un  employé  de  la  compagnie,  peut,  s'il  établit  que  le 
renseignement  erroné  lui  a  été  donné,  actionner  la  compagnie  en 
responsabilité  ;  il  y  a  là  une  erreur  de  fait  et  non  de  droit  et  d'ap- 
plication des  tarifs  dont  les  compagnies  demeurent  responsables. 

—  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  a). 

4232.  —  Les  employés  des  compagnies  doivent  faciliter  aux 
voyageurs  la  recherclie  des  places  inoccupées;  il  en  esl  ainsi  sur- 
tout dans  les  gares  interméiliaires  ou  les  trains  s'arrèlenl  peu  el 
où  quelquefois  l'attluence  est  grande  (Déc.   min.   21  oct.  I8.S61. 

—  l'éraud-(jirauri,  t.  3,  n.  178.  —  C'est  la  d'ailleurs  l'intérêt  des 
compag'nies  comme  celui  des  voyageurs;  la  rapidité  à  placer  des 
voyageurs  évitera  seule  ries  relards. 

4233.  —  Les  personnes  qui  voyagent  en  famille  ne  peuvent 
exiger  que  la  compagnie  les  place  ensemble  rians  un  même  com- 
partiment; la  compagnie  s'engag'e  à  fournir  des  places  et  non  des 
places  à  côté  les  unes  des  autres;  de  telles  obligations,  si  elles 
pouvaient  être  accueillies,  rendraient  tout  service  impossible  el 
exigeraient  un  matériel  double  de  celui  qui  est  nécessaire  (Dé- 
pêche min.  21  oct.  18.'>6j.  —  Bédarride,  t.  2,  n.  202;  Huben  de 
Couder,  n.  14;  F'éraud-tjiraud,  t   3,  n.  133. 

4234.  —  Par  suite,  les  parents  qui  voyagent  en  chemin  de 
fer  avec  leurs  enfants  mineurs,  dont  ils  sont  responsables,  ne 
peuvent,  sous  prétexte  de  cette  responsabilité,  exiger  ipi'il  leur 
soit  fourni,  rians  un  même  compartiment,  un  nombre  de  places 
saflisant  pour  leur  permettre  de  conserver  près  d'eux  leurs  en- 
fants et  Je  les  surveiller.  —  .lusl.  rie  paix  d'.Àmiens,  24  mai  1877, 
Chivot,  [S.  78.2.00,  P.  78.491"!  _  Dans  la  pratique,  d'ailleurs, 
les  compagnies  et  leurs  employés  s'efforcent  de  donner  satisfac- 
tion aux  voyageurs;  il  y  a  là  une  question  de  tact  el  de  conve- 
nance dont  il  est  rare  qu'on  se  riépartisse. 

4235.  —  Les  voyageurs  qui  ont  pris  place  ont  le  droit  rie  la 
marquer  lorsqu'ils  descendent  sur  les  quais;  tout  voyage  un  j)eu 
long  serait,  en  effet,  impossible  si  les  voyag'eurs  ne  pouvaient 
quitter  leur  place  sans  s'exposer  a  se  la  voir  enlever;  les  ag'cnts 
des  compagnies  et  les  représentants  de  l'autorité  doivent  donc 
intervenir  pour  faire  respecter  le  droit  du  voyageur  qui  a  marqué 
sa  place;  les  agents  de  la  compagnie  ne  peuvent  notamment  se 
refuser  à  prendre  parti  pour  le  voyageur  riont  le  riroit  est  mé- 
connu (Dépèche  min.  30  sept.  1869).  —  Palaa,  Dictimm.,  t.  2, 
n.  425  et  812;  Férauri-Girauri  ,  t.  3,  n.  179. 

423(j.  —  D'un  autre  coté,  les  voyageurs  ne  peuvent  marquer 
des  places  inoccupées,  pour  empêcher  d'autres  voyageurs  rie 
monter  et  se  trouver  ainsi  plus  à  l'aise.  L'art.  38  du  règlement 
italien  de  1885  soumet,  en  ce  cas,  le  voyageur  à  payer  le  |irix 
des  places  qu'il  a  ainsi  marquées;  en  France,  la  personne  qui 
aurait  ainsi  marqué  des  places  inoccupées  s'exposerait  à  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  qu'il  porlerail 
à  la  compagnie  ou  aux  autres  voyageurs. 

4237.  —  Sur  l'obligation  pour  la  compagnie  de  fournir  le 
nombre  de  places  nécessaires  au  transport,  et  sur  l'obligation 
pour  les  voyageurs  de  ne  monter  que  dans  les  wagons  de  la  classe 
à  laquelle  ils  ont  droit  par  leurs  billets,  V.  suprà.  n.  1575  el  s., 
1737  et  s. 

4238.  —  Les  voyageurs  sont  tenus  de  suivre  le  train  pour 
lequel  ils  ont  pris  leur  billet,  et,  en  cas  rie  correspondance,  rie 
prendre  le  train  qui  correspond  au  train  par  lequel  ils  sont  ar- 
rivés; s'ils  s'arrêtent  en  route,  ils  perdent  le  bénéfice  rie  leur 
billet  à  moins  d'une  autorisation  spéciale;  toutefois  les  compa- 
gnies, à  titre  gracieux,  sont  dans  l'habitude  de  ne  point  exiger 
qu'un  voyageur  prenne  un  nouveau  billet,  alors  qu'il  a  manqué 
le  train  par  erreur,  ou  qu'un  motif  sérieux,  riont  il  justifie,  l'a 
obligé  de  s'arrêter  en  route.  —  Cass.  belge,  13  janv.  1873.  — 
Lanckman ,  n.  66;  Férauri-(jiraud  ,  t.  3,  n.  221.  —  Quelques 
compagnies  autorisent  même  tous  les  voyageurs  à  s'arrêter  à 
certaines  gares  déterminées,  ainsi  à  Lourdes. 

4239.  —  Sur  les  parcours  effectués  par  les  voyageurs  rians 
d'autres  conditions  que  celles  auxquelles  leur  donnent  droit  leur 
billet,  V.  suprà,  n.  1526  et  s. 

4240.  —  Les  voyageurs  ont  le  droit  de  conserver  avec  eux, 
les  objets  non  encombrants  qui  ne  seraient  point  dangereux  pour 
les  voyageurs  et  ne  dégageraient  point  des  odeurs  désagréables 
ou  malsaines  ((Jrd.  15  iiov.  1846,  art.  05,  n.   2).  La  compagnie 
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ne  peut  taxer  ces  objets,  transporte's  gratuitement  l'Dëcis.  mi- 
nist.  20  août  1837).  —  Palaa,  t.  1,  p.  781.  —  Dépèche  minist., 
19  nov.  1881,  J.  La  Loi,  21-22  mars  1887]  —  Féraud-Giraud, 
t.  3,  n.  3o8;  Picard,  t.  4,  p.  173.  —  Les  voyageurs  armés  de 
fusils  doivent  justifier  qu'ils  sont  déctiargés  avant  d'être  admis 
à  monter  en  wagon.  —  V.  supià.  n.  1622. 

4241.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  20  août  18o7,  art.  1,  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  doivent  pas  soumettre  à  la  taxe  les  sacs  d'espèces  que 
les  voyageurs  peuvent  garder  avec  eux  dans  les  voitures  sans 
gêner  leurs  voisins.  Art.  3  :  Le  poids  maximum  des  espèces  en 
sac,  or,  argent,  billon ,  que  les  voyageurs  peuvent  garder  avec 
eux  gratuitement,  est  fixé  à  23  kilog.  En  Belgique,  tout  trans- 
port de  cette  nature  doit  être  déclaré;  il  est  soumis  à  une  taxe 
(Arr.  minist.  belge,  23  janv.  1867,  art.  9). 

4242.  —  La  faculté  accordée,  par  la  circulaire  ministérielle 
du  20  août  1837,  aux  voyageurs,  de  transporter  en  franchise  de 
taxe  les  sacs  d'espèces  qu'ils  pourraient  garder  avec  eux  sans 
gêner  les  voisins,  appartient  aux  personnes  voyageant  avec  une 
carte  de  circulation  et  ne  payant  pas  leur  place,  comme  aux 
voyageurs  ordinaires  payant  leur  place.  —  Lyon,  lOdéc.  1873, 
Julian  et  C'=  des  Dombes,  [S.  77.2.180,  P.  77.739]  —  Sic,  Fé- 
raud-Giraud, t.  3,  n.  360. 

4243.  —  Mais  la  compagnie  à  laquelle  ces  objets  ne  sont  pas 
confiés  ne  peut  être  déclarée  responsable  de  leur  perle,  à  moins 
qu'elle  n'ait  commis  une  faute  spéciale  et  déterminée  ;  ainsi  dé- 
raillement, collision,  vol  commis  par  un  employé,  etc.  —  Lanck- 
man,  n.  96;  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  339.  —  Ne  les  ayant  point 
pris  en  charge  elle  n'est  point  tenue  de  les  restituer. 

4244.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  suprà,  n.  4200 
et  42U1,  que  toutes  les  compagnies  délivrent  des  billets  d'aller  et 
retour,  avec  réduction  de  prix;  ces  billets,  qui  doivent  être  utili- 
sés par  la  même  personne,  ne  sont  valables  au  départ  que  pour 
les  trains  pour  lesquels  ils  sont  délivrés;  au  retour,  leur  durée 
varie  selon  la  longueur  du  trajet  à  parcourir;  ils  sont  générale- 
ment prolongés  en  cas  de  dimanche  et  fêtes;  on  considère  comme 
fêtes  le  l'-'f  janvier,  le  lundi  de  Pâques,  le  lundi  de  la  Pentecôte, 
l'Assomption,  la  Toussaint,  le  jour  de  Noc-I  et  la  fête  nationale. 
11  suffit  pour  que  le  billet  soil  valable  que  le  délai  ne  soit  pas 
expiré  au  moment  où  le  voyageur  s'embarque  pour  le  retour.  Le 
billet  de  retour  non  utilisé  dans  le  délai  est  sans  valeur.  —  Fé- 
raud-Giraud, I.  3,  n.  227. 

4245.  —  Généralement  les  billets  d'aller  et  de  retour  donnent 
le  droit  de  monter  dans  tous  les  trains;  quelquefois,  cependant, 
ils  ne  permettent  pas  de  prendre  les  trains  rapides,  express  ou 
directs;  dans  ce  cas,  le  voyageur  de  première  qui  monte  dans  un 
train  rapide  est  tenu  de  payer  le  prix  total  de  la  place,  déduction 
faite  du  prix  de  son  billet.  —  'Trib.  Seine,  21  janv  1869,  [J. 
trib   comm.,  t.  18,  p.  134]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  20. 

4246.  —  De  même,  le  voyageur,  porteur  d'un  billet  d'aller  et 
de  retour,  qui  occupe  une  place  d'une  classe  supérieure  à  celle  à 
laquelle  son  billet  lui  donne  droit  est  tenu  de  payer  le  supplément 
du  prix  d'après  le  tarif  ordinaire,  déduction  faite  du  prix  de  son 
billet.  —  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  227.  —  Dans  ces  deux  cas,  le 
voyageur  a  lui-même  rompu  le  contrat  qu'il  avait  formé  avec  la 
compagnie  et  il  est  rentré  dans  le  droit  commun. 

4247.  —  Les  billets  d'aller  et  retour  sont  divisés  en  deux 
morceaux  qui  peuvent  se  détacher  facilement;  à  l'aller,  le  voya- 
geur doit  présenter,  s'il  en  est  requis ,  les  deux  morceaux  adhé- 
rents encore,  ou  détachés,  sous  peine  de  paver  le  prix  intégral 
de  la  place,  d'après  le  tarif  ordinaire,  défalcation  faite  du  prix  du 
coupon  d'aller.  —  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  230  —  Le  voyageur 
((ui,  a  l'aller,  ne  présenterait  que  la  partie  du  billet  se  rapportant 
à  cette  partie  du  voyage  ferait  présumer  qu'il  a  cédé  le  coupon 
du  retour  et  qu'il  s'est  mis  ainsi  en  contravention  avec  la  clause 
d'après  laquelle  les  deux  coupons  doivent  être  utilisés  par  la 
même  personne. 

4248.  —  Le  voyageur  qui  a  pris  un  billet  d'aller  et  de  retour 
pour  une  station,  ne  peut,  en  arrivant  à  cette  station,  exiger  un 
billet  simple  pour  continuer  son  voyage  jusqu'à  une  station  plus 
éloignée  :  il  est  tenu,  même  en  dehors  de  toute  fraude  ou  négli- 
gence de  sa  pari,  de  payer  le  prix  ordinaire  du  transport  pour 
tout  le  trajet  parcouru,  déduction  faite  du  prix  du  billet  d'allerel 
de  retour.  —  Grenoble,  12  mai  1866,  Chemin  de  fer  P.-L.-M  , 
[S.  67.2.106,  P.  67.402,  D.  66.2.214]  —  Sic,  Palaa,  v°  Billets, 
n.  4,  p.  36;  Ruben  de  Couder,  n.  19  ;  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  231. 
—  Décider  autrement  serait  autoriser  un  voyageur  à  se  servir 


d'un  billet  d'aller  et  retour  pour  un  parcours  en  vue  duquel  il  n'a 
pas  été  créé. 

4249.  —  En  thèse  générale,  et  en  l'absence  d'une  clause 
expresse,  tout  voyageur  porteur  d'un  billet  d'aller  et  de  retour 
est  libre  de  descendre  soit  à  l'aller,  soit  au  retour,  avant  d'at- 
teindre la  station  pour  laquelle  il  a  pris  son  billet;  il  ne  porte 
aucun  préjudice  à  une  compagnie  en  n'épuisant  pas  son  droit; 
plusieurs  tarifs  spéciaux  concernant  les  billets  d'aller  et  de 
retour  consacrent  formellement  cette  faculté  pour  les  voyageurs. 

—  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  22S;  Picard,  t.  4,  p.  127. 

4250.  —  Mais  si  la  condition  de  la  délivrance  du  billet  est 
que  chaque  coupon  ne  sera  valable  que  pour  les  points  de  dé- 
part et  de  destination  y  désignés,  cette  condition  doit  être  ob- 
servée sous  peine,  pour  le  voyageur  qui  dépasserait  le  point  d'ar- 
rivée ou  qui  resterait  en  deçà,  d'avoir  à  payer  li^  prix  du  voyage 
entier  d'après  le  tarif  ordinaire.  —  Trib.  Bagnères-de-Bigorre  , 
28  déc.  1878,  Chemin  de  fer  d'Oriéans,  S.  79.2.123,  P.  79.478, 
D.  79.3.88] 

4251.  —  Les  compagnies,  en  délivrant  des  billets  d'aller  et 
retour,  billets  de  plaisir,  accordent  une  faveur  au  public,  qui 
est  libre  d'accepter  ou  de  refuser,  mais  dont  il  ne  peut  profiter 
qu'en  subissant  les  conditions  qui  en  font  la  contre-partie.  Il  y 
a  là  un  contrat  synallagmatique ,  implicitement  passé  entre  la 
compagnie  et  l'acquéreur  du  billet.  —  Palaa,  v°  Billets  déplace, 
S  4,  p.  137;  Lamé-Fleury,  p.  248,  ad  notam;  Bédarride,  t.  1, 
n.  213  et  s.  — Conicà,  Ruben  de  Couder,  n.  21;  Féraud-Giraud, 
t.  3,  n.  228. 

4252.  —  La  décision  sera  la  même  lorsqu'il  s'agira  de  train 
de  plaisir  ou  de  pèlerinage;  les  compagnies  délivrent  pour  ces 
trains  des  billets  à  des  prix  exceptionnels,  mais  qui  ne  peuvent 
être  valables  que  si  toutes  les  conditions  mises  à  leur  obtention 
sont  observées;  qu'on  ne  dise  pas  que  la  liberté  du  voyageur 
est  amoindrie;  celui-ci  a  su  à  quoi  il  s'engageait,  et  il  doit  rem- 
plir les  conditions  de  son  contrat;  s'il  veut  l'enfreindre,  il  en 
est  libre  mais  en  payant  de  justes  dommages-intérêts  qui  sont 
le  prix  intégral,  selon  le  tarif  ordinaire,  déduction  faite  du  prix 
payé.  — Toulouse,  26  déc.  1873,  [cité  par  Lamé-Fleury,  Bull. 
des  chemins  de  fer,  1873,  p.  263  et  267]  —  Contra,  Féraud-Gi- 
raud, t.  3,  n.  229. 

4253.  —  Les  compagnies  délivrent,  aux  prix  fixés  par  leurs 
tarifs,  des  cartes  d'abonnement  avec  réduction  de  prix.  Les 
conditions  auxquelles  les  compagnies  délivrent  ces  cartes  sont 
généralement  les  mêmes  sur  toutes  les  compagnies  ;  voici 
quelles  sont  celles  du  réseau  de  l'Etat  : 

1"  La  carte  d'abonnement  est  exclusivement  personnelle»; 
elle  doit  être  signée  par  l'abonné,  qui  est  tenu  de  la  représen- 
ter à  toute  réquisition  et  de  se  prêter  en  outre  à  toutes  les  me- 
sures de  contrôle  que  l'administration  jugera  convenable  d'a- 
dopter. L'abonné  qui  ne  présente  pas  sa  carte  paie  le  prix  de  sa 
place;  ce  prix  est  irrévocablement  acquis  à  l'administration. 

4254.  —  2"  La  carte  d'abonnement  trouvée  entre  des  mains 
autres  que  celles  du  titulaire  ,  sera  retenue  par  les  agents  de 
l'administration  et  annulée.  Dans  ce  cas,  il  ne  sera  fait  à  l'a- 
bonné aucun  remboursement,  mèoie  partiel,  du  prix  de  son 
abonnement  qui  restera  complètement  acquis  à  l'administration, 
indépendamment  de  tous  dommages  et  intérêts  à  réclamer  de 
l'abonné. 

3»  L'abonné  a  le  droit  de  descendre  et  de  monter  à  toutes  les 
stations  comprises  dans  les  parcours  indiqués  sur  sa  carte.  S'il 
monte  ou  descend  à  une  station  située  en  dehors  de  ces  par- 
cours, il  est  considéré  comme  un  voyageur  sans  billet. 

4255.  —  4"  Le  titulaire  d'une  carte  d'abonnement  de  2"  ou 
de  3'=  classe  peut  prendre  place  dans  une  voiture  d'une  classe 
supérieure,  en  prévenant  le  chef  de  gare  au  départ,  et  en  lui 
remettant,  contre  reçu,  le  montant  de  la  différence  entre  le  prix 
de  la  place  occupée  et  le  prix  de  la  place  indiquée  sur  la  carte 
d'abonnement  suivant  le  tarif  ordinaire.  Il  sulfit,  en  ce  cas,  au 
titulaire  d'une  carte  d'abonnement  de  prévenir  un  employé  de 
la  compagnie  de  manière  à  assurer  la  perception  du  supplément. 

—  Aix,  6  mars  1884,  Sambucy,  [S.  86.2.114,  P.  86.1.687] 

4256.  —  3°  L'abonné  prend  l'engagement  : 

a)  De  ne  réclamer  en  aucun  cas  le  remboursement  du  prix  de 
son  abonnement  qui  reste  acquis  à  l'administration. 

6)  De  ne  point  faire,  au  détriment  de  l'administration,  le  trafic 
de  la  messagerie,  en  présentant  comme  lui  appartenant  des  colis 
groupés  ne  faisant  point  partie  de   son  bagage  personnel. 

c)  De  n'exercer,  à  raison  de  l'abonnement,  aucune  action,  ni 
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prétenrlre  à  aucune  indctniiili^  contre  l'arlmlnistralion ,  pour 
aucun  arriH,  cmpi^chemenl,  relard  ,  cliangenieut  de  service  ou 
défaut  de  place  qui  l'obligerait  à  monter  dans  une  voiture  d'une 
classe  inférieure. 

4257.  —  fi°  Les  ationricmenls  sont  faits  pour  trois  mois,  six 
mois  ou  un  an.  Ils  coureni  à  partir  du  l"'  de  chaque  mois  et 
ilctivent  f'tre  deniauilés  iiu  moins  huit  jours  à  l'avance. 

7°  Outre  le  pri.x  de  l'ahounemi'nt  stipuli^  dans  les  tarifs  et  qui 
est  payable  en  entier  et  d'avance,  chaque  abonné  est  tenu  de  re- 
mettre à  l'administration,  pour  garantie  de  la  restitution  de  sa 
carte  immédiatement  après  l'e-Npiration  de  l'abonnement,  une 
somme  lixe  de  dix  Irancs,  qui  lui  sera  rendue  en  échange  de  sa 
carte.  A  défaut  de  la  remise  de  la  carte  le  jour  même  ou  au  plus 
tard  le  lendemain  de  la  cessation  de  l'abonnement,  celte  somme 
est  acquise  de  droit  à  l'administration,  indiqiendamment  de  tous 
dommages-intérêts . 

4258.  —  S"  En  cas  de  perte  de  sa  carte,  le  titulaire  doit  en 
donner  immédiatement  avis  à  l'administration,  faute  de  quoi,  il 
est  statué  à  son  égard  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
2.  Dans  le  cas  où  sa  carte  serait  trouvée  en  d'autres  mains,  le 
dépôt  de  10  fr.  ou  tout  autre  effectué  serait  acquis  de  plein  droit 
à  l'administration.  Une  nouvelle  carte  n'est  délivrée  k  l'abonné 
qu'après  un  délai  variant  de  dix  h  quinze  jours,  nécessaire  pour 
assurer  l'cdlicacité  du  contrôle.  Si  l'ahoniu'  voyage  pendant  cette 
période,  il  doit  prendre  au  guicliet  des  billots  ordinaires  qui  ne 
lui  sont  pas  remboursés.  La  seconde  carie,  comme  la  première, 
n'est  remise  au  titulaire  qu'après  le  dépôt  d'une  nouvelle  somme 
lixe  di'  10  fr.  dans  les  conditions  ci-dessus  stipulées. 

42.51).  —  0"  Les  conditions  du  tarif  général  pour  le  transport 
des  vovagcurs,  non  contraires  aux  dispositions  particulières  qui 
précédent,  sont  applicables  aux  voyageurs  porteurs  de  cartes 
d'abonnement. 

4200.  —  Certaines  compagnies  exigent  que  la  photographie 
de  l'abonné  (tO  cent,  sur  (11,  soit  collée  sur  la  carte  d'abonne- 
ment. D'autres  imposent  à  l'abonné  l'obligation  de  ne  jamais 
transporter  sur  eux  ou  dans  leurs  bagages,  enregistrés  on  non, 
une  quantité  d'or  s'élevant  à  plus  de  10,000  fr.  (Quelques  com- 
pagnies l'ont  partir  les  abonnements  du  \'''  et  du  \'.'>  de  chaque 
mois,  et  n'exigent  point  que  les  caries  d'abonnement  soient  de- 
mandées huit  jours  îi  l'avance. 

4261.  —  Les  titulaires  de  cartes  d'abonnement  de  i"  classe 
n'ont  point  droit  de  monter  dans  les  places  de  luxe;  s'ils  pren- 
nent une  de  ces  places ,  ils  paient  le  supplément  de  prix  d'après 
le  tarif  ordinaire. 

4202.  —  Les  compagnies  d'Orléans,  de  Lyon  et  de  l'Est  dé- 
livrent des  cartes  d'abonnement  à  moitié  prix  aux  élèves  des  ly- 
cées, collèges,  institutions,  ainsi  qu'aux  apprentis  et  élèves  qui 
suivent  certains  cours  dans  des  villes  spécialement  désignées. 
Toute  demande  de  carte  d'abonnement  doit  faire  connaître  l'âge 
de  l'élève  ;  un  certificat  constatant  que  l'élève  ou  l'apprenti  suit 
les  cours  à  raison  desquels  il  réclame  son  abonnement  doit  être 
annexé  à  la  demande. 

4263.  —  La  compagnie  du  Midi  accorde  des  abonnements  au 
mois  ou  à  la  quinzaine,  pour  certaines  époques  et  certaines  lo- 
calit('S  désignées  (généralement  des  stations  thermales),  mais 
stipule  que  l'abonné  n'aura  droit  à  aucune  franchise  de  bagages, 
sauf  les  menus  objets  qu  il  peut  conserver  avec  lui. 

4264.  —  Les  demandes  de  cartes  d'abonnement  doivent  être 
adressées,  soit  à  cerlaius  bureaux  spécialement  désignés,  soit 
aux  chefs  de  gare. 

4265.  —  Les  compagnies  délivrent  aussi  des  cartes  men- 
suelles d'abonnement  à  des  ouvriers  se  rendant  de  certaines  lo- 
calités à  d'autres,  également  désignées,  où  se  trouvent  des  usines. 
Ces  cartes  sont  délivrées,  quelle  que  soit  l'usine  à  laquelle  les  ou- 
vriers sont  employés.  Il  appartient  à  l'administration,  avant  d'ap- 
prouver ces  tarifs  d'abonnement ,  de  veiller  à  ce  que  ces  facilités 
n'aient  point  pour  résultat  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'in- 
dustrie et  de  créer  des  privilèges  à  certaines  usines  au  détriment 
des  autres. — Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  23."). 

4266.  —  Rappelons,  au  sujet  de  ces  cartes,  que  les  titulaires 
de  cartes  d'abonnement  délivrées  parles  compagnies  de  chemins 
de  fer  ne  peuvent  être  tenus,  à  défaut  de  représentation  de  leur 
carte,  de  payer  le  prix  de  leur  place,  si  leur  qualité  d'abonnés 
n'est  pas  contestée.  —  Trib.  Seine,  24  mars  1870,  Dumas,  [S. 
70.2. 1-J6,  P.  70.474,  D.  7(1.3  87]  —Sir,  Ruben  de  Couder,  n.  17; 
Féraud-ljiraud,  t.  3,  n.  237. 

4267.  —  ...  Et  que  le  titulaire  d'une  carte  d'abonnement  en 
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peut  faire  enregistrer  des  bagages  et  envoyer  sa  carte  à  un  tiers 
pour  les  faire  retirer;  il  doit  accompagner  les  bagages  enregis- 
trés; agir  autrement  l'exposerait  à  une  action  en  dommages-in- 
térêts ,  sans  préjudice  de  poursuites  correctionnelles.  —  Douai, 
2.T  nov.  1890,  Huret ,  [S.  ill  .2.(11,  P.  91.1.341,  D.  91.2.3051  — 
Le  titulaire  d'une  carte  d'abonnement  manquerait,  en  ce  cas,  aux 
obligations  de  l'art.  I  f tarifs  de  l'Etat  ,  qui  lui  interdisent  de  se 
servir  de  sa  carte  pour  faire  le  trafic  de  la  messagerie. 

4268.  —  Les  nouveaux  tarifs  n'accordent  point  de  réduction 
de  prix  en  ce  qui  concerne  les  abonnements  annuels  de  300  fr., 
les  abonnements  semestriels  de  l!iO  fr.,  et  les  abonnements  tri- 
mestriels de  73  fr.  Qn  a  considéré  que  ces  prix  étaient  déjà  suf- 
fisamment favorables  pour  les  voyageurs;  d'un  autre  côté,  ils 
n'étaient  pas  frappés  de  l'impôt  de  10  p.  0 /(i,  chaque  voyage  étant 
tarifé  au-dessous  de  oO  cent.,  et  l'impôt  de  1871  n'atteignant  pas 
le  prix  des  places  au-dessous  de  50  cent. 

§  3.  Transport  à  prix  réduit  ou  (jratuit. 
1»  Vorjageurs  civils. 

4269.  —  Des  réductions  de  prix  sont  accordées  aux  catégo- 
ries suivantes  de  personnes  :  artistes-peintres,  sculpteurs,  archi- 
tectes, désignés  par  le  (_;onseil  supérieur  des  Beaux-.Arls,  ayant 
obtenu  une  bourse  de  voyage,  candiilats  aux  bourses  se  rendant 
pour  le  concours  au  chef-lieu  du  département,  sociétés  musicales 
se  rendant  à  des  concours  et  réunions,  membres  des  sociétés  co- 
lombophiles accompagnant  une  ex|)édition  de  pigeons,  délégués 
aux  congrès  scientifiques  ou  économii|ues ,  élèves  de  dessin  du 
dépôt  de  la  guerre,  de  l'école  d'apprentissage  de  Dellys,  profes- 
seurs des  éco  es  d'enfants  de  troupe,  des  écoles  de  sourds-muets, 
des  écoles  de  la  marine,  sociétés  de  géographie  se  réunissant  en 
congrès,  sociétés  de  gymnastique,  indigents,  instituteurs,  institu- 
trices primaires,  élèves-maitres  chargés  de  cours  dans  les  écoles 
annexes  aux  écoles  normales,  instituteurs  et  institutrices  relevant 
du  ministère  de  la  .Marine,  professeurs  de  l'Institut  des  jeunes 
aveugles,  malades  envoyés  à  rinslilul  Pasteur,  marins  et  mili- 
taires réformés  avec  gratification  renouvelable  lors  de  leur  pré- 
sentation devant  les  commissions  chargées  de  statuer  sur  ces 
gratifications ,  anciens  marins  et  militaires  hospitalisés  aux  frais 
de  l'Etat  aux  eaux  thermales,  ouvriers  agricoles  se  rendant  mo- 
mentanément pour  les  travaux  ou  les  récoltes  dans  certaines  par- 
ties du  territoire,  préfets,  agents  de  service  du  phyloxéra,  élèves 
du  prytanée  de  La  Flèche,  religieux  et  religieuses  reconnus  et 
se  livrant  à  l'enseignement  gratuit  ou  au  soin  des  malades  ,  sa- 
peurs-pompiers en  corps,  secrétaires-généraux  de  préfectures, 
soldats  mis  à  la  disposition  des  cultivateurs  pour  les  récoltes,  ti- 
reurs allant  au  concours,  toucheurs  de  bestiaux,  visiteurs  et  dé- 
légués aux  expositions,  aliénés  et  leurs  gardes,  certains  agents 
des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  enfants  jusqu'à  sept 
ans,  fonctionnaires  et  agents  chargés  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance des  chemins  de  fer,  certains  agents  du  service  des  pos- 
tes et  des  télégraphes,  prisonniers.  —  Féraud-(jiraud,  t.  3,  n. 
284  a:  Picard,  t.  4,  p.  132  et  s. 

4270.  —  En  ce  qui  concerne  les  enfants,  V.  suprd,  n.  4196, 
4208.  —  V.  aussi  Féraud-tjiraud,  t.  3,  n.  230  et  251. 

4271.  —  Des  réductions  de  prix  sont  souvent  accordées  à 
des  sociétés  littéraires,  scientifiques,  musicales,  agricoles,  etc.; 
mais  dans  chaque  circonstance  une  décision  spéciale  règle  les 
conditions  à  remplir.  En  Belgique,  en  vertu  des  arrêtés  des  18 
sept.  1871  et  31  mai  1874,  une  réduction  de  -'iO  p.  0/0  est  tou- 
jours accordée  aux  sociétés  de  vingt  membres  au  moins,  voya- 
geant ensemble ,  lorsqu'elles  remplissent  certaines  conditions. 
—  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  234. 

4272.  —  Les  indigents  (Cire,  minist.  8  déc.  1863,  22  mars 
18661,  ceux  notamment  porteurs  d'un  titre  d'admission  à  la  cli- 
nique ophthalmologiqiie  de  l'hospice  des  Quinze-Vingts  (Cire. 
Trav.  publ.  6  nov.  1880),  ceux  qui  se  rendent  à  l'Institut  Pas- 
teur {C\TC.  30  sept.  1886),  et  même  dans  certaines  conditions 
les  personnes  qui  les  accompagnent  (Cire,  l'^'mars  1887  :  Palaa, 
t.  2,  p.  810),  jouissent  d'une  réduction  de  50  p.  0/0.  Eu  Suisse, 
par  application  de  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  31  oct.  1884, 
les  pauvres  voyagent  d'après  un  tarif  spécial  calculé  à  raison  de 
deux  centimes  et  demi  par  kilomètre. 

4273.  —  Les  indigents  étrangers  rapatriés  aux  frais  de  leur 
gouvernement  circulent  sur  les  chemins  de  fer  français,  à  demi 
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tarif,  sur  la  demande  de  leurs  consuls.  En  Belgique,  les  belges 
rapatriés  reçoivent  un  billet  de  troisième  classe,  payé  par  le 
ministère  des  Affaires  étrangères.  —  Féraud-Giraud ,  t.  3, 
n.  256  a. 

4274.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  établi  des 
tarifs  communs  très-réduits  en  faveur  des  émigrants  à  destina- 
tion des  ports  de  l'Océan  et  de  Marseille;  elles  ont  fait  notam- 
ment des  conditions  très-favorables  aux  émigrants  en  Algérie  , 
et  leur  ont  accordé  une  franchise  de  bagages  plus  considérable. 

—  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  257;  Picard,  t.  4,  p.  l.ïl.— -  En  Bel- 
gique, les  émigrants  bénéficient  d'une  réduction  de  50  p.  0/0, 
ont  droit  à  un  transport  gratuit  de  100  kilog.  de  bagages  et  à 
50  kilog.  par  enfanl. 

4275.  —  Un  permis  de  circulation  gratuit  ou  avec  réduction 
de  tarir,  qui  serait  accordé  à  un  expéditeur  et  refusé  à  d'autres, 
constituerait  un  traité  de  faveur  exposant  la  compagnie  qui 
l'aurait  délivré  à  une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  des 
tiers  lésés.  —  Paris,  15  déc.  1858,  Delarue,  [S.  59.2.95,  P.  59. 
747,  D.  59.2.88]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  259. 

4270.  —  Les  directeurs,  membres  du  conseil  d'administra- 
tion, ingénieurs  d'une  compagnie  voyagent  gratuitement  sur  le 
réseau  de  cette  compagnie  ainsi  que  les  employés,  porteurs 
d'un  permis  de  circulation  ;  il  en  est  de  même  des  médecins  d'une 
compagnie  sur  la  partie  de  la  ligne  dont  le  personnel  est  confié 
à  leurs  soins.  Les  entrepreneurs  de  travaux  sur  la  voie  ou  les 
lignes  en  construction  bénéficient  de  permis  temporaires  leur 
permettant  de  se  rendre  gratuitement  à  leurs  chantiers,  à  leur 
maison  de  commerce,  ou  sur  les  lieux  d'approvisionnement.  — 
Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  284. 

4277.  —  Les  aliénés,  voyageant  comme  particuliers,  doivent 
être  placés  dans  des  compartiments  de  i'"  et  de  2'  classe,  el, 
sur  la  demande  des  parties,  s'il  est  possible,  dans  des  compar- 
timents fermés  de  S^';  le  prix  à  payer  est  celui  relatif  à  six  places 
de  !'■'',  ou  huit  de  â'' ou  de  Si^  classe.  Les  aliénés  doivent,  en  effet, 
être  isolés  des  autres  voyageurs  (Cire,  minist.  G  août  et  29  oct. 
1857;  15  juin  1858;  ;(0  nov.   1863';  8  déc.   1865;  22  mars  I8661. 

—  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  277. 

2"  ]'nya<jeurs  militaires  ou  transports  effectués  pour  le  compte 
des  admitiisiratiuns  publiques. 

4278.  —  En  ce  qui  concerne  les  voyageurs  militaires  ou  pour 
le  compte  des  adminisi rations  publiques,  V.  bifra ,  n.  4719  el  s. 

§  6.  Re/iponsaliilitc  relativement  aux  transports  des  voyageurs. 

1°  lietards. 

4279.  —  Les  compagnies  doivent  effectuer  les  transports  des 
voyageurs  dans  les  délais  et  aux  heures  indiqués  par  les  affiches 
apposées  dans  les  gares  et  slations'(Ord.  15  nov.  1846,  art.  43; 
cahier  des  charges,  art.  49).  Tout  retard  constitue  une  inexécu- 
tion du  contrat  de  transport  formé  entre  la  compagnie  et  le  voya- 
geur; il  expose,  par  suite,  la  compagnie  à  une  condamnation  en 
dommages-intérêts,  si  le  voyageur  justifie  d'un  préjudice  et  si  la 
compagnie  n'établit  pas  que  le  retard  est  dû  a  un  cas  fortuit  ou 
à  la  force  majeure.  —  Trib.  Seine,  16  févr.  1893,  M...,  [J.  La 
Loi,  9  juin  1893]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  1.  3,  n.  372;  Ruben  de 
Ciuider,  11.  24:  Bédarride,  t.  1,  n.  197. 

4280.  —  La  compagnie  sera  surtout  responsable  si  elle  a 
commis  une  faute  déterminée;  ainsi,  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  est  responsable  du  préjudice  causé  aux  voyageurs  par  le 
retard  dans  l'arrivée  des  trains,  alors  que  ce  retard  provient  d'une 
faute  qui  lui  est  imputable  :  par  exemple,  si  elle  a  transformé  un 
train  de  vovageurs  en  train  mixte  de  voyageurs  el  de  marchan- 
dises. —  Càss.,  28  mars  1870,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  (^S.  70. 
1.308,  P.  70.782,  D.  71.1.59]  —  Sic,  Pouget ,  t.  2,  n.  277  el  s.; 
Duverdy,  Traiisp.,  n.  82  et  s.;  Palaa,  SuppL,  v"  Retards:  Co- 
telle,  t.  2,  n.  361  et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.  24;  Féraud-Giraud, 
t.  3,  n.  372. 

4281.  —  La  compagnie  serait  encore  en  faute  si  elle  avait 
attelé  un  train  omnibus  à  un  train  express,  et  elle  devrait  être 
condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers  les  voyageurs  aux- 
quels elle  aurait  ainsi  occasionné  un  préjudice,  en  rendant  iné- 
vitable le  retard  du  train  express  par  l'adjonction  du  train  omnibus. 

—  Paris,  7  mars  1868,  [J.  trih.  comm.,  t.   17,  p.  157]  —  Trib. 


Seine,  15  mars  1867,  [Ibid.,  l.   16,  p.   512]  —  Sir.  Ruben  de 
Couder,  n.  24. 

4282.  —  L'action  intentée  par  le  voyageur  qui  aurait  souffert 
du  retard  serait  recevable,  alors  même  qu'il  n'aurait  point  fait 
connaître  sa  qualité  particulière  el  le  motif  qui  l'obligeait  d'arri- 
ver à  destination  sans  relard.  —  Dijon,  6  juill.  1859,  Chemin  de 
fer  de  l'Est,  fS.  60.2.45,  P.  60.750,  D.  59.2.202]  —  Bordeaux, 
9  avr.  1861,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  62.2.359,  P.  62.781,  D. 
61.2.229]  —  Sic,  Blanche,  n.  141,  et  suppl.,  n.  67;  Féraud-Gi- 
raud, t.  3,  n.  372. 

4283.  — Les  relards  qui  ont  pour  effet  de  faire  manquer  une 
correspon  'ance  à  un  embranchement,  et  d'obliger  les  voyageurs 
à  séjourner  de  longues  heures  dans  les  gares  de  bifurcation,  sont 
les  plus  préjudiciables  el  engagent  spécialement  la  responsabilité 
des  compagnies.  —  Cass.,  26  juin  1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  72.1.302,  P.  72.733,  D.  73.1.143]  —  Trib.  comm.  Cette,  16 
nov.  1871,  [cité  par  Lamé-Fleury,  Bull,  des  chemins  de  fer,  1873, 
p.  248]  —  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  373.  —  Ces  retards  par  eux- 
mêmes,  pour  les  séjours  qu'ils  imposent,  les  frais  qu'ils  aug- 
mentent, les  fatigues  qu'ils  occasionnent,  motivent  à  eux  seuls 
l'allocation  de  ilommages-intéréts.  Les  circulaires  ministérielles 
des  15  avr.  1859  et  27  août  1878  engagent  les  compagnies  à  évi- 
ter, dans  la  mesure  du  possible,  de  faire  manquer  les  correspon- 
dances et  de  faire  parlir  au  plus  tôt  les  voyageurs  qui  éprouvent 
ainsi  des  retards. 

4284.  —  Pour  que  l'administration  soit  tenue  au  courant  des 
retards  et  puisse  les  prévenir  en  exigeant  une  application  sévère 
des  règlements,  les  circulaires  des  8  et  29  déc.  1855,  30  janv., 
19  févr.  1856,  15  avr.  1859,  24  mars  et  14  déc.  1860,  20  mai 
1865,  5  janv.  1866,  27  juill.  1872,  17  janv.  1882,  ont  prescrit  de 
tenir  dans  certaines  gares  des  registres  où  sont  inscrits  les  re- 
tards de  dix  minutes  pour  les  parcours  de  moins  de  50  kilom.,  et 
de  quinze  minutes  pour  les  parcours  supérieurs.  Ces  registres  sont 
représentés  à  tous  les  agents  du  contrôle;  ils  sont  cotés  el  para- 
phés parles  commissaires  de  surveillance;  ceux-ci  transmettent 
les  10,  20  et  dernier  jour  de  chaque  mois  un  relevé  des  relards 
aux  ingénieurs  du  contrôle.  —  Féraud-Giraud,  t.  3 ,  n.  374  et 
375. 

4285.  —  La  responsabilité  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
est  engagée  non  seulement  en  cas  de  retard  dans  le  passage  des 
trains,  mais  lorsque  les  voyageurs  sont  oubliés  soit  à  la  gare  de 
départ,  parce  que  les  salles  d'attente  n'ont  pas  été  ouvertes,  ou 
que  le  train  n'a  pas  été  annoncé;  soit  en  cours  de  voyage,  parce 
qu'après  un  arrêt  le  départ  du  train  a  eu  lieu  sans  qu'aucun 
avis  ait  été  donné  aux  voyageurs;  il  suffît,  d'ailleurs,  que  cet  avis 
soit  donné  d'une  manière  collective;  en  ce  cas,  les  compagnies 
font  généralement  partir  les  voyageurs  parle  train  suivant,  fiit-cè 
un  express,  et  le  voyageur  oublié,  fiil-il  de  troisième  classe;  elles 
s'efforcent  ainsi  d'atténuer  les  conséquences  de  leur  responsa- 
bilité. —  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  376  et  377. 

4286.  —  Le  retard  seul  ne  suffit  pas  pour  motiver  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts;  il  faut  aussi  justifier  d'un  préjudice. 
—  Cass.,  28  mars  1870,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  70.1.308, 
P.  70.782,  D.  71.1.59]  —  Mais  ce  préjudice  peut  résulter  pour 
un  voyageur  de  la  prolongation  même  du  voyage  el  du  surcroit 
de  fatigue  que  celle  prolongation  lui  a  occasionnée,  .\insi  le  tri- 
bunal de  Cette  a  alloué  100  fr.  de  dommages  à  un  voyageur  qui, 
par  la  faute  de  la  compagnie,  avait  manqué  la  correspondance  et 
avait  été  obligé  de  passer  une  partie  de  la  nuit  dans  la  salle  d'at- 
tente. —  Trib.  comm.  Cette,  16  nov.  1871,  précité.  —  Sic,  Fé- 
raud-Giraud, l.  3,  n.  378. 

4286  bis.  —  De  même,  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
étant  responsable  du  préjudice  causé  à  un  voyageur  par  l'arrivée 
d'un  train  après  l'heure  réglementaire,  alors  qu'elle  ne  peut 
justifier  que  le  relard  ait  eu  pour  cause  un  cas  de  force  majeure, 
elle  peut  être  tenue  de  rembourser  à  ce  voyageur  le  prix  d'une 
voilure  de  place  qu'il  a  été  obligé  de  prendre  pour  ne  pas  man- 
quer un  rendez-vous  d'affaires  pris  par  lui  à  heure  fixe.  —  Trib. 
Seine,  16  févr.  1893,  précité. 

4287.  —  C'est  au  voyageur  qui  allègue  un  préjudice  à  l'é- 
tablir. —  Trib.  comm.  Poitiers,  16  déc.  1878,  [cité  par  Lamé- 
Fleury,  Bull,  des  chemins  de  fer,  1881,  p.  86]  —  Si  le  retard, 
vu  la  longueur  du  trajet,  est  de  très-minime  importance,  il  ne  don- 
nera lieu  à  aucun  dommage,  les  trains  ne  pouvant  arriver  avec 
une  rigueur  mathématique,  et  les  voya_geurs  devant  tenir  compte 
de  ce  fait  dans  leurs  combinaisons.  —  Trib.  comm.  Seine,  30 
sept.  1876,  fcilé  par  Picard,  t.  4,  p.  209]  —  S'il  est  de  peu  d'ira- 
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portancp  et  n'en(raine  point  un  prt'judice  considérable,  on  pourra 
le  limiter  :i  la  valeur  du  pri.t  du  trajet  elVei-lué;  il  en  est  ainsi  en 
Bplf,'ique  (.\rr.  i2o  janv.  18tj7,  art.  ii).  —  Lanikniann,  n.  69.  — 
Kelativement  aux  retards  et  aux  préjudices  plus  importants,  les 
dommages  devront  ôtre  calculés  d'après  le  préjudice. —  Féraud- 
Oiraud,  l.  3,  n.  :n9  et  380. 

4288.  —  Les  compai;nies  de  chemins  de  fer  sont  exonérées 
(le  toutes  les  conséquences  du  retard  s'il  a  été  occasionné  par  le 
cas  forluil  ou  la  force  m^ijeure;  mais  les  retards  provenant  d'ac- 
cidents survenus  par  le  mauvais  étal  du  matériel  ne  peuvent  être 
attribués  à  la  lurce  majeure,  les  compagnies  devant  entretenir 
leur  matériel  en  bon  état.  —  Féraud-Ciiraud,  t.  3,  n.  382.  —  Il 
en  est  ainsi  du  retard  occasionné  par  la  rupture  du  bandaiçe  d'une 
roue,  alors  même  qu'aucun  signe  extérieur  ne  révélerait  la  dé- 
fectuosité du  bandage.  —  Paris,  27  uov.  ISGCi,  (Juarez,  [S.  G7. 
2.320,  P.  07.1222]   —  Sir,  Kuben  de  Couder,  n.  23. 

4289.  —  Même  solution  si  le  retard  est  dû  au  bris  d'une 
pièce  de  la  locomotive.  —  Dijon,  20  nov.  1866.  —  Trib.  Seine,  30 
ocl.  1866  ./.  tiib.  comm.,l.  16,  p.  ol  el  1791;—  ...  ou  à  réchauf- 
fement d'un  essieu.  —  Trib.  Seine,  30  nov.  I86u,  [J.  trib. 
comm..  t.  t:i,  p.3llj—  Trib.  .Nevers,  l"avr.  18(i7,  [Ibid.,  t.  il, 
p.  I;)7,  —  .Sic,  Huben  de  Couder,  n.  2.ï.  —  C'o«n'à,  Trib.  Seine, 
16  jiiill.  1870,  [./.  Iiib.  comm.,L  20,  p.  12] 

4290.  —  Au  cas  où  le  passage  d'un  train  est  retardé  par  un 
(■'vénemenl  de  force  majeure,  la  compagnie  n'est  pas  tenue  de 
mettre  à  la  disposition  des  voyageurs  ijui  l'attendent,  un  train 
spécial  et  su[ipléinentaire  :  aucune  disposition  réglementaire  ne 
lui  prescrivant  de  recourir  à  cette  mesure  exceptionnelle,  qui 
pourrait  troubler  l'ordre  du  service  et  compromettre  la  sûreté  do 
la  circulation.  —  Cass.,  10  févr.  1868,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  68.1.127,  P.  68.291,  D.  68.1.190  —  Sic.  Palaa,  v"  Voi/ugoiirs. 
n.  7;  Bédarride,  t.  1,  n.  197;  Huben  de  Couder,  n.  26;  Féraud- 
Giraud,  t.  3,  n.  383. 

4291.  —  Lorsqu'un  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  entrave 
la  circulation  des  trains,  les  compagnies  sont  en  faute  si  elles 
délivrent  des  billets  sans  avertir  les  voyageurs  et  les  expose 
ainsi  à  demeurer  en  cours  de  route.  Par  suite,  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  qui,  connaissant  le  retard  causé  dans  la  marche 
des  trains  par  un  éboulement  survenu  sur  sa  ligne  et  l'impossi- 
bilité pour  un  voyageur  d'arriver  à  sa  destination  en  temps  utile, 
lui  délivre  néanmoins  un  billet  par  un  train  qui  ne  doit  arriver 
que  tardivement,  encourt  la  responsabilité  du  préjudice  qu'elle 
a  ainsi  occasionné.  —  Cass.,  26  juin  1872,  précité.  —  Sic,  Ruben 
de  Couder,  n.  26;  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  381. 

2»  Accidents. 

4292.  —  I.  Principi'  de  rersponsabilité.  —  Lorsque  les  trans- 
ports de  voyageurs  s'effectuaient  par  les  messageries  de  terre  on 
comptait  : 

1  voyageur  tué  sur  3ao,tt()0. 

1  voyageur  blessé  sur  oO,000. 

De  septembre  1833  au  31  déc.  1873  ou  trouve  que  pour  les 
transports  par  chemins  de  fer  : 

1  voyageur  a  été  tué  sur  5,188,490. 

1  voyageur  a  été  blessé  sur  380. 430. 

De  1872  à  1878,  il  y  a  eu  3  voyageurs  tués  et  104  blessés 
pour  100,000,000  de  voyageurs.  Pendant  la  même  période,  136 
employés  sur  180,0lill  ont  été  tués  et  2,401  blessés.  En  1883, 
pas  un  seul  voyageur  n'a  été  tué;  39  ont  été  blessés  soit  1  sur 
3,634,755.  —  Féraud-Giraud,  t.  3,  u.  387;  Picard,  t.  3,  p.  324 
et  335. 

4292  bis.  —  Quelle  est  la  nature  de  la  responsabilité  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  relativement  aux  accidents  dont  les 
voyageurs  sont  victimes?  Est-ce  une  responsabilité  contractuelle? 
est-ce  une  responsabilité  délictuelle?  La  solution  de  cette  ques- 
tion a  une  importance  considérable  au  point  de  vue  de  la  preuve , 
car  s'il  s'agit  d'une  faute  contractuelle  la  compagnie  de  chemins 
de  fer  aura  à  établir  qu'elle  n'est  point  en  faute,  tandis  que  s'il 
s'agit  d'une  responsabilité  délictuelle,  ce  sera  au  voyageur  vic- 
time de  l'accident  ou  a  ses  héritiers  à  prouver  que  cet  accident 
est  dû  à  une  faute  de  la  compagnie  ou  de  ses  agents.  En  outre, 
selon  que  la  faute  est  contractuelle  ou  délictuelle,  les  dommages- 
intérêts  se  calculent  de  façon  différente.  —  Cass.,  24  juin  1872, 
Henry,  [S.  74.1.371,  P.  74.922];  — 8  déc.  1874,  Lavalou,  [S.  73. 
1.420,  P.  73.1033,  D.  73.1.312]  —  Sic,  .\ubry  et  Rau,  t.  4,  §  443, 
n.  730.  —  La  jurisprudence  consacre,  en  général,  la  responsa- 


bilité délictuelle.  L'art.  1784,  C.  civ.,  qui  déclare  le  voiturier  res- 
|)onsable  rie  la  perte  ou  de  l'avarie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  le 
cas  fortuit  ou  la  force  majeure,  n'est  applicable  qu'au  transport 
des  choses  et  non  au  transport  des  [lersonnes.  Cet  article  n'est 
que  l'application  au  dépOt  nécessaire  de  la  chose  transportée  des 
art.  1302  et  1313  qui  régissent  tout  di-biteur  et,  par  conséquent, 
tout  dépositaire  d'un  corps  certain.  En  matière  de  transport  de 
voyageurs  il  n'y  a  pas  de  dépôt;  la  responsabilité  des  compagnies 
est  donc  régie  exclusivement  par  les  art.  1382  et  s.,  C.  civ.,  qui 
mettent  la  preuve  de  la  faute  à  la  charge  du  demandeur.  —  Cass., 
10  nov.  1884,  Crecillet,  [S.  83.1.129,  P.  83.1.279,  D.  83.1.133'  — 
Poitiers,  6  févr.  1888,  (jourinchas,  [S.  88.2.138,  P.  88.1. 833J  — 
Amiens,  29  déc.  1881,  RecuUot,  [D.  82.2.163]  —  Paris,  13  avr. 
1892,  Beauchaitp,  [S.  et  P.  93.2.93]  —  Sic,  Ouillemain,  p.  124; 
(juillouard,  t.  2,  n.  763;  Jacqmin,  p.  139;  Féraud-Giraud,  t.  3, 
n.  420;  Picard,  t.  3,  p.  483  à  489.  —  V.  aussi  Féraud-Giraud, 
t.  3,  n.  370  n.  — 'Mais  l'opinion  contraire  qui  donne  à  la  res- 
ponsabilité de  la  compagnie  un  caractère  contractuel,  moins  gé- 
néralement suivie  en  jurisprudence,  a  pour  elle  la  majorité  des 
auteurs.  D'après  elle  la  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  accepte 
de  transporter  un  voyageur  dans  un  lieu  déterminé,  s'oblige  à  le 
transporter  sain  et  sauf  au  lieu  de  destination;  elle  est  donc  res- 
ponsable des  accidents  qui  peuvent  survenir  à  ce  voyageur  à  moins 
de  prouver  que  l'accident  est  dû  à  un  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure. Il  est,  en  effet,  incontestable  <)u'uu  contrat  intervient  entre 
la  compagnie  de  chemins  de  fer  el  le  voyageur,  el  que  par  suite 
l'action  en  dommages-intérêts  exercée  à  raison  d'un  accident  ar- 
rivé à  celui-ci  est  fondée  sur  une  faute  contractuelle.  —  Paris,  27 
nov.  1866,  Guaruz,  ^S.  67. 2. .320,  P.  67.1222,  D.  76.3.387]  —  Aix, 
3  jnill.  1887,  Briar-.lames, [S.  87.2.230,  P.  87.1.1227];  —  12  déc. 

1887,  Argentery,  ^S.  88.2.138,  P.  88.1.833]  —  Poitiers,  6  févr. 

1888,  précité.—  Paris,  27  jnill.  1892,  C'=gén.  des  omnibus,  [S. 
et  P.  93.2.93]  —  Trib.  paix  Paris  (l"--  arr.'!,  t2  juill.  1889,  Schner- 
ber,  [S.  89.2.176,  P.  89.1.880]  —  Bru.xelles,  20  nov.  1881,  l'a- 
sicr.,  82.2.136]  —  Sourdal,  Resp.,  t.  2,  n.  1038;  Bédarride,  t.  2, 
n.  439  el  410;  Sarrul ,  Rer.  (rit.,  1885,  n.  138;  Sainctelelte,  De 
la  respons.,  t.  1,  p.  87  à  100;  Lyon-Caen,  sous  Cass.,  10  nov. 
1884,  précité.  —  V.  suprd,  n.  2416  et  s.  —  Si,  en  effet,  l'art. 
1784,  C.  civ.,  qui  édicté  contre  le  voiturier,  en  cas  d'avaries  des 
marchandises,  une  présomption  de  faute,  saufàluià  prouver  que 
l'avarie  provient  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  est  spécial 
au  transport  des  choses,  cet  article  n'est  que  l'application  de  la 
règle  générale  posée  par  l'art.  1147,  C.  civ.,  d'a[irès  laquelle 
l'inexécution  d'un  engagement  rend  le  débiteur  [jassible  de  dom- 
mages-intérêts toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'exécution 
provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée. 
Paris,  27  juill.  1892.  précité.  —  En  co      ' 


conséquence,  lorsqu'un  acci- 
dent est  survenu  en  cours  de  transport  à  un  voyageur  qui  avait 
pris  place  dans  un  wagon  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
ce  voyageur  n'est  pas  tenu  de  prouver  que  l'accident  est  dû  à 
une  faute  de  la  compagnie  ou  de  ses  agents;  la  compagnie  est 
responsable  si  elle  n'établit  pas  que  l'accuJent  est  provenu  d'une 
cause  qui  ne  lui  était  pas  imputable.  —  Paris,  27  juill.  1892, 
prédite. 

4293.  —  Il  est  certain,  d'ailleurs,  qu'une  ordonnance  de 
non-lieu  dont  auraient  bénéficié  les  employés  de  chemins  de  fer 
poursuivis  à  raison  de  fautes  ou  d'imprudence,  ou  un  acquitte- 
ment intervenu  en  leur  faveur,  ne  mettraient  point  obstacle  à 
l'action  dirigée  contre  une  compagnie;  car  il  peut  y  avoir  faute 
en  dehors  de  tout  crime  ou  délit;  il  peut  même  y  avoir  un  fait 
délictueux  commis  par  d'autres  que  les  employés  poursuivis.  — 
Cass.,  13  juill.  1874,  cité  oar  Lamé-Fleurv,  Bull,  '/e.s  chemina  de 
fer,  1874,  p.  261];  —  12  déc.  1877,  Perrot,  [S.  80.1.149,  P.  80. 
344,  D.  79.1.4761  — Alger,  1"  mars  1880,  Font,  [S.  81.2.67,  P. 
81.1.344,  D.  82.2.130]"—  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  423  et 
426.  —  Mais  s'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  délit,  il  est  in- 
dispensable qu'il  y  ait  eu  faute  commise,  conformément  aux  prin- 
cipes généraux.  En  l'absence  de  toute  faute  imputable  à  une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  dans  l'accident  arrivé  à  une  per- 
sonne étrangère  à  son  personnel  eu  traversant  les  lignes  ferrées 
situées  devant  une  gare,  le  fait  seul  d'avoir  conduit  le  blessé  à 
l'hôpital  ne  saurait  engager  la  responsabilité  de  ladite  compa- 
gnie et  engendrer  à  son  égard  l'obligation  de  payer  les  frais  de 
maladie.  — Trib.  Seine,  7  nov.  1892,  Maire  de  la  Ferté-sous- 
Jouarre,  [J.  La  Loi,  3  mai  1893] 

4293  bis.  —  D'autre  part,  toute  faute  commise  engage  la 
responsabilité  des  compagnies,  notamment  des  fautes  de  leurs 
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atrenls  ou  employés,  ainsi  que  des  accidents  qui  proviennent 
du  mauvais  état  de  leur  matériel.  La  responsabilité  de  l'Etat  est 
engagée  de  la  même  façon  lorsqu'il  e.xploite  un  réseau  pour  son 
compte.  Les  compagnies  doivent,  en  ce  cas,  réparer  tout  le  dom- 
mage qu'elles  ont  occasionné.  —  Bédarride,  t.  2,  n.4.36;  Féraud- 
Giraud,  t.  3.  n.  362  et  s.  —  Ainsi,  la  compagnie  sera  responsable 
des  accidents  causés  par  l'ouverture  trop  tardive  des  salles  d'at- 
tente, qui  entraine  une  hâte  et  une  précipitation ,  causes  d'acci- 
dents. —  Trib.  Seine ,  31  déc.  1872,  [cité  par  Lamé-Fleury,  Bull, 
des  clifinins  de  fer,  1873,  p.  293];  —  par  le  défaut  de  fermeture 
des  portières,  les  employés,  avant  le  départ,  devant  veiller  à  ce 
que  les  portières  soient  réglementairement  fermées.  —  Paris,  14 
août  1884,  [Gaz.  du  23];  —  par  l'imprudence  d'un  conducteur  de 
train,  qui  a  blessé  un  voyageur  en  fermant  violemment  la  portière 
d'un  wagon  sans  avertir  les  personnes  qui  s'v  trouvaient  et  sans 
examiner  s'il  n'existait  point  d'obstacles  à  la  fermeture.  —  Paris, 
9  janv.  1867,  Berthelot,  [S.  67.2.314,  P.  67.H2o]  —Sic,  Féraud- 
Giraud,  t.  3,  n.  398  et  s. 

4294.  —  La  responsabilité  de  la  compagnie  n'exclut  pas 
celle  des  agents,  causes  des  accidents,  ni  celle  des  employés 
supérieurs  qui,  par  leur  négligence  k  surveiller  le  personnel 
placé  sous  leurs  ordres,  s'ont  une  des  causes  de  l'accident  sur- 
venu. Ainsi  un  chef  de  gare  peut  être  déclaré  responsable  à  la 
suite  d'une  faute  d'un  aiguilleur,  et  un  ingénieur  à  la  suite  de 
fautes  commises  par  des  conducleurs,  piqueurs  et  ouvriers  • — 
Bédarride,  t.  2,  n.  433  et  433;  Féraud-Giraud ,  t.  3,  n.  305.  — 
Les  employés  sont  d'ailleurs  rarement  mis  en  cause  par  les  vic- 
times des  accidents  qui  actionnent  les  compagnies  seules  à  rai- 
son de  leur  solvabilité. 

4295.  —La  compagnie,  d'ailleurs,  nous  le  rappelons,  n'est 
responsable  des  fautes  ou  des  faits  des  employés  qu'autant  que 
ceux-ci  agissent  en  cette  qualité;  s'ils  agissaient  par  exemple 
comme  agents  de  l'Etat,  et  plus  spécialement  comme  officiers  de 
police  judiciaire,  la  situation  serait  différente  et  n'engendrerait 
aucune  responsabilité  contre  la  compagnie  qu'ils  ne  représen- 
tent pas  en  ce  cas. 

4296.  —  Les  compagnies  ne  sauraient  non  plus  être  respon- 
sables du  fait  d'une  personne  étrangère  qui,  en  s'immisçant  dans 
le  service,  aurait  occasionné  des  accidents;  elles  ne  devien- 
draient responsables  que  si  cette  personne  s'était  introduite  sur 
la  voie  par  la  négligence  des  employés,  ou  si  c'était  par  suite 
de  leur  défaut  de  surveillance  qu'elle  avait  pu  commettre  les 
actes,  tels  que  des  signaux  intempestifs,  causes  des  accidents. 
—  Cass.,  13  juin.  1874,  [cité  par  Lamé-Fleury,  Ihdl.  des  chemins 
de  fer.  1874,  p.  261]  —  Montpellier,  23  juill.  1873,  ilivl.,  1874, 
p.  2o9]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  367.  —  Ainsi,  une  com- 
pagnie serait  responsable  du  déraillement  occasionné  par  une 
pierre  criminellement  placée  sur  les  rails,  si  le  déraillement  est 
en  même  temps  dû  à  un  défaut  de  surveillance  des  employés  qui 
n'ont  point  effectué  les  tournées  réglementaires,  qui  leur  au- 
raient permis  de  dégager  la  voie. 

4297.  —  Au  surplus,  les  manœuvres  exécutées  dans  l'in- 
térieur des  gares  avec  le  concours  de  personnes  étrangères  au 
service  de  ces  gares  doivent  être  surveillées  et  dirigées  par  les 
agents  des  compagnies  et  sous  leur  responsabilité.  Il  en  est 
ainsi,  lors  même  qu'il  s'agit  d'une  manœuvre  destinée  à  amener 
au  quai  de  déchargement  un  wagon  de  bestiaux  dont  le  déchar- 
gement, d'après  les  tarifs  spéciaux,  est  laissé  aux. soins  et  sous 
l'entière  responsabilité  du  destinataire,  les  obligations  découlant 
pour  la  compagnie  du  contrat  de  transport  accepté  par  elle  ne 
cessant  qu'au  moment  où  elle  a  amené  le  wagon  au  quai  et  mis 
le  destinataire  en  mesure  de  prendre  livraison.  Il  importerait 
peu  que  l'accident  eût  été  causé  par  le  fait  du  fils  de  la  victime, 
la  responsabilité  de  la  compagnie  dérivant  du  défaut  de  surveil- 
lance reprochable  à  ses  agents.  —  Paris,  7  mai  1892,  iVIenchez, 
[J.  Le  Droit  des  13-14  juin  18921 

4297  bis.  —  De  même,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  qui, 
pour  le  service  intérieur  d'une  de  ses  gares  et  suivant  ses  besoins 
loue  à  un  entrepreneur  de  roulage  des  chevaux  et  des  conduc- 
teurs qui  sont  placés  alors  sous  la  direction  et  sous  la  surveil- 
lance des  employés  de  la  gare  est  civilement  responsable  de  l'ac- 
cident causé  par  la  faute  de  l'un  de  ces  conducteurs  pendant 
une  manœuvre.  —  Douai,  14  mars  1879,  Chemin  de  fer  du  Nord, 
[S   80.2.290,  P.  80.1103,  D.  80.2.43] 

4298.  —  E)'une  façon  générale,  d'ailleurs,  la  responsabilité 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  est  engagée  en  cas  d'acci- 
dent ,  non  seulement  quand  elles  ont  omis  d'observer  les  mesures 


prescrites  par  les  règlements  administratifs,  mais  encore  toutes 
les  fois  qu'elles  ont  négligé  de  prendre ,  pour  assurer  la  sécurité 
des  voyageurs,  les  précautions  qui  étaient  commandées  par  les 
circonstances  particulières  du  fait  et  étaient  en  rapport  avec  le 
danger  à  éviter.  —  Grenoble,  14  déc.  1880,  Chemin  de  fer  P.- 
L.-M  ,  ;S.  82.2.34,  P.  82.1.212,  D.  81.2.107]—  Bruxelles,  28 
nov.  1881,  l'Etat  Belge,  [D.  85.2.128] 

4299.  —  Elles  sont  donc  responsables  quand  la  cause  du 
préjudice  réside  dans  une  infraction  aux  règles  de  la  simple  pru- 
dence et  dans  un  manque  de  précautions  élémentaires.  —  Aix, 
12  déc.  1887,  Argentery,  [S.  88.2.138,  P.  88.1.133]  —  Tel 
est  le  cas  oij ,  par  suite  de  la  longueur  anormale  d'un  train  ou 
d'un  arrêt  défectueux,  une  compagnie  a  arrêté  un  train  ou  une 
partie  du  train  en  pleine  voie,  en  dehors  des  quais  de  débar- 
quement, sans  avoir  facilité  la  descente  des  voyageurs;  si  sur- 
tout, en  ce  cas,  elle  les  a  insufllsamment  éclairés  pendant  la 
nuit  et  les  a  laissés-  s'entraver  au  milieu  des  fils  et  des  engins 
divers  qui  encombrent  la  voie.  —  Grenoble,  10  mai  1883,  [Bull., 
1884,  p.  42]  —  Aix,  12  déc.  1887,  [Paiid.,  88.2.45]  —  Trib. 
Compiègne,  20  déc.  1882,  [Bull.,  1884,  p.  44]  —  Féraud-Giraud, 
t.  3,  n.  390.  —  V.  cependant  Douai,  25  janv.  1883,  [Bull.,  1883, 
p.  88;  Rei\  gèn.  des  chemins  de  fer,  83.t.o09|  —  Il  en  est  ainsi 
surtout  si  les  emiiloyés  ayant  annoncé  le  nom  de  la  gare,  ce 
voyageur  a  pu  croire  à  un  arrêt  normal,  et  a  dû  penser  qu'il 
descendrait  sur  la  voie  dans  les  conditions  ordinaires.  —  Aix, 
12  déc.  1887,  précité. 

4299  bis.  — ■  La  compagnie  de  chemins  de  fer  qui,  en  dimi- 
nuant le  personnel  d'une  gare,  pour  le  service  de  nuit,  a  de  la 
sorte  augmenté  au  delà  des  bornes  indiquées  par  la  prudence, 
la  tâche  de  chacun  des  employés  chargés  de  ce  service  ,  est 
responsable  de  l'accident  arrivé  à  l'un  d'eux  par  suite  de  l'em- 
pressement qu'il  a  mis  à  accomplir  le  travail  mis  a  sa  charge. 

—  Nîmes,  20  févr.  1872,  Chemin  de  fer  du  .Midi,  [D.  72.5. 
387] 

4300.  —  La  compagnie  est  aussi  responsable  d'un  accident  pro- 
venant du  défaut  de  la  stabilité  de  la  voie  et  de  la  mauvaise  exé- 
cution des  travaux  de  réfection:  en  ce  cas,  l'ingénieur  a  qui  il  ap- 
partenait de  surveiller  les  travaux  est  éealement  responsable.  — 
Cass.,  7  mai  1868,  Perret,  [S.  69.1.93,  P.  69.191,  D.  69.1.72]  — 
Grenoble,  8  févr.  1878,  B...,  [S.  79.2.242,  P.  79.996,  D.  79.2. 
111]  —  Vainement  celui-ci  prétendrait-il  que  les  conducteurs  et 
les  piqueurs  sont  spécialement  chargés  de  la  surveillance  des 
travaux  ,  l'autorité  qui  appartient  à  l'ingénieur  n'excluant  pas  la 
surveillance,  et  l'obligation  de  surveiller  étant  une  conséquence 
nécessaire  du  droit  d'ordonner,  surtout  s'il  s'agit  de  travaux 
d'une  importance  e.xceptionnelle.  —  Cass.,  7  mai  1868,  précité. 

—  Rennes,  13  déc.  1869,  Ménager,  rD.  72.2.149"  —  Sic,  Bédar- 
ride, t.  2,  n.  433;  Féraud-Giraud,  t.  -1,  n.  393  et  394.  —  La 
même  responsabilité  pénale  incombe  à  plus  forte  raison  au  chef 
de  section  qui  n'a  de  surveillance  à  exercer  que  sur  un  péri- 
mètre moins  étendu.  —  Grenoble,  8  févr.  1878,  précité*. 

4300  bis.  —  La  compagnie  sera  encore  responsable  si  elle  a 
attelé  deux  locomotives  à  un  convoi  de  vingt-huit  voitures  et  a 
commandé  une  vitesse  excessive  de  39  à  40  kilom.  à  l'heure. 
alors  que  ce  convoi  ainsi  formé  exigeait  des  précautions  ex- 
traordinaires et  qu'un  arrêté  préfectoral  avait  interdit,  en  ce  cas, 
les  vitesses  supérieures  à  25  kilom.  à  l'heure;  la  compagnie  se- 
rait responsable,  alors  même  que  cette  vitesse  excessive  n'aurait 
pas  causé  l'accident  si  elle  en  avait  ao;gravé  les  conséquences.  — 
Douai,  26  déc.  1846,  Chemin  de  fer  du  Nord.  — Sic,  Féraud-Gi- 
raud, t.  3,  n.  369. 

4301.  —  La  faute  de  la  compagnie  et,  par  suite,  sa  res- 
ponsabilité ,  seront  encore  certaines  si  l'accident  a  été  occa- 
sionné parce  que  les  agents  n'ont  pas  couvert  un  train  en  re- 
tard avec  les  signaux  prescrits,  —  Paris,  24  mai  1856,  Chemin 
de  fer  de  Lyon  ;  —  parce  que  les  signaux  réglementaires  qui  doi- 
vent être  faits  avec  le  disque  à  l'entrée  d'une  gare  n'ont  pas  été 
exécutés, —  Trib.  corr.  Mulhouse,  29  août  1863,  Chemin  de  fer 
de  l'Est;  —  parce  que  le  mécanicien  n'a  pas  diminué  la  vitesse 
du  train  à  l'entrée  d'une  gare,  alors  que  les  signaux  lui  indi- 
quaient que  la  voie  n'était  pas  libre,  —  Trib.  corr.  Seine,  30 
janr.  1861,  —  ou  était  partiellement  encombrée.  —  Trib.  Saint- 
Quentin,  28  janv.  1861,;  —  ...  si  la  cause  de  l'accident  est  due 
à  la  faute  d'un  employé' qui  n'a  pas  fait  les  signaux  régle- 
mentaires et  à  l'inertie  d'un  chef  de  gare  qui  s'est  borné  à  don- 
ner des  ordres  sans  s'assurer  qu'ils  étaient  exécutés,  —  Caen,  7 
févr.  1872;  —  à  l'imprudence  d'un  chef  de  gare  ordonnant  de 
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faire  les  signaux  inrliquanl  qiio  la  voie  est  libre  el  (lu'un  train 
peut  s'y  pnpaffer,  sans  vtTifier  fi  les  précautions  'l'iisnj.'-e  ont  été 
prises,  —  Trib.  cnrr.  Chamhcry,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.;  —  à 
la  négligence  fl'une  compagnii'  qui  n'a  pas  fait  élalilir  en  temps 
Mlile,  dans  un  souterrain,  les  signaux  nécessaires,  —  Trib.  corr. 
Hennés,  .'i  janv.  1801  ;  —  ii  la  négligence  d'un  rlief  de  pare  qui, 
dans  un  cas  où  un  pilotage  est  organis(5  à  la  suile  de  l'inlerrup- 
tion  du  service  sur  une  voie,  laisse  un  train  s'élanrer  sur  la  seule 
voie  praticable,  alors  qu'un  train  devait  s'y  engager  en  sens  in- 
verse avec  le  pilote  préposé  par  la  compagnie;  —  à  l'inaclion  d'un 
chef  de  gare  qui.  sachant  cju'un  pont  a  été  emfiorlé  parles  eau.v, 
ne  prévient  pas  un  train,  alors  ipi'il  le  pourrait,  el  le  laisse,  par 
suile  du  défaut  d'avertissement,  se  précipiter  dans  un  précipice  ou 
une  rivière;  —  il  la  faute  d'un  aigudleur.  — Cass.,  2(i  juill.  1872, 
Froschammer,  [S.  73.1.14,  P.  73.70,  D.  12.I.28.Ï"';  —  à  un  chan- 
gement dans  l'ordre  des  trains,  l'ail  dans  des  conditions  dange- 
reuses; —  au  départ  d'un  train  rapide  i\  la  suite  d'un  train  plus 
lent  qui  le  précède,  et  cela  sans  les  délais  el  les  précautions 
d'usage;  —  à  l'absence,  en  ce  cas,  de  signaux  d'arrèl  ou  de 
ralentissement,  soit  par  les  chefs  de  gare,  soit  par  les  garde- 
barrières  devant  lesquels  ce  train  est  passé.  —  Lyon,  16  déc. 
1863.  —  Féraud-C.ir.iud,  I.  3,  n.  367. 

4301  l'if.  —  On  doit  considérer  encore  comme  engageant 
laresponsabilité  de  la  compagnie  l'accidi'nt  causé  par  la  vitesse 
trop  grande  du  train,  qui  occasionne,  soit  un  déraillement,  soit 
une  collision.  Les  collisions  entre  deux  trains  entraînent  presque 
toujours  la  responsabilité  des  compagnies,  parce  qvi'elles  ne  sont 
pour  ainsi  dire  jamais  occasionnées  par  la  force  majeure,  mais 
sont  dues  à  une  négligence,  une  violation  des  règlements  ou  un 
manque  de  précautions.  —  Bédarride,  t.  2,  n.  -442  et  443;  Fé- 
raud-Giraud,  t.  3,  n.  396  et  401.  —  Quant  aux  déraillements, 
ils  auront  souvent  pour  cause  un  cas  fortuit,  ainsi  un  ébranlement 
imprévu  sur  la  voie,  la  chute  d'un  arbre,  d'un  poteau  télégra- 
phique, occasionnée  par  une  tempête,  une  pierre  placée  sur  les 
rails;  une  tempête  de  neige,  dont  l'intensité  et  les  conséquences 
n'ont  pu  être  prévues.  —  Trib.  Seine,  IH  févr.  1888,  j.I.  La  Lni, 
29  mars]  —  Féraud-Oiraud,  t.  3,  n.  396.  —  La  compagnie  serait 
toutefois  responsable  si  elle  n'avait  point  exercé  une  surveillance 
suffisamment  vigilante  ou  si  elle  n'avait  point  fait  tout  ce  qui  est 
en  son  pouvoir  pour  prévenir  ou  empêcher  les  faits  matériels  en- 
traînant des  déraillements. 

4302.  —  -Nous  verrons,  lorsque  nous  étudierons  les  règles  de 
la  compétence,  si  la  circonstance  que  les  travaux  ont  été  approu- 
vés est  de  nature  à  faire  disparaître  toute  responsabilité  ou  à 
changer  les  règles  de  la  compétence;  nous  pouvons  dire,  dores 
et  déjà,  que  la  négative  est  généralement  admise.  —  Ainsi  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  demeure  responsable  des  accidents 
occasionnés  par  des  défectuosités  existant  dans  l'aménagement 
de  ses  wagons,  bien  que  le  type  de  ceux-ci  en  ait  été  approuvé 
par  l'autorité  administrative.  —  Pau,  30  juill  1892,  Bordenave, 
[s.  et  P.  92.2.316]  —  (In  ne  saurait,  en  l'absence  d'un  texte  de 
loi  et  d'une  exception  formelle,  retourner  contre  les  voyageurs 
une  garantie  qui  a  été  prise  en  leur  faveur,  et  exonérer  une  com- 
pagnie de  la  conséquence  de  ses  fautes  en  privant  un  vovageur 
blessé  du  recours  qui  lui  appartient  selon  le  droit  commun. 

4302  bis.  —  La  responsabilité  d'une  compagnie  est  encore  en- 
gagée si  l'accident  est  dû  à  la  mauvaise  tenue  d'une  gare.  L'au- 
torité judiciaire  est  alors  compétente  pour  apprécier  si  un  accident 
arrivé  dans  une  gare  de  chemins  de  fer  est  dû  à  l'encombremenl 
et  à  la  mauvaise  tenue  de  cette  gare,  et  pour,  en  cas  d'affirma- 
tive, déclarer  la  compacnie  responsable  cfes  suites  de  l'accident. 
—  Cass.,  13  juill.  186S,  Chemin  de  1er  P.-L.-M.,  'S.  71.1.232, 
P.  71.728,  D.  71.1.135]  —  Sic,  Bédarride ,  I.  2,  n.  44,'i:  Féraud- 
Giraud,  t.  3,  n.  390. 

4303.  —  Ainsi  la  responsabilité  d'une  compagnie  sera  enga- 
gée si  un  accident  est  uù  à  la  négligence  d'employés  n'avani 
point  enlevé  la  glace  qui  s'était  formée  aux  alentours  des  lieux 
d'aisance;  si  un  voyageur  glisse  sur  cette  glace,  tombe  et  se 
blesse  ,  la  coinpacnie  devra  réparer  le  préjudice  qu'il  souffre.  — 
V.  Colmar,  9  févr.  18.S9,  KliptTel,  [D.  60.2.47"  —  Féraud-Giraud, 
t.  3,  n.  391. 

4304.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  encore  res- 
ponsables si  un  accident  est  dû  au  mauvais  état  du  matériel. 
Ainsi ,  au  cas  où  le  déraillement  d'un  wagon  de  vovageurs  a  été 
occasionné  par  la  rupture  du  bandage  d'une  roue,  la  compagnii' 
de  chemins  de  fer,  actionnée  en  responsabilité  par  les  voyageurs 
blessés  par  suite  de  l'accident,  ne  peut  invoquer  comme  cas  for- 


tuit ou  de  force  majeure  la  circonstance  que  la  défectuosité  ilu 
bandage  n'était  manifestée  par  aucun  signe  extérieur,  el  que  le 
bandage  présenlaut  les  apparences  d'une  bonne  fabrication,  avait 
été  reçu  à  la  suite  des  épri'uves  d'usage.  H  en  est  ainsi  alors  sur- 
tout que,  le  wagon  déraillé  se  trouvant  à  la  queue  d'un  train,  le 
cordeau  de  communication  qui  doit  réunir  le  fourgon  de  queue 
au  sifflet  de  la  locomotive  n'avait  pas  été  établi.  —  Paris,  27  nov. 
1866,  Quarez,  IS.  67.2.320,  P.  67.1222,  D.  76..").387  —  .Sic.  l^îé- 
darride ,  t.  2,  n.  440  el  'M">  ;  Ruben  de  Couder,  n.  2.ï;  Férami-Gi- 
raud,  t.  3,  n.  396. 

4:!04  bis.  —  Il  a  été  jugé  cependant  cjue  la  compagnie  ne 
serait  point  responsable  si  l'essieu,  cause  d  un  accident,  sortait 
des  meilleures  maisons  de  l'abrication ,  et  présentait  toutes  les 
g-aranties  possibles  de  bonne  fabrication.  —  Trib.  Seine,  4  août 
1842. —  ...  Si  encore  cet  essieu  avait  été  construit  dans  les  con- 
ditions réglementaires  et  ne  présentait  aucun  signe  extérieur  de 
nature  à  faire  prévoir  un  danger  quelconqui-.  Peu  importerait 
d'ailleurs  que  la  compagnie  eiit  de  son  propre  mouvement  aban- 
donné ce  type  d'essieu  pour  lui  en  subslitui'r  un  autre  i>n  cons- 
truction,  cette  circonstance  n'étant  pas  sulfisante  pour  établir 
qu'elle  avait  reconnu  l'insullisance  de  ces  essieus  et  pour  l'obliger 
à  les  supprimer  immédiiiteinent.  —  Paris,  18  mai  1872,  Lamé- 
Fleury,  llltdl.  des  chemins  ilr  fer,  1872,  p.  178]  —  Féraud-Giraud, 
t.  3,  n.  370.  —  .Mais  il  nous  parait  plus  juridique  de  décider, 
comme  l'a  fait  la  cour  de  Paris  par  l'arrêt  précité  du  27  nov.  1866, 
que  l'accident  étant  dû  à  un  vice  du  matériel,  la  compagnie  en  de-, 
meure  responsable,  sauf  son  recours  contre  le  constructeur. 

4305.  —  La  compagnie  sera  encore  responsable  si  un  acci- 
dent a  été  occasionné  par  la  rupture  d'un  boulon,  alors  que  ce 
bouton  était  cassé  depuis  longtemps  et  que  si  la  compagnie  avait 
fait  procéder  aux  visites  réglementaires,  elle  aurait  constaté  le 
mauvais  état  de  ce  boulon.  —  Bourges,  19  févr.  1872,  Chemin 
de  fer  P.-L.-.M.,  [D.  72.2.76]  —.Sic.  Féraud-Giraud.  t.  3,  n.  39.S. 

4305  bis.  —  Les  compagnies  ne  seraient  point  responsables  si 
l'accident  provenait  de  personnes  étrangères  à  leur  pi'rsonnel. 
-Mnsi,  en  temps  de  guerre,  un  officier  réquisitionne  un  train,  en 
prend  la  direction,  ordonne  aux  employés  ce  qu'ils  doivent  faire; 
si  une  collision  survient  dans  de  telles  conditions,  la  compagnie 
ne  saurait  être  tenue  de  ses  conséquences  —  Trib.  Seine,  l.ï  févr. 
1874,[cité  par  Lamé-Fleury,  Bull,  lies  chcm.  de  fer,  1874,  p.  287'' 
—  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  403. —  N'ayant  ni  la  direction  ni 
l'exécution  elle  ne  saurait  être  responsable. 

4306.  —  De  même,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne 
saurait  être  déclarée  responsable  si  l'accident  est  dû  à  la  faute 
des  voyageurs  eux-mêmes.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'une 
compagnie  ne  pourrait  être  déclarée  responsable  à  raison  de  la 
mort  d'un  voyageur  tué  dans  une  gare  par  un  train  en  marche, 
si  les  employés  avaient  été  placés  le  long  d'un  trottoir  pour  em- 
pêcher les  voyageurs  de  traverser  la  voie,  et  si  le  voyageur,  vic- 
time de  l'accident,  s'étant  attardé  dans  la  salle  d'attente,  s'était 
jeté  sous  le  train  en  s'approchant  de  la  voie  absorbé  dans  une 
lecture,  malgré  les  cris  des  employés,  l'accident  ne  pouvant  ainsi 
être  attribué  qu'à  l'imprudence  du  vovageur.  —  Cass.,  7  juin 
1886,  de  Laforest,  [S.  87.1.227,  P.  87.1.340]  —  Sic,  Féraud- 
Giraud,  I.  3,  n.  421. 

4306  bis.  —  ...  Qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est 
pas  responsable  des  suites  de  l'accident  survenu  à  un  voyageur 
renversé  par  une  locomotive  au  moment  où  il  traversait  une  voie 
ferrée  pour  gagner  son  train,  alors  que  ce  voyageur,  s'étant  en- 
gagé sur  le  ballast  au  lieu  de  suivre  le  passage  spécial,  n'a  pas 
prêté  attention  aux  avertissements  d'un  agent  préposé  au  passage 
ni  aux  coups  de  sifllets  de  la  locomotive,  qui  portail  deux  fanaux 
allumés  et  marchait  à  une  vitesse  très-modérée.  —  Lvon,  10  janv. 
1889,  Faure.' S.  89.2.208,  P.  89.1.1111] 

4307.  —  ...  Qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas 
responsable  de  l'accident  survenu  au  voyageur  qui  arrive  en 
retard  dans  une  gare,  s'engage  sur  la  voie  sans  s'être  assuré 
qu'elle  était  complètement  libre  et  y  est  mortellement  blessé  par 
une  locomotive  en  marche;  la  voie  des  chemins  de  fer  ne  peut 
être  considérée  comme  libre  dans  une  gare  tant  qu'un  train  esl 
encore  dans  cette  gare.  —  .\miens,  29  déc.  1881,  V«  Recullet , 
^D.  82.2.163] 

4307  bis. —  ...  Qu'un  voyageur,  qui  serait  blessé  alors  que, 
malgré  les  défenses  des  employés  et  leur  résistance,  il  s'elTorcerait 
de  monter  dans  un  train  en  marche,  ne  pourrait  non  plus  récla- 
mer aucune  indpinnité  à  la  compagnie  de  chemins  de  fer:  le  fait 
de  monter  dans  un  train  en  marche  ne  constilue  pas ,  il  est  vrai, 
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uue  contravention ,  mais  les  compagnies  ont  le  droit  de  l'inter- 
dire comme  elles  ont  le  droit  de  défendre  de  traverser  les  voies 
à  l'approche  d'un  train  ;  le  voyageur  qui  est  blessé  au  moment  où 
il  enfreint  cette  défense  commet  une  faute  qui  le  rend  irrecevable 
à  demander  des  dommages-intérêts.  —  Trib.  Yillefranclie,  27 
févr.  1874,  [cité  par  Lamé-Fleury,  Bull,  deschem.  de  fer,  1880, 
p.  109]  —  Féraud-Giraud ,  t.  3,  n.  177.  —  La  responsabilité  de 
la  compagnie  serait  cependant  engagée  si  les  blessures  du  voya- 
geur avaient  été  occasionnées  par  la  brutalité  des  agents  de  la 
compagnie  qui,  par  exemple,  auraient  projeté  le  voyageur  à  terre 
pour  l'empêcher  de  monter  dans  le  train. 

4308.  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer  serait  également 
responsable  s'il  était  démontré ,  en  fait ,  que  le  voyageur  s'est 
trouvé,  par  suite  du  retard  d'un  train  et  du  défaut  d'indication  de 
la  part  des  employés  de  la  compagnie,  obligé  de  traverser  pré- 
cipitamment, au  milieu  de  la  nuit,  les  voies  d'une  gare,  et  a  été 
alors  renversé  par  une  locomotive  qui  manœuvrait  sur  une  voie 
intermédiaire  et  dont  le  mouvement  était  imperceptible.  —  Gre- 
noble, 14  déc.  1880,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  8.82.2.34,  P.  82. 
1.2121  — Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  399.  —  L'accident  est  dû  alors, 
non  à  l'imprudence  de  la  victime,  mais  à  la  négligence  des  em- 
ployés, à  leur  manque  de  précautions,  ainsi  qu'a  un  défaut  d'or- 
ganisation. 

4308  bis.  —  En  résumé,  si  l'accident  est  causé  par  la  faute 
seule  du  voyageur,  par  son  imprudence,  sa  légèreté ,  sa  négli- 
gence, sa  maladresse,  sa  résistance  aux  conseils  et  au.x  injonc- 
tions des  agents  d'une  compagnie,  celle-ci  n'encourra  aucune 
responsabilité  à  l'égard  des  suites  de  cet  accident.  Aucune  res- 
ponsabilité ne  peut  peser  sur  qui  n'a  pas  commis  de  faute,  ou 
n'est  pas  présumé  en  avoir  commis.  Ainsi,  lorsqu'il  est  établi  que 
la  porte  de  la  plate-forme  d'un  train-tramway  fonctionnait  régu- 

ièrement  et  ne  présentait  aucune  défectuosité,  le  voyageur  qui, 
étant  demeuré  sur  la  plate-forme  malgré  les  injonctions  des  agents 
de  la  compagnie  l'invitant  à  prendre  place  à  l'intérieur,  s'est  ap- 
puyé contre  cette  porte,  en  a  amené  l'ouverture,  et  est  tombé  sur 
la  voie  où  il  s'est  blessé,  ne  saurait  actionner  la  compagnie  en 
responsabilité.  —  Paris,  13  avr.  1892,  Beauchamp,  [S.  et  P. 93. 
2.93.] 

4309.  —  De  même,  lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer 
emploie  pour  la  fermeture  des  portières  un  système  permettant 
au.K  voyageurs  de  manœuvrer  au  dedans  du  wagon  tant  le  loquet 
du  haut  que  le  loqueteau  du  bas  de  la  portière  et  de  constater  par 
eu.x-mèmes,  par  la  position  des  leviers  en  regard  des  plaques 
indicatrices,  si  les  portières  sont  ouvertes  ou  fermées,  il  appar- 
tient au.x  voyageurs  de  s'assurer  par  eux-mêmes  si  la  fermeture 
est  exactement  faite,  et  d'y  procéder  si  elle  est  défectueuse.  Faute 
par  eux  d'avoir  pris  cette  précaution,  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  ne  saurait  être  responsable  d'un  accident  provenant  de  la 
brusque  ouverture  de  la  portière.  —  Aix,  4  févr.  1891,  Rabarot, 
[J.  La  Loi,  3  avr.  1891] 

4309  bis.  —  En  principe,  la  possibilité  laissée  aux  voyageurs 
par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  de  pénétrer  sur  les  trot- 
loirs  des  gares,  et  de  là  sur  les  voies  sillonnées  par  les  machines 
et  les  wagons,  impose  aux  voyageurs  l'obligation  de  veillera 
leur  sécurité.  —  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  421. —  La  circulaire  du 
10  mars  1886  qui  invite  les  compagnies  de  chemins  de  fera  ad- 
mettre les  voyageurs  munis  de  leurs  billets  sur  les  quais  d'em- 
barquement, autorise,  d'ailleurs,  les  compagnies  à  suspendre 
momentanément  l'accès  des  quais  en  cas  de  circonstances  excep- 
tionnelles, telles  qu'affluence  inusitée  de  voyageurs  ou  incidents 
imprévus.  En  conséquence,  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
encourt  une  responsabilité  partielle  à  raison  de  la  mort  d'un  voya- 
geur imprudent,  écrasé  au  moment  où  il  traversait  les  voies,  par 
un  train  en  manœuvre ,  le  chef  de  gare  ayant  eu  le  tort  de  laisser 
faire  cette  manœuvre,  sans  placer  sur  le  quai  un  agent  pour  aver- 
tir le  voyageur,  ou  sans  fermer  momentanément  les  portes  de  la 
salle  d'attente.  —  Trib.  Beauvais,  20  avr.  1893,  Chemin  de  fer 
du  -Nord,  [Gaz.  des  trib.,  27  mai  1893]  —  Il  a  été  jugé  aussi  qu'en 
délivrant  à  des  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans  des  cartes  de 
circulation  et  en  acceptant  de  transporter  ces  enfants  sans  l'as- 
sistance d'aucun  surveillant,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
assument  l'obligation,  sinon  de  les  surveiller  elles-mêmes,  au 
moins  de  prendre,  selon  les  circonstances,  toutes  les  dispositions 
exceptionnelles  de  nature  à  écarter  d'eux  le  péril.  —  Même  juge- 
ment. 

4309  ter.  —  Dans  le  cas  où  la  faute  est  commune,  si  la  res- 
ponsabilité de  la  compagnie  n'est  pas  entière ,  elle  existe  néan- 


moins dans  une  mesure  à  déterminer  iV.  infrà,  n.  4322).  — 
.lugé,  en  ce  sens,  que  l'imprudence  commise  par  un  voyageur 
qui,  en  descendant  de  wagon,  a  voulu  traverser  la  voie  pour 
sortir  de  la  gare,  alors  que  la  voie  n'était  pas  libre  par  l'effet 
d'une  circonstance  anormale,  ne  suffit  pas  a  elle  seule  pour  exo- 
nérer la  compagnie  de  toute  responsabilité,  à  raison  de  l'accident 
arrivé  au  voyageur  par  la  faute  des  employés  de  la  compagnie 
qui,  dans  la  circonstance,  n'ont  pas  signalé  le  danger  aux  voya- 
geurs, ni  pris  de  dispositions  pour  les  prévenir  de  tout  accident. 

—  Cass.,  10  nov.  1884,  Reuillet,  [S.  8.'i. 1.189,  P.  85.1.279,  D. 
80.1.43.3] 

4310.  —  ...  (Ju'une  compagnie  de  chemins  de  fer  doit  être  dé- 
clarée responsable  de  la  blessure  causée  à  un  voyageur  par  une 
bouillotte  ((u'un  employé  a  lancée  dans  le  compartiment  avec  trop 
de  force.  —  Trib.  Seine,  17  oct.  1891,  Delaborde,  [J.  Le  Droit, 
13  nov.  1891]  —  Toutefois,  si  ce  voyageur  a  été  blessé  au  mo- 
ment où  il  saisissait  une  bouillotte  déjà  placée  dans  le  comparti- 
ment, et  a  reçu  ainsi  sur  la  main  celle  que  lançait  l'employé,  il 
doit  être  considéré  comme  ayant  commis  une  imprudence  dont 
l'effet  est  de  diminuer  la  responsabilité  de  la  compagnie  et  les 
dommages-intérêts  auxquels  elle  est  condamnée.  —  Même  juge- 
ment. 

4310  bis.  —  Encore  bien  qu'un  accident  survenu  à  un  cul- 
tivateur, au  cours  de  l'enlèvement  par  lui  opéré  dans  une  gare 
de  matières  qui  lui  sont  vendues  comme  engrais  par  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer,  puisse  être  attribué,  en  partie,  à  la  faute 
de  celui  qui  en  a  été  victime,  la  responsabilité  de  la  compagnie 
reste  engagée,  si,  d'autre  part,  il  est  reconnu  que  l'accident  n'eût 
pas  eu  lieu  si  les  matières  à  enlever  n'avaient  pas  été  déposées 
dans  un  endroit  où  les  tombereaux  et  ceux  qui  les  chargeaient 
pouvaient  être  exposés  au  choc  des  locomotives  en  manœuvres, 
et  si  leur  sûreté  n'est  pas  tout  au  moins  assurée  par  une  surveil- 
lance attentive  des  agents  de  la  compagnie.  —  Paris,  10  mars 
1892,  Laguide,  [Gaz.'^des  trib.,  6  et  7  juin  1892] 

4311.  —  Une  compagnie  n'est  point  responsable  si  un  acci- 
dent est  dû  à  un  cas  fortuit  ou  à  la  force  majeure  et  si  aucune 
faute  ne  lui  est  imputable.  Ainsi  on  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir 
chargé  des  poudres  dans  un  train  de  voyageurs,  si,  pendant  la 
guerre,  elle  n'a  agi  que  sur  la  réquisition  de  l'autorité  militaire. 

—  Aix,  6  mai  1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [D.  73.2.o71  — 
Sic,  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  370.  —  C'est  là  un  fait  du  prince. 

—  La  compagnie  ne  serait  point  responsable  à  raison  d'un  acci- 
dent survenu  à  la  suite  de  ce  transport  de  poudre  alors  même 
qu'elle  n'aurait  pas  avisé  les  voyageurs  de  la  présence  de  ces 
poudres,  si  le  silence  lui  était  prescrit  dans  l'intérêt  des  opéra- 
tions militaires,  ou  qu'elle  n'aurait  point  chargé  les  poudres  dans 
un  train  de  marchandises  suivant  le  train  des  voyageurs,  si  elle 
n'avait  fait  qu'obéir  aux  injonctions  de  l'autorité  militaire.  Peu 
importerait  qu'elle  ne  se  fût  pas  conformée  à  divers  règlements 
sur  la  disposition  des  wagons,  si  cette  irrégularité  était  sans 
influence  sur  l'accident.  On  ne  pourrait  lui  reprocher,  notam- 
ment, d'avoir  placé  deux  locomotives  en  tête  du  traia  alors  que 
cela  était  conforme  aux  règlements.  —  Même  arrêt.  —  Féraud- 
Giraud  ,  t.  3,  n.  370.  —  Mais  la  compagnie  serait  en  faute  si, 
avant  de  mettre  h?  train  eu  marche,  elle  ne  s'assurait  pas  que 
les  poudres  sont  convenablement  emballées  et  arrimées.  —  Même 
arrêt. 

4311  bis.  —  Dans  le  cas  où  un  voyageur  a  été  blessé  par  l'e-x- 
plosion  d'un  paquet  de  poudre,  il  ne  suffira  pas  à  ce  voyageur, 
pour  obtenir  une  condamnation  a  des  dommages-intérêts,  d'affir- 
mer que  ce  paquet  avait  été  abandonné  dans  le  train  par  un 
autre  voyageur,  il  faudra  qu'il  l'établisse;  faute  par  lui  de  faire 
cette  preuve,  il  ne  pourra  triompher  contre  la  compagnie,  qui 
allègue  de  son  côté  que  c'est  lui  qui  avait  apporté  la  poudre,  car 
il  ne  démontre  pas  qu'elle  soit  en  faute.  —  Lyon,  12  déc.   1879, 

cité  par  Lamé-Fleury,  Bull,  des  chem.  de  fer,  1880,  p.  8]  —  Sic, 
Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  402. 

4312.  —  Nous  rappelons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
chemin  de  fer  soit  déjà  en  exploitation  pour  que  la  compagnie 
soit  responsable  des  accidents  dont  elle  est  le  théâtre.  Ainsi  1  or- 
donnance du  15  nov.  1846  a  eu  pourobjet  exclusif  de  réglementer 
la  police  et  la  sûreté  des  chemins  de  fer  en  exploitation,  et  nul- 
lement les  opérations  qui  ont  lieu  pendant  la  construction  de  ces 
chemins.  — Cass.,2juin  1886,  Caisse  générale  des  familles,  [3.87. 
1.369,  P.  87.1.908,  D.  86.1.263]  —  Par  suite,  si  un  accident  est 
occasionné  dans  un  chemin  de  fer  en  construction ,  à  la  suite  de 
l'inobservation  de  ses  règlements,  une  compagnie  ne  pourra,  par 
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colu  sniil,  i^lri'  ({(''cliirr'c  ri'S|ionsril)|p.  Mais  si  ses  réglcinriiU  ne  sunl 
point  applicalilos,  la  cuinpaj,'iiii'  sera  responsaljle,  si  elle  a  manqué 
aux  rèfîli'S  ccjininaiulées  parla  simple  prudence  en  dehors  de  loul 
rèf;-leineiil.  —  Douai ,  27  juin  I8H1  ,  Ledoux,  [S.  84.2.7,  1'.  S4.1. 
81),  L).  82.2.183]  —  Ainsi  la  responsahililé  d'une  cornpagnii^  de  che- 
mins de  l'er,  reialivemi'ut  a  un  ehemiu  de  fer  en  coustruclion,  est 
enf;af,'i'e  par  ce  l'ail  qui'  le  iM('canicicn  a  omis  de  silllerau  momonl 
où  le  train,  une  première  fuis  arrèti-,  a  été  remis  en  mouvement, 
violant  auisi  l'ubli^ciition  (pii  lui  est  imposée  parle  réf,'li;ment  pour 
toute  mise  en  marche  d'un  train  arrêté  et  avant  toute  impulsion 
nouvelle  après  arrêt,  si  courte  (]ue  soit  sa  ilurée.  —  Douai,  27 
jui[i  1881,  précité.  —  V.  l'alaa,  V  Sif/kt  à  vapeur,  n.  900. 

4!tll2  bis.  —  De  ce  que  la  responsahdité  d'une  compagnie  do 
chemins  de  l'er  ne  saurait  être  engagée  quand  aucune  faute  n'a 
été  établie  à  son  encontre,  il  suit  (pi'on  ne  saurait  reprocher  à 
une  compagnie  d'avoir  adjoint  un  vvagcui  de  inarcliamlises  à  un 
Irain  de  voyageurs  alors  (pi'elle  y  était  autorisée  par  les  règle- 
ments.— l'aris,  18  mai  1872,  Lamé-1'leury,  ;/(((//.,  1872,  p.  178] 
—  On  ne  peul  non  plus  imputer  à  faute,  ni  le  mole  d'allelage 
des  machines,  s'il  a  été  l'ail  d'après  les  procédés  les  plus  perl'eo- 
tiounés  alors  connus,  ni  la  vitesse  d'un  train,  alors  (|ue  celte 
vitesse  n'était  ni  excessive,  ni  périlleuse,  ni  l'insuflisaiice  du 
matériel,  alors  que  le  nombre  des  voitures  était  en  rapport  avec 
les  prévisions  et  les  dispositions  des  règlements.  —  Trib.  Seine, 
•laoat  1842.  —  Féraud-Giraud,  t.  :»,  n.  ;(70. 

431!).  —  II.  l)oininii(jr^-int(!r('(fi.  —  Les  doaimages-iutérèts 
doivent  être  la  représentation  du  dommage  éprouvé;  ils  ne  doi- 
vent pas  être  calculés,  comme  il  arrive  trop  souvent,  à  raison 
de  la  fortune,  soit  de  la  victime,  soit  de  l'auteur  de  l'accident, 
mais  eu  égard  seulement  au  [iréjudice  souffert.  —  Féraud-Giraud, 
t.  3, un  430.  —  Le  chiffre  des  dommages-intérêts  dus  à  la  veuve 
et  a  _x  enfants  de  la  victime  d'un  accident  de  chemin  de  fer 
doit  être  basé  non  seulement  sur  le  dommage  matériel  par  eux 
éprouvé,  mais  encore  sur  le  pré|udice  moral  résultant  do  la  perle 
de  la  direction  du  père  de  famille,  dos  alleclions  brisées  et  de  la 
douleur,  sans  que  néanmoins  la  somme  soit  hors  de  proportion 
avec  la  perte  réelle  et  appréciable  à  prix  d'argent.  —  Aix,  ti  mai 
1812,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  iD.  73.2.57] 

4313  bis.  —  Mais  ils  ne  peuvent  être  alloués  que  pour  un 
dommage  certain,  né,  actuel,  et  provenant  directement  de  l'acci- 
dent. D  ailleurs,  ils  peuvent  être  alloués  pour  un  préjudice  moral 
aussi  bien  que  pour  un  dommage  matériel.  —  Besancon,  i"  déc. 
1880,  Boillon,  [S.  81.2.20,  P. '81.1.219,  D.  81.2. G;i]  —  Sic,  Fé- 
raud-Giraud, t.  3,  n.  409. 

4314.  —  Ils  doivent  s'étendre  à  tout  le  préjudice  souffert, 
et,  par  exemple,  s'il  s'agit  de  la  mort  d'une  personne  mariée,  à 
l'anéantissement  d'une  association  l'ondée  en  vue  do  la  t'amille  et 
des  espérances  consacrées  sous  l'autorilé  de  la  loi.  —  l'aris,  27 
mai  1876,  [cité  par  Lamé-Fleury,  Bull,  tics  clieiiiins  de  fer,  1880, 
p.  127]  —  Sir,  Féraud-Giraud,"  t.  3,  n.  431;  —  aux  sommes  à 
paver  à  des  tiers  qui  gèrent  le  commerce  pendant  la  maladie . 
suite  de  l'accident.  —  Bruxelles,  24  juill.  1873,  [cité  par  Lanck- 
man,  n.  70]  —  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  433;  —  à  l'impossibilité 
de  continuer  un  commerce,  une  industrie,  une  profession.  — 
Bruxelles,  2  janv.  187o,  [cité  par  LancUman,  n.  69)  —  Féraud- 
Giraud,  t.  3,  n.  434;  —  aux  souffrances  et  infirmités,  suites  de 
l'accident.  —  Trib.  Grasse,  27  nov.  1872,  et  Aix,  1"  mai  1873, 
[cité  par  Lamé-Fleury,  Bull,  ilcf,  rlicmins  de  fer,  187."),  p.  34]  — 
Nîmes,  20  lévr.  1872,  \lbid.,  1874,  p.  237]  — Sic,  Féraud-Giraud, 
t.  3,  n.  431. 

4315.  —  La  première  personne  qui  peut  réclamer  une  indem- 
nité est  la  victime  même  de  l'accident;  si  elle  ne  s'est  point  aper- 
çue de  suite  des  lésions  conséquences  de  l'accident,  elle  pourra 
former  sa  demande  de  dommages  lorsqu'elle  les  ressentira,  pourvu 
qu'elle  puisse  les  rattacher  à  l'accident.  — Trib.  Marseille,  8  août 
1868,  [cité  par  Lamé-Fleury,  Bull,  des  rhetnins  de  fer,  1872,  p. 
86]  —  Sic,  Féraud-Giraud",  t.  3,  n.  405  et  s.  —  Do  même,  le 
voyageur  qui  a  obtenu  une  indemnité  à  la  suite  d'un  accident 
peut,  à  bon  droit,  en  réclamer  une  nouvelle  s'il  justilie  d'une 
nouvelle  cause  de  préjudice,  qu'il  ne  connaissait  point  au  mo- 
ment où  il  a  intenté  sa  première  action. 

4310.  —  Lorsqu'un  voyageur  blessé  et  qui  a  obtenu  une  in- 
demnité vient  à  mourir  des  suites  de  l'accident  dont  il  a  été  vic- 
time, sa  veuve  et  ses  enfants  ont  droit  d'obtenir  une  indemnité 
nouvelle  s'ils  établissent  un  préjudice.  —  Paris,  Il  août  1868, 
Roche,  [S.  09.2.72,  P.  09.342,  D.  08.2. 186^  —  Aix,  14  juin 
1870,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [D.  72.2.97]  —  Pans,  1 5  juill.  187.S, 

Répertoire.  —  Tome  X. 


cité  par  Lamé-Fleury,  lluU.  des  rlwinina  de  fer,  1880,  n.  08 1  — 
Féraud-liiraud ,  t.  3,  n.  419;  Picard,  t.  3,  ii.  491.  —  Il  en  est 
ainsi  alors  même  iprayanl  été  eiix-mêines  viclinn^s  de  l'accident, 
ils  auraient  personnellement  obtenu  une  indemnité.  —  Cass.,4 
mars  1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [D.  72.1.327'  —  Trib.  Mar- 
seille, 12  lévr.  1870,  [cité  par  Lamé-Fleury,  Bull.  </e.s  rliemins  de 
fer,  1872,  p.  87]  —  .Sic,  Fc'raud-Giraud ,  ioc.  cil.  —  Leurs  bles- 
sures et  la  mort  de  leur  mari  on  père  sont,  en  effet,  deux  causes 
absolument  distinctes  de  responsabilitt'. 

4317.  —  Si  une  personne  est  tuée  dans  un  accident  de  che- 
min de  fer,  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  ne  nait  point  en 
sa  personne,  mais  compète  à  toute  personne  qui  éprouve  un  pré- 
judice direct  el  personnel.  —  Cass.,  20  févr.  1863,  Caderousse- 
(iramont,  [S.  63.1.321,  P.  04.623,  D.  64.1.991  ;  — 21  juill.  1809, 
Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [D.  72.5.386]  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
t.  3,  n.  408.  —  Cette  action  n'esl  point  attachée  à  la  qualiti-  d'hé- 
ritier, ni  au  droit  de  réclamer  une  pension  alimentaire  au  défunt; 
elle  peut  donc  être  exercée  par  des  héritiers  non  réservataires  ou 
renonçants.  —  Besançon,  l"'  déc.  1880,  précité.  —  L'action  en 
dommages-intérêts  ne  tomberait  dans  la  succession  que  si  le 
voyageur,  n'étant  pas  mort  tout  de  suite,  l'action  en  dommages 
serait  née  pondant  sa  vie  et  aurait  fait  partie  de  son  actif  suc- 
cessoral. —  Féraud-tjirand,  t.  3,  n.  409. 

4318.  —  Elli'  |ieut  être  exerct'e  non  seulement  par  la  [)artie 
la  plus  directement  intéressée,  mais  par  toute  pi'rsonne  inti'- 
ressée,  ainsi  par  la  veuve,  les  enfants,  les  ascendants  du  iléfunt , 
ses  frères  et  sœurs.  —  Cass.,  4  mars  1872,  [cité  par  Lamé-1'leurv, 
Bull,  dc^  chemins  de  fer,  1872,  p.  90]  —  Angers,  9  août  1872, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  ,D.  72.5.386]  —  Paris,  20  déc.  1878, 
[cité  par  Lamé-Fleury,  Bull,  des  rhrmins  de  fer,  1880,  p.  99]  — 
Sic, 'Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  410. 

4319.  —  Les  enfants,  les  enfants  mineurs  surtout,  ont  qua- 
lité pour  réclamer  une  indemnité  au  sujet  de  la  mort  de  leur 
père  ou  de  leur  mère.  —  Paris,  20  déc.  1878,  [cité  par  Lamé- 
Fleury,  Bull,  des  ekeinins  de  fer,  1880,  p.  99]  —  Il  en  est  ainsi 
des  ascendants,  —  Paris,  27  mai  1876,  [/ôid.,  1880,  p.  127]  — 
même  des  père  et  mère  naturels,  ayant  reconnu  leur  enfant.  — 
V.  Paris,  16  nov.  1871,  Yung,  D.  72.2.62];  —  des  frères  et 
sœurs  s'ils  justifient  avoir  éprouvé  un  préjudice.  —  Paris,  27 
mai  1876,  précité.  —  F'éraud-Giraud,  t.  3,  n.  411  et  s. 

4320.  —  Des  tiers,  même,  peuvent  demander  et  obtenir  des 
dommages-intérêts  s'ils  justifient  d'un  préjudice;  il  en  sera 
ainsi,  par  exemple,  d'un  associé,  et  particulièrement  d'un  asso- 
cié en  participation.  —  Paris,  27  mai  1876,  [cité  par  Lamé-Fleury, 
Bull,  des  chemins  de  fer,  1880,  p.  130] 

4321.  —  Les  agents  des  administrations  publiques,  ou  ceux 
qui  souffrent  un  préjudice  de  leur  mort,  ont  également  qualité 
pour  réclamer  des  dommages-intérêts,  à  la  suite  d'un  accident, 
alors  même  qu'à  ce  moment  ils  fussent  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Les  compagnies  cesseraient  d'être  responsables  si 
elles  établissaient  que  l'accident  provient  du  cas  fortuit  ou  de  la 
force  majeure,  ou  de  la  faute  de  la  victime  qui  s'est  engagée 
sur  la  voie  malgré  les  avertisseraonls  des  employés  de  la  compa- 
gnie. —  Nimes,  8  janv.  1886,  [J.  La  Loi,  17  juill.  1886  —  Sic, 
Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  418. 

4322.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  faute  commune  du  voyageur 
blessé  ou  tué  et  de  la  compagnie,  il  y  a  lieu  de  réduire  les  dom- 
mages-intérêts à  accorder,  mais  on  ne  peut  atfranchir  de  toute 
responsabilité  la  compagnie  dont  la  faute  a  contribué  à  détermi- 
ner l'accident  ou  à  en  aggraver  les  conséquences.  —  Cass.,  8 
févr.  1875,  Labare,  [S.  75.1.204,  P.  75.500,  D.  75.1.320];  —  30 
juin  1879,  C'='  messageries  maritimes,  [S.  81.1.109,  P.  81.1.240, 
D.  81.1.172];  —  20  juill.  1880,  Hohcaïd-Dhadah,  [S.  80.1. :î50,  P. 
80.834,  D.  81.1.458];— 10  nov.  1884,  Recullet,  [S.  85.1.129,  P. 
85.1.279,  D.  85.1.433]  —  Aix,  10  janv.  1877,  Cauvet,  [S  77.2. 
336,  P.  77.1300,  D.  77.2.204];  —  12  déc.  1887,  Argentery,  [S. 
88.2.138,  P  88. 1.833]  —  Caen,  17  mars  1880,  Aupée,  [S.  80.2. 
176,  P.  80.789,  D.  81.2.79]  —Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  2013;  Sourdat,  t.  1,  n.  108;  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  422. 

4323.  —  Si  l'action  en  indemnité  résulte  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  elle  est  prescrite  par  dix  ans  ou  par  trois  ans,  comme  le 
délit;  dans  toute  autre  circonstance  elle  dure  trente  ans. —  Trib. 
Valenciennes,  11  déc.  1878,  cité  par  Lamé-Fleury,  Bull,  des 
chemins  de  fer,  1879,  p.  21]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.427. 

4323  bis.  —  Si  une  compagnie  actionnée  on  dommages-inté- 
rêts, prétend  que  la  cause  primitive  de  l'accident  est  'due  soit  à 
des  employés  de  l'Etat  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  au 
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matériel  de  l'Etat  voyageant  sur  ses  lignes,  elle  ne  peut  appeler 
l'Etat  en  garantie,  mais  elle  doit  l'actionner  par  action  prin- 
cipale devant  l'autorité  administrative.  —  Ai.K,  6  mai  18';2,  Che- 
min de  l'er  P.-L.-M.,  'D.  7:l.2.o7j  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  18G6, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  07.2.  33o,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Fé- 
ruiid-Giraud,  t.  3,  n.  436. 

4324.  —  Les  règles  ordinaires  de  la  responsabilité  doivent 
d'ailleurs  être  observées  dans  les  rapports  des  compagnies  avec 
l'Etat.  Spécialement,  lorsqu'un  employé  de  l'administration  des 
postes,  blessé  à  la  suite  d'un  déraillement  d'un  train  dans  lequel 
il  voyageait,  en  wagon-poste,  pour  les  besoins  de  son  service, 
réclame  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  des  dommages-intérêts, 
l'Etat  ne  peut  être  tenu  de  garantir  la  compagnie  des  condam- 
nations prononcées  contre  elle  à  raison  de  ce  fait,  alors  qu'il 
n'e-xisle  aucune  disposition  expresse  du  cahier  des  charges  trans- 
portant à  l'Etat,  en  cas  d'accident  arrivé  au  personnel  voyageant 
dans  les  wagons-postes,  la  responsabilité  prévue  par  les  art.  1382 
et  s.,  C.  civ.,  et  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  l'ac- 
cidenta eu  pour  cause,  non  le  déraillement  du  train,  mais  la  cons- 
truction ou  l'aménagement  intérieur  du  wagon-poste  où  se  trou- 
vait l'employé  blessé.  —  Cons.  d'Et.,  19  nov.  1868,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  1004] 

4324  bis.  —  De  même,  dans  un  accident  de  chemin  de  fer 
qui  a  causé  des  blessures  ta  un  employé  des  postes,  le  juge  du 
l'onil  estime,  h  juste  titre,  qu'il  y  a  une  faute  imputable  à  la 
compagnie  quand  il  constate,  en  fait,  d'une  part,  que  le  train 
avant  dû  être  refoulé  à  raison  d'une  tourmente  de  neige,  le  wa- 
g'on-poste  oîi  était  l'employé  a  déraillé  par  suite  de  la  présence 
des  neiges,  glaces,  entassées  contre  le  contre-rail  et  le  rail  sur 
lequel  le  train  devait  passer.  Et,  d'autre  part,  que  la  surveillance 
de  la  compagnie  qui  aurait  dû  spécialement  s'exercera  cet  en- 
droit, un  déraillement  y  étant  à  craindre,  avait  été  insuffisante 
pour  faire  arrêter  aussltôi  le  mouvement  en  arrière,  lequel,  au 
contraire,  s'était  prolongé  pendant  plusieurs  centaines  de  mètres, 
au  détriment  du  wagon  déraillé  et  de  l'employé  des  postes  qui 
s'y  trouvait.  —  Cass.,  16  juill.  1890,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [D. 
91.1.20] 

3"  Attentats  sur  les  voyageurs. 

4325.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  être 
actionnées  en  dommages-intérêts  que  si  elles  ont  commis  une 
faute,  une  négligence,  ou  n'ont  point  observé  les  règlements  ; 
en  dehors  de  ces  circonstances,  elles  ne  sauraient  être  déclarées 
responsables  des  attentats  commis  sur  les  voyageurs,  surtout 
s'il  s'agit  du  fait  d'autrui. 

4326.  —  Par  suite,  le  voyageurvictime  d'une  tentative  d'as- 
sassinat dans  un  chemin  de  1er  ne  peut  actionner  la  compagnie 
en  responsabilité  sur  le  motif  que  la  disposition  défectueuse  des 
wagons  aurait  facilité  l'attentat,  si  les  wagons  satisfaisaient  à 
toutes  les  conditions  prescrites  par  l'administration  dans  l'inté- 
rêt de  la  sûreté  publique.  —  Paris,  16  déc.  1873,  James,  [S.  74. 
2.216,  P.  74.861,  D.  74.2.126]  —  Sic,  Lamé-Fleury,  Code  des 
ciwmins  de  fer,  p.  910;  Sourdat,  t.  2,  n.  lO.'iS;  Ruben  de  Cou- 
der, n.  28;  Couche,  t.  2,  n.  10;  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  424; 
Picard,  t.  3,  p.  336  et  s. 

4327.  —  Spécialement,  l'agression  commise  par  un  tiers  sur 
un  voyageur  dans  un  train  en  marche  constituant  un  cas  de 
force  majeure,  la  compagnie  de  chemins  de  fer  n'en  peut  être 
déclarée  responsable,  s'il  n'est  pas  établi  que  l'agression  a  été 
facilitée  par  la  négligence  de  la  compagnie,  et  aurait_  pu  être 
empêchée  par  une  surveillance  plus  active.  —  Aix,  5  juill.  1887, 
Briar  James  Goodam,  [S.  87.2.230,  P.  87.1.1227] 

4"  Télégraplde. 

4328.  —  Nous  donnerons  sur  les  rapports  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  avec  la  direction  des  postes  et  télégraphes  in- 
fià,  n.  4806  et  s.,  tous  les  détails  nécessaires.  Pour  le  moment, 
nous  devons  nous  borner  à  dégager  les  règles  de  responsabilité 
qui  peuvent  résulter  pour  les  compagnies  de  l'emploi  des  appa- 
reils télégraphiques. 

4329.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  tenues  à  em- 
ployer le  télégraphe  pour  la  transmission  des  signaux  nécessaires 
à  là  sûreté  et  à  la  régularité  de  leur  exploitation,  ne  sont  pas 
obligées  de  transmettre  par  voie  télégraphique  les  dépêches  con- 
cernant l'intérêt  privé  des  vovaseurs  ou  expéditeurs.  —  Cass., 
10  févr.  1868,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  68.1.127,  P.  68.291, 


D.  68.I.I99J;  —  16  mars  1880,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  'S.  80. 
1.277,  P.  80.636,  D.  80.1.301  '  —  Sic.  Ruben  de  Couder,'n.  27; 
Bédarride,  t.  1,  n.  201  ;  Féraud-Giraud  ,  t.  3,  n.  28. 

4330.  —  Ainsi,  lorsqu'un  train  est  en  retard,  notamment  à 
la  suite  d'un  événement  de  force  majeure,  tel  qu'un  éboulement 
de  la  voie,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas  tenue  de 
transmettre  les  dépêches  des  voyageurs  qui  veulent  aviser  leur 
famille  du  retard  du  train.  —  Cass.,  10  févr.  1868,  précité.  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  27;  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  29  et  384. 

4331.  —  De  même,  au  cas  où  un  destinataire  a  demandé  té- 
légraphiquement  à  l'expéditeur  de  lever  la  clause  de  rembourse- 
ment insérée  au  contrat  de  transport,  une  compagnie  n'encourt 
aucune  responsabilité  en  transmettant  par  la  voie  ordinaire  ,  et 
non  par  la  voie  télégraphique,  l'ordre  qui  lui  est  donné  en  ce  sens 
par  l'expéditeur.  —  Cass.,  16  mars  1880,  précité. 

4332.  —  C'est  là  un  droit  strict  pour  les  compagnies  ;  mais 
quelquefois,  en  autorisant  les  voyageurs  à  se  servir  de  sa  ligne 
télégraphique,  une  compagnie  peut  atténuer  une  faute  qu'elle  a 
commise;  ainsi,  en  cas  défausse  direction  des  bagages,  de  retard, 
d'accident,  une  compagnie,  en  transmettant  les  dépêches  des  voya- 
geurs lésés,  peut  amoindrir  le  dommage  et  par  suite  sa  respon- 
sabilité. —  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  28  et  29. 

4333.  —  Dans  certaines  gares,  il  existe  des  bureaux  télégra- 
phiques desservis  par  des  employés  de  l'Etat,  qui  transmettent 
les  dépêches  privées  ;  dans  d'autres,  les  employés  des  compagnies 
sont  autorisés  à  transmettre  les  dépêches  privées;  ils  les  expé- 
dient dans  l'ordre  des  réceptions ,  mais  après  celles  concernant 
l'exploitation.  Un  avis  placé  sur  la  porte  des  gares  fait  connaître 
celles  ouvertes  à  la  télégraphie  privée;  toute  personne  dont  l'i- 
dentité est  connue  peut  user  du  télégraphe,  à  condition  de  remet- 
tre une  dépêche  écrite  lisiblement  en  langage  ordinaire,  sans 
abréviation,  et  sans  rien  qui  soit  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux 
bonnes  mœurs.  La  remise  par  express  ou  estafette  ne  peut  être 
exigée  lorsque  la  dislance  est  trop  grande  et  que  le  poste  desti- 
nataire ne  pourrait  faire  le  ser\-ice  demandé.  —  Féraud-Giraud , 
t.  3,  p.  231. 

4334.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  chargées ,  au 
lieu  et  place  de  l'Etat,  de  la  transmission  par  télégraphe  des  dé- 
pèches privées,  ne  sont  soumises'à  aucune  responsabilité  à  rai- 
son de  ce  service.  Ainsi ,  une  compagnie  n'est  pas  responsable 
du  préjudice  causé. à  un  particulier  par  la  transmission  d'un  té- 
légramme à  une  station  autre  que  la  station  désignée.  —  Nîmes, 
6  aoùti87o,  Monteil,  [S.  77.2.270,  P.  77.1140]  —  Sic,  Féraud- 
(jiraud  ,  t.  3,  n.  23  ((.  —  Mais  le  voyageur  peut ,  en  ce  cas ,  ac- 
tionner en  responsabilité  l'affent  qui  a  commis  la  faute.  —  Cass., 
3  janv.  1876,  Préfet  de  la  Nièvre,  [S.  76.1.113,  P.  76.267,  D.  76. 
1.221] —  Sic,  Féraud-Giraud,  toc.  cit. 

§  7.  Bagages. 

1»  Franchise.  —  Remise  des  bagages. 

4335.  —  Les  employés  des  compagnies  ont  seuls  le  droit  de 
transporter  les  bagages  des  voyageurs  des  voitures  où  ils  sont 
placés  jusque  dans  l'intérieur  de  la  gare;  ce  service  est  gratuit; 
en  fait,  ce  service  est  également  fait,  surtout  dans  les  petites 
gares,  par  les  cochers  des  voitures  et  omnibus.  —  Féraud-Giraud, 
t.  3,  n.  334. 

4336.  —  La  commission  centrale  a  pris  un  avis  ainsi  motivé  : 
«  En  principe,  tout  voyageur  quia  payé  le  prix  de  sa  place  doit 
être  admis  h  présenter  comme  bagages  les  objets,  quels  qu'ils 
soient,  qu'il  lui  convient  de  faire  transporter  avec  lui,  et  à  re- 
vendiquer pour  ce  transport,  le  bénéfice  de  la  gratuité  jusqu'à 
la  limite  de  poids  fixée  par  le  cahier  des  charges  ».  Cet  avis  a  été 
adopté  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  dans  une  dépêche 
en  date  du  11  mai  1873,  par  laquelle  il  invitait  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  à  annuler  une  circulaire  prescrivant  aux 
agents  de  cette  compagnie  de  n'admettre  comme  bagages  que 
les  objets  à  l'usage  personnel  des  voyageurs  »  et  de  refuser  <(  tout 
colis  de  mobilier'^ou  de  marchandise.  »  La  faculté  ainsi  concédée 
aux  vovageurs  n'a  d'autres  limites  que  les  nécessités  du  char- 
gement ei  du  déchargement  des  trains  de  vitesse,  et  les  dimen- 
sions du  wagon  affecté  au  transport  des  bagages.  Spécialement, 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas  fondée  à  refuser  l'en- 
registrement et  le  transport  gratuit  comme  bagages,  et  jusqu'il 
concurrence  du  poids  fixé  par  le  cahier  des  charges,  d'une  char- 
rue présentée  par  un  voyageur,  alors  que  cette  charrue,  bien 
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nu'i-lli!  ne  fût  ni  entravée  ni  cmlialli-o,  était  facile  à  manier  et  l'i 
[ilaciT  dans  le  wafron  des  ba^ra^'es,  et  n'offrait  aueun  inconvé- 
nient ou  danj^er  pour  les  autres  colis.  —  Cass.,  24  oet.  I8N8,  Che- 
min de  1er  de  l'Est,  [S.  81I.1.83,  P.  89.M72,  U.  8(1.1.117]  - 
Paris,  I"  févr.  1880,  Petit.  [S.  80.2.00,  P.  86.1. «3,  D.  87.2.69  ■ 
—  .Sic,  Hebel  et  Juge,  n.  182;  Emion ,  n.  208;  Kéraud-(jiraud, 
t.  3,  n.  320  et  327. 

4337.  —  Opendant  les  objets  pn^senlés  comme  bapaffes  doi- 
vent être,  sinon  emliallés,  tout  au  moins  en  bon  état  de  eondi- 
lionnement;  la  eompaf.'nie  serait,  autrement,  en  droit  de  les 
refuser;  dans  la  prati(|ue,  les  tonipatrnies  e.xif.'ent,  en  ce  cas,  un 
r<M'épissé  constatant  le  mauvais  conditionnement  et  en  font  men- 
tion sur  le  bulletin  iiu'elles  délivrent.  Pour  distinfîuer  les  bau'afres, 
les  compa^'iiies  y  placent  des  étiquettes  avec  des  numéros;  il  est 
lion  qne,  pour  prévenir  toute  erreur  ou  toute  fausse  direction ,  les 
vovaf-'eurs  v  inscrivent  aussi  leur  nom  et  leur  adresse;  en  Bel- 
pique,  un  arrêté  du  2.'>  janv.  1807  a  rendu  cette  mesure  oblifra- 
toire.  —  Féraud-Oiniud,  t.  3,  n.  328. 

4338.  —  Les  fruichels  pour  l'enrefîistrement  des  bagag'es  sont 
ouverts  en  même  temps  que  ceux  pour  la  distribution  des  billets; 
ils  sont  fermés  deux  minutes  après  le  moment  de  la  fermi'ture 
de  ces  iruicbets  pour  les  voyageurs  avec  bagages.  Les  bagages 
présentés  à  l'enregistrement  après  ce  moment  sont  expédiés,  au 
choix  du  vovageur  et  à  ses  frais,  d'après  les  tarifs  g'éiiéraux,  en 
grande  ou  en  petite  vitesse;  si  le  voyag'eur  choisit  la  |ielite  vi- 
tesse, il  aura  à  payer  le  camionnage  de  la  gare  de  la  grande  vi- 
tesse à  celle  de  la  petite,  si  ces  g'ares  ne  sont  pas  réunies  (Tarifs 
généraux  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  art.  14i.  —  Eéraud-Cri- 
raud,  t.  3,  n.  320. 

4335).  —  Les  bagages  sont  enregistrés  sur  la  présenlation 
du  billet  de  place  du  voyageur,  auquel  un  bulletin  s[)écial  est 
remis;  le  vovageur  doit  ]iayer  une  taxe  de  10  cent,  pour  l'enre- 
gistrement des  bagages;  ceux-ci  sont  enregistrés  jusqu'à  desti- 
nation, alors  même  qu'un  billet  direct  ne  serait  point  donné' 
jusque-la.  Aucune  explication  n'est  demandée  aux  voyag'eurs 
sur  le  contenu  de  leurs  bagages;  cependant,  comme  les  compa- 
p-nies  sont  responsables  du  transport  frauduleux  des  alcools  ef- 
fectué par  les  voyageurs,  elles  sont  en  droit  de  demander  aux 
vovageurs  une  déclaration  écrite  concernant  le  contenu  des  ba- 
gages. Les  vovageurs  doivent  déclarer  les  objets  soumis  a  une 
taxe  ad  latorcm.  —  V.  infrà,  n.  4370  et  s.  —  Féraud-i'iiraud  , 
t.  3,  n.  330  et  331. 

4340.  —  Les  bagages  sont  pesés  par  les  employés  de  la  com- 
pagnie; les  voyageurs  ne  sont  pas  tenus  d'en  l'aire  connaître  le 
poids,  qu'ils  ignorent  d'ailleurs  le  plus  souvent.  Il  appartient  aux 
vovageurs  de  veiller  eux-mêmes  à  l'enregistrement  des  bagages 
et  d'empêcher  les  erreurs  qui  pourraient  se  produire;  ils  sont  res- 
ponsables de  celles  de  ces  erreurs  qui  ont  pour  cause  leur  négli- 
gence, si  notamment  une  partie  des  bagages  était  seulement 
enregistrée;  en  effet,  les  employés,  au  milieu  de  la  quantité,  de 
malles  qui  leur  sont  apportées,  ne  sauraient  les  reconnaître  et 
sont  obligés  de  s'en  rapporter  aux  déclarations  des  voyageurs.  — 
Lamé-Fleury,  Code  de.<  chemins  de  fer,  p.  698;  Bédarride,  t.  2, 
n.  458;  Veriie  de  Bachelard,  p.  132;  Féraud-Giraud.  t.  3,  n.  332 
cl  334. 

4341.  —  La  manuleiitioii,  le  charg-ement  et  le  déchargement 
des  bagages  excédant  la  franchise  accordée  aux  voyageurs  don- 
nent lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  1,60  par  tonne;  ce  droit 
est  perçu  par  fraction  de  10  kilos.  Les  expéditions  pesant  de  0 
à  40  kilos  inclus,  les  articles  taxés  ad  valore7n ,  les  chiens  sont 
exempts  de  cette  taxe  (Tarifs  généraux  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  art.  27).  —  Féraud-fiiraud,  t.  3,  n.  333. 

4342.  —  Tout  voyageur  a  le  droit  de  transporter  30  kilos  de 
bagages  en  franchise;  les  enfants  payant  demi-place  ont  droit  à 
20  kilos;  ceux  transportés  gratuitement  ne  comptent  point  pour 
le  calcul  de  la  franchise  des  bagages  (Cahier  des  charges,  art. 
44;  Tarifs  g'éuéraux  homologués,  art.  8).  La  franchise  relative 
aux  bagages  est  également  accordée  aux  personnes  munies  de 
permis  de  circulation  ou  de  cartes  d'abonnement;  les  conditions 
de  l'abonnement  stipulent  souvent  des  clauses  spéciales  qu'il 
faut  alors  respecter.  Les  colons  et  émigrants  ont  droit  à  100  ki- 
los en  justifiant  de  leur  qualité.  Dans  beaucoup  de  pays  étran- 
gers, en  Italie  notamment,  on  ne  jouit  d'aucune  franchise  pour 
le  transport  des  bagages.  —  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  335  et 
336. 

4343.  —  Les  voyageurs  qui  appartiennent  à  une  même  t'a- 
mille  ou  qui  voyagent  ensemble  et   sont  ainsi  liés  par  un  lien 


commun  peuvent  présenter  tous  leurs  havages  en  même  temps, 
et  ne  payer  de  supplément  que  si  le  iioids  total  des  bagag'es 
excède  la  franchise  attribuée  à  l'ensemole  des  billets;  mais  un 
voyageur,  pour  éviter  de  payer  un  excédent,  ne  peut  emprunter 
un  billet  à  un  voyageur  sans  bagages  qu'il  ne  connaît  [loint. 

4344.  —  Il  aété  jugé,  en  ce  sens,  «ue  la  franchise  du  trans- 
port des  bag'ages  à  concurrence  de  30  Idlos,  accordée  aux  vova- 
geurs est  un  accessoire  de  la  place  et  ne  peut  appartenir  (lu  au 
voyag'eur  qui  aecom|iag'iie  ses  bagages.  Le  possesseur  d'un  liillel 
ne  peut,  en  le  cédant,  soil  gratuitement,  soit  à  titre  onéreux,  à 
une  autre  personne,  lui  transmettre  le  b'-néfiee  de  ce  droit.  — 
Poitiers,  26janv.  1883,  Biscobi,[S.  84.2.8,  P.  84.1.!I1,  D.  83.2.06' 
—  Douai,  2;i  nov.  1800,  lluret,  S.  91.2.61,  P.  91.1.341,  D.  92.2. 
30o]  —Sic,  Féraud-I  iiraiid,  t.  3,  n.  330  ;  Feolde,  p.  300.  — Spéciale- 
ment, le  voyageur  (dans  l'espèce  un  commissionnaire  de  transports, 
(jui  s'était  chargé  en  cette  qualité  de  transporter  des  colisl,  qui, 
pour  se  dispenser  de  payer  le  port  de  ses  colis,  présente  au  bu- 
reau du  chemin  de  1er,  avec  son  billet,  di>s  billets  empruntés  à 
d'autres  voyageurs,  commet  une  contravention  aux  flisposilions 
du  cahier  des  charges  et  des  tarifs  g'énéraux,  contravention  pu- 
nie par  l'art.  21,  L.  l.'i  juill.  18t.'i.  —  Poitiers,  26  janv.  1883, 
précité.  De  même,  une  personne  titulaire  d'une  carte  d'abonne- 
ment ne  peut  expédier  des  bagag'es  sur  la  production  de  sa  carte, 
si  elle  ne  fait  pas  le  voyage  elle-même.  —  Douai,  2.t  nov.  180(1, 
précité.  —  On  ne  peut  donc  éviter  le  paiement  des  taxes  concer- 
nant les  articles  de  messageries  en  faisant  enregistrer  les  bag'ages 
sur  la  production  de  cartes  d'abonnement  ou  même  de  billets, 
alors  que  le  trajet  n'est  pas  réellement  eirectué  par  les  voyageurs 
dont  les  billets  ont  été  produits. 

4345.  ^  Le  prix  des  excédents  de  bagag'es  est  fixé  par  les 
tarifs;  il  est  payé  ,  de  0  à  li  kilos,  par  fraction  indivisible  de  o  ki- 
los; au-dessus,  par  fraction  indivisible  de  10  kilos;  il  doit  être 
pavé  au  moment  de  l'enregistrement.  —  Féraud-tjiraud,  I.  3, 
n.  338  et  330. 

4346.  —  Les  nouveaux  tarifs  en  vigueur  depuis  le  l'"''  avr. 
1892  déchargent  les  excédents  de  bagages  de  l'impôt  de  1871 ,  soil 
10  p.  0/0,  mais  non  de  tous  les  autres  impôts  dont  on  a  g-revé 
les  messageries  (23  p.  0/Or,  on  a  voulu  ainsi  éviter  l'encombre- 
ment des  bagages  qui,  souvent,  occasionnent  des  retards  dans 
les  trains  de  vitesse  et  engager  les  voyageurs  qui  ont  des  cxci;- 
dents  de  bagages  à  les  expédier  comme  articles  de  messagerie. 

4347.  —  La  remise  des  bagages  est  faite  à  l'arrivée  a  la  per- 
sonne porteur  du  bulletin;  si  le  voyageur  a  perdu  sou  bulletin, 
il  établira  sa  qualité  par  tous  les  modes  de  preuves,  notamment 
par  la  production  de  cartes  de  visites,  conformes  aux  adresses 
placées  sur  les  malles,  par  la  possession  des  clefs,  et  la  décla- 
ration de  ce  que  contiennent  les  malles  ;  la  remise  sera  faite  dès 
que  la  propriété  sera  établie.  —  Lanckraan,  n.  109;  Féraud-Gi- 
raud, t.  3,  n    331. 

4348.  —  D'un  autre  côté,  la  compagnie  peut  établir  égale- 
ment par  tous  les  modes  de  preuves,  que,  quoiqu'un  voyageur 
soit  porteur  du  bulletin  de  bagages,  elle  les  lui  a  remis,  et  que 
le  bulletin  a  été  laissé  par  erreur  aux  mains  du  voyageur;  en  effet, 
en  matière  commerciale,  les  juges  peuvent  fonder  leur  décision 
sur  de  simples  présomptions  pourvu  qu'elles  soient  graves,  pré- 
cises et  concordantes  (V.  infrà,  n.  4309  et  437(1).  La  compagnie 
peut,  notamment,  faire  usage  des  preuves  résultant  d'une  ins- 
truction criminelle.  —  Riom,  30  janv.  1883,  Chemin  de  fer  P.-L.- 
M.,  [S.  85.2.10."),  P.  85.1.070,  D.  84.2.109]  —  Sk,  FéTaud-Giraud, 
t.  3,  n.  330  a. 

4348  bis.  —  Commet  une  escroquerie  l'individu  qui  enlève 
subrepticement  ses  bagages  à  la  gare  d'arrivée,  ou  qui,  par  suite 
d'une  erreur  des  emplovés  de  la  compagnie  en  obtient  la  déli- 
vrance sans  remettre  le  bulletin  des  bagages,  puis,  sur  la  produc- 
tion de  ce  bulletin  ou  récépissé,  réclame  les  colis  enlevés,  ou  une 
indemnité  représentative  de  leur  valeur,  en  prétendant  que  les 
colis  ont  été  égarés  par  la  compaenie.  —  Cass.,  3  déc  1883, 
Jarlier,  [S.  87.1.238,  P.  87. t., 337]  — Poitiers,  23  janv.  1883,  Mar- 
tin, [S.  87.2.15,  P.  87.1.102,  D.  86.2.2U]  — Sic,  Féraud-Giraud, 
t.  3,  n.  3.37. 

4349.  —  La  circulaire  du  23  févr.  1837  prescrit  aux  compa- 
gnies de  commencer  la  distribution  et  la  remise  des  bagag'es  dès 
leur  déchargement,  et  avant  le  départ  du  train,  dans  toutes  les 
gares  où  les  trains  s'arrêtent  plus  de  cinq  minutes  ;  une  compa- 
gnie serait  donc  en  faute  et  engagerait  sa  responsabilité,  si  elle 
ne  se  conformait  point  à  ces  prescriptions.  —  Féraud-tjiraud , 
t.  3,  n.  252. 
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4350.  —  Les  voyageurs,  les  personnes  qui  les  accompa- 
gnent ou  sont  à  leur  service,  même  momentanément,  et,  à  leur 
ciéraul,  les  agents  de  la  compagnie  ou  agréés  par  elle,  ont 
seuls  le  droit  de  transporter  les  bagages  de  la  gare  aux  voitures 
qui  doivent  les  emporter  (Règl.  25  sept.  1866,  art.  4,  §  1).  — 
Cass.,  H  nov.  1864,  Dufaux,  'S.  64.1.al7,  P.  64.1239,  D.  65.1. 
102]  —  En  fait  et  en  droit,  la  remise  des  bagages  est  toujours 
l'aile  au  porteur  du  bulletin  des  bagages  qui  est,  au  moins  mo- 
mentanément,  au    service   des   voyageurs.  —  Cass.,    18  janv. 

1870,  Chemin  de  ter  de  l'Ouest,  [S.  70.1.171,  P.  70.396,  D.  70. 
1.267]  — Sic,  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  333  et  334. 

4351.  —  Les  bagages  non  réclamés  sont  placés  au  dépôt 
et  soumis  au  droit  de  magasinage;  la  compagnie  en  est  respon- 
sable comme  des  bagages  consignés  au  dépôt,  et  laissés  ainsi, 
moyennant  salaire,  sous  la  responsabilité  de  la  compagnie.  — 
Bordeaux,  9  déc.  1875,  [liée.  Bordeaux,  73.412]  —  Ruben  de 
Couder,  n.  35.  —  La  taxe  est  de  5  centimes  par  colis  et  par 
jour,  elle  n'est  jamais  moindre  de  10  centimes,  conformément  à 
l'art.  30  des  tarifs  généraux  des  chemins  de  fer  de  l'Etal,  aucune 
taxe  n'est  due  relativement  aux  bagages  des  voyageurs  obligés 
de  s'arrêter  dans  une  gare  de  bifurcation  pour  attendre  le  train 
qui  doit  continuer  le  transport.  —  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  361. 

4352.  —  La  responsabilité  des  compagnies,  relativement 
aux  bagages,  cesse  lorsqu'elles  les  ont  remis  au  voyageur,  ou 
à  son  représentant  porteur  du  bulletin  des  bagages;  c'est  alors 
ce  dernier,  quel  qu'il  soit ,  entrepreneur  d'omnibus  ou  de  cor- 
respondance qui  devient  responsable.  —  Paris,  24  nov.  1837, 
Sempé,  [S.  37.2.759,  P.  58.213];  —  1"  mai  1865,  [J.  Mb. 
comni.,  t.  15,  n.  135]  —  Sic,  Duverdy,  n.  51  et  s.;  Kuben  de  Cou- 
der, n.  54. 

2"  Hesiionsabiiité. 

4353.  —  I.  Dispositions  générales.  —  Conformément  aux 
dispositions  des  art.  1382  et  s.,  1782  et  s.,  1785  et  1786,  1927 
et  s.,  C.  civ.,  103  et  108,  C.  comm.,  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  sont  responsables  des  retarfls,  avaries  ou  pertes  en  ce  qui 
concerne  les  objets  qui  leur  sont  confiés  à  titre  de  bagages.  — ■ 
Troplong,  Louage,  t.  2,  n.  894;  Bédarride,  t.  2,  n.  461;  Du- 
veray,  Transp.,  n.  31  ;  Ruben  de  Couder,  n.  46;  Féraufl-Giraud, 
t.  3,  n.  438. 

4354.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  non  seule- 
ment responsables  des  dommages  causés  aux  bagages  des  voya- 
geurs parleur  propre  fait,  mais  encore  par  le  fait  des  entre- 
prises tierces  qu'elles  se  sont  substituées  pour  l'accomplissement 
du  voyage  convenu,  quels  que  soient  l'étendue  de  ce  voyage, 
les  moyens  et  la  direction  du  parcours.  Spécialement,  il  en  est 
ainsi  au  cas  des  tournées,  dites  trains  de plaisi)',  devant  s'exé- 
cuter en  partie  par  d'autres  voies  que  celles  qu'exploitent  les 
compagnies  qui  traitent  avec  le  public  pour  ces  tournées.  — 
Paris,  22  août  1859,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  60.2.43,  P.  60. 
407]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  445. 

4355.  —  D'adleurs,  le  voyageur  qui  prend  un  billet  direct 
lui  assurant  le  trajet  sur  des  réseaux  différents  de  chemins  de 
fer,  ne  forme  qu'un  contrat  unique  qui  oblige,  au  même  titre, 
envers  lui  toutes  les  compagnies  qui  se  chargent  de  l'exécution 
de  l'engagement.  Par  suite,  il  est  recevable  à  intenter  directe- 
ment une  action  en  dommages-intérêts,  à  raison  de  la  soustrac- 
tion d'une  partie  de  ses  bagages,  contre  la  compagnie  du  lieu 
de  son  arrivée.  —  Cass.,  15  avr.  1873,  Chemin  de  fer  du  Nord, 
[S.  73.1.173,  P.  73.404,  D.  73.1.231]  ~  Sic ,  Bédarride,  t.  2,  n. 
478;  Ruben  de  Couder,  n.  49;  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  443.  — V. 
cependant  Duverdy,  Transp.,  n.  150. 

4356.  —  Lorsqu'un  voyageur,  à  son  arrivée,  ne  retrouve 
point  ses  bagages,  c'est  au  chef  de  gare  qui  a  qualité  pour  re- 
présenter en  justice  la  compagnie  relativement  aux  opérations 
et  transactions  afférentes  à  ses  attributions  à  qui  il  appartient 
de  répondre  à  la  réclamation  du  voyageur.  —  Rennes,  3  mai 

1871,  Chemin  de  fer  rie  l'Ouest,  [S.  71.2.93,  P.  71.321] 

4357.  —  IL  Helard.  —  Toutes  les  fois  que,  par  suite  d'une 
fausse  direction,  par  une  livraison  faite  à  tort  à  une  autre  per- 
sonne, ou  pour  toute  autre  cause,  un  voyageur  ne  peut  prendre 
livraison  de  ses  bagages  à  l'arrivée,  il  lui  est  dû  des  dommages- 
intérêts  s'il  justifie  d'un  préjudice;  le  préjudice  résultera  le  plus 
souvent  de  la  privation  même  des  bagages.  —  Féraud-Giraud, 
t.  3,  II.  439. 

'i358.  —  L'employé  militaire  qui,  usant  de  la  faculté  ouverte 
en  sa   laveur  par   une  convention  conclue   entre   une   compa- 


gnie de  chemins  de  fer  et  le  ministre  de  la  guerre  ,  a  compris 
ses  bagages  particuliers  parmi  ceux  du  corps  auquel  il  appar- 
tient, ne  peut,  en  cas  de  retard  dans  la  livraison,  obtenir  une 
indemnité  autre  que  celle  spécialement  déterminée  par  la  con- 
vention à  l'égard  du  relard  dans  la  livraison  des  effets  militaires. 

—  Cass.,  29  juin.  1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [S.  72.1.390, 
P.  72.1024,  D.  72.1.267]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  444.  — 
Cet  employé  doit  accepter,  en  effet,  les  conditions  du  tarif  dont 
il  a  voulu  et  entendu  bénéficier. 

4359.  —  Les  voyageurs  sont  obligés,  avant  de  prendre  leurs 
billets,  de  laisser  leurs  bagages  sur  une  banquette  dans  la  salle 
des  bagages,  c'est  l;i  pour  eux  un  dépôt  nécessaire;  si  pendant 
qu'ils  vont  prendre  leurs  billets  et  sans  qu'il  y  ail  négligence  de 
leur  part,  les  bagages  sont  enregistrés  comme  appartenant  à  un 
autre  voyageur,  et  dirigés  dans  une  autre  direction,  la  compa- 
gnie est  responsable  du  retard  qui  en  résulte.  —  Aix,  11  mars 
1871,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  71.2.98,  P.  71.330,  D.  73.3. 
104]  —  Trib.  comm.  Seine,  16  oct.  1837,  [Jbid.,  ad  notam]  — 
Trib  comm.  Strasbourg,  11  déc.  1868,  Lhernaull,  [S.  70.2.24, 
P.  70.109,  D.  69.3.69]  —  Sic,  Duverdy,  Transp.,  n.  34;  Pouget, 
t.  2,  n.  253;  Emion,  n.  215;Lecot,  n.  24;  Bédarride,  l.  2,  n.  453 
et  437  ;  Ruben  de  Couder,  n.  48  ;  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  441 . 

4360.  —  Les  dommages-intérêts  doivent  s'élever  à  la  répa- 
ration de  tout  le  préjudice  résultant  directement  de  la]  remise 
tardive  des  bagages;  si  une  compagnie  a  indemnisé  un  voyageur 
pour  perle  de  bagages,  et  que  ces  bagages  soient  plus  tard  re- 
trouvés, la  compagnie,  qui,  sur  des  déclarations  exagérées  du 
voyageur,  a  payé  une  valeur  plus  grande  que  celle  des  effets  con- 
tenus dans  le  colis  éi:aré,  a  le  droit  d'exercer  l'action  en  répétition 
de  l'indu.  —  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  439  et  440. 

4361.  —  Les  dommages  ne  doivent  comprendre  que  le  pré- 
judice résultant  directement  du  retard;  mais  ce  préjudice  peut 
être  lui-même  assez  étendu,  notamment  quand  il  s'agit  de  caisse 
d'échantillons  appartenant  à  des  commerçants  ou  à  des  voya- 
geurs de  commerce  ;  car  leur  privation  peut  faire  manquer  à  ces 
commerçants  ou  à  ces  voyageurs  un  certain  nombre  d'affaires. 

4362.  —  Ainsi,  au  cas  où  une  caisse  d'échantillons  confiée 
à  un  chemin  de  fer  par  un  commis-voyageur,  comme  bagage 
l'accompagnant,  s'est  égarée  pendant  le  trajet  et  n'a  été  retrou- 
vée qu'après  un  certain  intervalle  de  temps,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  ce  com- 
mis-voyageur à  raison  du  préjudice  résultant  pour  lui  d'un  tel 
retard...;  et  cela  bien  que,  au  moment  du  départ,  le  commis- 
voyageur  n'ait  déclaré  ni  sa  qualité,  ni  le  contenu  de  la  caisse. 

—  Bordeaux,  9  avr.  1861,  Chemin  de  fer  du  Midi,  fS.  62.2.339, 
P.  62.781,  D.  61.2.229J  —  Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  473  et  s.; 
Emion,  n.  234;  Ruben  de  Couder,  n.  53.  —  Contra,  Féraud- 
Giraud,  t.  3,  n.  443.  —  Aucune  disposition  n'oblige,  en  effet, 
le  voyageur  quel  qu'il  soit  à  faire  celte  déclaration. 

4363.  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  est  même  passible 
de  dommages-intérêts  envers  la  maison  de  commerce  représen- 
tée par  ce  commis-voyageur,  à  raison  de  la  privation  de  béné- 
fices et  de  la  dépréciation  de  marchandises  résultant  d'un  tel 
retard.  —  Dijon,  6  juill.  1839,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  60.2. 
43,  P.  60.730,  D.  59.2.202] 

4364.  —  Spécialement  au  cas  où  une  caisse  d'échantillons 
confiée  à  un  chemin  de  fer  par  un  commis-voyageur  comme  ba- 
gage l'accompagnant  vient  à  s'égarer  pendant  le  trajet  et  n'est 
retrouvée  qu'après  un  certain  intervalle  de  temps,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  e^t  tenue  d'indemniser  le  commis-voyageur  et 
la  maison  de  commerce  qu'il  représente  du  préjudice  que  ce  re- 
tard leur  a  causé  en  les  empêchant  de  conclure  d'S  ventes 
avantageuses;...  et  cela  encore  bien  qu'au  moment  du  départ  le 
commis-voyageur  n'ait  déclaré  m  sa  qualité,  ni  le  contenu  de  la 
caisse,  si  d'ailleurs  la  forme  et  l'extérieur  de  la  caisse  indi- 
quaienlsuffisamment  la  nature  des  objets  à  transporter.  —  Cass., 
22  nov.  1871,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  71.1. 138,  P.  71  445, 
D  72.1.63];  —  4  mars  1874,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [D.  74.1. 
245]  ^  Rouen,  It  juin  1874,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  D.  76. 
3.105]  —  Dans  ces  divers  cas,  le  préjudice  subi,  soit  par  le  com- 
mis-voyageur, soit  par  la  maison  de  commerce,  est  une  suite  di- 
recte du  retard. 

4364  bis.  —  lia  été  jugé  cependant  qu'un  négociant  ne  sau- 
rait avoir  d'action  contre  une  compagnie  de  cb.emins  de  fer  pour 
la  réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé  la  perle  momentanée 
d'un  colis  d'échantillons,  mis  aux  bagages  par  son  commis- 
voyageur,  alors  que  rien  dans  l'aspect  extérieur  ni  dans  la  forme 
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du  colis,  n'pn  revf^lait  la  nature,  Pl  alors  que  le  commis-voya),'eiir 
n'avail  ilunné  aucum-  inrlicnlion  susceptible  d'éclairer  le  trans- 
porteur sur  le  caractère  du  colis  ni  sur  sa  propre  (|ualité  d'em- 
ployé du  négociant  pour  le  compte  ducpiel  il  voyageait.  —  Trib. 
comm.  Seine,  14  janv.  IS'.til,  'l'abouriir,  ^Gaz.  (les  liib.,'2l  mai 

4365.  —  m.  Aiiirif^.  —  Les  ccftnpagnii's  de  chemins  de 
fer  sont  tenues  d'imlemniser  les  voyageurs  à  raison  des  avaries 
qui  ont  atteint  leurs  bagages  si  elles  n'établissent  pas  que  ces 
avaries  sont  dues  à  un  cas  fortuit  ou  à  la  force  majeure  ,  cas  for- 
tuit et  force  majeure  qui  se  sont  produits  sans  qu'aucune  faute 
leur  soit  imputable, et  cela  conformément  à  l'art.  1784,  C.  eiv. 

4360.  —  Un  des  modes  de  réparer  le  préjudice  résultant  de 
l'avarie  est  le  laissé  pour  compte,  c'est-a-dire  l'obligation  pour 
la  compagnie  de  conserver  à  ses  risques  les  objets  transportés, 
et  d'en  payer  la  valeur;  nous  avons  vu  que  cette  manière  d'in- 
demniser les  voyageurs  ne  doit  être  employée  qu'avec  la  plus 
grande  ri'serve  par  les  Iribunau.x,  car  elle  est  ruineuse  pour  les 
compagnies,  qui  ne  sont  pas  organisées  pour  vendre  des  objets 
avariés.  —  l''érau<t-Giraud  ,  t.  :i,  n.  446. 

4367.  —  IV.  l'erle.  —  Les  compagnies  de  cbemins  de  fer 
sont  responsables  de  la  perte  des  colis,  même  non  enregistrés, 
que  les  voyageurs  ont  déposés  dans  la  salle  des  bagages,  pour 
aller  prendre  leurs  billets  de  place  au  guichet;  nous  avons  vu  que 
c'est  là  un  dépôt  nécessaire,  et,  par  suite,  les  compagnies  sont 
tenues  de   faire  surveiller  elles-mêmes  ces  colis.  —  V.  suprâ , 

n.  4:i;;o. 

43(î8.  —  Elles  sont  notamnent  responsables  en  cas  de  sous- 
traction des  colis.  —  Aix,  H  mars  1871,  précité.  —  En  effet, 
les  voyageurs  ne  peuvent  surveiller  leurs  bagages  pendant  ce 
temps,  et  dans  beaucoup  de  gares,  l'entrée  dans  les  salles  oii 
sont  déposés  les  bagages,  n'est  permise  avant  l'enregistrement 
qu'aux  voyageurs  munis  de  leurs  billets;  si  bien  que  ceux-ci 
ignorent  même  dans  quelle  partie  de  la  salle  leurs  bagages  ont 
été  déposés. 

4369.  —  Le  bulletin  de  bagages  délivré  à  un  voyageur  par 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  forme  un  titre  en  sa  faveur; 
tant  qu'il  l'a  en  sa  possession,  il  est  en  droit  de  réclamer  ses 
bagages,  car  il  est  à  présumer  qu'ils  ne  lui  ont  pas  été  délivrés. 
Ce  n'est  là  cependant  qu'un&  présomption  qui  peut  être  détruite 
par  la  preuve  contraire.  —  V.  atiprà,  n.  4348. 

4370.  —  La  présomption  qui  résute  de  la  détention  par  le 
voyageur  du  bulletin  de  bagages  à  lui  délivré  n'a  pas  le  caractère 
d'une  présomption  J(/)'(s  et  de  jure  el  si  elle  peut  être  combattue 
par  la  preuve  contraire,  néanmoins,  elle  peut  sul'fire  à  écarter 
l'offre  de  preuve  faite  par  une  compagnie  rie  chemins  de  fer,  el 
tendant  à  établir  que  le  bulletin  a  été  laissé  par  erreur  entre  les 
mains  du  voyageur  après  remise  de  ses  bagages,  alors  surtout 
qu'à  raison  de  l'éloignement  du  lieu  où  devrait  se  faire  l'en- 
quête, le  voyageur  serait  hors  d'étal  d'opposer  ses  moyens  de 
défense  aux  allégations  de  la  compagnie.  —  Alger,  7  déc.  1891 , 
C'"  génér.  transall.,  [S.  et  P.  92.1.1  16,  D.  92.2.44]  —Dans  cette 
hypollièse,  il  y  a  lieu  pour  les  tribunaux  d'apprécier  la  vraisem- 
blance des  faits  allégués  et  de  n'admettre  les  faits  offerts  en  preuve 
que  s'ils  sont  pertinents  et  admissibles. 

4371.  —  [)ans  le  cas  où  le  voyageur  a  perdu  son  billet  de 
bagages,  il  lui  appartient  de  prouver  suivant  les  règles  du  droit 
commun,  la  remise  par  lui  faite  au  voiturier.  —  Trib.  Seine, 
14  mai  1892,  C'°  internationale  des  wagons-lits,  I^S.  et  P.  02.2. 
156]  —  Si  le  voyageur  allègue  avoir  fait  à  la  compagnie  la  re- 
mise des  objets  qu'il  réclame,  il  devra,  avant  de  pouvoir  invo- 
quer contre  lui  l'art.  1784,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  «  les 
voiluriers  sont  responsables  de  la  perte  el  des  avaries  des  cho- 
ses qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles 
ont  été  perdues  ou  avariées  par  cas  l'ortuit  ou  force  majeure  », 
établir,  par  les  modes  de  preuve  de  droit  commun,  le  l'ail  de  la 
remise.  Cette  preuve  faite,  c'est  à  la  compagnie  a  établir  sa  libé- 
ration,  soit  par  la  preuve  de  la  remise  au  voyageur,  soit  par  la 
preuve  de  l'existence  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  précis 
et  déterminé. 

4372.  —  En  cas  de  perte  des  bagages,  la  compagnie  qui 
les  a  perdus  est  obligée,  en  principe,  d'en  payer  la  valeur;  car 
elle  doit  réparer  en  entier  le  préjudice  qu'elle  a  ainsi  occasionné 
par  sa  faute. 

4373.  —  Cela  ne  fait  point  difficulté  quand  les  objets  perdus 
ne  sont  point  soumis  à  une  taxe  ucl  valorem  :  en  ce  cas,  il  est  gé- 
niralement  reconnu  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  est  res- 


ponsalile,  au  cas  de  perle  des  bagages  d'un  voyageur,  des  objets 
précieux  (par  exemple,  de  broderies  de  prixj  cpii  y  élaienl  ren- 
fermés, bien  qu'il  n'en  ait  pas  fait  la  déclaration,  si  ces  articles 
ne  sont  pas  compris  dans  la  nomenclature  des  objets  soumis  par 
le  tarif  à  une  taxe  ad  viilurein.  —  Cass.,  ii  mars  1872,  Chemin 
(le  fer  P.-L.-.M.,  S.  72.1.29'J,  P.  72.728,  D.  72.(.2lo]  —  Aix, 
18  juin  1870,  Helin ,  [S.  72.2.13,  P.  72.98,  D.  71.2.246] 

4374.  —  Seulement  le  réclamant  se  trouve  soumis,  dans  ce 
cas,  à  l'obligation  de  prouver  celle  valeur.  —Cass.,  3  mars  1872, 
précité.  —  Celle  preuve  lui  sera  .souvent  diflieile;  cependant  les 
tribunaux  lui  alloueront  toujours  une  somme  ii'prési-ntant  les  ol)- 
jets  qui,  d'après  ses  besoins  présumés  et  sa  condition,  seraient 
nécessaires  à  son  voyage.  Les  tribunaux  ont  d'ailleurs  un  pouvoir 
souverain  pour  apprécier  <|uels  sont  les  objets  alTectés  à  l'usage 
personnel  du  voyageur  ou  destinés  a  pourvoir  aux  besoins  du 
vovage.  —  Cass.,  10  déc.  1873,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [^S.  7a. 
1.170] 

4375. —  El,  en  pareil  cas,  le  voyageur  a  droit  non  seulement 
au  remboursement  intégral  de  la  valeur  des  objets  perdus,  mais 
encore  à  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  éprouvé. 

—  .-\ix,  18  juin  1870,  précité 

4370.  —  Les  chemins  de  fer  sont  même  responsables,  mais 
seulement  dans  une  certaine  limite,  du  préjudice  [louvant  résulter 
pour  un  voyageur  de  la  ()erte  de  papiers  importants  contenus  dans 
une  malle  qui  a  été  égarée.  —  Grenoble,  13  fi*vr.  1872,  Flenrv- 
Pont,  [S.  73.2.3;i,  P.  73.2011  —  Sk ,  Ruben  de  Couder,  n.  .'JÎ  ; 
Soiirdat.  t.  2,  n.  1006;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  373,  p.  523;  Fé- 
raud-ijiraud,  t.  3,  n.  452. 

^377.  —  En  elTet,  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
1  l.io,  C.  civ.,  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  un  voyageur  a  raison 
lie  la  perte  de  bagages  lui  apuarlenanl  ne  peut  comprendre  que 
les  conséquences  immédiates  ne  cette  perte.  — Alger,  7  déc.  1891, 
précité 

4378.  —  Spécialement,  le  voyageur  dont  la  malle  a  été  per- 
due ne  saurait  être  admis  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  de 
ce  que  la  perte  du  contenu  de  la  malle  l'aurait  contraint  à  renoncer 
à  un  voyage  devant  lui  procurer  un  emploi  des  plus  avantageux. 

—  Même  arrêt. 

4379.  —  Que  décider  si  les  bagages  perdus  contenaient  des 
objets  soumis  à  la  taxe  ad  valorem'.'  D'après  un  premier  sys- 
tème, une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas  responsable,  au 
cas  de  perte  des  bagages  d'un  voyageur,  des  objets  précieux  (par 
exemple,  de  dentelles  de  prix  el  d'effets  de  commerce^  qui  y  étaient 
renfermés,  lorsque  le  voyageur  n'en  a  pas  fait  la  déclaration  et 
n'a  pas  pavé  la  prime  à  laquelle  ces  objets  seul  soumis  par  le 
tariL  —  Câss.,  7  août  1867,  Hanoteau.  [S.  67.1.398,  P.  67.8o, 
D.  68.1.34]  —  Douai,  27  nov.  1865,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S. 
66.2.112,  P.  66.1074,  D.  66.2.169]  —  Trib.  Tours,  23  nov.  1847, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  48.2.15]  —  Sle,  Rebal  el  Juge,  n. 
509;  Touiller,  t.  11,  n.  255;  Duvergier,  Lowir/e,  t.  2,  n.  329; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  709,  p.  405. 

4380.  —  Peu  importe,  du  reste,  que  le  colis  perdu  n'eut  été 
déposé  aux  bagages  que  sur  l'exigence  d'un  employé,  et  qu'il 
portât  à  l'extérieur  la  suscription  dentelles,  fragile.  —  Douai,  27 
nov.  1865,  précité. 

4381.  —  Dans  une  deuxième  opinion,  qui  se  rapproche  beau- 
coup de  la  première,  la  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  serait 
tenue  que  dans  la  proportion  de  la  valeur  d'objets  ordinaires.  — 
Paris,  11  nov.  1867,  "Gaz  des  trib.,  13  nov.  1867] 

4382.  —  Dans  un  dernier  système  qui  est  plus  en  harmonie 
soit  avec  les  règles  de  la  responsabilité ,  soit  avec  les  nécessités 
des  voyages ,  les  compagnies  seront  tenues  de  la  perte  d'objets 
soumis  à  une  taxe  à  la  valeur,  alors  même  que  cette  valeur  n'a 
pas  été  déclarée,  si  les  objets  ainsi  placés  dans  les  bag'ages  étaient 
en  proportion  avec  les  besoins  présumés  du  voyageur  pendant 
le  vovage.  —  Cass.,  16  mars  1839,  Foresl,  [S.  59.1.463,  P.  39. 
906,  "D.  39.1.316];  —  5  mars  1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [S. 
72.1.299,  P.  72.728,  D.  72.1.215];  —  10  déc.  1873,  Chemin  de 
fer  de  l'Ouest,  [S.  75.1.176,  P.  73.405,  D.  75.1.49]  —  Angers, 
20  janv.  18.58,  Branchereau,  [S.  38.2.13,  P.  38.401,  D.  ,58.2  132] 

—  Bordeaux  ,  24  mai  1838,  Chemin  de  fer  du  Midi, TS.  59.2.219, 
P.  39.906,  D.  58.2.1.32'  —.Aix,  18  juin  1870,  Relin,  |S.  70.2. 
13,  P.  70.98,  D.  71.2.246]  —  Paris,  18  janv.  1873,  [Rec.  de  cette 
eour,  1873,  p.  121]  — Riom.  13  aoùl  1879,  Besson,  ^S-  79.2.299, 
P.  79.1155,  D.  80. 1.85]  —  Sic,  Nouveau  ]Jenha.n,v^  Anhergisle, 
§3,  n.  3;  Rousseau  de  Lacombe,  v°  Coc/ie; Sourdal,  t.  2,  n.  1006 
et  1009;  Guillouard,  Uu  louage,  t.  2,  n.  760;  Duverdy.  Transp., 
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II.  08  et  60;  Palaa,  v°  Bagagea,  n.  10,  et  v°  Finances,  u.  6;  Bé- 
(Jarride,  t.  2,  n.  46o;  Rubeii  de  Couder,  n.  oO;  Féraud-Giraud, 
t.  3,  n.  448. 

4383.  —  Si  les  bagages  perdus  contenaient  des  objets  sou- 
mis à  des  ta.xes  ad  ralorem,  dans  une  mesure  hors  de  proportion 
avec  les  nécessités  du  voyage  et  les  besoins  des  voyageurs,  la 
compagnie  n'en  demeurerait  responsable  que  dans  la  proportion 
de  ces  besoins.  —  V.  les  arrêts  et  les  auteurs  cités  au  numéro 
qui  précède.  —  Ruben  de  Couder,  n.  52. 

4384.  —  Par  suite,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
responsables,  au  cas  de  perte  des  bagages  d'un  voyageur,  des 
objets  précieux  (par  exemple,  des  dentelles  et  des  bijou.\:  qui  y 
étaient  renfermés,  jusqu'à  concurrence  des  besoins  présumés  du 
voyage,  alors  même  que  le  voyageur  n'a  fait  aucune  déclaration. 
— "Câss.,  lOdéc.  1873,  précité.  —  Riom,  13  août  1879,  précité. 

—  Sic,  Féraud-Giraud ,  t.  3,  n.  449. 

4385.  —  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables ,  en  cas  de 
perte  des  bagages  d'un  voyageur,  non  seulement  des  etfets  que 
contenaient  les  bagages  perdus ,  mais  encore  des  sommes  d'ar- 
gent qui  y  étaient  renfermées,  jusqu'à  concurrence  des  besoins 
présumés  du  voyage,  alors  même  que  le  voyageur  n'a  fait  aucune 
déclaration.  Mais  elles  ne  sont  pas  responsables  des  valeurs  im- 
portantes imprudemment  renfermées  dans  un  sac  de  nuit,  qui, 
ne  pouvant  être  considérées  comme  faisant  partie  des  bagages 
du  vovageur,  auraient  dû  être  spécialement  déclarées,  et  à  l'é- 
gard (^lesquelles  le  voyageur  a  gardé  un  silence  intéressé  dans  le 
but  de  se  soustraire  au  paiement  du  tarif  auquel  ces  valeurs  au- 
raient été  soumises.  —  Cass.,  16  mars  1859,  Forrest,  fS.  59.1. 
463,  P.  59.906,  D.  39.1.316';  —  10  déc.  1873,  précité.  —  An- 
gers, 20  janv.  1838,  précité.  —  Sic,  Blanche,  n.  137  et  138,  et 
Suppl.  63;  Mourlon,  t.  3,  n.  814;  Aubry  et  Kau,  §373;  Cotelle, 
t.4,n.  606;  Palaa,  w"  Bagages ,  n.  10,  et  v"  Finances,  n.  8;  Fé- 
raud-Giraud, t.  3,  n.  430. 

4386.  —  Dans  ce  cas,  il  appartient  au  juge  du  fait  d'appré- 
cier souverainement  quels  sont  les  objets  aifectés  a  l'usage  per- 
sonnel du  vovageur  ou  destinés  à  pourvoir  aux  besoins  du 
voyage,  et  cela  en  tenant  compte  de  la  situation  de  fortune  du 
voyageur,  de  sa  profession ,  du  but  et  des  conditions  de  son 
voyage.  —  Cass.,  10  déc.  1873,  précité.  —  Riom,  13  août  18~9, 
précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  456;  Picard,  t.  4,  p.  214 
et  213. 

4387.  —  Ainsi  peuvent  être  considérés  comme  bagages  les 
objets  d'or  et  d'argent  qu'un  orfèvre  emporte  dans  sa  malle  pour 
les  faire  réparer.  —  Riom,  13  août  1879,  précité. 

4388.  —  Les  billets  de  banque,  grâce  à  leur  peu  de  volume, 
ne  sont  jamais  embarrassants ,  et  peuvent  toujours  être  portés, 
(juelque  soit  leur  nombre,  sur  la  personne;  par  suite,  un  voya- 
geur serait  en  faute  s'il  en  avait  placé  dans  une  malle;  si  cette 
malle  était  perdue,  il  ne  pourrait  rien  réclamer  de  ce  chef  à  la 
compagnie  ayant  effectué  le  transport.  —  Trib.  Seine  ,  29  juill. 
1872,  [cité  pàrLaraé-Fleury,  Bull,  des  chemins  de  fer,  1874,  p.  34] 

—  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  431. 

4389.  —  Suivant  une  dernière  opinion,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  seraient  tenues  indéfiniment  de  la  valeur  des  ob- 
jets contenus  dans  une  malle  perdue,  alors  même  que  ces  objets, 
soumis  à  une  taxe  ad  valorem,  n'auraient  pas  été  déclarés,  et 
qu'ils  seraient  hors  de  proportion  avec  les  besoins'  des  voyageurs. 

—  Paris,  12  janv.  1832,  Chemin  de  fer  de  Boulogne,  [P.  32.1.420, 
D.  52.2.294]  —  Sic,  Troplong,  Louage, t.  2, n.  930.—  Maiscette 
opinion  étend  outre  mesure  les  obligations  des  compagnies,  car 
les  dommages-intérêts  ne  sauraient  aller  au  delà  de  ce  qui  a  été 
prévu  par  les  parties  au  moment  de  la  formation  du  contrat  de 
transport. 

4390.  —  Dans  le  cas  où  les  objets  n'ont  point  été  perdus, 
mais  ont  été  soustraits  par  des  agents  ou  employés  de  la  compa- 
gnie, celle-ci  doit  dédommager  intégralement  le  voyageur  vie 
time  du  délit,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'objets  soumis  à  une 
déclaration  ad  ralorem ,  que  cette  déclaration  n'aurait  pas  été 
faite,  et  que  ces  objets  seraient  hors  de  proportion  avec  les  be- 
soins du  voyage;  la  compagnie,  en  ce  cas,  comme  maître,  est 
entièrement' responsable  du  fait  de  son  préposé.  —  Cass.,  16 
mars  1839,  précité.  —  Chambéry,  30  juin  1873,  Chemin  de  fer 
P.-L-M.,  [D.  78. 3. H9]— Amiens,  21  janv.  1878,  Chemin  de  fer 
du  Nord,  |S.  78.2.53,  P.  78.232!--  Sic.  Bédarride,  l.  2,  n.  471; 
Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  437. 

4391.  —  En  cas  de  vol  commis  par  un  employt-  de  la  compa- 


gnie, la  responsabilité  di^  celle-ci  s'étend  à  l'intégralité  du  dom- 
mage, quelle  qu'ait  pu  être  l'imprudence  ou  la  négligence  du 
voyageur.  Il  en  est  ainsi ,  notamment ,  lorsque  le  piéton  d'une 
compagnie  profite  de  l'avis  contenu  dans  une  dépêche  de  service 
pour  voler  des  valeurs  oubliées  par  un  voyageur  dans  le  cabinet 
d'aisance  d'une  gare,  et  en  l'absence  de  toute  faute  de  la  part  de 
la  compagnie.  —  Ami'ens,  21  janv.  1878,  précité.  —  Sic,  Féraud- 
Giraud,  loc.  cit. 

4392.  —  La  responsabilité  de  la  compagnie  cesserait ,  si  le 
vol  n'était  point  imputal.ile  à  ses  employés,  et  s'il  avait  été  com- 
mis dans  de  telles  conditions  qu'il  constitu;"d  un  cas  de  force  ma- 
jeure, si,  par  exemple,  il  avait  été  perpétré  à  main  armée.  — 
Cass.,  4  mars  1863,  Cohin,  ^S.  63.1.389,  P.  63.1 146,  D.  03.1. .399] 

—  Paris,  13  janv.  1862,  Coh'm,  [D.  62  2.30]  —  .Sic,  Féraud-Gi- 
raud ,  toc.  cit. 

4393.  —  La  compagnie  qui  aurait  livré  à  un  voyageur  la 
malle  d'un  autre  voyageur,  et  qui  aurait  été  condamnée  à  payer 
des  dommages-intérêts  envers  ce  dernier,  pourrait ,  si  l'erreur 
était  établie,  actionner  à  son  tour  en  dommages-intérêts  le  voya- 
geur qui  sciemment  et  de  mauvaise  foi  se  serait  approprié  des 
objets  ne  lui  appartenant  pas.  —  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  437  a. 

4394.  —  Les  compagnies  ne  peuvent  restreindre  leur  res- 
ponsabilité que  si  elles  y  sont  formellement  autorisées  par  un 
tarif  régulièrement  homologué;  or,  il  ne  leur  a  jamais  été  per- 
mis de  diminuer  leur  responsabilité  relative  aux  bagages.  Elles 
ne  peuvent  donc,  sur  le  bulletin  qu'elles  délivrent,  ni  déclarer 
qu'elles  ne  seront  point  responsables,  ni  limiter  leur  responsa- 
bilité à  un  certain  chiffre;  en  effet,  le  monopole  qu'elles  exer- 
cent leur  interdit  d'imposer  à  des  voyageurs  des  clauses  con- 
traires à  leurs  intérêts  et  auxquelles  ils  ne  pourraient  se  sous- 
traire. —  Cass.,  13  vend,  an  XI,  Duclos.  [S.  et  P.  chr.]  —  Pa- 
ris, 1"  germ.  an  XIII,  Girard,  [S.  et  P.  chr.l;  —  6  févr.  1809, 
V«  Courant,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  20  févr.  1816,  Carpen- 
tier,  [S.  et  P.  chr.J  —  Lyon,  6  mars  1821  ,  Bron  Osborn  ,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  461  ;  Duverdy,  Transp.,  n. 
31;  Ruben  de  Couder,  n.  47;  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  454.  — 
Contra,  Troplong,  Louage,  t.  3,  n.  926;  Duvergier,  t.  2,  n.  324 
et  325. 

4395.  —  Lorsque  des  bagages  auront  été  perdus  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  le  -voyageur  qui  intentera  l'ac- 
tion en  responsabilité  devra  justifier  de  la  valeur  des  objets  qu'il 
réclame;  celte  preuve  lui  sera  facile  s'il  ne  demande  que  la  va- 
leur d'objets  ordinaires,  linge,  vêtements,  etc.;  elle  deviendra 
plus  difficile  s'il  réclame  la  valeur  d'objets  précieux,  tels  que 
dentelles,  etc.  —  Cass.,  3  mars  1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 

S.  72.1.299,  P.  72.728,  D.  72.1.215";  —4  juin  1872,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  fS.  72.1.300,  P.  72.729,  D.  73.1.24];  —  11  juin 
1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  IS.  72.1.300,  P.  72.730,  D.  73. 
1.120]  —.Sic,  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  433. 

4396.  —  Upe  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  responsable 
que  des  objets  confiés  à  sa  garde  par  les  voyageurs  ou  expé- 
diteurs, et  non  de  ceux  conservés  par  les  voyageurs  et  perdus 
par  eux  ;  dans  ce  cas,  rien  n'ayant  été  confié  à  la  compagnie,  elle 
ne  peut  être  tenue  à  restitution.  La  responsabilité  d'une  compa- 
gnie, quant  aux  objets  qui  lui  sont  confiés,  découle  du  contrat  de 
transport  intervenu  entre  le  voyageur  et  elle,  ce  qui  implique 
qu'elle  ne  peut  être  responsable  d'objets  que  le  voyageur  a  con- 
servés avec  lui,  et  à  l'égard  desquels  aucun  contrat  de  trans- 
port n'a  pu  par  là  même  intervenir. —  Trib.  Seine,  14  mai  1892, 
Compagnie  internationale  des  wagons-lits,  [S.  et  P.  92.2.136] 

—  Sic,  Bédarride,  Des  cliemiiis  de  fer,  t.  2,  n.  454;  Duverdy.  Tr. 
du  contr.  de  transp.,  n.  33;  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  438;  Féolde, 
Du  transp.  par  chemin  de  fer,  n.  318. 

4397.  —  Le  contrat  intervenu  entre  la  compagnie  des  wa- 
gons-lits et  le  voyageur  qui,  moyennant  un  supplément  de 
prix,  retient  une  place  dans  un  wagon-lit  mis  en  circulation 
par  cette  compagnie  sur  une  ligne  de  chemins  de  fer,  est  en 
l'ifet  un  contrat  de  transport  comme  celui  qui  intervient  entre 
le  voyageur  et  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  et  il  est  soumis, 
par  suite,  aux  mêmes  règles  au  point  de  vue  de  la  responsabi- 
lité du  transporteur.  —  Trib.  Seine,  23  nov.  1892,  C.'"  internat, 
des  wagons-lits,  [S.  et  P.  93.2.107] 

4398.  —  En  conséquence,  la  compagnie  de  wagons-lits,  qui 
a  loué  à  un  voyageur  une  place  dans  un  wagon-lit  faisant  par- 
tie d'un  train  par  elle  organisé,  ne  saurait,  en  tant  que  trans- 
[lorteur  et  en  dehors  de  toute  faute  prouvée  à  sa  charge  ou  à 
celle  de  ses  agents,  être  déclarée  responsable  de  la  perte  ou  du 
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vol  fi'objels  qup  le  voyapeur  avait  conservés  avec  lui,  sans  les 
faire  enregistrer  comme  ljaf;af?es.  —  Trib.  Seine,  14  mai  18'.i2, 
pri^cilé;  —  2'.i  nov.  I8!l2,  précité. 

4!)9i).  —  Les  \vaf.'ons-iits,  mis  en  circulation  sur  des  lignes 
decliemiiis  «le  fi'r,  ne  peuvent  d'ailh-urs  être  assimilés  à  une  au- 
berge ou  à  une  hùU'Ilerie.  En  conséquence,  en  cas  de  perle,  ou 
de  vol  d'objets  conservés  avec  eux  par  les  voyageurs  qui  ont 
loué  des  places  dans  un  wagon-lit,  la  compagnie  qui  a  misées 
wagons  en  circulation  ne  saurait  être  déclarée  responsable,  par 
application  «le  l'art.  l^'.'>2,  G.  civ.,  d'après  lequel  les  aubergistes 
ou  hiJteliers  sont  n'sponsables  «les  ellets  apportés  par  le  voya- 
geur, qui  loge  chez  eux.  le  dép«"it  de  ces  sortes  d'ell'ets  devant 
être  regardé  comme  un  dépùt  nécessaire.  —  Trib.  Seine,  23  nov. 
1892,  précité. 

4400.  —  Les  objets  non  réclamés  sont,  au  bout  de  six  mois, 
vendus  par  l'administration  des  domaines.  —  Trib.  coram.  Seine, 
3  févr.  1873,  icilé  par  Lamé-Fleury,  Huit,  des  rhemiiis  tle  fer, 
1873,  p.  2;i6]  —.Sic,  Kéraud-Giraudï  t.  3,  n.  460.  —  Quant  aux 
objets  aban«ionnés  sur  la  voie,  ils  appartiennent  à.  l'inventeur 
conformément  à  l'art.  2279,  G.  civ.;  celui-ci,  pour  établir  sa 
bonne  foi,  devra  d'ailleurs  faire  la  déclaration  d'usage.  —  Re- 
don et  Tourneu,  note  e,  p.  4b6;  Féraud-Giraud  ,  t.  3,  n.  439. 

4401.  —  V.  Fin  de  non-re<cvoir.  —  La  lin  de  non-recevoir 
do  l'art.  10.Ï,  G.  comni.,  s'applique  aux  bagages  ou  colis  avec 
lesquels  le  propriétaire  «le  ces  colis  vovage.  —  Gass.,  2.H  mai  1891, 
Rahmi  deHéze,  [S.  91.i.34o,l'.  91.I.8IC,  D.  92.1.273] 


CHAPITRE  VllI. 

RAPPOIITS  FINANCIEOS  DES  COMPAGNIES  AVER  l'ÉTAT,    LES  DÉPAR- 
TEME.NTS,  LES  COMMU.N'ES  ET  LES  PARTICULIERS. 


Sectio.n    I. 
Rapports  llnanciers  avec  l'Etat. 

4402.  —  L'Etat,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  dans  le  court 
aperçu  historic|ue^lacé  en  t«"'te  de  cette  étude,  peut  participer  ii 
la  construction  et  a  l'exploitation  des  chemins  de  fer  concédt'S 
de  cinq  manit-res  principales  :  \f>  comme  actionnaire;  2"  à  l'aide 
de  pri'ts;  3°  en  exécutant  certains  travaux  ou  en  les  faisant  exé- 
cuter pour  son  compte;  4°  au  moyen  de  subventions  ;  n"  à  l'aide 
d'une  garantie  d'intén-ts.  Il  convient  de  revenir  rapiilement  sur 
chacun  de  ces  procédés  et  d'en  exposer  le  mécanisme. 

S  1.  Des  différentes  formes  de  concours  fourni  par  l'Etat. 
1°  Souscriptions  d'actions. 

4403.  —  La  participation  de  l'Etat  comme  actionnaire  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  a  été  proposée  par  le  gouver- 
nement en  1833,  notamment,  et  en  1840,  n'a  jamais  été  pratiquée 
en  France.  La  somme  des  inconvénients  de  ce  système  a  toujours 
paru  plus  considérable  que  celle  de  ses  avantages,  et  on  a  craint 
particulièrement  qu'en  obligeant  l'Etal  à  s'immiscer  plus  que  de 
raison  dans  la  gestion  des  compagnies,  en  l'exposant  à  être  mis 
en  minorité  par  des  assemblées  générales  d'actionnaires,  et  à  sup- 
porter les  conséquences  de  votes  hostiles,  on  ne  portât  atteinte 
tout  à  la  fois  à  son  autorité  morale  et  à  ses  ressources  pécu- 
niaires. 

2»  Prêts. 

4404.  —  Le  système  des  prêts  par  l'Etat,  qui  paraît  avoir  été 
pratiqué  de  1840  à  1830,  a  été  abandonné  à  la  suite  des  mé- 
comptes financiers  «lui  accompagnèrent  la  construction  d'un  grand 
nombre  de  lignes.  On  comprit  (|ue  ce  procédé,  qui  offrait  l'avan- 
tage illusoire  de  faciliter  la  constitution  des  compagnies  en  di- 
minuant le  fonds  social,  avait  le  tort  de  les  faire  naître  avec  des 
dettes  et  d'éloigner  ainsi  l'époque  où  l'exploitation  pourrait  deve- 
nir fructueuse.  Les  prêts  qui  s'échelonnaient  le  plus  communé- 
ment suivant  l'avancement  des  travaux  étaient  productifs  d'un 
intérêt  maximum  de  a  p.  0  0,  et  le  remboursement  s'en  opérait  soit 
à  l'aide  d'annuités  ou  de  termes  semestriels,  soit  au  moyen  d'un 
prélèvement  annuel  ajouté  aux  intérêts.  —  V.  Aucoc,  op.  cit., 
t.  3,  n.  1333. 


3°  Subvention  en  travaux. 

'liOr>.  —  Les  subventions  en  travaux  datent  de  la  loi  du  11 
juin  1842,  relative  à  la  construction  de  cinq  grandes  lignes.  .\u\ 
termes  «le  l'art.  3  de  celte  loi,  l'Etat  devail  aivinccr  les  sommes 
n«-cessaires  à  l'achat  des  terrains  et  à  l'édification  des  bâtiments. 
H  devail  supporter  définitivement  le  tiers  de  celte  avance, ainsi  que 
les  frais  nécessaires  à  la  confection  des  terrassements,  des  ou- 
vrages' d'art  et  stations.  En  d'autres  termes,  sauf  une  i-ertaine 
parlicipati«in  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers 
«|ui  sera  expliqui-e  infrà,  n.  4631  et  s.,  il  devail  livrer  l'infrastruc- 
ture de  la  voie,  la  compagnie  exploitante  devant  se  charger  de  la 
superstructure  et  de  la  fourniture  du  matériel  roulant. 

4400.  —  Le  motif  de  cette  dislinction  est  facile  à  saisir.  G'est 
dans  l'expropriation  des  terrains  el  dans  l'exécution  des  terrasse- 
ments et  des  ouvrages  d'art  qu'un  concessionnaire  peut  éprouver 
les  plus  graves  mécomptes.  Il  convenait  donc  d'en  laisser  la  charge 
à  l'Etat.  D'autre  part,  il  ne  semblait  pas  moins  rali«mnel  défaire 
supporter  aux  compagnies  exploitantes  ce  qui  a  le  plus  de  rapport 
avec  l'exploitation. 

4407.  ^  On  peut  dire  que  la  plupart  des  grands  travaux 
([ui  ont  été  effectués  depuis  cette  loi  jusqu'en  1878,  c'est-à-dire 
jusqu'à  l'époque  de  la  constitution  du  réseau  d'Etat  et  même 
jusqu'en  1883,  époque  des  dernières  conventions  avec  les  grandes 
compagnies,  l'ont  été  par  ce  procédé.  Encore  la  compagnie  du 
Midi  y  est-elle  demeurée  fidèle  depuis,  et  la  loi  du  20  nov.  1883 
n'en  est  pour  elle  qu'une  nouvelle  consécration. 

4408.  —  .Mais  si  le  principe  n'a  guère  varié  pendant  cette 
période,  à  l'exception  de  certains  cas  particuliers  que  nous  fe- 
rons connaître,  la  mesure  dans  laquelle  l'Etat  a  pris  réellement 
part  à  la  construction  des  lignes  n'a  pas  toujours  été  la  même 
par  suite  de  l'interprétation  différente  que  les  divers  cahiers  des 
charges  ont  donn'e  au  mot  infrastructure.  De  tous  temps,  les 
acquisitions  de  terrains,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art 
paraissent  v  avoir  été  compris.  Mais  les  ateliers ,  les  maisons  de 
garde,  les  bâtiments  des  stations  el  les  barrières  des  passages  à 
niveau  tantôt  y  ont  été  compris,  tantôt  au  contraire  en  ont  été 
exclus. 

4409.  — Nous  avons  fait  connaître  Sî/prà,  n.  08.  la  réparti- 
tion contenue  dans  une  circulaire  «lu  ministre  des  Travaux  pu- 
blics du  7  août  1877  (Poliquet,  n.  1033  bis]  se  référant  aux 
cahiers  des  charges  supplémentaires  de  1839,  1863  et  1808,  et 
qui  parait  avoir  conservé  encore  toute  sa  valeur  à  l'éganl  de  la 
compagnie  du  Midi  (L.  20  nov.  1883).  Il  nous  suffit  d'y'renvoyer. 

4410.  —  A  partir  de  1S73,  et  surtout  sous  l'empire  des  con- 
ventions de  1883,  les  procédés  par  lesquels  l'Etat  a  contribué  ma- 
tériellement ou  pécuniairement  à  l'établissement  des  lignes  se 
sont  touvés  modifiés.  L'Etat  a  concédé  certaines  lignes  toutes 
construites  à  des  compagnies;  il  leur  a  laissé  le  soin  de  cons- 
truire certaines  autres  lignes  à  ses  frais,  sauf  une  contribution 
de  leur  part  d'une  somme  fixée  à  forfait  â  tant  le  kilomètre;  il 
s'est  engagé  à  achever  l'infrastructure  et  même  la  superstructure 
d'une  troisième  catégorie  de  lignes,  la  répartition  des  dépenses 
d'infrastructure  entre  le  Trésor  et  les  compagnies  demeurant  as- 
sujettie à  un  système  équivalent  de  contribution;  pour  une  qua- 
trième catégorie  de  lignes,  il  s'est  engagé  seulement  à  terminer 
la  superstructure  précédemment  entreprise  sous  la  même  contri- 
bution des  compagnies  aux  dépenses;  dans  d'autres  cas,  enfin,  il 
ne  s'est  chargé  que  de  l'infrastructure,  les  compagnies  devant  faire 
à  ses  frais  la  superstructure  sous  la  même  réserve  d'une  somme 
forfaitaire  fixée  à  tant  le  kilomètre  à  payer  de  leur  côté. 

4411.  —  La  nécessité  où  Ion  s'est  trouvé  après  coup,  soit 
de  doubler  les  voies  sur  différentes  lignes  qui  n'avaient  été  exé- 
cutées primitivement  que  pour  une  voie  unique,  soit  d'effectuer 
certains  travaux  complémentaires  a  été  aussi  une  nouvelle  cause 
de  variation  dans  les  obligations  mises  à  la  charge  du  Trésor. 

4412.  —  On  s'est  demandé,  notamment,  si  les  dépenses  d'in- 
frastructure des  secondes  voies  dans  le  système  de  la  loi  du  il 
janv.  1842  ne  devaient  pas  être  supportées  en  toutes  hvpothèses 
par  l'Etal,  el  s'il  ne  fallait  pas  en  dire  autant  des  travaux  complé- 
mentaires nécessités  par  l'extension  du  trafic.  M.  .\ucoc  se  mon- 
tre partisan  de  la  première  opinion  :  pour  lui,  ces  travaux  doi- 
vent être  exécutés  dans  les  mêmes  conditions  que  les  travaux 
primitifs.  —  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  p.  638. 

4413.  —  M.  Picard  se  montre  disposé  à  distinguer  entre  les 
travaux  complémentaires  en  général  el  ceux  qui  consistent  dans 
le  doublement  des  voies.  Les  premiers  seuls  lui  semblent  di'voir 
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être  laissés  plutôt  à  la  charge  des  conipagnios  comme  nécessités 
par  un  trafic  qui  les  intéresse  particulièrement.  —  Picard,  op. 
cit.,  t.  2,  p.  241. 

4414.  —  Il  estime  au  contraire  que  les  seconds  doivent  in- 
comber a  l'Etat,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  lignes  concé- 
dées avant  1873  et  1883  et  pour  lesquelles  le  doublement  de  la 
voie  a  été  décidé  avant  cette  époque.  11  lui  parait  résulter,  en 
efTel,  des  dispositions  contenues  dans  les  cahiers  des  charges  de 
cette  époque  que  si  ces  lignes  n'ont  été  construites  qu'à  une 
seule  voie  cela  tient  uniquement  à  ce  qu'on  a  retardé  l'exigibilité 
de  la  seconde  dont  la  construction  était  néanmoins  prévue  dès  le 
principe. 

4415.  —  Quant  au,\  lignes  concédées  depuis  ou  pour  les- 
quelles le  doublement  n'avait  pas  encore  été  envisagé  avant  ces 
deux  époques,  les  conventions  dont  il  s'agit  ont  tracé  des  règles 
spéciales. 

4416.  —  Xous  ne  signalerons,  comme  étant  encore  d'un  in- 
térêt actuel,  que  les  principales  règles  contenues  dans  les  con- 
ventions de  1883.  Un  distingue  en  principe  trois  catégories  de 
doublements  :  doublements  décidés  pour  les  lignes  concédées; 
doublements  décidés  pour  les  lignes  cédées;  doublements  à  fixer 
ultérieurement. 

4417.  —  Les  premiers  sont  réglementés,  pour  les  compagnies 
de  l'Est  et  de  l'Ouest,  en  ce  sens  que  l'Etal  eu  supportera  les 
frais  au  moins  au  delà  d'un  certain  nombre  de  kilomètres;  pour 
la  compagnie  du  Midi,  dételle  façon  que  l'Etat  en  supportera  l'in- 
frastructure et  la  compagnie  la  superstructure.  Il  n'en  est  pas 
question  dans  les  conventions  passées  avec  le  Nord,  le  P.-L.- 
M.  et  l'Orléans,  mais  d'après  M.  Picard  (op.  cit.,  t.  2,  p.  250), 
on  doit  les  considérer  comme  mis  ta  la  charge  de  l'Etat  sauf  dé- 
duction d'un  prix  forfaitaire  à  payer  par  les  compag^nies. 

4418.  —  Les  seconds  ne  sont  réglementés  encore  que  pour 
l'Est  et  l'Ouest  :  les  frais  de  doublement  après  évaluation  contra- 
thctoire  doivent  être  supportés  par  le  Trésor.  Pour  le  Nord,  on 
se  contente  de  convenir  que  les  lignes  cédées  devront  être  re- 
mises, suivant  les  cas,  en  leur  état  actuel  ou  en  état  de  réception 
déffnitive.  En  ce  qui  concerne  l'Orléans,  le  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée et  le  Midi,  le  point  n'est  pas  explicitement  fixé;  on  ne  se 
préoccupe  que  des  travaux  de  parachèvement  et  de  mise  en  état 
qu'on  se  borne  à  prévoir  dans  les  mêmes  conditions.  —  Picard , 
op.  cit.,  t.  2,  p.  2.Ï1. 

4449.  —  Il  n'est  encore  question  d'une  façon  expresse  des 
troisièmes  que  dans  les  conventions  passées  avec  l'Est,  l'Ouest 
et  l'Orléans.  Aux  termes  des  conventions  passées  avec  l'Est  et 
l'Ouest,  l'Etat,  pour  tout  doublement  réclamé  postérieurement, 
doit  payer  à  la  compagnie  une  annuité  suffisante  pour  couvrir 
l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  dépensé  tant  que  le  pro- 
duit brut  kilométrique  reste  inférieur  à  3.'>,000  fr.  Au-dessus  de 
cette  somme,  l'intérêt  et  l'amortissement  demeurent  à  la  charge 
du  compte  général  d'exploitation  ,  le  règlement  des  annuités  étant 
confondu  avec  celui  de  la  garantie  d'intérêts  et  soumis  aux 
mêmes  règles. 

4420.  —  Mais  on  peut  appliquer  ces  principes  aux  compa- 
gnies du  Nord  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée  pour  lesquelles  un 
régime  semblable  avait  été  édicté  en  I87.S,  si  l'on  ne  perd  pas  de 
vue  que  les  conventions  de  1875  peuvent  passer  pour  de  vérita- 
bles modifications  aux  cahiers  des  charges  primitifs  et  que  les 
conventions  de  1883  ont  décidé  que  l'ancien  et  le  nouveau  réseau 
de  ces  lignes  seraient  désormais  soumis  au  même  cahier  des 
charges.  Quant  au  réseau  du  Midi,  il  semble  qu'on  retrouve  la 
même  distinction  que  ci-dessus  entre  l'infrastructure  et  la  su- 
perstructure. 

4421.  —  On  ne  voit  pas,  au  contraire,  que  les  conventions 
aient  modifié  en  quoi  que  ce  soit  les  règles  "atrérentes  aux  tra- 
vaux complémentaires,  qui  doivent  demeurer,  par  suite,  à  la  charge 
des  compagnies. 

4422.  —  L'Etat,  d'ailleurs,  n'a  pas  toujours  tiré  de  ses  cais- 
ses les  sommes  nécessaires  aux  travaux  dont  il  était  chargé. 
Quelquefois  même  il  les  a  empruntées  aux  com|)agnies  auxquelles 
il  devait  fournir  la  plate-forme  de  la  voie  :  procédé  quelque  peu 
singulier  qui  pouvait  avoir  l'avantage  de  satisfaire,  à  un  moment 
voulu,  à  certaines  exigences  de  trésorerie,  mais  qui,  économique- 
ment, risquait  de  compromettre  les  prévisions  du  législateur  de 
1842. 

4423.  —  Le  remboursement  de  ces  sommes  ne  s'est  pas  fait 
non  plus  d'une  façon  identique  :  parfois  en  capital,  le  plus  sou- 
vent sous  forme  d'intérêts  échefonnês,  comprenant  distinctement 


ou  indistinctement  les  intérêts  proprement  dits  et  ramorlissemeni 
du  capital;  dans  certains  cas  même,  sous  forme  de  subventions 
réversibles  sur  d'autres  lignes  concédées  ou  à  concéder  a  la  même 
compagnie.  On  trouvera,  sur  tous  ces  points,  une  analyse  très- 
complète  des  ditférentes  lois  ou  conventions  intervenues  dans  Pi- 
card,  op.  cil  ,  t.  2,  p.  443  et  s. 

4424.  —  Les  conventions  de  1883  ont  consacré  de  nouveau 
le  système  des  avances  par  les  compagnies  à  l'Etat,  et  cela 
dans  des  conditions  telles  qu'on  peut  dire,  d'une  façon  générale, 
que  le  crédit  de  ces  sociétés  s'est  trouvé  substitué  à  celui  de  l'E- 
tat pour  les  emprunts  qui  devaient  faire  face  aux  dépenses  mises 
à  la  charge  du  Trésor.  Le  remboursement  de  ces  avances  réglé 
(tune  façon  spéciale  pour  chaque  compagnie  a  lieu,  en  principe, 
par  le  paiement  d'annuités  représentant  les  charges  de  ces  em- 
prunts. —  Picard,  op.  cit  ,  t.  2,  p.  254. 

4425.  —  On  devra  se  référer,  pour  plus  de  détails  sur  ces 
différents  points ,  aux  art.  6  et  8  de  la  convention  avec  le  Nord  , 
4  et  6  de  la  convention  avec  l'Est,  4  et  6  de  la  convention  avec 
l'Ouest,  8  et  11  de  la  convention  avec  l'Orléans,  G  et  8  de  la  con- 
vention avec  Paris-Lyon-Méditerranée ,  9  et  1 1  de  la  convention 
avec  le  Midi. 

4425  bis.  —  On  s'est  demandé  si,  dans  le  cas  où,  par  suite 
de  certains  travaux  exécutés  par  une  compagnie  concessionnaire 
pour  le  compte  de  l'Etat,  diverses  parcelles  de  terrains  ont  été 
retranchées  de  l'ancienne  emprise  et  où  les  excédents  ont  porté  sur 
quelques  excédents  inutiles,  l'Etal  peut  régler  ses  comptes  vis-à- 
vis  de  la  compagnie  par  un  échange  entre  lesdils  excédents  et 
les  terrains  retranchés  de  l'emprise.  L'administration  des  do- 
maines a  donné  sur  ce  point  une  réponse  négative. 

i"  Subventions  en  argent. 

4426.  —  La  première  subvention  en  argent  date  de  la  loi  du 
H  juin  1842,  portant  concession  du  prolongement  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Rouen  jusqu'au  Havre.  Depuis  cette  époque,  un 
grand  nombre  de  subventions  ont  été  consenties  à  différentes 
compagnies  sous  l'empire  de  cette  idée  qu'if  fallait  aider  les  com- 
pagnies dans  les  frais  de  premier  établissement,  et  permettre  en 
même  temps  à  l'Etat  d'exercer  une  influence  déterminante  sur 
la  fixation  des  tarifs. 

4427.  —  La  forme  de  ces  subventions  â  varié  suivant  les 
époques.  Consistant  d'abord  en  un  capital  ferme  et  invariable, 
elles  étaient  faites  parfois  purement  et  simplement,  parfois  sous 
la  condition  d'un  partage  des  bénéfices  de  l'exploitation  entre 
l'Etat  et  la  compagnie  (à  partir  d'une  date  fixée  à  t'avance  ou,  en 
tous  cas,  dès  que  les  revenus  nets  auraient  acquis  une  proportion 
donnée),  ou  sous  toute  autre  condition  convenue  par  fes  parties. 

4428.  —  Il  est  clair  que  toutes  ces  conditions,  au  point  de 
vue  des  règles  de  l'interprétation,  n'offrent  rien  de  spécial  et  sont 
soumises  au  principe  de  l'indivisibilité.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
que  dans  le  cas  où,  aux  termes  d'une  convention,  une  compagnie 
est  tenue  de  constituer,  pour  l'exécution  des  premiers  travaux 
et  l'achat  du  matériel,  un  capital-actions  d'au  moins  5,000,000, 
qui  devra  être  effectivement  versé  en  argent,  et  où  l'Etat  doit 
lui  avancer,  comme  complément  de  son  capital  social,  une  somme 
de  12,680,000  fr.,  le  capital-actions  doit  être  versé  intégi-alemeiit 
avant  que  l'Etat  soit  tenu  de  payer  à  la  compagnie  la  somme  pro- 
mise a  titre  de  complément,  et  que  tant  que  ce  versement  n'a  pas 
été  intégrafemenl  effectué,  la  compagnie  ne  peut  se  prévaloir 
de  ce  qu'une  section  est  livrée  à  l'exploitation  pour  réclamer  les 
avances  promises  |iar  l'Etat.  — Cons.  d'Et.,  13  janv.  1888,  Che- 
min de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis,  [D.  89.5.68,  Leb.  chr.,  p.  381 

4429.  —  f^e  versement  des  subventions  était  opéré  d'abord 
par  sommes  successives,  proportionnées  à  l'état  d'avancement 
des  travaux.  Puis  on  lendit  à  uniformiser  cette  dette  en  répar- 
tissant  les  échéances  sur  un  nombre  d'annuités  prévues  à  l'a- 
vance. Le  crédit  de  l'Etat  n'était  plus  ainsi  subordonné  à  l'activité 
des  compagnies.  Les  versements  s'opéraient  alors  par  semestre, 
chaque  semestre  correspondant  à  la  centième  partie,  par  exem- 
ple, de  la  somme  promise,  si  la  subvention  était  faite  pour  cin- 
quante années,  etc.  —  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1357  et  s.;  Picard, 
oji.  cit.,  t.  2,  p.  260. 

4430.  —  Le  terme  de  ces  annuités,  qui  commença  par  être 
peu  reculé,  finit  d'ailleurs  par  englober,  dans  certains  cas,  toute 
la  concession ,  la  dernière  annuité  devant  coïncider  avec  la  der- 
nière année  de  jouissance  de  la  compagnie,  et  la  dette  annuelle 
lie  la  compagnie  se  trouvant  diminuée  d'autant. 
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4't81.  —  Dans  ops  rondilions,  il  <^tait  farilo  de  calculer  (l'a- 
vance l'inli-rt"!  cl  ratnortisseiiieni  du  capital.  .Mais  plus  lard,  on 
introduisit  un  éir'incnt  variable  dans  ces  calculs.  Les  compajfnies 
faisant  en  fjiMii'ral  l'avance  des  sommes  destinées  au.x  travaux , 
on  prit  en  considération  les  emprunts  qu'elles  étaient  oblif,'ées 
de  faire,  et  les  annuités  que  représentaient  les  cli.irfîes  de  ces 
emprunts  en  intérêts,  amortissements,  timbres  et  frais  divers, 
l'ureiil  arrêtés  |)ar  e.xercice  d'après  le  pri.\  moyen  de  négociation 
de  l'ensemble  des  obligations  émises  par  les  compagnies  pendant 
cet  exercice.  C'est  le  système  des  conventions  de  ISla  et  de  celles 
de  ISS:!. 

4431  Ijis.  —  Le  règlement  de  ces  annuités  a  donné  naissance 
à  des  iliflicullés  d'application  qui  ne  peuvent  être  tranchées  (pi'ii 
l'aide  de  I  inler|irélalion  stricte  des  conventions  intervenues, 
l'.'esl  ainsi  que  la  compagnie  ilu  .Midi  ayant  demandé  que,  dans 
le  calcul  des  annuités  semestrielles  destinées  à  lui  rembourser  les 
avances  qu'elle  avait  faites  en  exécution  de  la  convention  du  14 
déc.  187a,  d  lui  fût  tenu  compte  d'une  somme  à  forfait  de  1  p.  0/(1 
représentant  la  perte  des  intérêts  sur  les  enqirunts  qu'elle  avait, 
contractés  pour  subvenir  a  ces  avances  depuis  la  date  des  émis- 
sions d'obligations  jusqu'au  jour  des  versements  au  Trésor,  il 
lui  l'ut  répondu  qu'aux  termes  de  la  convention  le  taux  définitif 
des  remboursements  à  faire  par  l'Klat  devait  être  arrêté  d'après 
létaux  moyen  des  obligations  émises  pour  faire  face  aux  avances, 
sauf  déduction  de  l'intérêt  couru  au  jour  de  la  vente  des  titres 
et  de  tous  autres  droits  et  frais  dont  la  compagnie  justifierait ,  et 
que  cette  énuméralion  étant  limitative  ne  visait  pas  les  inté- 
rêts réclamés  parla  compairnie.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  IS'.II, 
Chemin  de  fer  du  Midi,  LLeb.  chr.,  p.  540] 

4432.  —  Indépendamment  de  l'élément  variable,  dont  il  a 
été  riuestion  au  n.  4431,  les  dernières  conventions  en  ont  intro- 
duit un  autre  qui  porte  sur  le  montant  même  du  capital  des 
subventions.  Sous  ce  régime,  il  ne  peut  être  évidemment  ques- 
tion de  subventions,  au  sens  propre  du  mot,  que  pour  les  tra- 
vaux exécutés  par  les  compagnies  pour  le  compte  de  l'Etat. 
Celui-ci  s'étant  engagé  à  les  supporter  tous  jusqu'à  concurrence 
d'un  certain  maximum,  à  l'exceplion  d'une  somme  fixée  à  tant 
par  kilomètre,  et  allouée  définitivement  par  les  compagnies,  on 
peut  dire  que  la  subvention  est  éventuelle  dans  la  limite  de  ce 
maximum,  et  qu'elle  ne  devient  définitive  qu'avec  le  compte  des 
travaux  eitectués  à  la  charge  de  l'Etal. 

4433.  —  Comme  on  le  voit  d'après  les  dates  que  nous  don- 
nons (V.  encore  infrà.  n.  44lt4els.),  le  système  des  subventions 
a  survécu  au  système  de  la  garantie  d'intérêt.  La  pratique  de  l'un 
n'a  pas  enrayé  l'usage  de  l'autre.  On  peut  en  donner  cette  raison 
que  les  subventions,  ayant  principalr^ment  pour  effet  de  diminuer 
les  frais  de  premier  établissement,  ont  par  là  même  pour  résultat 
indirect  de  rapprocher  l'époque  où  la  ligne  peut  devenir  produc- 
tive de  revenus  et  de  diminuer,  par  suite,  les  dangers  de  la  ga- 
rantie d'intérêt. 

4433  bis.  —  Les  règles  relatives  au  doublement  des  voies 
que  nous  avons  fait  connaître  suprà ,  n.  4410  et  s.,  en  imposant  à 
l'Etal  le  paiement  d'annuités  suffisantes  pour  couvrir  l'intérêt  et 
l'amortissemenl  effectif  des  dépenses  faites  par  les  compagnies 
pour  les  établir,  jusipi'à  ce  que  le  produit  brut  des  lignes  nou- 
vellement établies  ail  atteint  un  certain  chiffre  (en  moyenne 
35,000  fr.  par  kilom.).  ont  donné  une  nouvelle  extension  au  sys- 
tème des  subventions.  Ce  sont  la  toutefois  des  subventions  un 
peu  spéciales,  car  il  est  impossible  ab  inUio  de  prévoir  la  date  a 
laquelle  elles  cesseront.  Elles  ont  donné  naissance  également  à 
des  combinaisons  particulières  avec  le  système  de  la  garantie 
d'intérêt,  en  ajoutant  au  capital  garanti,  à  partir  du  jour  où  les 
annuités  cesseraient,  le  capital  dépensé  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme  par  kilomètre.  —  V.,  pour  plus  de  détails 
sur  ce  point.  Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p.  26o. 

5°  Garantie  d'intérCt. 

4434.  —  Le  système  de  la  garantie  d'intérêt  a  été  mis  en 
pratique  pour  la  première  fois  en  1835  :  il  consiste  essentielle- 
ment à  garantir  aux  porteurs  de  titres  émis  par  les  compagnies 
pour  leurs  emprunts  un  minimum  de  revenus  à  l'aide  de  sommes 
avancées  aux  concessionnaires  et  remboursables  dans  de  cer- 
taines conditions. 

4435.  —  Ce  régime  auquel  on  peut  reprocher  d'exposer 
l'Etal  i  une  responsabilité  aléatoire  a,  par  contre,  l'avantage 
très-grand  d'attirer  dans  les  entreprises  de  chemins  de  fer  les 
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capitaux  d'épargne  el  de  subordonner  le  concours  de  l'Elal  aux 
besoins  réels  des  compagnies. 

4430.  —  La  garantie  d'intérêt  supposant  nécessairement  un 
capital  engagé,  le  premier  soin  doit  être  de  déterminer  ce  capi- 
tal. —  C'est  le  plus  généralement  le  capital  de  premier  établis- 
sement qui  sert  de  base  au  calcul. 

4437.  —  Mais  ce  n'esl  pas  nécessairement  ce  capital  tout 
entier,  comme  ce  peut  être  nussi  un  capital  supérieur. 

4438.  —  Dans  certains  cas,  en  effet,  ce  capital  s'est  trouvé 
limité  à  un  maximum  invariable,  fixé  soil  arbitrairement,  soit 
en  considération  du  capital  social.  Parfois,  au  contraire,  on  a 
songé  à  g-aranlir  également  les  emprunts  que  les  compagnies 
pourraient  être  amenées  à  contracter  [lar  la  suite;  mais  nous 
croyons  qu'on  n'en  a  jamais  garanti  que  le  capital. 

4431).  —  Suivant  les  cas,  on  s'est  donc  trouvé  amené,  soil  à 
déterminer  le  délai  dans  lequel  devait  être  clos  el  apuré  le  compte 
du  premier  établissement,  soil  à  préciser  les  dépenses  que  de- 
vait contenir  un  compte  additionnel. 

4440.  —  Indépendamment  du  capital  garanti,  il  faut  éga- 
lement déterminer  le  taux  de  la  garantie.  Il  a,  en  général, 
varié  de  3  à  5  p.  0  0,  ne  comprenant  dans  certaines  hypothèses 
que  l'intérêt  du  capital,  correspondant  dans  d'autres,  au  con- 
traire, pour  une  fraction  à  l'intérêt,  pour  une  autre  fraction  à 
l'amortissement  du  même  capital. 

4441.  —  Le  délai  de  garantie  est  un  troisième  élément  in- 
dispensabli'  à  ces  sortes  de  conventions.  Logiquement,  il  sem- 
blerait qu'il  dût  coïncider  avec  celui  de  la  concession.  Mais  ce 
n'est  pas  là  cependant  une  circonstance  nécessaire;  on  conçoit, 
d'ailleurs,  que  suivant  que  le  taux  de  la  garantie  lui-même  est 
plus  ou  moins  élevé,  et  qu'il  comprend  ou  non  l'amortissemenl, 
le  délai  de  la  garantie  soil  plus  ou  moins  reculé. 

4442.  —  Nous  mentionnerons  enfin,  comme  une  autre  clause 
commune  à  tous  ces  traités,  celle  qui  a  trait  au  remboursement 
à  l'Etal  des  avances  par  lui  consenties,  et  au  taux  ainsi  qu'à 
l'époque  de  ce  remboursement. 

4443.  —  En  dehors  de  ces  clauses,  les  autres  ne  sont  qu'ac- 
cidentelles, pour  ainsi  dire,  et  variables  suivant  les  circonstances 
el  les  besoins  financiers  du  moment.  C'est  ainsi  que,  suivant 
les  cas,  on  a  compris  dans  les  limites  de  la  garantie  ou  qu'on 
en  a  exclu  les  insuffisances  d'exploitation.  C'est  ainsi  encore  que 
certaines  conventions  ou  certains  cahiers  des  charges  ont  prévu 
le  cas  où  les  garanties  d'intérêts  étant  insuffisantes,  l'Etal  sérail 
conduit  à  se  couvrir  de  ses  avances,  et  lui  en  ont  donné  le  moyen 
en  retirant  aux  compagnies  pour  le  lui  confier  sous  certaines 
conditions  déterminées  la  direction  des  lignes.  De  même,  le  re- 
venu réservé  à  l'ancien  réseau  (V.  le  n.  suivant),  el  qui  devait 
être  attribué  aux  actionnaires  ou  aux  obligataires  avant  qu'il  pût 
être  question  de  déversement,  a  pu  être  calculé  d'une  façon  va- 
riable. On  a  pu  régler  aussi  par  des  modes  divers  la  solution  à 
donner  pour  le  cas  où,  en  fait  de  concession,  les  compagnies  el 
l'Etat  se  trouveraient  réciproquement  débiteurs  et  créanciers  les 
uns  des  autres.  Nous  signalerons  enfin,  comme  clauses  parti- 
culières, celles  par  lesquelles  certains  concessionnaires  se  sont 
engagés  à  ne  pas  réclamer  la  garantie  d'intérêt  au  delà  d'un 
certain  chiffre  de  dépenses  alors  même  que  celles-ci  excéde- 
raient, pour  quelque  cause  et  dans  quelque  proportion  que  ce 
fût,  les  prévisions  du  projet.  Ce  ne  sont  là,  au  surplus,  on  le 
comprend,  que  des  indications  données  à  titre  d'exemple.  Les 
conventions  qui  peuvent  intervenir,  à  cet  égard,  sont  trop  varia- 
bles pour  que  nous  puissions  songer  à  les  faire  connaître  toutes. 

4444.  —  Parfois  ,  el  c'est  un  système  qui  a  tendu  à  se  géné- 
raliser dans  ces  derniers  temps  ,  on  a  limité  la  garantie  d'intérêt 
à  certaines  fractions  seulement  d'un  réseau ,  toutes  les  lignes 
d'une  même  compa,gnie  se  trouvant  ainsi  réparties  en  deux  frac- 
tions, l'une  jouissant  de  la  garantie  d'intérêt,  l'autre  n'en  jouis- 
sant pas  el  servant  même  dans  certains  cas  à  contribuer  avec 
l'Etat  pour  une  certaine  part,  à  raison  de  la  solidarité  qui  existe 
entre  toutes  les  voies  d'une  même  compagnie,  à  la  garantie  don- 
née à  la  seconde.  C'est  le  système  imaginé  notamment  avec  les 
grandes  compagnies  en  18.59.  Pour  faciliter  la  création  du  nouveau 
réseau  qui  ne  pouvait  manquer  d'apporter  un  élément  de  trafic 
nouveau  à  l'ancien,  el  pour  lequel  cependant  on  ne  pouvait  espérer 
avant  de  longues  années  une  exploitation  rémunératrice,  il  fut 
stipulé  que  toute  la  portion  du  produit  net  de  l'ancien  réseau  qui 
dépasserait  un  certain  chiffre  par  kilomètre  se  d^verseniil  sur  le 
nouveau  réseau  pour  parfaire  la  garantie  de  l'Etat.  Des  conven- 
tions postérieures  conclues  avec  les  mêmes  compagnies  en  1839, 
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en  1863,  en  1865,  en  1868,  en  1869,  en  1874  et  1873  consacrèrent 
les  mêmes  principes  avec  quelques  modifications  relatives  au  clas- 
sement des  lig-nes  dans  les  différents  réseaux,  au  revenu  réservé 
à  l'ancien  réseau  avant  déversement,  et  qui  l'ut  calculé  soit  d'a- 
près un  taux  conventionnel,  soit  d'après  les  charges  réelles  des 
emprunts,  etc. 

4444  bis.  —  Aux  termes  des  conventions  de  1839,  la  garantie 
d'intérêt  était  fixée  à  cinquante  années ,  au  taux  de  4,05  p.  0/0 
amortissement  compris.  Les  lignes  qui  figuraient  dans  le  nouveau 
réseau  devaient  seules  en  profiter.  Mais  l'ancien  réseau  devait 
contribuer  à  l'assurer  à  l'aide  des  excédents  d'un  revenu  réservé, 
calculé  de  façon  à  ménager  aux  actionnaires  un  dividende  basé 
sur  le  revenu  des  dernières  années.  Ces  excédents  devaient  four- 
nir l'appoint  d'un  dixième  jugé  nécessaire  pour  compléter,  avec 
le  revenu  dont  il  vient  d'être  parlé,  l'intérêt  et  l'amortissement 
effectif  des  emprunts  contractés  pour  l'exécution  du  nouveau  ré- 
seau. Les  sommes  que  l'Etat  pouvait  être  appelé  à  verser  à  titre 
de  garantie  devaient  lui  être  remboursées  à  4  p.  0/0  aussitôt  que 
les  produits  du  nouveau  réseau  augmentés  des  sommes  déversées 
par  l'ancien  auraient  dépassé  l'intérêt  légal,  et  cela  à  quelque 
époque  que  cet  excédent  se  produisit.  Jusqu'au  moment  où  de- 
vait fonctionner  la  garantie,  les  intérêts  des  obligations  émises 
pour  l'exécution  des  lignes  du  nouveau  réseau  devaient  être  ac- 
quittés au  moyen  des  produits  des  sections  successivement  livrées 
à  la  circulation,  et  si  ces  produits  étaient  insuffisants  on  devait 
les  porter  au  compte  de  premier  établissement.  Pour  hâter  la 
confection  des  lignes  tant  du  nouveau  que  de  l'ancien  réseau,  le 
revenu  kilométrique  réservé  devait  être  réduit  dans  une  propor- 
tion de  200  fr.  par  chaque  longueur  de  100  kilom.  non  livrés  à 
l'exploitation,  et  les  lignes  de  l'ancien  réseau  elles-mêmes  ne  de- 
vaient figurer  dans  le  compte  des  produits  nets  de  ce  réseau 
qu'à  partir  du  1"  janvier  qui  suivrait  leur  mise  en  exploitation. 
—  Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p.  274  et  s. 

4445.  —  Les  conventions  de  1883  élargirent  singulièrement 
les  limites  de  cette  garantie  d'intérêt,  au  moins  en  ce  qui  concer- 
nait les  compagnies  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  de  l'Orléans  et  du 
Midi.  Cette  garantie,  au  lieu  d'être  restreinte  aux  obligations  du 
nouveau  réseau,  fut  généralisée  et  étendue  tout  à  la  fois  aux  obli- 
gations et  aux  actions  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau. 
Cette  mesure  ne  pouvait  convenir,  au  contraire,  aux  compagnies 
du  Nord  et  Paris-Lyon-Méditerra,née  ,  qui  n'avaient  jamais  fait 
appel  à  la  garantie  d'intérêt.  Aussi  cette  garantie  demeura-t-elle 
limitée,  en  ce  qui  les  concernait,  au  nouveau  réseau. 

4440.  —  Déjà  précédemment,  les  conventions  de  1863,  de 
1868,  de  1873,  tout  en  maintenant  les  principes  que  nous  avons 
exposés  avaient  aggravé  la  delte  du  Trésor  envers  les  compagnies 
en  faisant  dans  un  sens  favorable  aux  grandes  compagnies  la  dis- 
tribution des  lignes  entre  l'ancien  et  le  nouveau  réseau ,  en  recu- 
lant la  clôture  du  compte  de  premier  établissement  et  en  permet- 
tant d'y  faire  figurer  jusqu'à  concurrence  d'un  certain  maximum 
des  travaux  complémentaires  autorisés  par  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etat,  en  faisant  entrer  enfin  en  ligne  de  compte  dans  le 
calcul  du  revenu  réservé  non  plus  un  taux  conventionnel  mais 
les  charges  réelles  des  emprunts.  On  retrouve  ce  dernier  trait  dans 
les  conventions  de  1883.  iJe  plus,  les  dispositions  qui  limitaient  le 
capital  de  premier  établissement  ont  presque  complètement  dis- 
paru. Les  compagnies,  d'autre  part,  ne  sont  plus  liées  par  des 
maxima  pour  des  dépenses  complémentaires  susceptibles  d'être 
ajoutées  au  compte  de  premier  établissement.  Enfin,  il  n'est  dressé 
qu'un  compte  unique  de  recettes  et  de  dépenses  d'exploitation 
pour  l'ensemble  des  lignes  concédées  à  chaque  compagnie.  — 
Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p.  312. 

4447.  —  La  charge  qui  résulte  pour  le  Trésor  de  la  garantie 
d'intérêt  ayant  un  caractère  exclusivement  annuel,  devrait  être, 
en  principe,  imputable  sur  les  ressources  du  budget  ordinaire. 
Mais,  à  différentes  époques,  des  obligations  à  court  terme  ou  à 
long  terme  ont  été  créées  pour  y  subvenir.  C'est  ainsi  notamment 
qu'un  mode  spécial  de  libération  par  annuités  a  été  adopté  pour  les 
garanties  de  1871  et  1872  vis-à-vis  de  quatre  des  grandes  com- 
pagnies. C'est  ainsi  encore  qu'en  1 885  une  caisse  spéciale  alimen- 
tée par  l'émission  d'obligations  à  court  terme  a  été  créée  pour  ce 
service.  —  Picard  ,  op.  cit.,  t.  2,  p.  324.  —  Il  est  vrai  qu'en  1892 
les  garanties  d'intérêt  ont  été  réincorporées  dans  le  budget  ordi- 
naire :  mais,  pour  1894,  on  semble  disposé  à  revenir  au  paiement 
des  garanties  d'intérêt  au  moyen  de  ressources  spéciales. 

4447  liis.  —  Le  caractère  annuel  de  la  dette  résultant  du  fait 
de   la   garantie  d'inlérêl  a  été  reconnu  par  d'assez   nombreuses 


décisions.  Ainsi  jugé  notamment  que  les  erreurs  qui  auraient  été 
commises,  pendant  plusieurs  années,  dans  les  comptes  relatifs 
aux  dépenses  d'établissement,  peuvent  être  rectifiées,  pour  cal- 
culer la  garantie  d'intérêts  afférente  à  une  nouvelle  année,  lors 
même  que  ces  comptes  auraient  été  arrêtés.  —  Cons.  d'Et.,  15 
juin  1877,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  79.2.133,  P.  adm.  chr., 
D.  77.3.97,  Leb.  chr.,  p.  599] 

4448.  —  ...  Que  l'arrêt  par  lequel  le  Conseil  d'Etal  statuant 
au  contentieux  a  déterminé ,  à  l'occasion  de  la  vérification  du 
compte  d'un  exercice,  le  sens  et  la  portée  de  la  convention  du  26 
mars  1883,  au  regard  des  situations  respectives  de  l'Etat  et  des 
compagnies  n'a  pas  force  de  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  les 
comptes  d'un  exercice  ultérieur.  Il  s'agit  en  etiet  de  comptes 
distincts. — V.  Lois  et  conventions  des  19  juin  1837  (art.  Hetl2), 
22  juin.  1838,  11  juin  1859,  3  juin.  1873,  26  mars  1883,  concernant 
la  compagnie  de  P.-L.-M.  —  D.  6  juin  1883  déterminant  les  for- 
mes suivant  lesquelles  cette  compagnie  est  tenue  défaire  certaines 
justifications  financières;  —  Cons.  d'Et.,  18  mai  1888,  C'°  P.-L.- 
M.,  [Leb.  chr.,  p.  472]  —  "V.  aussi  Cons.  d'Et.,  8  mai  1S83,  C"= 
du  chemin  de  fer  de  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  508] 

4448  l-iis.  —  ...  Que  lorsqu'un  arrêté,  portant  règlement  du 
compte  d'établissement  et  du  compte  de  la  garantie  d'intérêt  pour 
un  exercice,  a  fixé  aune  somme  déterminée  le  chiffre  du  capital 
de  premier  établissement  et  le  montant  des  avances  à  faire  au 
titre  de  la  garantie  d'intérêts,  el  que  cet  arrêté  n'a  pas  été  déféré 
au  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  légal,  la  circonstance  que,  dans  un 
arrêté  portant  règlement  d'un  exercice  ultérieur,  il  a  été  fait  état 
de  ces  fixations,  n'a  pas  pour  conséquence  d'ouvrir  un  nouveau 
délai  à  dater  de  la  notification  de  ce  second  arrêté ,  la  fixation  en 
étant  devenue  définitive.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai  1890,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  [D.  91.3.126,  Leb.  chr.,  p.  539] 

4449.  —  Nous  avons  dit  que  le  compte  de  garantie  d'inté- 
rêt suppose  essentiellement  connus  les  résultats  de  l'exploitation 
de  chaque  exercice.  Nous  pouvons  ajouter  qu'il  suppose  aussi 
la  connaissance  des  charges  du  capital  social,  que  les  produits 
de  cette  exploitation  sont  d'abord  destinés  à  combler.  Nous  ver- 
rons qu'on  parvient  à  cette  connaissance  à  l'aide  du  compte 
d'exploitation  et  du  compte  d'établissement. 

44.50.  —  Si  les  produits  de  l'exploitation  sont  suffisants 
pour  désintéresser  les  capitaux  d'emprunt  après  avoir  couvert 
les  charges  du  capital  social,  il  ne  peut  être  question  de  garan- 
tie d'intérêt,  mais,  au  contraire,  de  remboursement  des  avances 
que  le  Trésor  a  pu  faire. 

4451.  —  Dans  le  cas  contraire  cette  garantie  fonctionne 
proportionnellement  au  déficit. 

4452.  —  Faut-il  ajouter  que  l'interprétation  des  clauses  con- 
ventionnelles, de  nature  à  établir  ce  déficit,  doit  être  faite  con- 
formément aux  règles  générales  qui  président  à  l'interprétation 
des  conventions,  que  les  conditions,  notamment,  doivent  y  être 
interprétées  ex  hono  et  aequo,  et  qu'on  ne  saurait  y  donner 
plus  d'importance  à  la  force  majeure  que  dans  aucun  autre 
contrat? 

4453.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  le  cas  où,  aux  termes 
d'une  convention  intervenue  entre  l'Etat  et  une  compagnie, 
l'Etat  a  garanti  pendant  la  durée  de  la  concession  un  revenu  mi- 
nimum annuel  par  kilomètre  exploité,  devant  courir,  pour  chaque 
section  de  vingt  kilomètres  au  moins,  du  jour  de  la  mise  en  ex- 
ploitation et  au  prorata  de  la  longueur  exploitée,  le  ministre  ne 
peut  se  prévaloir  de  ce  que  l'exploitation  d'une  section  qui  avait 
été  régulièrement  ouverte,  a  été  suspendue  pendant  un  certain 
laps  de  temps,  à  la  suite  de  pluies  qui  ont  détérioré  la  voie 
pour  décider  que  la  garantie  d'intérêt  a  cessé  de  courir  pen- 
dant cette  suspension.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  188s,  C'  du  che- 
min de  l'er  de  Dakar  à  Saint-Louis,  fD.  89.5.68,  Leb.  chr.,  p.  38] 

4454.  —  On  peut  consulter  encore  comme  exemple  d'inter- 
prétation de  cette  nature  un  arrêt  rendu  sur  un  recours  formé 
par  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  el  à  la  Méditerranée  contre 
une  décision  du  ministre  des  Travaux  publics,  qui  avait  fixé  le 
montant  du  produit  net  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  Victor- 
Emmanuel,  racheté  par  elle,  à  un  chitire  supérieur  à  celui  qui  a 
été  calculé  par  cette  dernière  compagnie  et  accepté  comme  défi- 
nitif par  la  compagnie  de  Lyon,  décision  qui  avait  eu  pour  effet 
de  réduire  le  montant  de  la  garantie  due  par  l'Etal.  Son  recours 
fut  rejeté  par  le  motif  que  l'Etat,  en  s'engageant  à  garantir  la 
différence  entre  le  montant  de  l'annuité  due  aux  porteurs  d'o- 
bligations du  Victor-Emmanupl  et  le  produit  net  de  l'exploitation 
du  chemin  racheté,  avait  stipulé  expressément  que  ce  dernier 
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rhifTrp  serait  soumis  à  la  vf^rification  fie  l'aflministralion ,  et 
qu'ainsi  rVtail  à  tort  qiif  la  cumpagiiie  dp  Lyon  à  la  MiSdilerra- 
iioc ,  apri'S  avoir  payé  avant  tout  contrôle  à  la  compagnie  du 
Victor-Einmaiiufl  la  diiïérence  accusée  par  celle-ci  d'après  ses 
comptes,  en  réclamait  le  montant  à  l'Rlat  dont  la  garantie  ne 
pouvait  être  invocpuie  pour  couvrir  un  paiement  indûment  l'ail.  1 
—  Cons.  d'I'^t.,  Il  juin.  187;t,  C'°  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-  l 
M.,  |Leb.  chr.,  p.  028]  j 

'^455.  —  Il  n'y  aurait  pas  besoin  d'antres  explications  pour 
faire  comprendre  le  nit^eanismi-  de  la  garantie  d'intérêt  si  le 
système  arlopté  avail  toujours  été  aussi  simple  que  celui  des 
conventions  do  ISsii,  relatives  à  l'Est,  îi  l'Ouest,  au  Midi  et  à 
l'Orléans,  c'est-à-dire  :  1"  s'il  y  avait  toujours  eu  un  compte 
d'exploitation  unique  comprenant  toutes  les  lignes  du  ri^seau 
(nous  laissons  de  enté,  pour  plus  de  simplicité,  les  lignes  en 
compte  d'établissement);  2°  si  la  garantie  d'intérêt  avait  eu  en 
vue  indistinctement  tout  le  capital,  actions  et  obligations  ;  3°  si  le 
revenu  réservé  aux  actionnaires  avait  toujours  été  fixé  d'avance. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  n'en  fut  pas  toujours  ainsi. 

'445(î.  —  A  l'époque  où  il  y  avait  deux  réseaux,  notamment. 
et  où  il  fallait  deux  comptes  d'exploitation,  le  compte  de  la  ga- 
rantie d'intérêt  supposait  un  calcul  préalable  à  ceux  que  nous 
venons  d'indiquer.  Il  fallait  commencer  par  mettre  de  côté  le 
revenu  réservé  à  l'ancien  réseau,  et  la  somme  sur  laquelle  de- 
vait se  calculer  le  revenu  net  du  nouveau  devait  commencer 
par  s'augmenter  des  sommes  déversées  par  l'ancien. 

4457.  —  i<  C'est  ce  total  qui ,  retranché  à  son  tour  de  l'inté- 
rêt ou  de  l'amortissement  garantis  sur  le  capital  du  premier  éta- 
blissement à  la  fin  de  l'exercice  précédent,  permettait  de  déter- 
miner le  montant  des  avances  du  Trésor  au  titre  de  la  garantie 
d'intérêt  ".  —  Picard,  t.  2,  p.  515.  1 

4458.  —  Encore  aujoiird  hui ,  il  faut  recourir  à  des  calculs 
analogues  pour  le  compte  de  la  garantie  d'intérêt  en  ce  qui  con- 
cerne le  .Nord,  la  compagnie  l^.-L.-M.  et  la  compagnie  d'Orléans 
iiui  continuent  à  être  soumises  au  régime  ancien  pour  certaines 
lignes  exceptionnelles,  lignes  du  mont  Conis,  lignes  algériennes, 

.  l'hemins  de  fer  du  iNord-Est ,  lignes  concédées  par  l'art.  2  de  la 
convention  passée  avec  la  compagnie  d'Orléans;  et  même  pour 
toutes  les  autres  compagnies,  il  faut  commencer  par  défalquer 
les  éléments  relatifs  aux  lignes  exploitées  au  compte  de  premier 
établissement. 

4459.  —  Comme  l'apurement  définitif  des  comptes  des  com- 
pagnies demande  nécessairement  un  certain  temps,  le  ministre 
peut  être  autorisé  à  faire  des  avances  aux  compagnies  sur  le 
compte  de  la  garantie  d'intérêt,  dès  le  moment  où  elles  présen- 
tent leurs  comptes,  sauf  à  parfaire  la  somme  si  le  règlement  dé- 
finitif des  comptes  témoigne  qu'il  y  a  eu  erreur. 

4400.  —  lies  comptes  de  garantie,  nous  l'avons  vu  {miprà , 
n.  4441,  peuvent  être  l'objet  de  rectification.  Us  peuvent  aussi 
n'èlri'admisque  sous  réserve  de  liquidation  postérieure.  —  Cons. 
d'Et.,  20  mai  1881,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [Leb.  chr.,  p.  o3o" 

4400  'lis.  —  Est-il  besoin  de  dire  que,  conformément  au  droit 
comnuin,  l'Etat  peut  exercer  la  répétition  des  sommes  qu'il  aurait 
payées  en  trop ,  et  que  ces  sommes ,  si  elles  avaient  été  versées, 
par  exemple,  à  une  compagnie  tombée  depuis  en  faillite,  ne  pour- 
raient être  considérées  par  le  svndic  comme  faisant  partie  de  l'ac- 
tif de  la  faillite. 

4461.  —  Sur  les  dates  à  partir  desquelles  doivent  être  payés 
les  intérêts  des  sommes  garanties,  V.  le  même  arrêt.  —  V.  aussi 
Cons.  d'El.,20  janv.  I8S3,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [Leb.  chr., 
p.  921 

44(82.  — .Nous  ne  nous  sommes  occupés  de  la  question  de  la 
garantie  d'intérêt  que  |iar  rapport  aux  grandes  compagnies.  Pour 
les  lignes  algériennes,  certaines  règles  spéciales  ont  été  admises 
(pi'on  trouvera  exposées  en  détail  dans  Picard  (op.  cit.,  t.  2,  p. 
04'7  et  s.V  La  plus  notable  est  celle  qui  est  relative  à  une  évalua- 
tion forfaitaire  des  dépenses  de  premier  établissement  et  des  frais 
d'exploitation.  Les  frais  d'établissement  sont  fixés  en  général 
à  une  somme  déterminée  d'avance.  Les  frais  d'exploitation  va- 
rient suivant  un  barème  spécial  à  chaque  réseau  ou  fraction  de 
réseau  garanti,  et  établi  d'après  la  proportion  de  la  recette  brute 
kilométrique.  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Picard,  cette 
méthode  est  très-critiquable,  car  elle  suppose  «  une  corrélation, 
une  proportion  invariable  entre  deux  quantités  qui  ne  peuvent 
être  liées  entre  elles  par  aucune  règle  de  cette  nature.  La  recette 
brute  dépend  essentiellement  du  tarif:  les  frais  d'exploitation,  au 
coiilraire,  n'en  sont  alleclés  qu'indirectement  par  le  fait  des  va- 


riations de  trafic  qui  peuvent  résulter  de  l'augmentallon  ou  de  la 
réduction  des  taxes,  de  sorte  (|u"à  moins  de  fixer,  en  cpielque 
sorte,  la  tarification  ,  ce  qui  serait  contraire  à  l'intérêt  public,  il 
est  impossible  d'établir  un  rapport  fixe  et  constant  entre  ces  deux 
éléments  ».  —  Picard,  /oc  cil.  —  On  peut  ajouter  que  ce  sys- 
tème a  l'inconvénient  de  ne  pas  intéresser  suflisainment  le  con- 
cessionnaire du  transport  au  développement  du  trafic.  Enfin,  le 
taux  delà  garantie  d'intérêt  des  lignes  algériennes  a  été  en  géné- 
ral plus  élevé  (|ue  celui  des  grandes  compagnies.  Primitivement 
fixe  à  6  p.  0/0,  il  est  tombé  successivement  à  o  p.  0/0.  Il  est,  pour 
les  dernières  lignes  concédées,  de  4,8o  p.  0/0. 

4462  bis.  —  .Notons  en  passant  un  arrêt  qui,  faisant  l'appli- 
cation des  règles  qui  précèdent,  a  décidé,  en  se  basant  sur  la 
convention  du  16  oct.  1870,  que  les  travaux  d'extension  de  la 
ligne  de  Bùne  a  Guelma  ne  devaient  pas  être  comptés  parmi  les 
frais  d'exploitation  fixés  ïi  forfait ,  et  que,  par  suite,  le  ministre 
des  Travaux  pulilics  ne  pouvait  mettre  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie les  dépenses  dont  il  s'agit,  tout  en  refusant  d'en  tenir 
compte  pour  le  calcul  de  la  garantie  d'intérêts.  — Cons.  d'Et.,  29 
juin.   I8'i2,  Chemin  de  fer  de  Bôno  à  Guelma,  'Leb.  chr.,  p.  675] 

4462  ter.  —  Sans  vouloir  entrer  ii  cet  égard  dans  d'autres  dé- 
veloppements, nous  nous  bornerons  à  signaler,  au  point  de  vue 
statistique,  qu'au  31  déc.  1892,  les  compagnies  d'intérêt  général, 
tant  de  France  que  d' .Algérie  ou  de  Tunisie,  étaient  redevables  à 
l'Etat,  après  tous  remboursements  eireclués,  dune  avance  en  ca- 
pital et  intérêts  de  763,013,658  fr.  54. 

6°  Clause  du  partage  des  bénéfices. 

4463.  —  -A  côté  de  la  garantie  d'intérêts,  on  doit  mentionner 
une  clause  des  concessions  ou  conventions  passées  avec  les  com- 
pagnies dont  nous  avons  déjà  parlé  accessoirement  et  qui  en 
forme  la  contre-partie  habituelle,  nous  voulons  parler  de  la  clause 
du  partag'e  des  bénéfices. 

4  464.  —  On  la  voit  figurer  dans  les  plus  anciens  actes,  no- 
tamment dans  la  loi  du  20  juill.  1844  relative  au  chemin  de  fer 
du  Centre.  .Nous  évitons  volontairement  de  mentionner  celle  du 
24  juill.  1843,  car  le  partage  des  bénéfices  dans  l'espèce  ne  cons- 
tituait en  réalité  (pie  le  prix  de  fermage  de  la  ligne. 

4465.  —  Divers  points  essentiels  constituent  cette  clause.  Il 
faut  prévoir  le  revenu  au-dessus  duquel  s'opérera  le  partage  des 
bénéfices,  les  éléments  sur  lesquels  se  calculeront  ces  bénéfices, 
la  proportion  dans  laquelle  se  fera  le  partage. 

4  46({.  —  Accessoirement ,  on  peut  déterminer  également  la 
date  A  |jartir  de  laquelle  il  s'opérera,  les  termes  des  échéan- 
ces, etc. 

4467.  —  Suivant  les  époques  et  les  concessions,  l'Etat  s'est 
laissé  guider  dans  le  règlement  de  cette  clause  avec  les  compa- 
gnies par  des  considérations  différentes. 

4468.  —  -A  l'origine,  la  règle  parait  être  que  le  partage  des 
bénéfices  s'opère  sur  l'ensemble  du  réseau  à  un  taux  unique  maxi- 
mum de  8  p.  0/0,  et  cela  à  partir  de  la  mise  en  exploitation. 

4460.  —  Plus  tard,  à  raison  même  des  distinctions  qui  se 
sont  établies  à  propos  de  la  garantie  d'intérêts  entre  l'ancien  et  le 
nouveau  réseau,  on  introduit  une  distinction  sinon  analogue,  au 
moins  corrélative  pour  le  partage  des  bénéfices  entre  l'ancien  et 
le  nouveau  réseau.  Et  comme  cette  division  essentielle  suppose 
préalablement  déterminé  le  compte  de  premier  établissernent,  on 
iixe  comme  point  de  départ  du  partage  des  bénéfices  soit  la  clô- 
ture même  de  ce  compte,  soit  une  date  choisie  après  l'époque  de 
cette  clôture.  C'est  l'esprit  des  conventions  de  18.j7  et  de  1830. 

4470.  —  Lne  clause  prévoit  aussi  et  règle  d'une  façon  parti- 
culière les  prélèvements  nécessités  par  les  travaux  complémen- 
taires qui  auront  dû  être  effectués. 

4471.  —  Le  revenu,  d'ailleurs,  est  loin  d'être  le  même  pour 
toutes  les  compagnies,  et  même  pour  tous  les  réseaux.  Dans 
certaines  hvpothèses,  on  commence  par  faire  masse  des  recettes 
et  des  dépenses  afférentes  aux  deux  réseaux ,  sauf  à  les  distin- 
guer au  moment  du  partage  des  bénéfices.  Dans  d'autres  hypo- 
thèses, chaque  réseau  fait  l'objet  d'un  compte  à  part.  Ici,  le  re- 
venu est  fixé  d'une  façon  ferme  à  tant  p.  0/0;  là,  on  l'apprécie 
d'après  les  charges  réelles  du  réseau. 

4472.  —  Mais  le  partage  des  bénéfices  peut-il  s'opérer  simul- 
tanément avec  le  remboursement  des  avances  du  Trésor'?  Ne  doit-il 
pas  commencer  seulement  avec  la  libération  complète  de  la  compa- 
gnie? Jusqu'en  1883  la  question  n'avait  été  tranchée  (et  elle  l'avait 
été  dans  ce  dernier  sens)  que  pour  la  compagnie  du  Midi  et  pour 
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celle  de  l'Est  (conventions  de  1868  et  de  1873).  A  Tégard  des 
autres  compagnies,  elle  n'avait  pas  été  résolue.  —  V.  Picard, 
op.  cit.,  t.  2,  p.  344. 

4473.  —  Les  conventions  de  1883  ont  mis  fin  à  cette  incerti- 
tude en  décidant  que  désormais  les  charges  du  remboursement 
seront  nécessairement  comprises  parmi  les  charges  de  l'exploita- 
tion et  déduites  du  produit  brut  pour  le  calcul  du  produit  net. 
—  V.  sur  les  distinctions  de  détail  contenues  à  cet  égard  dans  les 
différentes  conventions.  Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p.  343. 

4474.  —  Les  mêmes  conventions  ont  introduit  deux  éléments 
essentiels  nouveaux  qui  ont  modifié  singulièrement  la  physiono- 
mie de  la  clause  du  partage  des  bénéfices.  Désormais,  les  travaux 
complémentaires  reconnus  de  premier  établissement  pour  lesquels 
des  règles  spéciul;'s  avaient  été  établies,  qu'ils  fussent  complè- 
tpment  exclus  du  compte  de  premier  établissement,  ou  qu'ils  n'y 
fussent  admis,  soit  en  capital,  soit  en  intérêt  et  amortissement, 
qu'autant  qu'ils  seraient  prévus  et  exécutés  dans  un  certain 
délai,  seront  toujours  admis  dans  ce  compte,  à  quelque  époque 
qu'ils  doivent  être  exécutés,  pour  peu  (pie  les  projets  en  aient 
été  approuvés  par  le  ministre  des  Travaux  publics. 

4475.  —  La  base  de  calcul  du  produit  se  transforme  :  c'est 
le  compte  d'exploitation  général.  On  prévoit  toutes  les  dépenses 
à  la  charge  de  la  compagnie  :  emprunts,  charges  du  capital  so- 
cial sous  la  déduction  de  certaines  annuités  pour  subventions  dé- 
terminées, intérêt  et  amortissement  des  actions,  etc.,  et  on  fixe 
en  dehors  de  ces  sommes  le  chiffre  nécessaire  an  paiement  d'un 
dividende  aux  actionnaires;  c'est  le  surplus  des  bénéfices  qui  est 
partagé  dans  une  proportion  déterminée  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  l'Etat.  —  V.  sur  les  ditl'érences  existant  à  cet 
égard  entre  les  conventions,  Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p.  411. 

4476.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  les  calculs  né- 
cessaires pour  parvenir  à  la  répartition  des  bénéfices.  Ce  sont  les 
mêmes  que  ceux  que  nous  avons  indiqués  suprà ,  n.  450  et  s.  — 
Nous  avons  dit  que  si  le  compte  établissait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  recourir  à  la  garantie  d'intérêt,  on  devait  procéder  au  rem- 
boursement des  avances  du  Trésor.  Ce  n'est  qu'après  le  rem- 
boursement qu'il  peut  être  question  du  partage  des  bénéfices. 

4477.  —  Nous  avons  fait  connaître  les  autorités  chargées 
d'effectuer  le  partage  des  bénéfices.  Nous  n'avons  pas  à  revenir 
sur  ce  point.  —  Signalons  en  terminant  un  arrêt  rendu  à  l'oc- 
casion d'un  chemin  de  fer  algérien,  et  d'où  il  résulte  que  le  dé- 
cret portant  inscription  au  compte  de  premier  établissement, 
pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  de  dépenses 
résultant  de  l'agrandissement  d'une  gare,  n'est  pas  susceptible 
d'être  déféré  directement  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pou- 
voirs, la  compagnie  intéressée  ayant  toujours  le  droit,  au  mo- 
ment de  la  vérification  des  comptes,  de  contester  celte  imputa- 
lion  devant  la  juridiction  compélenle.  —  Gons.  d'Et.,  l""'  juill. 
1892,  Chemin  de  fer  algérien  ,  ^Leb.  chr.,  p.  591] 

§  2.  Des  comptes  des  compagnies. 

i  "  Compagnies  privées. 

4478.  —  I.  Notions  gém'rales.  —  Toute  convention  financière 
intervenue  entre  l'Etat  et  une  compagnie  de  chemins  de  fer  sup- 
pose :  1°  l'existence  d'un  compte  afférent  aux  dépenses  et  aux 
recettes  de  toutes  sortes  de  cette  compagnie;  2°  l'approbation  de 
ce  compte  par  l'administration.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  celle 
décision  constitue  un  acte  administratif  ou  gouvernemental,  V. 
implicitement  Cons.  d'El.,  1"  juill.  1887,  Chemin  de  fer  P.-L.- 
M.,  [Leb.  chr.] 

4479.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  ayant  pour  objets  principaux,  soit  la  construction, 
soit  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  il  a  paru  naturel  de  diviser 
la  plupart  de  ces  comptes  en  deux  parties  :  compte  de  construc- 
tion, compte  d'exploitation.  Des  mesures  particulières  qui  n'ont 
rien  d'essentiel  ont  conduit  parfois  à  créer,  à  côté  de  ces  comptes 
généraux,  des  comptes  spéciaux,  provisoires,  tels  que  les  comptes 
d'exploitation  partiels. 

4480.  —  Il  est  assez  difficile  de  donner  des  règles  générales 
s'appliquanl  à  ces  deux  comptes.  Cependant,  on  peut  dire,  en 
principe  :  1°  qu'aucune  dépense  ou  recelte  ne  doit  y  figurer  qui 
ne  soit  relative  au  chemin  de  fer  ou  à  ses  dépendances. 

4481.  —  Des  conventions  spéciales  ont  cru  devoir  confirmer 
formellement  ce  principe  et  on  a  pu  être  amené  ainsi  à  des  diffi- 
cultés d'interprétation.  Jugé,  notamment,  que  l'art.  2,  Décr.  28 


déc.  1879,  reproduit  par  celui  du  24  août  1882,  relatif  au  con- 
trôle financier  de  la  compagnie  de  l'Est-Algérien,  disposant 
que  :  «  Le  compte  des  receltes  comprend  les  produits  bruts  de 
toute  nature,  et  notamment  le  produit  des  placements  de  fonds 
de  l'exploitation,  et  que  sont  seuls  exempts  ceux  provenant  d'éta- 
blissements qui  ne  servent  pas  directement  à  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  »  ;  en  présence  de  ce  texte,  le  prix  du  lover  alloué 
par  une  compagnie  voisine  (Bône  à  Guelma),  à  raison  àe  l'usage 
d'une  gare  commune  ;Kroubs),  doit  entrer  en  ligne  de  compte 
parmi  les  recettes  brutes  de  la  ligne  de  l'Est-.^lgérien  ;  que  la 
redevance  due  à  ce  sujet  ne  saurait  être  considérée  comme  indé- 
pendante de  l'entreprise  concédée.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1800, 
Ciiemin  de  fer  de  l'Est-.Algérien ,  [D.  91.5.64,  Leb.  chr.,  p.  43] 

4482.  —  ...  2°  Que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont 
pas  soumises  au  règlement  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité 
publique,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'exercice;  qu'elles  ne 
sont  assujetties  qu'aux  dispositions  de  l'art.  9,  G.  comm.,  qui  pres- 
crit la  tenue  annuelle  d'un  inventaire  des  effets  mobiliers  ou  im- 
mobiliers et  des  dettes  actives  et  passives,  et  aux  dispositions  de 
leurs  statuts  qui  fixent  l'époque  où  cet  inventaire  doit  être  dressé. 

4483.  — ■ ...  3i  Que  dans  les  rapports  de  l'Etal  et  de  la  compa- 
gnie, on  nedoil  faire  figurer  dans  le  bilan  annuel  que  les  dépenses 
payées  et  les  recettes  encaissées,  à  l'exclusion  des  dépenses  ou 
des  recettes  simplement  constatées  ou  rventuelles.  C'est,  du  moins, 
ce  qui  ressort  d'un  arrêt  du  14  nov.  1884,  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  [D.  83.5.62,  Leb.  chr.,  p.  795],  qui  consacre  le  sys- 
tème que  M.  Picard  définit  très-heureusement  sous  le  nom  de 
système  de  compte  de  caisse  par  opposition  à  l'autre  système 
qu'il  qualifie  de  système  de  compte  d'inventaire. 

4484.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre 
dans  le  compte  de  la  garantie  d'intérêt  les  sommes  provenant 
des  traitements  d'employés,  frappés  d'opposition,  entre  les  mains 
de  la  compagnie  alors  que  ces  sommes  n'ont  pas  été  déposées  à 
la  Caisse  des  consignations  et  sont  restées  à  la  disposition  de  la 
compagnie.  —  Même  arrêt. 

4484  bis.  —  Jugé  encore  implicitement  qu'un  projet  de 
traité  préparé  en  vue  d'indemniser  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  à  raison  de  l'exploitation  de  chemins  de  fer  stratégiques, 
mais  qui  n'a  pas  été  revêtu  de  la  signature  du  ministre,  ne  peut 
engager  l'Etal;  que  dès  lors  le  ministre  est  fondé  à  réclamer  la 
production  du  compte  des  dépenses  effectires  de  la  compagnie. 
—  Cons.  d'Et.,  15  janv.  1892,  G'=  franco-algérienne,  [Leb.  chr., 
p.  16^ 

4485.  —  Ces  principes ,  toutefois ,  n'ont  pas  été  admis  sans 
difficulté,  et  deux  arrêts  du  26  janv.  1883,  C'"  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  [Leb.  chr.,  p.  92^,  et  du  12  juin  1874,  C''^  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Orléans,  [S.  76.2.121,  P.  adm.  chr.,  D. 
75.3.52,  Leb.  chr.,  p.  539  et  721],  avaient  fait  prévaloir  une  solu- 
tion contraire.  —  V.  aussi  Aucoc,  t.  3,  p.  491  et  s. 

4486.  —  C'est  ainsi  qu'il  avait  élé  décidé,  notamment,  que 
les  dépenses  d'exploitation  doivent  être  portées  au  compte  de 
l'exercice  pendant  lequel  elles  ont  élé  constatées,  lors  même 
qu'elles  ne  seraient  soldées  qu'après  sa  clôture,  et  qu'il  en  doit 
être  ainsi,  notamment,  du  remboursement,  par  la  compagnie,  aux 
ayants-droit  de  taxes  indûment  perçues.  —  Gons.  d'Et.,  12  juin 
1874,  précité.  —  V.  aussi  Aucoc,  Rev.  crit.  de  législ.  et  de  jurisp., 
1874,  p.  738  et  s.,  797  et  s. 

4487. —  ...  Et  qu'il  y  a  également  lieu  de  porter  au  compte 
de  l'exercice  où  elles  ont"  été  constatées,  les  recettes  d'exploita- 
tion et,  notamment,  les  sommes  dont  le  recouvrement,  assuré  à 
l'avance,  n'est  retardé  que  par  suite  d'arrangements  amiables.  — 
Même  arrêt. 

44S8.  —  ...  Mais  qu'il  en  est  autrement  de  créances  dont  le 
recouvrement  est  incertain  à  raison  de  litiges  existants  ou  de  l'in- 
solvabilité des  tiers.  —  Même  arrêt. 

4489.  —  ...  Et  que  les  recettes  et  les  dépenses  qui  n'ont  été 
constatées  qu'après  la  clôture  de  l'exercice  doivent  figurer  au 
compte  de  l'année  pendant  laquelle  cette  constatation  a  eu  lieu. — 
Même  arrêt. 

4490.  —  On  peut  rapprocher  de  ces  dispositions  celle  d'une 
circulaire  du  22  déc.  1891  aux  termes  de  laquelle,  afin  de  sa- 
tisfaire aux  prescriptions  de  la  loi  du  23  janv.  1889  qui  fixe 
désormais  au  31  mars  de  la  deuxième  année  de  chaque  exercice 
financier  la  clôture  de  l'ordonnancement  et  au  30  avril  celle 
des  paiements  relatifs  aux  dépenses  effectuées  au  litre  de  cet 
exercice,  il  importe  que  les  compagnies  soumettent  à  f examen 
du  service  du  contrôle  dans  les  vingt  premiers  jours  du  mois  de 
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janvier  les  décomptes  île  tous  les  travaux  militaires  exéculi's  avant 
le  1"'  janvier,  et,  s'ils  ne  sont  pas  terminés,  le  montant  de  la 
dc|iiMise  laite  et  le  cliilî'ri'  de  la  dépense  restant  à  effectuer. 

14îH.  —  Ceci  dit,  nous  allons  parcourir  successivement  les 
principale;;  rcf.des  relatives  aux  comptes  d'étalilissement  et  d'ex- 
[iloitation.  Kl  nous  consacrerons  ensuite  une  section  au  compte 
|irovisi)ire  dési},'né  sous  le  nom  de  compte  d'exploitation  partielle. 

4i!)2.  —  11.  C'J»i;)<(;  d'iHalilissement.  —  Le  compte  de  cons- 
Iruclion  a  été  désigné  de  lionne  heure  sous  le  nom  de  compte 
de  premier  établissement.  Kéf^ulièrement,  il  ne  devrait  com- 
prendre (|ue  les  opérations  relatives  à  l'élahlissemenl  de  la  voie 
dans  le  flélai  prévu  par  le  cahier  des  charges.  C'est  ainsi  que 
les  choses  paraissent  s'être  passées  à  l'origine  (Règli-menls  an- 
térieurs à  ceux  de  l86:)-1808i. 

4493.  —  Mais  hientùt  on  y  (il  rentrer  des  dépenses  ipii  ne 
se  réléraient  qu'à  des  travaux  complémentaires,  c'est-à-dire  à 
des  travaux  qui  n'étaient  pas  encore  prévus  lors  de  la  conces- 
sion (Conventions  avec  les  compagnies  posti'rieures  à  1868). 

4404.  —  Puis  on  y  fit  ligurer  de  véritables  dépenses  d'ex- 
ploitation telles  que  des  dépenses  d'entretien  de  la  voiejusqu'nu 
moment  où  la  ligne  était  ouverte  à  l'exploitation  et  même  à  une 
époque  postérieure  (par  exemple  au  I'''' janvier  qui  suivrait  cette 
date)  Kégl.de  1863-1808). 

4495.  —  On  n'entra  dans  cette  voie  que  progressivement. 
Les  travaux  complémentaires  ne  lurent  d'abord  admis  à  prendre 
place  dans  ce  compte  qu'autant  qu'il  était  nécessaire  d'y  pro- 
céder, sinon  dans  le  délai  fixé  pour  l'établissement  de  la  voie,  au 
moins  dans  un  délai  voisin. 

4496.  —  Encore  exigea-t-on  que  ces  travaux  fussent  auto- 
risés par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  et  n'en  tint- on 
compte  tout  d'abord  que  pour  le  partage  des  bénéfices.  Dans 
cette  mesure  l'atteinte  portée  à  la  logiipie  des  choses  n'était 
que  légère. 

4497.  —  Le  jour,  au  contraire,  où  on  admit  au  compte  de 
premier  établissement  tous  les  travaux  complémentaires  à  qnel- 
(|ue  époque  qu'Us  fussent  reconnus  nécessaires,  et  cela  non  seu- 
lement pour  le  calcul  des  bénéfices,  mais  encore  pour  celui  de 
la  garantie  d'intérêt,  on  faussa  quelque  |ieu  l'idée  première  qui 
avait  inspiré  la  création  de  ce  compte. 

4498.  —  On  s'en  écarta  davantage  en  laissant  au  ministre 
seul  le  soin  de  statuer  sur  le  caractère  complémentaire  de  ces 
dépenses  qui  se  trouvèrent  assimilées  ainsi  à  des  dépenses  sur 
lesquelles  avait  été  appelée  l'attention  du  législateur  lui-même. 
—  Sur  le  point  de  savoir  dans  quelle  mesure  une  pareille  déci- 
sion est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  Conseil  d'K- 
lat,  'V.  Cons.  d'Et.,  23  mai  1890,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb. 
chr.,  p.  530] 

4499.  —  On  la  laissa  complètement  de  côté  en  y  introdui- 
sant des  chiffres  qui  n'auraient  dû  trouver  place  que  dans  le 
compte  d''^xploitalion. 

4500.  —  Il  est  vrai  que  le  législateur  lui-même  a  atténué 
quelques-uns  des  inconvénients  des  innovations  dont  il  vient 
d'être  parlé  en  décidant  (L.  20  nov.  1883)  que  le  montant  des 
travaux  complémentaires,  que  le  ministre  des  Travaux  publics 
pourra  autoriser  sera  fixé  chaque  année  par  un  article  de  la  loi 
de  finances.  Mais  cette  disposition,  si  elle  peut  prémunir  dans 
une  certaine  mesure  le  Trésor  public  contre  des  classements 
excessifs,  n'enlève  rien  en  réalité  à  la  variabilité  du  compte  du 
premier  établissement. 

4501.  —  11  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  compte  de  premier 
établissement  n'a  rien  d'absolu  ni  eu  égard  aux  nombres  des 
travaux  qui  peuvent  y  prendre  place,  ni  eu  égard  à  l'époque  ou 
ils  peuvent  être  exécutés,  et  à  ce  double  point  de  vue  il  n'a  été 
défini  que  suivant  les  circonstances  et  les  besoins  du  temps 
présent. 

4502.  —  A  un  uulre  point  de  vue,  il  est  encore  sujet  à  des 
incertitudes  qui  s'expliquent  cette  fois,  non  plus  par  des  raisons 
d'administralion ,  mais  par  des  motifs  tirés  de  la  nature  même 
des  choses,  c'est-à-dire  par  les  conditions  spéciales  de  l'objet  des 
dépenses  en  question.  On  conçoit,  à  la  rigueur,  qu'il  soit  facile 
de  distinguer  une  dépense  de  premier  élablissemenl,  au  sens  pro- 
pre du  mot,  d'une  dépense  complémentaire.  Il  sullit  d'interpréter 
avec  intelligence  et  bonne  foi  les  projets  primitifs  et  les  conven- 
tions, et  ainsi  que  le  fait  remarquer  AI.  Picard  (op.  cit.,  t.  2,  p. 
456),  toutes  les  fois  que  cette  distinction  a  été  nécessaire  «  le 
Conseil  d'Etat  n'a  jamais  omis  de  rechercher  si  les  dépenses 
avaient  été  comprises  soit  dans  les  estimations  des  projets  primi- 


lifs,  soit  dans  les  évaluations  cpii  avaient  servi  de  base  aux  con- 
ventions, si  elles  devaient  s'imposer  pour  l'achèvcmenl  complet 
des  lignes  dans  les  conditions  prévues  lors  de  la  concession  ,  ou 
si,  au  contraire,  elles  résultaient  soit  de  l'accroissement  de  trafic, 
soil  d'autres  circonstances  imprévues.  »  Mais  quelle  est  la  ligne 
lie  démarcation  entre  une  dépense  de  premier  élablissemenl,  par 
exemple,  et  une  dépense  d'exploitation'.'  .\  iiuel  signe  évident 
reconnaître  l'objet,  ta  distinction  d'un  travail"? 

4503.  —  Nous  croyons  qu'il  est  impossible  de  poser  aucune 
règle  absolue,  et  que  la  solution  dépend  des  circonstances  du 
fait.  Tout  au  plus  peut-on  fournir  à  cet  égard  quelques  indica- 
tions gi^nérales. 

4504.  —  C'est  ainsi  qu'en  tous  cas,  il  faudra  que  la  dépense 
se  réfère  directement  au  chemin  de  fer  ou  a  ses  déjiendaiijces  et 
iiu'elle  ait,  sinon  un  caractère  de  nécessité,  ilu  moins  un  caractère 
il'utilité  incontestable. 

4.">0.5.  —  Hn  pourra  consulter,  à  cette  occasion,  un  certain 
nombre  d'arrêtés  du  ministre  des  Travaux  publics,  d'avis  et  d'ar- 
rêtés du  Conseil  d'Etat,  relatifs  soit  à  des  logements  d'ouvrii'rs... 

—  V.  Picard,  o/).  cil.,  t.  2,  p.  447.  —  ...  Soit  à  des  hôtels  éta- 
blis à  proximité  des  gares  (Décr.  3  sept.  1880,  cité  par  Picard, 
o;).  cit..  p.  449). 

4500.  —  C'est  ainsi  encore  ()ue  la  dépense  ne  devra  pas  être 
seulement  la  rémunération  d'un  travail  effectué  pour  procurer 
le  (h'phiccmcnt  d'un  objet,  mais  qu'elle  devra  correspondre  à  Vin- 
trodwti"n  d'un  objet  nouveau  dans  le  domaine  de  la  voie  et  de 
ses  dépendances. 

4507.  —  C'est  ainsi,  également,  que  le  travail  devra  avoir  un 
caractère  définitif  et  que  le  travail  provisoire  qui  aurait  figuré 
dans  le  compte  de  premier  élablissemenl  devra  en  être  rave  le 
jour  où  il  sera  remplacé  par  un  travail  définitif.  —  V.  .Avis  Cons. 
d'Et.,  2  déc.  1875. 

4508.  —  On  peut  émettre  encore  cette  idée  générale  que  les 
comptes  d'établissement  n'étant  que  des  comptes  de  dépenses  et 
non  des  comptes  d'inventaire,  ce  sont  les  dépenses  mêmes  tel- 
les qu'elles  ont  été  faites  qui  doivent  y  figurer,  et  non  l'apprécia- 
tion de  leur  utilité. 

4508  'jîs.  —  On  peut  dire,  également,  que  jusqu'au  moment 
où  l'ex[)l(iilation  commence,  toutes  les  dépenses  doivent  figurer  au 
compte  d'établissement,  et  ,  notamment ,  tous  les  frais  généraux 
d'étude,  de  rédaction  de  projets,  de  direction  de  la  construction, 
d'acquisition  de  terrains,  de  terrassements,  d'ouvrages  d'art,  de 
bâtiments,  de  matériel  fixe  et  roulant,  de  rachat  de  lignes,  etc. 

4509.  —  Mais,  à  partir  de  cotte  époque,  il  n'y  a  plus  que  des 
questions  de  fait,  et  la  distinction  que  le  Code  civil  lui-même  fait 
entre  les  grosses  réparations  et  les  réparations  d'entretien  dispa- 
rait puisqu'il  ne  s'agit  plus  de  savoir  qui  les  supportera  de  l'usa- 
ge'- (usufruitier  et  locataire)  ou  du  propriétaire,  mais  comment 
l'un  et  l'autre  les  supporteront,  dans  quelles  proportions  et  à 
partir  de  quel  moment. 

4510.  —  M.  Picard  {op.  cit.,  t.  2,  p.  461),  donne,  à  cet  égard, 
à  titre  d'indication,  un  certain  nombre  d'exemples  qu'il  est  bon 
de  consulter,  et  qui  sont  relatifs  à  des  ateliers  de  montage  des 
traverses,  à  des  restaurations  de  tunnel  (V.  infrà,  n.  4549),  à 
des  adoucissements  de  talus,  fossés,  niurettes,  revêtements,  à 
des  empierrements,  pavage,  dallage  en  asphalte  des  trottoirs,  à 
des  aqueducs  d'assamissement,  égouts,  puits,  bornes-fontaines, 
installations  de  l'éclairage  au  gaz,  additions  d'appareils  de  contre- 
vapeur,  d'abris  à  lunettes  aux  locomotives,  éclissage  des  rails, 
pose  de  traverses  et  de  coussinets  supplémentaires,  à  des  appa- 
reils pour  le  cantonnement  des  trains,  à  la  transformation  d'une 
ancienne  gare  en  maison  de  garde,  etc. 

4511.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  que  l'inscription 
au  compte  d'établissement  se  fasse  toujours  sans  autre  écriture 
sur  le  même  compte.  En  général,  lorsqu'il  s'agit  d'une  transfor- 
mation apportée  à  un  ouvrage  ou  à  un  outillage  antérieur,  et  plus 
exactement  de  la  substitution  d'un  objet  à  un  autre,  on  déduit 
du  compte  d'établissement  la  première  dépense  avant  d"y  faire 
figurer  la  seconde,  et  on  inscrit  la  première  au  compte  d'exploi- 
tation. 

4512.  —  Le  Conseil  d'Etal  a  sanctionni'  ce  mode  de  calcul. 

—  Cons.  d'Et.,  15  juin  1877,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  79.2. 
155,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.97,  Leb.  chr.,  p.  509] 

4513.  —  Il  peut  arriver  aussi  que  la  modification  introduite 
dans  le  régime  de  la  voie  ait  pour  eflet  de  diminuer  au  lieu  d'aug- 
menter le  compte  d'établissement,  soit  que  l'objet  qu'il  s'agit 
d'introduire  dans  le  réseau  ait  pour  effet  de  prendre  la  place  d'un 
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objet  de  valeur  plus  grande,  soit  même  qu'il  ail  pour  effet  de 
supprimer  purement  et  simplement  certaines  parties  des  ouvrages 
ou  du  matériel.  Encore  faut-il  toutefois  qu'on  n'arrive  pas  ainsi 
a  insérer  au  compte  de  premier  établissement  une  simple  dépense 
de  main-d'œuvre. 

4514.  —  Comme  exemples  intéressants  de  substitution  d'un 
appareil  à  un  autre,  on  peut  citer  un  certain  nombre  d'arrêts 
rendus  à  l'occasion  de  remplacement  d'un  système  de  rails  par  un 
autre.  S'il  ne  s'agit  que  de  remplacement  de  rails  hors  de  service 
par  d'autres,  il  ne  peut  être  question  que  de  travaux  d'entretien  ; 
s'il  s'agit  au  contraire  d'une  réfection  d'ensemble,  d'un  système 
substitué  à  un  système  précèdent,  on  pourra  porter  la  dépense  au 
compte  d'établissement.  —  Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p.  465;  Aucoc, 
Confér.,  t.  3,  n.  1305  et  s.  —  V.  encore  les  mêmes  auteurs  sur 
le  cas  où  il  s'agit  non  plus  de  la  substitution  d'un  objet  à  un  an- 
tre, mais  de  la  suppression  pure  et  simple  de  cet  objet,  ou  d'un 
simple  déplacement. 

4515.  — 'lugé,  en  ce  sens,  qu'on  doit  considérer  comme  cons- 
tituant une  dépense  d'exploitation  le  remplacement  de  rails  de  fer 
par  des  rails  d'acier  d'un  poids  un  peu  supérieur,  alors  surtout 
que  le  prix  payé  pour  les  nouveaux  rails  est  inférieur  à  celui  des 
anciens;  mais  qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  comprendre  dans  le 
compte  d'établissement  la  différence  existant  entre  le  prix  des 
plaques  trnirnantcs  et  celui  qui  a  été  payé  pour  d'autres  plaques 
d'un  plus  grand  diamètre  placées  en  remplacement  des  premières. 
—  Cons.  d'Et.,  15  juin  1871,  précité. 

4516.  —  Quelquefois  la  question  qui  se  pose  est  celle  de  sa- 
voir à  quel  compte  de  premier  établissement  il  convient  de  faire 
figurer  la  dispense;  c'est  ce  qui  se  présente  notamment  lorsque 
la  compagnie  comprend  deux  réseaux  ayant  chacun  leur  compte 
distinct,  ou  plusieurs  lig^nes  placées  dans  les  mêmes  conditions. 

.  4517.  —  Il  importe  de  remarquer,  à  cet  égard,  qu'il  y  a  des 
dépenses  communes  qui  doivent  être  supportées  par  l'ensemble 
du  réseau  et  qu'il  faut  nécessairement  répartir  dans  chacun  des 
comptes  spéciaux  à  l'ancien  et  au  nouveau  réseau,  faute  de  prou- 
ver qu'elles  font  l'objet  d'un  compte  spécial.  Telles  sont  les  dé- 
penses relatives  au  matériel  roulant,  aux  gares  communes ,  aux 
approvisionnements ,  aux  frais  gi'nérau.v. 

4518.  —  Bien  que  les  conventions  de  1883  aient  fait  dispa- 
raître une  partie  de  l'intérêt  de  cette  distinction  en  établissant 
un  compte  unique,  elle  conserve  néanmoins  son  importance  pour 
certaines  compagnies,  telles  que  le  Nord  et  le  P.-L.-M.,  où  la  dis- 
tinction du  réseau  subsiste  et  pour  toutes  les  autres  compagnies 
où  on  peut  rencontrer  à  côté  des  lignes  entrées  au  compte  d'ex- 
ploitation des  lignes  exploitées  au  compte  de  premier  établisse- 
ment. 

4519.  —  Nous  ne  pouvons  pas  entrer  ici  dans  le  détail  des 
moyens  invoqués  pour  faire  la  répartition  équitable  de  ces  dé- 
penses. Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  cet  égard  aux  déve- 
loppements donnés  par  M.  Picard  (t.  2,  p.  474  et  s.)  et  au  rap- 
port de  M.  Lax  (Bulletin  du  ministre  des  Trai'aux  publics,  févr. 
1884,  p.  IBo)  qui  fait  connaître  deux  avis  de  la  section  des  Tra- 
vaux publics  au  Conseil  d'Etat  en  date  des  4  juin  1879  et  23  févr. 
1887. 

4520.  —  Une  difficulté  d'un  ordre  voisin  est  celle  qui  est  re- 
lative aux  voies  ferrées  des  pwls,  c'est-à-dire  à  ces  voies  que  les 
compagnies  tracent  jusque  vers  les  quais  maritimes  de  manière 
à  mettre  en  contact  les  navires  et  les  wagons.  Faut-il  les  consi- 
dérer comme  des  lignes  spéciales  et  indépendantes'?  Faut-il  n'y 
voir  que  des  accessoires  des  lignes  préexistantes?  Le  Conseil 
d'Etat  a  admis  par  plusieurs  décisions  que  ces  travaux  devaient 
être  considérés  comme  Iravaux  complémentaires  et  devaient  figu- 
rer comme  tels  au  compte  de  premier  établissement  (Dec.  7  févr. 
1878;  2  janv.  1879;  25  juill.  1881  ;  12  juin  1882;  6  août  1882). 

1521.  —  Que  faut-il  décider  lorsque  la  dépense  est  imposée 
par  l'administration'?  De  nombreux  exemples  d'hypothèses  sem- 
blables se  rencontrent  dans  l'histoire  des  chemins  de  fer.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  prescrit  aux  compagnies  de  munir  les  wagons 
d'appareils  avertisseurs,  de  freins  continus,  etc.  Le  seul  fait 
que  ces  dépenses  ont  un  caractère  obligatoire  suffit-il  pour  en 
entraîner  l'inscription  au  compte  de  premier  établissement'? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  n'y  a  pas  de  corrélation  nécessaire 
entre  les  deux  idées,  et  il  ne  faut  pas  se  laisser  guider  en  la 
matière  par  des  analogies  tirées  de  contrats  civils  comme  le 
mandat,  qui  n'ont  rien  à  faire  ici. 

4522.  —  Pour  en  terminer  avec  ce  qui  concerne  les  travaux 
complémentaires,  nous  devons  signaler  trois  circulaires  des  16 


mars  1872,  15  sept.  1888  et  23  nov.  1888  (Rcc.  Lois,  Ord.,  2o 
sér.,  t.  3,  p.  479  et  514;.  Aux  termes  de  la  première  de  ces  cir- 
culaires les  détails  estimatifs  des  projets  dressés  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  en  vue  de  l'exécution  des  travaux 
complémentaires  de  premier  établissement  devaient  comprendre 
une  majoration  provisoire  pour  frais  généraux  et  intérêts,  ce  qui 
était  très-normal  avant  les  conventions  de  1883,  puisque  les 
traités  alors  en  vigueur  fixaient  un  maximum  pour  le  total  des 
dépenses  du  premier  établissement  pouvant  entrer  dans  le  cal- 
cul de  la  garantie  fournie  par  l'Etat. 

4523.  —  Depuis  que  la  loi  de  finances  de  chaque  exercice 
détermine  par  réseau  le  montant  des  dépenses  pour  travaux 
complémentaires  dont  le  ministre  des  Travaux  publics  peut  au- 
toriser l'imputation  pendant  cet  exercice  au  compte  de  premier 
établissement,  il  avait  paru  que  ces  majorations  étaient  devenues 
inutiles,  et  la  circulaire  précitée  du  15  sept.  )888  avait  eu  pré- 
cisément pour  but  de  décider  qu'on  ne  devrait  plus  désormais 
comprendre  que  des  dépenses  en  capital.  Mais  le  Conseil  d'Etat 
(section  des  travaux  publics)  ne  partagea  pas  cette  manière  de 
voir  et  l'on  en  revint  purement  et  simplement  (Cire.  22  nov. 
1888),  aux  dispositions  de  la  décision  précitée  du  16  mars  1872. 

4524.  —  S'inspirant  du  même  esprit  une  décision  du  7  juill. 
1885  a  autorisé  le  paiement  aux  compagnies  de  chemins  de  fer, 
en  sus  du  prix  des  travaux  par  elles  exécutés  pour  le  compte  de 
l'Etat,  d'une  majoration  représentative  de  leurs  frais  généraux 
et  de  l'intérêt  de  leurs  avances  de  fonds. 

4525.  —  En  dehors  des  dépenses  pour  lesquelles  il  peut  v 
avoir  des  doutes,  il  en  est  d'autres  d'ailleurs  sur  lesquelles  les 
traités  se  sont  toujours  expliqués.  Telles  sont  celles  qui  sont  re- 
latives à  l'intérêt  et  à  l'amortissement  des  capitaux  emplovés 
pour  la  construction  de  la  ligne  pendant  celte  construction  ou  au 
déficit  d'exploitation.  Les  conventions  de  1857,  1859,  1863,  1868, 
1875,  1883  contiennent  toutes  une  disposition  aux  termes  de  la- 
quelle, sous  des  conditions  variées,  les  charges  des  frais  d'éta- 
blissement doivent  figurer  pendant  un  temps  donné,  jusqu'à  l'ou- 
verture de  la  ligne  à  l'exploitation,  par  exemple,  ou  tout  autre, 
au  compte  d'établissement. 

4526.  —  On  comprend  qu'il  ait  pu  paraître  utile  de  s'expli- 
quer sur  ce  point,  de  même  que  sur  les  insuffisances  d'exploita- 
tion. Car  il  n'y  a  pas  là,  a  proprement  parler,  de  dépenses  d'é- 
tablissement, mais  bien  d'exploitation. 

4527.  —  Le  législateur  lui-même  parait  l'avoir  implicitement 
reconnu  puisqu'il  a  donné  le  nom  de  compte  d'exploitation  par- 
tielle à  l'inscription  de  ces  imputations  temporaires  des  charges 
des  capitaux  de  construction  sur  le  compte  de  premier  établisse- 
ment. "Tel  est  le  nom  sous  lequel  ce  compte  figurait  dans  les  con- 
ventions avec  l'Est  et  avec  l'Ouest  en  1875.  Tel  est  encore  celui 
sous  lequel  il  est  désigné  aujourd'hui. 

4528.  —  Aussi  avait-on  pu  se  demander  avant  1883  si  l'ins- 
cription de  ces  dépenses  était  obligatoire.  Le  doute  n'est  plus 
possible  depuis  celte  époque,  les  conventions  s'étant  prononcées 
formellement  pour  l'affirmative,  au  moins  à  l'égard  de  certaines 
compagnies.  A  l'égard  des  autres,  et  spécialement  du  P.-L.-M., 
on  peut  consulter  le  rapport  présenté  par  M.  le  Directeur  des 
chemins  de  fer  et  qui  a  précédé  l'arrêté  du  24  févr.  1888  'Bull. 
min.  Trav.pubt.,  1888,  l"sem.,  p.  143). 

4529.  —  Une  autre  dépense  sur  le  sort  de  laquelle  le  doute 
n'est  pas  possible  est  celle  des  secondes  voies  que  les  compagnies 
se  sont  engagées  à  construire  en  1883  lorsque  le  ministre  le  de- 
manderait. Nous  avons  vu  dans  quelle  proportion  elle  devait  être 
supportée  respectivement  par  l'Etat  et  par  les  compagnies.  C'est 
dans  cette  proportion  quelle  devra  figurer  au  compte  d'établisse- 
ment. 

4530.  —  Mais  conviendra-t-il  de  permettre  aux  compagnies 
d'imputer  temporairement  au  compte  d'établissement  tout  ou  par- 
tie des  dépenses  d'entretien  de  ces  voies  comme  elles  ont  été  ex- 
pressément autorisées  à  le  faire  pour  les  lignes  nouvelles  par 
les  règlements  de  1863  et  de  1868'?  M.  Picard,  qui  expose  la 
question  (t.  2,  p.  473),  ne  la  résout  pas.  <<  Le  mieux,  dit-il,  serait 
de  convenir  d'un  forfait  ».  Nous  serions  disposés,  pour  notre 
part,  à  nous  arrêter  à  cette  idée  que  les  exceptions,  étant  de 
stricte  interprétation ,  ne  sauraient  être  étendues. 

4531.  —  On  devait  également  faire  figurer  au  compte  de 
[iremier  établissement  les  subventions  allouées  aux  compagnies 
avant  1883.  Mais  sur  le  mode  d'application  de  ces  subventions, 
il  s'était  élevé  une  difficulté  dérivant  de  ce  fait  que  l'Etat,  usant 
d'une  faculté  qui  lui  était  laissée  par  les  traités  passés  à  cet  effet, 


CHEMIN  DE  FKK.  — 

iui  lieu  il'cii  elTiKîliier  le  paiement  en  capital  les  accpiittait  en  ^'é- 
ih'i-al  parannuilés.  Que  ilevail-on  faire  ligurerau  compte  de  pre- 
mier élahlissement?  e.harpie  [laiemenl  à  son  échéance,  ou  l'inté- 
gralité 'le  la  subvention  promise  à  l'époque,  soit  du  premier,  soil 
du  dernier  paiement?  Le  Conseil  d'Klat  avait  décidé  à  cet  éfrard 
que  du  compte  de  premier  élablissemenl  du  nouveau  réseau  d'un 
eliemin  de  1er,  il  y  avait  lieu  de  déduire,  à  la  date  de  son  échéance, 
le  di'rnier  terme  des  subventions  primitivement  promises  par  l'Ktat 
et  ultérieuroment  eonverlies  en  annuités;  que  la  compajfnie  ne 
pouvait  se  prévaloir,  pour  retarder  cette  imputation,  de  la  clause 
par  laquelle  l'Klat  s'était  primitivement  réservé  de  ne  [layer  le 
dernier  terme  des  subventions  qu'après  l'ouverture  de  l'ensemble 
des  lignes.  —  Cons.  d'iit.,  l.'i  juin  tN7T,  Chemin  de  i'er  d'tJrléans, 
[S.  79.2. I.H;;,  p.  adm.  chr  ,  Leb.  chr.,  p.  li'JO,  D.  T-/.:!.!»/] 

4532.  —  Les  conventions  de  I88:J  ont  supprimé  toute  diffi- 
culté analoirue  en  di'cidant  que  les  annuités  dues  pour  l'exercice 
en  représentation  des  subventions  et  soldées  par  l'Ktal,  et,  s'iLy 
a  lieu,  les  compléments  servis  par  les  caisses  d(^s  annuités  doivent 
être  déduites  des  charfres  elTectives  de  la  totalité  des  sommes 
dépensées  par  les  compagnies,  et  dûment  justiliées,  ([ue  celles-ci 
doivent  prélever  sur  le  produit  net  résultant  du  compte  unique 
d'exploitation. 

iô'.i'.i.  —  Kn  dehors  des  différentes  dépenses  dont  il  vient 
d'être  cpiestion,  il  faut  ajouter  au  compte  de  premier  établisse- 
ment les  imputations  nécessaires  pour  la  composition  du  fonds  de 
roulement. 

4534.  —  Ces  imputations  ont  été  expressément  autorisées  pour 
les  grandes  compagnies  jiar  les  conventions  de  188H,  dans  les 
proportions  suivantes,  par  kilomètre  livré  à  l'exploitation. 

iNord 8,100  avec  maximum  de. .  itO.OOO.OdO 

Est 7,140               —                . .  :t.'i,iHM),»HHi 

Ouest 6,010                —                ..  3.">,0i)0,iHI(l 

Oriéans ">,330               —                ..40,000,000 

Paris-Lvon-Méditerranée.  4,160              —               ..40,000,000 

Midi..." S,8o0              —               ..25,000,1100 

453.5.  —  Nous  n'avons  mentionné  que  les  dépenses  qui  doi- 
vent figurer  au  comnte  d'établissement;  nous  ne  serions  pas 
complets  si  nous  n'indiquions,  par  contre,  certaines  déductions  à 
apporter  à  ce  compte.  Llles  sont  relatives  : 

1»  .\ux  produits  bruts  de  toute  nature  afférents  aux  parties  du 
chemin  successivement  mises  en  service,  et  réalisés  jusqu'au  1er 
janvier  qui  a  suivi  l'ouverture  de  chaque  ligne. 

2"  ,\ux  |iroduils  des  capitaux  affectés  à  l'établissement  de  chaque 
ligne  jusipi'au  moment  de  leur  emploi  en  travaux; 

3»  Aux  produits  des  propriétés  immobilières  à  aliéner.  Il  ne 
s'agit  évidemment  ici  que  des  propriétés  acquises  par  la  compa- 
gnie elle-même  et  exclues  du  bornage.  Il  faut  en  dire  autant  des 
parcelles  qui,  après  avoir  fait  partie  du  domaine  public,  se  trouvent 
désaffectées.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  les  seuls  biens  qui  font 
partie  du  domaine  public  de  l'Etat  sont  ceux  qui  sont  affectés  à 
un  usage  public  et  que  la  circonstance  que  cet  usage  vient  à  cesser 
ne  suffit  pas  pour  faire  passer  le  bien  du  domaine  public  dans  le 
domaine  privé  de  l'Etat.  — V.  siiprà ,  n.  4423  bis. 

4536.  —  Pour  préciser  toutes  ces  règles  théoriques,  voici 
d'ailleurs  les  dépenses  et  les  recettes  qui,  aux  termes  des  art.  1 
et  2  des  règlements  de  1863,  doivent  figurer  au  compte  du  pre- 
mier l'tablissement. 

Aux  termes  des  règlements  de  1863,  doivent  figurer  parmi  les 
dépenses  :  1°  «  Toutes  les  sommes  que  la  compagnie  justifie  avoir 
dépensées  dans  un  but  d'utilité  pour  le  rachat,  la  construction  et 
la  mise  en  vigueur  de  cliaque  ligne  et  de  ses  dépendances  jus- 
qu'au !'''■  janvier  qui  a  suivi  l'ouverture  de  la  ligne; 

2°  Les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  jusqu'il  la  même 
époque  des  parties  du  chemin  successivement  mises  en  service; 

3°  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie 
et  des  terrassements  pendant  une  année  à  dater  de  la  même  épo- 
(]ue  pour  les  parties  du  chemin  qui  n'auraient  été  mises  en  ser- 
vice que  dans  le  cours  de  l'année  précédente; 

4°  Les  sommes  employées  au  paiement  de  l'intérêt  et  de  l'amor- 
tissement des  titres  éniis  pour  le  rachat  ou  la  construction  des 
lignes  du  nouveau  réseau ,  jusqu'à  l'époque  où  commence  pour 
ces  lignes  l'application  de  la  garantie  d'intérêt,  et  seulement  pour 
la  portion  de  cet  intérêt  et  de  cet  amortissement  qui  ne  serait  pas 
couvert  par  les  jinidnits  nets  des  -lignes  de  sections  successive- 
ment mises  en  exploitation. 
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Par  voie  de  déduction  : 

Les  produits  bruts  de  toute  nature,  afférents  aux  parties  du 
chemin  successivement  mises  en  service  et  réalisées  jusqu'au  1^' 
janvier  qui  a  suivi  l'ouverture  de  chaqui;  ligne; 

I^e  produit  des  propriétés  immobilières  a  aliéner; 

Les  produits  des  capitaux  alfectés  à  l'établissement  de  chaque 
ligne  jusqu'au  moment  de  leur  emploi  en  travaux. 

4537.  —  Les  règles  contenues  dans  les  conventions  de  18S3 
sont  trop  iliverses  suivant  les  réseaux  pour  que  nous  jugions  utile 
de  les  reproduire  ici.  On  les  trouvera  indiquées  dans  Picard  (op. 
cit.,  t.  2,  p.  307  et  44:;). 

4538.  —  .Nous  devons  terminer  sur  ce  point  |iar  une  autre 
indication  pratique.  Le  compte  de  premier  établissement  ou  pour 
parler  plus  exactement  le  compte  de  construction  a  été  arrêté 
déjà  plusieurs  fois  pour  les  grandes  compagnies.  II  l'a  été  no- 
tamment par  les  conventions  (Conv.  de  1883  .  Il  l'a  été  égale- 
ment par  les  commissions  de  vérification  depuis  celte  époque. 
Les  comptes  à  dresser  désormais  ne  peuvent  donc  être  que  pos- 
térieurs à  ceux  rpii  ont  déjà  fait  l'objet  de  règlements  et  dont  on 
trouvera  la  date  dans  Picard  [op.  cit.,  t.  2.  p.  441).  Mais  il  est 
clair  que  cette  observation  ne  s'applique  qu'aux  comptes  d'éta- 
blissement et  qu'on  ne  peut  jamais  négliger  dans  ces  calculs  de 
tenir  compte  depuis  l'origine  de  l'état  exact  des  charges  d'em- 
prunt. 

453Î).  —  Sur  l'effet  des  règlements  de  compte  opéré  en  1883 
on  peut  consulter  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  22  mai  I88.i,  le- 
quel a  annulé  une  décision  ministérielle  du  6  dée.  1883,  rég'lanl 
le  compte  de  premier  établissement  au  31  déc.  1867,  alors  que  ce 
compte  avait  été  réglé  à  forfait  au  31  déc.  1882  par  une  conven- 
tion du  26  mai  1883.  —  Cons.  d'El.,  22  mai  188;;,  Chemin  de  fer 
P.-L.-M-,  TLeb.  chr.,  p.  oo8j 

4.">40.  —  III.  Compte  d'c.vplnilation.  —  Si  nous  passons  du 
compte  d'établissement  au  compte  d'exploitation ,  nous  voyons 
qu'il  comprend  : 

1°  Toutes  les  dépenses  qui,  à  partir  du  I"  janvier  qui  a  suivi 
la  mise  en  service  de  chaque  ligne ,  ont  été  faites  dans  un  but 
d'utilité  pour  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires,  l'ex- 
ploitation et  l'administration  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, à  l'exclusion  des  dépenses  à  porter  au  compte  de  pre- 
mier établissement; 

2°  Les  contributions  de  toute  nature  payées  par  la  compagnie; 

3»  Les  frais  d'entretien  et  d'exploitation  des  propriétés  immo- 
bilières, jusqu'à  ce  qu'elles  soient  effectuées  à  l'usage  auquel  elles 
sont  destinées. 

4°  Les  prélèvements  opérés  pour  la  réserve,  conformément  aux 
statuts; 

0°  Les  prélèvements  ou  versements  faits  au  prolit  des  em- 
ployés de  la  compagnie  (Règl.  de  1863-1868,  art.  12j. 

4541.  —  Sans  modifier  sur  ce  point  les  règles  énoncées,  les 
conventions  de  1873  et  de  1883  les  ont  précisées  en  faisant  figurer 
à  ce  compte,  notamment  les  allocations  des  compagnies  pour  la 
caisse  des  retraites,  les  impôts,  les  frais  de  contrôle,  les  indem- 
nités pour  accidents ,  pertes,  avaries  ou  incendies ,  les  résultats 
de  tous  traités  de  correspondance  régulièrement  autorisés  avec  des 
entrepreneurs  de  transport  par  terre,  par  eau  ou  par  voie  de  fer, 
ainsi  que  les  redevances,  subventions  annuelles  et  charges  de 
toute  nature  incombant  aux  compagnies  pour  des  lignes  concé- 
dées à  des  tiers  et  exploitées,  soil  par  elles,  soit  par  les  conces- 
sionnaires eux-mêmes,  avec  la  participation  des  compagnies,  le 
fonds  fixe  d'amortissement  des  actions,  etc. 

4542. —  Si  détaillés  que  soient  ces  règlements,  ils  sont  en- 
core bien  insuffisants  pour  caractériser  les  dépenses  d'exploita- 
tion, et  il  semble  que  la  meilleure  définition  à  en  donner  soit 
celle  des  règlements  eux-mêmes;  les  dépenses  d'exploitation  sont 
toutes  celles  qui  ne  constituent  pas  des  dépenses  de  premier  éta- 
blissement. 

4543.  —  Encore  faut-il  qu'elles  présentent  une  utilité  réelle, 
et  la  règle,  à  cet  égard,  doit  être  la  même  que  pour  les  dépenses 
d'établissement.  En  pratique,  cependant,  il  semble  qu'on  se  soit 
montré  plus  large,  et  tandis  qu'on  a  toujours  exclu  de  ces  der- 
nières les  dépenses  occasionnées  par  la  création  de  cités  ouvriè- 
res, on  a  admis,  au  contraire,  au  nombre  des  dépenses  d'exploi- 
tation "  les  encouragements  aux  sociétés  alimentaires,  subven- 
tions aux  écoles  fréquentées  par  les  enfants  des  agents ,  etc.  ». 
—  Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p.  496. 

4544.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  notamment,  que  les 
sommes  dépensées  par  une  compagnie,  soit  pour  suppléerai' in- 
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suffisance  de  certaines  pensions  de  retraites,  soit  pour  récompenser 
des  services  ne  donnant  pas  droit  à  pension,  soit  enfin. pour  la 
gestion  de  caisses  de  retraites ,  doivent  être  comprises  dans  les 
frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation;  sous  la  réserve  du 
droit  pour  l'administration  de  vérifier  l'utilité  des  dépenses.  — 
Cons.  d'Et.,  26  janv.  1883,  C'=  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
[D.  84. .1.63,  Leb.  chr.,  p.  92] 

4545.  —  11  semble  qu'à  cet  égard  la  classification  de  l'admi- 
nistration n'échappe  pas  à  toute  critique,  et  qu'elle  se  soit  laissée 
plutôt  guider  par  des  sentiments  d'humanité  que  par  le  désir  de 
suivre  scrupuleusement  les  règles  de  la  comptabilité. 

4546.  —  Parmi  les  dépenses  dont  le  compte  d'e.xploitation 
peut  être  chargé,  M.  Picard  consacre  avec  raison  une  section 
particulière  à  celles  qui  sont  nécessitées  par  les  accidents.  Le 
Conseil  d'Etat,  avant  les  conventions  de  1883,  se  trouvant  placé 
dans  l'alternative  de  rejeter  du  compte  d'e.'iploitation  toutes  les 
dépenses  qui  pouvaient  en  découler  ou  de  les  y  comprendre 
toutes,  s'était  arrêté  à  un  parti  intermédiaire.  Il  avait  admis  l'ins- 
cription des  dépenses  qui  avaient  pour  objet  la  remise  en  état  de 
la  voie.  Il  avait  rejeté  celles  qui  ne  concernaient  que  la  réparation 
du  préjudice  causé  aux  voyageurs  ou  représentaient  seulement 
les  frais  judiciaires. 

4547.  —  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  décidé  par  application  du 
décret  du  6  août  1863,  déterminant  les  formes  des  justifications  à 
fournir  pour  l'application  de  la  garantie  d'intérêts  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel,  a  laquelle  la  compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  a  été  substituée,  que  tes  dépenses 
pour  réparation  ou  remplacement  du  matériel  détruit  ou  avarié 
par  l'accident  de  Chàtillon,  devaient  être  comprises  dans  le.comple 
des  frais  annuels  d'entretien  et  d'e.xploitation ,  mais  que  les  dé- 
penses faites  pour  le  paiement  des  indemnités  dues  aux  victimes 
de  l'accident  et  pour  frais  judiciaires  devaient  être  rejetées  de  ce 
compte.  —  Cons.  d'Et.,  11  mai  1883,  C''  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-iM.,  [D.  83.3.11,  Leb.  chr.,  p.  486] 

4548.  —  M.  Picard  adresse  une  critique  rétrospective  à  cette 
jurisprudence  qui  lui  parait  manquer  de  logique.  Il  est  assez  sin- 
gulier, en  etl'et,  qu'une  cause  unique  produise  des  effets  diffé- 
rents. En  cette  matière,  cependant,  nous  avons  eu  l'occasion  de 
voir  que  la  logique  était  souvent  laissée  de  coté. 

4549.  —  Nous  nous  sommes  déjà  suffisamment  expliqués  sur 
les  dépenses  d'entretien  pour  n'avoir  plus  à  y  revenir.  Nous  pou- 
vons signaler  toutefois,  un  arrêt  d'où  il  résulte  que  les  dépenses 
faites  pour  l'allongement  du  souterrain  du  Mont-Cenis  ayant  eu 
pour  objet  la  substitution  d'un  tracé  à  un  autre,  et  la  construc- 
tion d'une  partie  considérable  de  ce  souterrain  ne  pouvant  être 
considérée  comme  une  dépense  de  réparation  même  extraordi- 
naire d'ouvrages  existants,  ces  dépenses  doivent  figurer  au 
compte  de  premier  établissement.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1892, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ^Leb.  chr.] 

4550.  —  Les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation,  de  même  que 
les  frais  d'entretien  et  d'exploitation  des  propriétés  immobilières 
jusqu'à  leur  destination  et  les  prélèvements  pour  la  réserve,  n'ap- 
pellent aucune  observation. 

4551.  —  .Nous  avons  réuni  iiifrà,  n.  4878,  dans  un  chapitre 
spécial,  tout  ce  qui  concerne  les  impôts  qui  sont  mis  à  la  charge 
des  compagnies.  Signalons  seulement  à  cet  égard  une  décision 
d'où  il  résulte  que  lorsque  l'Etat,  usant  de  la  faculté  qu'il  s'était 
réservée,  convertit  en  annuités  la  subvention  par  luipromise  à  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  en  vue  de  travaux  à  exécuter,  et  que 
la  compagnie  émet  des  obligations  pour  réaliser  cette  subvention, 
le  droit  de  timbre  payé  par  abonnement  pour  ces  obligations,  en 
vertu  de  la  loi  du  a  juin  IS.'id,  est  au  nombre  des  contributions  à 
comprendre  dans  les  comptes  annuels  d'exploitation  dressés  en 
vue  du  règlement  delà  garantie  d'intérêt  due  par  l'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  4  mars  1881,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  82.3.22,  P.  adm. 
chr.  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
Marguerie,  D.  82.3.87,  Leb.  chr.,  p.  2oo] 

4552.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  prélèvements  au  profil 
des  employés,  allocations  aux  caisses  de  retraite,  de  secours,  de 
prévoyance,  etc.,  nous  n'avons  qu'à  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit 
suprâ ,  n.  2364  et  s. 

4553.  —  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  donner  quelques  indica- 
tions relativement  aux  traités  de  correspondance  ou  autres  con- 
trats similaires  passés  par  les  compagnies.  Les  traités  de  corres- 
pondance, qui  doivent  être  approuvés  par  le  ministre  s'il  s'agit 
d'une  correspondance  par  terre  ou  par  eau,  et  par  décret  délibéré 
en  Conseil  d  Etat  s'il  s'agit  d'un  service  de  correspondance  par 


rail  (Conventions  de  187o  et  de  1883),  ont  toujours  été  imputés 
au  compte  d'exploitation.  Il  n'en  a  pas  toujours  été  de  même  des 
traités  d'exploitation  de  lignes  secondaires  soit  pour  le  compte 
ries  départements,  soit  pour  le  compte  d'autres  concessionnaires. 
Primitivement  même ,  l'acte  qui  autorisait  cette  exploitation  exi- 
gi'ait  qu'elle  fit  l'objet  d'un  compte  spécial.  Ce  sont  les  conven- 
tions de  1883  qui  ont  permis  de  les  faire  figurer  dans  le  compte 
général. 

4554.  —  On  retrouve  pour  le  compte  d'exploitation  comme 
pour  le  compte  d'établissement  des  dépenses  communes  :  maté- 
riel roulant,  frais  généraux,  gares  communes,  etc.  Il  faut  les  ré- 
partir également  et,  bien  que  la  création  d'un  compte  unique 
d'exploitation,  par  les  conventions  de  1883,  ait  simplifié  la  tâche, 
nous  savons  qu'il  peut  y  avoir  encore  intérêt,  dans  certains  cas, 
à  faire  la  distinction. 

4555.  —  Nous  rappelons  également  que  certaines  lignes  peu- 
vent ou  pouvaient  se  trouver  dans  une  situation  spéciale.  Ainsi 
jugé  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  exploitant  une  ligne 
en  vertu  d'une  convention  qui  place  cette  ligne  en  dehors  de 
l'ancien  et  du  nouveau  réseau  et  moyennant  une  garantie  spé- 
ciale pour  l'application  de  laquelle  il  est  tenu  un  compte  à  part 
des  dépenses  et  des  produits  de  l'exploitation,  doit  être  considé- 
rée comme  exploitant  cette  ligne  en  qualité  de  concessionnaire. 
—  Cons.. d'Et.,  11  mai  1883,  précité. 

4556.  —  ...  Et  que  lorsque  la  convention  ne  contient  aucune 
règle  spéciale  relative  au  mode  d'établissement  du  compte,  il  y 
a  heu  d'appliquer  les  règles  posées  dans  un  décret  antérieur  dé- 
terminant les  formes  de  justifications  à  fournir  par  la  compagnie 
à  laquelle  la  compagnie  actuellement  concessionnaire  se  trouve 
substituée.  —  Même  arrêt. 

4557. —  A  l'occasion  du  matériel  roulant,  nous  pouvons  si- 
gnaler un  arrêt  qui  a  décidé  que  pour  déterminer  les  sommes 
dont  l'Etat  est  comptable  envers  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  fdans  l'espèce,  la  compagnie  d'Orléans),  à  titre  de  garantie 
d'intérêt  applicable  au  nouveau  réseau,  il  y  a  lieu  de  faire  figu- 
rer au  compte  d'exploitation,  pour  renouvellement  du  matériel 
roulant  de  l'ancien  réseau,  non  l'évaluation  de  l'usure  et  de  la 
dépréciation  de  ce  matériel,  mais  seulement  la  valeur  de  ce  qui 
a  été  effectivement  réformé  et  remplacé  pendant  l'année.  — 
Cons.  d'Et.,  12  juin  1874,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  76.2.121, 
P.  adm.  chr.,  D.  70.3.32,  Leb.  chr.,  p.  339] 

4558.  —  ...  Et  que  la  compagnie  prétendrait  à  tort  que  l'Etat 
doit  mettre  à  sa  disposition  la  somme  dont  l'emploi  serait  né- 
cessaire si  le  renouvellement  ultérieur  du  matériel  nécessitait 
une  dépense  excédant  celle  portée  au  compte  de  l'année.  — 
Même  arrêt.  —  Rapprocher  aussi  les  indications  fournies  par  le 
rapport  précité  de  M.  Lax,  ^Bull.  min.  Trav.  publ.,  1882,  févr., 
p.  143  et  s.] 

4559.  —  En  ce  qui  concerne  les  gares  communes,  le  par- 
tage des  dépenses  se  l'ail  proportionnellement  au  nombre  des 
directions,  des  branches  ou  des  voies  aboutissant  à  la  gare 
commune,  aux  recettes  locales,  aux  recettes  kilométriques  des 
branches,  au  tarif,  etc. 

4560.  —  En  ce  qui  concerne  les  frais  d'exploitation,  nous 
pouvons  citer  un  arrêt  d'où  il  résulte  qu'on  doit  comprendre, 
dans  les  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation,  les  Irais  de 
gestion  de  la  caisse  des  retraites,  les  pensions  de  retraite,  le 
loyer  des  gares  communes,  le  déficit  d'exploitation  d'une  ligne 
d'intérêt  local.  —  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1884,  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  [D.  83.3.62,  Leb.  chr.,  p.  793] 

4561. —  L'n  autre  arrêt,  bien  que  rendu  seulement  à  l'occa- 
sion d'un  départ  à  faire  entre  le  compte  construction  et  le  compte 
exploitation  par  interprétation  d'une  convention  spéciale,  c'est- 
à-dire  supposant  une  communauté  non  plus  entre  différentes 
lignes,  mais  entre  différents  comptes,  peut  être  cependant  con- 
sulté avec  fruit.  Cet  arrêt  décide  que  pour  l'application  d'une 
convention  aux  termes  île  laquelle,  pendant  la  période  de  cons- 
truction, les  frais  généraux  de  l'administration  centrale  doivent 
être  répartis  entre  la  construction  et  l'exploitation  proportion- 
nellement à  la  longueur  en  construction  ou  en  exploitation,  on 
doit  admettre,  parmi  lesdits  frais,  l'achat  du  mobilier  de  service 
entier,  mais  non  les  frais  de  constitution  de  la  société,  notam- 
ment les  Irais  de  timbre  des  actions,  ni  ceux  d'une  consultation 
d'avocat  sur  un  pourvoi  dirigé  contre  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  13 
janv.  1888,  Chemin  de  fer  de  Saint-Louis  à  Dakar,  [D.  89.3.68, 
Leb.  chr.,  p.  38] 

4562.  —  A  côté  de  ces  dépenses,  il  faut  mentionner  aussi 
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les  recolles,  cl,  parmi  ces  recettes,  des  recettes  spéciales  et  | 
des  recettes  communes,  l'ourroiil  ou  devront  figurer,  suivant  les 
cas,  au  nombre  des  dépenses  communes,  les  ta.xes  de  transport 
et  leurs  accessoires,  enrefiistrement,  manulentioci,  transmission, 
les  receltes  des  gares  communes,  les  recettes  provenant  des  ma- 
gasinages, consigne,  buffet,  aftichage,  locations,  redevances, 
produits  des  capitaux  disponibles,  etc.  Nous  ne  croyons  pas 
avoir  à  insister  sur  la  façon  dont  se  font  ces  répartitions. 

4503.  —  Il  peut  y  avoir,  enfin,  pour  le  compte  ire.xploilalioii 
ciimnie  pour  k'  compte  délablissemenl,  des  déductions  à  faire. 
Mais  ces  déductions  sont  plus  rares  et  ne  pourraient  se  réfén-r 
qu'aux  frais  concernant  des  établissements  qui  ne  servent  pas 
directement  à  l'exploilalion  des  chemins  de  fer. 

45G4.  —  Nous  n'avons  cherché  qu'à  poser  des  règles  géné- 
rales :  mais  on  comprend  (|ue  la  variété  infinie  des  conventions 
puisse  faire  naître  des  difficultés  d'espèces  également  infinies. 
Citons,  à  litre  d'exemple,  un  arrêt  qui  a  décidé  que  les  frais  de 
magasinage  faits  par  l'administration  dans  la  limite  du  cahier 
des  charges  doivent  être  rétablies  au  compte  des  recettes,  encore 
bien  que  les  compagnies  en  aient  fait  remise  aux  débiteurs  à 
lite  gracieux;  que  la  perception  de  ces  frais  esl  obligatoire; 
mais  que  le  produit  de  la  revente  des  vieux  matériaux  ne  cons- 
titue pas  une  recelte  susceptible  d'entrer  en  compte  pour  le  cal- 
cul de  la  garantie  d'intérêt;  qu'il  doit  venir  seulement  en  atté- 
nualion  des  frais  d'entretien;  ifue  les  sommes  payées  à  la  com- 
pagnie par  une  compagnie  voisine  à  titre  d'échange  de  wagons 
ou  de  location  de  bâche  ne  doivent  entrer  en  recette  que  pour 
le  montant  du  solde  des  comptes  entre  les  deux  compagnies: 
mais  qu'on  doit  supprimer  des  majorations  pour  frais  d'adminis- 
tration du  fonds  de  roulement  dans  l'évaluation  du  revenu  ga- 
ranti :  que  la  convention  ne  renferme  aucune  stipulation  de  ce 
chef.  —  Cous.  d'Et.,  23  janv.  1891,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest- 
Algérien,  |Leb.  chr.,  !H,  p.  381 

4564  liix.  —  On  peut  encore  consulter,  sur  l'admission  ou  le 
rejel  du  compte  d'exploitation  de  frais  d'administration  du  fonds 
de  roulement,  sur  l'inscription  ou  la  non-inscription  au  même 
compte  de  capitaux  employés  aux  approvisionnements  des  lignes 
exploitées,  sur  les  intérêts  des  sommes  dues  à  titre  de  reverse- 
ments de  trop  perijus,  etc.,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  l'^'' 
juin.  1802,  Chemin  de  fer  Ouest-.\lgérien  ,  [Leb.  chr.,  p.  o9lj 
—  .Nous  ne  signalons  d'ailleurs  cet  arrêt,  ainsi  que  l'arrêl  cité 
au  numéro  précédent,  qu'à  litre  d'exemple.  Rendus  en  matière 
de  lignes  algériennes,  ils  ne  sauraient  être  généralisés. 

4565.  —  Si  l'on  veut  compléter  ces  indications  en  ce  qui 
concerne  au  moins  les  six  grandes  compagnies,  on  doit  se  ré- 
férer aux  textes  des  conventions  de  1863  et  de  1883  qui  don- 
nent la  nomenclature  des  charges  à  mettre  en  regard  du  produit 
net  (V.,  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  conventions  de  1883, 
Convention  avec  l'Est,  art.  9  et  10;  avec  l'Ouest,  art.  12;  avec 
l'Orléans,  art.  14;  avec  le  Midi.  art.  13;  avi^c  le  .Nord  et  le  P.- 
L.-M.,  art.  11'. 

4566.  —  IV.  Compte  d'e.rphitalion  partielle.  —  .Nous  avons 
parlé  incidemment,  à  l'occasion  du  compte  d'établissement,  d'un 
compte  d' exploitât  ion  partielle  auquel  se  trouvent  soumises  cer- 
taines lignes  pendant  leur  construction.  Nous  ne  le  menlionnons 
ici  que  pour  mémoire  et  pour  éclairer  le  système  de  comptabilité 
en  cours  aujourd'hui.  ; 

4567.  —  L'existence  de  ce  compte  ne  s'impose  pas  comme 
celui  du  compte  d'établissement  ou  du  compte  d'exploitation.  Il 
ne  dérive  que  de  pratiques  financières  plus  ou  moins  nécessaires, 
plus  ou  moins  arbitraires. 

4568.  —  Aussi  bien,  à  vrai  dire,  le  compte  d'exploitation  par- 
tielle ne  constitue-t-il  pas  un  compte  distinct,  puisque  les  dé- 
penses qui  en  font  l'objet  n'ont  d'autre  particularité  que  de  figu- 
rer pendant  un  certain  temps  au  compte  d'établissement  pour 
passer  ensuite  au  compte  d'exploitation.  Ce  n'est,  en  somme, 
qu'un  provisoire,  et  ce  provisoire  a  été  imaginé  seulement  pour 
permettre  de  ne  faire  entrer  les  lignes  au  compte  d'exploitation 
que  lorsqu'elles  sont  en  possession  de  leur  trafic. 

4569.  —  Nous  avons  eu  l'occasion  de  dire  (suprà,  n.  45231, 
que  ce  compte,  qui  repose  sur  une  imputation  temporaire  des 
charges  des  capitaux  et  des  déficits  d'exploitation  au  compte  de 
premier  établissement,  se  rencontrait  dans  toutes  les  conventions 
antérieures  à  1883. 

4570.  —  Ces  dernières  conventions,  en  multipliant  le  nombre 
des  lignes  à  créer,  lui  avaient  donné  une  importance  nouvelle. 

4571.  — On  peut  dire,  en  effet,  qu'elles  paraissaient  avoir 
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pour  conséquence  nécessaire  de  prolonger  l'existence  de  ce 
compte  jusqu'au  jour  ou  les  lignes  nouvellement  concédées  se- 
raient terminées. 

4572.  —  Mais  il  faut  remaniuer  que  certains  arlicles  de  ces 
conventions  paraissaient  ne  faire  de  celte  inscriplion  qu'une  faculté 
laissée  a  certaines  compagnies,  la  compagnif  l'.-L.-.\!.,  nolam- 
menl  art.  16),  celles  d'Orléans  et  du  .Nord.  .\  cet  égard,  on  s'était 
demandé  s'il  était  loisible  à  ces  compagnies  de  répartir  à  leur 
gré  les  lignes  dont  il  s'agit  entre  leurs  deux  comptes  d'exploita- 
tion, ou  bien  si,  jusiju'aii  terme  lixé  pour  l'unilicalion  du  régime, 
toutes  ces  lignes  ne  devaient  pas  appartenir  obligatoirement  au 
compte  d'exploitation  partielle,  en  sorte  que  ces  compagnies  ne 
pussent  chaque  année  majorer  leur  compte  de  premier  établisse- 
ment que  de  la  somme  nécessaire  pour  balancer,  s'il  était  négatif, 
le  solde  du  compte  d'exploitation  partielle  ainsi  constitué.  Le  comité 
de  contrôle  a  émis  l'avis  que  cette  faculté  consistait  exclusivement 
à  pouvoir  chaque  année,  à  la  volonté  desdites  compagnies,  et  si  le 
solde  du  compte  d'exploitation  de  l'ensemble  des  lignes  définies 
dans  l'article  qui  les  visait  était  négatif,  soit  faire  figurer  ce  solde 
à  leur  compte  unique  des  recettes el  des  dépenses  u'ex[iloitation, 
soit  le  compenser  par  l'inscription  de  la  somme  convenable  au 
compte  de  premier  établissement  desdites  lignes. 

4573.  —  A  d'autres  points  de  vue  le  compte  d'exploitation 
partielle  avait  suscité  certaines  difficultés  d'application.  .Ainsi, 
la  nature  des  recettes  el  des  dépenses  qui  devaient  être  inscrites 
au  compte  d'exploitation  partielle  se  trouvait  définie  par  les  con- 
ventions de  1883  dans  chacun  des  arlicles  qui  constiluaient  ce 
compte.  .Mais  il  n'y  était  pas  dit  si  les  compagnies  étaient  en  droit 
d'inscrire  au  compte  d'exploitation  partielle  les  charges  corres- 
pondant aux  travaux  complémentaires  de  premier  établissement 

Qu'elles  pouvaient  en  lout  temps  avoir  à  exécuter  à  leurs  frais 
ans  les  lignes  qui  figuraient  à  ce  compte,  ou  bien  si  ces  charges 
ne  devaient  pas  être  confondues  dans  le  compte  de  l'exploitation 
complète  avec  celles  de  même  nature  afférentes  à  toutes  les  autres 
lignes  du  réseau. 

4574.  —  .\  cet  égard,  le  comité  général  du  contrùle  dont  nous 
avons  signalé  déjà  plusieurs  fois  les  décisions,  ayant  constaté 
que  les  conventions  de  1883,  en  même  temps  qu'elles  n'autori- 
saient explicitement  à  porter  au  compte  provisoire  d'exploitation 
partielle  "que  les  charges  résultant  de  l'exécution  des  lignes,  com- 
prenaient obligatoirement  dans  le  compte  permanent  et  unique 
d'exploitation  complète  celles  relatives  aux  travaux  complémen- 
taires à  exécuter  à  toute  époque  sur  l'ensemble  du  réseau,  en  avait 
conclu  qu'il  devait  être  ouvert  par  chaque  compagnie  un  compte 
unique  des  travaux  complémenlaires  dont  les  charges  annuelles 
devaient  incomber  au  compte  d'exploitation  complète. 

4574  bif.  —  Toutes  ces  controverses  ont  perdu  aujourd'hui 
une  grande  partie  de  leur  intérêt.  De  nouvelles  conventions 
intervenues  en  effet  depuis  1883  avec  l'Est,  l'Ouest,  le  .Midi, 
l'Orléans  et  le  Paris-Lyon-Méditerranée,  et  sanctionnées  par 
autant  de  lois,  ont  fait  passer,  en  effet,  la  plupart  des  lignes  qui 
figuraient  dans  le  compte  d'exploitation  partielle  au  compte 
d'exploitation  complète.  —  V.  not.  Conv.  20  avr.  1889,  et  L.  7 
janv.  1890  avec  l'Est;  Conv.  16  avr.  1890  et  L.  27  mai  1891  avec 
le  Midi:  Conv.  20  janv.  1889  et  L.  7  janv.  1890;  Conv.  24  nov. 
1891  et  L.  29  juin.  1892  avec  l'Ouest;  Conv.  10  déc.  1891  et 
L.  29  juin.  1802  avec  l'Orléans;  Conv.  17  oct.  1892,  L.  4  avr. 
1893  avec  le  P.-L.-M. 

4575.  —  Nous  nous  bornons  à  ces  indications  sommaires; 
pour  plus  de  détails,  on  devra  se  reporter  au  texte  même  des 
conventions. 

2°  Chemins  de  fer  de  l'Etat. 

4576.  —  Dans  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  la  distinction  des 
dépenses  de  prenjier  établissement  et  des  dépenses  d'exploitation 
a  évidemment  beaucoup  moins  d'importance  que  dans  les  grandes 
compagnies,  puisqu'en  définitive,  c'est  le  Trésor  public  qui  sub- 
vient aussi  bien  aux  frais  de  construction  qu'au.x  insuffisances 
d'exploitation. 

4577.  —  Cependant  la  distinction  conserve  un  intérêt  prati- 
que, en  ce  sens  que  tandis  que  les  dépenses  d'exploitation  figu- 
rent au  budget  des  Travaux  publics  et  doivent  être  payées  par 
le  caissier  central  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  les  frais  de  cons- 
truction, au  contraire,  doivent  être  acquittés  par  les  trésoriers- 
payeurs  généraux. 

4578.  —  Ce  point  posé  en  ce  qui  concerne  la  distinction  des 
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frais  de  premier  établissement  et  ries  frais  d'exploitation,  les  mê- 
mes règles  qui  gouvernent  les  comptes  des  compagnies  gouver- 
nent également  ceux  des  chemins  de  fer  de  l'Etat ,  et  nous  n'a- 
vons qu'à  nous  y  référer. 

4579.  —  Il  à  pu  paraître  d'autant  plus  intéressant  de  les 
poser  nettement  au  début  de  la  constitution  du  réseau  d'Etat, 
que  l'administration  ayant  eu  à  racheter  des  lignes  pour  lesquelles 
il  n'avait  été  fait  souvent,  en  prévision  même  de  cette  opération, 
aucune  dépense  d'entretien  pendant  de  longues  années,  la  dis- 
tinction des  dépenses  d'établissement  et  des  dépenses  d'exploita- 
tion était  plus  difficile  à  faire. 

§  3.  Contrôle  financier  de  l'Etat. 

l"  Contrôle  des  comjiagnies. 

4580.  —  Il  nous  reste,  pour  terminer  avec  toute  cette  matière 
des  rapports  financiers  de  l'Etat  avec  les  compagnies ,  à  faire 
connaître  les  formes  dans  lesquelles  doivent  être  présentés  les 
dilTérents  comptes  dont  nous  venons  de  parler,  les  dates  auxquel- 
les ils  doivent  être  produits,  les  moyens  de  contrôle  auxquels  ils 
sont  soumis. 

4581.  —  Les  justifications  à  produire  par  les  concessionnaires 
vis-à-vis  de  l'Etat  ont  été  indiquées  pour  la  première  fois  pour 
les  grandes  compagnii's  par  une  série  de  règlements  rendus  en 
1863  et  1868,  en  conlormilé  d'une  clause  des  conventions  de  18o9 
(2  mai,  6  mai,  6  juin  (863,  12  aoilt  -1868),  et  pour  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  départementaux  par  un  décret  du  o  juin  1890. 

4582.  —  Depuis,  un  certain  nombre  d'actes  ont  niodifié  ces 
dispositions  qui  continuent  néanmoins  a  demeurer  la  règle  géné- 
rale en  matière  de  comptabilité  des  compagnies.  Nous  citerons 
notamment  les  conventions  de  187.1  et  de  1883,  et  les  lois  relatives 
aux  comptes  d'exploitation  partielle  des  réseaux  de  l'Est  et  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  intervenues  en  1891,  1892  et  1893,  une 
décision  ministérielle  du  3  févr.  1886,  relative  au  réseau  d'Etat, 
et  un  arrêté  ministériel  du  24  févr.  1888.  Nous  négligeons  inten- 
tionnellement un  certain  nombre  d'actes  relatifs  à  des  compagnies 
moins  importantes  et  aux  lignes  algériennes,  ainsi  que  les  actes 
législatifs  ou  réglementaires  qui  ont  modifié  la  composition  du 
personnel  du  contrôle.  Nous  en  avons  déjà  donné  la  substance 
dans  le  chapitre  relatif  au  service  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
de  l'Etat. 

4583.  —  Occupons-nous  d'abord  du  compte  de  premier  éta- 
blissement. En  principe,  le  compte  de  premier  établissement  doit 
être  arrêté  provisoirement,  d'après  les  écritures  de  la  compagnie, 
au  1"' janvier  qui  suit  la  mise  en  exploitation  de  chaque  ligne. 
C'est  du  moins  ce  que  porte  l'art.  3,  Règl.  2  mai  1863,  relatif  au 
chemin  de  fer  de  l'Est,  et  que  nous  prenons  pour  modèle.  Le  même 
article  portait  qu'on  devait  y  joindre  l'état  des  dépenses  faites  et 
constatées  jusque-là,  mais  qui  n'auraient  pas  pu  être  payées,  et 
que  ces  dépenses  ainsi  que  les  frais  extraordinaires  d'entretien  et 
de  terrassement  de  la  voie  visés  par  l'art.  1,  §  3,  devaient  faire 
l'objet  d'un  compte  supplémentaire  arrêté  trois  mois  après  la  fin 
de  l'année  révolue  qui  suivrait  elle-même  la  date  fixée  pour  l'achè- 
vement des  travaux.  Nous  savons  qu'ici  des  modifications  ont  été 
apportées  à  cette  règle,  relativement  à  la  distinction  des  dépenses 
payées  ou  simplement  dues. 

4584  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  le  compte  devenait  définitif 
cinq  ans  après  le  l"'  janvier  qui  suivait  l'ouverture  de  chaque 
ligne.  Les  conventions  de  186S  et  de  1875  avaient  reculé  ce  délai 
à  dix  années  en  lui  donnant  d'ailleurs  dilTérents  points  de  départ 
fixes  ou  éventuels.  Les  conventions  de  1883  ont  respecté  ce  der- 
nier délai  pour  les  lignes  concédées  antérieurement  et  maintenu 
le  délai  de  cinq  ans  des  conventions  de  1863  pour  les  lignes  qu'elles 
concèdent.  Mais  il  ne  s'agit  dans  tout  ceci  que  des  dépenses  qui 
sont  directement  à  la  charge  des  compagnies;  er,  on  sait  qu'aux 
termes  des  conventions  de  1863,  en  dehors  des  dépenses  qui  leur 
incombent  parce  qu'elles  construisent  elles-mêmes  toute  la  voie, 
ou  au  moins  la  superstructure,  conformément  au  système  de  1842, 
il  y  a  des  dépenses  que  les  compagnies  ne  font  que  pour  le  compte 
de  l'Etat.  Pour  ce  dernier  compte  de  construction,  il  est  clair 
qu'il  ne  peut  être  clos  et  devenir  définitif  que  le  jour  où  l'Etat  a 
rempli  tous  ses  engagements  et  arrêté  toutes  les  dépenses  qui 
lui  incombent.  —  Le  même  art.  4  des  conventions  de  1863  con- 
tenait une  distinction  relative  aux  travaux  complémentaires  que 
les  conventions  de  1883  ont  fait  disparaître  dans  une  mesure  que 
nous  avons  déjà  indiquée. 


4585.  —  L'art.  6  fixait  un  délai  de  deux  ans  après  l'achève^ 
ment  complet  des  travaux  de  la  ligne  pour  l'aliénation  des  pro- 
priétés immobilières  qui  ne  se  trouveraient  pas  alTectées  au  ser- 
vice du  chemin  de  fer.  Ce  délai  a  ég'alement  disparu  aujourd'hui 
puisque  les  conventions  ne  fixent  plus  de  délai  pour  la  clôture 
des  comptes  (art.  6). 

4586.  —  Les  comptes  généraux,  tant  provisoires  que  défi- 
nitifs, doivent  présenter  pour  chaque  ligne  le  développement  des 
dépenses  conformément  à  des  tableaux  dont  les  modèles  sont 
déterminés  par  le  ministre  des  Travaux  publics ,  la  compagnie 
entendue  (art.  7). 

4587.  —  Ils  doivent  être  produits  avec  pièces  à  l'appui  art.  8). 

4588.  —  Ils  doivent  être  soumis  à  l'expraen  d'une  commission 
dont  la  composition  a  varié  et  que  nous  avons  fait  connaître  en 
nous  occupant  du  contrôle  (art.  9).  La  compagnie  est  tenue  de 
représenter  à  cette  commission  les  registres,  pièces  comptables, 
correspondances  et  tous  autres  documents  que  celle-ci  juge  né- 
cessaires à  la  vérification  des  comptes.  Cette  commission  peut 
se  transporter  au  besoin  par  elle-même  ou  par  des  délégués  soit 
au  siège  de  la  compagnie,  soit  dans  les  gares,  ateliers  et  bureaux 
de  toutes  les  lignes.  Elle  doit  adresser  son  rapport  avec  les 
comptes  et  pièces  justificatives  au  ministre  des  Travaux  publics 
qui ,  après  communication  au  ministre  des  Finances,  arrête,  sauf 
le  recours  au  Conseil  d'Etat,  le  montant  des  sommes  dépensées 
reconnues  devoir  l'aire  partie  du' capital  auquel  est  applicable  la 
garantie  d'intérêt  (art.  9). 

4589.  —  Voilà  pour  le  compte  d'établissement,  qui  se  trouve 
ainsi  réglé  par  le  tit.  1  du  règlement.  Le  tit.  2  est  relatif  à  la 
justification  annuelle  des  dépenses  d'exploitation  et  de  receltes. 

4590.  ■ —  .'\ux  termes  de  l'art.  10  du  règlement,  la  compa- 
gnie est  tenue  de  remettre,  dans  les  trois  premiers  mois  de  cha- 
que année,  au  ministre  des  Travaux  publics,  le  budget  de  ses 
dépenses  et  de  ses  recettes  pour  l'exercice  commençant  au  1" 
janvier  suivant,  et  de  lui  communiquer  dans  le  cours  de  l'exer- 
cice les  modifications  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  à  ce  budget. 

4591.  —  Le  compte  des  dépenses  et  le  compte  des  receltes 
de  chaque  exercice  sont  établis  d'après  les  registres  de  la  com- 
pagnie dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'exercice  suivant  (art. 
11).  Le  même  art.  Il  contenait  encore  un  certain  nombre  d'in- 
dications relatives  à  la  division  des  réseaux.  Mais  ces  indications 
ont  perdu  tout  intérêt  par  suite  de  la  réunion  de  toutes  les  dépen- 
ses en  un  compte  général  d'exploitation  ;  du  moins,  elles  ne  peu- 
vent être  prises  en  considération  que  pour  les  lignes  au  compte 
de  garantie  ou  de  dividende  et  de  garantie,  par  opposition  aux 
lignes  placées  au  compte  d'établissement  dans  tous  les  réseaux 
—  ce  qui  implique  une  première  division  des  chapitres  du  bud- 
get, —  ou  pour  certaines  lignes  du  réseau  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée où  des  comptes  spéciaux  doivent  être  consacrés  aux  lignes 
algériennes  et  celle  du  mont  Cenis,  — pour  les  lignes  du  réseau 
du  Nord  désignées  sous  le  nom  de  lignes  du  Nord-Est  et  qui  se 
trouvent  dans  une  situation  analogue,  —  ou  encore  pour  les 
lignes  de  l'Orléans  visées  dans  l'art.  2  de  la  convention  de  1883. 

4592.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  détermine,  la  com- 
pagnie entendue,  les  justifications  à  produire  à  l'appui  des 
comptes  dont  les  développements  par  articles  sont  présentés  con- 
formément aux  modèles  arrêtés. 

4593.  —  Si  l'on  s'était  conformé  à  l'observation  des  règles 
prescrites  par  ces  dispositions,  l'administration  aurait  dû  pou- 
voir formuler  en  temps  opportun  toutes  les  observations  que  lui 
aurait  suscitées  l'examen  du  projet  de  budget,  mais  il  parait  que 
dans  l'application  les  choses  laissaient  beaucoup  à  désirer,  <<  que 
tout  se  passait  comme  si  la  disposition  de  l'art.  10  du  règlement 
de  1863-1868  n'avait  d'autre  but  que  d'obtenir  chaque  année 
des  compagnies  leur  évaluation  du  chiffre  à  insérer  dans  la  loi 
de  finances  de  l'exercice  suivant  au  titre  de  la  garantie  d'in- 
térêt, que  non  seulement  les  prévisions  budgétaires  présentées 
par  les  compagnies  à  l'administration  l'avaient  toujours  été  sous 
une  forme  trop  rudimentaire  pour  lui  permettre  de  les  contrôler 
sérieusement,  mais  qu'encore  depuis  les  conventions  de  1883, 
qui  ont  créé  temporairement  dans  chaque  réseau  un  groupe  de 
lignes  dont  les  insuffisances  portées  au  compte  de  premier  éta- 
blissement ne  paraissaient  pas  de  nature  à  réagir  de  longtemps 
sur  la  garantie  d'intérêt,  ces  prévisions  ne  s'appliquaientàaucune 
de  ces  lignes  comme  si  l'Etat  était  désintéressé  dans  les  résul- 
tats de  leur  exploitation  »  (Rapport  du  directeur  des  chemins 
de  fer  du  24  févr.  1888). 

4594.  —  C'est  pour  remédier  à  ces  inconvénients  qu'un  ar- 
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riHé  du  ministrodes  Travaux  publics,  du  24  lévr.  iK««,  a  ordonné  la 
rédaclinn  d'un  ocrtain  nombre  de  l'ormules  destinées  à  servir  à 
rélal>oralion  du  budiret  des  compagnie.*.  Ces  formules  ne  sont 
pas  unit''irnies  et  elles  ne  pouvaient  pas  l'être  à  raison  de  la 
diversité  de  la  situation  (Inaneiére  di'  ces  compagnies.  Klles  ne 
renferment  pas  moins  un  certain  nombre  de  régies  communes. 
45i)5.  —  Les  types  en  ont  été  dressés  par  les  comités  de 
réseau  et  élaborés  cléfinitivemenl  par  le  comité  général  du  con- 
trôle. 

45U(>.  —  l'allés  sont  au  nombre  de  di.x-sept.  On  en  trouvera 
l'énumération  avec  la  raison  explicative  de  chacune  d'elles  dans 
le  litilU'tin  (la  minhlère  des  Traraii.v  puhlif!;  de  février  1888,  p. 
157.  Kn  principe,  elles  sont  rédigées  d'après  la  division  normale 
des  dilférents  services  des  compagnies  (administration  centrale, 
e.\ploitation,  matériel  et  traction,  entretien  et  surveillance  delà 
voie,  service  spécial  des  contributions). 

4597.  —  De  plus,  se  basant  sur  ce  qu'en  général  c'est  vers 
le  mois  d'avril  seulement  que  les  compagnies  peuvent  arrêter 
leurs  comptes  de  l'exercice  écoulé,  le  même  arrêté  a  ordonné, 
conformément  il  l'avis  du  comité,  qu'il  conviendrait  d'autoriser 
les  com|iagniesà  ne  fournir  désormais  leurs  budgets  que  dans  le 
troisième  trimestre  de  chac|ue  année  et  non  plus  dans  le  pre- 
mier. 

45î)8.  —  On  trouve  dans  le  rapport  qui  a  précédé  cet  arrêté 
d'autres  détails  intéressants  qui  justifient  les  mesures  prises  et 
auxquels  nous  ne  pouvons  que  renvoyer. 

459î>.  —  C'est  au  minisire  des  Travaux  publics  que  les 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  de  chaque  exercice  sont 
adressés  (Même  régi,  de  18()3,  art.  1"). 

4(î00.  —  Lorsque  ces  comptes  sont  dressés,  c'est  encore  le 
ministre  des  Travaux  publics  qui,  après  avoir  communiqué  au 
minisire  des  Finances  les  comptes  portant  li((uidation  soit  d'a- 
vances à  la  charge  du  Trésor,  soit  de  bénéfices  à  partager  entre 
l'Klat  et  la  compagnie,  en  arrête  le  règlement  définitif  sur  le 
rapport  de  la  commission. 

4001.  —  (j'est  le  ministre  seul  qui  a  pouvoir  d'arrêter  les 
comptes  après  les  formalités  qui  viennent  d'être  indiquées.  Un 
décret  approbalif de  travaux  ne  saurait  y  suppléer.  Il  a  étéjugé, 
en  ce  sens,  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'était  pas  re- 
cevable  à  attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat  un  décret  qui,  en 
approuvant  les  projets  de  travaux  et  de  dépenses  présentés  par 
elle,  et  en  autorisant  l'imputation  du  montant  de  la  dépense  sur 
celle  des  travaux  complémentaires  prévus  par  une  convention 
intervenue  entre  la  compagnie  et  l'Etal,  aurait  évalué  ladite 
dépense  à  un  chiffre  trop  faible;  que  l'i'valualion  faite  par  ce 
décret  n'était  qu'approximative;  que  c'était  au  ministre,  sur 
l'avis  de  la  commission  de  vérification  ,  qu'il  appartenait  d'en 
arrêter  le  montant,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  et  que  la 
mention  insérée  dans  le  décret  ne  faisait  pas  obstacle  à  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir  du  ministre.  —  Cons.  d'El.,  8  déc.  1876, 
C"  du  chemin  de  fer  du  Nord,  '  D.  77.3.19,  Leb.  cbr  ,  p.  871] 

4G02.  —  ...  Qu'aux  termes  du  décret  du  0  juin  ISil:!,  c'est 
au  ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'avis  d'une  commission 
de  vérification,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  qu'il  appartient 
d'arrêter  le  montant  des  dépenses  devant  figurer  sur  le  compte 
de  premier  établissement;  qu'en  conséquence  un  décret  ministé- 
riel qui  autorise  certains  travaux  complémentaires  en  proscri- 
vant d'ores  et  déjà  certaines  imputations  et  certains  prélève- 
ments sur  le  compte,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie 
n«  puisse  réclamer  au  moment  des  comptes  au  sujet  de  ces  im- 
.  putations,  et  que,  par  suite,  le  décret  dont  il  s'agit  n'est  pas 
susceptible  hic  et  nunc  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat.  —Cons. 
d'Et.,  1"  juin.  1887,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [D.  88.3.108,  Leb. 
chr.,  p.  544j 

4003.  —  Mais  le  ministre  lui-même  ne  peut  statuer  qu'après 
l'aceomplissemenl  des  formalités  requises.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
la  lettre  par  laquelle  le  ministre  des  Travaux  publics  invite  une 
compagnie  a  modifier  la  forme  de  la  présentation  de  ses  comptes 
(dans  l'espèce  à  grouper  plusieurs  sections  de  lignes  sous  un 
même  chapitre  pour  bénéficier  de  compensations  de  nature  à 
s'établir  entre  elles  et  exonérer  l'Etat  d'une  annuité  de  garantie), 
ne  saurait  constituer,  sur  ce  point,  un  règlement  détinitif  des 
comptes,  qui  ne  peut  intervenir  qu'après  avoir  été  soumis  à  l'exa- 
men de  la  commission  de  vérification  instituée  par  le  décret  du 
12  août  1868.  —  Cons.  d'Et.,  11  nov.  1887,  Chemin  de  fer  du 
Nord  (ligne  de  Paris  à  Soissons),  [D.88.'.<.108,  Leb.  chr.,  p.  713 
4004.  —  \  fortiori,  la  lettre  par  laquelle  le  ministre  des  Tra- 


vaux publies  ordonne  a  la  commission  de  vérification  des  comyiles 
d'uni-  compagnie  de  faire  les  opérations  nécessaires  pour  qu'il 
soit  statué  définitivement  sur  le  compte  de  partage  des  bénéfices 
entre  l'Etal  et  une  compagnie  et  lui  détermine  la  façon  d'y  pro- 
céder, ne  conslilue-t-elle  pas  une  décision  de  nature  à  être  dé- 
férée au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conlentieuse,  mais  une  simple 
prétention  qui  ne  s'oppose,  en  aucune  façon,  il  ce  que  la  compa- 
gnie saisisse  de  ses  droits  l'autorité  enm[iétente.  —  Cons.  d'Et., 
18  mai  1888,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  'Leb.  chr.,  p.  472; 

4005. —  Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  l'icard,  "  les  termes 
des  règlements  dont  nous  avons  rap(ielé  les  traits  généraux  sem- 
blent faire  de  la  vérification  de  la  comptabilité  des  compagnies 
par  l'inspecteur  des  finances  une  opération  distincte  de  celles 
auxquelles  doit  se  livrer  la  commission.  En  pratique,  la  dualité 
du  contrôle  n'existe  pas  :  les  inspecteurs  des  finances  ont  tou- 
jours été  les  agents  actifs,  les  auxiliaires,  les  délégués  de  la  com- 
mission vis-à-vis  des  compagnies  »  (l'icard,  op.  Ht.,  t.  2,  p.  437). 
En  effet,  ce  sont  toujours  les  inspecteurs  des  finances  qui  pro- 
cèdent, au  siège  de  la  compagnie  ou  dans  les  bureaux  exté- 
rieurs, il  l'examen  et  à  la  vérification  détaillée  des  comptes  qui 
leur  sont  soumis;  ce  sont  eux  également  (|ui  dressent  le  rapport 
annuel  de  vérification  :  il  est  d'abord  soumis  à  l'inspecteur  gé- 
néral des  finances,  et  ce  n'est  qu'après  coup  qu'il  est  soumis  aux 
délibérations  delà  commission. 

4000.  —  La  plupart  des  observations  (pie  nous  avons  pré- 
sentées ne  conviennent  qu'aux  lignes  continentales.  Pour  les 
lignes  algériennes,  la  garantie  d'intérêt,  nous  l'avons  vu,  a  été 
calculée  sur  des  bases  ijuclque  peu  ditférentes.  Les  règlements 
relatifs  à  la  comptabilité,  quoique  calqués  pour  la  plupart  sur  les 
règlements  des  grandes  compagnies,  présentent  aussi  des  diver- 
gences assez  notables. 

4007.  —  Nous  ne  pouvons  entrer  sur  ce  point  dans  aucun 
détail.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  que  pour  certaines  de  ces 
lignes,"les  dépenses  de  premier  établissement  et  les  frais  d'ex- 
ploitation ont  été  l'objet  d'estimations  forfaitaires,  et  il  donner  la 
date  de  quelques-uns  des  règlements  principaux  (Bône  à  Guelma. 
26  janv.  1880;  Est-Algérien,  24  août  1882;  Ouest-Algérien,  18 
juin  1886;  C'''  franco-algérienne,  9  sept.  1887).  Nous  renvovons, 
pour  le  surplus,  aux  détails  fournis  à  cet  égard  par  M.  lleard 
op.  cit.,  t.  2,  p.  347  et  s.). 

2"  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Etal. 

4008.  —  La  comptabilité  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est 
assez  différente  de  celle  des  grandes  compagnies.  Nous  en  avons 
indiqué  la  raison  principale  sttprà ,  n.  4.'i76. 

4009.  —  Cette  comptabilité  est  organisée  par  un  décret  du 
2o  mai  1878,  dont  il  est  indispensable  de  reproduire  les  disposi- 
tions. 

4010.  —  Mais  nous  devons  d'abord  présenter  quelques  ob- 
servations préliminaires. 

4011.  —  Le  budget  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  qui  jusqu'en 
1883  était  soumis  à  des  règles  spéciales  et  annexé  au  budget 
des  finances,  a  été  rattaché  depuis  celte  époque,  et  sur  l'invitation 
de  la  commission  du  budget  de  18S2,  au  budcel  général.  A  par- 
tir du  1"  janv.  1883,  porie  l'art.  2,  L.  fin.  29  déc.  1882,  le  bud- 
get annexe  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  sera  rattaché  pour  ordre 
au  budget  général.  Les  crédits  supplémentaires  ou  extraordinai- 
res, nécessaires  dans  le  cours  d'un  exercice  pour  assurer  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  pourront  être  ouverts 
par  décrets  contre -signés  des  ministres  des  Travaux  publics  et 
des  Finances  :  toutefois,  ces  crédits  devront  être  soumis  à  la 
sanction  du  pouvoir  législatif  dans  le  délai  d'un  mois,  lorsque 
les  l!^hambres  seront  assemblées  ou,  dans  le  cas  contraire,  dans  la 
première  quinzaine  de  leur  plus  prochaiiie  réunion.  —  Picard, 
loc.  cil. 

4012.  —  Les  recettes  sont  inscrites  ii  la  loi  de  finances  sous 
trois  chapitres  :  lo  grande  vitesse;  2»  petite  vitesse;  3°  recettes 
en  dehors  du  trafic. 

4013.  —  Les  dépenses  font  l'objet  de  sept  chapitres  :  1»  con- 
seil d'administration;  2°  secrétariat  général  et  caisse  générale; 
3''  direction;  4°  exploitation,  matériel  et  traction,  voies  et  bâti- 
ments, gratifications,  secours  et  indemnités,  gares  communes  et 
dépenses  diverses;  5°  impôts  et  assurances;  6°  exercices  clos  ; 
7°  excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  à  verser  au  Trésor. 

4014.  —  Le  projet  do  budget  est  dressé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration confnrméinent  à  la  loi  de  finances,  et  soumis  a  l'ap- 
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probalion  du  ministre  des  Travaux  publics  au  moins  un  mois  à 
l'avance  (Décr.  2o  mai  1878,  art.  o).  —  Picard,  t.  3,  p.  26  et  s. 

4615.  —  Le  même  ministre  (qui  doit  se  mettre  d'accord  de- 
puis 1882  avec  son  collègue  des  finances)  ouvre  sur  la  demande 
dudit  conseil  les  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  et 
arrête  les  articles  additionnels  correspondants  aux  restes  à  payer 
ou  à  recouvrer  des  exercices  clos  (art.  "î). 

4616.  —  Il  convient  de  déterminer  les  dépenses  relatives  à  la 
conslructioii  même  des  lignes,  ce  qu'on  appellerait  pour  les  com- 
pagnies concessionnaires  les  dépenses  de  premier  établissement, 
et  les  dépenses  et  les  recettes  relatives  à  l'exploitation. 

4617.  —  Les  premières  sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Les  dépenses  relatives  à  la  continuation  ou  à  l'achèvement  des 
lignes  rachetées  et  toutes  autres  dépenses  de  premier  établisse- 
ment sont  imputées  sur  le  budget  général  de  l'Etat  >■.  Rien  n'est 
plus  général. 

4618.  —  Les  secondes  sont  fixées  par  les  art.  3  et  4,  Décr.  25 
mai  1878,  ainsi  conçus  :  Les  recettes  se  composent  :  1°  des 
produits  de  l'exploitation  ;  2"  des  produits  du  domaine  et  de  la 
vente  des  objets  mobiliers  ;  3°  des  produits  des  locations  du  ma- 
tériel; 4°  des  receltes  diverses  et  accidentelles;  5°  des  prélève- 
ments opérés  sur  le  crédit  ouvert  au  ministre  des  Travaux  publics 
pour  parer,  au  besoin,  aux  insuffisances  de  l'exploitation  (art.  3). 

4619.  —  Les  dépenses  comprennent  :  1»  les  traitements,  in- 
demnités ,  primes  et  gratifications;  2°  les  salaires  d'ouvriers; 
3"  l'entretien  et  le  renouvellement  de  la  voie,  du  matériel  fixe,  du 
matériel  roulant;  4°  celui  du  mobilier  des  bureaux,  gares  et 
stations;  o"  les  frais  de  bureau  et  frais  d'impression;  6°  les  frais 
de  chautrage  et  d'éclairage  des  trains,  gares,  stations  et  bureaux  ; 
7°  les  approvisionnements  généraux  du  service;  8°  les  dépenses 
d'exploitation  résultant  des  règlements  de  compte  avec  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  françaises  et  étrangères  et  les  autres 
entreprises  de  transport  par  terre  ou  par  eau;  9°  le  montant  des 
condamnations  et  transactions,  les  frais  judiciaires  ou  autres; 
10»  les  restitutions  pour  taxes  et  droits  indûment  perçus  ;  II"  les 
indemnités  pour  avaries,  pertes,  retards,  ou  toutes  autres  causes 
se  rattachant  à  l'exploitation;  12"  les  impôts;  13"  le  versement 
au  Trésor  des  perceptions  opérées  pour  son  compte  ;  14°  les  dé- 
penses extraordinaires  et  imprévues  et  les  assurances  s'il  y  a 
lieu;  1  ri"  le  versement  au  Trésor  des  excédents  de  recette  (art.  4). 

4620.  —  Nous  avons  mentionné  les  approvisionnements  gé- 
néraux du  service.  Il  convient  de  rappeler,  à  cet  égard,  que  tous 
ces  approvisionnements  ont  été  répartis  par  un  décret  du  29janv. 
1887  en  trois  sections  distinctes. 

4621.  —  Ce  n'esta  proprement  parler  que  pour  ces  dernières 
dépenses  et  pour  ces  dernières  recettes  que  la  comptabilité  spé- 
ciale des  chemins  de  fer  de  l'Etat  a  été  organisée.  En  ce  qui 
concerne  les  travaux  neufs,  ceux  qu'on  désigne  sous  le  nom  de 
dépenses  de  premier  établissement,  voici  comment  s'exprime,  en 
eiïet,  l'art.  28,  Décr.  23  mai  1878, 2^  3''et  4=  alinéas :«  Les  dépen- 
ses des  travaux  rie  l'infrastructure  sont  engagées,  liquidées  et  or- 
donnancées suivant  les  règles  applicables  aux  autres  dépenses  de 
l'administration  générale  des  Travaux  publics  à  laquelle  elles 
appartiennent.  —  En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  la  super- 
structure, dans  lesquels  est  comprise  l'acquisition  du  matériel 
roulant,  et  dont  l'exécution  est  confiée  à  l'administration  des  che- 
mins de  fer  do  l'Etat,  le  conseil  d'administration  détermine  par 
ses  délibérations  les  sommes  qu'il  y  a  lieu  de  prélever  pour  ces 
dépenses  sur  le  montant  des  ressources  mises  à  sa  disposition 
par  le  ministre  des  Travaux  publics.  Conformément  à  ces  délibé- 
rations,  le  ministre  délègue  les  crédits  au  directeur  ordonnateur 
secondaire,  qui  peut  les  sous-déléguer  en  toutou  en  partie  à  l'in- 
génieur en  chef  de  la  voie  et  des  bâtiments,  et  à  l'ingénieur  en 
chef  du  matériel  et  de  la  traction.  —  Le  conseil  général  des  che- 
mins de  fer  reste  étranger  aux  dépenses  de  l'infrastructure  et  de 
la  superstructure,  dont  le  paiement  est  effectué  comme  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  l'Etat  par  le  caissier  payeur  central  à  Pa- 
ris ,  et  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  dans  les  départe- 
ments. " 

4622.  —  Ces  réserves  faites,  voici  comment  est  organisée 
d'une  façon  générale  la  comptabilité  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat. 

4623.  —  Le  conseil  d'administration  met  à  la  disposition  du 
directeur  tout  ou  partie  des  crédits  qui  lui  sont  ouverts  par  le 
budget  ou  par  des  décisions  spéciales  du  ministre  des  Travaux 
publics. 

Le  directeur  délègue  ces  crédits,  selon  les  besoins,  aux  chefs 


des  trois  services  :  de  l'exploitation,  du  matériel  et  de  la  traction, 
de  la  voie  et  des  bâtiments  (art.  6). 

4624.  —  Le  service  de  trésorerie ,  comprenant  toutes  les  opé- 
rations étrangères  au  budget ,  est  réglé  par  des  instructions  mi- 
nistérielles, après  avis  du  conseil  d'administration  (art.  1). 

4625.  —  Aucun  service  n'est  fait ,  aucune  dépense  n'est  en- 
gagée, aucune  recette  n'est  effectuée  qu'en  vertu  des  autorisa- 
tions du  conseil  d'administration  (art.  8). 

4626.  —  Aucune  somme  n'est  portée  en  recette,  à  titre  défi- 
nitif, par  le  caissier  général  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  qu'en 
vertu  d'un  titre  de  perception  délivré  par  le  directeur  ou,  en 
vertu  de  sa  délégation  ,  par  un  chef  de  service. 

Le  directeur  et  les  chefs  de  service  tiennent  écriture  des  titres 
de  perception  qu'ils  ont  délivrés,  des  recouvrements  faits  et  des 
restes  à  recouvrer  (art.  9). 

4627.  —  Aucune  dépense  du  budget  spécial  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  ne  peut  être  acquittée,  si  elle  n'a  été  préalablemenl 
ordonnancée  par  le  directeur  ou  mandatée,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  délégation  ,  par  le  chef  du  service  compétent. 

Le  directeur  et  les  chefs  de  service  observent,  pour  la  rédac- 
tion et  l'émission  de  leurs  ordonnances  ou  mandats  et  la  tenue 
de  leurs  écritures,  les  règles  tracées  aux  ordonnateurs  par  le 
règlement  de  comptabilité  du  ministère  des  Travaux  publics.  Les 
chefs  de  service  rendent  les  comptes  mensuels  et  annuels  pres- 
crits par  les  art.  303  â  30o,  Décr.  31  mai  1862  (art.  dO). 

4628.  —  Un  fonctionnaire  ayant  le  titre  de  caissier  général 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  placé  sous  la  direction  administra- 
tive et  la  surveillance  du  conseil  d'administration,  est  chargé  de 
centraliser  les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  dans  les  gares 
et  stations,  d'opérer  lui-même  les  recettes  dont  le  recouvrement 
lui  est  confié  et  d'acquitter  les  dépenses  assignées  sur  sa  caisse. 
Il  est  justiciable  de  la  Cour  des  comptes. 

Cet  agent,  nommé  par  décret,  sur  la  proposition  des  ministres 
des  Travaux  publics  et  des  Finances,  après  avis  du  conseil  d'ad- 
ministration, est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  en  rentes  sur 
l'Etat,  calculé  sur  le  pied  de  cinq  fois  ses  émoluments  (art.  il). 

4629.  —  La  perception  des  droits  et  produits  et  le  paiement 
des  dépenses  sont  effectués,  dans  les  gares  et  stations,  par  les 
agents  que  désigne  le  conseil  d'administration,  sur  la  proposition 
du  directeur,  pour  y  remplir  les  fonctions  de  receveurs. 

Ces  agents  fournissent  un  cautionnement  dont  la  nature  et  la 
quotité  sont  déterminées  par  le  ministre  des  Travaux  publics. 

Ils  ne  doivent  acquitter  aucune  dépense  sans  un  mandat  d'un 
ordonnateur,  visé  par  le  caissier  général  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat. 

Toutefois,  le  directeur  et  les  chefs  de  service  peuvent  les  auto- 
riser à  prélever  sur  leurs  caisses  les  sommes  nécessaires  au  paie- 
ment des  détaxes,  transactions,  menues  dépenses  et  autres  frais 
urgents,  à  la  charge  d'en  obtenir  le  mandatement,  au  moins  tous 
les  mois ,  sur  la  présentation  de  bordereaux  dûment  certifiés  et 
appuyés,  s'il  y  a  lieu,  de  pièces  justificatives. 

Ces  agents  adressent  au  caissier  général  des  chemins  de  fer,  à 
des  époques  périodiques ,  une  situation  de  leurs  recettes  et  de 
leurs  dépenses,  accompagnée  des  pièces  qui  justifient  les  sommes 
payées  et  les  excédents  disponibles. 

ils  y  joignent  les  espèces  et  valeurs  composant  ces  excédents 
(art.  12). 

4630.  —  Le  caissier  général  des  chemins  de  fer  est  respon- 
sable des  sommes  dont  il  doit  opérer  le  recouvrement  sur  les 
agents  désignés  comme  receveurs  dans  les  gares  et  stations, 
d'après  les  litres  de  perception  qui  lui  sont  transmis  par  les  chefs 
de  service  compétents. 

Il  est  également  responsable  des  dépenses  acquittées  sur  son 
visa  par  ces  mêmes  agents,  ainsi  que  des  sommes  payées  suivant 
les  règles  indiquées  au  4e  alinéa  de  l'art.  12,  qu'il  aurait  ratta- 
chées à  sa  gestion  personnelle  (art.  14). 

4631.  —  Le  caissier  général  des  chemins  de  fer  peut  suspen- 
dre le  paiement  des  ordonnances  et  mandats  qui  lui  sont  présen- 
tés : 

i°  Si  ces  ordonnances  ou  mandats  n'ont  pas  été  délivrés  sur 
un  crédit  régulièrement  ouvert,  ou  s'ils  excèdent  ce  crédit; 

2°  S'il  V  a  omission  ou  irrégularité  matérielle  dans  les  pièces 
justificatives  qui  doivent  être  produites  par  les  parties  pre- 
nantes. 

Tout  refus  ou  retard  doit  être  motivé  dans  une  déclaration  im- 
médiatement délivrée  par  le  caissier  général  au  porteur  de  l'or- 
donnance ou  du  mandat,  lequel  en  réfère  à  l'ordonnateur. 
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Si  celui-ci  n''|iiii'rt  par  écrit  et  sous  sa  respnnsal)ilili'  (pi'il  soil 
passe  oulre  au  paii-ineiil,  le  caissier  pcnernl  y  pmciMle  dans  les 
IVirmcs  et  suivant  les  rcgries  indiquées  à  l'art.  '.M,  béer.  31  ujai 
1862  (art.  l.ï). 

4632.  —  La  comptabilité  rlu  caissier  trënêral  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  est  tenue  en  partie  double.  Les  ajrents  désigni'S 
comme  receveurs  dans  les  frares  et  stations  emploient  seulement 
des  livres  de  détail  ou  de  premières  écritures,  suivant  les  règles 
de  la  comptabilité  en  partie  simple. 

La  forme  îles  livres,  registres  et  autres  documents  de  compta- 
bilité est  déterminée  :  pour  le  caissier  général,  par  les  instruc- 
tions du  minisire  des  Finances,  de  concert  avec  le  ministre  des 
Travaux  publics;  pour  les  accents  désif^nés  comme  receveurs 
dans  les  gares  et  stations,  par  les  instructions  du  conseil  d'admi- 
nistration (art.  16). 

4033.  —  Le  conseil  d'administration  délègue  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  pour  arrêter,  à  l'e-xpiration  de  chaque  mois,  et 
vérifier,  en  lin  d'aimée,  la  situation  de  la  caisse  et  du  portefeuille 
du  caissier  général  (art.  17). 

4034.  —  Des  contrôleurs  de  l'exploitation  et  de  la  comptabi- 
lité, dont  le  nombre  ainsi  que  les  attributions  sont  déterminés 
par  le  règlement  organique  du  service,  sont  chargés  de  surveiller 
l'exacte  perception  des  taxes,  de  vérifier,  au  moins  une  fois  par 
mois,  la  comptabdité'  et  les  caisses  des  gares  et  stations,  et  de 
veiller  à  ce  que  les  écritures  y  soient  tenues  convenablement  et 
d'accord  avec  celles  de  l'administration  centrale  du  service. 

Ces  agents  sont  nommés  par  le  conseil  d  administration ,  sur 
la  proposition  du  directeur  (art.  18). 

4035.  —  Le  caissier  général  et  les  agents  désignés  comme 
receveurs  dans  les  gares  et  stations  sont  soumis  aux  vérifica- 
tions de  l'inspection  générale  des  finances  (art.  19). 

4030.  —  Le  caissier  général  est  tenu  d'adresser  au  ministère 
des  Finances  un  bordereau  mensuel  de  ses  recettes  et  de  ses  dé- 
penses, accompagné  des  pièces  justificatives. 

Il  doit  rendre  compte  chaque  mois  au  directeur  et  à  chacun  des 
ordonnateurs  secondaires  du  paiement  des  ordonnances  et  man- 
dats par  eux  délivrés. 

Il  est  également  tenu  de  rendre  compte  au  directeur  et  aux 
chefs  de  service  des  recouvrements  effectués  en  vertu  des  titres 
de  perception  qu'ils  lui  ont  transmis  (art.  20). 

4037.  —  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent 
être  consommés  tous  les  faits  de  recette  et  de  dépense  de  chaque 
exercice,  pour  le  budget  spécial  des  chemins  de  fer  de  l'Etal,  se 
prolonge  : 

1°  Jusqu'au  31  mars  de  la  deuxième  année  de  l'exercice,  pour 
compléter  les  opérations  relatives  à  la  liquidation  et  à  l'ordonnan- 
cement des  dépenses; 

2°  Jusqu'au  30  avril  de  la  même  année,  pour  compléter  les 
opérations  relatives  au  recouvrement  des  produits  et  au  paiement 
des  dépenses  (art.  21). 

4038.  —  .\près  le  30  avril  de  la  deuxième  année,  l'exercice 
est  clos;  les  crédits  demeurés  sans  emploi  sont  annulés  et  les 
restes  à  recouvrer  ou  à  payer  sont  reportés  de  droit  et  sous  un 
titre  spécial  au  budget  du  service  des  chemins  de  fer  de  1  Etat 
pour  l'exercice  courant  (art.  22). 

4039.  —  Le  compte  d'administration  établi  par  ligne  ou 
groupe  de  lignes,  dans  les  conditions  fixées  par  un  arrêté  mi- 
nistériel, est  présenté  par  le  conseil  au  ministre  des  Travaux 
publics  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  de  chaque  exercice. 

Une  copie  certifiée  de  ce  compte  est  jointe  au  compte  de  ges- 
tion du  caissier  général  des  chemins  de  fer. 

L'approbation  donnée  par  le  ministre  au  compte  d'administra- 
tion n'est  définilive  qu'après  rapprochement  avec  les  arrêts  ren- 
dus par  la  Cour  des  comptes  sur  la  gestion  correspondante  du 
caissier  général. 

Les  résultats  généraux  de  l'exercice  sont  insérés  dans  le 
compte  publié  chaque  année  par  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics (art.  23). 

4640.  —  Les  comptes  du  caissier  général  des  chemins  de  fer 
de  l'Etal  sont  rendus  par  gestion  annuelle,  sauf  les  cas  de  mu- 
tation prévus  en  l'art.  24,  Décr.  31  mai  1862. 

Les  art.  23,  26  et  27  du  même  décret  sont  applicables  à  ces 
comptes  (art.  24). 

4641.  —  Les  comptes  de  gestion  doivent  être  adressés  au 
ministère  des  Finances  dans  le  premier  trimestre  qui  suit  la  pé- 
riode pour  laquelle  ils  sont  rendus;  ils  sont  transmis  à  la  Cour 
des  comptes  avant  l'expiration  des  trois  mois  suivants. 


Une  instruction  concertée  entre  les  ministres  des  Travaux 
publics  et  des  Finances  devait  di'Ierminer  la  nature  et  la  forme 
des  pièces  qui  doivent  être  jointes  à  ces  comptes  el  servir  à  jus- 
tifier les  recettes  et  les  dépenses. 

Jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  cette  instruction  ,  la  justifica- 
tion devait  être  faite  conformément  aux  règlements  en  usage  dans 
l'administration  des  lignes  rachetées  (art.  23). 

4642.  -  Les  sommes  nécessaires  au  service  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  dans  le  cas  d'insuffisance  des  produits,  sont  mises 
à  la  disposition  du  caissier  général  ou,  pour  son  compte,  à  celle 
des  agents  di'signés  comme  receveurs  dans  les  gares  el  sta- 
tions, soil  par  le  caissier  central  du  Trésor,  .'i  Paris,  soit  par  les 
trésoriers-paveurs  généraux  des  départements,  au  moyen  d'une 
demande  de  fonds  visée  par  le  directeur  el  appuyée  de  la  quit- 
tance du  caissier  général. 

4643.  —  Les  sommes  disponibles  excédant  les  besoins  du 
service  sont  versées  parle  caissier  général  el  par  les  agents  dé- 
signés comme  receveurs  dans  les  gares  el  stations,  soil  h  la 
caisse  centrale  du  Trésor,  soil  à  celle  des  receveurs  des  finances, 
el  il  en  est  délivré  récépissé  au  nom  du  caissier  général  art.  26). 

4644.  —  A  cet  effet,  il  est  ouvert,  dans  les  écritures  du 
caissier  du  Trésor,  un  compte  courant,  qui  est  crédité  des  som- 
mes versées  el  débité  des  sommes  prélevées  par  le  caissier  gé- 
néral des  chemins  de  fer,  el  qui  retrace  ainsi  la  situation  finale 
de  l'exploitation  par  exercice  (art.  27). 

4645.  —  Ce  compte  est  soldé,  s'il  y  a  insuffisance  de  pro- 
duits, par  l'imputation  de  l'excédant  de  dépense  sur  le  crédit 
ouvert  pour  cet  objet  au  ministre  des  Travaux  publics,  ou, 
dans  le  cas  contraire,  par  l'application  du  bénéfice  aux  produits 
divers  du  budget  de  l'État  (art.  27i. 

4640.  —  Il  n'est  encore  intervenu,  croyons-nous,  aucun 
règlement  sur  la  nature  des  pièces  relatives  au  compte  de  gestion 
visé  par  l'art.  24,  Décr.  2.')  mai  1878.  En  fiit,  les  receveurs  des 
gares  envoient  au  caissier  général  des  bordereaux  récapitulatifs 
des  receltes  el  des  dépenses  à  la  fin  de  chaque  décade.  —  Picard 
t.  3,  p.  31. 

4047.  —  Les  comptes-matières  sont  produits  conformément 
au  décret  du  29  janv.  1887  auquel  nous  avons  fait  allusion  plus 
haut. 

4048.  —  Il  importe  de  remarquer  que  certaines  dépenses 
ayant  le  caractère  mixte  de  dépenses  d'exploitation  ou  de  dé- 
penses de  premier  établisseraeni  figurent  tantôt  au  compte  du 
receveur  général,  tantôt  dans  ceux  des  trésoriers-payeurs  gé- 
néraux, et  que  la  répartition  ne  peut  s'en  faire  qu'ultérieure- 
ment. 

4049.  —  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  très-justement 
M.  Picard,  «  cette  dissémination  des  écritures  est  un  fait  inévi- 
table. La  difficulté  réside  beaucoup  moins  dans  la  vérification 
matérielle  des  imputations  que  dans  l'appréciation  de  la  part  à 
imputer  à  chacun  des  comptes  ».  —  Picard,  t.  3,  p.  32. 

4650.  —  Comme  toutes  les  grandes  compagnies,  les  chemins 
de  fer  de  l'Etat  ont  un  fonds  de  roulement  destiné  à  acheter  les 
approvisionnements  des  magasins  et  sur  le  compte  duquel  doi- 
vent s'imputer  les  variations  de  valeur  de  ces  approvisionne- 
ments depuis  le  jour  de  l'achat  jusqu'au  jour  de  l'emploi.  Cons- 
titués successivement  par  les  approvisionnements  provenant  des 
compagnies  rachetées,  par  dilTérents  prélèvements  de  sommes 
fixes  etTeclués  à  des  époques  diverses,  il  a  été  définitivement 
fixé,  par  une  loi  du  21  août  1882,  à  3,000  fr.  par  kilomètre. 

Sectio.n  II. 
Concours  Ilnancler  des  localités  et  des  intéressés. 

4051.  —  De  tout  temps,  les  départements,  les  communes  et 
parfois  même  les  particuliers  ont  contribué  <\  rétablissement  des 
chemins  de  fer  qui  les  intéressaient.  Mais  tandis  que  la  contri- 
bution de  ces  derniers  a  toujours  été  facultative,  celle  des  dé- 
partements et  des  communes  a  revêtu  parfois  un  caractère  obli- 
gatoire. 

4052.  —  Ce  caractère  s'est  manifesté  notamment  dans  la  loi  du 
11  juin  1842,  la  première,  nous  l'avons  dit,  qui  ait  organisé  sur 
des  bases  sérieuses  l'établissement  des  chemins  de  fer.  Les  dis- 
positions de  celte  loi  qui  se  réfèrent  au  point  qui  nous  occupe 
étaient  ainsi  conçues  :  «  Les  indemnités  dues  pour  les  terrains 
et  bâtiments  dont  l'occupation  sera  nécessaire  à  rétablissement 
des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances  seront  avancées  par 
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l'Etat  et  remboursées  à  TEtat  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers 
par  les  départements  et  les  communes.  Il  n"y  aura  pas  lieu  à  in- 
demnité pour  roccupation  des  terrains  ou  bâtiments  appartenant 
à  l'Etat.  — Le  g-ouvernement  pourra  accepter  les  subventions  qui 
lui  seraient  offertes  par  les  localités  ou  les  particuliers  soit  en 
terrains,  soit  en  argent.  » 

.-\rt.  4.  <.  Dans  chaque  département  traversé,  le  conseil  géné- 
ral délibérera  :  1°  sur  la  part  qui  sera  mise  à  la  charge  du  dé- 
parlement dans  les  deux  tiers  des  indemnités  et  sur  les  ressour- 
ces extraordinaires  au  moyen  desquelles  elle  sera  remboursée, 
en  cas  d'insuffisance  des  centimes  tacultalifs  ;  2°  sur  la  désigna- 
tion des  communes  intéressées  et  sur  les  frais  à  supporter  par 
chacune  d'elles  en  raison  de  son  intérêt  et  de  ses  ressources  finan- 
cières. Cette  délibération  sera  soumise  à  l'approbation  du  roi.  >> 

4653.  —  Il  est  certain  que  ce  système  bien  appliqué  eût  con- 
duit à  établir  d'une  façon  plus  économique  le  réseau  des  chemins 
de  fer  français.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  en  effet, 
les  indemnités  d'expropriation  sont  d'autant  moins  élevées  qu'elles 
doivent  être  acquittées  par  les  plus  proches  intéressés.  Malheu- 
reusement, on  ne  sut  garder  aucune  mesure  dans  la  mise  en  pra- 
tique de  ce  régime.  Des  chemins  de  fer  furent  établis  sans  qu'il 
ait  été  fait  appel  aux  subventions  des  localités  dans  les  cantons 
les  plus  riches,  et  lorsqu'on  voulut  solliciter  leur  concours  dans 
des  régions  moins  fortunées,  on  se  trouva  en  présence  d'une  ré- 
sistance justifiée. 

4654.  —  La  loi  du  19  juill.  1843  mit  fin  à  cette  obligation.  Il  fut 
encore  question  sans  doute  de  l'imposer  de  nouveau  à  différentes 
époques,  en  1860  notamment,  en  18G3  et  1873;  mais,  en  fait, 
elle  n'a  plus  été  inscrite  depuis  dans  aucune  loi. 

4655. —  Depuis  1843,  on  peut  donc  dire  que  les  subventions 
des  localités  intéressées  ont  toujours  été  facultatives.  Le  gouver- 
nement d'ailleurs  n'a  jamais  manqué  d'accorder  des  avantages 
aux  régions  qui  se  montraient  les  plus  empressées  à  subvenir  à 
la  création  des  chemins  de  fer  appelés  à  les  desservir,  et  c'est 
ainsi  notamment  que  dans  le  programme  Freycinet  on  tint  compte, 
dans  fordre  des  travaux  à.  exécuter,  de  la  priorité  des  offres  des 
départements  et  des  communes. 

4656.  —  Le  gouvernement  s'est  également  toujours  préoccupé 
de  connaître  exactement  l'état  des  subventions  promises  (V.  no- 
tammanl  Cire,  l"  févr.  1884,  Rec.  Lois.  Ord.,  2^  sér.,  t.  2,  p. 
143). 

4657.  —  La  plupart  des  décisions  de  jurisprudence  qui  sont 
intervenues  à  l'occasion  du  concours  financier  des  localités  se 
réfèrent  soit  à  des  questions  de  capacité  du  disposant,  soit  au 
point  de  savoir  si  les  conditions  qu'il  avait  mises  à  sa  libéralité 
se  trouvaient  réalisées. 

4658.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  en  effet ,  que  les  dé- 
partements et  les  communes  sont  des  incapables  qui  ne  peuvent 
disposer  de  leurs  biens  qu'en  remplissant  un  certain  nombre  de 
formalités  protectrices.  Ces  formalités  variant  avec  le  caractère 
de  l'acte  qu'il  s'agit  de  passer,  il  convient  donc  d'abord  de  déter- 
miner dans  quelle  catégorie  doit  être  rangée  la  promesse  de  l'al- 
location d'une  subvention.  Bien  que  cette  promesse  ou  cette  allo- 
cation ne  correspondent  presque  jamais  expressément  aune  charge 
en  retour  du  Trésor,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles  constituent  une 
disposition  à  titre  gratuit  puisqu'elles  ne  sont  faites  qu'en  con- 
sidération de  l'établissement  du  chemin.  Elles  ne  sont  donc  que 
l'un  des  deux  termes  d'un  contrat  dn  ut  des,  c'est-à-dire  d'un 
contrat  commutatif  et  onéreux,  et  à  ce  titre,  les  formalités  que  le 
département  ou  la  commune  doivent  remplir  pour  les  passer  ré- 
gulièrement sont  celles  qui  sont  édictées  pour  ces  sortes  de  con- 
trats. 

4659.  —  C'est  dire  que,  s'il  s'agit  d'une  subvention  départe- 
mentale, la  promesse  n'en  sera  valablement  faite  par  le  départe- 
ment qu'autant  que  la  délibération  du  conseil  général  réunira  les 
conditions  prescrites  par  les  art.  40  et  41,  L.  10  août  1871. 

4660.  —  El  c'est  dire  également  que,  s'il  s'agit  d'une  subven- 
tion communale,  la  délibération  du  conseil  municipal  devra  être 
approuvée  par  le  préfet,  par  décret  du  Président  de  la  Républi- 
que ou  par  une  loi,  suivant  les  distinctions  contenues  dans  les 
art.  6!S,  142  et  143,  L.  o  août  1884. 

4661.  —  Nous  nous  plaçons  uniquement  dans  l'hypothèse 
d'une  subvention  en  argent,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent. 
Mais  la  participation  des  départements  et  des  communes  peut  se 
traduire  d'une  autre  façon  :  ils  peuvent  mettre  à  la  disposition  de 
l'Etat  tout  ou  partie  des  terrains  nécessaires  à  l'étaolissement 
de  la  voie.  En  pareil  cas,  les  formalités  à  observer  sont  celles 


requises  pour  le  transport  des  biens  immobiliers,  c'est-à-dire  pour 
les  départements  par  l'art.  463,  L.  10  août  1871,  et  pour  les  com- 
munes par  l'art.  63,  L.  3  avr.  1«84. 

4S62.  —  Encore  peut-il  y  avoir  lieu  de  faire  des  distinctions. 
Il  a  été  décidé  à  cet  égard  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
en  achetant  directement  les  terrains  qu'une  commune  s'était  en- 
gagée à  fournir  pour  l'établissement  d'une  gare,  ne  devait  pas 
être  considérée  comme  mandataire  de  cette  dernière,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  par  suite  de  faire  l'application  de  l'art.  2001 ,  C.  civ. 
—  Cous.  d'El.,  U  juin.  1884,  Chemin  de  fer  du  Nord-Est,  [Leb. 
chr.,  p.  o91]  —  V.  encore  sur  ce  point  Cons.  d'Et.,  H  nov.  1802, 
Commune  de  L...,  [Leb.  chr.,  p.  753] 

4663.  —  Il  semble  d'ailleurs  qu'on  soit  disposé  en  fait  à  in- 
terpréter très-largement  les  règles  édictées  pour  la  régularité  des 
actes  accomplis  par  les  départements  ou  les  communes  et  à  tenir 
l'engagement  pour  valable,  dès  lors  qu'il  est  loyalement  exécuté. 

4664.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'engagement  pris  par  le  maire, 
et  par  le  conseil  municipal  d'une  ville  envers  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  de  payer  une  certaine  somme  et  d'opérer,  aux 
frais  de  la  ville,  l'enlèvement  d'un  certain  cube  de  terre,  pour 
le  cas  où  la  compagnie  établirait  la  gare  des  voyageurs  dans 
l'enceinte  de  la  ville,  sur  un  emplacement  déterminé,  —  est  va- 
lable et  obligatoire  pour  la  ville,  même  en  l'absence  d'un  acte 
spécial  et  exprès  de  l'autorité  supérieure  qui  l'approuve,  —  s'il 
résulte  de  l'ensemble  des  circonstances  .dans  lesquelles  l'engage- 
ment a  été  pris  et  de  l'exécution  totale  ou  partielle  qu'il  a  reçue 
que  l'autorité  administrative  l'a  sanctionné  dans  son  principe  et 
dans  son  exécution.  —  Cons.  d'Et.,  30  avr.  1863,  Chemin  de  fer 
de  l'Est,  [Leb.  chr.,  p.  399j 

4665.  —  Jugé  encore  qu'une  compagnie  ayant  exécuté  toutes 
ses  obligations ,  et  qu'une  commune  lui  ayant  promis  une  sub- 
vention à  l'occasion  de  laquelle  on  avait  inscrit  au  budget  des 
annuités  dues  pendant  deux  années  successives,  alors  que  le 
préfet  avait  approuvé  ces  budgets ,  la  commune  était  mal  venue 
à  refuser  de  payer  sous  prétexte  d'absence  d'approbation  par  le 
préfet  des  délibérations  dans  lesquelles  le  conseil  municipal  avait 
originairement  voté  la  subvention.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1879, 
Chemin  de  fer  des  Charentes,  [D.  80.3.34,  Leb.  chr.,  p.  791] 

4666.  —  De  même,  on  a  déclaré  régulière  la  délibération  d'un 
conseil  municipal  prise  sur  une  convocation  faite  à  bref  délai, 
en  présence  du  sous-préfet,  président  d'honneur,  mais  signée  par 
le  maire  seul  en  qualité  de  président.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr. 
1880,  Commune  de 'Warmeriville ,  [S.  81.3.57,  P.  adm.  chr., 
Leb.  chr.,  p.  161] 

4667.  —  ...  La  délibération  d'un  conseil  municipal  relative  à 
une  subvention  qui  n'avait  pas  fait  l'objet  d'une  approbation  spé- 
ciale du  préfet,  mais  avait  été  implicitement  approuvée  par  suite 
de  l'approbation  donnée  à  une  délibération  ultérieure  qui  réglait 
le  mode  et  l'époque  de  l'exécution  des  engagements  contractés 
par  la  commune,  et  aussi  par  suite  de  finjonction  faite  à  la  com- 
mune par  le  préfet  de  se  mettre  en  mesure  d'accomplir  ses  obli- 
gations. —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1881 ,  Commune  de  Mussy-sur- 
Seine.  [D.  83.3.2,  Leb.  chr.,  p.  636  et  la  note] 

4668.  —  ...  L'engagement  pris  par  une  commune  de  fournir 
des  terrains  à  une  compagnie  a  titre  gratuit,  lorsqu'elle  lui  a 
fait  celte  offre  à  la  condition  d'une  modification  dans  le  tracé 
d'une  gare,  que  la  compagnie  a  exécuté  ses  engagements,  et 
que  l'administration  supérieure  a ,  de  son  côté ,  autorisé  le  chan- 
gement projeté,  et  cela  bien  que,  contrairement  à  l'art.  46,  L. 
18  juin.  1837,  cette  décision  n'ait  pas  été  prise  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  188",  Chemin  de 
fer  P.-L.-M.,  [D.  88.3.68,  Leb.  chr.,  p.  2.30] 

4669.  —  On  peut  consulter  également  à  ce  sujet  un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  rendu  à  l'occasion  d'une  subvention  promise  par 
le  département  de  la  Meuse,  d'oii  il  semble  résulter  qu'il  importe 
peu  que  la  délibération  du  conseil  général,  confirmant  1  offre 
préalablement  faite  par  le  département  d'allouer  une  subvention 
à  l'Etat,  ne  soit  int>'rvenue  .|ue  postérieurement  au  vote  de  la  loi 
qui  a  autorisé  les  travaux,  s'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  l'offre  était  préalablement  sérieuse  et  régulière.  — 
Cons.  préf.  Seine,  29  déc.  1888,  Département  de  la  Meuse, 
[Dauv.  1891,  p.  12.3] 

4670.  —  On  s'était  demandé  autrefois,  sous  l'empire  de  l'art. 
42  de  la  loi  de  1837,  s'il  ne  fallait  pas  une  condition  de  plus  pour 
la  validité  de  la  délibération ,  et  si  elle  ne  devait  pas  être  prise 
avec  l'adjonction  des  plus  imposés.  Mais  certains  arrêts  avaient 
posé  en  principe  que  cette  formalité  ne  concernait  pas,  à  propre- 
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meni  parler,  la  clHJibiîriition  et  qu'elle  ne  pouvait  être  requise  que 
pour  la  validité  des  mesures  d'exécutiou  destini'es  à  la  vivifier. 
4(>71.  —  Ij'esl  ainsi  (pi'il  avait  été  iufré  qu'une  commune 
n'était  pas  fondée  à  constater  la  léf,'alit('^  d'une  déliliération  prise 
par  son  conseil  municipal  au  sujet  d'une  subvention' demandée 
pour  l'exécution  d'un  cliemiu  de  l'er,  par  le  mol  il'  que  celte  déli- 
oéraliiui  aurait  éli'  prisi»  sans  le  concours  des  plus  imposés;  alors 
que  les  emprunts  ou  les  impositions  exlradrditiaires  nécessités 

f)our  ell'ecluer  le  paiement  de  la  subvention,  avaient  été  volés  par 
e  conseil  muiiiei|jal  assisté  des  |ilus  imposés. —  Gons.  d'Kt.,  22 
nov.  IH78,  Comuuiue  de  Monlreuil-Bellay,  [^Leb.  clir.,  \i.  933] 

4<î72.  —  La  participation  en  argent  peut  se  mesurer  elle- 
uième  ,'t  la  valeur  ûi'.s  terrains  à  acipiérir,  et  c'est  ainsi  qu'en  cer- 
taines occasions,  des  villes  ou  des  départements  ont  été  amenés 
soit  à  promettre  de  supporter  toutes  les  indemnités,  soit  ainsi 
que  le  fait  ressorlir  M.  Picard  (op.  cit.,  t.  2,  p.  liseï,  a  s'en  char- 
ger à  forfait  pour  une  somme  convenue,  en  prenant  ainsi  à  leur 
compte  l'aléa  et  les  mécomptes  éventuels  des  opérations.  Il  a  été 
jugé,  i\  cet  égard,  que  lorsqu'une  commune  s'est  engagée  à 
payer  h  l'Etat,  pour  la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer, 
une  subvention  fixe  et  le  prix  des  terranis  nécessaires  à  la  cons- 
truction de  la  voie  ferrée  sur  son  territoire,  elle  ne  peut  pas  se 
soustraire  à  l'exécution  de  ses  engagements  par  le  seul  motif 
que  la  construction  de  la  ligne  ne  lui  a  pas  assuré  les  avantages 
en  vue  desquels  elle  avait  stipulé,  et  que  le  prix  des  terrains 
acquis  à  l'amiable  est  supérieur  t  celui  qui  aurait  été  payé  en 
cas  d'expropriation,  alors  surtout  que  les  dispositions  adoptées 
pour  la  construction  de  la  voie  et  de  la  gare  dans  celte  commune 
sont  les  méuu>s  ipie  celles  cpii  ont  été  admises  pour  les  stations 
de  la  même  importance,  et  que  le  prix  des  terrains  acquis  de 
gré  à  gré  n'est  pas  exagéré  étant  donné  la  valeur  du  sol  dans  la 
région.  —  Cons.  d'Et.,  \i  nov.  1892,  Commune  de  L...,  [Leb. 
chr.,  p.  7.^3] 

46'73.  —  Enfin  le  même  auteur  signale  des  indemnités  qui  se 
sont  traduites  sous  la  forme  d'une  garantie  d'intérêt.  —  Picard, 
loc.  cit. 

4074.  —  Nous  avons  dit  .««pivi,  n.  4657,  que  la  plupart  des 
difficultés  relatives  aux  subventions  ries  départements  et  des  com- 
munes avaient  trait  à  de  prétendues  inexécutions  des  conditions 
y  apposées.  On  ne  rencontre  guère  de  ces  subventions,  en  effet, 
qui  ne  soient  conditionnelles.  Quelques-unes  des  clauses  qui  tien- 
nent en  suspens  l'exécution  de  la  promesse   sont   relatives  au 

tracé  :  la  ligne  passera  par  ou  près tel  endroit  déterminé;  il 

y  aura  une  station  ou  une  halle  en  tel  point.  D'autres  sont  rela- 
tives au  commencement  ou  a  l'achèvement  des  travaux  :  la  sub- 
vention sera  de  tant  si  les  travaux  sont  commencés  ou  terminés 
à  telle  époque.  D'autres  encore  sont  proporlionnelles  à  l'avance- 
ment des  travaux  ou  subordonnent  à.  la  justification  d'une  quo- 
tité de  travaux  effectués  le  versement  d'une  somme  égale  de  sub  ■ 
venlion. 

4675.  —  L'interprétation  de  ces  conditions  doit  se  faire  con- 
formément au  droit  commun,  d'après  la  commune  intention  des 
parties,  en  princi[ie  in  forma  sperifu-a  et  non  per  xquipoUnns. 

4(»7(î.  —  .\insi  la  promesse  faite  par  un  habitant  de  souscrire 
une  certaine  somme  pour  l'exéculion  d'un  chemin  de  fer  sous  la 
condition  déclassement  d'un  chemin  vicinal,  doit  être  tenue  pour 
valable  et  obligatoire,  encore  que  le  conseil  général,  en  classant 
ce  chemin,  ait  refusé  de  mettre  les  dépenses  de  sa  construction  à 
la  charge  de  la  commune,  la  condition  visée  par  le  contrat  se 
trouvant  accomplie. 

4676  bis.  —  Ainsi  encore,  lorsque  la  seule  condition  mise 
par  une  commune  à  une  promesse  de  subvention  est  que  la  ligne 
assurera  ses  communications  avec  une  ville  voisine,  elle  ne  sau- 
rait, sous  prétexte  qm'  l'hiMire  des  trains  rend  ces  communica- 
tions difficiles,  se  refuser  à  accomplir  sa  promesse. 

4677.  —  On  doit  surtout  examiner  si  la  condition  a  été  dé- 
terminante delà  subvention,  .luge,  en  ce  sens,  qu'une  offre  de  con- 
cours avant  été  faite  à  la  condition  qu'un  chemin  de  fer  serait 
livré  a  l'exploitation  dans  un  certain  délai,  bien  qu'il  y  eut  eu 
relard  d'un  an  sur  la  date  indirpiée,  la  subveidion  n'était  pas 
moins  due  parce  que  la  fixation  de  cette  date  n'avait  pas  été  la 
condition  déterminante  de  la  convention.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai 
1884,  Héritiers  Rogerie,  [D.  So.a.iLI,  Leb.  chr.,  p.  Itno,  et  la 
noie] 

4678.  — •  Il  faut  tenir  compte  aussi  du  principe  de  l'indivisi- 
bilili'  de  la  condition.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  une  espèce 
où,  à  la  suite  d'une  augmentation  de  parcours  résultant  de  ce  fait 


que  le  point  de  raccordement  d'une  de  ses  lignes  avec  une  grande 
ligne  avait  été  changé,  une  com|)agnie  prétendait  pouvoir  récla- 
mer du  conseil  général  une  nouvelle  subvention  à  raison  de  ce 
(larcours  supplémentaire,  il  a  été  décidé,  que  malgré  l'exécution 
par  la  compagnie  du  nouveau  tracé  approuvé  par  le  préfet,  il  n'y 
avait  lieu  pour  elle  a  l'allocation  d'une  subvention  complémen- 
taire, la  comlilion  devant  s'inlerpréter  dans  son  indivisibilité.  — 
Cons.  d'Et.,  !i  déc.  1879,  Chemin  de  fer  d'Orbec  à  Lisieux,  [^Leb. 
chr.,  p.  790] 

46'79.  —  Il  y  a  cependant  dans  la  jurisprudence  des  exemples 
d'une  interprétation  différente,  et  certaines  subventions  paraissent 
avoir  été  réduites  parce  que  certaines  conditions  n'avaient  pas  été 
accomplies  intégralement,  en  dehors,  d'ailleurs,  de  toute  faute  des 
contractants.  —  V.  notamment  Cons.  préf.  Meuse,  19  févr.  1876, 
Commune  do  .Mauvagcs,  [Dauv.,  1877,  p.  63  —  Cons.  d'El.,  17 
mai  1878,  Mêmes  parties,    Leb.  chr.,  p.  477] 

4680.  —  Mais  on  ne  saurait  être  autorisé,  croyons-nous,  à 
ranger  dans  celle  catégorie  l'arrêt  qui  a  décidé  que,  bien  qu'un 
conseil  général  n'eût  voté  expressément  de  subvention  kilomé- 
trique que  pour  la  construction  <\'une  ligne  déterminée,  il  devait 
nécessairement  cette  subvention  même  pour  la  partie  relativeàses 
raccordements;  cet  arrêt  constate,  en  effet,  que  la  lettre  par  la- 
quelle le  ministre  demandait  d'indiquer  le  montant  de  la  subven- 
tion offerte  mentionnait  expiicitement  la  construction  de  la  ligne 
et  les  raccordements.  —  Cons.  d'Et.,  12  juin  1891,  Départ,  de 
Maine-et-Loire,  [Leb.  chr.,  p.  440'  —  H  n'y  a  là  que  l'interpré- 
tatiou  normale  d'une  convention  ordinaire. 

4681.  —  On  conyoil  qu'il  nous  soit  impossible  d'entrer  dans 
l'examen  de  toutes  les  distinctions  révélées  par  les  questions  d'es- 
pèces. Pour  en  faire  apprécier  l'esprit,  il  nous  suffira  d'un  rapide 
examen  des  |irinciijales  décisions  de  la  jurisprudence  rendues  à 
l'occasion  des  connitions  les  plus  usuelles. 

4682.  —  Cori'litions  relatives  au  di'lai  d'e.vérutioii  de  lu 
liijne.  —  La  ville  de  Pau  avait  refusé  de  payer  une  subvention 
qu'elle  avait  promise  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer;  elle  sou- 
tenait qu'aux  termes  du  traité  passé  à  ce  sujet  avec  la  compagnie, 
la  première  annuité  n'était  due  et  exigible  qu'un  an  après  l'achè- 
vement des  travaux,  qui  devaient  comprendre,  suivant  elle,  non 
seulement  le  prolongement  d'un  embranchement  jusqu'au  port, 
mais  aussi  la  construction  d'une  gare  définitive  installée  cimfor- 
mément  à  un  plan  approuvé  par  l'administration  supérieure.  Il 
a  été  décidé,  contre  les  prétentions  de  la  commune,  que  la  con- 
vention ne  renfermait  aucune  disposition  relative  a  l'installation 
de  la  gare  donl  l'emplacement  seul  était  indiqué  sur  le  plan  ;  qu'en 
conséquence,  la  commune  pouvait  s'adresser  au  ministre  des  Tra- 
vaux publics  il  l'effet  d'exiger  l'exéculion  des  travaux  nécessaires 
pourassurer  la  bonne  organisation  du  service,  et  le  remidacemenl 
de  la  gare  provisoire  par  une  gare  définitive  en  rajiport  avec  les 
besoins  de  la  circulation  et  l'importance  de  la  ville;  mais  qu'elli' 
n'était  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  ce  que  celle  modification  n'au- 
rait pas  encore  été  opérés,  pour  se  refuser  au  paiement  des  annui- 
tés qu'elle  s'était  obligée  à  payer  après  le  prolongement  lir  lavoie 
ferrée  jusqu'au  port.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1874,  Ville  de  Fé- 
camp,  [Leb.  chr.,  p.  383] 

4683.  — ■  Aux  termes  du  cahier  des  charges  des  chemins  de 
fer  de  l'Hérault,  le  département  devait  donner  73,000  fr.  à  litre 
de  subvention  par  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  et  cette 
subvention  devait  être  payée  en  vingt  termes  trimestriels,  le 
paiement  de  cliaque  terme  étant  subordonné  a  la  seule  condition 
de  justifier  d'une  dépense  excédant  de  .ïO  p.  0/0  le  montant  des 
versements  déjà  effectués;  il  a  été  jugé  que  cette  condition  ayant 
été  remplie  par  la  compagnie,  le  de-parlement  devait  effectuer  h' 
paiement  avec  intérêts  à  compter  du  jour  où  il  l'avait  promis.  — 
Cons.  d'Et.,  1"  juin.  1881,  O'  des  chemins  de  fer  de  l'Hérault, 
:D.  83.3.4,  Leb.  chr.,  p.  669] 

4684. —  IJes  particuliers  s'étaient  engagés  à  verser  certaines 
sommes  en  vue  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  mais  à  la 
condition  que  les  travaux  seraient  commencés  dans  un  certain 
délai.  Il  a  été  jugé  qu'ils  devaient  être  déchargés  de  leur  obliga- 
tion, par  le  motif  nue  la  compagnie  du  chemin  n'avait  été  aulo- 
risée  à  construire  la  ligne  que  postérieurement  à  l'expiration  du 
délai  spécifié,  et  cela  encore  que  quelques  travaux,  qui  d'ail- 
leurs n'avaient  pas  été  continués  ,  eussent  été  exécutés  dans  le 
délai;  et  qu'on  ne  devait  pas  considérer  comme  une  renonciation 
de  la  part  des  souscripteurs  à  se  prévaloir  de  l'inaccomplissemeul 
de  celte  condition,  le  fait  par  eux  d'avoir  signé,  après  l'expira- 
lioii  du  délai,  une  pétition  adressée  au  gouvernement  el  tendant 
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à  ce  que  les  travaux  fussent  exécutés  promptenienl.  —  Cons. 
il'El.,  o  janv.  1883,  Estancelin,  Bignon  et  Uocque ,  (D.  84.3.30, 
Loi.,  chr.,  p.  19] 

4685.  —  CoJidilions  relatives  à  l'exécution  de  certains  tra- 
raii.v.  —  Comme  exemple  de  subvention  restreinte  à  certains  tra- 
vaux, on  peut  citer,  notamment,  Cons,  d'El.,  13  iuill.  1883, 
Tranoy,  [Leb.  chr.,  p.  663]  —  Il  s'agissait,  dans  l  espèce,  de 
travaux  exécutés  par  un  entrepreneur,  pour  le  compte  de  la  com- 
pagnie des  Charentes,  en  vue  de  la  conservation  des  conduites 
d'eau  de  la  ville  de  Limoges.  L'entrepreneur  réclamait  le  paiement 
de  ces  travaux  à  la  ville,  qui  ne  s'y  était  pas  engagée,  et  une  dé- 
cision judiciaire  les  mit  à  la  charge  de  la  compagnie. 

4686.  —  Conditions  relatives  au  tracé  et  à  l'emplacement 
des  stations  et  ouvrages  d'art.  —  La  ville  d'Elbœuf  avait  promis 
à  l'Etat  une  subvention  de  200,000  fr.  pour  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Serquigny  à  Rouen,  à  la  condition  que  la  gare 
aurait  un  certain  emplacement .  Le  conseil  de  préfecture  et  le  Con- 
seil d'Etat  jugèrent  successivement  que  cette  condition  n'étant 
pas  accomplie  la  commune  ne  devait  aucune  subvention.  —  Cons. 
d'El.,  20  févr.  1874,  Ville  d'Elbœuf,  Teb.  chr.,  p.  190] 

4687.  —  En  vertu  d'une  délibération  régulièrement  prise  par 
son  conseil  municipal,  la  ville  de  Saumur  avait  promis  de  verser 
une  somme  de  100,000  fr.  pour  concourir  à  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  de  Poitiers  à  Saumur,  à  la  condition  que  la  gare 
serait  située  dans  un  endroit  déterminé.  Il  fui  décidé  que  celte 
condition  ayant  été  accomplie  par  la  compagnie  de  chemins  de 
fer,  la  ville  n'était  pas  fondée  à  refuser  le  paiement  de  sa  sub- 
vention sous  prétexte  que  la  g-are  aurait  été  construite  en  bois  et 
non  en  pierre  et  n'aurait  ainsi  qu'un  caractère  provisoire.  —  Cons. 
d'El.,  28  déc.  1877,  Ville  de  Saumur,  [Leb.  chr.,  p.  1069  et 
note] 

4688.  —  A  l'occasion  des  chemins  de  fer  nantais,  une  sous- 
cription particulière  avait  été  ouverte  en  vue  d'un  emplacement 
déterminé  pour  une  gare  spéciale  dans  la  ville  de  Nantes.  Il  fut 
jugé  que  la  condition  particulière  avait  été  remplie  et  que  la 
souscription  devait  être  versée.  —  Cons.  d'Et.,  25  janv.  1878, 
Coicaud ,  .•kvril  et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  99] 

4689.  —  Une  souscription  avait  été  consentie  par  des  parti- 
culiers, au  profit  d'une  commune,  en  vue  de  l'établissement  d'une 
halle  ou  d  un  garage.  Ils  prétendaient  que  la  commune  s'était 
engagée  à  construire  une  gare  véritable.  Leurs  prétentions  furent 
rejetées.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1878,  Héritiers  Desprez,  [Leb. 
chr.,  p.  480] 

4690.  —  Une  commune  avait  voté  une  subvention  subordon- 
née à  des  conditions  de  tracé;  au  moment  d'en  ert'ectuer  le  verse- 
ment, elle  s'y  refusa,  sous  prétexte  qu'on  ne  lui  avait  pas  donné 
satisfaction  au  point  de  vue  de  remplacement  de  la  gare;  il  fut 
décidé  qu'en  votant  cette  subvention,  un  conseil  municipal  s'é- 
tait seulement  proposé  d'obtenir  une  modilication  du  tracé  qui 
permît  de  faire  passer  la  ligne  près  de  la  ville  et  d'v  établir  une 
g'are  plus  proportionnée  à  son  importance,  mais  qu'il  n'avait  pas 
été  question  de  l'emplacement  de  la  gare.  —  Cons.  d'Et.,  22  nov. 
is7s.  Commune  de  Montreuil-Bellay,  'Leb.  chr.,  p.  933] 

4691.  —  Lies  particuliers  avaient  promis  une  subvention  à  rai- 
son de  l'établissement  d'une  gare  sur  un  côté  déterminé  d'un 
chemin;  bien  que  la  gare  eût  été  construite  sur  la  rive  opposée, 
la  compagnie  prétendait  pouvoir  réclamer  l'allocation  de  la  sous- 
cription, en  soutenant  qu'elle  n'en  donnait  pas  moins  satisfaction 
aux  requérants.  Sa  prétention  fui  rejetée  et  on  considéra  que,  par 
par  suite  des  moditications  introduites  dans  l'emplacement,  la 
condition  ne  se  trouvait  pas  remplie.  —  Cons.  d'Et.,  12  nov.  1880, 
ilai-niél  frères,  [Leb.  chr.,  p.  878] 

4692.  —  Une  commune  s'était  engagée  à  livrer  à  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  les  terrains  nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'une  gare;  il  fut  décidé  que  la  convention  devait  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  la  commune  ne  devait  fournir  que  les  ter- 
rains nécessaires  à  la  gare  dans  les  conditions  prévues  à  Vé}wque 
du  contrat  et  non  ceux  qui  pourraient  être  nécessaires  ultérieu- 
rement par  suite  d'aç/randissement.  —  Cons  d'Et.,  11  juill.  1884, 
Chemin  de  fer  du  Nord-Est,  [Leb.  chr.,  p.  391] 

4693.  —  Une  commune  s'était  engagée  a  payer  une  subven- 
tion de  3,000  fr.  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  à  la 
condition  qu'une  gare  serait  construite  dans  un  rayon  de  3  ki- 
lomètres; il  fut  décidé  que,  pour  que  la  subvention  put  être  con- 
sidérée comme  acquise,  il  suffisait  que  la  gare  fut  placée  à  la 
distance  voulue  à  vol  d'oiseau,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter à  celte  objection  de  la  ville  que  la  distance  réelle  de  la  gare 


en  suivant  les  voies  de  communication  était  de  3,618  mètres.  — 
Cons.  d'El.,  27  nov.  1883,  Commune  de  Saint-Laurent-sur-i'iorre, 
[D.  87.3.460,  Leb.  chr.,  p.  899] 

4694.  —  Un  conseil  général  avait  voté  deux  subventions , 
l'une  d'une  somme  inférieure  pour  le  cas  où  le  tracé  ne  passe- 
rait pas  par  une  ligne  déterminée;  l'autre  d'une  somme  supé- 
rieure pour  le  cas  contraire;  il  a  été  décidé  que  la  première  seule 
devait  être  versée  si  le  tracé  définitif  n'était  pas  celui  qui  avait 
été  prévu.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1886,  Département  de  la  Ven- 
dée, [Leb.  chr.,  p.  179] 

4695.  —  On  peut  consulter  aussi  dans  le  même  ordre  d'idées 
un  arrêt  rendu  à  propos  du  raccordement  des  gares  de  Saumur- 
Orléans  et  de  Saumur-Etat.  Une  subvention  kilométrique  avait 
été  promise  par  le  déparlement  pour  la  construction  de  la  portion 
de  la  hgne  comprise  sur  son  territoire.  Il  refusait  de  payer  la 
somme  afférente  au  raccordement  des  gares  de  Saumur.  Sur  une 
demande  intentée  par  l'Etat  pour  obtenir  le  paiement  de  cette 
somme,  le  département  fut  condamné  à  verser  le  reliquat  de  la 
subvention.  —  Cons.  préf.  de  Maine-et-Loire,  4  ocl.  1886,  L'Etat, 
[Dauv.,  1801,  p.  267] 

4696.  —  L'otTre  de  concours,  en  principe,  ne  peut  jamais  pro- 
filer qu'a  celui  à  qui  elle  est  faite.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
lorsqu'une  loi  (dans  l'espèce  la  loi  du  18  juill.  1868)  porte  que  les 
subventions  otferles  par  les  départements,  les  communes  et  les 
propriétaires  intéressés  doivent  venir  en.  déduclion  de  la  somme 
allouée  par  Y  Etat  au  concessionnaire,  l'entrepreneur  ou  le  con- 
cessionnaire de  la  ligne  ne  sont  pas  fondés  à  demander  à  leur 
commune  le  versement  d'une  subvention  que  celle-ci  s'est  enga- 
gée envers  l'Etat  à  payer  au  cas  où  une  gare  serait  établie  à  un 
endroit  déterminé.  On  soutiendrait  en  vain  que  l'Etal  pouvant 
aliéner  ce  droit  a  pu  en  faire  l'abandon  au  concessionnaire.  — 
Cons.  d'Et.,  3  mars  1886,  Faillite  Pasquin,  [D.  87.3.82,  Leb. 
chr.,  p.  213] 

4697.  —  Jugé  encore,  dans  un  ordre  d'idées  voisin,  que  lors- 
qu'un département  s'est  engagé  à  fournir  gratuitement  à  une 
compagnie  concessionnaire  un  certain  nombre  d'hectares  de  ter- 
rain (dans  l'espèce,  33),  le  surplus  ne  devant  être  mis  à  sa  dis- 
position que  moyennant  remboursement  de  leur  valeur  par  celle- 
ci,  et  que  des  communes  intéressées  ont  offert  de  leur  côté  d'au- 
tres terrains  en  stipulant  qu'ils  viendraient  en  déduction  du  ter- 
rain offert  par  le  département,  il  importe  peu  que,  par  suite  d'un 
classement  de  la  ligne  dans  les  lignes  d'intérêt  général,  le  tracé 
avant  dû  être  fait  pour  deux  voies,  on  ait  été  obligé  d'acquérir 
plus  de  terrain;  la  promesse  des  communes  ne  peut  continuer  à 
venir  en  déduction  que  des  sommes  promises  gratuitement  par 
le  département  et  ne  saurait  profiter  au  concessionnaire.  — Cons. 
d'Et.,  12  mars  1887,  C'"  des  Dombes  et  des  chemins  de  fer  du 
Sud-Est,  [D.  87.3.82,  Leb.  chr.,  p.  239] 

4698.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  pari,  que  lorsqu'une  loi 
autorisant  le  ministre  à  entreprendre  la  construction  d'une  voie 
ferrée  porte  que  les  subventions  offertes  par  les  départements,  les 
communes  et  les  propriétaires  intéressés,  doivent  venir  en  dé- 
duction de  la  somme  allouée  au  concessionnaire,  l'Etat  a  qualité 
pour  poursuivie  le  recours  de  ces  subventions.  —  Cons.  d'Et., 
25  juill.  1890,  Commune  de  Beaumont-en-Argon  ne,  [Leb.  chr., 
p.  728] 

4698  bis.  —  On  décide  aussi  généralement  que  les  subven- 
tions promises  à  un  concessionnaire  primitif  doivent  profiter  à 
son  cessionnaire  dans  le  cas  où  la  cession  qu'il  a  faite  de  ses 
droits  a  été  régulière. 

4699.  —  C'est  dire  qu'il  faut  rechercher  avec  soin  à  qui  l'offre 
a  été  faite.  Il  n'importe  pas  moins  de  préciser  la  personne  qui  l'a 
faite  :  ce  qui  n'est  pas  toujours  plus  facile.  Décidé,  à  cet  égard, 
que  la  clause  d'un  traité  portant  qu'un  département  fournira  aux 
concessionnaires  d'une  ligne,  indépendamment  d'une  subvention 
calculée  à  raison  de  20  fr.  par  mètre  courant ,  une  somme  totale 
approximative  de  200  fr.  à  fournir  par  les  communes  intéressées, 
doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  le  département  s'étanl  porté 
intermédiaire ,  l'Etal  ne  peut  poursuivre  que  lui  et  non  les  com- 
munes pour  le  paiement  des  sommes  promises ,  alors  surtout  que 
dans  d'autres  parties  des  mêmes  conventions,  il  a  déclaré  qu'il 
prélèverait  le  prix  nécessaire  pour  l'achat  des  terrains  destinés 
à  l'établissement  de  la  voie  sur  l'argent  des  premières  subven- 
tions, quelle  qu'en  fût  l'origine.  — Cons.  d'El.,  16  avr.  1886, 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  [D.  87".3.460,  Leb.  chr.,  p.  370] 

4700.  —  Dès  que  l'offre  de  concours  est  acceptée,  le  promet- 
tant est  lié  et  ne  peut  plus  se  dédire.  Il  ne  peut  pas  davantage 
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modifier  les  ronditions  di'  1,1  suljvention.  —  Cons.  firof.  Meuse, 
19  IV'vr.  IH70,  Commune  di'  M^uvages,  fUauv.,  187",  p.  631  — 
Cons.  d'El.,  13  lévr.  1880,  Commune  de  Warmeriville,  [Leb. 
clir.,  p.  161] 

4701.  —  L'acc<>[italion  peiit  ôtre  expressf!  ou  tacite  :  elle  peut 
résulter  de  ce  seul  fail  que  la  compagnie  a  obtenu  le  concours 
qu'elle  sollicitait.  —  Cons.  d'El.,  22  nov.  1878,  Commune  de 
Montreuil-Bi'llay,  [Leb.  clir.,  p.  933] 

4702.  —  •luf^é,  en  ce  sens,  ((u'une  commune  ayant  oITerl  une 
suhviMition  poLir  le  cas  où  une  f,'are  non  prévue  serait  établie,  ne 
peut  se  reluser  d'en  payer  le  montant  après  la  réalisation  de  la 
condilion,  et  alors  que  le  ministre  l'a  régulièrement  acceptée.  — 
Cons.  d'El.,  2."j  Juin.   1890,  précité. 

4703.  —  On  a  juge'  encore,  à  cet  égard,  qu'il  y  avait  lieu  de 
considérer  comme  une  acceptation  valable,  le  t'ait  par  le  minis- 
tre de  répondre  par  une  lettre  à  un  département  qui  avait  voté 
des  fonds  pour  les  études  d'une  ligne,  et  avait  formulé  une 
adresse  au  clief  de  l'Etat  ilans  laquelle  il  témoignait  de  sa  volonté 
de  lui  allouer  une  subvention,  qu'il  prenait  acte  de  ce  vole,  alors 
surtout  qu'une  loi  était  intervenue  postérieurement  qui  autorisait 
le  ministre  à  s'engager  au  nom  de  l'Etat,  et  <pi"un  nouveau  vote 
du  conseil  général  était  intervenu  à  la  suite.  —  Cons.  préf.  .Meuse, 
29  déc.  1888,  Département  île  la  .Meuse,  [Dauv.  1891,  p.  12;i] 

4704.  —  Si  la  condilion  est  accomplie,  le  promettant  doit 
acquitter  sa  subvention,  lui  cas  de  retard  il  peut  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts.  Mais  il  y  a  lieu  encore  d'appliquer  à  cet 
égard  les  principes  de  droit  commun ,  sur  les  intérêts  moratoires, 
la  mise  en  demeure,  la  force  majeure,  etc. 

4705.  —  lin  |ieut  trouver  une  application  de  ces  principes  dans 
une  espèce  relaiive  au  chemin  de  fer  du  Tréporl  à  Abancourl. 
Aux  termes  du  cahier  des  charges,  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  devait  acheter  et  livrer  gratuitement  à  la  compagniede 
chemins  de  fer  du  Tréport  à  .Miancourt  tous  les  terrains  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux  dans  les  six  mois  de  la  présenta- 
tion des  jirojets  par  les  concessionnaires.  11  fut  décidi.'  que  ce  dé- 
partement ne  pouvait  pas  être  déclaré  responsable  ilu  retard  dans 
l'exécution  de  cette  clause  par  le  motif  que,  d'une  part,  la  com- 
pagnie avait  demandé  des  modilîcations  au  projet  immédiatement 
après  l'avoir  reçu,  que,  d'autre  part,  le  département  avait,  malgré 
les  événements  de  guerre,  livré  une  quantité  de  parcelles  assez 
considérable  pour  permettre  de  commencer  les  travaux  et  de  les 
continuer  sans  interruption,  et  qu'enfin  le  département  n'avait  pas 
été  constitué  en  demeure  de  livrer  le  terrain;  mais  que  le  dépar- 
lement pouvait  devoir  une  iiiileinnilé  à  la  comiiagnie  pour  les  faux 
frais  que  lui  aurait  causés  le  retard  dans  la  livraison  des  terrains 
postérieurement  à  une  mise  en  demeure,  encore  que  ce  retard  n'ait 
eu  aucune  iniluence  apparente  sur  la  marche  générale  des  tra- 
vaux. —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1873,  Chemin  de  fer  du  Tréport  à 
.\hancourt.  [Leb.  chr.,  p.  1004] 

4706.  —  On  peut  consulter  dans  le  même  ordre  d'idées  un 
arrêt  qui  a  décidé  qu'aux  termes  de  son  cahier  des  charges  le 
déparlement  de  l'Hi'rauU  devant  remettre  les  terrains  nécessaires 
à  l'exécution  de  chemins  de  fer  de  l'Hérault,  et  des  retards  impu- 
tables à  ce  département  ayant  empêché  l'exploitation  entière  du 
réseau  et  causé  un  préjudice  a  la  compagnie,  celle-ci  avait  droit 
àindemnité. — Cons.  d'Et.,  f^juill.  1881,  Chemin  de  fer  de  l'Hé- 
rault, ^D.  83.3.4,  Leb.  chr.,  p.  669! 

4707.  —  ...Et  un  autre  arrêt  rendu  à  propos  des  mêmes  che- 
mins de  fer  qui,  statuant  dans  des  termes  identiques,  a  exonéré 
cependant  le  département  d'un  retard  partiel  imputable  à  la  com- 
pagnie qui,  après  une  demande  en  résiliation,  avait  refusé  de  con- 
tinuer les  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1883,  Chemin  de  fer 
de  l'Hérault,    Leb.  chr.,  p.  9o9] 

4708.  —  Nous  venons  d'envisager  les  conséquences  de  l'in- 
exécution ou  du  retard  dans  le  paiement  de  la  subvention.  Qu'ad- 
viendra-t-il,  en  sens  inverse,  si  c'est  l'occupant  qui  vient  à  man- 
quer aux  conditions  dans  lesquelles  elle  a  été  faite?  En  principe, 
la  seule  sanction  de  l'inexécution  des  conditions  insérées  dans 
l'olTre  de  concours  et  acceptées  par  l'Etat  ou  par  la  compagnie 
consiste  à  les  priver  du  bénéfice  de  la  subvention  promise.  Elle 
n'entraine  point  de  dommages-intérêts.  Cependant  les  parties  peu- 
vent introduire  dans  leurs  traités  des  conventions  contraires. 

4709.  —  Bien  mieux,  il  peut  arriver  que  l'inexécution  de  ces 
conditions  soit  une  cause  d'allocation  de  dommages-intérêts  en 
faveur  de  tiers  qui  n'avaient  pas  été  parties  au  contrat  principal. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  l'espèce  suivante  :  aux  termes  du 
cahier  des  charges   régissant  la  concession  des  chemins  de  fer 


des  charges  qui  imposait  d'une  manière  générale  à  la  compagnie 
toutes  indemnités  pour  occupations  temporaires. 
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de  l'Eure,  le  département  était  tenu  d'acheter,  de  payer  et  de 
remetlre  gratuitement  à  la  c<impagnie  concessionnaire  tous  les 
terrains  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux.  En  fait,  il  s'é- 
tait borné  àacheter  la  superficie  d'un  terrain  par  suite  d'une  con- 
vention passée  entre  lui  et  le  propriétaire  devant  le  jury  d'expro- 
priation, et  il  n'avait  payé  nue  cette  superficie.  Un  propriétaire, 
qui  se  trouvait  possesseur  aune  cave  sous  le  terrain  exproprié, 
ayant  eu  à  se  plaindre  il'inliltrations,  on  se  demandait  s'd  devait 
s'adresser  au  département  ou  a  la  compagnie  pour  obtenir  répara- 
tion du  préjudice.'  Il  fut  décidi!  (pu;  le  département  était  seul  res- 
ponsable de  l'indemnité,  dans  ce  cas,  malgré  la  clause  du  cahier 

. ■„     qui  ' 
le  paiement  de 

détériorations,  chômages  et  dommages  quelconques  résullanldes 
travaux.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1879,  Département  de  ri'2ure,[Leb. 
chr.,  p.  3841 

4710.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  du  point  de 
savoir  à  qui  incombent  les  dommages  résultant  de  travaux  pu- 
blics. t>pendant  le  fait,  par  une  commune  ou  par  un  département, 
d'offrir  une  subvention  pour  la  construction  d'un  chemin  de  1er 
peut  exercer  une  certaine  iniluence  sur  ce  point.  Jugi'  notamment 
i]ue  lorsqu'un  département  s'est  engagé  envers  l'Etat  à  lui  livrer 
gratuitement  les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  d'une  voie 
ferrée,  l'indemnité  due  à  un  propriétaire  à  raison  des  rlommages 
causés  à  la  surface  par  la  privation  des  eaux  est  à  la  charge  du 
département,  alors  surtout  que,  dans  l'acte  d'acquisition  du  sous- 
sol,  il  a  stipulé  ipi'une  indemnité  serait  due  pour  la  privation  des 
eaux.  —  Cons.  d'Et.,  2.">  janv.  1889,  Dép.  llaute-\  ienne,  ;D.  90. 
:i.494,  Leb.  chr.,  p.  107] 

4711.  —  .\olons  aussi  en  terminant  que  les  subventions  et 
fonds  de  concours  promis  par  les  communes  n'ont  pas  pour  effet 
nécessaire  de  transformer  en  travaux  d'utilité  publique  les  che- 
mins de  fer  construits  par  les  compagnies.  —  Poitiers,  9  mars 
18:i9,  Green  et  Ci»,  [S.  o9.2.284,  P.  39.880] 


CHAPITRE  IX. 

RAPPORTS  DES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE    FER 
AVEC  LES  ADMINISTRATIONS  PUBLlQUKS. 

S  i:  G  T  I  0  N    I  . 
Noiions    générales. 

4712.  —  'In  peut  décomposer  en  deux  catégories  les  avan- 
tages que  l'Etat  retire  de  l'existence  des  chemins  de  fer  : 

1°  Receltes  pert'ues; 

2°  Economies  réalisées. 

(Dn  peut  faire  rentrer  dans  la  première  catégorie  :  les  impôts 
sur  les  voyageurs  et  sur  les  transports  à  grande  vitesse;  les  con- 
tributions foncières;  les  produits  des  patentes,  des  licences,  es- 
tampilles, plombs  de  douane;  l'abonnement  pour  le  timbre  des 
actions  et  aes  obligations;  le  droit  de  transmission  sur  les  titres 
soit  nominatifs,  soit  au  porteur;  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières;  le  produit  du  timbre  des  récépissés  et  des  billets  de 
voitures;  les  frais  de  limbres-poste  pour  lettres  d'avis  aux  desti- 
nataires ;  les  droits  de  douane  peri;us  sur  les  houilles  et  cokes 
consommés  par  les  compagnies  et  sur  diverses  matières  employées 
pour  le  service  (acier,  fer,  fonte,  etc.);  les  frais  de  contrôle  et  de 
surveillance;  les  droits  de  timbre  sur  les  quittances  et  acquits,  et 
autres  titres  emportant  libémtion,  reçus  ou  décharges. 

On  peut^'aire  rentrer  dans  la  seconde  :  les  profits  réalisés  par 
l'administration  des  postes  et  des  télégraphes,  par  le  ministère 
de  la  Guerre  pour  le  transport  des  militaires  et  marins,  et  pour 
les  transports  de  la  guerre  proprement  dits;  ceux  réalisés  par 
l'administration  des  finances  pour  les  transports  de  tabac,  de 
poudre,  de  papier  timbré:  de  l'intérieur,  pour  le  transport  des 
prisonniers;  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  pour  le 
transport  des  agents.  En  1880  on  estimailces  profits  à  22o..ï37,139 
fr.,  soit  147,978,639  fr.  pour  la  première  catégorie,  et  77,;j78,300 
l'r.  pour  la  seconde. 

4713.  —  Nous  commencerons  par  étudier  les  avantages 
consentis  par  les  chemins  de  fer  au  profit  des  différentes  admi- 
nistrations publiques.  .\ous  ferons  connaître  ensuite  dans  une 
seconde  section  les  impôts  à  la  charge  de  ces  compagnies. 
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4713  fiif.  —  Une  règle  ge'nérale  paraît  convenir  à  tous  les 
rapports  des  compagnies  de  chemins  de  fer  avec  les  différentes 
administrations  publiques,  c'est  que  ces  administrations  étant 
assujetties  à  certaines  règles  de  comptabilité,  les  compagnies 
ne  peuvent  exiger  d'elles  aucun  paiement  au  comptant,  mais 
doivent  leur  assurer  des  délais  de  paiement. 

Sectio.n  II. 
Ministère  de  la  Guerre. 

4714.  —  Les  réductions  de  tarifs  dont  bénéficient  les  services 
du  ministère  de  la  Guerre  dérivent  de  clauses  contenues  dans 
les  cahiers  des  charges,  ou  de  traités  passés  entre  les  compa- 
gnies et  ce  département. 

4715.  —  Les  clauses  du  cahier  des  charges  relatives  à  ce 
service  sont  :  i°L'art.  o4,  ainsi  conçu  :  «  Les  militaires  ou  marins 
voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins  voya- 
geant isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité 
ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  fovers  après  libération, 
ne  seront  assujettis ,  eux  ,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  (ju'au 
quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 
Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le 
chemin  de  fer,  la  compagnie  sera  tenue  de  mettre  immédiatement 
à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous 
ses  moyens  de  transport.  » 

4716. —  ...  2°  L'art.  48,  qui  prévoit  les  traités  dont  il  a  été 
question  au  numéro  précédent  et  i(ui  se  réduisent  à  un  accord 
intervenu,  et  relatif  au  transport  des  matériaux,  des  denrées  et 
approvisionnements  de  toute  nature  que  le  département  de  la 
Guerre  peut  avoir  à  expédier  soit  des  magasins  et  établisse- 
ments de  l'Etat,  soit  des  magasins  et  établissements  des  fournis- 
seurs après  réception  par  l'administration. 

4717.  —  Il  y  a  entre  la  réduction  de  tarif  accordée  aux  voya- 
geurs et  celle  qui  est  consentie  en  faveur  du  matériel  celte  dif- 
férence principale  que  la  première  est  consentie  aussi  bien  en 
dehors  de  la  réquisition  adressée  à  la  compaj-nie  de  mettre  ses 
wagons  à  la  disposition  du  département  de  la  Guerre  que  dans 
cette  hypothèse,  tandis  que  la  seconde  n'est  relative  qu'à,  cette 
circonstance  seulement. 

4718.  —  On  peut  distinguer  deux  sortes  de  transport  mili- 
taire :  les  transports  ordinaires  en  temps  de  paix  et  les  trans- 
ports stratégiques.  .Nous  ne  nous  occuperons  dans  cette  section 
que  des  premiers,  les  seuls  qui  s'effectuent  sans  toucher  à  l'or- 
ganisation des  chemins  de  fer;  les  seconds,  qui  impliquent,  au 
contraire,  une  modification  profonde  dans  cette  organisation, 
feront  l'objet  d'un  chapitre  à  part. 

§  1.  Transport  def^  militaires  {-■soles. 

4719.  —  L'interprétation  de  l'art.  .'î4  du  cahier  des  charges 
a  donné  naissance  à  d'assez  nombreuses  difficultés.  On  s'est  de- 
mandé notamment  ce  qu'il  fallait  entendre  par  militaires  ou 
marins;  quelles  étaient  les  personnes  qui  rentraient  directe- 
ment dans  cette  catégorie;  quelles  étaient  celles  qui  pouvaient 
leur  être  assimilées;  et  si  la  réduction  des  trois  quarts  du  tarif 
ordinaire  stipulé  en  faveur  des  militaires  et  marins  s'appliquait 
aux  frais  accessoires  de  chargement  et  de  déchargement? 

4720.  —  Un  premier  arrêté  fut  pris  par  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  à  la  date  du  31  déc.  1839,  pour  préciser  ces  diffé- 
rents points  Mais  à  la  suite  de  contestations  assez  nombreuses 
dans  lesquelles  le  Conseil  d'Etat  donna  tort  à  l'interprétation 
ministérielle,  il  dut  être  retiré.  —  Cons.  d'Et.,  26  août  1865, 
Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  d'Orléans,  du  .\ord,  de  l'Ouest, 
de  l'Est,  du  Midi,  du  Dauphiné,  des  Ardennes,  de  Lyon  à  Ge- 
nève, '"Leb.  chr.,  p.  864"! 

4721.  —  Il  fut  alors  remplacé  par  un  arrêté  du  la  juin  1866 
auquel  furent  annexés  trois  états,  A,  B,  C,  donnant,  avec  la  liste 
des  officiers,  sous-officiers,  soldats  ou  assimilés  appelés  à  jouir 
de  la  réduction,  le  nombre  de  chevaux  attribués  aux  officiers  et 
employés  de  tout  grade,  soit  sur  le  pied  de  paix,  soit  sur  le 
pied  de  guerre. 

4722.  —  Ces  états  eu.x-mèmes  furent  renouvelés  en  vertu 
d'un  arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics  du  14  août  1884,  et 
remaniés  conformément  aux  modifications  introduites  dans  notre 
organisation.  —  V.  l'éraud-Giraud,  1.  3,  p.  la  et  s. 


4723.  —  Enfin,  certains  arrêtés  postérieurs  leur  ont  encore 
fait  subir  certains  remaniements.  Nous  nous  bornerons  à  indi- 
quer ces  états  sans  les  reproduire.  On  en  trouvera  le  texte  no- 
tamment dans  Picard  ,  t.  4,  p.  74  et  s. 

4724.  —  Il  semblerait  résulter  de  ce  qui  précède  qu'en  pré- 
sence de  textes  semblables,  il  ne  pourrait  v  avoir  aucune  diffi- 
culté pour  l'application  du  tarif  de  réduction  édicté  en  faveur 
des  militaires  ou  marins;  et  que  toutes  les  personnes  qui  s'y 
trouvent  comprises  en  profitent,  tandis  que  toutes  celles  qui  sont 
en  dehors  en  sont  exclues. 

4725.  —  Mais  aucune  énumération  ne  peut  jamais  avoir  un 
caractère  rigoureusement  limitatif;  on  conçoit  qu'il  puisse  y 
avoir  toujours  place  à  interprétation  pour  des  hypothèses  parti- 
culières ;  d'autre  part,  de  nouvelles  créations  d'emplois  peuvent 
faire  naître  des  difficultés  qui  n'étaient  pas  prévues. 

4726.  —  C'est  ce  qui  explique  d'abord  que  d'assez  nom- 
breuses décisions  de  jurisprudence  aient  été  rendues  sur  la 
question,  et,  en  second  lieu,  qu'on  ait  cherché  un  critérium 
pour  la  résoudre  en  toute  hypothèse. 

4727.  —  Parmi  les  principales  décisions  de  jurisprudence 
rendues  à  cet  égard,  nous  citerons  notamment  :  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  8  mars  1864,  aux  termes 
duquel  l'art.  .t4  du  cahier  des  charges  vise  non  seulement  les 
militaires  proprement  dits,  mais  encore  tous  ceux  qui,  à  raison 
de  leurs  fonctions  et  de  la  profession  qu'ils  exercent  au  service 
exclusif  de  l'armée,  doivent  être  considérés  comme  faisant  partie 
de  l'organisation  militaire,  tel  que  aumôniers,  chapelains,  in- 
terprètes, cantinières,  vivandières,  blanchisseuses,  commissaires, 
élèves  des  écoles  polytechnique  et  navale,  mais  non  les  exami- 
nateurs de  l'école  navale,  non  plus  que  les  commissaires  et  com- 
missaires-adjoints des  poudres  et  salpêtres,  ouvriers  des  manu- 
factures d'armes,  poudrerie,  raffinerie,  etc.,  qui  ne  sont  que  des 
civils  et  pour  lesquels  (à.  l'égard  de  ces  derniers,  du  moins),  il  ne 
peut  être  question  d'autres  liens  les  rattachant  à  l'Etat  que  ceux 
qui  dérivent  du  contrat  de  louage. 

4728.  —  ...  2»  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
du  3  mars  1880,  portant  qu'il  faut  reconnaître  la  qualité  de  militaire 
ou  de  marin,  non  seulement  à  ceux  qui  appartiennent  aux  armées, 
mais  encore  à  ceux  qui  sont  porteurs  d'un  brevet  ou  d'une  com- 
mission et  qui  ont  été  assimilés  aux  militaires  ou  marins  par  une 
loi  ou  un  règlement  d'administration  publique;  que  sont  de  ce 
nombre  les  premiers  ouvriers,  maîtres  selliers,  maîtres  ouvriers, 
officiers  généraux  de  la  deuxième  section  du  cadre  de  l'Etat  ma- 
jor général,  intendants  généraux  inspecteurs,  intendants,  méde- 
cins inspecteurs,  pharmaciens  inspecteurs  du  service  de  santé, 
caserniers,  officiers  de  l'armée  active  en  disponibilité  ou  en  non- 
activité,  militaires  de  l'armée  active  en  congé  se  rendant  dans 
leurs  foyers,  rappelés,  ou  voyageant  en  vertu  d'un  ordre  de  ser- 
vice; les  officiers,  sous-officiers,  soldats,  fonctionnaires  et  era- 
plovés  militaires  ou  assimilés  aux  militaires  par  une  loi  ou  un 
règlement  d'administration  publique,  appartenant  à  la  réserve  de 
l'armée  active,  à  l'armée  territoriale  ou  à  la  réserve  de  ladite  ar- 
mée, en  cas  de  mobilisation,  de  manoeuvre  ou  revue;  les  agents 
de  la  trésorerie  et  des  postes;  les  hommes  de  l'armée  territoriale 
et  des  réserves  convoqués  par  l'autorité  militaire  pour  être  exa- 
minés par  les  commissions  spéciales  de  réforme;  mais  que  n'ont 
pas  droit,  au  contraire,  au  tarif  réduit,  les  élèves  du  Prytanée 
militaire,  les  élè\-es  de  l'école  de  médecine  et  de  pharmacie  mili- 
taire, les  commis  et  écrivains  du  commissariat  de  la  marine,  des 
directions  et  établissements  hors  des  ports,  les  comptables  des 
matières,  les  agents  inférieurs  des  vivres,  les  musiciens  gagistes 
de  la  marine.  —  V.  cependant  Féraud-Giraud ,  t.  3,  n.  294;  Pi- 
card ,  t.  4,  n.  982. 

4729.  —  ...  3°  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  19  janv.  1883, 
portant  que  la  réduction  de  tarifs  accordée  aux  marins  sur  les 
lignes  de  chemins  de  fer,  par  l'art.  34  du  cahier  des  charges, 
s'applique,  non  seulement  au  personnel  naviguant  de  la  marine, 
mais  à  tous  les  agents  de  l'administration  de  la  marine  assimilés 
aux  marins  parles  ordonnances  et  décrets  d'organisation,  et  spé- 
cialement aux  commis  et  écrivains  du  commissariat  de  la  marine, 
des  directions  et  établissements  des  ports,  aux  comptables  des 
matières,  aux  agents  inférieurs  des  vivres  et  aux  musiciens  ga- 
iT-istes.  —  Cons.  d'Et.,  19  janv.  1883,  Ministre  de  la  Marine, 
,'D.  84.3.87,  Leb.  chr.,  p.  80] 

4730.  —  Certains  arrêtés  ministériels  ont  jugé  également  né- 
cessaire, à  certaines  époques,  de  s'expliquer  sur  la  question  :  tel 
un  arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics,  du  9  juin  1882,  qui 
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a  rani-'i'  los  ^ranlps  consignes  au  nombre  des  militaires  appelés  à 
vnvajrfr  à  prix  réduit. 

47:tl.  —  Tello  encore  une  circulaire  ministi^rielle  du  8  mai 
1S83,  aux  termes  rie  la(|uelle  doivent  i^tre  compris  dans  les  pré- 
visions de  l'art,  ji  du  cahier  des  charges,  comme  assimilés  aux 
marins  les  commis  ou  écrivains  du  commissariat  do  la  marine  et 
des  directions  et  l'Iablissemenls  hors  du  port,  les  comptables  des 
matières,  les  insiiccteurs  gagistes  et  les  agents  inférieurs  des 
vivres,  mais  ces  derniers  seulement  lorsque,  désigni's  pour  aller 
1 11  mer  ou  venant  de  débarquer,  ils  se  rendent  d'un  port  à  un 
aiilre  (Cire.  min.  Marine). 

4732.  —  On  avait  proposé  comme  critérium  de  décider  qu'il 
fallait  réserver  le  béiiélice  du  tarif  réduit  à  tous  ceux  auxquels 
pouvait  s'appliquer  le  Code  rie  justice  militaire.  Mais  ce  serait 
substituer  une  incertitude  à  une  autre  incertitude. 

'i/ÎJ.'i.  —  Il  faut  convenir,  d'ailleurs,  que  la  règle  à  laquelle  la 
juris|irudence  parait  s'attacher,  et  qui  est  de  subordiinner  le  bé- 
nolice  de  la  réduction  du  tarifa  l'existence  d'une  disposition  con- 
forme d'un  décret  ou  d'un  acte  réglementaire,  n'est  pus  faite  pour 
remédier  aux  inconvénients  que  nous  avons  signalés. 

4734.  —  Il  est  lion  de  faire  observer  que  parmi  les  militaires 
qui  tombent  directement  sous  le  coup  des  dispositions  d'un  décret 
ou  d'un  acte  réglementaire,  il  en  est  qui  ne  jouissent  de  cette  fa- 
veur que  dans  certaines  occasions  seulement.  .Mnsi,  les  officiers 
de  l'armée  territoriale  n'en  bénélicient  que  lorsqu'ils  sont  régu- 
lièrement convoqués  par  les  généraux  commandant  les  corps  d'ar- 
mée (Cire.  min.  duerre,  19  janv.  l87o,  et  Cire.  min.  Trav.  piibl., 
28  févr.  188b  .  —  V.  aussi,  il  cet  égard,  deux  circulaires  des  4- 
avr.  1877,  et  lo  avr.  1883,  interprétées  par  une  autre  circulaire 
du  m  mai  1886. 

4734  /<is.  —  La  faveur  de  la  réduction  parait  également  limi- 
tée piiur  certains  militaires  au  cas  de  <■  revues  ».  Mais  il  ne  faut 
pas  entendre  celte  expression  trop  limitativement  ;  un  arrêté 
ilu  2,">  nov.  1870  a  décidé  que  le  mol  revue  ne  convenait  pas  seu- 
lement aux  réunions  de  parade  ou  d'exercice,  mais  visait  encore 
toute  espèce  d'opérations  d'inspection  rlonnant  lieu  à  un  examen 
déterminé  d'hommes,  de  chevaux  ou  de  matériel,  et  qu'en  con- 
séquence les  hommes  soit  de  la  réserve,  soit  de  l'armée  territo- 
liale  qui  étaient  convoqués  par  l'autorité  militaire  |iour  être  exa- 
minés par  les  commissions  spéciales  de  réforme  devaient  être 
admis  à  voyager  sur  les  chemins  de  fer  au  quart  du  tarif  fixé 
par  les  cahiers  des  charges. 

4735.  —  Enlin  certaines  réductions  auxquelles  les  compa- 
gnies ne  sont  pas  tenues  de  consentir  sont  cependant  par  elles 
bénévolement  accordées  à  certaines  catégories  de  personnes. 

Parmi  ces  personnes  nous  mentionnerons  : 

1°  Les  anciens  militaires  convoqués  devant  les  commissions  de 
réforme  appelés  à  statuer  sur  lo  renouvellement  de  leurs  gratili- 
cations,  et  auxquels  sont  accordées  des  réductions  de  quart  de 
place  sur  le  réseau  de  l'Etat  et  de  moitié  place  sur  les  autres  ré- 
seaux (Cire.  23  nov.  1883); 

2'>  Les  anciens  marins  ou  militaires  des  troupes  de  la  marine 
convoqués  devant  les  commissions  de  réforme  dans  le  même  cas 
(Cire.  min.  .Marine,  2  août  I88-4-); 

3°  Les  professeurs  des  écoles  d'enfants  de  troupe,  demi- 
tarif; 

i"  Le  personnel  enseignant  de  diverses  écoles  de  la  marine, 
demi-tarif  (Cire.  17  sept.  1884); 

.ï°  Les  élèves  de  l'école  de  dessin  du  dépcM  de  la  guerre,  demi- 
tarif; 

6°  Les  élèves  du  Prytanée  militaire  de  la  Flèche,  demi-tarif; 

7»  Les  anciens  militaires  et  marins  hospitalisés  aux  frais  de 
l'Etat  et  se  rendant  à  des  eaux  thermales. 

4735  bis.  —  En  principe,  les  femmes  et  les  enfants  des  mili- 
taires voyageant  avec  eux  et  portés  sur  leur  feuille  de  route  ne 
bénéficient  d'aucune  réduction.  Il  faut  en  dire  autant  des  veuves 
d'anciens  militaires  qui  reçoivent,  dans  certains  cas,  des  indem- 
nités de  rapatriement  .\u  contraire,  les  enfants  de  troupe  béné- 
ficient de  ia  réduction  du  tarif,  mais  i!s  ne  peuvent  le  cumuler 
avec  la  réduction  à  laquelle  leur  àgeleurdonne  droit.  —  Féraud- 
Giraud,  t.  3,  n.  24b  et  s 

4736.  —  Le  nombre  des  chevaux  que  les  officiers,  assimilés,  et 
employés  militaires  peuvent  faire  voyager  dans  des  conditions 
analogues  est  déterminé  par  deux  étals  annexés  à  un  arrêté  du 
ministre  des  Travaux  publics  du  14  août  1884.  .\  cet  égard  ,  les 
officiers  de  la  réserve  ou  de  l'armée  territorial''  (pii  se  rendent  à 
des  réunions  d'instruction  sont   assimilés   à  leurs   collègues  de 


l'armée  active  ((^ire.  min.  Ouerre,  31  mai   1878).  —  Féraud-iii- 
raud ,  l.  3,  p.  31b. 

4737.  —  On  s'était  demandé  si  les  chevaux  de  remonte  pou- 
vaient profiler  de  la  réduction.  La  négative  avait  d'abord  été  ad- 
mise par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  qui  avait  rjécidé  que 
la  réduction  de  l'art.  b4  du  cahier  des  charges  ne  pouvait  profiler 
qu'au  cheval  voyageant  avec  son  cavalier  pour  son  service  per- 
sonnel, mais  non  aux  chevaux  de  remonte  qui  ne  sont  pas  affec- 
tés à  un  militaire,  mais  constituent  un  élément  du  mat^'riel  de 
guerre;  qu'il  n'en  pourrait  être  autrement  que  si  une  décision 
ministérielle  ayant  déclaré  qu'à  l'avenir  les  chevaux  de  remonte 
conduits  iiar  un  cavalier  i\  raison  de  un  homme  pour  trois  che- 
vaux jouiraient  de  cette  réduction  ,  la  compagnie  avait  exécuté 
pendant  plusieurs  années  celte  modificnlion.  —  Cens.  préf.  sleine, 
13  juin.  1.S70,  L'Etat,  '  Dauv.  1876,  p.  207i 

4738.  —  .Mais  l'afliimative  a  fini  par  triompher  devant  le 
Conseil  d'Etal,  qui  a  décidé,  par  interprétation  de  l'art.  b4  du 
cahier  des  charges  imposé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer, 
que  les  chevaux  de  remonte  doivent  être  transportés  i\  prix  ré- 
duit dans  la  proportion  d'un  cheval  par  cavalier  de  conduite,  soit 
qu'ils  appartiennent  au  corps  spécial  de  la  remonte,  soit  qu'ils 
fassent  partie  d'un  détachement  régimentaire.  —  Cons.  d'Et.,  b 
mars  1880  (2  arrêts),  Ministre  de  la  Guerre,  [S.  81.3.63,  P.  adm. 
chr.,  0.  80.3.110,  Leb.  chr.,  p.  2b9  et  la  note] 

473î>.  —  -Mais  la  réduction  ne  profite  qu'aux  chevaux  accom- 
pagnés de  leur  cavalier  ou  des  ordonnances  chargés  de  les  con- 
duire. 

4740.  —  Ainsi  jugé  que  l'officier  qui  charge  son  domestique 
civil  de  ramener  son  cheval  par  un  autre  train  que  celui  qu'il  a 
[iris  lui-même,  ne  peut  bénéficier  du  tarif  réduit  spécial  au  trans- 
port des  chevaux  accompagnés  de  leurs  cavaliers  ou  ordonnanci-s. 
—  Cass.,  14  août  1877,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  "S.  79.1.379, 
P.  79.93b,  D.  79.1. 201—  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  b33. 

4741.  —  Il  a  été  cependant  décidé  également,  par  interpré- 
tation du  même  cahier  des  charges,  même  article,  que  les  officiers 
voyageant  en  corps  ou  isolément,  pour  cause  de  service,  envoyés 
en  congé  ou  en  permission,  ont  droit  pour  le  transport  de  leurs 
chevaux  i'i  l'application  du  tarif  réduit  au  quart  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  ces  chevaux  soient  accompagnés  par  eux  person- 
nellement et  voyagent  dans  le  même  train.  —  Cons.  d'Et.,  2 
mars  1888,  C  de  P.-L.-.M.,  [D.  89.3.62,  Leb.  chr.,  p.  2  32] 

4742.  —  Les  cavaliers  qui  n'ont  qu'un  seul  cheval  doivent 
donc  l'accompagner.  Mais  pouvait-on  exiger  que  chaque  cheval 
de  remonte  fût  accompagné  d'un  homme?  D'autre  part,  lorsqu'un 
militaire  a  à  sa  disposition  plusieurs  chevaux,  ne  devait-on  faire 
profiter  de  la  réduction  qu'un  seul  de  ces  chevaux? 

4743.  —  Le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  el  le  Conseil 
d'Etat  ne  l'ont  pas  pensé  ,  el  voici  à  cet  égard  les  décision  s  qu'ils 
ont  rendues. 

4744.  —  L'art.  b4  du  cahier  des  charges  emprunté  à  la  C'" 
de  Paris -Lyon-Méditerranée  est  interprété  en  ce  sens  que  la  ré- 
duction de  taxe  stipulée  est  applicable  aux  conducteurs  de  l'ar- 
tillerie, du  train  de  l'artillerie,  du  génie,  des  équipages  militaires 
et  des  pontonniers,  à  raison  des  deux  chevaux  affectés  spécia- 
lement à  leur  service,  ainsi  qu'aux  officiers  à  raison  de  leurs 
chevaux  quel  qu'en  soit  le  nombre.  —  Cons.  préf.  Seine,  9  janv. 
1883,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Dauv.,  1884,  p.  36]  —  (jons. 
d'Et,  2  mars  1888,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  '\).  89.3.62,  [Leb. 
chr.,  p.  232];  —  28  févr.  1890,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[Leb.  chr.,  p.  243];  —  même  date.  Chemin  de  fer  du  Midi, 
Jbid.};  —  26  déc.  1890,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [Leb.  chr., 
p.   1012] 

4745.  —  Toutefois,  cette  réduction  n'est  applicable  qu'à  la 
condition  que  ces  chevaux  voyagent  avec  le  militaire,  officier  ou 
soldat,  au  service  duquel  ils  sont  affectés.  —  Même  arrêt. 

4746.  —  Pour  les  chevaux  de  remonte,  il  en  est  de  même 
dans  la  proportion  d'un  cheval  pour  un  cavalier  de  conduite,  soit 
que  ces  cavaliers  appartiennent  au  corps  spécial  de  la  remonte, 
soit  qu'ils  fassent  partie  d'un  détachement  rétrimentaire.  —  Cons. 
préf.  Seine,  30  mai  1883,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Dauv.,  1884, 
p.  4] 

4747.  —  On  voit,  par  ces  décisions,  qu'il  y  avait  une  autre 
difficulté  d'interprétation  en  jeu,  celle  de  savoir  si  les  chevaux 
des  conducteurs  de  l'artillerie,  du  génie,  etc.,  pouvaient  être  as- 
similés aux  chevaux  de  troupe,  et  que  la  jurisprudence  l'a  éga- 
lement tranchée  par  l'affirmative. 

4748.  — Un  autre  arrêté  de  conseil  de  préfecture  ,  du   23  juill. 
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1863,  avait  également  rangé  dans  cette  catégorie  les  chevaux  des 
cantiniers  commissionnés. 

4749.  —  Un  arrêté  ministériel  du  io  juin  1866  a  décidé, 
d'autre  part,  que  la  réduction  ne  pouvait  profiter  aux  chevaux 
accompagnant  un  militaire  qu'autant  qu'ils  étaient  transportés 
par  la  grande  vitesse. 

4749  6iS. —  Quant  aux  voitures  des  officiers  elles  sont  trans- 
portées d'après  les  tarifs  ordinaires,  à  moins  que  leurs  proprié- 
taires ne  remplissent  les  formalités  nécessaires  pour  bénéficier 
des  transports  généraux  de  ia  guerre.  —  De  Bellafonds,  p  il2; 
Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  34. 

4750.  —  Indépendamment  de  ces  avantages,  les  militaires  en 
ont  encore  d'autres  au  point  de  vue  du  transport  des  bagages. 
Ainsi,  ils  ont  droit  d'user,  comme  tout  voyageur,  de  la  franchise 
pour  leurs  bagages,  jusqu'à  concurrence  de  30  kilogr.  ■ —  Cons. 
préf.  Seine,  31  mai  1879  (o  arrêtés),  [D.  79.3.86] 

4751.  —  ...  Et,  s'il  y  a  un  excédant,  de  bénéficier  du  tarif 
réduit  dans  la  mesure  de  cet  excédent,  la  perception  ne  pouvant 
êt"e  moindre  de  0,18  cent.  —  Mêmes  arrêtés. 

4752.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  militaire  porteur 
dune  feuille  de  route,  qui  voyage  en  chemin  de  fer  avec  sa  femme 
et  ses  enfants,  et  présente  au  contrôle  de  l'administration  du  che- 
min de  fer  tous  ses  bagages  en  bloc  comme  lui  appartenant,  a  le 
droit  d'obtenir  d'abord  le  dégrèvement  du  poids  passé  par  les  rè- 
glements pour  chaque  voyageur,  ensuite  la  réduction  de  moitié 
sur  l'excédant  de  ce  poids,  sans  que  l'administration  puisse  con- 
trôler sa  déclaration  et  diviser  fictivement  l'excédant  en  autant 
de  parts  qu'il  y  a  de  membres  de  sa  famille  l'accompagnant,  pour 
restreindre  le  privilège  de  la  réduction  du  prix  à  la  part  afférente 
au  militaire  personnellement.  — Aix,  3  janv.  18a3,  Ministère  pu- 
bhc,    S.  00.2.198.  P.  5o. 1.364,  D.  53.2.235] 

4753.  —  Si  le  militaire  voyageant  isolément  éprouvait  un 
retard  pour  la  livraison  de  ses  bagages,  il  aurait  droit  à  la  même 
indemnité  que  tout  autre  voyageur  dans  le  même  cas.  Mais  l'em- 
ployé militaire  qui,  usant  de  la  faculté  ouverte  en  sa  faveur  par 
une  convention  conclue  entre  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
et  le  ministre  de  la  Guerre,  a  compris  ses  bagages  particuliers 
parmi  ceux  du  corps  auquel  il  appartient,  ne  peut,  en  cas  de  re- 
tard dans  la  livraison,  obtenir  une  indemnité  autre  que  celle  spé- 
cialement déterminée  par  la  convention  à  l'égard  du  retard  dans 
la  livraison  des  elTets  militaires.  —  Cass,,  29  juiU.  1872,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M  ,    S.  72.1.390,  P.  72.1024,  D.  72.1.267] 

4754.  —  Il  n'est  fixé,  d'ailleurs,  aucune  limite  aux  bagages 
des  militaires  bénéficiant  de  la  réduction  de  tarif.  Mais  ces  ba- 
gages ne  peuvent  comprendre  que  ce  qui  est  relatif  à  l'arme- 
ment personnel  des  militaires  et  marins  et  aux  efîets  d'habille- 
ment ou  autres  menus  objets  à  leur  usage.  — Cons.  préf.  Seine, 
8  m:irs  1864,  Chemin  de  fer  du  Nord,  ^Dauv.,  1864,  p.  13] 

4755.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  bagage  des  militaires 
voyageant  en  corps  comprend,  outre  les  objets  qui  leur  appar- 
tiennent à  titre  privé  et  ceux  qui  leur  ont  été  distribués  par 
l'Etat,  les  effets  de  rechange  et  outils  transportés  avec  eux, 
bien  qu'ils  n'aient  pas  encore  été  distribués  et  immatriculés  au 
nom  de  chacun  d'eux,  mais  à  la  condition  qu'ils  appartiennent 
au  magasin  du  corps  et  soient  affectés  aux  militaires  mêmes 
qu'ils  suivent.  —  Cons.  préf.  Seine,  31  mai  1879,  Chemin  de 
fer  P.-L.-M.,  [Dauv.,  1883,  p.  148] 

4756.  —  Décidé  plus  spécialement  que  les  art.  49  et  34  du 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  11  juin  1839  doivent 
s'entendre  en  ce  sens  que  le  bagage  du  soldat  qui  doit  être 
transporté  gratuitement  pour  un  certain  poids  et  à  quart  du 
tarif  pour  le  reste,  comprend  non  seulement  ce  que  le  soldat 
aurait  à  porter  lui-même,  s'il  voyageait  par  étapes,  mais  encore 
les  effets  destinés  à  remplacer  au  fur  et  à  mesure  ceux  qui  sont 
en  service,  et  les  outils  de  nature  à  être  distribués  à  la  troupe  à 
son  arrivée  à  destination;  il  suffit  que  ces  effets  et  ces  outils 
soient  spécialem.'nt  affectés  au  corps.  —  Cons.  d'Et.,  8  mai 
1883,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  308] 

4756  bis.  —  Mais  ces  bagages  ne  sauraient  comprendre  les 
voilures  des  cantiniers  ou  autres  voitures  particulières  apparte- 
nant il  des  militaires.  —  V.  siiprâ ,  n.  4749  bis. 

4757.  —  Une  autre  question  qui  avait  fait  doute  était  celle 
de  savoir  si  les  taxes  perçues  pour  les  frais  accessoires  de  trans- 
ports de  la  guerre,  et  notamment  pour  les  chargements  et  dé- 
cliarf^rements,  devaient  bénéficier  de  la  réduction. 

4758.  —  La  négative  a  été  résolue  par  plusieurs  décisions 
du  conseil  de  préfecture  et_du  Conseil  d'Etat. 


4759.  —  Ces  arrêts  ont  décidé  que  la  réduction  du  tarif  or- 
dinaire stipulé  dans  l'art.  54  en  faveur  des  militaires  ou  des 
marins,  de  leurs  chevaux  et  de  leurs  bagages,  ne  s'appliquait 
point  aux  frais  accessoires  de  chargement  et  de  déchargement, 
et  qu'aucune  autre  disposition  du  cahier  des  charges  n'autori- 
sait l'Etat,  dans  le  cas  où  les  militaires  voyageant  en  corps  effec- 
tuent eux-mêmes,  sans  être  requis,  le  chargement  ou  le  dé- 
chargement des  chevaux,  des  voilures  ou  du  matériel  qui  les 
accompagnent,  à  payer  ces  opérations  un  prix  moindre  que  celui 
pavé  par  le  public.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1803,  Chemin  de  fer 
de'l'Est  et  du  Nord.  [Leb.  chr.,  p.  772];  —  26  août  1863,  Che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon,  d'Orléans,  du  Nord,  de  l'Ouest, 
de  l'Est,  du  Midi,  du  Dauphiné,  des  Ardennes,  de  Lyon  à  Ge- 
nève, [Leb.  chr.,  p.  864];  —  3  août  1868,  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  fLeb.  chr.,  p.  874]  —  Cons.  préf.  Seine,  8  mars  1864, 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  [Dauv.,  1864,  p.  3] 

4760.  —  On  peut  encore  consulter  à  cet  égard  une  décision 
rendue  à  l'occasion  de  chevaux  à  destination  d'un  réseau  étran- 
ger, et  dans  laquelle  s'est  trouvé  résolue  la  question  de  savoir 
dans  quelle  mesure  il  y  avait  lieu  de  se  préoccuper  des  transbor- 
dements à  chaque  changement  de  réseau.  —  Cons.  préf.  Seine, 

4  juin  1878,  Chemins  de  fer  de  l'Est,  [Dauv.,  1878,  p.  263j 

4761.  —  Si  certaines  décisions  d'espèces  paraissent  avoir 
fait  prévaloir  des  doctrines  contraires,  cela  tient  uniquement  à 
ce  qu'en  fait  les  compagnies,  sollicitées  par  le  ministre  de  la 
Guerre  d'accorder  ces  réductions,  les  avaient  consenties  et  n'a- 
vaient pu  formuler  de  réclamation  en  temps  utile.  —  Cons.  d'Et., 

5  août  1868,  précité. 

4762.  —  Nous  connaissons  les  réductions  dont  sont  appelés 
à  profiter  les  militaires  voyageant  isolément.  Hâtons-nous  d'ajou- 
ter que  ces  avantages  ne  peuvent  leur  être  attribués  qu'autant 
qu'ils  justifient  de  leur  droit  de  voyager,  c'est-à-dire  qu'autant 
qu'ils  ont  été  mis  en  route  par  les  autorités  compétentes  et  qu'ils 
en  rapportent  la  preuve.  —  V.  à  cet  égard  l'arrêté  ministériel 
du  13  juin  1866. 

4763.  —  En  principe,  la  preuve  ne  peut  être  faite  que  par  la 
feuille  de  route  qui  contient  tous  les  renseignements  nécessaires 
sur  l'individualité  du  titulaire  et  qui  spécifie  le  parcours  à  et- 
fectuer. 

4764.  —  Ainsi  jugé  que  la  réduction  du  prix  de  transport 
stipulée  par  l'art.  34,  §  1,  du  cahier  des  charges  imposé  à  diver- 
ses compagnies  de  chemins  de  fer  par  le  décret  du  11  juin  1839. 
en  faveur  des  militaires  ou  marins  en  congé  ou  en  permission  qui 
voyagent  sur  les  voies  ferrées,  s'applique  seulement  au  parcours 
en  vue  duquel  une  feuille  de  route  a  été  délivrée  à  ces  militaires 
ou  marins,  et  non  aux  nouveaux  itinéraires  indiqués  après  coup 
sur  la  feuille  de  route,  à  moins  que  ces  itinéraires  n  aient  été 
fixés  en  exécution  d'un  ordre  ou  d'une  permission  de  l'autorité 
militaire.  —  Cons.  d'Et.,  26  août  1863,  Chemin  de  fer  de  Lvon, 
[S.  66.2.243,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.89] 

4765.  —  ...  Que,  d'ailleurs,  la  réduction  de  tarif  accordée  aux 
militaires  qui  voyagent  en  chemin  de  fer  est  applicable  même 
lorsque,  ayant  le  choix  entre  deux  itinéraires,  ils  prennent  le 
trajet  le  plus  long  en  kilomètres,  si  l'itinéraire  adopté  leur  per- 
met d'arriver  plus  rapidement  à  destination.  —  Cass.,  12  nov. 
1873,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ^S.  74.1.33,  P.  74.32,  D.  74.1. 
203] 

4766.  —  Cependant  d'autres  titres,  tels  que  sauf-conduits, 
congés,  permissions,  ordres  de  service,  ordres  d'appel,  ordres 
de  routes,  récépissés  de  livrets  individuels,  cartes  personnelles 
délivrées  à  certains  officiers  dans  le  réseau  de  leur  commande- 
ment peuvent  tenir  lieu  de  feuille  de  route  (Cire.  min.  Trav.  publ. 
13  juin  1863,  31  déc.  1868,  13  août  1876,  10  mai  1884,  13  août 
1886;  min.  Guerre  12  août  et  23  sept.  1883).  —  Il  y  a  aussi  des 
règles  spéciales  pour  les  gendarmes  voyageant  pour  le  service. 
Des  visas  délivrés  par  les  autorités  compétentes  sur  une  feuille 
de  route  ayant  déjà  servi  pour  l'aller  et  le  retour  peuvent  égale- 
ment en  tenir  lieu. 

4767.  —  On  pouvait  aussi  autrefois  se  prévaloir  à  cet  égaid 
de  feuilles  de  réquisition  ;  elles  ont  été  remplacées  par  des  bons  de 
chemins  de  fer  (Règl.  29  ocl.  1884)  et  jouent  le  même  rôle. 

4768.  —  Ces  titres,  d'ailleurs,  ne  valent  qu'autant  qu'ils  ne 
sont  pas  périmés.  —  Cons.  d'Et.,  26  août  1863,  précité. 

4769.  —  Ils  doivent  être  exhibés  à  toute  réquisition  lorsque 
le  militaire  n'est  pas  en  uniforme  (Arr.  13  juin  1866,  art.  7). 

4770.  —  Ils  ne  servent  que  pour  le  voyage  auquel  ils  sont 
destinés,  sauf  à  comprendre,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  feuille 
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de  route,  l'aller  et  le  retour.  —  Cons.  préf.  Seine,  8  mars  1864, 
Clii'iiiiii  (le  fer  de  l'Est,  [Dauv.,  1864,  p.  3] 

4771.  —  Nous  devons  ajouter  qu'une  circulaire  du  ministre 
des  Travaux  puhlics,  du  l.'i  juin  1806,  a  déclaré  (|ue  les  arrêts  en 
cours  de  route  sont  facultatils  et  que  le  nouveau  visa  ne  saurait 
élre  exigé  des  militaires  ou  marins  quand  ils  reprennent  les  trains 
après  ces  arrêts. 

4771  '</.<.  —  Lorsqu'un  militaire,  par  erreur  et  de  lionne  l'oi, 
s'est  écarté  de  sa  route,  la  compagnie,  à  qui  il  appartient  d'ap- 
précier l'erreur  commise  et  la  bonne  foi,  transporte  gratuile- 
menl  le  militaire  qui  s'est  ainsi  trompé  au  point  où  il  aurait  dû 
arriver;  s'il  y  a  lieu,  le  commissaire  inscrit  une  annotation  sur 
la  feuille  de  route  pour  expliquer  l'erreur  à  qui  de  droit.  Si  le 
cliaiigement  de  direction  provienldu  fait  volontaire  du  militaire, 
si  celui-ci  n'a  point  d'argent  pour  vivre  et  voyager  jusqu'à  des- 
tination ,  s'il  a  perdu  sa  feuille  de  route,  il  est  remisa  la  gen- 
darmerie ou  à  l'autorité  militaire  locale  ;  dans  le  dernier  cas,  un 
sauf-conduit  peut  être  accordé  au  militaire  par  le  commissaire 
de  surveillance  jusqu'à  la  résidence  du  sous-inlendaiit  le  plus 
voisin  dans  la  direction  à  suivre  par  le  militaire.  —  Kéraud-(ji- 
raud,  t.  li,  n.  'M)~.  —  Le  militaire  qui  a  perdu  son  billet  est 
obligé  de  payer  le  prix  de  sa  place,  avec  la  réduction  au  quart 
du  tarif  depuis  le  dernier  endroit  où  un  contrôle  général  a  été 
ell'ectué,  à  moins  qu'il  n'établisse  qu'il  n'est  monté  dans  le  train 
depuis  ce  moment.  —  Féraiid-Giraud ,  t.  3,  n.  312. 

4772.  —  .Xutrefois  les  militaires  et  marins  ne  bénéficiaient 
de  la  réduction  de  tarif  que  dans  les  trains  express  et  les  trains 
omnibus,  mais  mais  non  dans  les  trains  rapides.  Une  circulain' 
du  13  sept.  1884  avait  excepté  de  cette  prohibition  les  militaires 
isolés  ou  voyageant  en  détacliements  inférieurs  à  vingt  et  un 
lininines.  Une  circulaire  du  20  juill.  1886  a  supprimé  toutes  ces 
distinctions. 

4773.  • —  Tous  les  militaires,  au  surplus,  ne  sont  pas  admis 
indistinctement  à  occuper  toutes  les  places  et  les  réductions  de 
la  première  classe  ne  prolitent  qu'aux  ofticicrs.  Les  soiis-ol'ficiers 
et  soldats  n'y  sont  même  admis  a  pleins  tarifs  qu'autant  ipiils 
sont  en  habits  bourgeois  l.\rr.  min.  Trav.  publ.,  15  juin  1866, 
art.  8,  y,  10  et  20  déc.  IsiS). 

4774.  —  Il  n'y  a  aucune  réduction  de  tarif  pour  les  places  de 
luxe.  En  d'autres  termes,  le  militaire  ne  bénélicie  du  tarif  réduit 
ijue  surle  prix  de  la  première  classe  et  paie  le  supplément  intégral. 

4774  6i.<.  —  Le  titre  2,  Arr.  Ki  juin  1866,  contient,  enfin, 
des  régies  spéciales  pour  les  transports  de  détenus  militaires  ou 
marins,  soit  au  moyen  de  voitures  cellulaires,  soit  dans  des 
wagons  ordinaires. 

4775.  —  La  réduction  n'a  lieu  que  sur  les  prix  de  tarif  maxi- 
mum et  non  sur  les  tarifs  généraux.  Si  les  compagnies  venaient 
àconstituerdes  tarifs  inférieurs  au  quart  du  maximum  légal,  .M.  Pi- 
card estime  qu'elles  devraient  en  faire  bénélicier  les  militaires  et 
qu'elles  ne  sauraient  se  retrancher  derrière  les  clauses  du  cahier 
des  charges  pour  se  refuser  à  le  faire.  —  Picard,  t.  4,  p.  989. 

477t>.  —  Mais  les  militaires  et  marins  se  trouvant  dans  les 
conditions  de  l'art.  ."')4du  cahier  des  charges  ne  pourraient  alors 
demander  une  nouvelle  réduction  de  ce  tarif  déjà  réduit.  Par 
une  raison  analogue,  ils  ne  peuvent  cumuler  la  réduction  à  la- 
quelle ils  ont  droit  et  celle  que  leur  procurerait  un  voyage  par 
train  de  plaisir. 

4776  bia.  —  Depuis  le  1"  avr.  1892,  et  en  vertu  de  la  loi  du 
budget  de  1892,  les  militaires  ou  marins  voyageant  soit  en  corps, 
soit  isolément,  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  ou  en 
permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers,  paient  : 


I  "  classe fr.  0,028 

2"    classe 0,021 

3°   classe 0,0134 


par  voyageur  et  par  kilomètre. 


Ainsi,  pour  aller  à  Melun,  qui  est  à  45  kilomètres,  ils  paieront 
1  fr.  23  en  f^  classe,  0  fr.  93  en  2'-  classe  et  0  fr.  70  en  3'  classe  ; 
jiour  aller  à  Lyon  (312  kilom.  i,  ils  paieront  14  fr.  33  en  1"  classe, 
10  fr.  73  en  2''  classe  et  7  fr.  90  en  3»  classe;  pour  aller  à  Brest 
(610  kilom.),  ils  paieront  17  fr.  10  en  f"  classe,  12  fr.  80  en  2= 
classe  et  9  fr.  40  en  i"  classe. 

§  2.  Transports  de  militaires  voyageant  en  corps. 

4777.  —  Lorsque  les  militaires  au  lieu  de  voyager  isolément 
voyagent  en  corps  les  règles  sont  identiques  à  certaines  excep- 
tions près. 


Ces  exceptions  sont  relatives  : 

1°  .Aux  autorités  qui  ont  capacité  pour  ordonner  le  transport 
par  chemins  de  fer  de  ces  détachements,  et  qui  ne  sont  natu- 
rellement pas  les  mêmes  que  celles  qui  peuvent  autoriser  le  dé- 
placement d'un  militaire  isolé. 

2°  A  la  nécessité  de  prévenir  la  compagnie  un  certain  temps 
d'avance  pour  organiser  des  convois  spéciaux.  Au  besoin  on  ré- 
serve dans  les  trains  ordinaires  le  nombre  de  places  nécessaires 
pour  le  transport  du  détachement. 

3"  .'Xux  mesures  nécessaires  pour  faire  circuler  le  détachement 
sans  le  scinder. 

4"  A  la  répartition  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  dans 
les  dilférentes  classes,  etc.,  et  à  leur  séjour  dans  les  salles  d'at- 
tente. 

4778.  —  C'est  dans  les  transports  de  troupe  par  corps  que 
se  présente  surtout  la  question  rie  l'application  de  la  réduction 
des  tarifs  au  matériel. 

477î>.  —  Lès  règles  relatives  à  ce  transport  se  trouvent  dans 
les  art.  33  et  s.  du  règlement  de  1874-188't.  En  [jrincipe,  la  na- 
ture et  la  qualité  du  matériel  transporté  floivent  être  précisés  par 
l'ordre  de  transport,  la  déclaration  ou  la  note  de  remise.  Il  est 
procédé  conlradictoirement  avant  le  départ  k  la  constatation  du 
poids  et  à  la  reconnaissance  du  matériel  et  des  colis;  à.  l'arrivée, 
on  procède  également  à  la  même  opération. 

4780.  —  lia  été  décidé,  à  cet  égard,  que  le  mol  «  matériel  » 
employé  par  l'art.  34  est  un  terme  générique  qui  s'oppose  à  «  per- 
sonnel i>et  comprend  tout  ce  qui  constitue  l'armement,  les  sub- 
sistances et  les  services  de  la  ilotte  et  de  l'armée;  qu'en  consé- 
quence les  mots  "matériel  militaire  et  naval  n  comprennent  les 
denrées  de  toute  espèce  et  les  approvisionnements  de  toutes  na- 
tures expédiés  par  les  départements  de  la  Guerre  et  de  la  Marine, 
et  même  les  boig  en  grume  pour  le  service  de  la  marine.  —  Cons. 
préf.  Seine,  24  mars  1866,  Chemin  de  fer  de  Ceinture  à  l'Etat, 

4781.  — Les  voilures,  caisses  de  prolonge,  etc.,  doivent  être 
taxées  comme  mati'riel  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier 
des  charges.  —  Cons.  préf.  Seine,  8  mars  1864,  [Dauvert,  1866, 
p.  .3^ 

4/82.  —  Quand  les  détachements  ne  peuvent  pas  prendre 
place  dans  les  trains  ordinaires,  l'autorité  militaire  doit  requérir 
des  trains  spéciaux.  Ces  trains  sont  dits  facultatifs  militaires 
ou  extraordinaires,  suivant  que  la  marche  en  a  été  prévue  et  ré- 
glée d'avance  par  les  compagnies  ou  qu'elle  doit  être  subordonnée 
aux  besoins  du  moment. 

4783.  —  La  demande  d'un  train  facultatif  doit  en  être  faite 
au  moins  six  heures  et  celle  d'un  train  extraordinaire  au  moins 
vingt-quatre  heures  à  l'avance. 

4784.  —  Le  règlement  des  l"'' juill.  1874,  modifié  par  celui 
du  29  oct.  1884,  prescrit  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'em- 
barquement, au  débarquement  de  troupes,  au  matériel  à  em- 
ployer à  cet  effet,  au  nombre  des  hommes  et  des  chevaux  à  placer 
dans  les  wagons,  aux  relations  des  agents  de  l'administration 
avec  les  autorités  militaires,  etc.  .Nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
à  ces  dispositions. 

§  3.  Traités  pour  les  transports  de  la  Guerre. 

4785.  —  .Ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  4716,  les  grandes 
compagnies  et  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  sont 
lices  avec  le  ministre  de  la  Guerre  par  un  traité  spécial  qui  les 
oblige  à  transporter  dans  toute  l'étendue  de  la  France  continen- 
tale, sous  certaines  conditions  déterminées,  la  totalité  du  matériel, 
des  denrées  de  toute  espèce,  et  des  approvisionnements  de  toute 
nature  que  le  département  de  la  Guerre  peut  avoir  à  expédier 
soit  des  magasins  et  établissements  de  l'Etat,  soit  des  magasins 
et  éiablissements  des  fournisseurs,  lorsque  les  objets  expédiés 
par  ces  derniers  ont  été  reçus  au  départ  par  l'administration 
de  la  guerre. 

4786.  —  On  trouvera  dans  le  quatrième  volume  de  M.  Pi- 
card I  op.  cit.,  t.  2,  p.  996),  tous  les  renseignements  indispensables 
à  connaître  à  cet  égard. 

4787.  —  Sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  les  transports  du 
matériel  et  les  transports  de  guerre  ont  lieu  .srratuitement. 

4788.  —  On  s'est  demandé  comment  on  pouvait  accorder 
cette  franchise  avec  la  disposition  suivante  contenue  dans  le  ca- 
hier des  charges  annexé  au  traité  dont  nous  venons  de  parler  : 
■(  Lorsqu'il  y  aura  traversée  dans  Paris  et  trajet  sur  le  chemin 
de  fer  de  Ceinture,  pour  passer  d'une  gare  à  une  autre,  la  dis- 
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tance  sera  comptée  sur  le  pied  de  dix  kilomètres ,  suivant  la  na- 
ture de  l'expédition  et  la  vitesse  ordonnée.  Tous  les  petits  par- 
cours d'un  à  neuf  kilomètres  sont  comptés  au  minimum  de  dix 
kilomètres  ».  On  s'est  demandé,  notamment,  si  l'Etat  pouvait  se 
refuser  à  l'exécution  de  cette  dernière  clause,  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  traité  conclu  entre  le  ministre  et  les  compagnies  n'a- 
vait pu  déroger  aux  dispositions  du  décret  portant  concession 
du  chemin  de"  fer  de  Ceinture.  Le  Conseil  d'Etat  a  répondu  néga- 
tivement à  cette  question.  La  clause  dont  il  s'agit,  consentie  pos- 
térieurement à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Ceinture ,  fait 
partie  d'un  ensemble  de  stipulations  générales  applicables  au  ser- 
vice des  transports,  et  qui  engagent  l'Etat  aussi  bien  que  les  com- 
pagnies. Dans  ces  circonstances,  il  a  pu  être  fait  un  abandon  mo- 
mentané des  droits  garantis  à  l'Etat  par  le  cahier  des  charges  du 
chemin  de  fer  de  Ceinture.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1803,  Chemin 
de  fer  de  Ceinture,  ^Leb.  chr.,  p.  11] 

4789.  —  11  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  l'Etat  pouvait  renoncer 
temporairement  aux  droits  que  le  cahier  des  charges  lui  garan- 
tissait sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture.  —  Même  arrêt. 

4790.  —  Comme  application  du  traité  dont  il  s'agit  ou  de 
conventions  analogues  intervenues  à  l'occasion  de  transports  mi- 
litaires et  passés  entre  le  ministre  de  la  Guerre  et  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  ou  des  intermédiaires,  nous  citerons  un  certain 
nombre  de  décisions  dans  lesquelles  on  pourra  trouver  des  analo- 
gies. 

4791.  —  Il  faut,  en  principe ,  que  les  marchandises  expédiées 
par  les  fournisseurs  aient  été  reçues  préalablement  par  l'adminis- 
tration de  la  firuerre  pour  bénéficier  du  traité.  —  6ons.  d'Et.,  13 
juin.  1883,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  6.Ï7] 

4792.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  4  sept.  18o6,  conte- 
nant application  d'une  convention  relative  aux  transports  par 
chemins  de  fer  à  grande  vitesse,  conclue  entre  le  ministre  de  la 
Guerre  et  des  particuliers  agissant  en  qualité  d'agents  généraux 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  a  décidé  qu'une  réduction  de 
prix  consentie  par  les  compagnies  postérieurement  à  cette  con- 
vention devait  profiter  à  l'Etat  et  non  aux  particuliers  qui  avaient 
servi  d'intermédiaires.  —  Cons.  d'Et.,  4  sept.  I8:i6,  Tesnières  et 
consorts,  [Leb.  chr.,  p.  573] 

4793.  —  Un  autre  arrêt  du  8  févr.  1866  a  jugé  que  lorsque 
des  marchés  ont  été  passés  par  l'administration  de  la  Guerre 
pour  plusieurs  années  (dans  l'espèce,  marchés  passés  tant  avec 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  qu'avec  des  particuliers, 
sous-traitants  et  mandataires  de  ces  compagnies,  pour  l'entre- 
prise du  service  des  transports  généraux  de  la  guerre),  que, 
pour  chacun  des  assurés,  les  dépenses  ont  ét-é  en  cours  d'exer- 
cice arrêtées  par  le  ministre  de  la  Guerre  sur  des  états  de  liqui- 
dation soumis  à  son  approbation  par  les  intendants  militaires, 
ordonnancées  et  payées  sans  aucune  réserve,  le  compte  de  ces 
dépenses  est  devenu  définitif  et  qu'il  ne  peut  être  procédé  à  la 
révision  si  ce  n'est  pour  cause  d'erreur,  d'omission,  de  faux,  ou 
de  double  emploi.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1866,  Tesnières  et  au- 
tres, 1  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr  ,  p.  St] 

4794.  —  .Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  l'arrèlé  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  a  interprété  un  article  du  cahier 
des  charges  d'une  concession  de  chemins  de  fer,  pour  statuer 
sur  le  règlement  de  transports  effectués,  pendant  une  période 
déterminée  (transports  de  chevaux  de  1870  à  1873),  pour  le 
compte  de  l'Etat,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  une 
nouvelle  instance  où  le  débat  porte  sur  des  transports  accomplis 
pendant  une  période  postérieure  (après  1873).  —  Cons.  d'Et., 
7  déc.  1883,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  85.3.60,  P.  adm.  chr., 
Leb.  chr.,  p.  904,  et  les  observations  de  M.  le  commissaire  du 
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8  mai  1885,  Chemin 

de  fer  P.-L.-lM.,  [D." 87.3.7,  Leb.  chr.,  p.  308] 

4795.  —  Il  a  été  décidé  en  tous  cas  qu'un  simple  arrêté  du 
ministre  des  Travaux  publics  ne  pouvait  pas  aggraver  au  point 
de  vue  du  transport  les  obligations  qui  résultaient  pour  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  de  leur  cahier  des  charges,  et  que 
l'exécution  donnée  à  cet  arrêté  par  les  compagnies  ne  pouvait 
avoir  pour  effet  de  les  rendre  non-recevables  à  demander  ulté- 
rieurement l'application  pure  et  simple  de  leurs  cahiers  des 
charges;  que  c'est  seulement  pour  la  période  pendant  laquelle 
elles  ont  exécuté  les  dispositions  dudil  arrêté,  que  les  compa- 
gnies sont  non-recevables  à  contester  son  application;  mais 
qu'elles  conservent  le  droit  de  faire  liquider,  conformément  à 
leurs  cahiers  des  charges,  les  transports  dont  elles  n'ont  pré- 
senté facture  que  postérieurement  à  la  date  à  laquelle  elles  ont 


adressé  au  ministre  leur  réclamation  contre  son  arrêté.  —  Cons. 
d'Et.,  3  mars  1880  (2  espèces!,  Ministre  de  la  Guerre,  [S.  81.3. 
63,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.110,  Leb.  chr.,  p.  259]  —  "V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  5  août  1868,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [Leb.  chr., 
p.  874] 

4796.  —  Lorsque  le  ministre  de  la  Guerre  ne  s'est  pas 
pourvu  en  temps  utile  contre  la  décision  d'un  conseil  de  préfec- 
ture qui,  par  interprétation  du  cahier  des  charges,  a  fixé  le  mode 
de  liquidation  des  sommes  dues  par  l'Etat  à  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  pour  le  transport  des  chevaux  de  l'armée,  il  ne 
peut  pas  demander  au  Conseil  d'Etat  de  déclarer  que  le  recours 
qu'il  a  formé  contre  les  arrêtés  rendus  au  profit  d'autres  compa- 
gnies sera  opposable  à  la  première,  et  d'annuler  l'arrêté  rendu 
au  profit  de  celle-ci.  Cet  arrêté  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  et  ses  dispositions  ne  sauraient  être  modifiées  par  la  dé- 
cision à  intervenir  sur  une  instance  pendante  entre  le  ministre 
de  la  Guerre  et  d'autres  compagnies.  —  Cons.  d'Et.,  5  mars 
1880  (4=  espèce).  Ministre  de  la  Guerre,  [D.  80.3.110,  Leb.  chr., 
p.  239]  —  Cons.  préf.  Seine ,  28  janv.  1879  (2  espèces).  Chemin 
de  fer  de  l'Est,  [D.  79.3.22  et  sur  pourvoi] 

4796  bis.  —  Lorsque  le  ministre  des  Finances  a  décerné 
contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  une  contrainte  pour 
l'exécution  d'une  décision  du  ministre  de  Ja  Guerre  qui  les  a 
constituées  débitrices  d'une  somme  déterminée  pour  trop  perçu 
dans  la  liquidation  des  transports  militaires  cette  contrainte 
n'a  que  le  caractère  d'une  mesure  conservatoire  des  droits  de 
l'Etat,  et  dès  lors,  il  convient,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si 
le  recouvrement  de  la  créance  éventuelle  de  l'Etat  pourrait  être 
poursuivi  par  voie  de  contrainte  administrative,  de  faire  droit 
aux  conclusions  de  sursis  prises  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer.  —  Cons.  d'Et  ,  28  avr.  et  3  mai  1893,  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  [Gaz.  ffe  trib.,  6  mai  1893] 

479'7.  —  A  l'occasion  du  transport  de  poudre  de  guerre  on 
peut  signaler  encore  un  arrêt  qui  a  décidé  qu'une  convention 
intervenue  entre  le  ministre  de  la  Guerre,  au  nom  de  l'Etat,  et 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  au  sujet  des  transports  par 
voie  accélérée  des  poudres,  munitions  et  autres  matières  explo- 
sibles,  convention  qui  avait  eu  pour  objet  de  prescrire,  en  sti- 
pulant un  prix  plus  élevé  en  faveur  des  compagnies,  l'emploi  de 
la  vitesse  accélérée  (alors  que  ni  le  traité  antérieurement  inter- 
venu entre  l'Etat  et  les  compagnies  pour  les  mêmes  transports, 
ni  aucun  règlement  administratif  ne  rendaient  ce  mode  de  trans- 
port obligatoire  pour  les  compagnies)  n'avait  pu  être  annulé  par 
le  ministre  de  la  Guerre  comme  ayant  créé  à  la  charge  de  l'Etat 
une  obligation  sans  cause.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1864,  Dufils, 
^Leb.  cliV.,  p.  307] 

4798.  —  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du 
9  juin.  1890,  qui  interprétait  l'art.  49  du  cahier  des  charges  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  lequel  prescrit  à  celles-ci  le  trans- 
port des  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  leur 
sont  confiés,  a  déclaré  qu'il  fallait  l'entendre  en  ce  sens  qu'il  est 
applicable  au  transport  de  la  dynamite,  comme  de  toutes  autres 
denrées  sans  qu'il  soit  loisible  aux  juges  administratifs  de  ré- 
glementer le  transport  sur  les  voies  ferrées.  —  Cons.  préf.  Seine, 
9  juin.  1890,  Les  six  grandes  compagnies,  [Dauvert,  1890,  p.  260] 

4799.  —  A  cette  occasion  nous  rappelons  que  les  trains  mi- 
litaires ne  peuvent  être  considérés  comme  des  trains  ordinaires 
au  point  de  vue  de  ces  sortes  de  transport,  que  ces  transports 
ne  sont  pas  assujettis  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du  13 
nov.  1846,  et  que  le  ministre  peut  prendre  régulièrement  des  ar- 
rêtés pour  fixer  les  conditions  dans  lesquelles  ils  doivent  être 
effectués.  —  Cons.  d'Et.,  1'^'  déc.  1882,  Chemins  de  fer  d'Orléans, 
de  Lyon,  de  l'Ouest,  du  Midi,  du  Nord  et  de  l'Est,  [D.  84.3.3S, 
Leb.  chr.,  p.  978]  —  'V.  à  ce  sujet,  Revue  générale  d'adminis- 
tration, 1883,  t.  1,  p.  34.  —  Au  surplus,  la  compagnie  de  che- 
mins de  fer  qui  a  fait  transporter  des  munitions  dans  une  localité 
non  desservie  par  des  trains  réguhers  de  cette  nature  n'est  pas 
fondée  à  demander  la  liquidation  du  transport  d'après  le  tarif 
afférent  au  transport  par  la  voie  de  terre  par  le  seul  motif  que 
l'administration  n'aurait  pas  requis  de  trains  spéciaux  si  elle  a 
préféré  elle-même  se  servir  de  la  voie  ferrée.  —  Cons.  d'Et.,  28 
févr.  1890,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  1890,  p.  243] 

4800.  —  Lorsque  des  transports  de  cette  nature  s'effectuent, 
l'Etat  et  les  compagnies  doivent  prendre  respectivement  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  éviter  les  accidents. 

4801.  —  Dans  une  hypothèse  oîi  un  accident  de  cette  nature 
s'était  produit,  il  a  été  décidé  que  l'Etat  et  la  compagnie  du  che- 
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min  lie  l'i'i'  étaient  responsables  l'un  el  l'autre  dans  des  mesures 
iliiréreiites  de  ses  conséquences  dounnageabies  —  radininistration 
piiur  avoir  fait  charger  d'une  manière  défectueuse  par  ses  em- 
ployés les  poudres  en  question,  les  avoir  mises  dans  des  barils 
simples  el  mal  conditionnés  avec  des  vides  de  plusieurs  centi- 
mètres el  les  avoir  expédiées  en  f,'rande  vitesse  contrairement  au 
rèplemenl  du  l.'i  févr.  I8f>l;  —  la  compa^'nie  pour  n'avoir  pas 
pris  toutes  les  mesures  alors  possibles  de  surveillance  el  de  pré- 
eantions  prescrites  par  les  règlements  sur  la  police  el  l'exploila- 
lio[i  des  chemins  de  l'er.  — Cons.  d'Kt.,  17  déc.  I87j,  Chemin  de 
fer  P.-L.-M.,  |Leb.  chr.,  p.  1028j 

4802.  —  Finlln  on  peut  consulter  sur  la  nature  du  droit  ex- 
clusif ipii  peut  être  accortlé  a  certaines  compagnies  d'elfeetuer 
certains  transports  par  certains  embranchements,  et  sur  la  faculté 
qui  appartient  au  ministre  de  leur  retirer  ce  droit  hjrsipie  ces  em- 
branchements viennent  à  être  prolongés  ou  qu'il  en  est  créé  d'au- 
tres, Cons.  d'Ht.,  Il  aoiit  1880,  Ministre  de  la  Guerre,  '^Leb. 
chr.,  p.  711 1 

4803.  —  ...  Kt  sur  ra[)plieation  de  la  clause  cpie  contiennent 
certains  traités  aux  termes  de  laquelle  le  transport  des  marchandi- 
ses sera  réservé  aux  compagnies  contractantes  à  partir  de  la  place 
rie  guerre  la  plus  voisine  de  la  frontière,  (>ons.  d'I'It.,  13  juill. 
1870,  Chemins  de  l'er  du  iXord,  de  l'Est,  de  P.-L.-M.,  d'Cîrléans, 
de  l'Ouest  et  du  Midi,  '\.eh.  chr.,  p.  889  et  la  nolel 

4804.  —  Avant  d'abandonner  cette  matière  nous  rappellerons 
enfin  un  certain  nombre  de  dispositions  réglementaires,  arrêtés, 
circulaires,  etc.,  ri'Iatifs  aux  dispositions  ipie  doit  présenter  le 
matériel  des  compa,i,'iiies  pour  les  transports  militaires. 

4805.  —  "n  consultera  particulièrement  à  cet  égard  une  cir- 
culaire du  ministre  des  Travaux  publics  aux  préfets  du  12  juill. 
1884  coneernant  les  conditions  il'établissemenl  des  wagons  de 
marchandises  à  construire  à  l'avance  pour  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  a  voie  normale;  une  circulaire  du  10  nov.  1887 
aux  administrateurs  de  compagnies  fixant  les  conditions  aux- 
quelles devront  satisfaire  les  wagons  à  construire  à  l'avenir  pour 
les  chemins  de  l'er  à  voie  de  I  mètre  de  largeur;  et  une  circulaire 
du  30  déc.  I8'J1  sur  l'éclnirage  obligatoire  des  wagons  servant 
au  transport  des  chevaux  de  remonte. 

4805  l'is.  —  Relativement  au  trausport  du  matériel  de  la  ma- 
rine, on  cnnsultera  luirtic.ulièrement  au  point  de  vue  des  larifs 
un  arrêté  du  27  oct.  1886  {Revue  générale  d'adminisliation,  l.  3, 
p.  481). 

Section  III. 
Direction  des  postes  el  télégraphes. 

§  1.  Obligations  des  cfimpagnies  envers  l'Etal. 

4806.  —  Les  rapports  de  l'adminislralion  des  postes  el  té- 
légraphes avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  réglés 
par  les  art.  56  el  o8  du  cahier  des  charges,  et  dans  certaines 
lois  relatives  au  monopole  du  service  des  postes. 

4807.  —  L'art.  36  est  ainsi  conçu  :  d  Le  service  des  lettres 
el  dépèches  sera  fait  comme  il  suit  :  à  chacun  des  trains  de 
voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordinaires 
de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuite- 
ment deux  compartiments  spéciaux  d'une  voilure  de  deuxième 
classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les 
dépêches  elles  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le  sur- 
plus de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

4808.  —  Ha  été  décidé  à  cet  égard,  par  interprétation  du 
cahier  des  charges  el  de  la  commune  intention  des  parties  , 
et  par  a|iplication  de  l'usage  constamment  suivi  en  celte  matière, 
qu'en  stipulant  qu'un  compartiment  spécial  sera  réservé  gratui- 
tement pour  le  service  des  postes  dans  l'un  des  trains  journaliers 
de  voyageurs  el  de  marchandises,  les  postes  avaient  entendu 
parler  d'un  train  circulant  dans  l'un  et  l'autre  sens,  el  non  pas 
de  l'un  des  trains  circulant  chaque  jour  dans  un  seul  sens.  — 
Cons.  d'El.,  8  févr.  1878,  Chemins  de  fer  des  Dombes  el  du  Sud- 
Est,  [Leb.  chr.,  p.  134' 

4809.  —  Aux  termes  de  certains  actes  anciens  de  conces- 
sions, les  compagnies  avaient  des  obligations  plus  lourdes  et 
étaient  tenues  de  consacrer  au  service  des  dépèches  des  voitu- 
res spéciales.  Ainsi  jugé  que  la  compagnie  du  chemin  de  1er 
d'Orléans  à  Bordeaux,  représentée  aujourd'hui  par  celle  de  Pa- 
ris à  Orléans,  avec  prolongements,  était  tenue,  en  vertu  de 
l'art,  o,  L.  6  août  1830,  de  mettre  à  la  disposition  du  ministre 


des  l'iiiances,  pour  le  transport  gratuit  des  dépêches  par  le 
train  régulier  et  journalier  mentionné  audit  article,  des  voilures 
qui  devaient  être  appropriées  à  ce  service  et  dont  la  forme  el  les 
dimensions  devaient  être  rég'lées  par  ledit  ministre  des  Finan- 
ces; qu'elle  n'était  pas  l'ondée  à  prétendre  n'affecter  à  ce  service 
que  ses  voitures  ordinaires  de  première,  deuxième  el  troisième 
classe,  destinées  aux  voyageurs. —  Cons.  d'El.,  16  juin  1833,  (che- 
min de  fer  d'Orléans  il  Bordeaux,  [P.  adm.  chr.,  Leb.  cbr.,  p.  COI] 

4810.  —  Ce  qui  esl  transporté  gratuitement,  aux  termes  de 
l'art.  36  du  cahier  des  charges,  ce  ne  sont  pas  exclusivement 
les  lettres  el  les  dépêches  proprement  dites,  mais  tous  les  autres 
transports  confiés  à  l'administration,  el  notamment  ceux  qui 
sont  expédiés  dans  une  même  enveloppe  de  toile  ou  de  papier, 
ficelés  au  bureau  de  départ,  et  qui  ne  doivent  être  ouverts 
qu'au  bureau  d'arrivée,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  entre 
les  objets  sur  li-squels  la  [lo.ste  a  un  droit  exclusif  de  transport 
et  ceux  dont  elle  n'opère  le  transport  qu'en  concurrence  de  l'in- 
dustrie privée.  —  Cons.  d'Et.,  7  mars  1873,  Chemin  de  fer  de 
l'Est,  ^Leb.  chr.,  p.  216] 

4811.  —  Citons,  à  litre  exceptionnel,  un  arrêt  relatif  au 
chemin  de  fer  de  l'Est  el  qui  a  décidé  que  la  convention  du  11 
juin  1839  qui  assure  à  l'Etat  la  gratuité  du  service  des  postes 
sur  les  lignes  de  l'Est,  moyennant  vingt  el  une  annuités  de 
300,000  fr.  conslituail  un  forfait,  et  qu'en  conséquence,  l'Etat 
n'était  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  ne  devait  pas  les  portions  d'an- 
nuités correspondant  à  l'interruption  du  service  par  suite  des 
événements  de  guerre.  —  Décidé  que  la  convention  du  21  juin 
1873,  intervenue  à  la  suite  du  traité  de  Francfort,  n'avait  eu 
pour  objet  que  d'indemniser  la  compagnie  de  la  cession  de  lignes 
ou  portions  de  lignes  el  de  tous  autres  dommages  résultant  pour 
elle  de  ce  traité,  et  non  de  modifier  les  obligations  résultant  de 
la  convention  de  1830.  —  Cons.  d'El.,  18  févr.  1870,  Chemin  de 
fer  de  l'Est,  ^Leb.  chr.,  p.  183] 

4812.  —  Si  le  volume  des  dépèches  ou  la  nature  du  ser- 
vice rend  insuffisante  la  capacité  de  deux  compartiments  à  deux 
banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une  voilure 
spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture 
sera  également  gratuit.  Autant  que  possible,  les  compagnies 
sont  invitées  à  placer  les  compartiments  de  ce  wagon  dans  le 
milieu  du  convoi  Cire.  min.  Trav.  publ.,  14  févr.  I.s81).  Lorsque 
la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  con- 
vois ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des 
postes  quinze  jours  à  l'avance  (art.  36  du  cahier  des  charges). 

4813.  —  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  jniirnalier  de 
la  pas  le ,  sera  mis  gratuitement  chaque  jour,  à  l'aller  el  au  re- 
tour, à  la  disposition  du  ministre  des  Postes  et  Télégraphes 
pour  le  transport  des  dépèches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne 
(art.  36  du  cahier  des  charges). 

iSli.  —  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  dépari  el  d'ar- 
rivée, soit  de  jour,  soit  de  nuit,  la  marche  el  les  slalionnernenls 
de  ce  convoi ,  sont  réglés  par  le  ministre  des  Travaux  publics  et 
le  ministre  des  Postes'et  Télégraphes,  la  compagnie  entendue  (art. 
36  du  cahier  des  charges). 

4815.  —  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous 
les  jours,  à  l'aller  et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux 
dont  la  marche  sera  réglée  comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétri- 
bution payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne  pourra,  ex- 
céder 73  cent  par  kilomètre  parcouru  par  la  première  voiture 
el  23  cent    par  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

481C.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'art.  39  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  du  13  iuill.  1843,  en  fixant  à  23  cent, 
par  kilomètre  la  rétribution  duc  à  la  compagnie  par  l'administra- 
tion des  postes,  pour  chaque  voilure  placée  en  sus  de  la  pre- 
mière dans  les  convois  spéciaux,  a  entendu  restreindre  l'appli- 
cation de  ce  tarif  aux  voilures  ne  contenant  que  les  dépêches, 
le  courrier  et  les  agents  nécessaires  au  service  desdites  dépêclies  ; 
qu'en  conséquence,  si  les  dites  voitures  contiennent,  en  outre, 
soil  des  voyageurs,  soit  des  marchandises,  ledit  tarif  est  inap- 
piicahle,  el  que  la  compagnie  est  fondée  à  exiger  de  l'adminis- 
tration les  prix  ordinaires  du  tarif  pour  la  location  des  plates- 
formes.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1840,  C"  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  [D.  49.3.33,  Leb.  chr.,  p.  120] 

■4817.  —  La  compagnie  pourra  placer,  dans  les  convois  spé- 
ciaux de  la  poste,  des  voitures  de  toutes  classes  pour  le  trans- 
port, à  son  profil,  des  voyageurs  el  des  marchandises  (art.  36  du 
cahier  des  charges). 

4818.  —  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des 
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convois  spéciaux  ou  de  changer  les  heures  de  départ,  la  marche 
ou  le  slalionnement  de  ces  convois,  qu'autant  que  Tadministra- 
tion  l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  à  l'avance  {art.  06  du 
cahier  des  charges). 

4819.  —  Néanmoins,  to  ites  les  fois  qu'en  dehors  des  services 
réguliers  l'administralioa  requerra  l'e.xpédition  d'un  convoi  ex- 
traordinaire, soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition  devra 
être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règlements  de 
police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  a  gré  ou  à  dire 
d'experts,  entre  l'administration  et  la  compagnie  (art.  .ï6  du  ca- 
hier des  charges). 

4820.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  l'art.  45  du  cahier 
des  charges,  qui  régit  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Amiens 
à  Boulogne,  en  disposant  que  le  prix  des  convois  spéciaux  re- 
quis par  l'administration  des  postes,  sera  réglé  de  gré  à  gré  ou 
à  dire  d'experts,  n'a  pas  voulu  enlever  à  l'administration  le  droit 
de  contester  les  résultats  de  l'expertise,  et  au  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Somme  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  contestations  sou- 
levées; que  cette  stipulation  a  eu  seulement  pour  but  et  pour 
effet  de  rendre  obligatoire  le  mode  d'instruction  qu'elle  prévoit;  et 
que  le  prix  alloué  à  la  compagnie,  dans  l'espèce,  pour  les  convois 
spéciaux  fournis  par  elle,  n'avait  rien  d'exagéré,  eu  égard  aux 
cnxonstances  et  aux  frais  que  lesdits  convois  lui  avaient  occasion- 
nés.—  Cons.  d'Et.,  22  nov.  iS.ï),  C'°  du  chemin  de  fer  d'Amiens 
à  Boulogne,  [Leb.  chr.,  p.  682] 

4821.  —  L'ne  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics,  du 
Il  août  1864,  a  fixé  le  prix  de  ces  trains  à  ,">  fr.  par  kilomètre. 

4822.  —  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses 
frais  les  voilures  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'alTecter  spéciale- 
ment au  transport  et  à  la  manutention  des  dépèches.  Elle  réglera 
la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  l'approbation, 
par  le  ministre  des  Travaux  publics,  des  dispositions  qui  inté- 
ressent la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront 
montées  sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas 
huit  mille  kilogrammes,  chargement  compris.  L'administration 
des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spéciales;  tou- 
tefois, l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la 
compagnie  (art.  06  du  cahier  des  charges). 

4823.  —  Le  poids  de  huit  tonnes  comprend  la  caisse,  le  char- 
gement, les  châssis  et  les  roues.  —  Cons.  préf.  Seine,  7  mars 
1878,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Dauv.,  1878,  p.  In]  —  S'il  vient 
à  être  dépassé,  la  compagnie  peut  se  refuser  au  transport  :  mais 
si  elle  n'use  pas  de  son  droit,  elle  n'est  pas  fondée  à  demander 
par  la  suite  une  rétribution  pour  l'excédent.  — ■  Même  décision. 

4824.  —  En  l'absence  de  tout  litit'e  engagé  entre  elle  et  une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  l'administration  n'est  pas  recevable 
d'ailleurs  à  demander  au  conseil  de  jjréfecture  l'interprétation  ou 
l'application  d'une  disposition  du  cahier  des  charges  de  cette  com- 
pagnie. —  Cons.  préf.  Seine,  7  mars  1878,  G'°  du  chemin  de  fer 
de  l'.-L.-M. 

4825.  —  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmen- 
tation des  prix  ci-dessus  indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'em- 
ployer des  plates-formes  au  transport  des  malles-postes  ou  des 
voilures  spéciales  en  réparation  (art.  36  du  cahier  des  charges). 

482G.  — .Avant  que  cette  clause  figurât  dans  tous  les  cahiers 
des  charges,  il  avait  été  décidé  à  l'occasion  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  la  frontière  belge,  que  l'administration  des  postes,  obligée, 
en  vertu  de  l'art.  50  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  15 
juin.  1845  relative  à  celte  concession,  de  faire  construire  et  en- 
tretenir à  ses  frais,  pour  ses  convois  spéciaux  sur  ledit  chemin, 
des  voitures  appropriées  à  ce  service,  n'était  pas  tenue  de  faire 
construire  et  entretenir  à  ses  frais  les  tnicks  destinés  à  suppor- 
ter et  à  transporter  lesdites  voitures  ;  que  la  construction  et  l'en- 
tretien de  ces  trucks  sont ,  au  contraire ,  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie adjudicataire  dudit  chemin  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr. 
1849,  Chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  belge,  fLeb.  chr.,  p. 
120,  D.  49.3.33];  —  Même  date,  Chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bor- 
deaux, [D.  49.3.33,  Leb.  chr.,  p.  117] 

4827.  —  La  même  interprétation  avait  été  donnée  également 
à  l'occasion  du  chemin  de  fer  d'.Amiens  à  Boulogne.  —  Cons. 
d'Et.,  6  juin.  18.30,  C'"  du  chemin  de  fer  d'.Xmiens  a  Boulogne, 
[Leb.  chr.,  p.  651] 

4828.  —  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la 
disposition  de  l'administration  des  postes  ne  pourra  être  moindre 
de  40  kilomètres  à  l'heure,  temps  d'arrêt  compris;  l'administra- 
tion pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à  raison  des 
pentes,  soil  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une 


plus  grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus 
tard  dans  la  marche  de  son  service  une  vitesse  supérieure  (art. 
56  du  cahier  des  charges). 

4829.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuite- 
ment, par  tous  les  convois  de  voyageurs,  tout  agent  des  postes 
chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et  porteur  d'un 
ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  l'administration 
des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une 
place  de  voiture  de  2"  classe,  ou  de  P""  classe,  si  le  convoi  ne 
comporte  pas  de  voitures  de  2"^  classe  {art.  36  du  cahier  des  charges). 

4830.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des 
points  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  in- 
termédiaires qui  seront  désignées  par  l'administration  des  pos- 
tes, un  emplacement  sur  lequel  l'administration  pourra  faire  cons- 
truire des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépèches  et  des 
hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  malles-postes. 
Les  dimensions  de  cet  emplacement  seront ,  au  maximum ,  de  64 
mètres  carrés  dans  les  gares  des  départements,  et  du  double  à 
Paris  (art.  36  du  cahier  des  charges).  En  pratique,  fait  remarquer 
à  ce  propos  M.  Picard,  les  bâtiments  sont  construits  par  les  com- 
pagnies pour  le  compte  du  service  des  postes  :  souvent  même  il 
n'y  a  pas  de  construction  spéciale;  le  service  est  installé  dans  un 
local  dépendant  des  bâtiments  de  la  compagnie,  sauf  paiement 
d'un  loyer  par  le  ministre  des  Postes. 

4831.  —  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  parla  com- 
pagnie lui  sera  payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts  (art.  56  du 
cahier  des  charges). 

4832.  — •  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâti- 
ments qui  y  seront  construits  aux  frais  de  l'administration  des 
postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le  serdce  de  la  compagnie  art. 
36  du  cahier  des  charges). 

4833. —  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses 
frais,  sans  indemnité,  mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la 
compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils,  nécessaires  à  l'échange 
des  dépèches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appa- 
reils, par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves 
aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des  stations  (art.  36  du  ca- 
hier des  chargesi.  On  peut  consulter  à  l'égard  des  appareils  pour 
l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  des  trains  une  circulaire  du 
3  mai  1884. 

4834.  —  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  ser- 
NTce,  les  agents  préposés  à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépê- 
ches, auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution 
de  leurs  services,  en  se  conformanltaux  règlements  de  police 
intérieure  de  la  compagnie  (art.  56  du  cahier  des  charges). 

4835.  —  En  temps  de  guerre  le  service  des  postes,  malgré 
le  droit  de  réquisition,  doit  demeurer  autant  que  possible  as- 
suré ,  et  c'est  ce  qui  avait  déjà  été  décidé  pendant  la  guerre  de 
1870-1871.  —  V.  not.  Décr.  8  janv.  1871. 


,  Monopole  de  transpwt  des  postes. 


4836.  —  Le  monopole  du  service  des  postes  a  été  consacré 
par  l'arrêté  des  consuls  du  27  prair.  an  IX. 

4837.  —  Il  résultait  de  cet  arrêté  qu'aucune  personne  étran- 
gère au  service  des  postes  ne  pouvait  transporter  des  lettres  , 
journaux,  feuilles  à  la  main  et  ouvrages  périodiques,  paquets  et 
papiers  du  poids  d'un  kilogramme  et  au-dessous,  à  l'exception 
des  sacs  de  procédure  et  papiers  uniquement  relatifs  au  service 
personnel  des  entrepreneurs  de  voitures  publiques. 

4838.  —  Mais  certaines  lois  ont  restreint  ce  monopole  et  au- 
torise le  transport,  par  d'autres  que  par  l'administration,  des 
journaux,  recueils,  annales,  mémoires,  bulletins  périodiques  et 
imprimés  quel  que  soit  leur  poids,  pourvu  qu'ils  soient  expédiés 
soit  sous  bandes  mobiles,  soit  sous  enveloppes  ouvertes,  soit  en 
paquets  non  cachetés  et  faciles  à  vérifier. 

4839.  —  Par  papiers  intéressant  les  entrepreneurs  person- 
nellement il  faut  entendre  les  lettres  de  voitures  ou  factures 
accompagnant  les  marchandises  transportées  et  ne  contenant 
aucune  énonciation  étrangère  à  ces  marchandises,  ainsi  que  les 
papiers  concernant  uniquement  le  service  de  l'entreprise  et  cir- 
culant, par  son  propre  matériel,  sur  la  ligne  qu'elle  exploite. 

4840.  —  Quelles  sont  les  correspondances  qui  satisfont  à 
cette  définition?  Quelles  sont  celles  qui  doivent  être  considérées 
comme  y  échappant?  C'est  un  point  qui  sera  plus  utilement 
traité  infrâ,  v»  Postes  et  télégraphes. 

4841.  —  .Nous  signalerons  cependant  dès  maintenant  une 
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(iécisioii  spéciale  à  la  matii-re.  Il  a  été  jugé  (ju'il  y  a  immixtion 
ilaiis  le  transport  (Ips  Iriires  ilc  la  part  il'une  cumpagiiip  de 
clicmins  (le  Fer  i|ui  Iransporti'  une  letlie  cacliet('e  n'accompa- 
gnant aucune  niarcliainlise  cl  relative  aux  intériHs  rriine  mai- 
son de  commerce,  spécialement  d'une  maison  de  camionnage 
avec  laquelle  la  compagnie  a  l'ail  un  traité  a[)proiivé  par  l'aulo- 
rilé  supérieure.  —  l-ass  ,  âV  nov.  ls")'t,  Chemin  de  ter  Lvon  à 
la  Médit.rrunée,  [S.  o4. 1.742,  P.  ;i(i.2.lll.  D.  .'i;!. 1.1881 

4842.  —  Faisons  observer  d'aillmn-s  ipi'en  cas  de  transport 
commun,  chaque  voilnrier  penl  recevoir,  sous  la  même  immunité, 
Jcs  pièces  concernant  les  voiluriers  précédents.  —  Cass.,  8  févr. 
ISi.i,  Michau,  [P.  46.1.12,  D.  4ij.4.40;il 

4841).  —  Tonte  infraction  aux  règles  relatives  au  monopole 
do  l'administration  des  postes  conslilue  une  contravention.  On  en 
a  conclu  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  compte  de  la  bonne  loi  i  our 
re.Kcuser,  et  qu'il  ne  pouvait  y  avoir,  en  pareil  cas,  de  complicité. 

4844.  —  Ainsi  jugé  qu'on  ne  saurait  poursuivre  comme  com- 
plice d'une  contravention  constituant  immixlinn  dans  le  service 
des  postes,  le  conducteur  d'un  convoi  de  chemin  de  l'er  qui  au- 
rait connu  le  fait  incriminé  ou  i\m  aurait  même  él(-  chargé  par 
son  administration  d'acconi|iagner  le  voyageur  qui  en  aurait  été 
l'auteur.  —  Cass.,  Il  se|it.  1840,  de  Lapanouze,  [S.  4t).l.84l  , 
1'.  47.2.144,  U.  40.1.3(111 

4845.  —  Un  chef  île  gare  de  chemin  de  fer  est  personnelle- 
nienl  responsable  de  toute  immixtion  illicite  dans  le  transport  des 
letlri's,  dans  la  partie  du  service  dont  il  est  le  chef,  sauf  son  re- 
cours par  les  voies  civiles  contre  les  expéditeurs.  —  Cass.,  o  mai 
18.ï;i,  Fouriiier,  [S.  jb.l.uo6,  l\  ;i0.1.a7,  D.  Mo. 1.2221;  —  28 
févr.  18,'iO  (Ch.  réun.).  Même  partie,  [S.  56.1.277,  P.  56.1.595, 
D.  .%. 1.160] 

4840.  —  11  en  est  ainsi  spécialement  en  cas  de  découverte  de 
lettres  dans  des  colis  admis  et  chargés  dans  la  gare  dont  il  a  la 
direction,  encore  que  le  contenu  de  ces  colis  n'ait  pas  été  connu 
de  lui.  —  .Mêmes  arrêts.  — Cass.,  10  nov.  186'i,  Hicaud,  [S.  60. 
1.4j2,  p.  00.1211,  D.  64.1.4o0];  —  4  janv.  1800  (Ch.  réun.). 
Même  partie,  [S.  et  P.  ibid.,  D.  07.1.84] 

4847.  —  A  fortiori,  faut-il  en  dire  autant  lorsque  le  charge- 
ment a  été  fait  en  sa  présence.  —  .Mêmes  arrêts. 

4848.  —  Tous  les  arrêts,  cependant,  ne  paraissent  pas  avoir 
admis  une  doctrine  aussi  largf,  i>l  il  semblerait  résulter  d'une 
autre  décision  de  la  Cour  de  cassation  qu'il  faudrait  peut-être 
limiter  celle  responsabilité  au  chef  de  gare  du  départ  seul  chargé 
de  recevoir  et  de  vérilier  les  objets  à  transporter.  —  Cass.,  24 
déc.  1804,  Collache  et  Chera.  de  fer  de  Lyon,  [S.  60.1.454,  P.  60. 
1215,0.05.1.46] 

4849.  —  ...  Sinon  à  l'employé  spécial  qui,  dans  la  gare  de 
départ,  remplit  sous  sa  responsabilité  personnelle  les  fonctions 
d'e.xpéditeur.  —  Même  arrêt. 

4^50.  —  On  a  considéré  comme  n'ayant  ni  qualité  ni  mission 
pour  vérifier  le  contenu  des  colis,  et,  par  suite,  comme  n'ayant 
commis  aucune  contravention,  un  facteur  qui  s'était  borné  à  pren- 
dre une  caisse  a  la  gare  d'arrivée  pour  la  présenter  au.^  bureaux 
de  l'octroi.  —  Cass.,  16  févr.  1855,  Postes,  (P.  57.217] 

4851.  —  ...  Un  chef  facteur  dans  le  bureau  duquel  on  avait 
trouvé  un  colis  contenant  de  la  correspondance,  mais  qui  pou- 
vait justifier  que  ce  colis  avait  été  placé  la  par  d'autres  emplovés. 
—  Cass.,  4  juin  1864,  Moutonnier,  [S.  66.1.454,  P.  66.1215',  D. 
64.1.450] 

4852.  —  Les  rapports  des  compagnies  de  chemins  de  l'er 
avec  le  service  télégraphique  sont  réglés  par  l'art.  58  du  cahier 
des  charges. 

4853.  —  Aux  termes  de  cet  article,  le  ministre  se  réserve 
la  faculté  do  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions,  de 
poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques, 
il  sera  réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  se- 
ront désignées  ultérieurement,  le  terrain  nécessaire  à  l'établisse- 
ment des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par 
ses  agents  les  lils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner 
aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  tous  les  accidents 
qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  com- 
pagnie auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 
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4854.  —  Les  agents  de  la  télégraphie  v^iyagiant  pniir  le 
service  de  la  ligne  électrique  auront  le  droit  di'  elreuler  gratui- 
tement dans  les  voitures  du  chemin  de  1er.  —  Eu  pratique,  le 
minisire  des  Postes  et  Télégraphes  s'est  assuré  de  plus  grandes 
franchises  pour  ses  employés  en  subordonnant  son  autorisation 
pour  l'établissement  des  communications  télégraphiques  à  l'oc- 
troi de  privilèges  spéciaux  pour  ses  emplovés.  —  Picard,  op.  cit., 
t.  4,  p.  1033. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves, 
une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  clo  l'ins- 
pecteur télégraphique  de  la  ligne,  pour  le  transporter  sur  le  lieu 
de  l'accident  avHC  les  hommes  et  h's  matériaux  nécessaires  à  la 
réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué 
dansdes  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  cir- 
culation publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poti'aux 
deviendraient  nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le 
chemin,  ces  déplacements  auront  lieu  aux  frais  de  la  compa- 
gnie, par  les  soins  de  l'administration  d^s  lignes  télégraphiques. 

4855.  —  La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin 
requise  par  le  ministre  drs  Travaux  publics,  agissant  de  con- 
cert avec  le  ministre  des  Postes  et  Télégraphes,  d'établir  à  ses 
frais  les  fils  et  appareils  télégraphii|ues  destinés  à  transmettre 
les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'Intérieur,  se 
servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une 
semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règle- 
ments d'administration  publique  concernant  l'établissement  cl 
l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de 
la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  h'sagentsde  l'Etat. 

4856.  —  Le  cahier  des  charges,  ainsi  que  le  l'ail  remarquer 
M.  Picard  (t.  4,  p.  1034),  ne  prévoit  que  la  transmission  des  si- 
gnaux nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  l'i'xploita- 
tion.  Mais  les  arrêtés  d'autorisation  délivrés  par  le  ministre  des 
Postes  et  des  Télégraphes  permettent  : 

1°  La  transmission  gratuite  des  dépêches  relalives  àla  marche 
et  à  la  composition  des  trains,  au  service  de  la  voie  et  du  per- 
sonnel, au  mouvement  du  matériel  et  des  marchandises,  aux  ré- 
clamations concernant  les  marchandises  et  les  bagages. 

2°  La  transmission  des  autres  dépêches  se  rapportant  au  ser- 
vice de  la  compagnie,  moyennant  une  taxe  réduite  à  titre  d'a- 
bonnement et  par  application  de  la  loi  du  5  avr.  1878,  au  prix 
perçu  pour  les  dépêches  privées.  Il  y  a  là  une  renonciation  par- 
tielle par  l'Etal  à  l'exercice  du  monopole  (jui  lui  a  été  conféré  par 
la  loi  du  2  mai  1837. 

4857.  —  Cette  renonciation  s'explique  par  ce  fait  que  l'Etat 
la  subordonne  dans  la  plupart  des  cas  à  cette  condition  que  son 
personnel  et  son  matériel  de  télégraphie  bénéficieront  sur  les  li- 
gnes au  profit  desquelles  elle  est  i-onsentie,  sinon  d'une  immu- 
nité complète  au  moins  d'une  exemption  de  taxe. 

4-858.  —  Certaines  décisions  ont  précisé  la  portée  de  ces 
clauses  du  cahier  des  charges  ou  de  ces  conventions  spéciales. 

4859.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi ,  qui  a  obtenu ,  en  vertu  do  divers  arrê- 
tés ministériels  rendus  sur  sa  demande,  l'autorisation  d'établir 
le  long  de  ses  chemins  des  télégraphes  spêcian.x  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  réguiarilê  du 
service  ou  même  dans  l'intérêt  de  son  exploitation  au  point  de 
vue  commercial,  mais  à  la  condition  qu'elle  transporterait  gra- 
tuitement les  matériaux  nécessaires  à  la  construction  et  à  l'entre - 
tien  de  la  ligne  lélêgraphii|ue  du  gouvernement ,  n'était  pas  l'on- 
dée à  se  prévaloir  de  la  disijosilion  du  cahier  des  charj<es  du  l" 
août  1857,  au.\  ternies  de  laquelle  elle  peut  être  autorisée  et  au 
besoin  requise  d'établir  a  ses  frais  les  (ils  et  appareils  spéciaux 
sus-énoncés,  pour  soutenir  qu'elle  se  trouvait  soustraite  à  l'ap- 
plication des  clauses  contenues  dans  les  arrêtés  ministériels  an- 
térieurs ou  postérieurs,  et  que  l'établissement  de  ces  télégraphes 
spéciaux  ne  pouvait  plus  être  soumis  à  des  conditions  autres 
que  celles  qui  appartiennent  au  gouvernement  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  de  police.  —  Cons.  d'Et.,  17  mars  1S82,  Chemin  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  [D.  83.3.70,  Leb.  chr., 
p.  264]  —  Cons.  préf.  Seine,  12  juill.  1879,  ';Dauv.,  1879,  p.  289] 

4860.  —  ...  Que  cette  stipulation  n'a  eu  pour  but  que  de 
confier  à  l'Etat  un  droit  de  réquisition  non  prévu  par  les  pri'cé- 
dents  cahiers  des  charges  :  qu'elle  ne  déroge  en  rien  aux  dispo- 
sa 
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sitions  antérieures  en  ce  qui  touche  les  autorisations  données  à 
la  corapaarnie  et  les  conditions  qui  ont  pu  ou  qui  pourront  lui 
être  assignées  dans  Favenir;  que  l'obligation  du  transport  gratuit 
subsiste  donc.  —  Même  arrêt. 

4861.  —  Mais  que  :  1°  la  gratuité  stipulée  par  l'Etat  pour  les 
dépôts  de  matériaux  le  long  des  voies  s'applique  seulement  au 
matériel  destiné  à  l'établissement  et  à  l'entretien  des  lignes  télé- 
rapliiques  installées  le  long  desdites  voies,  et  non  au  matériel 
destiné  à  d'autres  lignes;  2"  malgré  le  silence  du  cahier  des  char- 
ges sur  ce  point,  les  dépôts  eftectués  sur  les  terrains  attenant 
aux  gares  doivent  être  considérés  comme  une  opération  insépa- 
rable du  transport  et  comme  échappant,  en  conséquence,  à  l'ap- 
plication des  tarifs  de  la  compagnie,  lorsqu'ils  sont  faits  en  vue 
d'un  transport  immédiat  ou  d'un  déchargement ,  pourvu  que , 
dans  ce  dernier  cas,  le  matériel  soit  enlevé  dans  les  délais  régle- 
mentaires. —  Même  arrêt. 

4862.  —  Certaines  gares  sont  ouvertes  à  la  télégraphie  pri- 
vée ^■\rr.  min.  2  févr.  1857).  Les  dépèches  qui  sont  envoyées 
parles  particuliers  sont  soumises  à  la  taxe  ordinaire,  mais  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  bénéficie  d'une  certaine  remise. 

4863.  ■ —  La  télégraphie  privée  est  d'ailleurs  toujours  subor- 
donnée aux  besoins  du  service  de  l'exploitation  commerciale. 
Rappelons  à  cet  égard  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
tenues  à  employer  le  télégraphe  pour  la  transmission  des  signaux 
nécessaires  à  la  sûreté  et  à  la  régularité  de  leur  exploitation,  ne 
sont  pas  obligées  de  transmettre  par  voie  télégraphique  les  dé- 
pêches concernant  l'intérêt  privé  des  voyageurs  ou  expéditeurs. 
—  V.  suprâ ,  n.  4328  et  s. 

4864.  —  Les  employés  préposés  au  service  des  dépèches  doi- 
vent contrôler  avec  le  plus  grand  soin  les  dépèches  transmises 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  faire  un  relevé  exact 
des  correspondances  qui  doivent  être  soumises  à  la  taxe. 

4865.  —  En  ce  qui  concerne  les  colis  postaux,  V.  stiprà,  n. 
2776.  —  V.  aussi  infrâ,  v°  Postes,  et  Picard,  t.  4,  p.  1027  et  s. 

Sectio.n  IV. 
Ministère  de  l'Intérieur. 

4866.  —  Aux  termes  de  l'art.  37  du  cahier  des  charges,  les 
compagnies  sont  tenues,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par 
convoi  ordinaire,  les  wagons  ou  voilures  cellulaires  employés  au 
transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voilures  employés  au  service  dont  il  s'agit 
seront  construits  aux  frais  de  l'Etat  ou  des  départements;  leurs 
formes  et  dimensions  sont  déterminées  de  concert  par  le  minis- 
tre de  l'Intérieur  et  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  la  com- 
pagnie entendue. 

4867.  —  Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et 
les  prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne 
sont  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable  aux  places  de 
3"  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  cahier  des  charges. 

4868.  —  Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne 
paient  que  le  quart  de  la  même  taxe. 

4869.  —  Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  est  gra- 
tuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des 
prisonniers,  faire  usage  des  voitures  des  compagnies,  celles-ci 
sont  tenues  de  mettre  à  sa  disposition  un  ou  plusieurs  compar- 
timents spéciaux  de  voitures  de  2"  classe  à  deux  banquettes.  Le 
prix  de  location  en  est  fixé  à  raison  de  20  cent,  par  comparti- 
ment et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  au  transport 
des  jeunes  délinquants  recueillis  par  l'administration  pour  être 
transférés  dans  les  établissements  d'éducation. 

4870.  —  Des  circulaires  assez  nombreuses  sont  intervenues 
à  cet  égard.  On  consultera,  notamment  :  1°  une  circulaire  du  6 
août  tS57,  portant  interdiction  de  placer  les  détenus  et  leurs 
gardiens  dans  les  mêmes  compartiments  que  les  voyageurs  or- 
dinaires; 2°  une  circulaire  du  29  oct.  18.">7,  prescrivant  de  pré- 
venir les  compagnies  deux  heures  au  moins  avant  le  passage  des 
trains;  3»  une  circulaire  du  23  juin  1862,  aux  termes  de  laquelle 
le  ministre  fait  savoir  qu'il  a  pris  le  parti  de  ue  pas  exiger  l'iso- 
lement des  jeunes  délinquants  et  d'admettre  leur  transport  en 
3'=  classe  ainsi  que  le  transport  de  leurs  gardiens  au  prix  du  ta- 
rif ordinaire;  4°  une  circulaire  du  16  déc.  1880,  portant  invita- 
tion aux  compagnies  de  réserver  un  local  dans  les  gares  pour 


permettre  aux  gendarmes  et  aux  prévenus  d'attendre  le  passage 
du  train;  3°  une  circulaire  du  30  nov.  1863,  sur  le  paiement  des 
sommes  dues  aux  compagnies  ;  6"  une  circulaire  du  28  nov.  1884, 
sur  la  réquisition  relative  au  transport  des  prévenus  ou  accusés 
ainsi  que  de  leur  escorte  à  l'aller  et  au  retour.  —  V.  encore  Cire. 
13  oct.  1880;  .arrêté  min.  Guerre,  13  juin  1866;  Cire.  min.  Jus- 
tice, 30  juin  1833. 

4871.  —  Aux  termes  d'une  circulaire  du  13  juill.  1838,  les 
aliénés  accompagnés  d'infirmiers  ou  de  gendarmes  doivent  être 
assimilés  aux  détenus. 

4872.  —  Aux  termes  de  l'art.  48  du  cahier  des  charges,  les 
compagnies  peuvent  accorder  des  remises  aux  indigents. 

4873.  —  A  cet  égard,  on  consultera  deux  circulaires  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur  aux  préfets,  en  date  des  8  déc.  1865  et  22 
mars  1866,  relatives  aux  réquisitions  à  adresser  aux  compagnies 
par  les  préfets  et  au  remboursement  des  frais  de  transport.  — 
Une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  aux  administrateurs 
des  compagnies,  du  3  nov.  1880,  concernant  le  modèle  du  titre 
d'admission  à  la  clinique  ophthalmique  des  Quinze-Vingts.  —  Une 
circulaire  du  30  juill.  1883,  invitant  les  préfets  à  soumettre  à 
l'appréciation  des  conseils  généraux  certains  moyens  pour  désin- 
téresser rapidement  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Une 
circulaire  du  30  sept.  1886  relative  au  transport  des  malades 
indigents  se  rendant  à  l'Institut  Pasteur.  —  Une  circulaire  du 
28  janv.  1891,  relative  aux  enfants  assistés  connus  sous  le  nom 
de  pupilles,  et  au  rapatriement  des  enfants  indigents. 

4874.  —  Les  préfets,  dans  leur  département,  ont  droit  au 
transport  gratuit  s'ils  sont  ou  se  déclarent  en  tournée  de  service 
sur  le  chemin  de  fer  Les  secrétaires  généraux  ont  droit  à  la 
même  gratuité,  lorsqu'ils  remplissent  les  fonctions  de  préfet  et 
dans  les  mêmes  conditions  (Cire.  6  oct.  1847). 

4875.  —  La  gratuité  est  encore  accordée  aux  sous-préfets, 
dans  leur  arrondissement,  et  jusqu'au  chef-lieu  du  département  ; 
mais  c'est  plutôt  là  une  tolérance,  car  ils  n'ont  ni  les  mêmes 
droits  de  surveillance  que  le  préfet,  ni  un  pouvoir  de  réglemen- 
tation. —  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  278. 

4876.  —  Le  procureur  de  la  République  ou  son  substitut,  le 
juge  d'instruction  et  son  greffier,  se  transportant  pour  procéder 
à  une  information  intéressant  une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
bénéficient  de  la  gratuité,  mais  doivent  remettre  une  réquisition 
écrite  au  chef  de  gare.  —  Palaa,  t.  2,  p.  163;  Féraud-Giraud, 
t.  3,  n.  282. 

Sectio.n  V. 
Ministère  des  Finances. 

4877.  —  K  Le  cahier  des  charges,  dit  à  cet  égard  .M.  Picard, 
ne  contient  aucune  stipulation  relative  aux  transports  pour  le 
compte  du  ministre  des  Finances.  Mais  il  est  intervenu  entre  le 
ministre  et  les  compagnies  des  traités  dont  le  dernier  est  en 
date  du  27  nov.  1883.  Far  ce  traité,  les  six  grandes  compagnies 
et  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  se  sont  engagées 
à  transporter  dans  l'étendue  de  la  France  continentale  la  totalité 
des  tabacs,  poudres  à  feu,  dynamite,  machines  et  appareils,  pa- 
piers timbrés  ou  filigranes," registres  et  impressions  et  autres 
objets  du  matériel  des  différents  services  ressortissant  du  dé- 
parlement des  Finances.  De  son  côté,  le  ministre  des  Finances 
s'est  obligé  à  remettre  la  totalité  desdits  transports  aux  compa- 
gnies. Sont  exceptés,  outre  les  transports  par  mer,  ceux  qui 
sont  effectués  par  la  voie  de  la  poste  ou  sous  le  régime  des  co- 
lis postaux,  ceux  de  l'administration  des  contributions  indirectes, 
ceux  des  tabacs,  poudres  et  dynamites  offerts  à  titre  d'échan- 
tillon par  le  commerce,  ainsi  que  de  parts  de  tabac  n'apparte- 
nant à  la  régie  qu'après  son  agrément;  ceux  des  tabacs,  pou- 
dres et  dynamites  soumis  à  la  réexportation,  enfin  le  matériel  et 
les  objets  transportés  dans  l'intérieur  des  villes  et  dans  un  rayon 
de  10  kilomètres  parles  moyens  propres  à  chaque  service.  Pour 
établir  l'unité  de  direction  et  d'action,  les  compagnies  sont  re- 
présentées par  un  agent  général.  Les  compagnies  ont,  en  outre, 
des  préposés  dans  les  lieux  d'expédition  et  de  destination  non 
pourvus  de  gares  leur  appartenant.  Le  traité  règle  les  formahtés 
au  départ,  les  délais  et  itinéraires,  les  formalités  à  l'arrivée,  les 
dispositions  spéciales  aux  poudres,  dynamitps,  tabacs,  les  prix, 
les  conditions  de  décompte,  d'ordonnancement  et  de  paiement, 
les  pénalités  en  cas  de  retard,  les  déchéances  ».  —  Picard,  op. 
cit.,  t.  4.  p.  1043. 

4877   bis.  —  Conformément  à  l'art.  33,  §  2,  du  cahier  des 
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charj.'i>s,  les  agents  fies  ronlribulions  inilireeles  sont  transpor- 
tés gratuitement  lorsqu'ils  sont  chargés  de  la  surveillance  des 
chemins  de  Ter  dans  l'intérêt  île  la  perception  de  l'impôt.  Les 
douaniers  convoyeurs,  munis  d'un  ordre  de  marche  et  en  uni- 
forme, sont  également  transportés  gratuitement  soit  dans  les 
voitures  de  deuxième  classe,  soit  pour  les  trains  de  man-handi- 
ses  dans  les  Tourgons.  Mais  le  conseil  de  prélecture  de  la  Seine 
a  interprété  l'art,  liii  du  cahier  des  charges  des  compaj^nies,  en 
ce  sens  que  les  agents  du  service  actif  des  manufactures  de  tabac 
ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  agents  visés  audit  article 
pour  avoir  droit  au  transport  gratuit  sur  le  réseau  de  la  compa- 
gnie. —  Cons.  préf.  Seine,  27  févr.  1889,  Etal,  [Dauv.,  1889, 
p.  66J 


CHAPITRE  X. 

DES  IMPOTS  AUXQUELS  SONT  ASSUJETTIS  OU  QUE  PERÇOIVENT 
LES  CHEMl.NS  DE  I'"EI1. 

Sectio.n  1. 
Des  Impôts  au?fquels  sont  assujetllcs  les  compa(|'>'es. 

§  1.  Notions  gt'nérales. 

4878.  —  1°  Les  compagnies  sont  assujetties  au  paiement  de 
certains  irapi'its  ou  taxes  annuelles  ou  circonstancielles  : 

1»  L'impOt  foncier; 

2°  La  patente  ; 

3°  L'impôt  des  portes  et  fenêtres; 

•V">  Dans  une  certaine  opinion  la  taxe  des  biens  de  mainmorte; 

0°  Des  droits  de  douane; 

6°  Des  droits  d'octroi; 

7°  L'impùl  sur  les  voitures; 

8"  Des  taxes  de  balayage  ; 

0°  Des  taxes  de  pavage; 
10°  Des  droits  d'enregistrement; 
11"  Des  droits  de  timbre  ; 
12»  Des  taxes  de  curage,  ou  d'associations  syndicales. 

4879.  —  2"  Elles  perçoivent  par  contre  ou  percevaient  pour 
le  compte  de  l'Etat  d'autres  impôts; 

1"  Droit  de  transmission  sur  les  actions  et  obligations; 
2°  Impôt  sur  le  revenu  des  actions  et  obligations; 
1!"  Droits  sur  le  prix  des  transports  en  grande  vitesse; 
4°  Droits  sur  le  prix  des  transports  en  petite  vitesse; 
.')°  Droits  de  timbre  sur  les  lettres  de  voilure  et  sur  les  récé- 
pissés ; 
6°  Droits  de  timbre  sur  les  quittances,  reçus  et  décharges. 

4880.  —  11  convient  de  parcourir  successivement  les  diffé- 
rentes régies  applicables  à  la  perception  de  ces  différents  impôts. 

4881.  —  .Nous  commencerons  par  poser  un  principe  général, 
c'est  qu'aux  termes  de  l'art.  0,  L.  fin.  22  déc.  1878,  d  n'y  a  au- 
cune différence  à  faire  entre  les  chemins  de  fer  exploités  par 
l'Etat  et  les  chemins  de  fer  exploités  par  les  compagnies  au  point 
de  vue  des  droits,  taxes  et  contributions  de  toute  nature. 

4882.  —  Il  ne  yiourra  donc  se  présenter  de  difficultés  que 
dans  certains  cas  particuliers,  relatifs  à  des  hypothèses  où  le 
chemin  de  fer,  étant  l'œuvre  tout  à  la  fois  de  l'Etal  et  de  la  com- 
pagnie, ou  se  trouvant  racheté  par  l'un  après  avoir  été  construit 
par  l'autre,  il  y  aurait  lieu  de  faire  entre  l'administration  et  la 
compagnie  le  partage  des  contributions  auxquelles  l'un  et  l'autre 
peuvent  être  assujettis.  Mais  ces  hypothèses  sont  trop  peu  nom- 
nreuses  pour  mériter  une  mention  spéciale  dans  un  chapitre  dis- 
tinct. 11  nous  suffira  de  les  relater  chemin  faisant. 

§  2.  Impôt  foncier. 

4883.  —  Le  principe  de  l'acquittement  de  l'impôt  foncier  par 
les  com|)agnies  de  chemins  de  fer  est  posé  en  ces  termes  par 
l'art.  63  du  cahier  des  charges  : 

4884.  —  La  contribution  foncière  sera  établie  à  raison  de  la 
surface  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances; la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  confor- 
mément à  la  loi  du  2;i  avr.  1803.  Les  bâtiments  et  magasins  dé- 
pendant de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux 


propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  aux- 
quelles èes  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la 
contribution  foncière,  à  la  cliarge  de  la  com(iagnic.  —  V.  .Auche r, 
Co'le 'lu  conlinlicu.i:  lies  contributirms  ilirMtes,  p.  141. 

4885.  —  Il  convient  de  rappeler  la  disposition  de  l'arl.  I, 
L.  2.")  avr.  18o:i,  à  laquelle  se  réfère  cet  article,  ainsi  que  les 
art.  82  el  83,  L.  3  frim.  an  VII,  relative  à  la  fixation  du  droit 
qui  doit  élre  perçu  sur  les  bfltinients  et  magasins. 

4886.  —  Tous  les  canaux  de  navigation  qui  seront  faits  à 
l'avenir,  soil  aux  frais  du  domaine  public,  soit  aux  ilépens  des 
particuliers,  ne  seront  taxés  à  la  contribution  foncière  qu'à  rai- 
son du  terrain  qu'ils  occupent  comme  terres  de  première  qualité 
(L.  25  avr.  1803,  art.  1). 

4887.  —  Le  revenu  net  imposable  des  maisons  d'haliitation, 
en  quelque  lieu  qu'elles  soient  situées,  soit  que  le  propriétaire 
les  occupe  ou  les  fasse  occuper  par  d'autres  à  titre  gratuit  ou  à 
litre  onéreux,  sera  déterminé  par  leur  valeur  locative,  calculée 
sur  dix  années  sous  la  déduction  d'un  quart  de  cette  valeur  lo- 
cative, en  considération  du  dépérissement  el  des  frais  d'entre- 
tien et  de  réparation  (art.  82,  L.  3  frim.  an  Vil). 

4888.  —  <i  Le  revenu  nel  imposable  des  fabriques,  manufac- 
tures, forges,  moulins  et  autres  usines,  sera  déterminé  il'après 
leur  valeur  locative,  calculée  sur  dix  années  sous  la  déduction 
d'un  tiers  de  cette  valeur,  en  considération  du  dépérissement  et 
des  frais  d'entretien  el  de  réparation  »    art.  83,  même  loi). 

4889.  —  Ces  principes  ont  été  cmifirmés  par  une  circulaire 
du  directeur  des  contributions  directes  du  6  mars  1847,  [^S. 
47.3.105]  —  Mais  la  base  de  l'impôt  foncier  sur  les  propriétés 
bâties  a  été  modifiée  depuis  cette  époque  par  la  loi  du  8  août 
1890  qui  a  fait  de  cet  impôt,  autrefois  de  répartition,  un  impôt 
de  quotité  assis  sur  la  valeur  locative  déterminée  par  une  éva- 
luation administrative  n'ayant  plus  aucun  rapport  avec  le  ca- 
dastre. «  La  contribution  foncière,  lit-on,  en  effet,  dans  l'arl.  .ï 
de  celte  loi,  sera,  à  partir  du  f'  janv.  1801,  réglée  à  raison  de 
la  valeur  locative  de  ces  propriétés,  telle  qu'elle  a  été  établie, 
conformément  à  l'art.  34,  L.  8  août  188o,  sous  la  déduction  d'un 
quart  ».  Si  nous  ajoutons  que  le  taux  de  l'impôt  pour  les  exer- 
cices 1892-185)3  a  été  fixé  à  3,20  p.  0  0  de  la  valeur  locative,  nous 
aurons  suflisauiment  fait  connaître  les  modifications  apportées  à 
la  législation  antérieure,  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  bâ- 
ties, parla  loi  du  8  aoùl  1890,  modification  dont  il  faudra  tenir 
compte  en  consultant  les  décisions  que  nous  rapportons  dans  les 
n"  suivants. 

4890.  —  Les  chemins  de  fer  pouvant  se  trouver  assujettis 
à  payer  dilférentes  sortes  de  contributions  à  raison  des  terrains 
par  eux  occupés,  notre  tâche  consistera  surtout  à  faire  connaître 
dans  quelle  catégorie  doit  être  rangé  au  point  de  vue  de  cette 
contribution  chacun  des  biens  faisant  partie  d'une  compagnie 
de  chemin  de  fer.  Mais  nous  devons  d'abord  présenter  trois  ob- 
servations :  1°  La  contribution  foncière  n'est  assise  que  sur 
les  biens  immobiliers.  Il  faudra  donc  bien  se  garder  d'y  assu- 
jettir certains  biens  qui  n'ont  des  immeubles  que  l'apparence, 
et  qui  au  fond  ne  sont  que  des  meubles,  comme  les  guérites 
des  aiguilleurs,  —  Cons.  d'El.,  11  janv.  1866,  Chemin  de  fer  de 
Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  13],  —  et  les  ponts  mobiles  situés  dans  la 
grande  remise  des  locomotives  et  qui  font  évidemment  partie  de 
l'outillage  mobile  de  l'établissement  industriel.  — Cons.  d'Et.,  6 
juin  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  .ïOl]  —  V. 
aussi  Cons.  d'Et.,  27  janv.  186o,  Chemin  de  fer  de  Paris  à  L  von, 
[Leb.  chr.,  p.  104] 

4891.  —  2"  Dans  l'hypothèse  où  l'Etat  se  ferait  construc- 
teur de  lignes,  conrormémenl  aux  principes  posés  par  la  loi  de 
1842,  on  s'est  demandé  dans  quelle  proportion  la  contribution 
foncière  devrait  être  payée  par  les  compagnies  et  à  partir  de 
quel  moment  elles  devraient  y  être  assujetties.  En  principe,  les 
cahiers  des  charges  ont  toujours  stipulé  dans  cette  hypothèse 
que  la  contribution  foncière  serait  due  par  la  compagnie  au  fur 
et  à  mesure  de  la  réception  des  lignes.  Cela  ne  veut  pas  dire 
toutefois  que  jusque-là  les  terrains  dont  il  s'agit  ne  dussent  être 
assujettis  à  aucune  contribution.  Comme  ils  sont,  en  effet,  des- 
tinés à  produire  des  revenus,  on  devrait  les  mettre  à  bon  droit 
à  la  charge  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1881 ,  Chemin  de 
fer  de  Mont-de-Marsan  à  Roquefort,  [S.  83.3.20,  P.  adm.  chr., 
D.  83.3.0,  Leb.  chr.,  p.  747] 

4892.  —  Mais  le  transfert  de  l'impôt  de  l'Etat  à  la  compagnie 
ne  se  ferait  pas  nécessairement  d'un  seul  bloc,  et  autrefois  dans 
cette  hypothèse  les  cahiers  des  charges  ont  presque  toujours  sti- 
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pulé  qu'il  s'opérerait  au  fur  et  à  mesure  âe  la  remise  des  sec- 
tions comprises  entre  rleu.x.  stations  principales. 

4893.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  19  juin.  1845,  constitutive  de  la  concession  des  chemins  de 
fer  de  Tours  à  Nantes,  et  du  cahier  des  charges  y  anne.vé, 
la  contribution  foncière  assise  sur  les  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ne  devait  être  supportée  par 
la  compagnie  adjudicataire  de  ce  chemin  ,  pour  chacune  des  sec- 
lions  comprises  entre  deux  stations  principales,  qu'à  partir  de 
l'année  qui  suivrait  la  reconnaissance  successive  et  définitive  des- 
dites sections,  opérée  conformément  au  §  2  de  l'art.  3  du  cahier 
des  charges;  que,  jusque-là,  ladite  contribution  devait  être  sup- 
portée par  l'Etat,  représenté  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées.  —  Cons.  d'Et.,  7  mars  1849,  C'"  anonyme  du  chemin 
de  fer  de  Tours  à  Nantes,  [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  1391;  — 
26  janv.  1850,  Mêmes  parties,  [Leb.  chr.,  p.  90i;  —  3  juin  1852, 
Mêmes  parties,  [Leb.  chr.,  p.  2031;  —  7  août  18o2,  Mêmes  par- 
ties, [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  362] 

4894.  —  ...  Que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg  ne  pouvait  être  admise  à  dire  qu'elle  ne  des'rait  la 
contribution  foncière ,  à  raison  des  terrains  occupés  par  le  che- 
min de  fer  et  ses' dépendances,  qu'après  la  livraison  par  l'Etal 
de  toute  la  ligne,  mais  qu'elle  la  devait  au  contraire  pour  chacune 
des  sections  comprises  entre  deux  stations  principales,  à  partir 
de  l'année  qui  suivrait  la  reconnaissance  successive  et  définitive 
desdites  sections.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  t8.'j2.  Chemin  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg,  [Leb.  chr.,  p.  32];  —  io  déc.  1852,  Mê- 
mes parties,  [Leb.  chr.,  p.  597] 

4894  bis.  —  3°  Les  cliemins  de  fer  exploités  par  l'Etat  sont  sou- 
mis au  même  régime  que  les  chemins  de  fer  concédés  (L.  22  déc. 
1878,  art.  9).  —  Block,  Dict.  de  l'administration  française,  v" 
Cotilributions  directes,  n.  94,  p.  740. 

4895.  —  Ceci  posé,  nous  clevons  nous  demander  quels  sont 
les  biens  pour  lesquels  les  compagnies  ne  sont  ou  n'étaient  assu- 
jetties à  payer  l'impôt  qu'à  raison  de  la  surface  par  elles  occupée 
et  cotée  parmi  les  meilleures  terres  de  la  commune,  quels  sont 
ceux  à  raison  desquels  elles  doivent  l'être  d'après  le  revenu  net 
imposable  ou  cadastral  sous  déduction  d'un  tiers  ou  d'un  ciuart 
conformément  aux  distinctions  contenues  dans  la  loi  du  3  frim. 
an  VIL  et  modifiées  par  la  loi  du  8  août  1890. 

4896.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'on  devait  comprendre 
ilans  l'évaluation  du  revenu  cadrastral  dune  gare  de  chemin  de 
fer  [\'d  gare  pouvant  être  considérée  comme  le  point  d'assujettis- 
sement à  l'impôt),  ou,  suivant  des  expressions  qui  paraissent 
avoir  été  employées  comme  synonymes  par  le  Conseil  d'Etat, 
comme  bâtiments  servant  à  l'exploitation,  ou  comme  terrains  in- 
dustriels (dans  le  cas  où  le  terrain  n'est,  surmonté  d'aucun  ou- 
vrage extérieur  et  apparent),  ou  comme  biens  faisant  partie  de 
l'établissement  industriel  (dans  le  cas  où  l'ouvrage  qui  surmonte 
le  sol  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  bâtiment),  c'est-à-dire, 
d'une  façon  plus  générale ,  comme  soumis  à  l'impôt  tant  à  raison 
du  sol  comme  terre  de  première  qualité  de  la  commune  qu'à  rai- 
son de  l'augmentation  de  valeur  locative  que  contribuent  adonner 
à  l'établissement  industriel  les  constructions  qui  s'y  trouvent  : 
les  bâtiments  proprement  dits  du  chemin  de  fer,  gare  des  voya- 
geurs et  embarcadère  ,  comprenant  la  surface  occupée  par  la 
voie  ferrée ,  les  quais  établis  de  chaque  côté  de  la  voie ,  la  toiture 
qui  abrite  ces  quais  et  cette  voie.  —  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1890, 
Chemin  de  fer  du  .Midi,  [Leb.  chr.,  p.  415]  —  Cons.  préf.  Seine, 
25  janv    1864,  [Dauv.,  1865] 

4897.  —  ...  Les  ateliers  et  rotondes  destinées  à  abriter  les 
iiinchines.  —  Cons.  d'Et.,  M  janv.  1806,  Chemin  de  fer  de  Lyon, 
[Li'b.  chr.,  p.  13] 

4898. —  ...  El  plus  spécialement  latelier  de  réparation  des 
voitures.  —  Cons.  d'Et., 2  mai  1891,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [Leb. 
chr  ,  p.  341] 

4899.  —  ...  Un  belfroi  et  sa  pompe.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai 
Is9l,  précité;   —  25  avr.   1890,  précité. 

4899  bis.  —  ...  L'outillage  fixe  des  ateliers.  —  Cons.  d'Et., 
1 1  janv.  1866,  précité. 

4900.  —  ...  Le  bâtiment  abri  de  la  machine  fixe.  —  Cons. 
d'Et.,  2  mai  1891,  précité. 

4900  bis.  —  ...  Les  voies  qui  conduisent  aux  ateliers  et  re- 
mises de  locomotives  ou  desservent  ces  locaux  intérieurement. 

—  Cons.  d'Et.,  H  janv.  1860.  précité;  —  2  mai  1891,  précité; 

—  10  déc.  1875,  Chemin  de  fer  d'Oriéans,  [Leb.  chr.,  p.  989] 
4001.  —  ...  Les  rails,  par  suite,  qui  sont  fixés  sur  ces  voies. 


—  (Jons.  d'Et.,  11  janv.  1866,  précité;  —  2  mai  1891,  pr('cilé.  — 
Cons.  préf.  Seine,  25  janv.  1864,  précité. 

4902.  —  ...  Ainsi  que  les  plaques  tournantes  qui  s'y  ren- 
contrent —  Cons.  d'Et.,  H  janv.  1866,  précité;  —  12  août  1868, 
Chemin  de  fer  P. -L. -M.,  [Leb.  chr.,  p.  907];  —  6  juin  1873,  pré- 
cité. 

4903.  — ...  Les  fossés  à  chariots  dans  les  mêmes  conditions. 

—  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1866,  précité. 

4904.  —  ...   Les  fosses  à  piquer  le  feu.  —  Même  arrêt. 

4905.  — ...  D'une  façon  générale, les  réservoirs.  — Mêmearrêt. 

4906.  —  ...  Les  conduites  d'eau  souterraines.  • —  Cons.  d'Et., 
11  janv.  1866,  précité.  —  Cons.  préf.  Seine,  25  janv.  1864, 
précité. 

4907.  —  ...  Ou  de  gaz  autres  que  celles  qui  desservent  la 
voie  publique.  —  Cons.  d'Et.,  12  août  1868,  précité. 

4908.  —  ...  Les  chantiers,  cours,  terrains,  parcs  qui  ont 
une  destination  industrielle.  —  Même  arrêt. 

4909.  —  ...  Les  quais  découverts  des  halles  aux  marchan- 
dises et  bureaux  de  transports  qui  en  font  partie.  —  (Dons.  d'Et., 
25  avr.  1890,  précité;  — 2  mai  1891,  précité. 

4910.  —  ...  Les  gabarits  de  chargement.  —  Cons.  d'Et.,  2 
mai  1891,  précité. 

4911.  —  ...  Les  voies  servant  à  amener  les  wagons  auxdites 
halles  ou  à  un  pont  à  bascule  ou  reliant  entre  elles  d'autres 
voies  imposables.  —  Même  arrêt.  —  Cons.  d'Et.,  12  lévr.  1892, 
Chemin  de  fer  du  Midi,  ^Leb.  chr.,  p.  133] 

4912.  —  ...  Les  plaques  tournantes  servant  au  même  usage. 

—  Même  arrêt.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai  1891,  précité. 

4913.  — ■  ...  Les  terrains  dits  parcs  de  ta  voie  employés 
comme  dépôts  permanents  pour  les  rails  et  matériaux  de  répa- 
ration de  la  voie.  —  Même  arrêt. 

4914.  —  ...  Les  quais  découverts  servant  de  dépôt  et  de 
magasinage  pour  les  marchandises,  ou  terrains  servant  de  dé- 
pôt de  charbon  ou  de  vieux  matériaux.  —  Même  arrêt.  —  Cons. 
d'Et.,  10  déc.  1875,  précité;  —  25  avr.  1890,  précité;  —  12  lévr. 
1892,  précité. 

4915.  —  ...  Les  locaux  des  quais  destinés  à  recevoir  les  fûts. 

—  Cons.  d'Et.,  2  mai  1891,  précité. 

4916.  —  ...  Les  bureaux  des  sauchères.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai 
1891,  précité. 

4916  bis.  —  ...  La  marquise  de  l'embarcadère  des  voyageurs. 

—  Même  arrêt. 

4917.  —  ...  Les  ponts  à  bascule  servant  à  peser  les  mar- 
chandises. —  Même  arrêt. 

4917  bis.  —  ...  Les  grues  à  pivot  servant  au  chargement  et 
déchargement  des  marchandises.  —  ISIême  arrêt. 

4918.  —  ...  Les  halles  internationales  d'un  chemin  de  fer  qui, 
bien  qu'employées  aux  vérifications  de  douanes,  servent  au  dé- 
chargement et  rechargement  des  marchandises  (rendus  néces- 
saires par  la  différence  de  largeur  des  voies  des  deux  pays),  au 
pesage,  à  l'emmagasinage  des  colis  et  à  la  rédaction  des  feuilles 
d'expédition;  la  partie  servant  à  la  douane  demeurant  seule 
exempte  d>'  la  contribution  foncière.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill. 
1878,  Ministre  des  Finances,  [D.  79.3.28,  Leb.  chr.,  p.  745] 

4918  (ji's.  —  ...  La  lampisterie.  —Cons.  d'Et.,  25  avr.  1890, 
précité. 

4919.  —  ...  Les  maisons  des  garde-barrières  des  chemins  de 
fer  étant  affectées  à  un  service  d'utilité  générale,  c'est-à-dire 
ayant  pour  mission  d'assurer  la  sécurité  et  la  circulation.  Ces 
inaisons  ne  pouvant  être  considérées  comme  improductives  de 
revenus,  et  constituant  bien  plutôt  des  dépendances  de  l'exploi- 
tation de  la  compagnie  que  des  -dépendances  de  la  voie  ferrée, 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  serait  pas  recevable  à  sou- 
tenir que  lesdites  maisons  ne  doivent  être  soumises  à  la  contri- 
bution foncière  qu'à  raison  de  la  superficie  des  terrains  qu'elles 
occupent.  —  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1882,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[D.  83.5.136,  Leb.  chr.,  p.  304] 

4920.  —  Il  est  vrai  que  la  loi  du  5  flor.  an  XI  exempte  de  la 
contribution  foncière  les  maisons  des  gardes-éclusiers  des  canaux 
de  navigation;  mais  il  est  remarquable  que  les  cahiers  des 
charges,  en  soumettant  à  la  contribution  les  chemins  de  fer  et 
leurs  dépendances,  ne  reproduisentpascetle  exception.  —  Cons. 
d'Et.,  25  avr.  1890,  précité.  -  Cons.  préf.  Seine,  19  oct.  1882, 
Chemin  de  fer  d'Oriéans,  [Dauv.,  1883,  p.  173] 

4920  bis.  —  ...  Les  cabinets  d'aisance.  —  Cons.  d'Et.,  25  avr. 
1890. 

4921.  —  lia  été  jugé,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
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considérer  comme  imposablos  en  dehors  de  la  siipiTficie  qu'ils 
occupent,  les  objets  suivants  :  les  quais  découverts  établis  le 
lonfî  d'une  voie  ferrée  pour  le  service  des  voyageurs  ou  des 
marchandises.  —  Cons.  d'Kt.,  17  août  1864,  Chemin  de  fer 
l'aris-Lyon,  [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p   780] 

41)22.  —  ...  La  construction  renfermant  l'appareil  Saxby  des- 
tiné à  mettre  en  mouvement  le  système  des  clianfrements  de  voie 
et  des  sif^'nau.x  d'une  f,Mre.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1888,  Che- 
min do  fer  P.-L.-M.,  U.  89.j.i:i4,  Leb.  chr.,  p.  i;i7] 

4023.  — •  ...  Les  quais  à  bestiaux  attenant  à  la  voie  ferrée. 

—  CiMis.  d'Et.,  27  janv.  I86a,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb. 
chr.,  p.  1041;  —  12'aoiU  1868;  —  2.")  avr.  1800,  précités. 

4Î>24.  —  ...  Les  quais  à  coke.  —  Cons.  d'Et.,  12  août  1868. 

4025. —  ...  Les  guérites  d'aiguilleurs  et  de  surveillants,  qui 
font  piirtie  de  la  voie.  —  Cons.  d'Et.,  17  août  1864,  précité. 

4026. —  ...  Sans  qu'on  ait  à  se  préoccuper,  par  conséciuent, 
du  rmenu  dont  elles  sont  susceptibles.  —  Cons.  d'Et.,  17  août 
1864,  précité;  —  27  janv.  I86.Ï,  précité. 

4027. —  ...  Etalors,  du  moins,  qu'elles  no  sont  fi.vées  au  sol 
par  aucune  fondation.  —  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1866,  Chemin  de 
fer  P.-L.AL,  [Leb.  chr.,  p.  13] 

4028.  —  ...  Cu  cju'elles  sont  à  bascule.  —  Cons.  d'Et.,  12 
août  1808,  précité. 

4028  bis.  —  ...  Non  plus  que  les  grues  |à  pivot  situées  sur 
ces  voies.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  l86o;  —  12  août  1808,  précités. 

4020.  • —  ...  Les  remises  de  sciage,  les  bâtiments  loués  a  des 
marchands  de  bois,  qui  n'appartienni-nt  pas  à  la  compagnie,  et 
les  bâtiments  alTeclés  au  service  public  des  dépêches.  —  Cons. 
d'El.,  17  août  1804,  précité. 

4030.  —  ...  Les  rails  de  la  voie  ferrée  proprement  dite  et  les 
terrains  qui  leur  servent  d'assiette',  ainsi  qu'aux  voies  de  triage 
et  de  garage.  — -Cons.  d'Et.,  tl  janv.  1806,  précité. 

4031.  —  ...  Les  plaques  tournantes  qui  s'y  trouvent.  —  Cons. 
d'Et.,  Il  janv.  1866,  précité;  —  2a  avr.  1890,  précité;  —  2  mai 
1891,  précité. 

4032.  —  ...  Les  trottoirs  établis  le  long  de  la  voie  principale. 

—  Cims.  d'Et.,  11  janv.  1866,  précité. 

4033.  —  ...  Ou  le  long  des  voies  de  garage.  —  Même  arrêt. 

4034.  —  ...Ce  sont  autant  de  moyens  d'exploitation  desdites 
M'irs,  ilont  elles  forment  dès  lors  une  dépendance.  —  Même 
arrêt. 

403.'5.  —  ...  Les  murs  de  soutènement.  —  Cons.  d'Et.,  12 
août  1868,  précité.  —  V.  cep.  Cons.  |)réf.  Seine,  25  janv.  1864, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Dauv.,  1864,  n.  94] 

403(i.  —  ...  Les  fondations  extraorainaires.  —  Cons.  d'Et., 
12  août  1868,  précité. 

4037.  —  ...  Les  aqueducs  qui  s'y  trouvent.  —  Même  arrêt. 

4038.  —  ...  Les  égouts.  —  Alêmè  arrêt. 

4030.  —  ...  Les  machines  élévatoires  servant  à  charger  les 
wagons  placés  sur  les  voies  principales.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin 
iSn,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [Leb.  chr.,  p.  oOl] 

4030  tiis.  —  ...  Un  quai  de  chargement  et  de  déchargement 
des  marchandises,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  serve  de  dépôt 
permanent  de  marchandises.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai  1891,  précité. 

4040.  —  ...  Les  terrains  des  voies  où  ne  sont  jamais  entre- 
posés des  wagons  de  marchandises.  — Cons.  d'Et.,  12  févr.  1892, 
Chemin  de  fer  du  .Midi,  j]Leb.  chr.,  p.  133] 

4040  fti.f.  —  ...  Le  sol  d'une  cour  ne  servant  que  tout  à  fait 
accidentellement  de  lieu  de  dépôt  pour  les  marchandises  et  n'ayant 
pas  été  aménagé  pour  recevoir  le  matériel.  —  Même  arrêt. 

4041.  —  ...  Les  chariots  circulant  sur  les  voies  principales 
ou  de  garage.  —  Cons.  d'Et.,  Il  janv.  1866,  précité. 

4042.  —  ...  Et,  d'une  façon  plus  générale,  Voutdlage  fixe  qui 
s'y  rencontre.  —  Même  arrêt. 

4043.  —  Ont  été  considérés,  comme  maisons  d'habitation,  au 
point  de  vue  de  la  déduction  à  faire  sur  la  valeur  locative,  pour 
déterminer  le  revenu  net  imposable,  les  salles  d'attente,  bureaux, 
magasins  de  bagages,  halles  aux  marchandises,  remises,  buf- 
fets. —  Cons.d^Et.,  17  août  1864,  précité;  —  27  janv.  186S,  pré- 
cité; —  2.T  août  1863,  précité;  —  Il  janv.  1866,  précité;  —  6 
sept.  1869,  précité;  —  10  déc.  1873,  précité;  —  26  juill.  1878, 
Ministre  des  P'inances  et  C'"  du  Midi,  ^Leb.  chr.,  p.  743'' 

4044.  —  ...  Les  losements  des  employés.  —  Cons.  d'Et.,  17 
août  1864;  —29  janv.''l863;  —  23  août  1803;  —  Il  janv.  1866, 
précités;  —  2  déc.  1887,  Lanjoug,  [Leb.  chr.,  p.  766] 

4045.  —  ...  Les  maisons  des  sardes-barrières.  • —  Cons.  préf. 
Seine,  l9oct.  1882,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Dauv.,  1883,  p.  173] 


404.5  '/(S.  —  ...  Les  remises  ,à  voitures.  —  Cons.  d'Et.,  17 
août  1804;  —  27  janv.  1863  ;  —  23  août  1863;  —  il  janv.  1866, 
nrécités;  —  Sjuill.  1887,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [D.  88.3.130, 
Leb.  chr.,  p.  o30] 

4945  li'r.  —  ...  Les  rails  et  (ilaques  tournantes  qui  y  condui- 
sent, car  elles  en  sont  les  di?[iendances.  —  Cons.  d'Et.,  Il  janv. 
1866,  précité. 

4946.  —  ...  Les  marquises  et  toitures  abritant  les  quais  de 
la  gare.  — •  Cons.  d'Et.,  6  sept.  1869,  précité. 

4046  4is.  —  ...  Les  cabinets  d'aisance,  à  charge  de  déduire 
du  revenu  brut  des  bâtiments  la  somme  représentant  les  frais  de 
vidange.  —  Cons.  d'Et.,  12  août  1868,  préiité. 

4047.  —  ...  Les  pontons  d'une  gar.'  maritime  dépendant  du 
chemin  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  Sjuill.  1887,  précité. 

4947  bis.  —  Ont  été  considérées  au  contraire  comme  usines 
au  même  point  de  vue  de  la  déduction  a  opérer,  les  ateliers,  châ- 
teaux d'eau,  rotonde  des  locomotives,  locaux  renfermant  les 
machines  à,  vapeur  ou  hydrauliques,  et  les  constructions  qui  en 
dépendent.  —  Cons.  d'Et.,  17  août  1864;  —  27  janv.  1803;  — 
Il  janv.  ISfiO;  —  12  août  1868,  précités. 

4048.  —  ...  Les  bâtiments  de  prises  d'eau  et  les  réservoirs. 

—  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1863;—  Il  janv.  1866;  —  l2aoùt  1868, 
précités. 

4040.  —  ...  Les  fours  à  coke  et  leurs  dépendances.  —  Cons. 
d'Et.,  Il  janv.  1860,  précité. 

4040  bis.  —  ...  Lesterrains  et  parcs  dépendant  des  ateliers 
ou  des  rotondes.  —  Cons.  d'Et.,  12  août  1868,  précité. 

4050.  —  ...  Les  chantiers  servant  de  dépôt  de  matériel.  — 
Même  arrêt. 

4050  bis.  —  ...  Les  conduites  de  gaz  et  d'eau.  —  Même  arrêt. 

4051.  —  ...  Les  ateliers;  leur  outillage  fixe;  les  rails  que 
les  ateliers  renferment  ou  qui  y  conduisent.  —  Cons.  d'Et.,  17 
août  1864;  —  27  janv.  1863;  —Il  janv.  1866;  —  12  août  1868, 
précités. 

4952.  —  ...  Un  pont  à  bascule.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1890; 

—  12  févr.  1892,  précités.   - 

4052  bis.  —  ...  Le  belTroi  et  sa  pompe.  —  Cons.  d'Et.,  23 
avr.  1890,  précité. 

4053.  —  Nous  connaissons  les  biens  â  raison  desquels  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  peut  être  imposée  à  la  contribution 
foncière.  Sans  prétendre  étudier  en  détail  les  règles  qui  prési- 
dent à  l'acquit  de  cette  contribution  et  qui  n'offrent  rien  de  spé- 
cial à  la  matière  qui  nous  occupe,  nous  relèverons  un  certain 
nombre  de  décisions  d'espèces  dans  lesquelles  on  pourra  puiser 
des  argunents  d'analogie,  bien  que  quelques-unes  aient  pi-rdu 
une  partie  de  leur  intérêt  depuis  la  loi  du  8  août  1890. 

4054.  —  Il  a  été  décidé  que  les  mutations  de  cote  pour  la 
contribution  foncière  se  règlent  annuellement,  comme  la  con- 
tribution elle-même;  qu'en  conséquence,  lorsqu'il  résulte  des 
actes  de  concession  d'un  chemin  de  fer  que  l'impôt  foncier  doit 
être  à  la  charge  de  la  compagnie,  seulement  à  partir  du  mois 
de  juillet  ou  d'août,  c'est  néanmoins  à  partir  du  l'"'  janvier 
précédent  que  la  compagnie  a  dû  être  imposée.  —  Cons.  d'Et., 
23  nov.  1834,  C'"  du  cliemin  de  fer  de  Strasbourg,  [Leb.  chr., 
p.  881] 

4055.  —  Il  a  été  jugé  d'ailleurs  que  la  mutation  de  cote  ne 
doit  être  opérée  qu'à  la  charge  de  la  compagnie  réellement  in- 
vestie de  la  concession;  spécialement,  que  la  contribution  fon- 
cière, assise  sur  une  parcelle  cédée  à  la  compagnie  du  Grand- 
Central  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  la 
rivière  du  Lot,  doit  être  mise  par  voie  de  mutation  de  cote  à  la 
charge,  non  de  l'Etat  représenté  par  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  mais  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans,  en  tant  que  substituée  en  vertu  du  décret  du  19  juin 
1837  à  la  compagnie  du  Grand-Central.  —  Cons.  d'Et.,  21  sept. 
1839,  Dép   do  l'.Xveyron,  [Leb.  chr.,  p.  631] 

4956.  —  On  sait  que  l'art.  9,  Ord.  3  oct.  1821,  d'après  la- 
quelle les  propriétaires  ne  sont  recevables  à  se  pourvoir  en  dé- 
taxe passé  les  six  mois  qui  suivent  la  mise  en  recouvrement  du 
premier  rôle  cadastral  qu'autant  que  les  réclamations  portent  sur 
des  causes  imprévues,  postérieures  et  ét-rangères  au  classement 
et  indépendantes  de  la  volonté  des  propriétaires,  n'est  pas  ap- 
plicable aux  propriétés  bâties.  lia  été  jugé,  eu  conséquence, 
que  lorsque  des  terrains  qui  avaient  une  destination  industrielle, 
lors  de  la  révision  cadastrale  des  propriétés  bâties,  et  qui  (con- 
formément à  une  décision  ministérielle  du  24  mars  1831)  avaient 
été  évaluées  en  deux  parties,  par  application  de  l'art.  37,  L.  10 
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sepl.  1807,  savoir  :  d'une  part,  pour  la  superficie  sur  le  pied 
des  meilleures  terres  labourables;  d'autre  part,  par  assimilation 
à  des  terrains  portant  des  constructions,  à  raison  de  leur  valeur 
locative  ,  avaient  cessé  poste'rieurement  d'avoir  cette  destina- 
tion, le  propriétaire  de  ces  terrains  était  fondé  à  demaniler  (sans 
qu'on  pût  lui  opposer  la  déchéance  de  Fart.  9,  Ord.  3  oct. 
1821)  le  dégrèvement  de  la  partie  de  la  contribution  foncière  qui 
n'était  pas  établie  sur  la  superficie;  qu'il  en  devait  être  ainsi 
lorsque  des  terrains,  cotés  comme  chantiers,  lors  de  la  révi- 
sion du  cadastre  des  propriétés  bâties,  avaient  été  acquis  par 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  réunis  à  la  voie  ferrée  (dans 
l'espèce,  terrains  réunis  à  la  cour  de  la  gare).  —  Cons.  d'El., 
20.ianv.  1863,  Chemins  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  73] 

4957.  —  Jugé,  également,  que  lorsqu'aux  termes  du  cahier 
des  charges  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  la  contribution 
foncière  due  par  elle,  en  raison  de  la  superficie  de  tous  les  terrains 
occupés  parce  chemin  et  par  ses  dépendances,  doit  être  calculée 
comme  pour  les  canaux  navigables,  conformément  à  la  loi  du  o 
(lor.  an  XI,  c'est-à-dire  sur  le  pied  des  terrains  de  première  qua- 
lité, il  peut  être  procédé,  en  dehors  du  délai  prescrit  par  l'art.  9, 
Ord.  3  oct.  1821,  à  la  révision  du  classement  cadastral  des  par- 
celles incorporées  audit  chemin.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  4833,  Mi- 
nistre des  Finances,  [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  181] 

4958.  —  ...  Mais  que  cette  révision  doit  être  une  opération 
d'ensendile  pour  toute  la  ligne.  —  Même  arrêt. 

4959.  —  ...  Qu'en  conséquence,  la  compagnie  est  non-rece- 
vablc  a  la  demander  pour  quelques  parcelles  particulièrement  et 
dans  les  seules  circonstances  où  elle  pourrait  lui  être  avanta- 
geuse. —  Même  arrêt. 

49G0.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  maintenir  les  éva- 
luations résultant  dr-  l'exoertise  cadastrale  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procédé  au  classement  général  des  terrains  occupés  par  le  che- 
min de  fer.  —  Même  arrêt. 

49(11.  —  En  ce  qui  concerne  l'influence  que  peut  exercer  sur 
la  fixation  de  la  valeur  cadastrale  la  destruction  de  certains  ob- 
jets et  notamment  d'une  rotonde  à  locomotives,  V.  Cons.  d'Et., 
10  déc.  1873,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  989] 

S;  3.  Patentes. 

49<>2.  —  La  contribution  des  patentes  se  compose  de  deux 
droits  :  un  droit  fi.ic  et  un  droit  proportionnel.  Aux  termes  du 
tableau  C  annexé  à  la  loi  du  do  juill.  1880,  sur  les  patentes,  et 
relatif  aux  professions  imposées  sans  avoir  égard  a  la  population, 
«  toute  compagnie  de  chemins  de  fer  doit  payer  à  titre  de  droit 
fixe,  10  fr.  par  kilomètre  pour  toutes  les  lignes  ou  portions  de 
lignes  à  double  voie,  et  3  fr.  par  kilomètre  pour  toutes  les  lignes 
ou  portions  de  lignes  à  simple  voie.  » 

4903.  —  Quant  au  droit  prnportimtnel  il  est  de  1/20  de  la 
valeur  locative  pour  les  maisons  il'habitation  et  de  1/50  pour  les 
êlablissements  industriels  (tableau  D). 

4904.  —  Il  appartient  de  rappeler  à  cet  égard  :  1û  que  le  pa- 
tentable ayant  plusieurs  établissements,  boutiques  ou  magasins 
de  même  espèce  ou  d'espèces  différentes  est,  quel  que  soit  le 
tableau  auquel  il  appartient  comme  patentable,  passible  d'un  droit 
fixe,  en  raison  du  commerce,  de  l'industrie  ou  de  la  profession 
exercée  dans  chacun  de  ces  établissements,  boutiques  ou  maga- 
sins (L.  13  juill.  1880,  art.  8;  Conf.  art.  9,  L.  4  jum  1838). 

4965.  —  2«  Que  le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  valeur 
locative  tant  de  la  maison  d'habitation  que  des  magasins,  bou- 
tiques, usines,  ateliers,  hangars,  remises,  chantiers  et  autres 
locaux  servant  à  l'exercice  des  professions  imposables  ;  qu'il  est 
dû  lors  même  que  le  logement  et  les  locaux  sont  concédés  à 
titre  gratuit...;  que  le  droit  proportionnel  pour  les  usines  et  les 
établissements  industriels  est  calculé  sur  la  valeur  locative  de 
ces  établissements  pris  dans  leur  ensemble  et  munis  de  tous  leurs 
moyens  matériels  de  production  (L.  13  juill.  1880,  art.  12). 

4966.  —  3'J  ...  Que  les  sociétés  ou  compagnies  anonymes 
ayant  pour  but  une  entreprise  industrielle  ou  commerciale'sont 
imposées  pour  chacun  de  leurs  établissements  à  un  seul  droit 
fixe  sous  la  désignation  de  l'objet  de  l'entreprise  sans  préjudice 
du  droit  proportionnel  (L.  13  juill.  1880,  art.  22). 

4967.  —  4d  ...  Que  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les 
services  de  transport,  etc.,  sont  tenus  de  laisser  prendre  connais- 
sance des  registres  de  réception  et  d'expédition  des  marchandi- 
ses aux  agents  des  contributions  directes  chargés  de  l'assiette 
des  droits  de  patente  (art.  37). 


4968.  —  L'application  de  ces  règles  a  donné  naissance  à  de 
nombreuses  solutions  de  jurisprudence  que  nous  avons  à  rappeler. 

4969.  —  Un  premier  point  qu'il  importe  de  dégager,  c'est 
qu'il  ne  peut  être  faitap|ilication  à  un  patentable  des  dispositions 
spéciales  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  qu'autant  que,  parla 
nature  de  ses  opérations,  il  exerce  bien  la  profession  de  trans- 
porteur par  voie  ferrée  avec  péage  et  qu'il  l'exerce  pour  son 
compte. 

4970. —  Déjà  très-anciennement  on  avait  fait  application  de 
cette  idée  en  décidant  qu'une  compagnie  de  chemins  del'erétait 
assujettie  à  la  patente  alors  même  que  le  transport  des  marchan- 
dises et  des  voyageurs  n'était  pour  elle  qu'une  faculté.  —  Cons. 
d'Et  ,  26  juill.  1844,  Chemin  de  fer  de  Mulhouse  à  Thann,  [S. 
44.2.601,  Leb.  chr.,  p.  443] 

4971.  —  Plus  récemment,  on  a  décidé  qu'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  n'est  pas  fondée  à  demander  décharge  de  la 
contribution  des  patentes  à  laquelle  elle  a  été  imposée  en  sa 
qualité  de  concessionnaire  de  chemin  de  fer  avec  péage,  par  le 
motif  qu'elle  aurait  cédé  l'exploitation  dudit  chemin  de  fer  à  une 
autre  compagnie ,  lorsqu'en  vertu  même  de  son  traité  elle  reste 
directement  intéressée  dans  l'exploitation  de  la  ligne,  qui  a  lieu 
pour  son  compte  personnel.  —  Cons.  d'Et.,  5  avr.  1878,  Chemin 
de  fer  de  Vassy  à  Saint-Dizier,  [D.  78.3.96,  Leb.  chr.,  p.  367] 
—  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  8  juin  1883,  Département  des  Ardennes, 
[Leb.  chr.,  p.  539] —  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  départe- 
ment qui  avait  cédé  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  dont  il  était 
concessionnaire,  mais  pour  le  compte  et  aux  risques  duquel 
était  faite  l'exploitation. 

4972.  —  Il  semblerait  résulter  de  ce  principe  que  la  cession 
complète  de  l'exploitation  faite  par  une  compagnie  à  une  autre 
devrait  avoir"  pour  effet  de  faire  exempter  la  première  de  la  pa- 
tente. Et  c'est,  en  effet,  ce  que  le  conseil  de  préfecture  avait 
décidé  à  deux  reprises  pour  les  chemins  de  fer  du  Nord-Est.  — 
Cons.  préf.  Seine,  4  mars  1883,  [Dauv.,  1886,  p.  119,  1887,  p.  97] 

4973.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  apprécié  cependant  d'une  façon 
différente  les  traités  d'exploitation  et  il  a  décidé  qu'une  compa- 
gnie concessionnaire  de  chemin  de  fer  doit  être  imposée  à  la 
patente  afférente  à  cette  profession,  alors  même  qu'elle  a  conclu 
avec  une  autre  compagnie  un  traité  aux  termes  duquel  cette 
dernière  se  charge  de  l'exploitation  moyennant  une  redevance 
d'une  somme  déterminée  par  kilomètre  à  payera  la  première.  — 
Cons.  d'Et.,  18  mars  1887,  Chemin  de  fer  du  Nord-Est,  [D.  88. 
3.78,  Leb.  chr.,  p.  239] 

4974.  —  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  lorsqu'il  s'est 
agi  non  plus  d'examiner  si  une  compagnie  devait  être  assujettie 
au  droit,  mais  le  lieu  où  elle  devait  acquitter  ce  droit.  Ainsi  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  décidé  que,  dans  uni'  hypothèse 
où  une  compagnie  avait  été  substituée  à  un  département  dans 
l'exploitation  d'une  ligne,  c'est  à  bon  droit  que  cette  compagnie 
avait  été  assujettie  au  paiement  du  droit  fixe,  au  lieu  de  l'exploi- 
tation bien  qu'elle  en  acquittât  déjà  un  à  Paris  et  que  l'admi- 
nistration de  la  ligne  se  trouvât  centralisée  au  siège  social.  — 
Cons.  préf.  Seine,  23  janv.  1883,  Chemin  de  fer  de  l'Es!,  [Dauv., 
1883,  p.  176]  —  Cette  solution  toutefois  n'est  pas  aussi  détermi- 
nante que  les  précédentes  et  peut  s'expliquer  par  des  raisons 
tirées  de  la  nature  du  droit  fixe. 

4975.  —  Il  importe  peu  d'ailleurs  que  la  profession  dont  il 
s'agit  soit  exercée  par  une  compagnie  française  ou  par  une  com- 
pagnie étrangère.  Encore  faut-il,  pour  que  la  compagnie  étran- 
gère soit  soumise  à  la  patente  en  cette  qualité,  qu'elle  exerce  l'in- 
dustrie de  concessionnaire  avec  péage  ou  de  transporteur  par 
voie  ferrée  pour  son  propre  compte.  Ainsi  une  compagnie  étran- 
gère qui,  par  suite  de  conventions  faites  avec  un  compagnie  fran- 
çaise concessionnaire,  exploite  pour  son  propre  compte  un  tron- 
çon de  chemin  de  fer  français,  doit  être  assujettie,  à  raison  de 
cette  exploitation,  à  la  patente  de  concessionnaire  de  chemin  de 
l'er.  —  Cons.  d'Et.,  14  avr.  1 839,  Chemin  de  fer  prussien  de  Saar- 
bruck,  [D.  39.3.86,  Leb.  .-hr.,  p.  284] 

4976.  —  De  mêmi',  une  compagnie  étrangère  de  chemins 
de  fer  qui  exploite  en  France  pour  le  compte  d'une  compagnie 
l'rançaise  une  partie  du  réseau  de  cette  dernière,  avec  un  per- 
sonnel, des  machines  et  un  matériel  lui  appartenant,  et  en  se 
conformant ,  sous  sa  responsabilité,  aux  règlements  sur  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  doit  être  assimilée  à  un  concessionnaire 
de  chemins  de  fer  avec  péage  et  non  à  un  concessionnaire  de 
transport.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1880,  Chemin  de  fer  de  la 
Suisse  occidentale,  [D.  81.3.279,  Leb.  chr..  p.  2271 
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fl^ll.  —  .Mais,  une  compagnie  étrangère  fie  chemins  de  Ter 
qui  i-.\pliiilr  en  France  pour  le  compte  de  la  compairnie  l'rançaise 
une  punie  île  son  réseau,  ne  peut  être  imposée  en  (|ualilé  de 
concessionnaire  de  chemins  de  l'er,  ce  qui  n'empêche  pas,  d'ail- 
leurs, si  elle  a  traité  à  l'orlail  du  service  du  transport  et  des 
travaux  d'entretien,  quelle  soit  imposée  à  la  patente  par  voie 
d'assimilation  ,  bien  que  la  compaijnio  française  concession- 
naire soit  déjà  imposée  à  la  patente  de  concessionnaire  de  che- 
mins de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1877,  Chemin  de  fer  de  la 
Suisse  occidentale,  [Leb.  clir..  p.  000,  D.  77.3.87] 

^î)78.  —  Sans  exploiter,  à  proprement  parler,  un  chemin  de 
fer,  une  compagnie  étrangère  peut,  d'ailleurs,  être  assujettie  en 
France  à  une  patente  équivalente,  si  elle  y  effi'ctue  des  opéra- 
lions  financières  qui  ont  pour  objet  de  procurer  les  fonds  néces- 
saires à  une  entreprise  de  ce  genre. —  Cons.  préf.  Seine,  o  avr. 
1883,  Chemins  de  f.'r  orientaux,  [Dauv.,  1880,  p.  681 

4î)7f).  —  Il  importe  peu,  à  cet  égard,  qu'elle  ait  son  siège 
social  à  l'étranger.  —  Même  décision. 

■4980.  —  La  communauté  de  réseau  ou  de  gare  entre  deux 
compagnies  a  donné  naissance  à  des  solutions  d'espèce  intéres- 
santes. 

4981.  —  11  a  été  décidé,  d'une  part,  que  lorsque  deux  com- 
pagnies se  servent  d'une  même  gare  elles  doivent  être  toutes 
deux  imposées  au  droit  proportionnel  de  patente,  alors,  d'ail- 
leurs, que  leur  imposition  ne  constitue  pas  un  double  emploi,  et 
cela  encore  bien  qu'aux  ternies  d'une  convention  passée  entre 
elles  l'une  d'elle  dût  payer  la  totalité  de  l'imposition.  —  Cons. 
d'Et.,  8  mars  1878,  Chemin  de  fer  de  Saint-(Juentin,  [Leb.  chr., 
p.  271 1 

4982.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  longueur  d'une 
voie  ferrée  servant  à  l'exploitation  de  deux  chemins  de  fer  dlf- 
lérents  doit  entrer  tout  entière  dans  le  calcul  des  droits  fixes 
imposés  à  chacune  des  compagnies  qui  en  fait  partie;  que  ces 
compagnies  ayant  chacune  une  existence  projire  et  séparée,  il 
n'y  a  pas  doulile  emploi;  que,  d'ailleurs,  la  loi  n'a  pas  fait  de 
distinction  pour  les  voies  ferrées  qui  servent  dans  ces  condi- 
tions. —  Cons.  préf.  Seine,  l'Javr.  1883,  Chemin  de  fer  de  grande 
Ceinture,  [Dauv.,  ISS.'i,  p.  31J 

4983.  —  Il  peut  aussi  y  avoir  intérêt  à  distinguer  les  indus- 
tries annexes  des  chemins  de  fer,  ou  qui  se  confondent  avec 
elles,  des  industries  ditl'érentes.  Sans  vouloir  entrer  dans  aucun 
détail  à  cet  égard,  nous  signalerons  un  certain  nombre  de  dé- 
cisions. 

4984.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  contribuable  dont  l'industrie 
consiste,  en  vertu  d'un  traité  passé  avec  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  à  transporter  sous  sa  propre  responsabilité  les 
marchandises  de  la  gare  chez  les  particuliers,  et  réciproque- 
ment, —  qui  reçoit  des  particuliers  une  indemnité  calculée 
d'après  le  poids  des  marchandises,  —  et  qui  occupe,  dans  la 
gare,  un  bureau  où  il  reçoit  des  ordres  d'etdèvement,  —  doit 
être  considéré  comme  commissionnaire  de  transport  (tableau  Bi  ; 
qu'il  prétendrait  en  vain  faire  seulement  le  camionnage  pour  la 
compagnie  du  chemin  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  30  avr.  180:?, 
V'illaume,  ^Leb.  chr.,  p.  356]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  3  avr.  1801, 
Iladol.  [Leb.  chr.,  p.  223] 

4985. —  ...  Qu'un  concessionnaire  de  chemins  de  fer  ayant 
dans  une  ville,  indépendamment  de  la  gare,  un  établissement 
spécial  oii  il  centralise  le  service  du  transport  des  marchandises 
du  domicile  des  expéditeurs  à  la  gare,  doit  être  imposé,  â  rai- 
son dudit  établissement,  au  demi-droit  fixe  de  patente  afférent 
à  la  profession  d'entrepreneur  de  roulage.  — Cons.  d'Et.,  28  mai 
1800,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [D.  66.1.300,  Leb.  chr.,  p.  323] 

4986. —  ...  Que  ce  transport  donne  lieu  à  la  perception  d'un 
prix  spécial,  indépendant  de  celui  qui  est  perçu  pour  le  parcours 
sur  la  voie  ferrée;  que,  par  suite,  il  constitue  une  industrie  se- 
condaire, distincte  de  l'industrie  principale.  —  Même  arrêt. 

4987.  —  ...  (Ju'un  service  d'omnibus  établi  par  une  compa- 
gnie de  chemins  de  l'er  pour  transporter  lesvoyageurs  de  l'inté- 
rieur d'une  ville  à  sa  gare,  moyennant  un  prix  spécial  indépendant 
de  celui  des  places  sur  le  chemin  de  fer,  constitue  une  entre- 
prise distincte  de  l'exploitation  de  la  voie  ferrée,  et  donne  lieu 
au  droit  proportionnel  de  patente  du  vingtième  auquel  sont 
assuji'ttis  les  entrepreneurs  d'omnibus,  et  non  pas  seulement  à 
celui  du  quarantième  (antérieurement  à  la  loi  de  1880)  auquel 
sont  soumises  les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de 
fer  avec  péage.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  18oo,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  [S.  56.2.4'i-7,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  763] 


4988.  —  ...  Que  les  entrepreneurs  de  camionnage  ou  de 
réexpédition  exercent  une  industrie  (pji  ne  saurait  être  confon- 
due avec  celle  des  chemins  de  fer,  et  que  celte  industrie  doit, 
par  suite,  être  taxée  séparément.  C'est  ce  aui  résulte  au  moins 
iinplicUcuicnt  des  arrêts  suivants.  — Cons.  a'Et.,  Il  juill.  1871, 
Bouvet,  [Leb.  chr.,  p.  82,;  —  29  aov'il  1871,  Kousse;  [Leb.  chr., 
p.  133];  —  7  août  1872,  Housse,  [Leb.  chr.,  p.  493];  —  4  avr. 
1873,  Lucas,  [  D.  73.3.14,  Leb.  chr.,  p.  303);  —  19  juin  1874, 
.\ssié,  [D.  73.  3.14,  Leb.  chr.,  p.  3771  ;  —  7  mai  1873,  Dalma- 
gne,  [Leb.  chr.,  p.  434];  —  23  mars  1877,  Vézin,  [Leb.  chr.,  p. 
310];  —23  mars  1880,  Serrel,  [Leb.  chr.,  p.  347] 

4989.  — ...  Qu'une  compagnie  de  mines,  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer,  qu'elle  emploie  à  un  service  public  de  transport 
des  voyageurs  et  de  marchandises  avec  péage,  en  même  temps 
qu'au  service  de  son  exploitation,  n'est  pas  fondée  à.  se  baser, 
pour  repousser  la  patente  de  concessionnaire  de  chemin  de  fer 
avec  péage,  sur  la  circonstance  qu'elle  aurait  été  soumise  par 
le  décret  de  concession  dudit  chemin  de  fer  k  l'obligation  d'éta- 
blir ce  service  public.  —  Cons.  d'l!t.,9  avr.  1807,  C"'  des  mines 
de  Carvin,  'S.  68  2.64,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  366] 

4990.  —  ...  Qu'une  gare  d'eau  servant  au  dépôt  des  mar- 
chandises transportées  par  un  chemin  de  fer  et  destinées  à  pren- 
dre la  voie  tluviale  ou  amenées  par  cette  voie  pour  prendre  le 
chemin  de  fer,  doit  être  considérée  comme  formant  une  dépen- 
dance de  l'établissement  industriel  que  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  possède  dans  la  même  localité.  —  Cons.  d'Et.,  2  avr.  1832, 
Chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  [P.  adm.  chr.,  Leb. 
chr.,  p.  69];  —  17  juill.  1867,  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
[Leb.  chr.,  p.  633] 

4991.  —  ...  Qu'elle  doit,  par  conséquent,  être  comprise  dans 
l'évaluation  du  droit  proportionnel  au  quarantième  (avant  la  loi 
de  1880)  auquel  donne  lieu  cet  établissement  industriel;  et  qu'on 
ne  peut  la  considérer  comme  formant  un  établissement  distinct 
d'entreprise  de  gare,  donnant  lieu  au  droit  proportionnel  sur  la 
maison  d'habitation  seulement.  —  Mêmes  arrêts. 

4992.  —  ...  Qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  afferme 
une  gare  d'eau  et  la  fait  servir  principalement,  sinon  exclusive- 
ment, à  l'exploitation  de  son  industrie,  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  entrepreneur  de  gare  et  être  imposée,  en  cette 
qualité,  au  droit  proportifmnel  de  patente  calculé  au  quinzième 
sur  la  valeur  locative  de  la  maison  d'habitation  seulement.  — 
Cons.  d'Et.,  2  avr.  1832,  précité. 

4993.  —  ...Mais  qu'il  peut  en  être  différemment  lorsque  la  gare 
d'eau  constitue  un  établissement  distinct  de  la  gare  du  chemin 
de  fer  dans  la  même  localité  comme  cela  s'est  rencontré  à  l'oc- 
casion de  la  gare  d'eau  de  Ijivors.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1869, 
Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  228^ 

4994.  — Mais  que  doit-on  comprendre  dans  l'évaluation  de 
la  valeur  locative  surlaquelle  est  basé  le  droit  proportionnel?  Que 
doit-on  en  exclure?  C'est  pour  la  solution  de  cette  question 
principalement  que  les  décisions  de  la  jurisprudence  se  sont 
multipliées. 

4995.  —  Nous  donnerons  les  principales  :  on  devra  les  rap- 
procher des  indications  contenues  dans  une  instruction  du  direc- 
teur général  des  contributions  directes  du  6  avr.  1881,  qu'on 
trouvera  rapportée  in  extenso  dans  Picard,  t.  2,  p.  331. 

499().  —  Nous  commencerons  par  rappeler:  1°  qu'il  ne  peut 
être  question  d'assujettir  une  compagnie  à  aucun  droit  à  raison 
d'un  bien  qii'on  prétend  lui  appartenir  avant  de  s'être  assuré  que 
ce  bien  forme  réellement  une  dépendance  de  ladite  compagnie. 

4997.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  fait  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  d'avoir  acquis  les  actions  d'une  so- 
ciété exploitant  une  gare  d'eau,  afin  d'éteindre  d'anciennes  con- 
testations, et  sans  que  l'Etat  ait  autorisé  l'adjonction  de  ctte 
gare  à  la  concession  de  la  compagnie,  n'est  pas  de  nature  à  faire 
considérer  ladite  gare  comme  une  dépendance  de  l'établissement 
industriel  que  ladite  compagnie  possède  dans  la  même  localité, 
pour  l'exploitation  de  la  voie  ferrée.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1869, 
précité. 

4998.  -  Nous  rappellerons  en  second  lieu  que  le  droit  pro- 
portionnel pour  les  chemins  de  fer  étant  fixé  suivant  le  tableau  C 
annexé  à  la  loi  de  1880  au 

1  20«  sur  la  maison  d'habitation; 

l/50e  sur  l'établissement  industriel, 
le  problème  consiste  avant  tout  à  définir  ce  qu'il  faut  entendre 
par  maison  d'habitation  et  par  iHabliasement  industriel. 

4999.  —  Ceci  posé,  voici  quels  sont  les  objets  qui  ont   été 
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considérés  par  la  jurisprudence  comme  faisant  partie  de  l'exploi- 
tation industrielle,  quels  sont  ceux  qui  ont  été  considérés  comme 
n'en  faisant  pas  partie  et  échappant,  par  suite,  au  droit  propor- 
tionnel. 

5000.  —  Ont  été  rangés  dans  la  première  catégorie:  les  bâti- 
ments à  Tusase  des  chemins  de  fer.  —  Cons.  préf.  Seine,  2o  juin 
1804,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,    Dauv.,  1864,  p.  94] 

5001.  —  ...  Sans  exclure  les  locaux  servant  à  l'habitation  du 
concessionnaire.  —  Méuie  arrêt. 

5002.  —  ...  Les  locaux  occupés  par  l'administration.  — 
Cons.  d'Et.,  26  juin.  1844,  Chemin  de  fer  de  .Mulhouse  à  Thann, 

S   44. 2. 001,  Leb.  chr.,  p.  443] 

5003.  —  ...  Les  ateliers.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1844,  pré- 
cité :  —  12  août  i  868,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  907]  ; 

—  Il  janv.  1866,  Chemin  de  fer  P.-L.-M..  [Leb.  chr.,  p.  13];  — 
l.'i  févr.  1866,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  92J —  Cons. 
préf.  Seine,  21)  juin  1864,  précilé. 

5004.  —  ...  Ainsi  que  leurs  murs  d'enceinle.  —  Cons.  d'Et.,  7 
août  1886,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  729];  —  8 
juill.  1887,  Ministre  des  Finances,  [D.  88. o. 351] 

5005.  —  ...  Les  bureaux  de  recettes.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill. 
1844,  pri'cité. 

5006.  —  ...  Les  salles  d'attente.  —  Même  arrêt. 

5007.  —  ...  Les  logements  d'employés. —  Cons.  préf.  Seine, 
2o  juin  1864,  précilé. 

5008.  —  ...  Et ,  plus  spécialement ,  les  logements  des  chefs  et 
sous-chefs  de  gare.  —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  18o7,  Chemin  de  fer 
de  l'Est,  i  Leb.  chr.,  p.  24];  —  18  mars  1857,  Même  partie,  [Leb. 
chr.,  p.  229];—  17  août  1864,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb. 
chr.,  p.  784^;  —  27  janv.  1865,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb. 
chr..  p.  104]' 

5009.  —  ...  Surtout  lorsque  les  sous-chefs  sont  chargés  de 
remplacer  le  chef,  ou  qu'ils  sont  attachés  au  service  de  la  grande 
ou  de  la  petite  vitesse.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1865,  Chemin  de 
ter  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  318];  —  15  févr.  1866,  précité. 

5009  bis.  — ...  Et  que  les  logements  dont  il  s'agit  ne  sont  pas 
en  dehors  des  bâtiments  de  la  compagnie  et  inutiles  à  son  exploi- 
tation. —  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1869,  Chemin  de  fer  du  Midi, 
[Leb.  chr.,  p.  985] 

5010.  —  ...  Le  logement  du  chef  du  bureau  des  messageries. 

—  Cons  d'Et.,  17  aoiit  1864,  précité;  —  27  janv.  1865,  précité. 

5011.  —  ...  .\u  moins  lorsqu'il  est  situé  dans  les  locaux  de  la 
couq'sagnie  et  en  communication  directe  avec  ces  locaux.  —  Cons. 
d'Et..  8  juill.  1887,  précité. 

5012.  —  ...  Celui  durnéoanicien.  — Cons.  d'Et.,  17  août  1864, 
précité. 

5013.  —  ...  Du  chef'de  dépôt,  et  notamment  du  chef  du  dépôt 
des  machines.  —  Cons.  d'Et.,  17  août  1864,  précité;  —  27  janv. 
1865,  précilé;  —  6  juin  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb. 
chr.,  p.  501] 

5014.  —  .,.  Celui  des  gardes-magasins.  —  Cons.  d'Et.,  24 
mars  1865,  précité;  — 29  juin  1889,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
'Leb.  chr.,  p.  820] 

5015.  —  ...  Du  chef  lampiste.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1863, 
précité. 

5010.  —  ...  Des  concierges.  —  Même  arrêt. 

5017.  —  ...  Des  contrôleurs-surveillants.  —  Même  arrêt. 

5018.  —  ...  De  l'homme  d'équipe  chargé  d'amarrer  les  trains. 

—  Même  arrêt. 

5019.  —  ...  Du  surveillant  pompier.  —  Même  arrêt. 

5020.  —  ...  Du  receveur.  —  Cons.  d'Et.,  7  juin  1^65,  Che- 
min de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  614] 

5021.  —  ...  De  l'employé  à  la  petite  ou  à  la  grande  vitesse 
chargé  de  remplacerle  chef  de  gare.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1868, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  iLeb.  chr.,  p.  66J 

5022.  —  ...  Des  piqueurs  de  la  voie.  —  Cons.  d'Et.,  8  juill. 
1887,  pn^cité;  —  27  déc.  1890,  [Leb.  chr.,  p.  1026] 

5023.  —  ...  Ou  des  facteurs  de  la  gare.  —  Cons.  d'Et.,  27 
déc.  1890,  précité. 

5024.  —  ...  Les  maisons  de  garde-barrières  et  passages  à 
niveau.  —  Cons.  d'Et.  6  déc.  1860,  Chemin  de  fer  du  .Midi,  ;  Leb. 
chr.,  p.  733];  —  26  déc.  1860,  Chemin  de  fer  du  .Midi,  [Leb. 
chr.,  p.  813];  —  17  août  1864,  précité;  —  20  avr.  1882,  [Leb. 
chr.,  p.  364];  —  7  août  1886,  précité;  —  29  juin  1889,  précité; 

—  13  janv.  1891,  Chemin  de  ier  du  Midi,  lLcI).  chr.,  p.  447] 
.5025.  —  ...  Les  cabinets  d'aisances  ou  latrines.   —  Cons. 

<rEl.,   17  août  1864,  précité;  —  27  janv.   1865,  précité;  —  11 


janv.  1860,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  Leb.  chr.,  p.  13^  —  iO 
juill.  1878,  .Ministre  des  Finances,  précité;  —  25  févr.  1881, 
Chemin  de  fer  du  Midi,  [D.  82.5.304,  Leb.  chr.,  p.  227]  —  V. 
cep.  Cons.  d'Et.,  12  août  1868,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [Leb. 
chr.,  p.  907] 

5026.  —  ...  Les  remises,  hangars,  magasins  et  terrains  con- 
tigus.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1865,  précité;  — 26  juill.  1878, 
précité. 

5027.  —  ...  Un  local  affecté  à  la  distribution  des  billets,  bien 
qu'il  serve  également  au  télégraphe.  — Cons.  d'Et.,  1  "juin  1869, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  547] 

5028.  —  ...  Les  forges.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1865  précité. 

5029.  —  ...  Une  gare  d'eau.  —  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1866, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  92];  -  17  juill.  1887, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  653] 

5029  liis.  —  ...  Les  clôtures,  les  estacades,  les  passerelles 
et  pontons  d'une  gare  maritime  constituant  des  dépendances 
des  locaux  affectés  au  service  des  marchandises.  —  Cons.  d'Et., 
8  juill.  1887,  précité. 

5030.  —  .  .  L'emplacement  servant  uniquement  au  remisage 
des  wagons  qui,  bien  que  situé  au  prolongement  de  la  voie  ferrée 
sous  la  toiture  de  l'embarcadère,  ne  peut  être  considéré  comme 
faisant  partie  de  la  voie.  —  Cons.  préf.  Seine,  28  avr.  1866, 
Chemin  de  fer  du  Nord  et  Orléans,  [[)auv.,  1866,  p.  414] 

5031.  —  ...  La  halle  couverte  qui  sert  comme  embarcadère 
du  chemin  de  fer,  ainsi  que  les  quais  et  trottoirs  qu'elle  recouvre, 
car  si  ces  ouvrages  peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  servir 
pour  monter  et  descendre  de  wagon  et  participer  à  ce  point  de 
vue  du  caractère  de  la  voie,  on  ne  peut  contester  que, dans  leur 
ensemble,  ils  ne  soient  affectés  concurremment  à  l'exploitation 
et  ne  constituent  ainsi  une  partie  intégrante  de  l'exploitation 
industrielle.  —  Cons.  préf.  Seine,  28  avr.  1866,  précilé. 

5031  bis.  —  ...  Une  halle  qui,  bien  qu'affectée  à  la  douane, 
l'est  aussi  a  un  dépôt  de  marchandises  payant  un  droit  de  ma- 
gasinage. —  Cons.  d'Et.,  7  août  1886;  —  5  nov.  1886,  précités. 

5032.  —  ...  Des  magasins  effectés  au  factage  et  au  camion- 
nage des  marchandises  et  munis  d'un  matériel  spécial;  si  le 
factage  et  le  camionnage  s'y  font  d'ailleurs  moyennant  une 
indemnité  distincte  du  prix  perçu  pour  le  transport  sur  la  voie 
ferrée,  ils  constituent  un  établissement  secondaire  passible, 
comme  entreprise  de  roulage,  d'un  demi-droit  fixe  de  patente, 
tableau  D.  —  Cons.  préf.  Seine,  2  août  1864,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  [Dauv.,  t.  1,  p.  98];  —  13  mai  1865,  Chemin  de  fer 
de  l'Ouest,  [Dauv.,  l.  1,  n.  243] 

5033.  —  ...  Les  emplacements  couverts  par  des  charpentes 
à  toitures  et  les  trottoirs  attenant  au  bâtiment.  —  Cons.  d'Et., 
20  déc.  1860,  précité. 

5034.  —  ...  Les  halles  internationales  servant  au  décharge- 
ment des  marchandises.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1878,  précité. 

5035.  —  ...  Les  conduites  de  gaz  et  appareils  de  chauffage 
faisant  partie  intégrante  des  bâtiments  et  ne  desservant  pas  la 
voie  publique.  —  Cons.  préf.  Seine,  25  juin  1864,  précité.  — 
Cons.  d'Et.,  12  août  1868,  précité. 

5036.  —  ...  Plus  spécialement  les  aqueducs,  égouts  et  con- 
duites d'eau  pratiqués  sous  le  sol  des  gares.  —  Cons.  d'Et.,  27 
janv.   1865,  précité;  —  11  janv.  1866,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 

Leb.  chr.,  p.  13];  —  12  févr.  1867,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[Leb.  chr.,  p.  171];  —  25  févr.  1881,  Chemin  de  fer  du  Midi 
[D.  82.5.304]  —  Cons.  préf.  Seine,  25  juin  1864,  précité. 

5037.  —  ...  Les  parties  de  terrain,  pavage  compris  qui  cons- 
tituent de  véritables  cours  autour  des  bâtiments  de  service  dont 
elles  sont  les  accessoires  nécessaires,  à  l'exception  des  cours 
de  départ  et  d'arrivée.  —  Cons.  d'Et,,  12  août  1868;  —  7  août 
1886;  —  I"  juin  1889,  précités.  —  Cons.  préf.  Seine,  25  juin 
1864,  précité. 

5038.  —  ...  Les  quais  servant  de  dépôt  aux  marchandises. 
—  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1860;  —  17  août  1864;  —  25  févr.  1881, 
précités;  —  13  juin  1891,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p. 
447] 

5039.  —  ...  Surtout  lorsqu'ils  sont  couverts.  —  Cons.  d'Et., 
12  févr.  1867,  précité. 

5040.  —  ...  Ouatlenantaux  gares  de  marchandises.  — Cons 
d'Et.,  6  déc.  1860,  précité. 

5041.  —  ...  Les  cours  et  terrains  couverts  de  rails  situés  au- 
tour des  ateliers  et  affectés  à  leur  service  exclusif  pour  la  répa- 
ration du  matériel,  particulièrement  autour  de  la  rotonde  aux 
machines.  —  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1866;  —  15  févr.  1866,  pré- 
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cit,;^;  _  {C,  di?c.  18G8,  Clicmin  flo  fer  rl'Orléans,  |Leb.  chr.,  p. 
1(i:;oi;  _  13  juin  IK'Jl,  précité. 

50^2.  —  ...  Uni' voie  l'erréo  traversant  la  halle  aux  marchan- 
ilibi'.s,  voie  all'ectée  à  la  circulation  des  voitures  Mans  l'intérieur 
(le  la  halle  au.t  marcliandises  pour  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  colis.  — Gons  d'Iît.,  21  mars  18Gii,  Chemin  de  fer 
du  i\"(.rd,  (Leb.  chr.,  p  20dl 

5042  bis.  —  ...  Des  terrains  laissés  libres  dans  le  dépôt  des 
charliHiis.  —  Gons.  d'Iù.,  25  févr.  1880,  précité. 

4)04^.  —  ...  Des  chantiers  servant  de  dép'ils  d'approvision- 
nemeuls  de  tontes  sortes  pour  les  besoins  de  l'e.xploilation.  — 
Gons.  d'Kt..   17  aoilt  IHtJV;  —  Il  janv.  Istil',;  —  \>  févr.  1807; 

—  i2  août  I8G8,  précités;  —  7  iévr.  18111,  Chemin  de  fer  du 
Midi,  [Leb.  chr.,  p.  99]  —  Cons.  pré!'.  Seine,  25  juin  1804,  pré- 
cité. 

5044.  —  ..f  F^es  rails  et  plaques  tournantes  des  ateliers  ou 
gares  et  dépots  de  marchandises.  —  Cons.  d'Et.,  H  janv.  1800, 
Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [Leb.  chr.,  p.  13];  -  19  juill.  1807, 
CliiMuin  de  fer  d'Orléans,  |Le,b.  chr.,  p.  609);  —  16  déc.  1868, 
Chi'min  de  fer  d'Orléans,  [^Leb.  chr.,  p.  lOaO];  —  10  déc.  1875, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  980];  —  26  juill.  1878, 
précité;  —  7  aniit  1886,  précité;  — 29  juin  1889,  Chemin  de  fer 
d'Orli^ans,  [Leb.  chr.,  p. 819];  — 7  févr.  1891,  précité.  —Gons. 
pn'f.  Seine,  25  juin  1804,  précité. 

5045.  —  ...  Et  d'une  façon  plus  générale,  les  rails  el  pla- 
ciurs  tournantes  qui  ne  sont  pas  établis  pour  faire  suite  aux  voies 
(le  circulation.  —  Cons.  d'ht.,  19  juill.  1867;  —  2  août  1868, 
précité;  —  6  janv.  1873,  précité;  —  29  juin  1889,  Chemin  de 
fer  d'Orléans,  ^Leb.  chr.,  p.  820] 

5040.  —  ...  Placés  soit  sous  les  remises,  soit  dehors  pour 
y  amener  de  la  voie  ferrée  les  wagons  et  locomotives.  —  Cons. 
d'Et.,  Ci  févr.  1800;  —5  nov.  188(),  Lassau,[Leb.  chr.,  p.  76lj; 

—  7  août  1889,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  951; 

5047.  —  ...  Alors  même  (|u'ils  desservent  en  même  temps 
les  locaux  des  douanes.  —  Cons.  d'Et.,  H  juin  1886,  Lemmens, 

Leb.  chr.,  p.  513];  —  7  août  1886,  ^Leb.  chr., p.  729];  —  Sjuill. 
1887,  précité. 

5047  6i.s.  —  ...  Principalement  les  voies  servant  à  amener 
les  wagons  des  voies  de  garage  aux  halles  aux  marcliandises 
ainsii|uecellesconduisantau.v  rotondes  des  machines,  aux  ponts 
à  bascule,  aux  voies  de  remisage  des  voilures  et  les  changements 
de  voies  desservant  des  voies  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  7 
août  1886,  précité;  —  29  janv.  1889,  précilé;  —  1"  juin  1889, 
Chemin  de  fer  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  695];  —  2  mai  1891  ;  — 
13  juin  1891,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  447];  —  26 
di-e.   1891,  précité. 

5048.  —  ...  L'outillage  tant  fixe  que  mobile  des  ateliers  de 
n^paialion  (L.  25  avr.  1844,  art.  9;.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1849, 
Chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes,  [Leb.  chr.,  p.  357J;  — 
17  août  1804,  précité;  —  11  janv.,  15  févr.  1860,  précités;  — 
12  nov.  1886,  Chemin  de  fer  P.-L.-^L,  [Leb.  chr.,  p.  781]  — 
Cons.  préf.  Seine,  25  juin  1864,  précité. 

5049.  —  ...  Les  réservoirs  ou  chi'iteaux  d'eau.  —  Cons.  d'Et., 
n  am'it  1864,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ;Leb.  chr.,  p.  784];  — 
27  janv.  1865;  —  11  janv.   1800;  —  I"  juin  1889,  précités. 

5049  bis.  —  ...  Une  gare  d'eau  exploitée  par  la  compagnie. 

—  Cons.  d'Et.,  lo  févr.  1806  et  17  juill.  1807,  précités. 
5050. — ...  Les  gares  et  voies  dites  de  triage  qui  servent  au 

classement  des  wagons  placés  en  provenance  de  divers  établis- 
sements industriels,  —  tjons.  d'Et.,  7  août  1886,  précité;  —  14 
mars  1890,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  277],  —  et 
iii'i  les  marchandises  paient  un  droit  de  manuiention.  —  Cons. 
dl-lt.,  22  nov.  1890,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,p.867j 
iî051.  —  ...  Les  appareils  pour  le  gaz  et  les  bouillottes.  — 
Cons.  d'Et.,  17  août  1864;  —  11  janv.  1866,  précités. 

5052.  —  ...  I..i'S  gabarits  de  chargement.  —  Cons.  d'Et.,  8 
juill.  1887,  précité;  —  27  déc.  1890,  [Leb.  chr.,  p.  1024];  —  7 
févr.  1891,  Chemin  de  h'rdu  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  99];  —  13  juin 
1891,  !Leb.  chr.,  p.  447] 

5053.  —  ...  Les  machines  de  prise  d'eau  et  accessoires.  — 
Gons.  d'Et.,  17  août  1864;  —  11  janv.  1806,  précités. 

5054.  —  ...  Spécialement,  une  citerne  servant  à  alimenter 
les  machines,  à  moins  qu'elle  ne  serve  également  à  l'alimenta- 
tion des  employés,  auquel  cas  l'évaluation  doit  en  être  res- 
treinte. —  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1860,  précilé;  —  26  mai  1876, 
Ministre  de  l'Intérieur,  [D.  77.5.321,  Leb.  chr.,  p.  477 1 

5055.  —  ...  Les  grues,  et  notamment  les  grues  Nepveu  et 
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grues  hydrauliques.  —  Cons.  d'Et.,  17  août  1864;  —  27  janv. 
1865,  précités;  —  25  févr.  1881,  Chemin  de  fer  du  .Midi,  ,Leb. 
chr.,  p.  2271  —  Cons.  préf.  Seine,  10  déc.  188i,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  [Dauv..  1886,  p.  V;  —  i"  juin,  13  déc.  1889,  14 
mars,  27  déc.  1890,  26  déc.  1891,  précités. 

50.50.  —  ...  Alors  même  qu'elles  desservent  en  même  temps 
la  douane.  —  Cons.  d'ICt.,  Il   juin  1886,  précité. 

5057.  —  ...  Les  ponts  à  bascule.  —  Gons.  d'Et.,  l7aoùt  1804; 

—  26  juill.  1878,  précité.  —  Gons.  préf.  Seine,  10  déc.  1884, 
précité.  —  Cons.  fl'Et.,  7  août,  11  juin  1880,  précités. 

5058.  —  ...  Les  conduites  d'eau  souterraines.  —  Cons.  d'El., 
Il  janv.  1866;  —  25  févr.  1881,  précités. 

.50.59.  —  ...  Les  terrains  qui  entourent  les  rotondes  de  loco- 
motives. —  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1806,  précité. 

5000.  —  ...  Les  parcs  aux  wagons  et  aux  voies,  chaudière 
el  parcs  de  la  voie.  —  Cons.  d'Et.,  1 1  janv.  1860,  précilé;  —  27 
déc.  1890,  précité;  —  13  janv.  1891,  Chemin  de  fer  du  .Midi, 
[Leb.  chr.,  p.  447] 

5001.  —  ..  Les  fosses  à  chariols  el  à  piquer  des  voles  con- 
duisant au.x  ateliers  de  réparation.  —  Gons.  d'Et.,  Il  janv.,  15 
févr.   1806;  —  10  juill.  1807;  —  10  déc.  1808,  précités. 

5002.  —  ...  Les  chariots.  —  Cons.  d'I^t.,  Il  janv.  1866,  pré- 
cité. 

5063.  —  Il  a  été  jugé  par  contre  r]u'on  devait  ranger  au 
nombre  des  biens  dont  la  valeur  locative  n'était  pas  à  considérer 
pour  l'étalilissenient  du  droit  pro[iortionnel,  la  voie  ferrée  prin- 
cipale elle-même.  —  Cons.  préf.  Seine,  25  juin  1864,  précité. 

5064.  —  ...  Ses  dépendances  immédiates  et  nécessaires,  tel- 
les que  travaux  rlarl.  —  Même  arrêté. 

5065.  —  ...  Ramfies.  —  .Même  arrêté. 

5066.  —  ...  Voies  d'accès.  —  Même  arrêté. 

5066  bis.  —  ...  Plaques  tournantes.  —  Gong.  d'Et.,  25  févr. 
1881;  -  5  nov.  1886. 

5067.  —  ..  Voies  de  garage  et  entrevoies.  —  Gons.  d'Et.,  27 
janv.  1865,  précité;  —  25  août  1805,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M., 
[Leb.  chr.,  [^  893];  —  15  févr.  1860;  —  12  août  1868,  précités. 

—  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1881;  —  11  janv.  1886,  précités;  —  2 
août  1886,  [Leb.  chr.,  p.  729];  —  7  août  1886;  ~  8  juill.  1887, 
précités;  —  Il  juin  1802,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  iLeb.  chr.,  p. 
550]  —  Gons.  préf.  Nord,  25  août  1882,  29  nov.  1881,  3  janv. 
1881,  8  juill.  1881,12  oet.  1882,  13  nov.  1882,  14  .avr.  1883,  19 
juin  1883,  22  et  23  juin  1883,  [Dauv.,  1884,  p.  106.  108,  111, 
112,  114] 

5068.  —  ...  Fosses  à  piquer  qui  s'y  trouvent.  —  Cons.  d'Et., 
1 1  janv.  1860,  précité. 

5068  bis.  —  ...  Ainsi  que  les  habitations  qui  ne  servent  pas 
à  l'exploitation,  telles  que  les  locaux  occupés  par  les  commissai- 
res de  surveillance  ou  de  police.  —  Cons.  d'Et.,  17  août  1804, 
précité;  —  27  janv.  1865,  précité;  —  25  août  1805,  Chemin  de 
fer  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  843];  —  12  août  1868,  précité.  — 
Cons.  préf.  Seine,  25  juin  1864,  précité. 

5069.  —  ...  Par  l'octroi.  —  Cons  d'Et.,  17  févr.  1865;  —  12 
août  1868,  précités.  —Cons.  préf.  Seine,  25  juin  1864,  précité. 

.5070.  —  ...  Ou  par  la  douane.  —  Cons.  d'Et.,  12  août  1868; 

—  7  août  1886,  précités.  —  Cons.  préf.  Seine,  2.5  juin  1864;  — 
25  août  lôOo,  précités.  —  (l^ons.  préf.  Nord .  I  '"'■  janv.  1881  ,  pré- 
cité. 

5071.  —  ...  Alors  du  moins  qu'ils  ne  servent  qu'à  cet  usage. 

—  (Jons.  préf.  Seine,  10  déc.  1884,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[Dauv.,  1886,  p.  7]  —  Tels  que  salle  d'attente  pour  la  visite  de  la 
douane,  ou  halle  servant  à  ses  vérifications.  —  Même  décision. 

—  Cons.  d'Et.,  11  juin  1886,  Lemmens,  [Leb.  chr.,  p.  513];  — 
Ilt  juin  1889,  précité. 

5072.  —  ...  Ou  les  locaux  occupés  par  des  employés  {dans 
l'espèce  un  piqueurl,  dont  la  présence  dans  la  gare  n'est  pas  né- 
cessitée par  ses  fonctions.  —  Gons.  d'Et.,  27  janv.  1865,  pré- 
cité; —  29  août  1867,  précilé. 

5073.  —  ...  Le  logement  du  secrétaire  général.  —  Gons. 
d'Et.,  10  févr.  1887,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  11] 

5074.  —  ...  Les  buffets  loués  par  des  personnes  étrangères  à 
l'administration.  —  Gons.  d'Et.,  27  janv.  1-805,  précité;"  —  11 
janv.  1866,  précilé;  —  12  août  1808,  précité. 

5075.  —  ...  Le  bureau  du  télégraphe.  —  Cons.  d'Et.,  17  août 
1864,  17  janv.  1805,  27 janv.  1805,'  précités;  — Il  janv.  1806,  12 
août  1868,  précités. 

5076.  —  ...  Le  logement  de  l'i-raployé  affecté  au  service  de 
ce  télégraphe.  —  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1866,  précité. 
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5077.  —  ...  Le  bureau  des  objets  perdus.  —  Cons.  d"El.,  H 
janv.  1866,  précité. 

5078.  —  ...  Le  logement  du  facteur.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv. 
1866,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  66] 

5079.  —  ...  Un  hangar  servant  de  remise  et  une  écurie  loués 
à  des  tiers  qui  sont  personnellement  imposables.  —  Cons.  d'Et., 
12  août  1868,  précité. 

5080.  —  ...  Le  logement  d'un  agent  de  la  salubrité.  —  Cons. 
d'Et.,  23  févr.  1881,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  227] 

5081.  —  ...  D'un  conducteur  de  la  voie.  —  Même  arrêt. 

5082.  —  ...  D'un  cantonnier.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1881, 
précité.  —  Cons.  préf.  Seine,  10  déc.  1884,  précité. 

5083.  —  ...  Celui  d'un  garde-sémaphore.  —  Cons.  préf.  Seine, 
6  août  1883,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  233]  —  Sur 
la  distinction  des  logements  des  employés  de  sémaphore  et  des 
postes  sémaphoriques  proprement  dits",  V.  Cons.  d'Et.,  4  juill. 
1890,  Ministre  des  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  634] 

5084.  —  ...  Le  logement  d'un  chef  de  section.  —  Cons.  d'Et., 
24  mars  1865.  précité. 

5085.  —  .  .  Celui  d'un  ingénieur.  —  Même  arrêt. 
5080.  —  ...  De  l'inspecteur  de  la  traction.  —  Même  arrêt. 

5087.  —  ...  Du  receveur  principal.  —  Même  arrêt. 

5088.  —  ...  Du  conducteur  des  travaux.  —  Même  arrêt. 

5089.  —  ...  Du  chef  du  bureau  de  la  grande  vitesse.  —  Même 
arrêt. 

5090.  —  ...  Du  contrôleur  ambulant.  —  Même  arrêt. 

5091.  —  ...  Un  local  occupé  temporairement  par  des  ouvriers 
ou  des  surveillants  occupés  à  des  travaux  de  construction.  — 
Cons.  d'Et.,  8  août  1863,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr., 
p.  733]  —  Point  indiqué  plutôt  que  décidé  par  l'arrêt. 

5092.  —  ...  Le  logement  du  receveur  distributeur  de  billets. 

—  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1866,  Chemin  de  fer  P.-L.-^L,  [Leb. 
chr.,  p.  13';  —  29  août  1867,  précité. 

5093.  —  ...  Les  quais  établis  pour  le  service  des  voyageurs. 

—  Cons.  d'Et.,  21  mai  1866,  8  mai  1867,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, [D.  67.3.304]  —  12  août  1868,  précité.  —  Cons.  préf. 
Seine,  20  mai  1863,  Chemin  de  fer  du  \ord,  [Dauv.,  1863,  p.  40] 

5094.  —  ...  Qui  font  corps  avec  la  voie  ferrée,  couverts  ou 
non.  —  Cons.  d'Et.,  17  août  1864,  3  août  1864,  précités;  —  21 
mars  1866,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  263]; —7  9 
avr.  1867,  précité. 

5095.  —  ...  Ou  pour  le  service  des  bestiaux.  —  Cons.  d'Et., 
17aoùtl864,  précité;  — 11  janv.  1866,  13  févr.  1866,  précités; — 
12  août  1868,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  907]  — 
Cons.  préf.  Seine,  23  mai  1865,  précité. 

5096.  —  ...  Alors  du  moins  qu'ils  n'y  séjournent  pas.  —  Cons. 
préf.  Seine,  19  mai  1866,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [Dauv.,  1866, 
p.  4071 

5097.  —  ...  Ou  même  pour  le  service  des  marchandises,  en- 
core qu'il  s'en  rencontrât,  à  titre  provisoire,  quelques-unes  en 
dépôt  dans  ce  lieu.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1891,  Chemin  de  fer 
du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  447] 

5098.  —  ...  Les  candélabres  placés  sur  ces  quais  ou  éclairant 
les  bulfets.  —  Cons.  préf.  Seine,  23  mai  1863,  précité.  —  Cons. 
d'Et.,  26  déc.  1891. 

5099.  —  ...  Le  chronomètre  indiquant  l'heure.  —  Cons.  d'El., 
,')  nov.  1886,  Lassaut,  [Leb.  chr.,  p.  761] 

5100.  —  ...  Les  appareils  télégraphiques.  —  Même  arrêt. 
5100  6is.  —  ...  La  remise  de  la  pompe  à  incendie.  —  Même 

arrêt. 

5101.  —  ...  Les  cours  des  voyageurs  ou  des  marchandises 
n'ayant  pas  de  destination  industrielle,  et  plus  spécialement  les 
cours  de  départ  et  d'arrivée.  —  Cons.  d'Et.,  17  août  1864,  pré- 
cité; —  12  août  1868,  précité. 

5102. —  ...  Les  jardins,  quais  et  entrevoies  intérieures.  — 
Cons.  d'Et.,  17aoùt  1864, 27 janv.  1863,  23  août  1865,  11  janv. 
1866.  précités;  —  3  janv.  1881,  O'  du  Nord, [Dauv.,  1884,  p.  106 
et  s.i 

5103.  —  ...  Fussent-ils  accessoirement  occupés,  faute  de 
place,  à  placer  des  marchandises  encombrantes.  —  Cons.  d'Et., 
19  juill.  1867,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  669] 

5104.  — ...  Les  quais  et  trottoirs  attenant  à  la  voie  puf)lique. 

—  Cons.  d'Et.,  17  août  1864,  précité;  —  27  janv.  1863,  23  août, 
9  avr.  1867,  précités;  —  et  notamment  les  trottoirs  de  la  cour 
des  voyageurs.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1873. 

51(Î5.  —  ...  Ou  servant  au  déchargement  des  sapins  ou  au 
placement  du  bois.  —  Même  arrêt.  —  Il  janv.  1866,  précité. 


5106.  —  ...  Ou  du  coke.  —  Coas.  d'Et.,  17  août  1864;  —27 
janv.  1865;  —  11  janv.  1866,  précités;  —  12  août  1868,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  907] 

5107. —  ...  Les  emplacements  dévoies  ferrées  reliant  une  gare 
de  terre  aune  gare  d'eau.  —  Cons.  d'El., 27 janv.  1863,  précité. 

5107  bis.  —  ...  Les  quais  servant  au  déchargement  des  ba- 
teaux. —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1863. 

5108.  —  ...  Les  quais  aux  chaises  de 'poste.  —  Cons.  d'Et., 
17  août  1864,  précité;  —  lofévr.  1866,  Chemin  de  fer  P.-L.-^^, 
[Leb.  chr.,  p.  92] 

5109.  —  ...  Les  cours  de  service  donnant  accès  à  la  voie.  — 
Cons.  d'Et.,  Il  janv.  1866,  précité;  —  13  févr.  1866,  précité. 

5110.  —  ...  Les  estacades  où  le  public  vient  prendre  livrai- 
son du  charbon.  —  Même  arrêt.  —  17  févr.  18.63,  précité. 

5111.  —  ...  Les  cours  non  closes  ainsi  que  les  quais  décou- 
verts servant  au  déchargement  des  marchandises^- —  Cons.  d'Et., 
19  juill.  1867;—  17  juin  1892,  précités.  —  Cons.  préf.  Nord,  25 
août  1882,  C"  du  Nord,  ,Dauv.,  1884,  p.  114] 

5112.  —  ...  Les  voies  de  raccordement  avec  les  entrepôts  de 
la  ville.  —  Cons.  préf.  Seine,  10  déc.  1884,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, [Dauv.,  1886,  p.  7] 

5112  bis.  —  ...  Les  voies  de  triage  servant  à  la  formation 
des  trains  de  marchandises  et  à  leur  stationnement  jusqu'au 
moment  de  leur  expédition.  —  Cons.  d'Et.,  1""'  juin  1889;  — 
14  mars  1890. 

5113.  —  ...  Les  plaques  tournantes  des  voies  de  circulation 
et  changements  de  ces  voies  en  général.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin 
1849,  Chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nimes,  Leb.  chr.,  p.  337]; 
—  7  août  1886;  —  8  juill.  1887;  —  29  juin  1889,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  820]  —  Cons.  préf.  Seine,  25  juin  1864, 
précité. —  Cons.  préL  Nord,  21  nov.  1881,  23  août  18s2,  11  oct. 
1882,  etc.,  précités. 

5114.  —  ...  Les  aqueducs  et  conduites  d'eau  pour  l'assai- 
nissement d'une  gare.  —  Cons.  d'Et.,  12  août  1868,  Chemin  de 
fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  907] 

5115.  —  ...  Le  matériel  roulant.  —  Cons.  préf.  Seine,  23 
juin  Is64,  précité. 

5116. —  ...  Les  guérites  d'aiguilleur.  —  Cons.  d'Et.,  17  août 
1864;  —  27  janv.  1865,  précités. 

5117.  —  ...  Le  mur  de  clôture  d'une  gare  ne  servant  pas  à 
l'exploitation.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1849,  précité. 

5118.  — ...  Les  grilles  servant  de  clôture  aux  cours  attenant 
à  la  gare.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1868,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, [Leb.  chr.,  p.  66] 

5119.  —  ...  Les  murs  de  soutènement  et  de  clôture  et  fonda- 
tions extraordinaires  qui  ne  font  pas  partie  de  l'établissement  in- 
dustriel. —  Cons.  d'Et.,  12  août  1868,  précité. 

5120.  — •  ...  Les  chaussées  pavées  donnant  accès  aux  quais 
des  marchandises.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1863,  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  [D.  64. 3. HT 

5121.  —  ...  Les  terrains  situés  derrière  les  remises  et  cou- 
verts de  voies  de  garage  rejoignant  la  voie  principale.  —  Cons. 
d'Et.,  15  févr.  1866,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  92] 

5122.  —  ...  La  toiture  qui  recouvre  l'embarcadère  des  voya- 
geurs. —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1867,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[Leb.  chr.,  p.  367];  —  26  juin  1867,  Chemin  de  fer  du  Nord, 
[Leb.  chr.,  p  607];  —  19  juill.  1867,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[Leb.  chr.,  p.  669];  —  12  août  1867,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
'Leb.  chr.,  p.  748];  —  22  janv.  1868,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[Leb.  chr.,  p.  66];  —  6  juin  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  .Leb. 
chr.,  p.  301];  —  12  août  1888,  précité. 

5123.  —  ...  Des  terrains  vagues  inoccupés  par  une  compa- 
gnie. —  Cons.  d'Et.,  25  août  1865;  —  26  juin  1867,  précités. 

5124.  —  ...  Un  emplacement  faisant  suite  à  une  gare  de  voya- 
geurs faisant  corps  avec  l'embarcadère  et  servant  au  garage  des 
wagons  à  l'arrivée  et  au  départ  des  trains,  mais  ne  pouvant  pas 
être  confondu  avec  une  remise  de  wagons.  —  Même  arrêt. 

5125.  —  ...  Des  terrains  servant  accidentellement  à  un  dépôt 
de  rails,  traverses  et  autres  matériaux  d'entretien  de  la  voie, 
mais  formant  en  réalité  une  dépendance  de  la  voie  ferrée.  — 
Cons.  d'El.,  29  août  1867,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [Leb.  chr., 
p.  827]:  —  16  déc.  1868,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr., 
p.  1050] 

5126.  —  Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n.  5072, 
que  parmi  les  locaux  qui  sont  réservés  à  l'usage  du  personnel  de 
la  compagnie,  les  uns  n'entrent  pour  aucune  part  dans  l'évalua- 
tion de  la  somme  imposable  à  la  charge  de  celle-ci  ;  que  d'au- 
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(rcs,  ail  contraire,  cnntrihufnl  à  l'aiigmonler  flans  une  propor- 
lioii  iliiniiée.  Il  (l'ius  rosli'  {li'sorniais  à  l'aire  roiuiailre  celle 
proportion,  rj'iine  façon  geiR'rali',  on  peut  dire  nue  les  locaux 
occiipf's  par  fies  employt's  doul  la  présence  flans  la  (.'are-s'ex- 
plifiuc  par  des  néccssitijs  île  service  ne  sonl  imposés  f|u'à  l/aO'" 
(autrefois  1/40'")  de  la  valeur  loealive;  f|iie  cfux,  au  roiilraire, 
qui  n'onl  il'autre  raison  fjue  d'aliriter  des  repn'senlanls  de  la 
compaf^nie  sont  imposables  au  l/'iO"  de  cette  miîme  valeur. 

5127.  —  Conformémenl  à  celte  disvinclion,  il  a  été  jugé 
cju'iin  iloit  imposer  au  I  20'"  les  locaux  occupés  dans  la  gare 
par  le  chef  et  le  sous-chef  de  gare  comme  représentants  la  com- 
pagnie. —  {".ons.  d'Kl.,  24  mars  ISO."i,  Chemin  de  fer  du  Nord, 
[Leb.  chr.,  p.:M8];  —  12  févr.  1867,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[Leb.  chr.,  p.  171] 

5128.  —  ...  Plus  spécialement,  les  locaux  consacrés  à  l'ha- 
bitation de  celui  de  plusieurs  sous-chels  qui  est  chargé  de  rem- 
placer le  chef  de  gare.  —  Cons.  d'Iîl.,  1 1  janv.  IStiO,  Chemin  de 
fer  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  131;—  31  janv.  1800,  Chemin  de  fer 
il'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  00]  —  Cons.  prêt.  Seine,  3(1  mai  1800, 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [Dauv.,  1 866,  p.  400] 

.5120.  —  ...  Ou'il  faut  en  dire  autant  du  logement,  du  chef 
de  bureau  do  la  yramle  vitesse  et  du  contrùleur  ambulant.  — 
Cons.  d'Et.,  14  mars  1863,  Chemin  ilo  fer  du  Noril ,  ^Leb.  chr., 

p.  .■fis; 

5i;)().  —  ...  Que  cesagents  dont  les  fonctions  ne  nécessitent 
pas  l'habitation  dans  la  gare  ne  font  pas  partie  de  l'établisse- 
ment industriel. 

5131.  —  ...  Et  que  la  même  règle  s'applique  à  tous  les  em- 
ployés qui  n'onl  aucun  poste  dans  un  atelier  ou  un  magasin  de 
la  (Compagnie.  —  Cons.  préf.  Seine,  30  mai  lîSOfi,  précité. 

5132.  —  Mais  il  a  été  jugé,  par  contre,  qu'on  doit  imposer 
au  1,40°,  aujourd'hui  1 /.'iO'',  les  logementsdu  chefde  dépôt  des 
machines,  du  chaulfeur  de  la  machine  fixe  hydraulique  et  àes 
charbonniers,  lesquels  ne  représentent  pas  la  compagnie,  mais 
sont  logés  dans  la  gare  pour  les  besoins  du  service.  —  Cons. 
d'Et.,  11  janv.  1800,  précité;  —  31  janv.  1806,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  (Leb.  chr.,  p.  00]  —  Cons.  préf.  Seine,  30  mai  1806, 
précité. 

513.3.  —  ...  Du  chef  de  dépôt,  dont  l'habitation  dans  la  gare 
est  nécessaire  pour  l'exercice  de  l'industrie  de  la  compagnie  et 
fait  partie  de  l'établissement  industriel.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr. 
1867,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  j^Leb.  chr.,  p.  171] 

5134.  —  ...  Du  receveur.  —  Même  arrêt. 

513.5.—  ...  De  l'agent  de  la  compagnie  chargé  de  surveiller 
les  livraisons  de  charbons. —  Même  arrêt. 

5130.  —  ...  De  sous-chefs,  sans  attributions  spéciales,  qui  se 
bornent  ;\  suppléer  alternativement,  pour  la  direction  et  la  sur- 
veillance, le  chef  de  gare  sous  la  responsabilité  duquel  ils  agis- 
sent. —  Cons.  d'Et.,  lo  févr.  1866,  Chemin  de  ter  de  Lyon,  [Leb. 
chr.,  p.  92] 

5137.  —  ...  Des  sous-chefs  attachés  au  service  de  la  petite 
et  lie  la  grande  vitesse,  du  chefde  dépôt,  du  garde-magasin, 
du  chef  lampiste,  des  concierges,  des  contrôleurs  surveillants, 
de  l'homme  d'équipe  chargé  d'amarrer  les  trains,  du  surveillant 
pompier.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1803,  Chemin  de  fer  du  Nord, 
[Leb.'chr.,  p.  318] 

5138.  —  ...  Que  ces  agents,  en  effet,  ne  peuvent  se  dire  à 
aucun  titre,  dans  la  gare,  les  représentants  de  la  compagnie, 
que  c'est  dans  l'intérêt  de  l'industrie  exercée  par  la  compagnie 
qu'ils  sont  logés  dans  les  bâtiments  de  la  gare.  —  Cons.  d'Et., 
7  juin  1803,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  014]  —  V. 
cependant,  pour  le  chef  de  dépôt:  Cons.  d'Et.,  G  déc.  1800,  Che- 
min de  fer  ilu  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  "83];  —  17  août  1864,  Che- 
min de  fer  P.-L.  M.,  [Leb.  chr.,  p.  784^  —  27  janv.  186,-i,  Che- 
min de  fer  P.-L. M.,  [Leb.  chr.,  p.  604] 

5130.  —  ...  El  qu'ainsi ,  les  logements  qu'ils  y  occupent 
font  partie  de  l'établissement  industriel.  —  Mêmes  arrêts. 

5140.  —  ...  A  fortiori  a-l-on  pu  évaluer  au  quarantième, 
comme  faisant  partie  de  l'établissement  industriel  :  l'outillage  de 
réparation  de  la  gare,  une  plaque  tournante  établie  sous  une  re- 
mise, les  maisons  des  gardes-barrières.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc. 
1860,  précité;  —  17  août  1804,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb. 
chr.,  p.  784];  —  27  janv.  1865,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb. 
chr.,  p.  104] 

5141.  —  ...  Et  les  gares  d'eau. 

5142.  —  L'instruction  de  la  direction  des  contributions 
directes  à  laquelle  nous  avons  fait  allusion  plus  haut  rappelle 


que  les  dilférentes  fractions  de  lignes  d'une  même  compagnie 
en  ce  qui  touche  le  droit  fixe  ne  forment  qu'un  inème  établisse- 
ment. 

.5143.  —  Quant  au  droit  proportionnel,  comme  les  bftliments 
et  emplacements  qui  servent  à  l'exploitation  ne  sont  pas  en 
général  affermés  et  ne  peuvent  pas  toujours  être  ut  lement  com- 
parés à  d'autres  bîlliinenls  atl'ermés,  elle  recommande  en  général 
de  déterminer  leur  valeur  par  voie  d'appréciation. 

5144.  —  La  loi  ayant  dit  d'ailleurs  que  le  droit  proportionnel 
devait  être  évalué  sur  la  valeur  loealive  des  gares,  prises  dans 
leur  ensemble  et  munies  de  tous  leurs  moyens  de  production,  il 
faut  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les 
parties  de  gare  oii  se  font  fies  opérations  industrielles,  et  celles 
où  se  font  fies  opérations  plutôt  commerciales.  —  Cons.  il'El.,  14 
mars  1890,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ILeb.  chr.,  p.  278] 

5145.  —  Une  instruction  générale  sur  les  patentes,  du  30 
août  1838,  dans  ses  art.  4.3  et  48,  portait  que  la  valeur  loealive 
des  divers  éléments  qui  doivent  entrer  dans  l'évaluation  du  droit 
proportionnel  de  patentes  à  la  charge  des  compagnies  devait 
être  tirée  de  la  valeur  en  capital  de  cliacun  d'entre  eux,  c'est-à- 
dire  cinq  pour  cent  de  cette  valeur  pour  les  biVtiments  et  leurs 
dépendances,  et  dix  pour  cent  pour  l'outillage  industriel. 

5146.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  ce  n'était  pas  se  conformer 
à  la  loi,  pour  l'établissement  du  droit  proportionnel  de  patente 
(dans  l'espèce,  sur  une  gare  de  chemin  de  fer)  au  lieu  de  déter- 
miner la  valeur  loealive  des  biMiments  d'après  leur  destination 
et  par  comparaison  à  d'aulres  locaux  servant  au  même  usage, 
que  de  prendre  pour  base  unique  d'évaluation  le  prix  de  cons- 
truction, en  calculant  le  loyer  à  cinij  pour  cent  du  montant  dudil 
prix.  —  Cons.  d'Et.,  17  août  1864,  Chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  78a];  —  27  janv.  1863,  Chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lvon,  [Lefs  chr.,  p.  104]';  —  12  févr.  1867,  Chemin  de 
fer  d'Orléans,  ^Leb.  chr.,  p.  171  j;  —  22  janv.  1868,  Chemin  de 
fer  d'Orléans,    Leb.  chr.,  p.  06] 

.5147.  —  Jugé,  également,  que  la  valeur  locative  servant 
de  hase  à  l'établissement  du  droit  proportionnel  de  patente  est 
déterminée  régulièrement,  lorsque  ,  à  défaut  de  points  de  com- 
paraison, on  a  évalué  direetemenl  la  valeur  des  locaux  imposa- 
bles, et  que  c'est  à  ces  estimations  directes  et  non  au  prix  île 
construction  ou  d'achat  d'outillage  qu'on  a  appliqué  les  taux  fie 
cinq  et  dix  pour  cent.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1867,  Chemin  de 
fer  d'ilrléans,  [Leb.  chr.,  p.  669] 

5148.  —  En  tous  cas,  il  n'y  a  aucune  irrégularité  à  appliquer 
au  matériel  fixe  des  gares  (générateurs  affectés  aux  bouillottes, 
machines,  outils  et  machines  à  vapeur  fixes,  voies,  plafpies  tour- 
nantes ,  ponts  i\  bascule  ,  etc.)  le  même  taux  de  capitalisation 
qu'aux  bâtiments.—  Cons.  d'Et.,  7  août  1886,  l'.hemin  de  fer  du 
Nord,  [D.  87.3.331,  Leb.  chr.,  p.  729];  —  3  nov.  1886,  Chemin 
de  fer  d'Orléans,  ;Leb.  chr.,  p.  761';  —  12  nov.  1886,  Chemin 
de  fer  P.-L  -M.,  [Leb.  chr.,  p.  781];  —  3  déc.  1886,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  [D.  87.3.332,  Leb.  chr.,  p.  836,;  —  8  juill. 
1887,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [D.  87.3.3.30,  Leb.  chr.,  p.  330] 
—  La  raison  en  est  que  l'outillage  fixe  n'est  pas  soumis  à  des 
causes  de  détériorations  plus  promptes  et  plus  nombreuses  que 
les  bâtiments  dont  il  dépend.  —  Cons.  d'Et.,  29  août  1867,  Che- 
min de  fer  de  l'Ouest,  [Leb.  chr.,  p.  827];  —  12  nov.  1886,  pré- 
cité. 

5140.  —  On  devrait  au  contraire  élever  ce  taux  pour  l'outil- 
lace  mobile. 

5150.  —  Jugé,  en  vertu  du  même  principe,  qu'on  doit  assi- 
miler l'usure  des  plaques  tournantes  à  la  détérioration  des  bAti- 
menls.  —  Cons.  préf  Tarn,  18  déc.  18s0  ,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans. [Dauv.,  1887,  p.  194] 

5151.  —  On  doit  écarter  de  l'évaluation  de  la  valeur  lofa- 
tive  les  dépenses  extraordinaires  qui  n'ajoutent  rien  à  la  valeur 
fies  bâtiments.  —  Cons.  préf.  Seine,  23  mai  1863,  Chemin  de  fer 
du  Nord,  ^Dauv.,  1863,  p.  44] 

5152.  —  Par  contre,  lorsque  la  compagnie  a  exécuté  dans 
l'immeuble  non  seulement  des  travaux  d'installation,  mais  de 
grosses  réparations  de  nature  à  augmenter  la  valeur  loealive, 
cet  accroissement  de  valeur  loealive  doit  entrer  en  compte  dans  le 
calcul  du  droit  proportionnel.  —  Cons.  d'Et.,  12  nov.  1886,  Cré- 
dit général  français,  ,  Leb.  chr.,  p.  781] 

51J53.  —  Sur  le  lieu  où  doit  être  acquitté  l'impôt,  nous  cite- 
ions  un  certain  nombre  de  décisions  rendues  antérieurement  à  la 
loi  de  1880  et  dont  on  ne  peut  s'inspirer  par  conséquent  qu'en 
tenant  compte  des  modification?  introduites  par  cette  loi.  Il  a  été 
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jugé  notamment  que  les  compagnies  rie  chemins  de  fer  doivent 
être  assujetties  au  droit  proportionnel,  dans  les  communes  où 
sont  établies  les  stations  intermédiaires,  à  raison  des  bureaux, 
salles  d'attente  et  autres  bureaux  servant  à  leur  exploitation 
dans  lesdites  communes.  —  Cons.  d'Et.,  8  mars  18bl,  Chemin  de 
fer  de  Tours  à  Nantes,  [S.  od.2.460,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr., 
p.  1661 

5154. —  ...  Et  que  lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer 
paie  au  siège  de  son  principal  établissempnt  un  droit  fixe  supé- 
rieur à  8  fr.  et  dans  plusieurs  autres  communes  divers  droits  pro- 
portionnels inférieurs  chacun  à  cette  somme,  elle  est  impos^.ble 
dans  toutes  ces  communes  aux  43  centimes  additionnels  établis 
par  la  loi  du  24  juill.  1873  et  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  Texemp- 
tion  que  cette  m.'.r.e  loi  accorde  aux  patentables  autres  que  ceux 
du  tableau  A  et  dont  les  taux  en  principa!  n'excèdent  pas  8  fr.; 
la  taxe  proportionnelle  imposée  dans  chaque  commune  n'étant 
que  le  complément  du  droit  fixe  acquitté  au  lieu  du  principal  éta- 
blissement, et  dans  l'espèce  ces  deux  droits  réunis  excédant  8  fr. 
—  Cons.  d'Et.,  12  mars  1873,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  D.  76.3. 
10,  Leb.  chr.,  p.  24o];  —  9  avr.  l87o,  Cliemin  de  1er  P.-L.-M., 
[Leb.  chr.,  p.  309] 

§  4.  Portes  et  fenêtres. 

5155.  —  On  sait  qu'à  l'exception  des  portes  et  fenêtres  pro- 
prement dites  qui  sont  assujetties  à  l'impùl  i<  les  ouvertures  ser- 
vant à  éclairer  ou  aérer  les  locaux  non  destinés  à  l'habitation 
des  hommes  »  ou  celles  «  des  bâtiments  employés  à  un  service 
public  »  sont  exemptées  de  la  contribution  en  vertu  de  l'art.  5, 
L.  4  frim.  an  VIL 

5156.  —  On  sait  également  qu'une  loi  postérieure  du  3  germ. 
an  XI  a  décidé  que  «les  propriétaires  de  manufactures  ne  se- 
raient taxés  que  pour  les  fenêtres  de  leurs  habitations  person- 
nelles et  celles  de  leurs  concierges  et  commis.  » 

5157.  —  D'autre  part,  des  instructions  ministérielles  des  30 
mai  1831,  30  sept.  1831  et  12  nov.  1841,  ainsi  qu'une  ordon- 
nance du  17  mai  1833  ont  exempté  de  l'impôt  les  ouvertures 
non-closes. 

5158.  —  Enfin,  il  a  été  décidé  de  concert  entre  le  ministre 
des  Finances  et  celui  des  Travaux  publics  que,  pendant  la  pé- 
riode d'établissement,  les  chemins  de  fer  construits  par  l'Etat 
devrojit  être  imposés  à  la  contribution  foncière,  mais  qu'ils  ne 
sauraient  être  soumis  à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  ni 
à  la  taxe  de  mainmorte  (Dec.  28  juin  1881). 

5159.  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  décidé  qu'il 
y  avait  lieu  d'imposer  à  la  taxe  des  portes  et  fenêtres  les  halles 
inter ludionales  servant  au  déchargement  des  marchandises.  — 
Cons.  d'Et.,  26  juill.  1878,  Ministre  des  Finances,  [Leb.  chr., 
p.  743,  D.  79.3.28] 

i5160.  —  ...  Des  bâtiments  même  non-clos  servant  au  dépôt 
du  matériel  d'exploitation.  —  Cons.  préf.  Seine,  7  nov.  1863, 
[Dauv.,  1804,  p.  23] 

51(>1.  —  ...  Tous  ces  bâtiments  pouvant  être  assimilés  en 
effet  aux  ateliers  ou  halles  aux  marchandises.  —  Même  arrêt. 

5162.  —  ...  Qu'en  vain  on  prétendrait  leur  appliquer  le  béné- 
fice des  ordonnances  ou  instructions  précitées  des  30  mars  1831, 
30  sept.  1831,  17  mai  1833  et  12  nov.  18'tl  ;  que  des  dispositions 
prises  pour  des  ouvertures  non-closes  ne  s'appliquent  pas  en  effet 
à  des  ouvertures  closes  de  bâtiments  non-clos.  —  Même  arrêt. 

5163.  —  ...  Les  hangars  aux  marchandises  pour  le  roulage, 
comme  étant  assimilables  à  des  magasins.  —  Cons.  d'Et. ,27  janv. 
ISdo,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [Leb.  chr.,  p.  113] 

5164.  —  ...  Les  ouvertures  d'une  halle  aux  marchandises 
et  ilu  hangar  des  messageries  de  grande  vitesse  servant  de  ma- 
gasins. —  Cons.  d'Et.,  8  août  1890,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[Leb.  chr.,  p.  773] 

5165.  —  ...  Les  vitrages  fixes  ou  mobiles  d'un  atelier  de  ré- 
paration ou  des  bâtiments  annexes  à  l'atelier  de  réparation  des 
machines.  —  Même  arrêt. 

5166.  —  ...  Des  portes  cochères  établies  dans  les  clôtures 
qui  ferment  la  cour  des  voyageurs  et  la  cour  des  marchandises 
d'une  gare  de  chemin  de  fer,  pour  procurer  l'accès  des  rues  sur 
lesquelles  elles  sont  situées  aux  bâtiments  de  la  gare.  —  Cons. 
d'Et.,  10  juill.  1869,  Chemin  de  fer  du  .Midi,  [Leb.  chr.,  p.  677] 

5167.  —  ...  Les  ouvertures  en  forme  d'impostes  situées  au- 
dessus  des  portes-fenêtres  de  la  gare  des  voyageurs  :  ouvertures 
séparées  des  ouvertures  inférieures  par  un  espace  en  maçon- 


nerie de  quatre-vingt-cinq  centimètres   de   hauteur.  —  Cons. 
d'Et.,  6  juin  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  30l[ 

5168.  —  ...  Les  ouvertures  d'un  quai  couvert  comme  servant 
de  magasin.  —  Cons.  d'Et.,  8  juill.  1887,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[Leb.  chr.,  p.  350]  —  7  août  1889,  Chemin  de  fer  Paris  à  Orléans, 
[Leb.  chr.,  p.  948] 

5169.  —  ...  Les  maisons  des  gardes-barrières,  car  on  ne  sau- 
rait soutenir  qu'elles  sont  une  dépendance  de  la  voie  ferrée.  — 
Cons  d'Et.,  21  avr.  1882,  Cliemin  de  fer  d'Orléa'ns,  'Leb.  chr., 
p.  363,  D.  83.3.130] 

5170.  —  ...  D'une  façon  plus  générale,  une  gare  de  chemin 
de  fer,  parce  qu'il  est  impossible  de  prétendre  qu'un  bâtiment 
i|ui  renferme  des  salles  d'attente,  des  buffets,  des  bureaux,  des 
logements  d'employés  n'est  pas  destinée  à  l'habitation.  —  Cons. 
d'Ét.,  17  août  1864,  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ,  [S.  63.2. 
120,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  781]  —  Cons.  préf.  Seine,  7 
nov.  1803,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [Dauv.,  1863,  p.  29] 

5171.  —  ...  Surtout  à  Paris,  où  une  délibération  du  con- 
seil municipal  prise  en  exécution  du  décret  du  27  mars  1852 
ayant  établi  pour  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  une  taxe 
fixe  et  une  taxe  proportionnelle,  réparties  au  marc  le  franc  du 
revenu  net  des  maisons,  et  où  la  taxe  pour  les  usines  étant 
réduite  à  la  partie  invariable  de  la  contribution,  la  solution  con- 
traire aurait  eu  pour  effet  d'assimiler  l'ensemble  des  bâtiments 
d'une  gare  à  une  usine,  alors  qu'il  semble  rationnel  de  ne  consi- 
dérer comme  usines  que  les  ateliers  de  réparation  de  la  gare. 

5172. —  Il  a  été  décidé,  par  contre,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'imposer  à  raison  de  leurs  ouverlures  des  remises  servant  à  abri- 
ter des  wagons  et  une  pompe  à  incendie,  ainsi  que  les  greniers 
situés  au-dessus.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1865,  Chemin  de  fer 
de  l'Ouest. 

5173.  —  ...  -Non  plus  que  les  bureaux  affectés  au  sen-ice  de 
la  poste  et  de  l'octroi.  —  Àlême  arrêt. 

5173  bis.  —  ...  Des  guérites  en  planches,  non  fixées  au  sol 
à  perpétuelle  demeure. —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1867,  Chemin  de 
fer  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  639] 

5174.  —  ...  Les  châssis  vitrés  établis  dans  la  toiture  de  divers 
bâtiments  d'une  gare  de  chemin  de  fer,  ne  donnant  pas  sur  des 
rues,  cours  ou  jardins,  et  n'éclairant  pas  des  appartements  ha- 
bitables (châssis  pratiqués  dans  la  toiture  de  la  gare,  au-dessus 
du  buffet  et  du  bureau  particulier  du  télégraphe,  dans  la  toiture 
de  la  halle  aux  expéditions  el  dans  celle  de  la  haie  des  arriva- 
ges). —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1866,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [Leb. 
chr.,  1866,  p.  260] 

5175.  —  ...  Les  vitrages  formant  toiture  au-dessus  des  halles, 
ateliers,  magasins  d'une  gare  de  chemin  de  fer,  la  loi  du  4  frim. 
an  VII  n'assujettissant  à  la  taxe  des  portes  et  fenêtres  que  les 
ouvertures  donnant  sur  les  rues,  cours  et  jardins.  —  Cons.  d'Et., 
17  août  1804,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  S.  65.2.120,  P.  adm. 
chr.,  Leb.  chr.,  1864,  p.  781);  —  26  juin  1867,  Chemin  de  fer 
du  .Xord,  [Leb.  chr.,  p.  601] 

5175  bis.  —  ...  Les  parties  supérieures  de  baies  vitrées,  for- 
mées par  des  meneaux  verticaux  ne  constituant  pas  des  sépara- 
tions solides  et  par  des  traverses  horizontales  comme  n'étant  que 
des  impostes.  —  Cons.  d'Et.,  26  juin  1867.  —  A  l'inverse  des 
parties  inférieures  des  mêmes  vitrages,  qui  percées  de  portes, 
doivent  être  considérées  comme  comprenant  autant  d'ouvertures 
distinctes  et  imposables  qu'il  y  a  de  portes  et  d'intervalles  vitrés 
placés  entre  les  portes  ou  entre  celles-ci  et  les  bords  des  grandes 
ijaies.  —  Même  arrêt. 

5176. —  ...  Des  cabinets  d'aisances  ne  dépendant  pas  d'une 
habitation.  —  Cons.  d'Et.,  26  nov.  1886,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, [Leb.  chr.,  p.  828];  —  8  août  1890,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, [Leb.  chr.,  1890,  p.  773] 

5177.  —  .  .  Les  ouvertures  d'un  bâtiment  servant  de  réserve 
et  d'étuve  pour  sécher  le  sable.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1890,  pré- 
cité. 

5178.  —  ...  Une  construction  renfermant  l'appareil  destiné 
à  mettre  en  mouvement  le  système  des  changements  de  voie  et 
les  signaux  d'une  gare  comme  étant  une  dépendance  de  la  voie 
ferrée  et  ne  pouvant  être  considérée,  par  suite,  comme  une  pro- 
priété bâtie  imposable  en  celte  qualité.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr. 
1888.  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ^D.  89.3. 134,  Leb.  chr.,  p.  137] 

5179.  —  ...  Un  bâtiment  comprenant  un  atelier  avec  réser- 
voirs à  eau.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1867,  précité. 

5180.  —  ...  Une  remise  aux  locomotives,  située  dans  une 
gare  de  chemin  de  fer,  et  ne  servant  pas  d'atelier,  alors  même 
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i|iic'  l;i  présence  d'ouvriers  y  serait  nécessairi'  pour  rnellre  les 
iiiiii-liiiius  en  état  rlr  loni'.tionner,  ou  pour  l'aire  à  celles-ei ,  accl- 
ili'iitelleiiient  et  sans  ilrplacernent ,  des  réparatinns  de  peu  d'im- 
pdrlaiiee,  ees  circonslaiices  u'iilaut  pas  de  nature  à  faire  consi- 
drrer  ce  local  comme  destiné  à  l'habitation  des  hommes.  —  Même 
arrêt.  —  fions.  d'Kt.,26  juin  1867,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [Leb. 
ehr.,  p.  601) 

5181.  —  ...  Les  locaux  employés  à  remiser  les  locomotives  et 
uaicons,  encore  que  ce  matériel  y  reçoive  les  réparations  les 
innins  importantes,  une  pareille  circonstance  n'étant  pas  de  na- 
ture à  donner  à  ces  loeaiJ.\  le  caractère  d'atelier,  et,  par  suite, 
à  les  faire  considérer  comme  deslinés  à  l'Iiabilalion  des  hom- 
mes. —  Cons.  d'Et.,  21  mars  18C(>,  Chemin  de  fer  du  Nord, 
[Leb.  chr.,  p.  :>C0] 

5182.  —  Les  ouvertures  qui  doivent  donner  matière  à  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  étant  délerminéi'S,  il  pourrait 
être  intéressant  de  faire  connaître  à  quel  taux  elles  doivent  être 
cotées  suivant  leur  frrandeur,  leur  position,  etc.;  on  sait,  en 
ellet,  que  ee  sont  la  des  éléments  rlont  il  faut  tenir  compte  dans 
la  perception  de  la  taxe.  Mais  cette  recherche  trouvera  plus 
nalinellement  sa  place  infrù,  v  Cniilributions  directi'n. 

5183.  —  Nous  nous  contenterons  de  signaler  ces  quelques 
arrêts  d'espèces  qui  ont  un  rapport  plus  direct  avec  la  matière 
qui  nous  occupe. 

5184.  —  il  a  été  jugé  qu'une  ouverture  donnant  accès  dans 
une  gare  de  chemin  de  fer,  divisée  par  un  large  poteau  en  bois 
et  munie  de  deux  barrières  de  4  mètres  de  largeur  chacune, 
dont  l'une  est  destinée  à  l'entrée,  l'autre  à  la  sortie  des  voitures, 
doit  être  considérée  comme  constituant  deux  portes  charretières. 
—  Cons.  d'Kl.,  10  juill.  1807,  Chemin  de  fer  du  .Nord,  [Leb.  chr., 
p.  O.-i!»] 

5185.  —  ...  Qu'à  raison  de  leur  dimension  et  de  l'usage 
auquel  elles  sont  destinées,  les  portes  d'une  halle  pour  le  trans- 
bordement des  colis,  et  celles  du  bureau  des  expéditions  et  du 
bureau  des  arrivages,  devaient  être  imposées  comme  portes  co- 
clières.  bien  que  la  compagnie  soutint  que  ces  locaux  ne  pou- 
vaient être  considérés  comme  des  magasins.  —  t^nis.  d'Et.,  21 
mars  ISGO,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  21)01 

5186.  —  ...  (Jue  des  meneaux  en  bois  qui  (iivisaient  des  ou- 
vertures (dans  l'espèce,  ouvertures  éclairant  les  bureaux  de  la 
voie,  la  forge  et  le  hangar  aux  locomotives  d'une  gare  de  che- 
min de  fer),  ne  pouvaient  avoir  pour  etfet  de  faire  considérer 
(diacune  des  baies  pratiquées  dans  les  fagades  d'un  bâtiment 
comme  constituant  plusieurs  fenêtres  distinctes.  — Cons.  d'Et., 
27  janv.  1860,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [Leb.  chr.,  p.  115]  — 
V.  cependant  suprà,  n.  bl7o  bis. 

5187.  —  ...  Que  les  grandes  portes  d'une  remise  aux  ma- 
chines d'une  gare  de  chemin  de  fer,  devaient,  à  raison  de  leur 
dimension  et  de  l'usage  auquel  elles  étaient  destinées,  être  con- 
sidérées comme  des  portes  cochères.  —  Même  arrêt. 

5188.  —  ...  Que  les  halles  aux  marchandises  et  aux  expédi- 
tions dans  une  gare  de  chemin  de  fer  devaient  être  considérées 
comme  des  magasins,  et  que,  par  suite,  la  compagnie  à  laquelle 
Ils  appartenaient  était  mal  fondée  fi  demander  que  les  grandes 
portes  de  ces  bâtiments  fussent  imposées  comme  ouvertures 
ordinaires.  —  Cons.,  d'Et.  19  juill.  18t)7,  Chemin  de  fer  du  Nord, 
[Leb.  chr.,  p.  GoO]  — 

5188  bis.  —  Depuis  ipielqui'S  années,  un  mouvement  légis- 
latif répondant  aux  |iréoccupalions  de  l'opinion  publique,  s'est 
dessillé  nettement  dans  le  sens  d'une  réforme  des  bases  de  l'im- 
pôt et  d'une  réparlition  plus  équitable  des  charges  publiques. 
Le  Parlement  a  déjà  achevé  la  réforme  de  l'impôt  foncier  et  il 
s'occupe  aclivemenl  de  celle  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes.  D'après  les  derniers  iirojets  cet  imp/'t  serait  rem- 
placé par  une  taxe  représentative  frappant  la  propriété  foncière 
bâtie  et,  par  suite,  incorporée  à  l'impôt  foncier. 

§  î>.  Miiinmorte. 

.5189.  —  L'art.  I,  L.  20  févr.  1849,  a  grevé  d'une  taxe  an- 
nuelle ,  représentative  des  droits  de  transmission  entre-vifs  et  par 
décès,  les  biens  immeubles  passibles  de  la  contribution  foncière 
appartenant  à  des  sociétés  anonymes.  On  s'est  demandé  si  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  ne  devaient  pas  y  être  assujetties. 

5190.  —  C'était  la  prétention  du  domaine,  qui  soutenait 
qu'aux  termes  de  l'art.  103.  L.  -i  Irim.  an.  VU,  il  ne  pouvait  y 
avoir  d'immunité  qu'en  faveur   des  portions  improductives  du 


domaine  public  et  i)u'aussi  longtemps  que  la  concession  durait, 
les  lignes  exploitées  pouvaient  être  considérées  comme  la  pro- 
priété de  la  compagnie. 

5191. —  .Mais  cette  prétention  fut  repoussée  par  de  nombreu- 
ses décisions  de  la  jurisprudence,  qui  n'a  jamais  hésité  à  recon- 
naître aux  chemins  de  fer  le  caractère  de  biens  du  domaine  public. 
—  V.  sur  ce  point,  sxyicrt,  n.  8;>0  et  s. 

5192.  —  Encore  laut-il,  pour  que  l'immeuble  soit  exempté 
de  la  taxe  de  mainmorte,  qu'il  fasse  réellement  partie  du  chemin 
de  fer,  et  qu'il  en  constitue  une  d<q)endance  —  Cons.  d'Et.,  0 
juill.  1888,  Chemin  de  fer  P.-L.-.\L,  :  D.  89.;i.l3i),  Leb.  chr.,  p.  614' 

5193.  —  .luge  spécialement,  en  ce  sens,  qu'une  société  ano- 
nyme (concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  n'est  pas  imposable  à 
la  taxe  représentative  des  droits  de  transmission  enlre-vifs  ou 
par  décès  à  raison  fie  voûtes  en  inagonnerie  servant  de  supnorl 
à  la  voie  ferrée  et  dont  elle  a  tiré  profit  au  moyen  de  location, 
alors  que  ces  voiUes  sont  une  dépendance  du  chemin  de  fer  et 
doivent  comme  la  voie  ferrée  elle-même  faire  retour  à  l'Etal  à.  la 
(in  rie  la  concession.  —  Même  arrêt. 

5194.  —  ...Que  des  immeubles  acquis  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  en  exécution  d'un  décret  d'utilité  publique  en  vue 
de  l'agrandissement  d'une  gare  ne  constituent  pas  des  propriétés 
imposables  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  avant  même  qu'ils 
aient  été  alVectés  à  leur  destination  ;  ces  immeubles  appartenant 
à  l'Etat  et  devant  lui  faire  retour  à  la  fin  de  la  concession.  — 
Cons.  d'Et.,  22  août  18;;:),  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  [S. 
,'i4.2.280,  P.  adm.chr.,  D.  34.3.70,  Leb,  chr.,  p.  841];  —  Il  janv. 
1800,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [D.  66.3.":t,  Leb.  chr.,  p.  l'jl;  — 
28  juin  lH8fi,  Chemin  de  fer  de  l'Est  et  les  conclusions  de  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  Homieu,  [S.  91.3.82,  P.  adm. 
chr.,  Leb.  chr.,  p.  782];  —  9  mai  1891,  Chemin  de  fer  de  rF:;st, 
[Leb.  chr.,  p.  387];  —  17  juin  lH02,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [Leb. 
chr.,  p.  uol]  —  Nous  nous  bornons  à  ces  indications  qui  com- 
plètent celles  que  nous  avons  données  .suprà,  n.  8.ï0.  On  pourra 
en  rapprocher  également,  en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ 
de  la  domanialité,  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n.  874  et  s. 

§  6.  Douanes. 

5195.  — 1'  Les  compagnies,  dit  M.  Picard  ,  sont  actuellement 
soumises  au  régime  de  droit  commun  pour  l'introduction  des 
objets  étrangers  destinés  à  leur  consommation.  A  diverses  re- 
prises, aussi  bien  à  l'origine  des  chemins  de  fer  que  durant  ces 
dernières  années,  on  a  demandé  qu'il  leur  fût  interdit  de  s'ap- 
provisionner ailleurs  que  sur  le  territoire  français  :  mais  ces 
tendances  protectionnistes  n'ont  généralement  pas  prévalu.  Dans 
un  sens  inverse,  le  gouvernement  leur  a  parfois  accordé  des 
immunités  pour  hâter  l'exécution  de  leurs  travaux.  Nous  cite- 
rons notamment  les  décrets  des  5  août  18.').')  et  27  févr.  I806. 

5196.  —  Nous  avons  fait  connaitre  suprà,  n.  3132  et  s.,  les 
droits  et  les  obligations  des  compagnies  de  chemins  de  1er  en 
ce  qui  concerne  les  déclarations  à  faire  en  douane  des  marchan- 
dises expédiées  de  l'étranger.  .Nous  n'avons  qu'à  nous  y  référer. 

5197.  —  Pour  compléter  sur  ce  point,  nous  inrliquerons 
quelques  arrêts  d'espèce  relatifs  à  la  res[>onsabilité  encourue  par 
les  compagnies  à  l'occasion  d'introduction  en  fraude  d'objets 
soumis  aux  droits. 

5198.  —  Ha  été  jugé  que  l'administration  d'un  chemin  de 
fer  n'est  pas  responsable  du  délit  consistant  dans  l'introduction 
de  marchandises  prohibées  qui  sont  saisies  dans  les  wagons,  si 
elle  l'ait  connaître  le  voyageur  qui  a  opéré  le  chargemi'nt,  bien 
(|u'il  ait  disparu,  lorsque,  d'ailleurs,  rien  ne  pouvait  faire  soup- 
çonner, au  moment  du  chargement,  qu'il  y  eût  fraude.  —  Pans, 
9  mars  IS.'iO,  Douanes,  [S.  ;j0.2.407] 

5199.  —  .Mais  il  a  été  jugé  que  les  chefs  île  trains  sont  péna- 
lement  responsables,  au  même  titre  que  les  conducteurs  de  voi- 
tures publiques  ordinaires,  de  l'importation  frauduleuse  d'objets 
soumis  aux  droits.  —  Cass.,  3  mars  1 877,  Douanes,  [D.  78.1.190] 

5200.  —  ...  Et  qu'ils  ne  peuvent  être  exonérés  de  cette  res- 
ponsabilité à  raison  de  leur  bonne  foi,  mais  seulement  à  la  con- 
dition de  mettre  l'administration  en  mesure  de  poursuivre  le 
véritable  auteur  de  la  fraude.  —  Même  arrêt. 

§  7.  Octrois. 

5201.  —  Quelles  sont,  au  point  de  vue  des  octrois  perçus 
par  les  villes,  les  obligations  des  compagnies  de  chemins  de  fer? 
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Sonl-elles  assujetties  au  paiement  de  la  ta.xe  à  raison  de  toutes 
les  matières  imposées  qu'elles  introduisent  dans  l'enceinte  d'un 
lieu  sujet?  iN'e  sont-elles  tenues  de  l'acquitter,  conformément  au 
principe  posé  par  les  art.  il,  Décr.  9  déc.  I8l4,  et  148,  L.  28 
avr.  1816,  qu'à  raison  des  objets  mêmes  qu'elles  y  consomment".' 

5202.  —  Au  début,  on  paraissait  porté  à  admettre  sans 
distinction  qu'à  défaut  d'une  disposition  expresse  insérée  dans 
le  règlement  de  l'octroi,  les  concessionnaires  élaient  tenus  d'ac- 
quitter les  droits  à  ra'i.son  de  tous  les  objets  imposables  intro- 
duits dans  les  gare,  atelier,  chantier,  etc.  —  Picard,  t.  2,  p. 
536. 

5203.  —  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  décidé,  spécialement,  que 
l'exemption  de  droit  prononcée  par  un  règlement  d'octroi  en  fa- 
veur du  charbon  de  terre  employé  dans  les  établissements  indus- 
triels à  la  préparation  des  produits  destinés  au  commerce  général 
ne  pouvait  être  étendu  sous  prétexte  d'analogie  aux  charbons 
consommés  dans  l'intérieur  de  la  station  d'un  chemin  de  fer,  tant 
pour  les  locomotives  chargées  des  mouvements  de  la  gare,  que 
pour  les  locomotives  de  secours.  —  Cass.,  7  janv.  1852,  Che- 
min de  fer  du  Nord,  [S.  52.1.136,  P.  52.1.306,  D.  52.1.39] 

5204.  —  ...  Non  plus  qu'au  charbon  et  au  coke  employés 
dans  le  rayon  d'octroi  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
soit  à  la  réparation  de  son  matériel  roulant,  soit  à  la  confection 
et  à  l'entretien  de  l'outillage  nécessaire  à  son  atelier  de  répa- 
ration. —  Cass.,  28  avr.  1862.  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  62. 
1.728,  P.  63.179,  D.  62.1.213] 

5205.  —  Encore,  toutefois,  n'interprétait-on  pas  au  pied 
de  la  lettre  tous  les  règlements  d'octroi,  et  distinguait-on,  no- 
tamment, des  matériaux  proprement  dits  destinés  à  la  construc- 
tion ,  ceux  qui  ne  devaient  être  employés  qu'à  un  usage  voisin. 

5206.  ■ —  C'est  ainsi,  notamment,  qu'on  avait  décidé  que  les 
matières  taxées  à  l'entrée  d'une  ville  comme  matériaux  de  cons- 
truction n'étaient  pas  assujetties  au  paiement  de  la  taxe,  lors- 
quelles  étaient  introduites  avec  d'autres  objets  non  taxés  pour 
servir  à  formCT  un  remblai  nécessité  par  les  travaux  d'un  che- 
min de  fer,  et  quand  il  était  impossible  de  les  employer  dans 
des  constructions.  —  Cass.,  3  oct.  1845,  Mackensie,  [S.  46.1. 
191,  P.  46.1.716,  D.  46.1.126]  —  Caen,  19  déc.  1845,  Macken- 
sie, \P.  46.1.716] 

5207.  —  ...  D'une  façon  plus  générale,  qu'on  ne  devait  pas 
soumettre  au  droit  d'octroi  auquel  étaient  soumis  les  moellons, 
des  débris  uniquement  employés  au  remblai  du  chemin  de  fer.  — 
Cass.,  2  janv.  1847  ;  —  19  nov.  1847,  Chemin  de  fer  d'Amiens,  [S. 
47.1.861,  P.  47.2.658,  D.  47.1.373]  —  Amiens,  11  juin  1846,  et 
sur  pourvoi  à  Douai,  22  mars  1847,  [Chambres  réunies] 

5208.  —  Peu  à  peu  une  distinction  s'introduisit  entre  les 
objrts  consommés  sur  place  et  ceux  qui ,  à  raison  même  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  ne  devaient  l'être  qu'en  dehors  du 
périmètre  de  l'octroi. 

5209.  —  Aux  termes  des  art.  8  et  9,  L.  24  juill.  1867,  un 
règlement  d'administration  publifiue  devait  déterminer,  après 
avis  des  conseils  généraux  un  tarif  général,  et  il  ne  devait  plus 
pouvoir  être  dérogé  à  ce  tarif  par  aucune  augmentation  ou  créa- 
lion  de  taxes  nouvelles  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etat. 

5210.  —  Ce  règlement  intervint  le  12  févr.  1870  et  contient 
entre  autres  dispositions  les  prescriptions  suivantes  :  Les  com- 
bustibles et  matières  destinées  au  service  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  aux  travaux  des  ateliers  et  à  la  construction  de 
la  voie  seront  affranchis  de  tout  droit  d'octroi.  En  conséquence, 
les  dispositions  relatives  à  l'entrepôt  à  domicile  des  comlnistibles 
et  matières  employés  dans  les  établissements  industriels  à  la  pré- 
paration et  à  la  fabrication  des  objets  destinés  au  commerce  gé- 
néral, sont  applicables  aux  fers,  bois,  charbon^,  coke ,  graisses, 
houille,  et  en  général  à  tous  les  matériaux  employés  dans  les 
conditions  ci-dessus  indiquées.  En  dehors  de  ces  conditions, 
tous  les  objets  portés  au  tarif  qui  seront  consommés  dans  les 

ares,  salles  d'attente  et  bureaux  seront  soumis  aux  taxes  locales 

art.  13). 

5211. —  L'abonnement  annuel  pourra  être  demandé  pour  les 
combustibles  et  matières  admises  à  l'entrepôt  aux  termes  de  l'art. 
13.  Les  conditions  de  rabonnemeiit  seront  réglées  de  gré  à  gré 
entre  le  maire  et  le  redevable  (art.  14). 

5212.  —  Le  présent  décret  n'est  pas  applicable  à  l'octroi  de 
Paris  (art.  16). 

5213.  —  Le  8  déc.  1882,  un  autre  décret  intervint  qui  com- 
pléta ainsi  l'art.  13  précité  :  Les  dispositions  qui  précèdent  sont 


applicables  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  lignes  télé- 
graphiques. 

5214.  —  Enfin,  un  décret  du  19  juin  1888  réglementa 
de  la  façon  suivante  l'entrepôt  à  domicile  :  «  Les  combustibles 
et  les  matières  premières  à  employer  dans  les  établissements  in- 
dustriels et  dans  les  manufactures  de  l'Etal  sont  admis  à  l'en- 
trepôt à  domicile.  Toutefois,  l'entrepôt  ne  sera  pas  accordé  pour 
les  matières  premières  dans  le  cas  où  la  somme  à  percevoir  à 
raison  des  quantités  pour  lesquelles  elles  entrent  dans  un  pro- 
duit industriel  n'atteindrait  pas  un  quart  pour  cent  de  la  valeur 
de  ce  produit,  etc.  » 

5215.  —  Conformément  à  ces  dispositions,  il  a  été  décidé 
qu'on  devait  tenir  pour  exemptes  des  taxes  d'octroi  les  matières 
telles  que  houille,  cokes,  huiles,  suif  qui,  chargées  sur  des  lo- 
comotives, devaient  être  consommées  en  route.  —  Cass.,  27  avr. 
1870,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  70.1.297,  P.  70.764  D.  70. 
1.221] 

5216.—  ...  Décidé  que  l'immunité  édictée  pour  les  matériaux 
de  construction  doit  profiter  non  seulement  à  la  voie  proprement 
dite,  mais  encore  à  tout  ce  qui  en  forme  une  annexe  et  une  dé- 
pendance, notamment  aux  clôtures,  aux  barrières  de  passages 
à  niveau,  aux  matériaux  destinés  à  la  construction  des  maisons 
des  garde-barrières,  aux  disques,  aux  signaux,  aux  lignes  télé- 
graphiques, aux  plaques  tournantes,  aux  voies  de  garage  affec- 
tées au  service  général  de  la  ligne.  —  Cass.,  21  juin  1880,  Oc- 
troi de  Roubaix,  [S.  80.1.312,  P.  80.744,  D.  80.i.311j 

5216  6(S.  —  ...  Qu'elle  s'applique,  indépendamment  des  ma- 
tériaux employés  aux  terrassements,  ballast,  rails  et  traverses, 
aux  matériaux  employés  aux  ponts,  ponceaux,  viaducs,  voûtes 
et  aqueducs.  —  Même  arrêt. 

5217.  —  ...  Spécialement  aux  matériaux  employés  à  la  cons- 
truction d'une  rotonde  ou  d'ateliers  pour  la  réparation  des  ma- 
chines. —  Cass.,  29  juin  1886,  Octroi  d'Avignon,  [S.  87.1.134, 
P.  87.1.55,  D.  86.1.464];—  10  août  1886,  Chemin  de  fer  P.-L.- 
M.,  [S.  et  P.  ibid.,  D.  86.5.304];  —4  déc.  1888,  Ville  de  Béziers, 
[S.  90.1.111,  P.  90.1.265,  D.  90.1.14] 

5218.  —  ...  Que  les  voies  ferrées  établies  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  sur  les  quais  des  ports  maritimes,  pour  relier 
leurs  gares  aux  lieux  d'embarquement  des  navires,  constitue, 
en  réalité,  le  prolongement  de  la  ligne  principale;  qu'en  con- 
séquence, les  matériaux  qui  ont  servi  à  les  construire,  ne  pou- 
vant pas  être  considérés  comme  destinés  à  la  consommation 
locale,  sont  exempts  des  taxes  d'octroi  en  vertu  de  l'art.  2,  D. 
12  févr.  1870.  —  Cass.,  12  déc.  1882,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
[S.  85.1.439,  P.  85.1.1060,  D.  84.1.273] 

5219.  —  ...  Que  la  disposition  d'un  tarif  d'octroi,  reprodui- 
sant l'art.  13,  Décr.  12  févr.  1870,  aux  termes  duquel  les  maté- 
riaux destinés  à  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  sont  affranchis 
de  taxe,  doit  s'appliquer  aux  matériaux  qui,  n'étant  pas  exclu- 
sivement affectés  aux  besoins  d'une  gare  dans  ses  rapports  spé- 
ciaux avec  la  consommation  locale,  seront  employés  à  ceux  de 
la  voie  ferrée  considérée  comme  formant  dans  son  ensemble  un 
tout  indivisible.  —  Cass.,  30  déc.  1890,  Ville  de  Calais,  [S.  91.1. 
241-,  P.  91.1.599,  D.  91.5.367] 

5220.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  des  matériaux  employés  à  la 
construction,  dans  une  ville  port  de  mer,  d'une  gare  maritime, 
c'est-à-dire  de  salles  d'attente  ou  autres  dépendances  affectées 
au  service  des  voyageurs  qui  descendent  soit  des  paquebots 
pour  continuer  leur  voyage  en  chemin  de  fer,  soit  du  wagon 
pour  passer  à  l'étranger  sur  les  paquebots.  —  Même  arrêt. 

5221.  —  ...  Que  1  exemption  des  taxes  d'octroi  accordée  par 
l'art.  13,  Décr.  12  févr.  1870,  aux  matières  employées  à  la 
construction  et  à  la  réparation  de  la  voie  et  aux  travaux  des  ate- 
liers de  chemin  de  fer,  s'étend  aux  matières  destinées  à  l'édifi- 
cation d'atelier  de  construction  et  de  réparation  du  matériel 
roulant.  —  Trib.  Seine,  6  avr.  1891,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
|.I.  Le  Droit,  13-14  avr.  1891]  —  Que  cette  exemption,  en  effet, 
s'applique  à  tout  ce  qui  dans  les  chemins  de  fer  touche  à  l'in- 
térêt général  et  n'étant  pas  affecté  à  un  usage  essentiellement 
local  est  destiné  à  faire  face  aux  nécessités  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  considéré  dans  son  ensemble.  — Même  jugement. 

5222.  —  ...  Que  la  construction  d'une  voie  ferrée  comprend 
tout  à  la  l'oisles  matériaux  employés  aux  terrassements,  ballast, 
rails  et  traverses  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction 
des  ouvrages  de  superstructure  et  d'infrastructure  qui  font  par- 
tie d'une  ligne  ferrée;  que  la  voûte  établie  dans  le  but  de  con- 
server la  liberté  de  la  voie  forme  un  accessoire  indispensable  et 
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une  parlifiiiitéprante  de  la  voie  ferriie,  et  constitue  avec  celle-ci 
un  luul  iiulivisilil''",  qu'en  conséquence,  les  matériaux  employés 
pour  l'établissemoiil  de  celle  voùle  doivent  être  exempts  fie 
toute  taxe  d'octroi,  lorsque  le  règlement  d'octroi  exempte  des 
droits  les  combustibles  et  matières  destinés  au  service  de  l'ex- 
ploitation (les  chemins  de  l'er,  aux  travaux  des  ateliers  et  à  la 
construction  de  la  voie.  —  Trib.  Verdun,  30 juin  18(11,  Thomas, 
],l.  ht  Loi,  9-10  août  1801] 

5223. —  .Mais  il  aéti'jugé,  par  contre,  que  l'exemption  des 
droits  d'octroi  accordés  dans  un  intérêt  national  par  l'art.  13, 
Uécr.  12  févr.  1870,  aux  combustibles  et  matières  destinés  au 
service  et  à  l'exploitation  des  chemins  de  l'er,  aux  travaux  d'a- 
lelier,  à  la  construction  de  la  voie,  ne  saurait  être  étendue  aux 
matériaux  employés  à  des  constructions  qui,  bien  qu'édiliées 
sur  des  terrains  ilépendanlde  la  gare,  ne  forment  point  l'acces- 
soire indispensable  ilo  la  voie.  —  Trib.  Caen,  26  janv.  1892,  Jiaz. 
dex  tiib.,  4-  mai  18921 

5224. —  ...  Tels  que  les  matériaux  employés  exclusivement 
à  la  construction  il'une  gare.  —  Cass.,  21  janv.  1884,  Nicot,  [S. 
86.1.257,  P.  86.1.020,  D.  84.1.473] 

5225.  —  ...  Des  couvertures  vitrées  établies  au-dessus  des 
voies  ferrées.  —  Cass.,  1;>  janv.  1878,  Ville  et  Octroi  de  Lyon, 
[S.  78.1.304,  P.  78.762,  D.  78.1.1571 

5226.  —  ...  De  dortoirs,  salles  de  bains  et  bureaux;  d'a- 
teliers dans  lesquels  les  compagnies  confectionnent  elles-mêmes 
leur  matériel;  de  trottoirs  bordant  les  voies  ferrées;  d'une  cave 
pour  les  huiles  et  d'un  pont  tournant  pour  la  conduite  des  ma- 
chines dans  la  rotonde.  —  Cass.,  17  févr.  1886,  Fouquerau,  [S. 
86.l.2,-i7,  P.  86.1.620,  D.  86.1.324] 

5227.  — Jugé,  d'une  façon  plus  générale,  qu'il  ne  faut  con- 
sidérer comme  i<  matières  destinées  à  la  construction  de  la 
voie  »,  aux  termes  du  décret  de  1870,  que  celles  qui  doivent 
l'aire  partie  intégrante  de  cette  voie,  ou  en  constituent  l'acces- 
soire indispensable,  ^■\.  comme  »  matières  destinées  au  service  de 
l'exploitation  »,  que  celles  qui  s'appliquent  aux  besoins  de  la 
voie  ferrée  formant  dans  l'ensemble  de  son  parcours  un  tout 
indivisible,  et  notamment  à  la  marche  des  trains,  à  la  sécurité 
des  personnes  et  à  la  conservation  du  matériel.  —  Cass.,  17  févr. 
1886,  précité. 

5228.  —  ...  Mais  que  les  exemptions  de  taxe  contenues  dans 
les  tarifs  d'octroi  doivent  être  strictement  limitées  aux  cas  qu'elles 
prévoient;  qu'ainsi,  lorsque  le  règlement  d'octroi  en  vigueur 
n'affranchit  des  taxes  que  les  matières  destinées  au  service  d'ex- 
ploiiation  d'une  gare  de  chemin  de  fer,  l'exemption  ne  saurait 
être  étendue  aux  matières  servant  à  la  construction 'et  à  la  répa- 
ration de  la  voie,  alors  même  que  postérieurement  un  règlement 
supplémentaire  aurait  compris  ces  matériaux  dans  l'exemption. 
—  Cass.,  13  déo.  1870,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  71.1.103, 
P.  71.2.50,  D.  72.1.81 

5229.  —  ...  De  même,  que  la  disposition  d'un  règlement 
d'octroi  qui  dispense  une  compagnie  de  chemins  de  fer  du  paie- 
ment des  droits  sur  ■<  les  matières  destinées  à  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  telles  que  le  coke,  les  huiles,  les  graisses,  les 
bois  et  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  la  construction  et 
la  réparation  des  machines  et  autres  ustensiles  »,  doit  être  stric- 
tement limitée  au  cas  qu'elle  a  prévu,  et  ne  peut  être  étendue 
aux  rails,  coussinets  et  traverses  employés  à  la  construction  de  la 
voie  ferrée.  — Cass.,  27  nov.  1871,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S. 
71.1.127,  P.  71.393,  D.  72.1.126 

5230.  —  Les  matériaux  employés  à  la  construction  des  voies 
ferrées  ne  jouissent  de  l'exemption  des  droits  d'octroi  auxquels 
ils  sont  assujettis  par  leur  nature  qu'à  la  condition  que  les  for- 
malités de  l'entrepôt  fictif  aient  été  préalablement  remplies  à  leur 
égard  :  par  suite,  la  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a  intro- 
duit des  objets  de  cette  espèce  dans  le  périmètre  d'un  octroi 
sans  avoir  rempli  ces  formalités  est  passible  de  l'amende  édictée 
par  l'art.  46,  L.  28  avr.  1816,  et  le  juge  est  tenu  de  prononcer 
en  même  temps  que  l'amende  la  conhscalion  des  matériaux  in- 
troduits à  la  suite  de  la  saisie  réelle  ou  fictive  dont  ils  ont  été 
l'objet,  quel  que  soit  l'emploi  qu'ils  aient  reçu  ensuite  :  cet 
emploi  autorise  seulement  le  juge  à  ne  pas  prononcer  la  confis- 
cation en  nature  et  à  y  substituer  le  paiement  de  la  valeur  des 
objets  saisis.  —  Cass.,  20  avr.  1881,  l'Orléans,  ,D.  83.5.333];  — 
11  juin.  1881,  [D.  81.1.482] 

5230  tis.  —  Les  formalités  de  la  déclaration  et  de  l'acquit- 
tement des  droits  ou  de  l'admission  à  l'entrepôt  fictif  ne  sont 
obligatoires,  d'ailleurs,  qu'en  ce  qui  concerne  les  objets  expres- 


sément assujettis  aux  taxes  par  le  règlement  de  l'octroi  dans  le 
périmètre  duquel  ils  sont  introduits.  Spécialement,  la  compagnie 
de  chemins  de  fer  qui  fait  pénétrer  dans  le  périmètre  d'un  octroi 
des  objets  tels  que  trai-erses,  rails,  disques,  etc.,  appropriés 
pour  servir  à  la  construction  et  à  l'agencement  de  la  voie  ferrée, 
n'est  pas  tenue  de  demander  l'admission  de  ces  objets  à  l'entre- 

f)ôt,  alors  que  le  règlement  ne  soumet  à  la  taxe  qu^  les  bois  ou 
es  fers  et  autres  métaux  destinés  à  la  construction  des  bateaux. 
—  Cass.,  28  mars  1885  (2  arrêts).  Octroi  de  Clichv  et  Octroi  de 
.Maisons-.Mfort,  [S.  87.1.493,  P.  87.1.1107] 

5231.  —  Les  compagnies  peuvent,  d'ailleurs,  passer  avec  les 
villes  des  abonnements  pour  le  paiement  <les  droits.  Lorsqu'une 
compagnie  s'est  ainsi  engagée  à  payer  fi  une  ville  une  som-ne  fixe 
pour  droits  d'octroi  sur  les  combustibles  qu'elle  emploie  dans  le 
rayon  d'octroi  de  cette  ville,  le  traité  lait  la  loi  des  parties  con- 
tractantes et  doit  être  exécuté  tant  qu'il  n'a  pas  été  dénoncé 
conformément  à  la  réserve  qui  v  est  contenue.  —  Cass.,  26  févr. 
1877,  Octroi  de  .\...,  [D.  78.1.406] 

5232.  —  .\ous  n'avons  envisagé  les  rapports  des  compagnies 
avec  l'octroi  qu'en  ce  qui  concerne  l'introduction  par  elles  faite, 
dans  les  périmètres  assujettis,  d'objets  à  leur  usage. 

5233.  —  En  ce  qui  concerne,  au  contraire,  l'introduction 
qu'elles  font,  k  raison  même  de  leur  exploitation,  d'objets  à  l'u- 
sage d'aulrui,  il  nous  suffira  de  dire  que  les  concessionnaires  de 
chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenus,  en  l'absence  de  toute  dispo- 
sition expresse  insérée  au  cahier  des  charges,  de  supporter  les 
frais  de  services  spéciaux  d'octroi  que  nécessite  l'entrée  de  ces 
chemins  dans  les  villes.  — Gons.  d'Et.,  17  juill.  1843,  Chemins 
de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  et  chemins  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans, lS.  44.2.41,  P.  adm.  chr.,  D.  43.2.81,  Leb.  chr.,  p.  369] 

§  8.  Taxes  de  pavage. 

5234.  —  Les  chemins  de  fer  ne  peuvent  pas  être  assujettis 
à  contribuer  aux  frais  du  pavage  établi  dans  les  rues  qu'ils  lon- 
gentdans  l'intérieur  des  villes.  D'une  part,  aux  termes  de  l'art.  1, 
L.  15  juill.  1845,  les  chemins  de  fer  faisant  partie  de  la  grande 
voirie  ne  peuvent  être  assimilés  aux  propriétés  particulières  qui 
sont  susceptibles  de  contribuer  aux  frais  de  pavage;  il'autre 
part,  ils  n'ont  aucune  communication  avec  les  rues  qu'ils  longent 
dans  l'intérieur  des  villes.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1860,  Chemin 
de  fer  d'Orléans,  [S.  60.2.349,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.45,  Leb. 
chr.,  p.  417";  —  12déc.  1861,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr., 
p.  880] 

5234  bis.  —  Mais  cette  exonération  ne  s'appliquerait  pas 
au  pavage  effectué  au-devant  des  gares,  magasins  et  bâtiments 
d'exploitation,  alors  que  le  cahier  des  charges  assimile  ces  édi- 
fices pour  les  impositions  aux  propriétés  bâties  de  la  localité. 
On  objecterait  en  vain  que  les  dépendances  des  chemins  de  fer 
font  partie  de  la  grande  voirie  comme  la  voie  ferrée  elle-même. 

—  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1864,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  ^D.  65.3.57, 
Leb.  chr.,  p.  694] 

§  9.  Taccs  de  hal'iija(/e. 

5235.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  soumises 
comme  les  autres  propriétaires  à  l'obligation  du  balayage  des 
rues  sur  lesquelles  les  gares  et  autres  dépendances  faisant  partie 
de  l'établissement  industriel  ont  accès.  —  Gons.  préf.  Seine,  9 
nov.  1889,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ]Dauv.,  1889,  p.  285] 

5236.  —  Mais  elles  ne  sont  pas  astreintes  à  cette  charge  à 
l'égard  des  rues  avec  lesquelles  la  voie  et  ses  dépendances  fer- 
mées au  public  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  aucune  communica- 
tion ;  il  en  est  particulièrement  ainsi  des  chemins  de  fer  établis  en 
contre-bas  ou  au-dessous  de  ponts  et  d'esplanades  sans  qu'il 
y  ait  aucune  communication  avec  ces  ponts  et  ces  esplanades. 

—  Cass.,  13  nov.   1884,  Lebargv,  [S.  85.1.279,  P.  85.1.674,  D. 
86.1.42] 

.§  10.  Taxes  de  curage. 

5237.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  être 
astreintes  aux  taxes  de  curage  comme  tout  particulier  à  raison 
des  terrains  qu'elles  possèdent  en  bordure  des  rivières  oii  ces 
taxes  sont  en  usage. 

o238.  —  Mais  encore  faut-il  qu'il  s'agisse  bien  de  terrains  à 
elles  appartenant.  Jugé  à  cet  égard  qu'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  ayant  dérivé  une  rivière  et  substitué  à  son  ancien 
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lit  un  canal  enfermé  entre  deux  talus  ,  qu'elle  a  rétrocédé  à  l'ad- 
minislralion  et  qui  se  trouve  réunie  au  service  hydraulique,  ne 
peut  être  imposée  à  des  taxes  de  curage,  en  qualité  de  riveraine, 
à  raison  de  ce  que  lesdils  talus  seraient  restés  sa  propriété.  La 
bande  de  terrain  ménagée  afin  de  donner  à  la  berge  une  con- 
sistance suffisante,  constitue  une  dépendance  du  nouveau  lit,  et 
ne  peut  plus  être  regardée  comme  étant  la  propriété  de  la  com- 
pagnie. —  Cons.  d'El.,8  déc.  1882,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
lD.  84.3.62,  Leb.  chr.,  p.  986] 

^  a.  Taxes  d'associations  syndicales. 

5239.  —  Lorsque  les  compagnies  ont  des  terrains  situés 
dans  le  périmètre  d'une  association  syndicale  et  que  ces  ter- 
rains profitent  des  travaux  effectués  par  l'association,  elles  doi- 
vent être  assujetties  au  paiement  des  taxes. 

5240.  —  Il  a  été  décidé  notamment  à  cet  égard  que  l'avan- 
tage résultant  pour  un  concessionnaire  de  chemins  de  fer  de  la 
consolidation  du  sol  sur  lequel  est  établie  la  voie  ferrée  par  suite 
de  l'établissement  de  canaux  d'assainissement  est  de  nature  à 
justifier  son  imposition  dans  la  même  proportion  que  des  pro- 
priétaires de  terrains  dont  ces  canaux  facilitent  le  drainage.  — 
Cons.  d'Et.,  29  juin  1883,  Syndicat  supérieur  de  la  rive  gauche 
de  l'Isère,  [S.  85.3.3o,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.13,  Leb.  chr., 
p.  613] 

5241.  —  ...  Que  doivent  être  considérés  comme  faisant  par- 
tie de  terrains  imposables  la  portion  d'une  voie  ferrée  traversée 
par  des  ruisseaux,  des  fossés  et  des  chemins  sur  rails,  le  dan- 
ger de  l'eliondrement  du  remblai  de  la  voie  ferrée  étant  suffisant 
pour  motiver  le  classement  de  la  voie  dans  la  même  catégorie 
que  les  terrains  voisins.  —  Cons.  d'Et.,  10  juin  1883,  Chemin 
de  ferP.-L.-.M.,    Leb.  chr.,  p.  o96j 

5242.  —  Jlais  les  compagnies  ne  peuvent  être  évidemment 
assujetties  à  la  taxe  qu'en  raison  des  terrains  qui  font  partie  du 
domaine  des  voies  ferrées,  ce  qui  explique  qu'une  décharge  ait 
pu  être  accordée  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon ,  de  taxes  auxquelles  elle  avait  été  imposée  sur  les  rôles 
d'un  syndicat,  à  raison  de  rampes  d'accès  conduisant  k  des  pas- 
sages à  niveau  qu'elle  avait  remises  aux  communes,  et  qui 
avaient  été  reçues  parcelles-ci.  — Cons.  d'Et.,  2  mai  1873,  Che- 
min de  fer  P.-L.-.M.,  Xeb.  chr.,  p.  366;  ;  —  12  mars  1875,  Che- 
min de  fer  P.-L.-.M.,  [Leb.  chr.,  p.  243] 

^  12.  Impôt  sur  les  voitures. 

5243.  —  Indépendamment  de  l'impôt  sur  les  transports  au- 
quel les  compagnies  sont  assujetties,  elles  ont  également  à 
payer,  comme  tous  les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  à 
service  régulier,  les  frais  de  l'estampille  (2  fr.)  et  un  droit  de 
licence  de  5  fr.  par  voiture  en  principal  (L.  23  mars  1817,  art. 
lio).  —  V.  infrà,  V  Voitures  publiques. 


§  13.  Enregistrement  et  timbre. 

1°  Concessions. 

5244.  —  .Antérieurement  à  la  loi  du  1 1  juin  1880,  toutes  les 
concessions  de  chemins  de  fer  étaient  assujetties  aux  règles 
générales  édictées  par  la  loi  du  22  frim.  an  VU  pour  l'enregis- 
trement des  actes  ou  contrats.  L'administration  considérait  l'acte 
de  concession  comme  un  contrat  synallagmalique  à  titre  onéreux 
par  lequel  le  concessionnaire  s'engageait  à  exécuter  la  voie  fer- 
rée en  échange  du  droit  d'exploitation  pendant  un  nombre  d'an- 
nées déterminées. 

5245.  — Au  début  des  chemins  de  fer,  celte  question  ne  sou- 
leva d'ailleurs  aucune  difficulté  pratique  parce  que  le  taux  du 
droit  d'enregistrement  futdétermiué  pourchaque  concession  dans 
la  loi  même  qui  accordait  ou  approuvait  la  concession.  Ce  droit, 
qui  était  toujours  un  droit  fixe  de  I  fr.  ou  de  3  fr.,  tenait  lieu 
des  droits  proportionnels  ou  gradués  dont  la  convention  aurait 
été  passible  si  elle  n'avait  pas  été  soumise  à  une  législation  ex- 
ceptionnelle. 

5246. —  Mais  lorsqu'on  commença  la  construction  du  réseau 
d'intérêt  local  et  que  les  concessions  furent  accordées  par  simple 
décret,  l'administration  réclama  le  droit  de  marché  (I  p.  0/0) 
lors  de  l'enregistrement  de  l'acte,  malgré  la  résistance  du  mi- 


nistère des  Travaux  publics,  qui  prétendait  que  l'on  pouvait  in- 
sérer dans  le  décret  de  concession  un  article  admettant  la  con- 
cession au  bénéfice  du  droit  fixe. 

5247.  —  C'est  ainsi  qu'une  solution  du  11  févr.  1874  a  pres- 
crit aux  receveurs  d'exiger  le  droit  de  1  p.  0/0  calculé  d'après 
l'évaluation  des  bénéfices  que  le  concessionnaire  pouvait  retirer 
de  l'exploitation,  non  compris  les  subventions  accordées  par 
l'Etat,  les  départements  ou  les  communes. 

5248.  —  Le  principe  de  l'exigibilité  du  droit  de  1  p.  0/0  fut 
maintenu  par  la  jurisprudence,  mais  la  base  qui  servait  à  asseoir 
l'impôt  fut  modifiée;  le  bénéfice  à  retirer  de  l'entreprise  ne  cons- 
tituait pas  à  proprement  parler  le  prix  exprimé;  il  a  été  jugé  que 
le  droit  était  dû  sur  la  valeur  des  travaux  et  constructions  à 
exécuter  d'après  la  déclaration  estimative  des  parties,  sauf  à 
l'administration  ,  en  cas  de  refus  ou  d'absence  de  celte  déclara- 
tion, à  liquider  l'impôt  par  une  évaluation  faite  d'office.  —  Trib. 
Grenoble,  16  juin.  1880.^.1.  enreg.,  n.  21938,  Garnier,  ftép.  pév., 
n.  3348]  —  "Trib.  Valence,  26  juill.  1886, [Garnier,  Hep.  pér.,  n. 
6740]  —  Trib.  Bourg,  7  juin  1887,  [J.  enreg.,  n.  2.3169,  Garnier, 
R^p.  pér.,  n.  6925]  —  "Trib.  Chaumont,  30  nov.  1887,  ^Garnier, 
Rip.  pér.,  n.  6980] 

5249.  —  La  loi  du  11  juin  1880  établit  une  distinction  entre 
le  réseau  d'intérêt  général  et  le  réseau  d'intérêt  local.  Il  ne  fut 
pas  innové  en  ce  qui  concerne  le  premier;  les  concessions  ou 
traités  d'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  restè- 
rent assujettis  au  droit  gradué  établi  pour  les  marchés  dont  le 
prix  est  payé  par  l'Etat,  à  moins  qu'une  disposition  législative 
spéciale  n'eut  autorisé  l'enregistrement  au  droit  fixe. 

5250.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  en  matière  de  traités 
d'exploitation  de  lignes  construites  par  l'Etat;  une  loi  du  2" 
juill.  1880,  qui  a  autorisé  le  ministre  à  confier  provisoirement  l'ex- 
ploitation de  ces  lignes  à  une  compagnie  concessionnaire,  était 
muette  sur  la  question  du  droil  d'enregistrement  du  traité.  Il  a 
été  jugé  que  le  droit  gradué  était  exigible  et  qu'un  décret  était 
insuffisant  pour  dispenser  du  droit  proportionnel  un  acte  qui  y 
est  assujetti  par  les  lois  en  vigueur.  —  Déc.  min.  fin.,  12  août 
1880 iRev.  prat.,  n.  424-5°), 


5251. 


L'art.  24,   L.  11  juin  1880,  porte  au  contraire  (et 


c'est  un  point  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  lorsque  nous 
nous  occuperons  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local)  que  toutes 
les  conventions  concernant  les  concessions  et  rétrocessions  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  ainsi  que  les  cahiers  des  charges 
annexés  ne  sont  passibles  que  du  droit  d'enregistrement  fixe  de 
1  fr. 

5252.  —  Ces  dispositions  ont  été  rendues  applicables  aux 
conventions  de  même  nature  relatives  aux  tramways  ou  voies 
ferrées  à  traction  de  chevaux  ou  de  moteurs  mécaniques  (L.  11 
juin  ISSO,  art.  39). 

5253.  —  L'administration  a  fait  observer  qu'en  réduisant  au 
droit  fixe  de  1  fr.  l'enregistrement  des  concessions  et  des  cahiers 
des  charges  annexés,  les  art.  24  et  39  ont  dérogé  aux  règles 
générales  de  la  perception;  que  leur  disposition  a,  dès  lors,  un 
caractère  essentiellement  limitatif  et  que  les  agents  devront,  en 
conséquence,  n'en  appliquer  le  bénéfice  qu'aux  actes  rentrant 
directement  dans  les  prévisions  de  ces  articles. 

2°  Cession  et  rétrocession  de  concession. 

5254.  —  Quelle  que  soit  la  nature  du  chemin  de  fer  concédé, 
il  fait  partie,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  dans  l'opinion  domi- 
nante, du  domaine  public,  et  les  compagnies  n'ont  aucun  droit 
de  propriété  sur  le  chemin  ni  même  aucun  droit  de  jouissance 
immobilière. 

5255.  —  La  cession  d'une  concession  ne  transfert  donc 
aucun  droit  de  propriété  ou  de  jouissance  ,  mais  simplement  les 
charges  et  les  bénéfices  résultant  de  l'exploitation.  C'est,  par 
conséquent,  une  cession  purement  mobilière. 

5256.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  la  cession  a  lieu 
avant  ou  après  la  construction  de  la  ligne  concédée;  dans  les 
deux  hypothèses,  la  nature  du  contrat  ne  change  pas,  c'est 
toujours  une  cession  de  marché  consistant  soit  dans  l'obligation 
de  construire  et  d'exploiter,  soit  dans  l'obligation  d'exploiter 
seulement,  et  dont  le  prix  est  représenté  par  les  bénéfices  résul- 
tant de  la  perception  des  droits  de  transport  et  par  tous  autres 
avantages  stipulés  dans  la  cession. 

5257.  —  .'Vous  verrons  infrà,  v°  Marché  administratif,  que  les 
cessions  de  marché  consenties  moyennant  un  prix  sont  passibles 


CHKMIN  DK  FEH. 


Turf,  II.  —  Cli;i((.  X. 


CSO 


du  firoil  dp  2  p.  0/0  comme  (-cssions  d'olijets  mobiliers,  tarifées 
par  l'arl.  69,  S  b,  n.  I,  L.  -22  Irim.  an  \'ll. 

5258.  —  Par  applicatinn  de  cette  doctrine,  il  a  tHé  jugé  que 
l'acte  par  lequel  une  compagnie  concessionnaire  cède  son  droit 
d'exploitation  à  un  tiers  renferme  une  cession  de  droits  pure- 
ment mobiliers  tarifée  à  2  p.  0/0.  —  Cass.,  In  mai  I8BI,  .Man- 
cei,;S.  61.I.8H«,  P.  01.911,  D.  01.1.22:;,  J.  enrt--.,  n.  ITSO", 
Garnier,  W/i.  /»')•.,  n.  I-IOO^ 

525!).  -  L'oblif;alion  prise  par  une  S(iri('lc  dans  l'acte  par 
lequel  li  lui  est  l'ait  cession  de  la  concession  d'un  cliemin  de 
fer  et  du  solde  imn  encore  employé  d'un  emprunt  contracté  pour 
la  confection  du  cliemin  de  payer  les  dépenses  faites  et  de  rem- 
bourser le  montant  de  cet  emprunt  constitue  une  disposition 
dérivant  nécessairement  de  la  cession,  et  n'est  pas,  par  suite, 
passible  d'un  droit  distinct  de  délégation  sur  le  solde  non  em- 
ployé de  l'emprunt. 

52ti0.  —  La  cession  pure  et  simple  de  la  concession  d'un 
chemin  de  1er  faite  i'i  une  société  sous  l'orme  d'apport  social 
donne  ouverture,  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  société, 
au  droit  d'enregistrement  dont  elle  est  passible,  alors  même  que 
la  société  n'aurait  p.is  encore  été  autorisée  par  le  gouvernement. 

—  Cass.,  la  mai  1801,  précité. 

52G1.  —  Lorsque  nous  nous  occuperons  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  des  tramways,  nous  verrons  surgir  une  nou- 
velle question  relative  à  rinlerprélatioii  du  mol  "  rétrocession  >> 
emplové  par  l'art.  2V,  L.  1  I  juin  18H0.  La  question  ne  paraît 
pas  pouvoir  se  poser  pour  li'S  chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

5202.  —  Sur  le  caractère  mobilier  ou  immobilier  des  con- 
trats de  cession  ou  de  concession,  V.  suptà,  n   848  et  s. 

3°  Marcliis  et  uiilres  actes. 

5263.  —  Il  n'est  pas  dérogé  au.x  règles  générales  en  matière 
d'enregistrement  pour  tous  les  autres  actes,  ac(|uisitions,  mar- 
chés, l)au.\,  etc.,  passés  par  les  concessionnaires  pour  la  cons- 
truction et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général, 
d'intérêt  local  et  pour  les  tramways.  Que  le  chemin  de  fer  soit 
construit  par  le  concessionnaire  ou  par  l'Llat,  les  acquisitions 
de  terrain  bénelicient  de  l'exemption  des  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre  édictée  en  matière  d'ex[iropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  par  les  lois  du  7  juil.  18:i:i  et  du  3  mai  1841. 

—  V.  iiifrà,  v"  E.rpropriation  pour  cnusc  il'tdiUtc  putiliijue. 
5205.  —  Sous  la  loi  du  7  juill.   ls:?3,  la  dispense  du  timbre 

el  de  l'enregistrement  pour  les  acquisitions  d'immeubles  faites 
à  l'amiable  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  dans  un  but 
d'application  aux  travaux  d'utilité  publique  du  chemin,  ne  pou- 
vait être  invoquée  qu'autant  que  cette  application  résultait  d'un 
arrêté  préfectoral.  —  Cass.,  13  nov.  1848,  Chemin  de  fer  de  Ver- 
sailles, [S.  49.1.00,  P,  48.2.:i32,  D.  49.1.2041  —  Inst.  gén.,  n. 
1837-10°,  [J.  enreg.,  n.  14610; 

5266.  —  Mais  fallait-il  en  dire  autant  des  contrats  d'acqui- 
sition amiable  relatifs  à  des  immeubles  quant  à  présent  en  de- 
hors du  tracé  et  des  dépendances  indiquées  dans  l'arrêté  du  pré- 
fet comme  soumises  à  l'expropriation,  et  appelés  seulement  ul- 
léricuremenlà  l'établissement  de  travaux  se  rattachant  au  che- 
min de  fer'/  il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  sont  réclamés  à  propos  de  contrats 
d'acquisition  de  celte  nature,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans 
excès  de  pouvoir,  surseoira  en  prononcer  la  condamnation  jus- 
qu'au moment  où  le  bornage  déiînilif  opéré  conlradictoirement 
entre  l'hltal  el  les  compagnies  viendra  établir  si  les  immeubles 
acquis  doivent  être  compris  dans  le  périmètre  du  chemin  de  fer; 
que  cette  condamnation  rloit  être  actuelle,  sauf  toutefois  l'action 
de  la  compagnie  en  restitution  de  droit,  s'il  v  a  lieu.  —  Cass., 
10  août  1843,  Chemin  de  fer  de  "Versailles,  (S.  43.1.822,  P.  44. 
1.179] 

5267.  —  ...  Que  les  acquisitions  faites  amiablement  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  d'immeubles  non  désignés  dans 
l'arrêté  du  préfet  comme  soumis  à  l'expropriation,  sont  assujet- 
ties au  droit  proportionnel.  —  Cass.,  18  juill.  1849,  Chemin  de 
fer  de  Versailles,  [S.  49.1.634,  D.  49.1.243,  J.  enreg.,  n.  14772] 

5268.  —  ...  Que  les  acquisitions  faites  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  de  terrains  non  compris  dans  le  tracé,  et  par 
conséquent  non  sujets  à  l'expropriation  ,  sont  passibles  du  droit 
proportionnel,  alors  même  qu'un  arrêté  préfectoral  aurait  auto- 
risé l'occupation  temporaire  du  terrain.  —  Trib.  Houen,  l"' déc. 
1840,  [.I.  eiireg.,  n.  14133] 

Répertoire.  —  Tome  X. 


5209.  —  Toutefois,  si  la  compagnie,  au  lieu  d'acquérir  les 
terrains  dont  l'occupation  lemporaire  est  nécessaire  pour  l'exé- 
cution des  travaux  d'utilité  publique,  se  borne  à  les  occuper 
temporairement  pendant  l'exécution  des  travaux,  les  actes  des- 
tinés k  régler  celte  occupation  lemporaire  bénelicient  de  l'exemp- 
tion de  droits  résultant  de  l'arl.  38,  L  3  mai  1841,  lorsqui-, 
d'ailleurs,  les  concessionnaires  ont  été  investis  par  le  cahier  des 
charges  du  droit  d'occupation  temporaire  que  les  lois  des  28 
pluv.  an  VIII  et  10  sept.  1807  conlérenl  à  l'Iilat.  —  Dec.  min. 
lin.,  1 1  sept.  1847,  [liisl.  gén.,  n.  1790-12o,  J.  notar.,  n.  133't0] 

5270.  —  L'exemption  des  droits  est  encore  applicable  aux 
actes  administratifs  par  lesquels  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  s'engage  à  payer  à  llital  une  redevance  annuelle  pour  occu- 
pation d'une  portion  du  domaine  public.  L'adminislralion  consi- 
dère que  c'est  la  une  véritable  expro|)riation  délinitive,  et  que  la 
redevance  annuelle  substituée  au  prix  stipulé  dans  les  expro- 
priations n'en  a  pas  moins  .e  caractère  de  l'indemnité  due  à 
l'Etal,  et  comme  telle  doit  bénélicier  de  l'immunité  résultant  de 
l'art.  58  de  la  loi  précitée.  —  Sol.  13  juill.  1889,  LOarnier,  liép. 
(ji!n.,  V"  Exproprialinn ,  n.  163] 

5271.  — Nous  verrons  inf'râ,  v°  Expropriation  pour  l'utilité 
puhliquv ,  que  l'immunité  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment ne  s'applique  qu'aux  acquisitions  autorisées  pour  l'exécu- 
tion des  travaux,  mais  qu'une  fois  ces  travaux  achevés,  l'efTet 
de  la  déclaration  d'utilité  publique  cesse,  el  que  les  actes  né- 
cessités par  les  améliorations  el  moddications  successives  sont 
assujettis  aux  droits  ordinaires,  à  moins  de  nouvelle  déclaration 
d'utilité  publique. 

5272.  —  .luge,  en  conséquence,  que  l'acquisition  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  des  terrains  nécessaires  à  l'agran- 
dissement d'une  gare  est  passible  du  droit  pro[iortionnel  si  elle 
n'a  été  précédée  d'une  déclaration  d'utilité  publique.  —  Trib. 
Chàtelleraull ,  26  déc.  1882, ,  Garnier,  Hcp.pdr.,  n.  6304]  —  Trib. 
Figeac,  31  déc.  1887,  'Garnier,  Hep.  par.,  n.  7099J 

5273.  —  Toutefois,  après  avoir  fait  consacrer  le  principe  par 
les  tribunaux  ,  radniinistration  a  fait  tléchir  la  rigueur  de  elle 
règle  et  elle  a  autorisé  l'enregislrement  gratis  d'un  grand  nom- 
bre d'acquisitions  elTectuêes  dans  les  mêmes  conditions,  pourvu 
qu'elles  fussent  précédées  d'un  arrêté  de  cessibilité  visant  la  loi 
qui  a  déclaré  l'expropriation  du  terrain  de  la  ligne  d'utilité  pu- 
blique. —  V.  Ijarnier,  IV'p.  iji'n.,  V  E.rprnpriatifm,  n.  89. 

5274.  —  L'arl.  38,  ^2,  L.  3  mai  1841,  i^ui  dispense  des  droits 
de  transcription  les  acquisitions  d'immeubles  faites  en  vue  de 
travaux  d  utilité  publique,  ne  les  dispense  pas  du  paiement  du 
droit  perçu  par  le  conservateur  a  litre  de  salaire. 

5275.  —  Mais  ce  salaire  se  trouvant  partagé  entre  le  conser- 
vateur et  l'Etat  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  !«"■  mai  1816, 
la  perception  doit  être  réduite  à  la  moitié  alfectée  au  conserva- 
teur. —  Cass.,  23  févr.  1846,  (Jhemiii  de  fer  de  Paris  à  Kouen, 

S.  46.1.238,  P.  46.1.200,  L).  40.1. I19j 

5270.  —  11  n'y  a  même  lieu  à  percevoir  aucun  salaire  si  l'in- 
demnité de  dépossession  est  pavée  par  l'Etat.  —  Instr.  du  direct, 
gén.  de  l'enreg.,  8  mai  1840,  [D.  47.3.20] 

5277.  —  La  présentation  volontaire  à  la  transcription  au  bu- 
reau des  hypothèques  des  divers  actes  constatant  l'un  la  vente 
d'une  concession  de  chemin  de  fer  et  des  immeubles  en  dépen- 
dant moyennant  un  prix  unique,  l'autre  la  ventilation  de  ce 
prix,  donne  lieu  au  droit  de  transcription  à  1  fr.  30  p.  0/0  sur 
la  totalité  du  prix  stipulé,  lorsque  la  partie  n'a  pas  manifesté 
par  une  déclaration  écrite  rintenlioii  de  ne  remplir  la  formalité 
que  pour  la  vente  des  immeubles.  —  Trib.  Bélhune,  3  juill. 
1884,  M«  Lozé,  [D.  83.3.1121  —  Cassé  par  Cass.,  20  juill.  1886, 
Sociétéd'Estrée-Blaiiche,[S.  87.1.332,  P.  87.1 .794,  D.  87.1.302] 

5278.  —  Les  marchés  ayant  Irait  à  l'exécution  des  travaux 
sont  passibles  du  droit  de  1  p.  O/o  lorsque  la  convention  inter- 
vient l'Utre  le  concessionnaire  el  un  entrepreneur. 

.5279.  —  Si  l'Etat  faisait  exécuter  directement  les  travaux,  le 
prix  de  ces  marchés  étant  payé  par  ie  Trésor  ne  donnerait  lieu 
qu'au  droit  gradué  établi  par  la  loi  du  28  févr.  1872.  —  Déc.  min. 
lin.,  26  avr.  1879,  [3.79.2.303,  P. 79.1 108,  D.  80.3.47:  .J.  enreg., 
n.  21318,  Garnier,  Hép.  per..  n.  3223^  —  V.  infrà.  a.  3290  et 
3291. 

5280.  —  Jugé  encore  ((ue  la  convention  par  laquelle  une 
compagnie  s'engage  à  assurer  le  service  des  trains  d'une  autre 
compagnie  dans  une  gare  cijmmune,  constitue  un  louage  d'in- 
dustrie passible  du  droit  de  1  p.  0/0.  —  Trib.  Gien  ,  4  févr.  1879, 
1    [.).  enreg..  n.  21114,  Garnii-r,  Hi'p.  fp^n.,  n.  3341] 
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5281.  —  Le  droit  de  1  p.  0/0  applicable  aux  marchés  qui  ne 
conli  nnent  nivente,ni  promesse  de  livrerdes  marchandises  ou 
autres  objets  mobiliers,  et  non  le  droit  de  20  cent.  p.  0;0  e.\igible 
sur  les  baux  de  choses  mobilières,  doit  être  perçu  sur  les  actes 
portant  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie,  et  notamment  sur  la  con- 
vention par  laquelle  une  compagnie  de  chemins  de  fer  s'obligea 
transporter  jusqu'à  une  époque  déterminée,  et  pour  un  certain 
pri.\.  les  voitures  d'un  entrepreneur  de  transport.  —  Cass.,  i'6 
juill.  ISj'i-.  Messageries  nationales,  [S.  54. t. 550,  P.  54.2.338, 
D.  U  1.3121 

5282.  —  Toutes  ces  conventions  ont  un  caractère  commer- 
cial,  et  rentrent,  lorsqu'elles  sont  constatées  par  un  acte  sous 
signature  privée,  dans  la  catégorie  des  actes  assujettis  au  droit 
fixe  de  3  fr.  par  l'art.  22,  L.  11  juin  1859.  —  V.  suprà,  V  Acte 
de  cmninerce. 

5283.  —  C'inforinément  aux  dispositions  de  celte  loi,  il  a  été 
ri'i-oniui  que  le  jugement  qui  rejette  la  demande  formé'  par  un 
entrepreneur  en  résdiation  d'un  marché  passé  avec  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  pour  l'exécution  d'une  ligne,  contient  re- 
connaissance de  titre  dans  le  sens  de  l'art.  22.  L.  il  juin  1859, 
et  donne  lieu  par  conséquent  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel de  1  p.  0/0.  —  Cass.,  12  janv.  1869,  Chotard,  [S.  69.1. 
183,  P.  69  434,  D.  69.1.430,  Inst.  gén.,  n.  2384-7°,  J.  enreg., 
n.  18748,  Garnier,  Rép.  pév.,  n.  2852]  —  "V.  suprà,  v»  Acte  de 
commerce,  n.  1425,  1470  et  s. 

5284.  —  Lorsque  l'entrepreneur  de  travaux  d'un  chemin  de 
fera  négligé  d'opposer,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
à  la  réclamation  du  droit  proportionnel  sur  la  totalité  du  prix  du 
marché  que  la  convention  ayant  été  exécutée  en  partie,  le  droit 
n'était  dû  que  sur  le  prix  de  la  portion  restant  à  exécuter,  il  ne 
saurait  être  recevable  à  présenter  ce  moyen  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

5285.  —  L'acte  par  lequel  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
cède  et  transporte  des  subventions  à  échoir  à  son  profit  à  une 
société  en  paiement  de  travaux  de  construction  exécutés  par 
celle-ci,  qui  s'y  était  engagée  par  traité  portant  que  le  prix  se- 
rait acquitté  en  espèces,  ne  peut  être  considéré  comme  un  sim- 
ple acte  de  complément  et  d'exécution  de  ce  traité  et  comme  ne 
donnant  ouverture,  à  ce  titre,  qu'au  droit  fixe  d'enregistrement: 
c'est  un  véritable  transport  de  créances. —  Cass.,  25  févr.  1874, 
C"  de  Fives-Lille,  [S.  75.1.40,  P.  75.64,  D.  74.1.376] 

5286.  —  Jugé  encore  que  l'acte  par  lequel  une  compagnie 
assure  à  une  autre  compagnie,  jusqu'à  l'expiration  de  la  durée 
de  sa  concession,  la  jouissance  d'un  terrain,  a  tous  les  carac- 
tères du  bail  à  durée  limitée  et  qu'il  doit  être  enregistré  dans  les 
trois  mois  de  sa  date  au  droit  de  20  cent.  p.  0/0.  —  Trib.  Lyon, 
7  mai  1878,  ^.I.  enreg.,  n.  20814,  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  4954]  — 
V.  suprà,  v"  Bail  (en  général),  n.  2822. 

5287.  —  La  concession  par  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  à  un  employé  d'un  logement  dans  les  bâtiments  d'une  gare, 
alors  que  cet  employé  doit  demeurer  dans  cette  gare  pour  les 
besoins  du  service  et  bien  que  la  compagnie  fasse  subir  à  l'em- 
ployé une  retenue  de  traitement  proportionnelle  à  la  valeur  du 
logement  ne  doit  pas  être  considérée  comme  un  bail  et  par  suite 
li'S  dispositions  de  la  loi  fiscale  concernant  les  mutations  verbales 
de  jouissance  d'immeubles  sont  alors  inapplicables.  —  Trib.  Tou- 
lon ,  8  déc.  1875,  Chemin  de  fer  de  Lvon ,  [S.  76.2.183,  P.  76. 
718,  D.  78.5.229,  J.  enreg.,  n.  19998,  Garnier,  Rép.pér.,  n.  4282] 
• —  V.  suprà,  v°  Bail  (en  général),  n.  2688. 

5288.  —  Les  baux  des  bullets  des  gares  faits  pour  une  durée 
indéterminée,  mais  résiliables  tous  les  trois  mois  à  la  faculté  du 
bailleur  et  du  preneur,  doivent  être  considérés  comme  des  baux 
de  trois  mois  passibles  d'un  droit  de  20  cent.  p.  0/0,  qui  est  exi- 
gible dans  les  vingt  premiers  jours  de  l'échéance  de  chaque  tri- 
ineslro.  —  Sol.  29  mars  1872  [D.  72.5.200,  Garnier,  Rt'p.  pér.. 
n.  370't-3'']  —  V.  suprà.  v»  Bail  (en  général),  n.  2660  et  2840. 

5289.  —  L'acte  constatant  le  paiement,  par  une  compagnie 
de  chemins  de  ter,  à  la  veuve  d'un  de  ses  employés,  tué  à  son 
service,  d'une  somme  d'argent  à  titre  de  secours  purement  gra- 
cieux, et  par  lequel  la  veuve  reconnaît  que  l'accident,  ayant  été 
occasionné  par  la  seule  imprudence  de  la  victime,  ne  pouvait 
entraîner  aucune  responsabilité  pour  la  compagnie,  et  déclare, 
d'autre  part,  renoncer  formellement  en  tant  que  de  besoin,  à 
exercer  aucune  action  contre  celle-ci,  donne  lieu  à  la  percep- 
tion du  droit  d'indemnité  de  50  p.  0/0  sur  la  somme  payée,  et 
non  du  droit  de  donation  entre  étrangers  à  9  p.  0/0.  —  Sol. 
22  févr.  1869,  ,D.  71.3.6] 


i"  Chemin  île  fer  de  l'Élal. 

5290.  —  Depuis  que  l'Etat  exploite  directement  un  réseau 
de  voies  ferrées,  la  question  s'était  posée  de  savoir  si  l'on  devait 
appliquer  aux  marchés  et  actes  nécessités  par  cette  exploitation 
les  règles  spéciales  aux  conventions  faites  avec  l'Etat.  Cette 
question  a  été  tranchée  législativement,  nous  l'avons  vu,  par  l'art. 
9,  L.  22  déc.  1878,  d'après  lequel  les  chemins  de  fer  exploités 
par  l'Etat  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  droits,  taxes  et 
contributions  de  toute  nature  au  même  régime  que  les  chemins 
de  fer  concédés. 

5291.  —  Cette  disposition  a  pour  objet  d'établir,  au  point  de 
vue  fiscal,  une  assimilation  complète  entre  l'administration  des 
che.mins  de  fer  exploités  par  l'Etat  et  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  concédés.  Il  en  résulte  que  tous  les  tarifs  comme 
toutes  les  exemptions  applicables  à  ces  compagnies  doivent  être 
étendues  de  plein  droit  à  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat.  On  considère,  par  conséquent,  les  marchés  dont  le  prix 
est  à  la  charge  de  cette  administration  comme  des  marchés  con- 
cernant les  particuliers,  passibles  du  droit  de  1  p.  0/0  et  non  du 
droit  gradué  (Inst.  gén.,  n.  2611). 

3°  Formalité  Je  l'enregistrement. 

5292.  —  Il  n'a  pas  été  édicté  de  règles  spéciales  pour  la  for- 
malité de  l'enregistrement  des  actes  relatifs  à  la  construction  et 
à  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Il  faut  donc  considérer  la 
nature  des  conventions  et  la  forme  de  l'acte,  —  acte  notarié, 
acte  administratif  ou  acte  sous  signature  privée,  —  pour  leur 
appliquer  les  dispositions  prescrites  pour  la  formalité  de  ces 
ditférents  actes,  en  ce  qui  concerne  le  bureau  où  les  actes  doi- 
vent être  enregistrés,  les  délais,  le  paiement  des  droits,  etc.  — 
V.  suprà,  v'=  Acte  administratif.  Acte  notarié,  Acte  sous  signa- 
ture privée,  et  infrà ,  v"  Enregistrement. 

5293.  —  Toute  concession,  rétrocession  ou  cession  de  con- 
cession esl  soumise  à  l'approbation  ministérielle  (L.  11  juin  1880); 
ces  conventions  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret 
délibéré  en  Conseil  d'Etat.  L'acte  doit  être  enregistré  dans  les 
vingt  jours  de  cette  approbation. 

5294.  —  Néanmoins,  si  la  convention  était  présentée  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  avant  d'être  approuvée,  les  droits 
qui  seraient  perçus  ne  pourraient  être  restitués  attendu  que 
le  receveur  n'a  pas  à  apprécier  la  validité  de  l'acte  et  que  la 
nécessité  de  l'approbation  constitue,  tant  qu'elle  n'est  pas  ac- 
complie, une  condition  résolutoire  plutôt  qu'une  condition  sus- 
pensive. —  Cass.,  15  mai  1861,  Mancel,  [S.  61.1.888,  P.  61.911, 
D.  61.1.225]  —  V.  suprà,  v»  Acte  adminislratif. 

5295.  —  Les  droits  sont  supportés  par  les  parties  auxquelles 
les  actes  profitent  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  31);  dans  toutes  les 
conventions  passées  avec  l'Etat,  c'est  le  particulier  qui  traite 
avec  l'Etat,  qui  supporte  les  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 

5296.  —  Toutefois,  s'il  avait  été  inséré  par  erreur  dans  le 
cahier  des  charges  que  l'enregistrement  aurait  lieu  au  droit  fixe, 
le  concessionnaire  pourrait  demander  à  l'Etat  le  remboursement 
des  droits  proportionnels  pavés.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1870, 
[Bull,  chron.,  1871,  n.  23] 

6»  Timbre. 

5297.  —  Il  n'a  été  édicté  aucune  exception  en  matière  de 
timbre  pour  les  actes  relatifs  aux  concessions  et  à  l'exploitation 
des  chemins  de  fer.  Tous  ces  actes  sont  assujettis,  sauf  les 
exemptions  dont  jouissent  certains  actes  administratifs,  au 
timbre  de  dimension  en  exécution  de  l'art.  12,  L.  13  brum. 
an  Vil. 

5298.  — A  la  différence  des  actes  d'acquisition  pour  les  tra- 
vaux publics  ordinaires,  qui  doivent  être  rédigés  sur  du  papier 
préalablnnent  visé  pour  timbre  et  enregistrés  après  leur  rédac- 
tion, le  ministre  des  Finances  consent  à  ce  que  le  visa  pour 
timbre  des  acquisitions  de  terrains  nécessaires  à  la  construction 
des  grandes  compagnies  soit  donné  en  même  temps  que  la  for- 
malité de  l'enregistrement.  Celte  mesure  a  paru  d'autant  plus 
facile  à  accorder  qu'aux  termes  de  l'art.  58,  L.  3  mai  1841,  les 
actes  de  toute  nature  faits  en  exécution  de  cette  loi  doivent 
être  visés  pour  timbre  gratis  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  19  mai 
1843). 
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7»  Actions  el  obligations. 

520U.  —  l'our  les  divers  droits  éUiblis  sur  les  actions  cl 
obligations,  V.  iii/cu,  n.  5609  el  oGiO. 

S"  Commissions  des  agents  des  chemins  de  fer. 

53U0.  —  Les  commissions  délivn5es  par  les  compagnies  des 
olioinins  de  l'er  à  leurs  agents  el  préposés,  même  alors  que  ces 
agents  el  préposés  seraient  admis,  après  iirestation  de  serment, 
à  constater  des  faits  délictueux  et  a  dresser  des  procès-verbaux 
faisant  foi  en  justice,  sont  soumises  à  la  formalité  de  l'enregis- 
Ireinent;  on  ne  saurait  les  assimiler  ii  des  i/(7«s  it'adininialrati'in 
liulilii/w,  exemptés  de  cette  l'ormalité  par  l'art.  70,  S  3,  n.  2,  L. 
22  IVim.  an  VII  —  Cass.,  28  déc.  IS.iil,  Cliemin  de  fer  d'Or- 
léans, [S.  00.1.140,  P.  00.032,  b.  00.1. !»3|  —  Inst.  gén.,  n. 
217i-l",  [J.  enreg.,  n.  nOGS;  Garnier,  Ri'p.  pcr.,  n.  12S7] 

5301. —  Les  agents  des  compagnies  commissionnés  el  ayant 
pouvoir  de  dresser  procès-verbaux  sont  assimilés  pour  la  presta- 
tion de  serment  aux  gardes  particuliers,  ol  les  actes  ([ui  la  cons- 
tatent sont  assujettis  au  droit  de  4  fr.  50  ou  de  22  fr.  .-in,  suivant 
que  le  traitement  de  ces  agents  est  inférieur  à  1,500  fr.  ou  ex- 
cède celle  somme.  —  V.  infrà,  V  Serment. 

5302.  —  Quant  aux  commissaires  de  surveillance,  bien  qu'ils 
soient  des  agents  salariés  par  l'Etal,  leurs  prestations  de  ser- 
ment sont  passilJes,  dans  les  mêmes  comlitions,  du  droit  de 
4  fr.  50  ou  de  22  fr.  .'iO  (L.  28  févr.  1872,  art.  4). 

.1303.  —  Les  procès-verbaux  de  délits  el  contraventions  pré- 
vus par  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer  sont  visés  pour 
timbre  el  enregistrés  en  débet,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer 
entre  les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  nommés  par 
l'Ktal  et  ceux  commissionnés  par  lescompagnies(L.  15juill.  1845, 
arl.  23  et  24). 

.5304.  —  Toutes  les  règles  concernant  la  formalité  de  l'enre- 
gislremenl,  les  délais,  les  peines,  etc.,  édictées  par  les  lit.  3  h 
0,  L.  22  l'riin.  an  \'ll,  sont  applicables  à  ces  procès-verbaux. 

5305.  —  Décidé  spécialement  que  le  procès-verbal  dressé  par 
le  commissaire  de  surveillance  pour  constater  de  fausses  décla- 
rations <le  valeurs  ou  de  marchandises  est  un  acte  de  police  des 
chemins  de  1er  el  doit  être  enregistré  et  visé  pour  timbre  en  dé- 
l>el.  —  L»éc.  min.  fin.,  17  mars  1873,  [Garnier,  liép.  <jén.,  v°Proct'.s- 
tcrlidl,  n.  72] 

9»  Transport  dés  voijagéùri. 

5306.  —  Le  transport  des  voyageurs  par  chemin  de  fer  donne 
lieu,  en  général,  à  la  délivrance  d'un  simple  billet  de  place  qui  ne 
constilue  pas  un  acte  susceptible  d'être  enregistré. 

5307.  —  Le  billet  est  destiné  à  prouver  le  paiement  du  prix 
de  la  place  el  il  constitue  un  litre  libératoire  lequel,  depuis  la 
loi  du  23  août  1871,  est  assujetti,  s'il  excède  10  fr.,  au  timbre  de 
10  cent,  établi  par  l'art.  18.de  celle  loi.  La  perception  de  celte 
taxe  a  été  prévue  formellement  par  les  auteurs  de  la  loi  qui  s'ex- 
primaient ainsi  :  «  Les  termes  généraux  de  l'art.  18  comprennent, 
dans  leur  définition,  les  billets  de  chemins  de  fer,  car  ces  billets 
emportent  libération  el  décharge;  par  conséquent,  lorsqu'un  billet 
donnera  li^u  à  une  perception  supérieure  à  10  fr.,  il  sera  sujet 
au  droit  de  timbre  de  10  cent    •' 

5308.  —  II  convient  toutefois  de  faire  observer  que  si,  con- 
trairement à  l'usage,  le  billet  était  signé  par  le  représentant  de 
la  compagnie  et  par  le  voyageur,  el  s'il  faisait  mention  des  con- 
ditions du  transport  ou  s'il  se  rêférailàdes  clauses  ou  conditions 
imprimées  sur  ce  billet,  on  devrait  le  considérer  comme  un  véri- 
table contrat  de  transport  synallagnialique  passible  du  timbre 
de  dimension  par  application  de  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  Vil 
—  Sol.  1°'  mai  1886,  fGarnier,  Rép.  yen.,  v"  Quittance  (timbre"", 
n.  31 

5309.  —  Celte  solution  a  été  confirmée  pour  certaines  caries 
d'abonnement  lesquelles,  signées  du  titulaire  et  du  directeur  de 
la  compagnie,  renfermaient  de  véritables  conventions  réglant 
les  conditions  de  l'usage  de  ces  cartes.  —  Sol.  25  sept.  1880, 
[Garnier,  eod.  lùc  ,  n.  697] 

5310.  —  -Mais,  sauf  ces  exceptions  assez  restreintes  dans  la 
pratique,  tous  les  billets  de  place  quelle  que  soit  leur  forme, 
tickets,  coupons,  cahiers,  etc.,  sont  assujettis  au  timbre  de  10 
cent,  dès  que  la  somme  payée  à  la  compagnie  est  supérieure  à 
10  fr.,  sans  qu'il  y  aillieu  de  distinguer  si  celle  somme  renferme. 


outre  le  prix  de  transport,  d'autres  impots  perçus  pour  le  compte 
de  l'Ktal. 

.5311.  —  Décidé,  par  application  de  celle  règle,  que  les  billets 
d'aller  el  retour  doivent  acquitter  le  droit  de  10  cent.,  si  le  prix 
total  du  billet  est  su|)érieurà  10  fr.,  alors  même  que  le  billel  serait 
destiné  à  être  divisé  el  que  le  prix  ilu  parcours  i  l'aller  ou  au 
retour  serait  inférieur  à  l<tfr.  11  s'agit  d'une  seule  créance  el  d'un 
seul  acquit.  —  Sol.  8  mars  1873,  |  D.  73.5.449] 

5312.  —  Pour  les  mêmes  motifs,  on  perçoit  le  droit  de  10  cent. 
sur  les  billets  collectifs  el  les  caries  d'abonnement  dont  le  prix 
total  est  supérieur  à  10  fr.  —  Sol.  25  juill.  1873,  [Garnier,  /lé/». 
(lén..  V  ijuittance    timbre),  n.  687] 

5313.  —  Toutefois,  s'il  était  délivré  avec  le  billet  collectif  des 
tickets  pour  chaque  voyageur,  et  que  le  prix  de  chacun  de  ces 
billets  fi'il  su[)érieur  à  10  fr.,  il  sérail  dO,  outre  le  droit  de  timbre 
de  10  cent,  du  billel  collectif,  un  droit  semblable  pour  chaque 
ticket.  Celle  solution  a  été  rendue  à  l'occasion  de  billets  de  pè- 
lerinage. —  .Même  sol. 

5314.  —  Les  compagnies  avaient  mis  en  vente  des  séries 
de  billets  réunis  en  cahier  qui  pouvaient  être  utilisés  au  gré  du 
voyageur  pendant  un  délai  déterminé.  Bien  que  le  prix  de  cha- 
cun de  ces  billets  fût  inférieur  à  10  fr.,  comme  le  prix  du  cahier 
dépassait  cette  somme,  l'administration  avait  émis  la  prétention 
de  les  soumettre  k  l'impôt.  Cette  prétention  a  été  repoussée 
parce  que  ces  billets,  bien  que  réunis  en  un  seul  cahier,  étaient 
complètement  indépendants  les  uns  des  autres  et  que  le  fait 
matériel  de  la  réunion  de  ces  différenls  billets  ne  modifiait  pas 
le  caractère  de  l'écrit  libératoire  qui  constituait  un  litre  séparé 
devant  être  utilisé  isolément  même  par  des  voyageurs  différents. 
—  Trib.  Seine,  9  mai  1879,  [.I.  enreg.,  n.  2H33,  Garnier,  Rép 
pèr.,  n.  5252]  —  Sol.  28  août  1879,  [Garnier,  Rép.  gen.,  v' Quit 
lance  (timbre),  n.  689] 

5315.  —  Néanmoins  l'administration,  tout  en  se  conformant 
à  la  décision  précitée,  a  maintenu  la  réclamation  du  droit  de 
10  cent,  sur  les  cahiers  de  billets  à  prix  réduit  lorsque  ceu.x-ci 
doivent  être  utilisés  par  la  même  personne  et  que  la  réduction 
de  tarif  est  accordée  sous  la  condition  de  prenilre  en  une  seule 
fois  et  d'utiliser  dans  un  délai  restreint  les  billets  contenus  dans 
le  cahier.  —  Sol.  27  oct.  el  6  déc.  1879,  LGarnier,  eod.  loc,  n. 
890  el  801] 

5316.  —  Les  billets  circulaires  dont  le  prix  dépasse  10  fr. 
sont  passibles  d'un  seul  timbre  de  10  cent,  alors  même  qu'ils 
sont  divisés  en  plusieurs  coupons  destinés  à  être  détachés  à 
chaque  arrêt  du  voyage.  Ces  billets  constituent,  en  effet,  un 
litre  unique  qui  doit  être  utilisé  par  la  même  personne,  el  cha- 
que coupon  constitue  plutôt  un  mode  de  contrôle  qu'un  titre 
libératoire  d'une  fraction  du  prix. 

5317.  —  L'exigibilité  du  droit  de  timbre  s'applique  aux  bil- 
lets militaires  dont  le  prix  excède  10  fr.  comme  aux  autres  bil- 
lets; il  n'existe,  en  effet,  aucune  disposition  législative  qui 
exempte  les  militaires  de  cet  impi'H.  ^  Sol.  19  mars  1872,  [D. 
73.5.449] 

5318.  —  La  loi  du  23  août  1871  assujettit  au  timbre  de  10 
cent,  les  à-compte  el  les  quittances  finales  inférieurs  à  10  fr. 
lorsque  la  créance  est  d'une  plus  forte  somme.  Par  application 
de  cette  disposition,  le  droit  de  10  cent,  a  été  reconnu  exigible 
sur  les  billets  supplémentaires  ou  les  bulletins  de  supplément 
délivrés  encours  de  roule  toutes  les  fois  que  le  prix  du  parcours 
total  excède  10  fr.  —  Sol.  25  sept.  1889,  ^Garnier,  eod.  loc,  n. 
693' 

53IÎ).  —  II  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  le  prix  du  billel 
primitifélail  supérieur  à  10  fr.  el  si  un  premier  droit  de  10  cent, 
a  été  perçu,  le  droit  de  timbre  est  exigible  sur  le  supplément 
parce  que  c'est  la  quittance  pour  solde  d'une  créance  supérieure 
à  10  fr.  —  Même  sol. 

5320.  —  Le  droit  est  encore  dû  sur  ces  billets  supplémen- 
taires ou  bulletins  de  supplément,  soit  qu'ils  représentent  la  dif- 
férence entre  la  classe  du  billet  primitif  el  la  classe  de  la  place 
occupée  par  le  voyageur. 

5321.  —  ...  Soit  qu'ils  aient  été  délivrés  en  paiement  du 
droit  d'occuper  une  place  de  luxe. 

5322.  —  ...  Soit  qu'ils  représentent  le  prix  d'une  prolonga- 
tion de  parcours  dans  un  même  voyage. 

5323.  —  Les  caries  de  parcours  remises  gratuitement  à  cer- 
tains agents  ne  donnent  lieu  à  aucun  impôt  de  timbre  alors 
même  que  le  prix  de  ces  places  serait  payé  ultérieurement  aux 
compagnies  par  les  administrations  dont  clépendenl  les  agents. 
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Il  n'est  dû  qu'un  droit  de  10  cent,  pour  l'acquit  apposé  au  pied 
du  mémoire  ou  du  bordereau  constatant  le  règlement  des  billets 
délivrés  à  ces  agents.  —  Sol.  25  sept.  1889,  précité. 

5324.  —  L'art.  18,  L.  23  août  1871,  n'a  prévu  que  deux  mo- 
des de  paiement  du  droit  de  timbre  de  10  cent.  :  l'apposition 
d'un  timbre  mobile;  l'application  de  l'empreinte  du  limbreàre.v- 
traordiiiaire. 

5325.  —  L'art.  24  de  la  même  loi  laisse  à  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  le  soin  de  déterminer  la  forme  et  les  con- 
ditions d'emploi  du  timbre  mobile  créé  par  l'art.  18. 

5320.  —  Néanmoins,  le  décret  du  27  nov.  1871  a  autorisé 
les  compagnies  et  entrepreneurs  à  ne  revêtir  d'aucun  timbre  les 
billels  de  place  qu'ils  délivrent,  pou:vu  que  ces  compagnies  et 
enlrepreneurs  se  conformentau  mode  de  justification  et  aux  épo- 
ques de  paiement  déttrminés  par  l'administration. 

5327.  —  On  peut  élever  quelques  doutes  sur  la  légalité  de 
l'art.  6,  Décr.  2"  nov.  1871.  car  il  institue  un  troisième  mode  de 
perception  du  droit  de  timbre  non  prévu  par  la  loi  du  23  août  1871 , 
et  cette  même  loi,  dans  son  art.  24,  a  limité  les  dispositions  ré- 
glementaires du  décret  d'exécution  à  la  forme  et  aux  conditions 
d'emploi  du  timbye  mobile  créé  par  l'art.  18.  Cette  réserve  faite, 
il  faut  reconnaître  que  ce  nouveau  mode  de  paiement  facilite  sin- 
gulièrement la  rentrée  de  l'impôt. 

5328.  —  Il  est  d'ailleurs  facultatif,  c'est-à-dire  que  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  peuvent,  si  elles  le  préfèrent,  acquitter 
l'impôt  soit  par  l'apposition  de  timbres  mobiles,  soit  en  faisant 
timbrer  leurs  billets  à  l'extraordinaire.  La  dispense  du  timbre  ne 
leur  est  accordée  que  sur  leur  demande;  cette  autorisation  est 
toujours  révocable. 

5329.  —  La  plupart  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ayant 
demandé  a  être  dispensées  de  l'apposition  du  timbre  sur  leurs 
billets  de  place  ,  l'administration  leur  a  accordé  cette  autorisation 
sous  les  conditions  suivantes  :  le  montant  des  droits  exigibles 
sera  versé  pour  toutes  les  gares  du  réseau  ,  à  l'expiration  de  cha- 
que mois  et  dans  les  cinq  derniers  jours  du  mois  suivant  au  bu- 
reau de  l'enregistrement  qui  sera  désigné  à  cet  effet;  à  l'appui 
du  versement  il  sera  fourni  par  le  directeur  de  la  compagnie  un 
état  indiquant  distinctement,  par  chaque  gare  de  départ,  le 
nombre  de  billets  assujettis  au  timbre  et  délivrés.  Cet  état  sera 
certifié  conforme  aux  écritures  de  la  compagnie,  il  sera  totalisé 
et  le  montant  des  droits  de  timbre  sera  provisoirement  liquidé 
et  payé  en  conséquence;  si,  par  suite  de  vérifications  faites  par 
lés  compagnies,  il  était  reconnu  des  erreurs  ou  omissions,  les 
droits  se  rapportant  à  ces  erreurs  ou  omissions  feraient  l'objet 
d'un  état  spécial  el  détaillé  indiquant  les  différences  en  plus  ou 
en  moins.  Cet  état  serait  fourni  avec  celui  du  mois  pendant  le- 
quel ces  erreurs  ou  omissions  auraient  été  constatées.  —  Arr. 
dir.  gèn.  enreg.,  29  déc.  1871,  [Inst.  gén.,  n.  2431] 

5330.  —  L'administration  peut  faire  vérifier,  tant  au  siège 
social  que  dans  les  gares  du  réseau,  si  elle  le  juge  convenable, 
l'exactituile  des  résultats  portés  sur  les  états.  A  cet  effet,  tous 
les  documents  de  comptabilité  et  autres  nécessaires  pour  la  véri- 
fication, sont  conservés  par  les  compagnies  pendant  trois  mois 
au  moins  à  partir  du  jour  du  versement  des  droits  pour  être 
communiqués  aux  agents  de  l'enregistrement.  Si,  de  cette  véri- 
fication,  il  résulte  un  complément  de  droit  au  profit  du  'Trésor, 
il  est  acquitté  immédiatement.  Dans  le  cas  où  la  vérification  fait 
ressortir  un  excédent  dans  les  versements  effectués  par  les  com- 
pagnies, cet  excédent  est  imputé  sur  le  montant  du  plus  pio- 
chain  versement.  —  Même  arrêt. 

5331.  —  A  défaut  de  versement  des  droits  dans  les  délais  et 
suivant  les  formes  prescrites  par  l'administration,  le  recouvre- 
ment en  est  poursuivi  contre  les  compagnies  comme  en  matière 
de  timbre.  —  Même  arrêt. 

5332.  —  Ces  dispositions  ont  été  modifiées  en  ce  qui  con- 
cerne les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  ceinture,  de  l'Est, 
de  l'Etat,  du  Midi,  du  Nord,  de  f Ouest,  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  et  de  Paris  à  Orléans.  Le  délai  pour  effectuer  le 
versement  des  droits  de  timbre  aété  prolongé  et  reporté  aux  cinq 
derniers  jours  du  deuxième  mois  qui  suit  celui  pendant  lequel 
la  perception  a  été  effectuée  par  la  compagnie.  —  Arr.  dir.  gén. 
enreg.,  10  mars  1890,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Quittance  {limhre), 
n.  487] 

5333.  —  Ces  mêmes  compagnies  sont  tenues  de  garder  pen- 
dant un  an  après  le  jour  du  versement  tous  les  documents  de 
comptabilité  et  autres  nécessaires  pour  la  vérification  des  états 
remis  par  elles  à  l'appui  des  versements.  —  Même  arrêt. 


5334.  —  Bien  que  les  agents  de  l'enregistrement  aient  le 
droit,  en  vertu  de  l'art.  22,  L.  23  aoîit  1871,  de  se  faire  repré- 
senter les  livres,  registres,  titres,  pièces  de  recette,  de  dépense 
et  de  comptabilité  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  l'adminis- 
tration a  imposé  à  ces  compagnies ,  comme  condition  de  l'autori- 
sation de  payer  le  droit  de  timbre  sur  états,  l'obligation  de  repré- 
senter, à  toute  réquisition  de  ses  préposés,  tous  les  documents 
de  comptabilité  et  autres  nécessaires  pour  les  vérifications. 

5335.  —  Ces  documents  doivent  être  conservés  pendant  un 
délai  déterminé. 

5336.  —  L'administration  a  prescrit  de  vérifier  l'exactitude 
des  états  de  versement  avant  l'expiration  de  ces  délais;  après 
son  expiration,  les  agents  de  l'enregistrement  peuvent  encore 
user  de  leur  droit  de  contrôle,  mais  ils  doivent  se  contenter  des 
documents  que  les  compagnies  ont  jugé  convenable  de  conserver 
dans  l'intérêt  de  leur  responsabilité  et  de  leur  service. 

5337.  —  La  vérification  se  fait  au  siège  social  ou  administra- 
tif. Elle  n'a  lieu,  dans  les  gares  du  réseau,  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance des  documents  trouvés  au  siège  social  ou  administratif  ou 
d'erreurs  présumées  dans  ces  documents.  —  Inst.  gén.,  n.  2431. 
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5338.  —  I  Bagages  et  chiens.  —  La  commission  qui  a  pré- 
paré le  projet  de  loi  du  23  août  1871  n'a  pas  considéré  le  bulletin 
de  bagages  comme  un  reçu  d'objets ,  mais  comme  un  reçu  de 
sommes.  Par  suite,  ce  liuUetin  ne  donne  ouverture  au  droit  de  10 
cent,  que  lorsque  le  prix  de  l'excédent  de  bagages  s'élève  au- 
dessus  de  10  fr. 

5339.  —  Le  transport  des  chiens  dans  les  trains  de  voya- 
geurs donne  lieu  à  la  délivrance  de  billets  qui  sont  assujettis  au 
timbre  de  10  cent.,  comme  les  billets  de  vovageurs,  toutes  les 
fois  que  le  prix  de  ces  billets  excède  10  fr.  — Inst.  gén.,  n.  2431. 

5340.  —  Les  compagnies  sont  autorisées  à  délivrer  des  bul- 
letins de  bagage  et  des  billets  de  chiens  non  revêtus  du  timbre, 
à  condition  d'acquitter  le  droit  de  la  même  manière  et  dans  les 
mêmes  délais  que  le  droit  de  timbre  des  billets  de  voyageurs. 
L'arrêté  du  29  déc.  1871  les  comprend  dans  la  nomenclature  des 
billets  auxquels  s'applique  l'art.  6,  Décr.  27  nov.  1871.  —  Inst. 
gén.,  n.  2431. 

53Ï1.  —  Les  colis  non  réclamés  par  les  voyageurs,  ainsi  que 
les  objets  trouvés  dans  les  voitures  des  chemins  de  fer,  dans  les 
bâtiments  ou  sur  la  voie,  doivent  être  remis  aux  chefs  de  gares, 
lesquels,  si  ces  objets  n'ont  pas  été  réclamés  dans  un  délai  déter- 
miné, les  remettent  à  leur  tour  à  l'administration  du  domaine  qui 
procède  à  la  vente.  Ces  transmissions  successives  donnent  lieu  à 
la  délivrance  de  reçus  ou  décharges  auxquels  l'art.  18,  L.  23  août 
1871,  est  applicable  dans  certains  cas. 

5342.  —  Le  récépissé  délivré  par  le  chef  de  gare  à  l'agent 
de  la  compagnie  qui  a  trouvé  l'objet  n'est  pas  assujetti  au  timbre, 
attendu  que  c'est  là  une  pièce  d'ordre  intérieur.  —  Sol.  5  mars 
et  7  août  1879,  [Garnier,  Rdp.  gén.,  v»  Quittance  (timbre),  n.  1456] 

5343.  —  -Mais  lorsque  l'objet  trouvé  est  Tendu  au  propriétaire, 
le  reçu  donné  par  celui-ci  sous  forme  d'émargement  sur  un  re- 
gistre spécial  est  assujetti  au  timbre,  quelle  que  soit  la  valeur  de 
l'objet,  par  application  de  l'art.  18,  L    23  août  1871. 

I  5344. —  Enfin  ,  la  décharge  donnée  par  l'agent  du  domaine 
qui  prend  livraison  pour  être  vendus  des  colis  el  marchandises 
abandonnés  ou  des  objets  trouvés,  est  dispensée  du  timbre  en 
exécution  de  l'art.  16,  L.  13  brum.  an  VII. 

5345.  —  II.  Marchandises  transportées  en  grande  ou  en  pe- 
tite vitesse.  —  Les  transports  de  marchandises  par  chemin  de  fer 
sont  assujettis  aux  prescriptions  générales  du  Code  de  commerce 
en  matière  de  transport,  et  l'emploi  des  lettres  de  voitures  a  été, 
pendant  plusieurs  années,  complètement  facultatif.  Les  expédi- 
teurs se  contentaient,  en  général,  d'un  simpie  récépissé  prévu 
par  l'art.  oO,  Ord.  régi.  15  nov.  1846:  les  marchandises  étaient 
accompagnées  simplement  de  feuilles  d'expédition  rédigées  par 
les  agents  des  compagnies. 

5346.  —  L'administration  de  fenregistrement  prétendit  que 
ces  feuilles  d'expédition  constituaient  des  actes  destinés  à  équi- 
valoir à  des  lettres  de  voiture  ou  à  en  tenir  lieu,  el  qu'elles  étaient 
assujetties  au  timbre  de  dimension  en  exécution  des  art.  56,  L. 
9  vend,  an  VI,  o,  L.  6  prair.  an  VII,  1,  Décr.  3  janv.  1809,  et 
6,  L.  11  juin  1842.  Cette  doctrine  fut  confirmée  tout  d'abord 
par  la  jurisprudence.  —  Cass.,  5  mai  1846,  Chemin  de  fer  de 
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Paris  ;\  Rouen .  [S.  46M.!i60,  P.  46.2.60,  D.  46.1.142;  liist.  gén., 
n.  <767-|:j",  n.  .1;  .1.  Bnrpf,'.,  n.  140(18^;  —  17  juin  1840,  Lpvps- 
qup,  S.  46.1.870,  P.  46.2. ;i08,  D.  40.1.3181;  -  24  juin  1846, 
Chemin  rie  t>r  d'Orléans,  S.  46.1.870,  1'.  46.2. .108,  I).  46.1.310; 
Insl.  f,'én.,  n.  170-li>«,  n.  3;.l.  enreg.,  n.  I412.J-4"];  — 3janv. 
I8:i:t,  Cli.'inin  de  fer  de  Paris  à  Fiouen,  [S.  53.1.09,  P.  53.1. H, 
D.  .■13.1.20;  Inst.  gén.,  n.  1007-2»;  J.  enreg  ,  n.  15537-2»  ei 
I56(i:ti —  Trib.  Seine,  24  mars  1848,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[D.  48.;i.344! 

5347.  —  Mais  la  Cour  snprème  ne  larda  pas  à  revenir  à  une 
appréciation  plus  juridique  rlu  caraetère  de  ces  feuilles  d'expé- 
dilion  et  un  arrêt  solennel  décida  que  la  lettre  de  voiture  ne 
saurait  exister  sans  une  convention  intervenue  entre  re.tpédi- 
teur,  le  commissionnaire  et  le  voilurier,  et  qu'il  est  de  l'essence 
de  ce  contrat  que  ladite  lettre  soit  ailressée  au  destinataire  à 
qui  le  voiturier  doit  la  représenter.  Or,  les  l'enilles  d'expédition 
ne  sont  que  des  pièces  de  comptaliililé  intérieure  pour  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer;  elles  ne  sont  pas  dressées  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  lesquels  y  restent  entièrement  étran- 
gers; elles  ne  sont  pas  destinées  h  sortir  des  mains  des  agents 
des  compagnii's  pour  être  produites  aux  tiers  et  aux  destina- 
taires; par  conséquent ,  elles  sont  tout  autres  que  la  lettre  de 
voilure  et  elles  n'en  renferment  ni  par  équivalent,  ni  autrement 
les  éléments  constitutifs.  —  Cass.  .chambres  réunies!,  28  mars 
180O.  Chemin  de  fer  de  Rouen,  [S.  60.1.814,  P.  60.712,  D.  60 
1.215;  Inst.  gén.,  n.  2185-8°;  ,1.  enreg.,  n.  171 17  ;  Garnier,  fiép. 
j)i')\.  n.  1305] 

.5348.  — A  la  suite  de  cet  arrêt,  les  expéditions  parchemins 
de  ter  pouvaient  donc  donner  lieu  aux  trois  systèmes  suivants  : 
1°  l'expédition  était  accompagnée  d'une  lettre  de  voiture  timbrée 
à  l'extraordinaire  d'après  sa  dimension,  et  l'expéditeur  avait 
retiré  un  récépissé  également  assujetti  au  timbre  de  dimension  ; 
2°  il  n'avait  pas  été  établi  de  lettre  de  voiture  mais  il  avait  été 
retiré  un  récépissé  timbré;  3°  enfin,  il  n'avait  été  ni  établi  de 
lettre  de  voiture,  ni  retiré  de  récépissé  et,  par  conséquent,  l'ex- 
pédilion  n'avait  donne  lieu  a  aucun  droit  de  timbre. 

;')349.  —  L'art.  10,  L.  13  mai  1803,  rendit  obligatoire  pour 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  la  délivrance  d'un  récépissé 
timbré  toutes  les  fois  que  les  expéditeurs  ne  demandaient  pas 
de  lettre  de  voiture.  Le  prix  du  timbre,  qui  était  précédemment 
celui  du  timbre  de  dimension,  était  réduit  à  20  cent. 

.i;l.")0.  —  Ce  droit  fut  porté  à  25  cent,  par  l'art.  2,  L.  23  août 
1871,  puis  à  35  cent.,  droit  de  décharge  compris,  par  l'art.  11, 
L.  28  lévr.  1872. 

5351.  —  Flnfin,  la  loi  du  30  mars  1872  établit  une  distinction 
entre  les  expéditions  faites  par  chemin  de  fer  en  grande  vitesse 
ou  en  petite  vitesse.  Les  expéditeurs  ont  toujours  conservé  la 
faculté  de  demander  la  délivrance  d'une  lettre  de  voilure,  mais 
s'ils  ne  la  demandent  pas,  la  compagnie  est  tenue  de  leur  déli- 
vrer pour  chaque  expédition  un  récépissé  dont  le  droit  de  tim- 
bre a  été  maintenu  à  :i5  cent.,  droit  de  décharge  compris,  en 
matière  de  grande  vitesse  et  à  70  cent.,  sans  décimes,  mais  droit 
de  décharge  compris,  pour  chacun  des  transports  efTeclués  au- 
trement qu'en  grande  vitesse.  C'est  cette  loi  qui  est  encore  en 
vigueur  sauf  quelques  modifications  relatives  aux  expéditions 
contre  remboursement,  aux  colis  postaux,  au  groupage  que  nous 
étudierons  iiifià,  n.  5397  et  s.,  5441  et  s 

53.52.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  l'expéditeur 
peut  donc  toujours  employer  la  lettre  de  voilure,  et,  bien  qu'en 
fait,  l'usage  en  ait  été  presque  totalement  abandonné,  il  est  né- 
cessaire de  rappeler  sommairemenfqiielles  sont  les  dispositions 
fiscales  qui  sont  applicables  à  cet  écrit.  Aux  termes  des  articles 
de  loi  que  nous  avons  rappelés  suprà,  n.  5346,  les  lettres  de  voi- 
ture sont  assujetties  au  droit  de  timbre  de  dimension  et  le  paie- 
niiMit  de  ce  droit  ne  peut  avoir  lieu  que  par  lemploi  du  papier 
timbré  débité  par  la  régie  ou  par  l'apposition  du  timbre  à  l'ex- 
Iraordinaire  (L  11  juin  1842,  art.  6).  On  ne  pourrait  donc  em- 
plover  pour  leur  rédaction  des  formules  imprimées  revêtues  d'un 
timlire  mobile.   --■  V.  toutefois  infrà,  n.  51-01. 

5353.  —  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  6, 
Fj.  Il  juin  1842,  était  punie  par  l'art.  7  de  la  même  loi  d'une 
amende  de  30  fr.;  cette  amende  est  actuellement  de  50  fr.  par 
suite  de  la  disposition  générale  de  l'art.  22,  L.  2  juill.  1862,  por- 
tant que  chaque  acte  ou  écrit  sous  signature  privée  sujet  au  tim- 
bre de  dimension  et  fait  sur  papier  timbré  est  passible  d'une 
amende  de  50  fr. 

5354.  —  Si  la  lettre  de  voiture  est  délivrée  par  la  compa- 


gnie, elle  est  tarifée  d'une  manière  uniforme  ,  quelle  que  soit  la 
dimension  du  papier  employé  à  70  cent,  comprenant  :  60  cent, 
pour  le  prix  du  timbre  el  10  cent,  pour  le  droit  de  timbre  de  la 
décharge  donnée  par  le  destinataire.  Elle  doit  être  revêtue  du 
limbre  ;i  l'extraordinaire  (L.  28  févr.  1872,  an.  lli. 

5355.  —  Si  la  lettre  de  voiture  est  remise  par  l'expéditeur, 
le  droit  de  limbre  est  fixé  d'après  la  dimension  du  papier  em- 
ployé. —  Dec.  min.  fin.,  17  mai  1883,  L'jarnier,  Hep.  fjifn.,  V 
Tnini^pnrls  (contrat  de),  n    128-2»j 

535G.  —  Les  lettres  doivent  être  rédigées  sur  du  papier  de 
la  débile  ou  timbrées  à  l'extraordinaire,  et  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  exigent  qu'elles  soient  revêtues  en  outre  soit  d'un 
timbre  mobile  de  10  cent,  oblitéré  au  moment  de  la  remise  à  la 
compagnie,  soit  du  timbre  à  l'extraordinaire  de  10  cent,  pour 
acquitter  le  droit  dû  sur  la  décharge  qui  sera  donnée  par  le  des- 
tinataire. —  Sol.  30  mars  el  24  déc.  1872,  [D.  73.5.466^ 

.5357.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  si  les  lettres  de  voilure 
étaient  rédigées  en  double  et  si  un  double  était  remis  à  l'expé- 
diteur par  la  compagnie,  ce  double  devrait  être  soumis  au  droit 
de  timbre  de  dimension.  —  Sol.  29  mars  1873,  [Garnier,  Rép. 
ijM..  l'od.  Inc.,  n.  128-1«] 

53.58.  —  Lorsque  le  double  de  la  lettre  de  voiture  est  rem- 
placé par  un  reçu  donné  par  la  compagnie  au  moyen  d'un  bul- 
letin ou  d'un  émargement  sur  le  livre  de  l'expéditeur,  ce  reçu 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  18,  L.  23  août  1871,  et  donne 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  limbre  de  10  cent. 

5359.  —  Toutefois,  les  mentions  inscrites  par  les  agents  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  sur  les  registres  ou  carnets  de  né- 
gociants ou  banquiers,  pour  constater  immédiatement  le  dépôt 
de  certains  colis  par  ces  négociants  ou  banquiers,  et  leur  per- 
mettre ainsi  de  ne  pas  attendre  la  délivrance  du  récépissé  pres- 
crit par  la  loi  du  13  mai  1803,  art.  10,  sont  exemptés  du  limbre, 
pourvu,  toutefois,  que  chaque  mention  expéditrice,  ei  que  chaque 
expédition  portée  sur  le  carnet  donne  réellement  lieu  à  la  déli- 
vrance du  récépissé  obligatoire.  —  Sol.  27  nov.  1875,  ^D.  76.3. 
443]  .     ' 

5360.  —  L'art.  0,  L.  22  déc.  1878,  ayant  assujetti  au  même 
régime  que  les  chemins  de  fer  concédés  les  chemins  de  fer  exploi- 
tés par  l'Etat  en  ce  qui  concerne  les  droits,  taxes  et  contributions 
de  toute  nature,  tous  les  tarifs  communs,  toutes  les  exemptions 
applicables  aux  compagnies  sont  étendues  de  plein  droit  aux 
chemins  de  fer  de  l'Etat. 

5361. —  Il  y  a  lieu  notamment  d'appliquer  a  ces  chemins  les 
dispositions  de  la  loi  du  13  mai  1803,  et  des  lois  subséquentes 
sur  le  timbre  des  récépissés  ,  le  groupage ,  les  envois  contre  rem- 
boursement, ainsi  que  sur  le  timbre  des  quittances,  acquits  et  dé- 
charges. (Inst.  gén.,  n.  2611). 

5362.  —  Les  lettres  de  voiture  ne  sont  pas  assujetties  à  l'en- 
registrement dans  un  délai  déterminé,  mais  comme  pour  les  autres 
actes  sous  signature  privée  non  mentionnés  dans  l'art.  22,  L.  du 
22  frira,  an  VII,  il  ne  peut  en  être  fait  aucun  usage  soit  par  acte 
public,  soit  en  justice,  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée 
qu'elles  n'aient  été  préalablement  enregistrées  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.  23). 

5363.  —  Le  droit  d'enregistrement  des  lettres  de  voilure,  qui 
avait  été  fi.xé  à  1  fr.  par  l'art.  68,  §  1,  n.  20,  L.  22  frim.  an  VII, 
a  été  porté  à  2  fr.  par  l'art.  8,  L.  18  mai  1850;  il  est  maintenant 
de  3  fr.  (L.  28  févr.  1872,  art.  4). 

5364.  — Il  est  dû  un  droit  par  chaque  personne  à  qui  les  en- 
vois sont  faits  i  L.  22  frim.  an  Vil,  art.  68,  g  1,  n.  20). 

5365.  —  Lorsque  renregistrement  des  récépissés  est  requis, 
ils  sont  assujettis  au  droit  de  3  fr.  comme  actes  innommés.  — 
Sol.  31  juill.  1873,  [Garnier,  n('p.  gén..  end.  V.  n.  130] 

5366.  —  Les  acquits  à  caution,  qui  tiennent  lieu  dans  les  opé- 
rations faites  pour  le  compte  de  l'Etat  des  récépissés  ou  lettres 
de  voiture,  servent ,  en  outre,  de  titres  libératoires  lorsqu'ils  sont 
remis,  dans  des  conditions  déterminées  aux  agents  du  Trésor  à 
l'appui  du  paiement  des  frais  de  transport. 

5367.  —  Us  deviennent  alors  passibles,  quand  le  montant  de 
ces  frais  est  supérieur  à  10  fr.,  du  droit  de  timbre  de  10  cent,  créé 
par  l'art.  18,  L.  23  août  1871,  et  qui  est  absolument  distinct  du 
droit  applicable  au  contrat  de  transport.  —  Déc.  min.  fin.,  14  août 
1885  et  8  mars  1886,  llnst.  gén.,n.  274.5-4;  .1.  enreg.,  n.  22974; 
iTarnier,  Rép.  pér.,  n.  6971] 

5368.  —  Les  certificats  de  garantie  constatent  une  convention 
qui  est  un  des  éléments  du  contrat  de  transport.  Ils  peuvent  donc, 
sans  contravention,  être  écrits  sur  le  récépissé  lui-même. 
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5369.  —  Rédigés  sur  une  formule  séparée,  ils  constituent 
un  acte  distinct  assujetti  au  timbre  de  dimension  par  application 
de  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  VII.  —  Sol.  30  mars  188.T,  [Gar- 
nier,  Mp.  gài.,  eod.  V,  n.  229-2»] 

5370.  —  A.  Grande  vitesse.  —  Toute  expédition  elTectuée 
par  grande  vitesse  qui  ne  donne  pas  lieu  à  une  lettre  de  voiture 
obligre  la  compagnie  de  chemins  de  fer  à  créer  un  récépissé  tim- 
bré au  droit  de  33  cent.,  droit  de  décharge  compris.  —  V.  suprà, 
n.  o3;iO  et  3331. 

5371.  —  D'après  l'art.  10,  L.  13  mai  1863,  la  compagnie 
doit  délivrer  ce  récépissé  à  l'e.xpéditeur.  Un  double  du  récépissé 
accompagne  l'expédition  et  est  remis  au  destinataire;  enfin,  le 
récépissé  et  le  double  sont  extraits  d'un  registre  à  souche.  Le 
récépissé  se  compose  donc  de  trois  parties  distinctes  :  la  souche, 
le  talon  et  le  double  du  talon.  Ces  trois  pièces  doivent  être  revê- 
tues toutes  les  trois  du  timbre  à  l'extraordinaire  ;  mais  ces  trois 
empreintes  ne  donnent  lieu  qu'à  la  perception  d'un  seul  droit  de 
35  cent,  attendu  que  le  droit  est  dû  pour  chaque  expédition  et 
non  pour  chacune  des  pièces  établies  pour  une  même  expédition. 

5372.  —  C'est  la  compagnie,  sauf  en  cas  de  groupage,  qui 
doit  délivrer  les  récépissés  et  qui  est  tenue  de  les  établir. 

5373.  —  Toutefois,  l'administration  se  borne  à  s'assurer  qu'un 
récépissé  a  été  réellement  créé,  sans  avoir  à  surveiller  par  qui  il 
A  été  établi ,  ni  si  le  talon  et  le  double  ont  été  régulièment  remis 
à  l'expéditeur  et  au  destinataire. 

5374.  —  L'envoi  pur  et  simple  d'argent  par  chemin  de  fer 
donne  lieu  à  la  création  d'un  récépissé  ou  d  une  lettre  de  voi- 
ture ;  la  délivrance  en  est  obligatoire,  et  s'il  est  créé  un  récépissé, 
il  profite  du  tarif  réduit  à  33  cent,  dans  lequel  se  trouve  com- 
pris le  droit  de  timbre  de  la  décharge.  —  Sol.  13  juill.  1876, 
[Garnier,  Rép.  piir.,  n.  4399]  — V.  infrà ,  n.  5397  et  s. 

5375.  —  Les  récépissés  délivrés  pour  les  expéditions  en 
grande  vitesse  ne  remplissent  le  rôle  de  lettre  de  voiture  que 
jusqu'au  lieu  desservi  soit  par  les  voies  ferrées ,  soit  par  le  fac- 
tage et  le  camionnage  dont  les  compagnies  sont  déclarées  res- 
ponsables par  le  cahier  des  charges  de  leur  concession  (Inst.  gén., 
n.  2268). 

5376.  —  En  dehors  de  ces  limites,  le  récépissé  ne  produit 
plus  aucun  effet,  et  si  les  parties  veulent  créer  un  titre  régulier 
pour  le  transport,  elles  doivent  rédiger  une  lettre  de  voiture  sur 
un  timbre  de  dimension;  cette  lettre  de  voiture  n'est  pas  obli- 
gatoire. 

5377.  —  Dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  aucune  contravention  de  la 
part  du  voiturier  qui  est  trouvé  porteur  du  double  du  récépissé, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  ajouté  sur  ce  récépissé  des  indications 
relatives  aux  conditions  du  transport  par  voiture,  indications 
qui  auraient  pour  effet  de  le  transformer  en  une  véritable  lettre 
de  voilure. —  Sol.  12  juill.  1877,  [Garnier,  R('p.  rjihi.,  eod.  loc, 
n.  123-2''1 

5378.  —  Il  n'est  créé  qu'un  seul  récépissé  par  la  gare  ex- 
péditrice pour  chaque  expédition  faite  en  grande  vitesse,  alors 
même  que  le  parcours  s'effectuerait  sur  le  réseau  de  plusieurs 
compagnies,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'un  transport  direct  sans 
aucun  arrêt  ni  intermédiaire. 

5379.  —  Il  a  été  décidé  que  l'expédition  des  vins  en  fûts 
faite  en  grande  vitesse  d'une  gare  des  chemins  de  fer  algériens 
à  Paris-Bercy  ne  donnait  lieu  qu'à  la  création  d'un  seul  récé- 
pissé qui  servait  pour  le  parcours  sur  le  réseau  algérien  et  en- 
suite sur  ie  réseau  français;  le  transport  par  mer  d'Algérie  en 
France  devant  être  accompagné  d'un  connaissement.  Cette  solu- 
tion estmotivée  sur  ce  que  le  transport  est  effectué  directement  et 
sans  l'emploi  d'aucun  intermédiaire  par  la  compagnie  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  qui  remet  les  fûts  elie-mème  à  la 
compagnie  transatlantique  et  les  reçoit  d'elle  après  la  traversée. 

—  Sol.  28  mars  1883,   [Garnier,  Hèp.  gén.,  eod.  Inc.,  n.  117]; 

—  13  juill.  1873,  [.I.  enreg.,  n.  20090-2°] 

5380.  —  Les  expéditions  de  monnaies  ou  de  valeurs  sont 
régies  par  une  législation  spéciale  que  nous  étudierons  infrà. 
n.  3307  et  s. 

5381.  —  Sont  dispensées  du  récépissé  les  réexpéditions  en 
franchise  des  emballages  vides  parce  que  cette  expédition  a 
lieu  sans  écritures  d'aucune  espèce,  sans  frais  de  transport  ni 
garantie.  —  Sol.  30  janv.  1863  et  13  juin  1881,  [Garnier,  Rép. 
yen.,  cud.  v,  n.  126] 

5382.  —  Mais  la  réexpédition  à  la  compagnie  propriétaire 
des  coussins,  oreillers  ou  couvertures  loués  aux  voyageurs 
donne  lieu  à  la  délivrance  d'un  récépissé  au  droit  de  35  cent. 


]  —  Dec.  min.  fin.,   24  janv.   1889,  [Garnier,  Rép. 'gén.,  eod.  v", 
1   n.  126] 

5383.  —  Les  lettres  de  voiture  délivrées  ou  visées  par  les 
agents  des  ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  à  l'occasion 
des  transports  opérés  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  ont  été  déclarées 
exemptes  du  timoré  par  des  décisions  antérieures  à  la  loi  du  13 
mai  18G3.  Cette  exemption  est  maintenant  applicable  aux  récé- 
pissés créés  par  cette  loi.  —  V.  Dec.  min.  fin.,  18  fruct.  an  VIII, 
[Cire,  reg.,  n.  2042]  ;  —  3  sept.  1830  et  3  févr.  1853,  [Inst.  gén., 
n.  2023-6°]  —  V.  aussi  Dec.  min.  fin.,  10  oct.  1877,  pour  les 
traités  relatifs  au  transport  des  marins  réser^-istes. 

5384.  —  Cette  exemption  avait  été  étendue  aux  lettres  de 
voiture  qui  émanent  des  agents  des  autres  départements  minis- 
tériels toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  transports  effectués  pour  le 
compte  de  l'Etat;  elle  s'applique  maintenant  aux  récépissés  qui 
tiennent  lieu  de  ces  lettres  de  voiture.  —  Dec.  min.  fin.,  i"'' 
juill.  1836,  [Inst.  gén.,  n.  2088-6°;  ,1.  enreg.,  n.  16488-2°;  Gar- 
nier, Itrp.pér.,  n.  792] 

5385.  —  La  dispense  du  timbre  s'applique,  dit  une  décision 
récente,  non-seulement  aux  lettres  de  voiture  rédigées  par  les 
représentants  du  gouvernement,  mais  encore  aux  récépissés 
délivrés  par  les  entrepreneurs  de  transport  sans  le  concours 
des  agents  de  l'Etat,  pourvu,  toujours,  que  le  transport  soit  ef- 
fectué pour  le  compte  direct  de  l'Etat.  —  Dec.  min.  fin.,  16  août 
1873,  [Inst.  gén.,  n.  2687-9°  ;  J.  enreg.,  n.  22321  ;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  6135] 

5386.  —  Décidé  spécialement  que  les  récépissés  délivrés  pour 
les  transports  concernant  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, poudres,  tabacs  et  autres  objets,  sont  exempts  du  timbre. 
—  Même  solution. 

5387.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  envois  faits  par  les  ad- 
ministrations de  l'enregistrement  ou  des  contributions  indirectes 
à  leurs  préposés.  —  Dec.  min.  fin.,  14  août  1883,  [Garnier,  fiép. 

■  gén.,  eod.  v",  n.  17-9»] 

5388.  —  Même  solution  en  ce  qui  concerne  les  transports 
effectués  pour  les  télégraphes;  l'expédition  donne  lieu  à  la  créa- 
tion, par  le  chef  du  service  des  télégraphes,  d'un  bulletin-récé- 
pissé dispensé  du  timbre.  —  Dec.  min.  int.  et  fin.,  11  juin,  3 
août  1863,  [Inst.  gén.,  n.  2271-2»;   Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1885] 

5389.  —  L'exemption  s'applique  encore  aux  acquits  à  cau- 
tion; ces  écrits,  dans  les  opérations  faites  pour  le  compte  de 
l'Etat,  constituent  l'instrument  du  contrat  de  transport  et  équi- 
valent à  un  récépissé  ou  à  une  lettre  de  voiture  et,  à  ce  point  de 
vue,  ils  sont  affranchis  du  droit  de  timbre  de  33  cent.  —  Dec. 
min.  fin.,  8  mars  1886,  [Inst.  gén.,  n.  2745-4»;  .1.  enreg.,  n. 
22974;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6971] 

5390.  —  La  compagnie  qui  transporte  son  propre  mobilier 
n'est  pas  tenue  de  se  délivrer  des  récépissés  timbrés. 

5391.  —  Mais  l'exemption  du  timbre  ne  s'applique  pas  aux 
transports  qu'elle  etTeclue,  même  gratuitement,  du  mouilier  de 
ses  emplovés.  —  Sol.  31  déc.  18G6  et  9  févr.  1867,  [J.  enreg., 
n.  18322,  "Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2310] 

5392.  —  B.  Petite  vitesse.  —  L'art.  1,  L.  30  mars  1872,  a  élevé 
à  70  cent.,  droit  de  décharge  compris,  le  droit  de  timbre  des 
récépissés  pour  tous  les  transports  effectués  par  chemins  de  fer, 
autrement  qu'en  grande  vitesse.  La  délivrance  de  ces  récépissés 
est  obligatoire  pour  toutes  les  expéditions  pour  lesquelles  il 
n'aura  pas  été  créé  de  lettre  de  voiture.  Ce  droit  de  70  cent,  n'est 
pas  assujetti  aux  décimes. 

5393.  —  Les  conditions  de  délivrance  de  ces  récépissés  (V. 
siiprà,  n.  5371)  sont  les  mêmes  ou'en  matière  de  grande  vitesse; 
mais  comme  compensation  de  l'élévation  de  taxe,  les  récépissés 
au  timbre  de  70  cent,  peuvent  servir  de  lettres  de  voiture  pour 
les  transports  qui,  indépendamment  des  voies  ferrées,  emprun- 
tent les  routes,  canaux  et  rivières  (L.  30  mars  1872,  art.  1). 

5394.  —  La  conséquence  de  ce  svstème  est  que  les  modifica- 
tions qui  peuvent  survenir  en  cours  de  route,  tant  dans  la  desti- 
nation que  dans  le  prix  (t  les  conditions  du  transport,  peuvent 
être  écrites  sur  les  récépissés  (Même  art.). 

5395.  —  Toutefois,  le  récépissé  au  droit  de  70  cent,  ne  peut 
servir  pour  le  parcours  effectué  sur  mer;  la  création  d'un  connais- 
sement est  obligatoire. 

5396.  —  Toutes  les  autres  règles  que  nous  avons  énumérées 
(V.  suprà,  n.  5351  et  s.)  s'appliquent  aux  récépissés  timbrés  à 
70  cent.,  spécialement  celles  relatives  aux  exemptions  autorisées 
pour  les  transports  effectués  pour  le  compte  de  l'Etat. 

5397.  —  III.  Envois  contre  remboursement.  —  L'administra- 


CHEMIN  DR  FER.  -  Titre  II.  -  Cliap.  X. 


f.9S 


tion  avait  pens»?  que,  dans  une  pxpi^flilion  faite  contre  rembour- 
sement, la  transmission  réelle  ou  fietive  des  fonds  recouvrés  k 
l'expéditeur,  transmission  pour  laquelle  les  compagnies  de  che- 
mins de  1er  perçoivent  le  mi^me  prix  que  pour  un  transport  de 
finance,  constituait  une  seconde  opération  de  transport  assu- 
jettie à  la  délivrance  d'un  second  récépissé  timbré. 

5308.  —  Cette  doctrine  a  été  répoussée  par  la  jurisprudence 
et  il  a  été  jugé  que  la  clause  de  la  remise  de  la  marcliandise 
contre  remboursement  de  son  pri.\  n'a  pas  pour  ed'et  de  créer 
un  contrat  de  transport  distinct  qui  rende  obligatoire  la  rédac- 
tion d'un  second  récépissé;  que  les  avis  échangés  entre  les 
agents  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  sont  que  des  piè- 
ces d'administration  intérieure  qui  ne  peuvent  être  assujetties 
au  timbre.  — (^ass.,  C  mai  187^,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S  73. 
1.410,  P.  73.10112,  D.  7'kI.1(;.">1  —  Sir.  Carnier,  flép.  pér.,  n. 
:io.si. 

5;{î)}).  —  C'est  à  la  suite  de  cet  arrêt  qu'est  intervenue  la  loi 
du  1!)  févr.  1874  ilont  l'art.  H'  porte  que  les  recouvrements 
effectués  par  les  entrepreneurs  de  transport,  îl  titre  de  rembour- 
sement des  objets  transportés,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  mode 
employé  pour  la  remise  des  fonds  au  créancier,  ainsi  que  tous 
autres  transports  fictifs  ou  réels  de  monnaies  ou  de  valeurs,  sont 
assujettis  à  la  délivrance  d'un  récépissé  ou  d'une  lettre  de  voi- 
lure dùmeiil  timbré. 

5400.  —  .^  la  différence  de  la  loi  dn  13  mai  1863  dont  les 
disposilions  sont  spéciales  aux  compagnies  de  chemins  de  fer, 
l'art.  10,  L.  1(1  févr.  1874,  s'applique  à  tous  les  entrepreneurs  de 
transport  indistinctement,  parmi  lesquels  sont  comprises  cvi- 
dcminent  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  chemins 
de  fer  de  l'Etal  et  les  tramways  '  Inst.  gén.,  n.  248(1,  ^  .'i). 

5401.  —  En  outre,  les  recouvrements  et  les  transports  fictifs 
ou  réels  de  monnaies  ou  de  valeurs  ne  donnent  lieu  qu'à  la  per- 
ceplioii  d'un  droit  de  timbre  de  3.')  cent.,  y  compris  le  droit  de 
décharge,  alors  même  qu'il  serait  rédigé  une  lettre  de  voiture  ou 
que  l'expédition  aurait  lieu  autrement  qu'en  grande  vitesse. 

5402.  —  Les  lettres  de  voiture  qui  accompagnent  ces  trans- 
ports ne  sont  donc  passibles  que  d'un  droit  de  3o  cent,  par  dé- 
rogation à  la  règle  générale  que  nous  avons  rapportée  suprà, 
n.  53.Ï2. 

5403.  —  .Avant  que  l'arrêté  du  0  juin  1892  ait  créé  un  nou- 
veau mode  de  recouvrement,  des  difficultés  assez  sérieuses  s'é- 
taient élevées  sur  la  question  de  savoir  à  quel  moment  devait 
être  créé  le  récépissé  relatif  à  l'envoi  de  valeurs  ou  celui  du  rem- 
boursement. Pour  les  expéditions  faites  contre  remboursement, 
il  avait  été  décidé  que  la  taxe  de  3r)  cent,  spéciale  au  rembour- 
sement devait  être  acquittée  par  l'expéditeurau  moment  de  l'en- 
voi dos  marchandises;  le  remboursement  est,  en  ell'et,  un  des 
éléments  du  contrat  de  transport,  et  c'est  au  moment  où  se  forme 
ce  contrat  que  les  différentes  taxes  dont  il  est  susceptible  doi- 
vent être  perçues.  —  Sol.  30  juill.  1889,  [^Garnier,  Hép.gdn.,cod. 
v,  n.  1721 

5404.  —  Pour  les  transports  de  valeurs  réelles,  il  était  évi- 
dent que  la  taxe  était  due  par  l'expéditeur  au  moment  de  la  re- 
mise de  ces  valeurs  à  la  gare  expéditrice. 

5405.  —  Quant  à  la  forme  du  récépissé,  elle  est  la  même 
que  celle  des  récépissés  créés  par  la  loi  de  1863;  il  ne  s'agit 
pas,  en  effet,  d'un  impôt  nouveau,  mais  de  l'extension  d'un 
impôt  existant  à  une  opération  de  transport  qui  avait  été  décla- 
rée exempte  de  droits  par  la  jurisprudence. 

5406.  —  En  ce  qui  concerne  les  transports  fictifs,  spéciale- 
ment ceux  venant  de  l'étranger,  il  a  été  admis  que  le  Trésor 
serait  désintéressé  si  l'expéditeur  français  acquittait  le  droit  de 
timbre  dès  qu'il  recevait  l'avis  de  l'encaissement  des  fonds  opé- 
rés à  l'étr.inger  par  l'entrepreneur  de  transport.  —  Sol.  13  janv. 
1881 ,  précitée. 

5407.  —  Toutefois,  le  récépissé  timbré  créé  parla  loi  de 
1874  n'est  obligatoire  que  s'il  existe  une  convention  de  trans- 
port entre  le  déposant  et  la  compagnie:  cette  convention  ne  se 
forme  pas  dans  le  cas  oô  le  propriétaire  des  titres  émis  par  la 
compagnie  les  dépose  à  l'une  des  gares  de  son  réseau  pour  en 
opérer  le  renouvellement,  ou  la  conversion.  Alors  même  que  la 
compagnie  exigerait  une  rémunération  pour  transmettre  ces 
titres  au  siège  social,  ce  n'est  pas  là  un  contrat  de  transport 
puisque  la  remise  est  faite  par  le  déposant  au  destinataire  lui- 
même  ou  k  ses  représentants.  —  Sol.  2  août  1877, [^J.  enreg.,  n. 
20494,  Garnier,  Ri'p.  pcr..  n.  4847]  —  V.  Dec.  min.  fin.,  19  juin 
1879,    J.  enreg.,  n,  21414.  Garnier,  Hép.pf'r.,  n.  5319] 


5408.  —  Il  en  est  de  même  de  la  remise  à  une  gare  du  ré- 
seau de  titres  ou  coupons  en  vue  du  remboursement  du  titre 
nu  du  paiement  des  coupons.  La  transmission  qui  en  est  faite 
au  siège  social  est  une  opération  d'ordre  intérieur  de  la  compa- 
gnie qui  ne  donne  pas  lieu  à  l'impôt.  —  Dec.  min.  fin.,  21  mai 
1878,    .1.  enreg.,  n.  2t)722,  Garnier,  Wp.  pér.,  n.  .'i319] 

5409.  —  Toute  autre  doit  être  la  solution  lorsque  les  titres 
ou  coupons  n'émanent  pas  de  la  compagnie  de  laquelle  dépend 
la  gare  expéditrice.  Celle-ci  est  un  intermédiaire  entre  le  dépo- 
sant et  la  compagnie  qui  a  émis  les  titres,  et  il  se  forme  un 
véritable  contrat  de  transport  donnant  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  de  timbre  tant  à  l'aller  qu'au  retour  des  fonds.  —  Sol.  2 
aoiH  1877,  précité.  —  Mais  le  riroil  rie  35  cent  n'est  dil  que 
pour  chaque  envoi,  et  non  pour  chaque  titre. 

5410.  —  IV.  Paienieiil  du  droit  de  timbre..  —  Jusqu'au  1"' 
sept.  1892,  le  paiement  du  droit  de  timbre  des  récépissés  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  était  réglementé  par  la  loi 
du  13  mai  1803.  Mais  depuis  cette  époque,  une  certaine  option 
a  été  laissée  par  un  arrêté  du  ministre  des  Finances  entre  le 
mode  de  perception  ancien  et  un  mode  de  libération  nouveau. 
Examinons  d'abord  les  règles  tracées  parla  loi  de  1863.  Les  com- 
pagnies aux  termes  de  cette  législation  doivent  faire  usage  de 
formules  frappées  du  timbre  à  l'extraordinaire  sur  la  souche, 
le  talon  et  le  double  du  récépissé. 

54il.  —Toute  expédition,  porte  l'art.  10,  L.  13  mai  1863, 
non  accompagnée  d'une  lettre  de  voiture,  doit  être  constatée  sur 
le  registre  À  souche,  à  peine  d'une  amende  de  iiO  fr. 

5412.  —  En  conséquence,  la  création  d'un  récépissé  timbré 
est  obligatoire  pour  toute  expédition  qui  ne  donne  pas  lieu  à 
une  lettre  de  voiture,  sauf  les  exceptions  que  nous  avons  fait 
connaître  y.  suprà,  n.  ,')383  et  s.),  et  chaque  omission  est  punie 
d'une  amende  de  .")0  fr.  en  principal  (L.  13  mai  1863,  art.  10). 

5413.  —  L'absence  de  toute  indication  sur  la  souche  cons- 
titue également  une  contravention  passible  de  l'amende  de  50  fr., 
car  elle  rend  tout  contrôle  absolument  impossible.  La  mention 
de  l'expédition  sur  la  souche  est  d'ailleurs  formellement  prescrite 
par  la  loi  de  1863. 

5414.  —  Mais  il  n'y  a  pas  de  contravention  si  le  récépissé 
et  le  double  ne  renferment  pas  les  différentes  indications  que 
l'art.  10,  L.  13  mai  18G3,  prescrit  d'inscrire  sur  le  récépissé. 
L'amende  s'applique  au  défaut  de  création  du  récépissé  mais 
non  aux  mentions  irrégulières  ou  incomplètes. 

5415.  —  Il  en  est  de  même  de  la  remise  du  récépissé  à  l'ex- 
péditeur ou  du  double  au  destinataire;  l'infraction  à  ces  règles 
n'est  punie  d'aucune  amende;  elles  ont  été  édictées  dans  l'inté- 
rêt des  particuliers  et  non  dans  un  but  fiscal;  dès  lors,  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  doit  rester  étrangère  à  la  répression 
de  ces  infractions.  —  Garnier,  lii'p.  giin.,  eod.  rcrb.,  n.  1 10.. 

5410.  —  Pour  assurer  l'exécution  des  prescriptions  de  la 
loi  du  10  mai  1863,  l'art.  10  porte  que  les  préposés  de  l'enregis- 
trement sont  autorisés  ;\  prendre  communication  du  registre  .\ 
souche  des  récépissés,  ainsi  que  de  ceux  mentionnés  par  l'art. 
50,  Ord.  l.j  nov.  1846,  et  des  pièces  relatives  aux  transports  qui 
y  sont  énoncées. 

5417.  —  C'est  évidemment  par  la  comparaison  entre  les 
registres  à  souche  des  récépissés  et  les  registres  tenus  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  de  1846  que  le  contrôle  peut  s'effectuer. 

5418.  —  Aussi  bien  les  compagnies  doivent-elles  avoir  soin 
de  mentionner  sur  ces  derniers  registres  s'il  a  été  délivré  une 
lettre  de  voilure  ou  les  causes  qui  motivent  l'exemption  du  droit 
de  timbre,  et,  par  conséquent,  la  délivrance  d'un  récépissé 
timbré  [Inst.  gén.,  n.  2268). 

5419.  —  Les  préposés  de  l'enregistrement  peuvent  égale- 
ment, à  l'arrivée  des  trains,  demandercoinraunication  des  feuillis 
de  route  remises  aux  conductj>urs  pour  justifier  de  leur  charge- 
ment. 

5420.  —  Ces  documents  d'ordre  intérieur  indiquent  le  nom- 
bre d'expéditions  pour  lesquelles  il  doit  exister  entre  les  mains 
du  conducteur  un  nombre  égal  de  lettres  de  voitures  ou  de  récé- 
pissés Tnsl.  gén.,  n.  22681.  ' 

5421. — Afin  de  faciliter  leur  service,  nous  rappelons  que  le 
ministre  des  Travaux  publics  a  décidé  que  les  agents  de  l'enre- 
gistrement pourraient  pénétrer  et  circuler  dans  les  gares,  sta- 
tions ou  bâtiments  affectés  aux  transports  iCir.  min.  Trav.  publ., 
31  juill.  1863). 

.'>422.  —  Enfin  les  (lyents  des  conlributioi\s  indirectes,  les 
préposés  des  dounnes  et  ceux  des  octrois  ont  également  le  droit 
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de  constater  les  contraventions  en  vertu  de  l'art.  23,  L.  2  juill. 
1862  (Insl.  gén.,  n.  2268). 

5423.  —  Toutes  ces  dispositions  n'ont  pas  cessé  d'être  en 
vigueur,  mais,  par  un  arrête  du  9  juin  1892,  le  ministre  des  Fi- 
nances a  décidé  que  l'on  pouvait  autoriser  les  compagnies  qui 
en  feraient  la  demande  à  percevoir  sous  leur  responsabilité  et 
à  leurs  risques  et  périls,  et  à  verser  au  Trésor  dans  des  condi- 
tions déterminées  les  droits  de  timbre  des  récépissés  qui  seraient, 
dans  ce  cas,  dispensés  de  l'apposition  matérielle  du  timbre  (Inst. 
gén..  n.  2822). 

5424.  —  Comme  pour  le  timbre  des  billets  de  place  i  V.  .<:«- 
prà ,  D.  o327),  on  peut  émettre  quelques  doutes  sur  la  légalité 
de  cet  arrêté  autorisant  un  mode  de  paiement  du  droit  de  tim- 
bre qui  n'a  été  prévu  ni  par  une  disposition  législative,  ni  même 
par  un  décret  réglementaire  rendu  en  conformité  d'une  loi.  Il 
convient  toutefois  de  faire  observer  que  ce  mode  de  perception 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  compagnies  qui  sont  libres  de  l'a- 
dopter ou  de  maintenir  le  système  que  nous  venons  d'exposer 
tuprà,  n.  5410  et  s. 

5425.  —  L'Etat  lui-même  n'est  pas  tenu  d'accorder  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  la  faveur  du  paiement  sur  états,  et  il 
est  toujours  libre  de  révoquer  les  autorisations  accordées  en  pré- 
venant six  mois  à  l'avance  Tnst.  gén.,  n.  2822). 

5426.  —  Il  n'est  pas  innové  en  ce  qui  concerne  la  réglemen- 
tation à  laquelle  sont  assujettis  les  transports  par  voie  ferrée  et, 
notamment,  l'obligation  d'employer  pour  toute  expédition  une 
formule  composée  de  trois  parties,  savoir  :  un  talon  à  conserver 
dans  les  bureaux  de  la  compagnie;  un  récépissé  à  délivrer  à 
l'expéditeur;  un  double  de  ce  récépissé  à  remettre  au  destina- 
taire. 

5427.  —  Seulement  l'apposition  matérielle  du  timbre  sera 
remplacée  par  une  mention  imprimée  en  caractères  Irès-appa- 
rents  ainsi  conçue  :  Droits  de  timbre  perçus  en  compte  avec  le 
Trésor.  —  .\rr.  min.  fin.,  9  juin  1892  (Insl.  gén.,  n.  2822). 

5428.  —  Restent  néanmoins  soumis,  dans  tous  les  cas,  à 
l'apposition  matérielle  du  timbre,  les  récépissés  spéciau.x  créés 
pour  les  groupages.  — Arr.  min.  fin.,  9  juin  1892,  art.  9  (Inst. 
gén.,  n.  2822). 

5429.  —  ...  Et  les  bulletins  d'expédition  des  colis  postaux 
(Même  art.i. 

5430.  —  D'après  l'art.  2,  les  droits  sont  payés,  en  cas  de 
trafic  entre  deux  ou  plusieurs  compagnies  françaises,  par  la  com- 
pagnie qui  a  reçu  de  l'expéditeur  les  objets  a  transporter. 

5431.  —  L'art.  3  de  cet  arrêté  dispose  qu'il  sera  ouvert  dans 
tous  les  registres  et  documents  de  comptabilité  des  expéditions 
ou  arrivages  employés  par  les  compagnies,  soit  dans  les  gares 
soit  au  siège  social,  une  colonne  exclusivement  destinée  à  faire 
ressortir,  tant  pour  chaque  expédition  ou  arrivage  que  pour 
l'ensemble  des  expéditions  ou  arrivages,  pendant  chaque  pé- 
riode d'un  mois,  les  droits  de  timbre  des  récépissés  pour  les 
transports  en  grande  ou  en  petite  vitesse  distinctement. 

5432.  —  Si  l'expédition  n'était  pas  par  sa  nature  assujettie 
à  l'impôt,  les  registres  et  feuilles  d'expéditions  et  d'arrivages 
en  on  effraient  sommai  rement  la  eau  se  de  la  non  perception  du  droit. 

5433.  —  L'art.  4  règle  le  mode  et  les  délais  de  paiement.  Il 
porte  que  le  paiement  provisionnel  des  droits  représentant  le 
timbre  des  récépissés  à  délivrer  sera  effectué  par  anticipation  le 
i"  de  chaque  mois  au  bureau  désigné  p.ir  l'administration.  Ce 
paiement  comprendra  le  produit  de  l'impùt  pour  le  mois  à  courir 
et  il  sera  calculé  à  raison  de  85  p.  0/0  de  la  recette  totale  et  dé- 
finitive du  mois  correspondant  de  l'année  précédente,  mais  sous 
déduction  des  excédents  de  versements  qui  auraient  été  recon- 
nus sur  les  mois  antérieurs. 

5434.  —  A  l'appui  du  règlement  définitif,  il  est  fourni  par 
les  compagnies  un  élat  indiquant  par  chaque  gare  expéditrice,  et 
distinctement  pour  les  transports  elTectués  soit  en  grande,  soit  en 
petite  vitesse,  le  nombre  des  récépissés  ainsi  que  le  montant  des 
droits  perçus.  L'état  est  signé  par  le  directeur  de  la  compagnie 
ou  son  délégué;  il  est  totalisé  et  certifié  conforme  aux  résultats 
de  la  comptabilité,  mensuelle.  Le  règlement  définitif  a  lieu  au 
plus  tard  dans  les  soixante-quinze  jours  qui  suivent  l'expiration 
du  mois  auquel  a  été  appliqué  le  versement  provisionnel  (Même 
arr.,  art.  o). 

5435. —  Les  erreurs  ou  omissions  ultérieurement  reconnues 
par  la  compagnie  donnent  lieu  à  des  états  spéciaux  et  détaillés 
indiquant  les  différences  en  plus  ou  en  moins  (Même  arr., 
art.  6). 


5436.  -  L'administration  peut  faire  vérifier  tant  au  siège  so- 
cial que  dans  les  gares  ou  stations  du  réseau  l'exactitude  des  ré- 
sultats présentés  par  les  états  de  la  compagnie.  A  cet  effet,  tous 
les  documents  de  comptabilité  ou  autres,  notamment  les  feuilles 
d'expéditions,  sont  conservés  pendant  deux  ans  à  compter  du 
jour  du  versement  des  droits,  pour  être  communiqués  aux  agents 
de  l'enregistrement  (.Même  arr.,  art.  7]. 

5437.  —  Si  de  cette  vérification  il  résulte  un  complément  de 
droits  au  profit  du  Trésor,  il  doit  être  acquitté  immédiatement; 
s'il  en  résulte  au  contraire  un  excédent  dans  les  versements  effec- 
tués par  la  compagnie,  il  s'impute  sur  le  montant  du  plus  pro- 
chain versement  iMême  arr.,  art.  7(i. 

o438.  —  A  défaut  de  versement  des  sommes  dues  par  les 
compagnies  dans  les  délais  ci-dessus,  ou  en  cas  de  violation  des 
engagements  par  elles  contractés,  les  droits  de  timbre  sur  les 
récépissés  deviendraient  exigibles  et  seraient  recouvrés  confor- 
mément à  la  législation  générale  sur  le  timbre  (Même  arr., 
art.  8). 

5439.  —  L'arrêté  du  9  juin  4892  est  entré  en  vigueur  le  1"' 
septembre  suivant,  et  les  compagnies  qui  ont  été  autorisées  à  bé- 
néficier de  ce  nouveau  mode  de  paiement  du  droit  de  timbre  sont 
jusqu'à  présent  :  celles  du  Nord,  d'Orléans,  de  Paris-Lyon-.Mé- 
diterranêe.  Ouest,  Est  et  Midi  et  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat. 

5440.  —  V.  Colis  postaux.  — Les  dispositions  fiscales  relatives 
aux  colis  postaux  sont  traitées  infrà ,  v'»  Postes  et  Télégraphes. 

5441.  —  VI.  Groupage.  —  Les  entrepreneurs  de  messagerie 
et  autres  intermédiaires  de  transport,  qui  réunissent  en  une  ou 
plusieurs  expéditions  des  colis  ou  paquets  envoyés  à  des  destina- 
taires différents  sont  tenus  d'acquitter,  outre  le  droit  de  timbre  du 

I   récépissé  de  l'envoi  collectif,  un  droit  de  timbre  spécial  par  cha- 
que destinataire  (L.  30  mars  1872,  art.  2). 

5442.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  30  mars  1872  régissant 
exclusivement  les  transports  par  chemin  de  fer,  les  prescriptions 
relatives  au  groupage  ne  sont  pas  applicables  aux  transports 
effectués  par  toute  autre  voie. 

5443.  —  Mais  ces  dispositions  s'appliquent  tant  aux  trans- 
ports effectués  en  grande  vitesse ,  pour  lesquels  le  groupage  se 
pratique  le  plus  communément,  qu'aux  envois  par  la  petite  vitesse 
(Inst.  gén.,  n.  2441). 

5444.  — Décidé  que  l'entrepreneur  de  transports  qui  loue  un 
wagon  et  le  charge  de  colis  adressés  à  son  correspondant  pour 
être  remis  à  des  destinataires  différents  doit  se  conformer  aux 
disposilions  de  la  loi  du  30  mars  1872  sur  le  groupag'e.  —  Dec. 
min.  fin.  10  août  1883,  TGarnier,  Rép.  gt'n.,  \"  Transport  con- 
trats dei,  n.  lol-l] 

5445.  — Mais  le  fait,  par  un  entrepreneur  de  transports,  d'ex- 
pédier les  colis  destinés  à  plusieurs  personnes,  à  titre  de  bagages 
comme  colis  accompagnant  un  voyageur  ne  constitue  pas  une 
opération  de  groupage  prévue  par  Part.  2,  L.  30  mars  1872,  qui 
ne  vise  que  les  expéditions  directes  à  l'égard  desquelles  i!  existe 
un  expéditeur  et  un  destinataire.  —  Trib.  Vienne  (Isère),  23  déc. 
1874,  (.1.  enreg.,  n.  20204-l''l  —  Sol.  23  déc.  1874,  [J.  enreg., 
n.  20204-1"]  —  Contra,  Trib.  Roanne,  10  déc.  1873,  [J.  enreg., 
n.  19.397] 

5446.  —  Les  dispositions  relatives  au  groupage  ne  sont  ap- 
plicables, d'après  les  termes  mêmes  de  la  loi,  que  si  l'expédition  est 
faite  par  un  entrepreneur  de  messageries  ou  autres  intermédiaires 
de  transports;  il  en  résulte  que  les  négociants  ou  propriétaires 
qui  font  des  envois  collectifs  pour  être  remis  à  des  destinataires 
différents  ne  sont  pas  astreints  à  créer  des  récépissés  spéciaux 
et  à  payer  un  droit  de  timbre  pour  chaque  destinataire. 

5447.  —  Toutefois,  les  documents  qui  accompagnent  les  co- 
lis depuis  leur  remise  au  commissionnaire  jusqu'à  leur  destination 
définitive  pourraient  être  assimilés  à  des  lettres  de  voitures  et, 
dans  tous  les  cas,  l'émargement  donné  par  chaque  destinataire 
sur  le  registre  de  factage  donne  lieu  au  timbre  de  10  cent.  — 
Sol.  l"-  et  17  janv.  1873,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3476];  —  13 
juin  1881,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  o7o8^ 

5448.  —  Jugé  que  lorsqu'un  expéditeur  remet  un  colis  ou 
paquet  portant  l'adresse  de  son  propre  correspondant  à  un  com- 
missionnaire ou  entrepreneur  de  transports,  ce  dernier  n'a  pas  à 
rechercher  si  ce  correspondant,  qui  est,  à  ses  yeux,  le  destina- 
taire réel ,  ne  serait  pas  lui-même  chargé  de  faire  la  distribution 
des  objets  contenus  dans  le  colis  a  des  tiers  convenus  entre  l'ex- 
péditQur  et  lui.  Par  conséquent,  il  n'a  pas  à  établir  de  récépissés 
spéciaux  et  à  payer  un  droit  de  timbre  pour  chacun  de  ces  des- 
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litml.iii''^  ipii  lui  sont    inconnus.  —  Trib.  Seine,  lo  nov.  1889, 
l.l.  iMiii'LT.,  n.  i:t'i-i;i;  (iarnier,  Hép.  pdr.,  n.  73011 

5'*4î).  —  Miiis  liéi-iilé  que  l'expi-iliteur  rieviendrait  un  véritable 
enlrepivneui'  <le  Iransiiorls  el  devrait  se  eonrormer  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  :tll  mars  1872  s'il  frrou[)ail  avec  ses  propres  colis 
des  onlis  apparicnani  à  d'autres  expéditeurs.  —  Dec.  min.  fin  , 
19  jiiill.  I8«7,  fCianiier,  Wp.  u''n.,  t-od.  r".  n.  I49-2°J 

r»'ir»().  —  Iln'est  pas  nécessaire,  en  effet,  pour  que  lu  lui  du 
'M  mais  1872  devienne  aiiplicable,  que  l'expc-diteiir  se  livre  liabi- 
lih'llcment  à  des  entreprises  de  transports;  le  fait  isolé  d'avoir  j 
réuni  des  colis  appartenant  à  di's  personnes  autres  que  l'expédi- 
teur et  de  les  avoir  adressés  à  un  correspondant  cliar;,'é  de  les  dis- 
tribuer à  des  lii>rs  constitue  une  opération  de  ^'roupafce  donnant 
lieu  à  la  perceplirm  d'un  droit  de  timbre  pour  l'envoi  collectif  et  de 
droits  parlicidiers  par  chaque  destinataire.  —  V.  Sol.  13  mai  1872. 

5'45l.  —  Lorsque  des  colis  réunis  dans  un  même  envoi  sont 
revêtus  d'étiquettes  ne  meiitionniint  pas  le  nom  ilu  destinataire 
mais  portant  des  marques  dill'érenles,  l'administration  est  fondée 
;'i  prétendre  que  ces  colis  sont  adressés  k  des  destinataires  diiïé- 
ri'uls  et  à  exifrer  l'application  de  la  loi  sur  le  fj:roupage.  —  Dec. 
min.  fin.,  28  mars  l«78  et  7  août  1882,  [Garnier,  licp.  tjén.,  eod. 
V".  n.  l.'iO-l»! 

5452.  —  Le  commissionnaire  de  roulaf^e  (pii  remet  a  une  com- 
pagnie de  clieniins  de  fer  plusieurs  colis  adressés  à  un  commis- 
sionnaire qui  doit  les  faire  parvenir  à  des  destinataires  différents 
n'est  pas  atlmis  à  faire  sifi'ner  une  seule  lettre  de  voiture  par  le 
négociant  ex|ii'diteur,  et  à  prétendre  que  l'envoi  est  fait  directement 
par  ce  ni'ffocianl.  Son  intervention  n'a  pas  d'autre  but  que  de 
prêter  son  concours  au  négociant  pour  faire  parvenir  les  colis  au 
commissionnaire  el  d'opérer  par  conséquent  une  opération  de 
groupage  jirévue  par  la  loi  du  30  mars  1872.  —  Sol.  26  mars 
1874,  j.  enreg.,  n.  20204-4°] 

545!).  —  Il  a  été  décidé  que  \c  fait,  par  un  commissionnaire, 
de  réunir  en  un  seul  envoi  des  marchandisi's  appartenant  à  plu- 
sieurs fabricants  et  de  les  adresser  à  un  correspondant  chargé  de 
les  distribuer  entre  les  ouvriers,  est  tenu  d'accpiitter  les  droits 
de  timbre  spéciaux  en  matière  de  groupage;  qu'en»  pareil  cas,  il 
est  dii  encore  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  fabricants  pour  le  re- 
lour  des  marchandises  fabriquées  qu!  s'opère  dans  les  mêmes  con- 
ditions. Le  l'ait  que  la  chose  Iransportée  tant  à  l'aller  qu'au  re- 
tour ne  cesse  pas  d'être  la  jiropriété  de  l'expéditeur  primitif  ne 
saurait  mettre  obstacle  à  la  perception  de  ces  différents  droits. — 
Dec.  min.  lin.,  27  janv.  1879,  [J.  enreg.,  n.  21496;  Garnier,  Hep. 
pér..  n.  5218] 

5454.  —  L'envoi  en  une  expédition  unique  de  marchandises 
provenant  de  plusieurs  personnes  mais  adressées  à  un  destinataire 
unique  ne  constitue  pas  une  opération  de  groupage  dans  le  sens 
de  la  loi  du  30  mars  1872,  puisque  l'un  des  éléments  prévus  par 
les  dispositions  de  celle  loi  est  l'existence  de  destinataires  dill'é- 
rents.  —  Sol.  9  mars  187S,  [J.  enreg.,  n.  20204-,ïij] 

54.55.  — Les  récépissés  spéciaux  créés  par  les  entrepreneurs 
de  tiansport  sont  assimilés  aux  récépissés  émanant  des  compa- 
gnies quant  à  leurs  elfets;  il  sont  donc  valables  jusqu'à  destina- 
tion des  colis,  alors  même  que  le  transport  s'elTectuerail  sur  plu- 
sieurs réseaux  pourvu  que  l'expédition  ne  soit  pas  interrompue. 
—  Sol.  29  mai  1872,  [Garnier,  Rcp.  gén.,  eod.  V,  n.  lo3j 

5456.  —  11  est  essentiel,  en  effet,  pour  que  le  récépissé  soit 
valable  jusqu'à  la  remise  au  destinataire  définitif  du  colis  indiqué 
dès  l'ongiiie  sur  le  récépissé,  qu'il  n'yaitpas  rupture  de  charge; 
c'est-à-dire  que  le  colis,  après  la  rupture  du  groupe,  soit  expédié 
immédiatement  au  destinataire.  —  Sol.  12  juill.  1877,  [.I.  enreg., 
11.  20493] 

5457.  —  Si  le  commissionnaire  qui  a  reçu  un  gi'oupe  déclasse 
les  colis  et  les  réexpédie  dans  des  directions  différentes  à  de 
nouveaux  commissionnaires  chargés  de  les  remettre  aux  destina- 
taires définitifs,  les  récépissés  spéciaux  s'ils  ont  été  créés  lors  du 
premier  envoi  au  nom  de  ce  destinataire  sont  valables  pour  le 
parcours,  mais  il  doit  être  établi  autant  de  récépissés  collectifs 
qu'il  y  a  de  réexpédition  de  colis  groupés. 

5458.  —  Le  commissionnaire  qui  expédie  un  groupe  de  colis 
à  son  correspondant  dans  un  port  de  mer  pour  être  remis  à  une 
compagnie  uuirilirae  qui  les  transportera  à  l'étranger  et  les  dis- 
tribuera à  différents  destinataires,  doit  créer  au  départ  des  récé- 
pissés spéciaux  en  nombre  égal  aux  destinataires  définitifs.  — 
Dec.  min.  fin.,  15  mars  1882,  [■].  enreg.,  n.  21882] 

5459.  —  Par  tolérance,  l'administration  a  admis  l'expédition 
avec  un  seul  récépissé  mais  seulement  lorsque  l'expéditeur  avait 
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créi;  autant  de  connaissements  pour  le  transport  sur  mer  qu'il  v 
avait  de  colis.  —  Sol.  2"i  juill.  1877,  ;.l.  enreg.,  n.  21882] 

5400. —  Les  prescriptions  édictées  pour  le  paiement  du  droit 
de  timbre  en  matière  de  groupage  sont  les  suivantes  :  L'expédi- 
teur est  tenu  de  remettre  à  la  gare  expéditrice  un  bordereau  di-- 
taillé  el  certifié,  écrit  sur  papier  non  timbré  et  faisant  connaître 
le  nom  el  l'adresse  de  chacun  des  deslinataires  réels.  Il  esl  dé- 
livré ,  outre  le  récépissé  pour  l'envoi  collectif,  un  récépissé  spécial 
à  chaque  destinataire. 

54(il.  —  Ces  récépissés  spéciaux  sont  établis  par  les  entre- 
preni'urs  de  transports  eux-mêmes  sur  des  formules  timbrées  que 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  liennenl  à  leur  disposition 
moyennanl  remboursement  des  droits  et  frais. 

5462.  —  Les  numéros  de  ces  récépissés  sont  mentionnés  sur 
le  registre  de  factage  ou  de  camionnage  que  lesdits  entrepreneurs 
ou  intermédiaires  sont  tenus  de  faire  signer  pour  décharge  par 
les  destinataires  (L.  30  mars  1872,  art.  2j. 

5463.  —  Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  que  le 
bordereau  doit  être  remis  à  la  gare  expéditrice  aux  agents  chargés 
de  l'aire  l'envoi  des  colis  et  non  à  toute  autre  personne.  —  Sol.  20 
févr.  1873. 

5464.  —  ...  Que  l'obligation  de  rédiger  le  bordereau  est  im- 
posée à  l'expi'diteur  et  non  à  la  compagnie,  laquelle  n'encourt 
aucune  amende  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  éti'  dressé  de  bordereau. 
—  Sol.  27  aoiit  1874,  [.I.  enreg.,  n.  20204-3"];  —  26  juill.  1884, 
[.I.  enreg.,  n.  22449] 

546.5.  —  ...  Qu'il  n'y  a  aucune  formule  réglementaire  pour 
les  bordereaux,  qu'ils  doivent  seiilemenl  renfermer  toutes  les  in- 
dications contenues  dans  l'art.  2,  L.  30  mars  1872,  être  certilié'S 
et  signés.  —  Sol.  26  juill.  1884,  précitée;  —  26  janv.  1876,  [.I. 
enreg.,  n.  20089];  —  7  janv.  1876. 

5466. —  11  n'en  est  pas  de  même  pour  les  récépissés  spéciaux 
lesquels  sont  soumis,  quant  à  la  forme,  aux  dispositions  de  la  loi 
de  1863  (V.  supra,  n.  .'1410  et  s.).  Tour  assurer  l'uniformité  des 
modèles  de  formule,  la  loi  du  30  mars  1872  impose  aux  entrepre- 
neurs ou  commissionnaires  l'obligation  de  s'approvisionner  aux 
gares  expéditrices  Cette  mesure  est  de  rigueur  et  l'administralioii 
serait  fondée  à  interdire  l'usage  de  formules  établies  par  les  en- 
trepreneurs. —  Sol.  16  déc.  1874,  [Gainirr,  Hep.  t/('n.,  eud.  v, 
n.  142] 

5467.  —  La  seule  mention  qui  soit  obligatoire  sur  les  récé- 
pissés spéciaux  esl  celle  du  numéro  d'ordre  parce  qu'elle  doit  être 
reproduite  sur  le  registre  de  factage  à  l'arrivée.  —  Sol.  26  juill. 
1884.  précité. 

5468.  —  Quant  au  récépissé  collectif,  il  est  créé  par  la  com- 
pagnie dans  la  même  forme  que  |  our  les  envois  de  colis  non  gro..- 
pés    Insl.  gén.,  n.  2441] 

.5469.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  groupage  a  lieu  à  couvert. 
l'obligation  de  créer  les  récépissés  spéciaux  incombe  à  l'entrepre- 
neur de  transport. 

5470.  —  Mais  dans  le  groupage  à  découvert,  les  règlements 
dérivant  du  cahier  des  charges  des  compagnies  leur  prescrivant 
de  dégrouper  les  colis  dont  le  poids  ne  dépasse  pas  40  kilog.,  ce 
sont  les  compagnies  qui  doivent  créer  des  récépissés  ordinaires 
distincts  pour  chaque  colis  de  groupe,  l'emploi  des  récépissés 
spéciaux  n'étant  plus  obligatoire  que  pour  les  colis  d'un  poids 
supérieur  a  40  kilog.  qui  demeurent  compris  dans  le  groupe  à 
découvert.  —  Sol.  21  juill.  1877,  [.1.  enreg.,  n.  20473] 

5471.  —  Les  ri'cépissés  spéciaux  doivent  être  remis  avec  les 
bordereaux  à  la  gare  expéditrice  ;  ils  doivent  accompagner  l'envoi 
collectif  et  ils  ne  pourraient  être  adressés  directement  par  la  poste 
à  l'intermédiaire. 

5472.  —  Un  entrepreneur  ne  pourrait  pas  non  plus  substituer 
des  lettres  de  voiture  aux  récépissés  spéciaux  ;  l'existence  de  lettres 
de  voiture  ne  dispense  pas  de  créer  les  récépissés  spéciaux.  — 
Sol.  14  août  t874  et  17  août  18So,  [Garnier,  Rép.  qcn..  i-od.  r", 
n.  147" 

5473.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  2,  L.  30  mars  1872,  à 
l'égard  du  registre  de  factage  ou  de  camionnage  portent  d'une 
manière  impérative  l'obligation  d'inscrire  sur  ce  registre  les  nu- 
méros d'ordre  des  récépissés  spéciaux. 

5474.  —  Eu  cas  d'omission  ou  de  fausse  mention,  l'amende 
serait  encourue. 

5475.  —  Mais  l'absence  de  signature  du  destinataire  ne 
peut  donner  lieu  à  l'amende,  l'entrepreneur  ne  pouvant  contrain- 
dre le  destinataire  à  signer  s'il  s'y  refuse  ou  s'il  ne  sait  pas  le 
faire. 
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5476.  —  Dans  le  cas  où  les  rlocuments  qui  accompagnent 
l'expédition  collective  ne  permettent  pas  de  connaître  le  nombre 
des  destinataires,  le  consignataire ,  à  l'arrivée,  est  tenu  d'en 
faire  la  déclaration.  —  Sol.  29  juin  1887,  [Garnier,  Rcp.  gén-, 
eod.  V.  n.  1601 

5477.  —  L  art.  2,  L.  30  mars  1872,  punit  d'une  amende  de 
'60  IV.  toute  contravention  aux  dispositions  que  nous  venons 
d'énumérer;  en  cas  de  récidive  dans  le  délai  d'un  an,  l'amende 
est  de  100  l'r. 

5478.  —  Lorsque  l'entrepreneur  qui  a  expédié  un  groupage 
n'a  pas  créé  autant  de  récépissés  spéciaux,  il  est  dû  une  amende 
par  destinataire  réel.  —  Sol.  17  août  1873,  [J.  enreg.,  n. 
20204-2°] 

5479.  —  L'intermédiaire  qui  a  reçu  un  groupe  dont  les  colis 
sont  accompagnés  de  récépissés  ne  portant  pas  l'indication  des 
destinataires  réels,  no  peut  utiliser  ces  récépissés  en  modifiant 
leur  contenu  par  des  surcharges;  le  fait  constituerait  l'emploi 
de  récépissés- ayant  déjà  servi  et  donnerait  lieu  à  un  nouveau 
droit  de  timbre  et  à  l'amende  de  30  fr.  —  Sol.  26  et  30  janv. 
1876,  ;  J.  enreg.,  n.  200801 

5480.  —  Il  n'y  a  récidive  que  si  la  première  contravention 
a  donné  lieu  au  paiement  de  l'amende  ou  à  un  jugement  de  con- 
damnation. —  Sol.  18  net.  1883,  [Garnier,  l\ép.  (jt'n.,  eod.  v, 
n.  167-1°] 

5481.  —  Les  contraventions  peuvent  être  constatées  par 
tous  les  agents  ayant  pouvoir  de  verbaliser  en  matière  de  tim- 
bre. Un  procès-verbal  doit  être  dressé  et  les  pièces  saisies,  à 
moins  que  le  contrevenant  ne  reconnaisse  la  contravention  et 
n'olTre  le  paiement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes. 

5482.  —  Les  amendes  en  matière  de  groupage  ne  donnent 
lieu  à  aucune  attribution  aux  agents  verbalisaleurs. 

5483.  —  Les  contraventions  qui  ne  résultent  pas  d'un  fait 
matériel  peuvent  être  établies  par  tous  les  genres  de  preuve 
admis  en  matière  de  timbre,  notamment  par  des  rapprochements 
entre  les  bordereaux,  les  récépissés  et  les  livres  des  entrepre- 
neurs. 

5484.  —  A  cet  effet,  les  entrepreneurs  de  messageries  et 
autres  intermédiaires  de  transports  sont  tenus  de  représenter 
les  livres  ou  registres  de  factage  ou  de  camionnage  à  toute  ré- 
quisition aux  agents  de  l'enregistrement,  à  peine  de  l'amende 
(L.  .30  mars  1872,  art.  2). 

5485.  —  VII.  Reçus  et  décharges.  —  Les  transports  opérés 
par  chemins  de  fer  donnent  lieu  soit  au  moment  du  dépôt  des 
colis,  soit  en  cours  de  route,  soit  à  l'arrivée,  à  la  délivrance  de 
reçus  ou  décharges  qui  sont  assujettis,  en  principe,  au  timbre  de 
10  cent.,  en  exécution  de  l'art.  18,  L.  23  août  1871.  Toutefois, 
l'application  de  ce  principe  comporte  certaines  exceptions  qui 
vont  être  examinées. 

5486.  —  .K.  Reçus  donnés  lors  du  dépôt  des  marchnndises.  — 
Lorsque  l'expéditeur  exige,  en  outre  du  récépissé  qui  lui  est  re- 
mis par  la  compagnie,  un  reçu  du  colis  à  expédier,  ce  reçu  est 
passdale  du  droit  de  timbre  de  10  cent.,  quelle  que  soi!  la  forme 
sous  laquelle  il  est  libellé. 

548'7.  —  Toutefois,  l'administration  admet  qu'une  mention 
portée  sur  le  carnet  de  l'expéditeur  par  les  agents  des  chemins 
de  fer,  mention  accompagnée  de  l'empreinte  du  timbre  humide 
de  la  gare  expéditrice,  est  une  sorte  de  reçu  pour  ordre  qui  se 
confond,  avec  la  délivrance  du  récépissé  et  qui  n'est  pas  assujettie 
au  timbre  de  10  cent.  —  Dec.  min.  fin.,  22  juill.  1878,  [D.  81.5. 
363,  Garnier.  R/^p.  pér.,  n.  3330';  —  30  avr.  1879,  ]J.  enreg.,  n. 
21049]  —  Sol.  27  nov.  1873,  [,I. 'enreg.,  n.  20029;  Garnier,  fl('p. 
pér.,  n.  4343] 

5488.  —  -Mais  cette  exception,  plus  facile  à  justifier  en  équité 
qu'en  droit,  est  strictement  limitée  aux  reçus  donnés  dans  les 
gares ,  et  le  droit  de  timbre  est  exigible  pour  les  mentions  appo- 
sées sur  les  carnets  d'expédition  par  les  bureaux  de  ville  des 
compagnies.  —  Dec.  min.  fin.,  20  nov.  1880,  \U.  81.3.363,  J. 
enreg.,  n.  21361  :  Garnier,  Rcp.  pér  ,  n.  5631];  —  5  févr.  1881, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3734] 

Î5489.  — ■  ...  Ou  par  un  camionneur.  —  Sol.  11  aoiit  1877. 

5490.  —  ...  Ou  par  un  entrepreneur  de  transport.  — Trib. 
Rouen,  20  mars  1873,  [Garnier,  Rép.  per,  n.  3683]  —  Trib. 
Seine,  23  mars  1881,  C'"^  parisienne  des  voitures  et  messageries, 
[S.  81.2.270,  P.  81.1.262,  D.  82.3.63;  J.  enreg.,  n.  21613;  Gar- 
nier, Rép  pér.,  n.  3734]  —  Rouen,  13  avr.  1881,  C'=  des  messa- 
geries nationales  de  Rouen,  [S.  et  P.  ibid.;  Garnier,  R''p.  pér.,  n. 
3734]  —  Dec.  min.  fin.,  22  juill.  1878  et  .30  avr.  1879,  précités. 


5491.  —  Il  est  dû  un  droit  par  mention,  alors  même  qu'une 
seule  mention  constate  la  réception  de  plusieurs  colis. 

5492.  —  B.  Décharges  données  en  cours  de  transport.  —  Les 
décharges  données  dans  le  cours  du  transport  par  les  différentes 
compagnies  ou  intermédiaires  sont  couvertes  parle  droit  de  tim- 
bre de  10  cent,  ajouté  aux  récépissés  et  aux  lettres  de  voiture. 
Par  conséquent,  elles  ne  donnent  lieu  à  la  perception  d'aucune 
taxe.  —  V.  L.  28  févr.  1872  et  30  mars  1872. 

5493.  —  C.  Décharges  données  par  le  destinataire.  —  Le 
droit  de  10  cent,  créé  par  la  loi  du  23  août  1871,  art.  18,  esta  la 
charge  du  débiteur;  par  conséquent,  la  compagnie  de  cfiemins 
de  fer  qui  remet  un  colis  au  destinataire  et  qui  en  relire  un  reçu 
doit  supporter  le  droit  de  timbre.  Les  compagnies  ayant  voulu 
exiger  le  remboursement  de  ce  droit  par  les  destinataires,  leur 
prétention  fut  repoussée  par  la  jurisprudence.  —  Paris,  10  janv. 
1873,  sous  Cass.,  6  mai  1873,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  73.1. 
416,  P.  73.1002,  D.  74.1.163]  —  Trib.  Seine,  3  févr.  1872,  Che- 
min de  fer  de  Lyon,  'D.  72.3.15] 

5494.  —  Les  contestations  élevées  sur  cette  question  ont  été 
tranchées  définitivement  par  les  lois  des  28  févr.  1872,  art.  H, 
et  30  mars  1872,  art.  1  et  2,  qui  réunissent  le  droit  de  décharge 
de  10  cent,  à  la  taxe  due  pour  les  récépissés  et  lettres  de  voiture. 

5495.  —  Les  mêmes  prescriptions  ont  été  ordonnées  pour  les 
remboursements  ou  les  transports  fictifs  de  valeurs;  le  droit  de 
10  cent,  ajouté  à  la  taxe  du  second  récépissé  couvre  la  décharge 
donnée  par  celui  qui  reçoit  les  fonds   L.  19  févr.  1874,  art.  10). 

5496.  —  Par  suite  de  ces  dispositions  législatives,  non  seu- 
lement les  décharges  données  en  cours  de  route  ne  donnent  lieu 
à  aucun  droit  de  timbre,  mais  la  décharge  définitive  souscrite 
par  le  destinataire  est  exemptée  de  toute  perception. 

5497.  —  Le  camionneur  d"  la  compagnie  est  un  intermé- 
diaire qui  ne  rompt  pas  l'opération  du  transport  et  qui  bénéficie, 
par  conséquent,  de  l'exemption  du  droit. 

5498.  —  Mais  tout  camionneur  particuher  donne  à  la  com- 
pagnie décharge  définitive  du  colis  pour  lequel  un  récépissé  a 
été  délivré;  l'elfet  de  ce  récépissé  cesse  au  moment  de  cette  re- 
mise; de  sorte  que  si  ce  camionneur  exige  une  décharge  du 
destinataire,  un  nouveau  droit  de  timbre  de  10  cent,  est  exi- 
gible. 

5499.  —  En  ce  qui  concerne  les  groupages,  la  création  de 
récépissés  spéciaux  dispense  de  tout  droit  de  décharge  chaque 
expédition  jusqu'à  la  remise  des  colis  aux  destinataires  défini- 
tifs; mais,  en  l'absence  de  ces  récépissés,  l'intermédiaire  qui 
exige  une  décharge  doit  acquitter  le  droit  de  timbre  de  10  cent, 
pour  chaque  émargement. 

5500.  —  D.  Frais  de  transport  et  débours.  —  Le  droit  de  10 
centimes  ajouté  à  la  taxe  due  pour  les  récépissés  ne  couvre  que 
les  décharges  des  colis  transportés,  mais  les  reçus  donnés  à  rai- 
son des  frais  de  transport  sont  soumis  au  timbre  de  10  cent.  — 
Trib.  Seine,  27  janv.  1873,  [J.  enreg.,  n.  19217-3°,  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  3643] 

5501.  —  Toutefois,  les  mentions  portées  sur  les  récépissés 
ou  sur  les  carnets  des  expéditeurs  sont  des  éléments  du  contrat 
de  transport  et  ne  donnent  pas  lieu  à  l'exigibilité  du  droit  de  10 
centimes. 

5502.  —  Si  c'est  le  destinataire  qui  paie  les  frais  de  trans- 
port, le  droit  de  timbre  n'est  exigible  que  si  le  double  qui  lui  est 
délivré  porte  une  mention  ou  un  signe  conventionnel  de  la  libé- 
ration. La  simple  remise  du  récépissé  ne  donne  pas  lieu  au  droit 
de  10  cent.,  alors  même  que  le  montant  des  frais  en  port  dû  se- 
rait supérieur  à  10  fr. 

5502  bis.  —  Lorsque  le  destinataire  donne  quittance  des 
frais  de  transport,  il  ne  saurait  s'exonérer  du  paiement  du  tim- 
bre en  refusant  de  recevoir  le  récépissé  qui  lui  est  remis  par  la 
compagnie.  —  Rennes,  27  janv.  1873. 

5503.  —  Il  a  été  décidé  que,  dans  les  transports  faits  pour 
le  compte  direct  de  l'Etat,  le  droit  de  timbre  de  la  quittance  des 
frais  de  transport  dépassant  10  l'r.  est  exigible  alors  même  que 
le  récépissé  lui-même  serait  dispensé  de  l'impôt;  l'exigibilité  de 
ce  droit  a  été  reconnue  spécialement  pour  les  transports  de  pa- 
piers timbrés.  —  Sol.  7  févr.  1872  et  16  janv.  1873,  [Garnier, 
Rép.  gén.,  eod.  verb.,  n.  226-1°]  —  V.  aussi  à  cet  égard  une 
circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics  aux  préfets  du  18 
nov.  1857. 

5504.  —  ...  Pour  les  acquits  à  caution.  —  Dec.  min.  fin.,  8 
mars  1886,  [Inst.  gén.,  n.  2745-4"] 

5505.  —  Les  émargements  donnés  par  les  expéditeurs  sur 
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les  livres  de  débours  des  compagnies  de  chemins  de  fer  pour 
acquit  des  déboursés  qui  leur  sont  pay^'s  par  la  gare  de  départ 
sont  passibles  du  droit  de  10  cent,  si  le  montant  total  des  diffé- 
rents déliijurs  qui  leur  sont  payés  dépassent  10  fr.  —  Sol.  26  avr. 
1882,  ;Garnier,  lirp.  pcr.,  n.  OOIO] 

5506.  —  E.  .{utorhntiona  df  retirer  /es  colis.  —  L'autorisa- 
tion adressée  au  clieC  de  gare  et  donnée  au  pied  de  la  lettre 
d'avis  d'arrivée  du  colis,  même  sur  une  feuille  séparée,  pour  re- 
tirer un  colis  déterminé  n'est  pus  assujettie  au  (Iroit  de  timbre. 
—  Dec.  min.  fin.,  2;)  sept.  IS'.K),   Garnier,  flép.  iji'n.,  n.  7519j 

5507.  —  .Mais  celte  autorisation  doit  être  écrite  sur  papier 
timbré  si  elle  est  donnée  d'une  manière  générale  et  permanente 
(Même  déc). 

5508.  —  ...  Ou  si,  au  lieu  d'être  adressée  au  clief  de  gare, 
elle  est  donnée  ?i  une  personne  déterminée  pour  retirer  un  ou 
plusieurs  colis  (.Même  déc.;. 

Section  II. 
ImpAls  perçus  par  les  eompauxies  au  prolit  de  riilal. 

550Î).  —  Nous  avons  parlé  incidemment,  à  propos  de  l'en- 
registrement et  du  timbre  el  pour  éviter  de  scinder  la  matière, 
des  droits  per(;us  par  les  compaf,'nies  au  profit  du  Trésor.  D'autres 
droits  sont  également  l'objet  de  perceptions  directes  qui'  nous 
devons  mentionner. 

§  l.  Droit  de  transmission  sur  les  actions  et  obligations. 

550!)  bis.  —  Le  droit  de  transmission  sur  les  actions  et  les 
obligations  que  les  compagnies  perç;oivent  pour  le  compte  de  l'Etat 
n'ayant  rien  de  spécial  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  il 
nous  sul'lira  de  le  mentionner  et  de  renvoyer  aux  lois  spéciales 
qui  l'ont  successivement  édicté,  puis  auirmenté  l'L.  23  juin  I8.")7, 
L.  30  mars  1872). 

ii  2.  Impôt  sur  le  revenu  des  actions  et  oblujntions. 

5510.  —  Comme  le  premier,  cet  impôt  n'a  rien  de  spécial  à 
la  matière  des  chemins  de  fer.  Nous  nous  bornerons  donc  encore 
à  renvover  aux  textes  qui  l'ont  créé  (L.  29  juin  1872;  L.  21  juin 
187.t;  liègl.  d'admin.  publ.,  l.ï  déc.  1875). 

§  3.  Impôt  aur  le  prix  des  transports  en  grande  vitesse. 

•'t.51i.  —  L'impôt  sur  le  prix  des  transports  en  grande  vitesse 
a  son  origine  dans  la  loi  du  2,'>  mars  1817,  art.  112.. 4ux  termes  de 
cette  disposition,  les  voitures  de  terre  à  service  régulier  étaient 
autorisées  à  percevoir,  à  litre  d'impôt,  le  dixième  rlu  prix  total. 

5512.  —  Convenait-il  à  cet  égard  d'assimiler  les  transports 
par  chemins  de  fer  aux  transports  par  voitures?  L'administration 
des  contributions  indirectes  ne  se  fit  pas  faute,  dès  le  principe, 
de  le  soutenir  et  ses  prétentions  furent  reconnues  fondées  par  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  l'"'août  18.33, 
Chemin  de  fer  de  Saint-Etienne,  [S.  33.1.331,  P.  chr.]  —  Lvon, 
15  févr.  1833,  Chemin  de  fer  de  Saint-Etienne,  [S.  33.2. loO",  1". 
chr.] 

5513.  —  La  loi  du  2  juill.  1838  vint  réglementer  cette  situa- 
tion en  décidant  que  l'impôt  ne  serait  pas  calculé  sur  le  prix  to- 
tal de  la  place,  mais  seulement  sur  la  part  correspondant  au  prix 
de  transport  abstraction  faite  du  péage. 

5514. —  Mais  celte  règle  n'était  pas  générale,  et  comme  tous 
les  cahiers  des  charges  ne  fixaient  pas  la  répartition  du  tarif  entre 
les  deux  éléments,  il  avait  fallu,  dans  le  cas  où  cette  proportion 
n'était  pas  établie,  autoriser  la  perception  sur  une  partie  du  prix 
total  :  on  avait  pris  ainsi  le  tiers.  —  V.  sur  l'établissement  de  l'im- 
pôt du  dixième  sur  les  chemins  de  fer,  et  sur  les  motifs  de  la  dis- 
tinction faite  en  cette  matière  entre  la  partie  des  recettes  regardée 
comme  représentative  du  prix  de  transport  et  la  partie  représen- 
tative du  péage  pour  construction  et  entretien  du  chemin,  le  Traité 
de  la  leijislaliùn  el  de  la  jurisprudence  des  chemins  de  fer  de 
M.  Nogent-Saint-Laurent ,  ch.  2,  p.  l.'iO. 

551.5.  — Cniit'rirmérnent  à  ces  principes,  il  avait  été  décidé  que 
l'art.  3,  L.  2juill.  IS38,  —  lequel  disposait  que,  pour  les  chemins 
de  fer  dont  les  cahiers  des  charges  ne  fixaient  pas  le  tarif,  ou 
dont  le  tarif  n'était  pas  divisé  en  deux  parties  correspondant, 
l'une  au  transport,  l'autre  au  péage,  l'impôt  du  dixième  devait 


?tre  perçu  sur  le  tiers  du  prix  total  des  places,  — devait  être  en- 
tendu en  ce  sens  que  l'entreprise  du  chemin  de  fer  ne  devait  ipie 
le  dixième  exact  au  tiers  de  ce  prix  total,  soit,  décime  compris, 
11  Ir.  par  300  fr.  —  Cass.,  17  août  1841,  L'administration  des 
contributions  indirectes,  [S.  42.1.41,  P.  42.1.42j 

5516.  — Il  paraissait  naliirel,  d'ailleurs,  à  moins  d'e.remption 
fiirinnli'e  dans  une  loi  déterminée,  d'appliquer  sans  distiiiclion 
l'impôt  a  toutes  les  com]iagiiies. 

5517.  —  C'est  ainsi  qu'on  avait  pu  décider  notamment  que 
le  transport  des  voyageurs  par  un  chemin  de  fer  était  soumis  à 
l'impôt  du  dixième  du  prix  des  places,  bien  que  la  distance  par- 
courue par  le  chemin  de  fer  n'excéd:\t  pas  un  rayon  de  lo  Kilo- 
mètres, et  malgré  l'exemption  contenue  dans  la  loi  du  2S  juin 
1833,  art.  8,  si  la  loi  qui  autorisait  l'élablissomenl  du  chemin  lui 
imposait  cette  obligation ,  et  qu'on  n'était  pas  fondé  à  soiilenir 
que  cette  obligation  n'était  qu'hypothétique,  et  pour  le  cas  mi  li> 
chemin  (!•■  fer,  par  suito  d'un  prolongement  ou  d'un  embranche- 
ment postérieur,  viendrait  à  s'étendre  au  delà  de  l.ï  kilomèlies 
(L.  2o  mars  1817,  art.  116;  L.  28  juin  1833,  art.  8).  —Cass.,  29 
nov.  1843,  C''  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  [S.  44.1. 
24.'i,  P.  44.1.343^ 

5518.  —  On  "avait  pu  considérer  que  cette  obligation  résul- 
tait de  l'art.  3,  L.  9  juill.  1830,  portant  que  l'adjudication  se  fe- 
rait sur  un  maximum  de  I  fr.  80  par  titn',  non  compris  l'impôt 
sur  le  prix  des  places  pour  le  transport  des  voyageurs  sur  la 
dislance  entière  de  Paris  à  Versailles  et  décider  que  le  rayon  di-s 
distances  dans  cette  hypothèse  devait  être  calculé  non  d'après  le 
développement  de  la  ligne  parcourue  par  les  voitures,  mais  à  vol 
d'oiseau,  c'est-à-dire  en  ligne  droite  de  leur  point  de  déparl  à 
leur  point  d'arrivée. 

5.")19.  —  La  Cour  de  cassation  avait  repoussé  d'ailleurs  la 
prétention  du  fisc  de  calculer  l'impôt  pour  les  chemins  de  fer 
comme  pour  les  voitures  de  service  non  pas  sur  le  prix  apparte- 
nant au  transporleur,  mais  sur  le  prix  total  acquittépar  le  public. 
—  Cass.,  23  ]uill.  184.Ï,  ^cité  par  Picard,  t.  2,  p.  .")4o] 

5520.  —  Depuis,  une  loi  du  14  juill.  18.5,')  avait  modifié  les 
principes  posés  par  celle  du  2  juill.  1838,  et  portait  qu'à  l'avenir  la 
taxe  reposerait  sur  le  prix  total,  et  serait  applicable  non  seule- 
ment au  transport  des  voyageurs  en  grande  vitesse,  mais  encore 
à  ceux  des  marchandises  el  objets  de  toute  nature  dans  les  mêmes 
conditions. 

5521.  —  La  même  loi  ne  s'était  pas  bornée  à.  augmenter  la 
matière  imposable,  elle  avait  augmenté  en  même  temjjs  la  quotité 
de  l'impôt  d'un  décime  en  sus. 

5522.  —  Puis  une  loi  du  16  sept.  1871,  intervenue  à  la  suite 
de  nos  désastres,  avait  encore  élevé  cette  ta.xe  de  10  p.  0/0  (art. 
12). 

5523.  —  .\insi  que  le  fait  remarquer  M.  Picard  {t.  2,  p.  .545), 
il  résultait  de  l'exposé  des  motifs  et  du  rapport  de  M.  Casimir 
Périer  à  ['.assemblée  nationale  que  cette  taxe  additionnelle  devait 
peser  tout  à  la  fois  sur  le  prix  revenant  à  la  compagnie  et  sur 
les  impôts  anlérieurs.  »  Par  suite,  le  prix  total  d'un  transport, 
impôts  compris,  qui  sans  impôts  efit  coûté  1  fr.,  était  le  suivant  : 
somme  due  à  la  compagnie,  1,00,  dixième  el  double  décime,  0,12, 
total,  1,12.  Taxe  additionnelle  du  dixième,  0,112,  total,  1,2.32.  » 

5524.  —  La  loi  du  16  sept.  1871  disposait  d'ailleurs  que  dans 
l'application  de  la  taxe  additionnelle  il  ne  serait  pas  tenu  compte 
du  prix  ou  des  fractions  de  prix  pour  lesquels  cette  taxe  serait 
inférieure  à  0,05. 

5525.  —  Mais  on  conçoit  combien  l'application  rigoureuse 
do  cette  disposition  aurait  entraîné  de  complications  dans  la  te- 
nue des  écritures  des  compagnies,  .\ussi  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  intervenu  le  21  mai  1881  ,  à  la  suite  d'une  loi 
du  11  juill.  1879  qui  avait  délégué  à  ci't  elTel  tous  pouvoirs  au 
gouvernement  ,  avait-i!  simplifié  la  situation  en  autorisant  les 
compagnies  à  opter  entre  deux  modes  de  perception  :  1°  un  mode 
dit  â  Viffcctifuny.  termes  duquel  les  compagnies  devaient  faire  res- 
sortir dans  leurs  écritures  la  partie  des  receltes  soumises  à  l'im- 
pôt du  dixième,  plus  deux  décimes  résultant  de  la  loi  du  14  juill. 
1855  et  la  partie  qui  supportait  en  outre  l'impôt  additionnel  de 
1871  ;  2"  le  mode  dit  à  l'abonnement  d'après  lequel  les  compa- 
gnies se  trouvant  soustraites  à  toutes  démonstrations  de  celte 
nature,  n'étaient  assujetties  qu'à  payer  29  154  des  recettes  totales, 
sous  la  réserve  d'une  déduction  de  0,02  par  article  de  perception. 

5526.  —  Aux  termes  de  celte  dernière  loi,  les  compa^'nies 
qui  n'avaient  fait  aucune  déclaration  en  temps  utile  étaient  cen- 
sées avoir  opté  pour  l'abonnement. 
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5527.  —  Le  taux  de  la  refaction  de  0,02  devait  être  révisé 
tous  les  cinq  ans. 

5528.  —  Enfin  une  loi  du  H  juill.  1879,  creusant  le  fossé  qui 
séparait  le  service  régulier  du  service  d'occasion  ou  à  volonté , 
avait  décidé  que  les  voitures  qui,  dans  leur  service  habituel  d'un 
point  à  un  autre,  ne  sortaient  pas  d'une  même  ville,  ou  d'un  rayon 
de  40  kilomètres  de  ses  limites,  seraient  considérées  comme  parlant 
d'occaaion  ou  à  volonté  pourvu  qu'il  n'y  eut  point  continuité  im- 
médiate de  service  pour  un  point  plus  éloigné,  même  après  chan- 
gement de  voilure,  et  avait  statué  que  le  droit  du  dixième  serait 
alors  remplacé,  conformément  à  l'art.  1 13,  L.  i'â  mars  1817.  par  un 
droit  fixe  en  principal  de  cent  dix  francs  par  voiture  à  dix  places, 
plus  10  francs  par  place  supplémentaire  jusqu'à  cinquante. 

5529.  —  Il  résultait  de  la  même  loi  que  ces  dispositions  pou- 
vaient être  invoquées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  con- 
cessionnaires de  lignes  peu  étendues,  en  ce  qui  concernait  leur 
service  des  voyageurs. 

5530.  —  On  décidait  d'ailleurs  que  l'impôt  du  dixième  sur  le 
prix  des  places  des  voyageurs  devait  être  calculé  sur  l'entier  prix 
de  ces  places  sans  qu'il  y  eût  à.  en  déduire  les  remises  faites  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  aux  voituriers,  leurs  corres- 
pondants, à  titre  de  subvention.  —  Cass.,  24  mai  l87o,  Chemin 
de  fer  d'Orléans,  [S.  75.1.426,  P.  7o.l064,  D.  76.1.422] 

5531.  —  .  .  Que  les  deux  dixièmes,  dûs  au  Trésor  sur  le 
prix  des  places  des  voyageurs  transportés  par  chemin  de  fer, 
devaient  être  caculés  sur  le  prix  total  de  la  place,  c'est-à-dire 
y  comprix  les  10  cent,  payés  pour  enregistrement  des  bagages. 
—  Cass-,  31  mai  1876,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  S.  76.1.378, 
P.  76.902,  D.  76.1.480] 

5532.  —  ...  Que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  devaient, 
en  leur  qualité  de  simples  redevables  comme  tous  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques,  et  non  en  qualité  d'agents  collec- 
teurs du  Trésor,  le  droit  du  dixième  sur  le  prix  des  places  des 
voyageurs  et  sur  le  prix  de  transport  des  marchandises;  que, 
par  suite,  elles  pouvaient  se  prévaloir  de  la  prescription  édictée 
au  profit  des  redevable';  contre  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes pour  les  droits  que  les  employés  de  cette  administration 
n'auraient  pas  réclamés  dans  l'espace  d'un  an  à  compter  de  l'épo- 
que où  ils  étaient  exigibles,  alors  d'ailleurs  qu'aucune  fraude  ne 
pouvait  être  relevée  contre  elles  pour  en  rendre  la  perception 
impossible.  — Cass.,  4  mai  1881,  Contributions  indirectes,  [S.  82. 
1.124,  P.  82.1.271,  D.  82.1.203] 

5533.  —  Telles  étaient  en  dernier  lieu  la  législation  et  la 
jurisprudence  sur  la  matière  lorsque  la  loi  du  budget  du  26 
janv.  1892  vint  supprimer  la  surtaxe  ajoutée  par  la  loi  du  16 
sept.  1871  (art.  12)  aux  impôts  de  la  grande  vitesse,  tant  sur  le 
prix  des  places  des  voyageurs  transportés  par  chemins  de  fer, 
voilures  publiques,  etc.,  que  sur  le  prix  des  transports  de  baga- 
ges y  compris  les  10  centimes  d'enregistrement,  et  des  mes- 
sageries en  grande  vitesse  par  la  même  voie  (art.  26). 

5534.  —  L'art.  27  de  la  même  loi  porte  :  «  Sont  supprimées 
en  totalité  les  taxes  proportionnelles  qui  sont  actuellement  per- 
çues sur  les  prix  nets  de  transport  en  grande  vitesse  des  messa- 
geries diverses  et  bestiaux.  Les  excédents  de  bagages,  finance 
et  chiens  restent  passibles  de  la  taxe  de  12  p.  0/0.  » 

5535. —  Enfin  l'art.  28  est  ainsi  conçu  (l<'r  alinéa)  :  «  A  par- 
tir du  1*''  avr.  1892,  les  dispositions  du  dernier  paragraphe  de 
l'art.  8,  L.  28  juin  1833,  et  de  l'art.  2,  L.  11  juill.  187^9,  cesse- 
ront d'être  applicables  aux  entrepreneurs  de  chemins  de  fer  et 
de  tramways  autres  que  les  tramways  à  traction  de  chevaux.  » 

5536.  —  Au  Sénat,  M.  Guyot  avait  proposé  d'ajouter  au 
1'"''  alinéa  de  l'art.  26  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  La  dispo- 
sition ci-dessus  ne  s'applique  pas  aux  voyageurs  transportés  par 
trains  express  ou  rapides  ».  Mais  on  fit  remarquer  avec  raison 
que  cette  disposition  frapperait  dans  le  vide  ,  puisqu'il  suffirait 
aux  compagnies  d'ajouter  un  plus  grand  nombre  de  voitures  de 
2<^  et  de  3<'  classe  dans  ces  trains. 

5537.  — La  réforme  dont  nous  parlons  a  eu  son  contre-coup 
sur  les  tarifs.  On  sait,  en  effet,  qu'au.^  termes  des  conventions 
de  1883  chaque  traité  contenait  les  conditions  suivantes. nc  Dans 
le  cas  où  l'Etat  supprimerait  la  surtaxe  ajoutée  par  la  loi  du  16 
sept.  1871  aux  impôts  de  grande  vitesse  sur  les  chemins  de  fer, 
la  compagnie  s'engage  à  réduire  les  taxes  applicables  aux  voya- 
geursà  plein  taril'de  10  p.  0  0  pour  la  2e  classe,  et  de  20p.  Ô/O 
pour  la  3'' classe ,  ou  suivant  toute  autre  formule  équivalente 
arrêtée  d'accord  entre  les  parties  contractantes.  » 

5538.  —  A  la  suite  d'une  entente  entre  le  gouvernement  et 


les  compagnies,  celles-ci  ont  consenti  à  diminuer  leurs  tarifs  pour 
une  somme  totale  de  19  millions  supérieure  aux  réductions  aux- 
quelles elles  étaient  astreintes  en  vertu  des  conventions  de 
1883. 

§  4.  Droit  sur  le  prix  des  transports  en  petite  vitesse. 

5.539.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  21  mars  1874,  les  trans- 
ports en  petite  vitesse  avaient  été  frappés  d'un  droit  de  3  p.  0  0, 
y  compris  les  frais  de  chargement,  déchargement,  gare  et  trans- 
mission. 

5540.  —  Cet  impùl  lut  supprimé  par  la  loi  du  26  mars  1878. 


CHAPITRE  XI. 

DES  DIVER-;   .MODES  PAR  LESQUELS  LA  CONCESSION   PREND  Fl.\. 

5.541.  —  Les  concessions  de  chemins  de  fer  peuvent  pren- 
I  dre  tin  par  différents  modes  : 

1°  Par  l'arrivée  normale  du  délai  assigné  à  la  concession; 

2"  Par  le  rachat; 

3»  Par  la  déchéance; 

4°  Par  la  résiliation  du  contrat; 

o"  Par  la  faillite; 

6°  Par  des  événements  de  force  majeure,  tels  que  faits  de 
guerre,  etc. 

Accessoirement,  nous  parlerons  aussi  du  séquestre  et  de  la 
fusion  de  deux  compagnies  en  une  seule. 

Section    1. 

Expiration  de  la  concession. 

5542.  —  L'expiration  de  la  concession  est  réglée  par  les  art. 
35  et  36  du  cahier  des  charges  des  chemins  de  fer  d'intérêt  gé- 
néral dans  les  termes  suivants. 

5543.  —  La  durée  de  la  concession  pour  la 

mentionnée  à  l'art.  1  du  présent  cahier  des  charges,  commencera 
à  courir  à  partir  de  la  date qui  approuve  la  pré- 
sente concession.  Elle  prendra  fin  le 

5544.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession 
et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  gouvernement  sera  su- 
brogé à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et 
ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses  produits. 

5545.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon 
état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en 
dépendent  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des 
gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
garde,  etc.  lien  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers 
dépendant  également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et 
clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

5546.  —  Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le 
terme  de  la  concession  le  gouvernement  aura  droit  de  saisir  les 
revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon 
étal  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à 
celle  obligation. 

5547.  —  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le 
matériel  roulant, les  matériaux,  combustibles  et  approvisionne- 
ments de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des 
ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  re- 
quiert, de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera 
laite  à  dire  d'experts  et,  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la 
compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière.  Toute- 
fois, l'Étal  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvi- 
sionnements nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six 
mois. 

5548.  —  Ces  différents  textes  n'appellent  aucune  explica- 
tion. Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  avec  M.  Picard 
que  les  dépenses  d'acquisition  du  matériel  roulant  et  des  autres 
objets  mobiliers  étant  imputées  .i  au  compte  de  premier  établis- 
sement à  payer  au  moyen  de  capitaux  dont  l'amortissement 
doit  être  accompli  avant  le  terme  de  la  concession,  le  rembour- 
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somenlde  ces  dépenses,  sauf  H(^duction  rie  la  dépréciation,  cons- 
titue une  sorte  d  éviction  au  profit  des  actionnaires  >•.  —  Picard, 
l.  i,  p.  5.Ï8. 

5541).  —  Le  conseil  de  [)rél'ecture  du  Nord  a  décidé  que  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  ne  peut  prendre  (in  avant  lerme 
que  du  consentement  de  l'Klat  el  à  partir  du  jour  où  le  retrait 
de  la  concession  a  été  approuvé  par  une  loi.  —  Cons.  préf.  .Nord, 
10  mai  1S8:I,  Warlelle  ,  Dauv.,  1884,  p.  1(16'  —  Celle  doctrine 
nous  parait  iiicoiiteslable  lorsciu'il  ne  s'agit  que  d'une  modifica- 
tion aux  conventions  primitives,  sollicitée  par  la  compafjnie. 

5550.  —  IS'oiis  verro[is  (|ue  c'est  au.\  conseils  de  [iréleclure, 
en  principe,  qu'il  upparlient  d'interpréter  les  conventions  rela- 
tives il  la  dnri'e  des  concessions.  —  Cons.  d'Et.,  2'.l  mars  I88U, 
Clieinin  de  l'er  du  .Nord-Ivst. 

S  F.  c  T  J  o  N   II. 
Du  rachat. 

5551.  —  La  raculti'  de  raelial  par  l'Etat  a  été  insérée  dans 
la  plupart  des  concessions  pour  permettre  à  l'administration  de 
vaincre  les  résistances  iju'il  plairait  à  une  compagnie  d'apporter, 
par  exemple,  dans  l'adoption  de  procédés  nouveau.x ,  dans  ra- 
baissement des  ta.xes,  etc. 

5552.  —  Mais  les  conditions  en  ont  singulièrement  varié 
avec  les  é|)oques  et  avec  les  compagnies  cuncessionnaires.  On 
trouvera  dans  Picard  (op.  cit.,  t.  2,  p.  363  et  s.)  l'historique  de 
cette  quostioii.  Nous  insisterons  particulièrement,  en  ce  (lui  nous 
concerne,  sur  les  dispositions  actuellement  en  vigueur.  .Vu  point 
de  vue  de  la  forme,  nous  n'avons  que  peu  de  chose  a  dire.  Le 
rachat  est,  en  général,  l'objet  d'une  convention  consentie  entre 
l'Etat  et  la  compagnie  ci'dante,  homologuée  par  une  loi.  Les  sta- 
tuts des  compagnies  de  chemins  de  fer  soumettent  la  validité  des 
délibérations  des  assemblées  appelées  à  statuer  sur  la  question 
à  des  conditions  de  publicité  el  de  vole  qui;  leur  variété  même 
nous  interdit  d'aborder. 

5553.  —  Au  fond,  les  dispositions  relatives  au  rachat  sont 
régies  par  un  article  du  cahier  des  charges  des  compagnies  qui 
est  ainsi  conçu  :  A  toute  épo(^ue,  après  l'expiration  des  quinze  pre- 
mières années  de  la  concession,  le  gouvernement  aura  la  faculté 
de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler 
le  pri.x  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
parla  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
où  le  rachat  sera  elTectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des 
deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen 
des  cinq  autres  années.  Ce  produit  net  moyen  formera  le  mon- 
tant d'une  annuité  qui  sera  due  el  payée  à  la  compagnie  pendant 
chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  conces- 
sion. Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur 
au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme 
de  comparaison.  La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle 
aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  l'art.  36  ci- 
dessus.  Dans  tous  les  cas  où  il  serait  fait  concession  à  la  compa- 
gnie de  nouvelles  lignes  de  chemin  de  fer,  si  le  gouvernement 

■  use  du  droit  qui  lui  est  réservé  par  le  présent  article  de  racheter 
la  concession  entière,  la  compagnie  pourra  demander  que  les 
lignes  dont  la  concession  remonte  à  moins  de  quinze  ans  soient 
évaluées  non  d'après  leurs  produits  nets,  mais  d'après  leur  prix 
réel  de  premier  établissement  (art.  37). 

5554.  —  Cette  dernière  clause  a  été  introduite  en  1883  dans 
les  conventions  avec  les  grandes  compagnies.  Cependant,  on  la 
trouvait  déjà  formulée  antérieurement  dans  une  convention  spé- 
ciale passée  avec  la  compagnie  de  l'Est  en  1873.  On  relèvera  en- 
core dans  ces  conventions  le  passage  suivant  ;  En  vertu  de  l'an- 
nuité prévue  par  l'art.  37  du  cahier  des  charges,  la  compagnie 
aura  droit  au  remboursement  des  dépenses  complémentaires  au- 
tres que  celles  du  matériel  roulant  exécutées  par  elle  avec  l'ap- 
probation du  ministre  des  Travaux  pubHcs  sur  toutes  les  lignes 
de  son  réseau,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  36,  sauf 
déduction  de  l/lo  pour  chaque  année  écoulée  depuis  la  clôture 
de  l'exercice  dans  lequel  auront  été  exécutés  les  travaux. 

5555.  —  En  Belgique,  on  ne  parait  pas  se  placer  au  même 
point  de  vue  pour  apprécier  la  chose.  Ainsi  jugé  que  l'Etat  qui 
concède  un  chemin  de  fer  n'aliénant  que  le  droit  de  percevoir  des 
péages,  ce  droit  est  aussi  le  seul  qu'il  ait  pu  vouloir  retraire  ou 
racheter,  moyennant  indemnité,  pendant  la  durée  de  la  conces- 


sion; qu'en  conséquence,  le  [irix  de  rachat,  slifiulé  par  le  cahier 
des  charges,  ne  comprend  pas  l'outillage,  le  mobilier  des  stations 
et  le  matériel  roulant.  —  Bruxelles,  lOjuill.  188'2,  sous  Cass.,  28 
juin  1883,  Chemin  de  fer  de  Lierre  a  turnhoul,  [S.  83.4.33,  P. 
83.2.32, 

5550.  —  On  s'était  demandé  si  toute  concession  de  ligue  nou- 
velle, étant  donnée  la  fa(,on  dont  y  est  fixée  l'époque  de  l'ouver- 
ture du  rachat,  n'aurait  pas  pour  elTet  de  reculer  l'ouverture  de 
ce  droit.  .Ainsi  que  h;  fait  remarquer  .M.  Picard,  cette  conclusion 
eût  abouti  à  rendre  nulles  el  inopérantes  les  dispositions  de 
l'art.  37  puisqu'en  fait,  il  n'est  pas  de  réseau  où  les  concessions 
des  lignes  nouvelles  n'aient  été  échelonnées  à  des  intervalles  de 
moins  de  quinze  années.  Aussi,  a-t-on  formellement  fait  préva- 
loir, à  partir  des  conventions  de  1883,  l'inlerprélalion  contraire, 
qui  découle  du  dernier  alinéa  de  l'arl.  37  précité  du  cahier  des 
charges. 

55.^)7.  —  Ou'arriverait-il  si  le  droit  de  rachat  n'avait  pas  été 
stipulé  dans  une  concession?  Pourrait-on  néanmoins  l'exiger? 
La  question  peut  paraître  douteuse.  M.  Picard  estime  que  celte 
omission  ne  saurait  enlever  k  l'Etal  un  droit  qu'il  paraît  consi- 
dérer comme  de  l'essence  de  toute  concession.  Il  semblerait 
résulter  de  celle  doctrine,  par  voie  de  conséquence,  que  l'Elal 
ne  pourrait  pas  renoncer  au  droit  de  rachat.  Ce  droit  esl-il 
véritablement  aussi  régalien?  .\ous  aurions  quelque  peine  à 
admettre  cette  opinion.  Tout  au  moins,  il  nous  paraîtrait  équi- 
table de  distinguer  suivant  la  durée  des  concessions.  Si  la  con- 
cession était  très-courte,  on  comprend  qu'il  serait  plus  simple  à 
l'Etal  d'eu  attendre  l'expiration  que  do  s'exposer  au  paiement 
d'une  indemnité  plus  ou  moins  lourde. 

5558.  — En  tous  cas,  l'indemnité  ne  pourrait  être  fixée  que 
parles  tiibunaux  ou  par  voie  d'arbitrage.  On  ne  conçoit  pas, 
en  elfei,  l'intervention  d'un  jury  en  pareille  hypothèse. 

5550.  —  "  La  commission  arbitrale,  dit  à  cet  égard  M.  Pi- 
card, serait  composée  soit,  conformément  a  la  loi  du  31  juill. 
1880  sur  les  ponts  à  péage,  de  trois  membres,  dont  un  désigné 
par  le  préfet,  un  autre  par  le  concessionnaire  et  le  troisième 
par  les  deux  premiers,  on,  à  défaut  d'entente,  par  le  président  du 
tribunal  civil,  soit  plutôt  conformément  aux  autres  lois  (sur  le 
rachat  de  divers  canaux  ou  de  divers  ponts  à  péages']  de  neuf 
membres,  dont  trois  désignés  par  l'administration  supérieure, 
trois  par  la  compagnie  et  les  trois  derniers  par  l'unanimité  des 
six  autres  membres,  ou,  à  défaut,  par  le  premier  président  de  la 
cour  de  Paris,  assité  d'un  président  de  chambre.  »  Nous  hésitons 
à  nous  rallier  à  cette  doctrine.  Ce  sont  la  des  procédures  par- 
ticulières réglées  pour  des  hypothèses  spéciales.  Nous  ne  croyons 
pas,  par  conséquent,  qu'on  puisse  obliger  une  partie  à  accepter 
un  pareil  arbitrage,  et  nous  pensons  que,  faute  par  les  intéressés 
de  tomber  d'accord  sur  le  choix  des  arbitres,  c'est  le  tribunal 
lui-même  qui  aurait  à  fixer  l'indemnité  en  s'éclairant  à.  cet  égard 
comme  il  le  jugerait  utile. 

5500.  —  -Mais  il  va  de  soi  que  si  la  commission  arbitrale 
avait  été  régulièrement  composée,  les  parties  ne  pourraient  plus 
remettre  en  discussion,  par  voie  de  révision,  les  points  résolus 
par  sa  sentence,  et  qu'il  leur  serait  seulement  permis  de  procéder 
au  redressement  des  erreurs  ou  doubles  emplois  relevés  ultérieu- 
rement dans  le  compte,  sauf,  en  cas  de  désaccord  sur  ce  point,  à 
soumettre  la  question  aux  mêmes  arbitres.  C'est  ainsi  qu'ont  été 
interprétées  la  plupart  des  sentences  arbitrales  rendues  en  exécu- 
tion des  conventions  de  rachat  approuvées  par  la  loi  du  18  mai 
1878. 

5501.  —  L'Etat  pourrait-il,  après  avoir  stipulé  dans  un  con- 
trat que  le  droit  de  rachat  ne  s'ouvrirait  qu'à  une  certaine  épo- 
que, l'exercer  préalablement?  Le  même  auteur  considère  cette 
opinion  comme  dilficilement  soutenable.  Mais  est-elle  bien  d'ac- 
cord avec  celle  qu'il  a  admise  sur  la  faculté  de  rachat  accordée 
à  toute  époque  à  l'Etat  lorsque  le  cahier  des  charges  ne  s'expli- 
que pas  sur  ce  point? 

5502.  —  Le  rachat  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  un  réseau 
entier  :  on  ne  conçoit  pas,  à  moins  d'exception  contenue  dans  le 
cahier  des  charges,  de  rachat  partiel. 

5503.  —  Le  calcul  de  l'iuilemnité  a  donné  naissance  à  cer- 
taines difficultés.  On  s'est  demandé,  notamment,  si,  dans  le  pro- 
duit net  des  années  servant  de  bas^'  au  calcul  de  l'annuité,  on 
doit  comprendre  les  sommes  que  l'Etat  a  eu  à  verser  au  titre 
de  la  garantie  d'intérêt  ou  au  contraire  si  on  doit  les  en  ex- 
clure. 

5504.  —  Dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion  ,  on  a  fait 
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remarquer  que ,  dans  les  conventions,  on  a  toujours  employé 
l'expression  produit  nnt  pour  représenter  la  différence  entre  les 
recettes  brutes  fie  l'exploitation  et  les  dépenses  correspondantes, 
sans  tenir  compte  des  avances  du  Trésor.  On  ajoute  que  <;  la 
garantie  de  l'Etat  est  essentiellement  subordonnée  à  l'exploita- 
tion par  le  concessionnaire,  et  que  cette  exploitation  est  la 
condition  sine  gua  non  des  subsides  du  Trésor  ».  —  Picard, 
op.  cit.,  t.  2,  p.  576. 

5565.  —  Dans  le  sens  de  l'opinion  contraire,  on  fait  obser- 
ver que,  aussi  longtemps  que  fonctionne  la  garantie  du  Trésor, 
ses  avances  constituent  un  des  éléments  du  produit  net  et  doi- 
vent par  suite  figurer  dans  le  calcul  de  l'annuité. 

5566.  —  La  question  a  été  tranchée  dans  un  sens  favorable 
aux  compagnies  par  les  conventions  de  1883  passées  avec  l'Est, 
l'Ouest,  l'Orléans  et  le  Midi. 

5567.  —  Par  contre,  dans  celles  qui  concernent  le  Xord  et  le 
Paris-Lyon-Méditerranée,  et  qui  ne  renferment  pas  de  clauses  ana- 
logues, "on  désigne  par  produit  net  l'excédent  des  recettes  effec- 
tives de  l'exploitation  sur  les  dépenses.  C'est  le  même  langage 
que  celui  des  conventions  de  1859. 

5568.  —  Si  l'on  suppose  qu'on  ne  se  trouve  plus  dans  la 
période  du  jeu  de  la  garantie,  mais  dans  celle  du  remboursement 
à  l'Etat,  une  difficulté  analogue  peut  se  présenter.  Faut-il  déduire 
du  produit  net  des  sept  dernières  années  les  sommes  affectées  au 
remboursement  de  la  dette  ou  ne  pas  les  en  déduire?  ><  Des  rai- 
sons de  symétrie,  dit  à  cet  égard  M.  Picard,  peuvent  être  invo- 
quées à  l'appui  de  la  première  opinion.  De  même  que,  pendant  la 
période  de  fonctionnement  de  la  garantie,  on  admet  en  compte  les 
sommes  encaissées  par  la  compagnie,  soit  comme  recettes  nettes 
de  l'exploitation ,  soit  comme  versements  du  Trésor,  il  semble 
légitime  de  ne  retenir  pour  la  période  de  remboursement  que  les 
sommes  restant  effectivement  à  la  disposition  de  la  compagnie  en 
fin  d'exercice  après  distraction  de  celles  qui  doivent  être  remises 
à  l'Etat  >i.  —  Picard,  loc.  cit. 

5569.  —  Cependant  le  même  auteur  fait  remarquer  que  cette 
méthode  de  calcul  pourrait  avoir  pour  effet  de  faire  peser  indéfi- 
niment sur  la  compagnie  la  charge  de  remboursement  d'une  dette 
qui,  la  plupart  du  temps,  devient  immédiatement  exigible  par 
voie  de  compensation  avec  la  valeur  du  matériel  roulant. 

5570.  —  La  même  question  peut  se  poser  encore  si  le  rachat 
se  présente  dans  la  période  du  partage  des  bénéfices.  Les  mêmes 
raisons  de  symétrie  que  nous  avons  signalées  plus  haut  parais- 
sent conduire  à  une  méthode  uniforme  de  calcul.  Cependant  on 
conçoit  qu'il  soit  permis  de  douter. 

5571. — -Il  n'y  a  eu  encore  sur  ces  différents  points,  croyons- 
nous,  aucune  décision  de  jurisprudence. 

5572.  —  Avant  les  conventions  de  1883,  on  se  demandait 
comment  il  fallait  interpréter  la  clause  aux  termes  de  laquelle,  en 
cas  de  concession  de  nouv'elles  lignes ,  la  compagnie  peut  de- 
mander que  celles  dont  la  concession  remonte  à  moins  de  quinze 
années,  soient  évaluées  non  d'après  leur  produit  net,  mais  d'a- 
près le  prix  réel  de  premier  établissement.  On  en  conçoit  facile- 
ment la  raison  :  on  comprend  qu'elle  avait  été  introduite  pour 
éviter  qu'on  put  reprendre,  sans  bourse  délier,  des  lignes  qui 
n'étaient  pas  encore  en  valeur,  qui  n'étaient  peut-être  même  pas 
livrées  à  la  circulation.  Mais  on  se  demandait  à  quelle  date  fixer 
le  point  de  départ  des  quinze  années,  à  celle  de  la  concession 
définitive,  ou  à  celle  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux? 

5573.  —  Malgré  des  arguments  de  fait  tirés  de  certaines  con- 
cessions spéciales,  et  qui  pour  cette  seule  raison  ne  paraissaient 
pas  pouvoir  être  généralisées,  on  admettait  généralement  qu'il 
ne  fallait  s'attacher  qu'à  la  date  de  la  concession. 

5574.  —  Mais ,  d'après  le  texte  du  cahier  des  charges  que 
nous  avons  reproduit,  et  qui  a  été  adopté  postérieurement  aux 
conventions,  le  doute  n'est  plus  possible  puisque  c'est  explicite- 
ment la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  qui  est  visée. 

5575.  —  Tout  ce  qu'on  peut  donc  se  demander,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  M.  Picard,  c'est  si  le  paiement  du  rachat,  dans 
l'bvpothèse  qui  nous  occupe,  doit  être  fait  en  capital,  ou  au  con- 
traire au  moyen  d'une  annuité  égale  aux  charges  des  obligations 
émises  par  la  compagnie. 

5576.  —  Cette  dernière  opinion  paraît  ressortir  du  rapport 
de  M.  de  Montgolfier  où  on  lit  :  «  Nous  avons  proposé  de  régler 
Winnuite  correspondante  aux  nouvelles  lignes,  non  d'après  les 
produits  nets  des  sept  dernières  années,  mais  d'après  les  dé- 
penses effectives  d'établissement  de  ces  lignes.  » 

5577.  —  Il  se  peut  que  l'Etat,  au  lieu  d'avoir  à  allouer  une 


indemnité  à  la  compagnie  dont  les  lignes  ont  été  rachetées, 
reste  son  créancier  à  raison  des  avances  qui  lui  ont  été  faites 
précédemment.  C'est  ce  qui  résulte,  notamment,  d'une  clause 
des  conventions  de  1859,  reproduite  dans  celles  de  1883,  oij  l'on 
voit  que  si  l'Etat  est  créancier  de  la  compagnie,  le  montant  de 
sa  créance  doit  être  compensé  jusqu'à  due  concurrence  avec  les 
sommes  dues  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel.  Cette 
clause  ne  parlant  que  du  matériel,  on  s'est  demandé  si  la  com- 
pensation ne  pouvait  exister  que  jusqu'à  due  concurrence,  ou 
bien,  au  contraire,  si  la  créance  de  la  compagnie  dépassant  la 
valeur  de  ces  objets,  l'Etat  ne  pourrait  pas  poursuivre  le  recou- 
vrement de  sa  créance  sur  le  surplus  de  l'actif  (domaine  privé) 
de  la  compagnie.  Il  parait  résulter  du  rapport  de  ^I.  de  Jouvencel 
que  les  droits  de  l'Kltat  doivent  être  limités  à  la  reprise  des  ob- 
jets mobiliers.  — Sur  l'autorité  que  doit  avoir  la  décision  minis- 
térielle en  pareil  cas  et  sur  les  critiques  dont  elle  peut  être  l'ob- 
jet, V.  Cens.  préf.  Seine,  22  déc.  1880,  l'Etat,  [Dauv.,  1887, 
p.  229] 

5578.  —  A  s'en  tenir  au  texte  des  dispositions  qui  précèdent, 
il  n'y  aurait  jamais  lieu  au  remboursement  des  dépenses  com- 
plémentaires Les  conventions  de  1883  ont  introduit  sur  ce  point 
une  règle  nouvelle.  .Nous  l'avons  indiquée  supià,  n.  ooo4. 

5579.  —  L'Etat  n'a  pas  toujours  prévu  le  rachat  des  lignes 
dans  les  termes  des  dispositions  qui  précèdent.  Les  cironstan- 
ces  l'ont  souvent  amené  à  passer,  à  cet  égard,  des  traités  par- 
ticuliers. Nous  rappellerons  particulièrement  le  traité  de  rachat 
des  différentes  lignes  qui  ont  servi  de  commencement  à  la  cons- 
titution du  réseau  d'Etat.  Dans  presque  tous  les  traités  de  ce 
genre  il  a  été  stipulé  que  la  compagnie  resterait  tenue  d'assurer 
l'exploitation  pendant  un  certain  délai,  que,  lors  de  la  remise 
du  service,  les  objets  mobiliers  seraient  repris  à  dire  d'experts, 
et  que  l'Etat  resterait  étranger  à  la  liquidation  et  au  paiement 
des  dettes  de  la  compagnie.  Certaines  compagnies  dont  on  ra- 
chetait les  lignes  sont  même  restées  chargées  de  la  construction 
de  certains  tronçons  et  quelques-unes  de  ces  compagnies  étant 
tombées  depuis  en  faillite,  on  a  pu  se  demander  si  l'Etat  avait 
le  droit  de  dispenser  le  syndic  de  tout  ou  partie  de  cette  cons- 
truction. Mais  la  négative  s'imposait  évidemment,  car  toute  con- 
vention de  rachat,  nous  l'avons  vu,  doit  être  approuvée  par  une 
loi  et  une  décision  ministérielle  ne  saurait  faire  échec  à  une  dis- 
position législative. 

5580.  —  Quels  sont  les  effets  du  rachat  dans  les  rapports 
de  l'Etat  et  de  la  compagnie  rachetée  avec  les  tiers?  On  peut 
d'abord  poser  en  règle  générale ,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  que  l'Etat  doit  rester  étranger,  en  principe,  à  la  distribution 
du  prix  de  rachat  entre  les  différents  ayants-droit,  et  cette  règle 
est  rappelée  dans  la  plupart  des  conventions  de  rachat. 

5581.  —  Les  compagnies,  par  contre,  sont,  en  droit,  tenues 
de  fournir  à  l'Etat  toutes  les  justifications  établissant  leur  com- 
plète libération  au  regard  des  propriétaires  dépossédés.  Elles 
doivent  également  remettre  les  biens  libres  de  toutes  charges  et 
c'est  à  elles  qu'incombe  l'obligation  de  poursuivre  la  radiation 
de  toutes  hypothèques.  Conformément  à  ces  principes,  en  cas 
d'inexécution  d'engagements  pris  envers  un  propriétaire  dépos- 
sédé lors  de  l'expropriation  par  une  compagnie  de  terrains  né- 
cessaires à  l'établissement  d'une  ligne  ultérieurement  rachetée 
par  l'Etat,  aucune  responsabilité  ne  peut  incomber  à  ce  dernier 
malgré  le  fait  du  rachat,  c'est  l'ancienne  compagnie  qui  ayant 
traité  avec  le  propriétaire  réclamant  peut  seule  être  mise  en 
cause  par  lui,  et  l'Etat  n'est  nullement  devenu  par  le  fait  du 
rachat  le  successeur  à  titre  universel  de  la  compagnie  rachetée. 
—  Limoges,  31  juill.  1892,  X'  Arbillot  (inédit). 

5581  bis.  —  Il  ne  faut  rien  exagérer,  toutefois,  et  si  la  com- 
pagnie rachetée  avait  pris  des  engagements  valables  vis-à-vis 
de  certains  particuliers,  tels  que  des  baux,  l'établissement  d'un 
tarif  spécial  moyennant  une  subvention,  l'usage  d'un  embran- 
chement, etc.,  l'État  serait  tenu  de  les  respecter  sauf  si  la  ligue 
rachetée  devait  lui  être  remise  libre  de  toutes  charges  à  action- 
ner la  compagnie  en  dommages-intérêts. 

5.581  ter.  —  L'Etat,  par  contre,  succède  au  droit  de  toucher 
et  de  recueillir  toutes  les  subventions  qui  avaient  été  promises 
à  la  compagnie  rachetée.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1888,  Chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Rouen;  —  3  mars  1886,  Commune  de  Beau- 
mont.  —  Mais  les  compagnies  rachetées  ne  sont  tenues  à  au- 
cune garantie  de  ce  chef  et  l'Etat  doit  recouvrer  ces  subven- 
tions à  ses  frais,  risques  et  périls.  D'autre  part,  il  se  peut  que 
les  subventions  à  recouvrer  soient  déduites  du  prix  de  rachat. 
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En  pareil  cas,  il  faut  flistinguer  soipneusemenl  ce  qui  consti- 
tue 1.1  Pubvenlioii  du  prix  fie  travaux  spéciaux  pnur  fléviation 
lie  cliemui  d'accès  par  exemple  par  les  départements  ou  les  coiu- 

llUllies. 

5582.  —  Signalons  parmi  les  décisions  d'espèce  auxquelles 
(Mit  donné  lieu  les  dilîéreiits  rachats  un  certain  nomlire  d'arrêts. 
Il  a  été  juiri'  que  I  l'ilalqui  a  [iris  possession  d'une  ligne  do  che- 
min de  l'er,  par  application  du  décret  du  2'6  mai  1S7S,  a  pris  en 
même  temps  à  sa  charge  la  réparation  des  dommages  pouvant 
résulter,  pour  les  tiers,  de  l'existence  ou  de  la  délectuosité  de  la 
construction  de  la  ligne  rachetée.  —  Cons.  d'Et.,  i(j  févr.  ISH.t, 
("",''■  du  chemin  de  l'er  de  Maine-et-Loire  à  Nantes,  ^D.  84. '3. 122, 
Leli.  chr.,  p    204 

558;i.  —  ...  Que  lorsqu'en  exécution  d'une  convention  passée 
avec  une  compagnie  de  chemins  de  l'er  pour  le  rachat  des  lignes 
à  elle  <:oncédées,  l'administration  a  délivré  un  mandat  payable  à 
vue  el  accepté  par  lu  compagnie  pour  à-compli'  sur  les  somnu'S 
di'ips  par  l'Etat  en  pi'ineipal  et  inléréis  jusqu'à  une  certaine  date, 
ce  mandat  constitue  un  règlement  (k-llnitii'  entre  les  parties,  en 
principal  el  intérêts,  à  cette  date,  de  la  dette  de  l'Etat;  et  qu'en 
consécpience,  la  compagnie  dont  le  réseau  a  été  racheté'  n'esl  |ias 
foiulée  il  réclamer  en  outre  les  inti'réls  moratoires  de  la  somme 
portée  au  mandai;  mais  (|ue  si  un  article  de  la  convention  a  sti- 
pulé que,  dans  le  cas  d'opposition,  les  paiements  seraient  effec- 
tués a  la  caisse  des  consignations,  le  ministre  des  Finances  qui, 
à  la  suite  d'une  opposition,  ne  s'est  pas  conformé  à  cette  obliga- 
tion, demeure  tenu  d'indemniser  la  compagnie  de  la  perte  des  inté- 
rêts qu'elle  aurait  perijns  à  la  caisse,  si  le  dépôt  des  fonds  y  avait 
été  eti'ectué.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1882,  Sencier,  liquidateur 
(le  la  C''  des  chemins  de  fer  de  Maine-et-Loire  alN'anles,  [D.  83. 
3.01,  Leb.  chr.,  p.  283] 

5584.  —  ...  Que  lorsque  le  montant  des  retenues  à  opérer 
pour  la  remise  en  bon  étal  d'entretien  de  lignes  rachetées  par 
i'I'llat,  a  été  approuvé  sans  réserve  par  les  parties  contractantes, 
aucune  retenue  ne  peut  plus  être  opérée  de  ce  chef,  à  raison  soit 
i\f  vices  de  construction  ou  de  malfaçon  qui  se  seraient  révélés 
après  la  remise  par  l'Etal  desdiles  lignes  à  une  autre  compagnie 
(dans  l'espèce,  la  compagnie  d'Orléans),  en  exécutiofi  des  con- 
ventions cle  1883,  soit  des  erreurs  de  contenance  dans  les  par- 
celles de  terrain  acquises  par  la  compagnie,  mais  que  le  ministre 
est  fonilê  à  opérer  des  retenues  à  raison  de  terrains  vendus  par 
lii  compagnie  cédante  postérieurement  à  la  date  à  laquelle  la  com- 
mission arbitrale  a  arrêté  la  dépense  de  premier  élablissement  des 
lignes  rachetées  par  l'Etal.  — Cons.  d'Et.,  8  août  1890,  (chemin 
lie  fer  des  Charentes,  [Leb.  chr.,  p.  799] 

5585.  —  Les  elîels  du  rachat  ont  donné  naissance  à  un  cer- 
tain nombre  de  décisions  judiciaires,  relatives  aux  droits  desobli- 
gataires  qu'il  importe  de  relever. 

.5580.  —  .Ainsi ,  on  s'est  demandé  si  le  porteur  d'obligations 
d'iiiie  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a  rétrocédé  son  réseau  à 
ri'ital,  est  fondé  à  prétendre  que  ses  droits  se  trouvent  compro- 
mis par  le  fait  de  celle  rétrocession,  et  s'il  peut  se  prévaloir  de 
la  déchéance  du  terme  édictée  par  l'art.  1188,  C.  civ.,  au  cas  de 
diminution  des  sûretés  du  débiteur,  et  demander  à  la  justice  de 
prescrire  des  mesures  conservatoires,  telles  que  la  nomination 
d'un  séquestre  pour  recevoir  le  dépôt  de  valeurs  destinées  à  ser- 
vir de  garantie  aux  obligataires.  La  i|upstion  s'est  posée  devant 
la  cour  de  Caen  sans  recevoir  de  solution.  M.  Uemolombe,  à  cet 
égard,  a  donné  une  consultation  favorable.  Mais  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  la  question  parla  négative.  — Cass.,  10  mai  I88t, 
t;iiemin  de  fer  Nantais,  [S.  82.1.17,  P.  82.1.24,  el  la  note  de 
.M.  Lacouita,  D.  82.1.2011 

5587.  —  Cependant  elle  a  décidé  également  que  lorsqu'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  s'est  mise  eu  liquidation,  ainsi 
i|u'elle  y  était  autorisée  par  ses  statuts,  après  avoir  obtenu  le 
rachat  de  sa  concession,  elle  ne  saurait  être  contrainte  à  rem- 
bourser ses  obligataires  au  moyen  de  tirages  annuels,  conformé- 
ment au  tableau  d'amortissement  inséré  au  verso  des  litres  des 
obli^'ations  :  dans  ce  cas,  les  obligataires  ont  seulement  le  droit 
de  demander,  suivant  les  circonstances,  la  déchéance  du  terme 
ou  la  résolution  du  contrai  avec  dommages-intérêts  .  —  Cass.,  2 
févr.  1887,  Briau  el  Delaunav,  liquidateurs  de  la  C''^  des  che- 
mins de  fer  Nantais,  :  S.  88.1.j7,  P.  88.1.126,0.  87.1.97];  — 10 
mai  1887,  mêmes  parties,  [S.  et  P.  ibid..  D.  87.1.334] 

.5588.  —  Il  a  été  jugé,  en  tous  cas,  que  quand  la  compagnie 
est  dissoute  et  en  liquidation,  l'obligataire  est  en  dioit  de  de- 
mander l'emploi  de  fonds  suffisants  pour  assurer  le  paiement  des 


intérêts  el  le  remboursement  des  obligations.  —  Caen,  Itj  août 
1882,  Chemin  de  fer  .Nantais,  [S.  83.2.Ub,  P.  83.1.681,  D.  84. 

2.30; 

.5.580.  —  D'autre  part,  la  compagnie  qui,  par  suite  de  rachat 
de  ses  lignes  par  l'Etat,  procède  au  paiement  anticipé  d'obliga- 
tions remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort  a  un  taux  supé- 
rieur au  prix  d'émission  n'est  pas  tenue  de  payer  la  valeur  no- 
minale de  ces  obligations,  mais  seulomenl  le  prix  d'émission 
augmenté  des  intérêts  échus  et  d'une  certaine  somme  à  litre  de 
prime,  représentant  les  droits  acquis  au  moment  du  rembourse- 
ment. —  i'aris,  17  mars  1883,  Chemin  de  fer  Nantais,  [D.  84.2. 
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5.500.  —  .Ingé,  dans  le  même  sens,  qu'une  concession  ayant 
été  rachetée  par  l'Etat,  si  le  rachat  a  été  prali(|ué,  on  ne  peut 
soutenir  que  ce  rachat  est  un  fait  du  prince  qui  résout  tout  lien 
entre  la  compagnie  et  ses  oblig'ataires  et  que  lorsque  les  obligations 
sont  remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort  à  un  taux  supé- 
rieur au  taux  d'émission,  les  dommages-intérêts  mis  à  la  charge 
delà  compagnie  doivent  com[irendre  en  outre  du  remboursement 
du  capital  au  taux  moyen  d'émission,  la  plus-value  résultant  des 
chances  de  remboursement .  —  Paris,  21  févr.  188),  sous  Cass., 
i8avr.  1883,  Chemin  de  fer  des  Charentes,  S.  83.1.4H.  P.  83. 
1.1121,  IJ.  84.1.2b] 


Sectio.n    III. 
Déchéance. 

5501.  —  La  déchéance  est  une  mesure  de  rigueur  qui  peut 
atteindre  les  compagnies  lorstpi'elles  ne  satisfont  pas  aux  obli- 
gations de  leurs  cahiers  des  cliarg'es  et  plus  spécialement  lors- 
qu'elles ne  commencent  pas  les  travaux  dans  les  délais  stipulés, 
lorsfiu'elli's  ne  les  terminent  pas  à  l'époque  prévue,  lorsqu'elles 
suspendent  ou  interrompent  l'exploitation  et  que  l'Etat,  étant 
obligé  d'organiser  un  service  provisoire,  elles  ne  reprennent  pas 
l'exploitation  dans  un  délai  de  trois  mois,  lorsqu'elles  n'entre- 
tiennenl  pas  la  ligne  en  bon  étal.  Ces  dilVérents  points  sont  pré- 
vus et  réglementés  par  les  art.  30,  3"  alinéa,  38,  39,  40  et  41 
du  cahier  des  charges  ainsi  conçus. 

.5.502.  —  Si  le  chemin  do  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  cons- 
lammenl  entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  di- 
ligence de  l'administration  el  aux  frais  de  la  compagnie,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées 
ci-après  dans  l'art.  40  (art.  30,  3"  alinéa).  —  .Nous  rappelons  à 
cet  égard  que  l'obligation  d'entretien  porte  non  seulement  sur  la 
voie  elle-même,  mais  encore  sur  ses  dépendances,  et  qu'on  a  pu 
considérer  comme  dépendances  de  la  voie  à  ce  litre,  des  vannes 
et  portes  d'écluses  et  même  une  rivière  non  navigable  dérivée 
lors  de  rétablissement  de  la  ligne. 

5508.  —  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans 
le  délai  fixé  par  l'art.  2,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans 
([u'il  v  ail  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préa- 
lable.^ 

Dans  ce  cas,  la  somme  de quiaura  été  déposée,   ainsi 

cpi'il  a  été  dit,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété 
lie  l'Etat  et  restera  acquise  au  Trésor  public  (art.  38). 

.5504.  —  Faute  par  la  compagnie  d  avoir  terminé  les  travaux 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  ca- 
hier des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  el  il  sera  pourvu 
tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exé- 
cution des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au 
moven  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix 
des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par- 
ties du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exidoitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  i|ui  n'aura  pas  encore  été  restituée 
deviendra  la  propriété  de  l'Etat. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultai,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de 
trois  mois;  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  ré- 
sultai, la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits, 
el,  alors,  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et 
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lii^s  parties  de  chemins  de  fer  déjà  livrées  à  l'e-xploitation  appar- 
tiendront à  l'Etal  (art.  39). 

5595.  —  Si  l'exploitation  du  cliemin  de  fer  vient  à  être  in- 
terrompue en  totalité  ou  en  partie  ,  l'administration  prendra  im- 
médiatement, aux  frais  et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'orfcanisation  du  service  provisoire, 
la  compagnie  n'a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de 
reprendre  l'exploitation  et  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  dé- 
chéance pourra  être  prononcée  par  le  ministre.  Cette  déchéance 
prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis 
en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article 
précédent  (art.  40). 

5596.  —  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent 
ci'sseraient  d'être  applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  en- 
courue, dans  le  cas  oii  le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir 
ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dû- 
ment constatées  (art.  41). 

5597.  —  La  pénalité  de  la  déchéance  est  si  grave  qu'on  a 
essayé  de  lui  en  substituer  d'autres  :  telles  que  la  perle  du  cau- 
tionnement, des  dommages-intérêts,  une  augmentation  propor- 
tionnelle de  la  part  contributive  des  compagnies  dans  le  cas  où 
la  construction  s'opère  aux  frais  simultanés  de  l'Etat  el  des  com- 
pagnies concessionnaires. 

5598.  —  En  tous  cas,  le  concessionnaire  d'un  chemin  de 
fer,  qui  n'a  pas  exécuté  dans  le  délai  convenu  les  travaux  dont 
il  s'était  chargé,  n'est  pas  tenu  de  dommages-intérêts  envers 
l'administration,  alors  que,  d'après  le  cahier  des  charges,  la 
déchéance  est  la  seule  pénalité  qui  puisse  lui  être  appliquée 
pour  cette  cause.  Et  il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  concession- 
naire aurait  été  dispensé  par  le  cahier  des  charges  de  fournir 
un  cautionnement.  —  Cons.  d'El.,  H  janv.  1884,  Level,  [S.  8b. 
3.60,  P.  adm.  chr.,  et  les  observations  de  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  Gomel,D.  83.3.77,  Leb.  chr.,  p.  39] 

5599.  —  En  pareil  cas,  en  etTet ,  ne  s'appliquent  pas  les 
règles  du  droit  commun,  notamment  celles  des  art.  1142,  1147  et 
1382,  C.  civ.  Le  contrat  de  concession  est  un  contrat  sui  yene- 
ris.  On  peut  consulter  également  dans  le  même  sens  deux  arrêts 
du  Conseil  d'Etat  du  13  juill.  1881,  Syndic  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Rouen  (2  espèces),  [S.  83.3.12,  P.  adm.  chr.,  D.  82. 
3.117,  Leb.  chr.,  p.'699] 

SGOO.  —  Cette  doctrine  est  une  conséquence  rationnelle  de 
la  règle  suivant  laquelle,  en  matière  de  concession  de  chemins 
de  fer,  le  cahier  des  charges  est  la  loi  des  parties.  Il  paraît  cer- 
tain, néanmoins,  que,  s'il  se  présentait,  entre  le  concédant  et 
le  concessionnaire,  des  dilficultés  non  prévues  par  le  cahier  des 
charges ,  et  pour  la  solution  desquelles  cet  instrument  ne  fourni- 
rait aucun  élément,  il  y  aurait  lieu  de  les  résoudre  par  applica- 
tion des  principes  généraux  tracés  par  le  Code  civil  pour  le  cas 
d'inexécution  des  obligations.  M.  Aucoc  parait  cire  de  cet  avis, 
lorsqu'il  enseigne  IConf'ér.  sur  le  droit  admin.,  2'-'  édit.,  t.  2, 
n.  314)  que,  dans  le  cas  où  l'administration  manquerait  à  ses  en- 
gagements envers  le  concessionnaire,  celui-ci  pourrait  demander 
la  résiliation  du  contrat  par  application  de  l'art.   1184,  C.  civ. 

5601.  —  En  fait,  l'administration  commence  presque  tou- 
jours par  mettre  la  ligne  sous  séquestre.  C'est  une  mesure  évi- 
demment favorable  à  la  compagnie  ,  el  qu'on  doit  encourager. 
Mais  elle  peulavoirdes  inconvénients  en  présence  de  situations 
très-embarrassées,  car  les  pouvoirs  du  séquestre  ne  sont  définis 
nulle  paît,  et  on  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  s'ils 
s'arrêtent  aux  actes  de  simple  administration  ou  s'ils  ne  com- 
prennent pas  également  les  actes  de  disposition. 

5(}02.  —  Il  résulte  des  dispositions  qui  précèdent  que  la  dé- 
chéance ne  peut  être  prononcée  que  par  le  ministre  des  Travaux 
publics  :  la  confiscation  du  cautionnement,  de  son  côté,  est  une 
mesure  qu'il  appartient  au  seul  ministre  des  Finances  d'édicter. 
C'est  donc  à  tort  qu'un  conseil  de  préfecture  se  croirait  autorisé 
ii  prononcer  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  peines.  —  Cons.  d'El., 
lojnill.  1881,  précité.  —  V.  aussi  Cons.  prél'.  Seine,  24  juin 
lS7y,  Chemin  de  fer  de  Marmande  à  Angoulème  et  autres,  [D. 
79.3.70,  Leb.  chr.,  p.  228] 

5603.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  lorsque  les  concessionnaires 
d'une  ligne  de  chemins  de  feront  été  déclarés,  par  décision 
ministérielle,  déchus  de  leur  concession  pour  inexécution  des 
conditions  de  leur  marché,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture 
de  déclarer  par  interprétation  du  cahier  des  charges  si  les  con- 
ditions du  marché  ont  été  remplies  el  si, par  suite,  la  déchéance 


a  été  à  bon  droit  prononcée.  —  Cons.  préf.  Seine,  24  juin  1879, 
précité. 

5604. —  Les  clauses  du  cahier  des  charges  subordonnent,  dans 
certains  cas,  la  déchéance  à  l'intervention  d'une  mise  en  demeure 
préalable;  dans  d'autres  ,  au  contraire,  elles  autorisent  à  la  pro- 
noncer de  piano.  Ces  c'auses  sont  parfaitement  licites  et  tout  à 
fait  conformes  aux  dispositions  de  l'art.  1139,  C.  civ.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  17  févr.  1882,  Georges  Martin  et  Legrand,  [Leb.  chr., 
p.  189];  —  13 juin.  1883,  Richard  Grison,  syndic  de  la  faillite  du 
sieur  de  la  Vallée-Poussin,  [S.  8o.3.43,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3. 
27,  Leb.  chr.,  p.  662] 

5605.  —  <i  Le  concessionnaire,  dit  M.  Picard,  ne  saurait 
échapper  aux  pénalités  prévues  par  l'acte  de  concession  en  pre- 
nant des  mesures  d'exécution  iiisuffîsanles.  Si, par  exemple,  son 
cahier  des  charges  l'obligeait  à  commencer  les  travaux  dans  un 
délai  déterminé,  il  ne  ]iourrait  se  borner  à  acheter  quelques  par- 
celles de  terrain  et  à  faire  quelques  mètres  cube  de  terrassement 
pour  se  soustraire  à  la  déchéance  ».  —  Picard,  op.  cit.,  t.  2,  p. 
617.  —  On  peut  consulter,  à  cet  égard,  Cons.  d'El., 4  avr.  1879, 
Parant-Pêcher  et  Riche  frères,  [Leb.  chr.,  p.  304] 

5606.  —  Quelles  sont  les  lormes  à  observer  pour  la  réadjudi- 
cation du  chemin  de  fer  après  le  prononcé  de  la  déchéance'?  En 
principe,  et  bien  que  le  cahier  des  charges  ne  s'explique  pas  sur 
ce  point,  on  notifie  au  concessionnaire  déchu  l'estimation  et  les 
autres  pièces  qui  doivent  servir  à  l'adjudication. 

5607.  —  Dans  celte  estimation,  ne  figure  pas  le  matériel  rou- 
lant. Aussi  décide-t-on  généralement  qu'il  doit  être  repris  à  dire 
d'expert  à  la  fin  de  la  concession,  comme  si  on  était  arrivé  nor- 
malement au  terme  de  cette  concession. 

5608.  —  Le  nouveau  concessionnaire  doit  être  soumis  au 
même  cahier  des  charges  que  l'ancien.  .Ainsi  que  le  fait  remar- 
quer M.  Picard,  <c  c'est  le  même  contrat  qui  doit  être  continué, 
il  n'v  a  de  changé  que  l'agent  d'exécution  >>. —  Picard,  op.  cit., 
t.  2;  p.  618. 

5609.  —  On  observe,  pour  l'adjudication,  les  règles  tracées 
par  le,  décret  du  18  nov.  1882  sur  les  adjudications  et  les  marchés 
passés  au  nom  de  l'Etat. 

5610.  ^—  Si  l'adjudication  ne  donne  pas  de  résultat,  elle  doit 
être  renouvelée  trois  mois  après  sur  les  mêmes  bases.  En  fait, 
l'adjudication  est  approuvée  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat. 

5611.  —  Ce  n'est  qu'au  cas  où  la  deuxième  adjudication  ne 
donne  elle-même  aucun  résultat  que  la  compagnie  est  définitive- 
ment déchue  de  tous  ses  droits  el  que  le  chemin  de  fer  fait  re- 
tour à  l'Etat. 

Sectio.n  IV. 
Résiliation  du  contrat. 

5612.  —  M.  Picard  (t.  2,  p.  628|,  cite  un  certain  nombre  de 
cas  dans  lesquels  l'administration  a  bien  vpulu  accorder  <à  titre 
gracieux ,  à  certaines  compagnies  qui  se  trouvaient  dans  l'impos- 
sibilité de  tenir  leur  engagement,  la  résiliation  pure  el  simple  de 
leurs  contrats. 

5613.  —  En  dehors  de  cas  semblable,  on  ne  conçoit  guère 
de  résiliation  prononcée  en  justice  contre  une  compagnie.  La  dé- 
chéance ,  en  effet ,  offre  à  l'administration  un  moyen  bien  plus 
simple  d'arriver  aux  mêmes  fins  sans  rétroactivité. 

5614.  —  On  a  pu  se  demander  si,  a  l'inverse,  une  compagnie 
ne  pourrait  pas  faire  prononcer  la  résihalion  de  la  concession 
contre  l'administration,  faute  par  celle-ci  de  remplir  ses  promes- 
ses. Si  l'on  écarte  l'application  des  art.  1142  et  s.  en  la  matière 
qui  nous  occupe,  parce  que  le  contrat  de  concession  est  un  con- 
trat sui  generis,  il  semble  qu'on  doive  également  repousser  celle 
de  l'article  1184,  aux  termes  duquel  tout  contrat  synallagmati- 
que  contient  une  condition  résolutoire  tacite. 

5615.  —  M.  Picard  cependant  parait  admettre  que  cette  dis- 
position est  applicable  h  la  matière.  On  peut  consulter  à  cet  égard 
deux  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  du  l"  juill.  1881  et  du  21  déc. 
1882,  Chemin  de  fer  de  l'Hérault,  ^D.  83.3.4,  Leb.  chr.,  p.  669]  — 
qui  ont  été  rendus  à  l'occasion  d'une  demande  de  celle  nature 
formée  contre  le  département  d."  l'Hérault  par  une  compagnie  qui 
se  fondait,  pour  demander  la  résiliation,  sur  ce  que  le  département 
ne  lui  avait  pas  fourni  en  temps  utile  les  terrains  nécessaires 
pour  l'achèvement  des  lignes.  Une  question  de  fait  empêcha  seul 
le  Conseil  d'Etat  de  statuer  au  fond  :  il  fut  constaté  qu'aucun 
délai  n'avait  été  imparti  pour  la  remise  des  terrains. 
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Section  V. 
Knllllte  Ile  la  conipaonlo. 

5(>l(î.  —  Nous  n'avons  rien  à  dire  spécialement  flf  la  faillile. 
Il  nous  sullil  il'iniliquer  qu'elle  n'enlraine  pas  fie  plein  riroil  la 
décht'ance  (lu  concessionnaire.  Ol  ellet  ne  se  produil  qu'aulanl 
qu'il  esl  clémmiln;  que  la  sociétf^  est  absolument  inlialiile  à  lenir 
ses  engagements,  et  que  le  symlic  ne  pouvaMt  Imuver  aucun 
concessionnaire  présciilaiit  îles  garanties  suilisantes  pour  le  su- 
broger il  la  compagnie  [iriinilive  ,  l'adininislratioii  se  refuse  a 
toute  subslitulioii  de  celte  natuT''. 

5017.  —  l.a  plupart  du  temps,  les  concessions  figurant  dans 
l'actif  de  la  fadiite,  c'est  par  voie  de  cession  postérieure,  au  con- 
traire, avec  l'aiitiirisalpin  du  gouvernenifnt,  que  celte  partie  de 
l'actif  est  réalisr.  Mais  l'agrémenl  du  gouvernement  en  ce  cas, 
nous  le  rappelons,  est  loujours  indispensable.  —  Cass.,  14  juill. 
I8ti:j  limplie.  ,  Chemin  de  fer  de  Ijraissessac  à  Hrziers .  ^S.  •>2. 
I.9;t8,  I'.  11:1.11601  —  'I  est  rare  d'ailleurs  que  l'élat  de  l'adlile 
n'enlraine  pas  des  mesures  provisoires  comme  le  séi|uestre. 

5018.  —  Sur  les  droits  des  obligataires  dans  la  répartition 
de  l'actif  de  la  faillite,  nous  n'avons  qu'à  rappeler  ce  que  nous 
avons  dit  suprd ,  n.  .ïoS.'i  et  s.,  à  propos  du  radial.  Les  obliga- 
taires ne  sont  pas  reçus  à  figurer  dans  le  jiassif  pour  le  montant 
de  leurs  obligations,  au  taux  de  remboursement,  mais  seulement 
au  taux  d'émission  avec  une  prime  corresfiondant  à  ces  chances 
de  remboursement  selon  l'époque  ou  se  produit  la  faillite.  —  Pa- 
ris, 211  mai  I8i)2,  Chemin  de  fer  de  Craissessac  à  Bé/.iers,  S. 
62.2.327,  \\  62.1048] —  Paris,  2^  mars  1868,  Chemin  de  fer  de 
Libourne  à  Bergerac,  [S.  68.2.287,  P.  68.1032 

Section  VI. 
Séquestre. 

5019.  —  I..e  séquestre  esl  une  mesure  provisoire  qui  peut 
conduire  à  la  déchéance  do  la  compagnie  ou  n'interrompre  qu'un 
moment  l'exploitation  par  celle-ci  de  son  réseau. 

5620.  —  L'adminislralion  est  autorisée  à  édicter  celle  mesure 
ainsi  que  le  porte  l'art.  40,  précité,  du  cahier  des  charges,  toutes 
les  fois  que  l'exploitation  est  interrompue  en  tout  ou  en  partie. 

5621.  — Quelquefois  cependant,  des  séquestres  ont  été  pro- 
noncés faute  d'achèvement  des  travaux  et  pour  les  mener  à  bonne 
fin.  Il  n'y  a  là  à  notre  avis  rien  d'excessif.  .-Mors  même  que  le 
cahier  des  charges  ne  ferait  aucune  allusion  à  celte  mesure,  nous 
croyons  que  l'Etal  pourrait  y  recourir.  Elle  constitue  en  effet, 
une  mesure  d'ordre  public  au  premier  chef,  et  apparaît  comme 
le  corollaire  nécessaire  du  droit  supérieur  de  concession. 

5622.  —  Souvent  le  séquestre  a  élé  proiitmcé  directement 
par  l'administration.  Parfois  aussi  il  a  été  sollicité  parles  com- 
pagnies inléressi/es. 

5623.  —  Le  séquestre  esl  prononcé  par  décret.  Ces  décrets, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Picard  [op.  cit.,  t.  2,  p.  632),  peu- 
vent varier.  Ils  peuvent  conférer,  notamment,  des  pouvoirs  plus 
ou  moins  étendus  au  séquestre.  En  l'absence  de  toute  convention 
à  cet  égard,  il  faudrait  se  garder,  croyons-nous,  d'en  exagérer 
l'imporlance.  Car  l'idée  qui  inspire  celte  mesure  est  celle  de  con- 
servation. 

Section  VII. 
Fusion. 

5624.  —  Nous  avons  fait  connaître  les  événements  de  nalure 
à  mettre  fin  à  la  concession.  Il  y  en  a  d'autres  qui  tout  en  produi- 
sant un  effet  voisin  s'en  distinguent  par  certains  eûtes.  Citons,  à 
titre  d'exemple,  les  décisions  suivantes  qui  se  rapportent  à  des  cas 
de  fusion  ou  d'annexion  du  territoire.  La  condition  de  résiliation 
stipulée  dans  un  traité  passé  entre  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  et  une  société  de  mines,  pour  le  cas  de  liquidation  des  com- 
pagnies contractantes,  ne  doit  èlre  réputée  encourue,  ni  par  le 
fait  de  la  fusion  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  avec  une  autre 
compagnie,  ni  par  celui  du  fractionnement,  opéré  par  mesure 
administrative,  de  la  société  de  mines  en  plusieurs  sociétés  dis- 
tinctes, de  telles  modifications  laissant  aux  parties  la  faculté  de 
tenir  leurs  engagements.  —  Cass.,  20  août  1860  et  Paris,  3  déc. 
1838,  Chemin  de  1er  de  Lyon,  [S.  61.1.874,  P.  6l.y37,  D.  60.1. 
3371;  —  7  avr.  1862,  Mêmes  parties,  [S.  62.1.984,  P.  63.176] 

Répertoire.  —  Tome  X. 


.'>025.  —  La  subslilulion  d'une  compagnie  à  une  autre  ou 
leur  fusion  ne  saurait  élre  considérée  comme  une  cause  de  ré- 
siliation pour  les  engagements  de  la  première  compagnie  à  l'é- 
gard des  tiers.  —  Cass.,  14  nov.  1860,  (Chemin  de  fer  de  Lyon 
(implic.l,  [S.  61.1.629,  P.  61.980.  D.  61.1.1.30' 

5620.  —  Le  dommage  qui  résulte  pour  un  particulier  dp  la 
signatured'un  traité  diplomatique  (dans  l'espèce,  traité  de  Franc- 
fort), ne  peut  servir  de  base  à  une  demande  d'indemnité  contre 
l'Etat  par  la  voieconlentieuse.  lliip  ligne  de  chemin  de  fer  a  été 
concédée  à  titre  d'intérêt  local  à  un  déparlemenl,  qui  l'a  rétro- 
cédée à  une  compagnie  :  par  suite  de  la  reclificalion  dn  la  fron- 
tière, la  compagnie  a  construit  de  sa  seule  initiative  une  gare 
douanière,  dans  une  localité  on  une  simple  halle  avait  élé  prévue  : 
dans  ces  condilions,  elle  n'est  pas  fondée  à  réclamer  de  ce  chef 
une  indemnité  au  déparlemenl.  —  Cons.  d'El.,  .jrléc.  1884,  So- 
ciété anonyme  belge  des  chemins  de  fer,  D.  86.3.83,  Leb.  chr., 
p.  883] 
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PKOCÉDURE    ET    COMPÉTENCE. 
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Compétence  ratlnii''  iii;i  t  erla* . 
,ï  I.  CiimpiStence  des  juridictions  adniiiiitttrativcs. 

!■  l'.nmjiHence  du  Comeil  d  Liât. 

5027.  —  Le  Conseil  d'Elal  connaît  en  celle  matière  comme 
en  toute  autre  :  des  retours  pourexcès  de  pouvoirs  ou  pour  incom- 
pétence de  l'appel  de  l'interpréiation  des  décrets  el  actes  adminis- 
tratifs, des  décisions  des  juridictions  administratives  comme  juge 
du  secoud  degré.  Nous  nous  occuperons  spécialement  des  recours 
pour  excès  de  pouvoirs  ou  incompétence  qui  ont  donné  naissance 
a  de  nombreuses  décisions. 

5628.  —  I.  Ilecours  pour  c.irt's  de  pouvoirs  ou  pour  iiiconipi'- 
tcncc.  —  C'est  au  Conseil  d'Etal  que  doivent  être  portés  les  re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs  contre  les  actes  de  l'administration 
active  ou  contentieuse.  Sans  prétendre  relever  ici  tous  les  élé- 
ments constitutifs  de  l'excès  de  pouvoirs,  nous  nous  bornerons  à 
faire  remarquer  qu'il  ne  peut  exister  qu'autant  que  l'acte  prétendu 
abusif  n'a  pas  le  caractère  gouvernemental,  qu'il  lèse  un  intérêt 
certain  et  appréciable,  que  l'intérêt  lésé  par  l'acte  abusif  ne  peiil 
trouver  accès  devant  aucune  juridiction  pour  obtenir  réparation 
du  préjudice  qui  lui  est  causé.  Toutes  les  fois,  par  conséquent, 
que  le  conseil  de  préfecture,  [lar  exemple,  pourra  être  régulière- 
ment saisi  des  griefs  de  l'intéressé,  il  ne  pourra  pas  être  question 
de  porter  devant  le  Conseil  d'Etat  un  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs. Toutes  les  fois,  au  contraire,  que  l'acte  dont  il  s'agit  pourra 
être  interprété  eoinine  une  décision  fermant  la  voie  à  toute  autre 
action  devant  les  juridictions  compétentes,  administratives  on  judi- 
ciaires, le  Conseil  d'Etal  seul  sera  compétent  pour  eonnaitre  du 
recours  dirigé  contre  celle  décision. 

5629.  —  .Mais  dans  quels  cas  les  tribunaux  administratifs  ou 
de  droit  commun  seront-ils  valablement  compétents  à  l'exclusion 
du  Conseil  d'Etal'?  C'est  là  une  pure  question  de  fait  qui  ne  sau- 
rait être  résolue  à  l'aide  rie  régies  posées  â  priori.  .Aussi  nous 
bornons-nous  a  exposer,  dans  l'ordre  même  des  matières  traitées 
dans  cette  élude,  les  principales  décisions  de  la  juri5[irudence. 

5630.  —  Ont  été  considérés  comme  ne  constituant  pas  des 
excès  de  pouvoirs  : 

5631.  —  En  matière  de  constitution  du  capital  des  sociétés  : 
une  lettre  par  laquelle  le  ministre  des  Finances,  répondant  à  la 
demande  que  lui  avaient  adressée  des  fondateurs  de  la  société 
anonyme  des  chemins  de  fer  Romains,  afin  qu'il  ne  fût  plus  donné 
d'autorisation  pour  l'émission  en  France  d'obligations  de  celle 
société  au  delà  d'un  certain  nombre,  et  que  !e  département  des 
finances  intervint  auprès  de  la  compagnie  des  agents  de  change 
dans  le  but  d'arrêler  la  négociation  des  titres  excédant  le  même 
nombre,  a  déclaré  ne  pouvoir  intervenir.  —  Cons.  d'El.,  13  déc. 
1866.  Munoz,  ^Leb.  chi».,  p.  1143] 

5632.  —  En  matière  de  concession,  sur  sa  portée  et  son  éten- 
due :  la  décision  par  laquelle  le  ministre  des  Travaux  publics  se 
borne  à  notifier  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer  son  inten- 
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lion  de  régulariser,  d'accord  avec  le  ministre  des  Finances ,  la 
cession  à  un  syndicat  de  deux  canaux  d'assainissement  que  la 
compagnie  prétend  être  l'accessoire  de  sa  concession.  —  Cons. 
d'El.,  21  nov.  1879,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr., 
p.  74oj 

5633.  —  ...  La  dépêche  par  laquelle  le  ministre  des  Travaux 
publics,  en  réponse  à.  une  demande  d'une  compagnie,  fixe  la  date 
de  l'expiration  de  la  concession  d'une  ligne  du  réseau  de  celle-ci. 

—  Cons.  d'Et.,  29  mars  1889,  Chemin  de  ter  du  Nord-Est,  [Leb. 
chr.,  p.  444j 

5G34.  —  ...  La  décision  par  laauelle  le  ministre  des  Finances 
refuse  à  une  compagnie  fermière  d  un  chemin  de  fer  appartenant 
à  l'Etal  certaines  indemnite's  réclamées  par  elle  à  raison  de  ce 
que  le  chemin  ne  lui  aurait  pas  été  livré  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  le  cahier  des  charges.  —  Cons.  d'Et.,  o  juin  1848, 
Ministre  des  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  3611 

5635.  —  ...  La  délilDération  par  laquelle  un  conseil  général  vote 
un  chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Cons.  d'Et.,  28  avr.  1869, 
Commune  d'Evreux,  [S.  70.2.228,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.49] 

5636.  —  En  matière  de  subvention  :  la  délibération  par  la- 
quelle un  conseil  général  émet  la  prétention  qu'une  subvention 
de  l,.oOO  fr.,  offerte  par  une  commune  en  vue  de  l'exécution  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  devra  profiter  au  département  et 
non  au  concessionnaire.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1883,  Chemins  de 
fer  de  la  Meuse,  [Leb.  chr.,  p.  164] 

5637.  —  En  matière  de  compte  de  premier  établissement  : 
la  décision  par  laquelle  le  ministre  des  Travaux  publics  refuse 
d'approuver  deux  projets  de  travaux  complémentaires.  —  Cons. 
d'Et.,  23  mai  1890,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  340] 

5638.  —  En  matière  de  tracé  de  la  voie  :  l'ordonnance  royale 
qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  ports  secs  sur 
un  chemin  de  fer,  qui  en  détermine  l'emplacement  et  fixe  l'o- 
rigine des  distances  sur  lesquelles  devra  être  calculée,  confor- 
mément au  cahier  des  charges,  la  perception  du  tarif  dû  à  la 
compagnie  concessionnaire.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1848,  Chemin 
de  fer  de  Saint-Etienne,  [S.  48.2.633,  Leb.  chr.,  p.  3.54] 

5639.  —  ...  Le  fait  par  le  ministre  d'adresser  à  une  compa- 
gnie une  lettre  dans  laquelle  il  rejette  une  demande  d'indemnité 
par  elle  formulée  pour  modification  apportée  dans  le  tracé  pri- 
mitif. —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1888,  Chemin  de  fer  du  Nord-Est, 
[Leb.  chr.,  p.  103.ï] 

5640.  —  ...  L'acte  par  lequel  le  ministre  des  Travaux  publics 
autorise  une  compagnie  concessionnaire  à  exécuter  un  raccor- 
dement direct  entre  deux  lignes,  alors  que  ce  travail  était  néces- 
sairement prévu  dans  les  décrets  d'autorisation  ou  de  concession. 

—  Cons.  d'Et.,  24  mai  1889,  Ville  de  Boulogne-sur-Mer,  [S.  91. 
3.68,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.9o.  Leb.  chr.,  p.  6o9] 

5641.  —  Une  ville  qui  se  prétendrait  lésée  par  cet  acte  et 
soutiendrait  qu'il  porte  atteinte  aux  droits  résultant  d'engage- 
ments pris  envers  elle  par  l'Etat  ne  serait  donc  pas  recevable  à 
la  déférer  directement  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Même  arrêt. 

5642.  —  En  matière  d'emplacement  de  gares  :  la  décision 
par  laquelle  le  ministre  des  Travaux  publics  prescrit  dans  cer- 
taines gares  certaines  modifications  nécessitées  par  la  sécurité 
publique.  —  Cons.  d'Et.,  20  août  1864,  Gare  de  la  Guillolière, 
[Leb.  chr.,  p.  828] 

5643.  —  ...  La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  Travaux 
publics  refuse  d'ordonner  le  rétablissement  d'une  station  de  che- 
min de  fer  qui  a  été  supprimée,  alors  que  la  loi  portant  conces- 
sion de  ce  chemin  de  fer  s'est  bornée  à  décider  que  l'administra- 
tion déterminerait ,  après  enquête  ,  le  nombre  et  l'emplacement  des 
gares.  —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1864,  Hachard,  [S.  64.2.237,  P. 
adm.  chr.,  D.  64.3.18,  Leb.  chr.,  p.  871 

5644.  —  ...  Et  alors  du  moins  que  le  recours  pour  excès  de 
pouvoirs  est  formulé  par  des  particuliers  habitant  la  commune  où 
se  trouvait  cette  gare  et  agissant  soit  en  leur  nom  personnel, 
soit  au  nom  de  la  commune,  s'ils  n'ont  pas  d'ailleurs  été  auto- 
risés à  agir  par  le  conseil  de  préfecture  conformément  à  l'art.  49, 
L.  18  juill.  1837.  —  Même  décision. 

5645.  —  En  matière  d'entretien  des  ouvrages  d'art  :  la  déci- 
sion par  laquelle  le  ministre  des  Travaux  publics  rejette  la  récla- 
mation dune  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  nrétend  n'être  pas 
chargée  d'entretenir,  de  garder  et  manœuvrer  les  viaducs,  ponts 
ou  aqueducs  écluses  construits  sous  la  voie,  ainsi  que  les  ar- 
rêtés préfectoraux,  pris  en  exécution  de  cette  décision,  lorsqu'il 
est  d'ailleurs  établi  en  fait  que  la  contestation  dont  il  s'agit  est 
au  nombre  de  celles  dont  le  cahier  des  charges  attribue  la  con- 


naissance au  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  18o4, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  673] 

5646.  —  En  matière  de  réception  de  travaux  :  la  lettre  par 
laquelle  le  ministre  des  Travaux  publics  déclare  qu'il  ne  sera  pro- 
cédé à  la  réception  définitive  que  lorsque  la  compagnie  intéressée 
aura  effectué  certains  travaux  conformément  au  plan  annexé  à 
l'ordonnance  approbative  de  la  convention  passée  entre  ledit  mi- 
nistre et  la  compagnie  pour  la  reconstruction  d'un  pont.  —  Cons. 
d'Et.,  18  août  1849,  Chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon, 
[Leb.  clir.,  p.  o37j 

5647.  —  En  matière  de  chemin  d'accès  :  la  décision  par 
laquelle  le  ministre  des  Travaux  publics  fixe  la  largeur  qu'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  sera  tenue  de  donner  a  la  voie  pu- 
blique devant  un  embarcadère.  — Cons.  d'Et.,  29  déc.  1853,  Che- 
min de  fer  de  Dieppe  à  Fécamp,  [S.  34.2.403,  Leb.  chr.,  p.  11291 

5648.  —  ...  La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  'Travaux 
pubhcs,  interprétant  une  concession,  déclare  qu'il  entend  impo- 
ser a  une  compagnie  de  chemins  de  fer  l'observation  d'une  cer- 
taine largeur  pour  une  voie  publique  —  Même  décision. 

5649.  —  La  décision  par  laquelle  un  préfet  autorise  la  cons- 
truction d'un  mur  au  long  de  l'avenue  d'accès  d'une  gare,  si  cette 
autorisation  n'équivaut  pas  à  un  alignement.  —  Cons.  d'Et.,  27 
août  18.'i7,  Boilié-Marlin,  [Leb.  chr.,  p.  702] 

5650.  —  ...  Les  décisions  par  lesquelles  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  et  le  préfet  mettent  une  ville  et  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  comme  y  étant  seules  intéressées,  en  demeure  de 
se  concerter  afin  de  pourvoir  à  frais  communs  à  l'entretien  d'un 
chemin  d'accès  construit,  partie  par  la  ville,  partie  par  l'Etat,  en 
vertu  d'une  convention  intervenue  entre  eux.  —  Cons.  d'Et., 
9  déc.  18.52,  Ville  de  Valenciennes,  [Leb.  chr.,  p.  390] 

5651.  —  ...  La  décision  par  laquelle  le  ministre  se  borne  à 
mettre  une  compagnie  en  demeure  d'exécuter  certains  travaux , 
notamment  une  avenue  destinée  à  assurer  l'accès  d'une  gare  en 
la  reliant  à  un  chemin  vicinal,  et  à  présenter  dans  le  délai  de 
deux  mois  un  plan  pour  la  construction  de  cette  avenue.  —  Cons. 
d'Et.,  8  févr.  1878,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  D.  78.3.53,  Leb. 
chr.,  p.  132] 

5652.  —  En  matière  de  rétablissement  des  voies  de  commu- 
nication :  la  décision  par  laquelle  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics prescrit  à  une  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de 
fer,  à  l'effet  de  relier  des  voies  de  communication  par  elle  inter- 
ceptées ,  d'établir  un'  passage  à  niveau  sur  ledit  chemin  au  lieu 
d'un  passage  inférieur  dont  l'exécution  avait  été  précédemment 
ordonnée.  —  Cons.  d'Et.,  12  août  1848,  Chemin  de  fer  du  Nord, 
[Leb.  chr.,  p.  323] 

5653.  —  ...  Lorsque  l'agrandissement  d'une  gare,  qu'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  possède  dans  une  ville  (dans  l'es- 
pèce, à  Paris),  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  un  décret  im- 
périal, et  que  cet  agrandissement  rend  nécessaire  le  déplacement 
d'une  partie  d'une  rue  qui  longe  la  gare,  la  décision  par  laquelle 
le  ministre  des  Travaux  publics  fsi,  comme  dans  1  espèce,  il  a 
reçu,  par  le  décret  impérial  approbatif  du  cahier  des  charges  de  la 
concession,  compétence  pour  approuver  le  projet  relatif  à  ce  dé- 
placement) prescrit  que  la  nouvelle  rue  sera  rétablie,  aux  frais  de 
la  compagnie,  à  la  limite  de  la  gare  agrandie  dans  les  mêmes 
conditions  où  était  établie  la  partie  de  rue  supprimée,  sauf  à  la 
ville  à  exécuter  les  travaux  d'amélioration  qu'elle  jugera  conve- 
nables. —  Cons.  d'Et.,  14  août  1863,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr., 
p.  803] 

5654.  —  ...  Lorsqu'en  vertu  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  de  concession  d'un  chemin  de  fer,  conférant  au  mi- 
nistre des  Travaux  publics  le  droit  d'autoriser  les  modifications 
d'emplacement  des  voies  publiques  qui  peuvent  être  nécessaires 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ou  de  ses  dépendances,  et 
de  régler  les  conditions  dans  lesquelles  elles  doivent  être  opé- 
rées, une  décision  ministérielle  a  autorisé  la  compagnie  conces- 
sionnaire à  ouvrir  une  voie  latérale  à  une  gare  (laquelle  voie 
doit  occuper,  dans  une  partie  de  son  parcours,  le  sol  d'un  che- 
min vicinal),  la  décision  ultérieure,  par  laquelle  le  ministre 
prescrit  que  cette  voie  sera  remise  d'office  à  la  commune,  s'il 
est  reconnu  qu'elle  a  été  établie  selon  le  projet  précédemment 
approuvé  par  lui.  —  Cons.  d'Et.,  1"'  avr.  1869,  Ville  de  Dreux, 
[Leb.  chr.,  p.  301]  —  On  peut  dire,  en  effet,  qu'en  pareille  hy- 
pothèse le  ministre  s'est  borné  à  préciser  les  conséquences  de 
sa  première  décision,  et  que  la  seconde  décision  ministérielle, 
comme  la  première,  n'est  qu'un  acte  d'administration  accompli 
par  le  ministre  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs. 
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5(S55.  — ...  La  décision  par  lai[i]flli'  le  ministre  ries  Travaux 
|iiililics,  en  exécution  d'un  décrrt  antnriaant  l'e.xpropriation  des 
tiTrains  nécessaires  à  l'étatilisseincnt  d'un  chemin  de  fer  (Paris 
à  Dieppe  par  Pontoise),  et  en  vertu  de  l'art.  Il,  L.  'i  mai  1841, 
sur  la  demande  de  la  commission  denqui'le,  a  approuvé  l'oii- 
verture  d'un  chemin  latéral  à  la  voie  ferrée,  destiné  à  faciliter 
l'accès  de  la  gare  aux  habitants  d'une  partie  de  la  commune 
Iraversée.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  tS71,  Thomas,  ;  Leb.  chr., 
|,.  i)(|i  _  Dans  l'espèce,  d'ailleurs,  le  réclamant  S'^  hornait  fi 
[)rétendre  que  la  voie  latérale  était  inutile  pour  l'exploitation  du 
l'hemin  de  fer  et  était  établie  exclusivement  dans  l'intérêt  d'un 
prn(Miélaire  voisin. 

5(i50.  —  ...  Les  arrêtés  par  lesquels  le  préfet  et  le  ministre 
des  Travaux  publics  accordent  h  une  compaf^nie  de  chemins  de 
l'er  l'aulorisalinn  d'établir  des  voies  nouvelles  sur  un  terrain 
compris  dans  ceux  originairement  expropriés  pour  la  construc- 
tion du  chi'min  et  de  ses  dé[iendances ,  lors  même  que  ce  ter- 
rain ,  détaetié  d'une  rue  communale  ,  serait  encore  grevé  d'une 
servitude  de  passage  à  niveau  au  prolil  de  la  commune.  — 
(■:ons.  d'Kl.,  12  déc.  IS.'il,  Godde  et  consorts,  !  Leb.  chr., 
p.  7;iO! 

5(>57.  —  ...  Vn  décret  qui  aurait,  suivant  une  ville,  autorisé 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  modifier  la  largeur  et  la  lon- 
gueur d'un  viaduc  sous  rails  exécuté  selon  les  projets  primiti- 
vement approuvés,  et  dont  la  remise  h  la  ville  avait  été  pronon- 
cée par  arrêté  préfectoral  ;  et  une  décision  ministérielle  ordonnant 
que,  malgré  son  opposition,  il  serait  passé  outre  à  l'exécution  des 
travaux,  alors  qu'il  paraissait  démontré  que  les  travaux  reprochés 
n'avaient  pas  eu  l'elfet  que  la  ville  leur  attribuait.  —  Cons.  d'Kt., 
20  nov.  1874,  Ville  de  Montlueon,  iLeb.  chr.,  p.  OOQl 

5(}58.  —  ...  Bien  que  le  conseil  de  préfecture  soit  appelé  à 
statuer  sur  les  contestations  relatives  au  sens  et  a  l'exécution  des 
marchés  de  travaux  publics,  l'arrêté  préfectoral  qui  met  une  com- 
pagnie en  demeure  d'entretenir  un  chemin  public  latéral  h  une 
gare  et  la  décision  par  laquelle  le  ministre  refuse  d'annuler  cet 
arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  7  juill.  1870,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[Leb.  chr.,  p.  664] 

3G5Î».  —  ...  La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  Travaux 
publics  invite  une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  présenter  sans 
délai  un  projet  de  divers  travaux  qu'il  croit  nécessaires  pour  la 
réparation  de  dommages  causés  à  des  voies  publiques  postérieu- 
rement à  la  réception  de  la  voie  ferrée,  et  met  il  la  charge  de 
la  compagnie  la  moitié  de  la  dépense  des  travaux  de  consolida- 
tion d'un  pont.  —  Cons.  d'Et.,  t8juin  1S80,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, !  l,eb.  chr.,  p.  oSa] 

5060.  —  ...  L'autorisation  donnée  parle  ministre  des  Travaux 
publics,  après  enqiu'le,  d'ouvrir  un  simple  pansage  à  niveau. 
parce  que  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'apprécier  et  de  régler  les 
conditions  dans  lesquelles  il  doit  être  pourvu  au  rétablissement 
d'un  chemin  d'exploitation  intercepté  par  une  voie  ferrée;  sans 
ipi'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  d'une  convention  intervenue 
entre  une  commune  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  en  vue  de 
la  construction  d'un  passage  supérieur  k  la  voie  ferrée.  —  Cons. 
d'Et.,  21  janv.  1881,  Commune  de  Thil,  [D.  82.3.43,  Leb.  chr., 
p.  82: 

5G(ji.  —  ...  Lorsque,  en  vertu  du  cahier  des  charges  annexe 
au  décret  de  concession  d'un  chemin  de  fer,  c'est  au  ministre 
des  Travaux  publics  qu'il  appartient  d'autoriser  les  modilica- 
tions  d'emplacement  des  voies  publiques  qui  peuvent  être  néces- 
saires pour  l'établissement  du  chemin  de  ter  ou  de  ses  dépen- 
dances, et  de  régler  les  conditions  dans  lesquelles  doivent  être 
opérées  ces  modifications,  et  que  celui-ci  a  autorisé  la  compagnie 
<i  ouvrir  une  voie  latérale  à  une  gare,  destinée  à  remplacer  une 
voie  supprimée  par  suite  de  l'établissement  de  cette  gare,  la 
décision  par  laquelle  le  ministre  prescrit  la  remise  de  la  voie 
nouvelle  à  la  commune;  car  elle  n'est  rendue  que  pour  l'exécu- 
tion de  la  précédente.  —  Cons.  d'Et.,  10  nov.  1862,  Ville  d'.\u- 
rillac,  [D.  84.0.62,  Leb.  chr.,  p.  874] 

5662.  —  ...  Lorsqu'un  cahier  des  charges  a  conféré  au  ministre 
des  Travaux  publics  1p  droit  d'  n  autoriser  les  modifications  d'em- 
placement des  voies  publiques  qui  peuvent  être  nécessaires  pour 
i'ftablissemenl  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  »,  et 
ipie  par  suite  d'une  déviation  semblable  (dans  l'espèce  d'un  che- 
min vicinal)  des  travaux  ont  été  exécutés  pour  reconstituer  la  voie, 
si  les  travaux  dont  il  s'agit  ont  été  bien  faits,  après  les  enquêtes 
et  les  autorisations  d'usage,  le  décret  par  lequel  le  ministre  livre 
d'office  la  voie  à  la  commune  intéressée,  pour  peu,  d'ailleurs,  que 


le  décret  ne  contienne  aucun  moveri  d'annulation  tiré  des  lois  des 
7-14  oct.  1700  et  2'é-  mai  1872."—  Cons.  d'Et.,  lli  juill.  1887, 
Commune  de  Paullhan,   Leh.  chr.,  p.  ."i87[ 

566y.  —  ...  La  lettre  par  la(|uplle  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics l'ail  connaître  à  une  compagnie  concessionnaire  qu'elle  est 
tenue  de  construire  divers  chemins  latéraux  dans  la  traversée 
d'une  commune,  et  met  ladite  compagnie  en  demeure  de  lui  pré- 
senter ses  propositions.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1890,  C''  du  che- 
min de  fer  du  .Midi,  iLeb.  chr.,  p.  509] 

5<i6i.  —  ...  La  fiécision  par  laquelle  le  ministre  des  Travaux 
publics  preseril  le  prolongement  (l'une  rue  sur  le  terrain  d'une 
gare  nouvelle,  en  réglant  la  pente  de  ce  prolongement,  en  met- 
tant les  frais  de  raccordement  à  la  charge  de  la  ville,  et  en  pres- 
crivant le  mode  d'après  lequel  doit  se  l'aire,  entre  la  ville  et  la 
compagnie,  l'échange  des  terrains  nécessaires  à  l'opération  lors- 
que ce  prolongement  n'est  pas  la  conséquence  des  travaux  dont 
I  ulililé  publique  a  été  déclarée  par  le  nécrel  impérial  et  si  la 
ville  et  la  compagnie  ne  sont  pas  (l'accord  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  doit  s'exécuter  cette  opération.  — Cons.  d'Et.,  14  août 
186;;,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  SO.")] 

5665.  —  ...  La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  Travaux 
publics  autorise  une  conipagnie  (ie  tramways  h  supprimer  un 
pavage  et  des  contre-rails,  autorisation  qui  aurait  pour  elTet , 
selon  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  de  gêner  l'entrée  des 
voitures  dans  la  cour  de  sa  gare.  —  Cons.  d'Et.,  11  déc.  1891, 
Chemin  de  fer  de  Hayonne. 

5666.  —  En  niulii're  d'i'coulemrnt  des  eaux  :  l'arrêté  par  le- 
quel un  préfet  ordonne  sur  le  rapport  d'un  homme  de  l'art  la 
construction  d'un  acqueduc  destiné  à  l'écoulement  des  eaux  sur 
un  point  autre  que  celui  primitivement  fixé  lors  du  tracé  du 
chemin  de  fer.  —  Colmar,  20  lévr.  1840,  Kreuller,  [P.  40.2.4.'J01 

5667.  —  En  malicre  de  mines  :  la  disposition  d'un  arrêté,  par 
laquelle  le  préfet,  en  interdisant  une  exploitation  de  mine  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  d'un  tunnel  de  chemin  de  fer  renvoie 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  le  règlement  de  l'indemnité  à  laquelle  peut  avoir  droit  la 
compagnie  concessionnaire  de  la  mine,  cette  décision  ne  faisant 
pas  obstacle  à  ce  que  cette  compagnie  puisse,  ainsi  qu'elle  avisera 
à  ses  risques  et  périls,  porter  sa  demande  d'indemnité  devant 
l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1860,  C'  de  la  Rica- 
mare,  ',D.  60.3.32,  Leb.  chr.,  p.  483] 

5668.  —  En  matière  de  dominar/e  n'sullanl  de  Iraïaux  pu- 
hlies  :  la  décision  par  laquelle  le  ministre  refuse  d'accorder  une 
indemnité  il  un  concessionnaire  de  pont  à  péage  pour  réparation 
du  dommage  à  lui  causé  par  l'établissement  d'un  chemin  de  fer. 
—  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1837,  Pont  de  Cubzac,  [Leb.  chr.,  p.  630] 

5669.  —  En  imdii're  d'immunili!!!  de  (ranspovt  accordées  aux 
administrations  de  l'Etat  :  un  arrêté  par  lequel  le  ministre  des 
Travaux  publics  se  borne  à  prescrire,  après  avoir  pris  l'avis  des 
ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  les  mesures  nécessaires 
pourassurer  l'exécution  des  obligations  qu'il  prétend  avoirété  im- 
posées à  un  concessionnaire  de  chemin  de  fer  par  son  cahier  des 
charges  pour  le  transport  à  prix  réduits  des  militaires  et  des 
marins  et  du  matériel  des  administrations  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  —  (Jons.  d'El.,  16  août  1862,  Chemin  de  fer  du  Nord, 
[Leh.  chr.,  p.  690] 

5670.  —  En  matière  de  police  des  gares  :  la  décision  par  la- 
quelle un  préfet  interdit  l'accès  des  gares  de  chemins  de  fer  si- 
tuées dans  le  département,  sans  une  autorisation  spéciale  par  lui 
donnée,  a  toute  voiture  publique  ou  omnibus  pour  le  transport 
des  vovageurs  et  des  bagages.  —  Cass.,  6  déc.  1862,  Lesbats, 
[S.  63;i.3o,  P.  63.543,  D.  63. t.. 300] 

5671.  —  ...  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  subordonne  l'entrée 
d'un  voiturier  dans  une  gare  à  la  condition  qu'il  desserve  tous 
le?  trains  de  voyageurs.  —  Paris,  21  juill.  186't,  Lesbats,  [S. 
04. 2. 180,  P.  64.960] 

5671  tiis.  —  ...La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  dans  l'exercice  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par 
l'art.  30  du  cahier  des  charges,  fixe  l'heure  de  fermeture  (les 
gares.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1883,  Chemin  de  fer  P.-L.-i\L, 
[D.  b6.3.81] 

5672.  —  En  matière  de  Construction  du  matériel  :  la  décision 
par  laquelle  le  ministre  des  Travaux  publics  approuve  le  choix 
l'ail  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  d'un  appareil  consu- 
mant la  fumée  des  locomotives  et  refuse  de  la  contraindre  à  adop- 
ter un  nouveau  système  d'appareils;  c'est,  en  effet,  un  acte  d'ad- 
ministration pris  en  vertu  des  pouvoirs  de  police  et  de  surveillance 
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Cons.  d'Et.,  30  mars   1870, 


qui   sont  attribués  au  ministre. 
Edet,  LLeb.  clir.,  p.  381] 

5673.  —  En  matière  de  salubrité  :  le  règlement  préfectoral 
qui,  en  temps  d'épizootie,  soumet  rimportation  des  bêtes  bovines 
dans  le  département  à  la  représentation  d'un  certificat  d'origine, 
et  défend  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  transporter  ou  de 
débarquer  dans  toute  l'étendue  de  ce  département  les  bétes  bo- 
vines pour  lesquelles  ce  certificat  ne  srrail  pas  produit.  —  Cass., 
■Sô  janv.  1873,  Peltier,  [S.  73.1.144,  P.  73.304,  D.  73.1.45] 

5674.  —  Eli  matière  de  tarif  :  la  lettre  par  laquelle  le  minis- 
tre des  Travaux  publics  fait  connaître  à  une  compagnie  le  tarif 
qu'il  prétend  appliquer  au  transport  sur  le  réseau  de  celle-ci  du 
matériel  de  construction  des  lignes  concédées  en  vertu  de  la  con- 
vention du  27  mai  1883.  —  Cons.  d'Et.,  22  mars  1889,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  410j 

5675.  —  ...  La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  Travaux 
publics,  à  l'occasion  d'une  contestation  entre  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  et  fEtat,  et  en  l'absence  de  toute  convention  par- 
ticulière à  cet  égard,  statue  sur  le  point  de  savoir  si  les  prix 
portés  aux  tarifs  de  la  concession  de  la  compagnie  sont  applica- 
bles au  règlement  des  droits  de  magasinage  à  elle  dûs  sur  les 
objets  abandonnés  dans  ses  gares  ou  stations  et  vendus  par  le 
domaine,  ou  bien  si  ces  droits  doivent  être  invariablement  fixés, 
d'après  l'usage  admis  pour  les  entreprises  de  transports  et  mes- 
sageries ,  à  1  1/2  ou  2  p.  0/0  du  produit  de  la  vente.  —  Cons. 
d'Et.    .ItVnov.  18.54,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  916] 

5676.  —  En  matière  de  transport  de  yyiunitions  :  la  lettre  par 
laquelle  le  ministre  transmet  a  un  intéressé  des  instructions  au 
sujet  de  l'interprétation  qu'il  entend  donner  a  la  clause  d'un  mar- 
ché. —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1890,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb. 
chr.,  p.  243] 

5077.  —  En  matière  de  chargement  des  marchandises  :  la 
décision  par  laquelle  le  préfet,  en  l'absence  d'une  clause  du  cahier 
des  charges,  a  déterminé  le  lieu  où,  sur  la  demande  de  la  compa- 
gnie se  fera  le  charçrement  ou  le  déchargement  de  certaines  mar- 
chandises. —  Cass.';  1"  déc.  1847,  de  Rochetaillée,  [D.  48.1.28] 

5678.  —  En  matière  d'interprétation  de  convention  :  la  dé- 
cision par  laquelle  le  ministre  des  Travaux  publics,  approuvant 
un  projet  des  travaux  effectués  sur  une  ligne  de  chemins  de  fer, 
met  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire  la  construc- 
tion des  ouvrages  d'art  pour  deux  voies.  —  Cons.  d'Et.,  22 
janv.  1812,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.] 

5679.  —  En  matière  de  marchés  de  travaux  publics  :  la  dé- 
cision par  laquelle  le  ministre  des  Travaux  publics  statue  sur  la 
réclamation  dont  une  première  dépèche  purement  interprétative 
d'un  marché  de  travaux  publics,  et  qui  n'aurait  pas  été  suscep- 
tible de  recours  devant  le  Conseil  d'Etal,  a  fait  l'objet  par  rapport 
à  un  travail  déterminé.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1890,  Chemin  de 
fer  P.-L.-M.,  TLeb.  chr.,  p.  240] 

5680.  —  II.  Les  pouvoirs  du  Conseil  d'Etat,  comme  juge  du 
second  degré  administratif  ou  comme  autorité  chargée  d'inter- 
préter les  décrets  et  actes  administratifs  n'appellent  aucun  obser- 
vation spéciale  à  la  matière.  Nous  nous  bornerons, i indiquer  que 
c'est  en  matière  de  tarifs  surtout  que  s'exerce  ce  pouvoir  d'in- 
terprétation. —  Lamé-Fleury,  p.  36;  Sarrut,  n.  7o;  Duverdy,  n. 
191  et  s.;  .\ucoc,  t.  3,  n.  l.ïOl;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  400. 

5681.  —  .Nous  ferons  ressortir  d'ailleurs,  en  nous  occupant 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  la  dilTé- 
rence  qui  existe  entre  l'application  et  l'interprétation  proprement 
dite  des  tarifs. 

5682.  —  Enfin  nous  ferons  remarquer  qu'en  dehors  de  l'in- 
terprétation des  décrets,  le  Conseil  d'Etal  a  également  celle  de  ses 
décisions  précédentes.  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  dans  certains  cas, 
à  l'occasion  de  travaux  publics.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1882, 
Chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  [Leb. 
chr.,  p.  339] 

563.  —  ni.  Qui  peut  agir  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Pour 
pouvoir  agir  devant  le  Conseil  d'Etat,  il  faut,  comme  devanl 
toute  autre  juridiction,  avoir  intérêt  et  qualité  (V.  supià,  v"  Ac- 
tion [en  justice],  n.  64  et  s.).  C'est  d'après  ce  double  principe 
qu'ont  été  rendues  les  décisions  suivanlns. 

5684.  —  Un  décret  réglant  le  tarif  des  droits  de  navigation 
à  percevoir  sur  un  canal  est  un  acte  d'administration  rendu 
dans  un  intérêt  public.  En  conséquence ,  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  dont  les  intérêts  peuvent  être  lésés  par  ce  décret, 
mais  envers  laquelle  l'Etat  n'a  pris  aucun  engagement  concer- 
nant ledit  tarif,  est  sans  qualité  pour  attaquer  ledit  décret  de- 


vant le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  coutentieuse.  —  Cons.  d'Et., 
17  févr.  1833,  Chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette, [Leb.  chr., 
p.  249] 

5685.  —  Une  compagnie  industrielle,  qui  se  sert  habituelle- 
ment d'un  chemin  de  fer  pour  le  transport  de  ses  produits,  est 
sans  qualité,  alors  d'ailleurs  qu'elle  n'excipe  d'aucune  stipulation 
particulière,  pour  attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat  la  décision 
ministérielle  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  9  août  1839,  a  augmenté 
le  tarif  des  transports  sur  le  chemin  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  31 
mai  1848,  C'"  des  fonderies  et  forges  de  l'Ardèche  et  de  la  Loire, 

S.  48.2.632,  Leb.  chr.,  p.  334] 

5686.  —  En  dehors  de  l'intérêt  il  faut  avoir  qualité  pour 
agir  (V.  suprà ,  v"  Action  [en  justice],  n.  136  et  s.).  Ainsi  le  di- 
recteur des  chemins  de  fer  au  ministère  des  Travaux  publics  si- 
gnant pour  le  ministre  des  Travaux  publics  et  par  autorisation 
n'a  pas  qualité  pour  former  devant  le  Conseil  d'Etat  un  recours 
contre  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  statuant  en  matière 
de  grande  voirie;  il  n'appartient  qu'au  ministre  d'introduire  au 
Conseil  d'Etat  les  alTaires  contentieuses  concernant  son  dépar- 
tement. —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1890,  Ministre  des  Travaux 
publics,  [Leb.  chr.,  p.  864];  —  16  janv.  1891,  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  [Leb.  chr.,  p.  15] 

5687.  —  La  circonstance  que  le  ministre  aurait  signé  le  mé- 
moire ampliatif  transmis  au  Conseil  d'Etat  ne  peut  pas  rendre  le 
recours  valable  si  ce  mémoire  n'a  été  enregistré  au  secrétariat  du 
conseil  qu'après  l'expiration  du  délai  d'appel.  —  Cons.  d'Et.,  30 
janv.  1891,  .Ministre  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  71];  — 
iT  mai  1891,  Ministre  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  399] 

2"  Compétence  ministérielle. 

5688.  —  La  matière  des  chemins  de  fer  n'offre,  à  cet  égard, 
aucune  particularité  En  dehors  des  cas  où  le  pouvoir  de  déci- 
sion propre  est  reconnu  au  ministre  par  le  cahier  des  charges, 
et  qui  sont  très  nombreux,  il  faut  se  référer,  pour  déterminer  la 
compétence  ministérielle,  aux  principesàl'aide  desquels  se  trouve 
fixée  le  juridiction  de  droit  commun  en  matière  administrative. 
—  V.  inf'rà,  \"  Compétence  (mat.  admin.),  Ministre. 

3"  Compétence  îles  conseils  de  préfecture. 

5689.  —  l.  Notions  générales.  —  Les  conseils  de  préfecture 
connaissent  particulièrement  en  matière  de  chemins  de  fer  : 

l'i  De  l'interprétation  des  actes  administratifs  relatifs  à  l'éta- 
blissement ou  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  et  quiengendren 
des  obligations  soit  à  la  charge  de  la  compagnie,  soit  à  celle  de 
f  administration  ,  plus  spécialement  des  marchés  de  travaux  pu- 
blics; 

2c  Des  dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics; 

3°  Des  contraventions  de  grande  voirie  ou  de  celles  qui  leur 
sont  assimilées. 

5690.  —  Cette  compétence  dérive  soit  des  lois  des  24  pluv. 
an  VIII  et  11  llor.  an  X,  soil  même  des  dispositions  des  cahiers 
des  charges. 

5691.  —  Sans  chercher  à  préciser  les  limites  de  cette  com- 
pétence et  à  aborder  l'étude  de  principes  qui  n'ont  rien  à  faire 
ici  (V.  infrà,  v°  Compétence  [mat.  admin.]),  nous  nous  borne- 
rons à  mettre  en  relief  les  principales  applications  qui  en  ont 
été  faites. 

5692.  —  Occupons-nous  d'abord  de  l'interprétation  des  actes 
administratifs. 

5693.  —  II.  Interprétation  des  actes  administratifs.  —  Un 
principe  absolu  qu'il  importe  de  poser  tout  d'abord,  c'est  qu'on 
ne  saurait  saisir  la  juridiction  coutentieuse  en  dehors  de  tout  dé- 
bat proprement  dit  et  pour  en  obtenir  une  interprétation  pure- 
ment doctrinale.  On  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  les  juri- 
dictions soient  diverties  de  leur  rôle  de  décision  pour  passer  en 
quelque  sorte  à  l'état  de  consultant.  —Cons.  d'Et.  surarr.  confl., 
12  avr.  1866,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  67.2.166,  P.  adm.  chr., 
D.  69.3.3,  Leb.  chr.,  p.  381];  —  17  janv.  1867,  Chemin  de  fer 
P.-L.-M.,  lS.  68.1.104,  P  adm.  chr.,  D.  67.3.4,  Leb.  chr.,  p.  87]; 
—  16  juin  1882,  Grimoult,  [Leb.  chr.,  p.  381];  —  13  mai  1887, 
Rogene,  [Leb.  chr.,  p.  404] 

5694.  —  C'est  ce  qu'a  établi  le  Conseil  d'Etat  en  décidant  que 
iiuoiqu'il  appartienne  au  conseil  de  préfecture  de  donner,  entre 
1  administration  et  les  compagnies  concessionnaires,  l'interpréta- 
tion des  cahiers  des  charges  des  concessions,  celte  interpréta- 
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lion  ne  peut  leur  l'tre  (lemanflée  el  ne  peul  être  fournie  par  eux 
fju'uiilant  qu'il  existe  un  litige  qui  la  rend  nécessaire.  —  Gons. 
d'Kl.,  1"  janv.  1867,  précité. 

5(>i)5.  —  ...  Qu'uni'  compagnie  de  chemins  dp  fer  n'est  pas 
recevable,  en  l'absence  de  lout  litige,  à  deinamlcr  au  conseil  rlc 
préfecture  el  en  appel  au  Conseil  d'Etal  l'interprétation  dune 
clause  de  son  cahier  des  charges.  —  Cons.  d'El.,  7  juin  )88'J, 
(Chemin  de  fer  l'.-L.-.M.,  [S.  91.3.75,  P.  adm.  elir.,  Leb.  chr.,  p. 
747  j 

5ti!>G.  —  Mais  quand  peut-on  ilire  qu'une  question  soumise 
à  la  juridiction  de  jugement  n'a  qu'un  caractère  purement  doc- 
tririal'.'  C'est  la  une  question  de  fait  ipi'il  est  impossible  de  ré- 
soudre à  l'aide  de  régies  ou  de  principes  absolus,  et  nous  devons 
nous  cnnlenler  de  procédera  cet  égard  par  voie  d'exemples. 

5tJÎ>7.  —  .Nous  citerons,  à  ce  litre,  difl'érents  arrêts  d'où  il 
résulte  qu'une  demande  tendant  au  redressiMnent  de  conq>tes  de 
trans|)orts  liipiidés  par  le  ministre  et  non  acceptés  par  la  partie 
intéressée  est  recevable;  qu'elle  ne  peul  être  considéri'e  comme 
constiluant  une  demande  eu  interprétation  doctrinale.  —  Cons. 
d'Et.,  L>8  l'évr.  I8'.t(),  Chemin  de  Un-  d'Orléans,   Leb.  chr.,  p.  ■2\X, 

5698.  —  ...  Et,  par  voie  de  conséquence,  ipic  l'autorité  admi- 
nistrative saisie  sur  renvoi  de  l'auliirité  judiciaire  de  l'iuti'rpré- 
tation  d'un  acte  administratif  peut  donner  celle  interprélation 
d'une  manière  générale  sans  se  jjréoccuper  des  conclusions  plus 
ou  moins  étenilues  prises  devant  elles  par  les  jiarties.  —  Cons. 
d'El.,  2  févr.  1883,  Borel,  [D.  84.3.91,  Leb.  chr.,  p.  96] 

5099.  —  ...  Que  l'usage  que  le  ministre  s'est  cru  autorisé  à 
faire  de  son  pouvoir  réglementaire,  el  qu'une  compagnie  critique 
comme,  contraire  à  une  clause  de  son  cahier  des  charges,  ne  peut 
constituer  à  lui  seul  un  litige  né  et  actuel  autorisant  la  compa- 
gnie à  saisir  la  justice  de  l'interprétation  du  cahier  des  charges. 
—  Cons.  d'El.,  7  juin  1889,  précité. 

5700.  —  On  sait,  au  contraire,  que  les  interprétations  pure- 
ment administratives  et  en  dehors  de  toute  contestation  peuvent 
être  données  par  l'administralion  elle-même,  représentée  par  le 
ministre.  Un  autre  point  non  moins  certain,  c'est  que  les  juri- 
dictions administratives  comme  les  juridictions  de  droit  commun 
ne  sauraient  décider  par  voie  de  disposition  générale  el  régle- 
mentaire. 

5701.  —  Ces  deux  points  posés,  il  importe  de  prendre  parti 
sur  les  difl'érents  actes  qui  peuvent  être  compris  au  nombre  des 
actes  administratifs  dont  ripteriirétation  appartient  de  droit  au 
conseil  de  préfecture. 

5702.  —  En  tête  de  cette  nomenclature  il  n'est  pas  douteu.x 
qu'on  doive  faire  figurer  l'acte  de  concession,  en  tant  du  moins 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  critiquer  le  fait  même  de  souveraineté 
qu'il  implique  et  qu'il  suppose.  —  Aucoc,  t.  3,  11.  1272;  Ruben 
de  Couder,  n.  410. 

5703.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  pour  la  solu- 
tion d'un  litige  existant  entre  deux  compagnies  concessionnaires 
de  travaux  publics,  il  est  nécessaire  d'interpréter  les  actes  de 
concession  de  chacune  desdites  compagnies,  la  contestation  est 
de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative,  à  la- 
quelle seule  il  appartient  d'apprécier  et  d'interpréter  les  actes 
émanés  de  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1849,  So- 
ciété anonyme  du  Pont  de  Rignoras,  [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr., 
p.  9 1  I 

5704.  —  ...  Que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
juger,  par  interprétation  d'une  concession,  si  des  canaux  d'assai- 
nissement sont  la  propriété  d'une  compagnie  qui  prétend  qu'ils 
figurent  dans  son  périmètre,  ou  du  syndicat  qui  soutient  qu'ils  lui 
appartenaient  antérieurement  à  la  cession  de  la  voie;  que  c'est, 
en  elTet,  au  conseil  de  prélecture  (|u'il  appartient  d'interpréter 
les  concessions  de  travaux  publics  aux  termes  de  l'art.  4,  L.  28 
pluv.  an  VIII.  —  Même  arrêt. 

5705.  —  ...  Que  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  résulte  des  con- 
ventions intervenues  entre  l'Etat  et  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  que  le  prix  d'une  parcelle  distraite  des  dépendances  de 
la  voie  ferrée  el  cédée  à  un  tiers  doit  être  allribué  immédiate- 
ment à  l'Etal,  ou  doit  demeurer  à  la  disposition  de  la  compagnie 
jusqu'à  la  tin  de  la  concession;  que  celte  compétence  lui  appar 
tient  en  vertu  de  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII  (qui  charge  les 
conseils  de  prélecture  de  prononcer  sur  les  dilficultés  qui  s'élè- 
vent entre  les  entrepreneurs  et  l'administration  concernant  le 
sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés);  qu'en  vain  on 
soutiendrait  qu'il  s'agit  là  d'une  question  de  propriété.  —  Cons. 


d'Et.,  6  janv.  187(1,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  71.2.126,  D.  72. 
3.33,  Leb.  chr  ,  1870,  p.  36];  —  2(i  janv.  1870,  Chemin  de  1er 
l'.-L.-M.,  [S.  71.2.127,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.33,  Leb.  chr.,  p. 
130] 

5700.  —  ...  Que  c'est  a.  lui  également  qu'il  appartient  de 
déterminer  a  qui  de  l'Etal  ou  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  appartient  la  propriété,  solide  terrains  retranchés  du  chemin 
et  laissés  libres  par  le  changement  ou  la  suppression  de  gares, 
ou  par  des  modifications  apportées  au  tracé  de  la  voie,  soit  de 
terrains  provenant  de  grandes  roules  déplacées  par  les  compa- 
gnies; que  celle  question,  qui  ne  comporte  l'application  d'aucun 
titre  de  propriété  assujetti  aux  règles  du  droit  civil,  ne  présente 
en  réalité  ,i  résoudre  qu'une  diliicullé  sur  le  sens  el  la  portée 
de  la  concession  faite  aux  compagnies  par  leur  cahier  des  char- 
ges, lequel  constitue  un  véritable  marché  de  travaux  publics.  — 
Cass.,  24  août  1870,  Chemin  de  fer  du  .Midi,  [S.  71.1.11,  P.  71. 
14,0.71.1.1011 

.5707.  —  ...  El  qu'elle  ne  peut  être  résolue,  en  conséquence, 
que  par  interprétation  de  ce  cahier  des  charges.  —  Comm.  fai- 
sant fonction  de  Cons.  d'Et.,  10  mai  1872,  Chemin  de  fer  de 
lEsL,  [8.74.2.94,  P.  adm.  chr.,  D.  72. 3. .33,  Leb.  chr.,  p    312] 

5708.  —  ...  D'une  façon  plus  générale,  que  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  apprécier  si  les  obligations  que 
l'administration  entend  niellre  à  la  charge  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer  sont  conformes  aux  conditions  des  traités  de 
concession.  ~  Cons.  préf.  Seine,  29  mai  1889,  Chemin  de  fer 
du  .\ord,  [Dauv.,  1890,  p.  260] 

5709.  —  On  doit  comprendre  également  au  nombre  des  actes 
administratifs  dont  l'interprétation  apparlient  aux  conseils  de 
prélecture  les  conventions  qui  accompagnent  la  concession  el 
sont  constitutives  d'un  marché  de  Iravau.v  publics. 

5710.  —  .luge  ,  en  ce  sens,  que  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  entre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  un  départe- 
ment ministériel  sur  le  sens  et  la  portée  des  conventions  arrêtées 
entre  eu.x  lors  de  la  construction  de  la  ligne  sont  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  el  non  du  ministre;  que  ce  sont 
des  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  travail  public  et  que 
la  décision  du  ministre  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  juridic- 
tion compétente  soit  saisie  —  Cons.  d'Et.,  16  mars  1877,  Che- 
min de  1er  de  l'Est,  fLeb.  chr.,  p.  288] 

5711.  —  ...  Que  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  une 
ville  et  une  compagnie  de  chemins  de  fer  relativement  à  l'exé- 
cution d'un  contrat  intervenu  entre  elles  avec  l'approbation  de 
l'adminislralion  pour  la  construction  de  gares,  sonl  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative,  comme  se  rapportant  à 
l'exécution  d'un  marché  de  travaux  publics;  qu'il  n'en  serait 
différemment  que  s'il  s'agissait  de  constructions  élevées  en  de- 
hors du  périmètre  du  chemin  de  fer,  et  sans  l'autorisation  de 
l'administration.  —  Cass.,  i"  août  1860,  Chemin  de  fer  de  l'Est, 
'S.  60.1.8o3,  P.  00.1088,  D.  60.1.329];  —  22  août   1800,  Bosc, 

S.  60. 1.806.  P.  611.1090,  D.  61.1.83]  —El  (|ue  l'incompétence 
des  tribunaux  en  ce  cas,  étant  d'ordre  public,  doit  être  pronon- 
cée d'office  et  peul  être  proposée  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  23  avr.  I8011,  fioux,  S.  00.1  033, 
P.  61.263,  D.  60.1.230];  — 9  déc.  1861,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
lS.  62.1.196,  P.  62.662,  D.  02.1.33] 

5712.  — ■...  Que  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  deuxcom- 
pagnies,  soit  sur  l'usage  réciproque  de  leurs  lignes  ou  de  leur 
matériel,  soit  sur  l'usage  des  gares  de  jonction  (que  cet  usage 
soit  réglé  par  leur  cahier  des  charges  ou  qu'il  y  ait  lieu  à  régle- 
mentation), sonl  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative. 
—  Cass.,  26  août  1874,  Chemin  de  fer  des  Dombes,  j^S.  74.1. 
490,  P.  74.1.241,  D.  73.1.377]  —  .Sic,  .\ucoc,  t.  3,  n.  1511;  Fé- 
raud-Giraud,  t.  2,  n.  970. 

5713.  —  On  décide,  de  même,  et  par  la  même  raison,  que  les 
difficultés  qui  peuvent  surgir  entre  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  et  les  propriétaires  d'un  embranchement  particulier  au 
sujet  du  droit  de  circulation  et  d'exploitation,  sont  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative.  —  Féraud-Giraud  ,  l.  2,  n. 
972. 

5714.  —  ...  Que  l'autorité  administrative  est  compétente,  à 
l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire,  pour  statuer  sur  une  con- 
testation entre  une  ville  et  une  compagnie  concessionnaire  de 
chemins  de  fer  relativement  à  l'exécution  d'une  convention  in- 
tervenue entre  elles  pour  la  construction  d'un  viaduc  substitué, 
sur  la  demande  de  la  ville  avec  l'approbation  de  l'autoritt'  supé- 
rieure,  à  un  pont  que  la  compagnie  était  tenue  d'établir  aux 
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termes  He  son  cahier  des  charges.  —  Goas.  il'Et.,  26  mai  1850, 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [Leb.  chr.,  p.  386] 

5715.  —  ...  Que  le  conseil  de  prélecture  et  en  appel  le  Con- 
seil d'Etat  sont  seuls  compétents  pour  déterminer  s'il  existe  entre 
un  concessionnaire  et  une  commune  une  convention  tendant  à 
mettre  à  la  charge  de  celle-ci  l'entretien  d'un  chemin  vicinal.— 
Cens.  d'Et.,  7  août  1886,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr., 
p.  7451 

5716.  —  ...  Que  le  marché  des  travaux  de  superstructure 
passé  entre  un  entrepreneur  et  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  est  un  marché  de  lravau.\-  publics  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture,  que  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  —  qu'elle  constitue  un  service  distinct  ou  un  véri- 
table établissement  public  (point  non  résolu),  —  ne  peut  être 
assimilé  complètement  à  une  compagnie  concessionnaire  et  n'est 
pas  non  plus  une  personne  privée.  —  Trib.  conf.,  22  juin  1889, 
Vergniau.>:,  [S.  01.3.78,  P.  adm.  chr.,  D.  01.3.1.  Leb.  chr.,  p. 
772] 

5717.  —  ...  Que  l'autorité  administrative,  dans  le  cas  où  des 
eaux  souterraines  appartenant  à  des  riverains  ont  été  captées 
par  une  compagnie,  a  également  seule  qualité  pour  déterminer, 
par  interprétation  de  l'acte  de  concession  de  la  compagnie, 
quelles  sont  les  obligations  dont  celle-ci  est  tenue  vis-à-vis  des 
tiers.  —  Gons.  d'Et.,  27  mai  1805,  Ducruet  et  autres,  [S.  66.2. 
270,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.4,  Leb.  chr.,  p.  505]  —  Nous  ver- 
rons, toutefois,  qu'en  cette  matière,  la  jurisprudence  a  subi  des 
variations  assez  sensibles. 

5718.  —  ...  Que  la  décision  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics intervenue  sur  les  réclamations  d'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  relativement  aux  conditions  dans  lesquelles  des  tra- 
vaux ont  été  exécutés,  n'est  pas  susceptible  de  recours  direct 
devant  le  Conseil  d'Etal;  que  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui 
doit  en  être  saisi  par  voie  d'interprétation  du  contrat  de  conces- 
sion. —  Cons.  d'Et.,  5  juin  1848,  G'""  du  chemin  de  fer  de  .Mont- 
pellier a  Nîmes,  fD.  48.3. 103,  Leb.  chr.,  p.  361]  —Sic,  Picard, 
t.  2,  p.  239. 

5719.  —  ...  Que  c'est  là  une  compétence  particulière  aux 
conseils  de  préfecture,  les  tribunaux  de  commerce  ne  pouvant 
pas  même  incidemmeni  connaître  de  l'interprétation  des  clauses 
de  concession,  et  cette  interprétation  ne  pouvant  être  donnée 
que  par  les  tribunaux  administratifs  auxquels  ils  doivent  ren- 
voyer en  cas  de  besoin,  —  Lyon,  l^juill.  1836,  Durand  et  Ber- 
thon,  [P. chr  ] 

5720. —  ...  Et  qu'il  faut  en  dire  autant  des  tribunaux  civils. 
—  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1863,  Chemin  de  fer  du  Nord  ,  [D.  64.3. 
107,  L<'b.  chr.,  p.  803] 

5721.  —  On  est  même  allé  plus  loin  et  on  a  décidé  que  l'in- 
tervention de  certaines  mesures  administratives,  en  dehors  de 
toute  convention,  pouvaient  entraîner  la  compétence  adminis- 
trative. 

5722.  — ■  Ainsi  jugé  que  lorsque  le  gouvernement  a  nommé 
un  séquestre  qui  a  été  substitué  à  une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  con- 
naître de  l'action  en  indemnité  formée  par  un  ouvrier,  à  raison 
d'une  blessure  qu'il  aurait  reçue  pendant  qu'il  était  employé  aux 
travaux  d'un  chemin  de  fer,  alors  que  l'action  est  dirigée  tout  à 
la  fois  contre  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  et  contre 
l'administration  du  séquestre.  —  Cons.  d'Et.,  16  août  I8G0,  Pas- 
semar,  [S.  61.2.318,  P.  adm.  chr.,  D.  61.3.20] 

5723.  —  ...  Que  cette  compétence  est,  en  pareil  cas,  justi- 
fiée par  le  caractère  administratif  de  la  mesure  du  séquestre,  des 
effets  de  laquelle  la  demande  en  indemnité  nécessite  l'appré- 
ciation. —  Même  arrêt. 

5724.  —  .\insi  jugé  encore  que  les  employés  de  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'Etal  ayant,  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions,  le  caractère  d'agents  temporaires  de  l'Etat,  la 
révocation  d'un  employé,  prononcée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration des  chemins  de"lér  de  l'Etat,  constitue  un  acte  adminis- 
tratif, dont  l'appréciation  est  interdite  à  l'autorité  judiciaire.  — 
Orléans,  28  nov.  1891,  Pierre,  [S.  et  P.  02.2.105]  —  Trib.  Niort, 
l'>  déc  1891,  Châtaignes,  \Gai.  lies  trib.,  16  mars  1892]  —  Cons. 
d'Et.,  10  juill.  1883,  Chenot,  [Leb.  chr.,  p.  664] 

5725.  —  ...  Qu'en  conséquence,  si  un  employé  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  croit  devoir  former  contre  cette  administration 
une  demande  en  indemnité  pour  révocation  intempestive,  les 
tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  en  connaître  —  Or- 
léans, 28  nov.  1891,  précité. 


5720.  —  ...  Que  c'est  l'autorité  administrative  seule  qui  est 
compétente  pour  statuer  sur  une  telle  action  puisqu'elle  com- 
porte l'appréciation  d'un  acte  administratif.  —  Cons.  d'Et.,  Ht 
juill.  1885,  Thervet,  [S.  87.3.18,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.1] 

5727.  —  ...  El  il  en  est  ainsi  même  depuis  la  loi  du  27  déc. 
1890,  qui  a  modilié  l'art.  1780,  G.  civ.  —  Orléans,  28  nov.  1891, 
précité. 

5728.  — ■  En  vertu  du  même  principe  et,  par  à  fortiori,  on  doit 
décider  que  la  plupart  des  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet 
de  l'application  du  cahier  des  charges,  tout  au  moins  celles  qui 
soulèvent  une  question  d'interprétation  des  charges  proprement 
dites  qui  en  résultent,  sont  de  la  compétence  administrative. 

5729.  —  Parmi  ces  contestations,  celles  qui  s'élèvent  entre 
l'administration  et  les  compagnies  appartiennent  d'autant  plus 
sûrement  à  la  juridiction  administrative  que  la  plupart  des  ca- 
hiers des  charges,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  contiennent  à 
cet  égard  une  disposition  expresse. 

5730.  —  Aujourd'hui  le  cahier  des  charges  en  vigueur  ne 
se  contente  même  pas  de  conférer  aux  tribunaux  administratifs 
la  connaissance  de  ces  contestations;  il  spécifie  celui  de  ces 
tribunaux  qui  sera  compétent  pour  en  connaître  et  qui  est  en 
général  le  conseil  de  préfect-  re  de  la  Seine.  L'art.  70,  en  effet, 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  el  l'administration,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  i'in- 
terprélation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  » 

5731.  —  C'est  l'interprétation  des  clauses  du  cahier  des 
charges  qui  a  suscité  peut-être  les  plus  nombreuses  décisions 
de  la  jurisprudence  administrative,  soit  qu'il  y  eût  lieu  de  pren- 
dre parti  sur  une  disposition  évidemment  contenue  dans  ce  ca- 
hier, soit  au  contraire  qu'il  s'agît  de  déterminer  si  tel  ou  tel  point 
devait  être  considéré  comme  compris  dans  ses  dispositions. 

5732.  —  Les  contestations  qui  surgissent  entre  l'Etat  et  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  au  sujet  des  contrats  de  trans- 
port avec  les  administrations  publiques  sont  également  le  plus 
souvent  de  la  compétence  administrative,  car  elles  soulèvent  des 
questions  d'interprétation  des  cahiers  des  charges.  —  Cons 
d'Et.,  16  août  1862,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  690]; 

—  13  juill.  1883,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  85.3.43,  P.  adm. 
chr., Leb. chr.,  p.  657]— Sic,  .Aucoc,  t.3,n.  1507;Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  974. 

5733.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  c'est  au  conseil  de 
préfecture  à  connaître  des  difficultés  relatives  aux  transports  effec- 
tués pour  le  compte  de  l'Etat.  —  Gons.  d'Et.,  7  déc.  1883,  Che- 
min de  fer  d'Orléans,  I  S.  85.3.60,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  904J 

—  Sic.  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  974. 

.5733  6is.  —  ...  Spécialement,  d'une  contestation  entre  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  et  l'Etat  au  sujet  du  paiement  de 
la  subvention  annuelle  due  aux  termes  du  cahier  des  charges 
pour  les  transports  de  la  poste.  —  Même  arrêt. 

5734.  —  ...  Que,  bien  qu'il  ait  été  définitivement  statué  par 
l'autorité  judiciaire  sur  l'aclion  en  responsabilité  exercée  contre 
une  compagnie  concessionnaire  de  chemins  de  fer  par  un  em- 
ployé de  l'administration  des  postes,  à  raison  de  blessures  qui 
avaient  été  la  conséquence  d'un  déraillement  (dans  l'espèce  dé- 
raillement ne  résultant  point  d'un  cas  de  force  majeure  et  dont 
la  compagnie  se  trouvait  même  dans  l'impossibilité  de  signaler  la 
cause),  néanmoins  l'autorité  administrative  peut  revendiquer  la 
connaissance  de  la  demande  formée  par  la  compagnie  contre 
l'administration  des  postes  et  tendant  à  ce  que  celle-ci  soit 
tenue  de  la  garantir  des  condamnations  prononcées  au  profit  de 
l'employé,  demande  motivée  sur  ce  que  la  gravité  des  blessures 
a  été  augmentée  par  suite  de  la  disposition  particulière  du  wa- 
gon-poste l'dans  l'espèce,  blessures  causées  ou  aggravées  parle 
choc  des  parois  du  wagon  et  par  la  chute  des  obiets  mobiliers 
qui  le  garnissaient).  —  Gons.  d'Et.,  13  déc.  1866,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  1115] 

5734  bia.  —  ...  Que  la  clause  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  portant  que  le  conseil  de  préfecture 
connaîtra  des  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  l'admi- 
nistration et  la  compagnie  sur  l'interprétation  et  l'exécution  des 
clauses  de  la  concession,  s'applique  au  cas  de  contestation  sur 
le  point  de  savoir  si  les  concessionnaires  doivent  supporter  les 
frais  d'établissement  d'un  service  spécial  d'octroi  au  débarcadère 
du  chemin  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill.  1840,  Chemin  de  fer 
de  Paris  à  Saint-Germain,  [S.  41.2.44,  Leb.  chr.,  p.  23b] 
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5735.  —  ...  Que  si  fies  compagnies  rie  chemins  àf  Ter  sont 

ri'ceviiblesà  attaquer  direetomcnl  nevnnt  \f  Conseil  d'Etat,  pour 
excès  fie  pouvoirs,  un  ri^glemenl  ministiMiel  qui  hnir  prescrit  de 
transporter  la  dynamite  et  on  autorise  le  transport  dans  les  trains 
militaires,  il  eu  i-st  aulremeul  lorsqu'elles  sp  conlfiiteiit  d(>  sou- 
tenir que  les  prescriptions  du  rf'gleinent  attaque^  sont  contraires 
à  leur  cahier  des  charges;  qu'eu  pareil  cas,  la  question  est  de 
la  compi^lence  du  conseil  de  priTeeture.  —  (.;ons.  d'Et.,  l""déc. 
I8H2.  Chemin  di- fer  de  l'Est,  '  Leb.  chr.,  p.  978] 

5736.  —  Le  droit  pour  le  conseil  de  préfecture  de  connaître 
des  diflicultés  relatives  ii  l'interprétation  du  cahier  des  charges 
entraîne  nécessairemeni  pour  lui  celui  d'interpréter  éf;alement  les 
actes  de  ladininislralion  ciMilraleou  prél'eclorale  qui  n'intervien- 
nent que  pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  qui  y  sont 
contenues. 

5737.  —  l>ans  les  numéros  qui  précèdent,  nous  avons  déjà 
eu  incidemment  occasion  de  signaler  des  applications  de  cette 
idée.  Beaucoup  d'autres  encore  ont  éti'  faites,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  le  rétablissement  des  voies  de  communica- 
tion interceptées  par  rétablissement  de  la  voie  ferrée. 

5738. —  .Mnsi,  il  a  été  jugé  que  c'est  a  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  d'apprécier,  en  cas  d'occupation  de  terrain,  si 
une  compagnie  a  excédé  ou  non  les  arrêts  préfectoraux  qui  l'au- 
torisaiiMil  à  agir.  —  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1845,  Dauphin,  [P. 
adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  0041 

5739.  —  ...  Que  c'est  à.  elle  seule  éjjalement  i|u'il  appartient 
d'interpréter  l'arrêté  par  lequel  un  |irélet,  en  exécution  d'un  ar- 
ticle spécial  du  cahier  des  charges,  autorise  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  îi  occuper  des  terrains  faisant  partie  du  bou- 
levard d'une  ville  à  l'elTet  d'y  effectuer  des  travaux  dont  les  pro- 
jets ont  été  déjîl  approuvés  par  le  ministre  des  Travaux  publics, 
et  par  suite  de  statuer  sur  l'action  eu  délaissement  desnits  ter- 
rains et  la  discontinuation  des  travaux  dirigés  par  la  ville  et  son 
entrepreneur  contre  la  compagnie  de  chemins  de  fer.  -  Cons. 
d'Et.,  :tl  août  )847,  Ville  de  Marseille.  ^^Leb.  chr.,  p.  629] 

5740.  —  ...  Que  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  une  compagnie  con- 
cessionnaire de  chemins  de  fer  est  tenue,  d'après  son  cahier  des 
charges,  d'exécuter  certains  travaux  qui  ont  été  prescrits  et  mis 
à  sa  charge  par  un  arrêté  du  préfetj^  —  Cons.  d'Et.,  13juill.  1850, 
Chemin  de  fer  de  ~  " 
Leb.  chr..  p.  086] 

5741.  —  ...  De  statuer  sur  les  réclamations  élevées  par  une 
commune  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  relativement 
à  l'exécution  des  obligations  de  cette  compagnie  en  ce  qui  touche 
le  raccordement  de  ce  chemin  de  fer  avec  un  chemin  communal. 
—  Cous.  d'Et.,  28  nov.  184;i,  Commune  de  Saint-Paul-en-Jarret, 
[S.  46.2.131,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  514] 

5742.  —  ...  De  statuer  sur  les  réclamations  des  communes 
intéressées  dans  ie  cas  de  déplacement  d'un  chemin  vicinal  pour 
la  construction  d'une  ligne  de  chemins  de  fer,  dans  le  cas  où 
ces  réclamations  ont  pour  objet,  soit  de  contestée  la  régularité 
de  l'opération,  soit  d'obtenir  des  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
judice en  résultant.  —  Cons.  d'Et.,  1"  mai  1858,  Chemin  de 
fer  du  Midi,  [S.  50.2.188,  P.  adm.  chr.,  D.  ,59  .iMG 

5743.  —  ...  De  connaître  de  réclamations  d'enclavistes  à  pro- 
pos de  mesures  qui  auraient  pour  etfet  de  changer  remplacement 
ou  les  dimensions  des  chemins  de  défruilement  dans  le  cas  où 
des  propriétés  privées  viendraient  à  être  séparées  de  la  voie  pu- 
blique par  un  chemin  de  fer,  et  oii  l'administration,  pour  assurer 
ainsi  l'enclave,  déterminerait  l'emplacement  et  la  largeur  des 
chemins  de  défruitement  à  établir  par  les  concessionnaires.  — 
Cons.  d'Et.,  Il  mars  184:!,  Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle, 
[P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  121] 

574-4.  —  ...  De  connaître  de  la  décision  par  laquelle  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  a  prescrit  à  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  la  construction  du  chemin  d'accès  d'une  gare,  cette 
décision  ne  pouvant  être  nécessairement  considérée  comme  un 
acte  d'administration  non  susceptible  de  recours  par  la  voie 
conlentieuse,  et  soulevant  au  contraire  une  question  d'interpré- 
tation du  cahier  des  charges,  sur  laquelle  il  appartient  au  con- 
seil de  préfecture  de  prononcer  (I^.  28  pluv.  an  VIII.  art.  4).  — 
Cons.  d'Et.,  26  févr.  1886,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  S.  87.3.52, 
P.  adm.  chr.,  D.  86.3.122,  Leb.  chr.,  p.  182' 

5745.  —  ...  De  décider,  sur  la  réclamation  d'une  commune, 
si  une  compagnie  de  chemins  de  fer  est  tenue,  aux  termes  de 
son  cahier  des  charges,  d'établir  à  ses  frais  des  moyens  sûrs  et 


a  sa  cliarge  par  un  arrête  nu  prèlet.  — t^ons.  d  lu.,  IJjuill.  18aO, 
Chemin  de  fer  île  Strasbourg  à  B;Me,  [S.  51.2.57,  D.  51.3.27, 


faciles  de  traverser  le  chemin  de  fer  dans  les  endroits  où  les 
communications  précédemment  existantes  sur  le  territoire  de  la 
commune  se  trouvent  coupées  par  ledit  chemin.  —  Cons.  d'Et., 
31  janv.  1848,  (Commune  de  Ners,  'P.  adm.  chr.,  D.  48. 3. .5.';, 
Leb.  chr.,  p.  62  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1845,  précité. 
574(».  —  ...  D'interpréter  les  dispositions  du  cahier  des 
charges  d'une  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer, 
et  spécialenient  de  décider  si,  aux  termes  dudil  cahier  des  char- 
ges, la  compagnie  est  tenue  de  supporter,  à  la  décharge  des 
mariniers,  tous  les  frais  de  pilotage  auxquels  est  susceptinle  de 
donner  lieu  la  construction  d'un  pont  sur  une  rivière  navigable, 
faite  par  ladite  compagnie  pour  le  service  de  la  voie  de  l'cr.  — 
Cons.  d'Et.,  10  mars  1848,  Brunet  et  autres,  [S.  48.2.405,  P. 
adm.  chr.,  D.  48.3.104,  Leb.  chr.,  p.  125] 

5747.  —  ...  De  cmnaitre  des  critiques  dirigées  contre  un 
arrêté  préfectoral  prescrivant  la  construction  d'un  aqueduc  pour 
assurer  l'écoulement  des  eaux  sous  un  pont  de  chemin  de  fer. 
—  Colmar,  20  févr.  1840,  (Chemin  de  fer  de  Mulhouse  à  Tliann, 

P.  40.2.4.'iO] 

5747  bis.. —  ...  Des  réclamations  qu'un  département  aurait  à 
formuler  à  raison  di;  ce  que  des  terrains  lui  appartenant  auraient 
été  incorporés  au  domaine  du  dn-min  de  fer,  alors  que  cette  in- 
corporation est  la  conséquence  du  déplacement  d'une  roule  dé- 
partementale. Il  s'agit  d'une  sorte  d'échange  prescrite  par  le  mi- 
nistre en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  en  matière  de 
voirie.  —  Trib.  contl.,  3  juill.  1880,  Déparlement  de  la  Loire. 

5748.  —  Esl-il  besoin  d'ajouter  ijue  lorsque  la  convention 
des  parties  attribue  compétence  à  la  juridiction  administrative 
dans  un  cas  donné,  un  acte  de  l'administration  ne  saurait  priver 
les  parties  de  ce  droit,  en  substituant  sa  décision  à  celle  de  la 
juridiction  conlentieuse  ou  en  les  obligeant  a  porter  leur  recours 
directement  devant  le  Conseil  d'Etat  et  en  les  privant  ainsi  d'un 
degré  de  juridiction. 

5749.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  difficultés  qui  naissent  de 
l'ordre  donné  par  un  ministre  à  une  compagnie  de  relier  une  gare 
déterminée  à  une  route  nation.ale  sont  oes  difficultés  d'interpré- 
tation du  cahier  des  charges,  et  que  c'est  par  suite  au  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  qu  il  appartient  d'en  connaître;  que  si  on 
peut  considérer,  en  elîet ,  comme  un  acte  de  pure  administration 
non  susceptible  de  recours  contentieux,  le  fait  par  un  ministre 
de  désigner  le  mode  ou  l'emplacement  d'un  ouvrage  reconnu  par 
les  deux  parties  et  prévu  par  le  cahier  des  charges,  on  n'en  sau- 
rait dire  autant  de  sa  volonté  d'imposer  à  la  compagnie  des  tra- 
vaux qu'on  peut  contester  avoir  été  prévus  par  le  même  cahier 
des  charges,  c'est-à-dire  par  la  loi  des  parties.  —  (^ons.  d'Et., 
26  févr.  1886,  Chemin  de  1er  P.-L.-M.,  [S.  87.3.52,  P.  adm.  chr., 
D.  86.3.122,  Leb.  chr.,  p.  182]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  27  août 
1857,  Boilié-.Martin,  TLeb.  chr.,  p.  702];  —  10 janv.  1867,  Thié- 
baut,  Leb.  chr.,  p.\58];  —  26  janv.  1869.  Lebrun,  P.  ,adm. 
chr.,  Leb.  chr.,  p.  630];  —  1"  févr.  1884,  Meuret,  ^S.  85.3.72, 
P.  adm.  chr.,  D.  85.3.52,  Leb.  chr.,  p.  108] 

5750. —  ..  Que  la  compagnie  qui  se  croit  fondée  à  demander 
la  résiliation  de  sa  concession  avec  dommages-intérêts,  soulève 
une  contestation  relative  à  l'exécution  et  à  l'interprétation  des 
clauses  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  de  concession  et 
que  cette  contestation,  quelle  que  soit  la  décision  du  ministre 
qui  la  motive,  ne  saurait  donner  naissance,  de  prime  abord,  à 
un  recours  devant  le  Conseil  dEtat,  mais  doit  commencer  par 
être  portée,  conformément  à  l'art.  48  du  cahier  des  charges, 
devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1853, 
Chemin  de  fer  de  .Montpellier  à  Cette,  [P.  adm.  chr.,  D.  53.3.36, 
Leb.  chr.,  p.  249] 

5751.  —  ...  Que  la  décision  par  laquelle  un  ministre  a  rejeté 
la  réclamation  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  prétendait 
n'être  pas  chargée  d'entretenir,  de  garder  et  manœuvrer  les  via- 
ducs, ponts  ou  aqueducs  écluses  construits  sous  la  voie,  et  atta- 
quait les  arrêtés  préfectoraux  pris  en  exécution  de  cette  décision, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  par  le  conseil  de  préfec- 
ture sur  l'étendue  îles  obligations  de  la  compagnie  à  cet  égard, 
lorsqu'il  est  d'ailleurs  établi  en  fait  que  la  contestation  dont  il 
s'agit  est  au  nombre  de  celles  dont  le  cahier  des  charges  attribui' 
la  connaissance  au  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill. 
1854,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  673] 

5752.  —  Le  même  principe  se  trouve  encore  affirmé  quoique 
moins  directement  par  un  srand  nombre  d'arrêts.  —  Cons.  d'Et., 
31  mai  1848,  Chemin  de  fer  de  Saint-Etienne,  [S.  48.2.633,  P. 
adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  334];  — 5  juin  1848,  Ministre  des  Finan- 
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ces,  [D.  48.3.103,  Leb.  chr.,  p.  361];  —  12  août  1848,  Chemin 
de  fer  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  323];  —  18  août  1849,  Chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne,  [P.  adni.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  S371;  —  20 
juin.  18.t4,  précité;  —  30  nov.  1S.Ï4,  l'.hemin  de  l'fr  du  Nord,  [P. 
adm.  chr.,  Leh.  chr.,  p.  0161;  —  30  juill.  1857,  Pont  du  Gubzac, 
;P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  630];  —  18  juin  1860,  C"  de  la  Ri- 
camarie,  [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  483];  —  16  août  1862, 
Chemin  de  fer  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  6901;  _  7  juin.  i876, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  664];  —  8  févr.  1878. 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [D.  78.3.53,  Leb.  chr  ,  p.  132];  —  21 
nov.  1879.  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  743];  —  18 
juin  1880,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chi-.,  p.  383];  —  9  févr. 
1883,  Chemin  de  fer  de  la  Meuse,  FLeb.  chr.,  p.  164];  —21  déc. 
1888,  Chemin  de  fer  du  Nord-Esl,  [Leb.  chr.,  p.  1035];  —  22 
mars  1889,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [Leb.  chr.,  p.  410];  —  24 
mai  1889,  BouIogne-sur-Mer,  [P.  adm.  chr.,  D.  90.3.93,  Leb. 
chr.,  p.  639];  —  29  mars  1889,  Chemin  de  fer  du  Nord-Est,  [Leb. 
chr.,  p.  444];  —  16mai  1890,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [Leb.  chr., 
p.  310] 

5753.  —  Nous  en  avons  déjà  trouvé  les  applicalions  lorsque 
nous  avons  eu  à  déterminer  dans  quels  cas  le  Conseil  d'Etal  est 
compétent  pour  connaître  à  titre  d'excès  de  pouvoirs  des  actes 
de  1  administration. 

5754. —  Il  ne  faudrait  pas  conclure  d'ailleurs  de  ce  qui  pré- 
cède que  toutes  les  fois  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  cahier 
des  charges,  d'une  convention  passée  entre  l'administration  et 
une  compatrnie  de  chemins  de  fer,  ou  d'un  acte  administratil' 
intervenu  pour  en  faire  l'application,  la  contestation  doive  être 
fatalement  et  nécessairement  déférée  aux  tribunaux  de  l'ordre 
administratif.  Ce  n'est. à  proprement  parler  qu'autant  que  l'in- 
terprétation de  cet  acte  est  eu  jeu  que  cette  compétence  s'impose. 
Nous  avons  eu  déjà  l'occasion,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
cahier  des  charges,  de  l'aire  ressortir  le  caractère  variable  des  dis- 
positions qui  y  sont  contenues  (V.  suprà ,  n.  206  et  s.).  Pour 
mieux  apprécier  les  limites  de  cette  compétence,  il  faudra  rap- 
procher ce  qui  vient  d'être  dit,  de  ce  qui  a  encore  été  dit  su]:rà, 
n.  3627,  3680,  et  de  ce  qui  sera  expliqué  infrà,  n.  6109,  6319 
et  s.,  à  l'occasion  de  la  compétence  des  tribunaux  de  l'ordre  ju- 
diciaire et  des  questions  préjudicielles. 

575.5.  —  En  dehors  de  toute  obligation  née  d'un  acte  on  d'une 
mesure  administrative,  il  peut  y  avoir  encore  place  pour  la 
compéleuce  du  conseil  de  préfecture  lorsque  l'obligation  pro- 
cède d'une  taule  ou  d'un  fait  de  l'administration  et  qu'elle  sou- 
lève ainsi  une  question  de  responsabilité  de  l'Etat.  Nous  nous 
contentons  pour  le  moment  de  poser  le  principe,  nous  réservant 
d'en  présenter  l^s  applications,  infrà,  v"  Coinpi'tence  (mat. 
adm.),  Dt'lle  île  l'État,  Re^ponathilité. 

5756.  —  En  dehors  des  décisions  de  jurisprudence  qui  appa- 
raissent comme  des  applications  d'un  principe  de  droit,  il  y  en 
a  d'autres  qui  ne  constituent  que  des  questions  d'espèces,  et 
qu'on  ne  saurait  généraliser.  Mais  ou  peut  y  trouver  des  argu- 
ments d'analogie,  et  il  ne  sera  pas  inutile  à  ce  titre  d'en  faire 
connaître  les  principales.  Dans  cet  ordre  d'idées  nous  signale- 
rons : 

5757.  —  ...  En  inalicre  d'étendue  de  concession  et  pour  en 
fi.cer  l'c'tendue  :  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  janv. 
1868,  disposant  que  les  conventions  par  lesquelles  la  compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  est  devenue  cessionnaire  de  la  ligne 
du  Bourboiuiais  ont  virtuellement  et  nécessairement  compris 
l'embranchement  de  Montrambert  comme  faisant  partie  de  cette 
ligne;  que  par  suite,  le  tarif  réduit  pour  certaines  marchandises, 
la  convention  ministérielle  du  i"  mai  1863  a  établi  pour  l'ancien 
et  le  nouveau  réseau  île  Paris-Lyon-Méditerranée,  était  appli- 
cable au  chemin  de  Montrambert,  encore  bien  qu'un  cahier  des 
charges  el  un  tarif  spécial  eussent  été  annexés  à  la  concession 
originaire  de  ce  chemin,  et  qu'aucune  dérogation  expresse  n'eût 
été  stipulée  à  cet  égard  dans  les  transmissions  successives  au 
moyen  desquelles  le  chemin  de  Montrambert  avait  passé  dans 
la  concession  de  Paris-Lvon-.Méditerranée.  —  Cass.,  21  janv. 
1868,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  68.1.126,  P.  68.291] 

5758.  —  ...  En  matière  de  cession  de  concession  :  un  ar- 
rêt de  la  chambre  des  requêtes  du  28  mai  1883,  d'où  il  résulte 
que,  lorsque,  dans  l'acte  de  cession  régulièrement  approuvé 
d'une  concession  de  chemins  de  fer,  le  point  de  départ  des  inté- 
rêts du  prix  convenu  a  été  fixé  à  un  an  après  l'ouverture  de  la 
ligne,  et  lorsque,  postérieurement  à  la  cession,  l'administration 
a  ordonné  la  mise  en  exploitation  pour  une  époque  déterminée. 


puis  a  successivement  prorogé  le  délai,  les  juges  du  fond  oui 
pu  valablement  décider  que  les  intérêts  ne  commenceraient  à 
courir  qu'un  an  après  l'ouverture  effective  de  la  ligne.  —  Cass., 
28  mai  1883,  Cnemin  de  fer  du  Calvados,  [S.  84.1.279,  P.  84.1. 
678,  D.  83.1.310j;  —  qu'il  importe  peu  que,  dans  la  première 
convention  passée  et  conclue  enire  l'administration  et  le  ces- 
sionnaire pour  la  fixation  de  l'époque  d'ouverture,  le  cédant 
soit  intervenu,  s'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  que  l'in- 
tervention du  cédant  n'a  pas  eu  pour  but  de  fixer  d'une  manière 
définitive,  entre  le  cessionnaire  et  lui,  la  date  de  la  mise  en 
exploitation,  que  le  préfet  avait  la  faculté  de  proroger. 

5750.  —  En  matière  d'expropriation  :  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  du  23  août  1882,  rendu  pour  in- 
terpréter une  convention  intervenue  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  relative  au  point  de  savoir  si  une 
subvention  que  l'Etat  s'était  engagé  à  payer  à  forfait  à  celle-ci 
pour  couvrir  les  dépenses  mises  à  charge  comprenait  la  valeur 
de  terrains  domaniaux  à  acquérir;  plus  spécialement,  si  une  em- 
prise supplémentaire  ayant  été  jugée  nécessaire  pour  l'agran- 
dissement d'une  gare,  cette  opération  devait  être  réglée  par  les 
mêmes  conventions  que  l'ensemble  de  la  construction.  —  Cons. 
pré!'.  Seine,  23  août  1882,  l'Etat,  [Dauv.,  1882,  p.  233] 

5760.  —...Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  9  févr.  1883,  qui  a 
décidé,  par  interprétation  de  l'art.  62  du  cahier  des  charges  de 
la  concession,  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  ne  s'é- 
tait pas  bornée  à  changer  le  point  de  raccordement  d'un  embran- 
chement particulier  construit  par  une  société  de  mines  et  qui, 
pour  agrandir  une  de  ses  gares,  avait  exproprié  une  parcelle  de 
terrain  appartenant  à  cette  société,  devait,  en  vertu  de  la  loi  du  3 
mai  1841  ,  payer,  outre  le  prix  du  terrain,  la  valeur  intrinsèque 
des  constructions  élevées  sur  cette  parcelle  pour  le  service  de 
l'embranchement.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1883,  Mines  du  mont 
Saint-Martin,  [D.  84.3.99,  Leb.  chr.,  p.  170] 

5760  Lis.  —  ...  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etal,  du  21  mars  1883, 
qui  a  décidé,  par  interprétation  du  cahier  des  charges  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest-Algérièn,  qu'un  terrain  qui, 
au  moment  de  la  concession  ,  faisait  partie  du  champ  de  ma- 
nœuvres de  Sidi-bel-Abbès ,  mais  qui  depuis,  et  avant  la  cons- 
truction de  la  ligne,  en  avait  été  distrait  et  avait  été  remis  au 
service  des  domaines,  était  au  nombre  des  terrains  disponibles 
entre  les  mains  de  l'Etat,  dont  la  cession  gratuite  devait  être  faite 
à  la  compagnie  concessionnaire.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1883, 
C'"  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest-Algérien  ,  [D.  84.3. H 8,  Leb. 
chr.,  p.  303] 

5761.  —  Comme  décision  interprétative  des  conventions  de 
ISS3  en  matière  d'imputation  de  dépense  :  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine,  du  13  mai  1889,  qui,  interprétant 
une  convention  aux  termes  de  laquelle  des  lignes  nouvelles  étant 
concédées  à  la  compagnie,  l'Etat  s'engageait  à  supporter  les  dé- 
penses de  la  construction  de  ces  lignes  à  la  condition  que  la 
compagnie  paierait  une  certaine  subvention  pour  la  superstruc- 
ture, a  décidé  que  les  dépenses  nécessitées  pour  la  construction 
d'un  atelier  de  réparation  du  matériel  (lequel  devait  se  faire  à 
proximité  de  la  voie  et  sous  la  direction  de  la  compagnie),  de- 
vaient être  supportées  par  l'Etat  en  proportion  de  l'utilité  que 

retiraient  les  lignes  concédées  en   vertu  de  la  convention.  — 
Cons.  préf.  Seine,  13  mai  1889,  l'Etat,  [Dauv.,  1890,  p.  202] 

5762.  —  ...  Hetntivement  à  la  construction  d'ouvrages  d'art 
sur  une  ou  deu.c  voies  :  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  du  24  mars  1891,  d'où  il  résulte  que  les  dispositions  des 
art.  6  du  cahier  des  charges  de  1837  et  6  de  la  convention  de 
1883,  sont  communes  à  toutes  les  lignes  du  réseau  de  la  com- 
pagnie du  Nord,  sans  qu'il  y  ait  de  distinction  à  faire  entre 
celles  dont  l'Etat  doit  fournir  l'infrastructure  et  celles  dont  la 
construction  est  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie;  que 
pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  il  existe  deux  sortes  de 
travaux,  ceux  dont  la  construction  s'impose  immédiatement  et 
ceux  dont  l'ajournement  est  facultatif;  que  l'Etat  ne  saurait  à 
son  gré  modifier  la  consistance  des  ouvrages  dont  la  construc- 
tion lui  incombe;  que,  par  suite,  les  art.  6  et  10  de  la  conven- 
tion de  1883,  et  6  du  cahier  des  charges  de  1857,  sont  interpré- 
tés en  ce  sens  que  les  ouvrages  de  la  ligne  de  Don  à  Templeuve 
doivent  être  exécutés  pour  deux  voies.  —  Cons.  préf.  Seine,  26 
mai  1891,  Chemin  de  fer  du  Nord,  ^Dauv.,  Iis91,  p.  287] 

5763;  —  Helativement  à  la  construction  d'une  seconde  voie  sur 
une  ligne  de  raccordement.  A  propos  de  l'imputation  de  la  dé- 
pense :  un  arrêlé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  3  juill. 
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1890  qui,  inlerprélant  une  convention  passée  entre  le  chemin  de 
IV.T  de  l'Ouest  et  l'Etal,  aux  termes  de  laquelle  l'Etat  devait 
supporter  les  frais  de  construction  moyennant  une  contribution 
de  la  compagnie  aux  dépenses  de  superstructure,  a  décidé  qu'en 
cas  de  raceordenient  d  un  chemin  avec  une  ligne  préexistante 
et  en  cas  de  doublement  de  la  voie,  l'Etat  n'avait  pas  à  sup- 
porter les  frais  d'établissement  de  la  seconde  voie.  —  .\rr.  cons. 
préf.  Seine,  3  juill.  1890,  Chemin  de  1er  de  l'Ouest,  ,L)auv.,  1890, 
p.  2:10] 

5704.  —  Fm  malirrc  de  rctabliisseinent  des  communications 
il  d't'cuuleinenl  des  euuce  :  un  arrêt  du  Conseil  d'Elat  du  14  déc. 
187"  qui  a  décidé  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  élanl 
tenue,  d'après  les  projets  approuvés  par  décision  ministérielle 
pour  la  conslructiiin  d'une  ligne  nouvelle,  de  remettre  à  une 
commune,  pour  remplacer  un  gué  supprimé,  un  pont  en  bois 
dépendant  d'une  ancienne  voie  terrée,  et  ayant  livré  ce  pont  en 
mauvais  état,  n'avait  pas  accompli  ses  obligations,  et  qu  elle  de- 
vait être  conilamnée  non  pas  à  rétablir  le  gué,  mais  à  payer  à 
la  commune  la  somme  nécessaire  pour  la  réparation  du  pont.  — 
Cons.  d'El.,  1 '»  déc.  1877,  (Chemin  de  fer  l'.-L.-M..  [P.  adm. 
clir.,  D.  78.3.02,  Leb.  chr.,  p.  997 

5765. —  ...  L'n  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  29  mars  1833  relatif 
a  la  question  di'  savoir  qui,  de  la  ville  de  Paris  ou  de  la  compa- 
gnie concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain, 
devait  supporter  la  dépense  d'entretien  d'un  pont  destiné  au  rac- 
cordement d'une  rue  coupée  pour  l'élablissemi'nt  de  ce  chemin, 
et  qm  a  décidé  que  cet  entretien  était  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie, sauf  toutefois  à  la  ville  de  Paris  à  y  contribuer  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  que  lui  coiltait  antérieurement  l'en- 
tretien de  la  portion  de  chaussée  pavée  qui  avait  été  remplacée 
par  le  pont;  et  accessoirement,  par  appréciation  des  circons- 
tances, que  les  pavés  provenant  de  cette  portion  de  chaussée 
étaient  demeurés  la  propriété  de  la  ville  de  Paris.  —  Cons.  d'El., 

29  mars  18b3,  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  [Leb. 
chr.,  p.  401 J 

5766.  —  ...  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du 
21  mars  1882  qui,  dans  une  espèce  où  la  construction  d'une  ligne 
en  remblai  avait  eu  pour  effet  de  supprimer  des  canau.x  servant 
à  l'assèchement  des  terres,  et  où  la  compagnie  avait  été  substi- 
tuée aux  droits  de  l'Etat,  a  décidé  que  les  fossés  et  ruisseaux 
dont  s'agissait  n'étaient  pas  la  propriété  d'un  syndicat,  mais  se 
trouvaient  compris  dans  la  concession  faite  ,à  la  compagnie,  et 
en  a  délégué  néanmoins  l'usage  au  syndicat.  —  Cons.  préf. 
Seine,  21  mars  1882,    Dauv.,  1880,  p.  174j 

5707.  —  fin  maliéie  d'tntrctien  et  de  inuno'uvre  des  ouirufjes 
d'ail  :  un  arrêt  du  Conseil  d'Etal  du  9  nov.  1877,  aux  termes 
duquel  les  règlements  pour  le  service  du  pont  tournant  de  la 
Bordigue  à  Cette,  arrêtés  par  décision  ministérielle  du  16  mai 
I8,")9  et  disposant  que  le  pont  devrait  demeurer  fermé  lorsque, 
entre  deux  passages  de  train,  il  ne  s'écoulerait  que  quarante 
minutes,  devait  être  interprété  en  ce  sens  que  le  pont  pourrait 
être  maintenu  fermé,  alors  même  que  l'intervalle  ne  se  trouve- 
rait réduit  que  par  le  retard  d'un  train.  —  Cons.  d'Et.,  9  nov. 
I87."i,  C"  du  chemin  de  fer  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  868] 

5768.  —  lielaliiemenl  au  concours  financier  de  l  Etat  :  un 
arrêt  du  Conseil  d'Elat  du  10  juill.  1891,  porlanl  que  la  com- 
pagnie du  Midi  n'était  pas  fondée  à  demander  que  l'Etat  lui 
tint  compte,  dans  le  calcul  des  annuités  semestrielles  desti- 
nées à  lui  rembourser  les  avances  qu'elle  avait  faites  en  exécu- 
tion de  la  convention  du  14  déc.  1873,  d'une  somme  à  forfait  de- 
1  p.  0  0  représentant  la  pi^rle  des  intérêts  sur  les  emprunts 
qu  elle  avait  contractés  pour  subvenir  à  ces  avances,  depuis  la 
date  des  émissions  d'obligation  jusqu'au  jour  des  versements  au 
Trésor;  qu'aux  termes  de  la  convention,  le  taux  définitif  du 
remboursement  à  faire  par  l'Etat  devait  être  arrêté  d'après  le  taux 
moyen  des  obligations  émises  pour  faire  face  aux  avances,  sauf 
déduction  de  l'intérêt  couru  au  jour  de  la  vente  des  titres  et  de 
tous  autres  droits  et  frais  dont  la  compagnie  justifierait;  que 
cette  ênumération  était  limitative  et  ne  visait  pas  les  intérêts 
courus  depuis  la  négociation  des  titres  jusqu'au  versement  opéré 
auTrésor;  qu'au  surplus,  la  compagnie  n'apportait  aucune  jus- 
tification du  forfait  de  1  p.  0/0  qu'elle  demandait  à  l'Etat.  — 
Cons.  d'Et.,  10  juill.  1891,  Chemin  de  fer  du  Midi,  LLeb.  chr., 
p.  340] 

5769.  —  En  matière  de  rachat  :  un  arrêt  du  Conseil  d'Elat  du 

30  mars  1867  qui,  à  l'occasion  d'une  convention  passée  entre 
l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  (convention 
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approuvée  par  une  loi),  pour  le  rachat  du  chemin  de  fer  de 
Graissessac  à  Béziers  et  sur  une  contestation  née  d'une  clause 
portant  que  le  prix  ilu  rachat  serait  ajouté  au  capital  du  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  ga- 
ranti par  l'Etal,  et  qu'il  donnerait  heu,  pour  chaque  million  y 
alTérent,  à  une  augmentation  île  11  fr.  sur  le  revenu  net  kilo- 
métrique attribué  à  l'ancien  réseau,  a  décidé  que  la  convention 
avait  eu  seulement  en  vue  la  somme  que  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  aurait  <î  payer  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Graissessac.  pour  l'acquisition  du  chemin  d'après  sa 
valeur  au  moment  où  les  arbitres  chargés  d'en  régler  le  rachat 
en  feraient  l'estimation;  qu'on  ne  saurait  comprendre  sous  celle 
dénomination  :  «  Prix  de  rachat  du  chemin  de  fer  de  Graissessac 
à  Bé/.iers  •>  les  dépenses  d'achèvemeiil  ou  d'amélioration  que 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  .Midi  pourrait  avoir  a  l'aire 
après  I  acquisition  du  chemin  pour  le  mettre  en  bon  étal  d'ex- 
ploitation. —  Cons.  d'El.,  30  mars  1867,  Chemin  de  fer  du 
Midi,  ^Leb.  chr.,  p.  328] 

5770.  —  En  matière  de  subvention  départementale  :  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  de  .Maine-et-Loire  qui  a  condamné 
le  déparlement  à  payer  à  l'Etal  une  subvention  qu'il  avait  pro- 
mise pour  la  construction  d'une  voie  de  raccordement  entre  les 
gares  de  Saumur-Elat  et  de  Saumur-Urléans,  arrêté  basé  sur 
ce  que  la  subvention  kilométrique  promise  par  le  département, 
paraissant  avoir  été  déterminée  par  cette  considération  que  les 
travaux  de  raccordement  seraient  opérés  sur  son  territoire,  pres- 
que tous  avaient  en  réalité  un  caractère  local  et  qu'il  convenait 
dès  lors  de  faire  l'application  de  la  règle  Accessorium  sc/uitur 
princiiiale.  —  Cons.  préf.  Maine-et-Loire,  4  ocl.  1888,  l'Etal, 

bauv.,  1889,  p.  16J 

577 1 .  —  En  matière  de  dommages  résultant  de  travaux  pu- 
blias :  un  arrêt  du  Conseil  d'Etal  du  18  févr.  1833  qui  a  décidé, 
par  interprétation  du  cahier  des  charges  d'une  concession  de 
chemin  de  fer,  que  si  l'Etal  était  tenu  de  payer  le  prix  des  ter- 
rains destinés  à  servir  d'emplacement  audit  chemin  et  à  toutes 
ses  dépendances,  les  indemnités  pour  tous  dommages  quelcon- 
ques résultant  des  travaux,  sans  distinguer  entre  les  dommages 
permanents  elles  dommages  temporaires,  devaient  être  suppor- 
tées et  payées  par  la  compagnie.  —  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1833, 
Chemin  de  fer  d'.\vignon  à  Marseille,  ^Leb.  chr.,  p.  261] 

5772.  —  ...  L'n  arrêtdu  Conseil  d'Etat  du  4  juill.  1873,  qui,  à 
l'occasion  d'un  article  du  cahier  des  charges  portant  que  le  dé- 
partement fournirait  gratuitement  à  la  compagnie  tous  les  ter- 
rains nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
des  cours  d'eau,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux 
quels  qu'ils  soient  auxquels  cet  établissement  pourrait  donner 
heu,  mais  que  la  compagnie  concessionnaire  supporterait,  par 
contre,  les  indemnités  pour  occupation  temporaire,  détérioration 
de  terrains,  chômage  et  tous  dommages  quelconques,  et  sur  la 
question  de  savoir  qui  serait  responsable  rlu  dommage  causé  à 
une  propriété  riveraine  d'une  rue  par  l'établissement  d'un  rem- 
blai destiné  à  raccorder  celte  rue  avec  un  passage  à  niveau,  a 
décidé  que  la  responsabilité  incombait  à  la  compagnie  par  le  motif 
que  l'exécution  du  travail  n'avait  exigé  l'expropriation  d'au- 
cune parcelle  de  terrains.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1873,  Chemin 
de  fer  d'Evreux  l'i  Elbeuf  et  de  Dreux  à  Acquignv,  ^Leb.  chr., 
p.  022] 

5773.  —  ...  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  del'.Xveyrondu 
7  janv.  1890  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'interpréter  le  cahier 
des  charges  dune  compagnie  pour  savoir  qui  de  cette  compa- 
gnie ou  de  l'Etat  doit  supporter  des  dommages  résultant  de 
travaux  publics,  lorsque  ces  dommages  se  sont  produits  après 
la  remise  définitive  de  la  ligne  par  l'Etat  à  la  compagnie,  et  que 
cette  compagnie  a  été  substituée  aux  droits  de  l'Etat.  —  Cons. 
préf.  .\veyron  ,  7  janv.  1890,  .\struc,  [Dauv.,  1891,  p.  72] 

5774.  —  III.  Domniaijes  résultant  des  travaux  publics.  — 
.\.  yotinns  générales.  —  .Aux  termes  de  l'art.  4,  §  2,  L.  28  pluv. 
an  VIII,  le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  les  réclamations 
des  particuliers  qui  se  plaignent  des  torts  et  dommages  prove- 
nant du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'ad- 
ministration. 

5775.  —  Depuis  longtemps  la  jurisprudence  est  fixée  en  ce 
sens  que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  connaître  des 
conséquences  dommageables  des  travaux  publics  qu'autant  : 

1»  Que  le  dommage  est  réel; 

2"  Qu'il  provient  de  l'exécution  des  travaux  publics; 
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3°  Qu'il  en  provient  directement; 

4°  Qu'il  consiste  en  une  atteinte  matérielle  aux  personnes  ou 
aux  biens; 

5°  Que  ce  dommage  ne  va  pas  jusqu'à  la  dépossession. 

5776.  —  B.  CondUi(?ns  requises  pour  qu'il  ij  ait  dommage 
résultant  de  travaux  publics.  —  Sans  nous  appesantir  sur  cha- 
cune de  ces  conditions  qui  seront  l'objet  d'un  commentaire  spé- 
cial,  infrà,  V"  Travaux  publics,  nous  parcourrons  rapidement 
les  applications  qui  en  ont  été  faites  à  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe. 

5777.  —  a)  Dommage  préjudiciable.  —  Pas  de  préjudice, 
disons-nous  d'abord,  pas  d'action  ou  du  moins  pas  d'action 
pouvant  aboutir  à  l'allocation  d'une  indemnité  devant  le  conseil 
de  préfecture.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  de  nombreux  arrêts. 
—  Cons.  d'Et.,  "juin  1866,  Letellier.  [Leb.  chr.,  p.  639];  — 
3  janv.  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [Leb.  chr.,  p.  22];  — 23 
janv.  1880,  Lesouple,  [Leb.  chr.,  p.  Hfl 

5778.  —  ..-.  Soit  que  le  préjudice  allégué  fasse  totalement 
défaut  au  moment  de  la  demande,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
qu'il  ne  soit  encore  qu'éventuel. 

5779.  —  ...  Comme  au  cas  de  demande  formée  par  un  pro- 
priétaire dont  l'héritage  est  bordé  par  une  voie  ferrée  construite 
sur  l'emplacement  d'une  rue,  et  qui  tend  à  obtenir  une  indem- 
nité pour  réparations  à  faire  dans  l'avenir,  à  raison  d'un  dom- 
mage (qui  a  cessé  et  dont  le  retour  n'est  qu'éventuel)  pouvant 
résulter  de  l'ébranlement  produit  par  les  trains.  —  Cons.  d'Et., 
13  avr.  1881,  Chemin  de  fer  F.-L.-M.,  ;  Leb.  chr.,  p.  4.Ï31 

5780.  — ■...  Ou  dans  l'hypothèse  où  une  maison  se  trouvant 
située  à  proximité  d'une  gare  et  menacée  de  dommages  à  rai- 
son du  voisinage  d'une  mare  d'eau  rendue  permanente  par  les 
travaux  de  la  voie,  on  prétendrait  mettre  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie ces  dommages  à  venir  et  faire  décider  que,  faute  par 
elle  de  prendre  certaines  mesures  indiquées  ,  une  somme  déter- 
minée serait  acquise  au  propriétaire  à  titre  de  contrainte  et 
mise  à  la  charge  de  la  compagnie  par  le  seul  fait  de  l'invasion 
des  eaux.  —  Cons.  d'Et.,  16  lévr.  1870,  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  [S.  71.2.192,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  104] 

5781.  —  ...  Soit  que  ce  préjudice  ne  soit  pas  appréciable, 
comme  au  cas  d'une  prise  d'eau  insigniiiante  faite  dans  un 
étang  par  une  compagnie  pour  l'alimentation  d'une  gare  de  che- 
min de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1880,  Decoulhac,  [Leb. 
chr.,  p.  184] 

5782.  —  ...  Et  plus  spécialement  au  cas  d'une  prise  d'eau 
quotidienne  de  40  mètres  cubes  seulement  dans  un  ruisseau 
alimentant  une  usine,  alors  que  le  débit  de  ce  ruisseau  constaté 
à  l'époque  des  basses  eaux  n'est  pas  inférieur  à  o.OOO  mètres 
cubes.  —  Cons.  d'Et.,  6  mai  1881,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [D. 
82. S. 404,  Leb.  chr.,  p.  477' 

5783.  —  ...  Soit  enfin  que  ce  dommage  ait  pour  objet  un 
bien  qui  ne  soit  pas  la  propriété  du  réclamant. 

5784.  —  ...  Comme  au  cas  d'une  demande  d'indemnité  fon- 
dée sur  le  dommage  résultant,  pour  le  propriétaire  d'un  moulin, 
de  ce  que  l'établissement  d'un  pont  de  chemin  de  fer  sur  un 
cours  d'eau,  aurait  entraîné  la  suppression  d'une  digue  sur  la- 
quelle cet  usinier  déposait  habituellement  les  vases  provenant 
du  curage  de  ce  ruisseau,  et,  par  suite,  occasionné  une  aug- 
mentation des  frais  du  curage,  alors  que  la  digue  appartenait 
à  une  ville  avant  l'expropriation,  qui  en  a  été  faite  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer,  sans  réserve  ni  mention  d'aucun  droit 
de  servitude  :  que  ce  droit  n'a  même  jamais  été  invoqué,  et  que 
le  dépôt  des  vases  sur  la  berge  n'avait  lieu  que  par  tolérance  de 
la  ville.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1873,  Chemin  de  fer  du  Nord, 
[Leb.  chr.,  p.  618] 

5785.  —  ...  Ou  bien  lorsque  des  propriétaires  prétendant 
que  des  corrosions  produites,  sur  la  rive  gauche  d'un  Oeuve,  par 
la  construction  d'un  talus  perreyé  sur  la  rive  opposée,  destiné 
à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  nuisait  ou  menaçait  de 
nuire  ù  un  terrain,  la  preuve  serait  faite  que  ces  rorrosions, 
dont  le  progrès  avait  d'ailleurs  été  arrêté  par  des  travaux. ulté- 
rieurs n'avaient  atteint  que  les  berqes  du  fleuve  dépendant  du 
dùmaiue  public.  —  Cons.  d'Et..  6  août  1881,  Chemin  de  fer  de 
l'Est,  [Leb.  chr.,  p.  827] 

5786.  —  A  l'appui  de  ce  premier  principe  on  peut  encore 
citer  :  1°  En  matière  de  régime  des  eaux,  dilTérenls  arrêts  du 
Conseil  d'Etat  qui  ont  décidé  qu'en  cas  d'envahissement  d'une 
maison  par  les  eaux,  envahissement  dérivant  des  ouvrages  exé- 
cutés par  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  il  ne  peut  y  avoir 


lieu  à  donner  une  indemnité  pour  chômage  d'un  industrie  qu'au- 
tant que  ce  chômage  est  bien  démontré.  — Cons.  d'Et.,  19  juin 
1883,  Chemin  de   fer  P.-L.-.M.,  [Leb.  chr.,  p.  610] 

5787.  —  ...  Que  si  une  propriété  a  éprouvé  des  dommages 
de  nature  à  entraîner  l'allocation  d'indemnité  par  suite  de  l'en- 
vahissement des  eaux  d'une  rivière  contre  lesquelles  elle  se  trou- 
vait précédemment  protégée  par  un  rocher  qu'une  compagnie  du 
chemin  de  fer  a  supprimé  pour  ouvrir  une  tranchée  ,  néanmoins, 
il  ne  peut  être  allouée  de  dommages-intérêts  à  son  titulaire  s'il 
n'est  pas  établi  que  ladite  propriété  ait  subi  une  diminution  de 
valeur  et  soit  exposée  à  un  danger  permanent  d'inondation  ,  alors 
surtout  que  la  compagnie  a  commencé  des  travaux  à  l'effet 
d'endiguer  la  rivière.  —  Cons.  d'Et.,  21  févr.  1879,  Salomon, 
[Leb.  chr.,  p.  171] 

5788.  —  ...  Que  lorsque  le  talus  d'une  voie  ferrée  est 
éboulé  dans  une  rivière  alimentant  un  moulin  ,  et  a  ainsi  rétréci 
le  cours  d'eau,  il  ne  peut  cependant  y  avoir  lieu  à  allouer  au- 
cune indemnité,  alors  du  moins  que  cet  éboulement  n'a  ni 
arrêté  ni  relâché  le  débit  du  cours  d'eau.  —Cons.  d'Et.,  18  déc. 
1883,  Hiolle  Mobille,  [Leb.  chr.,  p.  992] 

5789.  —  ...  Qu'une  contestation  s'étant  élevée  entre  une 
compagnie  concessionnaire  de  chemin  de  fer  et  le  concession- 
naire d'un  pont  dont  la  demande  avait  principalement  pour  objet 
de  prétendre  que  les  travaux  du  chemin  de  fer  avaient  changé 
le  régime  de  la  rivière  et  que  le  pont  qui  lui  avait  été  concédé 
serait  exposé  dans  l'avenir,  si  des  crues  extraordinaires  venaient 
à  se  produire,  à  des  détériorations  graves  ou  même  d'une  ruine 
complète,  dans  l'état  des  faits,  et  en  présence  de  simples  éven- 
tualités, les  bases  manquaient  pour  apprécier  le  départ  qu'il  y 
aurait  lieu  de  l'aire,  si  les  accidents  signalés  se  réalisaient,  entre 
la  responsabilité  de  la  compagnie  et  celle  qui  devait  rester  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  à  raison  des  vices  de  construction  et 
du  défaut  de  solidité  que  la  compagnie  reprochait  au  pont,  et 
que  c'était  à  tort,  en  conséquence,  que  le  conseil  de  préfecture 
avait  cru  pouvoir  de  condamner,  dès  à  présent,  la  compagnie 
à  payer,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  les  travaux 
qu'il  serait  nécessaire  de  faire  pour  consolider  le  pont.  —  Cons. 
d'Et.,  l.T  juin  1864,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr., 
p.  .^81] 

5790.  —  En  matière  de  dommages  causés  par  éboulement,  et 
sur  des  conclusions  présentées  par  le  propriétaire  d'un  terrain 
disposé  en  pente  pour  faire  suite  aux  talus  en  déblais  d'un 
chemin  de  fer  et  tendant  à  ce  que  (indépendamment  d'une  in- 
demnité pour  le  préjudice  actuel  et  permanent  résultant  des 
travaux»,  l'Etat  fût  immédiatement  déclaré  garant  et  seul  res- 
ponsable de  tous  les  dommages  éventuels  qui  pourraient  ulté- 
rieurement se  produire  par  suite  des  éboulements  auxquels  don- 
nerait lieu  la  disposition  du  terrain  en  talus,  un  arrêt  portant 
que  les  requérants  n'alléguaient  aucun  éboulement  ni  aucune 
réclamation  qui  piit  donner  naissance,  de  leur  part,  à  une  ac- 
tion en  garantie,  contre  l'Etat;  qu'ainsi  il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu,  par  le  Conseil  d'Etat,  de  statuer  sur  une  question  qui 
n'était  pas  encore  née.  —  Cons.  d'Et.,  \"  déc.  1830,  Dyvernois. 
[Leb.  chr.,  p.  687] 

5791 .  —  En  matière  de  difficultés  d'accès  causées  par  des  tra- 
vaux de  chemins  de  /■«;•,  différents  arrêts  statuant  :  1°  que,  pour 
que  des  carriers  puissent  se  plaindre  de  ce  que  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  ait  eu  pour  effet  de  rendre  plus  difficile  l'ac- 
cès de  cette  carrière  à  une  route  nationale   en  multipliant  ses 

■courbes,  il  ne  suffit  pas  que  ce  résultat  soit  constaté,  mais  qu'il 
faut  encore  qu'il  soit  établi  que  l'exploitation  de  la  carrière  en  est 
etfeolivement  devenue  plus  difficile.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1886, 
Tambon,  ^Leb.  chr..  p.  473] 

5792.  —  2° ...  Qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  d'accorder  une  in- 
demnité à  raison  d"e  ce  fait  que  dès  rues  auraient  été  placées  en 
contre-bas  par  l'établissement  d'une  voie  ferrée  dans  une  ville, 
alors  qu'il  est  prouvé  que  ces  rues  étaient  restées  en  commu- 
nication directe  avec  toutes  les  autres  voies  publiques  sans  allon- 
gement de  parcours  au  moyen  d'un  pont  ou  d'une  passerelle.  — 
Cons.  d'Et.,  6  mai  1887,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  P.  adm.  chr., 
D.  88.3.90,  Leb.  chr.,  p.  373' 

5793.  —  3°  ...  Qu'en  cas  d'élargissement  d'une  voie  d'accès 
;'i  une  gare,  les  accès  ayant  été  conservés  et  la  rue  étant  restée 
en  communication  avec  "les  voies  publiques  du  quartier,  on  ne 
peut  dire  qu'il  y  ail  un  dommage  appréciable  pouvant  donner 
lieu  à  une  indemnité.  —  Cons.  préf.  Seine,  2  mai  1888,  Carpen- 
tier  frères,  [Dauv.,  1888,  p.  176] 
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579'i.  —  ...  Que,  liii-n  qun  l'ancianne  avenu»;  il'une  f,'are  ait 
été  interceptée  a  l'une  de  ses  r'.xtrémilés ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ac- 
corfler  une  imlemnitii  il  des  riverains  dont  la  maison  n'a  pas  i^lé 
privée  de  ses  accès  sur  la  voie  publique,  alors  que  le  niveau  de 
celle-ci  n"a  même  pas  éti'  modilié.que  la  circulation  des  voitures 
et  la  communication  de  la  maison  avec  la  ville  sont  restées  les 
mêmes;  uni*,  dans  de  pareilles  conditions,  la  dépréciation  éprou- 
vée par  1  immeuble  n'est  pas  de  nature  à  donner  droit  à  une  in- 
demnité. —  Cens.  d'Kl.,  23  juill.  187o,  Kvnard  ,  TLeb.  chr., 
p.  7421 

5795.  —  En  miilii'n'  de  déviation  nu  ih'  mnili/icalion  de  che- 
mins une  décision  portant  c|ue  le  l'ait  par  une  compagnie  d'avoir 
ajouté  au  tracé  d'un  chemin  approuvé  par  le  ministre  un  sentier 
ouvert  sur  la  propriëlé  d'un  tiers  dans  le  but  d'abréfrer  la  dis- 
tance de  cette  propriété  au  clierain ,  ne  peut  constituer  aucun 
préjudice  pour  le  propriétaire.  —  (^.ons.  d'Kt.,  I"'  mai  l8S.i,  Pic(), 
I.eb.  elir..  p.  482] 

5790.  —  ...  Que  du  moment  on  il  n'est  pas  démontré  que  la 
rouille  ait  été  communiquée  a  des  champs  voisins  par  de  l'épine- 
vinette  qui  se  trouve  dans  une  cliHure  de  chemin  de  fer,  il  ne 

fieut  V  avoir  lieu  à  indemnité.  —  Cons  d  El.,  /.juin  1866,  Letol- 
ier,  [Leb.  chr.,  p.  tiH!)  ;  —  28  juin  1889,  (chemin  de  t'er  du  .Nord, 
[S.  91.3.84,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  814) 

5797.  —  Il  importe  toutefois  de  remarquer  que  dès  que  la 
demande  d'indemnité  est  sérieusement  motivée,  le  conseil  de 
préfecture  ne  saurait  se  dispenser  d'admettre  la  preuve  et  parti- 
culièrement celle  qui  résulte  de  l'experti.se  ordonnée  par  l'article 
.=56,  L.  10  sept.  1807.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1867,  Castor,  [Leb. 
chr.,  p.  1.S71 

5*798.  —  La  question  cependant  parait  avoir  l'ail  doute  un 
moment.  C'est  ainsi  qu'on  s'est  demandé  notamment  si  le  conseil 
de  préfecture  pouvait  se  dispenser  d'ordonner  cette  expertise  avant 
de  rejeter  une  demande  en  indemniti'  présentée  par  un  proprié- 
taire et  motivée  sur  le  préjudice  que  l'élahlissemenl  d'un  chemin 
de  fer  et  la  suppression  (i'nn  chemin  qui  en  avait  été  la  consé- 
quence lui  auraient  causé  en  rendant  l'accès  de  sa  propriété  diffi- 
cile et  en  l'obligeant  à  renoncer,  en  raison  des  dangers  d'incendie, 
lY  une  batteuse  hydraulique  faisant  partie  de  sa  propriété,  ou 
bien,  si  l'on  devait  dire  que,  la  suppression  du  chemin  ne  cons- 
tituant pas  un  clommage  direct  et  matériel  et  aucune  loi  n'auto- 
risant la  demande  en  indemnité  fondée  sur  un  danger  éventuel 
d'incendie,  le  conseil  de  préfecture  pouvait  rejeter  la  demande 
sans  avoir  ordonné  l'expertise.  Il  fut  jugé  qu'en  présence  de  la 
demande  formelle  qui  en  avait  été  faite  par  le  réclamant ,  le  cim- 
seil  de  préfecture  n  avait  pu  se  dispenserde  faire  procéder  à  celte 
mesure  d'instruction.  —  Cons.  d'El.,  10  mars  1864,  de  Mevnard, 
[Leb.  chr.,  p.  248; 

5799.  —  K[  on  retrouve  la  même  doctrine  formulée  dans  un  ar- 
rêt rendu  il  l'occasion  d'un  propriétaire  qui  avait  été  partiellement 
exproprié  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  traversant  sa 
propriété.  Ce  propriétaire  soutenait,  à  l'appui  d'une  demande  en 
mdemnité  formée  par  lui  devant  le  conseil  de  préfecture  contre 
le  concessionnaire,  que  l'indemnité  de  dépossession  avait  été  ré- 

flée  par  le  jury  d'expropriation  sur  le  vu  d'un  plan  où  les  parties 
e  propriété  traversées  par  la  voie  ferrée  devaient  être  réunies 
par  un  passage  à  niveau;  que  ce  passage  à  niveau  ayant  été  rem- 
place, postérieurement  à  la  construction  du  chemin,  par  un  pas- 
sage sous  rails,  cette  substitution  avait  eu  pour  elTet  de  modifier 
les  conditions  d'exploitation  de  sa  propriété  qui  lui  avaient  été 
assurées  au  moment  de  son  expropriation.  On  se  demandait  si  le 
conseil  de  préfecture  pouvait  en  se  fondant  sur  ce  que  le  dom- 
mage, même  établi,  en  serait  pas  de  nature  à  donner  droit  à  une 
indemnité,  comme  n'étant  pas  un  dommage  direct  et  matériel  ré- 
sultant de  travaux  publics,  rejeter  la  demande  en  indemnité  sans 
ordonner  l'expertise  proscrite  par  la  loi  dn  16  sept.  1807.  La  né- 
gative fut  prononcée  parcelle  considération  que  les  modifications 
apportées  dans  les  conditions  d'exploitation  de  la  propriété  étaient 
un  fait  nouveau  du  concessionnaire,  et  que  pour  apprécier  si  ces 
modifications  avaient  occasionm;  un  dommage  réel  et,  en  cas 
d'affirmative,  quelle  indemnité  devrait  être  allouée,  il  devait  être 
procédé  à  une  expertise  aux  termes  de  l'art.  56,  L.  16  sept.  1807. 
—  Cons.  d'Et.,  njanv.  1867,  Bovron,  '  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr., 
p.  811 

5800.  —  .Mais  il  a  été  jugé  par  contre,  relativement  à  des  dom- 
mages réclamés  à  raison  de  la  privation  de  jour  et  de  soleil  pro- 
venant de  la  construction  d'un  viaduc  auprès  d'une  maison  habitée, 
en  admettant  la  réalité  du  préjudice  causé  au  propriétaire,  ce 


préjudice  n'était  pas  de  nature  à  ouvrir  un  droit  ;'i  indemnité;  el 
que,  dés  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  une  expertise.  — 
V.  notamment,  Cons.  d'Et.,  10  mars  1863,  Puvo,  iLeb.  clir.,  p. 
276' 

.■»801.  —  L'expertise  d'ailleurs,  nous  le  verrons,  n'est  qu'une 
mesuri'  d  instruction  cpii  ne  s'oppose  pas  a  ce  que  la  (lartie  contre 
laquelle  elle  a  été  ordonnée  puisse  contester  le  droit  de  celle  en 
faveur  de  qui  elle  a  été  prescrite.  —  Cons.  d'El.,  20  mars  1874, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  IS.  75.2.29,  P.  adm.  chr.,  D.  7.';.3.25, 
Leb.  chr.,  p.  28.">, 

5802.  —  b)  Dommages  résutlanl  Je  trar(iu.i: publics.  —  Que 
faut-il  entendre  par  travaux  publics?  L'interprétation  de  ces  mots 
a  donné  naissance  a  d'assez  sérieuses  difficultés.  Limitée  aux  che- 
mins de  fer  elle  n'a  pas  laissé  encore  que  de  susciter  des  décisions 
assez  confuses.  D'une  façon  générale,  certains  arrêts  se  sont  bor- 
nés à  poser  en  principe  qu'une  demande  formée  contre  une  compa- 
gnie concessionnaire  de  chemin  de  fer,  en  réparation  du  préju- 
dice causé  a  des  propriétés  particulières  par  l'exéiulion  des  tra- 
vaux du  chemin,  est  de  la  coinpétencode  l'autorité  administrative, 
a  l'exclusion  des  tribunaux  ordinaires,  parce  que  les  chemins  de 
fer  faisant  partie  de  la  grande  voirie,  les  travaux  qui  y  sont  re- 
latifs doivent  avoir  le  caractère  de  travaux  publics.  — Paris,  27 
janv.  18.5;;,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  bo.2.551,  P.  55.1.400, 
D.  .■>6.2.52" 

5803.  —  ...  Que,  dans  ce  cas,  l'incompétence  des  tribunaux 
ordinaires  est  d'ordre  public,  et  que,  par  suite,  elle  peul  être 
opposée  en  loul  état  de  cause,  même  après  des  conclusions  au 
fond  prises  en  cause  d'appel,  et  nonobstant  des  offres  réelles 
faites  par  la  compagnie,  mais  non  acceptées  par  la  partie  deman- 
deresse. —  Même  arrêt. 

5804.  —  .Mais  de  pareilles  solutions  n'éclairent  pas  beaucoup 
la  question.  La  compagnie  peul  effectuer  des  travaux  multiples. 
Par  ce  seul  fait  qu'ils  sont  l'œuvre  d'une  compagnie  de  chemins 
de  ferconstituenl-ils  nécessairement  des  travaux  publics'?  Il  faut 
certainement  distinguer. 

5805.  —  Toute  compagnie  de  chemin  de  fera,  sous  l'empire 
de  la  législation  qui  régit  la  matière,  deux  caractères  bien  dis- 
tincts. Si,  d'un  côté,  elle  exécute  à  ses  frais  les  ouvrages  qui, 
pour  la  confection  de  la  voie  ferrée,  lui  sont  prescrits  par  son 
cahier  des  charges,  d'un  autre,  elle  est  autorisée  par  les  termes 
de  sa  concession  à  percevoir,  à  lilre  de  rémunération,  des  prix 
de  péage  et  de  transports  sur  les  voyageurs  et  les  marchandises. 
Suivant  les  circonstances,  elle  agit  donc  comme  entrepreneur 
de  travaux  publics,  ou  comme  adjudicataire  d'un  service  public 
de  transport.  —  V.  Dufour,  Dr.admin.  appliqué,  l.  3  ,  n.  194, 
211. 

5806.  —  En  ce  qui  concerne  les  demandes  d'indemnité  que 
des  particuliers  dirigent  contre  elle,  à  raison  des  dommages  qu'elle 
leuracausés  en  cette  dernière  qualité,  il  n'est  pas  douteux  qu'elles 
ne  peuvent  ressortir  à  la  juridiction  arlministrative  et  qu'elles 
doivent  être,  au  contraire,  portées  devant  l's  juges  du  droit 
commun.  —  Cass,,  30  avr.  I8,'>0,  Chemin  de  fer  du  Midi,  S.  58. 
1.442,  P.  58.1029,  D..Ï6. 1.461];  — 17  nov.  1858,  Canal  du  Midi, 

S.  ,59.1.328,  P.  .59.102,  D.  58.1.470;;  —  1"  août  1860,  Chemin 
de  fer  de  TEst,  S.  60.1.853,  P.  60.1088,  D.  60.1.329';  —  22  août 
1800,  Bosc,  rs. '60.1. 856,  P.  60.1000,  D.  61.1.83  —Cons.  d'Et., 
28  janv.  1864,  Meslin,[S.  64.2.176,  P.  adm.  chr.,  D.  64.3.25, 
Leb.  chr.,  p.  79i 

5807.  —  Il  n'est  pas  moins  certain,  par  contre,  que  les  dom- 
mages qui  résultent  de  travaux  quelle  a  exécutés  dans  la  première 
de  ces  deux  attributions  constituent  essentiellement  des  dom- 
mages résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics. 

5808. —  Mais  à  quel  signe  certain  s'attacher  pourdélerminer 
quand  les  ouvrages,  causes  du  préjudice,  ont  été  elfectués  par 
la  compagnie  à  titre  d'exploitant,  plutôt  que  comme  entrepreneur 
de  travaux  publics?  A  cet  égard,  on  a  proposé  la  distinction  sui- 
vante :  on  ne  doit  répuler  publics,  a-t-on  dit,  que  les  travaux  dont 
l'exécution  est  imposée  par  les  devis  et  cahier  des  charges:  seuls, 
les  travaux  ainsi  caractérisés  par  l'obligation  on  l'entrepreneur 
est  vis-à-vis  de  l'administration  de  les  effectuer,  entraînent  pour 
leurs  suites  conlenlieuses  la  juridiction  administrative.  —  Cass., 
16  nov.  1858,  Languet,  lS.  59.1.326,  P.  59.22,  D.  58.1.408]  — 
Sic,  Gaudry,  Tv.  du  domaine,  t.  1,  p.  593.  —  Il  n'en  est  plus 
de  même  pour  tous  autres  travaux,  fussent-ils  l'œuvre  de  la  com- 
pagnie et  dussent-ils  être  annexés  à  la  voie  ferrée  :  il  est  possible 
qu'ils  soient  utiles  à  l'exploitation  de  celte  voie;  qu'ils  soient  même 
indispensables  pour  qu'on  puisse  en  tirer  profit;  mais  ils  ne  sont 
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pas  constitutifs  de  la  confection  du  chemin  de  fer,  puisqu'ils  ne 
sont  pas  de  ceux  qui  ont  été  imposés  par  le  cahier  des  charges; 
ils  sont  donc  l'œuvre  de  l'adjudicataire  du  service  de  transports, 
aux  intérêts  industriels  de  qui  ils  servent;  ils  ne  sont  point  l'œu- 
vre de  l'entrepreneur  des  travaux  publics.  Peu  importe,  d'ailleurs, 
qu'ils  aient  été  exécutés  avec  l'autorisation  administrative.  .Autre 
chose  est  l'autorisation  ,  la  permission;  autre  chose  est  l'injonc- 
tiou.  Ce  qui,  d'ailleurs,  soumet  des  ouvrages  à  une  autorisation 

Préalable,  ce  n'est  po'tit  la  circonstance  qu'ils  se  rattachent  à 
exploitation  d'un  chemin  de  fer,  c'est  qu'à  raison  de  leur  objet 
particulier,  ils  sont  régis  par  une  législation  spéciale,  telle  que 
les  lois  concernant  les  ateliers  classés,  les  usines  métallurgiques, 
ou  les  cours  d'eau,  etc. 

5809.  —  Nous  uous  associons  bien  volontiers  au  principe 
de  cette  distinction  :  nous  croyons  cependant  qu'il  est  préférable 
de  la  formuler  dans  des  termes  un  peu  moins  généraux  et  un 
peu  moins  absolus,  car  il  est  impossible  d'admettre  que  les  la- 
cunes ou  les  omissions  d'une  convention  originaire  soient  irré- 
parables, et  qu'en  tous  cas  cette  convention  l'emporte  néces- 
sairement sur  l'usage  même  auquel  sont  destinés  les  ouvrages 
du  chemin  de  fer. 

5810.  —  Nous  dirons,  en  conséquence  :  si  les  travaux  dontil 
s'agit  sont  prévus  par  les  lois  de  concession  ,  ou  les  conventions 
annexes,  dans  de  telles  conditions  que  le  profit  doive  faire  retour 
à  l'Etat,  ils  ont  le  caractère  public  et  les  conséquences  domma- 
geables qu'ils  entraînent  relèvent  des  conseils  de  préfecture. 

5811.  —  Il  faut  en  dire  autant  si,  bien  que  ne  figurant  pas 
parmi  les  travaux  constitutifs  du  compte  de  premier  établisse- 
ment, ils  sont  régulièrement  autorisés  comme  travaux  complé- 
mentaires par  les  autorités  compétentes. 

5812.  —  La  même  solution  doit  encore  être  admise,  si  en- 
core que  ne  figurant  pas  nommément  au  nombre  de  ces  travaux, 
ils  sont  mentionnés  dans  le  procès-verbal  de  bornage  comme 
parties  intégrantes  du  chemin  de  fer. 

5813.  —  Ils  ne  constituent,  au  contraire,  que  des  travaux 
privés,  s'ils  ne  se  trouvent  placés  dans  aucune  de  ces  caté- 
gories. 

5814.  —  Nous  allons  parcourir  successivement  les  principales 
applications  qui  ont  été  faites  de  ces  idées  :  en  cas  de  doute,  tt 
pour  résoudre  une  hypothèse  qui  n'aurait  pas  été  directement 
prévue  par  la  jurispruaence,  on  pourra  se  référer  aux  indications 
que  nous  avons  données  SMpj'à,  ch.  2,  sect.  iJ.ch.  3,  sect.  2,  g  2, 
ch.  K),  sect.  2,  S  2  et  3. 

5815.  —  Il  faut,  en  principe,  disons-nous  d'abord,  que  les 
travaux  aient  été  prévus  lors  des  actes  constitutifs  de  la  conces- 
sion et  qu'ils  aient  été  régulièrement  autorisés. 

5816.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  conseils  de  préfecture  ne 
sont  compétents  pour  connaître  des  dommages  résultant  de  tra- 
vaux exécutés  par  une  compagnie  concessionnaire  de  chemins  de 
fer  considérée  comme  entrepreneur  de  travaux  publics  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  travaux  autoriitt's  par  radniinislvadon;  que,  dans 
le  cas  contraire,  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  le  litige.  —  Cass.,  22  août  1860,  précité. 

5817.  —  ...  Que  pour  qu'un  dommage  puisse  être  considéré 
comme  résultant  de  travaux  publics  il  faut  d'abord  que  le  travail 
soit  approuvé.  —  Cons.  d'Et.,  17  mars  1850,  Chemin  de  1er  de 
l'Ouest,  [P.  adm.  chr.,  D.  59.3.61,  Leb.  chr.,  p.  217] 

5818.  —  ...  Que  ne  constituent  des  travaux  publics  que  ceux 
qui  se  trouvent  dans  le  périmètre  de  la  voie,  telle  qu'elle  a  été  ap- 
prouvée par  l'administration  lors  des  projets.  —  Cass.,  1="'  août 
1860,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  60.1. 8o3,  P.  60.1088,  D.  60.1. 
329J 

5819.  ^  ...  Qu'en  conséquence,  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  ordonner  la  suppression  ou  la  modification  de 
constructions  élevées  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  en 
dehors  du  périmètre  de  ce  chemin ,  sans  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration, de  telles  constructions  ne  pouvant  être  considérées 
comme  ayant  le  caractère  de  travaux  publics.  —  Même  arrêt. 

5820.  —  ...  Que  la  demande  en  suppression  de  travaux  gui 
ne  sont  pas  compris  au  nombre  de  ceux  autorisés  par  l'adminis- 
tration ne  peut  être  portée  devant  le  conseil  de  préfecture.  — 
Lyon,  14  déc.  1864,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [S.  65.2.208,  P.  6o. 
852,  D.  65.2.48] 

5821.  —  ...  Que  n'ont  pas  le  caractère  de  travaux  publics  les 
ouvrages  exécutés  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  sur  un 
ruisseau,  lorsque  ces  travaux,  non  compris  dans  le  cahier  des 
charges,  entrepris  seulement  après  l'e-Kécution  de  la  voie  ferrée 


et  dans  l'intérêt  de  l'exploitation,  n'ont  été  autorisées  parle  pré- 
fet qu'en  vertu  de  son  droit  de  police  sur  les  cours  d'eau  el  sous 
la  réserve  des  droits  des  tiers;  qu'en  conséquence,  les  tribunaux 
sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts 
qui  sont  la  conséquence  des  travaux  exécutés.  —  Cass.,  12  févr. 
1873,Cheminde  fer  d'Orléans,  [S.  73.1.210,  P.  73.,=ilO,  D.  7b. 1. 
459] 

5822.  —  ...  Que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peu- 
vent, comme  subrogées  à  l'Etat,  invoquer  la  compétence  admi- 
nistrative que  pour  h'S  litiges  auxquels  ont  donné  lieu  les  tra- 
vaux prévus  par  l'acte  de  concession  ou  spécialement  autorisés 
par  un  acte  ultérieur  de  l'administration  ;  qu'en  l'absence  de  tout 
acte  administratif  qui  leur  imprime  le  caractère  de  travaux  pu- 
blics, les  travaux  exécutés  sur  les  propriétés  d'autrui ,  même  en 
vue  d'un  péril  imminent,  demeurent  sous  leur  responsabilité 
personnelle  et  restent  soumis  à  la  juridiction  civile.  —  Cons. 
d'Et.,  l"  mars  1873,  Deynoles,  [S  73.2.31,  P.  adm.  chr.,  D. 
73.3.71,  Leb.  chr.,  p.  77] 

5823.  —  ...  Que  les  travaux  d'agrandissement  d'une  gare, 
régulièrement  autorisés,  présentent  le  caractère  de  travaux  pu- 
blics; qu'en  conséquence  le  préfet,  en  autorisant  l'occupation  tem- 
poraire de  terrains  pour  faciliter  l'exécution  de  ces  travaux,  et 
le  ministre,  en  maintenant  l'arrêté  rendu  par  le  préfet,  n'excèdent 
pas  la  limite  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  l'art.  1, 
Décr.  8  févr.  1868.  —  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1874,  Monnier,  [S. 
76.2.188,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.71,  Leb.  chr.,  p.  096] 

5824.  —  ...  Qu'une  compagnie  concessionnaire  d'un  che- 
min de  fer  ne  peut  pas  être  déclarée  responsable  de  la  perte 
d'un  bateau  qui  s'est  heurté  contre  les  débris  d'un  pont  détruit 
par  l'autorité  militaire  dans  l'intérêt  de  la  défense,  alors  qu'elle 
n'est  tenue  ni  par  son  cahier  des  charges,  ni  par  l'acte  qui 
l'a  autorisé  à  reconstruire  le  pont,  d'enlever  les  débris  de  l'an- 
cien pont.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1876,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[D.  76.3.83,  Leb.  chr.,  p.  449] 

5825.  —  En  l'absence  d'indications  précises  fournies  par  les 
actes  d'autorisation,  on  peut  s'attacher,  disons-nous  en  second 
lieu,  au  caractère  de  dépendance  nécessaire  du  chemin  de  fer  qui 
s'attache  au  travail  elTectué.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  connaître  d'un  action  en  indem- 
nité soulevée  par  un  propriétaire  riverain  d'un  chemin  de  fer 
contre  la  compagnie  à  raison  de  dommages  causés  par  la  présence 
dans  la  cli'iture  de  ladite  compagnie  de  plants  d'épine-vinette. 
—  Cons.  d'Et.,  28  juin  1889,  Chemin  de  fer  du  Nord,  fS.  91.3. 
84,  P.  adm.  chr.,  D.  91.3.9,  Leb.  chr.,  p.  814] 

5826.  —  ...  Qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  est  res- 
ponsable de  dommages  causés  à  une  propriété  par  le  défaut  d'en- 
tretien d'un  canal  qui  lui  appartient  (dans  l'espèce,  corrosion  par 
les  eaux  de  ce  canal  d'un  terrain  qui  supportait  une  passerelle 
et  chute  de  cette  passerelle).  — Cons.  d'Et.,  3  nov.  1886,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M  ,[Leb.  chr.,  p.  218] 

5827.  —  ...  Que  les  passages  à  niveau  constituent  des  dé- 
pendances de  la  voie;  que,  par  suite,  si  leur  établissement 
cause  à  un  propriétaire  riverain  des  dommages  de  nature  à  moti- 
ver l'allocation  d'une  indemnité,  c'est  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture qu'elle  doit  être  réclamée.  —  Cass.,  13  févr.  1882,  Che- 
min de  1er  d'Orléans,  [S.  84.1.152,  P.  84.1.363] 

5828.  —  ...  Qu'une  compagnie  ayant  déposé  les  vases  pro- 
venant du  curage  d'un  réservoir  sur  une  propriété  riveraine,  la 
contestation  qui  peut  naître  de  ce  fait  est  de  la  compétence  de  la 
juridiction  administrative,  le  réservoir  étant  une  dépendance  de 
la  gare  et  les  travaux  nécessités  par  son  entretien  ayant  le  ca- 
ractère de  travaux  publics.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1878,  Gagneur, 
[D.  78.3.72,  Leb.  chr.,  p.  360] 

5829.  — ...  Que  les  palissades  construites  le  long  d'un  che- 
min de  fer,  pour  joindre  la  barrière  d'un  passage  à  niveau  à  la 
haie  servant  de  clôture  à  ce  chemin  ,  doivent  être  considérées 
comme  des  ouvrages  d'utilité  publique;  qu'en  conséquence,  dans 
le  cas  où  des  animaux  ont  pénétré  sur  la  voie  ferrée  à  travers 
une  semblable  palissade  et  ont  été  tués  par  un  train  ,  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  in- 
demnité formée  parla  compagnie  par  le  propriétaire  de  ces  ani- 
maux, lorsque  cette  demande  est  fondée,  soit  sur  l'insuffisance 
de  cet  ouvrage,  soit  sur  son  défaut  d'entretien.  —  Trib.  confl.. 
22  avr.  1882  {2  arrêts),  Boulery  et  Martin,  [S.  84.3.23,  P.  adm. 
chr.,  D.  S3.;j.60,  Leb.  chr.,  p.  382] 

5830.  —  La  volonté  de  la  jurisprudence  de  ne  pas  s'arrêter 
là  et  de  reconnaître  le  caractère  d'utilité  publique  à  des  travaux 
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i^ui  n'oiil  ilaulpp  tilre  pour  i^tre  revi^tiis  (\f  cclb^  qualité  que 
leur  flrslinalion,  s'est  manileslée  surtout  ci  l'occasion  Hh  travaux 
fie  jirisc  fl'eau  etTeclués  par  les  compagnies  pour  l'alimentation 
fie  li'urs  locomotives. 

5Hyi.  —  Conrorniément  au.\  observations  qui  précèflenl,  il 
senililait  naturi'l  qu'on  ne  consiiléràt  que  comme  un  fait  inliîres- 
sanl  l'exploitation,  les  travaux  exécutés  tians  un  semhlaljle  l)ut, 
et  qu'on  réservât  aux  tribunaux  judiciaires  la  connaissance  des 
flommagps  qui  pouvaient  en  résulter.  C'est  en  ce  sens  que  s'était 
fixée  la  jurispruflence  îles  cours  et  tribunaux  île  firoit  commun. 

5832.  —  C'est  ainsi  i|u'il  l'ut  déciilé  successivement  que  c'est 
à  l'autorité  jufliciaire  qu'il  appartient  fie  connaître  He  la  demanfJe 
en  iniiemiiilé  formée  par  un  usinier  contre  la  compagnie  fie 
chemins  de  l'er  qiii.poiirassurer  l'alimentation  de  ses  machines, 
la  pratiqué,  en  vertu  ilc  l'autorisation  de  l'administration  ,  une 
prise  d'eau  dans  la  rivière  sur  laquelle  l'usine  est  située.  — 
Cass.,  22  août  186",  Bosc,  iS.  60.1.8:16,  P.  60.1090,  D.  61. 
l.8:t^ 

5833.  —  ...  Que  c'est  ù  l'autorité  judiciaire,  et  non  à  l'auto- 
rité administrative,  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  demande 
en  indemnité  formée  par  un  usinier  contre  une  compagnie  de 
chemins  de  l'er,  à  raison  des  dommages  résultant  pour  son  usine 
il'uiie  prise  d'eau  que  cette  compagnie  a  établie  sur  un  cours 
d'eau,  mcHic  en  vnrlu  d'une  iiulorisaliondi'  l'adminiatratimi ,  les 
dommages  n'étant  pas,  dans  ce  cas,  occasionnés  par  l'exécution 
de  travaux  publics.  —  Cass.,  10  aovlt  1861,  Chemin  fie  fer  du 
.Nord,  [S.  64.1.44:!,  P.  64.1203,  D.  64.1.482,  et  les  décisions 
citées  en  note] 

5834.  —  ...  Que  les  travaux  elTectués  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  pour  dériver  l'eau  d'une  rivière  et  l'amener  dans 
une  gare,  en  vue  des  nécessités  de  son  exploitation,  spéciale- 
ment du  service  des  locomotives,  n'ont  point,  encore  que  cette 

f)rise  d'eau  ait  été  autorisée  par  le  préfet,  le  même  caractère  que 
es  travaux  exécutés  par  la  compagnie,  d'après  son  cahier  des 
charges,  pour  la  conreetion  ou  la  réparation  fie  la  voie  ferrée,  et 
ne  constituent  point,  dès  lors,  des  travaux  publics;  qu'en  con- 
séquence, la  demande  en  indemnité  formée  contre  la  compagnie 
par  des  usiniers,  à  raison  du  dommage  résultant  de  cette  prise 
d'eau  pour  leurs  moulins,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  et  non  de  celle  du  conseil  de  préfecture.  —  Dijon, 
Il  août  1865,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  66  2.18:5,  P.  66.''71'J, 
D.  6;-i.2.218] 

5835.  —  ...  Que  l'autorité  judiciaire  est  compétente,  à  l'ex- 
clusion de  l'autorité  administrative,  pour  statuer  sur  la  demande 
en  indemnité  formée  par  un  usinier  contre  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  à  raison  du  dommage  causé  au  demandeur  par 
une  prise  d'eau  que  cette  compagnie  a  pratiquée,  en  vertu  d'une 
autorisation  préfectorale,  dans  la  rivière  qui  met  l'usine  en  mou- 
vement, si  cette  prise  d'eau  a  été  effectuée,  non  pour  l'établis- 
sement et  la  confection  du  chemin,  mais  uniquement  pour  la 
facilité  de  l'exploitation  industrielle  de  la  ligne  qui  était  achevée 
et  livrée  avant  l'arrêté  d'autorisation  de  la  prise  d'eau;  mais 
qu'il  n'appartient  pas,  dans  ce  cas,  à  l'autorité  judiciaire  de 
prescrire,  sur  la  demande  de  l'usinier,  la  suppression  de  la  prise 
d'eau.  —  Bordeaux,  27  févr.  1866,  Larnaudès,  [S.  67.2.188,  P. 
67.71.'! 

5836.  —  On  peut  encore  consulter  sur  la  question  un  autre 
arrêt  rendu  par  la  cour  d'Amiens  dans  une  situation  iden- 
tique. —  Amiens,  13  mars  1862,  Areillou,  [S.  62.2.384,  P.  62. 
037] 

5837.  —  Le  Conseil  d'Etat  s'était  même  rallié  à  cette  juris- 
prudence dans  un  premier  arrêt  du  28  janv.  1864,  Meslin,  ^S. 
64.2.176,  P.  adm.  chr.,  D.  64.3. 2oj 

5838.  —  .Mais,  le  14déc.  1863,  il  rendait  une  décision  qui 
témoignait  certainement  d'une  tendance  contraire.  Il  décida,  en 
effet,  que  les  ouvrages  établis  dans  une  rivière,  par  l'adminis- 
tration au  nom  de  l'Etat,  pour  amener  dans  les  réservoirs  d'une 
gare  de  chemin  de  fer  l'eau  nécessaire  .'i  l'alimentation  des  ma- 
chines, ont  le  caractère  de  travaux  publics;  et  que  .  dès  lors, 
c'est  l'autorité  administrative  seule  qui  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  indemnité  formée  contre  la  compagnie 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  par  les  propriétaires  d'usines 
situées  sur  la  rivière,  à  raison  du  préjudice  résultant  pour  eux 
de  ces  ouvrages.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1865,  PoUet  et  autres, 
[S.  66  2.203,  P.  adm.  chr.,  I.eb.  chr.,  p.  970] 

5839.  —  Néanmoins,  la  jurisprudence  générale  des  cours  et 
tribunaux  paraissait  si  ferme  qu'on  pouvait  se  croire  autorisé  à 


chercher  un  terrain  de  conciliation  entre  les  décisions  précédentes 
et  ce  ileriiier  arrêt,  et  voici  à  cet  égard  ce  que  l'annotateur  de 
celte  dernière  décision  écrivait  à  ce  propos  dans  nos  collerllon?  : 
■'  Entre  lesdeux  arrêts  iDijon,  1 1  août  186o  et  Cons.  d'Et.,  14  déc. 
186."i),  la  contradiction  n'est  qu'apparente  et  un  examen  plus  at- 
tentif fait  clairement  voir  que  la  flilTérence  de  solution  tient  uni- 
quement k  la  flilTérence  du  point  de  vue  où  se  sont  trouvés  placés 
le  Conseil  d'Etat  et  la  cour  impériale  quant  h  la  position  et  à  l'ap- 
préciation des  faits.  Il  résulte,  en  elfet,  de  son  arrêt,  que  la 
cour  a  considéré  les  travaux  litigieux  comme  établis,  non  point 
par  l'Etat  ou  en  son  nom  pour  une  appropriation  spéciale  de  lu 
voie  ferrée  rentrant  dans  sa  constitution  même,  mais  uniquement 
par  la  compagnie  (en  vertu  d'une  autorisation  aflministrative 
qui  lui  était  nécessaire,  puisqu'il  s'agissait  d'une  prise  d'eau 
sur  une  rivière)  pour  le  seul  liesoin  de  son  exploitation,  par 
conséquent  dans  son  seul  intérêt  privé;  tandis  que  les  faits  ex- 
posés devant  le  Conseil  d'Etat  et  les  termes  mêmes  dont  il  s'est 
servi  prouvent  qu'à  ses  yeux  les  travaux  projetés  par  l'adminis- 
tration au  nom  de  l'Etat  avant  même  le  décret  de  concession  à 
une  compagnie  ,  entrepris  antérieurement  à  la  prise  de  posses- 
sion de  celle-ci,  puis  continués  et  achevés  par  elle,  dans  l'in- 
térêt sans  doute  lie  son  exploitation,  mais  aussi  en  vertu  d'une 
clause  formelle  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  con- 
cession, constituaient  essentiellement  des  travaux  publics.  Cette 
seconde  manière  il'envisager  les  faits,  due  sans  doute  à  la  pro- 
duction de  documents  nouveaux  et  plus  complels  devant  le 
Conseil  d'Etat,  se  corrobore  encore  de  cette  double  circons- 
'  lance,  d'une  part,  que  la  plus  grande  partie  des  appareils  de  la 
prise  d'eau  avaient  été  construits  en  même  temps  que  la  voie 
ferrée  elle-même,  et,  d'autre  part,  que  la  totalité  de  ces  appa- 
reils se  trouvait  placée  sur  les  remblais  supportant  la  voie,  de 
telle  sorte  i|u'incorporés  à  cette  voie,  ils  étaient  destinés  à  re- 
venir avi'C  elle  à  l'Etat  à  l'expiration  de  la  concession  faite  à  la 
compagnie.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  comprend  qu'une  rlivergence 
aussi  radicale  dans  la  manière  d'envisager  les  faits  devait  ame- 
ner une  flivergence  complète  dans  les  solutions  adoptées  sans 
c|u'on  soit  fondé  à  en  induire  une  contrariété  de  décisions  et  à 
les  opposer  l'une  à  l'autre.  La  vérité  est  qu'il  n'y  a  opposition 
qu'en  fait;  et  qu'en  droit,  suivant  le  point  de  vue  où  l'on  se 
place,  la  jurisprudence  antérieure  semble  n'avoir  reiju  aucune 
atteinte.  Ces  réflexions  étaient,  croyons-nous,  nécessaires  pour 
la  saine  intelligence  des  deux  arrêts,  qu'un  examen  superficiel 
pourrait  facilement  faire  considérer  et  citer  comme  en  complet 
désaccord  doctrinal.  » 

5840.  —  Mais  un  arrêt  plus  récent  du  Conseil  d'Etat  ne  de- 
vait pas  tarder  à  dissiper,  à  cet  égaril ,  toute  espèce  de  doute. 
Cet  arrêt  porte,  en  effet,  que  les  travaux  exécutés  sur  le  bord 
d'une  rivière,  en  vertu  d'une  autorisation  de  l'administration, 
par  une  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer,  à  l'efTet 
d'amener  dans  le  réservoir  d'une  gare  les  eaux  nécessaires  à 
l'alimentation  des  machines,  ont  le  caractère  de  travaux  pu- 
blics si  les  ouvrages  auxquels  ils  s'appliquent  doivent  former 
une  dépendance  île  cette  gare;  que,  en  conséquence,  c'est  à 
l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  de- 

1  mandes  en  indemnité  formées  contre  la  compagnie  par  des  pro- 
priétaires d'usines,  à  raison  du  dommage  résultant  pour  eux  de 
ces  travaux  — Cons.  d'Et.,  15  déc.  1866,  Larnaudès,  [S.  67.2. 
363,  D.  67.3.84,  Leb.  chr.,-  p.  1154", 

5841.  —  Il  en  résulte  que,  dans  la  pensée  du  Conseil  d'Etat, 
les  deux  circonstances  que,  d'une  part,  les  travaux  sont  motivés 
par  les  besoins  de  l'exploitation,  et  que,  de  l'autre,  ils  n'ont  pas 
été  prescrits  ni  même  prévus  spécialement  par  le  cahier  des 
charges  de  la  compagnie,  ne  suffisent  pas,  par  elles-mêmes, 
pour  justifier  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire;  qu'il  faut 
encore  que  les  ouvrages  ne  soient  pas  de  nature  à  s'incorporer  à 
la  voie  ferrée.  Si,  au  contraire,  ils  doivent,  en  vertu  des  clauses 
générales  du  cahier  des  charges,  être  réunis  définitivement  au 
chemin  de  fer,  de  telle  façon  qu'à  l'expiration  de  sa  concession 
la  compagnie  soit  tenue  de  les  livrera  l'Etat  avec  la  voie  ferrée 
elle-même,  ils  sont  considérés  comme  un  complément  des  tra- 
vaux de  construction  du  chemin  de  fer,  et  ont,  dès  lors,  le  même 
caractère  que  ces  travaux,  en  sorte  que  l'autorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  connaître  des  contestations  auxquelles 
ils  donnent  lieu.  —  Le  Conseil  d'Etat  avait  du  reste,  par  un  arrêt 
du  27  mai  1865,  Ducruet,  [S.  66.2.270,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr., 
p.  594],  —  consacré  déjà  une  solution  analogue  pour  le  cas  de 
travaux  exécutés  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  pour  les 
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besoins  de  son  service,  mais  en  vertu  d'une  autorisation  admi- 
nistrative. 

5842.  —  Depuis,  celte  jurisprudence  n'avait  fait  que  s'affir- 
mer encore,  et  on  peut  consulter  notamment  à  cet  égard  Cons. 
d'Et.,  26  déc.  48(37.  Thiébault,  ^S.  6S.-2.294,  D.  68.3.921 

5843.  —  Mais  les  cours  et  tribunaux  judiciaires  avaient  per- 
sévéré de  leur  ccMé  dans  leur  interprétation.  —  Cass.,  12  févr. 
1873,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  'S.  73.1.210,  P.  73. .510,  D.  7.Ï. 
|.459-|_ Limoges,  l'^'aoùt  1874,  Dellac,  [S.  7.0.2.54,  P.  73. 325] 

5844.  —  Un  arrêt  du  tribunal  des  contlits  a  tranché  de- 
puis la  question  en  donnant  raison  au  Conseil  d'Etat.  On  doit 
donc  poser  en  principe  désormais  que  les  ouvrages  e.vécutés  par 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  pour  amener,  dans  le  réser- 
voir d'une  de  ses  gares,  l'eau  nécessaire  à  l'alimentation  des 
locomotives,  ont  le  caractère  de  travau.K  publics,  lorsqu'ils  ont 
été  autorisés,  par  une  décision  ministérielle  rendue  par  appli- 
cation du  cahier  des  charges  et  que,  d'autre  part,  ils  forment 
une  dépendance  de  la  gare;  qu'en  conséquence,  l'autorité  judi- 
ciaire n'est  compétente  ni  pour  ordonner  la  destruction  de  ces 
ouvrages,  ni  pour  statuer  sur  la  demande  en  indemnité  formée 
par  un  particulier  contre  la  compagnie  à  raison  du  détourne- 
ment par  elle  effectué  de  l'eau  dont  il  s'agit.  —  Trib.  des  conflits, 
13  mars  1875,  Coltin,  [S.  76.2.344,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.105, 
Leb.  chr.,  p.  264] 

5845.  —  En  dehors  de  cette  hvpothèse,  d'ailleurs,  on  peut 
en  imaginer  d'autres  dans  lesquelles  les  faits  d'exploitation  se 
trouvent  si  intimement  liés  aux  faits  de  construction  qu'il  est 
pour  ainsi  dire  impossible  de  les  en  séparer.  Dans  tous  ces  cas 
et  autres  analogues,  la  compétence  des  conseils  de  préfecture 
parait  s'imposer. 

5846.  —  .\insi  jugé  que  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  l'action  en  indemnité  formée  contre 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  raison  du  dommage  résul- 
tant, pour  une  propriété,  du  voisinage  d'un  dépôt  de  charbons 
destinés  à  l'alimentation  des  locomotives,  si,  lors  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  du  terrain  sur  lequel  ce 
dépôt  est  établi,  ledit  terrain  a  été  désigné  sur  les  plans  comme 
devant  recevoir  cette  destination.  —  Trib.  des  conflits,  16  janv. 
1875,  Colin,  [S.  75.2.152,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  59] 

5847.  —  Par  la  même  raison,  si  le  travail  intéresse  à  la  fois 
non  seulement  le  chemin  de  fer  lui-même  mais  encore  des  pro- 
priétés privées,  il  sulTit  qu'il  ne  puisse  s'exécuter  sur  ces  pro- 
priétés sans  toucher  au  domaine  public  pour  que  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture  en  résulte. 

5848.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'autorité  administrative  ayant 
seule  qualité  et  juridiction  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  travaux 
publics,  les  tribunaux  civils  sont  incompétents,  non  seulement 
pour  ordonner  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  de  reconstruire 
un  mur  séparalif  qu'elle  s'est  engagée  à  maintenir  en  bon  état 
entre  la  voie  ferrée  et  une  propriété  riveraine,  alors  que  cette  re- 
construction serait  de  nature  à  entraîner  nécessairement  la  re- 
construction du  talus  de  la  voie  ferrée  elle-même,  mais  pour  con- 
damner la  compagnie  au  paiement  d'une  indemnité  pécuniaire 
pour  chaque  jour  de  retard  apporté  à  l'exécution  des  réparations 
réclamées.  —Paris,  6  nov.  1858,  de  Trévise,  [S.  39.2.379,  P.  60. 
331] 

5849.  —  Ce  n'est  pas  seulement  au  surplus  le  dommage  qui 
résulte  de  l'établissement  d'un  ouvrage  public  qui  est  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture,  mais  encore  celui  qui  résulte 
de  son  entretien.  —  Cass.,  23  juill.  1867,  Chemin  de  fer. d'Or- 
léans, [S.  67.1.327,  P.  67.873,  D.  67.1.325]  —  Cons.  d'Et.,  30 
mars  1878,  Gagneur,  [Leb.  chr.,  p.  361,  D.  78.3.72];  —  7  mars 
1886,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ILeb.  chr.,  p.  218]  —V.  aussi 
Montpellier,  31  mars  1879,  Ville  de  Prades,  [S.  81.2.133,  P.  81.1. 
821,  D.  SO.2.44] 

5850.  —  C'est  ce  qui  a  été  rais  particulièrement  en  relief  par 
différents  arrêts  du  tribunal  des  conflits,  et  notamment  par  deux 
arrêts  que  nous  avons  cités  plus  haut,  du  22  avr.  1882,  Bou- 
len-  et  Martin,  [S.  84.3.25,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.60,  Leb.  chr., 
p.  382]  —  (I  L'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII,  lit-on  dans  le  dernier 
arrêt,  s'applique  sans  distinction  à  tous  les  dommages  résultant 
de  l'exécution  des  travaux  publics,  et  la  compétence  administra- 
tive, qui  n'est  pas  limitée  au  cas  où  le  dommage  se  manifeste 
pendant  leur  exécution,  subsiste  lorsqu'il  survient  après  leur 
achèvement.  » 

5851.  —  Il  faut  en  dire  autant  du  dommage  qui  résulte  du 
défaut  d'entretien.  11  en  est  ainsi,  notamment,  si  un  particu- 


lier se  croit  lésé  par  la  lenteur  qu'une  compagnie  met  à  cons- 
truire la  voie  et  les  gares  ou  à  reconstruire  une  gare.  —  Trib. 
Seine,  17  avr.  1873,  [cité  par  Lamé-Fleurv,  Bull,  dits  chemins 
de  f>'r.  1873,  p.  169'  —  Sic,  Féraud-Giraud',  t.  2,  n.  975  et  976. 

5852.  —  11  n'y  a  donc  qu'à  tenir  un  faible  compte  de  la  cir- 
constance que  les  travaux  auraient  été  ou  non  reçus.  Jugé,  ce- 
pendant, que  c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appar- 
tient de  connaître  de  la  demande  en  réparation  du  dommage  pro- 
venant de  l'échouage  d'un  bateau,  causé  par  l'existence,  dans  le 
lit  de  la  rivière,  d'un  pieu  implanté  par  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  pour  la  construction  d'un  pont  destiné  à  la  voie 
ferrée,  alors  que  ce  pont  n'a  point  encore  été  reçu  par  les  ingé- 
nieurs. —  Metz,  4  mai  1859,  Chemin  de  fer  des  Ardennes,  [P. 
59.1189] 

5853.  —  Il  faut  mettre  dans  une  catégorie  spéciale  les  tra- 
vaux qui,  n'étant  pas  nécessairement  au  nombre  des  dépendances 
de  la  voie,  ont  cependant  un  caractère  d'utilité  publique,  parce 
qu'ils  sont  une  conséquence  nécessaire  de  la  confection  du  che- 
min de  fer  et  qu'ils  aboutissent  à  l'établissement  ou  au  rétablis- 
sement de  voies  dont  le  caractère  public  n'est  pas  lui-même  con- 
testable. 

5854.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  demande  formée  contre 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  afin  de  faire  cesser  l'interrup- 
tion pratiquée  entre  des  rues  ou  voies  pubhques  à  travers  les- 
quelles le  chemin  de  fer  a  été  admis  en  tranchée,  sinon  en  paie- 
ment de  dommages-intérêts,  ne  peut  être  soumis  aux  tribunaux 
ordinaires  ;  que  cette  demande  ,  subordonnée  à  la  question  d'é- 
tablissement des  travaux  réclamés,  est  de  la  compétence  exclu- 
sive de  l'autorité  administrative.  —  Paris,  23  nov.  1839,  Hager- 
mann,  [P.  40.1.67] 

5855.  — ...  Que  c'est  à  l'autorité  administrative,  à  l'exclusion 
de  l'autorité  judiciaire,  qu'il  appartient,  en  vertu  de  l'art.  4,  L. 
28  pluv.  an  VIII ,  de  connaître  de  l'action  en  dommages-intérêts 
formée  contre  une  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de 
fer  à  raison  des  dommages  résultant  de  la  construction  sur  une 
rivière  d'un  viaduc  établi  pour  le  service  dudit  chemin.  —  Cons. 
d'Et.,  12  févr.  1849,  Société  anonvme  du  pont  de  Rognoras, 
^Leb.  chr.,  p.  91] 

5856.  —  ...  Qu'une  commune  est  également  fondée  à  récla- 
mer une  indemnité  si,  par  suite  de  la  dérivation,  opérée  par  la 
compagnie,  des  eaux- d'un  ruisseau,  elle  se  trouve  obligée  de  ré- 
parer et  d'entretenir  un  chemin  ;  que  c'est  un  dommage  résultant 
de  travaux  publics.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1870,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  [S.  71.2.227,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  156] 

5857.  —  Enfin,  ce  n'est  pas  seulement  le  dommage  prove- 
nant de  l'exécution,  mais  encore  de  l'inexécution  d'un  travail  pu- 
blic qui  peut  donner  naissance  à  une  action  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

5858. — Ainsi  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  sur  une 
demande  en  indemnité  formée  contre  une  compagnie  concession- 
naire de  chemins  de  fer  obligée,  par  son  cahier  des  charges,  à 
rétabhr  et  à  assurer  à  ses  frais  l'écoulement  des  eaux  dont  le 
cours  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et  à 
payer  les  indemnités  pour  tout  dommage  quelconque  résultant 
des  travaux,  par  des  propriétaires  a  l'égard  desquels  les  remblais 
du  chemin  de  fer  ont  aggravé  l'effet  d'inondation.  Il  appartient  aux 
conseils  de  préfecture,  en  effet,  en  vertu  de  l'art.  4,  L.  28  pluv. 
an  VIII,  de  statuer  sur  les  demandes  en  indemnités  formées  pour 
obtenir  réparation  des  dommages  causés  par  Vinexécution  d'un 
travail  public.  On  ne  saurait  prétendre,  dans  le  sens  de  la  com- 
pétence judiciaire  que,  la  compagnie  n'ayant  fait,  lorsqu'elle  a 
établi  la  voie  ferrée,  que  travailler  sur  son  fonds  et  user  de  son 
droit  de  propriété,  dont  le  libre  exercice  lui  est  garanti  par  l'art. 
544,  C.  civ.,  la  demande  en  indemnité  ne  serait  fondée  qu'autant 
que  le  fonds  serait  grevé  au  profit  des  propriétaires  voisins  d'une 
servitude  non  scdificandi,  et  que  c'est  là  une  question  dont  la  con- 
naissance n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et., 
23  janv.  1862,  Chemin  de  fer  du  Dauphiné,  [P.  adm.  chr.,  Leb. 
chr.,  p.  67] 

5859.  —  -Nous  avons  vu  dans  quel  cas  on  peut  dire  qu'un 
travail  entrepris  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  peut  être 
considéré  comme  travail  d'utilité  publique.  Nous  devons  par- 
courir désormais  les  hypothèses  dans  lesquelles  on  n'a  vu  dans 
les  travaux  entrepris  par  une  compagnie  que  des  travaux  eCtec- 
tués  par  un  entrepreneur  de  transport. 

5860.  —  Il  en  est  à  l'occasion  desquelles  on  ne  pouvait  éprou- 
ver aucun  doute  sérieux,  .\insi,  par  cela  même  qu'on  ne  peut 
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considérer  comme  travail  miblic  que  ceux  qui  soni  rr^rulièremenl 
iiulorisés,  il  est  cinir  que  les  (lunimaf^'iîS  proveuiiut  di'S  autres  ne 
sauraient  être  attribués  au  coiiseil  de  préfecture. 

58(il.  —  •luffé,  en  ce  sens,  que  c'est  a  l'aulorilé  judiciaire 
qu'il  appartii'iil  ilc  connaître  d'une  demande  en  indemnité  |)Our 
réparatiiiri  du  d(jmmaf,'e  caiisi'  par  une  compagnie  île  i^liemins  ilc 
fer  rpii  a  fait  pratiquer  une  brèche  dans  uih'  di;/ue  appartenant  a 
O'  particulier  alin  de  prévenir  les  défais  et  accidents  dont  la  voie 
Terrée  était  iiienaci*o  par  le  dé|)ordement  d'un  lleuve,  alors  du 
moins  iiue  ces  travaux  n'ctaieni  pas  autorisés  par  l'acte  de  con- 
cession. —  Cons.  d'Et.,  l>'r  mars  187:t,  Deyroles,  [S.  7.'j.2.31,  1'. 
adin.  (dir.,  D    Ti.'-i.'ii,  Leb.  clir.,  p.  7") 

58(>2.  —  ...  Qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  el 
au  Conseil  rl'Ktat  de  cunnaitre  du  préjudice  tpii  aurait  pu  être 
occasionné  aux  propriétaires  d'une  source  par  des  travaux  non 
autorisi'S  (travaux  exécutés  à  roriCice  de  la  source  pour  en  auf,'- 
uienter  le  débit).  —  Cons.  d'Kt.,  2u  mai  1877,  Cliemiii  do  fer  P.- 
L.-.M.,  ll.eb.  chr.,  p.  4871 

58(i3.  —  De  même  encore,  toutes  les  fois  que  le  dommage  ne 
dérive  évidemment  que  d'un  fait  d'exploitation  ,  il  ne  peut  être 
question  d'en  saisir  le  conseil  île  prëlectiire.  .Iuf,'é,  en  ce  sens, 
que  le  l'ait  par  une  compagnie  d'avoir  oublié  de  lever  les  vannes 
d'un  barrat^e  établi  par  ses  soins  et  d'avoir  ainsi  occasionné  la 
submersion  de  terres  riveraines  no  constitue  pas  un  dommage 
résultant  de  travaux  publics.  —  Metz,  20  mars  1857,  Fenol,  [P. 
o'.t.llH'.)^ 

58(îi.  —  Jugé  également  que  c'est  à  l'autorité  judiciaire ,  et 
non  il  l'autorité  administrative  ,  qu'il  appartient  de  connaître 
d'une  demande  tendant  il  la  ré|iaration  du  dommage  causé  aux 
propriétés  voisines  par  la  faute  ou  la  négligence  des  employés 
d'un  chemin  de  fer  dans  le  service  de  la  gare.  —  Cass.,20  nov. 
ts07,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  ti8.).8:i,  P.  68.174,  D.  67.1. 
452J 

5865.  —  Dans  les  cas  prévus  jiar  ces  deux  arrêts  et  dans 
tous  autres  analogues,  il  est  bien  certain  que  l'idée  d'établisse- 
ment de  la  voie  ne  joue  aucun  rôle. 

58(>(>.  —  Mais  il  en  est  d'autres,  au  contraire  ,  pour  lesquels 
l'hésitation  est  permise  et  qui  ont  donné  naissance  à  des  déci- 
sions dr  jurisprudence  très-contradictoires.  Tels?ont  notamment 
ceux  résultant  delà  trépidation  causée  parle  passage  des  trains, 
du  bruit  du  siltlet  des  locomotives,  de  leur  fumée,  de  la  mau- 
vaise odeur  qui  s'en  dégage  ,  etc.,  du  chargement  et  du  déchar- 
gement des  marchandises,  de  la  manipulation  des  charbons,  etc. 
58G7.  —  Pour  soutenir  que  la  connaissance  de  ces  sortes  de 
dommages  doit  appartenir  aux  tribunaux  de  droit  commun,  on 
a  fait  remarquer  qu'ils  ne  peuvent  se  produire  qu'au  moment  pré- 
cisément où  le  travail  public  est  terminé. 

58(i8.  —  Pour  justiber  la  compétence  des  tribunaux  admi- 
nistratifs, on  a  argué  d'une  sorte  de  confusion  impossible  à  évi- 
ter entre  l'exécution  de  l'ouvrage  et  l'usage  auquel  il  est  destiné, 
et  assimilé  l'usage  public  au  service  public. 

n8(»!).  —  Le  Conseil  d'Ktat  a  commencé  par  admettre  la  com- 
pétence judiciaire.  C'est  ainsi  qu'il  a  décidé  notamment  qu'un 
dommage  provenant  de  l'exploitation  d'un  chemin  ne  saurait  être 
considéré  comme  dommage  direct  et  matériel  résultant  d'un  tra- 
vail public;  que  cette  qualité  ne  convient  qu'à  ceux  qui  provien- 
nent de  l'établissement  de  la  voie.  —  Cons.  d'Kt.,  14  lévr.  1801, 
Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  61.2.234,  ad  ii'ilam  ,  P.  adm.  chr., 
h.  6l.:t.6.S,  Leb  chr.,  p.  III]  —  V.  aussi  Cons.  d'Rt.,  21  mars 
1801,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  61.2.234,  P.  adm.  chr.,  Leb. 
chr..  p.  213] 

5870.  —  Il  avait  déjà  décidé,  il  est  vrai,  à  l'aide  d'une  dis- 
liiiftion  qui  semblait  faire  présager  sa  jurisprudence  future,  que 
lorsqu'un  dommage  résultant  pour  une  propriété  particulière  de 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  (dans  l'espèce,  ébranlement 
causé  à  une  maison  par  le  passage  des  trains)  est  la  conséquence 
non  li'iiii  fuit  juirlicutier  d'explntatiim  mais  de  l'^tnblisaemfnt 
iiu'mr  du  chemin  de  fer  et  du  service  public  auquel  il  est  offerte. 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  sur  la  demande  en  indem- 
nité formée  en  vertu  del'art.  4,  L.  28  pluv.  an 'VIII.  —  Cons. 
d'Kt.,  8  déc.  1839,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [P.  adm.  chr.,  Leb. 
chr.,  p.  7'J| 

5871. —  Mais  un  arrêt  postérieur  avait  proclamé  de  nouveau 
que  ce  n'est  pas  à  la  juridiction  administrative,  mais  à  l'autorité 
judiciaire,  qu'il  appartient  de  connaître  de  ces  préjudices,  et  cela 
notamment  à  l'occasion  de  la  réclamation  formée  par  un  particu- 
lier à  lellet  d'obtenirla  réparation  du  dommage  causé  à  ses  vignes 


par  la  fumée  de  fours  à  brique  établis  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  avec  l'autorisation  de  l'administration,  pour  la 
confection  de  matériaux  destinés  à  l'exécution  desdits  chemins. 
Dans  l'espèce,  il  ne  s'était  donc  pas  arrêté  à  cette  considération 
que  les  objets  dont  il  s'agit  devaient  être  employés  à  l'exécution 
d'un  travail  public.  —  Cons.  d'Kt.,  Il  juin  1868,  Molinier,  [S. 
Oit. 2. 18(1,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.49,  Leb.  chr.,  p.  OO.'i] 

5872.  —  C'était  la  jurisprudence  déjà  admise  par  la  Cour  de 
cassation  qui  l'avait  proclamée  notamment  dans  une  espèce  où 
il  s'agissait  de  dommages  éprouvés  par  le  fait  du  déchargement 
de  marchandises.  —  Cass.,  1"  aoiH  18611,  Chemin  de  fer  de 
l'Est,  'S.  6l).1.8.S3,  P.  60.1(188,  U.  «(».!. 329] 

6873.  —  ...  Kt  par  les  cours  d'appel  qui  ne  paraissent  avoir 
jamais  varié  à  cet  égard,  et  qui  l'ont  afllrnié,  à  maintes  reprises, 
à  l'occasion  des  inconvénients  résultant  de  la  fumée  des  loco- 
motives. En  vain  on  chercherait  à  invoquer  en  sens  contraire 
un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  qui  a  décidé  que  l'autorité  ad- 
ministrative est  exclusivement  compétente  pour  statuer  sur  la 
demande  en  indemnité  formée  contre  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  par  le  propriétaire  d'une  maison  voisine  de  ce  che- 
min ,  à  raison  des  détériorations  causées  à  sa  maison  par  l'ébran- 
lement que  lui  imprime  le  passage  des  trains,  alors  d'ailleurs 
qu'aucun  mode  d'exploitation  n'est  reproché  à  la  compagnie, 
les  dommages  résultant,  en  pareil  cas,  des  travaux  mêmes  d'éta- 
blissement du  chemin  de  fer.  —  Amiens,  Il  nov.  18"i8,  Moral, 
[S.  02.2.284,  P.  62.937J  —  Cet  arrêt,  en  effet,  s'explique  suffi- 
samment par  les  faits  de  la  cause. 

.5874.  —  Mais  un  arrêt  du  tribunal  des  conflits  intervenu  en 
187;)  trancha  la  question  en  faveur  de  la  compétence  adminis- 
trative, dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  dommages  causés 
par  la  manipulation  des  charbons  d'un  dépôt  nécessaire  au  ser- 
vice des  locomotives.  —  Trib.  conll.,  16  janv.  187.Ï,  Héritiers 
Colin,  !Leb.  cbr.,  p.  601 

587.^.  —  Depuis  cette  époque,  le  Conseil  d'Etal,  qui  n'hési- 
tait d'ailleurs  jamais  à  statuer  au  fond  lorsque  la  miestion  de 
compétence  n'était  pas  soulevée  devant  lui,  a  proclamé  à  son 
tour  le  même  principe  dans  plusieurs  circonstances. 

5876.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  jugé  notamment  que  lorsqu'un 
dommage  résultant  pour  une  propriété  particulière  de  l'exploi- 
tation d'un  chemin  de  fer  'dans  l'espèce,  ébranlement  causé  à 
une  maison  par  le  passage  des  trains),  est  la  conséquence  non 
d'un  fait  particulier  d'exploitation,  mais  de  l'établissement  même 
du  chemin  de  fer  et  des  conditions  d'exploitation  dans  lesquelles 
il  a  été  construit,  le  conseil  de  préfecture  est  (à  l'exclusion  des 
tribunaux  ordinaires]  compétent  sur  la  demande  en  indemnité 
formée  en  vertu  de  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII.  —  Cons.  d'Et., 
14  févr.  1861,  précité 

5877.  —  ...  <Jue  de  semblables  dommages,  résultant  d'un 
service  public,  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  ; 
qu'il  en  est  ainsi  notamment  des  dommages  causés  par  la  fumée 
des  locomotives;  qu'il  importe  peu  qu'ils  soient  invoqués  dans 
une  ville  enfumée  comme  Saint-Etienne,  s'il  est  prouvé  que  les 
industries  qui  en  souffrent  l'dans  l'espèce,  une  fabrique  de  ru- 
bans), se  trouvaient  dans  un  quartier  où  par  servitude  mutuelle 
les  propriétaires  s'étaient  engagés  à  ne  pas  élever  d'usines;  qu'il 
en  est  particulièrement  ainsi  si,  par  suite  de  la  pente  de  la  voie 
et  des  ouvrages  d'art,  les  locomotives  dans  l'endroit  visé  déga- 
gent une  quantité  inusitée  de  vapeur;  qu'en  tous  cas,  on  ne  peut 
objecter  qu'au  moment  de  l'expropriation,  les  intéressés  auraient 
dû  demander  une  indemnité  au  jury,  le  jury  n'ayant  pas  pour 
mission  de  donner  des  indemnités  pour  des  dommages  éven- 
tuels de  celle  nature.  — Cons.  d'Et.,0  mai  1887,  Chemin  de  fer 
P.-L.-M.,  [S.  89.3.15,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.90,  Leb.  chr.,  p.  375] 

5878.  —  La  Cour  de  cassation  et  les  cours  d'appel  semblent, 
au  contraire,  avoir  persévéré  dans  leur  jurisprudence  antérieure. 
—  V.  notamment  Orléans,  25  févr.  188.Ï,  Desforges,  '^D.  86.2. 
227],  —  et,  sur  pourvoi,  Cass.,  3  janv.  1887,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  [S.  87.1.263,  P.  87.1.630,  D.  88.1.39] 

5879.  —  On  peut  croire  que  cette  incertitude  de  la  juris- 
prudence n'a  pas  été  sans  influence  sur  certaines  distinctions 
qui ,  sans  cette  observation,  pourraient  paraître  peu  explicables. 
C'est  à  ce  caractère  ambigu  qu'il  faut  attribuer,  croyons-nous, 
l'arrêt  qui  a  décidé  que  les  dommages  causés  à  des  riverains 
par  la  trépidation  résultant  du  passage  des  trains  ne  peuvent 
être  pour  les  riverains  une  cause  d'indemnité  qu'autant  qu'ils 
résultent  de  l'établissement  de  la  voie  à  une  date  postérieure  à 
l'acquisition  de  leur  propriété,  ou  si  leur  acquisition  a  suivi,  au 
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contraire,  l'établissement  de  la  voie,  qu'autant  qu'ils  sont  le  fait 
de  travaux  plus  récents  introduisant  des  modifications  dans 
l'organisation  de  la  voie;  spécialement,  que  l'acquéreur  d'un 
terrain  situé  dans  le  voisinage  d'une  voie  déjà  en  e.xploitation 
et  dont  son  auteur  ne  s'est  pas  plaint,  ne  peut  pas  réclamer  de 
dommages-intérêts  à  raison  de  ce  que  des  trains  plus  accélérés 
ont,  depuis  son  installation,  causé  une  trépidation  plus  grande. 
—  Cons.  d'Et.,  9  mars  1888,  Mayrargues,  [S.  90.3.t8,  P.  adm 
clir.,  D.  89.:i.37,  Leb.  chr.,  p.  2o1] 

5880.  —  En  tous  cas,  il  est  bien  certain  que  lorsque  ce  n'est 
pas  en  qualité  d'entrepreneur  de  travaux  publics  que  la  compa- 
gnie a  agi,  il  importe  peu  alors,  pour  la  question  de  compétence, 
que  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  aient  été  autorisés 
ou  non  par  l'administration.  —  Cass.,  10  août  1864,  Chemin  de 
ter  du  Nord,  [S.  64.1.443,  P.  64.1203,  D.  64.1.482] 

5881.  —  .Nous  mentionnerons  en  terminant  une  décision  d'où 
il  résulte  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  chemins  de  ter  entre- 
pris dans  un  intérêt  général  qui  peuvent  être  considérés  comme  tra- 
vaux publics,  mais  encore  ceux  qui  intéressent  les  communes.  Cet 
arrèaété  rendu  dans  les  circonstances  suivantes  :  une  demande 
avait  été  dirigée  par  un  propriétaire  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture contre  une  commune  et  contre  un  manufacturier,  et  avait 
pour  but  d'obtenir  des  dommages-intérêts  à  raison  de  la  dépré- 
ciation causée  à  sa  propriété  par  suite  de  la  construction  d'un 
chemin  vicinal  d'intérêt  commun  et  par  l'établissement  sur  ce 
chemin  d'une  voie  ferrée  reliant  l'usine  du  manufacturier  à  la 
gare  d'un  chemin  de  fer.  La  voie  ferrée  autorisée  par  des  arrêtés 
préfectoraux  avait  été  placée  sur  le  chemin  vicinal  disposé  spé- 
cialement par  la  commune  pour  le  recevoir,  et  le  manufacturier 
ne  l'avait  pas  exploitée  dans  son  intérêt  exclusif;  aux  termes  des 
arrêtés  d'autorisation,  il  était  tenu  de  livrer  sa  voie  ferrée  aux 
autres  exploitations  de  la  localité  moyennant  une  bonification 
là  fixer  par  convention  amiable  ou  par  experts),  ou  bien  d'effectuer 
avec  sou  matériel  les  transports  de  ces  exploitations  à  des  prix 
qui  seraient  tarifés.  Dans  ces  circonstances,  on  se  demandait  si 
le  conseil  de  préfecture  était  compétent  non  seulement  sur  la 
demande  en  indemnité  formée  contre  la  commune,  mais  encore 
sur  celle  formée  contre  le  manufacturier.  Cette  compétence  fut 
admise  et  il  fut  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  à  objecter  que  l'auto- 
risation accordée  par  le  préfet  au  manufacturier  de  poser  des 
rails  sur  le  chemin  vicinal  n'avait  pas  eu  pour  elTet  d'en  faire  un 
concessionnaire  de  travaux  publics.  —  Cons.  d'Et.',  10  juill.  1869, 
Gayardon  deFenoyl,  [S.  70.2.253,  P.  adm.  chr.,  D.  71. 3. 26,  Leb. 
chr.,  p.  684] 

5882.  —  Il  ne  suffit  pas,  avons-nous  dit,  qu'un  dommage 
provienne  d'un  travail  public  pour  pouvoir  donner  naissance  à 
une  action  devant  le  conseil  de  préfecture  :  il  faut  encore  qu'il 
en  provienne  directement  et  inaterielluncnt ,  c'est-à-dire  qu'il 
ait  pour  cause  incontestée  et  incontestable  le  travail  public,  et 
qu'il  affecte  la  personne  ou  les  biens  qui  en  sont  l'objet  en  eux- 
mêmes  et  pour  ainsi  dire  sans  intermédiaires.  Il  y  a  donc  là  quel- 
que chose  d'analogue,  au  damnum  leyis  aquUix  qui  devait  être 
corpore  corporidatum.  Mais  si  on  voulait  pousser  la  comparaison 
plus  loin,  il  faudrait  prendre  cette  action  au  moment  où  le  droit 
prétorien ,  à  l'aide  des  actions  utiles  ou  in  factum,  en  a  élargi  le 
cadre.  Le  rôle  du  Conseil  d'Etal  en  la  matière  est,  en  effet,  sen- 
siblement analogue  à  celui  du  préteur. 

5883.  —  Examinons  d'abord  les  applications  qui  ont  été  faites 
de  cette  idée  que  le  dommage  doit  être  direct.  Des  inondations 
subies  ou  aggravées  par  des  riverains  ont  été  souvent  attribuées 
par  eux  à  des  travaux  de  construction  de  chemins  de  fer,  notam- 
ment à  l'élévalion  de  remblais,  qui  retenaient  les  eaux  et  les 
empêchaient  de  s'écouler.  Lajurisprudence  n'a  admis  le  principe 
de  l'indemnité  par  le  conseil  de  préfecture  qu'autant  que  l'inon- 
dation ou  son  aggravation  pouvaient  être  attribuées  directement 
aux  travaux  du  chemin  de  ter. 

5884.  —  Ainsi  les  tribunaux,  et  plus  spécialement  le  Conseil 
d'Etat,  ont  refusé  d'accorder  une  indemnité  à  une  compagnie  qui 
piVtendait  que  la  présence  d'un  remblai  de  chemin  de  fer  avait 
eu  pour  effet  de  répandre  les  eaux  dans  des  salines  parce  qu'il 
leur  était  démontré  que,  dans  l'espèce,  cette  inondation  là  suppo- 
ser quelle  fût  bien  le  résultat  de  l'édification  du  remblai,,  ne 
s'était  produite  qu'à  une  époque  où  l'action  des  pluies  et  des 
autres  causes  perturbatrices  du  régime  des  eaux  avaient  déjà  sub- 
mergi'  les  salines,  détruit  la  récolte  et  endommagé  les  aména- 
gements intérieurs.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv.  1883,  G"-'  des  salines 
de  Baguas,  [Leb.  chr.,  p.  88] 


588.5.  —  ...  A  un  voisin  qui  réclamait  une  indemnité  du  chef 
d'un  dommage  analogue  parce  que  l'inondalion  ne  s'était  produite 
qu'à  un  endroit  où  la  compagnie  rendait  les  eaux  à  leur  cours 
natui'el  et  dans  une  partie  de  la  plaine  où  ses  travaux  n'avaient 
apporté  aucune  modification  à  l'état  des  eaux.  —  Cons.  d'El., 
21  janv.  1881,  C"  d'Orléans,  [Leb.  chr..  p.  100] 

5886. —  ...  A  un  riverain  qui  se  plaignait  de  la  rupture  d'un 
barrage  d'irrigation  parce  que  cet  accident  ne  pouvait  être  attri- 
bué qu'à  la  violence  d'une  crue.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  18".o,  C" 
d'Orléans,    Leb.  chr.,  p.  488] 

5887. —  ...  Et  spécialement  à  cette  circonstance  que  les  eaux 
n'avaient  rencontré  le  remblai  de  la  voie  ferrée  qu'après  débor- 
dement. —  Cons.  d'Et.,  Il  déc.  1871,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[Leb.  chr.,  p.  291] 

5888.  -  ...  C'est-à-dire  a  des  faits. de  force  majeure.  —  Cons. 
d'Et.,  l.T  juin  1870,  Dame  Guérin,  [Leb.  chr.,  p.  781] 

5889.  —  Ils  ont  décidé  que  des  obstacles  opposés  à  l'écoule- 
ment des  eaux  d'un  fonds  ne  provenant  pas  de  travaux  effectués 
par  la  compagnie  on  ne  pouvait  condamner  celle-ci  à  construire 
sur  le  fonds  des  propriétaires  voisins  une  rigole  destinée  à  l'as- 
surer. —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1847,  Chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles,  [Leb.  chr.,  p.  216] 

5890.  —  Mais  ils  ont  reconnu,  par  contre,  dans  des  cas  ana- 
logues, que  l'existence  d'un  remblai  pouvait  être  une  cause  de 
dommage  en  refoulant  l'eau  sur  des  propriétés.  —  Cons.  d'Et., 
23  juin  1864,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [Leb.  chr.,  p.  ,'i97];  —  13 
nov.  188"),  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  843] 

5891.  —  ...  Et  décidé  qu'il  importait  peu  que. le  dommage 
provint  en  partie  de  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  si  le  fait  de 
la  compagnie  l'avait  aggravé.  —  Cons.  préf.  Var,  21  mars  1885, 
Lavagne,  [Dauv.,  1886,  p.  111]  —  V.  aussi  Cons.  préf.  Alpes- 
Maritimes,  16  févr.  1883,  Serrain,  [Dauv.,  188.5,  p.  236] 

5892.  —  ...  Que  l'aggravation  d'un  dommage  même  inhé- 
rent à  la  situation  des  lieux,  ouvrait  un  droit  à  indemnité  au 
profit  du  propriétaire  dont  l'immeuble  était  inondé,  contre  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  dont  les  travaux  avaient  aggravé  le 
d'immage.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1887,  Chemin  de  fer  P.-L.- 
.M.,  [S,  88.3.33,  P.  adm.  chr.,' D.  88.3.33,  Leb.  chr.,  p.  40] 

5893. —  ...  Qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  condamnant  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
à  payer  une  indemnité  à  des  propriétaires  de  prairies  à  raison 
de  dommages  résultant  des  inondations  d'un  ruisseau,  alors 
qu'il  était  établi  par  l'instruction  que  les  débordements,  dûs  en 
partie  au  mauvais  entretien  du  lit  de  ce  ruisseau,  avaient  été 
également  causés  ou  aggravés  par  les  travaux  que  la  compagnie 
avait  fait  exécuter.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1870,  Chemin  de  fer 
d'Orléans.  [Leb.  chr.,  p.  380] 

5891.  —  ...  Que  lorsque  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
a  eu  pour  résultat  de  faire  séjourner  des  eaux  pluviales  sur  une 
propriété,  ou  qu'un  ponceau  par  elle  construit  ne  laisse  pas  à  ces 
eaux  un  débouché  suffisant,  le  dommage  rentre  dans  les  termes 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII;  que  c'est  donc  le  conseil  de  pré- 
fecture qui  est  compétent  pour  l'apprécier.  ^  Cons.  d'Et.,  2  juin 
ls43,  Baguet,  [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  263] 

5895.  —  ...  Que  lorsque  le  déplacement  et  l'exhaussement 
d'une  route,  rendus  nécessaires  par  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer,  ont  pour  effet  d'accumuler  les  eaux  pluviales  devant  une 
propriété  riveraine,  sur  la  partie  abandonnée  de  l'ancienne  route, 
où  elles  ne  trouvent  plus  d'écoulement,  il  résulte  de  cet  état  de 
choses  pour  le  propriétaire  un  dommage  direct  et  matériel  qui 
lui  donne  droit  à  une  indemnité. —  Cons.  d'Et.,  11  mai  1854, 
Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  34.2.637,  P.  adm.  chr.,  D.  34.3.58, 
Leb.  chr.,  p.  426] 

5896.  — ...  Que  la  création  au  milieu  d'une  ville  d'une  digue 
insubmersible  sur  laquelle  passe  une  voie  peut  avoir  pour  effet 
de  faire  naître  un  droit  à  indemnité  si  elle  modifie  le  régime  des 
eaux  de  la  vallée  en  déterminant  une  cause  d'inondation  plus 
grande;  qu'il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  l'inondation  pro- 
vienne directement  d'un  cas  de  force  majeure  comme  d'un  orage 
subit,  pour  peu  que  le  même  orage  en. l'absence  des  travaux  ef- 
fectués eût  été  inhabile  à  produire  cette  inondation:  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  tenir  compte  du  dommage  qui  se  serait  produit  alors 
même  que  les  travaux  dommageables  n'auraient  pas  été  exécutés. 
—  Cons.  d'Et.,  28  mai  1886,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr., 
p.  4761 

5897.  —  ...  Qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  peut  être 
tenue  de  payer  une  indemnité  à  un  voisin  lorsque  l'établissement 
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de  la  voie  a  eu  i)Our  efTcl  de  rutrôcir  le  lit  d'une  rivière  et  de  faire 
relluer  les  eaux  sur  les  proprii-lés  voisines.  —  Cons.  (\'FA.,  H  déc. 
1880,  Clieinin  de  fer  P.-L.-.M.,  [LcU.  chr.,  p.  '.183] 

5898.  —  ..-  'Jue  iors()u'uii  reiiiliiai  de  chemin  de  fer  ,i  fait  obs- 
tacle par  suite  de  l'insuffisance  des  ponceau.x  de  débouché,  au 
passage  des  eaux  et  aggravé  l'inondation  d'un  étang  salin,  il  y  a 
lieu  de  condamner  la  compagnie  concessionnaire  à  une  indem- 
nité. —  Cons.  d'iil.,  27  juin  1890,  Chemin  de  fer  de  l'Hérault, 
[Leb.  chr.,  p.  629] 

5890.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  la  condamner  à  une  indemnité 
toutes  les  fois  que  l'inondation  provient  du  débouché  insuffisant 
donné  aux  ponceaux  d'ouvrages  il'arl  par  elle  ell'ectués.  —  Cons. 
d'Et.,  8  août  1872,  (Jheniin  de  fer  P.-L.-.M.,  [Leb.  chr.,  p.  bl.'i] 

r»900.  —  ...  (Ju'une  compagnie  de  chemin  de  fer  doit  être  tenue 
de  reparer  le  dommage  cause  jiar  les  inondations  provenant  de 
la  mauvaise  exécution  de  digues  qu'elle  s'était  obligée  à  cons- 
truire. —  Cons.  d'Iil.,  20  juiil.  1854,  Limiiourg,  [Leb.  chr.,  p. 

5901 .  — ...  tju'une  compagnie  de  chemins  de  fer  tenue,  en  vertu 
d'un  article  de  son  cahier  des  charges,  de  rétablir  et  d'assurer  à 
ses  frais  l'écoulement  des  eaux  dont  le  cours  est  niodilié  ou  ar- 
rêté par  ses  travaux  ,  doit  être  déclarée  responsable  des  dom- 
mages causés  parles  eaux  qui  retluent  sur  les  propriétés  voisines 
à  raison  de  la  profondeur  insuffisante  donnée  au  fossé  latéral  ii 
la  voie  ferrée,  i'i  l'aqueduc  et  au  fossé  de  décharge  fpii  lui  font 
suite,  et  du  défaut  d'enlrelien  de  ce  fossé. —  Cons.  d'Et.,  3 mars 
1882,  (jhcmin  de  fer  du  .Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
lD.  83.3.66,  Leb.  chr.,  p.  230] 

5902.  —  ...  Ou  du  changement  par  elle  apporté  dans  le  mode 
d'écoulement  des  eaux,  de  leur  concentration  sur  un  poinldonné 
et  de  l'aggravation  d'une  servitude  résiillanl  de  l'état  des  lieux. 
—  C'Mis.  d'Et.,  Il  juin.  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ^Leb. 
clir.,  p.  642] 

5903.  —  ...  Que  l'établissement  d'un  pont  sur  une  rivière 
ayant  eu  pour  objet  de  rejeter  en  temps  de  crue  les  eaux  sur  les 
propriétés  riveraines  et  d'aggraver  les  elTels  de  l'inondation, 
indemnité  est  due  dans  la  mesure  de  cette  aggravation.  — 
Cons.  d'Et.,  11  juill.  1890,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  'Leb.  chr., 
p.  073] 

5904.  —  ...  iju'une  compagnie  de  chemins  de  fer  doit  être 
condamnée  à  fournir  une  indemnité  aux  riverains  d'une  rivière 
à  raison  du  dommage  qu'elle  leur  a  fait  éprouver  en  accumu- 
lant des  décombres  sous  un  pont.  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1881, 
.Ministre  des  Travaux  publics,    Leb.  chr.,  p.  21] 

5905.  —  ...  tju'une  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a 
abaissé  l'assiette  d'un  chemin  vicinal  sans  consolider  suffisam- 
ment la  partie  restante  de  la  chaussée  est  tenue  de  réparer  le 
dommage  résultant  de  ce  que  le  passage  des  eaux  d'inondation 
à  travers  la  brèche  ainsi  pratiquée  a  amené  la  désagrégation  de 
la  chaussée.  —  Cons.  d'Et..  14  janv.  1887,  Chemin  de  fer  P.-L.- 
.M.,  ^S.  88.3.53,  F.  adm.  chr.,  U.  88.3.53,  Leb.  chr.,  p.  40] 

5906.  —  ...  Que  le  dommage  causé  à  un  chemin  vicinal  par 
des  inondations  dues  à  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  doit  être 
réparé  par  la  compagnie  concessionnaire,  encore  bien  que  l'en- 
tretien du  chemin  soit  à  la  charge  de  la  commune.  —  Même 
an'ét. 

5907.  —  ...  Que  lorsque  des  travaux  de  chemins  de  fer  ont 
pour  conséquence  d'entraîner  pour  un  syndicat  d'irrigation  des 
travaux  de  protection,  une  partie  des  dépenses  doit  être  mise 
à  la  charge  de  la  compagnie  sans  que  la  quote-part  de  celle-ci 
puisse  excéder  le  chiflre  de  dépenses  fixé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture et  accepté  par  le  syndicat.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1891, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ^Leb.  chr.,  p.  592] 

5908.  —  Ce  ne  sont  pas  d'ailleurs  seulement  les  dommages 
résultant  des  travaux  servant  à  l'établissement  d'un  ouvrage 
public,  mais  encore  ceux  qui  proviennent  de  travaux  d'entretien 
qui  peuvent  donner  naissance  à  des  indemnités,  .^insi  jugé  que 
la  compagnie  de  cliemins  de  fer  qui  ne  se  borne  pas  à.  exécuter 
le  curage  d'un  torrent,  mais  qui  y  fait  exécuter  des  travaux 
de  nature  h  aggraver  les  charges  des  propriétaires  riverains  doit 
une  indemnité  pour  le  préjudice  causé.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov. 
1885,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ^D.  86.5.430,  Leb.  chr.,  p.  870] 

5909.  —  Des  ébranlements  causés  à  des  immeubles  ont  été 
souvent  attribués  à  des  percements  de  tunnel,  ou  au  voisinage 
de  la  voie.  Ils  ont  donné  lieu  à  des  indemnités  lorsqu'ils  prove- 
naient elTectivement  de  travaux  de  cette  nature.  —  Cons.  d'Et., 
8  juin   1877,  bame  Vincent,   Leb.  chr.,  p.  580] —  ...  oudupas- 
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sage  des  trains.  — Cons.  d'Et.,  23  févr.  1870.  Chemin  de  ferP.- 
L.-.M.,  ^Lcb.  chr.,  p.  164]  —  On  les  a  rejelés  comme  causes  d'in- 
demnité lorsqu'ils  n'avaient  pour  origine  ni  l'établissement,  ni 
la  construction  défectueuse  de  la  voie.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr. 
1870,  précité; —  et  par  exemple  la  présence  d'une  machine  à  va- 
peur sur  les  lieux.  —  Cons. d'Et.,  2  août  1870,  Lcmercier,  [Leb. 
chr.,  p.  988]  —  ...  un  vice  de  construction, tel  que  l'assèchement 
de  terres  jectisses  qui  avaient  servi  de  fondation  à.  la  maison  — 
Cons.  d'Et.,  23  janv.  1864,  Pacolel,  Leb.  chr.,  p.  66'  —  ...  la 
vétusté  ,  le  défaut  d'entretien  de  l'immeuble  ou  des  maçonne- 
ries —  Cons.  d'Et.,  5avr.  1889,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb. 
chr.,  p.  481] 

5910.  —  Il  suffit  d'ailleurs  que  le  dommage  soit  l'œuvre 
certaine  des  chemins  de  fer  pour  que  l'indemnité  soit  due.  Il 
importe  peu  que  le  propriétaire  ait  pu  l'éviter  avec  un  léger 
dérangement ,  comme  au  cas  d'éboulement  des  terres  sur  des 
planches  de  jasmin  qu'une  autre  méthode  d'arrosage  aurait  pu 
préserver  en  partie.  —  (^ons.  d'Et.,  10  janv.  1874,  Chemin  de  fer 
P.-L.-M.,  iLeb.  chr.,  p.  05] 

5911.  —  Des  bateaux  sont  venus  parfois  se  heurter  ou  se 
briser  contre  des  piles  de  ponts  ou  des  obstacles  laissés  dans  une 
rivière.  Des  distinctions  analogues  ont  été  faites  à  celte  occa- 
sion. 

5912.  —  C'est  ainsi  (pj'il  a  été  décidé  notamment  qu'un  usi- 
nier n'était  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  ce 
que  la  chaussée  de  son  usine  aurait  été  enfoncée  par  le  choc  d'un 
caisson  servant  à  couler  du  béton  pour  la  construction  d'un 
pont  viaduc,  alors  que  rien  ne  démontre  que  la  brèche  alléguée 
avait  cette  origine. —  Cons.  d'Et.,  30  avr.  1875,  Chemin  de  fer 
du  Nord,  [D.  70.3.10,  Lob.  chr.,  p.  406] 

5913.  —  ...  .Mais  que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  le  propriétaire  d'un  bateau  contre  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  à  raison  d'avaries  causées  par  le  choc  dudil  bateau  à  des 
pieux  plantés  dans  le  lleuve  par  la  compagnie  en  vertu  d'un 
arrêté  préfectoral,  et  motivé  sur  ce  que  ces  pieux  n'étaient  pas 
disposés  ainsi  que  le  prescrivait  ledit  arrêté,  est  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture.  —  Cass.,  10  nov.  1858,  Languet,  lS. 
59.1.326,  P.  59.22,  D.  58.1.468] 

5914.  —  ...  Qu'un  concessionnaire  de  chemins  de  fer  qui 
n'a  fait  élabhr  aucun  signal  sur  la  pile  d'un  pont  en  construc- 
tion, bien  que  cette  pile  fût  surmontée  par  une  couche  d'eau  qui 
ne  permettait  pas  d'en  reconnaître  l'existence,  doit  être  tenue 
pour  responsable  de  toutes  les  conséquences  de  la  perte  d'un  na- 
vire qui  se  brise  contre  cette  pile.  —  Ijons.  d'Et.,  26  mai  1869, 
Chemin  de  fer  de  Paris  a  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  536] 

5915.  —  La  suppression  provisoire  d'un  accès  pendant  la 
construction  du  chemin  de  fer  n'a  pas  été  considérée,  en  géné- 
ral, comme  un  dommage  direct  pouvant  donner  naissance  à  in- 
demnité. —  Cons.préf.  Seine,  20  juin  1882,  Lamv,  [Dauv.,  1882, 
p.  238]  ■  _        _ 

5916.  —  ...  Alors  du  moins  que  les  travaux  ont  ete  execii- 
tés  conformi'menl  aux  plans  et  projets  approuvés  par  l'admi- 
nistration. On  sait,  en  elfet,  el  nous  reverrons  bientôt  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  l'administration  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
dans  l'intérêt  de  la  circulation  et  de  la  sûreté  pubhque.  —  Cons. 
d'Et.,  20  mars  1862,  Chemin  de  fer  de  Carmaux,  [Leb.  chr.,  p. 
222] 

5917.  —  En  tous  cas,  il  a  été  décidé  que  lorsque  des  travaux 
de  chemins  de  fer  ont  occasionné  le  chômage  d'une  usine  par 
privation  d'accès,  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  repousser  la 
demande  d'indemnité  en  alléguant  quel  usinier  pouvait  empêcher 
le  dommage  dont  il  se  plaint  au  moyen  de  travaux  de  minime  im- 
portance, alors  qu'en  présence  d'une  dénégation  de  tout  droit  à 
indemnité,  le  réclamant  avait  intérêt  à  ne  pas  changer  l'état  des 
lieux  avant  que  la  cause  et  l'étendue  des  dommages  eussent  été 
constatés  par  les  experts  ;  que  le  dommage  résultant  du  chô- 
mage jusqu'à  la  fin  des  opérations  de  la  tierce  expertise  devait 
être  mis  par  suite  à  la  charge  de  la  compagnie,  mais  que  si,  pos- 
térieurement à  l'expertise,  et  après  l'achèvement  des  travaux, 
l'usinier  avait  continué  à  suspendre  sa  fabrication,  par  le  motif 
que  de  nouveaux  dommages  se  seraient  produits ,  il  ne  pouvait 
faire  supporter  à  la  compagnie  les  conséquences  de  ce  chômage , 
alors  que  ces  dommages  auraient  pu  être  évités  au  moyen  d'ou- 
vrages peu  considérables  dont  le  prix  aurait  pu  être  ensuite  ré- 
clamé à  celle-ci.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1873,  Barnier,  [D.  74.3. 
23,  Leb.  chr.,  p.  559" 

5918.  —  Nous  avons  vu  qu'il  était  admis  que  l'interdiction 
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d'e.xploiler  une  mine  constituail  pour  \c.  Conseil  d'Etat  un  dom- 
mage résulUuit  d'un  travail  public.  Indépendamment  des  arrêts 
précités,  on  peut  en  citer  d'autres  encore  qui  ont  décidé  :  que  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  apprécier  l'indemnité 
réclamée  par  une  commune  pour  le  préjudice  que  lui  aurait  causé 
l'interdiction  d'exploiter  une  carrière  de  sable  et  de  oaillou.x  lui 
appartenant  et  située  sur  le  flanc  d'une  niontag-ne  au-dessous  d'un 
tunnel  de  chemin  de  fer.  —  Cons.  d'El.,  16  févr.  1878,  Chemin  de 
fer  P.-L.-M.,  [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  187] 

591*).  _  ...  Que  c'est  au  conseil  de  préfecture  à  connaître 
des  dommages  résultant  de  l'interdiction  même  temporaire  d'e.\-- 
ploiter  une  carrière.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1881,  Ministre  des 
Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  3091 

5920.  —  ...  Que  l'interdiction  d exploiter  une  mine  dans  un 
certain  périmètre  du  chemin  de  fer  constitue  un  dommage  direct 
et  matériel  résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics.  —  Cons. 
d'Et.,  15  juin  1864,  C"=  des  mines  de  Combes,  [S.  63.2.117,  P. 
adm.  chr.,  D.  64.3.82,  Leb.  chr.,  p.  S77] 

5920  bis.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'interdiction 
d'exploiter  une  mine  dans  une  distance  de  trente  mètres  du  plan 
vertical  passant  par  l'axe  de  la  voie  ferrée  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné.  —  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1870,  Chemin  de 
fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  179];  —  7  avr.  1884,  Coste,  [Leb. 
chr.,  p.  321]  —  Cons.  préf.  Basses-Pvrénées,  Chemin  de  fer  du 
Midi,  [Leb.  chr.,  p.  136]  — V.  cep.  Lyon,  28  juill.  1860,  Coniba, 
[P.  62.7.Ï2]  —V.  encore  infrà,  n.  6302,  6313  et  s. 

5921.  —  Si  le  dommage  résultant  de  la  modification  intro- 
duite dans  le  régime  des  eaux  ,  au  lieu  de  se  traduire  par  une 
inondation  des  propriétés  riveraines,  se  traduit  par  une  perte  de 
force  motrice  pour  un  usinier,  il  est  encore  vrai  de  dire  que  le 
dommage  est  un  dommage  direct  et  matériel  provenant  d'un  tra- 
vail public.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1883,  Chemin  de  fer  P.-L.- 
M.,  [Leb.  chr.,  p.  329] 

5922.  —  Jugé,  spécialement,  à  cet  égard,  qu'une  compagnie 
de  chemins  de  fer  est  sujette  à  des  dommages-mtérèts  lorsque, 
par  le  fait  de  l'établissement  de  la  voie,  elle  a  amené  le  déplace- 
ment d'un  ruisseau  qui  alimentait  une  usine,  et  que  cette  modifi- 
cation a  eu  pour  conséquence  de  diminuer  la  force  motrice  et  le 
rendement  journalier  du  moulin,  et,  en  outre,  d'augmenter  l'hu- 
midité des  terrains  situés  en  contre-bas.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin 
1888,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  o09] 

59!23.  —  Nous  avons  dit  qu'il  fallait  entendre  par  dommage 
matériel  un  dommage  corpori  datum,  c'est-à-dire  faisant  subir 
une  diminution,  une  restriction  appréciable  à  un  objet  préexis- 
tant. Il  est  souvent  assez  difficile  de  distinguer  en  pratique  l'ab- 
sence de  préjudice  du  dommage  qui  ne  se  traduit  pas  par  une 
atteinte  matérielle.  Les  deux  idées,  cependant,  ne  se  confondent 
pas,  car  on  peut  supposer  un  dommage  matériel  qui  ne  soit  pas 
cependant  préjudiciable. 

5924.  —  Il  y  a  des  cas  où  le  caractère,  matériel  du  dommage 
n'est  pas  douteux.  C'est  une  inondation,  par  exemple,  dont  souf- 
fre un  propriétaire  riverain.  Il  est  clair  que  si  ce  dommage  pro- 
vient liien  directement,  comme  nous  l'avons  dit,  de  la  confection 
du  cliemin  de  fer,  il  donnera  naissance  à  une  indemnité.  .1  for- 
tiori, cette  solution  s'imposera-t-elle  si  le  fait  dommageable,  au 
lieu  de  provenir  d'une  construction  quelconque  élevée  par  le  che- 
min de  fer,  dérive,  par  exemple,  de  ce  que  la  compagnie  n'a  pas 
satisfait  à  l'obligation  qui  lui  était  imposée  par  son  cahier  des 
charges  d'assurer  l'écoulement  des  eaux. 

5925.  —  En  pareil  cas,  la  réparation  doit  être  limitée  au  dom- 
mage causé  par  l'exécution  même  du  travail  public. 

5Î)26.  —  Ainsi  jugé  que ,  dans  l'estimation  du  dommage  ré- 
sultant de  l'exécution  de  travaux  de  chemin  de  fer  et  ayant  pour 
effet  de  modifier  le  cours  des  eaux  d'une  rivière,  on  ne  pe'ut  se  dis- 
penser de  tenir  compte  des  causes  naturelles  qui  ont  contribué 
à  le  produire  ou  l'augmenter.  —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1886,  Min. 
Trav.  publ.,  [Leb.  chr.,  p.  501] 

5927.  —  ...  Que  si  la  construction  d'un  chemin  de  fer  a  eu 
pour  effet  de  surélever  le  plan  d'inondation  d'une  rivière,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte,  dans  la  fixation  de  l'indemnité,  de  la  faute 
commise  par  le  propriétaire,  qui  a  laissé  des  marchandises  s'a- 
varier par  les  eaux  dans  le  champ  normal  de  l'inondation.  — 
Cons.  d'Et.,  11  déc.  188;i,  Min.  Trav.  publ.,  [Leb.  chr.,  p.  961] 

5928.  —  ...  Que  lorsqu'une  inondation  se  produit  sur  des 
terrains  qui  étaient  déjà  exposés  aux  débordements,  il  y  a  lieu 
de  diminuer  d'autant  l'indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1882, 
Blachère,  [Leb.  chr.,  p.  25] 


5929.  —  On  peut  considérer  également  comme  des  domma- 
ges matériels  ceux  qui  sont  causés  par  le  fait  d'un  éboulemenl 
sur  une  propriété.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1874,  Chemin  de  fer 
P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  65];  —4  janv.  1884,  Chemin  de  fer  P.- 
L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  23] 

5930.  —  Il  y  a  des  cas,  par  contre,  où  le  caractère  matériel 
du  dommage  n'existe  certainement  pas. 

5931.  —  Parmi  ces  derniers,  il  faut  mentionner  notamment 
la  difficulté  plus  grande  d'accès  qui  peut  résulter  provisoirement 
des  travaux,  la  gène  qui  résulte  de  modifications  introduites 
dans  un  quartier  et  qui  se  traduit,  par  exemple,  par  une  dimi- 
nution de  facilité  dans  la  circulation,  par  une  diminution  dans 
les  surfaces  à  bâtir,  etc.  —  Cons.  d'Et..  9  juin  1859,  Morand  et 
Chauvet,  [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  419];  —  H  févr.  1862, 'Ville 
lie  Lyon,  [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  95]  —  9  aoi'it  1870,  Beger, 
[Leb.  chr.,  p.  1032]  —  ...  Alors  surtout  que  la  difficulté  de  cir- 
culation a  également  pour  cause  les  intempéries  de  la  saison.  — 
Cons.  d'Et.,  23  janv.  1880,  Lesouple,  [D.  80.3.85,  Leb.  chr.,  p. 
111] 

5932.  —  ...  L'atteinte  à  la  faculté  de  faire  stationner  des  voi- 
tures au  devant  d'un  immeuble.  En  conséquence,  il  y  a  lieu,  pour 
le  conseil  de  préfecture,  de  rejeter  la  demande  en  indemnité  fon- 
dée sur  ce  prétendu  dommage,  et  il  n'est  pas  tenu  d'ordonner 
une  expertise  qui  n'aurait  pas  d'objet.  —  Cons.  préf.  Seine,  16 
nov.  1877,  Buffault,  [Dauv.,  1878, 'p.  68] 

5933.  —  Il  faut  mentionner  également  l'allongement  de  par- 
cours, alors  du  moins  qu'il  n'atteint  pas  des  dimensions  consi- 
dérables. 

5934.  —  Ainsi  jugé  que  lorsque,  par  suite  de  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer,  le  chemin  de  desserte  d'une  propriété  voi- 
sine se  trouve  intercepté  et  a  été  remplacé  par  un  autre  chemin 
établi  latéralement  à  la  voie  ferrée  ,  le  propriétaire  est  sans  droit 
à  réclamer  une  imlemnité,  sous  prétexte  que  ce  nouveau  chemin 
présente  une  augmentation  sensible  de  parcours;  mais  qu'il  est 
fondé  a  réclamer  indemnité  de  la  compagnie  concessionnaire, 
lorsqu'elle  n'entretient  pas  ce  chemin  en  bon  état  de  viabilité, 
conformément  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  sa  con- 
cession; que  c'est  un  dommage  direct  et  matériel  résultant  d'un 
travail  public.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1834,  Chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon,  [S.  53,2.356,  Leb.  chr.,  p.  1035] 

5935.  —  ...  Que  lorsqu'un  chemin  vicinal  ayant  été  coupé 
par  un  chemin  de  fer,  la  communication  que  ce  chemin  vicinal 
avait  pour  but  d'assurer  a  été  rétablie  aux  frais  de  l'administra- 
tion ou  du  concessionnaire  par  l'établissement  d'un  chemin  la- 
téral au  chemin  de  fer,  le  préjudice  résultant  pour  la  commune 
de  l'allongement  de  parcours  n'est  pas  un  dommage  direct  et 
matériel  dont  la  réparation  puisse  être  fournie  par  la  voie  con- 
tentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  1"  sept.  1858,  Chemin  de  ferdu  Nord, 
[P.  adm.  chr.,  D.  59.3.35,  Leb.  chr.,  p.  622] 

5936.  —  ...  Que  le  simple  allongement  de  parcours  imposé 
au  propriétaire,  tant  pourle  service  général  de  sa  propriété  que 
pour  se  rendre  à  la  ville  voisine,  ne  constitue  pas  un  dommage 
dont  il  soit  dû  réparation.  —  V.  Cons.  d'Et.,  5  juill.  1871,  Dame 
Lavëne,  [S.  72.2.320,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.52,  Leb.  chr.,  p. 
66] 

5937.  —  ...  Qu'un  allongement  de  parcours  de  six  mètres  ré- 
sultant de  ce  qu'il  a  été  nécessaire  pour  augmenter  la  pente  du 
talus  d'une  voie  ferrée  de  dévier  une  partie  du  chemin  latéral  à  la 
voie,  n'est  pas  de  nature  à  ouvrir  à  un  particulier  un  droit  à  in- 
demnité. —  Cons.  d'Et.,  1"  mai  1885,  Picq,  [Leb.  chr.,  p.  482] 

5938.  —  ...  Que,  bien  qu'une  propriété  traversée  par  un  che- 
min de  fer  ait  éprouvé  un  dommage  par  le  fait  de  la  substitution 
d'un  passage  sous  le  sol  de  la  voie  à  un  passage  à  niveau, 
néanmoins,  la  compagnie  peut  ne  pas  être  tenue  de  donner  une 
indemnité  au  propriétaire  si  l'allongement  de  parcours  pour 
atteindre  l'autre  passage  n'est  que  de  25  mètres  et  que  l'incon- 
vénient d'ailleurs  se  trouve  plus  que  compensé  par  l'avantage 
que  procure,  pour  l'exploitation  des  terres,  la  substitution  d'un 
pont  d'un  abord  facile,  constamment  ouvert  aux  piétons,  aux 
animaux  et  aux  voitures  vides  et  légères  à  l'ancien  passage  à 
niveau  situé  à  l'entrée  d'une  gare  fréquemment  fermée  par  les 
manœuvres  des  trains  et  des  machines  et  au(4uel  on  n'accédait 
que  par  une  courbe  raide  et  par  une  pente  de  plus  de  deux  mè- 
tres. _  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1867,  Boyron,'^P.  adm.  chr.,  Leb. 
chr.,  p.  81];  —  24  févr.  1870,  Même  alf.,  [L'eh.  chr.,  p.  183] 

5939.  —  Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  le  fait  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  d'avoir,  par  la  suppression   d'un 
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passage»  niveau,  oMifcë  un  prupriëtaire  h  parcourir  1,(I00  mèlres 
au  lieu  de  :IOO,  pour  accéder  à  un  [luits  sur  le(juel  il  avait  un 
Hroil  de  servitude,  et,  par  suite,  à  (-talilir  sur  son  domaine  un 
autre  puits,  constitue  un  dommage  dont  il  est  dO  réparation  et 
dont  il  appartient  au  conseil  de  préreclure  de  connaître.  — 
Cens.  d'Kt.,  .-I  juill.  I«71,  précité. 

5940.  —  Kn  tous  cas,  nous  avons  vu  que  dans  l'appréciation 
du  préjudice  et  pour  étahlir  (|u'eii  réalité  le  demamieur  n'en  a 
pas  souffert ,  le  conseil  de  ]iréfecture  peut  faire  entrer  i-n  ligne 
de  compte,  c'est-à-dire  apprécier  par  voie  de  compensation  les 
avantages  par  lui  retirés  de  l'exécution  du  travail  public.  — 
Cons.  d'Kl.,  24  févr.  1870,  précité. 

5941.  —  Si  au  lieu  d'une  gène  momentanée  dans  la  circu- 
lation, ou  d'un  allongement  di'  parcours  peu  considérable,  on 
se  trouve  en  présence  d'une  véritable  modification  ou  privation 
d'accès  ,  la  situation  cliange  et  le  droit  à  indemnité  naît  certai- 
nement 

.■j942.  —  Il  ne  faut  même  pas  exiger  que  celle  privation  soit 
définitive  pour  donner  droit  h  indemnité  si  elle  se  traduit  par 
une  modification  hors  de  proportion  avec  la  poursuite  des  tra- 
vaux, ou  que  la  prolongation  même  de  ces  travaux  la  rende 
par  trop  dommageable. 

5943.  —  .Ainsi  jugé  que  lorsque  le  tracé  d'une  voie  vient  à 
couper  un  cliemin  vicinal,  si  les  travaux  de  raccordement  de  ce 
chemin  l'ont  rendu  y.resque  imfiraticable  pendant  plusieurs  mois 
de  telle  sorte  qu'un  meunier  dont  le  moulin  accédait  par  ce 
chemin  n'ait  pas  pu  s'en  servir  pendant  ce  délai,  il  lui  est  dû 
indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1887,  Rodaric,  [S.  88.3.54, 
I'.  adm.  chr.,  D.  88. 3. ri:),  f.eb.  chr.,  p.  70] 

5944.  —  ...  Sauf  à  compenser  ce  nommage  avec  la  plus  value 
acquise;  mais  que  l'entrepreneur  (si  c'est  lui  qui  a  occasionné 
le  dommage),  n'a  pas  (|ualité  pour  opposer  la  plus  value;  qu'elle 
ne  peut  l'être  que  parl'auleur  des  travaux  publics.  —  Même  arrêt. 

5945.  —  ...  Que  les  modifications  apportées  aux  voies  d'accès 
d'une  maison  par  les  travaux  de  modification  d'une  voie  ne  ces- 
sent d'être  une  cause  d'indemnité  pour  les  riverains  qui  en  souf- 
rrent  qu'autant  qu'ils  rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  que  les 
riverains  des  voies  publiques  sont  tenus  de  supporter  sans  dé- 
dommairement.  —  Cons.  d'Irlt.,  20  mars  1880  (2  arrêts).  Chemin 
de  fer  de  l'K?t,  'S.  88.3.3,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.81,  Leb.  chr., 

l'---'-  "  ... 

594t!. —  ...  Qu'il  n'en  est  pas  ainsi  de  I  élargissement  de  la 

voûte  d'un  pont  pnur  l'acililer  rex|iloit.ition  d'un  chemin  de  fer,  et 
que  lorsque  cet  élargissement  a  eu  pour  effet  de  substituer  à  un 
trottoir  devant  certains  immeubles  une  passerelle  en  planches  ter- 
minée par  une  clôture,  les  comineroanls  et  propriétaires  pour  qui 
l'accès  des  maisons  a  été  intercepté  par  suite  de  ces  travaux  sont 
fondés  à  se  plaindre.  —  .Même  arrêt. 

5947.  —  Jugé  également  qu'une  chaussée  donnant  accès  à 
un  pont  faisant  actuellement  partie  d'un  chemin  vicinal,  cons- 
truite par  le  concessionnaire  du  pont  en  exécution  du  cahier 
des  charges  de  la  concession,  ayant  été  cou|pée  a  une  faible  dis- 
tance du  pont  par  un  chemin  de  fer,  et  un  passage  à  niveau 
avant  été  établi  au  point  de  rencontre  des  deux  voies  et  ces  mo- 
difications apportées  à  l'accès  du  pont  présentant  des  inconvé- 
nients graves  pour  la  circulation  des  voitures  et  des  bestiaux, 
le  concessionnaire  du  pont  auijiiel  un  dommage  est  ainsi  causé' 
doit  être  indemnisé  par  le  concessionnaire  du  chenun  de  fer.  — 
Cons.  d'Et.,  19  déc.  1808,  (jliemin  de  fer  de  l*aris-Lvon,  i^S.  60. 
2.;ill.  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  10041 

5948.  — ...  Qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a  exhaussé 
le  sol  d'un  chemin  vicinal  n'est  pas  fondée  i  objecter  â  des  ri- 
verains dont  les  accès  ont  été  modifiés  par  cette  circonstance 
qu'ils  auraient  dû  attendre  l'exécution  des  travaux  d'exhausse- 
ment pour  commencer  leur  construction  et  pour  raccorder  leur 
sentier  avec  celui  de  la  nouvelle  route.  —  Cons.  d'Et.,  Il  juin 
1868,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  ^Leb.  chr.,  p.  667' 

5949.  —  ...  Que  l'abaissement  du  sol  de  la  voie  publique 
au  devant  d'une  propriété  pour  l'établissement  d'une  gare  de 
chemins  de  ter  est  une  cause  de  dommage  direct  et  matériel.  — 
Ijons.  d'Et.,  30  mars  1854,  Chemin  de  fer  de  .Marseille  à  .Avi- 
gnon,  I  Lel.i.  chr.  ,p.  20oJ 

5950.  —  ...  tjue  des  travaux  de  raccordement  d'une  rue  avec 
un  viaduc  sur  rails  aux  abords  d'une  crare,  peuvent  causer  à  un 
voisin  un  dommage  matériel  dont  il  lui  est  dû  réparation.  — 
Cons.  d'Et.,  18  mars  1869,  Rogg,  [Leb.  chr.,  p.  284] 

5951.  —  ...  Qu'il  faut  en  dire  autant  de  l'exhaussement  du  sol 


d'une  roule  pour  l'éU'iblissemenl  d'un  passage  à  niveau  sur  une 
ligne  de  chemins  de  fer  à  l'entrée  d'une  ville.  —  Cons.  d'Et.,  25 
juin  1868,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  69.2.223,  P.  adm.  chr.. 
U.  71.:i.8.'i,  Leb.  chr.,  p.7al] 

5952.  —  ...  *)w  doit  être  assimilé  à  un  dommage  résultant 
de  travaux  [lublics  l'inconvénient  résultant  pnur  une  commune 
des  modifications  apportées  par  un  passage  à  niveau  à  ses  moyens 
de  communication.  —  Cons.  d'El.,  i"  mai  1858,  Chemin  de  fer 
du  Midi,  'S.  59.2.188,  P.  adm.  chr.,  D.  .•i'.i.3.36, 

5953.  —  ...  Que  les  travaux  d'une  voie  ferrée  ayant  eu  pour 
conséquence  de  supprimer  un  chemin  d'exploitation  par  lequel 
se  faisait,  antérieurement  aux  travaux,  le  service  d'un  bâtiment 
d'exploitation  rurale,  bien  iiue  ce  b:\liment  eût  une  autre  issue, 
la  supjiression  de  cet  accès  nans  la  condition  où  elle  avait  eu  lieu 
était  ne  nature  à  ouvrir  le  droit  à  ind^^mnité. 
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juill.  1875,  Chemin  de  fer  du  .Midi,  ^Leb.  chr., 

5954.  ^  ...  Qu'un  riverain  est  en  droit  de  demander  une 
indemnité  par  suite  de  privation  totale  d'accès  i\  son  immeuble 
à  raison  de  la  déviation  aéreclueuse  d'un  chemin  vicinal  et  d'un 
chemin  d'exploitation;  mais  que  cette  indemnité  ne  peut  être 
allouée  qu'autant  que  le  principe  (et  non  pas  seulement  le  mon- 
tant) en  a  été  reconnu  par  une  expertise  faite  conformément 
aux  règles  posées  par  l'art.  50,  L.  16  sept.  1807.  —  Cons.  d'Et., 
28  mai  1886,  Dolby,  [S.  88.3.16,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr  ,  p. 
475] 

5955.  —  On  peut  encore  voir  comme  application  de  la  même 
idée,  en  cas  de  difficulté  d'accès,  Cons.  d'Lt.,  13avr.  1881,  (Che- 
min de  l'er  P.-L.-M.,  [D.  82.5.404,  Leb.  chr.,  p.  453] 

5956.  —  D'autres  hypothèses  semblent  plus  douteuses. 
Ainsi  peut-on  dire  par  exemple  que  les  fièvres  engendrées  par 
les  travaux  de  terrassement  d'un  chemin  de  fer  soient  des  dom- 
mages résultant  de  l'exécution  de  ce  travail?  On  serait  tenté  a 
priori  de  décider  la  négative.  Deux  arrêts  cependant  se  sont 
prononcés  en  sens  contraire. 

5957. —  ("est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  lorsque,  par  suite 
de  la  négligence  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  faire 
exécuter  les  travaux  qui  devaient  procurer  l'écoulement  des 
eaux  reçues  dans  les  chambres  d'emprunt,  la  stagnation  de  ces 
eaux  a  donné  naissance  à  des  fièvres  d'accès  dont  les  habitants 
des  maisons  voisines  ont  subi  les  atteintes,  ce  préjudice  donne 
lieu  à  une  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1861,  Aymé,  [P. 
adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  249] 

59.58.  —  ...  Que  lorsque,  par  suite  de  la  négligence  de  la 
compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fera  procurer  l'écou- 
lement des  eaux  réunies  dans  les  chambres  d'emprunt  prati- 
quées pour  l'exécution  des  remblais  du  chemin,  la  stagnation 
de  ces  eaux  a  eu  pour  résultat  de  donner  naissance  à  des  fièvres 
d'accès  dont  les  habitants  des  maisons  voisines  ont  subi  les 
atteintes,  le  préjudice  qui  en  résulte  pour  ces  particuliers  peut 
être  considéré  comme  constituant  un  dommage  direct  et  matériel 
de  nature  à  ouvrir  en  leur  faveur  un  droit  à  indemnité  contre  la 
compagnie.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1855,  Chemin  de  fer  d'.\vi- 
gnon  à  Marseille,  [S.  5o. 2.649,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3.81  ,  Leb. 
chr.,  p.  2.'i8] 

5959.  — ...  D'une  façon  plus  générale,  que  c'est  aux  conseils 
de  préfecture  et  non  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer sur  les  réclamations  élevées  contre  la  compagnie  conces- 
sionnaire d'un  chemin  de  fera  raison  de  dommages  occasionnés 
par  la  construction  de  ce  chemin,  même  sous  le  rapport  de  la 
salubrité  ou  le  service  de  la  navigation.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin 
1837,  Commune  de  Gréguy,  |S.  37.2.502,  P.  adm.  chr.,  Leb. 
chr.,  p.  561] 

5960.  —  La  privation  d'air  et  de  lumière,  la  privation  de 
vue  qui  résulte  de  l'exécution  d'un  chemin  de  fer,  l'humidité 
qu'elle  est  susceptible  d'entraîner  peuvent-elles  être  considérées 
comme  de  nature  à  donner  droit  à  indemnité"?  La  jurisprudence 
à  cet  égard  ne  parait  pas  bien  fixée,  et  il  semble  qu'au  lieu  de  se 
laisser  guider  uniquement  par  la  cause,  la  nature  de  la  de- 
mande,  elle  se  soit  laissée  influencer  parfois  par  le  quantum 
du  dommage  éprouvé. 

5961.  —  C'est  ainsi  notamment  qu'à  l'occasion  d'une  de- 
mande en  indemnité  formée  par  le  propriétaire  d'une  maison 
contre  un  concessionnaire  de  chemins  de  fer,  et  motivée  sur  la 
privation  de  jour  et  de  soleil  et  sur  l'humidité  provenant  de 
l'ombre  que  projetait  un  viaduc  presque  contigu  à  la  maison  , 
le  Conseil  d'Etat  a  rejeté  des  conclusions  à  fin  d'expertise,  par 
le  motif  qu'en  admettant  que  les  causes  du  dommage   fussent 
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bien  telles  qu'elles  étaient  alléguées,  le  préjudice  qui  pouvait  en 
résulter  n'était  pas  de  nature,  dans  l'espèce,  à  ouvrir  un  droit 
à  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1865,  Fuyo,  [Leb.  chr., 
p.  276' 

5962.  —  La  même  solution  a  été  donnée  également  à  propos 
d'une  demande  en  indemnité  formée  par  le  propriétaire  d'une 
maison  contre  un  concessionnaire  de  chemin  de  fer,  et  motivée 
par  le  dommage  qu'aurait  causé  à  cette  maison  l'établissement 
du  chemin  de  fer,  en  changeant  ses  conditions  de  salubrité  et 
d'habitation,  et  en  la  privant  d'air  et  de  lumière.  —  Cons.  d'Et., 
18  mars   1865,  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  [Leb.  chr.,  p. 

5963.  —  ...  A  propos  d'une  demande  en  indemnité  formée 
par  le  propriétaire  d'une  maison  contre  le  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer,  et  motivée  sur  ce  qu'un  remblai  haut  de  4™, 40, 
situé  à  peu  de  distance  de  la  maison,  aurait  augmenté  consi- 
dérablement l'humidité  du  rez-de-chaussée.  —  Cons.  d'Et.,  8 
août  1865,  Bernard,  [Leb.  chr.,  p.  769] 

5964.  —  ...  D'une  demande  en  indemnité  fondée  sur  une  di- 
minution de  vue  résultant  de  l'élévation  d'un  remblai  au-dessus 
de  la  terrasse  d'un  parc.  —  Cons.  préf.  Seine-et-Oise,  l""'  févr. 
1884,  de  Beaumerer.  [Dauv.,  1885,  p.  112] 

5965.  —  ...  D'une  demande  basée  sur  le  préjudice  éprouvé 
par  le  propriétaire  d'une  maison  dont  la  vue  (dans  l'espèce,  vue 
d'une  citadelle  et  d'un  coteau),  avait  été  interceptée  par  un  pont 
de  chemin  de  fer  (dans  l'espèce,  pont  construit  à  une  distance 
de  o°',oO  et  de  niveau  avec  les  l'^"'  et  2°  étages).  —  Cons-  d'Et., 
2a  mars  1867,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [D.  67.3.97,  Leb.  chr., 
p.  308] 

5966.  —  ...  Ou  sur  l'humidité  résultant  pour  une  maison  du 
voisinage  immédiat  d'un  ouvrage  dépendant  d'un  chemin  de  fer 
(dans  l'espèce,  intervalle  de  6  mètres).  —  Cons.  d'Et.,  3  juill. 
1861,  Delbert,  [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  o83] 

5967.  —  Le  concessionnaire  d'un  pont  à  péage  peut-il  consi- 
dérer l'établissement  d'un  chemin  de  fer  comme  un  dommage  ré- 
sultant de  l'exécution  d'un  travail  public?  —  Pour  la  négative, 
V.  Cons.  d'Et.,  16  juill.  1857,  Pont  de  Rognonas,  [P.  adm.  chr., 
Leb.  chr.,  p.  551]  —  Pour  l'alfirmative  (implicitement),  Cons. 
d'Et.,  30  juill.  1857,  Pont  de  Cubzac,  [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr., 
p.  630]  —  V.  au  surplus,  sur  la  question,  suprà,  n.  413. 

5968.  —  Que  faut-ii  penser  de  l'ébranlement  causé  il  des 
maisons  par  le  passage  des  trains  sur  une  voie,  sur  un  pont 
ou  dans  un  tunnel"?  En  dehors  de  la  question  de  savoir  si  un 
pareil  préjudice  peut  èlre  envisagé  comme  un  dommage  prove- 
nant de  l'établissement  même  du  chemin  de  fer  ou  s'il  ne  cons- 
titue qu'un  dommage  d'exploitalion,  on  peut  se  demander  si  c'est 
là  un  dommage  malériel.  La  jurisprudence  semble  s'être  parti- 
culièrement laissée  guider  par  l'appréciation  des  circonstances  de 
fait.  —  V.,  notamment,  sur  le  prétendu  préjudice  éprouvé  par 
des  marchands  de  vins,  Cons.  d'Et.,  7  juin  1866,  Leteller,  [Leb. 
chr.,  p.  639],  —  par  des  éleveurs  de  vers  à.  soie,  Cons.  d'Et., 
3  janv.  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  2î],  — 
par  un  hôtelier,  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1867,  Caster,  [Leb.  chr.,  p. 
157]  —  Dans  ces  arrêts  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  considéré  qu  il 
y  eût  préjudice.  Par  contre,  dans  d'autres  espèces,  il  a  admis  qu'il 
jjouvait  y  avoir  préjudice  par  le  seul  fait  de  la  trépidation  d'une 
maison,  pourvu  qu'elle  fût  bien  constatée  et  encore  que  la  mai- 
son fût  vieille,  à.  condilion  toutefois  de  tenir  compte  dans  l'indem- 
nité de  l'état  de  vétusté  de  l'immeuble.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars 
1886,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ^D.  87.5.450,  Leb.  chr.,  p.  271] 

5969.  —  Il  a  été  admis,  spécialement,  que  le  propriétaire 
d'une  maison  dégradée  par  suite  de  la  manœuvre  d'une  plaque 
tournante  établie  à  proximité  de  cette  maison  est  fondé  à  de- 
mander une  indemnité  à  la  compagnie,  alors  surtout  qu'il  est 
démontré  que,  depuis  plus  de  quarante  ans  que  sa  maison  exis- 
tait elle  n'a  subi  aucune  dégradation  et  que,  les  détériorations  ne 
proviennent  que  du  jour  où  la  plaque  tournante  a  été  établie.  — 
Cons.  d'Et.,  22  juill.  1887,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [D.  88.o. 
491,  Leb.  chr.,  p.  600]  —  V.  L.  28  pluv.  an  VIII;  L.  16  sept. 
1807;  art.  1153  et  1154,  C.  civ. 

5970.  —  ...  Que  les  lézardes  produites  aux  maisons  voisines 
d'un  chemin  de  fer  par  l'ébranlement  résultant  du  passage  des 
trains,  constituent  un  dommage  direct  et  matériel  que  la  com- 
pagnie est  tenue  de  réparer.  —  Cons.  d'Et.,  21  marslSôl,  Che- 
min de  fer  du  Midi ,  [S.  61.2.234,  Leb.  chr.,  p.  213] 

5971.  —  ...  Et  on  retrouve  la  même  doctrine  dans  deux  au- 
tres arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  13  avr.  1881,  Chemin  de  ter  P.- 


L.-M.,  [D.  82.5.414,  Leb.  chr.,  p.  4531,  et  du  24  nov.  1882, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [D.  85.5.476,  Leb.  chr.,  p.  933] 

5972.  —  On  rencontre  les  mêmes  hésitations  pour  le  règle- 
ment des  dommages  éprouvés  par  la  fumée,  le  bruit  des  ticn- 
niotives,  les  inconvénients  généraux  attachés  à  la  circulation  ou 
au  stationnement  des  trains.  Ainsi  le  Conseil  d'Etat  a  décidé, 
d'une  part,  que  le  voisinage  d'une  fosse  à  piquer  le  feu,  le  sta- 
tionnement des  machines  sur  cette  fosse,  le  bruit  et  la  fumée 
qui  en  résultaient  ne  constituaient  pas  une  cause  de  préjudice. 
—  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1867,  précité;  —  16  mai  1879,  Vitte,  [S. 
80.2.342,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.106,  Leb.  chr.,  p.  401] 

5973.  —  La  cour  d'Orléans  et  la  Cour  de  cassation  ont  dé- 
cidé,  au  contraire,  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  était 
tenue  de  réparer  le  préjudice  causé  spécialement  à  une  blan- 
chisserie de  cire  par  la  fumée  qui  s'échappait  des  locomotives; 
que  l'indemnité  pouvait  comprendre  aussi  bien  la  dépréciation 
commise  à  l'immeuble  lui-même  qu'aux  marchandises,  et  que  la 
circonstance  que  le  dommage  était  causé  par  le  fait  d'une  in- 
dustrie concédée  par  le  gouvernement  et  qui  n'avait  enfreint  au- 
cune des  prescriptions  édictées  au  sujet  de  son  exploitation, 
importait  peu.  —  Orléans,  25  févr.  1885,  Desforges,  [D.  86.2. 
227,  et,  sur  pourvoi,  Cass.,  3  janv.  1887,  [S.  87.1.263,  P.  87.1. 
630,  D.  88.1.39] 

5974.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  également  qu'il  pouvait 
y  avoir  lieu,  pour  un  fabricant  de  velours  et  de  rubans,  de  de- 
mander une  indemnité  de  même  nature.  —  Cons.  d'Et.,  6  mai 
1887,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [D.  88.3.90] 

5975.  —  Une  autre  difficulté  est  relative  à  l'appréciation  des 
dommages  qui  peuvent  résulter  pour  un  particulier  de  ce  qu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  en  perçant,  par  exemple,  un  sou- 
terrain ou  un  tunnel,  aurait  capté  ou  intercepté  des  eaux  dont 
jouissait  ce  dernier. 

5976.  —  La  situation  toutefois  est  un  peu  particulière  et 
présente  à  juger  les  points  suivants.  Peut-on  dire  que  le  droit 
à  l'eau  jaillissante  d'une  source  confère  également  un  droit  à 
son  parcours  souterrain?  Que  ce  droit  s'étende  en  dehors  même 
de  la  propriété  où  l'eau  jaillit  jusqu'à  l'endroit  où  elle  naît?  Si  ce 
droit  existe,  comment  peut-il  se  concilier  avec  le  droit  de  pro- 
priété que  confère  l'expropriation  à  la  compagnie  concession- 
naire? Ce  droit  ne  comprend-il  pas  égalemeulje  droit  au  tréfonds 
aussi  bien  qu'à  la  superficie  et  au  domaine  aérien?  Dès  lors, 
n'est-il  pas  plus  vrai  de  dire  que  la  source  appartient  à  celui 
sous  le  sol  duquel  elle  prend  naissance  qu'à  celui  sous  le  sol 
duquel  elle  jaillit?  N'y  a-t-il  pas  lieu,  par  suite,  d'appliquer, 
dans  les  rapports  réciproques  de  deux  propriétaires,  les  art.  641 
et  642,  C.  civ.?  Enfin,  l'expropriation  n'est-elle  pas  un  mode 
d'acquérir  les  choses  libres  de  toute  espèce  de  servitude? 

5977.  —  On  peut  distinguer  à  cet  égard  deux  phases  bien 
distinctes  dans  la  jurisprudence.  Les  premiers  arrêts  font  pré- 
valoir le  droit  de  propriété  de  la  compagnie.  Ils  décident  que 
lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  en  faisant  ouvrir  une 
tranchée  pour  l'exécution  de  la  voie  ferrée,  a  intercepté  l'écou- 
lement des  eaux  qui  alimentaient  une  source,  un  propriétaire 
sur  le  terrain  duquel  cette  source  est  située,  mais  qui  ne  pré- 
tend pas  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription  de  droits  à 
l'usage  des  eaux,  ne  peut  pas  réclamer  une  indemnité;  qu'en  pa- 
reil cas,  le  dommage  n'est  ni  direct,  ni  matériel.  —  Cons.  d'Et., 
16  août  1860,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  'D.  61.3.17,  Leb.  chr., 
p.  672];  —  1"  sept.  1860,  Merle,  [P.  adm.  chr.,  D.  61.3.18, 
Leb.  chr.,  p.  707] 

5978.  —  ...  Qu'un  particulier  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
d'une  compagnie  de  chemins  de  ter  une  indemnité  à  raison  de 
ce  que  les  travaux  exécutés  par  celte  compagnie  auraient  eu  pour 
effet  d'intercepter  les  sources  alimentant  un  puits  appartenant 
au  réclamant,  si  ce  dernier  ne  prétend  pas  avoir  acquis  par  titre 
ou  par  prescription  des  droits  à  l'usage  de  ces  sources.  — 
Cons.  d'Et.,  16  mars  1870,  Bobone,  [S.  72.2.62,  P.  adm.  chr., 
D.  71.3.28,  Leb.  chr.,  p.  307] 

5979.  —  ...  Qu'une  compagnie  concessionnaire  de  chemins  de 
fer,  en  ouvrant  des  tranchées  sur  des  terrains  lui  appartenant, 
agit  dans  la  limite  de  ses  droits,  et  que  si  ces  tranchées,  en  drai- 
nant le  sol,  diminuent  ou  font  disparaître  des  sources  dont  jouis- 
saient auparavant  des  propriétaires  voisins,  ce  fait  ne  peut  créer 
de  droit  à  indemnité  au  profit  de  ceux-ci,  alors  qu'ils  ne  préten- 
dent pas  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription  des  droits  à 
l'usage  de  ces  sources.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1877,  Chemin  de 
fer  P.-L.-M.,  [P.  adm.  ch.,  D.  78.3.62,  Leb.  chr.,  p.  997];  — 
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Il  juin.  1879,  Chemin  (li>  IVr  P.-L.-.M.,  ,  D.  80.:i.:t7V,  Knli.  dir., 

p.  iio:; 

5î)80.  —  .\  partir  de  1883,  au  contraire,  la  jurisprurlonoe 
clianjfi-,  el  on  décide  coinmiinémenl  que  les  arl.  r>.ï2,  (iU  et  042, 
(;.  civ.,  qui  règlent  les  rapports  entre  voisins,  ne  s';ri)pliqueiil 
pas  ipsn  farlo  à  une  coni|iagnie  de  eliemins  de  fer  qui  ,  en  per- 
çant un  tunnel,  a  tari  les  sources  qui  alimentaient  les  fonds 
voisins,  dans  ses  rapports  avec  les  propriétaires  de  ces  fonds. 
-  Cons.  d'Kt.,  11  mai  1883,  Chamhorcdon  et  Braliic,  [S.  85. :t. 
L»;;,  p.  adm.  clir.,D.  84.:t.l2l,  Leh.  clir.,  p.  47(1];  —  29  févr. 
1884,  Chemin  de  fer  de  Lyon  ,  Leb.  chr.,  p.  18<)";  —  22  mai 
188.'i,  (;"■  g('nérule  des  eaux,  [S.  87.:i.tl),  P.  adm.  chr.,  L).  80..'). 
i:!2,  Lel).  chr.,  p.  Lït)];  —  8aofit  l88;i,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M., 
S.  87.:). 26,  P.  adm.  chr.,  D.  80  .•i.4:t2,  Leb.  chr.,  p.  7061;  — 
>  déc.  I88:i,  Ministre  des  Travaux  publics,  [D.  80.5.432,  Leb. 
chr.,  p.  93:ii;  —  7  lévr.  1890,  C"  des  Dombes,  ;U.  90.5.530, 
Leb.  chr..  p.  144] 

50S1. —  On  reconnaît  donc  par  là  même  qu'en  l'absence  de 
prescrqition  ou  d'acquisition  régulière,  il  peut  y  avoir  un  dom- 
mage pour  le  proprii'taire  sur  le  terrain  duquel  la  source  jaillit. 

59S2.  —  iJans  une  espèce  voisine  de  celle-ci,  où  le  dommage 
résultait  non  pas  de  l'existence  mi^me  du  tininel  ,  mais  des 
moyens  employés  pour  le  percer  et  plus  spécialement  des  coups 
de  mine  tirés  qui  avaient  eu  pour  elTet  île  désagréger  les  cou- 
ches argili'uses  qui  enveloppaient  des  puits  et  de  les  transfor- 
mer de  puits  dormants  en  puits  absorbants,  on  a  décidé  qu'il  y 
avait  un  dommage  matériel,  et  (pie  ce  dommage  résultant  de 
travaux  publics,  la  connaissance  devait  en  appartenir  au  con- 
seil de  préfecture.  —  Cons.  préf.  Corrèze,  27  avr.  1878,  Chemin 
de  1er  d'drléaiis,  |Dauv.,  1878,  p.  7101 

5î>S3.  —  Dans  le  cas  où  le  droit  du  voisin  s'aflirme  par  des 
travaux  préexistants,  il  est  clair  que  l'obligation  de  la  compagnie 
de  ri'parer  le  dommage  s'impose  davantage  encore. 

5î>84.  —  Aussi  a-t-on  décidé  que  bien  qu'une  compagnie 
acquière,  par  l'elTet  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique,  un  terrain  libre  de  toute  charge  et  servitude,  elle  est 
tenue  néanmoins  de  maintenir  les  travaux  d'art  qui  le  traver- 
sent et  qui  amènent  l'eau  à  un  particulier  ou  a  une  collectivité 
d'li:ibitants  ;  et  que  non  seulement  elle  est  tenue  de  laisser  sub- 
sister ces  ouvrages,  mais  que  si  en  faisant  ses  fouilles  elle  les  a 
démolis  et  rétablis,  elle  peut  être  tenue  de  l'état  d'imperfection 
dans  lequel  elle  les  a  rétal.ilis.  —  Cons.  d'Et.,  0  mars  1888,  Ville 
de  Pontorson,  [S.  90. 3. 18,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.37,  Leb.  chr., 
p.  2531 

5985.  —  On  peut  consulter  aussi  sur  ce  point  un  arrêté  rendu 
dans  une  espèce  oii  le  dommage  était  moins  direct  et  où  l'inté- 
ressé se  plaignait  seulement  d'une  obstruction  de  ses  tuyaux 
par  un  dépôt  de  carbonate  de  chaux  résultant  de  travaux  de  la 
compagnie.  —  Cons.  préf.  Hautes-Alpes,  28  déo.  1870,  Com- 
mune de  Serres,  [Dauv.,  1877,  p.  243] 

598G.  —  Il  faudrait  en  dire  autant,  avec  plus  de  raison  en- 
core, si  la  compagnie  avait  commencé  par  reconnaître  qu'elle 
était  responsable  du  dommage.  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  notam- 
ment, dans  une  es]>èce  où  la  compagnie  prétendait  qu'elle  n'a- 
vait encouru  aucune  responsabilité  vis-à-vis  d'une  commune  par 
le  motif  qu'en  fouillant  le  sol  dépendant  de  sa  concession  et  en 
supprimant,  par  suite,  les  sources  qui  s'y  trouvaient,  elle  n'avait 
fait  qu'user  du  droit  appartenant  à  tout  propriétaire.  Le  moyen 
fut  rejeté  [lar  ce  motif  ijue  la  compagnie  avait  reconnu,  en  cons- 
I luisant  de  nouveaux  lavoirs  pour  réparer  le  dommage  direct  et 
matériel  causé  à  la  commune,  qu'elle  était  otiligée  à  réparer  ce 
dommage.  Et  il  fut  décidé,  par  suite,  qu'elle  était  tenue  de  com- 
pléter celte  réparation  en  |irocurant  aux  nouveaux  lavoirs  les  eaux 
indis|>ensables  à  leur  usage.  — ■  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1801,  Cbe- 
miu  de  fer  de  l'Est,  [Leb.  chr.,  p.  031] 

5987.  —  Sur  le  quiinluni  de  I  indemnité  qui  peut  être  allouée 
en  pareille  hv|iotlièse,  on  peut  consulter  un  arrêt  du  Conseil  d'E- 
lat,  25  févr.  'l881.  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  ;D.  83.3.5. 
Leb.  chr.,  p.  240|  —  qui  a  décidé  qu'une  demande  d'indemniti' 
ayant  été  formée,  pour  la  même  cause,  par  un  maire,  à  raison 
de  puits  communaux,  et  par  plusieurs  habitants,  à  raison  de 
puits  iiarliculiers.  un  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  pas  se 
borner  à  allouer  une  somme  pour  l'établissement  de  bornes-fon- 
laines  au  point  culminant  du  village,  destinées  à  remplacer  les 
piiils  taris,  sans  avoir  déterminé  la  réalité  et  l'étendue  du  pré- 
judice subi  individuellement  par  chaque  intéressé. 

5988.  —  En  tous  cas,  il  nous  parait  certain  qu'on  ne  saurail 


être  admis,  pour  écarter  la  responsabilité  des  compagnies,  à  se 
prévaloir  de  leur  caractère  de  concessionnaire,  et  nous  désap- 
prouvons, pour  notre  part,  la  conclusion  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préh'cture  du  Nord,  qui  a  dc'cidé  que  des  dommages  résultant 
pour  une  pio|irié|é,  non  de  l'exécution  de  travaux,  mais  du  fonc- 
tionni'nient  normal  d'un  service  public,  ne  peuvent  donner  lieu  à 
indemnité.  —  Cons.  préf.  .Nord,  7  nov.  1881 ,  llilaire  W'ag,  Dauv., 
1882,  p.  2I8|  —  V.  infrii,  n.  6010  et  s. 
5989.  —  dj  Dommage  rattsi!  au.v  ])eriiunne!i  ou  aux proprMi'a. 

—  En  principe,  il  importe  peu  que  le  dommage  ait  éli'  causé  ù. 
une  personne  ou  à  une  propriété  pour  qu'il  puisse  être  porté  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  Cependant  on  conçoit  que,  sou- 
vent, l'affaire  revête  un  caractère  pc-nal  homicide  par  impru- 
dence, etc.)  el  que  la  compé'lence  des  tribunaux  de  droit  commun 
s'impose.  Sans  vouloir  entrer  à  cet  égard  dans  des  explications 
qui  n'ont  rien  de  siiécial  à  la  matière  des  chemins  de  fer  et  qui 
trouveront  mieux  leur  place  inf'id,  v°  Trarau.r  publics,  nous 
nous  bornerons  à  constater  que  la  jurisprudence  tend  a  restrein- 
dre aux  seuls  cas  où  la  pénalité  n'est  pas  douteuse  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  rlroit  commun,  en  matière  d'accident  ré- 
sultant de  travaux  publics. 

.5990.  — e)  l)oiitiiia(ir  n'alliinl  pas  jii!i(iii'i'i  Indcponsession.  — 
Il  ne  faut  pas  i|ue  le  iloinmage  aille  jusqu'à  la  dépossession.  .'\u- 
I rement,  on  se  trouverait  en  présence  d'une  véritable  expropria- 
lion.  —  Lyon,  28  juill.  1800,  Mines  de  Combes,  [P.  02.572] 

5991.  —  (Conformément  à  celte  règle,  on  a  pu  dc-cider  que  la 
compélence  île  l'autorité  judiciaire  cesse  lors((ue  des  communica- 
tions coupées  par  un  chemin  de  fer  ont  été  conservées  il  la  ren- 
contre de  la  voie  ferrée  et  du  chemin  vicinal  au  moyen  d'un  pas- 
sage à  niveau  dont  l'établissement  exclut  toute  dépossession,  et 
que  c'est,  dès  lors,  devant  l'autorité  administrative  que  la  com- 
mune intéressée  doit  réclamer  l'indemnité  ;\  laquelle  elle  pré- 
tend avoir  droit,  à  raison  des  inconvénients  résultant  pour  elle 
de  la  construction  de  la  voie  ferrée.  — Cons.  d'Et.,  l"''mai  1858, 
Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  39. 2. 188,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.36, 
Leb.  chr.,  p.  332] 

5992.  —  Certaines  hypothèses,  à  cet  égard,  ont  donné  nais- 
sance à  des  difficultés  assez  considérables.  Nous  en  avons  déjà 
signalé  une  à  l'occasion  de  l'interdiction  d'exploiter  les  mines  el 
carrières  dans  le  voisinage  du  chemin  de  fer.  —  V.  su/irà,  n.  H78, 
et  («/'/Vf ,  n.  6302  et  s. 

5993.  —  .Nous  rappelons  qu'en  principe  général,  le  fait  de 
traverser  une  raine  constitue  un  dommage  résultant  de  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  si  elle  n'enlève  à  la  propriété  aucune 
parcelle  de  terrain,  mais  cause  seulement  une  gêne  et  un  trouble. 

—  Contra,  Paris,  24  juill.  1854,  Chemin  de  fer  de  Lvon  à  fje- 
nève,  [P.  58.287,  D.  58.224] 

5994.  —  Une  autre  difliculté  analogue  est  relative  au  cas 
que  nous  venons  d'examiner  suprà,  n.  5970,  c'est-à-dire  au  cas 
ou  en  perçant  un  tunnel  une  compagnie  a  tari  une  source  jaillis- 
sant chez  un  voisin.  Se  trouve-l-on  alors  en  présence  d'un 
dommage  proprement  dit"?  Ne  se  trouve-t-on  pas  plutôt  en  pré- 
sence d'une  expropriation? 

5995.  —  Le  Conseil  d'Etat  avait  décidé  avec  juste  titre  que 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  en  vertu  de  l'art.  4,  L. 
28  pluv.  an  \lll,  pour  statuer  sur  une  demande  en  indemnité 
formée  par  un  particulier  contre  une  compagnie  concessionnaire 
de  chemin  de  fer  et  fondée  sur  les  dommages  que  cette  compagnie 
lui  avait  l'ait  éprouver  eu  détournant  des  eaux  qui  servaient  à 
l'irrigation  de  sa  prairie,  et  en  supprimant  ainsi  une  servitude 
d'écoulement  des  eaux  dont  le  fonds  supérieur  acquis  par  la  com- 
pagnie était  grevé  au  profit  du  fonds  inférieur  appartenant  au 
réclamant.  —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1801,  Bourguin,  [P.  adm. 
chr.,  D.  01.3.53,  Leb.  chr.,  p.  287] 

5996.  —  Bien  que  cette  hyppothèse  ne  soit  pas  tout  a  fait 
semblable  à  la  nôtre,  elle  présentait  avec  elle  certaines  analo- 
gies. Aussi  put-on  décider  d'une  manière  générale  que  la  sup- 
pression des  eaux  d'une  source  situi-e  sur  une  parcelle  de  ter- 
rain dont  le  tréfonds  a  été  acquis  par  une  compagnie  pour  l'éla- 
blissement  d'un  souterrain,  constitue  un  dommage  résultant  de 
travaux  publics.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1805,  Gonsaud ,  [Leb. 
chr.,  p.  531 

5997.  —  La  cour  d'.Agen  a  jugé,  dans  une  espèce  analogue, 
qu'au  cas  où  un  tunnel  de  chemin  de  fer  a  été  percé  avec  l'auto- 
risation de  l'administration  à  travers  la  propriété  d'un  particulier, 
l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  connaître,  soit  de  la 
demande  de  ce  dernier  tendant  h  fair.»  ordonner  l'évacuation  du 
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sous-sol  par  la  compagnie  de  chemin  fie  for,  soit  de  l'action  en 
indemnité  par  lui  formée  contre  h  compagnie  pour  le  dommage 
résultant  île  l'occupation  de  ce  sous-sol,  le  percement  du  tunnel 
n'opérant  pas  la  dépossession  d'une  parcelle  quelconque  de  l'im- 
meuble dans  lequel  il  est  pratiqué  mais  constituant  l'établisse- 
ment d'un  simple  passage  souterrain  dont  il  appartient  à  l'aulo- 
rilé  administrative  seule  d'apprécier  les  conséquences  domma- 
geables. —  Agen,  22  nov.  1861  ,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S. 
62.2.212,  P.  63.593,  D.  62.2.16] 

5998.  —  Enfin  il  a  été  jugé  également  que  lorsque  le  droit 
à  des  eaux  souterraines  interceptées  par  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  a  été  reconnu  par  l'autorité  judiciaire,  c'est  à  l'au- 
torité administrative  qu'il  appartient  de  régler  l'indemnité  due 
pour  la  réparation  du  dommage  éprouvé,  alors  que,  le  détour- 
nement des  eau.K  ayant  été  etïectué  par  la  compagnie  pour  les 
besoins  du  service  du  chemin  de  fer,  en  vertu  d'une  autorisa- 
lion  régulière  de  l'administration,  ce  dommage  a  été  causé  par 
l'exécution  d'un  travail  public.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  186.1.  Du- 
cruel  et  autres,  ;^S.  66.2.270,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.4,  Leb. 
chr.,  p.  ;)94] 

5999.  —  Cependant  certains  arrêts  témoignent  qu'il  peut  y 
avoir  des  raisons  de  douter,  ou  des  circonstances  dans  lesquelles 
la  solution  devrait  être  différente.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'accorder  des  dommages-intérêts  à  des 
propriétaires  par  ce  l'ait  que  des  travaux  de  chemins  de  fer  ont 
intercepté  l'eau  d'une  source  reconnue  appartenir  à  des  voisins; 
qu'il  n  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  connaître  de  cette 
demande  qu'autant  que  la  cause  du  dommage  ne  pouvait  pas 
être  appréciée  déjà  lors  de  l'expropriation  par  les  autorités  cons- 
tituées par  la  loi  du  3  mai  1841  ,el  que  dans  l'espèce  les  dommages 
résultant  d'une  occupation  temporaire  antérieure  à  l'expropria- 
tion, c'était  donc  à  ces  autorités  à  en  connaître  (V.  L.  28  pluv.  an 
Vlllet  16sept.  1807;  L.  3  mai  1841). —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1888, 
Thibon  et  Chamboredon,   Leb.  chr.,  p.  639] 

6000.  —  ...  Que  si  la  compagnie  prétend  que  le  dommage 
résultant  de  la  suppression  de  ces  sources  a  été  compris  par  le 
jury  dans  la  fixation  de  l'indemnité,  les  parties  doivent  être  ren- 
voyées devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  être  statué,  après 
interprétation  de  la  décision  du  jury,  par  l'autorité  judiciaire. 

—  Cons.  d'Et.,  29  févr.  1884,  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
[Leb.  chr.,  p.  186]  —  V.  sur  ce  point,  infrci ,  n.  6043  et  6306 
et  s. 

6001.  —  Depuis,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  également  que 
c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  décider  si  des  pro- 
priétaires ont  droit  à  une  indemnité  à  raison  de  la  dépossession 
définitive  du  sous-sol  de  leur  propriété  occupée  par  un  tunnel 
de  chemin  de  fer  et  de  procéder  au  règlement  de  celte  indemnité, 
et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'annuler  iarrét  d'une  cour  d'appel 
qui  déclare  le  tribunal  de  première  instance  incompétent.  —  Cons. 
d'Et.,  13  févr.  1873,  Badin,  TS.  76.2  311,  P.  adm.  chr.,  D.  75. 
3.112,  Leb.  chr.,  p.  152] 

6002.  —  Mais  cette  jurisprudence  ne  pourrait  être  g'énérali- 
sée,  et  il  semble  qu'elle  soit  inconciliable  avec  la  doctrine  nouvelle 
du  Conseil  d'Etat  qui  voit  dans  la  privation  des  eaux  souterrai- 
nes un  dommage  résultant  de  travaux  publics.  La  compétence 
judiciaire  ne  se  conçoit  donc,  en  pareil  cas,  en  dehors  de  l'inter- 
prétation des  décisions  du  jury  qui  lui  appartient  de  droit,  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  pour  le  tribunal  d'apprécier  si  le  réclamant  a  vé- 
ritablement droit  il  une  servitude.  Encore  rappelons-nous  que 
cette  question  ne  présente  plus  d'intérêt  pratique  depuis  la  même 
date,  puisque  le  droit  à  indemnité  parait  indépendant  de  l'exis- 
tence même  de  la  servitude.  Pour  l'application  de  l'indemnité  elle- 
même,  c'est  une  question  qui  est  de  la  compétence  exclusive  du 
conseil  de  préfecture. 

6003.  —  Nous  aurons  à  revenir  plus  tard  sur  la  doctrine 
contenue  dans  ces  arrêts  en  étudiant  les  rapports  du  jury  d'ex- 
propriation avec  les  tribunaux  de  droit  commun  ou  administratif. 

—  V.  infrà,  n.  6019  et  6020. 

6004.  —  On  sait  qu'autrefois  on  avait  proposé  d'assimiler  à 
la  dépossession  véritable  les  dommages  permanents.  C'est  ainsi 
qu'il  avait  été  décidé  notamment  que  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  connaître  des  dommages  permanents  causés  par 
le  déplacement  d'un  aaueduc  ordonné  par  arrêté  préfectoral  pour 
assurer  l'écoulement  des  eaux  sous  un  pont  de  chemin  de  fer, 
en  modification  des  plans  primitifs.  —  Colraar,  20  févr.  1840,  Che- 
min de  1er  de  Mulhouse  à  Thann,   P.  40.2.450] 

6005.  —  Mais  la  distinction  des  dommages  temporaires  à 


d.'s  dommages  permanents  a  perdu  aujourd'hui  tout  intérêt,  et 
tout  dommage  qui  ne  constitue  pas  une  éviction  proprement  dite 
est  du  ressort  du  conseil  de  préfecture. 

6006.  —  C.  Fins  de  non-recevoir  contre  l'action  en  indem- 
nité. —  iNous  connaissons  les  principales  conditions  requises 
pour  qu'il  puisse  y  avoir  Heu  à  l'attribution  d'une  indemnité  pour 
dommages  résultant  de  travaux  publics.  Certaines  fins  de  non- 
recevoir,  par  contre,  peuvent  être  opposées  utilement  à  la  de- 
mande. 

6007.  —  Les  unes  sont  tirées  du  droit  commun  et  n'appel- 
lent aucune  observation.  On  en  trouvera  l'application  dans  la 
prescription,  dans  la  renonciation  au  droit  de  réclamer  une  in- 
demnité ,  etc. 

6008.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  spécialement  à  l'égard  de 
la  prescription  dans  une  espèce  où  une  commune  réclamait  une 
indemnité  pour  dégradation  à  un  gué  qui  lui  appartenait  et  où  il 
n'était  pas  justifié  d'ailleurs  que  la  compagnie  eût  pris  l'engage- 
ment d'empêcher  la  détérioration  de  ce  gué.  —  Cons.  d'Et.,  14 
déc.  1877,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  79.2.305,  P.  adm.  chr., 
D.  68.3.62,  Leb.  chr.,  p.  997] 

6009.  —  D'autres  sont  spéciales  à  la  matière  qui  nous  occupe. 
La  principale  est  relative  à  la  légitimité  des  transformations  opé- 
rées dans  le  régime  de  la  voirie  par  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics. Il  est  de  principe  que  le  ministre  des  Travaux  publics,  en- 
\-isagé  comme  grand  voyer,  peut  mtroduire  dans  le  régime  des 
voies  publiques  les  modifications  qui  lui  paraissent  nécessitées 
par  le  tracé  du  chemin  de  fer. 

6010.  —  Toutes  les  fois  que  ces  modifications  auront  été  pres- 
crites régulièrement,  c'est-à-dire  après  enquête  et  observation 
des  formes  prescrites  parla  loi  du  3  mai  1841,  que  la  compagnie 
se  sera  conformée  à  ces  prescriptions,  et  que  le  prétendu  dom- 
mage consistera  seulement  dans  la  déviation  des  voies  de  com- 
munication, le  conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d'Etat  seront 
incompétents  pour  en  connaître. 

6011.  —  Si  le  dommage  invoqué  résulte,  au  contraire,  d'un 
défaut  de  conformité  entre  la  disposition  ministérielle  et  l'exé- 
cution projetée,  ou  que  la  déviation  elle-même  n'ait  pas  été 
prescrite  régulièrement,  il  peut  y  avoir  lieu,  suivant  les  cas, à 
saisir  soit  le  conseil  de  préfecture  en  vertu  de  l'art.  4,  L.  28  pluv. 
an  VIII,  soit  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs. 

6012.  —  A  fortiori  le  conseil  de  préfecture  doit-il  être  tenu 
pour  compétent  si  le  dommage  invoqué  n'est  que  connexe  à  la 
déviation  et  trouve  sa  source,  en  réalité,  dans  une  cause  dis- 
tincte. 

6013.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  lorsque  le  déplace- 
ment d'un  chemin  vicinal  a  été  régulièrement  autorisé  par  l'ad- 
ministration qui  a  approuvé,  conformément  a  l'art.  Il,  L.  3  mai 
1841,  les  plans  de  la  partie  de  la  voie  ferrj^e  sur  laquelle  ce  dé- 
placement était  indiqué,  une  commune  ne  saurait  être  admise  à 
demander  une  indemnité  sous  prétexte  que  la  nouvelle  voie  ne 
réunirait  pas  les  mêmes  avantages  que  l'ancienne.  • —  Cons.  d'Et., 
14  août  1865,  Chemin  de  ter  P.-L.-M.,  [S.  66.2.136,  P.  adm. 
chr.,  Leb.  chr.,  p.  803] 

6014.  —  ...  Que  lorsque,  sans  égard  aux  réclamations  d'une 
commune,  les  autorités  compétentes  ont  autorisé  et  accepté  une 
voie  nouvelle  en  remplacement  de  portion  d'un  chemin  vicinal 
occupée  par  un  chemin  de  fer,  la  commune  ne  peut  pas  former  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  une  demande  d'indemnité  contre  la 
compagnie  concessionnaire  de  la  voie  ferrée,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  parcours  du  chemin  vicinal  nouveau  est  plus  étendu  et 
son  entretien  plus  dispendieux  que  celui  de  l'ancien,  la  répara- 
tion d'un  préjudice  de  cette  nature  n'étant  pas  susceptible  d'être 
poursuivie  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1864, 
Commune  d'.\rnouville  ,  [Leb.  chr.,  p.  91] 

6015.  —  ...  Qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut 
être  rendue  responsable  du  préjudice  résultant  des  difficultés 
d'accès  d'un  passage  à  niveau,  alors  qu'elle  s'est  conformée, 
pour  l'exécution  de  ce  travail ,  aux  plans  arrêtés  et  approuvés 
par  l'administration  supérieure,  après  enquête  préalable,  confor- 
mément au  til.  2,  L.  3  mai  1841.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1873, 
(Jhemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  [S.  75.2.160,  P.  adm.  chr., 
D.  74.3.22,  Leb.  chr.,  p.  570] 

6016.  — ...  Que  lorsque,  par  suite  de  l'établissement  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  d'un  viaduc  sur  lequel  une  route 
nationale  traverse  la  voie  ferrée,  une  ville  prétend  éprouver  des 
dommages  résuhant  de  l'exhaussement  de  la  rampe  d'accès  d'un 
chemin  communal  à  la  route  et  du  trouble  apporté  au  système 
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de  ces  voies  publiques  par  ces  travaux,  ces  (iommaf;>'s  ne  peu- 
vent pas  ouvrir,  au  prdlil  de  la  comuiune,  une  ucliuii  en  indem- 
nité par  la  voie  cmitenlieuse,  s'il  est  démonlré  qm:  |i-s  travaux 
n'ont  i''l('  exécutés  qu'après  uni'  enquête  ,  cuntormiMnent  au  tit.  2, 
L.  :!  niai  1841  ,  et  après  ajiprolialion  du  ministre  des  Travaux 
puLilies,  donni5e  en  exéculion  du  cahier  des  cliar^fes  annexé  au 
décret  de  concession.  —  Gons  d'El.,  2il  mars  1874,  Chemin  di' 
fer  P.-L.-.M.,    S.  7.Ï.2.2!) ,  P.  adm.  chr.,  \).  T.'i.a.â.'l,  Leli.  chr., 

]K'^2H■^^ 

0017.  —  ...  Que  jiirsqu'un  c-liemin  vicinal  est  dévié  par  suite 
de  la  ciinslriiction  d'un  clicmin  de  fer,  le  rétablissement  de  ce 
chemin  ne  peul  pas  donner  droit  à  indemnité  au  [irolil  d'une  ville, 
s'il  est  conlorme  aux  prescriptions  du  minisire  des  Travaux  pu- 
blics. —  Clins.  d'Kl.,  20  nov.  1880,  Chemin  de  fer  d'Orléans  a 
ChiUons,  [D.  82.:). 20,  Leb.  chr.,  p.  94:tl 

0018.  —  On  peut  é^'alement  rapprocher  de  ces  décisions  un 
arrêt  du  Cimseil  d'Etat  du  io  juill.  1887,  Commune  de  Paulhan, 
[Leb.  chr.,  p.  088] 

OOIÎ).  —  A  j'itrlion,  alors  qu'une  commune,  se  plaij.'nant  de 
ce  qi^iii  passaf,'e  sous  voie,  cunslruit  lors  de  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer,  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  et  servir  a  la 
circulation  publique,  l'ùl  inq)ropre  à  cette  double  destination  par 
suite  ih:  son  insul'lisance  el  des  sables  on  détritus  qui  l'encom- 
braient, et  que  la  question  se  posait  de  savoir  si,  dans  l'espèce, 
en  admettant  même  l'existence  des  inconvénients  signalés,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  était  responsable  vis-a-vis  de  la 
commune,  a-l-on  pu  décider  qu'elle  ne  l'était  pas  parce  que  le  pas- 
sage-aqueduc avait  été  construit  par  l'Etat  suivant  les  plans 
déposés  à  l'eniiuéte  parcellaire  (L.  H  mai  1841,  tit.  2),  qu'il  avait 
clé  lenu  coinpti'  de  ces  travaux  tlnna  le  rèijleiiient  des  in'iemniti'.f 
iliies  à  la  niinmune;  que  les  ouvrages  avaient  été  abandonnés  à 
la  CMiMiniiMi'  qui  en  avait  en  l'entretien,  et  qu'ils  n'avaient  pas  été 
livrés  à  la  compagnie  comme  di'pendances  du  chemin  de  fer.  — 
Cons.  d'Et.,  4, juill.  1872,  Chemin  de  fer  l'.-L.-M.,  Leb.  chr., 
p.  42(i|  —  V.  inj'rà,  n.  604:i  et  s.,  6:tO(i  et  s. 

0020.  —  On  peut  considter  également,  dans  le  même  sens, 
un  arrêl  du  17  janv.  1867,  qui  a  décidé  qu'un  dommage  de  celle 
nature  qui  s'était  révélé  postérieurement  à  la  fixation  de  l'in- 
demniti'  par  le  jury  devait  l'aire  l'objet  d'une  collocation  par  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1867,  Boyron,  [P. 
adm.  ehr.,  Leb.  chr.,  p.  81] 

0021.  —  On  retrouve  encore  la  même  doctrine  dans  un  arrêt 
qui  a  décidé  que,  au  cas  où,  par  suite  de  la  construction  d'un 
chemin  de  fer,  il  a  été  nécessaire  de  déplacer  des  chemins  ru- 
raux dépendant  d'une  commune  limitrophe,  cette  commune  est 
sans  droit  pour  réclamer  de  la  compagnie  exploitant  le  chemin 
de  fer,  une  indemnité  à  raison  du  dommage  résullani  pour  elle 
des  travaux  exécutés  par  la  compagnie  pour  raccorder  lesdits 
chemins,  si  ces  travaux,  après  avoir  été  l'objet  d'une  enquête, 
ont  été  approuvés  par  une  di'cision  ministérielle  prise  en  confor- 
mité du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  et  mettant  le  dom- 
mage dont  il  s'agit  a  la  charge  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et., 
23  févr.  1870,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  IS.  71.2.227,  P.  adm. 
chr.,  Leb.  chr.,  p.  I.ï6j 

0022. —  Dans  l'espèce,  la  commune  se  plaignait  qu'un  allon- 
gement de  parcours  lui  l'ilt  causé  par  le  déplacement  des  che- 
mins, que  l'inclinaison  des  rampes  apportât  une  gêne  sérieuse  à 
la  circulation,  que  les  courbes  eussent  un  rayon  trop  faible,  et 
aussi  que  la  mise  en  étal  de  la  viabilité  et  entretien  des  parties 
neuves  fussent  pour  elle  une  cause  de  dépenses  sérieuses. 

0023.  ■ —  Il  semble  que  la  doctrine  qui  s'en  dégage  soit 
identique  à  celle  des  arrêts  pri'cédents.  (Cependant  elle  a  soulevé 
d'assez  vives  critiques  à  raison  même  de  la  dernière  des  circons- 
tances mentionnées  par  la  décision  :  celle  que  le  ministre  avait 
mis  à  la  charge  de  la  commune  les  frais  des  travaux. 

002i.  —  Qu'importait,  a-t-on  dit  à  cet  égard,  que  l'appro- 
bation ministérielle  eût  été  précédée  de  l'enquête  ordoiuiée  par 
l'art.  2,  L.  'A  mai  1841,  qu'elle  eiH  été  donnée  conformément  au 
cahier  des  charges,  et  que  ce  cahier  des  charges  lui-même  eût 
été  annexé  à  l'acte  de  concession  ?  Ces  considérations  pourraient 
paraître  décisives  si  le  conseil  avait  voulu  seulement  établir  le 
droit  pour  le  minisire  d'autoriser  les  travaux  dont  il  s'agit.  On 
doit  admettre,  en  elTei ,  cpie  le  ministre  des  Travaux  publics  peut, 
comme  représentant  de  la  puissance  publique  pour  les  services 
qui  dépendent  de  son  déparlement,  modifier  l'assiette  ou  la  direc- 
tion des  chemins  d'une  commune,  alors  que  cette  opération  n'est 
que  le  complément  de  grands  travaux  d'utilité  générale  qui  s'exé- 


cutent par  la  voie  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
mais  il  décide  que  le  ministre  pnuvait  etdever  à  la  conunuui'  tout 
droit  a  indemnité  à  raismi  des  inoilifieations  apportées  à  ses  che- 
mins. Il  ne  semble  pas  c|ue,  dans  l'espèce,  les  circonstances  indi- 
quées plus  haut  fussent  de  nature  à  justifier  cette  dernière  so- 
lulion.  Eu  elfet,  l'enquête  préalable  à  la  décision  ministérielle  ne 
pouvait  avoir  aucune  iniluence  sur  les  questions  d'indemnité,  et 
\\  en  était  de  même  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer;  car  on  sait  que,  si  les  cahiers  des  charges  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  les  autorisent  à  détilacer  ou  mo- 
difier, en  cas  de  nécessité,  les  voies  pulilii]ues  des  communes 
que  la  voie  ferrée  doit  traverser,  ces  actes  ne  décident  pas  et  ne 
peuvent  pas  décider  quand,  en  pareil  cas,  ces  communes  ont 
ou  n'ont  pas  le  droit  de  demander  une  réparation  pécuniaire. 

6025.  —  .Nous  ne  pouvons  admettre  qu'une  partie  de  ces 
critiques.  Si  on  veut  dire  que  le  ministre  ne  peul  pas  de  son 
propre  chef  priver  une  partie  d'aller  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture à  raison  de  faits  analogues,  nous  nous  associons  h.  l'arrè- 
tiste.  Nous  pensons,  au  contraire,  que  sur  le  fond  il  était  im- 
possible de  reconnaître  un  droit  à  indemnité  au  requérant  alors 
que  le  seul  dommage  dont  il  se  plaignait  résidait  dans  le  dépla- 
cement du  chemin. 

602(t.  —  Jugé  encore  que,  s'il  s'agit  d'une  voie  publique  ne 
remplaçant  aucune  voie  préexistante  et  dont  l'établissement  a 
été  cependant  autorisé  par  le  ministre,  si  d'une  part,  la  compa- 
gnie soutient  que  la  ville  doit  pourvoir  à  l'entretien  de  cette  voie, 
tandis  que,  de  son  côté,  la  ville  prétend  que  la  compagnie,  tout 
en  restant  chargée  des  frais  d'entretien  ,  doit  laisser  cette  voie 
constamment  ouverte  au  public  :  et  si,  à  l'appui  de  leurs  pré- 
tentions respectives,  les  parties  invoquent,  en  sens  contraire  , 
des  conventions  qui  seraient  intervenues  entre  elles  il  l'occasion 
de  rétablissement  de  la  gare,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient,  en  vertu  de  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII,  de  recher- 
cher l'existence  et  la  portée  des  conventions;  la  décision  minis- 
térielle, qui  prescrit  la  remise  de  la  voie  à  la  commune  ne  faisant 
pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  portent  leurs  contestations  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  \'"  avr.  186y,  Ville 
de  Dreux,  [Leb.  chr.,  p.  301] 

0027.  —  Jugé,  conrormément  à  ces  principes,  que  lorsqu'un 
ministre,  en  vertu  du  cahier  des  charges  annexé  à  un  décret 
de  concession  d'un  chemin  de  fer,  a  autorisé  une  compagnie  à 
ouvrir  une  voie  latérale  à  une  gare  ,  et  orrlonné  la  remise  de 
cette  voie  en  remplacement  d'une  voie  supprimée  k  une  com- 
mune ,  si  celle-ci  prétend  que  des  conventions  intervenues  entre 
elle  et  la  compagnie  mettent  à  la  charge  de  celle-ci  exclusive- 
ment la  réfection  el  l'entrelien  du  chemin  litigieux,  la  décision 
ministérielle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  commune  pour- 
suive devant  l'autorité  compétente  l'exécution  de  ces  conven- 
tions; que  la  juridiction  compétente,  dans  ce  cas,  est  le  conseil  de 
préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  1'^'"  avr.  1^69,  précité;  —  10  nov. 
1882,  Ville  d'.-KuriUac,  J3.  84.D.62,  Leb.  chr.,  p.  874J 

0028.  —  Il  résulte,  d'ailleurs,  de  cet  arrêt  que  ce  n'est  pas 
seulement  à  l'occasion  des  travaux  de  premier  établissement , 
mais  même  à  l'occasion  des  travaux  complémentaires,  que  le 
ministre  peut  introduire  des  modifications  dans  le  régime  delà 
voirie. 

6029.  —  Le  dernier  arrêt  à  notre  connaissance  qui  ait  statué 
sur  la  question  est  plus  remarquable  encore,  car  il  s'applique 
au  chemin  de  fer  de  l'Etat. 

6030.  —  Cet  arrêt  porte  que,  lorsque  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  a  entraîné  la  déviation  ou  une  diminution  de  lar- 
geur d'un  chemin  vicinal  et  a,  dès  lors,  pour  conséquence  une 
augmentation  de  frais  à  la  charge  des  communes  qui  sont  obli- 
gées d'étalilir  des  garages,  lesdites  communes  ne  sont  néan- 
moins pas  fondées  à  prétendre  un  droit  à  indemnité  si  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit  ont  été  exécutés  conformément  aux  prescrip- 
tions ministérielles.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1892,  (chemin  de 
lerde  Tonnay,  Charentes,  ^Leb.  chr.] 

6031.  —  .Nous  disons  que  cet  arrêt  est  plus  digne  de  remar- 
que, parce  qu'on  ne  retrouve  pas  pour  le  chemin  de  fer  de 
l'Etal  de  clause  analogue  â  celle  (|ui  figure  dans  le  cahier  des 
charges  des  autres  compagnies.  La  raison  est  toujours  la  même, 
c'est  que  le  ministre,  en  sa  qualité  de  grand  voyer,  parait  être 
l'arbilre  entre  les  deux  chemins. 

0032.  —  Mais  cette  jurisprudence  ne  peut  s'appliquer  qu'au- 
tant (juc  la  déviation  a  été  régulièrement  ordonnée  el  réguliè- 
rement exécutée. 
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6033.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  statuer  sur  une  action  en  dommages- 
intérêts  formée  par  un  particulier  contre  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  à  raison  de  ce  que  celle-ci  n'aurait  pas  exécuté 
les  travau.x  de  rétablissement  d'un  chemin  rural  dévié  pour  la 
construction  d'une  voie  ferrée  ,  conformément  ù  une  décision 
ministérielle;  que  le  même  tribunal  est  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  indemnité  formée  par  le  riverain  d'une  voie 
ferrée,  à  raison  de  modifications  de  tracé  apportées  à  un  chemin 
latéral  à  cette  voie  pai  suite  de  la  nécessité  d'augmenter  la 
pente  du  talus  de  la  voie. 

6034.  —  ..•  0"P  l'inexécution  ou  l'exécution  incomplète  des 
prescriptions  ministérielles  peuvent,  s'il  en  résulte  un  dom- 
mage, ouvrir  au  profit  d'une  ville  un  droit  à  indemnité  sur  lequel 
il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer.  —  Cons.  d'Et., 
■26  nov.  1880,  Chemin  de  fer  d'Orléans  à  Chàlons,  [D.  82.3.20, 
Leb.  chr.,  p.  9431 

6035. —  ...  Que  si  des  travaux  de  raccordement  de  chemins 
ruraux  ne  sont  pas  exécutés  conformément  a  une  approbation 
ministérielle  prise  en  conformité  du  cahier  des  charges  d'une 
compagnie,  la  commune  intéressée  peut  demandera  la  com- 
pagnie concessionnaire  des  dommages-intérêts  —  Cons.  d'Et., 
23  févr.  1870,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  71.2.227,  P.  adm. 
chr.,  Leb.  chr.,  p.  lo6] 

6036.  —  Le  même  principe  devrait  s'appliquer  si  l'accident 
avait  pour  cause  non  pas  tant  le  défaut  de  conformité  des  tra- 
vaux aux  prescriptions  ministérielles  qu'une  imprudence  ou 
une  faute  de  la  compagnie. 

6037.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  compagnie  de  chemins  de 
fer  ne  peut  pas  s'affranchir  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe, 
à  raison  d'un  accident  causé  à  un  bateau  par  suite  de  son  im- 
prudence dans  la  construction  d'un  pont,  en  excipant  de  ce 
que  le  pont  aurait  été  construit  conformément  au  projet  arrêté 
par  le  ministre.  —  Cons.  d'Et.,  30  avr.  1871),  Chemin  de  fer  du 
Nord,    D.  76.3.10,  Leb.  chr.,  p.  4061 

6038.  —  Dans  l'espèce  prévue  par  cet  arrêt ,  la  compagnie  , 
après  l'achèvement  complet  du  pont,  avait  laissé  immergées  à  une 
assez  grande  hauteur  des  cuisses  de  béton  qui  avaient  causé  l'ac- 
cident. 

6039.  —  A  fortim'i,  dans  une  hypothèse  où  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  avait  été  condamnée  à  payer  une  indemnité 
à  une  commune  à  raison  de  submersions  plus  fréquentes  aux- 
quelles un  chemin  était  exposé  depuis  la  construction  de  la  voie 
ferrée,  et  où  un  recours  avait  été  formé  à  raison  de  ce  que  les 
travaux  de  déviation  du  chemin  exécutés  par  la  compagnie 
avaient  été  opérés  conformément  aux  prescriptions  d'un  arrêté 
du  ministre  des  Travaux  publics  et  reçus  par  le  maire,  a-t-on 
pu  décider  que  le  recours  n'était  pas  recevable  par  le  motif  que 
l'indemnité  n'avait  pas  été  demandée  dans  l'espèce  à  raison  de 
la  déviation  iU\  chemin,  mais  des  submersions  auxquelles  était 
particulièrement  exposée  une  partie  du  chemin  qui  n'avait  été 
l'objet  d'aucune  modification,  submersion  résultant  de  la  cons- 
truction d'un  pont  sur  un  canal  pour  le  passage  de  la  voie  fer- 
rée. —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  187.T,  Commune  d'Osselle,  [D.  73. 
3.93 .  Leb.  chr.,  p.  .34] 

6040.  —  Les  mêmes  règles  paraissent  applicables  toutes  les 
fois  qu'en  dehors  même  des  voies  de  communication,  il  n'est 
question  que  de  critiques  adressées  à  une  mesure  qui  ne  relève 
que  de  l'administration.  Ainsi,  lorsque  la  clôture  établie  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  entre  la  voie  et  les  propriétés  ri- 
veraines a  été  reçue  par  l'administration,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut,  en  se  fondant  sur  l'insuffisance  de  cette  clôture, 
condamner  la  compagnie  à  la  modifier  le  long  d'une  propriéié 
et  à  paver  une  indemnité  au  propriétaire.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai 
1839,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  60.2.216,  P.  adm.  chr., 
Leb.  chr.,  p.  3841  —  Dans  l'arrêt  ci-dessus,  le  Conseil  d'Etat 
constate  qu'il  n'était  intervenu  entre  le  propriétaire  riverain  qui 
avait  cédé  une  partie  de  sa  propriété  à  la  compagnie  el  cette 
compagnie  aucune  stipulation  relative  aux  clôtures.  Si  une  telle 
stipulation  eût  existé,  le  litige  aurait  eu  alors  pour  objet  l'exé- 
cution ou  l'interprétation  d'une  convention  privée,  et  aurait  été 
par  suite  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  tout  au  moins 
en  ce  qui  touche  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts. 
C'est  ce  qu'a  décidé  formellement  un  arrêt  du  Conseil  d'Elat  du 
13  sept.  184s,  Comra.  d'Hangest,    P.  adm.  chr.] 

6041.  —  On  ne  rencontre  pas,  en  général,  d'application  de 
ces  principes  en  ce  qui  concerne  les  travaux  nécessaires  pour 


assurer  l'écoulement  des  eaux  après  la  construction  de  la  voie. 
Ces  travaux,  en  effet ,  sont  laissés  le  plus  habituellement  à  la 
discrétion  de  la  compagnie  qui  est  seulement  tenue,  aux  termes 
de  son  cahier  des  charges,  d'en  rétablir  el  d'en  assurer  le 
cours. 

6042.  —  Les  dommages  rentrant  dans  le  cadre  de  l'art.  4, 
L.  2S  pluv.  an  VIII ,  sont  d'ailleurs  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  qu'ils  dérivent  du  fait  personnel  des  entrepreneurs 
ou  qu'ils  ne  soient  que  la  simple  et  stricte  exécution  de  projets 
approuvés  par  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  16  juin  1846, 
Lévrier,  [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  30] 

6043.  —  Une  autre  fin  de  non-recevoir  contre  la  recevabilité 
de  l'action  est  relative  au  fait  par  le  plaignant  d'avoir  déjà  été 
indemnisé  une  première  fois. 

6044.  —  Mais  encore  faut-il  que  l'indemnité  s'applique  bien 
au  dommage  précédemment  éprouvé.  Le  seul  énoncé  de  cette 
restriction  fait  comprendre  la  diversité  des  décisions  qui  ont  pu 
intervenir  sur  ce  point.  Nous  ne  citerons  que  les  principales. 

6045.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fait  qu'un  dommage  résultant 
de  la  présence  d'un  ouvrage  d'art  dans  une  compagnie  de  che- 
mins de  fera  déjà  été  l'occasion  d'une  indemnité,  n'empêche. pas 
qu'un  dommage  résultant  du  même  fait,  c'est-à-dire  du  main- 
tien du  même  ouvrage,  ne  puisse  être  également  l'objet  d'une 
réparation.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1886,  (iioan ,  [Leb.  chr.,  p. 
1481 

6046.  —  ...  Que  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a 
accordé  une  indemnité  à  raison  d'une  inondation  survenue  à  la 
suite  d'une  pluie  d'orage  ne  forme  pas  chose  jugée  à  l'égard 
d'une  autre  demande  fondée  sur  une  inondation  postérieure;  que 
la  seconde  demande  a  une  autre  cause  et  un  autre  objet  (art.  135), 
C.  civ.).  —  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1882,  Chemin  de  fer  du  Midi, 
[Leb.  chr..  p.  934] 

6047.  —  ...  Mais  que  lorsqu'une  indemnité  a  été  calculée  de 
façon  non  seulement  a  réparer  le  dommage  passé ,  mais  encore 
à  permettre  l'exécution  de  travaux  suffisants  pour  éviter  tout 
dommage  à  l'avenir,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  réserver  un 
nouveau  droit  â  indemnité  pour  dommages  ultérieurs.  —  Cons. 
d'Et.,  6  août  1880,  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  [Leb.  chr., 
p.  751] 

6048.  —  ...  Que  lorsque  le  nouveau  dommage  dont  un  pro- 
priétaire se  prétend  atteint  n'est  pas  distinct  d'un  premier  pré- 
judice déjà  éprouvé  et  pour  lequel  il  a  reçu  une  indemnité  du 
conseil  de  préfecture,  il  n'y  a  pas  lieu  à  lui  allouer  une  nouvelle 
indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1830,  Delahave,  [Leb  chr.,  p. 
703] 

6049.  —  ...  Que  lorsqu'un  propriétaire  a  déjà  touché  une 
indemnité  tant  pour  perte  de  récoltes  que  pour  dégradation  d'un 
chemin,  il  ne  peut  plus  demander  une  nouvelle  indemnité  à  rai- 
son d'une  privation  d'accès.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1882,  Gar- 
don, [Leb.  chr.,  p.  816] 

6050.  —  Devrait-on  considérer  comme  fin  de  non-recevoir  à 
une  demande  d'indemnité  la  circonstance  que  la  victime  du  dom- 
mage se  serait  rendue  coupable,  de  son  côté,  d'une  contravention 
de  grande  voirie?  Il  faut  distinguer:  si  la  contravention  résidait, 
par  exemple,  dans  le  fait  même  de  la  construction  sur  le  domaine 
public  de  l'objet  endommagé,  on  pourrait  voir  dans  cette  circons- 
tance une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action.  Mais  si  les  deux 
objets  étaient  dilTérents  la  solution  pourrait  être  également  diffé- 
rente. 

6051.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  à  l'occasion  d'un  pourvoi 
du  ministre  des  Travaux  publics  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  avait  accordé  une  indemnité,  à  raison  de  dommages 
causés  à  une  maison  sur  une  de  ses  façades  par  l'exhaussement 
du  niveau  d'une  route  nationale,  sans  avoir  statué  en  même 
temps  sur  un  procès-verbal  de  contravention  relatif  a  une  autre 
façade  de  l'immeuble  qui  anticipait  sur  le  domaine  public.  Le 
pourvoi  fut  rejeté  par  le  motif  que  l'évaluation  de  l'indemnité 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture  était,  dans  les  circonstances 
de  l'affaire,  indépendante  de  la  question  de  savoir  si  une  autre 
façade  de  la  maison  avait  été  établie  en  anticipation  sur  le  do- 
maine public,  et  qu'il  n'était  pas  justifié  d'ailleurs  que  le  chiffre 
de  l'indemnité  lut  exagéré.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1872,  Arberats, 
[Leb.  chr.,  p.  320] 

6052.  —  D.  Qui  a  qualité  pour  demander  la  réparation  du 
dommage.  —  En  principe,  il  n'va  que  le  propriétaire,  ou  tout  au 
moins  le  possesseur  du  bien  s'il  s'agit  d'une  propriété,  la  victime 
elle-même   du   dommage   ou    ses  ayants-cause,   s'il   s'agit  d'un 
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ilipiiiiii,if,'('  causé  il  une  persiirinc,  qui  [)uisse  iMi  ilrmunder  répa- 

l'illinu. 

6053.  —  Sur  ce  point  encore,  il  n'y  a  pas  de  rèfcles  parti- 
tulicri's  aux  dommages  résultant  de  l'exécution  d'un  chemin 
(le  IVr-. 

(Î054.  —  Nous  nous  bornerons  à  renvoyer  comme  décisions 
rl'i'S|ièces  à  deux  arrêts  qui  ont  statué,  l'uu  sur  des  réclainalious 
fcirnudées  par  des  locataires  alors  qu'une  indemnité  avait  déjfiélé 
allixiée  au  propriétaire.  —  Cons.  d'Kt.,  lîi  juill.  fH.'i:!,  (lliemin  île 
fer  de  Straslniur^'  à  IWle ,  [S.  54.2.223,  P.  adm.  clir.,  D.  .Vk3. 
iiO,  Leb.  chr.,  p.  TOti]  —  ...  L'autre,  sur  des  réclamations  formu- 
lées par  rac(|uéreur  d'un  terrain  à  raison  des  dommages  nés  du 
chef  de  son  [vendeur.  — Cons.  préf.  .Miies-Maritimes ,  do  déc. 
(8Si,  Chemin  de  fer  l'.-L.-.M.,  fDauv.,  188.",,  p.  700] 

<>055.  —  Ou  peut  consulter  encore  sur  le  droit  pour  ime  com- 
niuiii'  de  demander  la  réparation  des  dommages  causi's  par  les 
liavaux  d'une  compagnie  de  chemins  de  fera  des  riverains  d'un 
cheniiu  rural  dont  li'  raccordement  avait  été  opéré,  Cons.  d'Iît., 
2;i  févr.  ISId,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  71.2.227,  I'.  adm. 
chr.,  LeI).  chr. ,  p.  l.iti] 

(>05(>.  —  K.  C'intri'  (jiii  ta  n'jvtrdthn  peut  rlrr  deiiiaialce.  — 
La  responsahililé  du  dommage  causé  |iar  l'exécution  d'un  travail 
public  inconilie  ualuri'llement  à  son  auteur  ou  uu  commettant  de 
celui-ci.  L'enlreprmieur,  les  compagnies,  l'Ltal,  suivant  les  cas, 
peuvent  donc  en  être  directement  ou  civilement  res|)onsaliles. 

()()57.  —  .Mais  l'Ktat  ne  saurait  être  responsable  jioiir  les  com- 
pagnu's  (pi'il  a  subrogées  à  ses  droits.  Sa  responsabilité,  comme 
Etat,  en  d'autres  termes,  ne  saurait  être  en  jeu.  11  ne  peut  être 
tenu  ([ue  comme  constructeur. 

<!058.  —  .Nous  rappelons  toutefois  que  dans  une  certaine  opi 
uioii,  maigri'  la  clause  d'un  cahier  des  charges  et  les  termes  de 
la  loi  du  It  mai   lSi-1  (art.  63)  on  pourrait  réclamer  directement 
l'indemnité  d'exjiropriation  aussi  bien  à  l'expropriant  qu'au  con- 
cessionnaire. 

605Î).  —  Les  seules  questions  un  peu  embarrassantes  qui 
peuvent  se  présenter  sont  celles  qui  sont  relatives  à  la  substi- 
tution d'une  responsabilité  à  une  autre  lorsijue  l'Ktal,  (|ui  était 
responsable  comme  constructeur  (Régime  de  18421,  fait  la  remise 
des  lignes  construites  à  une  compagnie,  par  exemple,  ou  que  la 
compagnie  (pii  avait  fait  construire  fait  elle-même  remise  de  ses 
lignes  à  une  autre. 

(5(Mî().  —  La  solution  de  ces  difficultés  se  rencontre  la  plupart 
du  temps  dans  les  cahiers  des  charges  qui  spécifient  à  la  charge 
de  qui  devront  incomber  les  dommages. 

(!0G1.  —  On  con(;oil  d'ailleurs  que,  suivant  les  termes  |dus 
on  moins  larges  des  clauses  inscrites,  la  solution  puisse  varier. 

(i0(>2.  —  A  cet  égard,  l'art.  21,  §  2,  du  cahier  des  charges 
actuellement  en  usage,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  indemnités  pour 
occiqtation  tenqioraire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chùmage,  moditication  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dom- 
mages (|uelconques  résultant  des  travaux  seront  supportés  et 
payés  par  la  compagnie.  » 

G063.  —  L'application  de  ces  principes  a  donné  naissance  à 
nu  certain  nombre  de  décisions  qu'il  est  bon  de  connaître.  Il  a 
été  jugé  notamment  que  l'indemnité  résultant  de  la  perte  d'accès 
d'une  carrière  doit  être  réclamée  aux  entrepreneurs  du  chemin  de 
fer;  qu'il  ne  suffirait  pas,  iiour  que  ceux-ci  pfissent  se  décharger 
sur  l'Ktat,  que  l'Ktal  eiM  fait  faire  en  régie  quehpies  réparations 
aux  chemins  dont  il  s'agit,  si  la  déviation  elle-même  en  avait  c-lé 
opérée  par  les  entrepreneurs  eux-mêmes  agissant  comme  tels; 
qu'il  en  serait  ainsi  surtout  si ,  aux  termes  d'une  clause  du  cahier 
des  charges,  l'enlreinvuiMir  avait  pris  à  sa  charge  les  indemnités 
à  paver  pour  gênes  de  toutes  sortes  apportées  à  la  circulation. 
—  Cons.  d'Et.,  28  mai  1886,  Dalby,  [S.  88.3.16,  P.  adm.  chr., 
Leb.  chr.,  p.  474J 

<><)<!4.  —  ...  Que  le  cahier  des  charges  peut  mettre  trius  les 
ihiiiiiiuiyes  quelcoiuiues  résultant  des  travaux  à  la  charge  de  la 
compagnie.  —  Cons.  d'El.,  20  nov.  18"),"),  Belle,  [S.  06.2.375,  P. 
adm.  chr.,  D.  56.3.41,  Leb.  chr.,  p.  698] 

6065.  —  ...  Qu'en  pareil  cas,  la  demande  en  indemnité  for- 
mée par  l'acquéreur  d'un  domaine  national  à  raison  de  l'atteinte 
portée  par  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  à  des  droits  de  vue 
et  d'accès  expressément  compris  dans  l'acte  de  vente,  ne  peut 
être  dirig'ée  contre  l'Etat,  comme  tenu  ,  en  sa  qualité  de  ven- 
deur, de  garantir  la  pleine  jouissance  de  ces  droits.  —  Même 
arrêt . 

6066.  —  ...  Que  lorsqu'une  clause  de  cette  nature  se  ren- 
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contre,  bien  que  l'infrastructure  ait  été  faite  par  l'Elat,  c'est  i  la 
compagnie  à  supporter  tous  dommages.  —  Cons.  préf.  Ardennes, 
13  bnr.  188'J,  Hunanl,  [Dauv.,  1889,  p.  134] 

6067. —  ...  Que  la  compagnie  concessionnaire  de  chemins  de 
h'r  à  laquelle  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  de  concession 
impose  robligalion  de  payer  toutes  indemnités  à  raison  des  dom- 
mages résultant  de  ses  travaux,  ne  peut  pas,  à  la  faveur  de  con- 
ventions faites  avec  des  tiers  pour  l'exécution  des  travaux  ,  se 
trouver  dégagée  de  cette  obligation  ;  qu'elle  est  directement  res- 
ponsable des  dommages  causés  aux  propriétés  par  les  travaux 
que  ses  entrepreneurs  ont  exécutés.  — Cons.  d'Et.,  lôavr.  1803, 
Chemin  de  fer  d'I  Irléans,    Leb.  chr.,  p.  386) 

6068.  —  ...  Qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  iloil  sup- 
porter, aux  termes  de  son  cahier  des  charges,  le  paiement  des  in- 
demnités pour  occupation  temporaire  et  pourdommages  résultant 
de  l'exécution  des  travaux,  ne  [)eut  se  prévaloir  des  conventions 
intervenues  entre  elle  et  son  enlreprinieur  pour  soutenir,  soit  que 
l'action  en  indemnitc'  du  propriétaire  doit  être  dirigée  non  contre 
elle,  mais  contre  ses  entrepreneurs...  — Cons.  d'Et.,  8  août  1884, 
Frausa  et  Bonnet,  j  D.  80.3.23,  Leb.  chr.,  p.  742] 

606Î).  —  ...  Soit  que  ces  entrepreneurs  doivent  être  appelés 
en  cause  avecelle  devant  le  conseil  de  préfecture. —  Cons.  (i'El., 
2!  nov.  1884,  Chemin  de  ter  P.-L.-M.,  [D.  86.3.23,  Leb.  chr., 
p.  8341 

6070.  —  La  compagnie  concessionnaire  d'une  ligne  est  res- 
ponsable, pendant  toute  la  durée  de  la  concession  ,  des  domma- 
ges causés  par  la  construction  de  cette  ligne  aux  prijpriétaires 
riverains,  quelles  que  puissent  être  les  conventions  intervenues 
i-ntre  elle  et  d'antres  compagnies  ou  des  entrepreneurs.  —  Cons. 
préf.  .Nonl,  19  mai  1883,  V''  Wartelle,  fDauv.,  1884,  p.  166] 

6071.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  rachat  d'une  ligne 
entraine  l'obligation  de  payer  les  dommages  résultant  de  la  cons- 
truction de  cette  ligne,  V.  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1883,  Chemin  de 
fer  de  .Maine-et-Loire,  \D.  84.3.122,  Leb.  chr.,  p.  204]  et  suprà, 
n.  O.Ï80. 

6072.  —  Comme  question  d'espèce,  dans  un  cas  où  des  dom- 
mages avaient  été  causés  à  des  propriétaires  voisins  et  où  le  con- 
seil de  préfecture  avait  condamné  le  chemin  de  fer  a  les  réparer, 
alors  qu'une  commune  faisait  faire  au  même  moment  des  tra- 
vaux (l'assainissement,  et  où  il  n'était  pas  démontré,  à  supposer 
que  le  dommage  fût  iHabli,  (pi'il  provenait  du  fait  du  chemin  de 
fer  plutôt  que  dn  fait  de  la  commune,  V.  Cons.  d'Et.,  25  janv. 
18.'i5,  Chemin  de  fer  d'.Vmiens  à  Boulogne,  [Leb.  chr.,  p.  72] 

6073.  —  F.  l'rocedurc.  Acti'inf:  en  garantie.  —  La  procédure 
des  actions  intenti'cs  pour  réparation  de  dommages  causés  par 
les  travaux  publics  n'offre  rien  de  particulier,  à  l'exception  de 
l'expertise  qui  est  de  droit. 

6071.  —  Ainsi  jugé,  avant  la  loi  du  22  juill.  1889,  que  lors- 
qu'une action  est  intentée  a  raison  de  dommages  causés  par  l'exé- 
cution d'un  chemin  de  fer,  et  que  ces  dommages  n'ont  étii  l'objet 
d'aucune  allocation  par  le  jury,  ni  d'aucune  compensation  résul- 
tant des  cessions  de  terrains  accomplies  antérieurement  au  prolil 
de  la  compagnie,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'expertise  obligatoire 
prescrite  par  l'art.  50,  L.  16  sept.  1807,  et  que  le  conseil  de  jiré- 
fecture  ne  saurait  s'en  dispenser  en  oridonnant  la  visite  des  lieux 
par  un  de  ses  membres.  —  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1887,  l'ozzo  de 
Borgo,[Leb.  chr.,  p.  776^  —  V.  aussi  i.^ons.  d'Et.,  20  mars  1802], 
Chemin  de  fer  de  Carmaux,  i  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  2221 

6075.  —  Les  règles  de  la  garantie  s'appliquent  en  matière 
de  dommages  résultant  de  travaux  publics  comme  en  toute  autre 
matière.  Si  donc  la  compagnie  actionnée  par  des  particuliers 
appelle  en  garantie  l'Etat,  le  conseil  de  préfecture  connaît  égale- 
ment de  cet  incident. 

6076.  —  L'action  en  garantie,  d'autre  part,  n'est  que  l'acces- 
soire du  principal  et  en  suit  le  sort.  Par  suite,  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  actionnée  en  indemnité  par  des  particuliers  à  rai- 
son de  dommages  causés  par  l'exécution  de  travaux  d'un  chemin 
de  fer  n'est  pas  recevable,  dans  le  cas  où  cette  demande  a  été 
rejetée  par  le  conseil  de  préfecture,  à  se  pourvoir  contre  la  dis- 
position de  l'arrêté  qui  rejetterait  également  le  recours  en  ga- 
rantie par  elle  incidemment  formé  contre  l'Etat,  cette  disposition, 
dont  l'intluence  est  limitée  au  litige  tranché  en  fa.'eur  de  la  com- 
pagnie,  n'étant  susceptible  de  lui  l'aire  aucun  grief.  —  Cons. 
d'Et.,  S  mars  1851,  Chemin  de  fer  (r.\vignon  à  .'ilarseille,  JLeb. 
chr.,  p.  173] 

6077.  —  Qu'adviendrait-il  si  l'action,  au  heu  d'avoir  pour 
objet  dès  le   début  la  réparation   d'un   dommage  causé  par  un 
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Iravail  public,  nVtait  revêtue  de  ce  caractère  qu'après  coup,  par 
le  jeu  même  de  l'action  en  trarantieV  Nous  croyons  qu'en  pareil 
cas  l'action  devrait  passer  du  IriLiunal  civil  au  tribanal  adminis- 
tratif. 

6078.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'  le  propriétaire 
d'une  usine,  actionné  devant  le  tribunal  civil  par  son  locataire  à 
l'effet  d'obtenir  :  1°  une  réduction  de  loyer  à  raison  du  préjudice 
résultant  pour  celui-ci  d'une  prise  d'eau  opérée  par  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  dans  une  rivière  non  navigable  qui  fait 
mouvoir  son  usine;  2°  et  la  suppression  de  celte  prise  d'eau,  ap- 
pelle la  compagnie  en  garantie  devant  le  même  tribunal  pour  voir 
dire  qu'elle  devra  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  une  profession 
paisible,  plus  que-  séculaire,  et  fondée  sur  justes  titres,  et  s'en- 
tendre en  outre  condamner  à  des  dommages-intérêts  et  aux  dé- 
pens, celle-ci  est  fondée  à  décliner  la  compétence  de  ce  tribunal; 
que  c'est  à  l'autorité  administrative,  en  effet,  et  dans  l'espèce, 
au  conseil  de  préfecture,  et  non  à  l'autorité  judiciaire,  qu'il  ap- 
partient de  connaître  du  litige  entre  le  propriétaire  de  l'usine  et 
la  compagnie.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill.  188i,  Anna  Mary,  [S.  82. 
3.12,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.6,  Leb.  chr.,  p.  717] 

6079.  —  G.  Ce  que  peut  ordonner  le  conseil  de  préfecture.  — 
La  mission  du  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  action  en  répa- 
ration de  dommages  causés  par  l'exécution  de  travaux  publics, 
se  borne  à  fixer  une  indemnité.  Il  ne  peut  ni  ordonner  la  cons- 
truction d'ouvrages  destinés  à  prévenir  le  retour  des  dommages, 
ni  prescrire  surtout  les  conditions  dans  lesquelles  ces  ouvrages 
devraient  être  elTectués. 

6080.  —  t"est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  ,  notamment,  que  lors- 
que la  construction  d'un  chemin  de  fer  a  eu  pour  résultat  de 
supprimer  une  partie  des  moyens  d'irrigation  et  de  desserte  d'une 
prairie ,  et  que,  pour  les  remplacer,  la  compagnie  concessionnaire 
a  construit  de  nouveaux  fossés  et  un  nouveau  chemin  de  défrui- 
tement,  si  ces  fossés  et  ce  chemin  ont  besoin  de  recevoir  cer- 
taines améliorations  pour  que  les  propriétaires  soient  replacés 
dans  une  situation  équivalente  à  celle  qu'ils  avaient  avant  la 
construction  de  la  voie  ferrée,  il  ne  peut  appartenir  au  conseil 
de  préfecture  d'entrer  dans  l'appréciation  des  travaux  à  exécuter 
et  de  condamner  la  compagnie  à  les  exécuter  dans  un  certain 
délai,  passé  lequel  les  propriétaires  seraient  autorisés  à  les  en- 
treprendre eux-mêmes  aux  frais  de  la  compagnie  ;  que  le  conseil 
de  préfecture  doit  se  borner  à  apprécier  le  dommage  causé  aux 
propriétaires  et  à  condamner  la  compagnie  à  leur  payer  une  in- 
demnité pour  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  fait  cesser  le  dommage 
dans  un  certain  délai.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1869,  Chemin  de 
fer  P.-L.-M.,  [S.  70.2.134,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.3b,  Leb.  chr., 
p.  281] 

6081.  — ...  Qu'il  n'appartient  pas  à  un  conseil  de  préfecture, 
sur  la  réclamation  du  propriétaire  d'une  conduite  d'eau  détruite 
par  les  travaux  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  puis  rétablie 
dans  des  conditions  moins  avantageuses  pour  le  propriétaire, 
d'ordonner  qu'elle  sera  rétablie  de  manière  à  lui  rendre  sa  jouis- 
sance dans  les  conditions  antérieures:  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  qu'allouer  une  indemnité.  —  (_'.ons.  d'Et.,  26  juin 
186'.i,  Rousset,  |  Leb.  chr.,  p.  625] 

6082.  —  ...  Oue  dans  le  cas  où  les  travaux  réclamés  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  pour  prévenir  le  retour  de  dom- 
mages causés  par  elle  doivent  avoir  pour  résultat  de  modifier 
l'exécution  du  chemin  de  fer  lui-même,  le  conseil  de  préfecture 
est  incompétent  pour  connaître  de  la  demande,  et  que  c'est  à 
tort  qu'il  nomme  des  experts,  dans  ce  cas,  à  l'elTet  de  détermi- 
ner la  nature  et  l'importance  des  travaux  à  exécuter.  —  Cons. 
d'Et.,  15  juill.  1853,  Chemin  de  fer  de  Montereau  àTroyes,  [Leb. 
chr.,  p.  7041 

6083.  —  ...  Que  c'est  à  l'administration  qu'il  appartient  de 
déterminer  l'emplacement  et  la  dimension  des  ouvrages  néces- 
saires à  un  raccordement  prévu  parle  cahier  des  charges  et  dont 
l'interprétation  a  été  donnée  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons. 
d'Et.,  28  nov.  1845,  C'^'  de  Saint-Paul  en  Jarret,  [S.  46.2.151, 
Leb.  chr.,  p.  514],  —  et  d'en  ordonner  l'exécution. 

6084.  —  ...  Que  là  même  où  le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  des  points  litigieux,  comme  en  matière 
de  travaux  publics,  l'administration  active  peut  seule  prescrire 
les  ouvrages  à  l'aire;  spécialement,  que  c'est  à  l'administration 
active  seule  qu'il  appartient  de  déterminer  et  de  prescrire  les  tra- 
vaux qu'une  compagnie  doit  faire  pour  assurer  les  communica- 
tions précédemment  existantes  entre  deux  parties  d'une  même 
commune,  dorénavant  coupée  par  le  tracé  de  la  voie.  —  Cons. 


d'Et.,  31  janv.  1848,  Commune  de  Ners,  |P.  adm.  chr.,  D.  48.3. 
.'15,  Leli.  chr.,  p.  621 

6085. —  ...  Qu'il  n'appartient  pas  aux  conseils  de  préfecture, 
d'ordonner  l'exécution  de  travaux  avec  clause  pénale  en  cas 
d'inexécution  pour  l'aire  cesser  un  dommage.  —  V.  Cons.  d'Et., 
12  mai  1876,  Chemin  de  fer  l'.-L.-M.,  [S.  78.2,218,  P.  adm. 
chr.,  D.  77.3.43,  Leb.  chr.,  p.44lî];  —  21  nov.  1879,  (Chemin  de 
fer  de  Vitré  à  Fougères,  [D.  80.3.19,  Leb.  chr.,  p.  742] 

6086.  — A  fortiori,  celte  règle  qui  est  exacte  en  toute  hypo- 
thèse s'impose-t-elle  si  les  travaux  à  faire  intéressent  la  voirie 
et  auraient  pour  résultat  de  battre  en  brèche  les  droits  pour 
ainsi  dire  souverains  de  l'administration  en  matière  de  grande 
voirie. 

6087.  —  Ainsi  jugé  que  lorsqu'une  décision  ministérielle  a 
substitué  à  un  gué,  un  pont,  et  que  le  pont  a  été  mal  construit, 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  ordonner  le  rétablissement 
du  gué.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1863,  Commune  de  Saint-Cyr, 
[D.  64.3.103,  Leb.  chr.,  p.  607] 

6088.  —  ...  Que  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
ordonner  le  rétablissement  ou  le  déplacement  d'une  route  ou 
d'un  chemin.  — Même  arrêt. 

6089.  —  ...  Qu'il  n'appartient  pas  aux  conseils  de  préfecture 
d'apporter  des  modifications  aux  projets  régulièrement  approu- 
vés par  l'administration  ;  qu'en  conséquence,  lorsque  les  projets 
présentés  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  pour  le  dépla- 
cement d'une  roule  ont  été  régulièrement  admis  par  le  ministre 
des  Travaux  publics,  le  conseil  de  prélecture  a  raison  de  se 
déclarer  incompétent  pour  ordonner,  sur  la  demande  de  la 
commune  intéressée,  que  l'ancienne  voie  sera  rétablie  ou  sup- 
primée; que  la  commune  pourrait  seulement  réclamer  une  in- 
demnité pour  le  dommage  qu'elle  justifierait  avoir  éprouvé  :  mais 
qu'elle  ne  peut  former  une  demande  omisso  medio  devant  le  Con- 
seil d'Etat.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  6009  et  s. 

6090.  — ...  Qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  de  prélecture  saisi 
d'une  demande  d'indemnité  à  raison  de  dommages  causés  par 
l'établissement  d'une  voie  ferrée,  de  condamner  la  compagnie 
soit  au  paiement  en  argent,  soit  à  l'exécution  de  travaux  pro- 
pres à  prévenir  de  nouveaux  dommages  ,  alors  que  lesdits  tra- 
vaux devraient  être  effectués  sur  une  dépendance  du  domaine 
public  (dans  l'espèce,  aqueduc  à  construire  sous  un  chemin 
vicinal).  —  Cons.  d'Et.,  11  nov.  1881,  Chemin  de  fer  du  Midi, 
[Leb.  chr.,  p.  877] 

6091.  —  ...  Que  si  le  conseil  de  préfecture  peut  condamner  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  à  effectuer  les  travaux  nécessaires 
pour  faire  cesser  le  dommage,  il  ne  peut  ordonner  l'exécution 
immédiate  de  ces  travaux,  ni  en  déterminer  la  nature,  les 
dimensions  et  l'emplacement,  s'ils  doivent  avoir  lieu  sur  un  cours 
d'eau  navigable;  que  ce  droit  n'appartient  qu'à  l'administration. 

—  Cons.  d'Et.,  28  juin  1837,  C'"  deGrigny,  [S.  37.2.502.  P.  adm. 
chr.] 

6092.  —  Mais  si  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  pres- 
crire la  construction  d'ouvrages  nouveaux,  n'a-t-il  pas  au  moins 
le  droit  de  prescrire  la  démolition  des  ouvrages  "nuisibles?  La 
question  parait  controversée. 

6093.  —  Ainsi  jugé,  d'une  part,  qu'il  n'appartient  pas  au 
conseil  de  préfecture  d'ordonner  la  destruction  de  travaux  pu- 
blics. —  Cons.  préf.  Seine,  27  févr.  1889,  Thomas,  [Dauv.,  1889, 
p.  1281 

6094.  —  Jugé  ,  au  contraire,  qu'un  conseil  de  préfecture  doit 
ordonner  la  suppression  des  travaux  nuisibles.  —  Cons.  d'Et., 
7  août  1886,  Minislre  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  750] 

—  Nous  nous  bornons  à  ces  indications  sommaires.  Nous  re- 
trouverons la  question  en  détail,  infrà,  V»  Trarau.v  puldie:'. 

6095.  —  Si  le  conseil  de  préfecture  est  dans  l'impuissance  de 
rien  prescrire  au  sujet  des  travaux,  rien  ne  l'empêche  d'ailleurs 
de  supputer  la  valeur  à  laquelle  ils  pourraient  s'élever  si  on  les 
effectuait,  et  de  tenir  compte  de  cette  valeur  dans  la  fixation 
du  montant  de  l'indemnité. 

6096.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'occasion  d'un  recours 
formé  pour  excès  de  pouvoir  contre  un  arrêté  d'un  conseil  de 
préfecture,  et  motiv<!  sur  ce  que  ce  conseil,  en  calculant  l'in- 
demnité à  laquelle  il  avait  condamné  une  compagnie  conces- 
sionnaire de  chemin  de  fer  envers  les  propriétaires  d'une  usine 
sur  la  dépense  à  taire  pour  l'exécution  des  travaux  jugés  néces- 
saires (par  suite  de  l'établissement  d'un  pont  du  chemin  de  fer 
qui  faisait  nailre  pour  l'usine  un  danger  d'inondation),  aurait 
par  cela  m&me  prescrit  l'exécution  des  travaux.   Ce  recours  a 
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éti-  rf  jp|t5  par  Ip  motif  qiip  lo  minislre  des  Travaux  publics  avait 
prescrit  ipip  la  (^ompaRriic  si  lait  mise  pii  domeurf  H'olTecluer 
les  travaux  m'-eissairos  pour  |)n'si>rver  les  usiniers  des  dom- 
inafjes  auxquels  ils  se  trouvaient  exposés  par  sou  l'ail  ;  que  sur 
le  refus  de  la  compagnie  de  s'enlendro  avec  les  usiniers  pour 
l'exécution  des  travaux,  les  usiniers  avaient  forniô  devant  le 
conseil  de  préfecture  une  demande  d'indemnité;  (pi'en  pronon- 
çant sur  cette  demande  et  en  allouant  une  indemnité  calculée 
d'après  la  dépense  des  travaux  nécessaires  pour  mettre  l'usine 
ii  l'abri  de  l'irruption  des  eaux,  le  conseil  de  préfecture  avait 
statue  daiift  les  liiniles  de  sa  compi'tence.  —  Cons.  d'Et.,  16  août 
1S62,  Chemin  de  fer  de  Paris  a  Lyon,  ^Leb.  chr.,  p.  tV.H] 

(»097.  —  Nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  plus  haut 
cette  règle  qu'aucune  indemnité  ne  doit  être  allouée,  si  le  plai- 
gnant a  déjà  été  indemnisé  à  un  titre  quelconque.  A  cette  ques- 
tion se  rattache  directement  celle  de  savoir  si  le  conseil  de  pré- 
fecture doit  allouer  une  indemnité  fixée  une  fois  pour  toutes, 
s'il  ne  peut  pas,  au  contraire,  évaluer  le  dommage  annuelle- 
ment, et  suivant  qu'il  a  opté  entre  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
modes,  ce  qu'on  doit  considérer  comme  déjà  jugé  par  rapport 
aux  indemnités  subséquentes.  Sans  vouloir  entrer  dans  I  exa- 
men détaillé  de  celle  question  qui  trouvera  mieux  sa  place  in- 
frà ,  v"  Travaux  puhlka ,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  quel- 
ques solutions  d'espèces  plus  spéciales  k  la  matière  des  chemins 
de  fer. 

<}0Î)8.  —  Il  a  été  décidé  à  cet  égard  que  le  conseil  de  préfec- 
ture, qui  alloue  une  indemnité  afférente  à  des  mouvements  du 
sol  survenus  dans  une  propriété  depuis  la  requête  introductive 
d'instance,  ne  statue  pas  ultra  pctita  :  que  ces  dommages  sont  la 
continuation  de  ceux  dont  le  propriétaire  demandait  la  répara- 
tion et  dont  les  experts  ont  été  chargés  d'apprécier  l'importance. 

—  Cons.  d'Et.,  4  janv.  1884,  Chemin  de  fer  l'.-L.-.M.,  [Leb. 
chr.,  p.  23] 

0()î)9.  —  ...Que  la  disparition  des  eaux  d'une  propriété,  par 
suite  des  travaux  efTectués  pour  l'écoulement  des  eaux  d'une 
ballastière  pouvant  n'être  que  temporaire,  la  dépréciation  défi- 
nitive qui  est  de  nature  à  en  résulter  pour  la  propriété  ne  peut 
être  établie  qu'après  l'achèvement  des  travaux  ,  et  que  l'allo- 
cation d'une  indemnité  annuelle  pour  occupation  de  terrain  et 
privation  de  la  jouissance  des  eaux  jusqu'à  celte  époque,  avec 
intérêts  du  jour  de  l'exigdiilité  de  chaque  terme,  est  parfaitement 
licite.  —  Cons.  d'Rt.,  3t)  nov.  187",  Chemin  de  fer  d'Orléans- 
Chàlons,  [Leb.  chr.,  p.  9o41 

0100.  —  ...  <Jue  l'arrêté  qui  alloue  une  indemnité  à  un 
propriétaire  pour  dommage  permanent  causé  à  sa  propriété  par 
des  remblais  de  chemin  de  fer,  réserve  le  droit  à  indemnité 
pour  dommages  ultérieurs,  et  que  ceux  résultant  d'une  inonda- 
tion postérieure  audit  arrêté  et  de  l'obstacle  apporté  par  ces 
remblais  au  libre  écoulement  des  eaux  sont  de  nature  à  justifier 
la  nouvelle  indemnité  accordée  tant  pour  le  préjudice  matériel 
éprouvé  que  pour  la  dépréciation  de  l'immeuble  qui  en  est  la 
conséquence  (cave  exposée  à  des  dangers  d'inondation).  —  Cons. 
d'Et.,  Il  févr.  1870,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  ;Leb.  chr.,  p. 
lonl 

0101.  —  Nous  ne  nous  sommes  occupés  dans  toute  cette 
section  que  des  questions  qui  pouvaient  donner  naissance  à 
l'application  de  quelque  règle  de  droit.  En  fait,  à  litre  d'ana- 
logie, et  plus  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'évaluation  des 
indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  raison  des  dommages  cau- 
sés par  des  travaux  publics,  on  pourra  consulter  les  arrêts  sui- 
vants ;  Percement  de  tunnel,  3  juin  18o8,  Chemin  de  fer  de 
Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  416]  —  Ebranlement  causé  à  des  immeu- 
bles, !'"■  avr.  1868,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  378]; 

—  28  mai  1868,  Commune  de  Moissac,  [Leb.  chr.,  p.  6lo];  — 
26  déc.  1884,  Chemin  de  1er  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  97Ô]  — 
Défaut  d'écoulement  des  eaux  pluviales,  Cons.  d'Et.,  iO  mars 
1864,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  2;>2]  -—  Privation 
du  droit  de  stationnement  sur  un  canal,  Cons.  d'Et.,  24  avr. 
1862,  Canal  de  l'Ourcq,  ^Leb.  chr.,  p.  332]  —  Inondation,  19 
juin  1863,  Chemin  de  ier  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  503]; — 24 
nov.   18,ï9,  Chemin  de  fer  de  Graissessao,  [Leb.  chr  ,  p.  676] 

—  Mouvement  de  terrains  dans  une  propriété,  Cons.  d'Et.,  14 
mars  1S6I,  de  Sainneville,  [Leb.  chr..  p.  179];  —  .30  nov.  1883, 
Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  ,  Leb.  chr.,  p.  886'  —  Fis- 
sures et  lézardes  causées  dans  des  propriétés,  Cons.  préf.  Seine. 
29  janv.  1889,  Worlh,  ,Dauv.,  1889,  p.  269]  —  plus  spéciale- 
ment à  la  suite  de  modifications  dans  l'écoulement  des  eaux. 


Cons.  d'El.,  13  juin  1890,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr., 
p.  .'J70]  —  Modification  au  régime  des  eaux  et  notamment  as- 
sèchement d'une  pièce  d'eau  empoissonnée,  Cons.  d'Et.,  '.I  mai 
IS73,  Uoger.  [Leb.  chr.,  p.  422]  —  Trouble  de  l'eau  d'un  puits, 
13  juin  1890,  précité.  —  Envasement  d'un  étang,  altération  à 
la  qualité  des  eaux,  Cons.  d'Et.,  7  mars  1873,  Wery,  [Leb.  chr., 
p.  221]  —  Déversement  d'eaux  de  sources  mises  à  jour  pour  l'ou- 
verture d'une  tranchée,  Cons.  d'El.,  4  juill.  1873,  Chemin  de  fer 
P.-L.-.M.,  [S.  7.ï.2.(89,  P.  adm.cbr.,  D.  74.3.22,  Leb.  chr.,  p. 
623]  —  Chute  de  matériaux.  fJanger  pour  des  jiépinières,  31 
mars  1876,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  343]  -  Pri- 
vation de  jouissance  d'une  maison  pendant  un  certain  temps, 
Cons.  d'Et.,  31  mars  1876,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [Leb.  chr., 
p.  342]  —  "Trois  arrêts,  même  date,  Petyt,  eod.  /oc.  —  Suppres- 
sion ou  difficulté  d'accès,  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1>S69,  Chemin  de 
fer  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  10221;— 8  août  |s-;2,  .Vrbirats  iDame 
d'),  [Leb.  chr.,  p.  320] 

0102.  —  Lorsqu'en  réparation  d'un  dommage  causé  par  des 
travaux  publics,  le  conseil  de  préfecture  accorde  une  indemnité 
annuelle,  il  ne  peut,  sans  qu'il  soit  saisi  dune  demanrie  il'in- 
lérêls,  accorder  les  intérêts  des  annuités  échues  (D'après  l'art, 
lirio,  C.  civ.,  les  revenus  échus,  tels  que  fermages,  loyers, 
arrérages  de  renies  perpétuelles  ou  viagères,  produisent  intérêts 
du  jour  de  la  demande).  —  Cons.  il'El.,  19  déc.  1868,  Chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  1064] 

610:}.  —  11.  Coiiipclnnrj;  du  Conseil  d'Etal.  —  En  principe, 
le  Conseil  d'Etat  ne  peut  connaître  directement  d'une  demande 
en  indemnité  pour  dommage  résullant  de  travaux  publics,  fùt- 
elle  formée  accessoirement  à  une  demande  de  la  compétence  de 
cette  haute  assemblée  telle  qu'un  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

—  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1874,  Ville  de  Montiuçon ,  ;Leb.  chr., 
p.  9091 

0104.  —  .Mais,  d'autre  part,  le  Conseil  d'Etal  est  compétent 
pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'une  de 
ses  décisions  précédentes.  Par  suite,  si  une  décision  précédente 
avait  réglé  délinitivemenl  jusqu'à  une  certaine  époque  les  in- 
demnités dues  à  raison  d'occupation  de  terrains  el  d'extraction 
de  matériaux,  le  Consed  d'Iiat  serait  compétent  pour  l'apprécier, 
el  la  même  règle  devrait  s'étendre  par  voie  d'analogie  à  l'inter- 
prélalion  des  décisions  rendues  en  matière  de  travaux  publics. 
On  soutiendrait  vainement  que,  depuis  celte  époque,  les  dom- 
mages ayant  continué,  et  des  indemnités  nouvelles  étant  dues, 
il  y  aurait  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, seul  compélentpour  donner  acte  aux  propriétaires  de 
ce  qu'ils  opposent  à  la  demande  en  reslilution  de  la  compagnie 
la  compensation  des  indemnités  nouvelles  qui  leur  sont  dues. 

—  Cons.  d'Et.,  31  mars  1882,  Chemin  de  fer  du   Midi,    Leb. 
chr.,  p.  339] 

6105.  —  IV.  Contraienlion  de  grande  voirie.  —  .Nous  n'a- 
vons, en  ce  qui  concerne  les  contraventions  de  grande  voirie,  qu'à 
renvover  à  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  a.  1317.  .Nous  ajoute- 
rons cependant  celte  observation  générale  que  lors  même  que  le 
conseil  de  préfecture  saisi  d'une  contravention  de  grande  voirie 
ne  trouve  dans  aucun  texte  le  droit  de  prononcer  une  amende,  il 
ne  doit  pas  moins  se  déclarer  compétent  el  condamner  le  contre- 
venant à  la  réparation  du  dommage  causé  et  au  paiement  des  frais 
du  procès- verbal.  —  Cons.  d'Et.,  4  déc.  1891,  Slinistre  des  Tra- 
vaux publics,  [Leb.  chr.,  p.  739"' 

0106.  —  v.  Caractère  cxreptionnel  de  la  juridiction  du  con- 
seil (le  préfecture.  —  En  dehors  des  cas  dont  il  vient  d'être  parlé, 
on  a  pensé  pouvoir  en  découvrir  d'autres  dans  lesquels  le  conseil 
de  préfecture  serait  aussi  compétent.  .Mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  sa  compétence  est  exceptionnelle  el  ne  saurait  être 
étendue. 

6107.  —  C'est  donc  à  bon  droit  qu'on  a  pu  décider  que  les 
contestations  nées  entre  les  particuliers  et  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  ou  de  messageries  à  l'occasion  du  transport  de  colis 
postaux  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture, 
-aucune  disposition  de  loi  n'en  décide  ainsi.  —  Cons.  d'Et.,  20 
l'êvr.  1891,  Chemin  de  fer  du  Midi ,   Leb.  chr.,  p.  145] 

6108.—  ...  Que  les  conseils  de  préfecture  sont  des  tribunaux 
d'exception  dont  la  juridiction  ne  s'étend  qu'aux  matières  dont 
le  jugement  leur  a  été  déféré  d'une  façon  formelle  par  un  texte  de 
loi;  que  l'expression  gi'uérique  ■<  tribunaux  administratif  »  em- 
ployée à  l'arl.  10  de  la  convention  du  3  nov.  1880  pour  le  trans- 
port des  colis  postaux ,  ne  saurait  attribuer  aux  conseils  de  pré- 
1  feclure  la  connaissance  de  contestations  auxquelles  peuvent  don- 
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ner  lieu  entre  l'administration,  les  compagnies  et  les  tiers,  l'exé- 
eutimi  et  l'interprétation  de  ladite  convention  internationale  et  le 
règlement  d'exécution  auquel  elle  se  réfère.  —  Cons.  préf  Haut- 
Rhin,  24  juin.  1886,  Rau  Scherer  et  C'=,  [Dauv.,  1886,  p.  307] 
—  Cass.,  11  févr.  1884-,  Gerbaud,  [S.  88.1.38o,  P.  84.1.919,  D. 
84.1.97]  —Cons.  préf.  Seine,  ISjanv.  1884,  Picon,  [Dauv.,  1884, 
p.  1341  —  Cons.  préf.  Seine,  18  mars  1884,  Brissol,  [Dauv.,  1884, 
p.  117] —  Cons.  préf.  lUe-et-Vilaine,  22  févr.  1884,  Blanchard, 
1884,  p.  135] 


g  2.  Compétence  des  tribunaux  de  droit  commun. 


{o  Compétence  des  tribunaux  de  droit  civil. 

6109. —  Les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  qui  constituent 
les  tribunaux  de  droit  commun  sont  compétents  pour  connaître 
de  toutes  les  actions  qui  ont  pour  fondement  l'application  des  rè- 
gles de  droit  civil  sur  la  propriété  et  ses  démembrements,  ainsi 
que  sur  les  obligations  qui  peuvent  naître  des  contrats  et  des  faits 
assimilés  aux  contrats,  ou  des  quasi-délits.  Leur  compétence  n'est 
donc  limitée,  en  principe,  que  par  les  attributions  exceptionnelles 
qui  ont  pu  être  octroyées  dans  certaines  hypothèses  particulières 
aux  tribunaux  de  droit  administratif  ou  aux  tribunaux  de  com- 
merce dans  les  lieux  où. il  existe  un  tribunal  de  cette  dernière 
catégorie. 

Gl'IO.  —  Nous  allons  parcourir  successivement  les  principales 
apjilicalions  qui  ont  été  faites  de  ces  idées  par  la  jurispru- 
dence. 

6111. —  Nous  disous  d'abord  que  c'est  aux  tribunaux  civils 
qu'a|.)partient  la  connaissance  de  toutes  les  questions  se  ratta- 
chant à  l'état  de  la  propriété,  aux  servitudes,  etc. 

6112.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  question  de  savoir 
s'il  existe  au  profit  d'un  terrain  une  servitude  sur  une  voie  sup- 
primée par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics  et  quelle  peut 
être  la  nature  et  l'étendue  de  cette  servitude  est  une  question  de 
droit  civil  sur  laquelle  il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfec- 
ture de  statuer.  —  Cons.  préf.  Seine,  27  avr.  1881,  Auroux,  [Dauv., 
1881,  p.  206] 

6113.  —  ...  Qu'il  n'appartient  également  qu'à  l'autorité  judi- 
ciaire de  prononcer  sur  l'existence  des  servitudes  et  sur  l'appli- 
cation de  la  déchéance  établie  par  l'art.  21  ,  L.  3  mai  1841.  — 
Cons.  d'Et.,  13  janv.  18o9,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  39.2.570, 
P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  29] 

6114. —  ...Que  la  suppression,  parsuite  de  travaux  de  recti- 
fication de  la  voie  ferrée,  d'une  servitude  de  passage  concédée 
par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  sur  ladite  voie,  constitue 
la  dépossession  d'un  droit  réel  inhérent  à  la  propriété  du  béné- 
ticiaire  de  la  servitude;  que  dès  lors  l'appréciation  de  la  demande 
du  propriétaire  dépossédé  tendant  à  l'exécution  de  l'acte  de  con- 
cession sinon  à  l'allocation  de  dommages-intérêts  rentre  dans  la 
compélence  des  tribunaux  civils. —  Cass.,  2  févr.  1859,  Chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon,  [S.  60.1.267,  P.  59.669]  —  'V.  cependant 
sur  la  possibilité  ou  l'impossibilité  de  constituer  des  servitudes 
sur  le  domaine  public,  suprà ,  n.  6112. 

6115.  —  ...  Que  c'est  devant  l'autorité  judiciaire  que  doit 
être  portée  l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  un  particu- 
lier contre  une  compag'nie  de  chemins  de  fer  à  raison  d'une  prise 
de  possession  définitive  d'une  partie  de  sa  propriété  pour  l'éta- 
blissement d'un  talus.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1862,  Martinv,  [Leb. 
chr.,  p.  861];  —  12  déc.  1863,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [Leb. 
chr.,  p.  803] 

6116.  —  ...  Que  lorsque  des  propriétaires  soutiennent  qu'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  n'a  pas  le  droit  d'user  des  eaux 
souterraines  qu'elle  a  découvertes  dans  les  terrains  de  sa  conces- 
sion, parce  que  ces  eaux  alimentent  leurs  puits  situés  dans  le 
voisinage,  et  qu'ils  demandent,  en  conséquence,  la  suppression, 
avec  dommages-intérêts,  des  travaux  que  la  compagnie  a  exécu- 
tés en  vue  de  cet  usage,  il  y  a  là  une  question  de  propriété  de 
la  compélence  de  l'autorité  judiciaire,  et  non  une  action  en  in- 
demnité pour  travaux  publics  ressortissant  au  conseil  de  préfec- 
ture. ...  Alors  surtout  que  les  travaux  dont  la  suppression  est  ré- 
clamée ne  sont  pas  compris  au  nombre  de  ceux  autorisés  par  l'ad- 
ministration. |—  Lyon,  14  déc.  1864,  Chemin  de  fer  de  Lyon, 
[S.  65.2.208,  P.  65.852,  D.  65.2.48] 

G117.  —  ...  Que  quand  les  propriétaires  voisins  d'un  chemin 
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de  fer  réclament  de  la  compagnie  concessionnaire  une  indemnité 
à  raison  du  dommage  que  leur  a  causé  le  détournement  par  elle 
effectué  des  eaux  souterraines  qui  alimentaient  leurs  puits  et  ré- 
servoirs, l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  décider 
si  ces  propriétaires  ont  droit  à  la  jouissance  des  eaux,  en  vertu 
des  dispositions  du  Code  civil,  et,  en  tout  cas,  si  leur  droit  à  in- 
demnité leur  a  été  ou  non  réservé  par  les  jugements  d'expropria- 
tion rendus  entre  eux  et  la  compagnie,  ou  pour  connaître  si  celle- 
ci  est  propriétaire  du  sol  dans  lequel  elle  recueille  les  eaux  sou- 
terraines. —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1865,  Ducruet  et  autres,  [S. 
60.2.270,  D.  66.3.4,  Leb.  chr.,  p.  394] 

6118.  —  Nous  rappelons,  toutefois,  que  les  décisions  doivent 
être  rapprochées  de  celles  que  nous  avons  données  suprà,  n. 
5975  et  s.,  au  sujet  de  la  suppression  par  une  compagnie  d'eaux 
courantes  appartenant  à  un  riverain  et  que  par  les  conclusions 
mêmes  auxquelles  a  abouti  la  jurisprudence,  elles  ont  perdu  une 
grande  partie  de  leur  intérêt. 

6119.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  question  de  savoir  si  l'Etat 
a  droit  de  réclamer  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer  une  in- 
demnité d'expropriation  à  raison  de  terrains  domaniaux  affectés 
à  l'établissement  du  chemin  de  fer  constitue  une  question  de  pro- 
priété de  la  compétence  des  tribunau.x  civils  et  non  de  celle  des 
tribunaux  administratifs.  —  Cass.,  8  mai  1865,  Chemin  de  fer 
de  Lyon,  [S.  65.1.273,  P.  65.650,  D.  63.1.293] 

6120.  —  ...  Que  lorsqu'un  débat  s'élève  entre  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  et  un  département  sur  le  droit  à  une  in- 
demnité à  raison  de  terrains  distraits  d'une  route  départementale 
et  incorporés  au  chemin  de  fer,  et  que  la  compagnie  se  prévaut 
de  conventions  intervenues  entre  elles  et  le  préfet  représentant 
le  département  a  raison  de  cette  incorporation,  ce  débat  doit  être 
porté  devant  l'autorité  judiciaire.  —  Lyon,  30  mars  1886,  sous 
(jass.,  23  févr.  1887,  Préfet  du  département  de  la  Loire,  [S.  89. 
1.313,  P.  89.1.761,  D.  87.1.177] 

6121.  —  ...  Que  le  litige  auquel  donne  lieu  la  revendication 
par  un  département  contre  une  compagnie  de  chemins.de  fer  de 
terrains  délaissés  à  la  suite  de  modifications  apportées  au  tracé 
d'une  route  départementale  pour  la  construction  d'une  gare, 
constitue  une  demande  ayant  pour  objet  la  propriété  d'un  immeu- 
ble, et  est,  par  sa  nature,  essentiellement  du  ressort  des  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire  ;  qu'il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  que  l'exa- 
men du  litige  ne  nécessite  pas  l'interprétation  des  cahiers  des 
charges  des  concessions  de  chemins  de  fer,  et  qu'il  s'agit  de 
constater  simplement  à  quelles  conditions  a  eu  lieu  la  cession  des 
terrains  dont  la  compagnie  de  chemins  de  fer  a  dû  se  mettre  en 
possession  à  la  suite  des  travaux  dont  elle  s'était  chargée,  les 
actes  de  cette  nature,  lorsqu'ils  sont  amiablement  consentis, 
l'tant  des  actes  dont  l'exécution  est  du  domaine  du  contentieux 
des  tribunaux  civils,  et  leur  caractère  ne  pouvant  être  modifié 
par  la  forme  administrative  qu'ils  ont  pu  revêtir;  et  cela  alors 
surtout  que  ces  actes  sont  clairs,  n'ont  pas  besoin  à  proprement 
parler  d'être  interprétés,  et  qu'il  y  a  lieu  seulement  d'en  appré- 
cier l'efficacité  et  d'en  constater  les  effets  juridiques  au  point  de 
vue  de  la  propriété  des  terrains  litigieux.  —  Cass.,  23  févr. 
1887,  précité. 

6122.  —  ...  Que  les  conventions  intervenues  entre  l'Etal  ou 
les  concessionnaires  de  travaux  publics  el  les  particuliers  pour 
le  règlement  des  conditions  d'une  cession  de  certains  immeubles, 
en  vertu  des  lois  sur  l'expropriation,  étant  des  contrats  de  droit 
commun,  l'interprétation  en  appartient  à  l'autorité  judiciaire; 
qu'en  conséquence,  lorsque  des  particuliers  qui  ont  traité  à  l'a- 
miable avec  une  compagnie  de  chemins  de  1er  pour  la  cession 
de  leurs  immeubles,  réclament  de  ladite  compagnie  devant  le 
conseil  de  préfecture  une  indemnité  pour  les  dommages  que  ses 
travaux  auraient  causés  aux  portions  de  leurs  propriétés  restées 
entre  leurs  mains,  si  la  compagnie  soutient  que  les  prix  stipulés 
dans  les  actes  de  cession  amiable  consentis  par  les  réclamants 
comprennent  non  seulement  la  valeur  des  terrains  cédés,  mais 
encore  l'indemnité  de  tous  les  dommages  qui  pourraient  être 
causés  au  surplus  de  leurs  propriétés,  le  conseil  de  préfecture 
doit,  avant  de  statuer,  renvoyer  à  l'autorité  judiciaire  l'inter- 
prétation des  actes  contestés.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1839,  Che- 
min de  fer  de  l'Est,  [S.  59.2.130,  P.  adm.  chr.,  D.  39.3.175,  Leb. 
chr.,  p.  29] 

6123.  —  ...  Que  la  vente  faite  par  un  particulier  à  l'Etal  de 
terrains  nécessaires  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  cons- 
titue, alors  même  qu'elle  a  été  passée  en  la  forme  administra- 
tive, non  un  acte  administratif,  mais  un  acte  ordinaire  de  trans- 
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mission  de  prupri^-ti' ,  ilont,  par  suito,  l'inlerpri-lalion  appailienl 
exi  lusivement  à  limturitpjufliriairc.  —  Cass.,  itOjaiiv.  I86(t,  l'rùfel 
i\r  1,1  l^reiisf,  [S.  01.1.91,  P.  00.733,  I).  00.1.124] 

<>12i.  —  ...  <Ji'P  Ifs  li'ihunaii.x  juiliciaircs  sont  Sfiuls  compé- 
tents pour  donner  l'interprétation  d'une  liécision  rlu  jury  d'ex- 
propriation. —  Cons.  d'Kt.,  13  janv.  ISO'I,  (iousaud,  |^S.  6S.2. 
247,  I'.  adm.  clir.,  Leli.  chr.,  p.  .■)3 

(>123.  —  ...  .Spécialement,  i|ue  lorsqu'à  la  suite  d'une expro- 
pri  ition  pour  cause  d'utilité  publiipie,  dont  le  prix  a  consisté  en 
abaiiilon  de  terrains  i>t  en  cinifection  de  irai-aux  par  lacompapnie 
<le  eliemins  de  fer  expropriante,  un  débat  s'élève  de  la  part  de 
l'expnipriant  à  l'occasion  de  ces  travaux,  il  y  alà,  une  eonteslation 
pnrliinl  non  sur  un  simple  fait  de  iloinmairi' ni'  de  l'exécutinn  des 
travaux  publics  et  rentrant  clans  la  juriiliction  administrative, 
mais  sur  une  conséipience  de  la  dépossession,  el ,  par  suite,  une 
question  de  propriété  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 
—  Paris,  12  iléc.  1831,  Chemin  de  fer  d'Urléaiis,  P.  M.\. 
241] 

<Si26.  —  ...  Que  c'est  éfralement  devant  le  tribunal  civil  i|ue 
(liiit  être  portc'e  l'action  intentée  par  un  propriétaire  exproprié 
eivntre  une  ciinipa^rnie  de  chemins  de  fer  à  l'elTet  d'obtenir  l'exc'- 
culion  de  travaux  qu'elle  s'est  enf^afrée  à  faire  pour  assurer  l'ar- 
msafre  d'une  portion  de  terrain  non  exproprié.  —  (]ass.,  20  janv. 
IS73,  Chemin  île   fer  P.-L.-.M.,  ;8.  73.1 .197,  P.  73.487,  D.  73. 

1.188; 

<>127. —  ...  Que  la  demande  formée  par  un  [larlieulier  contre 
une  compaprnie  de  chemins  de  fer  en  rétablissement  d'une  difrue 
dont  la  construction,  les  réparations  et  l'entretien  ont  été  mis  à 
la  ehar^'e  de  celle-ci  comme  cimdition  de  la  cession  amiable  à 
elle  consentie  |)ar  le  ilemandeur  d'un  terrain  en  dehors  du  traci' 
du  chi'min  de  1er,  est  île  la  compétence  des  tribunaux  et  non  de 
celle  de  l'autorité  administrative,  comme  soulevant  une  question 
de  propriété  el  de  servitude.  —  Montpellier,  27  déc.  18o6,  Saba- 
lier,    1).  37.2.1431 

(>128.  —  La  théorie  de  l'accessoire  a  même  conduit  à  des  ré- 
sultais plus  éloignés  encore  et  fait  décider  notamment  que  les 
contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  des  fournitures 
faites  pour  arriver  à  l'expropriation  ou  à  l'achat  de  terrains  des- 
tinés à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  ne  sont  pas  de  la 
compétence  des  Iriliunaux  de  commerce;  qu'ainsi,  la  demande  en 
paiement  de  frais  d'impression  de  placards  et  d'insertion  dans  les 
iiuiruaiix  qui  ont  servi  à  donner  aux  opérations  préliminaires  de 
l'expropriation  la  publicité  exigée  par  la  loi,  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils.  — .Naiicv,  2.'>  juill.  1870,  Pierrot,  ^ï'.  77.2. 
202,  P.  77.1033,  D.  77.2.l.">7i 

0129.  —  De  même,  une  demande  en  règlement  de  travaux  de 
terrassements  faits  sur  un  chemin  de  fer,  est  de  la  compétence 
non  du  tribunal  de  commerce,  mais  du  tribunal  civil.  —  Cass., 
2tj  mars  1838,  Iluard,  [S.  38.1.377]  —  V.  cependant  Cass.,  28 
juin  1843,  C'°  générale  de  la  Ijraiide-Combe,  [S.  43.t..ï74,  P.  43. 
2  1331  — Orléans,  14  mai  1844,  Leleu,  [S.  4.T.2.213,  P.  44.1.772, 
II.  4o.2.30j  —  W  au  surplus  Palaa,  Dictionnaire  des  chemins  de 
fi'r.  v°  Trihuniiiix. 

<il30.  —  Bien  que  les  questions  relatives  au  raccordement 
des  voies  de  communication  soient  en  général  du  domaine  ad- 
ministratif, en  ce  double  sens  qu'elles  échappent  à  toute  espèce 
rie  recours  si  on  ne  conteste  pas  la  légalité  des  actes  qui  les  ont 
prescrites,  et  que  le  conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d'Etal 
soient  seuls  compétents  pour  en  donner  l'interprétation  el  en  ap- 
précier la  légalité,  cependant  si  elles  ne  soulèvent  qu'une  diffi- 
culté relative  à  la  possession  ou  à  la  propriété',  elles  n'échap- 
pent |ias  à  la  règle  générale  et  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux judiciaires. 

fîliil.  — Jugé,  en  ce  sens,  que,  bien  que  les  questions  qui 
naissent  du  déclassement  d'un  chemin  vicinal  soient  de  la  com- 
liiHence  administrative,  cependant  si  ce  chemin  est  un  chemin 
non  classé  comme  vicinal,  la  commune  dépossédée  forme  compé- 
lemment  sa  demande  devant  l'autorité  judiciaire. —  Cons.  d'Èt., 
l"  mai  1858,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  39.1.188,  P.  adm.  chr., 
D.  .'i9.3.36,  Leb.  chr.,  p.  332| 

6132.  —  Jugé  même  que  si,  au  lieu  d'être  simplement  dé- 
placé, un  chemin  vicinal  se  trouve  coupé  de  telle  sorte  qu'il  y 
ait  interru|ilion  complète  des  communications,  c'est  encore  à  l'au- 
torité judiciaire  lï  connaître  de  la  demande  d'indemnité.  —  Cons. 
d'Et.,  13  mai  1.S3H,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  59.2.203,  P. adm. 
chr.,  U.  39.3.37,  Leb.  chr.,  p.  3721  —  ••■  A  la  charge,  toutefois, 
de  respecter  lu  prise  de  possession  consommée  par  les  travaux 


de  la  compagnie,  dans  le  cas  où  elle  a  été  aulorisée  par  des  dé- 
cisions administratives.  —  .Même  arrêt. 

C133.  —  Mais  nous  rappelons  que  les  questions  de  vicinalité 
soulevées  à  l'occasion  de  l'établissement  du  chemin  de  fer  échap- 
pent à  la  compétence  ries  tribunaux  judiciaires.  On  ne  saurait 
donc  les  envisager  comme  accessoires  de  l'expropriation  et,  par 
suite,  les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  apprécier  les 
elfets  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ilans  l'inté- 
rêt d'un  chemin  de  fer  ipii  se  croise  avec  un  chemin  vicinal;  c'est 
à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  dans  l'inlérêi  de  la  circulation.  —  Paris,  9 
août  1S47,  Ser^uin,  [P.  47.2.077] 

(Jllii.  —  >ous  disons  en  second  lieu  que  les  tribunaux  de 
l'ordre  juiliciaire  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des  ac- 
tions relatives  aux  obligations  qui  découlent  des  conventions  de 
droit  commun. 

0135.  —  Il  importe  peu  à  cet  égard  que  le  contrat  ait  été 
revêtu  ou  non  d'une  forme  administrative  si  l'obligation  qui  en 
dérive  et  la  contestation  qui  en  nait  ne  se  réfèrent  véritablement 
cju'a  des  intérêts  civils;  s'il  ne  s'agit  pas,  en  d'autres  termes, 
ri'interpréter  l'acte  en  lui-même,  si  les  clauses  en  sont  claires  et 
exemptes  de  toute  ambiguïté,  si  la  seule  question  qui  se  pose 
est  celle  de  leur  efficacité  et  dr;  leurs  effets  juridiques. 

6136.  — C'est,  en  elTet,  un  principe  constant  rpie  les  tribu- 
naux ordinaires  sont  seuls  compétents,  à  l'exclusion  de  l'autorité 
administrative,  soit  quand  il  s'agit  de  statuer  uniquement  sur  la 
validité  el  l'effirMcilé  d'actes  civils  d'intérêt  particulier.  —  Cass., 
11  mars  1878,  Commune  de  .Marais- Vemier,  iS.  78.1.297,  P.  78. 
730,  D.  80.1.3171;  —  0  août  1883,  Maiirv.  'S.  83.1.332,  P.  83. 
1.874,  D.  83.1.10];  —  23  mars  1884,  Cra'nce,  [S.  88.1.1 1,  P.  88. 
1.13,  D.  83.1.215  —  V.  Cons.  d'Et.,  3,  26  janv.  et  2  févr. 
1877,  Blanc  el  antres,  [S.  77.2.309,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.33, 
Leb.  chr.,  p.  1,  94  et  110]  —  ...  soit  quand  il  s'agit,  même  en 
matière  d'actes  administratifs,  non  d'en  déterminer  le  sens,  mais 
d'apprécier  les  conséquences  juridiques  qu'ils  peuvent  avoir  pour 
la  solution  d'un  procès  porté  devant  l'autorité  judiciaire.  — Cass.,' 
14  nov.  1887,  Leieu-Laden,  [S.  88.1.473,  P.  88. 1.1161,  D  88.1. 
130';  —  0  mars  1888,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  IS.  88.1.207,  P. 
88.1.037.  D.  88.1.3391 

0137.  —  ...  Et  ce  pouvoir  ne  s'arrête  pas  à  l'interprétation  de 
la  loi  elle-même,  mais  il  s'étend  encore  aux  actes  qui  ont  le  ca- 
ractère de  généralité  rie  la  loi.  —  V.  Cass.,  28  juin  1886,  Chemin 
de  fer  de  Bône-Guelma,  [S.  90.1.324.  P.  90.1.780,  D.  87.1.69] 

6138.  —  .\insi  jugé  notamment  que  l'ordonnance  réglemen- 
taire sur  les  chemins  rie  fer  du  13  nov.  1840  rendue  par  déléga- 
tion du  pouvoir  législatif,  ayant  conféré  au  ministre  ries  Travaux 
publics  le  soin  de  régler  le  mode,  la  garde  et  le  service  des  pas- 
sages à  niveau,  les  arrêtés  pris  par  le  ministre  en  cette  matière 
participent  du  caractère  de  la  loi  dont  ils  sont  le  complément  et 
peuvent  en  conséquence  être  interprétés  par  les  cours  et  tribu- 
naux. —  Cass.,  12  juin  1888,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [D.  89.1. 
lU] 

013Î).  —  Il  y  a  des  cas  dans  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  place 
à  cet  égard  à  aucun  doute  parce  qu'on  se  trouve  en  présence  de 
conventions  qui  ne  soulèvent  qu'un  intérêt  privé. 

0140.  —  .Vinsi  lorsqu'une  compagnie  agissant  aux  droits  de 
l'Etat  est  actionnée  par  le  locataire  d'un  terrain  appartenant  k 
celte  compagnie  non  en  paiement  d'une  indemnité  pour  occupa- 
tion temporaire  de  cet  immeuble  nécessitée  par  I  exécution  de 
travaux  de  la  compagnie,  mais  en  résiliation  du  bail  avec  dom- 
mages-intérêts, l'action  est  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire el  non  de  l'autorité  administrative.  —  Douai,  24  juin  1848, 
Rogeau,  [S.  49.2.75,  P.  49.1.663,  D.  49.2.193] 

6141. —  -■Mnsi  encore,  le  conseil  de  préfecture  est  incompé- 
tent pour  statuer  entre  deux  compagnies  sur  des  contestations 
relatives  à  un  traité  intervenu  entre  elles  pour  l'exploitation 
d'un  chemin  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1887,  Chemin  de  fer 
du  Nord-Est,  [S.  89.3.10,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.91,  Leb.  chr., 
p.  4071 

6142.  —  Par  la  même  raison,  lorsqu'il  s'élève  des  difficultés 
entre  le  propriétaire  d'un  embranchement  particulier  et  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  au  sujet  de  l'usage  du  matériel  de 
la  compagnie,  du  règlement  des  avaries,  des  retards,  des  trans- 
ports, ces  diltlcultés  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Cass.,  26  août  1874,  Chemin  de  fer  des  Dombes,  jS. 
74.1.490,  P.  74.1241,  D.  73.1.377]  —  Sir,  Aucoc,  t.  3,  n.  1310 
el  1313;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  972. 
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6143.  —  Par  suite  encore  et  bien  qu'un  chemin  de  fer  ail  été 
déclaré  d'utilité  publique,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente à  l'exclusion  de  l'autorité  administrative  pour  connaître 
des  difficultés  soulevées  entre  deux  compagnies  concession- 
naires au  sujet  de  l'interprétation  des  contrats  particuliers  qui 
règlent  entre  elles  le  service  privé  et  commercial  de  ce  chemin. 
—  Grenoble,  6  août  1881,  Schneider,  ^D.  82.2.17] 

6144.  —  De  même,  les  conventions  qui  interviennent  entre 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  les  propriétaires  d'usines 
ou  de  mines  pour  l'établissement  et  l'exploitation  d'un  chemin 
de  fer  d'embranchement,  ont  le  caractère  de  contrats  privés. 
L'approbation  donnée  à  ces  traités  par  l'autorité  administrative 
n'en  change  ni  le  caractère,  ni  la  nature,  ni  la  portée.  L'inter- 
prétation et  l'application  de  ces  traités  est  donc  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire.  —  Cass.,  4  mars  1800,  jChemin  de  fer 
Grand-Central  belge,  [S.  91.1.473,  P.  91.1.1140,  D.  91.1.227; 

6145.  —  De  même  encore,  il  appartient  exclusivement  à  l'au- 
torité judiciaire  de  déterminer,  entre  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  des  sous-traitants  et  des  tiers,  les  effets  qui  résul- 
tent des  conditions  dans  lesquelles  ils  ont  contracté  les  uns 
avec  les  autres,  et  de  résoudre,  en  ce  qui  les  concerne,  des 
questions  dans  lesquelles  ne  sont  en  aucune  manière  engagés 
les  intérêts  qui  sont  placés  par  la  loi  sous  la  direction  et  la  pro- 
tection de  l'autorité  administrative  —  Cass.,  13  juin  1886,  Ber- 
gerolles,   :S.  87.1.177,  P.  87.1.4071 

6145  bis.  —  En  conséquence,  le  tribunal  appelé  à  faire  l'ap- 
plication à  un  entrepreneur  de  travaux  publics  et  à  un  fournis- 
seur ou  sous-traitant  du  cahier  des  charges  invoqué  par  le 
fouruisseur  dans  un  intérêt  exclusivement  privé  et  personnel , 
peut  apprécier  la  portée  des  clauses  dudit  cahier  pour  détermi- 
ner uniquement  les  liens  de  droit  qu'elles  pouvaient  établir 
entre  les  parties  en  dehors  de  tout  intérêt  public  ou  adminis- 
tratif. —  Même  arrêt. 

6146.  —  Plus  spécialement,  si  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  les  dispositions  du  cabier 
des  charges  de  la  concession  constituent  des  stipulations  dun 
marché  administratif  de  la  compétence  exclusive  du  conseil  de 
préfecture,  il  en  est  autrement  dans  le  débat  engagé  entre 
l'entrepreneur  principal  et  des  sous-traitants  et  leurs  ouvriers 
et  fournisseurs;  les  dispositions  du  cahier  des  charges  ne  peu- 
vent-elles avoir  entre  les  parties  en  cause  que  la  valeur  et  le 
caractère  d'une  convention  ordinaire  et  d'intérêt  privé  dont  il 
appartient  aux  tribunaux  civils  d'interpréter  souverainement  le 
sens  et  la  portée.  —  Cass.,  13  juill.  1886,  Gallard,  ;S.  87.1.177, 
P.  S7. 1.407] 

6147.  —  Il  résulte,  en  effet,  de  la  jurisprudence  la  plus 
constante,  que  la  disposition  de  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII, 
portant  que  le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  entre  des  entrepreneurs  de  travaux  publics 
et  l'administration  concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses 
de  leurs  marchés,  est  une  exception  aux  règles  du  droit  commun 
en  matière  de  compétence;  qu'elle  ne  doit  donc  pas  être  étendue 
au  delà  de  ses  termes,  etqu'elle  est  notamment  sans  application 
aux  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  et  leurs  sous-traitants,  et  à  plus  forte  raison 
entre  les  entrepreneurs  et  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  les 
sous-traitants.  —  Cass.,  22  août  1864,  Denis,  iS.  65.1.129,  P. 
65.281,  D.  64.1.43.51;  —  28  mai  1866,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[S.  66.1.299,  P.  66.781];  —  2  janv.  1867,  l'ouilloux,  [S.  07.1. 
79,  P.  67.163,  D.  67.1.109];  —  8  févr.  1881,  Syndic  Harnerel, 
[S.  82.1.197,  P.  82.1.487,  D.  82.1.39]  —  V.  aussi  spécialement, 
en  matière  de  travaux  de  chemins  de  fer,  Cass.,  31  juill.  1867, 
Comond,  "^S.  67.1.383,  P. 67. 1048,  D.68.l.2oj;  —  20  juill.  1868, 
Vial,  [S.'68. 1.427,  P.  68.1156,  D.  69.1.369];  —  5  déc.  1882, 
Tarbé  des  Sablons,  [S.  84.1.193,  P.  84.1.460,  D.  83.1. 171j; 
—  28  mai  1883,  Goujon,  [S.  84.1.279,  P.  84.1.678,  D.  83.1. 
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6148.  —  Les  mêmes  principes  ont  conduit  également  à  dé- 
cider que  bien  que  les  clauses  du  traité  passé  entre  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  et  un  entrepreneur,  pour  l'exécution  des 
travaux  de  ce  chemin,  soient  empruntées  au  cahier  des  charges 
dressé  par  l'autorité  administrative  pour  les  travaux  publics, 
ces  clauses,  que  les  parties  se  sont  appropriées,  n'en  consti- 
tuent pas  moins  une  convention  entre  particuliers,  soumise 
pour  la  compétence  et  l'interprétation  aux  règles  qui  régissent 
les  contrats  entre  parties  privées.  —  Cass.,  31  juill.  1867,  pré- 
cité. 


6149.  —  ...  Uue  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII,  qui  défère 
aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des  difficultés  rela- 
tives aux  marchés  de  travaux  publics,  n'est  applicable  qu'au- 
tant que  le  débat  s'élève  avec  l'Etal  et  engage  directement  ou 
indirectement  ses  intérêts  — Cass.,  23  juin  1873,  Chemin  de  l'er 
de  l'Est,  lS.  73.1.330,  P.  73.805,  D.  74.1.332] 

6150.  —  .  .  Qu'en  conséquence,  les  tribunaux  civils  sont 
compétents  pour  statuer  sur  une  contestation  engagée  entre 
l'entrepreneur  des  travaux  de  construction  d'un  chemin  de  fer 
et  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer,  et  portant 
sur  le  sens  et  l'exécution  du  marché  que  cet  entrepreneur  avait 
passé  avec  lElal  antérieurement  à  la  concession  du  chemin  de 
fer.  —  Même  arrêt. 

6151.  —  ...  Que  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
connaître  de  la  demande  formée  contre  le  syndic  de  la  faillite 
d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  à  fin  de  garde  du  matériel 
qu'un  entrepreneur  de  travaux,  chargé  de  certaines  construc- 
tions par  la  compagnie,  avait,  avant  la  faillite,  déposé  dans  un 
bâtiment  appartenant  à  la  compagnie,  pour  l'exécution  du  mar- 
ché, alors  que  la  propriété  ne  lui  en  est  pas  contestée,  et  que 
le  dépôt  qui  en  a  été  fait  ne  met  en  question  aucune  des  stipu- 
lations de  ce  marché;  que  c'est  là  une  action  purement  civile, 
indépendante  de  la  faillite,  et  non  soumise  dès  lors  à  la  compé- 
tence établie  à  l'égard  des  contestations  élevées  en  matière 
de  faillite;  qu'en  conséquence,  cette  demande  peut,  en  cas  d'ur- 
srence,  être  portée  devant  le  juge  des  référés.  —  Cass.,  20  avr. 
Ï868,  Chemin  de  fer  de  Libourne  ,  fS.  68.1.444,  P.  68.1186,  D. 
69.1.291' 

6152.  —  ...  Que  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
statuer  sur  la  validité  de  la  cession  d'une  concession  de  voies 
ferrées,  en  appliquant  les  dispositions  du  décret  de  concession 
et  les  clauses  du  cahier  des  charges,  lorsque  le  débat  s'élève, 
non  entre  l'Etat  et  le  concessionnaire,  mais  entre  le  concession- 
naire et  des  tiers.  —  Cass.,  5  déc.  1882,  précité. 

6153.  —  ...  Que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  connaître  de  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par 
un  expéditeur  contre  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  à  raison 
de  son  refus  d'énoncer,  sur  le  récépissé  des  marchandises,  le 
prix  total  du  transport  jusqu'au  lieu  de  destination  alors  qu'il 
doit  avoir  lieu  sur  deux  réseaux  dilTérents,  encore  bien  que  la 
compagnie  prétende  s'être  conformée  aux  arrêtés  ministériels  qui 
déterminent  la  forme  des  récépissés.  — Dijon.  9  juin  1S69,  Che- 
min de  fer  de  l'Est,  'S.  69.2.233,  P.  69.988,  D.  69.2.244] 

6154.  —  Et  que  cette  contestation,  portant  sur  l'étendue  et 
les  effets  légaux  de  l'obligation  imposée  à  la  compagnie,  étant 
d'une  nature  indéterminée,  dès  lors,  le  jugement  qui  statue  sur 
la  demande  est  susceptible  d'appel.  —  Même  arrêt. 

6155.  —  A  fortiori  a-t-on  pu  décider  que  les  rapports  qui 
existent  entre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  ses  employés 
dérivant  du  contrat  de  louage,  les  difficultés  qui  peuvent  naître 
à  l'occasion  des  obligations  qui  y  sont  attachées  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux. 

6156. —  ...  Et  plus  spécialement  que,  si  les  compagnies  con- 
cessionnaires de  chemins  de  fer,  agissant  aux  lieu  et  place  de 
l'Etat,  sont  bien  fondées  à  revendiquer  la  compétence  adminis- 
trative pour  la  connaissance  des  litiges  auxquels  les  travaux  pré- 
vus parleur  acte  de  concession  donnent  lieu,  il  en  est  autrement 
pour  l'appréciation  de  leurs  obligations  envers  les  personnes 
qu'elles  emploient.  Qu'en  conséquence,  dans  le  cas  où,  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  ayant  confié  certains  travaux  à 
un  entrepreneur,  un  ouvrier  employé  par  ce  dernier  se  prétend 
victime  d'un  accident  imputable  à  d'autres  ouvriers  de  l'entre- 
preneur, l'autorité  administrative  n'a  pas  compétence  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  cet  ouvrier  contre 
l'entrepreneur  et  contre  la  compagnie  comme  solidairement  res- 
ponsables de  l'accident.  —  Trib.  des  contl.,  15  mai  ls86,  Bor- 
delier,  ,S.  88.3.14,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.97,  Leb.  chr.,  p.  423] 
—  Que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent,  sans  doute, 
comme  subrogées  a  l'Etat,  invoquer  la  compétence  administra- 
tive pour  les  "litiges  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  travaux 
prévus  par  leur  concession.  —  V.  Trib.  des  contl.,  f'  mars  1873, 
Deyrolles,  [S.  73.2.31,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.71  —  .Mais  que 
l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  lorsqu'il 
s'élève  des  diûcultés  entre  les  concessionnaires  et  leurs  em- 
ployés ou  ouvriers.  —  Cass.,  26  nov.  1878,  H.irduin ,  ^S.  79.1. 
379,  P.  79.1.936,  D.  79.1.283]  —  .  .  Ou  entre  les  concession- 
naires et  leurs  sous-traitants.  —Cass.,  8  févr.   1881,  Syndic 
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llamfircl,  |S.  82.1.197,  1».  82.1.487,  D.  «2.l.:t81  -  V.  Trib.  des 
Coiill.,  28  nov.  I87H,  Sphdiin  ,  ,8.  80.2. i;i4,  P.  adm.  chr.,  D. 
7'.l.:!.29]  —  ...  Ou  outre,  les  concessionnaires,  leurs  sous-lrai- 
Inuits  et  les  ouvriers  ou  fournisseurs  des  sous-trailaiils.  — 
V.  Cass.,  IS  juin.  1880,  Gallard ,  'S.  87.1.177,  I'.  «7.1.407;  — 
i'.a  (lernitir  arrêt  a  été  rendu  sptSi-.iaUment  on  matière  de  chemins 
de  fer,  et  il  avait  été  précède  de  plusieurs  autres  arrcMs  sem- 
lilabjes  rendus  dans  la  nK'^me  matière.  Xous  rafipelons  toutefois 
(|ue  la  siliiiitiiin  des  employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etal  est 
(lillVriiite  et  i|u'ils  soûl  considi'rés  à  cet  éj-'ard  comme  des  fonc- 
lionaairi's  ressortissant  d'une  administration  pulilique. 

(!157.  —  ...  Que  c'i'sl  à  l'autorité  judiciaire,  à  l'exclusion  du 
l'onseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  validité 
d'un  traité  passé  entre  une  vdie  et  une  maison  de  bani|ue,  d'a- 
près lequel  celle-ci  a  avancé  h  la  ville  une  subvention  destinée 
à  faciliter  l'exécution  d'un  chemin  de  fer,  moyennant  rembour- 
sement par  annuités;  que  ce  traité  constitue  une  opération  pu- 
rement linancière,  et,  par  suite,  un  contrat  de  droit  commun. 
--  Cons.  d'Kt.,  ;J  janv.  1883,  llainque,  liquidateur  du  la  sociélé 
Henri  Mi,  bel  el  C'",  ID    S4.3.70,  I.eb.  chr.,  p.  21] 

G15H.  —  Lorsque  la  compaf^nie  est  envisaffée  non  plus  comme 
entrepreneur  de  travaux  publies,  mais  comme  entrepreneur  de 
transports,  la  compétence  appartient  en  tous  cas  aux  tribunaux 
judiciaires. 

(>15!>.  —  Aussi  c'est  à  l'autorité  judiciaire,  el  non  à  l'auto- 
rité adiniiiistrative,  qu'il  appartient  de  connaitro  d'unedemande 
tendant  k  la  réparation  du  dommage  causé  aux  propriétés  voi- 
sines par  la  faute  on  la  néglif;ence  des  employés  d'un  chemin  de 
fer  dans  le  service  de  la  pare.  —  Cass.,  20  nov.  1867,  Chemin 
de  fer  l'.-L.-M.,    S.  tJH.1.8.S,  I'.  08.174,  I).  07.1.4:12] 

01  <»().  —  De  même  la  contestation  sur  le  prix  de  travaux  laits 
pour  le  compte  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  dans  les  bu- 
reaux d'une  de  ses  gares  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil; 
on  soutiendrait  à  tort  qu'elle  doit  être  renvoyée,  soit  à  la 
juridiction  commerciale,  comme  contestation  entre  commer- 
çants, soit  à  la  juridiction  administrative,  comme  litige  relalifà. 
une  exploitation  grevée  de  droits  de  propriété  réservés  à  l'Etat. 

-  Paris,  28  nov.  1869,  Chemin  de  fer  P.-I..-M.,  [IJ.  70.2.191 

—  V.  cep.  CotUrà ,  l^ass.,  20  janv.  1873,  Chemin  de  fer  de  P.- 
L.-M.,  |D.  73.1.188]  —  qui  déclare  en  pareil  cas  que  la  compé- 
tence doit  appartenir  aux  tribiiiiaiix  de  commerce. 

014(1.  —  .1  fnrtinn  appartient-il  à  la  même  autorité  de  sta- 
tuer sur  les  diiminages-inléréis  réclamés  à  raison  de  faits  parti- 
culiers de  l'exploitation  industrielle  d'un  chemin  de  fer,  spécia- 
lement d'un  eerlain  mode  de  déchargement  des  marchandises, 
prétendu  dninniagenble  aux  propriétés  voisines.  —  Cass.,  P'r 
août  1860,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  C0.1.8o3,  P.  60.1088,  D. 
00.1.329] 

6102.  —  ...  Ou  sur  l'action  en  réparation  du  dommage  causé 
à  des  particuliers  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  et  ré- 
sultant de  l'inexécution  des  obligations  imposées  à  cette  com- 
pagnie par  son  cahier  des  charges,  notamment  de  celle  de  faire 
consumer  la  fumée  de  ses  locomotives.  —  Colmar,  29  nov.  1860, 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  [P.  61.541]  —  Hic.  Huben  de  Couder, 
11.  423. 

6163.  —  Dans  ces  différentes  hypothèses  et  tontes  autres 
analogues  il  ne  semble  pas  qu'il  puisse  y  avoir  place  pour  le 
moindre  doute.  Il  ne  s'agit  que  d'appliquer  des  principes  de  pur 
droit  civil:  la  l'orme  administrative  des  actes  intervenus  ne  saurai! 
avoir  la  moindre  importance  du  moment  (in'il  ne  s'agit  pas  de  les 
interpréter.  Mais  il  y  a  des  hypothèses  plus  douteuses,  des  hypo- 
thèses dans  lesquelles  on  peut  se  demander  si  tout  l'intérêt  du 
débat  ne  ri'side  pas  précisément  dans  une  question  d'interpréta- 
tion d'actes  administratifs. 

6104.  —  Nous  avons,  à  propos  de  la  compétence  administra- 
tive, signalé  les  principaux  cas  dans  lesquels  le  caractère  admi- 
nistratif de  l'acte  a  paru  l'emporter.  N'ous  devons  faire  connaître 
ilésormais  ceux  dans  lesquels  on  ne  parait  pouvoir  découvrir  que 
l'application  d'une  règle  de  droit  commun. 

616.5.  —  Les  dilTérentes  clauses  du  cahier  des  charges  ont 
été  pour  la  jurisprudence  l'occasion  de  nombreuses  décisions  de 
cette  espèce. 

<îl6(î.  • —  Ainsi  il  a  été  jugé,  d'une  façon  générale,  que  les 
tribunaux  ordinaires  sont  compétents,  à  l'exclusion  de  l'autorité 
administrative,  malgré  l'appnd^ation  donnée  par  le  gouverne- 
ment aux  statuts  et  conventions  relatifs  à  une  entreprise  d'uti- 
lité publique,  telle   qu'une    iMitreprise   de   chemin  de    fer,  pour 


interpréter  ces  statuts  et  conventions  dans  lout  ce  qui  se  ratta- 
che aux  intérêts  privés  des  |)arties.  —  Cass.,  31  janv.  1830,  Sa- 
valète,  'S.  59.1.740,  P.  39.1209,  D.  39.1.218  ;  —  l"  août  iHtiO, 
précité;'—  5  févr.  1861,  Contet-Muiron,  [S.  62.1.190,  P.  62.891, 
I).  01.1.364];  —  30  mars  1863.  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  63. 
1.232,  P.  63.844,  0.  63.1.178';  —31  déc.  1866,  Chemin  de  fer 
du  Midi,  "^S.  07.1.34,  P.  67..'i0,  D.  67.1.;.0;;  —  31  juill.  1867, 
Comond,  iS.  67.1.383,  P.  67.1048,  D.  07.1.341)  —  Paris,  0 
janv.  183S",  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  38.2.483,  !'.  38.291,  1). 
39.2.20]  —  Caen,  13  juin  1800,  sous  Cass.,  7  mai  1862,  Chemin 
de  fer  de  l'Ouest,  ;S.  02.1.744,  P.  62.1102,  \).  02.1.230]  —  Di- 
jon, 9  juin  1809,  Chemin  de  fer  do  l'Est,  [S.  69.2.233,  P.  69. 
988,  D.  69.2.244;  —  Trib.  des  Condils,  3  janv.  1831  ,  Chemin 
rie  fer  d'Amiens  k  Boulogne,  S.  31.2.376,  P.  adm.  chr.,  D.  31. 
3.39,  Leb.  chr.,  p.  1]  —  Cons.  d'El.,  21  avr.  1833,  Dupont,  [S. 
■14.2.00,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  483,; —  26  févr.  1837,  Che- 
min de  fer  du  .Nord,  ^S.  37.2.774,  P.  adm.  chr.,  D.  37.3.82,  Leb. 
chr.,  p.  1701—  Hic,  Aucoc,  t.  3,  n.  1398;  Huben  de  Couder,  n. 
413;  Féraud-Giraud  ,  t.  2,  n.  977. 

6167.  —  ...  Qu'ils  sont  compétents,  à  l'exclusion  de  l'auto- 
riti>  administrative,  fioiir  interpréter  dans  cette  mesure  le  cahier 
des  charges  annexé  a  une  compagnie  de  chemins  de  fer.  — Cass., 
31  janv.  1830,  précité;  —  3  févr.  1861,  précité;  —  30  mars 
1803,  précité.  —  Caen,  13  juin  1800,  précité. 

616S.  —  ...  Va  spécialement  pour  décider  si  les  traités  con- 
clus entre  le  chemin  et  des  entrepreneurs  de  transports  pour  des 
réductions  de  prix  sont  ou  non  contraires  a  ce  cahier  des  char- 
ges. —  Cass.,  3  févr.  1801,  précité.  — Sic,  Aucoc,  t.  3,  n.  1306; 
liulieii  di'  Couder,  n.  416. 

6168  liif.  —  ...  ['our  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent 
sur  l'interprétation  des  traités  de  camionnage  et  de  factage.  La 
question  s'est  agitée  spécialement  entre  les  cnmpag'nies  de  che- 
mins de  fer  et  leurs  sous-traitants  au  moment  de  l'extension  de 
l'enceinte  de  Paris;  cette  extension  entraînait  une  aggravation 
des  charges  et  des  obligations  des  entrepreneurs  di;  factage  el 
camionnage.  —  Il  a  été  jugé,  k  cet  égard,  que  l'entrepreneur 
qui  chargé,  avant  l'agrandissement  de  Paris,  de  tenir  ii  la  dis- 
position d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  les  chevaux  el  les 
voiture.s  nécessaires  au  service  du  factage  dans  Paris,  a  pu,  par 
une  appréciation  souveraine  du  traité  et  des  faits,  obtenir  des 
dommages-intérêts  à  raison  du  service  supplémentaire  que  lui  a 
imposé,  en  dehors  des  prévisions  du  traité,  la  nouvelle  circons- 
i-ription.  —  Cass.,  12  déc.  1806,  (Chemin  de  fer  de  l'Est,  IS.  67. 
I.I3I,  P.  67.2971  —  Kéraud-Giraud,  t.  1,  n.  247. 

6160.  —  ...  Ou  pour  décider  si  le  cahier  des  charges  d'une 
compagnie  lui  impose  l'obligation  de  mettre  des  wagons  a  la  dis- 
position des  expéditeurs.  —  Caen,  13  juin  1860,  joint  à  Cass.,  7 
mai  ISri2,  précité.  —  Sic.  Ruben  de  Couder,  n.  413. 

6170.  —  ...  Pour  décider,  par  interprétation  du  cahier  des 
charges,  si  la  compagnie  peut  permettre  l'entrée  des  gares  à  son 
camionneur  particulier  aux  heures  auxquelles  les  règlements  ad- 
ministratifs l'interdisent  aux  autres  camionneurs,  et,  jiar  suite, 
pour  déterminer  les  dommages-intérêts  qui  seraient  dûs  par  la 
compagnie  à  ces  camionneurs.  —  Cass.,  30  mars  1803,  Chemin  de 
1er  P.-L.-.M.,  [S.  03.1.232,  P.  03.844,  D.  03.1.178] 

6171.  —  Il  a  été  jugé  encore  dans  le  même  sens  que  les 
clauses  des  cahiers  des  charij-es  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  n'ont  le  caractère  de  stipiilalions  d'un  marché  administratif 
dont  l'interprétation  appartient  an  conseil  de  préfecture,  qu'entre 
ces  compagnies  et  l'Etat  :  que  celles  de  ces  elauses  qui  concer- 
nent, dans  leurs  intérêts  privés,  les  rapports  des  compagnies 
avec  de  simples  particuliers ,  el  par  exemple ,  avec  les  entrepre- 
ni'urs  de  la  eonstriietion  du  chemin,  constitui'nt  des  conventions 
ordinaires  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  —  Cass.,  20 
jiiill.  1W18,  Vial,  fS.  68.1.427,  P.  08.11.10,  D.  69  1.369; 

6172.  —  ...  Que  lorsque  les  tribunaux  ordinaires  sont  com- 
pétents pour  eonnaitre  du  dommage  causé  à  un  ouvrier  par  un 
travail  public,  est  également  de  la  compi'tence  des  tribunaux  or- 
dinaires l'action  récursoire  formée  par  l'enlrepreneur  civilement 
responsable  contre  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  en  vertu  du 
ealiier  des  charges  qui  stipule  en  faveur  du  premier  une  garantie 
jusqu'à  concurrence  de  mo'iitié  en  cas  d'insuffisance  des  fonds  de 
la  caisse  de  secours,  lorsque  les  règlemenls  administratifs  rela- 
tifs à  l'organisation  de  cette  caisse  et  à  la  garantie  éventuelle  ne 
soulèvent  aucune  difficulté  d'interprétation.  —  Besançon,  10  mars 
1802,  .Marcilly  et  0\  \%.  62.2.213,  P.  02.730,  D.  62.2.32] 

6173.  —  ...  Que  l'arrêt  qui,  pour  déclarer  la  compagnie  dé- 
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bilrice  d'une  indemnité  d'expropriation  envers  l'Etat,  s'appuie 
nolamnifnt  sur  une  clause  du  cahier  des  charges,  où  il  est  dit 
(lue  tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin 
de  fer  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie,  ne  fait  que  tirer 
de  ce  cahier  des  charges  un  argument  venant  en  aide  à  l'appli- 
cation des  principes  généraux  de  droit,  aux  termes  desquels  les 
questions  de  propriété  sont  île  la  com|iétence  des  tribunaux  civils 
et  ne  renferment  pas  une  interprétation  d'actes  administratifs 
exclusivement  réservée  à  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  8 
mai  1863,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  rs.  6o. 1.273,  P.  03.630,  D. 
63.1.293] 

6174.  —  Nous  pouvons  rappeler  aussi,  à  cet  égard,  la  solu- 
tion par  nous  doiinée  suprà,  n.  GI21,  aux  termes  de  laquelle 
le  litige  auquel  donne  lieu  la  revendication  par  un  département 
contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  de  terrains  délaissés, 
est  essentiellement  du  ressort  des  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire. 

0175.  —  Au  premier  abord,  la  doctrine  de  l'arrêt  que  nous 
rappelons  semble  être  en  contradiction  avec  celle  de  deux  arrêts 
antérieurs  rendus  par  la  Cour  de  cassation,  l'un  à  la  date  du 
24  août  1870,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  71._i.H,  P.  71.14,  D. 
71.1.1611,  pI-  l'autre  à  la  date  du  l"'  févr.  1871,  Chemin  de  fer 
du  iMidi,  [S.  71.1.120,  P.  71.382,  D.  72.1.691,  et  qui  se  pro- 
noncent tous  deux  pour  la  compétence  de  l'autorité  administra- 
tive dans  une  matière  analogue  à  celle  qui  nous  occupe.  Mais  il 
suffit  d'un  examen  attentif  pour  se  rendre  compte  que  la  con- 
tradiction n'est  qu'apparente,  et  pour  apercevoir  qu'au  fond,  la 
divergence  des  solutions  provient  seulement  de  la  différence  des 
espèces.  Dans  l'espèce  des  deux  arrêts  des  24  août  1870  et  1" 
févr.  1871,  en  effet,  la  question  de  propriété  des  terrains  délais- 
sés ou  retranchés  s'élevait  directement  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie concessionnaire  de  la  ligne  de  chemins  de  fer,  et,  telle 
qu'elle  se  posait,  elle  ne  comportait  l'application  d'aucun  titre 
de  propriété  assujetti  aux  règles  du  droit  civil,  et  présentait,  en 
réalité,  à  résoudre  une  difficulté  sur  le  sens  et  la  portée  de  la 
concession  même  laite  aux  compagnies  par  leur  cahier  de  char- 
ges, lequel  constitue  un  véritable  marché  de  travaux  publics. 
Or,  en  matière  de  travaux  publics,  il  y  a  une  compétence  spé- 
ciale qui  est  établie  par  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII ,  et  qui  est 
rappelée,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  dans  le  cahier 
des  charges  de  toutes  les  concessions,  lesquels  portent  cette 
clause  de  style  (art.  69i,  que  toutes  les  difficultés  entre  l'admi- 
nistration et  la  compagnie  seront  jugées  adininistrativemenl  par 
le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  Et 
même,  l'article  qui  renferme  cette  disposition  ajoute  par  super- 
félation  que  ce  n'est  pas  seulement  l'interprétation  qui  est  ré- 
servée à  l'autorité  administrative,  mais  encore  les  contestations 
relatives  à  l'exécution  des  clauses  du  cahier  des  charges.  — V. 
dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et.,  26  janv.  1870,  Chemin  de  fer 
P.-L.-M.,  [S.  71.2.127,  P.  adm.  chr.,  D.  72.333,  Leb.  chr.,  p. 
36];  —  16  mai  1872,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  74.2.94,  P. 
adm.  chr.,  D.  72.3.34,  Leb.  chr.,  p.  312],  et  le  renvoi.  —  Dans 
l'espèce  de  notre  arrêt,  au  contraire,  le  litige,  outre  qu'il  ne  se 
référait  pas  aux  rapports  de  l'Etal  avec  le  concessionnaire,  rap- 
ports exceptionnellement  régis  par  l'art.  69  du  cahier  des  char- 
ges des  concessions  de  chemins  de  fer,  ne  nécessitait  l'inter- 
prétation ni  même  l'application  de  ce  cahier  des  charges,  mais 
simplement  l'examen  d'un  acte  purement  civil  et  d'intérêt  par- 
ticulier, d'une  cession  de  terrains  tombés  dans  le  domaine  privé, 
et  régis,  quant  à  la  preuve  de  la  propriété,  par  les  règles  du 
droit  commun,  c'est-à-dire  parles  dispositions  du  Code  civil. 
Cette  différence  des  deux  cas  suffit  à  expliquer  et  à  justifier  la 
dilférence  des  solutions. 

6176.  —  Parmi  toutes  les  clauses  du  cahier  des  charges, 
celles  qui  sont  relatives  aux  tarifs  ont  peut-être  donné,  encore 
plus  que  les  autres,  l'occasion  d'affirmer  ces  principes.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  notamment  que  si  l'autorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  prononcer  la  nullité  de  tarifs  homo- 
logués, les  tribunaux  judiciaires  peuvent  refuser  d'appliquer  les 
tarifs  même  homologués,  en  tant  qu'ils  contiennent  des  clauses 
contraires  à  l'ordre  public.  —  Cass.,  26  mars  1860,  Chemin  de 
fer  d'Orléans,  rS.  60.1.899,  P.  61.715,  D.  60.1.2601;  —  24  avr. 
1863,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  65.1.213,  P.  6o.521,  D.  63. 
1.2)3];  —  4  févr.  1874,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  74.1.273, 
P.  74.678,  D.  74.1.30];  —  13  août  1879,  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  [S.  81.1.223,  P.  81.1.334]  —Amiens,  11  août  1880,  [S. 
81.2.103,  P.  81.1.372]  —  Nancv,  3  janv.  1860,  sous  Cass.,  26 


mars  1860,  précité.  —  Rennes,  28  mai  1873,  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  [S.  74.2.78,  P.  74.333,  D.  74.3.7:il  —  Paris,  Il  luin 
1877,  Coignet,  [S.  77.2.313,  P.  77.1266,  D.  78.2.209]  —  Sic,  Par- 
dessus, n.  342;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  §  769,  note 
11  ;  Sourdat,  t.  2,  n.  993;  Poûget,  t.  4,  n.  707  et  739;  Blanche, 
n.  120;  Alauzel,  t.  2,  n.  902;  Sarrut,  n.  217  ter;  Dnverdy, 
Transp.,  n.  70  et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.  123,  308.  —  V.  ce- 
pendant Féraud-Oirau  1,  t.  1,  n.  393;  t.  2,  n.  968 

6177.  —  ...  Que  lorsqu'il  y  a  lieu,  dans  une  contestation  en- 
tre une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  des  particuliers  d'inter- 
préter un  tarif,  la  question  d'interprétation  se  confond  avec  la 
question  d'application  du  tarif,  et  que  l'autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  la  trancher  sans  renvoi  devant  l'autorité  admi- 
nistrative. —  Cass.,  31  janv.  1839,  Savalète,  rS  59.1.740,  P.  39. 
1209,  D.  39.1.218];  —  3  févr.  1861,  Contet-Muiron,  [S.  62.1. 
196,  P.  62.891,  D.  61.1.364];  —  .30  mars  1863,  Chemin  de  fer 
P.-L.-M.,  lS.  63.1.232,  P.  63.844,  D.  63.1.178];  —  31  déc.  1866, 
Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  67.1.34,  P.  67,50,  D.  67.1.36];  — 21 
janv.   1868,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  68.1.104,  P.  68.234]; 

—  Même  date,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ^S.  68.1.126,  P.  68.291]; 

—  n  avr.  1868,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  69.1.288,  P.  69. 
687,  D.  69.1.117J;  —  26  août  1874,  Chemin  de  fer  des  Dombes, 
[S.  74.1.490,  P.  74.1241,  D.  73.1.377]  —  Trib.  confi.,  3  janv. 
1831,  Chemin  de  fer  d'.Vmiens  à  Boulogne,  S.  51.2.376,  P.  adm. 
chr.,  D.  31.3.39,  Leb.  chr.,  p.  1]  —  SU,  .Aucoc,  t.  3,  n.  1602; 
Ruben  de  Couder,  n.  414;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  979. 

6178.  —  ...  Que  les  tribunaux  compétents  pour  interpréter 
et  appliquer  les  cahiers  des  charges  et  les  tarifs  des  chemins  de 
fer,  ont  donc  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  si  ces  tarifs  ont  été 
faits,  publiés  et  homologués  dans  les  formes  légales,  s'ils  ne 
contiennent  pas  d'erreur  et  s'il  n'y  a  pas  lieu  par  suite  de  recti- 
fier les  taxes.  —  Cass.,  7  juill.  1 832,  Chemin  de  fer  de  Strasbourg 
à  Bàle,  [S.  52.1.713,  P.  34.2.320,  D.  32.1.204];  —21  janv.  1837, 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  57.1.566,  P,  37.11,30,  D.  37.1.169]; 

—  31  janv.  1859,  Savalite ,  précité;  —  31  déc.  1866,  Chemin  de 
fer  du  Midi,  [S.  67.1.34,  P.  67.30,  D.  67.1.66]  —  Douai,  23  avr. 
1876,  Chemin  de  fer  du  .Nord,  [D.  77.2.201]  —  Sic,  Bédarride, 
t.  2,  n.  43  et  44;  Blanche,  n.  134  et  s.;  Duverdy,  Transp.,  n. 
202;  .Aucoc,  t.  3,  n.  1601;  Ruben  de  Couder,  n.  424;  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  979;  Lamé-Fleury,  p.  200;  Sarrut,  n.  71  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  949;  Emion  ,  p.  90. 

6179.  —  ...  Spécialement  de  connaître  des  demandes  formées 
contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  fin  de  restitution  de 
sommes  perçues  en  exécution  d'un  tarif  non  obligatoire  et,  par 
suite,  de  décider  que  ce  tarif  n'est  pas  obligatoire  a  défaut  d'ob- 
servation des  formalités  voulues,  et  spécialement  à  défaut  d'ho- 
mologation. —  Cass.,  21  janv.  1837,  précité.  —  V.  cep.  Cons. 
d'Et.,  21  avr.  1853,  X...,  [S.  34.2.66,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Ru- 
ben de  Couder,  n.  423. 

6179  bis.  —  ...  De  déterminer  dans  quelle  catégorie  une 
marchandise  doilètre  rangée  et  à  quelle  taxation  elle  doit  être  sou- 
mise. —  Cons.  d'Et.,  3  août  1877,  X...,  [S.  78.1.288,  P.  78.704] 

6180.  —  ...  Jugé,  également,  que  c'est  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  d'interpréter  et  d'appliquer  le  cahier  des  charges 
d'un  chemin  de  fer,  dans  les  dispositions  qui  constituent  des  droits 
et  des  obligations  à  l'égard  des  tiers,  notamment,  quant  à  l'ap- 
plication du  tarif  par  suite  de  conventions  entre  deux  compagnies. 

—  Trib.  ConlL,  3  janv.  1831,  précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
l.  2,  n.  970. 

6181.  —  ...  Par  suite,  que  c'est  à  cette  même  autorité  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  résultant  de 
la  violation  ou  de  l'inexécution  desdites  conventions.  —  Même 
arrêt. 

6182.  —  ...  Mais  que  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  en 
pareil  cas,  ne  saurait  faire  obstacle  au  droit  d'homologation  des 
tarifs  de  chemins  de  fer  réservé  par  la  loi  à  l'administration.  — • 
Même  arrêt.  —  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1310  et  1399;  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  968  et  969. 

6183.  —  ...  Que  l'autorité  judiciaire  est  de  même  seule  com- 
pétente pour  interpréter  les  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  en  cas  de  difficulté,  entre  deux  compagnies,  sur  l'application 
de  ces  tarifs,  pour  le  passage  des  trains,  de  l'une  d'elles  sur  la 
voie  de  l'autre.  —  Cass.,  26  août  1874,  précité.  —  Sic,  Ruben 
de  Couder,  n.  419. 

6184.  —  ...  Pour  prononcer  des  dommages  intérêts  au  pro- 
fit d'un  entrepreneur  de  transports,  contre  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  qui  a  réduit  ses  tarifs  sans  se  conformer  aux  for- 
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inali(('-s  [)ri'senlr>s  par  son  r.ihirr  dis  rliarffes.  —  Cnss.,  7  jiiill. 
IH.i;;,  pri^citi-. 

0185.  —  ...  0'""  Ips  Irilmnaux  ordinaires  sont  seuls  compé- 
IcMils  à  re.xciusion  de  l'autorili'  administrative,  pour  connaître 
(l'une  demande  en  restitution  de  droits  perçus  par  une  compa- 
(,'iiie  de  chemins  de  l'er  pour  un  transport  île  marchandises,  bien 
(|ue  cette  demande  soit  fond(?e  sur  une  taxe  difTerentielle  auto- 
risée par  l'administration  supérieure,  et  dont  la  compagnie 
refuse  d'appliquer  le  liénéfice  au  demandeur  :  qu'en  un  tel  cas, 
il  ne  s'af,'it  pas  de  l'interprétation  d'un  acte  administratif  qui 
ne  pourrait  iHre  fait  que  par  le  (Conseil  d'Ktat,  mais  seulement 
de  déterminer  à  qui  un  acte  prntite.  —  Paris,  t>  janv.  ISoS,  Che- 
min de  fer  de  l'Kst,  .S.  .■i8.2.4«:t,  P.  .'iH.a'JI,  I).  ,'19.2.20;  —  V. 
anal,  en  ce  sens,  Cons.  d'Kl.,  2(1  l'évr.  IS.'i7,  Chemin  de  fer 
du  .Nord,  [S.  o7.2.774,  P.  adm.  chr.,  D.  u7.3.82,  Leb.  chr., 
p.  1761 

(il86.  —  ...  Pour  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  une  compa- 
fTiiie  de  chemins  de  fer  est  en  droit  de  prétendre  qu'une  section 
de  ce  chemin  de  fer  n'est  pas  comprise  dans  le  réseau  auquel 
s'applique  une  réduction  de  tarifs  approuvée  par  l'autorité  su- 
périeure. —  (jass.,  2t  janv.  IS(i8,  précité.  —  Cons.  d'Et.,  17 
avr.  1860,  Houillères  de  Montrambert,  S.  67.2.166,  P.  adm., 
chr.,  D.  6'.». :(.:(,  Leb.  chr.,  p.  :!S1]  —  Sic,  Hubcn  de  Couder,  n. 
426. 

(il8(î  'lis.  —  Mai.s  dès  qu'il  s'a^'il  d'interpréter  la  légalité 
Mième  des  tarifs,  la  compétence  revient  aux  tribunaux  de  l'ordre 
administratif.  —  V.  Cass.,  22  févr.  18.Ï8,  Chemin  de  fer  du 
Nord,  S.  ;-i8.1.2:n,  P.  S8. 1.618,  D.  .•i8.1.12r;  —  12  avr.  IS.")!!, 
r.lipminde  fer  P.-L.-M.,  i  S.  :ii). 1.301,  P.  .'id.inil,  D.  ."i0.1.1.ï2> 
—  4  levr.  1874,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  S.  74.1.273,  P.  74.678, 
II.  74.1.41!!  _  Cons.  d'Et.,  21  avr.  l8o3,  Dupont,  [S.  n4.2.66, 
P.  adm. chr.,  —  .\ucoc,  t.  3,  n.  l.ïOl;  Lamé-Fleury,  p.  36, note 
I;  Sarrut,  n.  75  et  76;  Uuverdy,  Trtinsp.,  n.  196;  Ruben  de 
Couder,  n.   426;    Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  966. 

6187.  —  Les  mêmes  principes  ont  conduit  également  a  dé- 
cider que  c'est  aux  tribunaux  ordinaires,  et  non  à  l'autorité 
administrative,  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  difficulté  qui 
s'élève  entre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  l'Etat  sur  la 
question  de  savoir  si  les  droits  de  magasinage  auxquels  le  ca- 
hier des  charges  de  la  concession  soumet  les  articles  de  messa- 
gerie et  marchandises  qui  ne  sont  pas  enlevés  dans  les  vingt- 
ipialre  heures,  sont  applicables  aux  objets  abandonnés  dans  les 
gares  et  vendus  par  le  domaine,  ou  si,  au  contraire,  les  frais  de 
magasinage  de  ces  objets  doivent  être  réglés  d'après  les  usages 
adoptés  par  les  entrepreneurs  de  messageries  :  une  telle  ques- 
tion a  essentiellement  le  caractère  de  contestation  relative  à 
l'applicatiiMi  du  tarif.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  181)7,  précité.  — 
h'jc,  .\ucoc,  l.  3,  n.  1602;  Ruben  de  Couder,  n.  422:  Féraud- 
fîiraud  ,  t.  2,  n.  422. 

(JI88.  —  Pour  comprendre  la  difficulté,  il  faut  se  rappeler 
qu'aux  termes  d'un  décret  du  13  août  1810  :  «  Les  ballots, 
caisses,  malles,  paquets  et  autres  objets  qui  auront  été  confiés 
pour  être  transportés  dans  l'intérieur  de  l'empire  à  des  entre- 
preneurs soit  de  roulage,  soit  de  messageries  parterre  ou  par 
eau,  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  réclamés  dans  le  délai  de  six 
mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  au  lieu  de  destination, 
seront  vendus  par  voie  d'enchères  publiques  à  la  diligence  de 
l'administration  de  l'enregistrement  ><.  La  compagnie  soutenait 
que  ces  tarifs  annexés  au  cahier  des  charges  s'appliquaient 
également  aux  objets  abandonnés.  L'administration,  de  son  côté, 
prétendait  qu'ils  y  étaient  étrangers  et  qu'il  s'agissait  seulement 
d'un  droit  de  2  p.  0  0  du  prix  de  vente  des  objets  conformément 
aux  usages  anciens  constatés  par  des  arrêtés  du  préfet  de  la 
Seine  de  1806  et  de  1814.  Précédemment  cependant,  la  question 
avait  reçu  une  solution  contraire.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1834, 
Chemin  de  fer  du  .Nord,  [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  916' 

6189.  —  En  dehors  de  cette  hypothèse,  d'autres  peuvent 
donner  naissance  à  des  raisons  particulières  de  doute.  Ainsi, 
nous  avons  vu  d'une  façon  générale  ,  que  c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contestations  rela- 
tives à  des  expéditions  exécutées  en  vertu  des  traités  conclus 
entre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  un  ministre  à  raison 
des  transports  elTectués  pour  le  compte  de  son  département.  — 
Cons.  d'Et.,  t3  juin.  1883,  Richard-Grisou,  [S.  85.3.43,  P.  adm. 
chr.,  L).  8.'i.3.42' 

6190.  —  Mais  si  une  conleslalion  semblable  venait  à  s'éle- 
ver en  dehors  de  tout  traité,  à  qui  faudrail-il  attribuer  compé- 
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lence'?  Il  a  été  jugé,  en   pareil  cas,  par  le  même  arrêt,  que  la 
compétence  devrait  appartenir  aux  autorités  judiciaires. 

6191.  —  .Nous  avons  vu  également  que  les  tribunaux  judi- 
ciaires sont  compétents  pour  connaître  de  l'interprétation  des 
lois  et  des  questions  de  propriété.  .Mais  il  a  été  jugé  qu'une  con- 
cession de  terres  domaniales  faite  par  l'administration  l'n  .\lgé- 
rie  échappait  <i  sa  compétence. 

6192.  —  ...Spécialement,  que  si  les  tribunaux  civils  sont  com- 
pétents pour  connaître  des  contestations  élevées  sur  l'interpré- 
tation de  décrets  qui  ont  réglé  la  transmission  de  la  propriété 
foncière  en  .Mgérie,  ainsi  que  des  lois  qui  portent  concession  de 
chemins  de  fer  dans  ce  pays,  et  des  cahiers  des  charges  y  an- 
nexés, alors  qu'il  s'agit  d'appliquer  ces  divers  actes  législatifs  à 
une  question  de  propriété  débattue  entre  la  compagnie  conces- 
sionnaire de  chemins  de  frr  et  de  simples  particuliers,  ils  doi- 
vent, au  contraire,  renvoyer  à  l'autorité  administrative  l'examen 
du  sens  et  de  la  portée  des  baux  et  des  concessions  des  terres 
domaniales  consenties  par  ladiiiinistralion  ,  et  qui ,  par  leur 
nature  comme  par  leur  but,  constituent  des  actes  administra- 
tifs. —  Cass.,  28  juin  1886,  Chemin  de  fer  Bone-Guelma,  S. 
90.1.324,  P.  90.1. 780,  D.  87.1.69] 

619;î.  —  luge  également  qu'une  cour  excède  ses  pouvoirs 
lorsqu'elle  interprète  pliili'it  qu'elle  n'applique  un  arrêt  préfecto- 
ral qui  a  permis  de  commencer  l'exploitation  d'un  chemin  de 
fer  dont  la  construction  a  soulevé  le  litige.  —  Cass.,  7  l'évr. 
1883  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Meuse,  [S.  85.1.269, 
P.  8.1.1.657,  D.  84.1.108^ 

6194.  —  Par  contre  ,  on  a  reconnu  à  l'autorité  judiciaire  le 
droit  d'appliquer  purement  et  simplement  des  décisions  de  l'ad- 
ministration supplétives  de  celles  du  cahier  des  charges  et  dans 
les  mêmes  conditions,  en  reconnaissant  pour  ainsi  dire  une  sorte 
de  pouvoir  réglementaire,  à  ces  dispositions,  et  bien  qu'en  réa- 
lité elles  n'eussent  d'intérêt  direct  que  pour  une  personne  dé- 
terminée (la  compagnie  de  chemin),  parce  qu'elles  intéressaient 
indirectement  tout  Te  public.  Ainsi  jugé  qu'un  arrêté  préfectoral, 
dans  le  silence  du  cahier  des  charges  d'un  chemin  de  fer,  a  pu, 
en  imposant  à  la  compagnie  l'obligation  de  laisser  charger  et 
décharger  certaines  marchandises,  telles  que  des  houilles,  dans 
les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  mettre  cette  opéra- 
tion à  la  charge  du  propriétaire  des  houilles.  El  que  les  tribu- 
naux ,  en  ordonnant  l'exécution  de  cet  arrêté  qui  n'est  pas  en 
opposition  avec  les  actes  de  l'autorité  supérieure,  n'excèdent 
pas  leurs  pouvoirs  et  n'empiètent  pas  sur  ceux  de  l'autorité  ad- 
ministrative. —  Cass..  1"'  déc.  1847,  de  Rochetaillée,  [S.  48.1. 
233,  P.  48.1.461,  D.  48.1.28] 

6195.  —  Les  arrêtés  préfectoraux,  en  matière  de  police  de 
chemins  de  fer,  parliripent  du  caractère  de  la  loi  en  vertu  de  la- 
quelle ils  sont  pris  et  rentrent  connue  elle  dans  les  atlribiitions 
et  dans  les  pouvoirs  d'interprétation  des  tribunaux  fie  l'ordre  ju- 
diciaire qui  peuvent,  la  violation  de  leurs  dispositions  ne  consti- 
tuant que  de  simples  contraventions,  non  seulement  en  interpréter 
les  termes,  mais  même  en  vêntier  la  légalité.  —  Cass.,  24  juin 
1890,  iS.  91.1.340,  P.  91. r  —  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Vil- 
ley,  t.  6,  n.  2810,  p.  410. 

6196.  —  De  même,  il  appartient  aux  tribunaux  d'interpréter 
les  règlements  et  les  ordres  ae  service  institués  pour  l'exécution 
des  arrêtés  préfectoraux  par  les  commissaires  de  surveillance 
administrative.  —  Même  arrêt. 

6197.  —  Quelle  que  soit  la  compétence  des  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire,  ils  ne  sauraient,  d'ailleurs,  en  aucun  cas, 
s'immiscer  dans  le  domaine  de  l'administration.  Ainsi  les  tribu- 
naux n'ont  pas  le  pouvoir  d'ajiprécier  ou  de  réviser,  à  l'occasion 
dune  action  dirigée  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
par  un  employé  congédié  et  qui  se  plaint  de  ne  pouvoir  obtenir 
un  certificat  de  moralité  des  actes  d'administration  intérieure  et 
notamment  les  punitions  infligées  audit  eraplové.  —  Chambérv, 
21  juin  1878,  Clerc,  [S.  78.2.231,  P.  78.978,  Ù.  79.2.207^ 

6197  bis.  —  Jugé  également  que  si  l'autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  condamner  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
à  des  dommages-intérêts  résultant  de  l'insuffisance  du  personnel 
(Cass.,  27  mai  1862,Giros,  [S.  62.1.966,  P.  62.828,  D.  62.1.432] 
—  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  71) ,  elle  est  sans  pouvoir  pour  impo- 
ser un  personnel  déterminé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer; 
que  l'autorité  administrative  a  seule  un  certain  pouvoir  à  cet 
égard,  pouvoir  qu'elle  puise  dans  l'ordonnance  du  15  nov.  1846, 
le  décret  du  27  mars  1852  et  les  art.  30,  31,  33  et  40  du  cahier 
des  charges.  —  V.  Palaa,  t.  2,  p.  412;  Picard ,  l.  2,  p.  71  a  149. 
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6198.  —  Il  a  été  jugé  toutefois  que  les  juges  peuvent,  par 
une  appréciation  souveraine,  étendre  à  un  embranchement  de 
chemin  de  fer  nouvellement  concédé  le  tarif  convenu  pour  un 
embranchement  plus  ancien  et  décider  que  les  transports  s'ef- 
fectueront dans  les  mêmes  conditions  de  prix  sur  les  deux  por- 
tions du  parcours.  Mais  celte  extension  des  pouvoirs  de  l'auto- 
rité judiciaire  sur  ceux  de  l'autorité  administrative  n'est  qu'ap- 
parente et  s'explique  par  une  interprétation  d'une  convention 
purement  privée.  —  Cass.,  12  mars  1873,  Houillères  de  Saint- 
Eloi,  [S.  73.1.41,  P.  73.1000,  D.  73.1.2991 

6199.  —  Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  matière  d'obligation 
contractuelle  ou  conventionnelle  que  les  tribunaux  de  droit  com- 
mun ont  reçu  compétence  pour  régler  les  différends  qui  intéres- 
sent plus  particulièrement  les  rapports  des  compagnies  avec  les 
tiers  :  ils  sont  également  compétents  pour  statuer  sur  certaines 
obligations  extracontractuelles  et  plus  spécialement  sur  certaines 
actions  en  responsabilité  basées  sur  l'application  des  art.  1382 
et  s.,  C.  civ.  Il  y  a  telles  circonstances  où  cette  compétence  ne 
saurait  faire  l'objet  d'aucun  doute.  Il  y  en  a  d'autres,  au  con- 
traire, oij  l'hésitation  n'est  permise  que  parce  que  le  dommage 
allégué  rentre,  par  exemple,  dans  une  de  ces  catégories  où  la 
jurisprudence  administrative  a  reçu  une  compétence  exception- 
nelle. 

.6200.—  Ainsi  il  n'est  pas  douteux  que  les  demandes  en 
indemnité  résultant  des  dommages  causés  par  les  accidents 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  tout  au  moins 
lorsqu'ils  proviennent  de  l'exploitation,  ou  qu'ils  mettent  en  jeu 
les  principes  du  louage. 

6201.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  juridiction  civile  est  seule 
compétente,  à  l'exclusion  de  la  juridiction  commerciale,  pour 
connaître  de  l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  un  em- 
ployé d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  contre  cette  compagnie 
à  raison  d'une  blessure  par  lui  reçue  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. —  Toulouse,  9  mars  1863,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  63. 
2.210,  P.  64.40,  D.  63..3.79J 

6202.  —  ...  Qu'il  importe  peu,  si  l'accident  se  produit  en  cours 
de  construction,  que  le  chemin  de  fer  soit  sous  séquestre  si  l'action 
n'est  dirigée  que  contre  les  entrepreneurs  de  travaux.  —  Gons. 
d'Et.,  16  août  1860,  Passemar,  [S.  61.2.318,  P.  adm.  chr.,  D. 
61.3.20,  Leb.  chr.,  p.  662] 

6203.  —  ...  Une  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  ap- 
précier les  actes  de  l'administration  à  l'effet  de  juger  l'action  en 
dommages-intérêts  intentée  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
par  les  victimes  d'un  accident,  en  tant  du  moins  qu'elle  n'est  pas 
appelée  à  apprécier  les  mêmes  actes  à  l'effet  de  statuer  sur  l'ac- 
tion en  garantie  de  la  compagnie  contre  l'Etat.  —  Aix,  6  mai  1872, 
Chemin  de  fer  P  -L.-M.,  [D.  73.2.57] 

6204.  —  Il  a  été  jugé  également,  dans  un  sens  analogue,  que 
les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer  sur  l'action  en 
dommages-intérêts  motivée  sur  un  abaissement  du  tarif  fait  par 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  en  contravention  au  cahier  des 
charges ,  parce  que  cette  action  repose  en  réalité  exclusivement 
sur  l'appréciation  d'un  fait  dommaireable  assimilable  à  un  quasi- 
délit.  —  Cass.,  10  janv.  1849,  Delacorbière,  [D.  49.1.19]  —  V. 
d'ailleurs  à  cet  égard,  suprà ,  n.  3932. 

6205.  — ■  Mais  la  compétence  des  tribunaux  civils  cesse  lors- 
u'il  s'agit  de  la  réparation  de  dommages  causés  par  l'exécution 
e  travaux  publics.  Dans  quels  cas  d'ailleurs  des  dommages  ont- 
ils  pour  cause  l'établissement  même  et  l'exécution  de  ces  travaux  ; 
dans  quels  cas,  au  contraire,  semblent-ils  constituer  plutôt  des 
dommages  d'exploitation?  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  cet 
égard  aux  explications  que  nous  avons  données  s»;irà,  n.  5774  et  s. 
Rappelons  seulement  à  ce  propos  que  la  circonstance  que  le  dom- 
mage provient  d'un  fait  normal  d'exploitation  et  que  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  a  été  régulièrement  faite  ne  suffirait  pas 
pour  exempter  la  compagnie  de  toute  responsabilité.  C'est  ce  qui 
a  été  jugé  notamment  à  l'occasion  d'incendie  causé  à  des  pro- 
priétés riveraines  par  le  feu  échappé  des  locomotives. 

6206.  —  Dans  le  cas  même  où  le  travail  apparaîtrait  comme 
travail  public,  les  tribunaux  pourraient  connaître  directement  des 
dommages  qui  en  dérivent,  si  ces  dommages  apparaissaient  plu- 
tôt comme  une  sorte  de  voie  de  fait  que  comme  une  conséquence 
nécessaire  du  travail  entrepris.  —  V    Féraud-Giraud ,  hc.  cit. 

6207.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  jugé  que  l'autorité  judi- 
ciaire est  compétente  pour  apprécier  si  un  accident  arrivé  dans 
une  gare  de  chemins  ae  fer  est  dû  à  l'encombrement  et  à  la  mau- 
vaise tenue  de  celle  gare,  et,  en  cas  d'affirmative,  pour  déclarer 
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la  compagnie  responsable  des  suites  de  l'accident.  —  Cass.,  13 
juin.  1868,  Chemin  de  fer  P. -L.-M.,  [S.  71.1.232,  P.  71.728,  D. 
'71.1.13.51 

6208.  —  Dans  le  cas  où  l'accident  proviendrait  dune  défec- 
tuosité dans  la  construction  ou  l'établissement  des  gares,  voies, 
wagons,  etc.,  la  circonstance  que  cet  établissement  ou  cette  cons- 
truction auraient  été  conformes  aux  indications  de  la  commission 
instituée  par  les  art.  12  et  13,  Décr.  13  nov.  1846,  ne  suffirait 
pas  à  dégager  les  compagnies  de  la  responsabilité  de  droit  com- 
mun par  elles  encourue  en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  et  l'obli- 
gation où  les  tribunaux  de  droit  commun  seraient  placés,  pour 
apprécier  cette  responsabilité,  de  connaître  des  éludes  et  projets 
de  construction  ne  saurait  être  considérée  comme  une  immixtion 
de  leur  part  dans  le  domaine  administratif. 

6209.  —  Ainsi  jugé 'que  l'autorilé  judiciaire,  sans  qu'il  y  ail 
en  cela  immixtion  de  sa  part  dans  les  atlributions  du  pouvoir 
administratif,  peut,  pour  condamner  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  à  des  dommages-intérêts  envers  une  personne  blessée  dans 
une  gare  du  chemin,  se  fonder  sur  ce  motif  que  l'accident  a  été 
causé  parles  dispositions  défectueuses  de  la  gare,  bien  que  cette 
gare  ait  été  établie  conformément  aux  prescriptions  de  l'admi- 
nistration, si  d'ailleurs  les  juges  ne  prescrivent,  eux,  aucunes 
mesures  quant  à  ces  dispositions  défectueuses.  —  Cass.,  10  mai 
1870,  Duranton,  [S.  70.1.316,  P.  70.795,  D.  71.1.140; 

6210.  — • ...  Que  l'autorité  judiciaire  peut,  sans  qu'il  y  ail  en 
cela  empiétement  de  sa  part  sur  les  attributions  du  pouvoir  ad- 
ministratif, déclarer  une  compagnie  de  chemins  de  fer  responsa- 
ble du  retard  apporté  dans  un  transport  de  marchandises,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'avec  une  autre  disposition  de  la  voie,  un  ébou- 
lement  invoqué  comme  cas  de  force  majeure  pour  justifier  ce  re- 
tard ne  se  serait  pas  produit,  alors  d'ailleurs  que  les  juges  ne 
défendent,  n'autorisent  et  ne  prescrivent  rien  qui  puisse  être 
considéré  comme  une  immixtion  dans  un  travail  public.  —  Cass., 
13  déc.  1871,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [S.  72.1.68,  P.  72.145, 
D.  72.1.360] 

6210  bis.  —  ...  Qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  de- 
meure responsable  des  accidents  occasionnés  par  des  défectuosi- 
tés existant  dans  faménagement  de  ses  wagons,  bien  que  le  type 
de  ceux-ci  ait  été  approuvé  par  l'autorité  administrative.  — 
Pau,  30  juill.  1892,  Bordenave,  [S.  et  P.  92.2.316]  —  Qu'en  con- 
séquence, l'autorité  judiciaire,  sans  qu'il  y  ail  de  sa  part  excès 
de  pouvoirs,  peut,  pour  condamner  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  à  des  dommages-intérêts  envers  un  serre-frein  blessé  en 
tombant  de  la  vigie,  se  fonder  sur  ce  motif  que  l'accident  a  été 
causé  par  les  dispositions  défectueuses  du  wagon  porte-vigie, 
bien  que  ce  wagon  ait  été  établi  conformément  à  un  type  ap- 
prouvé par  l'administration,  si  d'ailleurs  les  juges  ne  prescri- 
vent aucune  mesure  quant  à  ces  dispositions  défectueuses.  — 
Même  arrêt. 

6211.  —  Dans  le  même  sens  encore,  on  a  pu  décider  que 
bien  que  la  juridiction  administrative  soit  en  général  appe- 
lée à  connaître  des  actions  formées  contre  les  concessionnai- 
res des  chemins  de  fer  à  l'occasion  des  prises  d'eau  pratiquées 
par  eux  pour  le  service  des  gares,  cependant  l'autorité  judi- 
ciaire peut  être  appelée  à  connaître  des  conséquences  domma- 
geables de  ces  prises  d'eau  lorsqu'elles  apparaissent  soit  comme 
la  conséquence  d'infractions  commises  par  les  compagnies,  soit 
comme  la  suite  de  l'exercice  normal  d'un  droit  de  propriété.  — 
Cass..  10  août  1864,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  64.1.443,  P. 
64.12031  —  Amiens,  13  mars  1862,  Arcillon ,  ^S.  62.2.284,  P. 
62.9371  —  Bordeaux,  27  févr.  1866,  Larnaudès,  [S.  67.2.188, 
P.  67.713] 

6212.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  notamment,  que  si  les 
compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  étant  considé- 
rées comme  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  pour  la  créa- 
tion et  l'entretien  des  voies  ferrées,  de  leurs  annexes,  dépen- 
dances, accessoires  et  de  tous  les  ouvrages  qui  s'y  rattachent, 
la  juridiction  administrative  est  seule  compétente  pour  statuer 
sur  les  dommages  résultant  de  ces  travaux,  ainsi  que  sur  l'exé- 
cution et  l'interprétation  des  actes  administratifs  qui  les  ont 
autorisés,  et  si  cette  règle  s'applique  spécialement  quand  la  de- 
mande dirigée  contre  la  compagnie  a  pour  but  et  pour  objet  de 
rechercher  si,  dans  l'intérieur  même  de  la  gare,  cette  compa- 
gnie se  conforme  ou  non  aux  prescriptions  d'une  concession 
d'eau  à  elle  faite  par  l'autorité  administrative,  et  de  modifier  ou 
compléter  les  ouvrages  qu'elle  a  elfectués,  cependant,  c'est  à 
l'autorilé  judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître  des  demandes 
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e[i  doinrnnges-iiilércls  formocs  pardpB  parliruliers  coiilrc  les  cocn- 
|i,igriii'S,  liir.si]iiP  ci'S  (Jcniiwiilffp  »p  lapporlont  non  pas  ii  des  tra- 
vaux l'xeculés  en  Roiirnrmitt'  iliiDe  autorisnlioii  adminialralive, 
mais  au  contraire  il  ()p8  travaux  constituant  des  infriictions  à 
.'•■rtains  acti's  de  l'aulnrili'  administrative  dont  les  demandeurs 
ivclamenl  la  stricte  exécution.  —  Uiom,  14  aoiU  IS8-',  Sauze  et 
consoris,  [S.  Si-iMi,  \\  8i.  1.2(1',»,  D.  8:i.2.l81i 

(i21!t. —  ...  Spécialement  lorsuuelleg  sont  basées  sur  ce  fait 
ipio  la  compafçnie  a  usé  d  une  prise  d  eau  dans  une  rivière  sans 
se  conTormcr  aux  c-onildiuns  de  lemiis  l't  do  ipianlité  lixées  par 
l'aele  administratif  autorisant  cette  prise  d'eau.  —  Tril).  des 
lordl.,  i't  mari  IbSi,  Sauze  et  autres,  ^S.  8(i.3.l7,  P.  adm.  chr., 
I).  S.i.:i.lll,  Leb.  clir.,  p.  433j  —  V.  aussi  lliom,  U  août  1882, 
[)réci|é. 

(i21!t  Ois.  —  ...  (Jue  lorsijuo  des  propriétaires  d'usines  ont  in- 
lenlé  une  action  coiUre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  motivée 
sur  ce  i|uc  li'urs  usines  éprouveraient  une  diminution  de  force 
motrice  |)ar  suite  de  l'abaissement  du  niveau  de  la  rivière,  abais 
semeni  i|ui  résulterait,  suivant  les  réclamants,  de  ce  que  la 
compagnie  aurait  établi  (avec  l'autorisation  du  prcl'e  ,  dans  la 
gare  d'une  station,  un  puits  où  elle  elTectuait  (au  moyen  d'une 
machine  d'épuisement)  les  prises  d'eau  nécessaires  ei  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  qu'en  taisant  creuser  dans  un  terrain  à  elle 
appartenant  le  puits  dont  il  s'agit,  la  compagnie  n'a  pas  agi  en 
qualité  d'entrepreneur  de  travaux  publics,  mais  qu'elle  a  fait  acte 
de  propriétaire  usant  de  la  propriété  dans  les  conditions  et  sc- 
loiues  règles  du  droit  (•ominuii.  l'apiilicalion  du  préjuilico  résul- 
tant de  ce  travail  pour  les  r|i>niandeurs  n'ap[iarlient  pas  au  con- 
seil de  prélecture  par  application  île  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII, 
—  Cons.  d'Kt.,  23  janv.  IsOV,  .Meslin,  i^Leb.  chr.,  p.  T9j 

f>214.  —  <Jn  peut  consulter  encore  dans  le  même  ordre 
d'idées  un  arrêt  du  Conseil  d'Iitat  du  2ti  mai  1882,  Douesnel. 
[Leb.  chr.,  p.  .'>30',  rendu  à  l'occasion  d'une  réclamation  fondée 
par  un  particulier  sur  ce  fait,  qu'un  agent-voyer  excédant  les 
limites  d'une  autorisation  donnée  par  un  préfet,  en  vue  seule- 
ment d'opérations  de  tracé  et  de  nivellement  nécessaires  aux 
études  pour  l'élublissemeiit  d'un  eliomin  de  fer  aurait  occupé 
un  terrain,  y  aurait  planté  des  signaux,  jalons  et  autres  points 
de  répère  et  n'aurait  pas  rempli,  à  cet  égard,  les  formalités  édic- 
tées par  le  décret  du  8  lévr,  1X08. 

6215.  —  II  a  été  décidi'  également  que,  lorsque,  sans  qu'il 
ail  élé  procédé  à  un  déclassement  préalable  par  l'administration, 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  supprime  un  pont  faisant  partie 
d'une  voie  publique  régulièrement  classée,  ladite  compagnie  »'«- 
git  pas  in  'lunliU  (ientreijvencur  de  traraii.i;  palilirs;  qu'en  con- 
séipienee,  les  demandes  d'indemnité  formées  contre  elle  à  l'oc- 
casion de  la  suppression  irrégulière  de  ce  pont  ne  rentrent  pas 
dans  les  contestations  qui  doivent  être  portées  devant  les  con- 
seils de  préfecture  en  vertu  de  l'art.  4,  L.  2K  pluv.  an  VIII  ,  et 
qu'en  statuant  sur  ces  demandes,  le  conseil  de  préfecture  excède 
les  limites  de  sa  compétence.  —  Cons.  d'Kt.,  17  mars  1850, 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [P.  adm.  chr.,  D.  59.3.61,  Leb.  chr  , 
p.  217] 

(>215  l'is.  —  Si  le  dommage  résulte  moins  de  l'exécution 
même  du  travail  que  de  la  circonstance  qu'il  a  été  exécuté  en 
violation  des  clauses  d'une  convention  précédente,  les  tribunaux 
civils  sont  encore  compétents  pour  en  connaître  Ainsi,  la  de- 
mande d'indemnité  du  propriétaire  d'une  carrière  située  près 
d'un  chemin  de  fer,  qui  ne  peut  être  exploitée  par  suite  d'une 
défense  du  préfet,  est  de  l'autorité  judiciaire,  et  non  de  celle  de 
l'autorité  administrative,  alors  qu'elle  est  l'ondée  sur  une  conven- 
lion  intervenue  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  le  pro- 
priétaire de  la  carrière  devant  le  jury  d'expropriation,  consis- 
tant en  ce  que  la  compagnie,  à  l'cifet  de  payer  à  ce  propriétaire 
une  indemnité  moindre,  lui  a  olT>'rt,  ceqii  il  a  accepté,  de  laisser 
continuer  l'exploitation  de  la  carrière.  —  tjrenoble.7  févr.  1861, 
Chemin  de  fer  de  la  Méditerranée,  ,S,  61.10(16,  D.  (il.2.86] 

0215  ter.  —  Jugé  encore  que  les  tribunaux  civils  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  l'action  dirigée  contre  la  compagnie  pai 
les  héritiers  d'un  mécanicien  victime  du  déraillement  de  la  ma- 
chine et  du  train  qu'il  conduisait,  déraillement  occasionné  par 
la  présence  intempestive  et  l'écrasement  de  bœufs  qui  s'étaient 
échappés  d'un  herbage  voisin  ;  qu'il  en  est  ainsi  quand  la  victime 
de  l'accident  s'appuie  sur  une  convention  passée  par  la  compa- 
gnie avec  les  riverains  et  l'obligeant  à  entretenir  une  clôture  dé- 
fensive infranchissable  et  lui  impute  un  quasi-délit  résultant  de 
son  imprudence  et  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  pris  toutes  les  pré- 


I  cautions  nécessaires  alin  d'assurer  la  sécurité  de.s  voyageurs  et 
des  trains  circulant  sur  la  voie;  qu'il  est  vrai  que  si  les  tribu- 
naux sont  compétents  pour  décider  que  les  clôtures  des  voies 
'   ferrées  doivent  être  seulement  délimilatives  île  la  voie,  ils  ne  le 
i  sont  pas  pour  statuer  sur  leur  entretien  eu  égard  aux  prescrip- 
tions administratives,  puisqu'en  ce  eu»,  il  s'agirait  de  connaître 
d'un  travail  public  et  d'un   aecideiil  occasionné  par  !••  mauvais 
état  ou  l'insuffisance  de  ce  travail.  .Mais  autre  chose  est  de  dé- 
I  cidor  si  les  clôtures  d'un  cin'inin  de  fer  doivent  èlre  élabhes  cl 
1   entretenues  de  telle  sortir  qu'elles  soient  assez  résistantes  pour 
t   s'opposer  à  renvaliissement  de  la  voie  par  des  animaux  aban- 
donnés au  pacage  sur  les  terrains  qui  les  bordent,  autre  chose 
d'apprécier  une  convention   régulièreinenl  intervenue   entre   la 
I   compagnie  et  les  riverains,  alors,  d'ailleurs,  que  l'insulfigance 
'  des  barrières  fermant  la  voie  n'a  élé  rontestée  par  aucune  des 
parties,  que  leur  impuissance  à  empêcher  des  animaux  d'y  pé- 
I   nétrer  est  noloire.  et  de  dire  qu'une  compagnie  est  en  faute  soit 
j   parce  qu'elle  n'a  pas  exécuté  l'obligation  dont  elle  était  tenue 
envers  le  propriétaire  riverain,  soit  parce  qu'elle   n'anriiit  pas 
j   veillé,  alors  même  qu'elle  n'aurait  été  liée  par  aucune  (diliga- 
tion,  à  ce  que  le  riverain   i|ui  mettait  en   parc  le  pacage  8ur  la 
voie  à  raison  du  mode  d'exploitation  de  son  terrain,  prit  lui-même 
les  mesures  nécessaires  pour  que  ses  bestiaux  fussent  impuis- 
sants il  devenir  un  oltslacle  au  passage  des  trains;  qu'en  [lareil 
cas,  l'action  en  garantie  intentée  contre   la  compagnie   par  le 
propriétaire  des  animaux  ou  par  son  subrogé,  le  bailleur  du  ter- 
rain tenu  de  lui  fournir  une  cinlure  infranchissable,  est  de  la 
compétence  des  Iribunaux  civils  du  moment  qu'elle  prend  a  bon 
droit  la  convention  dont  il  s'agit.  —  l^ass.,  14  déc.  1892,  Che- 
min de  fer  de  l'Ouest,  iGo:.  ^16.,  Ci  déc.  I892| 

G216.  —  .1  fortinri,  faut-il  en  dire  autant  lorsque  le  travail 
n'a  pas  été  autorisé,  .\insi  jugé,  8[)écittlement  ,  que  le  tribunal 
civil  doit  être  seul  compétent  pour  connaître  des  dommages 
causés  par  une  occupation  temporaire,  alors  que  le  travail  public 
n'a  pas  l'W  nulnrisi!.  — Cons.  d'Kl.,  11  févr.  1876,  Chemin  de  fer 
du  Nord,  ;  D.  76. 3.80,  Leb.  chr.,  p.  liiS] 

6217.^...  (Jue  ne  doit  pas  être  considérée  comme  occupation 
temporaire,  l'occupation  par  erreur  d'un  terrain  au  lieu  d'un  autre; 
que,  par  suite,  l'évaluation  du  do.Tiinage  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires.  —  Cons.  préf.  Sartlie,  jfl  déc.  18S(i,  Bris- 
sard,  [Uauv.,  1881,  p.  137! 

0218.  -  ...  (Jue  les  contestations  relatives  à  l'occupation  de 
terrains  apparlieiinenl  à  l'autorité  judiciaire  à  l'exclusion  de  l'au- 
lorilé  ailininistrative,  alors  du  moins  rpie  le  terrain  dont  il  s'agit 
n'a  pas  été  désigné  par  l'administration  et  qu'il  existe  entre  les 
parties  à  ce  sujet  une  convention  soit  amiable,  soit  écrite.  — 
Cons.  d'El.,  lu  juin  1847,  Kegault,  ;S.  47.2.622,  P.  adm.  chr., 
Leb.  chr.,  p.  396] 

6219.  —  Nous  avons  dit  que  la  jurisprudence  avait  une  ten- 
dance marquée  à  limiter  au  cas  où  l'accident  pouvait  entraîner 
une  responsabilité  pénale,  la  compétence  des  tribunaux  civils 
en  matière  d'action  en  dommages-intérêts  pour  préjudice  causé 
aux  personnes  dans  l'exéciilion  de  travaux  publics.  .Vous  rap- 
pelons incidemment  (|uelqueB-unes  des  décisions  qui  ont  fait  pré- 
valoir l'opinion  conlraire. 

6220.  —  .logé,  en  ce  sens,  que  l'aclion  en  dommagis-inlé- 
rêts  formée  par  un  ouvrier  blessé  dans  l'exéi-ution  des  travaux  pu- 
blics contre  l'entre[ireneur  à  qui  il  impute  une  imprudence  ou 
une  négligence,  et  contre  la  compagnie  de  chemins  de  fer  civi- 
lement responsable,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 
—  Chambéry,  22  lévr.  1886,  Bridet,  :S.  87.2.148,  P.  87.1.842, 
D.  87,2.321 

6221.  —  ...  Que  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents 
pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  demaiirlés  à  raison  d'un 
préjudice  causé  par  l'exécution  de  travaux  publies  lorsqu'il  s'a- 
git de  dommages-intérêts  réclamés  par  des  particuliers  pour  un 
fait  personnel  de  l'entrepreneur,  et  lorsqu'il  s'agit  d'une  action 
intentée  par  un  ouvrier  pour  réparation  d'un  accident  à  lui 
causé  dans  l'exécution  des  travaux  publics.  —  Besancon,  10 
mars  1862,  Marcilly,  ^S.  62.2.21  !i,  P.  62.759,  D.  62.252 

6222.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  qu'un  tribunal  ne  pourrait 
pas  faire  ce  que  les  tribunaux  administratifs  eux-mêmes  sont 
incompétents  pour  ordonner,  c'est-à-dire  prescrire  certains  tra- 
vaux? Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  exclusivement  de  régler  les  travaux  ,à  examiner  pour 
la  confection  et  l'exploitation  d'un  embranchement  de  chemin  de 
feret  que  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  ctjmpélente  pour  connaître 
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du  mode  d'e.xéculion  prévu  par  l'administration.  —  Cass.,28aoùl 
1875,  l'Etal,  S.  71.1.130,  P.  77.:to:i,  D.  77.1.22]  —  V.  encore 
supi-à  .  n.  62tW  et  6210. 

6223.  —  Eu  matière  d'impôts  les  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire ont  encore  une  compétence  spéciale. 

6224.  —  Ainsi  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente,  en 
vertu  des  lois  des  7-ii  sepl.  1790  et  o  vent,  an  XII ,  pour  con- 
naître des  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  le  recou- 
vrement des  impôts  indirects  entre  les  redevables  et  les  admi- 
nistrations cliarfrées  du  recouvrement  et  se  trouve,  par  suite, 
compétente  à  l'égard  des  contestations  relatives  à  la  perception 
des  tarifs  autorisés  pour  le  transport  des  marchandises  sur  les 
chemins  de  fer,  contestations  dont  le  jugement  a  lieu  comme  en 
matière  d'impôts  indirects.  —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  18C6,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  [S.  67.2.166,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.3,  Leb.  chr., 
p.  381  j 

6225.  —  De  même,  la  question  de  savoir  si  l'impôt  du  10" 
doit  être  perçu  sur  les  voitures  qui  parcourent  un  chemin  de  fer 
est  de  la  compétence  des  tribunaux,  lors  même  que  le  cahier  des 
charges  réserverait  aux  tribunaux  administratifs  les  difficultés 
sur  linlerprétation  des  clauses  de  ce  cahier  —  Cons.  d'Et.,  30 
mars  1838,  Henri  et  .Mellet ,  [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  67] 

6226.  —  De  même  encore,  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  connaître  des  difficultés  auxquelles  donne  lieu 
l'enregistrement  des  contrats  d'acquisition  de  terrains.  —  Cass., 
16  août  1843,  Chemin  de  fer  de  Versailles,  fP.  44.1.179] 

6227.  —  C'est  également  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  connaître  des  voies  d'exécution  et  de  leurs  suites.  A  ce 
titre  on  a  pu  décider  que  les  frais  d'entrepôt  de  marchandises  dans 
une  gare  de  chemin  de  fer  doivent,  lorsque  ces  marchandises 
viennent  à  être  saisies,  être  taxés  comme  frais  de  séquestre, 
d'après  la  loi  civile,  et  non  comme  frais  de  magasinage,  d'après 
les  règlements  de  la  compagnie;  que  par  suite,  le  tribunal  civil 
est  seul  compétent,  a  l'exclusion  du  tribunal  de  commerce,  pour 
connaître  de  l'action  en  paiement  de  ces  frais.  —  tjrenoble.  Il 
juin.  1864,  Chemin  de  fer  du  Dauphiné,  [S.  6o.2.2l3,  P.  65.920, 
D.  6.1.2.68] 

6228.  —  Nous  ne  prétendons  d'ailleurs  poser  à  cet  égard 
aucune  règle  absolue.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  d'une 
façon  générale  de  la  compétence  soulevée  par  les  voies  d'exé 
culion.  (Ju'il  nous  suffise  de  dire  i[u'il  y  a  certaines  voies  d'exé- 
cution purement  administratives,  comme  les  contraintes. 

6229.  —  Dans  quels  cas  une  demande  qui  est  de  la  compé- 
tence des  tril.iunaux  de  l'ordre  judiciaire  peut-elle  être  portée  en 
appel?  ijuels  sont,  à  l'égard  des  matières  de  la  compétence  de 
ces  Iribunaux,  les  pouvoirs  de  la  Cour  de  cassation?  Ce  sont 
deux  points  que  nous  avons  traités  complètement  suprà.  V  Ap- 
pel et  v°  Cassation,  et  sur  lesquels  nous  n'avons  pas  à  revenir. 

6230.  —  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  en  passant  deux  arrêts 
qui  ont  décidé,  l'un  :  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de 
vérifier  si  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  condamnée  a  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  résultant  d'une  livraison 
tardive  de  marchandises,  a  réellement  excédé  les  délais  régle- 
mentaires. —  Cass.,  4  févr.  1874,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S. 
74.1.178,  P.  74.423,  D.  74.1.419]  —  V.  supra,  n.  3163. 

6231.  —  ...  L'autre  que,  celui  qui,  en  première  instance,  a  de- 
mandé la  restitution  dune  partie  du  prix  de  transport  qu'il  a 
payé  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  comme  excédant  le 
prix  fixé  par  des  traités  particuliers  avec  d'aulres  expéditeurs, 
ne  peut,  en  appel,  demander  cette  restitution  en  conformité  du 
tarif  général  arrêté  par  l'autorité  administrative;  que  c'est  là  une 
demande  nouvelle  qui  ne  peut  être  formée  pour  la  première  fois 
en  appel.  —  Cass.,  22  févr.  18.58,  Depeaux,  [S.  58.1.231,  P. 
38.618,  D.  68.1.121] 

2°  Compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

6232.  —  Comme  les  tribunaux  administratifs,  les  tribunaux 
de  commerce  sont  desjuridictions  d'exception.  On  ne  saurait  donc 
étendre  leur  compétence  au  delà  de  celle  qui  leur  est  attribuée 
par  la  loi.  On  sait,  d'ailleurs,  que  la  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux 
de  commerce,  les  tribunaux  civils  ont  plénitude  de  juridiction. 

6233.  —  Sans  prétendre  examiner  tous  les  cas  dans  lesquels 
les  tribunaux  de  commerce  sont  appelés  à  connaître  des  difficul- 
tés qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  des  chemins  de  fer,  nous 
rappellerons  les  principales  solutions  auxquelles  elles  ont  donné 
naissance,  et  nous  signalerons  principalement  les  cas  dans  les- 


quels la  compélence  des  tribunaux  de  commerce  s'est  trouvée 
affirmée  à  l'exclusion  d'autres  juridictions. 

6234.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  évidemment  com- 
pétents pour  connaître  du  contrat  de  transport  et  de  toutes  ses 
conséquences. 

623.5.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'on  doit  considérer  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  comme  entreprises  de  transport,  et,  par 
suite,  soumettre  aux  lois  du  commerce  les  contestations  qui  s'é- 
lèvent entre  elles  et  des  particuliers.  —  Lvon ,  l'^'juill.  1836, 
Berthon,  [P.  chr.] 

6236.  —  ...  Que  la  remise  d'un  sac  d'argent  pour  être  trans- 
porté à  sa  destination,  faite  à  un  conducteur  de  trains  par  un 
employé  du  chemin  de  fer  qui  l'avait  reçu  en  cette  qualité,  cons- 
titue un  acte  de  commerce,  susceptible,  dès  lors,  d'être  prouvé 
par  témoins,  quel  que  soit  le  montant  des  valeurs;  qu'en  consé- 
quence, si  le  conducteur  est  poursuivi  pour  abus  de  confiance, 
les  juges  correctionnels  doivent  admettre  la  preuve  testimoniale 
du  fait  de  la  remise  déniée  par  le  prévenu.  —  Cass.,  1"  sept. 
1848,  Ratelot,  [S.  48.1.633,  D.  49.1.22] 

6237.  —  11  n'y  aurait  à  cet  égard,  nous  le  rappelons,  aucune 
distinction  à  faire  entre  le  cas  où  l'exploitation  serait  le  fait  de 
l'Etat  ou  d'une  compagnie  concessionnaire.  —  Cass.,  8  juill. 
1889,  Chemin  de  fer  de  l'Etat ,  [S.  90.1.473,  P.  90.1.1124,  D.  89. 
1.353]  —  Cass.  Belg.,7mai  1869,  [Pasicc,  69.1.330]  — Trib.  des 
conflits,  22  juin  1889,  Vergnioux ,  [S.  91.3.78,  P.  adm.  chr., 
D.  91.3.1]  —  Sic,  Féraud-Giraud ,  t.  2,  n.  986;  Picard,  t.  3,  p. 
23.  —  Contra,  Cass.  belge,  14  nov.  1844,  l'Etat  belge,  [S.  45.2. 
564,  D.  46.2  4] 

6238.  —  .4insi  jugé  spécialement  qu'en  exploitant  une  ligne, 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  fait  acte  d'entrepre- 
neur de  transports,  et  qu'à  ce  titre  elle  peut  comme  toutes  les 
compagnies  concessionnaires  être  tenue,  envers  les  tiers,  d'obli- 
gations engageant  sa  responsabilité  devant  la  juridiction  de  droit 
commun  tout  comme  serait  tenu  l'Etat,  s'il  exploitait  directement. 
—  Trib.  des  conflits,  22  juin  1889,  précité. 

6239.  —  Cependant  nous  devons  citer,  en  sens  contraire,  un 
arrêt  qui  a  décidé  que  l'Etat  qui ,  en  vertu  d'une  loi,  se  charge 
de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  et  du  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises ,  ne  fait  point  en  cela  un  acte  de  com- 
merce, qui  le  soumette  à  la  juridiction  commerciale  à  raison  des 
contestations  relatives  à  ce  transport,  notamment  à  raison  de  la 
perte  des  objets  transportés;  qu'il  ne  fait  que  remplir  une  mis- 
sion gouvernementale  à  lui  confiée  par  la  loi.  —  Cass.  Belgique, 
14  nov.  1884,  précité. 

6240.  —  ...  Qu'en  conséquence  l'incompétence  du  tribunal 
de  commerce  pour  connaître  de  ces  contestations  est  d'ordre  pu- 
blic, et  ne  peut  se  couvrir  ni  par  le  silence  ni  par  l'acquiescement 
des  parties;  et  qu'il  en  est  ainsi  que  l'action  soit  dirigée  directe- 
ment ou  au  contraire  seulement  indirectement,  et  par  voie  de  ga- 
rantie contre  l'Etat.  —  Même  arrêt 

6241.  —  En  dehors  de  cette  hypothèse,  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  en  matière  de  transport  est  telle  que 
l'intervenlion  de  l'administration  publique  n'y  saurait  rien  chan- 
ger. -Ainsi  pendant  la  g'uerre  de  1870-1871,  un  préfet,  à  l'appro- 
che de  l'ennemi,  fil  transporter  des  marchandises  d'un  magasin 
où  elles  étaient  déposées  dans  une  gare,  et  requit  la  compagnie 
de  les  évacuer.  Plus  tard  la  compagnie  actionna  le  propriétaire 
de  ces  marchandises  en  paiement  des  sommes  dues  et  mit  en 
cause  le  préfet;  il  fut  décidé,  avec  raison,  que  la  présence  de  ce 
fonctionnaire  dans  la  cause  ne  pouvait  pas  changer,  à  l'égard 
des  autres  parties,  le  caractère  commercial  de  l'alTaire.  —  Rennes, 
16  janv.  1871,  [cité  par  Lamé-Fleurv,  Bull,  des  chem.  de  fer, 
1873,  p.  94]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t'.  2,  n.  245. 

6242.  —  La  théorie  de  l'accessoire  a  fait  décider  également 
qu'on  devait  considérer  comme  commerciales  toutes  obligations 
dérivant  des  contrats  qui  se  rattachent  à  un  fait  principal  de 
commerce. 

6243.  —  .Ainsi  il  a  été  jugé  qu'une  entreprise  de  chemins  de 
fer  ayant  pour  objet  le  transport  des  marchandises  et  des  voya- 
geurs, constitue  une  entreprise  commerciale:  qu'en  conséquence, 
les  demandes  formées  contre  la  compagnie  concessionnaire  en 
paiement  de  fournitures  faites  pour  la  construction  du  chemin, 
c'est-à-dire  en  paiement  de  fournitures  ayant  un  rapport  immé- 
diat et  nécessaire  avec  l'objet  de  la  compagnie,  sont  de  la  com- 
pélence'des  tribunaux  de  commerce.  —  Cass.,  28  juin  1843, 
.Marme,  [S.  43.1.374,  P.  43.1.153]  —  Nîmes,  10  juin  1840,  Mêmes 
parties,  [P,  40,2.356] 
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024'ï.  —  ...  0"*^  lorsqiip,  pour  IVxploilatimi  commerciaift  des 
cliiiiiins  (le  l'er  ili!  l'Klal,  ooltc  ailministralion  a  conclu  avec  um; 
socii'ic  d'imprim^Tic  el  de  librairie  un  marclié  de  fournitures 
d'imprimés,  en  stipulant  que  toutes  les  contestations  relatives  à 
ce  traité  seraient  soumises  au  trihunal  de  commerce,  l'autorité 
judiciaire  doit  se  référer  au  rlroit  commun  pour  résoudre  ces  con- 
testations, et  non  aux  rèj.'les  du  droit  admuiistratif  concernant  la 
gestion  des  intérêts  publics  de  l'I^tat.  —  Cass.,  8  juill.  1889, 
précité. 

6245.  —  ...  Que  la  clause  d'un  traité  portant  que  des  livrai- 
sons ou  parties  de  livraisons  seront  toujours  accompaj^Miées  de 
leurs  factures,  et  le  paiement  de  ces  factures  elTeclué  suivant  les 
usaf,'es  de  l'administration,  n'ifnplique  nullement  que  le  paiement, 
lorsqu'il  aura  été  diiment  eUeelué,  après  réception  et  vérification 
des  fournitures,  ne  sera  t'ait  ipi'à  titre  provisciire  et  sous  réserve 
de  révision  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  cle  recourir  ici  aux  rèjrles  relatives 
aux  paiements  d'à-comple  faits  sur  les  travaux  de  construction 
de  la  voie  ferrée,  paiements  i|ui  sont  provisnircs  et  soumis  à  une 
révision  au  moment  de  la  réception  des  travaux.  —  Même  arrêt. 

6240.  —  ...  Ouen  conséquence,  si,  conformément  aux  traités, 
les  factures  acconqia^'nant  chaijue  livraison  ont  été  présentées,  puis 
examinées,  débattues,  révisées  et  arrêtées  contradictoiremeiit,  el 
ont  été  ensuite  payées  sans  protestation  ni  réserve,  l'administra- 
lion  du  réseau  de  l'I'^tat  ne  peut  revenir  sur  un  mode  de  règle- 
ment qui  lie  les  deux  parties.  —  Même  arrêt. 

6247.  —  ...  Que  1  administration  du  réseau  de  l'Etat  ne  sau- 
rait, non  plus,  demander  la  restitution  des  sommes  payées  en  se 
prévalant  des  fautes  commises  par  ses  agents,  ou  d  erreurs  ma- 
térielles ou  omissions,  lorsqu'elle  n'en  justifie  pas,  et  qu'à  défaut 
de  justification,  elle  a  demandé  une  enquête  (|ui  a  été  repo.ssée 
par  les  juges,  sur  le  motif  que  l'administration  n'indiquait  aucun 
l'ail  de  nature  à  rendre  même  vraisemblables  les  prétendues  ma- 
jorations alli'guées.  —  Même  arrêt. 

(Î248.  —  Lps  contestations  relatives  à  la  construction  de  bu- 
ri'aux  d'une  coii\pagnie  de  chemins  de  fer,  entre  la  compagnie 
i|ui  les  a  commandés  el  l'entrepreneur  de  cliar[jenles  qui  les  a 
exécutés  en  fournissant  les  matériaux  et  la  main-d'ieuvre,  ayant 
pour  objet  des  actes  de  commerce,  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce,  et  non  pas  de  la  compétenc'e  de  la  juri- 
dicliim  administrative.  —  Cass.,  10  juin  1872,  Chemin  de  fer  P.- 
L.-M  ,  lS.  72.1.280,  P.  -2.697,  D.  72.1.26.3; 

(S249.  —  L'ne  entreprise  de  terrassements  sur  un  chemin  de 
l'er  ne  pouvant  s'exécuter  que  par  des  ouvriers  loués  à  cet  effet 
et  en  faisant  certaines  espèces  de  fournitures ,  constitue  un  acte 
de  commerce  qui  rend  l'entrepreneur  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce.  —  Orléans,  14  mai  1844,  Leleu,  |P.  44.1.772,  D. 
4;i.2.30] 

G250.  — On  a  apprécié  souvent  aussi,  parla  théorie  de  l'ac- 
cessoire, en  dehors  de  l'idée  de  louage  d'ouvrage,  les  rapports 
entre  une  compagnie  el  ses  employés.  Il  a  été  décidé  spécialement 
à  cet  égard,  (]ue  les  tribunaux  "de  commerce  sont  compétents 
pour  connaître  de  l'action  d'un  employé  d'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  coutre  cette  compagnie  en  paiement  (le  son  salaire. 
—  Poitiers,  12juill.  t8n4,  Didion,  [D.  b.ï.2.93] 

6251.  —  ...  Qu'un  mécanicien  conducteur  de  locomotive  em- 
ployé par  une  compag'nie  de  chemins  de  fer  ne  peut  être  rangé 
dans  la  classe  des  gens  de  travail  el  des  ouvriers  dans  le  sens 
de  l'art.  5,  S  3,  L.  2.')  mai  1838;  ipie  le  traité  par  lui  fait  avec  la 
compagnie  constitue,  de  la  part  de  celle-ci,  un  acte  de  commerce 
et  que,  par  suite,  les  contestations  relatives  à  son  exécution  sont 
de  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale.  —  Cass.,  13  mai 
1837,  Chemin  de  fer  de  Lvon,  ^S.  57.1.669,  P.  38.702,  D.  .Ï7.1. 
3931 

6252.  —  ...  Qu'un  aiguilleur  d'une  compagnie  de  chemins  de 
fer,  jouissant  à  ce  titre  d'un  traitement  mensuel,  ne  peut  être 
rangé  dans  la  catégorie  des  ouvriers  ou  gens  de  travail  mention- 
nés dans  l'art.  .'>,  !;  3,  L.  2."i  mai  1838,  sur  les  justices  de  paix, 
mais  qu'il  doit  être  considéré  comme  un  employé  di'  cette  com- 
pagnie; qu'en  conséquence,  l'action  formée  par  un  aiguilleur 
contre  la  compagnie  en  paiement  de  son  traitement ,  est  compé- 
temment  portée  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Toulouse, 
'.I  mars  1863,  Chemin  de  fer  du  .Midi,  :S.  63.2.210,  P.  64.40,  D. 
63.3.79]  —  V.  sur  tous  ces  points  le  chapitre  relatif  aux  rapports 
lies  compagnies  avec  leur  personnel  et  infnï,  n.  6298. 

6253.  —  On  ne  s'en  est  pas  tenu  là  et  on  a  jugé  que  les  en- 
treprises de  chemins  de  fer  ayant  pour  objet  le  transport  des 
marchandises   et   des  voyageurs   el  constituant  une   entreprise 


commerciale,  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour 
juger  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  elles  et  des  commer- 
çants, au  sujet  de  transports  commerciaux,  que  ces  contestations 
dérivent  de  contrais  ou  de  quasi-contrats.  —  Cass.,  28  juin  1843, 
Chemin  de  fer  du  Gard,  ^S.  43.1.. '■.74,  P.  43.2.l.">3  ;  —  21  mai 
1868,  Ileiriès-.Maurice,  [S.  68.1.303,  P.  68.777,  D.  69.1.3681;  — 
9  juill.  1873,  Li'brun,  [S.  73.1.372,  P.  73.930,  D.  73.1.463';  — 
20  janv.  1873,  .Marigo  et  Blo^'me,  [S.  75.1.126,  P.  73.29(j,  D. 
73.1.367!;  _  «  juill.  1889,  Chemin  de  fer  de  l'Etat,  S.  90.1. 
473,  P.  90.1.1123   —  .Nime.s  10  juin  I8't0,  .Marne,  [P    40.2.536' 

—  Sk,  Blanche,  n  160  et  s.;  .\ucoc,  t.  3j  n  1606;  Bédarride, 
t.  2,  n.  368  et  s.;  Sarrut,  n.  SOO;  Huben  de  Couder,  n.  431  ;  Fé- 
raud-Ciraud,  t.  2,  n.  983;  Picard,  t.  4,  p.  892. 

62.54.  —  ...  Ou  même  de  quasi-délits.  —  Cass.,  3  janv.  1872, 
Uul'our,  S.  72  1.33,  P.  72.32,  D.  72.1.3041;—  9  juill.  1873,  pré- 
cité; —  1"  avr.  1874,  Chemin  de  fer  du  .Midi,  [D.  73.1.466';  — 
3  aoiM  1873,  Crédit  agricole,  :S.  77.1.347,  P.  77.898,  D.  77.1. 
32oJ;  —  11  juill.  1877,  Oranger,  [S.  77.1.468,  P.  77.1231,  D.  78. 
2.131];  —  Il  févr.  1882,  Mareux,  lS.  84.1.214,  P.  84.1.323,  D. 
82.1.411'  —  Sic,  Féraud-Oiraud,  t.  2,  n.  983. 

6255.  —  ...  Spécialement,  que  le  négociant  qui  voyage  en  che- 
min de  fer  pnur  son  commerce,  étant  dans  l'exercice  île  sa  pro- 
fession, les  dommages  qui  peuvent  lui  être  causés,  même  par  des 
blessures  reçues  dans  un  accident  de  chemin  de  fer,  sont  de 
compétence  commerciale.  —  Pau,  4  mars  1873,  Chemin  de  fer  du 
.Midi,  ^D.  73.2. 221J 

6256.  —  Mais  d  est  clair  fju'on  ne  saurait  pousser  trop  loin 
cette  théorie  et  empiéter  ainsi  sur  les  attributions  de  la  juridic- 
tion administrative  ou  civile. 

6257.  —  .\ussi  l'autorité  administrative  conserve-t-elle  sa  com- 
pétence ordinaire,  notamment  en  matière  de  travaux  publics;  par 
suite,  s'il  s'agit  d'un  marché  de  travaux  de  superstructure  nasse 
entre  un  entrepreneur  et  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  ces  travaux  qui,  s'ils  étaient  exécutés  par  l'Etal,  en  vertu 
d'une  exploitation  directe,  seraient  des  travaux  publics,  ne  per- 
dent pas  ce  caractère  lorsque  leur  exéciilion  a  eu  lieu  aux  frais 
de  l'Etat  et  par  les  soins  de  l'administration  du  chemin  de  l'Etat 
agissant  dans  un  intérêt  exclusivement  public,  sous  l'autorité  et 
conformément  aux  décisions  du  ministre.  —  Trib.  conll.,  22  juin 
1889,  Vergnioux,  [S.  91.3.78,  P.  adm.  chr.,  D.  91.3.1] 

6258.  —  En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  contestations  entre  l'administration  et 
l'entrepreneur,  en  vertu  de  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII,  applica- 
ble au  litige  nonobstant  toutes  conventions  contraires. 

6259.  —  Cette  solution  est-elle  bien  d'accord  avec  celle  que 
nous  avons  rencontrée  suprà ,  n.  6249.  On  peut  en  douter.  On 
sait  d'ailleurs  que  le  caractère  civil  ou  commercial  des  entreprises 
de  travaux  publics  a  donné  naissance  à  de  nombreuses  distinc- 
tions. 

6260.  —  Mais  cette  réserve  faite,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  société  soit  en  pleine  exploitation  pour  que  le  caractère  com- 
mercial lui  soit  reconnu. 

6261.  —  Ainsi  la  société  formée  à  l'elTet  d'obtenir  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  est  commerciale  bien  qu'elle  n'en  soit 
pas  demeurée  adjudicataire  et,  par  suite,  on  avait  pu  décider 
avant  la  loi  de  1867  que  c'était  a  des  arbitres  juges  que  devaient 
être  déférées  les  contestations  nées  à  ce  sujet  entre  des  associés 
et  porteurs  d'actions  et  les  membres  de  la  société.  —  Paris,  19 
mai  1848,  Pépin  Lehalleur,  [D.  49.2.27] 

6262.  —  Ainsi  encore,  doit  être  considérée  comme  ayant  le 
caractère  commercial  une  société  qui,  ayant  acquis  certains 
projets  des  chemins  de  fer,  a  pour  objet  d'en  poursuivre  la 
concession  pour  ensuite  la  rétrocédera  l'exploitation  elle-même. 

—  Cass.,  8  nov.  1892,  Droits  des  lignes  ferrées  internationales 
des  compagnies,  [J.  Le  Droit,  3  déc.  1892] 

6263. —  .Nousdevons  rappeler  que  dans  les  procès  qui  inté- 
ressent une  compagnie  de  chemin  de  l'er  el  un  non-commer(;ant, 
la  compétence  peut  varier  suivant  que  le  rôle  de  demandeur 
appartient  à  la  compagnie  ou  au  non-commerçant. 

6264.  —  Jugé ,  à  cet  égard  ,  que  lorsque  la  partie  qui  est  en 
contestation  avec  une  compagnie  de  chemins  de  fer  est  un  non- 
commerçant,  elle  peut  assigner  à  son  choix  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  devant  les  tribunaux  civils  ou  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  mais  qu'elle  ne  peut  être  assignée  parla  com- 
pagnie que  devant  les  tribunaux  civils.  —  Cass.,  12  déc.  1836, 
Garrigou,[S.  37.1.412,  P.  37.1.206];  —6  nov.  1843,  Derogv, 
S.  44.1.168,  P.  44.1.374^;  — 23juill.  1864.  Filliot,  ^S.  64.1 .300, 
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P.  64.96J  .  D.  64.1.489];  —  26  juin  1867,  Chassenoix,  [S.  67.1. 
290.  P.  6'i.7D0,  D.  67.1.424';  —  21  juill.  1873,  Ducharnv,  fS.  73. 
1.446,  P.  73.1143,  D.  74.1.264];  —  30  jiiill.  1884,  C"^  f.'énérale 
Transatlantique,  i S.  8,t.1.7T,  P.  85.1.101,  D.  8."j. 1.1 93 '  — Douai, 
.ï  mai  1869,  Dilliès,  fS.  7(t.2.49,  P.  70.229,  D.  69.2.131]  —  Sic, 
Sarrut,  ii.  800;  Bédkrride,  1,  2,  n.  507;  Huben  de  Couder,  n. 
432;Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  983. 

62(>5.  —  Jugé  spécialement  que  le  tribunal  de  commerce  est 
incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  intentée  par  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  contre  un  non-commerçant  en  paie- 
ment d'une  lettre  de  voilure,  alors  même  que,  d'une  part,  le 
non-commerçant  aurait  paru  reconnaître  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce,  et  que,  d'autre  part,  la  compagnie  conclu- 
rail  à  la  condamnation  solidaire  du  non-commerçant  et  d'un 
commerçant  qui  était  partie  dans  la  cause.  —  Chambéry,  11  mars 
Is74,  Bocquin,  jD.  77.2.621 

0206.  —  A  fortiori,  laut-il  admettre  que  le  simple  fait  d'a- 
clieler  par  intermédiaire  d'un  agent  de  change  des  actions  de 
chemins  de  fer  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce,  et  que, 
par  suite,  le  tribunal  civd  est  seul  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  paiement  du  pri.\  des  actions  intentée  par  le  parti- 
culier contre  l'agent  de  change.  —  Paris,  i"'  mai  1848,  Dame 
de  Saint-Pierre,  [D.  49.2.89  ■  ' 

<»267.  —  Enfin,  il  faut  tenir  compte,  dans  certains  cas,  des 
règles  particulières  posées  dans  la  loi  du  23  mai  1838  qui  peu- 
vent ouvrir  simultanément  la  compétence  à  deux  juridictions. 

0268.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'art.  2,  L.  2.'i  mai  1838, 
qui,  pour  certaines  contestations,  notamment  entre  voyageurs  et 
voiluriers ,  étend  la  compétence  des  juges  de  paix  jusqu'au  taux 
en  dernier  ressort  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  ,  n'est 
pas  applicable  aux  matières  commerciales,  la  loi  se  bornant  à 
augmenter,  quant  à  ces  contestations,  le  taux  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  sans  en  changer  la  nature.  —  Cass.,  4  nov. 
1863,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  63.1.132,  P.  64..'i4l,  D.  63. 
1.473] 

6269.  —  ...  Que,  même  dans  la  limite  de  la  compétence  du 
juge  d''  paix,  celte  compétence  n'est  pas  exclusive,  et  que  si  l'ac- 
tion a  été  portée  par  le  voyageur  devant  le  tribunal  de  commerce, 
la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  demander  son  renvoi  devant  le 
juge  de  paix.  —  Pau,  13  déc.  1864,  Ricard  et  Jean,  [D.  63.2. 
2291  —  Contra,  Trib.  comm.  i\antes,  17  juin  1863,  Brevis,  [D. 
64.3.24] 

6270.  —  Jugé  aussi  que  l'art.  2,  L.  23  mai  1838,  qui  attri- 
bue aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  conteslations  entre 
les  entrepreneurs  de  transports  et  les  voyageurs,  pour  pertes  et 
avaries  des  effets  accompagnant  ces  derniers,  n'a  pas  entendu 
abolir  le  principe  d'après  lequel  ces  entrepreneurs  peuvent  être 
appelés,  en  qualité  de  commerçants,  devant  la  juridiction  com- 
merciale; qu'en  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'action  intentée  par  un  voyageur  contre 
une  compagnie  de  chemins  de  1er  pour  perte  de  bagages.  — • 
.Mx.  27  juin  1868,  Outlins,  [S.  69.2.120.  P.  69.383] 

0271.  — ...  Et  que  la  juridiction  commerciale  est  également 
seule  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  un  voyageur  de  commerce  contre  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer,  h  raison  du  retard  apporté  à  la  livrai- 
son d'elîets  accompagnant  ce  voyageur;  qu'ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  2,  L.  23  mai  1838,  qui  n'a  fait  qu'élever  le  taux  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  sans  changer  les  matières  auxquelles 
elle  s'applique.  —  .Vlelz,  28  mars  1867,  Chemin  de  fer  de  l'Est, 
[S.  67.2.238,  P.  07.910,  D.  68.2.30] 

0272.  ■ —  ...  .Mais  que  cet  article  est  applicable  aux  actions 
fondées  sur  un  contrat  mixte,  c'est-à-dire  intervenu  entre  un 
commerçant  et  un  non-commerçant;  et  qu'un  voyageur  non- 
commerçant  peut  saisir  à  son  choix  le  juge  de  paix  ou  le  tribu- 
nal de  commerce  d'une  action  fondée  sur  la  perte  ou  l'avarie 
des  effets  qui  l'accompagnaient.  —  Même  arrêt. 

6272  hU-  —  On  sait  qu'en  principe,  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs  jugements. 
Mais  cette  règle  doit  être  limitée  aux  véritables  mesures  d'exécu- 
tion. Ainsi  lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  condamnée 
par  un  premier  jugement  à  des  dommages-inlérêls  pour  retard 
dans  l'expédition  de  marchandises,  est  condamnée  à  de  nou- 
veaux dommages-intérêts  pour  continuation  de  ce  relard,  le  se- 
cond jugement  ne  statuant  pas  sur  l'exécution  du  premier  peut, 
comme  celui-ci,  être  rendu  par  un  tribunal  de  commerce.  — 
Cass.,  13  févr.  1870,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [D.  71.1.170] 


3"  C.omin'lence  des  tribunaux  de  réfiression. 

6273.  — Lorsque  nous  avons  été  appelés  à  analyser  les  dis- 
positions de  la  loi  du  13  juill.  1843  et  de  l'ordonnance  du  13 
nov.  1846,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  nous  avons  indiqué 
de  nombreux  cas  dans  lesquels  les  tribunaux  de  répression  peu- 
vent être  appelés  à  connaître  d'infractions  commises  à  l'occa- 
sion des  chemins  de  fer.  Ce  sont  là,  en  effet,  les  deux  princi- 
pales sources  de  la  compétence  de  ces  tribunaux.  .\ous  devons 
nous  borner  à  rappeler  ici  quelques  principes  et  quelques  appli- 
cations de  ces  principes. 

6274.  —  En  règle  générale,  les  tribunaux  de'répression  pas 
plus  que  les  tribunaux  civils  ne  peuvent  interpréter  les  actes 
administratifs.  .Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  tel  le  fait 
par  un  tribunal  correctionnel  de  renvoyer  de  la  plainte  le  con- 
cessionnaire d'un  chemin  de  fer  qui  a  omis  de  remplir  certaines 
conditions  de  son  cahier  des  charges  si  ces  conditions  n'étaient 
pas  impérativement  prescrites  et  sanctionnées  par  un  décret 
réglementaire  rendu  conformément  à  la  loi  de  concession.  — 
Cass.,  10  mai  1844,  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  [S.  44.1. 
458,  P.  44.1.209] 

6275.  —  De  même,  les  juges  correctionnels  saisis  d'une 
poursuite  dirigée  contre  le  chef  d'une  gare  de  chemin  de  fer  â 
raison  d'un  homicide  par  imprudence  ou  négligence  commis 
dans  cette  gare,  sont  compétents  pour  apprécier,  en  vue  de  la 
détermination  de  la  part  de  responsabilité  du  prévenu,  l'effica- 
cité des  précautions  prises  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer, 
en  exécution  des  règlements  administratifs,  dans  l'enceinte  de 
la  gare,  pour  éviter  les  accidents  :  ce  n'est  pas  là  empiéter  sur 
les  attributions  de  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  26  févr. 
1863,  Schott,    S.  64.1.371,  P.  64.119,  D.  64.1.193' 

6276.  —  On  sait,  en  effet,  qu'il  est  de  jurisprudence  cons- 
tante que  si  les  tribunaux  (en  matière  criminelle  comme  en  ma- 
tière civilel  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  actes  administratifs, 
ni  les  interpréter  ni  les  soumettre  à  leur  critique,  il  leur  appar- 
tient, au  contraire,  d'en  apprécier  le  caractère  et  la  portée,  lors- 
que d'ailleurs  le  sens  n'en  est  point  obscur  ou  douteux.  —  V. 
notamment,  Cass.,  24  juill.  1801,  Consul  des  Etats-LInis  d'.\mé- 
rique,  [S.  61.1.687,  P.  61.1149]:  —  12  févr.  1862,  Montariol , 
[.S.  62.1.246,  P.  62.717,  D.  62.1.187];  —  14  juill.  1862,  Chemin 
de  fer  de  Graissessac  à  Béziers,  [S.  62.1.938,  P.  63.1166,  D. 
62.1.318];  —  19  mars  1864,  Munier,  S.  64.1.373,  P.  64.1120] 
—  .Sic,  Faustin  Hélie,  Inatr.  crim..  t.  7,  p.  182  et  s.  —  V.  ^uprà, 
v°  Acte  admini!>tratif.  n.  112  et  s. 

6277.  — En  vertu  de  principes  analogues,  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, saisie  de  la  connaissance  de  contraventions  aux 
règlements  sur  le  transport  des  marchandises  par  les  chemins 
de  fer,  est  également  compétente  pour  résoudre  les  difficultés 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  poursuites  quant  à  l'application 
des  tarifs.  —  Cass.,  11  avr.  1868,  Belle,  S.  69.1.288,  P.  69.687, 
0.69.1.117' 

6278.  —  ...  Spécialement  pour  connaître  de  la  contravention 
aux  règlements  sur  les  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 
consistant  dans  la  fausse  déclaration  de  la  nature  des  marchan- 
dises expédiées,  afin  d'avoir  à  paver  un  droit  inférieur.  —  Cass., 
12  mars  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  'S.  73.1.486,  P.  73.426, 
D.  75.1.392; 

627î>.  —  Nous  avons  dit  et  nous  rappelons  que  toutes  les 
infractions  aux  prohibitions  contenues  soit  dans  le  cahier  des 
charges  revêtu  de  l'approbation  des  pouvoirs  publics,  soit  dans 
la  loi,  ne  constituent  pas  nécessairement  un  délit  ou  une  contra- 
ventîon.  On  peut  citer  encore,  à  l'appui  de  cette  thèse,  un  ar- 
rêt qui  a  décidé  que  l'approbation  ministérielle  donnée  à  un  traité 
passé  entre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  un  entrepre- 
neur de  camionnage  ne  s'applique  qu'aux  clauses  qu'il  entrait 
dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative  d'homologuer, 
c'est-à-dire  aux  mesures  d'intérêt  général  prescrites  par  le  cahier 
des  charges  de  la  concession,  et  non  aux  diverses  stipulations 
d'intérêt  privé  /|^ui  peuvent  se  rencontrer  dans  le  traité  et  sur 
lesquelles  l'administration  n'a  aucun  droit  de  contrôle;  qu'en 
conséquence,  si  des  salaires  plus  élevés  que  ceux  stipulés  dans 
son  traité  sont  exigés  par  le  camionneur  pour  le  transport  des 
marchandises  depuis  le  domicile  des  expéditeurs  jusqu'à  la  gare, 
ces  infractions  au  traité  peuvent  bien  engager  la  responsabilité 
civile  du  camionneur,  mais  ne  constituent  ni  délit  ni  contra- 
vention. —  Metz.  9  mars  1805,  Poussin,    D.  63.2.83] 

6280.  —  Par  contre,  les  infractions  qui  sont  prévues  par  ces 
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dilTi'rpnts  l(>xl>>s  pI  '|iii  n^  sont  punies  que  He  peines  cnnlraven- 
lionnelles  peuvent  se  Iranslormer  en  vérilaliles  HtMits  suivant  les 
circonstances  fiu  lait.  Nous  en  avons  cilé  plus  liaut  un  certain 
nombre.  Happelons,  h  cet  épard,  les  difticultës  spéciales  qui  se 
sont  élevées  sur  le  l'ail  rie  faire  enrepislrer  des  bagages  en  fran- 
chise en  profitant  des  billets  de  voyageurs  étrangers,  le  fait  de 
se  servir  d'un  billet  au  delà  de  sa  destination  ,  etc.  —  Caen,  2.-i 
janv.  I86;i,  Leineland.  rs.  0.";.2.9,  P.  O.ï.94';  —  1 1  net.  1S61,  Trib. 
ciirr.  Maricourt,  J...,  D.  6t. .3. 87  —  Trib.  corr.  Chfileau-Tliierry, 
19  juin.  1801,  H...,  ;D.  61.3.871' 

(i281.  —  Nous  ne  pensons  plus  avoir  à  revenir  sur  la  question 
de  savoir  dans  quels  cas  la  connaissance  d'une  infraction  appar- 
tient au  tribunal  de  simple  police,  dans  quels  cas  elle  doit  appar- 
nir  au.\  Iribunau.t  correctionnels  :  rappelons  seulement  que  Vin- 
observation  des  arriMés  ries  préfels  ayani  Irait  h  la  police  des 
gares,  au  stationnement  des  voilures,  à  l'e.xéculion  des  dt'crets 
portant  réglementation  d'administration  publique,  constituent 
des  délits  lorsque  ces  arrêtés  ont  été  approuvés  par  le  ministre 
des  Travaux  publics.  —  Cass.,  6  déc.  1862,  Lesbats,  [S.  6:).l..S.'i, 
P.  63..-i43,  D.  03.1.390!;  —  2o  aoftt  1864,  Lesbats,  [S.  64.1. ol6, 
P.  64.1259,  D.  65.701'  —  Paris,  9  avr.  1802,  Ladmirault,  [S.  62. 
2.286,  P.  62.883,  0.62.2.1811;  —  21  juill.  1864,  Lesbats.  | S.  64. 
2.180,  P.  64.9601  —  Amiens,. ■?  févr.  1865,  Lesbats,  [S.  65.2.144, 
P.  05.701,  D.  65.2. 70] 

6282.  —  Par  suite,  le  juge  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  de  la  contravention  à  un  arri'té  préfectoral  qui  détend 
de  s'introduire  dans  les  gares  pour  v  obséder  les  voyageurs,  celte 
contravention  étant  placée  sous  là  sanction  correctionnelle  de 
l'art.  21,  L.  15  juill.  1845.  —  Cass.,  17  mars  1860,  Hanon  ,  IS. 
67.I.4S,  P.  07.74,  I).  00.1.354] 

G282  ^/s.  —  .\oiis  pensons  que  le  même  principe  pourrait 
couiluire  i\  décider  également  que  le  fait  d'avoir  négligé  de  fermer 
un  passage  à  niveau  particulier,  contrairement  à  l'arrêté  préfec- 
toral qui  l'a  autorisé,  est  une  contravention  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels. 

■{'Compétence  Je  la  Cour  de  cassation. 

0283.  —  La  seule  question  qui  puisse  se  poser  à  l'e'garri  de 
la  Cour  de  cassation  est  celle  de  savoir  dans  quel  cas  elle  peut 
apprécier  les  circonstances  de  la  cause,  dans  quel  cas,  au  con- 
traire, ces  circonstances  sont  laissées  à  l'appréciation  souveraine 
du  juge  du  Ibnri.  Il  nous  suffira,  à  cet  égard  ,  rie  nous  référer  aux 
développements  que  nous  avons  donnés  chemin  faisant. 

5»  Compétence  du  juge  des  référés. 

6284.  —  Avant  la  loi  riu  22  juill.  1889  sur  la  procédure  de- 
vant les  conseils  rie  prélecture,  on  hésitait  sur  le  point  rie  sa- 
voir si  le  juge  ries  référés  pouvait  être  compétent  pour  ordonner 
des  mesures  d'instruction  dans  les  cas  où  la  connaissance  du 
fond  appartient  à  la  juridiction  arimiiiistralive. 

6285.  ^  On  proclamait  bien  sans  doute  que  le  juge  de  ré- 
féré était  incompétent  pour  évaluer  le  dommage  permanent  cause 
par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  pour  rétablissement  de 
son  chemin,  et  que  le  conseil  de  préfecture  pouvait  seul  statuer 
sur  ce  point.  —  Paris,  30  août  1847,  Chemin  rie  fer  de  .Monle- 
reau ,    P.  47.2.077] 

6286.  —  Mais  on  ne  s'en  tenait  pas  \h  et  on  décidait  égale- 
ment que  l'incompétence  ries  tribunaux  orriinaires  entraînait 
celle  riu  juge  des  référés,  même  pour  autoriser  de  simples  actes 
d'instruction  urgents,  spécialement  pour  ordonner  provisoire- 
ment la  constatation  du  dommage. 

6287.  —  C'était  riu  moins  l'opinion  presque  unanime  de  la 
jurisprudence.  —  Paris,  26  déc.  1857,  Chemin  de  fer  ri'Orsav, 
^S.  58.2.305,  P.  58.183.  D.  59.2.43];  —  16  janv.  1858,  Chanù- 
ilet,  iS.  58.2.305,  P.  ,58.1164,  D.  ,58.2.55]  — Lvon,  27  mai  1858, 
Chemin  de  fer  de  Lyon,  ^S.  59.2.375,  P.  o0.9o7,  D.  59.2.160] 

6288.  —  On  n'admettait  la  compétence  du  juge  de  référés 
qu'autant  que  la  question  avait  un  caractère  civil,  qu'elle  pré- 
sentait à  juger,  par  exemple,  une  question  de  propriété  ou  d'o- 
bligation, qu'elle  résultait  de  contrats,  de  délits  ou  rie  quasi- 
riéhts. 

6280.  —  C'est  ainsi  qu'on  riécidait,  par  exemple,  que  le  juge 
du  référé  est  compétent  pour  ordonner  une  expertise  à  l'effet  rie 
constater  l'existence  et  la  cause  de  dégradations  survenues  au 
mur  qui  sépare  un  chemin  de  fer  d'une  propriété  privée,  et  dont 


la  construction  et  l'entretien  ont  été  mis  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  par  un  contrat  judiciaire  intervenu 
entre  elle  et  le  mailre  de  ladite  propriété.  —  Paris,  26  déc.  1857, 
Chemin  de  fer  d'Orsay,  fS.  58.2.305,  P.  58.183,  It.  59.2.43^ 

621>0. —  ...Qu'il  est  également  compétent  pour  connaître  des 
diflicullés  relatives  au  service  même  de  la  gare  et  de  nature  à 
entraîner  la  responsabilité  de  la  compagnie  envisagée  comme 
entrepreneur  rie  transport  —  Cass.,  20  nov.  1867,  Chemin  de 
fer  P.-L.-.NL.  [S.  68.1.85,  P.  08.174,  D.  67.1.452 

6290  bis.  —  Larl.  24,  L.  22  juill.  1889,  a  fait  disparaître 
toutes  ces  hésitations  en  donnant  au  président  du  conseil  de 
préfecture  des  pouvoirs  analogues  à  ceux  du  président  du  tribu- 
nal civil. 

6»  Compétence  des  juges  de  paix. 

6201.  —  L'art.  632,  C.  comm.,  répute  acte  de  commerce  toute 
entreprise  de  transport  par  terre  ou  par  eau  (V.  supra,  v'  Arte 
(le  cuiiiriiercc ,  n.  783  et  s.);  l'art.  031  déclare  que  toutes  contes- 
talions  entre  négociants  ou  relative  à  des  actes  de  commerce  est 
de  la  compétence  ries  tribunaux  de  commerce.  D'un  autre  côté, 
l'art.  2,  L.  3  mai  1838,  décide  que  les  juges  de  paix  prononcent 
sans  appel  jusqu'à  100  fr.,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  1,500  fr. 
sur  les  contestations  entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou  ba- 
teliers, pour  retards,  frais  de  route  et  perte  ou  avarie  d'effets  ac- 
compagnant les  voyageurs.  La  compétence  des  juges  de  paix 
est-elle  applicable  en  matière  de  transport  par  chemins  de  fer'? 

6292.  —  lia  été  jugé  que  la  compétence  exceptionnelle  attri- 
buée, à  cet  égard,  au  juge  de  paix  par  l'art.  2,  §3,  L.  25  mai  1838, 
est  inapplicable  au  cas  d'action  intentée  par  les  voyageurs  contre 
les  compagnies  rie  chemins  de  fer,  dont  le  mode  d'exploitation 
était  alors  inconnu  et  qui  n'ont  pu  dès  lors  entrer  dans  les  pré- 
visions riu  législateur.  — Angers,  3  mai  1855,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  [S.  33.2.331,  P.  55.1.577,  D.  53.2.205] 

6203.  —  Mais  celte  opinion  n'a  pas  prévalu  et  il  est  admis 
que  l'art.  2,  L.  25  mai  1838,  qui  attribue  au  juge  de  paix  la  con- 
naissance, à  charge  d'appel,  jusqu'à  l,."jOO  fr.,  des  contestations 
<•  entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  »,  pour  perle  et  avarie 
d'effets  accompagnant  les  voyageurs,  comprend  ,  sous  la  dénomi- 
nation di'  voituriers ,  tous  ceux  qui  effectuent  ou  entreprennent 
des  transports,  et  notamment  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 
—  Trib.  Seine,  18  ocL  1871,  Guérard,  ^S.  71.2.182,  P.  71.368] 

6294.  —  Reste  à  déterminer  l'étendue  de  la  compétence  des 
juges  de  paix;  dans  un  premier  système  on  estime  que  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  doit  s'appliquer  dans  tous  les  cas,  et 
alors  même  que  le  litige  s'élève  entre  un  commerçant  et  une 
compagnie  de  chemins  rie  fer,  à  raison  d'un  transport  commer- 
cial. —  Limoges,  2  mai  1862,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  fS.  62. 
2.195,  P.  62.702,  D.  02.2.137]  —  Paris,  20  juin  1803,  C'=  des 
voitures  de  Paris,  [S.  63.2.163,  P.  64.39,  D.  03.2.177];  —  13 
févr.  1864,  C'°  ries  voilures  de  Paris,  S.  64.2.68,  P.  63.49  0,  D. 
65.2.28";  —  9  riéc.  1864,  C'°  ries  voilures  de  Paris,  fS.  63.2. 
111,  P.  65.490,  D.  65.2.28];  —  6  nov.  1866,  G''-'  des  voitures  de 
Paris,  'S.  67.2.290,  P.  67.1013]  —  Trib.  comm.  -Nantes,  17  juin 
1803,  Brevet,  I  0.04.3.24]  ;  — Trib.  comm.  Toulon,  14juinl868, 
sous  Aix,  27  juin  1808,  Outtins, 'S.  69.2.120,  P.  69.583]  —  Trib. 
Seine,  18  oct.  1871,  précité.  —  Sic.  Curasson,  t.  1,  p.  312;  Jay, 
n.  131;  Bost,  v"  Entrepren.  de  Iransp.,  n.  2;  Orillard,  n.  328. 

6205.  —  .Mais  il  est  plus  généralement  admis  et  plus  con- 
forme d'ailleurs  aux  règles  du  droit,  que  si  le  débat  s'agite  entre 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  un  non  néfrociant,  celui-ci 
peut  saisir  à  son  ch-  ix  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  de  com- 
merce; la  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut  actionner  le  non 
négociant  que  devant  le  tribunal  civil;  el  si  un  litige  s'élève  entre 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  un  commerçant,  au  sujet 
d'un  transport  commercial,  les  tribunaux  de  commerce  sont  seuls 
compétents.  —  V.  les  arrêts  cités  suprà ,  n.  6208  et  s.  —  Trib. 
comin.  Seine,  19  janv.  1863,  sous  Paris,  13  févr.  1864,  C*  des 
petites  voitures,  IS.  64.2.68,  P.  64.542,  D.  64.2.224]  —  Trib. 
comm.  Clermont  l'Hérault,  30  oct.  1873,  [cité  par  Lamé-Fleurv, 
Bull,  des  chemins  de  fer,  1874,  p.  224]  —  Caron,  t.  I  ,  n.  146, 
note;  Bourbcau,n.  118;  Bioche ,  v"  Com/)^(.  des  juges  de  paix, 
n.  111  ;  Sourdat,  n.  1028;  Pouget,  Dr.  et  obligul.  des  commiss., 
n.  724,  t.  4,  p.  201 ,  note ,  et  Transp.  par  terre  et  par  eau,  n.  237; 
Aucoc,  t.  3,  n.  1507;  Cotelle,  t.  4,  n.  004;  Blanche,  n.  161, 
etSuppl.,n.  80;  Ouverdy,  Tran-sp.,  n.  148;  Bédarride,t.2,  n.  475; 
Sarrul,  n.  800  et  s.;  Rnhen  de  Courier,  n.  433;  Féraud-Giraud, 
t.  3,  n.  402. 
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6296.  —  Nous  avons  vu  que  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ont  l'exercice  des  actions  possessoires.  Que  ces  actions  soient 
IV.i'inées  par  elles  ou  contre  elles,  c'est  encore  le  juge  de  paix 
qui,  conformément  au  droit  commun,  est  appelé  à  en  connaître. 

6297.  —  Jugé  à  cet  égard  que  le  juge  de  paix,  saisi  d'une 
action  en  réintégrande  pour  fait  de  dépossession  violente  accom- 
plie dans  l'exécution  de  travaux  publics,  el  résultant,  par  exem- 
ple, de  l'établissement,  sur  un  terrain,  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  d'une  clôture  qui  en  ferme  l'accès  au  possesseur, 
est  compétent  pour  ordonner  la  destruction  de  cette  clôture.  — 
Cass.,  18  juin  1866,  Chemin  de  fer  du  Midi,  fS.  66.d.36.ï,  P. 
6G  90o,  D.  66.1.426] 

6298.  —  Les  contestations  relatives  aux  engagements  res- 
pectifs des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis  sont,  dans 
les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  conseil  de  prud'hommes,  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  et  non  de  celle  des  tribunaux  de  com- 
merce. —  Paris,  6  janv.  1841 ,  Chemin  de  fer  de  Genève  à  Bàle, 
[S.  41.2.439,  P.  41.1.251] 

Un  conducteur  de  locomotive  sur  un  chemin  de  fer  doit  être 
rangé  dans  la  classe  des  ouvriers  dont  parle  l'art,  o,  L.  précitée, 
(|uelle  que  soit  d'ailleurs  la  quotité  de  ses  gages. 

6299.  —  Sur  la  qualité  qu'il  convient  de  reconnaître  à  cet 
égard  à  un  aiguilleur,  V.  suprà,  n.  6252. 

1"  Cutnpélence  du  jury  d'exproprialion. 

6300.  —  En  principe,  toute  indemnité  de  dépossession  défi- 
nitive ne  peut  être  appréciée  que  par  le  jury  d'expropriation.  Il 
n'y  a  pas  de  doute,  lorsque  la  privation  définitive  porte  sur  la 
propriété  elle-même.  Mais  nous  avons  vu  que  la  question  était 
plus  douteuse  lorsaue  ce  n'était  que  le  tréfonds  de  la  propriété 
qui  était  robjet  de  la  dépossession,  ou  qu'elle  ne  consistait  que 
dans  la  privation  de  servitudes  actives  (V.  :<iiprà,  n.  1200,  1274, 
1295). 

6301.  —  Nous  pouvons  rapprocher  des  décisions  précitées 
différents  arrêts  qui  ont  décidé  que  le  jury  d'expropriation  est 
sans  qualité  pour  déterminer  à  partir  de  quel  point  doit  se  mesurer 
la  zone  de  dix  mètres  dans  laquelle  il  est  interdit  d'exploiter  une 
carrière.  —  Cons.  préf.  Seine,  26  déc.  1863,  Préfet  de  la  Seine, 
[Hec.  arr.  com:.  pri!f.,  t.  1,  n.  18] 

6302.  —  ...  <Jue  quand  un  chemin  de  fer  traversant  une  mine, 
l'exploitation  de  ci-tte  mine  a  été,  par  décision  administrative, 
interdite  jusqu'à  une  certaine  distance  d'un  plan  vertical  passant 
par  l'axe  du  chemin  de  fer,  —  si  l'administration  déclare  qu'en 
interdisant,  dans  un  intérêt  de  santé  publique,  l'exploitation  de 
la  partie  de  mine  dont  il  s'agit,  elle  n'a  pas  entendu  prononcer 
cette  interdiction  d'une  manière  absolue  et  définitive,  —  si,  d'ail- 
leurs ,  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  déclare 
qu'elle  n'entend  pas  réclamer  l'application  de  l'interdiction  pour 
toute  la  durée  de  l'exploitation  du  chemin,  et  qu'au  cas  où  l'ad- 
ministration autoriserait  l'exploitation  de  la  mine,  dans  la  zone 
déterminée,  elle  est  prête  à  prendre  à  sa  charge  les  travaux  de 
consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la 
traverse  du  chemin  de  fer  et  tous  les  dommages  résultant  de 
cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  la  demande 
en  indemnité  formée  par  le  concessionnaire  contre  la  compagnie 
de  chemins  de  fer  ne  rentre  pas  dans  la  compétence  attribuée 
aux  tribunaux  ordinaires  par  les  lois  de  l'expropriation,  il  s'agit 
d'un  simple  dommage,  et  la  demande  en  indemnité  doit  être  por- 
tée devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  11  mars  1861, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [P.  adm.  clir.,  D.  61.3.2S,  Leb.  chr., 
p.  1731 

6303.  —  ...  Que  lorsqu'un  tunnel  de  chemin  de  fer  est  creusé 
au  travers  d'une  carrière  (dans  l'espèce,  carrière  qui,  au  moven 
d'une  vente  de  tréfonds  précédemment  faite  par  le  propriétaire  de 
la  surface,  constitue  une  propriété  distincte  de  la  propriété  de 
cette  surface),  l'appréciation  de  l'indemnité  n'est  pas  de  la  compé- 
tence administrative;  que  le  tunnel  étant  une  partie  du  chemin 
de  fer,  la  portion  de  propriété  qui  a  servi  pour  l'établir  se  trouve 
incorporée  à  la  voie  publique,  qu'il  résulte,  par  conséquent,  de 
cette  incorporation  une  dépossession  définitive  au  préjudice  du 
propriétaire  de  la  carrière  et  que  l'appréciation  de  l'indemnité 
appartient,  par  suite,  aux  autorités  que  la  loi  du  3  mai  1841  a 
chargées  du  règlement  des  indemnités  en  cas  d'expropriation  pour 
utilité  publique.  —  Cons.  d'Et.,  15  avr.  1857,  Chemin  de  fer  de 
Lyon  a  Genève,  [S.  58.2.143,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  272] 

6304. —  Si  c'est  au  contraire  l'établissement  d'une  servitude 


qui  résulte  du  l'ait  des  travaux  on  peut  dire  que  c'est  toujours  au 
jury  d'exproprialion  d'en  connaître.  Jugé  en  ce  sens  que  c'est 
aux  autorités  instituées  par  la  loi  du  3  mai  1841  qu'il  appartient 
de  régler  les  indemnités  dues  pour  l'établissement,  dans  une  pro- 
priété privée,  d'une  conduite  souterraine  destinée  a  amener  les 
eaux  de  diverses  sources  aune  station  de  chemin  de  fer.  — Cons. 
d'Et.,  3  févr.  1859,  Chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble, 
[S.  59.2.701,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  107] 

6305.  —  Le  jury  n'est  pas  seulement  compétent  pour  con- 
naître de  l'indemnité  allouée  pour  privation  directe  de  propriété 
ou  de  servitude.  11  l'est  également  pour  apprécier  certains  dom- 
mages accessoires.  Mais  à  cet  égard  il  faut  faire  une  distinction. 
Nous  avons  vu  suprà,  n.  5774  et  s  ,  3802  et  s.,  que  le  conseil  de 
préfecture  n'est  compétent  que  pour  connaître  des  dommages  qui 
résultent  des  travaux  publics  eux-mêmes.  C'est  au  contraire  au 
jury  d'expropriation  qu'il  appartient  de  connaître  de  ceux  qui, 
nés  au  jour  où  il  est  saisi  de  l'affaire,  proviennent  du  fait  de 
l'expropriation. 

6306.  —  Ainsi,  lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  a 
acquis  une  portion  du  sol  d'une  rue  d'une  ville  par  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  el  que  l'indemnité  due  à  la  ville  a 
été  fixée  par  décision  du  jury  d'expropriation,  la  compagnie  ne 
peut  pas  être  condamnée  parle  conseil  de  préfecture  à  payer  des 
indemnités  aux  propriétaires  riverains  à  raison  du  dommage  qui 
serait  résulté  pour  eux  du  rétrécissement  de  la  rue  —  Cons. 
d'Et.,  8  déc.  1859,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [P.  adm.  chr.,  Leb. 
chr.,  p.  717] 

6307.  —  ...  Ou  de  son  rehaussement.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr. 
1861,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  62.2.234,  aJ  notam,  P.  adm. 
chr.,  D.  61.3.63,  Leb.  chr.,  p.  111] 

6308.  —  C'est  donc  à  tort  qu'un  conseil  de  préfecture  accor- 
derait une  nouvelle  indemnité  pour  un  dommage  déjà  entré  en 
ligne  de  compte  dans  l'indemnité  allouée  par  le  jury,  misa  même 
alors  par  le  degré  d'avancement  des  travaux  d'apprécier  le  pré- 
judice qui  devait  résulter  du  remblai.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1876, 
Chemin  de  fer  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  520] 

6309.  —  En  vertu  de  ce  principe,  on  ne  doit  pas  considérer 
comme  direct  et  matériel  et  par  suite  donnant  droit  à  une  indem- 
nité le  dommage  résultant  pour  un  propriétaire  de  ce  qu'un  che- 
min faisant  communiquer  ensemble  deux  parties  de  sa  propriété, 
tiiai^  dont  te  sol  ne  lui  appartient  pas,  a  été  coupé  par  un  che- 
min de  fer,  et  de  ce  que  la  compagnie  a  changé  la  direction  de 
ce  chemin,  en  a  allongé  le  parcours  et  augmenté  les  difficultés  de 
circulation  en  lui  faisant  traverser  la  voie  ferrée  (construite  en  cet 
endroit  en  remblai)  au  moyen  d'un  passage  a  niveau  et  de  deux 
rampes.  Quand  un  chemin  dont  le  sol,  au  contraire,  a  appartenu 
à  un  particulier  a  été  coupé  par  une  voie  de  fer,  ce  particulier 
ne  peut  pas  porter  devant  les  tribunaux  administratifs  une  de- 
mande en  indemnité  pour  les  dommages  accessoires  résultant 
de  sa  dépossession  matérielle  (dommage  résultant,  dans  l'espèce, 
du  changement  de  direction  du  chemin,  de  l'allongement  du  par- 
cours, etc.).  Il  n'appartient  qu'au  jury  d'expropriation  de  régler 
l'indemnité,  tant  pour  l'expropriation  d'une  partie  du  sol  du  che- 
min que  pour  les  dommages  accessoires.  —  Cons.  d'Et  ,  26  août 
1858,  Oispon,  [P.  adm.  chr.,  D.  59.3.35,  Leb.  chr.,  p.  6151 

6310.  —  Mais  au  cas  d'exproprialion,  par  exemple  pour  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  fer,  de  [lartie  d'un  terrain  en  nature 
de  carrière,  l'indemnité  ne  peut  porter  que  sur  la  dépréciation 
résultant  actuellement  de  l'établissement  du  chemin  pour  le  ter- 
rain restant  au  propriétaire,  mais  non  sur  le  dommage  éventuel 
que  pourra  souffrir  ce  dernier  si  l'administration  vient  à  user  du 
droit  d'empêcher,  dans  la  distance  légale,  l'ouverture  d'une  car-- 
rière  sur  ledit  terrain  restant.  —  Cass.,  6  févr.  1834,  Berset  de 
Vaufleury,  [S.  33.1.220,  P.  54.1.445] 

631li  —  Conformément  à  ces  principes,  la  décision  du  jury 
d'expropriation  accordant  une  indemnité  pour  dépossession  de 
terrains,  y  compris  lUpréciation  et  pour  toutes  choses,  ne  fait  donc 
pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  puisse  réclamer  une  indem- 
nité à  raison  de  dommages  qui  ne  pouvaient  être  prévus  au  mo- 
ment de  l'expropriation  :  appréciation  d'un  dommage  provenant 
d'une  cause  étrangère  et  postérieure  à  l'expropriation  iétablisse- 
ment  des  piles  d'un  viaduc)  qui  n'étaient  pas  indiquées  sur  les 
plans  soumis  aux  jurés.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1876,  Chemin  de 
fer  P.-L.-M.,  [S.  78.2.218,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.4,  Leb.  chr., 
p.  446] 

6312.  — Jugé  également,  dans  un  sens  analogue,  qu'on  doit 
réparation  des  dommages  causés  aux  maisons  voisines  par  l'é- 
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boiileiiiiMil  i-r-sulliinl  (lu  p.issa^'P  iJfs  Irains.  On  ijl)ji>cli'rail  en  vain 
(lui-  ce  iloinniufcc  a  ili'i  iHiv  prévu  el  refilé  |(ar  If  jury  ;  c"i?sl  un 
(lummafre  il'i'xploilalion.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1801,  Chemin 
de  r.r  du  .Midi,  ^S.  tii.i.iVt,  P.  adm.  chr.,  Leh.  flir.,  p.  213] 

(i313.  -  Il  faut  en  dire  autant  par  à  fnvtimi  si,  au  moment 
de  l'e.Kpropriation,  l'iiitére.ssé  l'ait  des  réserves  sur  l'indemnité. 
On  trouve  l'application  de  ce  principe  dans  un  arriH  qui  a  dé- 
cidé que  l'exploitant  d'une  carrière  peut  demander  des  domma- 
ges-intérêts devant  le  conseil  de  préfecture,  à  raison  de  l'inter- 
diction qui  lui  est  faite  d'exploiter  sa  carrière,  bien  (]ue  le  jury 
lui  ait  alloué  une  indiMiinilé  tant  a  raison  du  terrain  piis  pour  la 
construction  de  la  voie  (jue  pour  la  dépréciation  subie  par  le  res- 
tant (le  ses  immeubles  par  suite  du  voisinage  de  la  voie,  s'il  est 
établi  qu'il  avait  fait  alors  des  réserves  expresses  en  ce  qui  con- 
cerne 1  indemnité  qui  |>ourrail  lui  être  due  relativement  à  la  perte 
résultant  de  cette  interdiction  prononcée  conformément  au.x  ar- 
rêts du  Conseil  d'Etat  des  14  mars  1741  et  3  avr.  1772  et  des  lois 
des  21  avr.  1810  et  l.'i  juill.  1845.  —  Cons.  d'Et.,  24  l'évr.  187(1, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  179] 

6314.  —  En  résumé,  lorsqu'un  dommage  est  un  accessoire  et 
une  conséquence  ni'cessaire  de  l'e-xproprialion,  l'indemnité  payée 
pour  l'expropriation  comprend  également  celle  qui  aurait  pu  être 
due  pour  le  dommage  accessoire;  mais  il  est,  au  contraire,  dû  une 
indemnité  distincte  de  celle  d'expropriation  si  le  dommage  ré- 
sulte de  la  mauvaise  exécution,  par  le  concessionnaire,  des  tra- 
vaux qui  lui  incombaient. —  Cons.  d'Et.,  21  févr.  1870,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  [D.  79.;i.69,  Leb.  chr.,  p.  1741;  — 21  nov.  187it. 
Chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères,  [D.  80. .1.10,  Leb.  chr.,  p.  742' 

<>3I5.  —  Il  faut  se  garder,  toutefois,  de  généraliser  ces  solu- 
tions el  si  le  domniiigi>,  même  éventuel,  avait  pu  être  prévu  el 
réglé  au  moment  d--  l'expropriation,  le  jury  en  connaîtrait  cer- 
tainement. C'est  dire  (|u'd  faut  tenir  le  plus  grand  compte  des 
circonstances  défait. 

0316.  —  Si  donc  un  acte  de  cession  amiable  intervenu  entre 
un  propriétaire  el  une  compagnie  de  chemins  de  1er  a  eu  pour 
objet  de  lixer  l'indemnité  due  à  un  propriétaire  pour  l'expropria- 
tion d'une  partie  de  ses  terrains  ainsi  que  pour  tous  les  domma- 
ges accessoires  à  cette  expropriation ,  que  l'une  des  clauses  de 
cet  acte  ait  compris  parmi  ces  dommages  celui  qui  pourrait  ré- 
sulter pour  le  surplus  de  la  propriété  de  l'exhaussement  d'une 
route  et  que  la  fixation  de  l'indemnité  destinée  à  réparer  ce  dom- 
mag'e  ail  été  ajournée  parce  que  les  ingénieurs  ont  déclaré  que  le 
niveau  de  la  route  ne  serait  pas  changé,  lorsque,  plus  tard,  le 
changement  de  niveau  a  eu  lieu,  les  autorités  instituées  par  la 
loi  du  3  mai  1841  sont  seules  compétentes  pour  statuer  non  seu- 
lement sur  l'interprétation  de  ces  clauses  mais  encore  sur  l'in- 
demnité' réclamée  par  le  propriétaire.  Le  conseil  de  préfecture  ne 
[leul  connaître  ni  de  la  question  de  savoir  si,  par  suite  de  l'ex- 
haussement de  la  route,  le  cas  prévu  par  l'acte  de  cession  s'est 
réalisé,  ni  si,  en  conséquence,  il  est  dû  au  propriétaire  une  in- 
demnité supplémentaire,  et  il  ne  peut  se  réserver  de  fixer  cette 
indemnité  dans  le  cas  où  l'autorité  judiciaire  reconnaîtrait  que 
l'exhaussement  de  la  roule  a  causé  à  la  propriété  un  dommage 
dont  la  réparation  est  due.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1801,  Ber- 
thon,    l'.  adm.  chr.,  D.  62.3.3.5,  Leb.  chr.,  p.  8oo] 

6317.  —  Si  le  jury  ne  doit  connaître  que  des  dommages  exis- 
tant au  jour  de  l'expropriation,  à  fortiori  est-il  incompétent 
pour  ap|)récier  l'indemnité  demandée  à  raison  de  dommages  que 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  aurait  causés  en  interceptant 
une  rue  à  des  propriétés  non  spécifiées.  —  Cass.,  21  avr.  1856, 
Prain,  [D.  56.1.158] 

6318.  — Le  jury,  d'ailleurs,  est  dessaisi  lorsqu'un  contrat  s'est 
formé  entre  l'exproprié  et  l'expropriant  pour  le  règlement  de  leur 
situation  réciproque.  —  Grenoble.  7  févr.  1861,  Chemin  de  fer 
de  Lyon,  [P.  61.1006,  D.  61.2.86^ 

§  3.  Compétence  respective  des  tribunaux  admvmtratifx 
et  judiciaires. 

6319.  —  Les  tribunaux  d'ordre  différent  ayant  une  sphère 
de  compétence  bien  tranchée,  qu'arrivera-t-il  si  une  même  ques- 
tion soulève  simultanément  des  difficultés  <)ui  ne  peuvent  être 
normalement  tranchées  que  par  chacun  d'eux?  Les  tribunaux  ad- 
ministratifs saisis  d'une  question  mélangée  d'éléments  adminis- 
tratifs et  d'éléments  civils  devront-ils  renvoyer  la  connaissance  de 
ces  derniers  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  el  surseoir  à 
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statuer  jusi|u  à  ce  que  ceux-ci  aient  rendu  leur  décision?  Ne  de- 
vront-ils pas,  au  Contraire,  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  Jugement?  .Ne  pourront-ils  pas,  enfin,  statuer  sur  le  point 
de  droit  administratif  sans  se  préoccuper  de  la  question  de  droit 
commun?  tjue  devront  faire  les  tribunaux  civils  dans  la  même 
occurrence? 

6320.  —  Il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  de  règles  fixes,  et  il  sem- 
ble qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  suivant  les  cas. 

6321.  —  Ainsi  lorsqu'un  tribunal  de  droit  administratif  est 
saisi  d'une  contravention  de  grande  voirie,  on  admet  générale- 
ment qu'il  doit  prononcer  sur  le  l'ait  qui  lui  est  soumis  alors  môme 
qu'une  ijuestion  préjudicielle,  comme  la  question  de  propriété,  par 
exemple,  .sérail  soulevée  par  l'inculpé,  sauf  à  celui-ci  à  faire  va- 
loir après  coup  ses  droits  devant  le  tribunal  civil.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  9  août  1851,.\jasson  de  Crandsagne,  [Leb.  chr.,  p.  583] 

6322.  —  De  même  le  jugement  qui  déclare  résiliée  la  loca- 
tion d'un  terrain  faite  par  un  propriétaire  â  une  compagnie,  dans 
le  but,  connu  et  approuve-  de  lui,  d'y  établir  un  chemin  ch-  fer  dé- 
claré d'utilité  publique,  n'a  fias  l'autorilé  de  la  chose  jugée  sur 
le  point  de  savoir  si  ce  propriétaire  peut,  à  litre  d'exécution  du- 
dil  jugement,  el  sans  tenir  compte  de  l'existence  du  chemin,  se 
rcmellre,  au  moyen  d'une  voie  de  fait,  même  protégée  |>ar  la 
force  publique,  en  possession  de  son  terrain.  En  pareil  cas,  la 
location  devant  être  répulée  contenir,  de  la  part  du  propriétaire, 
un  consentement  a  sa  dépossession  sans  inclemnilé  préalable,  la 
voie  de  fait  par  lui  commise  est  punissable  comme  constituant  la 
contravention  prévue  par  les  art.  21,  L.  15  juill.  184.'),  el  61, 
Ord.  13  nov.  1846,  sans  qu'il  soit  possible  de  voir  dans  cette  ré- 
pression une  négation  de  son  droit  de  propriété,  ce  droit  restant 
entier  pour  faire  déterminer  l'indemnité  de  dépossession  qui  lui 
est  dOe.  —  Cass.,  7  févr.  1867,  .\rdoin,  rs.  67.1.141,  P.  67.314. 
0.68.1.138] 

6323.  —  ("est  une  règle  analogue  qui  parait  être  suivie  , 
nous  l'avons  vu,  lorsqu'il  s'agit  de  classement  dans  le  domaine 
public.  Le  tribunal  administratif  saisi  de  la  question  de  pro- 
priété ne  peut  la  résouilre,  mais  il  doit  confirmer  les  arrêtés  de 
classement  régulièrement  pris,  et  l'intéressé  ne  peut  que  récla- 
mer une  indemnité  devant  les  tribunaux  compétents. 

6324.  —  L'espèce  suivante  contient  encore  une  application 
d'un  principe  analogue.  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  avait 
été  autorisée  par  arrêté  préfectoral  à  occuper  temporairement 
des  terrains  pour  la  construction  de  ce  chemin  ;  elle  ne  s'était 
pas  conformée  à  cet  arrêté,  mais  s'était  emparée,  au  contraire, 
d'une  partie  de  ces  terrains  pour  l'établissement  des  talus  de  la 
voie  ferrée;  sur  l'action  en  indemnité  que  le  propriétaire  avait 
intentée  devant  l'autorilé  judiciaire ,  on  se  demandait  si  le  con- 
flit pouvait  être  élevé,  par  le  motif  qu'avant  de  statuer  sur  la 
demande,  il  serait  nécessaire,  soil  de  rechercher  si  la  compa- 
gnie avait  excédé  les  limites  du  droit  qu'elle  tenait  des  arrêtes 
du  préfet,  soit  de  vérifier  si  la  compagnie,  comme  le  prélendail 
le  propriétaire,  avait  effectivement  incorporé  au  chemin  de  fer 
une  partie  des  terrains  qu'elle  ne  devait  occuper  que  temporai- 
rement, el  qu'il  n'appartient  à  l'autorilé  judiciaire,  ni  d'interpré- 
ter des  actes  administratifs,  ni  de  reconnaître  el  de  déterminer 
la  consistance  el  les  dépendances  d'une  voie  ferrée.  La  négative 
l'emporta  par  celle  considération  que  ces  talus  étaient  une  dépen- 
dance nécessaire  du  chemin  di-  fer,  et  on  décida  en  conséquence 
que  le  propriétaire  ne  pouvait  obtenir  la  restitution  des  terrains 
ainsi  réunis  au  chemin  de  fermais  qu'il  avait  droit  à  une  indem- 
nité à  raison  de  la  dépossession,  el  en  outre,  à  la  réparation  du 
préjudice  qui  serait  la  conséquence  de  celle  dépossession;  el 
qu'en  tous  cas,  d'après  la  loi  du  3  mai  1841,  c'était  devant  l'au- 
torilé judiciaire  qu'il  devait  être  procédé  au  règlement  de  ces 
diverses  indemnités.  —  Cons.  il'Et.,  12  déc.  1863,  Chemin  de 
fer  du  Nord,  [D.  64.3.107,  Leb.  chr.,  p.  803^ 

6325.  —  Dans  ces  difTérenls  cas  il  n'y  a  donc  pas  de  ques- 
tion préjudicielle  proprement  dite,  mais  il  v  en  a  d'aulres,  au 
contraire,  où  le  tribunal  administratif  saisi  (î'une  difficulté  àla- 
quelle  vient  se  mêler  une  question  de  propriété  doit  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  celte  question  ait  été  résolue  par  les  tri- 
bunaux de  droit  commun. 

6326.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  administratifs 
sont  compétenls,  aux  termes  de  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII, 
pour  connaître  de  la  demande  formée  par  un  tiers  contre  une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  et  basée  sur  ce  fait  que  la  cons- 
truction d'un  remblai  a  entraîné  l'inondation  de  sa  propriété; 
mais  que  si,  dans  la  vente  de  terrains  laite  à  l'auteur  de  ce  tiers 
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par  la  compagnie,  se  trouvait  une  clause  exonérant  la  compa- 
gnie de  sa  responsabilité  de  ce  chef,  le  conseil  de  préfecture  se- 
rait tenu  de  surseoir  jusqu'au  jugement  du  tribunal  civil.  — 
Cons.  d'Et.,  iO  févr.  1888,  C"  de  P.-L.-M.,  |Leb.  chr.,  p.  142] 

6327.  —  ...  Que  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent 
pour  apprécier  s'il  existait  une  servitude  sur  une  voie  publique 
supprimée  par  un  chemin  de  fer,  que  ce  point  doit  être  ren- 
voyé à  l'appréciation  du  tribunal  civil;  mais  qu'une  fois  l'e,xis- 
tence  de  la  servitude  établie,  il  est  compétent  pour  allouer  une 
indemnité  du  chef  de  cette  suppression.  —  Cons.  préf.  Seine, 
27  avr.  t881,  Auroux,  [Dauv.,  1881,  p.  20(1] 

6328.  —  ...  Qu'un  conseil  de  préfecture  qui,  saisi  d'une  de- 
mande en  indemnité  formée  par  un  propriétaire  d'usine  contre 
une  compagnie  concessionnaire  de  chemins  de  fer  dont  les  tra- 
vaux ont  supprimé  une  fontaine  alimentant  son  usine,  se  fonde 
pour  repousser  la  demande  sur  ce  que  l'usinier  n'a  pas  acquis, 
soit  par  titre,  soit  par  prescription,  aucun  droit  sur  les  eaux  de 
la  source,  excède  les  limites  de  sa  compétence  ;  qu'il  statue  ainsi 
sur  une  question  de  propriété;  que  l'exceplion  [iréjudicielle  op- 
posée par  la  compagnie  doit  être  renvovée  à  l'autorité  compétente. 
—  Cons.  d'Et.,  l""sept.  1860,  Merle, '[P.  adm.  chr.,  D.  61.3.18, 
Leb.  chr.,  p.  '707] 

6329.  —  ...  Que  lorsque  deux  demandes  d'indemnité  sont 
portées  devant  un  conseil  de  préfecture  à  raison  du  tarissement 
de  la  même  source  provenant  de  travaux  de  chemins  de  fer,  par 
deux  particuliers  qui  se  prétendent  l'un  et  l'autre  propriétaires 
de  cette  source,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  accorde 
à  l'un  des  réclamants  une  indemnité  sans  réserve;  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  l'autorité  judiciaire  de  statuer  relativement  à  la  ques- 
tion de  propriété  de  la  source.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1873, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  286] 

6330.  —  ...  Que  toutes  les  fois  qu'une  question  de  propriété 
vient  à  se  poser  à  propos  d'espèces  analogues  devant  le  conseil 
de  préfecture,  celui-ci  doit  surseoir  à  statuer.  —  Cons.  préf. 
llle-el- Vilaine,  23  févr.  1883,  Deuil,  [Dauv.,  1884,  p.  15] 

6331. —  Encore  faut-il,  d'ailleurs,  que  la  question  de  pro- 
priété ou  toute  autre  de  nature  à  n'appartenir  qu'au  tribunal 
judiciaire,  soit  bien  au  procès.  11  en  est  autrement  dans  le  cas 
contraire,  —  Cons.  d'Et..  21  févr.  1879,  Chemin  de  fer  P.-L.- 
M.,  [Leb.  chr.,  p.  174];  —  22  mai  t88o,  C"^  générale  des  eaux, 
[Leb.  chr.,  p.  549] 

6332.  —  Dans  l'hypothèse  inverse,  c'est-à-dire  lorsque  c'est 
un  tribunal  civil  qui  est  appelé  à  connaître  accessoirement  d'une 
demande  qui  semble  appartenir  au  tribunal  ailministratif ,  la 
question  de  sursis  naît  également.  Elle  s'est  posée  principale- 
ment à  l'occasion  de  l'interprétation  des  actes  administratifs, 
et  de  la  mise  en  cause  par  voie  de  garantie  de  l'Etat. 

6333.  —  On  proclame,  en  général,  que  les  tribunaux  judi- 
ciaires doivent  surseoir  à  statuer  lorsqu'on  est  véritablement 
en  présence  d'une  question  d'interprétation. 

6334.  —Ainsi  quand  une  compagnie  de  chemins  de  fera  été 
autorisée  par  arrêté  préfectoral  à  occuper  temporairement  pour 
y  creuser  ries  puits  et  des  galeries  de  sondage  un  terrain  ap- 
partenant à  un  particulier,  la  discontinuation  des  travaux  de 
cette  compagnie  ne  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux  ju- 
diciaires qu'autant  qu'il  est  constaté  qu'elle  a  pratiqué  des 
fouilles  et  ries  sondages  en  dehors  des  autorisations  accordées 
par  l'arrêté  préfectoral.  S'il  y  a  contestation  sur  ce  point,  il 
appartient  à  l'autorité  administrative  de  déterminer  le  sens  et 
la  portée  de  l'arrêté  préfectoral.  —  Cons.  d'El.,  17  juill.  1861, 
Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  625] 

6335.  —  Mais  encore  faut-il  qu'il  y  ail  lieu  à  une  véritable 
interprétation.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  la  juridiction  ordi- 
naire de  sursoir  à  statuer  ni  de  renvoyer  les  parties  devant  l'au- 
torité administrative  lorsquelle  n'est  pas  appelée  à  interpréter 
un  acte  d'administration,  dans  l'espèce  un  règlement  ministériel 
sur  le  service  d'un  chemin  de  fer  dont  aucune  des  parties  ne 
conteste  le  sens,  mais  uniquement  à  rechercher,  en  fait,  si  l'une 
d'elle  s'est  conformée  ou  non  aux  prescriptions  qu'il  renferme. 
—  Cass.,  5  mars  1888,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ^S.  88.1.267,  P. 
88.1.637,  D.  88.1.359] 

6336.  —  Jugé  également  que  l'autorité  judiciaire,  devant 
laquelle  il  est  prétendu  par  la  compagnie  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer  qu'une  section  de  ce  chemin  n'est  pas  comprise 
dans  le  réseau  auquel  s'applique  une  réduction  de  tarif  ap- 
prouvée par  l'autorité  supérieure,  est  compétente  pour  statuer 
sur  ce  moyen,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  surseoir  jusqu'à  ce 


que  l'autorité  administrative  ait  interprété  l'acte  qui  a  établi  le 
nouveau  tarif.  —  Cass.,  21  janv.  1868,  Chemin  de  fer  P. -L. -.M., 
[S.  68.1.104,  P.  68.2541  —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1866,  Montram- 
bert,  [S.  67.2.166,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.3,  Leb.  chr.,  p.  381] 

—  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  426. 

6337.  —  Jugé  encore  que  le  fait  par  un  voiturier  employé 
par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  d'avoir  traversé  une  forêt 
sans  que  des  chemins  spéciaux  lui  aient  été  tracés  constitue  un 
délit  du  ressort  exclusif  du  tribunal  correctionnel,  et  que  ce  tri- 
bunal doit  le  réprimer  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  prononcer  un 
sursis  et  de  renvoyer  devant  l'autorité  administrative,  pour  l'in- 
terprétation du  cahier  des  charges,  la  compagnie  concession- 
naire qui  prétend  avoir  le  droit  de  passer  par  la  forêt  sans  avoir 
préalablement  obtenu  des  gardes  forestiers  le  tracé  du  chemin. 

—  .Nîmes,  28  nov.  1839,  Chemin  de  fer  d'.Alais  à  Beaucaire,  [P. 
40.1.332] 

6338.  —  ...  Que  l'autorité  judiciaire  saisie  d'une  contesta- 
tion OLi,  d'une  part,  un  particulier  réclame  sur  un  tarif  le  béné- 
fice d'une  réduction  résultant  d'un  décret  impérial  approbatif 
d'une  convention  passée  entre  le  ministre  des  Travaux  publics 
et  le  concessionnaire  ,  où,  d'autre  part,  le  concessionnaire  sou- 
tient que  le  décret  et  la  convention,  applicables  à  un  certain 
ensemble  de  lignes,  ne  le  sont  pas  à  la  ligne  dont  il  s'agit,  ne 
doit  pas  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administra- 
tive ait  donné  l'interprétation  du  décret  et  de  la  convention; 
qu'il  s'agit  d'une  question  d'application  de  tarifs;  que  le  litige 
ne  présente  aucune  question  préjudicielle  dont  la  connaissance 
puisse  être  réclamée  par  l'autorité  administrative  ;  qu'il  en  est 
ainsi  même  dans  une  espèce  où,  à  la  suite  d'un  arrêté  déjà 
rendu  par  le  conseil  de  préfecture,  l'administration  et  le  con- 
cessionnaire se  trouvent  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au 
contentieux,  en  instance  sur  la  question  d'interprétation  dont 
il  s'agit.  —  Cons.  d'Et.,  17  avr.,  1866,  précité.  —  V.  aussi  Cass., 
21  janv.  1868,  précité. 

6339.  —  Mais  jugé,  au  contraire,  que  le  conseil  de  préfecture 
serait  seul  compétent  pour  donner  celte  interprétation  dans  un 
litige  existant  entre  l'administration  et  le  concessionnaire  relati- 
vement aux  nécessités  du  service  public.  —  Cons.  d'Et.,  suite  de 
l'arrêt  du  conflit  du  12  avr.  1866,  Chemin  de  fer  P.-L.-M..  [Leb. 
chr.,  p.  381];  —  17  janv.  1867,  Même  partie,  [P.  adm.  chr.,  Leb. 
chr.,  p.  87] 

6340.  —  Nous  avons  vu  d'ailleurs,  en  traitant  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils,  que  lorsqu'il  y  a  lieu,  dans  une  con- 
testation entre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  des  parti- 
culiers, d'interpréter  un  tarif,  la  question  d'interprétation  se 
confondant  avec  la  question  d'application,  l'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  en  connaître. 

6341.  —  On  en  a  conclu  que  les  tribunaux  judiciaires,  sai- 
sis d'un  litige  nécessitant  l'interprétation  d'un  tarif,  ne  sont 
point  tenus  de  surseoir  à  statuer  et  de  renvoyer  les  parties  de- 
vant l'autorité  administrative;  cependant  ils  pourraient  pronon- 
cer un  sursis  jusqu'au  moment  où  les  tribunaux  administratifs 
se  seraient  prononcés  sur  l'interprétation  du  tarif  ;  mais  ce  mode 
de  procéder,  qui  entraînerait  des  lenteurs  préjudiciables  aux 
parties  et  des  frais  n'est  jamais  usité. 

6342.  —  Toutes  les  fois  que  l'Etat  est  appelé  en  garantie,  on 
considère  que  l'autorité  judiciaire,  si  elle  peut  statuer  sur  l'action 
principale,  ne  peut  pas,  au  contraire,  connaître  de  la  demande 
incidente. 

6343.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'autorité  admi- 
nistrative est  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  demande 
formée  contre  l'Etat  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  à 
l'effet  de  faire  décider  que  l'Etat  sera  tenu  de  la  garantir  des 
condamnations  qui  seraient  prononcées  contre  elle  au  profit  d'un 
particulier  à  raison  de  blessures  reçues  par  celui-ci  au  moment 
d'une  explosion  de  poudres  transportées  pour  le  compte  de  l'ad- 
ministration de  la  Guerre  dans  un  train  de  voyageurs  en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  des  Travaux  publics  et  par  réquisi- 
tion d'un  commandant  d'artillerie;  que  l'autorité  judiciaire,  en 
prononçant  sur  l'action  principale  de  la  victime  contre  la  com- 
pagnie, ne  peut,  sans  violer  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  ,  affirmer  également  sa  compétence  pour  statuer  sur 
l'action  en  garantie  de  la  compagnie  contre  l'Etat,  par  le  motif 
qu'il  serait  possible  de  juger  cette  dernière  demande  en  laissant 
de  coté  l'appréciation  des  actes  administratifs  et  en  s'attachanl 
exclusivement  à  un  autre  moyen  tiré  des  faits  de  négligence  el 
d'imprudence  qui  auraient  été"  commis  par  les  agents  de  l'admi- 
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niislralion  He  la  Giiern»  dans  rpmballaf,'e  des  tarifs  iIp  pouHr*», 
fails  dont  il  apparlicndruit  au.t  Iriimnaux  d'apprécier  les  consë- 
qui'iices  par  appliralioii  des  art.  1382  el  s.,  C.  civ.  —  Cons. 
d'Rl.,  2:i  janv  187.),  Chemin  de  fer  de  Lyon,  iLeh.  clir  ,  p  HO, 
Ii.73.:i.l7| 

(iSi/k.  —  ■■■  Que  ces  deux  moyens  sont  lies  l'un  il  l'autre;  que 
pour  pouvoir  appri'cier  les  eonsf'quences  des  fails  do  néfçligence 
que  la  compagnie  impute  aux  agents  île  l'Ktal ,  il  est  nécessaire 
(l'apprt'cier  les  conditions  ilans  lesquelles  cette  réquisition  a  été 
faite,  notamment  d'examiner  si  la  compagnie  était  dispensée  de 
vérifier,  en  ce  qui  concernait  le  cliargement  des  poudres,  l'ac- 
coraplissementdesconditions  prescrites  par  un  arrétéilu  ministre 
des  Travaux  publics  du  f")  févr.  1861.  —  Même  arrêt. —  V.  Fé- 
raud-Ciiraud,  t.  2,  n.  97:!. 

0345.  —  En  dehors  des  rapports  des  tribunaux  administra- 
tifs avec  les  Iriliunaux  civils,  il  peut  être  intéressant  d'examiner 
ceux  des  tribunaux  civils  ou  administratifs  avec  le  jury  rlVxprc- 
priation.  .Nous  avons  vu,  à  cet  égard,  qu'en  principe  les  tribu- 
naux civils   ont   compétence   pour  interpréter  les  décisions  du 


jury- 
(i34fi. 

der 


eisioM  du  jiirv.  —  Cons.  d'Et.,  :t  jui 
HhOne.jLi-b.chr.,  p.  Ô'JI] 
0355.  -  ...  El  idu 


188;;,  Chemin  de  fer  du 


—  C'est  doncA  ces  tribunaux  qu'il  appartient  de  déci- 
dans  tel  ou  tel  cas  déterminé,  le  jurv  a  entendu  réservi'r 
lelli-  ou  telle  cause  d'indemnité.  — l/.ons.  d'Iît.,  "i  janv.  1877,  Oii- 
glielminoi,  'Li'b.  chr.,  p.  33] 

0347.  —  .Mais  il  faut  aller  plus  loin,  et  dire  que  c'est  aux  seuls 
tribunaux  qu'il  apparlientdedonner  cette  interprétation.  —Cons. 
préf.    Seine-Inférieure,    l"  déc.   1877,    Commune  du   Tréport , 

li.iuv.,  tN8l,p.  2.';i, 

0348.  —  t.onl'ormément  à  ces  principes,  il  a  été  décidé  qu'il 
n'aïq^arlienl  (pi'à  l'autorité  judiciaire  d'inter[iréter  les  di'cisions 
de  jury  d'expropriation,  et  de  décidiT  si  l'indemnité  par  lui  allouée 
lient  compte  des  dommages  causés  il  la  propriété  expropriée  par 
des  remblais  antérieurs  il  l'expropriation.  —  Cons.  d'Et.,  9  août 
1889,  l 'radines,  ILeb.  chr.,  p.  982] 

031iî).  —  ...  Qu'il  ne  saurait  appartenir  il  un  conseil  de  pré- 
fecture lie  ciinnaitrc  des  réclamations  portant  sur  des  dommages 
résultant  de  l'exécution  di'l'ectueuse  ou  de  l'inachèvement  de  tra- 
vaux prévus  lors  de  l'expropriation;  que  ces  réclamatinns  néces- 
sitent Tmlerprétation  de  la  décision  du  jurv  et  font  naître  des 
questions  se  rattachant  a  l'exi'cution  de  la  loi  du  3  mai  1841.  — 
Cons.  d'El.,  12  mai  1876,  Chemin  de  ferP.-L.-M.,  [S.  ■i8.2.2i8,  P. 
adm.  chr.,  I).  77.3.4,  Leb.  chr.,  p.  446] 

0350.  —  ...  Que  l'autorité  anministrative  ne  peut  connaître 
d'une  demande  relative  à  l'exécution  ou  à  l'interprétation  de 
l'engagement  pris  devant  le  jury  d'expropriation  par  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  relativement  à.  l'établissement  d'un  che- 
min d'exploitation  pour  l'utilité  d'une  propriété  riveraine.  — 
Cons.  d'Et.,  26  aoCit  1858,  Chatagner,  [P.  adm.  chr.,  D.  o9.3.45] 

0351.  —  ...Que  lorsque  ,  sur  la  réclamation  d'une  indemnité  à 
raison  de  dommages  qui  seraient  résultés  des  travaux  exécutés 
par  des  concessionnaires  de  chemins  de  fer,  la  compagnie  prétend 
que  les  dommages  dont  on  se  plaint  ont  été  prévus  et  réglés,  soit 
par  le  jury  d'expropriation  ,  soit  par  des  décisions  judiciaires ,  soit 
enfin  par  une  convention  entre  le  réclamant  et  les  entrepreneurs 
auxquels  la  compagnie  s'est  substituée,  il  n'appartient  qu'il  l'au- 
torité judiciaire  de  résoudre  celte  question  préjudicielle:  que,  par 
suite,  il  y  a  lieu  de  réformer  la  disposition  d'un  arrêté  de  conseil 
de  prélecture  qui,  en  ordonnant  une  expertise,  a  décidé  que  la 
convention  intervenue  ne  s'appliquait  qu'à  une  partie  de  la  pro- 
priété; que,  dans  ces  circonstances  ,  on  opposerait  vainement  il  la 
compagnie  la  désignation  qu'elle  aurait  faite  de  son  expert  :  cet 
acte  ne  devant  pas  être  considéré  comme  un  acquiescement,  mais 
comme  une  simple  mesure  conservatrice. —  Cons.  d'Et.,  31  janv. 
1873,  Chemin  de  fer  de  P.-L.-.M..  [Leb.  chr.,  p.  114] 

0352.  —  Tout  ceci,  à  la  condition  toutefois  qu'il  y  ait  lieu  à 
inter|iri'tation  de  la  décision  du  jury  et  qiie  le  sens  par  lui-même 
n'en  soit  pas  clair  et  précis.  —  Cons.  d'Kt.,  13  janv.  1882,  Che- 
min de  fer  de  Paris  à  Orléans,    Leb.  chr.,  p.  50] 

0353.  — On  a  tiré  de  ces  principes  la  conséquence  que,  lors- 
qu'une question  d'interprétation  'de  cette  nature  se  présente  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  celui-ci  doit  en  renvoyer  l'examen 
aux  tribunaux  ordinaires. 

0354.  — .Mnsi  jugé  que  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'indemnité  allouée  par  un  jury  d'expropriation 
comprend  le  préjudice  à  raison  duquel  une  demande  en  domma- 
ges-intérêts est  portée  devant  un  conseil  de  préfecture  ,  celui-ci 
noit  surseoir  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient  interprété  la  dé- 


plus spécialement ,  que  lorsque ,  sur  la  réclama- 
tion d'une  indemnité  a  raison  de  dommages  qui  seraient  résultés 
des  travaux  exécutés  par  des  concessionnaires  de  chemins  de 
fer,  les  parties  sont  en  contestation  sur  la  question  de  savoir  si 
le»  dommages  ont  été  appréciés  par  le  jury  chargé  de  fixer  l'in- 
demnité dOc  au  propriétaire  pour  l'expropriation  d'une  partie  de 
la  propriété,  le  conseil  de  préfecture,  au  lieu  de  se  déclarer 
incompétent,  doit  simplement  surseoir  ,'i  statuer  jusqu'il  ce  que 
l'autorité  judiciaire,  il  qui  seule  ce  droit  appartient,  ait  interprété 
la  décision  du  jurv  et  en  ait  déderminé  le  sens  et  la  portée.  — 
Cons.jl'Et.,  2.ïjui'n  1868,  l^olle,  [Leb.  chr.,  p.  748] 

0356,  —  ...  i^ue  lorsque,  pour  repousser  une' demande  en 
indemnité,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  soutient  que  l'iii- 
deranité  allouée  au  réclamant  par  le  jury  d'expropriation  com- 
prenait le  dommage  éventuel  pouvant  résulter  pour  lui  de  la 
perte  des  eaux  d'une  source  située  sur  une  parcelle  de  terrain 
dont  le  tréfonds  était  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établisse- 
ment d'un  souterrain;  lorsque,  de  son  côté,  le  propriétaire  sou- 
tient que  le  jury  a  entendu  ne  pas  statuer  sur  ce  chef  de  récla- 
mation et  lui  réserver  le  droit  de  demander  un  supplément 
d'indemnité  quand  le  dommag-e  se  sera  réalisé,  le  conseil  de 
préfecture  doit  surseoira  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judi- 
ciaire, seule  compétente  pour  donner  l'interprétation  de  la  déci- 
sion du  jurv,  ait  déterminé  le  sens  et  la  portée  de  cette  décision. 
—  Cons.  d'tt.,  13  janv.  186!;,  Gousaud ,  [S.  6a. 2.247,  P.  adm. 
chr.,  Leb.  chr.,  p.  ,ï3] 

6357.  —  ..  Qu'il  n'appartient  pas  à  un  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  demande  d'indemnité  à  raison  du  dommage  causé  à 
une  cave  par  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  sur 
le  terrain  supérieur  qui  a  été  exproprié,  de  rejeter  la  demande,  en 
se  fondant  sur  ce  que  l'indemnité  accordée  par  le  jurv  comprenait 
à  la  fois  la  superficie  et  la  cave  existant  au-dessous,  alors  que 
le  réclamant  prétend,  au  contraire,  que  la  superficie  seule  a  tait 
l'objet  de  l'inaemnité;  (ju'il  doit,  en  pareil  cas,  avant  de  statuer, 
envoyer  les  parties  devant  l'autorité  judiciaire,  qui  seule  a  le 
droit  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  des  décisions  rendues 
par  le  jury  d'expropriation.  —  Cons.  d'Et.,  19  juin  1874,  d'Hou- 
demarre  ,"  Leb.  chr.,  p.  39!!] 

635S.  —  Si,  en  pareil  cas,  l'autorité  administrative  doit  ren- 
voyer devant  l'autorité  judiciaire,  elle  peut  d'ailleurs  ordonner 
une  expertise  sur  la  demande  sans  violer  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Cons.  d'Et.,  lo  déc.  1876,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[Leb.  chr.,  p.  9031  • —  V.  aussi,  dans  le  même  arrêt,  une  ques- 
tion intéressante  sur  l'inlervention  des  parties  devant  le  Conseil 
d'Etat. 

0359.  —  C'est  également  aux  seuls  tribunaux  judiciaires  et 
dans  les  mêmes  conditions  à  apprécier  si  les  déchéances  de  la  loi 
du  3  mai  1841  sont  encourues. 

0300.  —  En  conséquence,  lorsqu'il  des  particuliers  qui  ré- 
clament une  indemnité  pour  la  suppression  d'une  servitude  de 
passage  sur  des  parcelles  de  terrain  incorporées  à  un  chemin  de 
fer,  la  compagnie  concessionnaire  oppose  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.'  21,  L.  3  mai  1841,  ils  seraient 
déchus  de  tout  droit  à  indemnité  faute  de  s'être  fait  connaître  en 
temps  utile  à  l'administration,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de 
la  demande,  doit,  avant  de  statuer,  renvoyer  il  l'autorité  judiciaire 
l'examen  de  la  question.  —  Cons.  d'Et.^  13  janv.  18.39,  Chemin 
de  fer  de  l'Est,  [S.  39.2.438,  P.  adm.  chr.,  D.  39..">.177,  Leb.  chr., 
p.  29]  —  V.,  dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1837,  Che- 
min de  fer  du  .Midi,  [S.  38.2.601,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  743] 

0301.  —  Décidé,  de  même,  que  l'objection  faite  par  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  il  la  demande  d'indemnité  formée  devant 
le  conseil  de  préfecture,  par  un  particulier  pour  détournement  des 
eaux  dont  il  jouissait,  que  celui-ci  ne  justifie  pas  de  son  droit  aux 
eaux  détournées  et  qu'en  tout  cas  il  aurait  encouru  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  21,  L.  3  mai  1841,  pour  n'avoir  pas  fait  va- 
loir ses  droits  à  l'usage  des  eaux  détournées  et  ne  pas  s'être  fait 
connaître  dans  les  délais  impartis  par  la  loi  précitée,  bien  qu'il  ait 
été  régulièrement  mis  en  demeure  de  le  faire  par  publication  faite 
conformément  à  son  arl.  6,  fait  naître  des  questions  préjudicielles 
delà  compétence  de  l'autorité  judiciaire;  que,  par  suite,  c'est 
avec  raison,  dans  ce  cas,  que,  tout  en  réservant  le  fond  du  litige, 
le  conseil  de  préfecture  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur 
les  exceptions  proposées.  —Cons.  d'Et.,  I8avr.  1861,  Bourquin, 
[S.  62.2.141,  P.  adm.  chr.,  D.  01.3.33,  Leb.  chr.,  p.  287 
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6362.  —  ...  Que  lorsqu'un  propriétaire,  dont  l'immeuble  était 
riverain  d'un  chemin  privé  ,  se  plaint  des  difficultés  d'accès  résul- 
laul  des  travaux  de  viabilité  qu'une  compagnie  de  chemins  de 
fer  a  exécutés  sur  le  sol  dudit  chemin ,  après  l'avoir  acquis  en 
vertu  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  que  la 
compagnie  oppose  a  sa  demande  d'indemnité  les  moyens  sui- 
vants :  1°  que  le  contrat  passé  entre  le  demandeur  et  la  société 
qui  était  propriétaire  du  chemin  et  qui  lui  a  vendu  son  immeuble 
ne  lui  a  conféré  sur  ce  chemin  aucune  servitude  d'accès;  2°  que 
l'existence  du  droit  d'accès  étant  supposé,  ce  droit  s'est  trouvé 
éteint  par  suite  de  la  déchéance  édictée  par  l'art.  21,  L.  .3  mai 
1841;  3'  que,  dans  tous  les  cas,  devant  le  magistrat  directeur 
du  jury  à  la  suite  d'une  déclaration  des  parties  dont  celui-ci  leur 
avait  donné  acte,  le  propriétaire  avait  renoncé  à  toute  demande 
d'indemnité ,  le  conseil  doit ,  avant  de  statuer  sur  la  demande  d'in- 
demnité renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  judiciaire  pour  y 
faire  trancher  préalablement  les  questions  soulevées  qui  sont  pu- 
rement civiles.  —  Cons.  préf.  Seine,  28  nov.  1877,  Maillet,  [Dauv., 
1878,  p.  93] 

6363.  —  Au  surplus,  si  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  à  exa- 
miner si  le  droit  à  indemnité  pour  un  propriétaire  est  né,  dans 
le  cas  oii  il  n'y  a  lieu  qu'à  se  demander  si  l'exproprié  (dans  l'es- 
pèce, l'Etat)  n'y  a  pas  renoncé  dans  quelque  acte  administratif, 
tel  que  cahier  des  charges  ou  autres,  c'est  au  conseil  de  préfec- 
ture à  en  connaître.  —  Cons.  préf.  Seine,  l'Etat,  [Dauv.,  1886, 
p.  120] 

6364.  —  Dans  le  règlement  de  compétence  des  juridictions, 
il  faut  tenir  compte  aussi ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer 
déjà  plusieurs  fois,  du  principe  de  la  chose  jugée,  .\insi  un  conseil 
de  préfecture  méconnaît  l'autorité  de  la  chose  jugée  lorsqu'il 
statue  sur  les  poursuites  dirigées  contre  un  particulier  à  raison 
d'un  l'ail  pour  lequel  celui-ci  a  déjà  été  acquitté  par  le  tribunal 
de  simple  police  sans  qu'il  ail  été  fait  appel  de  ce  jugement.  — 
Cons.  d'El.,  o  févr.  1873,  Cliemin  de  fer  de  l'Est,  IS.  76.2.30o, 
P.  adm.  chr.,  D.  76.3.8,  Leb.  chr.,  p.  1181 

6365.  —  Mais  les  seules  poursuites  qui  seraient  exercées  à 
raison  de  contravention  de  grande  voirie  devant  un  tribunal  cor- 
rectionnel en  vertu  du  Code  pénal  ne  pourraient  pas  faire  obstacle 
à  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  9  aoiit 
1851,  Ajasson  de  Grandsagne,  [P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  o83j 

Sectio.n  II. 
Compétence  rat ione   personœ. 

6366.  —  Etant  déterminé  l'ordre  des  tribunaux  devant  lequel 
une  contestation  intéressant  un  chemin  de  fer  doit  être  portée, 
quel  est  celui  des  tribunaux  de  cet  ordre  qui  doit  être  saisi  de 
l'affaire? 

6367.  —  .\  l'exception  de  ce  qui  sera  dit  (V.  infrà,  n.  6392) 
à  l'occasion  des  succursales,  la  solution  de  cette  question  n'offre 
rien  de  spécial  à  la  matière  des  chemins  de  fer.  En  matière  réelle, 
la  compagnie  devra  être  assignée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux.  En  matière  personnelle,  l'action  devra 
être  portée  devant  le  tribunalide  son  propre  domicile.  En  matière 
mixte,  l'un  ou  l'autre  des  deux  tribunaux  pourra  être  valablement 
appelé  à  connaître  du  litige.  —  V.  suprà ,  v°  Action  per.<onnelle, 
réelle  ou  mixte. 

6368.  —  Dans  certaines  hypothèses,  on  a  pu  se  demander 
quelle  était  la  nature  de  l'action  en  présence  de  laquelle  on  se 
trouvait,  si  elle  était  personnelle,  réelle  ou  mixte. 

6369.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé ,  notamment,  que  l'action 
ayant  pour  objet  l'exécution  d'un  bail  concédé  pour  l'établissement 
d'un  butfet  dans  la  gare  d'un  chemin  de  fer  est  une  action  mixte 
qui  peut  dès  lors  être  valablement  portée  par  le  preneur  devant 
le  tribunal  de  la  situation  des  biens  loués.  —  Paris,  12  mars  1858, 
Chrmm  de  fer  de  l'Est,  iS.  38.2.266,  P.  58.233,  D.  58.2.131] 

6370.  —  Ces  principes  ne  sont  pas  spéciaux  aux  actions 
portées  devant  les  tribunaux  civils  mais  s'appliquent  également 
tanl^en  matière  administrative  qu'en  matière  civile. 

6371.  —  Il  n'y  a  qu'une  exception  à  ces  règles  :  celle  résul- 
tant de  l'art.  (55  dujcahier  des  charges  qui  confère,  en  général, 
au  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  la  connaissance  de  toutes  les 
difficultés  pendantes  eUre  les  compagnies  et  l'administration. 

6372.  —  .Nous  avons  vu  à  propos  des  contraventions  commi- 
ses par  les  compagnies  à  la  police  des  chemins  de  fer  qu'on  avait 
proposé  également  d'en  donner  la  connaissance  à  un  conseil  de 


préfecture  unique  et  déterminé  d'avance,  mais  cette  opinion  a 
été  repoussée  et  la  compétence  de  ces  infractions  demeure,  par 
suite  ,  soumise  aux  principes  de  droit  commun. 

6373.  —  Pour  la  connaissance  des  dommages  résultant  des 
travaux  publics,  on  peut  dire  que  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  est  essentiellement  territoriale,  et  qu'elle  se  trouve  fixée 
par  la  situation  des  lieux  où  les  travaux  ont  été  exécutés.  — 
Cons.  d'Et.,  8  mars  1878,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  80.2.30,  P. 
adm.  chr.,  D.  78.3.92,  Leb.  chr.,  p.  287] 

6374.  —  Si  le  procès,  au  lieu  d'être  civil  est  commercial  de 
sa  nature,  il  faudra  appliquer  les  règles  de  compétence  contenues 
dans  l'art.  420,  C.  com.  :  la  compagnie  pourra  donc  être  assignée 
devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse 
a  été  faite  et  la  marchandise  livrée ,  ou  devant  celui  dans  l'ar- 
rondissement duquel  le  paiement  devra  être  effectué.  . —  Cass., 
29  avr.  1856,  Chemin  de  fer  de  Rouen,  fS.  56. (.579,  P.  56.445, 
D.  56.1.290];  —  13  mai  1857,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  57. 
1.669,  P.  58.702,  D.  57.1.393];  —  7  mai  1862,  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  [S.  62.1.744,  P.  62.1162,  D.  62.1.230]  —  Angers,  29 
juin.  1853,  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Nantes,  [S.  54.2.57,  P.  55. 
1.72,  D.  54.2.198]  —  Bourges,  26  avr.  1854,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  'S.  54.2.340,  P.  55.1.73,  D.  55.2.75]  —  Rouen,  21 
juin  1833,  Chemin  de  fer  de  Rouen,  rS.  56.2.19,  P.  36.2.445,  D. 
35.2.336] —  Poitiers,  12  févr.  1861,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[S.  61.2.332,  P.  61.751,  D.  61.2.39]— Sic,  Aucoc,  t.  3,  n.  1308; 
Bédarride,  t.  2,  n.  568  et  s.;  Sarrut,  n.  811  ;  Duverdy,  Transp., 
n.  141  et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.  406;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n. 
990. 

6375.  —  On  conçoit  qu'il  pourra  y  avoir  d'ailleurs  à  cet  égard 
des  difficultés  plus  ou  moins  sérieuses  sur  la  détermination  du 
lieu  du  paiement  ou  de  celui  de  la  promesse. 

6376.  —  La  jurisprudence  a  eu  à  statuer  sur  plusieurs  ques- 
tions de  cette  nature,  .\insi  il  a  été  jugé  que  l'action  en  domma- 
ges-intérêts formée  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  par 
un  voyageur,  a  raison  de  la  perle  de  ses  bagages,  peut  être  va- 
lablement portée  devant  le  tribunal  du  lieu  d'arrivée  de  ce  voya- 
geur :  ce  heu  d'arrivée,  qui  est  celui  où  l'obligation  contractée 
par  la  compagnie  doit  recevoir  son  exécution ,  peut  être  pris 
pour  le  lieu  du  paieinetit,  dans  le  sens  de  l'art.  420,  C.  proc.  civ. 
—  Poitiers,  12  févr.  1861,  précité.  —  .\ngers,  29  juill.  1853, pré- 
cité. —  V.  aussi  Angers,  3  mai  1853,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[D.  53.2.331]  —  Ruben  de  Couder,  n.  409;  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  993,  et  t.  3,  n.  463;  Blanche,  n.  86  et  173;  Bédarride,  t.  2, 
n.  478. 

6377.  —  ...  Qu'en  matière  de  transport  de  marchandises  par 
une  compagnie  de  chemins  de  fer,  la  livraison  au  destinataire 
dans  le  sens  de  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  est  réputée  faite,  non  à 
la  gare  d'expédition  ,  mais  au  lieu  de  destination.  —  Cass.,  18 
juin  1867,  Chemin  de  fer  d'Oriéans ,  [S.  67.1.237,  P.  67.616,  D. 
67.1.330' 

6378.  —  ...  Qu'en  conséquence,  l'action  en  paiement  du 
prix  du  transport  ne  peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
d"e.\pédition,  ce  lieu,  s'il  est  celui  où  la  promesse  a  été  faite, 
n'étant  pas  celui  où  la  marchandise  a  été  livrée.  —  Même  arrêt. 

6379.  —  ...  Qu'au  cas  de  vente  par  correspondance,  la  con- 
vention peut  être  réputée  formée  au  lieu  où,  sur  la  demande  de 
l'acheteur,  le  vendeur  aelîectué  l'envoi  de  la  marchandise,  et  que 
la  marchandise  peut  être  réputée  livrée  par  la  remise  au  chemin 
de  fer.  —  Cass.,  13  mars  1878,  .Arnoult-Drappier,  [S.  78.1.312, 
P.  78.773,  D.  78.1.311] 

6380.  —  ...  Que  l'action  formée  contre  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  relativement  à  un  transport  d'objets  a  partir 
d'une  station  intermédiaire  avec  les  préposés  de  laquelle  l'expé- 
diteur a  traité,  est  compétemment  portée  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  est  située  cette  station  :  que  ce  lieu  peut  être  considéré 
comme  étant  celui  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  dans  le  sens  de  l'art.  420,  C.  proc.  civ.  —  Bourges,  26 
avr.  1834,  précité. 

6381.  —  La  règle  de  l'art.  420,  C.  proc.  civ.  est  applicable 
non  seulement  aux  actions  qui  tendent  à  l'exécution  de  la  con- 
vention elle-même,  mais  encore  à  toutes  celles  qui  s'y  rattachent 
essentiellement,  encore  qu'elles  aient  été  lormées  après  exécution 
complète  des  obligations  respectives  des  parties.  —  Rouen,  21 
juin   1855,  précité. 

6382.  —  Par  suite,  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de 
l'action  de  transport  est  également  compétent  pour  connaître  de 
l'action  formée  contre  une  compagnie  d'entreprise  de  transports 
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à  fin  (11'  ri'diiclion  d'un  prix  de  transport  indûment  perçu  et  à  Gii 
de  ri'pélition  de  eet  excellant  de  prix,  en  ce  que,  notamment,  il 
a  l'ié  perçu  conrorinénient  nu  laril  ordinaire,  tandis  que  ,  d'après 
les  statuts  de  la  oonipa^rnie,  il  aurait  dû  r<*tre  en  vertu  d'un  tarif 
exceptionnel.  —  M^me  arr(M,  el  sur  pourvoi,  (>ass.,  20  avr.  18u6, 
précité.  —  V.  Féraud-Oiraud,  t.  2,  n.  077.  —  V.  cependant  Sar- 
rut,  p.  .'iSS. 

(i:i88.  —  Juffi^  même,  dans  une  espèce  spéciale,  que  lors- 
qu'une compafjnie  de  chemins  de  fer  (celle  du  Midi,  dans  l'es- 
pèce), an  cours  des  travaux  entrepris  par  elle  piiiir  la  construc- 
tion de  nouvelles  lignes  (celles  de  .Montpellier  à  l'aullian,  Millau 
el  Sainl-.Mrrique),  a  proposé  et  fait  accepter  par  le  personnel 
altaclié  à  ces  travaux  une  convention  par  laquelle,  |iour  exciter 
leur  zèle  en  servant  son  propre  inlériM,  elle  leur  f,'aranlissait, 
sous  le  nom  de  priijif  tri'rnnnmie,  une  indemnité  proportionnelle 
il  l'économie  qui  serait  ri'alisée  sur  le  montant  de  la  rlépense 
prévue,  le  tribunal  de  ooinmerce  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  foriiH'e  contre  la  compagnie,  après  aclièvemenl  des  Ira- 
vaux,  i)ar  les  anciens  chefs  de  section  ou  conducteurs  qui  sont 
ses  défendeurs  au  règ-lement  de  juges,  n'était  pas  le  tribunal  du 
siège  social  île  la  compagnie  (celui  de  la  Seine),  mais,  en  vertu 
de  l'art.  420,  (',.  proc.  civ.,  le  tribunal  du  lieu  d'où  les  chemins 
nouvellement  construits  iHaieiit  détachés,  c'est-à-dire  .Montpel- 
lier. —  Cass.,  6  mai  1801,  C"  du  .Midi,  [Gaz.  des  trih.,  H  et  12 
mai  18911 

(S384.—  En  matière  de  faillite  le  tribunal  compétent,  confor- 
mément à  l'art.  4'38,  C.  comm.,  est  celui  du  lieu  où  la  faillite  a 
été  déclarée. 

0385.  —  En  cas  de  faillite  prononcée  par  ce  tribunal  et  après 
règlement  déjuges,  la  compétence  doit  être  attribuée  à  celui  du 
lieu  qui  est  désigné  parles  statuts  comme  siège  social.  — Cass., 
9  août  1881,  Sucrerie  de  Frégicourt,  [S.  82.1.150,  P.  82.1.3G1, 
n.  82.1.408] 

(J385  tih.  —  Dans  les  actions  possessoires,  les  règles  de  com- 
pétence sont  les  règles  ordinaires.  —  Cass.  (impl.),  o  nov.  1867, 
X...,  (D.  68.1.1171 


Section  III. 
Compétence  ration  e  loci. 

G386.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  présentent  cette 
particularité  qu'en  dehors  du  siège  social  où  se  trouve  groupée 
et  centralisée  la  direction  de  leurs  opérations,  elles  ont  à  diffé- 
rents points  lie  leurs  réseaux  des  stations  d'une  importance  sou- 
vent considi'rable,  et  qu'il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  de  gares  qui, 
à  certains  points  de  vue,  ne  se  suffisent  complètement  à  elles- 
mêmes.  On  s'est  demandé  si  les  tiers  qui  voudraient  assigner  une 
compagnie  seraient  toujours  obligés  de  le  faire  au  siège  social,  ou 
si  les  assignations  délivrées,  au  contraire,  en  l'une  des  stations 
les  plus  importantes  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  seraient  paséga- 

flement  valables,  et  si  on  ne  pourrait  même  pas,  dans  certains  cas, 
il  raison  par  exemple  d'une  afiaire  intéressant  une  g'are  quelconque, 
citer  ég'alement  la  compagnie  dans  la  personne  de  son  préposé  à 
cette  gare. 

6387. —  La  question  est  résolue  par  les  art.  ,ï9  et  60,  C.  proc. 
civ.,  en  ces  termes  :  en  matière  de  société,  le  défendeur  sera  as- 
signé tant  qu'elle  existe  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  éta- 
blie larl  .jO).  Les  administrations  ou  établissements  publics  seront 
assignés  en  leurs  bureaux  dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de  l'ad- 
ministration ;  dans  les  autres  lieux,  en  la  personne  et  au  bureau 
de  leurs  préposés  (art.  69). 

0388.  —  Il  résulte  nettement  de  ce  texte,  d'abord,  que  toute 
assignation  peut  être  valablement  donnée  au  siège  social.  C'est 
là  un  point,  au  surplus,  qu'à  défaut  d'un  article  spécial  les  seuls 
principes  généraux  eussent  suffi  à  établir. 

0389.  —  ...  Et  puisque  c'est  là  un  principe  général,  il  faut 
en  déduire  que  toute  assignation  y  est  valablement  donnée  quel- 
que point  du  réseau  qu'elle  intéresse,  alors  même  que  la  société 
aurait  des  succursales,  et  que  l'action  aurait  plus  particulière- 
ment pour  objet  une  de  ces  succursales. 

0390.  —  ...  .1  fortiori,  si  elle  n'en  avait  pas.  —  Cass.,  5  avr. 
18o9,  Chemin  de  fer  de  Lvon ,  [S.  59.1.673,  P.  60.168,  D.  59.1. 
247] 

6301.  —  ...  (ht  que  le  différend  affectât  la  société  toute  entière. 
—  Chambérv,  l"  déc.  1866,  Chemin  de  fer  Victor-Emmanuel, 
S.  67.2.182,  P.  67.702,  D.  66.2.246] 


6392.  —  .Mais  l'art.  69  ne  limite  pas  au  siège  social  la  vali- 
dité des  assignations  délivrées  aux  sociétés  de  commerce,  il  l'é- 
tend  également  à  leurs  succursales.  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  constituant  ainsi  que  nous  l'avons  vu  des  sociétés  de  com- 
merce, il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  ce  principe  leur  est 
ég-alement  applicable. 

0393.  —  Les  pri'inières  décisions  de  jurisprudence  ne  furent 
pas,  il  est  vrai ,  l'avorables  à  cette  idée.  C'est  ainsi  qu'il  fut  jugé 
d'abord,  successivement,  qu'une  société  anonyme  constituée  [(our 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  doit  être  assignée  devant  le 
tribunal  du  lieu  déterminé  par  ses  statuts  comme  siège  social  de 
l'entreprise,  et  non  de  ceux  où  elle  a  des  établissements  quelque 
importants  qu'ils  soient,  comme  dev.int  le  tribunal  du  siège  de 
l'une  des  stations  et  par  exemjile  delà  station  d'arrivée;  qu'il  ne 
pourrait  en  être  autrement  qu'autant  que  l'action  dirigée  contre 
la  compagnie  aurait  pour  objet  des  paiements  à  effectuer  ou  des 
marchandises  à  livrer;  qu'en  pareille  hypothèse,  le  demandeur, 
conformément  a  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  aurait  le  choix  entre  le 
forum  contracta  et  le  foniiii  rei.  — Cass.,  4  mars  1845,  Chemin 
de  fer  de  Paris  à  Rouen.  [S    45  1.273,  P.  46.1.516,  D.  46.1.2081 

6394.  —  ...  Que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  doivent 
être  assignées  par  exploits  signifiés  au  siège  principal  de  la  so- 
ciété, en  la  personne  de  l'associé  délégué  par  les  statuts  pour  ré- 
pondre aux  actions;  qu'elles  ne  peuvent  l'être  par  exploit?  si- 
gnifiés en  la  personne  et  au  bureau  des  préposés  ou  directeurs 
établis  dans  les  lieux  que  parcourt  le  chemin  de  fer,  et  cela  alors 
même  qu'il  s'agirait  de  réclamations  relatives  au  transport  d'ob- 
jets remis  dans  ce  bureau.  —  Rouen,  19  juin  1846,  Deribcr- 
prey,  ^S.  46.2.629,  P.  47.1.337,  D.  47.2.11] 

6395.  —  ..  Ou'une  compagnie  de  chemins  de  fer  doit,  comme 
toute  société  commerciale,  être  assig'née  par  les  tiers  en  sa  mai- 
son sociale.  —  Cass.,  15  janv.  1851,  Chemin  de  fer  de  Rouen, 
[S.  51.1.177,  P.  51.1.458,  D.  51.1.27] 

6390.  —  On  peut  encore  trouver  la  trace  de  cette  doctrine 
dansles  arrêts  suivants.  —  Cass.,  26  mai  1857,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, rs.  58.1.263.  P.  57.1211,  D.  57.1.246^  —  27  juill.  1858, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  58.1.653,  P.  .59  162,  D.  58.1.3971; 

—  5  avr.  1859,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  59.1  673,  P.  60.168, 
D.  50.1.1471  —  Houen,  19  juin  1846,  précité.  —  Bordeaux,  22 
■uill  1857,  Chemin  de  fer  dOrléans,  [S.  58.2.2.57,  P.  57.1213, 
D.  58.2.59] 

6397.  —  Mais  la  jurisprudence  ne  tarda  pas  à  faire  prévaloir 
l'opinion  opposée  et  à  reconnaître  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  peuvent  être  valablement  assignées  partout  où  elles  pos- 
sèdent un  principal  établissement.  —  Aussi  bien  ,  la  plupart  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  ayant  leur  siège  social  à  Paris, 
si  le  principe  contraire  avait  prévalu,  le  tribunal  de  la  Seine 
aurait-il  été  dans  l'impuissance  matérielle  de  les  juger  toutes 
avec  la  célérité  voulue.  —  Cass.,  4  mars  1857,  Chemin  de  fer  du 
.Midi,  [S.  58.1.264,  P.  57.366,  D.  57.1.1251;  —  30  juin  1858, 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  58.1.651,  P.  59.161,  D.  58.1.424^; 

—  20  nov.  1860,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  61.1.451,  P.  61.407, 
D.  61.1.271];  —  16janv.  1861,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  61.1. 
451,  P.  61.407,  D.  61.1.126:  ;  —  7  mai  1862  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  [S.  62.1.744,  P.  62.1)62,  D.  62.1.230];  -  17  avr.  1866, 
Chagot  et  Chemin  de  fer  d'Orléans  (2  arrètsi,  ^S.  66.1.191,  P. 
66.508,  D.  66.1.2801;  —  20  nov.  1867,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  68.1.85,  P.  68.174,  D.  67.1 .4521;  -  15  déc.  1860,  Chemin  de 
fer  du  Midi,  fS.  70.1.1  11,  P.  70.265.  D.  71 .1.48]; -2 juill.  1872, 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  72.1.299,  P.  72.728,  D.  74.5.122:; 

—  15  nov.  1875,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  S.  76.1.36,  P.  76.56, 
D.  76.1.321];  —  10  juin  1876,  Chemin  de  lér  d'Orléans,  [S.  76. 
1.383,  P.  76.010,  D.  77.1.269]; -7  août  1876,  Chemin  de  fer  de 
l'Est,  fS.  76.1.478.  P.  76.12001; -3  févr.  1885,  Chemin  de  fer  de 
rOuesi,  [S.  85.1.269,  P.  85.1  657,  D.  86.1.3041  -t^ordeaux,  11 
et  12  août  1857,  Chemin  de  fer  du  .Midi,  [S   58.2.257,  P.  57.1215] 

-  Montpellier,  17  août  1857,  Dolfus  et  autres,  'S.  58.2.257,  P. 
58.117,  D  58.2.1311  _  Colmar,  26  aoi'it  1857,  tJolfus,  [S.  58.2. 
257,  P.  57.1098,  D^  58.2.128]  —  Paris,  12  mars  1858,  Chemin 
de  fer  de  l'Est,  ]S.  58.2.257,  P.  58.235,  D.  58.2.131— Toulouse, 
6  août  1860,  joint  à  Cass.,  9  déc.  1861,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[S.  62  1.196,  P.  62.662,  D.  62  1 .33] —Colmar,  7  août  1860,  Che- 
min de  fer  de  l'Est,  [P.  61.541];  —  29  nov.  1860,  même  partie, 
[Ibid.]  —  Aix,  4  avr.  1862,  de  Lahante,  IS.  0.1.2.54,  P.  63.257] 

—  Bordeaux,  23  févr.  1863,  Flornoy,  S.  63.2.252,  P.  64. 277]  — 
Colmar,  30  avr.  1863,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  D.  63.1.227]  — 
Aix,  18  févr.  1863,  Rousseau,  [ftii/.]  —  Pau,  13  déc.  1864,  Ri- 
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caud,  [D.  65.2.229  —  Chambérv,  I"  dée.  1866.  Chemin  de  fer 
Victor-Emmanuel/; S.  67.2.182;  P.  67.702,  D.  66.2.246";  —  Or- 
léans,  19  juin  1867,  Dufiui,  ^S.  68.2.78,  P.  68.346,  D.  68.2.134] 

—  Orléans,  20  nov.  1868,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  69  2.103, 
P  69  463,  D.  69.2.2r  —  Poitiers,  28  dée.  1868,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  'S  09.2.103,  P.  69.463,  D.  69.2.21]  —  Lvon,  29  juill. 
1869,  Cheiin  de  fer  P.-L.-M.,  ,S.  70  2.15,  P.  70.102,  D.  70.2. 
721  —  Rennes,  3  mai  1871,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  71.2. 
93^  P  71.32r  —  Grenoble,  6  dée.  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.- 
M  rS  74  2.4,  P.  74.84,  D.  74.5.121]—  Orléans,  19  mars  1886, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  87.2.244.  P.  87.1.1231,  D.  87.1. 
107";  — 7aoùt  1886,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  'Ibid.]  —  Cham- 
bérv, 16  févr.  1891,  Chemin  de  fer  P.-L.-M  ,  [S.  et  P.  92]  — 
Bordeaux,  l"  juill.  1891,  Bénéteau,  [S.  et  P.  92.2.130]  —  Sic, 
Lamé-Fleurv,  Code  annoté,  V  Assignation  et  v"  Compétence,  n. 
749  et  s.;  Palaa,  v  Assignation,  n.  3;  Dutruc,  sur  Devilleneuve 
et  Massé,  V  Chemin  de  fer,  n.  122  et  s.;  Sarrut,  n.  811  et  s.; 
Duverdy,  Tninsp.,  n.  Ml  et  s.;  Bédarride,  t.  2,  n.  582  et  s.;  Ru- 
ban de  Couder,  n.  400;  .^ucoc,  t.  3,  n.  1607;  Blanche,  n.  166  et 
s.;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  988. 

6398.  —  Elle  a  même  décidé  que  le  domicile  d'une  société 
anonyme  est,  à  l'égard  de  tous,  au  lieu  oii  se  trouve  son  princi- 
pal établissement,  et  nue  c'est  là  qu'elle  doit  être  assignée,  encore 
bien  que  l'acte  social  ait  indiqué  entre  les  associés  un  autre 
lieu  pour  siège  social.  —  Cass.,  21  févr.  1849,  Chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Celte,  [P.  50.1.148; 

6399.  —  ...Spécialement,  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  bien  que,  d'après  ses  statuts,  son  domicile  et  son  siège 
social  soient  fixés  à  Paris,  a  pu  être  valablement  assignée  à  Bor- 
deaux, sur  une  demande  en  complément  d'indemnité  pour  cause 
d'expropriation,  alors  qu'il  est  constaté  en  fait  que  c'est  à  Bor- 
deaux que  se  trouve  son  principal  établissement,  qu'elle  y  est 
représentée  par  un  comité  choisi  parmi  ses  administrateurs, 
qu'elle  y  a  ses  bureaux  et  ses  agents,  enfin  que  c'est  dans  cette 
ville  que  se  traitent  toutes  les  affaires  d'expropriation  et  qu'est 
placé  le  centre  de  ses  opérations.  —  Cass.,  4  mars  1857,  précité. 

—  Bordeaux,  11  et  12  août  1857,  précité. 

6400.  —  Si  les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  être 
assignées  aux  lieux  où  se  trouvent  leurs  succursales,  encore  faut- 
il  d'ailleurs  que  ce  soit  à  l'occasion  de  contestations  qui  intéres- 
sent ces  succursales.  —  Cass.,  30  juin  1858,  précité  ;  —  9  dée. 
1861 ,  précité.  —  Bordeaux,  28  août  1867,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, [D.  67.5.407]  —  Orléans,  7  août  1886,  précité. 

6401.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a  formé  un 
établissement  principal  dans  un  lieu  autre  que  celui  du  domicile 
social,  peut  donc  être  assignée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  cet 
établissement  ,  à  raison  des  faits  qui  s'v  sont  accomplis.  — 
Cass.,  7  mai  1862,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  ,S.  62  1.744,  P. 
62.1102,  D.  62.1.230"i;  —  2juill.  1872,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
[S.  72.1.299,  P.  72.728,  D.  74.5.122] 

6402.  —  ...  Ou  dont  les  conséquences  y  ont  été  constatées. 

—  Cass.,  13  dée.  1869,  précité.  —  Colmar,  7  août  1860,  précité  ; 

—  29  nov.  1860,  précité. 

6403.  —  ...  Particulièrement  lorsque  les  marchandises  for- 
mant l'objet  du  litige  y  ont  été  expédiées  ou  reçues  du  destina- 
tair.^  —  Cass.,  19  juin  1876,  précité. 

6404.  —  ...  Ou  qu'il  a  été  le  centre  des  opérations  donnant 
lieu  au  litige.  —  Même  arrêt;  — 7  août  1876,  précité. 

6405.  —  Plus  spécialement,  la  société  qui  a  son  siège  social 
déterminé  peut  être  valablement  assignée  par  les  tiers  au  lieu 
où  elle  a  des  employés  à  résidence  pour  les  faits  relatifs  à 
ces  emplovés  dans  cette  résidence.  —  Cass.,  22  mai  1848,  C'" 
Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle ,  [S.  48.1.328,  P.  48.2. 
122^;  —  6  mai  1891,  Wœftlé  et  autres,  [S.  02.1.276] 

6406.  —  Mais  elle  ne  pourrait  pas  lêtre  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  elle  a  une  succursale  pour  obligations  autres  que 
celles  contractées  par  les  agents  de  cette  succursale  ou  paya- 
bles en  ce  lieu.  —  Bordeaux,  23  févr.  1863,  Flornoy,  [S.  63.2. 
232,  P.  64.277] 

6407.  —  ...  Encore  qu'on  alléguât  que  la  gare  choisie  fût  la 
plus  importante  de  l'arrondissement  judiciaire.  —  Cass  ,  3  févr. 
1SS3.  précité. 

6408.  —  ...  Et  que  la  compagnie,  dans  d'autres  instances  et 
à  l'égard  d'autres  parties ,  eût  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  nul- 
lité des  assignations.  —  Même  arrêt. 

6409.  —  ...  A  moins  qu'il  ne  fût  constant  qu'en  agissant 
ainsi  elle  eût  voulu,  à  l'égard  de  tous  et  pour  toutes  assigna- 


tions se  rattachant  aux  actes  de  ses  agents  dans  l'arrondisse- 
ment, élire  domicile  dans  cette  gare,  et  constituer  le  chef  de 
gare  mandata  re  pour  recevoir  les  assignations.  —  Même  arrêt. 

6410.  —  Les  accidents  dont  peuvent  être  victimes  les  voya- 
geurs ont  fait  naître,  à  cet  égard ,  des  questions  délicates. 

6411.  —  Un  voyageur  a  pris  un  billet  dans  une  gare  qui, 
par  son  importance,  peut  être  considérée  comme  succursale; 
c'est  là  que  le  contrat  de  transport  s'est  formé  ;  dans  le  cours 
du  transport  ce  voyageur  est  victime  d'un  accident;  pourra-t-il 
porter  son  action  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  cette  gare  est  située?  Si  l'accident  s'est  pro- 
duit dans  le  ressort  de  ce  tribunal,  pas  de  difficulté,  puisque, 
en  ce  cas,  toutes  les  opérations  donnant  lieu  à  l'action  se  sont 
produites  dans  le  ressort  du  tribunal  où  se  trouve  la  gare.  — 
Orléans,  19  mars  et  7  août  1886,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S. 
87.2.244,  P.  87.1.1251,0.  87.1.107]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  3, 
n.  428. 

6412.  —  Mais  que  faut-il  décider  si  l'accident  se  produit  en 
dehors  de  l'arrondissement  de  la  gare  succursale?  La  cour  d'Or- 
léans, par  arrêt  du  19  mars  1886,  précité,  s'est  prononcée  pour 
la  compétence  du  tribunal  dans  lequel  se  trouve  la  gare  succur- 
sale. —  V.  dans  le  même  sens  Féraud-Giraud,  loc.  cit.  —  Mais 
le  7  août  1886,  précité,  elle  s'est  rangée  à  l'opinion  contraire, 
et  avec  raison,  car  la  succursale  n'étant  plus  le  centre  des  opé- 
rations, la  compagnie  ne  peut  pas  être  assignée  devant  le  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  elle  est  située. 

6413.  — Jugé  spécialement  qu'un  voyageur  ne  pourrait  pas 
actionner  en  dommages-intérêts  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  à  une  gare  succursale  hors  de  l'arrondissement  de  laquelle 
il  aurait  effectué  en  entier  le  voyage  au  cours  duquel  il  a  été 
victime  d'un  accident;  mais  qu'on  doit  regarder  comme  se  rat- 
tachant à  une  opération  de  la  gare  succursale  l'action  intentée 
à  raison  d'un  accident  survenu  à  ce  voyageur  dans  un  autre 
arrondissement  si  c'est  dans  cette  gare  que  le  contrat  de  trans- 
port s'est  formé;  qu'il  importe  peu  pour  la  détermination  de  la 
compétence  que  la  gare  succursale  soit  le  siège  d'une  inspec- 
tion principale  comprenant  le  lieu  de  l'accident  dans  sa  circons- 
cription administrative.  —  Orléans,  7  août  1886,  précité.  —  V. 
cep.  Orléans,  19  mars  1886,  précité. 

6414.  —  -Mais  si,  lorsque  l'accident  dont  un  voyageur  a  été 
victime  s'est  produit  en  dehors  du  rayon  de  la  succursale  où  le 
voyageur  a  pris  son  billet,  ce  voyageur  ne  peut  assigner  la 
compagnie  à  cette  succursale,  il  peut,  par  contre,  l'assigner  à 
la  succursale  dans  le  rayon  de  laquelle  l'accident  s'est  produit. 
—  Bordeaux,  1"  juill.  1S91,  Bénéteau,  [S.  et  P.  92.2.130] 

6415.  —  Spécialement,  lorsqu'un  accident  survenu  à  un 
voyageur  s'est  produit  dans  une  station  soumise  à  la  surveil- 
lance de  la  gare  succursale  et  comprise  dans  son  rayon,  la 
compagnie  est  valablement  assignée  en  responsabilité  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  est  située  la  gare  succursale,  encore  bien 
que  le  contrat  de  transport  à  l'occasion  duquel  s'est  produit  l'ac  - 
cident  n'ait  pas  été  formé  dans  la  gare  succursale.  —  Même  arrêt. 

6416.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  station  dans  la- 
quelle est  survenu  l'accident  est  située  dans  le  ressort  du  même 
tribunal  que  la  succursale.  —  Même  arrêt. 

6417.  —  Si  l'accident  s'est  produit  sur  une  partie  du  reseau 
français  exploité  par  une  compagnie  étrangère,  le  français, 
victime  de  cet  accident,  ne  peut  actionner  la  compagnie  étran- 
gère devant  le  tribunal  français  du  lieu  de  l'accident , -alors 
qu'aucun  fait  délictueux  n'est  relevé  contre  cette  compagnie  et 
que  ni  le  demandeur  ni  la  compagnie  étrangère  n'ont  de  rési- 
dence dans  le  ressort  du  tribunal  saisi.  —  Besançon,  29  juin 
1883,  Chemin  de  fer  du  Jura-Berne-Lucerne,  [S.  86.2.229,  P. 
86.1.1223]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  428. 

6418.  —  On  retrouve  des  questions  analogues  en  matière  d'ac- 
tions en  dommages-intérêts  basées  sur  la  perte  d'un  objet  trans- 
porté. C'est  ainsi  que  la  cour  de  Chambéry,  appelée  a  statuer 
sur  la  question,  a  pu  décider  que  l'action  en  dommages-intérêts 
pour  perte  ou  livraison  tardive  de  marchandises  ne  peut  être 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  établie  une  succursale 
sous  l'administration  de  laquelle  n'est  pas  placée,  pour  l'exploi- 
tation, la  station  où  devait  se  faire  la  livraison.  —  Chambéry,  16 
févr    1891,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  -S.  et  P.  92.2.130] 

6419.  —  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier souverainement  si  les  opérations  qui  ont  donné  lieu  au 
litige  concernent  la  succursale.  —  Cass.,  30  juin  1891,  Chemin 
de  fer  du  .Nord,  ;^S.  91.1.479,  P.  91.1.1131] 
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(>i20.  —  Reste  à  savoir  ce  qu'il  l'aul  entendre  par  succur- 
sale. Il  est  clair  qu'il  ne  faut  pas  entendre  par  là  une  gare 
quelconque.  Autrement  on  arriveruità  dépouiller  de  toute  espèce 
(le  signification  la  distinction  de  l'art.  CO,  C.  proc.  civ.  —  Cass., 
20  mai  IS37,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  ^S.  oïi. 1.203,  P.  57.12H, 
D.  ."w.l.iifll;  —30  juin  l8o8,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  U8.I. 
6iii,  P.  ;j'J.I62,  D.  .38.1.172;; -27  juin.  18o8, Chemin  de  fer  de 
Lyon,    S.  .ï8.1.ôo3,  P.  ,Ï9.I02,  D.  o8. 1.397] 

0421.  —  C'est  ce  qu'ont  établi  de  nombreuses  décisions  de 
jurisprudence.  ^  Cass.,  26  mai  18;)7,  précilé;  —  t>  avr.  )8aî), 
Chemin  de  fer  de  Lyon,  ;S.  39.1.073,  P.  00.168,  D.  .■i9.1.147j  — 
Bordeaux,  22  juill.  1857,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  (P.  37.1213, 
D.  .i8.2,30; 

C422.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  notamment,  qu'un  com- 
mandement à  fin  d'e.xécution  n'est  pas  valablement  signifié  à 
une  compagnie  de  chemins  de  fer,  en  la  personne  d'un  chef  de 
gare  qui  n'a  pas  retju  mandat  do  représenter  la  compagnie; 
qu'un  tel  acte  doit  être  signifié  au  siège  même  delà  compagnie, 
en  la  personne  de  son  directeur.  —  Cass.,  27  juill.  (838,  précité. 

6423.  —  ...  Et  qu'il  importe  peu  que  par  le  jugement  que 
l'on  veut  ramènera  exécution,  la  citation  donnée  à  la  compagnie 
en  la  personne  du  chef  de  gare  eût  été  déclarée  valable  :  ce  ju- 
gement n'ayant  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  con- 
cerne le  commandement.  —  .Même  arrêt. 

6424.  —  ...  Que  l'arrêt  décidant  qu'un  commandement  peut 
être  valablement  signifié  i  une  compagnie  de  chemins  de  fer  en 
la  personne  de  l'un  de  ses  chefs  de  gare,  ne  peut  être  maintenu 
que  s'il  précise  les  circonstances  qui  ont  transformé  cette  gare 
en  une  succursale  de  la  compagnie.  —  Cass.,  lo  nov.  1873,  Che- 
min de  fer  P.-L.-.M.,  [S.  76.1.36,  P.  76.36,  D.  76.1.321] 

6425.  — ...  Qu'il  faut  tenir  pour  nulle  l'assignation  signifiée 
à  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  non  au  siège  de  la  société 
ou  dans  un  de  ses  établissements,  à  un  employé  chargé  spécia- 
lement de  recevoir  les  actes  judiciaires,  mais  à  un  chef  de  sec- 
tion appelé  seulement  à  diriger  ou  surveiller  certains  travaux 
sur  la  voie.  —  Grenoble,  6  déc  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
lS.  74.2.4,  P.  74.84,  D.  74.3.121] 

6426.  —  Tout  au  plus  a-t-on  admis  quelques  rares  excep- 
tions à  ce  principe  en  cas  d'urgence. 

6427.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  décidé,  notamment,  qu'une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  est  valablement  assignée  devant  le  juge 
des  référés,  en  la  personne  de  son  chef  de  gare,  alors,  d'une  part, 
qu'il  s'agit  d'une  siinple  constatation  de  lieux  à  laquelle  il  est 
urgent  de  pourvoir  immédiatement,  et,  d'autre  part,  que  le  litige 
a  son  principe  et  sa  cause  dans  le  service  même  de  la  gare,  et 
se  réfère  à  ce  service  par  une  relation  directe  et  nécessaire.  — 
Cas?..  20  nov.  1867,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  68.1.83,  P. 
08.174.  D.  67  1.432 

6428.  —  ...  Et  que  la  notification  de  l'avis  du  directeur  des 
contributions  contraire  à  une  réclamation  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  est  régulièrement  faite  au  chef  de  la  gare  à  la- 
quelle s'applique  la  contribution  contestée.  Cet  agent  représente 
la  compagnie.  —  Cous.  d"Et.,  27  janv.  1863,  Chemin  de  fer  P.- 
L.-.M.,    Leb.  chr.,  p.  104] 

642i).  —  Ce  point  posé,  voici  les  principales  circonstances 
auxquelles  la  jurisurudence  paraît  s'être  attachée  pour  recon- 
naître à  une  gare  du  réseau  le  caractère  de  succursale. 

6430.  — ■  Il  faut  que  la  gare  dont  il  s'agit  constitue  un  centre 
d'opérations  important.  —  Cass.,  30  juin  1838,  Chemin  de  fer 
de  l'Est,  [S.  38.1.631,  P.  39.162,  D.  38.2.173^  —  Colmar,  26 
août  1837,  Uolfus,  [P.  37.1098,  D.  38.2.128]  —  Paris,  12  mais 
1858,  Chemin  de  fer  de  lEsl ,  [S.  38.2.257,  P.  38.233,  D.  38.2. 
131]  —  Orléans,  19  juin  1867,  Dufau,  ,S.  68.2.78,  P.  68.346, 
D.  68.2.134  —  Chambêrv,  1"  déc.  1866,  Chemin  de  fer  Victor- 
Emmanuel  ,'[^8.  67.2.182."  P.  67.702,  D.  60.2.240'  —  Bordeaux, 
28  août  1807,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [D.  07.3.407];  —  2  juill. 
1872,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  'S.  72.1.290,  P.  72.728,  D.  74. 
D.122]  —  .\ix,  21  août  1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ,D.  72.2. 
1821 

6430  bis.  —  ...  Et  soit  pourvue  d'un  personnel  considérable. 
—  Orléans.  2n  nov.  1868,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  S.  69.2.103, 
P.  69.46,  D.  69.2.20]  —  Poitiers,  28  déc.  1808,  Chemin  de  fer 
d'Orléans.  [Ibid.] 

6430  Icr.  — ...  Ou  que  les  statuts  imposent  à  la  compagnie  l'o- 
bligation d'y  faire  élection  de  domicile,  qu'elle  soit  ou  non,  d'ail- 
leurs, fusionnée  avec  une  autre  —  Colmar,  26  août  1837.  précité. 

6431.  —  ...  Ou  que  la  compagnie  ait  fait  du  chef  de  cette  | 


gare  un  de  ses  représentants  et  lui  ait  délégué  le  pouvoir  de  re- 
cevoir les  assignations  à  elle  adressées  et  d'y  défendre.  — Cass., 
3  avr.  18.i9,  Cbemin  de  fer  de  Lyon,  IS.  .39]i.673,  P.  60.168.  L>. 
39.1.247 

6432.  —  ...  Spécialement,  d'y  signifier  des  sommations  et 
d'y  solliciter  des  expertises.  —  Cass.,  10  janv.  1801,  Chemin  de 
fer  de  l'Est,  ^S.  61.1.431,  P.  61.407,  D.  61  1.126] 

6433.  —  ...  Uu  que  les  agents  qui  représentent  la  compagnie 
soient  d'un  ordre  élevé  et  assistés  d'officiers  ministériels.  —Pa- 
ris ,  12  mars  ls38,  précilé. 

6434.  —  Est-ce  a  dire  qu'il  ne  puisse  y  avoir  dans  le  seul  fait 
d'exercer  certaines  fonctions  comme  une  délégation  (acite  de 
représenlation  de  la  compagnie  par  son  employé?  Il  a  été  jugé  à 
cet  égard  que  les  préposés  à  la  succursale  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  ne  sont  pas  uniquement  chargés  des  opérations 
de  trafic,  mais  qu'ils  ont  dans  leurs  attributions  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  dans  le  rayon  qui  leur  est  confié;  spéciale- 
ment, que  les  mesures  intéressant  la  sûreté  tant  des  vovageurs 
que  du  personnel  placé  sous  leur  direction  rentrent  dans  l'exécu- 
tion du  mandat  dont  ils  sont  investis;  que,  par  suite,  le  tribunal 
dans  le  ressert  duquel  est  située  cette  succursale  est  compétent 
pour  connaître  de  toute  action  se  rattachant  à  l'exécution  de  ces 
mesures,  el  notamment  d'une  action  en  responsabilité  intentée  à 
la  compagnie  par  un  de  ses  employés  à  raison  d'un  accident  dont 
il  aurait  été  victime  dans  cette  succursale  au  cours  des  travaux 
commandés  par  son  chef.  —  Besançon,  8  févr.  1888,  Chemin  de 
fer  de  l'Est,  tD.  88.2.211]  —  Bordeaux,  l"juill.  1891,  Bénéteau, 
lS.  et  P.  92.2.130J 

6435.  —  ...Que  lorsqu'une  compagnie  de  chemins  do  fer  a  fait 
élection  de  domicile  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  son  siège 
social  pour  toutes  les  formalités  relatives  aux  expropriations 
qu'elle  poursuit  dans  ce  lieu,  elle  peut  y  être  valablement  assi- 
gnée en  la  personne  de  son  ingénieur,  qui  l'y  représente,  notam- 
ment par  voie  de  signification  de  l'acte  d'appel  d'une  ordon- 
nance de  référé  rendue  à  l'occasion  des  travaux  de  la  compa- 
gnie. —  Lyon,  19  mai  1837,  .Meyer,  [S.  38.2.313,  P.  58.1162] 

6436.  —  ...  Qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  peut, lorsqu'il 
s'agit,  non  point  d'un  fait  commercial  se  référant  à  l'exploitation 
de  la  voie  ferrée,  mais  d'un  fait  relatif  à  l'établissement  de  la 
voie  et  à  l'occupation  des  terrains  expropriés  pour  cause  d'uti- 
lité publique  ,  être  assignée  en  la  personne  et  au  bureau  d'un 
de  ses  agents  établi  dans  un  lieu  autre  que  celui  du  siège  so- 
cial, en  qualité  de  préposé  à  la  confection  des  travaux  avec 
mandat  exprès  d'acquérir  les  terrains  destinés  à  cette  confection 
et  d'en  prendre  possession;  qu'à  ce  point  de  vue,  la  compagnie 
représente  l'Etat  et  agit  comme  administration  publique.  — 
.Montpellier,  17  août  1837,  Chemin  de  fer  du  Midi,  S.  38.2.257, 
P.  :i8. 117,  D.  58.2.131] 

6436  bis.  —  ...  Que,  d'ailleurs,  le  lieu  où  un  chemin  de  fer  se 
bifurque  avec  un  de  ses  embranchements,  et  oii  est  établi  l'agent 
susdit,  constitue,  au  moins  au  point  de  vue  de  la  construction, 
un  établissement  principal  de  la  compagnie,  où  peuvent,  par 
conséquent,  même  en  la  considérant  comme  société  commerciale, 
être  remises  les  assignations  qui  lui  sont  destinées.  —  Même 
arrêt. 

6437.—  ..  Mais  qu'un  chef  de  district  ou  employé  secondaire 
ne  saurait  être  considéré  comme  investi  du  pouvoir  de  recevoir 
les  actes  judiciaires  signifiés  à  une  compagnie  de  chemins  de 
fer.  —  Pas-de-Calais,  20  août  1891,  Couloii,  iLeb.  chr.,  p.  303 

6438.  —  Si  on  s'attache  à  l'importance  de  la  gare  pour  dé- 
finir la  compétence,  encore  faut-il  que  cette  gare  soit  déjà  re- 
liée elle-même  au  reste  du  réseau.  —  Bordeaux,  28  août  1867, 
précité.  —  Ainsi  jugé  que  les  actions  personnelles  et  mobi- 
lières dirigées  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer.àraison 
de  laits  advenus  sur  une  ligne  en  construction  ,  doivent  être 
portées  devant  ie  tribunal  de  la  situation  du  siège  social,  et 
non  devant  le  juge  du  lieu  de  la  gare  qui  doit  servir  de  tête  à 
cette  ligne,  el  qui,  à  raison  de  son  importance,  peut  être  consi- 
dérée comme  une  succursale  de  la  compagnie,  si  la  ligne  en 
construction  n'atteint  pas  encore  cette  gare,  qui  lui  est,  dès 
lors,  complètement  étrangère.  —  Orléans,  19  juin  1867,  pré- 
cité. 

6439.  —  Mais,  ce  principe  posé,  la  nature  de  l'action  im- 
porte peu,  et  il  en  est  ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  demande 
formée  par  un  tiers.  —  Orléans,  20  nov.  Is68,  précité. 

6440.  —  ...  Soit  qu'il  s'agisse  d'une  action  intentée  par  un 
employé  de  la  compagnie  alors  qu'elle  a  pour  cause  des  faits 
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f|iji  se  sont  passés  dans  celle  gare.  —  Orléans,  20  nov.  1868, 
Chfiœin  de  fer  rKOrléans.  rs.  69.2.103,  P.  69.46.5,  D.  69.-2.2r  — 
Poitiers.  28  déc.  1868,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  69.2.103, 
P.  69.465] 

6441.  —  ...  Comme  une  conteslalion  relative  aux  appointe- 
ments de  cet  employé.  —  Paris,  !■"•  avr.  1875,  Imbert,  J).  77. 
.-il  10] 

6442.  —  Ainsi  l'action  intentée  contre  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  par  un  ancien  chef  de  section  ou  conducteur  de 
travaux  de  cette  compagnie,  en  paiement  d'une  somme  qui  lui 
serait  due  sur  les  primes  à  liquider  à  son  profit  est  compétem- 
ment  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  cette  compagnie  a  un 
principal  établissement ,  alors  que  les  fonctions  du  demandeur 
le  rattachent  à  cet  établissement,  que  tous  ses  rapports  avec  la 
compagnie  sont  cantonnés  limitativement  dans  celte  localité  et 
que.  d'ailleurs,  le  tribunal  saisi  est  celui  où  le  demandeur  a 
accepté  les  propositions  de  la  compagnie  et  fonctionne  pour  son 
compte. —  Cass.,  6  mai  1891,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  et  P. 
92.1.2761 

6443.  —  Cette  règle  est  même  applicable  aux  contestations 
relatives  aux  transferts  de  titres,  lorsque  la  compagnie  a  établi 
dans  la  gare  succursale  un  bureau  où  sont  reçus  soit  les  litres 
qui  lui  sont  remis  en  dépôt,  soit  ceux  qui  doivent  être  l'objet 
d'un  transfert  ou  d'une  conversion.  —  Lyon,  29  juill.  1869,  Che- 
min de  1er  de  Lyon,  [S.  70.2.15,  P.  70.102,  D.  70.2.72] 

6444.  —  Lorsque  l'assignation  est  lancée  devant  le  tribunal 
de  l'une  des  succursales,  il  n'importe  qu'elle  ail  été  donnée  au 
directeur  général  de  la  compagnie  ou  au  chef  de  la  gare.  — Or- 
léans, 20  nov.  1868,  précité. 

6445.  —  ...  Et  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  régler  les  délais,  de 
supputer  la  distance  de  cette  gare  au  lieu  du  siège  légal.  — 
Rennes,  3  mai  1871,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  l^.  71.2.93,  P. 
71.3211 


TITRE   m. 

CHEMINS  DE  FER  DE. CAMPAGNE. 

CUAIMTRE    I. 

DROITS  DE  l'administration  EN  TEMPS  DE  GUERRE. 

6446.  —  En  cas  de  mobilisation  ou  de  guerre,  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  mettent  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  Guerre  tous  les  moyens  nécessaires  pour  les  mouvements  de 
la  concpntration  des  troupes  et  du  matériel  de  l'armée. 

6447.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  requérir  tout  ou  partie  des 
moyens  de  transport  dont  disposent  une  ou  plusieurs  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  la  réquisition  est  notifiée  à  chaque 
compagnie  par  un  arrêté  spécial  du  ministre  des  Travaux  publics. 

6448.  —  Le  personnel  et  le  matériel  ainsi  requis  peuvent 
être  indifféremment  employés  sans  distinction  de  réseau  sur 
toutes  les  lignes  dont  il  peul  être  utile  de  se  servir,  tant  en  deçà 
qu'au  delà  de  la  base  d'opérations. 

6449.  —  L'autorité  militaire  peut  aussi  se  faire  livrer  par 
les  compagnies,  sur  réquisition  ,  et  au  prix  de  revient,  le  com- 
bustible, les  matières  grasses  et  autres  objets  qui  sont  néces- 
saires pour  le  service  des  chemins  de  fer  de  campagne. 

6450.  —  Les  dépendances  des  gares  et  de  la  voie,  v  com- 
pris les  bureaux  et  fils  télégraphiques,  nécessaires  à  l'adminis- 
tration de  la  guerre,  doivent  également  être  mis,  sur  réquisi- 
tion ,  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire. 

6451.  —  Ces  diverses  réquisitions  donnent  lieu  à  des  in- 
demnités; en  cas  de  réquisition  totale,  le  prix  des  transports 
militaires  effectués  en  deçà  de  la  base  d'opérations  est  payé 
conformément  aux  stipulations  du  cahier  des  charges;  s'il 
n'existe  aucune  stipulation  à  ce  sujet,  le  prix  est  fixé  à  la  moi- 
tié du  tarif  normal. 

6452.  —  Au  delà  de  la  base  d'opérations,  il  n'est  dû  aux 
compagnies,  pour  les  transports  effectués  sur  leurs  réseaux, 
que  la  taxe  de  péage  fixée  conformément  au  cahier  des  charges 
qui  régit  chacune  d'elles. 

6453.  —  L'emploi  des  machines,  voitures  et  wagons,  pro- 


venant des  compagnies,  et  utilisés  au  delà  de  la  station  de 
transition  ,  donne  lieu  à  une  indemnité  de  location,  réglée  con- 
formément à  un  tarif  établi  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'E- 
tat; le_  matériel  est  préalablement  inventorié  et  l'estimation  por- 
tée à  l'inventaire,  sert  de  base  à  l'indemnité  à  allouer  en  cas  de 
perte,  de  destruction  ou  d'avarie. 

6454.  —  En  temps  de  guerre  ,  les  transports  commerciaux 
cessent  de  plein  dinit  sur  les  lignes  ferrées  situées  au  delà  de 
la  station  de  transition  ;  cette  suppression  ne  donne  lieu  h  au- 
cune indemnité. 

6455.  —  Les  communes  ne  peuvent  comprendre,  dans  la  ré- 
partition des  prestations  qu'elles  sont  requises  de  fournir,  aucun 
objet  appartenant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 


CHAPITRE    II. 

MESURES   PRÉPARATOIRES  PRISES  EN  TEMPS  DE  PAl.'C. 

6456.  —  Les  mesures  à  prendre  pour  la  préparation,  dès  le 
temps  de  paix,  des  transports  stratégiques  rentrent  dans  les  at- 
tributions du  chef  de  l'état-major  général  de  l'armée  qui  dirige 
le  service  des  chemins  de  fer,  sous  l'autorilé  du  ministre  de  la 
Guerre. 

6457.  —  Chaque  administration  de  chemins  de  fer  est  repré- 
sentée, en  tout  temps,  auprès  du  ministre  de  la  Guerre,  par  un 
agent  agréé  par  lui  et  chargé  : 

1°  En  temps  de  paix,  d'assurer  d'après  les  instructions  du 
ministre,  la  préparation  complète  des  transports  en  temps  de 
guerre; 

2°  En  temps  de  guerre,  de  recevoir  les  ordres  du  ministre  et 
d'en  assurer  l'exécution. 

6458.  —  Une  commission  militaire  supérieure  des  chemins 
de  1er  est  instituée,  dès  le  temps  de  paix,  auprès  du  ministre  de 
la  Guerre  (Décr.  5  févr.  1889). 

6459.  —  Cette  commission,  présidée  par  le  chef  de  l'état- 
major  général  de  l'armée  ,  comprend  des  représentants  des  mi- 
nistères de  II  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Travaux  publics,  ainsi 
que  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

6460.  —  Elle  est  chargée  d'émettre  son  avis  sur  toutes  les 
questions  relatives  à  l'emploi  des  chemins  de  fer  pour  les  be- 
soins de  l'armée,  et  notamment  celles  qui  concernent  : 

La  préparation  des  transports  stratégiques; 

L'examen  de  tous  les  projets  de  lignes  nouvelles; 

L'organisation  des  troupes  de  chemin  de  fer  et  l'instruction 
à  donner  à  ce  personnel; 

Les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  protection  des  voies 
ferrées,  les  movens  de  destruction  et  de  réparation  rapide,  etc., 
etc.  (Décr.  5  féVr.  1889,  art.  3). 

6461.  —  Dans  chaque  compagnie,  l'étude  préparatoire  des 
questions  centralisées  par  la  commission  supérieure  est  confiée 
H  une  commission  de  réseau  composée  de  2  membres  : 

1  officier  supérieur,  commissaire  militaire; 

1  ingénieur  des  chemins  de  fer,  commissaire  technique. 

Ces  commissions  sont  chargées  d'assurer  l'c^cécution  du  ser- 
vice des  chemins  de  fer  de  campagne,  chacune  sur  son  réseau 
(Décr.  5  févr.  1889). 

6462.  —  Le  personnel  nécessaire  à  l'administration  militaire 
pour  l'exploitation  des  lignes,  au  delà  de  la  station  de  transi- 
lion,  est  organisé  dès  le  temps  de  paix.  —  V.  infrà,  n.  6474  et 
s.  —  V.  aussi  infrà,  v»  Génie. 


CHAPITRE  III. 

ORGANISATION  ET  FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE  EN  CAMPAGNE. 

6463.  —  Le  service  des  chemins  de  fer  aux  armées  comprend 
tout  ce  qui  est  relatif  à  l'organisation,  l'entretien,  l'exploitation, 
la  construction  et  la  destruction  des  voies  ferrées; il  forme  l'une 
des  divisions  des  services  de  l'arrière  ayant  pour  objet  d'assurer, 
soit  par  chemins  de  fer,  soit  par  le  service  des  étapes,  la  conti- 
nuité des  relations  et  des  échanges  entre  les  armées  et  le  terri- 
toire national  (Régi.  22  août  1890,  note  2). 

6464.  —  Le  service  des  chemins  de  fer  est  dirigé  par  un  of- 
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fi(  irr  frc'néral  ou  siipi'ripiir,  qui  porte  le  titre  flo  direrti'ur  ili;s  vlie- 
iiiiits  (If  fer  au.r.  iiniifcs:  sim  action  s'iHênd  dans  tout  le  territoire 
qui  est  placé  sous  les  orilri's  ilu  conunaiidaiit  en  cliel',  eu  arrière 
lies  armées  d'opérations  et  qui  prend  le  nom  de  zone  de  l'arriére. 

(!4(S5.  —  La  haute  direction  appartient  à  un  ollicier  général, 
(pii  réunit  dans  ses  atlrihutions  l'enseinlile  îles  services  de  l'ar- 
rière; il  est  placé  sous  l'autorité  immédiate  du  major  général;  il 
porte  le  titre  de  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des 
éla|pes. 

G46(î.  —  Le  directeur  des  chemins  de  fer  au.v  armées  est  as- 
sisté d'un  ingénieur  des  chemins  de  l'er  et  d'un  personnel  mili- 
taire et  li'cliniipie. 

(»i07.  —  Dès  le  déhut  des  opérations,  le  ministre  de  la  Ouerre 
lixe  la  ligue  de  démarcation  au  delà  de  laquelle  s'exerce  l'action 
du  commandant  en  cliei';  elle  [leiit  être  déplaci'c  selon  le  cours 
di's  événements. 

(i468.  —  Il  a  sous  ses  ordres,  pour  l'e-xéculion  du  si'rvice  : 
1°  une  ou  plusieurs  commissions  de  réseau,  disposant  elles-mêmes 
de  sous-commissious  de  réseau,  s'il  y  a  lieu,  et  de  commissions 
de  gare,  pour  les  lignes  exploitées  par  les  compagnies  nationales; 
2°  une  ou  plusieurs  commissions  de  chemins  de  fer  de  campagne, 
ilisposant  de  commandement  de  gare  sur  les  autres  lignes  de  la 
zùue  des  armées. 

0409.  —  Les  stations  qui  séparent  les  sections  exploitées  par 
les  commissions  de  réseau  et  le  personnel  des  compagnies,  des 
sections  exploitées  par  les  commissions  de  chemins  de  fer  de  cam- 
pagne et  les  troupes  île  chemins  de  fer,  sont  appelées  stations  de 
transition. 

0470.  —  Une  commission  de  réseau,  en  fonctionnement,  com- 
preuil  un  commissaire  militaire  et  un  commissaire  technique  avec 
un  personnel  militaire  et  techiiii|ue,  adjoint;  ces  commissions  as- 
surent le  service  jusqu'à  la  station  de  transition. 

0471.  —  Une  commission  de  chemins  de  fer  de  campagne  est 
composée  d'un  officier  supérieur,  pn-sidenl,  d'un  ingénieur  des 
chemins  de  fer,  el  d'un  personnel  adjoint,  militaire  et  technique; 
ces  commissions  sont  chargées  île  l'exécution  du  service  au  delà 
de  la  station  de  transition. 

0472.  —  Les  commissions  de  gare,  en  deçà  de  la  station  de 
transition,  et  les  commandements  de  gare  au  delà  de  cette  station, 
sont  comiiosées  d'un  commissaire  militaire  ou  commandant  de 
gare  et  d  un  chef  de  gare,  chargé  du  service  technique;  ces  com- 
missions ou  commandements  sont  les  agents  locaux  d'exécution 
du  service. 

047ÎÎ.  —  Les  troupes  de  chemins  de  fer  comprennent  les  sa- 
peurs di>  chemins  de  fer  el  les  sections  de  chemins  de  fer  de  cam- 
l>:igrie.  —  V.  inj'và,  v°  Génie. 


CHAPITRE  IV. 

OliOANISATlON  SPÉCIALE  DES   SECTIONS  DE  CHEMINS  DE  FEU 
DE  CAMPAGiNE. 

0474.  —  Les  sections  de  chemins  de  fer  de  campagne  sont 
des  corps  militaires  organisés  en  tout  temps  et  chargés,  en  temps 
lie  guerre ,  concurremment  avec  les  troupes  de  sapeurs  de  che- 
mins de  fer,  de  la  construction,  de  la  réparation  et  de  l'exploita- 
tion des  voies  ferrées  dont  le  service  n'est  pas  assuré  par  les 
compagnies  nationales. 

0475.  —  Il  est  constitué,  dés  le  temps  de  paix,  neuf  sections 
ayant  chacune  un  numéro  distinct  (de  1  à  9),  et  formés  avec  le 
|iersonnel  des  diverses  compagnies  et  du  réseau  de  l'Etat,  comme 
il  est  indiqué  ci-après  : 

qo       .:       !  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

3°  section  :  compagnie  de  Paris  à  Orléans. 

4°  section  :  compagnie  de  l'Ouest. 

.S"  section  :  compagnie  du  Nord. 

6°  section  :  compagnie  de  l'Est. 

7°  section  :  compagnie  du  Midi. 

8°  section  :  Est,  Ouest.  Nord. 

9°  section  :  chemin  de  fer  de  l'Etat  (Règl.  22  août  1890). 

0470.  —  En  temps  de  guerre,  le  ministre  peut  procéder  à  la 
ei'éaliun  de  sectiuns  nouvelles. 

<!477.  —  Le  personnel  des  sections  est  recruté  parmi  les  in- 
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génieurs,  emjiloyés  et  ouvriers  allacliés  au  service  des  si.<  gran- 
des compagnies  et  du  réseau  de  l'Etal,  soit  volontaires,  soil 
assujettis  au  service  militaire  par  la  loi  du  recrutement. 

<î478.  —  Chaqui'  section  forme  un  corps  distinct,  ayant  sa 
hiérarchie  propre,  sans  aucune  assimilation  avec  la  hiérarchie 
militaire  proprement  dite. 

0479.  —  Le  personnel  se  compose  d'agents  supérieurs  el 
d'agents  secondaires,  avec  les  subdivisions  ci-aprés  : 


1»  Agents  supérieurs  nom- 
més par  le  chef  de  l'Etat. 

2°  .\gents  secondaires  nom-  ' 
mes  par  le  ministre  de  la  ] 
liuerre. 


commmandant  de  la  section; 
chefs  et  sous-cliel's  de  service; 
employés  principaux. 

employés  et  chefs  ouvriers; 
sous-chefs  ouvriers  el  ouvriers. 


0480.  —  Le  commandant  de  la  section  exerce,  à  l'égard  du 
personnel,  les  fonctions  de  chef  de  corps;  il  est  subordonné  a  la 
commission  des  chemins  de  l'er  de  campagne. 

<»48l.  —  Les  agents  des  sections  no  peuvent  être  titulaires 
d'aucun  grade  dans  la  réserve  de  l'armée  active  ou  dans  l'armée 
tel  rilnriali'. 

(>482.  --  Tout  le  personnel  est  soumis  aux  obligations  du 
service  militaire,  jouit  de  tous  les  droits  accordés  par  le  droit  in- 
ternational aux  belligérants,  el  est,  par  contre,  assujetti  aux 
règles  du  droit  des  gens.  —  V.  miprii ,  \"  Bettigérant. 

0483.  —  En  temps  de  guerre  ou  lors  des  convocations,  il  est 
justiciable  des  tribunaux  mililaires. 

<>484.  —  Le  porl  de  l'uniforme  est  obligatoire  en  temps  de 
guerre;  les  agents  supérieurs  sont  tenus  d'être  pourvus  en  tout 
temps  de  cet  uniforme;  il  leur  est  fait  application  des  disposi- 
tions applicables  aux  officiers  de  l'armée  territoriale,  en  vertu 
desquelles  des  indemnités  de  première  mise  d'équipement  peu- 
vent être  accordées  dans  la  limite  des  crédits  annuels  a  ce  aU'ectcs 
par  le  l'arli;ment. 

(Î485.  —  Les  agents  secondaires  reçoivent  des  magasins  mi- 
litaires, el  aux  frais  de  l'I^lat,  les  effets'  d'habillement,  de  grand 
équipement,  d'armement  et  de  campement,  dont  ils  doivent  être 
pourvus. 

048(J.  —  L'ailministralion  de  chaque  seclinn  est  exercée  par 
un  conseil  d'administration;  un  fonctionnaire  de  l'intendance 
cimslale  l'installation  du  conseil,  en  cas  de  mobilisation  ou  de 
réunion  en  temps  de  paix. 

0487.  —  La  solde  et  les  indemnités  de  toute  nature  accor- 
dées aux  divers  agents  sont  à  la  charge  du  dé|)arlement  de  la 
guerre;  ces  allocations  sont  exclusives  de  toute  prestation  de 
vivres  en  nature,  sauf  le  droit  ouvert  à  tout  le  personnel  de  per- 
cevoir des  vivres  des  magasins  de  l'Etat,  à  charge  de  rembour- 
sement. 

0488.  —  Au  point  de  vue  des  droits  aux  diverses  indemni- 
tés,  au  logement  en  nature,  à  l'admission  dans  les  hôpitaux  et 
ambulances,  au  IraitemenI  en  captivité  et  aux  vivres  rembour- 
sables, le  personnel  des  sections  est  traité  comme  il  suit  : 

Le  commandant  de  la  section  el  les  chefs  de  service,  comme 
officiera  :>u.p('ricurs  ; 

Les  sous-chefs  et  employés  principaux,  comme ':i//(Cicrs'  suiul- 
tcryie^. 

Les  agents  secondaires  sont  traités  : 

Les  employés,  chefs  et  sous-chefs  ouvriers,  comme  sergents; 

Les  ouvriers,  comme  soldiits. 

0489.  —  .\u  point  de  vue  du  service  militaire,  ce  personnel 
appartient  à  la  catégorie  des  hommes  ayant  une  aiïectation  spé- 
ciale, pour  le  temps  de  guerre;  le  contrôle  des  agents  est  tenu 
par  l'autorité  militaire  li'iine  part,  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  de  l'autre,  sous  la  responsabilité  du  commandant  de 
la  section  et  de  la  compagnie. 

0490.  —  Les  sections  peuvent,  en  temps  do  paix,  être  sou- 
mises à  des  inspections,  revues  et  réunions  d'instruction  sur 
l'ordre  du  ministre  de  la  Guerre;  ces  appels,  revues  ou  réunions 
s'effecluenl  par  section  el  non  [lar  classe. 

0'l9I.  —  Pendant  la  durée  des  convocations,  les  agents  ont 
druit  a  la  solde  et  aux  diverses  inrlemnités  qu'entraine  la  posi- 
tion de  présence;  les  dépenses  sont  à  la  charge  de  l'autorité  mi- 
litaire. 

0492.  —  Toutes  li's  dispositions  relatives  à  la  mobilisation 
de  chaque  section  sont  étudiées  el  arrêtées  dès  le  temps  de  paix; 
les  seclimi:;  dniveiit  loujnurs  être  prêtes  de  façon  à  pouvoir  être 
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utilisées  sans  délai  par  le  ministre  de  la  Guerre.  Nuus  nous  bor- 
nons à  ces  indications  sommaires.  On  pourra  consulter,  au  point 
de  vue  historique  notamment,  Picard,  op.  cit.,  t.  9,  p.  999. 


TITRE   IV. 

DES  CHEMINS  DE  FER  DINTÉRÈT  LOCAL. 

CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES   ET   HISTORIQUES. 

6493.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  des  chemins  de  fer  qui  ne  sont  destinés  qu'à  desservir  les 
intérêts  d'une  région  déterminée  sans  la  mettre  nécessairement 
en  rapport  avec  les  autres  points  du  territoire  et  qui  sont  concé- 
dés par  les  administrations  départementales  ou  communales. 

0494.  —  La  nécessité  de  créer  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ne  pouvait  être  aussi  impérieuse  que  celle  de  faire  commu- 
niquer ensemble  les  principaux  centres  du  pays.  Aussi  ne  voit- 
on  les  pouvoirs  publics  se  préoccuper  de  ce  problème  économique 
qu'à  une  époque  où  le  réseau  d'intérêt  générai  a  pris  déjà  une 
extension  considérable. 

6495.  —  La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir 
si  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  seront  soumis  à  la  même  lé- 
gislation (|uc  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  On  n'hésite 
pas  à  se  prononcer  pour  la  négative.  Les  intérêts  engagés  étant 
moins  importants,  d  semble  qu'on  peut  en  confier  la  garde  aux 
représentants  de  l'administration  les  plus  rapprochés  des  intéres- 
sés, et  que  le  rôle  du  pouvoir  centrai  doive  se  borner  à  autoriser 
l'opération. 

6496.  —  C'est  l'esprit  de  la  loi  du  12  juill.  ISO.'i  qui,  pour 
multiplier  les  travaux  de  ce  réseau  secondaire,  prétend  intéresser 
à  sa  construction  tous  ceux  qui  y  trouvent  avantage  :  départe- 
ments ,  communes,  particuliers  eux-mêmes,  et  autorise  à  faire  aux 
concessionnaires  toutes  suliventions  en  capital. 

6497.  —  Mais  cet  excès  de  faveur  ne  tarde  pas  à  entraîner 
des  abus  et  à  compromettre  le  succès  de  l'entreprise.  Des  spécula- 
teurs peu  scrupuleux  se  contentent  d'agioter  sur  le  capital  des 
subventions  qui  leur  sont  fournies  ;  en  même  temps,  les  compagnies 
perdent  de  vue  le  but  pour  lequel  elles  ont  été  créées.  Elles  se  sou- 
dent les  unes  aux  autres  et  ne  craignent  pas  de  faire  concurrence 
au  réseau  d'intérêt  général  avec  lequel  elles  entrent  directement 
en  lutte.  Mal  préparées  pour  cet  antagonisme,  la  plupart  succom- 
bent et  un  mouvement  de  réaction  se  produit. 

6498. —  Il  se  traduit  par  la  promulgation  d'une  loi  nouvelle, 
la  loi  du  11  juin  1880,  qui  donne  à  l'administration  centrale  des 
droits  de  contrôle  et  de  surveillance  plus  étendus  sur  le  réseau 
secondaire  et  n'autorise  plus  d'autres  subventions  que  par  voie 
d'annuités. 

6499.  —  En  même  temps  un  cahier  des  charges-type  est  ré- 
digé qui  fixe  d'une  façon  définitive  les  droits  et  devoirs  récipro- 
ques des  concessionnaires  et  de  l'administration. 

6500.  —  Enfin  un  règlement  d'administration  publique  inter- 
vient qui  [irécise  certains  points  de  la  loi  du  11  jmn  1880. 

(Î501.—  Nous  allons  parcourir  successivement  ces  difTérents 
mimumenls  constitutifs  de  la  législation  du  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local.  Les  décisions  de  jurisprudence  auxquelles  ils  ont  donné 
lieu  étant  beaucoup  moins  nombreuses  que  celles  qui  ont  été  ren- 
dues à  l'occasion  du  réseau  d'intérêt  général,  nous  aurons  sur- 
tout à  nous  référer  aux  textes  auxquels  nous  venons  de  faire  allu- 
sion. Nous  en  éclairerons  le  commentaire  à  l'aide  d'un  certain 
nombre  de  circulaires  du  ministre  des  Travaux  publics. 

6502.  —  Un  premier  point  qui  se  dégage  de  l'ensemble  des 
textes  sur  la  matière,  c'est  que  le  véritable  caractère  qui  sépare 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  d'intérêt  général  réside  dans 
la  distinction  même  de  l'autorité  qui  en  fait  la  concession.  Sans 
doute,  la  circulaire  du  12  août  18G.H  parlant  de  leur  destination 
avait  pu  dire  :  "  Ces  chemins  devront  avoir  pour  objet  de  relier 
les  localités  secondaires  entre  elles  ou  avec  les  grandes  lignes 
actuellement  décrétées  en  suivant  soit  une  vallée,  soit  un  plateau, 
mais  en  évitant  de  traverser  les  grandes  vallées  et  les  faites  de 
montagne,  points  sur  lesquels  se  trouvent  généralement  accumu- 


lés les  ouvrages  les  plus  dispendieux.  Ce  n'est  qu'en  se  renfer- 
mant dans  ces  limites  qu'il  sera  possible  de  réaliser  dans  la  cons- 
truction de  ces  nouvelles  voies  les  conditions  qui  permettent  aux 
départements  d'en  supporter  les  charges,  et  qu'on  ne  verra  pas 
se  substituer  à  des  chemins  d'un  intérêt  réellement  local  des 
voies  ferrées  qui,  au  lieu  de  former  les  al'Iluents  des  grandes  li- 
gnes, viendraient  détruire  la  qualité  des  réseaux  créés  par  l'E- 
tat ».  Mais  on  sent  bien  que  ce  n'est  là  que  l'expression  de  désirs 
et  de  vœux  qui  peut  se  trouver  démentie  par  la  réalité  des  faits; 
l'acte  de  concession,  au  contraire,  est  un  acte  indestructible  qui 
maintient  toujours  leur  caractère  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
local. 

6503.  —  Cependant,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  a  pu  donner 
sur  le  principe  de  la  distinction  qui  nous  occupe  des  indications 
utiles  à  retenir,  u  Si,  en  droit,  le  classement  d'une  voie  ferrée 
comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ou  comme  tramway,  y  lisons- 
nous,  résulte  exclusivement  de  l'acte  qui  en  autorise  l'exécution 
et  en  déclare  l'utilité  publique,  il  entraine  des  différences  dans  le 
régime  légal,  dans  la  procédure  d'expropriation,  dans  les  conditions 
et  les  limites  du  concours  financier  de  l'Etat  et  même  dans  le  ca- 
ractère matériel  de  la  voie  ferrée.  A  ce  dernier  point  de  vue,  no- 
tamment, le  signe  caractéristique  des  tramways  est  que  leur  plate- 
forme sur  toute  leur  étendue,  aussi  bien  dans  les  sections  àtravers 
champs  que  sur  les  voies  publiques  empruntées  par  le  tracé  de- 
meure accessible  à  la  circulation  ordinaire  des  voitures  et  des 
piétons  ou  tout  au  moins  à  celle  des  piétons.  Au  contraire,  les 
chemins  d'intérêt  local  sont  soustraits  à  cette  servitude  au  moins 
en  dehors  des  sections  empruntées  aux  voies  publiques.  Dès  lors, 
le  classement  doit  être  dans  chaque  espèce  dicté  par  des  consi- 
dérations de  fait.  La  nature  du  service  de  la  voie  ferrée,  son  sys- 
tème d'exploitation  et  la  proportion  entre  la  longueur  des  sec- 
tions à  établir  sur  des  voies  publiques  préexistantes  et  celles  des 
stations  à  établir  en  dehors  des  voies  publiques  constituent,  à 
cet  égard,  les  principaux  éléments  d'appréciation.  —  Cons.  d'Et., 
avis  de  la  section  des  Travaux  publics,  6  août  1884. 


CHAPITRE  II. 

INSTRUCTION  DES  PROJETS.  —  CONCESSION,  DÉCLARATION  D'UTlLlTÉ 
PUBLIQUE  ET  CONSTRUCTION  DES  CHEMINS  DE  FER  d'iNTÉRÊT 
LOCAL. 

6504.  —D'après  l'art.  1",  L.  12  juill.  186o,  les  départements 
et  les  communes  avaient  le  choix,  soit  de  construire  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  par  eux-mêmes,  puis  de  les  livrer  à  une  com- 
pagnie qui,  après  les  avoir  mis  en  état,  devaient  en  assurer  l'ex- 
ploitation, soit  même,  si  cette  combinaison  leur  paraissait  plus 
avantageuse,  de  confier  à  une  compagnie  le  soin  d  exécuter  tous 
les  travaux  en  lui  conférant,  à  titre  de  subvention,  les  ressources 
créées  en  vue  de  l'établissement  du  chemin. 

6505.  —  On  pourrait  croire,  en  rapprochant  de  cette  disposi- 
tion l'art,  l",  L.  Il  juin  1880,  qu'il  n'est  plus  loisible  désormais 
aux  départements  ou  aux  communes  de  s'arrêter  qu'au  premier 
de  ces  deux  partis. 

6506.  —  Ce  dernier  article,  en  effet,  est  ainsi  conçu  :  «  L'é- 
tablissement des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  par  les  déparle- 
ments ou  par  les  communes ,  avec  ou  sans  le  concours  des  pro- 
priétaires intéressés,  est  soumis  aux  dispositions  suivantes  ". 
Mais  ce  serait  donner  évidemment  une  portée  exagérée  à  une 
disposition  qui  n'est  elle-même  que  purement  énonciative.  On 
peut  ajouter  que  la  loi  de  186.5  ayant  été  précisément  abrogée 
par  la  loi  de  1880,  il  semble  difficile,  pour  les  rapprocher,  de  pui- 
ser un  argument  dans  ce  rapprochement  même.  ^ 

6507.  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  pouvant  concer- 
ner un  ou  plusieurs  départements,  une  ou  plusieurs  communes, 
il  importe  tout  d'abord  d'analyser  les  règles  relatives  à  l'établis- 
sement de  ces  chemins  de  fer  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse. 

6.508.  —  Les  règles  relatives  à  l'instruction  desavant-pro- 
jels  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  l'exception  des  autorités 
chargées  de  les  approuver,  ne  présentent  rien  de  particulier.  Elles 
sontindiquées  par  l'art.  2,  L.  Il  juin  1880,  qui  contient  égale- 
ment les  prescriptions  relatives  à  la  concession  et  à  la  déclara- 
tion d'utilité  publique. 

6509.  —  "  S'il  s'agit  de  chemins  à  établir  par  un  départe^ 
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ment  sur  le  liTriloire  d'uni'  mu  pl^lsi^nrs  commiini's ,  porle  celle 
ilis|insiliiin,  II"  conseil  ffriiéral  .iiriMe,  «près  instriiclion  préalable 
|),ii-  lo  préfet  cl  après  empiélc,  la  direction  de  ces  chemins,  le 
mode  et  le^^  conditions  de  leur  construction,  ainsi  (pie  les  traités 
et  les  ilispositions  nécessaires  pour  en  assurer  l'exploitation  ,  en 
se  coid'ormant  aux  clauses  et  comlilions  du  cahier  des  cliarges- 
tvpe  approuvé  par  le  Conseil  d'Klat,  sauf  les  moililications  qui 
seraient  apportées  par  la  convention  et  la  loi  d'appn>lialion.  Si 
la  lif-'tie  doit  s'étendre  sur  plusieurs  départements,  il  v  aura  lieu 
h  l'application  des  art.  8'J  et  (Ht,  L.  lit  aoiH  IS7I.  S'il  s'agit  de 
clieuiins  de  fer  d'intérêt  local  à  étaMir  par  une  commune  sur  son 
territoire,  les  altrihutions  conliées  au  conseil  général  par  le  §  I 
du  présent  article  seront  exercées  par  le  conseil  municipal  dans 
les  mêmes  conditions  et  sans  (ju'il  soit  besoin  de  l'apiirobation 
du  préfet.  Les  projets  de  chemms  de  fer  d'intérêt  local  déparle- 
menlaux  ou  communaux,  ainsi  arrêtés,  sont  soumis  a  l'examen 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  du  (lonseil  d'Etat. 
Si  le  projet  a  été  arrêté  par  un  conseil  municipal,  il  est  accom- 
pagné de  l'avis  du  conseil  général.  L'utilité  publique  est  déclarée 
et  l'exécution  est  autorisée  par  une  loi.  » 

<J510.  —  Nous  rappelons  le  texte  des  art.  89  et  00,  L.  <0  aoCit 
1871  ,  visés  par  l'art.  2,  précité.  .\rt.  80  :  «  Deux  ou  plusieurs 
conseils  généraux  peuvent  provoquer  entre  eux,  par  l'entremise 
de  leurs  présidents,  et  après  en  avoir  averti  les  préfets,  une  en- 
tente sur  les  objets  d'utilité  départementale  compris  dans  leurs 
attributions  et  qui  intt'ressent  a  la  fois  leurs  départi'meiits  res- 
pectifs. Ils  peuvent  faire  des  conventions  à  l'eflel  d'entreprendre 
ou  de  conserver  à  frais  communs  des  ouvrages  ou  des  institu- 
tions d'utilité  commune  ».  —  .\rt.  00  :  «  Les  questions  d'intérêt 
commun  seront  débattues  dans  des  conférences  où  chaque  con- 
seil général  sera  représenté,  soit  par  sa  commission  départemen- 
tale ,  soit  par  une  commission  spéciale  nommée  à  cet  effet.  Les 
préfets  des  départements  intéressés  pourront  toujours  assister  à 
ces  conférences.  Les  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exé- 
cutoires qu'après  avoir  été  ratiliées  par  tous  les  conseils  géné- 
raux intéressés  et  sous  les  réserves  énoncées  aux  art.  47  et  40 
de  la  présente  loi.  » 

(iôll. — Ce  qui  ressort  tout  d'abord  de  ces  dispositions,  c'est 
qu'à  la  dilférence  de  ce  qui  se  pratique  pour  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  général,  dans  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  l'auto- 
rité qui  l'ait  la  concession  n'est  pas  la  même  que  cefle  qui  dé- 
clare l'utilité  pul)li(jue. 

<>512.  —  C'était  déjà  le  système  en  vigueur  sous  l'empire  de 
la  loi  du  12  juin.  18(K).  Il  estvrai  rpi'à  celte  époque,  il  suffisait 
d'un  décret  rendu  en  Conseil  il'Elat  pour  déclarer  l'utilité  publi- 
que; mais  on  sait  aussi  (pi'alors  le  pouvoir  exécutif  était  compé- 
tent pnur  décréter  tous  travaux  publics. 

(>513.  —  On  remariiuera  que,  tandis  que  les  chemins  d'inti-rêt 
général  dont  le  di'velo|ipeiiienl  ne  doit  pas  excéder  20  kilomètres, 
et  qu'on  peut  considérer  coumie  des  embranehemeiits,  peuvent 
être  autorisés  |iar  un  simple  décrel ,  l'approbation  du  ehemin  de 
fer  d'intérêt  local  ne  peut  jamais  être  donnée  que  par  une  loi. 
Cette  dilTérence  tient  à  la  préoccupation  que  nous  avons  signalée, 
de  la  part  des  pouvoirs  publics,  de  s'assurer  que  les  chemins  de 
fer  d'nitérèt  local  ne  chercheront  pas  à  se  transformer,  après 
coup,  en  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ou  à  jouer  un  rôle 
analogue. 

($514.  —  Il  n'y  en  a  pas  moins  là  une  certaine  contradiction 
que  le  législateur^  à  certaines  époques,  a  voulu  faire  disparaître. 
—  \'.  notamment,  à  cet  égard  ,  Picard,  op.  cit.,  t.  2.  p.  27  et  s. 
(i515.  —  Le  pouvoir  législatif  n'a  [las  seulement  mission  de 
déclarer  l'utilité  publique,  il  doit  encore  intervenir  pour  autoriser 
l'exécution  des  travaux.  (In  peut  s'étonner  de  celte  formalité 
nouvelle.  "  .\  quoi  bon,  dit  à  cet  égard  M.  Dumav,  lorsqu'il  est 
reconnu  que  les  travaux  sont  assez  utiles  pour  légitimer  le  sacri- 
fice imposé  à  la  propriété  particulière,  en  subordonner  l'existence 
à  une  autorisation  du  gouvernement  )i'?  Et  il  répond  à  cette 
question  par  ces  observations  :  «  On  peut  voir  là  sans  doute  un 
de  ces  actes  dits  de  tutelle  par  lesquels  le  gouvernement  intervient 
dans  les  affaires  départementales  et  communales.  Mais  nous 
.  sommes  convaincus  qu'ici  la  tutelle  s'exerce  moins  au  profit  du 
pupille  qu'à  celui  du  tuteur.  En  obligeant  les  départements  et 
communes  à  demander  l'autorisation  d'exécuter  les  travaux,  en 
se  réservant  p.ir  suite  le  droit  de  la  leur  refuser,  on  s'est  ménagé 
le  moyen  de  ne  leur  laisser  que  les  chemins  dont  l'Etat  ne  voudrait 
pas,  ou  dont  les  siens  n'auraient  pas  à  redouter  la  concurrence.  » 
6516.  —  Ces  observations  sont  d'autant  plus  justes  que,  dans 


les  travaux  préparatoires  de  la  loi  ilu  12  juill.  IsG'i,  on  aperce- 
vait déjà  très-nettement  la  [)réoccupation  de  ne  pas  laisser  se 
constituer,  à  coté  du  réseau  des  g'randes  compagnies  et  sous  le 
nom  trompeur  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  ■•  de  nombreuses 
voies  fi-rrées  qui,  au  lieu  d'être  les  afiluents  des  grandes  lignes, 
seraient  venues  leur  faire  concurrence  »  (Extrait  du  rapport  de 
.M.  le  comte  Le  lion).  —  V.  Aucoc,  op.  cit.,  t.  '.i,  p.  632;  iJumay, 
op.  cil.,  p.  43. 

6517.  —  ...  El  que  c'est  précisément  parce  que  ce  danger 
s'était  réalisé  qu'est  intervenue,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait 
ressortir,  pour  y  porter  remède,  la  loi  de  1880. 

6518.  —  Il  est  vrai  ipi'au  moment  "ù  la  loi  de  1865  a  étd 
rendue,  les  conseils  généraux  n'avaient  pas  encore  été  investis  du 
droit  de  prendre  des  décisions  exécutoires  par  elles-mêmes  et 
sauf  annulation ,  notamment  en  ce  qui  concernait  «  la  direction 
des  chemins  de  i'er  d'intérêt  local,  les  modes  et  conditions  de  leur 
exécution,  traités  et  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer 
l'exploitation  »  (L.  10  août  1871,  art.  46,  S  12).  De  sorte  iju'on 
aurait  pu  se  demander  si,  du  jour  où  ce  droit  leur  a  été  reconnu, 
l'autorisation  gouvernementale,  pour  l'exécution  des  travaux, 
n'était  pas  devenue  superilue.  —  Dumay,  loc.  cit. 

6519.  —  Mais  un  |ienl  dire  que  dès  avant  la  loi  du  II  juin 
1880,  il  résultait  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  aux 
préfets,  que  le  g  12,  art.  4C,  L.  10  août  1871,  n'avait  pas  eu 
pour  efl'et  d'abroger  la  loi  du  12  juill.  1863,  qu'il  était  douteux, 
en  etTet,  qu'un  chemin  de  fer  d'intr'^rêt  local  put  être  établi  sans 
qu'il  fût  nc'ccssaire  d'acquérir  les  terrains  par  voie  d'expropria- 
tion, que  l'entreprise  devait  donc,  en  prinoipe,  être  déclarée  d'u- 
tilité publique  et  qu'à  ce  point  de  vue  il  était  indispensable  de 
recourir  à  un  décret;  qu'en  outre,  comme  l'Etat  intervient  dans 
l'opération  par  une  subvention  fixée  au  rjuart ,  au  tiers  ou  à  la 
moitié  de  la  dépense  suivant  le  produit  du  centime  dans  le  dé- 
partement,  le  gouvernement  aurait  toujours  le  droit  d'examiner 
le  contrat  de  concession  et  les  conditions  du  cahier  des  charges 
et  par  cela  seul  de  refuser  son  adhésion.  «  Les  dispositions  du 
S  12  concluait  la  circulaire,  ne  sauraient  donc  être  appliquées  que 
dans  des  cas  exceptionnels  et  qu'autant  que  le  conseil  général 
renonçant  à  toute  subvention  de  l'Etat ,  ouvrirait  la  voie  ferrée 
sur  des  terrains  dont  la  cession  aurait  été  opérée  à  l'amiable.  » 

6520.  —  La  loi  du  11  juin  1880  a  fait  cesser  toute  espèce  de 
doute  a  cet  égard  en  maintenant  expressément  cette  formalité. 

6520  bis.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  projeté  ne  doit  pas 
occuper  le  sol  d'une  voie  publique,  il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ce 
que  nous  venons  de  dire  en  ce  qui  concerne  la  concession.  Dans 
le  cas  contraire,  il  faut  observer  les  dispositions  du  décret  du  18 
mai  1881 ,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution des  art.  3  et  29,  L.  11  juin  1880.  Les  avant-projets  et 
mémoires  descriptifs  de  ces  lignes  de  chemins  de  fer  sont  com- 
plétés conformément  aux  art.  2  et  3  de  ce  décret  et  au  .^  3,  art. 
3  de  la  loi  du  11  juin  1880,  jiour  ce  qui  concerne  les  sections  à 
poser  sur  li?s  voies  publiques.  L'enquête,  faite  dans  les  formes 
indiquées  par  ce  dernier,  sert  |iour  faire  déclarer  l'utilité  publique 
de  l'entreprise  et  pour  en  faire  autoriser  l'exécution  tant  sur  le 
sol  des  routes  et  chemins  qu'en  dehors  des  voies  publiques  (art. 
12,  Décr.  18  mai  1881). 

6521.  —  Le  cahier  des  charges  est  rédigé  par  les  soins  du 
concédant,  mais,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  pour  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général,  il  y  a  un  cahier  des  charges-type 
sur  les  dispositions  desquelles  doivent  être  calquées  autant  que 
possible  les  dispositions  particulières  à  chaque  concession. 

6522.  —  Le  cahier  des  charge  détermine  : 

1°  Les  droits  et  les  obligations  du  concessionnaire  pendant  la 
durée  de  la  concession; 

2°  Les  droits  et  les  obligations  du  concessionnaire  à  l'expiration 
de  la  concession  ; 

3°  Les  cas  dans  lesquels  l'inexécution  des  conditions  de  la 
concession  peut  entraîner  la  déchéance  du  concessionnaire,  ainsi 
que  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  du  concessionnaire  déchu 
(L.  Il  juin  1880,  art.  7). 

6523.  —  Les  dossiers  d'instruction  sont  communiqués  aux 
Chambres  avant  qu'elles  soient  appelées  à  prononcer  l'utilité  pu- 
blique. 

6524.  —  l'ne  circulaire  du  1 1  août  1882  a  décidé  à  cet  égard 
qu'indépendamment  du  dossier  officiel  de  l'enquête  d'utilité  pu- 
blique et  des  originaux  des  traités  intervenus  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  cl  qui  sont  destinés  aux 
Chambres,  les  ingénieurs  doivent  faire  une  copie  certifiée  con- 
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forme  des  pièces  les  plus  importantes,  tels  que  plans  générau.ic, 
notes  pour  l'enquête,  avis  des  commissions,  rapports  sur  les  ré- 
sultais de  l'enquête,  délibérations  du  conseil  général,  conventions 
passées  avec  la  compagnie  concessionnaire,  etc.  Ce  dossier  est 
destiné  au  ministre. 

6525.  —  Le  cautionnement  que  le  concessionnaire  est  tenu 
de  fournir  est  régi  par  l'art.  60  du  cahier  des  charges  dont  les 
dispositions  présentent  quelques  particularités.  «Avant  la  signa- 
turc  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de...  porte  cet  ar- 
ticle, en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat  calculées  conformément 
au  décret  du  31  janv.  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  trans- 
fert, au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre.  Cette  somme  formera  le  cautionnement 
de  l'entreprise.  Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  con- 
cessionnaire par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avancement 
des  travau.v.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
l'expiration  de  la  concession.  » 

6526.  —  Comme  dans  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général, 
c'est  la  déclaration  d'utilité  publique  qui,  dans  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  est  seule  constitutive  des  droits  des  parties.  Jus- 
que-là, les  intéressés  n'ont  que  de  simples  expectatives  qui  n'au- 
torisent de  leur  part  aucune  réclamation.  C  est  un  principe  qui 
avait  déjà  été  proclamé  antérieurement  à  la  loi  de  1880  et  qui  a 
reçu  encore  depuis  une  consécration  nouvelle. 

6527.  —  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  jugé  notamment,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  12  juill.  1863,  que  la  délibération  pur  laquelle  un 
conseil  général,  usanj,  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par 
cette  loi,  avait  voté  la  concession  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  ne  constituait  pas  une  décision  administrative  susceptible 
par  elle-même  d'être  attaquée  pour  excès  de  pouvoirs  devant  le 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux;  que  si,  en  effet,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2,  L.  12  juill.  186o,  il  appartient  aux  conseils  gé- 
néraux d'arrêter,  après  une  instruction  préalable  par  le  préfet, 
la  direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local ,  le  mode  et  les 
conditions  de  leur  construction,  ainsi  que  les  traités  et  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  en  assurer  l'exploitation,  c'est  seulement 
par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  que  l'utilité  publique 
de  ce  chemin  pouvait  être  déclarée  et  leur  exécution  autorisée; 
qu'il  suivait  de  là  que  la  délibération  du  conseil  général  ne  cons- 
tituait pas  une  décision  administrative  susce|jtiljle  par  elle-même 
d'être  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etal  statuant  au  contentieux, 
en  vertu  de  la  loi  des  7-14  oct.  1790.  —  Cous.  d'Et.,  28  avr. 
1860,  ViUe  d'Evreux,  [S.  70.2.228,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.49, 
Leb.  chr.,  p.  399] 

6528.  —  ...  Que  bien  qu'aux  termes  de  laloidu  12juill.  186.'i, 
ce  fut  le  conseil  général  qui  arrêtât,  après  instruction  préalable 
par  le  préfet,  la  direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  le 
mode  et  les  conditions  de  leur  construction,  ainsi  que  les  traités 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  l'exploitation,  si 
un  concurrent  évincé  venait  à  se  plaindre  de  ce  que  le  conseil 
général,  après  avoir  décidé,  dans  une  précédente  session,  qu'un 
appel  serait  fait  aux  soumissionnaires  suivant  un  programme  de 
conditions  exigées  et  que  les  soumissions  seraient  reçues  jusqu'à 
une  époque  fixée,  avait  admis,  dans  une  session  ultérieure,  un 
autre  soumissionnaire  à  réviser  les  termes  de  sa  soumission  qui 
apportaient  de  sérieuses  moditications  aux  conditions  du  pro- 
gramme imposé,  et  avait  ensuite  accepté  cette  soumission  recti- 
fiée, en  violation  de  l'ordonnance  du  4  déc.  1836  et  au  mépris 
des  droits  acquis  au  requérant  par  sa  propre  soumission  qui  avait 
été  faite  régulièrement  dans  le  délai  voulu  et-contenait  accepta- 
tion de  toutes  les  conditions  du  programiiu',  et  qu'il  demandât  à 
ce  titre  l'annulation,  pour  excès  de  pouvoirs,  de  la  délibération 
du  conseil  général  qui  avait  concédé  ainsi  diverses  lignes  d'intérêt 
local,  et  du  traité  passé  entre  le  département  et  la  compagnie 
concessionnaire,  sa  réclamation  ne  devait  pas  moins  être  écartée 
par  le  motif  qu'en  faisant  publier  un  programme  des  conditions 
dans  lesquelles  il  entendait  traiter  de  la  concession  de  divers 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  le  conseil  général  avait  voulu  faire 
un  appel  aux  soumissionnaires  et  non  mettre  en  adjudication  la 
concession.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1870,  Balniier  et  C'<',  [D. 
70.3.74,  Leb.  chr.,  p.  1081 

6529.  —  ...  Que,  dès  lors,  après  avoirreeu  les  offi'es  des  sou- 
missionnaires, il  avait  pu  ensuite  traiter  de  la  concession  avec 
l'un  d'eux,  eu  tenant  compte  des  conditions  de  capacité  et  de 
solvabilité  qui  lui  étaient  oITerles  [lour  l'exécution  du  contrat.  — 
.Même  arrêt. 


6530.  —  ...  Que  sous  l'empire  des  lois  des  12  juill.  186o  et 
10  août  1871,  il  n'appartenait  pas  aux  conseils  généraux  d'ac- 
corder définitivement  la  concession  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local;  que  cette  concession  ne  pouvait  résulter  que  d'une  décla- 
ration d'utilité  publique.  —  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1882,  Henry 
Michel,  [Leb.  chr.,  p.  944] 

6531.  —  Depuis  la  loi  de  1880,  il  a  été  jugé  également  que 
les  concessions  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  accordées  par 
les  conseils  généraux  ne  deviennent  définitives  que  si  l'utilité 
publique  des  travaux  est  déclarée,  et  l'exécution  autorisée  par 
une  loi;  qu'en  conséquence,  le  concessionnaire  n'ayant  jusqu'a- 
lors aucun  droit  acquis,  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  au 
département  pour  le  préjudice  que  lui  aurait  causé  l'abandon  du 
projet,  si  cet  abandon  est  dû  au  refus  de  l'Etat  d'accorder  le  con- 
cours financier  sur  lequel  comptait  le  conseil  général.  —  Cons. 
d'Et^,  1"  mai  1891,  Bardon,  Mallet  et  C'">,  [Leb.  chr.,  p.  339] 

6532.  —  ...  Que  lorsqu'un  projet  de  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  n'a  pas  été  réalisé  par  suite  du  défaut  d'approbation  de 
l'autorité  supérieure,  le  concessionnaire  éventuel  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  ce  que  le  conseil  général 
s'est  refusé  à  voter  un  projet  réduit  proposé  par  l'autorité  supé- 
rieure, ce  concessionnaire,  jusqu'à  l'approbation  du  projet,  n'ayant 
pas  de  droit  acquis.  —  Cons.  d'Et.,  12  juin  1891,  Chemins  de 
fer  départementaux,  [Leb.  chr.,  p.  442] 

6532  bis.  —  ...  Que  la  délibération  par  laquelle  un  conseil 
général,  en  décidant  la  construction  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
départemental,  invite  le  préfet  à  prévenir  la  compagnie  des  réso- 
lutions prises  pour  qu'elle  puisse  présenter  des  projets,  en  spéci- 
fiant que  ladite  compagnie  n'aura  aucun  recours  contre  le  dépar- 
tement si  les  projets  n'étaient  pas  acceptés,  n'a  pas  pu  conférer 
un  droit  même  éventuel  de  la  concession  aux  auteurs  du  projet; 
qu'en  conséquence,  le  conseil  général  a  pu,  sans  violer  aucun 
droit  acquis,  écarter  les  projets  comme  entraînant  des  charges 
trop  onéreuses  pour  le  déparlement  et  faire  appel  à  de  nouvelles 
demandes  de  concession  n'émanant  pas  des  demandeurs  primi- 
tifs, sans  que  ceux-ci  pussent  réclamer  au  département  aucune 
indemnité  pour  frais  d'études.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1892,  Dép. 
delà  Vienne,  [Leb.  chr.] 

6533.  —  La  concession  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
comme  celle  des  chemins  de  fer  d'intérêt  g'énéral,  a  un  caractère 
personnel.  Il  en  résulté  notamment  qu'aucune  cession  ne  peut  en 
être  faite  sans  l'agrément  du  concédant. 

6534.  —  C'est  un  principe  qui  avait  déjà  été  proclamé  à  plu- 
sieurs reprises  antérieurement  à  la  loi  du  11  juin  1880.  —  V. 
not.  Cass.,  14  févr.  18o9,  Mancel,  ,S.  39.1.207,  P.  59.346,  D.  39. 
1.113]  —  Paris,  12  févr.  1836,  Jumelais,  'S.  36.2.288,  P.  36.279, 
D.  36.2.1811—  Cons.  d'Et.,  31  mai  1878,  de  Méritens,  [S.  80. 
2.64,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.02,  Leb.  chr.,  p.  338] 

6535.  —  Ce  point  a  élé  consacré  de  nouveau  par  l'art.  10,  L  11 
juin  1880,  ainsi  conçu  ;  «  Toute  cession  totale  ou  partielle  de  la 
concession,  la  fusion  des  concessions  ou  des  administrations,  tout 
changement  de  concessionnaire ,  la  substitution  de  l'exploitation 
directe  à  l'exploitation  par  concession,  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  rendu  sur  l'a- 
vis conforme  du  conseil  général ,  s'il  s'agit  de  lignes  concédées 
par  les  départements,  ou  du  conseil  municipal,  s'il  s'agit  de  li- 
gnes concédées  par  les  communes.  Les  modifications  pourront 
être  faites  par  l'autorité  qui  a  consenti  la  concession;  s'il  s'agit 
de  lignes  concédées  par  les  départements,  elles  seront  faites  par 
le  conseil  général  statuant  conformément  aux  art.  48  et  49,  L.  10 
août  1871  ;  s'il  s'agit  de  lignes  concédées  par  les  communes,  elles 
seront  faites  par  le  conseil  municipal,  dont  la  délibération  devra 
être  approuvée  par  le  préfet.  En  cas  de  cession ,  l'inobservation 
des  conditions  qui  précèdent  entraine  la  nullité  et  peut  donner 
lieu  à  la  déchéance.  .> 

6536.  —  On  peut  consulter,  comme  ayant  statué  sur  un  cas 
de  cession,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire, 
20  janv.  1879,  [Dauv.,  1879,  p.  214] 

6537.  —  En  tous  cas,  les  concessionnaires,  qui,  sans  auto- 
risation, se  seraieflt  substitué  une  compagnie,  ne  seraient  pas 
fondés,  s'ils  n'avaient  pas  rempli  leurs  engagements,  à  demander 
que  les  poursuites  fussent  exercées  contre  la  compagnie  cession- 
naire.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1883,  Richard  Grison,  [S.  83.3. 
43,  P.  adm.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  662] 

6538.  —  .Antérieurement  à  la  loi  du  U  juin  1880,  il  avait  été 
jugé,  par  analogie  di'  ce  qui  était  édicté  pour  les  chemins  de  fer 
d'intéri't  général,  i|u'il  appartenait  au  gouvernement  d'imposer 
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aux  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'inlérél  local  la  con- 
dition di'  ne  faire  aucune  i''mi>ision  d'oblif-'alions  sans  avoir  ob- 
lenu  raiilorisaliiin  du  miiiislre  di's  Travau.v  publics,  de  concerl 
avec  le  minislri'  de  l'IrUérieui',  el  apn'S  avis  du  ministre  des  Ki- 
nancfs.  —  Cens.  (fEl.,  24  ocl.  1872,  X...,    IJ.  70. .1.771 

0530.  —  l/art.  18  do  celle  loi  a  rr'gleinenté  ce  point,  ainsi 
que  la  foruialioM  du  capilal-aeliiMis  des  sociétés  appelées  à  cons- 
truire ou  e.xiiloiler  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  ■>  .\ucune 
(•mission  d'obliffutions,  pour  les  entreprises  prévues  (>ar  la  pré- 
sente loi,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
donnée  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  après  avis  du  mi- 
nislredes  Finances.  Il  ne  ne  pourra  être  émis  d'oblifrations  pour 
une  somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera 
lixé  à  la  moitié  au  moins  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le 
complet  établissement  el  la  mise  en  exploitation  de  la  voie  terrée. 
Le  capital-actions  devra  être  effectivement  versi',  sans  qu'il  puisse 
être  tenu  compte  des  actions  libérées  ou  à  libéeer  autrement 
qu'en  argent,  .\ucune  émission  d'obligations  ne  doit  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achat  de  terrains,  approvisionnements  sur 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement.  Toutefois,  les  concesion- 
naires  pourront  être  autorisés  à  émettre  des  obligations  lorsque 
la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée,  et  s'il  est  dûment 
justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions  a  été  employée 
dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les  fonds  pro- 
venant de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés  à  la 
Caisse  des  dépots  et  consignations  et  ne  pourront  être  mis  à  la 
disposition  des  concessionnaires  que  sur  l'aulorisation  formelle 
du  ministre  des  Travaux  publics.  Les  dispositions  des  S  2,  3  et  4 
du  présent  article  ne  seront  pas  applicables  dans  le  cas  où  la 
concession  serait  faite  à  une  compagnie  déjà  concessionnaire 
d'antres  chemins  de  fer  en  exploitation,  si  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  reconnaît  que  les  revenus  nets  de  ces  chemins  sont 
suffisants  pour  assurer  l'acquittement  des  charges  résultant  des 
obligations  à  émettre.  » 

G540.  —  Sur  l'élendue  du  monopole  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire, il  faut  consulter  les  art.  6  et  8,  L.  i\  juin  1880, 
ainsi  que  les  art.  oO,  60  et  01  du  cahier  des  charges.  «  L'autorité 
qui  fait  la  concession  a  toujours  le  droit  : 

1"  D'autoriser  d'autres  voies  ferrées  à  s'embrancher  sur  des 
lignes  concédées  ou  à  s'y  raccorder; 

2°  D'accorder  à  ces  entreprises  nouvelles,  moyennant  le  paie- 
ment des  droits  de  péage  fixés  par  le  cahier  des  charges,  la 
faculté  de  faire  circuler  leurs  voitures  sur  les  lignes  concédées; 

3"  De  racheter  la  concession  aux  conditions  qui  seront  fi.vées, 
par  le  cahier  des  charges.  —  V.  iiifrà,  n.  6o43. 

4»  De  supprimer  ou  de  modifier  une  partie  du  tracé  lorsque  la 
nécessité  en  aura  été  reconnue  après  enquête. 

6541.  ^Aucune  concession  ne  pourra  faire  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  accordé  des  concessions  concurrentes,  à  moins  de  sti- 
pulation contraire  dans  l'acte  de  concession  (art.  8). 

On  peut  ciler  comme  application  de  cette  disposition  l'arrêté  du 
conseil  de  prélecture  de  .Maine-et-Loire  du  20janv.  1870,  précité. 

G542.  —  L'autorisation  obtenue,  s'il  s'agit  d'un  chemin  de 
fer  concédé  par  le  conseil  général,  le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis 
de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  soumet  les  projets  d'exé- 
cution au  conseil  général,  qui  statue  définitivement.  Néanmoins, 
dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  délibération,  le  ministre  des 
Travaux  publics,  sur  la  proposition  du  préfet,  peut,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  el  chaussées,  appeler  le 
conseil  général  du  déparlement  à  délibérer  de  nouveau  sur  lesdits 
projets.  Si  la  ligne  doit  s'étendre  sur  plusieurs  déparlemenls,  et 
s'il  y  a  désaccord  entre  les  conseils  généraux,  le  ministre  statue. 
S'il  s'agit  d'un  chemin  concédé  par  un  conseil  municipal,  les  at- 
tributions exercées  par  le  conseil  général,  aux  termes  du  §  1  du 
présent  article  ,  appartiennent  au  conseil  municipal ,  dont  la  dé- 
libération est  soumise  à  l'approbation  du  préfet  (art.  3,  L.  11  juin 
1880). 

6543.  —  L'autorité  qui  fait  la  concession  a  toujours  le  droit 
de  supprimer  ou  de  modifier  une  partie  du  tracé  lorsque  la  né  ■ 
cessité  en  aura  été  reconnue  après  enquête.  En  pareil  cas  (comme 
au  cas  prévu  par  le  3"  alinéa  du  n.0n40i,  si  les  droits  du  conces- 
sionnaire ne  sont  pas  reconnus  par  un  accord  préalable  ou  par  un 
arbitrage  établi  soit  parle  cahier  des  charges,  soit  par  une  con- 
vention postérieure,  l'indemnité  qui  peut  être  due  est  liquidée  par 
une  commission  spéciale  formée  comme  il  est  dit  au  5  3,  art.  1 1 , 
L.  11  juin  1880. 


uu'ï.j.  —  Lies  projets  ne  ueiau  ues  ouvrages  soni  approuves 
par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  lart.  3,  L.  11  juin 
1880).  Sur  le  pouvoir  propre  du  préfet,  V.  ce  qui  sera  dit  infni, 
au  sujet  de  l'art.  21  de  la  même  loi. 


6544.  —  Si  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  doit  emprunter 
le  sol  d'uni.'  voie  publique ,  les  projets  d'exécution  sont  précédés 
de  l'enquête  prévue  par  l'art.  20,  L.  Il  juin  I8S(I.  Dans  ce  cas, 
sont  également  applicables  les  art.  34.  3.'j,  37  el  38  de  la  même 
loi.  Nous  examinerons  celte  situation  infin ,  n.  0692  et  s. 

6545.  —  Les  projets  de  détail  des  ouvrages  sont  approuvés 
l^j^..  \^  .-.../.r^i     ....„  I'....:..  .1..  p: ;„:... ..i...i' ,    i    r      ii   •    • 
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6546.  —  Ces  indications  sont  développées  de  la  façon  sui- 
vante par  l'art.  3  du  cahier  des  charges  :  <<  .\ucun  travail  né  pourra 
être  entrepris  pour  l'établissement  du  chemin  di;  fer  et  île  ses 
dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés,  confor- 
iiiément  a  l'art.  3,  L.  11  juin  18S0,  pour  les  projets  d'ensemble, 
par  le  conseil  général,  et,  pour  les  projets  de  uétail  des  ouvra- 
ges, par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  spéciale  du 
ministre  des  "Travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  alTecte- 
raient  des  cours  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande 
voirie.  A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé, 
les  terrassements  et  l'emplacement  des  stations,  seront  remis  au 
préfet,  dans  les  six  mois  au  plus  tard  de  la  date  de  la  loi  décla- 
rative d'utilité  publique.  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de 
l'ingénieur  en  chef  du  déparlement,  soumeltra  ces  projets  au 
conseil  général,  oui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit  réservé 
au  ministre  des  Travaux  publics  par  le  s;  2,  art.  3  de  la  loi,  d'apK 
peler  le  conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projets. 
L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise 
au  concessionnaire  avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du 
conseil  général;  l'autre  restera  entre  les  mains  du  préfet,  .\vant 
comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté 
de  proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait 
utiles,  mais  ces  modificalions  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  de  l'autorité  compétente.  » 

é547.  —  Pour  mieux  assurer  le  service  des  postes  et  télégra- 
phes, une  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics  du  20  juill. 
1882,  a  décidé  que  les  cahiers  des  charges  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  préparés  par  les  ingénieurs,  doivent  avant  d'être 
soumis  à  l'approbation  des  assemblées  départementales,  être 
communiqués  aux  directeurs  départementaux  des  postes  et  té- 
légraphes pour  être  complétés  s'il  y  a  lieu  au  point  de  vue  de 
ces  services.  Par  la  même  raison,  lorsqu'un  déparlement  a  con- 
cédé une  ligne  dans  des  conditions  déterminées,  dont  quelques- 
unes,  dans  l'espèce,  relatives  au  tracé,  n'ont  pas  été  admises  par 
le  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  on  doit  dire  que  le  dépar- 
tement n'est  pas  fondé  a  réclamer  l'exécution  de  ces  dernières 
conditions  qui,  faute  d'avoir  été  reproduites  dans  le  décret,  doi- 
vent être  considérées  comme  lettre  morte. 

6548.  —  Il  avait  été  jugé  avant  la  loi  du  11  juin  1880,  que, 
lorsqu'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  a  été,  après  l'enquête  pres- 
crite par  le  lit.  I,  L.  3  mai  1841,  déclaré  d'utilité  publique,  le 
préfet  n'est  pas  tenu,  avant  d'approuver  les  projets  définitifs  pour 
l'établissement  de  la  ligne,  de  faire  procéder  à  une  enquête  spé- 
ciale. Dans  l'espèce,  les  projets  étaient  différents  de  ceux  soumis 
à  l'enquête  qui  avait  précédé  la  déclaration  d'utilité  publique,  mais 
l'expropriation  qui  en  avait  été  la  conséquence,  avait  été  précédée 
de  la  deuxième  enquête  prescrite  par  le  lit.  2,  L.  3  mai  1841.  — 
Cons  d'Et.,  6  août  1878,  Landeau,  Lamolhe  el  autres,  [S.  80.2. 
124,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.7,  Leb.  chr.,  p.  841]  —  \.  Aucoc, 
ConféreuMf. ,  t.  3,  n.  lîiSS  et  1011. 

6549.  —  Sans  vouloir  nous  appesantir  sur  les  ditférenles 
clauses  du  cahier  des  charges-type,  nous  nous  bornerons  à  si- 
gnaler les  principales  différences  qui  existent  entre  leur  rédaction 
(1  celle  de  clauses  similaires  du  cahier  des  charges  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général. 

6550.  —  Mais  nous  devons  d'abord  rappeler  :  1°  qu'aux  termes 
d'une  circulaire  du  22  juin  1889,  les  ingénieurs  pour  ces  chemins 
de  fer  comme  pour  les  autres,  et  surtout  comme  pour  les  tram- 
ways, ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas,  doivent  fournir  des  comp- 
tes moraux. 

6551.  —  ...  Que  le  privilège  accordé  par  l'art.  3,  Décr.  26  pluv. 
an  II,  aux  ouvriers  et  fournisseurs  des  entrepreneurs  de  travaux 
exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat  sur  les  sommes  affectées  à  ces 
travaux  ne  peut  être  invoqué  relativement  à  un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  concédé  par  un  département.  —  Cass.,  4  déc.  1882, 
Breton,  [S.  84.1.17,  P.  84.1.26,  D.  83.1.190] 

6552.  —  .Nous  ferons  remarquer  en  outre,  d'une  façon  géné- 
rale, qu'il  y  a  lieu  partout  où  se  trouve  le  mot  administration 
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dans  le  cahier  des  charges  des  chemins  dç  fer  d'intérêt  général, 
de  le  remplacer  par  le  mot  préfet,  s'il  s'agit  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local. 

6553.  —  ...  Que  le  cahier  des  charges-type  lui-même  ne  vi- 
sant que  le  cas  où  le  chemin  de  fer  est  concédé  par  un  dépar- 
tement, on  doit  substituer  le  mot  commune  au  mot  département 
dans  l'hypothèse  où  la  concession  émane  d'une  commune. 

6554.  —  Ces  différents  points  posés,  voici  quelles  sont  les 
différences  notables  qui  existent  entre  les  principales  clauses 
du  cahier  des  charges  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et 
les  clauses  correspondantes  du  cahier  des  charges  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local.  Le  point  de  départ  du  délai  de  commence- 
ment des  travaux  est  la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  On  pré- 
voit un  délai  d'achèvement  spécial  pour  chaque  section  (art.  2). 

6555.  —  Indépendamment  des  pièces  prévues  a  l'art.  3  du 
cahier  des  charges  des  chemins  de  1er  d'intérêt  général,  et  qui 
constituent  les  projets  d'ensemble,  les  concessionnaires  doivent 
remettre  un  extrait  de  la  carte  au  1/80,000". 

6556.  —  Les  terrains  sont  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les 
terrassements  sont  exécutés  et  les  rails  sont  posés  pour  une  voie 
seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'é- 
viteraent.  Le  concessionnaire  est  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une 
seconde  voie,  lorsque  la  recette  brute  kilométrique  atteint  un  chif- 
fre déterminé  pendant  une  année.  En  dehors  du  cas  prévu  par 
le  paragraphe  précédent,  il  peut,  à  toute  époque  de  la  concession, 
être  requis  par  le  préfet  au  nom  du  département,  et  par  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  au  nom  de  l'Etat,  d'exécuter  et  d'ex- 
ploiter une  seconde  voie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyen- 
nant le  remboursement  des  frais  d'établissement  de  ladite  voie. 
Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés 
et  poursuivis  dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  déci- 
sion qui  les  a  ordonnés,  l'administration  peut  mettre  le  chemin 
de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle-même  les  tra- 
vaux. Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer 
ne  peuvent  pas  recevoir  une  autre  destination  (art.  6). 

65.57.  — Aux  termes  de  l'art.  7,  la  largeur  ordinaire  de  la 
voie  varie  entre  1",44,  1",00  ou  0",7o. 

6558.  —  .\ux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  des  Travaux 
publics  du  12  janv.  18«8,  la  largeur  ordinaire  doit  être  de  1  mètre 
entre  les  bords  intérieurs  des  rails.  De  plus,  toutes  les  fois  qu'une 
ligne  d'intérêt  local  ou  tramway  a  voie  étroite  doit  se  relier  à 
une  ou  plusieurs  lignes  à  voie  normale,  le  cahier  des  charges 
delà  concession  doit  contenir  une  clause  spéciale  prescrivant  l'é- 
lablissement  dans  les  gares  de  jonction,  de  moyens  de  transbor- 
dement commode  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises. 

6559.  —  Le  même  art.  7  fixe  les  principales  dimensions  du 
matériel  roulant  dans  les  termes  suivants  :  la  largeur  des  loco- 
motives et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  charge- 
ment ne  dépassera  pas(t)  ;  et  la  largeur  du  matériel  rou- 
lant, y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds 

latéraux,  restera  inférieure  à  (2)  ;  la  hauteur  du  matériel 

roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  (3). 

6560.  —  Dans  le  but  de  faciliter  l'utilisation  des  wagons  à 
marchandises  pour  le  transport  des  troupes  et  du  matériel  de 
guerre,  deux  circulaires  des  12juill.  1884  et  10  nov.  1887  avaient 
fixé  les  conditions  auxquelles  devait  satisfaire  la  construction  de 
ces  wagons  dans  les  chemins  d'intérêt  général  à  voie  de  i  mètre 
de  largeur,  et  les  chemins  d'intérêt  général  à  voie  normale.  Deux 
circulaires  du  12  déc.  1887  déclarent  ces  règles  applicables  aux 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  de  1  mètre  également  ou  à 
voie  normale.  Nous  nous  contentons  d'indiquer  ces  deux  circu- 
laires qu'on  trouvera  dans  le  Recueil  des  Loi's,  décrets,  ordon- 
nances, \n\éressa.ni\em\mstèredesTr9.v&ux  publics,  t.  3,  p.  1887. 

6561.  —  .\ux  conditions  exigées  par  l'art.  7  du  cahier  des 
charges  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  l'art.  7  du  cahier 
des  charges  d'intérêt  local  ajoute  une  condition  nouvelle.  L'épais- 


(1)  Largeur  à  déterminer  dans  chaque  c^s  panicuncr;  toutefois  on  n'admet  pas  p*DS  de 
2". 80  pour  la  voie  de  1",U.  ni  de  2", 50  pour  la  voie  de  1".00,  ni  de  1".8"5  pour  la  voie 
de  U-.15. 

[i)  Largeur  à  déterminer  dan»  chaque  cas  particulier;  toutefois  ou  n'admet  pas  plus 
de  3".t0  pour  la  voie  de  )'".il.  ni  de  i".80  pour  la  voie  de  1".00.  ni  de  2".173  pour  la 
voie  de  0".7.ï. 

C'est  cette  dernière  dimension ,  égale  à  la  plus  grande  largeur  du  gaharit  du  matériel 
roulant ,  qui  servira  à  déterminer  la  largeur  de  la  plate-forme  et  des  ouvrages  d'art. 

(3)  i'.iO  pour  la  voie  de  1",  U  ;  hauteur  i  déterminer  dans  chaque  cas  particulier  pour 
les  autres  voies. 


seur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  On.So,  et  l'on  mé- 
nagera, au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de 
largeur  telle  que  l'arête  de  celte  banquette  se  trouve  à  0"',90  au 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel 
roulant. 

6562.  —  Dans  les  art.  7  et  8  se  rencontrent  certaines  dimen- 
sions spéciales  qu'il  faut  noter.  La  largeur  de  l'entrevoie  sera, 
telle  qu'entre  les  parties  les  plus  saillantes  de  deux  véhicules  qui 
se  croisent  il  y  ait  un  intervalle  libre  d'au  moins  O^joO.  La  lar- 
geur des  accotements  sera  calculée  de  façon  que  l'arête  supérieure 
du  ballast  se  trouve  sur  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante 
du  matériel  roulant.  Le  rayon  des  courbes  des  alignements  sera, 
;'i  moins  de  circonstances  exceptionnelles  dont  il  devra  être  jus- 
lifié,  2o0  mètres  pour  les  chemins  à  voie  de  1™,44;  100  mètres 
pour  les  chemins  à  voie  de  1",00,  et  30  mètres  pour  les  chemins 
à  voie  de  0™,73.  Il  devra  y  avoir  en  principe  entre  deux  courbes 
consécutives  une  partie  droite  de  60  mètres  pour  la  voie  de  1°',44, 
et  40  mètres  pour  les  voies  de  1™,00  et  de  0™,73. 

6563.  — L'art.  8,  qui  prévoit  le  maximum  des  pentes  et  des 
rampes  et  le  fixe  à  30  millièmes,  et  qui  veut  qu'une  partie  hori- 
zontale de  00  mètres  pour  les  voies  de  1™,44,  de  40  mètres  pour 
les  voies  de  1">,00  et  de  O"",?:;  soit  ménagée  entre  deux  décli- 
vités consécutives  et  en  sens  contraire ,  n'exige  plus  que  les  dé- 
clivités soient  dirigées  de  façon  à  ce  que  les  eaux  soient  versées 
au  même  point.  Mais  on  peut  supposer  que  ce  n'est  là  qu'un 
oubli. 

6564.  —  Les  règles  relatives  à  l'emplacement  des  stations 
sont  différentes.  Indépendamment  des  prescriptions  relatives  à  la 
communication  des  plans  de  détail  qui  se  trouvent  placées  à  la 
la  fin  de  l'art.  9  et  qui  sont  identiques,  on  trouve  au  début  de 
ce  même  texte  les  dispositions  suivantes  :  »  Le  nombre  et  l'em- 
placement des  stations  ou  haltes  de  voyageurs  et  des  gares  de 
marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sur  les  pro- 
positions du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale.  Il  de- 
meure toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après.  Si,  pendant  l'ex- 
ploitation, de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont  recon- 
nues nécessaires  d'accord  entre  le  département  et  le  concession- 
naire, il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale.  L'emplacement  en 
sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le  concession- 
naire entendu.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares 
d'évitement  seront  déterminés  par  le  préfet ,  le  concessionnaire 
entendu;  si  la  sécurité  publique  l'exige,  le  préfet  pourra,  pen- 
dant le  cours  de  l'exploitation ,  prescrire  l'établissement  de  nou- 
velles gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans 
les  stations  et  aux  abords  des  stations  »  (art.  9). 

6565.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  préfet  n'a  pas  le 
droit  d'imposer  à  une  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  départemental  dont  la  construction  et  l'exploita- 
tion ont  été  concédées  moyennant  un  forfait  kilométriaue  dont 
l'intérêt  est  garanti,  et  en  dehors  d'un  accord  préalable  avec 
cette  compagnie,  la  création  de  gares  nouvelles  ou  de  haltes  en 
sus  des  stations  dont  le  nombre  et  l'emplacement  ont  été  déter- 
minés lors  de  la  concession  du  chemin,  alors  qu'aucune  réserve 
de  ce  droit  n'a  été  insérée  dans  le  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession. —  Cons.  d'Et.,  23  mai  1890,  Société  générale  des  che- 
mins de  fer  économiques,  ;^Leb.  chr.,  p.  536] 

6565  bis.  —  lia  été  jugé  également  que  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  excelle  ses  pouvoirs  lorsqu'il  autorise  le  prolonge- 
ment d'un  chemin  de  fer  d  intérêt  local  dans  l'intérieur  d'une  ville 
avec  création  de  gares  nouvelles  sans  l'intervention  du  conseil 
général  qui  a  fait  la  concession,  ces  travaux  autorisés  plusieurs 
années  après  la  mise  en  construction  de  la  ligne  ne  rentrant  pas 
dans  les  modifications  de  détail  qu'il  appartient  à  l'administration 
d'ordonner.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1892,  .Jaubry,  [Leb.  chr.] 

6566.  —  L'art.  10,  relatif  au  principe  du  rétablissement  des 
voies  de  communication  par  le  concessionnaire  est  également 
conçu  dans  des  termes  assez  différents.  Le  concessionnaire  sera 
tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  par  le  chemin 
de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'ad- 
ministration compétente. 

6567.  —  Il  n'y  a  rien  de  bien  spécial  pour  les  dimensions  à 
observer  à  l'égard  des  viaducs  et  des  ponts  à  constituer  dans  les 
traverses  des  routes  nationales,  départementales,  etc.  Relevons 
seulement  dans  l'art.  11  le  dernier  j  qui,  prévoyant  spécialement 
le  cas  où  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  ligne  ou  d'une  section 
pour  lesquelles  la   compagnie  exécute  les  ouvrages  d'art  pour 
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dpiix  voios,  prosfrit  qiif  l.i  larrcpur  ili'S  viailucs  cnlri»  los  parappis 
soil  Ipllf  ipi'il  y  nit  un  inlorvalli'  di;  70  conlitni'tres  au  moins 
cnlrc  les  parapets  et  les  parties  les  plus  saillantes  du  maliTicl 
roulant  d'après  In  lartrour  inaxiaia  qui  est  lixéi'  dans  le  S  2, 
arl.  7. 

0568.  —  ...  V'À  le  dernier  paragraphe  de  Tari.  I:J  portant  tpie 
l'ouverlun'  d'un  |ionl  eiilri'  les  cnl(>es  devra  (Hre  telle  (|u'il  y  ait 
un  intervalle  de  7(t  eenlinièlres  au  moins  enlre  les  culées  et  les 
])arlies  les  plus  saillantes  du  matériel  roulant,  sauf  à  dislinffuer, 
d'ailleurs,  enlre  le  cas  où  il  s'afrira  d'un  rliemin  à  voie  unique  et 
celui  où  on  se  trouvera  en  présence  d'une  ligne  ou  section  sur 
laipielle  le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour  deu.»; 
voies. 

(iôOO.  —  Celte  largeur  a'gnera,  continue  le  même  article,  jus- 
qu'à deux  métrés  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La  ilis- 
tanee  verliiale  (pii  srra  ménagée  au-de.ssus  des  rails  pour  le 
passage  des  trains,  dans  une  largeur  égali'  à  celle  ipii  est  occu- 
pée par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  ^l'iiSO 
pour  la  voie  de  l'",44;  pour  les  autres  voies,  celte  dislance  verti- 
cale sera  égale  a  la  hauteur  du  matériel  roulant,  telle  qu'elle  a 
(M('  llxi-e  dans  le  ij  2,  arl.  7,  augmentée  de  titl centimètres. 

0570.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'art,  i:!,  relatif  aux  pas- 
sages à  niveau  et  aux  barrières  dont  ils  doivent  ("Ire  munis  sont 
également  assez  sensiblement  différents.  "  L'ouverture  libre  des 
passages  à  niveau  sera  d'au  moins  G  métrés  pour  les  routes  na- 
tionales et  départemeutales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  et  d'au  moins  4  mètres  pour  tous  les  autres  che- 
mins. Le  préfet  déterminera ,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire, les  types  des  barrières  qu'il  devra  poser  aux  passages  à 
niveau,  ainsi  que  des  abris  ou  maisons  de  gardes  a  établir.  Il 
peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  gardes  ou  des  abris,  et 
même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fré- 
quentés. La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  pas- 
sages à  niveau  sera  réduite  à  20/1000°  au  plus  sur  10  mètres  de 
longueur  de  part  et  d'aiilre  de  chaque  passage. 

0371.  —  Le  maximum  des  modilications  possililes  à  intro- 
duire dans  l'emplacement  et  le  profil  des  roules  existantes  est 
comme  pour  les  chemins  de  hw  d'intérêt  général  de  0'", 03  ou  de 
0"',0o.  .Slais  le  premier  chilTre,  au  lieu  de  s'appliquer  également 
aux  routes  départementales  et  nationales,  ne  s  applique  plus  qu'à 
ces  dernières,  et,  par  contre,  le  second,  au  lieu  d'être  restreint 
aux  seuls  chemins  vicinaux,  s'applique  également  aux  routes  dé- 
partementales. » 

6572.  —  Notons  également  deux  modilications  de  texte  dans 
les  dispositions  relatives  aux  viaducs  à  construire  à  rencontre 
des  rivières  et  aux  souterrains.  Les  viaducs  à  construire  il  la 
rencontre  des  rivières,  porte  le  §  2  de  l'art,  liî,  des  canaux  et  des 
cours  d'eau  rpielconques,  auront  au  moins  de  lar- 
geur enlre  les  parapets  sur  les  chemins  à  une  voie,  et 

sur  les  chemins  à  deux  voies,  et  ils  présenteront,  en  outre,  les 
garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  ouvriers  de  la  voie.  La 
hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  t  mètre. 

6573.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  che- 
min de  fer  auront  au  moins  de  largeur  entre  les 
pieds-droits  au  niveau  des  rails,  pour  les  chemins  de  fer  à  une 
voie,  et  de  largeur  pour  les  lignes  ou  sections  à  deux 
voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-des- 
sus du  niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  'M)  mètres  de 
distance  de  chaque  côté,  et  seront  disposés  en  quinconce  il'un 
Coté  à  l'autre.  La  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des 
rails  sera  égale  à  la  hauteur  maximum  du  gabarit  du  malériel 
roulant,  aug'mentée  d'un  intervalle  libre,  nécessaire  pourl'aérage, 
d'au  moins  l'",20  pour  une  ou  pour  deux  voies  (art.  16). 

0574.  —  .\  signaler  encore,  dans  l'art.  10,  des  prescriptions  spé- 
ciales pour  la  matière  et  le  poids  des  rails  ainsi  que  pour  l'espa- 
cement maximum  des  traverses  d'axe  en  axe.  En  général,  et  à 
moins  de  circonstances  exceptionnelles  dont  il  devra  être  justifié, 
les  rails  devront  peser  30  kilogrammes  en  fer  et  2o  kilogrammes 
en  acier  sur  les  chemins  à  voie  la-^ge;  le  poids  sera  fixé  dans 
chaque  affaire  pour  les  chemins  à  voie  étroite. 

0575.  —  A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  dans  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  général,  l'hypothèse  où  le  chemin  de  fer  traverse 
une  mine  déjà  concédée  est  ainsi  réglementée.  <'  Si  la  ligne  du 
chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  1  intérieur 
de  la  mine  qui  pourraient  être  imposés  par  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  ainsi  que  les  dommages  résultant  de  cette  traver- 


sée pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  du 
concessionnaire  »  (arl.  24). 

0570.  —  Les  travaux  doivent  être  conduits  de  manière  à 
nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  k  la  sûreté  de  la  circula- 
lion.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront 
éclairés  cl  gardés  pendant  la  nuit  larl.  20). 

6577.  —  La  réception  définitive  doit  ^tre  faite  dans  les  mê- 
mes formes  que  la  réception  partielle  fart.  27). 

0578.  —  l/épo(pie  du  bornage  n'est  plus  laissée  à  la  discré- 
tion de  l'administration.  Il  doit  y  être  procc^dé  immédiatement 
après  l'achèvement  des  travaux  et  au  [ilus  tard  six  mois  après  la 
mise  en  exploitation.  Il  doit  être  l'ail  contradicloiremenl  entre  les 
propriétaires  riverains  et  des  agents  désignés  par  le  préfet  pour 
représenter  le  dé|iarlemenl. 

6579.  —  La  faculb'  pour  les  départements  ou  les  communes 
de  concéder  à  d'autres  compagnies,  après  la  concession,  d'autres 
voies  de  communication  et  d  embranchement  est  reconnue  par 
les  arl.  :')H  et  s.  du  <ahier  des  charges  dans  des  termes  sensi- 
blement analogues  à  ceux  des  articles  correspondants  du  cahier 
des  charges  des  chemins  de  fer  d'inlérét  général. 

6580.  —  Notons  seulement  certaines  précautions  spéciales 
nécessitées  par  l'importance  moindre  des  voies  exécutées.  «  Le 
concessionnaire,  porte  le  cahier  des  charges,  ne  pourra  être  tenu 
à  admettre  sur  ses  rails  un  matériel  dont  le  poids  serait  hors  de 
proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses  voies.  » 

0581.  —  .\otons  encore  quelques  modilications  relatives  au 
service  des  g'ares.  .\iusi  on  ne  retrouve  plus  dans  l'arl.  00  les 
paragraphes  relatifs  à  la  redevance  a  payer  par  la  compagnie  dans 
les  cas  où  un  service  d'embranchement  viendrait  à  être  établi 
dans  ses  gares  ,  non  plus  que  les  dispositions  relatives  aux  réduc- 
tions de  péage  dont  elle  peut  être  tenue  de  faire  profiter  les  che- 
mins de  fer  d'embranchement  suivant  leur  longueur. 

0582.  —  D'autre  part ,  les  dispositions  relatives  aux  gares 
communes  sont  modifiées  de  la  façon  suivante  :  »  Le  conces- 
sionnaire sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convena- 
ble, de  partager  l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  che- 
mins de  fer  d'embranchement  avec  les  compagnies  qui  devien- 
draient ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins.  Il  sera 
fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage 
dpsdites  gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies 
nouvelles  seront,  en  cas  de  dissentiment,  réglées  par  voie  d'ar- 
bitrage. En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de 
l'usage  commun  des  gares,  il  sera  statué,  le  concessionnaire 
entendu,  savoir  :  par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'inté- 
rêt local  et  situés  dans  le  même  département;  par  le  ministre,  si 
les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  déparlement, 
ou  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général.  » 


CH.\P1TRE  III, 

POLICE. 

0583.  —  Ce  sont  la  loi  du  L")  juiil.  iHV.i  et  l'ordonnance 
du  L'i  nov.  1840  qui  règlent  la  police  des  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local  comme  celle  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  La  loi 
du  II  juin  1880  a  cependant  apporté  des  dérogations  à  certai- 
nes de  leurs  dispositions,  .\insi,  par  dérogation  aux  dispositions 
de  la  loi  du  In  juill.  18't.ï  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  le 
préfet  peut  dispenser  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de 
la  voie  ferrée;  il  peut  également  dispenser  de  poser  des  barrières 
au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés  (art.  20;.  Il  faut  re- 
marquer ici  le  pouvoir  propre  du  préfet. 

6584-.  —  Ces  points  sont  confirmés  par  l'art,  20  du  cahier 
des  charges  qui  porte  :  «  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  pro- 
priétés riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture 
dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet.  Le 
concessionnaire  pourra ,  conformément  à  l'art.  20,  L.  Il  juin 
1880,  être  dispensé  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de 
la  voie,  mais  il  devra  fournir  des  justifications  spéciales  pour 
être  dispensé  d'en  établir  : 

1"  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 

2°  Dans  les  parties  contiguès  à  des  chemins  publics  ; 

3°  Sur  dix  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  cêilé  des 
passages  à  niveau  et  des  stations.  » 

6585. —  Il  avait  été  jugé  antérieurement,  à  ces  dispositions. 
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que  le  fait  de  traverser,  à  l'approche  d'un  train ,  le  passage  à  ni- 
veau libre  et  ouvert  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  non  clos, 
constitue  une  contravention  à  la  police  des  chemins  de  fer,  lors 
même  que  le  signal  réglementaire  ne  se  serait  pas  fait  entendre 
pour  annoncer  le  train.  —  Angers,  3  mai  1873,  Rocaud  ,  [S. 
73.2.320,  P.  73.1233,  D.  -6.2.51] 

6586.  —  Jugé  depuis,  que  la  décision  administrative  qui 
dispense  une  compagnie  d'établir  des  barrières  à  un  passage  à 
niveau  ne  saurait  soustraire  cette  compagnie  à  l'obligation  de 
prendre  des  mesures  convenables  pour  éviter  les  accidents  dans 
les  cas  où  la  situation  des  lieux  peut  en  provoquer.  —  Cass., 
11  nov.  1891,  Casanova,  [].  Le  Droit,  20  nov.  1891  —  Trib. 
Nancv,  11  févr.  1891,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [.].  Le^Dvoit,  23 
sept.'lSOr 

6586  lii$.  —  Il  a  été  jugé  plus  récemment  qu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  économique  n'est  pas  en  faute  pour  n'avoir  pas 
fermé  un  passage  à  niveau  alors  qu'un  arrêté  préfectoral  pris  en 
exécution  de  la  loi  du  M  juin  1880,  art.  20,  avait  précisément 
pour  but  et  pour  effet  de  la  dispenser  légalement  de  fermer  ce 
passage.  —  Cass.,  27  juill.  1892,  Tabarv,  [Gas.  des  trib.,  29juill. 
1892] 

6587.  —  Si  le  préfet  peut  dispenser  de  poser  des  clôtures, 
il  n'en  conserve  pas  moins  d'ailleurs  le  droit  d'interdire  au  pu- 
blic la  circulation  sur  la  voie  ferrée,  sur  tous  chemins  de  fer 
d'intérêt  local .  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  dans  le  cahier 
des  charges  quelles  étaient  les  obligations  primitives  des  con- 
cessionnaires : 

6588.  —  Le  cahier  des  charges  contient  également  un  cer- 
tain nombre  d'additions  ou  de  modifications  aux  passages  cor- 
respondants du  cahier  des  charges  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
général.  Comme  dispositions  nouvelles  on  peut  signaler  le  §  1 
de  l'art.  31  :  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur 
le  chemin  de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit, 
dont  les  dimensions  sont  définies  par  le  §  2  de  l'art.  7. 

6589.  —  ...  Le  dernier  paragraphe  du  même  article  relatif 
aux  freins  :  le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans 
la  composition  des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec 
les  déclivités  de  la  ligne. 

6590.  —  ...  La  disposition  de  l'art.  32  fixant  le  nombre  mini- 
mum des  trains  appelés  a  desservir  tous  les  jours  la  ligne  entière 
dans  chaque  sens. 

6591.  —  Parmi  les  dispositions  modifiées,  nous  relevons 
spécialement  celles  qui  sont  relatives  à  l'établissement  du  matériel 
roulant. 

6592.  —  L'étage  inférieur,  portent  à  cet  égard  les  4*,  3"  et  6'^ 
alinéas  de  l'art.  31,  sera  complètement  couvert,  garni  de  ban- 
quettes avec  dossiers,  fermé  à  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé 
pendant  la  nuit;  l'étage  supérieur  sera  couvert  et  garni  de  lian- 
quetles  avec  dossiers;  on  y  accédera  au  moyen  d'escaliers  qui 
seront  accompagnés,  ainsi  que  les  couloirs  donnant  accès  aux 
places,  de  garde-corps  solides  d'au  moins  1°',10  de  hauteur  utile. 
Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dos- 
siers seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs.  Il  y 
aura  des  places  de  ....  classes;  ou  se  conformera,  pour  la  dis- 
position particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescrip- 
tions qui  seront  arrêtées  par  le  préfet.  » 


CHAPITRE  IV. 

CONTRÔLE    ET    Si;RVEILL.\NCE. 

6593.  —  Les  fonctionnaires  du  contrôle  sont  les  mêmes  dans 
les  chemins  rie  fer  d'intérêt  local  que  dans  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  général.  Mais  les  préfets  ont  été  investis  d'attribution 
particulière. 

6594.  —  «  La  construction,  l'entretien  et  les  réparations  des 
voies  ferrées  avec  leurs  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et 
le  service  de  l'exploitation,  porte  l'art.  21,  sont  soumis  au  con- 
trôle et  à  la  surveillance  des  préfets,  sous  l'autorité  du  ministre 
des  Travaux  publics.  »  Il  résulte  de  celte  disposition,  et  cette 
interprétation  a  été  confirmée  par  une  circulaire  du  11  août  1886 
que  les  préfets  peuvent  prendre  des  arrêtés  de  police  obligatoires 
pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sans  que  ces  arrêtés  soient 
revêtus  de  l'approbation  ministérielle  contrairement  à  ce  qui 
paraîtrait  résulter  de  l'art.  21,  L.  13  juill.  1845.  Ces  arrêtés  peu- 


vent donc  comme  en  toute  autre  matière  être  déférés  adminis- 
trativernent  aux  ministres,  mais  ont  force  légale  par  eux-mêmes 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  annulés  par  lui.  C'est  conformément  à 
l'esprit  général  de  cette  loi  que  dans  les  art.  3,  o,  20,  il  a  reçu 
un  pouvoir  propre.  C'est  ce  qui  semble  résulter  aussi  de  l'art. 
33  du  cahier  des  charges-type  qui  mentionne  les  arrêtés  préfec- 
toraux à  prendre  conformément  aux  lois  de  1843  et  de  1880  sans 
indiquer  qu'ils  doivent  être  approuvés  par  le  ministre  (art.  21). 

6595.  —  Les  frais  de  contrôle  sont  à  la  charge  des  conces- 
sionnaires. Ils  sont  réglés  par  le  cahier  des  charges  ou,  à  dé- 
faut, par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  général,  et  approuvés 
parle  ministre  des  Travaux  publics  (art.  21,  L.  11  juin  1880, 
2"^  alini'a  . 

6596.  —  Le  concessionnaire,  porte  de  son  côté  l'art.  33  du 
cahier  des  charges-type ,  supportera  les  dépenses  qu'entraî- 
nera l'exécution  des  ordonnances,  décrets,  décisions  ministé- 
rielles et  arrêtés  préfectoraux  rendus  ou  à  rendre  par  applica- 
tion de  la  loi  du  13  juillet  1843  et  de  celle  du  11  juin  1-880,  au 
sujet  delà  police  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet 
les  règlements  de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du 
chemin  de  fer.  Le  préfet  déterminera,  s;irla  proposition  du  con- 
cessionnaire, le  minimum  elle  maximum  de  la  vitesse  des  con- 
vois de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  différentes  sections 
de  la  ligne  ,  la  durée  du  trajet,  et  le  tableau  de  la  marche  des 
trains. 

6597.  —  L'art.  63  du  même  cahier  des  charges,  d'autre  pari, 
est  ainsi  conçu  :  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  récep- 
tion des  travaux  et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront 
supportés  par  le  concessionnaire.  Afin  de  pourvoir  à  ces  frais, 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  année,  à  la  caisse 
centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  une  somme 

de francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Si 

le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux 
époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire, 
et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  au  profit  du  département  (art.  6o,  cahier  des 
charges). 


CHAPITRE  V. 

EXPL0IT.4TI0.X.  —  TRANSPORT.  —  TARIFS. 

6598.  —  Les  règles  relatives  au  transport  et  à  l'exploitation 
sont  presque  identiques  dans  les  cahiers  des  charges  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  et  local. 

6599.  —  Le  droit  pour  le  concessionnaire  de  ne  percevoir 
de  taxes  qu'autant  qu'elles  sont  homologuées,  est  d'abord  pro- 
clamé dans  les  termes  suivants  par  la  loi  de  1880  :  L'acte  de  con- 
cession détermine  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  que 
le  concessionnaire  est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la  durée 
de  sa  concession  (L.  11  juin  1880,  art.  4). 

6600.  —  Les  taxes  perçues  dans  les  limites  du  maximum 
fixé  par  le  cahier  des  charges  sont  homologuées  par  le  ministre 
des  'Travaux  publics,  dans  le  cas  oii  la  ligne  s'étend  sur  plusieurs 
départements,  et  dans  le  cas  de  tarifs  communs  à  plusieurs 
lignes.  Elles  sont  homologuées  par  le  préfet  dans  les  autres  cas 
(L.  11  juin  1880,  art.  5).  Sur  le  pouvoir  propre  du  préfet,  V.  ce 
qui  a  été  dit  suprà ,  n.  6594. 

6601.  —  L'élévation  des  tarifs  au-dessus  du  maximum  fixé, 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  délibéré  en  Conseil 
d'Etat,  rendu  sur  l'avis  conforme  du  conseil  général,  s'il  s'agit 
de  lignes  concédées  parles  départements,  ou  du  conseil  munici- 
pal, s'il  s'agit  de  lignes  concédées  par  les  communes  iL.  11 
juin  1880,  art.  10). 

6602.  —  Notons  en  passant  une  règle  spéciale  pour  le  ta- 
bleau des  distances  :  Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses 
stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d'après  le  procès-verbal  de 
chaînage  dressé  contradictoirement  parle  concessionnaire  et  les 
ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la 
plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront 
soumis  à  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  Travaux 
publics,  suivant  les  distinctions  résultant  de  l'art,  o,  L.  Il  juin 
1880. 
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0603.  —  Notons  aussi  l.i  disparition  di-  la  prescription  rela- 
tive h  lu  réserve  de  (•(nnpartimenls  spéciaux. 

0004.  —  D'autre  part,  après  avoir  posé  le  principe  que  les 
aniiiiaux,  niardiandises  et  autres  objets  quelconiiiies  à  petite  vi- 
tesse seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise, 
le  caliier  des  cliar^res  ne  mentionne  plus  le  pouvoir  pour  Tadmi- 
nistration  d'étendre  ce  délai. 

0005.  —  Enlin,  on  ne  dit  plus  que  le  maximum  de  durée  du 
trajet  fixé  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  concessionnaire  ne 
devra  jias  excéder  24  heures  par  tractions  de  li.'i  Uiloinélres. 


CH.APIÏRE  VI. 

RAPPORTS  DES  CHEMINS  DE  FER  D'l.NTÉni';T  LOCAL 
AVEC  Li;S  SEltVICES  Pl'ItLICS. 

OOOG.  —  Les  rapports  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  avec 
les  services  publics  sont  réglés  par  l'art.  17,  L.  Il  juin  1880,  et 
les  art.  .■13  à  'M  du  cahier  des  charges.  Le  principe  de  l'obliira- 
lion  aux  char-res  ipie  peuvent  être  tenus  de  supporter  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  envers  l'Etal  est  posé  en  ces  termes 
par  l'art.  17  :  i<  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  reçoivent 
ou  ont  re(ju  une  subvention  du  Trésor  peuvent  seuls  être  assu- 
jettis envers  l'Etal  à  un  service  gratuit  ou  à  une  réduction  du 
prix  des  places  ».  Cette  distinction  est  très-logique  :  on  conçoit 
qu'elle  ne  pouvait  trouver  place  dans  les  chemins  île  fer  d'intérêt 
général. 

0607.  —  Les  dispositions  du  cahier  des  charges  relatives 
aux  rapports  des  compagnies  avec  les  administrations  forment 
une  section  à  part,  la  section  V,  intitulée  :  Stipulations  relatives 
à  divers  services  publics. 

0008.  —  Bien  que  quehpies  dispositions  de  celte  section 
soient  analogues  a  celles  de  la  section  correspondante  du  cahier 
des  charges  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  nous  croyons 
devoir  la  reproduire  en  entier,  à  raison  des  dilTérences  assez  con- 
sidérables qui  les  si'parent.  <>  Les  fonctionnaires  ou  agents  char- 
gés de  l'inspection  du  contrôle  et  de  la  surveillance  du  chemin  de 
fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voyageurs. 
La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  in- 
directes et  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de 
fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt  (cahier  des  charges, 
art.  o3) 

0009.  —  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  aurait  besoin  de 
diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des 
points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens 
de  transport.  Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  con- 
ditions, ainsi  que  le  prix  du  transport  des  militaires  ou  marins 
voyageant  soit  en  corps  soit  isolément  pour  cause  de  service, 
envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission  ou  rentrant  dans  leurs 
foyers  après  libération,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homo- 
logués. Dans  le  cas  où  l'Etal  s'engagerait  à  fournir  une  subven- 
tion par  annuités  au  concessionnaire,  le  prix  de  ces  transports  sera 
llxi'  a  la  moiUé  des  mêmes  tarifs  (cahier  des  charges,  art.  .^4). 

0010.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition, 
de  mettre  à  la  disposition  de  l'adminislralion  un  ou  plusieurs 
compartiments  de  2"^  classe  à  deux  banquettes,  ou  un  espace 
équivalent,  pour  le  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condam- 
nés, et  de  leurs  gardiens.  Il  en  sera  de  même  pour  le  transport 
des  jeunes  délinquants  recueillis  par  l'administration  pour  être 
transférés  dans  des  établissements  d'éducation.  L'administration 
pourra,  en  outre,  requérir  l'introduction,  dans  les  convois  ordi- 
naires, de  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  que 
les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent 
pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus 
grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier  du  che- 
min de  fer.  Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  condi- 
tions indiquées  à  l'article  précédent  (cahier  des  charges,  art.  55^. 

0011.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans 
chacun  des  trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploita- 
tion, un  compartiment  spécial  de  la  2"  classe,  ou  un  espace  équi- 
valent, pour  recevoir  les  lettres,  les  dépèches,  ainsi  que  les 
agents  du  service  des  postes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé, 
éclairé  et  situé  à  l'étage  inférieur  des  voitures.  L'adminislralion 
des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déterminée  de 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  X. 


chaque  convoi  une  boite  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose 
et  la  levée  par  ses  agents.  Elle  pourra  installer  à  ses  frais,  ris- 
ques et  périls  el  sous  sa  responsabilité,  des  appareils  spéciaux 
pour  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêt  des  trains.  L'adminis- 
tration des  postes  pourra  aussi  :  1°  requérir  un  second  compar- 
timent dans  les  conditions  indiquées  au  §  1  ;  2°  requérir  l'inlro- 
duction  de  voitures  spé-ciales  lui  appartenant  dans  les  convois 
ordinaires  du  chemin  de  fer,  à.  condition  que  les  dimensions  cl  le 
poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions 
et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus  graml  et  le  [ilus 
lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier  du  chemin  de  fer.  Les 
prix  des  transports  qui  pourront  être  re(|uis  dans  les  conditions 
ci-dessus  seront  payés  pas  l'administration  des  postes  conformé- 
ment aux  tarifs  homologués,  .sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  serait 
engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annui- 
tés. Dans  ce  cas,  la  mise  à  la  disposition  du  service  des  postes 
d'un  comparlimenl,  en  conformité  du  ^  I  du  présent  article,  sera 
elTectuée  gratuitement.  Le  prix  de  tous  autres  transports  faits 
par  le  concessionnaire  sur  la  réquisition  de  l'administration  des 
postes  est ,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs  homologués. 
Les  agents  des  postes  el  des  télégraphes  en  service  ne  seront 
également  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  dans  le  cas  où  la 
ligne  serait  subventionnée  par  le  Trésor.  Dans  le  même  cas,  les 
matériaux  nécessaires  à  l'c^tablissemenl  ou  â  l'entretien  des  lignes 
télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs  homo- 
logués. L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  con- 
cessionnaire et  le  déparlement  entendus,  el  après  s'être  mise 
d'accord  avec  le  minisire  des  Travaux  publics,  au'nn  train  spé- 
cial dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordinaire.  Dans  ce 
cas,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non,  le  montant 
intégral  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce 
service  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  iléduclion  faite 
des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'admi- 
nistration des  postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré 
à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  des  arbitres, 
un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture.  Les 
employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les 
agents  préposés  à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépèches  et  à  la 
levée  des  boites,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
Texéculion  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  intérieure  du  chemin  de  fer.  Si  le  service  des  postes  exige 
des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans  les  gares  et  stations, 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplaceiiii'iil  néces- 
saire; cet  emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics.  L'adminislralion  des  postes  en  paiera 
le  lover  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas  subven- 
tionné par  l'Etat.  Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les 
heures  de  départ  des  convois  ordinaires,  il  sera  tenu,  dans  lous 
les  cas,  d'avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à  l'a- 
vance (cahier  des  charges,  art.  .")6). 

6012.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais, 
s'il  en  est  requis  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  les  lignes 
el  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux 
nécessaires  pour  la  sûreté  el  la  régularité  de  son  exploitation.  Il 
devra,  toutefois,  avant  l'établissement  des  lignes,  se  pourvoir  de 
l'aulorisalion  du  ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes.  Il 
pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes, se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'E- 
tat, sur  les  points  où  une  ligne  semblable  existe  le  long  de  la 
voie  :  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'Etal  se  serve  des  poteaux 
qu'il  aura  établis,  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils.  Le  conces- 
sionnaire est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des 
appareih  tdh'graphiques ,  ainsi  que  l'organisation  à  ses  frais  du 
contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat.  Les  agents  des 
postes  el  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du  service 
de  la  ligne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal 
exécuté  sur  cette  ligne  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  les  voilures  du  concessionnaire,  sur  le  vu  de  caries  per- 
sonnelles qui  leur  seront  délivrées.  Dans  le  cas  où  l'Etal  s'enga- 
gerait à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annui- 
tés, la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voyageant  pour 
la  construction  ou  l'enlrelien  des  lignes  télégraphiques  établies 
le  long  de  la  voie  ferrée.  Le  gouvernement  aura  la  faculté  de 
faire  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions,  de  poser  lous 
les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ou  de  plusieurs 
lignes  télégraphiques,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 
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11  pourra  aussi  dpposer  sur  les  terrains  rlépeiulant  du  chemin  de 
fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lisrnes;  mais  il  devra  le  retirer 
dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concession- 
naire a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 
Sur  la  demande  du  ministre  des  Postes  et  des  Télég'raphes,  il 
sera  réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront 
désignées  ultérieurement,  le  terrain  nécessaire  à  l'établissement 
des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégraphique 
et  son  matériel.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder 
par  ses  agents  ordinaires  les  fils  des  lignes  télégraphiques,  de 
donner  aux  employés  des  télégraphes  connaissance  de  tous  les 
accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître 
les  causes.  En  cas  de  rupture  de  fih  leli'graphiques,  les  employés 
du  concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts 
séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet 
etîet.  En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  d'accidents 
graves  ,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposi- 
tion de  \'itnpefti'iir  ingénieur  de  la  ligne  télégraphique,  pour  le 
transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transporl  devra  être  ef- 
fectué dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien 
la  circulation  publique.  Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une 
indemnité  de.ïO  centimes  par  kilomètre  parcouru  parla  machine, 
quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du  fait  du  concessionnaire 
ou  de  ses  agents.  Dans  le  cas  oi!i  des  déplacements  de  tlls,  ap- 
pareils ou  poteaux  deviendraient  nécessaires  par  suite  de  Ira- 
vaux  exécutés  sur  le  chemin  ,  ces  déplacements  auraient  lieu  , 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'administration 
des  lignes  télégraphiques.  Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refu- 
ser à  recevoir  et  à  transmettre  les  W/c.g/xmmes  officiels  par  ses 
Mis  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées 
par  le  ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes.  Dans  le  cas  où 
le  ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  jugera  utile  d'ouvrir 
au  service  priv('  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre 
avec  le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de 
ce  service.  Les  fœictionnaires,  agents  et  ouvriers  commission- 
nés,  chargés  de  la  construction,  de  la  surveillance  et  de  l'entre- 
tien des  lignes  télégraphiques,  ont  accès  dans  les  gares  et  sta- 
tions et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  pour  l'exécution 
de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police 
intérieure  (art.  51). 


CH.\PITRE  YII. 

ItÉGIME   FIN.ANCIER. 

6G13,  —  L'iitat,  le  département  et  les  communes  peuvent 
fournir  des  subventions  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Les 
subventions  des  départements  et  des  communes  n'appellent  au- 
cune observation  et  obéissent  au.>L  principes  énoncés  siiprà  .  n. 
4405  et  s.  Nous  nous  bornerons  à  mentionner,  à  cet  égard,  diffé- 
rentes décisions  portant  :  que  lorsqu'une  commune  a  fait  pro- 
messe d'une  subvention  de  6,000  fr.  à  un  département,  en  vue 
de  la  construction  d'une  ligne  de  chemins  de  fer  snus  la  condi- 
tion qu'un  chemin  déterminé  serait  classé  dans  l'année  comme 
chemin  vicinal  et  que  celte  condition  s'est  réalisée.  La  subvention 
est  due,  encore  bien  que  la  commission  départementale  opérant 
le  classement  ait  déclaré  que  le  chemin  serait  établi  sans  qu'au- 
cune charge  puisse  en  résulter  pour  les  communes.  —  Cons. 
d'Et.,  23  nov.  1883,  de  Maumigny,  [Leb.  chr.,  p.  856] 

6014.  —  ...  Que  le  vole  d'une  subvention  par  le  conseil 
municipal  sans  le  concours  des  plus  imposés  est  régulier  alors 
qu'il  réserve  les  voies  et  moyens  de  la  réaliser;  que  ce  concours 
n'élaU  obligatoire  (avant  la  loi  du  5  avr.  1884)  que  pour  le  vole 
d'un  emprunt  ou  d'une  imposition  extraordinaire;  et  que  l'ap- 
probation de  ce  vote  par  le  préfet  et  l'acceptation  par  la  com- 
mune de  cette  subvention  résultent  implicitement  du  traité  de 
concession  dans  lequel  sont  approuvées  el  acceptées  les  sub- 
ventions votées  par  l.-s  communes.  —  Cons  d'Et.,  9  août  1889, 
Chemin  de  fer  d'.\nvin  à  Calais,  [Leb.  chr.,  p.  9821 

6615.  —  ...  Que  la  condition  mise  par  une  "commune  à 
l'allocation  d'une  subvention  à  un  département  pour  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  el  portant  que  la 
commune  serait  desservie  par  une  station  pour  voyageurs  el 
marchandises  i"!  proximité  du  village,  et  que   la   ligne  "projetée 
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passerait  le  plus  près  possible  de  la  commune,  doit  être  consi- 
dérée comme  réalisée  lorsque  la  gare  a  été  établie  h  400  mètres 
de  la  commune;  el  qu'elle  est  aussi  rapprochée  que  possible  eu 
égard  aux  conditions  techniques  du  projet.  —  Cons.  d'Et  ,  7 
mars  1800,  Commune  d'.\uzéville,  'Leb.  chr.,  p.  262) 

0616.  — Sous  l'empire  de  la  loi  de  1865,  les  rapports  finan- 
ciers de  l'Etat  avec  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  étaient  ré- 
glés de  la  façon  suivante  :  Des  subventions  peuvent  être  accor- 
dées sur  les  fonds  du  Trésor  pour  l'exécution  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local.  Le  montant  de  ces  subventions  pourra  s'éle- 
ver jusqu'au  tiers  de  la  dépense  que  le  traité  d'exploitation  à 
intervenir  laissera  à  la  charge  des  départements,  des  communes 
el  des  intéressés.  Il  pourra  être  fixé  à  la  moitié  pour  les  dépar- 
tements dans  lesquels  le  produit  du  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  est  inférieur  a  20,000 
fr.,  et  ne  dépassera  pas  le  quart  pour  ceux  dans  lesquels  ce 
produit  sera  supérieur  à  40,000  fr.  (L.  12  juill.  1865,  art.  5). 

6617.  —  La  somme  affectée  chaque  année,  sur  les  fonds  du 
Trésor,  au  paiement  des  subventions  mentionnées  en  l'article 
précédent,  ne  pourra  dépasser  6,000,000  :L.  12  juill.  1865,  art.  6). 

6618.  — La  loi  du  11  juin  1880  a  substitué  à  ces  règles  des 
règles  nouvelles.  «  Lors  de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  l'Etal  peut  s'engager,  —  en  cas  d'insuffisance 
du  produit  brut  pour  couvrir  les  dépenses  de  l'exploitation  et 
5  p.  0/0  pnr  an  du  capital  de  premier  étaljlissement ,  tel  qu'il  a 
été  prévu  par  l'acte  de  concession ,  augmenté  ,  s'il  y  a  lieu,  des 
insuffisances  constatées  pendant  la  période  assignée  à  la  cons- 
truction par  ledit  acte,  —  à  subvenir  pour  partie  au  paiement 
de  cette  insuffisance,  à  la  condition  qu'une  partie  au  moins 
équivalente  sera  payée  par  le  déparlement  ou  par  la  commune, 
avec  ou  sans  le  concours  des  intéressés  (art.  13). 

6619.  —  La  subvention  de  l'Etat  sera  formée  :  l»  d'une 
somme  fixe  de  500  fr.  par  kilomètre  exploité;  2°  Du  quart  de 
la  somme  nécessaire  pour  élever  la  recette  brute  annuelle  fim- 
pcMs  déduits)  au  chiffre  de  10,000  fr.  par  kilomètre  pour  les 
lignes  établies  de  manière  à  recevoir  les  véhicules  des  grands 
réseaux;  8,000  fr.  pour  les  lignes  qui  ne  peuvent  recevoir  ces 
véhicules.  En  aucun  cas,  la  subvention  de  l'Etal  ne  pourra 
élever  la  recette  brute  au-dessus  de  10,500  Ir.  el  de  8,500  fr., 
suivant  les  cas,  ni  attribuer  au  capital  de  premier  établisse- 
ment plus  de  .')  p.  0/0  par  an.  La  participation  de  l'Etal  sera  sus- 
pendue quand  la  recette  brute  annuelle  atteindra  les  limites  ci- 
dessus  fixées  (Même  art.). 

6620.  —  La  subvention  de  l'Etal  ne  peut  être  accordée  que 
dans  les  limites  fixées ,  pour  chaque  année  ,  par  la  loi  de  finan- 
ces. La  charge  annuelle  imposée  au  Trésor  en  exécution  de  la 
présente  loi  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  400,000  fr.  pour 
l'ensemble  des  lignes  situées  dans  un  même  département  ^art.  14). 

6621.  —  Le  maximum  de  400,  tOO  fr.  auquel  l'art.  14,  L.  11 
juin  1880,  limite  les  charges  annuelles  résultant  pour  l'Etat  de 
l'ensemble  des  lignes  d'un  même  département  ne  s'applique  pas 
seulement  aux  insuffisances  proprement  dites  de  l'exercice.  Il 
s'applique  également  aux  intérêts  calculés  sur  les  insuffisances 
des  exercices  antérieurs.  En  conséquence,  le  département  ne 
peut  prétendre  mettre  à  la  charge  de  l'Etat  une  partie  des  in- 
térêts de  ces  insuffisances  qu'il  a  ajoutées  au  capital  de  premier 
établissement  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1891,  Département  de  la 
Cironde  ,  [Leb.  chr.,  p.  40] 

6622.  —  Dans  le  cas  où  le  produit  brut  de  la  ligne  pour  la- 
quelle une  subvention  a  été  payée  devient  suffisant  pour  couvrir 
les  dépenses  d'exploitation  el  6  p.  0  0  par  an  du  capital  de  pre- 
mier établissement,  tel  qu'il  est  prévu  par  l'art.  13,  la  moitié 
du  surplus  de  ta  recelte  est  partagée  entre  l'Etat,  le  départe- 
ment, ou,  s'il  y  a  lieu,  la  commune  et  les  autres  intéressés, 
dans  la  proportion  des  avances  faites  par  chacun  d'eux,  jusqu'à 
concurrence  du  complet  remboursement  de  ces  avances,  sans 
intérêts  (L.  11  juin  1880,  art.  15). 

6623.  —  Vn  règlement  d'administration  publique,  portait 
l'art.  16,  L.   Il  juin"l880,  déterminera  : 

1°  Les  justifications  à  fournir  par  les  concessionnaires  pour 
établir  les  recettes  et  les  dépenses  annuelles; 

2"  Lps  conditions  dans  lesquelles  seront  fixés,  en  exécution 
de  la  présente  loi,  le  chiffre  de  la  subvention  due  par  l'Etat  ,  le 
déparlement  ou  les  communes,  et,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  la  part 
revenant  à  l'Etat,  au  département,  aux  communes  ou  aux  inté- 
ressés, à  titre  de  remboursement  de  leurs  avances  sur  le  produit 
net  de  l'exploitation  (art.  16). 
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fS(>2'ï.  —  Le  compte  rpnrfu  détaillé  des  résultats  de  l'exploi- 
lation  ,  comprenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'o-xploita- 
lion  et  les  recettes  brutes,  |iortc  de  son  dMé  l'art.  Il),  sera  remis 
tous  les  trois  mois,  pour  être  publié,  au  préfet,  au  président 
rie  la  commission  départementale  et  au  ministre  de.s  Travaux 
[)ublics.  Li'  modèle  des  documents  i\  fournir  sera  arnHé  par  le 
ministre  des  Travaux  publics  'art.  t'J). 

6625.  —  Le  rèL'Iement  prévu  par  l'art.  10,  L.  11  juin  1880, 
est  intervenu  le  2ii  mars  1882.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  capital 
de  premier  établissement  qui  doit  servir  de  base  pour  l'applica- 
tion des  art.  13  et  'Mi  de  la  loi  sus-visée  est  lixé  dans  les  con- 
ditions ci-aprés  et  dans  les  limites  du  maximum  prévu  par  les 
actes  de  concessinn  ,  <i  moins  qu'il  n'ait  été  fixé  à  forfait  par 
une  stipulation  expresse.  Ce  capital  comprend  toutes  les  som- 
mes que  le  concessionnaire  justilie  avoir  dépensées  dans  un  but 
d'utilité  pour  l'exécution  des  travaux  de  construction  propre- 
ment dits,  l'achat  du  matériel  fixe  et  d'exploitation,  le  parachè- 
vement de  la  ligne  après  sa  mise  en  exploitation,  la  constitution 
du  capital-actions,  l'émission  des  oblif,'ations ,  les  intérêts  des 
capitaux  engagés  pendant  la  période  assignée  ii  la  construction 
par  l'acti'  de  concession  ou  jusqu'à  la  mise  en  exploitation,  si 
elle  a  lieu  avant  le  délai  fixé.  Il  peut  être  augmenté,  s'il  v  a 
lieu,  des  insuffisances  de  recettes  résultant  de  l'exploitatilon 
[larlielle  des  sections  qui  seraient  ouvertes  pendant  ladite  pé- 
riode de  construction.  Les  dépenses  relatives  à  la  crinslitution 
du  capital-actions  et  à  l'émission  des  obligations  ne  sont  ad- 
mises en  compte  que  jusqu'à  con(-urrence  d'un  maximum  spé- 
cialement stipulé  dans  l'acte  de  concession  (art.  1). 

6626.  —  Tout  concessionnaire  rie  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  ou  de  tramway  subventionné  doit  remettre  au  préfet  du 
département,  dans  un  dé'ai  de  quatre  mois,  à  partir  du  jour  de 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière  ,  le  compte  détaillé 
des  dépenses  de  premier  établissement  qu'il  a  faites  jusqu'à  ce 
jour.  Il  présente,  avant  le  31  mars  de  chaque  année,  un  compte 
supplémentaire  de  celles  qu'il  peut  être  autorisé  à  ne  faire  qu'a- 
près la  mise  en  exploitation  pour  le  parachèvement  de  la  ligne; 
mais,  en  tout  cas,  le  compte  de  premier  établissement  doit  être 
clos  quatre  ans  au  plus  tard  après  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligne  entière.  Dans  le  cas  où  l'acte  de  concession  a  prévu  que  le 
capital  de  premier  établissement  pourrait  être  successivement  aug- 
menté. jus(iu  à  concurrence  d'une  somme  déterminée  et  pendant 
un  cerlaui  délai,  pour  travaux  complémentaires,  tels  que  agran- 
dissements de  gares,  augmentation  du  matériel  roulant,  pose  de 
secondes  voies  ou  de  voies  de  garage,  le  concessionnaire  doit, 
chaque  année  avant  le  31  mars,  présenter  un  compte  di'Iaillé 
des  dépenses  qu'il  a  ainsi  faites  pendant  l'année  précédente  en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  et  préalable  donnée  par  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  quand  l'Etat  a  consenti  à  garantir  ce 
capital  complémentaire,  et  par  le  préfet  dans  les  autres  cas  {art.  2). 

6627.  —  .\vant  le  31  mars  de  chaque  année,  le  concession- 
naire remet  au  préfet  du  département  un  compte  détaillé,  établi 
d'après  ses  registres,  et  comprenant  pour  l'année  précédente  : 

1°  Les  produits  bruts  de  toute  nature  de  l'exploitation; 

2°  Les  frais  d'entretien  et  d'exploitation,  à  moins  que  ces  frais 
n'aient  été  déterminés  à  forfait  par  l'acte  de  concession  ou  par  un 
acte  postérieur.  Le  compte  d'entretien  et  d'exploitation  ne  peut 
comprendre  aucune  dépense  d'établissement  ni  aucune  dépense 
pour  augmentation  du  matériel  roulant  fart.  3). 

6628.  —  Décidé,  par  interprétation  du  cahier  des  charges-type 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  que  les  recettes  perçues  par  une 
compagnie  concessionnaire  de  chemins  de  fer  d'intérêt  départe- 
mental pour  la  location  de  ses  wagons  aux  propriétaires  des 
embranchements  industriels  étant  le  résultat  des  opérations  nor- 
males de  la  compagnie  devait  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le 
calcul  de  la  garantie  d'intérêt.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai  1800, 
Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques,  [Leb.  ehr., 
p.  o36] 

6629.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  détermine,  après 
avoir  pris  l'avis  du  ministre  des  Finances,  les  justifications  que 
le  concessionnaire  doit  produire  à  l'appui  de  ces  différents  comptes, 
dont  les  développements  par  articles  sont  présentés  conformément 
aux  modèles  arrêtés  par  lui  (^art.  4). 

6630.  —  Les  comptes  ainsi  produits  par  le  concessionnaire 
sont  soumis  à  l'examen  d'une  commission  instituée  par  le  ministre 
des  Travaux  publics  et  composée  ainsi  qu'il  suit  :  le  préfet  ou  le 
secrétaire  général  délégué,  président  :  un  membre  du  conseil  gé- 
néral du  département  ou  du  conseil  municipal,  si  la  concession 


émane  d'une  commune ,  loilit  membre  désigni!  par  le  conseil  au- 
(|uel  il  appartient  ;  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des 
mines,  désigné  par  le  ministre  des  Travaux  publics;  un  foiielion- 
naire  de  l'administration  des  finances,  désigné  par  le  ministre  des 
Finances.  La  commission  désigne  elle-même  son  secrétaire;  s'il 
est  pris  en  dehors  de  son  sein,  il  n'a  que  voix  consultative.  Le 
président  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  Dans  le  cas  où 
la  ligne  s'étend  sur  plusii'urs  déparli'inents ,  il  est  institué  une 
commission  spéciale  pour  chaque  département.  Ces  commissions 
peuvent  se  réunir  et  délibérer  en  commun  si  la  concession  a  été 
faite  conjointement  par  les  conseils  généraux  de  ces  départements, 
par  application  des  art.  8!)  et  90,  L  10  août  1871  ;  la  présidence 
apparlienl  au  préfet  du  département  que  la  ligne  traverse  dans  la 
plus  grande  longueur  (art.  '6). 

6631.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  de  représenter  les  re- 
gistres, pièces  com[itables,  correspondances  et  tous  autres  docu- 
ments que  la  cnminission  juge  nécessaires  à  la  vérification  des 
comptes.  La  commission  peut  se  transporter  au  besoin,  par  elle- 
même  ou  par  ses  délégués,  soit  au  siège  de  l'entreprise,  soit  dans 
les  gares,  stations  ou  bureaux  delà  ligne  (art.  6;. 

6632.  —  La  commission  adresse  son  rapport  avec  les  comptes 
et  les  pièces  juslilicatives  au  ministre  des  Travaux  publics,  qui 
les  examinr>  après  les  avoir  communiqués  au  ministre  des  Finances. 
Si  cet  CNamen  ne  révèle  pas  de  difficultés  ou  si  les  modifications 
jugées  nécessaires  sont  acceptées  par  le  ministre  des  Finances,  le 
déparlement,  les  communes  et  le  concessionnaire,  le  ministre  des 
Travaux  publics,  arrête  définitivement  le  capital  de  jiremier  éta- 
blissement qui  doit  servir  de  base  pour  l'application  des  art.  13 
et  30,  L.  Il  juin  1880.  Il  est  procéné  de  la  même  manière  pour 
arrêter  annuellement  le  chilTre  de  la  subvention  ilùe  par  l'Etat, 
le  département  ou  les  communes  et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  pari 
revenant  à  l'Etat,  au  département ,  aux  communes  et  aux  inté- 
ressés, à  titre  de  remboursement  de  leurs  avances,  sur  le  pro- 
duit net  de  l'exploilalion  (art.  "i). 

6633.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  accord  entre  l'Etat ,  le  départe- 
ment ou  la  commune  et  lé  concessionnaire,  les  comptes  sont  sou- 
mis, avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  à  la  commission  de  vérifi- 
cation des  comptes  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  instituée 
en  exécution  du  décret  du  28  mars  1883.  La  commission  adresse 
son  rapport  au  ministre  des  Travaux  publics  qui  statue  après 
avoir  pris  l'avis  du  ministre  des  Finances,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etal  fart.  8V 

6634.  —  Par  dérogation  à  l'arl.  7,  celle  commission  est  tou- 
jours consultée  sur  les  comptes  des  lignes  d'intérêt  local  et  des 
tramways  dont  les  concessionnaires  sont  liés  à  l'Etat  par  des 
conventions  financières  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
Elle  est  eu  outre  consultée  directement  et  sans  l'intervention  de 
la  commission  locale  prévue  par  l'art,  .'i  sur  les  comptes  des  lignes 
d'intérêt  local  et  de  tramways  non  concédées,  ainsi  que  sur  les 
comptes  des  tramways  concédés  à  un  ilépartement  ou  à  une  com- 
mune et  non  rétrocédés.  Dans  tous  les  cas,  elle  a  les  pouvoirs 
conférés  par  l'art.  6  aux  commissions  locales  (Arr.  modifié,  Décr. 
23  déc.  1883). 

6635.  —  En  préscnlaut  son  compte  annuel,  le  concession- 
naire peut  demander  une  avance  sur  la  somme  qui  lui  sera  due  à 
litre  de  subvention.  Le  montant  de  l'avance  est  déterminé  par  le 
ministre  des  Travaux  publics,  sur  le  rapport  de  la  commission 
locale,  après  communication  au  minisire  des  Finances.  Dans  le 
cas  où  le  règlement  définitif  des  comptes  de  l'exercice  ferait  re- 
connaître qiie  celte  avance  a  été  trop  considérable,  le  concession- 
naire devra  rembourser  immédiatement  l'excédent  au  Trésor,  au 
département  ou  à  la  commune,  avec  les  intérêts  à  4  p.  0/0  par 
an  (art.  9). 

6636.  —  La  comptabilité  de  tout  concessionnaire  subventionné 
est  soumise  à  la  vérification  de  l'inspection  générale  des  finances, 
qui  a,  pour  l'accomplissement  de  celle  mission,  tous  les  droits 

\  dévolus  aux  commissions  de  contrôle  par  l'art.  0  du  présent  dé- 
cret (art.  10). 

6637.  —  Dans  le  cas  où  l'Etat  n'a  pris  aucun  engagement  et 
où  l'entreprise  de  chemin  de  fer  ou  de  tramway  est  subventionnée 
seulement  par  un  département  ou  par  une  commune,  il  est  pro- 
cédé à  l'examen  et  au  règlement  des  comptes  dans  les  mêmes 
formes;  mais  les  attributions  conférées  au  ministre  des  Travaux 
publics  par  les  art.  4,  o,  7  et  9  sont  exercées  par  le  préfet ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  consulter  le  ministre  des  Finances.  Lorsqu'une 
des  parties  conteste  le  compte  arrêté  par  le  préfet,  l'art.  8  est 
applicable  (art.  I  0. 
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6638.  —  Si  la  subvention  est  donnée  par  le  département  ou 
la  commune  en  capital,  en  terrains,  en  travaux  ou  sous  toute 
autre  forme  que  celle  d'annuités,  elle  est  évaluée  et  transformée 
en  annuités  au  taux  de  4  p.  0/0,  pour  l'application  des  art.  13  et 
36  de  la  loi,  aux  termes  desquels  l'Etat  ne  peut  subvenir  pour 
partie  aux  insuffisances  annuelles  qu'à  la  condition  qu'une  partie 
au  moins  équivalente  sera  payée  par  le  déparlement  ou  la  com- 
mune (art.  12). 

6639.  —  La  subvention  à  allouer  pour  l'année  de  la  mise  en 
exploitation  de  la  ligne  est  calculée,  d'après  les  bases  indiquées 
dans  les  art.  13  et  36  de  la  loi  susvisée  ,  au  prorata  du  temps 
écoulé  depuis  le  jour  de  l'ouverture  de  la  ligne  jusqu'au  31  dé- 
cembre suivant.  Chaque  loi  ou  décret  par  lequel  l'Etat  s'engage 
à  subventionner  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ou  un  tramway 
fixe  le  maximum  de  la  charge  annuelle  qui  peut  résulter  pour  le 
Trésor  de  l'application  des  art.  13  ou  36  de  la  loi  susvisée,  de 
manière  que  le  montant  réuni  de  ces  maxima  ne  dépasse,  en  au- 
cun cas,  la  somme  de  400,000  fr.,  fixée  par  l'art.  14  pour  l'en- 
semble des  lignes  situées  dans  un  même  département  (art.  13). 

6640.  —  Une  circulaire  du  26  sept.  1887  a  rappelé  et  précisé 
les  conditions  dans  lesquelles  l'Etat  peut  subventionner  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways.  «  Le  concours  de 
l'Etat,  y  lisons-nous,  prend  obligatoirement  la  forme  d'une  sub- 
vention annuelle  payable  pendant  la  période  d'exploitation  qui 
est  assujettie  à  des  règles  déterminées,  et  l'une  de  ces  règles  veut 
(art.  13  et  36,  L.  11  juin  1880;  qu'une  partie  au  moins  équiva- 
lente de  l'insuffisance  que  cette  subvention  est  destinée  a  cou- 
vrir soit  payée  par  le  département  ou  par  la  commune,  avec  ou 
sans  le  concours  des  intéressés.  Le  département  ou  la  commune 
n'est  pas  tenu  de  donner  son  concours  sous  la  même  forme  que 
l'Etat,  et  il  a  toute  liberté  pour  en  régler  le  mode  et  l'impor- 
tance. S'il  donne  une  subvention  annuelle  fixe  ou  variable,  paya- 
ble également  pendant  la  période  d'exploitation,  il  n'y  a  aucune 
difficulté,  et  la  subvention  à  payer  chaque  année  par  l'Etat  ne 
peut  pas  dépasser  celle  qui  est  payée  par  le  département  ou  la 
commune.  Lorsque  la  subvention  du  département  ou  de  la  com- 
mune est  donnée  en  capital,  en  terrains,  en  travaux  ou  sous 
toute  autre  forme  que  celle  d'annuité,  l'art.  12,  Décr.  20  mars 
1882,  prescrit  de  l'évaluer  et  de  la  transformer  en  annuités,  au 
taux  de  4  p.  0/0,  pour  l'application  des  art.  13  et  36,  L.  11  juin 
1880.  Il  résulte  évidemment  de  cet  article  que  la  subvention  an- 
nuelle de  l'Etat  ne  peut  pas  dépasser  l'annuité  ainsi  calculée, 
mais  des  doutes  se  sont  élevés  sur  le  sens  à  attribuer  à  l'expres- 
sion :  transformer  le  capital  donné  par  le  département  ou  la  com- 
mune en  annuités  de  4  p.  0/0.  Le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  avait  pensé  que  l'annuité  qu'il  s'agit  de  calculer  est 
celle  qui  devrait  être  servie  pendant  la  période  d'exploitation  pour 
payer  au  taux  de  4  p.  0/0  l'intérêt  simple  et  l'amortissement  du 
capital  donné  par  le  déparlement  ou  la  commune.  Mais  le  Con- 
seil d'Etat  n'a  pas  admis  celte  interprétation;  il  a  émis  l'avis  que 
l'on  devait  prendre  l'intérêt  simple  à  4  p.  0/0  du  capital  donné 
et  notre  administration  s'est  ralliée  a  cette  manière  de  voir  ».  Puis 
la  même  circulaire ,  après  avoir  donné  des  formules  pour  per- 
mettre d'assigner  les  limites  fixées  par  la  loi  du  1 1  juin  1880  pour 
la  subvention  de  l'Etat  et  des  graphiques  pour  faire  saisir  d'un 
coup  d'œil  ces  formules,  ainsi  qu  une  méthode  de  calcul  pour 
l'établissement  du  maximum  de  la  subvention  de  l'Etat  a  ins- 
crire dans  la  loi  ou  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique  et  rap- 
pelé que  les  subventions  ainsi  fixées  ne  constituent  d'ailleurs 
que  des  avances,  et  qu'il  peut  y  avoir  lieu,  conformément  à  l'art. 
15,  L.  11  juin  1880,  au  partage  proportionnel  de  l'excédent  de 
recettes,  ajoute  :  u  II  ne  vous  échappera  pas  que  le  département 
ou  la  commune  qui  fait  une  concession  n'a  pas  qualité  pour  en- 
gager l'Etat,  et  qu'il  ne  doit  pas,  dès  lors,  insérer  dans  l'acte 
de  concession,  en  ce  qui  concerne  la  subvention  de  l'Etat,  des 
clauses  qui  seraient  impératives  ou  contraires  aux  prescriptions 
de  la  loi.  Mais  il  peut  arriver  que  le  département  ou  la  commune 
ne  veuille  consentir  à  accorder  la  concession  que  s'il  obtient  de 
l'Etat  une  subvention  déterminée,  et  je  ne  verrais  pas  d'incon- 
vénient à  ce  que  l'acte  de  concession  renfermât  à  cet  égard  une 
clause  suspensive,  car  l'administration  restera  ainsi  maîtresse 
d'apprécier  si  elle  peut  accueillir  la  demande  du  département  ou 
de  la  commune.  » 

6641.  —  La  loi  du  11  juin  1880,  reproduisant  sur  ce  point 
une  disposition  dont  le  principe  était  déjà  contenu  dans  la  loi  de 
186a,  a  permis  d'ailleurs  que  les  ressources  créées  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mai  1836  fussent  appliquées,  en  partie,  à  la  dépense 


des  voies  ferrées,  par  les  communes  qui  ont  assuré  l'exécution 
de  leur  réseau  subventionné  et  l'entretien  de  tous  les  chemins 
classés  (art.  12). 

6642.  —  Ce  texte  a  été  modifié  de  la  façon  suivante,  pour 
l'Algérie,  par  une  loi  du  17  juill.  1883  :<<Les  ressources  créées 
en  vertu  du  décret  du  o  juill.  1S54  et  celles  qui  pourraient  être 
créées  en  vertu  de  lois  et  décrets  postérieurs  pour  l'établisse- 
ment des  chemins  vicinaux ,  pourront  être  appliquées  en  partie  à 
la  dépense  des  voies  ferrées  par  les  communes  qui  auront  assuré 
l'exécution  de  leur  réseau  subventionné  et  l'entretien  de  tous  les 
chemins  classés.  » 

6643. —  Enfin  des  dispositions  transitoires  sont  intervenues 
pour  régler  la  situation  des  chemins  de  fer  créés  sous  l'empire  de 
la  loi  de  186.5  :  «  Sur  la  proposition  des  conseils  généraux  ou  mu- 
nicipaux intéressés,  et  après  adhésion  des  concessionnaires,  la 
substitution,  aux  subventions  en  capital  promises  en  exécution 
de  l'art.  5,  L.  de  1865,  de  la  subvention  en  annuités  stipulées 
par  la  présente  loi,  pourra,  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Iitat, 
être  autorisée  en  faveur  des  lignes  d'intérêt  local  actuellement 
déclarées  d'utilité  publique  et  non  encore  exécutées.  Ces  lignes 
seront  soumises,  dès  lors,  à  toutes  les  obligations  résultant  de  la 
présente  loi.  Il  n'y  aura  pas  lieu  de  renouveler  les  concessions 
consenties  ou  les  mesures  d'instruction  accomplies  avant  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  si  toutes  les  formalités  qu'elle  pres- 
crit ont  été  observées  par  avance  (art.  23). 

6643  l-iis. —  On  peut  admettre  que  les  dispositions  du  décret 
ilu  20  mars  1882,  concernant  le  mode  de  calcul  des  subventions 
allouées  par  l'Etat  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  sont  ap- 
plicables à  une  compagnie  à  laquelle  une  délibération  du  conseil 
général  a  accordé  la  concession  antérieurement  audit  décret,  si 
le  traité  passé  entre  le  préfet  et  la  compagnie  en  exécution  de 
cette  délibération  est  postérieur  au  décret  et  a  été  approuvé  par 
une  loi  qui  se  réfère  expressément  à  celle  du  11  juin  1880  et,  par 
suite,  implicitement  au  règlement  du  20  mars  1882  qui  en  est  le 
complément. 


CHAPITRE   VIII. 

IMPÔTS. 

6644.  —  Aux  termes  d'un  avis  des  sections  réunies  des 
finances,  du  commerce,  de  l'agriculture,  des  travaux  publics, 
des  beaux-arts  au  Conseil  d'Etat,  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  faisant  partie,  comme  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général, 
du  domaine  public  (V.  suprà,  v°  Biens,  n.  345),  il  y  a  lieu  de  les 
exempter  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  ainsi  que  celles  de 
leurs  dépendances  qui  font  partie  du  domaine  public. 

6645.  — La  plupart  des  règles  que  nous  avons  fait  connaître 
suprà,  n.  4878  et  s.,  s'appliquent  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal comme  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  Cependant,  il 
en  est  quelques-unes  qui  ont  un  caractère  spécial  et  que  nous 
devons  faire  connaître.  Toutes  les  conventions  relatives  aux  con- 
cessions et  rétrocessions  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local ,  ainsi 
que  les  cahiers  des  charges  annexés,  porte  l'art.  24,  L.  U  juin 
1880,  ne  sont  passibles  que  du  droit  d'enregistrement  fixe  d'un 
franc.  Quelle  est  la  signification  exacte  du  mot  rétrocession  dans 
cette  disposition  législative?  Une  interprétation  stricte  en  limi- 
terait l'application  à  la  convention  par  laquelle  l'Etat,  ou  le  dé- 
partement est  remis  en  possession  du  chemin  de  fer  ou  du  tram- 
way concédé.  Mais  les  autres  articles  de  la  loi  ainsi  que  les 
travaux  préparatoires  protestent  contre  un  sens  aussi  restrictif 
et  celle  expression  esL  constamment  employée  pour  dénommer 
l'acte  par  lequel  un  département  ou  une  commune  concession- 
naire d'un  chemin  de  fer  ou  d'un  tramway  entrepris  par  l'Etat, 
concède  à  son  tour  ce  chemin  ou  ce  tramway  à  une  compagnie 
ou  à  un  entrepreneur.  C'est  plutôt  une  sousconcession  qu'une 
rétrocession.  Mais  ce  serait  donner  au  mol  rétrocession  une 
acception  beaucoup  trop  étendue  et  en  conlradiclion  avec  l'art. 
10,  ainsi  qu'avec  tous  les  travaux  préparatoires  de  la  loi,  que 
de  comprendre  sous  cette  dénomination  les  cessions  totales  ou 
partielles  consenties  par  le  concessionnaire.  Le  législateur  a 
voulu  que  la  concession,  acte  administratif  conclu  dans  un 
but  d'intérêt  général,  pût  bénéficier  du  même  tarifde  faveur  que 
les  concessions  de  ligne  d'intérêt  général,  il  a  étendu  cette  faveur 
aux  actes  par  lesquels  le  département  et  la  commune  substi- 
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tués  il  l'Etat  font  appel  à  l'iiulustrie  privée  pour  construire  et 
pxploitfr  le  chiMiiiu;  mais  il  n'a  pu  vouloir  exempter  île  l'impiH 
les  transactions  purement  commerciales  par  lesquelles  un  parti- 
culier concessionnaire  il'une  ligne  de  chemin  de  fer  ou  de  tram- 
wav  cède  à  un  autre  particulier  le  bénéfice  de  son  marché.  — 
(iarnier,  Hcj).  iji'n.,  V  Cliniiiiis  de  fi'v.  n.  14  et  s.  —  Les  trans- 
missions successives  dont  la  même  concession  peut  être  l'objet 
entre  particuli'Ts  doivent  donc  recevoir  la  dénomination  de  ces- 
sion et  non  celle  de  rétrocession;  et.  conformément  îi  l'interpré- 
tation de  la  loi  du  1 1  juin  IS8(I.  le  tarilde  faveur  ne  doit  s'appliquer 
qu'aux  actes  rentrant  directement  dans  les  prévisions  des  art. 
i\  et  :ti),  c'est-à-dire  aux  rétrocessions  et  non  aux  cessions  qui 
demeurent  assujetties  au  droit  proportionnel.  —  Trib.  Héziers, 
12  juin  ISHi,  précité.  —  On  doit  observer,  toutefois,  nue  les  ces- 
sions de  cette  nature  s'appliquent  îi  une  enlreiirise  d'un  carac- 
tère eommercial  et  qu'elles  constituent  des  actes  de  commerce 
dans  le  sens  des  art.  Ii:t2  et  03:(,  G.  comm.  Par  conséquent,  si 
elles  sont  faites  sous  sif,'nature  privée,  elles  peuvent  être  enre- 
pislrées  an  droit  fixe  de  .T  fr.  par  application  de  l'art.  22,  L.  Il 
juin  IS.'jy,  et  de  l'an.  4,  !..  28  lévr.  1872.  —\.mprit.  v°  Acte  de 
cniiiiiici'ee. 

(i(!i5  liis.  —  La  faculté  d'acquitter  le  droit  de  timbre  des  bil- 
lets de  place  sur  étals  peut  être  accordée  à  toutes  les  entreprises 
de  transport,  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  tramways,  etc.,  aussi 
bien  qu'aux  chemins  de  fer  d'intérêt  général  (\'.  xiiprà,  n.  o'J2'.) 
et  ;>:i:tO).  —  Sol.  i:;  janv.  )87;i,  [tiérand,  Siippl.,  n.  429] 

(î(>45  <(')•.  —  Les  ilispositions  édictées  en  matière  de  timbre  des 
récépissés  s'appliquent  à  tous  les  clieminsde  fer  sans  exception  ; 
II'  législateur  n'a  établi  iiuciine  distinction  entre  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  l't  ceux  d'intérêt  local.  —  Sol.  17  sept.  1888, 
[Garnier,  W'p.  iji'n.,  v"  Transports  (contrai  de),  n.  112]  —  V. 
Siipni,  n.  .Ï370  et  s.,  .'iH!t2  et  s. 


GlIAPITRE  IX. 

l'IN   DE    LA    CONCESSION. 

<î(î46.  —  L'exploitation  des  lignes  d'intérêt  local  prend  fin 
comme  celle  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ;  par  l'arrivée 
du  terme  de  la  concession,  par  le  rachat,  par  la  déchéance,  etc. 
{V.  siipro ,  n.  ;)o41  et  s.).  On  doit  ajouter,  toutefois,  à  ces  diffé- 
rents modes,  une  hypothèse  iiarticulière  :  l'incorporation  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  dans  le  réseau  d'intérêt  général. 

(î(»47.  —  1.  Fin  de  la  roiiccssloii.  —  A  l'expiration  de  la  con- 
cession,  porte  l'art.  0,  L.  Il  juin  1880,  u  le  concédant  est  subs- 
titué à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  les  voies  fi'rrées, 
i{ui  doivent  être  remises  en  bon  état  d'entretien  •>.  Le  cahier  des 
charges  règle  les  droits  et  les  obligations  des  concessionnaires  en 
ce  qui  concerne  les  autres  objets. 

G(>48.  —  C'est  l'art.  :i.'i  du  cahier  des  charges  qui  contient 
les  dispositions  prévues  par  cet  article.  «  L'obligation  d'entretien  , 
le  droit  pour  le  département  ou  la  commune  dans  les  cinq  années 
qui  précèdent  le  terme  de  la  concession  de  saisir  les  revenus  des 
chemins  de  fer  et  de  les  employer  à  rétablir  les  chemins  en  bon 
état  y  sont  consacrés  comme  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
général. 

(Î649.  —  A  l'égard  des  objets  mobiliers,  il  y  a  des  dispositions 
assez  spéciales  :  «  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels 
que  le  matériel  roulant  ,  le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des 
ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réserve  le  droit  de  les 
reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convena- 
ble ,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La 
valeur  des  olijets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les 
six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise 
du  matériel  au  département.  Le  di'partemenl  sera  tenu,  si  le  con- 
cessionnaire le  requiert,  de  reprendre  les  matériaux,  combusti- 
bles et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  qui 
en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  le  départe- 
ment le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  ap- 
provisionnements de  la  même  manière.  Toutefois  le  département 
ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois.  " 

6650.  —  II.  Oa  rarhat,  de  rincorponUion  danx  le  n'ueua  d'in- 
tert't  {lênéral.  —  Le  rachat  et  riiieor|jijralion  dans  le  réseau  d'in- 


térêt gcMiéral  sont  prévus  par  l'art.  6,  È;§  1 3  et  1 1 ,  L.  (  I  juin  1880, 
et  par  l'art.  'M't  du  cahier  des  charges-type,  .i  L'autorité  qui  l'ail 
la  concession  a  toujours  le  droit  de  raclieter  la  concession  aux 
conditions  qui  seront  fixées  parle  cahier  des  charges,  porte  l'art. 

6651.  —  L'.irl.  Il,  de  son  cOté,  est  ainsi  con(;u  :  •■  A  toute 
époque,  une  voie  fiTri'e  peut  être  dislraili*  du  domaine  public 
départemental  ou  communal  et  classée  par  une  loi  dans  le  do- 
maine de  l'Etat.  Dans  ce  cas,  l'Etal  est  subslltué  aux  droits  et 
obligations  du  déparlement  ou  de  la  commune,  à  l'égard  des 
entrepreneurs  ou  concessionnaires,  tels  que  ces  droits  et  obliga- 
tions résultent  des  conventions  légalement  autorisées.  En  cas 
d'éviction  du  concessionnaire,  si  ses  droits  ne  sont  pas  réglés 
par  un  accord  préalable  ou  par  un  arbilragi!  établi,  soit  par  le 
cahier  des  charges,  suit  par  une  convention  postérieure  ,  l'in- 
demnité ipii  peut  lui  être  di'ie  est  liquidée  p;ir  une  commission 
spéciale  qui  fonctionne  dans  les  conditions  réglées  par  la  loi  du 
2'.)  mai  184.').  (letlo  commission  sera  instituée  par  un  décret  et 
composée  de  neuf  membres,  dont  trois  désignés  par  le  ministre 
des  Travaux  imblics,  trois  par  le  concessionnaire  et  Irois  par 
l'unanimité  des  six  membres  déjà  désignés;  faute  par  ceux-ci  de 
s'entendre  dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite  de  leur  no- 
mination, le  choix  de  ceux  des  trois  membres  ipii  n'auraient  pas 
été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le  [iremier  |irésident  et 
les  prc'sidents  réunis  de  la  cour  d'appid  de  Paris.  En  cas  de  dé- 
saccord entre  l'Etat  l't  le  départe.ment  ou  la  commune,  les  in- 
demnités ou  dédommagements  qui  peuvent  être  di^s  par  l'Etat 
sont  déterminés  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat.  » 

6652.  —  Il  convient  de  rapprocher  de  ces  dispositions  et  plus 
particulièrement  de  celle  de  l'art.  0,  §  '),  les  prescriptions  de  l'art. 
30  du  cahier  des  charges  :  «  Le  département  on  la  commune  aura 
toujours  le  droit  de  racheter  la  concession.  Si  le  rachat  a  lieu  avant 
l'expiration  des  i[uinze  premières  années  de  l'exploitation,  il  se 
fera  conformément  à  l'art.  11,  S;  3,  L.  11  juin  18H0.  Ge  terme  de 
quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  e,\-ploiiation  effective 
de  la  ligne  entière,  ou  an  plus  lard  à  partir  de  la  lin  du  délai  qui 
est  fixé  dans  l'art.  2  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir 
compte  des  retards  qui  auraient  en  lieu  dans  l'achèvement  des  tra- 
vaux. Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  parle  dé- 
partement ou  la  commune  après  l'expiration  des  quinze  premières 
années  fie  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant 
les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  elTectué, 
et  en  y  comprenant  les  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de 
subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  ]j1iis  faibles 
années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  an- 
nées, (je  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui 
sera  due  et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années 
restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas, 
le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  iiel,  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison.  Le  con- 
cessionnaire recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration 
de  la  concession,  suivant  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art. 
33,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obliga- 
toire dans  tous  les  cas  pour  le  département.  Le  concessionnaire 
ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  on  ,  le  chemin 
concédé  ayant  été  di'claré  d'intérêt  général,  l'Etat  sera  substitué 
au  département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernierlient  de  la  loi 
du  11  juin  1880  et  du  présent  cahier  des  charges.  Si  l'Etat  rachète 
la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  est  fixé  dans 
le  §  1  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  disposi- 
tions qui  précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'Etat  déciderait 
de  racheter  la  concession  avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'indem- 
nité qui  pourra  être  due  au  concessionnaire  sera  liquidc'e  par  une 
commission  spéciale,  conformément  à  l'art.  I1,^3,L.  11  juin  1880. 

6653.  —  Le  caractère  d'utilité  publique  de  la  déclaration 
qui  fait  passer  nn  chemin  du  réseau  d'inti-rét  local  dans  le  ré- 
seau d'intérêt  général  ressort  de  dilférentes  décisions.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  notamment  que  la  convention  intervenue  entre 
une  compagnie  de  chr^mins  de  fer  et  l'Etat ,  portant  qu'une  ligne 
d'intérêt  local  sera  incorporée  au  réseau  de  la  compa.gnie,  lors- 
que les  conditions  d'un  traité  seront  réalisées,  et  que  celle  ligne 
sera  alors  déclarée  d'intérêt  général,  ne  saurait  avoir  pour  con- 
séquence de  subordonner  l'exécution  d'une  loi  d'intérêt  général 
(L.  Il  juin  1880)  au  consentement  du  département,  le  droit  de 
celui-ci  se  résolvant  en  une  indemnité  <mi  un  dédommagement 
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qui  pourrait  être  dû  par  l'Etat.  —  Cass.,  13  avr.  IS91,  Chemin 
de  1er-  du  Rhône,  ,8.  et  P.  92.1.438; 

6(j54.  —  ...  Et  qu'un  département  n'est  pas  recevable  à  dé- 
férer au  Conseil  d'Etat  pour  e.xcès  de  pouvoir  le  décret  par  le- 
quel le  gouvernement,  en  Conseil  d'Etat ,  a  rejeté  sa  demande  en 
indemnité  à  raison  de  l'incorporation  dans  un  réseau  d'intérêt 
général  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  départemental;  le  gouverne- 
ment avant  statué  dans  la  limite  de  ses  attributions.  —  Cons.  d'Et., 
4  juill."l890,  Département  du  .Jura,  [S.  et  P.  92.3.127,  D.  92.3.3. 
Leb.  chr.,  p.  643];  —  .'i  déc.  1890,  Déparlement  de  Saône-el- 
Loire,  [Leb.  chr.,  p.  926] 

6655.  —  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  au.\  termes  de  la  dis- 
position de  l'art.  36  du  cahier  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  qui 
peut  être  due  aux  concessionnaires.  Les  termes  en  sont  fort  clairs. 
Le  principe  n'avait  pas  besoin  d'être  posé.  Mais  il  était  utile  d'en 
prescrire  le  mode  d'évaluation. 

<j656.  —  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  un  certain  nombre 
de  décisions  qui  ont  statué  sur  les  effets  du  rachat  et  sur  le  mo- 
ment à  partir  duquel  ces  effets  doivent  être  considérés  comme 
produits. 

6657.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque,  antérieure- 
ment aux  lois  des  18  mai  1878  et  31  juill.  1879  ayant  compris 
dans  le  réseau  de  l'Etat  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  concédées  par  les  départements,  un  département  n'a 
pas  fait  prononcer,  pour  inexécution  des  engagements  pris,  la 
déchéance  de  la  compagnie  exploitant  plusieurs  de  ces  lignes,  il 
ne  peut  plus  recourir  à  cette  mesure  depuis  la  promulgation  de 
ces  lois.  —  Cons.  d'Et  ,  lo  juill.  1881  (3=  arrêt).  Syndicat  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  à  Rouen,  [S.  83.3.12,  P.  adm.  chr.,  Leb. 
chr.,  p.  699,  D.  82.3.in] 

6658.  —  ...  Que  le  département  n'ayant  pas  fait  [)rononcer 
la  déchéance,  ne  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  à  la  com- 
pagnie à  raison  de  ce  qu'elle  a  consenti  au  racliat  par  l'Etal  des 
lignes  dont  elle  était  concessionnaire,  ou  à  raison  de  l'inexécu- 
tion du  contrat  de  concession.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  H  janv. 
1884,  Level,  [S.  83.3.69,  P.  adm.  chr.,  et  les  observations  de  .M. 
le  commissaire  du  gouvernement  Gomel,  D.  85.3.77,  Leb.  chr., 
p.  39  !  —  ...  ni  se  faire  attribuer  le  cautionnement  fourni  par  elle. 
—  Cons.  d'Et.,  même  date  /3i=  espèce),  même  partie.  Ibid.]  — 
...  El  que  si  le  département  soutient  que  le  rachat  par  l'Etat  d'une 
partie  des  hgnes  de  la  compagnie  est  préjudiciable  à  d'auties 
lignes  que  le  département  doit  conserver,  c'est  au  gouverne- 
ment qu'il  doit  s'adresser  pour  obtenir  une  indemnité.  —  Cons. 
d'El.,  13  juill.  1881,  précité.  —  ...  Que  le  département  est  d'ail- 
leurs libéré  du  paiement  des  subventions  restant  dues  à  l'égard 
de  la  compagnie  réserve  faite  des  droits  de  l'Etat.  —  Mêmes 
arrêts.  —  ...  Et  que  c'est  au  préfet  qu'il  appartenait,  avant  les 
lois  susdatées,  de  prononcer,  s'U  y  avait  lieu,  la  déchéance  d'une 
compagnie  exploitant  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local:  qu'eu 
consé<]uence,  le  conseil  de  |iréfeclure  était  incompétent  pour 
statuera  cet  égard.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1881,  précité. 

6659.  —  ...  Que  lorsqu'une  voie  ferrée  d'intérêt  local  est 
distraite  du  domaine  public  départemental  et  communal  et  clas- 
sée dans  le  domaine  public  général ,  l'Etat  est  substitué  aux 
droits  et  obligations  du  département  ou  de  la  commune  à  l'égard 
du  concessionnaire;  qu'en  conséquence,  après  l'incorporation,  le 
département  ou  la  commune  n'a  plus  qualité  pour  poursuivre  en 
justice  l'exécution  des  obligations  imposées  au  nouveau  conces- 
sionnaire des  lignes  classées  dans  le  domaine  public  général,  et 

uesa  réclamation  doit  donc  êtredéclarée  non  recevable. —  Cons. 
d'Et.,  27  juin  1890, Département  delà  Somme,  [Leb.  chr.,  p.  629] 

6660.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  département  a  qua- 
lité pour  faire  valoir  contre  les  concessionnaires  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  les  droits  qui  lui  appartiennent  par  suite  de  la 
non  exécution  par  ces  derniers  des  engagements  par  eux  pris, 
lors  même  que,  postérieurement,  il  aurait  cédé  à  I  Etat  la  ligne 
dont  s'agit.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1883,  Richard-Grison,  [S.  83. 
3.43 ,  P.'  adm.  chr.,  D.  83.3.27,  Leb.  chr.,  p.  6(32] 

6661 .  —  ...  Et  que  c'est  contre  les  concessionnaires,  en  cas 
d'inexécution  de  leurs  engagements,  que  des  mesures  de  rigueur 
doivent  être  prises,  et  non  contre  les  tiers  auxquels  la  conces- 
sion aurait  été  cédée  par  eux,  si  cette  cession  n'était  pas  auto- 
risée par  le  cahier  des  charges.  —  Même  arrêt. 

6662. —  Mais  ces  diverses  solutions  ne  sont  pas  aussi  oppo- 
sées qu'elles  paraissent  l'être,  cardans  cette  dernière  hypothèse, 
la  déchéance  avait  été  prononcée  avant  la  cession  et  il  ne  restait 
plus  qu'à  en  tirer  les  conséquences. 
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6663.  —  11  a  été  jugé,  en  tous  cas,  f|u"une  ligue  concédée 
par  un  département,  à  titre  d'intérêt  local,  pouvait  être  incor- 
porée par  l'Etat  dans  le  réseau  d'intérêt  général  et  concédée  à 
ce  titre  à  un  autre  concessionnaire  que  celui  du  département; 
qu'en  pareil  cas,  la  promesse  faite  par  le  ministre,  avant  le 
vote  de  la  loi  d'incorporation,  de  faire  utiliser  par  la  compagnie 
d'intérêt  général  les  études  du  précédent  concessionnaire,  doit 
être  considérée  comme  un  acte  purement  gracieux  qui  ne  peut 
être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons. 
d'Et.,  24  nov.  1882,  Henry  Michel  et  C'",  [Leb.  chr.,  p.  944] 

6664.  —  ...  Que  la  même  loi  n'ayant  mis  à  la  charge  de  cette 
compagnie  déclarée  concessionnaire  des  lignes  concédées  au- 
paravant à  une  autre  société  par  le  département,  ni  dépenses, 
ni  frais  d'études,  cette  dernière  n'est  pas  recevable  à  en  deman- 
der le  paiement  à  la  compagnie  nouvellement  investie  de  la 
concession.  —  Même  arrêt. 

6665.  —  ...  Que  la  cession  de  lignes  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
a  pour  effet  d'incorporer  les  lignes  cédées  à  celles  de  la  compa- 
gnie, oessionnaire  et  ne  maintient  pas  sur  chaque  réseau  une 
individualité  et  un  patrimoine  distincts.  —  Paris,  2  févr.  1888, 
Cresnières  et  consorts,  [D.  89.2.163] 

6666.  —  ...  Que  la  compagnie  concessionnaire  ne  saurait  être 
considérée  comme  détenteur  de  ces  lignes,  à  raison  du  privilège 
ou  nantissement  que  les  compagnies  cédantes  auraient  constitué 
sur  lesdites  lignes  au  profil  des  obligataires,  et  dès  lors,  ne  peut 
être  le  tiers  convenu  prévu  par  l'art.  92,  C.  comm.;  que  d'un 
autre  côté,  la  compagnie  concessionnaire  se  trouvant  par  l'effet 
de  la  cession  débitrice  des  obligataires,  le  gage,  en  le  supposant 
constitué,  n'a  pu  subsister  en  demeurant  en  sa  possession.  — 
Même  arrêt. 

6667.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  a  été  incorporé  par  une  loi  (dans  l'espèce,  la  loi  du  31  juill. 
1879  relative  à  la  ligne  de  Dreux-Maintenon;,  au  réseau  d'intérêt 
général  et  où  la  dépense  do  construction  à  faire  par  l'Etal  sur 
cette  ligne  a  été  diminuée,  conformément  à  ladite  loi,  du  montant 
des  subventions  oITerles  par  le  département,  les  communes  ou 
les  propriétaires,  le  syndic  de  la  faillite  de  la  compagnie  à  qui 
cette  ligne  avait  été  primitivement  concédée  ne  peut,  sans  double 
emploi,  conserver  les  subventions  alTectées  à  celte  ligne.  — 
Cons  d'Et.,  29  juin  1888,  Sauvai, [D.  89.3.64,  Leb.  chr., p.  593] 

6668.  —  ...  Que  dans  le  cas  où,  aux  termes  d'une  conven- 
tion de  rachat  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  loca',  le  syndic  de 
la  faillite  est  chargé  de  faire,  entre  les  ayants-droit,  la  distribution 
du  prix  de  rachat,  sans  que  l'Etat  ail  à  intervenir  à  aucun  titre 
dans  celle  distribution,  et  où,  en  cas  d'opposition,  les  paie- 
ments à  l'aire  par  l'Etat  sont  elTectués  à  la  Caisse  des  dépôts  el 
consignations,  les  sommes  consignées  doivent  être  restituées  à  la 
faillite,  lors(|u'aucune  opposition  n'a  été  faite;  mais  que  la  faillite 
n'a  pas  le  droit  de  réclamer  la  différence  entre  le  taux  légal  de 
l'intérêt  et  celui  qui  est  servi  |)ar  la  Caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations, lorsque  la  consignation  a  été  rendue  nécessaire  par 
les  nombreuses  irrégularités  relevées  dans  les  transmissions  de 
propriété  des  terrains  acquis,  el  par  le  refus  de  la  compagnie 
de  fournir  aucune  justification.  —  Même  arrêt. 

6669.  —  Comme  exemple  d'arbitrage,  on  peut  citer  un  arrêt 
du  13  févr.  1891,  qui  a  décidé  qu'une  sentence  arbitrale  ayant 
réglé  définitivement  el  sans  appel  les  dépenses  faites  par  une 
compagnie  rachetée  jusqu'au  30  mai  1877,  celles  engagées  à  par- 
tir de  cette  date  n'avaient  pu  entrer  en  compte  qu'autant  qu'elles 
avaient  été  faites  avec  l'autorisation  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, et  que  la  sentence  arbitrale  avait  tenu  compte  dans  les  frais 
d'administration  des  dépenses  du  sendce  central  et  de  la  direc- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1891,  Chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Chàlons,  [Leb.  chr.,  p.  121] 

6670. —  Si  le  principe  de  l'allocation  d'une  indemnité  au  con- 
cessionnaire évincé,  soit  par  le  département,  soit  par  l'Etal,  ne 
pouvait  paraître  douteux,  il  n'en  était  pas  de  même  à  l'égard  des 
départements  et  des  communes.  Les  chemins  départementaux  ou 
communaux  ne  font-ils  pas  déjà  partie  du  domaine  public?  En 
quoi  leur  transfert  dans  le  domaine  de  l'Etat  change-l-il  leur  qua- 
lité'.' Et  si  cette  qualité  demeure  identique  pourquoi  accorderait-on 
pour  ce  fait  au  cléparleiuent  ou  à  la  commune  une  indemnité"?  Si 
spécieux  que  fût  ce  raisonnement,  il  ne  devait  pas  tenir  cepen- 
dant devant  cette  triple  considération  :  que  la  plupart  des  dépar- 
tements et  des  communes  s'imposent  de  lourds  sacrifices  pour  la 
construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  qu'ils  se  réservent 
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soiiviMil  unn  pari  dans  les  bénéfici.'s  à  en  proveiiic;  uin'  la  voie 
fciTi'i'  (joli  toujours  li.'ur  faire  retour  à  titre  j,'ratuil  à  la  lin  île  la 
ciiiicessinii. 

0671.  —  Mais  riiKli'iiinité  u'etaiil  fias  une  indi'mnilé  de  dé- 
possession  ,  il  élail  non  moins  naturel  qu'elle  l'Cil  li.^ii'o  non  pas 
par  un  jurv,  non  pas  mrnie  par  les  tribunaux  civils,  mais  par  un 
d(;eret  dn  î^onseil  d'Klal  (L.  H  juin  KS80,  art.  Il,  in  fine). 

(î(î71i.  —  On  fait  reuiari[uer,  à  cet  efjard,  i|ue  l'alïaire  n'ayant 
aucun  caractère  contentieux,  ce  n'est  ni  le  dr'[)urleinenl  ni  la  com- 
mune f(ui  peuvent  saisir  le  Conseil  d'Ktal  de  la  nuestion  ,  mais 
l'admiinstratlon  seulement.  —  Picard,  toc.  rit. 

G(î7;i.  —  L'intervention  du  Conseil  d'I'llal  est-elle  d'ailleurs 
nécessaire  à  ce  point  <\ur  les  pouvoirs  publics  ne  puissent  eux- 
mOmes,  en  prescrivant  rnu'orporation  dans  le  réseau  d'iutérùt 
géut'ral,  lixer  le,  iputntum  de  l'inilcninité?  Nous  ne  le  pensons 
pus,  el,  un  pourrait  citer  îles  exe-mples  d'évaluations  semblables. 

iHil'l.  —  L'indemnité  de  classenienh  ne  consiste  pas  néces- 
.sairemcnt  en  argent,  lin  compensation  de  l'éviction  dont  ils  souf- 
fraient, certains  départements  se  sont  vus  dispensés  de  subven- 
tions dans  la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
qui  les  intéressaient,  on  octroyer  des  lignes  nouvelles.  Souvent 
même,  des  lignes  d'intérêt  local  étant  absolument  improductives 
el  ne  constituant  qu'une  charge  pour  le  département  ou  la  com- 
mune,  des  classements  se  sont  faits  sans  inilemiiilé.  —  Picard, 
loc   cit. 

(»(>75.  —  C'est  ce  qui  s'est  produit  dans  des  cas  où  l'incorpo- 
rali<iii  ilaiis  le  réseau  d'intérêt  général,  bien  loin  de  priver  un 
département  ou  une  commune  d'une  partie  de  leur  actif,  les  exo- 
nérait en  réalité  de  charges  considérables.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un 
département  qui  avait  concédé  un  cliÉ'min  de  fer  d'intérêt  local 
n'était  pas  recevable  à  attaquer  au  fond  par  la  voie  conteiitieuse 
un  décret  du  Conseil  d'Etat  décidant  qu'il  n'était  dCi  aucune  in- 
demnité au  déparli'ment  a  raison  de  l'incorporation  de  ce  chr>min 
de  ferdans  le  ré'seau  d'intérêt  général.  —  (Ions.  d'Et.,  4  jiiill.  1800, 
Département  du  .Jura,  [S.  et  P.  92.:I.I2T,  D.  02.3.3,  Lid).  ehr.,  p. 
643]  ;  —  .'>  liée.  1800,  Département  de  Saùne-et-Loire,  [Leb.  chr., 
p.  02(il 

667(5.  —  Nous  connaissons  les  dispositions  de  la  loi  du  M 
juin  ISMd.  Une  loi  particulière  de  concession  ou  d'incorporation 
pourrait-elle  y  déroger?  La  question  n'est  guère  pratique.  En  fait 
cependant,  si  un  pareil  événement  se  priiduisait,  il  ne  nous  parait 
pas  douteux  qu'il  faudrait  l'aire  prévaloir  sur  les  dispositions  de 
la  loi  générale,  celles  de  la  loi  spéciale  de  concession. 

66'77.  —  A  fortinri  faudrait-il  en  dire  autant  s'il  s'agissait 
de  l'incorporation  d'une  compagnie  créée  avant  la  loi  du  \\  juin 
1880.  A  cet  égard,  il  peut  être  intéressant  de  faire  remari|uer  que 
la  loi  de.  I8lja  ne  prévoyait  pas  l'hypothèse. 

(Î678.  —  Mais,  an  lieu  de  supposer  ipie  la  loi  di'  concession 
ou  d  incorporation  s'e.xplicpie  formelleiuenl  sur  ce  point ,  on  peut 
supposer  au  contraire  qu'elle  est  niuiHle.  En  iiareil  cas  faudra- 
l-il  appliquer  à  une  ligne  établie  avant  la  loi  du  H  juin  1880  les 
dispositions  qu'elle  renferme  et  que  nous  venons  d'analyser?  Nous 
n'hésitons  pas  à  adopter  l'affirmative.  .Ces  dispositions  ne  sont, 
à  tout  prendre,  que  des  règles  de  procédure,  et  on  sait  que  les 
lois  relatives  aux  formes  de  procédure  échappent  à  la  régie  de 
non  rétroactivité  proclamée  par  l'art.  2,  C.  civ.  Ces  formes  d'ail- 
leurs ne  sont  pas  nouvelles  puisqu'elles  étaient  déjà  usitées  en 
I84.Ï. 

6679.  —  Nous  ferions  plus  de  réserves  relativement  à  la  pre- 
mière des  dispositions  contenues  dans  l'art.  Il,  L.  H  juin  1880, 
c'est-à-dire  à  la  faculté  même  de  rachat  ou  d'incor[)oration.  Elle 

tuons  parait  toucher  plutôt,  en  effet,  au  fond  qu'à  la  forme. 
6680.  —  III.  DixluJaiicc.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
faire  remarquer  que  les  principaux  cas  dans  lesquels  la  déchéance 
de  la  concession  peut  être  encourue  sont  spécifiés  par  le  cahier 
des  charges.  —  V.  xuprà,  n.  6,^22. 

6681.  —  Les  articles  du  cahier  des  charges  qui  se  réfèrent 
à  celte  hypothèse  sont  les  art.  .37  et  38.  Si  le  concessionnaire  n'a 
pas  remis  au  préfet  les  projets  définitifs  ou  s'il  n'a  pas  com- 
mencé les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  art.  2  et  3,  il  en- 
courra la  déchéance,  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  après  une  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat  [lar  la  voie  contentieiise.  Dans  ces  deux  cas,  la  somme 
qui  aura  été  rléposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'art.  (iO,  à  titre  de 
cautioinienient ,  deviendra  la  propriété  du  dt'parlcmcnl  et  lui  res- 
tera acquise  (art.  37). 

6682.  —  Faute  par  le  coiicessiuiinaire  d'avoir  pnursuivi  et 


terminé  les  travaux  dans  les  délais  el  conditions  fixés  par  l'art. 
2,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  n-mpli  les  diverses  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  10,  L.  Il  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perle 
partielle  de  son  caulionnement  dans  les  coaditions  prévues  par 
l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale  de  ce  caulionnement,  soil 
enlin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  sur  la  de- 
mande du  dcpnrtrinriU,  après  mise  en  demeure,  par  le  ministre 
des  Travaux  |iiiblics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etal  par  la  voie 
contenlieiise.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  caulioiiiiemenl  sera 
reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle  (art.  38). 

6683.  —  11  semble  qui;  rien  n'empêche  qu'il  puisse  v  avoir 
prorogation  de  délais.  —  V.  à  cet  égard,  ijsns.  préf.  .Maine-et- 
Loire,  20  janv.  1870,  |Dauv.,  1870,  p.  214] 

6684.  —  L'application  de  la  disposition  contenue  dans  l'art. 
38  du  cahier  des  charges  a  l'ail  naître  quelcpies  doutes  dans  une 
hypothèse  où  deux  voies  ferrées  correspondaient  entre  elles  el 
où  l'une  seule  d'entre  elles  n'avait  pas  été  exécutée  dans  les 
délais  de  concession  malgré  des  mises  en  demeure  réitérées , 
parce  qu'il  n'avait  pas  été  possible,  parail-il,  de  constituer  une 
société  financière.  On  s'est  demandé  si  la  caducité  du  décret  de 
concession  devait  frapper  les  deux  lignes,  ou  si  elle  ne  devait 
atteindre  au  contraire  que  celle  dernière.  Il  a  été  jugé  qui;  l'u- 
nité du  traite  impliquait  une  véritable  solidarité  dans  les  conces- 
sions el  que  la  déchéance  de  l'acte  constitutif  devait  atteindre 
également  l'une  cl  l'autre.  —  Cous.  préf.  Pas-de-Calais,  2o  août 
1881,  Département  du  Pas-de-Calais,  [Dauv.,  1882,  p.  107 

6685.  —  Il  résulte  des  termes  précités  des  art.  37  el  38  ilu 
cahier  des  charges  que  la  déchéance  doit  être  prononcée  par  le 
ministre  des  Travaux  publics. 

6686.  —  fTest  ce  que  décide  d'ailleurs  expressément  l'art. 
7,  L.  11  juin  1880  :  »  la  déchéance  est  prononcée  |iar  le  minisire 
des  Travaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etal  ».  Certains 
arrêts,  cependant,  semblent  admettre  que  celte  mesure  pourrait 
être  prononcée  par  le  préfet.  Mais  les  arrêts  dont  il  s'agit  se  rap- 
portent à  des  faits  accom|ilis  avant  1880. 

6687.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  lUé  décidé  que  quanil  il  a  été  sti- 
pulé au  cahier  des  charges  dressé  pour  l'adjudication  d'un  che- 
min de  fer  départemental  que,  si  le  concessionnaire  n'a  pas 
commencé  les  travaux  dans  un  certain  délai,  la  déchéance  sera 
encourue,  sans  mise  en  demeure  préalable,  avec  saisie  du  cau- 
tionnement et  allocation  au  département  d'une  somme  détermi- 
née,  il  appartient  au  préfet  de  prononcer  la  déchéance  avec 
toutes  les  consi'quences  ainsi  indiquées.  —  Cons.  d'El.,  13iiiill. 
1883,  Richard  Grisou,  [S.  8.-i.3.43,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.27,  Leb. 
chr.,  p.  602] 

6688.  —  Mais  si  une  convention  postérieure  a  diminué  la 
longueur  de  la  voie  concédée,  les  dommages-intérêts  fixés,  a 
titre  de  clause  pénale,  par  la  première  convention,  d'iivenl  être 
réduits  proportionnellement.  —   Même  arrêt. 

6689.  —  Parmi  les  principales  décisions  d'espèces  interve- 
nues sur  le  chef  de  la  déchéance  qui  peut  être  encourue  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  pour  inexécution 
des  obligations  qui  leur  sont  imposées,  nous  citerons  notam- 
ment : 

1°  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  4  avr.  1870  qui  a  sanctionné 
cette  mesure  parce  que  les  concessionnaires  n'avaient  pas  pro- 
duit leurs  plans  malgré  des  mises  en  demeure  réitérées,  qu'ils 
n'avaient  entamé  leurs  travaux  dans  les  délais  qui  leur  avaient 
été  imposés  (|iii'  d'une  façon  di'risoire  et  qu'ils  les  avaient  pres- 
que aussitôt  abandonnés.  —  Cons.  d'El.,  4  avr.  1870,  Parent- 
Pécher  el  Riclr^  frères,  [Leb.  chr.,  p.  304] 

2"  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher  inter- 
venu à  l'occasion  d'une  déchéance  prononcée  par  application  de 
l'art.  37  du  cahier  des  charges  (ancien),  parce  que  la  compagnie 
concessionnaire,  après  avoir  ouvert  des  chantiers  notoirement 
insuffisants,  les  avait  abandonnés  presque  aussil''it  après  leur 
ouverture.  — Cons.  préf.  Loir-et-Cher,  29  aoôl  1870,  Préfet  Loir- 
et-Cher,  [Dauv.,  1880,  p.  101] 

(Î690.  —  Dans  le  cas  de  déchéance,  poursuit  l'art.  39  du 
cahier  des  charges,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continnalion  el  à 
l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engage- 
ments contractés  par  le  concessionnaire,  au  moyen  d'une  adjudi- 
cation que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécu- 
tés, des  matériaux  approvisionnés  el  des  parties  du  chemin  de 
fer  déjà  livrées  à  l'exploitation.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à 
cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablement  agréé  par  le  préfet. 
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A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues 
de  déclarer,  dans  le  délai  qui  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit 
déposé  à  la  préfecture  et  accompagné  des  pièces  propres  à  jus- 
tifier des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagements 
à  contracter.  Ces  pièces  seront  e.xaminées  par  le  prélet  en  con- 
seil de  préfecture.  Chaque  soumissionnaire  sera  informé  de  la 
décision  prise  en  ce  qui  le  concerne ,  et,  s'il  y  a  lieu  ,  du  jour 
de  l'adjudication.  Les  personnes  qui  auront  été  admises  h  con- 
courir devront  faire,  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
soit  il  la  recette  générale  du  département,  le  dépôt  de  garantie, 
qui  devra  èlre  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  faire 
par  le  concessionnaire.  L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  for- 
mes indiquées  aux  art.  H,  12,  13,  lo  et  10,  Ord.  royale  du  10 
mai  1829.  Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise 
à  prix.  Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du 
présent  cahier  des  charges,  et  substitué  au  concessionnaire  évincé 
pour  recevoir  les  subventions  de  toute  nature  à  échoir  aux  ter- 
mes de  l'acte  de  concession;  le  concessionnaire  évincé  recevra 
de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé.  La  partie  du 
cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la 
propriété  du  département.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  au- 
cun résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les  soumissions 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  pri.x.  Si  cette  seconde  ten- 
tative reste  également  sans  résultat,  le  concessionnaire  sera 
définitivement  déchu  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exé- 
cutés, les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  cliemins  de 
fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 
6691.  —  .\vant  la  loi  de  1880,  il  avait  été  décidé,  dans  une 
hypothèse  où  une  ligne  avait  été  vendue  après  déchéance  par  un 
syndic  à  l'Etat ,  que  le  prix  de  rachat  devait  être  attribué  à.  la 
compagnie  proclamée  propriétaire  des  lignes  rachetées  ainsi  que 
des  terrains  acquis,  des  ouvrages  d'art  exécutés,  et  des  maté- 
riaux approvisionnés  sur  les  autres  lignes.  —  Cons.  préf.  Eure- 
et-Loir,  17  juin.  1879,  [Dauv.,  1880,  p.  20] 


CHAPITRE  X. 

COMPÉTENCE. 

66Ô1  bis.  —  Nous  n'avons  rien  à  dire  de  pai'liculicr  en  ce  qui 
concerne  les  tribunaux  appelés  à  connaître  des  contestations  in- 
téressant les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Ils  font  partie  du 
domaine  public  départemental  et  communal  (V.  ^iiprà,  v"  Dient^, 
n.  54-o),  et,  à  ce  titre,  les  dommages  qui  peuvent  être  causés  par 
leur  exécution  rassortissent  des  conseils  de  préfecture.  On  trouve, 
d'autre  part,  dans  tous  les  cahiers  des  charges,  un  •article  qui 
délègue  au  conseil  du  déparlement  intéressé  la  connaissance  des 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  l'Etat,  le  département  ou  la 
commune.  A  tout  autre  point  de  vue,  on  applique  les  mêmes  prin- 
cipes que  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  —  'V.  auprà, 
n.  o627  rt  s. 

CHAPITRE   XI. 

DES  CHEMINS  DE  FKIi  d'iNTÉUÈT  LOCAL  EMPUUNïANÏ 
LES  VOIES  PUBLIQUES. 

6692.  —  Ces  chemins  de  fer  sont  soumis,  en  principe,  à 
foules  les  règles  que  nous  venons  de  [loser.  Mais  il  en  est  d'au- 
tres qui  leur  sont  communes  avec  les  tramways.  Ce  sont  celles 
qui  sont  relatives  à  la  forme  des  enquêtes  (Décr.  18  mai  1881, 
art.  4  et  s.),  et  à  la  police  de  la  voie  (Décr.  6  août  1881,  art.  o7). 
On  les  trouvera  énumérées  infrà. 


TITRE  V. 

CHEMINS    DE    FER     IVIIMERS     ET    IM>USTUIELS. 

6693.  —  Les  chemins  de  fer  miniers  ou  industriels  compren- 
nent deux  catégories  de  chemins  :  l"des  chemins  de  fer  qui  ser- 
vent à  desservir  des  mines  proprement  dites;  2°  des  chemins  de 
fer  qui  desservent  d'aulres  exploitations  que  des  mines. 


6694.  —  La  déclaration  d'utilité  publique  des  premiers  est 
faite  conformément  aux  art.  .43  et  44,  L.  21  avr.  1810,  modifiés 
par  la  loi  du  27  juill.  1880. 

6693.  —  Il  résulte  de  ces  dispositions  qu'un  simple  arrêté  pré- 
fectoral est  suffisant  pour  autoriser  les  concessionnan'es  de  mines 
à  occuper  dans  le  périmètre  de  leur  exploitation  les  terrains  ser- 
vant à  l'établissement  de  tous  les  chemins  de  fer  qui  ne  modifient 
pas  le  relief  du  sol;  qu'un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  au 
contraire,  est  nécessaire  pour  déclarer  d'utilité  publique  les  che- 
mins de  fer  qui  modifient  ce  relief  et  qu'on  se  propose  d'exécuter 
dans  l'intérieur  du  périmètre,  ainsi  que  les  chemins  de  fera  exé- 
cuter en  dehors  de  ce  périmètre;  les  voies  de  communication  éta- 
blies en  dehors  du  périmètre  pouvant  d'ailleurs  être  alTectées  à 
l'usage  du  public  en  observant  les  clauses  du  cahier  des  charges. 

6696.  • —  .^u  contraire,  les  chemins  de  fer  industriels  propre- 
ment dits,  quand  ils  ne  constituent  pas  des  chemins  purement 
privés  (V.  infrà,  n.  6710),  sont  assujettis  à  l'observation  des  rè- 
gles prescrites  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  Mais  il 
ne  faut  rien  exagérer  et  une  compagnie  concessionnaire  d'un  rac- 
cordement industriel  pourrait  sans  aucun  doute,  si  ses  statuts 
l'autorisaient,  modifier  sa  raison  sociale  et  augmenter  son  capi- 
tal sans  qu'il  y  eut  lieu  pour  l'Etat  de  lui  conférer  une  investi- 
ture nouvelle ,  quant  à  la  concession  primitivement  accordée. 

6697.  —  Certains  arrêts  relatifs  aux  chemins  de  fer  miniers 
ont  précisé  les  cas  dans  lesquels  il  faut  recourir  à  un  décret  et 
ceux  dans  lesquels  il  suffit  d'un  simple  arrêté  préfectoral. 

6698.  —  Ainsi  jugé,  avant  la  loi  du  11  juin  1880,  que  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  une  mine  avec 
la  gare  d'un  chemin  de  fer  présente  les  caractères  d'un  travail 
d'exploitation  pouvant  donner  lieu  à  l'occupation  de  terrains  par 
application  des  art.  43  et  44,  L.  21  avr.  1810;  que  le  fait  que  ce 
chemin  est  destiné  à  recevoir  des  rails  à  voies  étroites  pour  le  pas- 
sage des  wagons  sortant  de  la  mine,  ne  peut  le  faire  rentrer  dans 
la  catégorie  des  chemins  de  fer  qui  ne  pourraient  être  autorisés 
que  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  3  mai  1841  et  du 
27  juill.  1870;  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoirs 
dans  l'arrêté  du  préfet  qui  a  autorisé  l'occupation  de  ces  terrains. 
—  Cons.  d'Et.,  16  nov.  1877,  de  Foriin  d'Oppède,  [D.  78.3.29, 
Leb.  cfir.,  p.  874] 

6698  //('s.  —  ...  Qu'un  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en 
autorisant,  par  application  des  art.  43  et  44,  L.  21  avr.  1810, 
des  occupations  de  terrains,  en  vue  du  maintien  ,  par  une  com- 
pagnie minière,  d'un  chemin  de  charroi  ordinaire  élabli  sur  le 
terrain  de  sa  concession,  avec  rails  a  faible  écartement,  devant 
servir  à  la  circulation  de  wagons  traînés  par  des  chevaux  ;  qu'une 
pareille  construction  ne  peut  pas  être  assimilée  il  un  chemin  de 
1er  dont  l'établissement,  à  raison  de  la  nature  des  travaux  qu'il 
exige  et  des  servitudes  qu'il  impose  à  la  propriété,  ne  pourrait,  à 
défaut  de  convention  amiable,  être  autorisé  que  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
et  ne  saurait  faire  perdre  à  la  voie  dont  il  s'agit  le  caractère  d'un 
travail  d'exploitation  de  mines  prévu  par  les  art.  43  et  44,  L.  21 
avr.  1810,  et  pouvant  donner  heu  à  des  occupations  de  terrains 
dont  les  consé(iuences  sont  réglées  par  ces  articles.  —  (jOns.  d'Et., 
23  févr.  1870,  Commission  administrative  des  hospices  d'Angers, 
[Leb.  chr.,  p.  143];  —  9  juill.  1875,  Seillière,  [S.  77.2.221,  P. 
adm.  chr.,  D.  76.3.24,  Leb.  chr.,  p.  676] 

6699.  —  Jugé  encore  qu'un  préfet  peut,  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  autoriser  un  concessionnaire  de  mines  à  occuper  un 
terrain  en  vue  d'y  établir  un  chemin  à  rails  pour  serWr  à  la  cir- 
culation de  wagons  traînés  par  des  chevaux.  —  Cons.  d'Et.,  Iri 
juin  1877,  Béhague,  [D.  77.3.99,  Leb.  chr.,  p.  608] 

6700.  —  Mais  jugé  au  contraire  qu'un  préfet  excède  ses  pou- 
voirs en  autorisant  un  concessionnaire  de  mines  à  occuper  une 
portion  de  propriété  pour  y  construire  une  voie  ferrée  perma- 
nente à  large  section  et  à  traction  de  locomotives,  destinée  à  re- 
lier le  carreau  de  la  mine  à  un  chemin  de  fer;  que  les  arl.  43  et 
44,  L.  21  avr.  1810,  ne  s'appliquent  pas  à  un  ouvrage  de  cette 
nature.  —  V.,  en  sens  contraire,  l'avis  du  conseil  général  des 
mines  (en  note  dans  LebonU  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1868,  Bou- 
caud,  [S.  69.2.27,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.17,  Leb.  chr.,  p.  201, 
et  les  observations  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  de 
Belbiiuif];  —  o  août  1881,  Morel  el  autres,  fS.  83.3.21,  P.  adm. 
chr.,  D.  83.3.9,  Leb.  chr.,  p.  787] 

6701.  —  ...  Et  que  des  concessionnaires  de  mines  ne  peu- 
vent établir,  même  lemporairement ,  |;iour  le  service  de  leur  ex- 
ploitation, un  chemin  de  fer  sur  des  terrains  situés  en  dehors  du 
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pHrimèlre  de  leur  concession,  H  notamment  sur  dis  icrniins  ap- 
pailpnant  a  des  concessionnairi-s  d'autres  mines,  ou'en  vertu 
d'une  autorisation  éniam-e  soit  du  pouvoir  législatif,  soit  du  pou- 
voir exécutif;  ipie  le  préfet  n'est  pas  compétent  pour  accorder 
celle  autorisati<in.  —  (Jons.  d'Kl.,  H  mars  I8j1,  IJehavnin,  [S. 
iil.2.4S',»,  P.  adm.  clir.,  H.  .'i:t.;t.l,  l.eb.  olir.,  p.  170] 

0702.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  15  juill.  ISW,  sur  la 
police  des  chemins  di-  fnr,  s'appliquent  d'une  façon  f.'énérale  aux 
chemins  de  fer  industriels.  C'est  ce  ipii  avait  déjà  été  proclamé 
d'une  façon  explicite  par  l'art.  8,  L.  |2  juill.  180.1,  et  ce  qui  ré- 
sulte encore  aujourd'hui,  par  à  contrario,  di-  l'art.  '22,  L.  1 1  juin 
isst). 

(»7(>3.  —  Aux  termes  de  cet  article,  en  elïel,  les  concession- 
naires peuvent  être  dispensés  d'étalilir  des  cl(Mures  le  long  de  la 
voie,  ce  qui  suppose  que,  de  droit  commun,  ils  y  sont  assujettis. 

6704.  —  .luge,  d'ailleurs,  que  les  Irihunau.x  sont  compétents 
pour  ordonner  les  mesures  »le  précaution  réclamées  dans  un  in- 
térêt privé  contre  le  concessionnaire  dune  mine;  c|u"ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'art,  .'ifl,  L.  21  avr.  1810;  qu'ainsi,  les  tribunaux  ci- 
vils peuvent,  sur  l'action  du  propriétaire  de  la  surface,  condamner 
le  concessionnaire  à  établir  le  long  d'un  chemin  de  fer  pratiqué 
sur  le  terrain  de  ce  propriétaire  pour  l'exploitation  de  la  mine, 
une  clôture  propre  à  préserver  du  clioc  des  chariots  les  hommes 
et  les  bestiaux.  —  Cass.,  23  avr.  18on,  Chagot,  [S.  50.1. 7:tu.  P. 
."il. 1.243.  U.  ;i0.l.i;iO] 

(Î705.  — ■  Signalons  en  passant  un  arrêt  d'espèce  d'où  il  ré- 
sulte qu'une  société  qui  obtient,  pour  l'exploitation  de  mines, 
l'usage  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  non  encore  livri-e  au  public, 
ne  peut  se  prévaloir  des  tarifs  généraux  qui  doivent  ultérieure- 
ment régir  celte  ligne,  pour  se  soustraire  à  l'exécution  d'une 
convention  spéciale  et  temporaire  plus  onéreuse,  régulièrement 
homologuée  par  le  ministre  des  Travaux  publics.  —  Cass.,  12 
mars  1873,  Houillère  de  Saint-Kloi,  [S.  73.1.41S,  D.  73.1000, 
D.  73.1.2991 

0706.  — .-Xux  termes  d'un  décret  du  8  mars  1800,  le  contrôle 
des  chemins  de  fer  miniers  et  industriels  est  établi  dans  les  ter- 
mes suivants. 

6707.  —  Le  contrôle  de  la  construction  et  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  miniers  autorisés  et  établis  par  application  de 
l'art.  44,  L.  27  juill.  1880,  est  compris  dans  le  service  ordinaire 
des  mines  et  dépend  de  la  direction  des  routes,  de  la  navigation 
et  des  mines  (art.  1). 

6708.  —  1-e  contrcMe  de  la  construction  (travaux  neufs)  des 
chemins  de  fer  industriels  établis  par  voie  de  concession  de  l'E- 
tat, est  exercé  par  le  personnel  <lu  service  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  du  département  et  dépend  de  la  direction  des  chemins 
de  fer.  Le  contrôle  de  l'exploilation  desdits  chemins  de  fer  est 
exercé  par  le  personnel  de  l'arrondissement  minéralogique  et  dé- 
pend de  la  direction  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines 
(art.  2).  Si  les  lignes  visées  dans  les  art.  1  et  2  s'étendent  sur 
deux  ou  plusieurs  circonscriptions  d'ingénieurs,  l'organisation  du 
contrôle  fera  l'objet  d'un  arrêté  spécial.  Toutefois,  si  les  chemins 
de  fer  miniers  et  industriels  sont  ouverts  à  un  service  public  de 
voyageurs  ou  de  marchandises,  le  contrôle  de  leur  exploitation 
est  rattaché  au  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  d'intérêt  gé- 
néral dans  le  périmètre  duquel  ils  sont  situés.  Xe  sera  pas  réputé 
service  public  de  marchandises  pour  l'application  du  présent  ar- 
ticle, le  transport  de  matières  ou  produits  de  provenance  ou  à 
destination  exclusive  d'établissements  entre  lesquels  une  entente 
se  sera  établie  en  vue  du  raccordement  par  rails  avec  le  chemin 
de  fer  (art.  3). 

6709.  —  Une  circulaire  du  31  mai  1890,  tirant  une  consé- 
quence de  l'assimilation  établie  par  le  texte  qui  précède  entre  le 
service  ordinaire  des  mines  et  la  surveillance  que  les  chemins  de 
fer  ont  à  exercer  sur  les  chemins  de  fer  miniers  et  industriels 
établis  par  voie  de  concession  de  l'Etat,  a  décidé  que  les  ingé- 
nieurs auraient  à  rendre  compte  de  leur  surveillance  dans  les 
travaux  annui'ls  ([u'ils  doivent  présenter  à  l'administration. 

6710.  —  Il  faut  bien  se  garder,  d'ailleurs,  de  confondre  les 
l'heinins  de  fer  dont  il  vient  d'être  question  avec  les  chemins  de 
fer  purement  privés.  A  l'occasion  des  frais  de  tournée  à  attri- 
buer aux  ingénieurs  du  contrôle,  une  circulaire  du  11  nov.  1890 
a  mis  très-nettement  ce  point  en  relief.  "  11  existe,  en  outre,  des 
chemins  de  fer  miniers  et  industriels,  y  lit-on,  des  chemins  de 
fer  qui  peuvent  être  qualifiés  de  privés;  ce  sont  ceux  établis  par 
les  intéressés,  sans  one  concession  ou  une  approbation  adminis- 
trative spéciale,  sur  des  terrains  leur  apparti-nanl  ou  dont  ils  oui 
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pu  disposi'r.  Le  controir  do  ces  chemins  di-  fer  échappe,  en  prin- 
cipe, à  la  compétence  du  service  des  mines,  à  moins  qu'ils  ne 
crnistituent  des  dépendances  immédiates  des  mines  ou  minières. 
Pour  les  mines  en  [larliculier,  le  caractère  de  pareilles  dépen- 
dances est  nettement  établi,  lorsque  ces  chemins  de  ter  ont  été 
construits  par  applicatiim  îles  loisdesâl  avr.  1810,  27  juill.  1880; 
mais,  même  en  l'absi-nce  d'une  application  de  ces  articles,  les 
chemins  de  fer  |irivés,  menu-  à  voie  large  et  s'embranchaut  sur 
le  réseau  d'intérêt  général ,  seront  considérés  comme  des  dépen- 
dances légales  de  la  mine,  lorsque  cette  rpialillcatiori  de  droit  pa- 
laitra  justifiée  par  des  circonstances  de  l'ail  suffisamment  pro- 
bantes. Pour  les  chemins  de  fer  |irivés  qui  sont  rattachés  à  des 
établissements  autres  que  les  mines  ou  les  minières,  le  personnel 
des  mines  n'a  à  s'occuper  que  de  la  surveillance  ordinaire  des 
appareils  à  vapeur;  il  n'aura  droit,  par  conséquent,  à  des  indem- 
nités que  pour  les  épreuves  et  réépreuves  dans  les  conditions 
fixées  par  Tes  décrets  des  10-27  mai  1854  et  23  févr.  1883.  Les 
chemins  de  fer  privés  qui  constituent  des  dépendances  légales 
des  mines  ou  lumières  aoivent  être  surveillés  au  même  titre  que 
les  mines  ou  minières  elles-mêmes.  » 
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6711.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  20mai  1880,  le  ministre 
des  Travaux  publics  pouvait  autoriser  a  titre  d'essai,  pour  le 
service  des  voyageurs,  la  mise  en  circulation  de  voilures  à  va- 
peur portant  leur  moteur  avec  elles  et  de  locomotives  lenders  de 
faible  poids  remorquant  une  ou  plusieurs  voitures  sans  interposi- 
tion de  fourgons. 

•6712.  —  Le  personnel  des  agents  accompagnant  les  voya- 
geurs, dans  le  cas  où  il  n'y  avait  qu'une  voilure,  [louvait  être 
réduit  à  un  seul  mécanicien  et  à  un  conducteur  garde-freins. 

6713.  — ■  Il  était  stipulé ,  dans  cet  arrêté ,  que  les  mesures  de 
précaution  à  observer  dans  la  marche  et  dans  les  gares,  ainsi 
que  les  limites  de  vitesse  qu'on  ne  devrait  pas  dépasser,  se- 
raient réglées  par  des  arrêtés  ministériels. 

6714.  —  Lu  nouveau  ilécrel  du  10  sept.  1887  avait  étendu 
les  dérogations  à  l'ordonnance  de  184t)  contenues  dans  le  premier, 
au  cas  d'un  train  comprenant  deux  wagons,  pourvu  que  le  se- 
cond fût  relié  au  premier  par  un  frein  continu. 

6715.  —  La  question  a  été  de  nouveau  réglée  par  un  décret 
du  0  mars  1880,  ainsi  conçu  :  u  Le  ministre  des  Travaux 
publics  peut  autoriser  la  mise  en  circulation  de  trains  dits  lé- 
ijers ,  sous  les  conditions  déterminées  par  le  présent  décret  » 
(art.  t). 

6716.  —  Les  trains  légers  sont  ceux  dont  les  véhicules  sont 
portés  sur  seize  essieux  au  plus  ;  ils  peuvent  être  remorqués 
soit  par  une  locomotive,  soit  par  un  moteur  contenu  dans  un 
de  ces  véhicules.  Dans  ce  dernier  cas,  les  essieux  de  la  voiture 
motrice  comptent  dans  le  nombre  de  seize    art.  2'. 

6717.  —  Pour  tous  les  trains  légers,  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  sont  dispensées  de  l'obligation,  prévue  par  l'art.  20, 
Ord.  15  nov.  1846,  d'interposer  un  fourgon  ou  une  voiture  ne 
portant  pas  de  voyageurs  entre  le  moteur  et  la  première  voi- 
ture à  voyageurs  (art.  3). 

6718.  —  Pour  les  trains  légers  dont  tous  les  véhicules  à 
voyageurs  sont  munis  du  frein  continu,  le  ministre  des  Travaux 
publics  peut  autoriser  la  suppression  du  chautTcur  prévu  par 
l'art.  18  de  la  même  ordonnance,  sous  la  réserve  que  le  conduc- 
teur chef  du  train  .'=e  tiendra  liabituelleinent  soit  sur  la  ma- 
chine, soit  dans  la  première  voiture  du  train,  qu'il  pourra, 
dans  tous  les  cas,  accéder  facilement  à  la  machine,  et  qu'il 
sera  en  étal  de  l'arrêter  en  cas  de  besoin.  Lorsque  les  véhicules 
a  voyageurs  et.à  marchandises  dont  se  compose  un  train  léger 
sont  tous  munis  de  freins  continus  ,  le  ministre  peut,  en  outre, 
autoriser  la  suppression  de  l'obligation  ,  imposée  par  le  même 
arl.  18,  d'avoir  sur  le  dernier  véhicule  ou  sur  l'un  des  derniers 
véhicules,  un  conducteur  spécial  chargé  do  la  manœuvre  du 
frein  (art.  4). 

6719.  —  La  mise  en  circulation  des  trains  légers  reste  sou- 
mise aux  prescriptions  de  l'Ordonnance  du   lo   nov.   1846  et  du 
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décrel  du  23  janv.  1889,  pour  toutes  les  dispositions  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret  (art.  5). 

6720.  —  Les  décrets  du  20  mai  1S80  et  du  19  sept.  1887 
sont  abrogés  jart.  6). 

6721.  —  il  résulte  de  ce  décret  que  les  trains  légers  sont 
ceux  qui  se  composent  de  trois  voitures  ordinaires  ou  de  quatre 
voitures  doubles  ,  analogues  à  celles  qui  fonctionnent  sur  les 
trains-tramways  de  la  compagnie  du  Nord  ou  de  cinq  véhicules 
à  trois  essieux',  comme  il  en  existe  quelques  types. 

6722.  —  Le  grand  avantage  de  ces  trains  consiste  dans  la 
possibilité  de  les  faire  arrêter  aux  passages  à  niveau. 


TITRE  VII. 

VOIES  FERRÉES  DES  Ql'AlS  DES  PORTS. 

6723.  —  On  peut  distinguer  deux  catégories  de  voies  fer- 
rées :  celles  qui  conduisent  à  un  port  maritime  et  celles  qui 
conduisent  à  un  port  fluvial. 

6723  bis.  —  Ports  maritimes.  —  Les  voies  ferrées  placées 
sur  les  quais  des  ports  maritimes  sont  soumises  à  certaines  rè- 
gles spéciales  qu'il  importe  de,  connaître.  Elles  sont  contenues 
dans  un  règlement  général  type  et  n'excluent  pas  d'ailleurs  la 
possibilité  de  prendre  dans  dès  règlements  additionnels  les  dis- 
positions de  détail  motivées  par  les  circonstances  spéciales. 

6724.  —  Ce  règlement  est  du  23  avr.  1888  (Rec.  Lois,  Ord., 
2=  sér.,  t.  3,  p.  406;.  Il  nous  suffit  d'en  reproduire  les  principales 
dispositions. 

6725.  —  Mais  nous  devons  commencer  par  dégager  un  prin- 
cipe posé  par  le  Conseil  d'Etat  dans  un  avis  du  17  mars  1882. 
11  résulte  de  cet  avis  qu'il  faut  traiter  les  quais  comme  on  trai- 
terait les  routes  et  que  la  concession  de  ces  voies  ne  peut  être 
accordée,  par  conséquent,  que  dans  les  formes  et  conditions  pré- 
vues par  le  §  11,  L.  11  juin  1880. 

6726.  —  Le  règlement  du  23  avr.  1888  est  un  règlement  qui 
doit  servir  de  type  à  tous  ceux  que  les  préfets  ont  été  appelés  à 
prendre  dans  chacun  de  leurs  départements,  et  ces  préfets  eux- 
mêmes  ont  dû  en  prendre  un  pour  chacun  des  ports  maritimes 
qui  v  sont  compris;  et  même  pour  chacune  des  compagnies  qui  , 
exploitent  ces  voies,  si  elles  servent  à  plusieurs  compagnies.         | 

6727.  —  Ces  arrêtés  ont  dû  être  pris  uniformément  à  la  date  i 
du  10  juin  1888,  inscrits  dans  le  recueil  des  actes  administratifs  | 
de  la  préfecture,  notifiés  aux  compagnies  intéressées,  et  publiés  i 
et  affichés  dans  chacune  des  communes  intéressées. 

6728.  —  Les  préfets  n'ont  reçu  la  faculté  de  modifier  que  les  | 
dispositions  de  l'art.  10  relatif  à  la  distance  de  l°',3o  (V.  infrà .  i 
n.  (3739,.  Les  ingénieurs  ordinaires  du  service  maritime  ont  eu, 
d'autre  part,  à  compléter  pour  chacun  des  ports  de  leur  service 
les  dispositions  des  art.  1,  3  g  1,  12,  13. 

6729.  —  Voici  au  surplus  les  dispositions  du  règlement-tvpe 
du  23  avr.  1888. 

6730.  —  L'exploitation  des  voies  ferrées  du  port  de...  et  de 
l'embranchement  qui  relie  ces  voies  à  la  gare  de...  est  soumise 
aux  conditions  déterminées  par  le  présent  arrêté  (art.  1). 

6731.  —  La  traction  des  wagons  entre  la  frare  et  les  quais 
peut  être  faite  au  moyen  de  chevaux  ou  de  machines  locomotives. 
Pour  les  manœuvres  de  wagons  sur  les  voies  des  ([uais,  on  peut 
employer  les  mêmes  machines  ou  des  appareils  de  traction  ins- 
tallés a  cet  effet  (art.  2). 

6732.  —  La  compagnie  chargée  de  l'exploitation  n'est  auto-  ; 
risée  à  effectuer  la  conduite  des  wagons  de  la  gare  au  quai  ou  in- 
versement, ainsi  que  les  manœuvres  à  faire  pour  répartir  le  maté- 
riel vide  ou  chargé  à  l'arrivée  ou  pour  la  formation  au  départ, 
qu'aux  heures  et  suivant  les  conditions  de  détail  qui  résultent  des 
arrêtés  préfectoraux  spéciaux  réglementant  ces  heures  de  manœu- 
vres. Les  manœuvres  ont  lieu  par  les  soins  du 'personnel  de  la 
gare  sous  la  responsabilité  du  chef  de  gare  ou  de  l'agent  qu'il 
aura  désigné  pour  le  remplacer.  Les  wagons  ne  peuvent  être  ame- 
nés sur  les  voies  des  quais  que  pour  le  chargement  ou  le  déchar- 
gement des  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  des  [ 
navires,  sauf  dans  les  cas  où  une  dérogation  à  cette  règle  a  été  au- 
torisée en  raison  de  circonstances  exceptionnelles  par  un  arrêté 
préfectoral  homologué  par  le  ministre  des  Travaux  publics.  Les 


wagons  ne  sont  admis  à  stationner  sur  les  voies  des  quais  que 
pendant  le  temps  nécessaire  aux  opérations  de  chargement  ou  de 
déchargement  ainsi  qu'aux  manœuvres  à  l'arrivée  et  au  départ 
art.  3). 

6733.  —  Quand  les  manœuvres  désignées  à  l'article  précédent 
sont  faites  avec  des  chevaux  ou  â  l'aide  des  appareils  spéciaux 
du  port  pour  les  mana'uvres  de  quais,  les  employés  chargés  de  la 
conduite  du  matériel  doivent  se  tenir  constamment  à  la  portée  des 
freins,  et  prêts  à  les  faire  agir  au  besoin.  A  cet  effet  chaque  train, 
ou  chaque  tranche  de  wagons  attelés  doit  compter  au  moins  un 
wagon  sur  trois  munis  de  freins;  les  wagons  sans  freins  non  atte- 
lés à  des  wagons  à  freins,  ne  peuvent  être  manœuvres  qu'isolé- 
ment et  on  doit  se  servir  des  engins  spéciaux  usités  en  pareil 
cas,  soit  pour  modérer  leur  marche,  soit  pour  les  mettre  à  l'arrêt. 
Sur  les  voies  en  pente,  les  chevaux  doivent  être  attelés  à  l'arrière 
du  wagon ,  ou  les  remorquer  parallèlement  à  l'un  des  côtés  de  la 
voie.  A  la  traverse  des  pentes,  les  chevaux  doivent  être  toujours 
attelés  en  tête  des  wagons.  Sur  les  voies  des  quais  ainsi  qu'à  la 
traversée  des  rues,  roules  et  chemins  publics,  les  chevaux  doivent 
être  constamment  conduits  au  pas  l'art.  4). 

6734.  —  Lorsque  la  traction  du  matériel  vide  ou  chargé  est 
faite  à  l'aide  de  machines,  tout  employé  chargé  de  diriger  la  ma- 
nœuvre doit  s'assurer,  avant  de  donner  le  signal  de  marche,  que 
la  voie  est  complètement  libre  et  avertir  le  public  à  l'aide  de  plu- 
sieurs coups  de  cornes  saccadés  :  cet  avertissement  est  répété,  s'il 
v  a  lieu,  pendant  la  manœuvre,  pour  écarter  les  piétons  et  les 
voitures  de  la  voie  que  doit  suivre  la  machine.  Un  coup  de  corne 
prolongé  donne  le  signal  de  marche,  la  vitesse  ne  doit  pas  dé- 
passer celle  d'un  homme  allant  au  pas.  Un  agent  porteur  d'un 
drapeau  rouge  roulé  pendant  le  jour  ou  d'un  feu  blanc,  soit  pen- 
dant la  nuit,  soit  en  temps  de  brouillard,  doit  se  tenir  à  20  mètres 
en  avant  de  la  machine ,  si  elle  est  attelée  en  tête  des  wagons,  ou 
du  premier  wagon  lorsque  la  machine  sera  attelée  en  queue.  Cet 
.Tgent  marche  en  dehors  de  la  voie  du  côté  droit  de  façon  à  per- 
mettre au  mécanicien  d'apercevoir  les  signaux  en  tout  temps;  si 
un  obstacle  quelconque  s'opposait  à  ce  que  le  mécanicien  put  bien 
voir  les  signaux,  d autres  agents  en  nombre  suffisant  et  conve- 
nablement placés  les  lui  transmettraient.  L'arrêt  immédiat  est  com- 
mandé, soit  par  le  drapeau  rouge  déployé,  soit  par  le  drapeau 
rouge  agité  vivement  ou  par  le  feu  blanc  agité  vivement.  Les  mêmes 
précautions  sont  prises  pour  les  mouvements  des  machines  isolées. 
En  cas  de  refoulement  parla  machine,  tous  les  wagons  doivent 
être  attelés  avant  d'être  mis  en  mouvement  (art.  o). 

6735.  —  Quand  un  ou  plusieurs  wagons  ont  été  mis  à  la  dis- 
position d'un  expéditeur  ou  d'un  destinataire  et  qu'ils  doivent 
stationner  sur  les  voies  des  quais,  l'expéditeur  ou  le  destinataire 
doit  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  qu'ils 
soient  mis  en  mouvement  soit  par  l'action  du  vent,  soit  par  leur 
propre  poids  sur  les  pentes,  soit  par  toute  autre  cause.  A  cet 
effet,  on  doit  abattre  les  freins  qui  seraient  maintenus  au  moyen 
des  clavettes  dont  ils  sont  munis;  les  wagons  sans  frein  sont  ca- 
lés. L'expéditeur  ou  le  destinataire  peut,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  exécuter  ou  faire  exécuter  par  les  agents  désignés 
par  lui  tous  les  mouvements  de  wagons  nécessaires  aux  charge- 
ments ou  aux  déchargements  :  il  veille  à  l'observation  des  pres- 
criptions édictées  par  le  présent  art.  6  pour  immobiliser  les  wa- 
gons après  les  manœuvres.  Si  les  manœuvres  sont  faites  avec 
des  chevaux,  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  ou  ses  agents  sont 
tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  de  sécurité  prévues  à  l'art.  4. 
Immédiatement  après  le  chargement  ou  le  déchargement  des 
wagons,  tous  les  détritus  qui  proviennent  de  ces  opérations  sont 
enlevés  par  les  soins  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  (art.  6). 

6736.  —  Dans  tous  les  cas,  le  lançage  des  wagons  sur  les 
voies  ferrées  est  formellement  interdit,  même  pour  les  manœu- 
vres faites  à  bras  d'hommes  (art.  7). 

6737.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  4  et  6,  avant  tout 
mouvement  des  wagons,  les  agents  préposés  aux  manœuvres, 
soit  par  la  compagnie ,  soit  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire, 
doivent  s'assurer  que  la  voie  est  libre;  ils  recourent,  en  outre, 
à  tous  les  moyens  en  usage  pour  avertir  le  public  et  pour  préve- 
nir les  accidents  (art.  8). 

6738.  —  11  est  interdit  aux  personnes  étrangères  à  la  com- 
pagnie autres  que  celles  désignées  à  l'art.  6,  de  toucher  aux  vé- 
hicules stationnant  sur  les  quais.  Toute  avarie  du  matériel,  tout 
accident  résultant  d'une  infraction  à  ces  prescriptions  resteront  à 
la  charge  des  personnes  qui  en  seront  les  auteurs  (art.  9). 

6'739.  —  Il  est  formellement  interdit  de  laisser  séjourner  des 
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voilures  sur  les  voies  ferrées  et  d'y  luire  îles  (lé|M'iis  lie  queli|ue 
liîiUiie  (ju'ils  soietil ,  siisceptlliles  d'entraver  la  cireiijalioii  clés 
trains  el  des  inacliines.  A  cet  olTel,  une  distance  de  l"',.'t.'i  au 
niuiiis  dnit  toujours  exister  entre  tout  dé|ioL  el  les  l)ords  exté- 
rieurs dc!s  rails,  l'ar  exception  aux  dispositions  qui  préeèdeeit , 
les  voilures  eu  cliarfjernenl  ou  en  déeliarj,'enient  peuvent  station- 
ner sur  les  voies  a  la  condition  expresse  qu'elles  seront  toujours 
attelées  et  qu'elles  seront  déjilacées  a  toute  réquisition  pour 
livrer  passage  aux  Irains  et  aux  niaeliines  (art.  10). 

(î74(K  —  Pendant  la  nuit  ou  en  temps  de  brouillard,  tout 
train  en  marclie  est  éclairé  : 

1°  l'ar  un  l'eu  vert  à  l'avanl  et  un  l'i'u  rouge  à  l'arrière ,  s'il  est 
remorqué  par  des  chevaux; 

2»  Par  un  l'eu  blanc  en  avant  et  un  feu  rouge  à  l'arriére,  s'il 
est  reinort|ué  par  une  locomotive.  Il  en  est  de  même  pour  une 
machine  isolée  (art.  ]  1 1. 

(J71i  i.  —  Le  stationnement  des  wagons  sur  les  voies  des  quais 
ne  peut  avoir  lieu  que  conformément  aux  prescriptions  des  arrê- 
tés préfectoraux  spéciaux  (|ui  régleuienlent  ce  stationnement 
(art.  U'). 

07-42.  —  Les  agenis  de  la  compagnie,  ceux  des  expéditeurs 
el  des  destinataires  sont  tenus  de  se  conformer  slriclement  aux 
notes  qui  leur  sont  données  |)ar  li;s  urUciers  et  maîtres  de  ports 
au  sujet  des  mameuvres  et  du  slationnemout  des  machines  et 
des  wagons  sur  les  voies  des  quais.  Ils  restent  soumis,  en  outre, 
il  toutes  les  dispositions  des  règlements  généraux  de  police  du 
port,  intervenus  et  à  intervenir,  el  auxipielles  il  n'aura  pas  été 
dérogé  fiar  les  arrêtés  spéciaux  relatifs  à  l'expluitation  des  voies 
ferrées  (art.  13). 

G745i.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux.  Ces  prucès-verbaux 
seront  dressés  par  les  olficiers  et  maîtres  de  ports,  dans  les  limi- 
tes du  port;  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  dûment  as- 
sermentés ,  el  par  les  commissaires  de  surveillance  administra- 
tive en  dehors  de  ces  limites.  Ces  ol'liciers  et  maîtres  de  port 
verbaliseront  notamment  contre  les  auteurs  des  contraventions 
aux  dispositions  de  l'art.  10  du  présent  arrêté,  et  ils  feront, 
sans  délai,  dégager  d'office  les  voies  ferrées  encombrées.  Les 
marchandises  et  voilures  pouvant  gêner  la  circulation  des  wa- 
gons et  des  locomotives  seront  enlevées  el  mises  au  dépôt,  i-^lles 
ne  pourront  ensuite  êtri'  retirées  du  dépol  qu'après  paiement 
des  frais  d'enlèvement  et  de  transport  et,  s'il  y  a  lieu,  de  ma- 
gasinage el  de  gariliennage,  suivant  cet  arrêté  rendu  exécu- 
toire par  le  prél'el  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  du 
port  (art.  14). 

6744.  —  Le  présent  arrêté  ne  s'applique  pas  aux  voies  fer- 
rées séparées  des  voies  publiques  par  des  clôtures  permanentes 
ou  même  par  des  clôtures  temporaires  fermées  seulement  pour 
le  passage  des  trains.  S'il  existe  des  gares  maritimes  non- 
closes  et  des  voies  ouvertes  parcourues  par  des  trains  de  voya- 
geurs, l'exploitation  de  ces  gares  el  la  circulation  de  ces  trains 
feront  l'objet  d'une  réserve  analogue  ;  elles  seront  réglementées 
par  des  arrêtés  préfectoraux  rendus  sur  la  proposition  de  l'in- 
génieur en  chef  du  port  el  homologuées  par  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  la  compagnie  entendue  (art.  loi. 

6745.  —  Au  point  de  vue  commercial,  il  a  été  décidé  que  les 
voies  dites  maritimes,  construites  sur  les  quais  d'un  port,  doi- 
vent être  considérées  comme  une  dépendance  el  un  prolonge- 
ment de  la  gare.  —  Cass.,  10  déc.  1883,  Chemin  de  fer  du 
Midi.  [S.  84.1.201,  P.  81.1.099,  D.  84.1.119] 

6746.  —  Le  stationnement  sur  les  voies  ferrées  des  wagons 
appartenant  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer  dépendant  d'un 
port  maritime  constilue-t-il  une  contravention"?  La  question 
s'est  posée  une  fois  devant  les  tribunaux,  mais  elle  n'a  pas  étii 
résolue  parce  que,  dans  l'espèce,  on  a  pu  considérer  que  le  sla- 
tionnement  n'avait  pas  une  durée  sulfisante  pour  qu'il  en  fût 
ainsi.  En  faveur  de  la  négative  on  aurait  pu  dire  en  tous  cas,  que 
le  ministre  des  Travaux  publics  ayant  seul  le  pouvoir  de  régler 
la  police  des  chemins  de  fer,  il  ne  pouvait  appartenir  au  préfet 
de  prendre  un  arrêté  relatif  à  ce  point;  qu'au  surplus,  un  arrêté 
ministériel  du  13  nov.  1879  disposait  que  les  manœuvres  de  wa- 
gons sur  les  voies  intérieures  seraient  faites  avec  soin  et  sous 
la  responsabilité  des  expéditeurs  el  destinataires.  —  Cous.  d'Ht., 
28  mai  1880,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  479]  —  V.  Ord. 
10  août  1081 ,  art.  7,  L.  4,  lit.  1  ;  L.  19-22  juill.  1791  ;  L.  29  llor. 
au  .\;  Arrêté  préfectoral  sur  la  police  du  port  de  Porl-Vendre, 
13  juill.  1867. 


<>7^7.  —  II.  l'oils  lluvimii-.  —  Pour  les  ports  lluviaux  on 
ne  trouve  aucun  règlement  analogue  à  celui  <lont  il  vient  d'être 
parli'  pour  les  ports  maritimes. 

6748.  —  .Mais  il  parait  à  la  fois  prudent  el  logique  de  préco- 
niser une  extension  de  ce  que  l'expérience  a  reconnu  bon  pour 
les  bassins  maritimes  aux  bassins  des  ports  intérieurs,  au 
moins  lorsque  les  installations  de  voies  ferrées  du  port  doivent 
servir  exclusivement  aux  marchandises  en  provenance  ou  à 
destination  du  réseau  navigable,  d'une  part,  et  du  réseau  ferré 
de  l'autre,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  d'établir  sur  le  port  une  gare 
de  plein  exercice  ouverte  aux  arrivages  et  aux  expéditions  de 
toute  provenance. 

6740.  —  On  doit  en  tout  cas  sauvegarder  le  domaine  public 
et  éviter  que  des  terre-pleins  ne  soient  exclusivement  affectés 
aux  compagnies  exploitantes,  sauf,  comme  cela  a  lieu  sur  cer- 
tains ports,  à  permettre  aux  compagnies  de  creuser  des  bassins 
dont  elles  sont  propriétaires  au  nn-me  titre  que  de  grands  in-dus 
triels  peuvent  être  propriétaires  de  ports  et  bassins  particuliers 
établis  le  long  des  canaux  el  communiquant  avec  ces  canaux. 
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67.^6.  — t.iii  peut  dire  des  tramways  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  savoir  qu'il  n'est  guère 
facile  de  résumer  dans  une  définition  les  signes  [jarticuliers  el 
distinclil's  de  ce  moyen  de  communication.  On  peut  signaler  ce- 
pendant a  cet  égard  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  6  août  1884, 
qui  donne  des  indications  utiles  a  consulter.  Il  résulte  de  cet 
avis  que  l'un  des  principaux  attributs  des  tramways  est  leur  ap- 
titude à  laisser  circuler  sur  tout  Icurpai'coiirs,  c'esl-a-dire  «  aussi 
bien  dans  les  sections  à  travers  champs  que  sur  les  voies  pu- 
bliques empruntées  par  le  tracé  »,  les  voitures  el  les  piétons,  ou 
tout  au  moins  les  piétons.  —  V.  Picard,  Tiaité  des  chemins  de 
fci\  t.  2,  p.  19. 

6751.  —  Si  cette  définilion  est  exacte,  il  faut  en  conclure  que 
dans  le  cas  où  une  même  ligne  est,  sur  une  partie  de  son  par- 
cours, exclusive  de  toute  autre  circulation,  et  sur  une  autre  par- 
tie, accessible,  au  contraire,  a  une  circulation  concurrente,  cette 
ligne  empruntera  a  la  partie  la  plus  importante  de  son  réseau 
son  caractère  constitutif. 


CHAPITRI':  II. 

INSTRUCTION.    —  CONCESSION.    —    DÉCL.\1(ATI0N    d'uTILITÉ 
PUBLIQUE    ET    CONSTRUCTION. 

6752.  —  Les  prescriptions  relatives  à  l'établissement  et  a 
l'exploitation  des  tramways  se  trouvent  aujourd'hui  contenues  : 

l"  Dans  le  til.  2,  L.  Il  j'uin  1880,  mais  il' parait  résulter  d'une 
circulaire  cilée  par  la  revue  d'administration  (1890.1.373),  qu'une 
révision  de  celte  loi  serait  à  l'étude; 

2»  Dans  un  décret  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  la  forme  des  l'nquêtes,  du  0  août  1881  ; 

3°  Dans  un  aulre  décret  du  0  août  1881,  rendu  en  exécution 
de  l'art.  38,  L.  Il  juin  1880; 

4°  Dans  un  cahier  des  charges-tvpe  du  6  août  1881. 

6753.  —  Les  an.  4,  6  à  12,  14  a  19,21  el24,  L.  H  juin  1880, 
ay;inl  l'O'  déclarés  communs  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
ei  aux  tramways  par  l'art.  30  de  cette  loi,  nous  n'insisterons  que 
sur  les  dispositions  particulières  aux  tramways. 

6754.  — -  Antérieurement  à  la  loi  du  11  juin  1880,  on  était 
loin  d'être  d'accord  sur  les  conditions  requises  pour  la  constitu- 
tion des  tramways.  On  se  demandait,  notamment,  s'il  suffisait 
d'un  arrêté  préfectoral  pour  les  concéder,  ou  s'il  ne  fallait  pas 
encore  exiger  un  décret  du  |JOuvoir  exécutif. 
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6755.  —  Un  avis  de  la  commission  provisoire  chargée  de 
remplacer  le  Conseil  d'EtaJ ,  intervenu  le  22  févr.  1«'2,  portait 
que  le  service  auquel  ils  répondaient  étant  un  service  public,  il 
paraissait  insuffisant  de  s'en  tenir  aux  consentements  exig-és  des 
conseils  générau.x  et  des  conseils  municipaux  pour  suppléer  à  la 
déclaration  d'utilité  publique .  qu'il  semblait  d  autant  plus  natu- 
rel d'exiger  en  outre  une  autorisation  du  pouvoir  central,  que 
l'art.  21,  L.  21  mai  1836,  était  le  seul  qui  conférât  un  pouvoir 
analogue  aux  préfets,  qu'il  ne  visait  que  les  chemins  vicinaux, 
et  ne  contenait  aucune  disposition  similaire  en  ce  qui  concerne 
les  chemins  de  fer.  . 

6756.  —  Plus  tard,  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  0  mars  1876, 
avait  déclaré  que  les  tramways  ne  pouvant  être  autorisés  que  par 
le  pouvoir  central,  il  était  naturel  que  l'autorité  qui  les  avait 
concédés  pût  reprendre  à  la  fin  de  la  concession  le  travail  exé- 
cuté par  le  concessionnaire,  sauf  à  elle  à  faire,  si  elle  le  préférait, 
une  concession  nouvelle;  qu'il  devait  en  être,  à  cet  égard,  des 
tramwavs  concédés  aux  villes  et  sous-concédés  par  elles  aux 
entrepreneurs  comme  des  tramways  concédés  directement  par 
l'Etat  aux  entrepreneurs;  qu'il  fallait  même  toujours  réserver  à 
l'Etat  le  droit  de  faire  des  concessions  directes,  dùt-il  pour  vain- 
cre les  résistances  des  villes  ou  départements  refusant  leur  con- 
cours, incorporer  aux  routes  nationales  les  chemins  départemen- 
taux ou  vicinaux  sur  lesquels  devait  s'opérer  la  traction  des 
tramways;  que  rien  n'autorisait,  en  effet,  les  villes  à  concéder 
des  tramways  sur  les  voies  exclusivement  communales  ou  dé- 
])artemenlalès;  qu'il  n'en  était  pas,  à  cet  égard,  des  tramways 
comme  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  créés  par  la  loi  du  12 
juin.  1863;  que,  la  plupart  du  temps,  les  tramways  empruntant 
à  la  fois  des  routes  nationales,  départementales  ou  communales, 
il  serait  impossible  d'admettre  que  l'Etat,  le  département  ou  la 
commune  fussent  propriétaires  proportionnellement  aux  routes  par 
eux  possédées.  Le  même  avis  portait  en  outre  que  c'était  à  l'E- 
tat seul  et  non  aux  concessionnaires  non  plus  qu'aux  villes  et 
aux  départements  qu'il  convenait  de  reconnaître  le  droit  de  re- 
prendre les  rails  pour  assurer,  s'il  y  avait  lieu ,  la  continuation 
du  service;  qu'il  convenait,  par  suite,  de  généraliser  la  clause 
qui  leur  reconnaissait  le  droit  de  reprendre  ces  objets  à  dire  d'ex- 
pert et  d'y  comprendre  tous  les  objets  mobiliers  ou  immobiliers 
servant  à  l'exploitation. 

6757.  —  La  situation  est  réglée  aujourd'hui  par  les  art.  26 
et  27,  L.  H  juin  1880,  qui  ne  laissent  plus  place  à  aucun  doute 
et  qui  sont  ainsi  conçus  :  ■>  Il  peut  être  établi,  sur  les  voies  dé- 
pendant du  domaine  public  de  l'Etat,  des  départements  ou  des 
communes,  des  tramways  ou  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
ou  de  moteurs  mécaniques.  Ces  voies  ferrés,  ainsi  que  les  dévia- 
tions accessoires  construites  en  dehors  du  sol  des  routes  et  che- 
mins et  classées  comme  annexes,  sont  soumises  aux  dispositions 
suivantes  (art.  26)  : 

6758.  —  La  concession  est  accordée  par  l'Etal  lorsque  la  li  - 
gne  doit  être  établie,  en  tout  ou  en  partie,  sur  une  voie  dépen- 
dant du  domaine  public  de  l'Etat.  Celte  concession  peut  être  faite 
aux  villes  ou  aux  départements  intéressés  avec  faculté  de  rétro- 
cession. La  concession  est  accordée  par  le  conseil  général,  au 
nom  du  déparlement,  lorsque  la  voie  ferrée,  sans  emprunter  une 
route  nationale,  doit  être  établie,  en  tout  ou  en  partie,  soit  sur 
une  route  départementale,  soit  sur  un  chemin  de  grande  commu- 
nication ou  d'intérêt  commun,  ou  doit  s'étendre  sur  le  territoire 
de  plusieurs  communes.  Si  la  ligne  doit  s'étendre  sur  plusieurs 
départements,  il  y  aura  lieu  à  l'application  des  art.  89  et  90.  L. 
10  aoill  1871.  La'concession  est  accordée  par  le  conseil  munici- 
pal, lorsque  la  voie  ferrée  est  établie  entièrement  sur  le  territoire 
de  la  commune  ou  sur  un  chemin  vicinal  ordinaire  ou  sur  un 
ciiemin  rural  (art.  27). 

6759.  —  Sur  les  pouvoirs  du  conseil  colonial  de  la  Cochin- 
chine  et  du  gouverneur  en  matière  de  concession,  V.  Cons.  d'Et., 
27  juin  1884,  Société  des  tramways  à  vapeur  de  Cochinchine,  [D. 
80..Ï.77,  Leb.  chr.,  p.  oll] 

6760.  —  L'art.  26,  L.  11  juin  18S0,  assimilant  les  déviations 
accessoires,  construites  en  dehors  du  sol  des  routes  et  classées 
comme  annexes,  aux  voies  ferrées  sur  le  sol  des  routes  et  les 
soumettant  au  même  régime,  ces  déviations  ne  peuvent  donc  être 
autorisées  que  par  décret  et  après  nouvelle  enquête.  —  Cons. 
d'Et.,  8  avr.  1892,  Chemin  de  fei-  de  Bavonne  à  Biarritz,  [Leb. 
chr.,  p.  .386]  —  V.  infrà,  n.  6778. 

6761;  —  ...  El  le  ministre  des  Travaux  publics  ne  pourrait 
pas,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  autoriser,  avant  tout  classement 


régulier  et  sans  enquête  préalable,  l'établissement  d'une  dévia- 
tion d'une  ligne  de  tramways  dont  le  tracé  serait  annexé  au  dé- 
cret qui  en  a  déclaré  l'utilité  publique.  —  Même  arrêt.  —  V.  Re- 
vue d'a'lininistration ,  t.  43,  sept.  1892,  p.  48. 

6762.  —  Nous  rappelons  qu'il  est  admis  en  jurisprudence 
que  les  concessionnaires  de  voies  ferrées  ne  peuvent  céder  leur 
concession  à  des  tiers  sans  l'autorisation  du  gouvernement ,  et 
que  la  cession  qui  serait  faite  sans  autorisation  serait  nulle  et  de 
nul  effet:  que  la  nullité  de  la  cession,  à  défaut  d'autorisation,  est 
une  nullité  d'ordre  public,  qui  existe  même  entre  les  parties  con- 
tractantes, n'est  pas  susceptible  de  ratification,  et  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause. 

6763.  —  Il  ne  parait  pas  douteux  que  ces  principes  ne  soient 
applicables  aux  concessions  de  tramways.  La  loi  du  1 1  juin  1880, 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways,  prononce 
du  reste,  dans  son  art.  10,  la  nullité  des  cessions  cie  concession 
faites  sans  autorisation. 

6764.  —  Aussi  la  Cour  de  Paris  avait-elle  pu  juger,  au  len- 
demain même  de  la  loi,  que  celte  nullité  existe,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  entre  les  concessions  de  chemins  de  fer  et  les 
concessions  de  tramways  à  traction  de  locomotives  ou  de  che- 
vaux, alors  surtout  que  ces  tramways  doivent  être  établis,  partie 
sur  la  voie  publique,  partie  sur  des  terrains  à  exproprier.  —  Paris, 
22  juin.  1880,  sous  Cass.,  o  déc.  1882,  Tarbé  des  Sablons,  [S. 
84.1.193.  P.  84.1.460,  D.  83.1.171] 

6765.  —  On  retrouve  la  même  doctrine  dans  un  arrêt  plus 
récent  de  la  même  cour,  portant  que  les  concessionnaires  de  voies 
ferrées  (dans  l'espèce ,  une  compagnie  concessionnaire  de  tram- 
ways) ne  pouvant  céder  leur  concession  à  des  tiers  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement,  la  cession  qui  en  aurait  été  faite  sans 
autorisation  serait  nulle  d'une  nullité  d'ordre  public,  et  que  la 
nullité  devrait  en  être  prononcée  ,  sans  qu'il  y  eût  à  examiner  si 
le  traité  de  cession  se  trouvait  antérieur  ou  non  à  la  loi  du  1 1 
juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways. 
—  Paris,  19  juin  188.Ï,  Société  d'exploitation  des  tramwavs,  [S. 
86.2.61,  P.  86.1.443,  D.  86.2.19] 

6766.  —  ...  Spécialement,  que  doit  être  annulé  le  traité  par  le- 
quel une  compagnie  de  tramways  a  cédé,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement,  à  une  autre  société,  l'exploitation  de  sa  concession 
pour  toute  la  durée  qu'elle  pourrait  avoir,  alors  qu'il  est  établi 
que  le  traité  constitue,  non  une  simple  convention  d'exploitation, 
mais  une  véritable  cession  de  concession.  —  Même  arrêt. 

6767.  —  Enfin  elle  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cham- 
bre civile  de  la  Cour  de  cassation  du  5  déc.  1882,  précité. 

6768.  —  On  prétendait  bien,  il  est  vrai,  dans  l'espèce  du  19 
juin  I880,  que,  le  traité  incriminé  étant  antérieur  à  la  loi  du  11 
juin  1880,  échappait  à  l'application  de  l'art.  10  de  celte  loi.  Mais 
l'objection  était  sans  portée,  parce  que  la  loi  du  11  juin  1880 
n'avait  pas  introduit  dans  la  législation  une  règle  nouvelle,  et 
s'était  bornée  à  rappeler  des  principes  universellement  admis. 

6769.  —  Nous  rappelons  d'ailleurs  que  la  même  règle  ne 
saurait  être  appliquée  aux  simples  traités  d'exploitation  qui  ne 
seraient  pas  un  moyen  détourné  employé  par  le  concessionnaire 
pour  déguiser  une  véritable  cession  totale  ou  partielle  de  la  con- 
cession. 

6770.  —La  loi  du  H  juin  1880  reconnaît  à  l'Etat,  aux  dé- 
partements et  aux  communes  le  droit  de  se  faire  des  rétrocessions 
dans  les  ternies  suivants  :  "  La  concession  faite  par  l'Etat,  aux 
termes  de  l'art.  27,  peut  être  faite  aux  villes  ou  aux  départements 
intéressés  avec  faculté  de  rétrocession.  Le  département  peut 
accorder  la  concession  à  l'Etat  ou  à  une  commune  avec  faculté 
de  rétrocession  ;  une  commune  peut  agir  de  même  à  l'égard  de 
l'Etat  ou  du  département  (art.  28). 

6771.  —  Un  avis  du  Conseil  d'Etal,  du  0  mars  1876,  avait 
décidé  à  cet  égard,  antérieurement  par  conséquent  à  la  loi  de 
1880,  qu'il  fallait  éviter  que  les  villes  dans  leurs  traités  de  rétro- 
cession introduisissent  des  clauses  différentes  de  celles  de  leur 
cahier  des  charges,  qu'il  serait  bon  à  cet  égard  de  rédiger  un 
formulaire-type,  et  qu'il  fallait  surtout  empècherque  les  villes  ne 
pussent  exercer  le  droit  de  rétrocession  avant  que  les  conditions 
de  cette  rétrocession  n'eussent  été  arrêtées  d'avance  entre  l'Etat, 
la  ville  et  les  entrepreneurs. 

6772.  —  Rappelant  l'avis  précité  de  la  commission  provisoire 
remplaçant  le  Conseil  d  Etat  du  22  févr.  1872,  une  circulaire  du 
ministre  des  Travaux  publics  de  1876  voulait  qu'on  joignit  à  la 
deuiande  d'autorisation  : 

t'n  plan  à  l'échelle  de  0"»,0o: 
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Un  profil  en  long  ù  l'échelle  du  plan  général; 

Deux  profils  en  travers  à  réclielle  de  0"',0."i  pur  luélre  partout 
où  II'  lerniin  présenterait  des  ditïicullés; 

Des  dcjssii'rs  indiipi.ml  le  système  des  rails  à  employer; 

Un  détail  estiinatil  de  la  demande; 

Une  évaluation  proliable  du  trafic; 

Des  tarifs  h  appli(|uer  au.\  voyageurs  et  aux  marchandises; 

Un  mémoire  explicatif; 

Un  cahier  des  charges. 

G77:i.  —  Aux  termes  de  cette  circulaire,  c'est  le  préfet  qui 
était  chargé  <le  transmettre  le  dossier  A  l'ailminislration  avec  ses 
[iropres  observations  et  celles  des  ingénieurs,  etradminisfration, 
sur  l'avis  du  conseil  général  des  ponts,  décidait  s'il  y  avait  lieu 
de  soumettre  les  projets  à  une  enquête  d'utilité  publique,  ap- 
prouvait les  projets  il'enquélp,  et  saisissait  etdin  le  Conseil  d'Etal 
d'un  projet  de  (h'cret  d'autorisation. 

G774.  —  l'ne  iiutri"  circulaire  du  12  mars  1877,  intervenue  à 
l'occasion  de  rétablissement  des  tramways  dans  la  traverse  des 
villes,  bourgs  et  villages,  portait  qu'en  principe  il  y  avait  lieu, 
autant  que  possible,  de  placer  la  voie  ferrée  au  milieu  de  la  chaus- 
sée, de  manière  a  ne  pas  empccher  li-  stationnement  des  voitures 
ordinaires  le  long  des  trottoirs;  que  si  cepen<fant  dans  certains 
cas  spéciaux,  il  fallait  la  placer  du  Cl^té  d'un  fossé,  il  y  avait  lien 
d'appeler  l'attention  des  intéressés  sur  ce  point,  et,  imi  même  temps 
qu'on  procéderait  a  reni(uête  d'utilité  publique  sur  l'ensemble  du 
projet,  de  soumettre  le  projeta  une  enquête  de  cummodù  et  inenin- 
iii'ido,  et  d'avertir  chaque  riverain,  dans  le  cas  où  par  suite  du 
plan,  il  ne  resterait  plus  entre  le  rail  extérieur  et  la  bordure  des 
li'olloirs  qu'une  distance  inh'rieure  de  3  mètres  nepermettant  pins 
le  stationnement  des  voilures;  que  le  dossier  de  cette  enquête, 
distinct  de  l'enquête  d'utilité  publique,  devrait  contenir,  avec  un 
plan  détaillé  des  ]iarties  de  route,  ci-dessus  spécifiées,  dos  profils 
spéciaux  indiquant  la  situation  respective  (tes  voies  ferrées  et  des 
propriétaires  riverains. 

0775.  —  Fuis  une  autre  circulaire  du  13  déc.  1878  était  re- 
venue sur  les  prescriptions  de  celle  du  12  mars  1877,  et  avait  per- 
mis de  confondre  en  une  seule  l'eni[uète  de  commodo  et  inrom- 
inodo  et  l'enquête  d'utilité  publique,  en  prescrivant  d'ailleurs  de 
joindre  au  dossier  : 

1°  Un  plan  détaillé  de  toutes  les  rues  où  le  tramway  ne  serait 
pas  à  une  distance  moindre  de  2™, GO  du  trottoir; 

2°  Les  profils  en  travers  nécessaires  pour  faire  bien  compren- 
dre la  position  relative  des  véhicules  des  trains  (H  des  riverains. 
077(».  —  Tous  ces  points  se  trouvent  désormais  réglée  par  les 
art.  29  et  32,  L.  1 1  juin  1880,  et  par  les  décrets  des  18  mai  et  6 
août  1881. 

6777.  —  Aux  termes  do  l'art.  29,  L.  11  juin  1880  :  Aucune 
concession  ne  peut  être  faite  qu'après  une  enquête  dans  tes  for- 
mes déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique  et 
dans  laquelle  les  conseils  généraux  des  départements  et  les  con- 
seils municipaux  des  communes  dont  la  voie  doit  traverser  le 
territoire  seront  entendus,  forsqu'il  ne  leur  appartiendra  pas  de 
statuer  sur  la  concession.  L'utilité  publique  est  déclarée  et  l'exé- 
cution est  autorisée  par  décret  déiibéré  en  Conseil  d'Etat,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  Travaux  publics,  après  avis  du  ministre 
de  l'Intérieur. 

6778.  —  Le  décret  du  18  mai  tS81,  qui  est  intervenu  en  exé- 
cution de  l'article  précité,  est  ainsi  conçu  :  h  Les  demandes  ten- 
dant à  établir  des  voies  ferrées  a  traction  de  chevaux  ou  de  mo- 
teurs mécaniques  sur  tes  voies  dépendant  du  domaine  public 
sont  adressées  :  au  ministre  des  Travaux  publics,  lorsque  la  con- 
cession doit,  conformément  à  l'art.  27  de  la  loi  susvisée,  être 
accordée  par  l'Etat;  au  préfet,  lorsqu'elle  doit  être  accordée  par 
le  conseil  général;  au  maire,  lorsqu'elle  peut  l'être  par  le  conseil 
municipal. 

6779.  —  La  demande  doit  être  accompagnée  d'un  avant-pro- 
jet comprenant  : 

fo  Un  extrait  de  carte  à  l'échelle  de  1/80,000"; 

2"  Un  plan  général  des  voies  publiques  empruntées,  ainsi  que 
des  déviations  proposées  <à  l'échelle  de  1/10,000",  avec  indication 
des  constructions  qui  bordent  ces  voies  pubhques,  des  chemins 
publics  ou  particuliers  qui  s'en  détachent,  des  plantations  et  des 
ouvrages  d'art  qui  en  dépendent;  on  désignera  sur  ce  plan,  au 
moyen  de  teintes  conventionnelles,  les  sections  du  tramway  que 
l'on  projette  de  construire  avec  simple  ou  avec  double  voie,  et 
celles  qui  seraient  établies  avec  rails  encastrés  dans  la  chaussée 
et  plate-forme  accessible  à  la  circulation  des  voitures  ordinaires, 


ou  avec  rails  saillants  el  plate-forme  non  praticable  [lour  les  voi- 
lures ordinaires;  on  imliqueru  aussi  les  emplacements  des  sta- 
tions, haltes,  garag'es,  et,  en  général,  de  toutes  les  dépendances 
du  tramway  ; 

3°  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  1/0,000°  pour  les  longueurs 
et  de  1/1,000"  pour  les  hauteurs,  indiquant  au  moyen  d'un  trait 
elde  cotes  noires  les  déclivités  de  la  voie  publique  existante,  et 
au  moyen  d'un  trait  el  de  cotes  rouges  celles  de  la  voie  ferrée, 
ainsi  que  les  déviations  projetées; 

4°  Des  jirofils  en  travers  types,  à  l'éclielle  de  0"',02  pour  mè- 
tre, indiquant  les  dispositions  de  la  plaie-forme  de  la  voie  ferrée 
avec  le  gabarit  du  matériel  roulant,  coté  de  dehors  en  dehors, 
de  toutes  les  saillies  latérales  que  ce  matériel  comporte;  ces  pro- 
fils en  travers  devant  s'appliquer  soit  au  cas  où  la  plate-forme 
de  la  voie  ferrée  resterait  accessible  et  |iraticable  pour  les  voi- 
tiu'es  ordinaires,  soit  au  cas  où  la  plate-forme  de  la  voie  ferrée 
ne  devrait  pas  être  accessible  à  la  circulation  des  voilures  ordi- 
naires ; 

n°  Un  plan  à  l'échelle  de  ">  millimèlres  Dour  mètre  de  chacune 
des  traverses  suivies  par  le  tramway.  Ce  dernier  plan  sera  dressé 
dans  la  forme  des  plans  d'alignement  des  traverses.  Il  indiquera 
les  |iropriétés  bâties  en  bordure,  avec  les  noms  des  propriétaires- 
Les  caniveaux  et  les  trottoirs  y  seront  tracés  exactement.  La 
zcjne  qui  doit  être  occupée  par  la  circulation  du  matériel  roulant 
du  tramway  (toutes  saillies  latérales  comprises)  sera  limitée  au 
moyen  de  deux  traits  bleus,  et  cette  zùne  sera  recouverte  d'une 
teinte  bleue.  Des  cotes  en  nombre  suffisant  serviront  à  indiquer, 
notamment  dans  les  [iarlii>s  étroites,  la  largeur  de  la  zone  qui  se- 
rait alfectée  <à  la  circulation  du  matériel  du  tramway,  la  largeur 
de  chacune  des  parties  latérales  de  la  chaussée  qui  resteraient 
libres  entre  la  zone  teintée  en  bleu,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
et  les  bordures  des  trottoirs,  ainsi  que  la  largeur  de  chaque  trot- 
toir ou  les  largeurs  qui  seraient  comprises  entre  la  même  zi^ne 
et  les  fa(;ades  de  constructions  (art.  2). 

6780.  —  .\  l'avant-projet  sera  joint  un  mémoire  descriptif 
indiquant  le  but  de  l'entreprise,  les  avantages  qu'on  peut  s'en 
promettre  et  les  dépenses  qu'elle  entraînera.  On  y  annexera  le 
tarif  des  droits  dont  le  produit  serait  destiné  à  couvrir  les  frais 
des  travaux  projetés.  Les  données  suivantes  seront  relatées  dans 
un  chapitre  spcciat  du  mémoire  descriptif  : 

1°  Le  genre  de  service  auquel  fe  tramway  serait  affecté  :  voya- 
geurs seulement,  voyageurs  et  messageries  on  voyageurs  et  mar- 
chandises; 

i"  Le  mode  d'exploitation  projeté,  avec  arrêts  seulement  à  cer- 
taines gares  et  haltes  déterminées,  ou  bien  avec  arrêts  en  pleine 
voie,  à  l'effet  de  prendre  et  de  laisser  sur  tous  les  points  du  par- 
cours les  voyage  irs  et  les  marchandises  d'une  cerlaine  catégorie 
(sous  réserve  de  l'observation  des  règlements  de  police  à  inter- 
venir), indépendamment  des  stationnements  aux  gares  et  haltes 
indiquées;  —  V.  infvà,  n.  6823. 

3°  Le  minimum  du  rayon  des  courbes  suivant  lesquelles  la  voie 
ferrée  serait  tracée; 

4°  Le  maximum  des  déclivités  des  rampes  et  pentes  de  la  voie 
ferrée  ; 

5°  Le  mode  de  traction  qui  serait  employé; 

6°  Le  maximum  de  largeur  du  matériel  roulant,  toutes  saitlies 
latérales  comprises  ; 

7°  Les  dispositions  qui  seraient  proposées  à.  l'effet  de  maintenir 
l'accès  des  chemins  publics  ou  particuliers,  ainsi  que  des  mai- 
sons riveraines; 

8°  Le  minimum  de  la  distanc  qui  séparera  la  zone  affectée  au 
tramway  des  façades  des  propriétés  riveraines  situées  en  rase 
campagne  ou  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  des  voies  pu- 
bliques; 

9°  Le  maximum  de  la  longueur  des  trains; 

10°  Le  maximum  de  la  vitesse  des  trains; 

11°  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  seront  mis  chaque  jour 
à  la  disposition  du  public  (art.  3). 

6781.  —  -Après  instruction,  la  demande  est  soumise  à  l'au- 
torité qui  doit  faire  la  concession,  et  celle-ci  décide  s'il  y  a  lieu 
de  procéder  à  l'enquête.  Quand  cette  autorité  a  décidé  que  l'en- 
quête doit  avoir  lieu,  le  préfet  prend  un  arrêté  pour  fixer  le  jour 
et  les  lieux  où  l'enquête  sera  ouverte  et  pour  nommer  les  mem- 
bres de  la  commission,  le  tout  conformément  aux  règles  ci-après. 
Cet  arrêté  est  affiché  dans  toutes  les  communes  de  chacun  des 
cantons  que  la  ligne  doit  traverser  (art.  4j. 

0782.  —  La  commission  d'enquête  se  compose  de  sept  mem- 
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bres  au  moins  el  do  neuf  au  plus,  pris  parmi  les  principaux  pro- 
priétaires de  terres,  de  bois,  de  mines,  tes  négociants  et  les  chefs 
d'établissements  industriels.  Si  la  ligne  ne  doit  pas  sortir  des 
limites  d'une  commune,  la  commission  se  réunit  à  la  mairie  de 
celte  commune;  si  elle  traverse  plusieurs  communes  d'un  même 
arrondissement ,  la  commission  se  réunit  à  la  sous-préfecture  de 
cet  arrondissement;  si  elle  traverse  plusieurs  arrondissements 
d'un  même  département,  la  commission  siège  à  la  préfecture;  si 
elle  traverse  deu.\  ou  plusieurs  départenipnts,  il  est  nommé  une 
commission  par  département  et  chacune  d'elles  siège  à  la  préfec- 
ture. La  commission  désigne  elle-même  son  président  et  son  se- 
crétaire (art.  o;. 

6783.  —  Les  pièces  indiquées  aux  art.  2  el  3  ainsi  que  des 
registres  destinés  à  recevoir  les  observations  auxquelles  peut 
donner  lieu  l'entreprise  projetée  restent  déposés  pendant  un  mois 
à  la  mairie  de  chaque  chef-lieu  de  canton  que  la  ligne  doit  tra- 
verser, ou  à  la  mairie  de  la  commune ,  si  la  ligne  ne  sort  pas 
du  territoire  d'une  commune.  En  outre,  le  plan  de  chaque  tra- 
verse mentionnée  au  n°  o  de  l'art.  2  est  déposé  pendant  le  même 
temps  avec  un  registre  spécial  à  la  mairie  de  la  commune  traver- 
sée. Les  pièces  ci-dessus  indiquées  sont  fournies  par  le  deman- 
deur en  concession  et  à  ses  frais  (art.  6). 

6784.  —  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé,  la  commission 
d'enquête  se  réunit  sur  la  convocation  du  préfet,  du  sous-préfet 
ou  du  maire,  suivant  le  lieu  où  elle  doit  siéger;  elle  examine  les 
déclarations  consignées  aux  registres  de  l'enquête,  entend  les 
ingénieurs  des  ponts  el  chaussées  et  des  mines  employés  dans 
le  département,  et,  après  avoir  recueilli  auprès  de  toutes  les  per- 
sonnes qu'elle  juge  utile  de  consulter,  les  renseignements  dont 
elle  croit  avoir'besoin ,  elle  donne  son  avis  motivé  tant  sur  l'uti- 
lité de  l'entreprise  que  sur  les  diverses  questions  qui  ont  été  po- 
sées par  l'administration  ou  soulevées  au  cours  de  l'enquête.  Ces 
diverses  opérations,  dont  elle  dresse  procès-verbal,  doivent  être 
terminées  dans  un  délai  de  quinze  jours  (art.  7). 

6785.  —  Aussitôt  que  le  procès -verbal  de  la  commission  d'en- 
quête est  clos,  et  au  plus  tard,  â  l'expiration  du  délai  fixé  en  vertu 
Je  l'article  précédent,  le  président  de  la  commission  transmet  ledit 
procès-verbal  au  préfet  avec  les  registres  et  les  autres  pièces 
(art.  8). 

6786.  —  Les  chambres  de  commerce,  et  à  défaut  les  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  des  villes  intéressées  à 
l'exécution  des  travaux,  sont  appelées  par  le  préfet  à  délibérer  et 
à  exprimer  leur  opinion  sur  l'utilité  et  la  convenance  de  l'entre- 
prise. Les  procès-verbaux  de  leurs  délibérations  doivent  être  remis 
au  préfet  avant  l'expiration  du  délai  fixé  dans  l'art.  7  (art.  9). 

6787.  —  Les  conseils  généraux  des  départements  et  les  conseils 
municipaux  des  communes  dont  la  voie  projetée  doit  traverser  le 
territoire,  convoqués  au  besoin  en  session  extraordinaire,  sont 
appelés  à  délibérer  et  à  émettre  leur  avis  sur  les  mêmes  objets, 
lorsqu'il  ne  leur  appartient  pas  de  statuer  sur  la  concession  (art.  10). 

6788.  —  Lorsque  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles précédents  ont  été  remplies,  ainsi  que  celles  qui  peuvent 
être  nécessaires  aux  termes  des  lois  et  règlements  sur  les  travaux 
mixtes,  le  préfet  adresse  dans  le  plus  bref  délai  possible  le  dos- 
sier complet,  avec  l'avis  des  ingénieurs  et  son  avis  particulier,  à 
l'aulorilé  qui  doit  donner  la  concession;  il  joint  à  ce  dossier  le 
projet  du  cahier  des  charges  de  la  concession  (art.  il). 

6789.  —  Le  cautionnement  qu'est  astreint  à  verser  le  conces- 
sionnaire est  régi  de  la  façon  suivante  par  l'art.  38  du  cahier  des 
charges  :  «  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  conces- 
sionnaire déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat  calculée  con- 
formément au  décret  du  :J1  janv.  1872,  ou  en  bons  du  Trésor, 
avec  transfert,  au  profit  de  ladite  Caisse,  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  Cette  somme  formera  le  cau- 
tionnement do  l'entreprise.  Les  quatre  cinquièmes  en  seront  ren- 
dus au  concessionnaire  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu'après  l'expiration  de  la  concession.  » 

6790.  —  Préalablement  à  la  loi  du  1 1  juin  1880,  un  cahier  des 
charges-type  existait  déjà  pour  les  tramways.  Nous  avons  vu 
que  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  9  mars  1870  voulait  qu'il  fût  ac- 
compagné d'un  formulaire  général;  le  même  avis,  qu'on  trouvera 
dans  l'otiqiiet  (n.  021),  proposait  la  modification  de  certains  ar- 
ticles de  ce  cahier,  la  suppression  de  certains  autres,  l'adjonction 
de  dispositions  nouvelles. 

6791.  —  lin  pourra  consuller  aussi  à  cet  égard,  dans  le  même 


recueil,  une  circulaire  du  21  rléc.  1876  qui,  remplissant  1p  vœu 
formulé  par  le  Conseil  d'Etat,  avait  adjoint  au  cahier  des  charges- 
lv|:ie  un  formulaire  adapté  au  cahier  des  charges,  et  une  autre 
circulaire  du  9  mai  1870,  qui  introduisait  des  modifications  aux 
art.  1,  2,  l.'i  de  ce  cahier  des  charges. 

6792.  —  Pour  les  tramways  comme  pour  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  l'administration  a  rédigé  un  cahier  des  charges- 
tvpe  dans  l'hypothèse  où  la  concession  est  conférée  par  VEtat  à 
un  cUpartcmcnt.  On  doit  donc  modifier  ces  mots  partout  où  ils 
sont  imprimés  en  lettres  italiques  suivant  que  l'on  se  trouve  dans 
l'un  ou  l'autre  des  cas  prévus  par  les  art.  27  et  28,  L.  11  juin 
1880. 

6793.  —  Toute  dérogation  ou  modification  apportée  aux 
clauses  du  cahier  des  charges- type,  approuvé  par  le  Conseil  d'E- 
[at,  devra  être  expressément  formulée  dans  les  traités  passés  au 
sujet  de  la  concession ,  lesquels  seront  soumis  au  Conseil  d'Etat 
et  annexés  au  décret  (art.  30,  L.  11  iuin  1880).^ 

6794.  —  Le  cahier  des  charges  doit  déterminer  l'objet  de  la 
concession  el  le  tracé  de  la  façon  suivante  : 

6795.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises  ou  à  un  seul  de  ces  transports. 

La  traction  aura  lieu  par...  (art.  1). 

Ce  riiscau  comprendra  les  lignes  suivantes...  et  empruntera  les 
voies  publiques  ci-après  désignées...  (art.  2). 

6796.  —  Le  cahier  des  charges  doit  encore  déterminer  le  dé- 
lai dans  lequel  les  travaux  doivent  être  commencés  et  achevés. 

6797.  —  Les  projets  d'exécution,  lit-on  à  cet  égard  dans  le 

cahier  des  charges  tvpes,  seront  présentés  dans  un  délai  de 

à  partir  de  la  date  dû  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de à 

partir  de  la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  el  terminés  de  telle 

façon  que  ta  section  de....  à soit  livrée  à  l'exploitation  le , 

la'section  de à le et  le  réseau  entier  le (art.  3). 

6798.  —  Les  dossiers  et  projets  de  décisions  ministérielles 
relatifs  aux  tramways  établis  ou  à  établir  sur  les  roules  natio- 
nales el  départementales  doivent  être,  par  les  soins  du  directeur 
des  chemins  de  fer,  communiqués  aux  directeurs  des  routes,  de 
la  navigation  et  des  mines  pour  recevoir  leurs  observations  au 
point  de  vue  des  modifications  à  apporter  aux  conditions  techni- 
ques et  au  régime  de  la  circulation  ordinaire  sur  lesdites  routes  par 
le  fait  des  tramways  ;  savoir  :  Les  avant-projets  avant  envoi  au 
Conseil  d'Etat,  et  les  projets  d'exécution  avant  leur  approbation 
(Arr.  min.  27  mars  1889). 

6799.  —  L'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'établisse- 
ment des  tramways  est  soumise,  en  principe,  aux  règles  du  droit 
commun.  Cependant  l'art.  31,  L.  11  juin  1880,  porte  : 

«  Lorsque,  pour  l'établissement  d'un  tramway,  il  y  aura  lieu 
à  expropriation,  soit  pour  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal, 
soit  pour  l'une  des  déviations  prévues  à  l'art.  2G  de  la  présente 
loi,  cette  expropriation  pourra  être  opérée  conformément  à  l'art. 
16,  L.  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  el  à  l'art.  2,  L.  8 
juin  186i.  » 

6800.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  de 
la  voie  ferrée  et  de  ses  dépendances  en  dehors  du  sol  des  routes 
et  chemins,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des 
cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux, quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  peut  donner 
lieu,  porte  l'art.  H,  Décr.  6  août  1881,  sont  achetés  el  payés 
par  le  concessionnaire,  à  moins  que  l'aulorilé  qui  fait  la  conces- 
sion n'ait  pris  l'engagement  de  fournir  elle-même  les  terrains. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détériora- 
lion  de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'u- 
sines, et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  tra- 
vaux, sont  supportées  et  pavées  par  le  concessionnaire  (Décr.  6 
août  1881,  art.  11). 

6801.  —  En  présence  d'une  disposition  analogue,  il  a  été  jugé 
que  cette  clause  comprenant  lous  les  travaux  prévus  et  non  pré- 
vus sans  aucune  exception ,  la  ville  de  Paris  avait  eu  le  droit  de 
réclamer  à  une  compagnie  de  tramways  (dans  l'espèce  la  compa- 
gnie du  trarawav-sud),  les  frais  de  conversion  en  pavage  de  l'em- 
pierrement de  la'  chaussée  d'un  boulevard,  l'exécution  de  ce  tra- 
vail ayant  été  d'ailleurs  une  des  conditions  de  la  concession.  — 
Cons.  préf.  Seine,  12  nov.  1878,  C'"  du  tramwav-sud  de  Paris. 
iDauv.,  18781 

6802.  —  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concession- 
naire est  investi,  pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa 
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concession,  (le  tous  lt>s  droits  que  les  lois  et  règlemenls  confùreiit 
i'i  l'administration  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des 
li'ri'.iiiis  par  voie  d'expniprialinn,  suit  pour  rexlraclion,  l<;  trans- 
port <Mi  li>  di'pùl  (les  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en 
même  temps  soumis  aux  oliligations  ipii  ilérivent ,  pnur  l'admi- 
iiislr.itioii,  de  ces  luis  et  rèf;lenients  (Décr.  6  aoiM  18H(,  art.  12'. 

(î8(>;J.  —  Oaiis  li's  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon 
des  servitudes  des  enceintes  fortifiées,  le  concessionnaire  est  tenu, 
pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  pi'ojets,  de  se  soumettre  ù  l'ac- 
complissement de  t'iules  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exif,'-ées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux 
mixtes  ilbiil.,  art.  1.")). 

«804.  —  L'art.  32,  L.  H  juin  1880,  porte  :  <■  Les  projets 
irexcTulioii  sont  approuvés  par  le  ministre  des  Travaux  publics, 
lorsque  la  concession  est  accordée  par  l'Etat. 

Les  dispositions  de  l'art.  3  sont  a[iplical)les  lorsque  là  conces- 
sion est  accordée  par  un  département  ou  par  une  commune.  » 

(Î805.  —  D'autre  part ,  on  lit  dans  l'art.  38  de  la  même  loi  : 
(•  l'n  règlement  d'administration  publiipie  déterminera  les  mesu- 
res nécessaires  à  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent  et 
notamment  : 

1°  Les  conditions  spéciales  auxquelles  doivent  satisfaire,  tant 
pour  leur  construction  que  pour  la  circulation  des  voitures  et  des 
trains,  les  voies  ferrées  dont  l'établissement  sur  le  sol  des  voies 
publiques  aura  été  autorisé; 

2"  Les  rapports  entre  le  service  de  ces  voies  ferrées  et  les  au- 
tres services  intéressés.  » 

(5806.  —  Ce  règlement  est  intervenu  le  6  août  1881.  Il  con- 
tient, à  tous  ces  points  de  vue,  les  dispositions  suivantes  que 
nous  complétons  par  les  dispositions  correspondantes  du  cahier 
lies  charges. 

6807.  —  Aucun  travail  ne  peut  être  entrepris  pour  rétablis- 
sement li'une  voie  ferrée  sur  le  sol  de  voies  publiques  qu'avec 
l'autorisation  de  l'administration  compétente,  donnée  sur  le  vu 
des  projets  d'exécution. 

Chaque  projet  d'exécution  comprend  l'extrait  de  carte,  le  plan 
général,  le  profil  en  long,  les  profils  en  travers-types  et  les  plans 
de  traverse,  dont  la  production  est  e.Kigée  par  l'art.  2  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  18  mai  1881 ,  ces  documents 
dressés  dans  la  forme  prescrite  par  l'art,  précité  et  dûment  com- 
idétés  ou  rectifiés  d'après  les  résultats  de  l'instruction  a  laquelle 
l'avant-projet  a  été  soumis. 

Le  projet  d'exécution  comprend,  en  outre  : 

1°  Des  profils  en  travers  à  l'échelle  de  un  cinq  millième  pour 
[uètre,  relevés  en  nombre  suffisant,  principalement  dans  les  tra- 
verses et  dans  les  parties  où  les  voies  publiques  empruntées 
n'ont  pas  la  largeur  et  le  profil  normal; 

2°  Un  devis  descriptif  dans  lequel  sont  reproduites,  sous  forme 
(II!  tableau,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes 
di'jà  d(mnées  sur  le  profil  en  long; 

3°  Un  mémoire  dans  lequel  toutes  les  dipositions  essentielles 
du  projet  sont  justifiées. 

Le  projet  d'exécution  est  remis  au  préfet  en  deux  expéditions, 
dont  l'une,  revêtue  de  l'approbation  que  le  préfet  aura  donnée  en 
se  conformant  à  la  décision  de  l'autorité  compétente  pour  les 
priijels  d'ensemble,  est  rendue  au  concessionnaire,  tandis  que 
l'autre  demeure  entre  les  mains  du  préfet. 

Les  projets  comprenant  des  déviations  en  dehors  du  sol  des 
routes  et  chemins  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des 
Travaux  publics,  pour  ce  qui  concerne  la  grande  voirie  et  les 
cours  d'eau  ,  et  ne  peuvent  être  adoptés  par  l'autorité  qui  a  donné 
la  concession,  (iiie  sous  la  réserve  des  décisions  prises  ou  à 
prendre  par  le  ministre  des  Travaux  publics  sur  les  projets  qui 
précèdent. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la 
l'acuité  de  proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il 
jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécu- 
tées qu'avec  l'approbation  do  l'autoriti'  qui  a  revêtu  de  sa  sanc- 
tion les  dispositions  à  modifier. 

De  son  côté ,  l'administration  pourra  ordonner  d'office  les  mo- 
difications dont  l'expérience  ou  les  changements  à  opérer  sur  la 
voie  publique  feraient  ivconnaitre  la  nécessité. 

En  aucun  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lieu  à  in- 
demnité (Décr.  6  août  1881,  art.  1). 

G808.  —  La  position  des  bureaux  d'attente  et  de  contrôle  qui 
peuvent  être  autorisés  sur  la  voie  publique,  celle  des  égouts,  de 
leurs  boiielies  et  reffards  et  d'^s  conduites  d'eau  et  de  sraz,  doi- 


vent être  indiquées  sur  les  plans  présentés  par  le  concession- 
naire, ainsi  i)ue  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  influer  sur  la  po- 
sition de  la  voie  ferrée  et  sur  le  bon  fonctionnement  des  divers 
services  (|ui  peuvent  en  être  all'ectés  (iVIénie  décr.,  art.  2). 

<»80!).  —  Le  projet  d'exécution  indique  le  nombre  des  voies 
à  établir  sur  les  différentes  sections  des  lignes  concédées,  ainsi 
riue  le  nombre  et  la  disposition  des  gares  d'évilement  (Même 
décr.,  art.  3). 

0810.  —  La  largeur  de  la  voie  est  fixée,  pour  chaque  con- 
cession, par  le  cahier  des  charges  (i). 

La  largeur  des  locomotives  el  des  caisses  des  véhicules,  ainsi 
que  de  leur  chargement,  ne  peut  exc('der  ni  deux  lois  el  demie 
la  largeur  de  la  voie,  ni  la  cote  maximum  de  2"", 80  (2)  el  la  largeur 
extrême  occupée  [lar  le  matériel  roulant ,  y  compris  toutes  sail- 
lies, notamment  celle  des  lanternes  et  des  marchepieds  latéraux, 
ne  peut  d('passer  la  largeur  des  caisses  augmentée  de  30  centi- 
mètres (3   (.Même  décr,,  art.  4). 

6811.  —  La  hauteur  du  matériel  roulant  et  de  son  charge- 
ment ne  peut  excéder  4°',20  pour  la  voie  de  l'",44;  elle  est  réglée 
d'une  manière  définitive  et  invariable  par  le  cahier  des  charges 
pour  les  voies  de  largeur  moindre,  de  manière  à  ne  pas  compro- 
mettre la  sécurité  du  piililic. 

Dans  les  parties  à  plusieurs  voies,  la  largeur  de  chaque  entre- 
voie est  telle  qu'il  reste  un  intervalle  libre  d'au  moins  50  centi- 
mètres entre  les  parties  les  plus  saillantes  de  deux  véhicules  qui 
se  croisent  (Ibid.}. 

6812.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des 
courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  ...  (4). 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  ...  (3). 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  de- 
vront être  réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exce|)lionnels, 
de  proposer  aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications 
qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du  préfet 
(Même  décr.,  art.  o). 

6813.  —  L'autorité  qui  a  fait  la  concession  détermine  les  sec- 
tions de  la  ligne  où  la  voie  sera  établie  au  niveau  de  la  chaussée, 
avec  rails  noyés,  en  restant  accessible  et  praticable  pour  les  voi- 
tures ordinaires,  et  celle  où  elle  sera  placée  sur  un  accotement 
praticable  pour  les  piétons,  mais  interdit  aux  voitures  ordinaires. 

Le  cahier  des  charges  de  chaque  concession  détermine  les  lar- 
geurs qui  doivent  être  réservées  pour  la  libre  circulation  sur  la 
voie  publique,  de  telle  façon  que  le  croisement  de  deux  voitures 
soit  toujours  assuré,  l'une  de  ces  deux  voitures  pouvant  être  le 
véhicule  du  tramway  dans  le  premier  des  deux  cas  considérés 
ci-dessus. 

Les  dispositions  prescrites  doivent  d'ailleurs  assurer  dans  tous 
les  cas  la  sécurité  du  piéton  (|ui  circule  sur  la  voie  publique  et 
celle  du  riverain  dont  les  bâtiments  sont  en  façade  sur  cette  voie. 

Si  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  reste  accessible  el 
praticable  pour  les  voitures  ordinaires,  les  rails  sont  à  gorge  ou 
accompagnés  do  contre-rails;  la  largeur  des  vides  ou  ornières 
ne  peut  excéder  29  millimètres  dans  les  parties  droites  et  3.ï  mil- 
limètres dans  les  parties  courbes.  Les  voies  ferrées  sont  posées 
au  niveau  de  la  chaussée,  sans  saillie  ni  dépression  sur  le  profil 
normal  de  celle-ci  (Décr.  6  août  1881,  art.  5). 

0814.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la 
chaussée,  avec  rails  noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  ni- 
veau du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal 
de  la  voie  publique,  el  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit 
dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  sont  compris  dans 
un  pavage  (6)  de  20  centimètres  d'épaisseur,  qui  régnera  cians  l'en- 
tre-rails,  et  à  iiO  cenlimèlres  au  moins  de  chaque  cijté,  confor- 


ll)  1*.14  pour  le.-;  Iramways  ;t  voie  larjjc  de  1  mèlre  ou  O^.TS  [jour  les  lr.1lIl\va>.^  à 
voie  étroilc. 

(2)  Eu  général.  2".S0  pour  les  Iramways  à  voie  de  l",il;  2",50;pour  les  Iramways 
à  voie  de  1  raèlre;  i'.S'i  pour  les  tramways  à  voie  de  0",75. 

(3)  Maximum  admissible  suivant  la  largeur  de  la  voie  (^omme  dessus,  3", 10,  S'.^O  et 

2-.n 

(l)  Eu  général.  40  métros  pour  le  cas  de  voies  ferrées  exploitées  au  moyeu  de  10(»mo. 
lives,  el  âO  nu-lres  pour  les  hgues  à  Iraclion  de  chevaux. 

t.'O  En  général,  40  millièmes. 

{Ci)  Ou  dans  un  empierremeiil,  suivant  la  nature,  la  fréquentation  de  la  chaussée  dont  il 
s'agit,  sa  situalion  en  nse  campagne  ou  en  traverse,  etc. 
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mément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais 
ce  pavage. 

La  chaussée  pavée  (1)  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conser- 
vée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace 
occupé  par  le  matériel  du  tramway  (toutes  saillies  comprises)  ,  il 
reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2", 60,  permet- 
tant à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le 
matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  l^jiO  de  largeur  sera  réservé, 
d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies 
comprises)  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme 
de  la  voie  publique  (art.  6  du  cahier  des  charges). 

G815.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui, 
tout  en  restant  accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures 
ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  exclusivement 

composé  de  pierre  cassée  (2)  de de  largeur  (3)  et  d'au 

moins  3o  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau 
avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circula- 
lion  des  voitures  ordinaires  présentera  une  largeur  d'au  moins 
6  mètres  (4)  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie 
ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au  dé- 
pôt des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité ,  du  côté  de 
la  route,  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12  centimètres  de 
.saillie,  d'une  solidité  suffisante;  dans  les  parties  de  routes  et  de 
chemins  dont  la  déclivité  dépassera  3  centimètres  par  mètre,  cette 
bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demi-caniveau 
pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  30  centimètres  de  largeur.  Un  in- 
tervalle libre  de  30  centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la 
verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante 
du  matériel  de  la  voie  ferrée;  un  autre  intervalle  libre  de  l",i0 
subsistera  entre  ce  matériel  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de 
l'accotement  de  la  route. 

Les  rails,  qui  à  l'extérieur  seront  au  niveau  de  l'accotement 
régularisé,  ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire 
pour  le  passage  des  boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  fer- 
rée  art.  1  du  cahier  des  charges). 

6816.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les 
voies  ferrées  devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  pré- 
fet, être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux 
trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'éta- 
blissement de  trottoirs,  el  suivant  le  type  décrit  à  l'art.  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes 
suivantes  : 

A)  Pour  un  trottoir,  1°',10. 

B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante) 
et  le  bord  d'un  trottoir  : 

1°  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voilures  ordinaires, 
2'»,e0; 

2°  Quand  on  supprime  ce  stationnement ,  30  centimètres  (art.  8 
du  cahier  des  charges. 

6817.  —  Le  concessionnaire  fournit,  sur  les  points  qui  lui 
sont  indiqués,  des  emplacements  pour  le  dépôt  des  matériaux 
d'entretien  qui  trouvaient  place  auparavant  sur  râccotemenl  oc- 
cupé par  la  voie  ferrée. 

Lorsque,  pour  maintenir  la  voie  de  fer  dans  les  limites  de  cour- 
bure et  de  déclivité  fixées  par  le  cahier  des  charges,  ou  pour 
maintenir  le  fonctionnement  des  services  intéressés  (art.  2),  on 
doit  faire  subir  quelques  modifications  à  l'étal  de  la  voie  publi- 
que, le  concessionnaire  exécute  tous  les  travaux,  soit  à  ses  frais, 
soit  avec  le  concours  des  services  intéressés,  s'il  y  a  lieu,  con- 
formément aux  projets  approuvés  par  l'administration. 

Il  opère  pareillement  les  élargissements  qui  sont  indispensa- 
bles afin  de  restituer  à  la  voie  publique  la  largeur  exigée  en  vertu 
de  l'arlicle  précédent. 

Il  doit  maintenir  l'accès  à  la  voie  publique  des  voitures  ordi- 
naires, au  droit  des  chemins  publics  et  particuliers  ainsi  que  des 
entrées  charretières  qui  seraient  interceptées  par  la  voie  de  fer. 


(1)  Oa  empierrée. 

(â)  Ou  de  gravier,  suivant  la  nature,  la  freqiientalioD  de  la  chaussée  dont  il  s'agit,  sa 
situation  en  rase  campagne  ou  en  traverse .  etc. 

(3)  Largeur  égale  à  la  largeur  de  la  voie  augmentée  d'au  moins  0".80. 

(4)  Six  mètres  sont  le  miaimnm  admissible  pour  une  roule  nationale. 


La  traversée  "des  routes  et  des  chemins  publics  ou  particuliers 
est  opérée  à  niveau ,  sans  que  le  rail  forme  saillie  ou  dépression 
sur  la  surface  de  ces  chemins. 

Le  concessionnaire  doit,  d'ailleurs,  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  faciliter  l'exécution  des  travaux  qui  sont  pres- 
crits ou  autorisés  par  l'administration  afin  de  créer  de  nouveaux 
accès  soit  aux  chemins  publics  et  particuliers  ,  soit  aux  proprié- 
tés riveraines  (Décr.  6  aoijt  1881,  art.  6). 

6818.  —  Les  déviations  à  construire  en  dehors  du  sol  des 
routes  et  chemins  el  à  classer  comme  annexes  sont  établies  con- 
formément aux  dispositions  arrêtées  par  l'autorité  compétente 
(Même  décr.,  art.  7).  —  V.  supra,  n.  6760. 

6819.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  de  rétablir  et  d'assurer 
à  ses  frais,  pendant  la  durée  de  la  concession,  les  écoulements 
d'eau  qui  seraient  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  tra- 
vau.x. 

Il  rétablit  de  même  les  communications  publiques  ou  particu- 
lières que  l'exécution  de  ses  travaux  l'oblige  à  modifier  momen- 
tanément (Même  décr.,  art.  8). 

6820.  —  La  démolition  des  chaussées  et  l'ouverture  des  tran- 
chées pour  la  pose  et  l'entretien  de  la  voie  ferrée  sont  effectuées 
avec  célérité  et  avec  toutes  les  précautions  convenables. 

Les  chaussées  doivent  être  remises  dans  le  meilleur  état. 

Les  travaux  sont  conduits  de  manière  à  ne  pas  compromettre 
la  liberté  et  la  siirelé  de  la  circulation.  Toute  fouille  restant  ou- 
verte sur  le  sol  des  voies  publiques,  ainsi  que  tout  dépôt  de  ma- 
tériaux, est  éclairée  et  gardée  au  besoin  pendant  la  nuit,  jusqu'à 
ce  que  la  voie  publique  soit  débarrassée  et  rendue  conforme  au 
profil  normal  clu  projet  i^Mème  décr.,  art.  9). 

6821.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablis- 
sement des  chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  maté- 
riaux neufs  de  la  nature  el  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  em- 
ployés dans  lesdites  chaussées. 

I^our  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la 
pose  de  la  voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de 
boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétabhssement  suivant  les 
règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  re- 
maniées ou  refaites  à  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi 
dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre  disposition  du  conces- 
sionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées 
devront  être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destina- 
tion (Cahier  des  charges,  art,  9). 

6822.  —  Les  voies  devront  être  établies  dune  manière  solide 
et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en et  du  poids  de kilogrammes  au 

moins  par  mètre  courant;  ils  seront  posés  sur (Cahier  des 

charges,  art.  10). 

6823.  —  Le  cahier  des  charges  indiquera  si  le  tramway 
devra  s  arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
geurs ou  des  marchandises  sur  tous  les  points  du  parcours,  ou 
si,  au  contraire,  il  ne  s'arrêtera  qu'à  des  gares,  stations  ou 
halles  désignées,  ou  si  enfin  les  deux  modes  d'exploitation  se- 
ront combinés.  —  V.  suprà ,  n.  6780. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  si  les  gares,  stations  el  halles 
n'ont  pas  été  déterminées  par  le  cahier  des  charges,  elles  le 
seront  lors  de  l'approbation  des  projets  défiuilifs  par  l'autorité 
concédante,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  après  en- 
quête iDécr.  6  août  1881,  art.  10;. 

6824.  —  Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations, 
gares  ou  haltes  sont  reconnues  nécessaires  d'accord  entre  l'au- 
torité concédante  et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé  à  une 
enquête  spéciale  dans  les  formes  prescrites  par  le  règlement 
d'administration  publique  du  18  mai  1881,  et  l'emplacement  en 
sera  définitivement  arrêté  par  le  préfet,  le  concessionnaire  en- 
tendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement 
seront  déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu;  si 
la  sécurité  l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'ex- 
ploitation ,  prescrire  l'établissement  de  nouvelles  gares  d'évite- 
ment ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  les  stations  et 
aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  est  tenu,  préalablement  à  tout  commence- 
ment d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  le  projet  des  gares, 
stations  ou  haltes,  lequel  se  compose  : 

1°  D'un  plan  à  l'échelle  de  1  500,  indiquant  les  voies,   les 
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quais,  les  billiments  olleur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la 
disposition  de  leurs  abords; 

2"  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  d'un  centimètre 
par  mèlre  ; 

'i"  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essen- 
tielles du  projet  sont  justifiées  [lliid.). 

(î82.'>.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour 
prendre  mi  laisser  des  voyageurs  et  des  marchandises  sur  tous  les 
points  du  parcours  (  ou  l'un  d'eux  seulement),  sauf  sur  les  sec- 
lions  ci-dessous  indiquées  : 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes 
seront  arrêtés  lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est 
toutefois  enleudu  dès  à  présent  qu'il  sera  établi  des  statiorjs  ou 
des  halles  pour  le  service  des  voyageurs,  et  des  gares  pour  la 
réception  et  la  livraison  des  marcliandises  (ou  l'un  d'eux  seule- 
ment suivant  les  indications  ci-après  (Cahier  des  charges,  art. 
m    : 

6820.  —  Si  la  voie  ferrée  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour 
l'exploitation  d'une  mine  ,  le  minisire  des  Travaux  publics  dé- 
termine les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  de  cette 
voie  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et,  réciproque- 
ment, |iour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne 
compromette  pas  l'existence  de  la  voie  ferrée. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la 
mine  en  raison  de  la  traversée  de  la  voie  ferrée,  et  tous  les 
dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  concessionnai- 
res de  la  mine,  sont  à  la  charge  du  concessionnaire  de  la  voie 
ferrée  (Même  décret,  art.  14,'. 

(S827.  —  Si  la  voie  ferrée  s'étend  sur  des  terrains  renfermant 
des  carrières  ou  les  traverse  souterrainement ,  elle  ne  peut  être 
livrée  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  consolidées. 

Le  ministre  des  Travaux  publics  détermine  la  nature  et  l'é- 
tendue des  travaux  qu'il  convient  d'entreprendre  à  cet  effet,  et 
qui  sont  d'ailleurs  exéculés  par  les  soins  et  aux  frais  du  con- 
cessionnaire (.Même  décret,  art.  Hi). 

6828.  —  Les  travaux  sont  soumis  au  contrôle  et  à  la  sur- 
veillance du  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre  des  Travaux 
publics. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  ont  pour  objet  d'empêcher  le 
concessionnaire  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le 
présent  règlement  et  de  celles  qui  résultent  soit  des  cahiers  des 
charges,  soit  des  projets  approuvés  (Même  décret,  art.  16). 

6829.  —  A  mesure  que  les  travaux  sont  terminés  sur  des 
parties  de  voie  ferrée  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la 
circulation,  il  est  procédé  à  la  reconnaissance  el ,  s'il  y  a  lieu, 
à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  le  préfet  désigne. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet 
autorise,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont 
il  s'agit;  après  cette  autorisation,  le  concessionnaire  peut  mettre 
lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  déterminées 
par  le  cahier  des  charges.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles 
ne  deviennent  définitives  que  par  la  réception  générale  de  la 
voie  ferrée,  laquelle  est  faite  dans  la  même  forme  que  les  ré- 
ceptions partielles  (Même  décret,  art.  1*). 

0830.  —  11  a  été  jugé,  dans  une  espèce  qui  intéressait  la 
compagnie  des  tramways-sud  de  Paris,  que  la  réception  provi- 
soire des  travaux  terminés  avant  la  livraison  de  la  voie  à  la  cir- 
culation ,  n'étant  faite  que  sous  réserve  de  l'approbation  des 
autorités  compétentes,  la  compagnie  devait  rester  soumise,  même 
après  cette  réception  ,  aux  prescriptions  du  ministre  des  Travaux 
publics.  —  Cons.  préf.  Seine,  12  nov.  1878,  C"  Tramway-Sud, 
[Diiuv.,  1878,  Leb.  chr.i 

6831.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et 
au  plus  tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne 
ou  de  chaque  section,  le  concessionnaire  doit  faire  faire  à  ses 
frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  rive- 
rain, en  présence  du  préfet  ou  de  son  représenlant,  ainsi  qu'un 
plan  cadastral  des  parties  de  la  voie  ferrée  et  de  ses  dépen- 
dances qui  sont  situées  en- dehors  du  sol  des  routes  et  chemins. 
Il  fait  dresser  également  à  ses  Irais,  et  contradictoiremenl  avec 
les  agents  désignés  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les 
ouvrages  d'art  qui  ont  été  exécutés,  ledit  état  accompagné 
d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Rkpfrtoirk.  —  Tomo  X. 


Une  expédition  di^ment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bor- 
nage, du  plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  est 
dressée  aux  frais  du  concessionnaire  el  déposée  dans  les  ar- 
chives de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement 
au  bornage  général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'ex- 
ploilalion  ,  et  qui,  par  cela  même,  deviennent  partie  intégrante 
de  la  voie  ferrée,  donnent  lieu,  au  fur  et  à  mesure  rie  b'ur  ac- 
quisition, à  des  bornages  supplémentaires,  et  sont  ajoutés  sur 
le  plan  cadastral;  addition  est  également  l'aile  sur  l'atlas  de 
tous  les  ouvrages  d'art  e.xécutés  postérieurement  à  sa  rédaction 
(Même  décret,  art.  18). 


CHAPITRE  111. 

DOMAINE    ET    VOlUl  K. 

6832.  —  Des  règles  spéciales  ont  été  édictées  en  vue  des 
rapports  qui  peuvent  exister  entre  les  tramways  ou  chemins  de 
fer  sur  route  et  les  autres  voies  de  communication.  On  les  trouve 
dans  les  art.  42,  4:t,  4o  et  40,  Décr.  G  août  1881. 

6833.  —  Mous  ne  rappelons  que  pour  mémoire  les  disposi- 
tions des  art.  42  et  43  qui  sont  analogues  aux  dispositions  des 
art.  5t»  et  60  du  cahier  des  charges  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne  ou  autorise  la  cons- 
truction déroutes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traversent  une  ligne  concé- 
dée, le  concessionnaire  ne  peut  s'opposer  à  ces  travaux;  mais 
toutes  les  dispositions  nécessaires  sont  prises  pour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  de  la  voie 
ferrée,  ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire  (Même  décr., 
art.  42"!. 

6834.  —  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de 
route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation 
dans  la  contrée  où  est  située  une  voie  ferrée  qui  a  fait  l'objet 
d'une  concession  ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloi- 
gnée, ne  peut  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité 
de  la  part  du  concessionnaire  (Même  décr.,  art.  43). 

6835.  —  Jugé,  11  cet  égard,  dans  une  hypothèse  où  le  con- 
cessionnaire avait  fait  rétrocession  de  ses  droits  à  un  particulier, 
que  si  le  cahier  des  charges  de  la  rétrocession  ne  constitue  aucun 
monopole  en  faveur  du  cessionnaire,  mais  s'il  a,  au  contraire, 
réservé  à  l'Etat  concédant  le  droit  d'autoriser  toute  autre  entre- 
prise de  transport  usant  de  la  voie  ordinaire,  le  cessionnaire 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  a  la  ville  une  indemnité  à  raison  de 
ce  c|ue  le  maire  aurait  accordé  l'autorisation  de  stationner  et  de 
circuler  à  une  entreprise  concurrente.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin 
t8!(0,  Chemin  de  fer  à  voie  étroite  de  Saint-Etienne,  [S.  et  P.  92. 
3.124,  Leb.  chr.,  p.  623] 

6836.  —  Jugé  cependant  (|ii"une  compagnie  de  tramways,  à 
laquelle  une  concession  de  chemins  de  fer  jjeut  causer  un  préju- 
dice, est  recevable  à  attaquer,  pour  excès  de  pouvoir,  le  décret 
qui  approuve  cette  concession;  qu'en  tous  cas,  le  particulier  qui 
n"a  pas  pris  part  à  une  adjudication  n'est  pas  recevable  à  en  con- 
tester la  validité.  — Cons.  d'Et.,  27  juin  1884,  Société  des  tram- 
ways à  vapeur  de  Coehinchine,  [D.  8o.Ji.77,  Leb.  chr., p.  oit, 

6837.  —  Les  dispositions  de  l'art.  4.')  sont  nouvelles  :  Le  con- 
cessionnaire n'est  admis  à  réclamer  aucune  indemnité,  ni  à  rai- 
son des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  pourrait  occasionner 
aux  ouvrages  de  la  voie  ferrée,  ni  à  raison  oe  l'état  de  la  chaus- 
sée et  des  conséquences  qui  pourraient  en  résulter  pour  l'état  et 
l'entretien  de  la  voie,  ni,  enfin,  pour  une  cause  quelconque  ré- 
sultant de  l'usage  de  la  voie  publique;  les  indemnités  dues  à  des 
tiers  pour  des  dommages  pouvant  résulter  de  la  construction  ou 
de  l'exploitation  de  la  voie  ferrée  sont  entièrement  à  la  charge 
du  concessionnaire  (Décr.  6  août  1881,  art.  45i. 

6838.  —  En  cas  d'interruption  de  la  voie  ferrée  par  suite  de 
travaux  excutés  sur  la  voie  publique,  le  concessionnaire  peut 
être  tenu  de  rétablir  provisoirement  les  communications,  soit  en 
déplaçant  momentanément  ses  voies,  soit  en  employant,  pour  la 
traversée  de  l'obstacle,  des  voitures  ordinaires  qui  puissent  le 
tourner  en  suivant  d'autres  lignes  (Même  décr.,  art.  46). 

6839.  —  L'hypothèse  de  la  concession  d'embranchement  est 
réglée  d'une  façon  pour  ainsi  dire  identique  dans  les  tramways 
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(art.  61)  et  dans  les  chemins  de  fer  d'inte'rèt  local  (art.  61),  à  cette 
exception  près  que  le  ministre  est  l'autorité  investie,  dans  tous  les 
cas,  du  droit  de  statuer  sur  le  désaccord. 

68-40.  —  Comme  décision  d'espèce  dans  laquelle  on  peut 
trouver  des  arguments  d'analogie,  nous  citerons  un  certain  nom- 
bre d'arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  relatifs  au  règle- 
ment des  rapports  de  la  compagnie  générale  des  omnibus  avec 
un  certain  nombre  de  compagnies  de  tramways. 

6841.  —  11  a  été  jugé  que  lorsque  la  compagnie  de  tramways 
paie  une  redevance  à  la  compagnie  des  omnibus  à  raison  du 
parcours  dans  Paris  d'une  de  ses  lignes,  et  qu'elle  crée  ensuite 
une  seconde  ligne  empruntant  une  partie  du  parcours  de  la  pre- 
mière ,  elle  doit  une  seconde  redevance  pour  le  parcours  commun 
aux  deux  lignes.  —  Cons.  préf.  Seine,  9  nvr.  1878,  C  des  che- 
mins de  fer  du  Tramway-Nord,  [Dauv.,  1878,  p.  264] 

6842.  —  ...  Que  le  cahier  des  charges,  imposé  à  la  compa- 
gnie des  tramways-nord,  doit  être  interprété,  en  ce  qui  touche 
la  modification  apportée  par  le  traité  du  13  mars  1878,  en  ce  sens 
que  la  redevance  due  par  la  compagnie  à  raison  des  prolonge- 
ments concédés  par  le  décret  du  7  juill.  1879  ne  peut  être  infé- 
rieure à  3,000  fr.,  mais  peut  être  fixée  sans  aucune  limite  maxi- 
mum à  un  chiffre  déterminé,  conformément  aux  bases  fixées  par 
l'arl.  22  du  cahier  des  chartres.  —  Cons.  pré(.  Seine,  13  juill. 
1880,  C'-'  des  omnibus,  [DauV.,  1880,  p.  264] 

6843.  —  ...  Que  les  cahiers  des  charges  imposés  à  la  compa- 
gnie des  omnibus  et  à  la  compagnie  des  tramways-sud  sont  in- 
terprétés en  ce  sens  que  la  portion  de  la  ligne  partant  du  carre- 
four de  la  rue  de  Lyon  et  de  l'avenue  Daumesnd  et  se  terminant 
à  la  place  Walhubert  constitue  un  embranchement  de  la  ligne  de 
Charenton,  et  ce,  quel  que  puisse  être  le  mode  d'exploitation 
adopté  par  la  compagnie  des  tramvays-sud  avec  l'agrément  de 
l'autorité  compétente  pour  le  mieux  de  ses  intérêts;  que  le  pro- 
longement de  la  ligne  de  Charenton  jusqu'à  la  place  de  la  Bas- 
tille a  eu  pour  effet  de  reporter  à  ladite  place  le  point  terminus  de 
cette  ligne  principale  ,  et  de  son  embranchement  sur  la  place 
\^]alhubert  ;  que,  par  suite,  la  partie  de  voie  commune  à  la  ligne 
principale  ou  à  sou  embranchement  ne  doit  être  assujettie  qu'à 
une  seule  redevance.  —  Même  arrêt. 

6844.  —  ...  (Jue  le  cahier  des  charges  de  concession  du  ré- 
seau des  tramways  du  déparlement  de  la  Seine  imposé  à  la  so- 
ciété générale  des  omnibus  et  à  la  compagnie  des  tramways-nord 
doit  être  interprété  en  ce  sens  que  la  redevance  stipulée  au  profit 
delà  société  des  omnibus  à  raison  de  l'exploitation  parla  compa- 
gnie de  tramways  extérieurs  des  parties  de  lignes  construites 
dans  l'intérieur  de  Paris  est  fondée  sur  la  concession  de  cette 
exploitation  et  non  sur  l'abandon  de  l'exploitation  distincte  que  la 
société  des  omnibus  a  le  droit  d'exercer;  qu'elle  représente  l'a- 
bandon partiel  par  la  société  des  omnibus  du  privilège  jusque-là 
exclusif  dont  elle  était  en  possession.  — Cons.  préf.  Seine,  22 
mars  1873,  C"  Tramway-.\ord ,  [Dafiv.,  1877,  p.  135] 

6845.  —  ...  Que  le  cahier  des  charges  du  29  juill.  1872  doit 
être  interprété  en  ce  sens  que  l'art.  33  ne  peut  être  invoqué  dans 
sa  disposition  relative  au  droit  pour  le  concessionnaire  de  la  ligne 
principale  d'exiger  du  concessionnaire  d'embranchement  un  ma- 
tériel conforme  au  sien  nue  lorsqu'il  s'agit  d'emprunter  des  lignes 
soit  de  la  compagnie  au  tramway-nord,  soit  de  la  compagnie 
des  omnibus  par  une  compagnie  autre  que  ces  deux  compagnies 
concessionnaires  dont  les  droits  réciproques  ont  été  déterminés 
par  les  art.  18  et  s.  du  cahier  des  charges;  mais  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  toutefois  de  procéder  à  une  expertise  dans  les  formes'  de  la 
loi  du  16  sept.  1807  à  l'effet  de  vérifier  si  une  dégradation  est 
causée  par  la  compagnie  des  omnibus  à  la  voie  construite  par  la 
compagnie  du  tramway-nord  par  suite  de  l'emploi  d'un  matériel 
différent,  di'gradation  non  prévue  par  le  cnliier  des  charges  dans 
la  fixation  des  éléments  d'indemnité  déterminés  par  l'art.  22,  et 
de  dire  si  une  indemnité  spéciale  est  due  de  ce  eiief  à  la  compa- 
gnie des  tramways  et  d'en  déterminer  le  chillre. —  Cons.  préf. 
Seine.  20janv.  1880,  Chemins  de  fer  parisiens,  [Dauv.,  1880,  p.  96] 

6846.  —  Les  embranchements  spéciaux  aux  propriétaires  de 
mines,  de  carrières  ou  d'usines,  sont  également  réglementés  de 
la  même  façon  dans  les  deux  cas  (art.  48  du  cahier"  des  charges 
des  tramways  et  62  du  cahier  des  charges  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local). 

6847.  —  -Nous  ne  relevons  que  trois  particularités  :  1"  Il  n'y  a 
pas  nécessairement  de  gardien  aux  aiguilles.  •<  S'il  est  jugé  néces- 
saire par  le  préfet,  statuant  sur  l'avis  du  service  du  contrôle, 
d'établir  un  gardien  aux  aiguilles  d'un  embranchement  industriel. 


le  traitement  de  cet  agent  est  à  la  charge  du  propriétaire  de  l'em- 
branchement; mais  il  est  nommé  et  payé  parle  concessionnaire,  n 

6848.  — 2°  Le  péage  dû  au  concessionnaire  est  réglé  dans  tous 
les  cas  par  le  cahier  des  charges,  c  Le  concessionnaire  est  in- 
demnisé de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les  em- 
branchements par  la  perception  du  tarif  qui  est  fixé  par  son  cahier 
descharges  pour  chaque  kilomètre  parcouru.  >■ 

6849.  —  Il  faut  en  dire  autant  du  maximum  de  chargement. 

6850.  —  A  cet  égard,  l'art.  34  du  cahier  des  charges  est 
d'ailleurs  ainsi  conçu  :  ce  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la 
fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les  embranchements 
industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  ou  des  usines,  par 
la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  12  centimes  par 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  4  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embran- 
chement excédera  un  kilomètre.» 


CHAPITRE  IV. 

ORGANISATION   DU  MATÉBIEL  ET  ENTBETIEN. 

6851.  —  La  voie  ferrée  et  tout  le  matériel  qui  en  dépend  doi- 
vent être  constamment  entretenus  en  bon  étal,  de  manière  que 
la  circulation  v  soil  toujours  facile  et  sûre  (Décr.  6  août  1881, 
art.  19). 

6852.  —  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donnent  lieu 
les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires  de  la  voie  ferrée  sont 
à  la  charge  du  concessionnaire. 

Sur  les  sections  à  rails  noyés  où  la  voie  ferrée  est  accessible 
aux  voitures  ordinaires,  l'entretien  du  pavage  ou  de  l'empierre- 
ment de  la  surface  affectée  à  la  circulation  du  tramwav  est  réglé, 
pour  chaque  concession,  piar  le  cahier  des  charges,  qui  indique 
le  service  chargé  d'exécuter  cet  entretien,  ainsi  que  la  réparti- 
tion des  dépenses. 

Sur  les  sections  oii  la  voie  ferrée  n'est  pas  accessible  aux  voi- 
tures ordinaires,  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du  concession- 
naire, comprend  la  surface  entière  des  voies,  augmentée  A'un'p 
zone  d'un  mètre,  qui  s«ra  mesurée  à  partir  de  chaque  rail  exté- 
rieur. 

Si  la  voie  ferrée  et  les  parties  de  la  voie  publique  dont  l'en- 
tretien est  confié  au  concessionnaire  ne  sont  pas  constamment 
entretenues  en  bon  état,  il  y  est  pourvu  d'office  à  la  diligence  du 
liréfet  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a 
lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans 
l'art.  41. 

Le  montant  des  avances  faites  est  recouvré  au  moyen  de  rôles 
que  le  préfet  rend  exécutoires  [Ibid.]. 

6853.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux 
voitures  ordinaires,  porte  de  son  côté  l'art.  )2  du  cahier  des 
charges  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui 
est  à  la  charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  (ou  l'em- 
pierrement) des  entre-rails  et  de  l'entre-voie,  ainsi  que  des -zônes 
de  oO  centimètres,  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Une  subvention  de est  allouée  au  concessionnaire  sur  les 

fonds  d'entretien  de  la  route  (ou  du  chemin)  ,  en  raison  de 

l'usure  qui  résultera  de  la  circulation  des  voitures  ordinaires  sur 
la  largeur  de  chaussée  qui  est  affectée  au  service  de  la  voie  fer- 
rée. Ce  chiffre  pourra  être  révisé  tous  les  cinq  ans. 

6854.  —  Et  l'art.  13  du  même  cahier  des  charges  ajoute  : 
Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée, 
il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées 
de  la  voie  publique,  situées  en  dehors  des  zônes  ou  de  I  accote- 
ment indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  concession- 
naire a  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de 
la  réception  provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de 
même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

0855.  —  Le  matériel  roulant  qui  est  mis  en  circulation  sur  la 
voie  ferrée  doit  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  di- 
mensions sont  fixées  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  4 
du  présent  règlement. 

La  traction  est  opérée  conformément  aux  clauses  de  la  con- 
cession (Décr.  6  août  1881,  art.  20). 

6856.  —  Les  machines  locomotives  à  vapeur  sont  construites 
sur  les  meilleurs  modèles;  elles  doivent  satisfaire  aux  prescrip- 
tions  des  art.  7.  8,  9.  1 1  et  13,  Ord.  13  nov.   1846,  et  pour  ci' 
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qui  concerna  spécialemonl  liMir  t'i^ni-rnlriir,  an.x  flispositions  du 
discret  du  30  avr.  1880. 

Les  typi^s  di's  machines  t>mploy<'es,  leur  poids  et  leur  maxi- 
mum de  (■h,'irt,'e  par  essieu  doivent  iMre  approuvas  par  le  pri?fel, 
sur  Tavis  du  service  du  contrAle,  eu  (?f.'ard  au.v  besoins  de  l'ex- 
ploitation et  à  la  composition  ainsi  qu'à  rétal  de  la  voie. 

Les  machines  sont  pourvues  de  freins  assez  puis.<ants  pour 
i|ue,  lancî'cs  sur  une  pente  de  2  centimètres  par  mètre  avec  une 
vitesse  de  20  Idiouiètres  à  l'heure,  elles  j)uissent  «"'tre  arréti'es, 
sans  le  secours  des  freins  des  voilures  remorquées,  sur  un  es- 
pace de  vingt  mètres  au  plus. 

Les  toconiolives  il  feu  ne  doivent  donner  aucune  odeur  et  ne 
doivent  n-pandre  sur  la  voie  jiublique  ni  llammèches,  ni  escar- 
billes, ni  cendres,  ni  fumée,  m  eau  excédente,  le  concessionnaire 
étant  expressément  responsable  de  tout  incendie  causé  par  l'em- 
ploi des  machines  à  feu,  soit  sur  la  voie  publique,  soit  dans  les 
propriétés  riveraines. 

Aucune  locomotive  ne  peut  être  mise  en  service  qu'en  vertu 
d'un  permis  spécial  de  circulation  délivré  par  le  préfet  sur  la 
proposition  des  fonctionnaires  chargés  du  contrôle,  après  accom- 
plissement des  formalités  prescrites  pour  les  locomotives  de  che- 
mins de  fer  et  après  vc'rification  de  l'efficacité  des  freins,  eu  égard 
à  la  vitesse  de  la  machine  et  à  l'inclinaison  de  la  voie  (Même 
décr.,  art.  21). 

6857.  —  Les  machines  fixes  et  les  machines  locomotives  de 
tout  autre  svstème  que  la  machine  locomotive  à  vapeur  munie 
d'un  foyer  doivent  satisfaire  aux  prescriptions  spéciales  arrê- 
tées par  le  ministre  des  Travaux  publics  (.Même  flécr.,  art.  22). 

6857  bis.  — Les  voitures  de  voyageurs  doivent  satisfaire  aux 
prescriptions  des  art.  8,  0,  12,  13,"  14  et  13,  Ord.  15  nov.  1846. 
Elles  sont  suspendues  sur  ressorts  et  peuvent  être  à  deux  étages. 
—  V.  suprà,  n.  4308  bis. 

L'étage  inférieur  est  complètement  couvert,  garni  de  banquettes 
avec  dossiers ,  fermé  à  glaces  au  moins  pendant  l'hiver,  nuiiii  de 
rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit  ;  l'étage  supérieur  est  garni 
de  banquettes  avec  dossiers;  on  y  accède  au  moyen  d'escaliers 
qui  sont  accompagnés,  ainsi  que  les  couloirs  latéraux  donnant 
accès  aux  places,  de  garde-corps  solides  d'au  moins  l"',IO  de 
hauteur  effective. 

Sur  les  voies  ferrées  où  la  traction  est  opérée  au  moyen  de 
locomotives,  l'étage  supérieur  est  couvert  et  protégé  à  l'avant  et 
à  l'arrière  par  des  cloisons. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  doivent  être  inclinés  et  les  dos- 
siers sont  élevés  à  la  hauteur  des  épaules  des  voyageurs. 

11  peut  y  avoir  des  places  de  plusieurs  classes;  la  disposition 
particulière  des  placis  de  chaque  classe  est  conforme  aux  pres- 
criptions arrêtées  par  le  préfet. 

Les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des  che- 
vaux ou  clés  bestiaux,  les  plates-formes,  et  en  général  toutes 
les  parties  du  matériel  roulant,  sont  de  bonne  et  solide  cons- 
truction, et  satisfont  aux  prescriptions  des  art.  8,  9  et  13,  Ord. 
IS  nov.  1846. 

Chaque  voiture  sans  exception  est  munie  d'un  frein  puissant 
(Même  décr.,  art.  23). 

6858.  —  Le  matériel  roulant  et  tout  le  matériel  servant  à  l'ex- 
ploitation sont  constamment  maintenus  dans  un  bon  état  d'en- 
tretien et  de  propreté. 

Si  le  matériel  dont  il  s'agit  n'est  pas  entretenu  en  bon  état,  il 
y  est  pourvu  d'olfîce,  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du 
concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions 
indiquées  ci-après  dans  l'art.  41  iMéme  décr.,  art.  24'. 

6859.  ^  Jugé,  antérieurement  à  la  loi  du  il  juin  1880, que  la 
compagnie  de  tramway-nord  étant  régie  pour  ses  obligations, 
tant  par  le  cahier  des  charges  spécial  à  son  entreprise  que  par 
le  cahiei'  des  charges  général  annexé  au  décret  portant  concession 
au  département  de  la  Seine  du  réseau  des  tramways  de  Paris  et 
de  la  banlieue,  cette  compagnie  était  tenue  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l'administration  relative  à  des  modifications  d'a- 
ménagement de  ses  voitures  lorsque  ces  modifications  étaient  mo- 
tivées par  un  intérêt  de  police  ou  de  sûreté  publique.  —  Cons. 
préf.  Seine,  H  avr.  1878,  Tramwav-N'ord ,  ,Dauv.,  1878,  p. 
201' 

(ii860.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  de  prendre  à  ses  frais, 
partout  où  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  préfet,  sur 
l'avis  du  service  du  contrôle,  et  eu  égard  au  mode  d'exploitation 
employé,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la 
.sécurité  du  passage  des  voitures  et  des  trains  sur  la  voie  ferrée, 


et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  roules  et  chemins  que 
suit  ou  traverse  la  voie  ferrée  (.Même  décr.,  art.  25). 

6861.  —  Lors(|u'un  atelier  de  réparation  est  établi  sur  une 
voie,  dos  signaux  doivent  indiquer  si  l'élut  de  la  voie  ne  pcrmel 
rias  le  passage  fies  voilures  ou  des  trains,  ou  s'il  suffit  d  eu  ra- 
lentir la  marche  (Même  décr.,  art.  26,. 

6862.  —  Toute  voilure  isolée  ou  tout  train  (lorte  extérieure- 
ment un  feu  rouge  à  l'avant  et  un  l'eu  vert  à  l'arrière.  Les  fanaux 
sont  à  réflecteurs;  ils  sont  allumés  au  couclier  du  soleil  et  ne 
peuvent  être  éteints  avant  son  lever  (.Même  décr.,  art.  27). 

6863.  —  Il  est  interdit  daclineltre  dans  les  convois  qui  por- 
tent des  voyageurs  aucune  matière  pouvant  donner  lieu  soit  à  des 
explosions,  soit  il  des  incendies  (Même  décr.,  art.  28|. 

6864.  —  Le  cocher  doit  avoir  l'appareil  de  manœuvre  du  frein 
sous  la  main;  il  doit  porter  son  attention  sur  l'état  de  la  voie, 
sur  l'approche  des  voitures  ordinaires  ou  des  troupeaux,  et  ra- 
lentir ou  même  arrêter  la  marche  en  cas  d'obstacles,  suivant  les 
circonstances;  il  doit  se  conformer  aux  signaux  de  ralentisse- 
ment ou  d'arrêt  qui  lui  sont  faits  |)ar  les  gardiens  ou  ouvriers  de 
la  voie. 

Le  cocher  est  muni  d'une  trompe  ou  d'un  cornet,  ou  de  tout 
autre  instrument  du  même  genre,  afin  de  signaler  son  approche. 
Dans  les  tramways  à  service  de  voyageurs,  le  cocher  doit  se 
trouver  en  communication,  au  moyen  d'un  signal  d'arrêt,  soil 
avec  le  receveur,  soit  avec  les  voyageurs  dans  les  voilures  où  il 
n'y  a  pas  de  receveur  (Même  décr.,  art.  29). 

6865.  —  Sur  les  lignes  de  tramways  à  traction  mécanique, 
la  longueur  des  trains  ne  peut  dépasser  60  mètres.  Sous  la  réserve 
de  celle  condition  ,  qui  est  de  rigueur,  tout  convoi  ordinaire  de 
voyageurs  doit  contenir  des  voitures  ou  des  compartiments  de 
toutes  classes  en  nombre  suffisant  pour  le  service  du  public.  Les 
machines  et  voitures  entrant  dans  la  composition  de  tous  les  trains 
sont  liées  entre  elles  par  des  attaches  rigides,  avec  ressorts  (.Même 
décr..  art.  30). 

6866.  —  Les  machines  sont  placées  en  tète  des  trains.  Il  ne 
peut  être  dérogé  à  cette  disposition  que  pour  les  manœuvres  à 
exécuter  dans  les  stations  ou  pour  le  cas  de  secours;  dans  ces  cas 
spéciaux,  la  vitesse  ne  doit  pas  dépasser  o  kilomètres  à  l'heure. 

Les  trains  sont  remorqués  par  une  seule  machine,  sauf  i  la 
montée  des  rampes  de  forte  inclinaison  ou  en  cas  d'accident. 

Il  est,  dans  tous  les  cas,  interdit  d'atteler  simultanément  plus 
de  deux  machines  ii  un  train;  la  machine  placée  en  tète  règle  la 
marche  du  train,  dont  la  vitesse  ne  doit  jamais  dépasser  10  kilo- 
mètres à  l'heure  dans  le  cas  d'un  double  attelage  fMême  décr., 
art.  31). 

6867.  —  Chaque  machine  à  feu  est  conduite  par  un  mécani- 
cien et  un  chauffeur.  Il  ne  peut  être  employé  que  des  mécaniciens 
agréés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  du  service  du  contrôle.  Le 
chauffeur  doit  être  capable  d'arrêter  la  machine  en  cas  de  besoin. 

Chaque  train  est  accompagné,  en  outre,  du  nombre  de  conduc- 
teurs gardes-freins  qui  sera  jugé  nécessaire;  il  y  a  d'ailleurs,  en 
tous  cas,  sur  la  dernière  voiture,  un  conducteur  qui  est  mis  en 
communication  avec  le  mécanicien.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  con- 
ducteurs dans  un  train,  l'un  d'eux  doit  avoir  autorité  sur  les  au- 
tres. Avant  le  départ  du  train,  le  mécanicien  s'assure  si  toutes  les 
parties  de  la  locomotive  sont  en  bon  étal  et,  particulièrement ,  si 
le  frein  fonctionne  convenablement  II  ne  doit  mettre  le  train  en 
marche  que  lorsque  le  conducteur  chef  du  train  a  donné  le  signal 
du  départ.  En  marche,  le  mécanicien  doit  porter  son  attention  sur 
l'état  de  la  voie,  sur  l'approche  des  voitures  onlinaires  ou  des  trou- 
peaux, et  ralentir  ou  même  arrêter  en  cas  d'obstacles,  suivant  les 
circonstances;  il  doit  se  conformer  aux  signaux  qui  lui  sont  faits 
par  les  gardiens  et  ouvriers  de  la  voie.  Cet  agent  signale  l'ap- 
proche du  train  au  moyen  d'une  trompe,  d'une  cloche,  ou  de  tout 
autre  instrument  du  même  genre,  à  l'exclusion  du  sifflet  à  vapeur. 
Dans  les  tramways  à  service  de  voyageurs,  le  mécanicien  doit  se 
trouver  en  communication,  au  moyen  d'un  signal  d'arrêt,  soit  avec 
le  receveur  ou  employé,  soit  avec  les  voyageurs.  Aucune  personne 
autre  que  te  mécanicien  et  le  chauffeur  ne  peut  monter  sur  la  lo- 
comotive, à  moins  d'une  permission  spéciale  et  écrite  du  directeur 
de  l'exploitation  de  la  voie  ferrée.  Sont  exceptés  de  cette  interdic- 
tion les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  (.Même  décr., 
art.  32). 

6868.  —  Il  y  a  imprudence  et  inobservation  des  règlements, 
suivant  les  term'es  de  l'art.  319,  C.  pén.,  dans  le  fait  par  un  con- 
ducteur de  tramway  d'ouvrir  la  barrière  du  passage  à  niveau  d'un 
chemin  de  fer  et  d'v  faire  entrer  des  voitures  sans  attendre  l'in- 
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tervention  du  garde-barrière.  Par  suite ,  en  cas  d'accident  occa- 
sionné par  ce  fait  et  ayant  amené  la  mort  d'une  ou  de  plusieurs 
personnes,  le  conducteur  est  passible  des  peines  édictées  par  l'art. 
319,  C.  pén.  La  compagnie  du  tramway  est,  dans  le  même  cas, 
civilement  responsable  du  fait  du  conducteur  lorsqu'il  résulte 
des  règlements  de  cette  compagnie  que  le  soin  de  lever  les  obs- 
tacles matériels  s'opposant  à  la  marche  d'une  voiture  de  tramway 
rentre  dans  le  service  du  conducteur  de  chaque  voilure  et  que  la 
voiture,  une  fois  arrêtée,  ne  doit  se  remettre  en  route  que  sur  son 
ordre  et  son  signal.  —  Cass.,  9  août  1878,  Baduel,  rS.  79.1.286, 
P.  79.684^ 

6869.  —  Le  préfet  détermine,  sur  les  propositions  du  con- 
cessionnaire, le  minimum  et  le  maximum  de  la  vitesse  des  con- 
vois de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  différentes  sections 
de  la  ligne,  ainsi  que  le  tableau  du  service  des  trains.  La  vitesse 
des  trains  en  marche,  ne  peut  dépasser  20  kilomètres  à  l'heure. 
Cette  vitesse  doit,  d'ailleurs,  être  diminuée  dans  la  traversée  des 
lieux  habités,  ou  en  cas  d'encombrement  de  la  route.  Le  mouve- 
ment doit  également  être  ralenti  ou  même  arrêté  toutes  les  fois 
que  l'arrivée  d'un  train,  effrayant  les  chevaux  ou  autres  animaux, 
pourrait  être  la  cause  de  désordres  et  occasionner  des  accidents 

Décr.  6  août  1881,  art.  33). 

6870.  —  L'établissement  d'une  ligne  de  tramway  sur  une 
route  laisse  à  la  roule  son  caractère  de  voie  publique.  Par  suite, 
le  public  a  le  droit  de  circuler  et  de  stationner  sur  la  voie  ferrée, 
à  la  condition  de  se  retirer  à  l'approche  du  train,  et  les  conduc- 
teurs ou  chauffeurs  d'un  tramway  sont  tenus  d'observer  toutes 
les  règles  de  prudence  imposées  à  ceux  qui  conduisent  des  voi- 
tures sur  la  voie  publique.  Aussi  engage  sa  responsabilité  et  celle 
de  la  compagnie  le  conducteur  d'un  tramway  qui,  trouvant  la 
voie  encombrée,  n'a  pas  ralenti  ou  arrêté  sa  marche  et  a  tam- 
ponné un  cheval  conduit  à  la  main  et  qu'un  embarras  de  voiture 
avait  empêché  le  cocher  d'écarter  de  la  voie.  —  Rouen,  20  avr. 
1880,  Les-prdier,  [S.  80.2.131,  P.  80.349,  D.  81.1.92j 

6870  bis.  —  Les  art.  14  et  13  du  cahier  des  charges  fixent 
suivant  chaque  cas  déterminé  le  nombre  minimum  des  voyages. 

Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous 

les  jours,  dans  chaque  sens,  sur  la  ligue  entière,  est  fixé  à 

(art.  14. 

6871.  —  Les  trains  se  composeront  de voitures  au  plus 

et  leur  longueur  totale  ne  dépassera  pas 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de kilomètres 

à  l'heure  (art.  Ib). 

6872.  — Les  trains  ne  peuvent  stationner  en  dehors  des  gares 
que  durant  le  temps  strictement  nécessaire  pour  les  besoins  du 
service.  Les  locomotive?  ou  les  voitures  isolées  ne  peuvent  sta- 
tionner sur  les  voies  alTeclées  à  la  circulation.  Il  est  expressément 
interdit  d'effectuer  le  nettovage  des  grilles  sur  la  voie  publique 
^Décr.  6  août  1881,  art.  33).' 

6873.  —  Aux  termes  de  l'art.  34,  Décr.  6  août  1881,  des 
machines  dites  de  secours  ou  de  réserve  doivent  être  entretenues 
constamment  en  feu  et  prêtes  à  partir,  sur  les  lignes  et  aux  points 
qui  sont  désignés  par  le  préfet.  Il  y  a  constamment  au  lieu  de 
dépôt  des  machines  une  voiture  chargée  de  tous  les  agrès  eL  outils 
nécessaires  en  cas  d'accident.  Chaque  train  doit  d'ailleurs  être  muni 
des  outils  les  plus  indispensables.  Aux  stations  ou  bureaux  de 
contrôle  et  d'attente  désignés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  en- 
tretiendra les  médicaments  et  moyens  de  secours  nécessaires  en 
cas  d'accident  (Décr.  6  août  1881,"  art.  34). 


CHAPITRE  V. 

DE  LA   POLICE  ET  DU  CONTHÔLE. 

6874.  —  Les  règles  relatives  à  la  police  et  à  la  surveillante 
des  tramways  sont  contenues  dans  l'art.  37,  L.  1 1  juin  1880,  et  le 
litre  3  du  règlement  d'administration   publique  du  6  août    1S81. 

6875.  —  La  loi  du  lo  juill.  1843,  sur  la  police  des  chemins 
de  fer,  est  applicable  aux  tramwavs,  à  l'exception  des  arl.  4,  5, 
6,  7,  8,  9  et  10  (L.  11  juin  1880,  "art.  .57). 

6876.  —  Aux  termes  de  l'art.  33,  Décr.  6  août  1881,  il  est 
défendu  à  toute  personne  étrangère  au  service  de  la  voie  ferrée  : 
1°  De  déranger,  altérer  ou  modifier,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  la  voie  ferrée  et  les  ouvrages  qui  en  dépendent;  2°  De  sta- 
tionner sur  la  voie  de  fer  ou  d'y  faire  stationner  des  voitures; 


3°  D'y  laisser  séjourner  des  chevaux,  bestiaux  ou  animaux  d'au- 
cune sorte;  4°  D'y  jeter  ou  déposer  aucuns  matériaux  ni  objets 
quelconques;  .3°  D'emprunter  les  rails  de  la  voie  ferrée  pour  la 
circulation  de  voitures  étrangères  au  service.  Tout  conducteur  de 
voiture  doit,  à  l'approche  d'un  train  ou  d'une  voiture  appartenant 
au  service  de  la  voie  ferrée ,  prendre  en  main  les  guides  ou  le 
cordeau  de  son  équipage,  de  fagon  à  se  rendre  maître  de  ses 
chevaux,  dégager  immédiatement  la  voie,  el  s'en  écarter  de  ma- 
nière à  livrer  toute  la  largeur  nécessaire  au  passage  du  matériel 
de  la  voie  ferrée.  Tout  conducteur  de  troupeau  doit  écarter  les 
bestiaux  de  la  voie  ferrée  à  l'approche  d'un  train  ou  d'une  voi- 
ture appartenant  au  service  de  cette  voie  (art.  35). 

I  6877.  —  Les  préfets  sont  inntés  à  prendre  des  arrêtés  qui, 
sous  la  sanction  de  l'art.  471,  §  13,  C.  pén.,  interdisent  aux  con- 
ducteurs de  tramways  de  couper  les  troupes  en  marche  (Cire.  min. 

1  int.  aux  préfets,  lO'sept.  1881). 

6878.  —  Il  est  défendu  aux  voyageurs  :  1°  D'entrer  dans  les 
voitures  ou  d'en  sortir  pendant  la  marche  et  autrement  que  par 

;  la  portière  réservée  à  cet  effet  ;  2°  De  passer  d'une  voiture  dans 
:  une  autre,  de  se  jiencher  au  dehors,  de  stationner  debout  sur  les 
impériales  pendant  la  marche.  Il  est  interdit  d'admettre  dans  les 
voitures  plus  de  voyageurs  que  ne  le  comporte  le  nombre  de 
places  indiqué  dans  chaque  compartiment.  L'entrée  des  voilures 
est  interdite  :  1»  A  toute  personne  en  état  d'ivresse;  2°  A  tous 
individus  porteurs  d'armes  à  feu  chargées  ou  de  paquets  qui,  par 
leur  nature,  leur  volume  ou  leur  odpur,  pourraient  gêner  ou  in- 
commoder les  voyageurs.  Tout  individu  porteur  d'une  arme  à  feu 
doit,  avant  son  admission  dans  les  voitures,  faire  constater  que 
son  arme  n'est  point  chargée.  Aucun  chien  n'est  admis  dans  les 
voitures  servant  au  transport  des  voyageurs;  toutefois,  la  com- 
pagnie peut  placer  dans  des  compartiments  spéciaux  les  voya- 
geurs qui  ne  voudraient  pas  se  séparer  de  leurs  chiens,  pourvu 
que  ces  animaux  soient  muselés,  en  quelque  saison  que  ce  soit 
(Décr.  6  août  1881,  art.  36). 

6879.  —  Les  personnes  qui  veulent  expédier  des  marchan- 
dises considérées  comme  pouvant  être  une  cause  d'explosion  ou 
d'incendie,  d'après  la  classification  du  décret  du  12  août  1874, 
doivent  en  faire  la  déclaration  formelle  au  moment  où  elles  les 
livrent  au  service  de  la  voie  ferrée.  Les  expéditeurs  doivent  se 
conformer,  en  ce  qui  concerne  l'emballage  el  les  marques  des  co- 
lis dangereux,  aux  prescriptions  du  décret  précité  (Même  décr., 
art.  37). 

6880.  —  Des  affiches  placées  dans  les  stations  el  dans  les 
bureaux  d'attente  el  de  contrôle  font  connaître  au  public  les 
heures  de  dépari  des  convois  ordinaires ,  les  stations  qu'ils  doi- 
vent desservir,  les  heures  auxquelles  ils  doivent  arriver  à  ces 
stations  el  en  partir.  Si  l'exploitatioa  de  la  ligne  comporte  des 
arrêts  en  pleine  voie,  afin  de  prendre  ou  de  laisser  soit  des  voya- 
geurs, soit  des  marchandises,  ces  affiches  font  connaître  cette 
circonstance  en  n'annonçant,  dans  ce  cas,  que  les  heures  de  dé- 
part des  gares  extrêmes  (Même  décr.,  art.  38). 

6881.  — •  Le  préfet  nomme  les  agents  chargés  du  contrôle  et 
de  la  surveillance  prévus  par  l'arL  21,  L.  11  juin  1880.  Ces  agents 
ont  notamment  pour  mission  :  1°  en  ce  qui  concerne  l'exploitation 
commerciale  :  de  surveiller  le  mode  d'application  des  tarifs  ap- 
prouvés et  l'exécution  des  mesures  prescrites  pour  la  réception 
et  l'enregistrement  des  colis,  leur  transport  el  leur  remise  aux 
destinataires;  de  veiller  a  l'exécution  des  mesures  prescrites  pour 
que  le  service  des  transports  ne  soit  pas  interrompu  aux  points 
e.xtrèmes  de  lignes  en  communication  l'une  avec  l'autre;  de  vé- 
rifier les  conditions  des  traités  qui  seraient  passés  par  les  compa- 
gnies avec  les  entreprises  de  transport  par  terre  ou  par  eau  en 
correspondance  avec  la  voie  ferrée,  et  de  signaler  toutes  les  in- 
fractions au  principe  de  l'égalité  des  taxes  ;  de  constater  le  mou- 
vement de  la  circulation  des  voyageurs  et  des  marchandises ,  les 
dépenses  d'entretien  et  d'exploitation,  el  les  recettes;  2°  en  ce 
qui  concerne  l'exploitation  technique  :  de  vérifier  l'état  de  la  voie 
de  fer,  des  terrassements,  des  ouvrages  d'art  el  du  matériel  rou- 
lant, et  de  veiller  à  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  la  police 
et  à  la  sûreté  de  la  circulation;  3°  en  ce  qui  concerne  la  police  : 
de  surveiller  la  composition,  le  départ,  l'arrivée,  la  marche  et  le 
stationnement  des  trains,  l'observation  des  règlements  de  poHce, 
tant  par  le  public  que  par  le  concessionnaire,  sur  les  voies  pu- 
bliques empruntées  par  la  voie  ferrée,  l'entrée,  le  slationnement 
el  la  circulation  des  voitures  dans  les  cours  et  stations,  l'admis- 
sion du  public  dans  les  gares  et  sur  les  quais  de  la  voie  ferrée. 
Les  concessionnaires  sont  tenus  de  fournir  des  locaux  conve- 
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iiables  aux  agents  du  contrôle  spécialcmeiil  désigni's  par  le  pre- 
l'pt.  Ils  sont  aussi  tenus  rie  présenter  aux  agents  ilii  contrôle,  à 
toule  ri'quisition,  les  registres  de  dépenses  et  de  recettes  relatifs 
à  l'i'xpl'iilation  commerciale,  ainsi  que  les  registres  de  réception 
et  d'ex|iédilion  des  colis.  Tontes  les  fois  ipi'il  arrive  un  accideni 
sur  la  voie  ferrée,  il  en  est  l'ail  immédiutemenl  déclaration,  par 
le  chef  de  train,  à  l'agent  du  contrôle  dont  le  poste  est  le  plus 
voisin.  Le  préfet  et  le  chef  du  contrôle  en  sont  immédiatement 
inforrnc's  par  les  soins  du  concessionnaire.  Outre  la  surveillance 
ordinaire,  le  préfet  délègue,  aussi  souvent  ipi'il  le  juge  utile,  un 
ou  plusieurs  commissaires  îi  l'elTel  de  reconnaître  et  de  constater 
l'état  de  la  voie  ferrée,  de  ses  dé[)endances  et  de  son  matériel, 
et  à  l'elTel  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne 
rentre  pas  dans  les  attrihutions  des  agents  du  contrôle  (.Même 
décr.,  art.  31)). 

0882.  —  Si  l'exploitation  do  la  voie  ferrée  vient  à  être  inter- 
riinipue  en  totalité  ou  en  partie,  si  le  mauvais  état  de  la  voie  ou 
ilu  matériel  roulant  compromet  la  sécurité  du  public,  si  le  mau- 
vais entretien  de  la  jiartie  de  la  route  dont  le  concessionnaire  doit 
prendre  soin  compromet  la  sécurité  publique,  le  préfet  prend 
iirunédiatement ,  aux  frais  et  riscjucs  du  concessionnaire,  les  me- 
sures nécessaires  alin  d'assurer  provisoirement  le  service  (Même 
décr.,  art.  41 ,  al.  I). 

G883.  —  Le  concessionnaire  est  tenu,  ainsi  que  le  public,  de 
se  conformer  aux  [irescriptions  des  arrêtés  qui  sont  pris  par  les 
préfets  pour  l'exécution  des  dispositions  ipii  précèdent.  Toutes 
les  dépenses  qu'entraîne  l'exécution  de  ces  prescriptions  sont  ?i  la 
charge  du  concessionnaire.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  sou- 
mettre à  l'approbation  du  préfet  les  règlements  de  service  inté- 
rieur relatifs  à  l'expiditation  de  la  voie  ferrée.  Les  règlements 
dont  il  s'agit  sont  obligatoires  non  seulement  pour  le  concession- 
naire, mais  encore  pour  tous  ceux  qui  obtiendront  ultérieurement 
l'aulorisatiou  d'établir  des  lignes  ferrées  d'embranchement  ou  de 
prolongement,  et  en  général  pour  toutes  les  personnes  qui  em- 
prunteront l'usage  du  chemin  de  fer  (Même  décr.,  art.  40). 

6884.  —  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établit, 
soit  pour  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  do  la  voie  de  fer  et  de  ses  dépendances,  peuvent  être  as- 
sermentés, et  sont,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham|)é- 
Ires.  Ces  agents  sont  revêtus  d'un  uniforme  ou  sont  porteurs 
d'un  signe  distinctif  (Même  décr.,  art.  ."ÎO). 

0885.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception 
des  travaux  et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  sont  sup- 
portés par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  est  tenu  de 
verser  chaque  année,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  gé- 
néral du  département,  la  somme  qui  est  fixée  dans  le  cahier  des 
charges  de  la  concession  par  chaque  kilomètre  de  voie  ferrée 
concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  rc'glée 
aux  époques  fixées,  le  préfet  rend  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon- 
tant en  est  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publi- 
ques (Même  décr.,  art.  ,ï2). 

6886.  —  L'art.  'M  du  cahier  des  charges  tixe  l'époque  du 
paiement  des  frais  de  contrôle.  La  somme  que  le  concessionnaire 

doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  ,  afin  de  pourvoir  aux 

frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  (1)  par 

kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  le ,  à  la  caisse  du  

6887.  —  Il  est  tenu,  dans  chaque  station  et  dans  chaque  bu- 
reau d'nttente.  un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire  de  la  com- 
mune, lequel  est  destiné  à  recevoir  les  réclamations  des  personnes 
(voyageurs  ou  autres)  qui  auraient  des  plaintes  a  former,  soil 
contre  le  concessionnaire,  soit  contre  ses  agents. 

Ce  registre  est  présenté  à  toute  réquisition  du  public;  il  est 
visé  par  les  agents  du  service  du  contrôle  et  de  surveillance  ad- 
ministrative (Même  décr.,  art.  33). 

6888.  —  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  disposi- 
tions du  présent  règ'ement,  le  préfet  doit  statuer  sur  la  propo- 
sition ,d'un  concessionnaire,  celui-ci  est  tenu  de  lui  soumettre 
cette  proposition  dans  le  délai  qui  a  été  déterminé,  faute  de  quoi 
le  préfet  peut  statuer  directement. 


(i)  Les  frais  de  coutrOle  oui  élé  fixés,  daus  plusieurs  coiicessious  déjà  données,  ii  la 
somme  annuelle  de  50  francs  pai  liilomèlre .  payable  à  coinpler  de  la  dale  du  décret  de 
concession,  lant  pour  la  période  de  construclion  que  pour  la  période  d'exploitation. 


Si  le  prctei  pense  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  proposition  du 
concessionnaire,  il  doit,  sauf  le  cas  d'urgence,  entendre  celui-ci 
avant  de  prescrire  les  modifications  dont  ,il  s'agit  (Même  décr., 
art.  'M). 

688Î).  —  Des  exemplaires  du  présent  règlement,  ainsi  que 
des  articles  de  l'ordonnance  rovale  du  13  nov.  1846,  du  décret 
du  31)  avr.  1880  et  du  décret  du  12  août  1874,  auxquels  il  se 
réfère,  sont  constamment  affichés,  à  la  dilig'ence  du  concession- 
naire, aux  abords  des  bureaux  des  voies  ferrées  qui  empruntent 
le  sol  des  voies  publi(|ues  ainsi  que  dans  les  salles  d'attente. 

Le  conducteur  ou  receveur  (le  toute  voiture,  le  conducteur 
principal  de  tout  train  en  marche,  sont  munis  d'un  exemplaire 
rlu  règlement.  Des  extraits  sont  délivrés,  chacun  pour  ce  qui  le 
concerne,  aux  cochers,  receveurs,  mécaniciens,  chauffeurs,  gar- 
des-freins et  autres  agents  employés  sur  la  voie  ferrée. 

Des  extraits,  en  ce  qui  concerne  les  règles  a  observer  par  les 
voyageurs  pendant  le  trajet,  sont  placés  dans  chaque  caisse  de 
voilure  (Même  décr.,  art.  oa). 

6896.  —  Sont  constatées,  poursuivies  et  réprimées  confor- 
niémi'ut  aux  dispositions  de  la  loi  du  i">  juill.  184.'),  qui  ont  été 
rendues  applicables  aux  tramways  par  l'art.  37,  L.  Il  juin  1880, 
les  contraventions  au  présent  règlement,  aux  décisions  ministé- 
rielles et  aux  arrèti's  pris  par  les  préfets  pour  l'exécution  de  ce 
rèL'Ieineiit  (Même  décr.,  art.  o6). 

68î)l.  —  Pour  les  tramways  comme  pour  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  on  décide  généralement  que  les  arrêtés  que  pren- 
nent les  préfets  n'ont  pas  besoin  d'être  revêtus  de  l'approbation 
ministérielle.  Voici  à  cet  égard  quelques  considérants  d'un  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  21  §  1,  L.  Il  juin  1880  spé- 
ciale au  régime  des  chemins  de,  fer  d'intérêt  local  et  des  tram- 
ways, le  service  d'exploitation  est  soumis  au  contrôle  et  à  la  sur- 
veillance des  préfets  sous  l'autorité  du  ministre  des  Travaux 
publics;  que  cet  article  inséré  au  chap.  1,  L.  Il  juin  1880,  re- 
latif aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  ne  s'en  applique  pas 
moins  aux  tramways  qui  font  l'objet  du  chap.  2,  ainsi  d'ail- 
leurs qu'a  soin  de  stipuler  l'art.  39  de  la  même  loi;  que  c'est  par 
une  erreur  d'interjirétation  que  le  tribunal  donne  aux  mots  sous 
l'aulorih'  le  sens  et  la  portée  des  mots  so»s  rapprobution  qui  se 
rencontrent  dans  le  texte  de  l'art.  21,  L.  l.'i  juill.  184.');  que  sans 
doute,  ainsi  d'ailleurs  que  le  fait  remarquer  le  tribunal  pour  en 
tirer  argument,  l'art.  37,  L.  II  juin  1880,  rend  cette  disposition 
législative  applicable  au  régime  des  tramways,  mais  que  ce  n'est 
évidemment  qu'à  raison  de  la  sanction  pénale  qu'elle  édicté  et 
qui  se  trouve  constamment  invoquée  dans  les  lois  et  règlements 
sur  la  matière;  qu'il  s'agit  unii|uement  de  savoir  si  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1880  les  arrêtés  préfectoraux  ont  dans  tous  les  cas 
besoin,  pour  être  obligatoires,  d'être  revêtus  de  l'approbation 
du  ministre  des  Travaux  publics;  que  sous  ce  rapport  il  convient 
de  remarquer  que  le  législateur  de  1880  obéissant  à  la  tendance 
de  centralisation  dont  il  serait  peut-être  injuste  de  fixer  l'origine 
au  décret  du  25  mars  1832,  mais  qui  dans  tous  les  cas  s'est 
accentuée  à  cette  époque  et  n'a  cessé  de  s'affirmer  depuis,  a 
voulu  assurer  au  pouvoir  préfectoral  une  sphère  d'action  plus 
étendue,  du  moins  dans  les  matières  atfectant  plus  directement 
les  intérêts  départementaux  que  ceux  de  l'Etat;  qu'il  suffit  pour 
s'en  convaincre  et  pour  apprécier  avec  justesse  l'esprit  général 
de  la  loi  de  18S0  de  jeter  les  yeux  sur  les  art.  3,  o  et  20;  que 
l'art.  .T  en  particulier  est  des  plus  significatifs  à  ce  point  de  vue 
puisqu'il  dispose  que  les  taxes  perçues  dans  les  limites  du  maxi- 
mum fixé  parle  cahier  des  charges  sont  homologuées  par  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  dans  le  cas  où  la  ligne  s'étend  sur 
plusieurs  départements  et  dans  les  cas  de  tarifs  communs  à  plu- 
sieurs lignes,  tandis  i(u'elles  sont  homologuées  par  les  préfets 
dans  les  autres  cas;  qu'au  surjihis,  l'art.  21  lui-même  fournit 
dans  son  ensemble  et  par  le  rapprochement  de  ses  deux  para- 
graphes une  démonstration  décisive;  qu'en  effet,  tandis  qu'il 
est  dit  dans  le  premier  que  les  arrêtés  seront  pris  par  le  préfet 
sous  l'autorité  du  ministre  des  Travaux  publics,  la  formalité  de 
l'approbation  est  exigée  dans  les  cas  prévus  au  second;  que 
cette  interprétation  est  d'ailleurs  conforme  à  celle  qui  se  révèle 
dans  l'art.  33  du  cahier  des  charges-type  élaboré  par  le  Conseil 
d'Etat  et  approuvé  par  décret  du  6  août  1881,  ainsi  que  dans 
l'art.  o6  du  règlement  d'administration  publique  en  date  du  même 
jour".  —  Bordeaux,  23  juill.  1890,  C'"  des  tramways  de  Bor- 
deaux, [fiée,  lois,  ilécr.,  etc.,  1890,  p.  339] 

6892.  —  Le  refus  par  le  conducteur  d'une  voiture  parcou- 
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rant  une  roule  sur  laquelle  esl  établi  un  Irainway  de  rendre  libre 
la  voie  ferrée  pour  le  passage  d'un  train,  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  de  la  compétence  du  conseil  de  prélec- 
ture et  passible  d'une  amende  de  16  à  300  t'r.  Le  propriétaire 
est  responsable  de  l'amende  encourue  par  ses  domestiques.  — 
Cons.  préf.  Nord,  16  janv.  1882,  O'  le  Nord,  [Dauv.,  1882, 
p.  1361 

0893.  —  Ne  peut  être  considérée  comme  dépendance  de  la 
voie  ferrée  la  partie  de  l'accotement  d'une  route  non  occupée  par 
l'assiette  même  de  cette  voie.  En  conséquence,  les  entreprises 
sur  cette  partie  de  l'accotement  ne  constituent  pas  une  contra- 
vention de  grande  voirie,  l'art.  33,  Décr.  6  août  1881,  ne  visant 
que  la  voie  ferrée  et  ;les  ouvrages  qui  en  dépendent.  —  Cons. 
préf.  Loir-et-Cher,  19  juin  1891,  Préfet  de  Loir-et-Cher,  Dauv., 
1891,  p.  206] 


CHAPITRE   VI. 

EXPLOITATION. 

6894.  —  Aux  termes  de  l'art.  33,  L.  1 1  juin  1880  :  Les  taxes 
perçues  dans  les  limites  du  maximum  fixé  par  l'acte  de  conces- 
sion sont  homologuées  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  dans 
le  cas  où  la  concession  est  faite  par  l'Etal,  et  par  le  préfet  dans 
les  autres  cas. 

6895.  —  Les  clauses  du  cahier  des  charges  relatives  au 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  et  qui  font  l'objet 
du  tit.  4  (art.  23  à  33)  sont  de  tout  point  analogues  à  celles  que 
nous  avons  rencontrées  dans  le  tit.  4  du  cahier  des  charges  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  (art.  42  à  58). 

6896.  —  Nous  ne  signalerons  que  deux  différences.  On  n'y 
rencontre  pas,  et  pour  cause,  les  dispositions  relatives  au  nombre 
de  voitures  dont  doivent  se  composer  les  trains. 

6897.  —  Par  contre,  des  règles  spéciales  sont  formellement 
édictées  pour  le  tableau  des  distances. 

«  Le  tableau  des  distances,  lit-on  à  cet  égard  dans  l'art.  23  du 
cahier  des  charges ,  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoi- 
rement  par  le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chai- 
nage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des 
bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  pro- 
posés d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'homologation  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics.  Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être 
perçu,  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé  enroule,  un  prix  supé- 
rieur à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complèle  i[ui  sé- 
pare les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  elTectué.  " 

6898.  —  Ainsi  que  le  l'ail  remarquer,  au  surplus,  une  note 
contenue  dans  le  cahier  des  charges-type,  en  pratique,  les  arti- 
cles du  tit.  4  sont  susceptibles  d'être,  les  uns  réduits  a  uii  petit 
nombre  de  dispositions,  les  autres  laissés  en  blanc  lorsque  le 
tramway  ne  sera  affecté  qu'à  un  service  de  voyageurs  seulement 
ou  de  voyageurs  et  de  messageries. 


CHAPITRE   VII. 

STIPULATIONS  KELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

6899.  —  Ces  stipulations  n'appellent  que  peu  de  développe- 
ment, .^ux  termes  de  l'art.  33  du  cahier  des  charges,  les  fonc- 
lionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de 
la  surveillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitures  de  voyageurs. 

6900.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses 
voilures,  aux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches 
de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  dé- 
posés dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à 
une  place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  colTre.  L'admi- 
nistration des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voi- 
Itures  de  l'entreprise  une  boite  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer 
a  pose  et  la  levée  par  ses  agents.  Les  prix  des  transiiorts  ci-des- 
sus seront  payés  par  l'administration  des  postes  conformément 
aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  oij  l'Etat  se  serait  engagé 
à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans 
ce  cas,  les  sacs  de  dépèches  et  le  convoyeur  devront  être  trans- 


portés gratuitement.  Le  concessionnaire  pourra  être  lenu  de  lixer, 
d'après  les  convenances  du  service  des  postes,  l'heure  d'un  de  ses 
départs  dans  chaque  sens.  Le  montant  des  dépenses  supplémen- 
taires de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au 
concessionnaire ,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  re- 
tirer, lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entre- 
prise soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règle- 
ment qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas 
de  désaccord  de  ces  arbitres ,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par 
le  conseil  de  préfecture  (cahier  des  charges,  art.  36). 

Il  n'y  a  pas  d'autre  service  réglé  que  celui  dont  il  vient  d'être 
questio'n. 


CHAPITRE   VIII. 

RAPPORTS  FINANCIERS   AVEC  l'ÉTAT,   LES   DÉPARTEMENTS, 

LES  COMMUNES. 

6901.  —  Les  rapports  des  compagnies  de  tramways  avec  l'E- 
tat,  les  départements  et  les  communes  sont  réglés  par  l'art.  36, 
L.  Il  juin  1880;  par  l'art.  31,  Décr.  6  août  1S81,  parle  décret  du 
26  mars  1882  et  la  circulaire  du  20  sept.  1887. 

Lors  de  l'établissement  d'un  tramway  desservi  par  des  loco- 
motives et  destiné  au  transport  des  marchandises  en  même  temps 
qu'au  transport  des  voyageurs,  l'Etat  peut  s'engager,  —  en  cas 
d'insuffisance  du  produit  brut  pour  couvrir  les  dépenses  d'ex- 
ploitation et  3  p.  0  0  par  an  du  capital  d'établissement  tel  qu'il 
a  été  prévu  par  l'acte  de  concession  et  augmenté,  s'il  y  a  heu, 
des  insuffisances  constatées  pendant  la  période  assignée  à  la 
construction  par  ledit  acte,  —  à  subvenir,  pour  partie,  au  paie- 
ment de  cette  insuffisance  ,  à  condition  qu'une  partie  au  moins 
équivalente  sera  payée  par  le  département  ou  par  la  commune 
avec  ou  sans  le  concours  des  intéressés.  La  subvention  de  l'Etat 
sera  formée  :  1°  d'une  somme  fixe  de  300  fr.  par  kilomètre  ex- 
ploité; 2°  du  quart  delà  somme  nécessaire  pour  élever  la  recette 
brute  annuelle  (impôts  déduilsi  au  chiffre  de  6,000  fr.  par  Uilo- 
mélre.  En  aucun  cas,  la  subvention  de  l'Etat  ne  pourra  élever  la 
recette  brute  au-dessus  de  6,300  fr.,  ni  attribuer  au  capital  de 
premier  établissement  plus  de  5  p.  0/0  par  an.  La  participation 
de  l'Etal  sera  suspendue  de  plein  droit  quand  les  receltes  brutes 
annuelles  atteindront  la  limite  ci-dessus  fixée  (art.  36,  L.  11  juin 
1880). 

6902.  —  Tout  concessionnaire  doit  adresser  chaque  année 
au  préfet  des  états  statistiques  conformes  aux  modèles  qui  seront 
arrêtés  par  le  ministre  des  Travaux  publics  et  qui  comprennent 
les  renseignements  relatifs  k  l'année  entière  (du  1'"'  janvier  au 
31  décembre).  Cet  envoi  est  fait  le  13  avril  de  chaque  année  au 
plus  tard.  Les  renseignements  fournis  par  le  concessionnaire 
peuvent  être  publiés.  Indépendamment  de  ces  états  annuels,  \f 
compte  rendu  des  résultats  de  l'exploitation ,  comprenant  les  dé- 
penses d'établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes  brutes, 
est  remis  au  préfet  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  de  chaque 
trimestre.  Ce  compte  rendu  est  dressé  en  trois  expéditions,  des- 
tinées au  préfet,  au  représentant  de  l'autorité  qui  a  donné  la  con- 
cession, et  au  ministre  des  Travaux  publics;  il  est  publié,  au 
moins  par  extraits,  dans  le  Journal  officiel,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  19,  L.  11  juin  1880  (art.  51,  Décr.  6  août 
1881). 

6903.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  1886,  le  compte  rendu 
détaillé  des  résultats  de  l'exploitation  devait  être  remis  tous  les 
trois  mois  au  préfet  du  département  et  au  ministre  des  Travaux 
publics.  —  V.,  à  cet  égard.  Cire.  7  nov.  1870.  —  V.  aussi  sur 
les  comptes  moraux  à  fournir  pour  le  service  du  contrôle ,  Cire. 
10  juin.  1877. 

6904.  —  En  ce  qui  concerne  le  décret  du  20  mars  1882  et  la 
circulaire  du  26  sept.  1887,  nous  n'avons  qu'à  renvoyer  à  ce  que 
nous  avons  dit  suprà,  n.  6623  et  s.,  6640. 


CHAPITRE  IX. 

IMPÔTS   ET  CONTRIBUTIONS. 

6905.  —  Aux  termes  de  l'art.  34,  L.  11  juin  1880,  c<  les  con- 
cessionnaires de  tramways  ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt  des 
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|iresUtioiis  Olubli  |jai'  l'iirl.  ;i,  L.  21  m;il  ISJti,  a  raison  des  vui- 
tuivs  l'I  lies  l)(?tes  (le  (rail  exclusivement  employées  il  l'exploila- 
lion  dn  liivmway.  Les  di-parlemenls  ou  les  communes  ne  peuvent 
exi^'oi-  lies  concessionnaires  une  redevance  ou  un  droit  de  sla- 
lionnemenl  qui  n'aui'ail  ()as  été  stipulé  expressément  dans  l'acte 
lie  concession.  » 

(J9(Mî.  —  Pour  l'Alf-'iM-ie,  les  concessionnaires  de  tramways  ne 
sont  pas  soumis  a  l'impùt  des  prestations  établi  par  l'art.  4, 
l)écr.  ,')  juin.  l^iSi,  à  raisnn  des  voitures  el  des  hiHes  de  trait 
exclusivement  employées  à  rex[iloitatioii  du  tramway. 

Les  déparlements  ou  les  communes  ne  peuvent  pas  davantage 
cxij^er  des  concessionnain'S  une  ledevance  ou  un  droit  de  sta- 
tionnement ipii  n'aurait  pas  été  stipulé  expressément  dans  l'acte 
de  concession  (L.  17  juill.  iS83). 

(;î)07.  —  La  contriluition  foncière  pour  les  dépendances  si- 
tuées en  dehors  de  l'assiette  des  roules,  chemins  et  autres  voies 
piilili(|ues  est  établie  en  raison  de  la  surface  occupée  par  ces  dé- 
pendances; la  cote  en  est  calculée  comme  pour  les  canaux,  con- 
formément a  la  loi  du  2.')  avr.  1803. 

Les  bâtiments  et  ma.i;asins  dépendant  de  rexploitalion  de  la 
voie  ferrée  sont  assimilés  aux  prupriélés  bàlies  dans  la  localité. 
Toutes  les  contributions  auxquelles  ces  édilices  peuvent  être 
soumis  sont  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la  eliarfre 
du  concessionnaire  »  (art.  4!),  Décr.  0  août  1881).  Comme  appli- 
cation de  cette  disposition  relativement  à  la  contribution  foncière 
et  t\  celle  des  portes  el  fenêtres  en  ce  qui  concerne  les  bureaux, 
V.  Cous.  préf.  Seine,  10  dée.  1880,  C"  du  Tramwav-Sud,    Dauv., 

isso; 

(»!K)8.  —  L'exemption  des  droits  d'octroi  prononcéi.'  par  l'art. 
i:i,  béer.  12  févr.  ISIO,  en  faveur  des  matériaux  destinés  aux 
chemins  de  fer  n'est  pas  applicable  aux  voies  ferrées  a  traction 
de  chevaux  communément  appelées  tramways,  alors  du  moins 
que  ces  tramways  établis  sur  diverses  voies  publiques  d'une  ville 
ne  s'étendent  pas  au  delà  de  ses  limites  et  constituent  une  in- 
dustrie purement  locale.  —  Cass.,  12  nov.  1877,  C'''  des  tram- 
ways du  ,\ord,  [S.  78.1.33,  P.  78. ul,  et  la  note,  D.  77.1.4G;ij 

(>î(08  iis.  —  L'administration  avait  décidé  que  le  régime  fiscal 
auquel  étaient  assujetlics  les  compagnies  de  chemins  de  fer  par  les 
lois  du  13  mai  1863  et  les  lois  suivantes  n'était  pis  applicable  aux 
tramways.  Mais  un  avis  du  (Conseil  d'Ivtat  du  27  oet.  1891  ayant 
reconnu  qu'il  n'existait  aucune  différence  dans  les  conditions  de 
transport  des  marchandises  entre  les  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal et  les  tramways  il  avait  été  décidé  à  nouveau  que  les  tramways 
seraient  assujetlis  pour  les  expéditions  de  marchandises  à  toutes 
les  prescriptions  fiscales  édictées  pourles  chemins  de  fer.  ^  Dec. 
min.  fin.,  13  mai  IS92,  [Ciaruier,  Rdp.  pcr.,  n.  78'J3j  —  Cette 
solution  avait  soulevé  de  justes  critiques.  "  On  peut  douter  de 
l'exactitude  de  celte  solution,  avait  pu  dire  M.  \Vahl  dans  une 
note  recueillie  sous  cette  décision,  [S.  93.2.112] —  La  loi  du  13 
mai  1803  (art.  10),  [S.  Lois  annolccs  de  1863.  p.  21,  P.  Lois, 
(k'w.,  etc.,  de  1863,  p.  39\  fixe  à  0  fr.  20  ce  le  droit  de  timbre 
des  récépissés  nue  tes  coinpiKjtiies  de  ehemins  de  fer  sot\t  tenues 
de  détivrer  aux  expéditeurs,  lorsque  ces  derniers  ne  demandent 
pas  de  lettre  de  voiture  ».  L'art.  Il,  L.  28  févr.  1872,  [S.  Lois 
annotées  de  1872,  p.  177,  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1872,  p.  302] 
élève  ce  droit  dans  les  termes  suivants  :  -  récépissé  délivré 
par  leit  compagnies  de  c/ieniins  (te  fer,  0  fr.  35  >•.  La  loi  du  30 
mars  1872  (art.  1),  [S.  Lois  annotées  de  1872,  p.  197,  P.  Lois, 
décr.,  etc.,  de  1872,  p.  33o)  élève  encore  «  le  droit  de  timbre 
des  récépissés  délivrés  par  les  chemins  de  fer  ■■.  Dans  tout  cela, 
il  n'est  pas  question  des  tramways.  Cependant  les  tramways 
existaient  en  1863;  le  silence  des  lois  précitées  parait  donc  dé- 
cisif. L'assimilation  entre  les  chemins  de  fer  el  les  tramways 
a-t-elle,  comme  le  prétend  l'avis  recueilli  ci-dessus,  été  établie 
par  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
[S.  Lois  annotées  de  1881 ,  p.  4.'i,  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1881, 
p.  74]'.'  Loin  de  là;  il  est  inexact  de  soutenir  que  la  loi  de  1880 
applique  aux  tramways  c<  la  législation  en  vigueur  »;  les  seuls 
textes  qui  sont  déclarés  applicables  aux  tramways  sont  la  loi  du 
l.'i  juill.  184.')  iL.  de  1880,  art.  38),  el  quelques  dispositions  de  la 
loi  de  1880  elle-même  (arl.  30).  Il  nous  est  donc  permis  de  re- 
tourner l'argument ,  et  de  dire  :  1°  les  tramways,  quoique  cons- 
titués par  voies  ferrées  (L.  de  1880.  arl.  26),  ne  sont  pas  des  che- 
mins de  fer,  puisque  la  loi  de  1880  se  divise  en  deux  chapitres 
distincts,  dont  l'un  règle  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  et 
l'autre  les  tramways;  2°  les  lois  relatives  aux  chemins  de  fer  ne 
sont  pas,  en  principe,  applicables  aux  tramways,  puisque  la  loi 


de  1880  a  du,  pour  appliquer  aux  tramways  certaines  dispositions 
relatives  aux  chemins  de  fer,  s'en  expliquer  formellement.  Sans 
doute,  comme  le  fait  remarquer  encore  l'avis  ci-dessus  repro- 
duit, la  dilférence  n'est  [las  grande  et  la  distinction  est  difficile 
entre  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways;  cepen- 
dant, cette  dilfépence  existe,  et  cette  distinction  est,  à  divers 
points  de  vue,  indispensable  à  faire,  puisque  la  loi  de  1880  sé- 
pare nettement  les  tramways  des  chemins  de  fer.  Il  y  a  mii'ux  : 
la  loi  précitée  de  1803  assujettit  au  timbre  les  récépissés  que 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  délivrer.  Or, 
non  seulement  en  1803,  les  compagnies  de  tramways,  qui  n'é- 
taient pas  encore  réglementées,  n'étaient  pas  tenues  de  fournir 
des  récépissés  aux  transporteurs  de  marchandises,  mais,  aujour- 
d'hui même,  aucun  texte  législatif  ne  leur  impose  celte  obliga- 
tion. Aussi  la  régie  avait-elle  admis  elle-même  que  les  récépissés 
des  marchandises,  délivrés  par  les  compagnies  de  tramways,  ne 
sont  pas  sujets  au  timbre  établi  sur  les  récépissés  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  —  V.  sol.  Hégie,  17  sept.  1888,  [Rép. 
gén.  de  l'enreij..  de  (jarnier,  7"  édit.,  v»  Transports  (Contrats 
de),  n.  113—  V.  dans  le  même  sens,  Garnier,  op.  et  loc.  cit.  — 
Le  revirement  qui  vient  de  se  produire  dans  la  jurisprudence 
administrative  n'est  pas  justifié.  ■>  —  La  loi  du  budget  du  28  avr. 
1893  a  fait  disparaître  tout  espèce  de  doute  à  cet  égard,  son 
art.  38  est  ainsi  conçu  :  Art.  38.  I^e  droit  de  timbre  des  récépis- 
sés, bulletins  d'expédition  ou  autres  pièces  en  tenant  lieu  déli- 
vrés par  les  compagnies  de  tramways  pour  les  transports  sur 
leur  réseau  en  grande  ou  en  petite  vitesse  est  réduit ,  y  compris 
le  droit  de  la  décharge  donnée  par  le  destinataire,  à  0  fr.  10 
pour  chaque  expédition.  Sont  applicables  à  ces  récépissés  les 
dispositions  du  g  2,  art.  l,  L.  30  mars  1872. 


CHAPITRE  X. 

FIN    DE    1.  A    r.ONCESSION  . 

6909.  —  La  concession  peut  prendre  fin  : 

1»  Par  l'arrivée  du  terme  fixé  par  la  convention; 
2"  Par  le  retrait  de  la  concession  pour  cause  d'utilité  publiqui'; 
3')  Par  le  rachat; 

4°  Par  la  déchéance  en  cas  d'inexécution  des  obligations  du 
concessionnaire. 

6910.  —  L  Fin  de  la  concession.  —  La  fin  de  la  concession 
n'olfre  rien  de  spécial.  Elle  est  prévue  par  l'art.  16  du  cahier 
des  charges,  dans  des  termes  identiques  à  ceux  dont  se  sert  l'art. 
3.5  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Les  trois  jiremieps  pa- 
ragraphes de  l'art.  (7,  qui  règlent  les  effets  de  l'arrivée  du  terme 
sont  analogues  à  ceux  de  l'art.  36  correspondant.  Toutefois,  les 
deux  derniers  paragraphes  établissent  des  dilTéreiices  assez  sen- 
sibles sur  le  fait  du  caractère  obligatoire  ou  simplement  facultatif 
de  certaines  reprises  de  I  Etat. 

6911.  —  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le 
matériel  roulant,  le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers 
et  des  gares,  l'Etat  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité 
ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais 
sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera 
pavée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expira- 
tion do  la  concession  et  la  remise  du  matériel  a  l'Etat.  L'Etat 
sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre 
sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et,  récipro- 
quement, si  l'Etat  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois 
l'Etat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvision- 
nements nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant  six 
mois.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au 
cas  où  le  gouvernement  déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent 
être  maintenues  en  tout  ou  en  partie  (Cahier  des  charges, 
art.  171. 

6912.  —  A  l'expiration  de  la  concession,  ainsi  que  l'annonce 
l'art.  3S,  L.  11  juin  1880,  l'administration  d'ailleurs  peut  exiger 
que  les  voies  ferrées  qu'elle  avait  concédées  soient  supprimées  en 
tout  ou  en  partie,  et  que  les  voies  publiques  el  leurs  déviations 
lui  soient  remises  en  bon  état  de  viabilité  aux  frais  du  conces- 
sionnaire. 

6913.  —  Dans  le  cas  ou  le  gouvernement  déciderait  que  les 
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voies  ferrées  doivent  êlre  supprimées,  porte  à  cet  égard,  l'art. 
18  du  cahier  des  charfres  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront 
enlevées  et  les  lieux  seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins 
et  aux  Irais  du  concessionnaire,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à 
aucune  indemnité. 

691 '4.—  La  faculté  de  retirer  l'autorisation  est  conçue  en  ces 
termes  par  l'art.  44,  Décr.  6  août  1881.  L'autorisation  d'établir 
ou  de  maintenir  une  voie  ferrée  sur  le  sol  des  voies  publiques  peut 
être  retirée  à  toute  époque,  en  totalité  ou  en  partie,  dans  les  formes 
suivies  pour  la  concession,  lorsque  la  nécessité  en  a  été  reconnue 
dans  l'intérêt  jmblic  par  le  gouvernement,  après  une  enquête;  le 
tout  sous  réserve  de  l'application  des  art.  6  et  U,  L.  11  juin 
1880. 

6915.  —  II.  Rachat.  Le  rachat  est  réglé  d'une  façon  particu- 
lière par  l'art.  19  du  cahier  des  charges.  L'Etat  aura  toujours  le 
droit  de  racheter  la  concession.  Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expi- 
ration des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  il  se  fera 
conformément  au  §  3  de  l'art.  H,  L.  H  juin  18S0.  Ce  terme  de 
quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective 
du  reseau  entkr,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  lin  du  délai  qui 
est  fixé  dans  l'art.  3  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir 
compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'achèvement  des  tra- 
vaux. Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Etat 
après  l'expiration  des  quinze  premières"  années  de  l'exploitation, 
on  réglera  le  prix  du  rachat,  en  relevant  les  produits  nets  an- 
nuels obtenus  parle  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  compre- 
nant les  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années.  Ce 
produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera 
due  et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  res- 
tant à  courir  sur  la  durée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas,  le 
montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison.  Le 
concessionnaire  recevra  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront 
le  rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expi- 
ration de  la  concession,  suivant  les  §  4  et  5  de  l'art.  1",  la  re- 
prise de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans 
tous  les  cas  pour  l'Etat.  Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  au- 
cune réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite  d'un  changement  dans 
le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie  fer- 
rée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane 
la  concession.  La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que 
celle  qui  a  fait  la  concession  (Cahier  des  charges,  art.  10). 

6916.  —  III.  Déchéance.  —  La  déchéance  est  spécialement  vi- 
sée par  les  art.  20,  21  et  22  du  cahier  des  charges  qui  l'attribue 
au  défaut  d'exécution  du  chemin  dans  les  délais  ou  dans  les  con- 
ditions prescrites  et  par  l'art.  41  qui  en  fait  la  sanction  d'un  in- 
terruption d'exploitation  et  en  détermine  les  conséquences. 

"  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets 
définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais 
fixés  par  Fart.  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  eu 
demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  Travaux  publics, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  parla  voie  contenlieuse.  Dans  ces 
deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à 
l'art.  38.  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'Etat 
et  lui  restera  acquise  (Cahier  des  charges,  art.  20). 

6917.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et 
terminé  les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'art. 
3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du 
6  août  1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  10,  L.  U  juin  1880,  il  encourra  soit  la 
perle  partielle  de  son  cautionnement  dans  les  conditions  qui  se- 
raient prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale  de 
de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il 
sera  statué  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  après  mise  en 
demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 
Dans  les  deux  premiers  cas,  le  eautionnement  devra  être  recons- 
titué dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle.  En  cas  de  dé- 
chéance, il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagemt>nts  contractés 
par  le  concessionnaire,  conformément  à  l'art.  41  du  règlement 
d'administration  publique  du  6  août  1881  (cahier  des  charges, 
art.  21). 

6918.  —  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne 


seraient  pas  applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue, 
dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatées (Cahier  des  charges,  art.  22). 

6919.  —  D'autre  part,  l'art.  41,  Décr.  6  août  1881,  porte  : 
Si  l'exploitation  de  la  voie  ferrée  vient  à  être  interrompue  en  to- 
talité ou  en  partie,  si  le  mauvais  état  de  la  voie  ou  du  matériel 
roulant  compromet  la  sécurité  du  public,  si  le  mauvais  entretien 
de  la  partie  de  la  route  dont  le  concessionnaire  doit  prendre  soin 
compromet  la  sécurité  publique,  le  préfet  prend  immédiatement, 
aux  frais  et  risques  du  concessionnaire  les  mesures  nécessaires 
afin  d'assurer  provisoirement  le  service.  Si,  dans  les  trois  mois 
de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  concessionnaire  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  conti- 
nuer l'exploitation,  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  dé- 
chéance peut  être  prononcée  par  le  ministre  des  "Travaux  pu- 
blics, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  11 
est  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux 
qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  con- 
cessionnaire au  moyen  d'une  adjudication  qui  sera  ouverte  sur 
une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvi- 
sionnés et  des  parties  de  la  voie  ferrée  déjà  livrées  à  l'exploitation. 
Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été 
préalablement  agréé  par  le  préfet.  A  cet  effet,  les  personnes  qui 
voudraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer,  dans  le  délai  qui 
sera  fixé,  leur  intention  par  un  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  ac- 
compagné des  pièces  propres  àjustifier  des  ressources  nécessaires 
pour  remplir  les  engagements  à  contracter.  Ces  pièces  seront  exa- 
minées par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  soumis- 
sionnaire sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne, 
et,  s'il  y  a  lieu,  du  jour  de  l'adjudication.  Les  personnes  qui  au- 
ront été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  gé- 
néral du  département,  le  dépôt  de  garantie,  qui  devra  être  égal 
au  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  faire  par  le  concession- 
naire. L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux 
art.  11,  12,  13,  Ib  et  16,  Ord.  royale  10  mai  1829.  Les  soumis- 
sions ne  pourront  pas  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  L'adju- 
dicataire sera  substitué  aux  charges  et  aux  droits  du  conces- 
sionnaire évincé;  il  recevra  notamment  les  subventions  de  toute 
nature  à  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession;  le  conces- 
sionnaire évincé  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudica- 
tion aura  fixé.  La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore 
été  restituée  deviendra  la  propriété  de  l'autorité  qui  a  fait  la  con- 
cession. Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une 
seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases  après  un 
délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative  reste  également 
sans  résultat,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvi- 
sionnés et  les  parties  de  voie  ferrée  déjà  livrées  à  l'exploitation 
appartiendront  à  l'autorité  qui  a  fait  la  concession  (art.  41,  Décr. 
6  août  1881). 


CHAPITRE  XI. 

K.KERCICE    DES    ACTIONS    EN    JUSTICE    ET    COMPÉTENCE. 

6920.  —  Le  cahier  des  charges-type  contient  à  cet  égard 
les  dispositions  suivantes  :  le  concessionnaire  devra  faire  élec- 
tion de  domicile  à 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou 
signification  à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au 
secrclurial  yenéral  de  la  préfecture  de (art.  39). 

6921. —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  conces- 
sionnaire et  1  administration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'in- 
terprétation des  clauses  du  présent  cahier  des  charges  seront 
jugées  administrativement  parle  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement d sauf  recours  au  Conseil  d'Etat 

(art.  40). 

6922.  —  Les  règles  de  compétence  sont  les  mêmes  pour  les 
difficultés  qui  s'élèvent  à  l'occasion  des  tramways  que  piour  celles 
dont  sont  l'objet  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

6923.  —  .\insi,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
connaître  des  contraventions  de  grande  voirie.  Mais  il  importe 
de  distinguer  avec  soin  les  clauses  qui  intéressent  la  voirie  de 
celles  qui  ne  la  concernent  qu'indirectement. 
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(>î>24.  —  .liigt!  à  cet  éganl  que  le  consfil  de  iirélecture  n'est 
pus  compétent  pour  statuer  sur  les  contraventions  aux  disposi- 
tions ilu  caliierdes  cliar^res  qui  limitent  la  vitesse  des  trains  sur 
les  voies  nationales  ou  vicinales,  qui  prescrivent  l'emploi  de  lo- 
comotives ne  répandant  ni  tlammèclies  ni  escarbilles  ou  qui  per- 
mettent au  préfet  de  réffler  l'horaire  des  trains.  Ces  dispositions 
n'intéressent  pas  le  service  de  la  navigation,  la  lihre  eirculation 
des  eaux,  ou  la  vialiilité  des  routes  et  des  chemins.  Mais  il  est 
compétent  pour  statuer  sur  des  contraventions  aux  clauses  du 
cahier  des  charges  relatives  à  la  largeur  des  ornières  existant 
sur  le  sol  de  la  voie  :  ces  dispositions  intéressent  l'entretien  de 
la  voie.—  Cons.  d'Kl.,  i'6  mai  18!M,  Société  des  chemins  de  fera 
voie  étroite  du  .Midi,  ;Leb.  chr.,  p.  409,  S.  et  P.  93.3.50]  —  V. 
Cons.  d'Et.,  4  août  187G,  Chemin  de  fer  de  Lille  ;ï  Valenciennes, 
[S.  -;8.2.3I0,  1».  ohr.j 

(>!)25.  —  Conslitue  une  contravention  le  fait  de  donner  aux 
vides  ou  ornières  existant  sur  le  sol  de  la  voie  une  largeur  plus 
grande  que  celle  prévue  par  le  cahier  des  charges.  —  Même  arrêt. 

(>!)25  bis.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  aussi  compélenl  pour 
connaître  des  (loniinages  résultant  de  l'exécution  des  tramways, 
car  ce  sont  évidemment  la  des  travaux  publies.  —  Cons.  préf. 
Boiiches-dii-Kliùne,  31  mars  1878,  Poudrel,  [Dauv.,  1878] 

(i92(>.  —  .Mais  il  faut  (pi'il  y  ait  dommage,  .\iiisi  jugé  que  l'é- 
lablissenient  d'une  gare  auprès  d'un  immeuble  et  la  pose  de  rails 
le  long  des  trottoirs  l)ordaiit  cet  immeuble,  n'a  pas  pourelîel  d'eiu- 
pii'ter  sur  une  propriété  privée  et  d'entraver  l'exercice  d'un  droit 
réel  ou  d'une  servitude  active;  qu'en  conséquence,  il  ne  saurait 
dnnner  lieu  à  indemnité.  —  Cons.  préf.  Loire,  17  juill.  188ri, 
.lourjon,  iDauv.,  1887,  p.  156]  • 

65>27.  —  L'obstacle  apporté  par  ri-lablissemeni  d'une  ligne 
di'  tramway  au  stationnement  des  voitures  et  au  déchargement 
(les  marchandises  est-il,  au  surplus,  de  nature  à  ouvrir  un  droit 
à  indemnité?  L'n  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  dans  une  décision  pré- 
cédente, a  posé  la  question  sans  la  résiiudre.  —  Cons.  d'Et.,  8 
févr.  188'.»,  Jourjon,  ;Leb.chr.,p.  lOO- 

6927  liis. —  Mais  la  même  assemblée  avait  déjà  répondu  né- 
gativement dans  une  décision  précédente  motivée  par  des  consi- 
dérations de  fait.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1880,  C"  générale  des 
tramways,  [Leb.  chr.,  p.  407  et  les  observations  de  M.  le  com- 
missaire" du  gouvernement  Oomel] 

6928.  —  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du- 
Hhniie  parait  la  résoudre  par  l'aflirmative  en  décidant  que  les  ri- 
verains d'une  voie  publique,  ont  sur  cette  voie  un  droit  de  ser- 
vitude pour  la  circulation  ou  la  station  momentanée  des  voitures, 
ei  qu'ils  sont  fondés  par  suite  à  réclamer  une  indemnité  pour  le 
trouble  apporté  à  l'exercice  de  cette  servitude  par  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  qui  ne  laisse  pas  entre  les  rails  et  le 
trolloir  un  espace  suffisant  pour  le  stationnement  d'une  voiture. 

—  Cons.  préf.  Bouches-du-Rhône,  31  mars  1878,  précité. 

6929.  —  Le  même  arrêté  décide  d'ailleurs,  i\ae  l'Etat,  qui  a 
concédé  la  ligne,  et  la  ville  garante  envers  l'Etat  de  l'accomplisse- 
ment des  obligations  imposées  ne  sont  pas  responsables  à  l'égard 
des  tiers  des  conséquences  de  l'exploitation  des  concessionnaires. 

—  Même  arrêt. 

6930.  —  La  concession  de  tramways  ayant  le  caractère  de 
marchés  de  travaux  publics ,  le  conseil  de  préfecture  est  égale- 
ment compétent  pour  connaître  des  contestations  qui  peuvent 
s'élever  à  ce  sujet. 

6931.  —  Ainsi  jugé,  que  le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  connaître  d'une  contestation  entre  une  commune  et  une 
société  concessionnaire  de  tramway,  au  sujet  des  redevances 
réclamées  à  cette  dernière  à  raison  des  voitures  qui  servent  à  l'ex- 
ploitation de  la  concession;  que  cette  concession  a,  en  effet,  le 
caractère  de  marché  de  travaux  publics.  Décidé  par  application 
du  cahier  des  charges  de  la  concession,  que  la  redevance  doit  être 
l'tablie  non  pas  d'après  le  nombre  de  voitures  faisant  partie  du  ma- 
tériel do  la  compagnie,  mais  d'après  le  nombre  de  celles  circulant 
et  stationnant  sur  la  'voie  publique. —  Cons.  d'Et.,  i"  mai  1883, 
Tramways  de  Nice,  ^Leb.  chr.,  p.  4o2] 

6932".  —  Jugé  encore  que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  connaître  de  l'interprétation  du  cahier  des  charges,  notam- 
ment dans  les  rapports  du  concédant  et  du  concessionnaire.  — 
Cons.  d'Et.,  28  nov.  1890,  Tramways  de  Roubaix,  [Leb.  chr., 
p.  882] 

6933.  — ...  Spécialement,  qu'il  est  compétent  pour  connaître, 
sauf  appel  au  Conseil  d'Etat,  des  difficultés  soulevées  entre  une 
commune  et  un  concessionnaire  de  tramway,  au  sujet  de  l'inter- 
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|)rétation  des  clauses  du  cahier  des  charg'es  purtant  sur  la  quotité 
et  le  paiement  des  droits  de  stationnement  stipulé  au  profit  de  la 
concession  ;  qu'en  conséquence,  il  peut  décider  que  la  déclaration 
de  faillite  de  la  compagnie  concessionnaire  est  sans  intluence  sur 
l'étendue  des  obligations  de  celle-ci  au  regard  de  la  commune  el 
que  la  compensation  ne  saurait  être  opposée  par  le  syndic  entre 
le  montant  des  droits  de  stationnement  et  la  partie  du  cautionne- 
ment dont  la  commune  avait  le  droit  de  rester  nantie;  mais  que 
le  conseil  de  préfecture  excède  les  limites  de  sa  corapéti-nce  en 
décidant  que  le  syndic  de  la  faillite  sera  tenu  de  prélever  le  mon- 
tant du  droit  de  stationnement  dû  a  la  concession,  sur  les  pro- 
duits bruts  de  l'exploitation;  qu'il  tranche  ainsi  une  i|uestion  de 
privilège  qui  est  réservée  à  l'autorité  judiciaire.  —  .Même  arrêt. 

6934.  — Il  est  compétent  pour  connaître  sauf  a[ipel  au  Conseil 
d'Etat  des  difficultés  élevées  entre  une  ville  concessionnaire  d'une 
ligne  de  tramway  et  son  concessionnaire  sur  l'interprétation  des 
clauses  d'un  contrat  de  rétrocession.  —  Cons.  d'Et.,  2"  juin  1890, 
Chemin  de  fer  à  voie  étroite  de  Saint-Etienne,  [S.  et  P.  92.3.124, 
Leb.chr.,  p.  C23] 

6935.  —  Par  contre,  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
connaître  de  toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent  à  l'occasion  des 
contrats  intervenus  entre  la  compagnie  et  des  tiers  et  qui  n'ap- 
pellent pas  directement  l'interprétation  du  cahier  des  charges. 

6936.  —  Le  tribunal  civil  est  donc  compétent  pour  statuer  sur 
une  réclainalion  formée  contre  une  compagnie  de  tramway  par 
des  particuliers  qui  prétendent  que,  d'après  une  clause  de  son 
cahier  des  charges,  la  compagnie  doit  délivrer  des  billets  de  cor- 
respondance aux  voyageurs  porteurs  de  billets  d'aller  et  de  retour 
comme  elle  en  délivre  pour  les  billets  simples.  .Mais  le  tribunal 
doit  renvoyer  à  l'autorité  administrative  l'interprétation  de  la  clause 
en  question  lorsqu'elle  présente  quelque  ambiguïté.  —  Bordeaux, 
13  mars  1882,  .lurie  et  Courtet,  ,S.  82.2.109.  P.  82.1.582] 

6937.  —  C'est  également  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  contestations  élevées  entre  les  concessionnaires 
de  tramways  et  les  tiers  relativement,  soit  a  l'application  et  à  la 
perception,  soit  a  l'interprétation  des  tarifs  autorisés  pour  le  trans- 
port des  voyageurs.  En  conséquence,  quand  cette  autorité  saisie 
d'une  contestation  de  cette  nature  a  renvoyé  les  parties  devant 
l'autorité  administrative  pour  faire  déterminer  le  sens  d'un  article 
du  cahier  des  charges  établissant  un  tarif,  le  Conseil  d'Etat  doit 
déclarer  non-recevable  la  demande  en  interprétation  formée  devant 
lui.  —  Cons.  d'Et.,  1 3  févr.  1884,  Jurie  et  Courtet  et  C'"  des  Tram- 
ways de  Bordeaux,  lS.  8.'). 3. 78,  P.adm.  chr.,  D.  83.3.95,  Leb. 
chr.,  p.  139] 

6938. — Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  une  compagnie 
concessionnaire  de  tramways  et  une  compagnie  d'omnibus  au  sujet 
des  droits  et  obligations,  qui  pour  l'une  et  l'autre  résultent  des 
stipulations  de  leur  cahier  des  charges  ne  rentrent  pas  non  plus 
dans  la  compétence  attribuée  au  conseil  de  préfecture  par  l'art.  4, 
L.  28  pluv.  an  Vlll.  —  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1881,  Chemins  de  fer 
parisiens,  ;S.  82.3.45,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.87,  Leb.  chr.,  p.  197] 

6939.  —  La  juridiction  administrative  n'est  donc  pas  compé- 
tente pour  connaître  d'un  litige  existant  entre  la  compagnie  des 
omnibus  de  Paris  et  une  compagnie  de  tramway  touchant  le  sens 
et  l'interprétation  d'une  convention  privée,  conclue  entre  elles  au 
sujet  de  l'indemnité  kilométrique  due  par  la  compagnie  de  tram- 
way à  celle  d'omnibus.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1885,  C'<;  géné- 
rale des  Omnibus,  ^D.  86.3.427,  Leb.  chr.,  p.  742l_ 

6940.  —  Jugé  spécialement,  à  cet  égard,  que  l'autorité  judi- 
ciaire est  seule  compétente  pour  rechercher  quelle  a  été  la  com- 
mune intention  des  parties  dans  le  contrat  du  4  juin  1874,  fixant 
pour  l'ensemble  des  lignes,  la  redevance  kilométrique  annuelle 
due  par  la  compagnie  des  tramways  nord  à  la  compagnie  des  om- 
nibus et  pour  apprécier  si  cette  convention  doit  recevoir  ses 
effets  en  tout  ou  en  partie.  —  Cons.  préf.  Seine,  13  juin  1880, 
C'"  générale  des  Omnibus  de  Paris,  [Dauv.,  1880,  p.  263] 

6941.  —  L'autorité  judiciaire  est  encore  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  validité  de  la  cession  d'une  concession  de  voies  ferrées, 
en  appliquant  les  dispositions  du  décret  de  concession  et  les 
clauses  du  cahier  des  charges,  lorsque  le  débat  s'élève,  non  entre 
l'Etat  et  le  concessionnaire,  mais  entre  le  concessionnaire  et  des 
tiers.  —  Cass.,  5  déc.  1882,  Svndic  de  la  C'=  des  Tramwavs  de 
Paris  à  Sèvres,  'S.  84.1.103,  P'.  84. 1 .460]  —  V.  aussi  Eug.  "Guil- 
laume, fier.  gén.  d'adininislrut.,  1884,  t.  1,  p.  284. 

6942.  —  L'autoritéjudiciaire  connaît  également  des  questions 
de  propriété,  de  privilèges,  d'hypothèques.  —  V.  notamment  à  cet 
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LOCOMOTIVES    noUTIÈRES. 


6943.  —  En  dehors  des  chemins  de  fer  proprement  dits 
dont  il  vient  d'être  parlé  et  qui  exigent  une  installation  spéciale 
sur  le  sol  des  roules,  on  peut  concevoir  d'autres  véhicules  à 
vapeur  qui  l'ont  usage  de  ces  routes  sans  les  transformer  :  on 
les  désigne  sous  le  nom  de  locomotives  routières. 

6944.  —  Un  arrêté  spécial  du  ministre  des  Travaux  publics 
du  20  avr.  1866  les  a  réglementées,  qu'elles  circulent  isolément 
ou  qu'elles  traînent  des  wagons  derrière  elles.  Cet  arrêté  a  été 
commenté  et  modifié  par  deux  circulaires  des  20  et  30  juin  1 866. 
D'autre  part,  une  ordonnance  de  la  prélecture  de  police  du  3 
janv.  1888  a  été  rendue  qui  gouverne  le  (onctionnement  des  ap- 
pareils à  vapeur  sur  la  voie  publique  à  Paris. 

6945.  —  Aux  termes  du  décret  du  20  avr.  1866  modifié  par 
les  circulaires  précitées,  on  ne  peut  faire  circuler  une  locomo- 
tive qu'après  autorisation  du  préfet  si  elle  ne  circule  que  sur 
un  chemin  compris  dans  un  seul  département,  et  du  ministre, 
si  son  parcours  comprend  deux  ou  plusieurs  départements.  Le 
refus  d'autorisation  peut  être  l'objet  d'un  recours  au  ministre, 
de  même  que  l'autorisation  peut  être  l'objet  d'un  recours  devant 
la  même  autorité  par  le  ministre  compétent. 

6946.  —  La  demande  doit  être  adressée  au  préfet  et  men- 
tionner l'itinéraire  suivi,  le  poids  des  wagons  et  des  machines, 
la  composition  habituelle  des  trains  et  leur  longueur  totale. 

6947.  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et,  suivant 
les  cas,  les  agents-voyers  des  départements,  doivent  être  con- 
sultés. Ils  doivent  donner  leur  avis  non  seulement  eu  égard  à 
la  nature  mais  encore  à  l'étal  des  ouvrages  d'art  qui  se  trouvent 
sur  leur  parcours. 

6948.  —  Les  préfets  statuent  ou  joignent  leur  avis  person- 
nel dans  le  cas  où  la  décision  appartient  au  ministre. 

6949.  —  Les  locomotives  sont  assujetties  à  certaines  condi- 
tions spéciales  de  construction  [roues  striées,  bandages  des  roues, 
etc.).  La  charge  ne  peut  pas  excéder  8,000  kil.  par  essieu. 

6950.  —  Les  trains  ne  peuvent  pas  dépasser  trente  kilo- 
mètres à  l'heure  (vingt,  suivant  la  circulaire  du  30juin  1881). 

6951.  —  La  vitesse  des  trains  doit  Olre  ralentie  dans  les 
traverses  des  lieux  habités  ou  à  l'approche  des  chevaux. 

6952.  —  Les  trains  doivent  être  munis  de  feux  de  certaines 
couleurs  pendant  la  nuit. 

6953.  —  La  largeur  des  chargements  ne  doit  pas  excéder 
2™, ad. 

6954.  —  Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  visé  dans  cet  arrêté,  on 
doit  obéir  aux  lois  sur  la  police  du  roulage  et  notamment  aux 
dispositions  des  lit.  1  et  2,  Décr.  10  août  18.')2. 

6955.  —  Les  contraventions  sont  punies  et  réprimées  con- 
formément aux  lois  des  30  mars  18jt,  21  juill.  18o6  et  à  l'art. 
i'il,  ('..  pén.,  sans  préjudice  de  l'application  de  l'art.  1382,  C. 
civ. 

6956.  —  La  légalité  de  l'arrêté  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics a  donné  naissance  à  des  doutes  qui  se  sont  traduits  par  un 
certain  nombre  de  décisions  judiciaires. 

6957.  —  C'est  ainsi  qu'on  s'est  demandé  d'abord  directement 
si  l'arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics  du  20  avr.  1866  qui 
réglemente  la  circulation  des  locomotives  routières  et  qui  déter- 
mine spécialement  la  forme  des  bandages  des  roues  de  ces  loco- 
motives, n'est  pas  illégal  comme  ayant  statué  sur  des  matières 
qui  auraient  dû  faire  l'objet  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique. La  question  n'a  pas  été  résolue  par  la  cour.  —  Cass.,  8 
juin  1889,  Poron-Grisart,  [D.  90.1.3291 

6958.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'en  l'absence  d'un  règlement 
d'administration  publique  régissant  cette  matière,  il  appartient 
au  préfet  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  publique  et  d'assurer  la 
sécurité  sur  les  routes  d'autoriser  la  circulation  des  locomotives 
routières  sur  les  chemins  de  son  déparlemenl  et  de  subordon- 
ner s'il  y  a  lieu  son  autorisation  à  l'exécution  des  conditions 
que  peut  commander  l'intérêt  général  et  que  l'infraction  aux 
prescriptions  d'un  arrêté  de  cette  nature,  est  passible  des  peines 
édictées  par  l'art,  i";!,  §  13,  C.  pén.  —  Même  arrêt. 

6959.  —  Il  a  été  jugé  encore  que  le  fait  de  conduire  sur 
une  route  une  locomotive  dont  les  bandes  des  roues  sont  garnies 


de  plaques  transversales  formant  saillie,  contrairement  aux  con- 
ditions imposées  tant  par  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation  que 
par  l'arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics  du  20  avr.  1866,  pris 
pour  assurer  l'exécution  de  l'art.  2,  Régi,  d'adm.  publ.  du  10 
août  1832,  tombe  sous  l'application  de  l'art.  9,  L.  30  mai  1831, 
aux  termes  duquel  lorsque,  par  la  faute,  la  négligence  ou  l'im- 
prudence du  conduiteur,  une  voilure  a  causé  un  dommage  quel- 
conque à  une  route  ou  à  ses  dépendances,  le  conducteur  est 
passible  d'une  amende  de  3  àoOfr.  —  Cons.  d'El.,  3  juill.  1889, 
Lusseaux  et  Poron-Grisart,  [D.  90.3.39,  Leb.  chr.,  p.  841) 

6960.  —  ...  Que  l'arrêté  ministériel  du  20  août  1886,  relatif 
aux  locomotives  routières,  est  légal  en  tant  qu'il  interdit  l'emploi 
de  roues  à  bandes  striées  pouvant  causer  dommage  aux  routes; 
qu'il  ne  fait  qu'appliquer  le  principe  posé  dans  la  loi  du  30  mai  1831 
et  le  règlement  d'administration  publique  du  10  avr.  1832.  — 
Cons.  d'Et.,  29  nov.  18s9  (3  espèces),  Fâche  et  autres,  [S.  92.3. 
24,  P.  adm.  chr.,  D.  91.3.43,  Leb.  chr.,  p.  1110] 

6961.  —  ...  Que  les  infractions  aux  prescriptions  de  cet  arrêté 
interdisant  la  circulation  des  trains  remorqués  par  des  locomotives 
routières,  non  munies  de  freins  à  Tarrière  et  n'ayant  pas  de  con- 
ducteurs préposés  à  la  manœuvre  de  ces  freins,  ne  constituent 
pas  des  contraventions  de  grande  voirie,  et  que  la  juridiction  ad- 
ministrative est  incompétente,  par  conséquent,  pour  en  connaître. 
—  Mêmes  arrêts. 


TITRE  X. 

LÉliISL.\TIOX    COSIPARÉE 

6962.  —  Dans  rimpossibililé  où  nous  sommes  de  donner  des 
notions  satisfaisantes  sur  la  législation  des  chemins  de  fer  dans 
les  dilTérents  pays  du  globe,  nous  bornerons  notre  étude  à  l'exa- 
men des  lois  qui" intéressent  les  principales  nations  de  l'Europe 
et  les  Etals-L'nis.  Pour  le  surplus,  on  se  référera  aux  indica- 
tions fournies  dans  notre  bibliographie.  Au  31  déc.  1891,  on 
comptait  en  Europe  228,043  kilomètres  de  chemins  de  fer,  qui 
se  décomposaient  de  la  façon  suivante  :  Allemagne,  43,409,  soit  : 
Alsace-Lorraine,  1,526;  —  Bade,  1,533;  —  Bavière,  3,677,  dont 
688  au  Palatinat;  —  Brunswick,  136;  —  Hesse-Darmstadt,  1,042; 
—  Mecklembourg,  1,024;  —  Oldenbourg,  396;  —  Prusse, 
27,166;  —  Saxe-novale,  2,630;  —  Duchés  de  Saxe,  villes  li- 
bres, etc.,  382;  —  \Vurtemberg,  1,677;  —  Autriche-Hongrie, 
28,066  (dont  13,208  pour  les  lignes  autrichiennes  proprement 
dites,  11,247  pour  les  lignes  hongroises,  360  pour  les  lignes  bos- 
niaques; —  Belgique,  3,307;  —  Danemark,  2,014;  —  Espagne, 
10,131  ;  —  France,  37,946  (dont  33,3.50  d'intérêt  général,  3,122 
d'intérêt  local,  223  de  lignes  industrielles);  —  Grande-Bretagne 
et  Irlande,  32,693  (dont  22,940  pour  l'Angleterre,  5,088  pour 
l'Ecosse,  4,492  pour  l'Irlande,  96  pour  les  iles  de  Jersev  et  de 
Man);  —  Grèce,  915;  —  Italie,  13,186;  —  Pays-Bas  et  Luxem- 
bourg, 3,079  I  dont  2,578  pour  la  Hollande  et  483  pour  le  Luxem- 
bourg) ;  —  Portugal,  2,293;  —  Roumanie,  2,343;  —  Russie  et 
Finlande,  31,071  (dont  29,063  pour  la  Russie  et  1,877  pour  la 
Finlande);— Serbie,  340;— Suède  et  .Norvège,  9,841  (dont  8,018 
pour  la  Suède  et  1,302  pour  la  .Norvège);  —  Suisse,  3279;  — 
Turquie,  Bulgarie  et  Roumélie,  1,719;  —  Malte,  H. 

S  1.   ALLE.VAGlfB. 

6962  bis.  —  Historique.  —  Le  réseau  allemand  ne  date  que 
de  la  constitution  du  16  avr.  1871.  Jusque-là,  chacun  des  gou- 
vernements confédérés  exerçait  sur  son  réseau  des  pouvoirs  sou- 
verains. L'art.  4)  de  cette  constitution  donna  à  l'empereur,  dans 
certains  cas ,  le  droit  de  traverser  certains  pays,  malgré  l'opposi- 
tion de  leur  gouvernement.  II  les  obligea,  en  mé'me  temps,  à 
subir  des  raccordements  avec  des  voies  nouvelles.  .\ux  termes 
de  l'art.  42,  les  gouvernements  confédérés  s'engageaient  à  ad- 
ministrer les  chemins  de  fer  allemands  comme  un  réseau  unique 
dans  un  intérêt  général.  Ils  s'engageaient  également  (art.  43  et 
s.)  à  laisser  contrôler  l'exploitation  et  l'administration  de  leur 
réseau  par  les  agents  de  rempire.  La  création  de  l'Office  impé- 
rial des  chemins  de  fer,  le  27  juin  1873,  fut  un  second  pas  dans 
la  voie  de  l'unification  du  réseau  d'empire. 

6963.  —  Pour  hâter  celle  concentration,  M.  de  Bismarck 
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(ciilii,  ilûs  iHla,  df  réaliser  rabsûrplioii  ilu8  cliemiiis  cli:  l'er  des 
dillVieiils  (jroiiveiiit'mi;nts  cuiifédi'n-s  par  l'empire.  Mais  ce  projet 
éclmua  devant  la  résistance  de  ces  gouverneinenls  et  il  dut  se 
ronlenler  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  trans- 
l'oriner  le  réseau  prussien  concédé  en  réseau  d'Etat. 

Gî)(î4.  —  Voici  an  surplus  les  dispositions  de  la  constitution  pré- 
citée. Les  cliemins  de  fer  considérés  comme  nécessaires  dans  l'in- 
térêt de  la  défense  de  l'.Mlemagne  oudu  commerce  (.'énéral,  peu- 
vent, en  vertu  d'une  Ini  de  l'empire  et  nonobstant  l'opposition  des 
Etats  de  la  Conréd('ration  dont  ils  traversent  le  territoire,  mais 
sans  préjudice  des  droits  de  souveraineté  territoriale,  être  établis 
pour  le  compte  de  l'empire  ou  concédés  à  des  entrepreneurs  par- 
ticuliers avec  faculté  d'expropriation  pour  établissement  de  ces 
chemins  (art.  41). 

(îOGô.  —  Tout  chemin  de  fer  acluellemenl  existant  est  tenu 
de  laisser  les  chemins  de  fer  a  établir  postérieurement  se  rac- 
corder i  lui  à  leurs  frais.  Les  dispositions  législatives  qui  recon- 
naissent aux  entreprises  de  chemins  de  fer  aclnelleinent  existants 
le  droit  de  s'opposer  à  l'établissement  de  li^-nos  parallèles  ou 
concurrentes,  sont,  sans  préjudice  des  droits  acquis,  abrofi'ées 
pour  l'ensemble  de  l'empire.  L'n  pareil  droit  ne  pourra  plus  être 
acconh''  dans  les  concessions  qui  auront  lieu  a  l'avenir  (art.  il). 

(>0(!(î.  —  Les  gouvernements  des  Etats  de  la  Confédération 
sont  tenus  d'administrer,  comme  formant  un  réseau  unique,  les 
chemins  de  fer  allemands  établis  dans  l'intérêt  du  commerce  gé- 
néral, et  do  faire  en  sorte  que  les  chemins  de  fer  à  créer  dans  le 
même  but  soient  établis  et  outillés  d'après  des  règles  uniformes 
(art.  42). 

G9(J'7.  —  En  conséquence,  il  sera,  dans  le  plus  bref  délai, 
édicté  des  règles  de  service  communes,  spécialement  des  règle- 
ments de  police  semblables.  La  (Confédération  veillera  à  ce  que  les 
administrations  de  chemins  de  fer  tiennent  constamment  ces  che- 
mins dans  un  état  propre  à  garantir  la  sécurité  nécessaire,  et  les 
pourvoient  du  matériel  qu'exigent  les  besoins  du  commerce  (art.  43). 

(iî)G8.  —  Les  administrations  de  chemins  de  fer  sont  tenues 
d'instituer  avec  la  vitesse  voulue  les  trains  de  voyageurs  néces- 
saires à  la  circulation  courante,  et  à  l'établissement  d'itinéraires 
combinés  entre  eux,  ainsi  que  les  trains  de  marchandises  néces- 
saires à  la  circulation  commerciale  et  d'établir  des  transports  di- 
rects de  voyageurs  et  de  marchandisi's,  en  organisant  le  passage 
des  moyens  de  transport  d'un  chemin  sur  l'autre  (art.  44). 

6969.  — Le  contrôle  des  tarifs  appartient  à  l'Empire  qui  as- 
surera spécialement  :  1°  L'adoption  dans  un  bref  délai  de  règle- 
ments de  service  communs  à  tous  les  chemins  de  fer  allemands; 
2"  L'uniformité  et  l'abaissement  dans  la  limite  du  possible  des 
tarifs;  spécialement,  un  tarif  modéré  et  conforme  aux  besoins  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie,  pour  le  transport  à  de  grandes  dis- 
tances du  charbon,  du  coke,  du  bois,  du  minerai,  des  pierres, 
du  sel,  du  fer  brut,  des  engrais  et  autres  objets  analogues,  de 
manière  à  arriver  aussi  tôt  que  possible  au  tarif  d'un  pfennig 
(art.  45). 

6970.  —  En  cas  de  besoins  urgents,  spécialement  de  ren- 
chérissement extraordinaire  des  denrées  de  première  nécessité, 
les  chemins  de  fer  sont  tenus  d'appliquer  un  tarif  spécial  et  tem- 
[loraire  à  prix  réduit,  fixé  par  rem[)ereur  sur  la  proposition  de 
la  commission  compétente  du  Conseil  fédéral  pour  le  transport 
des  blés,  farim^s,  légumes  à  cosse  et  pommes  de  terre.  Ce  tarif 
spécial  ne  peut  cependant  descendre  au-dessous  du  taux  le  plus 
bas  appliqué  sur  chaque  chemin  de  fer  aux  matières  brutes. 

6971.  —  La  disposition  qui  précède,  comme  aussi  celle  des 
art.  42  et  45,  ne  s'applique  pas  à  la  Bavière. 

6972. —  Toutefois,  l'empire  est  investi  vis-à-vis  de  la  Ba- 
vière du  droit  d'établir  sous  forme  de  lois  des  règles  uniformes 
pour  la  construction  et  le  fonctionnement  des  chemins  de  fer  de 
nature  à  contribuer  à  la  défense  nationale  (art.  46). 

6973.  —  Les  prescriptions  des  autorités  fédérales  concer- 
nant l'usage  des  chemins  de  fer  pour  la  défense  de  l'Allemagne 
doivent  être  exécutées  sans  observation  par  les  ailministrations 
dont  ces  chemins  de  fer  dépendent.  Le  matériel  de  guerre  doit 
être  spécialement  expédié  à  un  taux  modéré  et  uniforme. 

6974.  —  D'après  la  loi  du  4  juin  1876,  le  gouvernement  prus- 
sien a  été  autorisé  à  céder  à  l'empire  d'Allemagne,  moyennant 
une  juste  indemnité,  tous  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  actuelle- 
ment en  construction  ou  en  exploitation  ainsi  que  tous  les  acces- 
soires et  tous  les  engagements  de  l'Etal  existant  en  vue  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  îles  chem  ns  de  fer  de  celte  caté- 
gorie; —  tous  les  droits  de  l'Etat  sur  l'administration  et  l'exploi- 


tation des  chemins  de  fer  qui  ne  sont  pas  sa  propriété,  de  même 
que  toutes  les  parts  el  tous  antres  droits  pécuniaires  appartenant 
a  l'Etat  dont  les  chemins  de  fer  seront  cédés  à  l'empire  d'AI'.ema- 
!3'ne.  La  même  loi  |)orlail  que  tous  les  engagements  concernant 
les  chemins  de  fer  qui  n'étaient  pas  sa  propriété  seraient  supportés 
par  r.'uijiire  d'.\llemagne  movennanl  une  juste  C(jmpensation. 

697o.  —  Le  rachat  des  cliemins  de  fer  concédés  a  pour  point 
de  diqiarl  la  loi  du  20  déc.  187'J.  Depuis  cette  époque,  les  lois 
de  rachat  se  sont  succédé  pour  ainsi  dire  d'année  en  année. 

6976.  —  La  plupart  des  rachats  ont  été  faits  de  gré  à  gré. 
Il  eût  été  presque  impossible,  en  effet,  d'appliquer  la  stipulation 
de  la  lui  organi()ue  du  -i  nov.  I8:)8,  tant  a  raison  de  l'indétermi- 
nation clu  point  de  départ  de  la  l'acuité  de  rachat  qu'a  raison  du 
taux  stipulé. 

6977.  —  Les  uns  ont  eu  lieu  moyennant  argent  comptant  et 
échange  de  litres.  Les  autres  se  sont  effectués  simplement  par  la 
prise  de  possession  do  l'Etat  avec  réserve  de  stipulations  ulté- 
rieures relatives  au  rachat  et  à  la  conservation  des  ilroits  des  obli- 
gataires. L'l*-tat  payait  aux  actionnaires  un  revenu  fixe.  Il  se 
conservait  la  faculté  de  racheter  la  propriété  du  réseau  après  un 
certain  délai  nécessaire  pour  lui  permettre  d'ell'ecluer  l'échange 
des  actions  contre  des  titres  de  rente,  .lusque-la  la  société  con- 
servait une  e.Nislence  normale.  lille  disparaissait  à  cette  époque, 
entrait  en  li(]uidatiun  ,  et  l'Etat  prenant  en  main  le  service  des 
obligations,  et  devait  verser  entre  les  mains  des  liquidateurs  les 
sommes  nécessaires  pour  assurer  le  paiement  des  actions  non 
échangées. 

6978.  —  Concessions.  —  Les  chemins  de  fer,  en  .Allemagne, 
ne  peuvent  être  établis  <ju'à  la  suite  de  concessions. 

6979.  —  Les  concessions  primitives  étaient  faites  en  toute 
propriété.  Cependant,  dès  le  principe,  le  droit  de  rachat  a  été 
consacré  en  vertu  de  la  loi  organique  du  3  nov.  1838.  Depuis ,  elles 
ont  été  réduites  à  un  certain  délai. 

6980.  —  Dans  le  début,  les  concessions  furent  toujours  faites 
de  gré  il  gré.  Mais  ce  procédé  donna  lieu  à  des  scandales  qui 
motivèrent  de  sérieuses  réformes,  notamment  au  point  de  vue  de 
l'enquête  et  de  l'intervention  des  Chambres.- —  V.  à  cet  égard 
Picard,  up.  cit.,  t.  2,  p.  104. 

6981.  —  Capital  social.  —  En  dehors  des  règles  du  droit 
commun  les  sociétés  pour  la  construction  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  sont  contenues  dans  une  loi  du  28  juin  1884_.  On 
eu  trouvera  le  texte  dans  le  bulletin  de  statistique  et  de  législa- 
tion comparée  [lublié  par  le  ministère  des  Finances  (numéros  de 
septembre  et  octobre  1884). 

6982.  —  Domaine.  —  Les  voies  ferrées,  en  Allemagne,  cons- 
tituent une  véritable  propriété  privée. 

6983.  —  Mais  le  matériel  des  chemins  de  fer  n'est  pas  sus- 
ceptible de  gage  (L.  3  mai  1886). 

Cette  disposition  d'ailleurs  ne  l'empêche  pas  d'être  vendu  avec 
tout  le  reste  en  cas  de  faillite  de  la  société. 

6984.  —  Exploitation.  —  La  loi  du  3  nov.  1838,  sur  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  donne  droit  à  indemnité  aux  rive- 
rains |iuur  la  trépidation  causée  par  le  transport  des  trains. 

6985.  —  Police  et  surveillance.  —  Les  art.  315  et  316  (C. 
pén.  ail.),  contiennent  des  règles  spéciales  à  la  protection  el  à  la 
police  des  chemins  de  fer. 

6986.  —  Celui  qui  aura  compromis  la  sécurité  du  transport 
sur  un  chemin  de  fer  soil  en  dégradant  volontairement  le  chemin, 
le  matériel  roulant  ou  les  autres  dépendances  du  chemin,  soil  en 
faisant  de  faux  signaux,  soit  en  élevant  tout  autre  obstacle,  sera 
puni  de  la  réclusion  pendant  dix  ans  au  plus. 

6987.  —  S'il  en  est  résulté  une  lésion  corporelle  grave ,  la 
peine  sera  la  réclusion  pendant  cinq  ans  au  moins,  et  en  cas  de 
mort,  la  peine  sera  la  réclusion  pendant  dix  ans  au  moins  ou  h 
perpétuité  (art.  315;. 

6988.  —  Celui  qui,  par  négligence  ou  par  imprudence,  aura, 
d'une  des  manières  ci-dessus  désignées ,  compromis  la  sûreté  du 
transport  sur  un  chemin  de  fer,  sera  puni  d.'  l'emprisonnement 
pendant  un  an  au  plus  ,  et  s'il  en  est  résulté  la  mort  crmie  per- 
sonne, de  l'emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans. 

6989.  —  La  même  peine  sera  appliquée  aux  conducteurs  de 
trains  et  aux  inspecteurs  de  la  voie  et  du  mouvement  qui,  par 
négligence  de  leurs  devoirs,  auront  compromis  la  sûreté  du  trans- 
port (art.  316). 

6990.  —  La  surveillance  des  chemins  de  fer  confédérés  est 
confiée  à  l'Office  impérial  des  chemins  de  fer  {Reichs  Eisenbahn 
Ami). 
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6991.  —  Cel  office  est  composé  d'un  certain  nombre  de  fonc- 
tionnaires nommés  différemment  suivant  leur  grade. 

6992.  —  D'après  l'art.  4,  l'office  a  pour  mission  :  1°  d'exer- 
cer le  contrôle  et  la  surveillance  sur  les  chemins  de  fer;  2°  de 
poursuivre  l'exécution  de  la  constitution  de  l'empire  en  matière 
de  chemins  de  fer,  ainsi  que  l'application  des  lois  et  règlements 
de  l'empire  ;  3°  de  s'efforcer  de  réformer  les  vices  d'organisation 
et  les  abus  en  matière  de  chemins  de  fer. 

6993.  —  Des  mesures  de  détail  déterminent  les  limites  de  la 
compétence  de  ces  fonctionnaires  dont  l'autorité  n'est  jamais  in- 
férieure à  celle  des  autorités  de  surveillance  des  Etats  de  la  con- 
fédération où  ces  chemins  de  fer  sont  situés  (L.  27  juin  1873  sur 
la  Direction  des  chemins  de  fer  de  l'empire). 

6994.  —  Au-dessous  de  cet  office,  les  fonctionnaires  de  la 
police  générale  sont  compétents  pour  assurer  le  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la  sécurité  publique  dans  les  gares,  stations,  etc.,  à  l'ex- 
térieur et  à  l'intérieur,  mais  ils  sont  incompétents  pour  connaître 
des  difficultés  qui  peuvent  naître  en  dehors  de  ces  cas,  notam- 
ment à  l'occasion  de  l'exploitation  de  la  voie  ferrée.  Le  pouvoir 
de  police  sur  ce  dernier  point  appartient  exclusivement  aux 
agents  de  poUce  des  chemins  de  fer  (Règl.  d'adm.,  1889.3.353). 

6995.  —  Tarifs. — A  l'origine,  les  compagnies  étaient  assu- 
jetties à  soumettre  leur  tarif  ou  les  relèvements  de  droit  à  l'ap- 
probation du  ministre  du  Commerce. 

6996.  —  Les  concessions  consacraient  cette  obligation  qui 
était  formulée  par  la  loi  prussienne  du  5  août  1838. 

6997.  —  Des  circulaires  avaient  autorisé  les  compagnies ,  en 
cas  d'abaissement  de  tarif  notamment,  à  se  passer  de  toute  ap- 
probation. 

6998.  —  La  loi  fédérale  du  6  avr.  1877  décida  que  l'approba- 
tion préalable  de  l'administration  serait  exigée  pour  tous  les  tarifs 
attribuant  aux  produits  étrangers  des  taxes  inférieures  à  celles 
des  produits  nationaux. 

6999.  —  Puis  le  21  févr.  1878,  il  fut  décidé  qu'une  auto- 
risation serait  exigée  pour  toutes  les  taxes  relatives  aux  rela- 
tions internationales  dont  les  bases  seraient  inférieures  à  celles  du 
tarif  intérieur.  En  dehors  de  ces  restrictions ,  les  rares  compagnies 
qui  ont  survécu  au  rachat  jouissent  donc  d'une  liberté  très-grande. 

7000.  —  Contrôle.  —  Le  contrôle  sur  les  tarifs  des  chemins 
de  fer  confédérés  appartient  à  l'Office  impérial  des  chemins  de 
fer,  auquel  il  a  été  conféré  par  la  loi  du  27  juin  1873. 

7001.  —  Trois  ordonnances  de  cet  office  des  29  déc.  1874, 
21  mai  18713  et  30  sept.  1873,  ont  prescrit  aux  administrations  des 
chemins  de  fer  d'aviser  l'Office  impérial  de  chaque  surélévation 
de  tarif,  et  de  publier  en  temps  utile  ces  surélévations,  ainsi  que 
toute  hmitalion  ou  suppression  des  expéditions  directes. 

7002.  —  Un  règlement  d'exploitation  des  chemins  de  fer  al- 
lemands, édicté  le  il  mai  1874,  contient  des  prescriptions  détail- 
lées en  matière  de  tarification. 

7003.  —  Aux  termes  d'un  arrêté  du  13  févr.  1879,  chaque 
administration  est  tenue  de  fournir  à  l'office  des  chemins  de  fer, 
tous  les  mois,  un  exemplaire  des  tarifs  intérieurs  ou  d'union 
auxquels  elle  est  intéressée  comme  administration  expéditrice. 

7004.  —  La  classification  des  tarifs  est  uniforme  en  Allema- 
gne depuis  l'année  1876.  Mais  les  prix  correspondants  aux  diffé- 
rentes classes  sont  variables  dans  chaque  Etat. 

7005.  —  Transport  des  marchandises.  —  Le  principe  est  le 
transport  par  wagon  complet  qui  constitue  la  règle  pour  ainsi 
dire  générale  pour  les  marchandises  de  faible  valeur. 

7006.  —  Les  véhicules  sont  rais  à  la  disposition  des  expédi- 
teurs qui  les  chargent  ou  les  déchargent  eux-mêmes. 

7007.  —  Il  n'y  a  donc  ni  frais  de  manutention  ni  difficultés 
de  transbordement;  on  arrive  ainsi  en  même  temps  à  ne  tenir 
que  peu  de  compte  de  la  nature  de  la  marchandise,  le  service 
étant  le  même  pour  un  même  poids. 

7008.  —  Cependant  on  tient  compte  aussi  de  la  distance  par- 
courue, notamment  dans  l'établissement  des  tarifs  pour  les  expé- 
ditions partielles  en  petite  vitesse. 

7009.  —  On  rencontre  également,  surtout  en  grande  vitesse 
des  tarifs  particuliers  pour  marchandises  dénommées.  —  Sur 
tous  ces  points,  V.  Picard,  op.  cit.,  t.  3,  p.  .jO?  et  s. 

7010.  —  Pour  les  transports  d'animaux,  on  distingue  les  trans- 
ports en  wagons-caisses,  les  tranports  par  wagons  complets  et 
les  transports  d'animaux  isolés. 

7011.  — Délais  de  transport .  — Les  délais  de  transports  sont 
en  général  en  grande  vitesse  d'un  jour  par  section  indivisible  de 
300  kilomètres,  ol  en  pelite  vitesse  d'un  jour  jusqu'à  100  kilomè- 


tres et  deux  jours  par  section  indivisible  de  200  kilomètres  en 
sus. 

7012.  —  Le  délai  ne  court  qu'à  dater  du  moment  qui  a  suivi 
l'apposition  du  timbre  d'expédition  sur  la  lettre  de  voiture. 

7013.  —  Il  peut  y  avoir  des  délais  supplémentaires  à  raison 
de  circonstances  exceptionnelles. 

7014.  —  L'administration  n'est  tenue  de  recevoir  les  mar- 
chandises qu'autant  que  l'expédition  peut  en  avoir  lieu. 

7015.  —  En  petite  vitesse,  les  marchandises  ne  sont  ni  ac- 
ceptées ni  livrées  les  jours  fériés. 

7016.  —  Responsabilité  des  compagnies.  —  Les  compagnies 
sont  responsables  du  retard  alors  qu'elles  n'établissent  pas  qu'elles 
ont  apporté  tous  leurs  soins  au  transport.  A  moins  d'un  chiffre 
de  préjudice  établi  par  l'intéressé,  l'indemnité  est  du  tiers,  du 
quart  ou  de  la  moitié  du  prix  de  transport  si  le  retard  dépasse  un 
cerlain  nombre  gradué  de  jours. 

7017.  —  En  tout  état  de  cause,  à  moins  de  déclaration  spé- 
ciale sur  la  lettre  de  voiture,  l'indemnité  ne  peut  dépasser  la 
totalité  du  prix  de  transport  lorsque  le  retard  excède  vingt-qua- 
tre heures. 

7018.  —  En  cas  de  perte  totale  ou  d'avarie ,  la  compagnie 
est  également  responsable  dans  des  conditions  qui  varient  sui- 
vant qu'on  se  trouve  en  présence  de  marchandises  auxquelles 
le  dommage  peut  être  causé  par  la  nature  propre  de  l'objet,  fer- 
mentation, oxydation,  etc.,  auquel  cas  la  présomption  est  que 
l'avarie  est  imputable  à  cette  raison,  ou,  au  contraire,  en  présence 
de  marchandises  n'offrant  par  elles-mêmes  aucune  cause  de  dété- 
rioration spéciale,  et  alors  la  compagnie  est  présumée  en  faute. 

7019.  —  Pour  le  transport  des  animaux ,  on  rencontre  égale- 
ment des  règles  spéciales. 

7020.  —  Il  V  a  lieu  à  certaines  déductions  pour  déchet  de 
route  (et  lorsqu'il  ne  s'a°-it  pas  de  perte  totale,  lorsque  ce  déchet 
excède  1  ou  2  p.  0/0  suivant  les  cas. 

7021.  —  Ici  l'indemnité  est  basée  sur  la  valeur  commerciale 
de  la  marchandise  au  moment  de  la  livraison  et ,  a  défaut  de 
preuve,  sur  une  valeur  de  150  fr.  par  100  kilos. 

7022.  —  Si  l'expéditeur,  dans  la  lettre  de  voiture,  donne  un 
poids  supérieur  à  l'expédition,  il  doit  acquitter  une  taxe  supplé- 
mentaire de  1, 10°  pour  mille  par  parcours  indivisible  de  1,500 
kilomètres. 

7023.  —  Pins  de  non-recevoir.  —  En  principe,  la  réception  et 
le  paiement  du  prix  éteignent  toute  action  contre  le  voitunerpour 
les  avaries  ou  pertes  partielles  apparentes. 

7024.  —  Pour  les  déchets  et  avaries  occultes ,  on  peut  stipu- 
ler un  délai  de  prescription  d'au  moins  quatre  semaines. 

7025.  —  On  n'échappe  à  la  prescription  qu'en  demandant  la 
constatation  de  l'avarie  et  en  prouvant  qu'elle  a  eu  lieu  entre  les 
mains  de  l'administration. 

7026.  —  Il  y  a  prescription  de  toute  réclamation  un  an  après 
le  jour  fixé  pour  la  livraison  en  cas  de  perte  totale,  ou  même 
d'avaries,  si  le  destinataire  a  accepté  la  Uvraion  sans  payer  le 
prix  de  transport. 

7027.  —  En  cas  de  retard,  les  réclamations  sont  éteintes 
dans  un  délai  de  huit  jours  si  le  destinataire  a  accepté  la  mar- 
chandise et  payé  le  transport,  dans  un  délai  d'un  an  s'il  n'a  pas 
payé  le  prix  ou  refusé  de  prendre  hvraison.  Le  point  de  départ 
de  ces  délais  varie  d'ailleurs  suivant  que  la  marchandise  a  été 
remise  ou  refusée. 

7028.  —  Transport  des  voijageurs.  —  On  trouve  des  billets 
simples  et  des  billets  d'aller  et  retour  valables  pour  deux  jours 
ou  trois  jours  s'ils  sont  délivrés  la  veille  d'un  jour  férié,  des  bil- 
lets de  saison  et  des  cartes  d'abonnement,  des  cartes  d'abonne- 
ment pour  un  certain  nombre  de  voyages,  des  cartes  d'abonne- 
ment scolaires  pour  un  certain  délai  des  cartes  d'abonnement 
spéciales  pour  les  ouvriers,  etc. 

7029.  —  Des  réductions  sont  accordées  aux  indigents ,  aux 
corporations  hospitalières,  aux  sociétés  faisant  des  voyages  d'ins- 
truction. 

7030.  —  Les  billets  indiquent  non  seulement  la  taxe ,  mais 
encore  l'heure  et  le  numéro  du  train  pour  lequel  ils  ont  été  dé- 
livrés. 

7031.  —  Les  billets  simples  donnent  droit  de  s'arrêter  aux 
stations  intermédiaires. 

7032.  —  Le  fait  de  monter  dans  un  train  sans  billet  est  puni, 
suivant  que  le  voyageur  déclare  lui-même  ou  non  sa  situation, 
d'une  amende  de  ï  mark  ou  du  double  du  prix  du  parcours. 

7033.  —  On  ne  considère  comme  bagages  que  les  objets  dont 


GHKMIN  DK  FER.  -  Titrf  X. 


789 


on  peuL  avoir  besoin  en  cours  di^  roule.  Les  seuls  bapages  por- 
tai ifs  sont  admis  dans  les  Iruins. 

~0',i'i.  —  La  franchise  est  en  général  de  25  kilos.  En  principe 
auciHii'  indemnité  n'est  iliie  pour  retard. 

7035.  —  Quant  aux  bapages  conliés  au  service  îles  bagages 
qui  ne  sont  considérés  comme  perdus  (|u"après  un  délai  de  trois 
iiiurs,  ils  donnent  droit  par  objet  non  retrouvé  à  lu  l'r.  par  kilo. 
Alais  on  peut  obtenir  une  indemnité  supérieure  en  s'assuranl  i\ 
raison  de  2  i'r.  par  mille  sur  valeur  déclarée  pour  chaque  section 
à  parcourir  de  liiO  kilomètres  ou  au-dessous. 

7036.  —  Le  chemin  de  fer  n'est  pas  responsable  quand  les 
colis  ne  sont  pas  réclamés  au  bout  de  huit  jours  après  l'arrivée 
du  train. 

7087.  —  L'indemnité  de  retard,  à  moins  d'une  assurance  ana- 
logue il  celle  dont  il  a  été  parlé  plus  liaul,  est  fixée  àO  fr.  25  par 
kilog. 

7038.  —  L'entrepreneur  de  l'exploitation  est  tenu  de  réparer 
tout  accident  à  UKiins  qu'il  ne  démontre  que  cet  accident  est  dû 
à  la  l'aule  de  la  victime  ou  à  la  force  majeure.  Il  y  a  donc  firésomp- 
tion  de  faute  contre  lui  :  L.  7  juin  1871). 

7039.  —  Les  dommages-inléréts  sont  proportionnels  au  pr('- 
judice  causé  et  comprennent  les  obligations  alimentaires  dimt 
|iouvail  être  tenue  la  victime  et  la  réparation  de  l'incapaciti'  de 
travail  causé. 

7040.  —  On  déduit  de  ce  chiffre  ce  que  l'entrepreneur  a  pu 
|iaver  à  une  société  pour  assurer  la  victime. 

'7041.  —  On  ne  peut  écarter  par  aucune  clause  de  style  le 
Ijrincipe  de  la  responsabilité. 
70'42.  —  En  général  le  subside  a  un  caractère  périodique. 

7043.  —  Il  prend  fin  lorsque  la  victime  revient  à  meilleure 
fortune. 

7044.  —  L'ayant-droit  peut  réclamer  des  garanties  pour  le 
].iaiement  de  ses  subsiiies. 

7045.  —  Prriionnct  des  coinpagnies.  —  La  situation  du  per- 
sonnel des  conqiagnies  est  réglée  par  un  grand  nombre  de  textes. 
Nous  ne  citons  que  les  principaux.  Li's  hauts  fonctionnaires  des 
chemins  de  fer  concédés  ne  peuvent  être  nommés  qu'avec  appro- 
bation du  ministre  des  Travaux  publics. 

704G.  —  Les  autres  peuvent  l'être  par  les  compagnies  à  la 
condition  d'observer  les  proscriptions  édictées  par  le  Conseil  fé- 
déral (12  juin  1878). 

7047.  —  La  durée  du  service  journalier  des  aiguilleurs,  mé- 
caniciens, etc.,  est  déterminée  parles  prescriptions  de  l'Office 
impérial  des  chemins  de  fer  du  21  juin  1875. 

7048.  —  Les  administrations  de  chemins  de  fer  concédés 
doivent,  organiser  des  caisses  de  secours  et  de  retraite. 

7049.  —  Les  pénalités  applicables  aux  fonctionnaires  et  em- 
ployés des  chemins  de  fer  concédés  sont  fixées  par  le  Code  pénal 
du  15  mai  1875. 

7050.  —  Les  directeurs  d'une  société  de  chemins  de  fer  ou 
d'un  établissement  télégraphique  destiné  à  un  service  public  soni 
tenus  de  congédier  tout  employé  condamné  aussitùt  qu'ils  ont 
reçu  communication  du  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 
Toute  infraction  à  ces  prescriptions  est  punie  d'une  amende  de 
100  thalers  au  plus,  ou  de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois 
au  plus. 

7051.  —  La  même  peine  sera  appliquée  à  l'employé  reconnu 
incapable  qui  se  fait  agréer  de  nouveau  dans  le  service  d'un  che- 
min de  fer  ou  d'un  télégraphe,  ainsi  qu'à  ceux  qui,  connaissant 
l'interdiction  prononcée  contre  lui,  ne  craignent  pas  de  l'admet- 
tre dans  leur  service  (C.  pén.  ail.,  art.  320). 

7052.  —  On  peut  consulter  également  une  loi  du  14  déc.  1888 
sur  les  cautionnements  à  fournir  par  certains  employés  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat. 

7053. —  Administration  rfes  rhcmins  de  fer  de  l'Etat.  —  Les 
fonctionnaires  des  chemins  de  fer  sont  assimilés  aux  autres  fonc- 
tionnaires publics  qui  ressortissenl  au  ministère  des  Travaux 
publics. 

Le  ministre  a  la  direction  supérieure. 

Sous  ses  ordres  il  y  a  six  directions. 

Chacune  de  ces  directions  comprend  un  certain  nombre  de 
membres  nommés  par  le  ministre. 

Elles  surveillent  la  comptabilité  des  gares,  l'établissement  et 
l'application  des  tarifs,  etc. 

Il  y  a  des  fonctionnaires  techniques  spéciaux  pour  l'exploitation. 

La  construction  est  confiée  aussi  à  des  commissions  spéciales 
dont  les  membres  sont  nommés  par  le  ministre. 


70.'j4.  —  Concours  financier.  —  On  trouve  en  Allemajj'ne, 
comme  chez  nous,  le  fonctionnement  simultané  des  subventions 
à  fonds  perdu  ou  remboursables,  de  la  participation  de  l'Etat  à 
titre  d'actionnaire,  de  la  garantie  d'intérêts.  Cependant  on  peut 
dire  qu';\  partir  de  I85.'i  c'est  ce  dernier  mode  de  participation 
qui  l'a  emporté.  La  garantie  d'intérêts  est  fixée  à  un  certain  taux, 
à  un  certain  délai,  et  la  plupart  des  conventions  fixent  le  taux  à 
partir  duquel  les  bénéfices  des  compagnies  serviront  à  rembour- 
ser l'Etat  de  ses  avances. 

7055.  —  Rapports  avec  les  services  putdics.  —  Un  certain 
nombre  de  lois  ont  assujetti  les  chemins  de  fer  a  des  obligations 
envers  les  administrations  publiques,  et  principalement  envers 
radniinistration  de  la  guerre  et  celle  des  postes.  C'était  d'abord 
la  loi  du  28  oct.  1871. 

7056.  —  Puis  la  loi  du  20  déc.  1875  a  modifié  le  S  4,  L.  28 
oct.  1871,  et  l'a  remplacé  par  treize  articles  nouveaux,  qui  rè- 
glent d'une  manière  uniforme  les  relations  entre  les  diverses  ad- 
ministrations de  chemins  de  fer  et  l'administration  des  postes  de 
l'empire. 

70.17.  —  En  principe,  le  service  des  chemins  de  fer  doit  être 
mis  en  harmonie  avec  le  service  des  postes  sans  cependant  que 
l'administration  des  postes  puisse  exiger  des  trains  spéciaux. 

70.">8.  —  Les  différends  entre  les  deux  administrations  sont 
jugés  en  dernier  ressort  par  le  Conseil  fédéral. 

7059.  —  L'art.  2  fixe  les  prestations  gratuites  auxquelles 
sont  tenus  les  chemins  de  fer  envers  l'administration  des  postes. 

7060.  —  Un  wagon  doit  être  mis  à  sa  disposition  pour  chaque 
train  régulier,  et  doit  servir  au  transport  gratuit  des  lettres, 
journaux,  argent,  etc.,  des  employés  nécessaires  pour  accompa- 
gner les  envois,  et  de  l'outillage  dont  ils  ont  besoin. 

7061.  —  Les  transports  qui  ne  bénéficient  pas  de  la  gratuité 
sont  assujettis  au  paiement  d'une  taxe  de  transport  calculée  par 
essieu  et  par  kilomètre  sur  la  totalité  des  envois  postaux  soumis 
à  la  taxe  et  transportés  sur  le  chemin  de  fer. 

7062.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  la  poste  peut,  au  lieu  d'em- 
ployer un  wagon  spécial,  n'employer  qu'un  compartiment.  En 
pareil  cas,  l'administration  des  postes  paie  un  loyer  égal  à  celui 
que  l'administration  du  chemin  de  fer  elle-même  paie  aux  che- 
mins de  fer  voisins  quand  elle  emploie  leur  matériel. 

7063.  —  Si  la  poste  n'a  ni  wagons,  ni  compartiments  spé- 
ciaux ,  elle  a  le  droit  de  confier  ses  valises  ou  ses  paquets  de 
lettres  aux  employés  du  chemin  de  fer  ou  de  les  faire  accompa- 
gner gratuitement,  par  un  employé  des  postes. 

7064.  —  Un  certain  nombre  d'articles  règlent  les  soins  queles 
compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  donner  aux  wagons  pos- 
taux, déterminent  les  places  que  les  bureaux  de  la  poste  peuvent 
occuper  dans  chaque  gare,  etc. 

7065.  —  Un  article  spécial,  l'art.  8,  règle  l'hypothèse  où  un 
accident  arrive  à  un  employé  des  postes  faisant  son  service.  La 
compagnie  est  présumée  en  faute.  Elle  sera  donc  responsable,  à 
moins  qu'elle  ne  prouve  que  l'accident  ne  lui  est  pas  imputable. 
Mais  ceci  n'est  vrai  que  dans  les  rapports  du  chemin  de  fer  avec 
la  victime.  Dans  ses  rapports  avec  l'administration  des  postes, 
c'est  à  celle-ci,  au  contraire,  à  prouver  que  la  faute  provient  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

7066.  —  Sur  les  lignes  peu  importantes,  l'art.  9  autorise  le 
chancelier  de  l'empire  à  supprimer  ou  à  diminuer  les  obligations 
à  la  charge  des  administrations  des  chemins  de  fer. 

7067.  —  Une  loi  du  13  juin  1873  sur  les  prestations  de  guerre 
a  réglé  les  obligations  des  compagnies  par  rapport  aux  transports 
de  guerre,  à  l'outillage  et  au  personnel  nécessaires  à  ces  trans- 
ports. Des  indemnités  sont  fixées  suivant  la  nature  de  ces  ser- 
vices. L'époque  à  laquelle  le  paiement  doit  être  effectué ,  le  mode 
d'effectuer  ce  paiement  sont  réglés  par  des  articles  spéciaux.  On 
ilistingue,  enfin,  entre  les  mouvements  des  trains  en  deçà  du 
théâtre  de  la  guerre,  ou  sur  le  champ  même  ou  à  proximité  du 
champ  d'opérations,  pour  subordonner  ou  non  les  administrations 
de  chemins  de  fer  aux  autorités  militaires. 

7068.  —  Toute  administration  de  chemins  de  fer  est  tenue, 
moyennant  dédommagement ,  suivant  un  tarif  établi  et  revisé  de 
temps  à  autre  par  le  Conseil  fédéral,  d'elTectuer  le  transport  des 
troupes  et  du  matériel  de  l'armée  de  terre  et  de  la  manne  (art. 
15). 

7069.  —  Le  service  des  réquisitions  militaires  est  organisé 
par  l'ord.  du  f''  avr.  1876.  En  principe,  les  compagnies  n'ont 
droit  à  aucune  indemnité  pour  les  réquisitions  qui  sont  faites  de 
leur  personnel  en  vue  des  besoins  de  l'administratirin  militaire. 
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et  c'est  cette  administration  qui  doit  les  indemniser  sur  la  base 
des  appointements  par  eux  touchés  en  temps  ordinaire. 

7070.  —  L'administration  militaire  peut ,  au  besoin  ,  relever 
les  directeurs  et  administrateurs  de  chemins  de  fer  situés  sur  le 
théâtre  de  la  guerre  ou  à  pro.ximité  de  ce  théâtre,  et  se  charger 
elle-même  de  ces  fondions  pour  ce  qui  concerne  le  service  de 
l'exploitation. 

§  2.   ALSACE-LniinAINE. 

7071.  —  En  principe,  les  chemins  de  fer  alsaciens-lorrains 
sont  soumis  au  régime  des  chemins  de  fer  allemands.  Il  nous 
suffira  donc  de  rappeler,  à  cet  égard,  les  principales  lois  qui  leur 
en  ont  fait  l'application. 

7072.  —  Ordonnance  du  9  de'c.  1871,  qui  crée  à  Strasbourg 
une  direction  centrale  impériale  des  chemins  de  fer. 

Ordonnance  du  22  déc.  1871,  portant  promulgation  du  règle- 
ment fédéral  d'exploitation  des  chemins  de  fer  du  10  juin  1870, 
modifiée  par  arrêté  du  5  août  1872. 

Ordonnance  du  29  déc.  1871,  portant  promulgation  du  règle- 
ment de  police  des  chemins  de  fer  allemands. 

Ordonnance  du  1""'  nov.  1872,  portant  promulgation  de  la  loi 
fédérale  du  7  juin  1871  sur  les  indemnités  dues  à  raison  des 
morts  et  blessures  occasionnées  par  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  et  des  mines.  —  V.  siiprà,  v"  Alsace- Lorraine,  n.  99  et 
100, 

§  3.  AvmicBE. 

7073.  —  Historique.  —  Les  premiers  chemins  de  fer  autri- 
chiens ont  été  construits  par  l'industrie  privée.  Mais  l'Etat  fut 
bienti'it  amené,  par  suite  de  circonstances  particulières  (18.Ï3),  à 
racheter  une  partie  importante  de  ces  chemins  et  à  les  exploiter 
par  bii-méme  ou  à  les  faire  exploiter  au  moyen  de  contrats  d'af- 
fermage à  court  terme.  Cette  solution  n'ayant  pas  eu  d'heureux 
résultats  financiers,  l'Etat  dut  se  retourner  de  nouveau  vers 
l'industrie  privée,  et  ce  fut  ainsi  que  se  trouvèrent  fondées  no- 
tamment la  société  autrichienne  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
qui  acquit  les  lignes  construites  ou  en  construction  pour  une 
somme  déterminée,  moyennant  l'assurance  d'une  garantie  d'in- 
térêt, et  celle  du  Sud  de  l'Autriche.  Mais  cet  exemple  ne  fut 
pas  suivi  par  la  Hongrie,  qui  marqua  résolument,  dès  l'année 
1868,  sa  tendance  à  se  constituer  un  réseau  d'Etat,  et  profita 
des  embarras  d'argent  de  certaines  compagnies  pour  racheter 
leur  réseau.  L'Autriche  elle-même  fut  enfiu  obligée  d'entrer  de 
nouveau  dans  cette  voie  à  la  suite  du  krach  de  1873,  et  c'est 
ainsi  que  l'Etat  se  fit  constructeur  de  lignes  nouvelles  en  Istrie, 
en  Dalmatie,  en  Bohème,  en  Galicie.  Une  loi  du  14  déc.  1877 
lui  donna  en  même  temps  le  droit  de  mettre  la  main  sur  les 
chemins  de  fer  anciennement  concédés  lorsque  des  insuffisances 
successives  d'exploitation  lui  paraîtraient  compromettre  les  fi- 
nances du  Trésor  par  un  emploi  immodéré  de  la  garantie  d'in- 
térêt. A  la  suite  de  cette  loi,  des  rachats  importants  furent  faits 
notamment  dans  l'Ouest. 

7074.  —  Concessions.  —  Le  système  des  concessions  tempo- 
raires a  toujours  prévalu  en  Autriche.  Mais  la  durée  d'abord  res- 
treinte de  ces  concessions  a  constamment  tendu  à  augmenter. 
C'est  ainsi  qu'elles  ont  été  portées  successivement  de  cinquante 
ans  à  quatre-vingts  et  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  On  trouve 
dans  la  plupart  des  actes  de  concession  des  clauses  de  rachat. 

7075.  —  Expropriation.  —  Les  expropriations  sont  régies 
par  une  loi  du  18  l'évr.  1878.  Aux  termes  de  cette  loi,  toute 
entreprise  de  chemins  de  fer  peut  user  d'expropriation  lorsque 
l'utilité  publique  de  l'entreprise  a  été  reconnue  par  le  pouvoir 
compétent. 

7076.  —  L'expropriation  comprend  la  cession  des  immeu- 
bles, le  délaissement  des  sources  et  cours  d'eau  privés,  la  créa- 
tion de  servitudes  et  autres  droits  réels  immobiliers  ou  leur  sup- 
pression ,  le  droit  d'imposer  toutes  mesures  restrictives  de  la 
propriété  et  autres  droits  qui  appartiennent  aux  particuliers  sur 
les  immeubles. 

7077.  —  L'expropriation  peut  encore  s'appliquer  aux  acces- 
soires de  la  chose  expropriée  (art.  2). 

7078.  —  La  cession  des  immeubles  peut  être  demandée  pour 
la  construction  des  voies,  gares,  bâtiments  à  construire  près  des 
voies  ou  gares  et  autres  ouvrages  nécessaires  à  la  création  de 
l'entreprise  comme  aussi  pour  le  dépôt  près  de  la  ligne  en  cons- 


truction des  terres  et  gravois  à  enlever  et  l'extraction  des  pierres 
et  matériaux  nécessaires. 

7079.  —  L'occupation  temporaire  ne  peut  avoir  lieu  pour 
les  maisons  d'habitation. 

7080.  —  L'occupation  temporaire  doit  prendre  fin  six  mois 
après  le  jour  où  l'exploitation  a  commencé,  ou  en  tous  cas,  deux 
ans  à  partir  du  jour  de  la  prise  de  possession. 

7081.  —  L'expropriation  donne  droit  à  une  indemnité  en 
faveur  de  tout  propriétaire  ou  de  tout  possesseur  d'un  droit  réel. 

7082.  —  On  peut  fixer  dans  l'évaluation  de  cette  indemnité 
une  somme  spéciale  pour  les  fermiers,  locataires,  etc.,  ou  décider 
que  celte  somme  sera  comprise  dans  celle  qu'on  alloue  à  l'ex- 
proprié. 

7083.  —  Dans  l'éviction  partielle  on  doit  tenir  compte  de  la 
dépréciation  causée  à  l'intégralité  de  la  propriété. 

7084.  —  Mais  on  doit  négliger  toute  considération  tirée  de 
la  valeur  d'affection  ou  de  prédilection  (art.  7). 

7085.  —  Le  paiement  de  l'indemnité  a  lieu  suivant  les  cas 
en  capital  ou  en  rente. 

7086.  —  Une  commission  est  nommée  pour  déterminer  l'objet 
et  l'étenilue  de  l'expropriation. 

7087.  —  Cette  commission  statue  après  étude  d'un  plan  de 
détail  soumis  par  l'entreprise  du  chemin  de  fer  au  ministère  du 
Commerce  et  désignant  les  tribunaux  de  cercle  dans  lesquels 
sont  situés  les  communes ,  les  numéros  du  cadastre,  et  la  conte- 
nance des  parcelles  que  doit  Irapper  l'expropriation. 

7088.  —  Le  ministre  du  Commerce  soumet  ce  projet  à  un 
examen  préalable  et  donne  au  chemin  de  fer  l'autorisation  poli- 
tique si  le  projet  lui  paraît  apte  h  être  mis  à  exécution. 

7089.  —  Avant  la  concession  de  l'autorisation  politique,  l'en- 
treprise du  chemin  de  fer  doit  fournir  à  l'autorité  du  pays  pour 
chaque  circonscription  cadastrale  un  tableau  des  noms  et  domi- 
ciles des  expropriés  ou  ,  le  cas  échéant,  de  leurs  représentants. 
Si  les  immeubles  à  exproprier  sont  inscrits  sur  le  livre  foncier, 
le  tableau  doit  contenir  aussi  les  énonciations  de  ce  livre.  Ces 
tableaux  et  plans  doivent  être  publiés  et  affichés  ainsi  que  les 
délais  d'enquête  (art.  13  et  15). 

7090.  —  La  commission  reçoit  toutes  les  plaintes  des  inté- 
ressés et  les  oppositions  au  projet   d'expropriation. 

7091.  —  La  commission  s'elTorce  d'obtenir  un  accord  entre 
les  parties  en  cause,  mais  elle  ne  doit  pas  tenir  compte  des  in- 
demnités qui  pourraient  être  allouées  après  l'expropriation  aux 
intéressés. 

7092.  —  C'est  l'autorité  politique  du  pays  qui  déclare  l'ex- 
propriation. Et  cette  déclaration  ne  peut  être' frappée  d'appol  que 
par  ceux  qui  ont  formé  opposition  au  projet  d'expropriation. 
L'appel  est  jugé  par  le  département  de  l'Intérieur  et  celui  du 
Commerce  réunis  aux  autres  départements  ministériels  intéressés 
(art.  16  et  17). 

7093.  —  La  déclaration  d'expropriation  met  obstacle  à  toute 
modification  dans  l'immeuble  à  exproprier  de  la  part  des  tenan- 
ciers (art.  19). 

7094.  —  L'indemnité  d'expropriation,  à  défaut  d'accord,  est 
fixée  judiciairement  (art.  22). 

7095.  —  Elle  est  poursuivie  par  l'expropriant,  ou  par  l'expro- 
prié si  l'expropriant  ne  fait  pas  lui-même  les  diligences  pour  la 
laire  fixer  dans  l'année  (art.  23). 

709(».  —  Le  tribunal  peut  pour  la  fixer  recourir  à  toute  me- 
sure d'instruction  (art.  24). 

7097. —  La  loi  règle,  notamment,  les  formes  d'une  expertise 
spéciale  pour  arriver  à  cette  fixation. 

7098.  —  S'il  s'élève  une  contestation  sur  les  conséquences 
probables  de  l'expropriation ,  tous  les  points  litigieux  sont  à  la 
demande  d'une  partie  l'objet  d'un  avis  particulier  dans  rallocation 
proposée  (art.  25). 

7099.  —  A  la  demande  des  deux  parties,  l'indemnité  peut  s'ap- 
pliquer à  des  choses  qui  ne  forment  pas  l'objet  de  la  déclaration 
d'expropriation  si  les  deux  parties  sont  d'accord  pour  les  sou- 
mettre à  l'expropriation  (art.  26). 

7100. —  Si  l'administration  du  chemin  de  fer  estime  que  par 
certaines  dispositions  elle  diminuera  notablement  le  préjudice 
pour  lequel  il  est  dû  une  indemnité,  elle  a  le  droit  de  se  réserver 
le  choix  entre  les  diverses  dispositions  à  prendre  et  de  réclamer 
une  fixation  d'indemnité  hypothétique  pour  chacune  des  disposi- 
tions prévues  (art.  27). 

7101.  —  En  pareil  cas,  le  tribunal  doit  fixer  une  indemnité 
distincte  pour  chacun  des  modes  projetés  d'exécution  et  réserver 
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au  clicmin  fie  for  son  droit  d'option.  Si  dans  le  délai  de  trois 
mois  le  clieniin  de  fer  ne  lait  |ias  connaître  son  option,  l'expro- 
prié a  le  droit  de  l'obliger  à  prendre  le  parti  qui  lui  est  le  plus 
avantageux. 

7102.  —  L'jndemnili''  (îxec  judiciairement  doit  f'tre  payée 
avant  la  mise  en  exécution  de  l'expropriation  (art.  33). 

7103.  —  Des  règles  spéciales  sont  édictées  pour  l'attribution 
de  l'indemnité  aux  tiers  ayant  des  droits  réels  sur  l'immeuble 
i'xproprié  (art.  3i). 

7104.  —  La  mise  à  exécution  de  l'exproprialion  appartient  à 
l'iiulorilé  politique  du  district. 

7105.  —  Elle  a  lieu  sur  la  demande  de  l'expropriant  qui  jus- 
lilie  qu'il  a  rempli  toutes  les  obligations  préalables  à  l'expropria- 
tion et  qui  lui  incumliaient  relativement  au  paiement  ou  a  la  ga- 
rant ir  ilii  paiement  de  l'indeninilé  (art.  3o). 

710<!.  —  Faute  par  l'expropriant  de  satisfaire  à  ces  obliga- 
lioMs  l'exproprié  |ieut ,  dans  la  quinzaine  du  contrat  ou  du  juge- 
ment ayant  auloriti'  de  cliose  jugée,  exercer  toutes  poursuites 
pour  obtenir  le  paiement  de  cette  indemnité  .'art.  36). 

7107.  —  Tant  que  l'exécution  n'a  pas  eu  lieu  et  que  l'indem- 
nili'  n'a  pas  été  réglée  i\  l'amiable  et  par  jugement ,  l'entreprise 
du  chemin  de  fer  peut,  durant  une  année  à  partir  de  la  déclara- 
lion  d'expropriation  devenue  exécutoire  re(|uérir  de  l'autoritc; 
publique  du  pays  qui  l'a  prononcée,  la  mainlevée  de  l'expro- 
prinlion. 

7108.  —  Ce  droit  n'a|ipartient  pas  aux  parties  qui  ont  pour- 
suivi la  lixation  de  l'indeninité  par  le  tribunal  (art.  37). 

7109.  —  L'entreprise  du  chemin  tie  fer  doit  indemnité  pour 
le  domiiiage  causé  par  une  expropriation  non  suivie  d'exécution 
:art.  38). 

7110.  —  Une  procédure  sommaire  d'expropriation  est  orga- 
nisée pour  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  recourir  :\  celte  mesure  en  vue 
de  faire  cesser  une  interruptiiin  dans  le  service  du  chemin  de  fer 
en  exploitation.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  au  mi- 
nistre du  Commerce,  et  les  opérations  ayant  pour  but  de  déter- 
miner l'objet  et  l'étendue  de  l'expropriation  doivent  être  faites 
par  l'autorité  politique  du  pays  par  application  des  prescriptions 
de  l'art.  21. 

7111.  —  Eludfn.  —  L'art.  42  règle  l'occupation  temporaire, 
le  droit  de  passer  sur  le  terrain  d'autrui  pour  effectuer  les  tra- 
vaux préliminaires  et  les  autorités  compétentes  pour  fixer  la  ga- 
rantie que  pinit  être  appelé  à  donner  l'entrepreneur  ainsi  que 
l'indemnité  qui  peut  être  mise  à  sa  charge. 

7112.  —  Domaine.  —  Les  chemins  de  fer  peuvent  être  hypo- 
théqués (L.  19  mai  1874).  C'est  là  une  modilîcation  considérable 
aux  lois  préexistantes  qui  considéraient  les  chemins  de  fer  comme 
des  biens  placés  hors  au  commerce.  On  a  voulu  que  les  compa- 
gnies qui  empruntaient,  contractaient,  etc.,  pussent  donner  des 
gages  si'rieux  à  leurs  préteurs  ou  obligataires  en  dehors  des  obli- 
gations dites  de  priorité  dont  elles  pouvaient  seulement  disposer 
jusque-là  {Kisenbaliii  Prioritiits  obligationen). 

On  peut  regretter  que  des  précautions  suffisantes  n'aient  pas 
été  prises  pour  empêcher  les  créanciers  de  porter  préjudice  à 
l'exploitation. 

7113.  —  La  loi  du  19  mai  1874,  qui  a  autorisé  l'hypothèque 
des  chemins  de  fer,  a  créé  des  registres  fonciers  spéciaux  aux 
chemins  de  fer  [Eixcnbahnbiicher). 

7114.  —  Mais  tandis  que  dans  les  registres  fonciers  ordi- 
nairqg  on  ne  fait  figurer  que  des  immeubles,  on  fait  figurer  éga- 
lement le  matériel  dans  les  registres  fonciers  des  chemins  de  fer. 

7115.  —  Le  principe  de  cette  législation  peut  se  résumer 
ainsi.  «  Toute  exploitation  de  chemin  de  fer  forme  une  unité  com- 
plète en  faveur  de  laquelle  il  est  ouvert  un  compte  [Einlnge).  Ce 
compte  se  compose  de  la  feuille  d'état  du  chemin  (BuhnbeUand 
blutt),  de  la  feuille  de  propriété  [F.kjenlhutns  bhitt)  et  de  la  feuille 
des  charges  (Lnatenblalt). 

7116. —  La  feuille  d'état  du  chemin  se  divise  en  deux  par- 
ties :  dans  la  première,  sont  inscrits  les  divers  immeubles  de 
chemins  de  fer  avec  indication  de  ceux  dont  la  propriété  est  di- 
visée ou  commune.  Dans  la  seconde  sont  mentionnés  les  droits 
réels  attachés  à  la  possession  de  la  voie  ou  des  immeubles  du 
chemin  de  fer  on  qui  appartiennent  à  l'entreprise  sur  des  im- 
meubles étrangers  à  l'exploitation. 

7117.  —  Il  La  feuille  de  propriété  doit  indiquer  la  raison  so- 
ciale et  le  siège  de  l'entreprise,  les  droits  appartenant  a  l'entre- 
prise sur  toute  l'unité  hypothécaire,  les  restrictions  du  droit 
de  propriété,  telles  que  les  droits  de  rachat  et  de  retrait  au  profit 


de  l'Etal.  La  feuille  des  charges  se  divise  en  deux  parties  :  dans 
la  première  sont  inscrites  les  charges  grevant  toute  l'unité  hy- 
pothécaire forn[)ant  l'objet  du  registre.  La  seconde  partie  com- 
prend les  charges  spéciales  à  tel  ou  tel  immeuble,  et  les  droits 
des  tiers  à  la  propriété  divisée  ou  commune  de  ces  immeubles. 
Tant  que  les  immeubles  du  chemin  de  fer  qui  doivent  former  une 
unité  hypothécaire  ne  sont  pas  déterminés  et  qu'ils  sont  portés 
dans  la  première  partie  de  la  feuille  d'élat  du  chemin,  le  compte 
est  considéré  comme  provisoire  el  doit  être  indiqué  comme  tel 
d'une  manière  apparente.  Du  jour  de  l'ouverture  du  compte, 
même  s'il  n'est  que  provisoire,  le  registre  est  assimilé  au  corps 
des  registres  fonciers  ».  —  Ann.  de  la  soc.  de  léq.  coiup.,  1874-, 
p.  290. 

7118. —  Une  ordonnance  impériale  du  29  déc.  188C  a  décidé 
que  le  matériel  d'exploitation  des  chemins  de  fer  étrangers  est, 
sous  condition  de  réciprocité,  soustrait  à  la  saisie. 

7119.  —  Lorsque  des  chemins  étrangers  se  trouvent  situés 
en  partie  sur  le  territoire  régi  par  la  loi  du  19  mars  1874,  ils  ne 
font  pas  partie  de  l'unité  hypothécaire,  à  moins  qu'il  n'en  ail 
éti-  décidé  autrement  par  une  convention  conclue  avec  le  gou- 
vernement étranger. 

7120.  —  Tarifri.  —  En  princi|ie,  l'administration  a  droit  d'ho- 
mologuer les  taxes.  Mais  ce  droit,  qui  varie  avec  les  concessions, 
est  parfois  presque  annihilé.  On  |)eut  conclure  des  traités  de  fa- 
veur à  condition  de  permettre  à  tous  expéditeurs  d'en  jouir  aux 
mêmes  conditions.  Tous  les  tarifs  doivent  être  publiés. 

7121.  —  Une  loi  du  15  juill.  1877  a  fixé  les  tarifs  maxima 
pour  les  transports  de  bagages.  Chaque  voyageur  a  droit,  aux  ter- 
mes de  cette  loi,  en  dehors  de  sa  place,  au  transport  de  25  kilogr. 
pour  une  place  entière  et  de  12  Kilogr.  pour  une  demi-place. 

7122.  —  Une  loi  du  2")  mai  1890  a  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  l'introduction  du  système  des  tarifs  par  zones  sur  les 
chemins  de  fer,  soit  de  l'Etat,  soil  des  compagnies  privées. 

7123.  —  Exploitation. —  L'exploitation  des  chemins  de  fer  a 
été  réglée  successivement  par  dilTérents  textes.  .Nous  citerons 
principalement  un  arrêté  du  l''"'  juill.  1872  et  un  autre  arrêté 
du  10  juin  1x74  (•manant  du  ministre  du  Commerce  qui  a  abrogé 
le  premier  (  Veiordnung des  Hamlelsministers  betn/l'eiid  die  Ein- 
ftilirung  einrs  nnten  lietrul)Sre(ilemenls  fur  die  Eisenbahnen). 

7124.  —  Transport  des  inarcliandiies.  —  En  Autriche,  à  l'ex- 
ception du  réseau  de  la  compagnie  du  Sud-Autrichien,  un  type 
de  tarifs  uniformes  a  été  appliqué  par  conventions  successives 
entre  l'administration  et  les  différentes  compagnies  en  187G. 

7125.  —  La  grande  vitesse  comprend  deux  catégories  qui 
paient  des  prix  différents  par  tonne  et  par  kilomètre. 

7126.  —  Les  marchandises  classées  dans  la  moins  coûteuse 
des  deux  catégories  se  composent  principalement  de  denrées  ali- 
mentaires. 

7127.  —  A  la  petite  vitesse  s'appliquent  des  tarifs  généraux, 
des  tarifs  spéciaux,  des  tarifs  exceptionnels  qui  varient  suivant 
qu'il  s'agil  d'une  expédition  partielle  ou  d'une  expédition  par 
wagon  complet. 

7128.  —  Les  tarifs  généraux  ou  spéciaux  reposent  sur  le 
principe  différentiel  belge. 

7129.  —  En  Hongrie,  pour  les  expéditions  en  grande  vitesse, 
le  tarif  est  proportionnel  à  la  distance  el  ne  comprend  pas  les 
frais  de  manutention. 

7130.  —  Pour  les  expéditions  en  petite  vitesse,  il  est  encore 
proportionnel  à  la  distance  s'il  s'agit  d'expéditions  partielles,  il 
est  ditférentiel,  au  contraire,  pour  Tes  expéditions  sous  condition 
de  tonnage. 

7131.  —  Délais  de  transport.  —  Les  règles  sont  sensiblement 
les  mêmes  qu'en  .MIemagne. 

71.32.  —  Transport  des  voyageurs.  —  Les  chemins  de  fer  au- 
trichiens délivrent  des  billets  simples,  des  billets  d'aller  el  retour 
comportant  une  réduction  d'environ  25  p.  0/0  et  dont  la  durée 
de  validité  peut  atteindre  dix  jours,  des  cartes  d'abonnement 
permanentes,  de  saison,  hebdomadaires  ou  pour  un  nombre  de 
voyages  déterminés. 

7133.  —  Les  billets  indiquent  le  prix  du  transport,  la  durée 
de  validité  desdils  billets  ainsi  que  les  trains  pour  lesquels  ils 
sont  valables. 

7134.  —  Tout  billet  donne  la  faculté  de  s'arrêter  à  une  sta- 
tion intermédiaire  et  d'en  repartir  le  jour  même  ou  le  lendemain. 

7135.  —  Tout  voyage  sans  billet  entraine  le  paiement  d'une 
double  taxe  ou  une  amende  qui  ne  peut  être  inférieure  à  7  fr.  oO. 

7136.  —Tout  voyage  dans  une  classe  supérieure  entraîne  le 
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paiement  rlu  double  de  la  différence  de  la  taxe  et  au  moins  de 
7  l'r.  50. 

7137.  —  Responsabilité  des  compagnies.  En  principe  le  re- 
tard ne  donne  droit  à  aucune  indemnité. 

7138.  —  Les  voyageurs  ont  droit  à  une  franchise  de  bagages 
que  nous  avons  fait  connaître  stipvà ,  n.  7121. 

7139.  —  Pour  les  bagages  enregistrés  à  défaut  de  déclara- 
tion de  valeur,  l'indemnité  due  en  cas  de  perte  est  de  lo  fr.  par 
kilog.:  en  cas  de  retard  elle  est  de  0  fr.  23  par  kilog.  et  par 
jour. 

7140.  —  Mais  des  assurances  permettent  à  l'intéressé  de 
toucher  une  valeur  plus  forte. 

7141.  —  Surveillance  et  contrôle.  —  Le  contrôle  ressortit 
tout  à  la  fois  au  ministère  du  commerce  de  Vienne  et  au  minis- 
tère des  voies  de  communication  de  Persth. 

7142.  —  On  le  désigne  sous  le  nom  d'inspection  générale  des 
chemins  de  fer. 

7143.  —  Il  se  divise  en  cinq  sections  : 

lo  Projets  et  travaux  neufs  ou  d'entretien; 
2°  Surveillance,  signaux,  exploitation; 
3"  Trafic,  tarifs; 

4°  Comptabilité  et  concours  de  l'Etat; 
r>o  Contrôle  du  personnel. 

7144.  —  On  trouvera  les  attributions  du  contrôle  définies  dans 
une  ordonnance  du  16  nov.  18.51. 

7145.  —  Signalons  comme  particularité  le  pouvoir  discipli- 
naire qu'exercent  les  agents  du  contrôle  sur  les  employés  des 
compagnies. 

7146.  —  En  dehors  du  contrôle  technique,  la  loi  du  lo  nov. 
1867  a  conféré  à  l'Etat  un  contrôle  financier.  Des  commissaires 
impériaux  ont  été  institués  pour  veiller  à  l'observation  des  sta- 
tuts et  des  lois  ou  règlements  généraux. 

7147.  —  Organisation  du  réseau  d'Etat.  —  Le  réseau  d'Etat 
est  placé  sous  une  direction  générale  impériale  et  royale  confiée 
à  un  président  sous  les  ordres  du  ministre  du  Commerce. 

7148.  —  Des  directions  provinciales  sont  créées  à  Vienne, 
Linz,  Innsbruck,  Willach,  Budvveiss,  Pilsen,  Prague,  Cracovie, 
Léopol ,  Poia,  Spalato. 

7149.  —  Il  V  a  en  outre  une  direction  spéciale  des  construc- 
tions. 

7150.  —  Chaque  directeur  est  compétent  pour  les  affaires  se 
rapportant  à  l'exploitation  de  son  réseau  ,  tandis  que  toutes  les 
affaires  concernant  directement  ou  indirectement  l'ensemble  des 
réseaux  sont  de  la  compétence  de  la  direction  générale  et,  comme 
telles,  soumises  à  la  sanction  du  ministre  du  Commerce.  En  cas  de 
mobilisation  de  l'armée,  c'est  le  directeur  général  qui  règle  le 
service  du  transport  mihtaire,  tandis  que  les  directions  provin- 
ciales d'exploitation  s'entendent  directement  avec  les  comman- 
dements territoriaux  relativement  aux  déplacements  des  troupes. 

7151.  —  La  langue  à  emplover  dans  les  relations  officielles 
entre  les  divers  agents  de  l'administration  et  pour  l'autorité  ci- 
vile et  militaire  est  l'allemand ,  à  l'exception  de  la  Gallieie.  Par 
contre,  dans  les  relations  avec  le  public,  on  emploie  la  langue 
usitée  dans  chaque  province. 

7152.  —  Concours  financier.  —  L'.\utriche-Hongrie,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  M.  Picard  {op.  cit.,  t.  3,  p.  420),  a  con- 
couru à  l'œuvre  des  chemins  de  fer  concédés  par  la  souscription 
à  une  partie  du  capital  primitif,  par  des  prêts,  par  des  subven- 
tions, et  beaucoup  plus  souvent  par  des  garanties  d'intérêt  ou  de 

•   revenu  :  elle  a  aussi  affranchi  certaines  lignes  des  impôts. 

7153. —  Dans  ces  dernières  années,  le  poids  toujours  crois- 
sant de  la  garantie  d'intérêt  a  déterminé  les  pouvoirs  publics  à 
rendre  la  loi  du  14  déc.  1877  qui  n'est  qu'un  acheminement  vers 
le  rachat  des  lignes  par  l'Etat. 

7154.  —  Aux  termes  de  cette  loi,  le  gouvernement  est  auto- 
risé à  accorder  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  qui  jouissent 
de  la  part  de  l'Etat  d'une  garantie  de  produit  net,  des  avances  en 
papier-monnaie  pour  remédier  au  déficit  de  l'exploitation. 

7155.  —  Les  chemins  de  fer  garantis  peuvent  être  adminis- 
trés par  l'Etat  ou  par  un  délégué  de  son  choix,  tant  qu'il  ne  s'é- 
coule pas  trois  ans  sans  qu'un  chemin  de  fer  ait  recours  à  ses 
avances. 

7156.  —  En  ce  qui  concerne  l'ordonnancement,  le  paiement 
des  intérêts  et  le  remboursement  des  avances  mentionnées  <à  l'art. 
1,  les  dispositions  relatives  aux  avances  garanties  des  chemins 
de  fer  en  question  doivent  être  apphquées  avec  les  modifications 
suivantes  :  l'excédent  total  du  produit  net  garanti  sera  appliqué 


a  l'amortissement  de  ces  avances  avant  de  servira  rembourser  les 
autres  créances  garanties. 

7157.  —  Par  suite,  tant  que  ces  avances  ne  sont  pas  rem- 
boursées, on  n'appliquera  pas  la  disposition  par  laquelle  la  moitié 
seulement  du  produit  net  dépassant  la  somme  annuelle  garantie 
doit  être  touchée  par  l'Etat  en  remboursement  des  avances  par 
lui  faites  (art.  1). 

7158.  —  Le  gouvernement  a  le  droit  de  diriger  lui-même 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  garantis  qui,  pendant  les  cinq 
dernières  années,  ont  eu  recours  à  plus  de  la  moitié  du  produit 
net  garanti  annuellement,  sauf  la  réserve  précitée  à  l'art.  2. 

7159.  —  Dans  le  cas  précédent  comme  au  cas  prévu  par 
l'art.  2,  la  prise  de  possession  de  l'exploitation  par  le  gouverne- 
ment ne  portera  en  aucune  façon  atteinte  aux  droits  et  obligations 
de  la  société  par  actions.  Elle  conservera  notamment  la  libre  dis- 
position du  montant  de  l'excédent  ou  du  produit  net  tels  qu'ils 
résulteront  de  la  communication  de  la  comptabilité  de  l'exploita- 
tion et  de  la  garantie  de  l'Etal. 

7160.  —  Pour  les  dépenses  qui  doivent  grever  d'une  manière 
durable  l'actif  du  chemin  de  fer,  l'approbation  des  pouvoirs  sta- 
tutaires de  la  société  sera  exigée  (art.  o). 

7161.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  stipuler  dans  les  con- 
ventions provisoires  relatives  à  l'achat  des  chemins  de  fer  garantis 
la  prise  à  sa  charge  de  toutes  les  créances  de  priorité,  et  le  paie- 
ment en  obligations  de  chemin  de  fer  du  restant  du  prix  d'achat. 

7162.  —  Il  doit  être  statué  par  une  loi  sur  le  montant  du  prix 
d'achat,  le  taux  d'intérêt,  la  faculté  de  remboursement,  le  droit 
d'hypothèque  des  obligations  de  l'Etat  (art.  6). 

7163.  —  Le  rachat  des  chemins  de  fer  autrichiens  est  régi 
d'une  façon  à  peu  près  analogue  à  celle  des  chemins  de  fer  fran- 
çais; il  a  lieu  moyennant  le  paiement  d'une  annuité  calculée  d'a- 
près le  produit  net  moyen  d'un  certain  nombre  d'années  et  le 
remboursement  du  matériel  d'exploitation. 

7164.  —  Clieniins  de  fer  secondaires,  d'intérêt  local  et  vici- 
naux. —  En  dehors  de  son  réseau  d'intérêt  général,  l'Autriche 
jouit  d'un  réseau  d'intérêt  secondaire.  Il  a  son  origine  dans  une 
loi  du  25  mars  1880. 

7165.  —  .Afin  de  favoriser  la  création  de  ce  réseau  secondaire, 
celte  loi  a  autorisé  le  ministre  du  Commerce  à  dispenser  les  com- 
pagnies concessionnaires  de  lignes  de  ce  genre  d  un  grand  nom- 
bre d'obhgations  imposées  pour  les  grandes  lignes  au  point  de 
vue  de  la  construction  et  de  l'exploitation,  notamment  des  tarifs 
fixés  par  la  loi  du  lo  juill.  1877. 

7166.  —  Il  peut  leur  être  accordé,  en  outre,  des  dispenses 
d'impôts. 

7167.  —  La  nature  et  le  montant  du  concours  financier  de 
l'Etat  pour  chaque  ligne  doivent  être  déterminés  par  des  lois  spé- 
ciales. 

7168.  —  Les  lignes  d'intérêt  local  peuvent  être  établies  sur 
les  routes  impériales. 

7169.  —  Cette  loi  ne  se  proposait  d'ailleurs  d'établir  qu'un 
régime  provisoire  et  d'essai  appelé  à  prendre  fin  en  1882. 

7170.  —  Le  bénéfice  en  a  été  proloneé  successivement  par 
deux  lois  des  25  déc.  1882  et  31  déc.  1884. 

7171.  —  Puis  est  intervenue  une  loi  sur  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  du  17  juin  1887.  .Aux  termes  de  cette  loi,  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  comprennent  ce  qu'on  peut  appeler  les 
chemins  de  fer  secondaires  et  les  chemins  de  fer  vicinaux. 

7172.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  accordera  ces  che- 
mins de  fer  toutes  sortes  de  facilités  non  seulement  pour  les  tra- 
vaux préparatoires,  la  construction,  la  superstructure  et  le  ma- 
tériel, mais  encore  pour  l'exploitation,  les  mesures  de  sécurité  et 
le  trafic.  Il  peut  même  déroger  à  l'ordonnance  sur  les  voies  fer- 
rées du  15  nov.  18ol,  et  aux  dispositions  additionnelles  de  cette 
ordonnance.  Mais  pour  introduire  ces  dérogations  il  doit  tenir 
compte  de  l'importance  de  chaque  ligne. 

7173.  —  Ces  chemins  de  fer  peuvent  également  être  dispen- 
sés des  obligations  relatives  au  transport  des  postes  et  des  frais 
de  contrôle  et  de  surveillance. 

7174.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  13  juill.  1877  concer- 
nant le  tarif  maximum  des  personnes  sur  les  lignes  ferrées  ne 
leur  sont  pas  non  plus  nécessairement  applicables. 

7175.  —  Les  conventions  relatives  à  la  réunion  éventuelle 
des  capitaux ,  aux  promesses  de  construction  de  la  ligne  sont  dis- 
pensées des  droits  de  timbre.  Les  concessions  de  ces  chemins  de 
fer  peuvent  aussi  donner  heu  à  des  exemptions  de  droit  de  mu- 
talion  et  d'impôt  sur  le  revenu  dans  les  cas  spécifiés  par  l'art.  3. 
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7170.  —  Si  les  chomins  de  fer  d'intt-rOt  local  viennent  s'em- 
branelier  sur  des  cliemins  de  fer  principaux  exploités  par  l'Etat, 
ils  fieuvent  être  aussi  exemptés  de  toutes  prestations  pour  l'usage 
de  ces  chemins  de  fer. 

7177.  —  Pour  faciliter  la  construction  des  chemins  de  fer 
d'inlérèl  lucal,  l'Etat  peut  accorder  aux  compagnies  qui  se  char- 
^'ent  de  les  construire  un  concours  S|iécial,  tel  iiue  contriliulion 
financière,  participation  de  l'IClat  à  la  formation  du  capital,  prise 
de  l'ex]ilnitalion  au  com|ile  de  l'Etal  [lar  une  redevance  fixe.  Mais 
l'intervention  d'une  loi  est  nécessaire  pour  assurer  ce  concours. 

7178.  —  En  principe,  d'ailleurs,  l'Etal  ne  peut  participer  aux 
dépenses  de  construction  qu'autant  q\w  la  province,  la  commune 
ou  les  firincipaux  intéressés  y  iiarlicipent  également. 

7I7Î).  —  Lorsque  des  faveurs  financières  de  la  nature  de 
celles  dont  il  vient  d'être  parlé  ont  été  attribuées  à  une  compa- 
ffnie  d'intérêt  local,  elle  peut  être  assujettie  à  en  accorder  l'usaj^e 
à  l'Elal  pour  créer  des  relalion.s  entre  des  li<;nes  ferrées  établies 
ou  à  élalilir  [lar  l'Etal.  L'ICtat  a  alors  le  droit,  en  fixant  librement 
les  tarifs,  <le  faire  passer  des  trains  entiers  ou  des  waffons  isolés 
sur  la  ligne  d'inlérèl  local,  dont  l'usage  est  commun,  contre  paie- 
ment d'une  iuderanilé  convenable.  Cela  ne  porte  pas  atteinte  au 
d'roil  que  l'Elal  s'est  réservé,  lors  de  la  concession,  de  racheter 
la  ligne  conci'dée  après  son  achèvement  et  sa  mise  en  cxpluitation 
sous  les  conditions  ;i  déterminer  dans  l'acte  de  concession.  I/art. 
8  règle  la  lixalion  de  l'indemnité  el  la  mesure  dans  laquelle  peut 
avoir  lieu  l'usage  commun  fies  lignes. 

7180.  —  Aux  termes  de  l'art,  fl,  les  chemins  de  fer  secon- 
daires ne  peuvent  émeltre  d'obligation  de  priorité  tant  que  le  ser- 
vice des  intérêts  et  l'amortissement  de  celles-ci  ne  paraissent  pas 
assun's  d'une  façon  durable  au  gouvernemeiil.  En  tous  cas,  le 
montant  ne  |ieul  être  exprimé  qu'en  valeurs  anirichiennes. 

7181.  —  N'ont  pas  le  droit  d'émettre  des  obligations  les  en- 
treprises de  chemins  de  fer  qui,  à  iléfaut  des  conditions  li'gales, 
ne  sont  pas  soimiises  à  la  formalilé  de  l'inscription  sur  les  regis- 
tres fonciers  dans  le  sens  de  la  loi  du  10  mai  1874. 

7182.  —  11  est  permis  d'utiliser  les  routes  impériales  pour 
l'établissement  des  lignes  d'intérêt  local  dans  la  mesure  où  l'ex- 
ploitation de  ces  lignes  ne  nuit  pas  à  la  sécurité  du  trafic. 

7183.  —  Les  autorités  préposées  aux  roules  sont  chargées 
de  déterminer,  d'accord  avec  les  autorités  chargées  de  la  sur- 
veillance des  chemins  de  fer,  si  l'usage  des  routes  est  permis  et 
à  quelles  conditions  il  est  autorisé. 

7181.  —  i<  Sans  préjudice  des  obligations  résultant  de  l'exis- 
tence d'un  droit  de  péage,  il  n'v  a  pas  d'indemnité  spéciale  à 
payer  pour  l'usage  d  une  route.  L'entreprise  du  chemin  d'inté- 
rêt local  supporte  les  frais  d'entretien  régulier  de  la  portion  de 
la  route  utilisée,  comme,  en  général,  les  frais  supplémentaires 
d'entretien  occasionnés  par  l'usage  de  cette  roule  el  les  fiais  de 
toutes  les  mesures  ayant  pour  but  d'éviter  de  troubler  le  mouve- 
ment sur  cette  route  et  d'empêcher  les  accidents.  Les  autres 
routes  peuvent  être  aussi  utilisées  pour  l'établissement  des  lignes 
d'intérêt  local.  Mais  il  faut  pour  cela  l'assentiment  des  autorités 
chargées  de  leur  entretien  ou  des  autorités  appelées,  d'après  les 
lois  en  vigueur,  à  consentir  à  cet  usage».  —  Ann.  de  lêq.  cnmp., 
1888,  p.  434. 

7185.  —  Hongrie.  Bnhnne.  ■ —  Nous  avons  signale  chemin 
faisant  les  principaux  points  communs  entre  les  différentes  par- 
ties de  l'empire  de  r.-\ulriche-Ilongrie  au  point  de  vue  de  la  lé- 
gislation des  chemins  de  fer.  Il  nous  reste  à  signaler  un  certain 
nombre  de  lois  plus  spécialement  applicables  à  la  Hongrie  ou  à  la 
Bohême. 

7180.  —  Les  registres  fonciers  ont  été  introduits  en  Hongrie 
par  une  loi  de  1868  qui  a  été  complétée  elle-même  par  une  loi  (L. 
61)  de  1881.  Ce  n'est  qu'une  loi  de  procédure.  On  y  voit  cepen- 
dant que  la  loi  qualifiede  servitude  le  droit  de  jouissance  qui  ap- 
partient à  ces  entreprises  sur  le  sol  de  la  voie  el  que  le  matériel 
et  l'outillage  des  chemins  de  fer,  bien  que  meubles  par  nature, 
forment  un  accessoire  indispensable  de  la  voie  el  ne  peuvent  en 
être  séparés  pour  l'exercice  des  mesures  d'exécution. 

7187.  —  Le  chap.  3fl,  §  434,  436  punit  les  dommages  causés 
volontairement  ou  par  imprudence  aux  chemins  de  fer  lorsqu'il 
en  résulte  un  danger  pour  les  personnes  ou  les  choses  transpor- 
tées, l'omission  des  signaux  réglemetitaires ,  les  faux  signaux, 
l'inobservation  des  règlements,  la  destruction  des  télégraphes, 
l'obstacle  à  leur  fonctionnement,  l'omission  volontaire  ou  par  né- 
gligence de  la  part  des  employés  des  règles  de  leur  profession. 

■7188.  —  Une  loi  du  7  juill.'  1874,  a  réglemenlé  laresponsabi- 

Répertoire.  —  Tome  .\. 


lité  ries  chemins  de  fer  en  cas  de  mort  ou  de  blessure  :  c'est  à  la 
compagnie,  alors  même  r|ue  la  ligne  n'était  pas  encore  livrée  a  la 
circulation  à  prouver  que  la  mort  ou  les  i)lessures  ont  été  causées 
par  la  force  majeure  ou  par  le  fait  d'un  tiers  qu'elle  ne  pouvait 
pas  empêcher,  ou  par  la  faute  de  la  victime  elle-même. 

7189.  —  En  cas  de  blessures,  la  compagnie  doit  en  sus  des 
frais  de  guérison  indemniser  le  blessé  des  (.'onséquences  domma- 
geables résultant  de  l'incapacité  de  travail  qui  a  été  la  suite  de 
l'accident  :  en  cas  de  mort  elle  doit,  en  dehors  des  frais  de  mala- 
die et  de  sépulture,  se  charger  de  l'entretien  et  de  l'éducation  de 
ceux  qui  étaient  à  cet  égard  à  la  charge  de  la  victime. 

71î)0.  —  La  compagnie  peut  être  condamnée  à  fournir 
caution. 

7191.  —  Les  annuités  auxquelles  peut  être  condamnée  lil  com- 
pagnie sont  susceptibles  d'ailleurs  de  variations,  si  l'élal  des  parties 
vient  à  changer. 

7192.  —  La  compagnie  peut  recourir  de  son  côté  contre  ses 
agents  responsables. 

7193.  —  Toute  clause  ou  stipulation  ayant  pour  objet  de  sup- 
primer cette  responsabilité  est  nulle. 

7194.  —  Une  loi  de  1870,  a  édicté  des  mesures  spéciales  en 
faveur  des  employés  de  chemins  de  fer  soumis  à  la  mobilisation. 

7193.  —  La  loi  20  de  187j,  fixe  les  taxes  de  circulation  sur 
les  chemins  de  fer. 

7190.  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sont  régis  par  une 
loi  du  31  déc.  1880. 

7197.  —  L'autorisation  d'établir  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  est  donnée  par  simple  décret  ministériel. 

7198.  —  Le  ministre  est  autorisé  à  accorder  aux  concession- 
naires tous  avantages  compatibles  avec  la  sûreté  de  l'exploitation. 

7199.  —  Les  chemins  de  fer  sont  dispensés  d'établir  des  lignes 
télégraphiques,  de  fournir  gratuitement  les  locaux  nécessaires 
pour  le  service  des  postes,  de  transporter  gratuitement  la  poste 
et  d'établir  des  trains  réguliers. 

7200. —  Ils  sont  dispensés  aussi  des  taxes  établies  pour  la 
surveillance  de  l'Etat  ou  pour  l'émission  des  capitaux ,  de  l'impôt 
de  timbre  el  de  l'impôt  sur  les  transports. 

7201.  —  Si  la  construction  est  faite  dans  l'intérêt  des  domaines 
appartenant  à  l'Etat  ou  aux  fondations  publiques,  les  intéressés 
doivent  participer  aux  frais  de  constrnclion. 

7202.  —  Les  départements  et  les  communes  peuvent  promettre 
une  garantie  d'intérêt. 

7203.  —  Les  rails  peuvent  être  placés  sur  les  voies  publiques. 

7204.  —  Des  règles  spéciales  sont  également  édictées  pour  la 
réunion  du  capital  social,  la  proportion  à  observer  entre  les  actions 
el  les  obligations,  etc. 

7205.  —  Une  loi  du  18  avr.  1886,  concerne  l'exécution  et  la 
conservation  des  routes  traversant  les  chemins  de  fer. 

§  4.   Belgique. 

7200.  —  llhtnriffuc. —  Eu  Belgique,  on  trouve  des  chemins 
de  fer  concédés  el  un  réseau  d'Etat.  "  Le  régime  des  cliemins  de 
l'er  en  Belgique,  dit  j\I.  Picard  [np.  cit.,l.  1,  p.  097)  a  passé  par 
des  phases  très-diverses.  Les  voies  ferrées  ont  été  tout  d'abord 
retenues  par  l'Etat  :  à  partir  de  1843,  les  pouvoirs  publics  se  sont 
ralliés  au  système  des  concessions;  en  1870,  ils  sont  revenusà 
l'exploitation  par  l'Elat.  Pendant  la  première  période,  les  raisons 
déterminantes  ont  été  tout  à  la  fois  d  ordre  économique  et  d'ordre 
politique  :  le  gouvernement  désirait  rester  maître  des  tarifs,  afin 
de  développer  plus  facilement  le  transit;  il  voulait  aussi  sauve- 
garder l'indépendance  nationale  des  atteintes  auxquelles  aurait 
pu  l'exposer  l'ingérence  des  banquiers  hollandais.  Pendant  la 
seconde,  au  contraire,  les  préoccupations  de  la  première  heure 
étaient  calmées  :  les  esprits  étaient  en  outre  frapjiés  des  charges 
que  la  gestion  directe  des  chemins  de  l'er  faisait  peser  sur  le  Tré- 
sor; le  gouvernement  était  assailli  de  demandes  de  concessions 
dont  la  plupart  ne  pouvaient  faire  naître  aucune  appréhension 
politique.  Durant  la  troisième  période,  le  retour  à  I  exploitation 
par  l'Etat  a  été  tout  naturellement  amené  par  la  concurrence  entre 
les  lignes  concédées  et  les  lignes  non  concédées,  par  la  crainte 
de  l'immixtion  de  l'.\llemagne  et  parla  détresse  d'un  certain  nom- 
bre de  compagnies  auxquelles  on  avait  un  peu  trop  légèrement 
accordé  l'autorisation  d'établir  des  lignes  improductives.  » 

7207.  —  Concessions.  —  Les  concessions  sont  en  général  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  comportent  une  clause  de  rachat. 

7208.  —  Capital  social.  —  Aux  termes  de  l'art.  68,  L.  18  mai 
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1873,  les  émispions  d'obligations  sont  subordonnées  ;i  la  constitu- 
tion de  la  compagnie  et  ne  doivent  pas  dépasser  le  montant  du 
capital  social  etlectivement  versé. 

7209.  —  Douane.  —  Les  chemins  de  fer  font  [lartie  du  do- 
maine public.  —  Bruxelles,  2  mai  1830.  —  Gand ,  8  août  1870. 

7210.  —  Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Elut.  — 
Deux  arrêtés  royaux  des  Ib  nov.  1877  et  31  déc.  1882  contien- 
nent les  dispositions  organiques  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat. 

7211.  —  L'administration  est  confiée,  sous  la  direction  du 
ministre,  à  un  conseil  composé  de  quatre  membres  chargés  l'un 
de  la  voie  et  des  travaux,  l'autre  de  la  traction  et  du  matériel,  le 
troisième  de  l'exploitation,  et  le  quatrième  du  contrôle  des  ma- 
tières et  des  recettes  ainsi  que  du  service  général. 

7212.  —  Contrôle.  —  Le  contrôle  des  chemins  de  fer  concé- 
dés est  confié  à  une  direction. 

La  surveillance  de  la  voie  est  exercée  par  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  chargés  accessoirement  de  cette  l'onction  cha- 
cun dans  leur  ressort. 

Le  contrôle  de  l'exploitation  est  confié  à  deux  ingénieurs. 
_  Ils  ont  dans  leurs  attributions  tout  ce  qui  intéresse  la  régula- 
rité des  services  et  la  sécurité  des  voyageurs. 

7213.  —  Il  n'existe  pas,  à  proprement  parler,  de  contrôle  du 
réseau  d'Etat.  «  Les  inspecteurs  généraux,  ainsi  que  le  fait  re- 
marquer M.  Picard  [op.  cit.,  t.  3,  p.  SI),  ont  exclusivement  un 
rôle  de  surveillance  générale;  les  projets  de  travaux,  les  tarifs  et 
la  marche  des  trains  ne  leur  sont  pas  soumis. 

7214.  —  Tarifs.  —  Les  règles  d'homologation  et  de  publi- 
cité des  tarifs  sont  à  peu  près  semblables  à  celles  qui  sont  en 
vigueur  en  France. 

Mais  le  tarif  maximum  doit  être  conforme  au  tarif  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  sans  pouvoir  être  inférieur  à  ceux  qui  ont  été 
déterminés  par  la  loi  du  12  avr.  1833  pour  les  voyageurs  et  les 
bagages,  par  les  arrêtés  ministériels  des  6  juillet.  Il  août  et  3 
nov.  1848,  et  farrété  royal  du  8  févr.  18o3  pour  les  autres  trans- 
ports. 

7215.  —  Ces  principes  ont  été  successivement  confirmés  : 
1»  par  une  loi  du  24  févr.  1879,  laquelle  a  prorogé  Tapplication 
de  l'art.  1,  L.  12  avr.  1833  dont  il  vient  d'être  question. 

7216.  —  ...  2''  par  une  loi  du  24  mai  1882  qui  a  permis  au 
gouvernement  d'accorder  des  dérogations  aux  clauses  du  cahier 
des  charges,  lorsque  ces  dérogations  ont  pour  objet  d'appliquer 
aux  chemins  de  fer  concédés  les  bases  et  les  conditions  régle- 
mentaires des  tarifs  en  vigueur  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

7217.  —  ...  3°  par  une  loi  du  6  mars  1800  qui  a  de  nouveau 
prorogé  l'art.  1,  L.  12  mars  1833,  ainsi  que  l'art.  1,  L.  24  mai  1882 
jusqu'au  l^'^juill.  1893. 

7218.  —  Citons  accessoirement,  encore  en  matière  de  tarifs, 
un  arrêté  du  10  sept.  1879  instituant  un  tarif  spécial  d'abonne- 
ment à  prix  réduits  pour  les  voyageurs  de  commerce;  un  arrêté 
du  4  nov.  1879,  fixant  d'une  façon  particulière  les  conditions  de 
transport  des  journaux  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etal;  un  autre 
arrêté  de  1879  qui  autorise  des  réductions  de  30  p.  0/0  sur  le 
prix  des  places  aux  électeurs  sur  présentation  de  leur  bulletin 
de  convocation. 

7219.  —  Transport  des  voyageurs.  —  On  trouve  des  billets 
simples  dont  le  prix  est  calculé  à  raison  de  la  distance  parcourue 
en  kilomètres  et  des  billets  d'aller  et  retour  comportant  une  ré- 
duction d'environ  20  p.  0,  0  et  valables  pour  un  ou  deux  jours  sui- 
vant que  le  parcours  excède  ou  non  quinze  lieues,  des  abonne- 
ments annuels  ou  hebdomadaires  pour  les  voyageurs  ordinaires, 
pour  les  employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  pour  les  ou- 
vriers, pour  les  personnes  qui  fréquentent  les  établissements 
d'instruction. 

7220.  —  Des  réductions  sont  aussi  accordées  à  un  grand 
nombre  de  voyageurs  civils  ou  militaires,  sociétés,  pompiers, 
émigrants,  détenus,  électeurs,  etc. 

7221.  —  Les  voyageurs  ne  peuvent  interrompre  leur  voyage. 

7222.  —  Ils  ne  peuvent  changer  de  train,  pour  prendre  un 
train  plus  rapide,  ou  de  classe,  qu'en  se  munissant  de  coupon 
supplémentaire.  Autrement,  ils  sont  obligés  de  payer  le  prix  du 
tarif  augmenté  de  30  p.  0/0  jusqu'à  la  station  où  un  arrêt  assez 
prolongé  leur  permet  de  se  munir  du  coupon  réglementaire. 

7223.  —  La  franchise  des  bagages  est  de  vingt-cinq  kilo- 
grammes. 

7224.  —  Pour  ces  bagages,  la  compagnie  n'encourt  aucune 
responsabilité. 


7225.  —  Les  bagages  enregistrés  ne  sont  admis  dans  le 
foui-goii  qu'autant  qu'ils  n'excèdent  pas  un  certain  volume  et 
un  certain  poids. 

7226.  —  On  peut  expédier  son  bagage  pour  une  destination 
autre  que  celle  pour  laquelle  on  prend  son  billet. 

7227.  —  En  cas  de  perte  d'un  objet ,  l'administration  doit 
une  indemnité  de  6  l'r.  par  kilomètre  s'il  n'est  pas  assuré,  et  du 
montant  de  l'assurance  dans  le  cas  contraire. 

7228.  —  L'avarie  est  réglée  pour  le  mieux  sans  que  l'indem- 
nité qu'elle  entraine  puisse  jamais  excéder  celle  qui  pourrait  être 
due  en  cas  de  retard. 

7229.  —  Les  finances  et  valeurs  ne  sont  admises  au  trans- 
port des  bagages  que  moyennant  une  déclaration  exacte  de 
leur  valeur  et  le  paiement  d'une  taxe  supplémentaire  de  10  cent, 
p.  0/0. 

7230.  —  En  grande  vitesse  on  distingue  :  1°  Les  colis  à, 
remettre  à  domicile  par  express;  2°  les  petits  paquets  et  articles 
de  messageries.  La  distinction  est  intéressante  ainsi  que  nous  le 
verrons,  infrà,  n.  7241  et  s.,  au  point  de  vue  des  délais  de  trans- 
port. 

7231.  —  Les  mulets ,  poneys  et  poulains  sont  les  seuls  ani- 
maux qui  puissent  voyager  en  grande  vitesse. 

7232.  —  Pour  la  petite  vitesse,  les  marchandises  sont  divi- 
sées en  quatre  classes. 

7233.  —  On  distingue  deux  tarifs,  l'un  pour  le  service  inté- 
rieur, l'autre  pour  l'exportation  et  le  transit. 

7234.  —  Les  prix  sont  décomposés  en  deux  éléments,  l'un 
fixe,  l'autre  proportionnel  à  la  distance  et  décroissant  avec  la 
longueur  du  parcours. 

7235.  —  La  classification  est  basée  sur  la  valeur  et  le  pro- 
duit spécifique  des  marchandises. 

7236.  —  Mais  il  peut  y  avoir  des  déclassements  qui  corres- 
pondent en  général  avec  des  exemptions  de  garantie. 

7237.  —  La  petite  vitesse  n'est  accessible  qu'aux  expéditions 
pesant  un  certain  poids. 

7238.  —  En  dehors  des  frais  de  transport,  il  y  a  lieu  à  des  frais 
accessoires  pour  prise  ou  remise  à  domicile,  déchargement,  etc. 

7239.  —  Il  y  a  enfin  des  transports  dits  par  abonnement  qui 
consistent  exclusivement  à  mettre  à  la  disposition  permanente  de 
l'expéditeur  un  nombre  .déterminé  de  wagons. 

7240. — ...  Et  des  tarifs  spéciaux  fort  nombreux  soit  à  barème, 
soit  à  prix  fermes,  soit  à  barème  et  à  prix  fermes  tout  à  la 
fois. 

7241.  —  D('lais  de  transport.  —  Pour  les  colis  expédiés  par 
express  le  délai  est  le  même  que  pour  les  transports  de  voya- 
geurs et  le  transport  doit  être  effectué  par  le  premier  train  par- 
tant une  ou  deux  heures  après  l'expédition. 

7242.  — Là  où  le  camionnage  est  organisé,  la  remise  se  fait 
après  l'arrivée  du  train  jusqu'à  9  heures  du  soir. 

7243.  —  Les  colis  arrivant  après  9  heures  ne  sont  remis  que 
le  lendemain  matin  à  moins  de  paiement  d'une  taxe  supplémen- 
taire. 

7244.  —  Les  petits  paquets  expédiés  franco  en  grande  vitesse 
sont  remis  à  domicile  dans  la  matinée  du  jour  qui  suit  leur  ac- 
ceptation s'ils  ne  pèsent  pas  plus  de  3  kilos,  et  les  autres  dans 
la  soirée. 

7245.  —  Pour  les  marchandises  en  petite  vitesse  on  doit 
compter  24  heures  pour  le  transport  à  partir  de  l'acceptation  et 
24  heures  à  partir  cle  l'arrivée  pour  la  remise  à  domicile. 

7246.  —  liesponsahilitc  des  compagnies.  — La  compagnie  est 
responsable  du  retard  et  doit  payer  de  ce  chef  à  moins  de  décla- 
ration spéciale  de  l'expéditeur  1/10  du  prix  de  transport  par  jour 
excédant  le  délai  réglementaire ,  sans  que  le  dédommagement 
puisse  jamais  excéder  le  préjudice  réel. 

7247.  —  En  cas  de  perle  ou  d'avarie,  l'indemnité  est  de  4  fr. 
par  kilo  pour  les  marchandises  à  remettre  à  domicile  par  express 
ainsi  que  pour  les  marchandises  expédiées  en  grande  vitesse,  et 
de  0  fr.  73  par  kilo  pour  les  marchandises  voyageant  en  petite 
vitesse. 

7248.  —  Une  assurance  contractée  par  les  expéditeurs  peut 
ilfinuer  droit  d'ailleurs  à  une  imlemnité  supplémentaire. 

7249.  —  On  assimile  à  la  perte  totale  le  retard  qui  excède 
quinze  jours. 

7250.  —  Les  expéditeurs  sont  responsables  des  avaries  ré- 
sullaiU  des  faits  de  chargement  et  de  déchargement 

7251. —  Fins  de  non-receruir.  —  En  Belgique,  c'est  l'ancien 
art.  103,  C.  pén.,  qui  est  en  vigueur. 
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7252.  —  Personnel  des  compagnies.  —  Nous  ne  signalerons 
en  ce  qui  concerne  les  rapports  avec  le  personnel  comme  ayanl 
un  caractère  spi^'cial,  qu'un  arrêté  royal  du  10  déc.  1886  qui'dis- 
pose  que  certains  emplois  de  commis  auxiliaires  dans  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  pourront  fllre  conflits  à  des 
femmes. 

725:t.  —  Concours  financier.  —  On  ne  rencontre  }ji;uère  en 
Belirique  que  la  ffaranlie  d'un  revenu  brut. 

72.'>4.  —  Fin  (le  In  conccsaion.  —  Bien  (|ue  certaines  conces- 
sions prévoient  expressément  la  faculté  de  rachat,  on  peut  dire 
que  tous  ceux  qui  ont  eu  lieu  proviennent  de  conventions  amia- 
bles. 

7255.  —  Chcmiti-s  ricinaii.r.  —  .\  ci\[é  des  chemins  de  fer 
(l'inlén't  général  on  rencontre,  en  Belgique,  des  chemins  de  fer 
vicinaux.  Ces  chemins  de  fer  sont  constitués  par  des  sociétés  ano- 
nymes dont  le  directeur  et  le  président  du  conseil  d'administra- 
tion sont  nommés  par  le  roi. 

7250.  —  l'n  comité  de  surveillants  est  élu  par  l'assemblée 
L'énérale  des  actionnaires. 

7257,  —  Celle-ci  se  compose  des  délégués  de  titulaires  des 
actions. 

7258.  —  Les  actions  sont  nominatives. 

72.59.  —  Elles  ne  peuvent  être  possédées  que  par  les  com- 
munes, les  provinces  et  l'Etat. 

7260.  —  Toutefois  des  titres  de  délégation  au  porteur  peu- 
vent élre  délivrés  par  une  valeur  égale  aux  4/5  des  actions 
souscrites. 

7201.  —  Les  porteurs  de  ces  litres  ne  font  pas  partie  de  l'as- 
scnililér  des  actionnaires. 

7262.  —  .\ctions  et  délégations  sont  divisées  en  aulanl  de 
séries  qu'il  y  a  de  lignes  concédées. 

720^.  —  Chaque  série  a  droit  à  o  p.  0/0  du  capital  versé  et 
au  quarl  du  surplus  du  bénéfice,  les  trois  autres  quarts  étant 
affectés  au  fonds  de  réserve. 

7204.  —  La  société  fait  l'avance  des  pertes  de  l'exploitation. 
Elle  se  récupère  sur  les  premiers  bénéfices. 

7205.  —  Chaque  ligne  est  concédée  par  le  gouvernement  sur 
l'avis  du  conseil  municipal  et  de  députations  pei-manentes  des 
conseils  provinciaux. 

7206.  —  .\ucune  autre  concession  de  chemins  de  fer  sembla- 
ble ne  peut  être  accordée  que  par  une  loi  à  l'exemple  des  tram- 
ways desservant  les  agglomérations  urbaines. 

7267. —  La  concession  n'est  accordée  qu'autant  que  la  sous- 
cription des  actions  par  les  communes  parait  assurer  la  cons- 
truction. 

7268.  —  La  quote-part  de  l'Etat  ne  peut  excéder  la  moitié 
du  capital  nominal. 

7209. —  La  société  peut  abandonner  l'exploitation  d'une  ligne  : 

1°  Si  pendant  deux  années  le  produit  brut  a  été  insuffisant 
pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation; 

2°  Si  pendant  cinq  années  consécutives  le  produit  net  a  été  in- 
suffisant pour  couvrir  op.  O'O d'intérêt  du  capital  d'établissement. 

7270.  —  Toute  concession  peut  être  rachetée  par  l'Etal. 

7271.  —Le  gouvernement  règle  lapohcede  ces  chemins  de  fer. 

7272.  —  La  société  ne  peut  être  assujettie  parla  province  au 
paiement  d'aucune  redevance  ou  taxe  annuelle. 

7273.  • —  Les  tarifs  sont  réglés  par  le  conseil  d'administra- 
tion sur  l'approbation  du  gouvernement  qui  peut  toujours  en  exi- 
ger le  rehaussement  ou  en  interdire  l'abaissement. 

7274.  —  Une  loi  du  24  mars  188")  a  modifié  en  certains  points 
ces  dispositions. 

7275.  —  Des  concessions  peuvent  être  faites  à  d'autres  so- 
ciétés si  la  société  nationale  n'a  pas  réclamé  cette  concession 
pour  son  propre  compte  dans  l'année  qui  suit  la  demande  ou  si  la 
société  demanderesse  n'a  pas  exécuté  le  chemin  de  fer  dans  le 
délai  imparti. 

7270.  —  \u  lieu  des  bons  de  délégation,  on  admet  les  par- 
ticuliers à  souscrire  des  actions  jusqu'à  concurrence  du  tiers  du 
capital. 

7277.  —  Enfin  ,  le  gouvernement  est  autorisé  à  garantir  en- 
vers les  tiers  pendant  90  ans,  l'intérêt  et  ramorlisseraent  d'obli- 
gations de  la  société  jusqu'à  concurrence  d'une  charge  annuelli' 
de  000,000  fr. 

§  0.  Espagne. 

7278.  —  Historique.  — Les  chemins  de  fer  espagnols  sont  de 
dale  relativement  récente  :  ce  qui  tient  sans  doute  à  la  nature 


tourmentée  de  la  péninsule  ibérique  et  aux  dépenses  considéra- 
bles qu'exige  dans  ce  pays  la  construction  de  semblables  moyens 
de  transport.  La  première  concession  ne  date  que  de  184:)  :  les 
événemcnis  politiques  des  années  suivantes  entravèrent  tout  pro- 
grès dans  cette  direction  et  il  faut  aller  jusqu'en  ISo.'i  pour  trouver 
un  véritable  mouvement  d'opinion  îl  cet  égard.  «  Les  premières 
concessions,  dit  M.  .Noél,  furent  accordées  sur  la  demande  des 
compagnies  pour  un  délai  assez  court;  puis,  en  18.ï'i,  on  subs- 
titua le  système  des  adjudications  publiques  à  celui  des  conces- 
sions directes  et  on  prévit  le  cas  qui,  d'ailleurs,  ne  s'est  jamais 
produit,  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des  lignes  par  l'Etal. 
En  18C't,  après  de  nombreux  tâtonnements,  une  loi  du  13  avril 
établit  le  plan  général  du  réseau.  Une  nouvelle  loi  du  2  juill. 
1870  compléta  la  première  en  allouant  des  subventions  a  un  cer- 
tain nombre  de  lignes  dont  quelqus-unes  n'avaient  pas  trouvé 
d'adjudicataires  :  puis  elle  fut  elle-même  modifiée  en  dernier  lieu 
par  la  loi  du  23  nov.  1877  qui,  revisant  le  plan  primitif,  a  re- 
fondu la  législation  des  chemins  de  fer  et  v  a  compris  les  tram- 
ways ».  —  Dicl.  des  finances,  v"  Chemin  de  fer,  p.  1020.  —  On 
distingue,  en  Espagne,  deux  sortes  de  chemins  de  fer,  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  servant  au  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises,  et  les  transports  d'intérêt  particulier  ré- 
servés à  des  industries  ou  des  usages  particuliers. 

7279.  —  Les  ligne?  classées  dans  le  réseau  d'intérêt  géné- 
ral font  partie  du  domaine  public  et  la  création  peut  en  être  as- 
surée par  voie  d'expropriation. 

7280.  —  Ils  ne  peuvent  être  créés  que  par  une  loi. 

7281.  —  I.  Chemin  de  fer  d'intérfl  général.  —  Concession. 
—  Aux  termes  d'une  loi  du  3  nov.  1877  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général  peuvent  être  construits  par  l'Etat,  les  compagnies 
ou  les  particuliers.  L'Etat  peut  faire  appel  aux  ressources  pécu- 
niaires des  intéressés. 

7282.  —  Un  plan  doit  indiquer  le  parcours  de  la  ligne,  et 
une  loi  spéciale  autoriser  le  projet. 

7283.  —  C'est  également  une  loi  qui  fait  concession  aux  par- 
ticuliers et  aux  villes  qui  veulent  construire  une  voie  ferrée. 

7284.  —  L'Etat  peut  subventionner  les  lignes  d'intérêt  gé- 
néral. 

7285.  —  On  doit  veiller  à  ce  que  la  concession  et  l'adjudica- 
tion soient  sérieuses.  Les  art.  14  à  20  de  la  loi  contiennent  â  cet 
égard  des  règles  spéciales. 

7286.  —  La  concession  peut  être  cédée  moyennant  autori- 
sation et  à  la  condition  par  le  sous-concessionnaire  de  se  sou- 
mettre à  toutes  les  obligations  imposées  au  concessionnaire  pri- 
mitif. 

7287.  —  La  limite  de  la  concession  qui  fut  successivement 
temporaire  (L.  3  juin  1855  et  30  nov.  1877)  et  perpétuelle  (L.  14 
1868),  est  de  99  ans.  La  concession  se  fait  par  voie  directe  ou 
par  voie  d'ajudication.  Au  bout  de  ce  temps,  le  chemin  de  fer 
fait  relour  à  l'Etat. 

7288.  —  Les  concessionnaires  primitifs  ne  peuvent  réclamer 
aucune  indemnité  pour  les  concessions  ultérieures  de  chemins  de 
fer  ou  de  routes  qui  leur  feraient  concurrence. 

7289.  —  Présentation  de  projets.  —  Ce  point  est  réglé  par 
les  art.  25  à  39  de  la  loi  précitée.  Le  constructeur  doit  fournir 
un  plan  général,  un  mémoire  descriptif,  une  évaluation  des  dé- 
penses, du  prix  du  matériel,  une  indication  des  tarifs  à  perce- 
voir, les  conditions  principales  de  l'exploitation. 

7290.  —  Les  sociétés  ou  particuliers  doivent  s'adresser,  pour 
obtenir  la  concession,  au  ministre  des  Finances,  lui  fournir  toutes 
pièces  convenables  et  déposer  un  cautionnement  de  1/100  du  prix 
des  travaux  et  du  matériel  d'exploitation. 

7291.  —  La  loi  n'est  votée  qu'après  une  enquête  auprès  des 
députations  provinciales,  des  aijuntainientris  intéressés  à  la  cons- 

;   truction  de  la  ligne,  des  fonctionnaires  compétents  et  de  la  junte 

I   des  chemins. 

i  7292.  —  Capital  social.  —  Les  capitaux  étrangers  recueillis 
pour  la  construction  des  chemins  de  fer  sont  placés  sous  la  sau- 
vegarde de  l'Etat  et  exempts  des  représailles  ,  confiscations,  et 
saisies  pour  cause  de  guerre. 

7293.  —  Depuis  la  loi  du  3  juin  1855,  toute  compagnie  peut 
se  constituer  provisoirement  dès  que  les  2/3  du  capital  social  sont 
souscrits;  mais  elle  ne  peut  émettre  des  titres  avant  sa  constitu- 
tion définitive. 

7294.  —  Les  premiers  souscripteurs  sont  responsables  soli- 
dairement du  premier  versement  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
de  la  valeur  nominale  des  actions. 
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7295.  —  Il  faut  un  acte  législatif  pour  nutoriser  toute  aug- 
mentation du  capital  social. 

7296.  —  Le  maximum  des  émissions  d'obligations  a  été  tour 
à  tour  fixé  à  la  moitié  du  capital  par  une  loi  du  10  juiU.  18o6,  à 
une  somme  égale  à.  ce  capital  par  une  ordonnance  royale  du  11 
janv.  1860,  à  des  sommes  variables  avec  le  taux  de  l'intérêt  à 
servir  aux  obligataires  par  une  loi  du  29  janv.  1802. 

7297.  —  Domaine.  —  Les  terrains  ne  sont  que  concédés  aux 
compagnies  et  font  en  réalité  partie  du  domaine  public.  «  En  Es- 
pagne, dit  M.  Picard,  les  lois  du  3juin  185o  et  du  17  juill.  1850 
ont  autorisé,  en  principe,  les  compagnies  à  donner  en  nantisse- 
ment à  leurs  prêteurs  les  travaux  et  les  recettes  des  chemins  de 
fer;  des  lois  hypothécaires  du  8  févr.  1861  et  du  3  déc.  1869  ont 
mentionné  les  voies  ferrées  concédées  pour  dix  ans  au  moins 
parmi  les  biens  qui  peuvent  être  hypothéqués;  toutefois,  elles 
ont  décidé  que  l'hypothèque  grèverait  exclusivement  le  droit  ap- 
partenant au  concessionnaire.  Depuis,  la  loi  du  3  nov.  1877  a  ex- 
plicitement rangé  les  chemins  de  fer  dans  les  dépendances  du  do- 
maine pubhc. 

7298.  —  Les  compagnies  sont  autorisées  à  percevoir  un  péage 
pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

7299.  —  Etudes  de  chemins  de  fer.  —  Tout  ce  oui  se  rapporte 
à  ces  études  relève  du  ministre  du  Fomento  qui  fait  dresser  les 
plans  par  les  ingénieurs  de  l'Etat.  Dans  tous  les  cas,  les  études 
faites  par  les  compagnies  doivent  être  comparées  à  celles  des  in- 
génieurs de  l'Etat  (art.  57  et  59). 

730().  —  C'est  le  ministre  du  Fomento  qui  fixe  les  dimen- 
sions des  chemins,  le  nombre  des  voies,  l'écartement  des  rails. 

7301.  —  Police  et  Voirie.  ■ —  C'est  également  le  ministre  du 
Fomento  qui  a  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  concerne  l'ex- 
ploitation des  lignes,  la  police,  l'exécution  des  conditions,  les 
tarifs,  la  surveillance.  C'est  par  son  intermédiaire  que  l'Etal  entre 
en  rapport  avec  les  compagnies. 

7302.  —  En  principe,  aux  termes  d'une  loi  du  30  mai  1871, 
toutes  les  lois  et  tous  les  règlements  qui  ont  pour  but  les  voies 
de  communication  sont  applicables  aux  chemins  de  fer. 

7303.  —  Parmi  les  dispositions  spéciales  à  la  conservation 
des  voies  ferrées,  on  trouve  comme  dans  la  plupart  des  autres 
législations  l'obligation  de  se  clore  et  l'interdiction  de  construire 
ou  de  déposer  des  matériaux  à  une  certaine  distance  de  la 
voie. 

7304.  —  Les  art.  10  et  1 1  confirment  ces  dispositions  en  édic- 
tant  certaines  règles  spéciales  aux  distances  à  observer,  à  la  cons- 
truction des  talus  et  des  parapets  de  terre. 

7305.  —  Les  fautes  commises  par  les  concessionnaires  de 
chemins  de  fer  ont  un  caractère  spécial. 

7306.  —  Si  les  concessionnaires  ne  remplissent  pas  les  con- 
ditions qui  leur  sont  imposées,  interrompent  le  service  de  la  ligne 
ou  ilu  télégraphe,  ils  sont  passibles  d'une  amende  de  250  à  2,500 
piécettes. 

7307.  —  Les  concessionnaires  ou  fermiers  des  lignes  sont  res- 
ponsables des  préjudices  causés  par  les  administrateurs  ou  in- 
génieurs de  la  ligne  et  le  ministre  du  Fomento  peut  exiger  la 
destitution  des  employés ,  lorsqu'il  y  va  de  la  sécurité  des  voya- 
geurs et  que  l'ordre  public  y  est  intéressé  (lit.  4). 

7308.  —  Le  titre  5  prévoit  les  délits  contre  la  sécurité  et  la 
conservation  des  chemins  de  fer,  tels  que  déraillement,  destruc- 
tion de  la  voie,  et  punit  ces  deux  délits  de  la  peine  correction- 
nelle et  du  presidio. 

7309.  — Les  délits  de  droit  commun  sont  placés  sous  le  coup 
des  dispositions  du  Code  pénal. 

7310.  — L'art.  24  jjunit  toute  contravention  aux  dispositions 
concernant  les  chemins  de  fer  d'une  amende  de  loà  l.'iO  piécettes 
et  en  cas  de  récidive  de  30  à  300. 

7311.  —  Les  délits  concernant  les  chemins  sont  du  ressort 
des  juges  ordinaires  et  sont  jugés  dans  la  forme  des  instances 
ordinaires. 

7312.  —  l^es  dénonciations  sont  reçues  par  le  juge  du  district 
où  le  délit  a  été  commis. 

7313.  —  Les  compagnies  sont  responsables  des  amendes  aux- 
quelles peuvent  donner  lieu  les  délits  de  fraude  et  de  contrebande, 
lorsque  les  marchandises  saisies  ne  sont  pas  accompagnées  d'une 
lettre  de  voiture  (Ord.  6  mars  1871). 

7314.  —  Contrôle.  —  Le  contrôle  dépend  du  ministère  du 
(  lommerce  et  des  Travaux  publics. 

7315.  —  Il  comprend  deux  branches  principales  :  contrôle 
technique  et  contrôle  administratif. 


7310.  —  Il  est  organisé  par  différents  décrets,  des  8  juill.  1859, 
9  janv.J861,  19  févr.  1875,  6  juill.  1877. 

7317.  —  Le  contrôle  technique  est  confié  à  des  ingénieurs 
avec  le  concours  des  conducteurs  et  des  commissaires. 

7318.  —  L'inspection  administrative  est  assurée  par  des  ins- 
pecteurs en  chef,  des  inspecteurs  et  des  commissaires. 

7319.  —  Les  compagnies  doivent  avoir  une  comptabilité  par- 
ticulière et  séparée  pour  les  transports  de  marchandises  et  de 
voyageurs. 

7320. —  Tarifs.  —  Les  prix  de  transport  sont  soumis  à  des 
tarifs  qui  peuvent  varier  avec  les  lignes. 

7321.  —  Les  compagnies  sont  astreintes  à  des  sujétions  en- 
vers les  administrations  publiques  et  notamment  l'administration 
des  postes  (Décr.  12  août  1877). 

7322.  — Les  tarifs  ne  peuvent  être  dépassés.  Ils  doivent  être 
révisés  tous  les  cinq  ans. 

7323.  —  Le  gouvernement  peut  d'ailleurs  toujours  abaisser 
les  tarifs  en  garantissant  à  la  compagnie  les  recettes  de  la  der- 
nière année  et  en  tenant  compte  de  l'augmentation  survenue  dans 
les  cinq  années  précédentes. 

7324.  —  Les  compagnies  de  leur  côté  peuvent  également  tou- 
jours abaisser  leurs  tarifs  en  prévenant  le  ministre  du  Fomento. 

7325.  —  Toute  modification  de  tarif  doit  être  d'ailleurs  publiée. 

7326.  —  Le  gouvernement  doit  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  rétablir  les  services  suspendus  ;  dans  le  délai  de 
six  mois  ,  la  compagnie  devra  justifier  de  ressources  suffisantes 
pour  continuer  l'exploitation. 

7327.  —  Faute  de  continuer  l'exploitation  elle  verra  pronon- 
cer contre  elle  la  déchéance. 

7328.  —  L'Etat  peut  exploiter  les  lignes  par  lui-même  ou  par 
un  concessionnaire. 

7329.  —  Il  peut  toujours  intervenir  pour  sauvegarder  les  in- 
térêts pécuniaires  des  compagnies. 

7330.  —  Fins  de  non-reccvoir.  —  D'après  le  Code  de  1829 
(art.  219  à  230),  l'intéressé  jouit  d'un  délai  de  24  heures  pour 
payer  et  pour  réclamer  en  cas  d'avaries  occultes  :  s'il  paie  avant 
ce  délai  il  perd  ses  droits.  La  loi  espagnole  ne  contient  aucune 
disposition  relativement  aux  dommages  apparents. 

■7331.  —  Concours  financier.  —  On  trouve  différentes  formes 
de  concours  financiers.  Les  principales  sont  la  garantie  d'intérêt 
et  la  subvention.  Les  subventions  elles-mêmes  se  décomposent 
en  subventions  ordinaires,  subventions  additionnelles,  avances 
remboursables  et  secours  directs. 

7332.  —  Les  provinces  ont  également  fourni  des  subsides 
pour  la  construction  de  différentes  lignes. 

7333.  —  Ces  diverses  formes  de  concours  sont  prévues  et 
réglementées  par  les  art.  8  et  9,  L.  3  juin  1855. 

7334.  —  D'autre  part ,  l'art.  20  de  cette  loi  a  attribué  aux 
compagnies  d'autres  avantages,  tels  que  la  possession  des  ter- 
rains du  domaine  public  qui  devaient  être  occupés  par  le  chemin 
de  fer  et  ses  dépendances,  des  droits  forestiers  pour  les  agents  et 
employés  de  la  compagnie,  le  remboursement  de  droits  de  douane 
sur  le  matériel  importé  de  l'étranger. 

7335.  —  lie  la  déchéance.  —  Toutes  les  fois  que  la  déchéance 
d'une  compagnie  doit  être  prononcée  il  y  a  lieu  de  consulter  d'a- 
bord le  Conseil  d'Etat. 

7336.  —  La  décision  du  gouvernement  peut  être  l'objet  d'un 
recours  contentieux  dans  les  deux  mois  du  jour  où  elle  a  paru  à 
la  Gazette  officielle. 

7337.  —  Si  la  déchéance  est  prononcée  pour  faute  imputable 
à  la  compagnie  elle  perd  son  cautionnement  qui  est  acquis  à 
l'Etat. 

7338.  —  Les  cas  de  déchéance  sont  au  nombre  de  trois  :  si 
la  ligne  n'a  pas  été  terminée  dans  les  délais  prescrits ,  sauf  le 
cas  de  force  majeure;  si  elle  a  été  interrompue  totalement  ou 
partiellement  sous  la  même  réserve;  si  la  compagnie  a  été  dis- 
soute par  décision  administrative  ou  judiciaire  ou  a  été  déclarée 
en  faillite.  Le  ministre  du  Fomento  dans  ce  dernier  cas  a  la  garde 
du  matériel  et  des  travaux  et  doit  charger  de  l'exploitation  un 
conseil  composé  de  manière  à  ce  que  les  intérêts  des  actionnaires, 
obligataires  ou  créanciers  de  la  compagnie  en  déchéance  y  soient 
représentés. 

7339.  —  Si  au  moment  de  la  déchéance  les  travaux  ne  sont 
pas  encore  commencés,  l'administration  est  déliée  de  tout  enga- 
gement envers  le  concessionnaire. 

7340.  —  On  procède  en  cas  de  déchéance  à  une  nouvelle 
adjudication  dont  le  prix  et  le  délai  sont  fixés  par  la  loi.  Il  peut 
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y  avoir  aussi  trois  adjudiculioiis.  Le  nouveau  concessionnaire  doit 
verser  :t  ou  .'I  p.  (i/d  rie  l.i  valeur  des  travaux  exécutés  ou  u  exé- 
cuter comme  frarantie  de  ses  offres. 

7:)41.  —  Si  .lucun  adjudicataire  ne  se  présente,  le  chemin  de 
fer  l'ait  retour  à  l'Ktal. 

7y42.  —  Dis  chemins  de  fer  atlribw's  à  un  senùe  parlicu- 
tiir.  —  Ces  chemins  de  fer  ne  peuvent  s'exécuter  que  confortné- 
mi'iil  aux  règles  prescrites  pour  la  sécurité  et  la  salubrité. 

7343.  —  On  ne  peut  pas  avoir  recours  pour  les  construire  à 
l'expropriation  forcée,  à  moins  qu'ils  ne  deviennent  en  quelque 
sorte  d  intérêt  général  par  l'importance  de  l'industrie  qu'ils  ont 
pour  ohjet  de  desservir. 

7344.  —  Ces  chemins  de  fer  dépendent  du  ministre  du  l'o- 
mento  qui  les  concède  à  des  conditions  à  peu  près  identiques  à 
celles  en  usage  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

7345.  —  Tramwa;/.  —  L'art.  69  définit  les  tramways,  des 
chemins  de  fer  établis  sur  la  voie  publique. 

7346.  —  Les  tramways  sont  de  la  compétence  du  ministre 
du  Fomento  en  ce  sens  que  c'est  lui  qui  donne  l'autorisation 
lorsqu'il  s'agit  d'en  établir  sur  les  routes  de  l'Ktat  ou  des  [iro- 
vinces. 

7347.  —  Quand  le  tramway  est  établi  sur  des  voies  n.unici- 
pales,  le  projet  doit  être  tout  d'abord  apprécié  par  le  gouverneur 
civil. 

7348.  —  Si  le  tramway  est  établi  sur  une  route  de  l'Etat  ou 
deux  ou  plusieurs  roules  provinciales,  l'autorisation  du  ministre 
du  i'i^mento  est  indispensable. 

7349.  —  Si  le  tramway  est  établi  sur  une  roule  provinciale, 
sur  deux  ou  plusieurs  chemins  vicinaux,  la  députation  provin- 
ciale doit  donner  son  autorisation. 

7350.  —  Lorsque  le  tramway  occupe  des  chemins  dépendant 
d'un  seul  municipe  ,  la  concession  rentre  dans  les  attributions  de 
l'ajuntamiento. 

7351.  —  La  durée  de  la  concession  des  tramways  ne  peut 
excéder  soixante  ans. 

S  6.   ÈTATS-UXIS. 

7352.  —  Histnrir/ui\  ■ —  En  .Amérique  comme  en  Angleterre, 
c'est  le  principe  de  l'initiative  privée  et  de  la  concurrence  qui 
l'a  toujours  emporté  sur  celui  du  monopole.  La  plupart  des  con- 
cessions ont  été  faites  tout  d'abord  dans  un  esprit  de  liberté 
qui  excluait  même  toute  intervention  gouvernementale.  -Mais  peu 
à  peu  les  différents  Etats  ont  dv'i  intervenir  pour  refréner  un  es- 
prit de  spéculation  exagéré  et  donner  une  direction  normale  aux 
chemins  en  évitant  que  les  mêmes  centres  fussent  desservis  par 
une  multiplicité  ruineuse  de  moyens  de  communication,  tandis 
que  d'autres  en  étaient  pour  ainsi  dire  totalement  dépourvus. 
La  législation  des  Etats-Unis  en  matière  de  chemins  de  fer  est 
tellement  variable  que  nous  nous  bornerons,  après  avoir  fait  con- 
naître les  principaux  traits  des  lois  fédérales,  à  indiquer  les  dis- 
positions les  plus  caractéristiques  des  lois  d'un  ou  deux  Etats. 

7353.  —  I.  Principales  règles  fédérales.  Coticession.  —  On 
trouve  aux  Etats-Unis  des  concessions  perpétuelles  et  des  con- 
cessions temporaires. 

7354.  —  L'autorisation  de  construire  la  ligne  n'intervient 
qu'après  une  enquête  :  elle  doit  être  donnée  par  le  législateur  de 
l'Etat  où  doit  passer  le  chemin  de  fer. 

7355.  —  En  principe,  la  compagnie  qui  se  fonde  a  toute  li- 
berté tant  pour  le  choix  du  tracé  et  la  construction  que  pour 
l'exploitation. 

7356.  —  Certains  Etats  cependant  ont  pris  l'initiative  de 
constructions  de  chemins  de  fer  qui  paraissaient  indispensables 
à  leur  prospérité. 

7357.  —  Une  loi  du  18  juin  1870  a  organisé  aussi  un  sys- 
tème spécial  destiné  à  mettre  en  mouvement  la  puissance  publi- 
que pour  la  création  des  chemins  de  fer. 

7358.  —  En  tous  cas,  ce  ne  sont  que  les  gouvernements  des 
Etats  intéressés  qui  interviennent  dans  les  concessions.  Le  gou- 
vernement fédéral,  en  principe,  n'y  a  aucune  part.  11  n'y  a  eu 
d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  chemins  de  fer  qui  ont  tra- 
versé le  continent  américain. 

7359.  — Les  cessions  ou  fusions  ont  tour  à  tour  été  prohibées 
ou  autorisées  dans  les  différents  Etats  suivant  les  bons  ou  mau- 
vais résultats  de  la  concurrence  entre  les  différentes  lignes.  Dans 
certains  cas  on  n'a  toléré  les  concours  qu'entre  lignes  établies  en 
prolongement  l'une  de  l'autre,  à  l'exclusion  de  celles  dont  le 


parcours  était  parallèle: dans  d'autres, on  a  subordonné  la  fusion 
à  l'approbation  des  assemblées  générales  des  commissions  de 
contrôle ,  etc. 

7360.  —  Capital  social.  —  Le  capital  social  des  compagnies 
américaines  se  compose  d'actions,  d'obligations  et  de  titres  mix- 
tes connus  sous  le  nom  d'actions  de  pnonlii ,  preferred  shares. 

7361.  —  Le  nombre  et  la  quotité  des  émissions  d'actions  sont 
fixés  par  les  actes  de  concession,  les  augmentations  du  capital 
social  demeurent  en  général  subordonnées  à  l'agrément  d'assem- 
blées d'actionnaires  réunissant  un  certain  minimum  d'actions, 
mais  |iarfois  aussi  ne  sont  restreintes  par  aucune  condition. 

7362.  —  Les  obligations  nominatives  ou  au  porteur  sont  rem- 
boursables habituellement  en  trente  anmies  et  garanties  par  hy- 
polhèi|ue. 

7363.  —  Les  actions  de  priorité  ne  sont  guère  que  des  obli- 
gations échangées  dans  certaines  circonstances  spéciales  contre 
des  actions  garanties. 

7364.  ~  Suivant  les  Etats,  la  faculté  de  contracter  est  indé- 
finie ou  limitée  à  une  somme  représentative  d'une  fraction  déter- 
minée du  capital  social. 

7365.  —  Domaine.  —  Aux  Etats-Unis,  l'hypothèque  des  che- 
mins de  fer  est  possible;  mais  pourne  pas  entraver  1  exploitation 
on  reconnaît  qu'en  général  la  saisie  des  créanciers  doit  être  limitée 
aux  revenus. 

7366.  —  Une  loi  du  20  mai  1890  a  fait  rentrer  dans  le  do- 
maine de  l'Etat,  sous  certaines  conditions,  toutes  les  terres  qui 
avaient  été  concédées  à  titre  de  subventions  à  des  Etats  et  à  aes 
compagnies  et  qui  n'avaient  pas  été  utilisées  pour  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer.  Déjà  de  nombreuses  lois  précédentes 
avaient  eu  le  même  objet.  —  V.  not.,  L.  0  mai  1880;  L.  6  juill. 
1880,  art.  037;  L.  10  juill.  1880,  art.  700. 

7367.  —  E.i-ploitation.  —  La  loi  du  2  mars  1889,  modifiant 
sur  ce  point  celle  du  4  févr.  1867,  punit  d'emprisonnement  toute 
falsification  dans  l'enregistrement,  la  classification  ou  le  pesage 
des  marchandises  dans  le  but  d'en  procurer  ou  d'en  obtenir  le 
transport  à  un  prix  inférieur  au  tarif  légal. 

7368.  —  Police.  —  Un  acte  du  2.'>  mars  1874  ordonne  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  d'informi'r  la  commission  des  che- 
mins de  fer  de  tout  accident  et  prescrit  que  cette  commission 
en  recherche  les  causes. 

7369.  —  Contrôle.  —  Une  loi  du  3  mars  1887  a  soumis  à 
une  inspection  générale  toutes  les  compagnies  qui  avaient  reçu 
une  subvention  des  Etats-Unis  afin  de  rechercher  si  elles  n'a- 
vaient pas  essayé  de  frauder  la  loi  et  de  se  soustraire  aux  règles 
protectrices  du  contrôle;  on  trouvera  tous  les  pouvoirs  des  com- 
missaires enquêteurs  énumérés  dans  ['Annuaire  de  législation 
comparée,  1888,  p.  842. 

7370.  —  Tarifs.  Contrôle.  Surveillance .  —  Les  compagnies 
ont  toujours  eu  une  très-grande  liberté  pour  la  fixation  des  taxes. 
Dans  certains  Etats,  il  n'y  a  même  pas  de  maximum  dans  les 
tarifs.  Dans  d'autres,  au  contraire ,  le  pouvoir  central  a  un  droit 
de  révision  limité  à  certaines  époques  ou  toujours  susceptible  de 
s'exercer. 

7371.  —  Une  loi  du  4  févr.  1887  qui  s'applique  à  tous  autres 
transports  qu'à  ceux  effectués  dans  l'intérieur  d'un  même  Etal 
a  eu  pour  objet  de  mettre  fin  à  l'arbitraire  en  cette  matière  en 
légitimant  l'intervention  du  pouvoir  législatif. 

7372.  —  Les  taxes,  en  principe,  doivent  être  égales  pour  tous 
transports  de  même  nature  effectués  dans  les  mêmes  conditions. 

7373.  —  Toute  préférence  ou  tous  avantages  indus  ou  dé- 
raisonnables sont  considérés  comme  illégaux. 

7374.  —  On  ne  doit  pas,  en  principe,  prendre  un  prix  de 
transport  proportionnellement  plus  élevé  pour  une  courte  que 
pour  une  longue  distance. 

7375.  —  Les  coalitions  de  lignes  ayant  pour  objet  la  mise  en 
commun  de  lignes  différentes  et  rivales  et  le  partage  de  l'exploi- 
tation de  leurs  produits  est  prohibé. 

7376.  —  Les  tarifs  doivent  être  imprimés  et  publiés  et  indi- 
quer clairement  tout  ce  qui  intéresse  les  voyageurs. 

7377.  —  Les  tarifs  régulièrement  fixés  et  publiés  ne  peuvent 
être  relevés  que  dix  jours  après  publication  d'un  avis  indiquant 
clairement  les  modifications  projetées  et  la  date  d'entrée  en  vi- 
gueur du  nouveau  tarif. 

7378.  —  Ils  peuvent  être  abaissés  sans  avis  préalable,  mais 
même  en  cas  d'aoaissement,  les  modifications  introduites  doivent 
être  portées  à  la  connaissance  du  public. 

7379.  —  La  commission  du  contrôle,  constituée  par  l'art.  U 
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de  la  loi ,  doit  recevoir  communication  du  tableau  des  tarifs  et 
de  tous  traités  conclus  par  une  compagnie  avec  les  autres  entre- 
preneurs de  transport. 

7380.  —  Il  est  défendu,  par  coalition  ou  autrement  et  parti- 
culièrement à  l'aide  de  modifications  d'horaires ,  de  transborde- 
ments ou  de  tous  autres  moyens,  d'amener  des  interruptions 
dans  le  transport  des  marchandises  du  point  de  chargement  au 
point  de  destmation. 

7381.  —  Toute  contravention  à  ce  règlement  peut  faire  l'objet 
d'une  plainte  à  la  commission  ou  d'une  action  directe  de  l'inté- 
ressé devant  la  cour  fédérale  de  district  ou  de  circuit  compétentes. 

7382.  —  Chaque  infraction  comporte  une  amende  de  b,000 
dollars  au  plus. 

7383.  —  La  commission  dont  il  est  question  aux  articles 
précédents  est  l'Inter  state  commerce  commission ,  composée  de 
cinq  membres  nommés  par  le  président  sur  l'avis  et  le  consente- 
ment du  Sénat. 

7384.  —  Elle  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  vérifier 
l'administration  commerciale  de  tous  entrepreneurs  de  transport 
soumis  au.'^  prescriptions  de  la  loi,  pour  entendre  tous  témoins, 
vérifier  tous  registres,  etc. 

7385.  —  Elle  reçoit  les  plaintes  de  tous  intéressés,  en  donne 
communication  aux  compagnies  et  les  invile  à  y  répondre  dans 
un  délai  raisonnable. 

7386.  —  Faute  par  les  parties  de  s'entendre,  elle  dresse  un 
rapport  écrit  qu'elle  transcrit  sur  un  registre  et  dont  elle  fait 
donner  copie  au.x  intéressés. 

7387.  —  Si  l'entrepreneur  se  soumet  aux  réquisitions  que  la 
compagnie  lui  adresse,  après  son  rapport ,  de  se  conformer  aux 
règlements ,  mention  en  est  faite  sur  le  registre. 

7388.  —  Dans  le  cas  contraire  ,  la  commission  ou  tout  autre 
intéressé  ont  le  pouvoir  de  saisir  par  voie  de  pétition  sommaire 
la  cour  de  circuit  des  Etats-Unis  siégeant  en  équité,  dans  le  res- 
sort de  laquelle  l'entrepreneur  a  son  principal  bureau. 

7389.  — Les  art.  17  et  21  de  la  loi  renferment,  sur  les  pouvoirs 
et  l'organisation  de  la  commission  et  la  procédure  suivie  devant 
elle,  des  règles  auxquelles  nous  nous  contenions  de  renvoyer. 

7390.  —  Aux  termes  de  l'art.  22,  aucune  disposition  de  la 
loi  précitée  ne  s'applique  au  transport  ou  magasinage  de  mar- 
chandises, effectués  gratuitement  ou  à  prix  réduit  pour  la  Confé- 
dération, pour  un  des  Etats  de  la  Confédération  ,  pour  les  admi- 
nistrations municipales  ou  pour  des  œuvres  de  bienfaisance,  ni 
au  transport  d'objets  à  l'occasion  d'expositions,  ni  aux  billets 
d'excursion  :  elles  n'enlèvent  pas  non  plus  aux  compagnies  le 
droit  d'accorder  le  transport  gratuit  aux  ministres  des  cultes,  à 
leur  propre  administration,  à  leurs  employés,  etc. 

7391.  —  Des  réductions  de  tarifs  sont  autorisées  pour  les 
transports  d'indigents,  de  soldats  el  marins  invalides,  d'orphe- 
lins de  soldats  ou  marins. 

7392.  —  Réformant  la  loi  du  4  févr.  1887,  une  loi  du  2  mars 
1889  prescrit  que  les  tarifs  ne  pourront  être  abaissés  que  trois 
jours  après  avis  publiés,  qu'il  en  sera  de  même  pour  tous  les 
tarifs  communs  entre  plusieurs  hgnes,  et  que  le  relèvement  n'en 
pourra  être  l'ait  qu'après  dix  jours. 

La  même  loi  punit  d'emprisonnement  les  distinctions  illégales 
dans  l'application  des  tarifs. 

7393.  —  Co7icours  linayiciers.  —  On  trouve  aux  Etats-Unis 
toutes  les  formes  de  subventions ,  en  terre,  en  argent ,  en  tra- 
vaux, en  capital  et  revenus.  Dans  f  impossibilité  où  nous  sommes 
de  citer  des  exemples  multiples,  nous  devons  nous  borner  à  ren- 
voyer au  livre  de  MM.  Lavoinne  et  Ponlzen. 

7394.  —  Fin  de  la  concession.  Raclmt.  —  La  faculté  de  rachat 
est  inscrite  dans  de  très-nombreuses  concessions  aux  Etats-Unis, 
soit  à  tout  moment ,  soit  seulement  à  partir  d'une  période  déter- 
minée. Le  taux  de  rachat  et  ses  conditions  varient  trop  pour 
que  nous  puissions  songer  à  les  indiquer  ici. 

7395.  —  11.  Rcçilcs  spéciales  à  certains  Etats.  —  A.  Californie. 
—  Aux  termes  de  la  constitution  du  7  mai  1870,  les  chemins  de 
fer  sont  des  entreprises  publiques,  et  chacun  des  entrepreneurs 
peut  se  joindre  et  se  couper  mutuellement  (art.  12,  sect.  17).  Les 
direcleurs,  présidents  ou  fonctionnaires  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ne  peuvent  avoir  un  intérêt  dans  les  entreprises  qui 
fournissent  la  compagnie  de  matériel  ou  de  provisions,  et  ils  ne 
peuvent  avoir  sur  les  ouvrages  possédés,  loués,  contrôlés  ou  ex- 
ploités par  la  compagnie,  d'autre  intérêt  que  celui  auquel  donne 
légalement  naissance  la  propriété  d'une  partie  du  fonds  social  de 
la  compagnie  (secl.  18). 


7396.  —  Il  est  interdit  de  délivrer  des  permis  de  faveur  à 
ceux  qui  exercent  des  fonctions  dans  l'Etal  :  l'acceptation  de 
pareils  billets  entraînerait  déchéance  dans  la  fonction  (sect.  19). 

7397.  —  La  secl.  20  interdit  les  traités  de  faveur  entre  com- 
pagnies de  transport  et  services  de  bateaux  et  prescrit  le  dé- 
lai avant  lequel  il  ne  sera  pas  permis  de  relever  des  tarifs  pré- 
cédemment abaissés  (sect.  20). 

7398.  —  Sauf  les  billets  d'excursion  ou  de  correspon- 
dance, qui  peuvent  être  émis  à  des  taux  spéciaux,  il  est  interdit 
de  faire  des  différences  entre  les  lieux  ou  les  personnes  dans 
les  prix  ou  les  moyens  de  transport  (sect.  21). 

7399.  —  L'Etat  est  divisé  en  un  certain  nombre  de  régions, 
et  chacune  est  pourvue  d'un  commissaire  de  chemin  de  fer.  Ces 
commissaires  sont  munis  de  pouvoirs  déterminés  :  le  principal 
est  de  fixer  les  tarifs  (sect.  22). 

7400.  —  B.  Illinois.  —  Aux  termes  d'une  loi  du  14  mars  1887, 
quand  un  voyageur  se  rend  coupable  de  désordre,  ou  emploie 
un  langage  obscène,  ou  se  livre  à  des  jeux  de  hasard  qui  cons- 
tituent une  gêne  ou  un  ennui  pour  les  autres  voyageurs  dans 
tous  chemins  de  fer,  le  conducteur  du  train  a  le  droit  d'arrêter 
son  train  à  la  place  même  où  l'offense  a  été  commise  el  d'expul- 
ser le  voyageur  du  dit  train  :  il  peut,  à  cet  effet,  requérir  l'assis- 
tance des  employés  de  la  compagnie  el  des  voyageurs.  Le  con- 
ducteur doit  rendre  au  voyageur  expulsé  la  différence  du  prix 
du  parcours  entre  l'endroit  où  il  s'arrête  et  le  lieu  pour  lequel 
il  avait  pris  son  billet. 

7401.  — C.  Louisiane  (L.  7  juill.  1886). —  Lorsqu'un  animal 
est  tué  ou  blessé  par  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie est  présumée  en  faute. 

7402.  —  Le  propriétaire  doit  informer  le  chef  de  station  le 
plus  proche  en  donnant  une  description  des  animaux  tués  ou 
blessés  et  toutes  indications  requises  sur  le  lieu  el  les  circons- 
tances de  l'accident. 

7403.  —  Le  chef  de  station  doit  avertir  le  directeur  de  la 
compagnie,  qui  délègue  un  agent  pour  conférer  avec  le  proprié- 
taire des  animaux. 

7404.  —  En  cas  de  désaccord,  chacun  d'eux  désigne  un 
arbitre.  Si  ces  arbitres  ne  s'entendent  pas,  un  tiers  arbitre  est 
nommé  par  le  magistral  voisin. 

7405.  —  La  compagnie  doit  payer  son  indemnité  dans  les 
trente  jours  de  la  décision;  sinon  elle  est  condamnée  à  payer  en 
sus  o  p.  0/0  par  mois  ou' fraction  de  mois  de  retard. 

7406.  —  Cette  procédure,  d'ailleurs,  n'est  pas  obligatoire  et 
les  parties  peuvent  toujours  porter  leur  action  devant  Ta  cour. 

7407.  —  Une  loi  du  IS  juill.  1890  permet  à  tout  transporteur 
de  faire  vendre  aux  enchères  publiques  les  objets  qu'il  n'a  pu 
remettre  à  leur  destinataire  ou  qui  ne  lui  sont  pas  réclamés  dans 
un  certain  délai  après  leur  arrivée. 

7408.  —  D.  Massai'hussetts.  —  La  formation  des  sociétés  de 
chemins  de  fer  au  Massachussetts  a  été  réglée  par  un  acl  du 
28  févr.  1872. 

7409.  —  Les  compagnies  pour  la  concession,  la  construction 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ne  peuvent  se  former  qu'au- 
tant qu'un  minimum  de  vingt-cinq  citoyens  habitant  l'Etat  en 
ont  fait  la  demande  et  se  sont  associés  par  contrat  écrit  (art.  1). 

7410.  —  Le  contrat  de  société  doit  désigner  le  nom  de  la 
compagnie,  les  extrémités  du  chemin  de  fer  à  construire,  le  nom 
de  chaque  cité,  ville  ou  comté  qu'il  doit  traverser,  la  largeur  de 
la  voie,  etc. 

7411.  —  La  raison  sociale  doit  être  différente  de  celle  adop- 
tée par  les  autres  compagnies  :  elle  doit  renfermer  les  mots  coni- 
pugnie  de  chemins  de  fer  et  ne  peut  être  modifiée  que  par  une 
loi  (art.  3). 

7412.  —  Les  pays  sur  lesquels  doit  s'étendre  le  chemin  de 
fer  doivent  être  avisés  des  projets  par  une  publicité,  qui  ne  doit 
pas  être  inférieure  à  trois  semaines,  par  voie  d'affiches  et  d'inser- 
tions dans  les  journaux  (art.  4). 

7413.  —  Les  directeurs  doivent  préparer  une  carte  du  Iracé 
proposé  ii  une  échelle  convenable,  et  un  profil  sur  une  échelle 
verticale  de  dix  pour  un  relativement  à  l'échelle  horizontale.  Ils 
doivent  y  joindre  un  rapport  d'un  ingénieur  compétent,  basé  sur 
un  examen  attentif  et  sur  une  levée  de  plan,  montrant  l'espèce 
et  le  montant  des  déblais,  remblais,  ponts  et  maçonneries  exigés, 
le  nombre  des  grandes  roules  et  autres  chemins  de  fer,  s'il  y  a 
heu,  des  cours  d'eau  navigables,  des  estuaires  à  traverser  ainsi 
que  la  manière  de  les  traverser,  le  profil  général  de  la  superficie 
du  pays  à  travers  lequel  le  chemin  passera,  la  possibilité  du  Iracé, 
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kl  iiKiiiii'ii'  il  ■  cdiislniiri"  la  lif,'n(',  cl  une  l'Slimalion  délaillée  fti'S 
Irais  de  conslrucliun  (art.  G). 

7414.  —  Il  suflit  (le  l'acconl  dos  représenlanls  des  pays  Ica- 
versés  el  des  direcleiirs  pour  (jiie  lu  tracé  soit  accepté  (art.  "). 

7415.  —  En  cas  de  désaccord,  le  tracé  est  fixé  par  le  con- 
seil des  commissaires  de  chemins  de  fer,  les  parties  entendues 
(art.  8). 

741  G.  —  Le  capital  S'icial  doit  ^Ire  souscrit  entièrement;  le 
versement  doit  être  fait  dans  in  pro|)orlion  d'un  dixième.  L'acte 
do  société  doit  constater  cette  souscription  et  ce  versement. 
Les  directeurs  doivent  en  donner  certilicat  (art.  9). 

7417.  —  Le  conseil  des  commissaires  doit  attester,  par  un 
visa  de  son  secrétaire,  que  ces  formalités  ont  été  remplies.  Le 
contrat  doit  être  ensuite  enregistré  au  bureau  du  secrétaire  de 
l'Etal  (art.  10). 

7418.  —  La  société  dûment  constituée  peut  faire  passer  son 
chemin  de  Ter  dans  la  réffion  dess.ervie  par  tous  autres  chemins  de 
fer:  elle  peut  Cdupor  ces  chemins,  les  traverser  et  s'en  servir  con- 
formément aux  lois.  Mais,  dans  aucun  cas,  un  chemin  de  fer  ne 
peut  traverser  sans  précautions  spéciales  un  autre  chemin  de  fer: 
la  traversée  de  deux  voies  ferrées  l'une  par  l'autre  ne  peut  se  faire 
ipie  conformément  à  lavis  des  commissaires  ;  il  en  est  de  même 
pour  la  traversée  des  cours  d'eau  et  des  estuaires  (Arr.  28  févr. 
1872,  art.  I2i. 

741Î).  —  Les  indemnités  pour  dommafre  ou  dépossession  no 
sont  données  aux  intéressés  que  lorsqu'il  est  démontré  par  une 
instruction  suivie  devant  les  commissaires  des  chemins  de  fer 
i|ne  le  tracé  de  la  voie  ne  peut  être  modifié  (Arr.  28  févr.  1872, 
art.  t:i  . 

7420.  —  Ine  carte  et  un  profil  doivent  être  dressés  du  che- 
min de  l'or  avec  des  tableaux  des  pentes  et  des  courbes  (art.  14). 

7421.  —  Le  capital  social  peut  être  augmenté  après  un  vote 
l'onfiiriiie  d'une  assemblée  spéciale  (art.  ia). 

~i'2'2.  —  L'art.  16  soumet  la  compagnie  à  la  nécessité  de 
commencer  sa  construction  et  de  la  terminer  dans  certains  délais 
sous  peine  de  déchéance. 

7423.  —  L'art.  17  prohibe  la  faculté  pour  une  compagnie  de 
|Mvridre  des  actions  dune  autre  compagnie  sans  autorisation. 

7424.  —  Un  act  du  28  juin  1873  a  |)our  objet  de  reviser  et  de 
codifier  les  dispositions  concernant  les  lignes  terrées.  Vingt-cinq 
personnes  peuvent  former  une  société  de  chemin  de  fer.  Les  sta- 
tuts doivent  indiquer  le  nom  delà  société,  les  extrémités  du  che- 
min, le  nom  des  villes  et  comtés  Iraversi'S,  la  largeur  de  ia  voie, 
le  montant  du  capital  et  les  noms  de  neuf  personnes  chargées  de 
la  direction  provisoire.  Aucun  souscripteur  ne  peut  verser  plus  de 
10  p.  0/0  jusqu'à  la  complète  formation  de  la  société.  Les  villes 
peuvent  souscrire  et  prendre  des  actions  pour  la  formation  do  la 
société.  Le  (ilan  et  l'estimation  des  drpenses  doivent  être  commu- 
niqués aux  wai/oi'.f,  aldenncH  nu  fclcclmen,  qui  l'aiiprouveiit  ou 
le  di'sapprouvent.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est  alors  à  une  commis- 
sion dite  des  chemins  de  fer  adonner  son  approbation.  Un  certain 
quanltim  doit  être  dépensé  en  construction  en  deux  ans.  Le 
chemin  de  fer  doit  être  terminé  en  quatre  ans.  L'exploitation  ne 
peut  commencer  si  le  capital  n'égale  pas  la  moitié  du  prix  total. 
Les  travaux  eux-mêmes  ne  peuvent  être  entrepris  que  si  le  .ca- 
pital de  ;i,000  dollars  par  mille,  pour  les  voies  de  3  jiieds,  et,  de 
15,000  dollars  pour  celles  de  4  pieds  8  pouces  1,2  ont  été  sous- 
crits et  si  le  cinquième  en  a  été  versé. 

7425.  —  Les  chemins  de  fer  peuvent  être  hypothéqués.  Mais 
après  concession  d'obligations,  aucune  hypothèque  ne  peut  être 
prise  si  elle  ne  réserve  les  droits  des  obligataires.  Le  domaine 
occupé  par  la  voie  est  imprescriptible. 

742(i.  —  La  police  des  chemins  de  fer  est  régie  par  les  art. 
108  à  lo8,  Ord.  27  juin  187o.  On  y  trouve  relevées  les  précau- 
tions nécessaires  pour  la  marche  des  trains,  pour  les  croisements 
à  niveau,  pour  la  commodité  des  voyageurs,  pour  l'usage  des 
aiguilles.  Un  y  définit  aussi  les  agents  de  police  nommés  auprès 
des  compagnies  et  leurs  droits  en  cas  de  contravention. 

7427.  —  Une  loi  du  10  mai  1882  interdit  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  de  consentir  dans  les  conditions  de  transport  une 
faveur  a  tel  ou  tel  expéditeur  et  exige  que  les  tarifs  soient  appli- 
qués à  tous  d'une  façon  uniforme. 

7428.  —  Une  loi  du  29  mars  4890  a  prescrit  certaines  me- 
sures pour  la  sécurité  du  public  dans  les  passages  à  niveau. 
Celte  loi  détermine  notamment  les  limiti'S  du  terrain  avoisinant 
le  passage  à  niveau  dans  lesquelles  les  arbres  pourront  être 
abattus. 


7429.  —  I  ne  loi  du  12avr.  1881  réglemimte  la  responsabilité 
des  compagnies  de  chemins  île  fer  dans  le  cas  où,  par  suite  d'une 
imprudence  à  leur  charge,  un  voyageur  aurait  succombé.  Elles 
sont  passibles  de  dommages  -  intérêts  qui  varient  entre  jOO  el 
iJ,000  dollars.  La  somme  est  recouvrée  |)ar  les  soins  de  l'exécu- 
teur testamentaire  du  défunt  pour  être  partagée  en  deux  parties 
égales  entre  la  veuve  et  les  enfants.  S'il  n'y  a  pas  d'enfants, 
la  somme  apparlienl  tout  entière  à  la  veuve";  s'if  n'y  a  pas  de 
veuve,  l'indemnité  revient  au  parent  le  plus  proche.  L'ne  indem- 
nité plus  faible  en  cas  de  simple  blessure  est  accordée  dans  les 
mêmes  conditions. 

7430.  —  E.  Xew-Yoïk.  —  l^n  act  du  7  juin  1890  a  réglé  la 
constitution  des  sociétés  de  chemins  de  fer. 

7431.  —  Aux  termes  de  cet  act,  il  suffit  de  quinze  personnes 
pour  <:iinstituer  une  compag'iiie  de  chemins  de  fer. 

7432.  —  Indépendamment  des  pouvoirs  conférés  à  toute  cor- 
poration par  la  loi ,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  : 

1°  Paire  des  occupations  temporaires  pour  les  études  des  pro- 
jets; 

2"  Acquérir  les  immeubles  nécessaires  à  leurs  opérations; 

3°  Construire  les  voies  ferrées; 

4°  Les  faire  passer  à  travers,  au-dessus  ou  au-dessous  desau- 
tres voies  publiques  de  terre  ou  d'eiu; 

'6°  Traverser  ou  joindre  tontes  lignes  déjà  construites; 

G"  Bâtir  toutes  gares  ou  stations; 

1°  Transporter  les  personnes  et  les  choses  à  l'aide  de  tous 
moyens  non  prohibés  par  les  lois; 

8°  Fixer  les  tarifs  et  les  délais  de  transport,  etc. 

7433.  — Les  individus  et  les  corporations  sont  autorisés  par 
le  même  act  à  établir  en  tous  lieux,  sauf  dans  une  cili/,  pour  les 
besoins  de  leurs  affaires,  des  lignes  ferrées  n'excédant  pas  trois 
kilomètres. 

7434.  —  Le  contrôle  des  chemins  de  fer  est  confié  à  un  bu- 
reau de  commis.saires  composé  d'au  moins  trois  membres  dont 
un  nommé  par  le  gouverneur  après  avis  du  Sénat. 

7435.  —  Il  suflit  de  deux  cle  ses  membres  pour  prendre  une 
décision  valable. 

7436.  —  Le  bureau  a  comme  auxiliaire  un  secrétaire,  un  oc- 
coiintant  chargé  d'examiner  les  livres  des  compagnies,  un  ins- 
pecteur investi  d'une  mission  permanente,  el  les  employés  auxi- 
liaires qu'il  juge  utile  de  s'adjoindre. 

7437.  —  Le  bureau  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  ins- 
pecter les  lignes  de  chemins  de  fer,  examiner  les  hvres  des  com- 
pagnies, pénétrer  dans  les  gares,  voies,  stations,  entendre  tous 
témoignages  et  l'aire  toutes  enquêtes. 

7438.  —  Il  doit  saisir  Vallorncy  général,  après  avoir  avisé  la 
compagnie,  de  toutes  infractions  aux  lois  el  ordonnances,  de  toutes 
réparations,  améliorations  ou  modifications  de  tarifs  jugées  né- 
cessaires. 

7439.  —  Le  bureau  doit  déposer  un  rapport  annuel  sur  ses 
opératinns.  —  Anit.  de  l&i.  éti-.,  1891,  p.  033. 

7440.  —  La  police  el  i'exploitalion  des  chemins  de  fer  sont 
réglés  parle  même  act.  On  trouvera  énumérés  dans  \'.\nnuiiire 
de  législalion  ctramjere  (1891,  p.  832  et  833),  les  princi|)aux  cha- 
pitres de  celte  importante  loi  qui  prévoit  l'obligation  pour  les 
compagnies  d'avoir  leur  principal  établissement  à  .New- York , 
accorde  au  gouverneur  de  l'Etat  le  droil  de  nommer  des  gouver- 
neurs de  train ,  polkeinen  chargés  d'exercer  les  pouvoirs  confé- 
rés aux  polkcincH  dans  les  villes  et  villages,  et  réglemente  les 
traités  qui  peuvent  intervenir  entre  les  dillerenles  compagnies  à 
l'effet  de  fusionner  ou  de  se  servir  réciproquement  de  leurs  li- 
gnes. 

7441.  —  Le  même  act  établit  des  distinctions  entre  les  diffé- 
rents chemins  de  fer,  et ,  notamment ,  entre  les  chemins  de  fer 
qu'on  appellerait  en  France  d'intérêt  général,  les  chemins  de  fer 
des  villes  el  des  comtés,  les  strecif:  xuiface  raiiroad ,  etc.  (chap. 
280,  •;  mai  1890). 

7442.  — Le  chap.  280  {">  mai  1890)  prévoit  le  cas  de  ceux 
qui  ont  détruit  les  rails,  travaux  d'art  et  matériel  des  chemins  de 
fer,  obstrué  la  voie,  etc. 

La  peine  varie  suivant  que  la  vie  des  personnes  a  été  mise  ou 
non  en  danger. 

7443.  —  Le  chap.  242  (6  mai  1890)  est  relatif  à  la  protection 
de  la  vie  et  des  propriétés  contre  les  dommages  causés  par  les 
chemins  de  fer  et  contient  aussi  des  disptrsitions  réglementaires 
se  référant  aux  passages  a  niveau;  ils  doivent  être  garnis  de 
portes  qu'un  agent  de  la  compagnie  doit  fermer  au  moment  du 
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passage  des  trams  et  roLivrir  ensuite.  Il  limite  également  la  vi- 
tesse des  trains  à  la  traversée  des  villes  et  villages. 

7444.  —  F.  Pensi/tvanie.  —  Une  loi  du  22  mars  1887  a  établi 
des  règles  spéciales  pour  la  constitution  des  sociétés  de  trans- 
port des  voyageurs  au  moyen  de  chemins  de  l'er  funiculaires  ou 
électriques. 

7445.  —  Le  chap.  17  delà  constitution  du  24  déc.  1872  pro- 
hibe toute  fusion  des  compagnies  de  chemins  de  fer  avec  les 
lignes  concurrentes,  par  bail  ou  autrement.  Il  interdit  à  toute  com- 
pagnie qui  exploite  une  entreprise  de  transports  publics  de  s'en- 
gager dans  d'autres  affaires,  d'acquérir  ou  de  posséder  des  terres. 

744(j.  —  Le  chap.  17  de  la  constitution  du  24  déc.  1872,  qui 
autorise  la  formation  de  toute  société  ou  compagnie  ayant  pour 
objet  la  construction  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  entre 
deux  points  quelconques  de  l'Etat,  interdit  à  toute  compagnie 
des  distinctions  injustes  ou  déraisonnables  dans  l'application  des 
tarifs  et  des  facilités  de  transport;  il  défend  à  toute  compagnie 
d'établir  des  tarifs  ou  d'accorder  des  facilités  de  transports  diffé- 
rents pour  les  sociétés  ou  les  individus. 

§  7.  Ghànde-Brbtagne. 

7447.  —  Le  premier  chemin  de  fer  anglais  date  de  1830 
(Liverpool  à  Manchester).  En  1836,  on  comptait  déjà  1336  kilo- 
mètres concédés.  Les  compagnies  concessionnaires  avaient  la 
plus  entière  liberté  tant  pour  le  tracé  que  pour  le  mode  de  cons- 
truction et  les  conditions  fhiancières  de  l'exploitation.  Cette 
complète  indépendance  eut  pour  résultat  de  donner  à  la  concur- 
rence un  essor  immodéré  qui  fut  cause  d'importantes  ruines.  Mais 
elle  ne  détermina  pas  par  voie  de  réaction  l'intervention  de  l'ad- 
ministration comme  dans  tant  d'autres  pays.  Ce  furent  les  com- 
pagnies elles-mêmes  qui,  par  voie  de  conventions  et  d'accord, 
remédièrent  au  mal  en  introduisant  dans  les  tarifs  et  dans  les 
tracés  l'uniformité  désirable  (1838).  Depuis  cette  époque,  de 
nombreuses  lignes  se  sont  fondées  et  ont  permis  aux  réseaux 
les  plus  importants  de  s'étendre  et  de  prospérer. 

7448.  —  Concession.  —  Les  concessions  sont  perpétuelles. 

7449.  —  Primitivement,  le  gouvernement  n'avait  pas  droit  de 
rachat.  Ce  droit  n'a  été  autorisé  et  réglé  que  par  un  acl  du  Par- 
lement du  9  août  1844  qui  distingue  entre  les  concessions  anté- 
rieures et  postérieures  à  celte  époque,  n'ouvre  d'une  façon  générale 
la  l'acuité  de  rachat  qu'après  une  exploitation  de  vingt  et  un  ans, 
cl  lixe  l'indemnité  qui  en  est  la  conséquence  à  vingt-cinq  fois  le 
produit  net  moyen  des  trois  dernièi'es_années. 

7450.  — •  Construction.  — L'initiative  des  lignes  nouvelles  est 
prise  par  les  intéressés.  L'Etat  n'y  a  aucune  part.  Les  études 
sont  faites  par  les  promoteurs  qui  se  constituent  en  compagnies, 
conformément  aux  companics  acts  de  1862  et  1867,  font  les  pu- 
blications requises  et  ne  sont  autorisés  à  exploiter  qu'autant 
qu'un  biU  a  été  voté  par  la  Chambre  des  communes  (après  trois 
lectures)  et  par  la  Chambre  des  lords.  Ces  deux  bills  ne  peuvent 
eux-mêmes  mtervenir  qu'à  la  suite  d'une  délibération  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  et  un  avis  conforme  du  comité  des 
chemins  de  fer  et  canaux,  ainsi  que  d'une  commission  spéciale 
de  la  cour  des  référées. 

7451.  —  Capital  social.  —  On  dislingue  en  Angleterre  quatre 
catégories  d'actions. 

Les  actions  ordinànes  [ordinanj  shares),  analogues  aux  actions 
fran(;aises;  les  actions  garanties  (ijuaranled  stock),  titres  sur 
lesquels  la  compagnie  s'oblige  à  payer  un  dividende  fixe  garanti 
par  les  bénéfices  nets  d'un  exercice  quelconque  ;  les  actions  pri- 
vilégiées (préférence  stock),  qui  ne  sont  garanties  que  dans  la 
mesure  des  bénéfices  de  l'année  courante;  et  les  obligations  con- 
solidées [debenture  stock),  tout  à  fait  semblables  aux  obligations 
françaises. 

7452.  —  Entre  actions  privilégiées,  il  existe  encore  une  dis- 
tinction dans  le  privilège  à  raison  de  la  date  de  l'émission. 

7453.  —  Les  émissions  sont  d'ailleurs  limitées  à  une  certaine 
fraction  du  capital  social.  —  V.  notamment  le  règlement  de  la 
Chambre  des  communes  du  7  août  1874. 

7454.  —  Sur  les  manœuvres  employées  par  les  compagnies 
|iour  tourner  ces  règles,  Y.  not.  Picard',  op.  cit.,  t.  3,  p.  213. 

7455.  —  Domaine.  —  Les  concessionnaires  sont  propriétaires 
du  chemin  de  fer  et  peuvent  l'hypothéquer  (act.  8  et  y  Vict.,  ch. 
16,  art.  38  et  s.).  — 8-mai  1845,  Companies  clauses  consolidation. 

7456.  —  Cependant  une  loi  du  20  avr.  1867  a  interdit  de 
saisir  le  matériel. 


7457.  —  En  principe,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
peuvent  céder  ou  transporter  leurs  droits  à  d'autres  compagnies. 
Est-il  besoin,  à  cet  égard,  d'une  autorisation  du  pouvoir  public? 
La  réponse  à  cette  question  ne  parait  pas  devoir  être  la  même 
pour  toutes  les  époques.  Un  act  du  4  août  1843  paraissait  l'exi- 
ger d'une  façon  générale.  Mais  on  ne  retrouve  plus  cette  condi- 
tion dans  un  act  postérieur  du  21  juill.  1863  qui  a  cependant 
pour  but  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels  une  fusion  serait 
considérée  comme  accomplie.  D'autre  part,  la  nécessité  de  l'au- 
torisation reparaît  lorsque  la  concession  comprend  à  la  fois  des 
chemins  de  fer  et  des  canaux. 

7458.  —  Tarifs.  —  Les  principaux  acts  relatifs  aux  tarifs  sont 
des  9  août  1844,  21  juill.  1873  et  10  août  1888.  .\ux  termes  de 
la  loi  du  9  août  1844,  le  gouvernement  ne  peut  réviser  le  tarif 
maximum  que  vingt  et  un  ans  après  la  concession,  lorsque  le 
revenu  net  du  capital  consolidé  à  verser  excède  10  p.  0/0  pour  la 
moyenne  des  trois  dernières  années,  et  encore  à  la  charge  de  ga- 
rantir ce  revenu  minimum  pendant  une  période  de  vingt  et  une 
années,  et  de  ne  pas  procéder  à  une  nouvelle  révision  sans  le  con- 
sentement de  la  compagnie  durant  cette  même  période. 

7459.  —  Sauf  cette  restriction,  les  compagnies  restent  mai- 
tresses  de  modifier  leurs  taxes  comme  elles  l'entendent,  sans  auto- 
risation préalable  du  gouvernement,  à  la  seule  condition  d'obser- 
ver l'égalité  dans  ces  taxes. 

74(i>0.  —  D'autre  part,  depuis  1847,  dans  tout  billet  de  che- 
min de  fer  doit  être  inscrite  une  clause  soumettant  la  compagnie 
à  subir,  le  cas  échéant,  la  révision  par  le  Parlement  du  maximum 
de  ses  tarifs. 

7461.  —  L'act  du  21  juill.  1873  a  substitué  à  la  cour  des 
plaids  une  commission  mixte  de  trois  membres  dont  un  ingénieur 
et  un  jurisconsulte  pour  trancher  tous  les  différends  entre  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  relativement  soit  a  l'établissement  de 
tarifs  communs,  soit  au  passage  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises d'une  ligne  sur  l'autre. 

7462.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  10  août  1888,  les  compa- 
gnies sont  obligées,  malgré  toutes  les  lois  précédentes,  de  sou- 
mettre au  Board  of  Irade  une  classification  revisée  du  trafic  des 
marchandises  et  un  tableau  des  tarifs  et  taxes  maxima  qui  y 
sont  applicables,  avec  l'indication  de  toutes  les  taxes  terminales, 
proposées  pour  chaque  classe  de  trafic  et  des  conditions  dans 
lesquelles  elles  doivent  être  appliquées. 

7463.  —  Ces  tableaux  doivent  être  soumis  dans  un  certain 
délai  au  Board  of  trade  qui,  après  avoir  entendu  les  arguments 
à  l'appui  de  la  compagnie  et  les  objections  des  intéressés  ,  in- 
corpore le  tableau  dans  une  ordonnance  provisoire  et  présente 
un  bill  à  l'une  des  deux  Chambres  pour  faire  confirmer  par  une 
loi  l'ordre  provisoire. 

7464.  —  Faute  par  la  compagnie  de  dresser  les  taldeaux  re- 
quis ou  faute  par  les  intéressés  de  s'entendre  à  leur  sujet,  c'est 
le  Board  of  trade  (jui  détermine  lui-même  la  classification  des  ta- 
rifs et  le  tableau  des  taxes  et  les  soumet  dans  la  session  suivante 
au  Parlement. 

7465.  —  Lorsque  le  Parlement  a  voté  cet  ordre  provisoire, 
le  tarif  devient  une  loi  générale  publique.  Jusqu'à  ce  vote,  d'ail- 
leurs, l'ordre  provisoire  peut  être  modifié  par  le  Board  of  trade 
sur  les  réclamations  de  tout  intéressé,  produites  dans  les  vingt 
jours  de  sa  notification  à  la  compagnie.  Cette  modification  doit 
être  annoncée  dans  le  London  Gazette. 

7466.  •—  En  cas  de  trafic  de  compagnie  à  compagnie  ,  la  loi 
rappelle  les  dispositions  de  la  loi  de  1834  qui  oblige  les  compa- 
gnies à  donner  toutes  facilités  pour  les  transports  communs. 
Les  plaignants  doivent  notifier  aux  compagnies  l'indication  des 
tarifs  et  itinéraires  qu'ils  proposent.  Celles-ci,  dans  le  délai  fixé 
par  les  commissaires,  doivent  répondre.  Leur  silence  vaut  ac- 
quiescement. Leur  refus  comporte  pour  les  commissaires  le  droit 
de  statuer  en  tenant  compte  des  conditions  d'établissement  et 
de  prospérité  de  chaque  compagnie. 

746'7.  —  Les  commissaires  ne  peuvent  obliger  une  compa- 
gnie a  accepter  un  tarif  par  mille  kilométrique  plus  bas  que 
le  tarif  que  cette  compagnie  peut  avoir  légalement  adopté  pour 
un  antre  mode  de  transport  par  terre  ou  par  eau  entre  les  deux 
points  en  litige. 

746S.  —  Sous  ces  réserves,  les  commissaires  peuvent  fixer 
un  tarif  bout  à  bout,  même  si  la  part  qui  revient  de  la  taxe  to- 
tale à  une  des  compagnies  intéressées  est  moindre  que  le  tarif 
maximum  que  la  susdit 
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l'égalité  ries  taxes  pour  toutes  sortes  et  quantités  égales  de  mac- 
chaiiflisps  parcourant  la  même  dislance ,  que  ces  marchandises 
soient  étrangères  ou  indigènes. 

7470.  —  Les  compagnies  peuvent  grouper  un  certain  nom- 
bre de  localités  dans  le  même  district,  placées  à  des  distances 
variables  d'un  point  de  départ  ou  d'arrivée  des  marchandises,  et 
leur  appliquer  un  tarif  uniforme,  sous  réserve  que  la  différence 
des  distances  ne  sera  pas  déraisonnable  et  que  le  groupement 
ne  donnera  pas  lieu  à  une  préférence  indue. 

7471.  —  Les  compignies  sont  obligées  de  tenir  à  la  dispo- 
sition du  public  gratuitement  en  toute  station  les  tarifs,  livrets 
et  autres  documents  contenant  la  classification  générale  des 
marchandises.  Ces  documents  doivent  être  vendus  au  bureau 
principal  de  la  compagnie  pour  un  prix  ne  dépassant  pas  un 
shilling. 

7472.  —  Le  tableau  des  tarifs  et  taxes  maximum  sera  mis 
en  vente  dans  les  conditions  et  au  prix  déterminé  par  le  Board 
of  Traiie. 

7473.  — ■  Dans  la  huitaine  toute  compagnie  doit  communiquer 
à  tous  ceux  qui  lui  en  font  la  demande  par  écrit  le  compte  éta- 
blissant la  taxe  totale  qui  lui  incombe  :  ce  compte  doit  distin- 
guer les  frais  de  transport  sur  le  chemin  de  fer,  des  taxes  ter- 
minales, c'esl-à-dire  des  frais  de  gare,  chargement,  décharge- 
mont,  etc.,  et  des  dépenses  de  magasinage,  et  indiquer  le  détail 
de  ces  deux  catégories  de  taxes. 

7474.  —  Toute  augmentation  dans  les  tarifs  publics  devra 
être  précédée  d'un  avis  publié  dans  les  formes  prescrites  par  le 
Board  ùf  Trude  quatorze  jours  au  moins  avant  l'adoption  de 
l'augmentation,  et  l'avis  devra  indiquer  la  date  où  l'augmenta- 
tion devra  entrer  en  vigueur. 

7475.  —  Dans  le  cas  où  la  marchandise  est  reçue  ou  livrée 
ailleurs  que  dans  les  stations  proprement  dites ,  on  s'en  référera 
aux  dispositions  de  la  section  14  de  la  loi  de  1873. 

7476.  — Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  lionrd  of  Trude  pour 
réglementer  le  mode  et  la  forme  des  classifications  des  tableaux  et 
leur  publication  ainsi  que  la  procédure  à  suivre  devant  lui  et  les 
frais  qu'elle  entraine. 

7477.  —  Les  plaintes  contre  les  applications  des  tarifs  sont 
réglées  |>ar  l'art.  31  de  cette  loi.  Aux  termes  de  cette  disposition 
le  droit  de  réclamer  est  accordé  à  toute  personne  qui,  recevant, 
envoyant  ou  devant  envoyer  des  marchandises  parchemin  de  fer 
estime  que  la  compagnie  lui  applique  un  tarif  injuste  ou  dérai- 
sonnable ou  le  traite  d'une  façon  offensive  ou  déraisonnable.  Le 
même  droit  est  reconnu  à  toute  collectivité  pour  tous  faits  pré- 
judiciables à  un  de  ses  membres.  Le  Board  of  Trade  cherche 
d  arranger  les  parties  s'il  le  peut;  en  tous  cas,  il  statue  et  envoie 
un  rapport  périodique  au  Parlement  sur  la  solution  qu'il  a  donnée 
aux  litiges  portés  devant  lui. 

7478.  —  En  Grande-Bretagne,  les  tarifs  varient  à  l'infini 
.ivec  les  compagnies  qui  ont  toute  liberté  pour  les  adopter.  Cha- 
que station  a  un  livret  spécial  dressé  suivant  les  besoins  de  son 
trafic. 

(]ette  variation  se  complique  encore  des  traités  particuliers 
passés  entre  les  compagnies  et  les  expéditeurs. 

Nous  n'essaierons  donc  pas  d'en  donner  la  physionomie  géné- 
rale. 

7479.  —  Délais  de  transport.  —  En  .\ngleterre,  dit  .^L  Picard 
[op.  cit.,  t.  4,  p.  634),  la  loi  se  borne  à  décider  que  les  transports 
seront  effectués  dans  un  délai  raisonnable. 

Néanmoins,  les  compagnies  peuvent  s'engager  à  livrer  les 
marchandises  dans  un  délai  déterminé;  si  elles  ne  tiennent  pas 
leur  engagement .  elles  sont  passibles  de  dommages-intérêts. 

7480.  —  Responsabilitc  des  compagnies.  —  Les  compagnies 
de  chemins  de  fer  sont  soumises  aux  règles  de  droit  commun  en 
matière  de  transport  (L.  S  mai  1843,  art.  89). 

7481.  —  Une  loi  du  23  juill.  1830  a  limité  a2o  f  l'indemnité 
que  pouvaient  être  tenues  de  payer  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  les  objets  de  prix  qui  leur  ont  été  confiés  et  dont  les 
expéditeurs  n'ont  pas  déclaré  la  valeur. 

7482.  —  Aux  termes  d'une  loi  du  10  juill.  1834,  les  compa- 
gnies ne  peuvent  s'exonérer  d'avance  par  convention  de  la  res- 
ponsabilité qui  leur  incombe  pour  frais  de  transport. 

La  même  loi  limite  i  certain  chiffre  la  responsabilité  de  la 
compagnie  par  tête  d'animaux. 

7483.  —  Fin  de  uon-receroir.  —  Le  idestinataire  ((ui  veut 
conserver  son  recours  doit  vérifier  la  marchandise  en  présence 
du  voiturier  ou  devant  témoins. 
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7484. —  Transport  des  voyiif/eurs.  —  A  côté  des  billots  sim- 
ples, on  trouve  en  .Angleterre  des  billets  d'aller  et  retour  dont  la 
durée  de  validité  peut  atteindre  cinq  jours,  des  billets  circulaires 
qui  permettent  de  s'arrêter  aux  gares  intermédiaires,  des  cartes 
d'abonnement  et  de  nombreux  billets  comportant  des  réductions 
pour  certaines  catégories  de  voyageurs. 

7485.  —  L'n  train  dit  parlementaire  doit  être  mis  en  marche 
chaque  jour  par  les  différentes  compagnies  qui  se  sont  fondées 
depuis  1844  à  la  vitesse  mininia  de  48  kilomètres  b.  l'heure,  avec 
l'obligation  de  parcourir  d'un  bout  à  l'autre  la  principale  ligne  du 
réseau  et  de  s'arrêter  à  toutes  les  stations. 

7486.  —  Le  parcours  y  est  taxé  à  un  penny  par  mille. 

7486  bis.  —  Les  trains  d'ouvriers  sont  organisés  de  fai^on  à 
donner  le  plus  de  commodité  et  de  bien-être  aux  classes  labo- 
rieuses. 

7487.  —  En  dehors  des  règles  générales  que  nous  venons 
d'indiquer,  la  plus  grande  diversité  règne  sur  les  lignes  de  la 
Grande-Bretagne. 

7487  bis.  —  La  franchise  des  bagages  varie  avec  la  classe  et 
va  de  27  ù  .')4  kilogr. 

7488.  —  Les  voyageurs  ont  toute  facilité  pour  conserver 
leurs  colis  avec  eux.  Il  n'v  a  pas,  à  proprement  parler,  d'enre- 
gistrement des  bagages  :  ils  portent  seulement  une  étiquette  in- 
diquant le  lieu  de  destination. 

7488  bis.  —  La  responsabilité  des  compagnies  s'étend  non- 
seulement  aux  objets  placés  dans  les  fourgons ,  mais  même  à 
ceux  que  les  voyageurs  conservent  dans  les  voilures.  Mais  elles 
ne  peuvent  être  rendues  responsables  qu'à  l'occasion  des  objets 
qu'on  est  dans  l'habitude  d'emporter  en  voyage. 

7489.  —  Tout  voyageur  devra  sur  la  demande  d'un  employé 
de  la  compagnie  produire,  ou  s'il  en  est  requis,  remettre  une  lettre 
prouvant  que  son  voyage  est  payé,  ou  payer  sa  place  depuis  le 
lieu  où  il  est  parti  ou  clonner  à  l'employé  son  nom  et  son  adresse; 
en  cas  d'infraction,  il  sera  passible  sur  jugement  sommaire  d'une 
amende  ne  dépassant  pas  40  shillings  (L.  30  août  1889^ 

7490.  —  Si  un  voyageur  n'ayant  pas  produit  ou  remis  le  bil- 
let ci-dessus  désigné,  ou  ayant  refusé  de  payer  sa  place,  refuse 
également  sur  la  requête  d'un  employé  de  la  compagnie  de  donner 
son  nom  et  son  adresse,  tout  fonctionnaire  de  ladite  compagnie 
ou  tout  constable  peut  le  détenir  jusqu'à  ce  qu'il  soit  amené  en 
justice  ou  libéré  régulièrement  suivant  les  formes  légales. 

7491.  —  Si  un  vo)ageur,  voyage  ou  tente  de  voyager  sur  un 
chemin  de  fer  sans  avoir  préalablement  payé  son  parcours,  et  avec 
l'intention  de  ne  pas  le  payer;  ou  si  ayant  payé  pour  une  certaine 
distance,  il  continue  sciemment  et  volontairement  son  voyage  au 
delà  de  cette  distance  sans  payer  pour  la  distance  supplémentaire 
et  avec  l'intention  de  ne  pas  payer  ce  supplément ,  ou  si  n'ayant 
pas  payé  ce  qu'il  doit,  il  donne  sur  la  demande  qui  lui  en  est 
faite  par  un  employé  de  la  compagnie  une  fausse  adresse  ou  un 
faux  nom.  il  sera  passible,  sur  jugement  sommaire,  d'une  amende 
ne  dépassant  pas  40  shillings  et  dans  le  cas  de  récidive  d'une 
amende  ne  dépassant  pas  20  livres,  ou  suivant  arrêt  de  la  cour 
d'un  emprisonnement  ne  dépassant  pas  un  mois. 

7492.  —  Les  peines  prononcées  contre  le  coupable  ne  le  libé- 
reront pas  des  sommes  qu'il  doit  pouracquitterson  ou  ses  voyages. 

7493.  —  Les  compagnies  sont  toujours  responsables  des  ac- 
cidents causés  aux  voyageurs,  sauf  le  cas  de  force  majeure.  Mais 
c'est  aux  voyageurs  à  faire  les  preuves  de  la  faute  commise  par 
la  compagnie  ou  par  ses  agents. 

7494.  —  L'action  est  personnelle  et  s'éteint  avec  la  mort  de 
la  victime.  Toutefois  aux  termes  de  l'art.  1  de  Tact  du  26  mars 
iS46,  l'action  passe  à  certaines  personnes  désignées. 

7495.  — ■  L'indemnité  est  fixée  par  un  jury  ou  par  un  arbitre 
nommé  par  le  Board  of  Trade. 

7496.  —  Il  ne  peut  être  intenté  qu'une  action  pour  le  même 
fait. 

7497.  —  L'indemnité  est  proportionnelle  au  préjudice  causé. 

7498.  —  L'action  s'éteint  par  la  prescription  d'un  an. 

7499.  —  Contrôle.  —  Le  contrôle  est  exercé  en  .\ngleterre  par 
le  Board  of  Trade  avec  l'assistance  et  la  collaboration  d'inspec- 
teurs spéciaux  et  par  une  commission  désignée  sous  le  nom  de 
chemins  de  fer.  La  plupart  des  pouvoirs  de  cette  commission  ont 
été  transférés  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas  ^n.  Toll)  à  un 
autre  rouage  de  date  récente.  Mais  des  dispositions  transitoires 
ont  laissé  à  l'étude  de  la  commission  des  chemins  de  fer  un  in- 
térêt encore  actuel. 

7500.  —  Le  Board  of  Trade  donne  son  approbation  aux  rè- 
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glements  de  police,  fait  faire  toutes  enquêtes  au  sujet  de  tous 
accidents  dont  il  doit  aviser  aussi  rapidement  que  possible,  exa- 
mine les  états  de  situation  annuelle  que  doivent  lui  communiquer 
les  compagnies,  fait  faire  des  tournées  d'inspection  quand  il  le 
juge  convenable ,  et  donne  ou  refuse  l'autorisation  d'ouvrir  de 
nouvelles  lignes. 

7501.  —  Les  inspecteurs  qui  n'ont  pas  de  lieu.x  d'inspection 
déterminé  ont  libre  accès  sur  les  voies  et  dans  les  bureau.\  et  sont 
chargés  des  mesures  temporaires  que  croit  devoir  leur  confier  le 
Board  of  Trade. 

7502.  —  La  commission  des  chemins  de  fer  composée  tie  trois 
membres  est  un  rouage  a  la  fois  administratif  et  judiciaire.  Elle 
peut  être  appelée  à  jouer  le  rôle  d'arbitres. 

7503.  —  L'art.  6,  de  l'act  du  21  juill.  1873,  leur  attribue  com- 
pétence pour  statuer  en  qualilé  de  juges  el  à  la  requête  des  par- 
ticuliers sur  les  plaintes  ayant  pour  objet  les  faits  ou  omissions 
constituant  une  violation  de  l'art.  2  du  Raillvay  and  canul  act  de 
ISoi;  de  l'art.  16  du  Rer/ulation  ijf  vailkays  art  de  IS68,  de  la 
loi  de  1873  et  de  toute  autre  disposition  législative  amendant  ou 
appliquant  les  actes  précités. 

7504.  —  Les  arbitrages  de  la  commission  se  réfèrent  le  plus 
généralement  aux  difficultés  pendantes  entre  compagnies  de  che- 
mins de  fer  el  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  canaux.  L'art. 
19  de  la  loi  de  1873  l'autorise  également  à  statuer  par  voie  d'ar- 
bitrage sur  toutes  difficultés  pendantes  entre  l'administration  des 
postes  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Enfin,  une  loi  du  30 
juill.  1864  autorise  le  Board  of  Tradv,  dans  tous  les  cas  où  il 
peut  être  arbitre,  à  déléguer  ses  pouvoirs  aux  commissaires. 

7505.  —  Le  Board  of  Trade  est  investi  par  la  loi  du  30  août 
1889  du  droit  d'obliger  les  compagnies  à  adopter  le  lilock  si/slem 
intégral  ou  partiel,  à  établir  tous  systèmes  d'enelanchemenl  d'ai- 
guilles ou  de  signaux,  à  munir  leur  matériel  de  certains  freins 
déterminés. 

7506.  —  Le  Board  of  Trade  doit  tenir  compte,  d'ailleurs, 
dans  ses  injonctions,  du  trafic  de  la  ligne,  de  son  importance,  etc. 
Faute  d'exécuter  l'ordre  à  elle  donné  par  le  Board  of  Trade,  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  peut  y  être  obligée  par  la  cour  des 
chemins  de  fer  et  canaux.  La  compagnie  doit,  en  tous  cas,  four- 
nir au  Board  of  Trade  l'estimation  de  la  dépense  a  faire.  Le  Board 
of  Trade  fixe,  sur  celte  évaluation,  la  somme  qui  doit  être  nor- 
malement considérée  comme  dépense  de  capital  et  la  compagnie 
est  dès  lors  aulorisée  à  contracter  des  emprunts  privilégiés  ou  à 
l'aide  d'obligations  de  priorité  pour  un  total  ne  dépassant  pas  la 
somme  fixée  par  le  Board  of  Trade. 

7507.  —  Signalons  en  terminant  sur  ce  point  un  act  connu 
sous  le  nom  de  raibiaij  act  et  qui  a  pour  objet  autant  que  pos- 
sible de  munir  les  chemins  de  fer  de  freins  continus. 

7508.  —  Concours  financier.  —  On  ne  trouve  guère  de  con- 
cours financier  de  l'Etat  qu'en  Irlande.  Il  est  fourni,  soit  par  le 
gouvernement,  soil  parles  baronies,  sous  forme  de  garantie  d'in- 
térêt. En  Grande-Bretagne,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
reçoivent  assistance  ni  de  l'Etat ,  ni  des  localités. 

7509.  —  Impots.  —  Jusqu'à  un  acl  du  20  août  1888,  il  était 
perçu,  d'une  façon  générale,  un  impôt  de  o  p.  0/0  sur  le  transport 
des  vovageurs.  Cet  act  a  eu  pour  but  de  le  supprimer  ou  de  le 
réduire  dans  des  cas  assez  nombreux.  Ainsi  se  trouvent  désor- 
mais alTranchis  de  l'impôt  tous  les  billets  tarifés  à  raison  de  I 
denier  par  mille  ou  au-dessous,  ainsi  que  les  billets  d'aller  et  re- 
tour et  les  billets  d'abonnement,  lorsque  le  billet  simple  est  égal 
ou  inférieur  au  tarif  ci-dessus.  Ainsi  encore,  l'impôt  est  réduit  à  2 
p.  0/0  pour  les  billets  taxés  à  plus  de  1  denier  par  mille  dans  les 
districts  urbains.  En  échange  de  ces  dégrèvements,  le  Board  of 
Trade  peut  exiger  l'organisation  de  transports  suffisants  au  tarif 
de  1  denier  par  mille  eî  la  création  de  trains  d'ouvriers  circulant 
avant  huit  heures  du  matin  et  après  six  heures  du  soir.  Les  com- 
pagnies doivent  également,  pour  bénéficier  dudit  dégrèvement, 
accorder  diverses  réductions  pour  le  transport  des  militaires  et 
marins  et  leurs  bagages,  et  enfin  pour  le  transport  du  matériel. 
—  Ann.  de  Uq.  comp.,  1884,  p.  47. 

7510.  —  Fin  de  la  concession.  —  Les  bilis  de  concession  an- 
térieurs à  1844  n'ont  pas  prévu  la  faculté  de  rachat.  On  ne  pour- 
rait donc  V  procéder  qu'à  l'aide  de  conventions  amiables.  Ln  act 
du  9  août  1844  a  autorisé  le  rachat  des  concessions  postérieures; 
mais  en  fait,  on  n'y  a  jamais  procédé. 

7511.  —  Com/îetence.  —  La  loi  de  1873  avait  institué  des 
commissaires  de  chemin  de  fer.  Une  loi  du  10  août  1888  dit  qu'ils 
seront  remplacés  à  l'expiration  de  leurs  pouvoirs  par  un  court 


of  record  munie  du  sceau  officiel  el  composée  de  cinq  membres, 
deux  nommés,  trois  de  droit. 

7512.  —  Les  membies  nommés  le  sont  par  la  reine  sur  la 
désignation  du  Board  of  Trade.  Le  lord  chancelier  peut  destituer 
les  commissaires  nommés  pour  cause  d'incapacité  ou  manque- 
ment grave. 

7513.  —  Les  trois  commissaires  de  droit  représentent  l'un 
l'Angleterre,  l'autre  l'Ecosse,  le  troisième  l'Irlande.  C'est  pour 
l'Angleterre  le  lord  chancelier,  pour  l'Irlande  le  lord  chancelier 
d'Irlande,  et  pour  l'Ecosse  le  lord  président  de  la  court  of  session 
qui  les  choisissent  parmi  les  juges  d'une  Cour  suprême. 

7514.  —  Cette  juridiction,  dont  le  siège  central  est  à  Lon- 
dres, a  des  audiences  publiques  :  il  faut  au  moins  trois  commis- 
saires pour  qu'elle  puisse  statuer  régulièrement.  Le  commissaire 
de  droit  préside,  et  son  opinion  prévaut  dans  toute  question  qui, 
de  l'avis  des  commissaires  est  une  question  de  droit. 

7515.  —  Peuvent  déposer  des  plaintes  sur  lesquelles  la  com- 
mission doit  statuer,  les  autorités  locales,  le  Common  council  de 
Londres  ou  d'une  ville  ou  d'un  bourg  quelconque,  les  juges 
réunis  en  assises  trimestrielles,  tout  corps  refH'ésentatif  de  co- 
mité, créé  ou  a  créer  par  une  loi  du  Parlement,  toute  associa- 
tion de  commerçants,  chambre  de  commerce  ou  d'agriculture  qui 
aura  reçu  un  certificat  du  Board  of  Trade  attestant  qu'elle  est 
considérée  par  ledit  conseil  comme  apte  à  recevoir  une  plainte. 

7516.  —  Tous  les  pouvoirs  conférés  par  les  lois  précédentes 
I  aux  commissaires  de  chemins  de  fer  sont  transférés  à  la  commis- 
;  sion  de  chemins  de  fer  et  canaux  qui  statue  notamment  sur  les 

facilités  de  trafic  ou  préférences  indues,  sur  l'obligation  pour  les 
compagnies  d'établir  des  stations  ou  autres  travaux  dans  l'intérêt 
public,  sur  les  obligations  imposées  aux  compagnies  en  faveur 
du  public,  sur  les  dispositions  relatives  aux  embranchements  ou 
voies  de  garage  d'intérêt  privé. 

!  7517.  —  Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  même  loi,  la  commis- 
sion a  le  droit  de  statuer  sur  toute  difficulté  touchant  la  légalité 
des  tarifs,  taxes  ou  frais  appliqués  au  transport  des  marchan- 
dises, et  d'imposer  le  paiement  des  tarifs,  taxes  ou  frais  qu'elle 
décide  être  légaux. 

i  7518.  —  Les  compagnies  ne  peuvent  se  dispenser  par  des 
conventions  d'accorder  ou  ne  peuvent  s'autoriser  à  refuser  telles 
facilités  raisonnables  eoncernant  le  trafic  qui  dans  l'opinion  de  la 
commission  peuvent  être  exigées  par  l'intérêt  public.  La  commis- 
sion ne  peut  pas  davantage  rencontrer  dans  de  pareilles  conven- 
tions un  obstacle  à  ordonner  ou  imposer  les  susdites  facilités. 

7519.  —  La  commission  peut  allouer  au  plaignant  des  dom- 
mages-intérêts :  les  dommages  et  intérêts  alloués  de  la  sorte  peu- 

I  vent  être  fixés  après  audition  des  parties  ou  après  enquête.  Cette 
allocation  a  pour  effet  d'éteindre  tout  droit  a  réclamer  d'autres 
dommages-intérêts  ou  la  restitution  de  taxes  supplémentaires. 
L'allocation  ne  peut  en  être  faite  que  si  la  commission  a  reçu  la 
plainte  moins  d'un  an  après  constatation  par  la  partie  du  fait  qui 
l'a  lésée. 

7520.  —  Aux  termes  de  l'art.  13,  la  réclamation  de  domma- 
ges-intérêts basée  sur  une  préférence  indue  ne  peut  être  accueillie 

;  qu'autant  que  les  taxes  auront  été  régulièrement  pubhées  dans 
les  livrets  de  la  compagnie,  ou  que  dans  le  cas  où  le  plaignant 
aurait  demandé  par  écrit  à  la  compagnie  de  modifier  la  taxe  in- 
criminée, celle-ci  n'aurait  pas  réglé  la  question  dans  un  délai 
raisonnable.  Sauf  les  questions  de  fait  ou  de  Incus  standi  des 
plaignants,  les  décisions  de  lacommissinn  sont  susceptibles  d'ap- 
pel qui  doit  être  porté  devant  une  cour  supérieure  d'appel,  ou, 
en  cas  de  désaccord  entre  deux  cours  d'appel,  devant  la  chambre 
des  lords. 

,  7521.  —  La  commission  est  maîtresse  de  sa  procédure;  elle 
peut  faire  un  règlement  sur  lequel  le  Parlement  doit  être  appelé 

,   à  statuer  et  qui  a  après  cette  approbation  force  de  loi. 

!  7522.  —  Tramways.  —  Signalons  sur  ce  point  un  acte  connu 
sous  le  nom  de  Militarys  Tramway  .\ct  qui  organise  des  facilités 
pour  la  construction  des  tramways. 

§  8.  HOLLA.\DB. 

7523.  —  Historique.  —  Le  réseau  hollandais  s'est  formé  peu 
à  peu  à  l'aide  de  concessions  faites  à  des  compagnies  privées. 
La  première  date  du  20  sept.  1830  et  eut  pour  objet  la  construc- 
tion de  la  ligne  de  Amsterdam  à  Harlem.  Jusqu'en  l8o7  l'Etat 
n'intervint  pour  ainsi  dire  pas  dans  les  constructions  des  voies 
ferrées.  Mais  à  partir  de  cette  époque  il  se  fit  à  son  tourcons- 
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tructuur.  Néiuiinoins  il  ne  conserva  pas  l'exploitation  des  lignes 
i|u'il  avait  éilitiéi'sel  la  Cdiici'fla  à  une  soeii'tii  privée.  Le  réseau 
illùat  est  iloiic  encore,  au  moins  pour  l'exploitiilion ,  l'objet 
il'uiie  concession.  .\ux  termes  de  ccjnventions  passées  le 21  janv. 
lH'il),rLiat  s'est  rendu  aciiuéreur  du  chemin  de  fer  néerlandais 
rhriian.  A  la  même  date,  d'autres  eonvenlions  ont  i-lé  passées 
avec  la  société  créée  pour  l'exploitation  des  clieniins  de  fer  de 
l'Etat  et  la  coinpagnie  des  chemins  di'  fer  hollandais.  C'est  dans 
ces  coiivi'tilidiis  ipi'd  l'aiil  chercher  la  clef  de  l'organisation  du 
ri'sean  hollandais. 

7524.  —  C'o)ic('.s'si<);is.  —  Les  premières  concessions  hollan- 
daises ont  étél'aiti's  pour  une  durée  indélinie.  Plus  tard,  les  con- 
cessions ont  él('  réduites  ii  une  certaine  durée;  mais  des  facultés 
de  prorogalicin  prévues  dans  l'acte  primitif  les  ont  prolongées 
pour  ainsi  dire  indélinimiMit. 

7525.  —  Les  obligations  des  concessionnaires  sont  pour  la 
plupart  pourvues  de  sanctions  pénales  dont  on  trouvera  l'énon- 
eiati'in  aux  art.  '6'i  et  s.,  L.  i>  avr.   I87.'i. 

752(>.  —  Sont  ainsi  réprimés  notamment  le  fait  d'avoir  con- 
trevenu aux  dispositions  de  la  concession  ,  d'avoir  ouvert  le  ser- 
vice avant  d'y  avoir  été  autorisé,  de  l'avoir  continué  après  qu'il 
avait  été  déclaré  suspendu,  de  s'être  servi  de  locomotives,  ten- 
ders,  voilures  ou  wagons  neufs  réparés  sans  autorisation,  etc. 

7527.  —  Les  directeurs  sont  soumis  aux  nénalités  édictées 
pour  cluu-nn  de  ces  cas,  à  moins  qu'ils  n'i'tablissent  avoir  fait 
tout  ce  (pli  dépendait  d'eux  pour  obéir  à  la  loi. 

7.52S.  —  Certaines  infractions  entraînent ,  indépendamment 
de  l'amende,  l'incapacité  d'être  désormais  placé  à  la  léte  d'aucun 
chemin  de  fer  iart.  :>). 

7529.  —  Sont  considérés  comme  directeurs  des  entrei)rises 
de  chemins  de  fer  ceux  qui  soit  comme   entrepreneurs,  soit  an 
nom  des  entrepreneurs,  sont  placés  à  la  tète  de  l'entreprise.  Un   ■ 
des  dirrcleurs  au  moins  doit  être  néerlandais  art.  9). 

7530.  —  lin  Hollande,  le  droit  de  céder  ou  sous-louer  les 
concessions  varie  avec  les  dill'érentes  conventions.  Il  ne  parait 
pas  (pi'iin  puisse  poser  de  règles  giMiérales  à  cet  égard. 

7.'>31.  —  Voirie.  —  Les  entrepreneurs  lie  chemins  de  fer  sont 
tenus  de  tolérer  le  raccordement  et  le  croisement  des  cliemins  de 
fer  qu'ils  exploitent  dans  l'intérêt  de  la  construction  de  nouvelles 
lignes. 

7532.  —  Ils  ne  peuvent  pas  davantage  s'opposer  à  la  cons- 
truction de  chaussées,  de  canaux,  d'aipieducs  ou  d'autres  travaux 
venant  en  contact  avec  leurs  lignes.  Si  des  dommages  leur  sont 
causés  de  ce  chef,  il  peut  leur  être  dû  di>s  indemnités  (art.  4). 

7533.  —  Les  chemins  de  fer  sont  clos  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie (art.  33). 

7534.  —  Les  riverains  ont  droit  à  une  issue  réglée  confor- 
mément aux  art.  715  à  TiS,  C.  civ.  (art.  34).  D'autres  aue  les 
riverains  peuvent  avoir  droit  également  à  une  issue  semblable. 

7535.  —  La  clôture  des  barrières  se  fait  à  la  charge  des  in- 
téressés iiu  de  la  compagnie  selon  qu'elle  est  dans  l'intérêt  des 
uns  ou  des  autres  (art.  3o). 

753G.  —  Dans  la  distance  de  8  mètres  d'un  chemin  de  fer,  et,  là 
où  le  chemin  décrit  une  courbe,  dans  la  distance  di'  "20  mètres  à 
partir  de  la  courbe,  il  est  défendu  d'établir  des  bâtisses,  murs, 
cloisons,  ou  toute  autre  construction  élevée  ou  exhaussement  de 
terrains  ,  et  de  planter  des  arbres  ou  futaies  (art.  36). 

7537.  —  Dans  la  distance  de  6  mètres,  il  est  interdit  de  pra- 
tiquer des  excavations  (art.  37). 

7538.  —  Dans  une  distance  de  20  mètres  d'un  chemin  de  fer, 
il  est  interdit  il'établir  des  couvertures  en  chaume  ou  en  paille 
et  de  déposer  des  matières  inllammables  (art.  38). 

7539.  —  Il  peut  y  avoir  lieu  de  dispenser  de  ces  règles  pro- 
tectrices dans  tous  lès  cas  où  la  sécurité  publique  n'est  pas  en 
cause  (art.  39). 

7.540.  —  Les  dislances  mentionnées  aux  art.  30,  37  et  38  sont 
mesurées  soit  de  l'arête  supérieure  du  déblai,  soit  de  l'arête  in- 
férieure du  talus  du  remblai  (art.  40). 

7341.  —  Les  constructions,  excavations,  plantations  ou  dé- 
pôts effectués  en  contravention  des  dispositions  qui  précèdent 
peuvent  être  comblés  ou  enlevés  par  le  directeur  du  chemin  de 
fer  aux  frais  du  contrevenant  et  sans  préjudice  de  l'action  pé- 
nale (art.  41). 

7542.  —  Il  est  défendu  de  déposer  sur  le  chemin  de  ter  un 
objet  quelconque  qui  pourrait  entraver  la  circulation  (art.  42). 

7543.  —  Il  est  défendu  à  toute  personne  qui  n'y  est  pas  au- 
torisée par  la  nature  de  ses  fonctions  de  circuler  sur  le  chemin 


de  fer  sans  autorisation  du  directeur  ou  de  son  suppléant  (art. 
43;,  comme  d'y  introduire  des  bestiaux  ou  animaux  quelconques 
(art.  44 1. 

7544. —  yoisinaijc.  —  L'iie  loi  du  19  mai  1882  prescrit  iiue 
sur  li's  cliemins  de  fer  traversant  des  bois,  des  bruyères,  oes 
tourbières  ou  des  terrains  couverts  de  végétaux  combustibles  les 
directeurs  veillent  à  ce  que  le  terrain  du  chemin  de  fer  soit  sé- 
paré des  propriétés  soit  par  un  large  fossé,  soit  par  une  bande 
de  terrains  dé|jourvus  de  matières  inllammables.  En  cas  de  né- 
gligence de  la  part  du  chemin  de  fer  à  observer  ces  dispositions, 
le  gouvernement  est  aulorisi;  à  y  pourvoir  à  ses  frais. 

7545.  —  Police  (/('S  cUeniittu  de  fer.  Coiitruvcnlions.  —  Une 
section  spéciale  de  la  loi  du  9  avr.  I87.'>  réprime  les  |infraclions 
commises  aux  prescriptions  sur  les  chemins  de  fer  (art.  .ï3  à  Go). 

7540.  —  Ces  infractions  peuvent  concerner  les  concession- 
naires de  chemins  de  fer  eux-mêmes  (nous  en  avons  rendu 
compte  en  nous  occupant  de  la  concession,  les  employés,  le  pu- 
blic. 

7547.  —  Nous  relèverons  particulièrement  les  dispositions 
suivantes. 

7548.  —  Ceux  qui  nnt  voloiilairi'iiicnl  cndiuninagé  ou  détruit 
en  tout  ou  en  partie  les  objets  mobiliers  dépendant  d'un  chemin 
de  fer  sont  punis  d'une  amende  de  1  à  1,000  fr.  (art.  ,'i9). 

754J). —  Sont  punis  d'une  réclusion  dont  la  durée  varie  avec 
rinfraction  ceux  ipii  ont  été  volontairement  cause  d'un  danger 
pour  un  convoi,  ou  qui  ont  causé  un  accident  qui  a  occasionné 
des  blessures  ou  maladies  physiques,  ou  la  mort.  Dans  certains 
cas,  l'infraction  est  assimilée  à  un  assassinat  (art.  00). 

Les  accidents  involontaires  sont  punis  d'un  simple  enqirisun- 
nenient  l'art.  61). 

7550.  —  Les  violences ,  voies  de  fait  et  résistance  envers  les 
directeurs,  fonctionnaires  ou  employés  d'un  chemin  de  fer  tom- 
bent sous  le  coup  des  dispositions  des  art.  209  à  218,  C.  pén. 
(art.  02j. 

75.51. —  Il  y  a  aussi  des  peines  spéciales  pour  les  riverains, 
pour  ceux  qui  négligent,  notamment,  de  fermer  les  barrières  pla- 
cées aux  passages  ou  issues  dont  ils  ont  la  jnuissiince  (art.  63i. 

7552. —  Les  voyageurs,  de  leur  côté,  peuvent  être  condam- 
nés a  l'amenile  pour  infractions  commises  aux  dispositions  du 
règlement  d'administration  publique  mentionnées  à  l'art.  27  et 
se  voir  interdire  pour  ce  fait  l'entrée  des  voitures  (art.  64). 

7553.  —  Surreitlancc.  —  La  surveillance  des  chemins  de  fer 
s'exerce  par  des  fonctionnaires  sous  les  ordres  du  ministre  de 
l'Intérieur  (art.  10).  Ces  fonctionnaires  ont  en  tous  temps  l'accès 
de  la  voie  et  des  bâtiments  à  usage  du  chemin  de  fer.  Ils  ont  le 
parcours  gratuit  (art.  H  ).  Ils  peuvent  demander  tous  renseigne- 
ments aux  compagnies  (art.  12i.  Ils  peuvent  donner  leur  avis 
par  écrit  au  directeur  sur  ce  qu'ilyaa  faire.  Ils  peuvent  en  cas 
d'urgence  donner  des  ordres  exécutoires  sauf  appel  (art.  13). 

7554.  —  Faute  par  les  compagnies  d'obéir  aux  ordres  du 
ministre,  celui-ci  peut  ordonner  la  suspension  du  service  ou 
interdire  l'emploi  de  certaines  parties  du  matériel  (art.  14).  Le 
ministre  peut,  d'ailleurs,  pourvoir  aux  nécessités  de  l'entreprise 
aux  frais  de  celle-ci  et  les  dettes  ainsi  contractées  ont  privilège 
sur  toutes  autres  (art.  KJj.  En  cas  de  sûreté  publique,  la  sus- 
pension peut  être  ordonnée  par  tous  ceux  qui  ont  un  pouvoir 
de  surveillance  fart.  16).  Le  roi  peut  également  l'ordonner  dans 
l'intérêt  de  l'Etat  (art.  17). 

7555.  —  Dans  tous  ces  cas,  le  ministre  de  l'Intérieur  assure 
autant  qu'il  le  peut  le  transport  (art.  18).  La  suspension  du  ser- 
vice fait  l'objet  d'une  publicité  spéciale  (art.  19).  Après  suspen- 
sion, le  service  ne  peut  être  repris  qu'avec  l'autorisation  du 
ministre  de  l'Intérieur  (art.  20).  Les  surveillants  doivent  s'oppo- 
ser à  ce  qu'il  y  ait  reprise  clandestine  (art.  21).  A  cet  effet,  ils 
peuvent  faire  séquestrer  toutou  partie  du  matériel  (art.  22).  En 
cas  de  guerre,  le  roi  peut  ordonner  la  destruction  de  tout  ou 
partie  de  la  ligne  (art.  23).  Il  peut  dans  la  même  occasion 
ordonner  l'éloignement  de  tout  ou  partie  du  matériel  ,art.  24;. 

7556. —  Le  ministre  de  l'Intérieur  indique  l'endroit  où  des 
baltes  et  stations  seront  établies  (art.  2a). 

7557.  —  11  indique  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  le 
1  minimum  des  convois  par  jour,  et  le  minimum  des  voitures  de 
chaque  classe  dont  chaque  convoi  sera  composé  l'art.  26j.  Un 
règlement  d'administration  publique  doit  pourvoir  au  service  des 
stations,  à  la  surveillance  de  la  voie  et  au  service  des  signaux, 
i  à  l'organisation  et  à  la  surveillance  du  matériel  roulant,  à  la  com- 
position et  k  la  vitesse  des  convois,  au  nombre  des  fonctionnaires 
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requis  par  convois,  aux  conditions  du  Iransporl  des  marchan- 
dises el  des  voyageurs,  du  camionnage,  etc.,  etc.  (art.  27). 

7558.  —  Les  détails  d'organisation  et  de  fonctionnement  du 
service  de  surveillance  ont  été  fixés  par  un  arrêté  royal  du  9 
juill.  1870. 

7559.  —  Enfin,  un  arrêté  ministériel  du  26  juill.  1876,  a 
précisé  les  fonctions  des  inspecteurs. 

7560.  —  On  trouvera  une  analyse  de  chacun  de  ces  textes 
dans  Picard  ,  op.  cit.,  t.  3,  p.  21b  et  s. 

7561. —  Rapports  avec  (Vautres  lignes.  — Les  entrepreneurs 
sont  tenus  de  permettre  que  les  entrepreneurs  d'autres  lignes 
puissent  faire  usage  de  leur  ligne  et  de  leur  station.  Le  service 
commun  a  lieu  en  vertu  d'un  décret  royal  moyennant  indemnité 
versée  parles  entrepreneurs  qui  en  [irofitenl. L'exploitation  com- 
mune de  la  voie  fait  l'objet  d'un  règlement  royal,  et  l'usage 
commun  des  stations  ainsi  que  les  travaux  qu'ils  exigent,  de  con- 
ventions passées  entre  les  compagnies.  Faute  d'accords  amiables 
les  ind'^mnilés  sont  fixées  par  le  juge  {L.  9  avr.  1875,  art.  5). 

7562. —  Tarifs.  —  Les  tarifs  sont  homologués  par  l'adminis- 
tration, publiés  et  imprimés.  Le  roi  peut  en  ordonner  la  réduc- 
tion sauf  à  indemniser  les  compagnies  des  diminutions  de  recettes 
produites  par  cette  mesure  (Même  loi,  art.  28  et  29).  Toute  mo- 
dification doit  être  annoncée  un  certain  tem[)S  d'avance  (art.  .30). 

7563.  —  Transports.  —  Les  entrepreneurs  sont  tenus  d'exé- 
cuter les  transports  dans  le  délai  prévu  sans  pouvoir  accorder  de 
faveur  à  qui  que  ce  soit.  Toute  réduction  accordée  devra  être 
communiquée  au  ministre  de  l'Intérieur  et  ces  réductions  seront 
immédiatement  applicables  au  transport  de  tous  les  objets  de  la 
même  nature  effectué  sur  la  même  ligne  et  sous  les  mêmes  con- 
ditions (art.  31). 

7564.  —  Aux  termes  de  l'art.  32,  il  doit  être  pourvu  à  l'aide 
de  billets  directs  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises entre  tontes  les  stations  indiquées  par  le  ministre  de 
l'Intérieur.  La  détention  de  billets  directs  peut  aussi  autoriser 
d'autres  entreprises  à  faire  circuler  sur  les  lignes  de  la  pre- 
mière, des  wagons,  locomotives,  tenders,  etc.  Les  taxes  pour 
ces  transports  sont  fixées  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  les  en- 
trepreneurs entendus  (art.  32). 

■7565.  —  Le  transport  par  petite  vitesse  a  élé  réglé  successi- 
vement par  une  loi  du  9  août  1878,  une  loi  du  28  oct.  1889  qui  l'a 
abrogée  et  les  dispositions  conlenues  dans  un  décret  du  26  mai 
1890.  La  loi  du  28  oct.  1889  a  autorisé  le  roi  à  prendre  dans  un 
règlement  d'administration  publique  les  dispositions  concernant 
le  service  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  où  les  trains  ne  foni 
pas  plus  de  40  Kilomètres  à  l'heure  el  à  déroger  aux  art.  o,  27, 
32,  3.J,  38,  43,  44  et  4.Ï,  L.  9  août  1875. 

7566.  —  Cette  loi  n'est  d'ailleurs  pas  applicable  aux  chemins 
de  fer  qui  ne  marchent  qu'à  la  vitesse  maximum  de  20  kilomè- 
tres à  l'heure. 

7567.  —  Toutes  les  contraventions  à  ces  dispositions  sont 
réprimées  par  des  amendes  spéciales. 

7568.  —  Responsabilité.  —  Les  entrepreneurs  de  transport 
par  chemins  de  fer  sont  responsables  des  dommages  causés  aux 
voyageurs  ou  aux  marchandises  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'ils 
se'sonl  produits  sans  qu'il  y  ait  de  leur  faute  ou  de  celle  de  leurs 
employés.  Ils  ne  peuvent  re'streindre  leur  responsabilité.  Ils  sont 
d'ailleurs  assujettis  à  toutes  les  règles  qui  concernent  les  autres 
entrepreneurs  de  transport  (L.  9  avr.  1875,  art.  1,  2,  3). 

7560.  -  L'indemnité  due  par  les  compagnies  en  cas  de  re- 
tard doit  être  attribuée  à  l'entrepreneur,  sans  que  celui-ci  ait  à 
fournir  aucune  justification,  dans  une  proportion  qui  varie  avec  la 
durée  du  retard  el  la  nature  du  trajet  (grande  ou  petite  vitesse) 
et  consiste  dans  la  restitution  d'une  portion  du  prix  de  trans- 
port. 

7570.  —  En  prouvant  un  préjudice  supérieur,  ou  en  s'assu- 
rant,  l'intéressé  a  d'ailleurs  droit  à  une  indemnité  plus  élevée. 

7571.  — En  cas  déporte  ou  d'avarie,  on  évalue  l'indemnité 
proportionnellement  à  la  valeur  déclarée  ou  ;i  celle  qu'aurait  eue 
une  marchandise  de  même  valeur  à  l'époque  de  la  livraison.  Mais 
en  aucun  cas,  à  moins  d'assurance,  on  n'alloue  d'indemnité  su- 
périeure à  30  florins  par  50  kilogrammes. 

7572.  —  On  tient  compte  de  la  circonstance  que  la  marchan- 
dise vient  à  être  retrouvée. 

7573.  —  La  compagnie  n'est  tenue  à  aucune  responsabilité 
pour  certaines  avaries  tenant  aux  mauvaises  conditions  de  l'embal- 
lage, au  vice  iiropre  de  la  chose,  au  fait  des  opérations  du  char- 
gement ou  du  déchargement  par  les  intéressés,  etc.  On  admet  en 


tous  cas  un  déchet  de  mute  de  1  ou  2  p.  0/0  suivant  que  la  mar- 
chandise est  sèche  ou  humide. 

7574.  —  Délai  de  transport.  —  En  grande  vitesse ,  il  faut 
compter  un  jour  pour  l'expédition  el  un  jour  par  section  indivi- 
sible de  225  kilomètres  (Arr.  9  juin  1876). 

7575.  —  ...  En  petite  vitesse,  deux  jours  pour  l'expédition 
et  deux  jours  par  section  indivisible  de  225  kilomètres. 

7576.  —  Le  délai  court  de  l'heure  de  minuit  qui  a  suivi  la 
remise  de  la  marchandise. 

7576  bis.  —  Fins  de  non-reccvoir.  —  La  réception  el  le  paie- 
ment éteignent  toute  ai.-tion  pour  avarie  visible  et  donnent  un  dé- 
lai de  48  heures  pour  obtenir  la  constatation  du  dommage  pro- 
venant des  avaries  occultes.  Un  délai  de  8  jours  est  accordé  pour 
les  réclamations  fondées  sur  le  retard  apporté  à  la  livraison. 

7577.  —  Règlements  généraux  sur  Vexploitation.  — Aux  ter- 
mes du  décret  du  9  août  1875,  les  directeurs  de  chemins  de  fer 
sont  tenus  d'organiser  le  service  de  leurs  lignes  par  un  règlement 
qui  doit  être  approuvé  par  le  ministre,  lequel  doit  approuver 
également  toutes  les  modifications  qu'on  propose  d'y  apporter. 
Avant  l'ouverture  de  la  voie,  les  travaux  doivent  être  inspectés 
par  des  fonctionnaires  publics,  ainsi  que  les  locomotives,  ten- 
ders, voitures,  etc.  Le  service  ne  peut  commencer  ou  être  repris 
qu'après  autorisation  du  gouvernement  (art.  G  et  7). 

7578.  —  Les  règles  générales  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  sont  contenues  dans  un  décret  du  26  mai  1890,  précité  ("V. 
suprà ,  n.  7o6o),  qui  a  abrogé  le  règlement  provisoire  rendu  en 
vertu  de  l'art.  1,  L.  28  oct.  1889,  également  précité  {eod.  /oc). 

7579.  —  La  première  partie  de  ce  décret  contient  sept  cha- 
pitres : 

I.  Des  chemins  de  fer,  des  barrières,  de  la  surveillance  et  du 
service  des  sémaphores; 

IL  Du  matériel  roulant,  locomotives,  voitures,  fourgons; 

III.  Du  service  des  trains; 

IV.  Du  service  dans  les  gares; 

■V.  Des  fonctionnaires  et  employés  au  service  des  compagnies 
de  chemins  de  fer; 

VI.  Dispositions  générales  tendant  à  assurer  la  régularité  du 
service  et  la  sécurité  du  transport  sur  les  chemins  de  fer; 

VII.  Dispositions  particulières  aux  objets  laissés  dans  les  voi- 
tures ou  dans  les  gares,  et  non  réclamés,  et  à  la  vente  de  ces 
objets. 

■7580.  —  La  seconde  partie  contient  les  chapitres  suivants  : 

I.  Dispositions  générales; 

II.  Conditions  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  ba- 
gages; 

III.  Conditions  pour  le  transport  des  postes; 

IV.  Transport  des  animaux  vivants,  des  cadavres  et  des  voi- 
lures; 

V.  Transport  des  marchandises; 

VI.  Dispositions  concernant  la  recherche  des  marchandises  el 
les  salaires. 

7581.  —  Quelques-unes  des  dispositions  de  ce  décret  ont 
été  complétées  ou  modifiées  par  un  décret  du  1"  juill.  1890. 

7582.  —  Rapports  avec  d'autres  administrations.  —  Les  trans- 
ports de  militaires,  de  munitions,  de  chevaux  de  l'armée,  se  font 
à  moitié  prix.  Xe  sont  pas  considérés  comme  militaires  les  offi- 
ciers de  l'armée  voyageant  sans  troupe,  les  officiers  de  marine  et 
les  marins  (L.  29  avr.  1875,  art.  45). 

7583.  —  Les  chemins  de  fer  doivent  être  mis  aussi ,  dans 
certaines  conditions  déterminées  par  les  art.  46,  47  et  48,  au  ser- 
vice de  la  maréchaussée ,  de  la  poste  et  des  télégraphes. 

7584.  —  La  réquisition  des  chemins  de  fer  en  temps  de 
guerre,  ainsi  que  l'indemnité  qui  doit  être  alors  allouée  aux  com- 
pagnies, et  la  manière  de  pourvoir  aux  transports  marchands  el 
de  voyageurs,  sont  réglées  parles  art.  .'iO,  51  et  52  de  la  même  loi. 

7585.  —  Fin  de  la  concession.  —  Tout  chemin  de  fer,  après 
avoir  été  exploité  pendant  20  ans ,  peut  être  racheté  par  l'Etat. 
Le  prix  du  rachat  est  fixé  de  la  façon  suivante.  On  porte  en  compte 
les  revenus  nets  des  sept  dernières  années;  on  en  déduit  les  deux 
années  de  revenus  les  moins  favorables,  et  l'on  établit  la  somme 
movenne  des  cinq  années  qui  restent  après  la  déduction;  on  ca- 
pitalise le  montant  ainsi  acquis  en  le  multipliant  par  le  chiffre  20, 
et  l'on  y  ajoute  une  prime  de  15  p.  0/0.  Il  est  donné  avis  au  di- 
recteur, au  moins  une  année  d'avance,  de  la  résolution  d'user  du 
droit  de  rachat  (art.  49). 

7586.  —  Chemins  de  fei-  d'intérêt  local.  —  Une  loi  du  9  août 
1878  autorise  le  roi  à  déroger,  par  règlement  d'administration 
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pul.lique,  aux  art.  o,  27,  32,  .33.  3o  à  .38,  43,  44  et  47  de  la  loi  de 
187.)  pour  la  construction  el  re.\ploitation  des  chemins  de  fer 
destinés  au  transport  par  des  convois  à  l'égard  desquels  la  charge 
qui!  chaque  essieu  de  matériel  roulant  fait  peser  sur  les  rails  ne 
dépasse  pas  10,000  kilog.  et  dont  la  vitesse  ii  exciide  pas  30  kilom. 
par  heure. 

§  0.  Italie. 

7587. —  HistorUjue.  —  Le  réseau  italien  a  été  construit  suc- 
cessivement et  sans  esprit  d'unité  par  les  différents  gouvernements 
qui  se  partagèrent  autrefois  la  péninsule.  Il  y  eut  nième  des 
i^onipagnii'S  étrangères  comme  la  compagnie  de  la  Haute- Italie, 
dont  le  siège  était  a  Vienne  et  qui  n'avaient  été  conclues  que  d'a- 
près un  plan  stratégique.  Ces  différents  réseaux  furent  rachetés 
par  différentes  conventions,  celle  de  Bùle  notamment  en  date  du 
17  nov.  I87d  et  l'acte  additionnel  de  Vienne  du  2j)  févr.  187(i; 
les  chemins  de  fer  de  la  Ilaule-ltalie  et  les  chemins  de  fer  romains, 
pour  ne  parler  que  des  principales  lignes,  firent  l'objet  d'une 
autri!  loi  de  rachat  du  29  juin  1880.  Une  loi  du  30  juin  1879,  au- 
torisant la  création  de  nouveaux  chemins  de  fer,  mérite  aussi 
d'être  mentionnée  parmi  celles  nui  ont  principalem;nt  contribué  à 
la  création  du  réseau  italien.  L  Etat  commença  à  exploiter  direc- 
tement quelques-unes  de  ces  lignes  ou  du  moins  celles  qu'il  ne 
put  pas  concéder,  notamment  celles  de  la  Haute-Italie.  Il  y  était 
encouragé  par  cette  circonstance  qu'à  côté  d'autres  réseaux  ap- 
partenant à  des  lignes  privées  ;  chemins  méridionaux,  vénitiens, 
sardes,  siciliens  occidentaux,  etc.,  il  y  avait  un  réseau  d'Etat 
dans  les  Calabres  et  la  Sicile. 

En  mars  1885,  une  loi  a  fait  succéder  au  régime  de  l'exploita- 
tion par  l'Etat  celui  des  concessions  aux  compagnies.  Le  réseau 
d'Etat  a  été  réparti  entre  deux  grands  réseaux  distincts,  séparés 
par  r.Vpennin  :  celui  de  l'.^driatiçiue  et  celui  de  la  Méditerranée. 
Le  réseau  sicilien  est  demeuré  distinct. 

7588.  —  Conwssionx  —  Les  concessions  en  Italie  varient 
entre  soixante  et  quatre-vingt-di.x-neuf  années  et  comportent  une 
clause  de  rachat. 

7589.  —  Capital  sorUil.  —  Un  décret  du  16  nov.  1886,  rendu 
en  exécution  de  la  loi  du  27  avr.  1885,  a  approuvé  un  règlement 
d'administration  publique  relatif  à  l'émission  et  au  service  d'obli- 
gations de  chemins  de  fer. 

7590.  —  Une  loi  du  30  juin  1880  a  donné  le  caractère  légis- 
latif à  un  décret  du  25  déc.  1887,  relatif  aux  concessions  de  che- 
mins de  fer  et  aux  subventions  qui  peuvent  leur  être  accordées. 

7591.  —  Dotmiinf.  —  En  Italie,  les  obligataires  jouissent  d'une 
hypothèque  légale  sur  le  chemin  de  fer(L.  29juill.  1879,  art.  29). 

'7592.  —  Police  et  conservation  des  chemins  de  fer. —  La  po- 
lice et  la  conservation  des  chemins  de  fer  ont  été  organisées  par 
un  règlement  du  2  déc.  1873.  Ce  règlement  se  divise  en  sept  titres. 
T.  1,  Dispositions  générales.  T.  2,  Conservation  de  la  voie  et  dé- 
pendances. T.  3,  Réception,  usage  et  conservation  du  matériel 
mobile.  T.  4,  Formation  des  convois.  T.  o.  Circulation  des  convois 
(départ,  trajet,  arrivée).  T.  6,  Prescriptions  applicables  aux  trans- 
ports et  au  public.  T.  7,  Pénalités. 

7593.  —  Administration  et  contrôle.  —  L'administration  et 
le  contrôle  des  chemins  de  fer  ont  été  réglés  successivement  par 
différents  textes. 

Primitivement,  il  existait  un  conseil  des  chemins  de  fer  (Décr. 
17  mars  1867  complété  par  un  décret  du  22  oct.  ISS4,  qui  orga- 
nisa l'inspection  de  l'Etat  ',  une  direction  générale  des  chemins  de 
fer,  au  ministère  des  Travaux  publics,  des  commissaires  pour  la 
vérification  des  comptes.  Ces  différents  rouages  furent  supprimés 
par  un  décret  du  22  oct.  1885,  qui  organisa  une  inspection  géné- 
rale des  chemins  de  fer  et  des  services  extérieurs.  Ce  décret  lui- 
même  a  été  modifié  par  deux  décrets  du  9  nov.  1885.  Enfin  il  a 
été  complété  par  un  décret  du  24  janv.  1886,  qui  a  créé  un  conseil 
des  chemins  de  fer. 

7594.  —  On  devra  consulter  également  sur  la  question  un 
règlement  du  9  déc.  1873.  Ce  règlement  se  divise  en  six  titres. 
I.  Dispositions  générales.  2.  Obligations  des  compagnies  déri- 
vant du  droit  du  gouvernement  de  contrôler  et  surveiller  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer.  3.  Contrôle  des  administrations 
sociales  et  contrôle  gouvernemental  des  recettes  et  dépenses  de 
l'exercice.  4.  Pénalités.  5.  Personnel  de  surveillance,  ses  devoirs, 
ses  rapports  avec  le  ministère  et  les  compagnies  de  chemins  de 
fer.  6.  Classification,  émolument,  nomination  du  personnel  de 
surveillance. 

7595.  —  Tarifs.  —  En  Italie,  les  tarifs  sont  annexés  aux  ca- 


hiers des  charges.  Ceux  qui  ont  servi  de  base  aux  conventions  de 
1885  en  contiennent  de  particulièrement  détaillés. 

7596.  —  Les  modifications  que  les  compagnies  se  proposent 
d'y  faire  subir  doivent  être  approuvées  par  le  Gouvernement  et 
portées  à  la  connaissance  du  public. 

7597.  —  Le  gouvernement,  de  son  côté,  a  le  droit  de  les  abais- 
ser. .Mais  ces  abaissements  doivent  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  la  proportion  à  l'tablir  entre  le  fond  de  réserve,  la  caisse 
sociale  et  le  Trésor  public.  D'autre  part,  le?  compagnies  peuvent 
établir  des  tarifs  spéciaux  a  la  charge  d'en  faire  bénéficier  tous 
ceux  qui  voudraient  en  profiter  aux  mêmes  conditions. 

7598.  —  Un  décret  du  24  janv.  1886  a  institué  auprès  de 
l'inspection  générale  des  chemins  de  fer,  conformément  au  vœu  de 
la  loi  du  27  avr.  1885  et  du  décret  du  22  oct.  1885  une  commis- 
sion des  tarifs  et  approuvé  un  règlement  fixant  les  attributions 
de  cette  commission. 

7599.  —  Le  tarif  général  est  basé,  comme  les  tarifs  français, 
sur  le  parcours  kilométrique  d'une  tonne  de  marchandises. 

7600.  —  Transport  des  marchandises.  —  L'administration  (|ui 
opère  le  chargement  et  le  déchargement  n'a  droit  i  aucune  rému- 
nération supplémentaire. 

7601.  —  On  ne  reçoit  en  grande  vitesse  que  les  expéditions 
de  50  kilog'.  au  plus. 

7602.  —  -X  cùti!  du  tarif  général  on  rencontre  un  certain  nom- 
bre de  tarifs  spéciaux  applicables  aux  petits  paquets  ,  denrées 
alimentaires,  cocons,  glace,  neige,  bière,  etc.,  qui  comprennent 
eux-mêmes  différentes  catégories  ,  suivant  le  poids  des  expédi- 
tions. 

7603.  —  Pour  la  petite  vitesse  les  marchandises  sont  divisées 
en  huit  classes,  suivant  leur  valeur,  leur  volume,  leur  condition- 
nement et  l'étendue  de  responsabilité  du  transporteur. 

7604.  —  Le  minimum  du  poids  est  de  50  kilog. 

7005.  —  Il  y  a  des  règles  spéciales  pour  le  cas  où  une  ex- 
pédition comprend  plusieurs  objets  appartenant  à  des  classes 
distinctes  et  de  poids  différent. 

7606.  —  En  principe,  les  taxes  du  tarif  général  sont  propor- 
tionnelles à  la  distance. 

7607.  —  Di'lai  de  transport.  —Comme  délai  de  transport,  on 
compte  un  jour  pour  l'expédition,  un  jour  pour  l'arrivée,  un  jour 
par  125  kilom.  parcourus. 

7608.  —  Il  y  a  des  augmentations  pour  les  traversées  de 
montagnes,  les  jours  fériés,  etc. 

7609.  —  Il  y  a  enfin  des  tarifs  spéciaux  comportant  des  allon- 
gemeiils  de  délais  et  des  conditions  de  tonnage. 

7610.  —  En  grande  vitesse,  les  colis  pesant  plus  de  50  kilos 
doivent  être  expédiés  dans  les  10  heures  de  la  remise,  ceux  d'un 
poids  inférieur  par  le  premier  train  affecté  au  transport  de  la 
messagerie,  qui  passe  2  heures  après  la  remise  de  l'expédition. 

7611.  —  Le  délai  de  transport  est  réglé  d'après  l'horaire  des 
trains  pour  les  premiers,  mais  la  compagnie,  s'il  y  a  lieu  à  des 
transbordements  en  route,  n'est  pas  obligée  de  faire  l'expédition 
par  le  premier  train  partant  au  point  de  bifurcation  s'il  ne  s'écou-ie 
pas  1  heure  ou  2  entre  l'arrivée  d'un  train  et  le  départ  de  l'autre 
suivant  que  le  transbordement  a  lieu  de  ligne  à  ligne  ou  de  ré- 
seau à  réseau. 

7612.  —  .\u-dessus  de  50  kilos,  le  délai  est  de  26  heures  par 
parcours  indivisible  de  150  kilom. 

7613.  —  Pour  la  petite  vitesse,  on  compte  suivant  les  stations 
expéditrices  24  ou  36  heures  pour  la  mise  en  route  et  24  heures 
par  section  indivisible  de  125  kilomètres  non  compris  le  jour  d'ar- 
rivée ni  les  jours  fériés. 

7614.  —  11  peut  y  avoir  des  délais  supplémentaires  pour  trans- 
ports en  montagne. 

7615.  —  Responsabilité  des  compagnies.  —  Le  retard  donne 
droit  à  une  indemnité  qui  varie  avec  sa  durée  et  peut  atteindre 
la  totalité  du  prix  de  transport  s'il  excède  le  double  du  délai 
dans  lequel  le  transport  aurait  dû  être  effectué. 

7616.  —  En  cas  de  perte  l'administration  doit  la  valeur  cou- 
rante de  la  chose  au  moment  de  la  remise  à  la  compagnie. 

7617.  —  En  cas  de  dol,  le  dommage  se  résout  par  les  règles 
de  droit  civil. 

7618.  —  On  considère  comme  perte  le  retard  de  4  semaines 
à  compter  du  jour  où  la  marchandise  aurait  du  être  remise  au 
destinataire. 

7619.  —  La  perte  partielle  qui  dépasse  les  trois  quarts  de 
la  quantité  transportée  est  également  considérée  comme  perte 
totale. 
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7620.  —  Dans  la  perte  pai-tielle  on  tient  compte  d'un  déchet 
de  route  ralculé  à  raison  de  tant  p.  0/0  et  déterminé  à  l'avance 
par  l'administration  à  raison  de  la  nature  de  la  marchandise. 

7621.  —  Pour  les  avaries  on  évalue  la  dépréciation  et  on 
donne  comme  indemnité  une  somme  correspondante. 

7622.  —  Il  y  a  des  règles  spéciales  pour  les  avaries  surve- 
nant dans  les  transports  aux  risques  et  périls  de  l'expéditeur,  par 
wagons  découverts,  ou  résultant  delà  nature  propre  de  la  chose, 
du  "défaut  d'emballage,  etc. 

7623.  —  On  doit  tenir  compte  aussi  de  la  circonstance  que 
la  marchandise  perdue  viendrait  à  être  retrouvée. 

7624.  —  La  loi  italienne  enfin  ne  reconnaît  le  droit  de  récla- 
mer qu'à  celui  qui  peut  disposer  de  la  marchandise. 

7625.  —  Fins  de  non-recevoir.  —  Les  fins  de  non-recevoir 
sont  contenues  dans  l'art.  82  de  la  loi  italienne.  Le  paiement  du 
prix  de  transport  et  la  réception  sans  réserve  de  la  chose  trans- 
portée éteignent  toute  action  pour  perte  ou  avarie  encore  que  le 
paiement  eût  été  anticipé.  11  n'en  est  autrement  que  pour  la  perte 
|iartielle  ou  l'avarie  non  reconnaissable  au  moment  de  la  récep- 
tion. Mais  encore  faut-il  alors  que  l'intéressé  fasse  la  preuve  que 
le  fait  s'est  produit  entre  les  mains  de  la  compagnie  et  qu'il  pro- 
duise sa  réclamation  aussitôt  qu'il  a  eu  connaissance  du  dom- 
mage ou  au  plus  tard  dans  les  sept  jours  de  la  réception.  La 
]irescription  est  de  six  mois  pour  les  expéditions  faites  en  Europe 
et  de  un  an  pour  les  autres  expéditions. 

7626.  —  Transport  des  voyageurs.  —  On  retrouve  en  Italie 
comme  dans  la  plupart  des  autres  nations  des  billets  simples,  des 
liillets  d'aller  et  retour,  des  cartes  d'abonnement. 

7627.  —  Les  tarifs  varient  avec  la  vitesse  des  trains  :  la  ma- 
joration pouvant  être  sur  les  trains  ordinaires  et  suivant  les  cas 
■.'e  10  ou  20  p.  0/0. 

7628.  —  De  nombreuses  réductions  sont  accordées  aux  ou- 
vriers, émigrants,  indigents,  congressistes,  électeurs,  membres 
des  sociétés  de  gvmnastique,  etc. 

7629.  —  Les  billets  ne  sont  valables  que  pour  le  train  en  vue 
duquel  ils  ont  été  délivrés. 

7630.  —  On  a  droit  à  un  ou  deux  arrêts  intermédiaires  sui- 
vant que  le  parcours  excède  200  ou  500  kilomètres. 

7631.  —  On  ne  peut  clianger  de  classe  ou  de  trains  qu'en 
payant  un  supplément. 

7632.  —  Le  voyageur  qui  ne  peut  prendre  son  train  ou  ac- 
iMjmplir  tout  son  parcours  par  le  fait  de  la  compagnie  ou  le  fait 
du  prince  a  droit  suivant  les  cas  à  un  remboursement  intégral 
ou  partiel  du  prix  de  son  billet. 

7633.  —  La  franchise  des  bagages  que  le  voyageur  peut  por- 
ter avec  lui  dans  son  wagon  ne  doit  pas  excéder  20  kilos.  Ces 
bagages  eux-mêmes  ne  doivent  pas  dépasser  certaines  propor- 
tions. 

7634.  —  La  compagnie  n'est  responsable  de  la  perte  des  ba- 
gages qu'autant  qu'ils  sont  assurés. 

7635.  —  Les  colis  qui  ne  sont  pas  réclamés  au  bout  d'un 
délai  de  six  mois  sont  vendus  au  profit  de  la  caisse  de  secours 
des  employés  de  chemins  de  fer. 

7636.  — Orç/anisalion  du  rt'seau  de  l'Etat.  —  L'organisation 
du  réseau  d'Etat  en  Italie  n'a  qu'un  intérêt  rétrospectif.  Nous 
nous  bornerons  à  dire  qu'on  trouvera  les  règles  qui  ont  présidé 
à  l'administration  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie  de  1878 
à  188r)  dans  une  loi  du  8  juill.  1878  et  un  décret  du  6  mars  1879. 

7637.  —  Concours  financier.  —  Le  concours  financier  de 
l'Etat  s'est  manifesté  en  Italie  sous  trois  formes  principales  : 
exécution  de  travaux,  subventions,  garantie  d'intérêt.  On  trou- 
vera les  principaux  exemples  pratiques  de  chacune  de  ces  for- 
mes de  concours  dans  Picard,  op.  cit.,  t.  3,  p.  426. 

7638.  —  Les  localités  ont  également  contribué,  dans  une 
large  mesure,  à  la  constitution  du  réseau,  tantôt  d'une  façon  fa- 
cultative, tantôt  d'une  façon  obligatoire.  On  consultera,  à  cet 
égard,  les  lois  des  29  juill.  1879  et  27  avr.  188o,  qui  ont  divisé 
les  lignes  en  différentes  catégories  et  fixé  le  taux  de  leur  contri- 
bution suivant  la  catégorie  à  laquelle  elles  appartiennent. 

§  10.  Prusse. 

7639.  —  Historique.  —  Les  premiers  chemins  de  fer  prus- 
siens furent  construits  par  l'industrie  privée.  Bientôt  le  gouver- 
nement s'intéressa  à  la  construction  des  lignes  par  voie  de  sous- 
cription d'actions  et  d'obligations.  En  1843,  il  inaugura  le  système 
de  la  garantie  d'intérêt  qui  fonctionna  en  même  temps  "que  la 


|iarticipation  à  titre  d'actionnaire.  L'Etat  garantissait  un  minimum 
d'intérêt  de  3  1/2  p.  0/0  à  un  certain  nombre  d'actions  représen- 
tant une  partie  du  capital  souscrit.  Mais  il  se  réservait  le  droit 
de  racheter  les  actions  garanties  et  de  les  mettre  hors  de  cours. 
L'n  minimum  de  dividende  était  fixé  et  l'excédent  devait  être 
partagé  entre  les  actionnaires  et  le  Trésor.  Si  l'Etat  était  forcé 
pendant  plus  de  trois  années  de  payer  la  garantie  d'intérêt,  il 
pouvait  prendre  en  mains  l'exploitation.  Il  avait  toujours  un  re- 
présentant dans  les  assemblées  de  la  compagnie. 

7640. —  En  1849,  l'Etat  construisit  un  certain  nombre  de  li- 
gnes et  en  racheta  d'autres.  En  même  temps,  on  affecta  le  pro- 
duit de  l'impôt  sur  le  revenu  net  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  au  rachat  des  actions  par  l'Etat. 

7641.  —  Mais  l'industrie  privée  reprit  sa  prépondérance  de 
1860  à  1870. 

7642.  —  La  constitution  du  16  avr.  1871,  qui  sert  de  base  à 
la  constitution  politique  du  régime  allemand,  est  un  retour  écla- 
tant aux  idées  de  concentration  du  réseau  allemand  dans  les  mains 
de  l'Etat.  Depuis,  les  nombreuses  lois  qui  sont  intervenues  pour 
autoriser  le  rachat  ou  la  construction  d'un  certain  nombre  de 
lignes  pour  le  compte  de  l'Etat  prussien  n'ont  fait  que  confirmer 
ces  idées.  —  V.  not.  L.  20  déc.  1879,  26-30  nov.  1887,  6  janv., 
11  mai  1888. 

7643.  —  Concessions.  —  Les  concessions  de  chemin  de  fer 
ont  été  réglées  en  Prusse  par  l'ordonnance  du  3  nov.  1848. 

7644.  —  Il  ne  peut  en  être  accordé,  aux  termes  des  art.  i  et 
s.  de  cette  ordonnance,  que  par  ordonnance  royale,  sur  la  pro- 
position du  ministre  du  Commerce,  qui  doit  donner  l'approbation 
du  tracé,  des  projets  de  construction  de  la  voie  ferrée  et  du  ma- 
tériel roulant. 

7645.  —  Expropriation  et  construction.  —  Aucun  embran- 
chement ne  peut  être  établi  qu'après  autorisation  royale. 

7646.  —  Les  occupations  temporaires  de  terrains  et  les  ex- 
propriations sont  réglées  par  les  art.  7  à  19,  Ord.  3  nov.  1838. 
C'est  le  gouvernement  de  la  province  qui  désigne  les  propriétés 
qui  doivent  être  cédées  ou  occupées  temporairement.  En  dehors 
des  indemnités  en  argent,  la  compagnie  est  tenue  à  la  recons- 
truction ou  à  l'entretien  de  tous  les  ouvrages  dont  le  gouverne- 
ment prescrit  l'établissement,  tels  que  chemins,  passages,  clô- 
tures ,  canaux  d'irrigation. 

7647.  —  On  consultera  également  sur  ces  points  un  certain 
nombre  de  dispositions  contenues  dans  le  Code  général  {Allge- 
meine  Landrecht)  et  les  dispositions  d'une  loi  du  11  juin  1874  qui 
a  eu  pour  effet  de  soumettre  à  une  réglementation  uniforme  la 
province  rhénane  jusque-là  soumise  à  la  loi  française  du  8  mars 
1810  et  les  pays  annexés  en  1866.  D'après  cette  loi,  l'expropria- 
tion s'applique  non  seulement  à  la  cession  forcée  des  propriétés, 
mais  aussi  aux  restrictions  du  droit  de  propriété. 

7648.  —  L'indemnité  est  fixée  à  défaut  d'entente  amiable 
par  la  régence  provinciale,  sauf  recours  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires. 

7649.  —  Les  art.  16  et  19  de  cette  loi  consacrent  au  profit  des 
propriétaires  dont  le  terrain  n'a  pas  été  utilisé  un  droit  de 
préemption  analogue  à  celui  que  nous  trouvons  dans  notre  loi 
du  3  mai  1841. 

7650.  —  D'après  les  nouvelles  lois  et,  notamment,  celle  du 
10  mai  1890,  l'exécution  des  lignes  concédées  est  subordonnée 
à  la  condition  que  les  terrains  nécessaires  seront  fournis  gra- 
tuitement ou  que  l'Etat  sera  remboursé  par  les  régions  intéres- 
sées de  tout  ce  qu'il  aura  payé  pour  indemnité  d'expropriation 
ou  de  dommages  ou  que  les  pays  traversés  contribueront  à  la 
construction  par  le  versement  d'une  somme  d'argent. 

7651.  —  Aux  termes  des  art.  21  à  25,  Ord.  3  nov.  1838,  le 
ministre  du  Commerce  est  autorisé  à  fixer  un  délai  pour  la  cons- 
truction et  l'achèvement  de  la  ligne  et  à  demander  un  caution- 
nement à  cet  effet.  Faute  de  satisfaire  à  ces  obhgations ,  il  a  le 
droit  de  faire  vendre  aux  enchères  l'établissement  tel  qu'il  se 
comporte. 

7652.  —  L'exploitation  ne  peut  être  autorisée  qu'après  ins- 
pection de  la  ligne. 

7653.  —  Capital  social.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du 
3  nov.  1838,  les  statuts  doivent  être  approuvés  par  le  roi.  L'é- 
mission définitive  des  actions  n'a  lieu  qu'après  libération  intégrale. 
Le  souscripteur  de  l'action  est  absolument  garant  du  paiement 
de  40  p.  0/0  du  montant  nominal  de  l'action  :  il  ne  peut  s'affran- 
chir de  son  engagement  en  le  transférant  à  un  tiers  et  ne  peut 
en  être  délié  par  les  compagnies. 
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7654.  —  Polke  et  xiirt^eillance.  —  Ln  police  îles  cliemins  de 
l'or  est  soumise  i  des  lèfrlemeiits  édiclés  parle  ministre  du  Com- 
moree  fOrd.  3  nov.  1838,  art.  25). 

7055.  —  -Vux  termes  de  l'art.  6,  L.  3  nov.  1838,  il  est  nommé 
par  nnliiniiance  royale  di's  eommissaires  perpétuels  auxquels 
t'ailmiiiislralion  de  l'enlrriirise  doit  s'adresser  pour  tous  rappoi'ts 
iivec  radmiiiistratioii  de  l'Ktat. 

7(»5<>.  —  l  lie  loi  du  -21  juillet  et  deux  décrets  ministériels  du 
:i'e  nov.  1848  et  du  14  juin  1875  ont  précisé  les  attriliutions  de 
ces  ronetioniiaires.  .\ux  termes  de  ces  dispositions  ils  sont  auto- 
risés à  oonvnquer  les  directeurs  et  à  assister  à  leurs  réunions  : 
ils  dnivent  veiller  sur  les  opérations  linancières  des  compagnies, 
sur  l'application  des  statuts  et  règlements;  ils  sont  chargés  d'ins- 
pecter avec  les  autorités  administratives  locales  toute  voie  nou- 
velle avant  sa  mise  en  exploitalion  ,  etc. 

7(î57.  —  Les  talileaux  de  la  marche  des  trains  modifiés  et 
aiJ|irciuvés  par  les  commissaires  doivent  être  communiqués  sans 
retard  an  ministre  des  Travaux  publics  et  à  l'Oriiee  impérial  des 
(•hemins  de  1er. 

7(î58.  ^  Une  loi  du  f'"  juin  1882  a  orfcanisé  des  conseils  de 
district  en  rendant  permanente  une  institution  temporaire  qui  exis- 
tait déju  sous  le  nom  île  conférence. 

7659.  —  Ces  consi'iU  recrutés  parmi  les  corps  représentatifs 
lies  intérêts  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'ajrricullure  de  la 
région  doivent  être  consultés  sur  les  affaires  importantes,  notam- 
ment sur  les  questions  de  tarifs  par  le  directeur  des  chemins  de  fer. 

7060.  —  Ils  peuvent  aussi  présenter  eux-mêmes  leurs  propo- 
sitions. 

70<>1.  —  La  même  loi  a  organisé  un  conseil  central  qui  se  tient 
à  Herliii  et  se  compose  d'un  président,  d'un  vice-président  nom- 
més par  le  roi,  de  trois  memhres  choisis  par  le  ministre  de  l'A- 
griculture, trois  par  celui  du  Commerce,  deux  par  celui  des  Fi- 
nances, deux  par  celui  di's  Travaux  publics,  de  six  membres 
titulaires  et  de  six  suppléants. 

7662.  —  Ses  délibérations  qui  interviennent  à  peu  près  dans 
les  mêmes  cas  que  celles  des  conseils  de  district  doivent  élre 
communiquées  aux  chambres. 

7663.  —  Enfin,  il  est  déclaré  dans  celte  loi,  pour  limiter  les 
pouvoirs  de  ce  conseil  que,  sans  préjudice  du  droit  reconnu  par 
la  eonslilulion  de  l'empire  en  matière  de  tarifs,  les  tarifs  maxima 
existant  ne  pourront  pas  être  élevés  sans  l'intervention  du  pou- 
voir législatif. 

7604.  —  E.rploitatiûn.  —  On  consultera  principalement,  pour 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  les  art.  390  à  431,  C.  comm., 
promulgué  le  24  janv.  1H61.  La  responsabilité  des  compagnies, 
les  délais  de  réclamation  en  cas  d'avaries,  la  forme  des  lettres 
de  voiture  s'y  trouvent  réglementés  et  certaines  dispositions  sont 
déclarées  applicables  non  seulement  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
général ,  mais  aux  chemins  de  fer  privés  ainsi  qu'aux  chemins 
de  fer  industriels. 

7605.  —  Tarifs.  —  Les  règles  concernant  la  tarification  sont 
contenues  dans  les  art.  26  à  35,  Ord.  3  nov.  1838,  dans  les  dis- 
positions des  actes  de  concession,  dans  les  arrêtés  ministériels  et 
dans  une  loi  du  l''' juin  1882.  Dans  les  trois  premières  années, 
la  compagnie  a  le  droit  d'entreprendre  seule,  sans  concurrence, 
le  service  des  transports  et  de  fixer  à  son  gré  les  prix. 

7666.  —  Les  prix  sont  communiqués  au  gouvernement,  pu- 
bliés, et  la  compagnie  doit  oliserver  ces  prix  pour  les  transports 
sans  préférence  pour  aucun  transporteur. 

7667.  —  Après  les  trois  premières  années,  d'autres  sociétés 
peuvent  être  autorisées  à  faire  le  service  de  transport  sur  la  ligne 
contre  paiement  d'un  droit  de  péage  ou  d'une  indemnité. 

7668.  —  L'art.  29  détermine  le  mode  de  calcul  de  ce  prix  de 
péage. 

7<>69.  —  L'art.  32  relatif  à  la  tarification  accorde  à  la  compa- 
gnie le  droit  de  déterminer  suivant  son  appréciation  les  prix  qu'elle 
veut  percevoir.  Ils  doivent  être  calculés  (le  façon  à  ne  jamais  don- 
ner au  capital  d'établissement  un  produit  net  plus  élevé  que  10  p.  0/0. 

7670.  —  Lorsque  le  revenu  nel  dépasse  10  p.  00  du  capital 
d'établissement,  les  prix  de  transportsdoivent  être  abaissés  de  fagon 
que  ce  produit  ne  dépasse  plus  10  p.  0/0  (art.  33). 

7671.  —  Les  diiïérends  qui  peuvent  surgir  entre  les  compa- 
gnies et  les  particuliers  au  sujet  des  droits  de  péage  sont  tranchés 
par  le  gouvernement  sous  réserve  de  recours  au  ministre  du  Com- 
merce (art.  3o). 

7672.  —  C'est  à  partir  de  1874,  que  l'art.  4  des  concessions 
a  réservé  au  ministre  des  Travaux  iniblics  le  droit  de  fixer  et  de 


modifier  le  tarif  maximum  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises, 
et  soumis  à  son  approbation  tous  les  tarifs  exceptionnels. 

7673.  — Le  concessionnaire  est  tenu  en  outre  d'organiser  sur 
la  demande  d'autres  compagnies,  et  si  le  ministre  le  Juge  utile,  un 
service  de  trains  pour  l'expédition  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises et  des  tarifs  directs. 

7674.  —  Les  classes  des  voyageurs  sont  réglées  suivant  les 
indications  du  contrôle  de  l'Ktat,  qui,  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  se  réserve  le  droit  d'augmenter  le  nombre  des  trains  de 
voyageurs  dans  chaque  direction  si  le  produit  brut  de  la  ligne 
atteint  une  certaine  moyenne  pendant  un  nombre  d'années.  On 
trouve  aussi  dans  certaines  concessions  cette  règle  qu'en  ce  qui 
concerne  le  trafic  des  marchandises  pendant  les  trois  premières 
années  de  l'exploitation,  la  fixation  des  taxes  maxima  appartient 
au  ministre,  mais  que  le  concessionnaire  peut  relever  ou  abaisser 
les  taxes  sans  dépasser  le  maxima,  sans  approbation  du  ('onlrOle. 

767.5.  —  Le  concessionnaire  peut  être  tenu  d'appliquer,  si  le 
ministre  le  juge  utile,  le  système  en  vigueur  sur  le  réseau  d'Etat 
prussien. 

767(5.  —  Parmi  les  décisions  ministérielles  qui  ont  réglé  la 
larilicalion  par  voie  administrative,  nous  citerons  plus  spéciale- 
ment une  circulaire  du  18  févr.  18(j3,  qui  a  accordé  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  le  droit  de  se  passer  de  l'autorisation 
préalable  pour  les  établissements  des  tarifs  communs  à  base  in- 
térieure à  celle  des  tarifs  locaux  et  une  circulaire  du  21  févr.  1878, 
qui  a  assujetti  les  compagnies  à  soumettre  à  l'approbation  des 
ministres  seuls  les  taxes  relatives  aux  relations  internationales 
dont  les  bases  seront  inférieures  a  celles  du  trafic  intérieur. 

7677.  —  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  il 
faut  consulter  le  décret  du  24  nov.  1879  qui  a  déterminé  les  pou- 
voirs des  directeurs  de  chemins  de  fer  et  ceux  du  ministre,  et 
précisé ,  notamment,  les  limites  de  l'autonomie  des  premiers  dans 
l'établissement  des  tarifs  communs  et  celle  des  taxes  pour  les 
gares  et  haltes  nouvelles. 

7678.  —  Compi'li'iire.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  §  3,  L.  26  juill. 
1870,  sur  la  compétence  administrative  et  judiciaire,  les  tribunaux 
ordinaires  connaîtront  dorénavant  des  litiges  entre  compagnie  de 
chemins  rie  fer  et  |iarticuliers  au  sujet  de  l'application  des  tarifs 
d'ex|jédition  et  de  transport. 

7679.  —  Réseau  d'EUd.  —  Le  réseau  d'Etat  est  régi  par  un 
décret  du  24  nov.  1879;  son  administration  est  répartie  entre  un 
certain  nombre  de  directions  placées  tontes  sous  la  haute  auto- 
rité du  ministre  des  Travaux  publics  et  composées  d'un  président 
et  d'un  nombre  déterminé  de  membres.  Sur  les  attributions  de 
ces  directeurs,  V.  Picard,  nji.  fit.,  t.  3,  p.  o7  et  s. 

7680.  —  Les  excédents  des  chemins  de  fer  de  l'Etal  doivent 
être  employés  :  1"  il  payer  les  intérêts  annuels  de  la  dette  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat;  2"  à  solder  le  cas  échéant  les  défauts 
des  prévisions  du  budget  de  l'administration  du  réseau  de 
l'Etat  sans  que  le  prélèvement  en  pareil  cas  puisse  excéder  une 
certaine  somme;  3»  à  couvrir  l'amortissement  annuel  de  la  dette 
des  chemins  de  1er  de  l'Etal  à  raison  de  34  p.  0/0  de  cette  dette. 

7081.  —  Contrôle.  —  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ne  sont 
pas  contn'ilés. 

7082.  —  Personnel.  —  Une  ordonnance  royale  du  21  déc. 
1846  contient  des  dispositions  sur  la  police  des  chantiers  et  l'en- 
gagement et  le  licenciement  des  ouvriers  employés  h  la  cons- 
truction des  lignes  de  chemins  de  fer.  Ces  dispositions  doivent 
être  complétées  par  celles  d'une  ordonnance  du  21  juin  1809. 

7683.  —  La  procédure  disciplinaire  relative  aux  employés 
de  chemins  de  fer  est  régie  en  Prusse  par  une  loi  du  2!  juill. 
1852,  dont  on  trouve  la  traduction  (Bull.  min.  Trav.  publ..  1892, 
p.  304). 

7684. —  D'après  une  décision  ministérielle  du  28  nov.  1853, 
tous  les  employés  de  chemins  de  fer  concédés  qui  exercent  la 
police  des  voies  ferrées  après  avoir  prêté  serment,  sont  consi- 
dérés comme  employés  indirects  de  l'Etat. 

7685.  —  Conmiirs  financier.  —  En  Prusse,  on  a  eu  recours 
successivement  au  prêt,  à  la  participation  comme  actionnaires, 
h  la  garantie  d'intérêt  et  à  l'achat  d'obligations.  -Mais  à  l'origine, 
il  n'y  a  eu  pour  ainsi  dire  aucun  concours  financier,  les  compa- 
gnies intéressées  ont  fait  tous  les  frais  de  la  construction  des 
lignes.  .\  la  fin,  l'Etat  absorbant  toutes  les  lignes  privées,  les 
chemins  de  fer  particuliers  disparurent,  au  contraire,  pour  faire 
place  au  réseau  d'Etat. 

7088.  —  Impôts.  —  Les  art.  38  et  41,  Ord.  3  nov.  1838,  af- 
franchissent les  chemins  de  fer  de  l'impnt  industriel  et  établis- 
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sent  sur  le  revenu  nel  des  lignes  concédées  un  impôt  progres- 
sif dont  le  taux  a  été  fixé  par  la  loi  du  30  mai  1833. 

7687.  —  Rapports  avec  les  autres  administrations.  —  C'est 
dans  les  art.  36  et  37,  Ord.  3  nov.  1838,  que  se  trouvent  les 
obligations  des  compagnies  concessionnaires  par  rapport  au 
service  des  postes.  Ces  obligations  furent  précisées  postérieure- 
ment par  des  lois  promulguées  en  1830  et  1873.  On  consultera 
principalement  à  cet  égard  la  loi  du  20  déc.  1873. 

7688.  —  Les  rapports  entre  les  chemins  de  fer  et  l'admi- 
nistration des  télégraphes  sont  réglés  par  une  décision  du  Con- 
seil fédéral  du  21  déc.  1868  et  par  une  ordonnance  du  2  juin 
1877. 

7689.  —  Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  dans  l'examen 
de  ces  textes  qui  ne  présentent  qu'un  intérêt  purement  local. 

7690.  —  Fin  de  la  concession.  Rachat.  —  Le  rachat  des  che- 
mins de  fer  est  fixé  par  l'art.  42,  Ord.  3  nov.  1838.  Il  ne  peut 
être  demandé  qu'au  bout  de  trente  ans  à  partir  de  la  mise  en 
exploitation  :  il  ne  peut  se  faire  qu'à  une  époque  fixée  pour  le 
renouvellement  des  tarifs  après  notification  faite  à  la  compagnie 
en  temps  opportun  et  moyennant  un  prix  fixé  à  vingt-cinq  fois 
le  montant  du  dividende  annuel  moyen  perçu  dans  les  cinq  der- 
nières années. 

7691.  —  Déchéance.  —  La  déchéance  est  prévue  par  l'art. 
47,  Ord.  3  nov.  1838,  faute  par  la  compagnie  d'exécuter  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées. 

7692.  —  Chemins  de  fer  à  faible  trafic  et  voies  de  troisième 
ordre.  Petits  chemins  de  fer.  Chemins  de  fer  privés.  —  Il  n'y  a 
pas  de  régime  général  applicable  aux  chemins  de  fer  à  faible 
trafic. 

Mais  les  voies  de  troisième  ordre  ont  fait  l'objet  d'un  règlement 
en  date  du  12  juin  1878. 

De  plus,  des  crédits  ont  été  accordés  par  le  gouvernement  en 
1879  en  vue  de  l'établissement  des  lignes  de  cette  catégorie. 

7693.  —  Une  loi  du  28  juill.  1892  a  réglementé  la  matière 
des  petits  chemins  de  fer  [Kleinbahnen)  et  des  chemins  de  fer 
privés  aboutissant  aux  voies  ferrées  publiques.  On  en  trouvera 
fa  traduction  dans  le  bulletin  du  ministère  des  Travaux  publics 
du  mois  d'août  1892. 

7694.  —  Ce  qu'on  appelle  petits  chemins  de  fer  ce  sont  les 
voies  ferrées  qui  servent  au  transport  public,  mais  ne  sont  pas 
soumis  à  la  loi  du  3  nov.  1838;  et  plus  spécialement ,  les  voies 
ferrées  qui  assurent  la  communication  locale  à  l'intérieur  d'une 
commune  ou  entre  des  communes  voisines,  ainsi  que  les  voies 
ferrées  qui  ne  sont  pas  destinées  à  être  employées  au  moyen  de 
locomotives. 

7695.  —  L'établissement  de  ces  chemins  de  fer  est  toujours 
subordonné  à  une  autorisation  administrative.  Mais  l'autorité  qui 
peut  la  donner  varie  avec  les  limites  du  chemin  de  fer.  La  con- 
cession ne  peut  être  accordée  qu'après  enquête. 

7696.  —  Les  chemins  de  fer  ne  peuvent  occuper  les  voies 
publiques  que  du  consentement  de  ceux  qui  sont  chargés  de  les 
entretenir. 

7697.  —  .\  l'occasion,  on  doit  se  munir  également  de  l'auto- 
risation des  autorités  militaires,  télégraphistes,  etc. 

7698.  —  La  concession  peut  être  perpétuelle  ou  temporaire. 

7699.  —  Les  autorités  compétentes  doivent  insérer  dans  l'acte 
de  concession  les  prescriptions  nécessaires  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  et  les  tarifs  de  transport. 

7700.  —  Le  plan  de  la  ligne  doit  être  arrêté  parles  autorités 
compétentes.  Avant  cette  époque,  il  n'est  pas  permis  de  procéder 
à  sa  construction. 

7701.  —  Les  moteurs  mécaniques  employés  à  la  traction 
sont  vérifiés  avant  l'exploitation. 

7702.  —  Les  petits  chemins  de  fer  sont  soumis  au  contrôle 
de  l'autorité  compétente  pour  accorder  la  concession. 

7703.  —  En  cas  d'inexécution  des  conditions  de  la  conces- 
sion il  peut  v  avoir  lieu  au  rachat  ou  à  la  résiliation  lart.  24  et 
s.). 

7704.  —  Les  entrepreneurs  de  petits  chemins  de  fer  sont 
tenus  d'accepter  le  raccordement  avec  les  autres  chemins  de  fer 
lorsque  l'autorité  qui  accorde  la  concession  le  juge  nécessaire. 
Ils  peuvent  également,  dans  certains  cas,  demander  eux-mêmes 
ce  raccordement. 

7705.  —  Le  rachat  ou  l'incorporation  des  petits  chemins  de 
fnr  dans  le  réseau  d'intérêt  général  sont  prévus  par  les  art.  30  et 
3t. 

7706.  —  L'auliirisation  royale  est  nécessaire  pour  l'établisse- 


ment des  petits   chemins   de  fer  dans  les  rues  de  Berlin  et  de 
Postdam. 
Les  petits  chemins  de  fer  sont  soumis  à  l'impôt  industriel. 

7707.  —  Les  art.  42  et  s.  règlent  leur  situation  vis-à-vis  de 
l'administration  des  postes. 

7708.  —  Les  chemins  de  fer  même  non  publics  qui  aboutis- 
sent à  des  voies  ferrées  et  sont  exploités  à  l'aide  de  traction  méca- 
nique sont  soumis  à  une  autorisation  administrative  donnée  après 
enquête,  et  à  un  contrôle  de  l'autorité  qui  a  donné  l'autorisa- 
tion. 

§   11.   Rl!f:f:lE. 

7709.  —  Historique.  —  Jusqu'en  1883,  il  n'y  avait  pas  en 
Russie  de  législation  générale  des  chemins  de  fer  russes.  Cha- 
que compagnie  obéissait  aux  règles  contenues  dans  l'acte  de  con- 
cession qui  la  concernait.  Le  12  juin  1883  parut  un  règlement  qui 
eut  pour  objet  de  les  assujettir  toutes  à  des  prescriptions  uni- 
fnrmes. 

7710.  —  Les  chemins  de  fer  russes  ont  passé  par  des  phases 
diverses  au  point  de  vue  de  l'organisation  et  de  l'exploitation.  A 
l'origine,  ils  furent  l'olijel  de  concessions  à  des  compagnies  pri- 
vées; vers  1842,  l'Etat  sembla  vouloir  en  prendre  la  direction; 
en  1836,  il  parut  renoncer  à  cette  tendance  et  abandonner  de  nou- 
veau la  construction  des  voies  ferrées  aux  compagnies  privées, 
mais  il  continua  à  contribuer  à  l'établissement  de  ces  voies  à 
l'aide  de  subventions  ou  de  garantie  d'intérêt;  en  1881,  le  far- 
deau croissant  de  sa  dette  le  détermina  de  nouveau  à  se  faire 
constructeur,  et  il  procéda  alors  à  de  nombreux  rachats  de  lignes. 

7711.  —  Concession.  —  Jusqu'en  1873,  le  concessionnaire 
avait  toute  initiative  pour  la  rédaction  des  projets  et  la  constitu- 
tion de  la  société  chargée  d'assurer  l'exécution  de  l'entreprise  et 
son  fonctionnement. 

7712.  —  Depuis  le  31  mars  1873,  c'est  le  ministre  des  voies 
et  communications  qui  doit  faire  chaque  année  dresser  les  projets 
d'étude  des  voies  de  communication  contenues  dans  le  programme 
général;  il  doit  saisir  le  conseil  des  ministres  de  son  rapport  en 
l'appelant  à  statuer  en  même  temps  sur  les  voies  et  movens. 

7713.  —  C'est  une  commission  représentant  le  ministre  des 
voies  et  communications,  le  ministre  des  Finances  et  le  contrôle 
de  l'empire  qui  fait  appel  au  crédit  public.  —  V.  infrà,  n.  7722 
et  s. 

7714.  —  La  durée  des  concessions  varie  entre  50  et  8o  ans. 

7715.  —  A  l'expiration  normale  de  la  concession,  l'Etat  ren- 
tre en  possession  gratuite  de  la  voie  et  indemnise  la  compagnie 
du  matériel  fixe  ou  roulant  qu'elle  a  créé. 

7716.  —  Rachat.  —  Au  bout  de  20  ans,  l'Etat  a  presque  tou- 
jours le  droit  de  racheter  la  ligne  moyennant  une  annuité  fixée 
sur  la  moyenne  annuelle  des  sept  dernières  années  et  payable 
jusqu'à  la  date  primitivement  assignée  pour  la  fin  de  la  conces- 
sion 

7717.  —  Construction.  —  Même  dans  le  cas  où  les  chemins 
de  fer  sont  concédés,  les  plans  doivent  recevoir  la  sanction  im- 
périale et  les  études  doivent  se  faire  sur  l'ordre  et  sous  le  contrôle 
du  ministre  des  voies  et  communications  (art.  1). 

7718.  —  Ces  études  comprennent  un  plan  de  la  direction  de 
la  ligne,  un  profil  longitudinal,  le  projet  de  l'évaluation  des  tra- 
vaux d'art  et  une  estimation  des  fournitures  et  des  frais  de  cons- 
truction (art.  2). 

7719.  —  Le  conseil  des  ministres  doit  être  saisi  au  début  de 
l'année  de  ceux  de  ces  projets  dont  la  construction  pourra  se 
faire  dans  l'année  même.  Il  prend  ses  conclusions  à  cet  égard  et 
les  soumet  à  l'approbation  impériale  (art.  3  et  4). 

7720.  —  Puis  le  ministre  des  voies  et  communications  sou- 
met au  conseil  des  ministres  ses  propositions  relatives  au  mode 
de  construction ,  et  notamment  au  point  de  savoir  si  elle  aura 
lieu  aux  frais  de  l'Etat  ou  d'une  compagnie,  et  dans  ce  dernier 
cas  il  présente  ses  propositions  relativement  aux  statuts  de  la 
société,  au  chiffre  du  capital  social,  etc.  Le  conseil  des  ministres 
fait  encore  ses  propositions  sur  ce  point  et  les  soumet  à  l'appro- 
bation impériale  (art.  .ï  et  6i. 

7721.  —  Si  dans  le  nombre  des  lignes  dont  s'agit,  il  s'en 
trouve  qui  touchent  à  des  lignes  déjà  exploitées  par  d'autres 
compagnies,  on  peut,  en  prenant  pour  bases  les  dispositions 
précédentes,  confier  à  celles-ci  la  construction  des  lignes  nou- 
velles lart.  7). 

7722.  —  Société.  Capital  social.  —  Les  sociétés  concession- 
naires de  chemins  de  fer  sont  astreintes  à  l'observation  de  cer- 
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laines  règles.  Les  statuts,  les  conditions  technii|ue?  de  projets, 
les  projets  de  travau.x  et  les  devis  estimatifs  de  ces  travaux  doi- 
vent être  publiés  par  le  ministre  dos  voies  et  communications. 
Une  commission  organisatrice  de  trois  membres  doit  iMre  même 
formée  pour  représenter  le  ministère  des  voies  et  communications, 
le  ministère  des  Finances  et  l'administration  du  contrôle  de  l'E- 
tat. Cette  commission,  conformément  a  un  règlement  rédigé  par 
les  trois  ministres  sus-énoncés,  remplit  les  formalités  nécessaires 
pour  l'organisation  de  la  société. 

7723.  —  La  même  commission  invite  le  public  à  souscrire  en 
indiquant  les  conditions  de  la  souscription  et  les  lieu.x  où  elle 
pourra  se  faire. 

7724.  —  .Après  la  souscription,  elle  fait  la  répartition  et  pu- 
blie le  montant  des  souscriptions  effectuées  dans  chaque  éta- 
blissement de  crédit,  le  résultat  général  de  la  répartition,  le 
mode  de  remboursement  de  l'excédent  des  sommes  versées,  l'in- 
vitation faite  par  trois  fois  aux  souscripteurs  d'assister  à  la  pre- 
mière assemblée  générale  pour  s'assurer  de  la  réalité  des  verse- 
ments effectués. 

7725.  —  La  commission  préside  cette  assemblée.  Après  l'i;- 
lection  du  conseil  d'administration,  l'intervention  de  la  commis- 
sion organisatrice  cesse. 

7726.  —  Le  conseil  d'administration  se  compose  des  direc- 
teurs élus  et  d'un  directeur  désigné  par  le  ministre  des  voies  et 
communications  qui ,  indépendamment  de  la  responsabilité  géné- 
rale incombant  à  tous  les  membres  du  conseil,  est  en  outre 
rendu  directement  responsable  envers  le  gouvernement  du  chef 
de  tous  les  actes  du  conseil  touchant  l'exécution  des  statuts  de  la 
société.  Ce  directeur  est  autorisé,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  opposi- 
tion, au  sein  du  conseil,  à  toutes  décisions  et  mesures  prises 
par  ce  conseil,  et  si  lesdites  oppositions  ne  sont  pas  levées  par  le 
ministre  des  voies  et  communications,  la  décision  prise  contre 
ces  mesures  contestées  est  portée  à  l'appréciation  générale  des 
actionnaires.  Le  directeur  touche  un  traitement  de  l'Etal ,  mais 
pour  couvrir  la  dépense,  la  société  doit  verser  annuellement  au 
Trésor  une  somme  fixée  par  les  statuts. 

7727.  —  P'aute  d'approbation  par  la  première  assemblée  gé- 
nérale des  mesures  présentées  par  le  conseil  d'administration, 
celui-ci  ne  peut  faire  aucune  dépense,  ni  passer  aucun  contrai, 
à  l'exception  des  frais  relatifs  aux  loyers  et  à  l'expédition  des 
dépenses  courantes. 

/728.  —  Les  deux  premières  assemblées  sont  composées  de 
tous  les  souscripteurs  porteurs  d'un  certificat  nominatif  délivré 
par  la  commission  organisatrice. 

7720.  —  Les  sommes  qui  appartiennent  à  la  société  sont  dé- 
posées intégralement  entre  les  mains  du  ministre  des  Finances 
et  ne  peuvent  être  délivrées  au  conseil  que  sur  un  bon  du  mi- 
nistre des  voies  et  communications,  d'après  les  règles  indiquées 
dans  les  statuts  (art.  8  et  9). 

7730.  —  Déjà  un  règlement  du  12  juin  1863  avait  édicté 
quelques  règles  importantes  sur  l'établissement  et  l'entretien  des 
chemins  de  fer.  On  consultera  encore  avec  fruit  les  art.  83  à  165 
dans  lesauels  se  trouvent  tracées  les  obligations  des  chemins  de 
fer  dans  leurs  rapports  avec  l'Etat  concédant  ou  avec  le  pubhc, 
la  tenue  des  registres  de  plainte,  l'affichage  des  règlements,  etc. 

7731.  — -  Voirie.  —  Les  voies  d'accès  aux  chemins  de  fer  peu- 
vent être  construites  et  entretenues  non  seulement  par  le  gouver- 
nement, mais  encore  par  les  provinces,  villes,  communes,  sociétés 
par  actions  ou  par  les  particuliers. 

7732.  —  Elles  peuvent  consister  en  chaussées ,  routes  pavées 
ou  voies  ferrées  à  traction  mécanique  ou  de  chevaux. 

7733.  —  Elles  peuvent  être  d'un  usage  public  ou  privé. 

7734.  —  Il  peut  y  être  perçu  une  rétribution. 

7735.  —  Les  propriétaires  des  voies  privées  ne  sont  pas  obli- 
gés d'en  permettre  I  usage  pour  le  transport  des  personnes  ou  ' 
marchandises;  s'ils  le  font,  ce  doit  être  gratuitement. 

7736.  —  Les  voies  ferrées  d'accès  sont  placées  sous  le  con- 
trôle du  ministre  des  voies  et  communications. 

7737.  —  Les  voies  d'accès  peuvent  être  établies  par  voie 
d'expropriation  sur  les  terres  dautrui  ou  sur  celles  qui  appar- 
tiennent à  l'entrepreneur  lui-même. 

7738.  —  Les  demandes  d'études  de  tracé  sont  adressées  au 
gouverneur  de  la  province  qui  les  transmet,  à  fin  d'approbation, 
à  une  commission  spéciale. 

7739.  —  Si  l'approbation  est  refusée,  l'intéressé  peut  porter 
sa  plainte  au  ministre  de  l'Intérieur  qui  statue  définitivement  après 
entente  avec  les  administrations  compétentes. 
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7740.  —  A  l'exception  des  voies  qui  nécessitent  une  expro- 
priation, et  des  voies  ferrées  à  traction  mécanique  ou  à  traction 
de  chevaux  qui  ne  peuvent  être  construites  qu'avec  l'autorisation 
du  ministre  de  l'Intérieur,  les  voies  d'accès  aux  chemins  de  fer 
peuvent  être  construites  sans  autorisation. 

7741.  —  l'olire  et  conservation.  —  La  protection  des  voies 
ferrées  a  été  assurée  successivement  par  le  Code  pénal  et  par 
une  loi  du  2.ï  avr.  1878,  qui  modifie  quelques-unes  de  ses  dis- 
positions. 

7742.  —  Cette  loi  décide  que  quiconque  aura  sans  prémédita- 
tion ou  même  par  hasard  endommagé  ou  encombré  la  voie  ferrée 
et  aussi  négligé  soit  d'en  aviser  le  surveillant  ou  tout  autre  agent 
préposé  à  la  sécurité  de  la  voie,  soit  au  moins  de  prendre  sans 
retard  les  mesures  en  son  pouvoir  pour  le  prévenir,  est  passible 
de  deux  à  quatre  mois  d'emprisonnement,  et  que  l'emprisonne- 
ment pourra  être  porté  jusc^u'à  six  mois  et  pourra  se  transfor- 
mer en  exil  en  Sibérie  ou  en  internement  dans  la  maison  de  cor- 
rection ,  si  le  délit  a  été  suivi  de  mort  d'homme  ou  de  blessures. 

7743.  —  ...  Que  le  même  fait  s'il  a  été  suivi  immédiatement 
d'avertissement  aux  autorités  ou  de  mesures  nécessaires  pour 
éviter  les  consénuences  fâcheuses  qui  pouvaient  en  résulter,  peut 
être  affranchi  de  toute  peine  ou  entraîner  trois  mois  d'arrêts 
ou  300  fr.  d'amende,  si  l'accident  n'a  pas  entraîné  mort  d'homme, 
ou  blessures  graves,  ou  une  peine  de  deux  à  seize  mois  d'em- 
prisonnement dans  le  cas  contraire. 

7744.  —  Les  individus  appartenant  aux  voies  ferrées  qui 
ont  commis  sciemment  des  irrégularités  ou  des  omissions  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  sont  punis  de  peines  spéciales  sui- 
vant la  gravité  du  dommage.  Ces  peines  sont  :  l'exil  en  Sibérie, 
la  privation  de  tous  les  droits,  la  déportation  avec  travaux  for- 
cés dans  les  forteresses  pour  un  temps  de  huit  à  douze  années, 
l'inlernemenl  dans  une  maison  de  travail    art.  4). 

7745.  —  Est  également  puni  le  fait  de  conférer  des  fonctions 
à  des  personnes  notoirement  incapables  ou  le  défaut  de  surveil- 
lance sur  ces  personnes  s'il  entraine  des  conséquences  domma- 
geables (art.  5). 

7746.  —  L'art.  6  est  relatif  au  fait  de  désobéir  aux  injonc- 
tions légitimes  des  surveillants,  —  aux  offenses  faites  à  ces 
agents,  —  aux  violences  commises  sur  leur  personne  (art.  6). 

7747.  —  Les  poursuites  peuvent  être  intentées  d'office  in- 
dépendamment de  la  plainte  des  individus  blessés  ou  mutilés. 

7748.  —  La  même  loi  met  à  la  charge  des  compagnies  les 
réparations  du  dommage  causé.  Elles  ne  peuvent  se  soustraire 
à  cette  responsabilité  qu'en  prouvant  que  le  sinistre  est  arrivé 
par  force  majeure  ou  sans  leur  faute.  La  réparation  du  préjudice 
peut  consister  dans  une  somme  payable  une  fois  pour  toutes  ou 
dans  un  subside  annuel,  toujours  modifiable. 

7749.  —  Toute  convention  de  non-garantie  doit  être  tenue 
pour  nulle. 

7750.  —  L'action  en  dommages-intérêts  est  prescrite  par 
une  année. 

7751.  —  Surveillance.  —  Un  conseil  spécial  est  institué  pour 
prendre  toutes  les  mesures  relatives  aux  chemins  de  fer  (L.  12 
juin  1883). 

7752.  —  Il  est  composé  de  différents  membres  des  ministères 
et  de  délégués  des  chemins  de  fer  privés,  du  commerce  et  des 
manufactures,  de  l'industrie  minière  et  de  l'agriculture. 

7753.  —  La  présidence  en  appartient  en  principe  au  ministre 
des  voies  et  communications. 

7754.  —  Les  membres  des  différents  ministères  sont  nom- 
més par  l'empereur  ;  le  choix  des  délégués  privés  qui  est  fait 
par  les  personnes  compétentes,  et  pour  une  année  seulement, 
est  également  ratifié  par  l'empereur. 

7755.  —  Les  directeurs  des  postes  et  télégraphes,  des  af- 
faires médicales,  le  chef  d'état-major  de  la  gendarmerie  ,  le  pré- 
posé au  transport  des  troupes  sont  invités  à  assister  au  conseil 
pour  prendre  part  à  la  discussion  toutes  les  fois  que  le  conseil 
s'occupe  des  affaires  de  leur  compétence  respective. 

7756.  —  Peuvent  être  appelées  également  à  donner  leur  avis 
toutes  personnes  susceptibles  de  donner  des  renseignements 
utiles. 

7757.  —  Le  conseil  donne  son  avis  sur  les  projets  de  lois  re- 
latifs à  la  construction,  à  l'exploitation  et  à  l'administration  des 
voies  ferrées;  sur  la  modification  et  l'abrogation  des  lois  relatives 
à  ces  matières;  sur  les  instructions  et  règlements  promulgués  par 
l'administration  lorsque  l'examen  de  ces  instructions  et  règlements 
rentre  dans  les  attributions  du  conseil  en  vertu  des  statuts  géné- 
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raux  des  voies  ferrées,  sur  les  tarifs  et  taxes  supplémentaires  en 
tant  que  l'Etat  est  compétent  pour  intervenir;  sur  les  affaires  qui 
d'après  les  statuts  généraux  des  voies  ferrées  de  l'empire  doivent 
être  soumises  à  l'examen  du  conseil;  sur  toute  affaire  relative  à  la 
construction,  à  rex|iloitatioii  et  à  l'administration  des  chemins  de 
fer,  lorsque  le  ministre  des  voies  et  communications  ou  les  chefs 
des  administrations  le  jugent  à  propos. 

7758.  —  Les  décisions  du  conseil  relativement  aux  affaires 
qui  ne  doivent  pas  passer  par  une  instance  supérieure  sont  dé- 
linitives  si  le  muiistre  les  approuve  el  si  elles  ont  été  prises  à  la 
majorité  des  voix.  Dans  le  cas  de  divergence  entre  le  conseil  et 
un  des  délégués  du  ministère,  les  décisions  ne  sont  exécutoires 
i]ue  si  le  ministre  opposant  n'a  pas  déposé  de  protestations  dans 
If  délai  d'un  mois. 

7759.  —  Si  le  ministre  des  voies  et  communications  ou  bien 
le  chef  d'une  des  administrations  intéressées  sont  d'un  avis  con- 
traire à  celui  du  conseil,  l'affaire  est  soumise  à  l'examen  du  con- 
seil des  ministres,  à  moins  qu'elle  ne  soit  de  nature  à  être  portée 
devant  le  conseil  d'empire. 

7760.  —  Ciinirùle  drs  l'ficmins  de  fer  concMés.  —  Ce  contrôle 
est  réparti  entre  le  ministère  des  voies  et  communications,  le 
ministère  des  Finances  et  le  contrôle  de  l'empire;  le  contrôle 
du  ministère  des  voies  et  communications  est  tout  à  la  fois  tech- 
nique et  administratif.  En  effet,  un  décret  du  6  juill.  1888  a  di- 
visé le  conseil  du  ministère  des  voies  et  communications  en  deux 
sections  :  le  conseil  technique  el  le  conseil  administratif.  Des 
inspecteurs  de  section  et  des  inspecteurs  principaux  (Décr.  Il 
mars  1887  et  27  ocl.  1889),  chargés  d'une  étendue  plus  ou  moins 
grande  de  réseau,  sont  chargés  de  contrôler  les  chemins  de  fer 
en  exploitation.  Il  y  avait  autrefois  des  inspections  locales  qui 
ont  été  supprimées  par  une  ordonnance  du  16  juin  1892.  Les 
chemins  de  fer  en  construction  sont ,  au  contraire,  l'objet  d'ins- 
pections intermittentes  et  régionales.  Nous  avons  dit  que  l'Etat 
nomme  des  membres  pour  le  représenter  dans  les  conseils  d'ad- 
ministration des  compagnies,  ce  qui  est  une  nouvelle  sorte  de 
contrôle.  D'autre  part,  un  avis  du  conseil  de  l'empire,  du  17  mai 
1888,  organise  des  institutions  de  contrôle  pour  surveiller  le 
mouvement  des  fonds  des  chemins  de  fer  privés. 

7761.  —  Enfin  un  service  a  été  organisé  par  un  règlement 
du  l"'"'  déc.  1892,  pour  inspecter  le  matériel  livré  aux  chemins  de 
fer  de  l'Etat  ou  privés. 

7762. .—  Tarifs.  —  Les  art.  68  à  71  du  règlement  du  3  juin 
i88.ï  contiennent  les  dispositions  suivantes  relatives  ;ila  larilica- 
tion  :  M  Les  taxes  et  frais  supplémentaires  sont  décomptés  confor- 
mément aux  tarifs  légaux  en  vigueur  et  d'après  les  prescriptions 
relatives  aux  frais  supplémentaires.  Ces  taxes  et  ces  frais  doivent 
être  indiqués  dans  la  lettre  de  voiture.  Les  chemins  do  fer  ne 
peuvent  percevoir,  pour  le  transport  des  marchandises,  d'autres 
taxes  que  celles  déterminées  par  les  tarifs  et  les  prescriptions 
relatives  aux  frais  supplémentaires,  mais  ils  ont  droit  au  rem- 
boursement des  droits  de  douane  et  des  frais  supportés  par  eux 
pour  le  compte  de  l'expédition  à  raison  du  transport  elfectué  en 
dehors  de  la  voie  ferrée.  Les  chemins  de  fer  n'ont  pas  le  droit 
d'accorder  à  l'expéditeur  des  concessions  sur  les  tarifs  en  vigueur 
lorsque  ce  dernier  s'engage  à  expédier  une  quantité  déterminée 
de  marchandises  dans  un  temps  donné;  de  même,  ils  ne  peuvent 
accorder  à  tel  ou  tel  expéditeur  des  avantages  spéciaux  non  basés 
sur  les  conditions  réglementaires  des  tarifs.  Toute  convention  de 
cette  nature  est  déclarée  interdite  et  sans  effet.  » 

7763.  —  Primitivement  établis  d'après  l'arbitraire  des  compa- 
gnies, les  tarifs  ont  été  ensuite  subordonnés  à  l'homologation  de 
l'autorité  publique  qui  a  fixé  des  maxima,  en  laissant  aux  com- 
pagnies le  soin  de  les  abaisser,  mais  en  leur  interdisant  de  les 
relever  avant  un  certain  temps.  Le  gouvernement  s'est  aussi  ré- 
servé en  général  le  soin  de  fixer  les  frais  accessoires. 

7763  bis  —  Lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  sou- 
met pas  an  ministère  des  Finances,  dans  le  délai  déterminé,  le 
projet  de  tarif  r^'clamé  ou  ne  publie  pas,  suivant  le  mode  établi, 
le  tarif  proposé ,  c'est  le  département  des  chemins  de  fer  qui  le 
rédige. 

Il  est  alors  soumis  par  le  ministre  des  Finances  au  Sénat  diri- 
geant pour  être  publié  dans  le  Recueil  des  lois  et  décrets  du 
gouvernement. 

Il  acquiert  ainsi  un  caractère  obligatoire  (Dec.  cons.  min.,  12 
août  1889). 

776Î.  —  Personnel.  —  l'n  avis  du  conseil  d'empire,  du  '.W  mai 
1888,  oblige  les  compagnies  privées  de  chemins  de  fer  a  fonder 


pour  les  employés  des  caisses  de  retraites  ou  des  caisses  d'é- 
pargne et  de  secours  soumises  au  contrôle  du  ministère  des  voies 
et  communications. 

7765.  —  E.vphitation.  Transport  des  voyageurs.  — Les  com- 
pagnies, en  principe,  sont  tenues  d'effectuer  le  transport  des 
marchandises  el  des  voyageurs  entre  les  stations  désignées  et 
au  prix  des  tarifs,  à  moins  de  force  majeure  ou  de  mauvaise 
tenue  des  voyageurs  (Règl.  12  juin  1885,  art.  2).  Des  règles 
spéciales  sont  édictées  pour  les  haltes  (art.  3).  Les  interruptions 
ou  suspensions  de  transport  doivent  être  portées  à  la  connais- 
sance des  intéressés. 

7766.  —  Les  art.  7  et  10  réglementent  les  rapports  des  dif- 
férentes compagnies  de  chemins  de  fer  entre  elles  ou  avec  les 
compagnies  de  navigation  en  les  obligeant  en  général  à  organi- 
ser le  transport  direct  d'un  point  à  un  autre. 

7767.  —  Les  horaires  doivent  être  affichés  dans  les  gares, 
et  les  transports  doivent  se  faire  au  prix  des  tarifs  légaux  ou 
locaux  (art.  14  à  17). 

Les  compagnies  doivent  fournir  une  place  à  tous  les  voyageurs 
munis  de  billets,  fût-ce  dans  une  classe  supérieure.  Tout" voyage 
sans  billet  expose  le  voyageur  à  payer  le  double  du  prix  de  sa 
place  entre  la  dernière  station  de  contrôle  et  celle  qui  se  trouve 
après  l'endroit  où  on  a  constaté  qu'il  n'avait  pas  rie  billet  (art. 
20  à  26). 

7768.  —  Les  art.  27  à  29  prévoient  le  cas  où  un  voyageur 
peut  être  expulsé. 

7769.  —  Les  art.  .30  à  42  réglementent  le  transport  des  ba- 
gages, soit  en  franchise,  soit  contre  une  taxe  lorsque  le  voya- 
geur ne  les  prend  pas  avec  lui,  et  déterminent  les  cas  dans  les- 
quels il  peut  être  procédé  à  leur  vérification,  les  droits  auxquels 
peut  donner  lieu  leur  garde,  les  conditions  auxquelles  la  vente 
peut  en  être  faite  lorsqu'ils  ne  sont  pas  réclamés. 

7770.  —  Transport  des  (narchandises.  —  Les  règles  relatives 
au  transport  des  marchandises  sont  contenues  dans  49  articles 
qui  constituent  le  chapitre  3.  On  y  trouve  réglementées  les  heu- 
res d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares,  les  emplacements 
destinés  au  dépôt  des  marchandises,  l'obligation  où  est  la  com- 
pagnie de  recevoir  les  marchandises  et  de  les  expédier  à  tour 
de  rôle,  sauf  à  les  emmagasiner  provisoirement  lorsqu'il  y  a  en- 
combrement, les  délais  de  livraison  des  marchandises,  bien  que 
les  compagnies  aient  à  cet  égard  un  pouvoir  individuel  assez 
étendu,  l'emploi  et  la  rédaction  des  lettres  de  voiture  et  de  leurs 
duplicatas  avec  les  timbres  dont  elles  doivent  être  revêtues. 

7771.  —  Responsaliilitt'.  —  Les  art.  39  et  60  établissent  la 
responsabilité  de  l'expéditeur  en  ce  qui  concerne  l'exactitude 
des  déclarations  portées  sur  le  billet  de  voiture  et  autorisent  les 
chemins  de  fer  à  vérifier  le  contenu,  le  poids  ou  la  valeur  des 
envois. 

7772.  —  D'autre  part,  la  responsabilité  des  administrations 
de  chemins  de  fer  au  sujet  des  pertes  et  avaries  occasionnées 
par  la  faute  de  leurs  agents  se  trouve  fixée  par  les  art.  3  et  6 
(chap.  I),  où  l'on  voit  entre  autres  cette  règle  que  les  conven- 
tions entre  les  chemins  de  fer  et  les  expéditeurs  tendant  à  an- 
nuler ou  à  atténuer  cette  responsabilité,  sont  nulles  et  de  nul 
effet. 

7773.  —  Les  compagnies  peuvent  refuser  toute  marchandise 
dont  l'emballage  est  défectueux. 

7774.  —  Les  expéditeurs  doivent  joindre  à  la  lettre  de  voi- 
ture tous  les  documents  nécessaires  aux  formalités  de  la  douane, 

7775.  —  Les  art.  86  et  87  traitent  de  la  livraison  des  mar- 
chandises. 

7776.  —  La  perte  de  la  marchandise  ou  les  avaries  qu'elle 
peut  subir  pendant  le  trajet  ou  à  la  station  de  destination  doi- 
vent être  constatées  (art.  88  et  89 1  sans  retard  par  un  procès- 
verbal  dûment  dressé.  Lorsqu'on  retrouve  la  marchandise  per- 
due avant  le  paiement  de  l'indemnité  corr^^spondante  on  en 
avertit  immédiatement  l'ayant-droit.  Si  la  marchandise  est  re- 
trouvée après  le  paiement  de  cette  indemnité,  l'avis  n'est  obli- 
gatoire que  dans  le  cas  où  l'ayant-droit  a  exprimé  le  désir  de  la 
recevoir  après  les  recherches  effectuées.  Le  délai  pour  réclamer 
la  marchandise  retrouvée  est  de  deux  semaines  à  partir  du  jour 
de  l'envoi  de  l'avis.  Les  marchandises  non  retrouvées  dans  les 
trente  jours  à  partir  de  la  date  de  leur  arrivée  sont  considérées 
comme  abandonnées  et  pouvant  faire  l'objet  d'une  vente. 

7777.  —  Le  chap.  10  confient  les  dispositions  relatives  à  la 
responsabilité  des  administrations  de  chemins  de  fer  en  matière 
de  transport   pour  les  voyageurs  en  cas  d'accident    art.  92)  ou 
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d'expulsion  (art.  93),  dp  retard  dans  le  di^part  ou  l'arrivée  des 
Irairis  fart.  94i. 

777S.  —  En  cas  d'avaries,  la  compagnie  ne  peut  s'exonérer  de 
la  responsabilité  qu'à  charfîe  de  prouver  ipi'll  y  a  eu  force  ma- 
jeure ou  faute  du  voyageur. 

L'indemniti-  de  perte  ou  d'avarie  est  fixée  à,  l'avance  el  varie 
suivant  qu'il  v  a  eu  ou  non  déclaration  de  la  marchandise. 

777Î).  —  Les  art.  Of<  à  120  fixent  les  conséquences  du  refus 
par  une  compagnie  d'eflectuer  un  transport,  de  la  pluralité  des 
contrats  successifs  de  transport,  du  fait  d'expédier  une  marchan- 
dise en  dehors  de  son  tour,  etc. 

7780.  —  L'art.  103  détermine  dans  quels  cas  une  marchan- 
dise peut  être  considérée  comme  perdue  faute  de  livraison  dans 
les  délais. 

7781.  —  Les  art.  108  el  s.  prévoient  un  certain  nombre  d'hy- 
pothèses dans  lesquelles  la  compagnie  n'est  pas  responsable  : 
pour  défaut  demballago,  vice  propre  de  l'objet,  transport  en  vrac 
ou  par  wagons  découverts,  accidents  arrivés  aux  animaux  voya- 
geant avec  ou  sans  escorte,  etc.,  fausse  déclaration,  déchets  de 
route ,  etc. 

7782.  —  L'indemnité  en  cas  de  perte  totale  ou  partielle  de  la 
marchandise  est  fixée  par  les  art.  107  à  109.  En  principe,  l'in- 
demnité doit  être  calculée  d'après  les  prix  courants  ou,  à  défaut 
de  ces  prix,  d'après  la  valeur  attribuée  aux  marchandises  simi- 
laires fie  la  même  qualité  dans  la  localité  el  au  moment  où  la 
marchandise  devait  être  livrée. 

7783.  —  L'art.  1 10  règle  l'indemnité  pour  retard.  Le  proprié- 
taire de  la  marchandise  a  droit,  en  général,  à  une  indemnité  équi- 
valente à  .'i  p.  0  0  du  prix  de  transport  par  vingt-quatre  heures 
de  retard ,  lors  même  que  ce  retard  ne  lui  causerait  aucun  pré- 
judice. 

7784.  —  Les  art.  H  et  12  traitent  des  réclamations  et  des 
indemnités. 

7785.  —  Les  art.  tli  à  120  règlent  la  responsabilité  maté- 
rielle des  chemins  de  fer  coparticipant  au  transport  direct. 

7786.  —  Concours  financier.  —  Le  concours  financier  de  l'E- 
tat dans  l'établissement  des  chemins  de  fer  russes  a  varié  à  l'in- 
fini Il  s'est  traduit  par  des  subventions,  des  avances  ou  des  ga- 
ranties d'intérêt,  la  concession  gratuite  déterres,  l'autorisation 
d'extraire  des  matériaux  de  construction,  des  exemptions  d'impôt, 
le  concours  des  troupes  pour  l'exécution  des  travaux,  l'exoné- 
ration du  droit  de  timbre,  etc. 

7787.  —  On  trouvera  à  cet  égard  des  renseignements  inté- 
ressants dans  le  Bulletin  du  minifitère  des  Travaux  jjubtics,  an- 
née 1892,  t.  1,  p.  221. 

7788.  — I(Hi)d<s.  —  D'après  la  loi  du  26  déc.  1878,  les  chemins 
de  fer  paient  un  impôt  de  25  p.  0/0  du  prix  perçu  par  la  compa- 
gnie pour  le  transport  des  voyageurs  de  1''"  et  de  2=  classe,  et  de  l.ï 
p.  0/0  pour  les  voyageurs  de  3"  classe.  En  ce  qui  concerne  la  4" 
classe,  l'impôt  n'est  perçu  que  dans  le  cas  où  le  prix  d'un  trans- 
port d'un  voyageur  excède  3/4  d'un  copeck  par  verste  :  il  est 
alors  de  lo  p.  0  0  comme  pour  les  voyageurs  de  3"  classe.  L'im- 
pôt à  prélever  sur  le  transport  des  voyageurs  des  trains  spéciaux 
est  de  2o  p  0;0.  Le  même  taux  s'applique  au  transport  des  ba- 
gages el  des  marchandises  en  grande  vitesse,  mais  l'ordonnance 
du  4  mars  1880  en  a  exonéré  toutes  les  marchandises  transpor- 
tées en  grande  vitesse  au  prix  de  la  petite  vitesse. 

7789.  —  Un  avis  du  conseil  d'empire  du  24  janv.  1889  auto- 
rise les  chemins  de  fer  à  faire  des  prêts  avec  leurs  fonds  d'ex- 
ploitation. Cette  autorisation  n'est  accordée  d'ailleurs  qu'aux 
compagnies  dont  la  solvabilité  est  reconnue  comme  suffisante 
parles  ministres  des  Finances,  des  voies  et  communications  el 
le  contrôleur  de  l'empire  pour  garantir  complètement  le  paie- 
ment des  intérêts  el  l'amortissement  des  obligations  émises  par 
les  chemins  de  fer  eux-mêmes  ou  parle  gouvernement  pour  leur 
compte. 

7790.  —  Un  règlement  du  10  juin  1890  détermine  la  répar- 
tition des  bénéfices  nets  des  compagnies,  le  montant  des  verse- 
ments à  effectuer  à  l'Etat  sur  ces  bénéfices,  el  le  mode  de  fixa- 
tion du  dividende. 

7791.  —  D'après  ce  règlement,  qui  fixe  l'ordre  dans  lequel 
doivent  êlre  payés  sur  les  revenus  nets  les  obligations,  les  em- 
prunts, les  actions,  les  compagnies  ne  peuvent  flaire  de  dépenses 
sur  les  revenus  nets  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  l'empire. 

7792.  —  Lorsqu'elles  sont  en  relard  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment, elles  paient  un  intérêt  moratoire  de  6  p.  0/0. 

7793.  —  Compétence  et  procMure.  —  D'après  l'>s  art.  121  et 


123  du  règlement  général  du  12  juin  188r-i,  "  toute  personne  à 
laiiuellc  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  a  porté  préjudice,  soil 
dans  sa  personne,  soit  dans  ses  biens,  peut  présenter  sa  récla- 
mation d'indemnité  h  l'administration  des  chemins  de  fer  ou 
intenter  une  action  judiciaire.  La  personne  lésée  qui  a  adressé 
une  réclamation  d'indemnité  à  l'administration  des  chemins  de 
fer  ne  peut  inLeiit>'r d'action  judiciaire  iiourle  même  motif  qu'a- 
près un  refus  complet  ou  partiel,  de  la  part  du  chemin  de  fer,  de 
l'aire  droit  a  sa  réclamation,  ou  après  le  délai  de  30  jours  à  comp- 
ter de  la  présentation  de  sa  demande,  si  la  réclamation  est  rela- 
tive au  transport  local  ou  h  un  accident  de  personne,  et  de  deux 
mois  si  la  réclamation  a  trait  à  un  transport  de  communication 
directe. 

7794.  —  La  réclamation  doit  êlre  faite  par  écrit  et  contenir 
la  détermination  du  montant  de  l'indemnité  demandée  el  l'a- 
dresse du  réclamant;  elle  doit  être  accompagnée  des  pièces  à 
l'appui.  L'administration  des  chemins  de  fer  est  tenue  d'infor- 
mer le  réclamant  de  son  adhésion  ou  de  son  refus  de  satisfaire 
à  la  demande  de  ce  dernier. 

779.5.  —  Le  fait  d'intenter  une  action  à  un  chemin  de  fer 
sans  l'avoir  au  préalable  saisi  d'une  réclamation  ,  expose  le  ré- 
clamant à  supporter  les  frais  du  procès. 

7790.  —  Les  procès  relatifs  au  transport  se  déballent  de- 
vant les  tribunaux  civils  :  le  tribunal  compétent  peut  être  celui 
du  siège  social,  du  lieu  de  dépari  ou  d'arrivée,  ou  du  lieu  où  l'ac- 
cidenl  est  arrivé. 

7797.  —  Ils  peuvent  êlre  dirigés,  soit  contre  le  chemin  de 
fer  expéditeur,  soil  contre  le  chemin  de  fer  dernier  transpor- 
teur, soit  contre  le  chemin  de  fer  sur  lequel  le  dommage  a  été 
occasionné. 

7798.  —  Tout  ce  qui  concerne  la  procédure,  la  prescription 
el  l'exécution  des  jugements  contre  les  chemins  de  fer  est  con- 
tenu dans  les  art.  I3,t  à  145,  Régi.  12  juin  1885,  qu'on  trou- 
vera dans  le  Bulletin  du  mini<li-fr  </•■<  TraraitJ:  publics  du  mois 
de  septembre  1892. 

§  12.  SmssE. 

7799.  —  Historique.  —  Jusqu'en  1872,  rétablissement  des 
chemins  de  fer  ressortissail  de  la  législation  cantonale.  La  loi 
du  23  déc.  1872  a  eu  pour  objet  d'apporter  de  l'unité  dans  cette 
matière.  On  trouvera  dans  les  art.  40,41  et  42  de  cette  loi,  aux- 
quels nous  nous  contentons  de  renvoyer,  la  détermination  des 
pouvoirs  qui  continuent  à  appartenir  aux  autorités  cantonales  et 
deceux  qui  ont  été  conférés  aux  autorités  fédérales.  On  y  trouvera 
aussi  le  règlement  de  certaines  dispositions  transitoires.  Nous 
nous  bornerons  à  faire  connaître  ici  les  grandes  lignes  du  sujet. 

7800.  —  Concessions.  —  Le  droit  de  faire  les  concessions 
appartient  aux  autorités  fédérales,  sauf  aux  autorités  cantonales 
à  faire  l'instruction  préparatoire  (art.  1). 

7801.  —  Les  cantons  délèguent  à  cet  effet  des  représen- 
tants auprès  des  autorités  fédérales.  Les  cantons  frontières  sont 
particulièrement  consultés  dans  le  cas  de  raccord  avec  les  li- 
gnes étrangères  (art.  2). 

7802.  —  L'assemblée  fédérale  peut  se  refuser  à  concéder 
des  lignes  qui  sembleraient  de  nature  à  porter  atteinte  aux 
intérêts  militaires  de  la  confédération  [art.  3). 

7803.  —  Mais  il  importe  peu  qu'un  canton  fasse  opposition 
à  la  concession,  elle  peut  être  accordée  sur  son  territoire  no- 
nobstant cette  opposition.  Cependant  le  canton,  en  pareil  cas, 
a  le  droit  de  prendre  pour  lui  le  bénéfice  de  la  concession 
(art.  4  . 

7804.  —  Les  concessions  sont  temporaires  (art.  5  . 

7805.  —  Elles  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  le  pouvoir  fédéral 
fasse  des  concessions  postérieures  (art.  6). 

7806.  —  Les  concessions  ne  peuvent  faire  l'objet  de  cessions 
qui  ne  soient  approuvées  (art.  10;. 

7807.  —  Les  chemins  de  fer  sont  susceptibles  d'hypothèque 
dont  la  constitution  et  la  réalisation  sont  réglées  par  des  lois 
fédérales  (art.  \\\.  —  Y.  infrà,  n.  7837. 

7808.  —  Efablisscmenl  du  chemin  de  fer.  —  Des  délais 
sonl  fixés  pour  le  commencement  el  l'achèvement  des  travaux 
'art.  13). 

7809.  —  D'après  l'art.  14,  le  plan  des  travaux  dans  leur 
enseinble  et  dans  les  détails  doit  être  soumis  à  l'approbation  du 
Conseil  fédéral.  Cela  concerne  particulièrement  le  tracé  de  la 
voie,  l'emplacement  des  stations  et  leur  aménagement,  ainsi  que 
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tous  les  travaux  de  construction  de  quelque  importance,  y  com- 
pris les  bâtiments  et  dépendances  de  la  voie. 

7810.  —  Toute  modification  doit  être  appouvée  comme  les 
plans  eux-mêmes.  Les  cantons  intéressés  sont  appelés  à  défendre 
leurs  intérêts.  Si  des  modifications  sont  exigées  par  l'intérêt  public 
ou  la  défense  nationale,  la  compagnie  pourrait  être  sommée  de 
les  exécuter  i^art.  14). 

7811.  —  L'expropriation  se  fait  conformément  aux  lois  fédé- 
rales (art.  12). 

7812.  —  Après  la  construction  du  chemin,  l'établissement 
de  canalisations!  d'eaux  ou.  de  gaz  que  viendrait  à  rencontrer 
la  voie  donnerait  ou  non  droit  à  indemnité  pour  la  compagnie 
suivant  qu'ils  seraient  exécutés  dans  un  intérêt  public  ou  dans 
un  intérêt  particulier.  Les  modifications  à  faire  subir  à  la  voie 
ne  peuvent,  d'ailleurs,  en  aucun  cas,  avoir  lieu  que  sous  la 
direction  des  ingénieurs  des  chemins  de  fer. 

7813.  —  La  nécessité  de  ne  pas  interrompre  la  circulation 
pendant  la  construction,  celle  de  clore  la  voie  sont  reconnues 
à  peu  près  de  la  même  façon  qu'en  droit  français  (art.  16'l. 

7814.  —  L'exploitation  ne  peut  commencer  qu'après  inspec- 
tion de  la  voie  et  autorisation  des  autorités  compétentes  (art. 
17). 

7815.  —  Les  opérations  se  terminent  par  la  rédaction  d'un 
plan  cadastral,  et  un  inventaire  du  matériel  d'exploitation, 
ainsi  qu'un  compte  général  de  tous  les  frais. 

7816.  — .\ux  termes  du  règlement  intervenu  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  du  23  déc.  1872,  le  concessionnaire  doit  indiquer 
clairement  dans  sa  demande  de  concession  son  nom  et  l'objet 
de  la  concession,  les  cantons  qu'elle  doit  traverser,  ses  points 
de  départ  et  d'arrivée,  les  circonstances  économiques  dans  les- 
quelles elle  se  présente. 

7817.  —  Il  doit  fournir  des  plans,  devis  et  mémoires  techni- 
ques ou  estimatifs  dont  l'indication  est  fournie  par  l'art.  3  de 
cette  loi. 

7818.  —  Il  doit  spécifier  ce  qui  constitue  les  particularités 
de  sa  demande,  indiquer  les  deux  époques  du  début  et  de  l'a- 
chèvement des  travaux. 

7819.  —  Les  pièces  doivent  être  dressées  en  triple  expédi- 
tion. 

7820.  —  Des  exemplaires  des  concessions  doivent  être  re- 
mis aux  cantons  intéressés. 

7821.  —  Socit'ics.  —  La  formation  des  sociétés  pour  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  est  régie  par  la  même  loi  fédérale 
dans  ses  art.  30  et  34  (Même  règlement I. 

7821  bis.  —  Les  statuts  des  sociétés  doivent  être  approuvés 
parle  Conseil  fédéral  (art.  7). 

7822.  —  On  doit  communiquer  au  département  du  chemin 
de  fer  la  liste  des  actions  souscrites. 

7823.  —  Le  capital  établissement  doit  être  intégralement 
versé  et  souscrit. 

7824.  —  Les  titres  d'actions  définitives  et  les  actions  provi- 
soires ne  peuvent  être  remis  qu'autant  que  40  p.  0  0  au  moins 
de  la  valeur  des  actions  ont  été  versés. 

7825.  —  Pour  l'exécution  des  travaux,  il  faut  d'abord  com- 
mencer par  présenter  certaines  pièces  :  les  statuts  de  la  com- 
pagnie, des  documents  techniques  et  des  justifications  finan- 
cières (Même  règl.,  art.  8  à  34). 

7826.  —  11  n'y  a  rien  de  spécial  à  dire  des  statuts  dont  20 
exemplaires  doivent  être  remis  au  Conseil  fédéral. 

■  7827.  —  Les  documents  techniques  sont  relatifs  aux  expro- 
priations, aux  plans  de  la  ligne,  des  constructions  et  du  maté- 
riel. 

7828.  —  Les  plans  doivent  être  présentés,  en  principe, 
pour  des  sections  entières. 

7829.  —  L'approbation  du  Conseil  fédéral  est  mentionnée 
sur  les  pièces. 

7830.  —  Les  documents  techniques  doivent  pouvoir  fournir 
l'estimation  aussi  juste  que  possible  du  capital  d'établissement. 
Ce  capital  se  compose  des  frais  de  construction,  des  frais  d'ac- 
quisition du  matériel  d'exploitation  de  la  ligne. 

7831.  —  On  fixe  les  dépenses  par  kilomètre  et  on  les  totalise 
ensuite. 

«  Si  l'entreprise  est  exécutée  par  une  société,  cette  dernière 
doit  autant  que  la  somme  totale  n'est  pas  couverte  par  des  ac- 
tions ou  valeurs  équivalentes,  faire  justifier  de  la  somme  man- 
quante au  moyen  d'engagements  obligatoires  de  communes, 
de  corporations  ou  de  particuliers  permettant  de  procurer  en 


espèces  le  capital  pour  la  construction  de  la  voie  ou  pour  sa  mise 
en  exploitation  et  cela  dans  un  délai  déterminé  qui  ne  peut  dé- 
passer l'époque  oii  le  capital-action  aura  été  employé.  » 

7832.  —  Le  Conseil  fédéral  peut,  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  accorder  un  délai  à  la  compagnie  pour  se  pro- 
curer la  somme  manquante  qui  ne  doit  pas  dépasser  les  2/3''''  de 
la  somme  totale.  Toutefois,  pour  assurer  l'observation  du  délai 
et  la  continuation  des  travaux,  cette  faveur  jn'est  accordée  que 
moyennant  le  dépôt  d'un  cautionnement  de  a  p.  0  0  du  capital 
non  couvert  avec  la  clause  que  la  somme  sera  acquise  à  la  caisse 
fédérale  si  ce  délai  n'est  pas  observé.  —  Ann.  de  tég.  comp., 
1886,  p.  739. 

7833.  —  Les  sociétés  de  construction  sont  tenues  d'annon- 
cer au  département  quand  et  en  quel  lieu  les  travaux  de  ter- 
rassement seront  commencés. 

7834.  —  Des  inspecteurs  sont  chargés  de  s'assurer  que  les 
travaux  ont  été  commencés  conformément  au  programme. 

7835.  —  Chaque  année  les  sociétés  doivent  fournir  un  état 
de  leur  situation. 

7836.  —  Une  fois  les  travaux  achevés  on  doit  relever  un  plan 
cadastral,  donner  avec  une  description  exacte  de  tous  les  ou- 
vrages et  bâtiments  du  chemin  de  fer  un  inventaire  du  matériel 
d'exploitation,  et  un  compte  des  dépenses  totales  de  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  et  de  son  installation  pour  l'exploita- 
tion. 

7837.  —  Une  loi  du  28  févr.  1878  a  édicté  un  certain  nombre 
de  dispositions  nouvelles  relatives  aux  passages  à  niveau,  à  la 
circulation  dans  les  gares,  etc. 

7838.  —  Aux  termes  d'une  loi  du  21  déc.  1883,  le  Code  fé- 
déral des  obligations  est  appliqué  aux  comptes  et  bilans  des 
compagnies. 

7839.  —  Le  mode  d'établissement  de  l'actif  avant  et  après 
l'exploitation  est  réglementé.  Le  plan  d'amortissement  est  sou- 
mis au  Conseil  fédéral. 

7840.  —  Les  comptes  et  bilans  annuels  sont  soumis  égale- 
ment au  Conseil  fédéral,  qui  a  le  droit  de  réclamer  l'application 
de  la  loi,  et,  en  cas  de  refus  de  la  compagnie,  doit  porter  le  dif- 
férend devant  le  tribunal  fédéral. 

7841.  —  Domaine.  Hypothèque.  Liquidation  des  compagnies. 
—  Les  chemins  de  fer,  en  Suisse,  peuvent  être  hypothéqués  avec 
l'approbation  du  Conseil  fédéral  (L.  24  juin  1874,  art.  1). 

7842.  —  Les  demandes  d'hypothèque  sont  publiées  dans 
une  feuille  spéciale.  Les  intéressés  peuvent  y  faire  opposition 
dans  un  certain  délai  (art.  2). 

7843.  —  L'hypothèque  ne  peut  être  accordée  que  pour  ser- 
vir de  garantie  à  des  dettes  déjà  existantes  ou  à  un  emprunt 
destiné  à  l'achèvement,  à  l'amélioration  ou  à  l'extension  de  la 
ligne,  à  l'augmentation  du  matériel  d'exploitation  ou  à  tout  au- 
tre but  avantageux  à  l'entreprise  i^art.  3). 

7844.  —  11  est  établi  un  registre  hypothécaire  spécial  pour 
les  hypothèques  sur  les  chemins  de  fer.  On  doit  y  indiquer  le 
montant  des  créances,  leur  rang,  etc.  (art.  o). 

7845.  —  On  doit  observer  l'ordre  de  priorité  des  hypothè- 
ques à  moins  que  les  porteurs  de  titres  d'un  premier  empruns 
ne  concèdent  leur  droit  aux  porteurs  du  second  (art.  6). 

7846.  —  Si  le  premier  emprunt  n'a  été  créé  qu'à  la  condi- 
tion que  la  compagnie  n'aurait  aucun  titre  conférant  des  droits 
égaux  ou  préférables,  l'hypothèque  postérieure  ne  pourra  être 
accordée  qu'autant  qu'elle  ne  portera  pas  atteinte  aux  droits  an- 
térieurs (art.  7). 

7847.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  renon- 
ciation d'un  droit  d'hypothèque,  les  porteurs  de  titres  intéressés 
doivent  décider  la  question  en  assemblée  générale.  Les  opposi- 
tions des  membres  présents  ou  absents  doivent  se  formuler  dans 
certains  délais  et  sous  certaines  formes  (art.  8). 

7848.  —  L'hypothèque  peut  porter  sur  l'ensemble  du  réseau 
ou  sur  une  seule  ligne.  Elle  frappe  sur  l'emprise  de  la  voie  et  ses 
dépendances  y  compris  les  gares,  stations,  hangars  de  marchan- 
dises, ateliers,  remises,  maisons  de  gardes  et  tous  les  autres 
bâtiments  qui  se  trouvent  sur  la  ligne  et  ses  dépendances  ainsi 
que  le  matériel  servant  à  l'exploitation  et  à  l'entretien  de  la  ligne 
(art.  9). 

7849.  —  Les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  pas  entra- 
ver l'exploitation  de  la  ligne,  ni  s'opposer  aux  modifications  qu'on 
voudrait  lui  faire  subir,  non  plus  qu'aux  bâtiments  ou  au  ma- 
tériel d'exploitation.  L'hypothèque,  d'ailleurs,  est  limitée  à  l'étal 
de  la  ligne  et   du  matériel  d'exploitation  tels  qu'ils  existent  au 
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moment  do  la  liquidation.  Toutefois  Ips  croanoiers  liypolh^-cairos 
sont  ,iutoris('S  à  s'opposiT  à  la  vente  du  chemin  de  fer  ou  d'une 
de  ses  lignes,  à  l'aliénation  d'une  partie  considérable  du  matériel 
d'exploitation,  et  à  la  fusion  avec  d'autres  compagnies  dans  le 
cas  où  la  sécurité  de  leur  créance  serait  mise  en  péril  (art.  10). 

7850.  —  Les  titres  hypothécaires  doivent  indiquer  outre  la 
dette  contractée  parla  compagnie,  la  ligne'  hypolhécpn'e  avec  ses 
ponts  de  départ  et  d'arrivée  et  sa  longueur  lulométrique ,  les 
droits  d'hypothèque  et  de  priorité  antérieurs,  les  stipulations 
relatives  aux  intérêts  et  au  paiement  (art.  U). 

7851.  —  La  réalisation  de  l'hypothèque  entraîne  la  liquida- 
tion de  la  comjiagnie  (art.  13). 

7852.  —  Llle  peut  avoir  lieu  a  l'époque  lixée  pour  le  rem- 
boursement du  capital  ou  pour  le  paiement  des  intén'ts  et  faute 
par  la  compagnie  de  satisfaire  à  ses  obligations  (art.  i't). 

7853.  —  Tout  emprunt  étant  indivisible,  la  réalisation  de  l'hy- 
pothèqui^  ne  peut  être  décidée  qu'à  la  majorité  absolue  des  por- 
teurs de  titres  réunis  en  assemblée,  à  moins  de  retard  excessif 
de  la  compagnie,  auquel  cas  la  licpiidation  peut  être  demandée 
par  quelipies  porteurs  seulement  (art.  la). 

7854.  —  Un  délai  est  fixé  à  la  compagnie  pour  satisfaire  à 
ses  obligations  et  éviter  la  liquidation  (art.  17  el  18). 

7855.  —  Le  tribunal  fédéral  peut  d'ailleurs  ordonner  égale- 
ment la  liquidation  de  la  compagnie  lorsque  celle-ci  a  de'claré 
elle-même  son  insolvabilité  ou  qu'elle  est  poursuivie  d'après  la 
loi  ordinaire  pour  une  ilette  non  constatée  par  obligation  jusqu'à 
la  prise  de  gag'e  ou  jusqu'à  la  faillite  et  que  le  créancier  pour- 
suivant demande  la  liquidation.  Mais  la  prise  de  gage  ne  peut 
donner  aucun  i)rivilége  au  cri'ancier  saisissant  (art.  11'). 

785G.  —  Le  tribunal  fédéral  nomme  un  liquidateur  el  pres- 
crit la  publication  qui  doit  aceonqiagner  la  liquiilation  alin  que 
les  créanciers  puissent  intervenir  utilement  (art.  21). 

7857.  —  Suit  alors  le  règlement  de  la  procédure  de  liquida- 
•lion  (art.  22  et  s.)  sur  laquelle  il  est  inutile  d'insister  ici. 

7858.  —  Si  une  partie  seulement  du  réseau  est  hypothéquée 
les  experts  déterminent  d'abord  la  part  du  matériel  d'exploitation 
qui  doit  être  attribuée  à  cette  hypothèque  en  raison  de  la  longueur 
Kilométrique  l'I  de  la  fréquentation  de  la  ligne.  Le  tribunal  fé- 
déral fixe  cette  répartition  à  tant  pour  cent  et  les  diverses  lignes 
avec  le  matériel  (|ui  leur  est  attribué  sont  taxées  à  part.  Les  im- 
meubles qui  ne  font  pas  partie  de  la  ligne  sont  réalisés  à  la 
demande  du  liquidateur  [lai'  l'autorité  cantonale  compétente  et 
d'après  le  droit  ordinaire  (art.  2o). 

7859.  —  <  In  procède  alors  à  l'adjudication  suivant  des  formes 
déterminées  (art.  20  à  3i). 

7860.  —  L'ac(piéreur  prend  |iossession  du  chemin  de  fer  sur 
la  base  de  la  concession  accordée  au  propriétaire  précédent  sous 
la  condition  suspensive  de  la  ratification  de  l'assemblée  fédérale 
(art.  33). 

7801.  —  Le  prix  de  l'ailjudieation  et  le  surplus  de  l'actif  ser- 
vent à  payer  les  dettes  dans  l'ordre  suivant  :  frais  de  liquidation, 
contribution  à  l'assurance  immobilière,  dettes  pour  traitements 
et  salaires,  sommes  dues  aux  entrepreneurs  de  travaux  qui  sont 
demeurées  à  titre  de  caution  entre  les  mains  de  la  compagnie, 
porteurs  d'obligations  qui  ont  été  mis  au  bénéfice  d'un  droit  de 
priorité  avant  la  création  de  rhypothè(|ue  el  qui  n'y  ont  pas  re- 
noncé, pour  le  capital  de  leur  titre  et  trois  intérêts;  les  créanciers 
hypothécaires  d'après  leur  rang  pour  le  capital  el  trois  intérêts. 
Le  rang  est  fixé  par  la  date  de  l'autorisation  d'hypothèque;  tou- 
tes autres  dettes  (art.  38'.  S'il  reste  un  excédent' après  paiement 
de  tout  créancier,  il  est  réparti  entre  les  anciens  propriétaires  de 
la  ligne  propi.irtionnellement  à  leur  participation  (art.  44). 

7862.  —  A  ces  dispositions  il  faut  ajouter  celle  d'une  loi  du 
2  juill.'  1880  qui  prévoit  l'hypothèse  de  la  liquidation  forcée  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer.  règle  la  coUocation  des  créances 
d'autres  entreprises  du  transport  provenant  de  services  diver> 
(y  compris  les  loyers  dûs  pour  la  location  du  matériel  roulant 
étranger)  et  de  la  cojouissance  de  gares  et  de  tronçons.  Ces 
créances  se  trouvent  colloquées  au  même  rang  que  les  sommes 
dues  aux  entrepreneurs  de  travaux  qui  sont  restées  à  titre  de 
caution  entre  les  mains  de  la  compagnie. 

7863.  —  Il  n'en  est  ainsi  toutefois  qu'autant  qu'elles  ne 
datent  que  du  mois  de  l'ouverture  de  la  liquidation  forcée  ou  des 
quatre  mois  qui  l'ont  précédée  immédiatement,  ou,  dans  le  cas 
contraire,  qu'elles  ont  été  réclamées  par  la  voie  judiciaire  dans 
un  délai  de  quatre  mois  à  compter  de  leur  origine,  et  que  la  pro- 
cédure d'exécution  ou  de  litige  entamée  à  cette  occasion  a  con- 


tinuée sans  interruption  et  sans  que  le  paiement  ail  pu  être  ob- 
tenu au  moment  de  l'ouverture  de  la  liquidation. 

7864. —  E.iploitatinn.  police,  entretien  et  ^imeillancc  de  la 
voie.  —  Un  titre  spécial  de  la  loi  fédérale  du  23  déc.  1872  est 
consacré  aux  dispositions  nécessaires  pour  assurer  l'unité  de 
construction  et  d'exploitation  des  chemins  de  fer  du  réseau 
suisse. 

7865.  —  L'art.  2!)  contient  des  prescriptions  spéciales  à  la 
construction  du  matériel,  à  la  composition  des  Irains,  à  l'éclai- 
rage et  au  chauffage  des  wagons. 

7866.  —  Aux  termes  de  l'art  30  :  «  Toute  administration  de 
chemins  de  fer  est  tenue  de  se  prêter  soit  sous  le  rapport  tech- 
nique, soit  quant  à  l'exploitation,  à  la  jonction  des  lignes  d'au- 
tres compagnies  suisses  avec  la  sienne,  d'après  un  mode  con- 
venable, sans  surtaxe  ni  droit  de  réexpédition  et  sans  aggrava- 
tion du  transit.  Les  contestations  qui  pourraient  surgir  seront 
tranchées  parle  Conseil  fédéral,  lin  tant  que  cette  jonction  en- 
traînera la  cojouissance  de  gares  et  de  tronçons  existants  jus- 
qu'à la  station  de  raccordement,  il  sera  payé  une  juste  indem- 
nité dont  le  tribunal  fédéral  déterminera  le  chiffre  si  les  parties 
ne  tombent  pas  d'accord.  » 

7867.  —  Le  Conseil  fédéral  tranchera  également  les  contes- 
tations qui  pourraient  surgir  entre  les  administrations  de  chemins 
de  fer  et  les  entreprises  de  bateaux  à  vapeur  ayant  l'ait  l'objet 
d'une  concession  (art.3i(). 

7868.  —  Le  Conseil  fédéral  fixe,  après  avoir  entendu  les  ad- 
ministrations de  chemins  de  fer,  par  voie  de  règlement,  le  mode 
d'après  lequel  il  doit  être  procédé  uniformément,  sur  tous  les 
chemins  de  fer  suisses,  en  vue  de  l'unité  du   service  (art.  31). 

7869.  —  Le  Conseil  fédéral  veille  à  ce  que  les  voies  soient 
entretenues  en  bon  étal,  à  ce  que  le  matériel  roulant  soit  suffi- 
sant pour  les  besoins  du  service  cl  fixe  le  minimum  du  matériel 
d'exploitation  de  chaque  ligne.  Il  exige  des  administrations  de 
chemins  de  fer  qu'elles  prennent  les  mesures  nécessaires  pour 
que  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  roules  el  les  chemins 
publics  ne  se  trouve  pas  compromise  par  le  service  des  manœu- 
vres dans  les  gares  (art.  31). 

7870.  —  C'est  également  à  la  législation  fédérale  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'intégrité  des  voies 
ferrées  el  la  sûreté  des  transports  el  réprimer  les  contraventions 
aux  règlements  de  police  (art.  31). 

7871.  —  La  police  des  chemins  de  fer  appartient  simultané- 
ment aux  compagnies  et  aux  autorités  cantonales,  chacune  en 
ce  qui  les  concerne  (art.  32). 

7872. —  Les  horaires  sont  soumis  un  certain  temps  d'avance 
aux  autorités  fédérales  et  cantonales,  ainsi  qu'au  département 
des  postes  et  au  déparlement  des  chemins  de  fer  qui  les  arrête 
définitivement  (L.  20  mars  187.j).  Les  compagnies  doivent  or- 
ganiser des  services  de  correspondance  directe  entre  les  trains, 
conformément  aux  horaires.  Les  difficultés  relatives  a  l'établis- 
sement de  ces  services  entre  compagnies  sont  soumises  au  Irl- 
nal  fédéral  (art.  33). 

7872  bis.  —  On  devra  consulter  encore  sous  tous  ces  points 
un  arrêté  du  conseil  fédéral  du  24  mai  18'J2  concernant  des 
améliorations  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  arrêté  qui 
a  pris  acte  d'un  certain  nombre  d'Importantes  déclarations  des 
compagnies. 

7873.  —  Tarifs.  —  La  confédération  exerce  son  contrôle  sur 
les  tarifs  de  façon  à  ce  qu'ils  ne  dépassent  pas  les  limites  déter- 
minées dans  la  concession,  et  à  ce  que ,  pour  les  services  incom- 
bant aux  compagnies  en  vertu  de  ces  concessions,  aucune  taxe 
non  prévue  ne  puisse  être  perçue  si  elle  n'a  pas  été  formellement 
approuvée  par  le  Conseil  fédéral  et  portée  à  la  connaissance  du 
public  par  les  compagnies. 

7874.  —  Les  taxes  doivent  être  uniformes. 

7875.  —  Il  ne  doit  pas  y  avoir  dans  les  tarifs  d'avantages 
particuliers  accordés  à  certaines  personnes. 

7876.  —  Les  compagnies  doivent  avertir  en  temps  oppor- 
tun des  modifications  qu  elles  comptent  apporter  aux  tarifs. 

7877.  —  Le  Conseil  fédéral  peut  exiger  la  suppression  des 
taxes  inégales. 

7878.  —  Après  un  abaissement,  aucun  relèvement  ne  peut 
se  produire  avant  trois  mois. 

7879.  —  Toute  élévation  de  tarif  est  elle-même  publiée  trois 
mois  à  l'avance  (Loi  fédérale,  art.  3S). 

7880.  — •  Le  Conseil  fédéral  prend  des  mesures  pour  faire 
introduire  autant  que  possible  sur  les  chemins  de  fer  suisses  des 
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règlements  uniformes  de  trafic  ou  de  transport,  lesquels  doivent 
être  soumis  à  son  approbation.  Four  le  cas  où  le  besoin  s'en 
ferail  sentir  plus  tard,  le  Conseil  fédéral  a  le  droit  d'établir, 
après  avoir  entendu  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  un  règle- 
ment uniforme  sur  le  transport  renfermant  certaines  dispositions 
essentielles  sur  le  minimum  que  toute  compagnie  de  chemins  de 
fer  suisses  devra  garantir  au  public   art.  36). 

7881.  —  Transport.  —  Le  contrat  de  transport  parchemins 
de  fer  avait  été  réglé  jusqu'ici  par  une  loi  du  20  mai  1873.  A  la 
suite  de  la  convention  de  Berne  et  pour  faire  concorder  dans  la 
mesure  du  possible  la  législation  relative  aux  transports  en  ser- 
vice intérieur  avec  celte  convention  internationale,  une  loi  nou- 
velle est  intervenue  à  la  date  du  29  mars  1893. 

7882.  —  Elle  porte  le  titre  de  Loi  fédéra'.e  sur  les  transports 
par  citeinins  de  fer  et  bateaux  à  vapeur. 

7883.  —  L'art,  i  impose  aux  différentes  compagnies  suisses 
le  service  direct  et  le  passage  réciproque  pour  les  voyageurs  et 
le  matériel  :  elle  soumet  à  certaines  conditions  de  réciprocité 
cette  obligation  à  l'égard  des  compagnies  étrangères. 

7884.  —  Les  art.  2  et  3  énumèrent  les  personnes  ou  les 
biens  qui  restent  en  dehors  des  dispositions  de  la  loi  au  point 
de  vue  de  l'obligation  du  transport  :  monopoles  divers,  objets 
encombrants,  voyageurs  dangereux,  etc. 

7885.  —  Les  tarifs  sont  soumis  à  l'approbation  fédérale.  .\u- 
cune  compagnie  ne  peut  se  dégager  de  toute  responsabilité  art.  4). 

7886.  —  Le  transport  des  marchandises  et  des  voyageurs 
est  obligatoire  dans  des  conditions  normales  et  à  la  condition 
de  se  soumettre  aux  conditions  légales,  à  l'exception  des  cas 
de  force  majeure.  Les  expéditions  s'effectuent  dans  l'ordre  des 
acceptations.  Les  wagons  doivent  être  mis  à  la  disposition  des 
expéditeurs.  Ces  opérations  ne  sont  pas  obligatoires  les  jours 
fériés  (art.  3). 

7887.  —  Transport  des  marchandises.  —  Toute  expédition 
doit  être  accompagnée  d'une  lettre  de  voiture,  dont  les  men- 
tions, au  nombre  de  douze,  sont  déterminées  par  l'art.  6. 

7888.  —  L'expéditeur  est  responsable  de  l'exactitude  de  ces 
mentions.  La  compagnie  a  toujours  le  droit  de  les  vérifier.  L'art. 
7  détermine  les  conséquences  des  fausses  déclarations. 

7889.  —  Le  contrat  de  transport  est  conclu  dès  que  la  gare 
expéditrice  a  accepté  au  transport  la  marchandise  avec  la  lettre 
de  voilure.  La  gare  expéditrice  constate  l'acceptation  en  appo- 
sant sur  la  lettre  de  voilure  son  timbre  portant  la  date  de  celte 
acceptation.  Il  peut  être  délivré  un  duplicata  de  la  lettre  de  voi- 
ture ,  et  ce  duplicata  lui-même  peut  être  remplacé  par  un  récé- 
pissé (art.  8i. 

7890.  —  Le  soin  de  l'emballage  incombe  à  l'expéditeur.  La 
compagnie  peut  obliger  celui-ci  à  reconnaître  qu'il  n'a  pas  eu 
lieu  ou  qu'd  est  défectueux,  et  il  devient  responsable  des  dé- 
fauts ainsi  constatés  (art.  9). 

7891.  —  L'art.  10  règle  ce  qui  concerne  les  formalités  de 
douane,  d'octroi  et  de  police.  Il  impose  à  l'expéditeur  la  néces- 
sité de  joindre  à  la  lettre  de  voiture  les  papiers  qui,  avant  la 
remise  de  la  marchandise  au  destinataire,  seront  nécessaires  à 
l'accomplissement  de  ces  formalités.  Elles  ont  lieu  en  cours  de 
route  par  les  soins  du  chemin  de  fer. 

7892.  —  Les  prix  de  transport  sont  calculés  eu  égard  aux 
tarifs  en  vigueur.  Les  traités  de  faveur  sont  prohibés.  Les  che- 
mins de  fer  n'ont  droit  en  sus  qu'au  remboursement  de  leurs 
dépenses  dûment  constatées. 

7893. —  Le  prix  de  transport  est  en  général  payé  lors  de  la 
remise,  sinon  il  est  considéré  comme  à  la  charge  du  destina- 
taire. Toute  erreur  de  calcul  donne  droit  à  un  remboursement. 
Mais  la  demande  doit  en  être  faite  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 
du  jour  du  paiement. 

7894.  —  L'envoi  contre  remboursement  est  permis  dans 
une  certaine  limite.  Il  donne  lieu  à  la  perception  d'une  taxe 
spéciale.  Le  chemin  de  fer  est  tenu  de  payer  le  remboursement 
à  l'expéditeur  dès  que  le  montant  en  est  soldé  au  destinataire. 
La  délivrance  de  la  marchandise  sans  encaissement  engage  la 
responsabilité  de  la  compagnie  (art.  13). 

7895.  —  Les  délais  de  transport  sont  fixés  par  le  règlement 
d'exploitation  (art.  14). 

7896.  —  L'expéditeur  a  seul  le  droit  de  disposer  de  la  mar- 
chandise, à  la  condition  toutefois  qu'il  produise  une  lettre  de 
voiture  ou  un  récépissé.  Il  doit  transmettre  ses  ordres  par  la  voie 
d'expédition  et  dans  une  forme  spéciale.  Son  droit  cesse  en  cas 
de  remise  régulièrement  faite  au  destinataire  (art.  l.ï). 


7897.  —  Le  chemin  de  fer  est  tenu  de  délivrer  au  lieu  de 
destination  la  lettre  de  voiture  et  la  marchandise  au  destina- 
taire, contre  quittance  et  remboursement  du  montant  des  créan- 
ces résultant  de  la  lettre  de  voilure.  Après  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise au  lieu  de  destination,  le  destinataire  est  autorisé,  soit 
qu'il  agisse  dans  son  propre  intérêt,  soit  dans  rinlérèt  d'autres 
à  faire  valoir  en  son  propre  nom,  vis-à-vis  du  chemin  de  fer,  les 
droits  résultant  du  contrat  de  transport  pour  l'exécution  des 
obligations  que  le  contrat  lui  impose.  Il  peut  notamment  de- 
mander au  chemin  de  fer  la  remise  de  la  lettre  de  voiture  et  la 
délivrance  de  la  marchandise.  Ce  droit  s'éteint  quand  l'expédi- 
teur est  possesseur  du  duplicata  ou  d'un  récépissé  adressé  au 
chemin  de  fer  en  vertu  de  l'art.  2o  (art.  16). 

7898.  —  La  réception  de  la  marchandise  oblige  au  paiement 
du  montant  des  créances  résultant  de  la  lettre  de  voiture  (art. 
17'. 

7899.—  En  cas  d'interruption  du  transport  par  force  ma- 
jeure le  chemin  de  fer  doit  demander  des  instructions  à  l'expé- 
diteur ou  choisira  son  gré,  et  suivant  les  cas,  une  nouvelle 
route,  si  c'est  possible,  pour  faire  parvenir  les  marchandises  à 
destination  (art.  18i. 

7900.  — •  A  défaut  d'instruction  contraire  et  dans  le  cas  tout 
au  moins  où  la  marchandise  n'est  pas  expédiée  gare  restante, 
elle  doit  être  adressée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arri- 
vée au  destinataire  iarl.  19);  s'il  s'agit  de  marchandisesen  grande 
vitesse,  la  lettre  de  voiture  doit  être  présentée  ou  la  lettre  d'avis 
envoyée  dans  le  délai  de  quatre  heures  après  l'arrivée,  ou  au 
plus  tard  le  lendemain  à  9  heures  du  matin,  si  la  marchandise 
est  arrivée  après  cinq  heures  du  soir.  Le  jour  de  l'arrivée  des 
marchandises  à  la  gare  de  destination  doit  être  indiqué  sur  la 
lettre  de  voiture  au  moyen  d'un  timbre  à  date  (art.  19). 

7901.  —  Le  chemin  de  fer  dernier  transporteur  est  tenu  d'o- 
pérer lors  de  la  livraison  le  recouvrement  de  la  totalité  des  créan- 
ces résultant  de  la  lettre  de  voiture  (art.  20). 

7902.  —  Pour  la  totalité  de  ces  créances,  le  chemin  de  fer 
a  les  droits  d'un  créancier  gagiste  (art.  21;. 

7903.  —  Chaque  cnemin  de  fer  est  tenu  après  encaissement 
soit  au  départ,  soit  à  l'arrivée,  des  frais  de  transport  et  autres 
créances  résultant  du  contrat  de  transport,  de  payer  aux  chemins 
de  fer  intéressés  la  part  leur  revenant  de  ces  frais  et  créances 
(art.  23). 

7904.  —  L'expéditeur  doit  être  prévenu  d>=s  obstacles  à  la 
remise  de  la  marchandise.  Celle-ci  doit  être  alors  déposée  par 
les  soins  de  la  compagnie,  ou  vendue  si  elle  est  susceptible  de 
détérioration  (art.  24).  Le  même  article  détermine  les  formes  de 
la  vente. 

7905.  —  En  cas  de  perte  totale,  partielle,  ou  d'avaries  la  com- 
pagnie est  tenue  de  faire  immédiatement  toutes  recherches  et  d'a- 
viser les  intéressés  du  résultat  de  ces  recherches.  Elle  fait  dres- 
ser procès-verbal  de  ce  qu'elle  constate.  En  cas  de  difficulté,  on 
peut  toujours  demander  en  référé  la  nomination  d'un  expert 
(art.  25)! 

7906.  —  Les  actions  contre  le  chemin  de  fer  n'appartiennent 
qu'à,  celui  qui  a  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise.  Si  le  du- 
plicata ou  le  récépissé  ne  peut  être  représenté  par  l'expéditeur 
celui-ci  ne  peut  intenter  l'action  que  si  le  destinataire  l'autorise 
à  le  faire  (art.  27). 

7907.  —  Hesponsabilité.  —  Le  chemin  de  fer  qui  a  accepté 
au  transport  la  marchandise  avec  la  lettre  de  voiture  est  respon- 
sable de  l'exécution  du  transport  sur  le  parcours  total  jusque  la 
livraison.  Chaque  chemin  de  fer  subséquent  par  le  fait  même  de 
la  remise  de  la  marchandise  avec  la  lettre  de  voiture  primitive, 
participe  au  contrat  de  transport  conformément  à  la  lettre  de 
voiture  et  accepte  l'obligation  d'exécuter  ce  transport  e'n  vertu 
de  cette  lettre. 

7908.  —  Le  chemin  de  fer  est  responsable  du  fait  des  agents 
attachés  à  son  service   art.  29). 

7909. — La  compagnie  est  responsable  en  principe  des  dom- 
mages résultant  de  la  perte  totale  ou  partielle  ou  de  l'avarie  de  la 
marchandise  à  partir  de  l'acceptation  au  transport  jusqu'à  la 
livraison.  Elle  n'est  déchargée  de  cette  responsabilité  que  si  elle 
prouve  que  le  dommage  a  eu  pour  cause  une  làute  de  l'ayant- 
droit,  un  ordre  de  celui-ci  ne  résultant  pas  d'une  faute  du  chemin 
de  fer,  un  vice  propre  de  la  marchandise  ou  un  cas  de  force  ma- 
jeurf  (art.  30;. 

7910.  —  L'art.  31  prévoit  en  outre  un  certain  nombre  de  cas 
où  la  compagnie  cesse  d'être  responsable,  notamment  en  cas  de 
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transport  par  wagon  découvert,  de  vice  (J'oinballage,  de  vice  pro- 
prp,  ili'  transports  d'animaux,  etc.  (art.  31  j. 

7011  — La  ci)mpa<,'iiio  ne  ri'poud  pas  di>s  déchets  ordinaires 
de  roule  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  tolérance.  Cette  to- 
lérance est  calculée  séparément  pour  chaque  colis  au  cas  dégrou- 
pement de  plusieurs  colis  ensendjle  (art.  :12). 

7!)12.  —  On  considère  comme  perdue  la  marchandise  dont 
la  livraison  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  trente  jours  qui  ont  suivi  le 
jour  (i.\é  pour  ci'lte  livraison  (art.  3Hi. 

70i;{.  — •  L'indemiiilé  [lour  perte  totale  ou  partielle  est  calculée 
d'après  le  prix  courant  des  marchandises  de  même  nature  et  de 
même  qualité  au  lieu  et  à  l'époque  où  la  marchandise  a  élé  ac- 
ceptée au  transport.  A  défaut  de  prix  courant  l'indemnité  est 
calculée  d'après  la  valeur  ordinaire  de  la  marchandise  évaluée 
sur  les  mêmes  bases  (art.  3i). 

7îH'l.  —  Les  chemins  de  fer  peuvent  à  l'aide  de  tarifs  spé- 
ciaux limiter  l'indemnité  qu'ils  peuvent  être  obligés  de  payer 
(art.  2o). 

7915.  —  L'avant-druit  (jui  recuit  une  indemiiilé  en  cas  de 
perte  peut  faire  des  réserves,  pour  le  cas  où  la  marchandise  sera 
retrouvée  en  nature  dans  un  certain  délai,  sur  le  droit  de  la  re- 
prendre (arl.  30). 

791  (î.  —  En  cas  d'avarie,  h'  rhemin  de  fer  a  à  payer  le  mon- 
tant intégral  de  la  dépréciation  subie  par  la  marchandise.  Toute 
avarie  est  présumée  avoir  eu  lieu  après  la  réception  de  la  mar- 
chandise à  moins  de  mention  contraire  dans  la  lettre  de  voiture. 
Si  la  mention  que  la  marchandise  a  é'té  remise  avariée  se  trouve 
sur  la  lettre  de  voiture,  mais  non  sur  le  duplicata  de  oolle-ci  ou 
sur  un  autre  récépissé,  il  y  a  présomption  que  cette  mention  a 
été  faite  par  le  chemin  de  fer  seul,  après  la  consignation  et  la 
signature  de  la  lettre  de  voiture.  Si  la  fermeture  et  remballage  du 
colis  sont  extérieurement  intacts  lors  de  la  délivrance  et  qu'en 
même  temps  le  poids  soit  trouvé  conforme  au  poids  reconnu  lors 
de  la  consignation,  il  y  a  présomption  que  le  déficit  sur  le  con- 
tenu indiqué  existait  déjà  lors  de  la  remise  an  chemin  de  fi'r(art. 
27). 

7917. —  On  peut  stipuler  d'avance  qu  en  dehors  des  sommes 
dérivant  des  dispositions  qui  précèdent,  il  pourra  y  avoir  lieu  à 
l'allocation  de  dommages-intérêts  (art.  28). 

7918.  —  Les  chemins  de  fer  sont  responsables  ilu  dommage 
occasionné  par  l'inobservation  des  délais  de  livraison  a  moins  de 
force  majeure  (art.  39). 

7919.  —  L'art.  10,  en  cas  de  retard  dans  la  livraison  fixe  une 
indemnité  à  forfait  sans  qu'il  y  ait  à  prouver  aucun  dommage. 
Dans  le  cas  de  dommage  grave,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  l'alloca- 
tion de  dommages-intérêts  i^ui  ne  devront  pas  di-passer  la  va- 
leur de  la  marchandise. 

7920.  —  La  responsabilité  dérivant  du  contrai  de  transport 
ne  s'applique  pas  aux  objets  qui,  bien  ([n'exclus  du  transport,  au- 
raient été  néanmoins  expédiés  sous  une  déclaration  inexacte  ou 
incorrecte  ou  pour  lesquels  l'expéditeur  n'aurait  pas  rempli  les 
mesures  de  sûreté  prescrites  (arl.  40). 

7921.  —  Fin  de  non-rerccoir.  —  Le  paiement  du  prix  de 
transport  et  des  autres  frais  à  la  charge  de  la  marchandise  et  la 
réception  de  la  marchandise  éteignent  contre  le  chemin  de  fer 
toute  action  provenant  du  contrat  de  transport.  Toutefois,  l'action 
n'est  [las  éteinte  :  1°  si  l'ayant-droit  peut  fournir  la  preuve  que  le 
dommage  a  eu  pour  cause  un  dol  ou  une  faute  grave  du  chemin 
de  fer;  2°  en  cas  de  réclamation  pour  cause  de  retard  lorsqu'elle 
est  faite  à  l'une  des  administrations  désignées  comme  responsa- 
bles par  l'art.  27,  alinéa  6  dans  un  délai  ne  dépassant  pas  sept 
jours  non  compris  celui  de  la  livraison  ;  3°  en  cas  de  l'éciamation 
pouj- défauts  constatés  conformément  à  l'art.  25,  avant  l'accepta- 
tion de  la  marchandise  parle  destinataire  ou  dont  la  constatation 
aurait  dû  être  faite  coiiformémeiit  à  l'art.  23  et  n'a  été  omise  que 
par  la  !aule  du  chemin  de  fer;  i"  en  cas  de  réclamation  pour 
dommages  non  apparents  extérieurement  dont  l'existence  est 
constatée  après  la  réception,  mais  seulement  sous  certaines  con- 
ditions. Le  destinataire  est  libre  de  refuser  la  réception  de  la 
marchandise  même  après  réception  de  la  lettre  de  voiture  et  paie- 
ment des  frais  de  transport  aussi  longtemps  que  le  donnnage, 
dont  il  soutient  l'existence,  n'est  pas  constaté  conformément  à  sa 
réquisition. 

7922.  —  Les  actions  en  indemnité  pour  perte  totale  ou  par- 
tielle, avarie  de  la  marchandise,  ou  relard  dans  la  livraison  sont 
prescrites  par  un  an  lorsque  l'indemnité  n'a  pas  déjà  été  fixée 
par  une  reconnaissance  du  chemin  de  fer,  par  transaction  ou  par 


juKement.  La  prescription  est  de  trois  ans  s'il  s'agit  d'une  action 
en  dommages-inléréls  prévue  à  l'arl.  44  (art.  4oj.  Le  même  article 
fixe  le  point  de  départ  des  différentes  prescriptions  et  la  façon 
dont  elles  peuvent  être  interrompues. 

7923.  —  Les  art.  47  à  u.'J  déterminent  les  cas  rie  recours  des 
chemins  de  fer  entre  eux,  dans  le  cas  on  l'un  d'eux  a  payé  une 
indemnité.  Le  principe  est  que  chacun  répond  de  sa  faute.  El 
lors(|ue  la  pari  de  chacun  dans  la  taule  n'est  pas  faite,  chacun 
répond  du  dommage  proportionnellement  au  prix  de  transport 
Cjue  chacun  d'eux  aurait  perçu  conformément  au  tarif  en  cas  de 
I  exécution  régulière  du  transport  (art.  47). 

7924. —  lui  cas  de  recours  il  n'y  a  pas  do  solidarité  entre 
plusieurs  chemins  de  fer  intéressés  au  transport  (arl.  49i. 

7925. —  Le  chemin  de  fer  qui  veut  txercer  son  recours  doit 
former  sa  demande  dans  un  seul  et  même  instant  contre  les 
chemins  de  fer  intéressés  avec  lesquels  il  n'a  pas  transigé  (arl. 

7926.  —  Dans  la  plupart  des  compagnies  de  la  Suisse  orien- 
tale ,  les  transports  sont  divisés  en  grande  vitesse  et  en  petite 
vitesse;  ceux-ci  se  subdivisent  eux-mêmes  en  transports  par 
expédition  partielle,  et  transports  par  wagons  complets. 

7927.  —  Sont  lrans|)ortés  en  grande  vitesse  les  objets  pré- 
cieux, ceux  pour  lesquels  déclaration  est  faite  par  lettre  de  voi- 
ture d'une  valeur  de  3,(1(10  l'r.  par  100  kilom.,  ceux  pour  lesquels 
demande  expresse  est  faite  de  ce  genre  d'expérliiions. 

7928.  —  Les  expéditions  partielles  par  petite  vitesse  com- 
prennent toutes  celles  qui  ne  se  faisant  pas  par  grande  vitesse, 
ne  se  l'ont  pas  non  plus  par  wagons  complets.  Il  en  existe  deux 
classes. 

7929.  —  Les  transports  par  wagons  complets  se  divisent 
eux-mêmes  en  transports  par  classes  générales,  à  tarifs  spé- 
ciaux, à  tarifs  exceptionnels. 

7930.  —  On  tient  compte  dans  le  transport  partiel  à  petite 
vitesse  de  la  première  classe,  et  dans  le  transport  par  wagons 
complets  par  classes  générales,  du  poids  de  l'expédition. 

7931.  —  Les  autres  se  réfèrent  à  des  marchandises  dénom- 
mées ou  à  des  expéditions  spéciales. 

7932.  —  Les  frais  de  transport  sont  toujours  calculés  sur  un 
poids  minimum  de  20  kilogr.,  et  par  fraction  indivisible  de  10 
kilogr. 

7933.  —  Suivant  les  classes  et  les  expéditions,  les  opéra- 
tions de  chargement  et  de  déchargement  se  font  aux  frais  et  par 
les  soins  des  expéditeurs  ou  des  compagnies. 

7934.  —  Les  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale  ont 
des  tarifs  un  peu  dilTérents  dans  l'énumération  desquels  nous 
ne  croyons  pas  devoir  entrer.  Xous  nous  contenterons  de  signa- 
ler qu'on  y  trouve  d'assez  nombreux  tarifs  spéciaux  ,  à  barème 
ou  à  prix  ferme. 

7935.  —  TniHsporl  des  loijanearf:.  —  La  législation  fédérale 
se  réserve  le  droit  de  prescrire  les  dispositions  nécessaires  tou- 
chant les  actions  civiles  en  dommages-intérêts  qui  peuvent  être 
intentées  aux  administrations  de  chemins  de  fer  par  suite  d'ac- 
cidents survenus  pendant  la  construction  ou  dans  l'exploitation 
et  ayant  entraîné  la  mort,  ou  des  lésions  graves.  Il  est  con- 
venu, qu'en  attendant,  toutes  réserves  ou  dispositions  des  règle- 
ments ou  des  lettres  de  voiture  des  compagnies  par  lesquelles 
celles-ci  chercheraient  à  se  soustraire  en  tout  ou  en  partie  à  la 
responsabilité  civile  qui  leur  incombe  seront  soumises  à  l'appro- 
bation du  Conseil  fédéral  etceseronl  d'être  en  vigueur  dès  que 
ce  Conseil  aura  refusé  de  les  ratifier  (L.  23  déc.  1872,  art.  38). 

7936.  —  En  cas  d'accident  entraînant  mort  d'homme  ou 
blessure,  l'entreprise  du  chemin  de  fer  est  responsable  du  dom- 
mage en  résultant  dans  les  termes  de  la  loi  fédérale  du  l"' juill. 
1823  sur  la  responsabilité  (L.  20  mai  1873,  art.  38). 

7937.  —  Les  voyageurs,  en  cas  de  retard  de  plus  d'une  de- 
mi-heure, ou  ceux  qui  manquent  la  correspondance  ou  le  train 
lui-même  par  suite  d'un  départ  anticipé,  peuvent  se  faire  rem- 
bourser le  prix  de  leur  billet  et  s'en  faire  délivrer  un  nouveau 
s'il  y  a  lieu  (arl.  39). 

7938.  —  Les  voyageurs  dans  le  même  cas  peuvent  réclamer 
le  remboursement  des  dépenses  qu'ils  ont  dû  faire  iart.  59). 

7939.  —  Ces  règles  ne  s'appliquent  pas  aux  voyages  par 
trains  de  plaisir  (art.  59). 

7940.  —  En   cas   de   force    majeur 
exception  dans  une  certaine  mesure. 

7941.  —  En  cas  de  relard  par  dol 
dommages-intérêts  plus  forts  (art.  60). 
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7942.  —  Le  règlement  de  transport  fixe  les  droits  et  les  obli- 
gations du  voyageur  quant  aux  bagages  qu'il  prend  à  la  main. 
La  perte  ou  l'avarie  des  bagages  non  consignés  ne  donne  droit 
à  une  indemnité  que  dans  le  cas  où  la  faute  de  la  compagnie 
est  établie ,  ou  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  sur  la  responsabi- 
lité pour  les  accidents  suivis  de  mort  ou  de  lésions  corporelles 
(art.  61). 

7943.  —  Les  dispositions  sur  la  responsabilité  (art.  25  et  s.) 
sont  aussi  applicables  en  principe  aux  bagages  et  autres  objets 
ne  restant  pas  sous  la  garde  personnelle  des  voyageurs,  mais 
confiés  au  chemin  de  fer  pour  être  transportés  au  lieu  de  desti- 
nation en  même  temps  que  le  voyageur,  si  ces  objets  ont  été  ac- 
ceptés même  gratuitement  par  l'administration,  conformément  à 
l'usage  établi  ou  aux  règlemenls  en  vigueur.  L'art.  62  apporte 
cependant  un  certain  nombre  de  modifications  à  ces  principes 
(art.  62). 

7944.  —  Le  règlement  de  transport  détermine  les  objets  qui 
ne  peuvent  être  considérés  comme  bagages  des  vovageurs  (art. 
63). 

7945.  —  L'art.  65  contient  des  dispositions  pénales  en  cas 
d'infraction  à  la  loi. 

7946.  —  Personnel.  —  Une  loi  du  14  févr.  1878  a  modifié, 
dans  quelques-unes  de  ses  parties,  l'art.  9,  L.  féd.  23  déc.  1872, 
qui  décide  que  les  employés  de  chemins  de  fer  devront  avoir  un 
dimanche  de  libre  sur  trois,  en  autorisant  de  substituer  au  diman- 
che un  jour  ouvrable. 

7947.  —  Une  loi  du  20  déc.  1878,  concerne  les  garanties  à 
donner  aux  caisses  de  maladie,  de  secours,  aux  dépôts  d'épargne 
et  de  pensions  des  employés  des  chemins  de  fer  ainsi  qu'aux  cau- 
tionnements déposés  par  ces  derniers. 

7948.  —  Concours  financier. — En  Suisse,  ce  sont  surtout  les 
cantons  qui  ont  pris  part  à  la  construction  des  chemins  de  fer 
en  souscrivant  une  partie  des  actions  des  compagnies. 

7949.  — Rapports  avec  les  administrations  publiques.  —  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  en  Suisse  comme  en  France,  ont 
des  obligations  envers  différents  services  publics,  notamment  celles 
des  postes  (art.  19  et  s.),  des  télégraphes  fart.  22  et  23).  En  prin- 
cipe, les  compagnies  doivent  le  service  gratuit  des  lettres  ou  pa- 
quets confiés  obligatoirement  à  la  régale  des  postes,  et  doivent 
laisser  établir  des  lignes  télégraphiques  au  long  de  leurs  voies. 
Les  compagnies  peuvent,  d'ailleurs,  établir  également  des  fils  à 
leur  usage  (L.  23  déc.  1872). 

7950.  —  Les  art.  24  et  25  de  la  même  loi  règlent  les  obliga- 
tions des  mêmes  compagnies  au  point  de  vue  militaire.  Les  mili- 
taires paient,  en  principe,  la  moitié  du  tarif.  Comme  en  France, 
on  distingue  pour  leur  transport  par  train  express  ou  omnibus, 
suivant  qu'ils  voyagent  par  troupe  ou  isolément. 

7951.  —  Fin  de  la  concession.  —  L'art.  27  fixe  les  délais  de 
rachat  ou  du  moins  laisse  à  chaque  concession  le  droit  d'en  fixer 

les  conditions  et  se  borne  à  proclamer  le  principe. 

7952.  —  La  déchéance  est  prononcée  par  l'assemblée  fédé- 
rale, après  sommation  préalable  et  expiration  d'un  certain  délai 
pendant  lequel  toutes  les  mesures  sont  prises  pour  sauvegarder 
les  intérêts  des  tiers,  s'il  y  a  lieu.  L'effet  de  la  déchéance  est  de 
remettre  le  chemin  de  fer  en  adjudication  (L.  23  déc.  1872). 

7953.  — Compétence.  — Toutes  les  contestations  de  droit  privé 
entre  la  confédération  et  toutes  compagnies  de  chemins  de  fer  doi- 
vent être  soumises  au  tribunal  fédéral  (art.  39). 
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DROIT    INTEHNATIONAL   PRIVÉ. 

7954.  —  On  peut  concevoir,  en  matière  de  transports  par 
chemin  de  fer  d'un  pays  à  un  autre,  deux  hypothèses  bien  dis- 
tinctes. 

7955.  —  Dans  la  première,  le  transporteur  s'engage  à  faire 
parvenir  les  marchandises  transportées  du  lieu  d'expédition  au 
lieu  de  destination,  sans  tenir  compte  pour  ainsi  dire  de  la  fron- 
tière qui  les  sépare,  en  vertu  d'un  contrat  unique  qui  le  consti- 
tue voiturier  sur  le  réseau  du  lieu  d'expédition,  commissionnaire 
sur  les  autres  réseaux. 

7956.  —  Dans  la  seconde,  il  s'oblige  simplement  à  trans- 


porter la  marchandise  à  la  frontière  de  sortie  et  à  la  transmettre 
à  la  première  station  étrangère  entre  les  mains  d'un  nouveau 
transporteur  qui  s'obligera,  de  son  côté,  par  un  nouveau  con- 
trat, à  faire  parvenir  la  marchandise  au  lieu  de  destination. 

7957.  —  Cette  seconde  hypothèse  n'offre  pour  ainsi  dire  au- 
cune difficulté  :  chaque  contrat  sera  régi  parles  règles  spéciales 
du  lieu  oii  il  interviendra. 

7958.  —  11  n'en  est  pas  de  même  de  la  première,  et  tant 
au  point  de  vue  de  la  forme  qu'au  fond  on  peut  se  demander 
à  quelles  règles  obéira  le  contrat. 

7959.  —  Faisons  d'abord  remarquer  avec  M.  Arthuys  (fler. 
rrit.,  1883,  p.  281  que  la  jurisprudence,  en  pareil  cas,  n'exige 
pas  qu'au  point  de  jonction  il  se  trouve,  comme  elle  le  requiert 
en  matière  de  transport  intérieur,  un  représentant  chargé  de 
recevoir  la  marchandise  et  de  la  réexpédier  immédiatement. 

7960.  —  Faisons  observer  également  que  la  question  n'a 
d'intérêt  qu'autant  qu'il  n'existe  pas  de  tarifs  communs  qui 
règlent  les  questions  de  comptabilité  entre  les  compagnies. 

7961.  —  Ces  deux  remarques  faites,  une  première  question 
s'impose.  Le  contrat  étant,  sinon  en  fait,  au  moins  dans  sa 
destination,  le  produit  d'une  convention  unique,  ses  différentes 
manifestations  seront-elles  soumises  à  une  loi  unique,  celle  du 
heu  où  la  convention  est  intervenue,  ou  bien  chacune  d'elles  ne 
sera-t-elle  pas  régie,  au  contraire,  par  la  loi  du  lieu  où  elle  se 
produira? 

7962.  —  Entre  ces  deux  systèmes  opposés,  on  peut  en  con- 
cevoir enfin  un  troisième  qui  prenant  pour  base  l'application 
d'une  loi  unique,  la  lex  loci  contractus ,  ne  ferait  céder  cette 
règle  que  dans  des  hypothèses  tout  à  fait  exceptionnelles,  en  fa- 
veur du  statut  réel  par  exemple  ou  de  l'ordre  public  internatio- 
nal. 

7963.  —  La  plupart  des  auteurs  se  montrent  favorables 
sinon  à  la  première  de  ces  différentes  théories,  au  moins  à 
celle  que  nous  venons  d'énoncer  en  dernier  lieu  et  qui  n'en 
est  qu'une  atténuation  raisonnable.  —  V.  en  ce  sens  notam- 
ment, Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  du  droit  commercial,  n. 
838  et  s.;  Tlialler,  Annales  de  dr.  comm.,  1886,  p.  304  et  s. 

7964.  —  Quelques-uns  cependant  s'y  montrent  hostiles  et 
partant  de  ce  principe  que,  sous  une  apparence  simple,  il  y  a  en 
réalité  autant  de  contrats  distincts  que  d'intermédiaires,  veulent 
que  chacun  d'eux  soit  régi  par  la  loi  du  lieu  où  il  est  intervenu. 

—  Surville  et  .Arthuys  ,  Cours  élément.,  n.  233. 

7965.  —  Le  principal  argument  qu'on  peut  invoquer  à  l'ap- 
pui de  cette  thèse,  c'est  que  chaque  voiturier,  étant  par  rapport 
à  celui  à  qui  il  confie  la  marchandise,  un  véritable  commission- 
naire, traite  en  son  nom  propre  et  non  au  nom  de  l'expéditeur 
primitif,  son  mandant.  Or,  la  règle  en  matière  de  droit  inter- 
national est  que  chaque  contrat  doit  être  régi  par  la  loi  du  lieu 
où  il  a  été  passé.  —  Ârthuys,  Rev.  crit.,  p.  283. 

7966.  —  <'  Toute  compagnie  de  chemins  de  fer,  fait  au  sur- 
plus remarquer  cet  auteur,  transporte  suivant  des  tarifs  et  des 
délais  déterminés,  suivant  un  ensemble  de  règles  qui  forment 
pour  cette  compagnie  une  sorte  de  législation.  On  ne  peut  pas 
rationnellement  supposer  que,  pour  certains  cas  spéciaux,  elle  a 
consenti  à  transporter  dans  des  conditions  différentes,  à  modi- 
fier sa  responsabilité  habituelle  fixée  par  la  législation  qu'elle 
connaît  et  par  le  prix  qu'elle  perçoit...  ».  —  Arthuys,  loc.  cit. 

7967.  —  .Malgré  ces  arguments  sérieux,  la  jurisprudence 
parait  tout  à  fait  favorable  à  la  première  opinion.  C'est  ainsi 
qu'elle  décide  pour  ainsi  dire  unanimement  que  le  contrat  de 
transport,  formé  en  pays  étranger  entre  un  expéditeur  étranger 
et  une  compagnie  étrangère  pour  l'envoi  en  France  de  mar- 
chandises à  expédier  du  pays  où  le  contrat  a  été  formé,  est  sou- 
mis aux  lois  et  règlements  du  lieu  où  il  a  été  passé.  —  Cass., 
23  févr.  1864,  C  péninsulaire  et  orientale  de  Londres,  S.  64. 
1.385,  P.  64  2251;  —  31  mars  1874,  Chemin  de  fer  d'Alsace-Lor- 
raine, lS.  74.1.385,  P.  74.946J;  —  25  août  1875,  Chemin  de  fer 
d'Alsace-Lorraine,  [S.  75.1.426,  P.  75.1064':  —  14  août  1876. 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  fS.  76.1.478,  P.  76.I2ÔI];  —  4  juin  1878, 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  !S.  80.1.428,  P.  80.1067,  D.  78.1.368]; 

—  7  août  1878,  Chemin  de  fer  de  la  Haute-Italie,  'S.  78.1.471, 
P.  78.1219,  D.  78.1.3671;  —  13  août  1879,  Chemin  de  fer  de 
l'Est,  lS.  81.1.225,  P.  8i. 1.534];  —  10  févr.  1886,  Chemin  de 
fer  de  l'Est,  fS.  87.1.17,  P.  87.1.551;  —  15  déc.  1886,  Chemin 
de  fer  du  Midi,  ;S.  87.1.485,  P.  87.1.1182,  D.  87.1.385]  —  Pa- 
ris, 4  déc.  1877,  Chemin  de  fer  d'.\lsace-Lorraine,  S.  78.2.184, 
P.  78.826,  P.  79.2.23]  —  Amiens,  11  août  1880,  Chemin  de  fer 
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(!.•  ntiiosl,  ,S.  81.2.lo:i,  I'.  Sl.l..i721  —  D.niui,  9  août  1882, 
li.lio.l  (le  hi  Croix,  S.  84.2.20,  P.  Si.t.iy?]  —  Lvon,  26  mars 
l«,Si,  Clu-iniii  (lo  liT  .lu  .NnnI,  S.  8G.2.4;i,  P.  8r.."l.3l9,  D.  8:;. 
2.71J  —  Caen,  4  mars  I8'.m),  Chemin  de  fer  do  l'Ouest,  ,^0.  'Jl. 
2.176]  —  Besan(;on,  18  mai  1802,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  et 
P.  93.2.73]  —  Si'.',  Hubon  de  Couder,  n.  310;  Féraud-Giraud, 
l.  2,  n.  1072,  1118  et  s. 

7ÎMÎ8.  —  ...  Kl  qu'en  cons^i^uence  ces  rèj^lements.  lorsqu'ils 
n'onl  rien  île  contraire  à  l'ordre  [>nMie  en  France,  peuvent  être 
iMvoijués  devant  les  trilniriau.\  InuKiius  ,  à  l'encontre  des  desti- 
nataires français,  nf,'issant  en  vertu  du  contrat  passé  en  pays 
rtranirer  et  de  la  stipulation  faite  [lour  eux  par  l'expéditeur  aux 
droits  duipiel  ils  se  trouvent.  —  Cass.,  2o  juill.  1881,  Chemin  do 
f.T  du  .Nord,  fS.  82.1.84,  P.  82.1.173,  D.  81.1.404];  —  12  juin 
tS83,  Chemin  do  for  P.-L.-.M.,  S.  84.1.104,  P.  84.1.380,  D.  84. 
1.72];  —  Pi  di'o.  1886,  précité.  —  Lyon,  20  mars  1884,  précili'. 

—  Besaiioon,  18  mai  1892,  précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  1110. 

71)60.  —  Mais  celte  doctrine  dans  sa  généralité  nous  parait 
erilirpiahlo  ot  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu,  avec  M.  Arthuys,  de 
l'aire  des  distinctions.  .Nous  allons  voir,  d'ailleurs,  que  la  juris- 
prudence elle-même  est  loin  d'en  tirer  des  conclusions  uni- 
liirmes. 

7970.  —  .\insi  il  ne  nous  parait  pas  douteux  d'abord  que 
lorsqu'il  s'a{,'it  d'établir  si  le  contrat  s'est  régulièrement  formé 
dans  chaque  pays  et  comment  il  s'est  formé,  la  règle  /(«■«.<  re- 
•jit  (icliim  iloil  reprendre  tout  son  empire. 

7971.  —  iVous  pensons  également  qu'il  ne  sera  pas  possible 
di'  ne  pas  tenir  compte  des  dilîérenles  lois  des  pays  traversés 
par  les  marchandises  lorsqu'il  s'agira  de  déterminer  les  tarifs  en 
vigueur  avec  les  délais  do  transport,  .\insi  que  le  l'ait  remar- 
i|iier,  en  effet,  M.  Arthuys,  «  les  tarifs  sont  des  règles  d'ordre 
public  créées  à  raison  du  monopole  qui  appartient  aux  chemins 
f\o  for  et  auxquelles  il  ne  peut  être  dérogé  ».  —  Cass.,  2o  mars 
I88;i,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  86.1.78,  P.  86.1.162,  D.  8:i. 
1.436]  —  V.  Thaller,  lac.  cit. 

7972.  —  ...  Et  des  raisons  d'ordre  et  de  sécurité  dans  l'ex- 
pédition des  colis  exigent  que  les  marchandises  soient  trans- 
portées dans  les  délais  qui  sont  impartis  à  chaque  compagnie. 

—  Lyon,  26  mars  1884,  précité.  —  Sic,  Poinsard,  Johi'm.  de  dr. 
iiit.  pr..  1802,  p.  42;  Arthuys,  toc.  cit. 

797;i.  —  Il  est  donc  permis  do  penser  que  dans  les  trans- 
ports internationaux  comme  dans  les  transports  intérieurs,  le 
transporteur  ou  les  transporteurs  auront  droit  à  la  totalité  des 
délais  combinés  des  différents  réseaux  parcourus,  et  qu'encore 
(|u'un  de  ces  délais  fût  excédé  sur  un  réseau  déterminé,  l'ex- 
péditeur et  le  destinataire  n'auront  pas  droit  de  se  plaindre  si 
la  marchandise  arrive  avant  l'expiration  de  tous  les  délais  pré- 
vus. La  jurisprudence  parait  ,  d'ailleurs  ,  conforme  à  cette 
idée. 

7974.  —  Ainsi  jugé  notamment  que  les  délais  de  transport 
sur  les  réseaux  situés  hors  de  Franco  doivent  être  calculés  d'a- 
près les  lois  et  règlements  du  pays  traversé  par  les  lignes  de 
chemins  de  fer.  —  Cass.,  4  juin  1878,  précité;  —  7  août  1878, 
précité;  —  2.':)  juill.  1881,  précité;  —  12  juin  1883,  précité.  — 
Lyon,  26  mars  1884,  procilo. 

7975.  —  ...  Qu'on  conséquence,  les  délais  de  transport,  sur  le 
territoire  belge,  d'une  expédition  de  Belgique  en  France,  doi- 
vent être  calculés  d'après  les  clauses  et  conditions  des  tarifs 
belges.  —  Lyon,  20  mars  1884,  précité. 

'7976.  —  ...  Les  délais  de  transport  sur  le  territoire  français 
devant  être  calculés  d'après  les  stipulations  des  tarifs  français. 
—  Même  arrêt. 

7977.  —  ...  El  ipie  dans  les  transports  internationaux  effec- 
tués sans  tarif  commun,  les  délais  do  transport  doivent  être 
calculés  selon  les  règles  applicables  à  chacun  des  pays  traver- 
sés; et  qu'il  n'y  a  retard  qu'autant  que  le  délai  total  est  do- 
passé.  —  Caen  ,  4  mars  1800,  précité. 

7978.', —  N'ous  rappelons,  d'ailleurs,  qu'en  matière  de  trans- 
bordement, qu'il  s'agisse  du  transport  sur  le  sol  d'un  seul  et 
même  pays  ou  de  transports  internationaux,  un  délai  d'un  jour 
est  attribué  aux  compagnies  pour  la  transmission  de  réseau  h 
réseau.  —  V.  suprà.  n.  3273. 

7979.  —  Les  gares  ne  peuvent  être  construites  exactement 
sur  la  frontière  de  deu.x  pays;  par  suite,  lorsque  la  voie  ferrée 
se  continue  dans  un  pays  voisin,  l'une  des  deux  compagnies 
doit  exploiter  la  ligne  ferrée  sur  le  lerritou'o  d'un  pays  étranger; 
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elle  continue  alors  à  appliquer  ses  tarifs  jusqu'à  la  première  gare 
de  l'autre  compagnie. 

7980.  —  .\insi  le  tarif  espagnol  doit  être  seul  appliqué  à  la 
voie  fi'rréo  entre  la  frontière  française  et  la  gare  de  Cerbère 
construite  et  exploitée  par  une  compagnie  espagnole  avec  le 
consentement  du  gouvornement  français. —  Cass.,  11  mars  188.1, 
Goutelle  .^S.  86.1.180,  P.  86.1.413,  D.  86.1.1031 

7981.  —  .Mais  à  l'inverse,  la  voie  ferrée  entre  la  station 
française  d'ilendaye  et  la  station  espagnole  d'irun  étant  consi- 
dérée comme  voie  française,  il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  mar- 
chandises à  destination  d'irun  les  tarifs  de  la  compagnie  du 
.Midi ,  et  non  les  tarifs  communs  à  la  compagnie  du  Midi  et  a  la 
compagnie  des  chemins  de  1er  du  .Nord  de  l'Espagne,  réglant 
les  transports  qui  transitent  par  Irun.  —  Cass.,  8  mai  1883, 
Chemin  de  fer  du  Midi,  ]  S.  84.1.82,  P.  84.1.170]  —  .Sic,  Féraud- 
Giraud  ,  t.  2,  n.  1  107. 

7982.  —  Do  morne ,  la  voie  ferrée  entre  la  gare  française  de 
Modane  et  la  frontière,  étant  exploitée  par  la  compagnie  ita- 
lienne, il  y  a  lieu  d'appliquer  les  tarifs  de  la  compagnie  ita- 
lienne sur  ce  tronçon.  —  Chambéry,  20  juin  1887,  j^.l.  La  Loi,  21 
juill.  1887]  —  Sic',  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1106. 

798!$.  —  Mais,  et  par  application  du  morne  principe,  la  voie 
ferrée  entre  la  gare  italienne  de  Vintimille  et  la  frontière,  étant 
exploitée  par  la  compagnie  Paris-Lyon-Médilerranée,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  sur  ce  tronçon  les  tarifs  de  la  compagnie  de  Lyon. 

'7984.  —  Les  taxes  de  transport  appartiennent  à  la  compa- 
gnie qui  a  exécuté  le  transport,  alors  mémo  qu'elle  l'a  accompli 
sur  la  voie  ferrée  d'un  pays  autre  que  le  sien ,  comme  dans  les 
espèces  citées  aux  numéros  qui  précèdent.  —  F'éraud-Giraud, 
t.  2,  n.  1110. 

7985.  —  Ceci  soit  dit  sans  faire  échec  aux  règles  détermi- 
nantes do  la  nationalité  dos  compagnies  que  nous  avons  signa- 
lées suprà,  n.  2308  et  s.,  et  quo  nous  nous  bornons  à  rappeler 
ici. 

7986.  —  On  admet  également  que  les  conditions  de  trans- 
port peuvent  être  fixées  successivement  sur  les  différents  ré- 
seaux par  les  dilTérenles  lois  des  pays  traversés. 

7987.  —  Ainsi  jugé  notamment  que  lorsque  les  règlements 
classent  les  marchandises  on  deux  catégories,  suivant  qu'elles 
doivent  être  transportées  par  wagons  couverts  on  par  wagons 
docouvorls,  et  que  la  réquisition  de  transport  par  wagons  dé- 
couverts d'une  marchandise  appartenant  à  la  première  catégorie, 
d'après  la  teneur  des  mêmes  règlements,  emporte  décharge  de 
responsabilité  du  transporteur,  la  compagnie  ne  peut  être  dé- 
clarée responsable  de  l'avarie  survenue,  en  cours  de  voyage,  à 
la  marchandise  appartenant  à  la  première  catégorie  (notamment 
à  des  déchets  de  colon),  et  transportés  par  wagons  découverts, 
sur  la  réquisition  expresse  de  l'expéditeur,  qu'aulant  qu'il  est 
établi  contre  oile  qu'elle  a  commis  une  faute.  —  Besancon,  18 
mai  1802,  Chemin  de  1er  de  l'Est,  JS.  et  P.  03.2.73] 

7988.  —  Jugé  par  à  fortiori  qu'il  faut  tenir  pour  valable  la 
clause  d'un  tarif  inlcrnatinnul  portant  que,  pour  les  transports  en 
wagons  découverts,  l'administration  ne  fournira  pas  de  bâches; 
et  que,  dès  lors,  si,  à  di'faul  par  l'e.xpéditeur  d'en  avoir  fourni , 
la  marchandise  transportée  se  trouve  avariée  par  la  iduie,  c'est  à 
tort  qu'un  arrêt  rend  la  compagnie  responsatile  de  celte  avarie, 
comme  coupable  d'un  manque  de  précaution  pour  n'avoir  pas 
abrité  les  marchandises  contre  la  mouillure.  —  Cass.,  31  mars 
1874,  précité.  —  Besançon,  18  mai  1892,  précité.  —  Sic,  Blan- 
che, n.  120;  Sarrul,  n.  748;  Duverdy,  Transp.,  n.  20  et  30; 
Féraud-Giraud,  l    2,  n.  802. 

7989.  —  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  règles  et  le 
quantum  de  la  responsabilité,  les  divergences  éclatent.  Chaque 
transporteur  sera-t-il  tenu  de  la  responsabilité  de  tous  ceux  qui 
le  précèdent  ou  bien  ne  sera-t-il  responsable  que  de  sa  faute  ou 
de  sa  négligence  propre?  L'opinion  dominante  parait  olre  qu'à 
moins  de  substitution  dans  les  obligations  d'un  autre,  les  diflfé- 
rents  transporteurs  ne  sont  tenus  que  des  conséquences  du 
contrat  qui  leur  est  personnel. 

7990.  —  Ainsi  jugé  notamment  que,  lorsque  des  marchan- 
dises ont  été  transportées  sur  réseaux  successifs,  spécialement 
de  l'étranger  en  France,  le  dernier  transporteur  ne  peut  être 
rendu  responsable  des  retards  dans  la  livraison  des  marchan- 
dises à  lui  confiées,  et  des  conséquences  préjudiciables  en  ré- 
sultant pour  le  destinataire,  lorsque  ces  retards  s'étaienl  pro- 
duits antérieurement  au  moment  où  les  marchandises  lui  ont 
été  transmises,  à  moins  que  ce  dernier  transporteur  ne  se  soit 
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subslitue  aux  obligations  du  ou  des  traiisporleiirs  précédents 
ilans  l'cxéRution  du  contrat.  —  Cass.,  2  avr.  1874,  Clipmin  de 
1er  P.-L.-iM.,  [S.  7(5.1.318,  P.  76.771,  D.  7.1.1.32J  —  Paris, 
1 1  déc.  1891,  Strauss  frères  ,  [Gaz.  des  trib.,  H  févr.  1892] 

7991.  —  Ce  qu'il  importe  donc,  avant  tout,  en  pareil  cas, 
c'est  de  rechercher,  en  fait,  s'il  y  a  eu  ou  non  substitution  du 
dernier  transporteur  aux  obligations  du  transporteur  précédent. 

7992.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  n'y  a  pas  eu  substitution  du 
dernier  transporteur  aux  obligations  du  transporteur  précédent, 
et  tju'il  n'y  a  pas,  en  conséquence,  solidarité  de  leurs  obli- 
gations, par  ce  fait  seul  que  le  transport  des  marchandises  a 
été  effectué  suivant  un  tarif  commun  ,  et  avec  une  seule  lettre 
de  voiture,  lorsque  les  marchandises  ayant  été  remises  par 
l'expéditeur  au  premier  transporteur,  et  expédiées  au  destina- 
taire en  franchise  de  port,  le  contrat  de  transport  ne  s'est 
formé  qu'entre  l'expéditeur  et  le  premier  transporteur,  lequel 
seul  a  reçu  le  prix  total  du  transport.  —  Paris,  H  déc.  1891, 
précité. 

7993.  —  ...  Que  la  compagnie  française,  dernier  transpor- 
teur, n'a  été  que  le  mandataire  de  ce  premier  transporteur;  que 
son  mandai  n'a  pu  commencer  qu'au  moment  où  les  marchan- 
dises lui  ont  été  remises  parle  transporteur  précédent,  et  qu'elle 
ne  peut  être  responsable  d'un  fait  qui  s'est  produit  avant  qu'elle 
n'eût  pris  les  marchandises  en  charge.  —  Même  arrêt. 

7994.  —  ...  Qu'il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  la  mar- 
chandise devant  être  voitures  sur  plusieurs  réseaux  successifs, 
un  accord  ait  pu  intervenir,  pour  l'exécution  du  transport,  entre 
les  compagnies,  la  solidarité  et  la  confusion  dans  les  obliga- 
tions de  chacune  des  compagnies  n'ayant  pu  se  former  en  l'ab- 
sence de  stipulation  formelle.  —  Même  arrêt. 

7995.  —  ...  Que  le  destinataire  des  marchandises  ne  peut 
pas  se  prévaloir  des  conventions  par  lesquelles  les  compagnies 
règlent  entre  elles,  dans  des  conditions  spéciales,  les  pertes  à 
encourir  en  cas  de  responsabilité;  que  ces  conventions  ne  peu- 
vent s'appliquer  qu'entre  celles  des  parties  qui  y  figurent  et  ne 
prouvent  pas  qu'une  obligation  sohdaire  en  résulte  vis-à-vis  des 
expéditeurs  ou  destinataires  des  marchandises.  —  Même  arrêt. 

7996.  —  ...  Que  le  fait  par  la  compagnie  française  d'avoir 
acquitté  les  droits  de  douane  pour  la  marchandise  transportée 
ne  rend  pas  cette  compagnie  responsable  des  fautes  qu'a  pu 
commettre  la  compagnie  étrangère,  premier  transporteur,  dont 
elle  n'a  reçu  elle-même  la  livraison  que  tardivement.  —  Même 
arrêt. 

7997.  —  Mais  jugé,  au  contraire,  qu'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  qui,  pour  l'expédition  des  marchandises  de  l'é- 
tranger en  France,  se  met  en  correspondance  avec  d'autres 
entrepreneurs  de  transports  dans  les  pays  étrangers,  est  res- 
ponsable des  avaries  éprouvées  par  les  marchandises  depuis  le 
lieu  de  départ,  à  l'étranger,  jusqu'au  heu  de  destination.  — 
Douai,  M  avr.  1839,  Chemin  de  fer  du  Nord,  ;S.  60.2.44,  P. 
60.407  i  —  Dans  ce  cas,  la  compagnie  s'est  volontairement  subs- 
tituée aux  obligations  contractées  par  les  commissionnaires  an- 
térieurs, et  elle  a  assumé  la  responsabilité  d'un  véritable  com- 
missionnaire de  transport. 

7998.  —  M.  Arthuys  qui  examine  la  question  à  un  point  de 
vue  plus  général  et  recherche  avant  tout  si  c'est  l'idée  d'un 
contrat  unique  ou  de  plusieurs  contrats  distincts  qui  doit  l'em- 
porter, paraît  également  disposé  à  admettre  (jue  c'est  également 
l'idée  de  pluralité  de  contrats  qui  doit  faire  déterminer  non  pas 
seulement,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  contre  qui  peuvent 
être  dirigées  les  actions  pour  avarie,  perte  ou  retard,  mais  à 
qui  elles  appartiennent,  si  c'est  à  l'expéditeur,  au  destinataire 
ou  aux  transporteurs  intermédiaires,  et  si  les  uns  ne  sont  pas 
réputés  avoir  traité  pour  les  autres. 

7999.  —  La  détermination  du  quantum  de  la  responsabilité 
a  donné  naissance  à  plus  de  difficultés  encore  parce  qu'on  s'est 
trouvé  en  présence  de  règles  prohibitives  dans  la  plupart  des 
législations,  de  règles  permissives  dans  les  autres,  et  qu'on  a 
dû  se  demander  jusqu'à  quel  point  les  premières  confinaient  à 
l'ordre  public. 

8000.  —  Ainsi  nous  rappelons,  notamment,  qu'en  France 
on  ne  peut  pas  s'exonérer  de  toute  responsabilité.  Pourra-t-on 
y  déclarer  applicables  les  clauses  d'une  compagnie  étrangère 
contraires  à  ce  principe".'  La  négative  est  généralement  ensei- 
gnée. La  majorité  des  auteurs  et  des  arrêts  décident  que  la 
clause  n'aura  pas  plus  de  valeur  qu'elle  n'en  aurait  en  France, 
c'est-à-dire  qu'elle  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  équivaudra 


à  l'établissement   d'une  indemnité  forfaitaire  ou   au   renverse- 
ment des  règles  de  la  preuve. 

8001.  —  Encore  parait-on  disposé  à  distinguer  suivant  que 
les  causes  de  responsabilité  se  sont  produites  sur  le  réseau  fran- 
çais ou  sur  le  réseau  étranger. 

8002.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'on  doit  tenir  pour  valables 
en  France  les  clauses  des  tarifs  étrangers  ayant  pour  objet  de 
régler  à  forfait  la  responsabilité  que  peut  encourir  la  compagnie 
étrangère.  —  Cass.,  2:i  août  187j,  Chemin  de  fer  d'Alsace-Lor- 
raine,  [S.  7.5.1.426,  P.  7.'').1064\  —  14aoùt  1876,  Chemin  de  fer 
de  l'Est,  [S.  76.1.478,  P.  76.120]  —  .Sic,  Féraud-Giraud ,  t.  2, 
n.  1120. 

8003.  —  ...  Spécialement,  en  cas  de  retard,  celles  qui  fixent 
l'indemnité  due  à  une  partie  du  prix  de  transport.  —  Cass.,  7 
août  1878,  Chemin  de  fer  de  la  Haute-Italie,  [S.  78.1.471,  P.  78. 
1210,  D.  78.1.367]  —  fiic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1120. 

8004.  —  ...  Plus  spécialement,  que  la  clause  d'un  tarif  d'une 
compagnie  étrangère  de  chemins  de  fer  portant  qu'en  cas  de  re- 
lard, l'expéditeur  n'aura  jamais  droit  à  une  indemnité  supérieure 
à  une  fraction  du  prix  de  transport,  est  applicable  à  l'expéditeur 
qui  a  traité  avec  une  compagnie  française  d'un  transport  devant 
se  continuer  sur  la  compagnie  étrangère,  et  qui  a  accepté  les 
clauses  du  tarif  de  cette  dernière,  alors  d'ailleurs  que  le  retard 
s'est  produit  sur  le  réseau  de  la  compagnie  étrangère.  —  Cass., 
20  nov.  1883,  Chemin  de  fer  P.-L.M.,  [S.  84.1.164,  P.  84.1.386] 

8005.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  par  à  fortiori,  de  la  clause 
d'un  tarif  international  dûment  homologué,  portant  qu'en  l'ab- 
sence d'une  déclaration  de  valeur  de  la  marchandise  expédiée, 
la  compagnie  n'est  responsable  de  la  détérioration  complète  ou 
partielle  de  la  marchandise,  occasionnée  par  le  retard  dans  le 
transport  et  dans  la  remise  des  colis,  que  dans  la  mesure  réglée 
à  forfait  par  le  tarif;  que  cette  clause  s'oppose  donc  à  ce  que  les 
tribunaux,  en  outre  du  forfait  prévu,  accordent  des  dommages- 
intérêts  au  destinataire,  pour  réparation  du  préjudice  à  lui  causé 
par  un  retard  prolonu'é.  —  Cass.,  25  juill.  1881,  Chemin  de  fer 
du  Nord,  [S.  82.1.84,''P.  82.1.173,  D.  81.1.404]  —  V.  suijyrt,  n. 
3923  et  s.^ 

8006.  —  ...  Qu'il  faut  tenir  pour  valable  et  de  nature  à  pou- 
voir être  invoquée  en  France  la  clause  du  règlement  général 
d'exploitation  d'un  chemin  de  fer  étranger  qui  restreint  la  res- 
ponsabilité de  la  compagnie  à  la  moitié  du  prix  de  transport 
en  cas  de  retard  ne  dépassant  pas  24  heures,  et  au  prix  total 
du  transport  en  cas  de  retard  dépassant  24  heures,  à  moins  que 
l'expéditeur  ne  se  soit  assuré  une  indemnité  plus  élevée  en  en 
faisant  une  déclaration  spéciale  et  en  payant  une  taxe  supplé- 
mentaire. —  Paris,  4  déc.  1877,  Chemin  de  fer  d'-Msace-Lor- 
raine,  'S.  78.2.184,  P.  78.826,  D.  79.2.23] 

8007.  —  ...  Qu'il  faut  en  dire  autant  des  clauses  de  non- 
responsabilité  contenues  dans  des  tarifs  étrangers,  lorsqu'elles 
n'aboutissent  pas  à  une  dispense  complète  de  responsabilité.  — 
Cass.,  14  août  1876,  précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t   2,  n.  792. 

8008.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  des  clauses 
de  non-garantie  contenues  dans  des  tarifs  internationaux  homo- 
logués et  approuvés  par  l'autorité  française.  —  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  793. 

8009.  —  ...  Qu'en  conséquence,  si  la  clause  d'un  tarif  inter- 
national aux  termes  de  laquelle  ci  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises dont  le  chargement  et  le  déchargement  doivent,  en 
vertu  du  tarif  ou  de  conventions  particulières,  être  effectués  par 
l'expéditeur  et  le  destinataire  ,  le  chemin  de  fer  n'est  pas  res- 
ponsable du  dommage  qui  proviendrait  de  ces  opérations  ou 
d'un  chargement  vicieux  »,  n'affranchit  pas  la  compagnie  trans- 
porteur, des  fautes  commises  par  ses  agents  en  cours  de  route, 
elle  a  du  moins  pour  effet  de  mettre  la  preuve  de  ces  fautes  à  la 
charge  de  ceux  qui  en  poursuivent  la  réparation.  —  Cass.,  20 
mars  1893,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [J.  La  Loi  au  23  juin  1803] 

8010.  —  ...  Qu'en  pareil  cas,  le  vice  d'arrimage  imputable 
à  l'expéditeur  établit  en  faveur  de  la  compagnie  une  présomp- 
tion qui  ne  peut  céder  qu'à  la  preuve  contraire,  de  laquelle  il 
résulterait  que  l'avarie  a  été  causée  par  un  choc  dû  à  une  faute 
de  la  compagnie.  —  Même  arrêt. 

8011.  — "...  Spécialement,  qu'est  valable  et  obligatoire  l'art. 
2  du  tarif  franco-allemand  ,  portant  que,  à  l'égard  des  marchan- 
dises chargées  par  l'expéditeur,  la  compagnie  n'est  responsable 
ni  du  nombre  des  colis,  ni  du  poids  porté  sur  la  lettre  de  voi- 
ture. —  Cass.,  6  août  1879,  Chemin  de  fer  du  .\ord ,  'S.  81.1. 
426,  P.  81.1.1081,  D.  82. 0.98 
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8012.  —  La  clause  d'un  laiil'  iiiliTualiuiial  ili;  clieinins  de  | 
liT  |iurUuil  (|u"en  cas  dp  retard  l'cxpédileur  n'aura  jamais  droit, 
fn  dehors  du  parcours  l'raiiijais,  à  une  indemnité  supérieure  à 
uni'  Iraction  du  |irix  de  transport,  ne  comporte  d'ailleurs,  entre 
les  parties,  que  la  prévisiim  d'un  retard  modiiiue  et  sans  consé- 
iiuence,  et  non  celle  d'un  retard  aiiurmal,  de  lon^'ue  durée  et  . 
de  grave  [iréjudice;  dans  ce  dernier  cas,  l'indemnité  devrait 
être  de  la  totalité  du  préjudice  causé  ,  alors  surtout  que,  les  par- 

l  ies  n'ayant  entendu  renoncer  à  l'application  du  tarif  intérieur 
de  la  compagnie  l'ranyaise  qu'en  dehors  du  parcours  frani;ais, 
la  l'iiute  engendrant  le  retard  s'est  produite  sur  ce  parcours  el 
avant  la  remise  du  colis  à  l'agence  du  chemin  de  fer  étranger. 

—  Paris,  .i  mai  iST'J,  Ladewig  elC'M^M.  H0.2.(i9j 

8013.  —  .Mais  si  une  compagnie  de  chemin  de  fer  étrangère 
stipule  qu'elle  sera  alfranchie  de  toute  responsabilité  relative- 
ment au.\  marchandises  qu'elle  se  charge  de  transporter,  celte 
clause  ne  saurait  être  respectée  en  France  comme  contraire  à 
l'ordre  public,  alors  même  qu'elle  serait  autorisée  par  la  législa- 
tion du  pays  où  la  convention  a  été  passée.  —  Gass.,  .S  févr.  1873, 
Delattre,  [S.  73.1.10;i,  P.  73.23H1;  —  31  mars  1874,  Chemin  de 
1er  d'Alsace-Lorraine,  [S.  74.1. 37u,  P.  74.9401  —  Sic,  Féraud- 
ijiraud,  t.  2,  n.  7«7;  Fœli.x ,  t.  1,  n.  82;  Aubry  et  Hau ,  t.  1, 
S  31,  p.  lO.i. 

8014.  —  Le  tout  est  encore  de  savoir  dans  quel  cas  il  y  a 
dispense  complète  de  responsabilité. 

8015.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'd  n'y  a  pas  dispense 
complète  de  responsabdité  dans  la  clause  qui,  laissant  à  l'expé- 
diteur le  choix  entre  deux  tarifs,  lui  assure,  par  son  option  pour 
le  tarif  ad  valorem,  suivie  de  la  déclaration  de  la  valeur  des 
marchandises  expédiées,  le  remboursement  intégral  de  cette 
valeur,  mais  ne  lui  donne  droit,  dans  le  cas  contraire,  qu'à  une 
indemnité.  —  Gass.,  2o  août  187j,  Chemin  de  fer  Alsace-Lor- 
raine,   S.  7;).1.42ii,  P.  7.").iiitHl 

80KÎ.  —  ...  Iju'il  faut  en  dire  autant  de  la  clause  d'un  tarif 
belge  portant  que,  pour  les  expéditions  de  houille,  le  transpor- 
teur n'a  pas  à  répondre  du  poids  si  les  wagons  arrivent  avec 
leur  chaulage  intact;  que  cette  disposition  n'a  pas  pour  elTet  de 
décharg.-r  la  compagnie  de  toute  responsabilité,  mais  de  mettre 
à  la  charge  du  destinataire  la  preuve  d'une  faute  imputable  à  la 
compagnie;  qu'elle  est  donc  opposable  au  destinataire  frani;ais. 

—  Cass.,  4  juin  1«78,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  S.  80.1.428,  P. 
80.1007,  U.  78.1.308] 

8017.  —  H  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  cette  interpré- 
tation des  clauses  de  non-garantie  n'est  pas  spéciale  à  la  juris- 
prudence française  et  qu'elle  est  partagée  également  par  la  ju- 
risprudence allemande,  par  la  jurisprudence  anglaise.  —  Haute- 
Cour  de  justice  d'.\ngleterre,  9  nov.  1876,  Harrig,  [Clunet,  77. 
.')IJ,  —  et  par  la  jurisprudence  belge.  — Cass.  belge,  7  mai  1874, 
_P((sicr.,  74.1.148  ;  —  19  nov.  1874,  ^Pasici:,  7o.l.)9 

8018.  —  Comme  on  le  voit  d'après  ce  qui  précède,  on  parait 
en  délinitlve  disposé  à  régler  le  quantum  de  la  responsabilité 
par  la  loi  étrangère  du  lieu  du  contrat,  sauf  à  lui  donner  pour 
limite  maxima,  celle  du  lieu  du  pays  où  la  cause  de  cette  res- 
ponsabilité s'est  produite,  si  le  taux  de  l'une  et  de  l'autre  ne 
sont  pas  adéquats.  .M.  Arthuys,  qui  préconise  celte  dernière 
solution,  s'appuie,  pour  la  justifier,  sur  le  caractère  de  commis- 
sionnaire du  "  croire  "  qu'il  reconnaît  au  transporteur  en  tant 
que  le  transport  s'effectue  en  dehors  de  son  réseau.  <c  La  clause 
de  du  i-roiru,  dit-il,  est  une  sorte  de  contrat  d'assurance,  et  pour 
répondre  de  la  faute  d'autrui  pour  une  somme  supérieure  a  celle 
que  l'on  obtiendrait  soi-même  par  voie  de  recours,  il  faudrait 
une  élévation  dans  le  prix  de  transport  qui  représentât  la  prime 
de  son  assurance  ".  — Arthuys,  p.  289. 

8010.  —  La  question  de  savoir  qui  a  droit  de  réclamer  le 
paiement  du  prix  de  transport  se  pose  dans  des  termes  à  peu 
près  analogues  à  ceux  que  nous  avons  fait  connaître  pour  le 
partage  de  la  responsabilité,  et  parait  de  nature  à  recevoir  une 
solution  semblable.  On  pourra  se  référer,  à  cet  égard,  à  ce  que 
nous  avons  dit  suprà ,  a.  3389. 

8020.  —  Certaines  facilités  sont  accordées  pour  les  forma- 
lités de  douane  à  l'égard  des  trains  directs  internationaux  ; 
ainsi  des  bagages,  enregistrés  directement  à  destination  d'un 
pays,  ne  sont  pas  assujettis  à  la  visite  de  douane  d'un  autre 
litat  qu'ils  ne  font  que  traverser;  ainsi  encore,  la  visite  à  la 
douane  peut  avoir  lieu,  en  certains  cas,  à  destination,  el  non 
aux  gares  frontières.  —  Féraud-ûiraud,  t.  3,  n.  349. 

8021.  —  La  rétribution  fixée  pour  l'accomplissement  des  for- 


malités relatives  au  passage  en  douane  des  marchandises  trans- 
portées sous  le  régime  du  transit  international  est  due  à  la  com- 
pagnie, du  moment  qu'elle  a  présenté  les  marchandises  lors  de 
leur  arrivée  à  l'administration  de  la  douane  el  a  assisté  à  leur 
dépôt  el  à  leur  vérification,  bien  que  le  destinataire  ail  person- 
nellement fait  dresser  le  permis  de  sortie,  retiré  et  réexpédié 
les  marchandises.  —  Cass.,  28  juill.  1870,  Brunel,  L».  71.1. 
I.'il 

8022.  —  Si  la  marchandise  est  arrivée  à  destination,  les 
principes  qui  concernent  la  livraison  sont,  de  l'aveu  de  tous,  fixés 
par  la  loi  ilu  lieu  d'arrivée.  <<  Si  donc  le  destinataire  refuse  d'ac- 
cepter les  marchandises,  il  sera  procédé,  conformément  à  celle 
loi,  a  la  vérification  de  cette  marchandise,  à  la  mise  en  dépol  et 
à  la  vente.  La  loi  du  lieu  d'exécution  est  ici  souveraine  ".  — 
Arthuys,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  849  el  8oO;  Thaller, 
'1/7.  cit.,  p.  313. 

80;23.  —  C'est  également  la  même  loi,  croyons-nous,  qui 
doit  régler  les  conditions  dans  lesquelles  Icvoilurier  exercera  son 
privilège  el  pourra  opposer  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la 
réceptinn.  —  Nimes,  9  juill.  1H8I,  ^Clunet,  82.210] 

8024.  —  M.  Féraud-Oiraud  a  \>u  dire  à  cet  égard,  que  lors- 
qu'une livraison  a  lieu  à  l'étranger,  l'art.  lOo,  C.  comm.,  cesse 
d'être  applicable  en  vertu  de  la  règle  Locuf  reqil  uclum;  (\w 
dans  ce  cas,  les  recours  pour  avaries  ont  lieu  conformément  à  la 
législation  du  pays  dans  lequel  la  réception  de  la  marchandise  a 
en  lieu.  —  Féraud-ljiraud,  t.  2,  n.  937. 

8025.  —  L'application  des  règles  de  la  prescriplion  a  donné 
naissance  a  des  difficultés  plus  sérieuses.  <'  La  prescription,  dit 
M.  .\rlluiys,  peut  être  invoquée  soit  par  le  voiturier  poursuivi  à 
rai.son  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  soit  par  I  expéditeur 
ou  le  destinataire.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  nous  ne  croyons  pas 
devoir  nous  écarter  d'une  règle  que  nous  avons  admise  ailleurs 
el  qui  accorde  la  préférence  à  la  loi  du  débiteur  i>.  —  Arthuys, 
Inc.  cit. 

8025  liis.  —  Il  y  a  lieu  cependant  de  mentionner  certaines 
opinions  divergentes'qui  se  sont  produites  et  en  faveur  desquelles 
on  peut  invoquer  des  considérations  spéciales  à  notre  sujet.  En 
premier  lieu,  on  a  proposé  de  tenir  compte  de  la  loi  du  créancier 
En  effet,  l'ancien  art.  108,  C.  comm.,  avait  implicitemi;nl  tranché 
la  (question  en  ce  sens.  Mais  le  nouvel  article  n'a  pas  reproduit 
cette  distinction  qui  ne  repose  donc  plus  sur  aucun  motif  sérieux. 

802(5.  —  "  En  second  lieu,  on  a  donné  la  préférence  à  la  loi 
du  lieu  de  destination,  el  la  raison  en  est  que  la  prescription  re- 
pose particulièrement,  sinon  exclusivement,  sur  celte  présom])- 
tion  que  la  livraison  a  été  faite  et  l'obligation  exécutée.  Or  la 
compagnie  qui  livre  la  marchandise  au  destinataire  ne  peut  pas 
conserver  indéfiniment  la  preuve  de  sa  libération.  Aussi  la  loi 
abrège-t-elle  en  sa  faveur  la  duréi-  delà  prescription.  C'est  dmic  à 
la  compagnie  qui  opère  la  délivrance  que  celte  faveur  doit  s'atta- 
cher, si  on  lient  compte  de  ce  motif  •>.  .Mais  la  valeur  de  cette 
argumentation  se  trouve  écartée  par  cette  raison  que  la  prescrip- 
tion est  avant  tout  un  moyen  de  défense  faisant  perdre  toute 
action  au  créancier. 

8027.  —Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'un  transporta 
été  effectué  partie  en  France,  partie  à  l'étranger,  la  loi  appli- 
cable pour  fixer  la  durée  de  la  prescriplion  est  la  loi  du  domi- 
cile du  défendeur,  et  non  celle  de  l'exécution  du  contrat;  qu'il  en 
est  ainsi  spécialement  quand  le  transport  a  commencé  en  Es- 
pagne, s'est  continué  en  France,  et  s'est  terminé  en  Belgique; 
que,  dans  ce  cas,  la  compagnie  de  chemins  de  fer  française,  a  le 
droit  d'opposer  les  prescriptions  établies  par  l'art.  108,  C. 
comm.  —  Cass.,  13janv.  1809,  Albrecht-,  [S.  09.1.49,  P.  69. H3' 
—  .Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  939. 

8028.  —  ...  <Jue  des  lois  d'ordre  général  et  non  pas  des  lois 
purement  interprétatives  n'ayant  de  force  que  par  la  volonté  des 
parties,  quand  une  loi  abrège  le  délai  d'une  prescription  extinc- 
tive  d'un  droit,  celui  à  qui  est  opposée  la  prescription,  après  le 
laps  de  temps  fixé  par  la  loi  nouvelle ,  doit  voir  repousser  son  ac- 
tion, el  ne  peut  s'en  prendre  qu'a  lui-même  de  n'avoir  pas  fait 
en  lemps  voulu  les  diligences  prescrites  pour  conserver  son  droit. 
—  Cass.,  16  nov.  1889,  Cauhapérou ,  [J.  La  Loi,  10  nov.  1889] 

8029.  —  Spécialement  que  l'art.  9bl  du  nouveau  Code  de 
commerce  espagnol ,  qui  déclare  prescrites  au  bout  de  six  mois  les 
actions  des  transporteurs  pour  le  paiement  du  transport ,  esl  éga- 
lement applicable  à  celles  des  expéditeurs  ou  destinataires  en 
remboursement  de  taxes  indûment  perçues,  et  esl  opposable  an 
destinataire  français   de  marchandises  expédiées  d'Espagne  en 
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France,  qui  demande  devant  les  tribunaux  français  le  rembourse- 
ment d'une  taxe  indûment  pennie  par  la  compagnie  espagnole; 
que  d'ailleurs,  à  défaut  de  l'art. 'Ool,  la  compagnie  espagnole  peut 
opposer  l'art.  952  §  2  du  même  Code,  qui  déclare  prescrites  par 
un  an  toutes  actions  relatives  à  la  livraison  des  objets  transpor- 
tés. —  .Même  arrêt. 

8030.  —  La  compétence  des  tribunaux  chargés  de  connaître 
des  actions  de  transport  se  détermine  par  les  règles  de  droit 
commun. 

8031.  —  -Vous  aurons  à  nous  demander  cependant  bientôt  si 
des  conventions  particulières  ne  pourraient  pas  y  faire  échec.  — 
\.  infià,  n.  8060. 

8032.  —  Nous  rappelons  d'ailleurs  que  lorsqu'un  accident 
s'est  produit  sur  la  partie  d'un  réseau  français  exploitée  par  une 
compagnie  étrangère,  le  français  victime  de  cet  accident  ne  peut 
actionner  la  compagnie  étrangère  devant  le  tribunal  français  du 
lieu  de  l'accident,  alors  qu'aucun  fait  délictueux  n'est  relevé  contre 
cette  compagnie  et  que  ni  le  demandeur,  ni  la  compagnie  étran- 
gère n'ont  de  résidence  dans  le  ressort  du  tribunal  saisi.  —  V. 
siiprù ,  n.  6417. 

8033.  —  Est-il  besoin  de  rappeler  que  les  règles  qui  dérivent 
du  contrat  de  transport  appartenant  au  droit  commercial  ou  à. 
l'ordre  public,  les  étrangers  peuvent  comme  les  français  les 
invoquer  en  France"? 

8034.  —  Ainsi  jugé  que  les  étrangers  comme  les  français 
peuvent  actionner  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  quelle  que 
soit  la  cause  du  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé,  et  notamment  s'il 
s'agit  de  perceptions  non  prévues  par  les  tarifs  ou  de  domma- 
ges occasionnés  par  des  traités  particuliers.  —  Cass.,  3  juill. 
l86o,  Robinson,  iS.  63.1.441,  P.  65.1666,  D.  65.1.347;;  —  5 
juill.  1865,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  ^S.  65.1.441,  P.  65.1166,  D. 
65.1.347];  —  20  juill.  1869,  Robinson,  IS.  G9.1.382,  P.  69.940, 
D.  69.1.526'  —  Limoges,  28  juill.  18G6,  Robinson.  [S.  66.2.143, 
P.  66. .'191,  D.  66.2.140'  —  Sic,  Bédarride,  t.  1,  n.  9  et  159;  Fé- 
raud-Giraud,t.2,  n.  i020eH02l.  —  Contra,  Bordeaux,  28  juill. 
1863,  Chemin  de  fer  du  Midi,    S.  64.2.17,  P.  64.410,  D.  65.2.51] 

8035.  —  ...  Que  l'action  civile  à  raison  d'un  traité  de  cette 
nature  appartient  aux  étrangers  comme  aux  français.  —  Trib. 
Bordeaux,  15  avr.  1867,  sous  Cass.,  20  juill.  1869,  précité. 

8036.  —  ...  Qu'un  étranger  est  recevable  à  poursuivre  en 
France  une  compagnie  de  chemins  de  fer  afin  de  lui  faire  défendre 
d'exercer  un  commerce  contraire  à  ses  statuts,  tels  que  le  com- 
merce des  charijons  de  terre,  et  d'obtenir  contre  elle  des  domma- 
ges-intérêts pour  faits  de  vente  illicite.  —  Cass.,  5  juill.  1865, 
précité.  —  Limoges,  28  juill.  1866,  précité. 

8037.  —  ...  Spécialement  que  les  étrangers  ont  le  droit  aussi 
bien  que  les  français  d'invoquer  les  stipulations  du  cahier  des 
charges  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  de  se  plaindre 
devant  les  tribunaux  français  du  préjudice  résultant  pour  eux  de 
l'inexécution  de  ces  stipulations.  —  Même  arrêt. 

8038.  —  ...  Que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
tenues  à  l'observation  de  leur  cahier  des  charges  vis-à-vis  de  tous 
ceux  qui  usent  de  la  voie  ferrée,  quelle  que  soit  leur  nationalité; 
et  que,  dès  lors,  un  étranger  estrecevable  à  demander  contre  elles, 
devant  les  tribunaux  de  France,  la  réparation  du  préjudice  qu'elles 
lui  ont  causé  par  un  quasi-délit  commis  sur  le  territoire  français. 
—  Paris,  17  janv.  1863,  Lamarche,  ;P.  63.22] 

8039.  —  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  les  législations 
étrangères  refusent,  en  général,  toute  validité,  aux  traités  par- 
ticuliers intervenus  entre  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
certains  expéditeurs.  —  Clunet,  1877,  p.  278;  Féraud-Giraud, 
t.  1,  n.  35. 

S040. —  ■'ugé  cependant  que  les  étrangers  ne  peuvent,  à 
moins  de  stipulations  internationales  contraires  ,  se  prévaloir  des 
dispositions  du  cahier  des  charges  d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  français  interdisant  tout  avantage  particulier  de  la  part 
de  celle-ci  au  profit  de  certains  entrepreneurs  de  transport.  — 
Bordeaux,  26  juill.  1863,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  64.2.17, 
P.  64.410.  D.  65.2.4] 

8041, —  Une  compagnie  n'est,  d'ailleurs,  pas  responsable  de 
l'insullisance  de  la  distance  ménagée  pour  tenir  une  portière  ou- 
verte au  passage  de  certains  travaux  d'art,  lorsque  la  ligne,  cons- 
truite par  une  compagnie  étrangère,  réunie  au  réseau  français 
après  l'annexion  de  la  Savoie,  a  été  reconnue,  dans  le  cahier  des 
charges,  comme  régulièrement  et  légalement  faite.  ■ —  Trib.  Seine, 
Il  juill.  I89I,^V'-  .Nlercier,  [Go;,  des  Irih.,  13  août  189r 

8042.  —  ...  .Alors  surtout  que.  dans  le  but  de  prémunir  les  em- 


ployés contre  les  dangers  auxquels  ils  peuvent  être  exposés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  il  a  été  fait  des  instructions  et  des 
règlements  leur  signalant  les  passages  dangereux  sur  certains 
points  de  la  voie.  —  Même  jugement. 

8043.  —  L'imprudence  commise  par  la  victime  n'entraîne 
pas  la  responsabilité  de  la  compagnie  étrangère.  —  Même  juge- 
ment. 

8044.  —  Relativement  à  la  violation  des  tarifs  étrangers ,  il 
faut  s'en  rapporter  aux  principes  généraux  qui  régissent  la  vio- 
lation des  lois  étrangères  et,  par  suite  ,  des  tarifs  et  règlements 
étrangers,  qui  sont  une  partie  de  la  loi  étrangère.  Or,  la  fausse 
interprétation,  fausse  application  ou  violation  d'une  loi  étran- 
gère ne  peut  donner  lieu  à  cassation.  —  V.  notamment  Cass., 
18  mai  1886,Gabay,  [S.  86.1.243,  P.  86.1 .597]  ;  — 10  févr.  1892, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  92.1.317,  D.  92.1.299],  —  à 
moins  que  cette  fausse  interprétation,  fausse  application,  ou  vio- 
lation ne  devienne  la  source  d'une  contravention  expresse  à  la 
loi  française.  —  V.  notamment  Cass.,  18  juill.  1876,  Wvse,  [S. 
76.1.451,  P.  76.1154,  D.  76.1.497]  —  "V.  suprà,  vo  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  2944  et  s. 

8045.  —  Par  suite,  la  violation  des  tarifs  étrangers  ne  sau- 
rait entraîner  la  cassation  d'un  jugement  à  moins  que  cette  vio- 
lation ne  porte  atteinte  à  un  texte  de  loi  française.  —  Cass.,  18 
févr.  1874,  Chemin  de  fer  d'Alsace -Lorraine,  ^D.  74.1.2331;  — 
31  mars  1875,  [cité  par  Lamé-Fleurv,  Bull,  des  chemins  de  fer, 
1875,  p.  246!  —  Sic,  Féraud-Giraud',  t.  2,  n.  1066.  —  'V.  aussi 
Cass.,  4  juin  1878,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  80.1.428,  P.  80. 
1067,  D.  78.1.3681 

8046.  —  Il  y  aurait  atteinte  à  la  loi  française  si ,  au  lieu  d'un 
tarif  étranger,  il  s'agissait  de  la  violation  d'un  tarif  interna- 
tional dûment  homologué.  —  Cass,,  25  juill.  1881,  'S.  82.1.84, 
P.  82.1.173,  D.  81.1.404]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.'  1,  n.  413. 

8047.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider  souve- 
rainement que  les  dispositions  limitatives,  au  point  de  vue  de 
la  fixation  des  indemnités  dues  pour  retard  dans  les  transports, 
ne  sont  applicables  qu'aux  simples  préjudices  résultant  du  fait 
même  du  retard,  et  non  à  des  préjudices  spéciaux  et  en  dehors 
des  cas  ordinaires.  —  Cass.,  10  févr.  1892,  précité. 

8047  bis.  —  Comme  on  le  voit  par  tout  ce  qui  précède,  les  con- 
trats de  transport  internationaux  donnent  naissance  à  des  dif- 
ficultés multiples.  Poui"  échapper  à  ces  difficultés,  on  a  imaginé 
ditîérents  moyens  :  des  traités  internationaux,  des  contrats  pas- 
sés entre  les  différentes  compagnies. 

8048.  —  Les  tarifs  internationaux  tiennent  à  la  fois  des  deux 
combinaisons,  dans  les  pays  du  moins  où  ils  ont  besoin  d'être 
homologués  par  l'autorité  supérieure. 

8049. —  Les  tarifs  internationaux  en  France,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  M.  Picard,  se  divisent  en  trois  grandes  caté- 
gories : 

1"  Tarifs  d'exportation; 

2°  Tarifs  d'importation  ; 

3°  Tarifs  de  transit. 

8050.  —  Les  tarifs  d'exportation  et  de  transit  ont  été  sou- 
mis, par  les  décrets  des  26  avr.  1862  et  l^'  août  1864,  à  un  ré- 
gime de  faveur,  qui  consiste  principalement  en  une  dispense 
complète  des  formalités  d'affichage  et  des  délais  à  observer  pour 
la  fixation  des  taxes  réduites  ou  le  relèvement  des  taxes  abais- 
sées. —  V.  cependant,  Douai,  23  avr.  1876,  Chemin  de  fer  du 
Nord,  [D.  77.2.2011 

8051.  —  Les  tarifs  d'importation  sont,  au  contraire,  soumis 
au  régime  du  droit  commun. 

8052.  —  Mais  les  uns  et  les  autres  sont  surbordonnés  à  l'ho- 
mologation qui  en  fait  de  véritables  lois  françaises.  L'un  des  prin- 
cipaux moyens  de  favoriser  l'exportation  est  l'usage  delà  clause 
des  stations  non  dénommées,  au  moyen  de  laquelle  toute  sta- 
tion française  non  dénommée  est  appelée  à  jouir  du  bénéfice 
des  tarifs  d'exportation  en  payant  le  prix  fixé  au  départ  de  la 
station  dénommée  qui  la  précède  immédiatement. 

8053.  —  On  peut  arriver  à  ce  résultat  de  deux  façons  diffé- 
rentes :  soit  en  faisant  bénéficier  directement  l'expéditeur  de 
la  différence  de  tarif,  soit  en  l'obligeant,  au  contraire,  à  payer 
le  tarif  plein  et  en  lui  ouvrant,  après  coup,  une  action  en  dé- 
taxe. 

8054.  —  Suivant  les  réseaux,  on  impose  d'ailleurs  à  l'inté- 
ressé des  justifications  différentes  sur  la  destination  de  la  mar- 
chandise. 

8055.  —  Dans  les  tarifs  de  transit ,  contrairement  à  ce  que 
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nous  venons  de  voir  pour  les  tarifs  d'exporlalioti ,  ii  n'existe, 
pour  ainsi  dire,  pas  de  clause  i!e  station  non  dénommée.  Une 
pareille  stipulation  serait  contraire,  il'ailleurs,  à  Tcsprit  de  ces 
tarifs. 

805<;.  —  Les  tarifs  de  transit  sont  appliqués  directement  et 
non  par  voie  de  détaxe. 

8057.  —  Dans  certains  cas,  le  transit  n'est  soumis  h.  aucune 
autre  justilication  que  celle  du  transport  réel  efl'eclué;  dans 
d'autres,  on  exige  que  la  provenance  des  marchandises  et  leur 
sortie  du  territoire  soient  constatées  par  des  connaissements  ou 
des  récépissés. 

805S.  —  Les  tarifs  d'importation  n'obéissent  à  aucune  règle 
précise.  Cependant  on  y  trouve  en  f,'énéral  la  clause  des  sta- 
tions nnn  dénommées. 

SO-lî).  —  .Mors  même  que  les  tarifs  internationaux  sont  ho- 
nioloj,'ués  et  qu'ils  ont  regu  ainsi  une  sorte  de  nationalité,  ils  ne 
peuvi'iit  rien  contenir  de  contraire  a  l'ordre  public. 

80<î().  —  A  cet  éfjard ,  on  s'est  demandé  quel  serait  l'effet 
d'uni'  clause  d'un  tarif  international  stipulant  qu'en  cas  d'acci- 
dent ou  de  perte,  le  dommage  sera  toujours  réglé  au  lieu  de 
destination,  et  si  ce  tarif  pouvait  enlever  à  la  juridiction  fran- 
(;aise  la  connaissance  d'une  contestation  née  d'un  contrat  con- 
clu en  France,  entre  des  parties  frant'aises,  el  attribuer  compé- 
tence à  une  juridiclion  étrangère.  —  Paris,  Il  juin  1877,  Coi- 
gnel  el  O",  [S.  77.2.313,  P.  V7.i2r>6,  D.  7S.2.2091 

80(>1.  —  De  nombreux  arrêts  ont  décidé  que  cette  clause 
n'est  point  contraire  à  l'ordre  publie;  qu'elle  est  obligatoire  pour 
les  compagnies  (pii  l'ont  consentie;  qu'elle  l'est  aussi  pour  l'expé- 
diteur qui  a  réclamé  l'application  du  tarif  qui  la  contient.  —  Cass., 
13  août  1879,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  81.1.22,ï,  P.  81.1. 
;i3.1-,  D.  «1.1. Soi;  —  11  mars  188,'),  Goutelle,  fS.  8ii. 1.180,  P. 
80. 1.413,  D.  80. 1.1031  —  Amiens,  U  août  1880,  Chemin  de  fer 
de  l'Ouest,   [S.  8t. 2.103,  P.  81.1. .'1721  —Sic,  Féraud-Giraud , 


t. 


n.  008.  —  Contra,  Paris,  Il  juin  1877,  précité. 


8002.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  nue  la  clause  d'un  tarif  in- 
ternational qui  stipule  (| n'en  cas  d'accident  le  dommage  sera  réglé 
au  lieu  de  destination,  à  l'étranger,  et  le  litige  porté  devant  le 
tribunal  de  ce  lieu  est  illicite  si,  en  tous  cas,  elle  ne  s'appliqu(> 
pas  à  la  dematidi'  fondée  sur  ce  que  la  compagnie  aurait  livré  les 
marchandises  au  destinataire  sans  se  conformer  à  un  ordre  con- 
traire ultérieurement  transmis;  mais  que  l;i.dite  clause  ne  ferait 
pas  obstacle  à  ce  ((ue  la  compagnie  étrangère  soit  appelée  en 
garantie  devant  le  tribunal  français  saisi  de  la  demande  princi- 
pale formée  j)ar  l'expéditeur  contre  la  commune  qui  avait  d'abord 
reçu  les  travaux  dont  l'exécution  a  occasionné  le  litige.  —  Rouen, 
2rfévr.  1878,  Bosson  ,  [D.  78.2.210] 

8063.  —  Il  a  été  jugé  également ,  d'une  façon  plus  générale, 
que  c'est  là  une  clause  contraire  à  l'ordre  public  et  que  les  tribu- 
naux de  l'ordre  judiciaire  peuvent  refuser  d'appliquer  les  tarifs 
de  chemins  de  fer  même  homologués  par  l'administration.  —  Pa- 
ris, 1 1  juin  1877,  précité. 

8064.  —  La  même  règle  conduit  à  décider  que  les  tarifs  in- 
leniationaux  ne  sauraient  comprendre  d'exception  à  la  règle  pro- 
hibitive des  tours  de  faveur. 

8065.  —  Mais  la  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  transporte 
à  travers  la  France,  sous  le  régime  du  transit  international,  des 
marchandises  venant  de  l'étranger  et  allant  à  l'étranger,  étant 
responsable  vis-à-vis  do  la  douane  française  jusqu'à  la  réception 
de  ces  marchandises  par  la  douane  étrangère,  est  maîtresse  du 
choix  des  transporteurs  de  la  dernière  station  française  à  la  pre- 
mière station  étrangère,  jusqu'à  laquelle  ne  parvient  pas  la  voie 
ferrée,  et  peut  dès  lors  refuser  de  les  livrer,  même  contre  l'offre 
de  garanties  telles  que  de  droit,  au  commissionnaire  de  trans- 
jiort  établi  à  la  frontière ,  auquel  elles  sont  adressées  par  les  ex- 
péditeurs pour  les  faire  parvenir  à  l'étranger.  —  Ghambérv,  10 
août  1860,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  71.2.9o,  D.  70. 2. in] 

8066.  —  Ici  n'est  point  applicable  ta  prohibition  des  traités 
particuliers  faite  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  par  la  loi 
du  15  juin.  1843  (art.  14)  et  par  leur  cahier  des  charges,  cette 
prohibition  n'étant  relative  qu'aux  entreprises  de  transport  qui 
donnent  au  chemin  de  fer,  ou  en  reçoivent,  des  marchandises 
libres  de  sa  responsabilité  ,  et  ayant  uniquement  en  vue  la  con- 
currence générale  à  laquelle  le  chemin  de  fer  ne  doit  pas  apporter 
d'empêchement.  —  Même  arrêt. 

8067.  —  En  dehors  des  règles  que  nous  venons  de  faire  con- 
naître, les  tarifs  internationaux  ne  présentent  aucune  particula- 
rité. 


8068.  -  •  .\yant  pour  objet  de  régulariser  les  relations  des 
différentes  lig'nes  et  de  les  rapprodier,  ils  ont  pour  ell'et  |iiinci- 
pal,  il  est  à  peine  besoin  île  le  dire,  d'établir  une  étroite  solida- 
rité entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  l'ont  ado|)té.  — 
.Montpellier,  23  déc.  I.s83,  sous  Cass.,  lii  déc.  1880,  Chemin  de 
fer  du  Midi,  jD.  87.1.383] 

8069.  —  .Mais  celte  solidarité  ne  peut  survivre  au  lien  qui  l'a 
fait  naître.  En  conséquence,  lorsqu'un  tarif  international  a  été 
régulièrement  supprimé  par  la  compagnie  de  chemins  de  fer 
étrangère  sur  le  réseau  de  laquelle  a  lieu  l'expédition,  lapplica- 
tion  de  ce  larif  ne  peut  être  exigée  des  compagnies  françaises, 
bien  qu'il  soit  demeuré  en  vigueur  sur  leurs  lignes.  —  Cass.,  1.3 
déc.  1S80,  Chemin  de  fer  du  .Midi,  ;S.  87.1.483,  P.  87.1.1 182, 
D.  87.1.383]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1109. 

8070.  —  D'autre  part,  ils  ne  doivent  s'interpréter  que  selon 
leurforme  et  teneur. 

8071.  —  Ainsi  les  taxes  de  transport  contenues  dans  un  larif 
international  qui  stipule  un  prix  spécial  pour  le  transport  des 
marchandises  entre  rleux  points  déterminés  (dans  l'espèce,  Paris, 
Londres),  ne  sont  pas  susceptibles  de  fractionnement;  par  suite, 
le  bénéfice  de  ces  (axes  ne  peut  être  invoqué  par  l'expéditeur 
dont  les  marchandises  ne  voyagent  que  sur  le  réseau  compris 
dans  le  territoire  franirais  (dans  l'espèce,  de  Boulogne  à  Paris). 
—  Douai,  23  avr.  1S76,  Chemin  de  fer  du  Xord,  [D.  77.2. 
201] 

8072.  —  Pour  d'autres  applications  particulières  des  tarifs 
internationaux  nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit,  supra, 
n.  8004,  8008,  8012. 

8073.  —  En  dehors  des  traités  particuliers  de  compagnie  à 
compagnie,  on  ne  pouvait  citer  jusque  dans  ces  derniers  temps 
qu'un  petit  nombre  de  traités  internationaux  relatifs  aux  trans- 
ports par  chemin  de  fer.  Le  plus  important  était  celui  qui  avait 
groupé  autour  de  l'Allemagne  les  princi]iaux  Etats  du  centre, 
c'est-à-dire  l'.\utriche-Hongrie,  la  Roumanie  et  certaines  lignes 
ferrées  de  la  Belgique,  de  la  Russie,  des  Pays-Bas,  ainsi  que 
le  réseau  des  chemins  de  fer  de  Varsovie-Vienne. 

8074.  —  Le  14  oct.  1800,  à  la  suite  de  conférences  tenues  à 
Berne  en  1878,  1880  et  188G,  a  été  signée  dans  cette  dernière 
ville  une  très-importante  convention  entre  la  France,  r.Allemagne, 
r.^utriche-Hongrie,  la  Belgique,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Luxem- 
bourg, la  Russie  et  la  Suisse  qui  a  diminué  dans  une  large 
mesure  les  conflits  de  lois.  •<  Mais  il  s'en  faut  de  lieaucoup,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  .M.  Arthuys  (toc.  cit.),  qu'ils  aient  complè- 
tement disparu.  (Jutre  que  la  convention  vise  uniquement  le 
transport  par  chemin  de  fer,  le  nombre  des  Etats  contractants 
est  assez  restreint.  De  plus,  même  en  ce  qui  concerne  ces  Etats, 
la  convention  ne  comprend  pas  toutes  les  lignes  de  chemins  de 
fer  situées  sur  le  territoire  des  Etats  signataires. 

8075.  —  .Ajoutons  avec  M.  Lyon-Caen  ij.  du  ilr.  iril.  pr.), 
que  le  seul  contrat  de  transport  par  chemin  de  fer  visé  par  la 
convention  est  le  contrat  de  transport  international,  c'est-à-dire 
le  contrat  unique  conclu  dans  un  pays  pour  un  transport  à  faire 
successivement  sur  les  territoires  de  plusieurs  pays  différents, 
et  que  la  convention  n'est  même  pas  faite  pour  tous  les  contrats 
de  transports  internationaux,  mais  uniquement  pour  ceux  qui 
ont  des  marchandises  pour  objet. 

8076.  —  Cette  convention  a  déjà  reçu  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger  un  certain  nombre  de  commentaires.  Nous  citerons 
notamment  Lyon-Caen  :  La  concention  du  I  i  oct.  IS90  .■iur  le 
tranftport  international  des  m<(rchandises  par  chemin  île  fer  {J. 
du  dr.  int.  pr.y,  Gerstner,  Internationales  Eisenhahnfraehtrecht 
(Berlin,  18031;  Eger,  Dan  internationale  Uehereinkommen  aher 
den  Eisenlmlinfrachtvcrkehr  vom  16.  Ohloler  1890  'Berlin,  1803). 
Ce  dernier  auteur  avait  publié  dès  1877,  en  allemand,  sur  le  pro- 
jet de  convention,  un  ouvrage  qui  a  été  traduit  en  français  sous 
le  titre  de  :  La  lègislatimi  internationale  sur  les  transports  par 
chemins  de  fer.  —  Ercole  Viilari,  Convenzione  internazionale  pel 
trasporto  délie  merce  sulle  strade  ferrate.  U  filangieri,  mai 
1892 

8077.  —Elle  a  même  nécessité  à  l'étranger  l'intervention  de 
certaine  lois  spéciales  qui  en  ont  fait  l'application.  —  Telle  est 
notamment  la  loi  suisse  du  20  mars  1893,  par  nous  analysée, 
suprà,  n.  7881  et  s. 

80'78.  —  Nous  nous  bornerons,  en  ce  qui  nous  concerne,  à 
en  donner  le  texte  qui  se  trouve  au  Journal  offieAel  àa  30  déc. 
1891,  ainsi  que  des  différentes  déclarations  accessoires  et  pro- 
tocoles qui  l'ont  suivie  ou  accompagnée. 
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texte    dp    la    convention    dp 


GONVE-NTIO.N  DE  BERNE. 


La  présente  convention  internationale  s'applique  à  tous  les  transports 
de  marchandises  qui  sont  exécutés,  sur  la  base  d'une  lettre  de  voilure 
directe,  du  territoire  de  l'un  des  Etats  contractants  à  destination  du  ter- 
ritoire d'un  autre  Etat  contractant,  par  les  lignes  de  chemins  de  fer  qui 
sont  indiquées  dans  la  liste  ci-annexée,  sous  réserve  des  modifications 
qui  seront  introduites  dans  cetie  liste  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  .jS. 

Les  dispositions  réglementaires  prises  d'un  commun  accord  entre  les 
Elats  contraclanls  pour  l'exécution  de  la  présente  convention  auront  la 
même  valeur  que  la  convention  elle-même  {art.  !"■). 

Les  disposilions  de  la  présente  convention  ne  sont  pas  applicables  au 
transport  des  objets  suivants  : 

1»  Les  objets  dont  le  monopole  est  réservé  à  l'administration  des  pos- 
tes, ne  fût-ce  que  sur  l'un  des  territoires  à  parcourir; 

2»  Les  objets  qui,  par  leur  dimension,  leur  poids  ou  leur  conditionne- 
ment, ne  se  prêteraient  pas  au  transport,  à  raison  du  matériel  et  des 
aménagements,  même  d'un  seul  des  clieniins  de  fer  dont  le  concours  est 
nécessaire  pour  l'exécution  du  transport; 

3"  Les  objets  dont  le  transport  sérail  interdit,  par  mesure  d'ordre  pu- 
blic, sur  le  territoire  de  l'un  des  Etals  à  traverser  (art.  2]. 

Les  disposilions  réglementaires  désigneront  les  ob'ets  qui,  à  raison  de 
leur  grande  valeur,  de  leur  nature  ou  des  dangers  qu'ils  présenteraient 
pour  la  régularité  et  la  sécurité  de  l'exploilation  seront  exclus  du  trans- 
port international  réglé  par  la  présente  convention  ou  ne  seront  admis 
ù  ce  transport  que  sous  certaines  conditions  (art.  3). 

En  ce  qui  concerne  les  transports  internationaux,  seront  valables  les 
conditions  des  tarifs  communs  des  associations  ou  unions  de  chemins  de 
fer,  de  même  que  celles  des  tarifs  particuliers  de  chaque  chemin  de 
fer,  en  tant  qu'elles  ne  seront  pas  contraires  à  la  convention;  sinon, 
elles  seront  considérées  comme  nulles  el  non  avenues  (art.  -4  . 

Tout  chemin  de  fer  désigné  comme  il  est  dil  à  l'art.  1  est  tenu  d'ef- 
fi'Cluer,  en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  de  la  présente  con- 
vention, tout  envoi  de  marchandises  constituant  un  transport  iuterna- 
lional,  pourvu  : 

l"  Que  l'expéditeur  se  conforme  aux  prescriptions  de  la  convention; 

2"  Que  le  transport  soit  possible,  eu  égard  aux  moyens  ordinaires  de 
transport: 

3"  Que  des  circonstances  de  force  majeure  ne  s'opposent  pas  au  trans- 
port. 

Les  chemins  de  fer  ne  sont  tenus  d'accepter  les  expéditions  qu'autant 
que  le  transport  pourra  en  être  effectué  immédiatement.  Les  dispositions 
particulières  en  vigueur  pour  la  gare  d'expédition  détermineront  si  cette 
gare  sera  tenue  de  prendre  provisoirement  en  dépôt  les  marchandises 
dont  le  transport  ne  pourrait  pas  s'effectuer  immédiatement. 

Les  expéditions  s'elTectueront  dans  l'ordre  de  leur  acceptation  au  trans- 
port à  moins  que  le  chemin  de  fer  ne  puisse  faire  valoir  un  motif  suffi- 
sant, fondé  sur  les  nécessités  du  service  de  l'exploitation  ou  sur  l'inlérèt 
public. 

Toute  contravention  aux  dispositions  de  cet  article  pourra  donner  lieu 
Il  une  action  en  réparation  du  préjudice  causé  (art.  5). 

Toute  expédition  internationale  (art.  l^')  doit  être  accompagnée  d'une 
lettre  de  voilure,  qui  contiendra  les  mentions  suivantes  : 

(H  Le  lieu  et  la  date  où  la  lettre  de  voiture  a  été  créée; 

il  La  désignation  de  la  gare  d'expédition  et  de  l'administration  expé- 
ditrice; 

e)  La  désignation  de  la  gare  de  destination  ,  le  nom  et  le  domicile  du 
destinataire; 

d)  La  désignation  de  la  nature  de  la  marchandise,  l'indication  du  poids 
ou  un  renseignement  r^'mplaçant  cette  indication  conformément  aux  dis- 
positions spéciales  du  chemin  de  fer  expéditeur;  en  outre,  pour  les  mar- 
cliandises  par  colis,  le  nombre,  la  description  de  l'emballage,  les  mar- 
ques et  numéros  des  colis; 

«)  La  demande  faite  par  l'expéditeur  de  l'application  des  tarifs  spéciaux 
aux  conditions  autorisées  aux  art.  14  et  35; 

/■)  La  déclaration ,  s'd  y  a  lieu  ,  de  la  somme  représentant  l'intérêt  à 
la  livraison  (art.  3S  et  40); 

g)  La  mention  si  l'expédition  doit  être  faite  en  grande  ou  en  petite  vi- 
tesse; 

7i)  L'énumération  détaillée  des  papiers  requis  par  les  douanes,  octrois 
et  autorités  de  police,  et  qui  doivent  accompagner  la  marchandise; 

/)  La  mention  de  l'expédition  en  port  payé ,  s'il  y  a  lieu ,  soit  que  l'ex- 
péditeur ait  soldé  le  montant  réel  des  frais  de  transport,  soit  qu'il  ait  fait 
un  dépôt  destiné  à  couvrir  ces  frais  de  transport  (art.  12,  alin.  3). 

A)  Le  remboursement  grevant  la  marchandise  et  les  débours  qui  au- 
raient été  acceptés  par  le  chemin  de  fer  (art.  13); 

/)  La  mention  de  la  voie  à  suivre  avec  indication  des  stations  où  doi- 
vent être  faites  les  opérations  de  douane. 

A  défaut  de  cette  mention,  le  chemin  de  fer  doit  choisir  la  voie  qui  lui 
paraît  la  plus  avantageuse  pour  l'expéditeur.  Le  chemin  de  fer  n'est 
responsable  des  conséquences  résultant  de  ce  choix  que  s'il  y  a  eu  faute 
grave  de  sa  part. 

Si  l'expéditeur  a  indiqué  la  voie  à  suivre,  le  chemin  de  fer  ne  pourra. 


pour  effectuer  le  transport,  utiliser  une  autre  voie  que  sous  les  conditions 
suivantes  : 

1»  Les  opérations  de  douane  auront  toujours  lieu  aux  stations  dési- 
gnées par  l'expéditeur; 

2°  Il  ne  sera  pas  réclamé  une  taxe  de  transport  supérieure  à  celle  qui 
aurait  été  perçue  si  le  chemin  de  fer  s'était  conformé  à  l'itinéraire  choisi 
par  l'expéditeur  ; 

3"  La  marchandise  sera  livrée  dans  un  délai  ne  dépassant  pas  celui 
qui  résulterait  de  l'itinéraire  indiqué  dans  la  lettre  de  voiture. 

m)  Le  nom  ou  la  raison  commerciale  de  l'expéditeur,  constaté  par  sa 
signature,  ainsi  que  l'indication  de  son  adres.se.  La  signature  pourra 
être  imprimée  ou  remplacée  par  le  timbre  de  l'expéditeur,  si  les  lois  ou 
règlements  du  lieu  de  l'expédition  le  permettent. 

Les  prescriptions  de  détail  concernant  la  rédaction  et  le  contenu  de  la 
lettre  de  voilure,  et  notamment  le  formulaire  à  appliquer,  sont  renvoyées 
aux  disposilions  pour  l'exécution  de  la  convention. 

11  est  interdit  d'insérer  dans  la  lettre  de  voilure  d'autres  déclarations, 
de  remplacer  cette  lettre  par  d'autres  pièces  ou  d'y  ajouter  d'autres  do- 
curaenls  que  ceux  autorisés  par  la  présente  convention. 

Toutefois,  lorsque  les  lois  et  règlements  du  lieu  de  l'expédilion  l'ordon- 
neront, le  chemin  de  fer  pourra  exiger  de  l'expéditeur,  outre  la  lettre  de 
voilure,  une  pièce  destinée  à  rester  entre  les  mains  de  l'adminislralion 
pour  lui  servir  de  preuve  du  contrat  de  transport. 

L'administration  du  chemin  de  fer  pourra  également  créer,  pour  les 
besoins  de  son  service  intérieur,  une  souche  deslinée  à  rester  à  la  gare 
expéditrice  et  portant  le  même  numéro  que  la  lettre  de  voiture  et  le  du- 
plicata (art.  (il. 

L'expéditeur  est  responsable  de  l'exactitude  des  indications  et  décla- 
rations contenues  dans  la  lettre  de  voiture;  il  supporte  toutes  les  consé- 
quences résultant  de  déclarations  irrégulières,  inexactes  ou  incomplètes. 

Le  chemin  de  fer  a  toujours  le  droit  de  vérilier  si  le  contenu  des  colis 
répond  aux  énoncialions  de  la  lettre  de  voiture.  La  vérification  sera  faite 
conformément  aux  lois  et  règlements  du  territoire  où  elle  aura  lieu. 
L'ayanl-droit  sera  dûment  appelé  à  assister  à  cette  vérification,  sauf  le 
cas  où  elle  sera  faite  en  vertu  des  mesures  de  police  que  chaque  gouver- 
nement a  le  droit  de  prendre  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  el  de  l'ordre 
public. 

Les  lois  et  règlements  de  chaque  Etat  régleront  également  ce  qui  con- 
cerne le  droit  et  l'obligation  de  constater  et  de  contrôler  le  poids  de  la 
marchandise  ou  le  nombre  des  colis  (art.  1). 

Les  dispositions  réglementaires  fixeront  la  surtaxe  qui,  en  cas  de  fausse 
déclaration  du  contenu,  ainsi  qu'en  cas  de  surcharge  d'un  wagon  chargé 
par  l'expéditeur  et  dont  il  n'aura  pas  demandé  le  pesage,  devra  être 
payée  aux  chemins  de  fer  ayant  pris  part  au  transport  sans  préjudice, 
s'il  y  a  lieu,  du  paiement  complémentaire  de  la  différence  des  frais  de 
transport  el  de  toute  indemnité  pour  le  dommage  qui  en  résulterait ,  ainsi 
que  de  la  peine  encourue  en  vertu  des  disposilions  pénales  ou  des  rè- 
glements de  police. 

Le  contrat  de  transport  est  conclu  dès  que  la  gare  expéditrice  a  ac- 
cepté au  transport  la  marchandise  avec  la  lettre  de  voiture.  La  gare 
expéditrice  constate  l'acceptation  en  apposant  sur  la  lettre  de  voiture 
son  timbre  portant  la  date  de  l'acceptation. 

L'apposition  du  timbre  doit  avoir  lieu  immédiatement  après  la  livrai- 
son complète  de  la  marchandise  désignée  dans  une  même  lettre  de  voi- 
lure. L'expéditeur  peut  demander  que  ladite  apposition  soit  faite  en  sa 
présence. 

.\près  l'apposition  du  timbre,  la  lettre  de  voiture  fait  preuve  du  con- 
trat de  transport. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui,  conformément 
aux  prescriptions  des  tarifs  ou  des  conventions  spéciales,  en  tant  que  de 
telles  conventions  sont  autorisées  sur  le  territoire  de  l'Etat  où  elles  sont 
appliquées,  sont  chargées  par  l'expéditeur,  les  énoncialions  de  la  lettre 
de  voilure  relatives  soit  au  poids,  soit  au  nombre  des  colis,  ne  feront 
preuve  contre  le  chemin  de  fer  qu'autant  que  la  vérification  de  ce  poids 
el  du  nombre  des  colis  aura  été  faite  par  le  chemin  de  fer  et  constatée 
sur  la  lettre  de  voiture. 

Le  chemin  de  fer  est  tenu  de  certifier  la  réceplion  de  la  marchandise 
et  la  date  de  la  remise  au  transport  sur  un  duplicata  de  la  lettre  de  voi- 
lure qui  devra  lui  être  présenté  par  l'expéditeur  en  même  temps  que  la 
lettre  de  voilure. 

Ce  duplicata  n'a  la  valeur  ni  de  la  lettre  de  voiture  accompagnant 
l'envoi  ni  d'un  connaissement  (art.  81. 

Lorsque  la  nature  de  la  raarchanciise  nécessite  un  emballage  pour  la 
préserver  des  pertes  et  avaries  en  cours  de  transport,  le  soin  en  in- 
combe à  l'expéditeur. 

Si  l'expéditeur  n'a  pas  rempli  ce  devoir,  le  chemin  de  fer,  à  moins 
qu'il  ne  refuse  la  marchandise,  sera  en  droit  de  demander  que  l'expédi- 
teur reconnaisse,  sous  une  mention  spéciale  dans  la  lettre  de  voilure, 
soit  le  manque  absolu  d'emballage,  soit  son  conditionnement  défec- 
lueux,  et  qu'en  outre  il  remette  à  la  gare  expéditrice  une  déclaration 
spéciale  conforme  au  modèle  qui  sera  déterminé  dans  les  dispositions 
réglementaires. 

L'expéditeur  est  responsable  des  conséquences  des  défauts  ainsi  cons- 
lalés,  de  même  que  des  vices  non  apparents  de  l'emballage.  Tous  les 
dommages  résultant  de  ces  défectuosités  d'emballage  sont  à  la  charge 
de  l'expéditeur,  qui,  le  cas  échéant,  devra  indemniser  le  chemin  de  fer. 
S'il  n'y  a  pas  eu  de  déclaration,  l'expéditeur  ne  sera  responsable  des  dé- 
fauts apparents  de  l'emballage  que  lorsqu'il  sera  coupable  d«  dol  (art.  9). 
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L'expi'ditpur  csl  l(?nu  de  joindre  à  la  lellre  de  voilure  les  papiers  qui, 
Rvanl  la  remise  de  la  marchandise  au  destinataire,  sont  nécessaires  à 
l'accomplissemenl  des  formalilc's  dédouane,  d'ociroi  ou  de  police.  L'ex- 
|.i'diti-iir  est  responsable  envers  le  elieinin  de  fer  de  lous  dommages 
(lui  pourraient  résulter  de  l'absence,  de  l'insufllsance  ou  de  l'irrégularité 
(le  ces  pièces,  sauf  le  cas  de  faute  de  la  part  du  chemin  de  fer. 

Le  chemin  de  fer  n'est  pas  tenu  d'examiner  si  les  papiers  sont  exacts 
et  suffisants. 

Les  formalités  de  douane,  d'octroi  ou  de  police  seront  remplies  en 
cours  de  route  par  le  chemin  de  fer.  Celui-ci  sera  libre,  sous  sa  propre 
responsabilité,  de  cunlier  ce  soin  à  un  commissaire  ou  de  s'en  charger 
lui-même.  L)ans  l'un  et  l'autre  cas,  le  chemin  de  fer  aura  les  obligations 
d'un  commissionnaire. 

Toutefois,  l'ayanl-droit  à  la  marchandise  pourra  soit  par  lui-même, 
soit  par  un  mandataire  désigné  dans  la  lettre  de  voiture,  assister  aux 
opérations  de  douane  pour  donner  lous  les  renseignements  nécessaires 
concernant  la  larilicalion  de  la  marchandise  el  de  présenter  ses  obser- 
vations. Cette  faculté  donnée  à  l'ayant-droit  n'emporte  ni  le  droit  de 
prendre  possession  de  la  marchandise  ni  le  droit  de  procéder  aux  opéra- 
lions  de  douane. 

Le  destinataire  aura  le  droit  de  remplir  à  l'arrivée  de  la  marchandise 
dans  la  gare  deslinalaire  les  formalités  de  douane  et  d'octroi,  à  moins 
de  stipulations  contraires  dans  la  lettre  de  voilure  (art.  10). 

Les  prix  de  transport  seront  calculés  conformément  aux  tarifs  légale- 
ment en  vigueur  el  dilmi-nl  publiés.  Tout  traité  particulier  qui  aurait 
pour  eff.'!  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  de 
prix  sur  les  tarifs  est  formellement  interdit  et  nul  de  plein  droit.  Toute- 
fois ,  sont  autorisées  les  réduclions  de  prix  di\menl  publiées  el  également 
accessibles  à  lous  aux  mêmes  conditions. 

Il  ne  sera  perçu,  au  profil  des  chemins  de  fer,  en  sus  des  taxes  de 
transport  et  des  frais  accessoires  ou  spéciaux  prévus  par  les  tarifs ,  au- 
cune autre  somme  que  les  dépenses  failcs  par  les  chemins  de  fer,  tels 
que  droits  de  sortie,  d'entrée  el  de  transit,  frais  de  camionnage  (l'une 
gare  à  l'autre  non  indiqués  par  le  tarif,  frais  de  réparations  nécessités 
par  le  conditionnement  extérieur  ou  intérieur  des  marchandises  pour  en 
assurer  la  conservation.  Ces  dépenses  devront  être  dûment  constatées  et 
seront  mentionnées  sur  la  lettre  de  voilure,  qui  sera  accompagnée  des 
pièces  justificatives  (art.  11). 

Si  les  frais  de  transport  n'ont  pas  été  payés  lors  de  la  remise  de  la 
marchandise  au  transport,  ils  seront  considérés  comme  mis  à  la  charge 
du  deslinalaire. 

Le  chemin  de  fer  expéditeur  peut  exiger  l'avance  des  frais  de  trans- 
port lorsqu'il  s'agit  de  marchan(ii?es  qui.  d'après  son  appréciation,  sont 
sujelles  à  une  prompte  détérioration  ou  qui ,  à  cause  de  leur  valeur  mi- 
nime, ne  lui  garantissent  pas  suffisamment  les  frais  de  transport. 

Si,  en  cas  de  transport  en  port  payé,  le  montant  des  frais  ne  peut  pas 
être  fixé  exactement  au  moment  de  l'expédilion.  le  chemin  de  fer  pourra 
exiger  le  dépôt  d'une  somme  représentant  approximativeinenl  ces 
frais. 

En  cas  d'application  irrégulière  du  tarif  ou  d'erreurs  de  calcul  dans  la 
fixation  des  irais  de  Iransporl  el  des  frais  accessoires,  la  différence  en 
plus  ou  en  moins  devra  être  remboursée,  foule  réclamation  pour  erreur 
n'est  recevable  que  si  elle  est  faite  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour 
du  paiement.  Les  dispositions  contenues  dans  l'art.  43,  alinéa  3,  sont 
applicables  aux  réclamations  mentionnées  dans  le  présent  article,  tant 
conlre  le  chemin  de  fer  qu'en  sa  faveur.  Les  disposions  de  l'alinéa  1 
de  l'art.  44  ne  s'appliquent  pas  dans  ce  cas  art.  12;. 

L'expéditeur  pourra  grever  la  marchandise  d'un  remboursement  jus- 
qu'à concurrence  de  sa  valeur.  Toutefois,  ce  remboursement  ne  pourra 
excéder  le  maximum  fixé  par  les  dispositions  réglementaires  qu'autant 
que  tous  les  chemins  de  fer  qui  participent  au  transport  y  consentiront. 
Les  marchandises  dont  le  prix  de  transport  peut  être  réclamé  d'avance 
^art.  12,  alinéa  2   ne  pourront  pas  élre  grevées  d'un  remboursement. 

L'envoi  contre  remboursement  donnera  lieu  â  la  perception  d'une  taxe 
il  déterminer  par  les  tarifs. 

Le  chemin  de  fer  ne  sera  tenu  de  payer  le  remboursement  à  l'expédi- 
teur que  du  moment  où  le  montant  en  aura  élé  soldé  par  le  destinataire, 
le  chemin  de  fer  n'est  pas  tenu  de  payer  d'avance  des  débours  faits 
avant  la  consignation  de  la  marchandise. 

Si  la  marchandise  a  élé  délivrée  au  destinataire  sans  encaissement 
préalable  du  remboursement,  le  chemin  de  fer  sera  responsable  du  dora- 
mage  et  sera  tenu  de  payer  immédiatement  à  l'expéditeur  le  montant  de 
ce  dommage  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  remboursement,  sauf 
son  recours  contre  le  deslinalaire  'art.  13). 

Les  disposilions  réglemenlaires  établiront  des  prescriptions  générales 
concernant  les  délais  maxima  de  livraison,  le  calcul,  le  point  de  départ, 
l'interruption  et  l'expiration  des  délais  de  livraison. 

Lorsque  d'après  les  lois  el  règlements  d'un  pays  il  peut  être  créé  des 
tarifs  spéciaux  à  prix  réduits  el  à  délais  allongés,  les  administralions  de 
chemins  de  fer  de  ce  pays  pourront  aussi  appliquer  ces  tarifs  à  délais 
allongés  dans  le  trafic  iniernalional. 

Les  délais  de  livraison  sont  d'ailleurs  fixés  par  les  dispositions  des 
tarifs  applicables  dans  chaque  cas  spécial  (art.  U). 

L'expéditeur  a  seul  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise,  soit  en  la 
retirant  à  la  gare  de  départ,  soil  en  l'arrèlanl  en  cours  de  route,  soit  en  la 
faisant  délivrer  au  lieu  de  destination  ou  en  coursjde  roule  à  une  per- 
sonne autre  que  celle  du  destinataire  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture. 

Toutefois,  l'expéditeur  ne  peut  exercer  ce  droit  qu'autant  qu'il  produit 


le  duplicata  de  la  lettre  de  voilure.  Le  chemin  de  fer  qui  se  sera  conformé 
aux  ordres  de  l'expéditeur  sans  exiger  la  représentation  de  ce  duplicata 
sera  responsable  du  pn-judice  causé  par  ce  fait  vis-â-vis  du  destinataire 
auquel  ce  duplicata  aura  été  remis  par  l'expéditeur. 

Le  chemin  de  fer  n'est  tenu  d'exécuter  ces  ordres  de  l'expéditeur  que 
lorsqu'ils  sont  transmis  par  l'intermédiaire  de  la  gare  d'expédition. 

Le  droit  de  l'expéditeur,  même  muni  du  duplicata,  cesse  lorsque,  la 
marchandise  étant  arrivée  a  destination ,  la  leltre  de  voilure  a  élé  remise 
au  destinataire,  ou  que  celui-ci  a  intenté  l'action  mentionnée  à  l'art.  IG 
en  assignant  le  chemin  de  fer.  A  partir  de  ce  moment,  le  droit  de  disposer 
passe  au  destinataire,  aux  ordres  duquel  le  chemin  (le  fer  doit  se  confor- 
mer, sous  peine  d'être  responsable  envers  lui  de  la  marchandise. 

Le  chemin  de  fer  ne  peut  se  refuser  à  l'exécution  des  ordres  dont  il  est 
fait  mention  à  l'alinéa  1,  ni  apporter  des  retards  ou  des  changements  à 
ces  ordres,  qu'auLinl  qu'il  en  résulterait  un  trouble  dan.s  le  service  ré- 
gulier de  l'exploitation. 

Les  ordres  mentionnés  à  l'alinéa  I  doivent  êlre  donnés  au  moyen  d'une 
déclaration  écrite,  signée  par  l'expéditeur  conformément  au  formulaire 
prescrit  par  les  disposilions  réglemenlaires.  Ladite  déclaration  doit  être 
répétée  sur  le  duplicata  de  la  lettre  de  voilure,  lequel  sera  présenté  en 
même  temps  au  chemin  de  fer  et  rendu  par  ce  dernier  à  l'expédileur. 

Toute  disposition  de  l'expédileur  donnée  sous  une  autre  forme  sera  nulle 
et  non  avenue. 

Le  chemin  de  fer  aura  droit  au  remboursement  des  frais  résultant  de 
l'exécution  des  ordres  mentionnés  à  l'alinéa  1,  à  moins  que  l'ordre  n'ait 
eu  pour  cause  la  faute  du  chemin  de  fer  (art.  15). 

Le  chemin  de  fer  est  tenu  de  délivrer,  au  lieu  de  destination,  la  lettre  de 
voilure  el  la  marchandise  au  deslinalaire,  conlre  quittance  et  rembourse- 
ment du  montant  des  créances  résultant  de  la  leltre  di-  voilure. 

Après  l'arrivée  de  la  marchandise  au  lieu  de  deslinalion,  le  destina- 
taire est  autorisé,  soil  qu'il  agisse  dans  son  propre  inlérél,  soit  dans  l'in- 
lérét  d'autrui,  à  faire  valoir  en  son  propre  nom,  vis-à-vis  du  chemin  de 
fer,  les  droits  résullanl  du  contrai  de  transport  pour  l'exécution  des  obli- 
gationr.  que  ce  contrai  lui  impose.  Il  pourra  notamment  demander  au 
chemin  de  fer  la  remise  de  la  leltre  de  voiture  el  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise. Ce  droit  s'éteint  quand  l'expéditeur,  muni  du  dujlicala,  a  donné 
au  chemin  de  fer,  en  vertu  de  l'art.  15,  un  ordre  contraire. 

La  slalion  deslinalaire  désignée  par  l'expéditeur  est  considérée  comme 
lieu  de  livraison  (arl.  16 1. 

La  réceplion  de  la  marchandise  et  de  la  lellre  de  voiture  oblige  le  des- 
tinataire a  payer  au  chemin  de  fer  le  montant  des  créances  résullanl  de 
la  leltre  de  voilure  (art.  17). 

Si  le  transport  est  empêché  ou  interrompu  par  force  majeure  ou  par 
un  cas  fortuit  quelconque  el  que  la  marchan(llse  ne  puisse  pas  être  trans- 
portée par  une  autre  roule,  le  chemin  de  fer  demandera  de  nouvelles  ins- 
tructions à  fexpéditeur. 

L'expéditeur  pourra  résilier  le  contrat,  à  charge  par  lui  de  payer  au 
chemin  de  fer  le  montant  des  frais  préparatoires  au  transport,  ceux  de  dé- 
chargement el  ceux  de  transport  proportionnellement  à  la  (lislance  déjà 
parcourue,  à  moins  que  le  chemin  de  fer  ne  soil  en  faute. 

Lorsqu'en  cas  d'interruption  le  transport  peut  êlre  elTeclué  par  une 
autre  roule,  le  chemin  de  fer  aura  le  droit  de  décider  s'il  est  del'inlérêt 
de  l'expéditeur,  soil  de  faire  continuer  la  marchandise  par  cette  autre 
roule,  soil  de  l'arréler  en  demandanl  des  instructions  à  l'expéditeur. 

Si  l'expédileur  n'est  pas  en  possession  du  duplicata  de  la  leltre  de  voi- 
ture, les  instructions  qu'il  donnera,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent 
article,  ne  pourronl  pas  modifier  la  désignalion  du  destinataire  ni  le  lieu 
de  deslinalion  (art.  18). 

La  livraison  des  marchandises,  ainsi  que  l'obligation  éventuelle  du  che- 
min de  fer  de  remettre  la  marchandise  au  domicile  d'un  destinataire  non 
domicilié  à  la  station  de  deslinalion,  sonl  réglées  conformément  aux  lois 
et  règlements  en  vigueur  et  applicables  au  chemin  de  fer  chargé  de  la 
livraison  (arl.  19). 

Le  chemin  de  fer  dernier  Iransporleur  est  lenu  d'opérer,  lors  de  la 
livraison,  le  recouvrement  de  la  totalité  des  créances  résultant  de  la  lettre 
de  voilure,  notamment  des  frais  de  transport,  des  frais  accessoires,  de  ceux 
de  douane  et  autres  débours  nécessités  par  l'exécution  du  transport,  des 
remboursements  el  autres  sommes  qui  pourraient  grever  la  marchandise. 
Il  opère  ces  recouvrements  tant  pour  son  compte  que  pour  celui  des  che- 
mins de  fer  précédents  ou  des  autres  intéressés  (art.  20). 

Le  chemin  de  fer  a  sur  la  marchandise  les  droits  d'un  créancier  gagiste 
pour  la  totalité  des  créances  indiquées  dans  l'art.  20.  Cesdroils  subsistent 
aussi  longtemps  que  la  marchandise  se  trouve  entre  les  mains  du  chemin 
de  fer  ou  d'un  tiers  qui  la  détient  pour  lui  'art.  21). 

Les  effets  du  droit  de  gage  seronl  réglés  d'après  les  lois  du  pays  où 
s'effectue  la  livraison  (arl.  22). 

Chaque  chemin  de  fer  esltenu,  après  encaissement,  soit  au  dépari,  soit 
à  l'arrivée  ,  des  frais  de  transport  et  autres  créances  résullanl  du  conlrat 
de  transport,  de  payer  aux  chemins  de  fer  intéressés  la  part  leur  revenant 
sur  ces  frais  el  créances. 

Le  chemin  de  fer  dernier  transporteur  est  responsable  du  paiement  de 
la  lettre  de  voiture,  s'il  délivre  la  marchandise  sans  recouvrer  le  montant 
dû  par  le  deslinalaire,  sous  réserve  des  droits  du  chemin  de  fer  conlre 
le  destinataire. 

La  remise  de  la  marchandise  par  un  transporteur  au  transporteur  sub- 
séquent donne  le  droit  au  premier  de  débiler  de  suile  en  compte  courant 
le  transporteur  subséquent  du  montant  des  frais  et  créances  dont  élail 
grevée  la  lellre^de  voiture  au  momeni  de  la  remise  de  la  marchandise, 
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sous  réserve  du  compte  définilif  à  établir  conformément  à  l'alinéa  1  da 
présent  article. 

Les  créances  d'un  chemin  de  fer  contre  un  autre,  qui  résultent  d'un 
transport  international,  sont  insaisissables,  lorsque  le  cliemin  de  fer  débi- 
teur a  son  siège  dans  un  territoire  autre  que  celui  dont  dépend  le  chemin 
de  fer  créancier.  Il  n'y  a  d'exception  que  dans  le  cas  où  la  saisie  est  faite 
a  raison  d'un  jugement  rendu  par  l'autorité  judiciaire  de  l'Etat  auquel  ap- 
partient le  chemin  de  fer  créancier. 

Le  matériel  roulant  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  les  objets  mobiliers 
généralement  quelconques  contenus  dans  ce  matériel  el  qui  appartiennent 
au  chemin  de  fer,  ne  peuvent  également  faire  l'objet  d'aucune  saisie  sur 
un  territoire  autre  que  celui  dont  dépend  le  chemin  de  fer  propriétaire, 
sauf  le  cas  où  la  saisie  est  faite  à  raison  d'un  jugement  rendu  par  l'auto- 
rité judiciaire  de  l'Etat  auquel  appartient  le  chemin  de  fer  propriétaire 
(art.  231 

Lorsqu'il  se  présente  des  empêchements  à  la  livraison  de  la  marchan- 
dise, la  station  chargée  de  la  livraison  doit  en  prévenir  sans  retard  l'ex- 
péditeur par  l'entremise  de  la  gare  d'expédition.  Elle  ne  doit  en  aucun  cas 
retourner  la  marchandise  sans  le  consentement  exprès  de  l'expéditeur. 

Du  reste,  et  sauf  les  dispositions  de  l'article  suivant,  le  mode  de  pro- 
céder dans  les  cas  d'empêchement  il  la  livraison  est  déterminé  par  les  lois 
et  règlements  en  vigueur,  applicables  au  chemin  de  fer  chargé  de  la  li- 
vraison (art.  24). 

Dans  tous  les  cas  de  perle  totale  ou  partielle  et  d'avarie,  les  adminis- 
trations de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  faire  immédiatement  des  re- 
cherches, d'en  constater  le  résultat  par  écrit  et  de  le  communiquer  aux 
intéressés  sur  leur  demande,  et  en  tout  cas  à  la  gare  d'expédition. 

Si  le  chemin  de  fer  découvre  ou  suppose  une  perte  partielle  ou  une 
avarie  de  la  marchandise,  ou  si  l'ayant-droil en  allègue  l'e.xistence.  Usera 
immédiatement  dressé  un  procès-verbal  par  le  chemin  de  fer  pour  cons- 
tater l'état  de  la  marchandise,  le  montant  du  dommage,  et  autant  que  pos- 
sible la  cause  de  la  perte  partielle  et  de  l'avarie  et  l'époque  à  laquelle  elles 
remoulent.  En  cas  de  perte  totale  delà  marchandise,  il  sera  également 
dressé  un  procès-verbal. 

La  vérification  devra  être  faite  conformément  aux  lois  et  règlements 
du  pays  où  elle  a  lieu. 

En  outre,  tout  intéressé  sera  en  droit  de  demander  la  constatation  ju- 
diciaire de  l'état  de  la  marchandise  (art.  2.')). 

Les  actions  contre  les  chemins  de  fer  qui  naissent  du  contrat  de 
transport  international  n'appartiennent  qu'à  celui  qui  a  le  droit  de  dispo- 
ser de  la  marchandise. 

Si  le  duplicata  n'est  pas  représenté  par  l'expéditeur,  celui-ci  ne  pourra 
intenter  l'aclion  que  si  le  destinataire  l'a  autorisé  à  le  faire  (art.   26). 

Le  chemin  de  fer  qui  a  accepté  au  transport  la  marchandise  avec  la 
lettre  de  voiture  est  responsable  de  l'exécution  du  transport  sur  le  par- 
cours total  jusqu'à  la  livraison. 

Chaque  chemin  de  fer  subséquent,  par  le  fait  même  de  la  remise  de  la 
marchandise  avec  la  lettre  de  voiture  prirnitive,  participe  au  contrat  de 
transport,  couformément  à  la  lettre  de  voiture  et  accepte  l'obligation 
d'exécuter  le  transport  en  vertu  de  cette  lettre. 

L'action  fondée  sur  le  contrat  de  transport  international  ne  pourra, 
sauf  le  recours  des  chemins  de  fer  entre  eux,  être  intentée  que  contre 
la  première  administration  ou  celle  qui  aura  reçu  en  dernier  lieu  la  mar- 
chandise avec  la  lettre  de  voiture,  ou  contre  l'administration  sur  le  ré- 
seau de  laquelle  le  dommage  aura  été  occasionné.  Le  demandeur  aura  le 
choix  entre  les  susdites  administralions. 

L'action  ne  sera  intentée  que  devant  un  tribunal  siégeant  dans  l'Etat 
où  l'administration  actionnée  aura  son  domicile,  et  qui  sera  compétent 
d'après  les  lois  de  cet  Etat. 

Une  fois  l'action  intentée,  le  droit  d'option  entre  les  chemins  de  fer 
mentionnés  à  l'alinéa  3  est  éteint  (art.  27). 

Les  réclamalions  fondées  sur  le  contrat  de  transport  international 
pourront  être  formées  contre  une  autre  administration  que  celles  dési- 
gnées dans  l'art.  21,  alinéa  3,  lorsqu'elles  se  présentent  sous  la  forme  de 
demandes  reconvenlionnelles  ou  d'exceptions  et  que  la  demande  princi- 
pale soit  fondée  sur  le  même  contrat  de  transport    art.  28). 

Le  chemin  de  fer  est  responsable  des  agents  attachés  à  son  service  el 
des  autres  personnes  qu'il  emploie  pour  l'exécution  du  transport  dont  il 
s'est  chargé  (art.  29). 

Le  chemin  de  fer  est  responsable,  sauf  les  dispositions  contenues  dans 
les  articles  ci-après,  du  dommage  résultant  de  la  perte  (totale  ou  par- 
tielle) ou  de  l'avarie  de  la  marchandise,  à  partir  de  l'acceptation  au 
transport  jusqu'à  la  livraison.  Il  sera  déchargé  de  cette  responsabilité  s'il 
prouve  que  le  dommage  a  eu  pour  cause  une  faute  de  l'ayant-droit,  un 
ordre  de  celui-ci  ne  résultant  pas  d'une  faute  du  chemin  de  fer,  un  vice 
propre  de  la  marchandise  (détérioration  intérieure,  déchet,  coulage  ordi- 
naire, etc.),  ou  un  cas  de  force  majeure. 

Au  cas  où  la  lettre  de  voiture  désigne  un  lieu  de  destination  qui  n'est 
pas  une  station  de  chemin  de  fer,  la  responsabilité  du  chemin  de  fer, 
basée  sur  la  présente  convention,  cesse  à  la  dernière  gare.  Le  transport 
ultérieur  est  régi  par  l'art.   19  (art.  30). 

Le  chemin  de  fer  n'est  pas  responsable  : 

1°  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  en  vertu  des  prescrip- 
lions  des  tarifs  ou  de  conventions  passées  avec  l'expéditeur,  sont  trans- 
portées en  wagons  découverts,  en  tant  que  l'avarie  sera  résullée  du  dan- 
ger inhérent  à  ce  mode  de  transport; 

2"  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  suivant  la  déclaration 
de  l'expéditeur  dans  la  lettre  de  voiture    art.  9i,  sont  remises  en  vrac 


ou  avec  un  emballage  défectueux  ,  quoique,  par  leur  nature  el  pour  être 
à  l'abri  des  pertes  et  avaries,  elles  exigent  un  emballage  en  tant  que 
l'avarie  sera  résultée  du  manque  ou  de  l'étal  défectueux  de  l'embal- 
lage; 

3"  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  en  vertu  des  prescrip- 
tions des  tarifs  ou  des  conventions  spéciales  passées  avec  l'expéditeur, 
en  tant  que  de  telles  conventions  sont  autorisées  sur  le  territoire  de 
l'Etat  où  elles  sont  appliquées,  ont  été  chargées  ou  déchargées  par  ce- 
lui-ci ou  par  le  destinataire,  en  tant  que  l'avarie  sera  résultée  du  danger 
inhérent  à  l'opération  du  chargement  et  du  déchargement  ou  d'un  char- 
gement défectueux; 

4°  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  pour  des  causes  inhé- 
rentes à  leur  nature,  sont  exposées  au  danger  particulier  de  se  perdre 
en  tout  ou  en  partie  ou  d'être  avariées,  notamment  à  la  suite  de  bris, 
rouille,  détérioration  intérieure  el  spontanée,  coulage  extraordinaire, 
dessiccation  el  déperdilion,  en  tant  que  l'avarie  est  résultée  de  ce  dan- 
ger; 

5"  De  l'avarie  survenue  aux  animaux  vivants,  entant  que  l'avarie  est 
résultée  du  danger  particulier  que  le  transport  de  ces  animaux  entraine 
pour  eux; 

G»  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  el  bestiaux  dont  le  trans- 
port ,  aux  termes  des  tarifs  ou  des  conventions  passées  avec  l'expédi- 
teur, ne  s'effectue  que  sous  escorte,  en  tant  que  l'avarie  est  résultée  du 
danger  que  l'escorte  a  pour  but  d'écarter. 

Si,  en  égard  aux  circonstances  de  fait,  l'avarie  a  pu  résulter  de  l'une 
des  causes  susmentionnées  ,  il  y  aura  présomption  que  l'avarie  résulte 
de  l'une  de  ces  causes,  à  moins  que  l'ayant-droil  n'établisse  le  contraire 
(arL  31). 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui,  en  raison  de  leur  nature 
particulière,  subissent  en  règle  générale,  parle  fait  seul  du  transport, 
un  déchet  de  poids,  le  chemin  de  fer  ne  répond  de  ces  manquants  qu'au- 
tant qu'ils  dépassent  la  tolérance  déterminée  par  les  dispositions  régle- 
mentaires. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  colis  sont  transportés  avec  une  seule  lellre 
de  voilure,  la  tolérance  sera  calculée  séparément  pour  chaque  colis, 
lorsque  le  poids  des  colis  isolés  est  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  ou 
peut  être  constaté  d'une  autre  manière. 

Cette  restriction  de  responsabilité  ne  peut  pas  toutefois  être  invoquée 
lorsqu'il  aura  été  prouvé  que  la  perle,  selon  les  circonstances  du  lait, 
ne  résulte  pas  de  la  nature  de  la  marchandise,  ou  que  la  tolérance  fixée 
ne  peut  pas  s'appliquer  à  raison  de  la  nature  de  la  marchandise  ou  des 
circonstances  dans  lesquelles  s'est  produit  le  manquant. 

En  cas  de  perte  totale  de  la  marchandise,  il  ne  pourrait  être  fait  au- 
cune déduction  résultant  du  déchet  déroute  (art.  32). 

Si  la  livraison  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  la  livraison  (art.  14;,  l'ayant-droit  peut,  sans 
avoir  à  fournir  d'autre  preuve,  considérer  la  marchandise  comme  per- 
due (art.  33). 

Si,  en  vertu  des  articles  précédents,  l'inderanilé  pour  perte  totale  ou 
partielle  de  la  marchandise  est  mise  à  la  charge  du  chemin  de  fer,  l'in- 
demnilé  sera  calculée  d'après  le  prix  courant  des  marchandises  de 
mêmes  nature  et  qualilé,  au  lieu  el  à  l'époque  où  la  marchandise  a  été 
acceptée  au  transport.  A  défaut  de  prix  courant,  l'indemnité  sera  cal- 
culée d'après  la  valeur  ordinaire  de  la  marchandise  évaluée  sur  les  mêmes 
bases.  Il  sera  alloué  en  outre  les  droits  de  douanes,  de  transport  et 
autres  frais  qui  auraient  pu  être  déboursés  (arl.  34). 

Les  chemins  de  fer  auront  la  faculté  d'offrir  au  public  des  conditions 
spéciales  (tarifs  spéciaux)  dans  lesquels  sera  fixé  le  maximum  de  l'iu- 
demnité  à  payer  en  cas  de  perte  ou  d'avarie,  à  la  condition  que  ces  tarifs 
spéciaux  correspondent  à  une  réduction  sur  le  prix  de  transport  total 
calculé  d'après  les  tarifs  respectifs  ordinaires  de  chaque  chemin  de  fer, 
et  que  le  même  maximum  de  l'indemnité  soit  applicable  à  tout  le  par- 
cours (arl.  35). 

L'ayant-droit,  en  recevant  !e  paiement  de  l'indemnilé  pour  la  marchan- 
dise perdue  peut,  dans  la  quitlance,  faire  une  réserve  d'après  laquelle, 
si  la  marchandise  est  retrouvée  dans  les  quatre  mois  de  l'expiration  du 
délai  de  livraison,  il  en  soit  avisé  immédiatement  par  le  chemin  de  fer. 

Dans  ce  cas,  l'ayant-droit  pourra,  dans  le  délai  de  trente  jours  depuis 
le  jour  où  il  aura  été  avisé,  exiger  que  la  marchandise  lui  soit  délivrée 
sans  frais,  à  son  choix,  à  la  gare  du  départ  ou  â  la  gare  de  destination 
désignée  dans  la  lettre  de  voiture  et  moyennant  la  reslilulion  de  l'in- 
demnité qu'il  a  reçue. 

Si  la  réserve  dont  il  est  question  à  l'alinéa  1  ci-dessus  n'a  pas  été 
faite,  ou  si  l'ayanl-droit  n'a  pas  donné  d'instruction  dans  le  délai  de 
trente  jours  mentionné  à  l'alinéa  2  ci-dessus,  ou  encore  si  la  marchandise 
a  été  retrouvée  postérieurement  au  délai  de  quatre  mois,  le  chemin  de 
fer  disposera  de  la  marchandise  retrouvée  conformément  aux  lois  de  son 
pays  (art.  36). 

En  cas  d'avarie,  le  chemin  de  fer  aura  à  payer  le  montant  intégral  de 
la  dépréciation  subie  par  la  marchandise.  Si  l'expédition  a  eu  lieu  sous 
le  régime  d'un  tarif  spécial  conformément  à  l'art,  'i'i,  l'indemnité  à  allouer 
sera  proportionnellement  réduite  (art.  37). 

S'il  y  a  une  déclaration  d'intérêt  à  la  livraison  ,  il  pourra  être  alloué, 
eu  cas  de  perte  totale  ou  partielle,  outre  l'indemnité  fixée  par  l'art.  34, 
et  en  cas  d'avarie,  outre  l'indemnité  fixée  d'après  l'art.  37,  des  dom- 
mages-intérêts qui  ne  pourront  pas  dépasser  la  somme  fixée  par  la  dé- 
claration, à  charge  par  l'ayant-droil  d'établir  l'existence  et  le  montant 
du  dommage. 
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Les  dispositions  réglompnUires  flxeronl  le  maximum  tie  la  taxe  sup- 
plémentaire que  l'expi-diteur  aura  à  payer  en  cas  de  di-claration  de  la 
somme  représentant  l'intérêt  à  la  livraison  ^arl.  38). 

Le  chemin  de  fer  est  responsable  du  dommage  occasionné  par  l'inob- 
servation des  délais  de  livraison  (art.  It),  a  moins  qu'il  ne  prouve  que 
le  relard  provient  d'une  circonstance  indépendante  de  sa  volonté  et  de 
son  fait  (arl.  -iW . 

F.n  cas  de  retard  dans  la  livraison,  il  pourra  être  réclamé,  sans  qu'il  y 
ait  il  prouver  qu'un  dommage  soit  résulté  de  ce  retard  : 

l/IOiî  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  1/10"  du 
délai  de  transport; 

2/IO«»  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  2/10" 
du  délai  de  transport; 

S/Kl»"  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  S/l"" 
du  délai  de  transport; 

4/10'*  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  4/10«» 
du  délai  de  transport; 

5/10'*  du  prix  de  transport  pour  tout  retard  supérieur  à  i/10"  du 
délai  de  transport. 

Si  ladite  preuve  est  fournie,  il  pourra  être  alloué,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, une  somme  qui  ne  devra  pas  toutefois  dépasser  le  prix 
du  transport. 

S'il  y  a  eu  déclaration  de  l'intérêt  à  la  livraison,  il  pourra  être  ré- 
clamé, sans  qu'il  y  ait  à  prouver  qu'un  dommage  soit  résulté  de  ce  re- 
tard : 

2/10°"  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  1/10" 
du  délai  de  Iriinsport; 

i/lO'"  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  i/lO"-'* 
du  délai  de  transport; 

G/IO'«  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  ^/lO"" 
du  délai  de  transport; 

S'IOi'''  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  4/10'''' 
du  délai  de  transport; 

10/10""  du  prix  de  transport  pour  un  retard  supérieur  à  -I/IO»»  du 
délai  de  transport. 

Si  la  preuve  est  fournie  qu'un  dommage  est  résulté  de  ce  retard,  il 
pourra  être  alloué  le  montant  de  ce  dommage.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
le  montant  de  l'indemnité  ne  pourra  pas  dépasser  la  somme  déclarée 
(art.  40). 

Le  paiement  de  l'indemnité  pleine  et  entière,  comprenant  les  dom- 
mages et  intérêts,  pourra  être  demandé  dans  tous  les  cas  où  le  dom- 
mage aurait  pour  cause  un  dol  ou  une  faute  grave  de  la  part  du  chemin 
de  fer  (art.  411. 

L'ayant-droit  pourra  demander  des  intérêts  à  raison  de  6  p.  0/0  de  la 
somme  fixée  comme  indemnité.  Ces  intérêts  commencent  à  courir  à  par- 
tir du  jour  de  la  demande  (art.  42). 

La  responsabilité,  telle  qu'elle  résulte  du  contrat  de  transport,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  objets  qui,  bien  qu'exclus  du  transport  ou  admis  seule- 
ment sous  certaines  conditions,  auraient  été  néanmoins  expédiés  sous 
une  déclaration  incorrecte  ou  inexacte  ou  pour  lesquels  l'expéditeur 
n'aurait  pas  rempli  les  mesures  de  sûreté  prescrites  (art.  43;. 

Le  paiement  du  prix  de  Iransport  et  des  autres  frais  à  la  charge  de 
la  marchandise  et  la  réception  de  la  marchandise  éteignent,  contre  le 
chemin  de  fer,  toute  action  provenant  du  contrat  de  transport. 
Toutefois  l'action  n'est  pas  éteinle  : 

I"  Si  l'ayant-droit  peut  fournir  la  preuve  que  le  dommage  a  pour  cause 
un  dol  ou  une  faute  grave  du  chemin  de  fer; 

2°  En  cas  de  réclamation  pour  cause  de  retard,  lorsqu'elle  est  faite  à 
l'une  des  administrations  désignées  comme  responsables  par  l'art.  27, 
al.  3,  dans  un  liélai  ne  dépassant  pas  sept  jours ,  non  compris  celui  de  la 
réception  ; 

3°  En  cas  de  réclamation  pour  défauts  constatés  conformément  à  l'art. 
25,  avant  l'acceptation  de  la  marchandise  par  le  destinataire,  ou  dont  la 
constatation  aurait  dû  être  faite  conformément  à  l'art.  2.'),  et  n'a  été  omise 
que  par  la  faute  du  chemin  de  fer; 

4°  En  cas  de  réclamation  pour  dommages  non  apparents  extérieure- 
ment, dont  l'existence  est  constatée  après  la  réception,  mais  seulement 
aux  conditions  suivantes  : 

a.  La  demande  en  constatation  faite  au  chemin  de  fer  ou  au  tribunal 
compétent  conformément  à  l'art.  2.'J  doit  avoir  lieu  immédiatement  après 
la  découverte  du  dommage,  et  au  plus  tard  dans  les  sept  jours  à  partir 
de  la  réception  de  la  marchandise  ; 

b.  L'ayant-droit  doit  prouver  que  le  dommage  s'est  produit  dans  l'in- 
tervalle écoulé  entre  la  remise  au  transport  et  la  livraison. 

Si  toutefois  la  vérification  de  la  marchandise  par  le  destinataire  a  été 
possible  à  la  gare  de  destination  et  si  elle  a  été  offerte  par  le  chemin 
de  fer,  il  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer  la  disposition  contenue  dans  le  §  4. 

Le  destinataire  sera  libre  de  refuser  la  réception  de  la  marchandise 
même  après  réception  de  la  lettre  de  voiture  et  paiement  des  frais  de 
transport,  aussi  longtemps  que  le  dommage  dont  il  soutient  l'existence 
n'aura  pas  été  constaté  conformément  à  sa  réquisition.  Les  réserves  faites 
lors  de  la  réception  de  la  marchandise  ne  sont  d'aucun  effet,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  consenties  par  le  chemin  de  fer. 

Si  l'un  ou  l'autre  des  objets  désignés  dans  la  lettre  de  voiture  venait  à 
manquer  lors  de  la  livraison,  le  destinataire  pourra  exclure  dans  la 
quittance  (art.  16)  les  colis  non  livrés,  eu  les  désignant  spécialement. 

Les  réclamations  mentionnées  au  présent  article  doivent  être  faites  par 
écrit  (art.  44). 

RÉPERTOfRE.  — Tome  XI. 


Les  actions  en  indemnités  pour  perte  totale  ou  partielle,  avarie  de  la 
marchandise  ou  retard  dans  sa  livraison,  sont  prescrites  par  un  an, 
lorsque  l'indemnité  n'a  pas  déjà  été  fixée  par  une  reconnaissance  du  che- 
min de  fer,  par  transaction  ou  par  un  jugement.  Li  prescription  est  de 
trois  ans,  s'il  s'agit  d'une  action  en  dommages-intérêts  prévue  à  l'art. 
44,  n.  1 . 

En  cas  d'avarie  ou  de  perte  partielle  de  la  marchandise ,  la  prescrip- 
tion court  à  partir  du  jour  de  la  livraison;  en  cas  de  perle  totale  de  la 
marchandise  ou  de  retard  dans  la  livraison,  la  prescription  court  du 
jour  où  expire  le  délai  de  livraison. 

L'interruption  de  la  prescription  est  régie  par  les  lois  du  pays  où  l'ac- 
tion est  intentée  (art.  451. 

Les  réclamations  éteintes  ou  prescrites  conformément  aux  dispositions 
des  art.  44  et  45  ne  peuvent  être  reprises  ni  sous  la  forme  d'une  de- 
mande reconventionnelle  ni  sous  celle  d'une  exception  yart.  4Gy. 

Le  chemin  de  fer  qui  a  payé  une  indemnité  en  vertu  des  dispositions 
de  la  présente  convention  aura  le  droit  d'exercer  un  recours  contre  les 
chemins  de  fer  qui  onl  concouru  au  transport,  conformément  aux  dispo- 
sitions suivantes  : 

1°  Le  chemin  de  fer  par  la  faute  duquel  le  dommage  a  été  causé  en  est 
seul  responsable  ; 

2°  Lorsque  le  dommage  a  été  causé  par  le  fait  de  plusieurs  chemins 
de  fer,  chacun  d'eux  répond  du  dommage  causé  par  sa  propre  faute.  Si, 
dans  l'espèce,  une  telle  distinction  est  impossible  selon  les  circonstances 
du  fait,  la  répartition  de  l'indemnité  aura  lieu  entre  les  chemins  de  fer 
ayant  commis  la  faute,  d'après  les  principes  énoncés  dans  le  n.  3; 

3°  S'il  ne  peut  être  prouvé  que  le  dommage  a  été  causé  par  la  faute 
d'un  ou  de  plusieurs  chemins  de  fer,  tous  les  chemins  de  fer  intéressés 
au  transport,  à  l'exception  de  ceux  qui  prouveront  que  le  dommage  n'a 
pas  été  occasionné  sur  leurs  lignes,  répondront  du  dommage  propor- 
tionnellement au  prix  de  transport  que  chacun  d'eux  aurait  perçu  con- 
formément au  tarif  en  cas  de  l'exécution  régulière  du  transport. 

Dans  le  cas  d'insolvabilité  de  l'un  des  chemins  de  fer  mentionnés  au 
présent  article,  le  dommage  qui  en  résulterait  pour  le  chemin  de  fer 
qui  a  payé  l'indemnité  sera  réparti  entre  tous  les  chemins  de  fer  qui  ont 
pris  part  au  transport  proportionnellement  aux  prix  de  transport  reve- 
nant à  chacun  d'eux  (arl.  47). 

[,es  règles  énoncées  dans  l'art.  47  seront  appliquées  en  cas  de  relarcL 
Si  le  retard  a  eu  pour  cause  une  faute  collective  de  plusieurs  chemins 
de  fer,  l'indemnité  sera  mise  à  la  charge  desdits  chemins  de  fer  propor- 
tionnellement il  la  durée  du  retard  sur  leurs  réseaux  respectifs. 

A  défaut  de  conventions  spéciales,  les  dispositions  réglementaires  dé- 
terminent la  manière  dont  le  délai  de  livraison  doit  être  réparti  entre  les 
divers  chemins  de  fer  qui  participent  au  transport  (art.  48). 

En  cas  de  recours,  il  n'y  aura  pas  de  solidarité  entre  plusieurs  che- 
mins de  fer  intéressés  au  transport  (art.  49). 

La  demande  en  recours  des  chemins  de  fer  entre  eux  a  pour  base ,  in 
qitali  et  quanta,  la  décision  définitive  rendue  au  procès  principal 
contre  le  chemin  de  fer  exerçant  le  recours  en  indemnité ,  pourvu  que 
l'assignation  ait  été  dûment  signifiée  aux  chemins  de  fer  à  actionner  par 
voie  de  recours  et  que  ceux-ci  aient  été  à  même  d'intervenir  dans  le  pro- 
cès. Le  juge  saisi  de  l'action  principale  fixera,  selon  les  circonstances 
du  fait,  les  délais  strictement  nécessaires  pour  l'exercice  de  ce  droit 
art.  50). 

Le  chemin  de  fer  qui  veut  exercer  son  recours  doit  former  sa  demande 
dans  une  seule  et  même  instance  contre  tous  les  chemins  de  fer  inléres- 
sés  avec  h-squels  il  n'a  pas  transigé,  sous  peine  de  perdre  son  recours 
contre  les  chemins  de  fer  non  actionnés. 

Le  juge  doit  statuer  par  un  seul  et  même  jugement.  Les  chemins  de 
fer  actionnés  ne  pourront  pas  exercer  un  recours  ultérieur  (art.  .'il). 

11  ne  sera  pas  permis  d'introduire  le  recours  en  garantie  dans  l'ins- 
tance relative  à  la  demande  principale  en  indemnité  i^art.  52). 

Le  juge  du  domicile  du  chemin  de  fer  contre  lequel  le  recours  s'exerce 
est  exclusivement  compétent  piur  toutes  les  actions  en  recours. 

IjOrsque  l'action  devra  être  intentée  contre  plusieurs  chemins  de  fi-r, 
le  chemin  de  fer  demandeur  aura  le  droit  de  choisir  entre  les  juges  re- 
connus compétents  en  vertu  de  l'alinéa  1  du  présent  article,  le  juge  de- 
vant lequel  il  portera  sa  demande  (art.  53). 

Sont  réservées  les  conventions  particulières  que  les  chemins  de  fer 
peuvent,  soit  d'avance,  soit  dans  chaque  cas  spécial,  contracter  enire 
eux  concernant  les  recours  (art.  54). 

Sauf  les  dispositions  contraires  contenues  dans  la  présente  conven- 
tion ,  la  procédure  à  suivre  sera  celle  du  juge  compétent  (art.  55). 

Les  jugements  prononcés  contradictoirement  ou  par  défaut  par  le  juge 
compétent  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  convention  seront , 
lorsqu'ils  sont  devenus  exécutoires  en  vertu  des  lois  appliquées  par  ce 
juge  compétent,  déclarés  exécutoires  dans  les  Etats  signataires  de  la 
convention  par  l'autorité  compétente,  sous  les  conditions  et  suivant  les 
formes  établies  par  la  législation  de  cet  Etat,  mais  sans  révision  du  fond 
de  l'aflaire.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  jugements  qui  ne 
sont  exécutoires  que  provisoirement,  non  plus  qu'aux  condamnations  en 
dommages-intérêts  qui  seraient  prononcées,  en  sus  des  dépens,  conlre 
un  demandeur  à  raison  du  rejet  de  sa  demande. 

La  caution  à  fournir  pour  assurer  le  paiement  des  dépens  [cautiojudi- 
raluin  solvij  ne  pourra  être  exigée  à  l'occasion  des  actions  judiciaires 
fondées  sur  le  contrat  de  transport  international  (art.  56). 

Pour  faciliter  et  assurer  l'exécution  de  la  présente  convention,  il  sera 
organisé  un  office  central  des  transports  internationaux  ,  chargé  : 
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1"  De  recevoir  les  communicalirins  de  chacun  des  Etals  contractaots  et 
de  chacune  des  administrations  de  chemins  de  fer  intéressés  et  de  les 
notifier  aux  autres  Etats  et  administrations; 

2"  De  recueillir,  coordonner  et  publier  les  renseignements  de  toute 
nature  qui  intéressent  le  service  des  transports  internationaux; 

3°  De  prononcer,  à  la  demande  des  parties,  des  sentences  sur  les 
litiges  qui  pourraient  s'élever  entre  les  chemins  de  fer: 

4"  D'instruire  les  demandes  en  modification  de  la  présente  conven- 
tion, et,  entons  cas  .  quand  il  y  aura  lieu  ,  de  proposer  aux  divers  Etats 
la  réunion  d'une  nouvelle  conférence  ; 

5»  Enfin  de  faciliter  entre  les  diverses  administrations  les  relations 
financières  nécessitées  par  le  service  des  transports  internationaux  et  le 
recouvrement  des  créances  restées  en  souffrance,  et  d'assurer,  à  ce 
point  de  vue,  la  sécurité  des  rapports  des  chemins  de  fer  entre  eux. 

Un  règlement  spécial  déterminera  le  siège,  la  composition  et  l'organi- 
sation de  cet  office,  ainsi  que  ses  moyens  d'action  (art.  37). 

L'office  central  prévu  à  l'art.  37  est  chargé  de  recevoir  les  notifica- 
tions des  Etats  concernant  l'inscription  ou  la  radiation  d'un  chemin  de 
fer  sur  la  liste  dressée  en  conformité  de  l'art.  1. 

L'entrée  effective  d'un  chemin  de  fer  nouveau  dans  le  service  des 
transports  internationaux  n'aura  lieu  qu'un  mois  après  la  date  de  la 
lettre  de  l'office  notifiant  la  présentation  au.x  autres  Etats. 

La  radiation  d'un  chemin  de  fer  sera  faite  par  l'office  central  aussilât 
qu'il  aura  reçu  de  l'un  des  Etats  contractants  la  notification  que  celui-ci 
.1  oonstaté  que,  pour  une  raison  financière  ou  pour  un  empêcliement 
matériel .  un  chemin  de  fer  dépendant  de  cet  Etat  et  porté  sur  la  liste 
par  lui  dressée  ne  se  trouve  plus  dans  la  condition  de  satisfaire  aux 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  convention. 

La  simple  réception  de  l'avis  émanant  de  l'office  donnera  immédiate- 
ment à  chaque  administration  le  droit  de  cesser,  avec  le  chemin  de  fer 
dénoncé,  toutes  relations  de  transport  international,  sauf  ce  qui  con- 
cerne les  transporls  en  cours,  qui  devront  être  continués  jusqu'à  desti- 
nation ,'art.  58i. 

Tous  les  trois  ans,  au  moins,  une  conférence  de  délégués  des  Etats 
participant  à  la  convention  sera  réunie  afin  d'apporter  aux  dispositions 
de  la  présente  convention  les  améliorations  ou  modifications  jugées  né- 
cessaires. 

Toutefois  des  conférences  pourront  avoir  lieu  avant  cette  époque,  sur 
la  demande  du  quart  au  moins  des  Etats  intéressés  (art.  59). 

La  présente  convention  engagera  chaque  Etat  signataire  pour  la  durée 
de  trois  ans,  à  partir  du  jour  où  elle  entrera  en  vigueur.  Chaque  Etat 
qui  voudra  se  retirer  à  l'expiration  de  ce  délai  devra  prévenir  les  autres 
Etats  une  année  d'avance.  .\  défaut  de  notification,  l'engagement  sera 
censé  prorogé  pour  une  nouvelle  période  de  trois  ans. 

La  présente  convention  sera  soumise  à  la  ratification  des  Etals  con- 
tractants aussitôt  que  faire  se  pourra  et  n'entrera  en  vigueur  que  Irois 
mois  après  la  date  de  l'échange  des  actes  de  ratification  (art.  60). 

8080.  —  Xous  avons  dit  que  lotîtes  les  lignes  des  Etats 
contractants  ne  sont  pas  soumises  à  la  convention.  Il  importe 
de  faire  connaître  celles  qui  y  sont  assujetties.  Ce  sont  les 
suivantes  : 

ALLE.MAG.NE. 

A.  —  Lignes  exploitées  par  des  administrations  allemandes. 


I 


—  Chemins  de  fer  de  l'Etat  ou  exploités  par  l'Etat. 


1.  Chemins  de  fer  impériaux  d'Alsace-Lorraine. 

2.  Chemin  de  fer  militaire. 

3.  Chemins  de  fer  de  l'Etat  de  Prusse  et  les  autres  chemins  de  fer 
exploités  par  l'Etat  de  Prusse,  à  l'exception  :  a\  Du  chemin  d'embran- 
chement à  voie  étroite  de  la  haute  Silésie. 

4.  Chemin  de  fer  de  l'Etal  de  Bavière. 

3.  Chemins  de  fer  de  l'Etat  de  Sase  et  les  autres  chemins  de  fer  ex- 
ploités par  l'Etat  de  Saxe ,  à  l'exception  des  lignes  à  voie  étroite  sui- 
vantes :  él  Dœbeln-.MugeIn  Oschatz;  —  c)  Grunstadtel-Oberrittersgrun  ; 

—  d)  Hainsberg-DippoldiswaldeKipsdorf  ;  —  e)  Klotzsche-Kcenigsbruck  ; 

—  /"i  Mosel-Ortmannsdorf;  —  g)  Mugel'n  près  Oschatz-.N'erchau-Trebsen; 

—  h)  Miigeln  près  Pirna-Geising;  —  i)Potschappel-\Vilsdrun';  —  k)  Ra- 
debeul-Radebourg;  —  /)  Scliœnfeld-Geyer;  —  îh)  Wilischlhal-Ehrenfrie- 
<lersdorf,  y  compris  l'embranchement  Ôberherold-Thum;  —  n)  Wilkau- 
Kirchberg-Saupersdorf;  —  o)  Zittau-Markersdorf;  —  p)  Ziltau-Oybin,  y 
compris  l'embranchement  Bertsdorf-Jonsdorf. 

6.  Chemins  de  fer  de  l'Eial  de  Wurtemberg. 

7.  Chemins  de  fer  de  l'Etal  de  Bade  et  les  iihemins  de  fer  privés  ex- 
ploités par  l'Etal  de  Bade. 

8.  Chemin  de  fer  du  Mein-Neckar,  y  compris  la  ligne  Ebersladt- 
Pfunhstadl. 

9.  Chemins  de  fer  grands-ducaux  de  la  haute  Hessc. 

10.  Chemin  de  fer  granJ-ducal  Fréiléricl'rançois  de  Mecklembourg, 
à  l'exception  :  q)  du  chemin  de  fer  a  voie  étroile  Doberan-Helligen- 
damm. 

11.  Chemin  de  fer  de  l'Etat  d'Oldenbourg,  à  l'exception  :  -/•)  du  che- 
min de  fer  Ocholt-Westerstede. 


II.  —  Chemins  de  fer  privés  exploités  par  des  compagnies 
privées. 

12.  Chemin  de  fer  All-Damm-Colberg. 

13.  Chemin  de  fer  Altona-Kaltenkirchen. 

14.  Chemin  de  fer  Arnsladt-lchlershausen. 

15.  Chemin  de  fer  de  l'Etat  Brunswick. 
l(j.  Chemin  de  fer  de  Breslau-Varsovie. 

17.  Chemin  de  fer  de  la  vallée  de  Broel  (Hennef-Waldbroel). 

18.  Chemin  de  fer  de  Crefeld. 

19.  Chemin  de  fer  de  Cronberg. 

20.  (Chemin  de  fer  de  Dahrae-Uckro. 

21.  Chemin  de  fer  Dortmund-Gronau-Enscbede. 

22.  Chemin  de  fer  à  voie  étroite  Eckernfoerde-Kappeln. 

23.  Chemin  de  fer  Eisenberg-Crossen. 

24.  Chemin  de  fer  Eisern-Siegen. 

25.  Chemin  de  fer  de  la  vallée  de  l'Erm  (Metzingen-Urach). 

26.  Chemin  de  fer  Eutin-Liibeck. 

27.  Chemin  de  fer  Flensbourgr-Kappeln. 

28.  Chemin  de  fer  de  jonction  de  Francfort-sur-.Mein. 

29.  Chemin  de  fer  Fîirth-Zindorf. 

30.  Chemin  de  fer  de  la  forge  George-.Marie. 

31.  Chemin  de  fer  Gernrode-Harzgerode. 

32.  Chemin  de  fer  Gotteszell-Viecblacb  (section  de  Golteszell  à  Teis- 
nach). 

33.  Chemin  de  fer  Halberstadt-Blankenbourg. 

34.  Chemin  de  fer  Louis-de-Hesse. 

33.  Chemin  de  fer  Hohenebra-Ebeleben. 

36.  Chemin  de  fer  de  Hoya  (Hoya-Eystrup). 

37.  Chemin  de  fer  llmenau-Grossbreintenbacli. 

38.  Chemin  de  fer  de  Kerkerbach. 

39.  Chemin  de  fer  de  Kiel-Eckernfœrde-llensbourg. 

40.  Chemin  de  fer  de  Kirchheim. 

41.  Chemin  de  fer  de  Kœnigsberg-Cranz. 

42.  Chemin  de  fer  à  voie  étroite  du  district  d'Allena. 

43.  Chemin  de  fer  Liibeck-Buchen  et  Liibeck-Hambourg. 

44.  Chemin  de  fer  Louis  iN'uremberg-Kiirth). 
43.  Chemin  de  fer  ilarienbourg-.Mlawka. 

4H.  Chemin  de  fer  du  sud  de  .Mecklembourg  (Parchim-Neubranden- 
bourg). 

47.  Chemin  de  fer  .Murnau-Garmisch-Partenkirchen. 

48.  Chemin  de  fer  .\eubrandenbourg-Friedland. 

49.  Chemin  de  fer  de  .Neuhaldensleben. 

30.  Chemin  de  fer  .N'eustrelitz-Warneraiinde. 

31.  Chemin  de  fer  .Neustrelilz-Wesenberg-Mirow. 

32.  Chemin  de  fer  Oberdorf-Fiissen. 

53.  Chemin  de  fer  Osterwieck-Wasserleben. 

54.  Chemin  de  fer  Osthofen-Westhofen. 

55.  Chemin  de  fer  du  sud  de  la  Prusse  orientale,  y  compris  la  ligne 
Fischausen-Paimnicken. 

56.  Chemin  de  fer  Parchim-Ludwis;slust. 

57.  Chemin  de  fer  Paulinenaue-.\eu-Ruppin. 

58.  Chemin  de  fer  Peine-Ilsede. 
39.  Chemin  de  fer  du  Palatinat. 

60.  Chemin  de  fer  de  la  Priegnitz  {Perleberg-Wittslock). 

61.  Chemin  de  fer  Reinheim-Reichelsheim. 

62.  Chemin  de  fer  Rhene-Diemellhal  ,  Bredelard-Marlenberg). 

63.  Chemin  de  fer  de  Ruhla  (Wutha-Rulha). 

64.  Chemin  de  fer  de  la  Saaie. 

65.  Chemin  de  fer  Schafllach-Gmund. 

66.  Chemin  de  fer  Schleswig-Angel  (Schleswig-Suderbrarup). 

67.  Chemin  de  fer  Sonlhofen-Oberstdorf. 

68.  Chemin  de  fer  Sprendlingen-Wœllstein. 

69.  Chemin  de  fer  Slargard-Ciistrin,  y  compris  la  ligne  Glasow-Ber- 
linchen. 

70.  Chemin  de  fer  Slendal-Tangermiinde. 

71.  Chemin  de  fer  Warslein-Lippstadl. 

72.  Chemin  de  fer  Weimar-Gera. 

73.  Chemin  de  fer  Wermelskirchen-Burg. 

74.  Chemin  de  fer  de  Werra. 

73.  Chemin  de  fer  'Wiltenberge-Perleberg. 

76.  Chemin  de  fer  Worros-Olfstein. 

77.  Chemin  de  fer  Zell-Todtnau. 

78.  Chemin  de  fer  Zschipkau-Finsterwalde. 

B  —  Tronçons  exploités  ou  coexploités  par  des  administrations 
étrangères. 

î,  —  Administrations  russes. 

79.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  Grande   Compagnie 
russe,  de  la  frontière  russe-allemande  près  Eydikuhnen  à  Eydlkuhnen. 

80.  Le  tronçon  exploité  par  le  chemin  de  fer  BreSt-Grajewo,  de  la  fron- 
tière russe-allemande  près  Prostken  à  Prostken. 

SI.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  de  la  Vistule,  de  la  fron- 
tière russe-allemande  près  lUowo  à  Ulowo. 
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II.  —  Administrations  autriehienm's. 

82.  r,p  tronçon,  nxploilé  par  le  chemin  de  fer  du  Nord  de  l'empereur 
Ferdinand,  de  la  frontière  austro-allemande  près  .Mvslowit?.  à  Myslowilz. 

8:).  Le  tronçon,  exploité  par  le  clierniu  de  fer  central  .MoraveSilésien, 
de  la  frontière  niislro-allemande  pn'S  Hennorsdorf  à  Zie^çenhals. 

81.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  du  .N'ordiiuest  aulri- 
cliien,  de  la  frontière  auslro-allemando  près  Wichlsladtl  à   Mitleiwalde. 

85.  Le  tronçon,  exploité  par  la  société  autrichienne-hongroise  des  che- 
mins de  h'T  de  l'Etal,  de  la  frontière  austro-allemande  près  Mittelsteinc 
k  Mittelsleine. 

Les  tronçons,  exploités  par  le  chemin  de  fer  de  jonction  Sud-Nord  alle- 
mand de  la  frontière  austro-allemande  : 

XI).  Près  Liehau  à  Liebau. 

87.  Près  Seidenbert;  à  Seidenbcrg. 

SS.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  du  Nord  de  la  Bohême, 
de  la  frontière  austro-allemande  près  Ebersbach  il  Ebersbach. 

Les  tronçons,  exploités  par  le  chemin  de  fer  de  Buschtehrad ,  de  la 
frontière  austro-allemande  : 

89.  Près  Reity-enhain  à  Reitzenhain. 

90.  Près  Klingenthal  à  Klin^enthal. 

91.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest  de  la  Bo- 
hème, de  la  frontière  austro-allemande  près  Fourth  i.  \V.  a  Fourthi.  W. 

Les  tronçons,  exploités  par  les  chemins  de  fer  impériaux-royaux  de 
l'Etat  autrichien,  de  la  frontière  austro-allemande  : 

92.  Près  iNiklasdorf  à  Ziegcnhals. 

93.  Près  Passau  à  Passau. 

94.  Près  Braiinau  a  Simbacli. 
9.").  Près  Lochau  à  Lindau. 


III. 


Aihninixtrations  suisses. 


VI. 


.  1  din in isli-ations  néerlandaises. 


un.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  du  Brabant  septentrional  alle- 
mand, de  la  frontière  néerlandaise  allemande,  près  Gennep  à  Wesel. 

108.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  hollandais,  de  la  fron- 
tière néerlandaise  allemande,  près  de  Cranembourg  à  Cleve. 

109.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  Rhénan-Néerlandais,  de 
la  l'ronlière  néerlandaise  allemande,  près  Emmerich  à  Emmerich. 

Les  tronçons  .  exploités  par  les  chemins  de  fer  de  l'Etal  néerlandais, 
de  la  frontière  néerlandaise  allemande  : 

110.  Près  Gronau  à  Gronau. 

m.  Près  Gildehaus  à  Salsbergen. 

I!i-ii>nr(/i(i'.  —  En  ce  qui  concerne  les  tronçons  situés  sur  le  territoire 
étranger,  exploités  par  des  administrations  allemandes,  voir  : 
Belgique,  chiffre  I  i. 
France,  chiffres  11,  15,   Itl,   17,  IS,  19. 
Luxembourg,  chiffres  2,  :!. 
Pays-Ras,  chiffres  7,  S,  9,  10,  11,  12,  13. 
Autriche-Hoiiirie,  chiffres  i.'j  à  H  inclus. 
Russie,  chiffres  47,  48,  49,  .'io,  51,  52. 
Suisse,  chiffres  14,  l'i,  Iti.  17,  18,19. 


AUTRICHE-HO.NGRIE. 

l  rovau.me  et  pays  représentés  au  u  reichsratn 
Liechtexsteit). 


^Y   COMPRIS 


A.  —  Toutes  les  lignes  exploitées  p.nr  les  administrations  de  che- 
mins de  1er  et  les  sociétés  mentiounées  ci-dessous,  ayant  ieiir 
siège  en  .\ulricIie-Hongrie. 

1.  Direction  générale  impériale-royale  des  chemins  de  fer  de  l'Etal  au- 
trichien, y  compris  la  partie  de  la  ligne  de  Feldkirch  ,i  Buchs  qui  est 


r,es  tronçons,  exploilés  par  le  chemin  de  fer  du  Nord-Est  suisse,  de 
la  frontière  suisse  allemande  : 
90.  Près  Constance  à  Constance. 

97.  Près  Rielasingen  à  Singen. 

98.  Près  Waldshul  à  Waldsliul. 

IV.  —  .idiiii/iistraticins  françaises. 

Les  tronçons,  appartenant  aux  chemins  de  fer  impériaux  d'Alsace- 
Lorraine  el  coexploités  par  le  chemin  de  fer  de  l'Est  français,  de  la  fron- 
lière  franco-allemande  : 

99.  Près  Allmiinslerol  à  Altnuinsterol. 

100.  Près  Avricourl  à  Deulsch-Avricourl. 

101.  Près  Chambrey  à  Chambrey. 

102.  Près  Novéant  à  Novèant. 

103.  Près  .Amanweiler  à  Amanweiler. 

104.  Près  Fentsch  (Fontoi)  à  Fentsch  ;Fontoi). 

V.  —  Administrations  belges. 

Les  tronçons,  exploités  par  le  Grand  Central  belge,  de  la  frontière 
néerlandaise  allemande  : 

105.  Près  Aix-la-Chapelle  à  Aix-la-Chapelle. 

106.  Près  Dalheim  à  Dalheim. 


située  dans  la  principauté  de  Liechtenstein  et  le  tronçon  coexploité  par 
la  compagni''  italienne  du  réseau  cle  l'Adrinlique,  de  la  frontière  italo- 
autrichiennc  près  Pontehba  à  Pontafel.  Sont  exceptées  par  contre  les 
ligues  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  iJalmatie  : 

a)  Spalato-Sivcric-Knin. 

b)  Perkovic-Slivno-Sebenico. 

En  outre  les  lignes  d'intérêt  local  de  Koloméa  : 

c)  Koloméa-Slohoila  rungurska  et  l'embranchement  : 

dj  Nadworuianski  przedmiescie  Szeparowce,  Zniazdwor. 

2.  Chemin  de  fer  Aussig  Tcplitz. 

3.  Chemins  de  fer  commerciaux  de  la  Bohême. 

4.  Chemin  de  fer  du  .Nord  de  la  Bohême. 

a.  Chemin  de  fer  de  l'Ouest  de  la  Bohême. 

6.  Chemin  de  fer  BozeuMeran. 

7.  Chemin  de  fer  de  Buchlehrad. 

8.  Chemin  de  fer  galicien  de  Charles-Louis,  y  compris  les  tronçons  de 
Brody  et  Podwoloczyska  à  la  frontière  austro-russe  près  Brody  et  Pod- 
woloczyska  coexploit's  |iar  l'administration  <les  chemins  de  fer  russes 

;   du  Sud-Ouest.  Est  excepté  par  contre  l'embranchement  : 

I       e)  Poldleze-Niepolomice. 

I         9.  Chemin  de  fer  du  Nord  de  l'empereur  Ferdinand. 

10.  Chemin  de  fer  Kaschau-Oderberg  (tronçon  autrichien). 

11.  Chemin  de  fer  du  Kremstlnl. 

12.  Chemin  de  fer  central  Morave-Silésien. 

13.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  .Neutitschein. 

14.  Chemin  de  fer  du  Nord- Ouest  autrichien. 

l'i.  Soclélé  autrichienne-hongroise  des  chemins  de  fer  de  l'Etal  (lignes 
autrichiennes). 

Ifi.  Société  impériale-royale  des  chemins  de  fer  du  Sud  (lignes  autri- 
chiennes;, excepté  la  ligne  d'intérêt  local  à  voie  élroite  Mœdlinh-Hin- 
lerbruehi  près  de  Vienne  (à  moieurs  électriques). 

17.  Chemin  de  fer  de  jonction  Sud-Nord  allemand. 

18.  Chemin  de  fer  d'inlérèt  local  Stauding-Stramberg. 

19.  Chemin  de  fer  de  l'Etat  hongrois  ex [.loitant  le  tronçon  de  Lawoczne 
il  la  frontière  hongroise  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  impérial-royal  de 
Stryj  a  la  frontière  hongroise  près  Beskid. 

2(1.  Chemin  de  fer  Vienne-Aspang. 

21.  Chemin  de  fer  de  ceinture  à  Vienne. 


I!,  —  Tronçons  exploilés  ou  coexploités  par  les  ailniinlstrations 
èlranflères. 

1.  — Administrations  italiennes. 

Les  tronçons ,  exploités  par  la  compagnie  italienne  du  réseau  de  r.\- 
driatique,  de  la  frontière  italo-autrichienne  : 

22.  Près  (xirmons  à  Cornions. 

23.  Près  Pontehba  à  Pontafel  dans  la  direction  de  l'Italie. 

24.  Près  Péri  à  Ala. 


II. 


Administrations  alleuiandes. 


Les  tronçons,  exploilés  par  les  chemins  de  fer  royaux  de  l'Etal  de 
Bavière,  de  la  frontière  allemande-autrichienne  : 
23.  Près  Kiefersfelden  à  Kufstein. 
2G.  Près  Salzbourg  à  Salzbourg. 

27.  Près  WaKlsassen  à  Eger. 

28.  Près  Schirnding  à  Eger. 

29.  Près  Asch  à  Eger. 

Les  tronçons,  exploités  par  les  chemins  de  fer  royaux  de  l'Etal  de 
Saxe,  de  la  frontière  allemande-autrichienne: 

30.  Près  Bramb.ich  à  Eger. 

31.  Prés  Baerenstein  à  Weipert. 

32.  Près  .\Ioldau  à  Moldau. 

33.  Prés  Schœna  à  Bodenbach. 

34.  Près  Schœna  à  Tetschen. 

33.  Près  .\-usalza-Spremberg   ,à    la    frontière    austro-allemande    près 
Taubenheim. 

36.  Près  Alt-el-Neu-Gersdorf  à   la  frontière   austro-allemande    près 
Ebersbach. 

37.  Près  Seifhennersdorf  à  Warnsdnrf. 

38.  Près  Gross-Schœnau  à  Warnsdorf. 

39.  Près  Zittau  à  Reiohenberg. 

Les  tronçons,  exploités  par  les  chemins  de   fer  royaux  de   l'Elat  de 
Prusse,  de  la  frontière  allemande-autrichienne  : 

40.  Près  Neusorge  à  Haibstadt. 

41.  Près  Jaegerndorf  à  .Taegerndorf. 

42.  Près  Oderbergà  Oderberg. 

43.  Près  Goczalkovitz  à  Dzieditz. 

44.  Près  Neuberun  à  Oswiecim. 


III. 


.Idministrations  russes. 


Les  tronçons  exploités  par  les  chemins  de  fer  russes  du  Sud-Ouest 
dans  la  direction  de  la  Russie,  de  la  frontière  russe-autrichienne  : 

45.  Près  Radziwilow  à  Brody. 

46.  Près  Woloczvsk  à  Podwoloczvska. 
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Remarque.  —  En  ce  qui  concerne  les  tronçons,  situés  sur  territoire 
étranger,  exploités  par  des  administrations  autricliiennes,  voir  : 
Allemagne,  chiffres  82  à  95  inclus. 
Italie  ,  chiffre  6. 
Russie,  chitTres  53,  54,  53. 
Suisse  ,  chiffres  12,  13. 

II.  —  HOISGRIE. 

Toutes  les  lignes  exploitées  par  les  administratious  de  cliemins  de 
1er  et  les  sociétés  mentiouuées  ci-dessous,  ayant  leur  siège  en 
Autriche  ou  en  Hongrie. 

1.  Chemins  de  fer  de  l'Etat  hongrois,  excepté  les  lignes  : 
Garam-Berzencze-Selmeczbanya. 
Soroksar-Szt-Lfirincz. 

Taraczkoz-Teresel. 

Mais  V  compris  les  lignes  suivantes  exploitées  par  les  chemins  de  fer 
de  l'Etaï  : 
a]  Frontière  de  Roumanie;  Prédéal;  —  b)  Zimony  (frontière);  Belgrade; 

—  [•)  Brod-Bosna-Brod;  —  d)  Chemin  de  fer  Arad-ïemesvar;  —  e]  Che- 
min de  fer  d'intérêt  local  Békés-Foldvar-Békés;  —  f)  Chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  Debreczen-H.-Nanas-Bud-Szt-.Mihaly:  —  <j  Chemin  de  fer 
d'intérêt  local  .Nagy-Varad-Belényes-Vaskoh  ;  —  h)  Chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  Puszta-Tenyu-Kun-Szt-.Marton:  —  T  Chemin  de  fer  d'intérêt 
local  Kun-Szt.-.\Iarlon-Szentes;  — j)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Ujszasz- 
Jasz-Apali;  —  h)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  .Mezu-Tur-Turkeve;  — 
l)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Zagorie  (Csaktornya-Zagrab)  ;  —  in) 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Vinkovce-Brcka;  —  n)  Chemin  de  fer  d'in- 
lérêt  local  Maros-Vasarhely-Szasz  Régen;  —  o'i  Chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  -Matra;  — p)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Banréve-Ozd;  —  q] 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bihar;  —  r)  Chemin  de  fer  d'intérêt 
local  Héjasfalva-Székelvudvarhely;  —  s)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local 
Maros-Ludas-Beszterce  ;  —  t)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Ruma-Vrdnik  ; 

—  it)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Szombalhely-Pinkafo;  —  ri  Chemin 
de  fer  d'intérêt  local  Boba-Sliraegh;  —  w)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local 
Marmaros-Sziget-Sziget;  —  x)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Szatmar- 
Nagybanya;  —  y)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Szilagysag;  —  z) 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local  .\yiregyhaza-Malészalka;  —  aa]  Chemin  de 
fer  d'intérêt  local  Rétszihus-Szegszard;  —  bb)  Chemin  de  fer  d'intérêt 
local  Budapesl-Lajosmizse;  -  ce)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Kisu- 
jszallas-Dévavanya-Gyoma;  —  clâ)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Bacs- 
Bodrogh;  — et;)  Chemin  de  fer  Pécs-Barcs; — yfj  Chemin  de  fer  .Mohacs-Pécs. 

2.  Société  autrichienne-hongroise  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  iligne 
hongroise),  y  compris  les  lignes  exploilées  par  cette  société  : 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  .N'agy-Kikinda-Nagy-Becskerek. 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Torantal. 

3.  Sociélé  impériale-royale  des  chemins  de  fer  du  Sud  lignes  hon- 
groises), y  compris  les  lignes  d'intérêt  local  exploitées  par  cette  société  : 

a)  Koszegh-Szombathely;  —  b)  Barcs-Pakracz. 

4.  Compagnie  impériale-royale  de  chemins  de  fer  Kaschau-Oderberg 
(lignes  hongroises),  y  compris  la  partie  Marsitfalu-Giilniczbanya  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  ili'  la  vallée  de  Golnicz,  exploitée  par  la  com- 
pagnie, mais  excepté  la  partie  à  voie  étroite  Golniczbanya-Szomolnok 
de  la  même  ligne. 

3.  Compagnie  de  chemin  de  fer  Gyôr-Sopren-Ebenfurt,  y  compris  le 
Ironçon  exploité  par  elle  de  Luija-Cjfalu-Ebenfurt,  de  la  ligne  de  la  so- 
ciété impériale-royale  des  chemins  de  fer  du  Sud-Vienne-Pottendorf- 
Wienerneusladt. 

U.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Arad  et  de  Csanad. 

7.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  vallée  de  Szamos. 

8.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Kestzhely-Balalon-Szt-Gyorgy. 

9.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  vallée  de  Poprad. 

BELGIQUE. 
.^    —  Lignes  c\i>loili''es  par  des  administrations  belges. 

1.  Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  belge. 

2.  Nord  belge. 

3.  Grand-Central  belge. 

4.  Liège-Maestricht. 
3.  Gand-Terneuzen. 
6.  .Malines-Terneuzen. 
~i.  Flandre  occidentale. 

8.  Chemin  de  fer  de  Chimay. 

9.  Gand-Eecloo-Bruges. 

10.  Termonde-Saint-A'icolas. 

11.  Hasselt-JIaeseyck. 

12.  Anvers-Gand  (Waes). 

B.  —  Tronçons  exploités  ou  coexploités  par  les  administrations 
étrangères. 


II.  —  Administvations  allemandes. 

M.  Le  tronçon,  exploité  par  les  chemins  de  fer  royaux  de  l'Etal  de 
Prusse,  de  la  frontière  belge-néerlandaise  près  Bleyberg  à  Bleyberg. 


I. 


.Idininistratiuns  néerlandaises. 


III. 


Administrations  françaises. 


Les  tronçons,  exploités  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  français 
du  Nord,  de  la  frontière  belge  française  : 
lô.  Près  Comines  à  Comines. 

16.  Près  Halluin  à  Menin. 

IV.  —  Administratio7is  luxembourgeoises. 

Les  tronçons,  exploités  par  la  société  du  chemin  de  fer  Prince-Henry, 
de  la  frontière  belge-luxembourgeoise  : 

17.  Prés  Pétange  à  Athus. 

18.  Près  Clémency  à  .\utel-Bas. 

Remarque.  —  En  ce  qui  concerne  les  tronçons  situés  sur  territoire 
étranger,  exploités  par  des  administrations  belges,  voir  : 
Allemagne,  chiffres  11)3,  106. 
France,  chiffres  9,  10,  11,  12,  13. 
Pays-Bas,  chiffres  14,  13.  16,  17,  18,  19. 

FRANCE. 
A.  —  Lignes  exploitées  par  des  administrations  françaises. 

Les  lignes  d'intérêt  général. 

1.  Du  Nord. 

2.  De  l'Est,  y  compris  les  lignes  de  Monthermé  à  Monlhermé,  Vrigne- 
.\Ieuse  à  Vrigne-aux-Bois.  Carignan  à  Messempré,  Charmes  à  Ramber- 
villers,  Avricourt  à  Blamont  et  à  Cirey,  Saint-Dizier  a  Vassy,  Vassy  à 
Doulevant-le-Chàteau ,  exploitées  par  la  compagnie  pour  le  compte  des 
concessionnaires  directs. 

3.  De  l'Ouest. 

4.  De  Paris-Lyon-.Méditerranée,  y  compris  le  chemin  du  Vieux-Port 
de  Marseille  et  celui  d'Arles  à  Saint-Louis,  exploités  pour  le  compte  des 
concessionnaires  directs. 

3.  D'Orléans,  y  compris  les  lignes  d'intérêt  local  de  la  Sarlhe,  exploi- 
tées dans  les  mêmes  conditions  que  le  réseau  normal. 

6.  Du  .Midi. 

7.  Du  réseau  de  l'Etat,  y  compris  les  lignes  d'intérêt  local  de  Ligré- 
Rivière  à  Richelieu  et  de  Barbezieux  à  Chàteauneuf,  exploitées  pour  le 
comple  des  concessionnaires  directs. 

8.  Des  deux  ceintures  de  Paris,  y  compris  la  ligne  stratégique  de  Va- 
lenton  à  Massy-Palaiseau. 

B.  —  Tronçons  exploités  ou  coexploités  par  les  administrations 
étrangères. 

1.  —  Administrations  belges. 

Les  tronçons,  exploités  par  le  Grand-Central  belge,  de  la  frontière 
franco-belge  : 

9.  Près  Treignes  à  Vireux. 

10.  Près  Doische  à  Givet. 

11.  Le  tronçon,  exploité  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord- 
Belge,  de  la  frontière  franco-belge  près  Heer-Agimont  à  Givet. 

12.  Le  tronçon,  exploité  par  la  compagnie  belge  des  chemins  de  fer  de 
la  Flandre  occidentale ,  de  la  frontière  franco-belge  prés  Abeel  à  Haze- 
brouck. 

13.  Le  tronçon,  exploité  par  la  compagnie  belge  du  chemin  de  fer  do 
Chimay,  de  la  frontière  franco-belge  près  Momignies  à  Anor. 


II. 


Administrations  allemandes. 


13.  Le  tronçon,  exploité  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'E- 
tat néerlandais,  de  la  frontière  belge-neériandaise  près  .\chel  à  Liège- 
Vivegnis,  .\ns  (Etat)  et  Flémalle-Grande. 


Les  tronçons,  appartenant  au  chemin  de  fer  de  l'Est  français  et  coex- 
ploités par  les  chemins  de  fer  impériaux  d'.XIsace-Lorraine,  de  la  fron- 
tière franco-allemande  : 

14.  Près  Altmiinsterol  à  Petit-Croix. 

13.  Près  Deutsch-Avricourt  à  Igney-Avricourt. 

16.  Près  Chambrey  a  .Moncel. 

17.  Prés  Nûvéant  à  Pagny-sur-Moselle. 

18.  Près  Amanweiler  à  Batilly. 

19.  Près  Fentsh  iFontoi)  à  Audun-le-Roman. 

III.  —  Administrations  suisses. 

Les  tronçons,  exploités  par  la  compagnie  du  Jura-Simplon,  de  la  fron- 
tière franco-suisse  : 

20.  Près  Délie  à  Délie. 

21.  Près  Vallorbes  à  Ponlarlier. 

22.  Près  Verrières  à  Pontarlier. 

IV.  —  .Idministrations  italiennes. 

23.  Le  tronçon,  exploité  par  la  compagnie  italienne  de  la  Méditerranée, 
de  la  frontière  franco-italienne  près  .Modane  à  .Modane. 
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h'emarque.  —  En  ce  qui  concerne  les  Ironrons,  situés  sur  territoire 
(Irangi'r,  exploités  par  des  adminislmlions  françaises ,  voir  : 
.MIcmagne,  chilTres  !)'.),  100,  101,  102,  103,  104. 
Belgique  ,  chiffres  l.'i,  10. 
Italie,  cliiiïre  ^. 
Suisse,  chiiïres  20,  21,  22,  23. 

IT.VLIE. 
A.  —  Lignes  exploitées  par  (les  adinlnistratlons  llalieniics. 

1 .  Toutes  les  lignes  exploitées  par  la  compagnie  du  réseau  de  la  Médt- 
tirranée. 

2.  Toutes  les  lignes  exploitées  par  la  compagnie  du  réseau  de  l'Adria- 
tique. 

3.  Toutes  les  lignes  exploitées  par  la  compagnie  du  réseau  sicilien. 

li.  —  Tronrons  exploités  ou  coexplollés  par  des  administrations 
étrangères. 


1. —  Adininixiiatiuits  framnis 


\.  Le  tronçon 
dilerranée,  de 
glia. 


,  exploité  par  la  compagnie  française  de  Paris-Lyon-Mé- 
la  frontière  franco-italienne  près  Ventimiglia  à  Ventimi- 


.1  dininistrations  suisses. 


.').  Le  tronçon,  exploité  par  la  compagnie  du  Gothard,  de  la  frontière 
ilnlo-suisse  près  Pino  à  Luino. 

III.  —  Adminixl  rat  ions  autrichiennes. 

6.  Le  tronçon  ,  coexploilé  par  les  chemins  de  fer  impériaux-royaux  de 
ri'Hal  autrichien  dans  U  direction  vers  l'Italie,  de  la  frontière  italo-au- 
trichienne ,  près  Ponlafcl  à  Pontebba. 

lirtnarquc.  —  En  ce  qui  concerne  les  tronçons,  situés  sur  le  terri- 
loire  étranger,  exploités  par  des  administrations  italiennes,  voir: 

t'rance,  chiffre  23. 

Autriche-Hongrie,  chiffres  22,  23,  24. 

Suisse,  chilTre  24. 

LUXEMBOURG. 
A.  —  Lignes  exploitées  par  des  administrations  luxembourgeoises. 

1.  Chemin  de  fer  Prince-Henri,  y  compris  la  ligne  de  Wasserbillig  h 
(îrevenmacher. 

B.  —  Tronçons  ("xplollés  ou  pocxplnités  p.nr  des  administrations 
étrangères. 

I.  —  .idininistrations  allemandes. 

2.  Les  lignes  des  chemins  de  fer  Guillaume  du  Luxembourg  exploi- 
tées par  les  chemins  de  fer  impériaux  d  .\lsace-Lorraine. 

3.  Le  tronçon,  exploité  par  les  chemins  de  fer  royaux  de  l'Etat  de 
Prusse ,  de  la  frontière  allemande-luxembourgeoise  près  Trois-Vierges  à 
Trois-Vierges. 

Remarque.  En  ce  qui  concerne  les  tronçons,  situés  sur  le  territoire 
étranger,  exploités  par  des  administrations  luxembourgeoises,  voir  : 
Belgique,  chiffres  H,  18. 

PAYS-BAS. 

A.  —  Lignes  exploitées  par  des  administrations  néerlandaises. 

1.  Compagnie  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  néerlan- 
d.-iis. 

2.  Compagnie  du  chemin  de  fer  Rhénan-Néerlandais. 

3.  Compagnie  de  chemins  de  fer  Hollandais. 

4.  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central-Néerlandais. 

n.  Compagnie  du  chemin  de  fer  Brabant-Septentrional-Allemand. 

0.  Compagnie  du  chemin  de  fer  Haarlera-Zandwoort. 

C.  —  Tronçons  exploités  ou  coexploilés  par  des  administrations 
étrangères. 

I.  —  Administrations  allemandes, 

1.  Le  tronçon,  exploité  par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  grand-ducal 
d'Oldenbourg,  de  la  frontière  allemande-néerlandaise  près  Neuschanz  à 
Neuschanz. 

Les  tronçons,  exploités  par  les  chemins  de  fer  royaux  de  l'Elat  de 
Prusse,  de  la  frontière  allemande-néerlandaise  : 

8.  Près  Borken  à  Winterswyk. 

9.  Près  Hocholt  à  Winterswyk. 

10.  Près  Elten  à  Zevenaar. 

11.  Près  Siraelen  à  Venloo. 

12.  Près  Kaldenkirchen  à  Venloo. 

13.  Près  Dahlheim  à  Vlodrop. 

11.  —  .idininistrations  belges. 

Les  tronçons,  exploités  par  le  Grand -Central  belge  : 

14.  De  la  frontière  belge-néerlandaise  près  Hamont  à  la  frontière  néer- 
landaise-allemande près  Dahlheim. 


!;>.  De  la  frontière  belge-néerlandaise  prés  Lanaeken  à  la  frontière 
néerlandaise-allemande  près  d'Aix-la-Chapelle. 

10.  De  ta  frontière  belge-néerlandaise  prés  Weelds-.Merxplas  a  Til- 
bourg. 

n.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  Liège-iMaestricht,  de  la 
frontière  belge-néerlandaise  près  Visé  à  .Maestricht. 

18.  Le  tronçon,  exploité  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  .Ma- 
lines  à  Terneuzen,  de  la  frontière  belge-néerlandaise  près  la  Clinge  à 
Terneuzen. 

m.  Le  tronçon,  exploité  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Gand 
à  Terneuzen ,  de  la  frontière  belge-néerlandaise  près  Seizaete  à  Ter- 
neuzen. 

llemarque.  —  En  ce  qui  concerne  les  tronçons  situés  sur  territoire 
étranger,  exploités  par  des  administrations  néerlandaises,  voir  : 

Belgique,  chiffre  13. 

Allemagne,  chiffres  107,  108,  109,  110,  lll. 

RUSSIE. 
A.  —  Lignes  exploitées  par  des  ailininislralions  russes. 

1.  Chemin  de  fer  Nicolas. 

2.  CUemin  de  fer  Poutiloff  (embranchement  du  chemin  de   fer   Ni- 
colas). 

3.  Chemin  de  fer  Rybinsk-Bologoïé. 

4.  Chemin  de  fer  Ostachkovo-Rjew. 

.'«.  Chemin  de  fer  Saint-Pétersbourg-Varsovie. 

0.  Chemin  de  fer  de  la  Baltique  (à  l'exception  de  la  2»  section). 

7.  Chemin  de  fer  Riga-Tuckum. 

8.  Chemin  de  fer  .Moscou-Nijninovgorod. 

9.  Chemin  de  fer  Chouia-lvanovo. 

10.  Chemin  de  fer  Moscou-Jf.roslavl. 

11.  Chemin  de  fer  .\lnscou-Brest. 

12.  Chemin  de  fer  .Moscou-Koursk. 

13.  Chemin  de  fer  Moscou-Hiazan. 

14.  Chemin  de  fer  Riazan-Koslow. 

15.  Chemin  de  fer  Riajsk-Viazma. 

16.  Chemin  de  fer  Riajsk-Mnrchansk. 

17.  Chemin  de  fer  Tambow-Koslow. 

18.  Chemin  de  fer  Tanibow-Saralow. 

19.  Chemin  de  fer  Griazi-Tsaritsyn. 

20.  Chemin  de  fer  Kozlow-Voronège-Rostow. 

21.  Chemin  de  fer  Catherine. 

22.  Chemin  de  fer  Orel-Griazi. 

23.  Chemin  de  fi  r  de  Livny  (voie  étroite). 

24.  Chemin  de  fer  Orel-Vilebsk. 

23.  Chemin  de  fer  Diinahourg-Vitebsk. 

26.  Chemin  de  fer  Riga-Diinabourg. 

27.  Chemin  de  fer  de  Mitau. 

28.  Chemin  de  fer  LibauRomny. 

29.  Chemin  de  fer  Varsovie-Térespol. 

30.  Chemin  de  fer  Varsovie-Bromberg. 

31.  Chemin  de  fer  Varsovie-Vienne. 

32.  Chemin  de  fer  de  Lodzi. 

33.  Chemin  de  fer  de  Kourks-Kiew. 

34.  Chemin  de  fer  Sud-Ouest. 

35.  Chemin  de  fer  Kharkow-Nicnlaïew. 

36.  Chemin  de  fer  Koursk-Kharkow-Azow. 

37.  Chemin  de  fer  Losovaïa-Sébastopol. 

38.  Chemin  de  fer  de  la  Vistule. 

39.  Chemin  de  fer  Ivangorod-Dorabrovo. 

40.  Chemin  de  fer  Morschansk-Syzran. 
4t.  Chemin  de  fer  de  Vladikavkaz. 

42.  Chemin  de  fer  de  Faslow. 

43.  Chemin  de  fer  d'Orenbourg. 

41.  Chemin  de  fer  Saraara-Oufa. 
15.  Chemin  de  fer  de  .Mourome. 

46.  Chemin  de  fer  de  Polésie. 

B.  — Tronçons  exploités  ou  eoexploités  par  des  adininistratioas 
étrangères. 

I.  —  .idministrations  allemandes. 

Les  tronçons,  exploités  par  les  chemins  de  fer  royaux  de  l'Etal  de 
Prusse,  de  la  frontière  allemande-russe  : 

47.  Près  Eydtkuhnen  à  Wirballen. 
4S.  Près  Ottlolschin  à  Alexandrowo. 

49.  Près  Schoppinilz  à  Sosnowice  (ligne  de  l'ancien  chemin  de  fer  de 
l'Oder  rive  droite). 

50.  Près  Schoppinitz  à  Sosnowice  (ligne  de  l'ancien  chemin  de  fer  de 
la  haute  Silésie). 

51.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  du  Sud  de  la  Prusse  orien- 
tale, de  la  frontière  allemande-russe  près  Prolsken  à  Grajewo. 

52.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  Marienbourg-.Mlawka, 
de  la  frontière  allemande-russe,  près  lllowo,  à  .Mlawa. 

11.  —  .Idministrations  autrichiennes. 

53.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  du  Nord  de  l'Empereur 
Kerdinand ,  de  la  frontière  austro-russe  près  Szczakowa  à  Granica. 
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Les  tronçons,  esploilés  par  le  chemin  de  1er  galicien  de  Charles-Louis 
dans  la  direction  vers  la  Russie  de  la  frontière  austro-russe. 

54.  Près  Brodv  à  Radziwilow. 

35.  Près  Podwoloczvska  à  Woloczysk. 

Remarque.  —  En  ce  qui  concerne  les  tronçons,  situés  sur  territoire 
étranger,  exploilés  par  des  administrations  russes ,  voir  : 

Allemagne,  chiffres  79,  80,  81. 

Autriche-Hongrie,  chiffres  4.5,  46. 

SUISSE. 
A.  —  Lignes  exploitées  par  des  administrations  suisses. 

1.  Chemin  de  fer  du  Central  suisse. 

2.  Chemin  de  fer  du  Golhard. 

3.  Chemin  de  fer  du  Jura-Srmplon. 

4.  Chemin  de  fer  du  Nord-Est  suisse, 
ô.  Chemin  de  fer  de  l'Union  suisse. 

6.  Chemin  de  fer  du  Jura  neuchàtelois. 

7.  Chemin  de  fer  de  l'Emmenthal. 

8.  Chemin  de  fer  Lan^enlhal-Huttwil. 

9.  Chemin  de  fer  du  ïôssthal. 

10.  Chemin  de  fer  du  Seetbal  argovien-lucernois.  ' 
il.  Chemin  de  fer  du  Sud-Est  suisse. 

B.  —  Tronçons  exploités  ou  coexploités  par  des  administrations 
étrangères. 

1.  — AdiiiinistralioHs  avlrichiennes. 
Les  tronçons,  exploités  par  les  chemins  de  fer  impériaux-royaux  de 
l'Etat  autrichien ,  de  la  frontière  austro-suisse. 

12.  Près  Buchs  à  Buchs. 

13.  Prés  Saint- iMargrethen  à  Saint-Margrethen. 

IL  —  Administrations  allemandes. 
Les  tronçons,  e.'sploités  par  les  chemins  de  fer  grand-ducaux  de  l'Etal 
de  Bade,  de  la  frontière  allemande-suisse. 

14.  Près  Gottmadingenà  la  frontière  suisse-allemande  près  Wilchingen. 
13.  Près  Stetten  à  Bàle. 

•    16.  Prés  Léopoldshœhe  à  Bàle. 

17.  Près  Grcnzach  à  Bàle. 

18.  Le  chemin  de  fer  de  raccordement  de  la  gare  badoise  à  la  gare  du 
Central  à  Bàle ,  coexploité  par  les  chemins  de  fer  badois. 

19.  Le  tronçon,  exploité  par  les  chemins  de  fer  impériaux  d'Alsace - 
Lorraine,  de  la  frontière  allemande-suisse  près  Saint-Louis  à  Bàle. 

IH.  —  Administrations  françaises. 
Les  tronçons,  exploités  par  la  compagnie  du  Paris-Lyon-iMéditerranée, 
de  la  frontière  franco-suisse  : 

20.  Près  Saint-Gingolph  à  Bouveret. 

21.  Près  Chêne-Bourg  à  Genève-Eaux-Vives. 

22.  Près  la  Plaine  à  Genève-Cornavin. 

23.  Près  Col-des-Roches  au  Locle. 

IV. —  Administrations  italiennes. 

24.  Le  tronçon,  exploilé  par  les  compagnies  italiennes  du  réseau  de  la 
Méditerranée  et  de  l'Adriatique, de  la  frontière  italo-suisse,  près  Chiasso 
à  Chiasso. 

Remarque.  —  En  ce  qui  concerne  les  tronçons,  situés  sur  territoire 
étranger,  exploités  par  des  administrations  suisses,  voir  : 
Allemagne,  chiffres  96,  97,  98. 
France,  chiffres  20,  21,  22. 
Italie,  chiffre  3. 
Fait  à  Berne,  le  14  octobre  1890. 

8081.  —  L'offifie  central  chargé  de  faciliter  re.vécution  de  la 
convention  internationale  a  été  réglementé  de  la  manière  sui- 
vante : 

.  Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  est  désigné  pour  orga- 
niser et  surveiller  l'office  central  institué  par  l'art.  o7  de  la  convention. 
Le  siège  de  cet  office  sera  à  Berne. 

Il  sera  pourvu  à  cette  organisation  immédiatement  après  l'échange  des 
ratilicalionset  de  manière  qu'il  soit  en  étal  de  fonctionner  aussitôt  après 
la  mise  en  vigueur  de  la  convention. 

Les  frais  de  cet  office,  qui,  jusqu'à  nouvelle  décision,  ne  pourront  pas 
dépasser  la  somme  de  100,000  fr.  par  année,  seront  supportés  par  cha- 
que Etat  dans  la  proportion  du  nombre  de  kilomètres  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  admises  au  service  des  transports  internationaux   art.  1). 

L'office  recevra  tous  les  renseignements  de  nature  à  intéresser  le  ser- 
vice des  transports  internationaux  qui  lui  seront  communiqués  par  les 
Etats  contractants  et  par  les  administrations  de  chemins  de  fer.  U  pourra, 
à  l'aide  de  ces  documents,  faire  paraître  une  publication  périodique  dont 
un  exemplaire  sera  adressé  gratuitement  à  chaque  Etat  et  à  chacune 
des  administrations  intéressées.  Les  exemplaires  qui  seraient  demandés 
en  sus  de  ce  service  seront  payés  a  un  prix  qui  sera  fixé  par  l'office.  Ce 
journal  sera  rédigé  en  allemand  et  en  français. 

La  nomenclature  des  objets  désignés  aux  alinéas  1  et  3  de  l'art.  2  de 
la  convention,  ainsi  que  les  modifications  successives  qui  pourraient  être 
introduites  à  celle  nomenclature  par  des  Etats  contractants,  seront,  aussi 


proinplement  que  possible,  portées  à  la  connaissance  de  l'office  central, 
qui  transmettra  l'ensemble  de  ces  renseignements  et  modifications  à  tous 
les  Etats  contractants. 

Quant  aux  objets  visés  par  l'alinéa  2,  l'ofiice  central  demandera  à 
chacun  des  Etats  contractants  et  communiquera  aux  autres  Etats  tous 
les  renseignements  nécessaires  (art.  2). 

Sur  la  demande  de  toute  administration  de  chemin  de  fer,  l'office  ser- 
vira d'intermédiaire  pour  le  règlement  des  comptes  résultant  des  trans- 
ports internationaux. 

Les  bordereaux  et  créances  pour  transports  internationaux  reslés  im- 
payés pourront  lui  être  adressés  pour  en  faciliter  le  recouvrement.  A  cet 
effet,  l'office  mettra  immédiatement  le  chemin  de  fer  débiteur  en  demeure 
de  régler  la  somme  due  ou  de  fournir  les  motifs  de  son  refus  de  payer. 

Si  l'office  estime  que  les  motifs  de  refus  allégués  ont  une  apparence 
suffisante  de  fondement,  il  renverra  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le 
juge  compétent. 

Au  cas  contraire,  et  aussi  dans  le  cas  où  la  contestation  ne  porterait 
que  sur  partie  de  la  créance,  le  directeur  de  l'office,  après  avoir  pris 
1  avis  de  deux  conseils,  qui  seront  désignés  à  cet  effet  par  le  Conseil  fé- 
déral, pourra  déclarer  que  le  chemin  de  fer  débiteur  sera  tenu  de  ver- 
ser entre  les  mains  de  l'office  tout  ou  partie  de  la  créance:  la  somme 
ainsi  versée  devra  rester  consignée  jusqu'à  décision  au  fond  par  le  juge 
compétent. 

Dans  le  cas  où  un  chemin  de  fer  n'aurait  pas  obéi  dans  la  quinzaine 
aux  injonctions  de  l'office ,  il  lui  sera  adressé  une  nouvelle  mise  en  de- 
meure, avec  indication  des  conséquences  de  son  refus. 

Dix  jours  après  cette  nouvelle  mise  en  demeure  restée  infructueuse, 
le  directeur  adressera  d'office,  à  l'Etat  duquel  dépend  le  chemin  de  fer, 
un  avis  motivé,  en  invitant  cet  Etal  à  aviser  aux  mesures  à  prendre  el 
à  examiner  s'il  doit  maintenir  le  chemin  de  fer  débiteur  sur  la  liste  par 
lui  présentée. 

Dans  le  cas  où  la  communication  de  l'office  à  l'Etat  duquel  dépend  le 
chemin  de  fer  intéressé  serait  restée  sans  réponse  dans  le  délai  de  six 
semaines,  de  même  que  dans  le  cas  où  cet  Etal  déclarerait  que  malgré 
le  non  paiement  d  ne  croit  pas  devoir  faire  rayer  le  chemin  de  fer  sur 
la  liste,  cet  Etal  sera  réputé  accepter  de  plein  droit  la  garantie  de  la 
solvabilité  du  chemin  de  fer  débiteur,  en  ce  qui  concerne  les  créances 
résultant  des  transports  internationaux  (art.  3). 

8082,  —  Nous  devons  signaler  également  un  certain  nombre 
de  dispositions  réglementaires  qui  ont  été  prises  pour  Texécu- 
tion  de  la  convention  internationale  sur  le  transport  de  marchan- 
dises par  chemins  de  fer. 

Sont  exclus  du  rapport  : 

1"  Or  el  argent  en  lingots,  platine,  valeur  monnayée  ou  en  papier, 
papiers  importants,  pierres  précieuses,  perles  fines,  bijoux  et  autres 
objets  précieux  ; 

2"  Objets  d'art  tels  que  tableaux,  bronzes  d'art,  antiquités; 

3"  Transports  funèbres; 

4°  La  poudre  à  tirer,  la  poudre-colon,  les  armes  chargées ,  l'argent 
fulminant,  le  fulminate  de  mercure,  l'or  fulminant,  les  pièces  d'artifice, 
le  papier  fulminant,  la  nitroglycérine,  les  picrates,  cokes  de  natroo,  la 
dynamite  et  tous  les  articles  sujets  à  l'infiammation  spontanée  ou  à  l'ex- 
plosion, les  produits  répugnants  ou  de  mauvaise  odeur,  en  tant  que  les 
produits  désignés  dans  le  présent  alinéa  ne  sont  pas  énoncés  expressé- 
ment parmi  les  objets  admis  au  transport  sous  certaines  conditions. 

Les  objets  désignés  dans  l'annexe  1  ne  sont  admis  au  transport  que 
s'ils  se  trouvent  dans  les  conditions  énumérées  par  celte  annexe.  Ils  doi- 
vent en  outre  être  accompagnés  de  lettres  de  voiture  spéciales  ne  com- 
prenant pas  d'autres  objets. 

.Néanmoins,  deux  ou  plusieurs  Etals  contractants  pourront,  par  des 
conventions  spéciales,  adopter  des  dispositions  moins  rigoureuses  au  su- 
jet de  certains  objets  exclus  du  transport  international,  ou  admis  condi- 
lionnellemenl  à  ce  transport  (§  1,  art.  6  de  la  convention  . 

Sont  obligatoirei  pour  les  lettres  de  voiture  inleroationales  les  formu- 
laires prescrits  par  l'annexe  2.  Ces  formulaires  doivent  être  imprimés  s;i 
papier  blanc  pour  la  petite  vitesse,  et  sur  papier  rose  foncé  pour  la  j.ande 
vitesse;  ils  sont  certifiés  conformes  aux  prescriptions  delà  présente  con- 
vention par  l'apposition  du  timbre  d'un  chemin  de  fer  ou  d'un  groupe 
de  chemins  de  fer  du  pays  expéditeur. 

La  lettre  de  voiture  devra  être  rédigée,  tant  pour  la  partie  imprimée 
que  pour  la  partie  écrite  à  la  main,  dans  l'une  des  deux  langues  allemande 
ou  française. 

Si  la  langue  officielle  du  pays  de  la  station  expéditrice  n'est  ni  l'allemand 
ni  le  français,  la  lettre  de  voiture  pourra  être  rédigée  dans  la  langue  of- 
ficielle de  ce  pays,  à  charge  de  contenir  une  traduction  exacte  en  alle- 
mand ou  en  français. 

Les  parties  du  formulaire  encadrées  de  lignes  grasses  doivent  être  rem- 
plies par  les  chemins  de  fer,  les  autres  par  l'expéditeur. 

Plusieurs  objets  ne  pourront  être  inscrits  dans  la  même  lettre  de  voi- 
ture que  lorsque  leur  nature  permettra  de  le^  charger  sans  inconvénients 
avec  d'autres  marchandises,  et  que  rien  ne  s'y  oppose  en  ce  qui  concerne 
les  prescriptions  fiscales  ou  de  police. 

Les  marchandises  dont  le  chargement  et  le  déchargement,  selon  les 
règlements  en  vigueur,  sont  effectués  par  l'expéditeur  et  le  destinataire, 
doivent  être  accompagnées  de  lettres  de  voiture  spéciales  ne  comprenant 
pas  d'autres  objets. 
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Le  bureau  ex|irilili:ur  ptuirm  exit;i'r  qu'il  soit  dressé  une  lellre  de  voi- 
ture spécial''  pour  chaque  wajjou  complet  (>;  2,  art.  (i  de  la  conveiilionj. 

I.'ex[iéditeui'  (|ui  aura  ninis  au  transport  des  niarcliandises  désignées 
au  ;?  I,  alinéa  4,  et  dans  l'annexe  1,  numéros  I  à  XXXIV,  avec  une  dé- 
claration inexacte  ou  incomplète,  ou  qui  aura  négligé  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  sûreté  indiquées  dans  l'annexe  !,  numéros  la  XXXV, 
sera  passible  d'une  surtaxe  de  lii  fr.  par  kilog.  du  poids  brul. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  surtaxe  prévue  par  l'art.  *  de  la  conven- 
tion pour  déclaration  inexacte  du  contenu  d'une  expédition  sera  le  double 
du  prix  de  transport  depuis  le  point  de  départ  jusqu'au  lieu  de  destina- 
tion. 

Si  la  surcharge  d'un  wagon  chargé  par  l'expéditeur  dépasse  de  plus 
de  ,'i  p.  11/0  la  capacilé  de  chargement  du  wagon,  l'amende  totale  sera  de 
dix  fois  la  dilTéronce  du  prix  de  transport  (g  3,  art.  7  de  la  convention). 

Pour  la  dcclnralion  prévue  dans  l'art.  9,  on  se  servira  du  formulaire 
ci  annexé  (annexe  :)l  (S  '»,  art.  9  de  la  conventionl. 

Le  maximum  des  remboursements  est  de  2,UUU  fr.  par  lettre  de  voi- 
ture (I5  :i,  art.  U  de  la  convention). 

Les  délais  de  livraison  ne  pourront  pas  dépasser  les  délais  maxima 
suivants  : 

it    Pour  la  grande  vitesse  : 

1"  Délai  d'expédition  :  1  jour; 

2»  Délai  de  transport,  par  fraction  indivisible  de  250  kilomètres  :  1 
jour. 

h)  Pour  la  petite  vitesse  : 

l»  Délai  d'expédition  :  2  jours; 

2°  Délai  de  transport,  par  fraction  indivisible  de  250  kilomètres  :  2 
jours. 

Lorsque  les  marchandises  passent  d'un  réseau  à  un  réseau  voisin,  les 
délais  de  transport  sont  calculés  sur  la  distance  totale  enlre  le  point  de 
départ  et  le  lieu  de  destination,  tandis  que  les  délais  d'expédition  n'en- 
trent en  compte  qu'une  seule  fois,  quel  que  soit  le  nombre  des  réseaux 
différents  parcourus. 

Les  lois  et  règlements  des  Etats  coDiractants  déterminent  dans  (guelles 
mesures  les  administrations  de  chemins  de  fer  soumises  à  leur  autorité 
ont  la  faculté  de  lixer  des  délais  supplémenlaires  dans  les  cas  suivants  : 

1"  Les  jours  de  foire  ; 

2°  Les  époques  de  trafic  extraordinaires; 

3°  Lorsque  la  marchandise  doit  traverser  un  cours  d'eau,  dont  les 
deux  rives  ne  sont  pas  reliées  par  un  pont,  ou  parcourir  une  ligne  de 
ceinture  reliant  entre  elles  les  lignes  appelées  à  concourir  au  transport; 

4"  Pour  les  lignes  secondaires,  ainsi  que  pour  celles  dont  les  rails 
n'ont  pas  l'écarterai^nt  normal. 

Lorsqu'un  chemin  de  fer  sera  dans  l'obligaliun  d'user  de  l'un  des  dé- 
lais supplémentaires  facultativement  autorisés  par  les  Etats  dans  les 
quatre  cas  ci-dessous,  il  devra,  en  apposant  sur  la  lettre  de  voiture  le 
timbre  de  la  date  de  transmission  au  chemin  de  fer  suivant,  y  inscrire 
la  cause  et  la  durée  de  l'augmentation  du  délai  dont  il  aura  profité. 

Le  délai  de  livraison  prend  cours  à  partir  de  l'heure  de  minuit  après 
l'acceptation  de  la  marchandise  et  de  la  lettre  de  voiture.  Le  délai  est 
observé  lorsque,  avant  qu'il  soit  expiré,  la  marchandise  est  remise  où 
l'arrivée  en  est  noiifiée  au  destinataire  ou  à  la  personne  autorisée  à  la 
recevoir  en  conformité  des  règlements  du  chemin  de  fer  chargé  de  la 
livraison. 

Ces  mêmes  règlements  déterminent  les  formes  dans  lesquelles  la  re- 
mise de  la  lettre  d'avis  sera  constatée. 

Les  délais  de  livraison  cessent  de  courir  pendant  la  durée  des  forma- 
lités fiscales  ou  de  police,  ainsi  que  pendant  toute  interruption  du  trafic 
empêchant  temporairement  de  commencer  ou  de  continuer  le  transport 
par  voie  ferrée  et  ne  résultant  pas  d'une  faute  imputable  au  chemin  de 
fer. 

Lorsque  le  jour  qui  suit  celui  de  la  remise  en  gare  de  départ  est  un 
dimanche,  le  délai  commence  à  courir  vingt-quatre  heures  plus  tard. 

De  même,  lorsque  le  dernier  jour  du  délai  de  livraison  est  un  diman- 
che, le  délai  n'expire  que  le  jour  qui  suit  immédiatement. 

Ces  deux  exceptions  ne  sont  pas  applicables  aux  marchandises  à 
grande  vitesse. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  Etats  aurait  introduit  dans  sa  législation  ou 
inséré  dans  les  règlements  homologués  des  chemins  de  fer  une  clause 
concernant  l'interruption  du  transport  des  marchandises  pendant  le  di- 
manche et  certains  jours  fériés,  les  délais  de  transport  seraient  aug- 
mentés à  proportion  (S  U,  art.  14  de  la  convention). 

Pour  la  déclaration  prévue  dans  l'art.  15,  alinéa  G,  l'expéditeur  devra 
se  servir  du  formulaire  prescrit  par  l'annexe  4  (§  7,  art.  15  de  la  con- 
vention). 

Une  tolérance  de  2  p.  0/fl  du  poids  est  accordée  pour  déchet  de  route 
sur  le  poids  des  marchandises  liquides  ou  remises  à  l'état  humide  et  sur 
le  poids  des  marchandises  sèches  désignées  ci-après  : 

Bois  de  teintures  râpés  et  moulus,  écorces,  racines,  bois  de  réglisse, 
tabac  haché,  graisses,  savons  et  huiles  fermes,  fruits  frais,  feuilles  de 
tabac  fraîches,  laines,  peaux,  fourrures,  cuirs,  fruits  séchés  ou  cuits, 
tendons  d'animaux,  cornes  et  onglons,  os  (entiers  et  moulus),  poissons 
séchés,  houblon ,  mastic  frais. 

Pour  toutes  les  autres  marchandises  sèches  de  l'espèce  désignée  à 
l'art.  32  de  la  convention,  cette  tolérance  est  réduite  à  1  p.  0/0  (§  8, 
arl.  32  de  la  convention). 

La  valeur  représentant  l'intérêt  à  la  livraison  devra  être  inscrite  en 
toutes  lettres,  à  la  place  réservée  i  cet  effet  sur  la  lettre  de  voiture. 


Dans  ce  cas,  il  est  permis  de  percevoir  une  taxe  HUppli;inentaire  qui  ne 
(lourra  pas  dépasseï ,  par  fraclion  indivisible  de  200  kilomètres,  5  p.  1,000 
de  la  somme  déclarée. 

La  taxe  minimum  est  de  50  cent.  (J5  9,  art.  3.S  de  la  convention). 

A  défaut  de  conventions  spéciales,  les  délais  de  livraison  déterminés 
par  l'art.  I  i  de  la  convention  et  le  §  0  des  présentes  dispositions  régle- 
mentaires seront  (lurlagés  entre  les  diltérenls  chemins  ipii  auront  pris 
part  au  transport  de  la  manière  suivante  : 

1.  Enlre  deux  chemins  de  fer  voisina  : 

II)  Le  délai  d'expédition,  en  deux  parties  égales. 
b)  Le  délai  de  transport  en  raison  des  dislances  d'applicalion  parcou- 
rues sur  chacun  des  deux  chemins  de  fer. 

2.  Entre  trois  chemins  de  fer  ou  plus  : 

o)  Le  premier  et  le  dernier  reçoivent  d'abord  chacun  douie  heures  de 
délai  d'expédition  pour  la  pelile  vitesse,  et  six  heures  pour  la  grande 
vitesse. 

b)  Le  reste  du  délai  d'expédition  et  un  tiers  du  délai  de  Iransporl  sont 
partagés  par  parts  égales  entre  les  chemins  de  fer  parcourus. 

cj  Les  deux  aulres  tiers  du  délai  de  Iransiiorl  sont  partages  eu  raison 
des  dislances  d'application  parcourues  sur  chacun  de  ces  chemins  de  fer. 

Les  délais  supplémenlaires,  auxquels  un  chemin  de  fer  aurait  droit,  en 
vertu  des  dispositions  spéciales  de  son  règlement  d'exploitation ,  seront 
attribués  à  ce  chemin  de  fer. 

i^'inlervalle  entre  le  moment  où  la  marchandise  esl  remise  au  premier 
chemin  de  fer  et  celui  auquel  le  délai  commence  à  courir  reste  exclusive- 
ment a  la  disposition  de  ce  chemin  de  fer. 

Le  partage  dont  il  est  question  ci-dessus  n'est  pas  pris  en  considération 
si  le  délai  de  livraison  total  est  observé  (S  10.  art.  48  de  la  convention). 

Dans  ceux  des  Etits  contractants  où  le  franc  n'est  (las  employé  comme 
unité  monétaire,  les  sommes  indiquées  en  francs  dans  les  présentes  dis- 
positions réglementaires  seront  exprimées  d'après  l'unité  monétaire  de 
ces  Etats  (S  II). 

Preserlplliins  relatives  aux  objets  ndinis  au  Iransporl 
sous  certaines  conciliions, 

I.  —  Les  pétards  pour  signaux  d'arrêt  sur  les  chemins  de  fer  doivent 
être  solidement  emballés  dans  des  rognures  de  papier,  de  la  sciure  de 
bois  ou  du  plâtre,  ou  enfin  de  toute  autre  manière,  de  façon  a  être  assez 
espacés  et  assez  solidement  fixés  pour  que  les  boites  en  fer-blanc  ne 
puissent  pas  se  toucher  l'une  l'autre,  ni  un  autre  corps  étranger.  Les 
caisses  dans  lesquelles  l'emballage  est  fait  doivent  être  en  fortes  plan- 
ches, épaisses  de  22  millimètres  au  moins,  assemblées  avec  rainures  et 
tenues  par  des  vis  en  bois;  ces  caisses  seront  placées  dans  une  seconde 
caisse  aussi  solide  que  la  première;  la  caisse  extérieure  n'aura  pas  un 
volume  de  plus  de  0,Oti  mètre  cube. 

Les  pétards  ne  seront  admis  au  transport  que  lorsque  les  lettres  de 
voiture  seront  revêtues  d'un  certificat  de  l'autorité  constatant  qu'ils  sont 
emballés  suivant  les  prescriptions. 

II.  —  Les  capsules  pour  armes  à  feu  et  projectiles,  les  pastilles  fulmi- 
nantes, les  amorces  non  explosives  et  les  gargousses  doivent  êlre  em- 
ballées avec  soin  dans  des  caisses  ou  des  tonneaux  solides;  sur  chaque 
colis  doit  se  trouver  une  étiquetle  portant,  suivant  son  contenu,  la  dé- 
signation de  «  capsules  «  ou  «  pastilles  fulminantes  »,  etc. 

III.  —  Les  allumettes  chimiques  et  aulres  allumettes  à  friclion  (telles 
que  allumettes-bougies,  allumettes  d'amadou),  seront  emballées  avec  soin 
dans  des  récipients  de  forte  lôle  ou  de  bois  très  solide,  de  i,  2  mètres 
cubes  au  plus,  de  manière  qu'il  ne  reste  aucun  vide  dans  les  récipienls; 
les  récipients  en  bois  porteront  distinctement  à  l'exlérieur  la  marque  de 
leur  contenu. 

IV.  —  Les  mèches  de  sûreté,  c'esl-à-diro  les  mèches  qui  consistent  en 
un  boyau  mince  et  serré,  dans  lequel  est  contenue  une  quantité  relati- 
vement faible  de  poudre  à  tirer,  sont  soumises  aux  prescriptions  données 
sous  le  n.  III. 

V.  —  Les  boites-extincteurs  Bûcher  dans  des  douilles  en  fer-blanc  ne 
sont  admises  au  transport  que  dans  des  caisses  contenant  10  kilogr.  au 
plus,  revêtues  à  l'intérieur  de  papier  collé  contre  les  parois  et  renfer- 
mées elles-mêmes  dans  des  caisses  plus  grandes  revêtues  également  de 
papier  collé. 

VI.  —  Le  phosphore  (blanc  ou  jaune)  doit  êlre  entouré  d'eau  dans  des 
boites  en  fer-blanc  soudées,  contenant  30  kilogr.  au  plus  et  solidement 
emballées  dans  de  fortes  caisses,  lin  outre,  il  faut  que  les  caisses  soient 
munies  de  deux  poignées  solides,  qu'elles  ne  pèsent  pas  plus  de  100  ki- 
logr. et  qu'elles  portent  à  l'extérieur  l'indication  de  «  phosphore  jaune 
(blanc)  ordinaire  »  et  celle  de  «  haut.  » 

Le  phosphore  amorphe  (rouge)  doit  êlre  emballé  dans  des  boîtes  en 
fer-blanc  bien  soudées  et  placées  avec  de  la  sciure  de  bois  dans  de  fortes 
caisses.  Ces  caisses  ne  pèseront  pas  plus  de  90  kilogr.  el  elles  porteront 
à  l'extérieur  l'indication  «  phosphore  rouge.  » 

VIL  —  Le  sulfure  de  sodium  brut,  non  cristallisé,  n'est  admise  l'ex- 
pédition qu'emballé  dans  des  boites  en  fer-blanc  hermétiquement  closes; 
le  sulfure  de  sodium  raffiné,  cristallisé,  n'est  admis  qu'emballé  en  ton- 
neaux ou  autres  récipients  impénétrables  a  l'eau. 

La  matière  ayant  servi  à  nettoyer  le  gaz  d'éclairage  et  contenant  du 
fer  ou  du  manganèse  n'est  expédiée  que  dans  des  wagons  en  tôle,  â 
moins  que  cet  article  ne  soit  emballé  dans  d'épaisses  caisses  de  lôle. 
Si  lesdils  wagons  ne  sont  pas  munis  de  couvercles  en  tôle,  fermant  bien, 
la  cargaison  devra  être  parfaitement  couverte  avec  des  bâches  préparées 
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(le  lelle  manière  qu'elles  ne  soient  pas  inllammables  par  le  contact  direct 
de  la  flamme.  Le  chargement  et  le  déchargement  se  feront  par  l'expédi- 
teur et  le  destinataire;  c'est  à  l'expéditeur  que,  à  la  demande  de  l'ad- 
ministration du  chemin  de  fer,  incombe  également  le  soin  de  fournir  les 
bâches. 

Vlll.  —  La  celloïdine,  produit  de  l'évaporation  imparfaite  de  l'alcool 
contenu  dans  le  coUodium,  ayant  l'apparence  de  savon  et  consistant 
essentiellement  en  laine  de  collodium,  n'est  pas  admise  au  transport,  à 
moins  que  les  lames  isolées  de  celloidine  ne  soient  emballées  de  façon  à 
empêcher  complètement  toute  dessiccation. 

L\.  —  L'élher  sulfurique,  ainsi  que  les  liquides  qui  contiennent  de 
l'éther  sulfurique  en  grandes  quantités  (les  gouttes  d'Hoffmann  et  le 
collodium),  ne  peuvent  être  expédiés  que  dans  des  récipients  en  métal  ou 
en  verre  hermétiquement  clos,  et  dont  l'emballage  aura  la  conformité 
suivante  : 

1"  Quand  plusieurs  vases  contenant  de  ces  préparalions  sont  réunis 
en  un  colis,  ils  doivent  être  emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses 
de  bois  garnies  de  paille,  de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de  sable 
fossile  ou  autres  substances  meubles. 

2"  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'envoi  est  admis  dans 
des  paniers  ou  cuveau.\  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis  et 
d'anses,  et  garnis  d'une  quantité  suffisante  de  matières  d'emballage;  le 
couvercle  consistant  en  paille,  joncs,  roseaux  ou  matières  analogues, 
doit  être  imprégné  de  lait  d'argiie  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance 
équivalente,  mélangée  avec  du  verre  soluble.  Le  poids  brut  du  colis  isolé 
ne  doit  pas  dépasser  60  kilogr. 

En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  n.  XXXV. 

X.  —  Le  sulfure  de  carbone  est  transporté  exclusivement  dans  des 
wagons  découverts  et  sans  bâches,  et  seulement  dans  les  conditions 
suivantes  ; 

1°  Soit  en  vases  étanches  de  forte  tôle  bien  rivée,  ne  contenant  pas 
plus  de  500  kilogr.; 

2°  Ou  en  vases  de  fer-blanc  de  75  kilogr.  brut  au  plus,  renforcés,  à 
la  partie  supérieure  et  à  la  partie  inférieure,  avec  des  cercles  de  fer.  Ces 
vases  seront,  soit  renfermés  dans  des  paniers  ou  cuveaux,  soit  emballés 
dans  des  caisses  garnies  de  paille,  foin,  son,  sciure  de  bois,  sable  fos- 
sile ou  autres  substances  meubles; 

.3"  Ou  en  vases  de  verre  renfermés  dans  de  fortes  caisses  garnies  de 
paille,  foin,  son,  sciure  de  bois,  sable  fossile  ou  autres  substances 
meubles. 

XI.  —  L'esprit  de  bois  à  l'état  brut  ou  rectifié  et  l'acétone  —  à  moins 
qu'ils  ne  soient  en  voitures  spécialement  construites  à  cet  efl'et  (wagons- 
citernes)  ou  en  tonneaux  —  ne  sont  admis  au  transport  que  dans  des 
vases  de  métal  ou  de  verre.  Ces  vases  doivent  être  emballés  de  la  ma- 
nière indiquée  au  n.  l.\,  pour  l'élher  sulfurique. 

En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  n.  XX.XV. 

XII.  —  La  chaux  vive  n'est  transportée  que  dans  des  wagons  décou- 
verts. 

XIII., —  Le  chlorate  de  potasse  et  les  autres  chlorates  doivent  être 
emballés  soigneusement  dans  des  cai.'îses  ou  tonneaux  hermétiquement 
clos,  revêtus  de  papier  collé  contre  les  parois. 

XIV.  —  L'acide  picrique  n'est  expédié  que  sur  l'attestation  d'un  chi- 
miste connu  de  l'administration  du  chemin  de  fer,  apposée  sur  la  lettre 
de  voiture,  constatant  que  l'acide  picrique  peut  être  transporté  sans 
danger, 

XV.  —  Les  acides  minéraux  liquides  de  toute  nature  (particulièrement 
l'acide  sulfurique,  l'esprit  de  vitriol,  l'acide  muriatique,  l'acide  nitrique, 
l'eau-fortc),  sont  soumis  aux  prescriptions  suivantes  : 

1°  Quand  ces  produits  sont  expéiliésen  touries,  bouteilles  ou  cruches, 
les  récipients  seront  hermétiquement  fermés,  bien  emballés  et  renfermés 
dans  des  caisses  spéciales  ou  des  bannettes  munies  d'anses  solides  pour 
en  faciliter  le  maniement. 

Quand  ils  sont  expédiés  dans  des  récipients  de  métal,  de  bois  ou  de 
caoutchouc,  ces  récipients  doivent  être  hermétiquement  joints  et  pourvus 
de  bons  fermoirs. 

2"  Les  acides  minéraux  doivent,  sous  la  réserve  des  dispositions  du 
n.  XXXV,  toujours  être  chargés  séparément  et  ne  peuvent,  notamment, 
pas  être  placés  dans  le  même  wagon  avec  d'autres  pruduits  chimiques. 

3°  Les  prescriptions  sous  1  et  2  s'appliquent  aussi  aux  vases  dans 
lesquels  lesdits  objets. ont  été  transportés.  Ces  vases  doivent  toujours 
être  déclarés  comme  tels. 

XVL  —  La  lessive  caustique  (lessive  de  soude  caustique,  lessive  de 
soude,  lessive  de  potasse  caustique,  lessive  de  potasse),  le  résidu  d'huile 
(de  raffinerie  d'huile)  et  le  brome  sont  soumis  aux  prescriptions  spéci- 
fiées sous  le  n.  XV,  1  et  3  (à  l'exception  de  la  disposition  du  2  citée 
au  3). 

En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'antres  objets,  voir  n.  X.XXV. 

XVII.  —  Sont  applicables  au  transport  d'acide  nitrique  rouge  fumant 
les  prescriptions  données  sous  le  n.  XV,  en  ce  sens  que  les  touries  et 
bouteilles  doivent  être  entourées  dans  les  récipients  d'un  volume  au 
moins  égal  à  leur  contenu  de  terre  d'infusoire  séchée  ou  d'autres  subs- 
tances terreuses  sèches. 

XVIII.  —  L'acide  sulfurique  anhydre  (anhydrite,  huile  fixe),  ne  peut 
être  transporté  que  : 

10  Dans  des  boites  de  fer-blanc,  fortes,  étamées  et  bien  soudées; 

2°  Ou  dans  de  fortes  bouteilles  de  fer  ou  de  cuivre  dont  l'ouverture 
est  hermétiquement  bouchée,  mastiquée  et  revêtue  d'une  enveloppe  d'ar- 
gile. 


Les  boites  et  bouteilles  doivent  être  entourées  d'une  substance  inorga- 
nique fine,  telle  que  poussière  de  scories,  terre  d'infusoires ,  cendre  ou 
autres,  et  solidement  emballées  dans  de  fortes  caisses  de  bois. 

Pour  le  reste,  les  dispositions  du  n.  XV,  2  et  3  sont  applicables. 

Xl.\.  —  Pour  les  vernis,  les  couleurs  préparées  avec  du  vernis,  les 
huiles  éthérées  et  grasses,  ainsi  que  pour  toutes  les  espèces  d'essences, 
à  l'exception  de  l'éther  sulfurique  (voir  n.  l.X)  et  de  l'essence  de  pé- 
trole (voir  n.  XXII),  pour  l'alcool  absolu,  l'esprit  de  vin  (spiritus),  l'es- 
prit et  les  autres  spiritueux  non  dénommés  sous  le  n.  XI,  on  appliquera, 
en  tant  qu'ils  sont  transportés  en  touries,  bouteilles  ou  cruches,  les  pres- 
criptions du  n.  XV,  alinéa  1. 

En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  obiCts,  voir  n.  XXXV. 

XX.  —  Le  pétrole  à  l'état  brut  et  rectifié,  s'il  a  un  poids  spécifique 
d'au  moins  0,780  â  une  température  de  n'ô  du  thermomètre  centigrade 
(Celsius),  ou  s'il  n'émet  pas  de  vapeurs  infiammables  à  une  température 
de  moins  de  21"=  du  thermomètre  centigrade  (Celsius)  et  à  une  hauteur 
du  baromètre  de  760  millimètres  rapportée  au  niveau  de  la  mer; 

Les  huiles  préparées  avec  le  goudron  de  lignite,  si  elles  ont  au  moins 
le  poids  spécifique  ci-dessus  indiqué  (Solaroel,  photogène,  etc.); 

Les  huiles  préparées  avec  les  goudrons  de  houille  (benzole,  toluole, 
xylole ,  cumole,  etc.),  ainsi  que  l'essence  de  mirbane  (nitro-benzine), 
sont  soumises  aux  dispositions  suivantes  : 

1"  Ces  objets,  à  moins  que  des  voitures  spécialement  construites  à  cet 
effet  (wagons-citernes)  ne  soient  employées,  ne  peuvent  être  transportés 
que  : 

a]  Dans  des  tonneaux  particulièrement  bons  et  solides, 

bj  Ou  dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister, 

c)  Ou  dans  des  vases  en  verre;  en  ce  dernier  cas,  toutefois,  en  ob- 
servant les  prescriptions  ci-dessous  indiquées  : 

aa)  Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils  doivent  être 
emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois  garnies  de  paille,  de 
foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de  terre  fossile  ou  autres  substances 
meubles; 

hb}  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'envoi  est  admis  dans 
des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis  et 
d'anses,  et  garnis  d'une  quantité  suffisante  de  matières  d'emballage;  le 
couvercle  consistant  en  paille,  joncs,  roseaux  ou  malières  analogues, 
doit  être  imprégné  de  lait  d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance 
équivalente,  mélangée  avec  du  verre  soluble.  Le  poids  brut  du  colis 
isolé  ne  doit  pas  dépasser  60  kilogr. 

2"  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  seront  immé- 
diatement déchargés  et  vendus,  avec  le  contenu  qui  y  sera  resté,  au 
mieux  des  intérêts  de  l'expéditeur. 

3°  Le  transport  n'a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si  les  opéra- 
tions du  passage  en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de  bâches 
plombées,  le  transport  ne  serait  pas  accepté. 

40  Les  dispositions  du  n.  111  qui  précèdent  sont  aussi  applicables  aux 
tonneaux  et  autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont  été  transpor- 
tées. Ces  récipients  doivent  toujours  être  déclarés  comme  tels. 

5»  En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  n.  XXXV. 

6°  Il  doit  être  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  que  les  objets  désignés 
aux  alinéas  1  et  2  du  présent  numéro  ont  un  poids  spécifique  d'au  moins 
0,780,  ou  que  le  pétrole  a  la  qualité  indiquée  dans  le  premier  alinéa  du 
présent  numéro  à  l'égard  du  point  d'inflammation.  Quand  celte  indication 
ne  se  trouve  pas  dans  la  lettre  de  voiture,  on  appliquera  les  conditions 
de  transport  du  n.  X.\II,  concernant  l'essence  de  pétrole,  etc. 

X.KI.  —  Le  pétrole  à  l'état  brut  et  rectifié,  le  pétrole-naphte  et  les 
produits  de  la  distillation  du  pétrole  et  du  pétrole-naphte,  lorsque  ces 
matières  ont  un  poids  spécifique  de  moins  de  0,780  et  de  plus  de  0,680  à 
une  température  de  17", 5  du  thermomètre  centigrade  (benzine,  ligroïne 
et  pulzol). 

Les  articles  précités  sont  soumis  aux  dispositions  suivantes  : 

1"  Ces  obiets,  à  moins  que  des  voitures  spécialement  construites  â  cet 
effet  (wagons-citeruesj  ne  soient  employées,  ne  peuvent  être  transportés 
que  : 

a)  Dans  des  tonneaux  particulièrement  bons  et  solides, 
Ou 

b)  Dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister, 
Ou 

c)  Dans  des  vases  en  verre;  en  ce  dernier  cas,  toutefois  en  obser- 
vant les  prescriptions  ci-dessous  indiquées  : 

(la)  Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis ,  ils  doivent  être  em- 
ballés solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois  garnies  de  paille,  de 
foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de  terre  fossile  ou  autres  substances 
meubles. 

bb]  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'envoi  est  admis  dans 
des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis  et 
d'anses,  et  garnis  d'une  quantité  suflisanle  de  matières  d'emb.illage;  le 
couvercle,  consistant  en  paille,  joncs,  roseaux  ou  matières  analogues, 
doit  être  imprégné  de  lait  d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance 
équivalente  mélangé  avec  du  verre  soluble.  Le  poids  brut  du  colis  isolé 
ne  doit  pas  dépasser  40  kilogr. 

2"  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  seront  immé- 
diatement déchargés  et  vendus  avec  le  contenu  qui  y  sera  resté,  au  mieux 
des  intérêts  de  l'expéditeur: 

3"  Le  transport  n'a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si  les  opé- 
rations du  passage  en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de  bâches 
plombées,  le  transport  ne  serait  pas  accepté; 
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i"  Les  dispositions  du  cliilTre  3  qui  précèdent  sont  aussi  applicables 
aux  tonneaux  et  autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont  été 
transportées.  Ces   récipients  doivent  toujours  être  déclarés  comme  tels; 

3°  Kn  ce  qui  concerne  l'emljallage  avec  d'autres  objets,  voirn.  .\.\XV; 

6"  Au  cliargement  i;t  au  déchargement,  les  paniers  ou  cuveaux  conte- 
nant des  ballons  en  verre  ne  doivent  pas  être  transportés  sur  des  ca- 
mions, ni  portés  sur  les  épaules  ou  le  dos,  mais  seulement  par  les  an- 
ses; 

7»  Dans  les  wagons,  les  paniers  ou  cuveaux  doivent  être  solidement 
assujettis  et  attachés  au.x  parois  du  wagon.  Les  colis  ne  doivent  pas 
être  charges  l'un  sur  l'autre,  mais  l'un  à  coté  de  l'autre  et  sans  super- 
position; 

K°  Chaque  colis  isolé,  ainsi  que  les  cuveaux  ou  paniers  arrimés  doi- 
vent porter  sur  une  étiquette  apparente  avec  le  mot  "  inflammable  » 
imprimé  sur  fond  rouge  les  m' ils  «  à  porter  à  la  main  ».  Les  wagons 
devront  être  munis  d'une  étiquette  rouge  portant  l'inscription  :  "  A  ma- 
nœuvrer avec  précaution  ;  » 

9'  Il  doit  être  indiqué  sur  la  lettre  de  voilure  que  les  objets  désignés 
dans  le  premier  alinéa  du  présent  numéro  ont  un  poids  spécifique  de 
moins  de  U,"80  et  de  pins  de  0,680  à  une  température  de  17". 5  Celsius. 
Quand  cette  indication  ne  se  trouve  pas  dans  la  lettre  de  voiture,  l'on 
appliquera  les  conditions  de  transport  n.  XXII  concernant  l'essence  de 
pétrole,  etc. 

X,\ll.  —  L'essence  de  pétrole  Jgazolinc,  néoline,  etc.)  et  les  autres 
produits  inflammables  préparés  avec  du  pétrole-naphto  ou  du  goudron 
de  lignite,  lorsque  ces  matières  ont  un  poids  spécifique  de  0,680  ou  moins 
d  une  température  de  17", .'i  Celsius. 

Les  produits  précités  sont  soumis  aux  conditions  suivantes  : 

I"  Ces  objets  ne  peuvent  être  transportés  que  : 

II)  Dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister; 

l>)  Ou  dans  des  vases  en  verre  ;  en  ce  dernier  cas,  toutefois  en  obser- 
vant les  prescriptions  ci-dessous  indiquées  : 

au)  Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils  doivent  être 
emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois  garnies  de  paille ,  de 
foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de  terre  fossile  ou  autres  substances 
meubles. 

hh;  Quand  les  vases  sont  emballés  isolémenl ,  l'envoi  est  admis  dans 
des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis  et 
d'anses,  et  garnis  d'une  quantité  suffisante  de  matières  d  emballage  ;  le 
couvercle,  consistant  en  paille,  joncs,  roseau.x  ou  matières  analogues, 
doit  être  imprégné  de  lait  d'argile  ou  de  chaux,  ou  d'une  autre  substance 
équivalente,  mélangé  avec  du  verre  soluble.  Le  poids  brut  du  colis  isolé 
ne  doit  pas  dépasser  40  kilogrammes. 

'2°  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  seront  immé- 
diatement déchargés  et  vendus  avec  le  contenu  qui  y  sera  resté,  au  mieux 
des  intérêts  de  l'expéditeur; 

3»  Le  transport  n'a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si  les  opéra- 
tions du  passage  en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de  bâches 
plombées,  le  transport  ne  serait  pas  accepté; 

4"  Les  dispositions  sous  3  qui  précèdent  sont  aussi  applicables  aux 
tonneaux  et  autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont  été  trans- 
portées. Ces  récipients  doivent  toujours  être  déclarés  comme  tels; 

"1°  En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  le  n. 
.\X.\V; 

6"  Au  chargement  et  au  déchargement,  les  paniers  ou  cuveaux  conte- 
nant des  ballons  en  verre  ne  doivent  pas  être  transportés  sur  des  ca- 
mions, ni  portés  sur  les  épaules  ou  le  dos,  mais  seulement  par  les  anses; 

7"  Dans  les  wagons,  les  paniers  doivent  être  solidement  assujettis  et 
attachés  aux  parois  du  wagon.  Les  colis  ne  doivent  pas  être  chargés  les 
uns  sur  les  autres,  mais  l'un  à  côté  de  l'autre  et  sans  superposition; 

8"  Chaque  colis  isolé,  ainsi  que  les  paniers  ou  cuveaux  arrimés,  doi- 
vent porter  sur  une  étiquette  apparente,  avec  le  mot  «  inflammable  » 
imprimé  sur  fond  rouge,  les  mots  u  à  porter  à  la  main  ».  Les  wagons 
devront  être  munis  d'une  étiquette  rouge  portant  l'inscription  :  «  A  ran- 
ger avec  précaution.  <• 

XXIII.  —  Le  transport  d'huile  de  térébenthine  et  autres  huiles  de 
mauvaise  odeur,  ainsi  que  d'ammoniaque,  n'est  fait  que  dans  des  wagons 
découverts. 

Cette  disposition  s'applique  aussi  aux  tonneaux  et  autres  récipients 
dans  lesquels  ces  matières  out  été  transportées.  Ces  récipients  doivent 
toujours  être  déclarés  comme  tels. 

En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  n.  .\XXV. 

XXIV.  —  Les  substances  arsenicales  non  liquides,  notamment  l'acide 
arsénieux  (fumée  arsenicale  coagulée),  l'arsenic  jaune  sulfure  d'arsenic, 
orpiment),  l'arsenic  rouge  (réalgar),  1  arsenic  natif  (cobalt  arsenical  écail- 
leux  ou  pierre  à  mouches;,  etc.,  ne  sont  admis  au  transport  que  : 

1"  Si  sur  chaque  colis  se  trouve  en  caractères  lisibles  et  avec  de  la 
couleur  noire  à  l'huile  l'inscriplion  :  «  arsenic  (poison)  »,  et 
2»  Si  l'emballage  est  fait  de  la  manière  suivante  : 

a)  Soit  en  tonneaux  ou  caisses  doubles,  les  fonds  des  tonneaux  con- 
solidés au  mojen  de  cercles,  et  les  couvercles  des  caisses  au  moyen  de 
cercles  ou  de  bandes  de  fer,  le.«  tonneaux  ou  caisses  intérieurs  étant  faits 
de  bois  fort  et  sec.  et  garnis  au  dedans  de  toile  serrée  ou  autre  tissu 
serré  de  même  genre, 

b)  Ou  en  sacs  de  toile  goudronnée,  emballés  dans  des  tonneaux  sim- 
ples de  bois,  fort  et  sec, 

c)  Ou  en  cylindres  de  fer-blanc  soudés,  revêtus  d'un  manteau  de  bois 
solide,  dont  les  fonds  sont  consolidés  au  moyen  de  cercles. 
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.\XV. —  Les  substances  arsenicales  liquides ,  particulièrement  les 
acides  arsénieux,  sont  soumis  aux  dispositions  spécifiées  sous  X.XIV,  1, 
et  sous  NV,  1  el  3  (à  l'exception  de  la  disposition  du  2  citée  au  :<). 

-X.Wl.  —  Les  autres  produits  métalliques  vénéneux  (couleurs  etselsa 
hase  métallique,  etc.),  particulièrement  les  produits  mercuriels,  tels  que: 
sublimé,  calomel,  précipité  blanc  et  rouge,  cinabre;  les  sels  et  couleurs 
de  cuivre,  tels  que:  sulfate  de  cuivre,  vert-de-gris,  pigments  de  cuivre, 
cuivres  verts  et  bleus;  les  préparations  de  plomb,  telles  que:  lilharge 
(massicot),  minium,  sucre  de  Saturne  et  autres  sels  de  plomb,  céruse  et 
autres  couleurs  i  base  de  plomb  :  poussière  de  /.inc,  cendres  de  zinc  el 
d'antimoine,  ne  peuvent  être  remis  au  chemin  de  fer  pour  le  transport 
que  dans  des  tonneaux  ou  caisses  bien  joints,  faits  de  bois  sec  et  solide, 
consolides  au  moyen  de  cercles  ou  de  bandes  de  fer.  Ces  cercles  ou  ban- 
des devront  être  tels  (|ue,  malgré  les  secousses  et  cbocs  inévitables  lors 
du  transport,  ces  matières  ne  luient  pas  par  les  fentes. 

X.WIl.  —  La  levure,  liquide  ou  solide,  ne  sera  reçue  que  dans  des 
vases  gui  ne  seront  pas  fermés  hermétiquement. 

X.WllI.  —  Le  noir  de  fumée  ne  sera  admis  à  l'expédition  qu'en  ton- 
nelets emballés  dans  de  solides  paniers,  ou  dans  des  vases  garnis  a  l'in- 
térieur de  papier,  de  toile  ou  autre  étoffe  semblable,  collée  sur  les  parois. 

XXl.X.  —  Le  charbon  de  bois  en  poudre  ou  en  grains  n'est  admis  au 
transport  que  s'il  est  emballé. 

S'il  est  fraîchement  éteint ,  on  emploiera  pour  l'emballage  : 

a)  Soit  des  boites  de  forte  tôle  hermétiquement  fermées, 

b)  Ou  des  tonnnaux  (dits  tonneaux  américains  hermétiquement  fer- 
més ,  construits  de  plusieurs  épaisseurs  de  carton  verni,  très-fort  et  très- 
ferme,  tonneaux  dont  les  deux  extrémités  sont  munies  de  cercles  de  fer, 
dont  les  fonds  en  bois  fort,  coupés  au  moyen  du  tour,  sont  vissés  aux 
cercles  de  fer  au  moyen  de  vis  à  bois  en  fer,  et  dont  les  joints  sont  soi- 
gneusement collés  avec  des  bandes  de  papier  et  d'étolTe. 

Quand  du  charbon  de  bois  en  poudre  ou  en  grains  est  remis  au  che- 
min de  fer  pour  cire  transporté,  il  doit  être  indiqué  sur  la  lettre  de  voi- 
ture si  le  charbon  est  fraîchement  éteint  ou  non.  A  défaut  de  cette  indi- 
cation dans  la  lettre  de  voiture,  le  charbon  sera  considéré  comme  fraî- 
chement éteint  et  ne  sera  accepté  pour  le  transport  que  dans  l'emballage 
ci-dessus  prescrit. 

XX.\.  —  Le  cordonnet  de  soie,  la  soie  souple,  la  bourre  de  .soie  et 
la  soie  chape,  fortement  chargés  et  en  écheveaux,  ne  sont  admis  au 
'transport  qu'en  caisses.  Quand  les  caisses  ont  plus  de  12  centimètres  de 
hauteur  intérieure,  les  couches  de  soie  qui  y  sont  placées  seront  sépa- 
rées entre  elles  par  des  espaces  vides  de  2  centimètres  de  hauteur.  Ces 
espaces  vides  sont  formés  au  moyen  de  grilles  de  bois  composées  de 
laites  carrées  de  2  centimètres  de  côté,  espacées  entre  elles  de  2  centi- 
mètres et  reliées  aux  extrémités  par  deux  minces  baguettes.  Des  trous 
de  1  centimètre  d'ouverture  au  moins  seront  pratiqués  dans  les  parois 
latérales  des  caisses;  ces  trous  s'ouvriront  sur  les  espaces  vides  entre 
les  lattes ,  de  manière  qu'il  soit  possible  de  traverser  la  caisse  avec  une 
tringle.  Afin  que  ces  trous  des  caisses  ne  puissent  être  couverts  et  deve- 
nir inefficaces,  on  clouera  extérieurement  deux  baguettes  au  bord  de 
chaque  paroi  latérale. 

Quand  la  soie  est  remise  au  chemin  de  fer  pour  être  expédiée,  la  let- 
tre de  voiture  devra  indiquer  si  cette  soie  appartient  ou  non  aux  espèces 
désignées  ci-dessus.  A  défaut  de  celte  indication  dans  la  lettre  de  voi- 
ture, la  marchandise  sera  considérée  comme  se  trouvant  dans  les  condi- 
tions de  l'un  de  ces  articles  et  sera  assujettie  aux  mêmes  prescriptions 
d'emballage, 

XXXI.  —  La  laine,  particulièrement  la  laine  artificielle  (laine  .\Iungo 
ou  Shoddy)  et  les  déchels  de  laine,  déchets  de  drap,  déchets  de  filature, 
de  coton  et  de  fil  de  coton,  les  mailles  de  corps,  les  mailles  de  jeu,  la 
soie  et  les  déchels  de  soie,  le  lin,  le  chanvre,  les  étoupes,  cbiltons  el 
les  autres  objets  de  ce  genre,  ne  devront  être  transportés,  s'ils  sont 
graissés,  que  dans  des  wagons  découverts  et  sans  couverture,  â  moins 
que  l'expéditeur  ne  s'entende  avec  le  chemin  de  fer  pour  l'envui  en  wa- 
gons couvcrls  (Pour  la  laine  ayant  servi  au  nettoyage,  voir  alin.  3'. 

La  lettre  de  voilure  devra  indiquer  si  lesdils  objets  sont  graissés  ou 
non;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  considérés  et  traités  comme  étant 
graissés. 

La  laine  ayant  servi  au  nettoyage  n'est  admise  au  transport  que  dans 
des  fi'ils  solides  et  hermétiquement  fermés. 

.\X.\1I.  —  Les  déchets  animaux  sujets  à  putréfaction,  tels  que  : 
peaux  fraîches  non  salées,  graisses,  tendons,  os,  cornes,  sabots,  ne  sont 
acceptés  et  transportés  qu'aux  conditions  suivantes  : 

1"  Les  transports  doivent  être  annoncés  par  l'expéditeur  au  bureau 
des  marchandises  de  la  gare  de  départ  et  être  amenés  à  l'heure  fixée 
par  ledit  bureau  pour  le  chargement; 

2"  Les  envois  isolés  ne  sont  admis  qu'emballés  dans  de  bons  tonneaux, 
baquets  ou  caisses,  bien  fermés  ; 

3°  Les  tendons  frais,  les  colles,  matières  non  passées  à  la  chaux,  ainsi 
que  les  déchets  de  ces  objets,  de  même  les  peaux  fraîches  non  salées, 
ne  sont  admis  que  dans  l'emballage  prescrit  au  n.  2,  même  pour  les 
chargements  par  wagon  complet; 

4»  Le  transport  de  tous  les  autres  objets  de  celle  catégorie  par  wa- 
gon entier  est  efîeclué  en  wagons  découverts,  munis  d'une  bâche.  Les 
bâches  nécessaires  seront  fournies  par  l'expéditeur; 

o"  Le  chemin  de  fer  peut  se  faire  payer  d'avance  le  prix  du  trans- 
port; 

6°  Les  frais  de  désinfection,  s'il  y  a  lieu,  sont  à  la  charge  de  l'expé- 
diteur ou  du  destinataire. 
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XXXIII.  —Le  soufre  non  emballé  n'est  expédié  que  dans  des  wagons 
fermés. 

XX.XIV.  —  Les  objets  auxquels  le  feu  peut  facilement  être  communi- 
qué par  des  étincelles  de  la  locomotive ,  tels  que  :  foin .  paille  i  y  com- 
pris la  paille  de  maïs  et  de  linl,  joncs  (à  l'exclusion  du  jonc  d'Espagne), 
écorce  d'arbres,  tourbe  (à  l'exception  de  la  tourbe  mécanique  ou  com- 
primée), cbarbon  de  bois  entier  (non  moulu)  (voir  n.  XXIX),  matières 
à  filer  végétales  et  leurs  déchets,  les  rognures  de  papier,  la  sciure  de 
bois,  les'^tissus  de  bois,  les  copeaux  de  bos.  etc.,  ainsi  que  les  mar- 
chandises fabriquées  au  moyen  d'un  mélange  de  résidus  de  pétrole,  de 
résine  et  d'autres  objets  semblables  avec  des  corps  poreux  inflammables, 
de  même  que  le  plaire,  les  cendres  lessivées  de  chaux  et  strass,  dans 
le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  emballés,  ne  seront  reçus  que  s'ils  sont 
com|>lètement  couverts  et  à  la  condition  que  l'expéditeur  et  le  destina- 
taire opéreront  eux-mêmes  le  chargement  et  le  déchargement.  A  la  de- 
mande de  l'administration,  l'expéditeur  doit  aussi  fournir  lui-même  les 
bâches  nécessaires  pour  couvrir  ces  objets. 

XXXV.  —  Quand  les  produits  chimiques  spécifiés  sous  les  n.  IX, 
XI,  XV,  XVI,  XIX  à  XXIII  inclus  sont  livrés  au  transport  en  quantités 
ne  dépassant  pas  10  kilog.  par  espèce,  il  est  permis  de  réunir  en  un 
colis,  tant  entre  eux  qu'avec  d'autres  objets  admis  au  transport  sans 
conditions,  les  corps  spécifiés  sous  les  n.  iX,  XI,  XVI  (à  l'exceplion  du 
brome),  XIX  à  XXIII  inclus,  d'une  part,  et  ceux  spécifiés  sous  le  n.  XV 
(y  compris  le  brome  jusqu'au  poids  de  100  gr.),  d'autre  part.  Ces  corps, 
renfermés  dans  des  flacons  de  verre  ou  de  fer-blanc,  doivent  rire  em- 
ballés solidement  par  couches  au  moyen  de  paille,  foin,  son,  sciure  de 
bois,  terre  fossile  ou  autres  substances  meubles,  et  être  désignés  no- 
minalivement  dans  la  lettre  de  voilure. 

8083.  —  Les  Etats  contractants,  avant  de  signer  la  conven- 
tion internationale,  ont  tenu  de  préciser  certains  points  dans  le 
protocole  suivant. 

PROTOCOLE. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  conclue  à  la 
date  de  ce  jour,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  déclaré  et  stipulé  ce 
qui  suit  : 

l»  Au  sujet  de  l'arl.  1,  il  est  entendu  que  les  transports  dont  le  point 
de  départ  et  le  point  d'arrivée  sont  situés  sur  le  territoire  d'un  même 
Etat,  et  qui  n'empruntent  le  territoire  d'un  autre  Etat  qu'en  transit  sur 
une  ligne  exploitée  par  une  administration  dépendant  de  l'Etat  d'où  part 
l'expédition,  ne  sont  pas  considérés  comme  transports  internationaux. 

Il  est  de  même  entendu  que  les  dispositions  de  la  présente  convention 
ne  sont  pas  applicables  aux  transports  qui  s'effectuent  d'un  point  quel- 
conque du  territoire  d'un  Etat,  en  destination,  soit  de  la  gare  frontière 
d'un  Etat  limitrophe  où  doivent  s'accomplir  les  formalités  de  douane, 
soit  d'une  station  située  entre  cette  gare  et  la  fronlière  elle-même,  à 
moins  que  l'expéditeur  ne  réclame  l'application  de  la  présente  conven- 
tion. 11  en  est  de  même  pour  les  transports  elTectués  de  la  gare  frontière 
ou  de  l'une  des  stations  intermédiaires  ci-dessus  désignées  à  une  gare 
de  l'autre  Etat. 

2"  Au  sujet  de  l'art.  H,  il  est  déclaré  par  les  soussignés  qu'ils  ne  peu- 
vent prendre  aucun  engagement  qui  limiterait  la  liberté  d'aclion  des 
Etats  dans  la  réglementation  du  trafic  intérieur  de  leurs  chemins  de  fer. 
Ils  constatent,  du  reste,  chacun  en  ce  qui  concerne  l'Etat  qu'il  repré- 
sente, que  cette  réglementation  est  actuellement  en  harmonie  avec  les 
principes  posés  dans  l'art.  11  de  la  convention,  et  ils  considèrent  comme 
désirable  que  cette  harmonie  soit  maintenue. 

3°  Il  est  entendu  que  la  convention  ne  modifie  en  rien  les  rapports  des 
chemins  de  fer  avec  les  Etats  dont  ils  dépendent,  rapports  qui  continue- 
ront à  être  réglés  par  la  législation  de  chaque  Etat ,  et  que  notamment  la 
convention  n'apporte  aucune  dérogation  aux  dispositions  en  vigueur  dans 
chaque  Etat  concernant  l'homologation  des  tarifs  et  des  conditions  de 
transport. 

4"  Il  est  entendu  que  le  règlement  relatif  à  rinstilution  d'un  office 
central,  ainsi  que  les  dispositions  réglementaires  pour  l'exécution  de  la 
convention  internationale  sur  le  transport  des  marchandises  parchemins 
de  fer,  de  même  que  les  annexes  1,  2,  3  et  4  auront  la  même  valeur  et 
durée  que  la  convention  elle-même. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  ratifié  en  même  temps  que  la  conven- 
tion conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  faisant  partie 
intégrante  de  cette  convention ,  et  aura  la  même  valeur  et  durée. 

8084. —  Nous  terminerons  notre  étude  de  droit  international 
par  l'indication  de  quelques  règles  particulières  à  l'enregistremenl 
et  au  timbre. 

8085.  —  Nous  commencerons  par  résumer  les  principales 
solutions  données  à  l'occasion  de  transports  internationaux  an- 
térieurs à  la  convention  de  Berne,  solutions  qui  nous  paraissent 
devoir  s'appliquer  encore  toutes  les  fois  qu'on  sera  en  dehors  du 
cadre  de  ce  traité.  Puis  nous  donnerons  le  texte  de  la  loi  du  29 
déc.  1892  qui  a  assimilé  aux  récépissés  des  chemins  de  fer  les 
lettres  de  voiture  internationales  créées  en  vertu  de  cette  con- 
vention. 

8086.  —  L'exigibilité  du  droit  de  timbre  de  10  cent,  sur  les 


billets  de  place,  comme  d'ailleurs  la  perception  de  tous  les  au- 
tres droits  de  timbre,  est  soumise  au  principe  de  la  territorialité 
de  l'impôt.  C'est  pourquoi  les  billets  de  plus  de  10  fr.  délivrés 
en  France  par  une  compagnie  étrangère  sont  assujettis  au  tim- 
bre de  10  cent.  —  Sol.  1"  août  1888,  [Garnier,  eod.  loc,  n. 
698' 

8087.  —  ...  Tandis  que  les  billets  délivrés  à  l'étranger  par 
une  compagnie  française  sont  exempts  de  tout  droit  alors  même 
qu'une  partie  du  parcours  s'effectuerait  en  France.  —  Sol.  17 
juin  1883,  [Garnier,  eod.  loc,  n.  7011 

8088.  —  La  faculté  d'acquitter  le  droit  de  timbre  des  billets 
de  place  sur  états  n'a  pas  été  accordée  jusqu'à  ce  jour  aux  sociétés 
étrangères,  bien  qu'il  n'existe  ni  dans  la  loi  du  23  août  1871,  ni 
dans  le  décret  du  27  nov.  1871  aucune  disposition  prohibitive  à 
cet  égard.  L'administration  pourrait  donc  leur  concéder  la  même 
faveur  qu'aux  compagnies  françaises.  —  Sol.  13  janv.  1873, 
TGéraud,  Suppl.,  n.  430j;  —  13  févr.  1890,  [Garnier,  eod.  loc, 
n.  492] 

8089.  —  Une  décision  ministérielle  du  3  mars  1883,  relative 
aux  transports  internationaux  a  rendu  obligatoire  la  rédaction 
d'un  contrat  de  transport  synallagmatique  entre  l'expéditeur  et 
la  compagnie  de  chemins  de  fer.  L'administration  a  reconnu  que 
l'intervention  de  l'expéditeur  dans  la  rédaction  de  la  formule  à 
remettre  au  destinataire  n'enlevait  pas  à  cet  écrit  le  caractère 
d'un  récépissé  de  chemin  de  fer,  lequel ,  dans  les  deux  autres 
parties,  doit  satisfaire  aux  conditions  prescrites  par  la  loi  de  1863. 
La  compagnie  doit  donc,  à  peine  d'amende,  compléter  la  rédac- 
tion de  la  formule  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  mentions 
à  inscrire  sur  la  souche.  Ces  récépissés,  pour  les  expéditions  en 
grande  vitesse,  ne  sont  assujettis  qu'au  droit  de  33  cent.  —  Sol. 
29  juin  1887,  [Garnier,  Rép.  gén.,  x"  Transports  (contrat  de),  n. 
114] 

8090.  —  Les  envois  venant  de  l'étranger  ou  passant  en  tran- 
sit par  la  France  sont  assujettis  au  même  droit  que  les  récépis- 
sés créés  en  France. 

8091.  —  Pour  les  expéditions  venant  de  l'étranger  ou  pas- 
sant en  train  par  la  France,  un  décret  du  2  janv.  1864  a  établi 
des  timbres  mobiles  pour  être  apposés  sur  les  récépissés  accom- 
pagnant les  envois  ou  sur  les  pièces  qui  tiennent  lieu  de  ces 
récépissés.  Ces  timbres  mobiles  sont  annulés,  après  leur  appo- 
sition, au  moj^en  d'une  griffe,  soit  par  les  receveurs  de  l'enre- 
gistrement, soit  par  les  préposés  des  douanes  désignés  par  le 
ministre  des  Finances  ;  les  timbres  mobiles  destinés  à  l'acquitte- 
ment du  droit  de  timbre  des  récépissés  ne  peuvent  être  employés 
hors  des  cas  prévus  par  le  décret  (Décr.  16  janv.  1890). 

8092.  —  Ce  mode  de  paiement  du  droit  de  timbre  est  stric- 
tement limité  aux  transports  arrivant  de  l'étranger  par  voie  de 
terre.  Pour  les  marchandises  arrivant  par  voie  de  mer,  c'est  la 
gare  expéditrice  qui  crée  le  récépissé  dans  les  formes  ordinaires 
pour  les  transports  en  France  (Inst.  gén.,  n.  2268  et  2279) 

8093.  —  L'apposition  du  timbre  mobile  doit  avoir  lieu  à  la 
gare  frontière;  dans  le  cas  où  les  marchandises  seraient  desti- 
nées à  des  gares  de  l'intérieur  considérées  comme  gares  fron- 
tières; dans  le  cas,  par  exemple,  où  elles  voyageraient  dans 
des  wagons  plombés  sous  le  régime  des  douanes,  à  destination 
de  Paris  considérée  fictivement  comme  gare  frontière,  l'apposi- 
tion du  timbre  ne  doit  se  faire  qu'à  cette  gare;  jusque-là  l'ab- 
sence du  timbre  sur  les  pièces  accompagnant  les  marchandises 
ne  constitue  pas  une  contravention.  —  Déc.  min.  fin.,  23  oct. 
1874,  [J.  enreg.,  n.  19831,  Garnier,  Rep.  pér.,  n.  3944] 

8094.  —  La  loi  du  19  févr.  1874  s'applique  aux  expéditions 
faites  à  l'étranger  comme  à  celles  faites  en  France.  —  Sol.  10 
juin  1879  et  12  janv.  1881,  [Garnier,  R(?p.  f/cn.,  eod.  c",  n.  169] 

8095.  —  Le  paiement  du  droit  de  timbre  sur  états  s'étend 
pour  les  compagnies  admises  à  en  profiler  tant  aux  récépissés 
créés  en  France  qu'aux  récépissés  provenant  de  l'étranger  ou 
aux  pièces  en  tenant  lieu. 

8096.  —  En  cas  de  trafic  international  et  de  transit  en  France, 
les  droits  sont  versés  au  Trésor  par  la  compagnie  qui  reçoit  à 
la  fronlière  les  objets  et  marchandises  provenant  de  l'étranger. 
Par  exception ,  les  droits  afférents  aux  transports  en  trafic  in- 
ternational direct,  sous  régime  de  douane,  sont  portés  au  compte 
de  la  gare  destinataire.  —  Arr.  min.  fin.,  9  juin  1892,  art.  2  et 
.'>  (Inst.  gén.,  n.  2822). 

8097.  —  Les  prescriptions  législatives  relatives  au  groupage 
sont  applicables  aux  expéditions  faites  de  la  France  à  l'étranger. 
—  Trib.  Seine,  26  juill.  1878,  [J.  enreg.,  n.  20903,  Garnier,  Rép. 


ciiK.vu.N  UE  fi-:h. 


.Kl. 


83Ô 


lier..  II.  .'>(KI|  ,  —  IJcc.  iiiiii.  (in.,  .'i  duc.  1878,  [.I.  éiiieg.,  ii.  21770; 
liainier,  liép.  pér.,  ».  o492J  —  Sol.  26  mars  1874,  [J.  eureir., 
II.  20204-4°] 

8098.  —  La  loi  du  30  mars  1872  sur  le  {.'roupnjre  psI  encore 
a|i|ilicabli;  au.\  e.\péditions  faites  de  l'étranger  à  destination  de 
[leisonnes  résidant  en  France.  —  .^ol.  1"  juin  1872  et  19  avr. 
1882,  [Garnier,  /(t/j.  ijrn.,  eod.  V,  n.  139] 

809Î).  —  Les  expéditions  de  colis  groupés  venant  de  l'étran- 
gpr  donnent  lieu  à  leur  entrée  en  France  à  la  perc^  ption  d'un 
droit  de  timbre  pour  l'envoi  colleclil'et,  en  outre,  d'autant  de 
droits  de  timbre  qu'il  v  a  de  ilestinalaircs  délinitils.  La  percep- 
liou  de  ces  drnits  s'idteetue  par  l'appositinri  de  timbres  mobiles 
sur  les  documents  qui  accompagnent  les  colis  conformément  à 
ce  tpii  a  été  prescrit  pour  les  expéditions  de  colis  isolés. 

8100.  —  Voici  inainlenant  le  texte  de  la  loi  du  2'7  déc. 
1872. 


Les  lettres  de  voilure  internalioDales.  créées  en  vertu  de  la  convention 
approuvée  fiar  la  loi  du  2'J  déc.  1891  et  signée  a  IJunie  le  li  oct.  IS'JU 
entre  la  France,  l'Allemagne,  l'AulrlcIie-Hongrie,  la  Belgique,  l'Ilalle,  les 
Pays-Bas,  le  Luxembourg,  la  Uussie  et  la  Suisse,  relativement  au  trans- 
port des  marchandises  par  chemins  de  fer,  sont  assimilées  au  point  de  vue 
du  timbre,  aux  récépissés  de  chemins  de  fer  el  aux  pièces  en  tenant  lieu 
pour  les  expéditions  venant  des  pays  étrangers  (art.  1). 

Pour  les  expéditions  de  Trance  à  degtinalion  de  l'étranger,  les  lettres 
de  voiture  internationales  seront  ëtablios  sur  des  formules  timbrées  que 
les  comp.ignies  de  chemins  de  fer  tiendront  â  la  disposition  des  expé- 
diteurs moyennant  le  remboursement  de»  droits. 

Il  sera  ajouté  au  modèle  annexé  à  la  convention  de  Berne  un  talon 
destiné  a  être  conservé  par  le  chemin  de  fer  expéditeur  pour  être  re- 
présenté aux  préposés  de  l'enregistrement  dans  les  conditions  prévues 
par  l'art.  10,  L.  13  mai  1803.  Ce  talon  énoncera  les  noms  de  la  gare  ei- 
péditrice  et  de  la  gare  destinataire,  les  noms  de  l'expéditeur  et  du  des- 
tinataire, la  date  de  la  remise  et  le  numéro  de  l'expéditeur. 

Chaque  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  I  sera  punie  d'une 
amende  de  30  francs  (art.  2). 


DÉCLARATION. 


Le  bureau  de  marcliandises  du  clipmin  de  fer... ^'i „.. 

ma  (uolre;  demande,  accepté  au  transport  par  chemin  de  fer  en  destination  de  _...„ 

ci-après  désignées  et  portant  les  marques  suivantes,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  lotirc  île  voilure  en  date  de  ce  jour 
savoir  : 


a,  suf 
les  marchainiiseE 


Je  (Nous)  déclar  formellement  par  la  présente  que  ces  marchandises  ont  été  remises  au  transport 

sans  emballage 

(1) 

avec  un  emballage  défectueux  notamment  : 


cl  bien  qu'il  en  est  fait  mention  dans  la  lettre  de  voiture. 

le 18 

(I)  Sera  à  rayer,  selon  le  conditionnement  de  la  marchandise,  ou  «  sans  emballage  »  ou  "  avec  un  emballage  défectueux  notamment  ». 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  expédition  se  composant  de  plusieurs  colis,  la  déclaration  ne  doit  porter  que  sur  ceux  de  ces  colis  qui  seront  remis  au 
transport  sans  emballage  ou  avec  un  emballage  défectueux. 


DISPOSITION    ULTERIEURE. 


La  gare  de 


M. 

l'expédition  ci-après  spécifiée 


le 18 

du  chemin  de  fer  de est  priée  de  ne  pas  livrer  au  destinataire 

à .- ...désigné  dans  la  lettre  de  voiture  du 18 


MAKOUES 

et 

XUMÉRO. 

-NOMBKE. 

NAlLliE   liE    L'EMBALLAGE. 

DÉSIG.NATIO.N    DES   MARCHANDISES. 

POIDS 
en 

KILOGRAimES. 

mais  de 


1"  La  laire  retourner  à  mon  adresse; 

2°  L'envoyer  à  M 

à slation  du  chemin  de  fer  de 

(Signature.) 

Observations.  —  un  rayera  la  disposition  qui  ne  convient  pas  à  chaque  cas  particulier. 

Dans  le  cas  n"  2,  il  n'est  permis  de  désigner  qu'un  seul  destinataire,  soil  a  la  gare  de  deslinalion  juimitive,  soit  à  «ne  (jare  intermédiaire. 
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1 

Timbre  de  conlrùle  du  chemin  de  Ter 

v^y 

^^ — ^ 

1 

Propriétaire-,                      j 

N- 

.es 

Propriétaire 

\vag:ons. 

l'ropriêtaire 

\ 

Pos. 

•le  la 
feuille 
(      de 
1    roule. 

Transport  international  par  chemins  de  fer. 


DUPLICATA  DE  LA  LETTRE  DE  VOITURE 

(Fiirmulaire  I)  Petite  vitesse  fpnpier  blanc). 
(Formtilaire  II)  Grande  vitesse  (papier  rose  foncé). 


M 


Vous  repevrez  les  marchandises  ci-après  détaillées  aux  condi- 
tions de  la  convention  internationale  sur  le  transport  de  marchan- 
dises par  chemins  de  fer,  ainsi  qu'à  celles  des  règlements  et  tarifs 
des  chemins  de  fer  ou  unions  de  chemins  de  fer,  qui  sont  applica- 
bles au  présent  envoi. 

(t)  Nom  et  adresse  du  destinataire  (ville,  station  correspondante,  rue, 
n",  pays).  Mentionner,  pour  les  envois  en  destination  de  la  France  ou  de 
l'Italie,  si  la  marchandise  est  livrable  en  gare  ou  à  domicile. 


Chemin  de  fer  expéditeur. 


Chemin  de  fer  destinataire. 


MARQUE 

et 
nuDiiSro. 


NOMBRE 


NATURE       DESIGNATION 

de  j  de  la 

l'emballage.         marcliandisc. 


POIDS 

brut  réel 

en 

kilo- 

graramcs. 


POIDS 
arrondi 

pour 
le  calcul 
des   frais 

de 

transport 

en 

kilo- 
grammes. 


TIMDRE   DE  LA   STATION 
D'EXPÉDITION. 


TIMOriK    DU    l'ESAr.E. 


TIMBRE  DE   LA    STATION 
DESTINATAIRE. 


DECLARATION 

pour 

l'accomplissement 

des  formalités  en  douane, 

octroi  ou  police  ; 
indications  de   documents 

et  d'autres  annexes, 

y  compri.s  Irs  plombages. 

Aulrcs  déclarations 

prévues    par   les    lois 

ou  règlements  respectifs. 


TARIFS 
et 

ITlNÉnAIRES   RÉCLAMÉS. 


Port  payé. 


Intérêt 
à  la  livraison 


Débours.  \  S 


^  (  Rembour- 
£  /    sements. 


Détail 

des  débours 
et  des 

rembourse- 
ments. 


Montant. 


Déclaration 
de  port  paye 

par 
l'expéditeur. 


u 


18 


Signature  et  adresse  de  l'expéditeur. 
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m! 

,  i 
Cfiîl 

si 

Si 


Timlire  ile  cuulrûlc  ilu  rlii'min  ile  fiT 


Fropriélaire 

N"  \      '^*^* 

Propriélaire l^agons 

N« 

Propriélaire 


N" 

Pos. 


de    la 
feuille 

lie 
roule. 


Transport  iiitoriiationnl  par  ohcinins  do  fer. 


LETTRK  hl".  VOITURE. 

(Formulairi-  Il  Petite  vitesse  (papier  blanc). 
(Formulaire  II    Grande  vitesse  (papier  rose  ronce). 


M 


Vous  recevrez  les  marchandises  ci-après  détaillées  aux  condi- 
tions de  la  convention  internationale  sur  lu  transport  de  marchan- 
dises par  chemins  de  fer,  ainsi  qu'a  celles  des  règlements  et  tarifs 
des  chemins  de  fer  ou  unions  de  chemins  de  fer,  qui  sont  applica- 
bles au  présent  envoi. 

(1)  Nom  et  adresse  du  destinataire  (ville,  station  correspondante,  rue, 
n»,  pays'.  Mentionner,  pour  les  envois  en  destination  de  la  France  ou  de 

l'Italie,  si  la  marchandise  est  livrable  en  gare  ou  à  domicile. 


Chemin  de  fer  destinataire. 


Z 
O 


H 
Z 


ce 

O 
Z 

< 

H 


MARQUE 

et 
numéro. 


NOMBRE 


NATURE 

de 
l'emballage. 


DESIGNATION 

de  la 
marcliandise- 


poins 

brul  réel 

eu 

kilo- 

grainme>. 


TIMBRE  DE  LA  STATION 

D'EXPÉMTION. 


TIMBRE  DU  PESAGE. 


l'Oins 

arronilt 

pour 

le  calcul 

des  frai.s 

de 

traospoil 

eu 

kilo- 
graiiiinei. 


TIMBRE  DE  LA  STATION 

DESTINATAIRE. 


PECLARATION 

pour 

l'accomiilissemenl 

des  formalilt's  eo  douane, 

oclrui  ou  police; 
indicaliouâ  de  documenU 

el  d'autres  annexes , 

y  compris  les  plombages. 

Autres  déclarations 

prévues   par    les    lois 

ou  règlements  respectifs. 


TARIFS 
el 

ITINKRAHIFS    RKCLAMÉ^. 


Port  [tayé. 


Intérêt 
à  la  livraison. 


ï  /  Débours.  \  S 


'3  }  Rembour- 
sements. I  û: 


Montant. 


Détail 
des  débours 

et  des 
rembourse- 
ments. 


Déclaration  / 

de  port  pavé  ] 

par     '  i 

l'expédileui-.  [ 


te. 


IS 


Signaturi'  et  adresse  de  l'expéditeur. 
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FRAIS 


NOTE. 


Débours  

Remboursemen'- 

Provision 

Frais   de    Irans 
port  jusqu'à 


UNITE 
de 

TAXE 

pour 
100  M. 


Taxe  supplémen 
taire  pour  la  dé- 
claration repré 
sentant  l'intérêt 
à  la  livraison 


Frais   de    Irans 
port  jusqu'à 


Taxe  supplémen- 
taire pour  la  dé 
claralion  repré 
sentant  l'intéréi 
à  la  livraison 


A  reporter 


A  PERCEVOIR. 


FRAIS 

PERÇUS. 


.NOTE. 


Report 


Frais  de  trans 
port  jusqu'à 

Taxe  supplémen- 
taire pour  la  dé- 
claration repré 
sentant  l'intérè 
à  la  livraison 


UNITE 

Je 

TAXE 

pour 
100  kil. 


Frais   de    trans- 
port jusqu'à 


Taxe  supplémen 
taire  pour  la  dé 
claration  repré- 
sentant  l'intérè 
à  la  livraison 


A  PERCEVOIR. 


TIMBRES 

des 

STATIONS  DE  TRANSIT 

et 

juslificalioD 

des 

délais  supplémealaires. 


Frais   de    trans 
port  jusqu'à 


Taxe  supplémen 
taire  pour  la  dé 
claralion  repré- 
sentant l'intérêt 
à  la  livraison 


Total.. 
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8 loi.  —  Nous  ilcinnons  on  ap|ii>riiii<"i>s  los  cllITi'i-enls  am^ti'S 
par  lesquels  M.  VicUU',  ministre  des  Travaux  pulilics,  a  réorgra- 
uisé  le  service  du  conlrùle  et  dont  nous  avons  fait  prévoir  l'appari- 
tion au  cours  de  rim[)ression  de  cotte  élude  (V.  si(/)iY/,  n.  2i:t!W(is). 
Ces  arrêtés  snni  îles  20  mai  et  20  juin  189.').  Nous  y  joi^rnons  le 
lexle  d'un  décret  du  il  juiil.  1893  (jui  a  institué,  près  le  ministre 
des  Travaux  publics,  une  commission  char^fée  de  préparer  un 
règlement  de  complaliilili'  applicable  aux  compaf.'-nies  de  chemins 
de  fer  (lui  exécutent  des  travaux  de  cliemins  de  i'er  pour  le 
compte  de  l'Etat  (on  trouvera  le  rap[iort  qui  a  précédé  ce  décret 
dans  le  Jniiinitl  (ifficiel  du  14  juilli-l),  une  disposition  de  la  loi 
de  finances  relative  au  compte  des  compagnies  et  l'art.  1,  L.  29 
déc.  1892,  qui  a  réglementé  les  conditions  dans  lesquelles  doivent 
se  poursmvri'  les  lUudes  des  grands  travaux  publics  et  l'occu- 
pation temporaire.  La  partie  de  notre  élude  correspondant  à  ces 
matières  étant  déjà  iin|irimée  lorsque  cette  loi  a  été  promulguée, 
ou  voudra  bien  se  référer  pour  le  surplus  au  te.xle  même  de  la  loi. 

APPENDICE  I. 

ArrHc  minisU'riel  n'ijlunt  le  service  du  contrôle 
des  chemins  de  fer. 

Le  service  du  contréle  de  chacun  des  grands  réseaux  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  est  confié  à  un  inspecteur  général  des  ponls  et  chaus- 
sées ou  des  mines  dont  les  altribulions  comprennent  le  contrflle  et  l'ex- 
ploitation ,  le  contrôle  de  la  coiislruclion  et  les  services  d'études  et  tra- 
vaux du  réseau. 

L'inspecteur  général,  directeur  du  contrôle,  a  sous  ses  ordres  et  pour 
collaborateurs  iramédials,  à  sa  résidence  : 

Un  ingénieur  en  chef  adjoint  pour  les  éludes  et  travaux  et  le  l'onlrùle 
des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles; 

Un  ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments; 

Un  ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction; 

Kt  un  ingénieur  en  chef  du  conlnMe  central. 

Le  service  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  central  peut  être  attri- 
bué il  l'un  des  autres  ingénieurs  en  chef  du  conlrùle,  toutes  les  fois  que 
celle  mesure  ne  porte  pas  préjudice  à  la  marche  du  service. 

L'inspecteur  général,  directeur  du  contrôle,  exerce  à  l'égard  des  in- 
génieurs en  chef  chargés  dans  les  déparlements  d'un  service  de  contrôle 
de  construction  ou  d'un  service  d'éludés  et.de  conslruclion  de  chemins 
de  fer,  loules  les  atlributions  dévolues  jusqu'à  ce  jour  à  l'inspecteur 
général  de  la  construclion  (art.  1 1. 

L'ingénieur  en  chef  adjoint  pour  les  études  et  travaux  et  le  conlrôle 
des  éludes  et  travaux  est  le  collaborateur  imraédial  de  l'inspecteur  gé- 
néral pour  loules  les  aflalres  concernant  le  conlrùle  des  travaux  sur  les 
lignes  nouvelles  et  notamment  pour  l'élude  de  tous  les  projets  de  cons- 
lruclion de  lignes  nouvelles,  pour  la  surveillance  des  lignes  en  construc- 
tion et  pour  la  vérilicalion  des  décomptes.  L'ingénieur  en  chef  adii.int 
veille  à  ce  que  la  compagnie  fournisse  en  temps  utile  des  décomptes 
sommaires  trimestriels  et  des  décomptes  détaillés  en  fin  d'exercice  pour 
loules  les  entreprises  en  cours  d'exécution,  et  des  décomptes  détaillés 
en  fin  d'entreprise. 

Il  exerce  un  conlrôle  direct  sur  la  comptabilité  des  services  de  la  cons- 
truction de  la  compagnie  (art.  2). 

L'ingénieur  on  chef  du  conlrôie  de  la  voie  et  des  bâtiments  est  chargé 
du  contrôle  des  travaux  neufs  et  des  travaux  d'entretien  sur  toutes  les 
lignes  en  exploitation;  il  conserve  d'ailleurs  toutes  les  atlributions  qui 
lui  sont  aclupllcmenl  dévolues. 

11  vérifie  la  comptabilité  des  services  de  la  voie  (art.  3). 

L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploilalion  et  de  la  traction  est 
chargé  de  contrôler  l'exploilalion  technique,  les  ateliers,  le  matériel  et 
la  traction  sur  loules  les  lignes  en  exploitation,  et  d'assurer  l'observa- 
lion  des  prescriptions  relatives  aux  conditions  du  travail  des  agents. 

H  vérifie  la  coraplabililé  des  services  de  l'exploitation  de  la  traction  et 
du  matériel  (art.  4i. 

L'ingénieur  en  chef  du  conlrôle  central  a  dans  ses  altribulions  toutes 
les  affaires  qui  ne  concernent  pas  spécialement  et  exclusivement  les  trois 
autres  ingénieurs  en  chef  du  contrôle,  et  notamment  : 

Les  questions  d'ordre  général  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions 
des  autres  ingénieurs  en  chef; 

Les  questions  de  caisses  de  retraite,  de  prévoyance,  de  secours,  etc.; 

Les  questions  commerciales,  les  tarifs  et  les  traités  de  répartition  de 
trafic,  après  avis  des  inspecteurs  principaux  de  l'exploitation  commerciale  ; 

Les  questions  économiques  qui  intéressent  le  trafic  inlernational  ou 
qui  résullent  de  la  concurrence  des  voies  ferrées  avec  d'autres  voies  de 
transport. 

H.ins  l'examen  du  budget  de  la  compagnie  parle  comité  de  réseau,  il 
remplit  les  fonctions  de  rapporteur  général. 

Il  rédige  en  fin  d'exercice  le  rapport  annuel  sur  la  gestion  commer- 
ciale, économique  et  budgétaire  du  réseau  et  le  soumet  à  l'examen  du 
comité  de  réseau. 


Il  exerce  un  conlrôle  direct  sur  les  services  de  comptabilité  de  la 
compagnie  qui  ne  sont  pas  sous  le  contrôle  des  autres  ingénieurs  en  chef. 

Il  est  secondé  par  un  ou  plusieurs  ingénieurs  ordinaires  qui  n'ont  pas 
de  circonscription  définie  et  qui,  en  dehors  des  missions  qu'il  leur  con- 
fie, sont  ses  collaborateurs  dans  ses  bureaux  (art.  5  . 

Les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  et  les 
ingénieurs  en  chef  du  contrôle  de  l'exploilalion  ont  sous  leurs  ordres 
des  ingénieurs  ordinaires  d'arrondissement. 

Les  circonscriptions  de  ces  ingénieurs  ordinaires  doivent  comprendre 
2,000  kilomètres  de  chemins  de  fer  au  plus  et  l.HUO  kilomètres  au  moins. 

Ces  ingénieurs  exercent  un  conlrôle  direct  sur  la  complabihlé  des  ser- 
vices régionaux  de  la  voie,  de  la  traction  et  de  l'exploitation  (art.  G). 

Les  inspecteurs  principaux  et  les  inspecteurs  particuliers  de  l'exploi- 
tation commerciale  conservent  toutes  leurs  attributions  actuelles  (art.  7). 

Les  fonclionnaires  et  agents  placés  sous  les  ordres  des  ingénieurs  du 
contrôle  sont  ; 

Les  contrôleurs  de  la  voie  et  .des  bâtiments,  recrutés  parmi  les  con- 
ducteurs des  ponls  et  chaussées; 

Les  contrôleurs  de  l'exploitation  et  de  la  traction,  recrutés  parmi  les 
contrôleurs  des  mines,  et  au  besoin  parmi  les  conducteurs  des  ponls  et 
chaussées; 

Les  contrôleurs  du  travail  el  les  contrôleurs-comptables  recrutés  con- 
formément aux  dispositions  des  art.  9  el  10  ; 

Les  commissaires  de  surveillance; 

Les  commis  des  ponts  et  chaussées  el  des  mines  (art.  8). 

Les  contrôleurs  du  travail  sont  chargés,  sous  les  ordres  des  ingénieurs 
ordinaires  du  contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction,  de  surveiller 
l'exécution  des  règlements,  arrêtés  et  décisions  sur  la  durée  el  les  con- 
ditions du  travail  des  agents  des  compagnies. 

Pour  l'exercice  de  ces  atlributions,  ils  ont  un  droit  de  surveillance 
sur  le  matériel  roulant. 

Les  contrôleurs  du  travail  sont  recrutés,  par  voie  de  concours,  parmi 
les  chefs  de  dépôt,  sous-chef  de  dépôt  et  mécaniciens  d'un  réseau  de 
chemins  de  fer  qui  ont  des  droits  acquis  à  une  pension  de  retraite  de 
la  compagnie;  ils  ne  sont  admis  au  concours  qu'après  avoir  été  agréés 
par  le  ministre  (art.  9). 

Les  contrôleurs-comptables  sont  chargés  de  vérifier,  sous  la  direction 
des  ingénieurs  ,  la  comptabilité  des  recettes  el  des  dépenses  de  tous  les 
services  de  la  compagnie. 

Les  contrôleurs-comptables  seront  recrutés,  à  la  suite  d'examens, 
parmi  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  el  les  contrôleurs  des 
mines  et  parmi  les  agents  des  compagnies  de  chemins  de  fer  employés 
dans  un  service  de  comptabililé  depuis  dix  ans  au  moins;  ils  ne  sont 
admis  à  passer  les  examens  qu'après  avoir  été  agréés  par  le  ministre 
(art.  10). 

Les  contrôleurs  du  travail  el  les  contrôleurs-comptables  sont  divisés 
en  trois  classes  comportant  respeclivement  les  traitements  ci-après  :  f« 
classe,  :i,(inO  fr.;  S'  classe,  3,200  fr.;  3°  classe.  3,000  fr. 

Ils  débutent  tous  par  la  3«  classe;  toutefois  les  conducteurs  des  ponts 
el  chaussées  et  les  contrôleurs  des  mines  sont  nommés  immédiatement 
à  la  classe  qui  leur  assure  un  traitement  au  moins  égal  à  celui  dont  ils 
jouissaient  auparavant;  ces  conducteurs  et  ces  contrôleurs  sont  main- 
tenus dans  les  cadres  de  leurs  corps  et  conservent  tous  leurs  droits  à 
l'avancement. 

Les  contrôleurs-comptables  ne  peuvent  passer  d'une  classe  à  la  classe 
immédiatement  supérieure  qu'après  un  délai  minimum  de  trois  ans. 

Au  point  de  vue  disciplinaire,  ils  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que 
les  conducteurs  des  ponts  el  chaussées  et  les  contrôleurs  des  mines. 

Ils  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  après  l'âge  de  soixante-cinq 
ans  révolus  (art.   IL. 

L'inspecteur  général  inspecte  une  fois  au  moins  par  an  les  principales 
entreprises  de  travaux  en  cours  d'exécution  et  les  principales  gares  du 
réseau. 

Il  fait,  à  des  dates  indéterminées  et  à  l'improvisle,  des  tournées  pour 
vérifier  sur  place  le  fonctionnement  des  chemins  de  fer  el  le  service  des 
agents  du  contrôle. 

Toutes  les  lignes  d'un  réseau  doivent  être  visitées  une  fois  au  moins 
chaque  année  par  un  ingénieur  en  chef  du  conlrôle. 

Les  ingénieujs  en  chef  du  contrôle  doivent  faire  une  tournée  au  moins 
par  mois  ;  ils  veillent  à  ce  que  les  ingénieurs  ordinaire  du  contrôle  fas- 
sent une  tournée  au  moins  par  quinzaine  et  visitent  une  fois  au  moins 
par  trimeslre  les  lignes  de  quelque  importance,  et  une  fois  au  moins  par 
semestre  loules  les  lignes  de  leurs  arrondissements  respectifs. 

Chaque  mois,  les  ingénieurs  en  chef  et  les  ingénieurs  ordinaires  du 
conlrôle  et  les  contrôleurs-comptables  se  rendent  dans  l'un  des  bureaux 
de  comptabilité  de  la  compagnie  placés  sous  leur  surveillance;  ils  exa- 
minent les  livres  el  pièces  de  dépenses  en  vue  de  rechercher  et  de  cons- 
tater la  nature  el  l'utilité  des  dépenses  faites  dans  le  mois  écoulé.  Provi- 
soirement, et  jusqu'à  l'adoption  d'un  règlement  de  comptabilité  unique 
pour  tous  les  réseaux,  l'inspecteur  général  réglera,  sur  chaque  réseau, 
les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuera  cet  examen. 

Il  est  rendu  compte  chaque  mois  au  comité  de  réseau,  par  les  ingénieurs 
en  chef  du  conlrôle,  des  résultats  de  cet  examen;  le  comilé  de  réseau 
adresse  ses  propositions  au  minisire,  sous  réserve  des  modifications  el 
rectifications  qui  sont  du  ressort  de  l'inspection  des  finances  et  de  la 
commission  de  vérification  des  comptes  (art.  12). 

Les  quatre  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  sont  délégués,  d'une  ma- 
nière permanente,  par  l'inspecteur  général  pour  examiner  tous  les  projets 
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dont  le  détail  estimalif  iip  dépasse  pas  50,000  fr.  et  toutes  les  affaires 
qui  ne  présentent  pas  un  caractère  d'intérêt  général;  la  nomenclature 
de  ces  affaires  sera  déterminée  par  un  arrêté  ultérieur. 

Pour  toutes  ces  alTaires  el  tous  ces  projets,  les  ingénieurs  en  chef  du 
contrôle  correspondent  directement  avec  le  ministre  des  Travaux  publics 
et  les  compagnies  de  chemins  de  fer;  ils  ont  enirée,  avec  voix  consulta- 
tive, dans  les  comités  et  conseils  compétents  du  ministère  pour  la  dis- 
cussion de  ces  affaires  et  de  ces  projets  (art.  13). 

Les  contrôleurs  du  travail  et  les  conlroleurs-comptahles  recevront  des 
indemnités  de  frais  de  découcher  et  de  déplacement  et  de  changement 
de  résidence  calculées  d'après  le  taux  des  indemnités  analogues  allouées 
aux  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Les  commissaires  de  surveillance  recevront  dans  les  mêmes  condilions 
des  indemnités  de  frais  de  repas  et  de  découcher  (art.  14). 

Aucun  fonctionnaire  attaché  au  service  du  contrôle  d'une  compagnie 
ne  peut  être  autorisé  à  entrer  dans  celte  compagnie,  s'il  n'a  cessé  de  la 
contrôler  depuis  cinq  ans  au  moins. 

.\ucun  fonctionnaire  du  contrôle  ne  peut  être  attaché  au  service  du 
contrôle  d'une  compagnie  dans  laquelle  il  a  servi  s'il  n'a  cessé  d'appar- 
tenir à  cette  compagnie  depuis  cinq  ans  au  moins  (art.  15). 

Les  présidents  des  chambres  de  commerce  des  chefs-lieux  de  dépar- 
tement sur  les  divers  réseaux  ont  entrée,  avec  voix  consultative,  au 
comité  de  contrôle  de  leur  réseau,  quand  le  comité  se  réunit  pour  dis- 
cuter les  modilicalions  à  la  marche  des  trains  en  vue  des  services  d'hi- 
ver et  des  services  d'été  ou  pour  examiner  le  rapport  annuel  dans  la 
gestion  commerciale  du  réseau  (art.  16). 

Chaque  année,  en  fin  d'exercice,  le  comité  de  réseau  adresse  au  mi- 
nistre des  proposilions  en  vue  de  l'allocation  de  gratifications  exception- 
nelles pour  services  aux  contrôleurs  et  commissaires  de  chaque  réseau 
(art.  H). 

Tous  les  rapports  et  lettres  de  service  adressés  par  les  fonctionnaires 
du  contrôle  au  ministre  des  Travaux  publics  sont  transmis  par  le  cabinet 
du  ministre  au  directeur  des  chemins  de  fer  et  renvoyés  par  lui,  le  cas 
échéant,  avec  son  avis  et  ses  proposilions,  aux  autres  directeurs  du 
ministère  lart.  18). 

Les  réseaux  secondaires  d'intérêt  général  seront  rattachés,  au  point 
de  vue  des  services  du  contrôle,  à  l'un  des  sept  grands  réseaux  de  la 
métropole. 

Il  n'est  rien  modifié,  quant  à  présent,  à  l'organisation  du  contrôle  des 
réseaux  algériens  (art.  19). 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  arrêtés  antérieurs  qui  seraient 
contraires  au  présent  arrêté  (art.  20). 

APPENDICE  II. 

Arrêté  crt^ant  un  roncoura  poiir  l'cmjiloi  de  (■ontr("lcur 
des  chemins  de  fer. 

Un  concours  est  ouvert  pour  l'admissibilité  à  l'emploi  de  contrôleur  du 
travail  (art.  1). 

Ne  seront  admis  au  concours  que  les  candidats  remplissant  les  condi- 
lions suivantes  : 

Etre  Français; 

Recevoir  une  pension  de  retraite  ou  avoir  des  droits  acquis  à  une 
pension  de  retraite  d'une  administration  de  chemins  de  fer; 

Avoir  exercé  pendant  quinze  ans  au  moins  les  fondions  de  mécanicien- 
conducteur  de  Irains,  sous-chef  de  dépôt  ou  chef  de  dépôt  (arl.  2). 

Les  demandes  d'admission  au  concours  devront  être  déposées  avant 
le  15  juin  à  la  préfeclure  de  la  résidence  des  candidats. 

Chaque  demande  fera  connaître  les  nom,  prénoms,  domicile  et  adresse 
du  candidat. 

F.lle  devra  être  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 

1»  L'acte  de  naissance  du  candidat  et,  s'il  y  a  lieu,  un  certificat  au- 
thentique élablissanl  qu'il  possède  la  qualité  de  Français; 

2°  Un  exirait  du  casier  judiciaire; 

3"  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs; 

4"  Un  certificat  dûment  légalisé  d'un  médecin  agréé  par  le  préfet  du 
département  où  réside  le  candidat,  allestant  qu'il  est  d'une  bonne  cons- 
titution et  exempt  de  toute  infirmité  le  rendant  impropre  au  service  actif; 

5°  Un  acte  constatant  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement; 

6»  Une  note  faisant  connaître  les  antécédents  du  candidat  et  les  étu- 
des auxquelles  il  s'est  livré,  les  diplômes  ou  certificats  qu'il  aurait  pu 
obtenir  (des  copies  authentiques  de  ces  pièces  devront  êtres  jointes  au 
dossier); 

T>  Un  certificat  du  directeur  de  la  compagnie  à  laquelle  a  appartenu 
ou  appartient  le  candidat,  établissant  que  ce  candidat  jouit  d'une  pen- 
sion de  retraite  ou  qu'il  remplit  les  conditions  exigées  pour  être  admis  à 
la  liquidation  d'une  pension  de  retraite. 

Les  demandes  seront  Iransmises  au  ministre  des  travaux  publics,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  réce|ttion,  par  le  préfet,  avec  son  avis  (art.  3). 

Les  candidats  autorisés  par  le  ministre  à  prendre  part  au  concours 
seront  convoqués  par  lettre  individuelle  devant  une  commission  nommée 
par  le  ministre  et  siégeant  à- Paris  au  ministère  des  Travaux  publics;  ils 
rédigeront,  séance  tenante,  un  rapport  sur  une  question  professionnelle 
se  ratlachiint  au  service  des  mécaniciens-conducteurs  de  trains  et  seront 
a()pelés  à  la  discuter  de  vive  voix.  La  commission,  après  examen  des 
litres  el  services  antérieurs  des  candidats,  dressera  une  liste  d'admissi- 
bilité par  ordre  de  mérite  (art.  4). 


.\PPE  .NDICE  III. 

Arn'té  de  décentralisation  pour  le  contrôle  des  chcinins  de  fer 
d'intérH  i/énérat. 

Les  inspecteurs  généraux  du  contrôle  sont  délégués  d'une  manière  per- 
manente par  le  ministre  des  Travaux  publics  pour  traiter,  sur  chaque 
léseau  et  sans  l'intervention  du  ministre  des  Travaux  publics,  les  affai- 
res dont  la  nomenclature  suit,  lorsque  la  décision  à  intervenir  ne  com- 
porte pas  l'autorisation  de  dépenses  : 

Consignes  pour  les  gares,  les  embranchements  et  la  protection  des 
chantiers,  à  l'exclusion  de  celles  qui  contiennent  une  dérogation  aux 
rèfrlemenls; 

.Modifications  aux  tableaux  de  roulement  des  mécaniciens  et  chauffeurs 
au  cours  du  service  d'hiver  ou  du  service  d'été  de  la  marche  des 
trains  ; 

Trains  de  réception  sur  les  lignes  en  construction; 

Trains  de  ballast  et  trains  de  service  pour  travaux  sur  les  lignes  en 
exploitation; 

Conservation  des  repères; 

Embranchements  particuliers,  sauf  en  cas  de  désaccord  entre  la  com- 
pagnie et  les  intéressés; 

Entretien  et  surveillance  des  barrières,  clôtures,  haies  vives; 

Vœux,  plaintes  et  réclamations  relatives  à  des  installations  secondai- 
res dans  les  gares  (écoulement  des  eaux,  etc.),  à  l'exception  des  instal- 
lations sur  lesquelles  les  préfets  sont  consultés  ou  qui  doivent  être  au- 
torisées par  les  préfets; 

Prolongation  accidentelle  des  délais  de  validité  des  billets  d'aller  et 
retour  de  bains  de  mer  et  d'excursion  régulièrement  homologués. 

Les  décisions  relatives  à  ces  affaires  sont  prises  par  l'inspecteur  géné- 
ral, directement  et  par  délégation  du  ministre  des  Travaux  publics;  pour 
toutes  ces  affaires,  la  signature  est  libellée  comme  suit  : 

«  Le  ministre  des  Travaux  publics, 

(1  Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

«  L'inspecteur  général,  directeur  du  contrôle»  (art.  1). 

Les  quatre  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  sont  délégués  d'une  manière 
permanente  par  l'inspecteur  général  pour  examiner  les  affaires  dont  la 
nomenclature  suit,  à  l'exclusion  de  celles  qui  nécessitent  des  conférences 
avec  des  services  autres  que  ceux  du  contrôle  des  chemins  de  fer  : 

I.  ~  Service  de  l'ingénieur  en  ehel  adjoint  pour  les  études 

et  travaux  et  jiour  le  contrôle  des  études  et  travaux. 

Examen  des  résultats  des  enquêtes  spéciales  des  stations  et  des  en- 
quêtes parcellaires,  lorsque  la  commission  d'enquête  ne  propose  pas  de 
changements; 

Projets  et  décomptes  dé  tous  les  travaux  dont  la  dépense  totale  ne 
dépasse  pas  30,000  fr.,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  comportent  des  dispo- 
sitions nouvelles  sur  le  réseau  ou  intéressant  la  sécurité  ; 

Modifications  des  prix  de  marchés  ou  d'entreprises  qui  n'entraînent  pas 
une  augmentation  de  plus  d'un  dixième  sur  le  montant  des  dépenses  au- 
torisées; 

Déclassement  de  parcelles  du  domaine  public;  aliénation.  Remise  de 
parcelles  aux  domaines  et  aux  compagnies. 

II.  —  Service  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la  vole 

el  des  bâtiments. 

Projets,  décomptes  et  récolemeuts  de  tous  les  travaux  dont  la  dépense 
lolale  prévue  ne  dépasse  pas  50,000  fr.,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  s'ap- 
pliquent à  tout  le  réseau  et  de  ceux  qui  comportent  des  dispositions  nou- 
velles sur  le  réseau  ou  inléressent  la  sécuriié; 

Chemins  d'accès  des  gares; 

Etablissement  et  surveillance  des  passages  à  niveau; 

Déclassement  de  parcelles  du  domaine  public;  aliénation.  Remise  aux 
domaines  et  aux  compagnies; 

Servitudes  légales  des  riverains.  Etablissement  sur  ou  sous  la  voie  de 
conduites,  canalisations  et  toutes  installations  à  l'usage  des  tiers; 

Réception  des  travaux  exécutés  pour  le  service  du  ministère  de  la 
Guerre,  à  l'exception  des  travaux  d'aménagement  du  matériel  roulant; 

Contraventions  aux  règlements  de  la  compagnie  concernant  le  service 
de  la  voie,  suites  judiciaires  y  relatives. 

III.  —  Service  de  l'ingénieur  en  cliel  du  contrôle 
de  l'exploitation  el  de  la  traction. 

Classification  et  réglementation  des  passages  à  niveau; 

Boites  de  secours; 

Police  des  gares  et  des  cours  de  gares; 

Réception  des  travaux  d'aménagement  du  matériel  roulant  pour  le  ser- 
vice du  ministère  de  la  Guerre; 

.Modifications  partielles  aux  services  d'hiver  et  d'été  de  la  marche  des 
trams,  à  l'exception  de  celles  qui  intéressent  un  autre  réseau; 

Trains  spéciaux  ; 

Accidents  de  toute  nature,  à  l'exclusion  des  déraillements  en  pleine 
voie  et  collisions  de  trains; 

Contravention  aux  règlements  de  la  compagnie  concernant  l'exploila- 
tion  et  la  traction,  suites  judiciaires  y  relatives; 

Réclamations  et  plaintes  au  sujet  des  retards  de  trains,  des  corres- 
pondances de  Irains,  des  buffets  el  du  service  des  gares. 
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ÏV,  —  Service  ilo  rinu<''iilcur  en  l'Iit-l  ilii  (■onlrt'ile  i-entral. 

Addition  de  parcours  dans  les  tarifs  de  billets  d'alkr  et  retour,  de 
bains  de  mer,  d'excursion,  etc.,  lorsque  les  conditions  d'application  de 
ces  tarifs  n'en  sont  pns  mndillées; 

Hécintnations  au  sujet  d'avaries,  de  retards,  de  détaxes; 

Traités  de  correspondance,  de  réexpédition,  de  factage,  de  camion- 
nage, d'omnibus; 

Pélitinns  ou  propositions  relatives  à  des  changements  de  dénomina- 
tion des  gares  et  haltes  (art.  2). 

Les  alTciires  énumcrées  à  l'art.  2  sont  transmises  par  l'inspecteur  gé- 
néral aux  ingénieurs  en  chef  délégués  et  renvoyées  directement  au  mi- 
nistre par  les  ingénieurs  en  chef,  avec  leurs  propositions. 

Les  ingénieurs  en  chef  délégués  correspondent  directement,  pour  l'ins- 
truction de  toutes  les  afTaires,  avec  les  autres  chefs  de  service  intéres- 
sés et  annexent  l'avis  de  ces  chefs  de  service  à  leur  rapport;  lorsqu'ils 
correspondent  avec  ces  chefs  de  service  ou  avec  le  ministre  des  Travaux 
publics,  ils  signent  : 

«  L'inspecteur  général,  directeur  du  contrôle, 

V  Pour  l'inspecteur  général  et  par  délégation  : 

«  L'ingénieur  en  chef  du  contriMe.  » 

Les  communications  échangées  actuellement  entre  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  et  les  ingénieurs  en  chef  chargés  d'un  service  de  construc- 
tion ou  d'un  service  de  contrôle  de  construction  de  chemins  de  fer  con- 
tinueront à  s'effectuer  comme  par  le  passé  (art.  3i. 

L'inspecteur  général  adresse,  le  5  de  chaque  mois,  au  ministère  des 
Travaux  publics,  un  état  sommaire  des  décisions  prises  par  lui  dans  le 
mois  précédent  (art.  4). 

Dans  la  discussion  des  affaires  et  projets  devant  les  comités  et  conseils 
techniques  du  ministère,  les  quatre  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  n'ont 
voix  déllbéralive  pour  les  affaires  de  leur  service  qu'autant  que  l'ins- 
pecteur général  du  contrôle  n'assiste  [as  à  la  séance. 

Dans  les  comilés  de  réseau,  les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  ont, 
comme  par  le  passé,  voix  délibérative  sur  loulcs  les  afTaires  (art.  5). 

APPENDICE  IV. 
Loi  du  30  décembre  1891 ,  art.  77. 

«  A  partir  du  !'■■' janv.  1892,  le  ministre  des  Travaux  publics  présen- 
tera, dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année,  le  compte  des  opé- 
rations qui  se  rattachent  à  l'exécution  des  conventions  approuvées  par 
les  lois  du  20  nov.  188:!. 

i<  Ce  compte  comprendra  les  opérations  effectuées  pendant  l'année 
précédente  et  l'ensemble  des  opérations  effectuées  depuis  l'origine. 

«  Ces  comptes  seront  établis  par  le  ministre  des  Travaux  publics  de 
concert  avec  le  ministre  des  Finances,  et  sous  réserve  des  modifications 
pouvant  résulter  des  vérifications  ultérieures.  » 

APPENDICE  V. 

Décret  du  /  /  juillet  1893,  instituant  près  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  une  commission  chargée  de  préparer  un  règle- 
ment lie  cfimptatiiidé  pour  les  compaçjnies  de  cheiiiins  de  fer 
qui  exécutent  des  travaux  pour  le  compte  de  l'Etal. 

U  est  institué  près  le  ministre  des  Travaux  publics  une  commission 
chargée  de  préparer  un  règlement  de  comptabilité  applicable  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  qui  exécutent  des  travaux  de  chemins  de  fer 
pour  le  compte  de  llital  (art.  1). 

Cette  commission  sera  ainsi  composée  : 

Président  :  Le  président  de  la  section  des  Travaux  publics,  de  l'A- 
griculture, du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Postes  et  Télégraphes, 
au  Conseil  d'Etal. 

ileoibces  :  L'n  conseiller  d'Etat;  —  deux  conseillers-maîtres  à  la 
Cour  des  comptes;  —  deux  représentants  du  ministère  des  Finances:  — 
deux  représentants  du  ministère  des  Travaux  publics  (art.  2). 

Deux  représentanls  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  agréés  par  le 
ministre  des  Travaux  publics,  seront  admis  dans  la  commission,  à  titre 
consultatif  (art.  3). 

Le  ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret  et  désignera  par  un  arrêté  les  membres  de  la  commission  (art.  4). 

APPENDICE  VI. 

Loi  du  29  décembre  4892  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété 
privée  par  l'cvccution  des  travau.v  publics. 

Les  agents  de  l'adrainistralion  ou  les  personnes  auxquelles  elle  délè- 
gue ses  droits  ne  peuvent  pénétrer  dans  les  propriétés  privées  pour  y 
exécuter  les  opérations  nécessaires  à  l'élude  des  projets  de  travaux  pu- 
blics civils  ou  mililaires  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  départe- 
ments ou  des  communes  qu'en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  indiquant 
les  communes  sur  le  lerriloire  desquelles  des  éludes  doivent  être  faites. 
L'arrêté  est  affiché  à  la  mairie  de  ces  communes  au  moins  dix  jours  avant 
et  doit  être  représenté  à  toute  réquisition.  L'inlroduciioo  des  agents  de 
l'administration  ou  des  particuliers  à  qui  elle  délègue  ses  droits  ne  peut 
être  autorisée  à  l'intérieur  des  maisons  d'habitation  :  dans  les  autres 
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propriétés  closes,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  cinq  jours  après  notification 
de  l'arrêté  au  propriétaire,  ou  en  son  absence  au  gardien  de  la  propriété. 
A  défaut  de  gardien  connu  demeurant  dans  la  commune,  le  délai  ne  court 
qu'à  partir  de  la  notification  au  propriétaire  faite  en  la  mairie;  ce  délai 
expiré,  si  personne  ne  se  présente  pour  permettre  l'accès,  lesdits  ag^'nts 
ou  particuliers  peuvent  entrer  avec  l'assistance  du  juge  de  paix.  11  ne 
peut  être  abattu  d'arbres  fruitiers,  d'ornement  ou  de  haute  futaie  avant 
qu'un  accord  amiable  soit  établi  sur  leur  valeur,  ou  qu'à  défaut  de  cet 
accord  il  ail  été  procédé  k  une  constatation  contradictoire  destinée  à 
fournir  les  éléments  nécessaires  pour  l'évaluation  des  dommages.  A  la  fin 
de  l'opération,  tout  dommage  causé  par  les  études  est  régie  entre  le  pro- 
priétaire et  l'administration  dans  les  formes  indiquées  par  la  loi  du  22 
juin.  1889  (art.  \). 

Tout  arrêté  qui  autorise  des  études  ou  une  occupation  temporaire  est 
périmé  de  plein  droit  s'il  n'est  suivi  d'exécution  dans  les  six  mois  de  sa 
date  (art.  8;. 

Toutes  les  dispositions  antérieures  des  lois,  anciens  arrêts  du  Conseil , 
ordonnances,  décrets  et  règlements  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles 
auraient  de  contraire  à  la  présente  loi  (art.  20). 
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Législation. 

C.  civ.,  art.  ,H.ï6,  OoO  ;  —  Ord.  de  1609,  lit.  28,  art.  7  et  Edit 
23  déc.  1072,  cil.  17  [servitude  légale  de  chemin  de  halage  ou 
marchepied  imposé  aux  riverains  des  fleiives  et  rivières  naviga- 
bles. Largeur  de  ces  chemins.  Rrohibilion  de  construction);  — 
Arr.  cons.  24  juin  177"  (rives  de  la  Marne);  —  Arr.  cons.  2.3 
juin  1783  [rives  de  la  Loire);  —  L.  13-28  mars  1790,  lit.  2,  arl. 
13  [abolition  du  droit  féodal  de  halage);  —  Arr.  18  vent,  an  V 
réquisition  de  chevau.c)  ;  —  L.  29  flor.  an  X  [contraventions. 
Compétence);  —  Décr.  22  janv.  1808 (r/ui  déclare  l'art.  7  du  titre 
28  de  l'ordonnance  de  1ti69  applicable  à  toutes  les  rivières  navi- 
gables de  l'Empire)  ;  —  Décr.  29  mai  1 808,  art.  3  et  23  [rives  de  la 
Sévre);  —  Ord.  20  aovil  1818 (poct  fi.ve  d'abordage);  —  Décr.  22 
mars  1848  (parc  de Neuilly);  —  Décr.  19  juin  187b  {organisant  un 
service  de  halage  par  chevaux  sur  les  rivières  et  canaux  gui  met- 
tent Paris  en  communication  avec  le  nord  de  la  France  et  la 
Belgique). 

BlBLIOGR.^PHIE. 

Albin,  Lcral  de  Magnilot  et  lluard-Delamarre,  Dictionnaire 
de  droit  public  et  administratif,  1841,  2"  édit.,  2  vol.  gr.  in-S", 
v°  Eaux,  ch.  2,  sect.  2,  §  I  et  ch.  3,  g  3.  —  Archamhaull  et  Senly, 
Dictionnaire  pratique  des  actions  possessoires  et  du  bornage,  1 889- 
1890,  2  vol.  gr.  in-S",  v»  Chemin  de  halage  et  marchepied.  —  Av- 
nauld  de  Praneuf,  Traité  des  juridictions  administratives,  1868,  1 
vol.  in-8»,  p.  511,  .512,  o26.  —  Aubrv  et  Rau ,  Principes  de  droit 
civil  français,  1869-1879,  4''édit.,  8  vol.  in-8",  t.  2,  p.  24b,  §202  ; 
t.  3,  p.  ;i,  §  239.  —  Balbie,  Traité  théorique  et  pratique  de  droit 
public  et  administralif,  188b,  2«  édit.,  8  vol.  in-8»,  t.  6,  n.  63 
et  s.  —  Bertheau ,  Hépertoire  raisonné  de  la  pratique  des  af- 
faires (en  cours  de  publication),  v'»  Canaux  de  navigation,  Che- 
min de  halage.  —  Biociv,  Dictionnaire  de  l'administration  fran- 
çaise, 1891,  3«  édit.,  1  voL  frr.  in-8»,  v°  Cours  d'eau  navigables 
et  flottables,  n.  44  et  s.  —  Bost,  Encyclopédie  des  justices  de 
paix  et  des  tribunattx  de  simple  police ,  1834,  2"  édit.,  2  vol.  in- 
8°,  v°  Halage.  —  Bourguignal  ,  Traité  complet  de  droit  rural 
appliqué,  1832,  1  vol.  in-S",  p.  79  et  s  —  Carou ,  Traité  des 
actions  possessoires ,  1841,  2=  édit.,  1  vol.  in-8°,  n.  137  et  138. 

—  de  Croos,  Code  rural,  1887,  2=  édit.,  2  vol.  in-18,  t.  2,  n.  873 
et  s.  —  Curasson ,  Traité  de  la  compétence  des  juges  de  paix, 
1877-1879,  4»  édit.,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  621  et  s.  —  Daffry  de 
la  Monnove,  Théorie  et  pratique  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique ,  1879,  2»  édit.,  2  vol.  in-8û,  t.  I,  p.   Il,   126. 

—  Daviel ,  Traité  de  la  législation  et  de  la  pratique  des  cours 
d'eau,  1843,  3''  édit.,  3  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  70  et  s.  —  Dubreuii, 
Tardif  et  Cohen,  Analyse  raisonnée  de  la  législation  des  eaux, 
1842,  2  vol.  in-8o,  t.  2,  p.  174  et  s.  —  Ducrocq,  Cours  de  droit 
administratif,  1881-1886,  6<^  édit.,  3  vol.  in-8o,  t.  2,  n.  862,990. 

—  Dufour,  Police  des  eaux,  1837,  1  vol.  in-8'',  n.  7b  et  s.  ;  — 
Tarif  général  de  droit  administratif  appliqué,  1869-1870,  S""  édit., 
8  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  39;  t.  4,  n.  438  et  s.  —  Féraud-Giraud, 
Servitudes  de  voirie,  1830,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  31.  —  Foucarl, 
Eléments  de  droit  public  et  administratif,  1830,  i"  édit.,  3  vol. 
in-8'>,  n.  1427  et  s.  —  Fournel  et  Tardif,  Traité  du  voisinage, 
1834,  4i-'  édit.,  2  vol.  in-S",  I.  1,  p.  296  el  s.  —  Fuzier-Herman, 

106 


S42 


CHEMIN  DE  HALAGE. 


C.  eiv.  ann.,  sur  les  arl.  356,  n.  38  et  s.,  560,  n.  8  et  s.  —  Gar- 
nier,  Régime  ou  Imité  des  rivières  et  cours  d'eau  de  toute  espèce 
itvev  un  supplément ,  1839-1831,  3'  édit.,  5  vol.  in-S",  t.  1,  p.  67 
et  s.;  t.  2,  p.  82  et  s.,  122.  —  Husson,  Traité  de  lu  législation  des 
travaux  publics  et  de  la  voirie,  1831,  2=  édit.,  1  vol.  111-8°,  p.  602 
et  s.  —  Isamberl,  Traité  de  la  voirie,  1829,  vol.  in-18,  t.  1,  ii.  120 
et  s-.;  t.  3,  n.  674  et  s.  —  .lay,  Dictionnaire  général  et  raisonné 
des  justices  de  paix,  1859,  2''  édit.,  4  vol.  in-S»,  v"  Halage;  — 
Traité  de  la  compétence  générale  des  juges  de  paix,  1864,  2« 
édit.,  i  vol.  in-8°,  p.  180.  —  Jousselin ,  Traité  des  servitudes 
d'utilité  publique,  18.30,  2  vol.  in-S»,  t.  2,  p.  173,  177  et  s.,  231. 
—  Lansel  et  Didio ,  Enci/clopédie  du  notariat  et  de  l'enregistre- 
ment {20  vol.  parus),  vd  Chemin  de  halage.  —  Laurent,  Pi'tn- 
cipes  du  droit  civil  français,  1869-1878,  3'  édit..  33  vol.  in-S", 
t.  6,  n.  292;  t.  7,  n.  439  ;  t.  8,  n.  77.  —  Marc-Delîaux,  Harel  et 
Dutruc,  Encyclopédie  des  huissiers,  1888-1892,  4"  édit.,  6  vol. 
in-8'J,  vo  Chemin  de  halage.  —  Motet,  Contraventions  de  grande 
voirie  en  matière  fluviale,  1883,  1  vol.  in-8'',  p.  H8  et  s.  — 
Nadault  de  BulTon ,  Des  usines  et  autres  établissements  sur  les 
cours  d'eau,  1874,  2''  édit.,  2  vol.  in-bo,  t.  1,  p.  479  et  s.  — 
Orillard,  Code  des  conseils  de  préfecture  et  des  conseils  généraux 
de  département,  1871,  2=  édit.,  1  vol.  in-8°,  p.  183  et  184.  — 
Pardessus,  Traité  des  servitudes  ou  services  fonciers,  1838,  8« 
édit.,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  73,  326,  333,  336.  —  Perrin  ,  Rendu 
et  Sirey,  Dictionnaire  des  constructions  et  de  la  contiguïté,  1892, 
7=  édit.,  1  vol.  in-8°,  v"  Chemin  de  halage.  —  de  Peyronny  et 
Delamarre,  Commentaire  des  lois  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  1860,  1  vol.  in-8°,  p.  32  et  s.  —  Proudlion  et 
Dumav,  Traité  du  domaine  public,  1843,  2°  édit.,  4  vol.  in-8°,  t. 
1,  p.  293  et  s.,  373,  376  et  s.;  t.  3,  p.  92  et  s.  —  Rolland  de 
Villargues,  Répertoire  de  la  jurisprudence  du  notariat,  1840-1843, 
2«  édit.,  9  vol.  in-8'',  v"  Chemin  de  halage.  —  SébireelCarteret, 
Encyclopédie  du  droit  (20  livraisons) ,  v°  Chemin  de  halage.  — 
Simonet,  Traité  élémentaire  de  droit  public  et  administratif, 
1884,  i  vol.  in-8°,  n.  1219.  — Solon,  Répertoire  administratif  et 
judiciaire,  1846,  4  vol.  in-8°,  v»  Halage  (chemin  de).  —  Traité 
des  servitudes;  1837,  I  vol.  in-8'',  p.  96  et  s.  —  Vasserot,  Ma- 
nuel des  experts  en  matière  civile,  1843,  1  vol.  iii-8°,p.  138  et  s. 

Index  alphabétique. 


Abatage  ii'arbres,  158,  ll)2,  155, 

189,  203,  205,  274,  275,  281,  305. 
Accident  naturel,  139,  141  rt  142. 
Accroissement ,  96. 
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Acte  administratif,  101,  210,211, 

217. 
Acte  d'administration,  80  et  s. 
Adjoints,  336. 
Alisnemcut,  215. 
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Bestiaux,  327,  329  et  s. 
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Bras  de  rivière,  15  et  s.,  41. 
Bris  de  clôture  ,  332. 
Canal,  38,  40,  42, 46  et  s.,  50  et  s., 

73,  118,211,  212,  254,  326,344. 
Canal  artificiel,  73  et  s. 
Canal  latéral ,  40. 
Canal  navisable,  324,  329. 


Chantier,  193. 

Chasse ,  333. 

Chemin  de  halage   (déplacement 

du),  153  et  154. 
Chemin   de    halage     (destruction 

partielle  du\  159. 
Chemin  de  halage  (établissement 
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Chemin  de  halage  (exhaussement 

du),  199. 
Chemin  vicinal,  92,  185,  221. 
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Compétence ,  .33  et  s.,  71,  72,  102 

et  s.,  189,  241,  249,  268  et  s. 
Confiscation,  88. 
Consed   d'Etat,  80,  81,  100  bix, 

114,  168,  226. 
Conseil  de  préfecture,  34,  72,  78, 

79,   84,  85,  116,  156,   168,  169, 

226,  249,  276  et  s.,  318    et  s., 

326. 
Consolidation  (travaux    de),   231. 
Construction,  20,  10(5,    118,   119, 

191,   198,   215  et  s.,  219  et  s., 

275,  291,  295,  301  et  302. 
Contravention  ,  48,  72,  124,  222, 

26S  et  s. 
Contre-halase,   23,   54,  90,    108, 

152,  217,  280,  301,  306. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  G  É  N  É  R  .\  L  E  S  . 

1.  —  On  appelle  chemin  de  halage  l'espace  de  terrain  réservé 
sur  le  bord  dos  cours  d'eau  pour  le  service  et  les  besoins  de  la 
navigation,  et  notamment  pour  tirer  les  bateaux,  soit  ;i  bras 
d'bommes,  soit  a  l'aide  de  chevaux  (C.  civ.,  art.  OoO). 

2.  —  On  applique  le  nom  de  marchepied  soit  au  contre-che- 
min placé  sur  la  rive  opposée  au  chemin  de  halage,  soit  à  celui 
qui  sert  aux  personnes  préposées  à  la  conduite  des  bois  llollés. 
—  Oarnier,  Reg.  des  caii.e,  t.  ),  n.  71. 

3.  —  Dans  le  droit  romain,  l'usage  des  rives  des  lleuves  était 
public,  quoique  les  rives  l'ussent  la  propriété  des  riverains.  — 
Instit..  ne  renim  dirisione .  §  2. 

i,  —  Dans  notre  ancien  droit,  la  police  et  la  surveillance  des 
cours  d'eau  navigables  el  llollables  appartenaient  au  souverain. 
Nous  allons  faire  connaître  les  ordonnances  royales  qui  ont  eu 
pour  objet  de  réglementer  plus  spécialement  les  chemins  de  ha- 
lage. 

5.  —  Le  document  le  plus  ancien  que  l'on  connaisse  sur  ce 
sujet  est  une  charte  de  .'inS,  par  laquelle  Childeberl  I''' concédait 
aux  moines  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  le  droit  de 
pèche  dans  la  Seine,  depuis  le  pont  de  la  Cité  jusqu'à  Sèvres. 
Elle  prescrit  en  conséquence  aux  riverains,  pour  faciliter  l'exer- 
cice de  ce  droit,  de  laisser  sur  les  bords  du  fleuve  un  espace 
libre  de  la  largeur  d'une  perche,  ajoutant  que  celte  servitude 
avait  été  instituée  par  la  coutume  pour  faire  monter  et  descendre 
les  bateaux,  jeter  et  retirer  les  filets.  —  Ilusson,  Législ.  des  trav. 
pub!.,  l.  2,  p.  ICI,  n.  ». 

0.  —  Une  ordonnance  de  Charles  VI,  de  février  1415,  ordonna 
également,  en  rappelant  que  cette  servitude  existait  de  toute  an- 
cieivicté ,  de  laisser  libre  en  toute  saison,  sur  les  bords  de  la 
Seine  et  des  rivières  qui  y  affluent,  un  chemin  de  vingt-quatre 
pieds  de  largeur  pour  le  halage  des  bateaux.  Lin  règlement  de 
Louis  XII,  rappelé  dans  le  préambule  d'une  déclaration  de  Louis 
XIV,  du  24  avr.   1703,  sur  la  navigation  de  la  Loire  et  de  ses 


affluents,  fixa  à  dix-huit  pieds  au  moins  la  largeur  des  chemins 
de  halage  sur  le  bord  de  ces  rivières. 

7.  —  i-'rançois  I"'  reproduisit  lexliiellemcnl,  par  lettres  pa- 
tentes de  mai  1520,  les  dispositions  de  Charles  VI,  el  prescrivit 
également  c  sur  el  au  long  des  bords  et  rivages  des  rivières 
vingt-quatre  pieds  de  lez  pour  le  trait  des  chevaux,  tant  en  amont 
qu'en  aval  ».  Ces  lettres  patentes  firent  défense  de  mellre-sur 
les  rivages,  les  marchandises  y  étant,  aucun  empêchement,  et 
ordonna  que  chacun,  sur  son  héritage,  souffrit,  fit  ou  maintint 
convenablement  ledit  chemin  de  vingt-quatre  pieds. 

8.  —  Ces  dispositions  furent  renouvelées  par  l'édil  de  juill. 
1607,  par  l'ordonnance  d'août  1009,  lit.  28,  par  celle  de  décembre 
1072,  chap.  1,  el  par  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777. 

J),  —  L'ancienne  législation,  implicitement  maintenue  par  les 
art.  556  et  O.'iO,  C.  civ.,  est  encore  celle  a  laquelle  il  faut  recou- 
rir aujourd'hui;  un  décret  du  22  janv.  1S08  déclare  même  for- 
mellement l'art.  7,  lit.  28,  Ord.  de  1600,  applicable  à  toutes  les 
rivières  navigables  de  l'empire.  —  Batbie,  Traite  théor.  et  pral. 
de  dr.  publ.  cl  adm.,  t.  6,  n.  00. 

10.  —  Notons  <]u'au  surplus  un  certain  nombre  de  rivières  sont 
régies  par  des  dispositions  spéciales  :  quelques-unes  même  de 
ces  dispositions  dérogent  à  l'ordonnance  de  1000,  qui  par  rapport 
à  ces  exceptions  constitue  un  véritable  droit  commun.  Batbie 
cite  l'arrêt  du  conseil  du  13  janv.  1733,  relatif  aux  rivières  navi- 
gables de  la  généralité  d'Auch  et  du  département  do  Pau,  art.  15; 
l'arrêt  du  conseil  du  23  juill.  1783,  relatif  à  la  Loire  el  aux  ri- 
vières y  aflluentes,  lit.  2,  art.  15et  lit.  3,  art.  19  et  23;  le  décret 
du  20  mai  1808,  relatif  à  la  rivière  de  Sèvres,  art.  3,  23,  etc.  — 
Batbie,  t.  6,  n.  67. 


CH.\ PITRE  II. 

ÉTABLISSEMENT  DU  CHEMIN  DE  n.\LAGE. 

il.  —  D'après  l'art.  556,  G.  civ.,  les  propriétaires  riverains 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flottable  sont  tenus  de 
laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  h(duge,  conformément  aux 
règlements.  Et,  d'après  l'art.  05O,  même  Code,  on  considère  comme 
servitudes  légales  établies  pour  l'utilité  publique  ou  communale 
celles  qui  onl  pour  objet  le  marchepied  le  long  des  rivières  na- 
vigables ou  flottables. 

12.  —  Le  décret  du  22  janv.  1808  est  venu  compléter  ces 
dispositions.  Il  esl  ainsi  couqu  :  —  «  Art.  1".  Les  dispositions 
de  l'art.  7,  lit.  28,  Ord.  de  1000,  sont  applicables  à  toutes  les  ri- 
vières navigables  de  l'empire,  soit  que  la  navigation  y  fût  éta- 
blie à  celle  époque,  soit  que  le  gouvernement  se  soit  déterminé 
depuis,  ou  se  détermine  aujourd'hui  et  à  l'avenir  à  les  rendre 
navigables.  — Art.  2.  En  conséquence,  les  propriétaires  rive- 
rains ,  en  quelque  temps  que  la  navigation  ait  été  el  soit  éta- 
blie, seront  tenus  de  laisser  le  passage  pour  les  chemins  de 
halage.  — ■  Art.  3.  Il  sera  payé  aux  riverains  des  fleuves  et  ri- 
vières, où  ta  navigation  n'e.vistait  pas,  et  où  elle  s'i'tablira,  une 
indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'ils  éprouveront,  et  celte 
indemnité  sera  évaluée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  16  sept.  1807.  —  Art.  4.  L'administration  pourra,  lorsque  le 
serrice  n'en  souffrira  pas.  restreindre  la  largeur  des  chemins  de 
halage,  notamment  quand  il  y  aura  antérieurement  des  clôtures 
en  haies  vives,  murailles  ou  travaux  d'art,  ou  des  maisons  à 
détruire  ».  —  A  ce  propos,  nous  avons  h  examiner  quels  cours 
d'eau  entraînent,  pour  les  riverains,  la  servitude  de  halage,  à 
quelle  autorité  il  appartient  de  décider  l'établissement  du  che- 
min de  halage,  quelle  en  est  la  largeur,  quelles  règles  doivent 
être  observées  en  cas  de  modifications  apportées  dans  le  lit  du 
cours  d'eau  et  dans  l'assiette  du  chemin  de  halatfe. 


Sectio.n  I . 
Cours  d'eau  pour  lesquels  la  servitude  est  due. 

g  1.  Riviàres  navigables  ou  flottables. 

13.  —  L'obligation  de  fournir  le  chemin  de  halage  el  le  mar- 
chepied pèse  sur  les  riverains  de  tous  les  cours  d^eau  dont  la 
navigabilité  suppose  la  nécessité  pour  les  bateliers  de  circuler 
le  long  des  rives,  et  par  conséquent,  sur  les  riverains,  tant  des 
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rivières  navigables  et  flottables  que  de  celles  qui  sont  flottables 
seulement,  et,  par  ce  terme,  nous  entendons  llottables  en  trains. 
—  Batbie,  t.  6,  n.  76.  —  V.  Block ,  v°  Cours  d'eau,  n.  07.  — 
Arrêts  du  conseil  du  9  nov.  1694  et  du  23  juill.  1783,  visés  par 
Batbie. 

14.  —  11  est  intéressant  de  rappeler  ici  qu'un  avis  du  Con- 
seil-d'Etat  du  21  Tévr.  1822  expose  n  que  dans  l'acception  com- 
mune, on  confond  sous  la  dénomination  de  rivirres  llottables 
deu.x  espèces  de  cours  d'eau  très-distincts,  savoir  :  1»  des  ri- 
vières navigables  sur  trains  ou  radeaux,  au  bord  desquelles  les 
propriétaires  riverains  sont  tenus  de  livrer  le  marchepied  dé- 
terminé par  l'art.  630,  C.  civ.,  et  dont  le  curage  et  l'entretien 
sont  à  la  charge  de  l'Etat;  2°  des  rivières  et  ruisseaux  flottables 
(i  bt'iches  perdues  sur  le  bord  desquels  les  propriétaires  rive- 
rains ne  sont  assujettis  qu'à  livrer  passage  dans  le  temps  du 
Ilot,  aux  ouvriers  du  commerce  de  bois  chargés  de  diriger  les 
bûches  llottantes  et  de  repêcher  les  bûches  submergées  >>  ;  il 
ajoute  que  les  rivières  flottables  sur  trains  et  radeaux  sont  de 
véritables  rivières  navigables,  tandis  qu'on  ne  saurait,  sous 
aucun  rapport,  attribuer  ce  caractère  aux  cours  d'eau  qui  ne 
sont  flottables  qu'à  bûches  perdues.  —  V.  infrà,  n.  o9  et  s. 

15.  —  Dès  lors  que  l'objet  de  la  servitude  est  de  permettre 
aux  bateliers  de  circuler  librement  partout  où  leurs  embarcations 
peuvent  naviguer,  il  suit  que  le  chemin  de  halage  est  dû  sur 
les  bras  des  rivières  navigables  ou  flottables,  aussi  bien  sur  les 
rivières  elles-mêmes,  si  ces  bras  sont  livrés  à  la  navigation.  — 
V.  Cons.  d'Et.,  14  avr.  1853,  Cousin-Jolly,  [S.  b4.2.G8,  D.  54. 
3.85] 

16.  —  Mais  lorsqu'un  bras  d'une  rivière  navigable  a  cessé 
d'être  alTecté  à  la  navigation,  le  riverain  cesse,  de  son  coté, 
d'être  tenu  de  laisser  un  chemin  de  halage  sur  la  rive.  —  Cons. 
d'Et.,  14  avr.  1833,  précité;  —  10  janv.  1867,  Pelletier,  ^Leb. 
chr.,  p.  36] 

17. —  Et  même,  si  le  chemin  de  halage  n'est  pas  dû  sur  les 
bras  non  navigables  des  rivières  navigables,  il  faut  faire  excep- 
tion pour  les  cas  de  nécessité  qui  pourraient  forcer  les  bateliers 
de  s'y  ouvrir  un  passage.  —  Proudhon,  Dom.  puhl.,  t.  3,  n.  783. 

18.  —  On  doit  également  admettre,  par  application  des 
mêmes  principes,  que  l'obligation  du  chemin  de  halage  n'existe 
pas  sur  les  propriétés  riveraines  des  parties  des  fleuves  ou  ri- 
vières navigables  où  la  navigation  ne  peut  avoir  lieu  ;  mais  qu'elle 
pourrait  être  établie,  moyennant  indemnité,  si  la  navigabilité 
était  déclarée  (Décr.  22  janv.  1808  .  —  Cons.  d'Et.,  31  mars 
1823,  Harvier,  [Leb.  chr.,  p.  378]  —  Sic,  Garnier,  Des  fhemins, 
p.  38  ;  Proudhon  ,  Dom.  publ.,  t.  3,  n.  737;  Daviel,  Cours  d'eau, 
t.  1,  n.  78;  Jousselin ,  Serv.  d'ut,  publ.,  t.  2.  p.  180. 

19.  —  ...  Que  les  servitudes  de  halage  et  de  marchepied 
ayant  pour  objet  exclusif  l'intérêt  de  la  navigation,  l'adminis- 
tration ne  peut  imposer  aucune  servitude  de  cette  nature  aux 
riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Cons. 
d'Et.,  8  août  1863,  f^alTugeau ,  ^S.  66.2.207,  P.  adm.  chr.,  D. 
07.3.148] 

20.  —  ...  Que  s'il  appartient  à  l'administration  d'assurer  le  libre 
écoulement  des  eaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  pourvoir  à  l'exécution,  à  l'entretien  et  à  la  surveillance  des 
travaux  de  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
il  ne  peut  lui  appartenir  d'imposer  aux  propriétés  riveraines, 
hors  des  limites  desdits  cours  d'eau,  une  servitude  de  passage 
et  l'interdiction  de  planter  ou  de  bâtir.  Spécialement,  aucune 
loi  n'autorise  l'administration  à  prescrire  rétablissement  de  la 
servitude  de  marchepied  sur  les  bords  d'un  de  ces  cours  d'eau. 
—  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1853,  Biennais  et  autres,  [D.  54.3.23]  — 
V.  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  2,  n.  332;  Garnier,  Régime  des  eaux, 
t.  1,  n.  71  et  s. 

21.  — Bien  entendu,  nous  ne  parlons  pas  ici  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  que  quelques  dispositions  spéciales 
d'un  décret,  arrêt  ou  règlement,  auraient  soumis  à  la  servitude 
de  halage  ou  de  marchepied.  —  V.  notamment  Batbie,  t.  6,  n. 
77,  qui  cite  l'art.  42,  Arr.  cons.,  26fêvr.  1732,  relatifàla  rivière 
de  Bièvre  et  aux  cours  d'eau  qui  y  affluent. 

22.  —  De  ce  que  la  servitude  de  halage  a  pour  but  exclusif 
l'intérêt  de  la  navigation,  il  suit  encore  que  l'utilité  que  peut  pré- 
senter le  maintien  d'un  chemin  de  halage,  au  point  de  vue  du 
curage  ou  de  la  circulation,  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la 
question  de  savoir  si  ce  chemin  est  dû  par  les  riverains.  — 
Cons.  d'Et.,  2  déc.  1881,  Guichard,  [S.  83.2.36,  P.  adm.  chr., 
D.  83.3.241 


23.  —  D'autre  part,  le  chemin  est  dû  dès  lors  que  le  cours 
d'eau  le  long  duquel  il  est  réclamé  a  le  caractère  de  cours  d'eau 
navigable  ou  flottable;  il  importe  peu  que  certaines  circons- 
tances particulières  s'opposent  à  ce  que  le  chemin  soit  utilement 
employé.  Ainsi,  par  exemple,  les  propriétaires  des  héritages 
aboutissant  aux  rivières  navigables,  doivent  toujours  ces  che- 
mins, quelle  que  soit  la  nature  du  terrain  qu'ils  possèdent. — 
Cons.  d'Et.,  23  janv.  1813,  Huart,  ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

24.  —  En  conséquence,  le  propriétaire  riverain  ne  peut  re- 
fuser un  chemin  de  halage  sur  le  bord  d'une  rivière  navigable, 
en  alléguant  que  la  nature  de  son  terrain  rendrait  ce  chemin 
impraticable.  —  iMéme  arrêt. 

25.  —  Par  la  même  raison ,  l'obligation  dont  il  s'agit  grève 
les  terrains  aboutissant  aux  rivières  navigables,  alors  même 
qu'aucun  travail  n'aurait  été  effectué  par  l'Etat  ou  ses  représen- 
tants pour  faciliter  l'usage  public  de  l'espace  destiné  par  la  loi 
à  servir  de  chemin  de  halage  ou  de  marchepied. —  Cons.  d'Et., 
22  juin  1843,  C''  des  canaux  d'Orléans,  fS.  43.2.330,  P.  adm. 
chr.J  —  S'ie ,  .Jousselin,  p.  182. 

26.  —  ...  Ou  que  le  terrain  n'est  pas  disposé  de  manière  à 
comporter  l'exercice  du  halage.  —  Même  arrêt. 

27.  —  ...  Ou  qu'aucun  règlement  de  l'autorité  supérieure  n'a 
déterminé  d'une  manière  certaine  l'existence  et  les  limites  du 
chemin.  —  Cons.  d'Et.  6  févr.  1828,  Ministre  de  l'Intérieur,  [P. 
adm.  chr.] 

28.  —  ...  Ou  que  la  largeur  de  la  zone  grevée  de  la  servi- 
tude n'a  pas  été  tracée  contradictoirement  et  n'a  pas  été  si- 
gnalée d'une  manière  visible  sur  le  terrain.  —  Cons.  d'Et.,  13 
avr.  1843.  Cœur  de  Roy,  [P.  adm.  chr.]  —Sic,  Cotelle,  t.  4,  n. 
982;Dufour,  t.  4,  n.  463. 

29.  —  Lorsqu'une  gare  d'eau  est  une  dépendance  d'une  ri- 
vière navigable,  le  chemin  de  halage  doit  être  réservé  sur  ses 
bords  en  vertu  des  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1866,  Bruss ,  TLeb.  chr.,  p.  1148" 

30.  —  Lorsque  la  déclaration  de  navigabilité  a  lieu  d'une 
manière  générale  et  principal iter,  elle  émane  de  l'autorité  admi- 
nistrative qui  procède  alors  par  voie  de  décret.  —  Batbie,  l.  6, 
n.  71. 

31.  —  La  navigabilité,  au  surplus,  est  une  question  de  fait. 
Ce  caractère  peut  être  reconnu  à  un  cours  d'eau,  alors  même 
qu'il  ne  lui  a  été  attribué  expressément  par  aucun  acte  de  l'au- 
torité administrative. 

32.  —  Aussi  doit-on  décider  que  la  servitude  de  halage  grève 
les  terrains  aboutissant  à  une  rivière  ,  du  jour  où  la  navigation 
y  est  possible,  alors  même  que  la  rivière  ne  serait  pas  de  celles 
qui  sont  comprises  au  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juill. 
1833,  qui  a  été  dressé  en  exécution  de  l'art.  3,  L.  13  avr.  1829. 

33.  —  En  un  mot,  en  dehors  du  cas  où  une  déclaration  de 
navigabilité  est  faite  comme  nous  l'avons  dit  par  l'autorité  admi- 
nistrative, il  n'y  a  plus  qu'une  question  de  fait  à  examiner,  celle 
de  savoir  SI  le  cours  d'eau  est  ou  non  navigable,  et  nous  pensons 
que  cette  question  est  de  la  compétence  des  juges  appelés  à  sta- 
tuer sur  le  litige,  car  il  s'agit  alors  d'appliquer  une  loi  générale, 
ce  qui  est  de  la  compétence  de  toutes  les  juridictions.  —  Batbie, 
loe.  cit. 

34.  —  .\insi  le  conseil  de  préfecture  en  connaîtra  si  elle  se 
présente  à  l'occasion  d'une  contravention  de  grande  voirie. 
—  Batbie ,  loc.  cit.  —  Y.  infrà,  n.  85, 284,  283. 

35.  —  ...  Ou  d'une  demande  en  dommages-intérêts  fondée 
sur  l'art.  3,  Décr.  22  janv.  1808.  —  Batbie , /oc.  cit. 

36.  —  De  même,  les  tribunaux  ordinaires  pourraient  connaî- 
tre de  la  question  de  navigabilité  si  elle  était  soulevée  devant 
eux  au  sujet  d'un  litige  concernant  la  propriété;  le  juge  de  l'ac- 
tion est,  en  effet,  juge  de  l'exception.  —  Batbie,  loc.  cit. 

37.  —  Mais,  bien  entendu,  s'il  y  avait  eu  déclaration  de  na- 
vigabilité et  qu'il  y  eût  à  expliquer  cet  acte  administratif,  les  tri- 
bunaux, avant  déjuger  la  question  au  fond,  devraient  renvoyer 
à  l'autorité  administrative  pour  faire  l'interprétation  des  disposi- 
tions obscures,  d'après  le  principe  £/us  est  interpretari  cujus  est 
condere.  —  Batbie,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Acte  admini.^tratil', 
n.  134  et  s. 

38.  —  S'il  n'est  besoin  d'aucun  acte  administratif  pour  déci- 
der que  tel  cours  d'eau  sera  réputé  navig-able  et  que,  par  voie 
de  conséquence,  il  peut  être  dû  un  chemin  de  halage,  à  l'in- 
verse, il  n'est  besoin  d'aucun  acte  de  l'autorité  publique  pour 
décider  que  tel  cours  d'eau,  jadis  classé  dans  les  cours  d'eau 
navigables,  a  cessé  d'avoir  ce  caractère,  et  que,  par  suite,  la 
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si>rvituilc  a  disparu  :  lo  chemin  de  halage  cesse  d'êlre  dii  dès 
l'instant  que  le  cours  d'eau  a  cessé  d'être  navipabie.  —  Cons. 
d'Kl..  14  févr.  1873;  —  2.-i  avr.  1890,  Penin ,  'Leb.  clir.,  p.  423] 
lii).  —  Mais  il  sul'lit  que  le  cours  d'eau  ait  conservé  son  an- 
cien caractère  pour  que  la  servitude  soit  due  :  il  importe  peu 
que  ,  par  suite  de  certaines  circonstances  de  fait,  le  halage  des 
bateaux  ou  radeaux  n'y  soit  plus  en  usaçe.  Il  a  été  iugé,  il  est 
vrai,  que  les  propriétés  riveraines  d'une  rivière  autrefois  classée 
comme  navigable  cessent  d'être  soumises  à  la  servitude  de  ha- 
lage lorsqu'en  fait,  par  suite  de  l'établissement  d'un  canal,  celle 
rivière  a  cessé  d'èlre  arfectée  à  la  navigation,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire qu'un  acte  administratif  ait  prononcé  ex[)ressément  celte 
désaffectation.  —  Cons.  d'El.,  2  déc.  1881  ,  (3uichard,  [S.  83.2. 
36,  P.  adm.  chr.,  D.  K2.3.24J  —  Batbie ,  hr.  cil. 

40.  —  ...  (Jue  lorsqu'il  est  reconnu  que  depuis  une  époque 
ancienne  une  rivière  a  cessé  d'être  affeclée  à  la  navigation,  qui 
aura  lieu  dans  l'avenir  sur  un  canal  latéral  dont  la  construction 
est  commencée,  la  propriété  riveraine  de  cette  rivière  n'est  plus 
soumise  h  la  servitude  de  halage  (la  rivière  dont  il  s'agissait  en 
l'espèce  figurait  comme  navigable  et  llottable  dans  l'ordonnance 
du  10  juin.  183;;'!.  —  Cons.  d'El.,  14  févr.  1873,  Chargère,  [Leb. 
chr.,  p.  181] 

41.  —  ...  Que  lorsque  le  bras  d'une  rivière  navigable  —  bras 
compris  entre  une  ile  et  la  terre  ferme  —  a  cessé  d'êlre  affecté 
à  la  navigation,  le  propriétaire  de  l'île  n'est  pas  tenu  de  laisser 
subsister  un  marchepied   sur  la  rive  de  l'ile  qui  borde  ce  bras. 

—  Cons.  d'El.,  10  ianv.  1807,  Pelletier,  LLeb.  chr.,  p.  ."ie^ 

42.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  parait  être  revenu  depuis  sur 
celte  jurisprudence,  et  a  décidé  i|u'un  cours  d'eau  compris  dans 
le  tableau  d^s  rivières  llottables  par  trains,  et  où  le  flottage  n'a 
pas  cessé  d'être  praticable  ne  change  pas  de  caractère  par  suite 
de  ce  fait  que,  depuis  l'ouverture  d'un  canal,  le  flottage  a  cessé 
d'être  pratiqué;  et  que,  nonobstant  cette  circonstance,  il  reste 
tenu  àla  servitude  de  halage.  —  Cons.  d'El.,  16  mars  1883,  Na- 
quard,  [D.  84.3.117]  —  V.  infni,  n.  86  et  !S7. 

43.  —  ...  Que.  dès  lors,  le  fait  d'avoir  planté  des  arbres  à  la 
distance  prohibée  par  l'art.  7,  Ord.  12  aoCit  1669,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie.  —  -Même  arrêt. 

44.  —  ...  Que  commet  également  une  contravention  le  rive- 
rain qui  entrave  la  circulation  sur  le  marchepied  d'une  rivière 
classée  comme  navigable  et  flottable  lOrd.  10  juill.  1835,  Cher 
en  aval  de  Vierzoni,  alors  même  qu'en  fait  celte  rivière  serait 
abandonnée  par  le  flottage  si  elle  n'a  pas  cessé  absolument  d'être 
flottable  par  trains  et  radeaux.  —  Cons.  d'El.,  24  avr.  1891, 
Pénin,  ^^Leb.  chr.,  p.  310] 

45.  —  De  même,  la  servitude  de  halage  continue  à  grever  les 
héritages  riverains  quand  bien  même  l'administration  aurait  paru 
renoncer  à  son  droit,  en  laissant,  pendant  de  longues  années, 
les  propriétaires  riverains  s'affranchir  de  cette  servitude.  — 
Cons.  d'El.,  17  avr.  1869,  Lachand  ,  ]S.  70.2.36,  P.  adm.  chr.] 

—  V.  infrà,  n.  87,  113  et  s. 


§  2.  Rivières  canalisées. 

46.  —  L'ordonnance  de  1669  s'applique  aux  rivières  naviga- 
bles de  toute  nature,  sans  distinction  entre  les  rivières  natu- 
rellement navigables  et  celles  qui  ne  le  sont  que  par  suite  de 
travaux  exécutés  de  main  d'homme.  Les  riverains  des  unes  et 
des  autres  doivent  être  soumis  à  la  servitude  de  halage.  —  Jous- 
selin  ,  Servit,  d'ut,  pitbl.,  p.  178;  Batbie,  t.  6,  n.  60. 

47.  —  C'est  ce  que  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  en  décidant 
qu'il  y  a  lieu  à  la  servitude  de  chemin  de  halage,  même  au  cas 
où  la  navigabilité  ne  résulte  que  de  travaux  exécutés  de  main 
d'homme.  —  Cons.  d'El.,  20  août  1847,  Saint-llilaire,  [S.  48.2. 
170,  P.  adm.  chr.] 

48.  —  11  en  résulte  que  le  fail  de  circuler,  sans  autorisation 
de  l'administration,  avec  des  voilures  attelées  sur  la  digue  de 
halage  d'une  rivière  canalisée,  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1884,  Denicelle-Dinant,  [S. 
86.3.6,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.99]  —  V.  infvà .  n.  322  et  s. 

49.  —  Toutefois,  les  digues  artiticiellex  d'une  rivière  navi- 
gable sont  une  dépendance  du  domaine  public.  Une  digue  ainsi 
établie  est  un  ouvrage  d'art  et  d'utilité  publique  dont  la  conser- 
vation est  confiée  à  l'administration  ;  elle  est  hors  du  commerce 
et  ne  peut  être  l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Cass.,  26 
nov.  1849,  Préfet  de  l'.Vube,  ;S.  jO.1.46,  D.  oÛ.l.oQ] 


§  3.  Canaux. 

50.  —  Nous  avons  examiné  sunrà ,  V  Canal,  n.  201  .-i  s., 
216  et  s.,  la  question  de  savoir  si  la  servitude  de  halage  s'ap- 
plique aux  canaux  de  navigation  construits  de  main  d'homme. 
.Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  point.  —  V.  Dufour,  t.  4,  n. 
477;  Plocque,  t.  2,  p.  18j,  n.  74;  Daviel,  t.  1,  n.  113;  Foucart, 
Dr.  (nlinin.,  t.  2,  n.  500;  Carou  ,  Ad.  possess.,  n.  138. 

51.  —  Kapnelons  seulement  que,  dans  notre  opinion,  l'art. 
630,  C.  civ.,  relatif  aux  chemins  de  halage,  n'esl  pas  applicable 
aux  canaux  creusés  par  la  main  de  l'homme.  —  Cass.,  19  jaiiv. 
187;>,  .Masson-Sabalier,  [D.  7o.l.2;>6] 

52.  —  Mais  si  les  chemins  et  marchepieds  le  long  des  canaux, 
au  lieu  d'appartenir  à  la  compagnie  concessionnaire,  onl  été  éta- 
blis à  titre  ae  servitude  de  passage  par  suite  d'une  convention 
avec  les  riverains,  il  y  a  la  une  servitude  conventionnelli.',  non 
une  servitude  légale  d'utilité  publiqiir.  —  Pinlbli'.  /■>.•.  lii.  —  V. 
suprà,  y"  Canal,  n.  237. 


S  4.  Iles. 

53.  —  Le  chemin  de  halage  est-il  dû  sur  les  iles  qui  se  trou- 
vent dans  les  rivières  navigables  ou  flottables  "?  Une  solution  né- 
gative résulterait  des  arrêts  du  Parlement  de  Rouen  des  30  août 
167.'>  et  28  juin  1717,  des  sentences  de  la  vicomte  de  l'eau  des  .'i 
juill.  1692,  2  mars  1768,  17  août  1787  et  30  janv.  1788.  Prou- 
"dhon  cite,  en  outre,  un  rapport  nui  fait  mention  d'un  arrêt  de 
Rouen  du  2  déc.  1823  ayant  jugé  dans  le  même  sens. 

54.  —  D'après  une  autre  opinion,  le  chemin  deconlre-halage, 
mais  non  le  chemin  de  halage  ,  serait  dû  sur  ces  îles.  —  D.  Rép., 
v"  Eaux,  n.  137  et  138. 

55.  — On  admet  plus  généralement  que  la  servitude  de  halage 
est  applicable  à  ces  iles;  l'ordonnance  de  1669,  en  effet,  exige 
des  riverains  qu'ils  laissent  le  chemin  de  halage  sur  leurs  héri- 
tages aboutissant  au.v  rivières  navigables ,  or  les  iles  sont  des 
héritages  aboutissant  à  ces  rivières  ;  de  plus,  la  loi  exigeant  l'éta- 
blissement d'un  chemin  sur  chaque  rive,  il  en  faut  supposer  un 
sur  l'île  pour  qu'il  soit  satisfait  à  la  prescription  de  la  loi.  —  En 
ce  sens,  Parlem.  Paris,  28  févr.  1381  (île  Louviers);  arrêts  du 
Conseil,  8  nov.  1689  et  24  juin  1777.  —  Batbie,  t.  6,  n.  68;  Fou- 
cart, t.  2,  n.  499;  Garnier,  t.  1,  n.  80;  .Magnitot  et  Delamarre, 
Dict.,  \-o  Eau,  t.  1  ,  n.  462;  Proudhon,  t.  3,  n.  791;  Sébire  et 
Carteret,  Encycl.  du  dr.,  n.  19-10»;  Jousselin ,  t.  2,  n.  177; 
Tardif  et  Cohen,  surDubreuil,  Suppl.,  n.  62;  Plocque,  t.  2, 
n.  61. 

56.  —  A  l'appui  de  cette  opinion,  il  faut  rappeler  que  deux 
lettres  du  directeur  de?  ponts  et  chaussées,  en  date  des  27  juill. 
1823  et  8  janv.  1824,  ont  déclaré  que  les  iles  étaient  des  hérita- 
ges aboutissant  aux  rivières,  divisant  le  courant  en  deux  parties; 
conséquemraent,  qu'elles  formaient  l'un  des  bords  de  l'un  ou  l'au- 
tre bras.  Enfin,  en  se  reportant  à  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au 
Conseil  d'Etal  le  27  vendém.  an  XII,  on  voit  que  le  législateur  a 
entendu  subordonner  la  propriété  des  îles  aux  besoins  de  la  na- 
vigation et  du  flottage.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  le 
Conseil  d'Etal,  10  janv.  1867,  Pelletier,  [Leb.  chr.,  p.  36] 

57.  —  Si  l'on  admet  que  la  servitude  de  halage  grève  les  ijes, 
il  faut  reconnaître  par  voie  de  conséquence  que  les  propriétaires 
de  ces  îles  sont  soumis  non  seulement  au  chemin  de  halage  mais 
aussi  au  marchepied  de  contre-halage.  —  V.  Daviel,  t.  1,  n.  99. 

S  0.  Rivages  de  la  mer. 

58.  —  Le  marchepied  n'étant  dû  que  pour  faciliter  le  service 
de  la  navigation,  il  en  résulte  qu'il  n  existe  pas  sur  les  rivages 
de  la  mer.  Les  vaisseaux,  en  elTet ,  ne  sont  point  halés  sur  les 
côtes;  ils  ne  peuvent  aborder  que  dans  des  ports  ou  des  rades 
spéciales  elles  rives  ne  servent  nullement  à  faciliter  leur  marche; 
d  ailleurs,  les  bords  de  la  mer  dépendent  du  domaine  public.  — 
Daviel,  t.  1,  n.  74  et  77;  Valiii,  Commentaire  de  l'ordonnance  de 
1681,  lit.  27,  art.  2;  Dufour,  t.  2,  n.lH4.  — V.  toutefois  Isam- 
bert,  Tr.  de  la  voirie,  n.  213  et  s. 

58  bis.  —  Mais  la  servitude  est  due  sur  le_  bord  des  ri- 
vières où  le  flux  et  le  reflux  se  fail  sentir.  —  V.  infrà.  n.  90 
et  91. 


846 


CHEMIN  DE  HALAGE.  —  Cliap.  li. 


§  6.  Ruisseaux  flottables  à  bûches  perdues. 

59.  —  11  ne  faut  pas  conl'oridre,  avec  la  servitude  de  halage, 
la  servitude  dite  de  flottage,  dite  aussi  servitude  de  passage  pour 
la  conduite  du  flot,  qui  frappe  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  na- 
vigables, ni  flottables  à  trains,  mais  seulement  flottables  à  bûches 
perdues.  —  Ducrocq,  t.  2,  n.  862.  —  V.  Balbie,  t.  6,  n.  77. 

60.  —  Rappelons  ici  qu'une  controverse  s'élant  élevée  sur  le 
point  de  savoir  si  les  cours  d'eau  flottables  à  bûches  perdues 
font  ou  non  partie  du  domaine  public,  te  Conseil  d'Etat  (Avis 
21  févr.  1822)  et  la  Cour  de  cassation  (Arr.  22  août  1823)  se  sont 
prononcés  dans  le  sens  de  la  négative.  Ces  cours  d'eau  ne  sont 
pas  assimilables  aux  rivières  navigables  (V.  suprà,  n.  14).  — 
En  ce  sens,  Simonel,  n.  1246. 

61.  —  La  servitude  de  floltage,  qui  remplace,  pour  les  cours 
d'eau  dont  nous  parlons,  la  servitude  de  halage,  embrasse  une 
largeur  de  quatre  pieds  et  se  trouve  consacrée  par  l'ordonnance 
de  16G9,  tit.  lo,  art.  .^2,  parcelle  du  23  déc.  1672,  fit.  17,  art.  6 
et  7,  par  l'arrêt  du  Conseil  du  16  sept.  1694,  et  par  l'arrêté  du 
Directoire  du  13  niv.  an  V.  —  Simonet,  loc.  cit.;  Ducrocq,  Ivc. 
cit. 

62.  —  "  L'ordonnance  de  1672,  dit  un  arrêt,  n'a  impose'  aux 
propriétaires  d'héritages  riverains  des  rivières  et  ruisseaux  flot- 
fables  à  bûches  perdues  d'autres  obligations  que  celle  de  laisser 
un  chemin  de  quatre  pieds  pour  le  passage  des  ouvriers  préposés 
par  les  marchands,  pour,  suivant  les  termes  mêmes  de  J'arf.  7  de 
ladite  ordonnance,  «  pousser  aval  de  l'eau  les  bois  lloltés  ».  — 
Cass.,  17  déc.  1872,  Chopard,  [S.  73.1.240,  P.  73.622,  D.  73.1. 
9]  —  Sic,  Daviel,  t.  1,  n.  lOo;  Garnier,  n.  71. 

63.  — Le  même  arrêt  déclare  que  c'est  une  servitude  d'utilité 
publique  au  moyen  de  laquelle  les  marchands  de  bois  peuvent 
exécuter  les  actes  déterminés  par  l'art.  7  comme  nécessaires  à 
l'exercice  du  droit  qui  leur  est  concédé. 

64.  —  La  servitude  dont  il  s'agit,  pas  plus  que  la  servitude 
du  halage,  ne  peut  être  aggravée.  Et  la  plantation,  sur  les  pro- 
priétés riveraines  du  cours  d'eau,  de  pieux  <lesfinés  à  empêcher 
les  bois  flottés  de  sortir  du  lit  de  la  rivière  ef  de  faire  irruption 
sur  ces  propriétés  constitue  une  aggravation,  non  autorisée  parla 
loi,  de  la  servitude  dont  les  héritages  riverains  sont  grevés  pour 
l'exercice  du  flottage.  —  Cass.,  17  déc.  1872,  précité. 

65.  —  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  la  plantation  de  pieux  necons- 
fifuerait  pas  une  aggravation  de  la  servitude  de  passage,  mais 
bien  une  servitude  nouvelle  ef  diiïérente,  si  cette  plantation  avait 
été  faite  non  sur  le  chemin  réservé  au  passage  des  ouvriers  flot- 
teurs, mais  au  delà  du  chemin  et  dans  l  inférieur  même  des  fonds 
riverains. 

im.  —  La  servitude  consistant  dans  le  droit  de  planter  des 
pieux  sur  les  fonds  riverains  à  reffcl  de  créer  des  berges  artifi- 
cielles qui  retiennent  les  bois  flottés  dans  le  lit  de  la  rivière,  a 
les  caractères  d'une  servitude  discontinue  qui  ne  peut  s'acquérir 
par  la  prescription.  —  Paris,  30  avr.  1870,  sous  Cass.,  17  déc. 
1872,  précité. 

67.  —  (Juant  aux  arbres,  le  propriétaire  doit,  si  ce  n'est  d'a- 
près les  fermes  de  l'ordonnance  de  1672,  au  moins  d'après  son 
esprit,  les  planter  de  manière  que  les  quatre  pieds  soient  encore 
libres  lors  même  i|ue  l'arbre ,  en  croissant ,  atteindrait  sa  plus 
grande  grosseur  présumée. 

68.  —  L'art.  671,  C.  civ.,  parait  étranger  à  la  matière  puis- 
qu'il n'a  rapport  qu'aux  plantations  faites  sur  la  ligne  séparative 

e  deux  héritages  contigus,  ce  qui  n'est  pas  le  cas.  —  Daviel, 
t.  1,  n.  105.  —  Contra,  Garnier,  Des  chemins,  n.  23.  —  V.  su- 
prà, v  Arbres. 

69.  —  Mais  l'art.  7,  chap.  17,  Ord.  1672,  ne  fait  pas  obstacle 
d'une  façon  absolue  à  la  conservation  des  arbres  excrus  sur  le 
(lii'iiiiu  do  quatre  pieds.  —  Paris,  30  avr.  1870,  précité. 

70.  —  Dans  ces  limites,  l'art.  7  de  l'ordonnance  donne  in- 
contestablement aux  marchands  de  bois  le  droit  d'exiger  l'enlè- 
vement des  plantations  qui  feraient  obstacle  au  passage  des  ou- 
vriers flotteurs  et  à  l'accomplissement  des  actes  pour  lesquels 
l'établissement  du  chemin  a  été  prescrit. 

71.  — L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  décider 
si  les  plantations  établies  à  moins  de  deux  mètres  des  bords 
d'un  cours  d'eau  flottable  à  bàrhcs  perdues,  sont  soumises  à  la 
servitude  d'élagage  établie  par  l'art.  672,  C.  civ.;  dès  lors, 
est  illégal  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  prescrit  aux  riverains 
l'exécution  des  dispositions  de  cet  article.  —  Cons.  d'Et.,  12 
févr.  1863,  Audebert,  i.S.  63.2.238,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3. 78J 
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72.  —  Au  surplus,  d'une  façon  générale,  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  compétents  pour  connaître  des  contraventions  aux 
règlements  sur  les  rivières  flottables  à  bûches  perdues ,  la  loi  du 
29  flor.  an  X  n'attribuant  au  conseil  de  préfecture  que  les  con- 
traventions de  grande  voirie  et  lesdits  cours  d'eau  n'appartenant 
pas  à  la  grande  voirie.  —  Cons.  d'El.,  13  déc.  1866,  Courot-Bige, 
[S.  67.2.344,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.82J 

73.  —  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1672  et  de  l'arrêté 
de  l'an  V  qui  veulent  que  les  riverains  des  ruisseaux  de  flottage 
laissent  un  chemin  de  quatre  pieds  pour  le  passage  des  em- 
ployés à  la  conduite  des  flots,  s'appliquent  aussi  bien  aux  ca- 
naux artificiels  creusés  de  main  d'homme  ,  en  vertu  de  l'art.  .ï 
de  ladite  ordonnance,  qu'aux  ruisseaux  naturels.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  30  juin  1846,  de  ChezeUes  et  de  Lubersac,  [Leb.  chr., 
p.  380] 

74.  —  En  conséquence ,  si  le  marchepied  établi  dans  l'ori- 
gine le  long  d'un  canal  de  cette  nature  est  venu  à  disparaître 
par  suite  du  défaut  d'entretien,  les  propriétaires  riverains  sont 
tenus  d'en  fournir  un  nouveau  sur  leur  terrain.  —  Même  arrêt. 

75.  —  Jugé  que  l'entretien  du  canal  creusé  de  main  d'homme 
pour  le  flottage  à  bûches  perdues  étant  à  la  charge  de  celui  au- 
quel est  due  la  servitude  (art.  698,  C.  comm.i,  les  travaux  de 
creusement  et  de  nettoiement  exécutés  par  ce  dernier  ne  peuvent 
constituer  en  sa  faveur  une  présomption  de  propriété.  —  Amiens, 
4  août  187.'),  Marquis  de  Lubesac,  [S.  77.2.81,  P.  77.359,  D. 
77.2.188] 

Section  II. 

A  (|uelle  autorité  il  a|>parlical  de  décider  rélablissemenl 
du  chemin  de  lialage. 

76.  —  C'est  aux  préfets  qu'il  appartient  de  reconnaître  l'uti- 
lité des  chemins  de  halage  et  d'ordonner  les  mesures  que  com- 
porte fpur  établissement.  C'est  là  une  conséquence  des  pouvoirs 
attribués  à  ces  fonctionnaires  en  ce  qui  concerne  le  régime  des 
cours  d'eau.  —  Proudbon,  Uoin.  pubL,  n.  772;  Garnier,  Traité 
des  chemins  ,  n.  33. 

77.  —  Il  leur  appartient  aussi  d'en  fixer  la  largeur  et  même  de 
réduire  la  largeur  primitivement  fixée  au  cas  où  un  trop  grand 
dommage  serait  ainsi  causé  aux  propriétés  riveraines.  —  Prou- 
dhon,  loc.  cii. /Garnier,  Rég.dcseauu;,  n.  107  et  108.  —  Y.infrà, 
n.  104  et  s. 

78.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  conseil  de  préfecture 
n'a  pas  d'attribution  pour  frapper  de  servitude  des  propriétés 
particulières,  en  ordonnant  l'établissement  d'un  chemin  de  ha- 
lage; que  c'est  au  préfet  à  reconnaître  la  nécessité  d'un  tel  che- 
min et  à  ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  son  exécution. 
—  Cons.  d'Et.,  26  août  1818,  Lucron,  'P.  adm.  chr.] 

79.  —  ...  Pareillement  que  le  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  connaître  de  la  demande  formée  par  un  parti- 
culier, à  l'eflet  de  faire  déclarer  que  d'autres  particuliers  doivent 
le  chemin  de  halage  sur  leurs  propriétés;  que  c'est  à  l'administra- 
tion seule  qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  telle  demande.  — 
Cons.  d'Et.,  13  août  I8;i0,  Muneret,  [S.  .S1.2.I2I,  P.  adm.  chr.] 

80.  —  ...  El  que  la  décision  de  l'administration  ,  dans  ce  cas, 
étant  un  acte  de  pure  administration ,  n'est  pas  susceptible  de 
recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons. 
d'Et.,  13  août  1850,  Bouveret,  [S.  51.2.121,  P.  adm.  chr.] 

81.  —  Il  a  été  jugé,  de  même,  que  l'arrêté  d'un  préfet ,  enjoi- 
gnant aux  riverains  d'un  cours  d'eau  qu'il  considère  comme 
navigable  de  laisser  libre  le  terrain  nécessaire  pour  l'établisse- 
ment du  chemin  de  halage,  est  un  acte  de  pure  administration, 
qui  n'est  pas  susceptible  de  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1816,  Huard,  ]P.  adm. 
chr.';  —  2  janv.  1838,  Lerebours  ef  Chartier,[P.  adm.  chr.];  — 
25  août  1841,  Brigode,  ;^S.  42.2.181,  P.  adm.  chr.]  —Sic,  Cor- 
menin  ,  Dr.  adm.,  t.  1,  ]i.  517. 

82.  —  ...  Et  que  la  décision  par  laquelle  le  préfet  ou  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  ordonne  l'établissement  d'un  chemin 
de  halage  sur  le  canal  de  dérivation  des  eaux  d'une  rivière  na- 
vigablC;  constitue  un  acte  administratif  inattaquable  par  la  voie 
contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1844,  Lallemand,  [P.  adm. 
chr.,  D.  45.3.73] 

83.  —  ...A  moins,  toutefois,  que  la  décision  préfectorale  ne 
contienne  un  excès  de  pouvoir.  Le  pouvoir  du  préfet  a,  en  effet, 
pour  limite  les  règles  que  nous  avons  posées  précédemment  rela- 
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tivement  ii  la  nature  des  cours  d'eau  sur  le  bord  desquels  un 
chemin  de  lialage  peut  être  dû.  Dès  lors,  un  préfet  commettrait 
un  excès  de  pouvoir  susceptihie  d'être  déféré  directement  au  Con- 
seil d'Etal,  s'il  ordonnait  aux  riverains  d'un  cours  d'eau  non  na- 
vigable ni  flottable  de  laisser  libre,  le  long  de  ce  cours  d'eau,  un 
marchepied  de  lialage ,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  marche- 
pied ait  jamais  existé.  —  Cons.  d'El.,  \-2  mai  1847,  DesgroUes, 
[P.  adm   chr.]  —  Sic,  Balbie,  t.  6,  n.  77. 

84.  —  Il  résulte,  tant  des  règles  ci-dessus  établies,  que  delà 
nature  des  attributions  des  sons-préfels,  simples  agents  de  trans- 
mission, que  ces  fonctionnaires  sont  incompétents  pour  statuer 
sur  la  largeur  d'un  chemin  de  halage.  Toutefois,  les  conseils  de 
préfecture  n'ayant  pas  qualité  pour  réformer  desactes  purement 
administratifs  excéderaient  leur  compétence  en  annulant  les  ar- 
rêtés de  sous-préfets  pris  à  ce  sujet.  —  Cons.  d'Et.,  3-16  mess, 
an  XllI,  Lapeyrolerie ,  [P.  adm.  chr.] 

85.  —  Mais  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents,  sur 
la  poursuite  exercée  par  l'administration  contre  un  particulier  à 
raison  des  constructions  élevées  par  lui  sur  un  terrain  iju'elle 
prétend  devoir  être  affecté  au  chemin  de  halage,  pour  décider 
si  la  servitude  de  halase  est  réellement  dile  par  ce  particulier. 

—  Cons.  d'Et.,  (>  mai  1836,  Paire,  [S.  36.2.372,  P.  adm.  chr.J 

—  Sic,  Garnier,  Des  chein.,  n.  33.  —  V.  suprà ,  n.  33  et  34. 

86.  —  L'autorité  administrative,  compétente  pour  ordonner 
l'établissement  d'un  chemin  de  halage,  l'est  également  pour  en 
ordonner  la  suppression.  Si  le  halage  était  démontré  inutile,  il 
nous  parait  donc  que  le  préfet  pourrait  autoriser  les  riverains  à 
reprendre  le  libre  exercice  de  leur  terrain.  —  Sébire  et  Carteret, 
Enci/clop.  du  (/)•.,  n.  14. 

86  his.  —  La  décision  administrative  qui  supprime  un  chemin 
de  halage  n'est,  comme  celle  qui  l'établit,  susceptible  de  recours 
qu'en  cas  d'excès  de  pouvoir.  Et  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
a  supprimé  le  chemin  de  halage  et  le  marchepied  à  partir  d'un 
point  déterminé  n'est  pas  entaché  d'excès  de  pouvoirs,  s'il  est 
établi  que  la  navigation  ne  remonte  pas  au  delà  de  ce  point.  — 
Cons.  d'Et.,  10  juill.  1862,  de  Graves,  [Leb.  chr.,  p.  508] 

87.  —  Du  reste,  dans  ce  cas,  l'administration  pourrait,  si  les 
circonstances  l'exigeaient,  revenir  sur  son  arrêté.  Aucune  in- 
demnité ne  serait  due  pour  le  rétablissement  de  la  servitude, 
puisqu'il  ne  résulte  de  la  renonciation  au  halage  qu'une  suspen- 
sion de  l'exercice  du  droit.  —  Sébire  et  Carteret,  Encijcktp.  du 
dr.,  n.  16.  —  V.  suprà,  n.  43,  et  infrà,  n.  117. 


Section  IIl. 
Largeur  légale. 

88.  — L'art.  7,  lit.  28,  Ord.de  16611,  qui  rappelle  celle  de  1S20, 
déclare  que  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  ri- 
vières navigables  doivent  laisser  vingt-quatre  pieds  (7", 79)  au 
moins  de  largeur,  pour  chemin  et  trait  de  chevaux,  sans  qu'ils 
puissent  planter  d'arbres  ni  tenir  clôture  ou  haie  plus  près  que 
trente  pieds  (9", 74)  du  côté  où  les  bateaux  se  tirent,  et  dix 
pieds  (3", 24)  de  l'autre  bord,  à  peine  de  500  fr.  d'amende,  con- 
tiscation  des  arbres,  et  d'être  les  contrevenants  contraints  à  ré- 
parer et  remettre  les  chemins  en  état  à  leurs  frais.  —  V.  Fou- 
cart,  Vr.  administr.,  t.  2,  n.  498. 

89.  —  Le  chemin  de  halage,  disons-nous,  est  de  24  pieds 
i^art.  7,  lit.  28.  Ord.  de  16691.  L'ordonnance  ajoute  que  les  rive- 
rains ne  peuvent  planter  des  arbres  ou  même  des  haies  qu'à  une 
distance  de  6  pieds  du  bord  intérieur  des  chemins.  Pourrait-on 
soutenir  dès  lors  que  le  chemin  de  halage  est  véritablement  de 
30  pieds  (10  mètres). 

90.  —  Ce  serait  une  erreur  de  le  croire  :  il  y  a  une  grande 
différence  entre  les  24  pieds  qui  doivent  rester  libres  et  les  6 
pieds  sur  lesquels  il  est  interdit  de  planter  :  ainsi  le  propriétaire 
peut  labourer  les  6  pieds,  car  ils  sont  légalement  indépendants 
du  chemin  de  halage,  tandis  qu'il  ne  pourrait  pas  labourer  le 
chemin  de  halage.  Le  législateur,  en  défendant  de  planter  sur 
ces  6  pieds,  a  voulu  que  lés  24  |>ieds  ne  soient  jamais  obstrués  : 
voilà  la  seule  obligation  imposée  au  propriétaire.  —  V.  Batbie, 
t.  6,  n.  65. 

90  bis.  —  La  servitude  de  halage  subsistant  même  dans  les 
rivières  oi!i  les  vents  et  les  marées  se  font  sentir  (V.  suprà,  n. 
581,  le  chemin  et  le  contre-chemin  de  halage  sur  le  bord  de  ces 
rivières  doivent  toujours  rester  praticables  conformément  à  l'or- 


donnance de  1669  à  toutes  les  époques  de  marée  oii  la  naviga- 
tion est  possible.  —  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1818,  Asselin,  'S.  clir., 
P.  adm.  chr.l;  —  19  mai  1843,  Labarthe,  ^P.  adm.  chr.l  —  Sic, 
Block,  v»  Cnws  d'eau,  n.  59;  Jousselin,  TraM  des  servitudes 
d'iilititc  publique ,  p.  180. 

91.  —  Toutefois,  une  décision  du  Conseil  d'Etat  déclare  que 
si  l'art.  7,tit.  28  île  l'ordonnance  de  1669,  est  applicable  à  toutes 
les  rivières  navigables,  même  quand  la  navigation  se  fait  à  l'aide 
du  llux  ou  du  rellux  ou  par  l'impulsion  du  vent,  l'espace  de  24 
ou  30  pieds  ne  peut  être  exigé  que  sur  le  bord  où  le  tirage  des 
chevaux  a  lieu,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  tirage  de  chevaux  éta- 
bli,  il  n'est  du  sur  les  deux  rives  qu'un  chemin  de  10  pieds. — 
Cons.  d'Et.,  3-16  mess,  an  .XllI,  précité.  —  Sic,  Garnier,  n.  73. 
—  V.  aussi  Husson,  p.  603;  Dufour,  t.  4,  n.  463. 

92.  —  Si  le  terrain  aboutissant  à  une  rivière  est  un  chemin 
vicinal  ou  une  propriété  moins  large  que  24  pieds,  le  proprié- 
taire contigu  ne  peut  se  refuser  à  fournir  le  surplus  sous  pré- 
texte que  son  héritage  n'est  pas  aboutissant  à  la  rivière.  —  V. 
Garnier,  Rcfiime  des  eau.c ,  t.  1,  n.  89. 

93.  —  La  hauteur  du  cours  d'eau  étant  susceptible  de  varier 
selon  l'état  du  lit  du  fleuve  ou  les  accidents  du  sol  riverain,  on 
conçoit  que  la  détermination  du  pointa  partir  duquel  la  largeur 
du  chemin  de  halage  ou  de  marchepied  doit  être  comptée  puisse 
prêter  à  certaines  hésitations. 

94.  —  Dans  un  premier  système,  on  admet  que  la  limite  du 
lit  du  fleuve  doit  être  fixée  au  point  qu'atteignent  les  plus  hautes 
eaux  sans  inondation;  c'est  donc  à  partir  de  cette  ligne  que 
commencent  les  9"", 74  qui  forment  la  largeur  du  chemin  de  ha- 
lage :  la  raison  qu'on  en  donne  est  ([ue  la  servitude  est  due, 
même  pendant  les  plus  hautes  eaux.  —  Daviel ,  t.  1,  n.  91.  — 
Sur  la  détermination  de  la  limite  du  lit  du  Meuve,  V.  Décis.  dir. 
gén.  des  ponts  et  chaussées,  4  févr.  1821  ;  Av.cons.gén.  des  ponts 
et  chaussées,  3  déc.  1860.  —  Batbie,  t.  6,  n.  65  ;  Husson,  p.  596; 
Cotelle  ,  p.  862. 

95.  —  D'après  d'autres  auteurs,  la  largeur  doit,  au  contraire, 
être  fixée  non  pas  à  partir  d'un  point  immuable  pris  au  bord  du 
fleuve,  mais  en  prenant  un  terme  moyen  entre  les  basses  eaux 
et  leur  plus  grande  élévation  sur  le  terrain,  et  c'est  à  partir  de 
ce  terme  moyen  que  le  propriétaire  du  sol  doit  le  tenir  libre  de 
tout  ce  qui  pourrait  entraver  la  navigation.  —  Proudhon  ,  n.  775  ; 
Garnier,  Des  rltcmins,  p.  72;  Foucart,  Dr.publ.  et  adm.,  t.  2,  n. 
1291  ;  Chevalier,  Jurisp.  adm.,  v»  Cours  d'eau,  t.  1,  p.  246  ;  Isam- 
bert.  Voirie,  n.  127. 

96.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  si  le  fleuve  comporte 
des  accroissements  habituels  par  les  marées,  la  servitude  doit 
être  réglée  en  prenant  un  terme  moyen  entre  les  eaux  basses  et 
l'élévation  des  hautes  marées.  —  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1818,  As- 
selus,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

97.  —  ...  Que,  par  conséquent,  ce  n'est  qu'après  avoir  "ainsi 
déterminé  les  bords  de  la  rivière,  aux  termes  de  l'art,  l,  tit.  7, 
liv.  4,  de  l'ordonnance  de  1681 ,  que  l'on  doit  tracer  l'espace  libre 
de  10  pieds  de  largeur  pour  le  chemin  de  halage,  en  conformité 
de  l'art.  7,  tit.  28  de  l'ordonnance  de  1669;  et  que  le  propriétaire 
ne  peut  planter  des  arbres  qu'en  deçà  de  cet  espace.  —  Même 
arrêt.  —  SfV',  Jousselin  ,  t.  2,  p.  182. 

98.  —  Lorsque  les  formes  du  lit  sont  incertaines  et  que  la 
pente  de  la  berge  est  douce,  la  largeur  du  chemin  de  halage  se 
prend  à  partir  de  la  baisse  des  eaux  à  la  hauteur  desquelles 
cesse  la  navigation.  —  Lettre  min.  Trav.  publ.  au  préfet  de  la 
Meurthe,  19j"uin  1830.  —  Husson,  p.  603-604. 

99.  —  Dans  les  parties  ou  les  rivières  sont  très-encaissées  et 
offrent  des  talus  rapides  ,  la  largeur  du  chemin  de  halage  doit 
être  mesurée  à  partir  de  la  crèle  des  berges.  —  Husson,  p.  603; 
Dufour,  t.  4,  n.  466. 

100.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que,  lorsque,  dans  un  but 
d'utilité  publique,  une  cale  avec  remblais  et  empierrements  a  été 
établie  sur  le  bord  d'une  rivière  navigable,  aux  dépens  du  lit  de 
cette  rivière,  c'est  à  partir  du  bord  supérieur  et  non  du  bord  in- 
férieur du  talus  que  doit  être  calculée  la  distance  réservée  par 
les  anciens  règlements  pour  le  service  du  halage.  —  Cons  d'Et., 
14  mars  1845,  Holagray,  [P.  adm.  chr.] 

100  bis.  —  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  fixer  la  lar- 
geur des  chemins  de  halage  et  de  marchepied,  et  de  statuer  sur  les 
réclamations  des  riverains  en  réduction  de  la  largeur  légale.  — 
Cons.  d'Et.,  26  août  1818,  Lucron,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Gar- 
nier, Cours  d'eau,  t.  1  ,  n.  107  et  108;  Proudhon,  t.  3,  n  772; 
Cormenin,  Dr.  admiii.,  Appcnd.,  v°  Cours  d'eau,  p.  76,  col.  2; 
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Sf-birc  et  Carteret,  Encyc/o;).  du  droit,  n.  lu. 
p.  e04;  Dufour,  t.  4,  n.  478  et  la  note. 

101.  —  Lps  actes  rendus  à  cet  éfrard  par  le  préfet  sont,  comme 
ceux  relatifs  à  l'établissement  du  chemin  [auprâ,  n.  80  et  s.),  des 
actes  purement  administratifs  qui  ne  peuvent  être  attaqués  par 
la  voie  contentieuse.  Le  recours  doit  être  porté  devant  le  mi- 
nistre compétent.  Toutefois ,  le  recours  par  la  voie  contentieuse 
serait  possible  si  l'arrêté  était  attaqué  pour  excès  de  pouvoirs, 
comme  si,  par  exemple,  le  préfet  donnait  au  chemin  une  largeur 
plus  grande  que  celle  fixée  par  les  règlements.  —  V.  Dufour, 
t.  4,  n.  4'9. 

102.  —  Les  difficultés  élevées  sur  la  fixation  de  la  ligne  du 
rivage  qui  sert  de  point  de  départ  pour  calculer  la  largeur  du 
chemin  de  halage,  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, et  non  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Foucart,  Droit 
adm.,  t.  2,  n.  497;  Proudhon,  n.  744.  —  Contra,  Daviel, 
n.  !i3. 

103.  —  Le  conseil  de  préfecture  excède  aussi  sa  compétence, 
soit  en  attribuant  au  domaine  la  propriété  d'un  terrain  litigieux 
attenant  au  chemin  de  halage,  soit  en  condamnant  le  particulier 
qui  s'en  prétend  propriétaire  à  paver  à  la  commune  un  prix  de 
location.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1830,  Castenet,  [S.  chr.J 

104.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'établir  un  chemin  de  halage  là  où 
il  n'en  existait  pas  encor'é ,  l'administration  peut  autoriser  les  ri- 
verains à  ne  pas  lui  donner  la  largeur  légale  si  le  service  de  la 
navigation  ne  doit  pas  en  souffrir.  Cette  réduction  est  autorisée 
par  le  décret  du  22  janv.  1808,  art.  4,  dans  le  cas  ,  notamment, 
où  il  existait,  antérieurement  à  l'établissement  du  chemin,  des 
clôtures  en  haies  vives,  murailles,  travaux  d'art  ou  des  maisons 
à  détruire  (V.  suprà,  n.  12).  —  Batbie,  t.  6,  n.  72. 

105.  —  Cette  disposition  est  conforme  à  l'arrêt  du  conseil  du 
23  juin.  1783,  relatif  à  la  navigation  de  la  Loire  et  des  rivières  y 
aftluentes,  qui  réduisait  le  chemin  de  halage  a  14  pieds  le  long 
des  murs  de  clôture  (lit.  3,  art.  23). 

106.  —  Mais  le  pouvoir  de  l'administration  n'est  pas  limité 
à  cette  seule  hypothèse,  et  la  réduction  pourrait  être  autorisée, 
alors  même  qu'il  n'y  aurait  ni  plantations  ni  constructions  à  sup- 
primer. —  V.  Dufour,  t.  4,  n.  480. 

107.  —  Elle  pourrait  avoir  lieu  également  sur  les  chemins 
anciennement  établis,  si  le  service  delà  navigation  n'exigeait  plus 
la  largeur  légale. 

108.  —  La  restriction  apportée  par  l'administration  peut  avoir 
pour  objet  le  chemin  de  contre-halage  aussi  bien  que  celui  de 
halage,  et  s'aiipliquer  aux  rivières  déjà  navigables  lors  du  décret 
d(^  1808,  comme  à  celles  qui  le  sont  devenues  depuis.  —  Sébire 
et  Carteret,  Encijclop.  du  dr.,  n.  13.  —  Y.  aussi  Garnier,  Régime 
des  eaux,  t.  1,  n.  81,  et  t.  2,  n.  478. 

109.  —  Il  a  été  décidé,  par  application  de  ces  règles,  que  cette 
disposition  du  décret  de  1808  a  modifié  l'ordonnance  de  1660  el 
s'applitpie  à  tous  les  cours  d'eau  navigables  le  long  desquels  ic 
chemin  de  halage  est  établi  en  vertu  de  celte  ordonnance;  qu'en 
conséquence,  le  propriétaire  d'une  rivière  canalisée  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  l'administration  n'avait  pas  le  droit  de  ré- 
duire sur  cette  rivière  l'étendue  du  chemin  de  halage  et  du  mar- 
chepied alors  que  cette  servitude  a  été  établie  en  vertu  non  de 
titres  spéciaux,  mais  de  l'ordonnance  de  1669  et  d'actes  de  ju- 
ridictions spéciales  qui  n'étaient  que  des  applications  de  l'ordon- 
nance. —  Cons.  d'El.,  10  juin.  1862,  de  Graves,  [Leb.  chr.,  p. 
■^168] 

110.  —  ...  Que,  par  suite  encore,  on  ne  pourrait  considérer 
comme  entachée  d'excès  de  pouvoirs  la  décision  par  laquelle  le 
ministre  aurait  réduit  le  chemin  de  halage  à  4  mètres  et  le  mar- 
chepied à  l">,oO  lorsque  cette  réduction  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'entraver  la  navigation.  —  Même  décision. 

111.  —  Mais  le  ministre  ne  pourrait,  en  usant  du  pouvoir  qui 
lui  est  attribué  par  le  décret  de  1808,  faire  obstacle  à  l'exercice 
des  droits  qui  appartiennent  au  réclamant  sur  la  rivière  canalisée. 
En  conséquence ,  la  décision  par  laquelle  le  ministre  a  supprimé 
le  marchepied  au  droit  des  îles  formées  par  les  dérivations  où 
sont  placées  les  écluses,  est  entaché  d'e.xcès  de  pouvoirs  s'il  est 
reconnu  que  la  navigation  se  pratique  non  seulement  dans  les 
écluses,  mais  dans  l'espace  compris  entre  ces  îles  et  la  rive  gau- 
cho de  la  rivière,  et  qui  sert  de  stationnement  et  d'évilement 
pour  les  barques  et  les  radeaux,  le  marchepied  suivant  l'ordon- 
nance de  1669  devant  correspondre  au  chemin  de  iialage  dans 
les  parties  des  rivières  où  s  exerce  la  navigation.  "'"  ■^"- 
cision. 


Même  dé- 


112.  —  Après  avoir  rapporté  la  décision  précitée,  Dalloz  ajoute 
qu'à  son  avis,  sur  les  rivières  où  e.xiste  un  chemin  de  halage, 
l'administration  n'a  pas  le  droit  de  supprimer  le  marchepied  sur 
la  rive  opposée.  —  En  ce  sens,  Isambert,  De  la  voirie,  n.  147. 

113.  —  Mais  un  autre  auteur  fait  observer,  avec  raison  selon 
nous,  que  si  l'administration  ne  peut,  par  des  arrêtés,  détruire 
une  servitude  légale,  il  n'en  appartient  pas  moins  aux  préfets  de 
déterminer  le  mode  d'exercice  de  la  servitude  de  halage.  Par 
conséquent,  s'ils  estiment  qu'à  raison  du  peu  de  profondeur,  de 
la  largeur  ou  de  la  rapidité  du  cours  d'eau,  une  seule  rive  suffit 
aux  besoins  de  la  navigation,  ils  peuvent  décider  que  l'autre  rive 
ne  sera  point  pratiquée.  • —  Daviel ,  t.  1,  n.  107. 

114.  —  La  décision  par  laquelle  le  ministre  a  réduit  l'étendue 
du  chemin  de  halage  et  du  marchepied  doit,  en  thèse  générale, 
être  considérée  comme  un  acte  d'administration  non  susceptible 
d'être  attaqué  par  la  voie  contentieuse.  Cependant,  le  recours  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  est  possible,  s'il  y  a  eu 
violation  des  droits  du  propriétaire  et  excès  de  pouvoir.  —  Cons. 
d'Et.,   10  juin.  1862,  précité. 

115.  —  Si  l'art.  4,  Décr.  22  janv.  1808,  autorise  en  certain 
cas  l'administration  à  réduire  la  largeur  prescrite  pour  les  che- 
mins de  halage  par  l'ordonnance  de  1669,  l'art.  7,  tit.  28  de  cette 
ordonnance,  n'en  demeure  pas  moins  apphcable  quand  l'adminis- 
tration n'a  pas  usé  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  ledit 
art.  4.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1828,  Ministre  de  l'Intérieur,  [P. 
adm.  chr.] 

116.  —  Par  suite,  les  anticipations  commises  doivent  être  ré- 
primées par  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  aux  contrevenants  à 
demander  ultérieurement  à  l'autorité  administrative  la  réduction 
de  la  largeur  du  chemin.  —  Même  arrêt. 

117.  —  Au  reste,  la  réduction  de  la  largeur  du  chemin  de 
halage,  dans  tous  les  cas  où  elle  est  autorisée,  ne  constitue 
qu'une  simple  tolérance  que  l'administration  peut  faire  cesser 
à  première  réquisition  sans  être  tenue  à  aucune  indemnité. 
Cela  résulte,  soit  de  l'intention  qui  a  présidé  à  l'arrêté  de  réduc- 
tion, soit  de  la  nature  du  chemin  de  halage,  lequel  forme  une 
dépendance  du  domaine  public.  —  V.  Dufour,  t.  4,  n.  480. 

118.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  autorisations 
d'élever  des  constructions  sur  le  bord  des  rivières  el  canaux 
navigables  dans  la  largeur  réservée  pour  le  chemin  de  halage  et 
de  marchepied  sont  essentiellement  révocables  et  subordonnées 
à  l'intérêt  de  la  navigation;  qu'en  conséquence,  la  destruction 
de  ces  conventions  peut  être  ordonnée  par  l'administration  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  aux  formes  de  l'expropriation 
publique.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1844,  Assoc.  des  Waterin- 
gues,  [P.  adm.  chr.,  D.  43.3.73] 

119.  —  Mais  les  propriétaires  des  chemins  ainsi  réduits  peu- 
vent faire  sans  autorisation  des  réparations  aux  constructions 
tolérées,  aucune  loi  ne  les  soumettant  à  celte  formalité.  —  V. 
Husson,  p.  606;  Cotelle,  p.  981  et  983. 

120.  —  Il  va  sans  dire  que  lorsque  l'administration  a  réduit  à 
moins  de  24  pieds,  suivant  la  faculté  que  lui  en  donne  le  décret 
du  22  janv.  1808,  la  largeur  de  l'espace  réservé  pour  le  chemin 
de  halage,  les  riverains  ne  peuvent,  à  peine  de  démolition  des 
travaux,  construire  en  deçà  des  limites  ainsi  réduites.  — Cons. 
d'Et.,  18  mai  1838,  Moynal,  [Leb.  chr.,  p.  99] 

121. —  ...  Que  lorsqu'un  préfet  a  permis  aux  riverains  d'un 
cours  d'eau  navigable  de  conserver  leurs  haies  et  plantations 
anciennes,  bien  qu'elles  soient  situées  à  une  dislance  moindre 
que  celle  qui  est  prescrite  par  l'art.  7,  lit.  28  de  l'ordonnance  de 
1669,  cette  tolérance  ne  s'étend  pas  aux  constructions  qui  for- 
ment saillie  sur  le  chemin  de  halage,  c'est-à-dire  sur  l'espace  de 
24  pieds  réservé  au  service  de  la  navigation;  qu'en  conséquence, 
le  riverain  qui  a  fait  réparer  sans  autorisation  de  tenes  cons- 
tructions commet  une  contravention  qui  doit  être  réprimée.  — 
Cons.  d'Et.,  26  juin.  18o4,  Ronce,  ^Leb.  chr.,  p.  721] 

122.  —  Certains  textes  ont  fixé  une  largeur  spéciale  pour 
quelques  cours  d'eau  déterminés.  C'est  ainsi  que  le  décret  du 
29  mai  1808  (art.  3)  réduit  à  18  pieds  la  largeur  du  chemin  de 
halage  pour  la  rivière  de  Sèvre. 

123.  —  .Xous  avons  vu  suprà,  n.  13  el  s.,  que  le  chemin  de 
halage  est  dû  sur  les  rivières  qui,  sans  être  navigables,  sont 
llottables  en  trains;  dans  ce  cas,  doit-il  être  encore  de  24  pieds? 
En  droit  strict,  le  chemin  de  24  pieds  est  dû  ^V.  fuprà ,  V  Bois 
et  eliarbons,  n.  20),  mais  comme  la  conduite  des  Irains  ne  se  fait 
pas  à  l'aide  des  chevaux,  l'administration  est  dans  l'usage  de 
réduire  à  10  pieds  la  servitude  légale.  —  Arr.  du  préf.  de  l'Yonne, 
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ISdéc.  1809.  —Av.  Cons.  d'Et.,  8-10  mess,  au  .Mil.  —  Dupin, 
Commerce  dex  bois,  p.  7G8. 

124.  —  Lft  rélrécissomcnl  du  chemin  do  halaj^e,  concédé 
par  l'admiuistraliou,  laisse  néanmoins  les  riverains  soumis  à 
l'iililif,'alion  de  n'élever  aucune  construction  dans  un  espace  de 
li  pie<ls  à  partir  du  horil  intérieur  de  ce  chemin.  Cette  servitude 
est  de  droit  commun. 

125.  —  il  a  été  juf,'é  que  lorsqu'un  règlement  administratif 
désigne  au.x  bateliers  l'une  des  deu.\  rives  d'une  rivière  comme 
seul  chemin  de  halage,  les  triliunaux  correctionnels  ne  peuvent 
renvoyer  les  contrevenants  des  poursuites  exercées  parles  pro- 
priétaires riverains  sur  le  terrain  desquels  ils  ont  commis  des 
dégâts,  par  le  motil  qu'ils  ont  été  contraints  par  une  force  ma- 
jeure. —  Cass.,  22  juin.  1824,  Saint-Céran,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.  I 

Sectiu.n  IV. 

Modifications  clans  le  lit  du  cours  d'enu  et  l'assiclte 
du  chemin  de  halage. 

126.  —  Le  chemin  de  halage  étal)li  pour  les  besoins  de  la 
navigation  doil  suivre  les  variations  de  la  rivière,  de  telle  sorte 
que  si  les  tlots  viennent  à  l'emporter,  les  riverains  sont  tenus 
d'en  fournir  un  nouveau  sur  les  terres  qui  leur  restent,  et  de 
souffrir  le  roculement  nécessaire;  à  l'inverse,  si  la  rivière  se  porte 
sur  la  rive  opposée,  ou  s'il  se  forme  un  atterrissement,  le  chemin 
avance  et  la  propriété  s'accroît  en  proportion  (C.  civ.,  art.  o.ïG 
et  557).  —  Garnier,  Rég.  des  eau.r,  t.  1,  n.  93;  Foucart,  t.  2,  n. 
1297;  Sébire  et  Carteret,  Enrycinp.  du  dr.,  n.  19-4°. —  V.  aussi 
Proudhon,  Du  domaine  public,  n.  774;  Daviel,  t.  1,  n.  89,  94 
et  s.  —  V.  supià,  \"  Alluvion. 

127.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  chemin  de  halage  est  dû 
par  les  riverains  suivant  les  dimensions  fixées  par  les  lois  et  rè- 
glements, dans  l'état  actuel  du  Meuve  ,  soit  qu'ils  aient  profité 
d'une  alluvion,  soit  ((ue  l'action  des  eaux  ait  enlevé  une  portion 
de  la  rive.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1827,  Bonneval,  ^P.  adm.  chr.J; 

—  9  janv.  1843,  de  Barrois,  [P.  adm.  chr.] 

128.  —  ...Et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'on  destinerait 
à  l'établissement  d'un  quai  ou  d'une  place  publique  l'alluvion  qui 
se  serait  formée  le  long  de  leur  propriété;  qu'en  conséquence,  les 
clôtures  et  palissades  qu'ils  auraient,  sans  autorisation  préalable, 
établies  sur  ce  chemin,  doivent  être  démolies.  —  Cons.  d'Et.,  8 
juill.  1829,  Duperrier,  [P.  adm.  chr.] 

129.  —  Les  propriétaires  riverains  d'une  rivière  navigable 
devant,  de  plein  droit,  le  chemin  de  halage  selon  la  largeur 
légalement  fixée,  bien  que  l'action  des  eaux  leur  ait  enlevé  une 
partie  de  leurs  héritages,  si,  pur  suite  de  cet  envahissement, 
des  arbres  ou  haies  anciennement  plantés  se  trouvent  à  une 
distance  de  la  rivière  moindre  que  la  distance  légale,  ils  sont 
tenus  de  les  enlever.  —  Cons.  d'Et.,  24  juill.  1845,  Smetz,  [S. 
46.2.44,  P.  adm.  chr.] 

130.  —  Si  les  besoins  de  la  navigation  l'exigent,  l'adminis- 
tration a  le  droit  de  transporter  d'une  rive  sur  l'autre  le  grand 
chemin  de  halage  et  le  marchepied  ,  en  intervertissant  l'ordre 
établi  primitivement  pour  l'assiette  de  ces  deux  voies.  —  Sébire 
et  Carteret,  Encijclop.  du  dr.,  \°  Chemin  de  halage,  n.  19-8°. 

131.  —  Il  y  a  mieux  :  sur  le  côté  opposé  au  chemin  de  halage, 
il  n'est  dû,  nous  l'avons  vu,  qu'un  chemin  de  dix  pieds  (S"", 25) 
de  largeur  appelé  marchepied.  Toutefois,  si  le  service  de  la 
navigation  l'exigeait,  l'administration  pourrait  établir  sur  ce 
bord  un  second  chemin  de  halage  de  vingt-quatre  pieds.  — 
Batbie,  t    6,  n.  66;  Cotelle,  t.  4,  n.  989;  Dufour,  t.  4,  n.  470. 

—  V.  aussi  art.  2,  Arr.  du  cons.  du  24  juin  1777;  Garnier,  Rcg. 
des  eaux,  t.  1,  n.  103  et  Tr.  des  chemins,  n.  26;  Isambert,  Voi- 
rie, t.  1,  n.  131;  Husson,  Tr.  des  trav.  puhl.,  t.  2,  p.  162; 
Perrin  ,  Code  des  const.,  n.  1137. 

132.  —  On  doit  donc  admettre  que  dans  les  lieux  où,  d'après 
un  ancien  usage,  le  tirage  des  l.)ateaux  a  lieu  des  deux  côtés 
de  la  rivière,  la  servitude  du  chemin  de  halage  doit  frapper  des 
deux  côtés  au  même  titre  et  avec  les  mêmes  effets.  —  Dufour, 
Dr.  admin.,  t.  2,  n.  1118;  Garnier,  Des  chemins,  n.  12;  Prou- 
dhon, n.  788. 

133.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  lorsque  de  temps 
immémorial  le  halage  s'opère  sur  la  rive  gauche  d'une  rivière, 
un  propriétaire  riverain  ne  peut  réduire  la  largeur  du  chemin 
sous  prétexte  qu'un  chemin  de  halage  existe  sur  la  rive  droite 
et  que,  par  conséquenl,  il  ne  doit  que  le  passage  de  dix  pieds 
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de  largeur.  —  Cons.  d'Et.,  25  janv.  1833,  Langlois,  [P.  adm- 
chr.J  —  V.  Cens.  d'Et.,  7  mars  1849,  Denny,  jLeb.  chr.,  p.  143] 

134.  —  ...  Et  qu'en  faisant  établir  sur  une  rive  d'une  rivière 
navigable  un  simple  marchepied  pour  le  contro-halage ,  l'admi- 
nistration conserve  intact  le  droit  d'y  exiger  ultérieurement,  si 
elle  le  croit  nécessaire,  un  chemin  de  halage.  —  Cons.  d'Et.,  23 
mars  j^8;;4,  Cornudel ,  [D.  54.3.41,  P.  adm.  chr.] 

135.  —  .Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  ce  point  qu'il 
n'appartient  qu'a  l'autorité  administrative  de  déterminer  si  le 
chemin  de  halage  de  vingt-quatre  pieds  sera  pratiqué  sur  les 
deii.K  rives  d'un  lleuve  ou  d'une  rivière.  L'autorité  judiciaire  ne 
peut  avoir,  en  ellét,  aucune  action  directe  sur  l'administration 
des  neuves  et  rivières  navigables.  —  V.  à  cet  égard,  infrii ,  v'» 
Eau.c,  Rivières. 


CHAPITRE  m. 

INDE.MNITÉS  DUES  AUX  RIVERAINS. 

136.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  Décr.  22  janv.  1808,  «  il  sera 
payé  aux  riverains  des  lleuves  et  rivières,  ou  la  naviguiion 
n'e.eistait  pas  et  où  elles  t'tablira,  une  indemnité...  ».  — On  doit 
donc  distinguer  les  chemins  antérieurs  et  les  chemins  posté- 
rieurs à  ce  décret. 

S  E  c  T  I  o  .\  I . 
Navigabilllé  postérieure  au  décret  de  1808. 

137.  —  Le  chemin  de  halage  étant  imposé  aux  propriétés  ri- 
veraines à  litre  de  servitude  légale,  les  riverains  n'auraient  d'a- 
près les  principes  généraux,  rien  à  réclamer  pour  son  établisse- 
ment. Le  décret  du  22  janv.  1808,  dans  son  art.  3,  fait  exception 
à  cette  règle.  C'est  une  exception  analogue  à  celle  qu'on  trouve 
dans  la  loi  du  13  juill.  1845,  relative  aux  chemins  de  fer  :  une 
indemnité  est  due  aux  riverains  des  fleuves  ou  rivières  i[ui  ne 
sont  devenus  navigables  qu'à  partir  du  22  janv.  1808. 

138.  —  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  le  chemin  de  halage 
établi  le  long  d'une  rivière  déclarée  navigable  postérieurement 
au  décret  du  22  janv.  1808,  donne  ouverture,  au  profit  des  pro- 
priétaires des  terrains  sur  lesquels  ce  chemin  est  établi ,  à  un 
droit  à  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1851,  Comp.  conces- 
sionnaire de  la  navigation  du  Drot,  ^P.  adm.  chr.] 

139.  —  Dans  le  cas  où  la  navigabilité  est  postérieure  au  dé- 
cret de  1808,  l'indemnité  n'est  pas  seulement  facultative,  elle 
est  obligatoire  :  les  riverains  y  ont  un  droit  que  l'administration 
ne  peut  méconnaître,  et  cela,  soit  que  cette  navigabilité  pro- 
vienne d'un  accident  naturel,  soit  qu'elle  provienne  du  fait  de 
l'homme.  —  Garnier,  llég.  des  eau.c,  n.  87. 

140.  —  Xous  signalons,  à  cet  égard,  sans  nous  y  rallier, 
l'opinion  d'après  laquelle  l'application  de  l'art.  3  du  décret  de 
1808,  devrait  être  restreinte  au  cas  où  la  rivière  a  été  rendue 
navigable  au  moyen  d'ouvrages  d'art.  ^  V.  Plocque,  t.  2,  p. 
147,  n.  02. 

141.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  que  même  dans  le  cas 
où  un  cours  d'eau  devient  navigable  par  suite  d'événements 
imprévus  ,  mais  naturels,  tels  qu'un  ouragan,  une  trombe,  une 
indemnité  sera  due  aux  riverains  proportionnée  au  dommage 
qu'ils  éprouveront.  —  Dufour,  t.  4,  n.  473. 

142.  —  Mais  pour  que  cet  événement  donne  ouverture  au 
droit  à  indemnité,  il  faut  que  la  servitude  n'ait  antérieurement 
existé  à  aucun  titre;  et  notamment,  si  une  rivière  ilottable  où  on 
aurait  réduit  la  largeur  du  chemin  était  ensuite  rendue  navigable 
pour  les  bateaux  par  un  événement  inattendu,  par  exemple  par 
1  elfet  d'un  cours  d'eau  qui  viendrait  s'y  joindre  à  la  suite  d'un 
orage,  aucune  indemnité  ne  serait  due  aux  propriétaires  pour  l'é- 
tablissement du  chemin  de, halage  de  vingt-quatre  pieds.  Xous 
avons  dit,  en  eliet,  que  la  réduction  du  chemin  de  halage  était 
toujours  entachée  de  précarité,  et  que  l'administration  conservait 
toujours  la  faculté  de  revenir  sur  sa  décision.  —  V.  suprà .  n. 
117. 

143.  —  Lorsqu'une  indemnité  est  due  aux  riverains  en  vertu 
de  l'art.  3  du  décret  de  1808,  ils  peuvent  la  réclamer  tant  que 
la  prescription  n'est  pas  acquise  contre  eux  par  l'exercice  du 
halage  pendant  trente  ans. 
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144.  —  Et  il  a  été  jugé  que  la  demande  en  indemnité  l'ormée 
par  un  riverain  ne  saurait  être  écartée  sous  prétexte  que  la  ri- 
vière aurait  été  classée  par  un  acte  administratif  antérieurement 
au22janv.  1808,  s'il  était  constant  en  fait  que  les  travaux  qui 
l'ont  rendu  navigable  n'ont  été  achevés  que  postérieurement  à 
cette  époque.  —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1809,  Laohaud  ,  [S.  70.2. 
130,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Plocque,  t.  2,  p.  147,  n.  62. 

145.  —  Mais,  en  principe,  l'indemnité  n'est  pas  due  lorsque 
la  rivière  était  anciennement  navigable,  et,  en  supposant  même 
une  interruption  momentanée  de  la  navigation,  le  droit  de  l'Etal 
n'a  jamais  pu  être  prescrit.  —  Cons.  d'Et.,  a  aoùl  1829,  de  Mi- 
randol,  [P.  adm.  chr.];  —  6  mai  18.36,  Pain,  [P.  adm.  chr."';  — 
2  janv.  1838,  Lerebours,  [S.  38.2.226,  P.  adm.  chr.l:  —  13  août 
1840,  Pierre,  [S.  41.2.104,  P.  adm.  chr.];  —  29  nov.  1851,  pré- 
cité; —  13  avr.  1853,  Houdé,  [S.  34.2.67,  P.  adm.  chr.,  D.  o3. 
3.53]  —  Sic,  Magnitot  et  Delamarre,  v»  Eau,  t.  l,p.  462;  Cor- 
menin,  V  Cours  d'eau,  p.  75  et  76;  Daviel,  t.  1 ,  n.  90;  Cheva- 
lier, t.  1 ,  n.  296;  Cotelle,  Cours  de  droit  admin.,  l.  2,  p.  .SIO; 
Sébire  et  Carteret,  Encydop.  du  dr.,  n.  10;  Perrin,  n.  1140; 
Husson,  t,  2,  p.  166;  Dut'our,  Droit  adm.,  t.  2,  n.  1120  et  s. 

146.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'indemnité  n'est  pas  due  si, 
antérieurement  à  ce  décret,  la  rivière  était  déjà  navigable,  quoi- 
que im[)arfaitement  et  pour  de  petites  barques  seulement.  —  Cons. 
d'Et.,  25  août  1841,  Brigode,  [S.  42.2.181,  P.  adm.  chr.] 

147.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'une  maison  sise  le  long  d'une 
rivière  n'a  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  de  la  démolition 
de  cette  maison  par  suite  de  l'établissement  d'un  chemin  de  ha- 
lage  sur  sa  propriété,  si  la  rivière  était  déjà  navigable  lors  de  la 
promulgation  du  décret  du  22  janv.  1808;  qu'il  en  est  ainsi,  quelle 
que  soit  l'époque  à  laquelle  la  maison  a  été  construite.  —  Cons. 
d'Et,  9  févr.  18o4,  Anssart-Raux,  [S.  34.2.472,  P.  adm.  chr., 
D.  56.3.131 

148.  —  ...  Que  si,  nonobstant  la  navigabilité  antérieure  de  la 
rivière,  l'administration  consent,  en  raison  des  circonstances,  à 
allouer  une  indemnité  au  propriétaire  dépossédé,  cette  indemnité, 
étant  purement  facultative,  ne  peut  être  discutée  par  la  voie  con- 
tentieuse.  —  Même  arrêt. 

149.  — On  ne  doit  donc  pas  adopter  l'opinion  de  M.  Garnier, 
qui  pense,  au  contraire,  que  l'indemnité  est  toujours  due  par  l'E- 
tat, que  la  rivière  ait  été  anciennement  navigable  ou  ne  l'ait  pas 
été,  et  .ce,  tant  que  l'action  en  réclamation  n'est  pas  prescrite.  — 
Garnier,  Régime  des  eaux,  t.  1  ,  n.  88. 

150.  —  L'ordonnance  du  10  juill.  18'J3,  qui  contient  un  ta- 
bleau des  rivières  navigables  et  flottables,  a  eu  pour  efr(ît  d'im- 
primer, à  partir  de  sa  mise  à  exécution,  un  caractère  de  naviga- 
bilité aux  rivières  contenues  dans  ce  tableau,  mais  ne  prouve 
rien  quant  à  l'existence  antérieure  de  la  navigabilité;  en  consé- 
quence ,  l'établissement  d'un  chemin  de  halage  sur  le  bord  de 
1  une  de  ces  rivières  (la  Vère)  ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant 
indemnité,  s'il  est  constaté  qu'antérieurement  à  cette  ordonnance 
et  à  plus  forte  raison  avant  le  décret  du  22  janv.  1808,  cette  ri- 
vière n'était  pas  navigable.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv.  1860,  Mos- 
selman,  [Leb.  chr.,  p.  69] 

151.  —  Mais  le  riverain  d'un  cours  d'eau  qui  était  navigable 
lors  de  la  promulgation  du  décret  du  22  janv.  1808,  est  tenu  de 
fournir,  sans  indemnité,  le  terrain  nécessaire  à  la  création  d'un 
chemin  de  halage,  lors  même  que  l'administration  n'aurait  réta- 
bli, en  fait,  le  régime  de  la  navigation  sur  cette  rivière  que  long- 
temps après  la  même  époque.  —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1869,  pré- 
cité. 

152.  —  Les  mêmes  règles  doivent  être  suivies  en  ce  qui  con- 
cerne le  contre-halage;  les  riverains  d'un  cours  d'eau  canalisé 
postérieurement  au  décret  du  22  janv.  1808,  n'ont  donc  droit  à 
aucune  indemnité  pour  le  dommage  que  leur  cause  l'établissement 
d'un  contre-halage,  si,  dès  avant  la  promulgation  de  ce  décret, 
la  navigation  était  établie  au  droit  de  leurs  propriétés  pour  les 
bateaux  chargés  de  denrées  destinées  à  l'approvisionnement  d'une 
ville.  —  Cons.  d'Et.,  19  juin  1856,  Boyeldieu,  [S.  57.2.4S6,  P. 
adm.  chr.,  D.  57.3.7] 


Sectiox  1 1. 
Chemin  de  halage  antérieur  au  décret  de  1808. 

ISy.  —  Le  décret  de  1808,  avons-nous  dit,  fait  une  distinc- 
tion entre  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  devenus  navigables  qu'a- 
près sa  promulgation  et  ceux  qui  l'étaient  ante'rieurement,  et 


tandis  que  les  uns  donnent  pour  l'ouverture  du  chemin  de  halage 
droit  à  une  indemnité  au  profit  des  riverains,  les  autres,  au 
contraire,  laissent  les  riverains  placés  sous  l'empire  de  la  règle 
générale,  d'après  laquelle  les  servitudes  légales  ne  donnent  ou- 
verture à  aucune  indemnité. 

153  bis.  —  A  ce  propos,  nous  avons  vu  que  l'administration, 
compétente  pour  établir  un  chem'u  de  halage,  jouissait  égale- 
ment du  pouvoir  de  la  reporter  d'une  rive  sur  l'autre  (V.  siiprà, 
n.  130  et  s.).  Il  a  été  décidé,  sur  ce  point,  que  le  décret  du  22 
janv.  1808,  d'après  lequel  la  création  d'un  chemin  de  halage  le 
long  d'une  rivière  oii  la  navigation  était  établie  antérieurement  à 
ce  décret,  ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité  en  faveur  des  rive- 
rains, a  raison  du  terrain  occupé  par  ce  chemin,  est  applicable 
au  cas  de  déplacement  d'un  ancien  chemin  de  halage  dont  le  re- 
port d'une  rive  à  l'autre  a  été  rendu  nécessaire  par  les  besoins 
de  la  navigation.  —  Cons.  d'Et.,  27  août  1839,  Danjou,  [S.  40. 
2.232,  P.  adm.  chr.];  —  13  avr.  1833,  précité. 

154.  —  Il  C'est  qu'en  effet,  la  servitude  de  halage  dérive  de 
la  destination  que  la  nature  a  assignée  aux  rivières  navigables; 
c'est  par  cette  raison  qu'elle  a  lieu  sans  indemnité.  Le  titre  ou  la 
condition  de  la  servitude,  sous  ce  point  de  vue,  est  absolument 
le  même,  lorsque  les  besoins  de  la  navigation  exigent  qu'elle  se 
déplace  et  passe  d'une  rive  à  l'autre  ou  qu'elle  s'exerce  concur- 
remment sur  les  rives;  et,  dès  lors,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les 
riverains  auraient  droit  à  une  indemnité  pour  une  servitude  qui 
n'avait  jusque-là  frappé  que  la  rive  opposée  ».  —  Dufour,  t.  4, 
n.  470.  —  V.  dans  le  même  sens,  Plocque,  t.  2,  p.  150, 
n.  63. 

155.  —  On  peut  cependant  faire  observer,  pour  le  cas  oii  l'ad- 
ministration croit  nécessaire  de  faire  établir  le  chemin  de  24 
pieds  sur  les  deux  rives ,  que  la  loi  n'ayant  créé  qu'une  servi- 
tude se  composant  d'un  chemin  de  halage  de  24  pieds  sur  une 
rive,  de  10  pieds  sur  l'autre  rive,  exiger  plus,  c'est  créer  une 
obligation,  une  servitude  qui  ne  dérive  pas  de  la  loi.  —  Daviel, 
t.  1,  n.  87.  —  Mais  s'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  dénier  à  l'admi- 
nistration le  droit  d'établir  un  chemin  de  halage  sur  les  deux 
rives,  même  avec  indemnité,  à  défaut  d'expropriation  dan?  les 
formes  ordinaires.  Or,  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  réfuter 
ce  système  tsuirrâ,  n.  131  et  s.).  —  Dubreuil,  t.  2,  p.  184. 

156.  —  L'administration  peut  exiger  des  riverains  d'une  ri- 
vière navigable  le  chemin  de  halage  ou  marchepied  et,  en  cas  de 
refus,  les  traduire  devant  le  conseil  de  préfecture,  même  lors- 
qu'ils ont  été  dispensés  de  cette  servitude  par  lettres  patentes 
antérieures  à  l'ordonnance  de  1669,  et  sans  que  ceux-ci  puissent 
se  prévaloir  de  ce  que  le  halage  s'exerce  sur  la  rive  opposée  et 
de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  cet  objet  des  travaux  que  les  lettres 
royales  avaient  imposés  comme  une  sorte  de  prix  de  la  dispense 
concédée,  sauf  à  eux  à  réclamer,  pour  la  dépossession  qu'ils  su- 
bissent, une  indemnité  devant  l'autorité  compétente.  —  Cons. 
d'Et.,  23  mars  1854,  Gornudet,  [P.  adm.  chr.,  D.  54.3.41] 

Section  III. 
Déplacement  du  chemin  de  halage. 

157.  —  iNous  avons  vu  suprà,  n.  126,  que  le  chemin  de  halage 
suit  toutes  les  variations  de  la  rivière,  et  que  si  elle  vient  à  em- 
porter les  terrains  sur  lesquels  ce  chemin  était  établi,  les  pro- 
priétaires doivent  en  fournir  un  nouveau  sur  les  terres  qui  leur 
restent;  dans  ce  cas,  il  ne  leur  est  pas  dû  d'indemnité  s'il  s'agit 
d'une  rivière  pour  laquelle  aucune  indemnité  ne  peut  être  récla- 
mée. —  Sébire  et  Carteret,  Encycl.  du  droit,  n.  19;  Block,  v" 
Coî(r.s  d'eau,  n.  61. 

158.  —  M.  Garnier  (n.  94)  pense  toutefois  qu'une  indemnité 
serait  due  au  riverain  dont,  pour  le  sertnce  du  halage  arrivant 
ainsi  jusqu'à  lui,  on  abattrait  des  plantations  ou  bâtiments.  — 
V.  aussi  Cotelle,  Travaux  publics,  t.  3,  p.  311,  n.  34;  Proudhon. 
n.  774  et  790. 

159.  —  A  plus  forte  raison  l'indemnité  serait-elle  due,  suivant 
ces  auteurs ,  si  le  riverain  avait  abandonné  l'espace  nécessaire 
au  chemin,  et  si  l'administration  ayant  négligé  de  l'entretenir, 
les  eaux  en  avaient  détruit  une  partie. 

160.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  a  repoussé  cette  doctrine  et  dé- 
cidé que  l'indemnité  ne  saurait  être  due  même  dans  ce  cas.  — 
Cons.  d'Et.,  4  juill.  1827,  Bonneval,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Da- 
viel, Cours  d'eau,  t.  1,  n.  93;  Jousselin,  Servit,  d'ut,  publ., 
t.  2,  p.  185;  Dufour,  t.  4,  n.  481. 
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161.  —  C'est  il  celle  flernière  solution  que  nous  nous  lanh'eons 
lie  |jivférenee  comme  plus  conlormo  à  l'esprit  de  la  loi  du  16  seul. 
IS07,  art.  33,  qui  décuJe  i|ue  c'est  aux  riverains  à  entretenir  les 
rives,  sauf  le  concours  éventuel  rlu  f,'ouvernement. 

162,  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  déplacement  du  che- 
min de  lialage  siu-  une  propriété  riveraine  par  suite  d'érosion,  le 
propriétaire  n'a  pas  droit  à  une  indemnité  pour  les  arbres  lui 
appartenant  dont  l'abata^e  a  dû  être  eireclué,  alors  même  que  la 
plantation  en  serait  antérieure  à  l'époque  où  a  été  établie  la  ser- 
vitude de  hala^'e,  à  moins  toutefois  que  les  érosions  aient  eu 
pour  cause  l'établissement  d'un  barrage  autorisé  qui  aurait  dirigé 
la  force  du  courant  du  côté  de  sa  propriété.  —  Cous.  d'El.,  4 
févr.  ISoS,  Bouilousquié,  [1^.  adm.  clir.,  D.  38. 3. GO] 

16U.  —  M.  Dul'our  justifie  ainsi  cette  jurisprudence  :  «  La 
servitude  de  balafre  n'iMiléve  point  au  riverain  la  propriété  du  sol 
qu'elle  frappe;  d'un  autre  cùté,  elle  n'est  point  inhérente  à  une 
portion  déterminée  de  rhéritaf,'e,  elle  dérive  du  voisinage  du 
ileuve  et  le  suit  dans  les  variations  de  son  cours;  c'est  au  rive- 
rain à  contenir  les  eaux,  et,  s'il  succombe  dans  la  lutte,  la  ser- 
vitude retombe  sur  la  nouvelle  rive  au  même  titre  et  avec  les 
mêmes  elfets  que  sur  l'espace  emporté  ».  —  Dufour,  loc.  cit.  — 
\'.  dans  le  même  sens,  Plocque,  t.  2,  p.  I.'i2,  n.  64. 

164.  —  Mais  les  frais  (Tétablisseraenl  du  nouveau  chemin 
sont  évidemment  supportés  par  l'administration,  ces  frais  n'étant 
jamais  à  la  cbarfre  des  riverains. 

165.  —  Toutefois,  il  faut  noter  que  dans  la  pratique  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  a  admis  en  principe  qu'une  in- 
demnité doit  être  accordée  au  riverain  qui  se  trouve  dans  la  n('- 
cessité  de  fournir  tout  ou  partie  d'un  chemin  nouveau  s'il  y  a 
lieu  de  détruire  des  constructions,  arbres  ou  |ilantations,  qui, 
antérieurement,  se  trouvaient  en  dehors  de  ce  chemin  (Décis.  dir. 
frén.  des  ponts  et  chauss..  29  oct.  18H,  19  mai  i818,  23  juill. 
1823).  —  Batbie,  t.  6,  n.  70;  Ravinet ,  t.  1,  p.  H. 

166.  —  Mais  celle  indemnité  étant  facultative  ne  peut  être 
l'objet  d'une  contestation  devant  les  autorités  administratives  con- 
tentieuses.  —  Cons.  d'El.,  9  févr.  lSo4,  Anssarl-Raux ,  [S.  .ï4. 
2.472,  P.  adm.  chr.,  D.  36.3.1.3] 


Sectio.n  IV. 
Fixation  de  l'indemnité. 

167.  —  L'établissement  de  la  servitude  de  halage  est  consi- 
déré^ comme  un  dommage  résultant  de  l'exécution  de  travaux 
publics,  et  en  conséquence  l'indemnité  due  aux  riverains  est  ré- 
glée par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etal 
(V.  infrà,  v°  Travaux  publics).  —  Simonet,  n.  1219;  Batbie, 
loc.  cit.;  Block ,  v»  Cours  d'eau,  n.  58;  Gabantous  et  Liégeois, 
n.  377-378. 

168.  —  Par  de  nombreux  arrêts,  il  a  été  décidé,  en  ce  sens, 
que  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  stiituer  sur 
l'indemnité  qui  peut  être  due  aux  riverains  à  raison  de  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  halage,  et  de  fixer  le  montant  de  cette  in- 
demnité d'après  le  décret  du  22  janv.  1808.  —  Caen,  16  mai  1840, 
d'Anvers,  [S.  40.2.417,  P.  adm.  chr.i;  —  26  nov.  1844,  Commune 
d'Aulréville,  lS.  46.2.363]  —  Cons.'d'Et.,  2o  août  1833,  Pierre, 
[S.  33.2.339,  P.  adm.  chr.l;  —  6  mai  1836,  Pain,  IS.  36.2.372, 
P.  adm.  chr.]  ;  —  2  janv.  1838,  Lerebours ,  [S.  38.2.226,  P.  adm. 
chr.];  —  23  août  1841,  Brigode,  [S.  42.2.181 ,  P.  adm.  chr.j  — 
Sic,  Proudhon,  t.  3,  n.  837;  Jousselin,  t.  2,  p.  201. 

169.  —  Il  ne  peut  plus  être  soutenu  maintenant  que  les  règles 
en  matière  d'expropriation  sont  applicables.  Cette  théorie,  rap- 
pelée ici  pour  mémoire,  avait  été  défendue  par  Proudhon  (n.  838) 
et  par  M.  Husson  (p.  603/  qui  cherchait  une  analogie  dans  la  loi 
du  13  avr.  1829  touchant  l'indemnité  à  accorder  aux  proprié- 
taires dépouillés  du  droit  de  pèche  par  suite  d'une  déclaration 
de  navigabilité. 

170.  —  Cette  opinion,  comme  le  dit  Batbie,  est  inconciliable 
avec  les  caractères  de  la  servitude  légale,  car  l'idée  de  servitude 
implique  que  la  propriété  demeure  au  propriétaire  tandis  que 
l'expropriation  suppose  que  le  propriétaire  est  privé  de  sa  pro 
priété;  or  le  chemin  de  halage,  nous  le  verrons  (infrà,  n.  178  et 
s.),  n'est  qu'une  servitude.  —  Batbie,  t.  6,  n.  70,  note. 

171.  —  L'indemnité  est  donc  réglée  non  par  le  jury,  mais 
par  expert. 

172.  —  Les  experts  doivent   préalablement  prêter  serment 


sous  peine  de  nullité.  Et  il  a  été  jugé,  eoiilurnu'meiit  a  cette  opi- 
nion, (|ue  la  disposition  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
règle  le  montant  de  l'indemnité  due  au  propriétaire  d'un  terrain 
sur  lequel  est  établi  un  chemin  de  halage  est  nulle,  si  elle  est 
fonilée  sur  une  expertise  préalablement  à  laquelle  les  experts 
n'auraient  pas  prêté  serment.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1831,  C" 
du  Drol,  rP.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  13  août  1851, 
Rouxel,  lS.  32.2.78,  P.  adm.  chr.] 

173.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  terrain  pris  pour 
le  chemin  du  halage  dépend  du  domaine  public,  ou  est  une  pro- 
priété |iarticulière,  et  à  qui,  par  conséquent  revient  l'indemnité, 
c'est  là  une  question  préjudicielle  de  propriété  qu'il  appartient, 
par  suite,  aux  tribunaux  et  non  au  conseil  de  préfecture  de  ré- 
soudre. —  Cons.  d'Et.,  14  oct.  1827,  Houx,  [P.  adm.  chr.] 

174.  —  A  la  différence  de  l'indemnité  allouée  en  cas  d'expro- 
priation, le  paiement  de  l'indemnité  dans  notre  hypothèse  ne  doit 
pas  nécessairement  être  préalable  à  la  déposse'ssion.  Le  décret 
de  1808  ne  contient  pas,  en  effet,  à  cet  égard,  la  même  dispo- 
sition que  la  loi  du  3  mai  1841.  —  V.  Husson,  p.  000;  Dufour, 
t.  4,  n.  474;  Cabanlous  et  Liégeois,  n.  377. 

175.  — .Jugé,  en  ce  sens,  que  les  propriétaires  riverains  d'une 
rivière  navigable  sont  tenus  d  y  laisser  libre  le  chemin  de  halage, 
sans  attendre  les  indemnités  aux((uelles  ils  prétendraient  avoir 
droit.  -Cons.  d'Et.,  13  mai  1836,  Pierre,  [S.  36.2.373,  P.  adm. 
chr.];  —  19  mars  1868,  Coullon,  ,^Leb.  chr.,  p.  336] 

l'76.  —  ...  (Jue  le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  est  établi 
un  chemin  de  halage  ne  peut,  sans  se  rendre  passible  de  l'amende 
de  500  fr.  prononcée  par  les  anciennes  ordonnances  (mais  modi- 
fiée aujourd'hui  par  la  loi  du  23  mars  1842),  intercepter  ce  che- 
min, sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  indemnisé  dans  les  termes 
de  l'art.  3,  Décr.  22  janv.  1B08  :  en  celte  matière,  l'indemnité 
n'est  pas  préalable.  —  Cons.  d'Et.,  18  mai  1837,  Cavaignac,  [S. 
37.2.436,  P.  adm.  chr.] 

177.  —  -Mais  les  intérêts  de  l'indemnité  sont  dûs  au  proprié- 
taire, à  dater  du  jour  où  l'administration  s'est  mise  en  possession 
de  son  terrain.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1833,  Gaudaire,  |S.  o3. 
2.322,  P.  adm.  chr.,  D.  33.3.18] 


CH.VPITRE  IV. 

M.\TURE  DU  CHEMI.N   DE  HALAGE.   —  DROITS  ET  OBLIGATIO.NS 
DES  RIVEIIALNS  ET  DE  L'ADMI.NISTnATlO.N. 

178.  —  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  des  8-13  mess,  an  XIH  re- 
connaît que  le  chemin  de  halage  est  une  servitude  imposée  par 
la  loi  aux  héritages  riverains,  et  détermine  les  caractères  de  cette 
servitude  à  fégard  soit  des  besoins  de  la  navigation,  soit  des  in- 
térêts particuliers. 

179.  —  Il  a  été  jugé  que  le  halage  ne  constitue  qu'une  ser- 
vitude légale,  laquelle  n"a  point  pour  effet  de  changer  la  nature 
de  la  propriété  qui  en  est  alfectée.  —  Cons.  d'Et.,  26  août  1818, 
Depérier,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; — 4  juill.  1827,  de  Bonneval, 
[Leb.  chr.,  p.  187];  —6  mai  1836,  précité;  —  28  août  1844, 
Jourdain,  [D.  43.3.71] 

180.  —  ...  <Jue  le  sol  du  chemin  de  halage  est  une  propriété 
du  riverain,  non  une  propriété  domaniale  ou  communale. — Tou- 
louse, 26  nov.  1812,  .Marquet ,  [S.  et  P.  chr.l 

181.  —  ...  Qu'un  chemin  de  halage  n'étant  qu'une  servitude 
imposée  par  la  loi ,  la  propriété  privée  conserve  sa  nature  et  ses 
prérogatives,  hors  les  cas  du  service  de  la  navigation.  —  Cass., 
24  févr.  1827,  Abadie,  [S.  et  P.  chr.l 

182.  —  ...  Que  l'établissement  d'un  chemin  de  halage  n'en- 
traine  donc  pas  concession  du  fonds.  — Cons.  d'Et.,  23  août  1833, 
Pierre,  [S.  33.2.339,  P.  adm.  chr.] 

183.  —  L'Etat  ne  peut  même,  hors  le  cas  d'expropriation, 
forcer  les  propriétaires  riverains  à  lui  céder  leur  propriété  pour 
la  partie  nécessaire  au  chemin  de  halage,  pas  plus  que  ceux-ci  ne 
peuvent  le  contraindre  à  l'acheter  :  car  leur  position  doit  être 
égale,  et  leurs  obligations  réciproques.  —  Garnier,  Rég.  des  eaua:, 
t.  1,  n.  83  et  93. 

184.  —  C'est  là  un  principe  certain  :  nous  signalons  pour 
mémoire  seulement  une  opinion  restée  isolée  d'après  laquelle  le 
riverain  pourrait  obliger  l'Etat  à  acquérir  la  propriété  du  chemin 
de  halage.  —  Tardif  et  Coheu,  sur  D;ibieuil,  SuppL,  n.  213; 
Daviel,  n.  182. 
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185.  —  Ce  principe  est,  en  effet,  tellement  immuable  que, 
dans  le  doute,  par  exemple,  de  savoir  si  un  chemin  existant  le 
long  d'une  rivière  navigable  est  un  chemin  vicinal  appartenant 
à  la  commune,  ou  un  chemin  de  halage  appartenant  aux  rive- 
rains, on  doit  attribuer  au  chemin  ce  dernier  caractère,  la  pré- 
somption étant  que  ce  chemin  a  été  pris  sur  la  propriété  des 
riverains.  —  Montpellier,  o  juill.  1833,  Guittard  et  Gaillard,  [S. 
34.2.120,  P.  chr.] 

186.  —  Mais  il  va  sans  dire  que  les  riverains,  présumés 
propriétaires  des  chemins  de  halage,  ne  le  sont  que  jusqu'à 
preuve  contraire. 

187.  —  Et  la  preuve  contraire  peut  être  tirée  de  la  posses- 
sion pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire.  Ainsi,  un  che- 
min de  halage  peut  être  converti  en  propriété  communale  par 
l'effet  de  la  prescription,  lorsque  ce  chemin  existe  depuis  plus 
de  trente  ans  à  l'état  de  voie  publique  ordinaire.  —  Rouen,  16 
déc.  1842,  Vauchel,[S.  43.2.409,  P.  43.2.317]—  Sur  les  carac- 
tères qui  servent  à  distinguer  la  voie  publique  de  la  voie  privée, 
V.  siiprà,  V  Chemin  (en  général),  n.  2  et  s. 

188.  —  D'ailleurs,  c'est  d'après  les  lois  qui  remontent  à  l'é- 
poque de  l'établissement  d'un  chemin  de  halage  que  doit  être 
jugée  la  question  de  propriété  de  ce  chemin.  Ainsi,  lorsque  les 
riverains  de  la  Scarpe,  canalisée  en  t;)93,  invoquent  la  présomp- 
tion de  propriété  des  terrains  servant  de  chemins  de  halage, 
établie  en  faveur  des  riverains,  par  l'édit  de  1520  et  l'ordon- 
nance de  1G69,  leur  prétention  doit  être  repoussée,  soit  parce 
que  l'édit  de  1.520  n'a  pu  régir  la  canalisation  d'une  rivière,  à 
une  époque  où  cette  rivière  était  soumise  à  l'autorité  espagnole, 
soit  parce  que  l'ordonnance  de  1669  ne  pourrait,  sans  rétroacti- 
vité, régler  les  effits  de  travaux  exécutés  avant  sa  promulga- 
tion. Dans  ce  cas,  en  l'absence  de  disposition  législative,  il 
appartient  aux  tribunaux  de  consulter  les  actes  antérieurs,  et 
de  former  leur  opinion  d'après  les  présomptions.  —  Cass;,  2  mai 
1833,  Roty,  [S.  33.1.443,  P.  chr.] 

189.  —  C'est  à  l'autorité  administrative  seule,  et  non  aux 
tribunaux,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  limites  des  che- 
mins de  halage;  par  suite,  c'est  à  elle  à  décider  si  les  arbres 
dont  elle  a  ordonné  l'abatage  comme  situés  sur  le  chemin  de 
halage  se  trouvaient  en  dedans  ou  en  dehors  de  ce  chemin; 
comme  aussi  de  statuer  sur  les  indemnités  qui  peuvent  être 
dues  aux  propriétaires  riverains  pour  la  marque  ou  l'abatage 
desdits  arbres.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1844,  Galiffet,  [S.  44.2. 
606,  P.  adm.  chr.,  D.  43.3. 1]  —  V.  cependant  Garnier  (p.  203), 
qui  enseigne  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour 
prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  un  terrain  en  oseraie  , 
situé  entre  un  chemin  de  halage  cl  une  rivière  navigable,  el 
revendiqué  comme  propriété  privée,  est  ou  non  une  dépendance 
du  domaine  public. 

190.  —  Le  principe  posé  par  l'art.  701,  C.  civ.,  trouve  ici  son 
application  :  le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut  rien  faire 
qui  tende  à  diminuer  l'usage  de  la  servitude  ou  à  la  rendre  plus 
incommode.  —  Avis  du  Cons.  d'El.,  8  mess,  an  XIII. 

191.  —  En  conséquence,  de  ce  que,  par  la  servitude  de  ha- 
lage, les  riverains  sont  astreints  à  laisser  un  libre  passage  aux 
chevaux  qui  tirent  les  bateaux,  il  résulte  que  le  propriétaire  ne 
peut  faire  aucune  construction  ,  labourer,  planter  aucun  arbre, 
creuser  aucun  fossé  dans  les  limites  données  au  chemin,  faire 
des  travaux  définitifs,  déposer  des  matériaux  sous  les  peines 
prononcées  dans  les  cas  semblables  contre  les  riverains  des 
grandes  roules.  —  Cons.  d'El.,  10  juin  1829,  Winter,  [P.  adm. 
chr.];  — 1"  août  1834,  Labbé,  [P.  adm.  chr.];  —  2ojanv.  1838, 
G''^  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  [S.  38.1.273,  P.  adm. 
chr.];  —  15  juill.  1841,  Noirot  Chambosse,  [P.  adm.  chr.];  — 
4  mai  1843,  Grenel,  [P.  adm.  clir.l;  —  lir  juin  1843,  Gagniet , 
[P.  adm.  chr.];  — 6  déc.  1844,  Evriaud,  [P.  adm.  chr.];  — 
14  avr.  1853,  Cousin-Jollv,  ^S.  54.2.68,  D.  54.3.851;  —  12  févr. 
1863,  Audebert,  ^S.  63.2.'238,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.78]  —  Sic, 
Batbie,  t.  fi,  n.  "3;  Proudhon,  Dnm.  public,  t.  3,  n.  781;  Ma- 
gnilot  et  Delamarre,  Dict.  de  dr.  putd.  et  adm.,  I.  1,  p.  462,  v" 
Eau;  Sébire  el  Carterel,  EncyclopL'dic  du  droit,  n.  19.  —V.  in- 
frà,  n.  295  et  s. 

192.  — Les  propriétaires  astreints  à  la  servitude  ne  peuvent 
non  plus  faire  aucune  espèce  de  plantations  sur  les  rivages  ou 
berges  qui  sont  entre  le  chemin  de  halage  et  le  cours  d'eau, 
car  ces  plantations  pourraient  entraver  et  gêner  le  service  pu- 
blic. —  Batbie,  t.  6,  n.  74. 

193.  —  Par  la  nu'me  raison ,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire 


riverain  qui  a  établi  un  chantier  sur  souterrain  ne  peut  fermer 
avec  des  barrières  le  chemin  de  halage,  pendant  la  nuit,  même 
dans  la  partie  qui  traverse  son  chantier.  —  Lyon,  30  juin  1865, 
Salmon,  ;D.  67.5.374] 

194.  —  D'autre  part,  celui  à  qui  une  servitude  est  due  ayant 
le  droit  de  faire  tous  les  ouvrages  qui  peuvent  en  assurer  la 
conservation,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'usage  et  le  ser- 
vice de  la  navigation  devra  être  souffert  par  le  riverain.  —  Prou- 
dhon, n.  779. 

195.  —  Le  riverain  est,  par  conséquent,  obligé  de  supporter 
tous  les  inconvénients  résultant  pour  lui  des  réparations.  Ainsi, 
il  ne  peut  empêcher  la  circulation  des  voitures  qui  peuvent  être 
employées,  soit  pour  amener  dans  les  dépôts  de  relâche  les  mar- 
chandises et  effets  à  charger  sur  les  bateaux,  soit  pour  vaquer 
aux  déchargements  et  enlever  les  effets  jusque-là  transportés  par 
eau  ;  soit  enfin  pour  le  transport  par  terre  de  tout  ce  qui  peut 
être  nécessaire  au  radoubage  des  bateaux,  ainsi  que  pour  va- 
quer sur  le  terrain  à  toutes  les  opérations  concernant  ces  répa- 
rations et  à  l'enlèvement  de  tous  les  matériaux  provenant  des 
bateaux  naufragés  ou  brisés.  —  Proudhon,  n.  782. 

196.  —  L'administration  a  aussi  le  droit,  par  mesure  de  po- 
lice, de  faire  couper  les  branches  qui  gêneraient  la  circulation 
sur  le  terrain  formant  le  marchepied. 

197.  —  Conformément  à  la  règle  posée  par  l'art.  702,  C.  civ., 
ceux  qui  usent  de  la  servitude  ne  peuvent,  de  leur  côté,  rien 
faire  qui  aggrave  la  condition  du  fonds  servant  (Av.  Cons.  d'El., 
8  mess,  an  XIIlj.  —  Block ,  v" Cours  d'eau,  n.  64. 

198.  —  Ainsi,  l'administration  ne  pourrait  consolider  le  che- 
min, le  paver,  y  bâtir  des  murs  de  quai,  modifier,  en  un  mot, 
le  sol  de  manière  à  en  restreindre  ou  gêner  la  jouissance  sans  en 
avoir  acquis  la  propriété  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expro- 
priation. —  Husson,  n.  605. 

199.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'exhaussement  d'un 
chemin  de  halage  au  moven  de  remblais  empierrés  à  la  surface 
et  soutenus  par  un  rembfai  en  maçonnerie  du  côté  de  la  rivière, 
entraîne  non  pas  une  simple  aggravation  de  la  servitude  de 
halage,  mais  une  incorporation  au  domaine  public;  que,  dès 
lors,  c'est  dans  les  formes  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  qu'il  doit  être  procédé  au  règlement  de  l'indemnité 
due  au  propriétaire  du  sol.  —  Cons.  d'El.,  30  déc.  1858,  Xovillas, 
[D.  59.3.50] 

200.  —  Du  principe  que  l'Etat  n'est  pas  propriétaire  el  n'a 
qu'un  droit  de  servitude,  résulte  encore  cette  conséquence,  que 
le  riverain  peut  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  point  à  l'exercice  de 
cette  servitude. 

201.  —  Il  en  résulte  que  le  propriétaire  tenu  à  la  servitude 
de  halage  peut  faire  passer  ses  voitures  de  récoltes,  ses  ouvriers, 
ses  chevaux  de  labour  sur  le  chemin  de  halage,  pourvu  que  ce 
chemin  soit  libre  quand  la  servitude  est  pratiquée. 

202.  —  11  peut  également,  en  sa  qualité  de  propriétaire,  ré- 
colter les  herbes  qui  croissent  naturellement,  faire  même  des 
semis  qui  ne  gêneraient  point  le  passage,  sans  toutefois  pouvoir 
en  mettre  en  tas  ou  de  toute  autre  manière  qui  gênerait  la  cir- 
culation, ni  réclamer  des  dommages-intérêts  quand  ses  récoltes 
ont  été  foulées  aux  pieds  par  des  hommes  ou  des  chevaux  usant 
du  chemin  conformément  à  sa  destination.  —  Foucarl,  Eléments 
de  dr.puhL  el  adm.,  t.  2,  n.  1296;  Proudhon,  Domaine  public, 
t.  3,  n.  776  et  781. 

203.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  les 
riverains  ont  seuls  le  droit  de  jouir  du  chemin  de  halage,  de 
récolter  les  herlies  qui  y  croissent,  de  profiter  de  l'abatage  des 
arbres  qu'ils  y  ont  plantés.  —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1856,  Mettiez, 
—  iLeb.  chr.,  p.  4031 

204.' —  ...  Que  c'est  aux  riverains  qu'appartiennent  les  arbres 
plantés  sur  le  chemin,  et  qu'ils  peuvent  les  abattre  sans  auto- 
risation de  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1851,  Du- 
fonl,  I  S.  51.2.741,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.3]  —  Sic,  Dufour,  t.  4, 
n.  467  el  s. 

205.  —  Mais  il  va  de  soi  que  si  le  chemin  de  halage  est  re- 
connu appartenir  à  l'Etat,  c'est  l'Etat  qui  a  droit  à  ces  arbres,  à 
moins  que  les  riverains  ne  prouvent  les  avoir  plantés  eux-mêmes 
à  leurs  frais.  —  Cass.,  2  mai  1833,  Roty.  [S.  33.1.443,  P.  chr.] 

206.  —  Comme  conséquence  du  droit  de  propriété  conservé 
aux  riverains  d'un  cours  d'eau  sur  le  chemin  de  halage,  il  fau- 
drait attribuer  à  ce  riverain  le  trésor  trouvé  sur  le  fonds,  sauf  la 
part  due  à  l'inventeur.  —  Proudhon  ,  Dom.  publ.,  n.  777. 

207.  —  Du  principe  que  le  chemin  de  halage  est  une  servi- 


CHEMIN  DE  HALAGE.  -  Chap.  IV. 


8S3 


tufie  li'gaJR  (établie  dans  l'inlérôl  exckisif  dp  la  navigation,  résulte 
cette  double  conséquence  :  que  le  propriétaire  auquel  elle  est 
réclamée  en  est  affranclii  s'il  cesse  d'être  riverain  et  si  le  cours 
d'eau  cesse  d'être  navigable.  —  Sébire  et  Cartorel,  Encyrl.  du 
droit,  v»  Chemin  de.  luduije ,  n.  19-6";  Proudlion,  n.  "78. 

208.  —  l'.n  cons('quence,  si  le  gouvernement  encaisse  le  lit 
des  tleuves  et  rivières  au  moyen  de  digues,  les  terrains  vagues 
laissés  en  arrière  des  digues  et  qui  appartienni-nt  au  domaine 
de  l'Etat  se  trouvent  seuls  soumis  à  la  srrvitude  du  cbemin  de 
halage,  tandis  que  les  fonds  qui  ont  cessé  d'être  riverains  du 
cours  d'eau  sont  affranchis  de  cette  servitude.  —  Proudlion,  n. 
748  et  s. 

209.  — De  plus,  si  la  navigation  vient  à  être  supprimée,  les 
propriétaires  riverains,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  rentrent 
dans  la  pleine  jouissance  du  terrain  qui  était  occupé  par  le  che- 
min. ^  Pardessus,  Serv.,  t.  1,  n.  139. 

210.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  38  et  s.,  que,  pour  qu'un 
cours  d'eau  cesse  d'être  considéré  comme  navigable,  et  pour 
que  les  riverains  soient  afl'ranchis,  par  suite,  de  la  servitude  du 
halage,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  acte  de  l'autorité  prononci' 
le  déclassement;  en  l'absence  d'un  acte  de  cette  nature,  il  suffit 
que  la  navigation  sur  ce  cours  d'eau  soit  devenue  matérielle- 
ment impossible  dans  une  certaine  partie  de  son  cours. 

211.  —  Mais  nous  rappelons  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  affran- 
chir les  riverains,  de  la  servitude  légale,  qu'un  cours  d'eau  voi- 
sin,  naturel  ou  artificiel,  soit  fréquenté  de  préférence  par  les 
bateliers;  il  faut  que  la  navigabilité  soit  devenue  impossible.  — 
V.  nuprà,  n.  15  et  s.,  23  et  s. 

212.  —  Il  a  été  jugé ,  à  cet  égard ,  que  lorsque  l'administra- 
tion a  fait  établir  dans  une  rivière  navigable  un  pertuis  de  na- 
vigation, et,  sur  la  rive  droite  un  canal  avec  une  écluse,  les  rive- 
rains de  la  rive  gauche  prétendraient  à  tort  que  le  bras  qui  h'S 
sépare  du  canal  a  cessé  d'être  navigable,  et  que,  dès  lors,  ils  ne 
doivent  plus  le  chemin  de  halage,  alors  que  ce  bras  est  toujours 
fréquenté  par  les  bateaux  employés  à  l'extraction  du  sable.  — 
Cons.  d'Et.,  Uavr.  1853,  Cousin-JoUy,  [S.  54.2.68,  D.  54.3.95] 

213.  —  En  conséquence,  le  riverain  qui  a  fermé  de  ce  coté 
le  chemin  de  halage  par  des  haies  et  des  barrières  doit  être  con- 
damné à.  les  détruire,  et  en  outre,  à  l'amende  portée  par  l'ordon- 
nance de  1669.  —  Même  arrêt. 

214.  —  Lorsqu'un  arrêté  de  l'administration  a  soustrait  à  la 
servitude  de  marchepied,  soit  une  partie  des  bords,  soit  des  rives 
tout  entières,  ces  terrains  ne  peuvent  plus  aucunement  être  pra- 
tiqués, sauf  le  cas  de  force  majeure.  —  Daviel,  t.  I,  n.  1(17.  — 
V.  suprà,  n.  86  et  s. 

215. —  Nous  verrons  {iiifrà,  n.  269),  que  le  chemin  de  ha- 
lage en  raison  de  l'intérêt  public  qu'il  sert,  est  assimilé  aux 
grandes  routes  sous  le  rapport  de  la  police  et  de  la  conserva- 
lion;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  une  propriété  privée  et  les 
autres  dispositions  qui  concernent  la  voirie  ne  lui  sont  pas  ap- 
plicables. C'est  ainsi  que  les  propriétaires  riverains  ne  sont  pas 
tenus  de  demander  l'alignement  pour  faire  des  constructions, 
plantations  et  clôtures  le  long  du  chemin  de  halage.  —  Batbie, 
l.  6,  n.  78;  Jousselin ,  Serv.  d'ut,  publ.,  t.  2,  p.  197;  Husson, 
p.  607;  Block,  v"  Cours  d'eau,  n.  63.  —  Contra,  Proudhon,  t.  3, 
n.  789;  Daviel,  t.  1,  n.  8o;  Tardif  et  Cohen,  sur  Dubreuil,  t.  1, 
p.  50;  Chauveau ,  Comp.  admin.,  t.  3,  p.  864;  Foucart,  Dr. 
adinin.,  t.  2,  n.  502;  Dufour,  t.  2,  n.  1117. 

216.  —  llaété  jugé,  en  ce  sens,  que  les  propriétaires  riverains 
des  chemins  de  halage  ne  sont  pas  tenus,  pour  les  constructions 
qu'ils  font  le  long  de  ces  chemins,  d'obtenir  préalablement  l'au- 
torisation de  l'administration;  il  suffit  que  leurs  constructions 
soient  en  dehors  des  limites  déterminées  par  les  règlements 
pour  la  largeur  du  chemin  de  halage.  —  Cons.  d'Et.,  17  juill. 
1843 ,  Coumeau,  [P.  adm.  chr.'';  —  28  août  1844,  .lourdain ,  [^S. 
.45.2.123,  P.  adm.  chr.,  D.  45.3.71];  —  19  déc.  1848,  Bataille- 
Rossart,  [P.  adm.  chr.]  —  Conti-â,  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1822, 
l'agès-Hoyes  ,  [Leb.  chr.,  p.  285] 

217.  —  La  circulaire  ministérielle  du  27  mai  1861  trace  les 
règles  à  suivre  en  cette  matière  ainsi  qu'il  suit  :  t<  Les  chemins 
de  halage  et  de  contre-halage  ne  peuvent  être  assimilés  aux 
voies  de  communication  de  la  grande  voirie;  les  règlements  sur 
les  alignements  de  la  grande  voirie  ne  leur  sont  donc  pas  ap- 
plicables. Or,  comme  les  règlements  spéciaux  de  la  voirie  tluviale 
ne  mentionnent  nulle  part  l'obligation  de  demander  alignement 
pour  les  clôtures  ou  les  plantations,  il  s'ensuit  que  l'administra- 
tion n'a  pas  autorité  pour  contraindre  les  riverains  à  le  deman- 


der. L'administration  est  allée  plus  loin  :  elle  a  toujours  répondu, 
lorsque  la  question  a  été  posée  qu'il  était  préférable  de  ne  pas 
donner  d'alignement  de  cette  nature,  alors  même  que  la  de- 
mande en  serait  faite ,  attendu  qu'il  pourrait  arriver  que  des 
clôtures  ou  des  plantations  qu'elle  avait  autorisées  dussent  être 
enlevées,  si  l'étal  des  berges  venait  à  changer.  La  servitude  de 
halage  et  de  contre-halage  est  due,  en  effet,  dans  tout  étal  des 
eaux  ;  la  zone  de  terrains  frappés  de  cette  servitude  recule  lionc 
ou  avance  selon  que  des  corrosions  tiennent  la  berge  ou  que 
des  alluvions  retendent.  Le  propriétaire  riverain  est  libre  de  se 
clore  de  quelque  manière  qu'il  l'entend;  il  agit  à  ses  risques  et 
périls,  et  pourvu  que  la  largeur  voulue  par  les  règlements  potT 
les  chemins  de  halage  ou  de  contre-halage  soit  respectée,  l'ad- 
ministration n'a  pas  à  intervenir;  si,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  cette  largeur  n'existe  plus,  il  y  a  contravention  et  la  ré- 
pression doit  alors  en  être  poursuivie  devant  l'autorité  compé- 
tente ».  —  V.  Batbie,  toc.  cit. 

218.  —  Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  si  l'obligation 
de  demander  l'alignement  résultait  d'un  décret  spécial  tel  que 
celui  du  29  mai  1808  relatif  à  la  rivière  de  Sèvre. 

219.  —  Ce  décret  (art.  16)  défend  de  planter  des  arbres  ou 
arbustes  et  de  faire  des  constructions  plus  près  de  10  mètres  des 
rivages  et  bords  extérieurs  des  chemins  de  halage  sans  avoir 
demandé  préalablement  l'alignement  et  l'autorisation  du  préfet. 

220.  —  Cette  dernière  disposition  a  pour  but  et  pour  effet, 
non  point  de  prohiber  d'une  manière  absolue  les  plantations  et 
constructions  dans  la  largeur  de  48  pieds,  ce  qui  étendrait  alors 
à  cette  largeur  celle  du  chemin  de  halage,  mais  uniquement  de 
contraindre  à  demander  une  autorisation  et  l'alignement  quand 
on  veut  planter  ou  bâtir  à.  une  certaine  distance  du  chemin  de 
halage;  c'est  une  mesure  d'ordre,  une  précaution  dans  l'intérêt 
public  et  non  une  prohibition  absolue.  —  Daviel,  Cours  d'eau, 
t.  1,  n.  86. 

221. —  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  qu'il  en  se- 
rait autrement  encore  si  le  chemin  de  halage  était  en  même  temps 
une  voie  nationale,  départementale  ou  communale.  —  Husson, 
p.  607. 

222.  —  Dans  le  cas  où  l'alignement  a  été  demandé,  l'infrac- 
tion à  cet  alignement,  si  elle  a  pour  objet  de  réduire  la  largeur 
légale  du  chemin  de  halage,  doit  être  considérée,  non  comme 
une  contravention  aux  règlements  sur  l'alignement,  mais  comme 
une  contravention  aux  règlements  relatifs  à  la  servitude  du  ha- 
lage. —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1838,  Peccot,  [Leb.  chr.,  p.  27] 

223.  —  En  disant  que  les  riverains  n'ont  pas  à  demander  l'a- 
lignement, nous  ne  parlons,  dit  Block,  que  d'un  alignement  dé- 
terminé par  arrêté  préfectoral  :  nous  ne  supposons  pas  que  le 
riverain,  s'il  demande  il  être  éclairé  sur  le  point  où  s'arrête  le 
chemin  de  halage  afin  de  savoir  à  quelle  distance  de  la  rive  il 
peut  légalement  bâtir  ou  .se  clore  sans  contravention,  puisse  être 
exposé  avoir  sa  requête  rejetée.  Il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  aligne- 
ment dans  le  sens  légal  du  mot,  mais  d'un  simple  fait  sur  lequel 
le  riverain  peut  toujours  demander  à  être  éclairé.  —  Block ,  vo 
Cours  d'eau  ,  n.  63. 

224.  —  Notons  que,  dans  le  projet  de  loi  en  discussion  sur  le 
régime  des  eaux,  l'art.  57  oblige  le  riverain  à  demander  la  limite 
de  la  servitude,  et  que  l'administration  est  tenue  de  répondre  dans 
les  trois  mois.  Faute  de  réponse,  le  propriétaire  peut  construire 
ou  planter,  et  il  ne  peut  être  obligé  de  démolir  ou  d'arracher  que 
moyennant  indemnité.  — Batbie,  loc.  cit. 

225.  —  La  nature  d'une  servitude  est  d'obliger  le  propriétaire 
du  fonds  servant  à  laisser  faire;  il  n'est  pas  tenu,  en  général,  de 
faire  lui-même  les  dépenses  nécessaires  à  l'exercice  de  la  servi- 
tude, qui  sont  (art.  697  et  s.,  C.  civ.)  à  la  charge  des  personnes 
qui  jouissent  du  droit  (V.  infrn,  \°  Servitudes).  Ainsi  en  est-il 
lies  frais  d'établissement  du  chemin  de  halage.  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  que  si  les  riverains  d'un  cours  d'eau  navigable  sont 
tenus  d'enlever  à  leurs  frais  les  obstacles  de  nature  à  entraver 
l'exercice  de  la  servitude  de  halage,  et  de  réparer  les  dégrada- 
tions commises  par  leur  fait  sur  le  chemin,  aucune  disposition 
de  loi  ne  met  à  leur  charge  les  frais  d'établissement  d'un  nou- 
veau chemin  de  halage.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  18.')4,  Cornudet, 
[P.  adm.  chr.,  D.  54.3.41]  —  Sic,  Plocque,  t.  2,  n.  66. 

226.  —  Dès  lors,  quand  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la 
contravention  résultant  du  refus  par  un  propriétaire  de  se  sou- 
mettre à  la  servitude  de  contre-halage  ou  de  marchepied,  a  ré- 
primé cette  contravention ,  le  ministre  des  Travaux  publics  ne 
])eut,  sur  le  pourvoi  par  lui  formé  contre  son  arrêté,  demander 
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(lovant  le  Conseil  d'Elat  quo  le  contrevenant  soit  condamné  à 
établir  un  chemin  de  lialage  sur  sa  propriété.  —  Même  décret. 

227. —  Les  frais  d  entretien  du  chemin  de  halage  sont,  aussi 
bien  que  les  frais  d'établissement,  à  la  charge  de  l'Etat.  Aux  ter- 
mes Je  la  loi  du  30  flor.  an  X,  il  était  pourvu  à  l'entretien  du 
chemin  de  halage  par  l'Etat  au  moyen  d'un  droit  perçu  sur  tous 
les  particuliers  qui  se  livrent  à  la  navigation.  —  Foucarl.  t.  2, 
n.  1298;  Garnier,  Rég.  des  eaux,  t.  I,  n.  H.ï.  —  Depuis  1814, 
il  est  pourvu  à  cet  entretien  sur  les  fonds  généraux  du  budget 
des  ponts  et  chaussées.  —  Sébire  et  Carteret,  Encycl.  du  dr., 
v"  Chemin  de  halage,  n.  10-3°. 

227  Ins.  —  Les  propriétaires  riverains  n'ont  donc  pas  à  faire 
faire  à  leurs  frais  l'essartement  des  bois  et  broussailles  nuisibles 
au  halage  et  qui  auraient  poussé  naturellement  (Décr.  22  janv. 
1827).  —  Husson  ,  p.  605. 

228.  —  Toutefois,  si  une  plus-value  résultait  pour  les  terres 
riveraines  de  l'établissement  du  chemin  de  halage  ou  des  répa- 
rations qui  y  ont  été  faites,  l'administration  serait  en  droit  de 
contraindre  les  propriétaires  à  contribuer  à  ces  dépenses  d'e'tablis- 
sement  ou  de  réparations,  conformément  aux  dispositions  des 
art.  30  et  s.,  L.  16  sept.  1807.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1819,  Gai- 
lien,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.j';  —  2S  avr.  1833,  Chaudon,  [P. 
adm.  chr.]  —  Sic,  Jousselin,  Servit,  d'util,  publ.,  t.  2,  p.  203; 
Dufour,  t.  4,  n.  482. 

229.  —  Lorsque  les  riverains  sont  les  auteurs ,  même  in- 
volontaires de  la  dégradation,  ils  sont  également  tenus  d'une 
contribution  aux  dépenses.  Ainsi,  les  riverains  qui,  en  usant  du 
terrain  dans  leur  intérêt  personnel,  causeraient  ainsi  des  dégra- 
dations ,  devraient  contribuer  proportionnellement  aux  frais  des 
réparations.  —  Daviel,  t.  1,  n.  112. 

230.  —  Le  recouvrement  de  la  taxe  que  le  préfet  fixe  pour  cet 
objet  est  opéré  de  la  même  manière  que  les  contributions  publi- 
ques. —  Daviel,  loc.  cit. 

231.  —  En  principe,  l'administration  n'ayant,  sur  le  terrain 
affecté  au  chemin  de  halage,  aucun  droit  de  propriété  et  ne  jouis- 
sant que  d'un  droit  de  servitude,  n'est  pas  admise  à  faire  sur  ce 
terrain  toutes  sortes  de  travaux;  elle  ne  peut  faire  que  ceux  né- 
cessités par  l'exercice  normal  de  la  servilude.  Toutefois,  il  peut 
arriver  que  les  travaux  de  consolidation  du  chemin  par  l'admi- 
nistration soient  plus  avantageux  que  nuisibles  aux  propriétaires 
riverains;  dans  ce  cas,  ces  propriétaires  ne  sauraient  être  écou- 
tés dans  leur  réclamation  en  vertu  du  principe  :  pas  d'intérêt, 
pas  d'action.  —  Cotelle,  t.  4,  n.  98b. 

232.  —  Il  est  possible  que  l'empierrement  du  chemin  par  l'ad- 
ministration, sans  être  avantageux,  ne  soit  pas  nuisible  aux  pro- 
priétés riveraines.  Aussi  cet  empierrement  a-t-il  lieu  souvent 
sans  que  les  propriétaires  réclament  et  même  sur  leur  propre 
demande.  Mais  dans  les  cas  où  cet  empierrement  est  préjudicia- 
ble au  propriétaire  du  sol,  l'administration  n'a  jamais  méconnu 
le  droit  des  propriétaires  à  une  indemnité.  —  Cotelle,  n.  986. 

233.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  distinction,  que 
le  propriétaire  qui  a  été  indemnisé  à  l'amiable  pour  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  halage  sur  sa  propriété,  ne  peut  réclamer 
une  augmentation  d'indemnité  pour  réparation  du  prétendu  dom- 
mage que  lui  aurait  causé  l'empierrement  de  ce  chemin,  lorsqu'il 
est  établi  que  l'administration  s'est  bornée  à  faire  répandre  sur 
le  sol  du  chemin  de  halage  une  couche  de  menus  graviers  in- 
dispensable à  la  viabilité  et  que  ce  fait  n'a  point  aggravé  la  ser- 
vitude. —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1861,  Lecorps,  [Leh.  chr.,  p.  928] 

234.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'un  chemin  do  halage 
n'a  pas  le  caractère  de  chemin  public,  bien  que  l'ordonnance  de 
1G69  l'ait  qualifié  chemin  roi/a/ pour  la  navigation.  —  Toulouse, 
19  janv.  182;),  Grossous,  [S.  chr.]  —  Sic,  Proudhon,  Domaine 
pulilic ,  n.  776  et  s.;  Daviel,  t.  1,  n.  8o;  Dubreuil,  t.  2,  p.  445; 
Jousselin,  t.  2,  p.  19.t.  —  V.  suprà,  n.  215  et  infrà,  n.  269. 

235.  —  Il  en  résulte  que  les  propriétaires  voisins  ne  pourraient 
user  du  chemin  de  halage  pour  le  service  de  leurs  héritages.  — 
Daviel,  t.  I,  n.  79;  Dufour,  t.  4,  n.  462;  Cotelle,  t.  4,  n.  079. 

236.  —  Ainsi,  un  parliculier  dont  le  fonds  serait  situé  dans  le 
voisinage  ne  pourrait  se  servir  du  chemin  de  halage  pour  l'ex- 
ploitation de  ses  terres  ou  pour  y  faire  un  dépôt  de  matériaux, 
en  soutenant  que  la  destination  d'un  chemin  consacré  à  un  usage 
public  ne  doit  point  être  limitée.  —  Garnier,  Rt'ijime  des  cau.v, 
t.  1.  n.  89. 

237.  —  Le  riverain  peut  se  refuser  à  laisser  passer  sans  in- 
demnité même  le  propriétaire  d'un  fonds  qui  n'aurait  pas  d'autre 
issue.  —  Solon,  n.  102. 


238.  —  Il  en  résulte  qu'on  doit  considérer  comme  enclavé  le 
fonds  qui  n'a  d'issue  que  sur  un  chemin  de  halage.  Par  consé- 
quent, le  propriétaire  de  ce  fonds  a  droit  de  réclamer  pour  son 
exploitation  un  passage,  non  pas  sur  le  chemin  de  halage,  si  ce 
n'est  pas  la  voie  la  plus  courte  et  la  moins  dispendieuse,  mais 
sur  les  fonds  de  ses  voisins,  conformément  aux  art.  682  et  s.  — 
Toulouse,  19  janv.  182ii,  prérité.  —  Sic,  Garnier,  Régime  des 
eaux,  t.  2,  n.  2.');  Proudhon,  Domaine  pidAic,  n.  773  et  783;  Hen- 
nequin  ,  Traité  de  législation,  p.  293  ;  Sébire  et  Carteret,  Ency- 
clop.  du  dr.,  \'°  Chemin  de  halage,  n.  19-6°. 

239.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  les 
règlements  pris  par  les  préfets  pour  la  conservation  des  chemins 
de  halage  peuvent  étendre  l'interdiction  d'y  faire  passer  des  voi- 
tures, même  aux  propriétaires  des  fonds  riverains  n'avant  d'issue 
que  sur  ces  chemins,  alors  surtout  qu'ils  réservent  en  faveur  de 
ceux-ci  la  faculté  d'obtenir,  sous  certaines  conditions,  des  auto- 
risations dérogatoires.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1859,  Yelleret,  TS. 
60.2.343,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.36] 

240. —  Si  les  propriétaires  voisins  n'ont,  en  principe,  aucun 
droit  sur  le  chemin  de  halage,  il  en  est  différemment  lorsque  des 
titres  particuliers  leur  attribuent  le  droit  de  s'en  servir.  — 
Garnier,  loc.  cit.;  Favard  de  Langlade,  Rcp.,  v°  Chemin  de 
halage. 

241.  —  Le  droit  de  passage  ainsi  réclamé  sur  un  chemin  de 
halage  pour  l'exploitation  d'une  propriété  particulière,  et  non  pour 
le  service  de  la  navigation,  constitue  une  servitude,  à  l'égard  de 
laquelle  il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  statuer.  —  Cons. 
d'Et'.,  13  juin  1821,  Courtillier,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l 

242.  —  En  résumé,  la  servitude  de  halage,  toute  spéciale  à 
la  navigation ,  ne  saurait  être  employée  à  des  services  qui  y  se- 
raient étrangers,  à  moins  de  titres  contraires.  —  Proudhon,  t.  3, 
n.  779;  Garnier,  Régime  des  eaux,  t.  1,  n.  89;  Perrin,  Code  de  la 
contiguïté ,  n.  1139. 

243.  —  .\ous  rappelons  aussi  que  ceux  qui  usent  de  la  ser- 
vitude ne  peuvent  rien  faire  qui  aggrave  la  condition  du  fonds 
sen'ant.  —  V.  suprà,  n.  197. 

244.  —  On  doit  tirer  de  ces  principes  une  double  conséquence  : 
il  ne  peut  être  fait  usage  de  la  servitude  que  par  les  mariniers, 
et  les  mariniers  eux-mêmes  ne  peuvent  s'en  servir  que  pour  les 
besoins  du  halage  de  leurs  bateaux.  Et  tout  d'abord,  la  servitude 
n'emporte  pas  nécessairement  le  droit  à  un  passage  constant  et 
habituel,  pour  les  gens  de  pied.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1823, 
Giblaine,  [P.  adm.  chr.^  —  V.  infrà,  n.  277. 

245.—  Puisqu'on  effet,  un  particulier  ne  pourrait  pas  récla- 
mer l'usage  de  la  servitude  de  halage  pour  l'exploitation  de  ses 
propriétés  même  enclavées,  à  plus  forte  raison  le  public  ne  pour- 
rait-il en  jouir  pour  y  passer  soit  à  pied,  soit  en  voilure.  — 
Favard  de  Langlade,  Rép..  v°  Chemin  de  halage  (article  de 
M.  Tarbé).  —  V.  cependant  Isambert,  Traité  de  la  voirie,  t.  1, 
n.  141. 

246.  —  Par  conséquent,  les  bateliers  seuls  ont  le  droit  de 
passer  et  de  conduire  avec  eux  des  bêtes  de  somme.  —  Foucart, 
loc.  cit.;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Chemin  de  halage;  Prou- 
dhon, n.  782;  Pardessus,  n.  139;  Dufour,  t.  2,  n.  1113. 

247.  —  Et  les  bateliers  eux-mêmes  ne  peuvent  employer  le 
chemin  de  halage  à  un  autre  usage  qu'au  tirage  des  bateaux  : 
ainsi  ils  ne  pourraient  y  établir  un  lieu  fixe  d'abordage,  de  dé- 
chargement, des  pieux,  des  quais,  etc.  —  Foucart,  Élém.  de 
dr  publ.  et  adm.,  t.  2,  p.  570,  n.  1296;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v»  Chemins  de  halage;  Dufour,  loc.  cit.:  Proudhon,  n.  784; 
Daviel,  t.  1,  n.  116;  Jousselin,  t.  2,  p.  198.  —  Contra,  Four- 
nel.  Du  voisinage,  v"  Bac. 

248.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  bateliers  peuvent 
s'arrêter  partout  où  le  besoin  de  la  navigation  l'exige,  ils  ne  peu- 
vent donner  aucune  fixité  à  leurs  abordages  le  long  des  chemins 
de  halage.  —Cons.  d'Et.,  26  août  1818,  de  Perriér,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.] 

249.  —  El  une  telle  contestation  est  placée  dans  les  attribu- 
tions du  conseil  de  préfecture  parla  loi  du  23  flor.  an  X.  — 
.Même  arrêt. 

250.  —  Ils  ne  peuvent  non  plus  amarrer  les  câbles  aux  arbres 
plantés  sur  les  rives.  —  Isambert,  Voirie,  n.  134  et  s.;  Daviel, 
t.  1,  n.  74  et  75.  —  Contra,  Pardessus,  n.  139. 

251.  —  On  discute  la  question  de  savoir  si  les  pêcheurs  peu- 
vent se  servir,  pour  les  commodités  de  la  pêche,  du  chemin  de 
halage  et  du  marchepied. 

252.  —  Le  Conseil  d'Etat  décidait  que  les  pêcheurs  peuvent 
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se  sprvir  <Ui  marchopieil  comme  tous  les  autres  navigateurs.  — 
Cuns.  il'I'Jt.,   10  mess,  an   Mil,  Eapeyrollerie,     P.  adm.  clir.] 

253.  —  ...  <,hip  tant  que  les  travaux  et  appareils  qu'exif^e  la 
pêche  à  l'escave  ne  s'étendent  point  au-delà  du  terrain  réservé 
au  niareliepied  des  rivières  ,  les  propriétaires  riverains  n'ont  pas 
droit  d'en  empêcher  l'exercice.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  ISIii, 
Dote/.ac,  [S.  ciir.,  P.  adm.  chr.] 

U54.  —  Depuis  lors,  est  intervenue  la  loi  du  l.'i  avr.  ^H2'^,  sur 
la  pèche  pluviale,  dont  l'art.  3.')  porte  :  «  Les  fermiers  et  por- 
teurs de  licence  ne  pourront  user  sur  lesileuves,  rivières  ou 
canaux  navigables  (jiie  du  clieiniii  di-  lialnye;  sur  les  rivières 
ou  cours  d'eau  llottables  qm?  du  inart:he]iii;d.  Ils  traiteront  de 
gré  à  gré  avec  les  propriétaires  riverains  pour  l'usage  des  ter- 
rains dont  ils  auront  besoin  pour  retirer  et  asséner  leurs  filets.  » 
—  V.  Curasson  ,  t.  2,  p.  (j22. 

255.  —  Curasson  en  conclut  i|ue  les  pêcheurs  ne  peuvent  ni 
exercer  de  passage,  ni  jeler  leurs  lllels  du  cùfé  du  murcheijied 
lies  rivières  navigables.  Le  chemin  de  halago  d'une  rivière  navi- 
gable ou  le  marchepied  d'un  cours  d'eau  tloltable  est  seul  assu- 
jetti à  cet  usage.  —  Curasson,  lor.  cit. 

256.  —  Il  nous  semble  que  ce  n'est  pas  là  l'inti'rprétation  qui 
doit  être  donnée  à  la  liisposilion  dont  nous  parlons.  Dire  que  les 
fermiers  de  la  pèche  ne  pourront  user  que  du  chemin  de  halage, 
ce  n'est  pas  les  exclure  du  marchepied,  mais  les  prévenir  qu'ils 
ne  pourront  pas,  pour  étendre  leurs  lilets ,  empiéter  sur  les  autres 
terres  riveraines  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  la  part  des 
propriétaires.  Aucune  autre  signification  ne  peut  être  donnée  au 
second  membre  de  phrase  où  il  est  dit  que  les  pécheurs  ne  pour- 
ront user  que  du  marchepied  sur  les  cours  d'eau  llottables,  et  la 
première  partie  de  la  disposition  doit  être  entendue  comme  la 
seconde. 

257.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  les  pêcheurs  ne  peuvent  user 
du  chemin  de  halage  et  du  marchepied  que  comme  les  naviga- 
teurs eux-mêmes,  c'est-à-dire  pour  l'extraction  de  leurs  filets  et 
de  leurs  bateaux.  Il  résulte,  en  effet,  de  la  discussion  à  la  Cham- 
bre des  pairs  de  la  loi  du  15  avr.  1829  sur  la  pèche  fluviale,  que 
les  pêcheurs  n'ont  pas  le  droit  de  tirer  leurs  filets  sur  le  chemin 
de  halage  pour  les  y  faire  sécher,  parce  que  ce  serait  là  une 
aggravation  de  la  servitude.  —  Batbie,  t.  6,  n.  73;  Foucart, 
t.  2,  n.  1279;  Perrin ,  n.  H  43;  Husson,  p.  004;  Jousselin,  Ser- 
nt.  d'util.  puhL,  t.  2,  p.  19tl;  Colelle,t.4,  n.  987;  Martin,  Coi/e 
de  la  pèche  fluv.,  n.  270  et  s.;  Dufour,  t.  4,  n.4o9;  Demolombe, 
Te.  des  servit.,  t.  1  ,  n.  301  ;  Daviel,  t.  1 ,  n.  76;  Garnier,  t.  i, 
n.  92. 

258.  —  De  ce  que  les  pêcheurs  ne  peuvent  se  servir  des  che- 
mins de  halage  que  pour  les  besoins  de  la  navigation  ,  la  Cour  de 
cassation  de  Belgique  en  a  tiré  cette  conséquence  que  la  servi- 
tude de  marchepied  établie  le  long  des  rivières  ,  pour  le  service 
de  la  navigation  ,  ne  s'étendant  pas  aux  besoins  de  la  pèche  a  la 
ligne,  les  pêcheurs  à  la  ligne  ne  peuvent  se  tenir  pour  pêcher 
sur  la  partie  du  terrain  réservée  comme  marchepied.  —  Cass. 
Belg.,  17  l'évr.  1890,  Pirmezet  Dorlodot,  [S.  91.4.21,  P.  91.2.42] 

259.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  invoque  que  les  pêcheurs 
peuvent  user  du  marchepied  et  du  chemin  de  halage  même  pour 
les  commodités  de  la  pèche.  —  Proudhon  ,  Tr.  du  dom.  puhl., 
n.  779;  Macarel,  Jurispr.  admiii.,  ch.  22,  sect.  1  ;  Isarabert,  Tr. 
de  la  viiirie,  n.  136  et  137;  de  Brouckere  et  Tiélemans,  Répert., 
V"  Chemin  de  halage,  p.  427  et  s. 

26U.  —  Les  marchands  et  les  bateliers  ne  pourraient  certai- 
nement empiler  sur  les  chemins  des  marchandises  et  objets  de 
transport  pour  opérer  un  chargement  ou  un  déchargement;  il 
faut  qu'ils  se  rendent  aux  lieux  d'embarquement,  et  le  chemin  de 
halage  n'a  pas  ce  caractère;  il  n'y  aurait  que  le  péril  imminent 
qui  pourrait  excuser  de  pareils  dépôts.  —  Daviel,  t.  1,  n. 
7.^. 

261.  —  Quelques  auteurs  ont  dit  que  si  la  navigation  et  le 
llotlage  étaient  rares,  le  préfet  pourrait  autoriser  à  faire  sur  le 
chemin  de  halage,  dans  les  intervalles,  des  dépôts  de  matériaux, 
des  établissements  mobiles.  Cette  autorisation,  sans  doute  peut 
faire  disparaître  la  contravention  au  regard  de  l'administration, 
mais  elle  n'a  aucun  effet  à  l'encontre  du  propriétaire  du  terrain, 
i[ui  peut  toujours  s'opposer  aux  dépôts  elTeclués  sans  son  con- 
sentement. —  Garnier,  t.  I,n.  84;   Daviel,  t.  1,  n.  74  et  7o. 

202.  —  Mais  on  doit  tolérer  des  dépôts  momentanés  motivés 
par  des  circonstances  imprévues,  telles,  par  exemple,  que  l'im- 
minencp  d'un  naufrage.  —  Foucart,  loc.  cit  ,  note;  Daviel,  loc. 
eit.:  Dufour,  t.  4,  n.\6iK 


263.  —  .\jontons  qu'une  indemnité  sérail  duc  si  de  pareils 
faits  se  prolongeaienl  de  manière  a  causer  qui'hpje  dommage.  — 
V.  Daviel,  loc.  cit.:  Dufour,  lac.  cit.;  Lauivnt,  l'riiieipes  de  droit 
civil,  t.  7,  n.  402. 

264.  —  On  doit  encore  reconnaître  que  l'existence  d'un  che- 
min de  halage  ne  donne  pas  le  droit  de  s'en  servir  pour  y  cons- 
truire des  aqueducs. 

265. —  ...  Pûurv  puiser  de  l'eau,  v  laver,  etc.  (Dec.  20  août 
1813,  0  mars  1820).'—  Husson,  p.  004. 

266.  —  ...  El  que  les  riverains  ne  sont  pas  obligés  de  supporter 
le  rejet  des  ferres  provenant  du  curage  (Décr.  26  sept.  1827). 
—  Husson  ,  p.  60,ï. 

267.  —  Il  arrive  parfois  que  la  circulation  est  exceptionnel- 
lement autorisée  sur  des  chemins  de  halage  dans  un  intérêt  pu- 
rement vicinal  :  dans  ce  cas  (si  le  chemin  de  halage  n'est  pas 
classé  comme  chemin  vicinal,  ce  qui  entraîne  la  charge  de  tout 
ou  partie  de  l'entretien  pour  les  communes  intéressées) ,  le  pro- 
priétaire riverain  a  droit  à  une  indemnité  pour  aggravation  de 
servitude.  —  BlocU,  v"  Cours  d'eau,  n.  63. 


CHAPITRE  V. 

POLICE  ET  CONSERVATION  DES  CHEMINS  DE  HALAGE. 


Section  I. 
Compétence  et  pénalités. 

268.  —  Les  contraventions  de  toute  espèce  qui  sont  com- 
mises sur  les  chemins  de  halage  sont  soumises  à  la  loi  du  29 
llor.  an  X  et  aux  règles  générales  sur  la  grande  voirie. 

269.  —  Les  chemins  de  halage  sont,  en  effet,  assimilés  aux 
grandes  roules  sous  le  rapport  de  la  police  et  de  la  conservation 
du  chemin;  c'est  en  ce  sens  que  l'ordonnance  de  1669  leur 
donne  la  qualification  de  chemins  royaux.  —  V.  Dufour,  t.  4, 
n.43f. 

270.  —  Les  chemins  de  halage  faisant  partie  de  la  grande 
voirie  sont  hors  des  attributions  de  la  police  municipale.  — Cass., 
24  févr.  1827,  Bichet,  [S.  et  P.  chr.] 

271.  —  Mais  les  quais  qui,  dans  les  villes,  bordent  les  rivières 
navigables  et  flottables,  font-ils,  dans  toute  leur  largeur,  partie 
de  la  grande  voirie  ou  de  la  voirie  municipale'.'  M.  Husson 
(p.  608-609)  pense,  par  analogie  de  ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard 
des  grandes  routes  dans  la  traverse  des  villes,  que  la  partie  du 
quai  qui  sert  de  chemin  de  halage  est  placée  sous  l'application 
des  règlements  de  grande  voirie,  tandis  que  les  terrains  qui  sont 
en  dehors  de  ces  limites  font  partie  de  la  grande  voirie,  et 
qu'en  conséquence  l'alignement  doit  être  délivré  par  le  maire.  — 
Contra,  Av.  Cons.  gén.  des  ponts  et  chaussées,  22  déc.  1842 
relatif  aux  quais  de  l'Oise  à  Pontoise. 

272.  —  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  une  voie  publique 
est  une  rue  formant  quai  ou  un  chemin  de  halage,  est  de  la 
compétence  de  l'autorité  administrative.  —  Cons.  d'Et.,  17  août 
1836,  Taitot-Robillard,  [P.  adm.  clir.] 

273.  —  Les  sous-préfets  et  les  préfets  peuvent,  en  exécution 
de  la  loi  du  29  llor.  an  .\,  prescrire  par  provision  la  destruction 
des  obstacles  qui  gênent  le  service  du  halage.  —  Husson,  p.  607. 

274.  —  Et  il  a  été  jugé  que  l'arrêté  pris  par  le  sous-préfet 
pour  enjoindre  à  un  propriétaire  d'abattre  des  arbres  qui  ne 
laissent  pas  au  chemin  de  halage  ou  au  marchepied  la  largeur 
voulue  par  les  règlements,  peut  être  notifié  au  siège  de  l'ex- 
ploitation du  domaine,  bien  que  le  propriétaire  n'y  soit  pas 
domicilié.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1843,  Barrois,  [P. "adm.  chr.] 

275.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  si  le  préfet  a  qualité 
pour  adresser  aux  propriétaires  riverains  des  cours  d'eau  affectés 
au  flottage  des  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris,  une 
mise  en  demeure  de  laisser  sur  les  bords  du  chemin  prescrit  par 
l'ordonnance  de  déc.  1672  et  d'enlever  les  obstacles  qui  s'oppo- 
sent au  passage  des  préposés  au  flottage ,  cependant  il  n'appar- 
tient qu'à  l'autorité  investie  de  la  mission  de  réprimer  les  infrac- 
tions aux  dispositions  de  l'ordonnance,  de  prescrire  la  suppres- 
sion des  obstacles  laissés  par  les  propriétaires  tels  que  haies, 
arbres,  fossés  ou  constructions.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1863, 
Audebert,  [S.  63.2.238,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.78] 
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276.  — De  ce  que  les  chemins  île  halage  doivent  être  assimi- 
lés aux  grandes  routes,  il  suit  que  les  contraventions  qui  y  sont 
commises  sont  des  contraventions  de  grande  voirie  et,  par  consé- 
quent, de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  :  cela  ne  peut 
être  contesté.  —  Cass.,  M  janv.  1833,  Balloy,  [P.  chr.J  — Cons. 
d'Et.,  8  mai  1822,  Comte,  [S.  chr.,  P.  adm".  chr.];  —  22  janv. 
1823,  Giblaine,  ,S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  2  janv.  1838,  Lere- 
bours,  (P.  adm.  chr.];  —  9  janv.  1849,  Bacquet,  [P.  adm.  chr.T; 

—  23  mars  1854,  Cornudet,  [P.  adm.  chr.,  D.  34.3.41];  —  17 
janv.  1867,  Orban,  [Leb.  chr., p.  86]  —  Sic,  Cormenin,  Dr.  adm., 
5'=  édit.,  v°  Cours  d' eau,  ^  a  ad  notas;  Sébire  et  Carteret,  Encij- 
clop.  du  droit,  v»  Chemin  de  halage,  n.  21  ;  Daviel,  Des  cours  d'eau, 
t.  1,  n.  442;  Serrigny,  Compdt.  adm.,  t.  2,  n.  692.  —  Contra, 
Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  3,  n.  816  et  s. 

277.  —  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  d'ailleurs  compé- 
tents pour  connaître  de  la  contravention  résultant  de  l'intercep- 
tion d'un  chemin  de  halage,  qu'en  ce  qu'elle  porte  obstacle  à  la 
navigation.  C'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  l'existence  d'une  servitude  de  passage  à  l'usage  des  gens  de 
pied  le  long  de  la  rivière  ou  du  chemin  de  halage.  —  Cons.  d'Et., 
30  sept.  1814,  Bonnet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  22  janv.  1823, 
précité.  —  Sic,  Garnier,  p.  49  et  203;  Daviel,  t.  l,n.  76  et  492. 

—  V.  suprà,  n.  244. 

278.  —  Mais  sont  des  contraventions  de  grande  voirie  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture,  et  passibles  des  peines  édic- 
tées par  les  anciens  règlements,  les  infractions  à  l'arrêté  d'un 
préfet,  dûment  approuvé,  qui  fixe  le  nombre  de  chevaux  pouvant 
être  employés  au  halage  d'un  même  train  de  bateaux,  cet  arrêté 
étant  rendu  pour  assurer  la  conservation  du  chemin  de  halage 
et  des  travaux  exécutés  pour  améliorer  la  navigation.  —  Cons. 
d'Et.,  l"juin  1850,  Salze,  [P.  adm.  chr.] 

279.  —  Jugé  encore  qu'un  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  réprimer  une  contravention  commise  sur  un  chemin  de 
halage,  pour  ordonnei'  que  les  fouilles  faites  sur  ce  chemin  soient 
comblées  et  pour  prononcer  l'amende.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1830, 
de  Chastenet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

280.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande  à 
fin  d'enlèvement  des  obstacles  de  toute  nature  entravant  l'exer- 
cice d'une  servitude  de  contre-halag'e,  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  en  indemnité  formée  contre  l'Etat  par  le 
contrevenant  et  fondée  sur  les  dépenses  que  lui  et  ses  auteurs 
auraient  faites  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  en  exécution  d'an- 
ciennes lettres-patentes  transférant  l'exercice  du  halage  sur  la 
rive  opposée.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  18o4,  précité. 

281.  —  D'autre  part,  l'abatage  par  un  particulier,  sans  au- 
torisation, d'arbres  ou  autres  plantations  sur  un  terrain  qui  lui 
appartient  et  qui  fait  partie  d'un  chemin  de  halage  ,  ne  constitue 
pas  une  contravention  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'El.,  14  juin 
1831,  Dufont,  [S.  al. 2. 741,  P.  adm.  chr.,  D.  32.3.3] 

282.  —  Mais  il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  lorsqu'un  terrain 
est  alfecté  pour  une  portion  L  un  chemin  de  halage,  s'il  s'élève 
une  contestation  à  l'occasion  d'un  passage  de  charrette  sur  ce 
terrain,  la  contestation  doit  être  soumise  au  conseil  de  préfec- 
ture, en  tant  qu'il  s'agit  d'un  délit  de  grande  voirie  commis  sur 
le  chemin  de  halage,  et  au  juge  de  paix,  en  tant  qu'il  s'agit  de 
trouble  à  la  possession  d'un  terrain  ou  d'une  portion  de  terrain 
qui  n'est  pas  chemin  de  halage.  —  Cons.  d'Et.,  30  sept.  1814, 
précité. 

283.  —  ...  Que  si  l'administration  a  ordonné  la  deslrudion 
d'une  clôture  établie  sur  un  chemin  de  halage,  les  tribunaux  sont 
incompétents  pour  ordonner  le  rétablissement  de  cette  même  clô- 
ture sur  la  demande  des  propriétaires  riverains.  —  Cons.  d'Et., 
21  juin  1833,  Préfet  de  la  Seme-Inférieure,  [P.  adm.  chr.] 

284.  —  ...  Que  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents 
pour  décider  si  la  servitude  de  halage  est  due  par  le  propriétaire 
riverain  d'une  rivière  navigable ,  et  si  les  constructions  par  lui 
commencées  sur  le  terrain  destiné  au  chemin  de  halage  consti- 
tuent une  contravention  punissable.  —  Cons.  d'Et.,  tl  mai  1836, 
Pain,  ^S.  36.2.372,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Garnier,  p.  33. 

285.  — •  ...  Que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  contra- 
vention de  voirie  commise  sur  un  chemin  de  halage,  est  compé- 
tent pour  constater  la  navigabilité  delà  rivière  au  lieu  où  la  con- 
travention a  été  commise.  —  Cons.  d'Et.,  14  avr.  1853,  Cousin- 
Jolly,  lS.  54.2.68,  D.  34.3.85]  —  V.  suprà,  n.  34. 

286.  —  Le  juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'exception;  par 
suite,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  les 
exceptions  proposées  par  le  contrevenant  et  qui  seraient  de  na- 


ture à  faire  disparaître  la  contravention.  Ainsi,  lorsqu'une  con- 
travention est  dressée  pour  entrave  a  la  circulation  sur  le  mar- 
chepied d'une  rivière  navigable,  le  juge  de  la  contravention  a  le 
droit  de  rechercher  si,  depuis  une  époque  antérieure  à  la  date 
du  procès-verbal ,  ladite  rivière  n'est  plus  susceptible  d'être  af- 
fectée à  la  navigation  ni  au  flottage  par  trains  ou  radeaux.  — 
Cons.  d'Et.,  23  avr.  1890  (3°  espècei.  Pénin  ,  !"Leb.  chr.,  p.  423, 
.1.  La  Loi,  2  mai  1890] 

287.  —  Il  en  est  ainsi,  du  reste,  alors  même  que  cette  rivière 
est  comprise  dans  le  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juill. 
1833,  renfermant  la  nomenclature  des  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, car  en  dressant  ce  tableau  en  exécution  de  l'art.  3,  L.  lo 
avr.  181.3,  l'administration  n'a  pu  statuer  que  sous  la  réserve 
des  droits  des  tiers.  — •  Même  arrêt. 

288.  —  Dans  une  hypothèse  de  ce  genre,  le  Conseil  d'Etat  a 
déclaré  que  l'état  de  l'instruction  ne  lui  permettant  pas  de  sta- 
tuer dès  à  présent  sur  le  point  de  savoir  si  la  navigabilité  exis- 
tait en  fait,  il  y  avait  lieu  de  procéder  à  une  véri6cation  contra- 
dictoire. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  38  et  s. 

289.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  si  un  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'une  contravention  (plantation  de  saules),  a  or- 
donné, au  cours  du  délibéré,  une  mesure  d'instruction  sur  le  fait 
de  savoir  si  le  cours  d'eau  constituait  une  rivière  navigable  ou 
flottable,  le  rapport  de  l'ingénieur  à  qui  cette  mesure  d'instruc- 
tion a  été  confiée  doit  être,  à  peine  de  nullité,  communiquée  au 
contrevenant.  — -Cons.  d'Et.,  16  mars  1883,  Naquard,  [Leb.  chr., 
p.  304] 

290.  —  Il  convient  de  remarquer  que  l'exception  de  propriété 
soulevée  par  un  particulier  cité  devant  un  conseil  de  préfecture 
pour  avoir  fait  des  travaux  sans  autorisation  sur  un  chemin  de 
halage  dépendant  d'une  rivière  navigable,  ne  doit  pas  empêcher 
le  conseil  de  statuer  sur  la  contravention.  —  Cons.  d'Et.,  24 
avr.  1837,  Bonjour,  [S.  37.2.377,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Jousse- 
hn,  t.  2,  p.  208. 

291.  —  Les  infractions  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1669,  tit.  28,  art.  7,  relatives  h  la  servitude  de  halage,  c'est-à- 
dire  l'anticipation  par  constructions ,  plantations  ou  autrement, 
sur  la  largeur  fixée  par  fordonnance,  sont  punies,  aux  termes 
soit  de  ce  même  article,  soit  de  l'art.  2,  .\rr.  cons.  24  juin  1777, 
soit  enfin  de  l'art.  3,  tit.  14,  .\rr.  cons.  17  juill.  1782,  relatif  à 
la  navigation  de  la  Garonne,  d'une  amende  de  300  fr.,  et  en  ou- 
tre de  la  suppression  des  travaux  indûment  faits  :  sur  la  Loire 
et  ses  affluents,  l'amende  a  été  réduite  à  300  fr.  par  l'art.  23, 
tit.  3,  Arr.  cons.  23  juill.  1783. 

292.  —  Autrefois,  les  conseils  de  préfecture  ne  pouvaient, 
sans  excès  de  pouvoir,  modérer  les  peines  encourues  en  matière 
de  grande  voirie,  quelle  que  fût  leur  élévation  et  le  peu  de  gra- 
vité de  la  contravention  :  le  Conseil  d'Etat  a  même  fait  de  très- 
nombreuses  applications  de  ce  principe  en  annulant  une  grande 
quantité  d'arrêtés  de  conseils  de  préfecture  prononçant  de  sem- 
blables modérations.  —  V.  notamment  Cons.  d'Et.,  11  avr.  1837, 
Chaudau,  [P.  adm.  chr.];  —  24  févr.  1843,  Taburel,  ]P.  adm. 
chr.] 

293.  —  Mais  la  disproportion  qui  existait  entre  l'infraction 
et  la  répression  était  telle,  le  plus  souvent,  que  la  législa- 
tion a  cru  devoir  élargir  les  pouvoirs  des  conseils  de  préfecture. 
Aussi  aujourd'hui  la  loi  du  23  mars  1842  leur  permet-elle  de  mo- 
dérer les  amendes  établies  par  les  règlements  antérieurs  à  la  loi 
des  19-22  juill.  1791,  jusqu'au  vingtième  de  ces  amendes,  sans 
toutefois  pouvoir  les  réduire  au-dessous  de  16  fr.  —  V.  au  sur- 
plus infrà,  v''  Cours  d'eau.  Rivières,  Routes,  Voirie. —  Sur  ce 
point,  '^'.  Ducrocq,  t.  1,  n.  343. 

Section  II. 
Diverses  sortes  de  contraventions. 

294.  —  Nous  venons  d'établir  les  règles  générales  auxquelles 
sont  soumises  les  contraventions  de  halage.  Nous  allons  mainte- 
nant faire  l'application  de  ces  règles  aux  cas  spéciaux  qui  nous 
ont  paru  offrir  le  plus  d'intérêt. 

295.  —  I.  Constructions  et  plantations.  —  Il  est  interdit, 
avons-nous  dit,  de  construire  et  de  planter  dans  les  limites  du 
terrain  qui  doit  rester  libre.  La  construction  sur  le  chemin  de 
halage  d'un  mur  qui  ne  laisse  à  ce  chemin  que  la  largeur  de 
3°»,23  constitue  donc  une  contravention  à  l'art.  7,  tit.  28,  de  l'or- 
donnance de  1669,  passible  d'une  amende  de  300  fr.  et  de  la  dé- 
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mnlilion  des  travaux.  —  Cons.d'Et.,  !">  jiiill.  I8H,  Xoirol-Cham- 
bosso,  J'.  adm.  clir. , 

206.  —  Les  partiouliers  qui,  après  avoir  demandé  l'aulorisa- 
lion  dext'culer  des  travaux  pour  la  défense  de  leurs  propriétés 
contre  les  eaux,  et  avant  de  l'avoir  obtenue,  exécutent  ces  tra- 
vaux et  restreignent  la  larj^eur  légale  des  chemins  de  lialage, 
commettent  une  contravention  que  le  conseil  de  préfecture  ré- 
prime avec  raison.  —  Cons.  d'Et.,  l"'  août  1834-,  Labbé  et  Bon- 
temps,    P.  adm.  chr.] 

297. —  Jugé  que  le  propriétaire  qui  a  établi  sans  autorisation 
des  épis  nuisibles  au  lialage  et  dangereux  pour  la  navigation, 
doit  être  condamné  à  l'amende  et  à  la  démolition  des  travaux. — 
Cons.  d'Et.,  21  juin  1826,  Lebreton  de  Vounes,  [P.  adm.  chr.] 
—  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  8  août  182';,  V°  Couvreux,  [P.  adm. 
chr.l 

298.  —  Il  en  est  de  même  di's  plantations  faites  sur  les  che- 
min<  de  halaire  à  une  distance  mouidre  que  celle  fixée  par  Tor- 
doiniance  de  1660.  —  Cons.  d'Et.,  G  déc.  1844,  Eyriaud,  [P. 
adm.  chr.l;  —  24  juill.  1845,  Smetz  et  autres,  fS.  46.2.44,  P. 
adm.  cbr.| 

299.  —  Et  les  plantations  qui  ne  se  trouvent  pas  à  la  distance 
voulue  par  l'ordonnance  de  1660,  tit.  28,  art.  7,  doivent  élre  en- 
levées alors  même  qu'à  l'origine  la  distance  aurait  été  observée 
et  que  le  chemin  n'aurait  été  réduit  que  par  l'envahissement  suc- 
cessif des  eaux.  —  Cons.  d'Et.,  24  juill.  l8io,  précité. 

300.  —  Encore  bien  que  l'alluvion  formée  le  long  d'une  rivière 
profite  aux  riverains,  ceux-ci  n'en  doivent  pas  moins  laisser  au 
public  le  libre  usage  de  la  rivière  et  du  chemin  de  halage;  en 
conséquence,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  les 
condamne  à  détruire  des  plantations  faites  sur  cette  alluvion  et 
(le  nature  à  gêner  la  navigation.  —  Cons.  d'Et.,  l'"'  août  1834, 
Sutaine  et  Berge,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Batbie,  t.  6,  n.  74. 

301.  —  De  même,  ily  a  contravention  dans  le  fait,  de  la  part 
d'un  particulier,  d'avoir  laissé  subsister  sur  sa  propriété,  malgré 
les  injonctions  de  l'administration,  des  constructions,  plantations 
ou  fossés  faisant  obstacle  à  l'exercice  du  contre-halage;  et,  dans 
ce  cas,  le  contrevenant  doit  être  condamné  à  enlever  les  obsta- 
cles de  toute  nature  susceptibles  d'entraver  l'exercice  de  la  ser- 
vitude de  contre-halage. —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1834,  Cornudet, 
[P.  adm.  chr.,  D.  54.3.41]  —  Sic,  Husson  ,  Trav.  publ.et  voirie, 
2=  éd.,  p.  607. 

302.  —  C'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  con- 
damne les  riverains  d'une  rivière  navigable  dont  les  fonds  sont 
assujettis  à  la  servitude  du  marchepied  à  enlever  les  construc- 
tions et  plantations  qui  se  trouvent  à  moins  de  10  pieds  (3™, 25) 
des  bords  de  la  rivière.  —  Cons.  d'Et.,  ISjanv.  1844,  Goupil, 
[P.  adm.  chr.] 

303.  —  Il  est  interilit  aux  propriétaires  riverains  d'apporter 
aux  constructions  et  plantations  établies  sur  le  terrain  grevé  de 
la  servitude  aucune  modification;  il  en  est  de  ce  cas  comme  de 
celui  où  des  immeubles  établis  sur  le  bord  d'une  voie  publique 
sont  sujets  à  reculement.  Il  a  été  jugé ,  conformément  à  ce  prin- 
cipe, que  lorsque  les  riverains  d'un  canal  sont  tenus  de  laisser 
libre  un  certain  espace  le  long  de  ses  bords  pour  un  chemin  de 
halage  et  marchepied,  sans  pouvoir  y  effectuer  aucune  plantation 
ni  construction ,  le  fait  d'avoir,  sans  l'aveu  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire, recrépi  et  réparé  un  mur  construit  sur  l'espace  du 
marchepied,  constitue  une  contravention  qui  doit  être  réprimée 
par  la  démolition  du  mur  et  une  amende  prononcée  contre  le  pro- 
priétaire.—  Cons.  d'Et.,  23  juill.  184t,  C'"=  des  canaux  d'Orléans, 
[P.  adm.  chr.] 

304.  —  Jugé  encore  que  doivent  être  détruites  comme  cons- 
tituant une  contravention  aux  lois  et  ordonnances  sur  le  service 
de  la  navigation ,  les  plantations  faites  dans  la  largeur  légale 
d'un  chemin  de  halage.  et  spécialement  dans  la  largeur  qu'il  a 
eue  de  temps  immémorial.  —  Cons.  d'Et.,  25  janv.  1833,  Lan- 
glois  ,  [P.  adm.  chr.] 

305.  —  Mais,  le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  de  halage 
n'est  pas  passible  d  amende  pour  avoir  négligé  de  couper  des 
arbres  à  distance  prohibée  de  la  rivière  lorsque  ces  arbres  ont 
été  plantés  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  qui  or- 
donnait leur  destruction  et  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de 
les  abattre.  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1813,  'V»  Donyn,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.] 

306.  —  De  même ,  les  propriétaires  de  terrains  assujettis  à  la 
servitude  de  contre-halage,  mais  sur  lesquels  cette  servitude  n'a 
jamais  été  exercée,  ne  peuvent  être  poursuivis  à  raison  de  plan- 
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talions  ou  constructions  faisant  obstacle  à  son  exercice,  s'ils 
n'ont  été  préalablement  mis  en  demeure  de  livrer  le  passage.  — 
Cons.  d'Et.,  6  mars  1856,  de  Grave,  [S.  57.2.70,  P.  adm.  chr., 
D.  56.3.54]  —  V.  cep.  infni,  n.  300. 

307.  —  II.  Anticipalions.  Labours.  —  On  ne  peut  faire  sur  le 
chemin  de  halage  aucune  entreprise  de  nature  a  entraver  l'exer- 
cice de  la  servitude.  Toute  anticipation  est  donc  interdite,  de 
même  qu'il  n'est  pas  permis  de  mettre  en  labour  le  terrain 
réservé  au  passage  des  mariniers.  11  en  est  ainsi  des  bras 
navigables  fies  rivières  aussi  bien  que  du  cours  d'eau  principal, 
conformément  au  principe  posé  siiprà,  n.  15  et  s.  .Vussi  a-t-il 
été  jugé  que  l'établissement  de  baies  et  de  barrières  formant  an- 
ticipation sur  un  chemin  de  halage  qui  longe  un  bras  d'une  rivière 
navigable  constitue  une  contravention  punissable  s'il  est  constaté 
que  ce  bras  n'a  pas  cessé  d'être  affecté  à  la  navigation.  —  Cons. 
d'Et.,  14  avr.  1853,  Cousin-.Iolly,  [S.  54.2.08,  D:  54.3.85] 

308.  —  Les  propriétaires  d'héritages  aboutissant  aux  rivières 
navigables  qui  anticipent  par  leurs  labours  sur  la  largeur  du 
chemin  de  halage  encourent  l'amende  de  500  livres  prononcée 
par  l'ordonnance  de  1660  contre  l'auteur  d'une  semblable  contra- 
vention. C'est  en  vain  que  le  conseil  de  préfecture,  pour  repous- 
ser l'application  de  l'amende,  se  fonderait  sur  ce  que  la  ligne  sé- 
parative  du  chemin  de  halage  et  des  terres  cultivables  n'a  point 
été  tracée  contradictoiremenl  et  n'est  pas  visible  sur  le  terrain. 

—  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1843,  Cœur  de  Roy,  [P.  adm.  chr.] 

309.  —  Bien  que  l'anticipation  commise  sur  le  chemin  de 
halage  soit  ancienne,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  rive- 
rains soient  passibles  de  l'amende,  que  l'administration  les  ait 
préalablement  mis  en  demeure  de  la  faire  cesser.  —  Même  arrêt. 

—  V.  cep.  suprà ,  n.  305  et  306. 

310.  —  On  ne  pourrait  se  borner  à  faire  application  à  la  dété- 
rioration du  chemin  de  halage  par  labour,  de  la  peine  portée  en 
l'art.  40,  L.  28  sept. -6  oct.  1791  (de  3  à  24  livres),  car  cet  article 
a  été  abrogé  et  remplacé  par  l'art.  470,  n.  1 1,  C.  pén.,  lequel,  il 
faut  le  remarquer,  est  spécial  aux  contraventions  de  petite  voirie. 

—  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1840,  Chovelon,  [S.  41.2.44,  P.  adm.  chr.] 

311.  —  Or  nous  avons  dit  que  le  fait  de  labourer  le  chemin 
de  halage  constitue  une  contravention  de  grande  voirie.  —  V.  su- 
prà, n.  276. 

312.  —  Jugé  encore  que  le  propriétaire  riverain  qui,  contrai- 
rement à  l'art.  3,  Décr.  29  mai  1808,  relatif  à  la  police  générale 
de  la  rivière  de  la  Sèvre-iXiortaise  et  rivières  y  affinant,  a  labouré 
le  chemin  de  halage ,  doit  être  condamné  à  l'amende  de  500  fr. 
prononcée  par  l'ordonnance  d'août  1669.  —  Cons.  d'Et.,  l"juin 
1843,  Gaigniet,  [P.  adm.  chr.] 

313.  —  ...  Que  le  fait  d'avoir  labouré  ou  déprimé  une  digue 
construite  pour  la  sûreté  et  la  facilité  de  la  navigation  et  du  ha- 
lage donne  lieu  à  l'application  des  peines  édictées  par  l'arrêt  du 
conseil  du  24  juin  1777,  même  alors  que  l'auteur  du  dommage 
exciperait  de  son  droit  de  propriété  sur  la  digue.  —  Cons.  d'Et., 
12  avr.  1844,  Lepelletier,  'S.  48.2.170,  ad  iiotam,  P.  adm.  chr.]; 

—  20  août  1847,  Saint-Hilaire,  [Ibid.]  —  Sic,  Dufour,  n.  1121. 

314.  —  Le  Conseil  d'Etat,  en  amendant  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  n'a  point  réprimé  une  anticipation  sur  un  che- 
min de  halage,  doit  renvoyer  devant  le  même  conseil  de  préfec- 
ture pour  suivre  sur  le  procès-verbal  qui  l'a  constatée,  sauf  au 
contrevenant  à  se  retirer  devant  l'administration  pour  demander 
et  obtenir,  s'il  y  a  lieu ,  une  réduction  de  largeur.  —  Cons.  d'Et., 
6  févr.  1828,  Ministre  de  l'Intérieur  [P.  adm.  chr.] 

315.  —  III.  Dcpôls.  —  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  est  interdit 
de  déposer  sur  le  chemin  de  halage  des  matériaux,  filets  de  pêche 
ou  tous  autres  objets  de  nature  à  entraver  la  circulation,  qui 
doit  rester  libre.  Le  dépôt  de  bois  sur  le  chemin  de  halage  d'une 
rivière  navigable  constitue  donc  une  contravention  punie  par 
l'art.  42,  tit.  27,  Ord.  de  1669,  de  500  fr.  d'amende.  —  Cons. 
d'Et.,  4  mai  1843,  Grenet,  [P.  adm.  chr.] 

316.  —  Il  en  est  de  même  du  dépôt  de  bois  effectué  par  un 
particulier  sur  une  digue  construite  pour  la  sûreté  et  la  facilité 
de  la  navigation  et  du  halage  d'une  rivière  navigable ,  quoique 
ce  dépôt  ait  été  fait  en  dehors  des  limites  assignées  au  chemin 
de  halage,  et  il  rend  le  déposant  passible  des  peines  prononcées 
par  l'art,  i  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777.  —  Cons.  d'Et., 
9  janv.  1849,  Bacquet,  ^P.  adm.  chr.] 

317.  —  IV.  Dégradations.  —  Il  va  de  soi  que  les  riverains  et 
les  mariniers  eux-mêmes  doivent  s'abstenir  de  tout  ce  qui  peut 
dégrader  le  chemin  et  nuire  à  la  commodité  de  la  circulation. 
Ainsi  un  entrepreneur  de  travaux  publics  autorisé  à  extraire  du 
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ballast  dans  le  lit  d'un  fleuve,  qui  di^passe  les  limites  indiquées 
pour  ses  extractions  et  qui  dégrade  ainsi  le  chemin  de  hatape, 
commet  une  contravenlion  aux  dispositions  de  l'ordonnance  d'août 
1669  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  el,  par  suite,  c'est 
à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  le  condamne  à  l'amende 
et  à  la  réparation  du  dommage.  —  Gons.  d'El.,  28  janv.  1887, 
Jouon,  [D.  88. a. 340] 

318.  —  Le  contrevenant  n'est  pas  fondé  à  demander  l'annu- 
lation de  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que 
ledit  chemin  devait  être  réparé  dans  des  conditions  qui  le  ren- 
dent acceptable  par  l'administration,  alors  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, en  statuant  ainsi,  a  plutôt  atténué  les  charges  qui  ré- 
sulteraient pour  lui  du  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état 
primitif.  —  Même  arrêt. 

319.  —  V.  Contraventions  diverses.  —  L'infraction  à  l'art.  8 
de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  qui  interdit  aux  mariniers 
de  garer  leurs  bateaux  du  côté  du  halage,  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  dont  la  connaissance  appartient  au  con- 
seil de  préfecture.  —  Gons.  d'Et.,  6  janv.  1838,  Legros,  [S.  39. 
2.58,  P.  adm.  chr.,  D.  38.:). 31] 

320.  —  Mais  aucune  pénalité  n'ayant  été  établie  pour  la  ré- 
pression de  celte  contravention,  ni  par  l'arrêt  du  24  juin  1777, 
ni  par  les  lois  et  règlements  postérieurs,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  prononcer  aucune  condamnation  contre  le  contrevenant 
si  ce  n'est  à  titre  de  réparation  du  dommage  dans  le  cas  où  il  en 

.  aurait  occasionné  aux  rives  ou  au  lit  du  cours  d'eau  ou  aux  ou- 
vrages d'art  qui  en  dépendent.  —  Même  arrêt. 

321.  —  L'auteur  de  la  contravention  n'est  d'ailleurs  pas  à 
l'abri  de  toute  pénalité  :  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  l'application  de 
l'art.  471,  n.  13,  G.  pén.,  (pii  punit  de  peines  de  police  l'infrac- 
tion aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité  administra- 
tive, mais  c'est  alors  le  tribunal  de  police  qui  seul  a  compétence 
pour  prononcer  ces  peines. 

322.  —  Jugé  que  le  fait  d'avoir  passé  avec  une  voiture,  sans 
autorisation,  sur  le  chemin  de  halage  d'une  rivière  navigable, 
constitue  par  lui-même,  el  indépendamment  de  toute  dégradation 
du  chemin  et  d'empêchement  à  la  navigation,  une  contravention 
de  grande  voirie,  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  et 
que  cette  contravention  est,  aux  termes  des  dispositions  combi- 
nées de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  et  de  la  loi  du  23  mars 
1842,  passible  d'une  amende  de  16  à  300  fr.  —  Gons.  d'Et.,  31 
mai  1834,  Harang,  [S.  34.2.713,  P.  adm.  chr.,  D.  33.3.12] 

323.  —  Le  fait  d'avoir,  contrairement  aux  prescriptions  d'un 
arrêté  préfectoral,  fait  passer  une  voiture  sur  un  chemin  de  ha- 
lage, constitue  une  contravention  de  grande  voirie,  lors  même 
qu'il  n'en  serait  résulté  aucune  dégradation.  —  Gons.  d'Et.,  26 
mars  1836,  Giroire,  [S.  57.2.72,  P.  adm.  chr.];  —  19  mars  1864, 
Brohon,  [P.  adm.  chr.];  —  2  mai  1879,  Guilot-Gheminon  ,  [S. 
80.2.339,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.911  —  V.  Serrigny,  Cnmpét. 
admin.,  t.  2,  n    850  et  s. 

32i.  ■ —  ...  Que  le  fait  d'avoir  abandonné  une  voiture  sur  le 
chemin  de  halage  d'un  canal  navigable  constitue  par  lui-même, 
et  indépendamment  de  tout  obstacle  à  la  navigation,  une  contra- 
vention de  grande  voirie,  et  que  cette  contravention  est,  aux  ter- 
mes des  dispositions  combinées  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777  et  de  la  loi  du  23  mars  1842,  passible  d'une  amende  de  16 
à  300  fr.  —  Gons.  d'Et.,  18  janv.  1862,  Lauvernier,  [S.  63.2.22, 
P.  adm.  chr.,  D.  63.3.40] 

325.  —  ...  Que  le  fait  par  un  particulier  d'avoir  circulé,  sans 
autorisation,  avec  des  voitures  attelées,  sur  la  digue  de  halage 
d'une  rivière  navigable,  et  d'avoir  ainsi  causé  des  dégradations 
à  ladite  digue,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie;  et 
il  en  est  amsi  alors  même  que  ce  particulier  prétendrait  exercer, 
en  vertu  d'un  contrat  de  vente  passé  entre  lui  et  la  compagnie 
concessionnaire  de  l'exploitation  de  la  rivière,  un  droit  de  pas- 
sage sur  la  digue,  saul  à  lui  à  réclamer  une  indemnité  à  ladite 
compagnie.  —  Gons.  d'Et.,  4  avr.  1881-,  Denicelle-Dinant ,  [S. 
86.3.6,  P.  adm.  chr.,  D.  83  3.99]  —  V.  anal.  Gons.  d'Et.,  28  mai 
1880,  Pascal,  [S.  81.3.80,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.23];  —  9  juill. 
1880,  Hamel-Donat,  [S.  82.3.4,  P.  adm.  chr.];  —  13  janv.  1882, 
Malpas,  [S.  83.3.56,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.46] 

326.  —  Lorsqu'un  décret  a  constitué  un  monopole  pour  le 
service  de  lialage  sur  un  canal,  le  fait,  par  un  particulier,  d'a- 
voir halé  des  bateaux  avec  des  chevaux  étrangers  à  ce  service, 
ne  constitue  pas  une  contravention  ds  grande  voirie  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture,  l'Edit  du  24  juin  1777,  art.  11 
el  le  Décr.  19  juin   1873,  art.  3,  n'ayant  eu   d'autre  luit  que  de 


conférer  un  droit  exclusif  aux  adjudicataires  et  d'assurer  l'exé- 
cution de  l'entreprise.  —  Gons.  d'Et.,  23  mai  1879,  Bocquet 
[S.  80.2.344,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.91] 

327.  —  Mais  il  y  a  contravention  dans  le  fait  d'avoir  passé 
avec  des  bestiaux  sur  un  point  du  chemin  de  halage  où  la  cir- 
culation n'était  pas  autorisée,  ce  fait  étant  de  nature  à  faire 
obstacle  à  la  navigation  et  à  causer  des  dégradations  au  chemin 
de  halage.  —  Gons.  d'Et.,  26  mars  1836,  précité. 

328. —  Le  conseil  de  préfecture  saisi  d'un  fait  de  cette  na- 
ture ne  peut  se  dispenser  de  prononcer  l'amende  contre  le  con- 
trevenant, alors  même  que  les  procès-verbaux  constatant  la 
contravention  n'indiqueraient  pas  qu'il  en  fut  résulté  un  dom- 
mage ou  n'évalueraient  pas  le  dommage  causé.  —  Même 
arrêt. 

329.  —  Il  a  été  jugé,  de  même,  qu'un  particulier  qui  fait  cir- 
culer un  bœuf  sur  la  banquette  de  halage  d'un  canal  navigable, 
commet  la  contravention  de  grande  voirie  prévue  par  les  art.  3 
et  11  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  de  la  compétence 
exclusive  du  conseil  de  préfecture.  —  Gons.  d'Et.,  2  août  1831, 
Lalon,  [P.  adm.  chr.,  D.  32.3.8] 

330.  —  Le  fait  d'avoir  laissé  paître  des  bestiaux  sur  le  che- 
min de  halage  constitue  une  contravention  de  grande  voirie.  — 
Gons.  d'Et.,  28  déc.  1833,  Huard ,  ,Leb.  chr.,  p.  1116];  —  18 
févr.  1834,  Lebel ,  [P.  adm.  chr.,  D.  54.3. 44^;  —22  mars  1834, 
Groasier,  [Leb.  chr.,  p.  219] 

331.  —  Il  en  est  de  même  du  fait  d'avoir  laissé  des  moutons 
brouter  des  osiers  plantés  par  l'administration  dans  des  fossés 
en  pierres  sèches  pour  défendre  le  talus  intérieur  d'un  chemin 
de  halage.  —  Gons.  d'Et.,  2  juin  1869,  Garré,  [Leb.  chr., 
p.  366] 

332. —  Le  fait  d'avoir  écorcé  des  arbres  bordant  un  chemin 
de  halage  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  qui  doit 
être  réprimée,  non  par  l'art.  471,  G.  pén.,  mais  par  l'art.  U  de 
l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777.  —  En  conséquence,  les  con- 
trevenants doivent  être  tenus  de  réparer  les  choses  endomma- 
gées, et  condamnés  à  une  amende  qui,  d'après  la  loi  du  23  mars 
1842,  est  de  300  fr.  au  pbis  et  16  fr.  au  moins,  et  que,  d'après 
les  circonstances,  le  Conseil  d'Etat  peut  réduire  à  3  fr.  — Cons. 
d'Et..  23  août  1843,  Millière,  [S.  46.2.96,  P.  adm.  chr.]  —  V. 
cependant  suprà,  n.  293. 

333.  —  Le  bris  d'une  barrière  établie  sur  un  terrain  acquis 
par  l'Etat  pour  le  service  du  halage  mais  non  encore  alfeclé  à  ce 
service,  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  17 
juill.  1885,  Lutscher,  ^D.  87.3.27] 

334. —  Lorsqu'un  garde  dresse  procès-verbal  contre  un  fer- 
mier de  pêche  circulant  sur  le  marchepied  d'une  rivière,  pour 
fait  de  chasse  sans  permis  sur  le  terrain  d'autrui,  ce  fermier  ne 
commet  pas  la  contravention  d'entrave  à  la  circulation  sur  le- 
dit marchepied,  ladite  contravention  n'existant  que  pour  le  fait 
d'entraver  matériellement  la  circulation.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr. 
1890,  Pénin  et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  413,  J.  La  Loi,  2  mai 
1890] 

Section   III. 
ConstalalioQ  des  contraventions. 

335.  —  La  constatation  des  contraventions  rentre  dans  les 
attributions  des  autorités  municipales,  des  ingénieurs,  des  con- 
ducteurs et  piqueurs  des  ponts  et  chaussées,  des  cantonniers- 
chefs,  commissionnés  et  assermentés  à  cet  effet,  des  agents  de 
la  navigMtion,  des  commissaires  de  police,  de  la  gendarmerie, 
<les  employés  des  contributions  indirectes  ou  des  octrois,  et  des 
gardes  champêtres  (L.  20  llor.  an  X  ;  Décr.  des  28  août  et  26 
sept   1811  ;  L.  23  mars  1842). 

336.  —  Les  gardes-pêche  n'ont  pas  qualité  pour  dresser  des 
procès-verbaux  pour  la  constatation  des  contraventions  sur  les 
chemins  de  halage.  —  Gons.  d'Et.,  23  avr.  1890,  précité. 

337.  —  Les  procès-verbaux  de  contravention  rédigés  par  les 
maires,  adjoints,  ingénieurs,  commissaires  de  police  doivent 
être  alfirmés  devant  le  juge  de  paix  du  canton  (Décr.  18  août 
1810,  art.  2). 

338.  —  Ces  procès-verbaux  sont  adressés  au  sous-préfet, 
qui  prend  ,  s'il  y  a  heu,  des  mesures  provisoires  pour  faire  ces- 
ser le  dommage  (L.  20  llor.  an  .\'. 
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Section  IV. 

Prcscriplluii. 

339.  —  Les  contraventions  aux  prescriptions  de  l'orHon- 
nance  de  1669  relatives  aux  chemins  de  halage  sont  prescrites, 
quant  à  l'amende,  par  l'expiration  du  délai  d'un  an,  conformé- 
ment à  l'art.  640,  C.  iiistr.  crim.  —  Cons.  d'El.,  9  janv.  1843, 
Barrois,  [P.  adm.  chr.];  —  20  août  1847,  Fleurquin,  P.  adm. 
chr.l 

339  bU.  —  Mais  cette  prescription  n'est  pas  applicable  à  la 
suppression  des  ouvrages  faits  en  contravetition  ;  celte  suppres- 
sion peut  toujours  être  ordonnée  h  quelque  époque  que  ce  soit, 
dans  l'intérêt  toujours  sulisistant  de  la  navigation. 

340.  —  Jugé ,  en  Cl'  sens ,  que  cette  répression  doit  être  pour- 
suivie, nonobstant  l'expiration  du  délai  de  prescription  de  la  peine. 

—  Cons.  d'Kl.,  i:t  mail8:i(i,  Pierre,  [S.  3(i.2.:<7:),  P.  adm.  clir.]; 

—  2  janv.  1838,  Lerebours,  [S.  38.2. 22ii,  P.  adm.  chr.] 

341.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  chemin  réduit 
serait  resté  dans  cet  état  pendant  plus  de  3o  ans.  —  .Mêmes 
arrêts. 

342.  —  ...  Que  quelle  que  soit  l'ancienneté  des  haies  vives, 
plantations,  murs  de  clùlure  et  édifices  qui  interceptent  la  cir- 
culation sur  un  chemin  de  halage,  le  conseil  de  préfecture 
doit  en  ordonner  la  destruction.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1882, 
Ministre  de  l'Intérieur,  ^P.  adm.  chr.l 

343.  —  En  cas  de  décès  du  contrevenant  avant  le  jugement 
de  la  contravention,  il  y  a  lieu  d'ordonner  l'enlèvemenl  des  obs- 
tacles par  lui  établis  dans  le  chemin,  mais  non  de  prononcer 
contre  les  héritiers  l'amende  encourue.  —  Cons.  d  Et.,  13  avr. 
1850,  Canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  [P.  adm.  chr.]  —  L'a- 
mende est,  en  elTet,  une  pénalité  personnelle  qui  ne  peut  attein- 
dre que  le  coupable.  —  V.  suprà,  v"  Amende,  n.  77  et  s. 

CHEMIN  IMPRATICABLE.  —  V.  Chemin  (en  général). 

CHEMIN   PRIVÉ.   —  V.  Chemi.n  (en  général).   —  Chemin 
d'exploitation. 

CHEMIN  PUBLIC.  -  V.  Chemin  (en  général). 

CHEMIN  RURAL.   —   V.   Chemi.n  (en  général).  —  Chemin 
d'exploitation.  —  Chemin  vicinal.  —  Roctes.  —  Voirie. 

Législation. 

L.  21  juin.  1870  [applkation  aux  chemins  ruraux  de  l'excé- 
dant des  prestations  disponibles  après  entretien  des  chemins  ru- 
raux); —  L.  20  août  1881  {relative  au  Code  rural  [chemins  ru- 
raux]] . 

Bibliographie. 

Archambault  et  Senly,  Dictionnaire  pratique  des  actions  pos- 
scssoires  et  du  bornage",  1889-1890,  2  vol.  gr.  in -8°,  v»  Chemins 
ruraux  ou  communaux.  —  .\rnauld  de  Praneuf,  Trait/'  ries  Juri- 
dictions administratives ,  1868,  1  vol.  in-8'>,  p.  218.  —  .\ubry  et 
Rau,  Principes  de  droit  civil  français.  1869-1879,  4"  édit.,  8  vol. 
in-8°,  t.  2,  p.  41.  §  169,  p.  81,  g  179,  p.  129,  §  183,  p.  411,  §221 
ter.  —  Balbie,  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  public  et 
administratif,  1883,  2'"  édit.,  8  vol.  in-8'',  t.  3,  n.  471  et  s.  — 
Bertheau,  Répertoire  raisonné  de  la  pratique  des  affaires  (en  cours 
de  publication),  v»  Chemins  ruraux.  —  Bioche,  Dictionnaire  des 
justices  de  paix  et  de  simple  police ,  1866-1867,  2'-  édit.,  3  vol. 
in-8°,  v"  Voirie  (petite)  (supplément)  ;  —  Dictionnaire  de  procé- 
dure civile  et  commerciale,  1884,  6o  édit.,  6  vol.  in-8",  v  Action 
possessoire ,  n.  133  et  s.  —  Block,  Dictionnaire  de  l'administra- 
tion française,  1891,  3'' édit.,  1  vol.  gr.  m-S'^v"  Chemins  ruraux. 

—  Bost,  Encyclopédie  des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de 
simple  police,  1834.  2"  édit.,  2  vol.  in-8'i,  v°  Chcnnns  ruraux.  — 
Bourguignat,  Traité  complet  de  droit  rural  appliqué,  1832,  1 
vol.  in-8°,  p.  193  et  194.  —  Carou,  Traité  des  actions  possessoi- 
res,  1841,  2"  édit.,  1  vol.  in-S",  n.  463  et  s.  —  Christophie  et 
Auger,  Traité  théorique  et  pratique  des  travaux  publics,  1889- 
1890,  2''  édit.,  2  vol.  in-8'',  t.  1,  n.  26,  28,  40,  186,  282,  429;  t. 


2,  n.  2125,  2128.  —  Cotelle,  Cours  de  droit  administratif  appli- 
qué aux  travaitx  publics,  1802,  3"  édit.,  4  vol.  in-8°,  t.  4,  p.  302 
et  s.  —  de  Croos,  Code  rural,  1887,  2°  édit.,  2  vol.  in-t8,  t.  1, 
n.  480  et  s.  —  Curasson,  Traité  de  la  compétence  ilesjuqes  de 
paix,  1877-1879,  4"  édit.,  2  vol.  in-8^  t.  2,  n.  OtO,  641.  —  De- 
rouin  etWorms,  Traité  des  autorisations  de  plaider  nécessaires 
aux  communes  et  aux  établissements  publics,  1891,  I  vol.  m-H", 
p.  236,  264,  267.  —  Di'tionnaire  des  droits  d'enrefjistrement , 
de  timbre,  de  (/reffe  et  d'htjpothéque  :  1874-1883,  6  vol.  in-4'', 

V  Chemin  rural.  —  Ducrocq ,  Cours  de  droit  administratif, 
1881-1886,  6«  édit.,  3  vol.  in-S°,  t.  2,  n.  1392.  1393.  —  Dufour. 
Traité  tjénéral  de  droit  admi)iistratif  appliqué,  1869-1870,  3" 
édit.,  8  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  .397;  t.  3,  n.  324,  333  et  s.,  408,  432 
et  S.  —  Féraud-Giraud  ,  Servitudes  de  voirie,  1830,  2  vol.  in-S", 
t.  1,  n.  27;  t.  2,  n.  680  et  s.  ;  —  Traité  des  voies  rurales  publi- 
ques et  privées  et  servitudes  rurales  de  pas/^aç/e,  1886,  3«  édit., 
2  vol.  in-8°,  t.  I,  n.  1  et  s.,  138,  147  et  s.;  169  et  s.,  243  et  s., 
323  et  s.,  t.  2,  n.  440  et  s.,  466  et  s.,  491,  339  et  s.,  376  et  s. 

—  Foucarl,  Eléments  de  droit  public  et  administratif,  1830,  4° 
édit.,  3  vol.  in-8",  n.  1344  et  s.  —  Garbouleau.  Du  domaine pu- 
blic,  1839,  1  vol.  in-S",  p.  278.  —  Garnier,/{''/)e)7oire  ijénéral  et 
raisonné  de  l'enregistrement  :  1890-1802,  7''  édit.,  6  vol.  in-4°, 

V  Chemin  rural.  —  Gaudry,  Traité  du  domaine,  1802,  3  vol. 
in-8",  t.  1,  p.  303  et  s.  —  Gautier,  Précis  des  matières  admi- 
nistratives dans  leurs  rapports  arec  les  matières  civiles  et  judi- 
ciaires,  1879,  1  vol.  in-S",  p.  278  et  s.  —  Geisv^-eiler,  Etude 
sur  la  commission  départementale.  1891,  1  vol.  in-8°,  n.  309  et  s. 

—  Gisclard,  Code  des  chemins  vicinaux ,  1882,  2  vol.  in-12,  t.  2, 
n.  363  et  s.  —  Guilbon,  Traité  pratique  de  la  compétence  civile 
des  juges  de  pair  en  matière  contentieuse ,  1864,  1  vol.  in-8''.  n. 
633,  643,  646.  —  Hermann,  Traité  pratique  de  la  voirie  vicinale, 
1834,  1  vol.  in-8'',  n.  903  et  s.  —  Husson,  Traité  de  la  législa- 
tion des  travaux  publics  et  de  la  voirie,  1831,  2>^  édit.,  1  vol  in- 
8",  p.  1001  et  s.  —  .Jousselin  ,  Traité  des  servitudes  d'utilité 
publique,  1830,  2  vol.  in-S",  t.  2,  p  423  et  s.  —  Lansel  et  Didio, 
Encyclopédie  du  notariat  et  de  l'enregistrement  (20  vol.),  v'>  Che- 
mins ruraux.  —  Laurent,  Principes  du  droit  civil  français, 
1869-1878,  3«  édit.,  33  vol.  in-8°,  t.  6,  n.  238;  t.  7,  n.  163  et 
s.  — Le  Berquier,  Le  corps  municipal,  lSd8,  1  vol.  in-S",  p.  73, 
230,  420  —  Marc-DefTaux,  Harel  et  Dulruc,'  Encyclopédie  des 
huissiers,  1888-1892,  4"  édit.,  6  vol.  in-8'',  v"  Chemins  ruraux. 

—  Perrin,  Rendu  et  Sirey,  Dictionnaire  des  constructions  et 
de  la  contiguïté,  1892,  7"  édit.,  1  vol.  10-8°,  V  Chemins  com- 
munaux ou  ruraux.  —  Proudhon  et  Dumav,  Traité  du  domaine 
public,  1843,  2"  édit.,  4  vol.  in-8",  t.  2,  p.  ."■>48,  334,  931  et  s  — 
Ravon  et  Collet-Corbinière ,  Dictionnaire  juridique  et  pratique 
de  la  propriété  bâtie,  1883-1891,  3  vol.  gr.  in-S",  V  Chemins 
ruraux.  —  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  théorique  et  pra- 
tique de  procédure  civile,  commerciale,  etc.,  1885,  2"  édit.,  9 
vol.  in-8'',  V»  Action  possessoire,  n.  49,  51,  439.  —  Sanlaville, 
De  l'occupation  définitive  sans  e.cpropriation.  1890,  1  vol.  in-8'', 
p.  7,  8,  132,  133.  —  Sav,  Foyot  et  Lanjalley,  Dictionnaire  des 
finances  (en  cours  de  publication!,  v" Chemins  ruraux.  —  Sébire 
elCarteret,  Encyclopédie  du  droit  (20  livr.),  v"  Chemins  vici- 
naux (appendice).  —  Alph  Ségéral  et  Abel  Ségéral,  Code  pra- 
tique de  la  justice  de  paix,  1883,  3"  édit.,  1  vol.  in-8",  n.  274 
et  s.  —  Simonel,  Traité  élémentaire  de  droit  public  et  adminis- 
tratif, 1884.  1  vol.  in-8°,  n  1189  et  s.  —  Teissier  et  Chapsal, 
Procédure  devant  les  conseils  de  préfecture ,  1891,  1  vol.  in-8", 
p.  61  et  62.  —  de  Valserres,  Manuel  de  droit  rural  et  d'écono- 
mie agricole,  1846,  2''  édit.,  1  vol.  in-8°,  p.  393  et  s. 

Bost,  Code  formulaire  des  chemins  ruraux,  1839,  2"  édit.,  1 
vol.  in-S".  — Bourguignat,  De  la  propriété  des  chemins  ruraux, 
1881,  3"  édit.,  1  vol.  in-8°.  —  BrafT,  Code  des  chemins  vicinaux 
et  ruraux,  Grenoble,  1860,  1  vol.  in-8°.  —  .1.  de  Crisenoy,  Les 
résultats  de  l'application  de  la  loi  du  20  août  IS8I  sur  les  che- 
mins ruraux,  1886,  I  vol.  in-8".  —  Fau'quinr,  Etude  théorique 
sur  la  législation  des  chemins  ruraux,  1888,  1  vol.  gr.  in-8°.  — 
Gugon,  Essai  sur  la  voirie  rurale.  Rennes,  1868,  l  vol.  in-8".  — 
Gudlaume,  Les  chemins  ruraux,  1879,  1  vol.  in-8";  —  Traité  pra- 
tique de  la  voirie  rurale.  Exposé  de  la  législation  et  de  la  juris- 
prudence sur  les  chemins  ruraux,  1883,  3'"  édit.,  1  vol.  in-18.  — 
Hauet,  Formidaire  administratif  de  la  voirie  vicinale,  urbaine  et 
rurale,  Laon,  1870,  1  vol.  in-8».  —  Mavjuron-Lagorsse,  Le  Code 
rural  d'après  la  loi  du  20  août  /SS/,~1883,  I  broch.  in-8».  — 
Naudier,  Traité  théorique  et  pratique  de  la  législation  des  chemins 


860 


CHEMIN  RURAL. 


ruraux,  1891,  1  vol.  in-8°.  —  Noblet,  Co^le  pratique  des  chemins 
ruraux,  IS87,  1  vol.  in-8°.  —  Faisant  et  Pidancet,  Code  prati- 
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Lorsque  le  tableau  des  chemins  ruraux  d'une  commune  n'a 
pas  été  dressé,  et  qu'aucun  arrêté  n'a  été  pris  pour  interdire  d'é- 
lever des  clôtures  le  long  de  ces  chemins  sans  avoir  préalable- 
ment obtenu  alignement ,  le  fait  d'avoir  construit  une  telle  clô- 
ture sans  autorisation,  mais  sans  anticiper  sur  la  largeur  du 
chemin,  ni  sans  le  dégrader,  constitue-t-il  une  contravention? 
Quel  serait  le  juge  compétent  pour  en  connaître  ?  Corr.  ries  just. 
de  paix,  année  1832,  t.  2,  p.  224.  —  Le  propriétaire  d'une  fa- 
brique qui  ne  fait  qu'user  d'une  voie  publique  {par  exemple 
d'un  chemin  rural]  pour  le  transport  de  ses  matières  premières, 
commet-il  une  contravention  si  ce  chemin  se  détériore?  Est-ce  là 
une  dégradation  prévue  par  l'art.  479-1",  C.  pén.?  Pourrait  il 
être  contraint  administrativement  à  la  réparation  dudit  chemin, 
encore  bien  qu'il  ne  s'agisse  que  d'un  chemin  rural  et  non  vici- 
nal? Dans  tous  les  cas  la  commune  ne  pourrait-elle  pas  agir  en 
dommages-intérêts  en  vertu  du  principe  consacré  par  l'art.  1382, 
C.  civ  ?  (.Millet)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1833,  2"  série, 
t.  3,  p.  30.  —  Un  riverain  d'un  chemin  rural  ayant  mis  une  pa- 
lissade pour  se  clore  peut-il  placer  des  bornes  pour  la  préserver 
du  choc  des  voitures,  ces  bornes,  quoique  de  petite  dimension, 
usurpant  le  sol  du  chemin  public?  Corr.  des  just.  de  paix,  an- 
née 1836,  2"  série,  t.  3,  p.  393.  —  Peut-il  être  donné  suite  à 
un  procès-verbal  de  non  élagage  sur  un  chemin  rural?  Corr. 
des  just.  de  paix,  année  1836,  2"  série,  t.  3,  p.  303.  —  L'art. 
1596,  C.  civ.,  est-il  applicable  quand  il  s'agit  de  redresser,  sup- 
primer ou  ouvrir  des  chemins  ruraux  non  classés?  Corr.  des  just. 
de  paix,  année  1837,  2"  série,  t.  4,  p.  G8.  —  Les  arrêtés  rela- 
tifs à  l'élaguge  des  arbres  et  haies  bordant  les  chemins  vicinau.v 
sont  inapplicables  aux  chemins  ruraux:  Corr.  des  just.  de  paix, 
année  1837,  2''  série,  t.  4,  p.  82.  —  Une  commune  peut-elle  sup- 
primer et  aliéner  un  chemin  rural  malgré  l'opposition  d'une  com- 
mune voisine,  sur  le  territoire  de  laquelle  existe  le  prolonge- 
ment de  ce  chemin?  Peut-elle  revenir  sur  sa  décision  si  le  contrat 
d'échange  de  terrains  n'a  point  encore  reçu  l'approbation  préfec- 
torale? Le  second  vote  annulant  le  premier,  le  préfet  peut-il  sanc- 
tionner celui-ci  après  la  réception  du  second?  Corr.  des  just.  de 
paix,  année  1837,  2°  série ,  t.  4,  p.  290.  —  L'art.  67 1 ,  C.  civ. 
est-'il  applicable  aux  arbres  plantés  le  long  d'un  chemin  rural,  de 
telle  sorte  que  la  commune,  propriétaire  du  chemin,  puisse  exiger 
que  les  arbres  plantés  à  moins  de  deux  mètres  de  distance  soient 
arrachés?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1838,  2»  série,  t.  5,  p. 
148.  —  L'engagement  qu'on  a  pris  d'entretenir  un  pont  qui 
dessert  un  chemin  rural ,  emporte-t-il  l'obligation  d'entretenir  le 
même  pont,  lorsque  le  chemin  a  été  classé  comme  vicinal  et  d'in- 
térêt commun?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1838,  2'  série, 
t.  3,  p.  187.  —  Une  commune  peut-elle  invoquer  les  renseigne- 
ments portés  au  plari  cadastral,  pour  faire  juger  par  le  tribunal 
de  simple  police  que  le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  rural 
a  empiété  sur  la  largeur?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1838, 
2<i  série,  t.  5,  p.  228.  —  L'art.  19,  L.  21  mai  1836,  qui  étalAit 
un  droit  de  préemption  en  faveur  des  propriétaires  riverains  des 
chemins  vicinau.v  déclassés  dont  le  terrain  est  mis  en  venté  par 
la  commune,  peut-il  être  invoqué  lorsque,  au  lieu  d'un  chemin 
vicinal,  il  s'agit  d'un  chemin  rural?  Corr.  des  just.  de  paix,  an- 
née 1838,  2'  série,  t.  3,  p.  237.  —  L'autorisation  de  l'autorité 
municipale  est-elle  nécessaire  pour  construire  ou  planter  le  long 
d'un  chemin  rural?  (Lagarde)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année 
1839,  2'  série,  t.  6,  p.  121.  —  Lorsqu'une  e.eeavation  s'est  formée 
spontanément  sur  un  chemin  rural,  et  que,  par  suite  de  t'impra- 
licabilité  de  cette  voie  publique,  les  habitants  passent  sur  le  champ 
1-iverain,  à  qui  le  propriétaire  de  ce  champ  doit-il  demander  l'in- 
demnité  à  laquelle  il  a  droit  pour  le  dommage  causé  à  sa  pro- 
priété? Corr.  des  just.  de  paix,  année  1839,  2^  série,  t.  6,  p.  327. 

—  Chemins  l'uraux.  .\rrété  de  classement.  Action  possessoire  : 
Corr.  des  just.  de  paix,  année  1860,  2"  série,  t.  7,  p.  418.  — 


Lorsque ,  à  l'occasion  d'une  poursuite  pour  tisurpation  sur  le  sol 
d'un  chemin  rural,  le  prévenu  a  soulevé  l'exception  de  propriété, 
et  qu'il  a  été  renvoyé  devant  le  tribunal  civil  pour  faire  statuer 
sur  ce  point,  dans  un  délai  déterminé,  peut-il,  avant  le  jugement 
de  la  question  préjudicielle,  abandonner  le  moyen  auquel  il  avait 
eu  recours,  et  agir  par  voie  de  complainte  pjossessoire?  Corr.  des 
juges  de  paix,  année  1861,  2=  série,  t.  8,  p.  163.  —  Lorsqu'un 
particulier,  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  pour  usurpa- 
tion d'un  chemin  rural,  a  prétendu  qu'il  en  était  piropriétaire. 
et  que,  renvoyé  à  fins  civiles,  il  a,  au  lieu  de  faire  statuer  sur 
la  question  pjréjudicielle ,  intenté  une  action  possessoire  devant 
le  juge  de  paix  qui  l'a  maintenu  en  possession,  que  doit  faire 
la  Commune  pour  obtenir  la  restitution  de  la  partie  du  chemin 
rural  usurpée  sur  elle?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  186),  2" 
série,  t.  8,  p.  170.  —  Un  juge  de  pai.c  est-il  compétent  pour 
prononcer,  en  qualité  d'arbitre ,  sur  la  propriété  d'un  terrain 
vague  adhérant  à  un  chemin  rural  mitoyen  entre  deux  commu- 
nes, terrain  que  l'une  de  ces  communes  a  vendu  à  son  profit 
exclusif?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1861,  2'^  série,  t.  8,  p. 
410.  — Chemins  ruraux.  Ravin.  Passage.  Temps  immémorial .  Pres- 
cription. Torrent.  Riverain.  Travaux  défcnsifs:  Corr.  des  just.  de 
paix,  année  1861,  2«  série,  t.  8,  p.  441.  — Lorsqu'un  terrain  du 
domaine  privé  se  trouve  en  contrebas  d'un  chemin  rural,  lequel  est 
soutenu  par  un  mur  qui  sert  en  même  temps  de  clôture  à  ce  ter- 
rain ,  à  qui ,  de  la  commune  ou  du  propriétaire,  incombe  l'obli- 
gation d'entretenir  ce  mur?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1862, 
2"^  série,  t.  9,  p.  287.  —  Si  le  maire  d'une  commune  rurale  a  pris 
un  arrêté  pour  interdire  aux  habitants  de  faire  paître  des  bes- 
tiaux quelconques  sur  les  chemins  publics  non  classés  comme  vi- 
cinaux, cet  arrêté  est-il  obligatoire?  Corr.  des  just.  de  paix, 
année  1862,  2"  série,  t.  9,  p.  444.  —  Chemins  ruraux.  Dé- 
penses d'entretien:  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1864,  2'=  sé- 
rie, t.  11,  p.  139.  —  Lorsqu'un  chemin  rural  est  situé  en  partie 
sur  le  territoire  d'une  commune,  en  partie  sur  celui  de  la  com- 
mune voisine,  l'une  des  communes  peut-elle  supprimer  et  aliéner 
la  portion  de  ce  chemin  qui  passe  sur  son  territoire  sans  qu'il 
ait  clé  procédé  à  une  enquête  dans  la  commune  voisine?  Corr. 
des  just.  de  paix,  année  1863,  2°  partie,  t.  12,  p.  414.  —  Lors- 
que des  arbres  ont  été  plantés  par  un  riverain  sur  le  sol  d'un 
chemin  rural,  l'autorité  municipale  peut-elle  prendre  un  arrêté 
pour  ordonner  de  les  abattre  ?  Corr.  des  just.  de  paix ,  année 
1866,  2'  série,  t.  13,  p.  316.  — Chemins  ruraux.  Fossés.  Dégra- 
dations :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1866,  2'"  série,  t.  13,  p. 
446.  —  Chemins  ruraux.  Impraticabilité.  Voyageurs.  Propriétés 
riveraines.  Dommages.  Responsabilité  :  Corr.  des  just.  de  paix, 
année  1869,  2«  série,  t.  16,  p.  233.  —  Code  rural.  Projet.  Che- 
mins ruraux.  Clùtures  (Petit)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année 
1869,  2"  série,  t.  16,  p.  236.  —  /°  Quels  sont  les  effets  du  clas- 
sement des  chemins  ruraux?  2"  Lorsqu'un  chemin  n'a  pas  été 
classé  comme  rural,  à  quels  signes  particuliers  peut-on  recon- 
naître son  véritable  caractère?  3"  Un  particulier  peut-il,  en  son 
propre  nom  et  sans  l'intervention  du  maire,  revendiquer  pour  la 
commune  le  chemin  rural  sur  lequel  un  propriétaire  intercepte 
la  circulation  avec  la  prétention  d'en  être  propriétaire?  Corr. 
des  just.  de  paix,  année  1873,  2"  série,  t.  20,  p.  221.  —  Chemin 
rural.  Publicité.  Procès-verbal  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année 
1873,  2"  série,  t.  20,  p.  265.  —  Chemins  ruraux.  De  leur  amé- 
lioration d'après  le  projet  de  Code  rural  présenté  au  Sénat  :  Corr. 
des  just.  de  paix,  année  1877,  2'  série,  t.  24,  p.  oO.  —  Chemins 
ruraux.  Propriété  :  J.  des  comm.,  année  1839,  p.  181.  — Che- 
min rural.  Suppression  :  3.  des  comm.,  année  1859,  p.  230.  — 
Chemin  rural.  Plantations.  Prescription  :  .1.  des  comm.,  année 
1866,  p.  209.  —  Chemins  ruraux.  Conservation.  Autorité  muni- 
cipale :  J.  des  comm.,  année  1874,  p.  397.  —  Chemins  ruraux. 
Suppression.  Riverains.  Domtnages-intéréts  :  J.  des  comm.,  an- 
née 1878,  p.  302.  —  Des  chemins  rurau.v  ^de  Raze)  :  Rec.  de 
l'Acad.  de  législ.  de  Toulouse,  année  1864,  t.  13,  p.  308.  — Des 
chemins.  Chemins  ruraa.r ,  chemins  communaux,  chemins  d'ex- 
ploitation, chemins  de  servitude,  chemins  d'enclaves,  passages  de 
tolérance  (Petit)  :  Rev.  crit.,  t.  U,  p.  432;  t.  13,  p.  333.  —  Du 
caractère  des  chemins  ruraux  (Flandin)  :  Rev.  crit.,  t.  20,  p.  302. 
—  Des  chemins  ruraux.  Etude  doctrinale  et  critique  de  la  juris- 
prudence en  ce  qui  les  concerne  (R.  de  Raze)  :  Rev.  crit.,  t.  23, 
p.  143;  t.  24,  p.  24.  —  De  quelques  sujets  de  compétition  pou- 
vant survenir  entre  les  communes  et  les  particuliers,  concernant 
la  propriété  des  chemins  ruraux  (Robinet  de  Cléry)  :  Rev.  prat., 
t.  43,  p.  87. 
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Abonnement,  GO,  G3,  273. 

Absence,  2G0. 

Accès  (droit  d"),  142. 

Accession  ,  8. 

Acte  administratif,  302. 

Acte  récognitif,  23. 

Acte  sous  seing  privé  ,  303. 

Action  communale,  219  et  220. 

Action  en  justice,  271. 

Action  j)ossessoire,29,  33,37,  292. 

Adjudicataire,  113. 

Adindication,  101,   105  et  s.,  251. 

Adjudication  (frais  d",  117,  123. 

Admission  (liste  d'),  111  et  112.    , 

Agents  des  municipalités,  82. 

Agents  du  service  vicinal.  82. 

Affichage,  15, 16, 107, 108, 117,  ItJl , 

269.  —  V.  Publication,  Publi- 
cité. 
Algérie,  299. 
Alignement,    153  et  s.,  227,  293 

et  294. 
Améliorations,  52,  203. 
Amende,  92,  204,  208. 
Appel ,  21. 
Approbation  préfectorale,  54,74, 

75,77,  103,  104,  115,  189.  —V. 

Préfet. 
Aqueduc  ,  41. 
Arbres.  140,  170. 
Arbres  (mutilation  d'),  190. 
Arrêté  de  classement,  151,  224. 
Arrêté  de  reconnaissance,  15,  26 

et  s. 
Arrêté  municipal,  227,  173, 184.  — 

V.  Maire. 
Arrêté  préfectoral,  241  et  s.,  269. 
Association  ouvrière,  119. 
Association    syndicale,   256  et    s. 
Autorisation  (refus  d').  149. 
Autorisation  (retrait  d'i,  145  et  s., 

277  et  278. 
Autorisation  administrative,  139 

et  s.,  143,  164,  179,  185. 
Autorité  administrative ,  44,  254. 
Autorité  judiciaire  ,  246  et  247. 
Autorité    municipale ,   48.   —    V. 

Maire. 
Avance,  125. 
Avant-projet,  103. 
Avertissement ,  248,  250. 
Avocat ,  20. 
Barrages,  140. 
Berges  ,  42. 

Budget  additionnel,  129. 
Bulletin  de  réquisition ,  99. 
Bureau  d'adjudication,   106,    111. 
Cahier  des  charges,  105,  118,  120. 
Carrières ,  66,  196,  197,  205. 
Cautionnement,   108,     110,    116, 

123. 
Centimes  extraordinaires ,  49,  54, 

55,  289. 
Certificat,  145,300. 
Cession  de  terrains  ,  72,  77. 
Chemin  (élargissement  du),  156, 

163,  224,  227. 
Chemin  (conservation  du).  139  et  s. 
Chemin  (ouverture  del,  258,  261, 

,307. 
Chemin    i  redressement  de),    261, 

307. 
Chemin  (suppression  de),  245  et  s. 
Chemin  de  grande  communication, 

56. 
Chemin  d'exploitation  ,  6. 
Chemins  non  reconnus,  14,  40,  48, 

52,  73,  85.  159. 
Chemin  privé,  244. 
Chemins   reconnus,  14  et  s.,  288 

et  s.,  300. 
Chemins  vicinaux,  1  et  s.,  52,  56, 

223,  228,  237,  .301  et  s. 
Chemins   vicinaux  (prolongement 

des),  7. 


Chevaux  (conducteur  de),  93. 

Chose  jugée,  23. 

Circulation,  5,  184,  192. 

Citernes ,  140. 

Classement,  151,  224. 

Clôture  ,  229. 

Colons,  88. 

Commission  départementale ,  17, 

22,  59, 60,  152,  221,225, 238, 258. 
Communes,  1  et  s.,  10  et  s.,  33, 

53  et  54. 
Compétence.  1,  24,  43,  44,  78,  176, 

245  et  s. 
Complainte.  —  V.  Action  imsses- 

soire. 
Comptabilité,  129  et  s.,  281. 
Comptables,  13t1. 
Conseil  de  préfecture,  60,  65,  69, 

70,78,  210,281. 
Conseil  d'Etat,  15,  20  et   s.,  54, 

70,  78,  96,   154,   162,  221,  240, 

243,  280. 
Conseil  général.  15,  19,  21,  45,  54, 

58,  240. 
Conseil  municipal,  15,  55,  88,  98, 

101,  103,  121,  127,  129,  144,  153, 

231,  241,  243,  26S. 
Conseiller  municipal ,  106,  127  et 

128. 
Consentement ,  262. 
Construction,  18,  140,  152  et  s., 

207. 
Contravention,  198,  205  et  s. 
Contributions  directes,  49. 
Cours  d'eau ,  189. 
Crime,  217. 
Déclassement,  238  et  239. 

Dégradations,   59,   60,    141,  204, 

273,  295. 
Dégradations  extraordinaires,  64. 
Délai,  282. 

Délai  de  soumission  ,  248. 
DéUts,  205  et  s.,  217. 
Démolition,   165,   167,   192,    195, 

210. 
Dépôt .  140,  164. 
Dépôt  de  matériaux  ,  295. 
Détérioration,  209  et  210. 
Directeur  des  contributions  direc- 
tes, 58. 
Distance  légale,  170, 171,  178,  180, 

182,  197,  207. 
Domaine  public ,  36,  246. 
Domicile,  250  et  251. 
Dommage ,  246,  247. 
Dommages-intérêts,  176. 
Droit  d'accès,  142. 
Droit  de  jour.  142. 
Droit  fixe,  298. 
Droit  proportionnel,  305. 
Eaux,  183,  185,  186,  188,  193  et  s. 
Eaux  ménagères,  111. 
Echafaudage ,  164. 
Ecluses,  140. 

Ecoulement  des  eaux,  140. 
Elagage,  169,  181. 
Elargissement,  157,  163,  224,  227, 

263. 
Emargement ,  97. 
Empiètemenl .  39,  40,  138. 
Emprisonnement,   9?.   204,    206. 
Emprunts,  49,  80,  271  et  272. 
Enlèvement   de  terres,  204,  295. 
Enquête,  26,  27,  152. 
Enquête  publique  ,  15. 
Enregistrement,     115,    117,    123, 

298  et  s. 
Enregistrement    (exemption    d') , 

307. 
Entrepreneur,  128. 
Entretien  ,  49  et  s.,  261,  298. 
Etat,  61. 

Etat  de  lieux  ,  15. 
Etat  d'indication,  97  et  98. 


Excavation,  190,  196. 

Excès  de  pouvoirs,  20.  21.  23,  26, 

96,  147  et  s.,  154,  162,  227,  228, 

2,39  et  s.,  280. 
Expédition  ,  115,  117. 
Expert,  60,  165,  248. 
Expertise ,  59. 
Exploitation  agricole,  68. 
Expropriation,  229  et  s.,  276. 
Extraction  de  matériaux,  84,  233 
^  et  234. 

Femme  mariée,  260. 
Fenêtres ,  163. 
Fermier,  88,  259. 
Forêts  de  l'Etat,  61. 
Forfait,  101. 

Fossés ,  42,  140,  183,  184,  188. 
Fourniture  de  matériaux,  72. 
Frais,  20  bis,  192. 
Garde  champêtre ,  217. 
Gendarme,  217. 
Haies,  178  et  s.,  229. 
Haies  vives,  178. 
Impôt,  51. 

Imprescriptibilité,  2,  34,  286. 
Inaliénabilité,  38  et  39. 
Indemnité,  29,  79,  153,  173,  188, 

194,  221,  230,  232,  234. 
Indemnité  (consignation  d'),  222. 
Intérêt,  260, 
Interprétation,  44,  254. 
Jour  (droit  de) ,  142. 
.luge  de  paix,  43,  248. 
.lugement  par  défaut,  70. 
Labour,  190. 
Maires,  1,  15,  71,  82,  88,  90  et  s., 

94  et  s.,  106,  121,  126,  127,  129, 

131,135,143,  144,  152,  160  et  s  , 

166,  257.  266,  267,  270. 
Mandat ,  132. 

Mandats  individuels,  124  et  125. 
Marchand ,  68. 
Marché  de  gré  à  gré,   101,  105, 

118,  120  et  s. 
Marché  de  travaux  ,  86. 
Matières  sommaires,  255. 
Ministre,  154,  162. 
Ministre  de  l'Intérieur,  45, 96, 166, 

279. 
Mise  en  demeure ,  173,  277. 
Mur  de  soutènement,  191. 
Négociant ,  68. 
Notification  ,  15,  29,  75,  76,  250, 

251,  282. 
Notification  (délai  de),  19. 
Nullité,  251. 
Occupation  temporaire,   84,  232, 

et  s. 
Ordonnancement    des    dépenses , 

132,  136. 
Ouvrages  divers ,  185. 
Ouvrier,  94,  124  et  125. 
Paiement  préalable,  230. 
Passage ,  30. 
Pâture,  190. 
Pavés,  190. 
Peines  ,  204,  206. 
Pétiloire,  31,  43. 
Pièces  (dépôt  des),  110. 
Pièces  (production  de),  222. 
Pièces  justificatives,    136  et  137, 
Plan  annexé,  15. 
Plan  d'alignement.  152. 
Plantations  ,  83,  169,  206  et  207. 
Plantations  (enlèvement  de),  176, 

216. 
Police ,  138  et  s.,  190. 
Ponts,  189. 
Portes,  163. 
Possession,  28  et  s.,  215.  —  V.  .4c- 

tion  possessoire. 
Possession  annale,  33. 
Poteaux,  174. 
Préfet,   15,   22,    45  et  s.,  71,   88, 

96,  101  et  s.,  108,  118,  121,  126, 

129,  144,    152.   166,   168  et  s  , 

231,  243,  252,  267,  268,  275,  278 

et  279. 


Présidontdcla  commission  dépar. 

tementale ,  22. 
Prescription,  234,  288.  —V.  /.n- 

prescriptibilité . 
Présomption  ,  4,  8  et  s. 
l'résomption   juris  tantum ,   12. 
Présomption  légale,  8  et  s. 
Pre-tations,  2,  49.  52.  55  et  s.,  71, 

86,  ,SH  et  s.,  129,  130,  289. 
Prestations  ù  la  tdchc ,  98  et  s. 
Preuve ,  33. 
Procès- verbal ,  114,  115,  145,  173, 

213,  269. 
Procuration  verbale,  112 
Procureur  de  la  République,  217. 
Propriété ,  8. 
Propriétés  privées,  6. 
Publication,  1,  241. 
Publicité,    4,    6,    107,    213    et 

214. 
Puits,  140. 
Question  préjudicielle,   213,   215, 

216,  226. 
Rabais,  109,  113. 
Récépage ,  169. 
Réception  des  travaux,  1(X),  127 

et  128. 
Receveur  des  finances,  135. 
Receveur  municipal,  9'7,  100,  106, 

111,116,  131  et  s.,  275. 
Récidive  ,  204. 

Reconnaissance,  15,  26  et  s. 
Recours  (délai  du),  20,  279. 
Recours  (eft'ets  du),  20. 
Redevance,  148,  150. 
Régie,  101. 
Régisseur,  125. 
Règlement  général ,  45  et  s. 
Règlement-type,  47. 
Renonciation  ,  79. 
Réparations  ,  164,  167,  298. 
Responsabilité,  94. 
Riverains  ,  8  et  s. 
Rôle  des  contributions,  58. 
Rue .  7,  237. 
Saillie,  157,  158,  163. 
Sécurité  publique,  165,  184. 
Sentiers ,  1. 
Série  de  prix,  109. 
Servitude  ,  2,  42,  44. 
Signature,  112. 
Sommation,  192. 
Soumission  de  travaux ,  108  et  s., 

121  et  122. 
Souscriptions  ,  49,  71  et  s. 
Sous-sol ,  41. 
Subventions,  49,  56,  59  et  s.,  267, 

268,  289. 
.Subventions  spéciales ,  273. 
Superficie,  265. 
Sursis,  24,  25,  227. 
Surveillance ,  4. 
Syndic ,  272. 

Syndic  (nomination  de),  270. 
Syndicats,  60,  63. 
Syndicats  de  communes,  50,   59, 
Tableau,  16. 
Tarif,  58,  71,  98. 
Terrains  clos,  229. 
Tiers,  145,  224. 
Tiers  expert ,  248. 
Timbre,  117,  123,   140,  143,  306. 
Timbre  (exemption  de),  307. 
Tranchées,  140. 

Transport  de  matériaux,  72,   77. 
Travaux,  274. 

Travaux  (exécution  des),  82  et  s. 
Travaux  (réception  des  ,  IIX),  127 

et  128. 
Travaux    surveillant  de,  94. 
Travaux    à    prix    d'argent ,    101 

et  s. 
Travaux  confortatifs ,  157  et  158. 
Travaux  en  régie,  124,  126. 
Travaux  publics  ,  83. 
Trésorier  payeur  général,  275. 
Tribunaux   civils,   1,  43.78,  176 
Tribunaux  de  simple  police ,  209. 
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Usager,  259.  Vente,  241  et  s. 

Usages  locaux,  7,  175.  Viabilité,  (31  et  s. ,  261  et  262. 

Usages  publics,  3  et  s.  Vices  de  forme,  21,  22,  96. 

Usufruitier,  259.  Visa  ,  136,  3iX). 

Usurpation,  38, 138,  150,  204,  209,  Voie  urbaine  ,  7,  18. 

210,  226.  Voitures  ,  6. 
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A.  —  Prestations  à  la  journée  (n.  89  à  97). 

B.  —  Prestations  à  la  tâche  (n.  98  à  100). 

II.  Travaux  à  prix  d'argent. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

1.  —  L'existence  officielle  des  chemins  rurau.x  ne  remonte 
guère  au  delà  Hune  cinquantaine  d'années;  ce  fut  la  consé- 
quence de  la  régularisation  du  réseau  vicinal  effectuée  par  la 
loi  du  21  mai  1836  iV.  inf'rà,  V  Chemin  vicinal).  L'ne  circulaire 
du  ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  10  nov.  1839,  prescrivit 
aux  préfets  d'inviter  les  maires  à  dresser  un  état  général  des 
chemins  ruraux  existant  sur  le  territoire  de  leur  commune.  Cet 
état  devait  comprendre  tous  les  chemins  ruraux  appartenant  à 
la  commune,  sans  en  excepter  même  les  simples  sentiers  "  afin 
de  permettre  d'établir  pour  toujours  les  droits  des  communes». 
La  circulaire  supposait,  en  ertet,  que  le  tableau  ainsi  arrêté  fe- 
rait titre  pour  la  commune. 


2.  —  En  vue  d'affirmer  les  droits  des  communes,  la  circulaire 
invitait  les  maires  à  déposer  le  tableau  pendant  "un  mois  à  la 
mairie;  avis  de  ce  dépôt  devait  être  donné  par  deux  publications 
successives  de  manière  à  mettre  tous  les  propriétaires  de  la 
commune,  qu'ils  y  fussent  domiciliés  ou  non,  à  portée  de  venir 
en  prendre  connaissance  et  de  produire  leurs  réclamations.  La 
circulaire  ajoutait  bien  que  si  des  contestations  s'élevaient  sur 
la  propriété  des  cliemins,  les  tribunaux  civils  seraient  appelés  à 
trancher  le  différend  et  que  ce  ne  serait  qu'après  le  triomphe  des 
prétentions  de  la  commune  que  le  chemin  devait  définitivement 
prendre  rang  dans  les  chemins  ruraux.  Mais  une  simple  ins- 
truction ministérielle  ne  pouvait,  de  sa  propre  autorité,  consti- 
tuer un  titre  légal  aux  communes,  et  celles-ci  restaient  d'autant 
plus  exposées  à  être  dépouillées  de  leurs  chemins  ruraux  que 
ces  voies,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  n'é- 
taient protégées  ni  par  l'imprescriptibilité  ni  par  les  servitudes 
imposées  aux  fonds  riverains  en  faveur  des  roules  nationales  ou 
départementales  et  des  chemins  vicinaux  relativement  aux  ali- 
gnements, constructions  et  plantations.  D'autre  part,  l'adminis- 
tration supérieure  se  vovait  obligée  d'admettre,  d'après  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'État,  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  con- 
traindre soit  les  communes,  soit  les  particuliers,  à  subvenir  à 
l'entretien  des  voies  rurales.  Une  loi  du  21  juill.  1870  avait  bien, 
dans  certains  cas,  autorisé  l'affectation  à  ces  chemins  de  l'excé- 
dant des  prestations  provenant  des  chemins  vicinaux;  mais  les 
réserves  très-rigoureuses  stipulées  par  ladite  loi  en  rendaient 
l'application  difficile  et  peu  fréquente.  C'est  pour  remédier  aux 
divers  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler  qu'est  inter- 
venue la  loi  du  20  août  1881  qui  l'orme  aujourd'hui  le  Code  des 
chemins  ruraux. 

3.  —  L'art.  1,  L.  20  août  1881,  définit  les  chemins  ruraux  : 
les  chemins  appartenant  aux  communes,  affectés  à  l'usage  du 
public  et  qui  n'ont  pas  été  classés  comme  chemins  vicinaux. 

4.  —  L'affectation  à  l'usage  du  public,  ajoute  l'art.  2  de  la 
loi,  peut  s'établir,  notamment,  soit  par  la  destination  du  chemin, 
jointe  au  fait  d'une  circulation  générale  et  continue,  soit  à  des 
actes  réitérés  de  surveillance  et  de  voirie  de  l'autorité  munici- 
pale. Et  l'art.  3  dispose  que  tout  chemin  affecté  à  l'usage  du 
public  est  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  appartenir  à  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  il  est  situé. 

5.  —  Les  principes  posés  dans  les  art.  2  et  3  s'appliquent, 
d'une  manière  générale,  à  la  reconnaissance  du  caractère  de 
publicité  de  tout  chemin,  sans  avoir  rien  de  spécial  aux  voies 
de  la  catégorie  qui  nous  occupe.  Nous  n'avons  donc  rien  à  ajou- 
ter à  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  quand  nous  nous  sommes 
occupés  des  chemins  publics  en  général.  —  V.  suprà,  x"  Chemin 
(en  général  ,  n.  12  et  s. 

6.  —  Ce  qui  est  propre  aux  chemins  ruraux,  c'est  le  caractère 
de  voies  exclusivement  communales  qui  leur  est  reconnu  par 
l'art.  1.  Une  distinction  très-nette  se  trouve  ainsi  établie  entre 
les  chemins  ruraux,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  autres  voies 
publiques  ou  les  chemins  d'exploitation  qui  constituent,  au  con- 
traire, des  propriétés  purement  privées.  Mais  on  remarquera 
que  la  loi  du  20  aoiil  1881  ne  fait,  parmi  les  chemins  ruraux  , 
aucune  différence  entre  ceux  qui  sont  de  simples  sentiers  et 
ceux  dont  la  largeur  comporte  le  passage  des  voitures.  Tout 
chemin  non  vicinal,  dit  à  cet  égard  la  circulaire  du  27  août  1881, 
interprétative  de  la  loi  du  20  août,  tout  chemin  non  vicinal  qui 
est  une  propriété  communale  rentre  dans  la  catégorie  des  che- 
mins ruraux  lorsqu'il  est  public. 

7.  —  La  loi  du  S  juin  1864  art.  1)  dispose  que  les  rues  qui 
ont  été  reconnues  dans  les  formes  léçales  comme  le  prolonge- 
ment des  chemins  vicinaux  font  partie  mtégrante  de  ces  chemins. 
Cette  règle  n'est  pas  applicable  aux  rues  faisant  suite  aux  che- 
mins ruraux  ;  ces  rues  restent  voies  urbaines ,  et  la  loi  du  20 
août  1881  ne  les  régit  pas.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1888,  Pou- 
gnault,  [S.  90.3.68,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.22] 

8.  —  Mais  la  question  peut  se  poser  de  savoir  si  l'on  est  en 
présence  d'une  véritable  rue  ou  si  le  chemin  rural  doit  être  pré- 
sumé encore  exister.  En  dehors  d'une  déclaration  formelle  ayant 
attribué  à  la  voie  le  caractère  de  rue,  on  pourrait  invoquer  contre 
l'applicabilité  de  la  loi  du  20  août  1881,  les  circonstances  locales 
et  l  usage  :  par  exemple,  le  fait  pour  la  voie  de  réunir  deux 
rues,  d'être  bordée  de  maisons,  d'être  dénommée  rue  dans  le 
langage  courant,  d'être  éclairée  et  entretenue  comme  les  autres 
voies  urbaines.  —  V.  Cass.,  13  juill.  1861,  Chicard.  ^D.  61.1. 
497]—  Cons.  d'Et.,   16  avr.  1886,  Dusouchet,  [S.  88.3.6,  P. 
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adm.  clir.,  D.  87.3. i03J;  —  7  déc.   1888,  précité.  —  V.  infrà, 
11.  18.  • 

8  his.  —  L'art.  3  nous  parait  trancher  iinn  question  qui  avait 
autrol'ois  divisé  les  auteurs  (tt  la  jurisprudence  et  dont  nous 
avons  déjà  eu  à  nous  occuper  en  parlant  des  chemins  en  général. 
Il  s'agissait  de  savoir  s'il  existe  en  faveur  du  riverain  d'un  che- 
min rural  une  présomption  légale  de  propriété,  ou  si,  au  contraire, 
une  telle  présomption  existe  en  faveur  de  la  commune.  Sans  ren- 
trer dans  l'examen  détaillé  d'une  question  que  la  législation  ac- 
liielle  nous  parait  élucider,  nous  rappellerons  que  le  système  ad- 
mettant la  présomption  en  faveur  des  riverains  avait  été  adopté 
par  plusieurs  auteurs,  notamment  M.  Bourguignat,  et  consacré 
par  divers  arrêts.  —  V.  spécialement  Cass.,  'J  déc.  IS^i",  Com- 
mune de  Doullens.fS.  SS.t.oil,  P.  6S.HU,  I).  b8. 1.281;  —  16 
avr.  1860,  Tissier,  [S.  00.1.321,  P.  66. SIS,  D.  66.1.3H]  — 
.\micns,  30  nov.  186S,  Commune  d'Etalfav,  [S.  69.2.37,  P.  69. 
210,--  Pau,  9  l'évr.  1870,  Commune  de  Bordères,  [S.  70.2.1,'i6, 
P.  70.695,  D.  71.2.71]  —  Les  motifs  qui  justiliaient  cette  opi- 
nion étaient  tirés  :  1°  de  ce  que  les  chemins  ruraux,  étant  indis- 
pensables à  l'exploitation  des  fonds  riverains,  sont  présumés  en 
d('|)endre;  2»  de  ce  que  les  chemins  ruraux  s'unissent  naturelle- 
ment au  sol  des  fonds  riverains  et  en  sont  l'accessoire,  par 
application  de  l'art.  o46,  C.  civ.  Il  faut  reconnaître  que  ces  argu- 
ments, qui  d'ailleurs  se  confondent,  n'étaient  pas  irréfutables. 
En  elfet ,  les  chemins  ruraux  ont  pour  destination,  comme  toutes 
les  voies  de  communication,  non  pas  seulement  de  desservir  les 
propriétés  en  bordure,  mais  aussi  d'assurer  les  relations  entre 
di's  centres  de  population  quelquefois  même  assez  éloignés  les 
uns  des  autres.  Cette  seconde  destination  n'est  pas  moins  impor- 
tante que  la  première  et  ne  peut  lui  être  sacrifiée.  Quant  à  l'ar- 
gument tiré  de  la  contiguïté,  il  a  été  à  plusieurs  reprises  écarté 
par  la  jurisprudence.  —  Cass.,  il  avr.  1853,  Abautret ,  [S.  63. 
1.732,  P.  Ko, 1.100];—  12  août  1884,  Belz,  TS.  87.1.201,  P.  87. 
1.494,  D.  83.1.204]  —  Rouen,  27  nov.  1877,  Uornont,  [S.  79.2. 
244,  P.  70.920,  D.  78.2.149]  —  Sk;  .Naudier,  n.  100.  —  V.  aussi 
Féraud-Uiraud,  Tr.  des  voies  rurales  publ.  et  priv.,  3»  éd.,  t.  1, 
n.  43,  p.  67-68,  qui  considère  avec  raison  que  le  droit  d'accession 
ne  peut  s'appliquer  au  cas  d'un  chemin  distinct  et  séparé  des 
propriétés  riveraines.  La  question  n'a  plus  qu'un  intérêt  histori- 
que depuis  que  l'art.  3,  L.  20  août  ISSl,  décide  que  tout  chemin 
affecté  à  l'usage  du  public  est  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire, 
appartenir  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  il  est  situé. 

9.  —  Si  on  refuse  aux  riverains  le  bénéfice  de  la  présomption 
de  propriété  du  sol  vis-à-vis  des  communes,  cette  présomption 
pourrait,  au  contraire,  fort  bien  être  invoquée  dans  les  débats  entre 
particuliers.  — V.not.  Cass.,  o  janv.  1873,  Savin,  [S.  7.ï.l.lo9, 
P.  73.377,  D.  77.1.4331;  —  18  août  1879.  Pattier,  fS.  80.1.164, 
P.  80.1160,  D.  80.1  3831 

9  liis.  —  De  ce  que  les  particuliers  ne  sont  pas  admis  a  invo- 
quer en  leur  faveur,  à  l'encontre  des  communes,  une  présomption 
de  propriété  du  sol  des  chemins  ruraux,  doit-on  en  conclure  qu'à 
l'inverse  les  communes  sont  présumées  propriétaires  du  sol  de 
ces  chemins?  La  Cour  de  cassation  s'était,  prononcée  pour  la  né- 
gative avant  la  loi  de  ISSl  et  exigeait  de  la  commune  qui  reven- 
diquait un  chemin  rural  la  justification  de  ses  prétentions.  — 
Cass.,  27  avr.  1864,  Ravet ,  [S.  64.1.212,  P.  64.1252,  D.  64.1. 
337];  —  3  mai  1881,  Commune  d'.^niche,  fS.  83.1.331,  P.  83.1. 
858,  D.  S2.i.68]  —  V.  Bourguignat,  note  sous  Cass.,  27  avr. 
1864  et  16  avr.  1866,  précités;  P'éraud-Giraud ,  Voies  rurales 
publ.  et  prit.,  3'^  éd.,  n.  43,  p.  67  et  s. 

10.  —  La  solution  est-elle  la  même  depuis  que  l'art.  3,  L.  20 
août  1881,  a  déclaré  que  <i  tout  chemin  alfecté  à  l'usage  du  pu- 
blic est  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  appartenir  à  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  il  a  été  situé  «?  On  a  soutenu 
l'affirmative  en  s'appuyant  sur  ce  que  les  documents  prépara- 
toires de  la  loi  (V.  le  rapport  de  M.  Labiche  au  Sénat  et  de 
M.  iMaunoury  à  la  Chambre)  affirment  l'intention  de  n'apporter 
aucune  modification  à  l'état  actuel  de  la  jurisprudence  sur  le  point 
qui  nous  occupe;  on  ajoutait  qu'en  accordant  à  la  commune  la 
présomption  de  propriété  d'un  chemin  rural  affecté  au  pubUc,  la 
loi  n'a  pas  innové  puisque  c'est  du  fait  de  l'alîectation  publique 
dûment  constatée  que  l'art.  3  fait  découler  la  présomption.  Pour 
bénéficier  do  la  présomption,  la  commune  doit  donc,  au  préala- 
ble, démontrer  qu'il  s'agit  d'un  chemin  affecté  au  public;  or,  une 
fois  celte  preuve  administrée,  la  commune  n'a  plus  rien  à  prou- 
ver et  dès  lors  le  bénéfice  de  la  présomption  devient  illusoire. 

11.  —  Il  y  a,  croyons-nous,  quelque  chose  de  trop  absolu 


dans  ce  raisonnement,  et  la  loi  de  1881  nous  semble  en  avoir  dit 
plus  ()ue  ne  le  pensaient  ceux  qui  ont  coopéré  à  son  élaboration. 
Su|)posons  que  le  fait  de  l'affectation  au  public  soit  manifeste,  de 
telle  Sorte  que  personne  ne  le  puisse  révoquer  en  doute.  Il  se  peut 
cependant  que  le  propriétaire  qui  revendique  le  chemin  soutienne 
que  la  circulation  du  public  n'est  que  le  résultat  d'une  tolérance 
remontant  à  plusieurs  années.  En  pareil  cas,  la  commune  a  tout 
intérêt  à  invoquer  la  présomption  l'tablie  par  la  loi  du  20  août 
1881  ;  elle  puise  dans  l'art.  3  de  celte  loi  le  droit  d'exiger  de  son 
adversaire  la  justification  de  son  dire  sans  être  tenue  d'établir 
elle-même  le  caractère  de  la  circulation. 

12.  —  Encore  <iue  les  cas  dans  lesquels  la  présomption  pourra 
être  invoquée  soient  rares,  il  n'est  donc  pas  impossible  de  les 
voir  se  produire.  Or,  il  suffit  que  la  commune  y  ait  intérêt  pour 
qu'elle  puisse  s'autoriser  des  termes  absolument  formels  de  l'art. 
3,  L.  20  août  1881.  L'art.  5,  d'ailleurs,  montre  bien  que  l'inten- 
tion du  législateur  a  été  de  soustraire  la  commune  à  toutes  les 
réclamations  particulières.  .Mettre  la  commune  en  possession  par 
le  seul  fait  d'un  acte  de  l'autorité  administrative  —  et  tel  est 
l'objet  de  l'art.  5,  . —  ou  lui  accorder  d'ores  et  déjà  le  bénéfice 
d'une  présomption,  n'est-ce  pas  exactement  la  même  lijuvre,  et 
l'art.  0  n'a-t-il  même  pas  été  plus  loin  que  l'art.  3?  Nous  esti- 
mons donc  que  cette  disposition  a  formellement  établi  une  pré- 
somption en  faveur  des  communes;  il  esta  peine  besoin  d'ajouter 
que,  pouvant  être  combattue  par  la  preuve  contraire,  cette  pré- 
somption prend  rang  parmi  les  présomptions  juris  tantum. 

13.  —  M.  Debaune  (Dietionnaire  des  traïaux  publics,  \°  Che- 
mins ruraux)  apprécie  fort  justement  la  situation  créée  par  la 
loi  du  20  août  1881  :  <■  Dans  les  cas  douteux,  la  balance  doit 
justement  pencher  du  coté  de  la  commune,  parce  qu'elle  éprouve 
infiniment  plus  de  difficultés  que  les  particuliers  à  établir  ses 
droits  et  qu'elle  est  beaucoup  moins  bien  armée  qu'eux  pour  les 
défendre  et  pour  réprimer  les  attaijues  de  lintérét  privé  ».  El 
cependant,  dit  le  même  auteur,  le  dommage  résultant  de  la  sup- 
pression d'un  chemin  utile  à  tous  est  presque  toujours  hors  ae 
proportion  avec  le  bénéfice  que  le  riverain  tire  de  cette  suppres- 
sion même.  —  Sur  les  tribunaux  compétents  pour  trancher  la  ques- 
tion de  propriété  en  cas  de  contestation,  V.  inj'rà,  n.  23  et  s. 

14.  —  L'art.  4,  L.  20  août  1881,  établit  deux  catégories  de 
chemins  ruraux  :  les  chemins  reconnus  et  les  chemins  non  recon- 
nus. Nous  avons  aies  distinguer. 
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Section  I. 
Reconnaissance. 

15.  —  La  circulaire  du  27  août  1881  a  invité  les  municipalités 
à  ne  pas  différer  la  reconnaissance  de  toutes  celles  de  leurs  voies 
rurales  à  l'égard  desquelles  di"s  prétentions  adverses  n'étaient 
pas  à  redouter.  Cette  reconnaissance  est  faite  de  la  façon  sui- 
vante :  Le  conseil  municipal,  sur  la  proposition  du  maire,  dé- 
termine ceux  des  chemins  ruraux  qui  doivent  être  l'objet  d'ar- 
rêtés de  reconnaissance  dans  les  formes  et  avec  les  conséquences 
énoncées  par  la  loi  du  20  août  1881.  Ces  arrêtés  sont  pris  par  la 
commission  départementale,  sur  la  proposition  du  préfet,  après 
enquête  publique  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  des 
23  août-9  sept.  1833  et  sur  l'avis  du  conseil  municipal.  Ils  dési- 
gnent, d'après  l'état  des  lieux,  au  moment  de  l'opération,  la  di- 
rection des  chemins  ruraux ,  leur  longueur  sur  le  territoire  de  la 
commune  et  leur  largeur  sur  les  différents  points.  Ils  doivent  être 
affichés  dans  la  commune  et  notifiés  par  voie  administrative  à 
chaque  riverain  en  ce  qui  concerne  sa  propriété.  Un  plan  est  an- 
nexé à  l'état  de  reconnaissance.  Les  dispositions  de  l'art.  88,  L. 
10  août  1871,  relatives  aux  droits  d'appel  devant  le  conseil  gé- 
néral et  de  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  sont  applicables  aux 
arrêtés  de  reconnaissance  (L.  20  août  1881,  art.  4). 

16. —  L'affichage  dont  il  est  parlé  à  l'art.  4  ne  doit  obligatoi- 
rement porter  que  sur  l'arrêté  de  reconnaissance  et  sur  le  tableau 
détaillé  auquel  cet  arrêté  se  réfère;  l'affichage  du  plan  n'est  pas 
nécessaire.  Pour  des  raisons  de  siraphflcation  analogues,  la  noti- 
fication individuelle  faite  à  chaque  riverain  ne  doit  comprendre , 
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avec  l'arrêté,  que  la  partie  du  tableau  qui  intéresse  ledit  rive- 
rain. 

17.  —  La  commission  départementale  n"est  pas  obligée  de 
reconnaître  un  chemin  rural  par  cela  seul  que  la  commune  en 
demande  la  reconnaissance-  D'un  autre  côté,  elle  pourrait  recon- 
naître le  chemin  alors  même  que  le  conseil  municipal  se  serait 
prononcé  dans  un  sens  contraire.  Mais  elle  ne  doit  jamais  agir 
sans  que  le  conseil  municipal  ait  été  consulté  et  les  formalités 
prescrites  par  loi,  observées  (Cire.  27  août  1881). 

18.  —  De  plus,  ses  pouvoirs  sont  limités  aux  chemins  ru- 
raux, à  l'e.xclusion  des  voies  urbaines  à  l'égard  desquelles  elle 
n'a  aucune  compétence.  Et  on  doit  considérer  comme  voie  ur- 
baine et  non  comme  chemin  rural,  bien  qu'aucun  acte  ne  lui  ait 
attribué  expressément,  ce  caractère,  une  voie  bordée  de  construc- 
tions sur  la  presque  totalité  de  son  parcours  d'une  courte  éten- 
due, et  servant  à  relier  deux  voies  publiques  dans  un  bourg.  — 
Cons.  d'Et.,  7  déc.  1888,  Pougnault,  [S.  00.3.68,  P.  adm.  chr., 
D.  00.3.22] 

19.  —  Les  décisions  de  la  commission  départementale  sont 
susceptibles  des  voies  de  recours  indiquées,  en  matière  de  che- 
mins vicinaux,  par  la  loi  du  10  août  1871  (art.  88).  Les  décisions 
peuvent,  par  suite,  être  déférées  au  conseil  général  pour  cause 
d'inopportunité  ou  de  fausse  appréciation  des  faits.  Ce  recours 
doit  être  notiPié  au  président  de  la  commission  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  communication  de  la  décision.  Le  conseil  gé- 
néral statue  dans  sa  prochaine  session.  —  V.  infrà,  v"  Chemin 
vicinal. 

20.  —  En  outre,  les  décisions  de  la  commission  peuvent  être 
attaquées  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs,  vice 
de  forme,  violation  d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administration 
publique.  Mais  le  Conseil  d'Etat  ne  pourrait  connaître  d'un  re- 
cours simplement  contentieux ,  c'est-à-dire  fondé  sur  l'inoppor- 
tunité de  la  mesure  ou  l'inexacte  appréciation  des  faits.  —  Cons. 
d'Et.,  28  mai  1886,  Giacometti,  [Leb.  chr.,  p.  457];  —  23  mai 
1890,  Durand,  [Leb.  chr.,  p.  525] 

20  bis.  —  Les  pourvois  contre  les  décisions  prises  en  cette 
matière  par  les  commissions  départementales  sont  dispensés  de 
frais,  et  dans  les  instances  auxquelles  ils  donnent  lieu,  la  partie 
qui  succombe  ne  peut  être  condamnée  aux  dépens.  —  Cons. 
d'Et.,  13  juin  1873,  Commune  de  Liévin,  [S.  75.2.157,  P.  chr.]; 
—  15  mai  1801,  Cossé,  [S.  et  P.  93.3.58]  —  Le  décret  du  2  nov. 
1864,  il  est  vrai,  n'a  dispensé  les  recours  pour  excès  de  pouvoir 
que  du  ministère  d'avocat.  Mais  l'art.  88,  L.  10  aoiit  1871,  por- 
tant q^ue  les  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les  décisions  de  la 
commission  départementale  peuvent  être  formés  u  sans  frais  »,  le 
Conseil  d'Etat  considère  ces  recours  comme  dispensés  même  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Ces  recours  doivent  être 
formés  dans  un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  communication 
de  la  décision  attaquée;  ils  sont  suspensifs. 

21.  —  Les  décisions  rendues  par  le  conseil  général,  statuant 
en  appel  sur  les  délibérations  de  la  commission  départementale, 
ne  peuvent,  elles  non  plus,  être  attaquées  devant  le  Conseil 
d'Etat  pour  inopportunité  ou  fausse  appréciation  des  faits;  elles 
ne  seraient  susceptibles  de  recours  que  pour  excès  de  pouvoir, 
vice  de  forme,  etc.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1884,  Bonlemps,  [Leb. 
chr.,  p.  492];  —  15  juin  1888,  Commune  d'Abscon,  [Leb.  chr., 
p.  524];  —  26  juin  1801,  d'Herbomez,  [Leb.  chr.,  p.  490];  — 
18  nov.  1802,  Bardon ,  [Leb.  chr.,  p.  769]  —  Rapp.  Cons.  d'Et., 
11  févr.  1887,  Baumgarlh,  [Leb.  chr.,  p.  125] 

21  bis.  —  Au  surplus,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  Conseil  d'Etal 
de  statuer  sur  un  pourvoi  dirigé  contre  la  délibération  du  con- 
seil général  confirmalive  d'une  décision  de  la  commission  dépar- 
tementale, lorsqu'il  a  prononcé  l'annulation  de  celte  décision.  — 
Cons-  d'Et.,  15  mai  1891,  Ribous,  [S.  et  P.  92.3.59]  —  Sur  les 
conditions  de  ce  double  recours,  V.  Cons.  d'Et.,  14  mai  1886, 
Teste,  [S.  88.3.12,  P.  chr.,  D.  87.3.105];  —23  déc.  1887,  Mou- 
liade,  [S.  89.3.57,  P.  chr.,  D.  89.3.13] 

22.  —  On  ne  peut  évidemment  indiquer,  d'une  manière  géné- 
rale, les  diverses  circonstances  qui  permettent  d'annuler  l'avis 
de  la  commission  départementale  et  peuvent  donner  lieu  à  un 
recours  utile,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  excès  de  pouvoir. 
En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  les  vices  de  forme,  il  y  aurait , 
par  exemple ,  un  vice  de  forme  incontestable  si  la  commission  se 
prononçait  alors  qu'elle  ne  siège  pas  en  vertu  de  la  loi  ou  d'une 
convocation  régulière  du  préfet  ou  du  président,  ou  bien  si  elle 
s'était  réunie  hors  de  la  prélecture,  ou  encore  si  elle  avait  refusé 
d'entendre  le  préfet  (L.  10  août  1871,  art.  69  à  76). 


22  bis.  —  La  jurisprudence  a  eu  à  se  prononcer  dans  diffé- 
rentes hypothèses  où  la  commission  départementale  avait  excédé 
ses  pouvoirs.  L'art.  8,  L.  20  août  1881,  notamment,  charge  les 
préfets  de  faire  chacun  pour  son  département  un  règlement  gé- 
néral pour  l'exécution  de  cette  loi.  Les  dispositions  de  ce  règle- 
ment, qui  ont  pour  objet  de  faire  déterminer  d'une  façon  précise 
l'assiette  elles  limites  des  chemins  reconnus,  doivent  à  bon  droit 
être  considérées  comme  essentielles,  puisqu'elles  ont  pour  objet 
d'éviter  des  contestations  ultérieures.  La  commission  départe- 
mentale ne  peut  donc,  sans  excès  de  pouvoir,  procéder  à  la  re- 
connaissance d'un  chemin  rural,  lorsque  l'assiette  de  ce  chemin 
n'est  pas  exactement  déterminée,  et  que,  contrairement  aux  dis- 
positions du  règlement  général  des  chemins  ruraux  du  départe- 
ment, ni  l'état  de  reconnaissance,  ni  le  plan  y  annexé  n'indiquent 
les  noms  des  propriétaires  et  la  désignation'cadastrale  des  fonds 
riverains.  —  Cons.  d'Et.,  ta  mai  1891,  précité. 

23. —  De  même,  est  entachée  d'excès  de  pouvoirs,  la  décision 
d'une  commission  départementale  qui  a  décidé  l'ouverture  d'un 
chemin  rural  sur  le  vu  des  résultats  d'une  enquête  faite  en  vio- 
lation de  l'art.  2,  Ord.  23  août  1835,  en  ce  qu'elle  ne  fait  con- 
naître ni  les  dispositions  principales  des  ouvrages,  ni  l'apprécia- 
tion sommaire  des  dépenses.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1892,  de 
Quatrebarbe,  [Leb.  chr.,  p.  564] 

23  bis.  —  L'art.  7,  L.  20  août  1881,  réserve  expressément  à 
l'autorité  judiciaire  la  connaissance  des  contestations  qui  peu- 
vent être  élevées  sur  la  propriété  ou  sur  la  possession  des  che- 
mins ruraux,  et  la  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  27 
août  1881  (S.  Loix  annotées  de  1882,  p.  270;  P.  Lois,  di'cr.  de 
1882,  p.  435),  relative  à  l'application  de  cette  loi,  recommande 
aux  commissions  départementales  de  surseoir  à  statuer  sur  la 
reconnaissance  des  chemins  dont  la  propriété  est  revendiquée 
par  des  particuliers.  Il  en  résulte  que  la  commission  est  tenue 
de  surseoir  à  la  reconnaissance  du  chemin  jusqu'à  ce  que  les 
prétentions  émises  par  les  particuliers  sur  la  propriété  du  chemin 
aient  été  examinées  par  l'autorité  compétente.  —  Cons.  d'Et., 
8  janv.  1886,  Rougier,  Xeb.  chr.,  p.  3";  — 9  nov.  1888,  Chaudon 
et  Barbier,  Leb.  chr.,  p.  803'';  —  8  mars  1889,  Donau,  [Leb. 
chr.,  p.  315];—  17  mai  1889,  Périer,  S.  91.3.62,  P.  adm.  chr.,  D. 
90.5.72];  —  9  août  1889,  des  .\os,  [Leb.  chr.,  p.  964];—  13  déc. 
1889,  Charles,  [Leb.  chr.,  p.  1155"  —  Si  elle  agissait  autrement, 
elle  se  trouverait  trancher  par  voie  de  simple  décision  adminis- 
trative une  question  de  propriété  dont  la  compétence  appartient 
exclusivement  à  l'autorité  judiciaire.  La  commission  départemen- 
tale ne  peut  donc,  sans  excès  de  pouvoir,  procédera  la  recon- 
naissance et  au  classement  d'un  chemin  rural,  alors  que  la  ques- 
tion de  propriété  de  ce  chemin  est  pendante  devant  les  tribunaux 
compétents.  —  (>ons.  d'Et.,  15  mai  1891,  précité. 

24.  —  A  fortiori,  ne  peut-elle  revenir  sur  un  sursis  antérieu- 
rement accordé.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1889,  précité. 

25.  —  A  plus  forte  raison,  la  commission  commettrait-elle  un 
excès  de  pouvoir  qui  motiverait  l'annulation  de  sa  décision,  si  elle 
prononçait  la  reconnaissance  d'un  chemin  rural  dont  le  sol  a  été 
déclaré  la  propriété  d'un  particulier  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée.  —  Cons.  d'Et.,  8  mars  1889,  précité.  —  Il 
importe,  en  ed'et,  de  noter  —  et  c'est  un  point  sur  lequel  nous 
aurons  à  revenir  —  que  les  arrêtés  des  commissions  départemen- 
tales sont  purement  r&ognitifs,  comme  leur  nom  l'indique,  et  non 
point  drriaratifs. 

26.  —  Mais  il  n'y  a,  de  la  part  de  la  commission  départemen- 
tale, aucun  excès  de  pouvoirs  dans  le  fait  de  reconnaître  un  che- 
min rural,  alors  qu'aucune  réclamation  contre  le  classement  pro- 
jeté et  aucune  prétention  à  la  propriété  du  chemin  n'ont  été 
présentées  au  cours  de  l'enquête.  —  Cons.  d'Et.,  26  oct.  1888, 
.\sselin,  [Leb.  chr.,  p.  761]  —  Au  surplus,  si  le  propriétaire  qui 
n'a  pas  protesté  en  temps  utile  n'a  plus  le  droit  de  réclamer  l'an- 
nulation de  l'arrêté  de  reconnaissance,  il  peut  encore  évidemment 
demander  aux  tribunaux  ordinaires,  en  justifiant  de  sa  propriété 
préexistante,  la  réparation  du  préjudice  causé. 

27.  —  De  plus,  la  commission  départementale  qui  a  pris  un 
arrêté  portant  reconnaissance  d'un  chemin  comme  chemin  rural 
ne  peut,  sur  la  réclamation  d'un  riverain  se  prétendant  proprié- 
taire dudit  chemin ,  rapporter  cet  arrêté  sans  enquête  préalable 
et  sans  avis  du  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1886, 
Préfet  de  la  Charente,    S.  88.3.45,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.23] 

28.  —  Les  arrêtés  de  reconnaissance  valent  prise  de  posses- 
sion,  sans  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à  la  com- 
mune, conformément  à  l'art.  23,  C.  proc.  civ.  Cette  possession 
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peut  être  contestée  dans  l'année  de  la  notification  (L.  20  aoiU 
1881,  art.  ."Ij. 

25).  —  Nous  trouvons  ici  iiin'  seconde  application  de  la  rc;;le 
(|ui'  nous  avons  signali-e  [ilus  haut.  La  notification  de  l'arrêté 
de  reconnaissance  ne  transforme  pas,  comme  l'arrêté  de  classe- 
mont  d'un  chemin  vicinal  iL.  21  mai  I8:)0,  art.  l.'i),  tous  les 
droits  de  propriété  ou  de  possession  en  un  simple  droit  à  indem- 
nité. —  V.  en  ce  sons,  Cass.,  18  juin  IS.'iii,  .lourdan,  ^S.  b4.l. 
72j;  —  5  janv.  (8:i;i,  Villotte,  [S.  .'iii.l.l'tj,  F.  oii. 1.480]  — 
Rouen,  12  avr.  i8;i0,  (Jellrev,  IS.  lu.â.Ul,  [>.  ,')7.1091]  —  Pa- 
ris, 2:!  août  1861,  Boudin  de  Vesvres,  [S.  01.2.497,  l'.  Ol.OiiO] 
—  L'arrêté  de  reconnaissance  constitue  seulement,  suivant  l'ex- 
pression du  rapporteur  à  la  Chamhre  des  députés,  un  acte 
matériel  de  possession,  une  voie  de  fait.  Contre  cet  acte,  le 
particulier  qui  .se  croit  lésé  a  le  droit  de  prolester  par  tous  les 
moyens  du  droit  commun,  notamment  pendant  une  année  en 
contestant  la  possession.  L'action  en  complainte  de  la  part  du 
particulier,  jusque-là  en  possession,  serait  donc  admissible.  ^ 
Cass.,  14  mai  1877,  Chivellier,  |S.  78.1.451,  T.  78.1187,  D.  78. 
I.l.'ij  —  lit  la  loi  du  20  août  1881  n'a  en  rien  modifié  ces  prin- 
ri|ies.  —  Cass.,  lo  avr.  I8'jt),  Uuchesne-Fournel,  [S.  91.1.12o, 
I'.  '.)1.1.289,  D.  90.1. 442 1  —  .\ussi  bien,  nous  avons  déjà  constaté 
l'unanimité  de  la  jurisprudence  et  des  auteurs  à  reconnaître  la 
recevabilité  d'une  action  possessoire  tondant  à  la  maintenue 
possessoire  du  sol  d'un  chemin  ou  d'un  sentier.  —  Cass.,  2  févr. 
187;-;,  Bardon-Brisset,  [S.  75.1.79,  P.  75.104];  —  18  juill.  1877, 
liimberl,  [S.  79.1.14,  P.  79.21,  D.  78.1.303]  —  Sic,  Féraud- 
Ijirand,  Trnilé  des  coins  rurales,  3"  édil.,  t.  I,  n.  76,  81  in  fuie, 
p.  99;  Noblot,  Code  prtUiiiuc  des  chemins  ruraux,  n.  39;  Nau- 
dier,  Trailr  théorique  et  pralique  des  chemins  ruraux,  n.  98.  — 
V.  siiprà,  \"  Chemin  (en  f^énéral),  n.  200  et  s. 

30.  —  Il  a  été  jugé  i|ue  l'action  possessoire  peut  être  exer- 
cée alors  même  que  la  commune  justifie  de  l'existence  antérieure, 
à  son  profit,  d'une  servitude  de  passage  sur  le  chemin  litigieux. 
L'arrêté  de  reconnaissance  aggrave,  en  effet,  sensiblement  la 
situation  du  particulier  réclamant,  puisqu'il  le  dépossède  de  la 
propriété  du  chemin,  .\ucun  dommage  elîectif  n'ait-il  été  causé, 
il  n'y  en  a  pas  moins  là  un  trouble  de  jouissance  motivant  l'exer- 
cice d'une  action  possessoire.  —  V.  Cass.,  25  juill.  1888,  Ploix, 
[S.  88.1.403,  P.  88.1.1140,  D.  89.1.292];  —  25  l'évr.  1889,  de 
Cazenenve,  [S.  89.1.328,  P.  89.1.787,  D.  90.1.478j 

31.  —  S'il  a  été  accompli  des  actes  de  possession  tout  à  la 
fois  par  la  commune  et  par  le  prétendu  propriétaire,  le  juge  du 
possessoire  n'a  qu'à  constater  ces  faits  de  possession,  à  main- 
tenir chacune  des  parties  dans  la  possession  qu'elles  invoquent 
et  les  renvoyer  à  se  pourvoir  au  pétitoire.  —  Naudier,  n.  101. 

32.  —  Le  juge  du  possessoire  peut  aussi ,  on  cas  de  doute  sur 
la  possession,  maintenir  l'un  des  deux  adversaires  en  possession 
provisoire  ,  sauf  à  renvoyer  les  parties  à  faire  trancher  le  fond 
du  débat  par  les  tribunaux  compétents.  Certains  auteurs  ad- 
mettent que  le  doute  doit  profiter  à  la  commune,  et  que,  en  cas 
d'actes  de  possession  accomplis  des  deux  côtés,  s'il  y  a  lieu 
d'ordonner  la  maintenue  en  possession  provisoire,  c'est  la  com- 
mune qui  doit  de  préférence  avoir  ce  bénéfice.  —  Féraud-Giraud, 
n.  43;  Naudier,  loc.  cil. 

33.  —  L'art.  5  de  la  loi  n'a  pas  eu  seulement  pour  objet  d'at- 
Iribuei'  l'ellel  d'une  prise  de  possession  à  l'arrêté  de  reconnais- 
sance,  il  a  entendu  aussi  réservera  la  commune  tous  les  bé- 
néfices de  celle  prise  de  possession.  Si  donc  le  propriétaire  n'a 
pas  troublé  la  mainmise  opérée  par  la  commune,  s'il  laisse  écou- 
ler une  année  à  partir  de  la  publication  de  l'arrêté,  la  commune 
peut  invoquer  la  possession  annale.  L'arrêté  non  attaqué  dans 
Tannée  fait  preuve  de  celle  possession,  que  la  commune  peut 
protéger  par  l'action  possessoire  devant  le  juge  de  paix;  désor- 
mais, elle  n'a  plus  (|u'à  attendre  la  preuve  de  ses  adversaires 
et  cette  preuve  ne  peut  être  qu'une  preuve  de  propriété.  —  Nau- 
dier, n.  98.  —  V.  suprà,  v"  Chemin  (en  général) ,  n.  205. 

Section  II. 
Conservation. 

§  1.  Imprescriptibilité. 

34.  — Les  chemins  ruraux  qui  ont  été  l'objet  d'un  arrêté  de  re- 
connaissance deviennent  imprescriptibles  (L.  20  août  1881,  art.  6). 

35.  —  Il  y  a  là  une  importante  innovation  apportée  à  l'an- 
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eieiine  législation.  Avant  la  loi  de  1881,  les  chominins  ruraux 
étaient,  en  eflel,  considérés  comme  prescriptibles  et  aliénaliles; 
le  bénéfice  de  l'imprescriptibilité  n'était  acijuis  qu'aux  chemins 
vicinaux  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1830  (V.  infrà,  v"  Chemin 
vicinul,  n.  186  et  s.).  It'émineiils  auteurs  avaient  bien,  il  est  vrai, 
fait  ressortir  l'anomalie  tl'une  doctrine  qui  refusait  à  des  dépon- 
danci'S  du  domaine  public  les  privilèges  essentiels  de  la  domania- 
lité  publique.  —  llenrinn  rie  Pansey,  Comp.  des  jui/cs  de  paix, 
chap.  44;  Carré,  Just.  de  paix,  t.  2,"  n.  1023;  Proudlion,  Uom. 
puhl.,  n.  011  ;  Troplong,  Prescript.,  t.  I,  n.  150  et  103;  Colelle, 
Ciuz.  des  Irib.,  3  févr.  1838,  et  Dr.  adm.,  2''  édil.,  t.  3,  p.  362; 
Dumay,  surProudhon,  I.  2,  p.  tll;  iJovillonenve,  note  sous  Cass., 
3  mars  1846,  [S.  46.1.289];  Flandin,  iUa\  cril.,  t.  20,  p.  302;  de 
Raie,  t.  24,  p.  41.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Cass.,  3  mai  1846,  de 
Kerautem,  [S.  46.1.289,  P.  46.1.434,  D.  40.1.83] 

3G.  —  Mais  l'opinion  contraire,  favorable  à  la  prescriptibilité, 
avait  fini  par  triompher.  —  Cass.,  13  nov.  1849,  Bi'rnard ,  'D. 
50.1.91;  —  5  janv.  1855,  précité;  —  21  août  1850,  Brustier.  jS. 
57.1.311,  P.  57.975,  IJ.  50.l.413|;  —  14  nov.  1801,  Dubois,  [S. 
02.1.170,  P.  04.181];  —  27  nov.  1801,  Fraix  ,  S.  03.1.553,  P. 
02.403,  U.  02. 1.34];  — 11  janv.  1802,  de  Turenne,  [S.  62.1.1004, 
P.  02.840,  D.  02.1.441); -^14  févr.  1803,  Poulain,  fS.  03.1.553, 
P.  04.1811;  —  10  févr.  1804,  Commune  de  Crézancv,  [S.  64.1. 
257,  P.  64.1101,  D.  04.1.343]  —  V.  aussi  Isambert,' Vo(;-i«,  liv. 
1,  chap.  3,  §  4,  et  chap.  4,  sect.  1,  !;  I;  Guichard,  Act.  poss., 
p.  201;  Aulanier,  Act.  poss.,  p.  103;  Garnier,  Chemins,  Suppl., 
p.  31;  Carou,Ac(.  poss.,  n.  519  in  fine;  Cormenin ,  (iaz.  des 
trib.,  23  janv.  1838;  Belime,  Poss.,  n.  229;  Laferrière,  Dr.  publ. 
et  adm..,  \>.  479;  Dufour,  Dr.  adm.  appL,  t.  3,  n.  300;  Gaudrv, 
Tr.  du  dom.,  l.  1,  p.  234. 

37.  —  .V  vrai  dire,  la  grande  préoccupation  des  tribunaux  et 
des  auteurs  paraissait  être  do  laisser  aux  particuliers  le  bênélice 
des  actions  possessoires.  Or  la  sauvegarde  i]u'on  voulait  accorder 
aux  intérêts  privés  n'est  nullement  amoiinlrie  sous  la  législation 
actuelle;  nous  avons  vu,  en  elTel,  que  l'arrêté  de  reconnaissance, 
étant  considéré  comme  une  voie  de  fait,  autorise  le  particulier 
lésé  à  agir  au  possessoire  (V.  suprà,  n.  29  et  s.;.  Ladomanialité 
publique  n'est  pas,  en  effet,  absolument  exclusive  des  actions 
possessoires;  il  y  a  à  cet  égard  une  tendance  très-générale  de  la 
jurisprudence  sur  laquelle  nous  aurons  l'occasion  de  revenir.  — 
V.  infrà,  v"  Domaine. 

38.  —  Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  chemins  ruraux  re- 
connus sont  donc  imprescriplibles.  Doit-on  les  considérer  dès 
lors  comme  faisant  partie  du  domaine  public  municipal  et  à  ce 
litre  comme  frappés  d'inaliénabilité?  La  question  ne  laisse  pas 
que  d'être  délicate.  L'inaliénabililé  et  rimproscriplibilité  ne  sont 
pas  forcément  concomitantes.  Celle  situation  s'explique  aisément. 
L'inaliénabililé  préserve  de  bien  des  entraînements  ou  des  dilapi- 
tions  des  fonctionnaires  chargés  de  l'administrer;  l'imprescripti- 
bilité assure  sa  protection  contre  les  entreprises  et  les  usurpations 
des  tiers. 

39.  —  Or  les  chemins  ruraux  doivent  être  aussi  bien  protég'és 
contre  les  ag'issemonts  d'une  administration  insoucieuse  de  l'in- 
lérêl  public  que  contre  les  empiétements  des  riverains.  D'autre 
part,  la  domanialilé  publique  de  ces  chemins,  qui  sont  appelés  à 
la  circulation  générale  et,  a  ce  litre,  ne  diffère  des  routes  d'un 
ordre  plus  élevé  que  par  le  mode  de  règlement  des  dépenses  et 
par  des  détails  des  voies  et  moyens,  ne  nous  semble  pas  |)onviiir 
êlre  sérieusement  contestée.  Nous  croyons  donc  que  h^s  chemins 
ruraux  doivent  êlre  considérés  comme  inaliénables;  toutefois  ,  le 
législateur  a  prévu  les  cas  dans  lesquels  ce  principe  pourrait  tlécliir 
et  déterminé  les  règles  auxquelles  est  subordonnée  la  mainlevée 
do  leur  indisponibilité. 

40. —  L'imprescriptibilité  ne  protège  d'ailleurs  que  les  chemins 
ruraux  reconnus.  Los  chemins  non  reconnus  restent  prescripti- 
bles contre  les  communes.  Aussi  la  circulaire  cTu  27  août  1881  en- 
joint-elle aux  maires  de  veiller  avec  soin  à  ce  que  les  em|jiètements 
commis  sur  ces  chemins  soient  rigoureusement  réprimés,  les  con- 
séquences de  tels  empiétements  étant  plus  graves  que  sur  les  voies 
protégées  par  rimprescriptibilité. 

41.  —  L'imprescriptibilité  protège  le  sous-sol  des  chemins 
aussi  bien  que  le  sol  même.  Il  en  résulte  que  les  riverains  ne 
pourraient  acquérir  par  prescription  le  droit  de  posséder,  sous  le 
sol  des  chemins  ruraux,  des  aqueducs  ou  autres  travaux  de  ce 
genre.  Ces  travaux  eussent-ils  été  faits  avec  autorisation;  ils  ne 
peuvent  être  conservés  qu'a  titre  précaire.  —  Naudier,  n.  124. 

42.  — L'imprescriptibilité  s'applique  aux  dépendances  du  che- 
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min  comme  au  cliemin  lui-même,  eL  nolammenl  aux  berges  et 
fossés  qui  le  borilenl.  Ces  accessoires  du  chemin  ne  peuvent 
donc  être  grevés  d'aucune  servitude,  même  apparente,  par 
prescription.  —  Naudier,  loc.  rit. 

§  2.  Contestations. 

43.  —  Les  contestations  qui  peuvent  être  élevées  par  toute 
partie  intéressée  sur  la  propriété  ou  sur  la  possession  totale  ou 
partielle  des  chemins  ruraux  sont  jugées  par  les  tribunaux  ordi- 
naires (L.  -20 août  1881,  art.  7).  La  connaissance  de  ces  contes- 
tations appartient,  par  suite,  aux  juges  de  paix  au  possessoire, 
et  aux  tribunaux  civils  au  pétitoire ,  sauf  les  recours  de  droit. 

44.  —  Il  est  à  peine  besoin  d'insister  sur  ce  point  que  la  rè- 
gle posée  par  l'art.  7,  qui  s'appuie  sur  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  compétence,  ne  s'applique  qu'aux  difficultés 
soulevées  sur  des  questions  de  propriété,  de  possession,  ou  de 
servitude.  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  si  l'acte  adminis- 
tratif de  reconnaissance  était  attaqué;  nous  avons  vu  suprà , 
n.  19  et  s.,  quelles  étaient  les  règles  de  compétence  à  observer 
eu  [lareil  cas.  De  même,  l'interprétation  de  l'arrêté  de  recon- 
naissance, si  elle  était  nécessaire,  devrait  être  demandée  à  l'au- 
torité administrative. 

§  3.  Gestion.  Entretien. 

45. —  Pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  20  août  1881,  les 
préfets  de  chaque  département  ont  été  chargés  de  faire  un  rè- 
glement général.  Ce  règlement  est  communiqué  au  conseil  gé- 
néral du  département  et  transmis,  avec  les  observations  de  ce 
corps  électif,  au  ministre  de  l'Intérieur  pour  être  approuvé,  s'il 
y  a  lieu  (L.  20  août  1881,  art.  «i. 

46. —  11  y  a  là  une  exception  <à  la  règle  habituelle  qui  ne  re- 
connaît qu'au  chef  de  l'Etat  le  droit  de  faire  les  règlements  né- 
cessaires à  la  complète  exécution  des  lois.  Les  ministres  n'ayant 
pas  —  la  question  est  au  moins  controversée  —  le  pouvoir  ré- 
glementaire ,  c'était  aux  préfets  que  le  soin  de  préparer  les 
règlements  spéciaux  à  chaque  département  devait  être  dévolu. 
C'était  là,  d'ailleurs,  une  mesure  de  sage  décentralisation  per- 
mettant à  l'adminislration  préfectorale  de  tenir  un  compte  exact 
des  circonslances  locales  et  d'édicter  des  mesures  en  consé- 
quence. Le  contrôle  de  l'autorité  supérieure  devait  suffire  pour 
écarter  de  l'arrêté  préparé  toutes  les  dispositions  parasites  ou 
antiréglementaires.  Malheureusement,  l'expérience  a  démontré 
que  la  latitude  laissée  aux  préfets  ne  pouvait  être  absolue,  en 
raison  des  inconvénients  que  présentait  l'adoption  ,  dans  des 
départements  limitrophes,  de  textes  complètement  dissembla- 
l>les.  Certains  règlements  reproduisaient  presque  intégralement 
les  dispositions  applicables  en  matière  de  chemins  vicinaux, 
malgré  1rs  différences  notables  qui  distinguent  ces  chemins  des 
chemins  ruraux;  d'autres,  au  contraire,  s'inspiraient  des  déci- 
sions de  la  jurisprudence  que  l'on  avait,  pour  ainsi  dire,  codi- 
fiées et  réunies  en  un  corps  de  doctrine. 

47.  —  En  vue  d'obvier  à  ces  inconvénients,  une  circulaire 
du  ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  3  janv.  1883,  a  transmis 
aux  préfets  un  modèle  de  règlement  général  dont  il  doit  être 
tenu  compte  dans  la  mesure  du  possible.  Nous  examinerons,  en 
leur  place,  les  dispositions  essentielles  de  ce  règlement-type 
qui  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'aux  chemins  reconnus.  —  V.  in- 
fni.  n.  86  et  s. 

48.  —  L'autorité  municipale  est  chargée  de  la  police  et  de  la 
conservation  des  chemins  ruraux  (L.  20  août  1881,  art.  9). 
Celle  atlribution  comporte  le  droit,  pour  le  maire,  de  réglementer 
les  chemins  non  reconnus  et  aussi  les  chemins  reconnus  pour 
lesquels  l'autorité  jiréfectorale  n'a  pas  édicté  de  dispositions. 
Les  actes  de  l'autorité  municipale  sont .  en  pareil  cas ,  soumis  au 
contrôle  du  préfet  (L.  o  avr.  1884,  art.  91);  leur  inobservation 
trouve  sa  sanction  dans  les  pénalités  édictées  par  l'art.  471,  C.pén. 
—  Sur  la  répression  des  contraventions,  V.  infrii,  n.  198  et  s. 

49.  —  L'administration  pourvoit  à  l'entretien  des  chemins  ru- 
raux reconnus  dans  la  mesure  des  ressources  dont  elle  peut  dis- 
poser. En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires,  les  com- 
munes sont  autorisées  à  pourvoir  aux  dépenses  des  chemins  ru- 
raux reconnus,  à  l'aide  soit  d'une  journée  de  prestation,  soit  de 
cenlinies  extraordinaires  en  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  (L.  20  août  1881,  art.  10).  Enfin,  on  doit 
ajouter  aux  ressources  dont  les  communes  peuvent  faire  emploi  : 


lo  les  sul.iventions  spéciales;  2°  les  souscriptions  particulières  ou 
provenant  d'associations;  3"  les  produits  des  emprunts;  4"  les 
produits  de  la  vente  des  délaissés  d'anciens  chemins. 

50.  —  Ajoutons  que  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  20 
août  1881  ne  semblent  pas  devoir  empêcher  les  communes  d'agir, 
si  leurs  intérêts  paraissent  les  y  engager  de  préférence,  par  les 
moyens  que  leur  assure  la  loi  du  22  mars  1890,  relative  aux  syn- 
dicats de  communes.  Il  se  peut,  en  elfet,  que  l'ouverture  où  la 
mise  en  bon  état  de  viabilité  d'un  chemin  rural  intéresse  deux 
ou  plusieurs  communes,  et  c'est  précisément  en   vue   d'ieuvres 

!   d'utilité  générale  de  semblable  nature  que  la  loi  du  22  mars  1890 

I  est  venue  compléter  celle  du  5  avr.  1884. 

.51.  —  De  plus,  on  doit  remarquer  (|ue  le  préfet  n'aurait  pas 
le  droit  d'imposer  d'office  la  commune.  L'art.  10  énonce  une  fa- 
culté dont  elle  peut  user  ou  non  à  son  gré,  sans  qu'elle  puisse  v, 
être  obligée.  —  Naudier,  n.  I.ï4,  1.^6  in  fine. 

52.  —  Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  diverses  natures  de 
ressources  qui  viennent  d'être  énoncées,  nous  devons  examiner 
la  question  de  savoir  si  les  communes  ont  le  droit  d'affecter  à 
l'entretien  ou  à  l'amélioration  des  chemins  ruraux  non  reconnus 
les  ressources  dont  elles  disposent.  La  circulaire  du  27  août  1881 
fait  très-justement  observer  à  cet  égard  que,  d'après  l'esprit, 
sinon  d'après  le  texte  de  la  loi  du  20  août  1881,  les  communes 
ne  peuvent  être  autorisées  à  affecter  aux  dépenses  des  chemins 
ruraux  non  reconnus,  que  leurs  revenus  ordinaires  disponibles 
et  l'excédent  de  prestations  prévu  par  la  loi  du  21  juill.  1870 
(V.  infrà,  n.  o6),  lorsqu'elles  pourvoient  d'ailleurs  à  toutes  les 
dépenses,  non  seulement  des  chemins  vicinaux  et  des  chemins 
ruraux  reconnus  ,  mais  encore  des  autres  services  municipaux 
ayant  un  caractère  obligatoire.  En  dehors  de  cas  exceptionnels 
d'urgence,  il  serait,  en  effet,  peu  prudent  d'employer  une  notable 
partie  des  ressources  municipales  sur  un  chemin  qui  pourrait, 
dans  la  suite,  échapper  à  la  commune.  Le  règlement-lype  de 
1883,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  a  consacré  cette  manière  de 
voir.  —  V.  infrâ  ,  n.  130. 

53.  —  Examinons  maintenant  en  détail  les  diverses  ressour- 
ces à  l'aide  desquelles  est  constituée  la  dotation  des  chemins  ru- 
raux. Nous  ferons  toutefois  remarquer,  au  préalable,  qu'en  fait, 
les  prestations  sont  d'un  usage  assez  peu  répandu;  on  sait  les 
attaques  nombreuses  dont  ce  mode  d'impôt  est  l'objet  :  diffé- 
rentes propositions  de  lois  tendant  à  sa  suppression  sont  actuel- 
lement soumises  au  Parlement.  En  réalité,  les  ressources  appli- 
cables à  l'entretien  des  chemins  ruraux  sont  plus  habituellement 
les  fonds  libres  et  les  prélèvements  opérés  en  vertu  de  la  loi  du 
21  juill.  1870.  —  V.,  sur  cette  question,  Dehauve,  Dictionnaire 
dci  travaux  publics,  v"  Chemins  ruraux. 

54.  —  I.  Centimes  e.viraordinaires.  —  L'art.  10,  L.  20  août 
1881 ,  portait  que  les  dispositions  des  art.  5  et  7,  L.  24  juill.  1867, 
étaient  applicables  lorsque  l'imposition  extraordinaire  excédait 
trois  centimes.  Sous  l'empire  de  la  loi  municipale  du  o  avr.  1884, 
actuellement  en  vigueur,  les  contributions  extraordinaires,  qui 
dépassent  cinq  centimes  sans  excéder  le  maximum  fixé  par  le 
conseil  général  et  dont  la  durée,  excédant  cinq  ans,  n'est  pas 
supérieure  à  trente  ans,  ne  sont  votées  par  les  conseils  munici- 
paux qu'après  approbation  du  préfet.  La  contribution  extraor- 
dinaire dépassant  le  maximum  fixé  par  le  conseil  général  doit 
être  autorisée  par  un  décret;  le  décret  doit  être  rendu  en  Con- 
seil d'Etat,  si  la  contribution  est  établie  pour  une  durée  de  plus 
de  trente  ans.  —  V.  infrà,  v°  Contributions  directes. 

55.  —  II.  Prcstntiims.  —  On  doit  remarquer  tout  d'abord  que 
la  loi  n'autorise  pas  le  conseil  municipal  à  voter  concurremment 
pour  les  dépenses  des  chemins  ruraux  reconnus  une  journée  de 
prestation  et  des  centimes  extraordinaires;  il  lui  confère  seule- 
ment le  pouvoir  de  clioisir  entre  ces  deux  genres  de  ressources. 
—  Naudier,  n.  I,ï4. 

56.  —  D'autre  part ,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les 
communes  —  et  la  circulaire  interprétative  de  la  loi  du  20  août 
1881  le  dit  expressément  —  ont  conservé  le  droit  qu'elles  tenaient 
de  la  loi  du  21  juill.  1870  d'appliquer  aux  chemins  ruraux  l'excé- 
dent de  leurs  prestations  disponibles  après  avoir  assuré  l'entre- 
tien de  leurs  chemins  vicinaux  et  fourni  le  contingent  qui  leur 
est  assigné  pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun.  —  Naudier,  loc.  cit.  —  Les  communes  ne  peuvent, 
toutefois,  jouir  de  celte  faculté  que  dans  la  limite  maxima  du 
tiers  des  prestations,  et  lorsqu'elles  ne  reçoivent  pour  l'entretien 
de  leurs  cliemins  vicinaux  ordinaires  aucune  subvention  de  l'Etat 
ou  du  département. 
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57.  —  Li^  rèp^lumenl-type  tie  1883  consaoïi;  un  certain  nombre 
(I  urlii-li'S  relalils  aux  règles  à  observer  pour  la  confection  dos 
rôles  (le  ()restation  et  pour  l'exécution  des  travaux. 

58.  —  C'est  l'élat-inatrice  des  contribuables  soumis  à  la  pres- 
tation vicinale  (pii  sert  à  la  rédaction  du  rùle  des  contribuables 
soumis  à  la  journée  de  prestation  votée  en  faveur  des  chemins 
ruraux  reconnus.  Le  rùle,  préparé,  arrêté  et  certifié  par  le  direc- 
li'iir  des  cniiiriliiilions  directes,  présente  les  mêmes  dispositions 
i|ue  celui  loncernant  les  prestaliuns  pour  les  chemins  vicinaux. 
Le  ditad  d'évalualion  decliacpic  espèce  de  journée  résulte  de  l'ap- 
plication du  tarif  ailoplé  par  le  conseil  général  pour  la  vicinalité. 
Il  est  rendu  exécutoire  par  le  préfet.  Tout  rôle  supplémentaire 
reconnu  nécessaire  est  dressé  de  la  même  tuanière  que  le  rôle 
primitif.  —  V.,  au  surplus,  infià ,  n.  88  et  s.,  et  v"  Chemin  vivl- 
nitl,  CoiUrihuliouf:  (tirfCics. 

5î).  —  C.  Subceiitioiis  si)êi-iale!i.  —  Le  principe  de  ces  sub- 
ventions est  posé  par  l'art.  11,  L.  20  août  1881,  ainsi  conçu  : 
<|  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  rural  reconnu  ,  entretenu  a  l'état 
de  viabilité  sera  habituellement  ou  temporairement  dégradé 
|Kir  des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou  de 
toute  autre  entreprise  industrielle  appartenant  à  des  particu- 
liers, à  des  établissements  publies  ou  à  l'Etal,  il  pourra  y  avoir 
lieu  à  imposer  aux  entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant  que 
l'exploitation  ou  les  lrans|)orts  auront  lieu  pour  les  uns  ou  les 
autres,  des  subventions  spéciales  dont  la  quotité  sera  propor- 
tionnée à  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être  attribut'e 
aux  exploitants.  Ces  subventions  pourront ,  au  choix  des  sub- 
venlionnaires,  être  acquittées  en  argent  ou  en  prestations  en  na- 
lure  et  seront  exclusivement  affectées  à  ceux  des  chemins  qui  y 
auront  donné  lieu,  filles  seront  réglées  annuellement,  sur  la  de- 
mande des  communes  ou,  à  leur  défaut,  à  la  ileinande  des  syn- 
dicats, par  les  conseils  de  préfecture,  après  des  expertises  con- 
tradictoires, et  recouvrées  comme  en  matière  de  contributions 
directes  «. 

(îO.  —  "  Les  experts  seront  nommés  d'après  l'art.  17,  L.  21 
mai  1836.  Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées  par 
abonnement;  les  traités  devront  être  approuvés  jiar  la  commis- 
sion départementale.  » 

61.  —  On  voit,  d'après  le  texte  de  cet  art.  1 1 ,  que  les  travaux 
publics  entrepris  pour  le  compte  de  l'Ktal  ou  l'exploitation  des 
forêts  du  domaine  peuvent,  aussi  bien  que  les  autres  travaux 
industriels,  donner  lieu  à  subvention. 

62.  —  La  circulaire  du  21  août  1881  a  déclaré  que  l'art.  11, 
L.  20  août  1881,  doit  être  appliqué  comme  l'art.  1-i,  L.  21  mai 
1830.  Nous  ne  pouvons  donc  que  renvoyer  à  ce  qui  sera  dit  à  ce 
sujet,  infrà,  v"  Clicinin  vicinal. 

63.  —  Touterois,  à  la  différence  de  la  loi  de  1836,  la' loi  de 
1881  permet  iuix  syndicats  de  bénéficier  des  subventions  indus- 
Irielles,  de  même  que  les  syndicats  peuvent  également  consentir 
des  alionnements.  —  Naudier,  n.  1S7. 

64.  —  Deu.x  conditions  sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  lieu  a 
subventions  extraordinaires.  Il  faut  :  1"  i|ue  les  chemins  ruraux 
auxquels  elles  doivent  être  affectées  soient  entretenus  à  l'état  de 
viabdité;  2"  qu'il  s'agisse  de  dégradations  extraordinaires. 

65.  —  S'il  y  a  contestation  sur  la  question  de  savoir  si  le 
chemin  est  entretenu  à  l'état  de  viabilité,  le  conseil  de  préfec- 
ture statue.  —  iXaudier,  n.  138. 

66.  —  Les  subventions  sont,  suivant  les  cas,  à  la  charge  du 
|iropriétaire  ou  de  l'exploitant.  S'il  s'agit  de  carrières,  notam- 
ment, c'est  l'exploitant  et  non  le  propriétaire  qui  doit  la  subven- 
tion. 

67.  —  La  subvention  est  due  pour  le  chemin  que  l'exploita- 
tion industrielle  dégrade  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le  siège 
de  l'exploitation  se  trouve  ou  non  sur  le  territoire  de  la  commune 
qui  réclame  la  subvention,  et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  non 
plus  si  la  dégradation  est  habituelle  ou  seulement  temporaire. 

68.  —  11  résulte  de  la  spécification  de  l'art.  11  que  les  explni- 
tations  agricoles  et  les  simples  marchands  ou  négociants,  quelle 
que  soit  l'importance  de  leur  trafic,  en  sont  exclus. 

69.  —  De  ce  que  les  subventions  doivent  être  réglées  annuel- 
lement, il  suit  que  la  commune  serait  mal  fondée  à  porter  sa  ré- 
clamation devant  le  conseil  de  préfecture  plus  d'une  année  après 
les  faits  qui  ont  pu  motiver  la  demande. 

70.  —  Le  conseil  de  préfecture  statue,  sauf  opposition  en  cas 
de  jugement  par  défaut,  et  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  en  cas 
de  décision  contradictoire. 

71.  —  IV.  Souscriptions.  — Lemaire  accepte  les  souscriptions 


volontaires  el  en  dresse  l'état,  qui  est  rendu  exécutoire  parle 
préfet.  Si  les  souscriptions  ont  été  faites  en  journées  de  presta- 
tion,  elles  sont,  après  mise  eu  demeure  restée  sans  ell'et,  con- 
verties en  argent,  conformément  au  tarif  adopté  pour  la  presta- 
tion de  la  commune  (L.  20  août  1881,  art.  12,  §  1  el  2). 

72.  —  Les  souscriptions  volontaires  peuvent  consister  non 
seulement  en  prestation  de  sommes  d'argent  ou  de  journées  de 
travail,  mais  encore  en  fournitures  ou  transport  de  matériaux,  ou 
même  en  cession  gratuite  de  terrains. 

73.  —  L'art.  12,  L.  20  août  1881,  est  applicable  aussi  bien 
aux  chemins  ruraux  non  reconnus  qu'aux  chemins  ruraux  recon- 
nus. 

74.  —  Le  texte  de  la  loi  du  .'i  avr.  1884  (art.  68)  ne  semble 
pas  rendre  obligatoire  l'approbation  [jréfectorale  pour  l'accepta- 
tion de  telles  souscriptions,  ainsi  que  cela  avait  lieu  sous  l'empire 
de  la  loi  du  18  juill.  1837. 

7.1.  —  .M.  Naudier  (n.  '62)  soutient  cependant  que  celte  ap- 
probation doit  intervenir  lorsqu'il  s'agil  de  souscriptions  en  ar- 
gent. Il  ajoute  (n.  o3)  que  l'acceptation  de  l'administration  doit 
être  notifiée  au  donateur  afin  de  rendre,  conformément  aux  prin- 
cipes généraux,  la  donation  irrévocable,  .lusquo-là,  suivant  cet 
auteur,  l'offre  du  souscripteur  ne  serait  qu'une  pollicitation  qui 
pourrait  être  retirée  ;art.  938,  C.  civ.). 

76.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  cependant  décidé  que  cette  notifi- 
cation n'était  exigée  par  aucune  disposition  de  loi  pour  rendre 
définitive  et  irrévocable  l'offre  du  souscripteur.  —  Cons.  d'Et., 
31_mars  1882,  Mallebiau,  ;Leb.  clir.,  p.  303] 

77. — -Dans  tous  les  cas,  si  l'approbation  pri-fectorale  pouvait 
être  exigée  pour  les  prestations  en  argent  ou  les  cessions  de  ter- 
rains, on  ne  saurait  raisonnablement  l'exiger  pour  le  <oncours 
volontaire  et  personnel  que  certains  habitants  s'empressent  de 
donner  en  vue  du  transport  des  matériaux  destinés  à  l'entretien 
des  chemins  ruraux  dont  la  viabilité  les  intéresse  plus  particu- 
lièrement. —  Naudier,  n.  82. 

78.  —  Si  des  difiicultés  s'élèvent  entre  les  souscripteurs  et  la 
commune,  elles  doivent  être  portées  au  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  (L.  20  août  1881,  art.  12,  §  3). 
Les  tribunaux  civils  seraient,  auconlraire,  compétents  si  la  ques- 
tion soulevée  était  de  pur  droit  commun  :  par  exemple,  s'il  s'a- 
gissait de  savoir  si  la  personne  ciui  a  fait  la  promesse  était,  ou 
non,  capable  au  moment  de  la  pollicitation. 

79.  —  Rappelons  que  le  fait,  par  un  [iropriélaire,  d'avoir  con- 
couru sans  réserve  aux  dépenses  nécessitées  par  l'établissement 
d'un  chemin  n'emporte  pas,  par  lui-même,  renonciation  à  toute 
indemnité  du  fait  des  dommages  pouvant  résulter  de  l'exécution 
des  travaux.  Cette  solution,  admise  par  le  Conseil  d'Etat  (23  nov. 
1888)  en  matière  de  chemin  vicinal,  devrait  évidemment  être 
étendue  aux  chemins  ruraux. 

80.  —  V.  Emprutits.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
particulièrement  de  cette  nature  de  ressources,  le  sujet  se  ratta- 
chant directement  à  l'examen  des  recettes  et  dépenses  municipa- 
les. Nous  nous  bornerons  donc  à  renvoyer  aux  art.  68,  69,  141, 
142  et  143,  L.  o  avr.  1884.  — V.  infrà,  vo  Commune. 

81.  —  VI.  Produila  de  la  vente  des  délaissas.  —  Cette  ques- 
tion sera  examinée  plus  loin.  —  V.  infrà,  n.  241. 

§  4.  Exécution  des  travaux. 

82.  —  Les  travaux  des  chemins  ruraux  sont  effectués  sous 
l'autorité  du  maire,  chargé  d'assurer,  de  surveiller  et  de  consta- 
ter leur  bonne  exécution.  Tous  les  agents  employés  au  service 
de  ces  chemins  sont  placés  sous  ses  ordres.  Si,  d  ailfeurs,  les  muni- 
cipalités restent  libres  pour  les  opérations  relatives  aux  chemins 
ruraux  d'employer  un  personnel  de  leur  choix ,  rien  ne  s'oppose 
—  et  leur  intérêt  bien  entendu  les  y  conduira  —  à  ce  qu'elles 
fassent  appel  aux  fonctionnaires  et  agents  du  service  vicinal  (V. 
infru ,  V"  C/iemin  vicinal,  n.  199  et  s.).  Une  circulaire  du  ministre 
de  l'Intérieur,  eu  date  du  23  nov.  1881,  rappelant  que  toute  li- 
berté appartenait  à  cet  égard  aux  communes,  a  néanmoins  pres- 
crit aux  préfets  d'agir  par  voie  de  persuasion  pour  faire  compren- 
dre à  ces  dernières  les  avantages  qu'elles  trouveraient  à  recourir 
au  personnel  du  service  vicinal.  En  tous  cas,  le  taux  des  émolu- 
ments est  librement  débattu  entre  les  communes  et  les  fonction- 
naires qu'elles  emploient. 

83.  —  Nous  devons  tout  d'abord  répondre  à  la  question  de 
savoir  si  les  travaux  elfectués  sur  des  chemins  ruraux  sont  des 
travaux  publics.  L'affirmative  a  été  reconnue  fondée  par  le  tribu- 
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nal  des  conflits  (H  nov.  1882),  étant  admis,  bien  entendu,  que 
les  travaux  sont  exécutés  dans  un  intérêt  public.  Mais  on  ne 
pourrait  attribuer  ce  caractère  à  des  plantations  ellectuées  en  vue 
de  tirer  parti  du  sol  du  chemin  et  d'accroître  de  la  sorte  les  res- 
sources de  la  commune.  Ainsi  a-t-il  été  jugé,  du  moins,  dans  un 
cas  né  antérieurement  ;i  la  loi  du  20  août  1881.  — •  Cons.  d'Et., 
29  juin.  1882,  [Leb.  chr.,  p.  742]  —  11  s'agissait  d'ailleurs,  dans 
l'espèce,  non  pas  d'une  contestation  entre  un  entrepreneur  et  la 
commune,  mais  de  la  réparation  de  dommages  résultant  de  l'obs- 
truction par  des  plantatims  d'un  chemin  rural,  considéré  dans  la 
législation  d'alors  comme  une  simple  jjropriélé  communale. 

84.  —  Gomme  application  du  principe  ci-dessus  posé,  nous 
remarquerons  que  l'art.  14,  L.  20  août  1881,  déclare  expressément 
applicables  aux  travaux  des  chemins  ruraux  les  règles  relatives 
aux  extractions  de  matériaux  et  aux  occupations  temporaires 
de  terrains,  règles  dérivant  des  arrêts  du  conseil  des  7  sept.  1735 
et  20  mars  1780,  des  lois  des  28  sept. -6  oct.  1791  (lit.  1.  sect.  6, 
art.  1),  du  28  pluv.  an  VIII  (art.  4),  du  16  sept.  1807  (art.  oa 
et  56),  et  de  l'art.  630,  C.  civ. 

85.  —  Si  on  considère  Fart.  14,  L.  20  août  1881,  comme  une 
conséquence  du  caractère  de  travaux  publics  qu'on  attribue  aux 
travaux  d'exécution  des  chemins  ruraux,  il  faut  en  conclure  que 
les  chemins  7io?i  reconnus  ne  peuvent  en  invoquer  le  bénéfice,  et 
tel  est,  enelTet,le  sentiment  deM.  Féraud-Giraud  (Voies  rurales, 
p.  78).  M.  Naudier  pense,  au  contraire,  que  l'art.  14  parlant  des 
chemins  ruraux,  en  général,  sans  aucune  spécification,  les  uns 
et  les  autres  doivent  être  assimilés  au  point  de  la  servitude  dont 
nous  parlons.  —  Naudier,  n.  54. 

86.  —  Bien  que  les  deux  modes  d'exécution  des  chemins  ru- 
raux —  prestations  en  nature  et  marché  de  travaux  —  ne  présen- 
tent à  peu  près  rien  qui  soit  spécial  à  la  matière,  soit  quant  à  la 
question  de  savoir  par  qui  et  comment  les  prestations  sont  dues, 
soit  quant  à  la  façon  dont  les  adjudications  et  marchés  de  travaux 
doivent  se  faire,  nous  croyons  néanmoins  utile  d'analyser  briève- 
ment les  dispositions  contenues  sur  ce  jioint  dans  le  modèle  de 
règlement  général  sur  les  chemins  ruraux  proposé  à  l'agrément 
dos  préfets  par  le  ministre  de  l'Intérieur  dans  sa  circulaire  du  3 
janv.  1883. 

87.  —  Dans  un  intérêt  de  clarté  et  de  simplification,  nous 
examinerons  ensemble  les  questions  ayant  Irait  à  l'exécution  des 
travaux  ,  qu'il  s'agisse  de  travaux  neufs  ou  d'opérations  de  sim- 
ple entretien. 

88.  —  I.  Prestations  en  nature.  —  Les  travaux  de  prestations 
sont  exécutés  du  12  mars  au  15  novembre.  S'il  est  nécessaire  de 
changer  ces  époques,  les  modifications  doivent  faire  l'objet  d'un 
arrêté  spécial  du  préfet  rendu  sur  la  demande  du  maire  et  l'avis 
du  conseil  municipal.  Les  prestations  doivent  être  effectuées  dans 
l'année  pour  laquelle  elles  ont  été  votées.  Les  fermiers  ou  colons 
qui,  par  suite  de  fin  de  bail,  doivent  quitter  la  commune  avant 
l'époque  fixée  pour  l'emploi  des  prestations,  peuvent  être  admis 
il  elTectuer  leurs  travaux  avant  leur  départ  (art.  13  du  règlement- 

89.  —  A.  Prestations  à  la  journée.  —  La  durée  du  travail  des 
prestations  des  bêtes  de  somme  et  de  trait  est  fixée  au  minimum 
de  dix  heures  par  jour,  non  compris  les  heures  de  repas  et  de 
repos.  Lorsque  les  prestataires  sont  appelés  hors  des  limites  de 
la  commune  à  laquelle  ils  appartiennent  et  à  plus  de  4  kilomètres, 
le  temps  empiloyé  à  l'aller  et  au  retour  pour  parcourir  les  distan- 
ces excédant  la  limite  Wxée,  est  compté  comme  passé  sur  l'ate- 
lier {Ihid.,  art.  14). 

î)0.  —  Rappelons  seulement  que  c'est  le  maire  qui  détermine  : 

1"  La  répartition  des  travailleurs  entre  chaque  chemin; 

2"  Les  jours  d'ouverture  et  de  clôture  des  travaux  de  pres- 
tations pour  chaque  chantier. 

Il  dresse  pour  chaque  chemin  un  état  indiquant  les  prestataires 
qui  y  sont  appelés  et  les  travaux  qui  leur  sont  demandés.  Cinq 
jours  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  des  travaux, 
d  est  remis  a  chaque  prestataire  un  bulletin  signé  de  lui  portant 
réquisition  de  se  rendre,  muni  des  outils  indiqués,  tel  jour  et  à 
telle  lieure  sur  tel  chemin  (Ihid.,  art.  15  et  16). 

91.  —  Lorsqu'un  prestataire  est  empêché  par  maladie  ou  tout 
autre  motif  grave  de  se  rendre  sur  le  chantier,  il  doit  le  faire  con- 
naître au  moins  dans  les  vingt-ijuatre  heures  qui  précèdent  le 
jour  fixé  pour  l'exécution  des  travaux.  En  ce  cas,  le  maire  remet 
la  prestation  à  une  autre  époque,  fixée  d'après  la  nature  de 
l'empêchement  [ibid.,  art.  17). 

92.  —  Un  surveillant  spécial  désigné  pur  le  maire  doit  tenir 


note  de  l'emploi  des  journées  effectuées,  après  avoir  relevé  le 
nom  des  prestataires  r|ui  ne  se  sont  pas  présentés.  En  cas  d'ab- 
sence non  justifiée,  l'inobservation  de  ces  prescriptions  trouverait 
sa  sanction  dans  l'application  des  peines  portées  par  les  art.  471, 
;;§  Ib  et  474,  C.  pén.  (amende  de  1  à  5  fr.,  emprisonnement  de 
un  à  trois  jours  en  cas  de  récidive). 

93.  —  Chaque  prestataire  doit  apporter  sur  l'ateher  les  outils 
qui  lui  ont  été  indi(|ués  dans  le  bulletin  de  réquisition.  Les  bêtes 
de  somme  et  les  bêtes  de  trait  d'iiveiit  être  garnies  de  leurs  har- 
nais; les  voitures,  attelées  et  accompagnées  d'un  conducteur.  Ce 
conducteur  n'est  astreint  à  travailler  avec  les  autres  ouvriers 
commis  au  chargement  qu'autant  que  le  propriétaire  de  la  voiture 
est  imposé  pour  des  journées  d'homme.  Dans  ce  cas  seulement, 
lajournée  du  conducteur  est  comptée  en  acquit  de  celles  à  four- 
nir par  le  propriétaire  (Règl.,  art.  20). 

94.  —  Les  prestataires  peuvent  se  faire  remplacer,  pour  leur 
personne  et  celles  des  membres  de  leur  famille,  par  des  ouvriers 
à  leurs  gages.  Les  remplaçants  doivent  être  valides,  âgés  de 
dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au  plus.  Ils  doivent  être 
agréés  par  le  surveillant  des  travaux,  sauf  appel  au  maire  de  la 
commune.  Les  prestataires  en  nom  restent  responsables  du  tra- 
vail de  leurs  remplaçants  [Ibid.,  art.  21). 

95.  —  Le  prestataire  doit  fournir  lajournée  de  prestation  tout 
entière  et  sans  interruption,  sauf  les  cas  exceptionnels  autorisés 
par  le  maire.  Si  le  mauvais  temps  exige  la  fermeture  du  chantier, 
il  n'est  tenu  compte  que  des  journées  ou  fractions  de  journées  ef- 
fectuées ,  et  les  contribuables  sont  tenus  de  compléter  plus  tard 
leurs  prestations  (art.  22). 

96.  —  Lajournée  de  prestation  n'est  réputée  acquittée  que  si 
le  surveillant  reconnaît  qu'elle  a  été  convenablement  employée. 
Dans  le  cas  contraire,  il  n'est  tenu  compte  au  prestataire  que  de 
la  fraction  de  journée  répondant  au  temps  pendant  lequel  il  a 
travaillé.  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sont  résolues  par  le 
maire,  sauf  recours  devant  l'autorité  compétente,  dit  le  règlement 
(art.  23).  (À'ite  autorité  est  le  préfet  et,  au-dessus  de  lui,  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur.  La  décision  du  maire  peut  aussi  être  enta- 
chée d'un  vice  de  forme  ou  d'un  excès  de  pouvoir  permettant  de 
la  déférer  directement  au  Conseil  d'Etat. 

97.  —  Les  travaux  une  fois  terminés,  le  surveillant  remet 
l'étal  d'indication  au  maire,  qui  fait  la  réception  des  travaux,  en 
inscrit  le  décompte  et  envoie  l'extrait  du  rôle,  après  lavoir 
émargé,  au  receveur  municipal,  chargé  d'opérer  ensuite  le 
recouvrement  des  journées  ou  portions  de  journées  restant  dues 
tart.  24). 

98.  —  B.  Prestations  à  la  tâche.  —  Lorsque  le  conseil  muni- 
cipal d'une  commune  a  adopté  un  tarif  pour  la  conversion  des 
journées  de  prestation  en  tâches,  le  maire  décide  si  ce  tarif  sera 
appliqué  à  tout  nu  partie  des  travaux  de  prestation.  Il  fixe  les 
délais  d'exécution  des  travaux  et  la  répartition  des  tâches  à  faire 
sur  chaque  chemin  par  les  prestataires;  il  dresse  les  états  d'in- 
dication des  travaux  à  clTectuer  pour  chaque  prestation  (Règle- 
ment de  1883,  art.  25). 

99.  —  Le  maire  adresse  à  chaque  contribuable  soumis  à  la 
prestation  en  tâches  un  bulletin  de  réquisition  indiquant  les 
travaux  à  effectuer  ou  les  matériaux  à  fournir,  ainsi  que  le  délai 
dans  lequel  ces  tâches  devront  être  exécutées.  Le  détail  et  l'em- 
placement des  travaux  à  faire  sont  inscrits  sur  le  bulletin  et  in- 
diqués sur  le  terrain  parles  soins  du  maire  ou  de  l'agent  préposé 
à  cet  effet  (art.  26)- 

100.  —  La  réceiHion  des  travaux  en  tâches  est  faite  par  le 
maire,  soit  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  soit 
à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  leur  achèvement.  Le  prestataire 
est  convoqué  pour  celte  réception.  11  n'est  complètement  libéré 
que  si  les  travaux  satisfont,  pour  la  quantité  et  la  qualité,  au 
tarif  de  la  conversion  en  tâches.  Dans  le  cas  contraire,  la  cote 
n'est  réputée  acquittée  que  pour  la  valeur  des  travaux  elfectués. 
La  retenue  à  faire  pour  mettre  les  travaux  en  état  de  réception 
est  déterminée  par  le  maire,  sauf  recours  devant  l'autorité  com- 
pétente. —  V.  suprà,  n.  06. 

Le  maire,  après  avoir  inscrit  le  décompte  des  travaux  effec- 
tués, émarge  les  prestations  acquittées  et  envoit  l'extrait  de 
rôle  au  receveur  municipal  pour  le  recouvrement  de  ce  qui  reste 
dû  l'art.  27). 

101.  —  II.  Traeau.r  à  pri.r  d'urgent.  —  A.  Disposition."!  yt^é- 
rales.  —  Les  travaux  â  prix  d'argent  sont  exécutés  par  voie 
d'adjudication.  Toutefois,  il  peut  être  traité  de  gré  à  gré  sur  sé- 
rie lie  prix  ou  â  forfait  : 
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1°  Pour  les  ouvrages  et  rnurnitures  Hont  la  dépense  n'excède 
pas  :i,i»iMt  tV.; 

2°  l'ourceux  dont  l'exi-i-iilion  ne  comporte  pas  les  délais  d'une 
adjuilicatioii  ; 

3°  Pour  ceux  qui.  |iar  leur  nature  ou  leur  spécialité,  exige- 
raient des  conditions  particulières  d'aptitude  de  la  part  de  l'en- 
trepreneur; 

l"  Knfin,pour  ceux  dont  la  mise  en  adjudication  n'aurait  pas 
abouti. 

Les  travaux  peuvent  aussi,  sur  l'avis  favorable  du  conseil 
municipal,  avec  l'autorisation  du  préfet,  être  effectués  par  voie 
de  régie,  soit  en  cas  d'urgence,  soit  lorsque  les  autres  modes 
d  exécution  ont  été  reconnus  impcssibles  ou  moins  avantageux. 
L'anlorisation  du  préfet  n'est  pas  nécessaire  toutes  les  fois  que 
la  dépense  en  argent  ne  dépasse  pas  300  fr.  —  V.  iiifrà,  n.  IIH, 
I2f). 

101!.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'ou- 
verture d'un  cbemin  rural  dont  le  conseil  municipal ,  usant 
de  la  faculté  que  lui  laissait  la  loi  du  20  avr.  1881  ,  n'avait  pas 
demandé  la  reconnaissance,  mais  dont  les  décomptes  aient  été 
approuvés  après  réception  régulière,  qu'il  importait  peu  que, 
pour  décider  l'ouverture  dudit  chemin  ,  les  représentants  de  la 
commune  ne  se  fussent  pas  conformés  aux  prescriptions  des 
art.  4  et  13,  L.  20  avr.  I8S1,  et  que  les  travaux  eussent  été 
exécutés  en  vertu  de  marchés  de  gré  k  gré  au  lieu  d'être  mis 
en  adjudication  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  14-  nov.  1837;  s'il  est  constaté  en  fait  que  les  travaux  ont 
été  exécutés  et  ont  profité  a  la  commune,  elle  ne  saurait  se  pré- 
valoir de  ces  irrégularités  pour  refuser  de  payer  aux  entrepre- 
neurs le  montant  des  travaux  effectués  par  eux ,  tous  droits  1 
réservés  d'ailleurs  à  la  commune  contre  le  maire  à  raison  du 
préjudice  que  les  irrégularités  relevées  auraient  pu  causer  à 
la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  9  déc.  1892,  Commune  de  Brantes, 
[Gaz.  rfes  trih.,  H  déc.  -18021 

103.  —  Il  doit  être  établi  un  avant-projet  ù  soumettre  au 
conseil  municipal,  suivi  d'un  projet  définitif,  comprenant  un 
plan  et  un  devis,  également  soumis  au  conseil  municipal  et 
adressé  au  préfet  pour  approbation  (art.  68,  §  1,  n.  H4,  L.  3 
avr.  1884). 

104.  —  Les  projets  se  composent  des  pièces  indiquées  au 
programme  annexé  à  l'instruction  générale  du  6  déc.  1870  sur 
les  chemins  vicinaux  (V.  iiifrà.  V  Chemin  vicinal).  Les  pro- 
jets sont  approuvés  par  le  préfet  quand  la  dépense  totalisée 
avec  les  dépenses  de  même  nature  pendant  l'exercice  courant 
dépasse  les  limites  des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires 
que  les  communes  peuvent  se  créer  sans  autorisation  spéciale. 

105.  —  Les  devis  ou  cahiers  des  charges  des  adjudications 
et  des  marchés  de  gré  à  gré  contiennent  toujours  la  condition 
que  les  soumissionnaires  seront  assujettis  aux  clauses  et  con- 
ditions générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux  des 
chemins  vicinaux.  Ces  clauses  et  conditions,  annexées  à  l'ins- 
truction ministérielle  du  6  déc.  1870,  ne  dilTèrent,  pour  ainsi 
dire,  en  rien  des  clauses  et  conditions  générales  du  service  des 
ponts  et  chaussées,  telles  qu'elles  étaient  déterminées  par  le 
cahier  de  1866.  —  V.  infrà,  y"  Travaux  publics. 

106.  —  B.  Adjudications.  —  Les  adjudications  sont  passées 
soit  dans  la  commune  de  la  situation  des  travaux,  soit  au  chef- 
lieu  de  canton  ou  à  la  sous-préfecture.  Le  bureau  se  compose 
du  maire,  président,  et  de  deux  conseillers  municipaux.  Le  re- 
ceveur municipal  assiste  à  ces  adjudications.  L'absence  des 
personnes  ci-dessus  désignées,  autre  que  le  président,  dûment 
convoquées,  n'empêche  pas  l'adjudication  (Règlement-type  de 
1883,  art.  31). 

107.  —  Les  adjudications  sont  annoncées  au  moins  vinf^t 
jours  à  l'avance  par  des  affiches  placardées  tant  au  chef-lieu  du 
département  que  dans  les  principales  communes  de  l'arrondis- 
sement et  dans  celles  où  sont  situés  les  travaux.  Elles  peuvent 
être  portées  à  la  connaissance  des  entrepreneurs  par  tous  les 
moyens  de  publicité  (Ibid..  art.  32). 

108. —  Les  affiches  indiquent  sommairement  :  le  lieu,  le 
jour,  l'heure  et  le  mode  fixés  pour  l'adjudication  et  le  dépôt  des 
soumissions,  le  fonctionnaire  chargé  d'y  procéder,  la  nature 
des  travaux,  le  montant  de  la  dépense  prévue  et  du  cautionne- 
ment, le  lieu  où  l'on  pourra  prendre  connaissance  des  pièces 
du  projet,  le  modèle  des  soumissions.  Dans  le  cas  d'urgence,  le 
délai  de  vingt  jours  ci-dessus  indiqué  pourra  être  réduit  par  le 
préfet,  sans  jamais  être  inférieur  à  dix  jours  [Ibid..  même  art.). 


109.  —  Les  adjudications  se  font  au  rabais  et  sur  soumis- 
sions cachetées.  Le  rabais  s'applique,  non  au  montant  total  du 
devis,  mais  au  prix  de  la  série  servant  de  base  aux  évaluations. 
Dans  le  cas  où  il  semble  nécessaire  de  fixer  préalablement  un 
minimum  de  rabais,  ce  minimum  est  déterminé  par  le  président 
sur  l'avis  du  bureau,  et  déposé,  sous  enveloppe  cachetée,  sur 
le  bureau  à  l'ouverture  de  la  séance    Ibid.,  art.  33). 

110.  —  Les  soumissions  sont  toujours  placées  seules  dans 
une  enveloppe  cachetée  portant  la  ilésignation  des  travaux  et 
le  nom  de  I  entrepreneur.  Otte  première  enveloppe  forme  avec 
les  certificats  de  capacité,  s'ils  sont  exigés,  et  les  pièces  cons- 
tatant le  versement  du  cautionnement  ou  un  engagement  va- 
lable de  le  fournir,  un  paquet  également  cacheté  portant  aussi 
la  désignation  des  travaux.  Tous  les  paquets  déposés  par  les 
concurrents  sont  rangés  sur  le  bureau  par  le  président  et  re- 
çoivent un  numéro  d'ordre  {Ibid.,  art.  34). 

111.  —  A  l'instant  fixé  par  l'affiche,  le  premier  cachet  de 
chaque  paquet  est  rompu  publiquement  et  il  est  dressé  un  étal 
des  pièces  qui  s'y  trouvent  renfermées.  Le  public  et  les  concur- 
rents se  retirent  de  la  salle  d'adjudication,  et  le  bureau  ,  après 
avoir  pris  l'avis  du  comptable  présent ,  arrête  la  liste  des  con- 
currents agréés.  En  cas  de  partage  dans  le  vote  du  bureau,  la 
voix  du  président  est  prépondérante;  il  en  est  de  même  pour 
toutes  les  questions  qui  pourraient  être  soulevées  pendant  l'ad- 
judication ilbid.,  art.  3.">). 

112.  —  Immédiatement  après,  la  séance  redevient  publique 
et  le  président  fait  connaître  les  concurrents  agréés.  Les  sou- 
missions présentées  par  ces  derniers  sont  ouvertes  publique- 
ment. Toute  soumission  non  conforme  au  modèle  indiqué  par 
les  affiches  est  déclarée  nulle.  Les  concurrents  illettrés  peuvent 
l'aire  signer  leur  soumission  par  un  fondé  de  procuration  ver- 
bale, sous  la  condition  de  le  déclarer  avant  l'ouverture  de  leur 
soumission  au  président  (Ibid.,  art.  36  . 

113.  —  Le  concurrent  qui  a  fait  l'ofl're  d'exécuter  les  tra- 
vaux aux  conditions  les  plus  avantageuses  est  déclaré  adjudi- 
cataire ,  si  son  rabais  remplit  les  conditions  de  minimum  impo- 
sées et  si,  à  défaut  de  la  fixation  de  ce  minimum,  sa  soumission 
ne  comporte  pas  d'augmentation  sur  les  prix  prévus.  Dans  le 
cas  où  le  rabais  le  plus  avantageux  serait  offert  par  plusieurs 
concurrents,  il  est  procédé,  séance  tenante,  entre  ceux-ci,  à 
une  nouvelle  adjudication  sur  soumissions  cachetées.  Les  rabais 
de  la  nouvelle  adjudication  ne  peuvent  être  inférieurs  à  ceux 
de  la  première.  Si  les  concurrents  maintiennent  les  rabais  pri- 
mitifs, le  bureau  désigne  celui  des  concurrents  qui  doit  être 
déclaré  adjudicataire  (îbid.,  art.  37i. 

114.  —  Il  est  dressé  pour  chaque  adjudication  un  procès- 
verbal   relatant  les  circonstances  de  l'opération  (Ibid..  art.  38). 

115.  —  Les  adjudications  ne  sont  définitives  qu'après  l'ap- 
probation du  préfet.  Dans  les  vingt  jours  de  la  date  de  cette 
approbation,  la  minute  du  procès-verbal  est  soumise  à  l'enregis- 
trement. Il  ne  peut  en  èlre  délivré  ni  expédition  ni  extrait  qu'a- 
près l'accomplissement  de  cette  formalité  [Ibid.,  art.  39). 

116.  —  Le  cautionnement  à  fournir  par  les  adjudicataires  est 
versé  à  la  caisse  du  receveur  municipal  ilbid.,  art.  40j. 

117.  —  Les  adjudicataires  paient  les  frais  de  timbre  et  d'en- 
registrement des  procès-verbaux  d'adjudication,  ceux  d'expédi- 
tion sur  papier  timbré  des  devis  du  cahier  des  charges  dont  il 
leur  est  fait  remise,  ainsi  que  ceux  d'affiches  et  autres  publica- 
tions, s'il  y  a  lieu.  Il  ne  peut  rien  être  exigé  d'eux  au  delà  de 
ces  frais  [Ibid.,  art.  41). 

118.  —  .Après  une  tentative  infructueuse  d'adjudication,  les 
travaux  peuvent,  avec  l'autorisation  du  préfet,  donner  lieu  à  un 
marché  de  gré  à  gré,  lorsque  l'on  trouve  un  soumissionnaire 
s'engageant  à  les  exécuter  sans  augmentation  de  prix,  aux  con- 
ditions du  devis  et  du  cahier  des  charges.  Mais  si,  à  défaut  de 
cette  soumission,  on  reconnaît  la  nécessité  d'augmenter  certains 
prix  et  de  modifier  les  conditions  du  cahier  des  charges,  il  est 
procédé  à  une  nouvelle  tentative  d'adjudication,  après  avoir 
opéré  sur  les  pièces  du  projet  les  changements  adoptés.  Dans 
le  cas  où  cette  seconde  tentative  est  infructueuse,  on  peut  re- 
courir à  un  marché  de  gré  à  gré  pour  l'ensemble  du  projet,  ou 
bien  à  plusieurs  marchés  distincts,  en  scindant  les  travaux, 
soit  en  lots  moins  importants,  soit  selon  leur  nature.  Le  préfet 
peut  aussi  autoriser  l'exécution  par  voie  de  régie,  après  la  se- 
conde tentative  infructueuse  d'adjudication  [Ibid.,  art.  42).  — 
V.  iiupvà ,  n.  101. 

119.  —  Les  dispositions  de  faveur  édictées  par  le  décret  du 
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4  juin  1888  en  vue  de  1  admission  des  sociétés  d'ouvriers  fran- 
çais aux  adjudications,  étant  spéciales  aux  travaux  et  fourni- 
tures de  l'Etat,  ne  sont  pas  applicables  en  matière  de  chemins 
ruraux. 

120.  —  C.  Marchés  de  gré  à  gré.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de 
faire  exécuter  les  travaux  par  voie  de  marché  de  gré  à  gré,  le 
maire  invite  les  entrepreneurs  à  prendre  connaissance  des  con- 
ditions de  l'entreprise,  à  formuler  et  à  lui  remettre,  dans  un  dé- 
lai déterminé,  leurs  propositions  par  soumissions  écrites.  Les 
soumissions  ainsi  déposées  doivent  contenir  l'engagement  de  se 
soumettre  aux  conditions  du  devis  particulier  des  ouvrages  et 
aux  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs 
de  travaux  sur  les  chemins  vicinaux.  Elles  tiennent  lieu  de  devis, 
lorsqu'elles  énoncent  en  outre  les  i|uantilés,  les  prix  et  les  con- 
ditions d'exécution  des  ouvrages  (Règl.-type,  art.  43). 

121.  —  La  soumission  la  plus  avantageuse  est  acceptée  par 
le  maire  dûment  autorisé  parle  conseil  municipal.  Le  règlement 
ajoute  (art.  44)  que  l'acceptation  du  maire  est  soumise  à  l'ap- 
probation du  préfet.  Cette  disposition  est  d'ailleurs  conforme 
aux  prescriptions  de  l'art.  Ho,  L.  '6  avr.  1884. 

122.  —  La  soumission  à  forfait  des  ouvrages  à  exécuter  doit 
toujours  contenir  la  mention  en  toutes  lettres  de  la  somme  fixe 
à  payer  à  l'entrepreneur,  laquelle  somme  ne  |ieut  jamais  excéder 
l'estimation  du  projet  {Ihid.,  art.  48). 

123.  —  Les  dispositions  des  art.  40  et  41,  relatives  au  ver- 
sement du  cautionnement  et  au  paiement  îles  frais  de  timbre, 
d'enregistrement  et  d'adjudication,  sont  applicables  aux  marchés 
de  gré  à  gré.  Le  préfet  peut  néanmoins,  sur  l'avis  du  maire, 
dispenser  les  soumissionnaires  de  fournir  un  cautionnement 
{Ibid.,  art.  46). 

124.  —  D.  Travaux  en  régie.  —  Les  travaux  en  régie  sont 
exécutés  sous  la  direction  et  la  responsabilité  du  maire,  autant 
que  possible,  à  la  tâche.  A  moins  de  difficultés,  les  ouvriers  et 
les  tâcherons  sont  payés  par  mandats  individuels  {Ibid.,  art. 
47). 

125.  —  Lorsque  les  ouvriers  ne  peuvent  pas  être  payés  par 
mandats  individuels,  l'arrêté  autorisant  la  régie  nomme  le  ré- 
gisseur au  nom  duquel  sont  faites  les  avances  de  fonds  et  fixe 
la  somme  qu'elles  ne  doivent  pas  dépasser  [Ibid.,  art.  48). 

126.  —  Cet  arrêté  est  pris  par  le  maire,  si  la  dépense  ne  dé- 
passe pas  300  fr.;  il  doit  être  approuvé  par  le  préfet,  si  elle  dé- 
passe cette  somme  (Ibid.,  art.  49).  —  V.  snprà  ,  n.  101. 

127.  —  E.  Réception  (te  travau.v.  —  Les  réceptions  provi- 
soires ou  définitives  des  travaux  de  fournitures  effectuées  sont 
faites  par  le  maire,  assisté  de  deux  conseillers  municipaux  dési- 
gnés par  le  conseil  municipal ,  en  présence  de  l'entrepreneur 
[Ibid.,  art.  50). 

128.  —  Les  réceptions  doivent  faire  l'objet  de  procès-ver- 
baux. L'absence  de  l'entrepreneur  ou  des  deux  conseillers  muni- 
cipaux ne  fait  pas  obstacle  à  la  réception  s'ils  ont  été  régulière- 
ment convoqués  (Ibid.,  art.  al). 

Les  travaux  étant  d'ailleurs  en  principe  soumis  aux  clauses 
et  conditions  générales  du  service  vicinal,  la  réception  doit  être 
opérée  dans  les  conditions  définies  parles  art.  46  et  4"  desdites 
clauses. 
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Comptabilité  des  chemins  ruraux. 


129.  —  Dans  la  session  de  mai,  le  conseil  municipal  est 
appelé  à  voter  pour  l'année  suivante  les  ressources  qu'il  entend 
alTecter  aux  chemins  ruraux.  Il  est  invité  en  même  temps  à  ar- 
rêter le  tarif  de  la  conversion  des  prestations  en  tâches  et  à  dé- 
libérer sur  l'emploi  du  reliquat  des  exercices  précédents.  La 
délibération  n'est  exécutoire  qu'après  l'approbation  de  l'autorité 
compétente,  s'il  y  a  lieu  (L.  o  avr.  1884,  art.  68).  Il  doit  être 
donné  au  directeur  des  contributions  directes  avis  des  votes  de 
prestations  et  de  centimes.  Les  reliquats  sont  reportés  au  bud- 
get additionnel,  en  conservant  leur  alTeclation  spéciale,  s'il  y  a 
lieu.  Le  conseil  municipal  peut  répartir  ultérieurement,  par  dé- 
libérations spéciales,  l'emploi  des  ressources  eu  argent  et  en 
nature,  selon  les  besoins  (Règl.-type,  art.  32). 

130.  —  Les  ressources  créées  pour  le  service  des  chemins 
ruraux,  quelle  qu'en  soit  l'origine  et  qu'elles  consistent  en  ar- 
gent ou  en  prestations  en  nature,  ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte,  être  appliquées  à  des  dépenses  étrangères  à  ce  service, 
ni  à  des  chemins  qui  n'auraient  pas  été  légalement  reconnus 
(V.  suprà .  n.  ai).  Les  ressources  créées  en  vue  d'une  dépense 


spéciale  ne  peuvent  recevoir  une  autre  destination  à  moins  d'une 
autorisation  régulière. 

Tout  emploi  soit  de  fonds,  soit  de  prestations  en  nature, 
effectué  contrairement  aux  règles  ci-dessus  doit  être  rejeté  des 
comptes  et  mis  à  la  charge  du  comptable  ou  de  l'ordonnateur, 
selon  le  cas  (Règl.-typé,  art.  .ï3). 

131.  —  Le  règlement-type  édicté  les  dispositions  applica- 
bles :  1°  à  la  comptabilité  du  maire;  2°  à  la  comptabilité  des  re- 
ceveurs municipaux. 

132.  —  L'art.  ;)4  du  règlement  pose  en  principe  que  le  maire 
est  l'ordonnateur  de  toutes  les  dépenses  relatives  aux  chemins 
ruraux  pour  lesquelles  un  crédit  a  été  ouvert  au  budget  commu- 
nal. Les  autres  articles  (Sa  à  oO)  reproduisent  des  règles  de  ges- 
tion qui  n'ont  rien  de  spécial  à  la  matière  des  chemins  ruraux  : 
interdiction  de  disposer  des  fonds  autrement  que  par  mandat 
délivré  sur  les  receveurs  municipaux  et  portant  sur  un  crédit 
régulièrement  ouvert;  interdiction  de  changer  l'affectation  des 
fonds  ou  d'oulre-passer  le  montant  des  crédits  ouverts;  justifica- 
tion d'identité  ou  de  pouvoirs  à  présenter  par  les  créanciers; 
cumul  des  crédits  ou/erls  pour  un  même  service  et  un  même 
exercice;  obligation  de  mandater  à  nouveau  les  dépenses  non 
acquittées  dans  l'exercice  auquel  elles  se  rattachaient;  inscrip- 
tion obligatoire  sur  un  registre  de  tous  les  mandats  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  délivrance,  et  avec  indication  des  divers  éléments 
qui  les  caractérisent  (date,  numéro  d'ordre,  montant,  article  du 
budget,  nom  des  parties  prenantes,  objet  de  la  dette). 

133.  —  Aux  termes  de  l'art.  60  du  règlement,  les  recettes 
et  les  dépenses  communales  relatives  aux  chemins  ruraux  sont 
effectuées  par  le  receveur  municipal,  chargé  seul  et  sous  sa 
responsabilité  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  les  revenus  de 
la  commune  et  de  toutes  les  sommes  qui  lui  seraient  dues,  ainsi 
que  d'acquitter  les  dépenses  mandatées  par  le  maire,  jusqu'à 
concurrence  des  crédits  régulièrement  accordés.  Tous  les  rùles 
de  taxes,  de  sous-répartition  et  de  prestations  locales  doivent 
parvenir  au  receveur  municipal  par  l'intermédiaire  du  receveur 
des  finances. 

134.  —  Les  art.  61  à  68  n'ont  rien  de  particulier  au  sujet 
qui  nous  occupe;  ils  rappellent  l'interdiction  pour  toute  autre 
personne  autre  que  le  comptable  de  s'ingérer  dans  le  manie- 
ment des  deniers  communaux;  l'obligation  pour  le  comptable  de 
procéder  aux  recouvrements  dans  les  formes  et  aux  époques  ré- 
gulières; l'obligation  de  vérifier,  avant  le  paiement  du  mandai, 
la  régularité  de  l'imputation  et  les  justifications  de  la  dépense, 
sans  que  le  mérite  des  faits  ait  à  être  apprécié;  la  nécessité  de 
tenir  un  compte  régulier  des  opérations  faites  et  du  résultat  dé- 
finitif qu'elles  accusent. 

135.  —  Plus  spécialement,  le  règlement  fixe  les  dates  sui- 
vantes : 

Le  ode  chaque  mois,  pour  la  présentation  parle  comptable  au 
maire  de  l'état  des  recouvrements  effectués  pendant  le  mois 
écoulé; 

Le  31  mars  de  chaque  année,  pour  l'entier  recouvrement  des 
sommes  dues  pendant  l'année  précédente; 

Le  S  avril,  pour  la  présentation  au  receveur  des  finances  du 
compte  de  l'année,  spécial  à  chaque  commune,  le  dit  compte 
devant  être  transmis  par  le  receveur  des  finances  au  maire  le  Ib 
avril  au  plus  tard. 

136.  —  Le  règlement  indique  ensuite  (art.  70  et  71)  la  ma- 
nière dont  sont  justifiés  les  recettes  et  les  paiements.  Il  rappelle 
que  toutes  les  pièces  justificatives  à  produire  à  l'appui  des  man- 
dats doivent  être  visées  par  l'ordonnateur.  Xous  reproduisons 
ci-dessous  en  note  l'indication  des  pièces  justificatives  à  pro- 
duire à  l'appui,  tant  des  recettes  que  des  dépenses,  telle  qu'elle 
est  donnée  par  le  règlement-type  annexé  à  la  circulaire  du  mi- 
nistre de  rinlérieur,''du  3  janv.  1883  (1). 

(1)  SECTIO.N  1.  —  ACOUISITION   D'milEUBLKS  EN  CAS  DK  CONVENTIOX  AHIABLE. 

.\i\T.  1.  Convnuioîi  portant  à  la  foi.i  sur  ta  cession  et  sur  te  prùr. 

%  1.  Terrains  nus  et  non  cloi  de  murs  ou  de  liaies  vives,  intUpendanis  des  habita- 
lions. 

1'  La  décision  de  la  commissioa  dëparlemcntale  déclarant  les  travaux  d'utilité  publi- 
<ine;  cette  décision  accompagnée  de  la  mention  e\pre.<;se  qu'elle  n'a  été  l'objet  d'aucun 
recours. 

Et ,  dans  le  cas  où  la  décision  aurait  été  frappée  d'appel  :  décision  du  conseil  gé- 
néral ou  du  Conseil  d'Etat; 

â"  Délibération  du  conseil  mnaici|>al  ^1).  si  la  ilé|iense  totalisée  avec  celles  des  autres 

It  I  Dans  ce  cas,  la  délibération  du  conseil  miiDi^ipal  ne  iloit  être  approuvée  par  le  préfet 
ijue  s'il  y  a  dcsnpporil  entre  le  conseil  niunicipiil  et  le  maire. 
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137.  —  Toutes  los  dépenses  autres  que  celles  énoncées  par 
le  rèfilemenl-type  sont  jusiiPiées  comme  il  est  prescril  par  les  rè- 
glements sur  la  comptabililé  communale  (Hègl.-lype ,  art.  72). 

§  6.  Police. 

1;J8.  —  L'autorité  municipale  n'a  pas  pour  unique  mission 
(le  veiller  à  ce  que  les  chemins  rurau.x  soient  maintenus  dans  un 
élut  satisfaisant,  au  point  île  vue  tie  la  viabilité;  il  importe  éga- 
lement de  prémunir  ces  voies  contre  le.s  empiétements  et  les 
usurpations  des  particuliers.  C'est  de  re.\ercice  de  celte  atlrihu- 
lion  de  police  et  de  surveillance  que  le  maire  a  été  cliargé  par 
l'art.  0,  L.  :.'()  août  lS8i. 

139.  —  Le  règlement-type  contient  un  certain  nombre  de 
dispositions  ayant  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  che- 


aci|uisiùous  déjà  volées  (laii.<  le  même  exercice  ne  dépasse  lias  le  dixiémi'  des  revenus  or- 
dinaires de  la  commune, 

El ,  de  plus ,  amplialioii  de  l'arrèlé  (iris  |iar  le  préfet  en  conseil  de  préfeclure  ponr  aulo- 
riscr  l'acquisilion ,  si  la  dCpcose  lolalisée  avec  celles  des  autres  acquisitions  déjà  votée 
dans  le  même  exercice  dépasse  le  dixième  des  revenus  onlinaires  de  la  commune. 

3»  Expédition  ou  extrait  de  r.icte  de  cession  amialile  iTi.  lorsqu'il  est  produit  avec  le 
compte  llnal .  et  non  timbré  lorsqu'il  s'agit  d'une  justilleation  provisoire  :  ladite  expédi- 
tion ou  ledit  extrait  portant  mention  de  la  transcription  et  de  l'enregislrcmenl .  el  consta- 
tant que  le  vendeur  a  produit  les  titres  qui  éL-ihlisscnt  sa  possession. 

Nota.  —  Les  portions  contiguês  appartenant  à  un  même  propiiélaire  doivent  bire  l'oli- 
jet  d'un  seul  acte  de  vente. 

Si  le  vendeur  n'est  pas  l'individu  dénommé  à  la  matrice  des  rilles ,  le  contrat  doit  in- 
diquer comment  la  propriété  est  passée  du  propriétaire  désigné  par  la  matrice  des  rotes 
à  celui  qui  consent  la  vente. 

Si  la  désignation  portée  à  la  matrice  des  rAles  est  inexacte  ou  incomplète ,  le  vendeur 
doit  prouver  l'inexactitude  ou  l'erreur  par  la  production  d'un  bail .  d'un  acte  de  vente, 
d'un  |iarlage  ou  d'un  acte  authentique. 

.\  défaut  d'acte  authentique,  l'identité  sera  prouvée  par  un  certiflcat  du  maire  délivré  sur 
la  déclaration  de  deux  témoins  au  moins.  Ces  justifications  seront  énoncées  au  (onlrat  (I  ). 

i"  Certificat  du  maire  constatant  que.  préalaldemcnt.'i  la  transcription,  l'acte  de  vente  a  été 
publie  el  afiiché.  conformément  à  l'an.  15.  L.  3  mai  ISll.  et  suivant  les  formes  de  l'art.  0. 

5»  Exemplaire  certifié  du  journal  où  l'insertion  a  été  faite  (les  formalités  de  publication, 
dont  l'accomplissement  doit  être  constaté  par  le  cerlifical.  portent  sur  l'acte  de  cession). 

Nota.  —  Les  formalités  de  publication  et  d'insertion  doivent  toujours  précéder  la  trans- 
cription ,  à  peine  de  nullité  de  la  transcription. 

6°  Certificat  du  maire  délivré  huit  jours  au  moins  après  les  publications  et  affiches  ci- 
dessus  mentionnées .  et  constatant  qu'aucun  tiers  ne  s'est  fait  connaître  comme  intéressé 
au  règlement  de  l'indemnité. 

7»  Certillcat  négatif  (T)  ou  état  (T)  des  inscriptions ,  délivré  par  le  conservateur,  quinze 
jours  au  moins  après  la  transcription. 

Nota.  —  Les  inscriptions  dont  la  non-existence  ou  la  raliation  doit  être  justifiée  sont 
exclusivement  celles  dont  l'immeuble  se  trouve  grevé  du  chef  soit  du  vendeur,  soit  du 
propriétaire  désigné  parla  matrice  cadastrale,  ou  de  leurs  auteurs;  il  est  inutile  de  justifier 
de  la  radiation  de  l'inscription  prise  d'office  au  profit  du  vendeur  qui  a  traité  avec  la  commune. 

flans  le  cas  où  il  existe  des  inscriplions ,  el  si  le  montant  du  prix  n'est  pas  versi 
(i  la  Caisse  des  dépôts  et  consigiiatious  : 

S"  Certilicat  (T)  de  radiation  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  .  ou  quittance 
notariée  portant  mainlevée  des  inscriptions. 

'J'  Décompte  en  principal  et  intérêts  du  prix  d'acrjuisilion . 

1U'  Certificat  de  paiement  délivré  par  le  maire. 

Il*  Ouitlanre  de  i'ajant-droit. 

Les  quittances  peuvent  être  passées  dans  la  forme  des  actes  administratifs. 

Nota.  —  Lorsque  l'indemnité  ne  dépassera  pas  500  fr..  les  pièces  relatives  à  la  purge 
des  hypothèques  elle  certificat  du  conservateur  pourront  être  remplacés  par  une  délibéra- 
lion  du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet,  dispensant  le  maire  de  remplir  les  for- 
malités de  la  purge  des  hypothèques;  en  outre,  en  vertu  de  la  même  délibération,  el 
quand  même  elle  ne  l'aurait  pas  spécifié,  l'acte  ne  sera  pss  soumis  à  la  IranscripLion. 

Rii  cas  de  consignation  du  montant  du  prix  de  vente  il  la  Caisse  des  dépôts  el 
consignations ,  on  produira  les  pièces  mentionnées  ci-dessus,  à  l'exception  de  la  qiiil- 
tance  dé  l'ayant-droit.  et.  lorsque  la  consignation  est  motivée  par  l'existence  d'inscrip- 
tions hypothécaires,  des  étals  d'inscriptions,  qui  seront  remis  à  la  Caisse  des  dépôts  el 
consignations. 

El.  en  outre  : 

\i'  Arrêié  du  maire  iirescrivant  la  consignation  el  en  énonçant  les  motifs;  si  la  consi- 
gnation a  pour  cause  l'existence  d'inscriptions  hypothécaires,  l'arrêté  visera  la  date  de  la 
délivrance  par  le  conservateur  de  l'état  d'inscription. 

13°  Récépissé  du  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

S  2.  Bùliments,  cours  ou  jardins  y  aliénant,  terrains  dot  de  murs  ou  de  haies  ii- 
ves.  —  Si  l'utilité  publique  a  été  déclarée  : 

i'  Copie  du  décret  déclarant  les  travaux  d'utilité  publique  : 

2*  Les  pièces  mentioonées  au  §  1,  9^  à  iS*. 

,1  Si  la  propriété  vendue  appailieul  eu  tolalilé  ou  en  p.irlîe  à  desmineui-s,  interdite,  ab- 
sents ou  incapables,  ce  contrat  doit  rappeler  fautoi  isalion  donnée  par  le  iribunnl  d'accepter 
les  otTi-es  de  la  commune,  et,  si  l'immenble  est  d'une  valeur  qui  n'excède  pas  100  fr.,  relater 
la  délibération  du  couseil  municipal  aocetjtaut  t'offre  du  tuteur  de  se  porter  foit  pour  te 
mineur  et  de  faire  ralitier  l'acte  à  sa  majorité. 

Pour  les  immeubles  dolaux,  on  devra  exiger  rautorisalton  donnée  par  le  tribunal  d'accep- 
ter les  oITies  de  la  commune  .  et  la  jusifi  Mtion  du  remploi  tors  pl'il  eU  ord  inuV 


tnins  ruraux.  Ces  dispositions  se  groupent  en  deux  sections 
ayant  trait,  la  première  aux  aulorisations  diverses,  la  seconde 
aux  règles  de  police  proprement  dites. 

140.  —  I.  Autoriiationa.  Alifjnemenl>i.  —  .Nul  ne  peut,  sans 
y  avoir  été  préalablement  autorisé,  faire  aucun  ouvrage  rie  na- 
ture à  intéresser  la  conservation  de  la  voie  publique  ou  la  faci- 
lité de  la  circulation  sur  le  sol  ou  le  long  des  chemins  ruraux  el 
spécialement  : 

1°  Faire  sur  ces  chemins  ou  leurs  dépendances  aucune  tran- 
chée, ouverture,  dépôt  de  pierres,  terres,  fumiers,  décombres  ou 
autres  matières; 

2°  Y  enlever  des  gazons,  du  gravier,  du  sable,  de  la  terre  ou 
aulres  matériaux; 

3°  Y  étendre  aucune  espèce  de  produits  ou  matières; 

4°  Y  déverser  des  eaux  quelconques  de  manière  h  y  causer 
des  dégradations; 


Si  l'utilité  publique  n'a  pas  élé  déclarée  : 

1*  Délibération  du  conseil  municipal  (1).  si  la  dépense  lolalisée  avec  celles  des  autrfe 
ac|uisitiuns  déjà  votées  dans  le  même  exercice  ne  dépasse  pas  le  dixième  des  revenus  or- 
dinaires de  la  commune. 

Kl,  de  plus,  ampliation  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  pour  auto- 
riser l'acquisition,  si  la  dépense  totalisée  avec  celles  des  aulres  acquisitions  déjà  votées 
dans  le  même  exercice  dépasse  le  dixième  des  revenus  ordinaires  de  la  commune. 

2*  Copie  certifiée  du  contrat  (T),  lorsqu'elle  est  produite  .avec  le  compte  final,  non  tim- 
brée lorsqu'il  s'agit  d'une  justification  provisoire;  ladite  copie  portant  mention  de  la  trans- 
cription et  de  renregislremenl .  indiquant  les  précédents  propriétaires ,  el  constatant  que 
le  vendeur  a  produit  les  titres  qui  étabiisseut  sa  possession. 

3*  Certificat  (T)  négatif  délivré  après  transcription  par  le  consen'ateur  des  hypothéquer, 
relatant  expressément  qu'il  s'applique  aux  mentions  el  transcriptions  désignées  par  les 
art.  1  et  2,  L  23  mars  1855,  ainsi  qu'aux  transcriptions  de  saisies .  de  donations  ou  de 
substitutions. 

Ou,  s'il  y  a  lieu,  étal  (T)  des  inscriplions  et.  en  outre,  desdites  transcriptions  ou  mentions. 

Nota.  —  Les  inscriptions  dont  la  non-existence  ou  la  radiation  doit  être  justifiée  sont 
exclusivement  celles  qui  intéressent  les  tiers,  c'esl-à-dire celles  dont  ,1'iinineuble  pourrait 
être  grevé  du  chef  du  vendeur  ou  des  précédents  propriétaires;  il  est  inutile  île  justifier  de 
la  radiation  de  l'inscription  prise  d'office  au  profit  du  vendeur  qui  a  traité  avec  la  commune. 

Dans  le  cas  oit  ledit  cerlifical  ou  état  ne  serait  pas  déliré  qiutrame-cing  jours 
au  moins  après  l'acte  d'acquisition,  el  s'il  ne  résulte  pas,  d'ailleurs,  des  énoncia- 
lions  mêmes  de  l'acte  que  la  propriété  appartenait .  depuis  plus  de  quaranle-cinq 
jours  avant  la  transcription,  à  ceux  de  qui  Ici  commune  acquiert  : 

1*  Certillcat  (T)  spécial,  constatant,  après  l'ex|iiration  du  délai  précité,  qu'il  n'a  pas 
été  pris  d'inscription  en  vertu  de  l'art,  lî,  L.  23  mars  1855, 

On,  s'il  y  a  lieu,  état  (T)  de  ces  inscriptions 

Dans  le  cas  oii  il  existerait  des  inscriptions,  si  le  montant  du  prix  n'est  pas  versé  à  la 
Caisse  des  consignations  : 

5°  Certificat  (T)  de  radiation  desdites  inscriptions,  délivré  par  le  conservateur  des  hy|io- 
Ihèques.  ou  quittance  notariée  portant  mainlevée  des  inscriptions. 

G'>  Décompte  en  principal  el  intérêts  du  prix  d'acquisition. 

7"  Certificat  de  paiement  délivré  par  le  maire. 

Et  pour  établir  la  purge  des  hypothèques  légales  : 

8"  Certificat  (Ti  du  greffier  du  tribunal  civil  constatant  le  dépôt  de  l'acte  d'acquisition 
après  la  transcription  el  son  affichage  au  grelfe  pendant  deux  mois. 

S"  Exploit  (Ti  de  notification  de  ce  dépôt  au  procureur  de  la  République  et  aux  parties 
désignées  à  l'art.  2l9i,  C.  civ. 

10'  Exemplaire  certifié  du  journal  ou  de  la  feuille  d'annonces  dans  lequel  a  été  inséré 
l'exploit  de  notification. 

i  1°  Certificat  (T)  du  conservateur  des  hypothèques  constaUnl  que ,  depuis  la  transcrip. 
lion  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  à  dater  de  l'insertion  de  l'exploit  dans  la 
feuilie  d'annonces,  il  n'a  été  pris  aucune  inscriplion  sur  l'immeuble  vendu. 

Ou.  s'il  y  a  lieu,  état  (T)  des  inscriptions. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  des  inscriptions,  si  le  montant  du  prix  n'est  pas  versé  à  la 
Caisse  des  consignations  : 

12*  Certificat  ^T)  de  radiation  des  dites  inscriptions,  délivré  par  le  conservateur  des 
liyiiolhèques ,  ou  quiltance  notariée  portant  mainlevée  des  mscriptiuns. 

Nota.  —  Les  maires  des  communes,  autorisés  à  cet  efi'et  par  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux,  approuvées  par  le  préfet,  peuvent  se  dispenser  de  remplir  b'S  formalités 
de  purge  des  hypothèques  pour  les  acquisitions  d'immeubles  faites  de  gré  à  gré  et  dont  le 
prix  n'excède  pas  500  fr.  Dans  ce  cas.  les  communes  peuvent  se  libérer  entre  les  mains 
des  vendeurs,  sans  avoir  besoin  de  produire  un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques 
constatant  l'existence  ou  la  non-existence  d'inscriptions  hypothécaires,  mais  elles  ne 
peuvent  se  dispenser  de  faire  transcrire  leur  contrat  d'acquisition  que  lorsque  les  immeu- 
bles ont  été  acquis  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  )8il. 

Eu  cas  d'acquisition  sur  saisie  immobilière,  les  créanciers  n'ayant  plus  d'action  que  sur 
le  prix,  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  légales .  attendu  que  le 
jugement  d'adjudication  dûment  transcrit  purge  toutes  les  hypothèques.  Il  n'y  a  pas  lieu. 
non  plus ,  de  procéder  à  la  purge  des  liypothèques  sur  les  immeubles  vendus  par  l'Elal. 
uià  celle  des  hypothèques  légales  des  immeubles  vendus  par  des  départements,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics ,  sauf  le  cas  exceptionnel  oii  l'immeuble  récemment 
acquis  par  le  département,  la  commune  ou  l'élablissement  vendeur  pourrait  être  grevé  du 
chef  des  précédents  propriélaires. 

Si  le  moulant  du  prix  d'acquisition  est  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 

(1)  Dans  ce  cas,  la  dèlibéralinn  du  conseil  muoicipal  ne  doit  être  approuvée  par  le  préfet 
que  s'il  y  a  désaccord  entre  le  conseil  municipal  el  le  maire. 
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5'^  Etablir  sur  les  fossés  des  barrages,  écluses,  passages  per- 
manents ou  temporaires; 

6**  Construire,  reconstruire  ou  réparer  aucun  bâtiment,  mur 
ou  clôture  quelconque  à  la  limite  des  chemins; 

70  Ouvrir  des  fossés,  planter  des  arbres,  bois,  taillis  ou  haies 
le  long  desdits  chemins; 

8o  Etablir  des  puits  ou  citernes  à  moins  de  cinq  mètres  des  li- 
mites de  la  voie  publique. 

Toute  demande  à  fin  d'autorisation  desdits  ouvrages  ou  tra- 
vaux doit  être  présentée  sur  papier  timbré  ilhid.y  art.  77^. 

141.  —  Etant  donnés  les  termes  de  Part.  77,  on  a  pu  se  de- 
mander si  les  propriétaires  riverains  d"un  chemin  rural  ont  le 
droit  d'y  déverser  les  eaux  ménagères  de  leurs  habitations.  L'af- 
lirmative  a  été  soutenue  par  M.  Marguerie,  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  Conseil  d'Etat,  comme  cas  particulier  d'une 
règle  applicable  aux  riverains  de  toutes  les  voies  publiques  (con- 


clusions sous  Cons.  d'Et.,  du  H  févr.  Ï887,  Eeb.  chr.,  p.  147). 
On  remarquera  en  outre  que  l'art.  77  paraît  n'interdire  que  les 
déversements  de  nature  à  causer  des  dégradations.  Il  est  à  noter 
enfin  que  l'art.  77  est  relatif  non  à  des  actes  absolument  prohi- 
bés, mais  à  des  actes  susceptibles  d'être  autorisés. 

142.  —  Xous  devons  d'ailleurs  rappeler  à  cette  occasion  que 
les  riverains  d'un  chemin  rural  jouissent  des  droits  de  jour  et 
d'accès  comme  tous  les  propriétaires  de  fonds  bordant  une  voie 

I  publique.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  a  été  jugé  que  l'art. 
075,  C.  civ.,  relatif  à  la  distance  à  observer  pour  les  jours  don- 
nant sur  une  propriété  contigué  ne  peut  être  invoqué  par  un 
riverain  de  chemin  rural  contre  le  propriétaire  d'en  face;  leurs 
droits  sur  la  voie  publique  sont  égaux.  —  Cass.,  20  nov.  1882, 
Vergnaud,  [S.  83.1. 116,  P.  83.1.273,  D.  83.1.471]  —  V.  suprn, 
\°  Chemin  len  général,,  n.  \0'6. 

143.  —  Les  autorisations  sont  données  par  le  maire.  Dans 


par  suite  d'obstacles  au  paiement,  tels  que  l'existence  d'inscriptions  hypothécaires  ou 
oppositions  : 

H  y  a  lieu  de  produire  les  pit^ces  ci-dessus,  à  l'exception,  lorsque  la  consignation  est 
motivée  par  l'existence  d'inscriptions  liypothécaires,  des  états  d'inscriptions  n"  ^"  et  11". 
qui  sont  remis  :i  la  Caisse  des  dépôts. 

Kt.  en  outre  : 

13"  Arrêté  du  maire  prescrivant  la  consignation  ,  en  énonrant  les  motifs,  et,  si  elle  a 
pour  cause  l'existence  d'inscriptions  hypothécaires,  visant  la  date  de  la  délivrance  des 
élats  d'inscriptions. 

Ho  Récépissé  du  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  ^.  Convenlion  portant  accortl  sur  la  cession,  mais  résa'vant  au  jury  la  fixa- 
tion du  prix. 

^  1.  S'il  s'agit  de  terrains  mis  et  non  clos  de  murs  ou  de  haies  vives,  indépen- 
dants des  habitations  :  —  Tmiies  K'S  justillcalions  indiquées  au  §  1  de  l'art  1,  et.  en 
iputre  :  dtrision  du  jury  rendue  exécutoire  par  le  magistrat-directeur,  contenant  règlement 
de  l'indemnité,  et.  s'il  y  a  lieu,  n-partition  des  dt'pens. 

g  2.  S'il  s'agit  de  bâtiments,  de  cours  ou  jardins  y  attenants,  de  terrains  clos 
de  murs  ou  de  haies  vives  : 

1'  Copie  du  décret  déclarant  les  travaux  d'utilité  publique. 

2j  Les  pièces  indiquées  au  §  1.  art.  1,  sous  les  n*"  â'^  à  13". 

3"  Et,  en  outre,  décision  du  jury  rendue  exécutoire  par  le  magistrat-directeur,  contenant 
règlement  de  l'indemnité,  et.  s'il  y  a  lieu,  répartition  des  dépens. 

Art.  3.  Convention  sur  le  prix  se^ilement ,  postérieure  à  la  translation  de  pro- 
priété par  voie  d'expropriation,  quelle  que  soit  la  nature  des  terrains. 

l"  Copie  T  ou  extrait  (T)  du  jugement  d'expropriation .  relatant  textuellement  la  men- 
tion de  ta  transcriptiuu  et  énonçant  la  date  de  la  itotilication. 

S.'  Certificat  du  maire  constatant  que.  préalablement  à  la  transcription,  le  jugement  a  été 
publié  et  affiché,  conformément  à  l'art.  15,  L.3  mai  1841,  et  suivant  les  formes  de  l'art. G 
de  ladite  loi. 

3'  Exemplaire  certifié  du  journal  où  l'insertion  de  l'extrait  du  jugement  a  été  faite  (l'in- 
sertion doit  être  faite  antérieurement  à  la  transcription)  ; 

-i-"  Convention  {Tl  diJment  approuvée,  contenant  règlement  de  l'indemnité. 

Et.  de  plus  : 

Les  justifications  mentionnées  à  l'art.  1,^1,  sous  les  n"  G",  7",H'»,9'»,  IQo.  H»,  12^  et  13". 

Section  n.  .\coifisiTioN  faite  en  dehors  me  tol'te  convention  amiable. 

1'  Copie  T  ou  extrait  (Tl  du  jug.'-ment  d'expropriation,  relatant  textuellement  la  trans- 
cription et  énonçant  la  date  de  la  nutification. 

2'  Certificat  du  maire  constatant  que.  préalablement  à  la  t^an^cription ,  le  jugement  a 
été  publié  et  affiché,  conformément  à  l'art.  15,  L.  3  mai  4841,  et  suiranl  les  formes  édic- 
tées par  l'art,  lî  de  ladite  loi  ; 

3"  Exemplaire  certifié  île  la  feuille  d'annonces  judiciaires  dans  laquelb' a  été  inséré 
l'extrait  du  jugement.  (L'insertion  doit  être  faite  anléricurement  à  la  transcription.) 

Nota.  —  Les  formalités  de  publicalion.  d'afiicliage  et  d'insertion  mentionnées  ci-dessus 
doivent  avoir  été  remplies  antérieurement  à  la  transiription.à  peine  de  nullité  de  la  trans- 
cription 

4'  Certificat  négatif  T  ou  état  (.Tt  des  iuscriplions,  délivré  par  le  consen'ateur  des  hy 
pothêques,  quinze  jours  au  moins  après  la  transcription. 

Dans  le  cas  où  il  existe  des  inscriptions  et  si  le  montant  du  prix  n'est  pas  versé  à  la 
Caisse  des  consignations  : 

5"  Certificat  de  radiation  (T),  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  ou  quittance 
notariée  portant  mainlevée  des  iuscriplions. 

Nota.  —  Les  inscriptions  dont  la  non-existence  ou  la  radiation  doit  être  justifiée  sont 
exclusivement  celles  dont  l'immeuble  pouvait  élre  grevé  du  chef  des  propriétaires  désignés 
par  le  jugement  d'expropriation. 

6'Cerlificat  du  maire  délivré  au  moins  huit  jours  après  les  publications  et  affiches  ci- 
dessus  mentionnées,  et  constatant  qu'aucun  tiers  ne  s'est  fait  connaître  comme  intéressé 
au  règlement  de  l'indemnité. 

"o  Décision  du  jury,  rendue  exécutoire  par  le  magistral-directeur,  contenant  règlement 
de  rindeninité.  et.  s'il  y  a  lieu  ,  réparlition  des  dépens. 

8*  Décompte  en  principal  et  intérêts  du  prix  d'acquisition. 

La  portion  des  dépens  mise  ù  la  charge  du  vendeur  peut  être  déduite  du  montant  dn 
prix  d'acquisition. 

;»"  Certificat  de  paiement  délivré  par  le  maire; 

lu*  Qnitlance  de  l' ayant-droit. 

En  outre  : 

En  cas  de  consignation  du  prix  de  vente,  voir  sect.  1,  art.  1. 

Nota.  —  Si,  par  application  de  l'art.  53.  L.  3  mai  ISH.  l'administration  a  fiit  des 


offres  réelles,  il  doit  être  produit  ane  expédition  dn  procès-vertial  des  offres  constatant  le 
refus  de  l'ayant-droit ,  ou  dans  le  cas  d'acceptation,  le  paiement  de  la  somme  doe,  et. 
lorsque  la  consignation  a  eu  lieu,  une  expédition  da  procès-verbal  de  consignation. 

Section  IIL  —  Prise  de  possession,  pour  cause  d'urgence,  de  terrains  non  bâtis. 

Art.  1.  Consignation  provisoire. 

1"  Copie  T  ou  extrait  (T)  du  jugement  d'expropriation,  relatant  textuellement  la  men- 
tion de  la  transcription  et  énonçant  la  daie  de  la  notification. 

2*  Certificat  du  maire  constatant  que.  préalablement  à  la  transcription ,  le  jagement  a 
été  publié  et  affiché,  conformément  à  l'art.  15,  L.  3  mai  1841,  et  suivant  les  formes  pre.';- 
crites  par  l'art   r.  de  ladite  loi. 

3"  Exemplaire  certifié  du  journal  dans  lequel  a  été  inséré  l'extrait  du  jugement. 

(Cette  meniion  doit  être  faite  antérieurement  à  la  transcription.! 

4"  Extrait  ou  mention  du  décret  qui  déclare  l'urgence. 

5°  Jugement  qui  iixe  le  montant  de  la  somme  à  consigner  par  l'expropriant. 

iî°  Arrêté  du  maire  motivant  et  prescrivant  la  consignation  provisoire,  qui  doit  com- 
prendre, indépendamment  de  la  somme  fixée  par  le  tribunal,  les  deux  années  d'intérêts 
exigées  par  l'art.  H'J.  L.  3  mai  1841. 

7"  Récépissé  du  prépusé  de  la  Caisse  des  consignations. 

Art.  2.  Paiement  du  complément  dans  le  cas  oii  la  conMgnation  est  inférieure  au 
montant  de  l'iiidemnité. 

i'  Indication  du  mandat  auquel  copie  ou  extrait  du  jugement  d'expropriation  a  été  joint 
au  moment  de  la  consignation  provisoire. 

2  '  Décision  du  jury,  suivie  de  l'ordonnance  d'exécution  rendue  par  le  magistrat-direc- 
teur, contenant  règlement  de  l'indemnité,  et,  s'il  y  a  lieu,  répartition  des  dépens. 

3'  Décomjite  en  principal  et  intérêts  du  prix  d'acquisition,  portant,  s'il  y  a  lieu,  déduc- 
ti»n  des  dépens  mis  à  la  charge  des  vendeurs.  Les  intérêts  courent  da  jour  oii  l'adminis- 
tration est  entrée  en  possession. 

4"  Arrêté  du  maire  rappelant  la  somme  précédemment  consignée  ,  ainsi  que  la  date  et 
le  numéro  du  mandat  primitif,  déterminant  le  sold.^  li  consigner  et  ordonnant  la  cousignation 
de  ce  solde,  ainsi  que  la  conversion  de  la  consignation  provisoire  en  consignation  définitive. 

(Cet  arrêté  doit  expliquer  si  la  consignation  est  faite  à  la  charge  ou  non  d'inscriptions 
hypothécaires,  et  s'il  existe  ou  non  d'autres  obstacles  au  paiement  entre  les  mains  du 
propriétaire  dépossédé;  il  doit  relater,  en  outre,  la  date  du  certificat  négatif  ou  de  l'étal 
des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur  des  bypolhèquts;  le  certificat  ou  l'ftat  lui- 
même  est  remis  à  la  Caisse  des  consignations.) 

.5°  Déclaration  de  l'agent  de  la  Caisse  des  consignations ,  constatant  la  conversion  de 
la  consignation  provisoire  en  consignation  définitive. 

(}'>  Récépissé  du  préposé  de  la  Caisse  des  consignations. 

Skction  IV.  —  Indemnités  accessoires  en  ca5  d'expropriation.  —  Indemnités 

MOBILIÈRES.   LOCaTIVES   OU  INDUSTRIELLES. 

1'  En  cas  de  conventions  amiables  : 

Convention  (T)  dîiment  approuvée,  s'il  y  a  lieu. 

2*  En  cas  de  règlement  par  le  jury. 

Décision  du  jury,  suivie  île  l'ordonnance  d'exécution  rendue  par  le  magislral-directenr. 
contenant  règlement  de  l'indemnité,  et  s'il  y  a  lieu,  répartition  des  dépens. 

Section  V.  —  Dispositions  relatives  au  timbre  et  a  l'enregistrement. 

Tous  les  actes  passés  en  vertu  d'une  déclaration  d'utilité  publique  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'enregislremenL  " 

Les  quittances  pures  et  simples  sont  passibles  du  droit  de  timbre  créé  par  l'arL  48.  L. 
23  août  1871. 

Section  VI.  —  §  1.  Indemnités  relatives  soit  à  des  extractions  de  matériaux,  soit 
à  des  di'pôts  ou  enlèvements  de  terre,  soit  à  des  occupations  temporaires  de  ter- 
rains —  Si  l'indemnité  a  é'é  fixée  n  l'amiable  : 

lo  L'accord  iTi  fait  entre  l'administration  et  le  propriétaire  et  .ippronvé  par  le  préfet. 

2"  Certificat  de  paiement  délivré  par  le  maire. 

Si  l'indemnité  n'a  pas  été  fixée  à  l'amiable  : 

4'*  Extrait  de  l'arrêlé  préfectoral  qui  autorise  les  extractions  de  matériaux  on  les  oc- 
cupations temporaires  de  terrains. 

2*  Arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  fixé  l'indemnité. 

3*  Certificat  de  paiement  délivré  |iar  le  maire. 

§  2.  Fruis  de  confection  de  rôles.  —  Extrait  de  l'arrêlé  du  préfet 

Récépissé  du  receveur  des  finances 

§  3.  Salaire  des  cantonniers  employés  sur  les  chemins  ntraux.  —  Certificat  de 
paiement  dressé  par  le  maire,  indiquant  le  montant  du  traitement  des  cantonniers  et  le 
nombre  des  journées  pour  le  paiement  desquelles  le  mandat  est  délivré. 
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aucun  cas,  les  maires  no  peuvent  donner  d'autorisations  ver- 
bales. Les  autorisations  doivent  faire  l'ol)jet  d'un  arrêté.  Ouand 
les  parties  intéressées  le  réclament,  il  leur  en  est  délivré  une 
expédition  sur  papier  timhré.  Dans  le  cas  contraire,  il  leur  est 
remis,  sur  papier  libre,  une  note  indiquant  sommairement  la 
date  et  l'objet  des  autorisations  {llivL,  art.  78). 

144.  —  Le  droit  d'autoriser  les  installations  particulières 
sous  le  sol  des  chemins  ruraux  appartient  au  maire  par  appli- 
cation des  art.  Ot  et  04-1",  L.  5  avr.  1884;  mais  le  préfet  se  trou- 
verait liabililé  par  l'art.  98,  L.  5  avr.  1884,  à  accorder  l'autori- 
sation sollicitée  en  cas  de  refus  du  maire.  Et  l'arrêté  préfectoral 
ne  pourrait  être  atta<]ué  pour  l'xcès  de  pouvoirs  par  le  conseil 
municipal  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  H  lévr.  188;),  Com- 
nnine  de  Briscous,    D.  86.0.1H, 

145.  —  Toute  autorisation,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
réserve  expressément  les  droits  îles  tiers;  elle  stipule,  pour  les 
nuvrag;es  à  établir  sur  la  voie  publique  ou  sur  ses  dépendances, 
l'oblif-'ation  d'entretenir  constamment  ces  ouvrages  en  bon  état. 
Les  arrêtés  d'autorisation  doivent  porter  que  ces  autorisations 
sont  révocables,  soit  dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  rem- 
plirait pas  les  conditions  imposées,  soit  si  la  nécessité  en  était 
reconnue  dans  un  but  d'utilité  publique  (Ibid.,  art.  79). 

146.  —  Les  règles  formulées  dans  l'art.  70  du  règlement- 
Ivpe  ne  sont  que  l'application  des  principes  généraux  qui  do- 
minent la  matière  (les  occupations  temporaires  du  domaine 
public,  dont  font  partie,  comme  nous  l'avons  vu  {aiipra,  n.  38 
l't  s.,  les  chemins  ruraux  reconnus,  seule  catégorie  que  régisse  le 
règlement-type. 

147.  —  Conforinémnit  aux  principes,  aux  termes  du  règle- 
ment-type et  à  la  jurisprudence,  on  ne  devra  donc  pas  hésiter  à 
décider  i|ue  tout  retrait  d'autorisation  qui  ne  serait  pas  com- 
mandé par  l'intérêt  général  constituerait  un  excès  de  pouvoirs.  "  Il 
ne  faut  pas,  dit  en  substance  M.  Féraud-Giraud  {Traite  des  mines, 
I.  2,  p.  371),  que  la  permission  accordée  par  l'autorité  adminis- 
Irative  soit  un  piège  tendu  à  la  bonne  foi  des  industriels  >i.  El 
Al.  Laferrière  {Traiti'  de  ta  juiidirtion  administrative ,  t.  2,  p. 
52.1)  considère  raulorisation  antérieurement  accordée  comme  à 
l'abri  de  toute  révocation,  <(  tant  que  les  intérêts  du  domaine 
public  ne  l'exigent  pas  impérieusement.  » 

148.  —  Il  a  été,  par  suite,  reconnu  à  diverses  reprises  que  le 
reirait  d'autorisation  devait  être  considéré  comme  constituant  un 
excès  de  pouvoirs ,  quand  il  n'était  motivé  que  par  des  raisons 
d'ordre  fiscal  :  refus  par  le  permissionnaire  de  consentira  l'aug- 
mentation de  la  redevance  primitivement  fixée;  nécessité  de  fa- 
voriser des  installations  similaires  exploitées  ou  affermées  par 
la  commune,  —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1873,  [Leb.  chr.,  p.  269]; 
—  29  nov.  1878,  Dehaynin,  [S.  80.2. Ibo,  P.  adm.  chr.,  D.  79. 
3.33];  —6  déc.  1878,  [Leb.  chr.,  p.  972];  —  19  mars  1880,  C"= 
centrale  du  gaz,  [S.  81.3.07,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.109],  —  et 
spécialement  en  matière  de  chemins  ruraux,  Cons.  d'Et  ,  12févr. 
1886,  Charret,  [S.  87.3.49,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.74] 

149.  —  Que  doit-on  décider  lorsqu'il  s'agit,  non  plus  du  re- 
irait, mais  du  refus  d'une  autorisation?  Evidemment  la  situation 
parait  moins  délicate  puisqu'il  n'y  a  là  aucun  trouble  apporté  à 
un  droit  existant.  Et  le  Conseil  d'Etal  a  décidé  que  le  refus  par 
un  maire  d'autoriser  un  particulier  à  établir  une  canalisation  sous 
le  sol  d'un  chemin  rural,  ne  pouvait  être  attaqué  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  l88o.  Bonhomme,  [S.  86.3.30, 
P.  adm.  chr.,  D.  86.3.113]  —  Sic.  .\audier,  p.  171.  —  Cette  dé- 
cision a  été  critiquée  avec  raison,  croyons-nous,  par  M.  Hallavs- 
Dabot  (note  au  rec.  Lebon  sous  l'arrêt  précité),  au  moins  en  tant 
que  déclarant  à  priori  le  recours  non  recevable.  L'excès  de  pou- 
voir el  les  préoccupations  fiscales  de  l'autorité  peuvent,  en  effet, 
se  révéler  aussi  bien  dans  le  refus  que  dans  le  retrait  d'autorisa- 
tion, et  l'acte  administratif,  vicié  de  la  sorte,  ne  doit  pas  être 
plus  ménagé  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

150.  —  Nous  remarquerons  enfin  que  l'inobservation  des  con- 
ditions prescrites  peut  très-valablement  motiver  le  retrait  de  l'au- 
torisation accordée.  Et  il  en  serait  ainsi  notamment  du  non-paie- 
ment de  la  redevance  imposée.  Ajoutons  toutefois  que  cette  cir- 
constance ne  serait  pas  suffisante  pour  transformer  l'occupation 
antérieurement  autorisée  en  une  usurpation  du  chemin  ,  passible 
de  pénalités.  La  marche  à  suivre  en  pareil  cas  par  l'autorité  mu- 
nicipale consisterait,  une  fois  l'autorisation  retirée,  à  mettre  le 
permissionnaire  en  demeure  de  faire  disparaître  ses  installations 
ilans  un  délai  déterminé,  passé  lequel  la  contravention  devien- 
ilrail  manifeste  et  pourrait  être  réprimée  conformément  à  la  loi. 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  X. 


—  En  ce  sens,  Cons.  d'El.,  20  déc.  1878,  .loncour,  [S.  80.2.186, 
1'.  adm.  chr.,  D.  79.3.36] 

1.51. —  Le  plan  joint  à  l'arrêté  de  classement  pris  suivant  les 
formes  que  nous  avons  exposées  suprâ,  n.  l.'i,  sert  de  plan  d'a- 
lignement. —  .Naudier,  n.  131. 

152.  —  Lorsque  ces  plans  sont  obscurs  ou  incomplets,  ou 
qu'on  ne  s'est  pas  conformé  aux  règlements  pour  les  dresser,  il  y 
a  lieu  de  dresser  des  plans  d'alignements  complémentaires.  Il  est 
alors  procédé  à  une  enquête,  conformément  à  l'ordonnance  du 
23  août  l83j.  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  délibé- 
rer sur  les  plans,  lesquels  sont  ultérieurement  soumis,  avec 
l'avis  du  maire,  les  observations  du  préfet  et  les  documents  à 
l'appui,  h  l'approbation  de  la  commission  départementale.  La 
di'cision  approliative  est  afilchée  et  notifiée  selon  les  prescriptions 
des  art.  4  et  13,  L.  20  août  1881. 

153.  —  Quand  les  chemins  ruraux  ont  la  largeur  légale,  les 
alignements  à  donner  pour  constructions  el  reconstructions  doi- 
vent être  tracés  de  telle  manière  que  l'impétrant  puisse  cons- 
truire sur  la  limite  séparalive  de  sa  propriété  et  du  chemin.  Lors- 
que les  chemins  n'ont  pas  la  largeur  qui  leur  a  été  atlribirée  par 
l'autorité  compétente,  les  alig'nements  pour  constructions  et  re- 
constructions sont  délivrés  conformément  aux  limites  déterminées 
par  le  plan  régulièrement  approuvé,  si  la  commune  acquiert 
préalablement ,  à  l'amiable  ou  par  expropriation ,  les  terrains  à 
réunir  a  la  voie  publique  et,  dans  le  cas  contraire,  conformément 
aux  limites  actuelles  des  chemins.  Lorsque  les  chemins  ont  plus 
que  la  largeur  légale  et  que  les  propriétaires  sont  autorisés,  par 
mesure  d'alignement,  à  avancer  leur  construction  jusqu'à  l'ex- 
trême limite  de  cette  largeur,  ils  sont  tenus  de  payer  la  valeur 
du  sol  ainsi  concédé  et  de  ses  dépendances.  Cette  valeur  est  ré- 
glée, soit  àl'amiable  entre  les  propriétaires  et  l'admiiiistration com- 
munale, soit  à  dire  d'experts,  conformément  à  l'art.  17,  L.  20  août 
1881.  L'arrélé  d'alignement  doit  faire  connaître  que  la  prise  de 
possession  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  régulièrement  approuvée  (Régi. -type,  art.  81). 

154.  —  Dans  ces  conditions,  l'autorisation  de  construire  ne 
saurait  être  refusée.  En  cas  de  refus,  l'intéressé  peut  se  pourvoir 
devant  le  préfet,  puis  devant  le  ministre  el  mêraedevant  le  Conseil 
d'Etat,  omisso  medio,  pour  excès  de  pouvoir.  —  Naudier,  p.  171 
el  172. 

155.  • —  La  situation  des  chemins  ruraux  au  point  de  vue  de 
l'alignementmérite  de  fixer  un  moment  notreattention.  Lescharges 
dont  se  trouvent  grevées  à  cel  égard  les  propriétés  voisines  des 
autres  voies  de  communication  sont  ici  sans  application,  il  n'y  a 
donc  ici  ni  servitude  d'avancement,  ni  servitude  de  reculement. 
Avant  la  loi  de  1881,  la  jurisprudence  était  formelle  à  cel  égard, 

—  Cass.,  7  juin.  18.Ï4,  Chambourdoii,  [S.  ,')4. 1.749,  P.  n6.1.20.ï. 
D.  00.1.42];  —  11  janv.  1862,  de  Turenne,  [S.  62.1.1004,  P.  62. 
840,  D.  62.1.441];  —  17  juill.  1863,  Ralîard,  [S.  63.1.oo3,  P. 
64.181,  D.  64.1. oOOT;  —  30  janv.  1868,  Béguier, 'S.  69.1.94,  P. 
09.189,  D.  68. .S. 338]  —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1836,  Denizol,  [S. 
36.2.649,  D.  37.3.13];  —  2  sept.  1862,  Chicard,  [S.  62.2.489,  P. 
adm.  chr.,  D.  63.3.173^  —  La  situation  est  restée  la  même  sous 
l'empire  de  la  nouvelle  loi.  —  Naudier,  n.  132. 

156.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  (suprà,  n.  29)  —  el 
c'est  là  un  point  sur  lequel  nous  aurons  encore  l'occasion  de  re- 
venir —  les  décisions  qui  fixent  la  largeur  d'un  chemin  rural  n'at- 
tribuent pas  définitivement  à  ce  chemin  le  sol  compris  dans  ses 
limites.  Aussi  l'art.  81  du  règlement-type  rappelle-t-il  que  les 
terrains  nécessaires  doivent,  avant  tout  élargissement,  être  acquis 
des  riverains,  soit  à  l'amiable,  soit  par  la  voie  de  l'exprûprialion. 

157.  —  Ce  principe  une  fois  posé  par  l'art.  81  du  règlement- 
type,  ce  n'est  pas  sans  élonnemenl  qu'on  lit  dans  l'art.  83  du 
même  règlement,  la  disposition  suivante  :  ><  Les  travaux  à  faire 
aux  constructions  en  saillie  sur  les  alignements  d'un  plan  régu- 
lièrement approuvé  ne  peuvent  être  autorisés  que  dans  le  cas  où 
ces  travaux  n'auront  pas  pour  effet  de  consolider  le  mur  de  face.  » 

158.  — L'ne  telle  disposition  aurait,  en  effet,  pour  conséquence, 
d'établir,  au  préjudice  des  riverains,  la  servitnde  de  reculement 
toujours  répudiée  par  le  législateur  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins ruraux.  Comme  le  fait  très-justement  observer  M.  Delanney 
(De  l'alignement ,  p.  48),  là  où  le  reculement,  pas  plus  que  l'a- 
vancement, ne  peuvent  être  indirectement  obtenus,  cette  prohibi- 
tion n'est  plus  qu'une  entrave  imposée,  sans  motif,  à  l'exercice 
du  droit  de  propriété.  Et  le  même  auteur  fait  remarquer  ce  que 
présente  d'anomalies  un  tel  régime,  le  propriétaire  d'un  édifice 
en  saillie  se  trouvant  dans  l'impossibilité  légale  de  réparer  cet 
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édifice,  tandis  qu'il  aurait  le  droit  de  le  reconstruire  dans  les 
mêmes  conditions  après  sa  chute  par  vétusté,  tant  que  le  ter- 
rain n'aurait  pas  étéacquisà  l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation. 
Un  doit,  croyons-nous,  reconnaître  avec  M.  Delanney  que  l'art. 
8.3  du  règlement  ne  pourrait  infirmer,  même  partiellement,  la  Ju- 
risprudence par  laquelle  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'Etat 
ont  toujours  refusé  d'admettre  la  servitude  d'alignement  en  ma- 
tière de  chemins  ruraux.  L'application  de  cet  article  ne  laisserait 
donc  pas  que  de  créer  bien  ^des  difficultés  aux  communes. 

159.  —  Ail  surplus,  il  ne  peut  s'agir  ici  que  des. chemins  ru- 
raux reconnus.  Pour  les  chemins  non  reconnus,  une  autorisation 
pour  construire,  réparer  ou  consolider  n'est  nécessaire  que  si  elle 
est  exigée  en  vertu  d'un  règlement  municipal  approuvé. — .Naudier, 
n.  137. 

160.  —  C'est  au  maire  qu'il  appartient  de  délivrer  les  aligne- 
ments (L.  ,")  avr.  1884,  art.  91  et  94-1").  Sous  l'empire  de  la  loi 
du  18  juin.  1837,  les  arrêtés  généraux  sur  l'alignement  n'étaient 
exécutoires  qu'un  mois  après  remise  de  l'ampliation  au  sous-préfet, 
constatée  par  récépissé.  Ce  délai,  malgré  l'opinion  émise  par  le 
ministre  de  l'Intérieur  (Cire,  du  t"  juilj.  1840),  ne  pourrait  élre 
abrégé.  —  Cass.,  17  mars  1848,  (^hapuvs,  [Bull,  crim  ,  n.  71]; 
—  14  mars  1851,  Michel,  [Bull  cnm.,'n.  99];  —12  mars  1868, 
Hardy,  [Bull.  crim..  n.  7lj  —  L'art.  9.ï,  L.  a  avr.  1884,  a  dé- 
cidé qu'cà  l'avenir  ie  préfet  aurait  la  faculté  d'autoriser  l'ap- 
plication immédiate  en  cas  d'urtfence  (Cire.  min.  Int.,  23  mars 
t880j. 

161.  —  Il  est  d'ailleurs  indispensable,  pour  que  l'arrêté  soit 
obligatoire,  qu'il  ail  été  porté  à  la  connaissance  des  intéressés 
par  voie  de  publication  et  d'affiches  (L.  o  avr.  1884,  art.  96).  El, 
d'autre  part,  le  préfet  reste  libre,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  et  par  application  de  l'art.  98,  L.  o  avr.  1884,  de  substi- 
tuer son  action  à  celle  du  maire. 

162.  —  L'arrêté  peut  être  attaqué  devant  le  préfet  avec  appel 
au  ministre  de  l'Intérieur,  ou  être  déféré  au  Conseil  d'Etat  pour 
violation  de  la  loi  ou  excès  de  pouvoirs. 

163.  —  Tout  ce  qui  concerne  le  mode  d'ouverture  des  portes 
et  tenétres  et  les  saillies  de  toute  espèce  sur  les  chemins  ruraux 
est  déterminé  par  un  règlement  spécial  arrêté  par  le  maire  sur 
l'avis  du  conseil  municipal  et  approuvé  par  le  préfet.  Jusqu'à  ce 
que  ce  règlement  ait  été  fait,  il  y  est  pourvu  dans  chaque  cas 
particulier  par  le  maire  (Règl.-type,  art.  82).  .Ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit  ,  l'arrêté  nris  en  pareil  cas  ne  peut  rien  stipuler 
qui  porte  atteinte  aux  droits  de  propriété  des  riverains,  ou  qui 
modifie  l'assiette  du  chemin  en  l'élargissant  au  détriment  des 
fonds  voisins.  —  V.  suprà.  n.  153. 

164.  —  L'arrêté  du  maire  portant  autorisation  de  construire 
ou  de  réparer  fait  connaître,  si  la  demande  en  est  faite  par  les 
intéressés  et  dans  les  limites  nécessaires  pour  assurer  la  circula- 
tion, l'espace  que  pourront  occuper  les  échafaudages  et  les  dé- 
pôts, ainsi  que  la  durée  de  cette  occupation  (Règl.-type,  art. 
84). 

165.  —  Quand  une  construction  sise  le  long  d'un  chemin  ru- 
ral présente  des  dangers  pour  la  siireté  publique,  le  péril  est 
constaté  par  le  rapport  d'un  homme  de  l'art  désigné  par  le  maire. 
Ce  rapport  est  communiqué  au  propriétaire  avec  injonction  de 
faire  cesser  le  péril  dans  un  délai  déterminé  ou,  s'il  conteste  le 
danger,  de  nommer  un  expert  pour  procéder  contradictoiremenl 
avec  l'expert  de  la  commune  qui  est  désigné  dans  l'arrêté  muni- 
cipal de  mise  en  demeure,  ainsi  que  le  jour  et  l'heure  de  l'opé- 
ration. Si  le  propriétaire  refuse  ou  néglige  de  nommer  son  expert, 
il  est  procédé  par  l'autre  expert  seul  au  jour  et  à  l'heure  indi- 
qués. Dans  le  cas  où  l'expertise  a  lieu  conlradictoirenient,  et  où 
il  n'y  a  pas  accord  entre  les  deux  experts,  le  tiers  expert  est 
nommé  par  le  maire.  Le  maire  prend  ensuite  un  arrêté  prescri- 
vant les  mesures  reconnues  nécessaires  et  fixant  un  délai  pour 
l'exécution.  Si  le  propriétaire  ne  se  conforme  pas  à  l'injonction 
dans  le  délai  imparti,  il  est  dressé  contre  lui  un  procès-verbal 
qui  est  déféré  au  tribunal  de  simple  police,  qui  applique,  s'il  y  a 
lieu,  l'art.  471,  C.  pén.  Toutefois,  en  cas  de  péril  imminent , "les 
mesures  reconnues  nécessaires  peuvent  être  prises  d'office  sans 
jugement  préalable,  si  le  propriétaire,  après  avoir  reçu  commu- 
nication du  rapport  de  l'homme  de  l'art  constatant  le  péril,  refuse 
ou  néglige  d'aviser  lui-même  dans  le  délai  imparti  par  l'arrêté  de 
mise  en  demeure.  Dans  tous  les  cas,  la  communication  du  rap- 
port de  l'homme  de  l'art  et  la  notification  de  l'arrêté  de  mise  en 
demeure  au  propriétaire  sont  constatées  par  un  certificat  (Rèsl.- 
type,  art.  85). 


166.  —  Le  propriétaire  riverain  peut  se  pourvoir  contre  la 
décision  du  maire  devant  ie  préfet  et  le  ministre  de  l'Intérieur. 

—  Naudier,  n.  142. 

167.  —  Le  remboursement  des  frais  que  la  commune  a  avan- 
cés pour  la  démolition  ou  la  réparation  en  cas  d'urgence,  est 
assuré  par  privilège  sur  le  produit  de  la  vente  des  matériaux,  et, 
en  cas  d'insuffisance,  sur  le  sol  même  et  le  reste  de  la  construc- 
tion (.Arrêt  du  Cons.,  18  août  1730  .  —  Naudier,  n.  143. 

168.  —  Les  autorisations  de  construire  ou  de  reconstruire  le 
long  des  chemins  ruraux  stipulent,  en  outre,  la  réserve  des  con- 
ditions nécessaires  pour  garantir  le  libre  écoulement  des  eaux, 
sans  qu'il  puisse  en  résulter  de  dommage  pour  le  chemin  Ibiil., 
art.  86). 

169.  —  H.  Plantations.  Etablissement  d'ouvrages  divers.  — 
Dès  avant  la  loi  de  1881,  on  reconnaissait  au  maire  le  droit  d'or- 
donner, dans  l'intérêt  de  la  circulation,  l'élagage  des  arbres  plan- 
tés le  long  des  chemins  ruraux  et  le  recépage  des  mêmes  arbres. 

—  Cass.,  5  sept.  1845,  de  Castellane,  [S.  46.1.80,  D.  45.1.401^ 

—  V.  Bosl,  Cocle-fonnulaire  deschemins  ruraux,  n.  145  et  s.  — 
.\u  surplus,  le  règlement-type  contient,  au  sujet  des  plantations, 
les  dispositions  suivantes  : 

170.  —  .\ucune  plantation  d'arbres  ne  peut  être  effectuée  le 
long  et  joignant  les  chemins  ruraux  qu'en  observant  les  dis- 
lances ci  après  qui  sont  calculées  à  partir  de  la  limite  extérieure 
soit  des  chemins,  soit  des  fossés,  soit  des  talus  qui  les  bor- 
dent :  pour  les  arbres  fruitiers,  2  mètres:  pour  les  arbres  fo- 
restiers, 2  mètres;  pour  les  bois-taillis,  1  mètre.  La  distance 
des  arbres  entre  eux  ne  peut  être  inférieure  à  4  mètres  pour  les 
arbres  fruitiers,  3  mètres  pour  les  arbres  forestiers,  à  l'excep- 
tion des  peupliers  d'Italie,  qui  peuvent  être  espacés  de  2  mètres 
seulement  (Hègl.-lype,  art.  87). 

171.  — Les  plantations  faites  antérieurement  à  la  publication 
du  règlement  à  des  distances  moindres  que  celles  ci-dessus  énon- 
cées peuvent  être  conservées,  mais  elles  ne  doivent  être  renou- 
velées qu'à  la  charge  d'observer  les  distances  prescrites  {IMd., 
art.  88). 

172.  —  Les  plantations  faites  par  des  particuliers  sur  le  sol 
des  chemins  ruraux  avant  la  publication  du  règlement  peuvent 
être  conservées,  si  les  besoins  de  la  circulation  le  permettent, 
mais  elles  ne  peuvent,' en  aucun  cas,  être  renouvelées  (Ihid., 
art.  89). 

173.  —  Si  l'intérêt  de  la  viabilité  exige  la  destruction  des 
plantations  existant  sur  le  sol  des  chemins  ruraux,  les  proprié- 
taires peuvent  élre  mis  en  demeure,  par  un  arrêté  du  maire, 
d'enlever,  dans  un  délai  déterminé .  les  arbres  qui  leur  appar- 
tiennent, sauf  à  eux  à  faire  valoir  le  droit  qu'ils  croiraient  avoir 
à  une  indemnité.  Si  les  particuliers  n'obtempèrent  pas  à  cette 
mise  en  demeure,  il  est  dressé  un  procès-verbal  pour  être  statué 
par  l'autorité  compétente  (Ibid.,  art.  90). 

174.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  la  plantation  de  po- 
teaux ne  peut,  au  point  de  vue  de  l'application  des  dispositions 
réglementaires,  être  assimilée  à  une  plantation  d'arbres.  — Cass., 
17  août  1865,  Lallemand,  [S.  66.1.183,  P.  65.447,  U.  66.1.43] 

—  Il  y  aurait  seulement  là  obligation  pour  l'intéressé  d'obtenir 
l'autorisation  nécessaire  pour  l'installation  d'ouvrages  quelcon- 
ques sur  un  chemin  rural. 

175.  —  Quid  des  arbres  plantés  par  la  commune  elle-même 
sur  le  chemin"?  En  l'absence  de  règlements  ou  d'usages,  il  sem- 
ble que  la  commune  doit  être  considérée  comme  tenue  d'obser- 
ver les  prescriptions  de  l'art.  671,  C.  civ. 

176.  —  La  commune  est  d'ailleurs  responsable,  dans  les  ter- 
mes du  droit  commun,  des  dommages  qui  pourraient  être  causés 
par  ses  plantations.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'autorité  ju- 
diciaire est  compétente  pour  statuer  sur  l'action  dirigée  par  un 
propriétaire  contre  une  commune  ,  à  l'effet  de  faire  condamner 
celle-ci  à  supprimer  des  arbres  plantés  par  ordre  du  conseil  mu- 
nicipal sur  un  chemin  rural  dont  le  demandeur  est  riverain  et  à 
paver  des  dommages-intérêts.  —  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1882,  Pe- 
tiljean,  [S.  84.3.51,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.12] 

177.  —  La  propriété  des  arbres  plantés  sur  le  sol  des  che- 
mins ruraux  peut  aonner  lieu  à  des  contestations  entre  les  pro- 
priétaires des  fonds  riverains  et  la  commune. —  V.,  sur  les  ques- 
tions de  cette  nature,  suprà,  v»  Arfires,  n.  248  et  s. 

178.  —  Les  haies  vives  ne  peuvent  être  plantées  à  moins  de 
0"',50  de  la  limite  extérieure  des  chemins    Ihid.,  art.  91'. 

179.  —  La  hauteur  des  haies  ne  doit  jamais  excéder  1",dO, 
sauf  les  exceptions  exigées  par  des  circonstances  particulières, 
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et  pour  lesquelles  il  peiil  être  donné  des  autorisations  spéciales 
(Ihid..  art.  921. 

180.  —  Les  haies  plantées  antérieurement  à  la  publication 
du  règlement  à  des  distances  moindres  que  celles  prescrites  par 
l'art.  01  peuvent  (Hre  conservées,  mais  elles  ne  peuvent  être 
renouvelées  qu'à  la  charge  d'observer  cette  distance  {Ibid., 
art.  93). 

181.  —  Les  arlires,  les  branches,  les  haies  et  les  racines 
qui  avancent  sur  le  sol  des  chemins  rurau.x  doivent  être  coupés 
à  l'aplomb  des  limites  de  ces  chemins  à  la  diligence  des  pro- 
priétaires ou  des  lermiers.  Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  que  l'applica- 
tion du  nouvel  art.  (>73,  C.  civ.  (L.  20  août  1881;.  Procès-ver- 
bal est  dressé  contre  les  propriétaires  ou  fermiers  qui  ne  se 
conforment  pus  aux  ordres  reçus  {Ibid.,  art.  04  et  95). 

182.  —  Les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  ouvrir  dos 
fossés  le  long  d'un  chemin  rural  à  moins  de  0'",(iO  de  la  limite 
du  chemin.  Ces  fossés  doivent  avoir  un  talus  d'un  mètre  de 
base  au  moins  pour  un  mètre  de  hauteur  (Ibid..  art.  9C). 

18îi.  —  Tout  propriétaire  qui  a  fait  ouvrir  des  fossés  sur 
son  terrain,  le  long  d'un  chemin  rural,  doit  entretenir  ces  fos- 
sés de  manière  à  empêcher  que  les  eaux  ne  nuisent  à  la  viabi- 
lité du  chemin  ijbid.,  art.  97). 

184.  —  Si  les  fossés  ouverts  par  des  particuliers  sur  leur 
terrain,  le  long  d'un  chemin  rural,  ont  une  profondeur  telle 
qu'elle  puisse  présenter  des  dangers  pour  la  circulation,  les 
propriétaires  sont  tenus  de  prendre  les  dispositions  qui  leur 
sont  prescrites  pour  assurer  la  sécurité  du  passage;  injonction 
doit  leur  être  faite,  ;i  cet  effet,  par  arrêté  du  maire  [Ibid.,  art.  98). 

185.  —  Les  autorisations  pour  rétablissement,  par  les  pro- 
priétaires riverains,  d'aqueducs  et  de  ponceaux  sur  des  fossés 
des  chemins  ruraux  doivent  régler  le  mode  de  construction,  les 
dimensions  à  donner  aux  ouvrages  et  les  matériaux  à  employer; 
elles  stipulent  toujours  la  charge  de  l'entretien  par  l'impétrant 
et  le  retrait  de  l'autorisation  donnée,  soil  dans  le  cas  où  les 
conditions  posées  ne  sont  pas  remplies,  soit  s'il  est  constaté 
que  ces  ouvrages  nuisent  à  l'écoulement  des  eaux  ou  à  la  cir- 
culation, soit  si  la  suppression  en  était  reconnue  nécessaire 
dans  un  but  quelconque  d'utilité  publique  {Ibid.,  art.  99).  Nous 
avons  déjà  examiné  les  questions  auxquelles  pouvait  donner  lieu 
l'imposition  d'une  redevance  en  pareil  cas.  —  V.  ^uprà,  n.  144 
et  s. 

186.  —  Les  autorisations  de  conduire  les  eaux  d'un  cnté  à 
l'autre  du  chemin  prescrivent  le  mode  de  construction  et  les 
dimensions  des  travaux  a  effectuer  par  les  pétitionnaires  (Ibid., 
art.  100). 

187.  —  Les  autorisations  pour  l'établissement  de  communi- 
cations devani  traverser  les  chemins  ruraux  indiquent  les  me- 
sures à  prendre  pour  assurer  la  facilité  et  la  sécurité  de  la  cir- 
culation [Ibid.,  art.  101'. 

188.  —  Les  autorisations  pour  l'établissement  de  barrages 
ou  écluses  sur  les  fossés  des  chemins  ne  sont  données  que  lors- 
que la  surélévation  des  eaux  ne  peut  nuire  au  bon  état  de  la 
voie  publique.  Elles  prescrivent  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  chemins  ne  [luissent  pas  être  submergés.  Elles  sont 
toujours  révocables  sans  indemnité,  soit  si  les  travaux  étaient 
reconnus  nuisililes  à  la  viabilité,  soit  pour  tout  autre  motif  d'u- 
tilité publique  (Ibid.,  art.  102).  — V.  également  supra,  n.  145 
et  s. 

189.  —  Les  ponts  servant  au  passage  des  chemins  ruraux 
doivent  être  établis  aux  frais  des  communes  et  sont  leur  pro- 
priété. Ceux  qui  sont  établis  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
ne  peuvent  l'être  qu'après  approbation  des  plans  par  le  préfet 
(Cire.  min.  int.,  29  oct.  I872j.  Ceux  qui  permettent  de  traver- 
ser les  rivières  navigables  ou  tlottables  ne  peuvent  être  cons- 
truits qu'après  approbation  du  ministre  des  Travaux  publics  et 
avis  du  préfet.  —  V.  infrà,  v°  Pontfi  et  chaussces.  —  Naudier, 
n.  120.  —  En  ce  qui  concerne  les  bacs  qui  relient  des  tronçons 
de  chemins  publics,  V.  s»;))v; .  v"  Bac,  n.  36,  72  et  s.,  H4  et  s. 

190.  —  III.  Mesures  (/edfVo/cs  di'prilicc.  —  Il  est  défendu  d'une 
manière  absolue  : 

)"  De  laisser  stationner,  sans  nécessité,  sur  les  chemins  ru- 
raux et  leurs  dépendances,  aucune  voiture,  machine  ou  instru- 
ment aratoire,  ni  aucun  troupeau,  bête  de  somme  ou  de  Irait; 

2"  De  mutiler  les  arbres  qui  y  sont  plantés,  de  dégrader  les 
bornes,  poteaux  et  tableaux  indicateurs,  parapets  des  ponts  et 
autres  ouvrages; 

3»  De  les  dépaver; 


4"  D'enlever  les  pierres,  les  fers,  bois  et  autres  matériaux 
destinés  aux  travaux  ou  déjà  mis  en  œuvre; 

0°  D'y  jeter  des  pierres  ou  autres  matières  provenant  des  ter- 
rains; 

6"  De  les  parcourir  avec  des  instruments  aratoires,  sans  avoir 
pris  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  toute  dégradation; 

7»  De  déti'riorer  les  berges,  talus,  fossés,  ou  les  marques  in- 
dicatives de  leur  largeur; 

8°  De  labourer  ou  cultiver  leur  sol; 

9"  D'y  faire  ou  d'y  laisser  paître  aucune  espèce  d'ani- 
maux ; 

10°  D'y  mettre  rouir  le  chanvre  dans  les  fossés; 

11°  D'y  faire  aucune  anticipation  ou  usurpation  ,  ou  aucun 
ouvrage  qui  puisse  apporter  un  empêchement  au  libre  écoule- 
ment des  eaux  ; 

12°  D'établir  aucune  excavation  ou  construction  sous  la  voie 
publique  ou  ses  dépendances  (Hêgl.-type,  art.  103). 

191.  —  Les  murs  qui  soutiennent  les  terres  des  propriétés 
riveraines  sont  présumés  être  la  propriété  des  riverains,  et  la 
réfection  en  esta  leur  charge,  s'il  y  a  lieu  (Hègl.,  art.  104), 
tandis  que  la  commune  est  présumée  propriétaire  des  murs  qui 
soutiennent  les  terres  du  chemin,  et  elle  doit  pourvoir  à  leur  en- 
tretien, sauf  preuve  contraire.  —  .N'audier,  n.  119. 

192.  —  Si  la  circulation  sur  un  chemin  rural  vient  à  être 
interdite  par  une  œuvre  (luelconque,  le  maire  a  la  charge  d'y 
pourvoir  d'urgence. 

En  conséquence  ,  après  une  simple  sommation  administrative, 
l'œuvre  est  détruite  d'office  et  les  lieux  rétablis  dans  leur  ancien 
état  aux  frais  et  risques  de  qui  il  appartient  et  sans  préjudice 
des  poursuites  à  exercer  contre  qui  de  droit  (Ibid.,  art.  105'. 

193.  —  Les  propriétés  riveraines  situées  en  contre-bas  des 
chemins  ruraux  sont  assujetties,  aux  termes  de  l'art.  640,  C. 
civ.,  arecevoirles  eaux  qui  découlent  naturellement  de  ces  che- 
mins. 

Les  propriétaires  de  ces  terrains  ne  peuvent  faire  aucune 
œuvre  qui  tende  à  empêcher  le  libre  écoulement  des  eaux  qu'ils 
sont  tenus  de  recevoir  et  à  les  faire  séjourner  dans  les  fossés 
ou  retluer  sur  le  sol  du  chemin  [Ibid.,  art.  106). 

194.  —  De  ce  que  les  propriétaires  riverains  des  chemins 
ruraux  sont  tenus  de  recevoir  les  eaux  qui  découlent  naturellf- 
inent  de  ces  chemins,  il  s'ensuit  qu'une  indemnité  peut  être 
réclamée  pour  les  dommages  occasionnés  par  l'écoulement  des 
eaux  du  chemin,  quand  les  conditions  de  cet  écoulement  se 
sont  trouvées  modifiées  et  aggravées  du  fait  de  travaux  exécutés 
par  l'autorité  administrative. ^V.  sur  le  principe  infrà,  v''  Eatw, 
Travau.r  publics ,  Voirie. 

195.  —  L'autorisation  de  transporter  les  eaux  d'un  côté  à 
l'autre  d'un  chemin  rural  n'est  donnée  que  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers.  Il  y  est  toujours  stipulé,  pour  la  commune,  la 
faculté  de  faire  supprimer  les  constructions  faites,  soil  si  elles 
étaient  mal  entretenues,  ou  si  elles  devenaient  nuisibles  à  la 
viabilité  du  chemin,  soit  dans  le  cas  où  tout  autre  intérêt  public 
quel  qu'il  fût  rendrait  la  mesure  utile  ou  nécessaire  [Ibid.,  art. 
107). 

196.  —  Il  est  interdit  de  pratiquer  dans  le  voisinage  des  che- 
mins ruraux  des  excavations  de  quelque  nature  que  ce  soit  si  ce 
n'est  aux  distances  ci-après  déterminées,  à  partir  de  la  limite 
desdits  chemins,  savoir  :  pour  les  carrières  et  galeries  souter- 
raines, 8  mètres;  pour  les  carrières  à  ciel  ouvert,  5  mètres;  pour 
les  mares  publiques  ou  particulières,  2  mètres.  Les  propriétaires 
de  toutes  excavations  pourront  être  tenus  de  les  couvrir  ou  de 
les  entourer  de  murs  ou  clôtures  propres  à  prévenir  tout  danger 
pour  les  voyageurs  et  toute  déarradation  du  chemin  (Ibid.,  art. 
108). 

197. —  En  pratique,  les  distances  à  observer  par  les  exploi- 
tants de  carrières  sont,  non  point  celles  indiquées  dans  le  règle- 
ment-type ,  mais  celles  que  fixe  le  décret  portant  réglementation 
des  carrières  du  département.  Ces  décrets  indiquent  générale- 
ment une  zone  de  10  mètres  (li.  —  V.  infrà.  \-''.\Iines,  Minières 
et  Carrières. 

197  bis.  —  Ajoutons  que  les  communes  chargées  de  la  police 
des  chemins  sont  responsables  des  dommages  que  pourraient 
causer  aux  particuliers  l'inaction  de  ses  représentants  ou  le  vice 
des  mesures  prises  pour  assurer  la  viabilité  de  la  voie.  Il  a  été 

(11  La  régleraenlalion  a  été  rofod'lue  à  nouveau  dans  tuus  les  déparlemeiUs  de  France 
par  décrets  rendus,  â  des  dates  ditTérentes.  mais  tons  postérieurs  an  l"janv    1892. 
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jugé,  il  cet  égard,  que  bien  que,  au  point  de  vue  administratif, 
les  communes  ne  soient  obligées  à  entretenir  en  bon  état  de  via- 
bilité que  les  chemins  classés  comme  vicinau.x ,  elles  n'en  sont 
pas  moins  responsables,  en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  des  dé- 
gradations et  autres  dommages  causés  aux  propriétés  voisines 
par  l'accumulation  de  vases  et  d'immondices  dans  les  chemins 
simplement  communaux.  Mais  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans 
empiétement  sur  les  attributions  du  pouvoir  administratif,  auto- 
riser les  propriétaires  lésés,  au  cas  où  la  commune  ne  le  ferait 
pas  dans  un  délai  détermmé,  à  exécuter  eux-mêmes  les  travaux 
nécessaires  pour  arriver  à  la  cessation  du  dommage  dont  ils  se 
plaignent.  —  Limoges,  19  janv.  1860,  Commune  de  Planzat,  [S. 
60.2.263] 

§  7.  Contraventions.  Pénalités. 

198.  —  Les  infractions  commises  sur  les  chemins  ruraux 
peuvent  avoir  le  caractère  de  crimes,  de  délits  ou  de  contraven- 
tions. Cette  distinction  est  capitale  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence et  de  la  pénalité. 

199.  —  La  destruction  des  ponts,  digues  et  chaussées,  pré- 
vue par  l'art.  437,  C.  pén.,  est  un  crime  et  ressort,  par  consé- 
ipient,  à  la  cour  d'assises.  —  V.  inf'rà,  vo  Di'^lructiond'i'difi.ceii. 

200.  —  Le  vol  des  matériaux  destinés  à  la  construction  ou 
à  l'entretien  d'un  chemin  rural  peut  constituer  tantùl  un  crime, 
tantôt  un  délit,  et  est  réprimé  par  des  peines  correspondantes. 
—  V.  infrà,  v»  Vol. 

201.  —  Le  fait  de  s'opposer  par  la  violence  à  l'exécution  des 
travaux  peut  aussi  constituer  un  délit  justiciable  du  tribunal  de 
police  correctionnelle.  —  Naudier,  n.  143. 

202.  —  .Mais  la  plupart  des  obligations  qui  incombent  aux 
riverains  et  au  public  relativement  à  la  conservation  et  à  l'en- 
tretien des  chemins  ruraux  ont  pour  sanction  une  peine  de  sim- 
ple police  qui  peut  avoir  une  double  source,  les  art.  471,  S  4, 
.'i  et  7;  479,  ^  41  et  12,  prévoyant  spécialement  certaines  infrac- 
tions commises  sur  les  voies  publiques,  et  l'art.  471,  S;  l.ï,  répri- 
mant d'une  fagon  générale  toute  infraction  à  un  règlement  admi- 
nistratif. 

203.  —  Ces  règlements,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  ru- 
raux reconnus,  peuvent  émaner  du  préfet  s'il  a  prescrit,  con- 
formément au  règlement-type  de  1883,  les  mesures  propres  à 
assurer  la  conservation  des  chemins  ruraux  de  son  département. 
Ils  peuvent  aussi  émaner  de  l'autorité  municipale,  qui,  à  défaut 
de  l'autorité  préfectorale,  peut  réglementer  ce  qui  concerne  l'en- 
tretien des  voies  rurales  sur  le  territoire  de  la  commune. 

204.  —  Si  la  contravention  constatée  consiste  dans  une  in- 
tVaetiou  aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité  adminis- 
trative, la  pénalité  applicable  est  celle  que  prévoit  l'art.  471-1^", 
C.  pén.,  c  est-à-dire  une  amende  de  I  à  5  fr.  avec  emprisonne- 
ment de  un  à  trois  jours  en  cas  de  récidive,  il  en  est  de  même 
des  contraventions  prévues  par  l'art.  471,  §4,  li  et  7.  S'il  s'agit, 
au  contraire,  des  dégradations,  usurpations,  ou  enlèvements  de 
terres  ou  de  matériaux  punis  par  l'art.  470-1 1°  et  12",  C.  pén., 
l'amende  est  de  11  à  13  fr.,  avec  emprisonnement  de  un  à  cinq 
jours  en  cas  de  récidive. 

205.  —  Pareillement,  l'inobservation  des  zones  d'interdiction 
imposées  aux  exploitants  de  carrières  tomberait  sous  le  coup 
des  régies  spécialement  applicables  ii  cette  matière.  En  pareil 
cas,  la  poursuite  a  lieu  bien  plutôt  du  chef  de  l'infraction  au  dé- 
cret réglemonlant  les  carrières  du  département  que  du  chef  de 
l'inobservation  du  règlement  municipal.  Suivant  une  jurispru- 
dence aujourd'hui  constante,  bien  qu'assez  difficile  à  justifier, 
les  infractions  de  celle  nature  constituent  des  contraventions  de 
simple  police  ou  des  délits  correctionnels  suivant  qu'il  s'agit  de 
carrières  à  ciel  ouvert  ou  de  carrières  souterraines. 

200.  —  Les  dégradations  volontairement  occasionnées  aux 
arbres  des  chemins  ruraux  pourraient  également  être  passibles 
des  peines  édictées  par  les  art.  445  et  446,  C.  pén.,  c'est-à-dire 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  à  raison  de  chaque 
arbre,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  deux  ans. 

207.  —  Nous  rappelons  qu'en  l'absence  de  tout  règlement  mu- 
nicipal, la  plantation  faite  le  long  d'un  chemin  rural  à  une  distance 
moindre  que  celle  prescrite  par  l'art.  671,  C.  civ.,  ne  constitue 
pas  une  contravention.  —  V.  siiprà  ,  v"  Arbres,  n.  26o.  —  V. 
IVrrin  et  Rendu,  Dirt.  des  constructions,  n.  1002;  Bost ,  C'irfe- 
l'ormiihiirc  des  chemins  ritran.r,n.  82,  p.  182;  Garnier,  C/icmi».';, 
p.  314.  —  Mais  en  ce  qui  concerne  les  chemins  pour  lesquels  le 
règlement-type  est  en  vigueur,  le  fait  de  planter  à  une  distance 


moindre  que  celle  qu'il  prévoit  {siiprà.i].  170)  constitue  une  con- 
travention. 

208.  —  Nous  rappelons  aussi  que  les  amendes  de  police  ru- 
rale sont  exclusivement  attribuées  aux  communes  où  les  délits 
ont  été  constatés.  —  V.  suprà,  v°  .irnende,  n.  .ïH  et  s. 

209.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  (V.  suprà,  v" 
Chemin  [en  général],  n.  219),  que  les  tribunaux  de  simple  police 
étaient  seuls  compétents  pour  connaître  des  infractions  aux  ar- 
rêtés réglementaires  ainsi  que  des  usurpations  ou  des  détériora- 
tions commises  sur  les  divers  chemins  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  479,  n.  11  et  12,  C.  pén.  La  compétence  exceptionnelle 
attribuée  aux  conseils  de  préfecture  pour  connaître  des  usurpa- 
tions commises  sur  la  grande  voirie  ne  peut  être  étendue  au  cas 
où  il  s'agit  de  chemins  ruraux. 

210.  —  ...  Et  le  juge  de  police  qui  constate  une  usurpation 
ou  détérioration  d'un  chemin  rural  a  non  seulement  le  pouvoir 
de  réprimer  la  contravention  par  l'application  des  pénalités  pres- 
crites parla  loi,  mais  le  devoir  d'ordonner  le  rétablissement  des 
lieux  et  la  démolition  des  travaux  mal  plantés.  —  Cass.,  7  avr. 
1866,  Trotier,  [liulLcrim.,  n.  100]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  n.  29.t; 
Guillaume,  n.  111.  —  Sur  les  cas  où  cette  démolition  doit  être 
ordonnée,  V.  suprà,  v"  AUgnemcnt,  et  infrà,  y"  Chemin  vicinal. 
—  Sur  les  cas  où  ,les  jugements  dont  il  ;s'agit  sont  Isusceptibles 
d'appel,  V.  suprà.  v"  Appel  (mat.  répr.),  n.  .34  et  s.,  79  et  s. 

211.  —  Au  surplus,  le  contrevenant  s'expose  non  seulement 
à  une  action  pénale,  mais  à  une  action  civile  en  réparation  du 
préjudice  causé.  Le  tribunal  de  simple  police  est  également  com- 
pétent pour  y  statuer,  mais  à  la  condition  de  le  faire  parle  même 
jugement  qui  statue  sur  la  contravention.  —  Naudier,  n.  l')3.  — 
V.  suprà,  w"!  Action  cirile,  n.  46ri  et  s. 

212.  —  Il  appartient  au  maire  de  faire  exécuter  la  sentence 
relativement  aux  réparations  civiles,  démolitions,  suppression 
de  travaux  ou  de  matériaux,  etc.  .Après  sommation,  si  le  proprié- 
taire se  refuse  à  exécuter  les  travaux  prescrits,  le  maire  v  fait 
procéder  aux  frais  du  contrevenant.  —  .Naudier,  n.  147. 

213.  —  L'existence  île  la  contravention  est  d'ailleurs  subor- 
donnée à  la  reconnaissance  du  caractère  de  publicité  du  chemin; 
or,  ce  caractère  ne  serait  pas  suffisamment  établi  par  ce  seul  fait 
que  le  procès-verbal  constatant  la  contravention  avait  qualifié  le 
chemin  de  chemin  rural.  —  Cass.,  30  juill.  1869,  Delsart,  [S.  70. 
1.279,  P.  70.687,  D.  70.1.47]  — V.,  au  surplus,  sur  les  pouvoirs 
du  juge  en  ce  qui  concerne  la  question  préjudicielle  de  savoir  si 
le  chemin  a  ou  non  le  caractère  de  chemin  public,  suprà,  y"  Che- 
min (en  général) ,  n.  222  et  s. 

214.  —  On  sait  qu'en  matière  de  contravention  la  bonne  foi 
n'est  jamais  considérée  comme  une  excuse  (V.  suprà,  v°  Chemin 
[en  général],  n.  236  et  237);  le  contrevenant  doit,  au  préalable, 
se  faire  renseigner  par  l'autorité  municipale  sur  la  limite  de  ses 
droits.  —  .Naudier,  n.  144.  —  Si  la  publicité  du  chemin  n'était 
pas  contestée,  le  contrevenant  ne  pourrait  donc  arguer  de  ce  que 
les  travaux  effectués  étaient  purement  défensifs.  —  Cass.,  30 
déc.  1839,  Ricord,  [S.  60.1.183,  P.  60.847,  D.  63.1..383;  — ...  Ou 
de  ce  que  l'usurpation  commise  par  lui  avait  pour  excuse  le  fait 
qu'il  n'avait  été  procédé  à  aucun  abornement.  —  Cass.,  8  août 
1862,  Corroy,  [0.  63.1.387] 

215.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  l'étendue  de  la  com- 
pétence du  juge  de  police  lorsque  des  questions  préjudicielles  de 
possession  ou  de  propriété  sont  soulevées,  à  l'occasion  de  la  con- 
travention. —  V.  à  cet  égard,  suprà,  V  Chemin  (en  général),  n. 
231  et  s. 

210.  —  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  un  arrêté  municipal 
a  ordonné  l'arrachage  d'arbres  plantés  sur  le  sol  d'un  chemin 
rural,  l'exception  de  possession  annale  des  arbres,  invoquée  par 
celui  qui  les  a  plantés,  ne  constitue  pas  une  question  préjudicielle 
autorisant  lejuçe  àsurscoirau  jugement  delaprévention.  —  Cass., 
14  oct.  1854,  Nicolas,  [^S.  ."^4.1.828,  P.  56.2.123,  D.  36.1.420] 

217.  —  Les  délits  sont  constatés  par  les  divers  fonctionnaires 
chargés,  sous  l'autorité  du  maire,  de  la  surveillance  des  chemins 
ruraux,  officiers  de  police  municipale,  gardes  champêtres,  etc., 
ainsi  que  par  la  gendarmerie.  Les  poursuites  ont  lieu  à  la  dili- 
gence de  l'autorité  municipale  s'il  s'agit  de  contraventions,  et  à 
la  requête  du  parquet  s'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits.  —  .Nau- 
dier, n.  144.  —  .\ucun  texte  n'a  étendu  aux  chemins  ruraux  la 
compétence  attribuée  par  la  loi  du  21  mai  1836  aux  agents-voyers 
pour  constater  les  délits  commis  sur  les  chemins  vicinaux. 

218.  —  Les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

219.  —  Il  se  peut  cependant  qu'un  particulier  soit  amené  dans 
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son  prnpre  intérêt  àpoursiiivrf  la  répression  d'une  entreprise  com- 
mise sur  un  cliemin  rural.  .Nous  avons  Hêjà  eu  l'occasion  de  dire 
(suprà,  v"  Cliemin  ,en  ^.'rnérall,  n.  160  et  s.),  que  la  question  se 
posait  de  savoir  si  l'action  du  particulier  était  suijordoiinée  à  une 
autorisation  préalable  \\j.  o  avr.  1884,  art.  \'2i  et  123;.  .N'ous  rap- 
pellerons que  la  ni'fîative  a  été  décidée  par  plusieurs  arrêts,  par 
la  laison  qui'  le  [jartieulier  ne  doit  pas  être  réputé  exercer  une  ac- 
tion communale.  — Cass.,  10  nov.  1875,  Aubry,  [S.  77.1.317,  P. 
77.801,  D.  76.1.328] 

220.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  les  habitants  intéressés 
a.ijissaienl  non  pas  ut  wkjuH,  mais  iit  universi.  Dans  ce  cas,  la 
mise  en  cause  de  la  commune  pourrait  être  exigée.  —  Naudier, 
II.  146.  —  V.  suprà,  v"  Aulorisution  de  plaider,  n.  loO. 

Sectio.n  m. 
Ouverture,  iMarglsscment  et  l'cdressement. 

221.  —  L'ouverture,  le  redressement,  la  fixation  de  la  largeur 
et  de  la  limite  des  chemins  rurau.x  sont  prononcés  par  la  com- 
mission di'partementale,  conrormémenl  aux  dispositions  des  cinq 
<lerniers  paragraphes  de  l'art.  4  (art.  13,  L.  20  aoùL  1881).  Il  en 
résulte  que  la  commission  départementale  ne  peut  se  prononcer 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prévues  par  cet  art.  4, 
1.,  20  août  1881,  c'est-à-dire  avis  du  conseil  munici[)al,  enquête, 
publication  et  notification  du  tableau  et  du  plan  [V.  suprà,  n.  1.")). 
A  défaut  du  consentement  des  propriétaires,  l'occupation  des  ter- 
rains nécessaires  pour  l'e.xécution  des  travaux  d'ouverture,  de 
redressement  ou  d'élargissement  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  une 
expropriation  poursuivie  conformément  aux  dispositions  des  §§2 
et  s.  de  l'art.  16,  L.  21  mai  1836.  (juand  il  y  a  lieu  à  l'occupation, 
soit  de  maisons,  soit  de  cours  ou  jardins  y  attenants,  soit  de  ter- 
rains clos  de  murs  ou  de  haies  vives,  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique doit  être  prononcée  par  décret,  le  Conseil  d'Etat  entendu, 
et  l'expropriation  doit  être  poursuivie  comme  il  est  dit  au  para- 
graphe précédent  (art.  13).  Dans  tous  les  autres  cas,  la  décision 
de  la  commission  départementale  vaut  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, et  suffit  à  permettre  l'expropriation,  à  laquelliî  procède 
le  petit  jury. —  V.  infrà,  v"  Expropriation  pour  utilité  publique. 
—  La  commune  ne  peut  prendre  possession  des  terrains  expro- 
priés avant  le  paiement  de  l'indemnité  (L.  20  août  1881,  art.  131. 

222.  —  Toutefois,  en  cas  d'urgence,  le  règlement  de  1883 
autorise  la  prise  de  possession  des  terrains  non  bâtis  après  une 
simple  consignation  provisoire  de  l'indemnité,  moyennant  la  pro- 
duction des  pièces  suivantes  : 

w  1°  Copie  ou  extrait  du  jugement  d'expropriation,  relatant 
textuellement  la  mention  de  la  transcription  et  énonçant  la  date 
de  la  notification  ; 

1'  2»  Certificat  du  maire  constatant  que,  préalablement  à  la 
transcription,  le  jugement  a  été  publié  et  affichi',  conformément 
a  l'art.  15,  L.  3  mai  1841,  et  suivant  les  formes  prescrites  par 
l'art.  6  de  ladite  loi; 

<i  3°  Exemplaire  certifié  du  journal  dans  lequel  a  été  inséré 
l'extrait  du  jugement  (cette  mention  doit  être  faite  antérieurement 
à  la  transcription)  ; 

K  4°  Extrait  ou  mention  du  décret  qui  déclare  l'urgence; 

«  5°  Jugement  qui  fixe  le  montant  de  la  somme  à  consigner 
par  l'expropriant; 

Cl  6°  Arrêté  du  maire  motivant  et  prescrivant  la  consignation 
provisoire,  qui  doit  comprendre,  indépendamment  de  la  somme 
fixée  par  le  tribunal,  les  deux  années  d'intérêts  exigées  par  l'art. 
69,  L.  3  mai  1841; 

«  70  Récépissé  du  préposé  de  la  Caisse  des  consignations.  » 

223.  —  L'art.  13,  L.  20  août  1881,  consacre  deux  différences 
importantes  entre  le  régime  des  chemins  ruraux  et  celui  des  che- 
mins vicinaux.  Mous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  la  pre- 
mière qui  consiste  en  ce  que  la  décision  de  l'autorité  municipale 
ne  peut,  en  matière  de  chemins  ruraux,  produire  les  effets  attri- 
butifs de  propriété  que  la  loi  de  1836  a  reconnus  aux  arrêtés  de 
classement  des  chemins  vicinaux.  —  V.  suprà,  n.  29. 

224.  —  Dès  avant  la  loi  du  20  août  1881,  la  jurisprudence  avait 
reconnu  que  les  arrêtés  de  classement  de  chemins  ruraux  étaient 
sans  elTet  pour  attribuer  à  la  commune  la  propriété  ou  la  posses- 
sion de  ces  chemins.  —  Cass.,  7  juill.  18.'i4,  Chambourdon,  [S. 
54.1.749,  P.  56.1.205,  D.  55.1.42];  —  0  janv.  ISoo,  Villotte,  [S. 
55.1.145,  P.  55.1.486];  — 16  mai  1857,  Coudeville,  [S.  57.1.799, 
P.  58.762,  D.  57.1.315];  —  13  déc.  1864,  Aubier  et  Joyat,  [S. 


65.1.19,  P.  65.28,  D.  65.1.161;  —  24  janv.  1865,  Kiggen,[S. 
65.1.125,  P.  65.275,  D.  65.1.310]  —  Trib.  contl.,  27  mars  1851, 
Uelest,  [S.  51.2.454,  P.  adm  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  2  sept.  1862, 
Chicard,  IS.  62.2.489,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.171  —  Nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  d'étudier  cette  question  sous  la  forme  la  plus 
générale,  quand  nous  nous  sommes  occupés  des  chemins  publics. 
A  fortiori,  admettait-on  dé'jà  à  la  même  époque  qu'un  acte  de 
l'autorité  administrative  ne  pouvait,  sans  réserver  les  droits  des 
tiers,  fixer  la  largeur  d'un  chemin  rural.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv. 
1856,  Denizet,  ^S.  56.2.649,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.15' 

22.5.  —  Les  consé'qiiences  de  ce  principe  sont  nombreuses  et 
importantes.  Tout  d'abord,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  la  corn- 
mission  départementale  ne  peut  arbitrairement  reconnaître  comme 
rural  un  chemin  revendiqué  à  titre  de  propriété  particulière  par 
les  riverains.  —  V.  suprà,  n.  23  et  s. 

22(>.  —  Ensuite,  dans  le  cas  où  le  prévenu  d'usurpation  com- 
mise sur  un  chemin  rural  excipe  d'un  droit  de  propriété,  le  tri- 
bunal de  répression  doit  surseoir  jusqu'au  jugement  de  cette 
question  préjudicielle  par  les  tribunaux  compétents.  —  Cass., 
18  juin  1833,  .lourdan,  fS.  54.1.72] 

227.  —  Par  application  des  mêmes  principes,  doit  être  dé- 
claré illégal  l'arrêté  municipal  qui  prescrit  l'élargissement  d'un 
chemin  rural  ou  qui  enjoint  aux  propriétaires  élevant  des  cons- 
tructions en  b(U'dure  de  ce  chemin  de  laisser  au  chemin  une  lar- 
geur déterminée.  —  Cass.,  7  juill.  18.'>4,  précité;  — 30  janv. 
1868,  Béguier,  ^S.  69.1.94,  P.  69.189,  D.  68.5.358j  —  Et  le  pré- 
fet est  également  sans  pouvoir  pour  ordonner  un  tel  élargisse- 
ment. —  Cons.  d'Et.,  2  sept.  1862,  précité.  —  .Nous  avons  déjà 
invoqué  cette  jurisprudence  pour  contester  le  bien- fondé  de  la 
disposition  du  règlement-type  fart.  83i  qui  parait  créer  au  profit 
de  la  commune  une  servitude  d'alignement  grevant  les  propriétés 
riveraines.  —  V.  suprà,  n.  157  et  158. 

228.  —  Pour  arriver  à  l'élargissement  projeté,  la  commune 
ne  pourrait  évidemment  prendre  le  biais,  (ju'on  nous  permette 
cette  expression  ,  de  faire,  au  cours  de  l'instance,  classer  le  che- 
min en  cause  comme  vicinal  en  lui  attribuant  une  plus  grande 
largeur,  de  manière  à  bénéficier  des  effets  incorporatifs  reconnus 
par  l'art.  15,  L.  21  mai  1836,  aux  arrêtés  préfectoraux  rendus 
en  cette  matière.  L'art.  15  de  la  loi  de  1836  n  est  applicable  i|u'au 
simple  élargissement  d'un  chemin  vicinal  préexistant  et  nullement 
à  l'ouverture  d'un  nouveau  cliemin.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv. 
1870,  Lefébure-Wély,  J'.  adm.  chr.,  D.  71.3.10] 

229.  —  La  seconde  différence  que  nous  avons  à  signaler 
avec  le  régime  des  chemins  vicinaux  c'est  que  pour  les  pre- 
miers, la  loi  du  21  mai  1836  n'oblige  à  recourir  à  l'expropriation 
que  lorsque  les  terrains  à  incorporer  au  chemin  sont  bâtis  ou 
clos  de  murs.  Pour  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  par  voie 
d'expropriation,  il  suffit,  en  matière  de  chemins  ruraux,  que  les 
immeubles  a  occuper  soient,  ou  bien  des  cours  ou  jardins  même 
non  clos  de  murs,  pourvu  qu'ils  soient  attenants  à  une  maison, 
ou  bien  des  terrains  clos  de  haies  vives  dépendant,  ou  non,  d'une 
habitation. 

230.  —  Notons  enfin,  comme  le  fait  remarquer  le  rapport  de 
.\1.  Labiche  au  Sénat,  que  l'obligation  du  paiement  préalable 
des  terrains  expropriés  est  une  simple  application  du  droit  com- 
mun (V.  infrà,  v"  Erpropriation  pour  utilité  puldique).  Mais  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  13  n'a  pas  pour  objet  d'établir  une 
prescription  absolue  a  laquelle  les  expropriés  n'auraient  pas  le 
droit  de  renoncer  dans  l'intérêt  de  la  prompte  exécution  des 
travaux.  Les  riverains  peuvent,  au  contraire,  renoncer  à  s'en 
prévaloir  et  autoriser  le  commencement  des  travaux  sur  leur 
propriété  avant  le  règlement  de  l'indemnité. 

231.  —  Ils  peuvent  aussi,  et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire, 
traiter  à  l'amiable  avec  la  commune  au  lieu  de  se  laisser  expro- 
prier. Les  contrats  de  vente  consentis  au  profil  de  la  commune 
doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  conseil  municipal  et  du 
préfet  (art.  68  et  69,  L.  5  avr.  1884).  —  Sur  les  personnes  aux- 
quelles le  paiement  peut  légalement  être  fait,  et  sur  les  forma- 
lités à  remplir  au  point  de  vue  de  la  purge  des  hypothèques,  V. 
infrà,  v°  Expropriation  pour  utilité  publiijue. 

232.  —  L'art.  14,  L.  20  août  1881,  est  ainsi  conçu  :  lorsque 
des  extractions  de  matériaux,  des  dépôts  ou  enlèvements  de 
terres,  ou  des  occupations  temporaires  de  terrains  sont  néces- 
saires pour  les  travaux  de  réparation  ou  d'entretien  des  che- 
mins ruraux,  effectués  par  les  communes,  il  est  procédé  à  la 
désignation  et  à  la  délimitation  des  lieux  et  à  la  fixation  de 
l'indemnité  conformément  à  l'art.  17,  L.  2f  mai  1836. 
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233.  —  Nous  avions  d'ailleurs  déjà  eu  rocrasioti  de  dire  {su- 
pra,  n.  84)  que  les  servitudes  d'extraction  de  matériaux  et  d'oc- 
cupation de  terrains  sont  applicables  en  matière  de  chemins 
ruraux.  L'art,  lo  de  la  loi  décide  qu'en  pareil  cas,  c'est-à-dire 
dans  les  hypollièses  visées  par  les  art.  13  et  14,  l'action  en  in- 
demnité seprescrit  par  le  laps  de  deux  ans,  conformément  à  l'art. 
18,  L.  -21   mai  1836. 

234.  —  Conformément  à  ce  qui  se  passe  pour  les  autres 
voies,  on  doit  admettre  que  le  point  de  départ  de  cette  pres- 
cription est  le  moment  où  l'occupation  temporaire  a  pris  fin.  — 
Cous.  d'Et.,  lOjuill.  1871,  Rigotlet,  [S.  73.2.93,  P.  adm.  chr., 
D.  72.3.46]  —  On  retombe  d'ailleurs  dans  les  règles  du  droit 
commun  quand  l'indemnité  a  été  réglée  par  convention  parti- 
culière ,  et  la  prescription  trentenaire  (art.  2262)  devient  alors 
seule  applicable. 

235.  —  f-.es  exceptions  sont  de  droit  strict  :  aussi  ne  doit-on 
pas  admettre  la  prescription  biennale  pour  les  demandes  d'in- 
demnité fondées  sur  un  dommage  quelconque  résultant  de  l'exé- 
cution de  travaux  sur  un  chemin  rural.  — V.  infrà,  v"  Travaux 
publics. 

Section  IV. 

Suppression  et  aliénation. 

236.  —  Les  arrêtés  portant  reconnaissance,  ouverture  ou 
redressement  peuvent  être  rapportés  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  4,  L.  20  août  1881  fart.  16,  même  loi). 

237.  —  H  se  peut  qu'un  chemin  rural  perde  son  caractère, 
soit  par  sa  transformation  en  rue  ,  soit  par  son  classement  dans 
la  voirie  vicinale  ou  dans  la  grande  voirie.  Mais  l'hypothèse  que 
prévoit  plus  spécialement  l'art.  16  de  la  loi,  c'est  le  déclasse- 
ment du  chemin  considéré  comme  devenu  inutile. 

238.  —  De  ce  que  les  arrêtés  portant  reconnaissance  de 
chemins  ruraux  doivent  être  rapportés  en  observant  les  mêmes 
formes  que  pour  le  classement,  il  s'ensuit  ijue  la  commission 
départementale  ne  peut  rapporter  un  arrêté  précédemment  pris, 
sans  qu'il  ait  été  procédé  à  une  enquête  préalable  et  que  le  con- 
seil municipal  ait  été  consulté.  —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1886, 
Préfet  des  Charentes,  [S.  88.3.43,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.23] 

239.  —  On  doit  même  ajouter  qu'on  ne  pourrait,  sans  excès 
de  pouvoirs,  prononcer  la  désafTectation  d'un  chemin  rural  con- 
trairement à  l'avis  du  conseil  municipal.  Cela  résulte  implicite- 
ment des  art.  61  et  s.,  L.  o  avr.  1884.  —  Naudier,  n.  179. 

240.  —  Une  telle  décision  pourrait  être  attaquée  devant  le 
conseil  général  ou  devant  le  Conseil  d'Elat  pour  excès  de  pouvoirs. 

241.  —  Lorsqu'un  chemin  rural  cesse  d'être  atîecté  a  l'usage 
du  ]jublic,  la  vente  peut  en  être  autorisée  par  un  arrêté  du  pré- 
fet, rendu  conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal 
et  après  une  enquête  précédée  de  trois  publications  faites  à 
quinze  jours  d'intervalle.  L'aliénation  n'est  point  autorisée  si, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  les  intéressés  formés  en  syndicat, 
conformément  aux  art.  10  et  s.,  consentent  à  se  charger  ile 
l'entretien  (L.  20  août  1881,  art.  16).  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
17  juin.  1883,  Guillou  et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  683]  —  Sur  les 
syndicats,  V.  infrà,  n.  236  et  s. 

242.  —  La  circulaire  du  27  août  1883  rappelle  aux  préfets 
qu'ils  ne  sont  jamais  obligés  d'autoriser  la  vente  du  chemin 
quand  cette  opération  leur  paraît  inopportune  ou  contraire  aux 
intérêts  de  la  commune.  Le  conseil  municipal  peut  alors  se 
pourvoir  devant  le  ministre  de  l'Intérieur.  Mais  c'est  là  un  acte 
de  tutelle  administrative  qui  n'est  pas  susceptible  de  recours 
contentieux  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Naudier,  n.  179. 

243.  —  A  l'inverse,  la  vente  ne  pourrait  être  ordonnée  par 
le  préfet  contrairement  à  l'avis  du  conseil  municipal.  En  un  tel 
cas,  un  recours  serait  ouvert  à  la  commune  devant  le  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Xaudier,  n.  180. 

244.  —  Régissant  exclusivement  les  chemins  ruraux  ,  l'art. 
16,  L.  20  août  1881,  ne  serait  pas  applicable  à  l'aliénation  faite 
par  une  commune  d'un  simple  droit  de  passage  dont  elle  jouis- 
sait sur  un  chemin  privé;  et  par  suite,  la  commune  n'aurait  pas 
à  attendre  la  constitution  possible  d'un  syndicat.  —  Cons.  d'Et., 
17  juill.  1883,  précité. 

245.  —  La  suppression  d'un  chemin  rural  est  de  nature  h 
causer,  dans  certains  cas,  un  grave  préjudice  aux  propriétaires 
riverains,  en  les  privant  du  droit  de  vue  ou  d'accès  que  leur 
assurait  la  proximité  de  la  voie  publique,  ^uels  sont  les  tribu- 
naux qui  devraient  statuer  sur  les  réclamations  des  riverains? 


246.  —  Le  tribunal  des  conflits  a  décidé  qu'avant  la  loi  de 
1881  les  chemins  ruraux  étaient  assimilés  aux  propriétés  ordi- 
naires des  communes  et  ne  faisaient  pas  partie  du  ilomaine  pu- 
blic ;  qu'il  en  résultait  que  les  dommages  qui  pouvaient  résulter 
lie  la  suppression  de  ces  chemins  devaient  être  appréciés  par 
l'autorité  judiciaire.  ^  Trib.  confl.,  29  juill.  1882,  Petitjean  , 
)S.  84.3.31,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.12] 

247.  —  Depuis  la  loi  de  1881,  le  caractère  des  chemins  ru- 
raux reconnus  a  certainement  changé  (V.  suprà,  n.  38  et  30). 
.Néanmoins,  la  question  qui  nous  occupe  est  controversée.  D'a- 

I  près  les  uns,  la  réparation  du  préjudice  causé  par  la  suppression 
d'une  voie  rurale  doit  être  encore  aujourd'hui  demandée  aux 
tribunaux  judiciaires.  —  Naudier,  n.  181;  Féraud-Giraud,  Ser- 
vit.  de  voirie,  t.  2,  n.  431.  —  D'autres  auteurs  soutiennent  que 
ces  questions  sont  du  ressort  du  conseil  de  préfecture,  sauf  re- 
cours au  Conseil  d'Etat.  —  Guillaume,  n.  64.  —  V.  en  ce  sens, 
même  avant  la  loi  de  1881,  Trib.  confl.,  26  juin  1880.  Dor,  iS. 
82.3.3,  P.  adm.  chr,,  D.  81.3  30] 

248.  —  Lorsque  l'aliénation  est  ordonnée,  les  propriétaires 
riverains  sont  mis  en  demeure  d'acquéririles  terrains  attenants  à 
leurs  propriétés,  par  un  avertissement  qui  leur  est  notifié  en  la 
forme  administrative.  En  ce  cas,  le  prix  est  réglé  à  l'amiable  ou 
fixé  par  deux  experts  dont  un  est  nommé  par  la  commune,  l'au- 
tre parle  riverain;  à  défaut  d'accord  entre  eux,  un  tiers  expert 
est  nommé  par  ces  deux  experts.  S'il  n'y  a  pas  entente  pour 
cette  désignation,  le  tiers  expert  est  nommé  par  le  juge  de  paix. 
Si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  l'avertissement,  les  pro- 
priétaires riverains  n'ont  pas  fait  leur  soumission,  il  est  procédé 
â  l'aliénation  des  terrains  selon  les  règles  établies  pour  la  vente 
des  propriétés  communales  (L.  20  août  1881.  art.  17). 

2-49.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  20  août  1881,  la  jurispru- 
dence admettait  déjà  au  profit  des  riverains  des  chemins  ruraux 
un  droit  de  préemption  analogue  à  celui  que  la  loi  du  21  mai 
1836  (art.  19),  confère  aux  riverains  des  chemins  vicinaux.  — 
Cass.,  19  mai  1838,  Sœurs  de  charité  de  Nevers,  [S.  39.1.132, 
P.  38.1130,  D.  38.1.204]  —  La  loi  de  1881  a  consacré  formelle- 
ment cette  appréciation;  les  propriétaires  des  chemins  ruraux 
ont  en  effet  souvent  fourni  l'emplacement  du  chemin,  et  l'occu- 
pation de  cet  emplacement  par  un  tiers  entraverait  souvent  l'ex- 
ploitation de  leurs  fonds. 

250.  —  L'avertissement  que  l'art  17,  L.  20  août  1881,  pres- 
crit de  notifier  aux  propriétaires  riverains  d'un  chemin  rural,  en 
cas  de  désaffectation,  doit  être  remis  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile des  propriétaires.  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  la  remise 
à  personne  ou  domicile  de  l'avertissement  ne  pouvait  être  sup- 
pléée par  une  remise  faite  à  la  fille  de  l'intéressé,  si  celle-ci 
n'habitait  pas  la  maison  de  son  père,  ni  par  la  preuve  que  l'in- 
téressé avait  eu  connaissance  des  intentions  de  la  commune.  — 
Bourges,  17  nov.1887,  Communede  Reuilly,  [S.  88.2.92,  P.  adm. 
chr.] 

251.  —  L'irrégularité  de  la  notification  de  l'avertissement 
entraine  nullité  de  l'adjudication  à  laquelle  il  serait  ensuite 
procédé  pour  la  vente  des  terrains  désaffectés.  —  Même 
arrêt. 

252.  —  La  faculté  de  préemption  ainsi  concédée  aux  rive- 
rains des  chemins  ruraux  déclassés  ne  leur  confère  pas  le  droit 
d'exiger  la  mise  en  vente  des  terrains  délaissés.  Le  conseil  mu- 
nicipal, nous  l'avons  vu,  est  seul  juge  de  l'opportunité  de  cette 
mesure,  que  le  préfet  lui-même  ne  saurait  lui  imposer.  —  V.  su- 
prà. n.  239. 

253.  —  Si  les  deux  riverains  invoquent  le  droit  de  préemp- 
tion, chacun  d'eux  l'exerce  jusqu'à  la  moitié  du  chemin  déclassé. 
Au  cas  contraire,  le  riverain  qui  seul  s'en  prévaut  peut  l'exercer 
sur  la  totalité  du  terrain  situé  en  face  de  sa  propriété. 

254.  —  Les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  l'exercice  du 
droit  de  préemption  reconnu  aux  riverains  ressorlissent  aux 
tribunaux  civils,  sous  réserve,  bien  entendu,  de  l'interprétation 
qui  pourrait  être  préjudiciellement  demandée  à  l'autorité  admi- 
nistrative des  actes  ou  documents  administratifs  contestés.  — 
Cons.  d'Et.,  10  mars  1864,  Jollv,  Leb.  chr.,  p.  2321  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  23  févr.  1864,  Kégef,  Leb.  chr.,  p.  201  —  C'est 
ce  que  rappelle  expressément  la  circulaire  interprétative  de  la  loi 
du  20  août  1881. 

255.  —  Les  actions  civiles  intentées  par  les  communes  ou 
dirigées  contre  elles  relativement  à  leurs  chemins  sont  jugées 
comme  affaires  sommaires  et  urtrentes,  conformément  à  l'art. 
405,  C.  proc.  civ.  (L.  20  août  1881,  art.  18). 
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Section   V. 
Syndicats. 

25G.  —  Nous  arrivons  à  une  importante  innovalion  consacrée 
par  1.1  lui  ilu  20  août  1881  ;  nous  voulons  parler  ilu  ijroil  conféré 
aux  particuliers  inti'iessés  île  se  réunir  en  association  symlicale 
pour  accomplir  les  actes  île  gestion  nécessaires  et  substituer,  en 
i|uelipie  sorte,  leur  action  à  l'action  ilçlaillanto  ou  insul'lisante  de 
la  commune.  La  reconnaissance  il'iin  pareil  droit  avait  paru  au- 
Irefois  devoir  porter  atteinte  aux  attril)utii)ns  de  l'autorité  ailmi- 
uistrative  à  qui  il  apfiartient  d'assurer  le  meilleur  usage  des 
choses  ou  des  propriétés  publii|ues.  On  a  reconnu  depuis  lors 
qu'il  pourrait  y  avoir  injustice  soit  à  obliger  la  commune  à  s'enga- 
ger dans  di^s  dépenses  d'entretien  assez  importantes  pour  servir 
les  intérêts  d'un  groupe  restreint  d'individus,  soit,  au  contraire, 
a  laisser  des  particuliers  souffrir  des  négligences  de  l'autorité 
municipale.  Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  le 
législateur  de  1881  à  admettre  la  constitution  de  syndicats  pour 
les  clieniins  ruraux  ;  il  est  à  noter,  avant  tout,  que  ces  syndicats 
ne  peuvent  effectuer  ipie  les  actes  de  gestion  et  ne  sont  nulle- 
ment habilités  à  exercer  les  attributions  de  police  et  de  surveil- 
lance, lesquelles  restent  dévolues  aux  autorités  administratives. 

2r»7.  —  Lorsque  l'ouverture,  le  redressement  ou  l'élargisse- 
iiiiMit  a  été  régulièrement  autorisé,  conformément  à  l'art.  Ilî,  et 
que  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés,  ou  lorsqu'un  chemin  re- 
connu n'est  pas  entretenu  par  la  commune,  le  maire  [leut  d'office 
ou  doit,  sur  la  demande  qui  lui  est  faite  par  trois  intéressés  an 
moins,  convoquer  individuellement  tous  les  intéressés.  Il  les  in- 
vite à  délibérer  sur  la  ni'cessité  des  travaux  à  faire  et  à  se  char- 
ger de  leur  exécution,  tous  les  droits  de  la  commune  restant 
réservés.  Le  maire  recueille  les  suffrages,  constate  le  vote  des 
personnes  présentes  qui  ne  savent  signer  et  mentionne  les  adhé- 
sions envoyées  par  écrit  iL.  20  aoiit  1881,  art.  19). 

258.  —  On  le  voit,  d'après  l'art.  19,  s'il  s'agit  de  l'ouverture, 
du  redressement  ou  de  l'établissement  d'un  chemin  rural,  les 
travaux  doivent  être  approuvés  de  la  même  façon  que  s'il  s'agis- 
sait de  cliemins  ruraux  entrepris  par  une  commune.  L'approba- 
tion préalable  de  la  commission  départementale  est  donc  néces- 
saire. 

259.  —  On  doit  entendre  par  intéressés,  au  sens  de  l'art.  19, 
non  seulement  les  propriétaires  du  sol,  mais  encore  les  fermiers, 
usufruitiers,  usagers,  etc.,  et  non  seulement  les  riverains  du 
chemin  à  ouvrir  ou  à  redresser,  mais  encore  ceux  dont  les  fonds, 
bien  qu'à  une  certaine  distance  de  ce  chemin,  sont  apjielés  à  bé- 
néncier  de  la  nouvelle  voie  pour  leurs  exploitations. 

260.  —  Les  mineurs,  interdits  et  femmes  mariées  sont  repré- 
sentés par  leurs  tuteurs  et  maris,  les  prodigues,  par  leur  cura- 
teur, les  absents  ou  aliénés  par  les  administrateurs  de  leurs 
biens. 

261.  ■ —  La  loi  distingue  trois  catégories  de  travaux  et  exige 
pour  la  formation  du  syndicat  des  conditions  différentes,  suivant 
qu'il  s'agit  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  catégories  :  1"  travaux 
d'entretien  ou  de  mise  en  état  de  viabilité;  2"  travaux  d'amélio- 
ration ou  d'entretien  partiel;  :i°  travaux  d'ouverture,  de  redres- 
sement ou  d'élargissement  d'ensemble. 

262.  —  En  ce  qui  concerne  la  première  catégorie,  si  la  moitié 
pins  un  des  intéressés,  représentant  au  moins  les  deux  tiers  de 
la  superficie  des  propriétés  desservies  par  le  chemin  ou  si  les 
deux  tiers  des  intéressés  représentant  plus  de  la  moitié  de  la  su- 
perficie, consentent  à  se  charger  des  travaux  nécessaires  pour 
mettre  ou  maintenir  la  voie  en  état  de  viabilité,  l'association  est 
constituée.  Elle  existe  même  à  l'égard  des  intéressés  qui  n'ont 
pas  donné  leur  adhésion  (art.  201. 

263.  —  Pour  les  travaux  d'amélioration  et  d'élargissement 
partiel,  l'assentiment  de  la  moitié  |)lns  un  des  intéressés  repré- 
sentant au  moins  les  trois  quarts  de  la  superficie  des  propriétés 
desservies  ou  des  trois  quarts  des  intéressés  représentant  plus 
de  moitié  de  la  superficie  est  exigé  (Ibid.). 

264. —  Pour  les  travaux  d'ouverture,  de  redressement  et 
d'élargissement  d'ensemble,  le  consentement  unanime  des  inté- 
ressés est  nécessaire  {Ihid.). 

265.  —  Il  est  inutile  d'insister  sur  les  motifs  qui  ont  fait  su- 
bordonner la  formation  de  l'association  à  des  conditions  d'au- 
tant plus  rigoureuses  que  les  charges  imposées  aux  intéressés 
sont  plus  lourdes.  .Xous  remarquerons  seulement  que  la  base  de 


l'intérél  des  personnes  appelées  à  constituer  l'association  n'est 
pas  la  valeur,  ainsi  f|ue  le  demandait  la  société  des  agriculteurs 
de  France,  mais  la  superficie  des  propriétés.  La  su|)erficie  était 
un  élément  de  fait,  difficile  à  contester,  et,  par  conséquent, 
exempte  de  toute  incertitude.  Mais  on  no  conserve  pas  la  même 
base  pour  fixer  les  taxes.  Il  eût,  en  effet,  été  peu  équitable  de 
ne  tenir  aucun  compte  do  la  valeur  du  sol  pour  n'en  voir  que 
l'i'-tendue,  fût-il  improductif.  Aussi  ces  taxes  sont-elles  calculées 
non  plus  sur  la  surpcrficie,  mais  sur  la  valeur  des  propriétés 
intéressées.  .Nous  ajouterons  que  la  loi  du  20  mars  1881  ne  se 
référant  point  à  la  loi  du  21  juin  18GiJ  sur  les  associations  syn- 
dicales, les  modifications  introduites  dans  cette  dernière  loi  par 
celle  du  22  déc.  1888  n'ont  pas  rélroagi  sur  les  syndicats  ayant 
trait  aux  chemins  ruraux.  Les  travaux  de  voies  publiques  qui , 
aux  termes  de  la  loi  du  22  déc.  1888,  peuvent  faire  l'objet  d'as- 
sociations syndicales  n'ont  trait  —  et  les  documents  parlemen- 
taires ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point  —  qu'aux  voies  pu- 
rement urbaines. 

266.  —  Le  maire  dresse  un  procès-verbal  et  constate  la 
formation  di'  l'association,  en  spécifie  le  but,  fait  connaître  sa 
durée,  le  mode  d'administration  qui  a  été  adopté,  le  nombre 
des  syndics,  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  et  enfin  les  voies  et 
moyens  qui  ont  été  votés  (L.  20  août  1881,  art.  2li. 

267. —  Ce  procès-verbal  est  transmis  au  préfet  par  le  maire 
avec  son  avis  et  l'avis  du  conseil  municipal.  Le  préfet,  après 
avoir  constaté  l'observation  des  formalités  exigées  par  la  loi , 
autorise  l'association  ,  s'il  y  a  lieu.  Si  la  commune  a  consenti  à 
contribuer  aux  travaux,  le  préfet  approuve,  dans  son  arrêté,  le 
mode  et  le  montant  de  la  subvention  promise  parle  conseil  mu- 
nicipal [Ibid.,  art.  22). 

268.  —  A  cette  occasion,  la  circulaire  interprétative  du  2" 
août  1881  fait  remarquer  que  le  préfet,  pour  autoriser  l'associa- 
tion, n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la  question  d'utilité  des  travaux; 
l'esprit,  sinon  le  texte  de  la  loi,  laisse  exclusivement  aux  inté- 
ressés l'appréciation  de  cette  utilité.  Mais  quand  la  commune 
consent  à  contribuer  h  la  dépense,  le  préfet  ne  doit  approuver 
ce  concours  que  si  le  mode  et  le  montant  de  la  subvention  pro- 
mise par  le  conseil  municipal  permettent  cette  approbation  sans 
inconvénients.  Il  accomplit  ainsi  un  acte  de  tutelle  administra- 
tive qui  n'est  pas  susceptible  de  recours  au  contentieux  devant 
le  Conseil  d'Etat. 

269.  —  Un  extrait  du  procès-verbal  constatant  la  constitu- 
tion de  l'association  et  l'arrêté  du  préfet,  en  cas  d'approbation  , 
ou,  en  cas  de  refus,  l'arrêté  du  préfet,  sont  affichés  dans  la 
commune  où  le  chemin  est  situé,  et  publiés  dans  le  Rerueil  dex 
actt'f  de  la  préfecture  (L.  20  août  1881,  art.  23). 

270.  —  Les  syndics  de  l'association  sont  élus  en  assemblée 
générale.  Si  la  commune  a  accordé  une  subvention,  le  maire 
nomme  un  nombre  de  syndics  proportionnel  à  la  part  que  la 
subvention  représente  dans  l'ensemble  de  l'entreprise.  Les  autres 
syndics  sont  nommés  par  le  préfet,  dans  le  cas  où  l'assemblée 
générale,  après  deux  convocations,  ne  se  serait  pas  réunie  ou 
n'aurait  pas  procédé  à  leur  élection  [Ibid.,  art.  24). 

271.  —  Les  associations  ainsi  constituées  peuvent  ester  en 
justice;  elles  peuvent  emprunter.  Elles  peuvent  aussi  acquérir 
les  parcelles  de  terrains  nécessaires  pour  l'amélioration  ,  l'élar- 
gissement, le  redressement  ou  l'ouverture  du  chemin  régulière- 
ment entrepris  ;  les  terrains  réunis  à  la  voie  publique  deviennent 
la  propriété  de  la  commune  {Ibid.,  art.  25). 

272.  —  Les  associations  se  trouvent,  par  le  texte  qui  pré- 
cède, habilitées  à  réaliser  les  acquisitions  de  terrains  nécessaires 
soit  à  l'amiable,  soit  par  l'expropriation.  I^es  syndics  doivent 
toutefois  se  conformer  à  cet  égard  aux  restrictions  que  les  sta- 
tuts auraient  apportées  à  leurs  pouvoirs.  Ils  doivent  également 
se  conformer  aux  indications  de  cette  nature  que  contiennent 
les  statuts  de  l'association  relativement  soit  aux  actions  à  inten- 
ter ou  à  soutenir,  soit  aux  emprunts  à  contracter. 

273.  —  Les  syndicats  sont  en  droit  de  demander,  comme  le 
ferait  l'autorité  municipale,  la  subvention  spéciale  due  à  raison 
des  dégradations,  en  vertu  de  l'art.  11,  L.  20  août  1881  (V.  le 
rapport  de  M.  Labiche  au  Sénat).  Ils  ont  également  la  faculté 
de  consentir  à  l'abonnement  prévu  par  ledit  article.  L'approba- 
tion de  la  commission  départementale  est  encore  ici  nécessaire. 
—  V.  siiprà,  n.  39  et  s. 

274.  —  Le  syndicat  détermine  le  mode  d'exécution  des  tra- 
vaux, soit  en  na'ture,  soit  en  taxes;  il  répartit  les  charges  entre 
les  associés  proportionnellement  à  leur  intérêt  ;  il  règle  l'accom- 


88(1 


CHEMIN  KUHAL.  -  Chap.  III. 


plissement  des  travaux  en  nature  ou  le  recouvrement  des  taxes 
en  un  ou  plusieurs  exercices  (L.  20  août  18»1,  art.  26). 

275.  —  Les  rùles  pour  le  recouvrement  de  la  taxe  due  par 
chaque  intéressé  sont  dressés  par  le  syndicat,  approuvés,  s'il  y 
a  lieu,  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  qui  peut  ordonner 
préalablement  la  vérirication  des  travaux.  Ces  rôles  sont  recou- 
vrés, dans  la  forme  des  contributions  directes,  par  le  receveur 
municipa'.  Dans  ces  njles  sont  compris  les  frais  de  perception, 
dont  le  montant  est  déterminé  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  tréso- 
rier-payeur général  (Ibid.,  art.  27). 

276.  —  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux  entrepris  par 
l'association  syndicale  exige  l'expropriation  de  terrains,  il  y  est 
procédé  conformément  à  l'art.  13  de  la  loi  {Ibid.,  art.  28). 

277.  —  k  défaut  par  une  association  d'entreprendre  les  tra- 
vaux pour  lesquels  elle  a  été  autorisée,  le  préfet  rapporte,  s'il  y 
a  lieu,  et  après  mise  en  demeure,  l'arrêté  d'autorisation.  Dans  le 
cas  où  l'interruption  ou  le  défaut  d'entretien  des  travaux  entre- 
pris par  une  association  pourrait  avoir  des  conséquences  nuisi- 
bles à  l'intérêt  public,  le  préfet,  après  mise  en  demeure,  peut 
faire  procéder  d'office  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
obvier  a  ces  conséquences  iUnd.,  art.  29). 

278.  —  La  loi  distingue  ainsi,  dans  l'art.  29,  le  cas  où  l'as- 
sociation syndicale  refuse  d'entreprendre  les  travaux  après  y 
avoir  été  autorisée,  et  le  cas  où  elle  ne  les  termine  pas  ou  aban- 
donne le  chemin  commencé.  Au  premier  cas ,  le  préfet  peut  re- 
tirer l'autorisation  accordée  et  dissoudre  l'association ,  mais  ne 
peut  y  substituer  l'administration.  Au  contraire,  il  peut  achever 
les  travaux  ou  maintenir  le  chemin  en  état  de  viabilité  dans  la 
seconde  hypothèse. 

279.  —  Les  intéresses  et  les  tiers  peuvent  déférer  au  minis- 
tre de  l'Intérieur,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  l'affiche, 
les  arrêtés  qui  autorisent  ou  refusent  d'autoriser  les  associations 
syndicales.  Le  recours  est  déposé  à  la  préfectun'  et  transmis, 
avec  le  dossier,  au  ministre  dans  le  délai  de  (piirize  jours.  Il  est 
statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etal  {Ibid.,  art.  30). 

280.  —  On  doit  avouer  que  la  disposition  qui  précède  est 
quelque  peu  anormale.  L'arrêté  préfectoral  devrait,  d'après  les 
principes,  faire  l'objet,  soit  d'un  pourvoi  devant  le  ministre,  su- 
périeur hiérarchique  du  [>rél'et ,  soit  d'un  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  recours  dont  le  Conseil  d'Etal  pourrait  être  saisi,  omisso 
medio.  On  ne  s'explique  donc  pas  bien  la  compétence  accordée 
par  la  loi  au  président  de  la  République,  statuant  après  avis  du 
Conseil  d'Etat.  Une  pareille  forme  est,  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  réservée  aux  affaires  seulement  administratives  et  ne 
peut  être  introduite  dans  le  domaine  du  contentieux.  Ajoutons 
que  la  mesure  est  sans  grande  portée,  puisque  la  décision  du 
président  de  la  République  pourrait,  elle  aussi,  être  attaquée 
pour  excès  de  pouvoir,  vice  de  forme  ou  violation  de  la  loi  de- 
vant le  Conseil  d'Etat. 

281.  —  Toutes  contestations  relatives  au  défaut  de  convoca- 
tion d'une  partie  intéressée,  à  l'absence  ou  au  défaut  d'intérêt 
des  personnes  appelées  à  l'association,  ou  au  degré  d'intérêt  des 
associés,  ainsi  qu'a  la  répartition,  a  la  perception  et  à  l'accom- 
plissemenl  des  taxes  et  prestations,  à  la  nomination  des  syndics, 
à  l'exécution  des  travaux  et  aux  mesures  ordonnées  par  le  préfet 
en  vertu  du  dernier  paragraplie  de  l'art.  29,  sont  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  Il  est  pro- 
cédé à  l'apurement  des  comptes  de  l'association  selon  les  règles 
établies  pour  les  comptes  des  receveurs  municipaux  (L.  20  août 
1881,  art.  31). 

282.  —  Nulle  personne  comprise  dans  l'associati(5n  ne  peut 
contester  sa  qualité  d'associé  ou  la  validité  de  l'acte  d'associa- 
tion, après  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  notification  du 
premier  rùle  des  taxes  ou  prestations  (L.  20  août  1881 ,  art.  32). 

283.  —  Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  a  déclaré  sans  exis- 
tence légale  un  syndicat  formé  pour  la  création  et  l'entretien  d'un 
chemin  rural  et  a  rejeté  la  demande  de  ce  prétendu  syndicat  ten- 
dant au  paiement  d'une  subvention  spéciale  par  des  industriels, 
il  ne  peut  mettre  à  la  charge  desdits  industriels  les  frais  d'exper- 
tise exposés  par  eux.  —  Cons.  d'Et.,  7  nov.  1891,  Bapsolle  et 
Guilmin,  [Lcb.  chr.,  p.  641] 

284.  —  La  loi  du  22  mars  1890  autorise  les  communes  ayant 
un  intérêt  identique  à  se  grouper  en  syndicats  intercommunaux. 
Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  syndicats  de  cette  nature  soient 
formés  en  vue  de  l'ouverture ,  du  redressement  ou  de  l'entretien 
de  chemins  ruraux  ayant  une  utilité  régionale.  Cela  se  présentera 
rarement  peut-être ,  les  voies  de  cette  espèce  étant  généralement 


classées  dans  la  voirie  vicinale;  mais  cela  est  possible  légale- 
ment. Ces  syndicats  seront  alors  gouvernés  parles  règles  tracées 
dans  la  loi  de  1890,  précitée. 

285.  —  Après  avoir  exposé  les  règles  tracées  pour  la  consti- 
tution des  syndicats  ayant  pour  objet  l'ouverture,  le  redresse- 
ment et  l'entretien  des  chemins  ruraux,  nous  devons  constater 
que,  quelque  heureuse  et  susceptible  de  bons  résultats  que  soit 
l'innovation  ainsi  réalisée ,  l'esprit  public  ne  semble  pas  en  avoir 
apprécié  la  portée;  il  ne  s'est,  en  effet ,  pour  ainsi  dire  pas  cons- 
titué de  syndicats  dans  cet  ordre  d'idées  depuis  1881. 

286. —  Les  chemins  entrepris  par  les  associations  syndicales 
bénéficient  cependant  de  toutes  les  immunités  dont  jouissent  les 
chemins  publics  reconnus.  C'est  ainsi  qu'ils  sont  imprescriptibles, 
qu'ils  font  partie  du  domaine  public  communal  et  sont,  par  con- 
séquent, soumis  à  toutes  les  mesures  de  piolice  et  de  conservation 
qui  concernent  les  autres  voies  publiques  communales,  qu'ils  bé- 
néficient du  droit  défaire  appel  aux  subventions  industrielles  lart. 
11,  L.  20  août  1881)  ou  d'occuper  temporairement  des  terrains 
pour  l'exécution  des  travaux  (art.  14). 

287.  —  Le  maire  doit  veiller  à  préserver  les  chemins  ouverts 
et  entretenus  par  les  associations  syndicales,  comme  les  autres 
voies  publiques,  de  toutes  entreprises  de  nature  à  nuire  à  leur 
assiette  ou  à  leur  viabilité.  Les  syndics  ont  la  charge  de  prévenir 
l'autorité  municipale  de  toutes  les  contraventions  qui  pourraient 
V  être  commises. 


CHAPITRE  m. 

CHEMINS   N  0  .N    RECONNUS. 

288.  —  .Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  plusieurs 
des  différences  essentielles  que  présente  le  régime  des  chemins 
ruraux  suivant  que  ces  chemins  ont  été  ou  non  reconnus.  C'est 
ainsi  que  nous  avons  vu  que  les  chemins  non  reconnus  sont 
restés,  au  point  de  vue  de  la  domanialité  publique,  dans  la  con- 
dition où  se  trouvaient,  avant  la  loi  du  20  août  1881,  tous  les 
chemins  ruraux  ;  c'est  dire  qu'ils  constituent  de  simples  proprié- 
tés communales,  prescriptibles  dans  les  conditions  du  droit  com- 
mun. —  V.  supià.  n.  40. 

289.—  De  même,  nous  avons  dit  que  les  ressources  spéciales 
créées  par  la  loi  du  20  août  1881,  prestations,  centimes  extraor- 
ilinaires,  subventions  industrielles,  ne  peuvent  être  affectées 
qu'aux  chemins  reconnus.  Les  chemins  non  reconnus  ne  peu- 
vent, en  principe,  bénéficier  que  des  ressources  municipales  dis- 
ponibles ainsi  que  de  l'application  des  excédents  de  prestations 
de  chemins  vicinaux  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  21 
juin.  1870.  —  V.  suprà,  n.  52. 

290.  —  D'autres  différences  importantes  sont  à  noter.  Les 
travaux  de  redressement  ou  d'élargissement  des  chemins  non 
reconnus  ne  peuvent  être  déclarés  d'utilité  publique  qu'autant 
(|u'il  est  procédé  préalablement  à  la  reconnaissance  de  ces  che- 
mins. La  constitution  de  syndicats  ayant  pour  objet  la  réalisa- 
tion de  semblables  travaux  est  également  subordonnée  à  l'émis- 
sion d'un  arrêté  de  reconnaissance. 

291.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  particuliers  ne  puissent 
participera  l'établissement  de  ces  voies  rurales;  mais  ils  ne  peu- 
vent le  faire  que  par  le  moyen  de  cotisations,  consenties  suivant 
les  formes  dont  nous  avons  parlé  SHprn,  n.  71  et  s.,  et  non  en 
constituant  des  associations  syndicales  fonctionnant  d'après  les 
règles  énoncées  par  les  art.  19  et  s.,  L.  20  août  1881. 

292.  —  Les  actions  possessoires  peuvent  être  exercées  à  n'im- 
porte quel  moment  par  les  particuliers  contre  les  prétentions  de 
la  commune  revendiquant  un  chemin  non  reconnu.  Il  n'y  a  pas 
évidemment  de  règle  analogue  à  celle  que  l'art.  3  a  consacrée 
pour  les  chemins  reconnus.  — V.  suprà,  n.  29  et  s. 

293.  —  La  pratique  et  la  jurisprudence  s'accordent  pour  ne 
pas  admettre  l'application  aux  chemins  ruraux  non  reconnus  de 
la  servitude  d'alignement.  —  Cass.,  4  juill.  1857,  Guérin,  [S. 
38.1.93,  P.  38.448,  D.  37. 1.378';  —  17  juill.  1863,  Raffard ,  [S. 
63.1.333,  P.  6». 181,  D.  64.1.300]  — Il  n'y  a  donc  à  tenir  compte 
que  des  règlements  locaux  pris  par  les  maires  dans  la  limite  de 
leurs  attributions.  Les  maires  peuvent  prendre  des  arrêtés  dé- 
fendant aux  particuliers  de  construire  le  long  des  chemins  non 
reconnus  sans  avoir  obtenu  l'autorisation;  ils  peuvent  même,  en 
vue  d'observer  dans  la  délivrance  de  ces  autorisations  une  ré- 
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gularité  suffisante,  faire  dresser  un  plan  (ignralif  ilu  cliemin 
avec  ses  dimensions  actuelles.  Mais  ils  seraient  évidemment 
sans  droit  pour  contraindre  les  riverains  à  accepter  contre  leur 
<iré  les  limites  ainsi  définies.  —  Cass.,  7  juill.  18.")4,  Cliamlionr- 
riou,  rS.  iJ4. 1.74(1,  P.  .'iti.l.iO.T,  D.  :;.").  1.42];  —  \>  janv.  1856, 
Biaise,  [S.  56.1.53.^,  P.  .10.2.405,  D.  oO. 1.1421  —  Cons.  d'Et., 
2  sept.  1802,  Chicard,  ,S.  02.2.480,  P.  adm.  clir.,  D.  03.3.17]; 
—  8  août  I80u.  F>enoit  l'asquier,  [^S.  06.2.2(10,  P.  adm.  chr.j  — 
V.  aussi  instr.  min.  inti'r.  an  prélrt  de  la  Charente-Inférieure, 
avril  18S9,  [citée  par  M.  Itelanney,  De  l'iilif/ni'iih'iU,  p.  94] 

294.  —  Si  donc  il  n'est  intervenu  aucun  réf^lement  munici- 
pal dans  le  sens  que  nous  venons  d'indii|uer,  les  riverains  d'un 
chemin  rural  non  reconnu  peuvent  construire  à  leurs  risques  et 
périls  sans  demander  l'alignement  et  on  ne  saurait,  pour  cette 
omission,  verbaliser  contre  eux.  —  Cass.,  17  août  ISO.ï,  Lalle- 
mand.^S.  00.1.183,  P.  00.447,  D.  00.1.43] 

205.  —  Mais  il  faudrait  bien  se  garder  de  généraliser  ce 
principe.  L'alij.;nement  est,  il  faut  le  reconnaître,  une  obligation 
puri'ment  arlilicielle,  conforme  aux  règles  de  l'édilité,  mais  indé- 
pendamment de  laquelle  on  peut  parfaitement  concevoir  le  main- 
tien en  état  de  viabilité  du  cliemin  II  n'en  est  pas  de  même  des 
prescriptions  impératives  par  lesquelles  le  Code  pénal  fart.  479 
interdit  et  punit  les  faits  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  circu- 
lation :  dégradations,  dé[iijts,  enlèvement  de  terres.  Ces  pres- 
criptions sont  obligatoires  indépendamment  de  tout  règlpment 
municipal  les  rappelant  ou  les  reproduisant.  Et  la  Cour  de  cas- 
sation n'a  pas  hésité  à  casser  un  jugement  de  simple  police  qui, 
en  l'absence  d'un  règlement  municipal,  n'avait  pas  reconnu  à 
de  semblables  faits  le  caractère  de  contraventions.  —  Cass.,  13 
janv.  1888,  Casanova,  [Bull,  criin.,  n.  18] 

296.  —  Les  chemins  même  non  reconnus  restent  donc,  au 
point  de  vue  de  la  réglementation  et  de  la  police,  placés  sous  la 
surveillance  des  maires  et  sont  protégés  par  les  mêmes  dispo- 
sitions pénales  que  les  chemins  reconnus. 

297.  —  Pareillement,  nous  croyons  que  le  caractère  de  tra- 
vaux publics  doit  être,  conformément  aux  principes  généraux, 
attribué  aux  travaux  entrepris  sur  ces  chemins  par  les  commu- 
nes dans  un  but  d'intérêt  général.  Dès  lors,  il  ne  semble  pas 
qu'on  doive  faire  difficulté  de  déclarer  applicables  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  29  déc.  1892  relatives  aux  occupations  tempo- 
raires et  aux  servitudes  d'extractions,  ainsi  que  la  prescription 
biennale  établie  en  pareille  matière  par  l'arl.  17,  L.  21  mai  1836 
et  par  la  loi  du  29  déc.  1802.  art.  17.  —  V.  siiprà,  n.  84,  233  et  s. 


CH.VPITRE  IV. 

E  N  R  E  G  l  s T  a  E .M  E  .N  T    ET    TIMBRE. 


Section  I. 
Enregistrement. 

298.  —  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations, 
jugements,  contrats,  marchés,  adjudications  de  travaux,  quit- 
tances et  autres  actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  construction, 
l'entretien  et  la  réparation  des  chemins  ruraux  sont  enregistrés 
moyennant  le  droit  fixe  de  1  fr.  oO,  en  principal  (art.  18,  L.  20 
août  1881).  —  Instr.  gén.,  n.  26o0,  §  10  (J.  enreg  ,  n.  21763); 
Garnier,  Rép.  pcr.,  n.  3880.  —  V.  siipn'i ,  n.  117,  123. 

299.  —  L'art.  18,  Décr.  19  mars  1886,  a  rendu  cette  dispo- 
sition applicable  aux  chemins  ruraux  situés  en  Algérie. 

300.  —  Mais  le  bénéfice  de  ce  tarif  réduit  n'est  acquis  aux 
communes  que  si  elles  justifient,  préalablement  à  l'enregistrement, 
du  caractère  rural  du  chemin  faisant  l'objet  de  l'acle.  Lorsqu'il 
s'agit  de  chemins  reconnus,  iisuffit  que  l'acte  présenté  à  la  forma- 
lité mentionne  l'arrêté  de  reconnaissance  qui  a  été  pris  dans  les 
formes  réglementaires  isuprii.  n.  l.ï  et  s.).  En  ce  qui  concerne  les 
chemins  non  reconnus,  l'administration  a  décidé,  dans  l'instrue 
tion  générale,  n.  26j0.  §  10,  que  la  justification  nécessaire  serait 
établie,  soit  par  un  certificat  du  maire,  visé  par  le  préfet  et  joint 
à  l'acte  soumis  à  la  formalité,  soit  par  tout  autre  document 
contenant  la  preuve  des  faits  constitutils  de  la  nature  de  la  voie. 

301.  —  La  disposition  précitée  de  la  loi  du  20  août  1881  n'est 
que  la  reproduction  de  celle  de  la  loi  du  21  mai  1836  (art.  20)  re- 
lative aux  chemins  vicinaux.  Il  en  résulte  que  toutes  les  règles 
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parliculières  à  ces  derniers  chemins,  et  qui  seront  développées 
infra ,  \"  Cliemin  ririnal,  sont  à  prissent  applicables  aux  chemins 
ruraux. 

3U2.  —  C'est  ainsi,  pour  ne  signaler  que  les  principales,  que 
les  actes  administratifs  relatifs  aux  chemins  ruraux,  et  qui  ne 
contiennent  ni  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance,  ni  adjudicalion ,  marché  ou  cautionnement,  sont  exempts 
du  timbre  sur  la  minute,  et  île  l'enregistrement  tant  sur  la  minute 
(|ue  sur  l'expédilion,  conformément  aux  art.  78  et  80,  L.  lo  mai 
1818. 

303.  —  ...  ^.}ut'  les  acli's  sous  seing  privé  qui  ne  sont  pas 
translatifs  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  d'immeubles, 
peuvent,  en  vertu  de  l'art.  23,  L.  22  l'rim.  an  VII,  n'être  présentés 
à  l'enregistrement  que  lorsqu'il  s'agit  d'en  faire  usage,  par  acte 
publi(^,  ou  en  jusiii'e,  ou  devant  une  autorité  constituée. 

304.  —  ...  Oue  quelque  soit  le  nombre  des  dispositions  indé- 
pendantes, chaque  acte  ne  donne  jamais  ouverture  qu'à  un  seul 
drnit  fixe  de  1  fr.  ,Ï0,  salaire  de  la  formalité. 

305.  —  ...  (Jue  si  le  droit  proportionnel  auquel  un  acte  don- 
nerait ouverture  d'a|irès  le  droit  commun  ne  s'élevait  qu'à  1  fr.  50, 
ce  droit  devrait  être  perçu  à  la  place  du  droit  fixe  établi  par  la 
loi  du  20  août  1881,  sauf  l'application  du  minimum  de  0  fr.  25 
édicté  [lar  l'art. ,3,  L.  27  vent,  an  I.X. 


Section   II. 
Timbre. 

306.  —  Tous  les  actes  énumérés  suprà,  n.  298,  restent,  bien 
entendu,  assujettis  à  la  formalité  du  timbre,  tant  sur  la  minute 
que  sur  l'expédition,  suivant  les  règles  et  les  tarifs  ordinaires. 

307.  —  Il  y  a  lien  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  ces  diverses 
dispositions  ne  forment  pas  obstacle  à  ce  (|ue  les  communes  bé- 
néficient de  l'exemption  complète  des  droits  d'enr^-gistrement  et 
de  timbre  accordée  par  l'art.  58,  L.  3  mai  1841,  lorsqu'elles  ac- 
quièrent des  terrains  pour  l'ouverture,  le  redressement  ou  l'élar- 
gissement de  leurs  chemins  ruraux,  en  vertu  d'une  déclaration 
d'utilité  publique,  ou  d'une  décision  équivalente  émanant  du  chef 
de  l'Etat  ou  de  la  commission  départementale  (Cire.  min.  Int.,  27 
août  1881).  —  V.  au  surplus,  infrà,  v  Expropriation  pour  uti- 
lild  publique. 

CHEMIN  VICINAL. 

Législation. 

C.  for.,  art.  210,  215;  L.  3  frim.  an  VII  {relative  à  la  réparti- 
tion, à  l'assiette  et  au  recouvrement  de  la  contribulion  foncière), 
art.  103;  —  L.  9  vent,  an  XIII  [reluire  aux  plantations  des 
grandes  routes  et  des  chetnins  vicinaux);  —  L.  16  sept.  1807 
[relative  au  dessèchement  des  marais),  art.  29  et  30;  —  L.  28 
juill.  l8-2i [relative aux  chemins  vicinaux);  —  L.  21  mai  1836  {sur 
les  vkemiris  vicinau.c);  —  L.  10  mai  1838  [sur  les  attributions  des 
conseils  (jénéraux  et  des  conseils  d'arrondissement),  nn.  41-2";  — 
L.  3  mai  1841  [sur  l'expropriation  pour  cause  d'utiliti! publique), 
art.  12;  —  L.  24  mai  1842  relative  aux  portions  de  routes 
royales  délaissées  par  suite  de  ehanç/ement  de  tracé  ou  d'ouver- 
ture d'une  nouvelle  roicte  ;  —  Ord.  8  août  1845  [qui  détermine 
les  formalités  auxquelles  seront  soumifies  les  extractions  de  ma- 
tériaux ayant  pour  objet  les  travau.v  des  chemins  vicinaux,  lorsque 
ces  extractions  devront  avoir  lieu  dans  des  bois  régis  par  l'admi- 
nistration des  fnréts);  —  Décr.  22  sept.  1848  iqui  ouvre  un  cré- 
dit de  6,000,000  fr.  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux); 

—  L.  30  mai  1831  \sur  la  polire  du  roulage  des  messageries  pu- 
bliques]; —  Décr.  10  août  1852  (portant  règlement  sur  la  police 
du  roulage  et  des  messageries  publiques};  — •  Décr.  16  août  1853 
\sur  la  délimitation  de  la  zone  frontière,  l'organisation  et  les  at- 
tributions de  la  commission  mixte  des  travaux  publics),  art.  7,  12  ; 

—  Décr.  24  févr.  1858(r^«i  modifie  et  complète  quelques-unes  des 
dispositions  du  décret  du  10  août  1832  sur  la  police  du  roulage 
et  des  messageries  publiques';  —  Décr.  21  déc.  iSa9  [portant 
règlement  d'administration  publique  pour  les  transactions  sur  la 
poursuite  des  délits  et  contraventv.ns  en  matière  firestiere  et 
pour  les  prestations  en  nature  autorisées  par  la  loi  du  18  juin 
I S,ï9i;  —  Décr.  13  avr.  1861  1 7»;  modifie  celui  du  i.ï  mars  1832, 
sur  la  déeentralisidion  administrative);  —  Décr.  13  mars  1862 
{qui  modifie  celui  du  16  août  I8S3,  sur  la  délimitation  de  la  zone 
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f'rontit're  et  la  compétence  de  Ui  commission  mirte  des  travaux 
publics);  —  L.  4  mai  I86i  relative  aux  alif/nementssur  les  rnutes 
impériales ,  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinau.u  de 
grande  communication);  —  L.  8  juin  1864  'relatives  aux  rues 
formant  le  prolongement  des  chemins  vicinaux  ',  —  Décr.  17 
août  1867  [portant  ouverture  d'une  infriniiation  sur  la  situation 
actuelle  du  réseau  des  chemins  vicinaux  et  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  en  assurer  iachévemerdj;  —  L.  11  juill.  1868  [rela- 
tive à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  et  à  la  création  d'une 
caisse  spéciale  pour  leur  exécution);  —  Décr.  23  déc.  1868  [por- 
tant répartition  de  la  première  annuité  des  subventions  et  des 
avances  accordées  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux);  — 
Décr.  13  mai  1869  [portant  répartition  du  dernier  dixième  de  la 
première  annuité  de  la  subvention  accordée  pour  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux):  —  Décr.  31  juill.  1860  rid.  de  la  deuxicmc  an- 
nuité); —  Décr.  31  juill.  1869  \id.  de  la  somme  de  730,000  fr. 
formant  le  complément  de  la  deuxième  annuité);  —  Décr.  18  août 

1869  [portant  qu'à  partir  du  I"  janv.  1870  les  receveurs  des 
communes  n'auront  droite  aucune  remise  sur  les  opérations  d'en- 
caissement des  subventions  allouées  aux  communes  par  l'Etat  et 
les  départements  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  par  ap- 
plication de  la  loi  du  1 1  juill.  1868);  —  Décr.  7  mai  1870 (por- 
tant  modification  de  l'art.  S,  décr.  du  31  juill.  1869,  portant 
répartition  de  la  somme  que  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est 
autorisée  ci  pjréter  aux  communes  et  au.c  départements  pour  l'a- 
chèvement de  leurschemins  vicinaux);  —  L.  21  juill.  1870  [rela- 
tive aux  chemins  vicinaux  ;  —  Décr.  27  juill.  1870  [portant 
répartition  entre  tes  départements  de  la  troisième  annuité  des 
subventions  accordées  par  la  loi  du  1 1  juill.  1868);  —  Décr.  27 
juill.  1870  {portant  répartition  d'une  somme  de730,000  fr.  for- 
mant le  complément  de  la  troisième  annuité  de  lu  subvention  de 
100  millions  accordée  par  la  même  loi);  —  L.  10  août  1871  [re- 
lative aux  conseils  généraux],  art.  44,  46-7°  et  8°,  58,60,  86,88; 

—  L.  28  l'évr.  1872  [concernant  les  droits  d'enregistrement) ,  art. 
4;  —  Décr.  23  mars  1872  [portant  répartition  entre  les  dépar- 
tements de  la  quatrième  annuité  des  subventions  accordées  par  la 
loi  du  1 1  juill.  1868  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux)  ;  — 
Décr.  18  mars  1873  (portant  répartition  entre  les  départements  de 
la  somme  de  210,000  fr.  formant  le  complément  de  la  quatrième 
annuité  de  la  subvention  de  100  millions  accordée  par  la  loi  du  II 
juill.  1868  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires); 

—  Décr.  23  mars  1873  [portant  répartition  entre  les  départements 
de  la  cinquième  annuité  des  subventions  accordées  par  la  loi  du 
Il  juill.  1868  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux);  — 
L.  2'ô  juill.  1873  :  pnrtant  modification  des  art.  /,  i,  6  et  7  de  la 
loi  du  II  juill.  1868  sur  les  chemins  vicinaux);  —  Décr.  3  mars 
1874  (portant  regleuient  d'administration  publique  concernant  la 
délimitation  de  lu  zone  frontière  dans  l'étendue  de  laquelle  sont 
applicables  les  règles  relatives  aux  travaux  mivtes),  art.  3;  — 
Décr.  26  mars  1874  [portant  répartition  entre  les  départements  de 
la  sixième  annuité  des  subventions  accordées  en  vertu  de  la  loi  du 
1 1  juill.  1868  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinau-v)  ;  —  Décr. 
27  mars  1874  [pnvlant  répartition  entre  les  départements,  de  la 
somme  de  130,000  fr.  formant  le  complément  de  la  sixième  an- 
nuité de  la  subvention  de  100  millions  de  francs  accordée  en 
vertu  des  lois  du  1 1  juill.  1868  et  2ô'  juill.  1873  pour  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux  ordinaires);  —  Décr.  23  mars  187,"i 
{portant  répartition  entre  les  départements  de  la  septième  annuité 
des  subventions  accordées  par  les  lois  des  1 1  juill.  1868  et  23 
juill.  1873  pour  l'<udirvement  des  chemins  vicinaux'  ;  —  Décr. 
23  mars  187.Ï  [portant  répartition  entre  les  départements  de  la 
.somme  de  170,000  fr.  formant  le  complément  de  la  septième  an- 
nuité de  la  subvention  de  100  millions  accordée  en  vertu  de  la 
loi  du  II  juill.  1868  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux); 

—  Décr.  9  juill.  187.")  [portant  répartition  entre  les  départements 
de  la  somme  de  180,000  fr.  formant  le  complément  de  la  huitième 
annuité  de  la  subvention  accordée  en  vertu  de  la  loi  du  II  juill. 
1868  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux)  ;  —  Décr.  lOjuill. 

1870  [portant  répartition  entre  les  départements  de  ta  huitième 
annuité  des  subventions  accordées  en  vertu  des  lois  des  II  juill. 
1 868  et  23  juill.  1873  pour  l'achcrement  des  chemins  vicinaux); 

—  L.  l.T  août  1876  ai/ant  pour  objet  d'élever  de  3,730,000  fr.  à 
4  1 .300.000  fr.  la  liuitieme  annuité  des  subventions  accordées  par 
tes  btis  des  1 1  juill.  186 8  et  23  juill.  1873,  et  d'augmenter  de  I  i 
millions  ,  jjour  1876,  la  somme  des  avances  à  consentir  par  la 
caisse  des  chemins  vicinuu.v);  —  Décr.  10  îio\\l  I67è  [portant  ré- 
partition du  complément  de  la  huitième  annuité  des  subventions 


accordées  par  l' Etat  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux);  — 
Décr.  8  sept.  1878  [relatif  èi  la  délimitation  de  la  zone  frontière 
et  à  la  réglementation  des  travaux  mixtes),  art.  2,  3,  g  2-1",  6; 

—  L.  10  avr.  1879  [relative  à  une  dotation  nouvelle  de  300  mil- 
lions pour  la  caisse  des  chemins  vicinau.c);  —  Décr.  9  juill.  1879 
[relatif  à  l'institution  d'un  comité  consultatif  de  la  vicinalité);  — 
Décr.  .')  mars  1880  [relatif  aux  rues  formant  le  prolongement  des 
chemins  vicinaux  en  Algérie);  —  L.  12  mars  1880  [gui  ouvre  au 
ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes  sur  l'exercice  1879,  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  subvention  aux  chemins  vicinaux);  — 
Décr.  3  juin  1 880  (relatif  aux  subventions  à  allouer  aux  commu- 
nes et  aux  départements  pour  les  travaux  de  voirie)  ;  —  L.  30 

I  juill.  1880  [ayant  pour  objet  de  déterminer  le  mode  de  rachat  des 
^  ponts  à  péage);  —  L.  30  juill.  1881  [qui  modifie  le  chiffre  des 
avances  que  la  caisse  des  chemins  vicinaux  peut  faire  annuelle- 
ment aux  départements  et  aux  communes  sur  ta  dotation  de  300 
millions  créée  par  la  loi  du  10  avr,  1879);  —  L.  2  avr.  1883 
[qui  augmente  les  fonds  d'avances  et  de  subventions  mis  à  la  dis- 
position de  la  caisse  des  chemins  vicinau.x);  —  L.  30  janv.  1884 
[qui  fixe  le  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 188i),  art.  14;  —  L.  o  avr.  1884  (sur  l'organisation  munici- 
pale), art.  136-18»,  149;  —  Décr.  12  déc.  1884  [portant  modifi- 
cation aux  décrets  du  16  août  1833  et  du  8  septembre  1 878  con- 
cernant l'institution  et  la  réglementation  îles  travaux  mixtes), 
art.  1  ;  — L.  29  déc.  iSSi[ portant  fixation  du  budget  ordinaire 
des  recettes  de  l'exercice  1 88'3),  art.  .ï  ;  —  L.  21  mars  1883  [por- 
tant fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1883),  art.  2; 

—  L.  22  juill.  1883  [concernant  :  1"  l'apurement  des  opérations 
faites  du  31  déc.  1884  pour  la  caisse  des  chemins  vicinaux  et  la 
caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires;  2"  les  voies  et 
moyens  nécessaires,  à  partir  de  1883,  à  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  et  à  la  construction  des  établissements  scolaires),  art.  2 
et  6  ;  —  L.  8  août  188.^  [portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1886),  art.  16;  —  L.  17 
août  1883  (qui  élève  de  10  à  13  millions  de  francs  le  crédit  ou- 
vert au  budget  de  1883  pour  subventionner  la  construction  des 
chemins  vicinaux);  —  L.  6  mai  1886  [ayant  pour  objet  de  préle- 
ver, au  profit  des  départements  et  des  communes  de  la  métropole, 
une  somme  de  3  millions  de  francs  sur  lu  dotation  d'emprunts  à 
la  caisse  des  chemins  vicinau.v  réservée  à  l'Algérie  par  l'art.  3, 
g  3,  L.  10  avr.  1879);  —  L.  26  févr.  1887  (portant  p.mtion  du 
budget  des  recettes  et  du  fjudget  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires  de  l'exercice  1887),  art.  29;  —L.  21  juill.  1887 
(concernant  les  contributions  directes  et  taxes  y  assimilées  de 
l'exercice  1888),  art.  2;  —  L.  24  mars  iSSfi  (portant  annulation 
sur  l'exercice  1886  d'un  crédit  de  9,939,060  fr.  93.  affecté  aux 
chemins  vicinaux,  et  ouverture  d'un  crédit  de  pareille  somme  avec 
la  même  destination  au  budget  de  1887  ;  —  L.  30  mars  1888 
[portant  fi-vation  du  budget  général  de  l'e.vercice  1888),  art.  29; 

—  L.  24  juill  1888  [réglant  les  conditions  auxquelles  les  dépar- 
tements et  les  communes  pourront  emprunter  pour  la  construction 
des  chemins  vicinaux);  — L.  2 mai  1889  [ayant  pour  objet  la  réa- 
lisation des  ressources  nécessaires  aiuc  avances  autorisées  par  la 
loi  du  2i  juill.  1888  pour  la  construction  des  chemins  vici- 
naux); —  L.  17  juill.  1889  [portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'cvercice  1890],  art.  43;  —  L. 
26  déc.  1890  [portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1891),  art.  34  ;  —  L.  30  déc.  1890 
[ayant  pour  objet  :  I"  de  maintenir  à  la  disposition  du  service 
vicinal  les  reliquats  qui  deviendront  disponibles  au  31  déc.  1890 
sur  les  fonds  d'avance  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux;  2°  de 
régler  le  mode  d'emploide  ces  reliquats);  —  L.  26  janv.  1892  [por- 
tant fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1892),  art.  59  et  60;  —  L.  26  juill.  1893  [portant  fixation  du 
budget  gé/iéral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  189i  , 
art.  55,  36,  37. 
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vol.  in-8o,  t.  2,  n.  1020,  1021.  —  De  Croos,  Code  rural.  1887,  2" 
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rie et  pratique  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
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249,  231.  —  Ducroci) ,  Cours  de  droit  administratif,  1881-1886, 
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I313i'ts.  —  Fournel  et  Tardil',  Traité  du  voisinage,  1834,  4''i-dit., 
2  vol.  in-8°,  t.  I,  p.  288  el  s.  —  Frémy-Ligneville  et  Periiquet, 
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1804,  jiassim.  —  (jarbouleau  ,  Du  domaine  public,  1839,  1  vol. 
in-8'J,  p.  200  el  s.  —  (iarnier.  Traité  de  la  possession  et  des  ac- 
tions possessoires,  1833,  2  vol.  in-S»,  —  Gaudrv,  Traité  du 
domaine,  1802,  3  vol.  in-8»,  t.  1,  p.  492  et  s.;  l.  3,  p.  499.  — 
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avec  tes  matières  civiles  et  judiciaires,  1879,  1  vol.  in-8°,  p.  260 
els.  —  (jeisweiler.  Elude  sur  ta  commission  départementale,  1891, 
1  vol.  in-S",  n,  230  et  s,  —  Gullbon,  Traité  pratique  de  la  com- 
pétence civile  des  juges  de  iiaix  en  matière  conte nt ieuse ,  1864,  1 
vol.  in-8",  n,  633  et  s.  —  Guyot ,  Répertoire  universel  et  raisonné 
de  jurisprudence ,  1774,  17  vol.  in-4'J,  v»  Grand  chemin.  —  Ilen- 
rion  de  Fanscy,  Compétence  des  juges  de  paix,  1843,  1  vol.  gr. 
in-8°,  p.  188  et  s.;  —  Du  pouvoir  municipal,  184-3,  in-8",  p.  194. 
—  Ilusson  ,  Traité  de  la  téqislatlon  dfs  travaux  publics  et  de  la 
voirie.  1831,  2"  édil.,  in-S"',  p.  190,  202,  21(t,  814,  973  el  s.  — 
IsHinbert,  Traité  de  la  voirie,  1829,  3  vol.  in-12,  passim.  —  ,Jac- 
quelin,  La  commission  départementale,  1887,  1  vol.  in-8»,  n.  44 
et  s.  — .Jay,  Dictionnaire  général  et  raisonné  des  justices  de  paix, 
1830,  2"  édit.,  4  vol.  in-8",  v«  Chemins:  —  Traité  de  la  compé- 
tence générale  des  juges  de  paix ,  1804,  2°  édit.,  1  vol.  in-8°,  p. 
184,  183,  418  et  s.  —  Jousselin,  Traité  des  servitudes  d'utilité 
puldique,  1830,  2  vol.  in-8»,  t.  2,  p.  400  et  s.,  387,  300.  —  La- 
ferrière.  Cours  de  droit  public  et  administratif,  3"  édit.,  1860,  2 
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647.  —  Lansel  et  Didio,  Encyclopédie  du  notariat  et  de  l'enre- 
gistrement (20  vol.),  V"  Chemins  vicinaux.  —  Laurent,  Principes 
du  droit  civil  français,  1869-1878,  3"  é'iil.,  33  vol.  in-8»,  l.  7, 
n.  467  bis.  —  Lecerf,  Code  nuinuel  des  contraventions  de  grande 
voirie  et  de  domaine  public ,  Paris-Nancy,  18.')9,  1  vol.  in-8».  — 
Leral  de  Magnitol  et  lluard-Delamarre,  Dictionnaire  de  droit 
public  et  administratif.  1841,  2"  édit.,  2  vol.  gr..in-8",  v"  Voi- 
rie, chap.  2,  lit.  1 .  —  .Macarel  et  de  Pistoye,  Cours  d'administra- 
tion cl  de  droit  administratif,  1837,  3"  édit.,  4  vol.  in-8».  — 
.Vlalapert,  Histoire  de  ta  Icqislation  des  travaux  publics ,  1880,  1 
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—  Malepeyre  et  Mesnard,D«.s  contraventions  de  petite  voirie  et 
de  simple  police  firévues  par  le  Code  pénal,  1891,  1  vol.  in-8°,  n. 
68  et  s.,  120  el  s.,  466.  —  Marcadé  et  Pont,  Explication tliéori- 
que  et  pratique  du  Code  civil,  1872-1884,  7"^  édil.,  13  vol.  in-8°, 
sur  l'art.  2220.  —  Marie,  Des  conseils  généraux,  1882,  1  voi.  in-8», 
p.  132  el  s.  —  Merlin,  Répertoire  universel  et  raisonné  de  juris- 
prudence, 1827-1828,3"  édit.,  18  vol.  in-4",  v'»  Arbres,  Chemin 
public  seigneurud ,  vicinal  et  voirie  —  Monnier,  Etude  sur  la 
législation  française  au  .ïnc  siècle  (séances  et  Iravau.x  de  l'acadé- 
mie des  sciences  morales),  1802,  t.  2,  p.  48.  —  Morin, /î»'/)e/'<Oîre 
universel  et  raisonné  de  droit  criminel,  1831,  2  vol.  in-4»,  v» 
Voirie,  sect.  2,  §  3.  —  Neveu-Derotrie,  Commentaire  sur  les  lois 
rurales  françaises ,  1843,  1  vol.  10-8",  p.  270  el  s.  —  Orillard, 
Code  des  conseils  de  préfecture  et  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement, 1871,  2"  édit.,  1  vol.  in-8»,  p.  243  et  s.,  234,  288, 
291,  293  el  s.,  300,  301,  304.  —  Faisant  et  Pédancet,  Code  pra- 
tique des  lois  rurales,  1891,  1  vol.  in-8".  —  Pardessus,  Traité 
des  servitudes  ou  services  fonciers,  1838,  8"  édil.,  2  vol.  in-8°, 
l.  1,  n.  216,  —  Périer,  Traité  de  l'organisation  et  de  ta  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture,  1884,  2  vol,  in-8",  t.  1,  n.  181  ; 
t.  2,  n.  387,  388,  403  et  s.,  412  el  s.  —  Périn,  Du  domaine  pu- 
blic dans  ses  différences  avec  le  domaine  privé,   1860,  in-8°. 

—  Perrin,  Rendu  et  Sirey,  Dictionnaire  des  constructions  et  de 
la  contiguïté ,  1802,  T^  édil.,  1   vol.  in-8»,  v»  Chemins  vicinaux. 

—  Petit,  Des  chemins,  1836,  iri-8».  —  De  Peyronny  et  Dela- 
marre,  Commentaire  des  lois  i'e.rproprialion  pour  cause  d'utilité 
publique.  1860,  1  vol.  in-8»,  p.  119,  151  els.,  691  els.  —  Po- 
thier,  nouvelle  édition  par  Bugnel  complétée  d'une  table  géné- 
rale alphabétique  par  Jean  Sirey,  11  vol.  in-8'',  1861-1862,  De 
la  prescription  ,  f"  part.  cli.  1,  n.  7.  —  Proudhon  el  Dumay, 
Traité  du  domaine  public,  1843,  2»  édit.,  4  vol.  in-8°,  t.  2,  p.  1 
et  s.  —  Ravon  et  Collet-Corbinière,  Dictionnaire  juridique  et 
pratique  de  la  propriété  bâtie,  1883-1891,  3  vol.  gr.  in-8°,  v» 
Chemins  vicinaux.  —  Reverchon,  Des  autorisations  de  plaider 
nécessaires  aux  communes  et  au.x  établissements  publics,  1833,  1 
vol.  in-8»,  n.  21  el  30.  —  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  de 
ta  jurisprudence  du  notariat,  1840-1845,  2«  édit.,  9  vol.  in-8'', 
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V»  Chemin,  %  2.  —  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  théorique 
fit  pratique  de  procédure  civile,  commerciale,  etc.,  I880,  2=  édit., 
9  vol.  iii-8°,  n.  43,  48,  74,  343,  482.  —  Saiilaville,  De  l'occupation 
définitive  fans  expropriation,  1890,  1  vol.  in-S»,  p.  7,9,30,  150 
et  s.  —  Sav,  Foyol  et  Lanjalley,  Dictionnaire  des  finances  (en 
cours  rie  publication),  v''  Chemins  vicinaux  (art.  de  M.  de  Cri- 
senoy) ,  Cori'^c.  —  Sébire  et  Carteret,  Encijclopédie  du  droit  (20 
livr.),  v°  Chemins  vicinaux.  —  Serrigny,  Traité  de  l'orç/anisation, 
de  la  compétence  et  de  la  procédure  en  matière  contentieuse  ad- 
ministrative, I860,  2»  édit.,  3  vol.  in-8°,  1.  2,  n.  713.  —  Simonet, 
Traité  élémentaire  de  droit  public  et  administratif,  1884,  1  vol. 
in-80,  n.  1162  et  s.  —  A.  de  Sincly,  Moyen  de  prévenir  la  dé- 
gradation des  routes.  1823,  10-8°."—  Solon ,  Répertoire  admi- 
nistratif et  judiciaire.  1845,  4  vol.  in-8°,  v»  Voirie  (petite).  — 
Tarbé  de  Vauxclairs,  Dictionnaire  des  travaux  publies.  1835,  in- 
4°,  v°  Chemin  vicinal.  —  Teissier  et  Cliapsal,  Traité  de  la  procé- 
dure devant  les  conseils  de  préfecture,  1891,  1  vol.  in-S»,  p.  61, 
107.  —  Thibaut-Lelèvre,  Constitution  et  pouvoir  des  conseils  gé- 
nérau.v  et  des  conseils  d'arrondissement ,  1843,  in-8°,  p.  432. — 
TouUier  et  Duvergier,  Droit  civil  français.  1844-184S,  6^  édit., 
21  vol.  in-S»,  t.  3,  n.  118,  227.  —Trolley,  Traite  de  la  hiérarchie 
udnnnistrative  ou  de  l'organisation,  de  la  compétence  des  diverses 
autorités  administratives,  1847-1854,  3  vol.  in-8'',  t.  3,  n.  466.  — 
Troplong,  Commentaire  du  titre  de  la  prescription,  1837,  4«  édit., 
2  vol.  iu-8",  t.  1,  n.  163  et  s.  —  De  Valserres,  Manuel  de  droit 
rural  et  d'économie  agricole,  1846,  2"^  édit.,  1  vol.  in-8",  p.  385 
pt  s.  —  Vasserot,  Manuel  des  experts  en  matière  civile,  1845, 
1  vol.  in-8'',  p.  142  et  s.  —  Vazeille,  Traité  des  prescriptions. 
1832,  2"  édit.,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  93.  —  Vignon,  Etudes  sur  l'ad- 
ministraiion  des  voies  publiques  en  France,  1866.  —  Wodon , 
Traité  des  choses  publiques,  1  vol.  in-S",  n.  96  et  s.,  121,  233. 

Ouvrages  spéciaux.  —  Bailly,  Chemins  vicinaux  :  étude  sur 
les  contingents  à  imposer  aux  communes  pour  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun, 1886,  in-S".  —  Bannerot  et  Hogard,  Code  annoté  des  che- 
mins vicinaux,  Epiiial,  1844,  in-S".  —  Barrier,  Répertoire  gé- 
néral de  voirie  vicinale,  1865,  in-8<'.  —  Bazaine,  Chemins  vi- 
cinaux, 1833.  —  Bellom,  Le  passé,  le  présent  et  l'avenir  de  la 
vicinalitc,  1802,  in-S";  —  Une  campagne  de  trois  années  au 
service  vicinal  de  la  Seine,  1876,  1  broch.  in-S".  —  Bergier  (Ni- 
colas', Histoire  des  grands  chemins  de  l'empire  romain,  Paris, 
1622.  —  Berthault-Ducreux,  Manuel  des  cantonniers  des  che- 
mins vicinaux,  1845,  in-32.  —  Berlin,  Des  chemins  vicinaux. 
De  la  centralisation  du  scn'ice  vicinal.  De  l'organisation  et  de 
l'association  des  communes  par  circonscriptions  et  par  groupes. 
Des  cayitonn'wrs  et  de  l'outillage  mobile  pour  l'entretien  et  la 
ronfection  des  chemins,  Paris  et  Rennes,  1833.  —  Besson, 
Moijens  proposés  pour  l'entretien  et  l'amélioration  des  chemins 
riclnaux,  1821,  in-S".  —  BralT,  Code  des  chemins  vicinaux  et  ru- 
vaux,  Grenoble,  1860,  in-80.  _  Brisson  (J.),  Questions  de  pres- 
tations, 1886.  —  Cahen,  Réforme  de  l'impàt  de  la  prestation. 
1888.  —  Cambacérès,  De  la  corvée  et  de  la  prestation  en  nature, 
1845,  in-8i'.  —  Cappeau,  Rapport  sur  l'administration  et  la  po- 
lice des  chemins  vicinaux,  1823,  in-8'>.  —  De  Champvallier,  De 
quelques  questions  de  vicinalité.  De  l'assimilation  des  chemins  de 
grande  communication  aux  routes  départementales,  Xiorl,  1868; 

—  Code  des  chemins  vicinaux  ou  Manuel  du  rayer,  1831-,  in-32. 

—  Cravois,  Manuel  des  agents-voycrs ,  experts,  etc.,  en  matiifre 
de  subventions  industrielles  (avec  collection  de  modèles  et  for- 
mules), Arras,  1860,  2^'  édit.,  1  vol.  in-8°.  —  Crisenoy  (J.  de), 
Annales  des  assemblées  départementales.  Revue  annuelle  des  tra 
vaux  des  conseils  généraux,  6  vol.,  1887  à  1892  (les  deux  pre- 
miers volumes  parus  sous  le  titre  :  Les  conseils  généraux.  Re- 
vue de  leurs  travaux);  —  Les  chemins  communaux  en  Italie, 
1884,  in-S";  —  Moniteur  des  assemblées  départonenlales  et  com- 
munales (journal  hebdomadaire  paru  en  1884  jusqu'au  31  déc. 
1885  sous  le  patronage  de  M.  de  Marcère);  —  Les  réformes  de 
la  législation  vicinale)  Paris-Nancy,  1880,  in-S";  —  Résumé  des 
délibérations  prises  par  les  conseils  généraux  en  4890  en  ma- 
tière de  vicinalité;  —  Les  résultats  de  l'application  de  la  loi  du 
20  août  ISS!  sur  les  chemins  ruraux,  1886,  in-S".  —  Delanney 
(L.),  De  l'aligiiement,  Paris-Nancy,  189)  ;  —Du  droit  des  rive- 
rains sur  les  terrains  retranchés  de  ta  vicinalité  par  mesure  d'a- 
lignement,  Paris-Nancy,  1888;  —  Du  paiement  des  terrains  né- 
cessaires à  l'élargissement  des  chemins  vicinau.v,  Paris-Nancy, 
1890;  —  Les  ponts  à  péage.  Historique.  Législatiim.  Rachat,  Pa- 


ris-.Nancy,  1888.  —  Delanney  (M.),  De  la  vicinalité.  Aperçu  his- 
torique. Législation  actuelle.  Considérations  éconontiques,  hroch. 
in-S".  —  Delebecque,  Commentaire  législatif  de  la  loi  du  lOavr. 
I8il  sur  les  chemins  vicinaux,  1843,  in-8''.  —  Demilly,  Traité 
de  l'administration  des  chemins  vicinaux,  1839,  1  vol.  in-S".  — 
Destors,  La  prestation.  Etude  sur  son  origine  et  ses  règlements, 
Fontainebleau,  in-S".  —  Documents  sur  les  chemins  vicinaux, 
publiés  par  ordre  du  ministre  a  partir  de  1868,  gr.  in-4''  (pu- 
blication du  ministère  de  l'Intérieur).  —  Dombasle,  Des  chemins 
vicinau.v  en  France,  moyens  d'en  assurer  la  restauration  et  l'en- 
tretien, 1833,  in-80;  —  Des  chemins  viciyiaux  et  du  régime  des 
bacs,  tourelles  observations,  1833,  in-S".  —  Dubois,  La  loi  du  1 1 
juill.  1868.  y'ote  sur  ta  répartition  entre  les  communes  des  fonds 
de  secours  destinés  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires, 
Versailles,  1869,  1  vol.  in-S".  —  Dumay,  Commentaire  de  la  loi 
du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  1853,  2  vol.  in-8''. — 
Durand-Claye  et  Marx,  Routes  et  chemins  vicinaux,  1885,  1  vol. 
in-S".  —  Féraud-Giraud,  Traité  des  voies  rurales,  publiques  et 
privées,  1880,  i"  édit.,  2  vol.  in-80.  _  Flachat ,  .\1ony  et  Bonet, 
Manuel  et  Code  d'entretien  et  de  construction ,  d'administration 
et  de  police  des  routes  et  chemins  vicinaux,  1836,  1  vol.  in-12. 

—  Florent-Lefebvre,  De  la  prestation  en  nature  et  de  la  néces- 
sité de  modifier  cette  taxe.  1866,  in-8'';  —  Subventions  spéciales 
ou  industrielles,  1863,  broch.  in-S".  —  Fournols,  Observations  sur 
la  loi  du  28  juill.  1824  relative  aux'chemins  vicinaux,  1825. — 
Garnier,  Explication  de  la  iti  sur  les  chemins  vicinaux,  1824,  1 
vol.  in-S";  —  Traité  des  chemins  de  toute  espèce,  1834,  i"  édit., 
2  vol.  in-S";  —  Supplément  au  traité  des  chemins,  1836,  1  vol. 
in-8''.  —  Gautier,  Traité  de  la  construction  des  chemins,  1733, 
2=  édit.,  in-S".  —  Gisclard,  Code  des  chemins  vicinaux,  1882, 
2  vol.  in-12.  —  Grandvaux,  Code  pratique  des  chemins  vicinaux, 
1837,  2"^  édit.,  2  vol.  in-12.  —  De  Grétry,  Service  vicinal,  broch. 

—  Guichard,  Dissertation  sur  la  propriété  des  arbres  des  grandes 
routes  et  des  chemins  vicinaux,  1833,  2"  édit.,  in-80.  —  Guil- 
laume, Traité  pratique  de  la  voirie  vicinale  ou  Exposé  de  la  lé- 
gislation et  de  la  jurisprudence  des  chemins  vicinaux,  1887,  8* 
édit.,  in-18.  —  Hauel,  Formulaire  admirdstratif  de  la  voirie  vi- 
cinale, urbaine  et  rurale,  Laon,  1870,  in-S".  —  Henry  )E.),  Code 
annoté  du  service  vicinal.  Recueil  des  lois,  ordonnances ,  décrets 
et  circulaires  ministérielles  concernant  le  service  vicinal  avec  in- 
dication des  arrêts  qui  forment  jurisprudence  pour  ce  service, 
1889,  Paris -Nancy,  1  fort  vol.  in-80;  —  Les  formes  des  en- 
quêtes adyninistratives  en  matière  de  travaux  d'intérêt  public,  1 
vol.  gr.  in-80  ;  —  De  la  répartition  des  prestations  recouvrables 
en  argent  par  suite  de  non-option,  broch.  in-80.  —  Herman, 
Code  des  chemins  vicinaux,  1834,  2'  édit.,  1  vol.  in-S";  —  Traité 
pratique  de  la  voirie  rieinale ,  1834,  1  vol.  in-8».  —  Distruc- 
ti"n  du  2i  juin  1836  pour  rexécution  de  la  loi  du  21  mai 
1836  sur  les  chemins  i-tci»au,c  (publication  du  ministère  de  l'Inté- 
rieur). —  Instruction  générale  sur  le  service  des  chemins  vicinaux 
du  6déc.  1810  (publication  du  ministère  de  l'Intérieur).  —  Ins- 
truction générale  sur  le  seixice  des  chemins  vicinaux,  1881,  i 
vol.  in-S"  (publication  du  ministère  de  l'Intérieur).  —  Jourdan, 
Code  des  chemins  vicinaux,  1829,  2"^  édit.,  in-8''.  —  Lagroue, 
Chemins  vicinaux.  E.récution  de  l'art.  1i,L.  21  mai  1836.  Sub- 
ventions spéciales  ou  industrielles.  Analyse  et  clajtsement  en  ca- 
tégories et  par  espi'ces  des  arrêts  rendus  sur  cette  matière  pour 
servir  de  guide  dans  la  demande  et  le  règlement  des  subventions, 
Melun,  1890,  1  vol.  in-8<'.  —  l^arréguy,  £ssa!  pratique  sur  les 
chemins  vicinaux  avec  la  loi  du  21  mai  1836,  1836, 1  vol.  in-S». 

—  Léchalas,  Manuel  de  droit  administratif.  Service  des  ponts  et 
chausséeset  des  chemins  vicinaux,  1889. —  Leduc(.\.),  Abrégé  des 
lois  et  règlements  sur  la  restauration  et  la  consetration  des  che- 
mins ricinaux,  Arras,  1813.  —  De  Mackau,  Commentaire  de  la 
loi  du  18  juill.  1868  sur  les  chemins  vicinaux,  1868,  I  vol.  in- 
18.  —  Marchai,  Notice  sur  les  frais  de  construction  et  d'entre- 
tien des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  1867,  in-S". 

—  .Marx,  .Manuel  du  cantonnier,  broch.  in-8'';  —  Statistique  de 
la  prestation  en  nature  sur  les  chemins  vicinaux.  Nancy,  1884, 
in-80.  —  Maurice,  Chemins  vicinaux.  Quotité  des  subventions 
industrielles,  1861,  in-8°.  —  .Mignerel,  Des  chemins  vicinaux 
construits  pour  être  convertis  en  voies  ferrées,  1864,  in-S".  — 
Minier,  Les  lois  sur  les  chemins  vicinaux,  e.vpliquécs  par  les  ma- 
gistrats aux  communes,  aux  agents  du  fisc  et  aux  contribuables, 
avec  des  annotations,  1848,  in-18.  —  Mogis,  Les  chemins  vici- 
naux. Etude  critique  sur  l'instruction  générale,  le  projet  de  rè- 
glement général  et  le  projet  de  toi  roncei-nant  ces  voies  de  com- 
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munirai iiin.  Le  Mans,  in-16.  —  O'Donnel  et  Vatout,  Code  vici- 
nal, Its3(),  in-IS.  —  Ottoiilii'imer,  Des  subrcntiuns  spcrialex  pfiur 
d('ijradiilions  cxtraordiiinirrs  des  rheminn  licinau.c,  E|)inal, 
1886,  iii-S".  —  Poloiiceau,  Nolici:  sur  iamùlbiraium  dn  rfiemins 
ricinau.c,  IH'i'J ,  iu-Si».  —  Pradflle,  Prestations.  IWcision  du 
tarif  de  eunversiun  en  ar(/cnt  des  journées  de  prestation,  Beau- 
vais  ,  1878.  —  Prévost,  Des  chemins  vicinaux,  1807,  in-S".  — 
Prt'vost  Ae  Brébièrcs,  Essai  sur  tes  chemins  ricinau.c,  ucc.c  ta  toi 
de  ISaS,  Arras,  1809,  gr.  111-8".  —  Robioii  (A.),  Traite  des  che- 
mins coniinunuu.e  selon  la  loi  du  2S  jiiill.  IS2i.  182o,  iri-8".  — 
Roussel,  Code  des  cantonniers  des  chemins  ricinau.r,  1804,  1  vol. 
gr.  in-S".  —  IJe  Saiiit-Cliamans,  Quetijucs  nuits  sur  les  chemins 
i^icinaux,  1800,  iii-8°.  —  Saunier,  Des  routes  et  des  chemins  en 
France  et  des  nioi/ens  de  les  améliorer,  183.').  —  Sauveur,  Lèijis- 
lation  et  jurisprudence  eicinales  belijes,  1808,  in-8". —  Sauvoyi', 
lloutes  et  chemins.  Question  des  prestations.  I)('chisscment  des 
routes  nationales.  Modilii-ations  à  la  loi  du  21  mai  IH3(S,  Rouen, 
1888.  —  Ségeral ,  Chemins  ricinau.c  et  chemins  rurau.c,  Mont- 
didier,  1888,  in-8°;  —  Traité  théorique  et  pratique  des  attribu- 
tions du  juçje  de  pai.v  en  matière  d'e.vpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  vicinale,  Bordeau.x,  1880,  1  vol.  in-S".  — Solou, 
Des  chemins  ricin((u.e,  1850,  1  vol.  in-S".  —  Le  Vavasseur,  Mé- 
moire .fur  les  chemins  vicinaux,  1810,  1  voL  in-8°.  —  Villers, 
Uecueil  de  jurisprudence  sur  les  subrentions  spéciales  pour  dé- 
gradations cttraordinaires  des  chemins  vieinait.v  et  ruraux,  1891, 
gr.  in-18.  —  Vitard  (A.),  Essai  sur  les  chemins  ricinaux,  com- 
prenant la  loi  et  les  instructions.  Beauvais,  1«48,  2"  édit.,  1  voL 
in-8°.  —  X...,  De  l'inscription  d'office  à  prendre  lors  de  la 
transcription  des  actes  d'acquis'dion  par  les  communes  de  parceUes 
/tour  l'établissement  ou  le  redressement  des  chemins  vie'maux, 
Versailles,  1883.  —  X...,  L'impôt  des  prestations,  par  un  ancien 
agenl-voyer,  Paris-.Xancy,  1882,  gr.  in-8°. 

Revues.  —  Annales  des  chemins  vicinau.v.  Recueil  mensuel 
de  mémoires ,  documents  et  actes  officiels  concernant  le  service 
vicinal,  l"^  partie  :  travaux  d'art,  mémoires  et  documents.  2°  par- 
tie :  lois,  ordonnances  et  décisions  :  Paris  (parait  depuis  1845). 

—  Prestations  (A.  iMaurice)  :  .Ann.  des  chem.  vicin.,  année  1801, 
p.  5.  —  Comparaison  du  pri.v  de  revient  de  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux  par  les  ingénieurs  et  les  aijents-vni/ers  (Gene- 
vrière)  :  Ann.  des  chem.  vicin.,  année  1888.  —  Comparaison  des 
prix  de  revient  de  l'entretien  des  chemins  vù'inaux  par  les  in- 
génieurs et  les  agents-voyers  f.Mazoyer)  :  Ann.  des  ponts  et 
chauss.,  année  1888.  —  Les  budgets  communaux  de  la  v'icina- 
lité  (Henry)  :  Ann.  dos  chem.  vicin.,  2°  partie,  t.  2o,  années 
1889-1890.  —  Ministère  de  l'Intérieur.  Exposition  universelle  de 
4889.  Service  viciyial.  Notice  sur  les  ouvrages  et  travaux  inté- 
ressant ce  sercice  exposés  par  le  ministère  de  l'Intérieur  :  Ann. 
des  chem.  vicin.,  années  1889-1890.  —  Id.  Notice  sur  les  ouvra- 
ges et  travaux  intéressant  le  service  de  la  carte  de  France  (carte 
au  1/100,000°  dressée  par  le  service  vicinal)  exposés  par  le  minis- 
tère de  l'Intérieur  (insérée  dans  le  même  recueil,  même  année). 

—  De  la  législation  des  chemins  vicinau.v  dans  les  divers  pays 
(Camescasse)  :  Bull,  de  la  soc.  de  lég.  comp.,  1874,  t.  3,  p.  127. 

—  Lorsqu'un  voyageur  a  été  forcé  par  le  mauvais  état  d'un  che- 
min, de  passer  avec  sa  voiture  sur  un  champ  limitrophe,  que  doit 
faire  le  propriétaire  de  ce  champ  pour  obtenir  réparation  du  dom- 
mage qu'il  a  souffert?  Corr.  des  just.  de  paix  ,  année  1831,  t.  1. 
p.  109.  —  Loisqu'un  chemin  vicinal  en  construction,  et  r^ui  n'est 
pus  encore  livré  au  public,  a  été  dégradé  par  le  passage  de  voi- 
tures d'un  attelage  supérieur  à  celui  que  détermine  un  arrêté 
préfectoral  qui,  jusqu'à  l'achèvement  des  travaux,  autorise  dans 
une  certaine  limite,  l'usage  de  ce  chemin,  quel  est  le  tribunal 
compétent  pour  condamner  le  propriétaire  de  ces  voitures  à  la 
réparation  du  dommage?  Corr.  des  just.  de  paix,  aimée  1854, 
2"  série,  t.  1,  p.  276.  —  Lorsqu'un  juge  de  paix,  sur  un  rapport 
d'experts,  a  déjà  réglé  les  indemnités  dues  à  des  propriétaires 
pour  des  terrains  devenus  nécessaires  à  l'élargissement  d'un  che- 
min vicinal,  est-il  obligé  d'avoir  de  nouveau  recours  à  une  ex- 
pertise pour  apprécier  la  valeur  des  terrains  limitrophes  des  pre- 
miers, exactement  pjlucés  dans  les  mêmes  conditions,  et  dont  l'ac- 
quisition est  également  devenue  nécessaire  pour  l'élargissement 
du  même  chemin?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1834,  2"  série, 
1. 1,  p.  307.  —  Lorsque  l'ouverture  ou  le  redressement  d'un  chemin 
vicinal  exige  l'abandon  d'un  terrain  particulier,  le  pri.v  de  ce 
terrain  doit  être  payé  préalablement  aux  travaux  que  l'adminis- 
tration veut  y  faire.  Si  cette  règle  n'était  pas  observée,  quels  se- 


raient les  droits  liu  propriétaire  troublé  ilans  sa  possession  et  la 
compétence  du  juge  de  pai.v  pour  en  connaître?  Corr.  des  just. 
de  paix,  année  1853,2^'  si'rie,  t.  2,  p.  32.  --  Lorsque  les  experts 
nommés  pour  le  règlement  de  l'indemnité  due  au  propriétaire 
d'un  chemin  vicinal  élargi  n'ont  pu  tomber  d'accord,  le  tiers  ex- 
pert doit-il  être  nommé  jmr  le  conseil  de  préfecture?  Quand  un 
arrangement  amiable  n'a  pu  avoir  lieu  entre  le  propriétaire  et 
l'administration,  peut-on  recourir  a  l'expropriation  avant  d'avoir 
tenté  la  voie  de  l'expertise?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1836, 
2°  série,  t.  3,  p.  180.  —  Lorsque  pour  ii  construction  d'un  che- 
ndn  vicinal,  il  y  a  lieu  de  dépbieer  un  ruisseau  et  d'établir  son 
cnurs  sur  une  propriété  voisine,  l'expropri<ition  doit-elle  être  fuite 
ilirns  la  forme  de  la  loi  du  21  mai  18:1(1,  ou  de  celle  du  3  mai 
1 8H?  En  d'autres  termes,  l'utilité  publique  doit-elle  être  décla- 
rée par  un  arrêté  préfectoral  ou  un  décret?  Corr.  des  just.  de  paix, 
année  1830,  2''  série,  t.  3,  p.  286.  —  Chemins  vicinaux.  Impra- 
ticabilité. Passage  d'un  voyageur  sur  les  propriétés  riveraines. 
Dommage.  Réparation  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1837,  2^ 
série,  t.  4,  |i.  114. —  Un  propriétaire  riverain  d'un  chemin  vici- 
nal est-il  admissible  dans  l'action  possessoire  intentée  par  lui  à 
la  commune  au  sujet  d'un  arbre  e.vistanl  depuis  une  époque  fort 
reculée  et  se  trouvant  du  cêité  du  propriétaire?  Corr.  des  just. 
de  paix,  année  1837,  2°  série,  t.  4,  p.  192.  —  Vn  maire  ne  peut- 
il  interdire  la  réparat'ion  d'un  puits  plus  près  d'un  chemin  vici- 
nal que  ne  le  comportent  les  règlements,  même  dnns  le  cas  où  ce 
puits  est  antérieur  au  chemin?  Corr.  des  just.  de  paix  ,  aimée 
1838,  2"  série,  t.  3,  p.  87.  —  Chemins  vicinau.v.  Usurpations. 
Dégradations.  Tribunau.v  de  simple  police.  Conseils  de  préfec- 
ture. Compétences  respectives  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année 

1858,  2°  série,  t.  3,  p.  401.  —  Un  arrêté  municipal  qui  interdit 
la  circulation  îles  voitures  sur  les  chemins  vicinau.v  pendant  les 
temps  de  dégel  est- il  obligatoire?  Corr.  des  just.  de  paix,  année 

1859,  21!  série,  t.  0,  p.  74.  —  A  quelle  juridiction  appartient-il 
de  connaître  des  anticipations  et  des  dégradations  commises  sur 
les  chemins  vicinau.v?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1859,  2' 
série,  t.  6,  p.  185.  —  Chemins  vicinaux.  Expropriation.  Règle- 
ment des  dépens  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1859,  2'  série, 
t.  6,  p.  217.  —  Chemins  vicinau.v.  Anticipations.  Dégradation. 
Conseil  de  préfecture.  Tribunal  de  police.  Sursis  :  Corr.  des  just. 
de  paix ,  année,  1839,  2"  série,  t.  6,  p.  233.  —  1"  L'industriel  qui, 
avant  de  passer  dans  le  champ  contigu  au  chemin  vicinal,  a 
rendu,  par  ses  nombreux  et  lourds  charrois,  ce  chemin  imprati- 
cable,  peut-il  encore  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  41,  lit.  2,  L. 
(l  oct.  1791 ,  pour  faire  incomber  l'indemnité  à  la  charge  de  la 
commmune,  en  alléguant  que  ce  chemin  étant  pour  l'utilité  pu- 
blique, le  public  peut  y  passer  autant  que  bon  lui  semble,  sauf 
la  subvention  spéciule  pour  la  dégradation  du  chemin  établie 
par  la  loi  de  1836  sur  les  chemins  vicinaux?  2"  La  poursuite  des 
délits  rurau.c  prévus  par  la  loi  de  1791  doit-elle ,  en  matière 
civile,  être  faite  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  en 
d'autres  termes,  l'action  civile  en  dommages-intérêts  se  prescrit- 
elle ,  dans  l'espèce,  en  même  temps  que  l'action  publique?  (^orr. 
des  just.  de  paix,  année  1800,  2°  série,  t.  7,  p.  241.  —  Le  paie- 
ment des  indemnités  dues  pour  occupation  de  terrains  nécessaires 
à  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal,  doil-il  avoir  lieu  préala- 
blement à  la  prise  de  possession  de  ces  terrains?  Corr.  des  just. 
de  paix,  année  1860,  2"  série,  l.  7,  p.  288.  —  Un  particulier  à 
qui  un  chemin  vicinal  aurait  été  abandonné  en  vertu  d'un  arrêté 
spécial  émané  d'une  administration  départementale ,  pourrait-il 
invoquer  hi  prescription  de  di.v  ou  de  vingt  ans  aux  termes  de 
l'art.  226,ï,  C.  civ.?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1860,  2"  sé- 
rie, t.  7,  p.  291.  —  Chemins  vicinaux.  Expropriation,  .liiry  spé- 
cial. Composition  et  présidence.  Juge  de  pai.v.  Attributions  : 
Corr.  des  just.  de  paix,  année  1862,  2''  série,  t.  9,  p.  241.  — 
Chemins  vicinaux.  Subventions  industrielles  :  1"  Principe  de  la 
subvention  et  conditions  de  son  e.vistence;  2"  Nomenclature  al- 
phabétique des  e.cploitations  soumises  au.v  subventions;  3"  Règle- 
ment des  subventions  ;  i"  Recouvrement  des  subventions  :  Corr. 
des  just.  de  paix,  année  1862,  2"  série,  t.  9,  p.  321.  —  A  quel 
tribunal  appartient-il  de  connaître  de  Vindemnité  due  à  l'un  des 
propriétaires  riverains  d'un  chemin  vicinal,  à  raison  de  l'ébou- 
lement  d'un  de  ses  murs  de  clôture,  causé  parles  travau.v  de  dé- 
blai que  l'admiaist ration  a  fait  faire  pour  adoucir  une  rampe 
de  ce  chemin?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1863,  2° série,  1. 10, 
p.  0.  —  Un  maire  a-t-il  le  droit  de  prescrire  l'apposition  de  bar- 
rières de  dégel  sur  les  chemins  vicinaux  de  la  commune?  De 
quelle  peine  les  coiUraventions  en  matière  de  barrières  de  dégel 
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sùtit-ellcs  passibles,  et  à  quels  tnliimaiu-  tippaitienl-il  Je  les  ap- 
pliquer? Corr.  ries  just.  rie  paix,  année  186b,  2"  série,  t.  12,  p. 
227.  —  Le  propriétaire  d'une  maison  ou  d'un  janlin  bordant  la 
voie  publique  [chemin  vicinal ,  place  ou  rue)  peut-il  exercer  l'ac- 
tion possessoire  au  sujet  li'un  terrain  qui  lonqe  sa  propriété  et 
dont  il  prétend  avoir  la  jouissance  annale,  lorsi/u'il  y  a  contes- 
tation de  limites  entre  ce  terrain  et  la  voie  publique?  Corr.  des 
JLisl.  de  jiaix,  année  1806,  2"  série,  l.  11^,  p.  14b.  —  L'art.  IS, 
L.  il  mai  IS36,  aux  termes  duquel  les  arrêtés  du  préfet,  por- 
tant reconnaissance  et  fi.eation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal, 
attribuent  définitivement  au  eliemin  le  sol  compris  dans  les  limi- 
tes qu'ils  déterminent,  sauf  indemnité  à  régler  par  le  juge  de  paix 
conformément  au  même  article,  s'applique-t-il  aux  jjarcelles  de 
terrain  sur  lesquelles  existent  des  constructions  aussi  bien  qu'aux 
parcelles  non  b/ities?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1866,  2"  sé- 
rie, t.  13,  p.  372.  —  Quelle  est  la  contravention  que  commet  un 
propriétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal,  qui  plante  une  haie 
de  clôture  le  long  de  ce  chemin  sans,  au  préalable,  avoir  de- 
mandé et  obtenu  alignement?  Comment  doit  statuer  le  tribunal 
de  police,  lorsque  le  proces-verbal  constatant  la  contravention  ne 
contient  aucune  autre  indication  que  le  fait  de  la  plantation  sans 
autorisation  ?  Doit-il  se  borner  à  prononcer  une  simple  amende? 
Peut-il  ordonner  en  même  temps  l'enlèvement  de  la  haie  (Ar- 
nould)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1867,  2"  série,  t.  14,  p. 
100.  —  ^4  quelle  distance  d'un  chemin  vicinal  une  carrière  peut- 
elle  être  ouverte?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1868,  2'^  série, 
t.  15,  p.  187. — Chemins  vicinaux.  Dégradations.  Détérioration. 
Conseil  de  préfecture.  Tribunal  de  simple  police.  Réparation, 
.application  de  l'amende  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1874, 
2"  série,  t.  21,  p.  32b.  — Mémoire  sur  l'ancienne  corvée  des  che- 
mins de  11  SI  à  /7S7  lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  (Cotelle)  :  Ef.ole  des  comm.,  année  1852,  p.  96.  —  De 
la  prestation  (Aucoc)  :  Ecole  des  comm.,  année  1806.  —  Des  sub- 
ventions spéciales  dues  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  par 
les  fabricants  de  sucre  de  betterave  (Cliaudé)  :  Gaz.  des  trib., 
16-17  mai  1887.  —  Chemins  vicinaux  :  .1.  des  comm.,  année  1820, 
p.  15.  —  Chemins  vicinau.v.  Usine  :  .1.  des  comm.,  année  1858, 
p.  71.  —  Chemins  vicinaucn.  Prescription  du  droit  à  l'indemnité  : 
.1.  des  comm.,  année  1859,  p.  366.  —  Chemins  vicinaux.  Subven- 
tions s/iéciates  pour  dégradations  extraordinaires  :  .1.  des  comm., 
année  1860,  p.  145.  —  Chemins  vicinaux.  Subrentions  spéciides. 
Répartition  :  J.  des  comm.,  année  1860,  p.  189.  —  Chemins  vici- 
nau.v.  Prestations  ennat^tre.  Conversion  en  triches  :i.  des  comm., 
année  1 860,  ]).  250.  —  Chemins  vicinau.2\  Subventions  spéciales  : 
.1.  des  comm.,  année  1861,  p.  99.  —  Sections  communales;  ehe- 
m'ins  vicinaux  d'intérêt  commun  ou  de  moyenne  communication  : 
J.  des  comm.,  année  1864,  p.  418.  —  Chemins  vicinaux.  Classe- 
ment. Compétence  :  ,1.  des  comm.,  année  1865,  p.  109.  —  Chemins 
vicinaux.  i'enti)nes  e.vtraordinaires.  Prestations  :  J.  des  comm., 
année  ls68,  p.  253.  —  Chemins  vicinau.v  de  grande  communica- 
tion. Pridongement  :  .1.  des  comm.,  année  1868,  p.  329.  —  Che- 
mins d'intérêt  commun.  Dêlibcratbai  du  cimseil  gênerai.  .Avis  du 
conseil  d'arrotulissemi'nt.  Communes  interess('es.  Recours  .-J.des 
comm.,  année  1870,  ji.  68.  —  Chemins  vicinaux.  Subventions  spé- 
ciales. Dégradations.  Travaux  communau.v  :  .1.  des  comm.,  année 
1875,  p.  179. —  Chemins  vicinaux.  Prestations  en  nature  :i.  des 
comm.,  année  1875,  p.  365.  —  De  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique.  Chemins  vicinau.v  (0.  de  Cliarencey)  :  J.  le  Droit, 
5-6  et  7  avr  1841.  —  Usurpation  sur  /es  chemins  vicinau.v.  Dom- 
mages résultant  de  l'e.vécution  de  travaux  publies.  Compétence 
(Ci.  iJul'our)  :  .1.  le  Droit,  22  mai  1850.  —  Questions  sur  les  che- 
mins vicituiux  : .].  de  dr.  adm.,  annéel853,  t.  l,p.  134,  513.  — 
En  cas  d'e.rpropriation  pour  travaux  d'ouverture  et  de  redresse- 
ment des  chemins  vicinau.v,  le  magistral  directeur  du  jurg  doit-il 
être  assisté  d'un  greffier?  Le  greffier  a-t-il  droit  n  la  vacation  dont 
parle  l'art.  H,  Ord.  18  sept.  I SSS?  .1.  de  prnc.  civ.  et  comm., 
année  1842,  t.  8,  p.  527.  —  De  la  forme  à  suivre  pour  saisir  le 
juge  de  paix  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  I .ï.  L.  il  nmi  4836, 
sur  les  ehemins  vicinau.v  [.].  Grout)  :  .1.  do  proc.  civ.  et  comm., 
année  1854,  t.  20,  p.  128.  —  Mémorial  des  perccjiteurs  (périodi- 
que). —  Les  chemins  vicinau.v.  leur  situation  aetitelle  et  les  projets 
de  réforme  (Blezzy)  :  Rev.  gén.  d'adm.,  janv.-avr.  1N78,  p.  493. 
—  Des  f.itbventions  spéciales  pour  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux (Laneyrie)  :  Rev.  g-én.  d'adm.,  juin  In78,  p.  235.  —  Est-ce 
à  l'autorité  administrative  ou  à  l'aïUorité  judiciaire  de  connaître 
des  contestations  entre  les  anciens  et  les  nouvcau.v  fermiers  ou 
enhns  au  sujet  îles  journées  de  prest(dions  qui  restaient  dues  lors 


de  la  sortie?  Devant  l'administration,  quel  est  celui  qui  doit?  En 
dro'it  commun,  est-ce  autrement?  Quid,  si  les  réquisitions  ne  sont 
frites  (ju'aprés  l'cvevcice?  (Dubernct  de  Boscq)  :  Rev.  crit.,  t.  5, 
p.  4S2.  —  La  compétence  de  l'autorité  préfectorale  est  restreinte 
aux  chemiris  classés  comme  vicinaux.  Toutes  les  autres  voies  rie 
eommunication,  chemins  ruraux,  carrières ,  passages ,  sentes,  sen- 
tiers, forment  des  propriétés  communales  qui  sont  régies  par  tes 
régies  onlinaii-es  et  le  droit  commun  (Petit)  :  Rev.  crit.,  t.  14,  p. 
275.  —  De  la  législation  et  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
en  matière  de  subventions  vicinales  (Serrigny):  Rev.  crit.,  t.  22, 
p.  1.  —  Communes.  Chemins  vicinau.v.  Classement.  Droit  de  pro- 
priété privée.  É.ceés  de  pouvoirs  (A.  Christophle)  :  Rev.  prat., 
t.  15,  p.  408  et  s. 

E.NREGISTREMENT  ET  TIMBRE.  —  C.-.A.,  .Yoi(/(.Y(((  dictionnaire 
d'enregistrement  et  de  timbre,  1874,  2  vol.  in-4'>,  v"  Chemin  vi- 
cinal. —  Castdlon,  Manuel-formulaire  de  ï enregistrement ,  des 
domaines  et  du  timbre.  1892,  3''  édit.,  1  vol.  iii-8°,  p.  125.  — 
Championnière  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d'enrecjistvement, 
1851,  2'^  édit.,  6  vol.  in-8",  t.  4,  n.  3771  et  3772.  —  Demante, 
Principes  de  l'enregistrement ,  1888-1889,  4"  édit.,  2  vol.  in-8% 

1  1,  n.  21-1°,  texte  et  note.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enre- 
gistrement,  de  timbre,  de  greffe  et  d'hi/pothéque ,  1874-1885,  6 
vol.  in-4<',  v°  Chemin  vicinal.  —  Dujardin,  Des  droits  d'enreqis- 
Ircment,  de  timbre  et  de  greffe,  1881,  1  vol.  in-S",  p.  50,  242.  — 
Fessard,  Dictionnrdre  de  l'enregistrement  et  des  rlomaines,  1844, 

2  vol.  in-4°,  v"  Chemin  vicinal.  —  Garnier,  Répertoire  général  et 
raisonné  de  l'enregistrement,  1879,  6°  édit.,  5  vol.  in-4'),  v»  Che- 
min vicinal.  —  Masson-Delongpré,  Corie  annoté  de  l'enregistre- 
awnt,  1858,  4=  édit.,  2  vol.  in-8o,  n.  2409  et  s.,  4169,  7758',  7759, 
8068.  —  iN'aquel,  Traite  théorique  et  pratique  des  droits  d'enre- 
gistrement, ls81,  3  vol.  in-8o,  t.  3,  n.  1081. 

Les  actes  d'échange  ayant  pour  objet  la  construction  ou  l'élar- 
gissement des  chemins  vicinaux  doivent-ils  être  enregistrés  moyen- 
nant le  droit  fixe  de  i  fr.,  ou  sont-ils  passibles  de  droits  propor- 
tionnels? Corr.  des  just.  de  paix,  année  1853,  t.  3,  p.  74.  — 
Quels  sont  les  droits  rie  timtjre  et  d'enregistrement  auxquels  doi- 
vent rlonner  lieu  les  actes  concernant  la  construction,  l'entretien 
et  la  réparation  des  chemins  vicinau.1'?  Corr.  des  just.  de  paix, 
année  1853,  2'  série,  t.  3,  p.  71;  année  1875,  2'"  série,  t.  22, 
p.  181. 
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. abonnement,  1925  et  s. 
.\cceptalioii,  1330  et  s. 
Accessoires,  120  et  s.,  190,  619. 
AccolemenI ,  121. 
Acheteur,  1721,  1744  et  s.,  1767  et 

176S. 
.Vcquéreur,  2580. 
-acquisition  de  terrain.  —  V.  Ter- 

vai/ix  (acquisition  de). 
Acquittement,  1932  et  s.,  2646. 
Acte  administratif.  448,  530,  1345 

et  s.,  1977  et  s.,  1994,  2624,  2708, 

2731,  2732,  2748,  2766. 
-Vcte  d'ailmiiiistration  ,  89,  895. 
.-Vcle  notarié,  530,  922. 
Acte  piéparatoire,  2766. 
.\cte  réglementaire,  2767. 
.\cle  sous  seing  privé,  1733. 
-Action  adminislrativo  ,  2()S7  et  s. 
Action  civile,  2688,  2692.  2701. 
-Action  en  justice,  3iX)  et  s.,  1790 

et  s  ,  2119  et  s.,  2567  et  s. 
Action  pétitoire,  189. 
Action  possessoire,  189,  227  et  s., 

349,  455,  601,  666,  681,721  et  s., 

847,  860,  2108,  2539,  2576,  2634. 
Action  publique,  2684,  2686,  2688, 

2699,  2700,  2707. 
Adjoint,  1260,  2020,  2548,  2549, 

2559. 
-Vdjudicataii'e,  1749,  1751  et  s. 
Adjudication,  603,  919,  920,  2054, 

2057,  206Oets.,  2719.  2712.  2743, 

2766. 
.administrateur,  2578. 
.administration    des    domaines, 
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Airectatir.n,  583  et  s.,  1312,  1314, 

1394,1415,  1591,1945. 
Affiche,  330,  385,419,  508,  554, 

557,  560,  1626,  2019,  2061  et 

2062. 
Affirmation,  2553,  2554,  2560. 
Age,  1031,  1051. 
-Agent  de  police  ,  2559. 
-Agent  forestier,  2154,  2155,  2175, 

2640. 
Agent-vover,  73, 74,  204  et  s.,  ?53, 

323,  462,  502,  511,  672,  700,  733, 
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'2;«  et  s.,  295,  1520,  1989,  2032, 

2047  et  s.,  2057, 2060, 2064,  2199, 

2200,  2203,  2225  et  s.,  2541. 
Agriculteur,  1644, 1681. 1684  ets., 

1705  et  s..  1725  et  s.,  1763  et  s. 
-Aliénation ,  873, 877  et  s.,  891  et  s. 
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651.  754,  799.  882.  888.  899  cl 
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Alit-'iiomont  (plan  d 

d'alignement. 
Aliî-'neineiit  individuel,  827,  22tj5 

i-l  s. 
Ali''neinonl  individuel  (retrait  d'), 

22S6. 
Alfrcrie,  1555M562,  1588. 
Alleiiiasne,  2(*8et  s. 
Allocation  spéciale,  1324  el  1325. 
Alluvi.m,  126. 
AnuMiiii-alions,  1419.  1454. 
\m.-nde,  77,  145.  232(3,  2.382,  2.895, 

2413,2417,2494,2495,2513,2514. 

2533, 2543  et  .s.,  2593, 2(540, 2(541, 

2643,  2662,  2702. 
Amnistie,  2703  et  s. 
Amiirtissement,  1544,  1572. 
Animaux,  990.  —  V.  Bétes. 
Anfrleteri'e  .  2802  et  s. 
Année  ,  1292  et  s. 
Annuité,  1532,  1556,  1577,  1581. 
Ainiuitcs  (paiement  d),  1387. 
Annulation,  4(J3, 404, 460, 471,1332, 

1489,  26t">9  et  2670. 
\.nticipation,  336,  387,  848,  Zim 


V.  Plan   Aveu ,  2598. 

Avis,  1237  et  1238. 

Avis  de  convocation,  2019. 

Avocat,  1921. 

Avocat  (eiinslitulion  d'i,  421. 

Avocat  (dispense  d'),  2666. 

Ayant-droit,  563. 

Bac,  119,  2090  et  2091. 

Bail  à  ferme,  886.931. 

Bal,  146. 

Bancpiette.  121. 

Barrière.  453,  1517,  2635. 

Barrière  (suppression    de),  2616. 

Barrière  de  dégel.  2248. 

Bavière.  2786. 

Belgique,  2788  et  s. 

Beriie,  121. 

Béte  de  selle,  973,  l()96et  s.,  1112 

et  s.,  1164  et  s. 
Béte  de  trait,  973,  1096  et  s.,  1112 

et  s.,  1164  et  s. 
Béte  de  sommc,973, 1096  et  s. ,  1112 

et  s.,  1164  et  s.,  2021  el  2022. 
Betterave,  1679  et  s.,  1705,  1728. 

1731. 


2405  2406  2517,2531,2538,2570,  Biens  communaux  (aliénation  de', 

258i;2590els.,2603ets.,2647.  1459.                    ,,„.x-ni,«, 

26(57,  2670,  2680,  2703.  Bois   coupes  de),  1324, 1439,  1462, 

.U.pel,  401,  402,  413,  414,  420,446,  1734    1749  et  s.         ,.,.,„,, 

515   592,  735.  783, 849.  856,  970,  Bois  et  forêts,  148  et  s.,  430, 16bl  et 

1267  1351. 1911et  s., 2113.2114,  s.,  1676,  1710,  17.33et  s.,  IbOO. 

2584,  2665  et  s.,  2672.  1947  et  s.,  2174  et  2173. 

Application .  448.  Boissons  (fraude  de),  2o9- 

Appréciation  souveraine,  100, 140,  Bonne  foi ,  2287,  2661  et  2662. 

333  1279,  1640.1646,1760,  2581.  Bornafre,  97,  655,  681,  248o. 


Bornes.  121,  2235.  2539.  2631. 
Bornes  (enlèvement  de),  849, 2465. 
Bour-.  2722  et  2723. 
Bud.'et,  36.  68.  1462,  i486. 


Approbation,  291,  471,  512,  555, 

867, 1320,1321,  1325.  1482,1497, 

1530,  2145,  2160,  2732,  2754. 

.\pprobatioa  ministérielle,  670.  iju.,^, . ,  .j.-.  ..-.  -—,-■,----•,     , 

Approbation  préfectorale.  529  et  Budget  (exécution  duj.  J!21J4  et  s, 

V  603,948.967,1183  1272,1306,  Bulletin  de  réquisition, 2031,  20io, 

1311,1813,1^0,2145,2160,2489,  Cadastre,  1187. 

2608  Cahier  des  charges,  16 (,  ZOob  el 

Aqueduc,  121,   1454,  2096,  2364,  s.,  2112,  2113,  2767 


2718. 
Arbres.  123,  151,  156,  192,  362, 

677,  731.  850.  2529  et  s.,  2541, 

2592,  2614,  2637.  —  V.  Elagage, 

Plantations. 
Arbres  ^destruction  d'i,  2338. 
.\rbres  imutilation  d'I,  23.38,  2366. 
.\rbres  de  haute  futaie,  720. 
Arbres  fruitiers,  720. 
.■Vrrélé,  1555 


Caisse  (dotation  de  lai,  1524  et  s. 
Caisse  des  chemins  vicinaux.  132;-!, 

1444. 1518, 1522  et  s.,  2748,  2750. 
Caisse  des  dépôts  et  consignations, 

1534,  1536.  1579. 
Canal.  66.  1085,2083,2094. 
Canal  (levée  du',  149. 
Canalisation ,  2358. 
Cantonnier,  245  el  s.,  2020. 
Cantonnier   maison  de),  121 


Arrêté  de  cessibilité.  555,560,631.  Cantonnier-chef.  234  et  s.,  2(j40 

Arrêté  municipal,  2.344  el  s.  Carrière,  110.  1661.  17.37,  li41  el 
Arrêté  préfectoral,  352,  360,369,       s.,  1770.  2159.  2nb_et  s. 

375.  405,  410,  430,  434,  553,  621.  Carte  communale,  14i4. 

622,  633.  715  et  ?.,  957,  1283,  Cassation,  556,  2673. 

1320,1321,1325,1994,2147,2148,  Caution ,  2565. 

2166,2347,2348.2468,2469,2547,  Cautionnement,  3^0,  2il3,  ZlbS. 

2670,  2671,  2(579.  2737  et  s.  Cendres,  1671,  1725. 

Avertissement.  1283  et  1284.  Centimes  addit'on"*^'*- -^,^',^™' 
Assiette  des  chemins,  99,  2462  ,       963  et  s..  1309  et  s.,  2216,  1361, 
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Association  svndicale ,  75. 
Attelage,  2021  et  s.,  2040,  2041 

2393  el  s. 
Atlérissenient,  126.  435. 
Autorisation,  167,  1535,1798. 


1362,  1457. 
Cession,  63, 181,  932,  2728,  2734. 
Cession  iprix  de),  64. 
Cession  amiable,  2(3,  479,  525  et 

s.,  1355,  1356,  27-38  el  s.,  2756. 
Cession  gratuite,  1332,  1459. 


Autorisation,  loi,  lo.»,  iiyo.  ucsmuh  ;;,<,. i.i.v,  ^u^.,  •,„„._ 

.Autorisation  de  plaider,  781  et  782.    Certificats  de  siluation,2746,2/o7. 
Autorisation  révocable,  2357  et  s.    ('.harbon,  1713,  li24. 


.\utorité  administrative,  76,  4-iO, 
441,  449  el  s.,  455,  599.  601,  604 
el  s.,  637,  680  et  s.,  723 et  s.,  792, 
857, 1305, 1.356.  1640, 1646,  2106, 
2502  et  s..  2644.  2645.  2651. 

Autorité  judiciaire,  77.  100,  140 


Charge  imposée,  498  el  499. 

Charrettes  .  2249. 

Château,  1700. 

Chaussée.  1454. 

Chaux ,  1725. 
uioviie  .uu.^m...,  ...  .--,  .-w.  Chef  de  famille,  1011,  1041  et  s. 
a35  et  s.,  441,  455,  487,  500,  550  Chef  de  l'Etat,  53,  474,  475,  867, 
et  s.,  556,  561,  562, 581, 596  et  s.,  «"(O,  1417.  ..„,,,n<j. 
(iOl, 603. (504. 607  et  s..  639.  1304,  Chetd'ctabUssement,1011,1041els. 
1355  1358,24(50,2463.2485,2492,  Chemins  (assiette  des),  99,  2462, 
,„.,.„   „„.„   .            .2491 

Chemins  (construction  des),  34, 
37.  1476  et  s.,  1697  et  s.,  2120, 
2712.  2713,  2717. 


2500"et  s..  2576.  2602;  2610  et  s., 

2623,  2669,  2695,  2707. 
.\vant-projet,  462,1492. 
-Vvenue  de  gare,  477. 


Avortisseraenl,  557.  "635,  1202  et   Chemins  (dépendances  des\  120 
s  ,1223,1224, 1302, 1303,1885ets.       el  s.,  190  et  191. 


Chemins  (direction  des),  598,  615 
et  s.,  631. 

Chemins  (élargissement  des).  —V . 
Elargissement. 

Chemins  fentrelien  des),  34,  37, 
96, 156. 162,386, 1390, 1449, 1457, 
1458,  1569, 157(1, 1623,1(5:»,  1738, 
1776, 1793, 1956  et  s. ,2098,  2120, 
2712,2713,  2717.  —\.  Dépentes 
d'entretien. 

Chemins  (établissement  des\  31'^ 
et  s„  505,  1366,  1.390,  2735. 

Chemins  (état  des),  411,  432. 

(Chemins  (exécution  des).  —  \. 
E.ct'cution. 

Chemins  (existence  des),  313. 

Chemins  (largeur  des).  —  V.  Lar- 
geur. 

(Chemins  (ouverture  des).  —  V. 
Oui^erture. 

Chemins  \personnel  des),  44,  73. 

Chemins  (plan  des',  iZi  et  324. 

Chemins  (portions  des),  2726. 

Chemins    pré|iaration  des),   1288. 

Chemins  (prolongement  des),  50, 
488  et  s.,  2723. 

Chemins  (publicité  des),  313,  335 
et  s.,  359,  2461,  2646. 

Chemins  (redressement  des),  1333, 
1393,  1456. 

Chemins(sol  des), 2531,2532,2540, 
2610,  2649. 

Chemins  ^suppression  des).  —  V. 
Suppression. 

Chemins  (tableau  desl,  1630, 1631, 
1633  et  s.,  2454. 

Chemins  (tracé  des), 615  et  s.,  2472. 

Chemins  utilité  des), 468,  470,512, 
1388,  1389,  1615. 

Chemins  à  ouvrir,  653. 

Chemin  de  fer.  65  et  s.,  115,  134, 
169,  1084,  1(391  et  s.,  1706,  1769, 
1772,  2094,  2720. 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local,  954. 

Chemin  de  grande  communica- 
tion, 71.  77,  90,  91,  151  et  s., 
201,  253 ets,  302,  456  et  s.,  480, 
614,  646,  694,  742, 793,  863  et  s., 
892,  959,  962,  971,  1335,  1359, 
1377.  1463,  1513  et  s.,  1530, 1794, 
18:S3, 1954  et  s.,  2006,2011.  2016, 
20a3, 2036. 2049, 2i  i57. 2058, 2064, 
2066.2099.2121.2123.2124.2160, 
2199,  2203.2207,2209,  22 15  el  s., 
2229  el  s. ,2256.  2266.  2329,2337, 
2372, 2.381 ,  -2388. 2397,2435, 2449, 
2542  et  s. 

Chemin  de  halage ,  435. 

Chemin  de  moyenne  communica- 
tion. —  V.  Chemin  d'intérêt 
commun. 

Chemins  de  petite  communication. 
—  V.  Chemi)is  vicinaux  ordi- 
naires. 
Chemins  d'exploitation,  454. 
Chemins    d'intérêt  commun,   71, 
90,  91,  151  el  s.,  202,  253  et  s., 
303 et  s.,  456  et  s.,  480,  614  et  s., 
646,  694,  741,793,863,  864,  866, 
892,  971,  1.336  et  s.,  1359,  1378, 
1463  et  s.,  1513  et  s..  1530.  1794 
et  s.,  1954  ets.,  2006  el  s.,  2011, 
2016, 2033, 2036, 2049, 2057. 2058. 
2064.  20(56.2099.  2121, 2126et  s., 
2199,2207.  2209,  2215  et  s.,  2229 
et  s. ,  2266. 2329. 2.337 ,  2372. 23S 1 , 
2388,  2401,  2547. 
Chemins  forestiers,  147, 
Chemins  privés,  430  et  s.,  505. 
Chemins  ruraux,  52,  55,  56,  63, 
64,  67.  72,  74,  76,  841,  842,  847, 
870,  906,  954,  974, 1815,  1613. 
Chemins  stratégicpies,    110,  150, 

1431. 
Chemins  vicinaux  ordinaires,  37, 
72,  94,  203,  239,  260,  306,  315  et 
s.,   479,  495.  1309,   1312  et  s., 
1334  1359, 1379.  1400  et  s  .  1  r«, 
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1434,  1457  et  s.,  1509  et  s.,  1523, 
1790  el  s..  1832,  2097, 2203,2204. 
2212,  2547. 

Cheptel.  1119. 

Chose  jugée,  353,  731. 

Cimetière,  584, 

(Circonstances  atténuantes,  2546. 

Citation,  2557,  2563  et  2564. 

Classement.  32,  3:^,  47,  148,  151 
et  s,.  162,313,  494,  519, 862, 1394, 
13%.  1.399,  1402, 1551, 1613  ets., 
19(55,  2452,  24(57  et  s..  2588,  2625 
et  s.,  2645,-2652. 

Classement  jeU'etsduj,  469. 

Classement  :  refus  de),  379. 

Clôture.  61.  540  his.  802  et  s.,  916, 
1036. 2103. 21.39, 2140, 2506,2635. 

Colon,  2012. 

Colon  parliaire,  1046,1053,  1119, 
1156. 

Comité  consultatif  de  la  vicinalité, 
284  et  s. 

Oimmerçant ,  1707  et  s. 

Commissaire-enquêteur,  875. 

Commissaire  de  police,  2548, 2559. 

Commissions,  235. 

Commission  cantonale,  268  et  s. 

Commission  cantonale  (membres 
delà),  271. 

Commission  départementale,  53, 
55.  216  el  s.,  319,  332  et  s  ,  372, 
.397  et  s.,  443,  459,  460,  476,  478, 
491,  496,  504.  509,  512  ets,,  541, 
545,  549,  550,  588,  592,  646.  653, 
669,  671  et  s..  681.  683.  686.  694. 
698, 804,  808,  817,  820. 821 .  832  et 
s..  856,  1368.  1380.  1391.  1393, 
1395, 1928, 1983, 1984, 2058, 2669, 
2710,  2745,  2755. 

Commission  de  travaux  mixtes, 
2068. 

(commissions  spéciales ,  536. 

Ommissionnaire,  1705. 

Commune,  48,  51,  70,  80.  82  et  s., 
162, 169  et  s.,  .308.  .339.  340,344, 
347,  357. 360,  371,  385.  .390,  408, 
438,  453,  469,  475,  479,  500,  514, 
515.  518.  538,  579.  655.  6(Xi.  867, 
86S.871.944.i65ets.,126l,1272, 
1273,1309,1328,1386, 1390. 1406, 
1418,  143.3.  14.37.  1469  et  s.  1497, 
1523  el  s..  1548et.s.,  1569  et  s., 
1581,  1636  et  s.,  1684,  1733  el  s., 
1790, 1799, 1806, 1843, 1844, 1878, 
1895. 1941,  1945,  1947  ets.,  1954 
et  s.,  1975  et  s.,  2157,  2300  et  s., 
2332, 2339. 2484, 2485, 2540, 2632, 
2666.  2692,  27W5,  2772. 
Communes  (association  de),   37. 

93,  147, 
Communes  (contingent  des),  277^ 
Communes  (obligations  des),  1457 

el  s. 
Communes    (revenus  des),  1320, 

1321,  1325. 
Communes  intéressées,  300  et  s., 

507.  2641. 
Communes  voisines,  94,  517  et  s.. 

962,  1793. 
Communication  de   pièces,  1237, 

1874, 
Compensation,  573,   1149   et  s,, 

1895  el  1896. 
Compétence,  76  et  s.,  102,  3-35  et 
s.,  387,  440,  457  et  s„  540  bis, 
561,  597  el  s..  637,  751,851,852, 
855,  862,  918,  922.  924, 9:î8, 1351 
els.,  1828,  1934  et  s  ,1944,  1959, 
2146.  2160  et  s.,  2339,  2365,  2405 
et  s.,  2611,  2647. 
Complainte.  —  V.. Action  posses- 

soire. 
Comptabilité  vicinale,  2196  et  s. 
Comptoir  des  dépenses,  2223  et  s. 
Comptoir  des  recettes ,  2223  et  s. 
Concession,  141  et  s..  167. 
Concessionnaire,  117.  1744  el  s., 
1772,  2092,  2(>93,  2137. 
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Couclusiuus ,  735. 

Condamnation.  1899,  1947,  1949, 
2593,  2622,  2632,2662. 2670. 

Condamnation  (exécution  de  la). 
2634  et  s. 

Condamnation  contradictoire, 
2664. 

Condamnation  par  défaut,  2663. 

Conditions  (exécution  des),  1342  et 
1343. 

Conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, 206,  1858,  2558. 

Conduite  d'eau ,  227.* 

Conférence  inlerdéparlementale, 
465.  466.  2096. 

Conflit,  350,  451.  581,  2622. 

Conseil  d'arrondissement.  463.464, 
471.  476,  627,  629,  653,  1969, 
1983. 

Conseil  d'arrondissement  (avis  du), 
816,  864,  866. 

Conseil  de  préfecture,  316  et  s., 
403,  410,  442,  487,  510,  529.  540 
bh.  555,  562,  621,  622,  642,  648, 
649,  651,  777,  778,  848,  870,  893, 
9(19.  91 1 ,  938,  940, 957, 970, 1 154, 
1186, 1192, 1216, 1250  et  s.  ,1262, 
1263. 1271, 1.351, 1357, 1658. 1801 
et  s.,  1812,  1814  et  s.,  186(1.  1892, 
1929,  1934  et  s..  1944,  1958  et  s., 
2047,  2089.  209l.21O9et  S..2124, 
2133  et  s.,  2144,  2157,  2161,  2238, 
2283,  2405,  2408  et  s  ,  2502  et  s., 
2542et  s..  2557,  2563,  2581  et  s., 
2663,2687.  2694,  2699  et  s,  2703, 
2707.  2759  et  s. 

Conseil  d'Klat,  246,  373.  394,  395, 
412  et  s.,  471,  472,  592,  638, 679, 
736, 855, 895,  897,  914,  970,  U86. 
12l6,  1262, 1351, 1812, 1889,  1911 
et  s.,  2(132, 2047, 2063, 2089, 2091 , 
2173,2246,2294,2319,2412,2637, 
2665  et  s„  2707,  2745,  2755,  2759 
et  s. 

Conseil  général,  53,  54,  73,  154, 
156,  163,  164,  194,  195,  201,  202, 
205,  212  et  s.,  250,  319,  401,  402, 
407.  413  et  s.,  420,  457  et  s.,  476, 
478,  481  et  s.,  491.  494,  515,  551, 
553,  592,  615,  617,  618  et  s.,  633, 
646,  653.  659.  671  et  s..  681,  694, 
698,  816,  820,  832.  SSi,  »h6.  863, 
864,  962,  1307.  1319,  i:{20,  1.335, 
1360  et  s.,  1405,  1416,  1433  et  s., 
1469, 1482, 1485, 1497, 1530, 1550, 
1954, 19r_5, 1966  et  s.,  1987  ets., 
1995  et  s.,  2028, 2060. 2090,  2096, 
2132,  2225,  22.36.  2245,  2251  et  s., 
2402,  2584,  2710,  2756. 

Conseil  général  (président  du), 
471. 

Conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, 2076. 

Conseil  municipal.  265,  401,  422 
els.,504,512, 515ets.,521,  529, 
531,  555,  653,  654,  672,  788,  801, 
870,  871,  874,  892,908,923,946, 
948,  955  et  s.,  1035,  1272,  1285, 
1306  et  s„  1328, 1927,1950, 1981, 
1989, 1995, 2034  ets.,  2201 ,  2204, 
2235,  2238.  2756. 

Conseil  municipal  (approbation 
du).  2145,  2W). 

Conseil  municipal  (avis  du  ,  137, 
325,  380  et  s.,  444,  463,  476,  502, 
513,  553, 559,  626.  694,  816.  864, 
866.  947,  1393,  1964.1969,1974, 
2013. 

Conseil  privé,  176, 

Conseiller  d  arrondissement,  271, 
2060. 

Conseiller  général,  271. 

Conseiller  municipal,  2020,  2060, 
2066.  2097. 

Consignation,  579.2565. 

Construction  des  chemins,  .34.  37, 
1450  et  s.,  1476  et  s..  1697  ets., 
2120,  2712,  2713,  2717. 


Construction  (dépenses  de) ,  1476 
et  s. 

Construction  (travaux  de),  1697 
et  s. 

Constructions.  798  et  s. ,  2366, 2374, 
2.380  et  s..  2468. 2475. 2491,  2520, 
2573.  2653,  2669. 2679. 

Constructions  (démolition  des), 
822,  825  et  826, 

Contrainte,  1303. 

Contrat  (forme  du),  1346. 

Contrat  à  titre  onéreux,  1.345. 

Contravention,  76  et  s..  368,  395, 
396,  643,  787,  850,  859,  2151, 
2403, 2749. 

Conlraventionsuccessive,2680ets. 

Contribuable.  422,  592,  966,  991, 
1019,1042,1043.1195,1227.1231, 
1 232. 1243. 1247. 1266. 1.303,1310. 

Contributions  directes,  968,  1216, 
1218, 1243, 1289. 1302, 1304, 1349, 
135(),  1941.  —  y.  Râle. 

(Contributions  indirectes  (employés 
des\  2558,  2640. 

Contrôleur  des  contributions  di- 
rectes. 1182.  1183,  1208.  1237. 

Convention,  498 et  s.,  1901,  1929. 

Copropriété,  743,871. 

Corvée ,  976  et  977. 

Costume ,  209. 

Coupes  de  bois ,  1324,  1459,  1462, 
1734,1749ets. 

Coupes  extraordinaires  (ventes 
des),  1324. 

Courbe,  169. 

Cour  d'appel.  2672. 

Cours  d'eau  artificiel.  208.3. 

Cour  des  comptes,  2238,2241. 

Créantier  hypothécaire,  588  et  589. 

Créancier  privilégié,  588  et  589. 

Crédit  d'autorisation,  1539. 

Crédit  de  réalisation  ,  1542. 

Cristallerie.  1671.  1767. 

Curage,  2153,  2247,  2250,  2341  et 
2.342. 

Date  certaine,  2275. 

Décharge,  970.  1034,  1040,  1142, 
1145  et  s  ,  1186,  1195, 1201,  1216 
et  s  ,  1785.  1884.  1936,  1946. 

Déchéance,  589,  969,  1252. 

Décision  (retrait  del,  397  et  s. 

Déclaration  de  vicinalité,  660,662. 

Déclaration  d'utilité  publique,  53 
et  s.,  66,  67,  185,  509,  510,  523, 
54 1 .  549,  550,  588,  589,  606,  618, 
2737  et  s. 

Déclassement,  32,  47,  58  et  s.,  151 
et  s..  173,  473.  478  et  s..  829 et 
s..  867.  870,873.  874,  1391,  1619, 
1620.  1991.  2464  et  s. 

Déclassement  partiel,  828. 

Déclivité,  169. 

Décret.  54,  55,  185,461.  471,475, 
523,526,541, 588,618, 1321, 132.5, 
1416, 1418, 1530, 1535, 1538, 1565, 
2737. 

Défense  (travaux  de),  1192. 

Déficit,  15.31. 

Défuit  répartition  du),  1508  et  s. 

Défrichement,  1759. 

Dégradations,  366,  601,  753,  947, 
991. 1288. 1312,  1789,  1879,2083, 
2244,  2417,  2425  et  s  ,  2463,  2493 
et  s..  2681. 

Dégradations  extraordinaires , 
l'605,1606, 1618, 1642  et  s.,  1880. 

Délai.  384.  401,  402,  418  et  s.,  471 
472.  502,  563.  588.  612.  737.  904, 
907.  909,  1200,  1205,  1217  et  s., 
1252  et  s.,  1275,  1283  et  s.,  1296, 
1319.1320,141.3.1444.1490.1491, 
1806  et  s.,  1838,  1839,  1866  et  s., 
1904  et  s..  1914.  1916  et  s  ,  20.34, 
2148.  22.39.  2557. 2562  et  s  .  2636. 
2650,  2731  et  s.,  2663,  2665,2673 
et  s. 

Délaissement ,  2475  et  2476. 

Délégation,  460,  1983. 


Délibération,  529,  531,  550,  551, 

553.  565  et  s.,  1272,  1285,  1310 

et  s.,  1328,  1458. 
Délit,  2151,2403. 
Délit  forestier,  40,  431,  1947  et  s. 
Demande  reconveutionuelle,  2124. 
Démolition,  2288,  2381  et  s.,  2441, 

2449, 2475, 2478, 2486, 2487, 2505, 

2520.  2525. 
Département,  41,   48,  51,  90,  91, 

116.   147,  152  et  s.,  .301.   307, 

1384,  1404,  1418  et  s.,  14.38, 1464 

et  s.,  1526,  1530.  1538  et  s.,  1548 

ets.,  1565  ets.,  1581,1799, 1945, 

1954,  1975  et  s. 
Dépendances  des  chemins,  120  et 

s.,  190  et  191. 
Dépens,  421,  4.'J7.  'i9f).  791,  1247 

ets.,  1922  et  s.,  2632.  2667. 
Dépenses,  514  et  s.,  1476  et  s. 
Dépenses  (contrôle  des'.  241. 
Dépenses  (répartition  des),   277, 

947. 
Dépenses  départementales,  954. 
Dépenses  d'entretien,   4.58.   469, 

944,  1778,  1783,  1787,  2120.  — 

V.  Chemins  (entretien  des). 
Dépenses   facultatives ,   69,    943, 

1955. 
Dépenses  obligatoires,  34,  69,  386. 

518. 942, 944, 949, 950, 956, 1458, 

1993. 
Dépenses  ordinaires,  *878. 
Dépenses  supplémentaires ,  1502. 
Déplacement,  858,  2596. 
Dépossession,  609. 
Dépôt  de  matériaux,  573,799. 1723. 

1940,2152,2682. 
Député,  271. 
Dernier  ressort,  785. 
Désafl'ectation ,  85,  585. 
Désignation  spéciale,  2141. 
Désistement,  1897. 
Destination  49,  1104.  1111  ets 
Destruction.  346.  455,  2a38,  2537, 

2575.  2595,  2679. 
Dette  flottante,  1534  et  lo35. 
Déviation .  158. 
Digue,  2096. 

Directeur  de  l'administration  dé- 
partementale et  communale,  285. 
Directeur  des  contributions  direc- 
tes. 967,  1190,  1202,  1208,  1237. 
Directeur  des  fortifications,  2072. 
Directeur  du  génie,  273. 
Distance,  2.300.  2302  et  s.,  2311, 

2320  et  s..  2349, 2379,  2534  et  s., 

2655,  2683. 
Distillerie.  1670,  1679.1690. 
Domaines    (administration    des), 

2158. 
Domaine  fluvial ,  148  et  s. 
Domaine  forestier.  —  X .  Bois  et 

forets. 
Domaine  maritime,  148  et  s.,  583. 
Domaine  militaire,  148  et  s.,  582 

et  58:?. 
Domaines  nationaux,  2415. 
Domaine  privé,  173. 
Domaine  public,  389. 
Domaine  public  communal,  80,  84 

et  s.,  111  et  s. 
Domaine   public   départemental , 

152. 
Domaine  i)ublic  national.  81  ets., 

477. 
Domicile,  1156,  1169,  1250,  2563, 

2566. 
Domicile  lélcction  de).  2566. 
Dommage,  936,  1372,  1430,1605, 

1610,1645, 1740, 1776,  2493  et  s., 

2623. 
Dommage  (évaluation  du),  1777, 

1778.  ISOti.  1S07, 1902. 
Dommages-intérêts,  599  et  s.,  610 

et  s.,  1304, 2706. 
Dommages-intérêts  (tixatioa  des), 

612. 


Douaniers ,  1002,  2558,  2640. 
Droit  (exemption  de),  27.35  et  s. 
Droit  acquis,  409. 
Droit  ancien.  7  et  s..  2.300. 
Droit  de  préférence.  1592. 
Droit  fixe,  2712  et  s.,  2721   et  s.. 

2727. 2734,2735,  2739,  2742, 2747 

et  2748. 
Droit  proportionnel.   2716,   2717, 

2719,2720,2726,2777. 
Droit  réel .  889. 
Eau  (distribution  d'' ,   141   et   s., 

184. 
Eaux  (écoulement  desl,  2247,  2482, 

2518.  2575. 
Eaux  ménagères,  23.54  et  2355. 
Eaux  minérales,  165  et  s. 
Eaux  pluviales,  120;  2-353. 
Eboulement,  2.367. 
Ecclésiastique,  999  et  s. 
Echange.  877.  895,  896,  923  et  s., 

929,2724,2725,2727,2754. 
Ecosse,  2815. 
Ecurie,  1698. 

Ell'et  rétroactif,  667  et  668. 
Efl'et  suspensif,  .392,418,595, 1920, 

2584. 
Eglise  paroissiale,  585. 
Kgout.  137,  138,  184  et  s.,  1454, 

2719,  2721. 
Elagage,  2324  et  s.,  2678. 
Elargissement,  56,  433,  540  et  s., 

690  et  s.,  786,  810  et  s.,   1333, 

1366, 1456, 1991 ,  1992,  2109, 2478 

et  s.,  2669,  2734. 
Electricité  (distribution  d'),    141 

rt  s.,  184  et  s. 
Emargement,  2048. 
Embranchement.  2455. 
Emission,  1535,1577,1580. 
Emphvtéote,  1046. 
Empiétement,  454,845,  2505,2578, 

2653,2656,2694. 
Emplacement  (détermination  de 

1),  2471  et  s. 
Employé ,  1080  et  s. 
Emprisonnement,  2395,  2545. 
Emprunt,  1312.  1320  et  s..  1386, 

1459.  1522  et  s.,  1544. 1572, 1581, 

1588,  2748.  2750.  2777. 
Enclave,  936. 
Engrais  (dépôt  d'i,  1723. 
Enquête.  323,  324,  374,  444,463, 

502,507,526.527.  541.554,  624 

et  s.,  654,  692,  816,  819,  875, 

892,  2596. 
Enquête  administrative,  1823. 
Enquête  de  commodo  et  incom- 

modo,  874. 
Enquête  sur  la  vicinalité,  1380. 
Enregistrement,  66.  67-,  421,806, 

807,  1348,  2062,  2708  et  s. 
Enregistrement    en  débet,   2552, 

2561,  2749. 
Entrepôt,  1722  ets. 
Entrepreneur.  1691  ets.,  1700et  s., 

1743. 1754. 1769  et  s.,  1946,  2080, 

2108,2112,2)37,2515,2711,2767 

et  s. 
Entretien.  —  'V.  Chemins  (eolre- 

tien  des),  Dépenses  d'entretien. 
Envoi  en  possession,  574. 
Epicerie .  1716. 
Erreur,  411,  430, 1149,  1967,  1987, 

2604. 
Espagne,  2796  et  s. 
Etablissement  (siège  de  1'),  1733 

et  1734. 
Etablissement  public,  1534,  1947 

et  1948. 
Etais,  2517. 
Etang,  1610. 
Etat.  41.  51,81,  102,  139,  143,  148 

et  s.,  152, 178.  290  307,968.969. 

1047,  1369  ets.,  1385 et  s.,  1482, 

1508, 1524, 1595, 1735, 1836, 1943, 

1947,  1954. 
Etat-matrice,  1181  et  s. 


CHEMIN  VICINAL. 


Etal  des  cliemins,  411,  432. 

Etal  parcellaire,  672,  700,  81(j. 

Etran^'er,  2566. 

Evictiuii,  921. 

Kviicatioii,  iiOl. 

Excavatinii,  2;-!66,  2374,  2879. 


Fruits  naliirols,06, 124  et  s.  — V. 

Pruduits  du  sol. 
Futaies,  1602. 
Garage,  172. 

Garde  champêtre, 2548, 2551, 2553, 
2558,  2641). 
Excès  d.'  pcuvcirs,  212  et  s.,  319,    Garde  Inrestier,  996. 
301,  371,  375,  402,  411  et  s.. 427,    Garde  nationale,  1012  et  1013. 
460,  404,  471,  472,  484,  504,  513,    Gaz  (dislrihutiuu  de),  141  et  s.,  184 
526,  549,  592,  594,  630,  038,  047       et  s.,  2515. 
et  s.,  820,  821 .  827,  855,  871 ,  897,    Gendarme ,  2559,  2040, 
958,1279,1333,1307,1008,  1926.    Gendarmerie,  1017. 
1935,1930,1958,  1972,1973,  V.m    Grâce,  2707. 
ets.,1998,2iir,:i,2ii.sc,,  2(i.ss,  2255,    Grains,  1072,  1712,  1727,  176:1 
2319, 2300, 2:!83, 2619, 2023,2024,    Grande-Bretagne ,  2802. 
2028,  Grange,  1698, 

Excuse,  2605,  2654,  2658.  Graviers,  127. 

Exécution  (connnencemcnt  de  1'),    Ilahitants, 962.973, 989, 1018, 1023, 


398. 

Exécution  (prorogation  d'),   2013. 
Exécution  isuspension  <!'>,  470, 
Exécution  (travaux  d' i,  455,  1346, 

1471,  1490,  1491,  21100  et  s. 


1047,  1328,  2569  et  s. 
Haie,  ;.52.  2310,2541. 
Haie   vive,  805,  2305,  2312,  2317, 

2481,  2191,  2524,  2537,  25.38. 
Hanovre.  2784. 


Exercice  (clôture  de  1'),  1293  et  s,,    Hauts-lbnrneaux ,  1075,  1745. 


1306 

Exhaussement,  2118,  2511 
Existence  légale,  49. 


UauteiM',   111  et  : 
Héritier,  1358. 
Homologation,  1928. 


Ex))cdilion,  835,  2708,  2758.  Hongrie,  2817'  et  s. 

Expert,    12-53  et   s,,  1778,   1784,    Hôpital,  884. 


1816,1817,1843  et  s.,  1873  et  s 

1885  et  s.,  2747,  2758. 
Esiierts  (nomination  d'\  1832  et  s 
Expertise ,  63,  64,  769,  772  et 


Houille .  1669,  1679,  1760. 
Huile,  1730, 

Hj-jiotlicipie  ,  587  et  s.,  2751). 
Imposition    lieu  il'),  1157. 
823,  880.  909,  1240  et  s.,  10.39.    Imposition  d'oftice  ,  957  et  s,,  972. 
1785, 1801,1805,  1819  et  s„  1892   Imposition    extraordinaire,    1310 
et  s,,  2161,  2381,  2382,  2389.  et  s.,  1363,  1459. 

Exploitation  agricole,  1163,  1171    Impôts,  96. 

et  s.,  1229, 1666,  1689,  1725  et  s.    Impôt  (assiette  de  1').  988  et  s. 
Exploitation    commerciale,    1707    Impôt  foncier,  65,  97. 

et  s.  Impreseriptibilité,  52,  80,  97,  180 

Exploitation  forestière,  1733, 1735,       et  s.,  389,  752  ,  755,  860,  2679, 
1749  et  s,,  1961.  —  V.  Bois  et       2695. 
forêts.  ^     Inaliéaabilité,  97. 

Exploitation     industrielle,    1276,    Incapables ,  528,  563. 
1660  et  s..  17.34,  1763  el  s.,  1797.    Incompatibilité,  205. 
Expropriation,   42,   62,   187,   188,    Incorporation,  562. 
322,  344,  348,  364,  300,  370,  376,    Indemnité  ,  01,  169  et  s,,  277,  348, 
.377,  429,  532,  540  bis.  658,  604,       352,  302,  367,  370,  377^  390,  420, 


701,716,  799  et  s.,  811,  825,  826, 

2480,  2735  et  s.,  2753. 
Expropriation  (jugement  d'),  561. 
Extraction    de   matériaux,   2118, 

2136,  2152,  2154. 
Facteur,  994  et  995. 
Famille,  1011,  1055  et  s.,  1145. 
Farines,  1712,  1727,  1763. 


428,540, 540  6  ;s,  563,573, 601 ,608, 
610  et  s. ,637,  059  et  s.,  674,  701, 
715,  717,719,  721,  734,  737,  700, 
707,  823,  820,  840,  901,  903,  936 
et  s,,  1331, 1332, 1812  et  s,, 2153, 
21 60  et  s.,  2173  et  s,,  2287,  2296, 
2337, 2342,2350.2;351, 2379, 2607, 
'017et  s.,  2052,2669. 


Femme, 1024.1050,1051,1059,1074.    Indigence,  1033,  1034,  2773. 


Féodalité .  2085,  2300. 

Fers,  1709, 

Fermier,   1046,   1053,  1228,  1257, 

1258,  1089,  1690,  2012.  2579. 
Féculerie,  1673. 
Filature,  1670,   17(i6. 
Fin  de  non-recevoir,  736. 
Finances,  1537. 
Fonctionnaire,  1131  et  s. 
Fonds  disponibles,  15.34. 
Fonte,  1675. 

Force  majeure,  898,  14.30,  2Û83. 
Force  probante.  2554,  2501. 
Forêts,  —  V.  Bois  et  forêts. 
Formes,  1544,  1813,  1980,2731. 


Indisponibilité,  89. 

Industriel,  117,  1608  et  s.,  1631, 
1632, 1644, 1645, 1659, 1681, 108 i, 
1089et  s.,  1728, 1741, 1744,  1745, 
1703,  1765  et  s.,  1780  et  s.,  1787 
ets.,  1899,  lïK)!,  19.34, 1935, 1940, 
2761  et  2762. 

luéligibililé,  200,  207. 

Infirmité .  1025  et  s.,  1051.  1241). 

Infraction,  480  et  487. 

Ingénieurs,  2079,  2371. 

Int'énieurs  des  ponts  etchaussées, 
r.i.  206,  2:35,  2068,  2597. 

Inondation,  1372.  1430,1588. 

Inscription,  588  et  589. 


Fouilles,  2159,   2163,  2171.2176,  Inscription  de  faux,  576. 

2501.  Inscription    d'office,    1993,   1998, 

Four  à  chaux,  1674,  2000. 

Fosse,  2661.  Insertion,  557,  560. 

Fosse,   121,  677,  682,  731,  2247,  Inspection,  293  et  s. 

2250,  2341  et  s.,  2.377,  2488,  2592,  Intéressés ,  422,  462,  472,  476,  497. 


2594,  2614,  2615,  2054. 
Fosses  (curage  des'i,  2516. 
Frais,  804,1247  ets.,  1892ets.,2062, 

2083ets. 
Frais  (exemption  de), 45,1231, 1921, 

2666,  2608. 
Frais  de  construction.  2120. 
Frais  d'entretien,  2120. 
Franchise  postale,  208, 
Fruits  civils,  96,  131  et  s. 

RÉPERTOiKE.  —  Tome  X. 


522,592.638,  1449,  1627. 
Interdit,  1025. 

Intérêts  (stipulation  d'),  13"29. 
Interprétation,  440,  468,  500,  561. 

760,  857  et  s.,  927,  1901  et  s., 

2089, 2169, 2365, 2437, 2448, 2588, 

2645. 
Intervention ,  415,  2567,  2575. 
Inventaire,  2232. 
Irlande,  2816. 


Italie,  28.30  et  s. 

.louissance,  1991. 

Jouissance  (privation  de  ,  789. 

Juge  de  paix,  61,  03,  349  et  s,,  636, 
047,768et  s.,789et  s.,  823,  1862, 
2108,  2173,  2539,  2560. 

Jugement  d'expropriation,  633, 

Jury  d'expropriation,  01,  62,  64, 
560  et  s.,  2173.  2669. 

Justice  de  paix .  728. 

Laiterie,  1714. 

Largeur,  102,  641  et  s.,  652  et  s., 
846.  851,  862,  931,  2254,  2278, 
2281,  2:M6,  2315,2331, 2412. 2414. 
2427,  2431,  2434.  2437. 2453. 2475 
et  s. ,  2491 , 2.505, 2534, 2539, 2580, 
2590, 2593,  2<iOO, 2001 ,  2044, 2059, 
2710. 

Largeur  (augmentation  dela'j,  675. 

Largeur  'diminution  do  la),  076, 
877,  882,  888,  898,  2419. 

Largeur  (fixation  de  la) ,  364,  375, 
377,  458. 

Largeur  (maintien  de  la),  674. 

Largeur  (modification  de  lai,  648, 
650, 

Largeur  maximum  ,  654,  670. 

Limites,  652  et  s..  748.  749,  827, 
2491 ,  2585  et  s.,  2600,  2618,  2626, 
2644. 

Limites  anciennes,  645,  726,  754 
et  755. 

Limites  nouvelles,  2285. 

Loi,  185,  1321,  1572,2737. 

Logement ,  1C63  et  s.,  1079. 

Lotissement,  2062. 

Magistrat  directeur,  560, 565  et  s., 
636. 

Maire,  72,  ^Ù,  185,  196  et  s.,  233, 
239,  240,  203  et  s,,  302,  303,  305, 
306,  323,  520,531,650.  651,  654, 
741  et  s., 767,888,917,1181,121» 
et  s.,  1210et  s.,  12-27,  1-231, 1-233, 
1-238, 1-260, 1-261, 1303, 1311, 16-26 
ets.,1774, 1790,  1793,  1795ets., 
1835, 1852, 1853, 1861, 1933, 1949, 
1951, 1989,  2006  et  s.,  '2032,  '2033, 
-2036,-2045,-2040,2053,2064,-2066, 
2107,  -21-23  ets.,  2-211  et  s., 2235, 
-2246,  2265,  -2358,-2381,-2382,  2397 
ets.,  2489, 2490, 2548, 2559, 2560, 
■2570,  2634  et  s,,  2639. 

Mairie,  2566. 

Maison,  1697. 

Maitre  de  poste,   1091  et  s.,  1120 

Gt  S, 

Mandat,  12-27  et  s,,  1257,  1205. 
Mandat  de  paiement,  237,  2757. 
Marchand,  1721. 
Marchandises,  1706. 
iMarché  à  forfait,  1766. 
Marché  de  fournitures,  2111. 
Marché  de  gré  à  gré,  1505,  2054, 

2055.  2064. 
Marché  de  travaux  publics,  1334, 

1346,  1354,  2711,  2742,2766. 
Marne  ,  1725. 
Matière  sommaire.  437. 
Matériaux  ,  1697  et  s.,  2043,  2044, 

2102. 
Matériaux  (dépôt  des),  573,  799, 

1723,  1940.  2152,  -2682, 
Matériaux    fournisseur  de),  21.37. 
Matériaux  de  construction,  1717. 
Maximum,  961,963,  974,  977, 1319, 

1.320. 1362, 1556, 1598, 1997, 1998. 

-2001  et  -2002. 
Ménuiire,  791.  2664  et  -2665. 
Militaire ,  1003  et  s. 
Mines,  110,  164,  1090,  1601,  1009, 

1744  et  s,,  1784. 
Minière,  1001, 
Ministère  public,  500,  -25-27,  -2556, 

2562,  2567. 
Ministre    de    la   Guerre,  "2072  el 

2073. 
Ministre  de  la  Justice ,  '2707. 
Ministre   de   l'Intérieur,   71,   -284, 


889 

-291,  341,  .■(42,  .355,  .356,  :393,  .395, 
40).  404,  411,  476,555,598,895, 
896,  958.   1399.  1417,  1481  et  s., 
1495,1490. 1519,  15:!7, 1541,  1512, 
1544,  1555,  1,591,1977,-2032,2077 
et  s,,  2245,  2246,  2248et  s.,2294, 
-A3i7, 2402, 2.508, 2707. 
.Ministre  des  Finances,  1417,  2113. 
Ministre  des  Travaux  publics.  71, 
158.  476,  1915.  2076,  2078,  -2094, 
2143,  22.35,  2707. 
Ministre  du  culte,  999  et  s. 
.Minute,  2708. 

Mise  en  demeure ,  904,  957,  1-203, 
l-2:i5,  12.'i6, 1-290, 1-293, 1841. 1842, 
1849,1863, -2051, 2148, 2150,-2382, 
2.541. 
Mitoyenneté,  521. 
Modération,  971.  1269  et  s. 
Modification.  1930. 
Morcellement,  789, 
.Moulin,  1727, 2083,  -2-257,2-258, 2391 

et  -2392, 
Moyen  nouveau,  1267  et  1268. 
Mur,  2.378. 

Mur  (démolition  de),  787, 788,  804. 
Murs  de  clôture.  —  V.  Clôture. 
Mur  de  face,  2-292. 
Mur  de  soutènement,  191,  890. 
Mutation  de  cote,  1154  et  s. 
Négligence,  2177. 
Nivellement,  700,  792. 
Notaire,  2748. 

Notification,  383  et  s..    401.  419, 
430.  471,  5-22,  560,  563.  726.  817, 
818,  1253,  13:38  et  s.,  1847,  U)03 
et  s.,  1916, 1989,  2147,  -2200, 2557, 
2503,  2564,  20:i3,  2640, 
Nue-propriété,  173. 
Nullité,  :a5,  330,  503,  558, 559,  507 
et  s.,  572,  575,  578,  6-28  et  s., 
633, 6:i5, 820,  8:30  el  s. ,  1204, 1221 , 
12:38,1205,1311,1778,1785,1791, 
1826, 1829, 1844, 1847, 1848,1859, 
1865, 1882, 1883, 1889. 1907. 1974, 
2.560. 
Obligations  du  Trésor,  1577,  1580. 
Obstacle ,  2575. 
Occupation,  85,  103,  1.31   et   s., 

737. 
Occupation  temporaire,  277,  746, 

2i;36  ets.,  -2517. 
Octroi  (employé  d'',  -2558,  -2640. 
Octroi  (taxe  d'J,  1607. 
Officier  de  gendarmerie,  2559. 
Officier  du  génie,  2068. 
OOicier  sans  troupe,  11J<J7,  1015  et 

1016. 
OaVes,  1330  et  s. 
Otfres  (retrait  d'),  1-242,  1343. 
Ofl'res  et  demandes.  56:3,  575. 
Omission  ,  1190  et  s. 
Omnibus,  11-29  et  H:30. 
Opérations  préparatoires,  '2110. 
Opposition.   3-24,   .33:3   et  s.,  4-29, 
408,  512,  518,  i:305,  i:352,  1803, 
1908,  1944,2151,-2603. 
Option,  1-2:35, 1-2:36, 1275, 1277, 1-283, 

1286, 1-287, 1313  et  s. 
Option  (déclaration  d'),  1-203,  1210 

el  s. 
Option  (délai  d'),  975,  19:i2  et  s. 
Option  (droit  d'),  73. 
Ordonnancement.  2:37,  2211  et  s. 
Ordre  public,  568,  1482,  2112  et  s. 
Outils.  -2021. 
Ouverture,  56,  375,  434,  493  et  s., 

2109. 
Ouvrages   accessoires,   673,    700, 

2076,  2098, 
Ouvrages  en  saillie,  — 'V.  Saillies. 
Ouvrages  d'art,   121.  1430,   1432, 

1446";  1447,  1493. 
Ouvrier,   10-20,    1076   et   s.,   1160, 

2108. 
Ouvriers  à  gage.  *20-27. 
Ouvriers  blessés,  -2774. 
Paiement,  579,  1638. 
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l'alatinat.  2787. 

Pai'apet ,  121. 

l'arcelle  disponible,  475. 

Parcours  (allongement  de),  171. 

Paris  (ville  de',  60. 

Part  contributive,  458,  469,  959, 

971,  1353.  1954  et  s. 
Passage,  178  et  s.,  431,  450,  872, 

1641  et  s. 
Passage  à  niveau,  134,  170,  173. 
Patentes,  226. 
Pâturage,  2332. 

Péage,  116, 1594  et  s . ,  2078  et  2079. 
Peines,   2255,  iSaS,  2400,  2696, 

2697,  2707. 
Pépinière,  121. 
Percepteur,  1262. 
Permission  de  construire,  2276  et 

2277. 
Permissions  de  voirie,  2357  et  s. 
Pièces  (remise  des),  537. 
Pièces  justificatives,  2216,  2219, 

2228,  2237. 
Pierres,  1742,  1743,  1770. 
Piquettement,  733. 
Place,  48  et  s.,  102,  799. 
Places  de  guerre,  2073. 
Plans  d'alignement,  66,  690,  815 

et  s.,  2478,  2589. 
Plans   et  devis,  502,  2057,  2058, 

2711,  2743. 
Plans  généraux  d'alignement,  690, 

815  et  s. 
Plan  parcellaire,  554,  624,   635, 

904. 
Plantations  ,  97,  2300  et  s.,  2329, 

2427, 24;fâ,  2434,  2442,  2466,  2530 

et  3.,  2653.  —  V.  Arbres. 
Plantations  (suppression  de),  2307, 

2314,  2318. 
Plus-value,  573. 
l'oids  et  mesures  (employés  des) , 

2558,  2640. 
Police,  2243  et  s. 
l'olice  du  roulage.  —  V.  Roulage. 
Pommes  de  terre,  1673,  1713. 
Pout,  111,  116  et  s.,  169,226, 1371, 

1430,  1554, 1608, 1960,2072,  2076 

et  s.,  2096. 
Ponts  à  péage,  1594  et  s. 
Ponts  et  chaussées  (corps   des), 

73. 
Pont  suspendu ,  2080,  2369. 
Portes,  2289  et  2290. 
Possession,  335,  339,  340,  357,  362, 

364,  371,  599,  606.  660,  662,  682, 

719,  721,  762,  843,   845,   2332, 

2339,2467,2539,26-27,  2628,  2657 

et  2658. 
Possession  (maintien  en),  345,347, 

349,  360,  2691. 
Possession  (prise  de),  766, 793, 822, 

826,  901. 
Possession  (trouble  de  la),  737. 
Possession  annale ,  100. 
Possession  légale,  738. 
Postes  militairos,  2073. 
Postillons ,  1091  et  s. 
Poteaux  indicateurs,  121. 
Poterie,  1767. 
Poursuite,  1303  et  s.,  1951. 
Pourvoi .  373 ,  ;".74,  631 ,  734,  736, 

786,  1233,  1252  et  s.,  2466.  2636 

et  s.  —  ^' .  Voies  de  recours. 
Préemption  (droit  de),  58,  59,  878 

et  s. 
Préfet,  32,  .33,  36,  71,  72,  77,  185, 

19 1.  196  et  s.,  201  et  s.,  211.  234, 

2:i(i,  237,  239,  240,  249  et  s.,  260, 

260,  297,  :m  et   s.,  315   et   s., 

337,  340,  343,  344,  353,  355  et  s., 

371,  399,  401,  411,  422,  432,  442, 

450,  i53,  457,  462,  494,  495,  505. 

509,  510,  522,  538,  555,  558,  615. 

617,  619,  620,  632,  639,  6il,  651. 

654,  655,  670,  685,  696,  741  et  s  , 

775,  786,  801,  816,  820,  832,  854, 

870  et  s..  892.  894  et  s..  908.  913. 


914,  949,  950,  957  et  s.,  968,  969, 
972,  1184.  H«5,  1190,1196,  1198. 
1205,  1213,  1237,1246,  1254,1270 
et  s.,  1289, 1.309,  1335  et  s.,  1402, 
1433  et  s.,  1608,  1626, 1774, 1790, 
1791,  1794  et  s.,  1814,  1826,  18.34 
et  s.,  19U6  cts.,  1916,  1927,  19:B, 
1940,  1948  et  s.,  1955  et  s.,  1960 
ot  s..  1977, 1993Jet  s..  2006  et  s., 
20.32. 2036, 2047. 2049,  2053.  2055 
et  s.. 2064.  2077,  2086,2088,2094, 
2098,  2123,  2125,  2127  et  s.,  2143, 
2152.2154,2168,2201,2204,2211. 
2235  et  s  ,  2358,  2381,  2382,  2397 
et  s.,  2471  et  s.. 2557,  2562,  2564, 
2587,  2638. 

Préfet  (approbation  du).  —  V.  .'Ip- 
prohation  préfectorale. 

Presbytère,  586. 

Prescription,  426,  579,  613,  764  et 
s.,  842  ets.,  910,  974,  1261,  1287 
et  s.,  1350,  1807  et  s.,  1942  et  s., 
2118,  2184  et  s.,  2336,  2342,  2674 
et  s. 

Prescription  (suspension  de  la), 
2684. 

Président  de  la  République.  —  V. 
Chef  de  l'Etat. 

Présomption,  100,  689. 

Prestations,  35, 961, 972et  s.,  1309, 
1457.  1606. 

Prestations  (conversion  des),  2037 
et  s. 

Prestations  (direction  des  travaux 
de),  2020. 

Prestations  (jours  des),  2018. 

Prestalions  (journée  supplémen- 
taire de),  131.3  cl  1314. 

Prestations  (répartilion  des  ,  2018. 

Prestations  à  la  journée,  2014  et  s. 

Prestations  à  la  tâche,  2034  et  s. 

Prestalions  en  argent, 975. 1275  et 
s  ,  1290.  1293,  1294,  13(M  et  s., 
1935, 1941,  2050,  2œi,  2207  et  s. 

Prestations  en  nature,  946  et  s., 
956,  960,964, 965,  975,  976,  1287, 
1293,  1297  et  s.,  193;i,  1947,  1949, 
2010  et  s.,  2205. 

Preuve,  378,  677,  1346,  1630,  1632, 
1636  et  s.,  1738.  2590  et  s. 

Preuve  (charge  do  la),  351,  438, 
439,  2629. 

Preuve  contraire,  99,  2555,  2561. 

Privilège,  2.384. 

Procédure,  1815  et  s. 

Procédure  spéciale,  45,  533  et  s. 

Procès  verbal ,  229,  254,  259,  323, 
324,  536.  559,  569,  572,  574,  6;S, 
2062, 2079.  2149,  2151,  2414,  25.52 
ets  ,2581.2594,2618,2689,2747, 
2749.  27.58. 

Prodigue,  1025. 

Produits  du  sol,  96,  124  et  s.,  131 
et  s.,  1728  et  s.,  1764  et  1765. 

Professeur,  1087  et  s. 

Profondeur,  111, 

Projet  de  travaux,  1477ets., 1492, 
lo75,  2138. 

Proportionnalité,  1775,  1788. 

Propriétaire.  1046  et  s.,  1006, 1079, 
1U9, 1228, 1257, 1610, 1689, 1690, 
1697,  1740  et  s.,  2563,  2566,2579. 

Propriétaire  riverain  .  58  et  s.,  63, 
64,  99,  100.  168.  181.  1,S2,  364, 
368,  374,  377,  380,  435.  454,  878 
et  s.,  905  et  s.,  2153,  2300  et  s., 
2329,  2467,2475  et  s.,  2481  ets., 
2490,  2574,  2593,  2669. 

Propriété,  51,52.  80  et  s.,  191,371, 
374,  377,  390,  599,  607,  655  et  s., 
721,  7.55  et  s..  862.  1991,  2.329, 
2462,  2484,  2.540,  2644,  2695, 
2706. 

Propriété  (attribution  de  la),  433, 
435. 

Propriété  (contestation  de),  334 
et  s.,  426,  441,  487,  2610  et  s. 

Propriété  (désignation  do).  558. 


Propriété  (droit  de),  416,  468. 
Propriété  (exception  de),  2659. 
Propriété  (question  de),  302. 
Propriété  (translation  de',  151  et 
s..  434,  475.  479,  480,  574,  588. 
Propriété  privée,  84. 
Propriété  publique,  84.  427.  432. 

^-  V.  Domaine  public. 
Protestation,  504. 
Provenance.  1682,  1684  et  1685. 
Prusse ,  2778. 
Publication,  330,  385,  508,  554, 

557,  560.  817.  818.  875,  1205  et 

s.,  1218,  1219,  1221  et  s.,  1283, 

1285,  1626,2019,2061,  2062,2259 

et  s.,  2327,  2369,  2642. 
Pulpe,  1726. 
Purge,  587  et  s.,  796,  806.  807. 

824,  825,  2756. 
Quai  de  halage,  149. 
Question  préjudicielle,   3.36,   441, 

726,731,859,861,2169,2170,2582 

et  s.,  2646  et  s., 2684. 
Rachat,  1595  et  s.,  2081ot2082. 
Râperie ,  1683. 
Rapport.  278,  291,  297, 1  417, 1519, 

1521,15.37,1568,1890,1891,2747. 
Ratification,  466,  1865. 
Récépissé .  2149. 
Réception  de  travaux,  2066,  2746, 

2757. 
Receveur  des  finances,  1303,  2048, 

2242. 
Receveur  municipal,  1181,  1182, 

1205, 1207, 1209, 1211  ets..  i:i02, 

1303, 1306, 1989,2048, 2060,2206, 

2208,  2218  et  s.,  2249. 
Récidive  ,  2545. 
Réclamation,  12iX),1215,1627, 1631, 

1806  et  s  ,  1936,  2759  et  s. 
Reconnaissance,  1614,  1634. 
Recours,  1658,  1904  et  s.,  1946. 
Recours  (voies  de). —  V.  Pourrai, 

\'oies  de  recours. 
Recours  administratif,  592  et  s. 
Recours    contentieux,    446,   470, 

472,  484,  im.  1215,  1.394,  1959, 

1972,  1976  et  s.,  1994,  2631,  2755, 

2759  et  s. 
Recours  gracieux,  397  et  s.,  1215, 

1269. 
Recoursjudiciaire,426ets.,59(5ets. 
Recouvrement,  967,  1192,  1275  et 

s.,  1349,  1.350,  1352,  1932  et  s. 
Recrutement,  1015. 
Rectification,  21:35. 
Reculement,  56,  61,  2291,  2386, 

2686. 
Récusation,  912,  1245,  1850  et  s. 
Redevance,  137  et  138. 
Redressement,  56,  493  et  s.,  716, 

812.814,847,861,881,898,2109, 

2163. 
Réduction,  970,971,  1186,  1216  et 

s.,  1936. 
Référé.  1816. 
Régie,  151 15, 1696,  2054, 2056, 2065, 

2770. 
Régisseur,  1046,  1253,  2065. 
Registre  à  souche,  2048. 
Registre  de  comptabilité,  22"22. 
Règlement  annuel,  1800  et  s. 
Règlement    d'administration    pu- 
blique. 55, 1495, 1565,2078,2741. 
Règlement    général,  2011.   "2013, 

2328. 
Règlement  préfectoral,  2014  et  s., 

2373  et  s. 
P.éinlégrande.  —  V.  .Icd'on  pos- 

scssoire. 
Réintégration.  367. 
Relaxe";  2648. 
Keliquat,  2203. 

Heuihoursement,  1544.  1572. 1577. 
Remise,  971,  1014. 1035,  1269  et  s. 
Remise  en  état,  2519,  2523,  2593 

et  s  ,  2630 ,  2631 ,  2t)87,  261X1 , 

2703,  2705. 


Renonciation,  919,  920,  2114. 

Renvoi ,  448. 

Réparations,1610, 1783, 1784, 1867, 

1937, 1938. 1991, 2098,  2101  et  s., 

2109.2289,2502,2514,2515,2523, 

2643,2679,2704,2712,2713,2717. 
Réparations    civiles,    2696,   2698, 

2705,  2707. 
Répartiteur,  1183  et  s.,  1193,  1194, 

1237,  1238. 
Répartition,  1187, 1367,  1.380  et  s., 

1395,  1399  et  s.,  1493,  1495  et  s., 

1538  et  s..  1565  et  s.,  1591,  1592, 

1789,  li»56  et  s. 
Report,  1556  et  1557. 
Représentation  commune,  13.37. 
Requête,  1265  et  1266. 
Requête  collective,  1264. 
Réseau  (achèvement  du),  1376  et 

s.,  1411  et  s.,  1436,  1441,  1452. 
Réseau  annexe,  1409. 
Réseau  subventionné,  834,  1383, 

1398  et  s.,  1443,  1474,1547  ets., 

1558,  1572. 
Réserve,  1403  et  s.,  1541,  1566. 
Résidence,  1071  et  s.,  1158  et  s., 

1253. 
Responsabilité,  90,  227,  944,  1052, 

2100  et  s.,  2157,  2577  et  s. 
Ressources  éventuelles,  951,  1326 

et  s. 
Ressources  extraordinaires,  951, 

1307 et  s.,  1457, 1459, 1462,  1464, 

1506. 
Ressources  ordinaires,  îSl,  955  et 

s.,  1:307,  1316,  1457,  1464,  1571, 

2W). 
Ressources  spéciales,  34,  .35,  70, 

1316,  1.394,  1457. 
Restitution,  77,  2739. 
Restitution  de  terrain,  680. 
Rétablissement  des  lieux  ,  2404 , 

2444. 
Rétribution  spéciale,  1208 et  1209. 
Rétrocession ,  885. 
Revendication,  361,  372,  396,  429, 

613, 666,  717,  840, 852,  862,  1305, 

1332, 1402, 1405, 1407, 1408, 2467, 

2484, 2485, 2492, 2602, 2627, 2666, 

2692. 
Revêtement,  121. 
Révision,  1182. 
Riverains.  —  V.  Propriétaire  ri- 

rera in. 
Rôle,  967,  973,  989,  1043. 
Rôle  (confection  dui,  1180  et  s. 
Rôle  (inscription  auV  1032,  1065, 

1066,  ICKÎO,  1159,1274. 
Rùle  (publication  du),  1205  et  s., 

1218,  1219. 1221  ets.,  1283,1285. 
—  V.  Publication. 
RiMe  spécial,  968  et  969. 
Rôle  supplémentaire,  1196  et  s. 
Roulage,  2368  et  s.,  2405. 
Roulage  (police  du),  77.  254,  2393 

et  s..  2542  ets..2558, 2565, 25t)6, 

2668.  2672,  2699. 
Route  départementale,  47,  50,  64, 

68,  73,  76,  151  et  s.,  163,  164. 

478   et   s.,   867,   868,    1619   et 

1620. 
Route   nationale,  47,  51,  64,  68, 

71,  73,  76,  152  et  s.,  161,  162, 

867  et  868. 
Roule  nation.ile  délaissée,  461,  474 

et  s. 
Rue,  47  et  s.,  49,  60,  62.  74,  102, 

485  et  s.,  799.  819,  1334,  1335, 

2270,  2.399,  2525,  2722  et  2723. 
Ruisseau,  752, 
Sable,  127  et  s.,  1671. 
SaiUies,  2290,  2522,  2526,  2693. 
Sâint-Gall,  28:39. 
Saisie  exécution,  1304. 
Salines,  1748. 
Sapeur-])ompier,  1014. 
Scierie.  1676. 
Sénateur.  271. 
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Serment,  229  et  s.,  255  et  s.,  I2ii, 

1859  et  s.,  2747,  275S. 
Service  militaire,  207. 
Serviteur,  1011,  1060  et    s.,    Ilb4 

ServUmle,  '.«T,  158,  389,  928  et  s., 

2576. 
Servitude  ilaiipui,  178  et  s. 
Servitude  militaire,  58.3,  2068  et  s. 
Signature,  570,  572,  1265. 
Silésie,2784 
Sondage,  167  et  168. 

Soumissions',  907,  916,  932,  2062, 
2064. 

Soumissionnaire,  907,  916,  9.32. 

Source,  2360.  .  . 

Sous-comité  technique  de  la  vici- 
nalité  ,  -'88  et  s. 

Sous-traitant.  1772. 

Sous-préfet .  326, 509, 603,  6d4,  772 
909  947.  1237.  1247.  1303.  Ib2b 
et  s  1X27,1832,1860,1949,1989, 
2060, 2161 , 2265, 2266, 2273, 2278, 
2310.  2557,  2562.  2.564,  2608. 

Souscriptions,  1327  et  s.,  1*39. 

Souscriptions  particulières,  220;>. 

Souscriptions  volontaires,  2iO, 
2744,  2775. 

Stationnement  (droit  de),  !•«  et  s. 

Substitution,  1469. 

Subventions,  41,08,290.  19oi; 

Subventions  ^annalitc  des),  lâiw 

Subventions  demande  de).  1813 
et  s. 

Subventions  (état  desl .  1  <  '*• 
Subventions  (paiement  des),  lai». 
Subventions  réparlitiondes  .lila. 
Subventions  de  lElat ,  1371  et  s. 
Subventions  .léparlementales,  M. 
469,  1360  et  s.,  14:33, 1461  et  1462. 
Subventions  exceptionnelles,  1424 

et  s. 
Subventions  extraordinaires,  1588. 
Subventions  industrielles,  1603  et 

s     2759  et  s. 
Subventions  spéciales, 38, 39, 1337. 

Sucrerie,  1679  et  s.,  1705,  17ol. 
Suisse ,  2838  et  s. 
SuperBcie,  96,  103,110. 
■Suppression,  160.  830.  869  et  s., 
1946. 2512,  2513, 2522.  2524  et  s., 
2603. 2606, 2607. 2634, 26:35, 2669, 
2685, 2680. 2703, 2704 , 2730. 
Sursis,  336,  341,  368,  :373,411,  448. 
468,  556,  616,  687,729,  753,  7od, 
859,  861,  995,  2169.  2416.  2447, 
2448,  2457, 2462,  2466. 2471  et  s., 
2587, 2588, 2597, 2610, 261 1 , 2619, 
2625, 2627, 2628. 2633, 3636. 2649, 
2653  et  s.,  2670. 
Syndicat,  521,1937. 
Tableau  de  répartition,  1380  et  s., 

1395,  1399  et  s. 
Tache    40,  19:«,  2034  et  s.,  2065. 
Talus,  121,  689. 
Tarif,   1278  et  s. 
Télégraphe,  85,  10.3.111,136  et  s., 

178  et  s. 
Téléphones,  85,  103,  137  et  s. 
Termes  échus  f  quittance  des\  12.35. 
Terrains    acquisition  de).  42.  94, 
518.519,524  et  s..  632  1:366,1991, 
1992.  2724.  2725,  27.35,  2736, 
2754. 
Terrains  abandonnés,  844. 
Terrains  adjacents,  751. 
Terrains  bâtis,  54,  61,  523,  526, 

541  et  s,  618,  2468. 
Terrains  clos.  —  V.  Clôture.^ 
Terrains  non  bâtis,  527,  541,  618, 

715. 
Terrains  retranchés,  888. 
Terrassement,  792. 
Terres  (enlèvement  de),  2516. 
Tiers,  588,  2119.  2.357,  2733. 
Tiers  expert ,  776  et  s.,  909. 


Tierce-expertise,  1243,  1828 et  s., 

1877,  1900. 
Tierce-opposition,  1262. 1909,1910, 

2568. 
Timbre,  421,  1231  et  s.,  1295, 1348, 

1815,  2274,  2751  et  s. 
Timbre  (exemption  de),  66.  2708, 

2753,  2768,  2773,  2775,2776. 
Timbre  de  dimension,  2752  et  s. 
Timbre  de  quittance,  2771  et  s. 
Timbre  en  débet.  2754. 
Titre,  452,  2627,  2628,  2631. 
Titres  !production  de),  378. 
Titre  amortissable,  15.35. 
Tracé  (modification  dul,  1342. 1392. 
Traitement ,  210,  223  et  s.,  249  et 

s.,  265. 
Tramway,  1:^5, 142,  177,  954, 1128. 
Transaction,  190. 
Transcription,  587  et  s.,  795,  806, 

807,824  et  825. 
Transport,  1645.  1659,  1661  e^t  s. 
Transports  (entreprise  de',  1766. 
Travaux  (destruction  des),  610  et 

Travaux     (discontinuation    des, 

60i,  610. 
Travaux  'exécution  de),  455, 1346, 

1471,  1490,  1491,  2006  et  s. 
Travaux    (réception    des),    2066, 

2746,  2757. 
Travaux   (suppression  des),  605, 

610. 
Travaux   (suspension    des),    o99, 

603. 
Travaux  à  la  tâche,  40.  19.33.  206o. 
Travaux  à  prix  d'argent,  2054  et  s. 
Travaux  confirmatifs ,  2291. 
Travaux  confortatifs ,  2510,  2511, 

2513,  2704. 
Travaux  dangereux,  2525. 
Travaux  de  construction.  —  V. 

Construction. 
Travaux  d'entretien. — V.  C/ieiHJns 

(entretien  des). 
Travaux  en  régie,  — V.  Régie. 
Travaux  mixtes,  183,  583,  21072  et 

2073. 
Travaux  par  entreprise.  —  V.  Eii- 

treprenetir. 
Travaux  publics,  602  et  s.,   1347 

et  s.,  2742,  2743,  2766  et  s. 
Travaux  publics  (entreprise   de). 

—  V.  Entrepreneur. 
Travaux  publics  (marché  de).  V. — 

Murché  de  travaux  publics. 
Travaux    supplémentaires,   2116, 

2711. 
Tréfonds,  103  et  s.,  184. 
Trésor  public,  1518,  1534. 
Trésorier-payeur  général.  36, 1205, 
1182, 1359.'1941, 2049,2206,2210, 
2218,  2239  et  s. 
Tribunaux    administratifs,    2089, 

2093. 
Tribunaux  civils,  537,  564,  580. 
Tribunaux  correctionnels,  2407  et 
s..    2493,    2497,    2544,    2672, 
2696. 
Tribunaux  de  simple  police,  927, 
2430  et  s..  2464,  2466,  2493  et  s., 
2512  et  s  .  2541,  2642  et  s.,  2672, 
2697,  -2704  et  2705. 
Tribunaux  judiciaires,  655  et  s., 
681  et  s.,  723  et  s.,  751  et  s., 
848  905,  906,  918,  922,  929,  930, 
2084, 20ÏI2, 2101  et  s.,  2146, 2161, 
2339,  2405. 
Trottoirs,  1454,  2656. 
Trouble.  2539. 
Tuiles,  1724. 
Tuilerie.  1678. 
Tunnel .  2:365 
Ultra  petita.  1250  et  1251. 
Usage,  49,  1604, 1880. 
Usage  (droit  d';,  154.  _ 
Usage  immémorial ,  353,  355. 
Usages  locaux,  23.33. 


Usager,  1040. 

Usine,  1670,  1675,  2083  et  s. 

Usufruitier,  154,  1046. 

Usurpations, 77, .387,  403,607,662, 
1610, 2263,  2:î66. 2405  et  s  ,  2414, 
2531,2541,2557,2567,2568.2571, 
2594, 261 1 ,  2613, 2627, 2681 1, 2687, 
2690, 2(392,  2703. 

Utilité    défaut  d,,  3:53. 

Vendeur,  1721, 1763  et  s. 

Vente,  4;»9,  500,  877  et  s.,  895, 
904  et  s.,  2725,2726.2728. 

Vente  amiable,  664,  801, 

Vérification,  2597. 

Verrerie,  1671. 

Vétusté,  2083. 

Viabilité,  1621,  1878,  2463. 

Viabilité  jjrésomption  de),  1632. 

Viaduc,  121. 

Vicinalité  Jdéclaralion  de),  313  et 
»..  2458.  2541,  2670. 

Villages.  2722  et  2723. 

Villes.  2722  et  2723. 

Vins,  1711. 

Violation  de  la  loi,  471,  592, 
638. 
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Visa,  572,  2018,  2049,  2753,  2754, 

2757. 
Visa  pour  timbre  ,  2552. 
Vteux,  946. 

Voirie  (grande),  iS,  582.  — V.C/te- 
mins  de  grande  communica- 
tion. 
Voirietpetito),  487,2255.  — \  .  Olie- 

mins  vicinaujc  ordinaires. 
Voies  de  recours.  391,  592  et  s.. 
638  et  s.,  653,  820.  853  et  s.,  866, 
1908  et  s.,  2032,  2fx;3,  2294  et  s., 
2323,  2r;63  et  s. 
Voie  publique  ,  9îl  et  s. 
Voiture,  1^2,  990,  2563. 
Voitures  (stationnement  do),  2374. 
Voiture  attelée,  973,  1103  et  s., 
1136  et  s..  1164  el  s.,  128fJ  et  s. 
Voilures  publiques,  1703  et  s., 2.371, 

2:393  et  2394. 
Voiturier,  1687,  1703  et  s.,  17a8, 

1766. 
Vue  (droits  de),  928  et  s. 
Wiesbaden ,  2784. 
Zone  de  servitude,  2073. 
Zùne  frontière ,  583,  2068  et  s. 


DIVISION. 
TITRE   I.  —  >'OTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

C,\l\p.    1.  —  NoTio.NS  HiSTûRlQUEs  (n.  1  à  29). 
CH.\P.  II.  —  Règles  générales  {n.  30  à  79). 

TITRE  II.   —   DOM.\M.VLITÉ    ET    PROPRIÉTÉ   DES   CHE- 
.MINS. 

i;|l\p.    I.   _  C.\n.\CTÈRE  DE  CETTE  PROPRIKTi::.    -  CONSÉQUENCES  QUI 

EN  Diir.ouLE.NT  (n.  80  à  98). 

CHAP,  II.   —  ÉTENDUE  ET  C0NS1ST.\NCE  DU  DROIT    DE   l'ROPRlÉTÉ  DES 

COMMUNES  (n.  99  à  147). 
CH.\P.  m.  —  Exceptions  a  la  rbile  que  les  communes  sont  pro- 
priétaires DES  chemi.ns   n.  148  à  137). 
(  ^j^p   IV    —  Des  servitudes  de  voirie  et  d'utilité  publique 
'yui  peuvent  grever  la  propriété  des  chemins  vicinaux 
I  (n.  I08  à  185j. 

,;HAP.  V.  —  Imprescriptibilité  et  inaliénabilité  (n.  186  à  193). 
TITRE  III.  —  .\DMIMSTR.\TION  DES  CHEMINS  'n.    194  à 
198). 
Sect.  I.  —  Personnel  (n.  199  à  203). 
g  1.  _  Agenls-voijers  (n.  204  à  243). 
S  2.  —  Cantonniers  (n.  244  à  267). 
§  3.  _  Commi^siona  cantonales  (n.  268  à  283). 
§  4.  -  Contrôle.  -  Comiié  consultatif  de  la  vicinalité  (n. 
284  à  299). 
Sect.  II.  —  Représentation  en  justice    n.  300  i  308). 

TITRE  IV.  —  ÉT.\BMSSEME\T  ET  SUPPRESSION  DES 
CHEMINS  VICIN.\rX.  -  MODIFIC.\TIONS  POUVANT 
ÊTRE  .APPORTÉES  A  LEUR  .ASSIETTE  (n.  309|. 

(■\\\p,  I.  _  ÉtaBLIsseme.nt  des  chemi.ns  vici.naux  (n.  310  à  312). 
Sect.  1.  -  Déclaration  de  vicinalité  ou  classement  d'un 
chemin  déjà  existant  (n.  313  et  314 
5  I .  _  Chemins  vicinaux  ordinaires. 

1»  Autorité  compétente  (n.  31.ï  à  319). 
2»  Formalités  préparatoires  (n.  320  à  331). 
3»  Décision  de  la  commission  départementale  (n.  332 
à  38a). 
4»  Effets  du  classement  (n.  386  a  390i. 
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5°  Voies  de  recours  contre  la  de'cision  de  la  commission 
de'partementale. 

I.  Recours  admiuistraliis  l'n.  391  à  424). 
II.  Recours  judiciaires  ,n.  425  à  439). 

6°  Interprétation  des  actes  de  classement,  .autorité  com- 
pétente {n.  440  a  4oo). 
§  2.  —  Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  ou  de  grande 
communication  (n.  4b6). 

1°  Autorité  compétente  (n.  457  à  461). 

2°  Formalités  préparatoires  (n.  462  à  466). 

3°  Décision  du  conseil  général.  —  Interprétation  (n.  467 
et  468). 

4"  Effets  du  classement  m.  469). 

oo  Voies  de  recours  contre  la  décision  du  conseil  géné- 
ral (n.  470  à  472). 
§  3.  —  Classement  dans  la  voirie  vicinale  île  portions  dé- 
laissées de  routes  nationales  ou  d'anciennes  routes  dépar- 
tementales (n.  473). 

1°  Roules  ou  portions  de  routes  nationales  délaissées 
(n.  474  à  477). 

20  Routes  départementales  déclassées  (n.  478  à  484). 
§  4.  —  Rues  formant  le  prolongement  des  chemins  vicinaux 
(n.  483  à  492). 

Sect.  II.  —  Ouverture  et  redressement  des  chemins  vici- 
naux ,11.  493  L't  494). 
§  1.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires. 

1°  .Autorité  compétente  et  formalités  préparatoires  ;'n. 
49oà5H). 

2"  Décision  de  la  commission  départementale.  —  Effets 
(n.  512  à  323). 

3°  .\cquisition  de  terrains  (n.  324  à  386i. 
4°  Transcription  des  actes  d'acquisition.  —  Purge  (n. 
587  à  391). 

a"  Voies  de  recours  contre  la  décision  de  la  commission 
départementale. 

I.  Rïcoufs  admiLislralils  (n.  592  à  595). 
II.  Recours  judiciaires  [n.  596  à  6i3). 
§  2.  —  Chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun (n.  614). 

1°  Autorité  compétente  et  formalités  préparatoires  (n. 
613  à  632). 

2"  Acquisition  des  terrains.  —  Transcription.  —  Purge 
(n.  633  à  637). 

3°  Voies  de  recours  (n.  638  à  640). 

CHAP.   II.  —   FiXATlO.N   UE  L.\   L.MtUEl'R  ET  DES  LI-\11TES  DES  CHEMl.NS 

vici.N.'vux.  —  El.ari;isseme.\t  (n.  641  à  031). 

Sect.  I.  —  Fixation  de  la  largeur  et  des  limites  du  chemin 
(n.  652  à  689) . 

Secl.  II.  —  Élargissement  (n.  690). 

§  1.  —  Formalités  préparatoires  à  la  décision  prescrivant 
l'élargissem::nt  du  chemin  (n.  691). 
1°  Enquête  (n.  692  et  693). 

2°  Avis  des  conseils  municipaux  et  d'arrondissement 
(n.  694  à  700). 
§  2.  —  Effets  de  la  décision  approuvant  les  limites  nouvelles. 
—  Acguisition  des  terrains  ^n.  701  à  714). 
i"  Propriétés  non  bâties. 

I.  Aquisition  de  la  propriélé  et  prise  de  possession.  —  Fixation  des 
droits  des  particuliers  (n.  715  à  759). 

II.  Uèglement  de  l'indemuilé  (n.  760  à  794). 
III.  ïraubcriplion.  -  Purge  (n.  795  et  796). 
2"  Propriétés  bâties  (n.  797  à  809). 

3°  Elargissement  considérable  (n.  810  à  814). 
§  3.  —  Plans  généraux  d'alignement  (n.  815  à  828). 


CHAP.   III.  —   DÉCL.\SSEMENT  et  SOPPRESSIO.N  des  CHEUI.NS  VICI.NAUX 

(n.  829  et  830). 
Sect.  I.  —  Déclassement  (n.  831). 
S  1.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires. 

1°  Autorité  compétente  (n.  832  à  834). 
2°  Formalités  (n.  833  à  840). 
3"  Effets  (n.  841  à  852). 
4°  Voies  de  recours  (q.  833  à  836). 
3°  Interprétation  de  la  décision  portant  déclassement 
(n.  837  à  862). 

§  2.  —  Chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun l'n.  863  à  866). 

§  3.  —  Transformation  des  chemins  vicinaux  en  mutes  na- 
tionales ou  dépiirtementales  [n.  867  et  868). 

Sect.  II.  —  Suppression  des  chemins  vicinaux  (a.  869). 

§  1.  —  Comment  la  suppression  s'opère  (n.  870  à  876). 

§  2.  —  Conséquences  de  la  suppression.  —  Aliénation  du  sol 
(n.  877  à  927). 

§  3.  —  Droits  de  vue  et  d'accès  sur  les  terrains  retranchés 
de  la  vicinalité  (n.  928  à  940). 

TITRE  Y.  —  RESSOURCES  DE  LA  VICINALITÉ. 

CH.\P.  1.  —  Ressotrces  ORDi.N.iiRES  (n.  941  à  962). 
Sect.    1.  —  Centimes  spéciaux  ordinaires  (a.  963  à  971). 
Sect.  II.  —  Prestations  (n.  972  à  987). 
S  1.  —  Assiette  de  l'impôt  (n.  988  à  992). 

I.  Conlnbuables  assujettis  aux  prestatioDS  i  raison  de  leurs  personues 
{n.  993  iiKMO). 

II.  Personnes  imposablesen  qualilé  de  chefs  de  famille  ou  d'élablisse- 
menl  (n.  1041  à  1156). 

III.  Lieu  d'imposilion  (n.  1157  à  1179). 

§  2.  —  Confection  et  publication  du  rôle  (n.  1  ISO  à  1214). 
§  3.  —  Réclamations  et  demandes  relatives  à  l'inscription  au 

rôle  n.  1213  à  1274). 
^  4.  —  Recouvrement  de  l'impôt  (n.  1273  à  1306). 

CHAP.  II.  —  Ressources  extr.\ordi.n.\ires  (n.  1307  et  1308;. 

Sect.  I.  —  Ressources  extraordinaires  spéciales  à  la  vici- 
nalité   n.  13U9  à  1315). 

Secl.  II.  —  Impositions  extraordinaires  et  emprunts    n. 
1316  à  1323). 

Sect.  III.  —  Allocations  sur  des  ressources  extraordinaires 
(n.  1324  et  1325). 

CHAP.  III.  —  Ressources  éventuelles  (n.  1326). 
Sect.     1.  —  Souscriptions  des  particuliers  ,n.  1.327  à  1^9). 
Sect.    II.  —  Subventions  départementales  (n.  1360  a  1368). 

Sect.  III.  —  Concours  financier  de  l'Etat  aux  dépenses 
des  chemins  vicinaux  (n.  1369  à  1-397). 
§  1.  —  Constitution  du  réseau  subventionné  (n.  1398  à  1412). 
§  2.  —  Sitbvention  directe. 

i"  Subvention  directe  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1  juill. 
1868  (n.  1413  à  1438). 

2°  Subvention  directe  sous  l'empire  de  la  loi  du  12  mars 
1880  et  des  lois  postérieures  (n.  1439  à  1321). 
§  3.  —  Subventions  ùidirectes.  — Caisse  des  chemins  vici- 
naux. 

i"  Subventions  indirectes  sous  l'empire  de  la  loi  du  H 
juill.  1868  (n.  1522  à  1344). 

2°  Subventions  indirectes   d'après   les  lois  des  10  avr. 
1879,  2  avr.  1883,  6  mai  1886  (n.  1345  à  1575). 

3°  Subventions  indirectes  d'après  les  lois  des  22  juill. 

1883  et  30  déc.  1890.  —Création  d'obligations  du  Trésor. 

—  Projets  de  suppression  de  la  caisse  (n.  1576  à  1593). 

«  4.  —  Ponts  à  péage.  —  Loi  du  30  juill.  I8S0  (o.  1394  à 

16021. 
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Soct.  IV.  —  Subventions  spéciales  industrielles  (ii.  IfiO.'i  à 
Kill). 

§  1.  —  Conditions  re(iuises  pour  l'r.niijilAlili'  <les  subventions 
spéciales  (n.  1(112). 

I.     Chemin  vicinal  (n.  1613  à  1G20). 

n.    Bon  élal  de  viabilité  (n.  1021  a  1641). 

III.  Dégradation  exlraordinajre  (n.  1612  à  1609). 

IV.  Exploilalion  d'une  entreprise  industrielle  (n.  1660  .'i  1739). 

§  2.  —  A  rjui  (toit  être  demamlcc  ta  sulivcntion  (n.  1740  i'i 
1773). 

§  3.  —  Dans  f/uelte  mesure  la  subvention  peut  être  deman- 
di!e.  —  Par  qui.  —  Dans  quel  délai  (n.  1774  à  1811). 

§  4.  —  Mqlemcnt  de  l'indeinnitc  (n.  1812). 

I.     Formes  et  iostrurlion  de  la  demande  -n.  1813  à  1818). 
n.    Exferlise  (n.  1SI9  à  1897). 

III.  Décision  du  conseil  et  nolilication  (ii.  1898  à  1907). 

IV.  Voies  de  recours  [n.  1908  à  1924). 

^'.    Règlement  par  abonnement  (n.  1925  à  19.30). 


S  ■>■ 


—  Ac<iuitlrmi'nt  et  recouvrement  (n.  1931  à  1946;. 


SpcI.  V.  —  Prestations  dues  par  suite  de  condamnations 
judiciaires  (n.  1947  à  1951). 

CHAP.  IV.  —  Application  des  ressources  de  la  vicknaliïé  au.\ 

CHEMINS  DE  IIRANDE  COMMUNICATION  ET  d'iNTIÎRÈT  COMMUN  (n. 

19;i2  à  2004). 
TITRE  "VI.  —  TRAVAUX  DE  LA  VOIRIE  VICINALE  (n.  2005). 

CHAP.  I.  —  E.^iîCLiTiON  DES  travau.x  (n.  2006  à  2010). 
Sect.  1.  —  Prestations  en  nature  (n.  2011  à  2013). 

§  1.  —  Prestations  à  la  journée  (n.  2014  à  2033). 

§  2.  —  Prestations  à  la  tâche  (n.  2034  k  2047). 

S  3.  —  Régies  communes  (n.  2048  à  20S3). 
Sect.    II.  —  Travaux  à  prix  d'argent   (n.  2054  à  2066). 
Sect.  III.  —  Règles  spéciales  à  certains  travaux  (n.  2067). 

I.  Zone  Irontiëie  et  servitudes  militaires  (n.  2068  à  2075). 

II.  Ouvrages  accessoires  sur  les  cours  d'eau  in.  2076  à  2093). 

III.  Travaux  occasionnés  par  l'élablissemenl  d'un  chemin  de  1er  ou 
d'un  canal  (n.  2094  et  2095). 

IV.  Ouvrages  intéressant  plusieurs  chemins  vicinaux  (n.    2096  à 
2099). 

CHAP.  II.  —  Difficultés  relatives  a  l'exécution  des  travau.x 

DE  LA   VOIRIE  VICINALE.   —  CoMPliTENCE  (n.  2100  à  2135). 

CHAP.    III.  —    OCCUPATIO.V   TEMPORAIRE    ET  EXTR.TCTION    DE    MATÉ- 
RIAUX POUR  LA  VOIRIE  VICINALE  (n.  2136  et2137). 

Sect.  I.  —  Désignation  et  occupation  des  terrains  (n.  2138 
à  2159  . 

Sect.  II.  —  Règlement  et  paiement    des    indemnités.    — 
Compétence. 

I.  Modes  de  lèglemenl  ;n.  2160  à  2175). 

II.  Base  de  l'indemnité  (n.  2176  fi  2180). 
m.  Paiement  de  l'inderaniié  (n.  2181  à  2183). 

IV.  Prescription  de  l'action  en  indemnité  n.2184  à  2195). 

TITRE  VII.  —  COMPTABILITÉ  VICINALE  (n.  2196  et  2197). 
CHAP.  I.  —  Prévision  des  recettes  et  des  dépenses.  —  Eta- 

HLISSEMENT  DU  BUDGET  (n.   21  98  à  2204). 

CHAP.  II.  —  Exécution  du  budget. 

Sect.      I.  —  Recouvrement  des  ressources  (n.  2205  à  2210). 

Sect.    II.  —  Ordonnancement  des  dépenses  {n.2211  à  22171. 

Sect.  III.  —  Paiement  des  dépenses  (n.  2218  à  2222). 
CHAP.  III.  —  Comptes  des  recettes  et  des  dépenses  (n.  2223). 

Sect.      I.  —  Comptes  des  agents-voyers  (n.  2224  à  2234). 

Sect.    II.  —  Comptes  des  ordonnateurs  (n.  2235  et  22361. 

Sect.  III.  —  Comptes  des  comptables  (n.  2237  à  2242). 


TITRE    VIII.     —    POLICE    DES    CHEMINS    VICINAUX    (n. 

2243). 

(>HAP.    I.  —  Pouvoir  réglementaire  du  préfet  (n.  2244  à  2261). 
CHAP.  II.  —  Police  de  conservation  de  la  voie  (n.  2262). 

Sect.  1.  —  Alignements.—  Permissions  de  bâtir  (n.  2263  à 
2299). 

Sect.  II.  —  Plantations.  —  Elagage  des  arbres. 

S  1.  —  Droits  rt  ijljliyations  des  riverains  au  point  de  vue 
des  plantations  (n.  2300  à  2323). 

S  2.  —  Èlaga<je  des  arbres,  branches,  haies,  etc.  (n.  2324  à 
2328). 

§  3.  —  Propriété  des  arbres  plantés  sur  le  sol  d'an  chemin 
vicinal  (n.  2329  à  2340). 

Sect.  III.  —  Fossés.  -  Ecoulement  naturel  des  eaux  (n. 
2341  à  2354). 

Sect.  IV.  —  Permissions  de  voirie  (a.  2355  à  2365). 

Sect.    V.  —  Prohibitions  diverses  (n.  2366  et  2367:. 

Sect.  VI.  —  Mesures  de  conservation  prescrites  par  la  loi 
sur  la  police  du  roulage  pour  les  chemins  de  grande 
communication.—  Leurextension  aux  autres  voies 
vicinales  (n.  2368  à  2372). 

CHAP.  IIL  —  Police  ayant  pour  cib.iet  la  liberté  et  la  sécu- 
rité de  la  circi'lation  (n.  2373). 

Sect.  1.  —  Mesures  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité 
de  la  circulation  prises  tant  à  l'égard  du  sol  de  la 
voie  qu'à  l'égard  des  terrains  non  bâtis  qui  la  bor- 
dent (n.  2374  à  2379). 

Sect.    II.  —  Police  des  constructions  (n.  2380  à  2392). 
Sect.  III.  —  Circulation  des  attelages.  —  Police  du  rou- 
lage (n.  2393  à  2402). 

CHAP.  IV.  —  I.nfractions  aux  lois  et  règlements  relatifs  a  la 
voirie  vicinale.  —Constatation,  poursuite  et  répres- 
sion (n.  2403  et  2404). 

Sect.  1.  —  Compétence  et  pénalités  (n.  2405). 

§  1.  —  Anticipations.  —  Usurpations  (n.  2406  à  2492). 

§  2.  —  Dégradations.   —  Détériorations.  —  Dommaqcs  in. 
2493  à  2529). 

§  3.  —  Plantations  (n.  2330  à  2541). 

S  4.  —  Police  du  roulage  (n.  2342  à  2547). 

Sect.  II.  —  Constatation  et  poursuite  des  infractions. 

§  1.  —  Constatation.  —  Procès-verbaux  (n.  2348  à  2366). 
§  2.  —  Poursuite. 

I.  Qualité  pour  agir  {n.  2,567  à  2576). 

II.  Contre  qui  doivent  être  exercées  les  poursuites  (n.  2577  à  2580). 

III.  Poursuites  devant  le  conseil  de  prélecture  :  usurpations  (n.  2581 
;i  2632). 

IV.  Nolilication  et  exécution  des  arrêts  du  conseil  de  préfecture  (n. 
2633  à  2641). 

V.  Poursuites  devant  le  tribunal  de  simple  police  (n.  2642  à  2662). 
VI.  Voies  de  recours  (n.  2663  à  2673). 

Sect.  III.  —  Extinction  de  l'action  publique,   de  l'action 
civile  et  de  la  condamnation. 
§  1.  —  Prescription  (n.  2674  à  2702). 
§  2.  —  Amnistie.  —  Grâce  (n.  2703  à  2707). 

TITRE  IX.  —    ENRE(;iSTREME\T  ET  TIMBRE. 

Sect.  I.  —  Enregistrement. 

§  1.  —  Exigibilité  du  droit  (n.  2708  à  27U). 

§  2.  —  Quotité  du  droit  ,n.  2712  à  2716). 

§  3.  —  Conditions  d'application  du  tarif  réduit  [u.  2717  à 
2730). 
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S  4.  —  Délai  pour  renreijistrciniml  (u.  2731  à  2734). 
§  S.  — ■  Exemption  du  droit. 

I.  EsproprialiOD  (n.  2735  à  2743). 

II.  Autres  causes  d'exempliou  (n.  2744  à  2748). 

§  6.  —  Procès-verbaux  de  contraventions  (n.  2749  et  27S0). 
Sect.  II.  —  Timbre  (n.  2751). 

§  1.  —  Timbre  de  dimension  [n.  2732  à  2770j. 
g  2.  —  Timbre  des  quittances  (n.  2771  à  2776). 
§  3.  —  Règles  spéciales  aux  emprunts  (n.  2777). 


TITRE  X. 


LÉGISLATION  COMPARÉE  '.n.  2778  à  2841)- 


TITRE   I. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

CHAPITRE  I. 

NOTIONS    HISTORIQUES. 

1.  —  On  appelle  chemins  vicinaux  les  voies  que  l'administra- 
lion  déparlemenlale  a  rléclaré  nécessaires  au.x  communications 
de  la  généralité  des  liabilanls  d'une  ou  de  plusieurs  communes 
et  dont  l'entretien,  lorsqu'ils  desservent  une  seule  commune. 
la  construction  et  l'entretien,  quand  ils  en  relient  plusieurs, 
constituent  une  dépense  communale  obligatoire  dans  la  limite 
de  certaines  ressources  spéciales,  auxquelles  viennent  s'ajouter 
des  subventions  des  départements  et  de  l'Etal  pour  les  travaux 
de  construction  entrepris  facultativement  (L.  28  juill.  1824,  art. 
1  et  9;  L.  21  mai  1836,  art.  1,5,  6,  7  et  9;  L.  10  août  1871,  art. 
44,  46-7°  et  8»,  et  86;  L.  5  avr.  1884,  art.  136-18');  L.  11  juill. 
1868,  10  avr.  1879,  12  mars  1880). 

2.  —  Les  caractères  essentiels  de  la  catégorie  de  voies  publi- 
ques que  l'on  désigne  sous  lo  nom  de  chi>mins  vicinaux,  sont  les 
suivants  : 

1°  Les  cbemins  vicinaux  sont  destinés  aux  relations  agricoles, 
commerciales  et  industrielles  des  habitants  des  communes, 
c'est-à-dire  aux  déplacements  de  personnes  ou  de  produits  entre 
les  ditTérentes  parties  d'une  commune  ou  de  commune  à  com- 
mune; 

2°  Ils  l'ont  partie  du  domaine  communal  et  de  la  petite  voirie; 

3°  L'administration  en  est  communo-départementale,  c'est-à- 
dire  décentralisée  au  regard  île  l'Etat  et  concentrée  dans  une 
certaine  mesure  entre  les  mains  de  l'autorité  départementale 
au  regard  des  communes; 

4»  L?s  communes,  à  peine  d'y  être  contraintes  par  l'adminis- 
tration départementale,  sont  tenues,  dans  de  certaines  limites, 
d'en  assurer  l'entretien  et,  lorsqu'ils  présentent  un  intérêt  col- 
lectif, de  concourir  à  leur  construction; 

5°  Elles  peuvent  et  doivent,  pour  cette  dépense,  se  créer,  à 
défaut  de  revenus  ordinaires,  certaines  ressources  spéciales; 

6o  Le  département  et  l'Elat  leur  viennent  en  aide  pour  les 
encourager  et  les  aider  à  entreprendre,  en  dehors  de  leurs  obli- 
gations strictes,  les  travaux  de  construction  pour  lesquels 
elles  s'imposent  volontairement  des  sacrifices  mais  dont  la  dé- 
pense excède  leurs  facultés  financières; 

7»  Une  décision  expresse  de  l'administration  départementale 
peut  seule  conférer  ou  enlever  à  une  voie  communale  le  titre 
vicinal,  c'est-à-dire  faire  naître  ou  cesser,  pour  les  communes 
desservies  par  cette  voie,  les  obligations  et  les  privilèges  spé- 
ciaux aux  communications  d'intérêt  vicinal. 

3.  —  Le  caractère  vicinal  d'un  chemin  dépend  donc  de  deux 
faits  :  l'un  intrinsèque,  la  nécessité  ou  l'utilité  de  la  voie  pour 
les  communications  de  la  généralité  des  habitants  ;  l'autre  extrin- 
sèque et  qui  forme  la  preuve  légale  du  premier  ;  la  constatation 
par  l'administration  départementale,  de  la  nécessité  ou  de  l'uti- 
lité du  chemin.  —  Herman,  'Traite  de  voirie  vicinale,  t.  1,  p.  50. 

4.  —  Le  vocable  vicinal  est  tiré  des  mots  latins  vicus ,  bourg 
ou  quartier,  vicinalis,  voisin.  Aussi  l'on  disait  indilféremmenl 
autrefois  chemins  vicinaux  ou  voisinaux  [Vicinales  sunt  vix  qux 


in  vicif  sunt  vel  qux  in  vicos  ducunt  :  Digeste,  L.  XLIII,  tit.  viii, 
Ne  quid  in  loro  puhl.,  vel  itin.  fint,  L.  2,  §  22).  On  ne  s'est  pas 
toujours  servi  de  celte  expression  pour  désigner  les  voies  secon- 
daires. C'est  seulement  depuis  1793  et  surtout  depuis  1836  qu'on 
en  a  adopté  l'emploi  exclusif.  Précédemment,  les  noms  de  che- 
mins vicinaux,  voyeux,  voiries  ou  autres  dénominations  quel- 
conques I  Décr.  10-11  juin  17!)3,  sect.  3,  art.  36),  étaient  indif- 
féremment usités  et  variaient  suivant  les  pro\inces. 

5.  —  La  loi  du  22  déc.  1780,  la  constitution  du  22  frim.  an 
VIII,  et  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  proclamèrt-nl  l'unification 
légale  et  administrative  de  Ih  France.  .Mais,  en  fait,  cette  me- 
sure n'a  été  véritablement  consommée  et  n'a  produit  ses  résul- 
tats politiques  et  économiques  que  par  la  création'  du  vaste 
réseau  de  voies  publiques  qui  a  soudé  entre  elles  les  différentes 
parties  du  territoire  et  les  a  rattachées  à  un  centre  commun  en 
faisant  disparaître,  au  moyen  de  communications  sûres,  nom- 
breuses et  rapides,  commodes  et  peu  coûteuses,  les  obstacles 
matériels  d'où  résultait  l'isolement,  la  variété  de  coutumes  et 
l'inégalité  de  ressources  des  anciennes  provinces. 

6.  —  La  constitution  de  cet  organisme  de  voirie  devait  se  pro- 
duire en  deux  phases  successives  : 

1°  Ouverture  de  lignes  principales,  les  unes  rayonnant  de  la 
capitale  aux  frontières  et  aux  villes  les  plus  importantes  de  l'in- 
térieur, les  autres  reliant  les  chefs-lieux  des  grandes  divisions 
territoriales  et  les  villes  principales  de  cliacune  de  ces  divisions  ; 

2°  Création  de  lignes  secondaires  se  détachant  des  lignes 
principales,  se  ramifiant  dans  toutes  les  directions,  pénétrant  au 
cœur  des  circonscriptions  administratives  de  tous  les  degrés, 
arrondissements,  cantons,  communes,  mettant  en  communica- 
tion ces  diverses  fractions  du  territoire  et  en  rattachant  les 
divers  points,  soit  entre  eux,  soit  avec  leur  centre. 

7.  —  Vainement  tentée  au  ix''  siècle,  sur  les  vestiges  des 
voies  romaines,  par  le  grand  empereur  d'Occident,  dont  le  génie 
isolé  resta  impuissant,  loinlainement  rêvée  par  Philippe-Auguste 
et  saint  Louis,  conçue  par  le  coup  d'œil  politique  de  Louis  XI, 
préparée  par  les  trésoriers  de  France  sous  Louis  XII  et  Fran- 
çois I'"'',  retardée  par  les  troubles  des  règnes  des  derniers  princes 
de  Valois,  commencée  par  le  grand  voyer  d'Henri  IV  et  les  in- 
tendants de  Louis  XIII,  puissamment"  ébauchée  par  Colbert, 
héritier  des  hautes  vues  du  chancelier  de  L'Hôpital,  de  Sully  et 
de  Richelieu,  la  construction  du  réseau  des  routes  royales  fut 
activement  continuée  au  xviir  siècle  avec  le  concours  du  corps 
des  ponts  et  chaussées.  Les  noms  du  contrôleur  général  d'Orry, 
des  deux  Trudaine,  intendants  des  ponts  et  chaussées,  de  l'in- 
tendant de  Fontenetle,  de  l'ingénieur  Perronnet  et  du  ministre 
Turgot,  notamment,  sont  restés  attachés  à  celle  grande  entre- 
prise. 

8.  —  L'cEuvre  était  déjà  très-avancée  en  1789.  De  nombreu- 
ses routes  provinciales  avaient  également  été  ouvertes  par  les 
soins  des  administrations  des  pays  d'Etals  el  dans  les  diverses 
généralités  du  royaume.  Mais  toutes  ces  voies  étaient  tombées 
dans  un  abandon  déplorable  pendant  la  période  du  bouleverse- 
ment révolutionnaire.  Il  fallut  d'abord  en  assurer  la  réparation 
et  pourvoir  ensuite  à  leur  achèvement.  Ce  fut  l'œuvre  de  .Napo- 
léon el  du  décret  du  IG  déc.  1811.  L'arrêt  du  conseil  du  Roi  du 
6  févr.  1776  en  renfermait  déjà  les  prémisses.  La  loi  du  16  sept. 
1807  en  fut  le  préambule  el  celle  du  8  mars  1810  le  complément. 

9.  —  Une  fois  le  plan  arrêté  et  mis  en  action,  l'enlieprise 
n'eut  plus  qu'à  suivre  son  développement  normal  sous  la  Res- 
tauration. Elle  atteignit  sans  effort  son  perfectionnement  pen- 
dant l'ère  paisible  et  prospère  de  la  monarchie  de  Juillet  et  du 
second  Empire. 

10.  —  L'établissement  des  voies  de  premier  el  de  second 
ordre  devait  être  le  premier  objet  de  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment. En  ce  qui  concerne  celte  partie  de  la  voirie,  il  y  avait 
beaucoup  à  faire  lorsque  disparut  l'ancien  régime.  —  Herman, 
Traite  de  voirie  rivinnlc.  Préambule  ;  de  Crisenoy,  Les  résultats 
de  l'application  de  lu  loi  du  ÈO  août  1 8St  sur  les  chemins  ruraux, 
p.  5. 

11.  — Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  chemins  fussent  rares  dans 
les  campagnes.  Ce  serait  se  faire  la  plus  fausse  idée  que  de  se 
représenter  les  grands  espaces  au  milieu  desquels  étaient  ré- 
pandues les  communes  d'alors  comme  des  solitudes  traversées 
de  loin  en  loin  p;tr  quelques  grandes  routes.  —  De  Tocqueville, 
La  Franre  et  Tanrien  régime,  7"  édit.,  p.  316  et  367.  —  Cahier 
de  remontrances  présentées  en  1773  au  Roi  par  M.  de  Males- 
herbes ,  au  nom  de  la  cour  des  .Aydes.  —  Il  existait,  au  con- 
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IrMire,  des  chemins  àl'inilni.  Ceux  qui  furent  reconnus  et  rlé- 
chirés  vicinaux,  au  commencemenl  du  siccl'^  (180:1  à  18^(8), 
avaient  une  étendue  de  08,), 000  kil.  représentant  la  140''  partie 
environ  de  la  superficie  totale  du  territoire.  Et,  en  dehors  de 
là,  il  y  avait  encore  les  coinniunications  de  moindre  importance, 
beaucoup  pins  nomhieuses  ,  que  l'on  a  désignées  plus  spéciale- 
mi'nl  depuis  sous  le  nom  de  chemins  ruraux.  D'après  un  relevé 
l'ait  en  1873,  par  les  soins  du  ministère  de  l'Intérieur,  sur  les 
états  de  reconnaissance  dressés  dans  les  communes  en  exécu- 
tion de  la  circulaire  ministérielle  du  16  nov.  1830,  le  développe- 
ment de  celte  catégorie  de  voies,  toutes  en  général  d'origine 
très-ancienne,  n'était  pas  inférieur  à  1,000,001)  kil.  Il  convient 
d  en  déduire  seulement,  comme  faisant  double  emploi,  300,000 
kil.  de  chemins  successivement  retranchés  du  réseau  vicinal 
depuis  1838  et  retomliés  ainsi  dans  la  voirie  rurale. 

12.  —  On  estime  approximativement  a  2,000,000  kil.  la  lon- 
gueur que  mesurait  alors  l'ensemble  des  voies  communales,  soil 
30  fois,  environ,  la  longueur  actuelle  des  routes  nationales  et  dé- 
partementales réunies.  Encore  ce  chiffre  est-il  considéré  comme 
un  minimum  ,  car  il  dut  être  supiirimé  un  certain  nombre  de  voies 
rurales  en  vertu  de  l'arrêté  du  23  mess,  an  V,  dont  les  dispositions 
prescrivaient  de  rendre  à  l'agriculture  le  sol  de  tous  les  chemins 
qui  ne  seraient  pas  jugés  indispensables.  On  n'a  guère  créé,  au 
contraire,  depuis,  de  voies  de  cette  catégorie.  —  De  Crisenoy, 
op.  cit.,  p.  S. 

13.  —  Aussi  dans  son  arrêté  du  24  juin  1836,  en  commentant 
l'art.  16,  L.  21  mai  1836,  relatif  au  cas  d'ouverture  de  chemins  nou- 
veaux, le  ministre  de  l'Intérieur  déclarait-il  que  cette  mesure  ne 
lui  paraissait  susceptible  d'application  qu'à  titre  tout  exceptionnel, 
le  nombre  des  chemins  n'étant  déjà  que  trop  considérable. 

14.  —  Ce  n'était  pas  non  plus  la  largeur  qui  manquait  aux 
chemins  vicinaux  sous  l'ancien  régime.  Dès  cette  époque  on  voit 
l'administration  se  prcdccuperd'en  restreindre  les  dimensions  exa- 
gérées. L'arrêt  du  conseil  du  6  févr.  l'Tô  en  avait  réduit  la  lar- 
geur de  30  à  24  pieds. 

15.  —  Au  début  de  l'application  delà  loi  du  21  mai  1836,  dans 
certaines  communes  où  les  premiers  classements  vicinaux  faits 
d'une  façon  trop  restreinte  avaient  dû  être  augmentés,  on  remar- 
qua que  la  superficie  des  chemins  classés  avait  cependant  dimi- 
nué en  même  temps  que  le  nombre  et  l'étendue  de  ces  chemins 
s'étaient  accrus.  Ce  résultat  provenait  de  ce  qu'on  avait  dû  réduire 
notablement  la  largeur  des  voies,  dont  les  dimensions  étaient  ex- 
cessives (Rapport  au  Roi,  1838).  —  V.  sur  la  question  de  la 
largeur  à  donner  aux  chemins  vicinaux,  la  discussion  à  la  Chambre 
des  pairs  sur  l'art.  7,  L.  21  mai  1836. 

16.  —  L'une  des  préoccupations  du  gouvernement  directorial 
(Arr.  o  mess,  an  V)  et  des  gouvernements  subséquents  (L.  9  vent, 
an  XIII;  L.  28  juill.  1824  et  L.  21  mai  1836;,  fut  de  faire  supprimer 
ou  rétrécir  quantité  de  ces  voies  que  les  communes  n'avaient 
pas  les  moyens  d'entretenir  et  qui,  sans  être  d'aucune  nécessité, 
enlevaient  à  la  culture  une  superficie  importante  de  terrain  au 
préjudice  de  la  production  agricole. 

17.  —  Mais,  si  les  chemins  étaient  nombreux  et  larges,  ils 
étaient  absolument  dépourvus,  sauf  aux  abords  des  villes  et  des 
gros  bourgs  dans  quelques  provinces  particulièrement  riches  et 
bien  administrées,  des  conditiiins  de  viabilité  essentielles  pour 
rendri'  la  circulation  et  le  roulage  sûrs  et  faciles.  Le  sol  nature! 
en  formait  ordinairement  la  seule  assiette  sans  aucun  cailloutage 
ou  empierrement.  Ils  étaient  mal  tracés,  obstrués  par  l'excrois- 
sance des  plantations  riveraines,  offraient  des  pentes  abruptes, 
des  encaissements  profonds  ou  de  brusques  sinuosités.  La  moitié 
et  plus  des  communes  rurales,  pendant  toute  la  mauvaise  saison, 
étaient  à  peu  près  inabordables  pour  tous  autres  que  les  piétons 
{Rapport  au  Roi,  sur  le  service  des  chemins  vicinaux ,  ann.  1838 
et  Is39;.  ■ —  Gautier,  De  lu  construction  des  cliemins,  2"  édit., 
p.  168;  Herman,  Traité  de  la  voirie  vicinale,  Encyclopédie  du 
droit,  x"  Chemin;  Taine,  Les  origines  de  l'histoire  de  France. 
La  Révolution,  p.  443;  de  Tocqueville,  op.  cit.,  p.  236,  319;  de 
Crisenoy,  /oc.  cit. 

18.  —  Il  ne  saurait  y  avoir  lieu  d'être  surpris  d'une  organisa- 
lion  aussi  précaire  de  la  petite  voirie  au  déclin  du  sviii"  siècle, 
quand  on  sait  combien  médiocre  était  encore  la  situation  des  routes 
à  la  fin  du  siècle  précédent.  —  Vignon,  t.  2,  p.  19.  —  Pendant 
les  trente  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV,  par  suite  des 
revers  et  de  l'épuisement  des  finances,  cette  partie  de  l'adminis- 
tration, quoique  très-importante,  avaiten  effet  été  fort  négligée. — 
Gautier,  op.  cit.,  2«  édit.,  p.  168. 


I!).  —  La  construction,  sous  les  règnes  de  Louis  XV  et  de 
L'Hiis  XVI,  d'après  le  plan  arrêté  en  1738  par  lecontrùleurd'Orry, 
d'un  réseau  de  routes  royales  et  provinciales  entrepris  simulta- 
ni'menl  sur  tous  les  points  du  royaume,  fut  le  premier  instrument 
donné  à  l'activité  nationale  pour  se  manifester.  —  Colelle,  Mé- 
moire sur  l'ancienne  corvée. 

20.  —  Mais  pour  arriver  aux  grandes  voies  de  circulation, 
pour  être  livrés  soit  à  la  consommation  intérieure,  soit  au  trafic 
extérieur,  les  [iroduits  delà  terre  et  des  manufactures  avaient  main- 
tenant besoin  de  [)Ouvoir  parcourir  des  voies  secondaires  (Rapport 
au  Roi,  1838').  Aussi  le  grand  intérêt  d'améliorer  les  chemins  vi- 
cinaux n'avait-il  pas  (-cliappé  à  l'attention  de  l'ancien  régime.  L 
en  avait  souhaité  et  préparé  la  réalisation  sans  pouvoir  l'accom- 
plir {Correspondance  de  Colbert,  publiée  par  Clément;  Traité  de 
police  de  Ùelamare,  continué  par  Leclerc  du  Brillet,  t.  4,  liv. 
6,  tit.  13).  — •  Sur  les  inconvénients  d'une  mauvaise  viabilité  el 
les  avantages  el  les  profits  d'une  circulation  facile  sur  les  voies 
publiques  de  tout  ordre,  V.  Gantier,  op.  cil  ,  2"  édit.,  17.'>.S,  p.  170, 
chap.  13  :  De  la  différence  qu'il  y  a  d'un  chemin  qui  est  Irés- 
mauvais  faute  de  réparation  à  un  autre  qui  est  en  bon  état  el 
entretenu.  —  Discours  sur  la  dépense  à  faire  pour  la  réparation 
des  chemins  ou  abrégé  du  grand  mémoire  sur  cet  objet  dédié  à 
M.  le  Régent.  —  Discours  pour  parvenir  à  l'estimalion  du  profit 
qui  reviendra  aux  sujets  du  Roi,  si  l'on  tient  en  bon  état  tous 
les  chemins  du  royaume  (édit.,  17oo,  p.  61,  165  et  181). 

21.  —  On  voit  que  la  vicinalité  avait  déjà  au  xviii'-  siècle  ses 
précurseurs;  la  création,  dans  chaque  g'énéralité,  d'un  personnel 
d'agenls-voyers  répartis  par  circonscriptions,  sous  la  direction 
d'un  voyer  princi])al,  était  dès  ce  moment  signalée  comme  une 
institution  indispensable  pour  arriver  à  quelque  chose  d'efficace. 
Malheureusement  ces  larges  vues  ne  s'étaient  pas  encore  géné- 
ralisées. La  réalisation  en  fut  longtemps  contrariée  par  un  mou- 
vement funeste  qui  tendait  à  faire  concentrer  dans  la  capitale 
et  dans  quelques  autres  grands  centres  urbains  toute  la  richesse 
et  toute  l'activité.  Ce  mouvement  n'avait  fait  que  s'accentuer 
depuis  le  règne  de  Louis  XIV. 

22.  —  Les  nouvelles  assemblées,  dépositaires  de  l'autorité  à 
partir  de  1780,  se  bornèrent,  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup 
d'autres,  à  faire  des  déclarations  de  principes,  principes  sus- 
ceptibles parfois  de  conséquences  fécondes,  mais  qui  restèrent 
absolument  stériles  tant  que  le  rétablissement  de  l'ordre,  de 
l'autorité  et  des  finances  publiques  n'en  permirent  pas  l'appli- 
cation. 

23.  —  La  première  tentative  sérieuse  et  efficace  de  constitu- 
tion du  réseau  vicinal  est  due  au  gouvernement  consulaire  el 
impérial.  Malgré  la  pénurie  des  ressources  pécuniaires,  les  che- 
mins commencèrent  à  subir  une  heureuse  transformation.  C'est 
alors  que  fut  élaboré' par  les  soins  des  ministres  Chipial  et  Cré- 
tel ,  le  projet  de  Code  rural  d'où  l'on  a  tiré  en  1818  les  éléments 
du  projet  de  loi  sur  les  chemins  vicinaux  et  qui  a  servi  de  base 
ensuite  à  la  loi  du  20  août  1881  (Discussion  de  la  loi  du  2!  mai 
1836,  Chambre  des  députée ,  séance  du  24  févr.  1836  :  Moniteur, 
1836,  p.  332,  Discours  de  M.  Defitte).  —  Berlin,  Des  chemins  vi- 
cinaux,  p.  103;  Féraud-Giraud,  'Voies  rurales,  3«  éd.,  t.  1,  p. 
14). 

24.  —  La  Restauration  continua  1  œuvre  commencée  :  le 
gouvernement  de  Louis  XVIII  présenta  une  loi  28  juill.  1824' 
à  l'effet  d'organiser  et  de  valider  l'application  des  mesures  mises 
en  pratique  par  le  gouvernement  impérial  pour  l'entretien  el  la 
réparation  des  chemins;  mais  il  avait  pris  soin,  au  préalable, 
d'interdire  jusqu'à  nouvel  ordre  {L.  22  mai  1818)  la  continua- 
tion de  certaines  pratiques  administratives  dont  la  validité  était 
contestée. 

25.  —  Le  soin  et  la  direction  de  la  vicinalité  furent  alors  en- 
tièrement laissés  aux  municipalités;  l'entretien  des  chemins  au 
moyen  de  la  création  de  certaines  ressources  n'était  alors  qu'une 
faculté  pour  les  communes.  Ce  n'était  pas  une  obligation  qui  leur 
fût  imposée. 

20.  —  Mais  on  ne  pouvait  compter  obtenir  spontanément  des 
populations  peu  éclairées  des  sacrifices  actuels  en  vue  d'avan- 
tages éloignés.  C'est  seulement  lorsque  des  résultats  tangi- 
bles les  eurent  convaincues  jusqu'à  l'évidence  des  profits  d'une 
bonne  viabilité  qu'on  les  a  vues  consentir  spontanément  à  ris- 
quer leur  épargne  dans  des  dépenses  de  cette  nature. 

27.  —  Négligées  pendant  un  grand  nombre  d'années  dans  la 
plupart  des  départements,  les  voles  vicinales  tombèrent  dès  lors 
dans  un  état  de  dégradation  tel  que  la  valeur  localive  des  pro- 
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priétés  rurales  en  était  afTectée  d'une  manière  sensible.  D'autre 
part,  l'extension  des  routes,  le  pertectionnement  de  la  naviga- 
tion, la  création  nouvelle  des  chemins  de  fer  rendaient  encore 
plus  impérieuse  la  nécessité  de  communications  secondaires  éten- 
dues et  l'aciles.  Les  réclamations  contre  cet  état  de  choses  de- 
vinrent si  pressantes  qu'il  fut  dès  lors  indispensable  d'y  porter 
remède. 

28.  —  Il  était  réservé  au  gouvernement  de  juillet  de  donner 
au  pays  la  satisfaction  qu'il  réclamait  à  cet  égard  et  de  le  doter 
de  l'instrument  légal  sous  l'heureuse  inlluence  duquel  ont  com- 
plètement disparu  les  barrières  qu'opposait  l'imperfection  des 
communications  au  développement  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  de  l'industrie  en  promulguant  la  loi  du  21  mai  lb36,  appelée 
la  charte  et  le  Code  de  la  vicinalité,  et  qui  est  demeurée  la  base 
de  l'institution  vicinale. 

29.  —  Pour  être  juste,  il  faut  ajouter  que  le  succès  de  cette 
loi  lut  singulièrement  favorisé  par  les  circonstances.  Une  lon- 
gue période  de  paix  fit  croître  les  ressources  publiques  en  ra- 
menant la  prospérité  et  donna  ainsi  à  l'administration  le  moyen 
d'action  qui  avait  surtout  manqué  aux  gouvernements  précé- 
dents. Les  actes  législatifs  postérieurs  à  la  loi  du  2i  mai  1836 
n'ont  eu  qu'à  en  développer  l'application.  On  peut  dire  que  la  loi 
de  1830  et  le  décret  de  1811  ont  été  les  plus  propres  à  assurer 
l'uniflcation  territoriale  et  administrative  du  pays  décrétée  en 
1789  et  en  1800. 


CHAPITRE  II. 

BÊGLES    GÉNÉRALES. 

30.  —  Les  chemins  vicinaux  sont  des  voies  de  terre,  c'est-à- 
dire  ayant  pour  assiette  le  sol  même  aplani  et  rendu  résistant  au 
moyen  de  travaux  d'art;  ce  sont  des  voies  artificielles,  c'est-à- 
dire  créées  par  le  chemin;  ce  sont  des  voies  extérieures,  c'est-à- 
dire  qu'elles  s'étendent  en  rase  campagne  et  ont  pour  objet  de 
relier  certains  centres  de  population  entre  eux. 

31.  —  D'après  l'esprit  de  la  loi  du  21  mai  1836  et  des  lois  an- 
térieures ou  subséquentes  qui  en  sont  l'accessoire,  les  c/icmi/i.s 
viciiiau.v  sont  ceux  des  chemins  publics  communaux  que  l'on 
considère  comme  les  plus  utiles,  soit  pour  les  communications 
dans  chaque  commune,  soit  pour  les  relations  des  communes 
entre  elles,  et  qui,  à  raison  de  cette  utilité,  sont  soumis  à  un 
régime  spécial  (L.  28  juill.  1824,  art.  1  ;  L.  :il  mai  1836,  art.  1). 

32.  —  Ce  régime  consiste  dans  un  certain  nombre  de  règles 
dont  nous  allons  donner  un  premier  aperçu  en  les  groupant  afin 
d'en  mieux  faire  saisir  la  physionomie,  sauf  à  leur  donner  ulté- 
rieurement le  développement  qu'elles  comportent.  — ■  Tout  d'a- 
bord ,  c'est  à  l'administration  départementale  qu'est  dévolu  le 
pouvoir  souverain  d'apprécier  quelles  sont  les  voies  les  plus 
utiles  pour  la  généralité  des  habitants  d'une  ou  de  plusieurs 
communes.  En  vertu  de  ce  pouvoir  il  lui  appartient  de  dési- 
gner celles  des  voies  communales  qui  doivent  être  rangées  au 
nombre  des  chemins  vicinaux  ou  qui  doivent  cesser  d'en  l'aire 
partie.  Les  décisions  qu'elle  prend  à  cet  effet  se  nomment,  dans 
le  premier  cas,  classement,  et,  dans  le  second  cas,  déclasse- 
ment (L.  28  juill.  1824,  art.  1  ;  L.  21  mai  1836,  art.  1  et  îi;  L. 
10  août  1871  ,  art.  44,  46-7°  et  8°,  47,  86,  88). 

33.  —  Selon  qu'elles  desservent  une  seule  circonscription 
communale  ou  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  localités,  h's 
voies  classées  comme  vicinales  sont  divisées  en  trois  catégories, 
au  triple  point  de  vue  de  la  nature  des  dépenses  à  la  charge 
des  communes,  de  la  répartition  des  ressources  destinées  à  leur 
acquittement  et  de  l'autorité  chargée  de  la  direction  des  tra- 
vaux et  de  la  police.  On  distingue  :  les  chemins  de  petite  com- 
munication ou  ordinaires;  les  chemins  de  moyenne  communica- 
tion ou  d'intérêt  commun,  et  ceux  de  grande  communication. 

C'est  à  l'administration  départementale  qu'il  appartient  de 
faire  cette  classification  'L.  28  juill.  1824,  art.  9;  L.  21  mai  1836, 
art.  7;  L.  10  août  1871,  art.  44.46-7",  8°,  47  et  86). 

1°  Lis  chemins  de  grande  communication  servent  générale- 
ment aux  relations  des  communes  avec  le  chef-lieu  d'arrondis- 
sement ou  de  département,  avec  les  villes  principales  voisines, 
avec  1rs  stations  importantes  de  chemins  de  fer  et  se  continuent 
le  plus  souvent  sur  plusieurs  arrondissements; 

2"  Les  chemins  d'intérêt  commun  élablissent  les  commu- 
nications d'un  groupe  de  communes  avec  leur  chef-lieu  de  can- 


ton, avec  une  gare  de  chemin  de  fer,  avec  un  marché  impor- 
tant. Ils  s'étendent  rarement  au-delà  des  limites  de  l'arrondis- 
sement; 

3"  Les  chemins  vicinaux  ordinaires  servent  aux  relations  de 
commune  à  commune,  de  hameau  à  commune  et  assurent  les 
communications  avec  les  voies  d'un  ordre  plus  élevé  mais  sans 
sortir,  en  général,  du  territoire  de  la  commune. 

34.  —  L'entretien  des  chemins  vicinaux  des  trois  catégories 
et  la  construction  des  chemins  de  moyenne  et  de  grande  com- 
munication constituent  pour  les  communes  une  dépense  obli- 
gatoire dans  la  limite  de  certaines  ressources  spéciales  qu'elles 
sont  tenues  d'y  affecter  d'une  façon  exclusive  (L.  21  mai  1836, 
art.  .T  et  7;  L.  5  avr.  1884,  art.  l'36-18oj.—  V.  infi-â,  n.  941  ets. 

35.  —  Ces  ressources  spéciales  se  composent  de  toute  la  por- 
tion disponible  de  leurs  revenus  ordinaires,  et,  à  défaut,  de  deux 
sortes  de  contributions  locales  :  l'une  correspondant,  dans  sa 
base  et  son  assiette,  à  l'usage  que  chaque  habitant  ou  déten- 
teur de  biens  dans  la  commune  est  présumé  faire  des  chemins; 
l'autre  proportionnelle  aux  facultés  de  chacun.  La  première  con- 
siste en  journées  de  travail,  au  nombre  de  trois,  dont  l'acquit- 
tement en  nature  ou  l'équivalent  en  argent,  au  gré  du  redevable, 
peut  être  exigé,  par  la  commune,  de  chaque  habitant  mâle  pour 
sa  personne  et  de  tout  chef  de  famille  ou  d'établissement  pour 
les  membres  ou  serviteurs  de  la  famille,  du  sexe  masculin,  et 
pour  les  attelages,  bêles  de  Irait  ou  de  selle  au  service  de  la 
famille  ou  de  l'établissement.  C'est  ce  que  l'on  appelle  la  pres- 
tation (V.  iiifrà,  n.  972  et  s.).  La  seconde  consiste  en  une  imposi- 
tion de  5  cent,  à  laquelle  toute  personne  portée,  dans  la  com- 
mune, au  rùlë  de  l'une  ou  de  plusieurs  contributions  directes, 
peut  être  assujettie  par  addition  au  principal  desdites  contribu- 
tions (L.  21  mai  1836,  art.  2  et  s.). 

36.  —  Lorsqu'un  cheroin  intéresse  plusieurs  communes,  une 
association  est  formée  entre  elles  pour  en  assurer  la  construction 
et  l'entretien.  L'administration  départementale  désigne  les  com- 
munes qui  doivent  en  faire  partie  et  fixe  la  proportion  dans  la- 
quelle chacune  d'elles  doit  concourir  aux  dépenses  sur  ses 
revenus  disponibles  ou  ses  ressources  spéciales.  Les  fonds  de 
l'association  sont  centralisés  à  la  caisse  du  trésorier-payeur 
général,  et  la  comptabilité  en  est  rattachée  pour  ordre  au  bud- 
get départemental.  Le  préfet  est  le  chef  de  l'association,  le 
chemin  étant  directement  placé  sous  son  autorité. 

37.  —  Il  est  pourvu  en  première  ligne  à  la  construction  et  à 
l'entretien  des  chemins  d'intérêt  collectif.  Le  cojitingent  assigné 
par  l'administration  départementale  à  chacune  des  communes 
réunies  en  association  est  d'abord  prélevé  à  cet  effet  sur  ses 
revenus  ordinaires  disponibles  ou  sur  ses  ressources  spéciales. 
Le  restant  de  ces  ressources  est  applicable  aux  chemins  vici- 
naux de  petite  communication  qui  demeurent  placés,  sauf  cer- 
taines restrictions,  sous  l'autorité  du  maire  (LL.  28  juill.  1824, 
art.  9;  21  mai  1836,  art.  7  et  s.;  10  août  1871,  art.  44,  46, 
y8,  60). 

38.  • —  Les  propriétaires  ou  exploitants  de  mines,  de  carriè- 
res, de  forêts  ou  de  toute  entreprise  industrielle,  lorsque  leurs 
transports  dégradent  les  chemins  d'une  façon  exceptionnelle, 
peuvent  être  appelés  à  payer  des  indemnités  de  dommage  qu'ils 
ont  la  faculté  d'acquitter  soit  en  argent,  soit  en  nature,  au 
moyen  de  journées  de  travail  ou  de  tâches.  Ces  indemnités  sont 
désignées  sous  le  nom  de  suhventions  spéciales.  —  V.  infrà.n. 
1603  et  s. 

39.  —  Par  opposition  aux  prestations  ordinaires,  qui  repré- 
sentent la  part  contributive  des  usagers  des  voies  vicinales  dans 
les  dépenses  de  réparation  de  l'usure  causée  aux  chemins  par  la 
circulation  normale,  les  prestations  extraordinaires  ou  subven- 
tions spéciales  sont  un  contingent  exceptionnel  imposé  à  ceux 
qui  se  servent  des  chemins,  pour  l'utilité  de  vastes  entreprises, 
dans  des  conditions  particulièrement  dommageables  (L.  21  mai 
1836,  art.  14). 

40.  —  En  outre,  les  délinquants  insolvables  condamnés  pour 
contraventions  ou  délits  en  matière  forestière  sont  admis  à  se 
libérer  en  nature  par  des  journées  de  travail  ou  des  tâches 
faites  sur  les  chemins  vicinaux  servant  à  la  vidange  des  bois 
et  forêts  ou  dépendant  de  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 
quelle ont  été  commis  les  délits  et  contraventions  (L.  18  juin 
1839,   art.  1;  Décr.  21  déc.  IS.ïO,  art.  3,  10  et  s.). 

41.  —  Les  communes  peuvent  également  obtenir,  pour  la 
construction  de  leurs  chemins,  des  subventions  du  départe- 
ment et  le  concours  de  l'Etat  soil  sous  forme  d'allocations,  soit 
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sous  forme  d'avances  remboursables  à  longue  échéance  à  un 
Uux  d'intérêt  modéré  'LL.  21  mai  1836,  art.  8;  12  mars  1880; 
M  déc.  1890;.  —  V.  infrà ,  n.  1369  et  s. 

42.  —  L'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  la  construction 
des  (diemins  est  facditée  par  la  simplification  des  formalités 
di\'(proprialion  (LL.  2!  mai  1836,  art.  lo,  16,  18;  8  juin  1864; 
lo  août  1871.  art.  44  et  86;. 

43.  —  Les  travaux  de  la  voirie  vicinale  sont  soumis  à  des 
rèf^lements  spéciaux  (L.  21  mai  1836,  art.  21;  RègL  général 
sur  le  service  des  chemins  vicinaux). 

44.  —  Un  personnel  spécial  d'accents  techniques  est  attaché 
aux  services  des  chemins  vicinaux  (L.  2t  mai  1836,  art.  11). 

45.  —  Les  communes  bénéficient  de  certaines  faveurs  fis- 
cales (L.  21  mai  1830,  art.  20),  et  d'abréviations  de  procédures 
en  cas  de  litiges  i  L.  21  mai  1836,  art.  20). 

46.  —  La  conservation  du  sol  des  chemins  est  assurée  par 
des  mesures  de  protection  particulières  (L.  9  vent,  an  XIII;  L. 
21  mai  1836,  art.  10:. 

47.  —  En  résumé,  le  régime  des  chemins  vicinaux  diffère, 
à  ddTérents  points  de  vue,  du  régime  des  autres  voies  de  com- 
munication :  1°  (tu  point  de  vue  du  rlusseinent,  du  dcclassement 
et  lie  l' alignement.  Le  classement  et  le  déclassement  des  roules 
nationales  sont  prononcés  par  le  pouvoir  législatif  ou  par  le  gou- 
vernement; le  classement  et  le  déclassement  des  routes  dépar- 
tementales sont  prononcés  par  le  conseil  général;  les  plans 
d'alignement  des  roules  sont  arrêtés  par  décret;  le  classement 
et  le  déclassement,  ainsi  que  la  fixation  des  alignements  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun sont  prononcés  par  le  conseil  général;  le  classement,  le 
déclassement  et  la  fixation  des  alignements  des  chemins  vici- 
naux ordinaires  appartiennent  à  la  commission  départementale 
comme  pour  les  chemins  ruraux  reconnus.  Les  mêmes  mesures 
rentrent,  au  contraire,  dans  les  attributions  du  préfet  pour  les 
voies  urbaines. 

48.  —  Le  classement  et  le  déclassement  des  roules  sont  fa- 
cultatifs pour  les  départements.  Il  en  est  de  même  pour  les 
communes  en  matière  de  voirie  urbaine;  le  classement  et  le 
déclassement  des  chemins  vicinaux  peuvent  au  contraire  être 
imposés  aux  communes,  comme  celui  des  chemins  ruraux. 

49.  —  Comme  les  routes  nationales  et  départementales  et  les 
chemins  ruraux  reconnus,  les  chemins  vicinaux  ne  peuvent,  en 
cette  qualité,  avoir  d'existence  légale  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion expresse  de  l'autorité  compétente.  Les  voies  urbaines  peu- 
vent tenir  leur  caractère  légal  de  leur  destination  jointe  à  un 
long  usage.  —  Cass.,  4  févr.  1825,  Rouche,  .S.  et  P.  chr.]  —  Il 
en  est  de  même  des  chemins  ruraux  non  reconnus  L.  20  août 
1881,  art.  2'. 

50.  —  Les  rues  ou  places  formant  la  traverse  des  routes  na- 
tionales ou  départemenlales  sont  soumises,  comme  ces  routes, 
dans  les  limites  de  leurs  dépendances,  au  régime  de  la  grande 
voirie;  les  voies  urbaines  formant  le  prolongement  des  chemins 
vicinaux  de  toutes  catégories  l'ont  également  partie  intégrante 
de  ces  chemins  et  sont  dès  lors  soumises  aux  mêmes  règles  (L. 
8  juin  1864).  Les  rues  restent  toujours,  au  contraire,  en  dehors 
de  la  voirie  rurale  (Règl.  général  sur  les  chemins  ruraux,  art.  1). 

—  Guillaume,  Voirie  rur.,  3°  édit.,  p.  7. 

51.  —  2°  Au  point  de  vue  de  la  propriété.  —  Les  routes  na- 
tionales sont  la  propriété  de  l'Etat;  les  routes  départementales 
celles  du  département;  les  chemins  vicinaux  appartiennent  aux 
communes  comme  les  chemins  ruraux  et  les  voies  urbaines.  — 
V.  infrâ,  n.  80  et  s. 

52.  —  Le  sol  des  chemins  vicinaux  est  imprescriptible  (L.  21 
mai  1836,  art.  101,  comme  celui  des  routes  iC.  civ.,  art.  S38  et 
2275:,  des  voies  urbaines  et  des  chemins  ruraux  non  reconnus 
iL.  20  août  1881,  art.  6).  Les  chemins  ruraux  non  reconnus  ne 
jouissent  pas,  au  contraire,  du  bénéfice  de  l'imprescriptibilité. 

—  V.  suprà ,  V  Chemin  rural,  n.  40. 

53.  —  3°  Au  point  de  vue  de  la  déclaration  d'utilité  publique. 

—  La  déclaration  d'utilité  publique  des  travaux  des  routes  est 
réservée  au  pouvoir  législatif  ou  au  gouvernement;  celle  des 
travaux  de  voirie  urbaine  ne  peut  émaner  également  que  du 
chef  de  l'Etat. 

54.  —  En  matière  de  voirie  vicinale  ,  l'intervention  d'un  dé- 
cret n'est  exigée  que  lorsque  les  emprises  doivent  porter  sur  des 
terrains  bâtis  ou  enceints,  soit  de  murs,  soit  de  clôtures  équi- 
valentes, etc.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  déclaration  d'utilité 
publique  rentre  dans  les  attributions  du  conseil  général,  en  ce 

RÉpbBTOiRE.  —  Tome  X. 


qui  concerne  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commune,  et  dans  celles  de  la  commission  départe- 
mentale en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

55.  —  La  déclaration  d'utilité  publique  des  travaux  des  che- 
mins ruraux  est  soumise  aux  mêmes  règles  de  compétence  que 
celle  dps  travaux  des  chemins  vicinaux  de  petite  communication, 
mais  avec  deux  nuances  :  un  décret  est  indispensable  même 
pour  autoriser  l'expropriation  soit  de  terrains  non  clos,  si  ces 
terrains  sont  des  jardins  ou  des  cours  attenant  à  des  habitations, 
soit  de  terrains  simplement  entourés  de  haies  vives  dépendant 
ou  non  d'une  habitation  (V.  suprà,  v"  Chemin  rural,  n.  279). 
D'autre  part,  dans  tous  les  cas  où  un  décret  est  nécessaire,  il 
doit  être  rendu  dans  la  forme  de  règlements  d'administration 
publique,  c'est-à-dire  le  Conseil  d'Etat  entendu. 

50.  —  L'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'établisse- 
ment des  chemins  vicinaux  peut  avoir  heu,  comme  en  matière 
de  grande  voirie  et  de  voirie  urbaine,  d'une  double  façon  :  par 
application  de  la  servitude  de  reculement  pour  les  simples  élar- 
gissements ;  par  application  de  la  loi  du  3  mai  1841  pour  les 
opérations  d'ouverture  et  de  redressement.  Ce  dernier  mode 
d'expropriation  est  au  contraire  seul  admis  pour  les  chemins 
ruraux. 

57.  —  L'expropriation  de  terrains  en  dehors  des  alignements 
et  du  tracé  des  ouvrages  accessoires,  en  vertu  du  décret  du  26 
mars  1852,  ne  peut  jamais  avoir  lieu  en  matière  de  voirie  vici- 
nale pas  plus  qu'en  matière  de  routes  ou  de  chemins  ruraux. 
C'est  la  une  mesure  spéciale  à  la  voirie  urbaine  qu'elle  inté- 
resse exclusivement.  Par  conséquent,  même  dans  les  traverses 
de  voirie  vicinale,  le  règlement  des  indemnités  relatives  à  des 
portions  d'immeubles  acquises  en  dehors  des  alignements  en 
vertu  dudit  décret  doit  être  poursuivi  conformément  à  la  loi  du 
3  mai  1841.  L'art.  16,  L.  21  mai  1836,  cesse  ici  d  être  applicable. 

58.  —  En  cas  de  déclassement  partiel  ou  total  d'une  route, 
les  riverains  du  tracé  abandonné  ont  un  droit  d'acquisition  sur 
le  sol  de  ce  tracé,  à  moins  qu'il  ne  soit  classé  dans  la  voirie  com- 
munale. 

59.  —  Une  faculté  analogue  est  également  réservée  aux 
riverains  des  chemins  vicinaux  ou  ruraux  en  cas  de  change- 
ment de  direction  ou  d'abandon  du  chemin  en  tout  ou  en  par- 
tie iL.  21  mai  1830,  art.  19;  L.  20  août  1881,  art.  17).  —  V. 
suprà,  w"  Chemin  rural,  n.  248  et  s. 

60.  —  Les  riverains  des  rues  ne  peuvent,  au  contraire,  se 
prévaloir  d'aucun  droit  d'acquisition  sur  le  sol  des  rues  suppri- 
mées en  tout  ou  en  partie.  Il  n'y  a  d'exception  qu'a  Paris  où 
les  rues  sont  considérées  comme  faisant  partie  de  la  grande 
voirie.  —  Guillaume,  Voirie  urb.,  liv.  2,  chap.  8,  sect.  2. 

61.  —  4°  Au  point  de  rue  de  la  fixation  (/?.■>  indemnitt's.  —  En 
cas  d'acquisition  par  application  de  la  servitude  de  reculement, 
l'indemnité  est  réglée,  pour  les  routes  nationales  et  départe- 
mentales et  pour  les  voies  urbaines,  par  le  jury  (L.  10  sept. 
1807,  art.  30,;  —  pour  les  chemins  vicinaux,  par  le  juge  de 
pai.x  sur  le  rapport  d'expert  s'il  s'agit  de  terrains  nus  ^L.  21 
mai  1836,  art.  o);  —  par  le  petit  jury  lorsqu'il  s'agit  de  terrains 
bâtis  ou  clos  réunis  à  la  voie  publique  par  suite  de  démolition 
volontaire  ou  forcée  des  constructions  qu'ils  supportaient  {L.  21 
mai  1836,  art.  15  et  16;  L.  8  juin  1864;  L.  10  sept.  1807,  art. 
30).  —  Guillaume,  op.  cit. 

62.  —  En  cas  d'acquisition  par  application  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  l'indemnité  est  réglée,  pourles  routes  nationales  et  dépar- 
temenlales et  les  voies  urbaines,  par  le  jury  (L.  3  mai  1841);  — 
pour  les  chemins  viciiiau.x  et  ruraux,  par  le  petit  jurv  L.  21 
mai  1836,  art.  16;  L.  20  août  1881,  art.  13). 

63.  —  3°  Au  point  de  vue  de  la  fixation  du  prix  des  terrains 
retranchés  de  la  voie  publique  par  suite  d'alignement  et  cddés 
au.v  riverains.  —  Le  prix  de  cession  aux  riverains  des  portions 
abandonnées  en  cas  de  déclassement  total  ou  de  changement 
de  tracé  est  fixé,  pour  les  routes,  par  le  jurv  d'expropriation 
(L.  3  mai  1841,  art.  60  et  61;  L.  24  mai  1842,  art.  3). 

64.  —  ...  Pour  les  chemins  vicinaux  et  ruraux,  par  expertise 
(art.  17,  L.  20  août  1881).  — V.  suprà,  v»  Chemin  rural,  n.  248. 

65.  —  6°  Au  point  de  vue  des  impôts.  —  Les  chemins  vici- 
nau.x  sont  exempts  de  l'impôt  foncier  comme  toutes  les  autres 
voies  publiques  communales  ;'L.  3  frim.  an  VII,  art.  103).  — 
Guillaume.  Voirie  rurale,  p.  6. 

66.  —  Ils  bénéficient,  en  outre,  comme  toutes  les  autres 
voies  publiques,  en  cas  de  déclaration  d'utilité  publique  ou  de 
décision  équivalente,  en  vertu  de  l'art.  58,  L.  3  mai  1841,  de  la 
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gratuité  du  timbre  et  l'enregistrement;  mais  avec  cette  diffé- 
rence que,  pour  les  routes  et  les  rues  placées  sous  le  régime 
du  décret  du  26  mars  1832,  Tapprobation  des  plans  d'aligne- 
ment équivaut  à  une  déclaration  d'utilité  publique  pour  la  réa- 
lisation de  ces  plans  sur  toute  la  largeur  de  la  voie  et  non  pas 
seulement  à  l'égard  des  mesures  à  réaliser  en  vertu  de  la  servi- 
tude de  reculement. 

67.  —  Mais,  à  la  différence  des  voies  urbaines  et  des  routes, 
ils  jouissent  comme  les  chemins  ruraux  reconnus,  même  en  l'ab- 
sence de  déclaration  d'utilité  publique,  d'une  réduction  des 
droits  d'enregistrement  (L.  21  mai  1836,  art.  20;  L.  20  août 
1881,  art.  18!. 

68.  —  '"Au  point  de  vue  du  régime  financier.  —  Les  dé- 
penses des  routes  nationales  sont  à  la  charge  du  budget  de  l'E- 
tat; les  dépenses  des  routes  départementales  à  la  charge  du 
budget  du  département;  les  dépenses  des  chemins  vicinaux 
comme  celles  des  voies  urbaines  et  des  chemins  ruraux  sont  à 
la  charge  du  budget  des  communes.  Mais,  tandis  que  les  dé- 
penses de  voirie  urbaine,  sauf  de  rares  exceptions,  sont  sup- 
portées exclusivement  par  la  caisse  municipale,  les  départements 
et  l'Etat  s'associent  d'une  façon  permanente  aux  dépenses  de 
voirie  vicinale  dans  un  grand  nombre  de  départements  et  de 
communes.  Des  subventions  sont  également  inscrites  au  bud- 
get de  quelques  départements  en  faveur  de  la  voirie  rurale. 

69.  —  Les  dépenses  des  routes  sont  facultatives  pour  les 
départements;  celles  des  voies  urbaines  et  des  chemins  ruraux 
le  sont  également  pour  les  communes;  les  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  font,  au  contraire,  partie  des  dépenses  commu- 
nales obligatoires. 

70.  —  Les  communes  disposent  pour  les  dépenses  de  leurs 
chemins  vicinaux  de  toutes  catégories,  de  même  que  pour  celles 
de  leurs  chemins  ruraux  reconnus,  de  certaines  ressources  spé- 
ciales (prestations  en  nature  et  subventions  industrielles  aux- 
quelles il  n'est  permis  de  recourir  ni  pour  les  dépenses  de  voirie 
urbaine,  ni  pour  celles  des  routes  L.  21  mai  1836,  art.  2  et  s., 
:,  8;  L.  20  août  1881,  art.  2;. 

71.  —  8°  Au  point  de  vue  de  l'administration.  —  Les  route» 
nationales  sont  administrées  par  le  préfet  comme  délégué  et 
sous  l'autorité  du  ministre  des  Travaux  publics  remplissant  les 
fonctions  de  grand  voyer  chargé  de  l'administration  de  celte 
partie  du  domaine  public.  Les  routes  départementales  sont  éga- 
lement administrées  par  le  préfet  pris  en  la  triple  qualité  de  dé- 
légué du  ministre  des  Travaux  publics,  grand  voyer  de  Franci' 
pour  la  grande  voirie,  et  de  chef  de  l'administration  départemen- 
tale et  de  gérant  du  domaine  départemental.  Les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  sont  placés  sous 
l'autorité  du  préfet,  mais  du  préfet  agissant  sous  le  contrôle  du 
ministre  de  l'Intérieur  en  la  triple  qualité  de  chef  de  l'adminis- 
tration départementale  chargé  de  toutes  les  mesures  qui  touchent 
aux  intérêts  et  aux  finances  du  département,  de  tuteur  des 
communes  et  de  représentant  de  l'associalion  des  communes  in- 
téressées à  chaque  ligne. 

72.  —  Les  chemins  vicinaux  ordinaires  demeurent,  comme  les 
rues  cl  les  chemins  ruraux,  sous  l'autorité  du  maire  ;  mais  tandis 
que  le  pouvoir  d'édicter  les  mesures  de  réglementation  appartient 
à  l'autorité  municipale  à  l'égard  des  voies  urbaines  et  des  che- 
mins ruraux  non  reconnus,  le  droit  de  réglementation  est  réservé 
au  préfet  pour  les  chemins  vicinaux  comme  pour  les  chemins  ru- 
raux. 

73.  —  9°  Au  point  de  vue  du  personnel.  —  Le  service  des  rou- 
tes nationales  est  exclusivement  réservé  au  corps  des  ponts  et 
chaussées;  pour  le  service  des  routes  départementales  comme 
pour  celui  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun  ,  les  conseils  généraux  ont  le  droit  soit  d'opter 
entre  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  agenls-voyers, 
soit  d'adjoindre  des  agents-voyers  aux  ingénieurs  chargés  de  la 
direction  du  service. 

74.  —  La  législation  ne  prévoit  aucun  personnel  spécial  pour 
les  chemins  ruraux  ni  pour  les  voies  urbaines.  Les  agents-voyers 
sont  autorisés  à  s'en  charger;  mais  leur  concours  est  facultatif 

fiour  les  municipalités,  qui  demeurent  libres  de  recruter  ailleurs 
eur  personnel  de  vr)irie  rurale  et  urbaine. 

75.  —  lOo  Des  associations  syndicales  peuvent  être  formées 
pour  les  travaux  de  voirie  rurale  (L.  20  août  1881,  art.  19  et  s.) 
et  pour  les  opérations  de  voirie  urbaine.  Aucune  disposition  de 
loi  n'autorise  la  formation  d'associations  de  cette  nature  pour 
les  chemins  vicinaux,  de  même  que  pour  les  routes. 


76.  —  11°  .4  u  point  de  vue  de  la  compétenec  en  matière  de 
nonlravcHtions.  —  Les  contraventions  commises  sur  les  routes 
relèvent  de  la  juridiction  administrative  aussi  bien  au  point  de 
vue  de  l'application  des  pénalités  que  sous  le  rapport  de  la  res- 
titution du  sol  ou  des  réparations  civiles.  Les  tribunaux  judi- 
ciaires ne  sont  appelés  à  en  connaître  qu'exceptionnellement. 
L'autorité  judiciaire  est,  au  contraire,  compétente  en  règle  géné- 
rale pour  connaître  des  contraventions  commises  sur  les  chemins 
vicinaux  ,  comme  de  celles  qui  se  produisent  soit  sur  les  voies 
urbaines  sauf  les  rues  de  Paris  qui  ressortissent  exceptionnel- 
lement de  la  grande  voirie) ,  soit  sur  les  chemins  ruraux  recon- 
nus ou  non  reconnus. 

77.  —  Cette  règle  de  compétence  ne  souffre  exception  que 
dans  deux  cas  :  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  grande  com- 
munication, qui  sont  placés  sous  le  même  régime  que  les  roules 
relativement  à  la  police  du  roulage  (L.  30  mai  1831;  ;  en  ce  qui 
concerne  l'-s  chemins  vicinaux  des  trois  catégories,  pour  lesquels 
la  répression  des  usurpations  est  conGée  au  conseil  de  préfecture, 
mais  seulement  au  point  de  vue  de  la  restitution  du  sol,  la  con- 
damnation à  l'amende  élant  réservée  aux  tribunaux  judiciaires 
(L^9  vent,  an  XIII,  art.  6  ;  C.  pén.,  art.  479). 

78.  —  Justifiées  à  l'origine,  ces  différences  de  régime,  en  ce 
qui  concerne  les  voies  de  terre,  n'ont  plus  aujourd'hui  la  même 
raison  d'être  par  suite  de  l'extrême  solidarité  qui  s'est  établie 
entre  les  voies  des  diverses  catégories.  11  y  aurait  tout  avantage 
sans  aucun  inconvénient  à  simplifier  beaucoup  cette  variété  de 
règles  qui  n'est  plus  dans  beaucoup  de  cas  qu'une  source  de 
confusion  et  de  complications.  Les  quatre  catégories  de  voies 
sembleraient  pouvoir  être  réduites  à  deux,  et  la  dualité  de  régime 
être  supprimée  sur  beaucoup  de  points.  C'est  à  cela  du  reste 
que  tendent  tous  les  projets  de  réforme  législative. 

79.  —  Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  chacun  des 
points  qui  viennent  d'être  abordés  et  de  les  étudier  successive- 
ment avec  les  développements  qu'ils  comportent. 


TITRE  II. 

DOMAMALITÉ   ET  PROPRIÉTÉ  DES  CHEMINS. 

CHAPITRE  I. 

CARACTÈRE  DE  CETTE  PROPRIÉTÉ.   —  CONSÉQUENCES 
OLI  E.N  DÉCOLLE.VT. 

80.  —  Les  chemins  vicinaux  sont  la  propriété  des  communes. 
Dès  le  principe  on  les  considérait  généralement  comme  faisant 
partie  du  domaine  public  et  par  suite  comme  imprescriptibles  C. 
civ.,  art.  2226);  cependant  il  y  avait  controverse.  Ces  deux  pro- 
positions n'avaient  pas  été  admises  sans  débat.  Aucune  disposition 
de  loi  ne  disait ,  en  effet ,  expressément  que  les  chemins  vici- 
naux appartinssent  aux  communes,  ni  qu'il  y  eût  un  domaine  pu- 
blic communal.  .Mais  c'est  là  une  chose  si  rationnelle  et  si  logique 
que  le  législateur  n'avait  pas  entrevu  la  nécessité  de  le  déclarer 
expressément.  Au  surplus,  les  différentes  lois  rendues  depuis 
1789  impliquent  la  reconnaissance  de  cette  domanialité  commu- 
nale des  chemins  vicinaux.  Il  nous  suffira  de  rappeler  celles  qui 
substituaient  les  communes  aux  anciens  seigneurs  dans  l'exercice 
de  leurs  droits  sur  les  chemins  (LL.  13  août  1790;  14  sept.  1792 ,i; 
qui  réglaient  le  partage  des  biens  communaux  (L.  lOjanv.  1793;: 
qui  déterminaient  les  dépendances  du  domaine  public  en  y  com- 
prenant non  seulement  les  chemins  a  la  charge  de  l'Etat,  mais 
encore  toutes  les  parties  du  territoire  non  susceptibles  de  propriété 
privée  ^L.  l"  déc.  1790j  ;  qui  rangeaient  les  dépenses  des  chemins 
dans  les  dépenses  communales  ^LL.  6  oct.  1791  ;  16  frim.  an  II; 
1 1  frim.  an  VII). 

81.  —  Encore  imbue  de  l'ancienne  théorie  féodale  du  domaine 
éminent  de  la  couronne  sur  toutes  les  terres,  l'administration  des 
domaines,  sous  l'empire  de  préoccupations  fiscales,  avait  trouvé 
profitable  uour  l'Etat  de  la  faire  revivre  et  d'en  revendiquer  le 
bénéfice.  Éille  prétendit  que  le  domaine  éminent  de  la  nation  ou  de 
l'Etat,  désigné,  dans  l'art.  3  de  la  loi  domaniale  du  1"  déc.  1790, 
parle  mot  générique  de  domaine  public,  embrassait  toutes  les  por- 
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lions  (lu  lerr-ilniiv  iioii  siisucplibles  du  |iro|)i'ii'Lé  [jrivi-i',  lus  clieiiiins 
vicinaux  par  conséquunt.  I)'a|irùs  ellu,  l'assiutli!  des  voies  com- 
niuualus  n'ùlail  qu'unu  poi'liou  du  duiiiaiiie  iiiilioual  uioiiienlani'- 
Miuiit  alVectùc  à  l'usage  de  la  cûmniuiiauté  dus  liaLiilaiils  d'une  ciu 
plusieurs  communes  ;  par  suite,  lorsipie  le  sol  de  ces  voies  perdail 
celle  all'eclalion  eu  cas  de  déclassemi-nl,  il  enlrail  dans  le  domaine 
dispdiiilile  de  riilat  i|ui  pouvait  l'aliciier  à  son  profit. 

82.  —  Une  circulaire  du  ministre  des  Finances,  du  26  mars 
I7'J8  i4  germ.  an  VU),  contenait  des  instructions  dans  ce  sens. 
Mais,  sur  la  réelumaliim  d'une  coniniUMe,  un  arrf'ti'  contentieux 
rendu  |iar  les  consuls  le  2i-  vend,  an  .\l(ltioct.  IH()2),  Commune 
de  Saint-l''oy,  |  1'.  adm.  chr.  |,  réforma  rinlerpr('lalion  donnée  à  la 
lui  du  l"''dcc.  1700  parl'adininistralion  du  lioiuaine.  Il  déclara  ipie 
par  celte  loi  la  nalion  n'avait  jamais  eiitenilu  s'empaivr  des  che- 
mins vicinaux,  composés  de  terrains  aciielés  ou  écdiaiigés  par  les 
communes,  ou  l'ournis  gratuitemenl  par  les  propriiHaires  pour  le 
service  particulier  des  communes;  que  les  lois  desO  oct.  1~91,  Ki 
l'rim.  an  \l  et  II  frim.  an  \'ll,  (|ui  ont  laissé  l'enlrelien  des  che- 
mins à  la  charge  des  commîmes,  saut'  le  cas  où  ils  deviendraieni 
nécessaires  au  service  public,  nedonnerd  point  à  croire  qu'ils  soient 
des  pro|iri('tés  nationales,  et  que  dès  lors,  on  devait  les  considérer 
comme  appartenant  aux  communes. 

83.  —  Le  droit  des  couununes  à  la  propriété  des  chemins  lui 
dés  lors  hors  de  conteste,  et  il  l'ut  expressément  reconnu,  lors  île 
la  discussion  du  Gode  civil,  par  Ti^edhard  el  Hi'gnault  de  Saint- 
Jean  d'.\ngély,  et  il  a  été  consacré  par  les  dispositions  combinées 
des  art.  a^iS  et  1)42  de  ce  Code.  —  .Vletz,  28  Iherm.  an  .Mil,  Lu- 
febvre,  (S.  et  P.  chr.J  — \'.  aussi  Av.  Cons.  d'jit.,  lordêc  18f)'.i. 

8-4.  —  Mais  alors  que  la  (|uestion  de  propriété  était  depuis 
longtemps  tranchée,  on  discutait  encore  le  point  de  savoir  quelle 
était  la  nature  de  ce  droit  de  propriétc' ,  si  c'était  une  propriété 
ayant  un  caractère  privé  ou  un  caractère  domanial  avec  les  eifets 
attachés  à  ce  dernier  caractère  (indisponibilité  et  imprescri[itibi- 
lité),  en  un  mot  si  les  chemins  vicinaux  faisaient  partie  du  do- 
maine public.  Le  prétexte  à  cette  discussion  résidait  dans  la  dis- 
tinction et  l'opposition  que  certains  articles  du  Code  civil  semblaient 
établir  entre   le  domaine  public  et  les  propriétés  des  communes. 

85.  —  Ce  point  a  été  définitivement  tranché  par  la  loi  de  1830 
(art.  10).  Si,  depuis,  l'on  s'est  encore  occupé  de  ces  questions, 
ce  n'a  plus  été  que  la  solution  du  principe  ait  l'ait  dilliculté,  mais 
uniquement  sur  l'application  qu'il  convenait  d'en  faire  dans  cer- 
tains cas  \L.  24  mai  1842;  .\v.  Cons.  d'Lt.,  22  nov.  1860;  Av. 
Cons.  d'Et.,  11»  janv.  1888).  On  ne  discute  donc  plus  la  nature 
du  droit  de  propriété  des  communes.  C'est,  au  contraire,  un  prin- 
cipe acquis  que  l'on  prend  comme  point  de  départ  pour  arriver  à 
la  solution  fhs  questions  d'administration. 

8G.  —  Ce  droit  de  propriété  et  de  domanialilé  communale  a, 
du  reste,  été  reconnu  d'une  manière  formelle  yiar  plusieurs  lois 
récentes  (L.  Il  juin  1880,  sur  les  tramways;  L.  20  août  1881, 
sur  les  chemins  ruraux,  art.  1  [à  contrario)  :  L.  28juill.  18So,  sur 
l'iHablissement  de  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques,  art.  2). 

87.  —  Lnlin  la  jurisprudence  administrative  et  judiciaire  pro- 
clame tous  les  jours,  en  même  temps  que  le  droit  depropriéli'  des 
communes,  le  caractère  de  domanialité  du  chemin,  en  réprimant 
toute  atteinte  aux  dépendances  de  la  voirie  vicinale  par  l'applica- 
tion de  dispositions  légales  et  réglementaires  pénales,  protectrices 
du  domaine  public.  —  V.  Cass.,  4  déc.  1889,  C"^  de  P.-L.-.M., 
[S.  90.1.417,  P.  90.1.996] 

88.  —  Il  est  donc  passé  aujourd'hui  a  l'état  d'axiome  juri- 
dique que  les  chemins  vicinaux  l'ont  partie  du  domaine  public 
communal,  c'est-a-dire  que  le  sol  des  chemins  apparlienl  aux 
communes,  mais  que  celte  propriété  est  frappée  entre  leurs  mains 
d'indisponibilité  tant  que  dure  l'alTectation  de  cette  iiartie  de  leur 
domaine  à  l'usage  public. 

89.  —  Par  suite,  l'exercice  du  droit  des  communes  se  trouve 
réduit  aux  simples  actes  d'administration  et  de  jouissance,  utili- 
sation du  sol  suivant  sa  destination,  faculté  d'améliorer  la  pro- 
priété sous  le  contrôle  de  l'autorité  supérieure,  droit  d'en  récolter 
les  produits,  d'y  permettre,  moyennant  redevances,  certaines 
occnpalions  privées  n'ayant  rien  de  contraire  à  l'affectation  géné- 
rale ilu  sol. 

90.  —  Si  toute  idée  du  droit  de  l'Klat  à  la  propriété  du  sol  du 
chemin  est  depuis  longtemps  et  définitivement  écartée,  il  s'est 
élevé  encore,  il  n'y  a  pas  longtemps,  une  discussion  passager^' 
sur  le  point  de  savoir  si  les  départements  ne  pouvaient  ]ias 
émettre  quelques  prétentions  iila  propriété  degrande  et  de  moyenne 
communication  des  chemins  dont  ils  prononcent  le  classement  et 


dont  ils  sulivenliuuneiit  le  budget  d'une  l'ai-on  pour  ainsi  dire 
permanenle.  L'instruction  ministérielle  du  2i  juin  ISiit'i  (Coni- 
meiilaire  de'  l'art.  7  de  la  loi  de  1836),  après  avoir  soulevé  cette 
question  ,  l'avait  résolue  négativement;  elle  ne  s'est  reproduite  à 
la  suite  de  la  loi  du  10  août  1871  que  par  suite  de  la  tendance  qui 
s'est  accentuée  depuis  cette  époque,  de  la  part  des  conseils  gé- 
néraux, rie  chercher  a  absorber  de  plus  en  plus  le  domaine  de  la 
grande  vicinalité  dans  la  voirie  départementale. 

91.  —  L'administration  supérieure  et  le  Conseil  d'I'^tal  y  ont 
repondu  de  la  même  façon  (pie  l'instruction  de  1836.  La  [iropriéti' 
du  sol  des  chemins  vicinaux,  de  quelque  catégorie  qu'ils  fassent 
partie,  apparlienl  aux  (•(juimunes,  lors  même  que  ces  chemins 
n'ont  pas  l'di''  construits  exclusivement  avec  les  ressources  com- 
munales, lin  elVet,  si  les  chemins  de  grande  conimiinieation  et 
d'inti'Mcl  commun  se  dislingucnt  à  certains  égards  des  chemins 
vicinaux  ordinaires,  notamment  par  la  nature  el  l'importance  des 
ressijurces  qui  y  sont  all'(!ctée6,  ils  n'en  demeurent  pas  moins  a 
la  charge  des  communes,  suivant  le  principe  général  posi'  par  la 
loi  du  21  mai  1836.  Le  concours  pécuniaire  accordé  par  les  dé- 
partements aux  communes  en  vertu  de  dispositions  permanentes 
de  la  même  loi,  ou  d'aulorisations  législatives  spéciales,  ne  cons- 
titue que  des  subventirms  facullatives  et  ne  saurait,  pas  plus  que 
les  crédits  extraordinaires  volés  sur  les  fonds  de  l'Htal ,  altérer 
le  caractère  de  la  propriété  des  communes  (Avis  Cons.  d'Hiat.,  6 
août  1873;  Cire.  min.  int.,  20  nov.  1873).  —  Décrets  en  Cons. 
d'Et.,  23  août  1873,  2b  juin  et  23  nov.  1874,  annulant  des  déli- 
bérations des  conseils  g-énéraux  de  la  Manche,  du  Cantal  et  des 
Vosges.  —  .Sic,  .Morgand,  Conseils  (jL'ni'raur. 

92.  —  Le  sol  des  chemins  vicinaux  de  toutes  catégories  ap- 
partient, en  principe,  aux  communes,  chacune  pour  la  portion 
située  sur  son  territoire  (Instr.  min.,  24  juin  1836,  sur  l'art.  7  de 
la  loi  du  21  mai  1836;  Cire.  20  nov.  1873,  précitée;  6  août  1873, 
pri'citée;  Av.  (Jons.  d'Et.  et  Décrets  en  Cons.  d'El.,  pirécités). 

93.  —  Mais  il  n'y  a  pas  à  se  dissimuler  qu'en  adoptant,  dès 
l'origine,  cette  solution  à  l'égard  des  chemins  d'intérêt  collectif, 
on  s'est  bien  moins  préoccupé  de  conserver  aux  communes  indi- 
viduellement le  bénélice  pour  ainsi  dire  illusoire  d'un  droit  de 
propriété  souvent  plus  onéreux  qu'avantageux,  que  de  mettre  à 
leur  charge  les  acquisitions  de  terrains.  (J'est  un  régime  consi- 
déré aujourd'hui  comme  vicieux  i  .Marx,  Cliemim^  iicinuux,  p.  .5b9)  ; 
car  les  acquisitions  sont  bien  souvent  payées  sur  les  fonds  cen- 
tralisés des  communes,  ou  sur  les  subventions  é'i  l'Etat  ou  du 
département,  en  raison  del'insuflisance  des  budgets  communaux. 
D'autre  part,  cet  individualisme  au  point  de  vue  de  la  propriété, 
alors  qu'il  y  a  communauté  établie  au  point  de  vue  liiiancier  et 
arlministralif,  entraîne  parfois  des  difficullés  pra!ii|ues  et  des 
anomalies  budgétaires  i  notamment  en  ce  qui  touche  l'aU'ectation 
des  produits,  naturels  ou  civils  ,  du  domaine  vicinal).  Il  serait 
préférable  sous  tous  ces  rapports,  et  il  serait  plus  conforme  à  la 
vérité  des  choses,  que  le  sol  de  ces  voies  d'intérêt  collectif  fût 
considéré  comme  appartenant  collectivement  à  l'association  des 
communes.  Tout  au  moins,  si  l'on  ne  veut  pas  créer  en  quelque 
sorte  une  personnalité  civile  à  des  associations  en  les  dotant 
d'un  domaine,  conviendrait-il  que  l'administration,  les  bénélices 
et  les  produits  de  la  propriété  fussent  centralisés  d'une  façon 
absolue  au  profit  de  la  collectivité,  chaque  commune  ne  con- 
servant individuellement  qu'une  nue-propriété  dépouillée  de  tout 
droit,  non  seulement  de  disposer  du  sol,  mais  encore  de  s'en  ap- 
proprier le  revenu. 

94.  —  La  règle  d'après  laquelle  chaque  commune  est  pro- 
priétaire des  chemins  ou  portions  de  chemins  vicinaux  situés 
sur  son  territoire  souffre,  d'ailleurs,  certaines  exceptions.  Il  peut 
arriver  que  le  chemin  appartienne  à  une  commune  autre  que 
celle  sur  le  territoire  de  laquelle  il  est  situé.  En  ce  qui  concerne 
les  chemins  vicinaux  ordinaires,  une  commune  peut  être  autorisée 
à  établir  pour  son  utilité  particulière  un  chemin  vicinal  emprun- 
tant le  territoire  d'une  commune  voisine  et  a  acquérir,  à  cet  effet, 
dans  cette  commune  les  terrains  nécessaires.  La  chose  parait  bi- 
zarre au  premier  abord,  mais  en  fait  elle  s'explique  très-rationnel- 
lement par  la  configuration  très-découpée  des  limites  de  certains 
territoires  communaux  qui  présentent  parfois  de  véritables  den- 
telures entrainanl  une  pénétration  réciproque  sur  beaucoup  de 
points. 

95.  —  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  grande  communi- 
cation el  d'intérêt  commun,  le  refus  d'une  commune  de  céder  un 
terrain  lui  appartenant,  nécessaire  pour  ouvrir  un  chemin,  peut 
obliger  l'association  des  communes  à  l'exproprier  :  Instr.  du  min. 
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de  Tint.,  au  préfet  du  Calvados,  1"  mai  1892i.  Il  faut  bien  alors 
admettre  que  l'association  est  propriétaire  du  terrain  qu'elle 
exproprie,  à  moins  que  l'on  ne  décide  que  la  commune  traversée 
restera  propriétaire,  sauf  paiement  d'une  indemnité  annuelle  pour 
privation  de  revenus,  indemnité  avec  laquelle  pourra  se  com- 
penser jusqu'à  due  concurrence  son  contingent.  Mais  alors  qui 
fixerait  celte  indemnité"? 

96.  —  Le  droit  de  propriété  reconnu  aux  communes  entraîne 
les  conséquences  suivantes  :  droit  sur  le  fonds,  la  superficie  et 
le  tréfonds  ;  —  droit  à  tous  les  produits  naturels  et  civils  ;  charge 
de  l'entretien  et  de  la  conservation;  —  responsabilité  des  acci- 
dents et  dommages  ;  • —  charges  fiscales  (autres  que  l'impôt  fon- 
cier); —  charges  qu'entraîne  la  récolte  des  fruits  lorsqu'elle  en 
encaisse  les  produits;  — acquisition  et  vente,  au  nom  de  la  com- 
mune, des  terrains  désaffectés;  —  chemins  placés  sous  l'autorité 
du  maire  dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'a  pas  dérogé  à  cette  règle. 

97.  —  Du  caractère  de  domanialité  publique  reconnu  aux 
chemins  résultent  les  conséquences  suivantes  :  sol  non  imposable 
à  la  contribution  foncière  Guillaume,  Voirie  urhuine,  p.  20); 
inapplicabilité  des  règles  du  droit  commun  aux  rapports  de  voisi- 
nage avec  les  fonds  riverains,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
bornage,  les  plantations,  les  servitudes  de  vue,  de  passage  et 
d'égout;  —  droit  pour  les  riverains,  habitants  et  forains,  de  se 
servir  du  chemin  suivant  sa  destination ,  sous  la  seule  condition 
de  se  soumettre  aux  règlements  de  police  légalement  faits ,  c'est- 
à-dire  droit  d'y  circuler,  de  construire  en  bordure,  d'y  prendre 
directement  et' immédiatement  jour  et  accès,  d'y  faire  écouler 
leurs  eaux  pluviales  et  ménagères  et  de  bénéficier  de  toutes  les 
ser\atudes  actives  dont  le  domaine  public  est  grevé  en  leur  faveur; 
—  droit  pour  l'administration  d'imposer  et  obligation  pour  les 
riverains  de  supporter  toutes  les  servitudes  d'utilité  publique  et 
charges  qui  peuvent  être  établies  en  vertu  des  lois  et  règlements 
dans  l'intérêt  de  ce  domaine;  —  imprescriptibilité  et  inaliénabilité, 
interdiction  par  la  commune  de  priver  le  pubhc  de  l'usage  des 
chemins  ou  de  se  refuser  à  l'établissement  sur  le  chemin  au  pro- 
fit, soit  de  communes  voisines,  soit  du  département  ou  de  l'Etat, 
de  servitudes  d'utilité  générale  conformes  à  la  destination  du 
domaine  public. 

98.  —  Nous  retrouverons,  chemin  faisant,  chacune  de  ces 
conséquences  et  les  examinerons  en  détail;  pour  le  moment,  nous 
avons,  au  point  de  vue  du  droit  de  propriété  des  communes,  à 
en  faire  connaître  l'étendue;  au  point  de  vue  de  la  domanialité, 
à  indiquer  brièvement  quelles  sont  les  charges  dont  peuvent  être 
grevés  les  chemins  vicinaux  dans  l'intérêt  public  par  l'adminis- 
tration supérieure,  et  quels  effets  généraux  produit  l'imprescrip- 
tibitité  de  ces  chemins. 


CHAPITRE  II. 

ÉTEfiDUE  ET  CO.NSISTANCE  DU  DROIT  DE  PUOPUIÉTÉ 
DES  COMMUNES. 

99.  —  L'assiette  proprement  dite  du  chemin  comprend  tout  le 
sol  livré  à  la  circulation.  Dans  les  traverses,  il  est  admis  par  la 
jurisprudence  que  les  terrains  laissés  par  les  riverains  en  dehors 
de  leurs  murs  de  clôture,  sont  présumés,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, dépendre  de  la  voie  publique.  Les  lignes  de  façade  sont 
considérées,  en  principe,  comme  indiquant  les  limites  de  la  voie 
publique.  —  Cass.,  21  mai  1838,  Renault,  [S.  38.(.o22,  P.  38.2. 
HO];  —  13  mars  1834,  Commune  d«  Blanzav,  [S.  54.1.342,  P. 
35.1.462,  D.  34.1.1141;  —  28  juill.  1830,  Macquet,  [8.37.1.283, 
P.  ;i6.2.453,  D.  06.1.307';  —  8  févr.  1893,  Commune  de  Séris, 
[D.  93.1. 108]  —  Besancon,  21  déc.  1804,  Commune  de  Chamole, 
iS.  03.2.137,  P.  63.688,  D.  64.2.240]  —  Caen  ,  18  juin  1877, 
Commune  de  Villedieu-lés-Bailleul,  ;D.  79.2.8]  —  Besançon,  14 
mars  1888,  Médard,  [D.  88.2.314: 

100.  —  Mais  cette  présomption  peut,  devant  le  juge  du  pos- 
sessoire,  céder  à  celle  qui  résulte,  pour  les  riverains  eux-mêmes, 
d'une  possession  annale  exercée  à  titre  non  précaire.  Il  appar- 
tient à  cet  égard  aux  tribunaux  civils  de  décider,  par  apprécia- 
lion  souveraine  soit  des  témoignages  recueillis  dans  des  enquêtes, 
soit  des  indications  fournies  par  les  titres  privés  et  par  les  docu- 
ments administratifs  versés  aux  débats,  que  pendant  plus  d'une 
année  avant  le  trouble,  les  riverains  ont  eu  ainsi  une  possession 
exemple  de  tout  vice  de  précarité  permettant  d'admettre  de  leur 
part  une  action  en  complainte  sans  avoir  égard  à  !a  présomption 


de  propriété  invoquée  |)ar  la  commune.  —  Cass.,  13  mars  1834. 
précité;  —  28  juill.  1836,  précité;  —  8  févr.  1893,  précité.  — 
Cons.  d'Et.,  11  mai   1834,  Lequesne,    P.  adm.  chr." 

101.  —  Lorsque  le  tracé  d'un  chemin  a  été  déterminé  par  un 
plan  d'alignement ,  les  excédents  de  largeur  ne  cessent  pas  de  dé- 
pendre de  la  voirie  tant  que  le  public  en  conserve  la  jouissance. 
Les  parcelles  destinées  à  être  retranchées  de  l'assiette  du  chemin 
continuent  à  faire  partie  intégrante  de  la  voie  publique  jusqu'à  ce 
que  les  dispositions  du  plan  d'alignement  aient  été  réalisées  en 
fait.  La  libre  circulation,  le  bon  ordre,  la  salubrité  et  la  sécurité 
demeurent  donc  protégées,  sur  ce  terrain,  par  les  lois  et  règle- 
ments de  voirie  et  de  police.  —  Cass.,  3  nov.  1833,  Goulaut,  'S. 
34.1.77,  P.  34.2.480,   D.  53.3.470];  —  31  mai  1833,  Thiveau, 

S.  33.1.763,  P.  .36.2.88,  D.  33.1.233] 

102.  —  Quand  un  chemin  traverse  une  place  dont  la  largeur 
est  notablement  supérieure  au  besoin  de  la  circulation  vicinale, 
l'espace  compris  entre  la  limite  de  la  voie  vicinale,  telle  que  la  lar- 
geur en  est  fixée  par  l'acte  de  classement,  et  les  propnétés  voi- 
sines, est  considéré  comme  appartenant  exclusivement  à  la  voirie 
urbaine.  Cette  distinction  n'a  pas  d'intérêt  direct  au  point  de  vue 
de  la  propriété,  puisque  les  deux  voiries  font  partie  du  domaine 
communal;  mais  elle  a  son  importance  relativement  aux  règles 
de  compétence  sous  le  rapport  de  l'administration  et  de  la  police. 

103.  —  La  propriété  comprend  le  tréfonds  aussi  bien  que  la 
superficie  de  la  voie  livrée  à  la  circulation  (Béquet  et  Dupré,  Rip. 
de  df.  adm.,  v°  Domaine,  n.  322,  047  et  s.).  Ce  droit  des  com- 
munes sur  le  tréfonds  de  leur  chemin  a  été  implicitement  reconnu 
par  la  loi  du  28  juill.  1883  sur  les  lignes  télégraphiques  et  télé- 
phoniques. Il  a  fallu  l'intervention  du  législateur  pour  donner  à 
l'Etat  le  pouvoir  d'occuper  pour  la  pose  des  fils  non  seulement  le 
sol  mais  le  sous-sol  des  voies  publiques  de  toutes  catégories  et 
pour  déroger,  en  faveur  du  service  de  la  correspondance,  au  droit 
des  communes  (art.  98  et  133-7°,  L.  3  avr.  1884),  sauf  le  droit, 
pour  les  communes,  de  percevoir  des  redevances  à  raison  de  l'oc- 
cupation de  ce  sous-sol  par  les  lignes  électriques  dans  le  cas  où 
ces  lignes  empruntent  les  égouts  (L.  28  juill.  1883,  art.  1  et  2).  — 
V.  infrà,  n.  137. 

104.  —  Ce  droit  sur  le  tréfonds  a  encore  été  reconnu  au  point 
de  vue  des  produits  miniers  que  peuvent  renfermer  les  couches 
inférieures.  —  Trib.  Saint-Etienne,  22  févr.  1800,  [cité  par  A. 
Guilbon,  Lég.  des  mines,  t.  1,  p.  260]  —  Béquet  et  Dupré,  Rép. 
du  dr.  adm.,  v"  Domaine,  n.  646. 

105.  —  ...  Au  point  de  vue  des  sources  d'eaux  minérales  qui 
peuvent  exister  dans  le  sous-sol  des  chemins  (Instructions  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  concertées  avec  le  ministre  du  Commerce , 
au  préfet  de  l'Ardèche,  19-31  déc.  1885). 

106.  —  Les  communes  ont  donc  le  droit  de  procéder  au  cap- 
tage,  dans  le  sous-sol  des  chemins  vicinaux,  des  sources  d'eaux 
minérales  qui  pourraient  s'y  rencontrer  et  de  tirer  parti  des  béné- 
fices que  peut  leur  offrir  l'exploitation  de  ces  sources.  Les  tra- 
vaux qu'elles  entreprennent  à  cette  fin  doivent  seulement  être 
l'objet  de  la  part  du  service  des  mines ,  en  vue  de  l'autorisation 
d'exploitation  à  laquelle  sont  assujetties  les  sources  d'eaux  miné- 
rales, d'un  examen  spécial  portant  sur  le  captage  des  eaux  ainsi 
recueillies  (Instructions  au  préfet  de  l'Ardèche,  précitées). 

107.  —  Les  particuliers,  au  contraire,  ne  pourraient  pratiquer 
de  sondages  dans  le  sol  des  chemins  sans  l'autorisation  de  la 
commune  pour  rechercher  ces  sources. 

108.  —  Des  riverains  n'auraient  pas  davantage  le  droit  de 
pratiquer  latéralement  des  sondages  dans  le  sol  de  ces  voies  et 
d'y  établir  des  captages  souterrains  en  vue  de  détourner  à  leur 
profit  les  voies  d'eau  naturelle  qui  y  coulent. 

109.  —  Il  y  a  pourtant  des  exceptions  au  droit  de  propriété 
des  communes  sur  le  tréfonds.  Tel  est  le  cas  où  un  chemin  passe 
au-dessus  ou  au-dessous  d'une  voie  ferrée,  soit  que  la  voie  ferrée 
soit  établie  en  tunnel,  soit  que  l'intersection  des  deux  voies  ait 
lieu  au  moyen  d'un  pont.  Le  sous-sol  du  chemin  vicinal  cesse 
de  faire  partie  du  domaine  communal.  Le  pont  construit  alors 
pour  rétablir  les  communications  interceptées  sur  la  voie  vicinale 
est  même  considéré  lui-même  comme  une  dépendance  de  la  voie 
ferrée  et  comme  en  faisant  partie  intégrante.  —  V.  Féraud-Gi- 
raud ,  Des  loies  déliées  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer; 
Picard  .  Chemins  de  fer. 

1 10.  —  Tel  est  encore  le  cas  où  un  chemin  a  été  établi  sur 
un  terrain  dont  on  n'a  acquis  que  la  superficie  du  sous-sol,  ce 
sous-sol  étant  exploité  comme  carrière  ou  comme  mine.  Il  en  est, 
parait-il,  ainsi  pour  certains  chemins  stratégiques  du  département 
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lie  la  Seino. — ■  Béquet  et  Diipi'o,  liép.de  dr.  ailiii.,  v"  Domaine, 
M.  323. 

111.  —  Le  droit  des  coiiimuin'S  sur  leur  domaine  s'étend  in- 
définiment en  hauteur  comme  on  profondeur.  L'opinion  contr.iire 
a  été,  il  est  vrai,  soutenue.  On  a  dit  en  ce  sens  (ju'aucun  li'xle 
de  loi,  aucune  raison  tirée  de  la  nature  des  choses  ne  permettait 
de  considérer  le  domaine  public  comme  s'éleniiant  indéfmimetit 
en  hauteur  ainsi  que  l'art.  .")!)2,  G.  civ.,  le  décide  pour  la  pro- 
priété privéi'.  Par  suite,  dans  cette  opinion,  lorsque  des  ouvrages 
liassent  au-dessus  du  domaine  public  sans  s'y  appuyer,  comme 
une  passerelle  ou  des  fils  télégraphiques  suspendus  à  des  sup- 
ports fi.Kés  sur  les  toits  des  maisons  riveraines,  ces  ouvrages  dé- 
viaient être  considérés  comme  étant  placés  en  dehors  du  domaine 
public  (art.  ;>."32).  —  Béquet  et  Dupré,  Hép.  de  dr.  adia.,  v"  Un- 
mainc ,  n.  H29  bis. 

112.  —  (Cependant  on  ne  comprendrait  pas  que  l'on  put  re- 
coiinaitre  a  un  particulier  le  droit  de  s'approprier  privativement 
un  espace  sur  lequel  il  n'a  aucun  droit  de  plus  que  les  autres 
citoyens,  et  pourquoi  il  pourrait  avoir  la  jouissance  exclusive  de 
cet  espace  sans  mériter  ce  privilège  par  une  redevance  au  profit 
de  la  communauté;  d'autre  part,  au  point  de  vue  de  la  salubrité, 
de  la  commodité  et  de  la  sécurité  de  la  circulation,  il  n'est  pas  sans 
intérêt  que  la  superficie  aérienne  de  la  voie  publique  reste  libre 
et  que  l'espace  ne  puisse  en  être  intercepté  par  des  ouvrages 
quelconques,  sauf  dans  les  cas  où  l'administration  croit  pouvoir 
le  permettre  sans  inconvénient  et  à  titre  purement  précaire. 

113.  —  Avec  la  théorie  contraire,  a  partir  de  quelle  hauteur 
cesserait  le  domaine  public?  Est-ce  l'administration  qui  aurait 
arbitrairement  le  droit  de  faire  celte  fixation?  Voit-on  ensuite  où 
eonduirait  cette  théorie  si,  dans  une  voie  urbaine,  les  particuliers 
étaient  libres  de  disposer  de  la  partie  supérieure  des  rues  et  d'é- 
tablir des  communications  d'un  côté  à  l'autre.  Serait-il  logique, 
d'ailleurs,  qu'ils  pussent  disposer  impunément  de  la  totalité  de  la 
largeur  de  la  voie,  alors  qu'ils  n'ont  pas  cette  faculté  même  pour 
une  simple  saillie,  fùt-elle  placée  au  faite  d'un  édifice,  la  loi  re- 
connaissant- expressément  a  l'autorité  municipale,  en  vertu  de 
son  droit  de  police  sur  le  domaine  public,  le  droit  d'interdire  de 
rien  exposer  qui  puisse  nuire  par  sa  chute? 

114.  —  Aussi,  la  doctrine  que  nous  combattons  a-t-elle  été 
absolument  repoussée  par  la  juridiction  contentieuse.  —  Cons. 
d'Et.,  10  janv.  1867,  Lucazeau,  ILeb.  chr.,  p.  33];  —  25  mars 
1892,  Parent,  [Leb.  chr.,  p.  323];  —  3  juin  1892,  Parent,  [Leb. 
chr.,  p.  ol7] 

115.  —  Mais  il  peut  y  avoir  des  exceptions,  comme  pour  le 
tréfonds.  Quand  un  chemin  passe  au-dessous  d'une  voie  ferrée, 
la  propriété  communale  et  le  domaine  de  la  voirie  vicinale  ne 
s'étendent  pas  dans  le  sens  superficiel  ;  ils  s'arrêtent  à  la  chaus- 
sée du  passage  inférieur.  —  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  n.  129,  130, 
133,  136;  Aucoc,  Conférences,  t.  3,  p.  4o4,  n.  I3.'i6;  Lamé- 
Fleury,  Code  annoté  des  chemins  de  fer,  1872,  p.  100,  notes; 
Paaia,  Dict.  législat.  et  rétjlem.  des  chemins  de  fer.  \"  Bornaye, 
%  2,  p.  163;  Christophie,  Traité  des  travaux  publics,  i.  t,  p.  381, 
n.  693;   Picard,   Traité  des  chemins  de  fer,  t.  2,  p.  168  et  866. 

116.  —  Les  ponts  établis  sur  un  cours  d'eau  au  passage, 
soit  d'un  chemin  vicinal  ou  rural,  soit  d'une  rue,  appartiennent 
en  règle  générale  à  la  commune  propriétaire  du  chemin  ou  de 
la  rue.  Mais  quand  le  département  est  autorisé  à  percevoir  des 
droits  de  péage  sur  un  pont  desservant  une  voie  communale,  aux 
frais  de  construction  duquel  il  concourt  dans  une  large  mesure, 
des  difficultés  pourraient  s'élever  ultérieurement  entre  le  dépar- 
tement et  la  commune  au  sujet  de  la  propriété  de  l'ouvrage  d  art. 
C'est  pour  prévenir  ces  difficultés  qu'à  partir  de  1872,  d'après  les 
observations  faites  alors  par  la  commission  provisoire  chargée  de 
remplacer  le  Conseil  d'Etat,  on  a  inséré,  dans  plusieurs  décrets 
autorisant  le  département  apercevoir  des  droits  de  péage  sur  des 
ponts  destinés  à  desservir  les  chemins  vicinaux,  une  clause  por- 
tant que,  à  l'expiration  de  la  concession,  les  ponts  resteraient  la 
propriété  des  communes  auxquelles  les  chemins  appartiendraient. 
—  Décr.  26  févr.  1872,  Pont  de  Gravelle  [Dordogne];  —  7  févr. 
1874,  Pont  de  Fonrazade  [même  dép.];  —  26  mars  1877,  Pont  de 
Castelnaud  [même  dép.]  —  Les  départements  n'ont  jamais  réclamé 
contre  cette  réserve.  Il  rentrait  d'ailleurs  dans  les  pouvoirs  du 
chef  de  l'Etal  de  n'autoriser  la  perception  des  droits  de  péage 
i|u'à  cette  condition. 

117.  —  Les  ponts  construits  par  voie  de  concession  pour  le 
passage  des  chemins  vicinaux  deviennent  la  propriété  des  com- 
munes liés  le  moment  même  de  leur  construction.  Le  concession- 


naire du  péage  n'est  ni  locataire,  ni  usufruitier  de  l'ouvrage  d'art 
qu'il  a  conslruil.  Le  contrat  intervenu  lui  confère  seulement  un 
droit  d'une  nature  particulière,  réglé,  aussi  bien  que  les  obliga- 
tions qui  y  sont  corrélatives,  par  le  cahier  des  charges  de  l'en- 
treprise. Ce  droit  est  purement  mobilier.  C'est  pour  cela  que  la 
loi  du  3  mai  1841,  concernant  exclusivement  l'exproiiriation  des 
droits  sur  la  pnipriélé  foncière ,  n'a  jamais  été  considérée  comme 
applicable  au  rachat  forcé  des  concessions  de  péage.  Une  loi  spé- 
ciale dans  chaque  cas  avait  été  juger  nécessaire  pour  autoriser 
cette  dépossession  jusqu'à  ce  i|ue  la  loi  du  30  juiU.  1880  eût  or- 
ganisé un  mode  particulier  d'i>\pro|priation  de  ce  genre  de  pro- 
priété mobilière. 

118.  —  Ici  encore,  il  peut  être  apporté  des  exceptions  an 
principe  ;  il  arrive  (]uelquefois  que  les  ponts  situés  sur  le  pas- 
sage aes  chemins  vicinaux  sont  la  propriété  d'usiniers  qui  ont 
été  autorisés  à  les  établir  au-d-ssus  de  déversoirs  pratiqués  par 
eux  pour  les  besoins  de  leur  industrie  sur  la  chaussée  de  voies 
vicinales  construites  en  remblai.  —  V.  Guillaume  ,  Voirie  vici- 
nale, 8"  édit..  p.  104. 

119.  —  A  la  dilTérence  des  ponts,  les  bacs  auxquels  aboutis- 
sent les  chemins  vicinaux  ne  font  pas  partie  de  ce  chemin.  — 
Béquet  et  Dupré,  Hép.,  v"  Domaine,  n.  332;  Guillaume,  Voirie 
vicinale,  p.  100;  Gisclard,  Code  des  chem.  vie,  t.  1,  p.  80.  —  \'. 
supvù,  v"  Bac,  n.  72  et  s.,  1 14  et  s. 

120.  —  La  propriété  des  chemins  embrasse  non  seulement  le 
sol  de  la  chaussée,  mais  encore  tout  ce  qui  en  constitue  l'acces- 
soire et  les  dépendances  naturelles  et  indispensables.  —  Féraud- 
Giraud,  Traité  des  voies  rurales,  2''  éd.,  t.  1,  n.  139  et  s. 

121.  —  Il  comprend  tous  les  ouvrages  qui  servent  à  asseoir 
le  chemin,  à  le  soutenir,  à  le  protéger,  à  l'orner,  et  qu'il  peut 
être  nécessaire  d'établir  en  dehors  du  tracé  livré  k  la  circulation. 
L'emplacement  et  les  dimensions  en  sont  déterminés  par  la 
même  autorité  que  pour  la  chaussée,  et  ils  font  partie  intégrante 
du  sol  du  chemin  auquel  ils  se  rattachent  (Inst.  gén.,  art.  11). 

—  Cons.  d'EL,  3  août  1877,  Cavalier  de  Maucomble,  [D.  78.3. 
103]  —  Sic,   Grandvaux,  Code  des  chemins,  t.  1,  p.  23. 

122.  —  Tels  sont  les  accotements,  banquettes,  berges  —  Cass., 
3  mars  1846,  de  Kerautem,  [S.  46.1.289,  P.  46.1.434,  D.  46.1.83]; 

—  les  fossés,  talus  en  remblai  ou  en  déblai;  percées  ou  revête- 
ments des  talus  en  pierres  sèches  pour  les  consolider  et  en  empê- 
cher la  dégradation  ;  les  ouvrages  d'art  en  maçonnerie  ou  métal; 
les  ponts  et  viaducs  pour  franchir  les  vallées  profondes,  les  ravins 
ou  les  cours  d'eau  ;  les  ponceaux  et  aqueducs,  et  autres  ouvrages 
pratiqués  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux;  les  parapets  et 
murs  de  soutènement.  —  Cass.,  16  juin  1836,  Valory,  ,^S.  39.1. 
122,  P.  39.436]  —  Aix  24  juiU.  1833,  Commune  de  Saint-Paul, 
[D.  36.2.210]  —  Lvon,  2  janv.  1891,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  7 
nov.  1892,  V"  Dessales,  [D.  93.1.61];  —  les  souterrains;  les 
bornes  kilométriques;  les  poteaux  et  tableaux  indicateurs  ;  les 
plantations;  les  gares  à  matériaux;  les  pépinières  établies,  pour 
la  facilité  du  renouvellement  des  plantations,  sur  les  excédents 
de  largeur  des  chemins;  les  maisons  de  cantonniers.  —  Guil- 
laume, Voirie  vicinale;  Béquet  et  Dupré,  Rép.,  v"  Domaine 
public,  n.  320  et  s. 

123.  —  Sur  la  question  de  la  propriété  des  plantations  le  long 
des  chemins  vicinaux,  V.  suprà,  v"  Arbres,  n.  248  et  s. 

124.  —  Les  fruits  sont  les  accessoires  du  droit  de  propriété 
(V.  suprà,  v"  Accessoire,  n.  21).  Par  conséquent,  la  commune 
est  propriétaire  des  fruits  comme  du  chemin  lui-même.  U  en  est 
ainsi,  notamment,  des  fruits  naturels. 

125.  —  .\insi,  les  produits  de  l'élagage,  de  la  vente  des  ar- 
bres abattus,  des  matériaux,  de  l'amodiation  des  herbes  excrues, 
appartiennent  aux  communes  (Av.  Cons.  d'Et.,  6  août  1873; 
Cire,  int.,  8  déc.  1882).  —  Béquet  et  Dupré,  Hép.  de  dr.  admin.. 
v"  Domaine,  n.  1000  et  s. 

126.  —  Les  alluvions  ou  atterrissemenls  qui  se  forment  à  la 
limite  d'un  chemin  appartiennent  également  à  la  commune  pro- 
priétaire du  chemin.  —  tjuillaume.  Voirie  rurale,  3i'  éd.,  p.  12; 
Féraud-Giraud,  op.  cit.;  Dumay,  Chemin  vicinal,  t.  2.  —  V.  su- 
prà, V  Alluvion,  n.  173  et  s. 

127.  —  Par  application  du  même  principe,  lorsqu'un  chemin 
traverse  à  gué  un  ruisseau,  la  commune,  en  qualité  de  riveraine, 
semble  avoir  droit  à  la  propriété  des  sables  et  graviers  existant 
dans  le  lit  du  cours  d'eau. 

128.  —  Les  sables  qui  sont  amenés  de  la  partie  supérieure  des 
chemins  par  les  pluies  d'orage,  ainsi  que  les  sables  provenant  du 
lavage  des  chaussées,  qui,  dans  les  communes  dont  le  sol  est  très- 
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accidenlé,  sonl  amenés  en  assez  grande  quantité  de  la  partie 
supérieure  des  voies  vicinales  et  s'amoncellent  au  pied  de  ces  che- 
mins à  l'entrée  des  rues,  appartiennent,  en  principe,  à  la  com- 
mune comme  provenant  soit  de  voies  publiques  dont  elle  est  pro- 
prié taire,  soit  d'une  sorte  d'alluvion  du  sol  communal.  Toutefois 
s'ils  arrivaient  en  quantité  considérable,  ils  pourraient  conserver 
le  caractère  de  matériaux  affectés  aux  chemins  dont  ils  provien- 
nent. Il  semble,  dès  lors,  que  la  commune  ne  pourrait  en  dis- 
poser pour  une  destination  étrangère  à  la  voirie  vicinale  qu'au- 
tant que  le  préfet,  préalablement  consulté,  apprécierait  qu'ils 
ne  doivent  pas  rester  affectés  aux  travaux  de  restauration  des 
chemins  dégradés  par  une  inondation  soudaine. 

129.  —  Spécialement,  s'il  s'agissait  de  chemins  de  grande 
ou  de  moyenne  communication,  la  commune  ne  saurait,  pour 
revendiquer  la  libre  disposition  de  ce  sable,  faire  valoir  qu'ayant 
la  charge  du  balayage  et  de  l'enlèvement  des  boues  et  imrnon-  ' 
dices  (L.  o  avr.  1884,  art.  90,  91,  94,  97,  98)  dans  les  rues  qui  j 
forment  la  traverse  de  ces  chemins,  les  sables  amoncelés  lui 
appartiennent  comme  produits  de  ce  service  d'enlèvement  et  à 
titre  de  compensation.  Elle  pourrait  réclamer  le  concours  du 
service  vicinal  pour  l'opération  d'enlèvement  de  ces  amas  de  sable. 

—  Ecole  des  communes: .  année  1890. 

130.  —  Les  eaux  pluviales  sont  res  milHuti.  Par  suite, 
il  serait  douteux  que  les  communes  eussent  le  droit,  dans  un 
but  fiscal,  de  tirer  parti  des  eaux  ramassées  dans  les  fossés  d'un 
chemin  au  détriment  des  riverains  qui  jouiraient  de  ces  eaux. 

—  Gisclard,  t.  1,  p.  116;  Demolombe,  Scrrit.,  t.  l,p.  148  et  s. 

131.  —  Les  produits  civils  des  chemins  sont,  aussi  bien 
que  les  fruits  naturels,  la  propriété  de  la  commune.  Les  pro- 
duits civils  du  domaine  communal  affecté  à  la  vicinalité  con- 
sistent dans  le  produit  des  droits  qui  peuvent  élre  perçus  à 
raison  de  la  concession  de  la  faculté  d'occuper  une  partie  de  ce 
domaine  d'une  façon  passagère  ou  prolongée  (L.  o  avr.  1884, 
art.  98  et  133i.  —  Béquet  et  Dupré,  !l('p.,  v»  Domaine,  n.  048! 
1072  et  s. 

132.  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer,  h  cet  égard,  entre  les  oc- 
cupations ayant  un  but  d'intérêt  privé  purement  personnel  ou 
de  spéculation  et  les  occupations  motivées  par  l'organisation 
d'un  service  d'utilité  publique  Les  art.  98,  §  2,  et  133-7°,  L.  \i 
avr.  1884,  autorisent  les  communes  à  exiger  une  rétribution  de 
personnes  auxquelles  il  est  accordé  la  faculté  de  faire  une  ins- 
tallalion  sur  la  voie  publique,  ou  d'y  faire  stationner  des  animaux 
ou  des  voitures.  Bien  que  ces  perceptions  aient  plus  spécialement 
leur  raison  d'être  dans  les  voies  urbaines,  elles  peuvent  aussi  avoir 
lieu  légalement  sur  les  voies  vicinales  à  l'extérieur  des  agglo- 
mérations, et  certaines  circonstances  locales  peuvent  être  de  na- 
ture à  en  motiver  la  perception,  tel  que  le  stationnement  pro- 
longé de  voitures  aux  abords  des  champs  de  courses. 

133.  —  Les  occupations  relatives  à  l'installation  d'un  ser- 
vice public  ne  sauraient,  au  contraire,  être  taxées.  C'est,  en 
effet,  la  fonction  du  domaine  public  de  servir  à  des  installations 
de  cette  nature;  si  une  redevance  élait  perçue,  elle  ne  pourrait 
être  que  nominale  et  ne  devrait  avoir  d'autre  objet  que  de  cons- 
tater le  droit  de  propriété  de  la  commune;  mais  celle  constata- 
lion  est  le  plus  souvent  inutile,  le  caractère  du  domaine  occupé 
étant  déterminé  et  réservé  dans  l'acte  de  concession. 

134.  —  C'est  ainsi  que  le  passage  à  niveau  des  voies  ferrées 
sur  les  chemins  ne  peut  donner  lieu  à  la  perception  d'une  in- 
demnité au  profit  des  communes  iCir.  min.  trav.  publ.,  19  août 
1878;  Avis  des  sect.  réunies  des  finances  et  des  trav.  publ.  du 
Cons,  d'Et.  du  9  juill.  1884i.  — Cons.  d'Et.,  l''"-  mai  IS.'iS,  Com- 
mune de  Pexiora,  [P.  adm.  chr.'  —  Celte  opinion  a  été  cepen- 
dant combattue.  —  Béquet  et  Dupré,  R^p.,  v°  Domaine,  n.  ll2o. 

—  \'.  fupn'i .  vo  Chemin  de  f  r. 

135.  —  Les  communes  ne  peuvent  non  plus  exiger  des  con-  I 
cessionnaires  de  tramways   une  redevance  ou  un  droit  de  sta- 
tionnement qui  n'aurait  pas  été  stipulé  expressément  dans  l'acte 
de  concession  i  L.  1 1  juin  1880,  art.  34,  §  2). 

13f5.  —  De  même  encore,  l'installalion  des  lignes  télégraphi- 
ques destinées  à  la  correspondance  sur  ou  sous  le  sol  des  che- 
mins est  absolument  gratuite  (L.  28  juill.  I88;i,  art.  1  et  2'. 

137.  —  Toutefois,  les  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques 
autres  que  ceux  des  lignes  d'intérêt  général  ne  peuvent  être 
établis  dans  les  égouts  appartenant  aux  communes  qu'après 
avis  des  conseils  municipaux,  et  moyennant  une  redevance  si 
les  conseils  municipaux  l'exigent   Ibid.,  art.  21. 

138.  —  D'après  un  avis  du  Conseil  d'I-'tat  du  19janv.  1888 


BnllHin  officiel  du  ministère  de  l'Inth-ieUT,  1888,  p.  60),  la  dis- 
position de  ce  second  ji  ne  signifie  pas,  comme  l'avait  pensé 
I  administration  de  l'Intérieur,  que   les  lignes  autres  que  celles 

l'intérêt  général  ne  pourront  être  placées  même  dans  les  i<gnuti: 
appartenant  aux  communes  qu'après  avis  des  conseils  munici- 
paux et  moyennant  une  redevance  si  les  conseils  municipaux 
l'exigent.  V.We  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  communes 
lie  sauraient  percevoir  à  titre  de  redevance,  par  application  de 
l'art.  133,  ^  7,  L.  3  avr.  1884,  des  droits  de  voirie  sur  les  lignes 
télégraphiques  ou  téléphoniques  autres  que  celles  qui  emprun- 
tent leurs  égouts,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  celles  qui 
l'ont  ou  non  partie  du  réseau  d'intérêt  général,  c'est-à-dire  pas 
plus  pour  les  lignes  d'intérêt  privé  que  pour  celles  d'intérêt  gé- 
néral. 

139.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  quelles  lignes  doivent 
élre  considérées  comme  étant  d'intérêt  général ,  il  y  a  contro- 
verse :  suivant  l'administration  des  postes  et  télégraphes,  on 
devrait  ranger  dans  cette  catégorie  toutes  les  lignes  dont  l'Etat, 
lorsqu'il  en  autorise  la  construction  ,  se  réserve  la  propriété  en 
vue  d'un  usage  éventuel  pour  le  réseau  d'intérêt  général,  alors 
même  qu'elles  ne  serviraient  actuellement  qu'à  des  communica- 
lions  purement  privées;  à  plus  forte  raison  atlribue-t-elle  le  ca- 
ractère de  lignes  d'intérêt  général  aux  réseaux  urbains. 

140.  —  Cette  interprétation  semble  excessive  en  ce  qui  tou- 
che au  moins  les  lignes  servantà  un  usagepurement  individuel, 
i-hi  peut  faire  remarquer,  d'autre  part,  que  la  disposition  du  §2, 
art.  2,  L.  28  juill  1883,  paraît  aussi  être  précisément  édictée 
pour  éviter  l'envahissement  des  égouts  des  villes,  notamment 
ceux  de  la  capitale,  par  les  réseaux  urbains,  et  que  les  lignes 
servant  à  la  correspondance  générale  de  villes  à  villes  sont  les 
seules  que  l'on  ait  voulu  laisser  en  dehors  de  l'application  de  la 
i.'serve  contenue  dans  ce  §.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
.ippartient  de  prononcer  à  cet  égard.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1892, 
Ville  de  Rouen,  [Leb.  chr.,  p.  500' 

141.  —  Mais  il  est  certaines  occupations  qui  présentent  un 
caractère  mixte  :  ce  sont  celles  qui  ont  pour  objet  les  distribu- 
lions  d'eau,  de  gaz,  d'électricité,  de  force  motrice.  Au  point  de 
vue  lie  leur  destination,  l'établissement  sur  la  voie  publique  des 
appareils  aériens  ou  souterrains  de  distribution  touche  à  l'intérêt 
public:  au  point  de  vue  du  mode  d'exécution  des  travaux  par 
voie  de  concession  et  d'organisation  du  service,  on  se  trouve  en 
présence  d'une  entreprise  commerciale  et  industrielle,  d'une 
opération  privée  de  spéculation,  aux  bénéfices  de  laquelle  les 
communes  sont  même  quelquefois  associées.  Il  a  paru  pour  ce 
motif  que  l'occupation  à  laquelle  donnaient  lieu  les  entreprises 
de  cette  nature  pouvait  justifier  la  perception  de  redevances, 
tout  en  tenant  compte  dans  la  mesure  convenable,  au  point  de 
vue  de  la  fixation  du  taux  de  la  taxe,  de  ce  que  l'intérêt  public 
se  trouvait  en  jeu  pour  une  part. 

142.  —  Il  serait,  en  effet,  singulièrement  illogique  que  l'on 
exagérât  le  prélèvement  fait  sur  les  bénéfices  de  l'entreprise 
alors  que  ces  bénéfices  sont  calculés  sur  le  prix  de  la  fourniture 
laite  aux  services  municipaux  et  aux  particuliers.  Du  reste,  on 
ne  voit  pas  bien  en  principe  la  raison  d'une  distinction  à  cet 
égard  entre  les  entreprises  de  ce  genre  et  les  entreprises  de 
Iramways.  On  a  eu  égard  sans  doute  à  ce  que  les  entreprises 
de  tramways  sonl  moins  fructueuses  et  reçoivent  quelquefois 
même  une  garantie  d'intérêts. 

143.  —  L'Etat  a  donné  lui-même  l'exemple  de  la  perception 
(le  redevances  pour  l'installation  des  conduites  d'eau,  de  lu- 
mière ou  de  force  motrice  sur  son  domaine.  Il  s'est  refusé ,  pour 
les  motifs  indiqués  ci-dessus,  à  la  gratuité  sollicitée  par  la  ville 
de  Lyon. 

144.  —  C'est  ce  qu'a  reconnu  la  loi  du  9  juill.  1892  (art.  8), 
qui  déclare  d'utilité  publique  une  distribution  d'énergie  élec- 
trique produite  par  une  chute  d'eau  dérivée  du  Hhône. 

145.  —  Enfin  il  faut  citer  encore  comme  fruits  civils  la  part 
allribuée  aux  communes  sur  le  produit  des  amendes  pronon- 
cées pour  contraventions  de  voirie  commises  sur  les  chemins 
vicinaux.  —  V.  à  cet  égard  l'instruction  du  ministre  des  Finances 
du  20  sept.  1875,  art.  10.  —  V.  suprà  ,  v°  Amende,  n.  546. 

146.  —  Mais  le  produit  du  passage  sur  les  bacs  servant  à 
relier  les  chemins  vicinaux  à  la  rencontre  des  cours  d'eau  ne 
rentre  pas  dans  les  revenus  du  domaine  de  la  vicinalité.  Ces 
bacs,  nous  l'avons  vu  (suprà,  n.  119  ,  ne  font  pas  partie,  en 
clîel,  des  chemins  à  la  rencontre  desquels  ils  se  trouvent.  Le 
prodiiil  du  passage  appartient  au  déparlement  si  le  bac  relie 


CIIRMIN  VICINAF..  -  Tjthe  II.  -  Chap.  IV. 


90'! 


,  pour  leurs  communications, 
du  domaine  de  l'Etal  (fores- 


un  chemin  de  jurande  communication,  à  l'Ktat  si  c'est  un  cliemin 
vicinal  ordinaire  ou  d'intén''!  couunun  i|ui  aboutit  au  passage 
d'eau  (LL.6frim.an  VII  et  I  i  llor.  an  XI;  L.  lOaoïU  1871,  art. 
46,  n.  13;  Cire.  min.  Trav.  publ.,  :îI  aoiM  18.52  et  14  cet.  1871). 
—  V.  aitprà,  v"  liac. 

fil.  —  Il  en  est  des  parties  accessoires  du  chemin  comme 
du  corps  m^'me  de  ces  voies;  la  propriété  ne  peut  en  être  reven- 
diquée ni  par  le  déparlcment,  alors  nn'me  (pi'il  aurait  contribué 
dans  une  large  mesure  au.\  ilépenses  d'tHalilissement  ou  d'en- 
I retien,  ni  par  le  préfet  comme  ressource  collective  affectée  à 
l'enlrelien  du  chemin,  [..a  propriété  en  est  spéciale  à  chaque 
commune  dans  l'étendue  de  son  territoire  :  elle  n'est  pas  l'apa- 
nage collectif  de  l'association  des  communes  intéressées  (Avis 
Oins.  d'Kl.,  0  août  IH7:)  :  liiill.  off.  min.  inl..  I.S73,  p.  405). 


CHAPlTliE  III. 

lîXCEPTIONS  A  LA  liÈGLE    d'aPUÈS  LAQUELLE   LliS  COMMUNES    SONT 
PROPRIÉTAIRES  DES  CHEMINS  VICINACJX. 

148.  —  Par  exception,  il  peut  arriver  que  le  sol  des  chemins 
lie  soit  pas  la  propriété  des  communes.    Tel  est  le  cas  où  des 
communes  ayant  intérêt  a  assurer, 
la  viabiliti'  d'un  chemin  dépendant 

lier,  militaire,  maritime  ou  tluvial),  en  obtiennent  le  classement 
au  titre  vicinal  pour  pouvoir  y  affecter  les  ressources  spéciales 
de  la  vicinalité.  Le  classement  est  alors  prononcé  sous  toutes 
ri'serves  des  droits  de  propriété  de  l'Etat,  et  raéme  de  ses  pou- 
voirs d'administration  de  voirie  et  de  police  s'il  s'agit  d'un  che- 
min domanial  affecté  à  un  service  public. 

149.  —  C'est  dans  ces  conditions  (pi'ont  été  classés  dos  levées 
de  canaux  de  navigation  (Cons.  d'Et.,  *  juin  1866,  Canal  latéral 
.i  la  (jaronne),  plusieurs  chemins  forestiers,  les  chemins  d'accès 
au.K  rivages  de  la  Scarpe,  les  quais  de  halage  à  Paris,  les  digues 
de  halage,  en  particulier  dans  les  départements  du  Nord,  où  il 
existe  de  nombreux  ouvrages  de  ce  genre  entretenus  par  des 
associations  connues  sous  le  nom  de  walteringuea. 

150. —  Tels  sont  encore  les  chemins  vicinaux  établis  sur  des 
dépendances  du  domaine  militaire  au  passage  des  fortifications 
ou  dans  le  voisinage  des  ouvrages  de  défense.  Et  de  ce  nombre 
sont  les  voies  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  chemins  stratégi- 
ques. L'Etat  en  a  le  plus  souvent  conservé  la  propriété  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  construits  en  utilisant  d'anciennes  voies  communa- 
les. Ce  n'est  que  tout  récemment  (1890),  que  le  département  de 
la  Seine  est  devenu  propriétaire  des  nombreuses  voies  de  ce 
genre  qui  sillonnent  les  environs  de  Paris. 

151.  —  Le  classement  d'une  ancienne  route  départementale 
comme  chemin  vicinal  de  grande  communication  ou  d'intérêt 
commun  enlraîne-t-il ,  au  profit  des  communes  intéressées,  la 
translation  de  propriété  de  celle  ancienne  route  et  des  arbres  qui 
en  dépendent?  Il  faut  résoudre  la  question  négativement. 

152.  —  Pour  justilier  celte  proposition,  on  raisonne  par  ana- 
logie. En  1811,  le  gouvernement,  voulant  mettre  à  la  charge  des 
départements  l'enlrelien  des  routes  impériales  de  3"  classe,  créa 
les  routes  départementales  par  décret  du  16  décembre.  Des  dou- 
tes s'élevèrent  sur  le  point  de  savoir  si,  par  le  seul  fait  de  ce 
classement,  les  anciennes  routes  impériales  étaient  devenues  par- 
tie intégrante  du  domaine  départemental.  La  question  de  aroil 
fut  soumise  à  l'examen  du  Conseil  d'Etal  qui,  aux  lorraes  d'un 
avis  du  27  aoûl  1834,  déclara  que  le  déerel  du  16  déc.  1811  n'a- 
vait point  concédé  aux  départements  la  propriété  du  sol.  Par  une 
décision  qui  est  relatée  dans  l'ouvrage  de  M.  Hcrmann  (Traite 
il'admin.  dt'part.,  t.  I,  p.  230),  le  ministre  des  Finances,  adop- 
tant cet  avis,  donna  des  inslruclions  en  ce  sens  aux  agenls" 
du  domaine  pour  le  cas  où  il  y  aurail  lieu  d'aliéner  les  terrains 
provenant  du  délaissement  de  roules  déparlcmentales  qui  avaient 
appartenu  primilivement  au  réseau  des  routes  impériales  de  3° 
classe.  Lorsqu'une  parcelle  de  terrain  était  aliénée,  le  Trésor  re- 
vendiquait le  prix  de  vente. 

153.  —  Il  n'avait  donc  pas  suffi  du  déclassement  des  routes 
impériales  et  de  leur  classement  à  litre  de  routes  départementales 
|iour  que  les  départements  devinssent  propriétaires  du  sol.  Il  a 
fallu,  pour  cela,  la  disposition  finale  que  le  législateur  a  intro- 
duite flans  l'art.  o9,  L.  10  août  1871  :  «  Sont  comprises  définiti- 
vement parmi  les  propriétés  déparlcmentales  les  anciennes  routes 
impériales  de  3'"  classe,  donl   l'entretien  a  élé  mis  à  la  charge 


les  dc'parlenienis  par  le  décret  du  16  déc.  1811  ou  pn-iiêrii-ure- 
nient  i>.  En  déclassant  les  routes  départementales  pour  les  faire 
passer  dans  le  réseau  vicinal ,  le  conseil  général  fait  une  œuvre 
analogue  à  celle  nue  le  décret  précité'  a  eu  en  vue  pour  les  routes 
d'intérêt  national.  Si  celle  assemblée  juge  à  propos  de  modifier 
la  iialure  d'un  cerlaiu  nombre  de  lignes,  il  n'en  résul'e  pas  né- 
cessairement qu'il  veuille  porter  atteinte  an  domaine  du  di-parte- 
ment  et  rien  ne  s'oppose  légalement  à  ce  qu'il  réserve  ses  droits 
de  propriété.  —  Avis  du  ministre  de  l'Intérieur  sur  un  pourvoi  re- 
jeté par  le  Conseil  d'Elat  par  une  fin  île  non-recevoir  sans  examen 
de  la  question  soulevée,  .ï  janv.  1877. 

154.  —  Déjà,  en  1872,  l'adminislralion  supérieure  avaitexprimé 
l'opinion  que  lorsqu'un  conseil  giTiiM'al  a  déclassé  les  routes  dé- 
partementales pour  les  classer  dans  le  régime  vicinal ,  le  dépar- 
tement conserve  la  propriété  du  sol,  à  moins  que,  par  des  dispo- 
sitions formelles,  cette  propriété  n'ait  été  aliénée.  Le  conseil 
général  ne  consent,  sauf  abandon  expresse  de  la  propriété  du 
sol,  qu'une  sorte  de  droit  d'usage.  En  vertu  du  §  4,  art.  46,  L. 
10  août  1871,  il  change  la  destination  d'une  propriété  immobilière 
qui  ne  cesse  pas  cependant  de  faire  partie  du  domaine  départe- 
mental. Les  communes  ne  sont  qu'usufruitières  à  charge  d'en- 
tretien; elles  ne  sont  iiropriétaires  qu'autant  que  le  conseil  général 
leur  a  cédé  le  sol  des  anciennes  routes. 

15.'}.  —  Le  Conseil  d'Iital  s'est  prononcé  encore  implicitement 
dans  le  même  sens  dans  deux  avis  d'après  lesquels  le  classement 
comme  route  nationale  ou  départementale  d'une  rue  ou  d'un  che- 
min qui  appartient  à  une  commune,  est  une  simple  affectation  de 
la  rue  ou  du  chemin  à  la  grande  voirie  laissant  subsister  la  pro- 
priété de  la  commune.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  22  juill.  I8.S8  et  22 
nov.  1860. 

156.  —  Plus  récemment,  le  ministre  de  l'Intérieur  avait  émis 
une  opinion  moins  absolue  qu'il  motivait  ainsi  :  le  classement  d'une 
ancienne  roule  départementale  parmi  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ou  d'intérêt  commun  imposant  aux  com- 
munes intéressées  l'obligation  rigoureuse  de  l'entretenir,  l'équité 
exige  que  le  conseil  général  leur  en  abandonne  la  propriété  à  titre 
de  compensation  des  charges  qui  cessent  d'incomber  au  dépar- 
tement et  qu'elles  doivent  supporter.  La  loi  du  24  mai  1842,  par 
une  considération  de  celte  nature,  attribue  aux  communes  la  pro- 
priété des  anciennes  roules  nationales  qu'une  décision  du  chef  de 
l'Etal  range  dans  la  catégorie  des  chemins  vicinaux.  .Aussi  faut- 
il  admettre  que  le  conseil  général  abandonne  impiicilemeni  aux 
communes  intéressées  la  propriété  du  sol  et,  par  suite,  des  arbres 
d'une  route  départementale  cju'il  classe  comme  chemin  vicinal  de 
grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  sans  réserver  for- 
mellement cette  propriété  au  département  (Instructions  au  préfet 
de  la  Haute-SacJne,  28  juin  1881). 

157.  —  C'était  là  une  opinion  fort  raisonnable  et  très-accep- 
table. Cependant  le  ministre  a  reconnu  ultérieurement  qu'en  droit 
pur  l'exactitude  rigoureuse  pourrait  en  être  contestée.  En  effet, 
les  cessions  de  propriété  ne  se  présument  pas  et  aucune  disposi- 
tion législative  n'attribuant  de  plein  droit  à  la  transformation  des 
routes  départementales  en  chemins  vicinaux,  un  effet  translatif  de 
propriété,  le  sol  des  anciennes  routes  départementales  classées 
dans  la  voirie  vicinale  doit,  en  droit  strict,  à  défaut  d'une  décla- 
ralion  par  le  conseil  général  d'abandon  de  propriété  au  profit  des 
communes,  être  considéré  comme  continuant  à  faire  partie  du  do- 
maine départemental.  .\  ia  vérité ,  même  en  l'absence  d'une  pa- 
reille déclaration ,  il  ne  semblerait  pas  rationnellement  illogique 
d'admettre  qu'en  déclassant  les  routes  et  en  les  classant  dans  la 
catégorie  des  chemins  sans  formuler  aucunes  réserves  relatives 
à  la  propriété  do  l'assiette  de  ces  voies,  il  a  dû  entendre  implici- 
tement y  renoncer;  mais,  en  cette  matière,  une  simple  indica- 
tion, quelque  naturelle  qu'elle  puisse  paraître,  ne  saurait  suffire 
pour  servir  de  base  au  droit  des  communes.  Celles-ci  se  trouvent 
donc  dans  la  nécessité  de  décliner  toute  prétention  à  la  pro|iriété, 
si  l'assemblée  dc'partementale  est  d'un  avis  contraire  (Instruction 
du  ministre  de  l'Intérieur  au  préfet  des  Ardennes,  9  avr.  1892). 


CHAPITRE  IV. 

DES  SERVITUDES  DE    VOIRIE    ET    d'uTILITÉ    PUBLIQUE   QUI    PEUVENT 
GREVER  LA  PROPRIÉTÉ  DES  CHEMINS  VICINAUX. 

158.  —  Le  ciroit  de  propriété  des  communes  sur  les  chemins 
vicinaux  n'est  pas  aussi  absolu  que  l'est  d'ordinaire   le  droit  de 
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propriété  des  particuliers  sur  leurs  biens  personnels.  Il  n'est  pas 
aussi  incommuiable  et  est  subordonne'  à  l'intérêt  général.  C'est 
ainsi  que  la  déviation  d'un  chemin  vicinal  peut  être  imposée  par 
le  ministre  des  Travaux  publics  toutes  les  l'ois  que,  pour  l'éta- 
blissement d'une  route,  d'un  canal  de  navigation  ou  d'un  che- 
min de  fer,  il  y  a  lieu  d'en  changer  le  relie!'.  — ■  Cotelle,  t.  4,  p. 
334;  .\ucoc.  Conférences  sur  le  dr.  udmin.,  t.  3,  p.  478,  n.  1388; 
Féraud-Giraud ,  Ynief.  diTtees  pour  l'ètabUsseme.nt  d'un  eheniin 
de  fer,  p.  46;  Picard,  Chemins  de  fer. 

159.  —  Il  appartient  au  ministre  de  prescrire  les  conditions 
dans  lesquelles  ces  modifications  devront  s'opérer  et  de  déter- 
miner les  travaux  nécessaires  pour  leur  établissement  et  le  mode 
d'exécution  des  travaux.  — •  Cous.  d'Et.,  2  janv.  tS-ïT,  Prevel, 
iS.  .'i/.a.'IO,  P.  adm.  chr.,  D.  o7.3  o8] ;  —  8  févr.  1864,  Com- 
mune d'Arnouville,  [Leb.  chr.,  p.  91];  —  !''■■  avr.  1869,  Ville  de 
Dreux,  [Leb.  chr.,  p.  3011;  —  23  févr.  1870,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  [S.  71.2.227,  P."*  adm.  chr.];  —  20  juin  1873,  Chemin 
de  fer  d'Orléans,  [S.  7n.2.160,  P.  adm.  chr.];  —  20  mars  1874, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  73.2.29,  P.  adm.  chr.];  —  14  déc. 
1877,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  79.2.30o,  P.  adm.  chr.,  D. 
78.3.62]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  op.  rit.,  p.  46. 

160.  —  Le  pouvoir  du  ministre  va  même  jusqu'à  lui  permettre 
d'ordonner  la  suppression  de  voies  existantes  sans  remplacement. 
—  Cons.  d'Et.,  1"  sept.  1858,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [P. 
adm.  chr.]  — Sic,  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  p.  47. 

1(>1. —  En  ce  qui  concerne  les  routes  nationales,  le  droit 
d'exercer  ce  pouvoir  résulte,  pour  le  minisire,  de  l'acte  de  clas- 
sement de  la  route  et  de  la  compétence  dont  il  est  investi  pour 
en  arrêter  le  tracé  (LL.  3  mai  1841  et  27  juill.  1870). 

162.  —  A  fortiori,  les  chemins  vicinaux  peuvent-ils  être  dé- 
classés pour  élre  incorporés  aux  routes  nationales  ou  départe- 
mentales. Les  conditions  dans  lesquelles  a  lieu  l'incorporation  des 
chemins  aux  routes  nationales  ont  été  réglées  par  une  circulaire 
du  ministre  de  l'Intérieur  du  19  févr.  1828.  Ce  n'est  que  par  l'ac- 
complissement de  ces  formalités  de  prise  de  possession  effective 
que  les  portions  de  chemins  englobés  passent,  en  fait,  sous  le 
régime  de  la  grande  voirie,  en  devenant  partie  intégrante  de  la 
roule.  Jusque-là,  l'entretien  en  demeure  à  la  charge  des  commu- 
nes. Le  classement  du  chemin  vicinal  dans  le  tracé  de  la  route 
n'a  pas  pour  résultat  d'exonérer  ip.so  facto  les  communes  de  celte 
obligation  et  de  la  transférer  àl'Etat.  —  Cons.  d'El.,  3  mars  1882, 
Communes  de  Pont-à-Mousson  et  de  Pagnv-sur-MospHp,  [S.  84. 
3.15,  P.  adm.  chr.,  D.  83.  3.67] 

1(J3.  —  En  ce  qui  concerne  les  routes  déparlementales,  le 
droit  de  comprendre  dans  leur  tracé  ou  de  modifier  pour  leur  éta- 
blissement l'assiette  du  chemin  vicinal,  appartient  fout  à  la  fois 
au  conseil  général  et  au  ministre  des  Travaux  publics  en  vertu 
des  attributions  respectives  qui  leur  sont  conférées  relativemeni 
à  ces  routes  :  classement,  fixation  de  la  direction,  approbation  des 
projets,  plans  et  devis  des  travaux  par  le  conseil  général;  fixa- 
tion de  la  largeur  et  de  l'alignement  par  décret  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  Travaux  publics  (L.  10  aiull  1871,  art. 
46-6"). 

I(i4.  —  L'assemblée  départementale  puise,  en  outre,  à  cet 
égard,  les  droits  les  plus  étendus  dans  les  pouvoirs  dont  elle  est 
investie  au  point  de  vue  des  modifications  à  faire  subir  au  ré- 
seau vicinal  (LL.  21  mai  1836,  arl.  7;  10  août  1871,  arl.  44  et 
46-70  et  8°). 

165.  —  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  d'inlérél  gé- 
néral, le  droit,  pour  le  ministre  des  Travaux  publics,  d'exercer 
'son  pouvoir,  découle  des  lois  spéciales  à  la  concession  de  chaque 
ligne  et  des  cahiers  des  charges  v  annexés.  —  Cons.  d'Et.,  10 
nov.  1882,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [D.  84.5.62] 

160.  —  Les  règles  sont  à  peu  près  les  mêmes  en  ce  qui  con- 
cerne les  modifications,  déplacements  ou  suppressions  de  che- 
mins nécessités  par  la  construction  des  ouvrages  de  navi- 
gation. 

167.  —  Les  cahiers  des  charges  annexés  aux  actes  de  clas- 
sement, d'autorisation  et  de  concession  de  ces  ouvrages  contien- 
nent, au  point  de  vue  des  pouvoirs  de  l'adminislration  supérieure 
et  des  obligal  ions  des  concessionnaires,  des  dispositions  analogues 
à  celles  qui  figurent  dans  les  cahiers  des  charges  des  concessions 
de  chemins  cle  for.  On  peut  consulter  à  cet  égard,  notamment, 
le  cahier  des  charges  annexé  a  la  loi  du  9  juill.  1892,  déclarant 
d'iitililé  publique  la  construction  d'un  canal  de  dérivation  du 
Rhône. 

168.  —  Nous  avons  en  l'occasion  d'étudier  suprù ,  v"  Chemin 


de  fer,  les  règles  qui  doivent  être  observées  lorsque  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  doit  modifier  l'assiette  d'un  chemin  vi- 
cinal. Les  communes  jouissent  à  cet  égard  des  mêmes  garanties 
que  les  particuliers.  On  ne  peut  apporter  des  modifications  à  ces 
sortes  de  propriétés  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  exigées  ; 
enquête,  expropriation,  procès-verbaux  de  réception  des  tra- 
vaux, etc.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ces  différents  points. 
—  V.  suprà ,  V  Chemin  de  fer,  et  notamment  n.  500  et  s.,  727 
et  s. 

160.  —  Lorsque  les  modifications  d'un  chemin  vicinal  ont  été 
régulièrement  autorisées  et  exécutées  conformément  à  ces  auto- 
risations, les  communes  ne  peuvent  prétendre  à  aucune  indem- 
nité, soit  à  raison  des  déclivités  ou  des  courbes  du  nouveau 
chemin...  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1870,  précité;  —  20  mars  1874, 
précité;  —  14  déc.  1877,  précité. 

170.  --  ...  Soit  à  raison  des  difficultés  d'accès  d'un  passage 
à  niveau...  —  Cons.  d'Et.,  20juin  1873,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[S.  75.2.160,  P.  adm.  chr.] 

171.  —  ...  Soit  à  raison  de  l'allongement  de  parcours  et  par 
suite  de  l'augmentation  des  frais  d'entretien...  — Cons.  d'Et.,  i'' 
sept.  1838,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [P.  adm.  chr.];  —  8  févr. 
1864,  Commune  d'Arnouville,  [Leb.  chr.,  p.  91];  —23  févr.  1870, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  71.2.227,  P.  adm.  chr.] 

172.  —  ...  Soit  à  raison  de  l'augmentation  de  charges  résul- 
tant de  l'obligation  d'établir  des  garages  par  suite  de  la  déviation 
et  de  la  réduction  de  largeur  d'un  chemin...  —  Cons.  d'Et.,  27 
mai  1892,  Ministre  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  508] 

173.  — ■  ...  Soit  à  raison  de  l'incorporation  du  sol  d'un  chemin 
dans  l'étendue  d'un  passage  à  niveau  :  ce  sol  conservant  le  ca- 
ractère et  la  destination  de  voie  vicinale,  les  modifications  qu'il 
subit  ne  sont  pas  considérées  comme  une  expropriation  tombant 
sous  l'application  de  la  loi  du  3  mai  1841;  il  ne  cesse  pas,  du 
reste,  d'appartenir  à  la  commune  quant  a  la  nue-propriété,  et 
rentrerait  franc  et  libre  dans  son  domaine  privé  en  cas  de  dé- 
classement. —  Cass.,  4  déc.  1889,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S. 
90.1.418,  P.  90.1.996] 

174.  —  Il  semble  cependant,  dit  M.  .\ucoc  {Confér.,  t.  3,  n. 
1389,  p.  479),  qu'on  n'aurait  contredit  ni  les  termes,  ni  l'esprit 
du  cahier  des  charges,  et  qu'on  se  serait  conformé  davantage  à 
l'équité  en  décidant  que  la  commune  pourrait  avoir  droit  à  in- 
demnité, non  pas  dans  tous  les  cas  de  déplacement  ou  de  modi- 
fication d'inclinaison  des' rampes,  mais  dans  le  cas  où  la  lon- 
gueur du  nouveau  chemin  lui  impose,  pour  l'entretien,  une 
charge  plus  considérable  que  celle  qu'elle  avait  à  supporter  avec 
l'ancien  chemin. 

175.  —  En  tout  cas,  si  les  travaux  n'ont  pas  été  effectués 
dans  les  conditions  prescrites  par  l'administration  des  travaux 
publics,  la  compagnie  peut  être  condamnée  au  paiement  d'une 
indemnité  envers  les  communes  intéressées.  —  Cons.  d'Et.,  23 
févr.  1870,  précité;  —  14  déc.  1877,  précité;  —  26  nov.  1880, 
Chemin  de  1er  d'Orléans  à  Chrdons,  [D.  82.3.20] 

176.  —  .Mais  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  qualité  pour 
prescrire  les  travaux  propres  à  assurer  le  rétablissement  des  com- 
munications. Ce  pouvoir  rentre  dans  les  attributions  de  l'admi- 
nistration active.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1843,  Commune  de 
Saint-Paul-en-Jarret ,  [S.  46.2.151,  P.  adm.  chr.^;  —  31  janv. 
1848,  Chemin  de  fer  du  Gard,  [P.  adm.  chr.,  D.  48.3.55] 

177.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  pour  l'administration 
d'autoriser  aussi  l'établissement  de  lignes  de  tramways  en  em- 
pruntant les  voies  vicinales,  V.  également  suprà.  v°  Chennn  de 
fer,  n.  6807  et  s. 

178.  —  L'Etat  a  le  droit  d'exécuter,  sur  le  sol  ou  le  sous-sol 
des  chemins  publics  et  de  leur  dépendance,  tous  les  travaux 
nécessaires  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  lignes  télégra- 
phiques ou  téléphoniques  (L.  28  juill.  1885,  art.  21.  Une  instruc- 
tion générale  du  ministre  des  Postes  et  Télégraphes,  portant 
réglementation  des  conditions  de  l'application  de  la  loi  du  28  juil- 
let, contient  des  dispositions  en  vue  de  concilier  l'exercice  des 
droits  de  l'Etat  et  les  intérêts  de  la  viabilité  au  point  de  vue 
de  l'exercice  de  la  servitude  d'appui  sur  le  sol  des  voies  pu- 
bliques. 

179.  —  Cette  instruction  prescrit  aux  fonctionnaires  de  l'ad- 
ministration des  postes  et  télégraphes  de  s'entendre,  préalable- 
ment à  l'établissement  de  toute  ligne  électrique,  avec  les  repré- 
sentants locaux  des  services  publics  qui  ont  la  gestion  des  voies 
à  emprunter,  afin  de  ne  pas  risquer  d'entraver  ces  services  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  respectifs.  De  même,  si,  par  suite  de 
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reclification  dans  !<'  tracé  d'un  cliemin,  il  y  a  lion  de  déplacer 
une  ligne  télégraphique  ou  téléphonique,  le  nouvel  emplacement 
à  assigner  aux  poteaux  doit  être  déterminé  de  concert  par  les 
deux  chefs  des  services  intéressés. 

180.  —  Ce  n'est  pas  il  dire  toutefois  que  le  déplacement  des 
appareils  électriques  et  leur  transfert  sur  les  nouvelles  voies  vi- 
cinales soit  obligatoire  pour  l'administration  des  postes  et  télé- 
graphes en  cas  de  rectification  ou  de  déci  .ssenient  des  chemins. 
C'est  là  une  mesure  conforme  ,  en  général,  à  la  nature  des  cho- 
ses ,  mais  purement  bénévoles  de  la  part  de  l'Etat.  Son  droit  de 
passage  et  d'appui  tant  sur  les  voies  de  communication,  que 
sur  les  propriétés  communales  ou  particulières  n'est  soumis  à 
d'autres  restrictions  que  celles  édictées  par  la  loi  elle-même.  Si, 
en  vue  de  ménager  autant  que  possible  les  intérêts  respective- 
ment en  présence,  l'administration  des  postes  et  télégraphes 
recommande  à  ses  agents  de  toujours  s'entendre  avec  les  pré- 
posés des  autres  services  intéressés  pour  la  pose  ou,  s'il  y  a 
lieu,  pour  le  déplacement  des  appareils  électriques,  elle  aurait 
parfaitement  le  droit  de  maintenir  ces  appareils,  sur  li's  portions 
abandonnées  d'un  chemin  vicinal  par  suite  de  rectification  ou 
lie  déclassement  si  elle  voyait  de  sérieux  inconvénients,  au  point 
de  vue  du  service  télégraphique  ou  téléphonique,  à  en  opérer  le 
Iransfprl. 

181.  —  Les  communes  ne  sauraient  être  fondées  à  s'en  plain- 
dre. Leurs  propriétés  particulières  ne  sont  pas  plus  exemptes 
que  les  autres  fonds  privés  de  la  servitude  établie  dans  l'intérêt 
des  communications  électriques  par  l'art.  3,  L.  28  juill.  ISS."},  et, 
en  cas  d'application  de  l'art.  19,  L.  21  mai  1836,  les  riverains 
ne  sauraient  prétenilre  à  la  cession  des  terrains  retranchés  de 
la  vicinalité  que  tels  qu'ils  se  trouvent  entre  les  mains  des  com- 
munes, et  grevés  des  mêmes  servitudes. 

182.  —  Au  surplus,  aux  termes  des  art.  3  et  4,  L.  28  juill. 
188a,  la  servitude  de  passage  ou  d'appui  constituée  au  profit  de 
l'Etat  à  l'égard  des  fonds  privés  pour  l'établissement  des  lignes 
éleclriques  n'enlève  pas  aux  particuliers  la  libre  disposition  de 
leurs  propriétés.  Ils  conservent  la  faculté  de  se  clore,  de  bùlir 
et  de  démolir.  La  loi  leur  impose  seulement  l'obligation  de  pré- 
venir l'administratiDn  un  mois  avant  d'entreprendre  les  travaux 
qui  doivent  modifier  leurs  immeubles.  Les  riverains  des  voies 
vicinales  se  trouvent  ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  délaissés  des 
chemins  dont  ils  soumissionnent  l'acquisition,  dans  la  même 
situation  que  tout  autre  acquéreur  de  biens.  L'application  delà 
loi  du  28  juill.  188o  n'entrave  dès  lors  en  rien  celle  de  l'art.  19, 
L.  21  mai  1836  (Inst.  min.  Int.  au  préf.  de  r.\rdèche,  1887). 

183.  —  La  voirie  vicinale  est  également  soumise  à  certaines 
entraves  lorsque  les  travaux  qu'elle  nécessite  ont  le  caractère 
de  travaux  mixtes,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  sont  de  nature  à  inté- 
resser la  défense  nationale.  —  V.  sur  ce  point  infrà,  n.  2068 
et  s. 

184.  —  Il  est  encore  un  autre  genre  de  servitude  auquel  le 
domaine  vicinal  peut  se  trouver  assujetti,  c'est  le  passage,  dans 
le  sous-sol,  des  canalisations,  soit  servant  à  amener  de  plus  ou 
moins  loin,  dans  une  ville  ou  commune,  l'eau  nécessaire  à  son 
alimentation,  le  gaz  ou  l'électricité  destiné  à  son  éclairage,  soit 
à  l'évacuation  de  ses  eaux  d'égout. 

185.  —  Cette  servitude  peut  être  imposée  aux  communes  par 
une  loi  ou  un  décret  lorsque  le  gouvernement  ou  le  pouvoir  lé- 
gislatif intervient  pour  déclarer  les  travaux  d'utilité  publique. 
Dans  les  autres  cas,  il  suffit  d'une  permission  de  voirie  délivrée 
par  le  préfet  soit  s'il  s'agit  d'un  chemin  de  grande  vicinalité,  soit 
si  le  maire  refusait  sans  motif  légitime  de  l'accorder  sur  un  che- 
min vicinal  ordinaire.  C'est  en  vue  de  cette  dernière  hvpothèse 
qu'a  été  édicté  le  3"^  §  de  l'art.  98,  L.  .'.i  avr.  1884. 

185  bis.  —  Sans  parler  des  lois  concernant  les  grands  travaux 
d'alimentation  en  eau  potable  et  d'évacuation  des  eaux  d'égout 
de  la  ville  de  Paris,  qui  ont  nécessité  notamment  l'installation 
des  conduites  du  grand  égout  collecteur  et  d'égouts  sous  un 
grand  nombre  de  chemins,  notamment  à  Clichy  et  à  Gennevilliers, 
on  peut  citer  la  loi  récente  du  9  juill.  1802  qui  autorise  la  cana- 
lisation des  voies  communales  pour  la  distribution  de  l'énergie 
électrique  dans  la  ville  de  Lyon  et  des  communes  environnan- 
tes. Il  a  été  reconnu,  pour  les  égouts  de  Paris,  que  cette  instal- 
lation dans  les  chemins  communaux  constituait  une  véritable 
juxtaposition  au  domaine  vicinal  du  domaine  de  la  voirie  de  la 
capitale  se  prolongeant  à  l'extérieur.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv. 
1883,  Teinturier  et  .Martin.  ^S.  8.S.3.1,  P.  adm.  chr.,  D.  84. 
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RÉPERTOIRE. 


Tome  X. 


CIIAPITRK    V. 

IMPRESCRIPTIBIt.lTÉ  ET  IMALIÉNABILITÉ. 

18G.  —  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus  comme 
tels  sont  imprescriptibles  (L.  21  mai  l>s36,  art.  10).  C'est  l'appli- 
cation du  principe  d'après  lequel  on  ne  peut  prescrire  le  domaine 
des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce  (C.  civ.,  art. 
2226).  — Cass.,  6  juill.  1841,  Renault,  [S.  41.1.730,  P.41.2.410] 
—  Le  législateur  a  cru  devoir  le  déclarer  expressément  pour  faire 
cesser  et  trancher  la  controverse  qui  existait  encore  à  cette  épo- 
que sur  le  point  de  savoir  si  le  privilège  de  l'impreseriptibililé 
était  S|iécial  aux  dépendances  de  la  grande  voirie  ainsi  que  le 
soutenaient  quelques  auteurs,  ou  s'il  s'ét<>ndait  également  aux 
dépendances  de  la  petite  voirie  (Dêclar.  d.'  ,M.  le  comte  Roy  à 
la  Chambre  des  pairs;  discussion  de  la  loi  du  21  mai  1836). 

187.  —  Le  sol  des  chemins  n'est  pas  susceptible  d'être  ju- 
diciairement exproprié  ;  les  terrains  qui  le  composent  demeurent, 
en  elTet,  indisponibles  aussi  longtemps  qu'ils  en  font  partie,  et 
comme  ils  ne  peuvent  en  être  distraits  que  du  consentement 
exprès  ou  tacite  des  services  publics  commis  a  leur  garde,  la 
sentence  judiciaire  qui  en  prononcerait  l'expropriation  contre  le 
gré  de  ces  services  serait  non  avenue.  Il  en  est  à  cet  égard  du 
domaine  communal  comme  du  domaine  de  l'Etat  ou  des  départe- 
ments. —  Cire.  min.  Guerre,  27  sept.  18o.ï;  Instr.  dir.  général 
des  domaines,  l<'''avr.  1879,  art.  48. 

188.  —  Par  exception,  nous  l'avons  vu,  l'expropriation  d'une 
portion  de  chemin  vicinal  pourrait  avoir  lieu  malgré  l'avis  des 
services  compétents  et  intéressés,  en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics  dans  l'intérêt  de  la  grande  voirie  en 
raison  des  pouvoirs  exceptionnels  dont  il  est  investi  pour  la 
constitution  du  réseau  des  voies  d'intérêt  général.  —  V.  suprà, 
n.  1.^8  et  s. 

189.  —  L'imprescriptibilité  des  chemins  rend  irrecevable  toute 
action  possessoire  ou  pétitoire  tendant  à  une  maintenue  en  pos- 
session ou  réintégrande.  —  \.  suprà,  v»  Action  possessoire, 
n.  447. 

190.  • —  L'assimilation,  au  point  de  vue  de  la  propriété  et  de 
la  doinanialité,  entre  les  ouvrages  accessoires  et  dépendances  im- 
médiates du  chemin  et  la  chaussée  de  ces  voies  (V.  suprà,  n.  120) 
a  pour  effet  de  placer  ces  ouvrages  et  dépendances  sous  la  pro- 
tection spéciale  que  la  loi  accorde  à  ces  chemins  mêmes.  Il  y  a 
sous  ce  rapport  similitude  complète  entre  la  voie  et  tout  ce  qui 
en  dépend  :  pour  l'imprescriptibilité,  quant  à  l'usage  ou  au  sol; 
pour  la  juridiction,  en  cas  d'usurpation;  enfin,  pour  l'application 
des  distances  servant  à  régler  les  servitudes  de  voirie  auxquelles 
sont  soumises  les  propriétés  riveraines  des  chemins,  sauf  à  l'é- 
gard de  certains  ouvrages  qui  ne  se  rattachent  pas  directement 
aux  intérêts  de  la  circulation  (maisons  de  cantonniers,  pépi- 
nières). 

191. —  Conséquemment  est  entachée  d'une  nullité  d'ordre 
public  la  transaction  portant  sur  la  propriété  d'un  mur  de  sou- 
tènement d'un  chemin,  dépendance  et  accessoire  d'un  chemin 
appartenant  au  domaine  public.  —  Cass.,  7  nov.  1891  ,  [D.  93. 
1.61]  —  Lyon,  2  janv.  1891,  [D.  93.1.61]  —  La  transaction 
ne  peut,  en  effet,  avoir  pour  objet  que  les  choses  dont  l'aliéna- 
tion est  permise,  et  elle  constituerait  en  pareil  cas  une  aliénation 
indirecte  d'un  bien  dépendant  du  domaine  public  (art.  2046  et  s., 
C.  civ.).  —  V.  infrà,  v"  Transaction. 

192.  —  En  ce  qui  concerne  la  prescription  des  arbres,  V. 
suprà,  v"  Arbres,  n.  2,ï7  et  s. 

193.  —  Sur  le  point  de  savoir  quelle  est  la  nature  et  l'étendue 
de  l'imprescriptibihté  du  domaine  public,  V.  au  surplus  infrà, 
v°  Domaine. 


TITRE   III. 

.\DMIIVISTR.\TIOX    D  E,S    CHEMINS   VICIN.\L'X. 

194.  —  En  faisant  intervenir  l'administration  départemen- 
tale dans  la  direction  du  service  vicinal,  le  législateur  a  établi 
entre  le  conseil  général  et  le  préfet  un  partage  de  compétence 
conforme  au  rôle  qu'assignent  à  chacun  d'eux,  dans  l'organisa- 
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tion  administrative,  les  principes  généraux  de  la  constitution 
iL.  21  mai  1836,  art.  "  et  s.).  —  V.  infrà,  n.  201. 

195.  —  L'assemblée  départementale  a  vu,  avec  le  temps,  sa 
part  d'attributions  s'élargir.  Elle  a  été  de  plus  en  plus  associée 
à  l'action  administrative,  suivant  les  transformations  qu'ont  su- 
bies dans  ce  sens  les  doctrines  politiques,  à  mesure  que  les 
chemins  vicinau.\  ont  pris  plus  d'importance  au  point  de  vue 
des  relations  entre  les  diverses  parties  du  département  et  que 
le  concours  des  finances  départementales  dans  les  dépenses  de 
c^s  chemins  est  devenu  plus  considérable  iL.  18  juill.  1866; 
Il  juill.  1868;  10  août  1871).  —  Mais  les  limites  des  deux  pou- 
voirs délibérant  et  e,\'écutif  n'en  demeurent  pas  moins  distinctes. 

196.  —  Ladmimistration  proprement  dite  a  été  remise  au 
pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  au  préfet  ou  au  maire,  suivant  les 
cas. 

197.  —  Les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun  sont  elTectués  sous  l'autorité 
du  préfet;  ceux  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  sous  l'autorité 
des  maires,  sauf  les  restrictions  apportées  aux  attributs  de  cette 
autorité  par  la  législation  spéciale  aux  chemiiis  ordinaires,  et  en 
outre  sous  réserve  des  règles  ordinaires  de  la  tutelle  adminis- 
trative. 

198.  —  Cette  attribution  respective  du  préfet  et  du  maire 
embrasse  toutes  les  mesures  qui  se  rattachent  à  son  objet.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  les  énumérer.  Elles  feront  chacune  le 
sujet  d'un  examen  spécial  dans  l'exposé  détaillé  de  la  législation. 


Section    I. 
Personnel . 

199.  —  Les  diverses  autorités  chargées  de  l'administration 
du  service  vicinal  n'auraient  pu  remplir  leurs  atlriliulions  de 
direction,  de  surveillance  et  de  contrôle  sans  être  assistées  d'auxi- 
liaires pour  les  seconder,  non  seulement  au  point  de  vue  des  opé- 
rations techniques,  mais  encore  dans  la  conduite,  l'examen  et 
l'inspection  des  vastes  détails  qu'embrasse  le  service.  Le  nombre 
et  l'importance  de  ces  auxiliaires  a  dû  naturellement  s'accroître 
à  mesure  que  l'organisation  vicinale  s'est  développée  et  que  l'im- 
portance du  service  a  augmenté  sous  le  double  rapport  destra- 
vaux et  des  dépenses. 

200.  —  Ces  auxiliaires  sont  de  quatre  sortes  : 

1»  Les  agents-voyers,  auxiliaires  des  préfets  et  des  maires; 

2»  Les  cantonniers,  auxiliaires  des  agents-voyers  et  des  maires; 

3°  Les  commissions  cantonales  de  surveillance,  organe  des- 
tiné à  éclairer  les  conseils  généraux,  les  commissions  départe- 
mentales, les  préfets  et  les  maires; 

4°  Le  comité  consultatif  de  vicinalité  et  le  service  d'inspec- 
tion, établis  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur  pour  faciliter  son 
pouvoir  de  contrôle. 

De  ces  quatre  auxiliaires  le  dernier  seul  est  d'institution  ré- 
cente. Encore  u'était-il  pas  tout  à  fait  sans  origine  dans  le  passé. 

201.  —  D'après  les  principes  et  la  distinction  de  compétence 
définis  plus  haut,  les  attributions  du  conseil  général,  en  ce  qui 
louche  le  personnel  vicinal,  sont  ainsi  réparties  :  l'appréciation 
des  convenances  et  des  besoins  généraux  du  service,  la  créa- 
tion des  ressources  et  le  contrôle  de  leur  emploi  sont  dévolus 
au  conseil  général  ,L.  21  mai  1836,  art.  0;  L.  10  août  1871,  art. 
40-7°  et  ai).  —  Tous  les  détails  d'organisation,  toutes  les  me- 
sures d'exécution  sont  réservés  au  préfet,  chef  responsable  de 
la  marche  du  service,  qui  ne  saurait  assumer  cette  responsabi- 
lité sans  conserver  toute  sa  liberté  d'action  sur  le  personnel 
(L.  21  mai  1836,  art.  'J,  11  et  21). 

202.  —  Le  conseil  général  statue  définitivement,  après  ins- 
truction préalable  par  le  préfet,  sur  la  désignation  des  services 
auxquels  sera  confiée  l'exécution  des  travaux  sur  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  (L.  10 
août  1871,  art.  46-7",  S  3;  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  ."i  nov.  1881, 
Tarn).  —  Mais  nous  verrons  infrà,  n.  212,  que  cette  disposition 
confère  seulement  au  conseil  général  le  pouvoir  de  choisir  entre 
les  deux  services  légalement  institués  :  le  corps  das  ponts  et 
chaussées  et  les  agents-voyers. 

203.  —  Le  droit  conféré  au  conseil  général  par  la  loi  du  10 
août  1871  de  désigner  le  service  auquel  sera  confiée  l'exécution 
des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux,  est  limité  aux  voies  des 
deux  premières  catégories.  Le  préfet  est,  par  conséquent,  de- 
meuré investi,  comnin  sons  In  législation  antérieure,  du  pouvoir 


de  faire  cette  désignation  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires, 
et  il  lui  appartiendrait,  en  principe,  de  maintenir  aux  agents- 
voyers  le  service  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  alors  même 
que  le  conseil  général  aurait  donné  la  préférence  aux  ingénieurs 
pour  les  voies  vicinales  des  deux  premières  catégories. 

§  1.  Agents-voyeiH. 

204. —  .Nous  aurons  peu  de  chose  à  dire  des  agents-voyers. 
Nous  avons  vu,  auprii ,  v°  Agent-royer,  quel  est  le  caractère 
légal  de  ce  fonctionnaire,  quelles  sont  les  règles  qui  président 
à  sa  nomination,  à  son  traitement,  à  sa  révocation,  quelles  sont 
ses  principales  attributions;  nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce 
point.  .\ous  n'aurons  qu'à  compléter,  à  cet  égard,  les  indica- 
tions que  nous  avons  déjà  données. 

205.  —  I.  (lrrjo,nisiilion  du  service.  —  Faisons  tout  d'abord 
remarquer  que  les  fonctions  d'agent-voyer  sont  incompatibles 
avec  le  mandat  de  conseiller  général  (L.  10  août  1871,  art.  10). 

200.  —  ...  'Jue  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  chargés  du  service  de  la  voirie  vicinale  et  les  agents- 
vovers  sont  inéligibles  aux  fonctions  de  conseillers  municipaux 
dans  le  ressort  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (L.  •">  avr.  1884, 
art.  33-8"). 

207.  —  ...  Que  les  agents-voyers  de  tous  grades  sont  clas- 
sés, au  point  de  vue  militaire,  parmi  les  non-disponibles  (L.  18 
nov,  187.'i;  nomenclature  arrêtée  en  exécution  de  l'art.  9  de 
cette  loi,  par  décision  du  minisire  de  la  Guerre  du  .'i  mai  1885). 

208.  —  En  raison  de  leur  caractère  légal  les  agents-voyers 
ont  été  admis,  comme  cela  était  nécessaire,  pour  l'accomplisse- 
ment des  nombreuses  opérations  dont  ils  sont  chargés,  au  béné- 
fice de  la  franchise  postale  dont  jouissent  les  fonctionnaires 
publics  pour  la  correspondance  relative  à  leur  service.  Mais, 
pour  éviter  l'abus,  cette  faculté  de  franchise  à  été  subordonnée 
à  la  condition  que  la  correspondance  serait  expédiée  sous  bande 
et  porterait  le  contre-seing  de  l'agent  expéditeur  (Cire.  min. 
Int.,  20  août  1834  et  17  févr.  1837;  Dec.  min.  Y'm  ,  27  juill.  et 
23  août  1837;  Cire.  min.  Int.,  16  sept.  1837  et  17  nov.  1843; 
Ord.  17  nov.  1844). 

209.  —  Les  agents-voyers  ayant  un  service  publie  à  remplir 
et  étant  formellement  appelés  à  faire  exécuter  des  actes  de  l'ad- 
ministration supérieure,  il  a  paru  utile  qu'ils  fussent  revêtus 
d'insignes  distinctifs  de  leurs  fonctions  pour  mieux  faire  respec- 
ter leur  autorité.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  du  27  juill. 
1833  a,  en  conséquence,  décidé  que  les  agents-voyers  qui  en 
feraient  la  demande  seraient  autorisés  à  porter,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  un  costume  officiel.  L'arrêté  ministériel  a  en 
même  temps  déterminé  ce  costume  d'une  façon  uniforme  pour 
tous  les  départements,  en  établissant  des  marques  distinctives 
pour  chaque  grade.  En  aucun  cas,  le  port  de  ce  costume  ne 
saurait  être  rendu  obligatoire  iCirc.  min.  Int.,  2  août  1853). 

210.  —  Les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun  dont  les  agents  voyers  ont  à  s'oc- 
cuper, sont  des  travaux  communaux.  Les  fonds  sur  lesquels 
sont  rétribués  ces  agents  sont  des  fonds  communaux  puisque 
ce  sont  les  fonds  affectés  à  des  travaux  de  celte  catégorie;  on  ne 
saurait  dès  lors  considérer  ces  agents  comme  payés  sur  des 
fonds  exclusivement  départementaux,  alors  même  que  leur  trai- 
tement serait  entièrement  imputé  sur  la  subvention  départemen- 
tale (L.  21  mai  1836,  art.  21;  Instr.  minist.,  24  juin  1836.  art. 
7  et  9;  Décr.  14  juill.  1872;  Décr.  lOdéc.  1872,  Vaucluse;  Décis. 
min.  inl.,  11  août  1873;  Décis.  min.  int.,  20  août  1873;  Décis. 
min.  Int.,  29  oct.  1873;  Décr.  8  nov.  1873,  Vaucluse;  Cire. 
int.,  20  nov.  1873;  Décr.  23  juin  1874,  Drôme  (rapport  préala- 
ble) ;  Décr.  23  juin  1874,  Cantal;  Décr.  25  juin  1874,  Vosges; 
Cire.  Int.,  9  octobre  1874;  .\vis  min.  int.,  22  oct.  1874;  Décr., 
20  nov.  1874;  Décr.  31  mai  1880.  Landes;  Décr.  2;i  mars  1881, 
Corse;  .\vis  min.  int.,  20  août  1881  ;  Décr.  5  sept.  Is81 ,  Tarn  ; 
Décr.  19  déc.  1890,  Préfet  de  l'Hérault.  Cette  subvention,  qui  se 
confond  avec  les  autres  ressources  des  travaux  dans  le  budget 
de  la  vicinalité,  constitue  en  effet  une  ressource  communale. 

211.  —  Il  découle  de  là  que  le  préfet  a  seul,  à  l'exclusion  du 
conseil  général,  le  droit  de  prendre  les  mesures  concernant  la 
détermination  des  conditions  auxquelles  seront  tenus  de  satisfaire 
les  candidats  au  poste  d'agent-voyer,  ainsi  que  la  fixation  des 
règles  du  concours  d'après  lesquelles  les  nominations  seront  faites 
(L.  21  mai  1836,  art.  11). 

212.  —  Le  conseil  général  excède  se?  pouvoirs  en  déeidanl 
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qup  les  Iraviiux  de  conslniftinn  f>t  irenlnHieii  des  routes  ilépar- 
lemeiitales  el  des  clieriiiiis  vicinaux  siéront  confiés  à  un  service 
exclusivenienl  départemental  rtranf^er  au  service  des  ponts  el 
chaussées  ou  des  agents-voyers,  et  en  s'appuyant  sur  le  caractère 
exclusivement  départemental  de  ce  personnel  pour  en  régler 
l'orgiinisalion  el  les  conditions  de  fonctionnement  (Décr.  10  août 
lN7o,  Varj;  en  décidant  (|ne  le  poste  d'agent-voyer  sera  donné 
au  concours  iDécr.  8  mars  1873,  Vaucluse:;  en  lixanl  les  règles 
du  concours  ^Uécr.  in  déi-.  I872i;  en  exigeant  l'intervention  do 
la  commission  départementale  pour  la  désignation  des  candidats 
admissibles  au  concours  JJécr.  8  mars  1873,  Landes);  en  déci- 
dant que  le  candidat  qui  obtiendra  le  plus  de  points  sera  seul 
présenté  à  la  nomination  du  préfet  (Uécr.  10  déc.  1872,  Vau- 
cluse; L)écr.  11  juill.  Is73,  Aude),  el  d'une  fui;im  générale  en 
revendiquant  le  droit  de  se  mêler  de  la  réglementation  el  de 
l'organisation  du  personnel  vicinal  jDécr.  2ojuin  1874,  Vosges; 
Décr.  ii  aoùl  187:),  Cher;  Décr.  ."i  déc.  187ti,  Bouches  du  Rhône). 

213.  —  Le  conseil  général  excède  également  ses  pouvoirs  en 
revendiquanl  la  nomination  des  titulaires  <le  chaque  emploi  (L.  21 
mai  I83G,  art.  11),  aussi  bien  pour  les  chemins  vicinaux  ordinai- 
res i|ue  pour  les  chemins  de  grande  communication  el  d'intérêt 
commun  ^lJécr.  10  déc.  1872,  Vauclusej;  en  exigeant  l'inler- 
venlion  de  la  commission  départementale  pour  la  nomination  de 
l'agenl-voyer  en  chef  iDécr.  8  mai  1873,  Landesi;  en  inlligeanl, 
par  voie  rl'ordre  du  jour  motivé,  un  blâme  au  préfet  à  raison  de 
la  nomination  d'un  agent-voyer  (Décr.  16  aoùl  1883  i. 

214.  —  ...  En  revendiquanl  le  droit  de  surveiller  les  mouve- 
nienls  dans  le  personnel,  ainsi  que  les  mesures  de  discipline;  en 
l'eveiuliqiianl  pour  lui  ou  la  commission  départementale  le  droit 
di'  s'immiscer  dans  les  questions  d'avancement  (Décr.  8  mars 
1873,  Landes;  10  aoùl  187.'i,  Var),  de  déplacement,  de  suspension, 
de  révocation  iDécr.  8  mars  1S73,  27  août  I87.ti,  de  mise  en  dis- 
ponibilité et  de  mise  à  la  retraite  (Décr.  27  amit  )87;i\. 

215. —  Au  préfet  seul  appartient  la  répartition  du  crédit  de 
gralilication  inscrit  au  budget  déparlemenlal  en  faveur  des  em- 
ployés du  service.  Le  conseil  général  excéderait,  en  conséquence, 
ses  pouvoirs  en  déléguant  a  la  commission  départementale  le  soin 
d'y  procéder  (Décret  de  décentralisation,  13avr.  1801,  tableau  A, 
11.  64;  Déc.  min.  Int.,  15  avr.  1873;  Décr.  8  nov.  1873,  Haute- 
Loire;  Décr.  23  juin  1874,  Drôme). 

21G.  —  ...  La  répartition  du  crédit  voté  par  le  conseil  géné- 
ral pour  secours  aux  agents  de  la  vicinalité. 

217.  —  ...  La  détermination  des  circonscriptions,  divisions 
el  subdivisions  du  service  des  divers  agents  el  la  fixation  du  lieu 
de  leur  résidence  (Décr.  10  août  1875,  Var).  —  Cons.  d'Et.,  27 
mai  1892,  Commune  de  Serrières. 

218.  —  ...  Le  règlement  pour  le  service  des  agents-voyers. 

219.  —  ...  La  surveillance  des  agents-voyers  et  le  droit  de 
contrôle  sur  la  façon  dont  ils  s'acquittent  de  leur  emploi.  La  com- 
mission départementale  ne  peut  se  saisir  d'une  réclamation  por- 
tant sur  la  conduite  d'un  agenl-voyer  cantonal  el  la  renvoyer 
pour  renseignement  el  avis  au  chef  de  service  (.\v.  min.  Int.,  21 
juin  1873;  Décr.  27  août  188o,  Loire-Inférieure). 

220.  —  ...  Le  droit  exclusif  de  communiquer  directement  avec 
l'agenl-voyer  en  chef.  Cet  agent  doit  être  considéré,  au  point  de 
vue  de  l'application  des  art.  .t2  el  76,  L.  10  août  1871,  non  comme 
un  chef  de  service  mais  comme  un  chef  de  division  de  préfecture 
I  Dec.  min.  Int.,  20  août  1873;  Cire.  min.  Int.,  9  ocl.  1874). 

221.  —  Le  conseil  général  excède,  en  conséquence,  ses  pou- 
voirs lorsqu'il  revendique  pour  lui  et  sa  commission  départemen- 
tale le  droit  de  communiquer  directement  avec  l'agenl-voyer  en 
chef  sans  l'intervention  du  préfet  iDécr.  23  juin   1874,  Drôme). 

222.  —  De  son  côté,  le  conseil  général  a  conservé  dans  ses 
attributions  la  fixation  du  traitement  des  agents-voyers  pour  les 
chemins  vicinaux  des  trois  catégories.  —  V.  suprà,  v"  Agent- 
voycf,  n.  13. 

223.  —  Nous  avons  vu  miprà,  v"  Agcnt-voi/n-,  n.  lo,  quel 
est  le  traitement  des  agents-voyers.  Ce  traitement  doit  toujours 
se  composer  d'une  somme  annuelle  fixe  et  jamais  de  remises  sur 
le  montant  des  travaux,  ce  dernier  mode  offrant  de  nombreux 
inconvénients  (Inslr.  min.,  24  juin  1836,  art.  11).  C'est  par  ap- 
plication de  celte  règle  qu'il  a  été  décidé  qu'un  agent-voyer 
chargé  des  éludes  relatives  à  un  projet  de  rectiticalion  et  d'é- 
largissemenl  d'un  chemin  vicinal  n'est  pas  fondé  à  demander 
une  rétribution  spéciale  ,  si  le  chemin  ,  sans  perdre  son  caractère 
vicinal,  est  transformé  en  boulevard  :  il  est,  en  efTel ,  en  sa 
iiualité  d'agent-vover  chargé  de  tous  les  travaux  concernant  la 


voirie  vicinale,  et,  par  suile  ,  n'a  droit  à  aucune  indemnité  spé- 
ciali>  et  proportioiinelli'.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1876,  Sauger. 

224.  —  Mais,  en  proscrivant  le  système  dos  remises,  le  minis- 
tre a  en  même  temps  recommandé  d'allouer  aux  agents  des  trai- 
ti-ments  snflisants  pour  qu'ils  ne  soient  pas  obligés  de  cherclier, 
au  détriiniMit  du  service,  des  moyens  d'existence  dans  d'autres 
travaux  jliistr.  min.,  24  juin  18.'36,  cori.  toc). 

22.5.  —  Toutefois,  les  agents-voyers  ont  été  autorisés  excep- 
tionnellem'>nt  k  s'occuper  de  travaux  étrangers  i  la  vicinalité. 
L'administration  supérieure,  les  a  même  encouragés  h  se  charger 
des  opérations  de  voirie  rurale  qui  ont  une  relation  toule  natu- 
relle avec  les  travaux  de  chemins  vicinaux.  Il  leur  est  alloué 
ordinairement  pour  ce  surcroît  de  travail  une  indemnité  soit  par 
!■!  conseil  général ,  soit  par  le  conseil  municipal.  Il  a  aussi  été 
permis  quelquefois  aux  agents-voyers  de  préler  leur  concours  à 
des  communes  qui,  pour  différentes  raisons,  ne  pouvaient  s'a- 
dresser ii  d'autres  hommes  de  l'art. 

226.  —  La  juridiction  contenlieuse  a  eu  à  se  prononcer  sur 
la  nature  des  rapports  des  communes  et  de  ses  agents  en  pareil 
cas.  Il  a  été  décidé  :  1°  qu'un  agent-voyer  en  chef  en  fonctions, 
autorisé  par  le  préfet  à  dresser  les  plans  et  à  surveiller  les  cons- 
tructions de  ponts  communaux  ne  pouvait,  à  raison  de  ces  faits, 
être  considéré  comme  ayant  exercé,  en  dehors  de  ses  fonctions, 
la  profession  d'ingénieur  civil ,  et  par  suile,  être  imposé  en  cette 
qualité  à  la  contribution  des  patentes.  —  (^ons.  d'Et.,  16  juill. 
1870,  .Mialarel,  |Leb.  chr..  p.  911] 

227.-2° ...  Qu'un  agenl-voyer  ayant  prêté  son  concours  à 
une  commune  avec  l'autorisation  du  préfet,  pour  dresser  les 
plans  et  surveiller  l'exécution  d'une  conduite  d'eau,  a  droit  ;i 
des  honoraires  et  ne  peut  prétendre  dès  lors  qu'il  n'est  sou- 
mis à  aucune  responsabilité.  —  Cons.  d'Et.,  lOjanv.  1867,  Com- 
mune de  Velleclair,  :  Leb.  chr.,  p.  331 

228.  —  En  règle  générale,  les  emplois  du  service  vicinal  sont 
donnés  au  concours  (V.  siiprà.  v"  Atifut-roj/er,  n.  6).  Des  ex- 
ceptions sont  faites  toutefois  pour  les  candidats  offrant  par  leurs 
études  ou  professions  antérieures  des  garanties  équivalentes  à 
celles  que  l'épreuve  d'un  examen  a  pour  objet  de  donner.  Il  en  est 
ainsi  notamment  pour  les  anciens  élèves  de  l'école  centrale  des 
arts  el  manufactures  et  des  écoles  des  arts  et  métiers  (Cire. 
Int.,  28  févr.  1870;  10  avr.  1877  ;  30  avr.  1887).  En  ce  qui  con- 
cerne les  agents-voyers  en  chef,  il  a  toujours  été  entendu  que 
les  préfets  ne  devaient  user  du  pouvoir  dont  les  investit  l'art. 
1I,L.  21  mai  1836,  que  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'Intérieur. 
—  V.  siiprà ,  v>  Ar/t'nt-voyer,  n.  8. 

229.  —  Nous  avons  dit  xuprà,  v  Aqent-roncv,  que  ces  fonc- 
tionnaires doivent  prêtersormenl  devant  le  tribunal  civil  d'arron- 
dissement de  leur  résidence;  ce  principe  a  été  confirmé  par  un 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  21  févr.  1893  .\jouton3  qu'aux  termes 
du  même  avis,  aucune  disposition  de  loi  n'exige  qu'en  cas  de 
changement  de  résidence,  la  prestation  de  serment  soit  renou- 
velée, ni  même  que  l'acte  constatant  la  prestation  de  serment 
antérieure  soit  enregistré  au  greffe  du  tribunal  de  la  nouvelle 
résidence,  et  qu'une  élévation  de  grade  ne  comporte  pas  non 
plus  la  nécessité  d'une  nouvelle  prestation  de  serment  (Av.  Cons. 
d'Et.,  21  févr.  1893  . 

230.  —  .Xéanmoins,  l'enregistrement  au  greffe  de  la  résidence 
de  l'agenl-vover  du  procès-verbal  el  de  la  prestation  du  serment 
ayant  paru  utile,  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  du 
21»  avr.  1893,  invite  les  préfets  à  recommander  aux  agents-voyers 
d'avoir  soin  à  l'avenir,  en  cas  de  changement  de  poste,  de  l'aire 
enregistrer  au  greffe  du  tribunal  de  leur  nouvelle  résidence  l'acte 
constatant  leur  prestation  de  serment  antérieure.  De  son  côté,  le 
garde  des  sceaux,  par  une  circulaire  du  même  jour  dont  le  texte 
a  été  inséré  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'Intérieur  et  à 
celui  de  la  .Justice,  a  invité  les  procureurs  généraux  à  assurer 
l'aijplication  des  règles  posées  par  l'avis  précité  du  Conseil 
d'Etat. 

231.  —  Lorsqu'un  membre  du  corps  des  ponts  el  chaussées, 
après  avoir  prêté  serment  en  celte  qualité  eulr.'  les  mains  du 
préfet,  est  autorisé  a  accepter  un  poste  d'agenl-voyer,  soit  en 
vertu  d'un  congé,  soit  cumulativement  avec  ses  fonctions  d'a- 
gent de  la  grande  voirie,  une  nouvelle  prestation  de  serment  de- 
vant le  tribunal  civil,  à  litre  d'agent-voyer,  serait  nécessaire 
pour  lui  donner  le  pouvoir  de  verbaliser  en  matière  de  voirie  vi- 
cinale, comme  dans  le  cas  où,  avant  d'entrer  dans  le  service 
vicinal  ,  l'agent  de  la  grande  voirie  aurait  résigné  ses  fonctions 
de  membre  du  corps  des  ponts  et  chaussées.  —  Sur  l'enregistre- 
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mpnl  des  procès-verbaux  de  prestation  de  serment,  V.  suprà,  v» 
Agent-voyer.  n.  37. 

232.  —  IL  Attributions.  —  Les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  étant  placés  sous  l'autorité  du  préfet  en  vertu 
de  Fart.  9,  L.  21  mai  1836,  et  de  la  loi  du  10  août  1871,  ce  fonc- 
tionnaire a  le  droit  de  confier  entièrement  aux  agents-voyers  la 
direction  des  mesures  concernant  celte  catégorie  de  voies  publi- 
ques. Il  en  est  de  même  pour  les  chemins  d'intérêt  commun  d'a- 
près l'interprétation  donnée  à  la  loi  du  10  août  1871  par  la  juris- 
prudence de  l'administration  supérieure  et  du  Conseil  d'Etat. 

233.  —  Les  maires  ne  remplissent  plus  ici  que  le  rôle  d'auxi- 
liaires de  l'autorité  préfectorale  dont  l'action  unique  est  substi- 
tuée à  l'action  isolée  ou  collective  des  autorités  municipales.  Ils 
sont  tenus,  par  conséquent,  de  subir  la  direction  donnée  au  ser- 
vice par  les  agents-voyers  délégués  du  préfet  et  de  leur  prêter  leur 
concours. 

234.  —  D'autre  part,  les  ingénieurs,  et  autres  agents  des  ponts 
et  cliaussées,  qui  relèvent  du  ministre  des  Travaux  publics  pour 
leurs  attributions  ordinaires,  ont  besoin  d'être  commissionnés 
par  les  préfets  pour  le  service  vicinal.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  en 
leur  qualité  de  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées  qu'ils 
concourent  aux  travaux  des  chemins,  mais  en  qualité  d'agents- 
voyers,  en  vertu  de  la  désignation  faite  par  le  conseil  général 
et  "de  la  nomination  faite  par  le  préfet  CL.  10  août  1871,  art.  46- 
7";  L.  21  mai  1836,  art.  1 1).  —  Gisclard,  t.  1,  p.  250. 

235.  —  A  la  tête  du  service  vicinal,  se  trouve  l'agent-voyer 
en  chef.  L'agent  mis  ainsi  à  la  tête  du  service  n'a  d'autorité  que 
comme  représentant  du  préfet,  qui  reste  toujours  véritablement 
le  chef  du  service.  Au  surplus,  le  préfet  qui  détermine  les  attri- 
butions du  service  vicinal  n'est  pas  légalement  tenu  d'en  nom- 
mer un. 

236.  —  Le  rùle  de  l'agent-voyer  en  chef  se  borne  à  préparer 
et  à  surveiller  l'exécution  des  décisions  du  préfet,  qui  est  seul 
chargé  d'exécuter  les  résolutions  prises  par  le  conseil  général 
ou  la  commission  départementale,  dans  les  limites  de  leur  com- 
pétence, et  reste  seul  responsable  devant  l'assemblée  départe- 
mentale. 

237.  —  Les  dépenses  faites  par  le  service  vicinal  sont  con- 
trôlées par  le  prélet ,  qui  signe  tous  les  mandats  et  toutes  les 
pièces  de  comptabilité.  L'agent-voyer  en  chef  n'est,  dans  aucun 
cas,  investi  des  fonctions  d'ordonnaleur  secondaire. 

238.  —  Dans  beaucoup  de  déparlements  l'agent-voyer  en 
chef  n'est  même  chargé  que  de  l'étude  et  de  la  préparation 
technique  des  travaux.  Quant  à  la  partie  d'initiative  et  d'admi- 
nistration.  celle  qui  engage  la  responsabilité,  elle  rentre  dans 
les  attributions  d'un  chef  de  division  (Décr.  23  juin  1874  annu- 
lant une  délibération  du  conseil  général  de  la  Drôme.  — ■  Rap- 
port du  minisire  de  l'inlérieur  à  l'appui). 

239.  —  Bien  que  les  chemins  vicinaux  ordinaires  demeurent 
placés  sous  l'autorité  des  maires  (L.  5  avr.  1884,  art.  90;  Cire. 
24  juin  1836) ,  nous  avons  vu  que  le  préfet  conserve  la  nomina- 
tion des  agents-voyers  chargés  d'administrer.  Néanmoins,  si  les 
agents-voyers  ne  dépendent  pas  du  maire  au  point  de  vue  de  la 
nomination  ou  de  la  révocation,  ils  n'en  sont  pas  entièrement  indé- 
pendants. Ils  doivent  leur  prêter  leur  concours  en  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  vicinaux  ordinaires.  11  appartient  aux  maires 
en  ce  que  qui  concerne  la  vicinalilé  ordinaire,  porte  une  circu- 
laire du  ministre  de  l'inlérieur  du  4  août  1870,  d'employer  les 
crédits  suivant  le  vœu  des  assemblées  municipales,  d'imprimer 
aux  travaux  l'impulsion  et  la  direction  qui  leur  paraissent  con- 
formes aux  intérêts  bien  entendus  de  la  commune,  d'ordonner, 
de  vérifier  et  de  mandater  les  dépenses.  Les  agents-voyers  ne 
doivent  intervenir  que  comme  de  simples  auxiliaires  ,  et  ils  sont 
tenus  de  suivre  les  instructions  du  maire  dont  ils  ne  sont,  dans 
ce  cas,  que  les  agents  d'exécution. 

240.  —Les  art.  1,  o,  11  el2l,L.  21  mai  1836,  spécifient,  dans 
quelle  mesure  et  à  l'égard  de  quels  actes  le  maire  est  tenu  de 
subir  le  concours  de  l'agent-voyer.  L'art.  21,  notamment,  charge 
le  préfet  de  statuer  par  voie  de'règlement  pour  les  chemins  des 
trois  catégories  sur  tout  ce  qui  concerne  les  prestations,  la 
comptabilité,  les  adjudications,  les  dépôts,  les  autorisations  de 
construire,  etc.,  et  tous  autres  détails  de  surveillance  et  de  con- 
servation. Il  en  résulte  que  le  préfet  a  le  droit  de  faire  interve- 
nir les  agents-voyers  soit  comme  agents  auxiliaires  d'exécution 
de  l'autorité  préfectorale,  soit  comme  ses  agents  auxiliaires  de 
contrôle  dans  toutes  les  mesures  qu'embrasse  le  service  vicinal: 
appréciation  des  besoins,  préparation  des  projets,  direction  et 


surveillance  des  travaux,  vérification  et  réception  des  ouvratres  ; 
passation  des  marchés;  comptabilité;  règlement  des  comptes; 
liquidation  et  paiement  des  dépenses;  conservation  et  surveil- 
lance des  chemins. 

241.  —  Comme  délégué  du  préfet,  l'agent-voyer  dresse  les 
propositions  relatives  aux  modifications  qu'il  peut  y  avoir  lieu 
d'apporter  dans  la  constitution  du  réseau  vicinal  (classement  ou 
déclassement).  C'est  lui  qui  établit  chaque  année  l'état  d'appré- 
ciation des  dépenses  d'entretien  qu'exige  le  réseau  vicinal  et 
qui  peuvent  être  imposées  à  la  commune.  Enfin  il  reconnaît, 
vérifie  et  certifie  toutes  les  dépenses  en  nature  ou  en  argent, 
quelle  qu'en  soit  l'importance,  aucune  dépense  n'étantadmise  sans 
cela  dans  les  comptes.  Cet  agent  doit,  par  conséquent,  être  mis 
il  même  par  l'autorité  municipale  de  procéder  à  toutes  les  cons- 
tatations nécessaires,  et  il  est  interdit  au  receveur  municipal  de 
payer  aucun  mandat  qui  ne  serait  pas  accompagné  d'un  certi- 
ficat des  agents-voyers  constatant  que  la  dépense  a  été  réelle- 
ment et  régulièrement  faite  et  que  le  prix  peut  en  être  acquitté. 

242.  —  C'est  en  ce  sens  qu'a  été  rédigé  le  règlement  géné- 
ral de  1872  dont  la  légalité  a  été  maintes  fois  reconnue,  et  spé- 
cialement par  la  cour  des  Comptes,  en  ce  qui  touche  l'obligation 
de  l'intervention  des  agents-voyers  dans  le  contrôle  des  dépen- 
ses (Cire.  min.  Int.,  24  mai  1884).  —  Eculc  des  communes,  année 
1850.  p.  188. 

243.  —  Indépendamment  de  l'art  11,  L.  21  mai  1836,  qui 
charge  d'une  façon  générale  les  agents  voyers  de  la  constatation 
des  contraventions  et  délits  sur  les  chemins  vicinaux  de  toute 
catégorie,  la  loi  du  30  mai  1851  les  investit  spécialement  du 
droit  de  constater  les  infractions  à  la  police  du  roulage  sur  les 
chemins  de  grande  communication  (art.  15). 

244.  —  Sur  la  constatation  des  contraventions,  V.  d'ailleurs 
suprà,  vo  Agent-voyer,  n.  18  et  s. 

§  2.  Cantonniers. 

245.  —  La  loi  du  21  mai  1836  ne  prévoit,  en  fait  de  person- 
nel, que  l'agent-voyer.  Ces  agents  devaient  nécessairement 
avoir  besoin  pour  les  aider  dans  leur  tâche,  d'employés  secon- 
daires pour  surveiller  les  ouvriers  sur  les  chantiers  et  s'occuper 
de  l'entretien  journalier  des  chemins;  mais,  c'était  là  des  détails 
d'exécution  dans  lesquels  la  loi  n'avait  pas  à  entrer.  L'organi- 
sation et  le  règlement  devaient  en  être  laissés  à  l'autorité  à  la- 
quelle étaient  confiés  les  travaux.  Le  besoin  du  service  et  les 
ressources  dont  on  pourrait  disposer  devaient  seules  déterminer 
les  mesures  qu'il  conviendrait  d'adopter  à  cet  égard. 

246.  —  Spéciale  d'abord  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  la  création  d'un  service  de  cantonniers  s'est 
étendue  progressivement  à  tout  le  réseau  vicinal,  comme  cela  était 
indispensable. 

247.  —  On  compte  25,900  cantonniers  sur  les  chemins  de 
grande  communication,  12,400  sur  les  chemins  d'intérêt  com- 
mun et  17,300  sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  en  tout 
54,600  cantonniers  environ,  dont  le  salaire  représente  annuelle- 
ment une  dépense  approximative  de  30,000,000  fr. 

248.  —  Dans  beaucoup  de  départements,  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires  de  plusieurs  communes  est  confié  aux 
mêmes  cantonniers.  —  Marx,  Chemins  vicinaux,  \).  591. 

248  bis.  —  Sur  la  nomination  des  cantonniers,  V.  suprà,  v" 
.\gent-voyer.  n.  1 1. 

249.  —  Le  droit  conféré  au  conseil  général  par  l'art.  11  de 
la  loi  de  1836,  de  fixer  les  traitements  des  agents-vovers  ne  s'é- 
tend pas  aux  cantonniers,  qui  ne  sont  que  des  ouvriers  perma- 
nents, dont  l'emploi,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  constitue  une  mesure  d'exé- 
cution du  ressort  exclusif  de  l'autorité  préfectorale.  Les  pouvoirs 
du  conseil  général  se  bornent  à  fixer  la  somme  qui  sera  em- 
ployée sur  la  grande  et  la  moyenne  vicinalilé  et  à  désigner  dans 
quelle  proportion  celte  somme  sera  payée  par  le  département  et 
par  les  communes  intéressées. 

250.  —  Le  préfet  n'a  donc  pas  à  s'arrêter  aux  voles  partiels 
que  le  conseil  général  peut  avoir  émis  sur  chacun  des  articles 
distincts  composant  le  budget  de  chaque  chemin.  Ce  budget,  pré- 
senté par  le  préfet  à  titre  de  renseignement,  n'a  d'autre  valeur  que 
celle  d'un  détail  estimatif  destiné  à  éclairer  l'assemblée  départe- 
mentale sur  les  besoins  de  chaque  ligne,  et  à  justifier  l'ouverture 
du  crédit  qui  lui  est  demandj.  Si,  pour  déterminer  le  chiffre  de 
ce  crédit,  le  conseil  général  ne  croit  pas  devoir  tenir  compte  d'une 
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augmentation  qui  lui  est  proposée  sur  un  des  articles  dont  il  s'agit, 
cette  roduclion  n'est  obligatoire,  pour  le  préfet,  que  relativement 
au  cliill're  total  de  ses  propositions  et  il  demeure  libre  de  la  trans- 
porter sur  tel  autre  chef  (le  dépense  qu'il  juge  à  propos. 

251.  —  Le  refus  par  le  conseil  général  de  prendre  en  consi- 
dération l'augmentation  proposée  pour  le  salaire  des  cantonniers 
sur  les  chemins  de  grande  ol  de  moyenne  communication  ne  lie 
donc  pas  le  préfet  qui  peut  prélever  la  somme  qui  lui  est  néces- 
saire pour  cet  objet  sur  l'ensemble  du  crédit  volé  pour  chaque 
ligne  en  réduisant  proportionnellement  la  quote-part  prévue  pour 
les  malériau.x  ou  pour  tout  autre  objet  f.\vis  du  ministre  de  l'In- 
térieur, 25  nov.  1875,  département  du  Gard).  —  Morgand,  Con- 
seils généraux,  t.  1,  p.  909. 

252.  —  Le  préfet  exerce  son  droit  avec  ou  sans  l'assentiment 
des  communes  intéressées  (art.  9,  L.  21  mai  1836;  L.  10  août 
1871,  art.  44  et  46). 

253.  —  Les  cantonniers  des  chemins  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun  ne  sont  subordonnés  qu'aux  préfets  et 
aux  agents-voyers.  Ils  sont  placés  sous  la  direction  de  ces  der- 
niers qui  leur  donnent  les  ordres  nécessaires  pour  les  travaux 
dont  ils  sont  chargés  (Règl.  gén.,  art.  18).  Le  maire  ne  peut 
exercer  à  leur  égard  qu'une  surveillance  dont  il  lui  appartient  de 
rendre  compte  au  préfet  et  au.K  agents-voyers.  —  Ecole  des  com- 
munes, 1887,  p.  28. 

254.  —  La  loi  du  30  mai  1831,  sur  la  police  du  roulage,  a 
rangé  les  cantonniers-chefs  des  chemins  de  grande  communica- 
tion parmi  les  agents  spécialement  chargés  de  constater  les  con- 
traventions et  délits  prévus  par  cette  loi.  Leurs  procès- verbaux 
l'ont  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (art.  13). 

255.  —  Mais  cette  loi  ne  dit  pas  qu'ils  devrontprèter  serment 
comme  le  porte  l'art.  1I,L.  21  mai  1S36,  pour  les  agents-voyers. 
Aussi  s'est-on  demandé  s'ils  étaient  soumis  à  la  prestation  du 
serment,  et,  dans  le  cas  de  l'afllrmative,  s'ils  auraient  qualité  pour 
constater  les  délits  et  contraventions  en  matière  de  voirie  vicinale, 
malgré  la  disposition  finale  de  l'art.  11,  L.  21  mai  1836,  qui  ne 
confère  ce  droit  qu  aux  agents-voyers. 

256.  —  Dès  le  lendemain  de  îa  loi  du  30  mai  18ol,  la  juris- 
prudence se  prononça  pour  la  négative,  par  ce  motif  que  le  ser- 
ment spécial  et  professionnel  ne  peut  être  exigé  des  fonctionnaires 
qu'en  vertu  d'une  disposition  législative  indiquant  la  formule  du 
serment.  Or  la  loi  du  30  mai  1831  ne  renfermant  aucune  disposition 
semblable,  et  d'un  autre  côté,  la  législation  antérieure  étant  muette 
sur  ce  point  en  ce  qui  concerne  les  cantonniers-chefs  des  chemins 
vicinaux,  il  en  résulte  que  ces  agents  ne  peuvent  être  soumis  à 
la  prestation  du  serment. 

257.  —  Quand  bien  même,  du  reste,  les  cantonniers-chefs 
des  chemins  vicinaux  seraient  obligés  de  remphr  celte  formalité 
en  vertu  d'une  disposition  législative,  ils  ne  seraient  point  aptes, 
pour  ce  motif,  à  constater  concurremment  avec  les  agents-voyers 
les  contraventions  et  délits  en  matière  de  voirie  vicinale.  En  effet, 
lo  pouvoir  que  la  loi  leur  confie  ne  s'applique  qu'aux  contraven- 
tions à  la  police  du  roulage,  commises  soit  sur  les  routes  natio- 
nales et  départementales,  soit  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  Leur  action  ne  s'étend  pas  au  delà  des  cas  prévus 
par  cette  loi  ;  les  appeler  à  constater  les  contraventions  d'un  autre 
genre,  ainsi  que  les  usurpations  commises  sur  les  chemins  vici- 
naux, ce  serait  violer  les  dispositions  de  l'art.  1 1,  L.  21  mai  1836, 
qui  n'a  donné  qualité  à  cet  effet  qu'aux  agents-voyers.  L'art.  13, 
L.  30  mai  1831,  a  donc  un  caractère  limitatif,  et  l'on  doit,  en 
conséquence,  reconnaître  que  les  cantonniers-chef?  ne  sont  pas 
astreints  au  serment  spécial  et  professionnel  et  que,  quand  bien 
même  ils  le  seraient,  cela  ne  leur  conférerait  pas  qualité  pour 
constater  les  ilélits  et  contraventions  en  matière  de  voirie  vici- 
nale. —  Ecole  dcii  coiitntunes ,  1832,  p.  122. 

258.  —  M.  Guillaume  Voirie  vicinale,  S""  édit.,  p.  90),  pense 
que  les  cantonniers-chefs  ont  besoin  d'être  assermentés,  mais 
il  ne  croit  pas  que  l'on  doive  en  conclure  au  pouvoir,  pour  eux  , 
de  verbaliser  d'une  façon  générale  en  matière  vicinale. 

259.  — La  loi  du  28  févr.  1872,  relative  à  la  répression  de  la 
fraude  sur  les  boissons,  attribue  aussi  aux  cantonniers-chefs  at- 
tachés aux  chemins  de  grande  communication  le  pouvoir  de  ver- 
baliser en  cas  de  contraventions  aux  dispositions  de  cette  loi  (art. 
5;  Cire.  min.  Int.,  8  mai  1872). 

260.  —  En  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  ordinaires  , 
la  loi  ne  parlant  que  des  agents-voyers,  on  ne  considère  pas  l'ins- 
titution des  cantonniers  comme  obligatoire  pour  les  communes. 
La  création  de  ces  employés  auxiliaires  indispensables  paraîtrait 


ci'peiidant,  quand  il  s'agit  surtout  de  travaux  d  entrelien,  rentrer, 
au  point  de  vue  des  moyens  et  des  nécessités  d'exécution,  dans 
les  pouvoirs  d'appréciation  du  préfet,  à  la  condition  que  la  dé- 
pcn.se  fût  prélevée  sur  les  ressources  spéciales. 

261.  —  Mais  les  ménagements  que  l'on  garde  pour  l'autono- 
mie communale  en  ont  fait  décider  autrement.  En  fait,  la  question 
offre  peu  d'intérêt.  Car  la  force  des  choses  a  nécessairement  fait 
instituer  des  cantonniers  partout  où  cela  était  indispensable. 

262.  —  .Nous  avons  vu  suprà,  \"  Anenl-roi/er,  n.  Il  ,  c|ue, 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  les  cantonniers  sont  nom- 
més par  le  maire  sur  la  proposition  de  l'agent-voyer  cantonal. 

263.  —  Le  maire  est-il  tenu  avant  de  nommer  bu  de  révoquer 
un  cantonnier  de  prendre  l'avis  de  l'agent-voyer  cantonal  comme 
le  portent  les  art.  174  et  173,  Inst.  gén.  L'administration  supé- 
rieure paraît  n'attribuer  à  ces  dispositions  de  l'instruction  géné- 
rale d'autre  caractère  que  celui  d'une  simple  recommandation 
conforme  aux  intérêts  clu  service.  Si  on  avait,  en  effet,  pensé 
qu'elles  eussent  pour  objet  l'une  des  matières  énumérées  par 
I  ait.  21,  L.  21  mai  1836,  on  les  aurait  fait  figurer  dans  le  règle- 
ment arrêté  en  1872.  Or,  on  n'a  pas  cru  devoir  les  y  insérer  et 
il  est  évident  que  l'instruction  ministérielle  de  187Ô  n'a  pu  ni 
modifier  la  loi  ni  y  ajouter.  Quelle  que  soit,  par  conséquent,  l'u- 
tilité du  concours  des  agents-voyers  pour  le  choix  des  cantonniers 
des  chemins  vicinaux  ordinaires ,  ce  concours  ne  peut  actuelle- 
ment être  imposé  au  maire  (Av.  min.  Int.,  23  oct.  1873). 

264.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  eu  à  se  prononcer  récemment  sur 
la  question.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1892,  Commune  de  Monta- 
gnac,  [Leb.  chr.,  p.  930]  —  Sur  le  rôle  des  cantonniers  vis-à-vis 
des  agents-voyers  et  du  maire,  V.  les  observations  déjà  pré- 
sentées en  ce  ([ui  touche  le  rôle  respectif  des  agents-voyers  et 
du  maire.  —  V.  aussi  Ecole  des  communes,  année  1887,  p".  28. 

265.  —  Le  traitement  des  cantonniers  des  chemins  vicinaux 
ordinaires  est  fixé  par  le  maire  d'après  le  crédit  mis  à  sa  dispo- 
sition par  le  conseil  municipal.  —  Guillaume  ,  Voirie  vicinale, 
S"  édit.,  p.  90. 

266.  —  On  a  émis  des  doutes  sur  le  droit  du  préfet  d'étendre 
aux  cantonniers  des  chemins  vicinaux  ordinaires  son  règlement 
sur  le  service  des  cantonniers  des  chemins  de  grande  commu- 
nication. Ne  pourrait-on  pas,  cependant,  voir  là  une  mesure 
réglementaire  rentrant  dans  celles  que  l'art.  21  embrasse  sous 
la  rubrique  «  tous  autres  détails  de  surveillance  et  de  conserva- 
tion ■?  » 

267.  —  Les  cantonniers  qui  sont  attachés  aux  chemins  vici- 
naux ordinaires  de  la  commune  sont  inéligibles  comme  agents 
salariés  de  la  commune;  mais  ceux  qui  sont  attachés  aux  che- 
mins de  grande  ou  de  movenne  communication  sont  éligibles  (L. 
3  avr.  1884,  art.  33-10°).^ 

§  3.  Commissions  cantonales. 

268.  —  Il  existe,  dans  un  certain  nombre  de  départements, 
des  commissions  cantonales  chargées  de  la  surveillance  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

269. —  Le  ministre  indiquait,  dans  les  termes  suivants,  quel 
devait  être  dans  sa  pensée  le  rôle  de  ces  organes  :  «  intermédiaires 
officieux  entre  les  populations  et  l'administration  ,  les  commis- 
saires peuvent,  parleurs  relations  dans  le  pays,  aplanir  bon  nom- 
bre de  difficultés  que  présente  l'application  des  lois  et  règlements, 
faciliter  l'acquittement  des  prestations,  faire  comprendre  aux  pro- 
priétaires leurs  véritables  intérêts  et  obtenir  d'eux  des  cessions 
gratuites  de  terrains,  enfin,  donner  leur  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions relatives  aux  chemins  dont  la  surveillance  leur  est  confiée. 
Loin  d'affaiblir  l'autorité  préfectorale ,  les  communes  doivent  la 
fortifier  en  rendant  son  action  plus  efficace.  Leur  rôle  est  celui 
d'un  conseil  placé  près  du  préfet  pour  l'éclairer  sur  les  besoins 
du  service,  sur  les  détails  qu'il  ne  peut  voir  par  lui-même,  pour 
lui  signaler  les  abus  et  appeler  son  attention  sur  les  améliorations 
à  introduire.  Il  s'ensuit  que  les  membres  qui  composent  ces  com- 
missions ne  sauraient  prétendre  à  un  pouvoir  propre,  se  mani- 
festant par  des  actes  quelconques  d'autorité  ou  de  contrôle  di- 
rect i>.  —  V.  infrà ,  n.  282. 

270.  —  L'instruction  ministérielle  détermina  en  même  temps 
les  règles  d'organisatioTi  qui  devaient  être  adoptées  eu  s'inspirant 
de  ces  principes.  Mais  elle  décida  que  les  dispositions  arrêtées 
dans  chaque  département  ne  devraient  pas  prendre  le  caractère 
réglementaire  résultant  de  l'application  de  l'art.  21,  L.  21  mai 
1836.  11  fut  recommandé  toutefois  aux  préfets  de  ne  pas  donner 
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rie  publiciti-'  a  leurs  arrèlés  avaul  de  It-s  avoir  communiqués  au 
iiiinisU'e. 

271.  —  Les  documents  adminislralifs  ne  font  pas  connaître  si 
cette  institution  a  reçu  un  grand  développement.  Dans  tous  les 
cas,  voici  les  règles  auxquelles  leur  organisation  est  soumise  et 
comment  sont  généralement  fixées  leurs  attributions.  Les  commis- 
sions sont  instituées  par  canton  et  comprennent  chacune  dou;:r' 
membres  au  plus.  Le  conseiller  général  et  les  conseillers  d'arron- 
dissement du  canton  ayant  à  s'occuper,  au  sein  des  assemblées  doni 
ils  font  partie,  des  questions  relatives  à  la  vicinalilé,  sont  natu- 
rellement désignés  comme  membres  de  droit.  Les  autres  membres 
sont  nommés  pour  trois  ans  pai'  arrêtés  spéciaux  du  préfet.  Ils 
sont  nommés  dans  le  canton  parmi  des  personnes  habitant  le  pays 
toute  l'année  et  [que  leurs  professions  ou  leurs  occupations  habi- 
tuelles obligent  à  parcourir  fréquemment  les  chemins  de  leur  can- 
ton; les  sénateurs  et  les  députés  peuvent,  lorsqu'ils  en  expriment 
le  désir,  assister  aux  réunions  dans  leurs  circonscriptions  ,  atin 
de  se  rendre  compte  de  l'état  et  des  besoins  de  la  vicinalilé. 

272.  —  Les  commissions  se  réunissent  pour  la  première  fois 
au  chef-lieu  du  canton,  sur  la  convocation  et  sous  la  prési- 
dence du  préfet  ou  de  son  délégué,  ou  du  sous-préfel  de  l'arron- 
dissement,  pour  constituer  leur  bureau  composé  d'un  président, 
d'un  vice-présiilent  et  d'un  secrétaire,  déterminer  le  lieu  habi- 
tuel de  leurs  réunions  et  se  concerter  sur  l'ordre  de  leurs  tra- 
vaux. L'agent-voyer  de  l'arrondissement  et  celui  du  canton 
assistent  à  cette  première  réunion. 

273.  —  Les  agents-voyers  assistent  aux  réunions  toutes  les 
fois  que  les  nécessités  du  service  ne  les  en  empêchent  pas.  Ils 
sont  informés  des  réunions  cinq  jours  à  l'avance  par  le  prési- 
dent ou  par  le  secrétaire  de  la  commission.  Ils  fournissent,  de 
vive  voix  ou  par  écrit ,  les  renseignements  qui  leur  sont  deman- 
dés par  le  président. 

2'74.  —  Lors  de  la  première  séance,  les  commissions  répar- 
tissent entre  leurs  membres  la  surveillance  des  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  du  canton.  Elles 
sont  spécialement  chargées  de  surveiller  les  cantonniers  et  de 
signaler  au  sous-préfet  et  aux  agents-voyers  ceux  qui  ne  feraient 
pas  leur  devoir;  d'assister  k  la  réception  des  ouvrages  exécutés 
par  entreprise,  ainsi  qu'à  celle  des  matériaux  d'entretien  fournis 
par  les  entrepreneurs  ou  seulement  cassés  par  eux;  de  cons- 
tater l'état  de  chaque  chemin;  de  reconnaître  la  manière  dont 
les  travaux  sont  exécutés;  de  signaler  aux  fonctionnaires  pré- 
posés à  la  conservation  et  à  la  police  des  chemins  les  dégrada- 
tions qui  y  seraient  survenues  et  n'auraient  pas  été  réparées, 
les  délits  qui  s'y  seraient  commis  et  seraient  restés  sans  répres- 
sion; eiilin ,  de  faire  connaître  à  l'administration  tout  ce  qui 
peut  intéresser  les  communes  chargées  de  contribuer  aux  dé- 
penses des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun. 

275.  —  Elles  sont  encore  chargées  de  provoquer  la  réalisa- 
tion de  souscriptions;  d'obtenir  la  cession  gratuite  des  terrains 
et  des  inalériaux  nécessaires  à  l'établissement  et  h  l'entretien 
des  chemins  confiés  à  leur  inspection  ;  de  prêter  leur  concours 
pour  aplanir  les  difficultés  de  toute  nature  relatives  à  la  cons- 
truction et  à  l'entretien  des  chemins. 

276.  —  Lors(pi'un  chemin  s'étend  sur  plusieurs  cantons,  les 
(commissions  qui  en  ont  la  surveillance  peuvent,  pour  celte  par- 
tie de  leurs  attributions,  se  concerter  et  se  réunir,  à  cet  elTet , 
sur  la  convocation  du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

277.  —  Les  commissions  cantonales  donnent  leur  avis  sur 
les  réclamations  relatives  à  la  répartition  des  contingents  ordi- 
naires entre  les  communes  intéressées  aux  chemins.  Elles  peu- 
vent être  consultées  ;  sur  la  répartition  des  dépenses  autres  que 
celles  d'entretien  entre  les  mêmes  communes;  sur  l'évaluation 
des  indemnités  de  terrains  et  d'occupations  temporaires,  lors- 
que ces  dernières  indemnités  doivent  être  payées  par  l'admiiiis- 
Iration,  et  sur  toutes  les  (piestions  relatives  aux  tracés  et  à  la 
bonne  exécution  des  travaux  ou  intéressant  seulement  la  vici- 
iialité,  que  l'administration  jugerait  utile  de  leur  soumettre. 

278.  —  Les  commissions  se  réunissent  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'année  pour  répartir  entre  leurs  membres  les 
travaux  qui  leur  incombent,  et  pour  désigner  ceux  de  ces 
membres  qui  devront  assister  aux  réceptions  ou  suivre  l'exécu- 
tion des  travaux  d'art.  Elles  adressent  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet ,  avant  le  Li  mai,  leurs  observations  sur  l'état  des  che- 
mins et  sur  les  améliorations  ou  les  restaurations  les  plus  ur- 
gentes à  y  faire.  Elles  présentent,  au  13  décembre  de  chaqne 


année,  un  rapport  sur  chaque  chemin  situé  dans  leur  circons- 
cription; rendent  compte  du  résultat  de  leurs  travaux,  ainsi  que 
de  ceux  de  leurs  délégués,  et  présentent  telles  propositions  ou 
observations  qu'elles  jugent  nécessaires.  Elles  peuvent  indiquer 
les  améliorations  dont  le  service  vicinal  et  dont  le  réseau  vici- 
nal leur  paraîtraient  susceptibles. 

279.  —  Les  agents-voyers  chargés  des  réceptions  informent 
cinq  jours  à  l'avance,  sauf  les  cas  d'urgence,  les  membres  de 
la  commission  délégués  pour  assister  à  ces  réceptions.  L'ab- 
sence de  ces  membres  n'empêche  pas  l'agent-voyer  de  procéder 
à  l'opération  annoncée.  Si  les  délégués  de  la  commission  ont 
des  observations  à  faire  sur  les  réceptions,  ils  en  font  l'objet 
d'un  rapport  qu'ils  adressent  au  préfet  ou  au  sous-préfet. 

280.  —  Les  membres  à  la  nomination  du  préfet  peuvent 
être  suspendus  et  révoqués  par  lui. 

281.  —  L'investiture  différente  donnée  aux  membres  de  la 
commission  ne  saurait,  du  reste,  avoir  pour  effet  de  créer  entre 
eux  des  distinctions  tirées  de  leur  origine.  Bien  que  les  uns 
soient  nommés  par  l'arrêté  organique  à  raison  de  leurs  fonctions 
et  que  les  autres  ne  tiennent  leur  mandat  que  d'un  arrêté  spé- 
cial ,  tous  sont  également  placés  sous  l'autorité  du  préfet  et  agis- 
sent uniquement  en  vertu  de  sa  délégation. 

282.  —  En  conséquence,  les  membres  de  la  commission  n'ont, 
soit  collectivement,  soit  individuellement,  aucune  action  directe 
sur  les  agents-voyers,  cantonniers,  entrepreneurs  et  ouvriers. 
Ils  ne  peuvent  prescrire  aucune  modification  aux  projets  adop- 
tés, ni  donner  aucun  ordre  aux  agents  ou  aux  ouvriers  chargés 
de  les  exécuter. 

283.  —  Toutefois,  les  commissions  doivent  signaler  à  l'ad- 
ministration tous  les  abus  ou  irrég'ularités  qui  viendraient  à 
leur  connaissance  et  qu'elles  auraient  constatés;  dans  ce  but, 
elles  peuvent  entrer  en  relations  directes  avec  les  fonctionnaires 
et  agents  locaux,  afin  de  rendre  plus  prompte  et  plus  efficace 
leur  intervention. 

S  4.  Coiilrûle. 

284.  —  Un  décret  du  9  juill.  1879,  rendu  en  vertu  des  pou- 
voirs d'administration  et  de  contrôle  qui  avaient  été  affirmés  au 
cours  de  la  discussion.de  la  loi  du  10  avr.  1879,  a  institué  près 
du  ministère  de  l'Intérieur  un  comité  consultatif  de  la  vicinalilé 
ayant  pour  mission  de  donner  son  avis  sur  les  questions  concer- 
nant le  service  vicinal  qui  seraient  soumises  à  son  examen  par 
le  ministre  (art.  1). 

285.  —  Ce  comité  se  réunit  sous  la  présidence  du  sous-se- 
crélaire  d'Elatau  département  de  l'Intérieur  aujourd'hui  le  con- 
seiller d'Etal  directeur  de  l'administration  départementale  et 
communale  depuis  la  suppression  du  poste  de  sous-secrétaire 
d'Etat). 

28b.  —  Les  membres  sont  nommés  et  remplacés  par  le  mi- 
nistre (art.  2).  Cette  nomination  fut  faite  par  arrêté  ministériel  du 
'.(juill.  1879.  Le  comili'se  composait  au  début  de  deux  chefs  de  bu- 
reau du  ministère  de  l'Intérieur,  chargés  l'un  de  f  administration 
et  du  contentieux  de  la  voirie  ,  l'autre  de  la  construction  des 
chemins  vicinaux  et  de  toutes  les  questions  financières  qui  s'y 
rattachent,  et  de  plusieurs  agents-voyers,  quelques-uns  appar- 
leiiant  au  corps  des  ponts  et  chaussées. 

287.  —  Le  nombre  de  ses  membres,  qui  n'était  que  de  sept 
au  début,  a  été  porté  depuis  à  treize  par  plusieurs  décisions  pos- 
térieures. 

288.  —  Dans  sa  séance  du  5  nov.  1879,  le  comité  délégua 
l'examen  des  réformes  à  apporter  à  la  législation  de  1836  à  un 
sous-comité  technique  de  la  vicinalilé,  qui  se  réunit  d'abord 
mensuellement. 

289.  —  Ce  sous-comité  technique ,  tel  qu'il  a  été  réorganisé 
par  arrêté  ministériel  du  31  déc.  1888,  comprend  un  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées  en  retraite,  président,  un  ingé- 
nieur en  chef,  un  ingénieur  ordinaire,  trois  anciens  agenls- 
voyers  ,  quatre  agents-voyers  en  chef  en  retraite,  le  chef  du 
bureau  de  la  voirie  urbaine,  vicinale  et  rurale  et  le  chef  du  bu- 
reau de  la  construction  vicinale  au  ministère  de  l'Intérieur.  Le 
sous-chef  de  ce  dernier  bureau  remplit  les  fonctions  de  secré- 
taire. Le  traitement  des  membres  de  ce  sous-comité  a  été  fixé 
à  •4-,000  fr.  par  an. 

290.  —  Le  minislrede  l'Intérieur  a  décidé  (Instr.  rain.  i"  août 
ISSSi,  que  ce  sous-comité  recevrait  la  communication  de  tous  les 
|irojets,  marchés  et  décomptes  des  travaux  à  subventionner  par 
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l'Etal  un  vertu  rie  la  loi  du  12  mars  1880.  Voii'i  quelles  sont 
aujourd'hui  ses  attribulions  :  Le  sous-comité  est  appelé  à  donner 
son  avis  ; 

1»  Sur  les  projets  d'ouvrages  d'art,  situés  sur  li;s  chemins  vi- 
cinaux, dont  la  dépense  dépasse  10,000  l'r.  ; 

2°  Sur  tous  les  projets  inscrits  par  les  conseils  généraux  au 
programme  annuel  des  travaux  à  subventionner  par  l'Etat,  en 
vertu  lie  la  loi  du  12  mars  1880; 

3"  Sur  tous  les  projets  ayant  pour  objet  la  réparation  des  dé- 
gâts causés  aux  ciiemius  vicinaux  par  les  inondations  et  autres 
catastrophes  ,  lorsque  les  travaux  sont  subventionnés  exlraor- 
dinairement  par  l'Etat; 

4"  Sur  tous  les  projets  de  dépenses  supplémentaires  à  faire  en 
cours  d'exécution  de  travaux  précédemment  approuvés; 

0°  Sur  le  règlement  des  dépenses  laites  pour  la  construction 
des  ouvrages  d'art  dépassant  10,000  l'r.  ; 

6°  Sur  le  règlement  (les  dépenses  concernant  d'autres  travaux, 
et  qui  sont  soumis  à  son  examen; 

7°  Sur  les  recours  contentieux  introduits,  soit  devant  le  mi- 
nistre, soit  devant  le  Conseil  d'Etat,  par  les  entrepreneurs  âo 
travaux  vicinaux  ou  de  voirie  urbaine,  contre  des  décisions  de 
la  juridiction  administrative  ; 

8°  Sur  toutes  les  questions  intéressant  la  vicinalité,  qui  lui 
sont  renvoyées  par  l'administration. 

291.  —  Chaque  projet  est  communiqué  à  l'un  des  membres 
pour  l'aire  l'objet  d'un  rapport  dont  les  conclusions  sont  discu- 
tées en  séance;  ces  conclusions  forment  la  base  d'un  avis  soumis 
à  l'approbation  du  minisire  de  l'Intérieur;  cet  avis,  lorsque  \'^ 
projet  satisfait  aux  conditions  nécessaires  ou  lorsqu'il  peut  y  êli'' 
ramené  par  des  modifications  peu  importantes,  propose  le  renvoi 
au  préfet  pour  approbation  et  exécution.  Dans  le  cas  contraire, 
l'avis  porte  que  le  projet  sera  retourné  aux  agents-voyers  pour 
de  nouvelles  études.  Le  projet  ratifié  fait  l'objet  d'un  nouveau 
rapport  au  sous-comité. 

292.  —  Le  plus  grand  nombre  des  projets  a  pu  être  approuvé 
après  un  premier  examen.  Quelques-uns  ont  dû  être  renvoyés 
plusieurs  fois. 

293.  —  Pour  remplir  ses  attributions,  le  sous-comité  se  réu- 
nit régulièrement  au  ministère  de  l'Intérieur  depuis  le  commen- 
cement d'octobre  jusqu'au  la  août  de  Tannée  suivante.  Les  séan- 
ces sont  interrompues  seulement  à  deux  reprises  pour  permettre 
aux  membres  du  sous-comité  d'accomplir  des  tournées  d'inspec- 
tion. 

294.  —  Reconnaissant ,  en  elTet,  la  nécessité  de  faire  certifier 
sur  place  Texaclitude  des  pièces  de  dépenses  adressées  à  l'admi- 
nistration, le  fidèle  emploi  des  subventions  et  la  bonne  exécution 
des  travaux,  le  ministre  donna  suite,  en  1886,  à  un  projet  d'or- 
ganisation d'un  système  d'inspection  locale. 

295.  —  A  la  suite  des  résultats  acquis  pendant  la  période 
d'essai,  il  a  été  organisé,  depuis  1889,  une  véritable  inspection 
du  service  vicinal  dans  les  départements,  embrassant,  indépen- 
damment de  la  visite  des  chantiers,  l'examen  de  l'état  d'entretien 
des  chemins,  la  tenue  des  bureaux  et  de  la  comptabilité  des 
agents-voyers.  Otte  mission  a  été  répartie  entre  les  six  anciens 
agents-voyers  en  chef  du  sous-comité,  et  une  décision  ministé- 
rielle a  divisé  les  départements  en  six  circonscriptions  et  orga- 
nisé les  tournées  de  façon  que  chacun  soit  visité  au  moins  une 
fois  tous  les  trois  ans. 

296.  —  Ces  sages  mesures  ont  reçu  l'approbation  du  Parle- 
ment (V.  Rapport  présenté  à  la  commission  de  finances  du  Sé- 
nat, chargée  de  l'examen  du  projet  de  budget  de  1889;  Cire.  min. 
2J)  avr.  1889).  Les  résultats  de  ces  inspections  sont  consignés 
dans  un  rapport  détaillé  dont  les  conclusions  sont  communiquées 
à  toutes  fins  utiles  au  préfet  du  département. 

297.  —  Des  comptes-rendus  analytiques  de  ces  rapports 
d'inspections  sont  publiés  dans  les  annales  des  assemblées  dé- 
partementales. Les  résultats  de  ces  opérations  de  contrôle  y  sont 
passés  en  revue  par  ordre  de  matières  (V.  volume  de  1891)'. 

298. —  Enfin,  en  dehors  des  inspections,  les  membres  du 
comité  ont  été  accidentellement  chargés  de  missions  spéciales, 
soit  pour  constater  les  dégradations  extraordinaires  causées  aux 
chemins  par  quelque  catastrophe,  soit  pour  renseigner  le  mi- 
nistre sur  des  difficultés  qui,  en  matière  de  vicinalité,  ont  surgi 
dans  certains  départements. 

299.  —  Il  va  de  soi  que  ces  inspecteurs  ne  sauraient,  en  au- 
cune façon,  s'immiscer  dans  l'administration  départementale,  et 
qu'ils  n'ont  aucune  autorité   directe   sur   le   service  qu'ils   sont 


chargés  de  contrôler.  Comme  les  inspecteurs  des  finances,  comme 
ceux  des  ponts  el  chaussées,  ils  n'ont  aucun  ordre  adonner,  au- 
cune critique  à  formuler  sur  place;  ils  doivent  se  bornera  cons- 
tater les  faits  pour  en  rendre  compte  au  ministre  et  le  mettre  en 
mesure  de  renseigner,  sur  les  questions  générales  ou  particulières 
de  la  vicinalité,  le  Parlement  et  les  conseils  généraux. 

Section   II. 
Représentation  on  lusllce. 

300.  —  Ce  n'est  pas  comme  représentant  de  l'Iilat  ni  comme 
ri'prc'sentant  du  département  que  le  préfet  dirige  le  service  vi- 
cinal. Pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  et  de  moyenne  com- 
munication, de  même  que  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaire-s, 
dans  la  mesure  plus  restreinte  où  il  en  a  la  direction,  il  n'est 
que  le  représentant  de  la  personnalité  communale.  Il  concentre 
seulement  entre  ses  mains,  pour  les  chemins  de  moyenne  com- 
munication et  d'intérêt  commun,  les  intérêts  de  la  colîectivité  des 
communes;  mais  c'est  un  simple  groupement  au  point  de  vue  de 
la  gestion.  Ce  n'est  pas  une  confusion  des  individualités  com- 
munales en  une  personne  morale  sous  le  nom  de  service  vicinal. 
—  Cons.  d'Et.,  19  janv.  188.3,  Patrv,  (S.  84..3.80,  P.  adm.  chr.. 
D.  84.3.4aj;  —  19  déc.  1890,  Préfet  de  l'Hérault,  [Leb.  chr.,  p. 
973] 

301.  —  Ce  serait  a  tort,  par  conséquent,  que  le  conseil  de  pré- 
fecture prononcerait  une  condamnation  contre  le  service  vicinal  qui 
ne  ]iossède  aucune  personnalité  juridique.  Toutefois,  lorsque,  sur 
une  action  dirigée  contre  le  préfet  représentant  le  département, 
le  préfet  a  pris  des  conclusions  au  nom  des  communes  intéres- 
sées, sans  opposer  de  fin  de  non-recevoir,  il  ne  saurait,  devant 
le  Conseil  d'Etat,  prétendre  que  les  communes  n'ont  pas  été  re- 
présentées en  première  instance.  Egalement,  lorsqu'un  arrêté  est 
annulé  comme  prononçant  une  condamnation  contre  le  service 
vicinal  qui  n'a  pas  de  personnalité  légale,  il  y  a  lieu  à  évocation 
si  le  préfet,  véritable  partie  dans  l'instance,  a  pris  des  conclu- 
sions au  fond.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1890,  précité. 

302.  —  C'est  le  préfet  agissant  comme  représentant  les  com- 
munes intéressées  qui  a  quahlé  pour  intenter  ou  repousser  les 
actions  relatives  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
(L.  21  mai  1836,  art.  9;.  Toutefois,  pendant  les  premières  années 
de  l'application  de  la  loi  du  21  m:ii  1836,  on  laissait,  même  pour 
ces  sortes  de  chemins,  dans  les  attributions  du  maire,  les  actions 
relatives  aux  questions  de  propriété  ,  V.  instr.  min.,  24  juin  1836  . 
Mais  depuis  1841  'Cire.  mm.  du  3  juin),  on  a  cessé  de  faire  cette 
distinction,  et  l'on  décide  aujourd'hui  que  le  préfet  est  seul  com- 
pétent même  pour  les  litiges  concernant  la  propriété.  —  Cass., 
2ri  mai  1868,  Cambreleug,  [D.  68.1.404  ;  —  9  août  1882,  Des- 
coutures, :S.  84.1.812,  P.  84.1.442,  D.' 83.1. lo7]—  Rouen,  2.'i 
nov.  1863,  Communes  de  Romillv  el  de  Pont-Saint-Pierre,  ;'S. 
64.2.97,  P.  64  640]  —Rennes,  13  mars  1863,  Préfet  du  Finistère, 
[S.  64.2.303,  P.  64.12391  —  V.  note  sous  Cass.,  4  févr.  1867, 
Lacroix-Morel,  ^S.  67  l.S.'io,  P.  67.962];  note  sous  Douai,  27 
nov.  1878,  Fouan.  [S.  79.2.204,  P.  79.8441 

303.  —  Jusqu'en  1877,  le  (Donseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassa- 
tion étaient  d'accord  pour  admettre  que  les  maires  des  commu- 
nes intéressées  avaient  seuls  qualité,  à  l'exclusiondu  préfet,  pour 
exercer  les  actions  relatives  aux  chemins  d'intérêt  commun.  — 
Cass.,  4  févr.  1867,  précité.  —  Cons.  d'Et.,  l'"'  déc.  1876,  Le- 
moine  et  Théry,  IS.  78.2.342,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.9] 

304.  —  Mais,  a  partir  de  1877,  le  Conseil  d'Etat  a  changé  sur 
ce  point  de  jurisprudence  et  a  reconnu  au  préfet  la  même  com- 
pétence pour  agir  à  l'égard  des  chemins  de  moyenne  communi- 
cation qu'à  l'égard  des  chemins  de  grande  communication  — 
(^ons.  d'Et.,  12  janv.  1877,  Pirognat,  ^S.  79.2.29,  P.  adm.  chr., 
D.  77.3.9]  —  Il  s'est  fondé,  pour  abandonner  sa  doctrine  anté- 
rieure, sur  les  dispositions  de  la  loi  de  1871  qui  assimilent  les 
chemins  d'intérêt  commun  à  ceux  de  grande  communication. 
Cette  assimilation  résulte,  en  effet,  de  l'art.  44  de  la  loi,  qui  at- 
tribue au  conseil  général  tout  ce  qui  concerne  la  reconnaissance, 
l'ouverture,  le  redressement  et  les  alignements  des  deux  natures 
de  chemins,  et  de  l'art.  46,  ^  7,  qui  défère  au  même  conseil  la 
désignation  des  services  auxquels  doit  être  confiée  l'exécution 
des  travaux  sur  les  uns  et  sur  les  autres.  Néanmoins,  la  loi  de 
1871  ne  contient  aucune  disposition  qui  donne  explicitement  au 
préfet  le  droit  d'agir  en  ce  qui  touche  les  chemins  vicinaux  d'in- 
térêt commun.  Le  conseil  s'est  sans  doute  déterminé  surtoul  par 
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des  considérations  d'utiliti'  pratique  qui  ont,  en  effet,  une  réelle 
importance.  Il  existe  actuellement,  dans  tous  les  départements, 
un  service  vicinal  qui  centralise  toutes  les  affaires  relatives  aux 
chemins  de  grande  communication  et  à  ceux  d'intérêt  commun  et 
qui  dirige  tous  les  travaux  exécutés  sur  ces  chemins.  Il  y  a,  par 
suite,  avantage  à  ce  que,  pour  ces  différentes  voies  de  commu- 
nication, les  communes  intéressées  aient  un  représentant  com- 
mun, ce  qui,  eu  simplifiant  la  procédure,  met  obstacle  aux  diffi- 
cultés qui  pourraient  s'élever  dans  le  cas  où  il  se  produirait  un 
désaccord  entre  les  maires  de  ces  communes. 

305.  —  La  Cour  de  cassation  ajugé,  au  contraire,  que  si  l'art. 
9  d^niie  au  préfet  ce  droit  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de 
grande  communication,  aucune  disposition  législative  ne  lui  a 
accordé  le  même  droil  pour  les  chemins  d'intérêt  commun,  et 
que,  dès  lors,  c'est  toujours  aux  maires  qu'il  appartient  de  re- 
présenter les  communes  dans  les  actions  relatives  à  cette  catégo- 
rie de  chemins,  notamment  en  matière  d'indemnités  de  terrains. 

—  Cass.,  4  févr.  1867,  précité;  —  8  déc.  1885,  Darrigol,  [S.  86. 
1.179,  P.  86.1.412,  D.  87.1.492] 

306.  —  En  matière  de  chemins  vicinaux  ordinaires,  le  Con- 
seil d'Etal  et  la  Cour  de  cassation  s'accordent  à  décider  qu'il  n'ap- 
partient qu'aux  maires  de  représenter  les  communes  en  justice. 

—  Cass.,  4  févr.  1867,  précité.  —  Cens.  d'Et.,  l^'r  déc.  1876 
(2=  espèce),  Mention,  [S.  78.2.342,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.9] 

307.  —  Il  est,  d'ailleurs,  certain  qu'en  matière  de  chemins  vi- 
cinaux, l'action  ne  saurait  être  valablement  engagée  au  nom  de 
l'Elat  ou  du  département,  ou  soutenue  par  eux,  qu'autant  que  le 
département  ou  l'Etat  aurait  pris  envers  l'entrepreneur  un  enga- 
gement direct  et  spécial  au  lieu  et  place  des  communes.  —  Cons. 
d'El.,  21  juin  1866,Champv,  fLeb.  chr.,  p.  711]  ;  —  18  mai  1870, 
Champy,  [Leb.  chr.,  p.  604];  —  29  janv.  1873,  Champy,  [Leb. 
clir.,  p.  Ho] 

308.  —  De  même,  une  commune  ne  saurait  se  fonder,  à  moins 
qu'il  ne  so  t  intervenu  contre  elle  une  décision  spéciale  (Cons. 
d'Et.,  30  mai  1873,  Commune  de  Codillac,  Leb.  chr.,  p.  49o) 
sur  ce  qu'elle  aurait  simplement  prisa  sa  charge  à  litre  de  con- 
cours volontaire  les  indemnités  de  terrains  relatives  à  la  recti- 
fication d'un  chemin  de  grande  communication  pour  soutenir 
qu'elle  peut  attaquer  devant  le  Conseil  d'Elal  les  décisions  ([ui 
ont  fixé  ces  indemnités,  et  que  le  préfet  a  cru  devoir  accepter. 

—  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1883,  Commune  de  Chavagnies-cn-Paillers, 
[Leb.  chr.,  p.  901] 


TITRE  IV. 

ETABLISSEMENT  ET  SUPPUESSION  DES  CHEMINS  VICI- 
NAUX. —  MODIFICATIONS  POUVANT  l^TRE  .APPORTEES 
A  LlîUK  ASSIETTE. 

309.  —  Comment  s'établissent  el  comment  sont  supprimés 
les  chemins  vicinaux  ?  La  question  a  été  diversement  résolue 
dans  le  détail  aux  diverses  époques  depuis  la  loi  des  28  sept. -6 
oct.  1791,  lit.  1,  art.  2,  qui,'  parmi  les  chemins  communaux,  a 
mis  d  part  ceux  reconnus  nécessaires  à  la  communication  des 
paroisses  et  devenus  les  chemins  vicinaux.  .Mais  les  principes 
généraux  appliqués  ont  toujours  été  les  mêmes;  qu'il  s'agisse 
de  rendre  vicinal  un  chemin  public  déjà  existant,  ce  qui  est  la 
règle  de  la  plupart  des  chemins  devant  leur  existence  au  pas- 
sage habituel  du  public,  ou  d'ouvrir  sur  des  terrains  privés  une 
voie  vicinale  nouvelle,  qu'il  y  ait  lieu  d'élargir  les  voies  exis- 
tantes, ou  au  contraire  de  les  supprimer  en  tout  ou  partie,  l'in- 
tervention de  l'autorité  adminisliative  est  nécessaire.  El  cela 
s'explique;  étant  donné  que  le  chemin  vicinal  fait  à  ce  titre  partie 
du  domaine  public  inaliénable  et  imprescriptible  ^V.  su/irà,  n.  186 
el  s.),  ces  actes  de  l'autorité  sont  nécessaires  pour  mettre  hors 
de  contestation  sa  situation  juridique  el  pour  lui  constituer  un 
étal  civil  indiscutable. 


CHAPITRE  1. 

ÉTABLISSEMENT  DES  CHEMINS   VICIN,\UX. 

310.  —  L'acle  essentiel  el  nécessaire  qui  caractérise  le  che- 
min vicinal  c'est  le  classement  dont  il  a  été  l'objet  par  l'aulorilé 


administrative  dans  une  des  trois  catégories  de  chemins  vici- 
naux (V.  suprà,  n.  33).  Un  chemin  pubhc  communal  n'est  pas 
vicinal  d'après  ses  qualités  intrinsèques,  sa  largeur  ou  son  usage, 
mais  à  raison  de  son  classement  comme  tel. 

311.  —  Cet  acle,  outre  son  nom  générique  de  classement  (L. 
10  août  1871,  art.  46,  86:,  revêt  l'appellation  plus  spéciale  de 
reconnaissance  ou  déclarution  quand  il  s'applique  à  un  chemin 
existant  déjà  à  l'état  de  chemin  public;  et  plus  spécialement  en- 
core on  y  voit  une  rcronnaissance  quand  un  chemin  de  rural 
qu'il  était  devient  vicinal  ordinaire,  une  désignation  quand  la 
voie  est  classée  comme  chemin  d'intérêt  commun,  une  déclara- 
tion quand  il  s'agit  de  reconnaître  un  chemin  de  grande  com- 
munication (LL.  28  juin.  1821,  art.  1  ;  21  mai  1836,  art.  1,  6,  7, 
13;  IS  juin.  1866,  art.  1,  n.  7;  10  août  1871,  art.  44,  46,  86). 

312.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point,  il  importe  de  distin- 
guer en  matière  d'établissement  de  chemins  vicinaux  deux  hy- 
pothèses régies  par  des  principes  différents  :  ou  la  voie  existe 
déjà  à  l'étal  de  chemin  public,  ou  elle  n'existe  pas  el  il  faut  la 
créer,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  de  chemin  du  tout,  soit  que  ce  soit 
une  voie  privée.  Dans  les  deux  cas,  un  acle  de  classement  est 
nécessaire,  mais,  en  outre,  au  second  cas,  l'autorité  adminis- 
trative déclare  où  il  faut  procéder  à  l'ouverture. 

Section  I. 

Déclaration  de  vicinalité  ou  classement  d*un  chemin 
déjà  existant. 

313.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  de  déclarer  la  vicinalilé  d'un 
chemin,  il  faut  : 

1"  Qu'il  existe  déjà  à  l'état  de  chemin ,  sans  quoi  il  y  aurait 
lieu  de  procéder  à  son  ouverture,  non  à  sa  reconnaissance; 

2"  Que  ce  soit  un  chemin  déjà  public  el  servant  a  l'usage  du 
public,  non  à  l'exploitation  du  domaine  privé  communal  par 
exemple; 

3°  Qu'il  présente  une  véritable  utilité,  qu'il  s'agisse  d'un  che- 
min nécessaire  aux  communications  (L.  28  sept. -6  ocl.  1791, 
lit.  1  ,  secl.  6,  art.  2;  Arr.  23  mess,  an  V,  art.  1-3). 

314.  —  La  circulaire  ministérielle  du  4  juin  1836  indiquait 
très-sagement  les  deux  écueils  à  éviter  en  celte  matière  el  con- 
sistant à  se  montrer  trop  facile,  ou,  au  contraire,  à  raison  des 
dépenses  qui  en  résulteront,  trop  sévère  pour  le  classement  des 
chemins.  La  seule  considération  qui  doive  prédominer,  c'est  l'uti- 
lité du  chemin  soit  pour  la  commune  entière,  soit  pour  une  frac- 
tion de  celte  commune,  soit  pour  les  communes  limitrophes,  c'est 
sa  destination  et  sa  nécessité  pour  les  communications  entre  les 
habitants.  Voyons  pour  chaque  catégorie  de  chemins  comment 
s'opère  la  déclaration  de  vicinalilé  et  quels  en  sont  les  effets. 

§  i.  Cliemins  vicinaux  ordinaires. 

1»  Auloriti  compétente. 

315.  —  L'autorité  compétente  pour  effectuer  la  reconnais- 
sance des  chemins  vicinaux  ordinaires  était ,  jusqu'à  la  loi  du  10 
août  187!,  le  préfet.  C'était  le  secrétaire  du  district  qui  avait 
celte  mission  d'après  la  loi  du  6  oct.  1791;  l'administration  cen- 
trale et  colleclive  du  département  en  avait  été  investie  par  l'ar- 
rêté du  23  mess,  an  V;  enfin  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII  avait  donné 
au  prélel  le  droit  de  reconnaître  les  chemins  vicinaux. 

310.  —  Mais  cette  loi  n'était  nullement  explicite  sur  ce  point  ; 
elle  donnait  seulement,  parmi  les  attributions  des  administra- 
tions centrales  de  départemenls  supprimées,  l'administration 
aux  préfets  et  le  contentieux  aux  conseils  de  préfecture.  On  dis- 
cuta le  point  de  savoir  si  la  déclaration  de  vicinalilé  ne  consti- 
tuait pas  un  acte  contentieux,  et  une  instruction  ministérielle  du 
7  prair.  an  Xlll  répondit  allirmativement.  Le  (Conseil  d'Etal 
jusqu'en  1813  fui  hésitant.  —  Cons.  d'Et.,  25  mars  1807,  Boltu 
de  la  Barmondière,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  —  7  lévr.  1809,  Del- 
pech,  lS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  10  mars  1809,  Commune  de 
Ploumoguer,  [P.  adm.  chr.];  —  18  oct.  1809,  Doat,  S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  11  avr.  1810,  Dupuis,  [S.  chr.,  P.  adm  chr^  ; — 
16  mai  1810,  V^Duquesne,  [P.  adm.  chr.";  —  9  déc.  1810,' De- 
laporte,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.'';  —  23  sept.  1810,  Dauriac,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.];  —  1,'ijuin  1812,  Prestrel,  ^P.  adm.  chr.j 

317.  —  Mais  depuis  l'arrèl  du  16  oct.  1813,  sa  doclrine 
devient  au  contraire  irés-formelle  :  c'est  au  préfet  seul  el  non  au 
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conseil  do  préfecture  qu'il  appartient  de  déclarer  si  un  cliemiu 
est  vicinal.  —  Cons.  d  Et.,  iti  oct.  181:!,  Bonnet  liuinolard,  [S. 
clir.,  P.  adm.  clir.";  —  29  janv.  1814  ,  lieynegom  ,   P.  ad  m.  clir.^ 

—  18  janv.  I8i:i,  Xoél ,  [S.  clir  ,  P.  adm'.  clir.j  ;  —  0  levr.  ISKi, 
Commune  île  .Magué ,  ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  3  juin  1818, 
Delteil,  [S.  clir.,  P.  adm.  clir.j;  —  17  juin  1818,  Delmas,  [S. 
clir.,  P.  adm.  chr.]  ;  —  24  mars  1820,  Hocquart,  lP.  adm.  chr.]; 

—  I"^'  nov.  1820,  Communes  d'Orsv  el  de  Coulanges,  !P.  adm. 
chr.];—  18  avr.  1821,  Ferrand,  [P.'adm.  clir.  J  ;  —  18juill.  1821, 
Commune  de  Blagnes,  [P.  chr.];  —  lo  aoùl  1821,  Belgrand  de 
Truchy,  ^P.  adm.  chr.|;  —  28  nov.  1821,  Gramonl,  ^P.  adm. 
chr.];  —  20  nov.  1822,  Pezral ,  'P.  adm.  chr.]| 

318.  —  L'art,  l"'  de  la  loi  de  1824  confirma  celte  solution 
qui  se  retrouve  encore  dans  la  loi  du  21  mai  183G,  art.  13.  De- 
puis la  loi  de  1824,  la  compétence  du  préfet  fut  incontestée  et  les 
conseils  de  ]M'éfecture  se  déclarèrent  eux-mêmes  incompétents 
pour  statuer  sur  une  question  de  vicinalité  d'un  chemin.  —  Cons. 
d'Et.,  17  mars  182,"),  Commune  de  Précigné  ,  [P.  adm.  chr.';  — 
lij  oct.  1826,  Savy,  [P.  adm.  chr.j;  —  27  août  1828,  Demoutillet, 
'P.  adm.  chr.];  —  Àlème  date,  Commune  d'AilTrest,  [Ihid.];  — 
23  déc.  1833,'Dellier,  T.  adm.  chr.];  —  19  avr.  1838,  Rivière  de 
Riffardeau,  [P.  adm.  chr.] 

319.  — Mais  la  loi  du  10  août  1871,  dans  son  art.  86,  enleva 
celte  attribulion  au  préfet  pour  la  conférer  exclusivement  à  la 
commission  départementale  qui  ne  la  partage  pas  plus  qu'autre- 
fois le  préfet  lui-même  avec  le  conseil  de  préfecture  uniquement 
chargé  du  contentieux.  Le  conseil  général  ne  peut  pas  même 
prétendre  exercer  ce  pouvoir  concurremment  avec  sa  commis- 
sion ;  est  donc  entachée  d'excès  de  pouvoir,  la  décision  par  la- 
quelle il  prononce  le  ciassemenl  d'un  chemin  vicinal  ordinaire; 
il  ne  peut  connaître  d'une  telle  question  que  lorsqu'il  en  est  saisi 
comme  tribunal  d'appel  par  application  de  l'art.  88,  L.   10  août 


1871.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1870,  Commune 
.309,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.3]  —  V.  infrà,  n. 
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2"  Formalités  préparatoires. 

320.  —  L'initiative  du  classement  peut  émaner  de  toute  per- 
sonne le  jugeant  utile.  Il  pourra  être  demandé  par  le  préfet  lui- 
même  ou  parla  commune  traversée  agissant  par  rintermédiaire 
de  son  maire.  —  Cons.  d'Et.,  3  juin  1818,  précité  ,  —  ou  même  par 
un  particulier  intéressé;  il  s'agit,  en  effet,  non  d'une  action  à 
intenter,  mais  de  la  constatation  d'un  fait  par  l'autorité  adminis- 
trative. Ainsi ,  un  particulier  poursuivi  pour  avoir  passé  sur  le 
terrain  d'autrui  articule  que  le  chemin  vicinal  limitrophe  était 
impraticable,  ou  que  le  terrain  sur  lequel  il  a  passé  est  lui-même 
un  chemin  vicinal,  il  peut  directement  se  pourvoir  devant  l'au- 
torité administrative,  à  laquede  l'autorilé  judiciaire,  saisie  de  la 
prétendue  contravention  devrait  prêjudiciellement  le  renvoyer. 
Dans  les  deux  derniers  cas,  la  demande  doit  être  adressée  au 
préfet  (Inst.  gén.,  6  déc.  1870,  art.  1). 

321.  —  La  loi  du  21  mai  1836,  dans  son  art.  1,  n'a  pas  rap- 
pelé les  formes  à  suivre  pour  arriver  au  classement,  elle  s'en 
réfère  sur  ce  point  a  la  législation  antérieure  telle  qu'elle  résul- 
tait de  la  loi  du  28  juill.  1824,  art.  1.  Voici  en  résumé  quelles 
sont  les  formalités  préparatoires  à  la  décision  de  la  commission 
départementale  : 

1°  Il  est  procédé  à  une  enquête  sur  l'étal  et  la  situation  des 
chemins; 

2"  Le  conseil  municipal  prend  une  délibération  exprimant  son 
avis  sur  la  reconnaissance  à  opérer.  Ces  formalités  sont  régle- 
mentées dans  le  détail  par  l'instruction  générale  du  6  déc.  1870 
mises  par  diverses  circulaires  postérieures  en  harmonie  avec  la 
nouvelle  légis  ation  résultant  des  lois  du  10  aoùl  1871  el  o  avr. 
1884.  Ce  sont  sensiblement  les  mêmes  qui  onl  toujours  été  oli- 
servées  depui.';  l'instruction  ministérielle  du  7  prair.  an  XIII  qui, 
à  défaut  de  loi,  avait  organisé  cette  procédure. 

322.  —  La  déclaration  de  vicinalité  d'un  chemin  déjà  existant 
n'est  pas  assujettie  aux  formalités  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Il  n'y  aurait  lieu  d'observer  ces  formalités 
qu'autant  qu'il  s'agirait  de  créer  un  nouveau  chemin  ,  ou  de 
changer  le  tracé  d'un  chemin  ancien.  —  Cons.  d'Et.,  i"'  mars 
1826,  Paulée,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 17  août  1836,  Couderc, 
[S.  37.2.41,  P.  adm.  chr.^ 

323.  —  I.  EnquiHe.  —  Une  enquête,  disons-nous,  est  ouverte 
pour  constater  l'état  et  la  situation  du  chemin.  Le  maire  et  l'a- 
gent-voyer  en  sont  chargés,  ils  dressent  un  procès-verbal  dé- 
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terminant  le  point  de  départ  et  le  puint  d'arrivée  de  la  voie  ainsi 
que  sa  largeur,  contenant  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  l'aire  apprécier  le  degré  d'utilité  du  chemin  el  faisant  con- 
naître les  charges  actuelles  de  la  commune  en  matière  vicinale 
ainsi  que  celles  devant  résulter  du  nouveau  classement.  A  ce 
procès-verbal  est  joint  un  plan  d'ensemble. 

324.  —  Le  procès-verbal  et  le  plan  sont  déposés  à  la  mairie 
pendant  i|uinze  jours  à  compter  de  l'avis  qui  en  est  donné  aux 
liabitanls  par  voie  d'affiches  el  de  publications.  Ce  délai ,  im- 
parti pour  recevoir  les  observations  des  particuliers,  a  été  réduit 
de  un  mois  à  deux  semaines  par  l'instruction  générale  de  1870, 
afin  d'arriver  à  une  solution  plus  rapide  (Insl.  gén.,  6  déc.  1870, 
art.  2  et  3).  Celle  enquête  a  pour  but  de  provoquer  les  0[)posi- 
tions  au  projet,  ipi'clles  soient  fondées  sur  l'inutilité  du  chemin 
ou  sur  un  droit  de  propriété  des  opposants. 

323.  —  II.  .Iris  (lu  conseil  munkipul.  —  A  l'expiration  du 
délai  de  quinzaine,  le  conseil  municipal  donne  son  avis  non  seu- 
lement sur  l'utilité  du  classement  à  opérer  et  sur  la  largeur  ù 
attribuer  au  chemin,  mais  encore  sur  les  réclamations  ou  oppo- 
sitions qui  se  sont  produites  el  sur  les  ressources  qu'il  veut 
consacrer  à  son  entrelien  L.  28  juill.  1824,  art.  1;  L.  10  aoùl 
1871,  art.  86;  L.  5  avr.  1884,  art.'  61,  6S;  Inst.  gén.,  art.  4).  A 
l'encontre  des  formalités  relatives  à  l'enquête,  l'avis  du  conseil 
municipal  est  exigé  par  la  loi;  si  donc  il  n'était  pas  pris,  celle 
omission  entraînerait  nécessairement  la  nullité  de  l'acte  de  re- 
connaissance. 

326.  —  Mais  il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  1,  L.  28  juill. 
1824,  lorsque  le  préfet  a  pris  un  arrêté  de  classement  sur  un 
avis  du  sous-préfet  dans  lequel  se  trouvent  visées  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  23  août  1836,  Com- 
mune de  (jrand  Combe  ,  [P.  adm.  chr.] 

327.  —  ...  Ou  lorsqu'il  existe  un  procès-verbal  d'abornenienl 
des  chemins  vicinaux  qui  en  déclare  la  vicinalité  et  qui  en  fixe 
la  largeur,  el  que  ce  procès-verbal,  dressé  contradictoiremenl 
avec  les  habitants  de  la  commune,  a  été  adopté  par  le  conseil 
municipal  el  approuvé  par  le  préfet.  —  Cons.  d'El.,  10  août 
182.'i,  Paillelle,  [P.  adm.  chr.] 

328.  —  De  même,  quand  le  chemin  a  été  porté  sur  l'état  des 
chemins  vicinaux  d'une  commune  après  délibération  du  conseil 
municipal,  publiée,  affichée  el  approuvée  par  le  préfet,  on  ne 
peut  exciper  de  l'irrégularité  du  classement.  —  Cons.  d'Et.,  14 
août  1837,  Gullin  ,  i  P.  adm.  chr.] 

329.  —  D'ailleurs,  en  exigeant  l'avis  préalable  du  conseil 
municipal  pour  la  reconnaissance  et  le  classement  des  chemins 
vicinaux,  les  lois  et  règlements  ne  prescrivent  point  d'appeler 
aux  délibérations  des  propriétaires  opposants.  —  Cons.  d'Et., 
11  janv.  1837,  .lousselin  ,  ^S.  37.2.246,  P.  adm.  chr." 

330.  —  ..  El  la  publication  et  l'affiche  ne  sont  pas  prescrites 
à  peine  de  nullité.  —  Cons.  d'Et,  17  août  1836,  précité. 

331.  —  Le  ]iréfet  adresse  le  dossier  de  l'affaire  avec  son  pro- 
pre avis  h  la  commission  départementale  qui  statue  et  prononce 
ou  non  le  classement  [L.  10  août  1871,  art.  86  ;  L.  3  avr.  1884, 
art.  60  ;  Inst.  gén.,  6  déc.  1870,  art.  .'il. 

3"  Décision  de  la  commission  '(''partemenlale. 

332.  —  La  commission  départementale  a-t-elle  plein  pouvoir 
pour  opérer  le  classement  el  y  peut-elle  procéder  quels  qu'aient 
été  les  résultats  de  l'enquête"?  Il  y  a  eu  sur  ce  point,  nijtammenl 
en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  du  préfet,  qui  oal  été  transmis 
sans  modifications  à  la  commission  départementale,  controverse 
dans  deux  hypothèses  :  1°  quand  il  y  avait  eu  opposition  for- 
mulée de  la  part  d'un  particulier;  2°  quand  le  conseil  muni- 
cipal s'était  prononcé  contre  le  classement  du  chemin. 

333.  —  1.  Un  particulier  a  formulé  iluns  t'cnqutHe  une  oppo- 
sition à  la  reconnaissance  du  cliemin.  —  Si  celle  opposition  est 
fondée  sur  le  défaut  d'utilité  du  chemin,  la  commission  dépar- 
tementale, comme  le  préfet  avant  elle,  n'est  nullement  tenue  de 
s'y  arrêter.  Il  y  a  là  une  question  d'appréciation  dont  l'adminis- 
tration est  évidemment  seule  juge. 

334.  —  Mais  l'opposition  peut  être  fondée  sur  le  droit  des 
opposants  à  la  propriété  du  sol.  Dans  ce  cas,  la  jurisprudence 
administrative  distinguait  à  l'origine. 

335.  —  L'opposant  pouvait,  en  effet,  non  seulement  reven- 
diquer à  son  profit  la  propriété  du  sol,  mais  encore  nier  que  le 
public  eût  jamais  eu  la  jouissance  de  fait  du  chemin.  Dans  ce 
cas,  l'opposition  mettait  obstacle  à  ce  que  l'autorité  administra- 
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tive,  le  préfet  alors,  prit  un  arrêté  de  reconnaissance  sans  avoir 
oljlenu  de  Topposant  cession  amiable  ou  judiciaire  ou  sans  avoir 
fait  constater  le  caractère  public  du  chemin.  El  cette  constata- 
tion de  la  publicité  du  chemin,  c'est-à-dire  du  droit  de  pro- 
priété de  la  commune,  rentrait  par  nature  dans  les  attributions 
de  l'autorité  judiciaire  cljargée  d'apprécier  s'il  s'agissait  d'un 
chemin  public  ou  d'une  voie  privée.  Il  y  avait  là  une  question 
de  propriété  essentiellement  de  son  ressort.  Telle  fut,  en  effet, 
l'opinion  adoptée  à  l'origine  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Cens. 
d'Et.,  25  mars  1807,  Botlu  de  la  Barmondière,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  — 29  nov.  1808,  Gomballot,  ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.l; — 
7  févr.  1809,  Delpech,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J:  —  10  mars  1809. 
Commune  de  Ploumoguer,  [P.  adm.  chr.];  —  4  juin  18lt9,  Cha- 
brié,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  même  date,  Guyot  etLeleu,  [P. 
adm.  chr.];  —  18  oct.  1809,  Doat,  IS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 
23  sept.  1810,  Dauriac,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  6  juin  1811, 
Soulatre,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  4  août  1812,  CoJonge,  [P. 
adm.  chr.];  — 18  mars  1813,  de  Collignet,  fP.  adm.  chr.];  —  20 
juin.  1813,  Chamborre ,  [P.  adm.  chr.] 

336.  —  Cette  jurisprudence  était  conforme  à  celle  de  la  Cour 
de  cassation,  suivant  laquelle,  s'il  appartenait  aux  préfets  seuls 
de  déclarer  l'e.xislence  de  la  vicinalité  d'un  chemin,  il  n'en  était 
pas  de  même  de  sa  publicité,  qui  pouvait  Wre  appréciée  par  les 
tribunaux.  —  En  conséquence,  le  tribunal  saisi  d'une  prévention 
d'anticipation  sur  un  chemin  public  n'avait  pas  à  surseoir  à  pro- 
noncer jusqu'à  ce  que  l'administration  eût  déclaré  si  le  chemin 
était  public.  —  Cass.,  4  janv.  1828,  Charles  Rémond,  [S.  et  P. 
chr.] 

337.  —  Mais  cette  jurisprudence  fut  ensuite  abandonnée,  et 
le  Conseil  d'Etat  attribua  au  préfet  le  droit  exclusif  de  trancher 
la  question  de  publicité  du  chemin.  On  fit  remarquer,  en  ce  sens, 
que  l'opinion  jusqu'alors  admise  permettait  aux  tribunaux  judi- 
ciaires de  statuer  implicitement,  mais  nécessairement,  sur  la 
question  de  vicinalité.  —  Garnier,  Traité  des  chi;min$,  p.  204.  — 
U'où,  en  cas  de  contestation  sur  la  question  de  savoir  si  le  che- 
min en  litige  était  autrefois  vicinal,  le  Conseil  d'Etat,  avant  de 
statuer  sur  la  nature  et  la  nécessité  de  ce  chemin,  renvoyait  les 
parties  devant  le  préfet,  pour  faire  vérifier  les  faits  contredits  et 
diversement  présentés  par  la  comminie  et  son  adversaire.  —  Cons. 
d'Et.,  23  juin  1819,  Chausson  Lasalle,  [P.  adm.  chr.];  —  7  juin 
1836,  Lesage,  [P.  adm.  chr.]  —  Dès  lors,  un  fait,  cette  hypothèse 
se  confondit  avec  la  seconde. 

33S.  —  Cette  assimilation  était  d'ailleurs  faite,  mais  en  sens 
absolument  contraire,  par  la  jurisprudence  des  tribunaux  judi- 
ciaires jugeant  que,  bien  que  les  contestations  relatives  à  la  po- 
lice et  à  la  délimitation  des  chemins  vicinaux  fussent  dévolues  à 
l'autorité  administrative,  l'autorité  judiciaire  était  seule  compé- 
tente pour  connaître  des  contestations  qui  s'élevaient  entre  les 
communes  et  les  particuliers  relativement  k  la  propriété  de  ces 
chemins,  qu'il  v  eût  ou  non  déclaration  de  vicinalité.  —  Besan- 
çon, 2  août  1809,  Cabal,  [S.  et  P.  chr.l 

33!).  —  ...  .Mors  même  que  la  possession  actuelle  était  en  fa- 
veur des  communes.  —  Cass.,  23  févr.  1809,  Commune  dePecq, 
fS.  et  P.  chr.];  —  4  août  1809,  Leverrier,  [P.  chr.];  —  7  mars 
1822,  Haudard,  [P.  chr.];  -2  déc.  1820,  Ancillon,  [P.  chr.];  — 
y  mai  1828,  Albert  Robert,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  juin  1829,  Bail- 
lard.  [P.  chr.l;  —  23  juill.  1830,  Rassès,  [P.  chr.];  —  31  janv. 
1833,  Ballav,'[P.  chr.l;  —  19  juill.  1833,  Reculot,  [P.  chr.];  — 
12  juill.  1834,  Ducorail,  [S.  33.1.279,  P.  chr.];  —  2o  sept.  1833, 
Moreau,  [S.  36.1.150,  P.  chr.] 

340.  —  L'opposant,  tout  en  revendiquant  la  propriété  du 
sol  sur  lequel  est  construit  le  chemin,  peut  reconnaître  qu'en  fait 
la  voie  est  sous  la  possession  de  la  commune,  qu'elle  est  livrée 
au  public,  ou  bien  le  préfet  le  constate  d'après  l'étal  ancien  du 
chemin  et  les  résultats  de  l'enquête.  Dans  ce  cas,  un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  qui  a  fait  longtemps  jurisprudence  décidait  que, 
le  conseil  de  prélecture  n'ayant  nullement  à  statuer  sur  cette  ques- 
tion, le  préfet  pouvait  passer  outre  à  l'opposition  et  déclarer  le 
chemin  vicinal,  sans  préjudice  d'ailleurs  de  tout  droit  exclusif 
poui'  les  tribunaux  judiciaires  de  dc'cideràqui  appartenait  le  ter- 
rain nécessaire  au  chemin,  mais  seulement  pour  préjuger  par  là 
la  question  d'indemnilé  à  payer  au  particulier  dépossédé  de  sa 
propriété.  —  Cons.  d'Et.,  16  oct.  1813,  Bonnet  iJumolard,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.',;  —  6  janv.  1814,  .\rliillent,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  18  janv.  ISt.'i,  Noël,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.';  —6  févr. 
1815,  Commune  de  Magne,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  3  juill. 
1810,  Morin,    S.  chr.,  P.  adm.  chr.' ;  — 3  juin  1818.  Delteil,  [S. 


chr.,  P.  adm.  chr.';  —  24  mars  1819,  Bémont.  ^S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  11  août  1819,  Martin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  19 
mars  1820,  Langlais,  [S.  chr  ,  P.  adm.  chr.];  —  12  janv.  1825, 
Capmas,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  l"' juin  1828,  Chalembert, 
S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  —  3  déc.  1828,  Dossaris,  [P.  adm.  chr.] , 
—  24  déc.  1828,  Martin,  [P.  adm.  chr.] 

341.  —  Il  avait  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  ministre  de 
l'Intérieur  ne  pourrait  ordonner  qu'il  serait  sursis  à  l'exécution 
de  l'arrêté  déclarant  la  vicinalité,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué 
par  les  tribunaux  sur  la  question  de  propriété.  —  Cons.  d'Et., 
4  mars  1829,  Cayrey,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  6  janv.  1830, 
Commune  de  ChampigneuUes,  [P.  adm.  chr.] 

342.  —  ...  t,)ue  le  ministre  de  l'Intérieur  méconnaissait  sa 
compétence  en  subordonnant  sa  décision  sur  la  vicinalité  du  che- 
min à  ce  qui  serait  statué  par  les  tribunaux  sur  la  propriété  du 
terrain.  —  Cons.  d'Et.,  4  mars  1830,  Pavy,  [P.  adm.  chr.]  — 
Sic,  Cormenin.  t.  1,  p.  300,  n.  308;  Chevalier,  t.  1  ,  p.  88,  n. 
97;  Colelle,  t.  3,  p.  309. 

343.  —  ...  Et  que  le  préfet  pouvait  prononcer  la  vicinalité  de 
la  voie  même  au  cours  d  un  procès  intenté  à  la  commune  par  un 
particulier  pour  se  faire  reconnaître  la  propriété  du  sol  de  la 
voie.  —  Cons.  d'Et.,  28  sept.  1816,  Fevreau  ,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.],  —  17  juin  1818,  Delmas,  ^P.  adm.  chr.^  —  \'.  aussi,  en 
ce  sens,  Cass.,  29  nov.  1848,  de  Tressemanes-Brunet,  [S.  48.1. 
26S,  P.  49.2.38] 

344.  —  L'arrêté  préfectoral  ne  dispensait  pas  ,  il  est  vrai ,  la 
commune  de  recourir  à  l'expropriation,  car  si  l'opposant  faisait 
consacrer  ses  droits  par  l'autorité  judiciaire,  la  commune  devait 
acquérir  le  terrain  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation, 
.Mais  le  principal  avantage  présenté  par  l'expropriation  était  en- 
levé au  propriétaire,  qui  ne  pouvait  conserver  la  libre  possession 
de  son  bien  jusqu'à  règlement  et  paiement  de  l'indemnité  à  lui  due. 

345.  —  Le  Conseil  d'Etat  estimait,  en  effet,  non  seulement 
que  le  conseil  de  préfecture  devait  défendre  l'intégrité  du  chemin 
contre  les  empiétements  même  de  celui  qui  s'en  prétendait  pro- 
priétaire, tant  que  l'arrêté  de  classement  n'était  pas  rapporté,  mais 
encore  qu'en  attendant  même  la  déclaration  de  vicinalité,  le  pré- 
fet pouvait  maintenir  provisoirement  et  par  voie  de  police  le  public 
en  jouissance  du  chemin.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1825,  Presson, 

S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  6  févr.  1830,  Dupeyron,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr."' 

340.  —  ...  Avec  ce  tempérament  que,  dans  le  cas  où  les  faits 
n'indiquaient  pas  suffisamment  à  qui  devait  rester  la  possession 
provisoire,  s'il  paraissait  que  le  particulier  était  de  bonne  foi  et 
que  le  chemin  était  inutile  comme  vicinal,  on  ne  pouvait  pas 
ordonner  la  destruction  des  consiructions  et  plantations  par  lui 
faites  sur  l'emplacement,  et  on  pouvait  l'autorisera  les  conserver, 
à  la  charge  par  lui  de  déposer  la  valeur  du  terrain  litigieux.  — 
Cons.  d'Et.,  10  mars  1809,  Commune  de  Ploumoguer,  [P.  adm. 
chr.] 

347.  —  ...  Que,  nonobstant  toute  prétention  élevée  par  un 
particulier  à  la  propriété  d'un  chemin  ■dont  la  commune  avait  la 
jouissance,  celle-ci  devait  être  maintenue  dans  cette  jouissance 
par  la  suppression,  le  cas  échéant,  des  barrières  ou  obstacles 
établis  par  le  particulier  pour  sujiprimer  le  passage  et  par  le  ré- 
tablissement provisoire  de  la  voie  supprimée.  —  Cons.  d'Et.,  24 
mars  1809,  Prousteau,  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  4  juin  1809, 
Chabrié,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  11  avr.  1810,  Dupuis,  ^^S. 
chr.,  P.  adm.  chr  ];  —  23  sept.  1810,  Dauriac,  ^S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  9  déc.  1810,  Robert,  [S,  chr.i;  —  19  mai  1811,  Milhiet, 
LS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  18  août  1811,  Robin,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.|; — 4  avr.  1812,  Colonges,  P.  adm.  chr.];  —  13janv. 
1813,  de  Beaulleury,  [S.  chr.,  P!  adm.  chr.];  —  18  nov.  1818, 
Andréossv,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Herman,  n.  50;  Cormenin, 
t.  I,  p.  290;  C.hevalicr,  v"  Voin<\  t.  1,  p.  81  et  t.  2,  p.  476;  Jour- 
dan,  Code  des  chemina,  introduction,  p.  18. 

348.  —  Bref,  le  propriétaire  n'avait  plus  droit  qu'à  une  in- 
demnité et  tout  obstacle  apporté  par  lui  à  la  libre  circulation  de- 
vait être  réprimé  à  titre  de  contravention.  Dépouillé  par  avance, 
il  n'avait  aucun  intérêt  à  recourir  à  la  procédure  d'expropriation; 
et  comme,  d'après  la  loi  du  8  mars  1810,  c'étaient  les  tribunaux 
judiciaires  qui  fixaient  l'indemnité  au  cas  d'expropriation,  ce  par- 
ticulier devait  pratiquement  se  borner  à  faire  lixer  l'indemnité  à 
lui  due  par  les  tribunaux.  —  Delalleau,  Traiti'  de  l'expropriation. 
t.  I,  p.  122  et  s. 

349.  —  Il  ne  pouvait  pas  surtout  se  faire  remettre  en  posses- 
sion par  les  tribunaux  judiciaires  lorsque,  par  arrêté  du  préfet, 
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le  public  avail  été  iiiaiiileiui  en  jouissance  il'uii  passajri'  contcslc 
eiilre  une  commune  cl  un  p;irliculier;  jusqu'à  décision  ries  tribu- 
naux sur  la  i|uestion  île  propruHé,  le  Juj;e  tic  |)iiix  devait  s'abste- 
nir de  prononcer  sur  le  possessoire,  l't  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  contre  la  décision  du  iirél'et  devant  l'auturilé  administra- 
livo  supérieure.  —  Cous.  d'Et.,  ISjuill.  1821,  Pélérinck,  fS.  chr., 
P.  adm.  chr.]  —  Sic.  Cornu-nin  ,  v°  C'/cmids  vuiiuiii.t: ,  t.  1  ,  p. 
311;  Garnicr,  Cheniiiis.  n.  214  el  226;  Colelle,  Côios  dr  droit 
(idmin.,  t.  3,  p.  438. 

350.  —  Dans  le  cas  où  li' jiijre  de  paix  prononçait  contraire- 
ment à  l'arrêté  du  préfet,  cet  administrateur  devait  élever  le  con- 
llit.  —  Même  arrêt. 

351. —  Le  propriétaire  avait  cependant  intérêt  às'adresser  au 
juge  de  paix  car  on  reconnaissait  que,  si  celui-ci  ne  pouvait  le  réin- 
tégrer dans  la  possession  à  laquelle  prétendait  le  particulier,  il  lui 
appartenait  de  constater  la  |iossession  pour  que  la  preuve  de  la 
propriété  incombai  à  l'adversaire.  —  Cass.,  20  l'évr.  1833,  Rolli- 
sciidd,  ,S.  33.1.391,  P.  chr.] 

352.  —  Celte  jurisprudence,  constante  depuis  1813,  parut 
encore  conrirmée  par  l'art,  lo,  L.  21  mai  1836,  déclarant  attribu- 
tifs de  propriété  les  arrêtés  préfectoraux  portant  reconnaissance 
d'un  chemin  vicinal.  L'arrêté,  disait-on,  ne  peut  être  attributif  de 
propriété  à  la  commune  que  si  le  sol  appartenait  par  avance  à  un 
particulier;  l'arrêté  de  reconnaissance  porte  donc  valablement 
sur  une  voie  dont  le  sol  appartient  à  un  particulier  et  transforme 
le  droit  de  ce  dernier  en  un  droit  à  indemnité.  Cette  solution  l'ut, 
en  conséquence,  admise  tout  d'abord  en  jurisprudence  el  en  doc- 
trine. La  circulaire  ministérielle  du  4  juin  1836  (sur  l'art.  lîJ,  n. 
3)  ne  suppose  même  pas  qu'il  puisse  y  avoir  là  matière  à  contro- 
verse. La  seule  difl'érence  en  fait  était  (pie  depuis  la  loi  du  7 
juin.  1833  l'indemnité  due  au  propriétaire  dépossédé  était  fixée 
par  le  jury  d'expropriation. 

353.  —  .Jugé,  en  ce  sens,  que  s'il  est  constant  que,  depuis 
un  temps  immémorial,  un  chemin  n'a  pas  cessé  de  servir  de 
communication  entre  plusieurs  communes,  c'est  avec  raison  (|ue 
le  préfet  l'a  reconnu  comme  vicinal  et  l'a  maintenu  comme  Ici 
sur  l'état  des  chemins  vicinaux,  et  qu'en  ce  faisant  le  préfet  ne 
viole  pas  la  chose  jugée  par  un  tribunal  qui  a  déclaré  le  sol  de 
la  voie  propriété  d'un  particulier.  —  Cons.  d'Et.,  17  août  1836, 
t'.ouderc,  [S.  37.2.41,  P.  adm.  chr.1 

354.  —  ...  Ijue  lorsqu'il  est  établi  qu'une  communication  est 
dans  la  réalité  un  chemin  vicinal,  c'est  avec  raison  qu'elle  a  été 
comprise  dans  le  classement  des  chemins  vicinaux.  —  Cons.  d'Et., 

6  déc.  1836,  Lesa.t'e,    P.  adm.  chr. 

355.  — ■  ...  Que  lorsqu'd  résulte  de  l'instruction  que  des  che- 
mins d'une  commune  sont,  depuis  un  temps  immémorial,  à  l'u- 
sage du  public,  et  qu'ils  n'ont  point  cessé  d'avoir  cette  destina- 
lion  ,  le  préfet  a  pu  les  porter  et  le  ministre  de  l'Intérieur  les 
maintenir  sur  l'état  des  chemins  vicinaux.  Ces  décisions  ne  l'ont 
point  obstacle  à  ce  que  les  questions  concernant  la  propriété  du 
terrain  soient  soumises  aux  tribunaux.  —  Cons.  d'Et.,  11  janv. 
1837,  .lousselin,  [S.  37.2.246,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Chevalier, 
Jur.  ndiidii.,  v»  Chemin  vicituil,  t.  1,  p.  92. 

356.  —  .Jugé  encore  que  le  préfet  et  le  ministre  de  l'Intérieur 
agissent  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs  en  classant  parmi  les 
chemins  vicinaux  d'une  commune  une  communication  régulière- 
menl  reconnue  vicinale,  et  en  la  maintenant  dans  une  largeur  de 

7  mètres  qu'elle  avait  toujours  eue.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1837, 
Duval,  [P.  adm.  chr.] 

357.  —  ...  Et  que  lors(|u'inie  commune  est  en  jouissance  de 
chemins  ou  sentiers  dont  l'un  des  habitants  se  prétend  proprié- 
laire,  le  fait  de  la  jouissance  de  la  commune  suffit  pour  autoriser 
le  préfet  à  classer  ces  chemins  parmi  les  chemins  vicinaux.  — 
Cons.  d'Et.,  23  août  1838,  .Martin,  ;S  39.2.362]  —  Sic,  Prou- 
dhon,  Duin.  piibt.,  t.  3,  n.  564  et  s. 

358.  —  ...  Sans  préjudice  toutefois  des  droits  de  propriété 
dont  justifierait  le  réclamant.  —  Carnier,  Comm.  de  la  lui  du  il 
mai  IS:i(i,  sur  l'art,  lo. 

359.  —  Dans  un  seul  cas,  le  droit  d'effectuer  le  classement 
cessait  pour  le  préfet,  c'était  celui  où  le  chemin  n'avait  jamais  été 
livré  à  la  publicité;  s'il  n'eut  pas  établi  qu'un  chemin  eût  été 
anciennement  vicinal,  le  préfet  ne  pouvait  le  reconnaître  et  le  clas- 
ser comme  tel  au  nombre  des  chemins  appartenant  à  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  il  se  trouvait.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars 
1828.  Commune  de  Gisnay,  ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.^ 

360.  —  La  Cour  de  cassation  déclarait,  de  son  côté,  que  le 
préfet  pouvait,  par  un  arrêté  pris  dans  les  limites  de  ses  attrilni- 


tions,  classer  comme  chemin  vicinal  une  voie  de  communication 
ouverte  par  des  particuliers  sur  leur  propre  sol,  et  livrée  depuis 
longtemjis  à  la  circulation  du  public.  —  Cass.,  24  févr.  1844, 
Delpont,  [P.  44.2.503]  —  el  maintenir  la  conunune  en  possession 
du  chemin  conleslé.  —  Cass.,  4  avr.  183o,  .Morel,  [P.  chr.l;  — 
8  oct.  1836,  liilairei,  :p.  chr.] 

361.  —  Jugé,  de  même,  que  lorsqu'un  arrélé  de  préfecture 
avail  déclari'  vicinal  un  chemin  dont  la  propriété  était  réclamée  par 
un  parliculier  qui  y  avait  apposé  des  barrières,  le  juge  civil  corn, 
mettait  un  excès  de  pouvoir  en  défendant  au  maire  de  la  commune 
où  se  trouvait  ce  cheniin  de  rien  faire  qui  pût  empêcher  le  libre 
exercice  du  droit  de  propriété  qu'il  reconnaissait  à  ce  |)arliculier 
sur  ce  chemin.  Lue  semblable  défense  aurait  pour  conséquence 
rannulalion  de  l'arrêté  de  préfecture,  annulation  qui  ne  peut  être 
prononcée  (|ue  par  l'autorité  administrative.  —  Douai,  24  juill. 
1838,  Hubert,  [P.  40.1.612] 

362.  —  Par  suite  de  l'arrêté  préfectoral,  en  effet,  le  sol  du 
chemin  et  les  arbres  qui  en  dépendent  deviennent,  immédiate- 
ment après  l'arrêté  de  classement,  la  propriété  de  la  commune, 
sauf  le  règlement  des  indemnités  auxipielles  les  anciens  posses- 
seurs peuvent  avoir  droit,  —  Cass.,  24  févr.  1844,  précité,  —  et 
la  voie  n'est  plus  susceptible,  non  seulement  de  propriété,  mais 
de  possession  privée.  —  Cass.,  6  juill.  1841,  Renault,  [P.  41.2. 
410] 

363.  —  .Mais  l'opinion  contraire  fut  bieniùt  soutenue.  On  dé- 
montra, par  les  termes  mêmes  de  la  loi,  que  l'art,  lo,  L.  21  mai 
1836,  n'étendait  l'elTel  attributif  a  l'arrêté  de  reconnaissance 
qu'en  tant  (ju'il  (ixait  la  largeur  et  les  limites  du  chemin,  et  que 
fiés  lors  un  tel  arrêté  n'était  pas  suflisant  pour  produire  des  effets 
aussi  considérables  qu'au  cas  où  la  propriété  du  sol  de  la  voie 
n'était  pas  contestée  à  la  commune.  —  Serrigny,  Quest.  de  dr. 
admiii.,  a.  4a. 

364.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  ce  sens,  que  «  l'art. 
13  de  la  loi  de  1836  s'applirpiait  exclusivement  au  cas  où,  par 
suite  de  la  déclaration  de  vicinalité  et  de  la  lixation  de  la  largeur 
d'un  chemin  [lublic  dont  la  propriété  n'était  point  contestée  à  la 
commune,  quelques  portions  riveraines  dudit  chemin  se  trouvaient 
enfermées  dans  les  limites  de  la  largeur  »;  que,  dès  lors,  la  dé- 
claration de  vicinalité  d'un  chemin  public,  alors  qu'elle  ne  se 
borne  pas  seulement  à  déterminer  la  largeur  de  ce  chemin,  n'a 
pas  pour  effet  d'attribuer  aux  communes  la  propriété  du  sol  de 
ce  chemin  ,  et  de  résoudre  le  droit  des  riverains  prétendant  à  la 
propriété  de  ce  sol  en  une  indemnité.  Par  suite,  la  possession  du 
chemin  peut  encore  être  attribuée  à  un  propriétaire  réclamant, 
sauf  à  l'administration  à  recourir  à  une  expropriation  si  le  chemin 
est  nécessaire  aux  communes  qu'il  traverse.  —  Cass.,  9  mars 
1847,  Communes  de  Blanchefosse  et  Kumigny,  [S.  47.1.774,  P. 
47.1..Ï09,  D.  47.1.289] 

365.  —  Jugé  aussi  que  les  tribunaux  sont  compétents  pour 
examiner  si  l'arrêté  préfectoral  qui  classe  un  chemin  parmi  les 
chemins  vicinaux  d'une  commune  a  été  pris  dans  les  limites  de 
la  légalité  :  en  cela,  ils  n'empiètent  aucunement  sur  les  atlribu- 
tions  de  l'autorité  administrative.  — •  Nancv,  13  déc.  1843,  An- 
toine, ]S.  47.2.83,  P.  46.2.277,  D.  46.2.71] 

366. —  Ces  arrêts  restèrent  d'abord  isolés  dans  la  jurispru- 
dence même  judiciaire,  et  la  Cour  de  cassation  se  prononça  par 
deux  fois  en  1843  et  1848  pour  l'opinion  d'après  laquelle  la  dé- 
claration de  vicinalité  d'un  chemin  déjà  e.xistant  et  pratiqué  par 
le  public  en  vertu  d'un  droit  d'usage  existant  au  profit  des  habi- 
tants de  la  commune  en  attribue  de  plein  droit  le  sol  à  la  commune 
sans  qu'il  y  ait  lieu,  malgré  l'opposition  d'un  particulier  s'en  pré- 
tendant propriétaire,  de  procéder  a  l'expropriation  de  ce  sot;  la 
disposition  de  l'art.  16,  L.  21  mai  1836,  n'étant  applicable  qu'au 
cas  d'ouverture  d'un  chemin  nouveau  ou  de  redressement  d'un 
ancien  chemin  dans  une  direction  qu'il  n'avait  pas  antérieurement. 
Le  propriétaire  du  sol  du  chemin  ne  pouvait  donc  se  permettre 
aucune  dégradation  de  ce  chemin,  sous  prétexte  qu'il  n'en  avait 
pas  été  légalement  exproprié.  —  Cass.,  2  mai  1843,  Ducasse, 
[P.  48.2.472];  —  10  févr.  1848,  Peigné,  fS.  48.1.380,  P.  48.2. 
333,  D.  48.3.372]  —  Sic,  Delalleau,  n.  1128  et  1129;  Dumay, 
sur  Proudhon,  t.  2,  n.  331. 

367.  —  D'où  il  suivait  celui  qui  se  prétendait  propriétaire  du 
sol  sur  lequel  avail  été  établi  un  chemin  classé  par  arrêté  préfec- 
toral comme  chemin  vicinal,  était  non  recevnbleàdemandersa  réin- 
tégration dans  la  propriété  du  sol  de  ce  chemin  ;  il  ne  pouvait  agir 
que  dans  le  but  de  faire  déclarer  sa  propriété  antérieure  au  clas- 
sement,  à  l'eiret  d'établir  son  droit  à  une  indemnité.  Et  il  devait 
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être  déclaré  non  recevable,  alors  même  que  l'arrêté  préfectoral 
portant  classement  clu  chemin  avait  été  renriii  après  l'introduction 
de  l'instance.  — Gass.,  29  nuv.  1848  de  Ïresseinanes-Brunet,  [S. 
49.1.265,  P.  49.2.38] 

368.  —  Et  dans  ce  cas,  le  tribunal  de  police  appelé  à  statuer 
sur  la  contravention  commise  par  un  propriétaire  riverain  qui  avait 
obstrué  ce  chemin  par  un  dépôt  de  terre  et  de  fumier  ne  pouvait 
différer  de  réprimer  cette  contravention  jusqu'à  ce  que  l'excep- 
tion de  propriété  soulevée  par  le  prévenu  eût  été  décidée  par  l'au- 
torité compétente.  —  Gass.,  29  mai  I8.)2,  Chamtreuil,  [P.  52.2. 
675^ 

369.  —  11  a  été  jugé  également,  à  cet  égard,  que  l'autorité 
judiciaire  (spécialement  le  juge  des  référés)  est  incomptente  pour 
statuer  sur  une  opposition  à  l'exécution  d'un  arrêté  préfectoral 
déclarant  la  vicinalité  d'un  chemin,  même  alors  qu'elle  émanerait 
du  propriétaire  du  sol,  et  avant  toute  indemnité.  —  Rouen,  8 
août  1846,  Gauvin,  [P.  4". 1.67: 

370.  —  ...  Que  c'està  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
connaître  de  la  question  de  propriété  du  sol  d'un  chemin  qui 
vient  a  être  déclaré  vicinal,  sauf  à  l'adversaiie  de  la  commune, 
si  plus  tard  il  est  reconnu  propriétaire,  à  faire  régler  l'indemnité 
à  laquelle  il  aura  droit  par  suite  de  l'expropriation  qu'il  aura 
subie,  suivant  les  formes  prescrites  par  l'art.  lo,L.  21  mai  1836. 
—  Grenoble  ,  27  janv.  1843.  Coppier,  ,  S.  44.2.168,  P.  chr.^ 

371.  —  Mais,  en  1862,  le  Conseil  lî'Etat  modifia  absolument 
sa  jurisprudence  II  déclara  qu'un  préfet  commet  un  excès  de 
pouvoirs  en  classant  comme  vicinal  dans  les  termes  de  l'art.  15, 
L.  21  mai  1836,  un  chemin  dont  la  propriété  du  sol  était  reven- 
diquée par  un  particulier,  alors  que,  bien  que  le  public  en  eût 
de  fait  la  jouissance,  la  commune  ne  contestait  pas  le  droit  du 
propriétaire  ;  que  l'opposition  à  un  classement  basée  sur  le  droit 
de  propriété  des  opposants  devait  être  prise  en  considération  à 
peine  d'excès  de  pouvoirs,  alors  même  que  le  chemin  était  en  fait 
déjà  livré  au  public.  Depuis  lors,  cette  opinion  a  définitivement 
prévalu.  —  Cons.d'Et.,  27  févr.  1862,  Massé,  [S.  65.1.125,  en 
note,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3. 52J;  —  25  févr.  1864,  Grellier,  [P. 
adm.  chr.,  D.  64.3.88] ;  —  23  nov.  1865,  Vivenot,  [P.  adm. 
chr.,  D.  66.3.83];  —  1"  févr.  1866,  Baudry,  [S.  67.2.93,  P. 
adm.  chr.];  —  12  janv.  1870,  Evain,  [S.  "1.2.126,  P.  adm.  clir.j 

372.  —  En  présence  d'une  revendication  appuyée  sur  des 
preuves  ou  un  commencement  de  preuve  tout  au  moins,  la  com- 
mission départementale  doit  donc  surseoirau  classement  jusqu'à 
solution  de  la  question  de  propriété  par  transaction  ou  décision 
judiciaire  ^inst.  gén.,  art.  5).  —  Gons.  d'El.,  8  juill.  1892,  Com- 
mune Labastide,  [Leb.  chr.,  p.  608^ 

373.  —  ...  Faute  de  quoi,  l'opposant  peut  se  pourvoir  au  Con- 
seil d'Etal  soit  pour  faire  annuler  la  décision  intervenue,  soit 
plutôt  pour  faire  surseoir  à  son  exécution  jusqu'à  jugement  par 
les  tribunaux  civils.  —  Gons.  d'iilt  ,  9  juin  1882,  Maixent,  [D. 
83.5.78];  —  8  janv.  1886,  Robin,  I  Leb.  chr.,  p.  4] 

374.  —  Est  donc  entachée  d'excès  de  pouvoirs  la  délibération 
par  laquelle  la  commission  départementale  classe  comme  chemin 
vicinal  ordinaire  une  avenue  traversant  un  parc  entouré  de  murs 
et  fermée  de  grilles  à  ses  extrémités  lorsque,  dans  l'enquête,  le 
propriétaire  du  parc  a  fait  valoir,  en  les  appuyant  sur  des  titres, 
ses  droits  à  la  propriété  du  sol  destiné  a  former  l'assiette  dudit 
chemin.  —  Gons.  d'Et.,  5  avr.  1889,  de  Talleyrand-Périgord,  [S. 
91.3.47,  P.  adm.  chr.] 

375.  —  Telle  était  déjà,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1824,  l'opi- 
nion de  M.  Herman  lop.  (•(/..  n.  35^,  d'après  lequel  la  déclaration 
de  vicinalité  ne  peut  s'appli(|uer  qu'à  une  voie  de  communica- 
tion dont  le  public  est  actuellement  en  jouissance,  car  s'il  s'a- 
gissait, par  exemple,  de  déclarer  vicinale  une  avenue  fermée  à 
ses  extrémités  par  des  grilles  ou  des  barrières,  ou  un  simple 
sentier  traversant,  par  suite  de  la  tolérance  du  propriétaire,  soit 
une  cour  de  ferme,  soit  un  champ  fermé  de  haies  ou  de  fossés, 
il  faudrait  recourir  aux  formes  plus  lentes  de  l'expropriation  pour 
utilité  publique. 

376.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si,  aux  termes  de  l'art. 
15,  L.  21  mai  1836,  les  arrêtés  préfectoraux  ont  pour  effet  d'attri- 
buer définitivement  aux  chemins  vicinaux  le  sol  compris  dansles 
limites  qu'ils  déterminent,  c'est  seulement  lorsque  ces  arrêtés 
portent  reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  dechemins  déjà 
existants;  qu'il  en  est  autrement  des  arrêtés  qui  ordonnent  l'ou- 
verture d'un  nouveau  chemin,  non  existant  auparavant.  —  Cass., 
20  avr.  1868,  Revel,  IS.  68.1. .301  .  P.  68.771  ,  D.  68.1.298^  — 
Paris.  13  août  1868,  de  Talhouèt-Roy,  [S.  69.2.73,  P.  69.344' 


377.  —  Voici  comment  les  conclusions  du  commissaire  du 
gouvernement  Chamblain  dans  l'affaire  jugée  par  le  Conseil 
d'Etat  dans  son  arrêt  du  27  mai  1862,  précité,  justifiaient  cette 
opinion.  —  «  Quelle  est,  disait  ce  magistrat,  l'économie  des  art. 
15  et  16,  L.  21  mai  1836?  Si  le  chemin  vicinal  existe  sans  qu'il  y 
ait  d'autre  droit  de  propriété  engagé  que  celui  des  riverains,  le 
préfet  reconnaît  les  anciennes  limites  du  chemin  ,  il  en  fixe  la 
largeur;  et,  s'il  résulte  de  cette  fixation  un  empiétement  sur  la 
propriété  privée,  le  sol  est  attribué  définitivement  au  chemin  et 
le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une  indemnité. 
C'est  l'application  de  l'art.  15  de  la  loi  de  1836.  Mais  si  l'admi- 
nistration se  trouve  en  face,  non  plus  de  droits  sur  les  proprié- 
tés riveraines,  mais  de  droits  sur  le  sol  même  du  chemin,  elle 
ne  peut  plus  passer  outre  à  l'aide  des  procédés  sommaires  de 
l'art.  15.  Le  préfet  conserve  le  droit  d'autoriser  les  travaux  : 
c'est  la  part  faite  à  l'intérêt  public;  mais  pour  exécuter  ces  tra- 
vaux, il  faut  recourir  à  l'expropriation  :  c'est  la  part  faite  au 
droit  de  propriété  par  l'art.  16  de  la  loi  de  1836.  Ainsi,  dans  le 
premier  cas  (art.  15),  il  s'agit  de  reconnaître  un  fait  :  cette  re- 
connaissance appartient  à  l'administration.  Dans  le  second  cas 
(art.  16),  il  s'agit  de  constituer  un  droit,  le  droit  de  propriété  de 
la  commune  à  la  place  du  droit  de  propriété  privée  :  cette  subs- 
titution d'un  droit  à  un  autre  appartient  au  jury.  Toutefois,  il 
faut  reconnaître  que  l'art.  15  déroge  à  ces  principes  en  donnant 
à  la  fixation  de  la  largeur  par  le  préfet  un  effet  attributif  de  pro- 
priété et  non  pas  seulement  un  eifet  déclaratif;  mais  cet  effet  ne 
s'applique  qu'aux  propriétés  riveraines,  et  cette  dérogation  au 
principe  ne  détruit  pas  celui-ci,  qui  conserve  toute  sa  force  en 
dehors  du  cas  prévu  par  la  loi,  c'esl-à-dire  d'une  propriété  rive- 
raine. » 

378.  —  La  commission  départementale  ne  serait  cependant 
pas  tenue  de  prononcer  le  sursis  si  l'opposant  ne  produisait  ni 
titre  ni  commencement  de  preuve  à  l'appui  de  ses  prétentions. 
Seulement  la  décision  de  classement  ne  constituerait  pas  un 
obstacle  légal  à  ce  que,  même  en  ce  cas,  le  réclamant  fît  valoir 
devant  les  tribunaux  compétents  les  droits  qu'il  croirait  lui  ap- 
partenir. —  Gons.  d'Et.,  4  juill.  1884,  Lafont,  [D.  86.3.I5| 

379.  —  ...  Pas  plus  que  le  refus  de  classement  ne  ferait  obs- 
tacle à  ce  que  la  commune  fît  valoir  devant  les  tribunaux  les 
droits  de  propriété  ou  de  servitude  qu'elle  pourrait  avoir  à  exer- 
cer sur  le  sol  du  chemin.  —  Gons.  d'Et.,  28  oct.  1829,  Commune 
de  Saint-,)ean-d'Assé,  [P.  adm.  chr.] 

380.  —  II.  Nous  avons  dit  {supiv,  n.  325),  que  l'autorité  ad- 
ministrative chargée  du  classement  (autrefois  le  préfet,  aujour- 
d'hui la  commission  départementale),  devait,  depuis  la  loi  du  28 
juillet  1824,  art.  I,  prendre,  à  peine  de  nullité,  l'avis  du  conseil 
communal,  qu'il  y  avait  là  une  formalité  substantielle.  Il  va  sans 
dire  qu'un  vote  favorable  du  conseil  ne  rend  pas  le  classement 
nécessaire.  Mais  cet  avis,  nécessaire  a  prendre,  engage-t-il  la 
commission,  en  ce  sens  que  l'opposition  du  conseil  municipal  em- 
pêche le  classement  du  chemin? 

381.  —  De  l'esprit,  sinon  du  texte' de  la  loi  de  1824,  on  a 
toujours  tiré  une  réponse  négative.  L'arrêté  préfectoral  ne  devait 
pas  obligatoirement  être  conforme  à  la  délibération  du  conseil 
municipal  et  rien  n'était  plus  logique  que  cette  solution,  alors 
qu'avant  1836,  l'entretien  du  chemin  classé  ne  constituant  pas 
une  charge  obligatoire  pour  la  commune,  la  déclaration  de  vici- 
nalité d'une  voie  déjà  existante  n'intéressait  pas  directement  les 
finances  communales. 

382.  —  Depuis  la  loi  de  1836,  l'entretien  des  chemins  classés 
est  devenu  obligatoire  pour  les  communes;  dès  lors,  le  classe- 
ment d'une  voie,  fùt-elle  déjà  existante,  engage  les  finances  des 
communes,  quoique  dans  une  proportion  moindre  que  l'ouverture 
d'un  chemin  non  encore  public  dont  il  faut  acquérir  le  sol.  Néan- 
moins, le  pouvoir  discrétionnaire  du  préfet,  en  ce  qui  concerne 
le  classement,  n'avait  pas  été  modifié  par  celte  loi;  il  était  resté 
seulement,  comme  par  le  passé,  soumis  à  la  nécessité  préalable 
de  prendre  l'avis,  mais  simplement  l'avis  du  conseil  municipal.  La 
loi  du  10  août  1871  n'a  nullement  changé  cette  législation,  qui, 
quoique  imparfaitement  logique,  n'en  est  pas  moins  toujours  en 
vigueur.  En  conséquence,  au  contraire  de  la  règle  adoptée  quand 
il  s'agit  d'ouvrir  un  chemin  vicinal,  comme  nous  le  verrons  bien- 
tôt (V.  infrà,  n.  513),  l'opposition  du  conseil  municipal  ne  saurait 
empêcher  la  commission  départementale  d'opérer  le  classement, 
comme  chemin  vicinal,  d'une  voie  publique  déjà  existante.  — 
Gons.  d'El.,  18  juill.  1838,  Communede  Vertheuil,  [P.  adm.  chr.]; 
—  16  juin  1841,  Ville  de  Ghàteaudun  ,    P.  adm.  chr.];  —  9  déc. 
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1843,  Commune  de  CtTences,  |'S.  46.2.1o3,  F.  adtii.  clir.,  D.  46. 
?...3h:  —  Av.  Cons.  d'Kt..  20  juill.  1870.  —  Su-,  Ilorman,  v"  Che- 
mins vicinaux,  n.  .31:  (uiillnume,  Traité  pralii/ur  ilr  lu  voirie 
vicinale,  p.  24,  n.  10. 

38it.  —  La  décision  de  la  commission  départementale  est 
communiquée  par  le  iiréfet  au.x  conseils  municipau.>c  et  au.x  par- 
ticuliers intéressés.  .\  lui  seul  appartient  le  droit  de  faire  celte 
notification  ou  communication.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  ftl  janv  187.3. 
—  Une  circulaire  ministérielle  du  9  août  1879  indique  les  mesures 
à  premire  pour  cette  notilication. 

384.  —  On  s'est  demandé  si  une  véritable  notification  au.\ 
parties  intéressées  était  nécessaire  pour  faire  courir  les  délais 
impartis  pour  faire  appel  au  conseil  général  ou  recourir  devant 
le  (^onsed  d'Llal.  L'ne  réponse  affirmative  était  donnée  par  la 
circulaire  ministérielle  du  19  sept.  1871,  relative  à  l'e.xécution  de 
la  loi  du  10  août  1871  (S.  Lois  annotées,  1871,  p.  84).  On  y  lit, 
en  effet  :  i<  Les  décisions  de  la  commission  départementale  vous 
seront  communiquées,  monsieur  le  préfet,  et  elles  devront  être 
notifiées,  en  même  temps,  aux  conseds  municipau.x  et  aux  autres 
parties  intéressées.  ■> 

385.  —  Mais  l'opmion  contraire,  professée  dans  le  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  de  décentralisation  à  IWssemblëe 
nationale,  el  d'après  laquelle  «  la  communication  de  la  décision 
qui  est  oblijraloire  tiendra  lieu  de  notification  »  (S.  Lois  annotées, 
1871,  p.  78,  S'î  col.;  P.  Lois,  décrets,  1871  ,  p.  134,  1"  col.),  a 
été  adoptée  par  la  Cour  suprême.  D'après  un  arrêt,  l'art.  88,  L. 
10  août  1871,  n'exifre  pas  que  les  décisions  des  commissions  dé- 
partementales, relatives  au  classement  des  chemins  vicinaux, 
soient  notifiées  à  chacun  des  propriétaires  qu'elles  peuvent  con- 
cerner; il  suffit  qu'elles  aient  été  publiées  par  affiches  invitant 
les  intéressés  a  prendre  communication  des  plans  qui  s'y  ratta- 
chent, déposés  à  la  mairie  à  la  disposition  de  tous.  —  (]ass.,  19 
févr.  1885,  Porée,  [S.  89.1.46,  P.  89.1.76,  D.  86.1.181) —Cons. 
d'Et.,  S  août  1882, "de  Colmont ,  'S.  84.3.53,  P.  adm.  chr.];  — 
16  mai  1884,  Lévèque,    Leb.  chr.,  p.  381^ 

4°  Effets  du  classement. 

3S6.  —  Les  effets  du  classement  sont  les  suivants  :  1°  l'en- 
tretien du  chemin  devient  obligatoire  pour  la  commune,  qui  doit 
supporter  les  frais  nécessaires  pour  sa  réparation  et  peut  y  être 
contrainte  par  l'autorité  supérieure.  Les  communes  ne  peuvent 
éviter  cette  charge  en  invoquant  leur  insuffisance  de  ressources 
ordinaires;  la  loi,  nous  l'avons  déjà  dit,  a  créé  des  ressources 
spéciales  à  ce  destinées,  qui  ne  peuvent,  en  principe,  recevoir  une 
autre  destination  (LL.  21  mai  1836,  art.  2,  8,  14;  24  juill.  1867, 
art.  3;  11  juill.  1868;  25  juill.  1873;  10  juill.  1879;  12  mars  1880j. 

387.  —  2»  Les  conseils  de  préfecture  et  les  tribunaux  de 
simple  police  ont,  en  ce  qui  concerne  les  usurpations  et  les  an- 
ticipations commises  sur  la  voie,  une  compétence  respective  dont 
le  départ  sera  fait  ultérieurement.  —  V.  infrà,  n.  2406  et  s. 

388.  —  3"  La  reconnaissance  du  chemin  consacre  la  jouissance 
légale  du  public  sur  le  sol  de  la  voie  dans  toute  la  largeur  qui 
lui  est  donnée  par  l'arrêté  de  classement.  Si  le  classement  n'o- 
père jamais  à  lui  seul  le  déplacement  de  la  propriété,  il  facilite 
singulièrement  ce  résultat  quand,  portant  d'ailleurs  sur  un  che- 
min public  existant,  et  en  conséquence,  régulièrement  pris,  il  se 
borne  à  l'élargir.  Les  parcelles  de  terrains  comprises  dans  le 
tracé  sont,  au  moins  quand  elles  ne  sont  ni  bâties,  ni  closes  de 
murs,  incorporées  à  la  voie  publique  par  le  fait  même  du  classe- 
ment et  le  règlement  de  l'indemnité  à  payer  aux  propriétaires 
desdites  parcelles  peut  être  postérieur  à  la  prise  de  possession  {L. 
21  mai  18.36,  art.  loi. 

389.  —  4»  Le  sol  du  chemin  déjà  ouvert  au  public  entre  , 
d'une  manière  plus  complète,  dans  le  domaine  public  communal. 
L'art.  10,  L.  21  mai  1836,  consacre  son  imprescriptibililé  et  les 
riverains  sont  grevés  de  servitudes  spéciales  que  nous  reverrons 
ultérieurement  et  relatives  tant  aux  occupations  temporaires  ou 
extractions  de  matériaux  pour  la  confection  ou  entretien  des  che- 
mins (L.  21  mai  1836,  art.  17),  qu'aux  permissions  à  obtenir  pour 
exécuter  des  travaux  de  construction  le  long  de  la  voie  (L.  21 
mai  1836,  art.  21  ;  Régi,  gén.,  art.  172-175,  180,  181). 

390.  —  Mais  jamais,  et  c'est  là  un  point  reconnu  par  l'auto- 
rité administrative  elle-même,  depuis  1862,  le  classement  d'une 
voie  ne  transfère  à  la  commune  la  propriété  du  sol  sur  lequel  elle 
est  établie  s'il  appartient  à  un  particulier;  il  faut,  pour  obtenir 
ce  résultat,  recourir  à  l'expropriation.  —  V.  suprà,  n.  371. 


0°  Voies  de  recours  contre  la  décision  de  la  commission  départementale. 

391.  —  1.  Recours  a/iministralifs.  —  Le  classement  en  lui- 
même  ne  donne  pas  lieu  à  un  recours  contentieux  proprement 
dit.  il  peut  seulement  donner  ouverture  :  1"  à  un  recours  par 
la  voie  gracieuse  devant  la  commission  départementale  elle-même 
ou  devant  le  conseil  g'énéral;  2°  à  un  pourvoi  devant  le  (Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir,  violation  de  la  loi  ou  d'un  règle- 
ment d'administration  publique. 

392.  —  Ces  recours,  par  dérogation  aux  principes  el  aux 
règles  ordinaires,  ont  un  effet  suspensif  de  l'exécution  des  déci- 
sions prises  par  la  commission  départementale  (L.  10  août  1871, 
art.  88).  Le  législateur  a  pensé,  sans  doute,  que  l'utilité  îles 
classements  n'avait  pas  un  caractère  assez  pressant  pour  per- 
mettre de  compromettre  irrévocablement  les  intérêts  les  plus 
graves.  Il  en  était  autrement  autrefois  du  recours  gracieux  de- 
vant le  ministre  de  l'Intérieur  contre  les  décisions  du  préfet  en 
cette  matière.  —  Cons.  d'El.,  l"'  mars  1826,  Paulée,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  —  25  oct.  1826,  Pauzier,   S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

393.  —  On  en  concluait  que,  si  dans  ce  cas,  l'arrêté  du 
préi'et  reçoit  exécution  par  une  décision  du  conseil  de  préfecture, 
cette  exécution  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  ministre  statue 
sur  le  recours  contre  la  déclaration  de  vicinalité  ,  sauf  l'appel 
devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  I"  mars  1826,  précité. 

394.  —  Il  eu  était  même  ainsi  du  recours  devant  le  Conseil 
d'Etal,  par  ce  motif  que  les  actes  de   l'autorité  administrative 

contre  lesquels  le  recours  est  autorisé  par  la  loi  sont  exécutoires 
par  provision,  à  moins  qu'il  n'ait  été  sursis  à  leur  exécution  par 
l'autorité  compétente,  et  qu'il  n'a  point  été  dérogé  à  ce  prin- 
cipe par  la  législation  spéciale  des  chemins  vicinaux.  —  Cass., 
27  mars  1839,  Procureur  de  Draguignan.  )S.  39.1.404,  P.  43. 
2.7,50);  -6  juill.  1841,  Renault,  ^S.  41.1.730,  P.  41.2.410] 

395.  —  'luge  encore  que  le  recours  exercé  devant  le  ministre 
de  l'Intérieur  ou  devant  le  Conseil  d'Etal  contre  les  arrêtés  ad- 
ministratifs déclarant  la  vicinalité  d'un  chemin  n'esl  pas  sus- 
pensif :  ce  recours  ne  saurait  donc  obliger  les  tribunaux  ou  le 
conseil  de  préfecture  à  surseoir  au  jugement  des  contraventions 
de  tels  arrêtés.  —  Cass.,  28  sept.  1832,  Pavy,  [S.  33.1.793,  P. 
chr.)  —  Cons.  d'Et.,  25  oct.  1826,  précité. 

396.  —  D'ailleurs,  en  un  tel  cas,  la  décision  rendue  à  l'é- 
gard des  contraventions  ne  fait  nul  obstacle  à  ce  que  la  partie 
intéressée  suive  l'effet  de  son  pourvoi  devant  le  ministre,  ni  à 
ce  qu'elle  fasse  valoir  devant  les  tribunaux  ses  droits  à  la  pro- 
priété du  chemin;  comme  à  une  indemnité,  dans  le  cas  où  son 
droit  de  propriété  serait  reconnu.  —  Cons.  d'Et.,  25  oct.  1826, 
précité. 

397.  —  A.  Recours  par  voie  fjracieuse.  —  La  décision  de  la 
commission  départementale  peut  être,  à  la  demande  d'une  partie 
intéressée,  réformée  par  la  commission  elle-même  mieux  infor- 
mée. Cette  décision  est  en  elTet  un  acte  d'adminislra  ion,  sus- 
ceptible, tant  du  moins  qu'il  n'a  pas  reçu  d'exécution,  d'être 
rapporté  par  cette  commission  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  con- 
sulter à  nouveau  le  conseil  municipal  (L.  10  août  1871,  art.  86). 
—  Cons.  d'Et.,  13  juin  1873,  Commune  de  Liévin,  [S.  75.2.157, 
P.  adm.  chr.,  D.  74.3.84] 

398.  —  .Mais  il  n'en  est  plus  de  même  et  la  décision  ne  peut 
plus  être  rapportée  alors  qu'elle  a  reçu  son  exécution  quant  au 
tracé  el  aux  limites  du  chemin.  —  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1879, 
Marly,  |S.  81.3.21,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.52] 

399.  —  Il  avait  été  déjà  jugé,  en  ce  sens,  que  le  préfet  est 
compétent  pour  rectifier  un  état  de  chemins  vicinaux  approuvé 
par  lui,  sauf  à  la  partie  intéressée  à  soumettre  aux  tribunaux  les 
questions  de  propriété  et  d'indemnité  relatives  au  sentier  en  li- 
tige. —  Paris,  13  août  1818,  de  Talhouét-Rov,  ,S.  69.2.73,  P. 
69.344]  — Cons.  d'Et..  24  mars  1819,  Rémant'îS.  chr.,  P.  adm. 
chr.l;  —  23  déc.  1835,  Dellier,  [P.  adm.  chr.] 

4Ô0.  —  De  plus,  el  toujours  par  la  voie  gracieuse,  les  inté- 
ressés avaient  avant  1871  le  droit  de  s'adresser,  soit  Je  piano, 
soit  après  refus  de  rétractation  par  le  préfet,  au  ministre  de  l'In- 
térieur par  la  voie  hiérarchique.  —  Cass.,  23  avr.  1838,  Procu- 
reur de  Neufchàteau,  TS.  38.1.458,  P.  38.1.624j  —  Cons.  d'Et., 
l''  mars  1826,  précité. 

401.  —  Aujourd'hui,  en  vertu  de  l'ar.t.  88,  L.  10  août  1871, 
la  décision  de  la  commission  départementale  peut  être,  pour 
cause  d'inopportunité  ou  fausse  appréciation  des  faits,  frappée 
d'appel  devant  le  conseil  général  par  le  préfet,  les  conseils  mu- 
nicipaux ou  les  parties  intéressées.  L'appel  doit  être  notifié  dans 
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le  délai  rl'un  mois  au  présiilent  de  la  commission  dépaiiemen- 
lale.  Ce  délai  court  du  jour  où  la  décision  a  été  communiquée 
aux  diverses  oersonnes  pouvant  former  appel,  el  le  conseil  gé- 
néral doit  statuer  dans  sa  prochaine  session.  Le  conseil  géné- 
ral, qui,  nous  l'avons  vu,  no  peut  se  prononcer  en  premier  res- 
sort sur  le  classement,  peut  substituer  sa  décision  à  celle  de  la 
commission  départementale.  —  V.  suprà ,  n.  319. 

402.  —  Lorsque  le  délai  d'appel  est  expiré  sans  que  les 
parties  se  soient  encore  pourvues,  la  décision  de  la  commission 
ne  peut  plus  être  réformée  par  le  conseil  général,  mais,  toujours 
à  la  condition  qu'elle  n'ait  pas  reçu  d'exécution  ,  elle  peut  être 
rétractée  par  la  commission  elle-même,  et  le  conseil  général, 
saisi  tardivement,  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir  en  invi- 
tant la  commission  à  procéder  à  un  nouvel  examen  de  l'affaire. 

—  Cons.  d'Et.  13  avr.  1883,  Ville  de  Vernon,   Leb.  chr.,  p.  331; 

403.  —  En  cas  d'annulation  de  la  décision  prise  par  la  com- 
mission départementale,  il  faut  appliquer  les  récries  admises  au- 
trefois au  cas  OLi  il  y  avait  annulation  par  le  ministre  de  l'arrêté 
préfectoral  prononçant  le  classement.  Il  y  a  annulation  de  tout 
ce  qui  a  été  fait  en  vertu  de  cette  décision;  et  notamment,  il 
y  a  lieu  de  considérer  comme  non  avenus  les  arrêts  du  conseil 
de  préfecture  réprimant  une  usurpation  commise  sur  ce  chemin. 

—  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1828,  Leraonnier,  [P.  adm.  chr.];  —  14 
sept.  1830,  Dreux,  [P.  adm.  chr.] 

404.  —  Jugé  encore  dans  le  même  sens  que,  si  l'arrêté  du 
préfet  déclarant  la  vicinalité  d'un  chemin  a  été  annulé  par  une 
décision  non  attaquée  du  ministre  de  l'Intérieur,  le  droit  que  le 
propriétaire  de  ce  chemin  prétend  avoir  de  rétablir  les  barrières 
supprimées  el  le  droit  de  passage  que  la  commune  peut  y  oppo- 
ser ne  présentent  plus  que  des  questions  de  droit  commun  dont 
la  connaissance  appartient  aux  tribunaux.  —  Cons.  d'Et.,  10 
juin  1828,  Dervaux,  [P.  adm.  chr.'  —  .Sic,  Chevalier,  t.  1,  p. 
89;  Cotelle,  t.  3,  p.  437. 

405.  —  Quand  on  ne  peut  attaquer  la  décision  de  la  com- 
mission départementale  que  pour  inopportunité  ou  fausse  appré- 
ciation des  faits,  le  recours  par  la  voie  gracieuse  est  seul  ou- 
vert; il  serait  donc  impossible  de  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'Etal  soit  contre  celle  décision  elle-même...  Ainsi  jugé  avant 
la  loi  de  1871  pour  les  arrêtés  préfectoraux  de  classement.  — 
Cons.  d'Et.,  24  mars  1819,  Rémont,  ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.);  — 
19  mars  1820,  Langlois,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  16  févr.  1823, 
Presson,  S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  16  déc.  1830,  Dronis,  S. 
chr.,  P.  adm.  chr.];  —  22  févr.  1844,  Dérodé,  [S.  44.2.274, 'P. 
adm.  chr.^; — 9  déc.  1845,  Commune  de  Gérances,  ^S.  46.2.153, 
P.  adm.  chr.,  D.  46.3.38  ;  —  30  avr.  1852,  Commune  deSarrou, 

S.  52.2.470,  P.  adm.  chr." 

406.  —  ...  El  depuis  celte  loi  pour  les  décisions  des  commis- 
sions départementales.  —  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1874,  Commune 
de  Chepniers,  'Leb.  chr.,  p.  8571;  — ojanv.  1877,  Camou,  [Leb. 
chr.,  p.  101;  —  29  juin  1877,  Villepelée,  [Leb.  chr.,  p.  631j;  — 
3  avr.  1877,  Caron,  [Leb.  chr.,p.  762';  —  ISjanv.  1878,  .\uberl, 
[Leb.  chr.,  p.  36^;  —  17  juin  1881,  Michaud,  [Leb.  chr.,  p. 
624] 

407.  —  ...  Soit  même  contre  la  décision  rendue  en  appel  par 
le  conseil  général,  qui  est  définitive.  La  question  a  été  bien  dès 
fois  tranchée  en  ce  sens  en  ce  qui  concerne  les  décisions  appro- 
balives  prises  avant  1871  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  — ^  Cons. 
d'Et.,  18  juill.  1838,  Commune  de  Verlheuil,  [P.  adm.  chr.];  — 
16  juin  1841,  Ville  de  ChPiteaudun,  [P.  adm.  chr.];  —  22  févr. 
1844,  précité;  —  13  déc.  1845,  Chapzier,  P.  adm.  chr..  D.  46. 
3.85];  —  17  janv.  1846,  Haulefeuille,  ([S.  46.2.409,  P.  adm. 
chr.);  —  l"juin  1849,  Veuve  el  héritiers  Remy-Caban  ,  [Leb. 
chr.,  p.  316];  —  30  avr.  1852,  précité.  —  Contra,  Cons.  d'Et., 
12  janv.  1823,  Capmas,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.j;  —  1"  mars 
1826,  précité. 

408.  —  Le  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  est  donc  im- 
possible de  la  part  de  la  commune  qui  se  fonderait  uniquement 
sur  ce  motif  que  le  chemin  lui  est  inutile  et  qu'il  enlrainerail 
des  frais  pour  son  entretien  et  pour  indemnités  de  terrains.  — 
Cons.  d'Et.,  23  août  1836,  Vicard,  [S.  37.2.42,  P.  adm.  chr.]; 

—  23  août  1836.  Commune  de  Grand-Combe-des-Bois,  [S.  37. 
2.42    P.  adm.  chr.] 

409.  —  On  le  décidait  ainsi,  avant  1862,  à  l'égard  de  ceux 
qui  se  prétendaient  propriétaires.  Le  motif  en  est  que  le  préfet , 
comme  aujourd'hui  la  commission  départemenlale.  était  constitué 
juge  de  la  nécessité  du  chemin.  Le  propriétaire  traversé  ne  pou- 
vait pxciper  d'aucun  droit  acquis  qui  aurait  été  violé  par  l'ar- 


rêté; il  ne  pouvait  donc  jusijue-là  y  avoir  rien  de  contentieux  , 
susceptible  d'être  soumis  au  Conseil  d'Etat  constitué  comme  tri- 
bunal; il  n'y  avait  que  simple  intérH;  le  droit  ne  commençait  à 
exister  qu'au  moment  de  la  dépossession...  —  Cons.  d'El.,  24 
mars  1819,  précité;  —  \"  mars  1826,  précité:  —  7  avr.  1843, 
Merlin,  [S.  43.2.397,  P.  adm.  chr.]: —  ...ou  au  cas  de  fixation 
des  anciennes  limites.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1830,  Dionis,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.';  —  et  il  ne  pouvait  se  résoudre  qu'en  un 
droit  à  indemnité. 

410.  —  A  fortiùri,  le  conseil  de  préfecture  devait-il  être 
considéré  comme  incompétent  pour  connaître  d'un  recours  con- 
tre un  arrêté  préfectoral  de  classement.  —  Cons.  d'Et.,  13  ocl. 
1826,  Savy,  [P.  adm.  chr.];  —  16  déc.  1830,  précité. 

411.  —  Le  recours  gracieux  est  encore  seul  possible  quand  il 
y  a  eu  erreur  matérielle  dans  l'acte  déclassement.  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  —  el  cette  sentence  s'appliquerait  parfaitement 
aujourd'hui  aux  décisions  de  la  commission  départementale,  — 
que  le  préfet  qui  comprend  sur  l'état  des  chemins  vicinaux 
d'une  commune  une  portion  de  chemin  se  trouvant  sur  une  com- 
mune voisine  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir,  mais  seu- 
lement une  erreur  qui  doit  être  déférée  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur. —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1841 ,  de  Sesmaisons,  [P.  adm.  chr.] 

412.  —  B.  Hecoiirs  pour  cause  d'excès  de  pouvoir.  —  Toute 
partie  intéressée  a  également  le  droit  d'attaquer  les  décisions 
de  la  commission  départementale  devant  le  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir,  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

413.  —  Ce  second  mode  de  recours  doit  être  soigneusement 
distingué  de  l'appel  devant  le  conseil  général.  On  a,  il  est  vrai, 
soutenu  que  ce  dernier,  jouant  à  l'égard  de  la  commission  dé- 
partementale le  même  rJle  que  le  ministre  vis-à-vis  du  préfet 
avant  1871  devait  pouvoir,  en  qualité  de  tribunal  d'appel,  con- 
naître à  tous  les  points  de  vue  de  la  décision  de  la  commission. 
Mais  il  faut  répondre  que  le  conseil  général  n'est  pas  en  principe 
le  supérieur  hiérarchique  de  la  commission  départementale  et  le 
tribunal  d'appel  devant  lequel  doivent  être  portées  nécessaire- 
ment les  décisions  de  celle-ci.  La  loi  de  1871  a  organisé  un  sys- 
tème d'appel  d'une  nature  toute  spéciale  en  matière  de  classe- 
ment de  chemins  vicinaux  ordinaires,  mais  elle  a  limité  les 
causes  de  cet  appel  à  l'inopportunité  et  la  fausse  appréciation 
des  faits.  Dès  lors  s'il  y  a  un  excès  de  pouvoir  ou  violation  de 
la  loi,  c'est  seulement  au  Conseil  d'Eltal  que  l'on  peut  recourir. 

414.  —  Le  Conseil  d'Etat  s'est  en  général  prononcé  en  faveur 
de  celle  seconde  opinion.  —  Cons.  d'El  ,  i"  juin  1877,  Berge- 
ron  et  Charon,  [Leb.  chr.,  p.   510'';  —  9  févr.   1883,  Bouvier, 

Leb.  chr.,  p.  139  ;  —  l"  févr  1884,  Lasvignas,  [Leb.  chr., 
p.  OS"!;  — V.  aussi  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1877,  Commune  de  Bos- 
bénard,  [D.  78.3.46' 

415.  —  Le  Conseil  d'Etal  a  même  jugé  que  lorsqu'une  déci- 
sion de  la  commission  départementale  lui  est  déférée  pour 
excès  de  pouvoir,  le  conseil  général  n'esl  pas  recevable  à  inter- 
venir dans  l'instance  pour  défendre  cette  décision.  —  Cons.  d'Et., 
3  janv.  1877,  Commune  de  Pleurtuit,  ^S.  77.2.220,  P.  adm.  chr.] 

410.  —  Depuis  1862,  nous  l'avons  vu,  suprà,  n.  371.  le  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  est  admissible  el  doit  triompher 
quand  il  est  fondé  sur  un  droit  de  propriété  méconnu  par  l'arrêté 
de  classement.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1862,  Massé,  [S.  63.1. 
125,  en  note,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.321;  _  23  févr.  1864,  Orei- 
ller, P.  adm.  chr  ,  D.  64.3.881;  —23  nov.  1863,  Vivenot,  [P. 
adm.' chr.,  D.  66.3.83'';  —  1"  févr.  1866,  Baudrv,  [S.  67.2.93, 
P.  adm.  chr.];  —  12  janv.  1870,  Evain ,  [S.  71.2.126,  P.  adm. 
chr.l;  —  9  juin  1882,  Maixent,  [D.  83.3.78];  —  8  janv.  1886, 
Robin.  [Leb.  chr.,  p.  4i;—  3  avr.  1889,  de  Tallevrand-Périgord, 
S.  91. ,3". 47.  P.  adm.  chr.] 

417.  —  Même  avant  cette  époque,  d'ailleurs,  le  Conseil  d'Etat 
avait  admis  le  pr.  priélaire  ainsi  exproprié  à  attaquer  devant  lui 
la  décision  prise.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1823,  précité;  —  l^r 
mars  1826,  précité;  —  16  mai  1827,  Rougier,  [P.  adm.  clir.l;  — 
7  févr.  1834,  de  Harral ,  [P.  adm.  chr.] 

418.  —  Le  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Elat  étant  suspensif, 
nous  l'avons  dit  déjà,  le  délai  pour  le  former  esl  abrégé.  Il  doit 
avoir  lieu  dans  les  deux  mois,  à  dater  de  la  communication  des 
décisions  attaquées  (L.  10  aoùl  1871,  art.  88).  —  Cons.  d'Et., 
l"'  déc.  1876,  Commune  de  Bricqueville,  [Leb.  chr.,  p.  846]; 
—  17  nov.  1877,  Rey,    Leb.  chr.,  p.  873] 

419.  —  Pas  n'est'  besoin  d'une  notification  individuelle  pour 
faire  courir  ce  délai;  il   suffit  que  les  affiches  aient  averti  les 
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pprsnnnes  intiVosspVp.  —  Cass.,  19  févr.  188.'),  Por('>e,  (S.  80.1. 
4(1,  P.  89.1.7(1.  I).  80. 1.1811  —  Cons.  fl'ltl.,  8  août  1882,  deCol- 
riionl,  [S.  84.H.:i:t,  P.  arlm.  chr.] 

420.  —  Kl  le  l'ail  qu'un  appel  aurait  été  préalahlement  formé 
ilevaiil  le  conseil  général  pour  pause  d'inopporliinilé  ne  prolonge 
en  aucune  l'aiion  le  temps  pendant  lequel  le  fiourvoi  au  Conseil 
d'Ktatest  recevable.  —  Cons.  d'Et.,  !)  l'évr.  1883,  Bouvier,  [Leb. 
chr.,   p.    139];  —  1"  févr.  1884,  Lasvij.'nas,  ^Leb.  chr.,  p.  9.ïl 

421.  —  Ce  pourvoi  est  dispons(^  de  tous  frais  de  timbre,  et 
d'eiirei,'islrement  aussi  liien  (pie  de  la  formalité  de  constitution 
d'avocat;  dans  l'instance  à  laquelle  il  donne  lieu,  la  partie  qui 
succombe  ne  peut  être  condamnée  au.x  rlépens.  —  Cons.  d'I'^t., 
lit  juin  1873,  Commune  de  Liévin  ,  [S.  7o.2.1."i",  P.  adm.  clir., 
II.  74.3.841 

422.  —  Nous  avons  rlii  que  ces  recours  tant  par  voie  gra- 
cieuse que  par  voie  contenlieuse  pouvaient  être  exercés,  d'après 
l'art.  88,  L.  !<•  iioùl  1871,  lanl  par  le  préfet  el  les  conseils  mu- 
nicipau.";  que  par  toute  autre  partie  intéressée.  Il  faut  entendre 
par  ce  dernier  terme  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  direct  et  per- 
sonnel, d'où  il  suit  qu'un  contribuable  ne  peul ,  en  cette  seule 
qualdé  el  parce  qu'il  redoute  des  dépenses  nouvelles  pour  la 
commune,  attaquer  en  son  nom  personnel  ni  devant  le  conseil 
général  par  voie  d'appel,  ni  devant  le  Conseil  d'Etal  pour  excès 
de  pouvoirs,  une  décision  de  la  commission  départementale  pro- 
nonçant l'ouverture  d'un  cbemin  vicinal.  —  Cons.  d'Et.,  .'i  déc. 
1S73,  Bouillon,  [S.  73.2.307,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.82] 

42!).  —  Les  membres  d'un  conseil  municipal  eux-mêmes,  à 
défaut  d'un  intérêt  direct  et  personnel,  n'ont  pas  qualilé  pour 
déférer  au  Conseil  d'Etal  comme  entachées  d'excès  de  pouvoir, 
soit  la  décision  de  la  commission  départementale  qui  a  classé 
un  cbemin  vicinal  ordinaire,  soit  celle  du  conseil  général  qui 
a  rejelé  le  recours  formé  devant  lui.  —  Cons.  d'Et.,  21  janv. 
1881,  Fortin,  [S.  82.3.38,  P.  adm.  cbr.] 

424.  —  Celle  dernière  décision  est  d'ailleurs  conforme  à  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etal,  d'après  laquelle  les  membres 
d'un  conseil  municipal  sont  sans  qualité  pour  agir  en  leur  nom 
personnel  dans  l'intérêt  de  leur  commune  (V.  infrâ,  v"  Com- 
mune). —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  18S0,  Ville  de  Saint-Denis,  [Leb. 
chr.,  p.KiS] 

425.  —  Le  Conseil  d'Etal  jugeait  aussi  qu'un  particulier 
n'est  pas  recevalile  à  contester  la  vieinalité  des  chemins  qui  se 
trouvent  dans  un  tableau  précédemment  dressé  des  communi- 
cations vicinales,  lorsqu'il  a  concouru  à  cette  époque  à  leur  re- 
connaissance en  qualilé  de  membre  du  conseil  municipal  et  de 
commissaire  cantonal.  —  Cons.  d'Et.,  2(3  mai  1837,  Baudenet, 
[P.  adm.  chr.] 

42<>.  —  II.  heniiirs  judiciaires.  —  La  décision  emportant 
classement  n'a  jamais  été  considérée  comme  ayant  pour  effet  de 
préjuger  la  question  de  propriété.  11  est  donc  toujours  possible 
:'i  qui  se  prétend  propriétaire  du  sol  de  se  retirer  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires  pour  établir  ses  droits.  (_;"était  le  moyen  pour 
lui,  d'après  la  jurisprudence  longtemps  adoptée  parle  Conseil 
d'Etat  I V.  ttiiprù.  n.  34(.t  et  s.),  d'obtenir  une  indemnité.  —  Cass., 
29  nov.   1848,   Tressemanes-Brunet ,  [S.  49.1.2(;;i,  P.  49.2.38; 

—  Grenoble,  27  janv.  1843,  Cappier,  [S.  44.2.168,  P.  chr.]  — 
Cons.  d'Et.,  15  nov.  1826,  Dossaris,  [P.  adm.  chr.];  —  3  déc. 
1828,  .Même  partie,  Jbid.];  — 4mars  1829,  Cayrey,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  H  janv.  1837,  Jousselin,  [S.  37.2.246,  P.  adm. 
chr.];  —  fi  févr.  1837,  Duval,  [P.  adm.  chr.l;  —  18  mai  1837, 
Dutoya,  [P.  adm.  chr.J;  —  4  déc.  1837,  Saurél,  [P.  adm.  chr.]; 

—  23  juin.  1838,  llebrard,  S.  39.2.266,  P.  adm.  chr.l;  -  19  août 
1838,  Rivière  de  BelTardeâu,  [P.  adm.  chr.];  —  20  févr.  1840, 
Guillemin,  IP.  adm.  chr.];  —  27  févr.  1840,  Granier,  [P.  adm. 
chr.l;  _  o'sept.   1840,  Décante,  |S.   41.2.132,  P.  adm.  chr.l; 

—  6  juin.  1843,  Barbier,  [P.  adm.  chr.];  —  22  févr.  1844,  Dé- 
rodé, [S.  44.2.274,  P.  adm.  chr.];  —  16  janv.  1846,  Duc  de 
Coigny,  [P.  adm.  chr.];  —  17  janv.  1846,  Hautefeuille,  IS.  46. 
2.409,  P.  adm.  cbr.];  — 6  févr.  1846,  de  Drée,  [P.  adm." chr.]; 

—  12  mai  1847,  Guillemot,  |S.  47.2.348,  P.  adm.  cbr.,  D.  47. 
3.171];  —  10  févr.  1848,  Peigné,  [S.  48.1.389,  P.  48.2.333,  D. 
48.3.372]; —  16  mars  1N48,  Renduel,  [P.  adm.  chr.];  —21  avr. 
IS4«,  Laburthe,  [S.  48.2.497,  P.  adm.  chr.,  D.  48.3.1061 

427.  —  Le  tribunal  saisi  de  la  question  la  tranchait  en  faveur 
de  la  commune  ou  du  particulier  d'après  l'examen  des  faits; 
ainsi,  les  tribunaux  pouvaient,  sans  excès  de  pouvoir  et  sans 
empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  décider, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  la  propriété  rl'un  che- 


min litigieux  était  une  propriété  publique.  — Cass.,  7  mars  1837, 
Besnard,  [S.  37.1.999,  P.  37.2.3S8: 

428.  —  Jugé,  à  cette  époque,  que  la  prescription  spéciale 
de  fleux  ans,  établie  par  l'art.  18,  L.  21  mai  1836,  pour  l'action 
en  indemnité,  n'était  applicable  qu'au  cas  d'ouverture  ou  de  re- 
dressement de  chemins  vicinaux;  mais  qu'au  cas  de  simple  dé- 
claration lie  viciiialité  d'un  chemin  préexistant,  l'indemnité  ne 
se  prescrivait  que  par  trente  ans,  selon  le  droit  commun.  — 
Douai,  3  aoiH  1844,  Commune  de  Sleenwerck,  [S.  44.2.24]  — 
Sir,  (jarnier,  Snppl  ,  p.  73  et  s.;  Dumay,  t.  2,  n.  334  et  s. 

42î>.  —  Depuis  le  changement  de  jurisprudence  précédem- 
ment indiqué  [suprâ,  n.  371),  le  particulier  ainsi  irrégulièrement 
ex|iroprié,  pourrait  ou  s'opposer  à  la  prise  de  possession  par 
l'administration  ,  ou  revendiquer  devant  les  tribunaux  judiciaires 
sa  propriété,  qui  ne  peut  lui  être  enlevée  dans  ce  cas  qu'avec 
les  garanties  de  l'expropriation.  —  Cass.,  9  mars  1847,  Com- 
munes de  Blanchel'osse  et  Humignv,  [S.  47.1.774,  P.  47.1.309, 
II.  47.1.2H9]:  -  20  avr.   1868,  He'vel,  ^S.  68.1.301,  P.  68.771] 

'tiiO.  —  Le  particulier  propriétaire  de  la  voie  ainsi  irréguliè- 
rement classée  n'a  pas  même  besoin  de  recourir  contre  la  déci- 
sion dont  elle  a  été  l'objet  tant  qu'il  n'est  pas  personnellement 
inquiété  par  une  prise  de  possession  ;  il  peut  continuer  àse com- 
porter comme  propriétaire  pur  et  simple.  C'est  ce  que  décide  un 
arrêl  de  la  cour  de  Paris  d'après  lequel  l'arrêté  du  préfet  qui 
classe,  comme  chemins  vicinaux,  des  voies  privées  que  les 
propriétaires  successifs  d'une  forêt  avaient  réservées  pour  l'ex- 
ploitation de  leur  domaine,  ne  dépouille  pas  le  maître  du  fonds 
de  son  droit  de  propriété  sur  le  sol  de  ces  voies,  alors  que  ce 
classement,  fait  à  l'insu  de  ce  dernier,  sans  mise  en  demeure, 
sans  notification,  sans  indemnité,  a  été  le  résultat  d'une  erreur 
qui ,  plus  tard,  a  été  reconnue  et  spontanément  réparée  par  l'au- 
torité préfectorale. —  Paris,  13  août  1868,  de  "Talhoiiet-Rov  , 
[S.  69.2.73,  P.  fi9.344] 

431.  — En  conséquence,  celui  qui,  sans  l'autorisation  du 
propriétaire,  passe  avec  ses  chevaux  et  voilures  sur  de  telles 
voies  commet  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  147,  C.  for.  — 
Même  arrêt. 

432.  —  On  a  contesté  cette  solution.  Bien  que  lesdits  che- 
mins eussent,  dans  l'espèce,  été  classés  en  1839  el  en  18G7 ,  le 
préfet  les  avait  intentionnellement  omis  sur  le  tableau  dressé 
alors  des  chemins  vicinaux  du  département.  (Jr,  il  va  de  soi  que 
cette  simple  omission  ne  peut  équivaloir  à  un  déclassement  ré- 
gulier des  chemins;  nous  verrons  en  effet,  plus  loin  (inf'rà, 
n.  829  et  s.)  quelles  formalités  doivent  être  observées  en  ce  cas. 
D'autre  part,  à  supposer  qu'en  1839  le  classement  de  ces  voies 
les  eût  rendues  propriétés  communales,  ce  n'avait  pas  pu  être 
pour  un  temps  mais  à  perpétuité,  et  dès  lors,  en  cas  de  déclas- 
sement, leur  propriété  n'aurait  pas  fait  de  plein  droit  retour  à 
leur  ancien  propriétaire,  il  aurait  fallu  un  acte  d'aliénation  de 
la  part  de  la  commune,  ce  qui  n'était  pas  le  cas.  Or,  a-t-on  dit, 
il  est  certain  que  le  sol  des  voies  a  été  réuni  au  domaine  public 
communal,  fût-ce  à  l'insu  et  sans  mise  en  demeure  préalable  de 
son  propriétaire;  telle  est,  en  effet,  la  conséquence  attachée  a 
la  déclaration  de  vicinalité  par  l'art.  13  de  la  loi  de  1836,  qui 
n'exige  pour  cela  l'accomplissement  d'aucune  formalité  spéciale 
vis-à-vis  du  propriétaire.  Ce  dernier  n'avait  donc  plus  qu'une 
ressource,  réclamer  une  indemnité,  et  cela  pendant  le  bref  délai 
de  deux  ans.  (Juoi  qu'il  en  soit,  il  ne  pouvait  plus,  en  1867,  se 
considérer  comme  propriétaire  desdits  terrains.  —  Berlin,  obs. 
J.  Le  Droit,  12  sept.  1868. 

433.  —  Cette  argumentation  a  été  justement  condamnée  par 
la  cour  de  Paris,  car  elle  confondait  deux  catégories  bien  dis- 
tinctes de  décisions  relatives  à  la  vicinalité  d'une  voie,  celles 
de  l'art.  13  el  celles  de  l'art.  16  de  la  loi  de  1836,  elle  revenait 
aux  anciens  errements  de  la  jurisprudence  administrative  aban- 
donnée depuis  1862  V.  suprà,  n.  340  el  s.);  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  13,  il  est  vrai  de  dire  qu'un  particulier  peut 
se  voir  enlever,  pour  être  attribuée  au  domaine  public,  quelque 
parcelle  de  sa  propriété  sans  qu'on  ait  observé  les  formalités  de 
l'expropriation,  mais  cela  ne  s'applique  que  quand  le  sol  de  la 
voie  était  déjà  propriété  communale  et  publique  el  qu'il  y  a  lieu 
seulement  de  l'élargir.  —  V.  suprà,  n.  377. 

434.  — Dans  l'hypothèse  soumise  à  la  cour  de  Paris,  rien  de 
pareil  ne  se  rencontrait  puisqu'il  était  constaté,  au  contraire, 
qu'au  moment  de  leur  classement  en  1839,  les  chemins  en  ques- 
tion n'étaient  et  n'avaient  jamais  été  publics,  que,  loin  de  pou- 
voir être  considérés  comme  des  propriétés  communales,  ils  n'é- 
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talent  jamais  sortis  du  doQiaine  privé.  En  l'elat,  l'arrêté  préfec- 
toral qui  les  avait  classés  ne  pouvait  donc  valoir  comme  portant 
reconnaissance,  mais  simplement  comme  contenant  déclaration 
de  vicinalilé,  en  vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  de  ds36,  pour  le  cas 
d'ouverture  de  chemins  nouveaux;  à  la  différence  des  arrêtés 
autorisés  par  l'art,  l.o,  l'arrêté  dont  il  s'agissait  n'était  à  aucun 
point  de  vue  translatif  de  propriété;  il  était  simplement  décla- 
ratif d'utilité  publique;  Il  pouvait  motiver  l'e.xpropriatlon;  il  ne 
l'entraînait  pas  de  plein  droit.  Pour  qu'en  pareil  cas  la  dépos- 
session s'ensuive,  Il  faut,  en  outre,  une  mise  en  demeure  et 
des  notifications  adressées  au  propriétaire;  il  faut  l'allocation 
et  le  paiement  d'une  indemnité,  c'est-à-dire  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités,  de  toutes  les  conditions  exigées  par  la 
loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, combinée  avec  la  loi  du  21  mai  1830. 

435.  • —  A  fortiori,  les  tribunaux  judiciaires,  seuls  compé- 
tents pour  statuer  sur  la  propriété  des  chemins  même  classés, 
peuvent-ils,  pour  statuer  sur  la  propriété  d'un  alterrissemenl 
contigu  à  un  chemin  actuellement  classé  comme  vicinal,  déclarer 
que  ce  chemin  a  été  antérieurement  un  chemin  de  halage,  et  par 
suite  attribuer  au  propriétaire  riverain  la  propriété  de  l'atterris- 
sement  formé  avant  la  déclaration  de  vicinalité.  —  Cass.,  i" 
déc.  1831),  Commune  de  Roques,  [S.  36.1.t2o,  P.  chr.] 

436.  —  ...  Et  surtout,  la  simple  énoncialion  relatives  la  pro- 
priété d'un  chemin  dans  un  arrêté  préfectoral  qui  n'en  prononce 
pas  le  classement  ne  met  nul  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux 
compétents  connaissent  de  la  question.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv. 
1846,  Hautefeuille,  [P.  adm.  chr.] 

437.  —  Les  actions  civiles  sur  la  propriété  des  chemins  vi- 
cinaux sont  jugées  comme  affaires  sommaires  et  urgentes  (L. 
21  mai  1830,  art.  20).  De  là  il  résulte  que  les  dépens  de  ces  sor- 
tes d'actions  ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  des  difficultés 
qu'elles  aient  présentées  à  résoudre,  doivent  être  taxés  comme  en 
matière  sommaire;  et  il  en  serait  ainsi,  quand  bien  même  le 
chemin,  cause  du  litige  ,  n'aurait  pas  été  classé  comme  chemin 
vicinal.  —  Bourges,  19  juin  1840,  Boudron  de  la  Mothe,  [S.  41. 
2.359,  P.  41.2.125];  —  30  août  1843,  Lallemand  ,  [S.  44.2.b02, 
P.  44.2.430] 

438.  —  (Juand  une  contestation  relative  a  la  propriété  d'un 
chemin  vicinal  ou  d'une  partie  de  chemin  vicinal  est  portée  de- 
vant les  tribunaux,  c'est  au  particulier  qu'incombe  en  principe 
le  fardeau  de  la  preuve  s'il  s'agit  d'un  terrain  incorporé  au  do- 
maine public.  Mais  si  le  particulier  peut  établir  qu'il  était  en 
possession  du  sol  avant  sa  réunion  au  chemin,  c'est  alors  à  la 
commune  à  fournir  la  preuve  qu'elle  était  propriétaire.  —  Her- 
man  ,  Traiti'  de  voirie  vicinale,  n.  64;  Grandvaux,  Code,  t.  1, 
p.  92  à  96. 

439.  —  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  litige  a  pour  objet, 
soit  un  terrain  dont  l'incorporation  au  domaine  de  la  voirie  n'est 
pas  régulièrement  démontré  ,  soit  un  terrain  qui  a  été  retranché 
de  la  voie  publique,  la  charge  de  la  preuve  est  soumise  aux 
règles  du  droit  commun. 

6°  Inierjtrflation  des  actes  de  classement.  —  .Autorité  compétente. 

440.  —  Le  classement  d'un  chemin  comme  voie  vicinale  or- 
dinaire peut  donner  heu  à  des  difficultés  nombreuses  pour  la 
solution  desquelles  il  peut  être  nécessaire  d'interpréter  l'acte 
de  classement.  L'interprétation  contentieuse  d'un  acte  adminis- 
tratif devant  être  donnée  par  l'autorité  de  qui  il  émane,  de  tels 
arrêtés,  quand  le  sens  n'en  est  pas  -îlair  et  peut  prêter  au  doute, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  interprétation  de  la  part  des 
tribunaux  judiciaires;  cette  interprétation  appartient  exclusive- 
ment à  l'administration.  —  Cass.,  3  déc.  1858,  Nadaud  Beau- 
pré, [S.  59.1.281,  P.  59.1211];—  20ianv.  1804,  Destribals  ,  [S. 
64.1.130,  P.  64.441,  D.  64.1.76];  —'28  févr.  1877,  Commune  de 
Donges,  [S.  78.1  453,  P.  78.1189];  —  19  juill.  1880,  Commune 
de  Noyelles,  ^S.  80.1.339,  P.  80.836,  D.  80.1.413];  —  6  août 
1892,  Jacquot,  [S.  et  P.  92.1.4801  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1804, 
Crestin,  [S.  04.2.118,  P.  adm.  chr.,  D.  64.3.88.]  —  V.  sur  le 
principe  suprà,  v"  Acte  administratif. 

441.^  -luge,  en  ce  sens,  que  l'autorité  judiciaire,  saisie  d'une 
contestation  entre  des  particuliers  et  une  commune  relativement 
à  la  propriété  d'un  chemin  que  cette  dernière  prétend  être  vici- 
nal, doit  surseoir  à  statuer  au  fond  jusqu'à  ce  que  la  question 
préjudicielle  de  vicinalité  ait  été  tranchée  par  l'autorité  admi- 
nistrative. —  Cons.    d'Et.,    24  mars   1868,    Merchol,   [S.    69. 


2.94,  P.  adm.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,    17  déc.   1823,   Peydière , 
^S.  chr."' 

442.  —  L'autorité  qui  doit  interpréter  l'acte  de  classement 
est  celle  de  qui  ce  classement  émane  (V.  suprà,  vo  Acte  admi- 
nistratif;. Il  en  résulte  que  les  conseils  de  préfecture  sont  in- 
compétents pour  donner  une  telle  interprétation;  ils  ne  peuvent 
prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  un  chemin  litigieux  est  ou 
non  compris  dans  l'état  des  chemins  vicinaux  arrêté  par  un 
préfet.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1836,  Barré,  ]S.  chr.,  P.  adm. 
chr.^ 

443.  —  La  question  était  autrefois  tranchée  par  le  préfet. 
Aujourd'hui,  ce  sont  les  commissions  départementales  qui  sont 
chargées  de  ce  soin  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires.  Peu 
importe  qu'il  s'agisse  d'arrêtés  préfectoraux  anciens;  lesdites  com- 
missions ont,  en  effet,  été  substituées  parla  loi  du  10  août  1871, 
art.  86,  aux  préfets  en  cette  matière  aussi  bien  pour  le  passé  que 
pour  l'avenir. 

444.  —  Les  formalités  exigées  ou  habituelles  en  cas  déclas- 
sement d'un  chemin  ne  doivent  pas  être  nécessairement  suivies 
quand  il  s'agit  seulement  d'interpréter  un  arrêté  de  classement 
sans  modifier  les  limites  fixées  par  lui.  La  commission  départe- 
mentale n'est  donc  pas  tenue  de  prendre  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal et  de  faire  procéder  à  une  enquête,  avant  de  statuer  sur 
l'interprétation  d'un  arrêté  préfectoral  portant  établissement  d'un 
chemin  vicinal. —  Cons.  d'Et.,  !='■  févr.  1884,  Ponceau  ,  [S.  85. 
3.76,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.90";  —  6  mars  1885,  Yaudamne,  [D. 
86.5.68] 

445.  —  En  se  livrant  à  cette  interprétation,  les  commissions 
départementales  font  office  de  juge  et,  enchaînées  par  le  texte 
à  elles  soumis,  elles  ne  peuvent  ni  le  corriger  ni  suppléera  son 
insuffisance.  Si  l'obscurité  de  l'arrêté  est  telle  qu'elles  ne  puis- 
sent se  prononcer,  il  en  faut  faire  abstraction  dans  la  question 
en  litige,  qui  sera  alors  tranchée  conformément  au  droit  commun 
par  les  tribunaux  judiciaires.  —  Trib.  conll.,  12  mai  1883,  Faget, 
[S. 85. 3. 27,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.10] 

446.  —  De  ce  que  la  décision  prise  par  la  commission  cons- 
titue un  acte  de  nature  contentieuse,  il  résulte  qu'elle  est  tou- 
jours susceptible  d'un  recours  en  appel  par  la  voie  contentieuse 
devant  le  Conseil  d'Etat  et  non  devant  le  conseil  général.  —  Cons. 
d'Et.,  31  mars  1864,  précité;  —  4  avr.  1884,  Rivier,  [S.  86.3.6, 
P.  adm.  chr.,  D.  85. .3. 91];  —  16  mai  1884,  Commune  des  Rou- 
ges Truites,  [Leb.  chr.,  p.  383];  —  6  mars  1885,  précité. 

447.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  quand  la  décision  déclare 
qu'une  voie  traversant  une  propriété  particulière  fait  partie  d'un 
des  chemins  classés.  —  l^^ons.  d'Et.,  31  mars  1804,  précité. 

448.  —  Si  les  tribunaux  judiciaires  doivent  surseoir  a  statuer 
dans  une  instance  entre  une  commune  et  un  particulier  relati- 
vement à  la  propriété  d'un  terrain  au  sujet  duquel  une  décision 
de  classement  est  invoquée,  il  n'en  est  toutefois  ainsi  qu'au  cas 
où  il  y  a  lieu  à  interprétation  de  cet  acte  pour  le  jugement  de  la 
cause.  Mais  si  d'une  part  il  est  clair  et  précis,  il  pourra,  comme 
tout  acte  administratif  quelconque,  être  appliqué  par  les  tribu- 
naux judiciaires  et,  d'autre  part,  il  n'y  a  lieu  ni  à  sursis  ni  h 
renvoi  devant  l'autorité  administrative  quand  des  dispositions 
de  cet  acte  il  résulte  clairement  qu'il  est  inapplicable  au  litige 
et  ne  peut  être  pris  en  considération  pour  sa  solution  (V.  suprà, 
v"  Acte  administrulif).  Il  en  est  ainsi  notamment  quand  il  est 
manifeste  que  le  terrain  litigieux  se  trouve  bien  au  delà  des  six 
mètres  attribués  comme  largeur  par  la  décision  classant  le  che- 
min dans  lequel  la  commune  prétenl  à  tort  qu'il  se  trouve  com- 
pris. —  Cass.,  5  nov.  1884,  Duffau  Lasarosse ,  S.  85.1.69,  P. 
85.1.148,  D.  83.1.72] 

449.  —  Et  s'il  n'y  a  jamais  eu  aucun  acte  de  classement,  si 
même  le  chemin  n'a  pas  été  inscrit  sur  le  tableau  des  chemins 
vicinaux,  la  question  est  purement  judiciaire  et  ne  regarde  au- 
cunement le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1809, 
Delpech,  [^S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  3  juin  1818,  Delleil ,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.  ;  —  18  nov.  1818,  Andréossy,  ]S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  24  déc.  1818,  de  Rohan,  S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; 
—  2  juin  1819,  Sevay,  [S  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  —  24  oct.  1821 , 
Boullanger,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

450.  —  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  sur  les 
contestations  nées  en  ce  cas  entre  les  communes  et  les  particu- 
liers. —  Mêmes  arrêts. 

451.  —  Ils  le  sont,  notamment,  pour  connaître  d'une  contes- 
tation élevée  au  sujet  d'un  passage  réclamé  comme  chemin  vi- 
cinal par  les  habitants  d'une  commune  sur  la  propriété  d'un 
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particulier,  lorsque  le  passage  en  litige  n'a  été  ni  inscrit  sur  le 
tableau  des  chemins  vicinaux,  ni  déclaré  vicinal  par  un  arrêté 
spécial.  Le  prélel  ne  peut  dés  lors,  si  cette  déclaration  n'a  pas 
(h'jci  PU  lieu,  revendiquer  par  voie  de  conflit  la  connaissanne 
di'  l'affaire,  au  nom  de  l'administration.  —  (>ons.  d'Kt.,  17  août 
IIS2.H,  Picard,  j^S.  chr..  P.  adm.  clir."' 

452.  —  ...  lit  pour  prononcer  sur  la  propriété  d'un  tel  chemin 
encore  que  les  parties  invoquent  tout  à  la  l'ois  des  titres  privés 
et  des  adjudications  nationales,  si  d'ailleurs  ces  adjudications 
ont  l'té  l'aites  à  la  charge  de  servitudes  actives  et  passives.  — 
C.ons.  d'I'^t.,  2S  sefit.  1810,  Commune  de  Clichy,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.  | 

45tJ.  —  11  n'appartient  pas  au  préfet  d'ordonner,  même  par 
provision  ,  l'enlèvement  des  barrières  apposées  sur  un  chemin 
considéré  comme  vicinal,  lorsque  la  viciiialité  du  chemin  n'a 
pas  été  précèdrinmi'nt  constatée  par  lui.  Kii  u:i  tel  cas,  la  con- 
testation doit  être  soumise  au.\  tribunaux.  —  Cons.  d'Et.,  1""' 
mars  lH2(i,  Paulée  ,  !S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

454.  —  Surtout,  lorsqu'un  chemin  non  classé  comme  che- 
min public  est  reconnu,  d'après  les  éléments  de  la  cause,  être 
un  chemin  privé  d'exploitation,  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  connaître  entre  les  propriétaires  riverains  des 
empiétements  commis  sur  ce  chemin,  encore  que  l'une  des  par- 
ties oppose  la  vicinalité.  —  Cass.,  13  juin  1837,  Lapeyrade,  fS. 
37  1.103:;,  p.  37.2. Kil] 

455.  —  Il  a  été  jugé  cependant,  dans  une  hypothèse  où 
l'aulorilc  administrative  avait  t'ait  exécuter  des  travaux  sur  un 
chemin  non  classé,  que  l'autorité  judiciaire ,  saisie  d'une  action 
en  complainte  au  sujet  d'un  chemin  qu'une  commune  prétend 
être  vicinal ,  et  dont  un  (larticulier  se  prétend  en  possession, 
est  bien  compétente  pour  statuer  sur  la  contestation,  si  le  che- 
min n'a  pas  été  classé  comme  vicinal;  mais  qu'elle  doit  se  borner 
à  statuer  sur  l'action  possessoire,  et  ne  peut  ordonner  la  des- 
truction des  ouvrages  faits  par  ordre  de  l'autorité  administrative, 
[lour  assurer  aux  habitants  de  la  commune  la  jouissance  provi- 
soire du  chemin  en  litige.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1825,  Presson, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 


communication. 

456.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  ces  deux  catégories 
de  chemins  en  matière  de  classement,  on  peut  donc  les  étudier 
simultanément.  Tous  chemins  publics,  qu'ils  soient  simplement 
ruraux  ou  déjà  classés  comme  vicinaux  ,  peuvent  être  déclarés 
chemins  d'intérêt  commun  ou  de  grande  communication  :  il 
suffit  pour  cela  qu'ils  aient  une  importance  suffisante  et  inté- 
ressent plusieurs  communes.  —  V.  suprà,  n.  33. 

l"  Autorilé  compélenle. 

i5~,  —  D'après  la  loi  du  10  août  1871,  art.  44  et  46-7°,  c'est 
le  conseil  général  qui  opère  le  classement  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  luette  loi,  sui- 
vant celle  du  iSjuiU.  1806  dans  la  voie  de  la  décentralisation, 
contient  à  ce  point  de  vue  deux  dérogations  aux  règles  posées 
par  la  loi  du  21  mars  1830,  art.  0  et  7  :  le  préfet  n'est  plus  chargé 
du  classement  des  chemins  il'intérèt  commun  ,  et  le  conseil  gé- 
néral peut  classer  un  chemin  de  grande  communication  en  dehors 
de  toute  proposition  du  préfet. 

458.  —  Le  conseil  général,  en  même  temps  qu'il  classe  ces 
chemins,  en  fixe  la  largeur  et  la  direction,  désigne  les  communes 
qui  contribueront  à  leur  construction  et  à  leur  entretien  et  arrête 
la  part  contributive  annuelle  de  chacune  d'elles  dans  les  dé- 
penses. 

459.  —  Le  conseil  général  peut,  en  vertu  de  l'art.  77,  L.  10 
août  1871,  déléguer  à  la  commission  départementale  le  droit  de 
classer  un  chemin  de  grande  communication  ou  d'intérêt  com- 
mun et  de  fixer  son  tracé.  —  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1870,  Abadie, 
[S.  78.2.63,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.70] 

460.  —  -Mais  cette  délégation  doit  toujours  être  faite  pour 
un  cas  déterminé  seulement;  elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
atl'aires  dont  le  conseil  général  a  pu  apprécier  l'importance  et 
la  difnculté.  fl  y  aurait  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  conseil 
qui  abdiquerait  ses  droits  en  chargeant  la  commission  départe- 
mentale du  soin  de  classer  tous  les  chemins  appartenant  à  la 
moyenne  et  à  la  grande  vicinalité;  une  telle  délibération  devrait 
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donc  être  annulée.  —  Avis  du  <>ons.  d'Et.,  î>  déc.  1872  et  13 
mars  l«73;  Décrets  d'annulation,  29  août  1873  et  27  juin  1874. 
4(51.  —  Dans  un  cas,  cependant,  le  conseil  général  n'est  plus 
compétent  pour  ordonner  le  classement  d'une  voie  comme  chemin 
de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun  :  il  en  est  ainsi 
lorsqu'il  s'agit  d'une  portion  de  route  nationale  délaissée.  La  loi 
du  24  mai  1842  étant  toujours  on  vigueur,  c'est  par  décret  que 
cette  portion  de  route  est  classée  dans  la  voirie  vicinale. 

2"  Formalités  préparatoires. 

462.  —  L'initiative  du  classement  peut  émaner  soit  du  Con- 
seil général  lui-même,  qui  depuis  1800  n'est  plus  tenu  d'attendre 
une  proposition  du  préfet  iV.  sous  l'empire  de  la  loi  de  1836, 
("Ions.  d'Et.,  ISjanv.  1845,  Ville  de  Bordeaux,  [P.  chr.],  27  mai 
1840,  (jommune  d'.Xrchignac,  P.  chr.),  soit  de  tout  intéressé, 
commune  ou  particulier.  Lorsque  le  conseil  général  a  pris  en 
consiilération  une  proposition  du  classement  ou  lorsque  le  pré- 
fet croit  devoir  donner  suite  à  une  telle  demande,  les  agents- 
vovers  préparent  un  avant-projet  i  Instruction  de  1870,  art.  7). 

463.  —  L'instruction  de  1870  n'exige  |ias  qu'il  soit  procédé 
à  une  en(|uète  pour  faire  passer  un  chemin  public  quelconque, 
rural  ou  vicinal  ordinaire  fléjà  existant,  dans  la  grande  ou  la 
moyenne  vicinalité.  .Mais,  du  moins,  le  préfet  doit  provoquer  l'avis 
des  i<  conseils  compétents  »  ;  telle  est  la  règle  posée  par  l'art. 
40-7"  de  la  loi  de  1871,  qui  ne  spécifie  pas  ce  qu'il  faut  entendre 
par  cette  expression  générale.  Un  a  prétendu  induire  de  celte 
rédaction,  comparée  aux  expressions  plus  précises  de  la  loi  du 
18  juill.  1800,  art.  1,  n"  7,  que  seuls  dé.sormais  les  conseils  mu- 
nicipaux, à  l'exclusion  des  conseils  d'arrondissement,  devraient 
donner  leur  avis  sur  le  classement.  .Mais  la  loi  du  to  août  1871 
n'a  nullement  prét'-ndu  déroger  à  la  règle  posée  en  1800,  et  si 
l'art.  40,  n"  7,  emploie  les  expressions  générales  au  lieu  de  re- 
produire les  termes  précis  de  la  loi  de  1860,  c'est  qu'en  1871 
il  était  question  de  remplacer  les  conseils  il'arrondissement  par 
des  conseils  cantonaux;  ceux-ci  n'ayant  pas  été  institués,  rien 
n'est  changé  à  la  législation  antérieure,  quant  aux  formalités 
préalables  à  remplir  pour  le  classement  des  chemins  d'intérêt 
commun  ou  de  grande  communication.  Les  conseils  d'arrondis- 
sement sont  donc  appelés  à  donner  leur  avis.  —  Cons.  d'Et  ,  22 
mars  1884,  Commune  de  Chef-Boutonne,  [S.  80.3.5,  P.  adm. 
chr.]  —  Cire,  min.,  26  sept.  1871.  —  Sir,  l^juillaume,  op.  cit  , 
p.  30,  n.  13;  Baudenet,  Reçue  géni'raU'  d'irlministration,  année 
1884,  t.  1,  p.  51. 

464.  —  L'avis  à  prendre  de  ces  conseils  étant  prescrit  par  la 
loi  ,  il  y  a  là  une  formalité  substantielle,  de  sorte  qu'un  conseil 
général  ne  peut,  à  peine  d'excès  de  pouvoir,  prononcer  le  clas- 
sement d'un  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  qu'autant  que  celte 
mesure  a  été  précédée  non  seulement  d'un  avis  du  conseil  mu- 
nicipal, mais  d'un  avis  du  conseil  d'arrondissement.  —  Même 
arrêt.  —  V.  anal,  suprà,  n.  323. 

465.  —  Le  classement  d'un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication peut,  lorsqu'il  aboutit  à  la  limite  du  département  et 
qu'il  y  aurait  utilité  à  le  prolonger  sur  le  territoire  du  dépar- 
tement voisin ,  provoquer  une  conférence  interdépartementale, 
conformément  aux  art.  89  et  s.,  L.  lOaoùt  1871.  Chaque  conseil 
général  v  sera  représenté  par  une  commission  nommée  à  cet 
effet,  ou  par  sa  commission  départementale;  mais  s'il  n'y  avait 
pas  entente  sur  le  projet,  l'administration  n'aurait  aucun  moyen 
de  faire  cesser  le  différend. 

466.  —  En  principe,  et  sauf  le  cas  où  elle  est  investie  de 
pouvoirs  propres  par  délégation  ,  la  commission  qui  représente 
k  cette  conférence  un  conseil  général  ne  peut  pas  l'obliger  défi- 
nitivement; les  décisions  qui  sont  prises  en  commun  dans  la 
conférence  interdépartementale  doivent  être  ratifiées  par  les  con- 
seils généraux  individuellement. 

;)"  Décision  du  conseil  général.  Interprétation. 

467.  —  .\près  l'accomplissement  des  formalités  précitées,  le 
conseil  général  statue.  Il  n'est  nullement  lié  par  les  avis  émis 
par  les  conseils  municipaux  et  d'arrondissement,  et,  s'il  est  obligé 
de  prendre  ces  avis,  il  n'est  pas  tenu  de  les  suivre.  "Telle  a  été 
notre  solution  en  matière  de  chemins  vicinaux  ordinaires  en  ce 
qui  concerne  les  pouvoirs  de  la  commission  départementale  (V. 
suprà,  n.  380  et  s.),  et  cette  solution  s'applique  a  fortiori  ici, 
même  au  cas  où  c'est  la  commission  départementale  qui  pro- 
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nonce  le  classement  en  vertu  d'une  déiéiration.  Le  classement 
que  doit  prononcer  le  conseil  général  peut,  en  effet,  avoir  un 
caractère  d'utilité  générale  et  être  commandé  par  des  raisons  in- 
téressant la  totalité  ou  une  grande  partie  du  département,  et  il 
ne  peut  dépendre  d'une  fraction  minime  du  département  d'en  arrê- 
ter l'exécution.  —  Cons.  d'El.,  27  déc.  1878,  Commune  de  Sainl- 
-Martin-Cliàteau.  [Leb.  chr.,  p.  1084]  —  Sir,  Dumay,  t.  1,  p.  00. 
408.  —  Des  particuliers  ont  pu  formuler  une  opposition  au 
classement  de  la  voie.  Les  règles  déjà  exposées  pour  les  che- 
mins vicinaux  ordinaires  s'appliquent.  L'opposition  ne  peut  pas 
empêcher  le  classement  si  elle  est  fondée  sur  le  défaut  d'utilité 
du  chemin  (V.  suprà ,  n.  333  et  s.);  mais,  basée  sur  un  droit 
de  propriété  portant  sur  le  sol  du  chemin,  elle  oblige  le  conseil 
général  à  surseoir  à  sa  décision  fV.  supi-o ,  n.  371  et  s.).  Enfin, 
le  conseil  général  a  seul  qualité  pour  interpréter  les  actes  par  les- 
quels ont  été  opérés  de  tels  classements.  —  V.  supra,  n.  440  et  s. 

4»  Effets  (lu  classement. 

4G9.  —  Le  classement  d'une  voie  publique  comme  chemin  de 
grande  communication  ou  d'intérêt  commun  laisse  subsister  ou 
produit  tous  les  effets  déjà  indiqués  pour  la  déclaration  de  vici- 
nalilé  ordinaire,  suivant  que  la  voie  était  déjà  vicinale  ou  seule- 
ment rurale.  De  plus,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  che- 
mins de  grande  communication,  le  classement  leur  assure  une 
large  part  dans  les  subventions  départementales  alors  que  les 
autres  voies  vicinales  n'y  ont  droit  qu'exlraordinairement.  Enfin, 
le  conseil  général  détermine  pour  ces  deux  catégories  de  voies 
vicinales  les  communes  qui  devront  concourir  à  leur  entretien 
et  la  part  contributive  incombant  à  chacune  d'elles. 

5»  l'oies  de  recours  contre  la  décision  du  conseil  général. 

470.  —  Le  conseil  général  est  juge  souverain  de  l'utilité  des 
chemins  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun;  nul 
ne  peut  donc  attaquer  sa  décision  pour  inopportunité  ou  fausse 
appréciation  des  faits  (Dumay,  t.  I,  p.  92;  Garnier,  Suppl.,  p.  23); 
le  gouvernement  n'a  même  plus  le  droit  de  suspendre  indéfini- 
ment l'exécution  de  la  décision.  Lorsque  les  formalités  légales 
ont  été  observées,  un  recours  contentieux  devant  le  Conseil  d'E- 
tat est  également  impossible.  —  Cons.  d'El.,  3  mai  1839,  Montga- 
roult,  [P;  chr.] 

471.  —  La  délibération  du  conseil  est  donc  exécutoire  par 
elle-même  et  n'a  pas  besoin  d'être  approuvée  par  l'autorité  su- 
périeure. Seulement,  d'après  l'art.  47,  L.  10  août  1871,  le  préfet 
peut,  pendant  vingt  jours  à  compter  de  la  clôture  de  la  session, 
en  demander  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir,  violation  de 
la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique.  C.e  recours 
doit,  dans  le  nii'Mne  délai,  être  notifié  aux  présidents  du  conseil 
général  et  de  la  commission  départementale,  et  l'annulation  par 
décret  rendu  en  Conspil  d'Etat  doit  être  prononcée  dans  les 
deux  mois  de  la  notification,  sans  quoi  la  décision  du  conseil 
général  devient  exécutoire. 

472.  —  Il  faut  admettre,  en  outre,  tout  intéressé  à  déférer  au 
Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoirs,  d'après  les  lois  des  7-14 
oct.  1700  et  24  mai  1872,  art.  0,  les  décisions  du  conseil  général 
dans  les  trois  mois  de  leur  notification  ou  publication.  On  l'a  con- 
testé en  alléguant  qu'un  pareil  recours  n'était,  en  l'absence  d'un 
texte  législatif,  possible  qu'à  l'égard  des  autorités  administratives, 
et  que  le  conseil  général  étant  le  produit  de  l'élection,  ne  cons- 
tituait pas  une  telle  autorité.  Mais  on  a  répondu  que  le  conseil 
général,  en  opérant  le  clas.sement  d'un  chemin,  faisait  un  acte 
d'administration  et  devenait  assimilable  à  une  autorité  adminis- 
trative, que  sa  décision  était  dès  lors  susceptible  d'être  déférée 
pour  excès  de  pouvoirs  au  Conseil  d'Etat,  juge  de  droit  commun 
de  tous  les  empiétements  reprochés  aux  autorités  administratives. 
Cette  opinion  est  généralement  suivie.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr. 
1873,  Commune  de  Saint-Fierre-le-.\loutier,  [Leb.  chr.,  p.  loT; 
—  19  mars  187.^,  Commune  de  Saint-Pierre-le-.Moutier,  "S.  77.1. 
31,  P.  adm.  chr.];  —  28  juill.  1876,  Commune  de  Girv,  [S.  78. 
2.309,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Guillaume,  op.  cit.,  p.  32^  n.  14. 

§  3.  Classement  dans  la  voirie  vicinale  de  portions  délaissées  de 
routes  nationales  ou  d'anciennes  roules  départementales. 

478.  —  Quand  il  y  a  eu  déclassement  de  portion  d'une  route 
nationale  ou  d'une  route  départementale,  ces  voies  peuvent  être 


classées  à  nouveau  dans  la  voirie  vicinale,  si  les  besoins  de  la 
circulation  l'exigent.  Mais  cette  opération  présente  dans  l'un  et 
l'autre  cas  des  particularités  qui  doivent  être  étudiées  avec  soin. 

1°  Houles  ou  portions  de  roules  nationales  délaissées. 

474.  —  La  loi  du  24  mai  1842  décidait  qu'en  cas  de  délaisse- 
ment de  tout  ou  partie  d'une  route  nationale,  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  pouvait  classer  cette  voie  dans  la  voirie  vicinale  Un  s'est 
demandé  si  cette  loi  n'avait  pas  été  implicitement  abrogée  par  la 
loi  du  10  août  1871,  conférant  aux  conseils  généraux  et  aux 
commissions  départementales  le  soin  de  classer  les  chemins  vici- 
naux. Mais  la  négative  a  prévalu  sans  difficulté.  D'une  part,  en 
elTet,  la  loi  de  1871  n'a  pas  augmenté  les  pouvoirs  donnés  aux 
conseils  généraux  (lour  le  classement  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  par  la  loi  du  18  juill.  1860, 
sous  l'empire  de  laquelle  la  loi  du  24  mai  1842  a  continué  d'être 
appliquée,  et,  en  substituant  les.commissions  départementales  aux 
préfets  pour  le  classement  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  elle 
leur  a  donné  seule  lient  les  pouvoirs  que  ceux-ci  avaient  aupa- 
ravant ,  or  ils  ne  pouvaient  pas  classer  parmi  les  chemins  vici- 
naux ordinaires  les  routes  nationales  délaissées.  D'autre  part,  et 
surtout,  les  règles  de  la  loi  île  1871  sont  générales  tandis  que 
celles  de  la  loi  du  24  mai  1842  sont  spéciales,  or,  il  est  de  prin- 
cipe certain  que  des  dispositions  générales  ne  dérogent  aux  rè- 
gles antérieures  que  si  le  législateur  le  dit  formellement  ou  si 
elles  sont  inconciliables  entre  elles,  ce  qui  n'est  pas  le  cas.  Enfin, 
il  y  a  aussi  un  motif  spécial  pour  attribuer  au  chef  de  l'Etal  et 
non  aux  conseils  du  département  le  droit  d'opérer  le  classement, 
c'esl  que,  comme  nous  allons  le  dire,  ce  classement  opère  cession 
gratuite  à  la  commune  du  sol  de  l'ancienne  route.  Bref,  la  loi  de 
1842  est  toujours  en  vigueur. 

475.  —  Elle  consacre  une  double  dérogation  au  droit  commun  : 
1°  Le  classement  est  prononcé  en  pareil  cas  par  décret  du  pré- 
sident de  la  République; 

2°  11  entraine  translation  à  la  commune  de  la  propriété  du  soi 
de  l'ancienne  route  même  pour  les  parcelles  restant  disponibles 
par  suite  de  la  diminution  de  sa  largeur.  De  droit  commun,  une  loi 
serait  nécessaire  pour  atteindre  un  tel  résultai,  mais  en  notre  hy- 
pothèse, un  simple  décret  suffit  pour  gratifier  ainsi  la  commune 
chargée  de  l'entretien  de  la  voie.  Telle  est  la  solution  universelle- 
ment admise  qui  résulte,  sinon  expressément  du  texte,  du  moins 
des  travaux  préparatoires  el  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du 
24  mai  1842. 

476.  —  L'initiative  d'un  lel  classement  peut  émaner  des  con- 
seils généraux  ou  municipaux  ou  de  tout  intéressé.  La  décision 
du  chef  de  l'Etal  est  précédée  de  l'enquête  prescrite  par  l'ins- 
truction du  6  déc.  1870  et  de  l'avis  des  conseils  municipaux  dans 
tous  les  cas,  ainsi  que  de  lavis  de  la  commission  départementale 
s'il  s'agit  de  classer  la  voie  comme  chemin  vicinal  orilinaire,  ou 
des  avis  des  conseils  d'arrondissement  et  du  conseil  général  s'il 
s'agit  d'en  faire  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  ou 
d'intérêt  commun.  On  peut  même  conclure  du  texte  de  la  loi  de 
IS42  qui  autorise  ce  classement  <<  sur  la  demande  ou  avec  Vus- 
sentiment  des  conseils  municipaux  ",  qu'il  n?  peut  avoir  lieu  que 
si  les  conseils  émettent  un  avis  favorable.  Le  décret  esl  rendu 
sur  le  r.ipporl  du  ministre  de  l'Intérieur,  après  avis  du  ministre 
des  Travaux  publics. 

477.  —  Ce  procédé  de  classement  peut  être  employé  pour  les 
avenues  conduisant  aux  gares  ou  stations  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  qui,  construites  par  l'Etat  ou  ses  concession- 
naires comme  dépendances  des  voies  ferrées,  font  partie  du  do- 
maine public  national.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles  soient 
rangées  avec  cession  gratuite  dans  la  voirie  vicinale  par  un  dé- 
cret du  président  de  la  République,  en  vertu  de  la  loidu  24  mai 
1842  (Cire,  min.,  7  mars  1882i. 

2°  [toutes  départementales  déclassées. 

478.  —  Quand  il  s'agit  de  classer  dans  le  réseau  vicinal  une 
ancienne  roule  départementale,  les  dispositions  exceptionnelles 
de  la  loi  de  1842  sont  inapplicables.  Dès  lors  :  1°  le  classement 
esl  opéré  par  le  conseil  général  ou  par  la  commission  départe- 
mentale, suivant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  de  la  voie  un  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun  ou  un  che- 
min vicinal  ordinaire,  avec  les  formalités  requises  d'après  le 
droit  commun;  jamais  un  décret  n'intervient  pour  cela. 
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'|79.  —  2°  Ce  classfmpnt  ne  transite  pns  :itix  coinnuines  la 
|iio|iniM('  du  sol  (le  la  vtiif.  D^s  Inrs,  co  cas  de  clnsscmi-nl  eomine 
cliumin  vicinal  oi'diiiaii'c  n'est  possible  que  si  la  commune  nc- 
quierl  du  conseil  f^ùiiéral  cession  amiable  de  la  propriété,  ou  du 
moins  de  l'usa^'e  de  la  voie;  en  cas  de  refus  du  conseil  général, 
la  commuEii'  doit  demander  l'aulorisation  d'ouvrir  suroe  point  un 
c'heniiM  vicinal  et  procéder  contre  le  département  à  une  e.xpro- 
|iriation  des  terrains  nécessaires. 

480.  —  Si  la  route  est  classée  comme  cliemin  de  grande 
eoinmunicalion  ou  d'inti'rét  commun,  V.  suprà.  n.  4'ît). 

4SI.  —  S'il  esl  certain  i|u'un  conseil  général  peut  déclasser 
une  route  déparlenientali'  pour  en  faire  un  chemin  vicinal,  sauf  à 
prendre!  un  avis  favorable  du  conseil  général  du  département  voi- 
sin, si  la  roule  se  prolonge  sur  ce  département  et  que  le  déclas- 
sement mo(ii(ie  la  circulation  à  la  limite  des  deux  di'parlements 
(Av.  (^ons.  d'Kl.,  10  août  tS7.ï;  (arc.  min.,  !)  août  tST'Ji,  on  s'est 
demandé  si  le  conseil  gén('ral  avait  le  droit  de  déclassera  la  fois 
toutes  les  roules  déparlemenlales  du  département  pour  en  faire 
des  chemins  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun. 

482.  —  Les  raisons  de  douter  sont  graves,  .\utoriser  une  pa- 
reille mesure,  c'est  permi'ltre  à  l'assemblée  départementale  d'im- 
poser aux  communes  des  charges  fort  lourdes  et  d'atteindre  in- 
directement les  établissements  industriels,  qui  devront  désormais 
payer  des  indemnités  en  cas  de  dégradations  causées  aux  che- 
[nins  parleur  exploitation;  c'est  surtout  lui  permettre  de  détruire 
et  bouleverser  la  hiérarchie  des  chemins  organisée  par  la  loi,  qui 
a  constitué  des  ressources  spéciales  à  chacune  ries  catégories. 
L'instruction  ministérielle  du  24  juin  181)0.  prescrivait  en  ce  sens 
de  ne  procéder  au  classement  que  successivement  pour  chaque 
chemin. 

483.  — •  Mais  l'opinion  contraire  prévaut,  et  beaucoup  de  dé- 
partements n'ont  plus  de  routes  départementales;  elles  ont  éti^ 
transformées  en  bloc  en  chemins  de  grande  ou  muyetnie  vieina- 
lité,  et  les  consnils  g'énéraux  ont  reçu  des  lois  de  décentralisation 
le  pouvoir  nécessaire  pour  le  faire  La  loi  du  10  août  1S71,  art. 
40-7°-8°,  autorise  le  conseil  général  a  déclasser  les  routes  dépar- 
tementale* pour  en  faire  des  chemins  vicinaux;  ses  dispositions 
sont  absolues  et  elle  ne  dislingue  pas  suivant  que  l'opération 
s'exerce  à  l'égard  d'une  route  isolément  ou  de  toutes  à  la  fois;  le 
conseil  général  y  peut  toujours  procéder.  Telle  a  été  la  décision 
rendue  plusieurs  fois  par  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  conten- 
tieux. —  Cons.  d'El.,  10  nov.  1876,  Ville  de  Bayeux,  [D.  77.3. 
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26  janv.  1877,  Massignon,  [D.  77.3.701;  ■ 


.3.7;; 


ii  avr.   1878, 


27  avr.  187 
Daniel  et  C'", 


Labruyère  et  C'°,  [D.  T, 
[Leb.  chr.,  p.  3(14 ; 

484.  —  D'oii  il  suit  qu'un  industriel  atteint  par  ce  changement 
n'a  pas  qualili'  pour  exercer  devant  le  Conseil  d'Etal  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  contre  une  telle  délibération  du  conseil 
général  dans  le  but  d'échapper  à  l'application  de  l'art.  14,  L.  21 
mai  1836.  —  Cons.  d'Et.,  o  janv.  1877,  Beaumini,  [Leb.  chr., 
p.  6];  —  4  janv.  1878,  Cheilus  et  C'°,  [D.  78.3.;i4];  —  20  janv. 
1877,  précité;  —  27  avr.  1S77,  précité.  —  V.  infrà ,  v"  Routes. 

§  4.  Rues  formant  le  prolongement  des  chemins  vicinaux. 

485.  —  D'après  l'inslruclion  ministérielle  du  24  juin  1836,  les 
rues  formant  dans  les  villes  ou  villages  le  prolongement  des  che- 
mins vicinaux  n'étaient  pas  comprises  dans  l'acte  de  classement 
et  ne  faisaient  pas  partie  desdits eliemins.  Elles  restaient  soumises 
exclusivement  aux  règles  de  la  voirie  urbaine. 

486.  —  D'où  il  résultait  que  les  infractions  commises  dans  les 
rues,  places  et  carrefours,  en  cas  de  dégradations  ou  d'embarras 
de  la  voie  étaient  considérées  comme  donnant  lieu  seulement  à 
des  peines  de  simple  police.  —  Cass.,  2  mai  1811,  Cluzel,  |"S.  et 
P.  chr.] 

487.  —  ...  Et  que  les  contestations  relatives,  soit  à  la  ques- 
tion de  propriété  d'une  rue,  soit  aux  infractions  aux  lois  et  règle- 
ments de  petite  voirie  commises  sur  li>s  rues  et  places  des  villes  et 
villages,  étaient  du  ressort  des  tribunaux  et  non  des  conseils  de 
préfecture. —  Cons.  d'Et.,  Il  févr.  1820,  Caron,  [P.  adm.  chr.]; 
—  4  sept.  1822,  Commune  de  Hecé,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 
4  juin  IS23,Decaen,  ^^P.  adm.  chr.';  —  13  juill.  182.'),  Commune 
dEchenoy-la-.Méline,  ^P.  chr.];  — 8  avr.  1820,  Guillaumont,  P. 
adm.  chr.]  —  Sic,  Cormenin,  v'*  CAemin.s  vicinau.v ,  t.  1,  p.  301, 
et  Vuirie,  t.  2,  p.  484;  Chevalier,  Jiir.  adm.,  \°  Voirie,  t.  2,  p. 
490;  Dufour,  Dr.  admin.  appliqué,  l.  1,  n.  o!)l. 

488.  —  Frappé  des  inconvénients  d'irne  telle  situation,  le  mi- 


nistre consulla  sur  la  question  le  Conseil  d'Etat  qui,  se  fondant 
sur  le  caractère  d'utilité  générale  dos  chemins  de  grande  cnmmu- 
nicalion  et  sur  l'impossibiliti'  d'admettre  les  communes  à  entraver 
sur  eux  la  circulation  faute  d'entretenir  les  rues  qui  les  prolongent, 
a  décidé  que  les  rues  qui  sont  un  prolongement  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communtcalion  dans  la  traverse  des  communes 
ou  villages,  doivent  être  considérées  coninn'  partie  intégrante  de 
ces  chemins,  et  sont  soumises  aux  mémos  règles  (L.  21  mai  1836, 
art.  8  et  9;  Cire,  min.,  2.Ï  janv.  1837).  —  .\v.  Cons.  d'Et.,  2"» 
janv.  1837,  IS.  37.2.246]  —  .Sic,  Eoucarl,  Dr.  adm.,  I.  2,n.  449. 
—  V.  en  ce  sens  (Jons.  d'Et.  (sol.  implic.),  2.t  mars  18.")2,  du  l'on- 
tavice,  [P.  adm.  chr.];  —  24  janv.  18o6,  Berlin,  (P.  adm.  chr.] 

48!).  —  La  question,  soulevée  à  nouveau  pour  les  rues  pro- 
longeant les  chemins  d'intérêt  commun,  fut  au  contraire  résolue 
négativement  par  le  Conseil  d'Etal  isection  de  l'intérieur)  dons  un 
avis  du  27  févr.  18.Ï6  et  par  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt 
du  2H  juill.  18:i0,   Rolland,  rs.  60.1.9;;,  P.  ;i9.968,  D.  :i0;i.3,33| 

490.  —  Mais  celte  situation  appelait  une  réforme  pour  la 
moyenne  et  la  petite  vicinalilé.  Elle  a  été  accomplie  par  la  loi  du 
8  juin  1864,  dont  l'art.  1  décide  que  toute  rue  reconnue  dans  les 
formes  légales,  c'est-i\-dire  après  accomplissement  des  formalités 
exigées  pour  le  classement  des  chemins,  comme  prolongeant  un 
chemin  viciiml,  en  fait  partie  intégrante  et  est  soumise  aux  mê- 
mes lois  et  règlements.  Peu  importe (ju'il  s'agisse  d'un  chemin  de 
l'une  ou  de  l'autre  catégorie. 

4î)l.  —  C'est  l'autorité  compétente  pour  classer  le  chemin,  le 
conseil  général  ou  la  commission  dé|)artementale  suivant  les  cas, 
qui  a  mission  de  déclarer  que  la  rue  est  le  prolongement  du 
chemin.  Il  lui  appartient  aussi  d'interpréter  un  classement  anté- 
rieur pour  décider  si  la  rue  y  a  été  ou  non  comprise. 

402.  —  La  loi  du  8  juin  1864  a  eu  pour  conséquence  d'étendre 
les  bénénees  établis  par  la  loi  de  1830  pour  les  chemins  vicinaux 
aux  rues  qui  en  constituiTnt  le  prolongement  (Sol.  adm.  enreg., 
20  mars  et  27  juin  1881  ;  21  sept.  1883;  29  nov.  1887;  12  mars, 
15  juin  et  20  août  1888). 

Sectio.n  II. 
Oiivoilme  et   reilr«sseinent  des  chemins  virloau.v. 

493.  — Il  peut  y  avoir  lieu  d'établir  un  chemin  vicinal  sur  un 
point  où  il  n'existe  pas  encore  de  chemin  public,  soit  qu'il  faille 
l'ouvrir  intégralement  sur  les  propriétés  privées,  soit  qu'il  faille 
seulement  redresser  un  chemin  public  existant,  c'esl-:\-dire  rejoin- 
dre deux  points  donnés  par  la  ligne  la  |)lus  courte  en  abandon- 
nant l'ancien  tracé.  L'ouverture,  totale  au  premier  cas,  esl  partielle 
au  second.  Ouvrir  ou  redresser  un  chemin  vicinal  comprend  donc 
deux  actes  bien  distincts  :  l'acte  d'ouverture  ou  de  redressement 
et  l'acte  de  classement  de  la  voie  nouvelle  comme  chemin  vicinal 
(Inst.  gén.,  1870,  art.  6).  —  Cons.  d'Et.,  «juin  1882,  MaixenI , 
I^Leb.  chr.,  p.  o36] 

494. — La  nature  juridique  de  ces  deux  actes  esl  si  différente 
que,  pour  les  chemins  de  grande  communication,  la  loi  de  1836, 
réservant  au  conseil  général  le  soin  de  les  classer  (art.  7),  confé- 
rait au  préfet  le  droit  d'en  prescrire  l'ouverture  (art.  16).  Leurs 
effets  se  distinguent  aussi  profondément  :  l'acte  de  classement 
donne  à  la  future  voie  le  caractère  de  chemin  vicinal  et  permet 
de  procéder  à  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  par  la  voie 
rapide  de  l'expropriation  organisée  par  la  loi  de  1836,  art.  16; 
l'acte  d'ouverture  ou  de  redressement  autorise  l'exécution  même 
des  travaux.  Mais  en  général  les  deux  actes  sont  réunis  dans  la 
même  décision  et  ne  forment  plus  (jn'une  seule  opération  qu'on 
désigne  d'un  seul  mot  :  ouverture  ou  redressement  d'un  chemin 
vicinal.  Voyons  comment  elle  a  lieu  pour  les  différentes  catégo- 
ries de  chemins. 

§  1 .  Chemins  vicinau.v  ordinaires. 

1»  AuloriU  compétente  et  formalilis  préparatoires. 

495.  —  .Jusqu'à  la  loi  du  10  août  1871  c'était  le  préfet  qui 
autorisait  l'ouverture  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux 
ordinaires  et  qui  en  fixait  la  direction  (L.  28  juill.  1824,  art.  10  et 
L.2I  mai  1836, art.  16).  —  Cons.  d'Et.,  l"nov.  1820,  Coulanges, 
^P.  adm.  chr.J;  —  I"  mai  1822,  Commune  de  Balazé,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.]  —  Depuis  la  loi  du  21  mai  1836,  le  préfet  exer- 
çait ce  droit  quelle  que  dill  être  l'uTiportance  de  la  dépense,   et 
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il  n'y  avait  plus  lieu,  dans  aucun  cas,  de  recourir  à  l'autorité 
royale  pour  l'aire  autoriser  l'ouverture  ou  le  redressement  d'un 
chemin.  —  Cass.  (motifs),  27  mars  1839,  Proc.  de  Draguie-nan, 
[P.  43.2.7.Ï91 

496.  —  La  loi  du  10  août  1871  a  transféré  celte  attribution 
du  préfet  a  la  commission  départementale;  son  art.  86  porte,  en 
effet  :  <c  La  commission  départementale  prononce,  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux,  la  déclaration  de  vicinalité,  le  classement, 
l'ouverture  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  ordinaires, 
la  fixation  de  la  largeur  et  de  la  limite  desdits  chemins.  Elle 
exerce  à  cet  égard  les  pouvoirs  conférés  au  préfet  par  les  art. 
lo  et  16,  L.  21  mai  1836  »  (art.  86-1°  et  2°). 

497.  —  L'initiative  de  l'ouverture  ou  du  redressement  d'un 
chemin  appartient  à  tout  intéressé,  fût-ce  un  particulier. 

498.  —  Bien  mieux,  un  particulier  peut  prendre  vis-à-vis 
d'un  autre  l'engagement  valable  de  faire  ouvrir  un  chemin.  Si, 
en  effet,  les  chemins  publics  ne  sont  pas  dans  le  commerce, 
et  si,  dès  lors,  ils  ne  peuvent  faire  directement  l'objet  de  con- 
ventions entre  particuliers,  il  n'est  nullement  prohibé  à  ceux-ci, 
dans  le  règlement  de  leurs  intérêts  privés,  de  s'obliger  à  ouvrir 
des  chemins  pour  la  commodité  de  la  desserte  de  leurs  héritages, 
et  de  mettre  à  la  charge  de  l'un  d'eux  les  arrangements  à  pren- 
dre avec  l'autorité  publique  pour  assurer  l'exécution  de  leurs  ac- 
cords, en  combinant,  le  cas  échéant,  l'exécution  de  ces  travaux 
avec  des  projets  d'abaissement  d'une  voie  publique.  —  Cass., 
22  déc.  1884,  Poussineau,  [S.  83.1.490,  P.  8îi.l.H66,  D.  85.1.73] 

499.  —  Spécialement,  le  vendeur  d'une  quantité  de  terrain 
déterminée,  qui  s'est  réservé  une  partie  du  domaine  dont  ces 
terrains  étaient  démembrés,  a  pu  imposer  à  l'acheteur  l'obliga- 
tion ,  acceptée  par  celui-ci,  d'établir  deux  voies  nouvelles  pour 
faciliter  les  accès  de  la  propriété  réservée  au  vendeur  et  ses  com- 
munications avec  la  mer,  encore  bien  qu'à  l'occasion  de  l'une 
de  ces  voies,  l'acte  de  vente  indiqunt  que  l'acheteur  aurait  à 
prendre  tous  arrangements  nécessaires  avec  la  commune,  à  rai- 
son d'un  boulevard  dont  l'établissement  était  projeté  parcelle-ci. 
—  Même  arrêt. 

500.  —  Les  contestations  relatives  à  une  convention  de  cette 
nature  sont. du  domaine  exclusif  de  l'autorité  judiciaire,  alors 
même  qu'en  dehors  des  engagements  pris  vis-à-vis  de  son  ven- 
deur, l'acheteur  en  eût  contracté  de  nouveaux  vis-à-vis  de  la 
commune;  et  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  n'est  pas 
violée  lorsque  la  décision  de  l'autorité  judiciaire,  réglant  ex- 
clusivement la  situation  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  ne  pré- 
juge rien  des  droits  et  obligations  réciproques  de  celui-ci  et  de 
la  commune.  —  Même  arrêt. 

.101.  —  Pour  ouvrir  ou  redresser  un  chemin  vicinal,  il  y  a 
lieu  de  procéder  aux  trois  formalités  suivantes  :  il  faut  :  1°  ilres'ser 
un  plan  et  un  état  de  nivellement;  2°  procédera  une  enquête  de 
commodû  et  incoinmodo;  3°  prendre  l'avis  du  conseil  municipal 
[L.  28  juin.  1824,  art.  10;  Inst.  gén.,  6  déc.  1870,  art.  6,  13, 
15,  16). 

502.  —  Un  plan  figurant  le  chemin  projeté,  un  nivellement 
de  cette  voie  et  un  rapport  émanant  de  Tagent-voyer  ou  d'un 
homme  de  l'art,  et  appréciant  sommairement  la  dépense  à  faire, 
sont  déposés  a  la  mairie  de  la  commune  intéressée  où  l'on  procède 
à  une  enquête  de  commodo  et  incommoda  pendant  quinze  jours 
dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  du  23  août  183o. 

503.  —  L'enquête  terminée,  le  conseil  municipal  doit  délibérer 
tant  sur  l'utilité  du  projet  que  sur  les  réclamations  consignées 
au  procès-verbal  d'enquête.  Ces  deux  formalités  étant  prescrites 
par  la  loi  de  1824  dont  l'art.  10  est  toujours  en  vigueur,  sont 
substantielles  et  l'accomplissement  en  est  indispensable  à  peine 
de  nullité. 

504.  —  Et  dans  le  cas  où  un  conseil  municipal  a  protesté 
contre  une  décision  par  laquelle  la  commission  départementale 
avait  prescrit,  sans  consulter  ledit  conseil,  le  redressement  d'un 
chemin  vicinal,  celte  protestation  ne  peut  tenir  lieu  de  l'avis 
exigé  par  la  loi,  et,  dès  lors,  la  commission  départementale  ex- 
cède ses  pouvoirs  si,  sur  le  vu  de  cette  protestation,  elle  main- 
tient sa  première  décision.  —  Cons.  d'iit.,  14  nov.  1873,  Com- 
mune d'Olmeto,  [S.  73.2.273,  P.  adm.  chr.,  U.  74.3.81] 

505.  —  Telle  était  d'ailleurs  la  jurisprudence  admise  avant 
1871  |iour  les  arrêtés  préfectoraux  d'ouverture  de  chemins  vici- 
naux. Si  le  préfet  avait  le  droit,  sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure  à  la  loi  du  21  mai  1836,  de  reconnaître  les  anciennes 
limites  des  chemins  vicinaux  et  d'en  fixer  la  largeur,  il  ne  lui  ap- 
partenait pas  d'établir,  par  simple  arrêté,  un  chemin  vicinal  là 


où,  auparavant,  il  n'existait  aucun  chemin  public.  —  Cons.  d'Et., 
l"frvr.  1866,  Baudry,  [S.  67.2.93,  P.  adm.  chr.] 

506.  —  Les  mêmes  principes  avaient  été  consacrés  par  la  loi 
du  21  mai  1836.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1862,  Massé,  [S.  63.1. 
123  en  note,  P.  adm.  chr.];  —  23  nov.  1863,  Vivenot,  ;D.  66.3. 
83] 

507.  —  Seulement,  si  nécessaire  qu'elle  soit,  l'enquête  n'est 
prescrite  a  peine  de  nullité  que  dans  la  commune  à  laquelle  ap- 
partient le  chemin  vicinal  à  rectifier.  D'où  il  suit  que  quand  une 
commission  départementale  est  appelée  à  se  prononcer  sur  la 
rectification  d'un  chemin  vicinal  appartenant  à  une  commune, 
mais  dont  une  partie  est  située  sur  une  autre  commune,  s'il  est 
dune  bonne  administration  de  l'aire  procéder  à  l'enquête  dans  les 
deux  communes,  puisque  c'est  le  meilleur  moyen  de  vérifier  si 
le  projet  de  redressement  porte  ou  non  atteinte  aux  intérêts  ma- 
tériels ou  moraux  de  l'une  ou  de  l'autre,  la  reclification  peut  ce- 
pendant être  valablement  approuvée  sans  qu'il  ait  été  fait  aucune 
enquête  dans  la  deuxième  commune.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1888, 
Desbos,  [S.  90.3.37,  P.  adm.  chr.];  —  31  juill.  1892,  Tremo- 
lières,  [S.  et  P.  93.3. 93j 

508.  —  Pas  n'est  besoin  non  plus  d'afficher  et  publier  le 
projet  dans  tous  les  hameaux  de  la  commune,  mais  seulement  au 
chef-lieu.  —  Cons.  d'Et.,  1"  avr.  1892,  Piveteau,  [Leb.  chr.,  p. 
329] 

509.  —  Les  pièces  de  l'affaire  sont  ensuite  transmises  au 
préfet  par  le  sous-préfet  qui  y  joint  son  avis  et  celui  de  Tagent- 
voyer  d'arrondissement.  Le  préfet,  après  examen,  donne  son 
avis,  demande  celui  de  l'agent-voyer  en  chef,  et  la  commission 
départementale,  s'il  y  a  lieu,  prononce  le  classement  du  chemin 
et  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  (LL.  21  mai 
1836,  art.  16;  10  août  1S71,  art.  86;  3  avr.  1884,  art.  61,  68,  69; 
Inst.  6  déc.  1870,  art.  6,  13,  16). 

510.  — C'était,  avant  1871,  le  préfet  qui  faisait  cette  déclara- 
tion. Son  arrêté,  quant  à  ce,  n'avait  pas  besoin  d'être  pris  en 
conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1868,  Millelot,  [S. 
69.2.94,  P.  adm.  chr.] 

511.  —  L'avis  du  service  vicinal  n'est  jamais  obligatoire.  — 
Cons.  d'Et.,  1"  avr.  1892,  précité. 

2"  Décision  de  la  .commission  départementale.  Effets. 

512.  —  La  commission  départementale  n'est  pas  plus  obligée 
en  matière  d'ouverture  qu'en  cas  de  simple  classement  d'un  che- 
min, de  s'arrêter  devant  l'opposition  d'un  particulier  fondée  sur 
l'inutilité  du  chemin,  mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne 
l'opposition  du  conseil  municipal.  Un  vote  favorable  du  conseil 
municipal  est  nécessaire  pour  pouvoir  ranger  dans  la  voirie  vici- 
nale un  chemin  privé  ou  un  chemin  à  ouvrir,  au  contraire  de  ce 
qui  se  passe  pour  le  classement  d'un  chemin  public  déjà  existant. 
Cette  différence,  moins  logique  aujourd'hui  qu'au  temps  où  elle 
a  été  établie  par  la  loi  du  28  juill.  Is24,  art.  1  et  10,  nous  l'avons 
déjà  dit  {utiprà.  n.  382;,  s'explique  encore  aujourd'hui  par  l'obli- 
gation pour  la  commune,  en  cas  d'ouverture  d'un  chemin,  défaire 
des  dépenses  immédiates  et  plus  considérables  soit  pour  acquérir 
les  terrains  nécessaires,  soit  pour  exécuter  les  travaux  de  cons- 
truction. Or,  en  principe,  l'autorité  supérieure  n'intervient  que 
pour  donner  ou  refuser  son  approbation  au  vote  par  le  conseil 
municipal  de  semblables  dépenses,  non  pour  les  lui  imposer  (L. 
3  avr.  1884,  art.  61,  68  et  69;  Décr.  25  mars  1852,  art.  1,  ta- 
bleau A,  n.  41). 

513.  —  Dans  tous  les  cas,  la  loi  de  1824  est  toujours  en  vi- 
gueur sur  ce  point.  La  commission  départementale  ne  peut  donc, 
à  peine  d'excès  de  pouvoirs,  prescrire,  contrairement  à  l'avis  du 
conseil  municipal,  l'ouverture  ou  le  redressement  d'un  chemin 
vicinal  ordinaire,  ou  bien  fixer  même  la  direction  ou  le  tracé  de 
cette  voie  sans  l'assentiment  dudit  conseil  alors  même  qu'il  accep- 
terait le  classement.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1839,  Commune  de 
Grainville,  [S.  39.2.697,  P.  adm.  chr.,  D.  ."ig.S.S*];  —  21  juin 
1866,  Champy,  [Leb.  chr.,  p.  711];  —  19  nov.  1868,  Pernelle, 
[Leb.  chr.,  p.  998];  —  19  déc.  1868,  Communes  de  Sèvres  et  de 
Meudon,  Leb.  chr.,  p.  1073]; — 27  juin  1873,  Commune  de  Vil- 
1ers,  [S.  73.2.184,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.81];  —  21  nov.  1873, 
Commune  de  Saint-Pierre-les-Etieux,  [D.  74.3.81];  —  o  déc. 
1873,  Bouillon- Lagrauge,  [S.  73.2.307,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3. 
82];  —  19  mars  1875,  Piron,  [S.  77.2.31,  P.  adm.  chr.,  D.  76. 
3.6];  —  18  févr.  1876,  Proullaud,  [Leb.  chr.,  p.  169  ;  —  28 
juill.  1876,  Commune  de  Girv,  [S.  78.2.309,  P.  adm.  chr.',  D.  77. 


CHEMIN  VICINAL.  —  Titre  IV.  —  Cliap.  I. 


023 


3..'};;  —  24  nov.  1870,  Commune  fie  Sainle-Eulalie,  [Leb.  chr., 
p.  H'ity.  —  la  déc.  1870,  Cliiintoiirv,  ,Leb.  clir.,  \i.  879];  —  13 
juin.  1877,  Commune  ci.»  Bosbenurd ,  [D.  78. 3. W^;  —  23  févr. 
1883.  Commune  de  Blaymonl ,  S.  85.3.7,  P.  ,uJm.  chr.J;  —  13 
nov.  1801,  Commune  rl'.Mhias,  ^Leb.  chr.,  p.  6.ïO]  —  Av.  Cons. 
d'El.,  sect.  Intér.,  20  juill.  1870. 

514.  —  Il  en  est  ainsi  loul  au  moins  si  de  ce  classement  et 
de  cette  ouverture  une  dépense  doit  résulter  pour  la  commune. 
Telle  est  l'opinion  admise  par  la  jurisi>rudeiieela  plus  récente  du 
Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  b  déc.  1873,  précité;  —  10  mars 
1875,  précité. 

515.  —  ...  Et  le  conseil  général  ne  saurait  avoir  des  pouvoirs 
plus  étendus  que  la  commission  départementale  quand  il  statue 
comme  juge  d'aiipel  sur  une  décision  rendue  par  celle-ci.  Par 
conséquent,  saisi  d'un  recours  contre  une  décision  de  la  commis- 
sion départementale  portant  classement  d'un  chemin  vicinal,  il 
ne  peut  substituer  au  tracé  adopté  par  elle  un  tracé  dilTérent  sans 
l'assentimeiiL  du  conseil  municipal,  alors  que  l'exécution  de  ce 
dernier  tracé  doit  avoir  pour  effet  de  mettre  une  dépense  à  la 
charfîo  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  1'"'  juin  1888,  Commune 
de  Pourrani,  'S.  00.3.30,  P.  adm.  chr. 

516.  —  Dès  lors  que  l'adhésion  du  conseil  municipal  n'est 
nécessaire  pour  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal  qu'à  raison  (\ei^ 
dépenses  en  résultant  pour  la  commune  et  parce  que  le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  les  lui  imposer  contre  son  gn'',  la  jurispru- 
dence a  conclu  logiquement  à  l'inutilité  de  cette  condition  quand 
la  commune  ne  contribuera  en  rien  auxdites  dépenses. 

.517.  —  Par  suite,  si,  en  général,  l'ouverture  d'un  chemin 
vicinal  ne  peut  être  prononcée  par  la  commission  départementale 
que  sur  l'avis  conforme  du  conseil  municipal,  il  en  est  autrement 
lorsqu'une  commune  voisine  s'est  engagée  à  supporter  tous  les 
frais  de  construction  et  d'entretien  de  la  voie  nouvelle.  En  ce 
cas,  l'ouverture  du  chemin  peut  être  ordonnée  après  l'avis  et 
malgré  l'opposition  du  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  5  déc. 
1873,  précité;  —  28  juill.  1870,  précité.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
27  janv.  1888,  Commune  de  Clichy,  ^S.  00.3.5,  P.  adm.  chr.] 

518.  —  Et  la  commune  n'est  pas  tenue  de  payer  le  prix  de 
terrains  acquis  pour  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal,  lorsque  le 
conseil  municipal  s'est  opposé  à  l'établissement  de  ce  chemin,  et 
que  l'achat  des  terrains  a  eu  lieu  sans  la  participation  des  auto- 
rités municipales.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1876,  précité. 

519.  —  Mais  faut-il  aller  plus  loin  et  admettre  avec  M.  Guil- 
laume <op.  cit.,  p.  26,  note^  qu'une  commune  intéressée  à  l'ou- 
verture, sur  le  territoire  d'une  commune  voisine,  d'un  chemin 
qui  mettrait,  par  exemple,  son  chef-lieu  en  communication  avec 
un  port,  une  gare  ou  une  grande  route,  pourrait  non  seule- 
ment demander  celte  ouverture,  mais  obtenir  le  classement  de 
ladite  voie  parmi  ses  propres  chemins  vicinaux'?  Voici  les  avan- 
tages qu'elle  y  trouverait.  Non  seulement  ce  procédé  permet- 
trait à  la  commune  inléressée  de  passer  outre  à  la  résistance  du 
conseil  municipal  de  la  commune  traversée,  résultat  déjà  obtenu 
par  l'engagement  de  la  commune  intéressée  de  paver  toutes  les 
dépenses  afférentes  à  ce  chemin;  mais,  de  plus,  cette  dernière 
commune  pourrait  affecter  à  ladite  dépense  les  ressources  spé- 
ciales créées  au  profit  de  ses  chemins  vicinaux  et,  propriétaire 
du  chemin,  elle  poursuivrait  elle-même  l'acquisition  des  terrains 
nécessaires  et  dirigerait  les  travaux  pour  les  faire  au  meilleur 
compte  possible. 

520.  —  Nous  ne  croyons  pas  ce  procédé  praticable;  contrai- 
rement à  l'opinion  de  M.  Guillaume,  nous  n'admettons  pas  la 
possibilité  de  cette  dualité  de  situation  pour  un  chemin  vicinal 
se  trouvant  en  même  temps  propriété  d'une  commune  intéressée 
à  sa  construction,  bien  qu'il  soil  placé  en  dehors  de  ses  limites, 
et  soumis  aux  pouvoirs  du  maire  de  la  commune  traversée 
quant  aux  alignements  individuels  et  à  la  police  de  la  voie. 
Nous  nous  appuyons  en  cela  et  sur  le  texte  de  la  loi  de  1824 
dont  l'art,  l  considère  comme  chemins  vicinaux  d'une  commune 
ceux-là  seuls  qui  sont  établis  sur  son  territoire,  sauf  le  cas  d'un 
chemin  d'intérêt  commun  ,  et  sur  le  principe  d'après  lequel 
les  fonctions  du  maire  sont  exclusivement  territoriales,  principe 
qui,  suivant  nous,  interdirait  au  maire  de  la  commune  intéres- 
sée de  poursuivre  sur  l'autre  commune  l'expropriation  des  ter- 
rains et  l'exécution  des  travaux. 

521.  —  La  solution  devrait  être  la  même,  suivant  nous,  au 
cas  où  une  commune  voudrait  faire  ouvrir  et  classer  un  chemin 
servant  de  limite  entre  elle  et  sa  voisine  et  constituant  une  pro- 
priété mitoyenne.  Toutefois,  il  y  aurait  deux  moyens  d'éviter  les 


inconvénients  iju'entrainerail  la  rigueur  de  cette  conclusion 
Pour  le  cas  d'abord  ou  le  chemin  intéresserait  les  deux  com- 
munes, on  pourrait  en  demander  l'ouverture  comme  chemin  d'in- 
térêt commun,  et  si  la  commune  traversée  restait  alors  proprié- 
taire du  sol  de  la  voie,  du  moins  l'avis  défavorable  du  conseil 
municipal  n'empêcherait  pas  nécessairement  l'ouverture  de  ce 
chemin.  De  plus,  on  pourrait  constituer,  conformément  à  la  loi 
du  22  mars  1800  un  syndicat  entre  les  communes,  qui  serait 
chargé  de  la  construction  du  chemin.  Sans  doute,  l'adhésion 
du  conseil  municipal  de  la  commune  traversée  serait  encore  né- 
cessaire, mais  on  pourrait  l'obtenir  plus  facilement  dès  lors  que 
la  commune  intéressée  en  supporterait  les  dépenses  pour  une 
très-large  part,  et,  en  même  temps  que  le  comité  du  syndicat 
surveillerait  la  construction,  des  ressources  spéciales"  pour- 
raient être  assurées  au  chemin. 

522.  —  La  décision  de  la  commission  spéciale  est  communi- 
quée ou  notifiée  aux  conseils  municipaux  et  aux  parties  inté- 
ressées par  le  préfet  {.Avis  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1873i,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  circulaire  ministérielle  du  0  août  1870. 

523.  —  Celte  décision  produira  tous  les  effets  d'un  classe- 
ment ordinaire  le  jour  où  le  chemin  sera  ouvert  au  public.  De 
plus,  elle  contient  déclaration  d'utilité  publique  pour  les  travaux 
d'ouverture  à  exécuter.  Seulement  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique ne  résulte  de  cette  décision  que  si  le  sol  à  occuper  ne 
comprend  pas  de  terrains  bâtis;  s'il  comprend  de  tels  terrains, 
au  contraire,  il  faut  un  décret  pour  obtenir  ce  résultat  iL.  8  juin 
1864,  art.  2). 


3°  Acquisition  des  terrains. 


524.  —  Mise  en  présence  des  particuliers  auxquels  s'impose 
pour  l'ouverture  du  chemin  le  sacrifice  de  leurs  propriétés,  l'ad- 
ministration peut  se  trouver  dans  quatre  situations  différentes  : 
ou  bien  elle  acquiert  les  terrains  à  l'amiable;  ou  il  lui  faut  re- 
courir à  l'expropriation  pour  opérer  ce  transfert:  ou  il  y  a  ac- 
cord entre  les  parties  sur  la  cession  mais  non  sur  le  prix;  ou 
enfin,  il  s'agit  de  terrains  dont  la  situation  spéciale  empêche  de 
les  incorporer  à  la  voirie  vicinale  sans  l'accomplissement  de 
formalités  particulières. 

525.  —  I.  Acquisilionii  amiafjte:;.  —  Ces  acquisitions  se  font 
soil  en  vertu  d'une  déclaration  d'utilité  publique  ou  d'une  déci- 
sion équivalente,  soit  en  dehors  de  toute  déclaration  ou  décision. 
La  distinction  entre  ces  deux  catégories  d'acquisitions  amiables 
a  une  très-grande  importance  au  point  de  vue  de  la  transcrip- 
tion,  de  la  purge,  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

526.  —  Il  y  a  acquisition  amiable  en  vertu  d'une  déclaration 
d'utilité  publique  ou  d'une  décision  équivalente  quand,  après  une 
enquête  régulière  et  une  décision  de  la  commission  départemen- 
tale ou  un  décret,  suivant  qu'il  s'agit  de  terrains  non  bâtis  ou 
bâtis,  les  propriétaires  des  terrains  les  cèdent  amiablement  à  la 
commune  aux  prix  et  conditions  convenus.  On  y  assimile  les  ces- 
sions amiables  consenties  pour  l'ouverture  d'un  chemin  qui  est  peu 
après  déclaré  d'utilité  publique,  dans  le  but  de  diminuer  les  frais 
des  communes  relativement  à  ces  acquisitions. 

527.  —  Il  y  a  acquisition  amiable  sans  déclaration  d'utilité 
publique  ou  décision  équivalente  quand  elle  a  lieu  pour  des  ter- 
rains non  bâtis,  sans  qu'une  décision  ait  été  prise  pour  l'ouver- 
ture du  chemin  et  ait  été  précédée  des  formalités  d'enquête  pres- 
crites par  la  loi  du  3  mai  1841,  tit.  1,  et  quand  elle  porte  sur  des 
terrains  bâtis  ou  clos  de  murs  sans  qu'il  y  ait  eu  de  décret  dé- 
clarant l'utilité  publique.  Ces  dernières  acquisitions  amiables 
doivent,  en  principe,  être  précédées  d'une  enquête  dans  les  for- 
mes fixées  par  l'instruction  ministérielle  du  20  août  1825  et  l'or- 
donnance royale  du  23  août  1835. 

528.  —  La  loi  du  3  mai  1841  favorise  les  cessions  amiables 
en  permettant  aux  représentants  des  incapables  de  les  consentir 
en  leur  nom  sous  des  conditions  moins  lentes  que  d'après  le  droit 
commun  (V.  infrà,  v"  E-i-propriation  pour  utilité  publique).  — 
Les  règles  qu'elle  édicté  sur  ce  point  sont  applicables  à  notre 
matière. 

529.  —  Dans  toute  acquisition  amiable,  les  conditions  de  la 
cession  et  le  prix  doivent  toujours  être  acceptés  par  une  délibé- 
ration du  conseil  municipal;  le  vote  est  rendu  exécutoire  par  le 
préfet  en  conseil  de  prélecture,  mais  l'approbation  préfectorale 
n'est  plus  nécessaire  si  la  dépense,  totalisée  avec  les  dépenses 
de  même  nature  pendant  l'exercice  suivant,  n'excède  pas  les 
limites  des  ressources  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  que  les 
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communes  peuvent  se  créer  sans  autorisation  spéciale  (Décr.  25 
mars  1832,  art.  l.tab.  A.  n.  41  ;  L.  ti  avr.  1884,  art.  61,  08,  69). 

530.  —  Ces  acquisitions  peuvent  être  constatées  dans  des 
actes  dressés  par  les  maires  en  la  forme  administrative;  c'est 
même  cette  forme  qui  est  la  plus  employée  (Inst.  6  déc.  1870,  art. 
24).  De  quelque  façon  qu'ils  soient  dressés,  lesdits  actes  ne  sont 
pas  soumis  à  l'approbation  préfectorale.  —  Cons.  d'Et.,  6  juill. 
1863,  Delrial,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  28  juill.  1804,  Bandy  de  Nalè- 
che,  [Leb.  chr.,  p.  693] 

531.  —  ...  Sauf,  si,  avant  leur  rédaction,  approbation  n'a  pas 
été  donnée,  dans  les  cas  où  elle  est  nécessaire,  aux  délibérations 
par  lesquelles  le  prix  et  les  conditions  des  acquisitions  ont  été 
acceptées  (L.  28  juill.  1824,  al.  10;  3  avr.  1884,  art.  61,  68,  69). 

532.  —  II.  Acquisition  pur  voie  d'expropriation.  —  L'acqui- 
sition a  nécessairement  lieu  par  ce  procédé  quand  Ips  proprié- 
taires des  terrains  à  occuper  ne  veulent  ou  ne  peuvent  les  céder 
à  l'amiable.  C'est  la  un  point  admis  depuis  longtemps  quand  il 
ya  lieu  d'ouvrirun  chemin  public  sur  des  terrains  privés.  —  Tou- 
louse ,  8  févr.  1840,  Cheverry,  [P.  40.1.308]  —  Cons.  d'El.,  12 
mai  1819,  Tardy,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

533.  —  L'art.  16,  L.  21  mai  1836,  indiquant  des  formes  spé- 
ciales plus  rapides  que  la  procédure  ordinaire  d'expropriation  , 
on  s'était  demandé  tout  d'abord  si  les  formes  générales  d'expropria- 
tion, déterminées  par  la  loi  du  /juill.  1S33,  étaient  applicables  à 
l'expropriation  pour  l'ouverture  ou  le  redressement  d'un  chemin 
vicinal.  La  Cour  de  cassation  a  admis  tour  à  tour  l'aflirmative 
et  la  négative. 

534.  —  Elle  avait  décidé  d'abord  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
d'observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  7  juill.  1833  sur 
les  expropriations  pour  cause  d'utdité  publique;  qu'en  consé- 
quence, le  tribunal  devait  prononcer  l'expropriation  sur  la  simple 
représentation  de  l'arrêté  du  préfet  qui  autorisait  les  travaux, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  profluire  les  pièces  prescrites  par 
l'arL  2,  lit.  1,  et  par  le  tit.  2,  L.  7  juill.  1833.  —  Cass.,  23  avr. 
1838,  de  Neufchateau,;S.  38.1.438,' P.  38.1.624];  —  7  juin  1838, 
Bargheon,  [S.  38.1.707,  P.  38.2.230]—  Sic,  Delalleau,  Tr.  de 
l'expropr.  pour  ca«.se  d'util,  puil..  n.  872.  — V.  aussi  Isambert, 
Tr.  de  la  voirie,  n.  447;  Garuier,  Tr.  des  cliem.,  n.  337  ;  Hobion, 
Tr.  des  i-liem.  coniin.,  n.  90;  Cotelle,  Cours  de  dr.  adininist.,  t.  1, 
p.  269;  Cormenin,  v"  Chemins  vieimiu.v,  t.  1,  p.  463. 

535.  —  D'après  des  arrêts  postérieurs,  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  en  matière  d'ouverture  ou  de  redresse- 
ment dés  chemins  vicinaux,  était  soumise  aux  formalités  géné- 
rales tracées  parla  loi  de  1833.  —Cass.,  20  août  1838,  Préfet  de 
l'Orne,  :S.  38.1.784,  P.  47.2.213]:  —  21  août  1838,  Préfet  des 
Vosges,  lS.  38.1.973,  P.  47.2.214] 

536.  —  Elle  ne  pouvait  notamment  être  prononcée  qu'après 
qu'une  commission  spéciale  avait  été  nommée  pour  entemlre  les 
parties  intéressées  et  dresser procès-verb  il  de  leurs  observations, 
et  que  ce  procès-verbal  avait  été  déposé  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture, en  conformité  des  art.  8,  9  et  10,  L.  7  juill.  1833.  — 
Cass.,  21  août  1838,  précité;  —  9juill.  1839,  Préfet  de  la  Haule- 
Sacine,  [S.  39.1.792,  P.  46.2.633] 

537.  —  ...  El  i|u'après  que  l'exproprié  avait  été  mis  en  état  de 
fournir  ses  contredits,  selon  la  règle  ex[)rimée  an  tit.  2  de  cette 
dernière  loi,  et  que  les  pièces  constatant  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  avaient  été  remises  an  tribunal  chargé  de 
prononcer  l'expropriation  suivant  l'art.  14,  tit.  3,  de  la  même  loi. 
—  Cass.,  25  mars  1839,  Saint-Phalle ,  IS.  39.1.403,  P.  43.2. 
760' 

538.  —  Ces  divers  arrêts  avaient  trait,  il  est  vrai,  à  des  che- 
mins ouverts  ou  redressésdaiis  l'intérêt  de  plusieurs  communes  ou 
cantons  à  la  requête  non  d'une  commune  mais  du  préfet,  et  la  Cour 
de  cassation  s'appuyait  sur  cette  circonstance  pour  dire  que  l'ex- 
propriation ne  pouvait  alors  être  réputée  avoir  heu  dans  un  inlérêl 
purement  communal,  et  que,  dès  lors,  cette  expropriation  n'était 


précité.    —   Cass.,  21  août 


pas  dispensée  lie  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  |iar 
les  art.  8,  9  et  10,  L.  7  |uill.  1833,  '   ' 

1838;  —  9  juill.  1839,  précité. 

53î).  —  Toute  difficulté  sur  ce  point  a  été  nettement  tranchée 
par  l'art.  12,  L.  3  mai  1841.  Il  a  été  entendu  dans  la  discussion 
de  cette  loi  que  la  loi  du  21  mai  1836  s'améliorait  virtuellement  de 
toutes  les  dispositions  nouvelles  qui  n'étaient  pas  inconciliables 
avec  son  caractère  exceptionnel.  Il  y  a  donc  lieu  de  combiner  les 
règles  de  la  loi  du  3  mai  1841  avec' celles  de  l'art.  16,  L.  21  mai 
1836. 

540.  —  Jugé  en  conséquence  que,  si  la  loi  du  21  mai  1836  a 


établi  des  formalités  abrégées  et  spéciales  pour  l'évaluation  des 
indemnités  dues  parsuite  de  l'élargissement  des  chemins  vicinaux, 
ces  indemnités  n  en  ont  pas  moins  pour  objet  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  des  terrains  nécessaires  auxdils  chemins, 
et  doivent  être  soumises  aux  règles  déterminées  par  la  loi  géné- 
rale du  3  mai  1841,  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérosé  par  ladite 
loi  spéciale.  —  Cass.,  14  déc.  1847,  Préfet  de  l'Eure,  S.  48.1. 
189,  P.  48.1.27,  D.  48.1.132] 

541.  —  1°  Il  faut  avant  tout  une  déclaration  d'utilité  publique 
après  enquête  faite  dans  les  formes  de  l'ordonnance  du  23  août 
1833.  Cette  déclaration  résulte  pour  un  chemin  vicinal  ordinaire 
de  la  décision  prise  par  la  commission  départementale,  quant  aux 
terrains  qui  ne  sont  pas  bâtis;  s'ils  sont  bâtis,  au  contraire,  il  faut 
un  décret  du  chef  de  l'Etat  (L.  8  juin  1864,  art.  2). 

542.  —  Par  terrains  bâtis  il  faut  entendre  non  seulement  les 
terrains  cou  verts  de  constructions  mais  même  ceux  qui,  clos  de  murs 
sont  attenants  à  une  habitation  comme  l'avait  décidé  un  arrêt  an- 
térieur. —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1836.  Bertin  .  S.  50.2.630,  P. 
adm.  chr.] 

543.  —  'lugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de  l'art.  2,  L.  8  juin 
1864,  s'applique  au  cas  où  le  chemin  doit  traverser  un  terrain  clos 
par  un  mur  et  par  des  haies  et  dépendant  d'une  maison  d'habita- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1882,  Chaslenel,  [S.  84.3.20  P 
adm.  chr.,  D.  83.3.82] 

544.  —  ...  Ou  un  terrain  clos  situé  aux  abords  de  bâtiments  et 
renfermant  des  dépendances  de  l'habitation.  —  Cons.  d'Et.,  25 
nov.  1887,  Godineau,  [S.  89.3.31,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.6] 

545.  —  Dans  de  telles  hypothèses  la  commission  départe- 
mentale ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  déclarer  d'utilité  pu- 
blique l'occupation  de  ces  terrains  pour  l'établissement  d'un 
chemin  vicinal.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1882,  précité; — 23  nov. 
1887,  précité. 

540.  —  Mais  le  législateur  de  1864  a-t-il  compris  sous  la 
dénomination  de  propriété  bâtie  tous  les  terrains  clos  de  murs 
même  non  attenants  à  une  habitation?  M.  Guillaume  [op.  cit., 
p.  23,  n.  9)  répond  affirmativement  mais  la  jurisprudence  des 
arrêts  précités  parait  bien  contraire  et  est  généralement  approu- 
vée.— V.  notes  sous  Dijon,  19  juin  1883,  Commune  d'Iguerand, 
et  Gâteau. |S.  84.2.34,  P.  84.1 .211  ,  et  sous  Cons.  d'Et.,  31  mars 
1882,  précité]  — W  aussi  Le  Vavasseurde  Précourl,  Revue  géné- 
rale d'administration  ,  année  1888,  t.  1,  p.  38. 

547.  —  Dans  tous  les  cas,  il  ne  sul'IU  pas  qu'une  propriété 
soit  entourée  de  clôtures  naturelles  pour  constituer  un  terrain 
bâti  dans  le  sens  de  la  loi  de  1864.  —  Cons.  d'El  ,  25  nov.  1887, 
précité. 

548. —  .\insi,  une  prairie  dont  un^  partie  seulement  est  bor- 
née par  un  mur  bas  en  pierres  sèches,  n'étant  pas  une  propriété 
bâtie  ,  peut  être  comprise  partiellement  dans  les  limites  d'un 
chemin  vicinal  rectifié  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  à  la  pro- 
cédure d'expropriation.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1884,  Pureau,  [S. 
86.3.13,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.113] 

549.  —  La  déclaration  d'utilité  publique  constitue  une  for- 
malité indispensable.  Serait  donc  entachée  d'excès  de  pouvoir, 
comme  l'était  en  pareil  cas  l'arrêté  préfectoral ,  la  décision  d'une 
commission  départementale  autorisant  le  redressement  d'un  che- 
min vicinal  alors  que  les  terrains  atTeclés  au  redressement  n'ont 
été  l'objet  ni  d'une  cession  amiable,  ni  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  exigée  pour  les  terrains  bâtis.  —  Cons. 
d'El.,  23  mars  1872,  Goulreau  ,  [S.  73.2.310,  P.  adm.  chr.,  D. 
73.3.3] 

550.  —  Les  tribunaux  chargés  de  prononcer  l'expropriation 
des  terrains  ont  le  droit  et  le  devoir  de  s'assurer  s'il  y  a  eu  vrai- 
ment déclaration  d'utilité  publique;  ils  peuvent  donc  vérifier 
l'existence  et  la  portée  de  la  décision  prise  par  la  commission 
départementale  (le  préfet  avant  1871),  mais  il  ne  leur  appartient 
pas  déjuger  cette  décision  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à 
l'accomplissement  des  formalités  qui  ont  dû  la  précéder.  — 
Cass.,  5  août  1872,  Lorrin,  [S.  72.1.340,  P. 72. 878,  D.  72.3.230] 
—  Sic,  Daffry  de  la  Monnoye,  Erprnpr.  pour  util,  publ.,  p. 
308;  Delalleau  et  .lousseliii,  id.,  n.  1073. 

551.  —  Il  avait  été  déjà  jugé,  en  ce  sens,  relativement  à  un 
chemin  de  grande  communication,  que  si  les  tribunaux  peuvent 
et  doivent  vérifier  si  la  délibération  du  conseil  général  a  été 
prise  compéteramenl,  ils  n'ont  pas  mission  de  juger  cette  déli- 
bération ,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  l'accomplissement 
des  formalités  en  vertu  desquelles  le  conseil  général  a  dû  pro- 
céder, d'examiner,  par  exemple ,  si  elle  a  été  précédée  de  l'aris 
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ries   conspils   munici|iriux.  — Cass.,  7  janv.   184i>,  île  Mauliuit, 
[S.  4.1.1.10,  P.  4.Ï.1.7S.  IJ.  40.1.83] 

552. —  ...  lîl  qu'un  Irihunal  ne  peut  refuser  de  prononcer  l'ex- 
proprialion  sous  le  prolexle  soit  que  la  délibération  du  conseil 
f,'i:'iiéral  n'aurait  pas  (Hé  précédée  des  formalités  requises,  soit 
que  l'arrèlé  du  préfet  aurait  excédé  la  largeur  fixée,  en  règle 
générale,  par  un  précédi-nt  arrêté  préfectoral.  —  Cass.,  22  janv. 
I84:i,  Préfet  de  l'Ain,  [S.  4o.l.90,  P.  4;i.l.li)'.i,  I).  4;i.l.8;}i;  — 
7  janv.  I84.T,  précité. 

553.  —  Jugé  cependant  que  l'expropriation  ne  peut  être  pro- 
noncée en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  ordoiuianl  l'ouverture 
de  travaux  pour  un  cliemin  vicinal,  lorsque  cet  arrêté  est  con- 
traire à  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  commune,  qu'autant 
qn  il  a  été  a|iprouvé  par  l'autijrité  supérieure.  — Cass.,  31  mars 
i.S4:i,  Préfet  de  l'Ain,  IS.  4;i. 1.307,  P.  4.S.1.43I,  D.  4.Ï.1.144J 

554.  ■ —  2°  Après  la  déclaration  d'utilité  publique,  intervien- 
nent les  formalités  préparatoires  à  l'arrêli'  de  cessibilité  d'après 
les  art.  4,  7,  12,  L.  3  mai  1841  :  confection  des  plans  parcel- 
laires par  les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  chargés  de 
l'exécution  îles  travaux,  avec  indication  du  nom  des  propriétaires 
inscrits  à  la  matrice  cadastrale;  publication  k  son  de  trompe  et 
de  caisse,  par  afiiclies  et  publications  dans  les  journaux,  du  dé- 
pôt de  ce  plan  à  la  mairie;  enquête  ouverte  pendant  huit  jours; 
examen  du  tracé  et  des  réclamations  formulées  dans  l'enquête 
par  le  conseil  munieijial.  --  \'.  iiifni,  v"  E-cpriiprinlion  pour  lUi- 
tilc  publiipic. 

555.  —  Le  préfet  prend  ensuite  en  conseil  de  prélecture  un 
arrêté  de  cessibilité  motivé,  indiquant  les  propriétés  à  céder  et 
l'époque  où  il  conviendra  d'en  prendre  possession.  —  Cass., 
22  mai  1843,  Mauduit,  [S.  43.1. .■129,  P.  43.2. 22IJ  —  Cet  arrêté 
est  définitif,  sauf  si  le  conseil  municipal  demande  une  modifica- 
tion au  tracé  adopté;  dans  ce  cas  l'arrêté  préfectoral  est  soumis 
à  l'approbation  du  ministre  d.'  l'Intérieur.  —  Av.  Cons.  d'Et., 
12  déc.  18tiK. 

550.  —  Toutes  ces  formalités  sont  substantielles;  en  cas 
d'inobservation  ,  le  tribunal  doit  surseoir  d'office  à  prononcer 
l'expropriation;  sinon,  son  jugement  est  susceptible  d'être  cassé 
par  la  Cour  suprême. 

.557.  —  Ainsi,  un  avertissement  imlividuel  donné  par  le  maire 
aux  parties  intéressées  ne  peut  suppléer  l'avertissement  collec- 
tif et  public  résultant  des  afiiches,  des  publications  et  des  inser- 
tions dans  le.s  journaux  (L.  3  mai  1841,  art.  6).  —  Cass.,  30 
avr.  184.'i,  Desplots,  ,S.  4b.l.74t),  P.  4.;. 2. 273,  D.  4.>). 1.296] 

558.  —  ...  Et  le  préfet  doit,  à  peine  de  nullité,  après  avoir 
rendu  l'arrêté  qui,  en  ordonnant  l'ouverture  du  chemin,  désigne 
les  localités  qu'il  doit  traverser,  rendre  un  second  arrêté  dési- 
gnant les  propriétés  particulières  auxquelles  l'expropriation  est 
applicable.  —  Même  arrêl. 

559.  —  Il  faut  également,  a  peine  de  nullité,  que  le  conseil 
municipal  donne  son  avis  sur  le  procès-verbal  prescrit  par  l'art. 
7,  L.  3  mai  1841,  et  destiné  à  recevoir  les  déclarations  et  récla- 
mations des  parties.  —  Cass.,  4  avr.  1843,  Soulbien,  [S.  43.1. 
344,  P.  43.1.6361;  —  4  juill.  1843,  Verdière,  [S.  43.1.784,  P. 
43.2. .Ï84';  —21  août  1843,  Heulos,  [S.  43.1.914,  P.  43  2.664'; 
—  30  avr.  lS4o,  Desplots,  S.  4^.1.746,  P.  45.2.273,  D.  4r;.l. 
296^  —  Sic,  Delalleau,  t.  2,'n.  1112. 

560.  —  3°  L'arrêté  de  cessibilité  et  le  décret  ou  la  décision 
déclarant  l'utilité  publique  sont  transmis  par  le  préfet  au  procu- 
reur de  la  République  à  la  requête  duquel,  sauf  l'exception  pré- 
vue par  l'art.  14,  L.  3  mai  1841,  le  tribunal  d'arrondissement 
prononce  l'expropriation  et  désigne  un  de  ses  membres  ou  le 
juge  de  paix  du  canton  pour  diriger  le  jury  chargé  de  fixer  le 
montant  des  indemnités.  Ce  jugement,  qui  ne  peut  être  attaqué 
que  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  vice  de  forme  de- 
vant la  Cour  suprême  ,  est  publié,  affiché  dans  la  commune  de 
la  situation  des  biens,  inséré  dans  un  journal  de  l'arrondis- 
sement et  notifié  aux  propriétaires  intéressés  (L.  3  mai  1841, 
art.  20).  —  V.  iiifrd,  v"  E-rproprinlkin  puiir  utilité  publique. 

561.  —  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  in- 
terpréter le  jugement  d'expropriation  et  pour  décider  à  quels 
terrains  il  doit  être  appliqué,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une 
dépossession  avant  pour  but  de  réunir  un  terrain  à  un  chemin 
vicinal.  —  Cous.  d'Et.,  28  févr.  1866,  Guyel,  [S.  66.2.374,  P. 
adin.  clir.] 

562.  —  D'où  il  suit  que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  et  non 
au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  reconnaître  si  une 
parcelle  de  terrain,  dont  l'administration  s'est  mise  en  posses- 


sion pour  l'incorporer  à  un  chemin  vicinal,  a  été  comprise  dans 
un  jugement  qui  a  prononcé  antérieurement  des  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1869, 
Lianzu,  ;S.  70.2.231,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.421 

5<»2^i.'i.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  également  incompétent 
pour  connaître  d'une  demande  d'indemnité  formée  par  le  proprié- 
taire riverain  d'un  chemin  vicinal  à  raison  du  dommage  résultant 
de  la  destruction  des  clôtures  de  sa  propriéti',  lorsque  la  destruc- 
tion de  ces  clôtures  est  la  conséquence  directe  de  l'expropriation 
des  parcelles  sur  lesquelles  elles  étaient  établies.  —  Cons.  d'Et., 
6  févr.  1891 ,  D'Angerville,  ^S.  et  P.  93.3.211  —  V.  aussi  Cons. 
d'Et.,  7  déc.  1870,  Varnier,  ÎS.  71.2.23,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.or 

5(>3.  —  4"  Les  ayants-droit  à  une  indemnili'  doivent  ou  se  faire 
eux-mêmes  connaître  ou  être  dénoncés  à  l'administration  dans 
un  délai  de  huitaine  de  la  notification  du  jugement,  conformé- 
ment aux  règles  générales  posées  par  la  loi  du  3  mai  1841  (V. 
infiii,  \-°  Expropriation  pour  ulililc  iiuhliqwi.  Dans  les  six  mois 
du  jugement,  l'administration  doit  ii^ur  notifier  ses  offres  et  ils 
ont  alors  quinze  jours  ou  un  mois,  suivant  qu'il  s'agit  de  pro- 
prii'taires  capables  ou  de  représentants  de  propriétaires  incapa- 
bles, pour  accepter  lesdites  offres,  indiquer,  en  cas  de  refus,  le 
montant  de  leurs  prétentions,  exiger,  dans  les  hypothèses  pré- 
vues par  la  loi  de  1841 ,  l'emprise  totale  des  terrains  soumis  à 
une  expropriation  partielle. 

56i.  —  Faute  d'acceptation  des  oITres  dans  les  délais  pres- 
crits, le  règlement  des  indemnités  est  fait  par  le  jury.  Mais  la 
composition  et  l'organisation  de  ce  jury  ne  sont  pas  régies  par 
la  loi  du  3  mai  1841  :  ici  s'applique  l'art.  16,  L.  21  mai  1836.  Dès 
lors,  c'est  le  tribunal  d'arrondissement  qui,  sur  la  liste  annuelle, 
désigne  le  jury  de  session;  ii  ne  comprend  que  six  jurés  titulaires 
et  deux  suppléants.  Au  jour  convenu  entre  le  sous-préfet  et  le 
raagisirat-rliri'cteur  du  jury  et  notifié  aux  jurés,  ceux-ci  doivent 
se  présenter  à  peine  d'amende,  et  il  est  établi  une  liste  pour  cha- 
que affaire,  comprenant  quatre  jurés  seulement;  l'administration 
et  la  partie  intéressée  peuvent  exercer  chacune  une  récusation 
péreiiiptiiire.  C'est  ce  qu'on  appelle  communément   le  petit  jury. 

565.  — ■  Après  que  le  jury  a  jiris  connaissance  de  tous  les 
documents  de  la  cause  et  qu'il  a  entendu  les  observations  des 
parties,  il  entre  en  délibération.  Le  magistrat-directeur  a  voix 
délibérative,  en  cas  de  partage  tout  au  moins  (L.  21  mai  1836, 
art.  161,  et  une  jurisprudence  constante  lui  reconnaît  même  le 
droit  de  prendre  toujours  part  à  la  délibération. 

566.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  le  magistrat-directeur  du  jury 
d'expropriation  auquel  l'art.  16.  L.  21  mai  1836,  donne  voix  dé- 
libérative en  cas  de  partage,  a  le  droit  d'assister  aux  délifiéra- 
tions  du  jury.  — ■  Cass.,  23  juin  1840,  Moreau,  [S.  40.1.714,  P. 
40.2.2j3]  —  Jugé  même  qu'assister  a  la  délibération  constitue 
pour  le  magistrat  un  véritable  devoir;  que  le  jury  d'expropria- 
tion ne  peut  procéder  ni  délibérer  en  l'absence  du  magistrat-di- 
recteur :  que  le  magistrat-directeur  est,  en  cette  matière,  le  chef 
du  jurv,  et  qu'il  en  fait  nécessairement  partie.  —  Cass.,  2  févr. 
1848,  trabaud,  [S.  48.1.188,  P.  48.1.330,  D.  48.5.186; 

567.  —  ...  Et  qu'est  nulle  et  sujette  à  cassation  la  délibéra- 
tion du  jury  spécial  qui  a  eu  lieu,  non  pas  sous  la  présidence  et 
la  direction  du  magistrat-directeur,  mais  sous  celle  de  l'un  des 
jurés,  que  ceux-ci,  rentrés  dans  leur  chambre,  ont  désigné  pour 
leur  président.  —  Cass.,  4  juill.  1833,  Commune  de  Fumav,  ["S. 
03.1.828,  P.  33.2.214,  D.  03. 1.284];  —  27  nov.  1833,  Hufl'e,  fS. 
36.1.8.30,  P.  36.1.44];  —  17  déc.  1833,  Brémonl ,  [S.  36.1.446, 
P.  36.1.139,  D.  36.1.13];  — Sjuill.  1837,  Préfet  de  la  Drôrae,  [P. 
38.1092];  —  6  avr.  1838,  de  kéranflech,  [S.  38.1.830,  P.  39.1. 
343,  D.  58.1.322';  —  3  juill.  1838,  Gallien,  'D.  .38.1. 464^;  —  28 
févr.  1839,  Préfet  de  l'Hérault,  [P.  61.1031,  D.  39.1.121';  —  23 
mars  1839,  Commune  de  Neuillv,  [P.  61.10.32,  D.  39.1.1211;  _ 
21  déc.  1839,  Commune  de  Gen'tillv,  [P.  60.14,  D.  39.1.490];  — 
23  juill.  1801,  Ville  de  Pamiers ,  |P.  63.171 ,  D.  61.1.344];- 4 
mars  1862,  Laburte,  [S.  62.1.896,  P.  63.171J;  —  3  juin  1862, 
Leclercq,  |D.  62.1.381];  —  18  mars  1803,  Préfet  de  la  Cha- 
rente-Inférieure [D.  03.1.134];  —  1"  févr.  1864,  Préfet  des  Côtes- 
du-Nord,  ^D.  64.3.143];  —3  avr.  1863,  Paradis-Chéri,  [D.  63.3. 
171];  —  5  janv.  1869,  Dumas,  fS.  69.1.132,  P.  69.300,  D.  69.1. 
81;  —11  mai  1870,  Commune  d'Objat,  [S.  71.1.81,  P.  71.213, 
D.  70.5.177";  —  22  déc.  1873,  Commune  de  Cubzac,  TS.  76.1. 
173,  P.  76.403]  —  Sic,  Morin,  Guide  pratique  du  magistrat-di- 
rceteur  du  jury  d'expropriation ,  n.  330  et  s. 

568.  —  Et  la  nullité  tenant,  dans  ce  cas,  à  une  formalité 
substantielle,  organique  et  d'ordre  public,  peut  et  doit  même  être 
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relevée  d'office  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  28  févr.  1859, 
précité;  —  21  déc.  ISofl,  précité. 

569.  —  En  cette  matière,  la  décision  du  jury  est  donc  nulle  si 
le  procès-verbal  des  opérations  ne  constate  pas  la  participation  du 
magistrat-directeur  à  la  délibération  du  jurv.  —  Cass.,  25  août 
1858,  Commune  de  Salaunes,  [P.  58.1002] 

570.  —  D'autre  part,  il  ne  suffit  pas  que  le  magistrat-direc- 
teur soit  présent  à  la  délibération  du  jury;  il  est  nécessaire  qu'il 
y  prenne  pari  et  en  atteste  la  régularité  par  l'apposition  de  sa 
signature  sur  la  minute  de  la  décision  du  jurv.  —  Cass.,  27 
févr.  1889,  Préfet  des  Hautes-.Alpes,  [S.  91.1.544,  P.  91.1.1312^; 

—  10  août  1892,  Deloison,  ^S.  et  P.  93.1.263] 

571.  —  ...  Et  son  visa  est  insuffisant  pour  attester  qu'il  a 
concouru  personnellement  à  la  délibération  du  jury.  —  Cass  , 
10  août  1892,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  23  févr.  1881,  Com- 
mune de  Richement,  [S.  81.1.226,   P.  81.1.537,  D.  81.1.199]; 

—  7  mars  1883,  Commune  de  Savenay,  [S.  83.1.376,  P.  83.1. 
955,  D.  84.1.343] 

572.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  du  jury, 
alors  qu'il  résulte,  soit  du  procès-verbal  des  opérations,  soit  de 
l'expédition  de  la  décision  du  jury,  que  cette  décision  n'a  été 
signée  à  la  minute  sans  désemparer  que  par  les  quatre  jurés,  et 
que  c'est  seulement  après  la  lecture  qui  en  a  été  donnée  en 
audience  publique  que  le  magistrat- directeur  y  a  apposé  sa  si- 
gnature en  forme  de  visa  avec  le  grellier,  pour  l'annexer  à  son 
procès-verbal.  —  Cass.,  27  févr.  1889,  précité; —  10  août  1892, 
précité. 

573.  —  La  détermination  de  l'indemnité  due  à  chaque  inté- 
ressé est  faite  conformément  aux  principes  généraux  posés  par 
la  loi  du  3  mai  1841.  D'où  il  suit  qu'en  l'absence  de  toute  dispo- 
sition contraire  existant  dans  la  loi  du  21  mai  1836,  il  y  a  lieu  de 
faire  application  à  une  pareille  expropriation  du  principe  qui  veut 
que  l'indemnité  due  à  l'exproprié  soit  compensée  jusqu'à  due 
concurrence  avec  la  plus-value  immédiate  et  spéciale  procurée 
par  l'exécution  des  travaux.  —  Cass.,  14  déc.  1847,  Surgis,  [S. 
48.1.189,  P.  48.1.27,  D.  48.1.152] 

574.  —  La  décision  du  jury  est  déclarée  exécutoire  par  le 
magistrat-directeur  dont  le  procès-verbal  emporte  pour  l'admi- 
nistration non  translation  définitive  de  propriété,  comme  le  dit 
improprement  l'art.  16  de  la  loi  de  1836,  mais  envoi  en  posses- 
sion à  compter  du  jour  où  l'indemnité  sera  payée  (C.  civ.,  art. 
545).  Cette  décision  n'est  susceptible  que  d'un  recours  en  cas- 
sation pour  les  causes  énumérées  par  l'art.  42,  L.  3  mai  1841. 

575.  —  Toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  en  matière 
d'expropriation  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité.  La 
décision  du  jury  est  donc  nulle  si  le  procès-verbal  de  l'opération 
ne  constate  ni  la  soumission  au  jury  du  tableau  des  offres  et 
demandes...  —  Cass.,  25  août  18S8,  Commune  de  Salaunes,  [P. 
58.1002,  D.  58.1.328J 

570.  —  ...  Xi  l'avertissement  donné  aux  parties  du  droit  qui 
leur  appartenait  d'exercer  une  récusation  péremptoire  [\.  suprà, 
n.  564).  —  Même  arrêt. 

576  bis.  —  S'il  est  articulé  que  le  greffier  est  entré  dans  la 
chambre  du  conseil  et  y  resté  pendant  la  délibération  des  jurés, 
le  silence  du  procès-verbal  sur  ce  fait  ne  peut  être  suppléé  que 
par  une  inscription  de  faux.  —  Cass.,  23  juin  1840,  Moreau, 
[^S.  40.1.714,  P.  40.2.253]  —  V.  au  surplus,  infrà,  v°  Expropria- 
tion pour  utilitc  publique. 

577.  —  La  déchéance  dont,  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  pulilique,  les  art.  20  et  42,  L.  3  mai  1841,  frap- 
pent le  pourvoi  qui  nest  signifié  qu'après  la  huitaine  expirée 
depuis  sa  déclaration  au  greffe,  est  applicable  aux  expropria- 
tions intéressant  les  chemins  vicinaux,  sans  distinction  des 
classes  dans  lesquelles  ils  sont  administrativement  rangés.  — 
Cass.,  5  juin  1850,  Commune  de  Cazilhac,  [S.  50.1.609,  P.  50. 
2.17,  D.  50.1.162] 

578.  —  Le  jury  spécial  désigné  par  le  tribunal  ne  conserve 
son  caractère  public  et  ses  pouvoirs  au  delà  de  l'année  pour 
laquelle  avait  été  formée  la  liste  générale,  qu'autant  que  ses 
opérations  sont  commencées  avant  la  clôture  de  la  session  du 
conseil  général,  chargé  de  renouveler  celte  liste.  Dès  lors,  est 
nulle  toute  décision  rendue  après  le  renouvellement  de  la  liste, 
par  un  jury  désigné  sur  l'ancienne  liste,  mais  qui  n'avait  pas, 
antérieurement  à  ce  renouvellement,  commencé  ses  opérations. 
—  Cass.,  23  févr.  1842,  Rouanet,  lS.  42.1.263,  P.  42.1.304] 

579.  —  5°  Le  paiement  de  l'indemnité  est  à  la  charge  des 
communes  sur  le  territoire  desquelles  s'étend  le  chemin,  puisque 


le  sol  devient  leur  propriété.  En  principe,  l'indemnité  doit  être 
payée  ou  consignée  préalablement  à  la  prise  de  possession  i  L. 
3  mai  1841,  art.  53  et  55j.  Mais  si,  en  lait,  la  prise  de  possession 
a  précédé  le  paiement  ou  la  consignation  ,  il  importe  de  distin- 
guer si  elle  s'est  produite  avant  ou  après  la  fixation  de  l'indem- 
nité par  l'accord  des  parties  ou  la  décision  du  jurv.  Si  elle  a 
suivi  la  fixation  de  l'indemnité,  la  commune,  débitrice  d'une 
somme  d'argent,  n'est  libérée  que  par  la  prescription  ordinaire 
de  trente  ans.  Si,  au  contraire,  l'indemnité  n'était  pas  encore 
fixée  quand  les  propriétaires  ont  abandonné  la  possession  de 
leurs  terrains,  leur  action  en  indemnité  est  prescrite  par  un 
délai  de  deux  ans  à  compter  du  jour  où  ils  n'ont  plus  détenu 
leur  gage  jL.  21  mai  1836,  art.  18). 

580.  —  III.  Accord  entre  les  parties  sur  la  cession,  mais  non 
sur  le  prix.  —  Dans  ce  cas,  le  tribunal  d'arrondissement  donne 
simplement  acte  de  l'échange  des  consentements  sans  prononcer 
l'expropriation,  et  nomme  un  magistral  directeur  du  jury.  Le 
règlement  de  l'indemnité  s'opère  ensuite  comme  dans  la  seconde 
hypothèse. 

581.  —  Il  avait  été  jugé,  avant  même  la  loi  du  3  mai  1841 , 
que  si,  une  demande  en  paiement  d'indemnité  due  pour  occu- 
pation de  terrains  destinés  aux  chemins  vicinaux  étant  portée 
devant  les  tribunaux,  ceux-ci  se  bornent,  après  le  déclinatoire 
proposé,  à  retenir  la  cause  pour  procéder  à  la  composition  du 
jurv,  cette  décision  ne  peut  donner  lieu  à  un  arrêté  de  conflit 
de  la  part  de  ladministralion.  Il  n'y  a  rien  dans  celte  demande 
qui  ait  un  caractère  administratif  et  qui  puisse  motiver  le  re- 
trait de  la  cause  des  mains  de  l'autorité  judiciaire.  —  Cons. 
d'Et.,  23  févr.  1839,  Mespoulier,    P.  chr.] 

582.  —  IV.  Acquisitions  de  terrains  ayant  une  affectation  spé- 
ciale. —  L'acquisition  ou  l'occupation  définitive  de  certains  ter- 
rains sont,  en  outre  des  règles  qui  viennent  d'être  indiquées, 
soumises  à  certaines  dispositions  spéciales  à  raison  de  leur  des- 
tination. Il  en  est  ainsi  d'abord  des  terrains  dépendant  de  la 
grande  voirie,  du  domaine  militaire  ou  maritime.  L'autorité  com- 
pétente en  doit  préalablement  prononcer  le  changement  d'affec- 
tation. 

583.  —  Les  chemins  vicinaux  à  ouvrir  dans  les  portions  ré- 
servées de  la  zône-frontière,  ou  dans  l'étendue  des  zones  de 
servitude  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires  sont 
soumis  aux  décrets  et  règlements  des  16  ocl.  1853,  8  sept.  1878 
et  12  déc.  1884,  sur  les  travaux  mixtes.  En  dehors  des  terri- 
toires réservés,  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal  peut  être  libre- 
ment opérée  dans  la  zône-frontière;  mais  avant  l'exécution  des 
travaux  ,  le  projet  doit  être  communiqué  au  directeur  des  fortifi- 
cations qui  peut  faire  exécuter  aux  Irais  de  l'administration  de 
la  guerre  les  travaux  jugés  nécessaires  pour  la  défense  du  pays 
(Décr.  15  mars  1862,  art.   5). 

584.  —  Les  terrains  provenant  d'un  cimetière  ne  peuvent 
être  pris  pour  y  établir  un  chemin  vicinal  avant  que  cinq  ans  se 
soient  écoulés  depuis  qu'ils  ont  cessé  d'être  affectés  aux  inhu- 
mations. Dix  ans  même  sont,  en  règle  générale,  nécessaires  à 
compter  de  la  même  époque  pour  qu'on  puisse  v  pratiquer  des 
fouilles  (Décr.  23  prair.  an  .\II,  art.  8  et  9;  L.  15-16  mai  1791, 
art.  9i.  — V.  infrà,  v°  Cimetière. 

585.  —  Il  faudrait  aussi,  outre  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  la  voie  à  ouvrir,  une  désaffectation  spéciale  prononcée 
par  l'autorité  compétente  pour  pouvoir  comprendre  dans  le  tracé 
d'un  chemin  une  partie  quelconque  d'une  église  paroissiale.  — 
Cons.  d'Et.,  21  nov.  1884,  Fabrique  de  l'église  de  Saint-Nicolas- 
des-Champs,  [S.  86.3.38,  P.  adm.  chr.]  —  V.  infrà,  v» 
Eglise. 

586.  —  De  même,  une  parcelle  dépendant  d'un  presbytère 
ne  peut  être  incorporée  à  un  chemin  vicinal  sans  qu'elle  ail  été 
distraite  du  presbytère  par  une  décision  préfectorale  prise  d'ac- 
cord avec  l'évêque  diocésain,  ou  par  un  décret  en  cas  d'opposi- 
tion de  l'évêque  (Ord.  rov.  3  mars  1825;  Décr.  25  mars  1852, 
art.  1,  tableau  A,  n.  45).  —  Avis  Cons.  d'Et.,  1"  avr.  1873.  — 
V.  infrà  ,  V  Presbytère. 

i"  Transcription  des  actes  dtacquisilion.  Purge. 

587.  —  La  transcription  des  actes  d'acquisitions  et  la  purge 
des  privilèges  ou  hypothèques  pouvant  grever  les  terrains  doi- 
vent, en  général,  précéder  le  paiement  de  l'indemnité.  Mais  il 
v  a  lieu  de  distinguer  à  ce  double  point  de  vue  les  acquisitions 
opérées  en  vertu  d'une  déclaration  d'utiliié  publique  ou  d'une 
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ilécisinn  ëquivnlente,  et  cellos  qui  se  l'ont  sans  celte  riéclaratiim 
on  rlénision. 

588.  —  1°  Kn  en  qui  conrcrne  les  acquisitions  opérées  en 
vertu  il'une  rléclaration  d'utilité  puhliqueou  rKune  décision  équi- 
valente, décision  de  la  commission  défiartementale  ou  décret 
précède;  d'une  enquête,  sans  distinf,'Mer  entre  celles  qui  s'opè- 
rent par  expropriation  et  celles  qui  ont  lieu  il  l'amiaMe,  la  trans- 
cription n'a  pas  pour  elTet  de  transférer  la  propriété  à  l'éfrard 
des  tiers  ;  la  commune  est  devenue  propriétaire  définitive  du  ter- 
rain du  jour  du  jiiffemenlou  du  ctuilrat  amiable.  Klle  fait  seule- 
ment courir  le  délai  imparti  aux  créanciers  hypotliécaires  ou 
privilé^'iés  pour  se  l'aire  inscrire  fL.  :!  mai  1841,  art.  16,  17). 

589.  —  La  purge  des  hy[iotlièques,  inscrites  ou  non,  s'e.verce 
conrormément  aux  art.  17-19  de  la  même  loi  el  les  formalités 
en  sont  plus  simples  et  moins  coûteuses  que  celles  du  Code  ci- 
vil. A  partir  de  la  transcription  du  jugement,  les  créanciers 
ayant  un  priviléife  ou  une  hypotlicque  même  non  soumise,  de 
droit  commun,  à  inscription  doivent  à  peine  de  déchéance  se 
faire  inscrire;  moyennant  celte  formalité,  ils  conservent  le  droit 
d'exiger  la  fixation  de  l'indemnité  par  le  jury.  .Mais  si  les  for- 
malités de  publication,  d'aKichage,  d'insertion  dans  les  jour- 
naux et  de  transcription  du  jugement  d'expropriation  ou  du  con- 
trat n'ont  pas  été  remplies  par  l'administration,  les  particuliiTs 
ayant  liypotlié(pie  sur  l'immeuble  ne  peuvent  sans  doute  le  saisir 
pour  le  faire  vendre  mais  ils  (int  la  l'acuité  de  faire  valoir  ulté- 
rieurement leurs  droits  pour  forcer  l'administration  à  payer  une 
seconde  fois  (1^.  .3  mai  IHU,  art.  lo  et  'i'.W 

590.  ■ —  Malgré  rintén''t  que  conserve  la  purge  pour  la  com- 
mune expropriante,  celle-ci  a  le  droit  de  n'y  pas  procéder  et 
de  s'abstenir  même  de  faire  transcrire  l'acte,  à  ses  risques  et 
pi'rils  d'ailleurs,  si  le  prix  d'acquisition  n'excède  pas  oOO  fr.  (L. 
:i  mai  I8U,  art.  19).  Mais  cette  faculté  n'appartient  au  maire, 
d'après  l'orilonnance  du  18  avr.  1842,  art.  "2,  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  municipal  et  l'approbation  du  préfet. 

591.  —  2°  Les  acquisitions  amiables  faites  sans  déclaration 
d'utililé  publique  ne  sont  en  aucune  façon  régies  par  la  loi  du  3 
mai  1841 .  Au  point  de  vue  de  la  transcription  ,  la  loi  du  23  mars 
I8"i;i  s'applique  :  c'est  uniquement  la  transcription  qui  opère  à 
l'égard  ries  tiers  le  transfert  de  la  propriété;  la  commune  ne 
peut  donc  se  soustraire  à  cette  formalité.  Quant  à  la  purge,  il 
y  faut  procéder  conformément  aux  art.  2181-2192,  G.  civ.,  pour 
les  hypothèques  inscrites,  et  aux  art.  2l93-219o,  C.  civ.,  pour 
les  hypothèques  non  inscrites.  I^e  maire  peut  encore,  il  est  vrai, 
s'il  est  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  municipal  ap- 
prouvée par  le  préfet,  se  dispenser  de  recourir  à  ces  formalités 
si  le  prix  n'excède  pas  bOfl  fr.  (Ord.  18  avr.  1842,  et  Décr.  14 
juin.  18G6J;  mais,  en  ce  cas,  les  créanciers  privilégiés  el  hypo- 
thécaires conservent  la  faculté  d'exercer  contre  la  commune  le 
droit  de  suite  qui  leur  appartient  sur  l'immeuble.  —  Av.  Cons. 
d'Et.,  31  mars  1869.  —  V.  infrà,  v'"  Hypothèque,  Transcription. 

5°  l'oies  de  recours  contre  ta  déciiion  de  la  commission  départementale. 

592.  —  I.  Recours  adminislrutif.  —  I^es  mêmes  recours  peu- 
vent être  exercés  contre  une  décision  portant  ouverture  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire  qui»  contre  une  simple  déclaration  de 
vicinalité.  Avant  1871,  l'annulation  de  l'arrêté  préfectoral  pou- 
vait être  demandée  au  ministre  de  l'Intérieur;  aujourd'hui,  l'ap- 
pel est  possible  pour  cause  d'inop|)ortunité  devant  le  conseil  gé- 
néral,  et  un  recours  pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  violation  de 
la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique  est  ouvert 
devant  le  Conseil  d'Etal  (L.  10  août  1871,  art.  88).  Seules  les 
parties  intéressées  peuvent,  ici  encore,  agir  par  l'une  ou  l'autre 
voie  ,  et  il  faut  entendre  par  cette  expression  les  parties  person- 
nellement en  cause  auxquelles  la  décision  a  dû  être  signifiée  ou 
communiquée  et  non  un  simple  contribuable  de  la  commune 
agissant  en  cette  qualité.  —  Cons.  d'Et.,  5  dée.  1873,  BouiUon- 
Lagrange,  [S.  7o.2.307,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.82] 

593.  —  On  ne  peut  dans  tous  les  cas  attaquer  comme  un  re- 
dressement irrégulièrement  opéré  la  délibération  delà  commission 
départementale  qui  autorise  ce  redressement  et  approuve  les 
plans  du  nouveau  tracé  sans  ordonner  aucun  acte  d'exécution 
à,  l'égard- des  propriétés  comprises  dans  ce  tracé.  —  Cons.  d'Et., 
10  mai  1884,  Pureau,  [S.  86.3.15,  P.  adm.  chr.] 

594.  —  Lorsqu'une  délibération  de  la  commission  départemen- 
tale porte  que  le  nouveau  chemin  sera  établi  dans  des  conditions 
de  largeur,  de  pente  et  de  viabilité  plus  avantageuses  que  l'ancien, 
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un  particulier  n'est  pas  fondé  ix  prétendre  qu'en  autorisant  ce 
redressement,  la  commission  départementale  a  agi  dans  un  inté- 
rêt autre  ipie  celui  de  la  voirie  el  ainsi  excédé  ses  [louvoirs.  — 
Cons.  d'Et.,  31  juin.  1N91,  Trémolières,  [.S.  el  F.  93.3.93] 

595.  —  Les  recours  formés  contre  la  d('cision  de  la  commis- 
sion départementale  sont,  rappelons-le,  suspensifs  (!>.  10  août 
1871,  art.  88j.  Il  ne  serait  donc  plus  exact  de  dire,  comme  autre- 
fois, (pie  les  tribunaux  peuvent,  nonobstant  ce  recours,  prononcer 
l'expropriation  requise. —  (>ass.,  27  mars  1839,  i'roc.  de  Draj.'ui- 
gnan,  ^S.  39.1.40  4,  P.  43.2.7.Ï91 

59(>.  —  II.  licrourx  judiciaires.  —  L'ouverture  d'un  chemin 
vicinal  est  entourée,  de  nombreuses  formalités  constituant  autant 
de  garanties  pour  les  particuliers  auxquels  on  demanile  le  sacri- 
fice de  leur  proprii-té.  Si  les  prescriptions  de  la  loi  a  ce  point  de 
vue  ne  sont  pas  observées,  les  particuliers  peuvent-ils  saisir  de 
leurs  réclamations  les  tribunaux  judiciaires  et  dans  quelle  me- 
sure le  peuvent-ils".'  Celle  (pieslion  a  donné  lieu  a  de  grandes 
variations  dans  la  jurisprudence  du  l^jnseil  d'Etat. 

597.  —  .\  l'origine,  l'autorité  judiciaire  fut  sans  difficulté  re- 
connue compétente  pour  connaitre  des  plaintes  formulées  contre 
l'inobservation  des  lormalilés  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810 
pour  arri\er;i  l'expropriation.  —  Cons.  d'Et.,  3juin  1818,  Bruley- 
Deshallières,  [S.  chr.,  P.  adm  chr.]  —  .Mais,  après  la  loi  de 
1836,  la  compétence  judiciaire  fut,  au  contraire,  très-eontestée. 

.598.  —  Lorsipi'un  arrêté  du  préfet  a  ordonné  le  changement 
de  la  direction  d'un  (diemin  vicinal  et  son  passage  sur  un  nouveau 
territoire,  le  particulier  lésé  par  cet  arrêté  doit  s'adresser  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  s'il  se  plaint  de  la  direction  donnée  au  che- 
min, et  à  l'autorité  judiciaire,  s'il  se  plaint  que  la  nouvelle  direc- 
tion, l)ien  que  sage  en  administration,  porte  cependant  atteinte 
à  son  droit  de  propriété  sur  le  terrain  que  le  nouveau  chemin 
doit  jiarcourir.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1814,  Conthaud,[S.  chr., 
P.  adm.  ohr.] 

599.  —  Le  Conseil  d'Etat  décida  d'abord  ipie,  les  questions 
de  propriété  et  de  possession  étant  seules  réservées  aux  tribu- 
naux civils,  il  appartenait  aux  tribunaux  administratifs  d'allouer 
aux  particuliers  des  dommages-intérêts  en  cas  de  dommage  aussi 
bien  que  de  prononcer  la  suspension  ou  la  destruction  des  tra- 
vaux effectués.  —  Cons.  d'Et.,  14  oct.  1836,  Le  Balle,  [S.  37.2. 
124,  P.  adm.  chr.J 

600.  —  Puis  il  apporta  un  premier  tempérament  à  cette  ri- 
gueur, les  tribunaux  judiciaires  étant  reconnus  compétents  pour 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  dus  à  raison  du  trouble  ap- 
porté par  l'administration  ou  ses  agents  à  la  possession  des  biens 
des  particuliers  sans  l'accomplissement  des  formalités  légales.  — 
Ons.  d'Et.,  30  déc.  1841,  Brecher  el  Lorenlz,  [S.  42.2,232,  P. 
adm.  chr.];  -  29  juin  1842,  Pruvost,  [S.  42.2.,Ï06,  P.  adm.  chr.] 

()01.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  à  l'autorité  judiciaire,  et 
non  il  raiitorité  administrative,  qu'il  appartient  de  connaitre  d'une 
action  possessoire  el  d'une  demande  en  dommages-intérêts  in- 
tentées par  un  propriétaire  dont  une  commune  a  pris  le  terrain 
pour  l'établissement  d'un  chemin  vicinal,  sans  remplir  les  forina- 
lilés  prescrites  pour  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
mais  que  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  d'or- 
donner le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif,  el  de 
statuer  sur  les  indemnités  pour  dégradations  commises  sur  d'au- 
tres parties  de  la  propriété.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1845,  Leioup, 
[S.  46.2.214,  P.  adm.  chr.,  D.  46.3.33] 

602.  —  ...  El  que,  dans  aucun  cas,  l'autorité  administrative 
n'est  compétente  pour  prononcer  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  réclamés  à  raison  de  la  prise  de  possession  des  terrains 
occupés  pour  l'exécution  des  travaux;  que  cette  demande  doit  être 
appréciée  par  les  tribunaux  el  par  le  jury  d'expropriation,  selon 
les  règles  tracées  par  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'art.  16,  L.  21  mai 
ls36.  —  Cons.  d'Et.,  2.")  mars  18.Ï2,  .Mathieu,  [S.  52.2.374,  P. 
adm.  chr.] 

603.  —  Mais,  dans  celte  période,  le  Conseil  d'Etal  refusait  aux 
tribunaux  judiciaires  d'ordonner  la  suspension  des  travaux,  quand 
du  moins  ces  travaux  avaient  lieu  en  vertu  d'un  arrêté  approbatif 
du  préfet  et  d'une  adjudication  passée  par  le  sous-préfet.  —  .Même 
arrêt . 

604.  —  Une  nouvelle  modification  de  jurisprudence  se  pro- 
duisit, due  a  l'insistance  des  tribunaux  civils.  Le  Conseil  d'Etat,  à 
dater  de  18o3,a  reconnu  que  dans  le  cas  où  des  travaux  ont  été 
entrepris  par  l'administration  sur  une  propriété  privée  pour  l'on, 
verture  ou  le  redressement  d'un  chemin  vicinal,  sans  qu'il  ai 
été  précédé  vis-à-vis  du  propriétaire  à  l'accomplissement  des  for- 
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maillés  d'expropriation  prescrites  par  Part.  16,  L.  21  mai  1836, 
c'est  à  l'autorité  iiidieiaire,  à  l'exclusion  de  l'autorité  administra- 
tive, qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande  en  discontinuation 
des  travaux.  —  Cons.  d'El.,  7  juill.  1833,  Robin  de  la  Grimau- 
dière,  rs.  34.2.213,  D.  34.3.33];  —  l.ï  dec.  1838,  de  Rocheforl, 
[S.  o9.'2.462,  P.  adm.  chr.,  D.  39.3.491;—  il  avr.  1863,  Gerbe, 
[S.  63.2. ls3,  P.  adm.  chr.,  D.  63.2.39"  —  Sic,  Serrigny,  Com- 
pét.  admiti..  t.  1,  n.  613:  Christophle,  Tr.  des  trav.  publ.,  t.  2, 
n.  ."lOI  ;  Ghauveau,  Journ.  de  dr.  admin.,  1863,  p.  207,  n.  167. 

605.  — Ces  mêmes  arrêts  déclaraient,  au  contraire,  les  tribu- 
naux administratifs  exclusivement  compétents  pour  ordonner  la 
suppression  ou  la  destruction  des  travaux  déjà  exécutés.  Telle 
était  déjà  depuis  longtemps  la  jurisprudence  des  tribunaux  judi- 
ciaires. —  Cass.,  19  août  1843,  Gibert,  [D.  43.1.402];  —  11  août 
1836,  Charlet,  [D.  36.1.361] 

006.  —  ...  Et  l'accord  semble  s'être  fait  entre  les  deux  ordres 
de  juridiction  sur  un  autre  point  spécial.  Le  Conseil  d'Etat  qui, 
dans  un  arrêt  précité  du  13  déc.  1858,  avait  refusé  aux  tribunaux 
judiciaires,  prononçant  la  discontinuation  des  travaux,  le  droit 
de  remettre  le  demandeur  en  possession  des  terrains  envahis 
sans  déclaration  d'utilité  publique ,  parait  bien  avoir  adopté  la 
solution  contraire  déjà  consacrée  par  les  tribunaux  judiciaires.  — 
Toulouse,  13  janv.  1869,  Pradiès,  [S.  70.2.18,  P.  70.193,  D. 
60.2.128'  —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1870,  Ville  de  Sens,  [S.  71.2. 
283,  P.  adm.  chr.] 

607.  —  II  a  été  jugé,  depuis  lors,  que,  dans  le  cas  où  les  tra- 
vaux de  redressement  d'un  chemin  vicinal  ont  eu  lieu  sans  l'ac- 
complissement des  formalités  d'expropriation  prescrites  par  l'art. 
16,  L.  21  mai  1836,  c'est  aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité  ad- 
ministrative qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  questions  de  pro- 
priété ou  d'usurpation  qui  peuvent  s'élever  relativement  à  ce 
chemin.  —Cass.,  11  déc.  1861,  Petin,  fS.  62.1.307,  P.  62.1194, 
D.  62.1.76] 

608.  —  ...  Et  le  Conseil  d'Etat  a  proclamé  aussi  la  compé- 
tence des  tribunaux  judiciaires  quant  à  la  fixation  de  l'indemnité 
réclamée  par  le  propriétaire.  —  Cons.  d'El.,  3  juill.  1869,  Liauzu, 

S.  70.2.231,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.42] 

609.  —  ...  Comme  pour  l'appréciation  des  conséquences  d'une 
dêpossession  définitive  elTectuée  par  l'administration  en  violation 
des  règles  légales  ,  fût-ce  pour  réunir  le  terrain  qui  en  est  l'ob- 
jet à  un  chemin  vicinal.  —  Cons.  d'El.,  28  févr.  1866,  Guvet,  iS. 
66.2.374,  P.  adm.  chr.];  —  8  mai  1869,  Riehl,  'S.  70.2.198, "P. 
adm.  chr.,  D.  70.3.90] 

610.  —  Voici  en  somme  comment  se  résume  cette  jurispru- 
dence :  ou  les  faits  d'envahissement  d'une  propriété  privée  sont 
l'œuvre  des  seuls  entrepreneurs,  et  dans  ce  cas  les  tribunaux  civils 
peuvent  prononcer  des  dommages-intérêts  à  raison  de  ce  fait  comme 
aussi  ordonner  la  discontinualion  et  même  la  suppression  des  Ira- 
vaux  exécutés;  ou  les  faits  d'envahissement  ont  eu  heu  en  vertu 
d'un  acte  de  l'administration  et,  dans  ce  cas,  l'autorité  judiciaire 
peut  bien  encore  prononcer  des  dommages-intérêts  et  ordonner 
la  discontinualion  des  travaux,  mais  seule  l'autoritéadministralive 
peut  prescrire  la  destruction  des  travaux  illégalement  elîeclués  et 
le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif.  L'élendue  des 
attributions  reconnues  dans  ce  deuxième  cas  à  l'autorité  judiciaire 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  11  et  14,  L.  8  mars  1810,  avec 
l'art.  74,  L.  3  mai  1841  :  depuis  1810,  les  tribunaux  administra- 
tifs ne  ])euvenl  plus  accorder  d'indemnité  pour  une  occupation  de 
terrain  a  litre  définitif,  et  d'autre  part  la  loi  de  1841  n'a  [)as  mo- 
difié le  principe  posé  en  1810  également,  d'après  lequel  les  tribu- 
naux judiciaires  peuvent,  quand  les  formalités  de  l'expropriation 
n'ont  pas  été  observées,  prononcer  un  sursis  à  l'exécution  des 
travaux  et  par  suite  ordonner  leur  suspension.  D'autre  part,  en 
l'absence  d'un  texte  formel,  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs suffit  à  limiter  sur  ce  point  les  attributions  de  l'autorité 
judiciaire  et  à  réserver  aux  tribunaux  administratifs  le  droit  de 
statuer  sur  la  suppression  des  travaux  exécutés. 

611.  —  Un  arrêt  récent  delà  Cour  de  cassation  confirme  plei- 
nement cette  théorie.  D'après  lui,  un  particulier  peut  toujours  re- 
vendiquer son  immeuble  dont  il  n'a  perdu  la  propriété  ni  par 
cession  ni  par  expropriation  bien  qu'il  ait  laissé  la  commune  s  en 
emparer  et  ait  permis  de  l'incorporer  à  un  chemin  vicinal,  mais 
il  ne  peut  obtenir  des  tribunaux  un  ordre  de  destruction  des  tra- 
vaux publics  ayant  eu  pour  effet  d'affecter  son  terrain  à  l'assiette 
du  chemin.  —  Cass.,  16  nov.  1892,  Mural,  Gaz.  rfcs  trib.,  17 
nov.  1892] 

612.  —  L'action  en  indemnité  portée  en  ce  cas  devant  les  tri- 


bunaux judiciaires  doit  comprendre  la  réparation  de  tout  le  dom- 
mage résultant  de  l'usurpation  commise  et ,  en  outre,  la  valeur  des 
terrains  usurpés,  si  l'administration  maintient  et  régularise  la  dé- 
cision irrégulièrement  prise.  En  pareil  cas,  la  fixation  des  dom- 
mages-intérêts n'appartient  jamais  au  jury,  appelé  seulement  en 
cas  de  dépossession  par  voie  d'expropriation  régulière.  Il  a  même 
été  jugé  qu'un  tribunal,  fixant  en  pareille  circonstance  les  dom- 
mages-intérêts dus  au  propriétaire  lésé,  ne  pourrait  ajouter  que 
cette  fixation  sera  non  avenue  si,  dans  un  délai  fixé,  les  parties 
obtiennent  de  l'administration  l'exécution  des  formalités  permet- 
tant d'arriver  au  règlement  de  cette  indemnité  conformément  au 
droit  commun.  —  Toulouse,  13  janv.  1869,  précité. 

613.  —  Celte  action  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  Ici 
n'est  pas  applicable  la  prescription  de  deux  ans  de  la  loi  du  21 
mai  1^36,  art.  18,  et  cela  va  de  soi.  Dans  le  cas,  en  effet,  oii  le 
propriétaire  agit  à  la  suite  d'une  dépossession  illégalement  opé- 
rée, c'est  en  somme  une  action  en  revendication  qu'il  intente 
puisque  la  propriété  n'a  pas  été  transférée;  peu  importe  que  cette 
revendication  n'aboutisse  en  définitive  qu'à  lui  faire  avoir  des  dom- 
mages-intérêts, ce  n'est  pas  une  action  en  indemnité.  Or  c'est 
seulement  en  présence  d'une  véritable  action  en  indemnité  que 
s'applique  l'art.  18  de  la  loi  de  1836. 

§  2.  Chemins  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun. 

614.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  pour  les  che- 
mins vicinaux  ordinaires  leur  sont  presque  toutes  applicables. 
Indiquons  brièvement  celles  qui  leur  sont  propres  et  les  applica- 
tions faites  spécialement  pour  eux. 

1"  Autorité  compétente  et  formalités  préparatoires. 

615.  —  Ce  sont  les  conseils  généraux  qui  prescrivent  l'ou- 
verture et  le  redressement  des  chemins  de  grande  et  de  moyenne 
vicinalité,  en  indiquent  la  direction  et  en  arrêtent  le  tracé.  Avant 
la  loi  du  10  août  1871,  c'élaitau  préfet  qu'il  appartenait, quand  la 
direction  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication  avait  été 
déterminée  par  le  conseil  général  quant  aux  deux  points  extrêmes, 
et  exceptionnellement,  quant  aux  points  principaux  de  son  par- 
cours, de  régler  le  tracé  du  chemin  et  d'indiquer,  par  suite,  les 
terrains  à  ex[iroprier  et  les  localités  que  desservirait  le  chemin 
suivant  la  direction  indiquée  par  le  conseil.  —  Cass.,  21  juin 
1842,  Préfet  du  Jura,  lS.  42.1.373,  P.  42.2.139];  —  22  mai  1843, 
Mauduit,  [S.  43.1.329,  P.  43.2.2211;  —7 janv.  1843,  N...,  rp. 
43.1.78  ;  —  16  août  1832,  Richalet-Remv,  [S.  33.1.13,  P.  53.2. 
336,  D.  52.1.293];  —  30  mars  1833.  Préfet  de  Saône-el-Loire , 
[S.  53.1.473,  P.  53. 2. .387,  D.  33.1.105' 

616.  —  En  conséquence,  c'était  à  tort  que  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  en  expropriation  de  parcelles  de  terrain  désignées  par 
un  arrêté  préfectoral  comme  nécessaires  à  l'établissement  du  che- 
min sur  ces  points  intermédiaires  surséait  àprononcer  jusqu'à  la 
décision  du  conseil  général  sur  la  direction  à  donner  au  chemin. 
Une  pareille  déclaration  de  sursis  méconnaissait  les  attributions 
de  l'aulorilé  administrative.  —  Cass.,  30  mars  1833,  précité. 

617.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etal,  adoptant  la  même  doc- 
trine, déterminait  avec  précision  les  pouvoirs  respectifs  du  pré- 
fet et  du  conseil  général  relativement  à  la  direction  et  au  tracé 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  Le  préfet  ne 
pouvait  changer  les  tracés  que  dans  le  cas  où  ils  n'avaient  pas 
été  fixés  par  le  conseil  général,  et  où  le  changement  ne  modi- 
fiait pas  la  direction  désignée  par  ce  conseil.  Le  Conseil  d'Etat 
décidait,  en  effet,  que  le  préfet  avait  qualité  pour  prescrire  les 
redressements  et  modifications  de  tracé  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication  entre  les  points  extrêmes  et  les  princi- 
paux points  intermédiaires  du  parcours,  mais  seulement  lorsque 
le  conseil  général  s'était  borné,  pour  déterminer  la  direction  du 
chemin,  à  désigner  ces  seuls  points,  que  l'arrêté  préfectoral  ne 
changeait  pas.  —  Cons.  d'El  ,  a  févr.  1849,  Delabarthe,  P. 
adm.  clir.I 

018.  —  Aujourd'hui,  et  depuis  la  loi  du  10  août  1871,  art.  44, 
le  conseil  général  fixe  non  seulement  la  direction  générale  du 
chemin,  mais  encore  son  tracé.  Sa  décision,  au  moins  quand 
il  sagil  de  terrains  non  bâtis,  vaut  déclaration  d'utilité  publique 
pour  les  travaux.  Pour  les  terrains  bâtis,  il  faut  un  décret  (L. 
8  juin  1864,  art.  2). 

619.  —  Les  délibérations  du  conseil  général  sur  l'ouverture 
d'un  chemin  de  grande  comœunicalion  ou  d'intérêt  commun  ne 
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soiil  plus  soumises  a  la  necpssilo  d'une  proposition  préalable  au 
prt'fi'l.  Cette  l'ornialité  était ,  au  contraire,  indispensable  avant 
la  loi  de  1871.  —  Cons.  d'Mt.,  27  mai  1S46,  Commune  d'Ai'chi- 
gnac,  fS.  46.2..'i:!8,  1'.  adni.  chr.J 

620.  —  Le  prél'et  avait  autrelois  !'■  droit  d'ordonner  le  re- 
dressemi'iit  d'un  rhemin  classé  par  le  conseil  f^'énéral  au  rang 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  la  modifica- 
tion du  tracé  entre  les  points  du  parcours  fixé  par  le  conseil 
j-'énéral.  Ce  redressement  pouvait  être  ordonné  par  lui  sans 
prendre  l'approbalioM  du  conseil  général.  Telle  était  l'opinion 
généralement  admise  en  jurisijrndence.  —  Cass.,  2;!  mars  1839 
(impl.i,  Saint-l'halle,  ^S.  :ty.l.4o:t,  P.  43. 2. 7001;  —  2,')  févr.  1840, 
Lacroix,  [S.  4!). 1.267,  D.  49.1.189';  —  16  août  I8;i2,  précité;  — 
30  mars  18a3,  précité.  —  Cons.  d'IOt  ,  8  mars  1860,  (jiraud,  [S. 
00.2,343,  P.  adm.  chr  ,  I).  60.3.2.-il  —  Conliù,  Trih.  Lure,  l.'i 
mai  1839,  sous  Cass.,  0  juill.  1839,  Préfet  de  la  llaute-Saone  , 
[S.39.L792'— Sic,  Delalleau,/i;./7(;'./H)(()-«/iWt'/(H///.,n.  100,163. 

621.  —  L'arnHé  préfectoral  n'avait  pas  besoin  d'être  rendu 
en  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Kt.,  8  mars  1860,  précité; 

—  9avr.  1868,  .Millelot,  ;S.  69.2.9 1,  P.  adm.  chr.] 

622. —  Jugé,  au  contraire,  (|ue  l'ai  t.  12,  L.  3  mai  1841,  qui 
voulait  i)ue  l'arrêté  du  préfet  indiquant  les  propriétés  à  expro- 
prier fût  rendu  en  conseil  de  préfecture,  s'appliquait  aux  travaux 
d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  comme  à  ceux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

—  Cass.,  22  mai  1843,  précité.  —  Sic,  Delalleau,  t.  2,  n.  1112; 
Gand  ,  E.rpr.  lioiir  util,  publ.,  n.  238. 

623.  —  Ces  pouvoirs  appartiennent  aujourd'hui  en  totalité 
au  conseil  général. 

624. —  11  y  a  lieu,  comme  pour  l'ouverture  d'un  chemin  vici- 
nal ordinaire  :  1»  iJe  procéder  à  la  confection  d'un  plan  et  à 
une  empiète.  Le  plan  parcellaire  doit  être  déposé  à  la  mairie  de 
la  commune  qui  a  provoqué  le  chemin,  et  à  la  mairie  de  celle 
où  se  trouvent  les  terrains  décrits  au  pian  parcellaire.  —  Cass., 
2  févr.  1830,  Houzet,  ^P.  clir.i 

625.  —  L'enquête  a  lieu  dans  les  formes,  non  de  l'ordon- 
nance du  23  août  1835,  mais  de  celle  du  18  févr.  1834  :  les  tra- 
vaux intéressent,  en  effet,  plusieurs  communes.  On  suit  pour- 
tant, en  cas  de  redressement  partiel  n'intéressant  qu'une 
commune,  les  règles  de  l'ordonnance  de  183o. 

626.  —  ...  2°  De  prendre  l'avis  des  conseils  municipaux,  sans 
que  le  conseil  général  soit  tenu  jamais  de  s'y  conformer,  le 
caractère  d'utilité  générale  de  la  voie  à  ouvrir  s'opposant  à  ce 
que  l'intérêt  restreint  d'une  commune  puisse  empêcher  l'exé- 
cution des  travaux  (Avis  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1870).  —  Cons. 
d'El.,  27  déc.  1878,  Commune  de  Saint-Martin-Chàteau ,  [Leb. 
chr.,  p.  10841 

62'7.  —  De  plus,  et  3»,  l'avis  des  conseils  d'arrondissement 
doit  être  pris,  sans  que  le  conseil  général  soit  du  reste  obligé  de 
le  suivre. 

628.  —  Ces  formalités  sont  substantielles.  La  décision  par 
laquelle  le  conseil  général  détermine  les  limites  d'un  chemin  vi- 
cinal d'intérêt  commun  doit,  à  peine  de  nullité,  être  précédée 
d'une  enquête.  —  Cons.  d'El.,  20  nov.  1874,  Puichaud,  [S.  76. 
2.1'.)1,  P.  adm.  chr  ,  D.  73.3.36]. 

629.  —  En  matière  d'expropriation  nécessitée  par  des  tra- 
vaux d'ouverture  on  de  redressement  d'un  tel  chemin  vicinal,  le 
jugement  du  tribunal  qui  prononce  l'expropriation  est  nul  s'il 
n'a  pas  été  précédé  des  formalités  prescrites  parles  art.  4  et  s., 
Ij.  3  mai  1841 ,  c'est-à-dire  du  dépôt  à  la  mairie  du  plan  parcel- 
laire, de  l'avertissement  collectivement  donné  aux  intéressés, 
ainsi  que  du  procès-verbal  contenant  les  délibérations  et  récla- 
mations des  parties.  — Cass.,  24  juin  1844,  Laroche,  [S.  44.1. 
o09,  P.  44.2.25.Ï] 

630.  —  De  même,  l'avis  des  conseils  municipaux  et  d'ar- 
rondissement doivent  être  pris  à  peine  d'excès  de  pouvoir  et  de 
nullité  de  la  décision.  —  Cons.  d'El  ,  19  t'évr.  1840,  Commune 
de  Saint-Etienne,  [S.  40.2.328,  P.  adm.  chr.i;  —  12  avr.  1843, 
Commune  de  Combiers,  [S.  43.2.2o8,  P.  adm.  chr.];  —  29  juill. 
1847,  Commune  de  Bénévent,  [P.  adm.  chr.l 

631.  —  Décidé,  toutefois,  qu'un  propriétaire  exproprié  pour 
l'établissement  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication 
est  sans  qualité  pour  déférer  au  Conseil  (l'Etat  la  délibération  du 
conseil  général  qui  a  fixé  la  direction  de  ce  chemin,  sans  qiif 
la  commune  dans  laquelle  est  située  la  propriété  du  réclamant 
ait  été  consultée.  —  Cens.  d'Et.,  29  juin  1844,  Mauduit,  [S.  44. 
2.o0o,  P.  adm.  chr.] 
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<»32.  —  L'omission  par  le  sous-préfet  d'avoir  joint  son  avis 
au  dossier  de  l'enquête  relative  au  projet  de  redressemenl  d'un 
chemin  vicinal,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'arrêté  par 
lequel  le  prél'et  a  désigné  les  propriétés  dont  la  cession  ou  ex- 
propriation était  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux.  — 
Cons.  li'El.,  8  mars  1860,  Giraud  ,  [S.   60.2.343,  P.  adm.   chr.] 


2»  Acquisilioii  des  terrains.  Transcription,  l'urije. 

633.  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  règles  exposées  pour  les 
chemins  vicinaux  ordinaires,  avec  celle  diflérence  que  ce  sont  les 
prél'els  qui  concluent  cics  marchés  pour  l'acquisition  des  terrains 
et  qui,  ayant  pris  l'arrêté  de  cessibilité  d'après  les  liiuiles  fixées 
par  le  conseil  général  et  la  déclaration  d'ulililé  publi<|ue  résul- 
tant de  la  décision  de  ce  conseil,  ou  d'un  décrel ,  suivant  qu'il 
s'agit  de  terrains  bâtis  ou  non,  poiirsuivi'nt  par  tous  les  moyens 
l'exécution  des  firojels  d'ouverture.  Les  chemins  de  grande  ou 
de  moyenne  vicinahb'  sont,  en  effet,  placés  sous  leur  autorité 
(L.  21  mai  1836,  art.  9;. 

634.  —  Avant  1871,  le  jugemenl  d'expropriation  |iour  un  che- 
min de  grande  commiinicalion  devait  viser  non  seulement  l'arrêté 
pré'ectoral  d'ouverture,  mais  aussi,  et  à  peine  de  nullité,  la  déli- 
bération du  conseil  général  déterminant  la  direction  du  cliemin. 
~  Cass.,  4  aoni  1841,  Coniac,  [S.  41.1.601,  P.  41.2.377] 

635.  —  Lorsqu'en  elfet,  conformément  a.  la  loi  du  21  mai 
1836,  le  conseil  général  avait  dêl.Tminé  la  direction  d'un  che- 
min vicinal  de  grande  communication,  le  préfet  ne  pouvait  pas 
proposer  et  le  tribunal  ordonner  l'expropriation  d'un  terrain  qui 
n'était  pas  dans  celle  direction.  —  .Même  arrêt. 

636.  —  Vn  auteur  estime  que  pour  une  telle  expropriation, 
si  les  terrains  s'étendent  sur  plusieurs  cantons,  le  tribunal  agira 
convenablement  en  désignant,  pour  présider  le  jury,  non  un  juge 
de  paix,  mais  un  des  membres  du  tribunal;  mais  si  un  juge  de 
paix  avait  êlc  délégui-,  il  aurait  évidemment  qualité  pour  prési- 
der le  jury  en  dehors  de  son  canton,  car.  dans  ce  cas,  le  juge 
de  paix  ne  lient  pas  son  pouvoir  de  sa  propre  attribution ,  mais 
de  la  délégation  que  lui  fait  le  tribunal.  —  Dumav,  t.  1,  o. 
224. 

637.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  acquisitions  de  terrains, 
la  transcription  et  la  purge,  les  règles  exposées  ci-dessus  pour 
les  chemins  vicinaux  ordinaires  s'appliquent  purement  et  sim- 
plement. Il  a  été  jugé,  notamment,  que  l'autorité  adminislralive 
est  incompétente  pour  statuer  sur  l'indemnité  réclamée  relative- 
ment à  la  prise  de  possession  d'une  portion  de  la  propriété  d'un 
particulier  destinée  au  redressement  d'un  chemin  de  grande  com- 
munication. —  Cons.  d'El.,  6  sept.  1843,  Boulin,  [P.  adm.  chr.] 


3"  Voies  de  recours. 

638.  —  Il  n'existe  qu'un  recours  administratif  possible  contre 
la  décision  du  conseil  général,  appréciateur  souverain  de  l'op- 
portunité de  l'ouverture  d'un  chemin,  c'est  le  pourvoi  au  Conseil 
d'Etal  pour  excès  de  pouvoir,  violation  de  la  loi  ou  d'un  règ-le- 
menl  d'administration  publique,  que  nous  croyons  ouvert  à  toiil 
intéressé  comme  en  matière  de  classement  (V.'suprà,  n.  401, 
402i    —  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1840,  précité. 

639.  —  S'il  y  a  eu  inobservation  des  formalités  prescrites 
pour  l'expropriation,  les  tribunaux  civils  peuvent  êlre  saisis  con- 
formément à  ce  que  nous  avons  dit  pour  les  chemins  ordinaires 
(V.  suprà,  n.  396  et  s.).  D'après  un  arrêt  trés-approuvé  en  doc- 
trine, c'est  contre  le  préfet  que  doit  être  dirigée  l'action  intentée 
par  un  propriétaire  exproprié  pour  l'établissement  d'un  chemin 
vicinal  de  grande  communication,  et  fondée  sur  ce  que  l'admi- 
nistration se  serait  emparée  de  terrains  non  compris  au  jugement 
d'expropriation.  —  Rennes,  13  mars  1863,  Préfet  du  Finistère, 
[S.  64.2.303,  P.  64.1239,  D.  64.2.187]  — Sic,  Herman,  Encydop. 
du  dr.,  v"  Chemins  vicinau.c ,  n.  463;  Dufonr,  Dr.  wlrn.,  t.  3,  n. 
398;  Serrigny,  Organ.  et  compét.  adinin.,  2"  édit.,  t.  1 ,  n.  4.ï7; 
Chauveau,  C.  d'instr.  adni.,  3"  édit.,  t.  1,  n.  103.  — Contra, 
Cass.,  4  févr.  1867,  Lacroix-Morel ,  IS.  67.1.333,  P.  67.902,  D. 
67.1.1341  —  Rouen,  23  nov.  1863,  Commune  de  Romillv,  I  S.  64. 
2  97.  P.  64.640] 

640.  —  Une  telle  action  ne  rentre  pas  dans  la  classe  de  celles 
(|ui  doivent  êlre  précédées  de  la  présentation  d'un  mémoire  à 
l'administration.  —  Rennes,  13  mars  1863,  précité. 
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CHAPITRE  H. 

FIXATION  DE  LA  LAP.GEIin   ET  DES  LIMITES  DES   CHEMINS 
VICINAUX.  —  ÉLARGISSEMENT. 

641.  —  De  tous  temps,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
a  appartenu  de  fixer  la  largeur  et  les  limites  des  chemins  vici- 
nau.v,  c'est-à-dire  d'attribuer  une  certaine  largeur  aux  voies 
déjà  existantes  ou  à  ouvrir  et  de  déterminer  la  ligne  séparative 
entre  leur  sol  et  les  propriétés  privées.  Les  tribunaux  ont  tou- 
jours reconnu  leur  incompétence  sur  ce  point.  —  Bourges,  28 
avr.  18'32,  Masseron,  [P.  chr.] 

042.  —  L'art.  6,  L.  0  vent,  an  Xlll,  attribuait  ce  soin  à  «  l'ad- 
ministration publique  »;  ces  expressions  désignaient-elles  les 
conseils  de  préfecture  ouïe  préfet?  L'instruction  ministérielle  du 
"  prair.  an  XIII  semblait  hésiter.  Mais  le  Conseil  d'Etat  se  pro- 
nonçait nettement  pour  la  compétence  exclusive  du  préfet,  sauf 
recours  au  ministre  de  l'Intérieur.  —  Cons.  d'Et.,  16  oct.  1813, 
Bonnet  Dumolard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  18  janv.  1813, 
Noél,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  6  févr.  181.T,  Commune  de  Ma- 
gué,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  2  janv.  1819,  Sevay,  ^S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  —  14  juill.  1819,  Fromond,  (S.  chr.,  P.  adm. 
chr.i;  —  11  févr.  1820,  Hospice  rie  .loinviUe,  [P.  adm.  chr.];  — 
13  aoùl  1821,  Brûlé,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  1"  mai  1822, 
Commune  de  Balazé,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  7  avr.  1824, 
Martin,  [P.  adm.  chr.];  —  12  janv.  1823,  Capmas,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  H  janv.  1829,  Dargent,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.1; 

—  23  déc;  1833,  Dellier,  [P.  adm.  chr.]  —  Contra.  Cons.  d'Et\ 
23  sept.  1810,  Dauriac,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  9  déc.  1810, 
Delaporte,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

(>43.  —  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  statuant  sur 
des  contraventions  de  voirie  relatives  à  un  chemin  vicinal,  ne 
pouvait  donc  rien  préjuger  sur  la  largeur  que  devait  avoir  ce 
chemin.  La  largeur  de  la  voie  restait  soumise  à  la  décision  du 
préfet  et  la  question  de  propriété  aux  tribunaux.  — Cons.  d'Et., 
19  févr.  1823,  Reguédat,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

644.  —  C'était  aussi  au  préfet  seul,  sauf  recours  au  ministre 
de  l'Intérieur,  qu'il  appartenait  de  statuer  sur  l'établissement  et 
la  dimension  de  turcies  et  de  levées  pratiquées  sur  un  cliemin 
vicinal  dans  l'intérêt  de  la  culture  des  propriétés  particulières. 

—  Cons.  d'Et.,  24  mars  1820,  Rousse-ia-Villeneuve  ,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

645.  —  Jugé  encore  qu'il  appartenait  exclusivement  au  préfet 
de  rechercher  et  de  reconnaître  les  anciennes  limites  des  che- 
mins vicinaux.  —  Cons.  d'Et.,  lô  déc.  1830,  Dionis,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  — 4  janv.  1831,  Aulet,  [S.  51.2.373,  P.  adm.  chr., 
D.  31 .3.401  —  Et  pour  déclarer  si  oui  ou  non  un  chemin  litigieux 
était  vicinal.  —  Cons.  d'Et.,  12  mars  1814,  Génot,  [P.  adm.  chr.] 

646.  —  Ce  pouvoir  du  préfet  avait  été  confirmé  par  les  art.  7, 
13,  21,  L.  21  mai  1836.  Mais  la  loi  du  10  août  1871,  art.  44  et 
813,  a  substitué  au  préfel  le  conseil  général  pour  les  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  et  la  commission 
départementale  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  tant  au 
point  de  vue  de  la  fixation  de  la  largeur  de  la  voie  que  relati- 
vement à  son  élargissement;  sauf  cette  dilférence,  quant  à  l'au- 
torité compétente  pour  fixer  la  largeur  d'un  chemin  et  ses  li- 
mites ou  pour  l'élargir,  1rs  règles  applicables  en  ces  matières 
sont  les  mêmes,  à  quchpie  catégorie  que  ce  chemin  appartienne. 

647.  —  Il  serait,  dans  tous  les  cas,  toujours  vrai  de  dire 
aujourd'hui  encore  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  : 

1"  De  la  part  d'un  juge  de  paix  lorsque,  saisi  d'une  question 
non  pas  simplement  de  bornage,  mais  tendant  à  déterminer 
l'étendue  et  les  limites  d'un  cliemin  vicinal,  au  lieu  déjuger  sa 
compétence,  il  renvoie  devant  l'administration  pour  qu'elle  dé- 
clare si  elle  entend  revendiquer  la  connaissance  de  l'affaire  ,  en 
se  réservant  d'en  connaître  si  l'administration  se  déclarait  in- 
compétente. —  Cons.  d'Et.,  31  août  1828,  Decrusy,  [P.  adm. 
chr.] 

648.  —  2°  De  la  part  d'un  conseil  de  préfecture  qui  donne- 
rait à  un  chemin  vicinal  une  largeur  autre  que  celle  fixée  par 
le  préfel.  —  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1832,  Commune  de  Saint-Mau- 
rien,  fP.  adm.  chr.] 

649.  —  ...  Ou  qui  en  fixerait  lui-même  la  largeur  el  les  li- 
mites en  dehors  de  tout  élément  de  preuve  sur  l'état  ancien  de 


la  voie.  —  Cons.  d'Et  ,  4  aoùl  1819,  Commune  de  Gézincourt, 
[P    adm.  chr] 

650.  —  3"  ...  El  de  la  part  d'un  maire  qui  modifierait  la  lar- 
geur d'un  chemin  vicinal  en  accordant  des  alignements,  et 
l'approbation  donnée  par  le  préfet  à  l'arrêté  du  maire  ne  pourrait 
être  considérée  comme  équivalent  à  l'arrêté  que  le  préfet  lui- 
même  pouvait  rendre  pour  prescrire  l'élargissement  du  chemin. 
—  Cons.  d'Et.,  21  juin  1835,  Aleoée,  [S.  36.2.59,  P.  adm.  chr., 
D.  36.3.12] 

651.  —  Dès  lors,  une  contravention  à  l'arrêté  d'alignement 
donné  par  le  maire  et  approuvé  par  le  préfel  ne  constituerait  point 
une  anticipation  sur  le  sol  du  chemin  si  le  contrevenant  avait 
construit  en  dehors  dos  limites  fixées  à  ce  chemin  par  les  arrêtés 
préfectoraux.  En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  serait  in- 
compétent pour  en  connaître.  —  Même  arrêt. 


Section   I 

Fixation  de  la  largeur  el  des  limites  du  chemin. 

652.  —  La  fixation  de  la  largeur  et  des  limites  d'un  chemin 
vicinal  constitue  le  complément  indispensable  de  l'acte  de  clas- 
sement ou  d'ouverture  de  la  voie.  Elle  peut  donc  intervenir  soil 
à  l'égard  d'un  chemin  à  ouvrir,  soil  à  l'égard  d'un  chemin  public 
déjà  existant. 

653. —  l"  hypothèse  :  Chemin  à  ouvrir.  —  La  fixation  de  la 
largeur  et  des  limites  n'a  pour  objet,  en  ce  cas,'*que  de  détermi- 
ner l'étendue  et  l'assiette  des  terrains  à  acquérirpour  la  confec- 
tion du  chemin  et  de  servir  de  base  à  l'arrêté  de  cessibilité  s'ils 
ne  sont  pas  acquis  a  l'amiable. 

Il  suffit  donc,  à  ce  premier  point  de  vue,  de  faire  remarquer: 

1°  fjue  la  même  autorité  fixe  la  largeur  et  les  limites  de  la 
voie  qui  en  prononce  l'ouverture  :  la  commission  départementale 
ou  le  conseil  général  suivant  qu'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal 
ordinaire  ou  d'un  chemin  appartenant  à  l'une  des  deux  autres 
catégories; 

2°  Que  les  conseillers  municipaux  et  d'arrondissement  appe- 
lés à  donner  leur  avis  sur  l'ouverture  du  chemin  le  donnent  éga- 
lement quant  à  cette  fixation  ; 

30  Que  le  conseil  général  ou  la  commission  départementale 
est  libre  d'attribuer  au  chemin  telle  largeur  qui  lui  parait  utile; 

4"  Que  les  décisions  relatives  à  cette  fixation  sont  suscepti- 
bles des  mêmes  recours  que  l'acte  d'ouverture  lui-même. 

654.  —  2"  hypothèse  :  Chemin  public  déjà  existant.  —  Aux 
termes  de  la  loi  du  9  vent,  an  XIII ,  art.  6,  complétée  par  l'ins- 
truction du  7  jirair.  an  XIII  et  par  la  loi  du  28  juill.  1824,  art. 
10,  la  largeurdeschemins  vicinaux  était  fixée  par  le  préfetaprès 
que  le  maire  avait  dressé  l'état  des  chemins  et  indiqué  leur  lar- 
geur actuelle  et  celle  qu'il  convenait  de  leur  donner,  apiès  aussi 
qu'on  avail  procédé  à  une  enquête  et  que  le  conseil  municipal  et 
le  sous-|jréfel  avaient  fourni  leur  avis  motivé 

La  largeur  ainsi  fixée  pouvait  varier  suivant  les  localités.  Ce- 
pendant la  loi  du  9  vent,  an  XIII  fixait  un  maximum  de  six  mè- 
tres. Ce  maximum  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1836,  Lesage,  [S.  37. 
2.193,  P.  adm.  chr.]  —  comportait  cette  restriction  qu'aucun 
changement  ne  pouvait  être  apporté  aux  chemins  dont  la  largeur 
actuelle  excédait  cette  mesure.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1830,  pré- 
cité. 

655.  —  L'arrêté  préfectoral  ne  tranchait  pas  ,  d'ailleurs,  une 
question  de  propriété  dont  le  préfet  ne  pouvait  être  juge;  il 
fixait  seulement  la  largeur  à  attribuer  au  chemin  dans  l'avenir; 
par  suite,  d'une  part,  la  propriété  du  terrain  en  excédent  de  celte 
largeur,  n'était  pas  ipso  facto  attribuée  aux  riverains  qui  s'en 
étaient  emparés  et  la  commune  le  pouvait  encore  revendiquer 
par  voie  d'action  en  bornage.  —  Cass.,  13  nov.  1831,  Larché  , 
[S.  32.1.13,  P.  chr.]  —  Caen,  23  juill.  1840,  Berthelot,  [S.  41. 
2.96,  P.  46.2.386] 

656.  —  Et  c'était  aux  tribunaux  judiciaires  seuls  qu'il  appar- 
tenait de  connaître  d  une  telle  action  en  bornage,  car  elle  sou- 
levait une  question  de  propriété,  encore  que  cette  action  n'eût 
été  introduite  qu'à  raison  d'une  prétendue  usurpation  de  partie 
du  chemin.  —  Cass.,  13  nov.  1831,  précité. 

657.  —  En  elTet,  la  largeur  légale  des  chemins  vicinaux  n'é- 
tait pas  fixée  invariablement  à  six  mètres  puisque  la  loi  du  9 
vent,  an  XIII  défendait  d'apporter  aucun  changement  de  largeur 
à  ceux  qui  avaient  plus  de  six  mètres.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill. 
1823,  Requédat,  tS.  chr.,  P.  adm.  chr]; — 16déc.  1830. précité. 
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658.  —  Il  résultait  seuienii'nl  de  la  régie  posi-e  par  la  loi  que 
dans  11'  cas  où  une  larjreur  jjIus  consiflérable  que  celle  de  si.\ 
métros  était  nécessaire,  radniinislration  devait  s'entendre  à  l'a- 


nniable  avec  les  riverains  ou  recourir  aux   l'ormes  de  l'expropria- 
tion pour  utilité  publique. 
tt59.  —  Mais,  d'autre  part,  les  propriétaires  des  terrains  com- 

f)ris  dans  les  limites  de  la  voie  avaient  le  droit  de  faire  valoir 
eurs  prétentions  devant  les  tribunaux  judiciaires  seuls  compé- 
tents pour  juf,'er  les  questions  de  propriété  du  sol  et  celles  de 
fixation  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires.  —  Cons.  d'Et.,  0 
juin  1811,  Soulalre,  ;S.  clir.,  P.  adm.  clir.];  —  16  oct.  1813, 
Bonnet,  S.  clir.,  P.  adm.  clir.j;  —  18  janv.  ISl.i,  .\oél,[S. 
clir.,  P.  adm.  chr.];  —  0  févr.  181."),  Commune  de  Alagné,  [S. 
clir.,  F.  adm.  clir.i;  —  li  nov.  1817,  Lamiraud,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.";  —  2  janv.  1819,  Sevay,  [S.  clir.,  P.  adm.  cbr.'l;  —  14 
juin.  1819,  Fiomond,  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  Il  août  1819, 
Martin,  lS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  l"'  sept.  1810,  Piquegny, 
fS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  15  août  1824,  Commune  d'Arry-la- 
Ville,  S.  chr.,  P.  adm.  chr.l;  —  12  janv.  182.'i,  Capmas,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.];  —  13  juiil.  1823,  précité;  —  11  janv.  1829, 
Uargent,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

660.  —  Mais  dans  quels  cas  les  particuliers  avaient-ils  droit 
à  une  indemnité  et  quand  le  préfet  pouvait-il  mettre  la  com- 
mune en  possession  des  terrains  sis  dans  les  limites  du  chemin  ? 
on  distinguait:  si  la  commune  avait  déjà  en  fait  la  jouissance 
des  terrains  dont  la  propriété  lui  était  contestée,  le  préfet  pou- 
vait la  maintenir  en  possession  et  les  riverains  pouvaient  seule- 
ment réclamer  une  indemnité  devant  les  tribunaux  civils. 

661.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  dès  que  le  préfet  avait  dé- 
claré la  vicinalité  d'un  chemin,  il  pouvait  ordonner  l'ouverture 
de  ce  chemin,  et  cette  ordonnance  de  police  et  de  voirie  était 
exécutoire,  nonobstant  appel  au  ministre  de  l'Intérieur.  —  Cons. 
d'Et.,  I"  mars  1826,  Paulée  ,  ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

662.  —  ...  Qu'un  arrêté  de  préfet  qui  reconnaissait  et  décla- 
rait la  vicinalité  d'un  chemin  avait  pour  effet  de  mettre  le  public 
imméilialement  en  jouissance  du  chemin,  et  de  résoudre  tous 
les  droits  du  propriétaire  du  sol  en  un  droit  à  une  indemnité; 
que,  par  suite,  l'autorité  judiciaire  ne  pouvait,  sans  porter  at- 
teinte à  l'arrêté  administratif  déclarant  la  vicinalité,  maintenir 
le  propriétaire  dans  \'d  jouissance  ou  possest-in»  du  chemin;  peu 
importait  que,  lors  de  l'arrêté  ,  il  existât  déjà  devant  les  tribu- 
naux un  procès  pour  usurpation  du  chemin  en  question.  — 
Cons.  d'Et.,  11  avr.  1810,  Dupuis,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.^;  —  16 
févr.  182o,  Presson,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  ~  juin  1826,  de 
Sourzac,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

663.  —  ...  Que  le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal, 
aux  dépens  de  qui  le  chemin  avait  été  élargi,  pouvait  assigner 
la  commune  devant  les  tribunaux  :  l"  pour  voir  dire  que  le  ter- 
rain dont  on  avait  élargi  le  chemin  ,  était  sa  propriété  ;  2°  qu'il 
lui  était  dû  une  indemnité,  aux  termes  de  la  loi  du  8  mars 
1810,  comme  au  cas  d'e.xpropriation  pour  utilité  publique.  La 
justice  administrative  revendiquait  vainement  la  connaissance 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  es  deux  branches  de  la  contestation. 
—  Cons.  d'Et.,  3  juin  1818,  Deshallières,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

664.  —  Si,  au  contraire,  on  avait  compris  dans  les  limites  du 
chemin,  même  en  ne  lui  donnant  que  six  mètres  de  largeur,  des 
terrains  dont  la  commune  n'avait  pas  encore  la  possession,  elle 
devait  les  acquérir,  avant  d'en  prendre  la  jouissance,  soit  à  l'a- 
miable ,  soit  par  voie  d'expropriation  des  riverains  dont  les  droits 
étaient  manifestes  ou  reconnus  par  les  tribunaux.  —  Garnier, 
Des  eliemins,  i'"  éd.,  p.  204  et  s. 

665.  —  Il  y  avait  tout  au  moins  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  l'arrêté  prélectoral  attribuait  définitivement,  avant  1836, 
au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'il  posait.  La  Cour 
de  cassation  s'est  prononcée  par  deux  fois  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative. —  Cass.,28  mai  1841,  Allain,  ^DhH.  criiii..  n.  lo9];  — 
29  mai  1832,  Chantreuil,  [P.  :i2.2.67;-i,  D.  32. 1.138] 

666.  —  Mais  elle  a  jugé  ,  d'autre  part,  que  le  riverain  évincé 
de  son  londs  pouvait  procéder  au  pétitoire  par  voie  de  revendi- 
cation, ou  au  possessoire  par  voie  de  complainte.  Et  s'il  pro- 
cède par  voie  de  complainte,  l'administration  prendrait  vaine- 
ment un  arrêté  déclarant  la  vicinalité  du  chemin  litigieux, 
tendant  à  entraver  la  complainte.  Vainement  on  soutiendrait 
que  la  déclaration  de  vicinalité  préjuge  administralivement  la 
viabilité  publique,  au  passé  et  à  l'avenir,  au  moins  provisoire- 
ment, et  que  l'autorité  judiciaire  n'a  plus  à  juger  la  question 


de  possession  annale.  La  déclaration  de  vicinalité  est  un  l'ail 
d'administration  qui  ne  change  rien  au  droit  privé;  qui  laisse 
intact  tout  droit  à  l'indemniié  préalable  et  au  bénéfice  de  la 
possession  annale;  sans  toutefois  porter  atteinte  à  la  pleine  ef- 
ficacité de  la  mesure  administrative  ou  de  la  voirie.  —  Cass., 
8  juin.  1829,  Villain,  [S.  chr.];  — 26  févr.,  1833,  Rothschild, [S. 
33.1.301,  P.  chr.l 

667.  —  Plus  récemment  la  cour  d'Amiens  a  décidé  qu'un  ar- 
rêté, antérieur  à  la  loi  de  1836,  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'attri- 
buer définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites 
qu'il  détermine;  que  la  loi  du  21  mai  1836  qui  donne  cet  effet 
aux  arrêtés  portant  fixation  de  largeur  des  chemins  vicinaux  n'a 
pas  rl'effet  rétroactif.  —  Amiens,  27  déc.  1887,  Erécaull,  i^S.  88. 
2.104,  P.  88.2.376] 

(568.  —  -Mais  cet  arrêté  préfectoral,  insuffisant  pour  produire 
un  tel  résultat  avant  la  loi  de  1836,  a-l-il  acquis  ce  pouvoir  à 
compter  de  la  promulgation  de  ladite  loi"?  La  solution  affirmative 
semblerait  résulter  d'un  arrêt  remlu  par  la  Cour  de  cassation 
dans  la  même  affaire,  qui  ne  la  repousse  dans  l'espèce  qu'à, 
raison  de  l'irrégularité  de  l'arrêté.  —  Cass.,  8  juin  1887,  Fré- 
cault,  [S.  87.  1.373,  P.  87.1.919] 

669.  —  Les  mêmes  questions  ne  doivent  pas  recevoir  abso- 
lument les  mêmes  solutions  depuis  la  loi  du  21  mai  1836  dont 
l'art.  13  a  singulièrement  augmenté  l'effet  de  la  décision  fixant 
la  largeur  d'un  chemin  vicinal. 

670.  —  1.  Largeur  à  donner  au.v  rhetnins.  —  Formalités  pré- 
paratoires. —  Les  lois  de  1836  et  de  1871  ne  contiennent  au- 
cune disposition  limitant  cette  largeur;  elle  peut  donc  varier 
suivant  les  contrées  au  gré  des  conseils  généraux  et  des  com- 
missions départementales  :  l'intérêt  d'une  bonne  viabilité  est  la 
seule  règle  à  suivre.  —  Husson,  Léfj.  des  trav.  publ.,  t.  2,  p. 
3,30;  Foucart,  t.  2,  n.  423;  Dumay,  t.  1,  p.  94. 

670  bis.  —  L'art.  21  de  la  loi  de  1836  cliargeait  chaque  préfet 
de  fixer  pour  son  département  le  maximum  de  largeur  que  de- 
vaient présenter  les  chemins,  dans  un  règlement  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre.  Ce  règlement  une  fois  pris,  à  moins  de 
révision  faite  dans  les  termes  de  l'art.  21,  s'imposait  au  préfet 
lui-même  qui  n'y  pouvait  déroger,  à  peine  de  nullité  de  sa  déci- 
sion, .^ucun  minimum  de  largeur  n'était  d'ailleurs  fixé,  mais  la 
largeur  d'un  chemin  vicinal  ne  pouvait  excéder  le  maximum  fixé 
par  le  règlement. —  Cass.,  13  déc.  1838,  Cornu,  ^S.  39.1.816, 
P.  39.2.363];  —  27  déc.  1838,  Boca ,  [Ibid.]  —  Cons.  d'Et.,  28 
déc.  1834,  Jousselin,  [Leb.  chr.,  p.  1039^;  —  24  janv.  1861, 
Devin,  [Leb.  chr.,  p.  48];— 12  août  1868,  de  Moutailleur,  [Leb. 
chr.,  p.  902] 

671.  —  Mais  s'impose-l-il  encore  depuis  1871  aux  conseils 
généraux  et  aux  commissions  départementales?  On  a  répondu 
négativement  en  pratique,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  préfets, 
ne  pouvant  plus  fixer  la  largeur  des  chemins  pris  individuelle- 
ment, ne  devaient  pas  davantage  limiter  quanta  ce,  d'une  façon 
générale,  les  droits  des  conseils  généraux  et  des  commissions  dé- 
partementales, .^ussi  le  nouveau  règlement-modèle  proposé  aux 
préfets  depuis  1871  ne  contient-il  plus  d'article  déterminant  la 
largeur  maxima  desdits  chemins.  .Néanmoins,  l'observation  con- 
tenue dans  l'instruction  ministérielle  du  24  juin  1836  reste  tou- 
jours vraie.  En  général,  une  largeur  de  six  mètres  suffira  aux 
besoins  de  la  circulation,  sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires 
tout  au  moins,  et  il  ne  faut  pas  demander  aux  riverains  de  trop 
lourds  sacrifices.  Pour  les  chemins  d'intérêt  commun,  cette  lar- 
geur atteint  d'ordinaire  sept  mètres,  et  pour  les  chemins  de 
grande  communication  huit  mètres,  y  compris  les  fossés.  Dans 
tous  les  cas,  la  fixation  de  la  nouvelle  largeur  est  faite  sous  ré- 
serve des  droits  acquis  antérieurement  aux  tiers.  D'où  il  sait 
qu'une  construction  élevée  en  dehors  de  l'ancienne  largeur  n'est 
pas  sujette  à  démolition  pour  défaut  d'alignement  préalable 
quand,  par  l'effet  d'une  décision  postérieure,  elle  est  comprise 
dans  les  limites  élargies  de  la  voie.  —  Cass.,  28  juin  1839, 
Dupont,  IP.  43.2.762] 

672.  —  La  fixation  de  la  largeur  est  faite  d'ordinaire  en 
même  temps  que  le  classement  du  chemin.  L'enquête  et  les  avis 
des  conseils  municipaux  (et  des  conseils  d'arrondissement  s'il 
s'agit  de  chemins  de  grande  communication  ou  d'intérêt  com- 
mun) portent  à  la  fois  sur  l'utilité  du  classement  et  sur  la  lar- 
ireur  à  donner  à  la  voie.  Les  avis  des  conseils  municipaux  sur 
ce  point  ne  lient  ni  le  conseil  général  ni  même  la  commission 
départementale,  alors  du  moins  que  la  largeur  du  chemin  déclaré 
vicinal  ordinaire  n'est  pas  augmentée.  La  fixation  des  limites  a 
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lieu  en  vprlu  d'une  décision  poste'rieure  du  conseil  général  ou 
de  la  conimission  déparlementale.  Elle  est  précéde'e  :  1»  de  la 
confection  par  l'agent-voyer  d'un  plan  conforme  à  la  largeur 
prescrite;  '2"  de  la  confection  d'un  élat  parcellaire;  3°  de  l'émis- 
sion par  les  conseils  municipaux  de  leur  avis  sur  ce  point. 

673.  —  Le  droit  pour  les  conseils  généraux  ou  les  commis- 
sions départementales  de  régler  la  largeur  du  chemin  comprend 
celui  de  déterminer  les  terrains  à  joindre  aux  chemins  pour 
servir  d'assiette  aux  ouvrages  accessoires  de  ces  voies  :  ponts, 
murs  ou  talus  de  soutènement,  de  remblai  ou  de  déblais,  para- 
pets, banquettes  et  fossés  et  tous  autres  dont  l'établissement  est 
nécessaire  en  dehors  de  la  partie  ouverte  à  la  circulation  (Inst. 
6  déc.  1870,  modifiée  en  1878,  art.  11).  —  Cons.  d"Et.,  3  août 
1877,  Cavelier  de  Mocomble  ,  [Leb.  chr.,  p.  764] 

674.  —  II.  Effets  de  la  décision.  Recours.  —  L'art,  l.'i  de  la 
loi  de  1836  déclare  que  les  arrêtés  préfectoraux  fixant  la  lar- 
geur d'un  chemin  vicinal  attribuent  définitivement  au  chemin  le 
sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent;  il  faut  appliquer 
cet  effet  k  toute  décision  de  la  commission  départementale  ou 
du  conseil  général  qui  fixe  cette  largeur,  à  quelque  moment 
qu'elle  intervienne.  Et  voici  ce  qui  en  résulte  : 

II)  La  largeur  du  chemin  est  maintenant  telle  qu'elle  était  au- 
paravant. —  En  ce  cas,  la  décision  qui  la  fixe,  complétée  par  celle 
qui  en  détermine  ultérieurement  les  limites,  attribue  définitive- 
ment à  la  voie  publique  les  parcelles  litigneuses  comprises  dans 
ces  limites.  Les  particuliers  peuvent  encore,  il  est  vrai,  faire 
constater  leurs  droits  devant  les  tribunaux  ordinaires,  mais  seu- 
lement pour  prétendre  à  une  indemnité  :  toute  action  tendant  à 
la  réintégration  de  l'ancien  propriétaire  du  sol  est  non  receva- 
ble.  Il  faut  appliquer  ici  par  un  à  fortiori  évident  toutes  les  rè- 
gles que  nous  allons  exposer  bientôt  en  matière  d'élargissement. 

—  V.  infrà,  n.  701  et  s. 

675.  —  0)  La  largeur  du  chemin  est  augmentée.  —  La  décision 
produit  en  principe  les  mêmes  effets.  —  V.  infrà ,  n.  701  et  s. 

676. —  (■)  La  largeur  du  chemin  est  diminuée.  —  En  ce  cas,  des 
parcelles  de  terrains  sont  laissées  en  dehors  de  la  voie  publique. 
Si  la  fixation  de  la  largeur  est  concomitante  au  classement ,  les 
terrains  restent  ce  qu'ils  étaient  auparavant,  une  portion  du  do- 
maine privé  communal.  Ils  tombent  dans  le  domaine  privé  si  la 
fixation  de  la  largeur  est  postérieure  au  classement.  Ces  terrains 
peuvent  alors  être  vendus,  conformément  aux  règles  posées  in- 
frà,  n.  841  et  s.  Mais  si  cette  fixation  de  la  largeur  laisse  de 
côté  certaines  parcelles  de  terrain  dont  la  propriété  est  incer- 
taine et  si  elle  a  été  prise  sur  une  délibération  conforme  du  con- 
seil municipal  qui  n'a  fait  aucune  réserve  quant  a  ces  parcelles, 
un  particulier  revendiquant  peut,  à  bon  droit,  soutenir  que  le 
conseil  a  ainsi  reconnu  que  la  commune  n'a  pas  droit  à  la  pro- 
priété du  terrain  qui  se  trouve  excéder  cette  largeur. — Bourges, 
20  févr.  1841,  Yel,  [P.  42.1.274] 

677.  —  ...  Et  surtout  après  que  la  largeur  d'un  chemin  vici- 
nal a  été  régulièrement  déterminée,  déduction  faite  des  antici- 
pations, conformément  à  l'art.  G,  L.  9  vent,  an  XIII,  si  un  pro- 
priétaire voisin  aplanie  des  arbres  et  creusé  des  fossés  en  dehors 
des  limites  fixées,  c'est  à  la  commune  à  prouver  qu'elle  a  des 
)iropriétés  au  delà  :  autrement  la  limitation  faite  prévaut.  —  Pa- 
ris,  27  nov.  1837,  de  Paris,  [P.  38.1.721 

678.  —  Les  recours  organisés  parla  loi  du  10  août  1871  contre 
les  décisions  déclaratives  de  vicinalité  s'appliquent  également 
aux  décisions  portant  fixation  de  la  largeur  des  chemins.  —  V. 
suprà ,  11.  391  et  s.,  et  spécialement,  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1830, 
Dionis,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

679.  —  Mais  on  ne  peut  déférer  au  Conseil  d'Etat  la  décision 
qui  détermine  les  limites  d'un  chemin  vicinal,  et  spécialement  en 
constate  les  points  de  départ  et  d'arrivée.  Cette  décision  n'excède 
pas  les  bornes  de  la  compétence  reconnue  avant  1871  au  préfet 
et,  depuis  lors,  <i  la  commission  départementale  ou  au  conseil 
général;  elle  ne  peut  donc  être  attaquée  pour  excès  de  pouvoir. 

—  Cons.  d'Et.,  4  janv.  1831,  .\ulet,  [S.  ol.2.37S,  P.  adm.  chr  , 
D.  O1.3.40] 

680.  —  C'est  d'ailleurs,  et  bien  qu'il  s'agisse  d'une  question 
de  propriété,  uniquement  à  l'autorité  administrative,  à  l'exclusion 
des  tribunaux,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande  d'un 
propriétaire  en  restitution  d'un  terrain  affecté  par  arrêté  du  pré- 
fet à  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal,  lorsque  ce  propriétaire 
fonde  sa  demande  uniquement  sur  ce  motif  que  le  terrain,  objet 
du  litige,  aurait  été  irrégulièrement  désigné  par  l'arrêté  préfec- 
toral.-Cons.  d'Et.,  9févr.  1847,  Bernard,  [S.  47.2.377,0.47.3.83] 


681.  —  III.  Inlerprétalirtn  des  dérisions  fixant  la  largeur  et 
les  limites  des  chemins.  Recherche  des  anciennes  limites.  — L'in- 
terprétation de  ces  décisions  doit  être  donnée  par  l'autorité  qui  a 
compétence  pour  les  rendre,  c'est-à-dire  soit  par  le  conseil  gé- 
néral, soit  par  la  commission  départementale.  Seulement,  ces  au- 
torités faisant  alors  l'office  déjuge,  elles  cessent  d'être  compé- 
tentes quand  l'acte  à  interpréter  ne  présente  pas  les  éléments 
suffisants  pour  résoudre  la  difficulté  et  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il 
s'agisse  d'un  terrain  faisant  partie  du  domaine  public  :  les  parties 
sont  alors  renvoyées  devant  les  tribunaux  civils  pour  faire  établir 
la  ligne  séparative  entre  leurs  fonds  et  le  domaine  communal. 
Mais  le  Conseil  d'Etal  réserve  exclusivement  à  l'autorité  adminis- 
trative le  droit  de  rechercher  les  limites  anciennes  d'une  voie  pu- 
blique d'après  l'examen  des  lieux.  Vis-à-vis  de  la  commune  comme 
vis-à-vis  de  tout  propriétaire  voisin,  les  riverains  d'un  chemin 
vicinal  ont  le  droit  de  demander  le  bornage,  mais  c'est  l'autorité 
administrative  (préfet,  sous-préfet  ou  maire  suivant  les  cas)  qui 
opère  le  bornage  sous  forme  d'alignements  individuels.  D'où,  il 
résulte  que,  malgré  la  règle  de  la  loi  du  2o  mai  1838,  art.  6-2°, 
qui  déclare  les  juges  de  paix  compétents  pour  les  actions  en  bor- 
nage et  malgré  le  principe  en  vertu  duquel  les  questions  de  pro- 
priété sont  du  ressort  exclusif  des  tribunaux  civils,  un  proprié- 
taire riverain  d'un  chemin  vicinal  ne  peut  faire  statuer  par  le 
juge  de  paix  sur  une  action  en  complainte  formée  contre  la  com- 
mune pour  se  faire  maintenir  en  possession  d'un  fossé  bordant 
sa  maison  avant  que  l'autorité  administrative  ait  décidé  préju- 
diciellement  si  le  fossé  litigieux  fait  ou  non  partie  dudit  chemin. 
Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  serait  prétendu  par  le  riverain  qu'il 
suffit,  pour  résoudre  la  question  de  propriété,  d'appliquer,  sans 
l'interpréter,  l'arrêté  de  classement  en  se  référant  aux  énon- 
ciations  du  devis  des  travaux  visé  par  cet  arrêté.  —  Trib. 
contl..  12  mai  1883,  Fagel,  [S.  85.3.27,  P.  adm.  chr.,  D.  8a. 
3.10] 

682.  —  Jugé,  de  même,  que  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  décider  si  un  fossé  longeant  un  chemin  vicinal 
fait  ou  non  partie  de  ce  chemin ,  et  si ,  à  ce  titre  ,  il  est  ou  non 
incorporé  au  domaine  public;  que,  par  suite,  l'action  qui  a  pour 
objet  la  mise  en  possession  d'un  tel  fossé  ne  peut  être  portée  de- 
vant l'autorité  judiciaire,  alors  surtout  qu'elle  est  fondée  sur  des 
faits  de  possession  postérieurs  de  plus  dune  année  à  l'arrêté 
préfectoral  qui  a  fixé  la  largeur  du  chemin  vicinal.  —  Trib. 
confl.,  24  juin.  18r)l,  de  Lalude,  [P.  adm.  chr.,  D.  51.3.70] 

683.  —  ...  Que  les  commissions  départementales  ont  le  droit 
qu'avaient  antérieurement  les  préfets  de  reconnaître  la  largeur 
et  les  limites  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  et,  par  suite,  d'in- 
terpréter les  arrêtés  antérieurs  de  classement;  que  les  décisions 
de  ces  commissions  constituent  donc  essentiellement  des  actes 
administratifs  que  l'autorité  judiciaire  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoirs,  censurer  ou  infirmer.  —  Cass.,  19  juill.  1880,  Commune 
de  Noyelles,  [S.  80.1.339,  P.  80.836,  D.  80.1.413]  —  V.  dans  le 
même  sens,  Cass.,  28  févr.  1877,  Commune  deDonges,  fS.  78.1. 
453,  P.  78.1189,  D.  77.1.4.'i5;  —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1877,  Ber- 
sion,    S.  79.2.94,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.1 

684.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  toujours  revendiqué  pour  l'auto- 
rité administrative  le  droit  d'apprécier  la  validité  ,  la  portée  et 
les  effets  des  actes  qui  ont  reconnu  ou  déclaré  la  vicinalité  des 
chemins  pub!ics,  pour  reconnaître  l'assiette  de  ces  chemins, 
déterminer  leurs  limites,  et  statuer  en  cas  de  litige.  —  Cons. 
d'Et.,  27  févr.  1849,  Granier,  [P.  adm.  chr.l;  —  14  sept.  1832, 
Commune  de  Condé-sur-RisIe,  ^P.  adm.  chr.];  —  23  mars  1834, 
Hubert  de  l'Isle,  [P.  adm.  chr.i;  —  10  mai  1835,  Paul,  |^S.  55. 
2.786,  P.  adm.  chr.] 

685.  —  C'est  donc  avec  raison,  suivant  lui,  que  dans  une 
instance  pendante  devant  le  tribunal  civil,  et  relative  au  point 
de  savoir  si  un  terrain  est  compris  dans  les  limites  d'un  chemin 
vicinal,  le  préfet  revendique  pour  l'administration  le  droit  de 
faire  application  de  l'arrêté  préfectoral  qui  a  classé  ce  chemin, 
et  de  reconnaître  tant  son  assiette  actuelle  que  son  emplace- 
ment comme  appartenant  à  l'ancienne  vicinalité  de  la  commune. 
—  Cons.  d'Et.,  23  mars  1854,  précité. 

686.  —  ...  Et  quand  un  riverain  d'un  chemin  vicinal  reven- 
dique la  propriété  d'une  parcelle  que  la  commune  prétend  faire 
partie  du  chemin,  la  commission  départementale  appelée,  sur 
renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  à  déterminer  les  limites  dudit 
chemin,  peut,  bien  qu'aucun  plan  n'ait  été  dressé  lors  du  clas- 
sement, se  fonder  sur  l'examen  des  lieux  pour  déclarer  que  la 
parcelle  litigieuse  fait  partie  du  chemin  vicinal.  —  Cons.  d'Et., 
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27  m!ii  I8«7,  Fouquct-Fonteneau,  [S.  89. .1.24,  I'.  ailm.  clir.,  D. 
88.3. ÎIO] 

(i87.  —  Les  Irihunau.x  judiciaires  arloptenl  celle  opinion, 
.luge,  en  ce  sens,  que  si  un  lilal  de  classement  produil  par  une 
commune  laisse  des  doules  sur  le  caracti're  du  terrain  qu'elle 
pri''lend  dc|iendre  du  domaine  public,  le  tribunal  saisi  doit  sur- 
seoir jusqu'à  ce  que  cet  acte  ait  été  inlerprétd  par  l'autorité 
administrative.  —  Cass.,  II!  mars  I8;i4,  Commune  de  Blanzay, 
(S.  .•;4.l.;i42,  P.  .'10.1.402,  D.  ;i4. 1.114] 

688.  —  Mais  le  tribunal  judiciaire  reste  compétent  quant  au 
fond,  et  il  doit  statuer  alors  que,  malgré  le  sursis  par  lui  ac- 
cordé, l'administration  ne  produit  aucune  preuve  de  l'existence 
d'un  chemin  public  sur  ce  point  avant  la  décision  du  classement. 
--  Cass.,  20  avr.  1808,  Revel,  [^S.  08.1.3111,  P.  08.771  ,  D.  68. 
1 .208] 

689.  —  D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  accessoires  du 
chemin,  si  l'arrêté  de  classement  est  muet,  et  qu'ils  soient  en 
dehors  de  la  largeur  qu'il  fixe,  il  y  a  là  une  simple  question  de 
propriété  à  résoudre  par  les  tribunaux  judiciaires.  .lugé,  en  ce 
sens,  que  le  talus  d'un  chemin  vicinal,  encore  bien  qu'il  serve 
à  le  soutenir  et  à  le  conserver,  n'en  est  pas  un  accessoire  telle- 
ment indispensable  qu'il  doive  être  réputé  appartenir  à  la  com- 
mune. Celte  présomption  peut  être  ilétrulte  par  une  présomption 
contraire,  surtout  en  l'absence  de  titres  de  part  et  d'autre.  — 
Bourges,  1"  avr.  1840,  Lebel ,  [P.  41.1.90] 


Section  II. 
Élargissement. 

090.  —  Le  conseil  général  et  la  commission  départementale 
peuvent,  nous  l'avons  déjà  dit,  en  fixant  la  largeur  du  chemin, 
en  prescrire  l'élargissement.  Cet  élargissement  peut  être  destiné 
à  être  exécuté  de  suite;  il  peut, au  contraire  résulter,  pour  l'ave- 
nir, de  plans  généraux  d'alignement  homologués  par  les  mêmes 
autorités.  Occupons-nous  tout  d'abord  des  ékirgissemenls  ordon- 
nés directement  soit  au  moment  du  classement  du  chemin,  soit 
à  une  époque  ultérieure. 

§  1.  FonnaliU's  préparatoire^^  à  la  décision  prescrivant 
rdargissement  du  chemin. 

691.  —  L'élargissement  d'un  chemin  vicinal  donne  lieu  en 
général  à  deux  décisions  successives  émanant  de  l'autorité  : 
l'une  prononçant  l'élargissement  du  chemin  et  en  déterminant 
la  nouvelle  largeur,  l'autre  en  fixant  les  limites  précises.  Elles 
doivent  être  précédées  d'un  certain  nombre  de  formalités  prépa- 
ratoires. 

1"  Enquiic. 

692.  —  .^vant  l'une  ou  l'autre  des  deux  décisions,  il  est  in- 
dispensable de  procéder  à  une  enquête  qui  peut  avoir  lieu  dans 
les  formes  déterminées  par  la  circulaire  ministérielle  du  20  mai 
182.Ï,  ou  par  l'ordonnance  du  23  août  1835,  s'il  s'agit  d'un  che- 
min vicinal  ordinaire,  dans  les  formes  de  l'ordonnance  du  18 
févr.  1834,  s'il  s'agit  d'une  autre  catégorie  de  chemins.  Cette 
enquête  est  prescrite  a  peine  de  nullité  par  l'art.  10  de  la  loi  de 
1824  que  les  lois  postérieures  n'ont  pas  abrogé.  —  Cons.  d'Et., 
20  nov.  1874,  Puichaud  ,  [S.  76.2.191,  P.  adm.  chr.l;  —  18  mars 
1881,  Roux,  [Leb.  chr.,  p.  297] 

693.  —  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  décision  par  laquelle 
un  conseil  général  fixe  les  limites  d'un  chemin  d'intérêt  commun. 
—  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1874,  précité.  —  L'art.  44,  L.  10  août 
1871,  a  conféré  au  conseil  général  des  droits  qui  appartenaient 
antérieurement  au  préfet,  mais  à  la  condition  d'en  user  comme 
le  faisait  ce  dernier. 

2"  Avia  des  conseils  municipaux  et  d'arrondissement. 

694.  —  Les  conseils  municipaux  sont  consultés  tant  sur  la 
décision  à  prendre  pour  ordonner  l'élargissement  du  chemin  que 
sur  celle  destinée  à  en  fixer  les  limites  précises.  Les  conseils 
d'arrondissement  doivent  être  aussi  consultés  s'il  s'agit  de  che- 
mins d'intérêt  commun  ou  de  grande  communication.  Les  avis 
formulés  par  ces  conseils  lient-ils  le  conseil  général  ou  la  com- 
mission départementale  de  telle  sorte  que  ces  autorités  ne  puis- 
sent prononcer  l'élargissement  de  la  voie  en  cas  d'avis  défavora- 


bles? La  négative  est  certaine  en  ce  qui  concerne  les  clu'mins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  ,  à  raison  de  leurca- 
ractère  d'utilité  générale  :  le  conseil  général  peut  passer  outre 
malgré  l'opposition  des  conseils  municipaux  ou  d'arrondissement 
(Avis  sec  t.  in  t.  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1870).  Mais  en  est-il  de  même 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires?  La  question  est  contro- 
versée. Le  Conseil  d'Etal  a  jugé  d'abord  pendant  quelques 
années  que  l'élargissement  d'un  lel  chemin  n'était  légalement 
possible  qu'avec  l'assentiment  du  conseil  municipal.  —  Cons. 
d'El.,  5  juin  1862,  Reugade,  [D.  lii'p.,  v"  Vnirie  par  Icrrc .  n. 
.■)92];  —  26  juin  1800,  Cliam|)y,  "^Leb.  chr.,  p.  711];  —  19  nov. 
186.S,  Perne'lle,  [Leb.  chr.,  p.  098];  —  19  nov.  1868,  Communes 
de  .Meudon  et  de  Sèvres,  [Leb.  chr.,  p.  1073] 

095.  —  Voici  quels  arguments  on  invoquait  en  faveur  de 
cette  doctrine  :  le  texte  fondamental  en  cette  matière  est  l'art. 
10  de  la  loi  de  1821,  d'après  lequel,  l'élargissement  étant  assimilé 
à  l'ouverture  d'un  chemin,  le  préfet  n'intervenait  que  pour  au- 
toriser les  travaux,  et  les  art.  1.")  et  10,  L.  21  mai  1830,  n'ont 
en  aucune  manière,  pas  plus  qu'aucune  loi  postérieure  ,  modifié 
les  règles  de  la  loi  de  1824  sur  ce  point,  car  ils  n'ont  aucune- 
ment pour  objet  de  régler  les  pouvoirs  respectifs  des  préfets  et 
des  conseils  municipaux.  La  règle  posée  par  la  loi  de  1824  est 
donc  toujours  en  vigueur.  Il  y  a  du  reste  en  ce  sens  un  puis- 
sant argument  d'i'quité  :  au  cas  d'élargissement  d'un  chemin 
vicinal  comme  au  cas  d'ouverture  ,  il  y  a  des  terrains  à  acquérir, 
donc  une  dépense  imposée  à  la  commune;  or  nulle  loi  n'ayant 
rangé  cette  dépense  parmi  les  dépenses  communales  obliga- 
toires, elle  ne  peut  donc  avoir  lieu  que  du  consentement  du 
conseil  municipal. 

690. —  En  sens  contraire,  on  a  dit  que,  tandis  que  l'art.  16 
de  la  loi  de  1836  bornait  les  droits  du  préfet  à  autoriser  les  tra- 
vaux d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vicinaux,  ce 
qui  impli(|ue  qu'ils  ne  peuvent  être  entrepris,  comme  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1824,  qu'avec  l'assentiment  des  conseils  muni- 
cipaux, l'art,  lo  de  la  loi  de  1836  semble  donner  un  pouvoir  plus 
grand  au  préfet  pour  la  fixation  de  la  largeur  de  la  voie,  puis- 
qu'aux  termes  de  cet  article  son  arrêté  sur  ce  point  «  attribue 
définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'il 
détermine  ».  Le  préfet  en  ce  cas  agit  donc,  a-t-on  dit,  sponta- 
nément, les  conseils  municipaux  n'intervenant  que  pour  l'é- 
clairer, et  il  doit  en  être  de  même  aujourd'hui  de  la  commission 
départementale.  La  dépense  d'ailleurs  sera  dans  tous  les  cas  bien 
moindre  pour  la  commune  qu'en  cas  d'ouverture,  et  la  loi  n'e.xige 
même  pas  l'emploi  de  la  procédure  d'expropriation  pour  faire 
acquérir  aux  commîmes  la  propriété  ou  même  la  possession  des 
terrains.  On  conçoit  donc  que  l'autorité  supérieure  puisse  se 
passer  du  consentement  du  conseil  municipal.  Celte  opinion  a 
été  consacrée  par  un  arrêt  d'après  lequel  il  appartient  à  la  com- 
mission départementale  de  déterminer  l'alignement  et  'de  fixer 
la  largeur  d'un  chemin  vicinal  ordinaire.  Et  cette  commission 
peut  comprendre,  malgré  l'avis  contraire  du  conseil  municipal, 
des  parcelles  appartenant  à  des  particuliers  dans  les  limites  d'un 
tel  chemin.  — Cons.  d'Et.,  7  août  1874,  Pégoix,  [S.  76.2.190,  P. 
adm.  chr.] 

697.  —  Depuis  lors,  le  Conseil  d'Etal  a-t-il  persévéré  dans 
cette  jurisprudence  nouvelle?  On  le  pense  généralement  — 
Guillaume,  op.  cit.,  n.  21,  p.  45,  —  et  l'on  cite  en  ce  sens  deux 
arrêts  postérieurs.  —  Cons.  d'Et.,  o  janv.  1877,  Commune  de 
Pleurtuil,  [S.  77.2.220,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.27];  —  27  févr. 
18S0,  llelliot  et  Roussel,  [S.  81.3.00,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.27] 

698.  —  Mais  on  peut  invoquer  en  sens  contraire  un  arrêt  du 
18  mars  1881,  précité,  et  l'on  fait  surtout  remarquer  que  les 
deux  arrêts  de  1877  et  de  1880  sont  intervenus  dans  un  cas 
diiïérenl.  Il  s'agissait  dans  ces  espèces  d'une  commission  dépar- 
tementale ayant,  contrairement  à  l'avis  du  conseil  municipal, 
non  pas  prononcé  l'élargissement  du  chemin,  mais  approuvé  le 
plan  et  fixé  les  limites  du  chemin  dont  l'élargissement  avait  été 
tout  d'abord  approuvé  par  le  conseil  municipal.  Or  quelqu'opi- 
nion  que  l'on  adopte  sur  la  controverse  que  nous  exposons,  il 
nous  paraît  indiqué  que,  le  conseil  municipal  ayant  émis  un  avis 
favorable  sur  le  principe  de  l'élargissement,  l'approbation  du 
plan  et  de  l'état  parcellaire  ne  soulève  qu'une  question  d'oppor- 
tunité ou  d'appréciation  sur  laquelle,  faute  de  texte  comparable 
à  l'art.  10  de  la  loi  de  1824,  les  conseils  généraux  et  les  com- 
missions déparlemenlales  peuvent  librement  statuer. 

699.  —  Dans  tous  les  cas  ,  si  l'élargissement  devait  se  pro- 
iluire  dans  de  telles  proportions  qu'il  y  eût  lieu  de  le  considérer 
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commp  une  véritable  ouverture  ou  un  redressement,  tous  s'ac- 
cordent en  ce  cas  pour  dire  que  la  commission  départementale 
n'y  pourrait  pas  procéder  contrairement  à  l'avis  du  conseil  mu- 
nicipal. —  Cens.  d'El.,  13  juill.  1877,  Commune  de  Bosbénard, 
[D.  78.3.461 

700.  —  Préalablement  à  la  deuxième  décision  fixant  les  li- 
mites précises  du  chemin  et  des  ouvrages  accessoires,  l'a- 
gent-voyer  dresse  un  plan  indiquant  ces  limites  et  y  joint,  avec 
un  nivellement,  un  état  parcellaire  faisant  connaître  la  surface 
du  terrain  à  occuper  sur  les  fonds  riverains.  Ces  pièces  sont 
soumises  aux  conseils  municipaux  puis  au  conseilgénéral,  dont 
la  décision  approbative  peut  être  rendue  contrairement  à  l'avis 
exprimé  par  les  conseils  municipaux.  —  Cons.  d'Et  ,  5  janv. 
1877,  précité;  —  27  févr.  1880,  précité.  —  Si  le  plan  et  l'état 
parcellaire  ont  été  dressés  dès  le  début,  une  seule  décision  ren- 
due après  enquête  et  sur  avis  des  conseils  municipaux  peut 
prescrire  l'élargissement  du  chemin  et  en  fixer  les  nouvelles  li- 
mites. 

§  2.  Effets  de  lu  décision  approuvanl  les  limiles  nouvelles. 
Acquisition  des  terrains. 

701.  —  La  décision  par  laquelle  sont  approuvées  les  limites 
nouvelles  et  élargies  de  la  voie  produit  un  effet  considérable  dé- 
rogeant doublement  au  droit  commun.  Tandis  qu'en  principe,  la 
propriété  privée  ne  peut  élre  erdevée  aux  particuliers  contre  leur 
consentement  que  parla  voie  de  l'expropriation  et  moyennant  le 
paiement  d'une  indemnité  préalable,  cette  décision  attribue  dé- 
finilivement  au  chemin  la  propriété  des  terrains  compris  dans 
les  limites  fixées  par  le  plan  et  permet  à  la  commune  d'en  pren- 
dre possession;  les  propriétaires  évincés  n'ont  plus  droit  qu'à 
une  indemnité  qui  sera  fixée  ullériiurement.  —  Cass.,  2  mai 
1845,  Ducasse,  [P.  48.2.2721;  _  |o  févr.  1848,  Peigné.  ^P.  48. 
2.3oo];  —  29  mai  !8o2,  Chaintreuil,  ^P.  52.2.675 ■ 

702.  —  ...  Et  cet  effet  se  produit  aussi  bien  quand  l'élargis- 
sement est  postérieur  au  classement  du  chemin  que  quand  il  est 
concomitant. 

703.  —  L'adm-inistration,  la  généralité  des  auteurs  et  la  juris- 
prudence ont  considéré  cette  dérogation  au  principe  général  de 
l'indemnité  préalaljle  en  matière  d'expropriation  comme  résultant 
des  termes  de  l'art.  15,  L.  21  mai  1836  Inst.  min.  Int.,  24  juin 
1836;  L.  10  août  1871,  art.  44  et  86;.  —  Batbie,  Dr.  publ.  et 
adm.,  t.  2,  p.  383  ;  Dufour,  Dr.  udm.  appl.,  t.  3,  ii.  284,  285  ;  de 
Champagny,  Tr.  de  la  pnl.  niun.,  t.  3,  p.  482;  Grandvaux,  Code 
des  rhem.  vie.,  t.  1,  p.  29;  Féraud-Giraud,  Servitude  de  voirie, 
t.  2,  n.  613  et  614;  Guillaume,  Tr.prat.  de  voirie  vicinale,  S^édit., 
n.  19  et  22;  Herman,  Tr.  prat.  de  voirie  vie.,  n.  142  et  143;  Ser- 
rigny,  Tr.  de  l'nruanisalion  et  de  la  compétence,  t.  2,  n.  723; 
Règlement  général  sur  les  chemins  vicinaux  de  1854,  art.  8; 
Dépèche  du  ministre  de  l'Intérieur  du  2  mai  1839;  Instruction 
générale  sur  le  service  des  chemins  vicinaux  du  6  déc.  1870.  art. 
13  et  20.  —  Cass.,  7  juin  1838,  Barghon  ,  [S.  38.1.707,  P.  38.2. 
2.S0J;  —  2  févr.  1844,  Louvrier,  [S.  44.1.271,  P.  44.1.5821;  — 
12  août  1873,  Barbe,  [S.  74.1.29,  P.  74.45,  D.  75.1.110,;  —  13 
janv.  1847,  Commune  de  Happoncourt,  [S.  47.1.249,  P.  47.1.117, 
D.  47.1.841;  —  10  juill.  1854  Chambres  réunies),  Laburlhe,  "D. 
54.1.229]  —  Cons.  d'Et.,  l>r  févr.  1884,  Ponceau ,  ^S.  8o.3.'7C, 
P.  adm.  chr.J;  —  2  juill.  1886.  Knur,  ^Leb.  chr.,  p.  a^^]■,  —  2 
mars  1888,  d'Ortoli,  ,Leb.  chr.,  p.  214] 

704.  —  On  a  contesté  cependant  la  valeur  juridique  de  l'in- 
terprétation ainsi  donnée  à  l'art.  15.  On  a  lait  remarquer  que 
l'art.  15  n'édictait  pas  autre  chose  qu'une  simplification  de  pro- 
cédure consistant,  d'une  part,  dans  la  substitution  du  préfet  au 
tribunal  pour  ordonner  et  consommer  l'expropriation;  d'autre 
pari,  dans  la  substitution  du  juge  de  paix  au  jury  pour  le  rè- 
glement de  l'indemnité  ;  mais  qu'il  ne  résultait  nullement  de  cette 
disposition  (comme  le  portait  expressément  le  rapport  du  comte 
Roy  à  la  Chambre  des  pairs,  séance  du  25  avr.  1836,  Moniteur 
universel  du  26  avr.)  que  le  propriétaire  put  être  immédiatement 
dépossédé  avant  la  fixation  et  l'acquittement  de  l'indemnité  qui 
lui  est  due.  —  Dumay,  Tr.  du  dom.  puhl.,  t.  2,  n.  530;  Garnier, 
Tr.  des  chem.,  4"  édi"l.  suppl.,  p.  77;  Aucoc,  Effets  de  l'arrête 
du  préfet  qui  fi.ve  la  largeur  des  chemins  vicinauj:  :  Ecole  des 
corn.,  18.59,  p.  286;  Conférences,  t.  2,  n.  790;  Delaunay,  Du 
paiement  des  terrains  nécessaires  à  l'élargissement  des  cHemins 
vicinaux. 

705.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  justesse  de  ces  critiques ,  elles 


n'ont  pas  prévalu  et  la  jurisprudence  est  restée  invariable  comme 
la  doctrine  pour  dénier  aux  riverains  le  droit  à  indemnité  préa- 
lable en  cas  d'élargissement.  La  contradiction  relevée  entre  cette 
interprétation  et  la  déclaration  formelle  du  comte  Roy  en  sens 
contraire  peut  s'expliquer  par  ce  qui  a  déjà  été  dit  des  conditions 
dans  lesquelles  a  été  discutée  et  votée  la  loi  de  1836. 

706.  — •  Dans  tous  les  cas,  en  donnant  à  l'art.  15  cette  in- 
terprétation, on  ne  faisait  que  persévérer  dans  la  jurisprudence 
antérieure  à  laquelle  avaient  conduit  les  exigences  de  la  pratique 
ilnstr.  du  24  juin  1836,  arl.  15,  part.  1.  —  V.  aussi  travaux  pré- 
paratoires). 

707.  —  L'administration  d'ailleurs  apporta  à  l'exercice  des 
droits  de  dépossession  immédiate  un  double  tempérament.  Il  fut 
recommandé  aux  préfets  de  ne  pas  prendre  de  décision  en  vertu 
de  l'art.  15  dans  le  cas  où  la  commune,  reconnaissant  d'avance 
qu'une  indemnité  de  dépossession  serait  due  aux  riverains,  ne 
justifierait  pas  qu'elleserailen  mesuredel'acquitter  ultérieurement 
à  bref  délai  finstr.  du  24  juin  1836,  art.  1). 

708.  — ■  D'un  autre  coté,  linslruction  générale  du  6  déc.  1870 
dispose  que  la  décision  ordonnant  l'élargissement  devra  être  no- 
tifiée aux  propriétaires  au  moins  dix  jours  avant  la  prise  de  pos- 
session. En  outre,  s'il  existe  sur  le  terrain  des  arbres  fruitiers  ou 
de  haute  futaie,  il  doit  en  être  référé  au  préfet  qui  peut  ordonner 
de  surseoir  à  l'abatage  jusqu'au  règlement  de  l'indemnité  (art. 
21'. 

709.  —  .\  ne  considérer  que  le  peu  de  valeur  de  la  plupart 
des  parcelles  à  occuper,  l'utihté  de  faire  cesser  promptemenl  les 
obstacles  à  la  circulation  et  les  avantages ,  pour  les  riverains,  de 
l'amélioration  des  conditions  de  la  circulation,  l'application  don- 
née à  l'art.  15  ne  présentait  rien  d'excessif.  .Mais,  à  d'autres 
égards,  elle  n'a  pas  laissé  que  d'entraîner  des  abus.  En  effet,  se 
fondant,  d'une  part,  sur  ce  que,  dans  beaucoup  de  cas,  l'élargisse- 
ment n'était  que  la  reprise  de  terrains  occupés;  d'autre  pari,  sur 
ce  que  la  cession  gratuite  était  prtsumable,  l'administration  ne  se 
regarde  pas  toujours  comme  obligée  de  faire  des  offres  au  proprié- 
taire et  de  prendre  l'initiative  du  règlement  de  l'indemnité,  soit 
il  l'amiable,  soit  par  la  voie  contentieuse.  Une  fois  en  possession, 
elle  a  pour  règle  d'attendre  la  réclamation  du  propriétaire,  sauf 
à  lui  opposer  la  prescription  si  sa  demande  se  produit  trop  tar- 
divement (Herman,  Code  vicinal,  art.  15).  On  comprend  tous  les 
inconvénients  qu'ont  pu  occasionner  de  tels  errements  vis-à-vis 
de  gens  de  campagne ,  absolument  illettrés  et  ignorants  et  de 
tout  ce  qu'il  a  pu  y  avoir  d'injuste  à  opposer  la  prescription, 
d'autant  plus  qu  elle  est  soumise  à  de  très-brefs  délais.  Du  reste, 
dans  bien  des  cas,  on  a  perdu  de  vue  la  recommandation  minis- 
térielle, et  l'on  ne  s'est  pas  assuré,  avant  d'autoriser  les  élargis- 
sements, que  les  communes  fussent  à  même  de  payer  les  ter- 
rains. Il  en  est  résulté  que,  dans  certaines  localités,  les  com- 
munes restent  encore  débitrices,  depuis  de  longues  années, 
d'indemnités  de  terrains,  sélevanl,  à  raison  de  leur  nombre,  à 
des  sommes  importantes,  sans  que  les  particuliers  puissent  par- 
venir à  se  faire  indemniser.  Leurs  demandes  sont  reconnues  par- 
faitement légitimes,  mais  les  communes  y  opposent  indéfiniment 
le  manque  de  fonds.  Aujourd'hui,  les  raisons  qui  justifiaient  à 
l'origine  l'inleri^rétation  donnée  à  l'art.  15  n'existent  évidemment 
plus.  Il  semble  donc,  comme  on  l'a  fait  remarquer,  que  le  mo- 
ment sérail  venu  de  modifier  sur  ce  point  la  jurisprudence.  — 
.Aucoc,  Conférences ,  t.  2,  n.  790;  Delauney,  Du  paiement  des 
terrains  nécessaires  à  l'élargissement  des  chemins  vicinaux. 

710.  —  Le  pouvoir  législatif  paraît  l'avoir  reconnu  lui-même 
en  proscrivant  d'une  façon  absolue,  par  l'art.  15,  L.  20  août  1881, 
le  système  de  la  dépossession  sans  indemnité  préalable,  aussi 
bien  pour  l'élargissement  que  pour  l'ouverture  et  le  redressement 
des  chemins  ruraux,  quelle  que  soit  la  nature  des  terrains  à  oc- 
cuper. —  V.  suprà ,  v°  Chemin  rural,  n.  221. 

711.  —  Instruit  par  l'expérience,  on  a  voulu  éviter  par  là  que 
les  communes  (comme  cela  était  arrivé  plus  d'une  fois  pour  les 
chemins  vicinaux),  n'entreprissent  des  améliorations  qui  seraient 
au-dessus  de  leurs  forces  et  ne  se  laissassent  aller  à  provoquer  des 
expropriations  dont  elles  ne  pourraient  acquitter  le  prix  ■>  (Ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  du  20  août  1881  :  J.  off.,  31  oct.  1876, 
p.  7804;. 

712.  —  Or,  il  n'existe  pas,  à  ce  point  de  vue,  de  différence 
entre  un  chemin  rural  et  un  chemin  vicinal.  Le  réseau  vicinal 
n'a  pas  d'autres  limites  que  celles  des  ressources  du  budget  des- 
tiné à  en  assurer  la  construction  et  l'entretien. 

713.  —  La  reconnaissance  des  chemins  ruraux,  dans  la  pen- 
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sée  des  auteurs  de  la  loi  du  20  aoiit  1881,  n'est  r^u'un  aclierninc- 
nient  h  la  viciiuiliti'.  Aussi,  entrani  dans  la  voie  qui  lui  a  l'ti'' 
ainsi  tracée  par  le  léfîislateur,  l'aHuiinistration  supérieure  recom- 
mandivl-elle  soifrneusemenl  aujounllioi  aux  préfets  de  ne  plus 
pro|joser  aux  assemblées  déparl!emeiilales  l'adoption  d'aucun  pro- 
jet d'élarf-'isscment  de  cheiuin  vicinal  si  les  communes  ne  dispo- 
sent de  ressources  surfisanles  pour  désintéresser,  avant  toute 
prise  de  possession,  les  propriétaii'es  des  leri'ains  à  occuper,  et 
h  n'autoriser  l'exécution  de  travaux,  une  fois  le  projet  approuvé, 
(pi'après  justilication,  par  la  commune,  du  paiement  des  terrains 
sur  lesquels  ils  doivent  s'eircctucr  (Inst.  niui.  Int.  au  prêt,  delà 
Corse,  7  déc.  1891). 

714. —  D'ailleurs,  les  principes  posés  plus  liant  ne  sont  ap- 
idicables  dans  toute  leur  étendue  que  lorsi)u'il  s'af,^!  d'incorporer 
au  sol  du  chemin  des  terrains  non  hàtis  et  qui;  l'élargissement 
de  la  voie  n'est  pas  si  considérable  (pi'il  doive  être  considéré 
comme  une  véritable  ouverture.  Nous  examinerons  successive- 
ment ces  dilîérentes  hypothèses. 

1°  Propriétés  non  bdlies. 

715.  —  I.  Acquinilion  de  In  proprUti'  et  prise  de  positession. 
[uxidion  (/cf  droits  des  partietiliers.  —  Relativement  aux  terrains 
non  bâtis,  la  rèi^le  de  l'art,  l.'i  de  la  loi  s'applique  dans  toute  son 
étendue  :  la  décision  du  conseil  général  ou  de  la  commission  dé- 
pai'ti'uienlale  attribue  au  sol  du  chemin,  et  partant  à  la  com- 
mune, tout  le  terrain  compris  entre  les  nouvelles  limites;  le  droit 
des  propriétaires  se  résout  en  une  indemnité  à  lixer  ultérieure- 
ment. D'où  il  résulte  que  celui  qui  se  prétend  propriétaire  du 
sol  sur  lequel  a  été  établi  un  chemin  classé  par  arrêté  préfec- 
toral comme  chemin  vicinal  est  non  recevable  a  demander  sa  réin- 
ti'graiion  dans  la  propriété  du  sol  de  ce  chemin  :  il  ne  peut  agir 
que  dans  le  but  de  faire  déclarer  sa  propriété  antérieure  au  clas- 
sement, à  l'effet  d'(Hablir  son  droit  à  une  indemnité.  —  Cass.,  20 
janv.  1864,  Destribats,  [S.  G4. 1.130,  P.  64.441,  D.  64.1.76];  — 
28  févr.  1877,  Commune  de  Donges,  [S.  78.1.433,  P.  78.1189, 
D.  77.1.433]  —  Sic,  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  constr.,  n.  727; 
Bioche,  Dic.t.  de  proc,  v°  Act.  possess.,  n.  343;  Auhrv  et  Rau, 
t.  2,  S  183,  p.  123,  note  9;  Guillaume,  op.  cit.,  p.  51,  lî.  22. 

710.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  prétendrait  que,  dans 
la  circonstance,  il  y  avait  lieu  de  prendre  non  un  arrêté  de  clas- 
sement, mais  un  arrêté  de  redressement  précédé  d'une  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  formalité  qui  n'aurait  pas  été 
accomplie  :  l'arrêté  préfectoral,  qualifié  d'arrêté  de  classement, 
vaut  comme  tel,  tant  qu'il  n'a  pas  été  réformé  par  l'autorité  ad- 
ministrative supérieuiv.  Et,  dans  ce  cas,  l'arrêt  qui  donne  eflét 
comme  arrêté  ne  classement  à  l'arrêté  préfectoral  ainsi  qualifié, 
et  qu'on  prétendait  ne  constituer  qu'un  arrêté  de  redressement, 
ne  peut  être  considéré  comme  ayant  interprété  cet  arrêté,  et  par 
suite  comme  ayant  excédé  ses  pouvoirs  en  empiétant  sur  les  at- 
tributions de  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  20  janv.  1864, 
précité. 

717.  —  Bien  mieux,  cette  acquisition  de  la  propriété  par  la 
commune  pourrait  avoir  lieu  pendant  le  procès  que  lui  a  intenté 
un  particulier  en  revendication.  Lorsqu'un  préfet  (aujourd'hui 
une  commission  départementale),  par  un  premier  arrêté,  a  classé 
un  chemin  parmi  les  chemins  vicinaux,  s'il  arrive  qu'un  riverain 
prétende  être  propriétaire  d'un  terrain  (pie  l'administration  sou- 
tient l'aire  partie  du  chemin  classé  ,  et  porte  sa  demande  devant 
les  tribunaux,  le  préfet  peut,  par  un  second  arrêté  interprétatif 
du  premier,  et  pris  avant  que  les  tribunaux  aient  statué  sur  la  con- 
testation ,  déclarer  que  le  terrain  litigieux  est  compris  dans  les 
limites  du  chemin,  et  exproprier  ainsi  définitivement  le  riverain, 
sauf  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1847,  Guillemot,  [S.  47. 
2.348,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.171] 

718.  —  ...  Et  l'incorporation  à  la  voie  publique  des  parcelles 
comprises  entre  les  limites  du  plan  annexé  à  la  décision  qui  les 
fixe  pour  un  chemin  vicinal  est  tellement  définitive  que  le  proprié- 
taire riverain  ne  pourrait  pas  même  se  prévaloir  de  ce  qu  à  la 
date  où  a  été  rendu  cet  arrêté,  ses  auteurs  avaient  cédé  pour  la 
construction  du  chemin  une  parcelle  qui,  par  suite  d'une  erreur 
de  l'administration  dans  l'état  des  emprises,  aurait  été  inférieure 
à  la  surface  réelle  distraite  pour  la  voie  publique.  —  Cons.  d'Et., 
25  nov.  1892,  Charles,  [J.  Le  Droit,  7  déc.  1892] 

719.  —  Non  seulement  la  propriété  est  dès  maintenant  ac- 
quise a  la  commune,  mais  celle-ci  peut  prendre  possession  des 
terrains  compris  dans  le  nouveau  tracé  et  faire  procéder  à  rex(^- 
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cution  des  travaux  île  confection  de  la  voie  antérieurement  au 
règlement  et  au  paiement  de  l'indemnité,  sauf  au  propriétaire  à 
la  réclamer  s'il  y  a  lieu.  Celui-ci  ne  peut  s'opposer  à  la  prise  de 
possession  de  son  terrain  à  raison  du  défaut  de  paiement  préa- 
lable de  l'indemnilé.  —  Cass.,  7  juin  1838,  Bargheon,  [S.  38.1. 
707,  P.  38.2.2  il»];  —  8  déc.  1843,  Lasserre  ,  [D.  43.4.342^;  — 
27  nov.  1843  etilévr.  18V4,  Louvier,  'S.  44.1.271,  P.  44.1.582'; 

—  10  juill.  18.34,  Labarthe,  S.  34.1.628,  !'.  36.1.97,  D  34.1. 
229]  —  Et  les  tribunaux  judiciaires  ne  peuvent  pas  davantage 
empêcher  l'exécution  des  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  10  mai  1839, 
Commune  de  Saint-Louis  di'  .Moiitferranl,  ;^S.  46.2.88,  P.  adm. 
chr.,  D.  48.3.44]  —  Sic,  Dufour,  t.  1,  n.  600.  —  Conlrà,  Garnier, 
Comment,  sur  l'art.  L'i  de  la  loi  de  I  S.'id  ;  Dumay,  t.  2,  n.  530. 

720.  —  Toutefois,  rinstruction  du  6  déc.  1870  exige  que  la 
décision  prescrivant  l'élargissement  du  chemin  et  en  iixant  les 
limites  soit  notifiée  aux  propriétaires  six  jours  au  moins  avant 
la  prise  de  possession.  Et,  s'il  existe  sur  le  terrain  des  arbres 
fruitiers  ou  de  haute  futaie,  il  doit  en  être  référé  au  préfet  qui 
pourrait  ordonner  de  surseoira  l'abatage  jusqu'au  règlement  de 
l'indemnité  (art.  21). 

721.  —  Mais  si  les  particuliers  sont  dépouillés  par  cette  dé- 
cision de  tout  droit  de  propriété  sur  leurs  terrains,  si  la  posses- 
sion même  peut  leur  en  être  enlevée,  ils  peuvent  prétendre  à  une 
indemnité  si  leurs  droits  antérieurs  sont  établis.  Aucune  diffi- 
culté ne  surgit  si  ces  droits  sont  reconnus  par  la  commune.  Dans 
le  cas  contraire,  les  riverains  doivent  en  faire  la  preuve  et  saisir 
de  la  question  les  tribunaux  civils  conformément  au  droit  com- 
mun. Nous  avons  dit  qu'ils  peuvent  agir  au  pélitoire;  ils  peuvent 
également  agir  au  possessoire  pour  faire  constater  leur  posses- 
sion annale  antérieure  a  la  décision  portant  élargissement,  de 
faQon  à  mettre  à  la  charge  île  la  commune  la  preuve  de  sa  pro- 
priété antérieure  au  petitoire. 

722.  —  On  l'a  conteste,  il  est  vrai;  il  a  été  jugé  que  l'action 
possessoire  de  la  part  d'un  particulier  n'est  pas  recevable  à  l'é- 
gard d'un  terrain  dépendant  d'un  chemin  déclaré  vicinal.  — 
Cons.  d'Et.,  3  sept.  1836,  Lavaud ,  [S.  37.2.57] 

723.  —  Et  le  Conseil  d'I-^tat  a  persévéré  dans  cette  doctrine. 
D'après  deux  autres  arrêts,  l'action  possessoire  intentée  par  un 
particulier,  relativement  à  un  terrain  dont  l'administration  s'est 
emparée  comme  faisant  partie  d'un  chemin  vicinal,  et  sur  lequel 
elle  a  exécuté  des  travaux,  est  subordonnée  à  la  question  de 
savoir  si  le  terrain  fait  réellement  ou  non  partie  du  chemin  vici- 
nal, question  qui  est  du  ressort  de  l'autorité  administrative.  En 
tout  cas,  et  si  le  demandeur  réclame  en  même  temps  indemnité 
a  raison  du  trouble  apporté  à  sa  possession  par  l'exécution  des 
travaux,  la'question,  sous  ce  rapport,  serait  essentiellement  de 
la  compétence  administrative,  comme  prenant  sa  source  dans 
des  torts  et  dommages  provenant  de  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics. —  Cons.  d'Et.,  8  août  1844,  Remy,  [S.  43.2.36] 

724.  —  Et  lorsqu'un  chemin  a  été  classé  comme  vicinal,  les 
tribunaux  sont  incompétents  pour  statuer  sur  l'action  en  com- 
[ilainte  d'un  riverain  qui  prétend  avoir  la  possession  d'un  terrain 
compris  dans  ce  chemin.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1847,  Guille- 
mot, fS.  47.2.548,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.171]—  Contra,  cepen- 
dant Cons.  d'Et.,  6  févr.  1828,  Lemoine,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; 

—  13  déc.  1845,  Leloup,  [S.  46,2.214,  P.  adm.  chr.,  D.  46.3.33J 

725.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  a  modifié  sur  ce  point  sa  ju- 
risprudence. Il  a  décidé  que  l'arrêté  préfectoral  qui  réunit  un 
terrain  au  sol  d'un  chemin  vicinal  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
celui  qui  prétend  être  propriétaire  de  ce  terrain,  ou  en  avoir  la 
possession  annale,  s'adresse  à  l'autorité  judiciaire  pour  faire  re- 
connaître ses  droits.  —  Cons.  d'Et.,  10  mai  1833,  Paul,  [S.  55. 
2.786,  P.  adm.  chr.,  D.  53.3.83] 

72(j.  —  Seulement  le  même  arrêt,  conforme  à  la  jurispru- 
dence administrative  qui  reconnaît  à  l'autorité  administrative  le 
droit  exclusif  de  rechercher  les  anciennes  limites  d'un  chemin 
public,  ajoute  que  si,  pour  repousser  la  demande,  l'administra- 
tion municipale,  ou  le  préfet,  soutient  que  le  terrain  litigieux  fai- 
sait déjà  partie  du  sol  du  chemin  avant  l'arrêté  de  réunion  qui 
n'aurait  fait  ainsi  que  consacrer  un  fait  préexistant,  c'est  à  l'au- 
torité administrative,  chargée  de  rechercher  les  anciens  chemins 
et  d'en  constater  la  direction  et  les  limites,  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  cette  exception  à  titre  de  question  préjudicielle. 

727.  —  La  Cour  de  cassation  a  toujours  admis  la  possibilité 
d'une  action  possessoire  sur  ce  point.  Ses  premiers  arrêts ,  en 
contradiction  formelle  avec  la  théorie  du  Conseil  d'Etat,  attri- 
buaient au  propriétaire  le  droit  de  se  faire  maintenir  ou  réinté- 
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grer  dans  la  possession  de  son  terrain.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la 
déclaration  de  vicinalité  d'un  chemin  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  tribunaux  ordinaires  connaissent  des  questions  de  pos- 
session, aussi  bien  que  de  celles  de  propriété  qui  peuvent  s'éle- 
ver relativement  à  ce  cbemin.  —  Cass.,  26  l'évr.  1833,  Rotschild, 
[S.  33.1.391,  P.  chr.]  —  Sic,  Garnier,  p.  280. 

728.  —  ...  Et  que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  action  possessoire ,  alors  même  que  le  terrain  liti- 
gieux serait  un  chemin  vicinal  :  la  vicinalité  d'un  chemin  ne 
changoant  rien  à  la  compétence  des  tribunaux  pour  connaître  des 
questions  de  possession  (ou  de  propriété)  qui  s'y  rattachent.  — 
Cass-,  4  déc.  1833,  Thély,  [S.  34.1.38,  P.  chr.] 

729.  —  Elle  a  rectifié  sa  doctrine  qui  sous  cette  forme  abso- 
lue était  condamnée  par  le  texte  de  la  loi  de  1836  et  contraire  à 
l'autorité  de  lacleadministratif  avant  affecté  le  chemin  à  un  usage 
public.  —  Cass.,  21  févr.  1842,\Mesnier,  [S.  42.1.276,  P.  42.1. 
517]  —  Elle  a  dès  lors  décidé,  que  de  ce  que,  sauf  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  2,  L.  8  juin  1864,  les  arrêtés  des  préfets  portant 
reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  attri- 
buent définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites 
qu'ils  déterminent ,  il  suit  que  les  terrains  ainsi  incorporés  au  do- 
maine public  municipal  ne  peuvent  plus  faire,  de  la  part  des  pro- 
priétaires riverains,  l'objet  d'actions  possessoires  tendant  ci  se  faire 
réintégrer  ou  maintenir  dans  la  possession  de  ces  terrains.  Il  suffit, 
d'ailleurs,  qu'un  chemin  considéré  comme  public  ait  été,  après 
observation  des  formes  légales,  classé  comme  vicinal,  sans  oppo- 
sition des  riverains,  pour  que  ceux-ci  ne  puissent  se  plaindre  des 
effets  attribués  par  les  juges,  au  point  de  vue  de  la  possession, 
à  l'arrêté  de  classement,  alors  surtout  qu'ils  n'ont  ni  offert  de 
prouver  qu'il  n'existait  pas,  avant  ledit  arrêté,  de  chemin  public 
longeant  leur  propriété,  susceptible  d'être  déclaré  vicinal,  ni  con- 
clu à  un  sursis,  à  l'effet  de  faire  statuer  par  l'autorité  compétente 
sur  la  question  de  propriété  de  l'intégralité  du  chemin  litigieux, 
ou  sur  celle  de  son  existence  comme  chemin  public  antérieurement 
audit  arrêt.  —  Cass.,  12  août  1873,  Barbe,  [S.  74.1.29,  P.  74.45, 
D.  7.").  1.1 10] 

730.  —  ...  Et  que  l'arrêté  préfectoral  pris  pour  le  classement 
d'un  chemin  vicinal,  sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mai  1836,  ayant 
pour  effet  d'attribuer  d'une  manière  définitive  à  ce  chemin  le  sol 
compris  dans  les  limites  qu  il  détermine,  il  s'ensuit  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  admettre  aucune  demande  possessoire  en  main- 
tenue ou^  réintégrande  tendant  à  priver  le  public  de  la  jouissance 
de  ce  chemin.  —  Cass.,  29  déc.  1879,  Roux,  fS.  80.1  461,  P.  80. 
1165,  D.  80.1.376] 

731.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'arrêté  préfec- 
toral (aujourd'hui  ladécision  de  la  commission  départementale)  qui 
fixe  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  en  y  comprenant  un  fossé  li- 
tigieux attribue  définitivement  au  chemin  le  sol  du  fossé,  d'où  il 
résulte  que  le  propriétaire,  qui  a  planté  en  deçà  de  la  distance  ré- 
glementaire, et  sans  permission  de  l'administration,  des  arbres 
forestiers  sur  un  terrain  lui  appartenant  le  long  dudit  chemin,  ne 
peut,  pour  échapper  à  la  peine  encourue  pour  sa  contravention, 
exciper  de  la  possession  du  fossé,  alors  même  qu'un  jugement 
rendu  au  possessoire  sur  l'exception  préjudicielle  par  lui  soutenu 
et  passé  en  force  de  chose  jugée  l'aurait  maintenu  en  possession 
du  fossé  litigieux.  —  Cass.,  27  nov.  1880,  de  Larabertve,  [S.  81. 
1.3^88,  P.  81.1.919] 

732.  —  ...  Et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  admettre,  relative- 
ment aux  terrains  compris  dans  les  limites  attribuées  à  un  che- 
min vicinal,  aucune  action  possessoire  en  maintenue  ou  en  réinté- 
grande tendant  à  priver  le  public  de  la  jouissance  dudit  chemin. 
—  Cass  ,  2  mars  1887,  Ville  Sartène,  fS  90.1.439,  P.  90.1.1067, 
D.  87.1.200]  —  Trib.  Saint-Dié,  25  avr.  1884,  sous  Cass..  7  juin 
1886,  Commune  de  Saule,  [S.  89.1.479,  P.  89.1.1 188,  D.  87.1. 
405]  —  Sic,  Garnier,  Chemin,  p.  418;  Gormenin,  Qiie^t.,  V  Che- 
mins vicinaux,  t.  1,  p.  471. 

733.  —  La  règle  s'applique  à  fortiori,  quand  la  décision  a  été 
suivie  d'un  piquettement  fait  sur  les  propriétés  par  les  agents- 
vovcrs.  Et  il  en  est  ainsi  encore  même  qu'un  arrêté  postérieur 
orâonnanl  le  redressement  de  ce  chemin  en  abandonne  la  partie 
sur  laquelle  l'élargissement  devait  avoir  lieu.  Dans  ce  cas,  le  pro- 
priétaire riverain  qui,  par  l'effet  des  actes  administratifs,  a  perdu 
la  possession  du  terrain  absorbé  par  l'élargissement,  est  non  re- 
cevable,  après  l'arrêté  de  redressement,  à  former  contre  la  com- 
mune ou  ses  représentants  une  action  possessoire,  à  raison  de 
l'exploitation  par  eux  faite  de  ce  même  terrain.  — Cass.,  27  nov. 
I8i3,  Jougla,  [S.  44.1.16.  P.  44.1.2:S0 


734.  —  Mais  en  même  temps  et  par  de  très-fiombreux  arrêts, 
la  Cour  suprême  déclare  que  celui  dont  la  propriété  se  trouve 
comprise  dans  le  sol  attribué  à  un  chemin  vicinal  par  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  fixe  la  largeur  de  ce  chemin,  est  recevable  à  intenter 
une  action  possessoire,  non  dans  le  but  de  se  faire  maintenir  ou 
réintégrer  dans  une  possession  que  l'arrêté  préfectoral  lui  a  dé- 
finitivement enlevée,  mais  dans  le  but  unique  de  faire  constater 
et  déclarer  sa  possession  antérieure,  à  l'effet  d'établir  son  droit  à 
une  indemnité.  —  Cass.,  21  févr.  1842,  précité  ;  —  13  janv.  1847, 
Commune  de  Happoncourt,  TS.  47.1.249,  P.  47.1.117,  D.  47. 
1.841;— 29  nov.  1848,  de  Tressemanes-Brunet,  .S.  49.1.265,  P. 
49.2^38];  —  26  juin   18't9,  Labarthe,  ^S.  40.1.648,  D.  .50.5.14]; 

—  28  déc.  1852,  Petit,    S.  53.1.429,  P.  53.2.337,  D.  53.1.25''; 

—  10  juin.  1854,  Labarthe,  [S.  54.1.628,  P.  56.1.87,  D.  54.1. 
2291;  —  20  janv.  1864,  Destribats ,  ^S.  64.1.130,  P.  64.441];  — 
27  déc.  1879,  précité;  —  2  mars  1887,  précité.  —  Rennes,  21 
mai  1851,  Roger,  [S.  52.2.107,  P.  51.2.164,  D.  53.2.93]—  Trib. 
Saint-Dié,  25  avr.  1884,  sous  Cass.,  7  juin  1886,  précité.  — 
Sic ,  Garnier,  Act.  poss.,  p.  173  et  Chemins,  p.  418;  Cormenin  , 


Quest. 


Chemins  vicinaux,  t.  2,  p.  471  ;  Foucart,  t.  2,  n.  1232; 


Chauveau,  Comp.  admin.,  t.    I,  p.  352;  Serrigny,  t.  2,  n.  694 
Dumav,  surProudhon,  t.  2,  p.  801  ;  Devilleneuve,  note  sous  Cass., 
13  janv.  1847,  [S.  47.1.249] 

735.  —  Le  tribunal  qui  admet  l'action  possessoire  intentée 
dans  ce  but  unique  n'excède  pas  les  bornes  de  sa  compétence 
en  empiétant  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative. 
Dans  ce  cas,  les  conclusions  plus  générales  prises  en  première 
instance  peuvent  être  restreintes  en  ce  sens,  en  appel,  sans 
qu'il  y  ait  en  cela  ni  demande  nouvelle  ni  violation  de  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction.  —  Cass.,  10  juill.  1854, 
précité. 

736.  —  Mais  le  particulier  ne  peut  invoquer  à  l'appui  de 
Faction  possessoire  que  des  faits  antérieurs  à  la  décision  fixant 
la  largeur  du  chemin,  et  cette  action  exercée  à  raison  d'un  ter- 
rain classé  comme  chemin  vicinal,  et  conséquemment  non  sus- 
ceptible d'une  possession  utile  pour  la  prescription,  n'est  pas 
recevable  à  raison  de  faits  de  possession  postérieurs  à  l'arrêté 
de  classement,  encore  bien  que  cet  arrêté  soit  déféré  au  Conseil 
d'Etat,  le  pourvoi  en  pareille  matière  n'étant  pas  suspensif.  — 
Cass.,  6  juill.  1841,  Renault,  [S.  41.1.730,  P.  41.2.410] 

737.  —  A  partir  de  quelle  date  commence  à  courir  le  délai 
d'une  année  passé  lequel  cette  action  possessoire  des  riverains 
cesse  d'être  recevable?  Ce  pourrait  être  la  date  de  la  décision 
fixant  les  limites  du  chemin,  mais  cette  décision  ne  constitue 
pas  un  trouble  pour  le  possesseur,  car,  étant  prise  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mai  1830,  art.  15,  elle  ne  contredit  assurément  pas 
son  droit  à  indemnité.  L'occupation  des  terrains  par  l'adminis- 
tration n'est  pas  davantage  un  trouble,  car  c'est  là  également 
un  fait  licite  ne  contredisant  pas  davantage  le  droit  à  l'indem- 
nité. Dès  lors,  même  après  cette  décision,  même  après  l'exécu- 
tion des  travaux,  le  possesseur  conserve,  au  point  de  vue  de 
l'indemnité,  le  bénéfice  de  sa  possession  légale  tant  que  le  trou- 
ble ne  s'est  pas  produit,  et  ce  trouble  résulte  seulement  de  la 
contradiction  à  lui  opposée  par  la  commune  par  le  refus  d'une 
indemnité. 

738.  —  Si  le  propriétaire  dont  le  terrain  se  trouve  ainsi  com- 
pris dans  le  sol  attribué  à  un  chemin  vicinal,  n'est  réputé  trou- 
blé dans  sa  possession  qu'à  partir  du  jour  où  l'indemnité  à  la- 
quelle il  prétend  avoir  droit  lui  a  été  refusée,  et  non  à  partir  du 
jour  où  il  a  été  matériellement  dépossédé,  il  est  recevable  à  in- 
tenter une  action  possessoire.  non  pour  se  faire  réintégrer  dans 
la  possession  elfective  du  sol  litigieux,  mais  pour  faire  cons- 
tater sa  possession  annale  antérieure,  bien  que  plus  d'un  an  se 
soit  écoulé  depuis  sa  dépossession  matérielle.  —  Cass.,  13  janv. 
1847,  Commune  de  Happoncourt,  ]S.  47.1.249,  P.  47.1.117,  D. 


28  déc.  1852,  Petit, 
7  juin  1886,  précité. 


[S.  53.1.429,  P.  53.2.337,  D. 


47.1.84]; 
53.1.25] 

739.  —  Ainsi,  bien  que  recevable,  l'action  possessoire  ou 
pétitoire  ne  peut  aboutir  à  une  remise  en  jouissance  au  cas  où 
des  travaux  auraient  déjà  été  exécutés  sur  le  terrain  irréguliè- 
rement occupé.  Une  considération  d'intérêt  public  fait  refuser  à 
l'autorité  judiciaire  le  pouvoir  d'ordonner  la  destruction  des  tra- 
vaux. L'administration  aurait,  en  effet,  à  supporter  une  double 
dépense  pour  les  recommencer  dans  des  conditions  régulières 
aussitôt  qu'ils  auraient  été  détruits.  —  Cons.  d'Et.,  5  sept.  1842, 
Pannetier,  [P.  adm.  chr.];  —  4  juill.  1845,  Delaruelle,  rp.  adm. 
chr.l;  —  13  déc.  1845,  Leioup,  fP.  adm.  chr.^;  —25  mars  18.52, 
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Matliieu,[P.  adni.  clir.];  —  Ij  mai  18o8,  (".omimirip  de  Bordeaux, 
[S.  ;i9.2.20o,  P.  adm.  cbr.];  —  30  déc.  ISJiH,  de  .Novillars  ,  ^1'. 
59.:t.oO,;  —  7  <léc.  18C7,  Danède,  (D.  72..i.446i  —  Trib.  contl., 
29  avr.  1850,  de  Biouqiipus,  [!'.  adm.  clir.,  D.  .^0.3. 60];  —  12 
mai  1877,  V'"  Dodiin,  ^1).  77.3.06] 

T'iO.  —  Il  appaiiieiil  seulp[iient  aux  tribunau.K  de  prescrire 
la  disconliuualion  des  ouvrages  jusqu'à  ce  que  l'exproprié  ait 
été  désintéressé.  —  Cons.  d'I'it.,  7  juill.  I8.'>:!,  liobiu,  'U.  ni. 3. 
33];—  i:;  déc.  1838,  de  Uoclieforl,  [S.  39.2.462,  l\  adm.  clir.] 
—  'l'rih.  confl.,  12  mai  1877,  précité,  —  et  de  condamner  l'ad- 
ministration non  seulement  au  paiement  d'une  indemnité  de  dé- 
possession  mais  encore  à  tels  dommafjes-intérèls  que  de  droit, 
à  raison  du  trouble  apporlé  illéf^alement  à  la  jouissance  par  l'oc- 
cupation irrégulière  — ■  Cons.  d'Et.,  .'i  sept.  1842,  4  juill.  et  13 
déc.  184-3,  précités;  —  23  mars  1832,  précité.  —  Sic,  Aucoc, 
Conpraices ,  t.  2,  2"  édit.,  n.  806. 

741.  —  Contre  qui  l'action  possessoire  ou  pétiloire  des  rive- 
rains dépouillés  doil-elle  être  intentée?  Elle  doit  évidemment 
être  dirigée  contre  le  maire  de  la  commune,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire  ,  cette  voie  n'inléressanl  que  la  com- 
mune dont  elle  traverse  le  territoire.  La  même  solution  a  été 
adoplée  en  ce  i|ui  concerne  les  chemins  d'intérêt  commun,  avant 
kl  loi  de  1871,  et  cela  allait  encore  de  soi  alors,  puisque  ces 
voies  n'avaient  pas  été  soumises  à  un  régime  spécial,  ni  placées 
sous  l'autorité  directe  du  pri'l'i't  par  la  loi  de  1836.  —  Cass.,  4 
févr.  1867,  Lacroix-Morrl,j  S.  67.1.333,  P.  67.962,  I).  67.1.134] 

742.  —  Mais  en  élail-il  de  même  des  chemins  de  grande 
communication'?  En  esl-il  dr  même  aujourd'hui  des  chemins  de 
grande  et  de  moyenne  vicinalité?  D'après  un  arrêt  de  Rouen,  bien 
que  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  soient  placés 
sous  l'aulorité  du  préfet  (L.  21  mai  1836,  art.  9),  ces  chemins  n'en 
sont  pas  moins  la  propriété  des  communes  dans  la  partie  de  leur 
territoire  que  ces  chemins  traversent;  en  conséquence,  les  ac- 
tions concernant  la  propriété  de  tels  chemins  doivent  être  inten- 
tées contre  le  maire  et  non  contre  le  préfet.  —  Rouen,  23  nov. 
1863,  Commune  de  Romilly,  ]S.  64.2.97,  P.  64.640]  —  Sic,  Du- 
may,  op.  cit.,  p.  13,  n.  4. 

748.  —  Mais  celte  solution,  contraire  à  la  pratique  adminis- 
tralive,  a  été  très-critiquée.  De  tels  chemins,  a-t-on  dit,  intéres- 
sant des  communes  autres  que  celles  dont  ils  traversent  les  fonds, 
étant  établis,  construits  et  entretpnus  à  l'aide  des  ressources  de 
diverses  communes  du  département,  ils  ne  sauraient  appartenir 
aux  seules  communes  sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  assis; 
ils  appartiennent  également,  au  même  litre,  et  dans  une  certaine 
proportion,  à  celles  qui,  bien  que  non  traversées  par  eux,  mais 
ayant  participé  aux  dépenses  de  leur  construction,  ont  contribué 
à  l'acquisition  de  leur  sol ,  à  la  confection  de  leur  chaussée  et  à 
leur  affectation  à  la  circulation  publique.  Pour  toutes  ces  com- 
munes et  aussi,  peut-on  ajouter,  pour  le  département  lui-même, 
il  y  a  là  un  intérél  indivis,  une  véritable  copropriété  que  les 
maires  des  communes  de  la  situation  n'ont  plus  qualité  pour  re- 
présenter à  eux  seuls.  Quoi  de  plus  naturel,  dès  lors,  que  de 
placer  cet  intérêt  collectif  sous  l'autorité  du  préfet,  chef  hiérar- 
chique des  maires  et  représentants  des  droits  du  département? 
Les  préfets  ont  reçu  de  la  loi  de  1836,  quant  aux  chemins  de 
grande  communication,  la  gestion  même  de  l'intérêt  collectif  de 
la  copropriété  que  ces  lignes  représentent,  la  garde  et  le  main- 
tien de  ces  voies  dans  les  limites  et  la  largeur  qui  leur  ont  été 
originairement  données  :  d'où  il  suit  que,  dès  qu'il  s'agit  d'un 
chemin  de  cette  sorte,  les  préfets  seuls  doivent  être  en  cause,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant.  —  Herman ,  EnrijcL,  v"  Che- 
mins vicinaux,  n.  463;  Dul'our,  Dr.  adm.,  §  13,  n.  398;  Serri- 
gnv,  Organ.  et  cnmpél.,  t.  1,  n.  437;  Chauveau,  C.  d'instr.  adm., 
t.  1,  n.  lOo. 

744.  —  Celte  solution  a  été  consacrée  par  un  avis  du  Conseil 
d'Elat  du  18  janv.  1837,  d'après  lequel  n  il  résulte  des  disposi- 
tions de  la  loi  di'  1836  que  VixcXïon  dL'parti'incntale  cl  prcf'ectoralc 
a  été  substituée  à  l'action  purement  municipale,  en  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  sans  ex- 
ception des  rues  qui  en  taisaient  |)artie  »;  et  par  une  circulaire 
ministérielle  du  18  févr.  1839,  dans  laquelle  on  lit  :  d  Le  préfet 
centralise,  pour  les  contestations,  les  pouvoirs  qui,  selon  les  rè- 
gles habiluelles,  appartiendraient  à  chacun  des  maires  des  com- 
munes intéressées  à  la  ligne  vicinale.  » 

745.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  contre  le  préfet  que  doit 
être  dirigée  l'action  intentée  par  un  propriétaire  exproprié  pour 
l'établissement  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication.  — 


Ri-nncs,  13  mars  1863,  Préfet  du  Finistère,  [S.  04.2.303,  P.  64. 
I23'.i,  U.  64.2.187],  —  et  même  qu'une  telle  action  ne  renlre  pas 
dans  la  classe  de  celles  soumises  à  la  présenlalion  préalable  d'un 
mémoire  a  l'administration.  —  Même  arrêt.  —  l'imtrà,  Cire,  min., 
18  fi'vr.  Is39.  —  La  solution  devrait  aujourd'hui  élre  la  même 
pour  les  chemins  d'intérêt  commun. 

74(>.  —  t'es  etfels  de  la  décision  fixant  les  nouvelles  limites 
de  la  voie  se  produisent  alors  même  que  l'élarg-issement  n'a  lieu 
que  d'un  seul  côté  et  qu'il  ne  laisse  dans  certaines  parties  qu'une 
portion  de  l'ancien  chemin.  La  situation  est  régie  par  les  disposi- 
tions de  l'art.  13,  L.  21  mai  1830,  et  non  par  celles  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  En  conséquence,  les  parcelles  incorporées  au  chemin 
[leuvent  êlre  occupées  avant  le  règlement  de  l'indemnité,  en 
vertu  de  l'arrêté  préfectoral  d'élargissement.  —  Dijon,  26  nov. 
1869,  Breugnot,  |S.  70.2.138,  P.  70.099,  D.  70.2.162] 

747.  —  La  circonstance  qu'une  commune  n'a  poursuivi  (pi'au 
liout  d'un  certain  nombre  d'années  l'exécution  d  un  arrêté  pré- 
fecloral  classant  un  chemin  comme  vicinal,  ne  suffit  pas  pour 
invalider  cet  arrêté.  Dès  lors,  le  préfet  peut,  sans  excès  de  [lou- 
voirs,  conlirmer  le  classement  par  un  nouvel  arrêté.  —  Cons. 
d'Et.,  13  févr.  1866,  Noël,  'S.  67.2.94,  P.  adm.  chr.] 

748.  —  Mais  il  faut  que  l'arrêté  soit  régulière!  que,  parlant, 
la  décision  du  conseil  général  ou  de  la  commission  d('parlemen- 
tale,  suivant  les  cas,  ne  se  borne  pas  à  énoncer  la  largeur  du 
chemin,  mais  en  fixe  les  limites,  sans  quoi  l'expropriation  des 
particuliers  ne  se  produit  pas.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1833,  Paul, 

S.  33.2.783,  P.  adm.  chr.];  —  24  janv.  1830,  Berlin,  [S.  30.2. 
(■>30,  P.  adm.  chr.';  —  12  févr.  1873,'  Barge,  [S.  76.2.310,  P.  adm. 
chr.,  U.  73.3.1191;  —  1"  févr.  1884,  Ponceau,  [S.  83.3.76,  P. 
adm.  chr.,  D.  83.3.90] 

749.  —  En  conséquence,  ne  saurait  di'posséder  les  proprié- 
taires du  sol  que  l'administration  pn-tend  affecter  à  l'établisse- 
ment d'un  chemin  vicinal  un  arrêté  prcifecloral  pris  avant  1871 
qui,  fixant  la  largeur  à  lui  donner,  n'a  pas  indiqué  sur  quelle  par- 
lie  des  terrains  riverains  l'élargissement  devra  être  pris.  Seul,  un 
arrêté  ultérieur,  déterminant  les  nouvelles  limites  de  la  voie,  au- 
rai! pu  produire  cet  effet.  —  Oriéans,  12mai  1881,  Ville  de  Blois, 
[S.  83.2.224,  P.  83.1.1117,  D.  82.2.220] 

750.  —  Même  décision  pour  un  arrêté  donnant  au  chemin  une 
largeur  de  20  à  40  pieds  sans  faire  connaître  dans  quelle  me- 
sure exacte  la  largeur  serait  fixée  le  long  des  propriétés  rive- 
raines et  si  la  parcelle  en  litige  est  comprise  dans  les  limites  de 
la  voie.  —  Cass.,  2  juin  1887,  Frécault,  [S.  87.1.373,  P.  87.1. 
919]  —Amiens,  27  déc.  1887,  Frécault,  [S.  88.2.104,  P.  88.1. 
576] 

751.  —  Mais  si  l'autorité  judiciaire  ne  peut,  contrairement 
à  une  décision  administrative  incorporant  des  terrains  privés  à 
un  chemin  vicinal,  ordonner  la  réintégration  du  propriétaire 
dans  la  propriété  ou  la  possession  du  sol  compris  dans  ses  li- 
mites, c'est  à  elle  au  contraire,  et  sans  conteste,  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  questions  de  propriété  ou  de  possession  qui 
peuvent  naître  à  l'occasion  de  terrains  adjacents  à  un  tel  che- 
min ,  que  l'autorité  administrative  a  autorisé  la  commune  à 
vendre  comme  biens  communaux,  et  qu'elle  a  par  là  reconnu 
ne  pas  faire  partie  de  la  voie  publique.  Ces  terrains  peuvent 
donc  être  l'objet  d'une  action  possessoire  en  vue  d'obtenir  une 
réintégration  de  la  part  des  particuliers  qui  prétendent  en  avoir 
la  possession  plus  qu'annale.  —  Cass.,  6  avr.  1859,  Commune 
de  Toucy,  [S.  39.1.670,  P.  60.204,  D.  39.1.223] 

752.  —  Il  en  serait  de  même  en  ce  qui  concerne  des  terrains 
non  incorporés  explicitement  à  la  voie.  Ainsi,  en  supposant  qu'un 
chemin  régulièrement  classé  comme  vicinal,  et  dont  le  parcours, 
modifié  sans  autorisation,  s'est  trouvé  longer  une  haie  et  un 
ruisseau,  conserve  dans  sa  nouvelle  assiette  son  caractère  ori- 
ginaire de  vicinalité,  et,  dès  lors,  d'imprescriptibilité,  toujours 
est-il  que  le  seul  fait  de  son  déplacement  n'a  pu  suffir.'  pour 
rendre  la  haie  et  le  ruisseau  qu'il  borde  dépendance  du  domaine 
public  communal,  et  participant,  à  ce  titre,  de  l'imprescriplibi- 
lité  de  ce  domaine.  En  conséquence,  le  possesseur  de  la  haie 
et  du  ruisseau  qui  éprouve  un  trouble  dans  sa  possession  est 
recevable  à  intenter  l'action  possessoire.  — Cass.,  20  mars  1866, 
Délias,  ^S.  66.1.212,  P.  66.342] 

7.53.  —  Enfin,  l'autorité  judiciaire  aurait  le  droit  de  rétablir 
les  particuliers  dans  leur  propriété  et  possession  si,  antérieure- 
ment à  la  décision  administrative  ,  aucun  chemin  public  n'exis- 
tait en  ce  lieu.  Dans  ce  cas,  la  simple  déclaration  de  vicinalité 
iiilervenue  soi!  antérieurement  au  litige  soulevé  par  le  proprié- 
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taire  d'une  parcelle  comprise  dans  l'arrêté  préfectoral,  à  raison 
des  dégradations  commises  sur  cette  parcelle  par  les  ajjents  de 
la  commune,  soit  au  cours  de  l'instance  ,  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  que  les  tribunaux  restent  compétents  pour  statuer  sur  la 
question,  et  ils  doivent  statuer,  alors  que,  malgré  le  sursis  par 
eu.x  accordé,  l'administration  ne  produit  aucune  preuve  de  Te-xis- 
tence  d'un  chemin  antérieure  à  l'arrêté  préfectoral.  —  Cass.,  20 
avr.  1808,  Revel.  [S.  68.1.301,  P.  68.771,  D.  68.1.298] 

754.  —  La  jurisprudence  judiciaire  a  toujours  affirmé  sa  com- 
pétence exclusive  sur  toutes  les  questions  de  propriété  en  la 
combinant  avec  le  droit  reconnu  à  l'administration,  de  recher- 
cliei  les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux.  Les  tribunaux 
saisis  par  un  particulier  d'une  question  de  propriété  d'un  ter- 
rain que  la  commune  prétend  être  compris  dans  la  largeur  d'un 
chemin  vicinal,  ne  peuvent  s'abstenir  de  prononcer,  sous  pré- 
texte que  la  propriété  n'est  pas  contestée  quant  à  présent  par 
la  commune,  et  qu'ainsi  le  litige  ne  présente  à  juger  qu'une 
question  d'alignement,  de  la  compétence  administrative  :  cette 
question  d'alignement  est  tout  à  fait  indépendante  de  celle  de 
propriété,  sur  laquelle  les  tribunaux  sont  tenus  de  statuer,  à 
peine  de  déni  de  justice.  —  Cass.,  5  nov.  1832,  Rey,  [S.  32.1. 
810,  P.  chr.] 

755.  —  ...  Et  malgré  le  pouvoir  déféré  à  l'autorité  adminis- 
trative de  faire  rechercher  et  reconnaître  les  anciennes  limites 
des  chemins  vicinaux,  les  parties  intéressées  ont  toujours  le  droit 
de  porter  devant  les  tribunaux  les  questions  de  propriété  qui 
peuvent  en  résulter,  et,  par  suite,  celles  d'indemnité  qui  en  se- 
raient la  conséquence.  Ainsi,  une  cour  d'appel,  saisie  de  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui,  d'un  particulier  ou  d'une  commune,  appar- 
tient une  fontaine,  déclarée  faire  partie  d'un  chemin  vicinal  par 
un  arrêté  du  préfet,  frappé  d'opposition,  doit  se  borner  à  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  administrativement  sur  cette  op- 
position, et  non  pas  se  dessaisir  absolument  de  la  question  de 
propriété  qui  lui  est  soumise.  —  Cass.,  30  mars  1829,  Lespagnol 
de  Besaunes,  [S.  et  P.  chr.i;  _  31  juil|.  |831,  Poultier,  [S.  32. 
1.743,  P.  chr.] 

756.  —  De  même,  un  tribunal,  saisi  par  un  particulier  de  la 
question  de  propriété  du  terrain  sur  lequel  passe  un  chemin  vici- 
nal ,  ne  peut  refuser  de  juger  cette  question,  sur  le  motif  que  le 
demandeur  aurait  conclu  en  outre  à  être  maintenu  dans  la  posses- 
sion du  terrain,  et  à  ce  que  défenses  fussent  faites  à  la  commune 
de  l'y  troubler,  sous  prétexte  d'un  arrêté  administratif  déclarant 
la  vicinalilé.  Si  ce  dernier  chef  de  demande  est  mal  à  propos  porté 
devant  l'autorité  judiciaire,  en  ce  qu'il  tend  à  paralyser  l'exé- 
cution d'un  acte  administratif,  il  suffit  au  tribunal  de  s'.ibstenir 
de  statuer;  mais  il  y  a  obligation  pour  lui  de  prononcer  sur  la 
question  pétitoire,  laquelle  est  essentiellement  de  la  compétence 
lies  tribunaux  ordinaires.  ■ —  Paris,  23  janv.  1830,  Martin,  [S. 
et  P.  chr.] 

757.  —  ...  El  si  la  fixation  par  l'autorité  administrative  de 
la  largeur  d'un  chemin  vicinal  est  irrévocable  et  ne  peut  plus 
être  mise  en  question  devant  l'autorité  judiciaire,  cette  décision 
administrative  ne  peut  inlUier  sur  la  question  de  savoir  si  le 
terrain  déterminé  pour  l'établissement  du  chemin  est  en  tout  ou 
en  partie  la  propriété  de  la  commune  ou  du  propriétaire  riverain 
qui  le  conteste.  Ce  débat  sur  la  propriété  est  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux.  —  Agen,  10  févr.  1832,  Maire  de  Lu- 
signan  ,  [P.  chr.] 

758.  —  De  même,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  connaître  de  la  question  de  propriété  d'un  terrain  qu'une 
commune  prétend  l'aire  partie  d'un  chemin  vicinal,  bien  qu'à 
l'administration  seule  il  appartienne  de  prononcer  sur  la  vicinalité 
du  chemin.  —  Cass.,  18  avr.  1838,  Poirier,  [S.  38.1.685,  P.  38. 
2.262]  —  Bourges,  3  janv.  1831  ,  Leuthereau ,  [S.  3t.2.3lo,  P. 
chr.]  —  .Sic,  Touiller,  t.  3,  n.  o04;  Proudhon,  t.  2,  n.  48.5. 

759.  —  ...  Et  il  n'y  a  pas  empiétement  du  pouvoir  judiciaire 
sur  l'autorité  administrative,  seule  chargée  de  déclarer  la  vicina- 
lité du  chemin,  dans  l'arrêt  qui  admet  une  commune  à  prouver 
qu'un  terrain  a  été  reconnu  et  constamment  pratiqué  comme 
chemin  vicinal,  et  doit  seulement  s'entendre  en  ce  sens  que  la 
commune  est  autorisée  à  établir  son  droit  de  propriété.  — Cass., 
18  avr.  1838,  précité. 

760.  —  II.  liéglfinent  de  l'indcinnitt'.  —  Les  propriétaires 
dont  les  terrains  sont  compris  dans  le  tracé  du  chemin  vicinal 
tel  qu'il  est  fixé  soit  lors  du  classement,  soit  ultérieurement  par 
le  conseil  général  ou  la  commission  départemeatale  ,  ont,  nous 
l'avons  dit,  droit  à  une  indemnité. 


761.  —  Il  a  été  jugé  ,  en  ce  sens,  que  la  décision  de  la  com- 
mission départementale  classant  un  chemin  vicinal  dont  elle  fixe 
la  largeur  emporte  immédiatement  expropriation  des  terrains  af- 
fectés audit  chemin  et  que,  dés  ce  moment,  le  droit  des  proprié- 
taires ainsi  expro[iriés  se  trouve  résolu  en  une  indemnité.  — 
Cass.,  19  juin.  1893,  Pernelle,  [Gaz.  des  trib.,  20  juill.  1893] 

762.  —  Par  suite,  le  juge  ne  peut  décider  que  le  paiement  de 
cette  indemnité  ne  sera  exigible  qu'après  la  prise  de  possession 
effective  par  la  commune  pour  l'exécution  des  travaux ,  ni  sus- 
pendre jusqu'à  cette  époque  le  cours  des  intérêts  dus  au  proprié- 
taire. —  Même  arrêt. 

763.  —  Mais  il  va  sans  dire  que  les  propriétaires  peuvent  re- 
noncer à  cette  indemnité  et  consentir  à  céder  leurs  terrains  gra- 
tuitement. Cet  abandon  peut  être  exprès  ou  tacite,  et  dans  ce 
dernier  cas  il  pourra  y  avoir  lieu  à  interprétation  de  la  volonté  du 
particulier;  quand  l'action  en  indemnité  à  raison  du  classement  d'un 
chemin  vicinal  est  exercée  par  l'acquéreur  du  terrain  sur  lequel, 
avant  son  acquisition,  a  été  établi  ce  chemin,  les  tribunaux  peu- 
vent, sans  violer  aucune  loi,  décider,  par  interprétation  des  ter- 
mes du  contrat  de  vente  et  des  circonstances,  que  le  vendeur 
auquel  appartenait  cette  action  en  indemnité  y  a  renoncé,  et  n'a 
pas  entendu  la  transmettre  à  son  acquéreur  qui  a  acheté  le  ter- 
rain tel  qu'il  se  comportait  au  jour  de  la  vente.  —  Cass.,  20  janv. 
1864,  Destribats,  ,3.  64.1.130,  P.  64.441,  D.  64.1.76] 

764.  —  D'autre  part,  au  bout  de  deux  ans  (L.  21  mars  1836, 
art.  I  «),  l'action  en  indemnité  est  prescrite.  Ce  délai  a  pour  point 
de  départ  le  jour  où  les  riverains  sont  dépossédés.  Par  suite,  en 
cas  d'inexécution  pendant  un  certain  temps  des  travaux  prescrits 
par  un  arrêté  préfectoral  de  classement,  l'arrêté  confirmatif  du  clas- 
sement et  la  décision  ministérielle  approbative  de  cet  arrêté  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  des  particuliers  qui  se  prétendent  proprié- 
taires du  sol  du  chemin  classé  soutiennent,  devant  l'autorité  com- 
pétente, que  l'inexécution  de  l'arrêté  de  classement  a  eu  pour 
etTet  d'empêcher  de  faire  courir  au  profit  de  la  commune  la  pres- 
cription de  leur  action  en  indemnité.  —  Cens.  d'Et.,  15  févr. 
1866,  l\oél,  iS.  67.2.94,  P.  adm.  chr.] 

76."».  —  On  a  parfois  fait  courir  la  prescription  biennale  à 
compter  de  l'exécution  de  la  décision  portée  à  la  connaissance 
des  riverains.  —  V.  en  ce  sens,  Daffry  de  la  Monnoye  Traité  de 
l'expropriation)  qui  cite  deux  arrêts  de  !a  cour  de  Paris  et  de  la 
Cour  de  cassation  rendus  dans  une  affaire  Viliocq  les  19  janv. 
1861  et  27  mai  1862. 

766.  —  Mais  on  s'accorde,  en  général,  à  indiquer  comme 
point  de  départ  le  jour  de  la  prise  de  possession  effective  du  ter- 
rain par  la  commune.  — Trib.  Marseille,  12  mai  1880,  Hoirs  Puy, 
[S.  81. 2. 70, P. 81.1  471] —  Sic,Garnier,r/i,cm(iisrici>if(u.c.Suppl'., 
p.  74;  Dumay,  Chemins  vicinaux,  t.  1,  n.  86,  p.  287;  Féraud- 
Ciiraud,  Servit,  de  voirie,  t.  2,  p.  454,  n.  622;  Ilerman,  Voirie 
vicinale,  n.  176;  Ségéral,  Chemins  vicinaux,  n.  97;  Guillaume, 
op.  cit.,  n.  25,  p.  65. 

767.  —  Si  le  propriétaire  exige,  comme  il  en  a  le  droit,  le 
paiement  d'une  indemnité,  le  montant  en  sera  fu'é  soit  amiable- 
nient,  soit  en  justice.  Au  premier  cas,  le  propriétaire  traitera 
avec  le  maire  assisté  de  l'agent-voyer.  —  Cons.  d'Et.,  30  déc. 
1841,  Breton,  [P.  adm.  chr.]  —  L'accord  ,  s'il  se  fait,  est  sou- 
mis à  l'acceptation  du  conseil  municipal  et  à  l'approbatico  du 
préfet  donnée  en  conseil  de  préfecture  (Instr.  6  déc.  1870, 
art.  12). 

768.  —  Si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  taux  de 
l'indemnité,  l'importance  minime  des  terrains  n'a  pas  paru  jus- 
tifier l'intervention  d'un  jury  même  restreint  :  l'indemnité  est 
donc  réglée  non  plus  par  le  tribunal  civil  comme  avant  1836  — • 
Cons.  d'Et.,  3  juin  1817,  Bruley  Deshafiières,  S.  chr.,  P.  adm. 
chr.],  —  mais  par  le  juge  de  paix  sur  rapport  d'experts  (L.  21 
mai  1836,  art.  lo),  à  quelque  somme  qu'elle  puisse  monter. 

76î).  —  Bien  qu'en  principe  le  juge  de  l'action  soit  juge  de 
l'exception,  il  ne  faut  reconnaître  compétence  au  juge  de  paix 
que  pour  la  fixation  de  cette  indemnité  et  non  pour  décider  si 
le  réclamant  y  a  droit,  notamment  pour  statuer  sur  l'exception 
de  prescription  biennale  apposée  par  la  commune  à  sa  demande. 
—  Trib.  paix  Marseille,  7  nov.  1879,  Hoirs  Puy,  ^S.  81.2.70, 
P.  81.1.471] 

770.  —  "  Le  juge  de  paix  a  bien  rei-u  de  l'art.  15,  L.  21  mai 
1836,  la  mission  de  régler  les  indemnités  dues  pour  les  terrains 
expropriés  en  vertu  de  cet  article,  mais  cette  mission  ne  peut 
s'accomplir  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  contestation  sur  le  fond  du 
droit,  c'est-à-dire  lorsque  la  commune  reconnaît  le  droit  de 
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propriété  ».  —  Herman ,  Voirie  viciniitr,  n.  l/.ï;  Garnier,  op. 
cit.,  p.  .ï8.  —  Contrit,  Dumay,  Chemin  vicinal,  t.  1.  n.  92. 

771. —  Le  juge  He  paix  'levrait  donc  renvoyer  devant  les  juges 
compétents  l'incident  préjudiciel  sortant  de  sa  compétence;  le  tri- 
bunal civil  saisi  d'un  tel  renvoi  sur  le  point  de  sas'oir  si  une  por- 
tion du  li'rrain  n'est  pas  déjà  propriété  communale  le  tranchera, 
puis  renverra  devant  le  juge  de  pai.\  Tapprécialiou  de  l'indiMiiTiilé. 

772.  —  La  valeur  des  terrains  doit  être  appréciée  par  deu.x 
experts  nommés  l'un  par  le  propriétaire  et  l'autre  ,  non  par  le 
maire  mais  par  le  sous-préfet. 

773.  —  On  a  contesté  cette  dernière  solution  qui  n'est  pour- 
tant i|ue  l'application  des  art.  13  et  17,  L.  21  mai  1836.  En  fa- 
veur du  droit  )iour  la  commune  de  nommer  elle-même  son  expert, 
on  invoquait  le  texte  du  règlement  général  des  chemins  vici- 
naux de  1834,  disposant  qu'en  pareil  cas  l'expert  serait  nommé 
par  le  maire.  Mais  l'erreur  de  l'instruction  ministérielle  de  18.')4 
ne  pouvait  abroger  la  loi  du  21  mai  1836.  Depuis  cette  époque, 
d'ailleurs,  a  paru  un  nouveau  règlement  général  dont  l'art.  23 
porte  :  ■<  Si  l'indemiiité  ne  peut  être  réglée  à  l'amiable,  deux 
experts  seront  nommés,  l'un  par  le  propriétaire,  l'autre  par  le 
sous-[iréfet  ».  Seul  donc  le  sous-prélét  peut  procéder  à  cette 
nomination  au  nom  de  la  commune.  —  Cass.,  23  juin  1878,  Com- 
mune de  Dracy-le-Forl.    S.  71». 1.247,  P.  79.619,  D.  79.1.24] 

774.  —  En  cas  de  refus  de  la  part  du  propriétaire  de  nom- 
mer son  expert,  le  juge  de  paix  le  nomme  d'office. 

775.  —  Jugé  que,  dans  les  cas  où,  à  défaut  de  fixation  amia- 
ble de  l'indemnité  due  au  propriétaire,  il  y  a  lieu  de  recourir  h 
une  expertise  aux  termes  de  l'art  13,  L.  21  mai  1836,  le  préfel 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  désigner  d'office  l'expert  du  pro- 
priétaire, qui  doit  être  nommé  par  le  juge  de  paix.  —  Cons.  d'Et., 
30  déc.  1841,  précité. 

776.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  experts,  si  l'on  s'en 
tenait  strictement  au  texte  des  art.  15  et  17,  on  ferait  nommer 
le  tiers  e.xperl  par  le  conseil  de  préfecture  et  c'est  ce  qui  a  été 
soutenu  en  effet.  —  Dumay,  Chemins  vicinau.v ,  p.  96;  Carou , 
Juridiction  civile  des  juges  de  pai.v ,  t.  1,  n.  463. 

777.  —  .Mais  l'esprit  de  la  loi  exige  que  l'autorité  compé- 
tente pour  fixer  le  chitTre  de  l'indemnité  le  soit  aussi  pour  nom- 
mer non  seulement  les  experts  a  défaut  de  désignation  des  par- 
ties, mais  encore  le  tiers  expert;  si  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
17,  L.  21  mai  1836,  le  conseil  de  préfecture  nomme  le  tiers  ex- 
pert,  c'est  qu'il  fixe  l'indemnité;  il  en  doit  être  de  même  du  juge 
de  paix  dans  l'hypothèse  de  l'art.  13  de  la  même  loi. 

778.  ■ —  Jugé,  en  conséquence  que,  lorsque  l'indemnité 
d'expropriation,  en  matière  de  chemins  vicinaux,  doit  être  réglée 
par  le  juge  de  paix,  suivant  la  disposition  de  l'arl.  13,  L.  21  mai 
1836,  c'est  à  ce  magistrat  lui-même,  et  non  au  conseil  de  pré- 
fecture, qu'il  appartient  de  nommer  le  tiers  expert  pour  l'évalua- 
tion de  l'indemnité  :  l'art.  13,  précité,  en  s'en  référant,  pour  cette 
nomination,  à  l'art.  17  de  la  même  loi,  spécial  aux  indemnités 
à  régler  par  le  conseil  de  préfecture,  n'a  voulu  emprunter  à  cet 
article  que  le  mode  de  nomination  du  tiers  expert  et  le  principe 
qui  l'attribue  à  la  juridiction  saisie.  —  Cass.  21  août  1838,  Sous- 
préfet  de  Toulon,  ,S.  38.1.878,  P.  38.2.203];  —  21  déc.  1864, 
Commune  de  .Mer,  [S.  66. 1.366,  P.  66.996,  D.  66.1.225]  —  Cons. 
d'Et.,  30  déc.  1841,  précité;  —  26  avr.  1844,  Breton,  [P.  adm. 
chr.]  —  Sic,  Curasson,  Compél.  des  juijes  de  paix,  t.  1,  p.  31  ; 
Féraud-Giraud  ,  Servit,  de  voirie,  t.  2,  n.  618;  Serrigny,  Camp, 
etproc.  administ.,  2''édit.,  t.  2,  n  964;  Bost,  Encyclop.  desjust. 
de  paix,  v°  Chem.  viein.,  n.  -3;  Bioche,  Dict.  des  juyes  de  pai.v, 
y"  Chemin,  n.  3;  Guilbon,  Comp.  civ.  des  juges  de  paLv,  n.  636; 
Allain,  Man.  encyclop.  des  juges  de  paix,  t.  2,  n.  2974,  3=  édit.; 
Guillaume,  op.  cit.,  p.  62,  n.  24. 

779.  —  Si  l'expertise  est  un  préalable  indispensable  de  la 
décision  du  juge  de  paix,  l'avis  des  experts  n'est  pas  une  règle 
que  le  juge  doive  nécessairement  suivre.  Outre  le  droit  d'ordon- 
ner une  seconde  expertise,  nous  pensons,  avec  M.  Dumay  (t. 
1,  p.  160) ,  que  le  juge  de  paix  n'est  pas  astreint  à  suivre  l'avis 
des  experts,  si  sa  conviction  s'y  oppose  (C.  proc.  civ.,  art.  323  . 

780.  —  Dans  tous  les  cas,  c'est  le  seul  préliminaire  néces- 
saire et  il  n'y  a  pas  lieu  de  consulter  le  conseil  municipal  pour 
la  fixation  de  l'indemnité  due  au  propriétaire  et  sur  laquelle  le 
juge  de  paix  est  appelé  à  se  prononcer.  —  Cons.  d'Et.,  30  déc. 
1841 ,  précité. 

781.  —  La  décision  rendue  par  le  juge  de  paix  en  pareille 
matière  ne  constitue  pas  un  simple  arbitrage  mais  un  véritable 
jugement. 


782.  —  Par  suite,  tandis  qu'en  ce  qui  concerne  le  préalable 
nécessaire  de  l'expertise  il  y  peut  être  procédé  avant  que  la 
commune  ait  été  autorisée  à  plaider  (Cass.,  23  juin  1S78,  pré- 
cité;, le  juge  de  paix  ne  peut  être  saisi  de  la  demande  en  in- 
demnité elle-même  qu'apiès  observation  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  3  avr.  1884,  art.  124  :  envoi  d'un  mémoire  au 
préfet,  délibération  du  conseil  municipal  sur  la  question  et  au- 
torisation de  plaider  donnée  expressément  ou  tacitement  à  la 
commune  parle  conseil  de  préfecture  ou  le  Conseil  d'Etat.  Celte 
autorisation  sera  nécessaire  à  la  commune  tant  pour  engager  le 
procès  que  pour  le  suivre  en  appel  ou  en  cassation  (L.  3  avr. 
1884,  art.  121,  126,  127).  —  Av.  Cons.  d'Et.,  19  mars  1840.  — 
V.  snprà,  v»  .Autorisation  de  plaider. 

783.  —  De  ce  que  le  juge  de  paix  ne  cesse  pas  dans  ce  cas 
de  statuer  comme  juge  ,  il  faut  encore  conclure  que  sa  décision 
est  susceptible  d'appel  selon  le  droit  commun.  —  Cass.,  19  juin 
1843,  Breton,  [S.  43.1.484,  P.  43.2.214];  —  18  août  1843,  Ma- 
rais, ,S.  43.1.719,  P.  43.2.284,  D.  43.1.413];  —  10  déc.  1843, 
Sabatier,  [S.  46.1.33,  P.  43.2.770,  D.  43.4.2381;  —  27janv.  1847, 
Sabatier,  fS  47.1.470,  P.  47.1.271,  D.  47.1.176]  —  Av.  Cons. 
d'Et.,  19  mars  1840.  —  Sic,  Delalleau  ,  t.  2,  n.  1141,  p.  362; 
Garnier,  Suppl.,  p.  73;  Dumay,  Comrn.,  t.  I,  n.  36. 

784.  —  ...  Et  que  les  jugements  du  juge  de  paix  ,  en  cette 
matière,  sont  attaquables  par  la  voie  du  pourvoi  en  cassation. 
—  Garnier,  Suppl.,  p.  .')7;  Bosl,  Org.  et  uttrib.  ntun.,  l.  1,  p.  487. 

785.  —  ...  iNlais  seulement  quand  ils  sont  rendus  en  dernier 
ressort;  sinon  il  faut  recourir  préalablement  à  l'appel.  —  Cass., 
10  déc.  1843,  précité. 

786.  —  .Mais  le  préfet  serait  non-recevable  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  la  décision  qui  a  statué  sur  un  intérêt  pure- 
ment communal,  et,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  la  fixation 
de  l'indemnité  relative  à  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal. — 
Cass..  4  avr.  1843,  Préfet  de  la  Drôme,  [P.  43.2.121] 

787.  —  L'indemnité  accordée  par  le  juge  de  paix  doit  com- 
prendre tout  le  préjudice  pouvant  résulter  pour  les  particuliers 
de  l'élargissement  de  la  voie.  —  Cons.  d'Et.,  18  juili.  183»,  Le- 
canu,  rP.  adm.  chr.]  —  Par  conséquent,  au  cas  où,  par  suite 
d'un  alignement  erroné  et  donné  verbalement,  un  mur  a  été 
construit  sur  un  terrain  réuni  au  sol  d'un  chemin  vicinal,  le 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  qui  ordonne  la  démolition 
de  ce  mur  pour  contravention  de  voirif  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  dommage  résultant  de  la  démolition  à  laquelle  a  donné 
lieu  l'erreur  de  l'autorité  municipale  soit  compris  dans  l'indem- 
nité d'expropriation  du  terrain.  —  Cass.,  21  déc.  1864,  précité. 

788.  — •  Et  l'on  ne  pourrait  prétendre  que  le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  sur  ce  point;  la  démolition  du  mur  étant 
la  conséquence  directe  de  l'expropriation  du  sol,  et  non  le  ré- 
sultat d'un  accident  de  nature  à  engager  la  responsabilité  de 
l'entrepreneur  du  chemin,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  ap- 
partient de  fixer  l'indemnité  à  laquelle  cette  démolition  |ieut 
donner  lieu.  —  Même  arrêt. 

789.  —  C'est  encore  le  juge  de  paix  qui  connaîtra  de  la  de- 
mande en  indemnité  intentée  contre  la  commune  par  un  pro- 
priétaire, à  raison,  soit  du  morcellement  de  son  terrain  par 
l'effet  du  redressement  et  de  l'élargissement  d'un  chemin  vici- 
nal, soit  de  ce  qu'il  a  été  privé  de  la  jouissance  de  la  partie  du 
sol  occupée  pendant  les  travaux  par  les  ouvriers.  Et  le  conseil 
de  prélecture  ne  serait  pas  compétent  pour  décider  de  l'indem- 
nité à  accorder  en  pareil  cas.  —  Cons.  dEt.,  28  févr.  1866, 
Gu\et,  [S.  66.2.374,  P.  adm.  chr.] 

790.  —  Quant  aux  dépens,  la  condamnation  ne  saurait  en 
être  répartie  entre  les  parties  conformément  au  mode  qu'in- 
dique l'art.  40,  §  3.  L.  3  mai  1841.  C'est  là  une  règle  spéciale 
qui  ne  peut  être  étendue  hors  du  cas  exceptionnel  pour  lequel 
elle  a  été  faite;  le  juge  de  paix  devra  suivre  les  règles  du  droit 
commun.  La  commune  étant  débitrice,  devra  supporter  la  tota- 
lité des  dépens.  —  Dumay,  t.  1,  p.  168. 

791.  —  Il  ne  pourrait  en  être  autrement  qu'autant  que,  sur 
le  renvoi  du  mémoire  du  demandeur  fait  au  maire  en  vertu  de 
l'art.  123,  L.  3  avr.  1884,  le  conseil  municipal  aurait,  par  une 
délibération  régulièrement  approuvée,  fait  des  offres  égales  ou 
supérieures  au  montant  de  l'indemnité  définitivement  accordée 
par  le  juge  de  paix. 

792.  —  Si  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  de 
tous  les  dommages  causés  aux  particuliers  dont  les  terrains 
sont  pris  pour  l'élargissement  de  la  voie,  il  cesse  de  l'être  au 
contraire  au  cas  où  il  s'agit  de  prononcer  sur  les  dommages 
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accessoires  résultant  de  l'exécution  des  travaux,  par  exemple 
en  ce  que  les  travaux  de  terrassement  et  de  nivellement,  exé- 
cutés pour  la  rectification  du  chemin,  compromettent  la  solidité 
de  leurs  bâtiments  :  dans  ce  cas,  c'est  à  l'autorité  administra- 
tive qu'il  appartient  de  régler  l'indemnité  qui  peut  être  due  aux 
réclamants.—  Cons.  d'Et.,  lo  juill.  1841,Fatin,  [S.  42.2.42,  P. 
adm.  clir.] 

793.  —  Le  paiement  des  indemnités  ainsi  fixées  peut,  nous 
l'avons  dit  déjà  [suprà,  n.  701  et  s.),  être  postérieur  à  la  prise 
de  possession.  Les  indemnités  sont  dues  par  la  commune  sur 
laquelle  le  chemin  est  établi  s'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal  or- 
dinaire. Mais  s'il  s'agit  d'un  chemin  de  grande  communication 
ou  d'intérêt  commun,  d'après  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  il  y 
aurait  excès  de  pouvoirs  à  inscrire  au  budget  d'une  commune 
la  totalité  des  frais  d'acquisition  des  terrains  sis  sur  un  terri- 
toire; il  faut  faire  le  total  des  frais  d'acquisition  pour  tous  les 
terrains  et  les  répartir  ensuite  entre  les  communes  intéressées 
d'après  les  mêmes  bases  que  les  dépenses  des  travaux  eux-mê- 
mes. —  Cons.  d'Et.,  8  mai  1861,  Commune  de  Solesmes,  [Leb. 
chr.,  p.  345] 

794.  —  L'indemnité  étant  réglée,  les  communes  ne  sont  plus 
soustraites  à  leur  obligation  par  un  délai  de  deux  ans  (L.  21 
mai  1836,  art.  18),  mais  par  la  prescription  de  droit  commun, 
c'est-à-dire  après  trente  ans.  Elle  devient  une  dette  communale 
ordinaire  et  exigible  conformément  aux  règles  générales  de  la 
comptabilité  publique  et  communale. 

795.  —  111.  Transcription  et  purge.  —  La  décision  du  conseil 
général  ou  de  la  commission  départementale  qui,  après  une  en- 
quête régulière,  prononce  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal, 
équivaut,  à  ces  divers  points  de  vue,  si  ce  sont  des  terrains  non 
bâtis  qu'elle  comprend  dans  les  nouvelles  limites  du  chemin,  à 
une  déclaration  d'utilité  publique.  La  propriété  est  donc  trans- 
lérée  à  la  commune,  comme  par  l'elTet  d'un  jugement  d'expro- 
priation, même  à  l'égard  des  tiers,  indépendamment  de  toute 
transcription.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ne 
peuvent  plus  faire  revendre  les  terrains  grevés  de  leurs  droits: 
il  leur  reste  seulement  la  faculté,  s'ils  se  font  inscrire  dans  les 
quinze  jours  de  la  transcription  de  la  décision,  de  faire  fixer  le 
prix  en  leur  présence  par  le  juge  de  paix  conlormément  à  l'art. 
15  de  la  loi  de  18.36. 

796.  —  La  purge,  ayant  toujours  l'avantage  d'assurer  et 
de  rendre  définitif  le  paiement  par  la  commune  de  l'indemnité 
due,  doit  encore  en  principe  être  opérée.  Il  y  sera  procédé  dans 
les  formes  établies  par  la  loi  du  3  mai  1841.  Les  communes  peu- 
vent cependant,  aux  cas  et  dans  les  conditions  que  nou.s  avons 
indiqués  en  matière  d'ouverture  de  chemins  [suprà,  n.  590), 
se  dispenser  d'accomplir  les  formalités  de  transcription  et  de 
purge. 

2»  Propriétés  bâties. 

797.  — La  disposition  de  l'art.  15,  L.  21  mai  1836,  attribuant 
au  sol  du  chemin  tous  les  terrains  compris  dans  les  nouvelles  li- 
mites qui  lui  étaient  assignées  par  l'arrêté  préfectoral  d'élargis- 
sement, s'étendait-elle  aux  terrains  couverts  de  constructions? 
La  question  fut  d'abord  résolue  négativement.  D'après  un  arrêt 
du  Conseil  d'Etal,  la  disposition  de  l'art.  15,  L.  21  mai  11836,  d'a- 
près laquelle  l'arrêté  du  préfet  qui  ordonnait  l'élargissementd'un 
chemin  vicinal  avait  pour  effet  d'attribuer  définitivement  au  che- 
min le  sol  compris  dans  les  nouvelles  limites,  était  une  disposi- 
tion exceptionnelle  qui  ne  s'appliquait  pas  au  cas  où  le  sol  était 
couvert  de  constructions,  et  qui  ne  pouvait  avoir  pour  effet  d'o- 
bliger les  propriétaires  de  ces  constructions  à  les  supprimer  im- 
médiatement sans  indemnité  préalable.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv. 
1856,  Bertin,  [S.  56.2.650,  P.  adm.  chr.] 

798.  —  Le  conseil  avait  antérieurement  jugé  que  lorsque 
l'élargissement  d'une  rue  formant  la  prolongation  d'un  chemin 
vicinal  de  grande  communication  dans  la  traverse  d'une  com- 
mune avait  été  approuvé  par  un  arrêté  préfectoral,  et  que,  l'un  des 
riverains  ayani  refusé  de  laisser  incorporer  au  sol  de  la  rue  un 
terrain  clos  de  murs  compris  dans  sa  nouvelle  largeur,  l'admi- 
nislration  s'était  mise  en  possession  de  ce  terrain,  c'était  par  la 
voie  administralive  qu'il  devait  être  statué  sur  l'action  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  ce  riverain  contre  les  communes  inté- 
ressées. —  Cons.  d'Et.,  25  mars  18,52,  du  Pontavice,  ;P.  adm. 
chr.''  —  11  admettait  dans  ce  dernier  arrêt  le  droit  pour  l'admi- 
nistration de  se  mettre  en  possession  de  terrains  bâtis  pour 
l'élargissement  d'un  chemin  vicinal,  sauf  aux  particuliers  à  ré- 


clamer une  indemnité.  Encore  était-ce  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs qu'il  reconnaissait  le  droit  de  l'accorder. 

799.  —  La  Cour  de  cassation  décida  d'abord  que  l'ellét  at- 
tribué par  l'art.  15,  L.  21  mai  1836,  aux  arrêtés  des  préfets  or- 
donnant l'élargissement  des  chemins  vicinaux,  de  réunir  de  plein 
droit  à  ces  chemins  les  terrains  compris  dans  les  nouvelles  limi- 
tes, ne  s'appliquait  qu'au  sol  qui  ne  faisait  pas  partie  de  la  voirie 
urbaine,  et  nullement  à  celui  des  rues  et  places  qui,  dans  l'inté- 
rieur des  villes,  bourgs  et  villages,  forment  le  prolongement  des 
mêmes  chemins  :  l'élargissement  de  ces  rues  et  places  ne  pouvait 
s'opérer  que  par  voie  d'alignement  ou  d'expropriation  pour  uti- 
lité publique.  Du  moins,  il  en  était  ainsi  à  l'égard  des  rues  for- 
mant le  prolongement  de  chemins  vicinaux  de  moyenne  commu- 
nication, auxquelles  ne  s'étendait  pas  la  dérogation  apportée  au 
principe  ci-dessus  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  janv.  1837, 
à  l'égard  des  rues  qui  sont  le  prolongement  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  dans  la  traverse  des  communes. 
En  conséquence  ,  l'habitant  poursuivi  pour  avoir,  dans  une  rue 
formant  le  prolongement  d'un  chemin  vicinal  de  moyenne  com- 
munication ,  déposé  des  matériaux  sur  un  terrain  compris  dans 
la  nouvelle  largeur  que  déterminait  un  arrêté  préfectoral,  était 
recevable  à  exciper  de  la  propriété  de  ce  terrain.  —  Cass.,  28 
juill.  1859,  Rolland,  IS.  60.1.95,  P.  59.968,  D.  59.1.333] 

800.  —  Puis  la  Cour  de  cassation  modifia  sa  jurisprudence. 
D'après  un  arrêt  postérieur,  la  disposition  de  l'art.  15,  L.  21  mai 
1836,  d'après  laquelle  l'arrêté  du  préfet  portant  reconnaissance 
et  fixation  de -la  largeur  d'un  chemin  vicinal  avait  pour  effet 
d'attribuer  définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  les 
nouvelles  limites,  était  générale  et  ne  comportait  aucune  dis- 
tinction entre  les  parcelles  nues  et  les  parcelles  bâties.  — Cass., 
21  déc.  1864,  Commune  de  Mer,  [S.  66.1.366,  P.  66.996,  D.  66. 
1.225] 

801.  —  La  question  a  été  tranchée  par  la  loi  du  8  juin  1864, 
dont  l'art.  2  exige  l'application  des  formalités  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  puolique  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841 
et  par  l'art.  16,  L.  21  mai  1836,  toutes  les  fois  que  des  terrains  bâtis 
sont  compris  dans  les  limites  d'un  chemin  vicinal,  soit  à  l'intérieur 
des  agglomérations  communales  et  dans  une  rue  formant  le  pro- 
longement du  chemin,  soit  même  en  dehors  de  ces  aggloméra- 
lions.  En  pareil  cas,  les  terrains  bâtis  peuvent  faire  l'objet  d'une 
cession  amiable  acceptée  par  le  maire  assisté  de  l'agent-voyer  et 
approuvée  par  le  conseil  municipal,  puis  parle  préfet  en  conseil 
de  préfecture.  Mais  si  les  propriétaires  ne  veulent  pas  les  céder 
amiablement,  il  faut  observer  les  formes  de  fexpropriation  :  un 
décret  déclarera  l'utilité  publique  des  travaux ,  la  propriété  des 
terrains  désignés  dans  l'arrêté  préfectoral  de  cessibilité  ne  sera 
transférée  que  par  un  jugement  du  tribunal,  et  la  commune  ne 
pourra  se  mettre  en  possession  qu'après  fixation  par  le  jury  du 
paiement  de  l'indemnité.  —  Riom,  14  août  1882,  Sauze,  [S."  84. 
2.34,  P.  84.1.209]  — Cons.  dEt.,  4  août  1876,  Ghighini,  [S.  78. 
2.340,  P.  adm.  chr.] 

802.  —  Seulement  nous  retrouvons  ici  une  question  déjà  exa- 
minée en  matière  d'ouverture  de  chemin.  Que  faut-il  entendre  par 
terrain  bâti  au  sens  de  l'art.  2,  L.  8  juin  1864"?  Les  travaux  pré- 
paratoires et  la  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  émise  en 
exécution  de  cette  loi  (S.  Lois  annotées,  1864,  p.  38;  P.  Lois, 
dé-rets,  1864,  p.  67)  ne  révèlent  pas  d'une  façon  précise  la  pensée 
du  législateur  à  cet  égard;  il  y  est  question  «  des  murs  de  clô- 
ture »,  i<  des  édifices  »,  sans  distinction  les  uns  des  autres.  Tou- 
tefois la  circulaire  du  23  sept.  1871,  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
10  août  de  la  même  année,  qui  a  investi  le  conseil  général  et  la 
commission  départementale  des  attributions  conférées  précédem- 
ment au  préfet  par  l'art.  15,  L  21  mai  1836,  est  un  peu  plus 
explicite  :  elle  assimile  aux  terrains  bâtis,  pour  lesquels  il  y  a 
lieu  de  recourir  aux  formalités  d'expropriation  prescrites  par  la 
loi  de  1864,  ceux  qui  sont  clos  de  murs,  sans  même  distinguer 
s'ils  sont  ou  non  attenants  à  une  habitation  (V.  suprà,  n.  546  et 
s.).  —  Coniri'i.  Serrigny,  Traité  d,:  l'alignement ,  n.  44. 

803.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  faut  considérer  comme  terrain  bàli, 
au  sens  de  la  loi  de  1864,  la  parcelle  sur  laquelle  se  trouve  un 
mur  destiné  à  clore  une  cour  et  situé  à  quelques  mètres  seulement 
de  l'habitalion ,  encore  que  ce  mur  ne  rejoigne  pas  la  maison  et 
ne  forme  pas  autour  de  la  cour  une  enceinte  continue.  —  Riom , 
14  août  1882,  précité. 

804.  —  Dans  tous  les  cas,  si  un  particulier  a  construit,  en 
vertu  d'un  arrêté  d'alignement  régulièrement  délivré,  un  mur 
faisant  saiUie  sur  falignement  adopté  par  la  commission  départe- 
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mentale,  il  ne  résulte  pas  de  ce  seul  l'ait  la  nécessité  d'opérer  im- 
médiatement la  démolition  de  ce  mur,  ni  aux  frais  du  constructeur, 
ni  même  aux  frais  de  la  commune  —  (^ons.  d'Kl.,  3  ianv.  1877, 
Commune  de  Pleurluil ,  ^S.  77.2.220,  P.  adm.  clir.,  D.  77.3.27] 

—  V.  anal.  Cass.,  28  juin  18.39,  Dupont,  fP.  43.2.702] 

805.  —  Ne  constitue  pas  un  terrain  bâti  le  champ  entouré  seu- 
lement de  haies  vives  Conlrà .  pour  les  chemins  ruraux  ,  L.  2(1 
août  I8SI,  art.  13,  la  décision  de  la  commission  départementale 
en  incorpore  donc  ipso  f'arlo  le  sol  au  chemin.  —  Cons.  d'Kt.,  3 
juin  1802,  Domaine  de  Cadet,  'Leb.  clir.,  p.  5181 

800.  —  Si  l'acquisition  soit  amiable,  soit  par  voie  d'expropria- 
tion d'un  terrain  bâti  par  la  commune  a  été  précédée  d'un  décret 
déclaratif  d'utilité  publique,  la  propriété  lui  est  transférée  mèmi' 
à  l'égard  des  tiers  indépendamment  de  toute  transcription,  et  la 
commune  jouit  des  priviléfres  accordés  par  la  loi  du  3  mai  1841, 
relativement  à  la  purire  des  hypothèques  et  aux  droits  d'enregis- 
trement. —  W.suptà,  n.  .■)8s  et  s. 

807.  —  Si  an  contraire  rac(|uisition,  faite  à  l'amiable,  n'a  pas 
été  précédée  il'un  décret,  la  transcription  seule  rend  opposable  aux 
tiers  le  transfert  de  propriété  (L.  23  mars  18.^5),  et  les  communes 
restent  sous  l'empire  du  droit  commun  relativement  à  la  purge  et 
aux  droits  d'enregistrement. 

808.  —  D'ailleurs,  la  simple  approbation  par  la  commission 
départementale  d'un  projet  d'élargissement  d'un  chemin  vicinal 
ordinaire  sans  qu'aucune  mesure  d'exécution  soit  prescrite  à  l'é- 
gard de  terrains  clos  de  murs  compris  dans  ces  nouvelles  limites 
ne  constitue  pas  un  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr. 
1891,  Parant,  [S.  et  P.  93.3.15] 

800.  —  Le  décret  déclaratif  d'utilité  publique  peut  intervenir 
plus  lard,  il  suffit  qu'il  soit  rendu  avant  toute  mise  à  exécution 
et  avant  le  prononcé  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Elat  sur  le  pourvoi. 

—  Cons.  d'El.,  2  juill.  1892,  Alleman,  [Leb.  chr.,  p.  609] 

3»  Elargissement  considérable. 

810.  —  .Même  en  ce  qui  concerne  les  terrains  non  bâtis  ni 
clos  de  murs,  le  Conseil  d  Etat,  adoptant  une  jurisprudence  plus 
conforme  peut-être  à  l'esprit  qu'au  texte  de  la  loi,  a  limité  les  cas 
d'application  de  l'art.  13,  L.  21  mai  1836,  en  décidant  qu'un  élar- 
gissement considérable  constituait,  en  fait,  une  véritable  ouverture 
et  devait  dès  lors  être  régi  par  l'art.  16. 

811.  —  Cette  jurisprudence  empêche  d'éluder  l'application  de 
cet  art.  16  et  rend  à  la  propriété  privée  les  garanties  de  l'expro- 
priation dans  le  cas  où  l'élargissement  doit  lui  porter  une  trop 
grave  atteinte. 

812.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  préfet,  et  actuelle- 
ment la  commission  départementale,  ne  peuvent  classer  comme 
chemin  vicinal,  dans  les  termes  de  l'art.  13,  L.  21  mai  1836,  un 
simple  chemin  rural  de  peu  d'importance,  alors  que  l'arrêté  de 
classement  a  pour  elTet  d'augmenter  considérablement  la  largeur 
dudit  chemin  ;  le  nouveau  chemin  vicinal  ne  peut  être  établi,  dans 
ce  cas,  que  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
conformément  à  l'art.  16  de  la  même  loi.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv. 
1870,  Lefébure  Wélv,  [S    71.2.127,  P.  adm.  chr  ,  D.  71.3.10]; 

—  23  mars  1872,  V="  Gautreau,  [S.  73.2.310,  P.  adm.  chr.^;  — 
19  mars  1873,  Lelellier  Delafosse,  [Leb.  chr.,  p.  271];  —  13'juill. 
1877,  Commune  de  Bosbénard ,  [Leb.  chr.,  p.  682] 

813. —  ...  Et  si,  plus  récemment,  un  arrêt  du  18  janv.  1889, 
Fontaneau,  [Leb.  chr.,  p.  62],  porte  qu'au  cas  où  le  projet  nou- 
veau ne  dépasse  pas  l'axe  du  chemin  existant  et  n'en  modifie  pas 
la  direction,  l'opération,  quelle  que  soit  l'augmentation  de  largeur 
qu'elle  procure,  constitue  un  élar£rissement,  d'après  un  autre  arrêt 
de  la  même  année,  il  faut  considérer  comme  opérant  un  véritable 
redressement  d'un  chemin  vicinal  la  délibération  de  la  commission 
départementale  qui  a  pour  effet,  non  seulement  d'augmenter  la 
largeur  du  chemin  (de  2"", 30  à  3  mètres),  mais  encore  d'en  mo- 
difier l'assiette  et  d'en  déplacer  l'axe  sur  la  totalité  de  son  par- 
cours ,  de  telle  sorte  que  les  parcelles  ajoutées  au  chemin  d'un 
même  côté  de  la  voie  présentent  une  surface  au  moins  égale  à 
celle  du  sol  conservé  de  l'ancien  chemin;  en  pareil  cas,  la  déli- 
bération ne  peut  être  prise,  sans  excès  de  pouvoir,  dans  la  forme 
d'un  simple  élargissement.  —  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1889,  Bonnet 
et  Ravnaud,  ÎS.  91.3.30,  P.  adm.  chr];  —  8  juill.  1892,  Inibert, 
[Leb.  chr.,  p.' 610] 

814.  —  Seulement,  si  la  délibération  renferme  en  même  temps 
déclaration  d'utilité  publique  du  projet,  ce  qui  implique  néces- 
sairement l'application  de  l'art.  16,  L.2I  mai  1836,  et  a  été  prise 


après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prévues  en  cas 
de  redressement,  il  n'y  a  lieu  d'annuler  la  délibération  qu'en  tant 
que  l'opération  projetée  est  qualifiée  illégalement. —  .Mêmes  ar- 
rêts. 

l!  3.  Plans  géncrau.v  d'alignement. 

81.5.  —  Le  mode  d'élargissement  par  voie  de  décision  com- 
portant exécution  immédiate  peut  être  fort  onéreux  pour  les 
communes;  la  où  les  nouvelles  limites  comprennent  de  nombreux 
terrains  b;'itis,  il  faudra  en  eliél  payer  aux  propriétaires  non 
seulement  la  valeur  du  soi  mais  celle  des  constructions  qui  le 
couvrent,  .\ussi,  lorsque  l'opération  ne  présente  pas  un  carac- 
tère d'urgence  ,  on  peut  y  procéder  par  voie  d'alignement  en 
vertu  d'un  plan  général.  .Vous  étudierons  plus  tard  les  effets  des 
plans  généraux  d'alignement  au  point  de  vue  de  la  conservation 
des  chemins;  mais  indiquons  de  suite  un  de  ces  effets  :  le  plan 
général  d'alignement,  régulièrement  approuvé,  incorpore  immé- 
diatement à  la  voie  piibli'|ue  toutes  les  parcelles  de  terrains  pri- 
vés non  bâties  qu'il  comprend  dans  le  nouveau  tracé  du  chemin, 
sauf  règlement  ultérieur  de  l'indemnité  à  payer  au  propriétaire; 
quant  aux  propriétés  bâties,  il  les  frappe  d'une  servitude  de  re- 
culemeni  ;  on  n'y  peut  plus  faire  de  travaux  confortatifs  sur  le 
mur  contigu  à  la  voie,  et  (juand  les  constructions  seront  démo- 
lies, soit  volontairement  par  le  propriétaire,  soit  sur  l'ordre  de 
l'administration  pour  cause  de  péril,  la  commune  prendra  pos- 
session du  terrain  en  payant  seulement  la  valeur  du  sol  (L.  16 
sept.  1807,  art.  30).  Des  plans  généraux  se  distinguent  donc  du 
bornage  en  ce  qu'ils  sont  non  seulement  déclaratifs  mais  attri- 
butifs de  propriété. 

816.  —  .\u  point  de  vue  de  l'autorité  compétente  et  des  for- 
malités préparatoires  à  observer  pour  l'adoption  d'un  plan  gé- 
néral d'alignement ,  les  mêmes  règles  s'appliquent  pour  la 
fixation  de  la  largeur  avec  élargissement  immédiat  de  la  voie. 
Le  conseil  général  ou  la  commission  départementale  prononce 
après  qu'un  plan  et  un  état  parcellaire  ont  été  dressés  par  l'a- 
gent-voyer,  qu'une  enquête  a  été  faite,  que  les  conseils  muni- 
cipaux et  les  conseils  d'arrondissement,  le  cas  échéant,  puis  le 
préfet,  ont  donné  leur  avis  sur  le  projet.  L'avis  du  conseil  muni- 
cipal devrait-il  être  favorable  dans  le  cas  au  moins  où  il  s'agit 
d'un  chemin  vicinal  ordinaire?  La  question  est  controversée  et 
doit  être  résolue  dans  le  même  sens  que  pour  la  décision,  or- 
donnant un  élargissement  immédiat  ;]V.  supni ,  n.  694  et  s.). 
Mais  la  jurisprudence  la  plus  récente  semble  autoriser  non  seu- 
lement le  conseil  général  pour  les  chemins  de  grande  et  moyenne 
vicinalité,  mais  même  la  commission  départementale  pour  les 
autres,  à  passer  outre  à  la  résistance  du  conseil  municipal.  — 
Cons.  d  Et.,  5  janv.  1877,  Commune  de  Pleurtuit,  FS.  77.2.220, 
P.  adm.  chr.,  D.  77.3.27] 

817.  —  La  décision  homologuant  un  plan  général  d'aligne- 
ment n'est  obligatoire  pour  les  intéressés  qu'autant  qu'elle  a  été 
portée  à  leur  connaissance  soit  par  notification  individuelle 
ou  acte  équivalent,  soit  par  publication  dans  les  formes  ordinai- 
res iCirc.  min.,  19  déc.  1846).  —  Cass.,  10  févr.  1842,  Chante- 
relle, [P.  42.2.226T;  —  3  juill.  1843,  Derain,  [S.  43.1.776,  P. 
43.2.707,  D.  43.1.377];  —  4  août  1843,  Labarthe,  [S.  43.1.716, 
P.  43.2.644,  D.  43.1.3351  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1875,  Com- 
mune de  Beaulieu  ,  [S.  77.2.222,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.24];  — 
14  nov.  1884,  Bigot,  [S.  86.3.36,  P.  adm.  chr.,  D.  86. 3. 51] 

818.  —  Après  notification  ou  publication  du  plan,  il  convient 
d'avertir  les  intéressés  qu'un  exemplaire  en  sera  déposé  à  la 
mairie  où  il  pourra  toujours  être  consulté.  Dès  lors,  il  devient 
obligatoire  pour  les  intéressés,  sauf  à  eux  à  faire  valoir  leurs 
droits  antérieurs  de  propriété  pour  réclamer  une  indemnité.  — 
Cons.  d'Et.,  Il  juin  1817,  Lhayez,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

819.  —  Si  le  plan  général  concerne  uniquement  les  rues 
prolongeant  les  chemins  vicinaux  dans  les  centres  de  population 
agglomérée,  quelle  que  soit  la  catégorie  à  laquelle  la  voie  ap- 
partient, l'enquête  précédant  l'homologation  peut  avoir  lieu 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  23  août  1835 
dans  les  seules  communes  traversées,  seules  intéressées,  peut- 
on  dire,  à  la  mesure.  Cette  solution  semble  résulter,  sinon  du 
texte,  du  moins  de  l'esprit  de  la  loi.  —  Guillaume,  op.  cit.,  p. 
261,  n.  140.  —  Dans  ce  cas,  l'art  136,  L,  3  avr.  1884,  exige 
l'indication  dans  le  plan  d'alignement  des  cotes  de  nivellement 
des  rues  (Cire,  min.,  13  mai  1884). 

820.  —  Les  décisions  du  conseil  général  ou  de  la  commis- 
sion départementale  relatives  aux  plans  généraux  d'alignement 
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sont  susceptibles  des  mêmes  recours  que  celles  prises  en  matière 
de  classement  ou  d'élargissement  des  chemins  vicinaux.  Elles 
peuvent  donc  être  attaquées  pour  excès  de  pouvoir  ou  inobser- 
vation des  formalités  légales.  Mais  seule  l'omission  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  entraînerait  la  nullité  de  ces  décisions: 
cette  nullité  ne  résulterait  donc  pas  du  fait  que  le  préfet  n'aurait 
pas  donné  son  avis  avant  qu'il  fût  statué  par  la  commission  dé- 
partementale. —  Cons  d'Et.,  13  mars  1883,  Simon,  [S.  86.3. 
59,  P.  adm.  chr.,  D.  86.o  67] 

821.  —  Et,  d'autre  part,  l'observation  de  ces  formalités  suf- 
fît pour  valider  la  décision  prise.  .Ne  commet  donc  aucun  excès 
de  pouvoir  la  commission  départementale  qui  se  borne  à  ap- 
prouver les  plans  d'alignement  d'un  chemin  vicinal,  sans  ordon- 
ner aucun  acte  d'exécution  à  l'égard  des  propriétés  bâties  faisant 
saillie  sur  l'alignement.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1884,  Pureau  , 
[S.  86.3.15,  P.  adm.  chr.,  D.  So.S.ilii];  —  13  mars  188o,  pré- 
cité. 

822.  —  Le  plan  général  d'alignement  ,  quant  à  ses  effets, 
se  dislingue  en  un  seul  point  de  la  décision  portant  fixation  de 
la  largeur  de  la  voie  :  en  cas  d'élargissement ,  par  rapport  aux 
terrains  bâtis,  il  n'y  a  pas  lieu  a  expropriation,  on  attend  la 
démolition  des  constructions,  qui  entraine  l'incorporation  immé- 
diatç  et  de  plein  droit  du  sol  au  chemin.  La  prise  de  possession 
peut  encore  dans  ce  cas  précéder  de  la  part  de  la  commune  le 
règlement  et  le  paiement  de  l'indemnité.  —  Cass.,  7  juin  1838, 
Barghéon,  [S.  38.1.707,  P.  38.2.2.50];  —  lOjuill.  1854,  Labar- 
the,  [S.  34.1.628,  P.  36.1.97,  D.  34.1.229] 

823.  —  L'indemnité  est  fixée  à  l'amiable  ou  par  le  juge  de 
paix  après  expertise  (L.  21  mai  1836,  art.  15  et  17].  Elle  ne  com- 
prend que  la  valeur  du  sol  nu. 

824.  —  Au  point  de  vue  de  la  transcription  et  de  la  purge 
des  hypothèques,  la  décision  homologuant  un  plan  général 
d'alignement  équivaut  à  une  déclaration  d'utilité  publique,  et 
partant,  les  règles  de  la  loi  du  3  mai  1841  doiventètreobservées. 

825.  —  La  confection  d'un  plan  général  d'alignement  n'em- 
pêche pas  l'administration,  si  le  besoin  s'en  fait  sentir,  de  réa- 
liser immédiatement,  à  un  moment  donné,  l'élargissement  pro- 
jeté sans  attendre  la  démolition  des  constructions.  Dans  ce  cas, 
elle  procédera  par  voie  d'expropriation,  et  un  décret  devra  inter- 
venir déclarant  d'utilité  publique  les  travaux,  sauf  le  cas  d'ac- 
quisition amiable.  S'il  y  a  acquisition  en  vertu  d'un  décret  dé- 
claratif d'ulililé  publique,  les  règles  de  la  loi  du  3  mai  1841 
s'appliqueront  pour  la  transcription  et  la  purge  des  hypothèques. 
S'il  y  a  acquisition  amiable  sans  déclaration  d'utilité  publique, 
il  faut,  au  contraire,  appliquer  les  règles  du  Code  civil  pour  la 
Iranscription  et  la  purge  (Cire,  min.,  16  juin  1877). 

820.  —  Au  cas  d'expropriation  avant  démolition  des  cons- 
tructions, l'indemnité,  à  défaut  de  règlement  amiable  ,  est  fixée 
par  le  jury.  Mais  par  exception  aux  règles  ordinaires,  la  prise 
de  possession  des  terrains  ainsi  incorporés  à  la  voie  publique 
par  application  de  la  servitude  de  reculement  peut  précéder  le 
paiement  ou  la  consignation  de  l'indemnité.  —  V.  Cass.,  10  juin 
1843,  Léger,  [S.  44.1.280,  P.  44.1.376];  —  19  juin  1837,  Re- 
quiem, ,S.  37.1.871,  P.  38.764,  D.  37,1.373];  —  3  nov.  1868, 
Malgras,  [S.  69.1.448,  P.  69.1248,  D.  69.1.383] 

827.  —  Si  les  plans  généraux  sont  attributifs  de  propriété, 
il  on  est  autrement  des  alignements  individuels.  Seuls,  le  con- 
seil général  et  la  commission  déparlementale,  à  l'exclusion  des 
maires,  peuvent  élargir  la  voie  publique  au  détriment  de  la  pro- 
priété privée.  Serait  donc  entachée  de  pouvoir  la  décision  d'un 
maire  qui,  en  l'absence  d'un  plan  général  d'alignement,  modi- 
fierait les  limites  naturelles  de  la  voie.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai 
1867,  Cardeau,  iS.  68.2.217,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.27];  —  7 
janv.  1869,  Commune  de  Bourg-le-Roi ,  [S.  69.2.60,  P.  adm. 
chr..  D.  69.3.36] 

828.  —  Les  plans  généraux  d'alignement  peuvent  laisser  en 
dehors  des  limites  nouvelles  de  la  voie  des  parcelles  de  terrain. 
Il  y  a  dans  cette  mesure  un  déclassement  partiel.  .Nous  allons 
examiner  les  conséquences  qui  en  résultent  pour  les  riverains. 


CHAPITRE  m. 

DÉCLASSEMENT  ET  SUPPRESSION  DES  CHEMINS  V1CIN.MI.\. 

829.  —  Le  déclassement  d'un  chemin  vicinal  est  l'acte  par 

lequel  l'autorité  compétente  relire  à  une  voie  le  caractère  légal 


de  chemin  vicinal  et  tous  les  avantages  résultant  pour  lui  du 
classement. 

830.  —  Le  déclassement  peut  avoir  pour  but  ; 

1°  De  laisser  le  chemin  comme  voie  publique  et  communale 
non  classée,  d'en  faire  un  simple  chemin  rural; 

2°  De  le  supprimer,  de  telle  sorte  qu'il  cesse  même  d'exister 
matériellement  comme  chemin. 

Enfin,  dans  une  troisième  hypothèse,  les  chemins  peuvent 
perdre  leur  caractère  de  vicinahté  sans  cesser  d'être  affectés  à 
l'usage  du  public  :  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  quand  le  sol  de 
la  voie  est  incorporé  au  sol  d'une  roule  nationale  ou  départe- 
mentale, d'un  chemin  de  fer  ou  d'un  canal. 

Section  I. 

Du  déclassement. 

831.  —  Le  déclassement  peut  être  total  ou  partiel.  En  prin- 
cipe, et  sauf  disposition  contraire,  la  décision  de  l'autorité  com- 
pétente portant  redressement,  changement  de  direction  ou  réduc- 
tion de  largeur  d'une  voie  classée  vicinale,  emporte  déclassement 
des  parties  abandonnées  llnst.  6  déc.  1870,  art.  34). 

§  1 .  Chemins  vicinaux  ordinaires. 
1°  Autorilé  compétente. 

832.  —  La  loi  du  10  août  1871,  pas  plus  qu'aucune  loi  an- 
térieure, n'a  désigné  l'autorité  ayant  le  pouvoir  de  déclasser  un 
chemin  vicinal  ordinaire.  Mais  la  question  n'a  jamais  fait  difficulté, 
car  on  considère  le  droit  de  déclasser  comme  compris  implicite- 
ment dans  le  droit  de  prononcer  le  classement  :  il  s'agit,  en 
effet,  de  rapporter  un  acte  administratif,  ce  qui  ne  peut  être  fait 
que  par  l'autorité  qui  la  accompli  ou  ses  successeurs.  Dès  lors, 
l'autorité  compétente  était  le  préfet  jusqu'en  1871  ;  c'est  aujour- 
d'hui la  commission  départementale  iCirc.  min.,  23  sept.  1871j. 
Ce  droit  appartient  à  la  commission  départementale,  alors  même 
que  le  chemin  aurait  été  classé  par  le  conseil  général  réformant 
une  décision  de  cette  commission,  ou  avant  1871  par  le  ministre, 
réformant  un  arrêté  préfectoral. 

833. —  L'opinion  contraire,  quoique  soutenue  (Dufour,  op. 
cit.,  t.  1 ,  p.  609),  nous  parait  devoir  être  rejetée.  Si,  en  pareil 
cas,  en  effet,  la  décision  de  la  commission  portant  déclassement 
peut  être  suspecte  de  partialité,  il  sera  toujours  permis  aux  in- 
téressés de  faire  appel  au  conseil  général,  comme  nous  le  dirons 
bientôt 

834.  —  Il  appartient  aussi  a.  la  commission  départementale  de 
prononcer,  sauf  recours  au  conseil  général,  le  déclassement  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire,  bien  que  ce  chemin  soit  compris  dans 
le  réseau  subventionné  créé  en  vertu  de  la  loi  du  11  juill.  1868. 
—  Cons.  d'Et.,  l"  mai  1874,  Lussagnet,  [3.  76.2.92,  P.  adm. 
chr.,  D.  75.3.33] 

2"  Formalités. 

835.  —  L'initiative  du  déclassement  appartient  à  la  commune 
qui  en  a  la  propriété,  ainsi  qu'à  tout  intéressé.  La  demande  en  est 
adressée,  soit  directement  à  la  commission  départementale,  soit 
au  préfet  ,  qui  la  soumet  à  la  commission.  Si  cette  dernière  croit 
devoir  y  donner  suite,  le  préfet  fait  déposer  la  demande  à  la 
mairie  de  la  commune  ,  où  elle  reste  quinze  jours,  avec  un  plan 
d'ensemble  du  chemin,  pour  permettre  aux  intéressés  de  formu- 
ler leurs  observations  sur  le  projet.  .\vis  de  ce  dépôt  est  donné 
par  voie  d'affiche  et  de  publication  tant  aux  habitants  de  la  com- 
mune qu'à  ceux  des  communes  voisines  intéressées  au  maintien 
du  chemin.  Des  copies  des  pièces  déposées  sont  adressées  éga- 
lement aux  maires  de  ces  diverses  communes.  A  l'expiration  du 
délai  de  quinzaine,  les  conseils  municipaux  de  toutes  ces  com- 
munes délibèrent  sur  le  projet,  et  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune propriétaire  du  chemin  donne  son  avis  sur  le  point  de 
savoir  si  le  chemin  doit  être  supprimé  ou  conservé  au  contraire 
comme  voie  rurale.  CesdéUbérations  sont  envoyées  au  préfet  avec 
les  observations  de  l'agent-voyer  et  du  sous-prélet  ;  le  préfet  y 
joint  son  avis  et  soumet  le  tout  à  la  commission  départementale, 
qui  prononce  le  déclassement  ou  rejette  la  demande.  Expédition 
de  la  décision  est  adressée  au  maire  de  la  commune  propriétaire 
du  chemin  et  annexion  en  est  faite  au  tableau  des  chemins  vi- 
cinau.x  et  le  déclassement  est  prononcé.  Avis  de  la  décision  est 
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flnnni'  aux  inairps  des  commiiups  dont  les  cmisi'ils  municipaux 
nul  ilù  Otre  Cdnsulti's  (Insl.  6  déc.  1870,  art.  28-:î2). 

8:t6.  —  L'avis  des  conseils  municipaux  constiluc-t-il  une  foi- 
inaiitc'  s uhsianlielli"  qu'il  faille  observer  h  peine  de  nullité"?  On 
en  a  douté  en  faisant  remarquer  que  la  nécessité  de  prendre  cet 
avis  résultait ,  non  d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administration 
puljli((ue,  mais  de  simples  instructions  ministérielles  dont  la  vio- 
lation ne  permettrait  pas  aux  intéressés  de  recourir  au  Conseil 
d'Ktat  pour  excès  de  pouvoir. 

837.  —  L'opinion  contraire  nous  semble  préférable.  Si  les 
commissions  di'|iarlementales  ont  compétence  pour  déclasser  un 
chemin  vicinal  ordinaire,  c'est  en  vertu  de  leur  droit  de  pronon- 
cer le  classement  ;  or,  elles  no  peuvent  classer  un  chemin  qu'après 
avis  des  conseils  municipaux,  et  la  même  condition  doit  s'aiipliipier 
au  cas  de  déclassement  et  est  ainsi  prescrite,  tout  au  mouis  im- 
plicitement, par  la  loi.  Le  conseil  municipal  de  la  commune  à  la- 
quelle le  chemin  ayiartient  doit  donc  être  consulté  à  peine  de 
nullité.  —  Cons.  d'Ët.,  23  mars  1S77,  Commune  de  Pourrain, 
[Leb.  chr.,  p.  iîOt]  —  Sic,  Guillaume,  op.  cil.,  p.  69,  n.  27. 

838.  —  Telle  est  d'ailleurs  l'opinion  adoptée  implicitement  par 
le  Conseil  d'Etat  dans  un  arrêt  qui  décide  en  même  temps  que 
lorsque  l'adoption  du  nouveau  tracé  d'un  chemin  vicinal  entraiui' 
le  déclassement  de  parcelles  comprises  dans  l'autre  tracé,  l'avis 
du  conseil  municipal  acceptant  le  nouveau  tracé  doit  être  con- 
sidéré comme  approuvant  le  déclassement  et  qu'il  est,  dès  lors, 
cnnsidéré  comme  ayant  été  consulté  quant  à  ce.  —  Cons.  d'Et., 
lli  mai  1884,  Pureau  ,  ;S.  86.3.i.S,  P.  adm.  chr.,  D.  SS.S.Uo] 

839.  —  Mais  cet  avis  du  conseil  municipal,  qu'il  est  nécessaire 
de  prendre,  doit-il  être  favorable,  de  telle  sorte  que  la  commission 
ne  puisse  pas  prononcer  le  déclassement  si  le  conseil  municipal 
s'y  oppose?  L'instruction  du  6  déc  1870,  art.  31,  admet  l'affir- 
mative; mais  cette  opinion,  contredite  par  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  en  date  du  20juill.  1870,  nous  semble  condamnée  par 
les  principes  L'avis  conforme  des  conseils  municipaux  n'est  pas 
exigé  pour  le  classement  d'un  chemin  vicinal  ordinaire  (V.  suprà, 
n.  380  et  s.;;  la  même  solution  doit  être  applicable  au  cas  de 
déclassement,  puisque  dans  les  deux  hypothèses  les  pouvoirs  de 
la  commission  sont  les  mêmes,  et  il  y  a  même  un  à  fortiori  dès 
lors  que  le  déclassement  a  pour  effet  non  d'imposer  à  la  com- 
mune une  charge  nouvelle,  comme  le  classement,  mais  de  l'en 
exonérer.  — Gudlaume ,  op.  rit.,  p.  68,  n.  27. 

840.  —  Suivant  nous  donc  ,  la  commission  départementale 
peut  ordonner  le  déclassement  contrairement  à  l'avis  du  conseil 
municipal.  Elle  peut  aussi,  et  sur  ce  point  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord ,  rejeter  la  demande  de  déclassement  émanée  du  conseil  mu- 
nicipal lui-même;  admettre  le  contraire,  c'eût  été  autoriser  les 
communes  à  détruire  toute  l'économie  de  la  loi  de  1836  en  se 
débarrassant  des  charges  de  la  vicinalité  quand  elles  leur  paraî- 
traient trop  lourdes.  Dans  un  cas  cependant  l'application  de  ces 
principes  peut  conduire  à  une  conséquence  bien  rigoureuse.  Un 
chemin  régulièrement  classé  a  fait,  de  la  part  d'un  particulier,  l'ob- 
jet d'une  revendication  que  les  tribunaux  ont  déclaré  bien  fon- 
dée :  la  commune  est  donc  tenue  de  payer  une  indemnité  et,  pour 
ne  pas  grever  son  budget,  elle  préférerait  restituer  le  terrain  en 
donnant  de  légers  dommages-intérêts  pour  la  prise  de  possession 
illégale.  Elle  demande  alors  le  déclassement  de  la  voie  ;  s'il 
lui  est  refusé,  on  lui  impose  des  dépenses  non  prévues  d'une  vé- 
ritable ouverture  de  chemin  ,  dépenses  qui  ne  peuvent  être  mi- 
ses à  sa  charge  sans  son  assentiment.  Même  en  cette  hypothèse 
néanmoins  ,  comme  il  y  a  eu  classement  régulier  non  frappé  do 
recours  en  temps  utile,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  la  commission 
départementale  ne  commettaitaucun  excès  de  pouvoir  en  refusant 
de  prononcer  le  déclassement  bien  qu'il  eût  été  demandé  par  le 
conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et.,6juill  1883,  Commune  de  La 
méac,  [S.  8o.3.40,  P.  adm.  chr.,  D.  8.Ï.3.22] 

3^  Effets. 

841.  —  Les  effets  du  déclassement  peuvent  se  résumer  d'un 
mot  :  le  chemin  redevient  ce  i[u'il  était  avant  le  classement.  11 
ne  cesse  donc  pas  nécessairement  ywo  fucto  de  constituer  une  voie 
publique,  c'est  un  chemin  rural,  propriété  de  la  commune  mais 
celle-ci  n'est  plus  tenue  de  l'entretenir. 

842.  —  Seulement,  dans  quelle  catégorie  de  chemins  ruraux 
tombe-t-il?  Dans  les  chemins  ruraux  reconnus  ou  dans  ceux 
qui  ne  le  sont  pas'?  L'intérêt  de  la  question  réside  en  ceci,  que 
le  sol  des  premiers  est  imprescriptible  tandis  (]u'au  contraire, 
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les  particuliers  peuvent  acquérir  par  prescription  le  sol  d'une 
voie  rurale  non  reconnue  (V.  supra,  v"  Chemin  rural,  n.  40). 
Nous  appliquons  ici  notre  principe;  le  chemin  déclassé  redevient 
ce  i|u'd  était  auparavant  :  s'il  a  été  ouvert  en  même  temps  que 
déclaré  vicinal,  il  entre  dans  la  catégorie  des  chemins  ruraux 
non  reconnus,  donc  par  l'elfet  du  seul  déclassement,  le  chemin 
vicinal  ne  cesse  pas  d'être  chemin  public  mais  son  sol  deviendra 
le  plus  souvent  prescriptible.  Rappelons  à  ce  dernier  point  de 
vue  ce  que  nous  avons  déjà  dit  que  seul ,  d'après  la  juiispru- 
dence  administrative,  le  déclassement  peut  l'aire  perdre  à  la  voie 
le  privilège  de  l'imprescriptibilité.  Tant  que  l'autorité  compétente 
n'est  pas  intervenue  pour  le  prononcer,  les  particuliers  ne  peu- 
vent acquérir  aucun  droit  sur  son  sol  par  prescription  (Ord.  de 
Blois,  art.  346).  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1847,  Guillemot,  [S.  47. 
2.;;48,  p.  adm.  chr.,  D.  47.3.1711  ;  —  19  nov.  iHr,2,  Berthou,  ,P. 
adm.  chr.,  D.  o4.3.26^;  —  18  juill'.  1866.  Dora,  [Leb.  chr.,  p.  .ï84j; 
—  13  avr.  1870,  Dupin,  [S.  72.2.118,  P.  adm.  chr.)  —  .Sic,  Isam- 
berl,  De  la  roirit ,  n.  374  et  s.;  Hobiou ,  Chem  virin.,  p  46  et 
70;  Cormenin,  31^  édit.,  p.  266;  liennequin,  .lourn.  r/es  rons. 
munirip.,  t.  2,  p.  68;  Ilenrion  de  Pansey,  Dt/s  hieintromm.;  .Mar- 
eadé,  sur  l'art.  2226,  C.civ.,n.  4.  —  Cependant  d'autres  auteurs 
les  déclarent  prescriptibles  s'ils  perdent  leur  destination  on  ont 
été  abandonnés  depuis  longues  années.  —  Duranton,  t.  21,  n. 
176;  Vazeille  ,  /'iv.<cn'/)<..  t.  1,  n.  91  et  s.;  Troplong,  ibid,  n. 
163;  Dumay,  t.  I,  p.  113;  Proudhon,  Du  dom.  ptibl.,  n.  217 
et  s.  ;  Leroux  de  Bretagne,  Presrript  ,  t.  1  n.  182,  [).  140;  Gar- 
nier,  op.  cit.,  p.  294  et  s.,  Suppl.,  p.  o2.  —  V.  infrà,  v''  Domaine, 
Frcarriplion. 

843.  —  La  jurisprudence  des  trdiunaux  civils  estime,  on  ce 
dernier  sens,  qu'un  arrête  de  déclassement  n'est  pas  nécessaire 
pour  faire  sortir  du  domaine  public  un  chemin  ou  une  portion  de 
chemin  précédemment  classé  :  la  désaffectation  ijui  rend  le  sol 
du  chemin  aliénable,  prescriptible,  et  permet  qu'il  devienne 
l'objet  d'une  possession  utile,  peut  résulter  d'autres  circons- 
tances qui  indiquent  ou  supposent  le  changement  de  destination, 
d'un  abandon  prolongé,  par  exemple,  soit  qu'il  s'agisse  du  che- 
min tout  entier  devenu  inutile  ou  impraticable...  —  (Jass.,  24  avr. 
1835,  Gausse,  S.  .ï6. 1.443,  P.  o7.186,  D.  5.3.2.206;  —  Rouen, 
11  févr.  1825,  Duvrac,  S.  et  P.  chr.];  —  1"  janv.  1842,  Vin- 
cent, [P.  42.2.146",  —  (dans  ces  hypothèses  il  ne  s'agissait  pas  de 
chemins  régulièrement  classés). 

844.  —  ...  Soit  même,  dans  des  circonstances  particulières, 
qu'il  s'agisse  de  terrains  abandonnés  sur  une  portion   de  la  lon- 
gueur ou  de  la  larireur  des  chemins.  — •  Cass.,  27  nov.   1861 
Fraix.  [S.  62.1.170,"  P.  «2.463,  D.  62.1.34] 

845.  —  Mais  dans  ce  dernier  cas,  la  Cour  suprême  est  ex- 
trêmement sévère  quant  aux  conditions  de  la  possession  privée 
invoquée.  .Mors  même  qu'une  commune  aurait  été  autorisée  à 
aliéner  des  terrains  compris  dans  les  limites  d'un  chemin  et  excé- 
dant la  largeur  nécessaire  à  la  viabilité,  ces  terrains,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  effectivement  retranchés  de  la  voie  publique  en 
font  partie  et  le  principe  de  l'imprescriptibilité  des  chemins  vici- 
naux est  général  et  n'admet  aucune  possession  contraire.  Qu  elles 
que  soient  donc  les  conditions  de  la  possession  privée  de  tels 
chemins,  elle  ne  saurait  leur  enlever  le  caractère  de  dépendance 
du  domaine  public,  alors  que  cette  possession  privée  n'implique 
pas  l'entier  abandon  et  la  suppression  complète  du  chemin  ,  et 
qu'il  ne  s'agit  que  de  simples  empiétements  commis  parlesrive- 
rins  sur  les  bords  d'un  chemin  dont  le  public  n'a  pas  cessé  d'u- 
ser. —  Cass.,  26  mai  1868,  Commune  de  Brausat,  [S.  68.1.329,  P. 
68.878,  D.  68.1.2;iei 

846.  —  On  admet  en  effet  généralement  que  la  largeur  des 
chemins  vicinaux  n'est  pas  prescriptible.  —  Troplong-,  n.  138 
et  s.;  Duranton,  n.  173. —  Contra,  Garnier,  p.  300  et  s. 

847.  —  Dans  tous  les  cas,  la  parcelle  de  terrain  ayant  fait 
partie  d'un  chemin  vicinal,  quia  cessé  d'y  être  comprise  par 
suite  du  redressement  de  ce  chemin,  autorisé  par  l'administra- 
tion, devient,  à  partir  de  ce  redressement,  prescriptible,  et  peut, 
dès  lors,  être  l'objet  d'une  action  possessoire.  Et  cela,  encore 
qu'elle  n'ait  pas  été  déclassée  par  un  arrêté  spécial,  car  l'arrêté 
de  redressement  vaut  déclassement  quant  à  elle...;  et  qu'elle  ait 
continué,  en  tant  que  chemin  rural,  à  servir  au  passage  des  ha- 
bitants :  les  chemins  ruraux  n'étant  pas  imprescriptibles  comme 
les  chemins  vicinaux  (arrêt  antérieur  à  la  loi  du  20  août  1881. 
—  V.  suprà,  v°  Chemin  vicinal,  n.  34  et  s.).  —  Cass.,  1'^''  déc. 
1874,  Martin,  [S.  75.1.167,  P.  75  390,  D.  73.1.323;  —  La  Cour 
suprême  l'Mvait  déjà  ainsi  jugé  par  deux  fois  antérieurement. — 
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Cass.,  iiijanv.  Is43,  Commuiip  de  Boisguillauine,  [S.  43.1.244, 
P.  43.1.324];  —  Ib  mars  1843,  Commune  rie  Valhadon,  [S.  43. 
l.o72,  P.  43.2.98,  D.  43.1.243^ 

848.  —  Le  chemin  déclassé  devenant  chemin  rural,  toutes  les 
questions  de  propriété  ou  d'usage  le  concernant  sont  de  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux  judiciaires  (L.  20  août  1881, 
art.  7).  —  V.  siiprà,  v°  Chemin  rural,  n.  43.  —  Dès  lors  si,  an- 
térieurement au  déclassement,  une  anticipation  a  été  commise 
sur  le  chemin,  le  déclassement  rend  le  conseil  de  préfecture 
incompétent  pour  en  connaître.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1833, 
Barrier,  [S.  34.2.403,  P.  adm.  chr.,  D.  34.3.301;  —  9  janv.  1868, 
de  Chastaiguier,  [S.  68.2..323,  P.  adm.  chr.l  —  Trib.  contl.,  29 
juin.  1882,  Petiljean,  [S.  84.3.31,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.12] 

849.  —  El  si  le  déclassement  survient  au  cours  de  l'instance 
d'appel  en  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêt  du  conseil  de  préfecture 
ordonnant  l'enlèvement  de  bornes  placées  sur  un  chemin  classé, 
il  n'y  a  plus  lieu  de  suivre  sur  le  pourvoi  contre  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  attendu  que  cet  arrêté  ne  peut  plus  recevoir 
son  exécution.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1837,  de  Lamberville,  [P. 
adm.  chr.]  —  Sic,  Cormenin,  v"  Rejet  des  requêtes. 

850.  —  Mais  le  tribunal  de  simple  police,  chargé  de  punir  les 
infractions,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  voie  publique,  pour- 
rait connaiire  encore  d'une  contravention  commise  sur  le  chemin. 
D'où  il  suit  que  le  tribunal  saisi  d'une  poursuite  pour  plan- 
tation illégale  d'arbres  sur  un  chemin  vicinal,  ne  peut  surseoir 
à  statuer  jusques  après  la  décision  sur  la  réclamation  du  pré- 
venu formée  devant  le  préfet  afin  d'obtenir  le  déclassement  du 
chemin.  —  Cass.,  2  août  1839,  Décante,  [P.  43.2.760] 

851.  —  La  Cour  de  cassation  a  tiré  du  même  principe  d'au- 
tres conséi|uences.  Elle  a  décidé  qu'au  cas  où  l'arrêté  de  classe- 
ment d'un  chemin  vicinal  n'a  jamais  reçu  d'exécution  et  a  été 
suivi  d'un  arrêté  de  déclassement  rangeant  la  voie  parmi  les  che- 
mins ruraux,  la  largeur  dudit  chemin  doit  être  déterminée  non 
par  applicalion  de  l'arrêté  de  classement  qui  doit  être  considéré 
comme  non  avenu,  mais  par  application  des  autres  documents 
juridiques  fournis  au  procès  et  que  la  reconnaissance  de  cette 
largeur  et  de  l'assiette  de  la  voie  doit  être  faite  par  les  tribu- 
naux,  non  par  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  9  déc.  183", 
Commune  de  Doullens.  [S.  38.1.341,  P.  38.1134,  D.  H8.I.28] 

852.  —  ...  Et  qu'il  en  est  encore  de  même  quand  l'arrêté  de 
classement  a  été  mis  à  exécution.  En  cas  de  déclassement  ulté- 
rieur, la  revendication  faite  par  un  particulier  d'une  partie;  du  sol 
de  ce  chemin  ne  constitue  qu'une  cpieslion  de  propriété  pour  la- 
quelle l'autorité  judiciaire  a  seule  compétence.  —  Cass.,  28  déc. 
1883,  Commune  de  Montreuil-Bellav,  [S.  80.1.214,  P.  86.1.317, 
D.  86.1.413] 

4°  Voies  de  recours. 

853.  —  Avant  1871,  l'arrêté  préfectoral  de  déclassement  n'é- 
tait, au  point  de  vue  de  l'opportunité  de  la  décision,  susceptible 
que  d'un  recours  gracieux  devant  le  ministre.  .Mnsi  jugé  que  la 
question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  déclasser  un  chemin  vicinal 
comme  inutile  aux  communications  de  la  commune  était  une  ques- 
tion purement  administrative,  et  qui  ne  pouvait  être  soumise  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  conlenlieuse.  —  Cons.  d'Et.,  27  août 
1828,  Moutillet,  [P.  adm.  chr.];  —  26  mai  183",  Baudenel,  P. 
chr.];  —  12  avr.  1838,  Cholois,  [P.  adm.  chr.];  —19  avr.  ISils, 
Rivière  de  RilTanleau,  P.  adm.  chr.];  —  22  août  1838,  Com- 
mune de  Grand-Combe-des-Bois,  [P.  adm.  chr.];  —  21  juill. 
1870,  Depierris,  [^Leb.  chr.,  p.  923] 

854.  —  ...  Et  que  l'arrêté  refusant  de  déclasser  les  chemins 
vicinaux  régulièrement  classés  par  des  arrêtés  antérieurs  qui 
n'avait  été  l'objet  d'aucun  recours  était  un  acte  de  pure  adminis- 
I  ration  nrilranl  dans  la  limite  des  pouvoirs  du  préfet,  et  qui  n'é- 
tait pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
conlenlieuse.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1833,  Iloveit,  [P.  adm. 
chr.]  —  Sic,  Foucart ,  t.  2,  n.  427;  Cormenin,  op.  cit.,  \°  Che- 
mins rieindti.i-,  t.  1,  p.  291  et  s.;  Dufour,  Droit  adinin.,  t.  1,  n. 
398  ut  010. 

855.  —  De  telles  décisions  pourraient  seulement  être  atta- 
quées devant  le  Conseil  d'Etat  pour  violation  des  formes  légales, 
excès  de  pouvoir  ou  incompétence.  ■ —  Cons.  d'El.,  30  avr.  1832, 
Commune  de  Sarron  ,  [S.  32.2.470,  P.  adm.  chr.^:  —  21  juill. 
1870,  précité. 

85(i.  —  DeiHiis  In  loi  de  1871,  les  décisions  des  commissions 
'li'parlementales  relatives  au  déclassement  des  chemins  vicinaux 
ptuvcut    être   l'objet  d'un  appel  devant  le  conseil  général  pour 


inopportunité  de  la  décision  et  fausse  appréciation  des  faits,  et 
d'un  recours  devant  le  Conseil  d'Etal  pour  violation  d'une  loi  ou 
d'un  règlement  d'administration  publique,  dans  les  formes  et  les 
délais  fixés  par  l'art.  88,  L.  10  août  1871. 

5°  Interprétation  des  décisions  portant  déclassement. 

857.  • —  Les  arrêtés  de  déclassement,  comme  ceux  de  classe- 
ment, sont  des  actes  administratifs  dont  l'interprétation  n'appar- 
tient pas  à  l'autorité  judiciaire  et  dans  la  connaissance  desquels 
elle  ne  doit  pas  s'immiscer.  C'est  là  une  conséquence  formelle  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  —  Cass.,  6  août  1892, 
Maire  de  Senones,  "(iaz.  des  trib.,  17  août  1892] 

858.  —  Celte  interprétation  appartient  à  l'autorité  adminis- 
trative seule  compétente;  par  exemple,  lorsqu'une  décision  minis- 
térielle, rendue  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  à  l'administration 
par  la  loi  de  concession  d'un  chemin  de  fer,  a  ordonné  le  dépla- 
cement d'une  certaine  partie  d'un  chemin  vicinal,  l'autorité  ad- 
ministrative est  compétente  pour  statuer  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  chemin  a  été  déplacé  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi,  ou  si  l'ancien  tracé  de  ce  chemin  continue  à  con- 
server le  caractère  de  voie  vicinale,  faute  par  l'administration 
d'avoir  accompli  les  formalités  prescrites  parles  lois  pour  lui  en- 
lever ce  caractère.  En  conséquence,  les  tribunaux  ordinaires  sont 
incompétents  pour  connaiire  de  l'action  par  laquelle  la  commune, 
ou  des  habitants  autorisés  à  exercer  ses  droits,  revendiquent,  à 
titre  de  voie  vicinale,  la  partie  restée  en  dehors  du  nouveau 
tracé,  et  demandent  qu'elle  soit  rétablie  dans  son  ancien  état.  Il 
en  est  ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  d'apprécier  la  validité  et  les  effets 
de  la  décision  ministérielle  qui  a  ordonné  le  déplacement  du  che- 
min, soit  qu'il  s'agisse  de  reconnaître  la  vicinalité  de  la  partie 
supprimée,  et,  après  cette  vicinalité  reconnue,  de  déterminer  l'as- 
siette de  la  voie  et  de  prescrire  les  travaux  nécessaires  à  sa  via- 
bilité. —  Cons.  d'Et.,  2  janv.  1837,  Privel,  S.  37.2.710,  P.  adm. 
chr.,  D.  37.3.38] 

859.  —  Par  la  même  raison ,  lorsqu'à  la  suite  d'un  arrêté  de 
classement,  une  poursuite  est  intentée  pour  contravention  à  un 
arrêté  du  maire  concernant  le  chemin  délaissé  et  que  le  prévenu 
soutient  que  l'arrêté  du  maire  est  illégal,  le  déclassement  ayant 
entraîné  la  suppression  du  chemin,  tandis  que  le  ministère  public 
prétend  que  le  déclassement  n'a  pas  enlevé  au  chemin  son  ca- 
ractère de  chemin  public,  le  juge  de  paix  doit  renvoyer  les  par- 
ties à  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative  et  surseoir  à. 
statuer  jusqu'après  sa  décision.  —  Cass.,  6  août  1892,  précité. 

860.  —  De  même,  le  sol  d'un  chemin  vicinal  étant  impres- 
criptible ne  pouvant  faire  l'objet  d'une  action  possessoire  tant 
qu'il  conserve  cette  destination  ,  le  sort  d'une  action  en  réinté- 
grande  sur  le  sol  d'un  chemin  dépend  de  la  question  de  savoir 
si  le  sol  du  chemin  a  cessé  ou  non  d'avoir  le  caractère  de  doma- 
nialité  publique.  —  Trib.  confl.,  22  juin  1889,  de  Rolland,  [S.  91. 
3.81,  P.  adm.  chr. 

861 .  —  Et  si  un  doute  peut  subsister  à  cet  égard  sur  la  portée 
d'une  décision  de  la  commission  départementale  ordonnant  le  re- 
dressement du  chemin  ,  le  juge  du  possessoire  doit  surseoir  à 
statuer  jusqu'après  solution  de  la  question  jiréjudicielle  d'inter- 
prétation de  cette  décision.  —  Même  arrêt. 

862.  —  Mais  ,  conformément  au  droit  commun  ,  l'autorité  ju- 
iliciaire  est  compétente,  sinon  pour  interpréter,  du  moins  pour 
appliquer  les  arrêtés  de  classement  comme  tout  autre  acte  admi- 
nistratif (V.  suprn,  v"  Acte  administratif).  Et  elle  ne  dépasse  pas 
la  limite  de  ses  pouvoirs  quand,  saisie  d'une  revendication  par  un 
particulier  sur  une  |iartie  d'un  chemin  vicinal  devenue  voie  rurale 
par  déclassement,  elle  se  réfère  à  l'acte  de  classement  non  pour 
l'interpréter  mais  pour  y  relever  simplement  l'indication  de  la 
larseur  dudit  chemin.  —  Cass.,  28  déc.  1883.  Commune  de  Mon- 
Ireuil-Bellay,  lS.  80.1.214,  P.  86.1.317,  D.  86.1.413]  —V.,  dans 
le  même  sens,  en  matière  de  classement,  Cass.,  3  nov.  1884, 
Duffau-Lagarosse ,  [S.  85.1.69,  P.  83.1.148^ 

g  2.  Chemins  de  grande  communication  ou  d'intén't  commun. 

863.  —  Depuis  la  loi  du  18  juill.  1866,  dont  la  décision  a  été 

maintenue  sur  ce  point  par  l'art.  46-8°,  L.  10  août  1871,  le  con- 
seil général  est  compétent  pour  autoriser  le  déclassement ,  non 
seulement   des  chemins  de   grande   communication ,  mais  aussi 
j  des  chemins  d'intérêt  commun,  pour  lesquels,  jusque-là,  on  con- 
]  sidérait  le  préfet  comme  compélent.  Celte  compétence  est  abso- 
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lue.  Il  n'y  a  plus  lieu  di;  distinguer,  comme  sous  l'empire  de  la 
loi  di'  1866,  si  le  chemin  de  grande  communicalion  à  déclasser  a 
ou  non  pour  prolongemenl,  sur  le  lerriloire  du  départoment  voi- 
sin, un  chemin  de  même  nalure  ou  une  route  départementale,  et 
de  réserver,  dans  la  première  hypothèse,  au  pouvoir  e.xéculif  le 
Soin  de  déclasser  le  chemin,  .aujourd'hui,  d'après  l'espril,  sinon 
d'après  le  texte  de  la  loi  de  1871,  le  conseil  général  peut  pronon- 
cer le  déclassement  dans  tous  les  cas. 

864.  —  Au  point  de  vue  de  l'iniliative  du  déclassement,  la  loi 
de  1871,  suivant  en  cela  la  règle  adopléo  par  la  loi  de  |866,  per- 
met au  conseil  général  de  di'classer  un  chemin  d'inlérèl  commun 
ou  même  de  grande  erimmuniealion  sans  que  la  proposition  lui 
i-it  ail  été  faile  par  le  préfet  et  même  malgré  son  opposition.  Le 
déclassement  peut  élic  demandé  par  les  conseils  générau.x  et  par 
tout  intéressé.  Cette  demande  peut  être  motivée  par  le  refus  des 
communes  et  des  particuliers  de  réaliser  les  offres  pécuniaires 
((u'ils  avaient  faites,  ou  par  une  circonstance  imprévue,  telle  que 
l'établissement  d'une  route  nationale  ou  départementale  qui  leur 
aura  lait  perdre  l'importance  qu'ils  avaient  dans  le  principe. 

864  'lis.  —  L'esprit  de  la  loi  nouvelle  exige,  conformément 
à  la  pratique  ancienne,  l'observation  des  formalités  requises  en 
matière  de  classement,  c'est-à-dire  la  consultation  des  conseils 
municipaux  cl  des  conseils  d'arrondissement  dans  les  communes  ' 
et  les  arrondissements  intéressés;  leurs  avis,  du  reste,  ne  s'im- 
posent pas  au  conseil  général  pour  sa  décision. 

865.  —  Quand  le  déclassement  doit  avoir  pour  elTel  d'inter- 
rompre ou  de  modifier  la  circulation  à  la  limite  d'un  département 
voisin  sur  lequel  le  chemin  se  prolonge,  un  accord  préalable  avec 
ce  déparlement  doit  se  conclure.  11  est  procédé,  pour  aboutir  à 
ce  résultat,  dans  les  formes  fixées  par  les  art.  80  et  90,  L.  10 
août  1871  (Cire,  min.,  23  sept.  1871  et  9  août  1879). 

866.  —  Le  principe  déjà  posé  par  nous  pour  les  chemins  vi- 
cinaux ordinaires  s'applique  encore  ici  :  sauf  nouveau  classement 
de  la  voie,  le  chemin  déclassé  redevient  ce  qu'il  était  avant  le 
classement  actuellement  rapporté;  un  chemin  de  grande  commu- 
nication peut  donc  redevenir  chemin  d'intérêt  commun,  ou  chemin 
vicinal  ordinaire,  s'il  avait  été  primitivement  classé  dans  l'une  ou 
1  autre  de  ces  deux  catégories;  sinon  il  constitue  un  simple  che- 
min rural.  Le  conseil  général,  en  déclassant  un  chemin  de  grande 
communication,  pourrait,  si  les  conseils  municipaux  et  d'arron- 
dissement avaient  été  consultés  sur  ce  projet,  le  classer  en  même 
temps  comme  chemin  d'intérêt  commun  et  l'opération  réciproque 
serait  aussi  parfaitement  valable.  Mais,  au  contraire,  il  ne  lui  se- 
rait pas  loisible  de  classer  comme  chemin  vicinal  ordinaire  un 
chemin  appartenant  à  la  grande  ou  à  la  moyenne  vicinalité  qu'il 
déclasse  comme  tel,  et  qui,  avant  le  classement  rapporté,  ne  fai- 
sait pas  partie  de  la  vicinalité.  Seule,  en  effet,  la  commission 
départementale  a  le  droit  d'opérer  le  classement -d'un  chemin 
vicinal  ordinaire. 

866  bis.  —  Les  recours  admis  contre  les  décisions  du  conseil 
général  sur  ce  point  sont  absolument  les  mêmes  qu'en  matière  de 
classement.  —  V.  suprà,  n.  470  et  s. 

§  3.  Transf'oriiiation  des  chemins  licinau.v  en  routes  nationales 
OH  dép(irlemenl<iles. 

867.  —  L'n  chemin  vicinal  peut  cesser  d'avoir  cette  qualité 
pour  devenir  route  nationale  ou  départementale.  Il  n'y  a  pas 
lieu,  dans  ce  cas.  à  agir  par  voie  d'expropriation  contre  la  com- 
mune quant  au  sol  faisant  déjà  partie  de  la  voie.  La  raison  en 
est  que  le  sol  était  déjà  dans  le  domaine  public,  et  que  le  ser- 
vice chargé  de  l'entretenir  change  seulement,  celte  modification 
ne  transférant  pas  au  département  ou  à  l'Etat  la  propriété  du 
chemin.  Sauf  le  cas  où  il  y  a  convention  expresse  quant  à  ce, 
la  commune  reste,  en  effet,  propriétaire  du  sol  et  au  cas  où,  la 
route  venant  ultérieurement  a  être  déclassée,  ce  sol  serait 
vendu,  le  prix  d'aliénaiion  lui  reviendrait.  Pour  bien  fixer  les 
droits  des  communes  en  ce  cas,  une  instruction  ministérielle  de 
1828  prescrit  de  dresser  un  acte  fixant  l'étendue  et  la  situation 
du  terrain  communal  compris  dans  le  nouveau  tracé  et  réservé 
à  la  commune  comme  propriété  pour  le  cas  éventuel  d'abandon 
de  la  route;  quant  aux  portions  du  chemin  non  compris  dans  le 
nouveau  tracé ,  l'Elat  ou  le  département  n'en  devient  proprié- 
taire qu'en  vertu  d'une  convention  expresse  avec  la  commune, 
approuvée  par  le  chef  de  l'Etat. 

868.  —  En  pratique,  ces  prescriptions  ne  sont  pas  observées, 


mais  les  droits  de  la  commune  n'en  doivent  pas  soullrir  et  elle 
peut  toujours  les  faire  valoir.  — .\vis  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1860. 

Skction  I  L 
SuppressioD  des  chemins  vicinaux. 

869.  —  La  suppression  est  l'acte  qui  doit  aboutir  à  la  des- 
truction matérielle  du  chemin  et  a  la  désalfectation  de  son  sol 
à  l'usage  du  public.  L'arrêté  du  Directoire  du  23  mess,  an  V, 
se  fondant  sur  l'intérêt  de  l'agricullure  ,  avait  déjà  invité  les 
ariministralions  centrales  de  départements  à  provoquer  la  sup- 
pression des  chemins  vicinaux  reconnus  inutiles  et  à  rendre 
ainsi  à  la  culture  un  terrain  qui  pouvait  être  avantageusement 
employé.  L'intérêt  des  communes,  auxquelles  se  trouvera  res- 
titué un  terrain  qui  est  leur  propriété,  vient  militer  aussi  en 
faveur  de  la  suppression  des  chemins  désormais  inutiles  pour 
les  communications.  Elle  est  d'ailleurs  totale  ou  partielle  sui- 
vant que  le  chemin  cesse  d'exister  en  totalité  ou  qu'il  est  seu- 
lement rétréci. 

^  1.  Comment  lu  suppression  s'operc-l-elk  .'■ 

870.  —  La  suppression  d'un  chemin  vicinal  exige  le  déclas- 
sement préalable  de  la  voie  comme  chemin  vicinal.  Lorsque  le 
déclassement  a  été  prononcé  par  l'autorité  compétente,  la  sup- 
pression du  chemin  résultera  d'une  délibération  prise  en  ce 
sens  par  le  conseil  municipal  et  approuvée  par  le  préfet.  Le  dé- 
classement est  donc  le  préliminaire  indispensabl-  de  la  suppres- 
sion ,  mais  il  n'y  conduit  pas  toujours,  car  il  peut  être  suivi 
d'un  nouveau  classement  de  la  voie  en  qualité  de  chemin  rural. 
C'est  donc  le  préfet  qui  autorise,  dans  tous  les  cas,  la  sup- 
pression d'un  chemin  vicinal  déclassé.  Cette  compétence  que 
certains  auteurs  voulaient  attribuer  soit  au  chef  de  l'Etat...  — 
Cormeuin,  Dr.  adniinist.,  t.  1  ,  p.  294,  —  soit  aux  conseils  de 
préfecture,  lui  a  été  reconnue  dès  le  début  par  le  Conseil  d'E- 
tat. —  Cous.  d'Et.,  23  avr.  1818,  Commune  du  Ban-Saint-.Mar- 
lin,  lS.  chr.,  P.  adm.  chr.^  ;  ^  2  janv.  1838,  Gruter,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.i  —  et  elle  a  été  consacrée  par  les  lois  de  1836, 
de  1866  et  du  .o  avr.  1884,  art   68  et  69. 

871.  —  Mais  le  préfet  ne  fait  qu'approuver  la  déclaration  du 
conseil  municipal  demandant  la  suppression.  Il  ne  pourrait  donc, 
sans  excès  de  pouvoir,  ordonner,  contrairement  à  une  décision 
du  conseil  municipal,  la  suppression  et  la  vente  du  chemin.  Peu 
importerait  qu'il  y  eût  à  ce  sujet  dissentiment  entre  les  com- 
munes coprofiriétaires  de  la  voie.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1860, 
Commune  de  Saint-Jusl-en-Chaussée,  |^S.  60.2.632,  P.  adm. 
chr.T;  —  1"  févr.  1866,  Catusse ,  [S.  67.2.64,  P.  adm.  chr.l 

872.  — A  fortiori  ne  pourrait-il  pas,  interdisant  d'office  le 
passage  sur  le  sol  de  ce  chemin,  l'autoriser  en  incorporation  à  la 
propriété  d'un  particulier.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1859,  Commune 
de  Grainville,  ;S.  .59.1.697,  P.  adm.  chr.,  D.  39.3.84^ 

873.  —  Mais,  d'autre  part,  la  commune  ne  pourrait  pas,  sans 
l'autorisation  préfectorale,  opérer  la  suppression  de  la  voie  en  en 
abandonnant  le  sol  à  un  particulier.  D'où  il  suit  que  la  soumis- 
sion faite  par  les  riverains ,  alors  même  qu'elle  a  été  provoquée 
par  la  commune,  ne  saurait  opérer  la  transmission  de  la  propriété, 
si  le  déclassement  n'a  été  prononcé  et  l'aliénation  autorisée  par 
le  préfet  dans  les  formes  tracées  par  la  loi.  —  Rouen,  17  juill. 
1869,  Lebreton,  [S.  70.2.181,  P.  70.720J 

874.  —  La  délibération  du  conseil  municipal  relative  à  la 
suppression  d'un  chemin  vicinal  sera  prise  le  plus  souvent  même 
avant  le  déclassement,  car  ce  sera  en  vue  de  sa  suppression  que 
le  conseil  municipal  aura  demandé  son  déclassement.  Dans  tous 
les  cas,  cette  délibération  doit  être  précédée  d'une  emiuèle  de 
commodo  et  incommodo.  Si  donc  la  question  de  suppression  n'a 
pas  été  étudiée  et  soumise  an  public  en  même  temps  que  le  dé- 
classement, il  y  a  lieu  de  procéder  à  cette  mesure  d'instruction 
ilnst.  crim.,  6  déc.  1870,  art.  33). 

875.  —  L'enquête  doit  être  annoncée  par  trois  publications 
faites  à  quinze  jours  d'intervalle.  Tel  est  le  seul  changement  ap- 
porté par  la  loi  du  20  août  1881,  art.  16,  à  la  pratique  suivie 
jusque-la  sur  ce  point  par  application  de  la  décision  ministérielle 
du  20  août  1823.  Le  préambule  du  procès-verbal  de  l'enquête, 
dont  il  est  donné  connaissance  aux  déclarants,  doit  contenir  un 
exposé  exact  de  la  nature,  des  motifs  et  des  fins  du  projet.  Tout 
habitant  peut  donner  son  avis  motivé  sur  la  tiuestion.  Les  décla- 
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râlions  sont  insérées  séparément  et  successivement  au  procès- 
verbal  lors  même  qu'elles  sont  identiques;  elles  sont  signées  par 
les  déclarants  ou  certifiées  conformes  à  leur  déclaration,  s'ils  ne 
savent  pas  écrire,  par  le  commissaire-enquêteur.  Ce  commissaire 
est  choisi  par  le  sous-préfet,  qui  ne  doit  désigner  pour  ce  poste 
ni  le  maire  de  la  commune  ni  un  agent  dépendant  de  l'adminis- 
tration municipale,  de  façon  à  assurer  la  libre  expression  des  opi- 
nions sur  le  projet. 

876.  —  Cette  enquête  n'est  exigée  in  terminis  tant  par  l'art. 
10  de  la  loi  de  1824,  que  par  l'art.  16,  L.  20  août  1881  ,  qu'au 
cas  où  la  suppression  du  chemin  doit  être  suivie  de  l'aliénation 
des  terrains.  C'est,  en  effet,  en  ce  cas  surtout  qu'elle  est  néces- 
saire, et  il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  le  plus  souvent  l'aliéna- 
tion suit  la  suppression.  La  su])pression  n'a  pas  toujours  lieu,  il 
est  vrai,  en  vue  de  l'aliénation  du  terrain,  mais  l'on  peut  dire 
que  même  en  ce  cas  l'enquête  doit  avoir  lieu,  les  lois  ayant  réglé 
le  plerumque  fit,  et  leurs  prescriptions  devront  s'appliquer  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  suppression  de  la  voie,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  destination  future  des  terrains.  Le  droit  reconnu  par  la  juris- 
prudence administrative  aux  riverains  d'exiger  la  vente  des  ter- 
rains délaissés  (V.  infrà,  n.  886  et  s.)  nous  semble  imposer  cette 
solution.  —  Contra,  Guillaume,  op.  cit.,  p.  74,  n.  29. 


I  2.  Conséquences  de  la  suppression.  —  Aliénation  du 


sol. 


877.  — La  suppression  étant  votée  par  le  conseil  municipal 
et  approuvée  par  le  préfet,  le  chemin  cesse  d'exister  en  droit;  il 
subsiste  néanmoins  en  fait  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  une  destination 
nouvelle  que  la  délibération  du  conseil  municipal  relative  à  la 
suppression,  ou  une  nouvelle  délibération  va  lui  assigner;  il  est, 
en  effet,  retombé  au  rang  des  propriétés  communales  ordinaires. 
Les  mêmes  règles  s'appliquent  au  cas  où  un  chemin  vicinal  est 
diminué  de  largeur  en  ce  qui  touche  les  parcelles  retranchées  de 
la  vicinalité.  La  commune  peut  donc,  ou  affecter  le  terrain  qui  a 
cessé  d'être  vicinal  à  un  autre  service  communal,  ou  le  mettre  en 
culture  comme  bien  patrimonial,  ou  l'aliéner  par  voie  de  vente 
ou  d'échange. 

878.  —  Mais  la  commune  est-elle  absolument  libre  de  dispo- 
ser des  terrains  retranchés  à  son  gré?  Lui  est-il  |iermis,  dans  tous 
les  cas ,  de  les  affecter  à  un  autre  service  public  ou  même  à  la 
culture"?  L'art.  19,  L.  21  mai  1836,  dispose  qu'en  cas  de  change- 
ment de  direction  ou  d'abandon  d'un  chemin  vicinal  en  tout  ou 
en  partie,  les  propriétaires  riverains  de  la  partie  de  ce  chemin 
qui  cessera  de  servir  de  voie  de  communication  pourront  faire 
leur  soumission  de  s'en  rendre  acquéreurs  et  d'en  payer  la  valeur, 
qui  sera  fixée  par  des  experts  (V.  LL.  16  sept.  1807,  art.  n3;  24 
mai  1842,  art.  3).  Quelle  est  la  portée  de  ce  droit  de  préemption 
en  matière  vicinale?  Est-ce  un  droit  de  contrainte  vis-à-vis  de  la 
commune?  Celle-ci,  au  contraire,  est-elle  libre  de  s'y  soustraire 
et  de  se  réserver  pour  quelque  autre  usage  que  ce  soit  la  dis- 
posilion  du  terrain  qui  a  cessé  d'être  affecté  à  la  circulation  pu- 
blique? 

879.  —  La  jurisprudence  des  tribunaux  judiciaires,  ap[irouvée 
[lar  beaucoup  "d'auteurs,  a  considéré  que  la  loi  de  1836  n'avait 
accordé  aux  particuliers  qu'un  droit  de  préférence  dans  le  cas  où 
la  commune  voulait  aliéner,  préférence  qui  se  justifie  tout  à  la  fois 
par  ce  fait  que,  le  plus  souvent,  le  sol  de  la  voie  a  été  fourni 
par  les  propriétés  riveraines,  et  par  la  gène  qui  résulterait  ordi- 
nairement de  l'acquisition  des  délaissés  par  d'autres  que  les  rive- 
rains pour  l'exploitation  de  leurs  fonds.  Mais,  d'après  ces  auteurs, 
les  communes  ne  seraient  jamais  tenues  de  procéder  à  l'aliénation. 
Ils  se  fondent,  d'une  part,  sur  la  nature  même  du  droit  dont, 
en  pareil  cas,  celles-ci  se  prévalent,  et,  d'autre  part,  sur  le  ca- 
ractère purement  privé  qu'il  faut  bien  reconnaître  îi  l'intérêt  des 
riverains.  Telle  est  d'ailleurs  la  conclusion  formelle  admise  par 
la  circulaire  ministérielle  du  20  mars  1838,  ainsi  conçue  :  <<  Sans 
doute,  si  la  commune  vend  ce  sol,  les  propriétaires  riverains 
tiennent  de  la  loi  un  droit  de  préférence  ,  mais  c'est  un  droit  de 
préférence  seulement.  Ils  ne  pourraient  contraimire  la  com- 
mune à  vendre;  celle-ci  }:ieut  conserver  les  terrains  si  elle  croit 
pouvoir  en  faire  un  usage  plus  avuntageu.r.  Tout  ce  qui  lui  est 
prescrit,  c'est  de  donner  la  préférence  aux  propriétaires  riverains 
si  elle  vend  (Dec,  min.,  9  janv.  1863). 

880.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  19,  L.  21  mai  ls36,  aux 
termes  duquel,  en  cas  de  changement  de  direction  ou  d'abandon 
d'un  chemin  vicinal  en  tout  ou  partie,  les  riverains  peuvent  faire 


leur  soumission  de  se  rendre  acquéreurs  des  portions  retran- 
chées de  la  voie  publique,  au  prix  qui  sera  fixé  par  experts,  con- 
fère bien  aux  riverains  un  droit  de  préemption  piour  le  cas  où  la 
commune  veut  aliéner,  mais  non  le  droit  delà  contraindre  à  cette 
aliénation.  —  Cass.,  19  mai  18o8  (motifs),  Sœurs  de  la  charité 
de  Nevers,  [S.  S9.1.1n2,  P.  08.M0O,  D.  58.1.204]  —  Bordeaux, 
8  juin.  1868,  Depons,  [S.  68.2.330,  P.  68.1260T  —  Rouen,  19 
juill.  1869,  Lebreton,  [S.  70.2.181,  P.  70.720]  —  Sic,  Proudhon, 
Domaine  public,  t.  2,  n.  368;  Herman,  Voirie  vicinale,  n.  273; 
Orandvaux ,  Code  prat.  des  chemins  vicinaux,  t.  1,  p.  113;  Du- 
raay,  Chem.  ricin.,  t.  1,  n.  98;  Dufour,  Dr.  admin.,  t.  3,n.  311  ; 
Guifiaume,  op.  cit.,  n.  30,  p.  76. 

881.  —  Certains  partisans  de  ce  système  admettent  cependant 
que,  quand  il  s'agit  d'une  simple  parcelle  délaissée  par  suite  du 
redressement  ou  du  rétrécissement  de  la  voie  et  attenante  à  une 
maison,  la  commune  ne  saurait  refuser  de  l'abandonner  par  voie 
d'alignement  individuel  au  propriétaire  de  la  maison  qui  la  ré- 
clame. Ils  combinent,  en  ce  cas,  les  règles  de  la  voirie  urbaine 
avec  celles  de  la  voirie  vicinale.  —  Guillaume,  op.  et  toc. 
cit. 

882.  —  L'art.  19  de  la  loi  de  1836  aurait  été  fait,  d'après  Gau- 
dry  {Du  domaine,  t.  1,  n.  230),  «  pour  les  changements  de  direc- 
tion des  chemins  vicinaux  »,  et  non  lorsque  la  largeur  d'un  che- 
min a  été  simplement  diminuée  pour  les  alignements  à  donner 
au  long  de  la  limite  nouvelle  de  la  voie  vicinale. 

883.  —  On  distingue  dans  une  seconde  opinion.  En  vue  de 
restreindre  l'application  de  la  doctrine  favorable  aux  communes , 
on  a  fait  valoir  quelques  observations  fort  justes.  On  a  rappelé 
que  le  droit  exercé  par  les  communes  sur  les  chemins  vicinaux 
n'est  certes  pas  une  propriété  ordinaire  régie  par  les  règles  du 
droit  commun;  qu'en  effet,  le  sol  de  ces  chemins,  comme  en 
général  de  toutes  les  \-oies  publiques,  a  été  emprunté  aux  héri- 
tages riverains;  que  cet  emprunt  a  eu  uniquement  pour  cause 
l'utilité  publique  et  pour  objet  l'affectation  du  sol  à  l'usage  de 
tous;  que,  lorsque  cette  utiUlé  et  celte  affectation  viennent  à 
disparaître,  l'intérêt  et  le  droit  des  riverains  reprennent  légiti- 
mement leur  empire.  D'où  l'on  conclut  que  la  commune  est  fondée 
seulement  à  s'opposer  à  une  reprise  des  terrains  retranchés  par 
les  riverains  tant  que  ces  terrains  servent  encore  à  la  circulation 
publique.  —  Garnier,  Traité  des  chemins,  Suppl.,  p.  79  et  80;  Du- 
TKu ,  Mémorial  des  percepteurs ,  1838,  p.  132;  téraud-Giraud, 
Service  de  voirie,  t.  2,  n.  672. 

884.  —  ...  Ou  même  à  un  usage  d'utilité  publique,  comme  la 
construction  d'un  hôpital.  Les  services  communaux  doivent,  en 
effet,  dit-on,  toujours  l'emporter  sur  les  intérêts  privés  des  rive- 
rains. —  Garnier,  op.  et  lue.  cit. 

885. —  La  commune  ne  saurait  persister  dans  son  opposition 
dès  que  l'affectation  dudit  sol  disparait.  On  invoque,  en  ce  sens, 
le  rapport  du  comte  Roy  à  la  Chambre  des  pairs  sur  l'art.  19,  L. 
21  mai  1836.  Il  v  est  dit  que  la  disposition  dont  il  s'agit  «  est 
imitée  de  l'art.  (30,  L.  7  juill.  1833  »  (V.  Monil.  26  avr.  1836,  p. 
871,  2"=  col.).  Or,  les  termes  de  cet  art.  60,  oui  ont  passé  tex- 
tuellement dans  l'arlicle  correspondant  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
confèrent  évidemment  au  riverain  un  droit  de  rétrocession  ab- 
solu, et  indépendant  de  tout  consentement  de  la  part  de  l'admi- 
nistration ,  sur  les  terrains  que  ne  frappe  point  l'affectation  pu- 
blique qui  avait  motivé  leur  expropriation  antérieure.  Cette 
atfectation  seule,  en  effet,  légitimait  la  contrainte  que  l'adminis- 
tration avait  exercée  vis-à-vis  des  riverains,  alors  qu'elle  pour- 
suivait l'expropriation  contre  eux. 

886.  —  Le  Conseil  d'Etat  repousse  ces  systèmes  et  n'apporte 
aucune  restriction  au  droit  de  préemption;  sa  thèse  sur  ce  point 
parait  en  même  temps  plus  équitable  et  plus  conforme  au  texte 
même  de  l'art.  19.  Ln  arrêt  ancien  avait  déjà  refusé  à  la  com- 
mune le  droit  de  louer  soit  amiableraent,  soit  aux  enchères,  le 
sol  du  chemin  déclassé  ;  autoriser  le  bail  a  ferme  de  ce  terrain , 
ce  serait  un  moyen  indirect  d'éluder  la  loi,  puisqu'un  bail  de  di.x- 
huit  ans,  par  exemple,  successivement  renouvelé,  aurait  pour  le 
riverain  le  même  effet  qu'une  aliénation  perpétuelle.  —  Cons. 
d'El.,  23  avr.  1833,  Hersel ,  [P.  adm.  chr.] 

887.  —  Depuis  la  loi  de  1836,  un  autre  arrêt  parait  recon- 
naître que  le  droit  de  préemption  doit  être  considéré  comme  ab- 
solu. —  Cons.  d'Et.,27mars  1862,  Ville  de  Mortagne,  [S.  63.2. 
71,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.9] 

888.  —  Enfin ,  plus  récemment ,  il  a  été  jugé  que  quand ,  par 
l'etTet  d'un  arrêté  préfectoral  diminuant  la  largeur  d'un  chemin, 
il  existe  au  devant  d'une  propriété  privée  une  parcelle  retranchée 


CHEMIN  VICINAL.  —  Titre  IV.  -  Chap.  III. 


949 


sur  laquelle  !o  propriélairc,  demandant  l'aUjcnemenl  à  la  limite 
nouvi'lle,  déclare  vouluir  exercer  son  droit  de  préemption,  le 
maire  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  lui  refuser  cet  alignement 
et  lui  en  délivrer  un  pour  construire  à  l'ancienne  limite.  —  Cons. 
d'Et.,  0  aoiit  1887,  Dolivot,  [S.  89.3.46,  1'.  adm.  chr.,  D.  88.3. 
126j  — Dans  cette  alTaire,  le  ministre  de  l'Intérieur,  abandonnant 
l'opmion  qu'il  avait  émise  précédeninient ,  a  reconnu  que  le  droit 
de  préemption  sur  les  délaissés  ne  comportait  aucune  limitation. 

—  Prévost  de  Brebières,  Es^ai  sîO'  lex  chemins  virin/iii.v,  p.  118. 

889.  —  Le  droit  de  pri'emption  appartenant  ainsi  aux  riverains 
constitue  à  leur  prolit ,  nous  le  verrons,  un  véritable  droit  réel. — 
Dijon,  3  mai  1871,  Monnot,  [S.  72.2.2.30,  P.  72.946,  D.  7'i.2..ï->J 

890.  —  Mais  il  ne  peut  être  évidemment  exercé  qu'en  cas  de 
suppression  totale  ou  partielle  du  chemin.  .\u  cas  où  un  proprié- 
taire riverain  d'un  chemin  vicinal  a  construit  un  mur  de  sou- 
tènement sur  ce  chemin  ,  avec  l'autorisation  de  l'administration 
et  dans  l'intérêt  de  la  viabilité,  un  autre  riverain  dont  ce  mur 
longe  la  propriété,  mais  auquel  il  est  constaté  qu'il  ne  cause  au- 
cun dommage,  n'est  pas  fondé  à  en  demander  la  démuliUon,  sous 
le  prétexte  (|ue  le  maintien  du  mur  dont  il  s'agit  aurait  pour  effet 
de  le  priver  de  son  droit  éventuel  de  préemption  du  sol  du  che- 
min. —  Cass.,  6  déc.  186;;,  Levêque,  fS.  06.t.2S,  P.  66.44,  D. 
66.1.1.101 

891.  —  L'aliénation  du  sol  de  la  voie  est  donc  la  conséquence 
presque  inévitable,  qu'elle  soit  d'ailleurs  volontaire  ou  forcée,  de 
la  suppression  de  la  voie.  Elle  se  fait  évidemment  au  proht  de  la 
commune,  puisque  les  chemins  dont  l'entretien  est  à  la  charge 
des  communes  sont  leur  propriété  (V..';((pro,n.  80  et  s.  . —  Cons. 
il'Et.,  24  vend,  an  XI,  Commune  de  Sainte-Foix,  [P.  adm.  chr] 

—  .Metz,  28  therm.  an  XIIl,  Lefebvre,  [S.  et  P.  chr.] 

892.  —  Et  cela  ,  alors  même  qu'il  s'agit  de  chemins  de  grande 
communication  ou  d'intérêt  commun,  sauf  si  ce  sont  d'anciennes 
routes  départementales  déclassées  dont  le  sol  n'a  pas  été  aban- 
donné par  le  département  au.x  communes  lors  du  déclassement 
(V.  suprà,  n.  loi  et  s  ).  C'est  au  préfet,  après  délibération  des 
conseils  municipaux  d'enquête,  qu'il  appartient  d'autoriser  cette 
aliénation.  Cette  autorisation  constitue  un  acte  réservé  à  l'admi- 
nistration active.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1823,  Goulin,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

893.  —  Et  le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  la  donner  ni 
prononcer  en  faveur  d'un  particulier  l'abandon  d'une  partie  de 
chemin  devenue  inutile.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1838,  Rodet, 
[S.  38.2.276,  P.  adm.  chr.] 

894.  —  D'après  l'art.  10,  I-.  28  juill.  1824,  que  n'avait  point 
abrogé  la  loi  de  1830,  les  préfets  ne  pouvaient  autoriser  les  alié- 
nations que  si  la  valeur  du  terrain  n'excédait  pas  3,000  fr.  Au 
delà  de  cette  somme  un  acte  du  pouvoir  exécutif  était  indispen- 
sable. Mais  le  décret  du  23  mars  1832  est  venu  clonner  compé- 
tence au  préfet  en  cette  matière,  quelle  que  soit  la  valeur  des 
terrains  à  aliéner.  La  décision  doit  d'ailleurs  aujourd'hui  encore 
être  prise  en  conseil  de  préfecture  (L.  o  avr.  1884,  art.  68  et  69). 

89.5.  —  L'arrêté  préfectoral  autorisant  l'aliénation  par  voie  de 
vente  ou  d'échange  des  terrains  retranchés  d'un  chemin  vicinal 
constitue  un  acte  d'administration  qui,  ne  pouvant  préjudicier  aux 
droits  des  tiers,  ne  peut  être  attaqué  devant  le  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse  proprement  dite.  Si  un  particulier  croit  avoir 
à  se  plaindre  des  conditions  auxquelles  celte  autorisation  a  été 
subordonnée,  c'est  devant  le  ministre  de  l'Intérieur  qu'il  doit  se 
pourvoir.  —  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1823,  Lange,  i  S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  10  août  1828,  Rolle,  [P.  adm.  chr.];  —  22  févr.  1837, 
Frayssé,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Cormenin,  t.  1,  p.  297;  Chevalier, 
t.  1,  p.  95. 

896.  —  Et  le  ministre  lui-même  ne  peut  pas  rapporter  un 
arrêté  du  préfet  qui  a  autorisé  un  échange  de  celte  nature,  lors- 
qu'en  exécution  de  l'autorisation  donnée  parle  préfet,  un  contrat 
est  intervenu  entre  les  échangistes.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1838, 
Colin,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Cormenin,  t.  l,p.  183,  notes; 
-Macarel,  Elrin.  de  juri<<p.  admin.,  t.  I,  n.  97. 

897.  —  Mais  en  cas  d'inobservation  des  formes  prescrites  par 
la  loi,  si,  par  exemple,  il  n'y  a  pas  eu  d'enquête  préalable  de 
commodo  et  incommodo .  l'arrêté  préfectoral  pourrait  être  atta- 
qué devant  le  Conseil  d'Etat  par  tout  intéressé  pour  violation  de 
la  loi  et  excès  de  pouvoir.  Ainsi  jugé  pour  une  ordonnance 
royale  autorisant  l'échange  d'un  chemin  vicinal.  —  Cons.  d'Et., 
14  juill.  1831,  Commune  des  Menuls,    S.  31.2.346,  P.  adm.  chr.  | 

898.  —  Le  droit  de  préemption  accordé  aux  riverains,  au  cas 
d'aliénation  du  sol  d'une  voie  supprimée,  peut  s'appliquer  non 


seulement  quand  il  y  a  eu  dt-classement,  mais  aussi  quand, 
par  une  cause  quelconque,  il  s'est  opéré  un  changement  de  di- 
rection ou  un  abandon  par  suite  d'un  redressement  ou  d'un  évé- 
nement de  force  majeure  qui  aurait  rendu  désormais  le  chemin 
impraticable  ou  inutile,  ou  bien  seulement  lorsqu'une  réduction 
a  été  elTectuée  dans  la  largeur  du  chemin.  Il  y  a  identité  de  rai- 
son. .Mais  en  aucun  cas,  les  particuliers  riverains  ne  doivent 
pouvoir  se  mettre  eux-mêmes  et  directement  en  possession  du  sol 
retranché  de  la  voie  publique.  C'est  là  une  solution  d'évidence 
que  confirme  implicitement  un  arrêt  de  la  Cour  suprême.  —  Cass., 
2,3  févr.  1867,  Commune  d'Azav-sur-lndre,  [S.  67.1.201,  P.  67. 
494,  D.  07.1.66] 

899.  —.Mais,  d'une  part,  ils  peuvent  être  mis  en  possession, 
sauf  indemnité  à  la  commune,  par  un  arrêté  d'alignement.  D'autre 
fiarl,  ils  peuvi'nt  exercer  leurs  droits  en  cas  de  vente  ou  d'échange 
des  terrains  retranchés  par  la  commune. 

900.  —  I.  Alignement.  —  Les  alignements  donnés  aux  rive- 
rains d'un  chemin  vicinal  doivent  comprendre,  si  ceux-ci  l'exi- 
gent, les  portions  délaissées  en  face  de  leur  propriété.  Telle  est, 
nous  l'avons  vu,  la  règle  admise  jiar  le  Conseil  d'Etat  qui  la 
fonde  sur  l'art.  19  de  la  loi  de  1836.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1887, 
Dohval,  lS.  89.3.46,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.126] 

901.  —  .Mais,  alors  même  qu'on  rejetterait  l'application  de  l'art. 
19  sur  ce  point,  on  pourrait  encore  admettre  la  même  solution  en 
vertu  du  règlement  général  des  chemins  vicinaux,  d'après  lequel 
les  propriétaires  riverains  peuvent  être  autorisés,  par  mesure 
d'alignemenl,  à  avancer  leurs  constructions  jusqu'à  la  nouvelle 
limite  de  la  voie  rétrécie,  sauf  par  eux  à  payer  la  valeur  du  sol 
à  la  commune.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  dans  un 
arrêt  d'après  lequel,  si  un  arrêté  d'alignement  pris  en  v<'rtu  du 
règlement  général  dressé  par  le  préfet  selon  les  prescriptions  de 
l'art.  21  de  la  loi  précitée,  a  autorisé  un  riverain  à  avancer  ses 
constructions  jusqu'à  la  nouvelle  limite  du  chemin,  un  tel  arrêté 
emporte  virtuellement,  au  profit  de  son  bénéficiaire,  cession  de  la 
portion  retranchée  du  chemin,  en  conformité  de  l'art.  ,33,  L.  16 
sept.  1807;  sauf  fixation  ultérieure  de  l'indemnité  due  à  la  com- 
mune, et  sans  que  la  prise  de  possession  du  riverain  soit  subor- 
donnée à  la  fixation  préalable  de  cette  indemnité.  —  Cass.,  25 
févr.  1867,  précité. 

902.  —  L'art.  33  de  la  loi  de  1807  permet,  lorsque  des  por- 
tions d'une  voie  publique  se  trouvent,  par  suite  d'une  fixation 
nouvelle  de  la  largeur  de  cette  voie,  laissées  en  dehors  du  sol 
nécessaire  à  la  circulation,  d'obliger  par  voie  d'alignement  les 
propriétaires  de  constructions  riveraines  à  occuper  ces  portions 
abandonnées  et  à  y  bâtir  à  la  limite  même  de  la  voie,  et  cela,  à 
peine  d'expropriation  de  leurs  immeubles.  S'il  y  a  la  un  droit  de 
contrainte  par  la  commune  contre  le  riverain,  il  y  a  naturelle- 
ment un  droit  de  même  nature  pour  celui-ci  vis-à-vis  de  celle-ci. 
Dans  tous  les  cas,  il  y  a  là  un  juste  titre  d'acquisition  pour  le 
propriétaire  riverain. 

903.  —  Le  propriétaire  riverain  peut  exiger  l'alignement 
d'après  les  limites  nouvelles  de  la  voie,  mais  l'administration 
peut,  de  son  cijlé,  et  dans  une  certaine  mesure,  le  lui  imposer 
en  l'expropriant  de  la  totalité  de  sa  propriété.  —  En  pareil  cas, 
l'indemnité  à  lui  payer  doit  être  déterminée  par  le  jury,  et  non 
dans  les  formes  indiquées  par  les  art.  36  et  37.  L.  16  sept.  1807. 
—  Delalleau  ,  t.  2,  n.  1148;  Daubanton,  Journal  de  la  voirie, 
t.  1,  p.  23;  Gand,  Exp.  pour  util,  publ.,  p.  121.—  Contra,  Her- 
son  ,  11.  432. 

904.  —  II.  Vente.  —  Pour  procéder  à  la  vente  des  terrains 
retranchés  de  la  vicinalité,  il  est  tout  d'abord  dressé  un  plan  par- 
cellaire et  un  état  estimatif.  Puis,  le  maire  de  la  commune  met 
les  propriétaires  riverains  en  demeure  de  déclarer,  dans  un  délai 
de  quinzaine,  s'ils  entendent  user  de  leur  droit  de  préemption  en 
payant  à  la  commune  la  valeur  du  terrain  fixée  à  l'amiable  ou 
à  dire  d'expert.  Procès-verbal  est  rédigé  de  cette  mise  en  de- 
meure (Inst.  1870,  art.  37). 

905.  —  L'autorité  judiciaire  a  seule  compétence  sur  toutes 
les  questions  soulevées  par  l'exercice  du  droit  do  préemption; 
c'est  là  un  point  consacré  par  la  jurisprudence  tant  administra- 
tive que  judiciaire.  Bien  que  les  actes  par  lesquels  cette  rétro- 
cession se  réalise  soient,  le  plus  souvent,  passés  en  la  forme 
administrative,  ces  actes  n'en  constituent  pas  moins,  ainsi  que 
le  reconnaît  le  Conseil  d'Etal,  des  contrats  de  droit  commun 
dont  aucune  o\  n'a  attribué  la  connaissance  à  l'autorité  admi- 
nistrative. C'est  donc  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever,  en  pareil  cas. 
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outre  la  roiumuno  ft  les  riverains,  soil  qu'il  s'ap^isse  de  ques- 
tions de  fond,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  régularité  du  contrat.  — ■ 
Bordeaux,  8  juill.  18118,  Depons,  iS.  68.2.330,  P.  08.1.260]  — 
Dijon,  3  mai  )871,  Monnot,  i S.  72.2.239,  P.  72.946,  D.  74.2.o2"] 
—  Sic,  Serrigny.  Coinpélence  administratire,  t.  2,  n.  262  bis. 

906.  —  .Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  l'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente,  en  cas  de  déclassement  d'un  chemin  vicinal, 
pour  statuer  sur  les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu, 
entre  l'un  des  riverains  et  la  commune,  l'exercice  par  ce  rive- 
rain de  son  droit  de  préemption  sur  le  sol  dudit  chemin.  — 
Cons.  d'Et.,9ianv.  1868,  de  Chastaignier,  [S.  68.2.323,  P.  adm. 
chr.,  D.  68.3.081;  —  20  juin  1869,  Videau,  [S.  70.2.231,  P. 
adm.  chr.];  —  27  avr.  1877,  Clergeaud,  [Leb.  chr.,  p.  374]  — 
V.  anal,  en  matière  de  chemins  ruraux  :  Cons.  d'Et.,  24  janv. 
18S6,  Denizet,  [S.  56.2.649,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.15];  —  18' 
déc.  1836,  Glandaz,  [P.  adm.  chr.,  D.  37.3.48];  —  26  févr.  1837, 
Moreau,  [P.  adm.  chr.,  D.  37.3.77] 

î>07.  —  Dans  le  délai  de  quinzaine  ,  les  riverains  doivent  se 
prononcer.  Toute  personne  capable  d'acquérir  et  de  s'obliger 
peut  faire  soumission  de  se  rendre  acquéreur.  Cette  soumission 
doit  être  faite,  soit  par  exploit  signifié  au  maire,  soit  par  une 
demande  déposée  entre  les  mains  de  ce  fonctionnaire,  repré- 
sentant de  la  commune,  et  c'est  entre  le  maire  et  le  soumis- 
sionnaire que  le  prix  doit  d'abord  être  débattu  à  l'amiable.  — 
Cormenin  ,  v°  Chemins  vicinaux,  t.  1,  n.  294. 

908.  —  Si  les  parties  sont  d'accord  sur  les  prix  et  conditions 
de  la  vente,  la  convention  doit  être  approuvée  par  le  conseil 
municipal  et  par  le  préfet.  Cette  double  approbation  serait  ce- 
pendant inutile  si,  le  conseil  municipal  ayant  pris  et  le  préfet 
approuvé  antérieurement  une  délibération  relative  aux  prix,  clau- 
ses et  conditions,  les  riverains  adhéraient  ii  ces  conditions.  — 
Cons.  d'Et.,  6  juill.  1803,  Debrial,  [S.  63.2.214,  P.  adm.  chr., 
D.  63.3.81];  —  28  juill.  1864,  Bandy  de  Naleche ,  [D.   65.3.42] 

909.  —  A  défaut  d'arrangement  amiable  quant  au  prix,  il 
est  fixé  par  experts  (L.  21  mai  1830,  art.  19).  L'un  est  nommé 
par  le  propriétaire  dans  un  délai  de  quinzaine,  l'autre  parle 
sous-préfet.  En  cas  de  désaccord,  un  tiers  expert  est  nommé 
par  le  conseil  de  préfecture  (L.  21  mai  1836,  art.  17,  19;  Inslr. 
6  déc.  1870,  art.  .38).  Si  l'une  des  parties  rel'use  de  nommer  son 
expert,  la  nomination  devrait  en  être  faite,  non  par  le  sous- 
préfet,  comme  le  dit  la  circulaire  du  ministre  de  l'Inli'rieur  du 
24  juin  1836,  mais  par  le  conseil  de  préfecture,  auquel  est  dé- 
volu le  choix  du  tiers  expert.  —  Dumav,  t.  1,  p.  331. 

î)10.  —  Le  prix  fixé  par  les  experts  n'est  prescriptible  que 
par  trente  ans,  l'art.  18,  L.  21  mai  1830,  ne  pouvant  s'étendre 
à  un  cas  pour  lequel  il  n'a  pas  été  fait. 

911.  —  Quel  est,  en  cette  matière,  le  rôle  des  experts  char- 
gés d'évaluer  le  prix  des  terrains  soumissionnés?  Deux  opinions 
sont  en  présence  :  d'après  les  uns,  les  experts  ne  feraient  qu'é- 
mettre un  avis  pour  éclairer  l'autorité  qui  doit  statuer.  En  elTet, 
Oli  trouve-t-on  dans  la  loi  la  pensée  formellement  exprimée  d'é- 
tablir une  juridiction  arbitrale  :  le  contraire  ne  résulte-t-il  pas 
de  la  mission  ordinaire  des  experts?  N'est-il  pas  plus  naturel 
et  plus  conforme  à  notre  organisation  judiciaire  de  décider  que 
le  litige  sera  soumis  à  une  juridiction  '?  Cette  juridiction  ne  sera 
évidemment  pas  les  conseils  de  préfecture,  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  indemnité  pour  occupation  temporaire,  extraction  de 
matériaux  ou  exécution  de  travaux  publics;  ce  ne  sera  pas  da- 
vantage le  jury  d'expropriation  institué  par  l'art.  16,  L.  21  mai 
1836  —  Contra.  Cass.,  I  I  août  1845,  Préfet  de  Seine-et-Marne, 
[3.43.1.709,  P.  45.2. 37.'i,  I).  45.1.331],  —  puisqu'il  s'agit  encore 
ici  d'une  juridiction  exceptionnelle  et  qu'aucun  texte  ne  consacre 
sa  compétence.  La  juridiction  chargée  de  fixer  le  prix  serait 
donc  l'autorité  judiciaire,  compétente  en  principe  pour  toutes  les 
questions  relatives  aux  contrats  de  droit  commun.  —  Cormenin, 
/))■.  iidministralif,  v"  Chemins  vicinun.r ,i.  i,  p.  294. 

912.  —  D'après  les  autres,  et  telle  a  toujours  été  la  jurispru- 
dence du  ministère  de  l'Intérieur,  les  experts  constituent  de  vé- 
tables  arbitres  soumis  aux  règles  établies  par  les  art.  1003  et  s., 
C.  proc.  civ.  Le  texte  de  l'art.  19  comparé  h  celui  des  art.  13  et 
17,  dans  la  loi  de  1836,  semble  favorable  à  cette  opinion.  Dès 
lors,  Ihs  experts  ne  pourraient  être  récusés  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  pour  les  expertises  ordinaires.  —  Dumay,  t.  1,  p.  330; 
Guillaume,  op.  cit.,  p.  78,  n.  30. 

913.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  deux  opinions,  l'homologa- 
tion du  préfet  est  absolument  inutile  à  une  pareille  expertise. 
Le  ministre  de  l'Intérieur  l'a  reconnu  après  avoir  professé  une 


doctrine  contraire.  En  effet,  l'expertise  n'a  pour  but  en  ce  cas 
que  de  fixer  le  prix  d'une  cession  de  terrain,  simple  contrat  de 
droit  civil.  Le  préfet  n'a  aucun  droit  pour  statuer  sur  la  validité 
de  ce  contrat  en  en  approuvant  ou  rejetant  les  conditions  d'ap- 
plication. Ses  décisions  sont  sans  valeur  sur  ce  point,  et  les  diffi- 
cultés soulevées  au  sujet  de  l'expertise  doivent  être  portées  de- 
vant les  tribunaux  judiciaires.  — ■  Cons  d'Et.,  9  janv.  1S68,  de 
Chasteignier,  [S.  68.2.323,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.68];  —23 
janv.  1868,  Onizille  ,  [S.  08.2.3.'i7,  P.  adm.  chr.] 

914.  —  Et  les  arrêtés  par  lesquels  le  préfet  approuve  l'éva- 
luation donnée  par  les  experts  aux  parties  du  chemin  cédées  par 
la  commune  au  riverain  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférés 
par  ce  dernier  au  Conseil  d'Etal,  ces  arrêtés  ne  faisant  pas  obs- 
tacle à  ce  que  ledit  riverain  forme  opposition,  devant  l'autorité 
judiciaire,  au  recouvrement  de  la  somme  ainsi  mise  à  sa  charge. 
—  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1808,  précité. 

915.  —  En  somme,  le  droit  de  préemption  admis  ici  au  profit 
des  propriétaires  riverains  diiïère  notablement  du  droit  établi 
par  l'art.  60,  L.  3  mai  1841,  dit  droit  de  rétrocession  ou  de 
préemption.  Il  s'en  distingue  notamment  en  ceci  que  le  prix  à 
payer  par  eux  est  lixé  non  par  le  jury  mais  par  des  experts,  et 
que  ce  prix  représente  absolument  la  valeur  actuelle  des  par- 
celles à  acquérir  par  eux,  tandis  que  pour  les  terrains  expropriés 
qui  n'ont  pas  reçu  l'usage  auquel  ils  étaient  destinés  le  prix 
ne  peut  excéder  la  somme  payée  lors  de  l'expropriation. 

916.  —  Tout  riverain  peut  user  du  droit  que  lui  confère  la 
loi  de  1836  La  clôture,  même  en  murs,  qui  séparerait  sa  pro- 
priété du  sol  du  chemin  supprimé,  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  propriétaire  soumissionnât,  selon  les  circonstances,  tout 
ou  partie  du  chemin.  S'il  est  propriétaire  des  deux  rives,  il 
peut  soumissionner  le  sol  entier  du  chemin  déclassé.  En  suppo- 
sant que  les  propriétés  situées  sur  les  deux  rives  du  chemin 
supprimé  n'appartiennent  pas  au  même  particulier,  les  deux  pro- 
priétaires s'entendront  pour  qu'un  seul  prenne  la  totalité  du  ter- 
rain ,  et ,  à  défaut  d'accord,  chacun  d'eux  sera  admis  à  soumis- 
sionner pour  la  moitié  de  la  largeur  du  chemin.  Si  l'un  d'eux 
se  porte  soumissionnaire,  il  obtiendra  la  voie  tout  entière. 
(Inst.  gên.  1870,  art.  39). 

917.  —  Le  maire  de  la  commune  lui-même,  s'il  est  riverain 
des  terrains  retranchés,  pourra  en  acquérir  ainsi  la  propriété. 
On  en  a  douté  à  raison  du  texte  de  l'art.  1596,  C.  civ.,  qui 
interdit  aux  administrateurs  des  communes  de  se  rendre  adju- 
dicataires des  biens  des  communes  confiées  à  leurs  soins.  Mais 
dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'une  aliénation  ordinaire,  et,  sans 
aller  jusqu'à  dire  avec  un  auteur  (Dumay,  sur  Proudhon,  p.  3.38) 
que  le  droit  de  préemption  est  une  sorte  de  droit  d'accession,  il 
faut  remarquer  que  les  terrains  provenant  des  chemins  vicinaux 
sont  grevés  d'un  droit  de  préférence  au  profit  des  fonds  riverains 
eux-mêmes;  peu  importe  à  qui  ils  appartiennent.  C'est  une 
sorte  de  droit  réel.  On  ne  comprendrait  pas  pourquoi  le  maire 
serait  privé  de  l'exercice  de  ce  droit.  Le  ministre  de  l'Intérieur 
s'est  plusieurs  fois  prononcé  en  ce  sens  (\'.  notamment  Uiill.  off. 
min.  int.,  ann.  1842,  p.  318). 

918.  —  Toutes  les  difficultés  s'élevant  entre  propriétaires 
voisins,  relativement  à  l'exercice  du  droit  de  préemption,  sont  de 
la  compétence  exclusive  des  tribunaux  judiciaires.  —  Cons. 
d'Et.,  27  avr.  1877,  Clergeaud,  [D.  77.5.460]  —  Il  en  serait  de 
même  en  cas  d'acquisition  faite  par  le  maire. 

919.  —  Lorsque  les  propriétaires  riverains  déclarent  expres- 
sément renoncer  à  leur  droit  de  préemption  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  lorsqu'ils  ne  font  pas  leur  soumission  et  ne  nomment 
pas  leurs  experts  dans  le  délai  déterminé,  le  sol  du  chemin  peut 
être  aliéné  librement  par  la  commune  dans  les  formes  ordinaires 
des  ventes  communales,  c'est-à-dire  par  voie  d'adjudication 
(Inst.  gén.,  6  déc.  1870,  art.  40:.  Le  prix  de  ces  ventes  cons- 
titue pour  la  commune  une  ressource  extraordinaire  qui  ne  pourra 
recevoir  une  alTectation  queleonaue  qu'en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet. 

920.  —  Les  propriétaires  riverains  pourraient  encore  se  porter 
adjudicataires,  mais  ils  ne  peuvent  se  plaindre  si  l'aliénation  est 
faite  au  profit  d'autres  personnes.  Les  riverains  qui  ont  connu 
le  projet  de  vente  de  la  commune  en  temps  utile  pour  faire  leur 
soumission  et  se  rendre  acquéreurs  ,  et  qui  se  sont  abstenus, 
ont,  par  cela  même,  implicitement  renoncé  à  l'exercice  de  leur 
droit,  et  ne  peuvent  s'en  prévaloir  pour  attaquer  la  vente  régu- 
lièrement accomplie.  —  Dijon,  3  mai  1871,  .Monnot,  ^S.  72.2. 
239.  P.  72.946.  D.  74.2.321 
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921.  —  Mrtis  si  lii  (-ommuiie  vtMiduit  ;i  un  tieis  sans  tenir 
compte  liu  droit  de  prétiTiMit-e  ipii  appiirliciit  aux  riverains,  ceux- 
ci  auraient  le  droit  de  l'aire  prononcer  l'annulation  de  la  vente 
consentie  au  préjudice  du  droit  de  préférence  dont  il  s'agit,  et 
rac']uéreur  évincé  n'aurait  pas  de  domm.ifres-intérèls  à  réclamer 
de  la  commune,  puisque  son  éviction  procédi-rait  d'une  cause 
qui  est  présumée  connue  de  lui,  d'une  disposition  de  la  loi.  La 
nullité  de  la  vente  ainsi  consi'ntie  est  la  sanction  nécessaire  de 
l'art,  l'.l,  et  le  droit  de  préemption,  accordé  aux  riverains  pour 
les  portions  détachées  d'un  clicmin  vicinal,  constitue  à  leur  profit 
un  droit  réel  qu'ds  peuvent  invoquer  pour  l'aire  annuler  la  vente 
laite  h.  leur  préjudice.  —  Hijon,  li  mai  1871.  précité. 

922.  —  Cette  vente  eùt-elle  été  consentie  par  acte  notarié, 
avec  l'autorisation  du  préfet,  les  riverains,  au  mépris  du  droit 
desquels  elle  a  été  opéri'c,  peuvent  ajrir  et  c'est  l'autorité  judi- 
ciaire qui  est  encore  ici  compétente  pour  statuer  sur  leur  demande 
en  nullité.  —  Même  arrêt. 

923.  —  m.  EeliiiiKjc.  —  Lorsqu'une  commune  et  un  particu- 
lier ont  tous  deii.x  intérêt  à  ce  que  l'assiette  d'un  chemin  soit 
ehan^'ée,  la  commune  peut  abandonner  an  propriétaire  le  chemin 
actuel,  à  la  charge  par  lui  de  fournir  le  terrain  nécessaire  pour 
le  chemin  nouveau,  .^ncun  chemin  n'ayant  été  préalablement  dé- 
classé,  le  préfet  peut  autoriser  cet  échange,  après  délibération 
du  conseil  municipal  et  enquête.  En  d'nulres  termes,  les  règles 
applicables  à  la  vente,  i|uant  aux  formalilés  à  accomplir  et  à  l'au- 
torité compétente,  le  sont  de  tnus  points  à  l'échange. 

924.  —  De  tels  échanges  ne  pourraient  pas,  du  reste,  être 
consentis  en  faveur  des  tiers  avant  que  les  propriétaires  riverains 
eussent  été  mis  à  même  de  faire  valoir  les  droits  que  leur  con- 
fère l'arl.  19  de  la  loi  de  18:Ui.  Il  s'agit,  en  effet,  d'une  aliéna- 
tion, el ,  dès  lors,  les  riverains  doivent  avoir  la  préférence.  Si 
la  commune  y  manque,  ceux-ci  auront  un  recours  devant  les 
tribunaux  judiciaires.  C'est  ainsi  que  l'autorité  judiciaire  a  été 
déclarée  compétente  pour  connaître  de  l'action  formée  par  le 
propriétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal,  fendant  à  faire  recon- 
naître son  droit  de  préemption  sur  une  parcelle  détachée  de  ce 
chemin  et  cédée  par  la  commune  à  un  tiers,  en  échange  du 
terrain  fourni  par  celui-ci  pour  le  redressement  du  chemin.  — 
Bordeaux,  Sjuill.  1868,  Depons,    S.  68. 2. .350,  P.  68.1260] 

925.  —  Le  tribunal  de  première  instance  s'était  déclaré  in- 
compétent, parce  que  la  cession,  ayant  été  faite  par  la  commune, 
constituait  un  acte  administratif  dont  l'autorité  judiciaire  ne  pou- 
vait pas  connaître.  Mais  c'était  là  une  erreur  manifeste.  Du  mo- 
ment, en  elTel,  que  le  tribunal  partait  de  ce  point  que,  par  suite 
du  redressement  du  chemin  vicinal,  la  parcelle  litigieuse  avait 
cessé  d'en  faire  partie,  il  devait  en  conclure  que  cette  parcelle, 
n'étant  plus  alTectêe  à  la  voie  pulilique,  était  tombée  dans  le 
domaine  privé  de  la  commune,  et  que,  dés  lors,  la  cession  que 
la  commune  en  avait  faite  n'était  plus  qu'un  acte  de  disposition 
ordinaire  dont  l'appréciation  rentrait  exclusivement  dans  sa  com- 
pétence. 

926.  —  Seulement,  l'action  du  riverain  n'est  bien  entendu 
recevable  qu'autant  qu'il  est  justifié  d'un  arrêté  de  déclassement 
qui  enlève  à  la  parcelle  litigieuse  son  caractère  de  chemin  public. 
—  Cass.,  19  mars  1838,  Sœurs  de  la  Charité  de  Nevers,  [S.  59. 
1.152,  P.  o8.1lo(i,  1).  58.1.204]  —  Bordeaux,  8  juill.  1868,  pré- 
cité. 

î)27.  — •  Mais  le  tribunal  de  simple  police  est  incompétent 
pour  décider  si  un  particulier  a  exécuté  ou  non  un  arrêté  du 
préfet  qui  l'autorisait  à  supprimer  un  chemin  vicinal  en  le  rem- 
plaçant par  un  autre  pris  sur  ses  propriétés.  C'est  la  une  ques- 
lion  administrative,  et  l'autorité  administrative  peut  seule  con- 
naître des  difficultés  relatives  à  l'exécution  des  actes  émanés 
d'elle  quand  il  v  a  lieu  de  les  interpréter.  —  Cass.,  15  oct.  1807, 
Gaghardone,  [S.  el  P.  chr.] 

§  3.  Droits  de  vue  el  d'accc.s  .sue  les  terrains  retranches 
de  lu  vicinalité. 

928.  —  l^ue  deviennent,  en  cas  de  suppression  d'un  chemin 
vicinal,  les  droits  de  vue  et  d'accès  que  les  riverains  exerçaient 
sur  son  sol"?  C'est  là  une  question  importante  qui  a  été  très-di- 
versement résolue  parla  jurisprudence.  Au  début  du  siècle,  le 
Conseil  d'Ktat  jugeait  que  la  décision  prononçant  la  suppression 
du  chemin  statuait  exclusivement  sur  une  question  adminisirative 
el  ne  [louvait  préjudicier  aux  droits  de  propriété  nu  de  servitude 


I  que  des  tiers  [louvaient  avoir  à  faire  valoir.  —  Cous.  d'El.,  .') 
janv.  18i:t,  (Commune  de  .Masemont-sur-Coole,  [^S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  10  déc.  18)7,  Guérin,  [S.  chr.,  P.  ad'm.  chr.î 

929.  —  ...  El  notamment ,  que  l'arrêté  par  lequel  un  préfet 
autorise  l'échange  d'un  chemin  vicinal  est  un  acte  de  tutelle  ad- 

'  ininistrative  qui  ne  peut  préjudicier  aux  droits  des  tiers,  ni  faire 
j   obstacle  à  ce  que  le  réclamant,  étranger  audit  échange,    fasse 

valoir  devant  les  tribunaux  les  droits  de  sortie  el  de  vue  qu'il 
I  prétend  avoir  sur  l'ancien  chemin,  comme  limitrophe  de  son  lia- 

bitalion.  — Ons.  d'El.,  Il    nov.   18H0,  Brunier-Maréchal ,  [S. 

chr..  P.  adm.  chr.] 

930.  —  Le  Conseil  d'I-'tat  considérait  comme  de  véritables 
servitudes  les  droits  d'issue  et  de  desserte  appartenant  sur  les 
voies  vicinales  aux  propriétés  riveraines.  Les  questions  relatives 
à  ces  droits  relevaient  exclusivement  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux judiciaires.  —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1817,  précité;  —  H 
nov.  l>s;!0,  précité.  —  Sic,  Cormenin ,  v"  Cliemins  vicinaiiv,  t.  1, 
p.  311;  Chevalier,  t.  1,  p.  90. 

931.  —  Et  ce  droit  de  vue,  d'issue  ou  de  desserte  appartenant 
aux  riverains  aurait  une  telle  énergie  que  la  commune  ne  pour- 
rait, à  leur  préjudice,  affermer  une  portion  de  ce  chemin  sous 
prétexte  qu'il  excède  la  largeur  voulue  par  la  loi. — -Cons.  d'Et  , 
25  avr.  1832,  Hersent,  [S.  34.2.503,  P.  chr.] 

932.  —  Les  tribunaux  judiciaires  partant  du  même  principe 
admettaient  pendant  la  même  période  que  la  suppression,  ainsi 
que  la  soumission  et  la  cession  qui  en  sonfla  suite  ne  pouvait 
avoir  pour  effet  d'enlever  aux  propriiHaires  riverains  leur  droit 
de  vue,  d'issue  et  de  desserte  sur  le  chemin  déclassé  el  vendu. 
—  .>\gen,  30  mars  1824,  Talazac,  fS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Cormenin, 
v"  Chemins  i^icinau.r.  l   1,  p.  294  et  308. 

933.  —  ...  El  qu'une  commune  ne  pouvait  supprimer  un 
chemin  vicinal,  lorsque  ce  chemin  était  nécessaire  à  l'exploitation 
des  fonds  aboutissants.  —  Le  passage  sur  le  chemin  supprimé 
pouvait  être  exigé  pour  chacun  des  fonds  qui  s'exploitaient  par 
ce  chemin,  même  dans  le  cas  où  ces  fonds  se  trouvaient  tous 
réunis  sur  le  même  chemin.  —  En  vain  dirait-on  qu'on  peut  at- 
teindre le  nouveau  chemin  public  en  passant  d'un  fonds  sur 
l'autre,  le  droit  de  passage  étant  attaché  à  chaque  fonds  qui 
bordait  le  chemin  supprimé.  —  Metz,  28  Iherm.  an  XIII,  Le- 
febvre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  6  juin  1838,  Rev,  [S.  39.2. 
149,  P.  39.1.584] 

934.  —  Les  communes  ne  pouvant  aliéner  le  sol  des  chemins 
supprimés  que  grevé  des  servitudes  de  passage  ou  de  vue,  ce 
système  aboutissait  souvent  à  rendre  presqu'impossible  la  sup- 
pression de  ces  voies. 

935.  —  La  jurisprudence  actuelle  ne  considère  plus  les  droits 
de  jour,  vue  et  accès  sur  les  chemins  vicinaux  comme  de  vérita- 
bles servitudes  que  la  commune  soit  obligée  de  respecter  en  cas 
de  suppression  d'un  chemin  ou  d'aliénation  de  son  sol,  ni  même 
comme  des  droits  siii  generiii  grevant  les  terrains  eux-mêmes  et 
que  la  commune  ou  ses  acquéreurs  doivent  racheter.  En  effet, 
l'usage  que  l'on  fait  d'une  chose,  du  chemin  dans  l'espèce,  ne 
peut  jamais  être  'considéré  comme  une  charge  grevant  cette 
chose.  De  plus,  le  sol  des  chemins  faisant  partie  du  domaine 
public  n'est  pas  susceptible  de  propriété  privée,  donc  ne  peut 
être  l'objet  d'un  droit  réel.  L'exercice  des  droits  dont  il  s'agit  se 
confond  avec  l'usage  même  du  chemin  comme  tel;  ces  droits 
portent  sur  le  chemin  lui-même,  non  en  tant  que  terrain  mais 
en  tant  que  chemin;  ils  cessent  donc  d'exister  sur  le  chemin  ou 
les  portions  du  chemin  qui  perdent  le  caractère  de  voie  publique. 

936.  —  Mais  d'autre  part,  la  jurisprudence  ne  va  pas,  assi- 
milant le  droit  d'ouvrir  des  jours  et  des  issues  au  droit  de  cir- 
culer sur  la  voie  tant  qu'elle  existe,  jusqu'à  refuser  dans  tous 
les  cas  une  indemnité  aux  propriétaires  riverains.  I']lle  les  auto- 
rise à  en  réclamer  une  à  la  commune  toutes  les  fois  que  la  sup- 
pression leur  causera  un  dommage  direct  et  matériel.  L'impos- 
sibilité de  circuler  à  l'avenir  sur  le  chemin  ne  rentre  pas  dans 
cette  catégorie  de  dommages,  pas  plus  que  l'impossibilité  pour 
les  habitants  des  maisons  riveraines  de  continuer  à  exercer  cer- 
taines industries,  celle  d'aubergiste  par  exemple.  Mais,  au  con- 
traire, l'enclave  résultant  de  la  suppression  de  la  voie  constitue- 
rait un  dommage  direct  et  matériel  donnant  droit  à  indemnité. 

937.  —  La  commune  s'acquittera  de  son  obligation  envers 
les  riverains  soit  en  leur  cédant  le  sol  déduction  faite  de  la  va- 
leur des  droits  qu'ils  exerçaient ,  soit  en  leur  payant  une  somme 
d'argent,  soit  en  établissant  un  nouveau  passage.  —  Cass.,  27 
mars  IS.'it,  Ville Lons-le-Saiilnier,   H.  .'il  4.148]-.  —  3  mars  1858, 
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Joliol,  [S.  ;i8.1.7ol,  P.  .Ï0.6S3,  IJ.  .-iS. 1.276,:  —  16  mai  1877, 
Delabv,  [S.  78.1.27,  P.  78.43,  D.  77.1.431';  —  b  levr.  1879, 
Cuvelier,  [S.  79.1.167,  P.  79.406,  D.  70.1. .52  ;  —  23  juin  1879, 
Hermann,rs.  79.1.44.S,  P.  79.1181,  D.  79.1.342];  —4  août  1880, 
Defrémonr,  ^S.  8I.I.08,  P.  81.1.129,  D.  80.1.4461  —  Cons.  d'Et., 
30  mars  1854.  Phalipau  ,    Leli.  clir.,  p.  2o7] 

938.  —  En  cas  He  ilifficulté  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  dom- 
mage direct  et  matériel  causé  au.\  riverains  ou  sur  la  fixation  du 
chiffre  de  l'indemnité,  nous  avons  vu  le  Conseil  d'Etat  recon- 
naître au  début  la  compétence  des  tribunau.K  judiciaires.  Mais, 
depuis  qu'il  n'a  plus  considéré  les  droits  des  riverains  comme  des 
droits  réels  sur  le  sol  du  chemin,  la  commune  n'étant  plus  tenue 
qu'à  raison  du  dommage  causé  par  un  travail  public,  il  a  consacré 
ta  compétence  du  conseil  de  préfecture  en  cette  matière.  —  Cons. 
d'Et.,  lo  juin  1842,  Phalipau,  :Leb.  chr.,  p.  301';  —  24  juill. 
18:i6,  Begouen,  [Leb.chr.,  p.  oÔ4];  —  8  déc.  18;i9,'' Piquet,  [Leb. 
chr.,  p.  707"] 

939.  —  Et  le  tribunal  des  conflits  saisi  de  la  question  a  ap- 
prouvé cette  doctrine.  —  Trib.  des  conll.,  13  nov.  1879,  Auzou, 
[Leb.  chr.,  p.  713]  ;  —  26  juin  ISSû,  Dor,  [Leb.  chr.,  p.  613] 

940.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  donc  chargé,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat,  d'apprécier  s'il  y  a  dommage  direct  et  matériel 
causé  au  riverain  par  la  suppression  du  chemin  et  quelle  indem- 
nité lui  est  due. 


TITRE  V. 

RESSOURCES  DE  LA  VOIRIE  VICIXALE. 


9^1.  —  Les  chemins  vicinaux  sont  à  la  charge  des  communes 
et  les  dépenses  les  concernant  sont  obligatoires  pour  elles; 
seulement  les  départements  et  l'Etat  contribuent  à  ces  dépen- 
ses. Tel  est  le  principe  fondamental  qui  domine  tout  le  détail 
des  diverses  ressources  destinées  à  faire  face  aux  dépenses  de 
la  voirie  vicinale  qui,  depuis  1837  jusqu'à  l'heure  actuelle,  ont 
excédé  la  somme  de  3  ou  6  milliards.  Le  dernier  compte  rendu 
des  opérations  de  la  voirie  vicinale,  du  20  janv.  1893,  accuse 
pour  l'année  1889  un  total  de  dépenses  effectuées  s'élevant  à 
423,187,432  fr.  60. 

942.  —  Nous  disons  que  les  dépenses  des  chemins  vicinaux 
sont  obligatoires  pour  les  communes.  Il  en  est  ainsi  de  celles  qui 
ont  pour  objet  :  1°  l'entretien,  la  réparation  ou  la  conservation 
de  tous  ces  chemins  (L.  21  mai  1836,  art.  2;  L.  10  août  1871, 
art.  44,  46,  bO;  L.  0  avr.  1884,  art.  136,  n.  18)  ;  2°  l'ouverture,  le 
redressement  et  l'élargissement  dos  chemins  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun  (LL.  21  mai  1836,  art.  2,  6.  8;  10 
aoùl  1871,  arl.  44,  46;  3  avr.  1884,  art.  136,  n.  18);  3»  l'établis- 
sement ou  l'élargissement  des  chemins  vicinaux  ordinaires  tant 
que  l'opération  ne  prend  pas  le  caractère  d'une  ouverture  ou  d'un 
redressement  (LL.  24  juill.  1824,  art.  I;  21  mai  1836,  art.  2ell3; 
5  avr.  1884.  art.  136,  n.  18). 

943.  —  S'il  s'agit  pour  ces  derniers  chemins  d'une  ouverture 
ou  d'un  redressement,  le  conseil  municipal  peut  s'y  opposer, 
nous  l'avons  dit  {suprà,  n.  312);  la  dépense  est  donc  facultative 
pour  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1839,  Commune  de 
Grainville,  [S.  59.2.697,  P.  adm.  chr.];  —  3  juin  1862,  Reugade, 
[D.  Rép.,  v°  Vtiirie  par  terre ,  n.  392];  —  21  juin  1866,  Champy, 
[D.  69.3.81]  ;  —  19  nov.  1868,  Pernelle,  [D.  69.3.85]  ;  —  19  nov. 
1868,  Communes  de  Sèvres  et  Meudon,  [Leb.  chr.,  p.  1072];  — 
27  juin  1873,  Commune  de  Villers,  IS.  73.2.184,  P.  adm.  chr., 
D.  74.3.81];  —  21  nov.  1873,  Commune  de  Saint-Pierre-les- 
Etieux,  i^D.  74.3.82];  —  o  déc.  1873,  Bouillon-Lagrange,  [S. 
73.2.307,  P.  adm.  chr.];  —  13  juill.  1877,  Commune  de  Bosbe- 
nard,  [D.  78.3.46];  —  23  févr.  1883,  Commune  de  Blaymont, 
[S.  80.3.7,  P.  adm.  chr.];  —  3  nov.  1891,  Commune  d'Àlbias, 
[Leb.  chr.,  p.  630.  —  Avis  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1870. 

944.  —  (^(uelle  est  la  sanction  de  l'obligation  i]ui  incombe  aux 
communes  d'entretenir  leur  réseau  vicinal?  .\ vaut  1836,  le  légis- 
lateur n'en  avait  pas  prescrit  de  vraiment  efficace,  il  se  conten- 
tait de  poser  le  principe  que  les  frais  d'entretien  de  ce  réseau 
sont  à  la  charge  des  communes  (L.  14  déc.  1789).  Ainsi,  la  loi 
des  28  sept. -6  oct.  1791,  lit.  1,  sect.  6,  art.  2  et  3,  déclarait 
que  les  chemins  reconnus  par  le  directeur  du  district  comme  né- 


cessaires à  la  communication  des  paroisses  seraient  rendus  pra- 
ticables et  entretenus  aux  dépens  des  communautés  sur  le  terri- 
toire desquelles  ils  étaient  établis;  il  pouvait  v  avoir  à  cet  effet 
une  imposition  au  marc  la  livre  de  la  contribution  foncière.  D'a- 
près celte  loi,  le  secrétaire  du  département,  après  avoir  pris  l'avis 
de  celui  du  district,  pouvait,  sur  la  réclamation  d'une  des  com- 
munautés ou  des  particuliers,  faire  améliorer  les  mauvais  che- 
mins afin  que  la  communication  n'en  fût  interrompue  en  aucune 
saison.  Enfin,  les  communes  qui  n'exécutent  pas  les  obligations 
à  elles  imposées  relativement  a  l'entretien  des  chemins,  et  qui 
les  laissent  arriver  à  l'état  d'impraticabilité,  sont  déclarées  res- 
ponsables du  dommage  causé  aux  propriétés  riveraines  par  le 
voyageur  obligé  de  déclore  un  champ  pour  se  frayer  un  passage 
(tit.  2,  art.  41).  —  V.  suprà,  v°  Chemin  (en  général). 

945.  —  Mais  cette  loi  ne  fut  pas  exécutée,  faute  de  moyen 
coercitif  propre  à  assurer,  en  dépit  de  la  négligence  des  admi- 
nistrations locales  ou  de  l'apathie  des  populations,  la  bonne  via- 
bilité des  chemins  communaux.  Il  en  fut  de  même,  et  pour  la 
même  raison,  de  l'arrêté  du  Directoire  du  23  mess,  an  V,  qui  char- 
geait l'administration  centrale  de  chaque  département  de  faire 
dresser  le  tableau  des  chemins  vicinaux  à  conserver. 

946.  —  Un  peu  plus  efficace  fut  l'arrêté  des  consuls  du  4 
therm.  an  X  23  juill.  1802).  Il  déclara,  par  son  art.  6,  que  les 
chemins  vicinaux  seraient  à  la  charge  des  communes  et  appela 
les  conseils  municipaux  à  émettre  leurs  vœux  sur  le  mode  qu'ils 
jugeraient  lo  plus  convenable  pour  parvenir  à  leur  réparation,  et 
à  proposer  a  cet  effet  l'organisation  qui  leur  paraîtrait  devoir  être 
préférée  pour  la  prestation  en  nature. 

947.  —  Les  art.  22  et  23  laissaient  au  sous-préfet  le  soin  de 
délerrainer,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  la  proportion 
dans  laquelle  chaque  commune  supporterait  la  dépense,  el  le 
charg'eaient  de  veiller  à  ce  que  les  dépenses  communes  à  plusieurs 
municipalités  fussent  acquittées  par  chacune  d'elles  pour  la  part 
à  laquelle  elles  seraient  tenues,  de  manière  que  le  service  dont 
ces  dépenses  étaient  le  prix  ne  pût  jamais  être  interrompu.  Il  ne 
rendait  cependant  pas  obligatoire  l'emploi  de  celte  prestation, 
mais  la  puissance  de  l'impulsion  administrative  suppléant  au  si- 
lence de  la  loi,  cette  ressource  fut  assez  généralement  appliquée 
à  l'entretien  des  chemins,  et  l'usage  s'en  maintint,  même  après 
la  chule  du  gouvernement  impérial,  jusqu'au  jour  où,  sous  pré- 
texte que  la  prestation  en  nature  devait  être  rangée  parmi  les 
impositions  extraordinaires  des  communes,  une  circulaire  minis- 
térielle du  22  mai  1818  enjoignit  aux  préfets  de  s'abstenir  d'ap- 
prouver aucun  rôle  de  prestation  en  nature,  une  ordonnance 
royale  étant,  aux  termes  de  la  loi  de  finances  de  cette  année, 
nécessaire  pour  rendre  légal  l'emploi  de  cette  ressource.  La  dé- 
gradation des  voies  publiques  devint  bientôt  telle  que,  dans  beau- 
coup de  déparlements,  elle  rendit  la  culture  même  des  terres  im- 
possible, faute  de  pouvoir  y  transporter  des  engrais. 

948.  —  La  loi  du  28  juill.  1824  déclara  une  fois  de  plus  (art. 
1)  que  les  chemins  classés  par  le  préfet  étaient  à  la  charge  des 
communes  et  autorisa  de  nouveau  l'emploi  de  la  prestation  en 
nature,  que  pouvaient  voter  les  conseils  municipaux  sous  la  seule 
autorisation  des  préfets.  L'application  de  cette  loi  se  fit  d'abord 
avec  zèle  et  amena  d'utiles  résultats.  Mais  bientôt  les  contribua- 
bles, méconnaissant  les  avantages  que  leur  procurait  le  bon  état 
des  voies  de  communication,  n'aperçurent  plus  que  les  charges 
qu'elle  leur  imposait.  Les  conseils  municipaux  s'abstinrent  peu  à 
peu  de  voter  la  prestation  en  nature,  et  la  loi  du  28  juill.  1824, 
comme  celle  des28  sept.-6  oct.  1791  et  l'arrêté  du  4  iherm.  an  X, 
fut  frappée  d'inefficacité. 

949.  —  On  sentit  enfin  la  nécessité  de  transformer  cette  fa- 
culté en  obligation,  et  de  contraindre  les  communes  à  faire  des 
travaux  dont  elles  recueillaient  seules  les  fruits ,  sans  en  appré- 
cier les  avantages;  alors  fut  votée  la  loi  du  21  mai  1836,  qui  a 
eu  pour  principal  objet  de  conférer  à  l'administration  supérieure 
le  droit  de  coercition  relativement  aux  ressources  concernant 
l'entretien  des  chemins  vicinaux.  Dès  lors,  en  cas  de  négligence 
ou  de  mauvais  vouloir  des  communes,  les  préfets  purent,  en  ce 
qui  concerne  les  dépenses  obligatoires  que  nous  avons  énumé- 
rées ,  user  d'un  pouvoir  coercitif  dans  une  mesure  précisée  par 
la  loi. 

950.  —  A  condition  d'observer  certaines  formalités  que  nous 
examinerons  plus  loin,  ils  peuvent  aujourd'hui  : 

1»  Inscrire  d'office  au  budget  communal  des  crédits  imputables 
sur  les  ressources  de  la  vicinalité; 
2"  Imposer  d'office,  dans  les  limites  d'un  maximum  légal,  soit 
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(les  cinitimes  aflditioniipls  spéciaux  au  princi|ial  des  (pialrp  coii- 
tril)Uliriiis  cJirecti!S,  soit  des  journéps  de  pri'Slatioii  ; 

3"  Faire  exéculer  d'oi'lioe  des  travaux  (L.  21  mai  lH:t6,arl. 
2  et  .H). 

î)51.  —  Les  ressources  applicaliles  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  se  divisent  au  point  de  vue  de  leur  origine  en  : 

1°  Ressources  ordinaires  comprenant  : 

a)  Les  revenus  ordinaires  de  la  commune; 

bj  Les  centimes  spéciaux  ordinaires; 

c)  Les  prestations. 

2"  Ressources  extraordinaires  se  décomposant  en  : 

«)  Centimes  spéciaux  extraordinaires; 

fi)  Impositions  extraordinaires  et  emprunts; 

(■)  Allocations  sur  le  produit  de  la  vente  de  biens,  de  coupes  de 
bois,  etc. 

3o  Ressources  éventuelles  comprenant  : 

(()  Les  subventions  de  ri'^tal  sur  les  fonds  complétant ,  ceux 
créés  par  la  loi  du  H  juill    1808  ou  sur  d'autres  fonds; 

fi)  Les  subventions  déiiartementales  portant  tant  sur  les  cen- 
times spéciaux  et  facultatifs  que  sur  des  impositions  extraordi- 
naires ou  des  emprunts; 

f)  Les  souscriptions  cl  dons  des  |)arliculiers  intéressés  à  la 
conservation  des  chemins; 

d)  Les  subventions  spéciales  ou  industrielles  (L.  21  mai  1836, 
art.  14); 

(')  Les  prestations  par  suite  de  condamnations  judiciaires  (L. 
18  juill.  1859;  Décr.  21  déc.  1859). 

i)52.  —  Certaines  de  ces  ressources  sont  applicables  aux  trois 
catégories  de  chemins  vicinaux;  d'autres  sont  spécialement  alTec- 
tées  à  l'une  d'elles.  De  1872  à  1881,  ces  ressources  ont  suivi 
une  progression  conslanle  et  se  sont  élevées  de  153,257,838  fr. 
02  cent,  en  1872,  à  221,198,873  fr.  53  cent,  en  1881  ^Rapp. 
du  min.  de  Tint,  du  25  juill.  1885). 

953.  —  Les  diverses  ressources  dont  la  loi  autorise  la  créa- 
tion en  faveur  des  chemins  vicinaux  ne  peuvent  être,  en  prin- 
cipe, employées  sans  illégalité  à  des  dépenses  étrangères  à  ce 
service.  Un  tel  emploi  doit  être  rejeté  des  comptes  où  il  figure  et 
peut  en  outre  donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  le  fonctionnaire  qui  l'a  autorisé  et  l'agent  qui  l'a  réalisé. 

954.  —  Par  exception  à  cette  règle  : 

1°  Les  lois  des  12  juill.  1865,  art.  3,  et  H  juin  1880,  art.  12 
et  39,  permettent  d'affecter  aux  dépenses  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  aux  tramways  ]iartie  des  ressources  créées  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836,  quand  les  communes  ont  assuré 
l'exécution  de  leur  réseau  suliventionné  et  l'entretien  de  tous 
leurs  chemins  classés; 

2°  La  loi  du  21  juill.  1870  permet  aux  communes,  sous  cer- 
taines restrictions,  d'appliquer  aux  chemins  publics  ruraux  les 
prestations  restant  disi)onibles  (V.  saprà,  v"  Chemin  rural,  n.  56); 

3"  Les  départements  qui  n'ont  pas  besoin  d'employer  la  tota- 
lité des  centimes  spéciaux  établis  par  la  loi  du  21  mai  I83G  pour 
assurer  le  service  des  chemins  vicinaux  peuvent  atfecter  le  sur- 
plus aux  autres  dépenses  île  leur  budget  ordinaire  (L.  10  août 
1871,  arl.  60). 


CHAPITRE  1. 

RESSOURCES    ORDINAIRES. 

Section-   I. 

ReveDus  ordinaires  de  la  commune. 

955.  —  C'est  avant  tout  avec  leurs  revenus  ordinaires  que 
les  communes  doivent  entretenir  leur  réseau  vicinal;  c'est  seu- 
lement en  cas  d'insulfisance  de  ces  revenus,  ce  qui  est  d'ailleurs 
la  règle  presqu'absolue,  et  dans  la  mesure  de  cette  insuffisance, 
que  les  conseils  municipaux  peuvent  et  doivent  recourir  à  des 
ressources  spéciales  (LL.  28  hiill.  1824,  art.  2;  21  mai  1836, 
art.  2  . 

956.  —  C'est  il  la  session  de  mai  que  les  conseils  munici- 
paux sont  appelés,  cliaque  année,  à  voter  les  ressources  néces- 
saires pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  vicinalité.  Ce  sont  des 
dépenses  obligatoires  à  l'acquit  desquelles  les  conseils  affec- 
teront, outre  les  revenus  ordinaires  des  communes,  soit  des 
prestations  en  nature  dont  le  maximum  est  fixé  à  trois  journées 

RÉPEKTOIRK.  -^  Tome  X. 


de  travail,  soit  des  centimes  spéciaux  en  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  ,  et  dont  le  maximum  est  (ixé 
à  cinq  (L.  21  mai  1830,  art.  2).  Ils  peuvent,  depuis  1836,  voter 
l'une  ou  l'autre  de  ces  ressources  à  leur  choix,  ou  les  adopter 
com-urremment.  La  loi  n'a  pas  fixé  de  minimijm,  le  laissante 
l'arbitrage  des  conseils  municipaux. 

957.  —  Si  les  ressources  nécessaires  ne  sont  pas  votées,  le 
conseil  munici[)al  est  mis,  par  le  préfet,  en  demeure  de  le  faire, 
et  si  cette  mise  en  demeure  est  sans  résultat,  il  v  est  pourvu 
d'office.  Un  arrêté  préfectoral  pris  en  conseil  de  préfecture  inscrit 
d'oflice  au  budget  de  la  commune  un  crédit  représentant  la  va- 
leur maxima  de  cinq  centimes  et  de  trois  journées  dc!  prestations. 
Si  la  commune  ne  peut  avec  ses  revenus  disponibles  faire  face, 
pour  tout  ou  pour  partie,  au  crédit  ainsi  inscrit,  le  conseil  mu- 
nicipal est  à  nouveau  requis  de  voter  des  centimps  additionnels 
et  des  journi'ps  do  prestations  dans  les  limites  du  maximum 
légal.  Faute  |iar  lui  de  le  faire,  le  préfet  ordonne  l'imposition  d'of- 
fice iLL.  21  mai  1830,  art.  5;  5  avr.  1884,  art.  136  et  149). 

9.58.  —  Ce  droit  d'imposition  d'ol'fice  reconnu  au  préfet  a  été 
considéré  comme  indispensable  pour  que  l'exi'cution  de  la  loi  ne 
lut  pas  sans  cesse  entravée  par  l'inertie  ou  la  mauvaise  volonté 
de  quelques  conseils  municipaux.  Le  préfet  et  le  ministre  de 
l'Intérieur,  après  avoir  reconnu  l'insuffisance  des  ressources  or- 
dinaires d'une  commune,  n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs,  le  pré- 
fet en  ordonnant  et  le  ministre  en  maintenant  l'imposition  d'of- 
fice :  leurs  arrêtés  en  cette  matière  sont  des  actes  administratifs 
qui  ne  sauraient  être  déférés  au  Conseil  d'Ktat  par  la  voie  con- 
tentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1843,  Ville  de  Langres,  [S.  43. 
2.552,  P.  adm.  chr.) 

9.59.  —  Il  en  est  de  même  pour  la  [lart  contributive  d'une 
commune  dans  les  frais  d'établissement  d'un  chemin  de  grande 
communication.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1843,  Ville  de  Vire,  [S. 
43.2.542,  P.  adm.  chr.]  —  Cire,  min.,  29  avr.  1839. 

960.  —  ...  Et  lorsque  le  conseil  municipal  d'une  commune 
n'a  voté,  dans  la  session  désignée  à  cet  ellét,  pour  subvenir  à 
l'entretien  des  chemins  vicinaux,  que  les  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  le  préfet  peut 
d'office,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  centimes,  imposer  ladite 
commune  à  une  journée  de  prestation  en  nature.  —  Cons.  d'Et., 
24  juill.  184b,  Commune  de  Bauleternère,  rP.  adm.  chr.,  D.  45. 
4.544] 

961.  —  Seulement,  si  le  conseil  municipal  avait  déjà  voté 
une  portion  des  trois  journées  de  prestalion  et  des  cinq  centi- 
mes spéciaux,  le  préfet  ne  pourrait,  pour  cette  imposition  d'of- 
fice, excéder  la  quotité  de  journées  et  de  centimes  qui  forme- 
raient le  complément  des  trois  journées  et  des  cinq  centimes, 
et  il  devrait  encore  prendre  pour  base  les  besoins  des  chemins  à 
réparer.  —  Dumay,  t.  I ,  p.  79  ;  Herman,  n.  312. 

962.  —  La  nécessité  de  toute  imposition  d'office  se  constate, 
quand  il  s'agit  de  simples  chemins  vicinaux,  sur  la  provocation 
soit  des  habitants  de  la  commune,  soit  même  des  habitants  des 
communes  voisines  qui  fréquentent  les  chemins  dégradés.  Pour 
les  chemins  de  grande  communication,  les  travaux,  soit  de  cons- 
truction, soit  (le  réparation  qu'ils  exigent,  ont  été  auparavant 
l'objet  de  projets  et  de  devis;  et  la  nécessité  pour  la  commune 
de  concourir  à  ces  travaux  résulte  de  la  décision  du  conseil  gé- 
néral, qui  l'a  appelée  à  y  prendre  part. 

Section   II . 
Centimes  spéciaux  ordinaires. 

963.  —  Le  conseil  municipal  peut  voter,  jusqu'à  un  maximum 
de  cinq,  des  centimes  spéciaux  ordinaires  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

964.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  28  juill.  1824,  il  lui  fallait, 
avant  de  pouvoir  recourir  à  ce  moyen,  en  cas  d'insuffisance  des 
revenus  ordinaires,  voter  intégralement  les  journées  de  presta- 
tions. 11  n'en  est  plus  ainsi  depuis  la  loi  de  1836.  Lors  de  la  dis- 
cussion à  la  Chambre  des  députés,  on  demanda  que  le  conseil 
municipal  ne  put  avoir  recours  à  la  prestation  en  nature  que 
lorsqu'il  aurait  voté  les  cinq  centimes  spéciaux.  La  commission 
de  la  Chambre  des  pairs,  au  contraire,  pensa  que  la  prestation 
en  nature  devait  être  le  moyen  principal,  obligé,  de  l'entretien 
des  chemins  vicinaux.  Ce  n'était  qu'après  avoir  épuisé  ce  moyen 
que  les  conseils  municipaux  devaient  recourir  aux  centimes  ad- 
ditionnels.  La  loi  a  pris  un  moyen  terme   entre  ces  opinions 
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contraires.  On  demandera  de  l'argent  là  où  l'argent  abonde, 
dçs  bras,  là  où  ils  sont  nombreux.  A  l'administration  locale  ap- 
partient le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  moyens  (L.  21  mai 
1836,  art.  21. 

965.  —  Cette  liberté  de  vote  pour  les  centimes  additionnels 
était  d'autant  plus  utile  qu'il  est  très-difficile  d'obtenir  des  pres- 
tations un  bon  résultat  si  l'on  n'a  pas  quelques  fonds  tant  pour 
acheter  les  instruments  de  travail  spéciaux  et  nécessaires  que 
pour  payer  des  hommes  compétents  chargés  de  diriger  et  de 
surveiller  les  travailleurs. 

966.  —  Les  centimes  additionnels  sont  votés  par  les  conseils 
municipaux  dans  la  session  de  mai.  Ce  n'est  pas  là  une  imposi- 
tion extraordinaire;  d'où  il  suit  que,  même  avant  la  loi  du  ">  avr. 
1882  qui  a  proscrit  d'une  façon  générale  l'adjonction  des  plus 
imposés  au  conseil  municipal  pour  les  délibérations  portant  sur 
la  création  de  ressources  extraordinaires  pour  les  communes,  la 
loi  de  1836,  modifiant,  quant  à  ce,  la  loi  de  1824,  n'exigeait  pas 
le  concours  des  plus  forts  contribuables  pour  le  vote  de  ces  cen- 
times   L.  21   mai  1830,  art.  2-3»). 

967.  —  La  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  au  su- 
jet des  centimes  ordinaires  de  la  vicinalité  est  soumise  à  l'ap- 
probation préfectorale  (L.  28  juill.  1824,  art.  3i,  puis  adressée  au 
directeur  des  contributions  directes  pour  faire  figurer  ces  centi- 
mes au  rôle  des  contributions  à  percevoir  l'année  suivante  dans 
chaque  commune,  tju'iis  aient  été  votés  par  le  conseil  ou  impo- 
sés d'office  par  le  préfet  conformément  aux  règles  préci^demment 
exposées,  ils  sont  recouvrés  par  les  percepteurs  dans  la  même 
forme  et  en  même  temps  que  les  contributions  au  principal  des- 
quelles ils  sont  adjoints.  Le  montant  en  est  mis  à  la  disposition 
des  communes  selon  les  règles  sur  le  service  de  la  comptabilité 
qui  ont  été  fixées  par  l'instruction  générale  du  ministre  des 
Finances  en  date  du  20juin  18:i0  (art.  199-203). 

968.  —  Ces  centimes  étant  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes  sont  dus  par  toute  personne  passible 
dans  la  commune  d'une  ou  de  plusieurs  de  ces  contributions, 
notamment,  partout  propriétaire,  fût-ce  l'Etat  lui-même  à  raison 
de  ses  propriétés  productives  de  revenus;  un  rôle  spécial  est 
alors  dressé  par  le  préfet  iLL.  21  mai  1836,  art.  13;  .ï  avr.  1884, 
art.  144). 

969.  —  Lorsque  l'Etat  doit  ainsi  contribuer  aux  dépenses 
des  chemins  vicinaux,  il  ne  peut  s'affranchir  de  cette  contribu- 
tion en  opposant  aux  parties  intéressées  la  déchéance  prévue 
par  l'art.  9,  L.  29  janv.  1831,  relative  aux  règles  du  paiement 
des  dépenses  ordinaires  de  l'Etat.  Dans  ce  cas,  il  est  appelé  à 
prendre  part  aux  dépenses  au  même  titre  et  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  antres  propriétaires  :  s'il  doit  être  imposé  en  vertu 
d'un  rôle  spécial  dressé  par  le  préfet,  il  reste  soumis,  en  ce  qui 
concerne  le  recouvrement,  aux  règles  établies  par  la  loi  pour 
tous  les  contribuables.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  18o2,  .Ministère 
des  Finances,  [S.  o3.2.426,  P.  adm.  chr.,  D.  33.3.23] 

970.  —  Les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  des  cen- 
times spéciaux  devront  être  faites  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  appel  au 
Conseil  d'Etat.  Elles  peuvent  être  écrites  sur  papier  libre  (L.  28 
juill.  1824,  art.  3). 

971.  —  Les  demandes  en  remise  ou  modération  doivent  être 
soumises  au  conseil  municipal,  qui  les  accueille  ou  les  rejette  avec 
l'autorisation  du  préfet.  .Mais  une  commune  ne  peut,  par  suite  de 
la  remise  ou  modération  qu'elle  a  accordée,  faire  réduire  sa  part 
contributive  dans  les  frais  d'établissement  ou  d'entretien  des 
chemins  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun. 


Sectio.n  III. 
Prestations. 

972.  —  Les  prestations  établies  en  faveur  des  chemins  vici- 
naux sont  un  impôt  direct  de  quotité,  prélevé  sur  les  habitants 
l'I  les  propriétaires  de  chaque  commune  d'après  l'utilité  qu'ils 
retirent  ou  peuvent  retirer  de  ces  voies  vicinales.  Elles  consti- 
tuent pour  lesdits  chemins  une  ressource  ordinaire,  et  le  préfet 
peut  les  imposer  d'office  à  la  commune  en  cas  d'insuffisance  des 
autres  ressources,  ce  qui  est  l'hypothèse  normale,  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi. 

973.  —  L'impôt  des  prestations  a  été  créé  et  organisé  par  les 
lois  du  24  juill.  1824,  art.  3,  du  21  mai  1836,  art.  3-5,  et  du 
Il  juill.    1868,  art.   3.   Suivant   l'art.  3.   L.   21   mai    1836.  tout 


habitant,  chef  de  famille  ou  d'établissement,  porté  au  rôle  des 
contributions  directes,  peut  être  appelé  à  fournir,  cliaque  année, 
une  prestation  de  trois  jours  :  1"  pour  sa  personne  et  pour  cha- 
que individu  mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de 
soixante  ans  au  plus  ,  membre  ou  serviteur  de  la  famille  et  rési- 
dant dans  la  commune  ;  2°  pour  chacune  des  charrettes  ou  voi- 
tures attelées  et,  en  outre  ,  pour  chacune  des  bêtes  de  somme,  de 
trait,  de  selle  au  service  de  la  famille  ou  de  l'établissement  dans 
la  commune. 

974.  —  L'art.  3,  L.  11  juill.  1868,  avait  permis  pour  un 
temps  limité  et  dans  certaines  conditions  aux  conseils  munici- 
paux de  voter  une  quatrième  journée  de  prestation  pendant  la 
période  d'exécution  de  cette  loi,  mais  ce  droit  ne  leur  appartient 
plus  depuis  le  31  déc.  1882  (Cire,  min.,  2  mai  1882),  en  ce  qui 
concerne  du  moins  les  chemins  vicinaux;  la  loi  du  20  août  1881, 
art.  10,  permet  en  effet  de  voter  encore  une  quatrième  journée 
de  prestation,  mais  au  profit  des  chemins  ruraux  reconnus. 

975.  —  L'impôt  des  prestations  présente  ce  caractère  excep- 
tionnel qu'il  peut  être  acquitté  soit  en  argent ,  soit  en  nature,  en 
transports  de  matériaux,  par  exemple,  en  travaux  de  terrasse- 
ment ou  de  main-d'œuvre.  Aux  termes  de  l'art.  4,  L.  21  mai 
1836,  en  effet,  cette  prestation  peut  être  acquittée  en  nature  ou 
en  argent,  au  choix  du  contribuable,  qui  doit  opter  dans  un  cer- 
tain délai. 

976.  —  Cette  possibilité  pour  les  prestataires  de  s'acquitter 
en  nature  a  fait  élever  contre  les  prestations  de  nombreuses  cri- 
tiques. On  a  voulu  y  voir  un  souvenir  de  la  corvée  exécutée  sur 
les  routes  dans  l'ancien  régime.  Les  seigneurs  hauts  justiciers, 
chargés  dans  la  plupart  des  provinces  d'entretenir  les  chemins 
publics  autres  que  les  routes  royales,  en  faisaient,  en  effet,  effectuer 
les  réparations  au  moyen  de  corvées,  c'est-à-dire  de  prestations 
en  nature,  que  chaque  habitant  était  obligé  de  fournir  à  raison 
de  sa  personne,  de  colles  des  membres  de  sa  famille  et  des  ani- 
maux de  trait  ou  de  charge  qui  lui  appartenaient,  ou  à  raison  de 
certains  héritages  qu'il  possédait.  Les  corvées,  déjà  défendues 
par  les  édits  de  février  1776,  furent  définitivement  supprimées 
par  la  déclaration  royale  du  27  juin  1787  et  par  les  lois  abolitives 
de  la  féodalité  (Coteile,  Ecole  des  communes,  1832,  p.  96).  On  a 
accusé  le  législateur  moderne  de  les  avoir  indirectement  réta- 
blies. 

977.  —  Le  reproche  n'est  pas  fondé.  Les  prestations  dilTèrent 
profondément  de  la  corvée  tant  au  point  de  vue  des  personnes 
qui  en  sont  tenues  que  par  rapport  à  l'étendue  des  charges  qu'el- 
les leur  imposent  et  à  leur  destination.  Elles  ne  pèsent  plus, 
comme  le  faisait  la  corvée,  uniquement  sur  les  habitants  des 
campagnes  mais  frappent  aussi  les  citoyens  des  villes  sans  dis- 
tinction entre  les  diverses  classes  de  la  société  Déplus,  elles  at- 
teignent un  maximum  par  an  (trois  journées,  ou  quatre  en  y  com- 
prenant la  journée  facultiitive  pour  les  chemins  ruraux)  alors  que 
la  corvée  en  comprenait  annuellement  trente  ou  quarante.  Enfin, 
employées  sur  les  chemins  dont  les  prestataires  sont  appelés 
journellement  à  se  servir,  elles  leur  paraissent  moins  onéreuses 
que  la  corvée  exigée  jadis  pour  les  grandes  routes  royales,  et  elles 
le  sont  effectivement  en  ce  qu'étant  exécutées  toujours  à  une 
faible  distance  de  l'habitation  du  travailleur,  celui-ci  peut  tou- 
jours rentrer  chez  lui  une  fois  sa  journée  finie.  L'argument  a  quel- 
que peu  vieilli  d'ailleurs  et  n'est  guère  invoqué  aujourd'hui  que 
par  tradition.  On  reconnaît  en  général  que  les  prestations  n'ont 
rien  d'une  sujétion  personnelle  Rapport  de  M.  Dupuy-Dutemps 
à  la  Chambre  des  députés,  ./.  g/f.,  1891,  annexe,  n.  1337). 

978.  —  Mais  on  leur  adresse  d'autres  reproches  :  1°  elles 
constituent,  dit-on,  une  sorte  de  capitation  qui,  grevant  spécia- 
lement le  travail  et  l'agriculture,  ne  cadre  pas  avec  le  principe 
de  la  proportionnalité  dominant  notre  législation  fiscale;  2»  par 
les  opérations  dispendieuses  qu'elles  entraînent,  elles  occasion- 
nent de  nombreux  mécomptes  et  paralysent  les  efforts  des  agents 
voyers;  il  y  aurait  donc  économie  à  les  supprimer;  3°  enfin,  c'est 
un"  impôt  impopulaire. 

979.  —  Bien  des  propositions  législatives  se  sont  inspirées 
de  ces  critiques.  Déjà  des  projets  de  réduction  des  prestations  ont 
été  repoussés  par  les  assemblées  législatives  le  3  déc.  1830  et 
le  8  déc.  1871  De  même,  la  Chambre  des  députés  a  refusé,  le  21 
janv.  1879,  de  prendre  en  considération  une  proposition  tendant 
à  leur  suppression.  Mais  la  modification  de  cette  partie  de  notre 
législation  est  toujours  à  l'étude.  Cinq  propositions  relatives  à 
ce  sujet  ont  été  déposées  en  1882  à  la  Chambre  des  députés  ;  cinq 
l'ont  été  encore  au  cours  de  la  législature  de  1883,  et  le  30  juin 
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I88S  If  f;ouvernempnt  proposait  lui-même  la  If  fonte  de  l'assiette 
(If  1,1  |irrsl,-itioii.  Aucun  île  ces  prnjols  ne  fut  mis  en  discussion. 
Depuis  lï>s9,  sept  autres  propositions  île  lois  ont  vu  le  jour,  rlont 
l'une  a  été  votée  par  la  (chambre  îles  députés  le  27  avr.  1893;  elle 
permet  aux  conseils  municipau.x  de  substituer  aux  trois  journées 
de  prestations  un  nombre  de  centimes  suffisants  jiour  réaliser 
une  sûiiirne  équivalente  à  la  lolalilé  ou  à  une  partie  des  presta- 
tions supprimées,  et  autorise  d'ailleurs,  même  en  ce  cas,  les 
redevables  ù  s'acquitter  en  travaux. 

î)80.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  proposition  qui,  malgré  le 
vote  de  la  Cbandire,  est  actuellement  tombée  en  péremption  faute 
par  le  Sénat  de  l'avoir  discutée  et  votée  en  temps  utile,  il  nous 
semble  que,  dans  ses  {rrandes  lignes  au  moins,  l'impôt  des  pres- 
tations ne  mérite  pas  toutes  les  critiques  qu'on  lui  adresse. 
On  le  dit  improportionnel  ,  comme  fra|ipant  surtout  les  familles 
pauvres  qui  n'ont  d'autres  ressources  que  le  travail  de  leurs  bras, 
mais  il  l'est  bien  moins  que  certains  autres,  les  impôts  indirects 
par  exemple,  car  il  frappe  indistinctement  sur  chacun  et  aug- 
mente avec  chacun  des  éléments  de  circulation  qui  sont  un  in- 
dice de  la  fortune.  Sans  doute  il  représente  une  quote-part  plus 
importante  des  charges  supportées  parles  contribuables  ne  sup- 
l>ortant  pas  tous  les  centimes  additionnels,  mais  est-il  injuste  de 
demander  à  ceux  qui  sont  exemptés  de  la  plupart  des  centimes 
vicinaux  de  contribuer  pour  leur  part  à  l'entretien  des  chemins 
dont  ils  ont  besoin  autant  que  tous  autres'?  Quand  on  examine 
d'ailleurs  notre  fiscalité  vicinale  dans  son  ensemble,  prestations, 
centimes  ordinaires  et  extraordinaires,  subventions  du  départe- 
ment et  de  l'Etat,  subventions  industrielles,  on  voit  que,  direc- 
tement ou  indirectement,  tout  ce  qui  profite  des  chemins  con- 
court à  leur  entretien  dans  la  proportion  de  son  intérêt.  Sans 
doute,  il  y  a  disproportion  dans  la  prestation  de  commune  à  com- 
mune, mais  c'est  là  un  lait  général  qui  se  retrouve  dans  tous  les 
impôts  communaux,  dans  les  centimes  parexemple,  et  qui  résulte 
de  la  nature  même  des  choses. 

081.  —  On  a  invoqué  aussi  contre  la  prestation,  et  spéciale- 
ment contre  l'exécution  de  cet  impôt  en  nature,  les  mécomptes 
occasionnés  par  son  emploi,  d'où  résulterait  une  perte  générale 
pour  le  pays.  Mais  d'abord,  si  des  appréciations  fort  contestables 
de  l'administration  il  résulte  que  les  travaux  à  la  journée  donnent 
ilans  certains  départements  une  moins-value,  il  en  est  autrement 
ailleurs,  et  l'administration  constate  en  même  temps  que  les  tra- 
vaux à  la  tâche  fournissent  an  contraire  une  plus-value  notable. 
Puis  ces  mécomptes,  s'ils  se  produisent  par  le  fait  des  presta- 
tions, pourraient  être  évités  par  une  surveillance  plus  zélée  de 
la  part  des  agents-voyers.  EntSn,  ces  mécomptes  sont  relative- 
ment peu  importants,  puisque  la  construction  des  chemins  vici- 
naux ne  coûte  pas  le  d/3  de  celle  des  routes  nationales,  les  2/5" 
de  celle  des  routes  départementales. 

982.  —  Enfin  on  dit  cet  impôt  impopulaire.  Mais  comme  le 
remarque  M.  Dupuy-Dutemps  dans  le  rapport  précité  ,  la  preuve 
du  contraire  "  c'est  que  les  contribuables  continuent  à  acquit- 
ter l'impôt  en  nature  et  que  les  rachats  en  argent  deviennent 
tous  les  jours  plus  rares.  Les  conseils  généraux  et  d'arrondisse- 
ment ont  été  d'ailleurs  par  deux  fois  consultés  sur  l'opportunité 
de  la  suppression  des  prestations,  en  IS"'  et  en  18SS,  et  ils  se 
sont  prononcés  en  grande  majorité  pour  leur  maintien;  en  (888, 
67  conseils  généraux  contre  9  ont  adopté  cet  avis;  177  conseils 
d'arrondissement  contre  72  ont  suivi  cet  exemple;  3  conseils 
généraux  seulement  ont  opiné  pour  la  suppression  du  droit  pour 
le  contribuable  de  s'acquitter  en  nature  iCh.  des  députés,  1891, 
annexe  n.  1357,  Rapport  de  M.  Dupuy-Dutemps). 

983.  —  C'est  qu'en  etTet,  la  suppression  des  prestations  en 
France,  alors  qu'elle  est  en  usage  à  l'étranger,  en  Belgique,  en 
Allemagne,  en  Autriche,  en  Suisse,  en  Russie,  ou  remplacée 
par  des  péages  comme  en  ,\ngleterre  ou  en  Italie,  constituerait 
dans  le  budget  de  la  vicinalité  un  déficit  de  soixante  millions  qu'il 
faudrait  nécessairement  combler  à  moins  de  laisser  le  service 
vicinal  en  souffrance,  ce  dont  nul  n'admet  la  possibilité. 

984.  —  Il  faudrait  donc  avoir  recours  à  des  impositions  ex- 
traordinaires, augmenter  le  nombre  des  centimes  communaux 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes  dans 
une  proportion  qui  constituerait  une  charge  vraiment  excessive 
pour  beaucoup  de  communes.  Plus  de  20,000  communes  de- 
vraient s'imposer  de  plus  de  30  cent.,  08  de  plus  p.  100  (Rapport 
précité  du  27  juin  1891).  Ce  serait  un  écrasement  pour  la  pro- 
priété foncière.  On  a  songé  à  mettre  ces  dépenses  à  la  charge 
de  l'Etat.  Mais  où  donc  celui-ci  prendrait-il  les  fonds  nécessai- 
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res  pour  augmenter  ainsi  sa  subvention  annuelle  en  faveur  de 
la  vicinalité?  Un  nouvel  impôt  ne  semblerait-il  pas  plus  lourd 
que  les  prestations,  qui,  pouvant  être  acquittées  en  argent  ou 
en  nature,  ne  répugnent  pas  en  général  k  la  population  et  dont 
l'exécution  est  d'ailleurs  facilitée  par  l'option  possible  pour  les 
conseils  municipaux  entre  le  travail  à  la  journée  et  la  conver- 
sion en  tciches. 

985.  — -  Les  prestations  nous  paraissent  donc,  à  l'heure  ac- 
tuelle au  moins,  destinées  à  être  maintenues  et  il  en  est  de  même 
de  la  faculté  pour  les  contribuables  de  se  libérer  en  nature.  Si 
cette  possibilité  d'exécution  en  nature  gêne  parfois  le  service  , 
elle  constitue  pour  les  conlribuables  ruraux  un  grand  adoucis- 
sement de  l'impôt  et  ne  peut  d'ailleurs  blesser  aucune  suscepti- 
bilité légitime  puisque  chacun  est  libre  de  se  libérer  en  argent. 
La  meilleure  preuve  de  ce  que  nous  avançons  est  le  texte  même 
voté  par  la  Chambre  di-s  députés  le  27  avr.  1893.  puisqu'il  se 
résume  en  ceci  qui  est  une  bien  petite  innovation  :  transforma- 
tion facultative  pour  chaque  (•ominune  des  prestations  en  cen- 
times extraordinaires  mais  maintien,  même  en  ce  cas,  pour  le 
contribuable  du  droit  de  s'acquitter  en  nature. 

98(>.  —  Encore  aujourd'hui  donc,  les  conseils  municipaux 
sont  appelés  chaque  année ,  dans  leur  session  de  mai,  quand 
ils  établissent  le  budget  de  la  commune  pour  l'année  suivante, 
à  voter  les  prestations.  .Nous  savons  qu'ils  peuvent  voter  jus- 
((u'à  concurrence  de  trois  journées  de  prestations  au  maximum, 
et  que  dans  cette  limite  aussi  le  préfet,  lorsqu'il  en  est  besoin 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  vicinalité,  les  peut  inscrire 
d'office  au  budget  communal. 

987.  —  Relativement  à  ce  vote,  il  importe  de  faire  deux  ob- 
servations : 

1"  Les  prestations  doivent  être  votées  par  journées  entières. 
L'esprit,  sinon  le  texte  de  la  loi  du  21  mai  1836,  répugne  en  effet 
aux  difficultés  qui  résulteraient  nécessairement  du  vote  par  frac- 
tion de  journées  au  point  de  vue  de  l'assiette  de  la  taxe  et  de  la 
comptabilité. 

2°  D'autre  part,  les  éléments  de  la  taxe  sont  divers,  nous 
l'avons  déjà  dit.  Or,  ils  doivent  être  frappés  également.  Un  con- 
seil municipal  ne  peut  donc  faire  peser  sur  chacun  d'eux  une 
charge  inégale  ,  en  votant,  par  exemple,  une  seule  journée  de 
travaux  d'hommes  et  deux  ou  trois  tiers  de  travaux  de  bêtes  de 
somme  ou  de  trait,  ou  vice  versa,  .\utrement,  les  principes  fon- 
damentaux de  la  législation  fiscale  seraient  violés,  les  conseils 
municipaux  pouvant  par  la  disproportion  de  la  taxe  entre  chaque 
élément  imposé,  favoriser  une  classe  de  redevables  au  détriment 
des  autres  (Cire,  min.,  inl.,  1t  avr.  1839). 

^  I .  Assiette  de  l'impôt. 

988.  —  L'impôt  des  prestations  a  une  assiette  spéciale.  Destiné 
à  peser  sur  tous  les  habitants  ou  propriétaires  dans  les  communes, 
d'après  l'utilité  qu'ils  sont  à  même  de  retirer  des  chemins  vici- 
naux, le  contribuable  est  imposé  tant  à  titre  personnel  et  à  raison 
du  fait  d'habitation  qu'à  raison  du  fait  par  lui  d'avoir  en  sa 
possession  des  éléments  de  production,  gens,  animaux  ou  véhi- 
cules. 

989.  —  Est  donc  passible  de  la  prestation  d'après  l'art.  3,  L. 
21  mai  1836,  interprété  par  l'art.  76,  Ord.  min.,  6  déc.  1870. 

1°  A  raison  du  fait  d'habitation,  tout  individu  habitant  la  com- 
mune, car  c'est  l'habitation  qui  constitue  avant  tout  l'intérêt  au 
bon  entretien  des  chemins,  mâle,  valide,  âgé  de  18  ans  au  moins 
et  de  60  ans  au  plus,  célibataire  ou  marié,  quelle  que  soit  sa  pro- 
fession, pourvu  qu'il  soit  porté  au  rôle  des  contributions  directes. 
.\  ce  point  de  vue,  l'impôt  des  prestations  rappelle  l'impôt  person- 
nel et  mobilier,  mais  il  frappe  moins  de  personnes,  nous  le  verrons 
bientôt. 

990.  —  2°  A  raison  du  l'ait  de  possession  d'instruments  de 
production,  et  indépendamment  de  ce  qu'il  peut  devoir  ou  non  à 
titre  personnel,  tout  chef  de  famille  ou  d'établissement  à  titre  de 
propriétaire  ,  régisseur  ou  fermier,  pour  chaque  membre  ou  ser- 
viteur de  la  famille,  mâle,  valide,  ayant  plus  de  18  et  moins  de 
60  ans  et  résidant  dans  la  commune,  pour  chaque  béte  de  trait , 
de  somme  ou  de  selle ,  pour  chaque  charrette  ou  voiture  attelée 
au  service  de  la  famille  ou  de  l'établissement  dans  la  commune. 

991.  —  Tels  sont  les  éléments  d'imposition  qui,  seuls,  d'après 
la  loi  du  21  mai  1836,  peuvent  former  la  base  de  la  taxe  des  pres- 
tations. Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  pour  la  fixer,  soit  des  dégra- 
dations extraordinaires  causées  aux  chemins  par  les  contribuables, 
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soit  du  revenu  foncier  de  ceux-ci.  —  Cens.  d'Et.,  4  déc.  1885, 
Delatnare,  [Leb.  chr  ,  p.  718J;  —  4  déc.  1883,  Laborv,  [Leb.  chr., 
p.  018' 

992.  —  On  voit  immédiatement  que,  suivant  les  cas,  un  indi- 
vidu peut  être  imposé  à  la  fois  à  raison  de  sa  personne  et  des  élé- 
ments de  produclion  qu'il  a  à  sa  disposition,  ou  l'être  seulement 
à  raison  de  sa  personne,  s'il  n'est  ni  chef  d'établissement,  ni 
chef  de  famille,  ou  encore  ne  l'être  qu'à  raison  des  éléments  im- 
posables autres  que  sa  personne,  au  cas  où  il  s'agit,  par  e.xemple, 
d'une  femme  ou  d'un  sexagénaire  chef  d'établissement. 

993.  —  I.  Contribuables  assujettis  uu.v  prestations  à  raison 
de  leurs  personnes.  —  Toute  personne  qui  remplit  les  conditions 
exigées  par  l'art.  3,  L.  2i  mai  1836,  doit  la  prestation  à  tilre  per- 
sonnel. La  prestation  en  nature  constituant  un  impôt  auquel  tous 
les  citoyens  sont  indistinetement  soumis,  aucune  fonction,  aucun 
emploi  n'en  peut  dispenser. 

994.  —  Ainsi,  les  facteurs  des  bureaux  de  poste  doivent  être 
soumis  à  la  prestation  en  nature  pour  leur  personne.  —  Cons. 
d'Et.,  16  mars  1842,  Lucas,  [P.  adm.  chr.l 

995.  —  ...  Et  les  facteurs  ruraux,  inscrits  sur  les  rôles  des 
contributions  directes  de  la  commune,  sont  soumis,  comme  tous 
autres  imposés,  à  la  taxe  des  prestations  en  nature  pour  les  che- 
mins vicinaux.  Il  ne  peuvent  alléguer  que  leurs  fonctions  ne  leur 
permettent  pas  de  s'acquitter  en  nature.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv. 
1869,  Tassel,  [S.  70.2.30,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.42];—  27  avr. 
1883,  Georges,  [Leb.  chr.,  p.  378];  —  19  juin  1883,  Barreau, 
[Lob.  chr.,  p.  391] 

996.  —  Y  sont  également  soumis  les  gardes-forestiers.  — 
Cons.  d'Et.,  7déc.  1843,  Schrever,  [P.adm  chr.];  —  8  avr.  1863, 
Andreani,  lD.  68.3.11J 

997.  —  ...  Les  s\"ndics  des  gens  de  mer.  —  Cons.  d'Et.,  12 
sept.  1853,  Poyet,  [P'.  adm.  chr.];  —  20  janv.  1869, Perret,  [D.  70. 

998.  —  Quelques  préfets  en  avaient  à  l'origine  dispensé  les 
ministres  des  cultes  et  les  jug-es,  et  le  Conseil  d'Etat  s'était  d'a- 
bord prononcé  en  ce  sens.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1840,  Papin,  [D. 
liép.,  Y"  Voirie  parterre,  n.  730]  —  Mais  le  ministre  de  l'Intérieur 
releva  cette  erreur  en  disant  que  la  prestation  n'était  pas  un  ser- 
vice public,  mais  une  charge  communale  réelle  et  non  essentielle- 
ment personnelle,  puisqu'on  pouvait  s'en  rédimeren  argent,  quels 
que  fussent  d'ailleurs  les  motifs  de  convenance  pouvant  faire  dé- 
sirer que  les  ministres  du  culte  en  fussent  dispensés  (Cire,  min., 
13  févr.  1837). 

999.  —  L'ecclésiastique  ou  le  curé  qui  ne  se  trouve  compris 
dans  aucun  des  cas  d'exception  prévus  par  la  loi  du  21  mai  IH36 
peut  donc,  nonobstant  sa  qualité,  être  soumis  à  la  prestation  eu 
nature.  —  Cons  d'Et.,  1"  juill.  1840,  Vial,  [S.  42.2.31,  P.  adm. 
chr  J;  —  30  déc.  1841,  Despy,  [S.  42.2.231,  P.  adm.  chr.';  — 
2  juin  1843,  Guernier,  [P.  adm.  chr.J;  —  3  déc.  1846,  Roumelle, 
T.  adm.  chr.]  ;  —  13  mai  1848,  Daumer,  [D.  Rép.,  v°  Voirie  par 
ierre ,  n.  730] 

1000.  —  .luge,  de  même,  que  le  desservant  d'une  paroisse  qui 
habite  la  commune  et  y  est  porté  au  rôle  des  contributions  di- 
rectes doit  être  compris  au  rôle  des  prestations  en  nature  pour 
réparation  des  chemins  vicinaux,  bien  que,  imposé  seulement 
pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  il  ne  jouisse  dans 
la  commune  d'aucun  immeuble  à  titre  de  propriétaire,  de  régis- 
seur, de  fermier  ou  de  colon  partiaire.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc. 
I8o0,  Puppin,  [P.  adm.  chr.];  — 3  cet.  1837,  Baraillé,  [P.  adm. 
chr.];  —  12  mars  1867,  Tolleraer,  [Leb.  chr.,  p.  244] 

1001.  —  ...  Et  que  les  ministres  des  cultes  sont  assujettis, 
comme  les  autres  contribuables ,  à  la  taxe  des  prestations  en 
nature  lorsqu'ils  se  trouvent  placés  dans  les  conditions  prévues 
par  l'art.  3,  L.  21  mai  1836.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1870,  Gau- 
thier, [S.  72.2.30,  P.  adm.  chr.] 

1002.  —  Y  sont  aussi  soumis  les  préposés  des  douanes.  — 
Cons.  d'Et.,  12  mars  1867  (2  arrêts),  [D.  68.3.12] 

1003.  —  Mais",les  militaires  en  activité  de  service  ne  peuvent 
être  assujettis  à  l'impôt  des  prestations,  car  on  ne  peut  les  con- 
sidérer comme  habitant  soit  la  commune  où  ils  résidaient  avant 
leur  appel  sous  les  drapeaux ,  soit  celle  où  leur  régiment  tient 
garnison.  —  Cons.  d'Et.,  17  mars  1876,  Robton,  ^Leb.  chr.,  p. 
262];  —  11  mars  1881,  Lepoètre,  [Leb.  chr.,  p.  276];  —  1"  mai 
1883,  Bertrand,  [D.  86.3.132] 

1004.  —  Les  portiers-consignes  faisant  partie  de  l'armée  ac- 
tive ne  peuvent  être  assujettis  aux  prestations.  —  Cons.  d'Et., 
I"  févr.  1878,  Bavoisie,  [D.  78.5.104];  —  24  janv.  1891,  Cham- 


peaux,  [Leb.  chr.,  p.  42];  —  3  mars  1892,  Girard,  [Leb.  chr., 
p.  236] 

1005.  —  Il  en  est  de  même  d'un  ouvrier  d'artillerie.  —  Cons. 
d'Et.,  6  juin  1891,  Tortochet,  [Leb.  chr.,  p.  421] 

1006.  —  Mais  il  y  a  lieu  d'imposer  aux  prestations  les  mili- 
taires même  portés  au  cadre  d'activité  quand  ils  ont  une  rési- 
dence fixe  et  sont  portés  au  rôle  des  contributions  directes. 

1007.  —  Ainsi,  les  officiers  sans  troupe  et  d'état-major,  lo- 
gés dans  les  bâtiments  de  l'Etat,  devant  être  imposés  au  rôle  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière,  doivent  aussi  contribuer 
aux  taxes  qui  sont  établies  par  voie  de  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes,  et  notamment  aux  presta- 
tions en  nature  pour  réparation  des  chemins  vicinaux.  —  Cons. 
d'Et.,  18  juill.  1838,  Courtois-Lebon,  [P.  adm.  chr.] 

1008.  —  Un  sergent  surveillant  à  la  prison  militaire  doit  aussi 
être  considéré  comme  un  habitant  et  passible  de  la  taxe  des  pres- 
tations. —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1883,  Comble,  [D.  86.3.132] 

1009.  —  Il  en  est  de  même  des  officiers  en  disponibilité  figu- 
rant toujours  sur  le  cadre  d'activité.  —  Cons.  d'Et.,  18  févr. 
1839,  de  Vénevelles,  [P.  adm.  chr.] 

1010.  —  ...  Et  des  hommes  appartenant  aux  classes  non 
encore  convoquées,  dits  hommes  à  la  disposition,  ou  renvoyés 
en  disponibilité  avant  l'expiration  de  leur  temps  de  service  actif 
ou  encore  faisant  partie  de  la  réserve.  Sans  doute,  en  principe, 
les  militaires  en  activité  de  service  ne  sont  pas  passibles  des 
prestations,  mais  c'est  principalement  parce  qu'ils  ne  peuvent 
être  déclarés  habitants  d'une  commune  au  sens  légal  du  mol 
pendant  leur  temps  de  présence  sous  les  drapeaux,  et  accessoire- 
ment parce  que  leur  service  les  mettrait  dans  l'impossibilité  de 
se  hbérer  en  nature,  ce  qu'ils  doivent  pouvoir  faire  d'après  l'es- 
prit sinon  le  texte  de  la  loi  de  1836  (V.  suprà,  n.  993).  Dès  lors 
donc  qu'ils  remplissent  les  conditions  édictées  par  la  loi,  ils  sont 
imposables  à  cette  taxe.  Les  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la 
Guerre  se  sont  prononcés  en  ce  sens  (Dépêches  des  17  déc. 
1873  et  10  janv.  1874;  Cire.  min.  int.,  22  juill.  1880).  —  Guil- 
laume, op.  cit.,  p.   142,  n.  63. 

1011.  —  Le  Conseil  d'Etat  semble,  d'ailleurs,  pleinement 
adhérer  à  cette  doctrine  puisqu'il  compte  toujours  parmi  les 
membres  ou  les  serviteurs  de  la  famille  donnant  lieu  à  la  taxe 
des  prestations  pour  le  chef  de  l'établissement,  les  militaires  en 
congé  semestriel,  renvoyés  par  anticipation  avant  l'expiration 
de  leur  période  d'activité,  ou  faisant  partie  de  la  réserve,  bien 
qu'ils  restent  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre.  —  Cons. 
d'Et.,  12  mars  18f)7,  Métras,  S.  68.2.64,  P.  adm.  chr.,  D.  67. 
3.92];—  19  mai  1869,  Lajaunie,  Leb.  chr.,  p.  303];  —28 juin 
1869,  Baudin,  [Leb.  chr.,  p.  633];  —28  juin  1869,  Giovine,  [Leb. 
chr.,  p.  6331;  —  20  nov.  1874,  Mousset,  [Leb.  chr.,  p.  888];  — 
11  mars  1881,  Courteleau,  [Leb.  chr.,  p.  276] 

1012.  —  Dans  tous  les  cas,  et  antérieurement  aux  lois  des 
23  août  1871  et  27  juill.  1872,  qui  ont  supprimé  la  garde  natio- 
nale ,  ceux  qui  faisaient  partie  de  cette  garde,  tant  sédentaire 
que  mobilisée,  n'étaient  pas  exempts  des  prestations.  —  Cons. 
d'Et.,  6  oct.  1871,  Piedoye,  [Leb.  chr.,  p.  187^ 

1013.  —  ...  Et  les  membres  de  la  garde  nationale  mobile  ne 
pouvaient  réclamer  l'exemption  pour  une  année  déterminée  que 
lorsqu'ils  avaient  été  appelés  à  l'activité  antérieurement  au  1"' 
janvier  de  cette  année.  —  Cons.  d'Et.,    11  févr.   1870,  Sutter, 

Leb.  chr.,  p.  62];  — 9  mai  1873,  Roques,  [Leb.  chr.,  p.   370] 

1014.  —  Les  sapeurs-pompiers  ne  sont  pas  davantage  dis- 
pensés des  prestations,  car  ils  sont  habitants  de  la  commune.  A 
raison  toutefois  des  services  qu'ils  rendent  aux  populations,  le 
conseil  municipal  peut,  avec  l'autorisation  du  préfet,  leur  ac- 
corder la  remise  totale  ou  partielle  de  cette  taxe  ;  cette  remise 
ne  permet  pas  d'ailleurs  à  la  commune  de  faire  réduire  son  con- 
tingent dans  les  frais  d'établissement  ou  d'entretien  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  (Dép. 
min.  int.,  24  déc.  1836  et  28  mai  1872). 

1015.  —  Doivent  être  considérés  conme  officiers  sans  troupe, 
passibles  dès  lors  des  prestations  en  nature,  les  officiers  supé- 
rieurs employés  au  recrutement;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  officiers  subalternes,  lieutenants  et  capitaines,  affectés  au 
même  service  ;  ils  comptent  toujours  en  effet  à  leur  corps,  et  n'en 
sont  que  temporairement  détachés.  —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1843, 
.Morlet,  [P.  adm.  chr.];  —  18  avr.  1843,  Simonnot,  ,P.  adm. 
chr." 

1016.  —  L'officier  d'administration  attaché  à  un  hôpital  mi- 
litaire ne  peut  être  considéré  comme  un  officier  avec  troupes, 
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et,  rlès  lors,  il  est  soumis  à  la  laxfl  des  prestations  en  nature 
pour  les  chemins  vicinaux,  s'il  se  trouve  placé  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'art.  3,  L.  21  mai  18:i0.  —  Cons.  d'Et.,  S  avr. 
iS67,  Ceccaldi,[S.  68.2.1.')8,  P.  adm.  clir.] 

1017.  —  De  même,  los  officiers  de  gendarmerie  sont  soumis 
aux  prestations  parce  qu'ils  habitent  vt'ritablenienl  la  commune. 

—  Cons.  d'Et.,  lOjuin  18';4,  Kocher,  [Leb.  clir.,  p.  iiTO]  — 
.louvii.  de  lu  (n'iuliirnwric ,  année  1803,  p.  6. 

1018.  —  Bref,  tout  habitant  d'une  commune  qui  remplit  les 
cdnditions  énuméréos  par  l'art.  3,  L.  21  mai  1836,  est  soumis 
aux  prestations  en  nature.  Ainsi  le  réfugié  politi(]ue  qui  n'a  pas 
été,  lors  do  la  formation  de  la  matrice  des  rùlcs,  désigné  par  le 
conseil  municipal  pour  èlre  exempt  di»  toute  cotisation,  doit  être 
soumis  à  la  contribution  personnelle  et,  par  suite,  à  la  prestation 
en  nature.  —  Cons.  d'Et.,  30  août  1843,  Wyssomyrski,  [P.  adm. 
chr.] 

1019.  —  Ainsi  encore,  celui  (|ui  est  inscrit  sur  les  nMes  des 
contributions  directes  de  la  commune  doit,  par  cela  même,  être 
imposé,  pour  sa  personne,  à  la  taxe  des  prestations  en  nature 
pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  bien  qu'il  ne  soit  ni  pro- 
priétaire, ni  régisseur,  ni  fermier  ou  colon  partiaire.  —  Cons. 
d'Et.,  30  déc.  1869,  d'Albiez,  [S.  71.2.54,  P.  adm.  chr.];  —  26 
déc.  1891,  Nicolas,  [Leb.  chr.,  p.  796;;;  —  8  avr.  1892,  Nicolas, 
[Leb.  chr.,  p.  36.") | 

1020.  ^  ...  Et  que,  par  exemple,  il  s'agisse  d'un  simple  ou- 
vrier. —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1832,  Toutung,  [P.  adm.  chr.];  — 
4  août  1862,  Lamfrez,  [S.  63.2.142,  P.  adm.  chr.] 

1021.  —  Peu  importerait  que  les  imposés  appartinssent  à 
une  section  où  ne  se  trouve  aucun  chemin  vicinal  et  ne  fis- 
sent pas  usage  des  voies  que  possède  le  reste  de  la  commune. 

—  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1832,  Fréminville,  [F',  adm.  chr.' 

1022.  —  .  .  (Ju  que  l'imposé  soit  père  de  sept  enfants  vivants, 
la  loi  du  ITjuill.  18b9  n'ayant  visé  que  la  contribution  personnelle 
mobilière.  —  Cons.  d'Et.",  27  févr.  1892,  Berton  Vynantz,  [Leb. 
chr.,  p.  223] 

1023.  —  Mais,  aux  termes  mêmes  de  la  loi,  ne  doivent  pas 
èlre  frappés  de  la  taxe  des  prestations  à  litre  personnel  : 

1°  Celui  qui  n'habite  pas  lu  commune;  tel  le  forain  qui  ne  pos- 
sède que  des  propriétés  dans  une  commune  sans  y  demeurer, 
lors  même  qu'il  y  aurait  une  maison  et  y  paierait  une  contribu- 
tion mobilière.  —  Dumay,  t.  1,  p.  42. 

1024.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  d'y  avoir  son  do- 
micile légal.  Pour  les  personnes  ayant  plusieurs  résidences,  V. 
infrù ,  n.  1137  et  s. 

1025.  —  2°  Les  femmes.  Nous  verrons  qu'il  en  est  autre- 
ment en  ce  qui  concerne  la  taxe  prélevée  à  raison  des  éléments 
de  production  possédés.  —  V.  infrù,  n.  1042,  1049,  1030. 

1026.  —  3°  Les  infirmes.  Une  infirmité  temporaire  serait  un 
motif  [lour  obtenir  un  délai  pour  se  libérer,  mais  une  infirmité 
continuelle  devrait  emporter  la  radiation  du  rôle,  .\insi,  la  pres- 
tation ne  saurait  être  exigée  de  l'interdit  qui  est  dans  un  état 
habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  mais  elle  serait 
due  par  le  prodigue  auquel  aurait  été  nommé  un  conseil  judiciaire. 
Et  il  serait  encore  vrai  de  dire  aujourd'hui,  comme  un  arrêt  anté- 
rieur à  la  loi  de  1836,  qu'un  ancien  mditaire  ne  peut,  à  raison 
de  ses  blessures,  se  dispenser  de  satisfaire  aux  prestations,  en 
nature  ou  en  argent,  qui  sont  imposées  à  tout  haoitant,  chef  de 
famille  ou  d'établissement  à  titre  de  propriétaire  ,  de  régisseur, 
de  fermier  ou  de  colon  partiaire,  par  l'art.  3,  L.  28  juill.  1824, 
sur  les  chemins  vicinaux,  s'il  ne  prouve  pas,  d'ailleurs,  qu'il  ne 
soit  pas  valide.  —  Cons.  d'Et.,  1"'  août  1834,  Thomas,  [P.  chr.] 

—  Sic,  Cormenin,  v"  Chemins  vicinaux,  t.  1,  p.  308;  Chevalier, 
v°  Chemins  vicinau.r,  t.  1,  p.  90. 

1027.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  contribuable  réformé  du 
service  militaire  à  la  suite  d'une  blessure  n'est  pas  exempt  s'il 
ne  justifie  pas  que  les  infirmités  dont  il  est  atteint  l'empêchent 
d'exécuter  les  travaux  nécessaires  à  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux. —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1873,  Commune  de  l'Hôpital,  [Leb. 
chr.,  p.  478';  -  9  nov.  1889,  Lefebvre,  [S.  et  P.,  92.3.41;  —o  déc. 
1891,  Cayrel,  [Leb.  chr.,  p.  711];  —  S  déc.  1891,  Monchàtre, 
[Leb.  chr.,  p.  7411;  —  13  janv.  1892,  Roux,  [Leb.  chr.,  p.  3]; 
-17  févr.  1892,  Gauthier,  , Leb.  chr.,  p.  168];  —  23  juill.  1892, 
Parisot,  [Leli.  ehr.,  p.  633] 

1028.  —  L'exemption  a  été  toutefois  accordée  à  un  individu 
qui,  atteint  de  claudication,  ne  pouvait  se  livrer  qu'à  de  petits 
travaux  de  culture. —Cons.  d'Et. ,22  nov.  1889,  Commune  de  Gail- 
largucs,  [Leb.  chr.,  p.  10301 


1029.  —  ...  A  un  ancien  soldat  amputé  de  l'index  de  la  main 
droite.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1892,  Commune  de  .lusline, [Leb. 
chr.,  p.  3] 

1030.  —  ...  Mais  non  à  celui  qui,  malgré  la  perte  d'un  œil, 
se  livre  liabituellement  aux  travaux  de  l'.agriculture.  —  Cons. 
d'El.,  10  fêvr.  1838,  Page,  [D.  39.3.406] 

1031.  —  4"  Ceux  qui  ont  moins  de  dix-huit  ans  uu  [ilus  de 
soixante. 

1032.  —  3»  Ceux  qui  ne  sont  pas  inscrits  au  rôle  des  contri- 
butiuns  directes.  —  Cons.  d'Et.,  19  nov.  1832,  Xadal,[D.  fl<?/)., 
v°  VDirie  jiar  terre,  n.  '22J;  —  2.ï  avr.  1833,  tjuériault,  [D.  33. 
3.tiO] 

1033.  —  Par  là,  l'indigence  se  trouve  implicitement  com- 
prise au  nombre  des  motifs  d'exemption,  puisqu'aux  termes  de 
la  loi  du  21  avr.  1832,  les  indigents  ne  doivent  point  figurer  sur 
les  rôles  des  contributions  directes  et  que  les  individus  portés  à 
ces  rôles  sont  seuls  imposables.  —  Dufour,  t.  1,  p.  S19. 

1034.  —  Mais  en  revanche,  l'indigence  à  elle  seule  ne  peut 
être  invoquée  par  l'habitant  inscrit  au  rôle  des  contributions  di- 
rectes pour  demander  a  être  déchargé  des  prestations,  et  le  lé- 
gislateur s'est  refusé,  en  1830,  à  permettre  chaque  année  au 
conseil  municipal  de  d('signer  les  habitants  à  exempter  de  la  pres- 
tation pour  cause  d'indigence.  —  Cons.  d'Et  ,  14  janv.  1867, 
Lelerre,  [Leb.  chr.,  p.  39J;  —  1"  juin  1808,  Bull'art,iLeb.  chr., 
p.  071];  —  22  févr.  1870,  Tiqueux  ,  [Leb.  chr.,  p.  120  ;  —  18 
mars  1872,  Crestette,  [Leb.  chr.,  p.  169];  —  30  mai  1873,  Mau- 
rice Noël,  Leb.  chr.,  p.  478];  —  3  déc.  1873,  Le  lléricey,  [Leb. 
chr.,  p.  892] ;  —  4  déc.  1874,  X...,  [Leb.  chr.,  p.  948^;  —  18 

anv.  1884,  Briel ,  [Leb.  chr.,  p.  32];  —  18  juill.  1884,  Fournel, 
Leb.  chr.,  p.  603|:— 27nov.  1883,  Aubrv,'rLeb.  chr.,  p.  877]; 

—  4  juill.  1891,  Mancelon,  [Leb.  chr.,  p. ".326] 

1035.  —  Le  conseil  municipal  est  d'ailleurs  toujours  libre 
d'accorder  à  un  tel  individu  la  remise  de  la  taxe.  —  Cons.  d'Et., 
14  juin  1804,  Collé,  i^Leb.  chr.,  pi.  3.36] 

1036.  —  Conformément  à  un  principe  constant  en  matière  de 
contributions  directes  et  notamment  de  patentes,  c'est  au  1  "'jan- 
vier de  l'année  qu'il  faut  se  placer  pour  vérifier  si  les  contribua- 
bles présentaient  les  conditions  requises  pour  être  imposables 
aux  prestations.  Ainsi  celui  qui  a  cessé  d'habiter  une  commune 
avant  le  1"'  janvier  ne  iicut  être  porté  sur  le  rôle  des  prestations 
en  nature  dressé  pour  cette  commune  pour  l'exercice  commençant 
audit  jour,  li^'  janvier.  —  Cons.  d'Et.,  10  août  1831,  de  Pipe- 
rev,  [P.  adm.  chr.];  —  5  févr.  1892,  Hericher,  [Leb.  chr.,  p. 
108] 

1037.  —  Et  celui  qui,  habitant  une  commune  avant  le  1='' 
janvier,  n'a  pas  été  porté  au  rôle  des  contributions  pour  l'année 
suivante,  n'est  pas  imposable  aux  prestations  pour  cette  année. 

—  Cons.  d'Et.,  13  mars  1860,  Breyton,  [D.  Ri^p.,  V  Voirie  par 
terre,  n.  1722] 

1038.  —  Jugé  de  même  pour  les  individus  n'ayant  atteint 
l'âge  de  soixante  ans  que  postérieurement  au  1"'' janvier.  L'im- 
pôt est  dû  pour  toute  l'année  bien  que  le  contribuable  atteigne 
cet  âge  avant  le  31  décembre.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1837,  Su- 
zemont,  [D.  38.3.6];  —  18  janv.  1862,  Francou,  [S.  62.2.367,  P. 
adm.  chr.,  D.  02.3.70];  —  22  janv.  1864,  Bazon,  [Leb.  chr.,  ji. 
38  ;  —  12  déc.  1860,  Vautrot,  [Leb.  chr.,  p.  1018];  —  6  févr. 
1880,  Commune  de  Petiville,    Leb.  chr.,  p.  142] 

1039.  —  Ainsi,  le  contribuable  né  le  2  janv.  1822  a  été  dé- 
claré imposé  à  juste  titre  à  la  taxe  des  prestations  à  raison  de 
sa  présence  pour  l'année  1882.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars  Ib83,  An- 
quetin,  [Leb.  chr.,  p.  227] 

1040. —  Décidé  même  que  la  veuve  d'un  contribuable  imposé 
au  li^' janvier  pour  sa  personne  ne  peut  obtenir  décharge  des 
prestations  à  raison  du  décès  de  ce  contribuable  survenu  le  14 
janvier.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1872,  Commune  de  Boucha- 
vesne,  [Leb.  chr.,  p.  169] 

1041.  —  H.  Personnes  imposables  en  qualité  de  chefs  de  fa- 
mille ou  d'établissement.  —  Nous  venons  de  voir  à  quelles  con- 
ditions, considéré  comme  individu,  comme  membre  de  la  commu- 
nauté intéressé  à  sa  prospérité,  chaque  habitant  doit  la  prestation 
en  nature.  .Mais  s'il  a  une  famille,  s'il  est  propriétaire,  s'il  gère 
une  exploitation  agricole  comme  régisseur,  fermier  ou  colon  par- 
tiaire, s'il  administre  un  établissement  industriel,  cet  habitant  ;i 
nécessairement  un  intérêt  plus  étendu  à  la  prospérité  de  la  com- 
munauté et  au  bon  état  des  communications;  d'ailleurs,  l'exploi- 
tation de  son  établissement,  quel  qu'il  soit,  ne  se  peut  faire  sans 
dégrader  les  chemins  de  sa  commune,  et  il  est  juste  qu'il  contri- 
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bue  cl  la  réparation  ordinaire  de  ces  chemins,  dans  la  proportion 
des  moyens  d'exploitation  qui  les  dégradent  (Cire,  min.,  24  juin 
18.36). 

1042.  —  A  ce  second  point  de  vue,  tout  indivirlu  même  non 
perlé  nominativement  au  rôle  des  contributions  directes  de  la 
commune,  même  âgé  de  moins  de  di.v-huil  ans  et  de  plus  de 
soixante,  même  invalide,  même  du  sexe  féminin,  même  enfin 
n'Iiabitant  pas  la  commune,  n'en  doit  pas  moins  la  prestation  en 
nature,  s'il  est  chef  d'une  famille  qui  habite  la  commune,  ou  si, 
a  titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  par- 
tiaire,  il  est  chef  d'une  exploitation  agricole  ou  d'un  établissement 
sis  dans  la  commune  (Cire,  min.,  24  juin  1836).  —  Cons.  d'Et., 
"21  juin.  1839,  Adam,  [P.  adm.  chr.]  —  .Sic,  Foucarl ,  op.  cit., 
n.  4:11  ;  Cotelle,  op.  cit.,  p.  386. 

1043.  ■ —  L'art.  76  de  l'instruclion  ministérielle  de  1870  consi- 
dère en  ce  cas  la  prestation  comme  due  alors  même  que  le  chef 
de  famille  ou  de  l'exploitation  sur  la  commune  ne  figure  pas  au 
rôle  des  contributions  directes,  mais  le  Conseil  d'Etat,  favorable 
à  cette  opinion  dans  l'arrêt  précité,  s'est  depuis  lors  expressément 
refusé  à  considérer  une  telle  personne  comme  passible  des  pres- 
tations bien  que  possédant  des  éléments  imposables  dans  la  com- 
mune. —  Cons.  d'Et.,  12  juin  1874,  Jouty,  fLeb.  chr.,  p.  546]; 
—  2  juin.  187.^,  Coti,  [Leb.  chr.,  p.  644] 

1Ô44.  —  Le  chef  de  famille  ou  d'exploitation  non  imposable 
pour  sa  personne  doit  les  prestations  pour  chaque  membre  ou 
serviteur  de  sa  famille  réunissant  les  conditions  précitées  et  ré- 
sidant dans  la  commune,  et  pour  chaque  bête  de  trait  et  bête  de 
somme,  ainsi  que  pour  chaque  ciiarrette  ou  voiture  attelée  pour 
le  service  de  la  famille  ou  de  l'établissement. 

1045.  —  Dans  ce  cas,  en  effet,  ce  n'est  pas  le  chef  de  l'ex- 
ploitation qui  est  imposé  à  proprement  parler,  c'est  l'exploitation 
agricole,  l'établissement  industriel  exislant  dans  la  commune, 
avec  tous  ses  moyens  d'action  et  tous  ses  inslriimenls  de  travail, 
qui  doit  la  prestation. 

1046.  —  Aussi,  bien  que  l'art.  3  ne  parle  que  de  proprié- 
lairi',  régisseur,  fermier  ou  colon  parliaire,  il  faut  l'étendre  h 
rusiifriiilier,  à  l'usager,  à  l'emphytéote  et  à  celui  qui  jouit  d'un 
droit  d'habilation,  comme  aussi  au  fermier  administrateur  des 
biens  de  l'Etal,  qu'ils  soient  ou  non  productifs  de  revenus. 

1047.  —  La  prestation  est  due  à  ce  point  de  vue  même  par 
ceux  qui  n'habitent  pas  la  commune.  Le  propriétaire  d'un  do- 
maine,  dont  l'exploitalion  est  faite  en  son  nom  et  à  son  prolit, 
est  tenu,  bien  qu'il  n'habile  pas  la  commune,  de  supporter  sa 
part  des  prestations  en  naUire  pour  la  réparation  des  chemins 
vicinaux,  en  raison  du  nombre  des  domestiques,  animaux  et  char- 
rettes employés  à  l'exploitation  de  ce  domaine.  —  Cons.  d'Et., 
17  aoCil  1836,  Lafonlan  ,  [P.  adm.  chr.];  -  22  janv.  1840,  de 
ïerrasson,  [P.  adm.  chr.] 

1048.  —  L'individu  qui  possède,  dans  une  commune,  deux 
chevaux  et  un  tombereau,  a  été  avec  raison  soumis  aux  presla- 
tions  en  nature  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux.  —  Cons. 


d'Et.,  22  nov.  1836,  Arnault,  [P.  adm.  chr.] 
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Quilichini,  fP.  adm.  chr.] 

10^9.  —  Les  femmes  sont  sujettes  à  la  prestation  comme 
pn:i|iiiiHaires  des  domaines  dont  l'exploitation  est  faite  en  leur 
nom  et  à  leur  profit.  —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1836,  Lafontan,  |  P. 
adin.  chr.J;  —  12  nov.  1892,  V"  Pointel ,  [Leb.  chr.,  p.  759]  — 
Nie,  Cormenin,  l.  1,  p.  303. 

10.50.  —  La  veuve  ne  paiera  point  la  prestation  en  nature  de 
sa  personne,  mais  elle  paiera  pour  ce  qu'elle  possède,  pour  l'éta- 
blissement à  la  tête  duquel  elle  peut  se  trouver La  veuve,  a 

dit  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés,  est  chef  de  famille, 
cl  elle  |ieiilet  doit  payer  pour  ses  enfants. 

1051.  —  Sont  de  même  tenus  des  prestations  a  ee  titre  les 
inliniies  et  les  sexagénaires.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1891.  Gros- 
soleil,  [Leb.  chr.,  p.  72];  —  0  juin  1891,  Clément,  ^Lcb.  chr.,  p. 
421';  —  27  mai  1892,  Rupard,  [Leb.  chr.,  p.  48.=)] 

1052.  —  C'est  le  chef  d'établissement  ou  de  famille  qui,  dans 
ce  cas,  est  débiteur  de  la  prestation.  Il  peut  la  faire  faire  par 
qui  bon  lui  semble,  pourvu  qu'il  n'envoie  pas  des  individus  évi- 
demment impropres  au  travail  qu'il  s'agit  d'accomplir,  car  le 
maire  ou  l'ageiit-voyer  pourrait  refuser  de  les  admettre. 

1053.  —  Le  fermier  ou  le  colon  qui  a  payé  cet  impôt  n'est 
pas  londé  à  s'en  faire  rembourser  par  le  propriétaire.  Il  en  est 
de  cet  impôt  comme  de  celui  des  portes  et  fenêtres  que  le  loca- 
taire paie  sans  recours. 

1054.  —  Reste  à  voir  dans  quels  cas  exactement  et  dans 


quelle  mesure  la  prestation  est  due.   Or,  pour  qu'elle  le  soit,  il 
faut  la  réunion  de  trois  conditions  : 

A)  L'existence  de  membres  ou  de  serviteurs  de  la  famille  ré- 
sidant dans  la  commune,  d'animaux  de  trait,  de  somme  ou  de 
selle  et  de  voitures  attelées  dans  la  commune.  Nous  allons  voir 
ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  divers  mots. 

B)  La  destination  des  animaux  et  des  voitures  ou  charrettes 
au  service  de  la  famille  ou  de  l'établissement. 

C)  La  possession  de  ces  divers  éléments  de  richesse  par  le  con- 
tribuable au  i''  jour  de  l'exercice. 

10.55.  —  A.  EUmenls  impomhlcs  —  a)  Membres  et  servi- 
teurs de  la  famille.  —  Sont  considérés  comme  membres  de  la 
famille  rendant  son  chef  passible  de  l'impôt  des  prestations,  les 
enfants  qui  habitent  chez  leur  père;  qu'ils  soient  ou  non  portés 
personnellement  au  rôle  des  contributions  directes,  cela  importe 
peu,  en  principe  au  moins,  si  ce  n'est  comme  considération  de 
fait.  —  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1834,  Cabarrou,  [P.  adm.  chr.i;  — 
4  avr.  1862  ,  Clémot ,  [Leb.  chr.,  p.  274]  —  V.  toutefois,  Cons. 
d'Et.,  3  juin  18.')2,  Bucquel,  [D.  Rdp.,  v"  Voirie  par  terre,  n. 
742] 

1556.  — Mais  n'en  fait  pas  partie  de  façon  à  rendre  imposable 
le  chef  de  l'exploitation,  le  mari  habitant  chez  le  grand-père 
—  Cons.  d'El.,  30  juin  1869,  Minvielle,  [Leb.  chr., 


de  sa  femme 
p.  6621 

1057.  — 
Cons.  d'Et., 

1058.  - 
Cons.  d'Et., 

1059.  — 


...  Ni  le  gendre  patenté  en   son  nom  personnel.  — 
1"  juin  1869,  Fourcade,  [Leb.  chr.,  p.  540] 
...   Ni  le  beau-père   habitant  chez  son  gendre.  — 
7  avr.  1870,  Roussy,  [Leb.  chr.,  p.  421] 
Lorsque  le  mari,  séparé  de  biens  d'avec  sa  femme, 

habile  chez  elle,  celle-ci  n'est  pas  tenue  comme  chef  de  famille 

de  la  prestation   à  raison  de  son  mari  ou  de   ses  fils.  —  Cons. 

d'Et.,  9  juin  1876,  Dame  Macle,  [D.  77.5.71];  —  25  janv.  1878, 

Dame  Chalagnier,  [D   78.3.66] 

1060.  —  Par  serviteurs  de  la  famille  il  faut  entendre  non 
seulement  les  individus  à  gage  ou  à  traitement  annuel  ou  men- 
suel, attachés  au  service  de  la  personne  des  maîtres  de  la  mai- 
son, de  la  ferme  ou  de  l'exploitation,  mais  encore  les  secré- 
taires, précepteurs,  régisseurs,  intendants,  et  chez  les  artisans 
les  compagnons  et  apprentis  qui  ne  travaillent  pas  seulement  à 
la  journée  ou  à  la  pièce.  —  Dumay,  t.  I ,  p.  .Ï6.  —  ...  En  d'autres 
termes,  tous  ceux  qui,  remplissant  les  conditions  légales  d'âge, 
de  sexe  et  de  validité  occupent  des  emplois  dans  l'exploitation, 
subordonnés  à  la  volonté  du  maître,  et  reçoivent  des  gages  ou 
salaires  périodiques  et  permanents.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1838, 
Pagart,  S.  39.2.167];  —20  nov.  lS;i6,  Babilliot,[S.  57.2.o80,P. 
adm.  chr.,  D.  57.3.37];  — 12  mars  1870,  Bordât,  [Leb.  chr.,  p.  281'; 
—  10  déc.  1870,  Gouche,  [Leb.  chr  ,  p.  i098';:  —  11  avr.  1872, 
Chrétien,  [Leb.  chr.,  p.  197];—  14  mars  1873,  Ozenne,[Leb.  chr.. 
p.  2321;  —  16  avr.  1875,  Corde,  [Leb.  chr.,  p.  3231;  —  |8  févr. 
1876,  Fabien,  [Leb.  chr.,  p.  170];  —  31  mars  1876,  Kerambrun. 
[Leb.  chr.,  p.  317];  —  27  nov.  1885,  Marainne,  Leb.  chr.,  p. 
8771;  —  30  nov.  1888,  .Marcq,  [Leb.  chr.,  p.  8891;  _  26  déc. 
1891,  Grosjean,  [Leb.  chr.,  p.  796] 

1061.  —  .Ainsi,  un  concierge  logé  et  nourri  dans  l'établisse- 
ment d'un  maître  de  pension,  et  attaché  à  son  service,  doit  être 
considéré  comme  serviteur  de  la  famille,  alors  même  qu'il  ne 
recevrait  aucune  rétribution.  Dès  lors,  la  prestation  est  due 
pour  lui  par  le  maître  de  pension.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1856, 
précité. 

1062.  —  Jugé  de  même  pour  un  charretier  et  un  berger  at- 
tachés à  une  exploitation  agricole,  recevant  un  salaire  annuel 
et  permanent,  logés  et  nourris  chez  leurs  maîtres.  —  Cons.  d'Et., 
11  févr.  1870,  Rabier,  LLcb.  chr.,  p.  61] 

1063.  —  ...  El  une  société  est  imposable  à  la  prestation  pour 
les  chemins  vicinaux  à  raison  d'employés  qui  sont  logés  dans 
ses  bâtiments  et  reçoivent  uii  salaire  mensuel  et  permanent,  bien 
que  ces  employés  soient  propriétaires  de  leur  mobilier  et  se 
nourrissent  à  leurs  frais.  —  Cons.  d'Et.,  7  juin  1889,  Sociéti^ 
laitière  des  fermiers  réunis,  [S.  91.3.76,  P.  adm.  chr.'' 

1064.  —  De  même,  pour  un  muletier  attaché  à  l'année  au 
service  d'une  maison,  bien  qu'il  ne  soit  ni  losé  ni  nourri  par  le 
prestataire.  —  Cons.  d'El.,  3  mai  1861.  Roblin  ,  '^Leb.  chr.,  p. 
421. 

1065.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  membres  ou  les  ser- 
viteurs de  la  famille  ligurenl  ou  non  personnellement  à  la  taxe 
des  contributions. —  L'art.  3,  L.  21  mai  1836,  dit  que,  pour 
être  soumis  à  la  prestation  en  nature,  il  faut  être  porté  au  rôle 
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des  coiilributions  ilirecles,  et  la  circulaire  ministérielle  du  -24 
juin  1836  dit  la  même  chose;  mais  cela  ne  doit  s'entendro  que 
de  la  charfje  directe  do  la  prestation  en  nature,  ("est  ainsi  que 
le  Conseil  d'Etal  a  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qup  les  mem- 
bres ou  serviteurs  de  la  famille  soient  com|iris  au  rôle  des  con- 
tributions directes,  pour  être  soumis  à  la  prestation  en  nature. 
—  Cons.  d'Kt  ,  13  lévr.  IS40,  de  Sainl-Ovanl,  [S.  40.2.329,  P. 
adm.  chr.j 

1066.  —  Jufré,  d'autre  part,  qu'un  propriétaire  peut  être  im- 
posé à,  raison  d'un  indivinu  ,  logé  dans  une  maison  qu'il  est 
chargé  de  garder  et  finnt  il  cultive  le  jardin  ,  qui  re<;oil  un  sa- 
laire annuel  et  permanent,  bien  que  ce  gardien  soit  personnelle- 
ment imposé  au  riMe.  —  Cons.  d'Et.,  18  févr.  t8.')4,  Cabarrou, 
IF.  adm.  chr.];  —  30  nov.  1888,  précité;  —  "  juin  1888,  pré- 
cité. 

10<î7.  —  L'n  individu  logé  et  nourri  chez  son  frère,  qu'il  as- 
siste dans  son  exploitation  agricole,  doit  être  compté  pour  le  calcul 
des  prestations  dues  par  ce  dernier,  sinon  comme  serviteur,  du 
moins  comme  membre  de  la  famille.  —  Cons.  d'Et.,  12  août  1867, 
Cherbonnier,    Leh    chr.,  p.  6t>'i\ 

1068.  —  Il  en  est  encore  ainsi  d'un  père,  alors  même  que  le 
père  n'a  été  recueilli  que  par  charité  et  ne  rend  aucun  service.  — 
Cons.  d'El.,  23  juill.  18(12,  Ducuron,  [Leb.  chr.,  p.  053; 

1060.  —  .lugé  en  sens  contraire,  au  cas  où  le  frère  logé  chez 
le  chef  de  l'élablissement  jouit  d'une  fortune  indépendante  et  est 
inscrit  à  ce  titre  au  rôle  des  contributions  directes.  • —  Cons.  d'Et., 
21  sept.  18.Ï9,  Bergeron,    D.  60.3.66; 

1070.  —  .Mais  il  faut  nue  les  membres  ou  serviteurs  de  la 
famille  remplissent  les  conditions  d'âge,  de  sexe,  de  validité  el 
d'habitation  exigées  par  la  loi.  D'où  il  suit  ((ue  le  maître  ne  peut 
être  imposé  h  la  prestation  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux  à 
raison  d'un  domestique  ou  d'un  llls  âgé  de  moins  de  dix-huit 
ans.  — Cons.  d'Et.,  31  mars  1848,  Friot,  [P.  adm.  chr.j;  —  14 
mars  1891,  Thomas,  [Leb.  chr.,  p.  219] 

1071.  —  ...  Et,  le  chef  de  famille  n'est  assujetti  à  fournir  des 
prestations  que  pour  les  membres  de  sa  famille  résidant  dans  la 
commune  ;  il  ne  l'est  pas  spécialement  pour  un  fils  étudiant  le 
droit  à  Paris.  —  Cons.  d'EL,  26  nov.  1839,  Dufour,  [P.  adm. 
chr.l 

1072.  —  ...  Ou  pour  un  fils  qui,  venant  passer  ses  dimanches 
et  fêtes  à  la  maison  paternelle,  habile  une  autre  commune  où  il 
est  clerc  d'avoué.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  18o9,  Fevches,  [D.  60. 

3.11: 

1073.  —  ...  Ou  pour  un  fils  qui,  quoique  passant  une  partie 
de  l'année  chez  son  père,  est  domicilié  dans  une  autre  commune 
et  y  acquitte  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  —  Cons. 
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et  V  acquitte  la  contriliution  personnelle  ( 
d'El.,  20  m.irs  1861,  Pitrnt,    D.  Bc/i..v°  V 

1074.  —  Mais  un  particulier  qui  a  son  domicile  légal  à  Paris, 
el  qui  possède  dans  une  commune  rurale  une  exploitation  agri- 
cole où  son  nis  mineur  habile  pendant  la  plus  grande  partie  de 
l'année,  est  imposable  aux  prestations  en  nature  dans  cette  com- 
mune à  raison  de  la  personne  de  son  fils.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv. 
1S9I.  Dediéval,  [S.  et  P.  93.3.7] 

1075.  —  Les  domestiques  femmes  ne  doivent  pas  davantage 
êlre  comprises  dans  le  rôle,  ni  servir  à  déterminer  le  nombre  de 
journées  qui  doivent  être  mises  à  la  charge  du  maître  pour  lequel 
elles  travaillent.  —  Dumay,  l.  1,  p.  o6. 

1076.  —  iVe  doivent  pas  non  plus  être  considérés  comme 
membres  ou  serviteurs  de  la  famille  entraînant  pour  le  chef  de 
l'établissement  une  charge  au  point  de  vue  de  la  prestation  : 

1077.  — •  1"  Les  ouvriers  travaillant  à  la  journée  ou  à  la  tâche 
ou  qui  ne  sont  employés  que  nassagèrement  dans  une  exploitation 
agricole  pendant  le  temps  de  la  moisson  ou  d'un  travail  quel- 
conque. 

1078.  —  Il  en  est  ainsi ,  par  exemple,  des  ouvriers  prix-fai- 
teurs,  c'est-à-dire  ceux  qu'un  propriétaire  emploie  a  la  culture  des 
vignes  à  prix  fait  el  pour  certains  travaux  seulement.  —  Cons. 
d'Et.,  23  avr.  I8.'i2,  Commune  de  Barsac,  ^P.  adm.  chr.] 

1079.  —  ...  Ou  d'ouvriers  employés  d'une  façon  accidentelle 
et  travaillant  souvent  à  leur  compte.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1891, 
Couperie,  TLeb.  chr.,  p.  795^;  —  5  mars  1892,  Hincelin  et  au- 
tres, TLeb.  chr.,  p.  256] 

1080.  —  l'n  propriétaire  ne  doit  pas  davantage  êlre  imposé 
au  rôle  des  prestations  à  raison  d'un  ouvrier  logé  gratuitement 
dans  une  propriété  qu'il  surveille,  si  cet  ouvrier  travaille  à  son 
compte  et  ne  reçoit  pas  de  salaire  annuel  et  permanent;  la  cir- 
constance que  l'ouvrier  est  logé  gratuitement  dans  les  bâtiments 


du  propriétaire  ne  peut  le  faire  considérer  comme  serviteur  de 
celui-ci. — (2ons.  d'Et.,  4nov.  1887,  Lascoux,  [Leb.  chr-,  p.  889] 

—  V.  aussi  Cons.  d'El.,  20  nov.  18.'i6,  Fonlaneau,  T.  adm.  chr., 
D.  .'17.3.37; 

1081.  —  2°  Les  individus  attachés  à  un  établissement  indus- 
triel en  qualité  d'employés,  de  contre-maîtres,  de  chefs  d'ateliers 
ou  de  maîtres  ouvriers.' —  Cons.  d'Et.,  27  août  1840,  Barsalou, 
[P.  adm.  chr.];  —  11  mars  (843.  Barsalou,  IS.  43.2.3.Ï9,  P.  adm. 
chr.l;  _  17  févr.  1848,  Petil-Guyot,  [P.  adm.  clir.| 

1082.  —  Il  en  est  ainsi  d'ouvriers  employés  par  un  menui- 
sier ou  un  boulanger,  bien  qu'ils  soient  payés  à  l'année  ou  logés 
et  nourris  chez  leur  patron.  —  Cons.  d'Et.,  l^déc.  1858,  Hor- 
leville,  [Leb.  chr.,  p.  677];  —  24  avr.  1874,  Bernadel,  [Leb.  chr., 
p.  3,^8] 

1083.  —  ...  D'un  aide  pharmacien,  qui  a  pris  ses  inscriptions 
d'élève  en  pharmacie,  bien  qu'il  reçoive  un  salaire  fixe  et  fasse 
tous  les  gros  ouvrages  de  la  maison.  —  Cons.  d'Et.,  11  févr. 
1876,  Nègre,  [Leb.  chr.,  p.  133] 

108i.  —  De  même,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
sont  point  assujetties  aux  prestations  pour  leurs  employés  atta- 
chés au  service  des  stations,  ces  employés  ne  pouvant  être  con- 
sidérés comme  des  serviteurs,  au  sons  dé  l'art.  3,  L.  21  mai  1836. 

—  Cons.  d'El.,  18  août  1857,  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  .Médi- 
terranée, [S.  58.2.707,  P.  adm.  chr.,  D.  58.3.341" 

1085.  —  .lugé  de  même  |)our  les  employés  d'une  compag^nie 
concessionnaire  de  canaux  pour  le  halage,  qui  ont  un  domicile 
personnel  et  sont  payés  h  la  journée.  —  Cons.  d'Et.,  7  janv. 
et  2  févr.  1859,  Lebrun,  [D.  59.3.44,  Leb.  chr.,  p.  19] 

1086.  —  .\  plus  forte  raison  les  officiers  ministériels,  spécia- 
lement les  notaires,  ne  doivent-ils  pas  êlre  imposés  à  la  contri- 
bution des  prestations  en  nature  pour  les  clercs  travaillant  dans 
leurs  études.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1856.  Colleau,  'S.  56.2. 
651,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.60] 

1087.  —  3°  Les  professeurs  d'un  pensionnai  ou  d'un  collège, 
les  instituteurs-adjoints  d'une  école,  ainsi  que  les  serviteurs  at- 
tachés exclusivement  non  à  la  personne  du  directeur,  mais  au 
service  de  l'établissement. 

1088.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  lycée  ne  peut  êlre  imposé 
à  la  taxe  des  prestations  en  nature,  à  raison  des  fonctionnaires 
et  employés  attachés  au  service  de  l'établissement.  —  Cons.  d'El., 
18  févr.  1854,  de  Latour,  IS.  57.2.580,  ndnotam,  P.  adm.  chr., 
D.  .54.3.33] 

1089.  —  ...  Et  que  les  professeurs  attachés  à  un  pensionnai 
ne  peuvent  être  regardés  comme  des  membres  ou  des  serviteurs 
de  la  famille  du  maître  de  pension ,  au  sens  de  l'art.  3,  L.  21  mai 
1836,  et  que,  dès  lors,  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  fournir  pour  eux 
la  prestation  en  nature.  —  Cons.  d'Et..  20  nov.  1856,  Babilliol. 
[S.  57.2.580,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.37] 

1090.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'individu  qu'un  insli- 
luteur  titulaire  loge,  nourrit  et  rétribue  comme  instituteur-ad- 
joint. —  Cons.  d'Et  ,  28  juin  1870,  .\chard,  [Leb.  chr.,  p.  815] 

1091.  —  4°  Il  en  était  de  même  autrefois  des  postillons  titu- 
laires des  relais  de  poste.  L"n  arrêt  du  Conseil  d'Etat  avait  jugé 
au  début  que  le  propriétaire  d'un  établissement  de  messageries 
devait  la  prestation  à  raison  de  ses  postillons.  —  Cons.  d'Et.,  11 
juin  1838,  Dotezac,  [S.  39.2.166,  P.  adm.  chr.l 

1092.  —  Mais  celle  décision  n'était  pas  fondée.  La  loi  dit 
que  le  chef  d'établissement  doit  la  prestation  pour  les  serviteurs 
de  la  famille  seulement,  et  l'instruction  minislériplle  du  24  juin 
1836  porte  ;  «'  Les  ouvriers,  laboureurs  ou  artisans,  qui  travail- 
lent à  la  journée  ou  à  la  tâche,  ne  sont  éviflemment  pas  compris 
dans  la  catégorie  des  serviteurs.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  les  im- 
poser, au  moins  comme  attachés  à  l'établissement  de  celui  pour 
le  compte  duquel  ils  travaillent.  » 

1093.  —  Les  postillons  sont  dans  le  même  cas;  ils  ne  sont 
pas,  à  proprement  parler,  et  au  sens  de  la  loi  du  21  mai  1836,  art. 
3,  les  serviteurs  du  maître  de  poste.  Aussi  le  Conseil  d'Etat  est- 
il  revenu  aussitôt  à  notre  opinion  en  déclarant  que  la  prestation 
n'était  pas  due  par  ce  dernier  à  raison  des  postillons  titulaires  qu'il 
emplovait.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1838,  Pavart,  ''S.  39.2.167,  P. 
adm.  chr.];  —  18  juill.  1838,  Esmein,  [S.  39.2.167,  P.  adm. 
chr.];  —  25  juin  1839,  Guvot ,  [S.  41.2.244,  ad  not'im.  P.  adm. 
chr.];—  16  juill.  1840,  Trepagne,'n*i'/.i; —  29  janv.  1841,Bultel, 

S.  41.2.244,  P.  adm.  chr.];  —  23  juin  1868,  Démange,  [S.  69. 
2.220,  P.  adm.  chr.l 

1094.  —  5»  Il  en  est  encore  ainsi  des  individus  vivant  à  leur 
ménage  propre  :  tel  un  jardinier  payé  à  l'année ,  mais  occupant 
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uiiH  habitalion  séparée  où  il  vil  dans  son  ménage  et  à  ses  frais. 
—  Cons.  d'El.,   13  jiiill.  1870,  Meslreau,  [Leb.  chr.,  p.  884] 

1095.  —  Toules  ces  diverses  personnes  peuvent,  si  elles 
remplissent  quant  à  elles  les  conditions  fixées  par  la  loi,  devoir 
les  prestations  pour  elles-mêmes  dans  la  commune  de  leur  domi- 
cile, mais  elles  ne  peuvent  être  rangées  au  nombre  des  serviteurs 
de  la  famille  qui  entrent  dans  les  éléments  de  la  fixation  des 
prestations  en  nature  imposées  au  propriétaire. 

10î)G.  —  b)B,'tes  de  somme,  de  selle  ou  de  trait.  —  Les  ani- 
maux de  somme ,  de  selle  ou  de  trait  doivent  être  comptés  pour 
calculer  la  taxe  de  prestation  due  par  leur  propriétaire,  dès  lors 
qu'il  les  emploie  au  service  de  sa  famille  ou  de  son  exploitation; 
peu  importe  à  quel  usage  spécial  ils  sont  employés.  C'est  ainsi 
qu'une  compagnie  minière  ne  peut  échapper  à  la  taxe  à  elle  im- 
posée à  raison  de  ses  chevaux,  parce  motif  qu'ils  sont  exclusive- 
ment employés  à  l'intérieur  de  la  mine,  et  qu'à  l'égard  des  che- 
mins, ils  sont  comme  n'existant  pas.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai 
1876,  Mines  d'Anzin,  [D.  77.0.71];  —  9  mai  1891,  Chagot,  [Leb. 
chr.,  p.  3b6] 

1097.  —  Par  bètes  Je  somme,  de  trait,  on  doit  entendre  non 
seulement  les  chevaux,  mais  encore  les  mulets,  bœufs,  ânes,  et 
même  les  vaches,  dans  les  pays  où  on  les  attelle  aux  voitures  ou 
à  la  charrette.  Ainsi,  des  vaches  habituellement  attelées  à  une 
voiture  et  servant  aux  travaux  d'une  exploitation  agricole  sont 
réputées  bètes  de  trait,  et,  dès  lors,  celui  à  qui  elles  appartien- 
nent doit  être  porté  sur  le  rôle  des  prestations  en  nature,  à  rai- 
son de  ces  animaux.  —  Cons.  d'Et.,  2b  janv.  1851,  Cottrin,  [S. 
54.2.281,  ad  notam,  P.  adm.  chr.] 

1098.—  Bien  évidemment,  ne  doivent  pas  être  comptés  dans 
la  prestation  en  nature  les  chevaux  qui  se  trouvent  accidentelle- 
ment chez  le  propriétaire  et  qui  y  sont  amenés  par  une  personne 
qui  vient  annuellement  passer  quelques  mois  chez  ce  même  pro- 
priétaire.—Cons.  d'Et.,  22  janv.  l840,deTerrasson,  [P.  adm.chr.] 

1099.  —  Les  animaux  en  question  ne  peuvent,  en  effet,  rendre 
imposable  à  la  taxe  que  leur  propriétaire.  Par  suite,  lorsqu'il  est 
établi  qu'un  particulier  ne  possède  pas  de  cheval  dans  une  com- 
mune, c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  l'impose  au  rôle 
des  prestations  en  nature  pour  deux  journées  de  cheval.  —  Cons. 
d'Et.,  14  déc.  1837,  Davoust,  [P.  adm.  chr.] 

1100.  —  ...  Et  celui  qui  n'a  ni  chevaux,  ni  bœufs,  ni  voitu- 
res à  demeure  dans  une  commune,  ne  peut  y  être  imposé  à  la 
tAxe  des  prestations  en  nature  à  raison  des  chevaux,  bœufs  et 
voitures  à  l'aide  desquels  il  exploite  ses  propriétés,  et  qui  dépen- 
dent d'un  établissement  agricole  qu'il  possède  dans  une  autre 
commune.  —  Cons.  d'Et.,  22  mars  185;;,  Coupard,  [P.  adm.  chr., 
D.  00. 0.479] 

1101.  —  Mais  la  prestation  est  due  pour  toutes  les  bètes  de 
trait,  qu'elles  soient  employées  aux  travaux  agricoles  ou  à  des 
transports  de  marchandises.'—  Cons.  d'Et.,  22  mars  18oo,  Her- 
mier,  fS.  55. 5.479] 

1102.  —  ...  Et  alors  même  que  le  propriétaire  des  chevaux 
n'a  pas  un  intérêt  direct  a  l'entretien  des  chemins  vicinaux.  — 
Cons.  d'Et.,  8  nov.  1878,  Laray,  [D.  79.3.27] 

1103.  —  c)  Voitures  ou  charrettes  altelt'es.  —  Sous  la  dé- 
nomination de  charrettes  et  voitures,  on  comprend  toiil  ce  qu'on 
peut  concevoir  en  ce  genre,  même  les  diligences,  berlines,  calè- 
ches, etc.,  et  sans  s'inquiéter  s'il  peut  ou  non  être  fait  usage  de 
ces  voitures  pour  le  transport  des  matériaux  propres  à  la  répara- 
tion des  chemins  fart.  3). 

1104.  —  Dès  lors,  bien  qu'il  ait  été  dit  a  la  (.hambre  des  dépu- 
tés lors  de  la  discussion  de  cet  article  que,  si  la  loi  impose  à  la 
taxe  des  prestations  les  charrettes  et  voitures  attelées,  c'est  uni- 
quement à  raison  des  dégradations  que  ces  moyens  de  transport 
sont  de  nature  à  causer  aux  chemins  vicinaux,  le  Conseil  d'Etat 
juge  que  le  contribuable  qui  possède  une  voilure  attelée  doit  être 
imposé  de  ce  chef  à  la  taxe  des  prestations  en  nature,  quelle  que 
soit  la  destination  de  cette  voiture,  et  lors  même  qu'il  s'agirait, 
par  exemple,  d'un  cabriolet  de  luxe.  —  Cons.  d'Et.,  22  juill. 
1867,  Blondin,  [S.  68.2.239,  P.  adm.  chr.,  D.  72.5.468];  —  8 
nov.  1872,  Vuillcrmet,  [Leb.  chr.,  p.  531];  —  15  mai  1874,  Des- 
barres, [Leb.  chr.,  p.  436];  —  17  mars  1876,  Lesaulnier,  [Leb. 
chr.,  p.  2621  —  V.  Ann.  des  chem.  vicinaux,  année  1847,  p.  10. 
—  Contrù.  Hernian,  Voirie  vicinale,  ii.  342;  Dumav,  sur  Prou- 
dhon.  Dom.  publ.,  2"  édit.,  t.  2,  p.  63. 

1105.  —  .1  fortiori,  le  propriétaire  d'une  voiture  attelée  ne 
pourra-t-il  se  faire  exonérer  des  prestations  auxquelles  il  est  im- 
posé en  arguant  de  ce  fait  qu'il  est  assujetti,  à  raiS(Mi  des  mêmes 


éléments,  à  la  taxe  des  chevaux  et  voitures. —  Cons.  d'Et.,  24 
déc.  1875,  V'=  Casenave,  ^Leb.  chr.,  p.  1042] 

1106.  —  Mais  la  loi  de  1836  ne  prend  pas  seulement  en  con- 
sidération la  possession  des  voitures,  il  faut  qu'elles  soient  atte- 
lées ;  celui  qui  a  une  voiture  sans  chevaux  ne  devra  aucune  pres- 
tation, et  celui  qui  aura  plusieurs  voitures  et  un  seul  cheval  ue 
devra  qu'une  seule  prestation. 

1107.  —  Ne  doivent  être  considérées  comme  attelées  et  par 
conséquent  ne  donnent  lieu  à  l'imposition  de  laprestation  en  nature 
que  les  voitures  dont  le  propriétaire  possède  d'une  manière  per- 
manente le  nombre  de  chevaux  ou  d'animaux  de  trait  nécessaires 
pour  qu'elles  puissent  être  employées  simultanément  (Instr.  6 déc. 
1870,  art.  80).  En  conséquence,  le  propriétaire  qui  possède  une 
voiture  et  pas  de  chevaux  ne  peut  être  imposé  au  rôle  des  pres- 
tations en  nature,  à  raison  de  cette  voiture,  sous  prétexte  qu'il 
en  ferait  usage  avec  des  chevaux  de  louage.  —  Cons.  d'Et., 
14  déc.  1837,  Davoust,  [P.  adm.  chr.];  —  12 juin  1845,  Hesse, 
[S.  45.2.614,  P.  adm.  chr.];  —  12  mars  1870,  Moralis,  [Leb. 
chr.,  p.  280];  —  28  nov.  1873,  Bunoust,  [Leb.  chr.,  p.  870];  — 
27  nov.  1885,  Commune  de  Saint-Germain-de-Belvès,  [Leb.  chr., 
p.  877];  —  14  mai  1891,  Ruffet,  [Leb.  chr.,  p.  36b] 

1108.  —  Jugé  de  même  pour  le  propriétaire  attelant  sa  voi- 
ture avec  des  bêtes  de  trait  empruntées  à  son  fermier  pour  les- 
quelles ce  fermier  est  imposé  à  la  prestation.  —  Cons.  d'Et.,  23 
avr.  18o2,  Epailly,  [Leb.  chr.,  p.  124] 

1109.  —  D'autre  part,  nous  ne  dirons  pas  avec  Proudhon 
[Dom.  jnihl.,  n.  511)  etDumay  (t.  1,  p.  59)  que  celui  qui,  n'ayant 
qu'une  charrette  ou  voiture,  aurait  plusieurs  chevaux  propres  à 
la  conduire,  serait  censé  avoir  autant  de  charrettes  attelées  qu'il 
aurait  de  bêtes  de  trait,  et  qu'il  devrait  retourner  autant  de  fois  avec 
sa  charrette  sur  le  chemin  qu'il  aurait  de  chevaux,  sans  pouvoir 
envoyer  une  fois  seulement  sa  voiture ,  et  en  même  temps  ses 
autres  chevaux  sans  harnais.  Il  n'y  a  qu'une  voiture,  elle  ne 
peut  être  imposée  qu'une  fois. 

1110.  —  Enfin,  il  est  évident  qu'on  ne  saurait  soumettre  à 
la  prestation  le  carrossier  ou  charron  qui  aurait  en  magasin  des 
charrettes  ou  voitures  pour  les  vendre  (art.  3).  —  Garnier,  Sup- 
plém.,  p.  15. 

1111.  —  Les  animaux,  voitures  ou  charrettes  ne  sont  impo- 
sables que  quand  ils  sont  destinés  au  service  de  la  famille  ou  de 
l'établissement.  Conformément  donc  aux  décisions  de  la  juris- 
prudence, l'art.  79  du  règlement  général  des  chemins  vicinaux 
excepte  des  éléments  passibles  de  la  prestation  : 

1112.  —  1°  Les  bêtes  de  somme,  de  trait  ou  de  selle  que  leur 
âge  ou  toute  autre  cause  ne  permet  pas  d'assujettir  au  travail. 
.Ainsi,  il  n'y  a  pas  heu  d'imposer  un  propriétaire  au  rôle  des  pres- 
tations en  nature  pour  un  jeune  cheval  qui  n'est  pas  encore  em- 
ployé, a  raison  de  son  âge,  au  service  de  la  famille  ou  de  l'éla- 
nlissemenl.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1845,  Séron,  P.  adm.  chr., 
D.  49.3.53];— 2  mars  1849,  Drouin,  [P.  adm.  chr.,'  D.   49.3.53]: 

—  1"  déc.  1858,  Coste,  [D.  59.5.407];  —  9  janv.  1861,  "Veillon, 
[Leb.  chr.,  p.  83];  —  6  juin  1871,  Rimbault,  [Leb.  clir.,  p.  44]; 

—  13  déc.  1872,  Laurent,  [Leb.  chr.,  p.  699];  —  14  mai  1875, 
Mélie,  [Leb.  chr.,  p.  460] 

1113.  —  2°  Les  étalons,  juments  et  poulains  non  attelés, 
ainsi  que  les  bêtes  de  trait  ou  de  somme,  objets  d'un  commerce, 
ou  destinés  à  la  consommation  ou  à  la  reproduction,  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  encore  livrés  à  un  service,  ou  ont  cessé  d'y  être  em- 
plovés  (Insl.  min.,  24  juin  1836).  —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1845, 
Frigard,  [P.  adm.  chr.];  —  22  juin  1848,  Veilleaud,  [D.  Rép., 
v"  Voirie  par  terre ,  n.  762]  ;  — 15  déc.  1876,  Commune  de  Sainle- 
Croix,[S.  78.2.343,  P.  adm.  chr.]  — Sic,  Garnier,  Des  chemins, 
|i.  .■i31  ;  Dumay,  t.  I,  p.  00;  Herman,  n.  258. 

1 114.  —  Ainsi,  un  propriétaire  ne  doit  pas  être  assujetti  à  la 
prestation  en  nature  à  raison  des  vaches  laitières  qu'il  possède, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  employées  au  service  de  son  exploitation 
agricole.  —  Cons.  d'Et.,  3  nov.  1853,  Berthier,  [S.  54.2.281,  D. 
55.5.474];  —  18  juill.  1855,  Clément,  [D.  56.3.11]:  —  14  mai 
1891,  précité. 

1115.  —  Seulement  si  le  possesseur  en  retire  en  même  temps 
un  service  de  la  nature  de  ceux  que  la  loi  a  en  vue,  la  prestation 
sera  due.  Par  exemple,  les  chevaux  de  manège,  la  jument  ser- 
vant à  la  reproduction ,  qu'on  emploie  toutefois  comme  bête  de 
.■ioraine,  doivent  être  comptés  pour  la  fixation  des  prestations  en 
nature.  —  l"<ons.  d'Et.,  9  juin  1842,  Bourrée,  [P.  adm.  chr.];  — 
8  avr.  1869,  Brilhouet,  [Leb.  chr.,  p.  331];  —  28  nov.  1873,  Bar- 
toli,  [Leb.  chr.,  p.  871] 
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lin».  —  Do  même ,  la  subvention  est  due  à  raison  des  vaches 
nui  sont  habituellement  attelées  à  une  voiture  pour  le  service  de 
I  exploitation  af,'ricole.  —  Cons.  d'El.,  2o  janv.  1851,  Cottrin, 
[S.  0-1.2.281,  ad  noliAm  ,  P.  adm.  clir.];  —  28  nov.  1870,  bubor, 
[Leb.  chr.,  p.  1082];  —  8  nov.  1872,  Vuillermet,  [Leb.  chr., 
p.  531];  —  7  mai  1892,  .Marbezy,  [Leb.  chr.,  p.  425; 

1117.  —  ...  Pour  une  ànesse  non  employée  uniquement  à 
la  reproduction.  —  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1872,  Biaggiiii,  [Leb. 
chr.,  p.  248] 

1118.  —  ...  Pour  un  cheval  de  quatre  ans  qui  a  été  habi- 
tupllement  attelé  pendant  l'année.  — ■  Cons.  d"El.,  19  mai  1809, 
La.iaunie,  [Leb.  chr.,  |i.  .'102 

irii).  —  Mais  un  propriétaire  n'est  pas  imposable  à  raison 
de  bœufs  donnés  par  lui  en  cheptel  à  son  colon  partiaire,  alors 
que  le  travail  de  ci's  bœufs,  d'après  le  bail,  appartient  au  colon. 
Peu  importe  que  lesdits  bœufs  aient  été  aussi  employés  pour  lo 
compte  du  propriétaire  et  à  la  culture  de  ses  terres,  si  c'est  ac- 
cidentellement. —  Cons.  d'El.,  13  avr.  1853,  Lacrampe ,  [D.  35. 
5.480];  —  19  févr.  1892,  Tachard,  [Leb.  chr.,  p.  167] 

1120.  —  3»  Les  chevau.x  des  relais  de  poste,  dans  la  limite 
du  moins  du  nombre  fixé  pour  chaque  relai  par  les  règlements 
de  l'administration  des  postes.  Ces  chevaux,  en  effet,  ne  sont  pas 
au  service  de  la  famille  ou  de  l'établissement;  ils  sont  affectés 
à  un  véritable  service  public 

1121.  — Jugé,  contrairement,  d'ailleurs,  à  l'opinion  expri- 
mée par  le  ministre  de  l'Intérieur  i  V.  notamment  Lett.  min.  28 
févr.  1837),  qu'aucune  prestation  n'est  due  à  raison  des  chevaux 
compris  dans  le  minimum  exigé  [lour  le  service  des  relais,  lors 
même  qu'ils  ne  seraient  pas  tous  employés  à  ce  service  d'une 
manière  constante.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1838,  Payant,  [S.  39. 
2.167,  P.  adm.  chr.';  —  18  juill.  1838,  Esraein,  ^S.  39.2.167, 
P.  adm.  chr.];  —  25  janv.  1839,  (juyol,  S.  il. 2. 244,  ad  notain, 
P.  adm.  chr.];  —  10  juill.  1840,  Trépagne ,  Jbid.' ;  —  3  janv. 
1848,  Decrept,  [S.  69.2.220,  atl  notam ,  P.  adm.  chr.];  —  7 
sept.  1801,  Commune  de  Saudron,  [D.  Ri-p.,  V  Voirie  par  terre, 
n.  708];  — 23 juin  1808,  Démange,  [S.  U9.2.220,  P.  adm.  chr.] 
—  Contra,  Cons.  d'Et.,  11  juin  1838,  Dotézac  ,  ^S.  39.2.166,  P. 
adm.  chr.] 

1122.  —  Et  il  en  est  ainsi ,  même  à  l'égard  des  maîtres  de 
poste  qui  emploieraient  ces  chevaux  à  des  travaux  agricoles; 
ils  ne  sont  alors  imposables  ni  pour  ces  chevaux  ,  ni  pour  les 
charrettes  auxquelles  seuls  ces  chevaux  sont  attelés.  —  Cons. 
d'Et.,  29  janv.  1841,  Buttet,  [S.  41.2.244,  P.  adm.  chr.] 

1123.  —  La  prestation  n'est  même  pas  due  par  le  maître  de 
poste  qui,  en  sus  du  nombre  des  chevaux  qu'il  est  tenu  d'avoir, 
entretient  accidentellement  des  chevaux  pour  le  service  exclusif 
d'un  relai  dans  une  commune  autre  que  celle  où  il  a  sa  maison 
d'habitation  et  son  établissement,  par  exemple  en  les  logeant 
dans  une  auberge.  —  Cons.  d'Et.,  22  avr.  1848,  .Morin-Arnoul, 
[S.  48.2.570,  P.  adm.  chr.] 

1124.  —  Mais  en  revanche  les  maîtres  de  poste  sont  assu- 
jettis à  la  prestation  en  nature  pour  les  chevaux  qui  excèdent 
le  nombre  fixé  par  l'administration  comme  minimum  pour  le 
service  des  relais.  —  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1838,  précité;  —  13 
juin  1845,  N'abonne,  ^^P.  adm.  chr.,  D.  45.3.174];  —  3  janv. 
1848,  précité;  —  22  mars  1854,  Lefebvre,  [S.  69.2.220,  ad  no- 
tain, P.  adm.  chr.] 

1125.  —  ...  Ou  pour  les  chevaux  faisant  le  service  des  dili- 
gences. —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1840,  précité.  —  Dans  cette 
mesure,  en  effet,  les  chevaux  sont  affectés  au  service  d'une 
exploitation  particulière. 

1126.  —  Pour  la  même  raison,  quand  il  s'agit  non  d'un  maî- 
tre de  poste  mais  d'un  particulier,  i'ùt-il  entrepreneur  du  trans- 
port des  dépêches  de  radmiiiistratinii  des  postes,  s'il  possède 
dans  une  commune  un  établissement  destiné  à  l'exploitation  de 
l'entreprise  du  transport  des  dépêches  et  des  voyageurs,  il  doit 
être  imposé  à  la  prestation  en  nature,  même  à  raison  des  che- 
vaux qu'il  emploie  pour  le  service  des  dépêches.  —  Cons.  d'Et., 
13  déc.  1845,  Opter,  [S.  40.2.215,  P.  adm.  chr.,  D.  40.3.85];  — 
12  févr.  1892,  Villa,  ^Leb.  chr.,  p.  132] 

1127.  —  ...  Même  pour  les  hommes  et  le.s  animaux  exclusi- 
vement employés  à  ce  service.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1808, 
Benassin,  [Leb.  chr.,  p.  87';  —  28  avr.  1876,  Mangavelle. 
[Leb.  chr.,  p.  371];  —  2  mai  1879,  Verrier,  [Leb.  chr., 
p.  330] 

1128.  —  Les  concessionnaires  de  tramways  ne  sont  pas 
soumis  à  l'impôt  des  prestations  pour  les  voitures  et  bêtes  de 
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trait  exclusivement  affectées  à  cette  exploitation   (L.    11  juin 
1880.  art.  54). 

1 129.  —  .Malgré  le  disparate  que  produit  cette  décision  avec 
la  jurisprudence  antérieure  en  matière  de  relais  de  poste,  et 
surtout  avec  la  disposition  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  Conseil 
d'Etat  a  jugé  que  les  transports  effectués  par  une  compagnie 
d'omnibus  ne  constituant  pas  un  service  public  qui  put  motiver 
l'exemption  de  la  taxe  des  prestations,  cette  taxe  était  due  par 
la  compagnie  à  raison  des  chevaux  et  voitures  logés  et  remisés 
dans  l'établissement  qu'elle  possède  dans  une  commune,  bien 
que  le  directeur  de  la  com[iagnie  réside  ailleurs.  —  Cons.  d'Et., 
8  nov.  1878,  Lamv,  [D.  79.3.27' 

1130.  -  M.  Block  (Uicl.,  Suppi.  de  1880,  v-^Chemins  vici- 
naux, n.  7  ,  critique  vivement  cette  décision.  Il  fait  remarquer 
que  les  chevaux  et  les  voitures  d'une  compagnie  d'omnibus  ne 
sont  pas  au  service  de  l'établissement,  mais  sont  l'établisse- 
ment même,  qu'ils  constituent  le  capital  même  de  l'industriel  et 
cju'il  est  souverainement  injuste  de  lui  faire  supporter  un  surcroit 
d'impùls,  parce  que  sa  fortune  comprend  uniquement  des  che- 
vaux au  lieu  de  consister  en  terres  par  exemple. 

1131.  —  4»  Les  chevaux  que  les  employés  du  gouvernement 
sont  tenus  par  les  règlements  de  leur  administration  d'entretenir 
pour  leur  service.  Le  cheval  est  alors  considéré  comme  au  ser- 
vice de  la  l'onction.  —  Cons.  d'Et.,  6  nov.  1839,  Wuillaume,  [S. 
41.2.245,  ad  notam,  P.  adm.  chr.];  —  29  janv.  1841,  Blondeau, 
lS.  41.2.245,  P.  adm.  chr.];  —8  avr.  1842,  Gromand,  S.  42.2. 
323,  P.  adm.  chr.';  —  27  juill.  1853,  Roux,  [S.  54.2.214,  P. 
adm.  chr.,  D.  54.3.13];  —  13  févr.  1850,  Lebrun,  [S.  56.2.726, 
P.  adm.  chr.,  D.  36.3.45] 

1132.  —  Tel  est  le  cas  par  exemple  d'un  contrôleur  des 
contributions  indirectes.  —  Cons.  d'Et.,  6  nov.  1839,  précité. 

1133.  —  ...  Ou  d'un  garde  général  des  forêts  tenu  par  les 
règlements  de  l'administration  des  forêts  d'entretenir  un  cheval 
pour  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1853, 
précité;  —  13  févr.  1836,  précité. 

1134.  —  Ainsi  encore,  les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et 
chaussées  ne  sont  pas  assujettis  à  la  taxe  des  prestations  en 
nature  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  à  raison  du  cheval 
qu'ils  sont  tenus  d'avoir  et  d'entretenir,  aux  termes  du  décret 
du  7  fruct.  an  Xll.  —  Cons.  d'Et.,  22  mars  1834,  Tourvieille, 
[P.  adm.  chr.] 

1135.  —  11  en  est  de  même  pour  un  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  faisant  fonction  d'ingénieur  ordinaire.  —  Cons. 
d'El.,  24  juill.  1845,  Lefranc,  [D.  45.4.344] 

1130.  —  Dans  ces  divers  cas,  il  faut  dire  en  outre  que  la 
voiture,  dont  ce  même  cheval  forme  le  seul  attelage,  ne  peut 
non  plus  être  considérée  comme  une  voiture  attelée,  au  sens 
de  l'art.  3,  L.  21  mai  1836.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1842,  Oro- 
mand  ,  [S.  42  2.323,  P.  adm.  chr.] 

1137.  —  Peu  importerait  même  que  le  fonctionnaire  y  atte- 
lât quelquefois  ce  cheval  pour  le  service  de  sa  famille,  cette  voi- 
ture ne  pouvant  être  considérée  comme  une  voiture  attelée  dans 
le  sens  de  la  loi  du  21  mai  1836,  art.  3.  —Cons.  d'Et.,  13  févr. 
1836,  précité. 

1138.  —  Mais  la  solution  adoptée  en  celte  circonstance  par 
le  Conseil  d'Etat  serait  évidemment  modifiée  si  la  voiture  était 
affectée  principalement  à  la  famille  et  accessoirement  au  service 
du  fonctionnaire  ou  si  la  fonction  n'obligeait  pas  à  avoir  un 
cheval.  Tel  est  le  cas  d'un  capitaine  des  douanes.  —  Cons.  d'Et., 
4  juin  1870,  Halley,  [Leb.  chr.,  p.  698] 

1139.  —  ...  El  d'un  sous-préfet;  si  le  décret  du  9  avr.  1878 
le  fait  bénéficier  de  l'exemption  prescrite  par  la  loi  du  7  juill. 
1877,  art.  40  et  42,  il  n'en  est  pas  moins  passible  de  la  taxe  des 
prestations  pour  le  cheval  et  la  voiture  qu'il  possède.  —  Cons. 
d'Et.,  8  août  18S4,  Bancelin  ,  [D.  86.3.23] 

1140.  —  Pour  imposer  une  personne  aux  prestations  à  raison 
des  éléments  de  richesse  qu'elle  possède,  c'est  au  1"'' janvier 
qu'il  faut  se  placi-r  pour  vérifier  si  elle  se  trouve  dans  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi.  Les  prestations  sont  établies  pour  l'année 
entière  à  raison  de  tous  es  éléments  imposables  au  \"  janvier, 
mais  aussi  à  raison  de  ceux-là  seuls. 

1141.  —  Des  lors,  le  contribuable  qui  possède,  au  moment 
de  I  ouverture  de  l'exercice  ,  les  voitures  et  les  chevaux  â  raison 
desquels  il  a  été  soumis  à  la  prestation  en  nature  ,  doit  être 
maintenu  sur  les  rôles  pour  la  prestation  qui  lui  a  élé  assignée, 
bien  que,  depuis  et  dans  le  cours  du  même  exercice,  il  ail  cessé 
d'avoir  le  même  nombre  de  ch''vaux  et  voitures.  —  Cnns.  d'El.. 
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16  mai  1848,  Robert  .  [D.  49.5.406];  —  22  févr.  1849,  Jacques, 
[S.  4!). 2. 316,  P.  adm.  chr.];  —  23avr.  1852,  Villemin,  [P.  adm. 
chr.  ;  —  17  sept.  1834,  Lefèvre  Ghillet,  [P.  adm.  chr.,  D.  35.3. 
38];  —  22  mars  1863,  Bey,  [Leb.  chr.,  p.  3641;  —  16avr.  IS'O, 
Berode  .  iLeb.  chr.,  p.  4^/2];  —  30  avr.  1870,  Loiseteur,  TLel). 
chr.,  p.  31  r  ;  —  22  mars  1»72,  Vevssière,  [Leb.  chr.,  p.  1791;  — 
24  juin.  1872,  Lecul,  [Leb.  chr.,  p".  430j;  —  28  nov.  1873,  Sal- 
les. ^Lp|i.  chr.,  p.  87Ô";  —  5  nov.  1875,  Gindicelli ,  [Leb.  chr., 
p.  859  ;  —  2  mars  1883  (4°  esp.i,  Nicolle,  jLeb.  chr.,  p.  227];  — 
24  mars  1891,  Tognini,  [Leb.  chr.,  p.  262] 

1142.  —  Spécialement,  celui  qui  a  été  imposé  à  raison  des 
chevaux  et  des  voitures  qu'il  possédait  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer sa  décharge,  sous  prétexte  qu'il  aurait  vendu  ses  chevaux 
et  ses  voitures  dès  le  premier  jour  de  l'année. — Cons.  d'Et.,  16 
août  1831,  Piperey,  [P.  adm.  chr.';  —  20  juill.  1833,  Dussoulier, 
[D.  33.3.38];  —  12  sept.  1833  (3=  esp.;,  Payen,  [D.  33.3.38];  — 

17  sept.  1834,  précité. 

1143.  —  En  revanche,  lorsqu'un  particulier  n'a  plus  au  com- 
mencement de  l'année  le  domestique,  le  cheval  et  la  charrette 
qu'il  avait  l'année  précédente,  il  ne  peut  pas  être  imposé  aux 
prestations  en  nature  à  raison  de  ce  domestique,  de  ce  cheval  et 
de  celte  voiture.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv.  1839,  Youf-Larible,  [P. 
adm.  chr.] 

1144.  —  ...  Soit  qu'au  l*^'  janvier  ces  divers  éléments  impo- 
sables ne  réunissent  pas  les  conditions  exigées  par  la  loi,  soit 
qu'ils  ne  soient  pas  en  la  possession  du  contribuable  à  la  même 
époque.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1867,  Commune  de  Médières,  [Leb. 
chr.,  p.  890];  —  23  juill.  1868,  Commune  de  Girondelle,  [Leb. 
chr.,  p.  278];  —  7  ;ioùt  1869,  Garnev,  [Leb.  chr.,  p.  748';  —  1 1 
juill.  1871,  Petitot,  [Leb.  chr.,  p.  79]";— 4avr.  1873,  Ve  Tabou- 
rin,  [Leb.  chr.,  p.  292];  —  13  iévr.  1874,  Danion,  [Leb.  chr.. 
p.  130";  —  13  janv.  1873,  Berlin,  iLeb.  chr.,  p.  32';  —  14  mai 
1873,  Faure,  [Leb.  chr.,  p.  460];  —  2  mars  1883,  Commune  de 
Gravent ,  [Leb.  chr.,  p.  228]  ;  —  14  nov.  1891,  Bordenave,  [Leb. 
chr.,  p.  670';  — 27  mai  1892,  Commune  de  Sainl-Julien,  [Leb. 
chr.,  p.  483] 

1145.  —  Doit  être  par  exemple  déchargé,  le  contribuable 
imposé  à  raison  de  son  fds  n'ayant  pas  18  ans  au  1"=''  janvier. 

—  Cons.  d'Et.,  14  mars  1891,  Thomas,  .Leb.  chr.,  p.  219'. 

1146.  —  Et  il  en  est  même  ainsi  de  celui  qui  détenait  encore 
son  cheval  et  sa  voiture  au  1"'  janvier  mais  pour  le  compte 
de  l'acheteur  auquel  il  les  avait  vendus  antérieurement  et  non 
au  sien  propre,  alors  surtout  que  celle  situation  était  comman- 
dée par  ia  maladie  du  cheval  et  que  l'acheteur  était  lui-même 
imposé  aux  prestations  à  raison  du  cheval  et  de  la  voiture.  — 
Cons.  d'Et.,  6  mars  1874,  Lorlel,  ,  Leb.  chr  ,  p.  217] 

1147.  —  Il  semblerait  donc  qu'il  n'y  eût  à  tenir  aucun  compte 
des  changements  de  situation  postérieurs  au  l^"' janvier,  et  que 
le  contribuable  imposé  au  rôle  des  prestations  à  raison  d'ani- 
maux et  de  voitures  qu'il  ne  possédait  plus  à  cette  époque,  dût 
être  déchargé  purement  et  simplement  lors  même  que  depuis 
celle  époque  il  en  eùl  acheté  d'autres.  Telle  a  été,  en  effet,  la 
doctrine  admise  par  le  Conseil  d'Etat  à  plusieurs  reprises.  — 
Cons.  d  Et.,  3  déc.  1867,  précité;  —  23  juin  1868,  précité;  —  7 
aoiit  1869,  Garney,  précité. 

1148.  —  Il  a  été  jugé  plus  récemment,  en  sens  contraire, 

3ue  le  contribuable  imposé  à  la  taxe  des  prestations  en  nature 
'après  des  éléments  d'imposition  qui,  au  l"  janvier,  n'étaient 
plus  en  sa  possession,  ne  peut  obtenir  décharge  si,  depuis  le  l" 
janvier,  il  a  réuni  d'autres  éléments  d'imposition  plus  importants. 

—  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1886.  Harel,  [S.  88.3.6,  P.  adm.  chr., 
D.  87.3.104]  —  Contra,  Conclusions  de  M.  Le  Vavasseur  de  Pré- 
court dans  cette  affaire. 

1149.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  prescrit  également  à  un  autre 
point  de  vue  le  maintien  d'une  imposition  pour  des  éléments  qui, 
au  l"^' janvier,  n'appartenaient  pas  au  contribuable  quand  il  pou- 
vait y  avoir  compensation  entre  les  éléments  imposés  à  tort  et 
ceux  (|ui,  non  imposés,  étaient  réellement  imposaoles. 

1150.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  contribuable,  imposé  au  rôle 
des  prestations  en  nature  à  raison  d'animaux  et  de  voitures  qu'il 
ne  possédait  plus  au  1"' janvier,  ne  peut  cependant  réclamer  la 
décharge  entière  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  soumis,  s'il  possé- 
dait à  la  même  époque  d'autres  animaux  et  d'autres  voitures  im- 
posables: il  doit  seulement  être  iléchargé  de  la  ditïérence  qui 
peut  exister  entre  celle  taxe  et  celle  dont  il  était  passible.  — 
Cous.  d'Kl.,  25  avr.  1835,  Guillet,  [S.  88.3.6, «<<  nul  uni,  P.  adm. 
chr.,  D.  00.3,61] 


1151.  —  Le  Conseil  d'Etat  a,  il  est  vrai ,  déclaré  parfois  une 
pareille  compensation  impossible.  —  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1839, 
Venevelles,  [D.  Rép.,  vo  Voirie  par  terre,  n.  796];  —  29  janv. 
1868,  Jacques,  [Leb.  chr.,  p.  98] 

1152.  —  Mais  il  est  revenu  depuis  lors  à  sa  première  jurispru- 
dence et  a  décidé,  notamment,  que  le  contribuable  imposé  pour 
deux  bœufs  et  une  voiture  à  quatre  roues  qu'il  ne  possède  pas, 
ne  peut  être  déchargé  s'il  avait,  au  le"' janvier,  en  sa  possession 
deux  vaches  de  trait  et  deux  voitures  à  deu.x  roues,  éléments  de 
cotisation  supérieurs.  —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1873,  Emié  ,  [Leb. 
chr.,  p.  94] 

1153.  —  Cette  doctrine  est  fortifiée  par  l'arrêt  précité  du  16 
avr.  1886.  Elle  est  du  reste  parfaitement  conforme  à  la  jurispru- 
dence administrative  en  matière  de  patente  lorsqu'il  y  a  erreur 
sur  le  rôle  relativement  a  la  profession  du  patentable. 

1154.  —  Des  demandes  en  mutation  de  cote  peuvent-elles 
être  formées'.'  Il  faut  répondre  négativement.  Jugé  qu'à  défaut 
de  texte  les  y  autorisant ,  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
ordonner  des  mutations  de  cote  en  matière  de  prestations  en  na- 
ture pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux.  —  Cons.  d'Et.,  8 
mars  1831,  Sainl-.\ignan,  [S.  60.2.393,  ad  Ho/«ni,  P.  adm.  chr.]; 

—  29  juill.  1839,  Beaudesson  de  Vieuxchamps ,  [S.  60.2.395',  P. 
adm.  chr.,  D.  60.3.34];  —  22  janv.  1864,  Debois,  [Leb.  chr.,  p.  38] 

1155.  —  ...  Et  que  l'administration  ne  peut  pas  davantage 
prescrire  une  telle  mutation.  —  Cons.  d'Et.,  27 juin  1879,  Vita- 
lis,  [S.  81.3.6,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.107] 

1156.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  avait  pensé,  il  est  vrai, 
que  lorsqu'un  colon  partiaire  a  quitté  la  commune  avant  le  1" 
janvier,  et  partant  est  déchargé  de  l'impôt,  la  prestation  due 
par  lui  il  raison  du  matériel  restant  dans  la  ferme  devait  être 
mise  à  la  charge  de  son  successeur  par  voie  de  mutation  fCirc. 
min.,  14  juin  1838).  Mais  cette  opinion  devait  être  abandonnée, 
car  les  mutations  de  cote,  permises  en  général  pour  les  contri- 
butions directes,  sont  interdites,  au  contraire,  en  matière  de 
contribution  personnelle  et  mobilière.  Or,  le  plus  souvent,  une 
cote  de  prestation  ne  pourrait  passer  d'un  contribuable  à  un  au- 
tre par  voie  de  mutation  qu'autant  qu'il  pourrait  être  de  même 
imposé  à  la  cote  personnelle  et  mobilière ,  ce  que  la  loi  n'admet 
pas. 

1157.  —  III.  Lieu  d'imposition.  —  C'est  dans  la  commune  qu'il 
habite  que  le  contribuable  doit  être  inscrit  à  la  taxe  des  presta- 
tions pour  sa  personne.  Si  donc  il  a  quitté  la  commune  au  1" 
janvier,  il  n'v  doit  plus  cet  impôt.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1872, 
Pihan,  Leb.  chr.,  p.  486] 

1158.  —  Mais  il  suffît,  pour  être  soumis  à  la  prestation, 
d'habiter  la  commune  au  moment  de  la  confection  et  de  la  publi- 
cation du  rôle  (Dumay,  t.  1,  p.  43),  et  c'est  le  lieu  de  sa  résidence 
habituelle  qui  est  pris  en  considération,  non  le  domicile  légal. 
Chaque  habitant  doit  la  prestation  en  nature  pour  sa  personne, 
s'il  réunit  les  conditions  exigées  par  la  loi  là  où  il  réside  de  sa 
personne,  abstraction  faite  de  son  domicile  (Monit.,  1836,  p.  348, 
2"  col.).  Ainsi  le  contribuable  qui,  bien  qu'ayant  transféré  son 
domicile  légal  dans  une  commune,  a  continué  à  résider  habituel- 
lement dans  celle  qu'il  habitait,  doit  être  imposé  à  la  taxe  des 
prestations  dans  cette  dernière  commune,  alors,  du  reste,  qu'il  y 
est  inscrit  au  rôle  des  contributions  directes  et  qu'il  n'est  pas 
imposé  dans  la  commune  de  son  nouveau  domicile.  —  Cons.  d'Él., 
24  nov.  1869,  Caron,    S,  70.2.312,  P.  adm.  chr.] 

1159.  — Le  marchand  forain  est  imposable  au  lieu  où  il  a  un 
pied  à  terre  s'il  n'a  pas  d'autre  domicile. 

1160.  —  Pour  les  ouvriers  et  manœuvres,  le  lieu  de  leurrési- 
dence  ou  de  leur  habitation  est  celui  où  ils  couchent  et  passent 
les  jours  de  repos ,  lors  même  qu'ils  travailleraient  le  reste  du 
temps  dans  une  autre  commune.  —  Dumay,  I.  1,  p.  43. 

1161.  —  Mais  on  peut  avoir  plusieurs  résidences;  dans  ce 
cas,  s'il  les  habite  alternativement,  le  propriétaire  est  passible 
des  prestations  à  raison  de  sa  personne  dans  la  commune  où  il  a 
son  principal  établissement  et  est  imposé  à  la  contribution  per- 
sonnelle.—Cons.  d'Et..  19  mars  1843,  Leconle,  ^P.  adm.  chr.]: 

—  18  juill.  1855,  Maniez,  [D.  36.3.10  :  —  «  avr.  1869,  Renault, 
[Leb.  chr.,  p.  332];  —  24  nov.  1869^  précité;  —  14  avr.  1870, 
Commune  de  Fongrave  ,  [Leb.  chr.,  p.  438'':  —  28  nov.  1870, 
Bonnel'ond  ,  [Leb.  chr.,  p.  1081];  —  21  nov.  1871,  Commune 
de  Coulon,  [Leb.  chr..  p.  243];  —  28  nov.  1873,  Fert,  [Leb. 
chr.,  p.  869];  —  18  déc.  1874,  Dupont  de  Chamboulon ,  ILeb. 
chr.,  p.  10031;  —  30  avr.  1873,  i^ommune  de  Bletterons,  [Leb. 
chr.,  p.  380];'—  4  févr.  1876,  Mollingal ,  [Leb.  chr.,  p.  lOgi 
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1 102.  —  Jiigii,  d'iiilleurs,  qui^  peut  iHre  considéré  comme  ha- 
bitant ot  soumis  coninm  toi  à  lu  prestation  pour  sa  personne 
iluns  une  commune  rurale  lo  propriétaire  qui  y  vient  chaque 
année  passer  quelques  mois  liien  qu'il  ait  son  habitation  ordi- 
naire à  la  ville,  s'il  ne  paie  pas  la  taxe  dans  cette  dernière  com- 
mune. —  Cons.  d'Et.,Hiuiu  1842,  de  La  (;halaif,'neraie,  [S.  54. 
2  710.  ad  nolain,  V.  adm.  chr.] 

IKiî).  —  Dans  tous  les  cas,  1  inipùt  n'est  jamais  dil  qu'une 
fois  pour  la  personne.  Tel  est,  par  exemple,  le  cas  où  un  cultiva- 
teur ayant  deux  établissements  agricoles  dans  deux  communes 
différentes  passe  de  l'un  à.  l'autre.  —  Monitiur,  1830,  p.  348, 
2»  col. 

11(>4.  —  Kt  il  n'est  dû  que  là  où  on  a  résidé  pendant  l'an- 
née. Un  contribuable  n'est  donc  pas  imposable  à  la  prestation 
en  nature,  à  raison  de  ses  di>mesliques  et  animaux  attachés  à 
sa  personne  qui  l'ont  suivi  dans  ses  diverses  résidences,  sur  le 
rôle  d'une  commune  où,  bien  qu'il  y  ail  son  domicile  et  y  paie 
la  contribution  personnelle  mobilière,  il  n'a  pas  du  tout  résidé 
pendant  l'année.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1870,  Dame  de  Maistre, 
11).  8(I..S.01J 

1 105.  —  La  prestation  en  nature  pour  les  chevaux  et  les 
voitures  est  due  dans  la  commune  de  l'établissement  d'où  ils 
dépendent,  alors  même  que  le  propriétaire  ne  l'habite  pas  I.Uo- 
nileur,  183t),  p.  348,2"  col.),  .luge,  en  ce  sens,  que  le  proprié- 
taire qui  va  habiter  pendant  un  certain  temps  sa  maison  à  la 
campagne,  avec  domestiques,  chevaux  et  voilures  ,  peut,  bien 
qu'it  ait  son  domicile  ailleurs,  y  être  imposé  à  la  prestation  pour 
l'entretien  des  chemins  vicinaux.  —  (_'.ons.  d'Et.,  29  avr.  1848, 
Poi'iquet,  [S.  48.2. 568J 

1100.  —  Si  donc  le  propriétaire  a  plusieurs  résidences  et 
dans  chacune  d'elles  un  établissement  permanent  en  domesti- 
ques, voilures,  bêtes  de  somme,  de  Irait  ou  de  selle,  il  est  im- 
posable dans  chaque  commune  pour  ce  qui  lui  appartient  dans 
cette  commune  quoii|u'd  ne  le  soit  pas  pour  sa  personne  {Moiii- 
Icur,  IS'itj,  p.  348,  2'--  col.).  —Cons.  d'Et.,  22  août  1838,  Hamel, 
[D.  Réf.,  yo  Voirie  parterre,  n.  772  ;  —  2,ï  juin  1837,  du  (jen- 
nevray,  [Lab.  chr.,  p.  531];  —  ',t  sept.  1801,  Parmi,  [Leb.  chr., 
p.  7941;  —  14  avr.  1870,  Pinsard,  [Leb.  chr.,  p.  458];  —  15  mai 
1874,  Dubois  ,  [Leb.  chr.,  p.  436];  —  14  juin  1874,  Jouty,  [Leb. 
chr.,  p.  546];  —  7  mai  1875,  Perret,  [Leb.  chr.,  p.  427];  —  4 
l'èvr.  1876,  précité. 

1107. —  Mais  si  le  iiropriétaire  fait  passer  temporairement 
d'une  résidence  à  une  autre  ses  domestiques,  ses  chevaux  et 
ses  voilures,  il  ne  doit  être  imposé,  pour  ses  moyens  d'exploita- 
tion ,  que  dans  le  lieu  de  son  principal  établissement.  —  Cons. 
d'Et.,  30  juin  1858,  Ménage  ,  [Leb.  chr.,  p.  482];  —  27  janv. 
1859,  Boivin,  [Leb.  chr.,  p.  74];  — 28  mai  1862,  Commune  de 
Chateau-d'Oléron  ,  TLeb.  chr.,  p.  424];  — •  14  avr.  1870,  précité; 
—  10  juin.  1885,  Commune  de  Puchevillers,  ^Leb,  chr.,  p.  654 

1108.  —  Si  donc  il  est  imposé  annuellement  dans  les  deux 
endroits,  il  peut  réclamer  dans  la  commune  où  d  n'a  pas  son 
établissement  principal.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1858,  'Thouve- 
nol,  [D.  58. 5. 3821 

riOî).  —  Seulement,  si  le  propriétaire  n'acquitte  pas  l'impôt 
en  cet  endroit,  comme  il  surfit  d'habiter  la  campagne,  d'avoir 
intérêt  au  bon  état  des  chemins  pour  être  soumis  à  leur  entre- 
tien ,  riiabilanl  d'une  ville  qui,  pendant  le  séjour  de  quelques 
mois  qu'il  fait  à  la  campagne  où  il  possède  un  établissement,  y 
amène  ses  chevaux  de  ville  et  continue  à  les  y  employer  a  son 
service,  doit  la  prestation  dans  la  commune  où  est  situé  son 
établissement  rural,  si ,  d'ailleurs,  il  ne  paie  pas  de  taxe  dans  la 
ville  où  il  a  son  domicile.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1842,   de  La 


Chalait^neraie,  [S.  54.2.716,  nrf  jiofam,  P.  adm.  chr.] 


28  juin. 


1849,  Chabouillé-Saint-Phal,  [S.  54.2.716,  mlnotamy,—  31  mai 
1854,  Foulquier-Lonjon  ,  ^S.  54.2.716,  P.  adm.  chr.,  D.  54.3. 
851 

1170.  —  Le  fait  que  ledit  propriétaire  n'était  pas  imposé  a 
la  ville  explique  ces  décisions.  AI.  Dumay  (t.  1,  p.  42),  ajoute 
qu'en  pareil  cas  rien  n'empêcherait  le  conseil  muniei|ial  de  pro- 
portionner la  quotité  de  l'imposition  au  temps  de  l'habitation  dans 
la  commune. 

1171.  —  S'il  s'agit  de  deux  exploitations  agricoles  sises  sur 
des  communes  dilTérentes,  et  que  le  fermier  qui  les  exploite  toutes 
les  deux  fasse  passer  de  l'une  à  l'autre  des  chevaux  ,  des  voi- 
tures ou  des  charrettes,  il  a  été  dit,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
iIh  1836,  i^ue,  comme  on  sait  habituellement  ce  qu'il  faut  de  che- 
vaux et  de  charrues  pour  labourer  une  certaine  quantité  d'hec- 


tares de  terre,  il  sera  facile  de  calculer,  eu  égard  à  la  quantité 
d'hectares  de  chacun  des  deux  établissements,  ce  qu'il  faut  rai- 
sonnablement de  chevaux  et  voitures  pour  la  culture  de  chacun. 
En  conséquence,  on  frappera  dans  chaipie  commune  le  cultiva- 
teur eu  égard  à  l'importance  de  l'exploitation  qu'il  v  possède  — 
.Uoni(e)(r  de  1836,  p.  348,  2«  col. 

1 17ti.  —  Si  une  exploitation  agricole  ou  une  ferme  ne  forme 
qu'un  seul  domaine  qui  est  tout  entier  exjdoilé  par  les  mêmes 
domestiques,  les  mêmes  voitures  et  les  mêmes  animaux,  le  l'ail 
qu'elle  comprend  des  terrains  situés  sur  des  communes  dilTérentes 
ne  rend  pas  l'exploitant  passible  des  prestations  dans  les  deux 
communes,  c'est  dans  celle  de  ces  communes  dont  il  doit  être 
considéré  comme  habitant  et  où  est  placé  le  siège  principal  de 
l'exploitation,  là  où  il  paie  sa  eontribuliou  personnelle,  que  le  fer- 
mier ou  le  propriêtairi'  doit  être  imposé  aux  prestations ,  non 
seulement  pour  sa  personne,  mais  aussi  pour  ses  domestiques, 
ses  chevaux  et  ses  voitures. 

1173.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  la  prestation  n'est  due  par 
le  propriétaire  que  là  où  il  a  le  siège  princifial  de  son  exploita- 
tion ;  elle  n'est  pas  due  dans  les  autres  communes  où  se  trouvent 
situés  des  ti'rrains  di'pendant  de  cette  exploitation.  —  Cons. 
d'Et.,  21  juin.  1839,  .\dam,  |S.  40.2.233,  P.  adm.  chr.] 

1174.  —  ...  Et  qu'un  propriétaire  ne  doit  la  prestation  que 
dans  la  commune  où  il  a  son  principal  établissement,  même  pour 
les  chevaux  et  voilures  qu'il  emploie  sur  le  territoire  d'une  autre 
commune.  — Cons.  d'Et.,  29  avr.  1848,  Chàtelet ,    S.  48. 2. .569]; 

—  '•  avr.  1849,  Jarre,  'P.  adm.  chr. j 

1175.  . —  ...  Que  la  prestation  est  due  dans  la  commune  où 
se  trouve  l'établissement  au  service  duquel  sont  employés  les 
chevaux,  bœufs  et  voitures  tpii  donnent  lieu  à  la  taxe,  et  non 
dans  la  commune  où  sont  situés  les  bâtiments  qu'ils  occupent. 

—  Cons.  d'Et.,  18  août  1855,  Grand, .S.  56.2.311,  P. adm. chr.]; 

—  25  mai  1864,  Kiquenel,  [Leb.  chr.,  p.  486  ;  —  7  sept.  1864, 
[Leb.  chr.,  p.  823  ;  —  18  déc.  1867,  Laborde,  iLeb.  chr.,  p.  925]; 

—  31  juin.  1874,  Guéland,  [Leb.  chr.,  p.  736];  — 23  nov.  1877, 
.\rrousev,  [Leb.  chr.,  p.  892];  —  2  mars  1883,  Guignant,  (Leb. 
chr.,  p.  228] 

1  170.  —  C'est  encore  du  même  principe  que  s'inspire  un 
arrêt  d'après  lequel  les  prestations  en  nature  dues  à  raison  de 
l'exploitation  d'un  établissement  industriel  situé  sur  le  territoire 
de  deux  communes  doivent  être  portées  aux  rôles  de  la  commune 
sur  laquelle  se  trouve  la  partie  la  plus  considérable  de  cet  éta- 
blissement.—  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1848,  Brianchon ,  TP.  adm. 
chr.] 

1177.  —  11  a  été  toutefois  décidé,  en  sens  contraire,  que 
lorsqu'une  maison  d'habitation  est  située  sur  une  commune  et 
les  bâtiments  d'exploitation  sur  une  autre  ,  les  prestatiLins  sont 
dues,  à  raison  des  serviteurs  et  des  chevaux  logés  dans  les  bâ- 
timents d'exploitation,  dans  la  commune  à  laquelle  ces  bâtiments 
ap[iartiennent,  et  non  dans  celle  à  laquelle  appartient  la  maison 
d'habitation.  — Cons.  d'Et.,  27  juin  1853,  de  La  Pomerie,  ^S.  56. 
2.121,  P.  adm.  chr  .  D.  56.3  12] 

1 178.  —  ...  Et  même  que  le  chef  de  famille  ou  d'établissement 
qui  possède  dans  une  commune  autre  que  celle  de  sa  résidence 
une  remise  et  une  écurie  pour  une  voiture  et  un  cheval  au  ser- 
vice de  sa  personne,  doit  être  assujetti  aux  prestations  en  nature 
dans  ladite  commune  à  raison  de  ce  cheval  et  de  cette  voiture, 
si  d'ailleurs  ils  n'ont  donné  lieu  k  aucune  imposition  dans  le  lieu 
de  sa  résidence.  —  Cons.  d'Et.,  4  janv.  1865,  Aubrée,  [P.  adm. 
chr.] 

1179.  —  Nous  préférons  la  doctrine  d'un  autre  arrêt  d'après 
lequel  l'industriel  qui,  domicilié  dans  une  ville  et  y  ayant  un 
cheval  et  une  voiture,  va  tous  les  jours  en  voilure  à  une  pro- 
priété sise  dans  une  commune  voisine  où  il  n'a  ni  cheval  ni 
voiture  attaché  à  son  établissement  n'est  pas  imposable  dans 
celle  dernière  commune  a  la  prestation  en  nature.  —  Cons.  d'Et., 
18  juin.  18:;5,  .lubel,  ,D.  56.3.10] 

!^  2.  Confection  et  publication  des  rôles. 

1180.  —  Il  doit,  pour  l'exécution  des  prestations  en  nature, 
être  rédigé  dans  chaque  commune  un  état-matrice  qui  présente 
pour  chaque  article  ;  1°  les  nom,  prénoms  et  domicile  de  l'indi- 
vidu sur  lequel  la  cote  est  assise  ;  2°  le  nom  des  membres  de  la 
famille  et  des  serviteurs  ipii  doivent  également  donner  lieu  à  im- 
position; 3°  le  nombre  des  charrettes  ou  voilures  attelées  et  des 
bêtes  de  somme,  de  trait  et  de  selle  qui  sont  au  service  de  la 
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famille  ou  de  l'établisssement   dans  la  commune  (Inst.   mim., 
24  juin  1836). 

il81.  —  L'instruction  ministérielle  du  24  juin  1836  portait 
que  ladite  matrice  devait  être  établie  par  le  maire  avec  la  com- 
mission des  répartiteurs,  puis  être  déposée  à  la  mairie  durant 
un  mois  pour  permettre  aux  intéressés  d'en  prendre  connaissance 
et  de  présenter  leurs  observations.  Mais  l'administration  des 
fincinces  avant  demandé  plus  de  garanties  pour  cette  rédaction, 
il  résulte  des  circulaires  des  ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finan- 
ces ,  en  date  du  12  sept.  1830,  que  cet  état-matrice  doit  être 
dressé,  de  manière  à  servir  pendant  un  certain  laps  de  temps, 
par  les  contrôleurs  des  contributions  directes  avec  l'assistance 
d'une  commission  formée  du  maire,  des  répartiteurs  et  du  rece- 
veur municipal. 

1182.  —  Les  règlements  généraux  sur  les  chemins  vicinaux 
de  18o4  et  de  1872  ont  consacré  ce  mode  de  procéder.  Chaque 
année,  l'étal  est  revisé  à  l'époque  de  la  tournée  des  contrôleurs. 
Le  préfet,  averti  par  le  directeur  des  contributions  directes  de 
l'ordre  des  tournées ,  avise  quelque  temps  d'avance  les  maires 
du  jour  où  le  contrôleur  viendra  dans  leurs  communes  pour 
qu'ils  convoquent  en  temps  utile  les  répartiteurs.  Le  receveur 
municipal  qui  a  dû  prendre  note  des  omissions  ou  erreurs  précé- 
demment commises  est  avisé  parle  trésorier-payeur  général  (Rè- 
glement général ,  art.  1-3). 

1183.  —  11  ne  saurait  évidemment  dépendre  des  répartiteurs 
d'empêcher  la  rédaction  de  la  matrice,  puisqu'elle  est  indispen- 
sable tant  pour  l'assiette  que  pour  le  recouvrement  des  presta- 
tions. Dès  lors,  en  cas  de  refus  par  les  répartiteurs  de  concourir 
à  son  établissement,  le  règlement  général  autorise  le  contrôleur 
à  la  dresser  avec  l'assistance  du  seul  percepteur,  à  charge  par  le 
directeur  des  contributions  directes  de  la  soumettre  alors  à  l'ap- 
probation préfectorale  (art.  4). 

1184.  —  Un  autre  point  a  fait  plus  difficulté,  c'est  celui  de  sa- 
voir si  le  préfet  peut  réformer  la  décision  d'une  commission  de  ré- 
partiteurs qui  refuseraient  de  comprendre  ou  de  maintenir  certains 
éléments  dans  la  matrice,  alors  que,  d'après  la  loi,  ils  v  devraient 
figurer.  Le  ministre  de  l'Intérieur,  qui  s'était  d'abord  prononcé 
pour  l'aflirmative,  modifia  plus  tard  sa  décision  en  se  fondant, 
d'une  pari,  sur  ce  que,  en  principe,  le  préfet  ne  peul  réformer 
une  telle  décision  de  la  commission  en  matière  de  contributions 
directes  {Bull.  off.  min.  Int.,  1864,  p.  218),  et,  d'autre  pari,  sur 
ce  que  les  prestations,  quant  à  leur  recouvrement,  onl  été  assi- 
milées aux  contributions  directes  (L.  28  juill.  1824,  arl.  o).  Etait- 
il  d'ailleurs  possible  d'admettre  que  la  commission  des  réparti- 
teurs eût  des  pouvoirs  plus  limités  à  l'égard  d'une  taxe  commu- 
nale qu'à  l'égard  d'impôts  perçus  au  profit  de  l'Ktat.  En  consé- 
quence, le  ministre  recommandait  en  1868  et  1869  aux  préfets 
d'Ille-et-Vilaine  et  du  Gers  de  ne  pas  faire  figurer  d'office  à  la 
matrice  des  prestations  les  particuliers  qui,  imposables  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  21  mai  1836,  art.  3,  n'étaient  pas  inscrits  sur  la 
liste  par  la  commission  de  répartition.  Il  n'y  avait,  en  ce  cas, 
selon  lui,  qu'à  adresser  des  observations  aux  répartiteurs,  et,  si 
elles  n'étaient  pas  écoutées,  qu'à  inviter  les  maires  à  présenter 
dorénavant  au  choix  de  l'administration  supérieure  des  réparti- 
teurs mieux  disposés  à  remplir  leur  mission.  Mais  depuis  1872, 
le  ministre  est  revenu  à  sa  première  opinion,  en  faveur  de  la- 
quelle on  invoque  d'ailleurs  fesprit  et  le  texte  de  la  loi  de  1836. 
—  Guillaume,  op.  cil.  ]i.  132,  n.  68. 

1 185.  —  Et  voici  comment  on  est  arrivé  à  reconnaître  le  droit 
de  rél'ormation  au  préfet  :  on  a  remarqué  que,  si  la  commission 
des  répartiteurs  lient  ses  pouvoirs  de  la  loi  en  matière  de  con- 
tributions directes,  elle  les  tient  d'un  simple  règlement  préfecto- 
ral par  rapport  aux  prestations:  or,  le  préfet  ,  qui  lui  a  conféré 
le  droit  île  contribuer  à  la  confection  de  la  matrice,  pourrait  li- 
miter ce  droil  et  se  réserver  notamment  la  faculté  de  statuer  sur 
toutes  les  difficultés  relatives  à  celte  confection,  aussi  bien  sur 
celles  de  savoir  si  tel  ou  tel  élément  doit  figurer  à  la  matrice  que 
sur  toutes  autres.  Le  nouveau  règlement  a  donc  édicté  une  pa- 
reille réserve  (art.  o),  et  il  a  été  jugé,  depuis  lors,  que  le  préfet 
pouvait  légalement  comprendre  ou  maintenir  certains  éléments 
dans  la  matrice,  malgré  une  décision  contraire  de  la  commission 
des  répartiteurs.  —  Cons.  d'Et..4  déc.  188o,  Carnet,  Leb.  chr., 
p.  918' 

1180.  —  Les  prestataires  pourront  d'ailleurs,  en  ce  cas,  agir 
en  décharge  ou  en  réduction  devant  le  conseil  de  préfecture  et 
subsidiairement  devant  le  Conseil  d'Etat. 

I  187.  —  La  matrice  est.  en  principe,  divisée  en  sections  cor- 
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respondant  à  celles  du  cadastre.  Ce  procédé,  combiné  avec  l'obli- 
gation d'indiquer  les  habitants  par  ordre  alphabétique,  permet 
dans  une  commune  comprenant  plusieurs  villages  ou  hameaux 
de  répartir  facilement  les  prestataires  dans  les  ateliers  les  plus 
voisins  de  leurs  demeures  afin  d'éviter  les  pertes  de  temps  ré- 
sultant de  leurs  allées  et  retours.  Mais  il  ne  doit  être  suivi  que 
là  où  il  peut  rendre  des  services  et  doit  être  abandonné,  comme 
ne  pouvant  qu'occasionner  un  surcroit  de  travail  inutile,  dans 
une  commune  où  la  population  n'est  pas  disséminée,  mais  forme 
au  contraire  une  seule  agglomération.  En  pareil  cas,  il  y  aurait 
lieu  de  procéder  à  la  confection  d'une  liste  unique  par  ordre 
alphabétique  pour  la  rédaction  de  fétat-matrice  et  des  rôles  des 
prestations  (Inst.  min.  au  préfet  de  l'Aisne,  12  mai  1874). 

1188.  —  A  la  fin  de  l'état,  un  certain  nombre  d'articles  sont 
laissés  en  blanc  pour  recevoir  les  additions  que  rendront  néces- 
saires les  révisions  annuelles.  Cet  état  est  soumis  à  l'approba- 
tion préfectorale  lors  de  son  renouvellement  intégral  (Règl.  gén., 
art.  6  et  7). 

1189.  —  La  circulaire  ministérielle  du  12  sept.  1836  pres- 
crivait qu'il  fût  dressé  de  façon  à  servir  pendant  trois  ans; 
c'était  la  règle  déjà  admise  pour  la  matrice  des  contributions 
directes.  Mais  le  jour  où,  pour  réduire  le  travail  des  agents 
chargés  de  l'assiette  des  impôts  directs,  et  partant  les  dépenses 
en  résultant,  la  durée  de  celle  dernière  matrice  a  été  fixée  à 
quatre  ans,  le  ministre  a  prescrit  qu'il  en  fût  de  même  quanta 
la  matrice  des  prestations  (Cir.  min.,  23  sept.  1871). 

1190.  —  L'état-matrice  devient  la  base  légale  du  rôle  de 
prestation  en  nature,  qui ,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil 
municipal,  qui  a  volé  femploi  de  cette  ressource,  doit  être  ré- 
digé et  certifié  par  le  directeur  des  contributions  directes,  et 
rendu  exécutoire  par  le  préfet.  Cette  rédaction,  primitivement 
confiée  au  percepteur  receveur  municipal,  a  été  attribuée  au  di- 
recteur des  contributions  pour  augmenter  les  garanties  d'exac- 
titude (Cire,  min.,  12  sept.  1836!. 

1191. — ■  Le  rôle  présente,  pour  chaque  contribuable,  le 
montant  total  en  argent  de  la  cote  qui  lui  est  imposée  et  le  dé- 
tail de  son  évaluation  par  chaque  espèce  de  journées  d'hommes, 
d'animaux  ou  de  voilures,  d'après  l'étal-matrice  et  le  tarif  arrêté 
par  le  conseil  général  du  département,  conformément  aux  pres- 
criptions des  lois  du  21  mai  1836,  art.  4,  et  du  10  août  187), 
art.  46. 

1192.  —  Il  a  été  jugé  que  l'administration  municipale  peut 
dresser  un  rôle  de  prestation  unique  pour  des  travaux  qui 
ont  à  la  fois  pour  but  le  rétablissement  ou  la  conservation  des 
communications  vicinales  et  la  défense  des  propriétés  riveraines 
d'un  cours  d'eau,  lorsque  ces  travaux  ne  forment  dans  leur  en- 
semble (|u'une  seule  opération  (L.  28  juill.  1824  ,  et  que  le  con- 
seil de  préfecture,  compétent  pour  statuer  sur  les  oppositions 
formées  au  recouvrement  de  ce  rôle  de  prestation,  fait  une  juste 
application  des  règles  de  la  matière  en  déboutant  les  réclamants 
de  leur  opposition,  par  le  motif  qu'en  qualité  de  propriétaires 
ils  étaient  suffisamment  intéressés  aux  travaux.  —  Cons.  d'Et., 
19  nov.  1837,  Mognat,  [P.  adm.  chr.] 

1193.  —  La  loi  exige  que  deux  au  moins  des  répartiteurs  ne 
soient  pas  domiciliés  dans  la  commune  tout  en  y  étant  proprié- 
taires fonciers.  Le  Conseil  d'Etat  a  cependant  décidé  que  l'inob- 
servation de  cette  disposition  ne  constituait  pas  une  cause  de  nul- 
lité du  rôle,  lorsqu'il  n'a  pas  été  possible  de  désigner  comme 
répartiteurs  des  propriétaires  non  domiciliés  dans  la  commune. 
—  V.  Cons.  d'Et.,  8  déc.  1888,  de  La  Valette,  [S.  90.3.72,  P. 
adm.  chr.l 

1194.  —  Le  rôle  des  prestations  dans  rétablissement  duquel 
la  commission  des  répartiteurs  doit  intervenir  est  irrégulièrement 
dressé,  lorsqu'aucun  des  répartiteurs  non  domiciliés  dans  la  com- 
mune n'a  été  convoqué  et  n'a  pris  part  aux  travaux  de  la  com- 
mission. —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1891,  Bariat,  [S.  et  P.  93.3.69] 

1195. —  Et  un  contribuable  imposé  d'après  un  semblable  rôle 
serait  fondé  à  demander  la  décharge  de  sa  prestation.  —  Même 
arrêt. 

1190.  —  Le  préfet  a-t-il  le  droit  d'autoriser  ou  de  prescrire 
la  rédaction  d'un  rôle  suiiplémentaire,  lorsque  cela  est  nécessaire 
au  cours  d'une  année,  pour  le  recouvrement  de  prestations  affé- 
rentes à  cette  année"?  Le  règlement  général  répond  affirmative- 
ment (arl.  9;  lettres  min.  2  mai  1837  et  3  juin  1839),  en  décidant 
que  ce  rôle  doit  être  dressé  dans  la  même  forme  que  le  rôle  pri- 
mitif et  être  rendu  exécutoire  par  le  préfet.  Le  ministre  de  l'Inté- 
rieur s'est  prononcé  dans  le  même  sens  par  plusieurs  instructions 
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et  il  en  a  été  de  mi^tne  dp  certains  arrêts  du  Conseil  d'Etat.  — 
Cons.  d'Et.,  2:t  déc.  IH44,  \''  Brillant,    P.  adm.  chr.; 

llî)7.  —  ...  Et  lie  filiisiiHirs  ailleurs.  —  Boulati^'nier,  Erole 
des  communes,  p.  1 13, 141,  Itill;  (iuillaume,  op.  cit.,  ii.  72,  p.  l.'i,). 

1198.  —  On  invoque  eu  ce  sensl'art.  21,  L.  21  mai  1836,  qui, 
alti'ibuaut  au  pri'fel  le  droit  de  statuer  sur  tout  ce  qui  est  relalit' 
à  la  confection  des  rùles,  lui  conférerait  nécessairement  la  faculté 
de  faire  dresser  un  rôle  supplémentaire  ne  comprenant  d'ailleurs 
que  les  indiviilus  imposables  au  l'' janvier  de  l'année  pourlaipielle 
il  est  dressé.  Le  ministre  de  l'.Inti'rieur  recommandait  d'ailleurs 
au.\  préfets  de  n'user  de  ce  droit  qu'à  titre  exceptionnel  et  quand, 
après  e.vanien  attentif  des  faits  et  circonstances  locales,  ils  cons- 
tateraient la  nécessité  de  réparer  des  omissions  ou  des  erreurs 
notables. 

119î>.  —  Mais  il  est  de  rèjrleque  la  situation  des  contribuables 
doit  être  fixée  par  le  rôle  publié  au  début  de  l'année,  d'après  les 
faits  e.xistants  à  cette  époque.  Il  a  été  fait,  il  est  vrai,  exception 
a  ce  principe  en  matière  de  patente,  mais  c'est  pour  des  motifs 
tirés  de  la  nature  spéciale  de  cet  impôt  et  une  telle  exception  ne 
saurait  être  étendue  à  d'autres  contributions  directes.  Telle  a  été 
l'opinion  émise  récemment  par  le  Conseil  d'Etat  dans  plusieurs 
arrêts  d'après  lesquels  l'administration  ne  peut  émettre  des  rôles 
supplémentaires  pour  le  recouvrement  de  la  taxe  des  prestations 
en  nature.  —  Cons.  d'Et.,  0  juin  1S76,  Lamberthod,  ^S.  78.2.276, 
P.  adm.  clir.,  D.  76.3.103,;  — 4  mai  1877,  C"  lyonnaise  des  Dm- 
nibus,  |S.  81.3.6,  ad  notam,  D.  77.3.72];  —  8  févr.  1878,  Salot, 
[D.  78.:i.l04j;  —  23  juin  1882,  DH"  Arbey,  [D.  83.;i.79j 

1200.  —  D'où  le  Conseil  d'Etat  a  tiré  cette  conséquence  logi- 
que que,  le  rôle  complémentaire  n'étant  pas  obligatoire,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  limiter  le  droit  de  l'attaquer  comme  s'il  s'agissait  d'at- 
taquer le  rôle  initial;  que  dès  lors  le  contribuable  imposé  à  tort 
par  un  semblable  rôle  peut  réc'amer  même  après  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  sa  publication.  —  Cons.  d'Et.,  0 
juin  1876,  précité. 

1201.  —  Les  contribuables  dont  les  noms  ne  figurent  pas  à 
l'état-matrice  sont  déchargés  de  toute  imposition  pour  l'exercice 
courant  et  ne  sauraient  être  repris  les  années  subséquentes  par 
des  rôles  supplémentaires.  La  prescription  triennale  établie  par 
l'art.  149,  L.  3  frini.  an  VII,  n'est  relative  qu'à  la  poursuite  exer- 
cée contre  des  contribuables  en  retard  pour  acquitter  des  contri- 
butions relativement  auxquelles  ils  sont  inscrits  aux  rôles,  et  non 
au  cas  011  des  contribuables  ont  été  omis.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc. 
18.'i2,  Ministre  des  Finances. 

1202.  —  Indépendamment  du  rôle  et  en  même  temps  que 
lui,  le  directeur  des  contributions  directes  prépare  ses  avertisse- 
ments aux  contribuables  et  les  remet  au  préfet. 

1203.  —  Ces  avertissements  contiennent  pour  chaque  cotisa- 
tion tous  les  détails  portés  au  rôle,  mentionnent  non  seulement 
la  date  de  la  délibération  du  conseil  municipal  votant  des  pres- 
tations ou  de  l'arrêté  préfectoral  les  imposant  d'office  (Règl.  gén., 
art.  8  et  9),  mais  encore  celle  de  la  décision  rendant  le  rôle  exé- 
cutoire. Ils  se  terminent  par  une  mise  en  demeure  adressée  aux 
contribuables  de  déclarer,  dans  le  mois  de  la  publication  du  rôle, 
s'ils  entendent  se  libérer  en  nature,  avec  avis  que,  faute  d'une 
semblable  déclaration,  leur  cote  sera  de  droit  exigible  en  argent 
(Règl.  gén.,  art.  10). 

1204.  —  L'indication  de  la  date  de  la  délibération  prise  par 
le  conseil  municipal  pour  voter  les  prestations  n'est  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité.  Un  contribuable  ne  peut  donc  pas  soutenir 
qu'en  l'absence  d'une  telle  mention,  la  taxe  ne  peut  pas  lui  être 
réclamée.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1883,  Demmanget,  Leb.  chr., 
p.  127] 

1205.  —  Le  rôle  est  transmis  au  prélet,  ainsi  que  les  avertis- 
sements, au  fur  et  à  mesure  de  leur  rédaction,  de  façon  que  la 
publication  du  rôle  ait  lieu  au  plus  tard  le  1"  novembre  de 
l'année  antérieure  à  celle  à  laquelle  ce  rôle  s'applique.  Le  préfet 
l'ayant  rendu  exécutoire  transmet  ces  pièces  au  receveur  muni- 
cipal par  l'intermédiaire  du  trésorier-payeur  général.  Le  rece- 
veur communique  immédiatement  le  rôle  au  maire,  qui  doit  en 
faire  faire  la  publication  dans  les  formes  prescrites  pour  celui  des 
contributions  directes  (Règl.  gén.,  art.  Il  et  12),  c'est-à-dire 
avertir  à  son  de  caisse  et  par  voie  d'aftiches  les  prestataires  que 
le  rôle  est  aux  mains  du  receveur  municipal  et  que  chacun  d'eux 
doit,  dans  les  délais  fixés  par  l'autorité  compétente,  acquitter  la 
taxe  pour  laquelle  il  y  figure. 

1206.  — Cette  publication,  jadis  faite  au  début  de  l'année 
pour  laquelle  le  rôle  était  ilressé,  a  été  bien  vite  avancée,  la  pre- 


mière date  adoptée  ne  permettant  pas,  comme  trop  rapprochée 
de  celle  où  commencent  les  travaux  de  la  vicinalité,  l'accomplis-, 
sèment  des  formalités  qui  doivent  les  précéder.  Dès  1838,  les 
ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances  s'entendaient  pour  la 
faire  opérer  dans  les  premiers  jours  de  novi'mbre  (Cire,  min.,  13 
juin  1838  et  30  janv.  1839),  et  les  règlements  généraux  de  I8:i4 
et  de  1870  ont  maintenu  ce  mode  de  procéder,  si  le  maire  refusai! 
ou  négligeait  de  faire  la  publication,  le  préfet  y  ferait  procéder 
d'office  par  un  délégué  spécial  en  vertu  de  l'art.  8o,  L.  .'>  avr. 
1884  (Règl.  gén.,  art.  13). 

1207.  —  Le  maire  certifie  sur  le  rôle  même  la  date  précise  de 
la  publication,  aussitôt  après  laquelle  le  receveur  municipal  fait 
parvenir  sans  frais  les  avertissements  aux  contribuables,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 

1208.  —  Pour  la  rédaction  de  la  matrice  et  l'examen  des  ré- 
clamations présentées  par  les  prestataires,  il  est  alloué  au  con- 
trôleur des  contributions  directes  un  centime  et  demi  par  article. 
Le  directeur  des  mêmes  contributions  reçoit  quatre  centimes  par 
article  pour  la  nMaction  des  rôles,  l'expédition  des  avertisse- 
ments et  la  fourniture  des  imfirimés  nécessaires  pour  ces  pièces 
et  pour  les  ('tats-matrices.  Ces  remises  sont  prises  sur  les  ressour- 
ces communales  affectées  aux  dépenses  de  la  vicinalité;  le  mon- 
tant en  est  centralisé,  au  compte  des  cotisations  communales,  à 
la  caisse  du  trésorier-payeur  général  (Règl.  g'én  ,  art.  17). 

120Î).  —  .Mais  le  receveur  municipal  n'a  droit  à  aucune  ré- 
munération spéciale  pour  la  distribution  des  avertissements  et  il 
doit  imputer  sur  son  traitement  les  frais  pouvant  en  résulter 
(Inst.  gén.  min.  fin.,  20juin  18o9,  art.  888). 

1210.  —  Les  prestataires  déclarent,  dans  le  délai  d'un  mois 
à  compter  de  la  publication  du  rôle,  s'ils  comptent  se  libérer  en 
nature  ou  en  argent.  Leur  déclaration  est  reçue  par  le  maire, 
inscrite  immédiatement  à  sa  date  sur  un  registre  ad  hoc  et  cons- 
tatée soit  par  la  signature  du  déclarant,  soit  par  une  croix  ap- 
posée par  lui  en  présence  de  deux  témoins,  soit  par  l'annexion 
au  registre  du  bulletin  rempli,  daté,  signé  par  lui ,  détaché  de  la 
feuille  d'avertissement  et  adressé  au  maire.  En  cas  de  refus  ou 
de  négligence  du  contribuable  pour  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  la  cote  est  exigible  en  argent  (Règl.  gén.,  art.  14; 
Inst.  gén.,  6  déc.  1870,  art.  91). 

121 1.  —  Si  le  maire  ne  reçoit  pas  les  déclarations  d'option  et 
ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions  réglementaires  sur  ce 
point,  il  y  est  procédé  d'office  par  un  délégué  spécial  nommé  par 
le  préfet  (Règl.  gén.,  art.  13;  L.  H  avr.  1884,  art.  85). 

1212.  —  Après  l'expiration  du  mois  à  compter  de  la  publica- 
tion, le  maire  clôt  le  registre  des  déclarations  et  le  remet  au  re- 
ceveur municipal  pour  le  vérifier  et  en  reporter  les  indications 
dans  une  colonne  spéciale  du  rôle  (Règl.  gén.,  art.  15). 

1213.  —  Dans  les  quinze  jours  de  cette  remise,  le  receveur 
adresse  au  préfet,  pour  être  transmis  au  maire,  un  extrait  du 
rôle  comprenant,  d'après  l'ordre  des  articles,  les  noms  des  con- 
tribuables qui  ont  déclaré  vouloir  s'acquitter  en  nature,  ainsi 
que  le  nombre  des  journées  d'hommes,  d'animaux  et  de  charrois 
dû  par  chacun  d'eux  et  le  montant  total  de  sa  cote.  Cet  extrait 
comporte  aussi  l'indication  du  total  des  cotes  exigibles  en  ar- 
gent, faute  de  déclaration  d'option,  et  le  résumé  des  cotes  ins- 
crites au  rôle;  il  est  totalisé  et  certifié  exact  par  le  receveur  mu- 
nicipal. 

1214.  —  Il  y  est  joint,  pour  être  envové  au  préfet,  un  état 
énonçant,  pour  chacune  des  communes  de  la  perception,  le  mon- 
tant t^otal  au  rôle  et  sa  division  en  nature  et  en  argent ,  d'après 
les  déclarations  d'option  (Règl.  gén.,  art.  16). 

§  3.  Réclamations  relatives  à  l'inscription  uu  rôle. 

1215.  —  L'inscription  d'un  contribuable  au  rôle  des  presta- 
tions peut  provoquer  des  réclamations  de  sa  part.  Il  peut  agir 
en  décharge  ou  réduction  de  la  cote  à  laquelle  il  est  imposé, 
c'est-à-dire  réclamer  son  exonération  totale  ou  partielle  des  pres- 
tations, parce  qu'il  a  été  imposé  a  tort,  faute  par  lui  au  !*'■  jan- 
vier de  remplir  les  conditions  légales  relativement  à  sa  personne 
ou  aux  éléments  qu'on  lui  attribue.  Il  peut  aussi  agir  en  remise 
ou  modération,  c'est-à-dire  demander  à  être  exempté  en  tout  ou 
partie  de  la  taxe  à  raison  de  circonstances  exceptionnelles  qui  lui 
en  rendent  l'acquittement  impossible  ou  difficile.  Au  premier  cas, 
il  exerce  un  recours  cont'entieux,  invoque  un  droit  violé;  au  se- 
cond cas,  il  demande  une  faveur,  et,  ne  pouvant  invoquer  au- 
cune violation   de  la  loi   ou  des  règlements,  il  agit  par  la  voie 
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gracieuse.  De  là  de  nombreuses  différences  dans  la  façon  dont 
sont  instruites  et  jugées  ces  deux  catégories  de  demandes. 

1216.  —  I.  Demandes  en  décharge  ou  réduction.  —  Les  de- 
mandes en  décharge  ou  réduction  sont  présentées,  instruites  et 
jugées  comme  celles  concernant  les  contributions  directes.  Si 
donc  un  propriétaire  se  trouve  trop  fortement  imposé,  le  conseil 
de  préfecture  saisi  par  lui  décidera,  sauf  recours  au  Conseil  d'E- 
tal (LL.  23  juin.  1824,  art.  o;  21  avr.  1832,  art.  28,  30;  4  août 
1844,  art.  8). 

1217.  — Elles  doivent  être  présentées  avant  le  31  mars.  11  a 
été  tout  dabord  jugé  que  le  recouvrement  des  prestations  en 
nature  pour  l'entretien  et  la  réparation  des  chemins  vicinaux  étant 
poursuivi  comme  celui  des  contributions  directes,  les  demandes 
en  décharge  ou  réduction  relatives  àces  prestations  devaient  être 
formées  dans  les  trois  mois  de  l'émission  des  rôles.  —  Cons.  d'Et., 
18  avr.  1845,  Potel,  [P.  adm.  chr.';  —26  août  1846,  Bertrand, 
rS.  46.2.6.Ï9,  P.  adîn.  chr.];  —  31  mars  1841,  Commune  de 
Chaussin,  [P.  adm.  chr.';  —  28  janv.  1848,  Duchatellier,  ^P. 
adm.  chr.];  —  13  mai  1848,  Ferté,  [D.  49.5.407];  —  29  nov. 
l8o4,  Rochoux-Daubert,  [D.  33.5.480] 

1218.  —  Tous  ces  arrêts  supposaient,  en  effet,  que  la  publi- 
cation du  rôle  était  postérieure  ou  au  moins  concomitante  au 
début  de  l'année.  Mais  la  question  s'est  soulevée  de  savoir  a  partir 
de  quelle  date  courraient  les  trois  mois  impartis  aux  particuliers 
pour  se  pourvoir  quand  la  publication  précéderait  le  i'''' janvier, 
ce  qui  est  aujourd'hui  le  droit  commun,  nous  l'avons  dit.  Le  Con- 
seil d'Etat  a  décidé  tout  d'abord  que  le  délai,  même  en  ce  cas, 
courrait  de  la  publication.  —  Cons.  d'El.,  30  dée.  1843,  Carlier, 
[P.  adm.  chr.];  —  6déc.  1844,  Berlin,  [Ibid.- 

1219.  —  -Mais  le  prestataire  qui  doit  avoir  trois  mois  pour 
former  sa  demande  ne  peut  agir  avant  l'exigibilité  des  presta- 
tions, c'est-à-dire  avant  le  1"  janvier  de  l'année  à  laquelle  elles 
se  rapportent.  Dès  lors,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  ordonne  que 
les  rôles  des  prestations  en  nature  pour  l'entretien  des  chemins 
vicinaux  seront  publiés  avant  le  commencement  de  l'année  à  la- 
quelle ils  se  rapportent,  n'est  en  rien  contraire  aux  lois  de  la  ma- 
tière, alors  qu'il  dispose  en  même  temps  que  cette  publication 
n'aura  d'effet  légal,  pour  les  réclamations  en  décharge  ou  en  ré- 
duction, qu'à  partir  du  l""' janvier,  et  qu'ainsi  lesdites  réclama- 
lions  seront  recevables  jusqu'au  l'"'  avril.  —  Cons.  d'Et.,  22  avr. 
1857,  Parrot,  [S.  38.2.211,  P.  adm.  chr.l 

1220.  —  Et  même  l'absence  d'une  telle  mention  ne  rendrait 
lias  l'arrêté  préfectoral  illégal,  puisque,  le  point  de  départ  étant 
de  droit  le  1"=' janvier,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  rappeler  ex- 
pressément. Le  Conseil  d'Etat  l'a  depuis  longtemps  reconnu.  Lors- 
que le  rôle  des  prestations  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux 
a  été  publié  dans  une  commune  avant  l'ouverture  de  l'exercice 
de  l'année  à  laquelle  il  se  rapporte,  le  délai  de  trois  mois  pour 
former  les  réclamations  court  seulement  à  partir  du  premier  jour 
de  l'année  de  cet  exercice ,  et  non  du  jour  de  la  publication  du 
rôle.  —  Cons.  d'Et.,  26  août  1846,  Bertrand,  [S.  46.2.639,  P. 
adm.  chr.] 

1221. —  Si  l'arrêté  publiant  le  rôle  par  anticipation  déclarait 
que  le  délai  courrait  du  jour  même  de  la  publication  du  rôle, 
cette  disposition,  nulle  comme  contraire  aux  lois,  devrait  seule- 
ment être  réputée  non  avenue,  mais  la  publication  du  rôle  n'en 
produirait  pas  moins  son  effet  légal  à  partir  du  f' janvier. 

1222.  —  Bref,  le  délai  de  trois  mois  court  en  principe  du  1" 
janvier  de  l'année  pour  laquelle  sont  imposées  les  prestations,  et 
par  exception  à  compter  de  la  publication  du  rôle,  quand  cette 
publication  est  postérieure  au  début  de  l'année.  —  Cons.  d'Et., 
14  janv.  1873,  de  Romans,  [Leb.  chr.,  p.  133];  —  9  janv.  1874, 
Damour,  [Leb.  chr.,  p.  3j;  —  1"^'  mai  1874,  V^'  Tison,  "Leb.  chr., 
p.  393];—  19  nov.  1873,  V  Roubez,  [Leb.  chr..  p.  902];  —  19 
mai  1876,  Péree,  [Leb.  chr.,  p.  433];  —  9  mars  1877,  Chassaigne, 
jLeb.  chr.,  p.  243];  —  26  déc.  1891  (4'' espèce).  Chevalier, 'Leb. 
chr.,  p.  796);  —  7  mai  1892,  TLeb.  chr.,  p.  453^;  —  3  mars 
1892,  Marbezy,  [Leb.  chr.,  p.  235];  —  23  juill.  1892,  Pidaux , 
iLeb.  chr.,  p.  653] 

1223.  —  Dans  tous  les  cas ,  le  délai  ne  court  pas  du  jour  de 
l'aviTlissement  individuel  reçu  par  le  contribuable.  — Cons.  d'Et  , 
23  avr.  Is79.  Laurent,  [Leb.  chr.,  p.  316 

1224.  —  Si  le  contribuable  avait  quitté  la  commune  avant  le 
1"  janvier  ou  avant  la  publication  du  rôle  au  cas  où  elle  a  été 
antérieure  à  celle  date,  le  délai  de  trois  mois  prendrait  seule- 
ment naissance  au  jour  où  le  prestataire  aurait  connu  son  im- 
position au  moyen  d'un  avertissement  ou  d'un  acte  de  poursuite 


remis  soit  à  s*  personne  soit  à  son  domicile. —  Cons.  d'Et.,  22 
nov.  1831,  Gassin,  TLeb.  chr.,  p.  691";  —  31  janv.  1836,  De- 
velel,  [Leb.  chr.,  p.'ll7|;  —  30  janv.  1838,  Mordelles,  [Leb. 
chr.,  p.  1281;—  11  sept.  1838,  Pignorel ,  [Leb.  chr.,  p.  481"; 

—  13  déc.  1871,  Dubois,  iLeb.  chr.,  p.  294]  ;  —  7  août  1872, 
Pihan,  [Leb.  chr.,  p.  486]:  —  24  déc.  1873,  Lebas,  [Leb.  chr., 
p.  1042] 

1225.  —  S'il  y  a  des  cotes  indûment  imposées  dans  les  rôles 
à  raison  de  faux  ou  double  emploi,  le  délai  pour  agir  en  dé- 
charge ou  réduction  n'expire  que,  trois  mois  après  la  connais- 
sance officielle  par  le  contribuable  des  poursuites  en  recouvre- 
ment intentées  contre  lui  par  le  percepteur  ou  le  receveur  mu- 
nicipal :L.  29  déc.  1884,  art.  4).  —  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1892, 
Tachard,  [Leb.  chr.,  p.  167] 

1226.  —  .Mais,  s'il  n'y  a  réclamation  qu'a  l'égard  d'un  des 
éléments  de  la  taxe,  l'inscription  au  rôle  n'étant  pas  conslatée 
pour  d'autres,  il  n'y  a  pas  faux  emploi  au  sens  de  la  loi  du  29 
déc.  1884,  art.  4,  et,  dès  lors,  les  trois  mois  pour  réclamer  cou- 
rent du  jour  de  la  publication  du  rôle.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov. 
1889,  Blanc,  [Leb.  chr.,  p.  1070];  —  30  janv.  1892,  Gatellier- 
Proust,  [Leb.  chr.,  p.  911;  —  27  févr.  1892,  Brochard,  (Leb. 
chr.,  p.  223  ;  —  2  avr.  1892,  Gales,  TLeb.  chr.,  p.  34.3] ;  —  17 
juin  1892,  Hallot,  [Leb.  chr.,  p.  547];  —  23  judl.  1892,  Pidoux- 
Jassin,  [Leb.  chr.,  p.  633" 

1227.  —  Les  réclamations  doivent  être  individuelles  et  non 
collectives  (Instr.  min.  10  mai  1849,  art.  19).  Elles  sont  présen- 
tées par  le  contribuable  lui-même  ou  par  son  mandataire  légal 
ou  conventionnel.  Le  maire  ne  pourrait,  en  celle  seule  qualité, 
présenter  une  demande  en  dégrèvement  au  nom  de  contribua- 
bles de  sa  commune. —  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1832,  Labarre,  ^Leb. 
chr.,  p.  332] 

1228.  —  ...  Et  il  en  serait  de  même  d'un  propriétaire  agis- 
sant sans  mandat  au  nom  de  son  fermier,  alors  même  qu'il  au- 
rait lui-même  acquitté  l'imposition.  —  Cons. d'Et.,  21  nov.  1861, 
Cheyroux ,  ILeb.  chr.,  p.  823] 

1229.  —  Mais  les  réclamations  contre  les  prestations  en 
nature  imposées  à  un  individu  à  raison  d'un  établissement  agri- 
cole sis  hors  de  la  commune  qu'il  habite ,  sont  régulièrement 
présentées  par  le  membre  de  sa  famille  qui  dirige  l'exploitation. 

—  Cons.  d'Et,,  15  juin.  1853,  Maniez,  [D.  36.3.10] 

1230.  —  ...  Et  celui  dont  la  réclamation  a  été  rejetée  en 
première  instance,  comme  présentée  par  un  tiers  sans  mandat, 
peut  faire  statuer  sur  la  question  par  le  Conseil  d'Etal  en  justi- 
fiant que  ce  mandat  avait  été  donné.  — Cons.  d'Et.,  15  juill.  1885, 
précité;  —  14  nov.  1892,  Bordenave ,  ^Leb.  chr.,  p.  670] 

1231.  —  Les  dégrèvements  en  matière  de  prestations  sonl 
prononcés  sans  frais,  dit  l'art.  3,  L.  28  juill.  1824.  11  en  résulte 
que  les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  peuvent  être  li- 
bellées sur  papier  libre.  L'art.  5,  précité,  implique  la  dispense 
du  droit  de  timbre,  et  ce  texte,  qui  n'a  été  abrogé  par  aucune 
disposition  postérieure,  doil  être  appliqué,  soit  aux  réclamations 
des  contribuables,  soit  à  celles  qui  sonl  formées  par  les  maires. 
Ce  n'est  donc  pas  le  cas  d'étendre  à  ces  réclamations  l'art.  28, 
L.  21  avr.  1832,  qui,  en  matière  de  contributions  directes,  n'ac- 
corde une  dispense  de  papier  timbré  que  lorsqu'il  s'agit  de 
cotes  inférieures  à  30  fr. 

1232.  —  Le  Conseil  d'Etat  avait  été  cependant  d'un  avis 
contraire,  et  il  avait  notamment  jugé  qu'en  matière  de  presta- 
tions en  nature  un  contribuable  ne  peut  former,  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  une  réclamation  sur  papier  non  timbré  contre 
une  impjsition  supérieure  à  30  fr.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1868, 
de  Vergné;  —  30  mai  1873,  Fouillot,  [S.  78.2.343,  ad  notant  , 
P.  adm.  chr.,  D.  77.3.38] 

1233.  —  Mais  il  a  jugé  depuis  lors,  implicitement  au  moins, 
que  le  pourvoi  d'un  maire  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture accordant  à  un  contribuable  une  réduction  de  la  taxe 
des  prestations  en  nature  peut  être  formé  sur  papier  non  timbré, 
bien  qu'il  s'agisse  d'une  cote  supérieure  à  30  fr.  —  Cons.  d'El., 
15  déc.  1870,  Commune  de  Sainte-Croix-Grand-Tonne,  S.  78. 
2.343,  P.  adm.  chr.,  P.  77.3.581 

1234.  —  Il  convient,  généralisant  celle  solution,  de  l'appli- 
quer à  la  demande  en  décharge  ou  en  réduction  elle-même 
(Instr.  gén  ,  6  déc.  1870,  art.  94).  —  Guillaume,  op.  cit.,  n.  80, 
p.  160,  164;  Chauveau  et  Tambour,  Code  d'insl.  admin.,  t.  2, 
p.  139;  Aucoc,  Ecole  de^  roiumunes,  année  1863,  p.  313.— Con- 
trà,  Gisclard,  op.  cit.,  t.  1,  n.  242,  p.  190. 

1235.  —  En  principe,  à  la  réclamation  doit  être  jointe  la 
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quiUanpr'  di'S  tormes  l'cims,  mais  il  en  est  autrement  et  la  ré- 
clamalion  l'ormée  par  un  contribualjle  contre  la  taxe  des  presta- 
tions en  nature  à  laquelle  il  a  été  imposé,  est  recevable,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  accompagnée  de  la  quittance  des  termes 
échus,  si  le  réclamant  n'avait  pas  été  mis  en  demeure  d'user 
du  droit  d'option  à  lui  réservé  par  l'art.  4,  L.  21  mai  ISitG. — 
Cons.  d'Kt.,  lit  mars  IsTn.  Blondel ,  [S.  72. 2. .30,  P.  adm.  chr., 
IJ.  71.3.,';i)i 

12i)(t.  —  Kn  elTot,  les  contriliuables  passibles  de  la  taxe  des 
prestations  doivent  être  mis  par  radminislration  en  demeure  de 
déclarer  s'ils  entendent  se  libérer  en  nature  ou  en  argent.  Tant 
que  cette  mesure  n'a  pas  été  prise  à  leur  égard,  ils  ne  sont  te- 
nus d'aucune  obligation  envers  la  commune. 

1237.  —  Les  réclamations  sont  adressées  au  préfet  ou  au 
sous-prél'ot,  communiquées  aux  répartiteurs,  puis  vérifiées  par 
le  contrôleur  et  le  directeur  des  contributions  directes.  Ce  der- 
nier l'ait  son  rapport,  et  s'il  émet  un  avis  défavorable  à  la  de- 
mande il  envoie  le  ilossier  non  pas  directement  au  conseil  de 
préfecture  comme  lorsqu'il  juge  la  requête  fondée,  mais  à  la 
sous-préfeclure  qui  donne  communication  de  cet  avis  au  récla- 
mant. Le  délai  de  dix  jours  dans  lequel  le  réclamant  peut  pro- 
duire de  nouvelles  observations  court  à  partir  du  jour  où  le  dépôt 
des  pièces  à  la  sous-préfeclure  lui  a  été  aussi  notifié.  —  Cons. 
d'Kt.,  20  mars  i8,ï2,  deGardonne,  [P.  adm.  chr.] 

1238.  —  L'avis  du  maire  et  des  répartiteurs  est  exigé  à 
peine  de  nullité;  c'est  une  formalité  essentielle  avant  la  décision 
du  conseil  de  préfecture.  Doit  donc  être  annulé,  comme  irrégu- 
lièrement rendu,  l'arrêté  du  conseil  de  [irélecture  intervenu  sur 
une  demande  en  décharge  de  prestations  en  nature,  sans  que 
le  maire  et  les  réparliteurs  aient  été  appelés  adonner  leur  avis 
sur  cette  demande.  —  Cons.  d'Et.,  0  sept.  I8(')i-,  (commune  de 
Berthouville.  [S.  65.2.1  :il,  P.  adm.  chr.] 

123!).  —  Tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  les  demandes  en 
dégrèvement,  le  contribuable  peut  être  requis  de  fournir  les 
journées  pour  lesquelles  il  est  inscrit  au  rôle,  sauf  son  recours 
contre  la  commune  en  cas  de  dégrèvement.  ■ —  Herman,  n.  287. 

1240.  —  Le  réclamant  a-t-il  le  droit  d'exiger  une  expertise 
lorsque  l'avis  du  directeur  ne  lui  est  pas  favorable?  La  question 
parait  avoir  semblé  douteuse  tout  d'abord.  Jugé,  par  exemple, 
que  lorsqu'un  contribuable  a  formé  une  demande  en  décharge, 
pour  cause  d'infirmités,  des  prestations  en  nature  qui  lui  avaient 
été  imposées,  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  tenu  d'ordonner 
une  expertise  par  les  médecins,  chirurgiens,  ou  autres  personnes 
compétentes,  à  l'etfet  de  vérifier  son  état.  —  Cens.  d'Et.,  1!)  avr. 
18o4,  Perrin,  [P.  adm.  chr.,  D.  34.3.59];  —  21  juin  1854,  Perrin, 
[S.  54.2.790,  P.  adm.  chr.,  D.  35. 5.474] 

1241.  —  Mais  depuis  lors,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  le 
droit  de  demander  l'expertise,  sans  que  le  conseil  de  préfecture 
ait  même  à  l'ordonner,  existant  pour  les  contribuables  en  matière 
de  contributions  directes,  il  en  devait  être  de  même  relativement 
aux  demandes  en  décharge  et  en  modération  relativement  aux 
prestations  qui  leur  sont  assimilées.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai 
1869,  Lanfranchi,  (L^b.  chr.,  p.  461];  —  14  avr.  1870,  Pinsard, 
[Leb.  chr.,  p.  458];  — •  20  déc.  1870,  Guglielmi,  |  Leb.  chr.,  p. 
1109];  —  25  juin  1875,  Coulon,  [Leb.  chr.,  p.  606]  —  Sic, 
Aucoc,  Conp'i-ences  sur  le  droit  administratif,  t.  1,  n.  321; 
Guillaume,  'ip  cit.,  p.  161,  n.  80. 

1242.  —  L'expertise  peut  cependant  n'être  pas  ordonnée 
ipiand  elle  est  inutile  pour  la  décision  à  prendre  sur  la  réclama- 
tion, quand,  par  exemple,  le  maintien  d'un  individu  au  rôle  des 
prestations  résulte  uniquement  de  ce  qu'il  est  imposé  a  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière.  —  Cons.  d'Et.,  14  avr.  1870, 
(juégault,  |Leb.  chr.,  p.  463] 

1243.  —  La  loi  du  22  juill.  1889  est  étrangère  à  la  matière 
des  prestations  ;  son  art.  1 1  déclare,  en  efi'et,  que  les  réclamations 
en  matière  de  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées  con- 
tinueront a  être  présentées  et  instruites  conformément  aux  lois 
spéciales  de  la  matière.  Les  opérations  de  l'expertise  sont  donc 
confiées  à  deux  experts  nommés  l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre 
parole  réclamant  (Arrêté  consulaire  du  24  flor.  an  VIII,  art.  5); 
s'il  y  a  désaccord  entre  eux  ,  l'administration  ou  le  réclamant 
peuvent  réclamer  une  tierce  expertise  ;L.  29  déc.  1884,  art.  5). 
Le  tiers  expert  est  désigné  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  sim- 
ple requête  de  la  partie  la  plus  diligente;  il  doit  déposer  son  rap- 
port dans  les  quinze  jours  de  sa  nomination,  à  peine  de  n'être 
pas  compris  par  le  conseil  de  préfecture,  s'il  est  en  retard,  dans 
la  liquidation  des  dépens. 


1244.  —  Les  experts  ne  sont  pas  tenus  de  prêter  serment 
avant  de  procéder  à  leurs  opérations.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai 
1873,  Benoit,   Leb.  chr.,  p.  442] 

1245.  —  Il  appartient  au  conseil  de  préfecture,  qui  a  pleine 
compétence  relativement  à  ces  demandes  par  suite  de  leur  assi- 
milation aux  contributions  directes,  de  statuer  sur  la  récusation 
d'un  expert  proposé  au  cours  de  l'instruction  et  d'en  désigner 
un  autre  d'office  en  cas  de  refus  par  la  partie  qui  avait  nommé 
l'expert  récusé,  de  le  remplacer.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1872, 
Robert,  [Leb.  chr.,  p.  76] 

124G.  —  Il  lui  appartient  aussi  de  statuer  sur  le  règlement 
des  frais  de  vérification  des  experts.  Sans  doute,  l'arrêté  consu- 
laire du  24  flor.  an  VIII,  art.  17,  reconnaît  au  préfet  le  droit  de 
faire  ce  règlement  sur  l'avis  du  sous-préfet,  mais  l'arrêté  préfec- 
toral sur  ce  point  ne  saurait  empêcher  le  conseil  de  préfecture 
de  statuer  définitivement.  —  (^ons.  d'Et.,  26  juin  1867,  Grosos, 
[Leb.  chr.,  p.  600] 

1247.  —  D'après  l'art.  18  de  l'arrêté  consulaire  précité,  les 
frais  d'expertise  ne  pouvaient,  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, et  partant  aussi  en  matière  de  prestations,  être  mis  à  la 
charge  du  réclamant  que  s'il  succombait  sur  tous  les  chefs  de  sa 
demande.  Ils  incombaient  donc  exclusivement  à  l'administration 
dés  lors  qu'une  partie  quelconque  de  la  réclamation  était  ac- 
cueillie. —  Cons.  d'Et.,  11  mars  1863,  Néant,  [Leb.  chr.,  p.  223]; 

—  23  mai  1873,  Benoît,  (Lob.  chr.,  p.  432] 

1248.  —  Mais  l'art.  3,  L.  29  déc.  1884,  a  mis  les  frais 
d'expertise  et  de  tierce  expertise,  en  matière  de  contributions 
directes  et  de  taxes  assimilées,  et  partant  en  matière  de  pres- 
tations, à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  conformément  à 
la  règle  des  art.  (30  et  131,  C.  proc.  civ.  Si  donc,  les  parties 
succombent  respectivement  sur  un  ou  plusieurs  chefs,  il  y  aura 
lieu  à  répartir  entre  elles  les  frais. 

1249.  —  Dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  de 
condamnation  aux  dépens  sur  des  réclamations  contre  des  pres- 
tations pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  cette  matière 
étant  assimilée  à  celle  des  contributions  directes.  —  Cons.  d'Et., 
12  janv.  1850,  Martine,  [P.  adm.  chr.];  —  26  juill.  1851,  Four- 
nier,  [S.  32.2.669,  P.  adm.  chr.];  —  3  juin  1832,  Nabonne  et 
autres,  [S.  52.2.532,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.42] 

1250.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  ultra  pe- 
titu.  Il  ne  peut  donc  décharger  un  contribuable  des  journées  de 
prestation  à  lui  imposées  à  raison  de  sa  personne  quand  ce 
contribuable  ne  nie  pas  avoir  son  domicile  réel  dans  la  commune 
et  quand  il  n'avait  fait  aucune  réclamation  à  ce  point  de  vue. 

—  Cons.  d'Et.,  12  juin  1845,  Hesse,  [P.  adm.  chr.': 

1251.  —  ...  Ni  accorder  d'office  à  un  contribuable  qui,  im- 
posé dans  deux  communes  en  raison  de  sa  personne,  réclame 
pour  l'imposition  vraiment  due,  sa  décharge  dans  l'autre  com- 
mune par  la  même  décision  qui  rejette  sa  réclamation.  —  Cous. 
d'Et.,  13  mai  1860,  Lajoux,  [D.  Ri'p.,  V  Voirie  par  terre,  n. 
810] 

1252.  —  La  décision  du  conseil  de  préfecture  sur  une  de- 
mande en  décharge  ou  en  réduction  est  susceptible  d'un  recours 
au  Conseil  d'Etat  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  notification 
de  l'arrêté,  à  peine  de  déchéance  (L.  22  juill.  1889,  art.  57,.  — 
Cons.  d'Et.,  23  juin  1843,  Dargent.  [P.  adm.  chr.];  —  30  août 
1843,  Huger.  [D.  lii'p.,  V  Voirie  par  terre,  n.  816];  —  7  déc. 
1859,  Lerouge,  [Ibid.] 

1253.  —  La  notification  est  d'ailleurs  valablement  faite  à  un 
contribuable  n'habitant  pas  la  commune  dans  la  personne  de 
son  régisseur.  —  Cons  d'Et.,  5  oct.  1837,  Tarbé,  [D.  fi<?p.,  v° 
Voirie  par  terre,  n.  730T 

1254.  —  Comme  en  matière  de  contributions  directes,  le  pour- 
voi au  Conseil  d'Etal  en  matière  de  prestations  eu  nature  pour 
la  réparation  des  chemins  vicinaux,  peut  être  formé  par  l'inter- 
médiaire du  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  22  avr.  1848,  Morin-Arnoul, 
lS.  48.2.370,  P.  adm.  chr.] 

1255.  —  Il  n'exige  pas  l'intervention  d'un  avocat  au  Conseil 
d'Etat  et  est  valable  quoique  rédigé  sur  papier  libre.  Nous  avons 
vu  que  le  Conseil  d't^tat  avait  déclaré  par  deux  fois  ce  recours 
soumis  au  droit  de  timbre  quand  il  a  trait  à  une  cote  supérieure 
à  30  fr.  Mais  nous  avons  soutenu  avec  la  doctrine  que  ces  dé- 
cisions étaient  contraires  à  l'art.  5,  L.  28  juill.  1824,  et  un  arrêt 
plus  récent  s'est  rallié  à  cette  opinion.  —  V.  suprà,  n.  1231  et  s. 

125G.  —  Passé  le  délai  de  deux  mois,  le  pourvoi  au  Conseil 
d'Etat  serait  irrecevable  comme  tardif.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill. 
1892,  Vezins,  [Leb.  chr.,  p.  654] 
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1257.  —  Le  pourvoi  peut  être  formé  par  le  prestataire  con- 
damné en  première  instance  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs.  Il  a 
été  d'ailleurs  jugé  à  bon  droit  qu'en  matière  de  prestations  en 
nature,  un  propriétaire  ne  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'Etat  au  nom  de  ses  fermiers,  s'il  ne  justifie  d'aucun  pouvoir 
reçu  d'eux  à  cet  effet.  —  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1852,  de  Frémin- 
vifle,  [P.  adm.  chr.].  —  V.  sitprà,  n.  t228. 

1258.  —  ...  Ledit  fermier  fùl-il  mèmeilleltré.  —  Cons.  d'Et., 
6  déc.  1844,  Lartet,  [P.  adm.  chr.] 

1259.  —  Si  les  prétentions  de  l'administration  ont  été,  au 
contraire,  repoussées,  le  ministre  des  Finances  est  sans  qualité 
pour  se  pourvoir  en  Conseil  d'Etat  contre  les  décisions  des  con- 
seils de  préfecture,  accordant  décharge  de  la  prestation.  —  Cons. 
d'Et.,  5  févr.  1841,  Aviat,  [S.  41.2. 24,ï,  P.  adm.  chr.];  —  Smars 
1841,  de  La  Bretèche,  [S.  42.2.276,  ad  nolam.  P.  adm.  chr.];  — 
21  janv.  1842,  Lamort-Laparelle,  [S.  42.2.276,  P.  adm.  chr.] 

1260.  —  Les  prestations  en  nature  ne  constiluaTit  pas  des 
perceptions  en  faveur  du  Trésor  public,  mais  de  la  commune,  le 
maire  a  seul  qualité  pour  se  pourvoir,  ou  l'adjoint  à  son  défaut, 
dans  l'intérêt  des  habitants  de  la  commune,  contre  les  décisions 
qui  dégrèvent  un  contribuable,  et  les  habitants  sont  non  receva- 
bles  à  agir  ut  mnjidi.  —  Cons.  d'El.,  l.'J  oct.  1826,  Doumergue, 
fP.  adm.  chr.]  — 19  déc.  1860,  Commune  de  Beaumetz,  [D.  61. 
3.11] 

1261.  —  C'est,  en  effet,  la  commune  qui  souffre  delà  déci- 
sion rendue,  c'est  donc  son  représentant  naturel  qui  doit  pou- 
voir l'attaquer  en  son  nom.  Pour  cela,  contrairement  à  la  doc- 
trine d'un  arrêt  ancien  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1826,  Commune 
d'Ervy,  [P.  chr.i,  —  il  aura  besoin  d'être  autorisé  par  le  conseil 
municipal,  mais  une  simple  délibération  de  ce  conseil  lui  per- 
mettra d'agir  (L.  5  avr.  1S84,  art.  01  et  90). 

1262.  —  Mais  le  percepteur,  non  partie  aux  instances  enga- 
gées devant  le  conseil  de  préfecture,  ne  peut  se  pourvoir  (levant 
le  Conseil  d'Etat  contre  des  arrêtés  orclonnanl  la  restitution  à 
divers  contribuables  du  montant  de  la  taxe  des  prestations  payée 
par  eux.  Il  aurait  seulement  le  droit  d'agir  par  voie  de  tierce- 
opposition  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  3  nov. 
1882,  Percepteur  de  Livry,  [Leb.  chr.,  p.  824];  —13  févr.  1892, 
Arnal,[Leb.  chr.,  p.  152] 

1263.  —  Le  recours  est  irrecevable  comme  prématuré  s'il  est 
formé  avant  la  prononciation,  par  le  conseil  de  préfecture,  de  sa 
décision.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1892,  Luzurier,  [Leb.  chr.,  p. 
284] 

1264.  —  11  doit  être  formé  individuellement;  une  requête 
collective  formée  par  trois  requérants  ne  vaut  que  pour  le  pre- 
mier dénommé.  —  Cons.  d'Et.,  5  mars  1892,  ïlincelin,  [Leb. 
chr.,  p.  2o3];  —  9  avr.  1892,  Orumet,  [Leb.  chr.,  p.  392] 

1265.  —  La  requête  doit,  d'ailleurs,  à  peine  de  nullité,  être 
signée  du  contribuable  ou  de  son  mandataire.  —  Cons.  d'Et.,  9 

•  avr.  1892,  Castaing,  [Leb.  chr.,  p.  392] 

1266.—  ...  Et  être  accompagnée  d'une  expédition  ou  tout  au 
moins  de  l'extrait  de  l'arrêté  attaqué.  —  Cons.  d'Et.,  2  avr.  1892, 
Casaubon,  [Leb.  chr.,  p.  34o| 

1267.  —  Les  moyens  non  soumis  au  conseil  de  préfecture 
sont  irrecevables  devant  le  Conseil  d'Etat.  Ainsi ,  le  contribuable 
qui,  en  première  instance,  a  contesté  seulement  le  nombre  des 
animaux  pour  lesquels  il  a  été  imposé,  ne  peut,  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  contester  le  nombre  des  voilures  qui  lui  sont 
attribuées.  —  Lons.  d'Et.,  18  janv.  1860,  Mounet,  [Leb.  chr.,  p. 
35];  —  24  mars  1891,  Togniui,  [Leb.  chr.,  p.  262] 

1268.  —  A  t'iirtiori ,  le  Conseil  d'Etat  ne  peut-il  être  saisi 
d'une  demande  en  décharge  directement  et  sans  qu'elle  ait  été 
soumise  au  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  1892, 
(iarnier,  [Leb.  chr.,  p.  426] 

1269.  —  II.  Demande  en  remise  ou  moïkration.  — Il  est  per- 
mis, en  matière  de  prestations  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  de  formuler  des  demandes  en  remise  ou  modé- 
ration de  taxe;  les  décisions  qui  les  concernent  sont  de  simples 
faveurs  dues  à  des  circonstances  spéciales;  ce  sont ,  par  consé- 
quent, des  actes  de  juridiction  gracieuse. 

1270. —  L'autorité  qui  les  rend  n'est  pas  un  tribunal  comme 
pour  les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction.  Pour  les  con- 
tributions directes,  c'est  le  préfet,  d'après  l'arrêté  du  24  llor. 
an  VIll,  qui  accorde  les  remises  ou  modérations,  et  un  arrètdu 
Conseil  d'Etat  semble  décider  qu'il  en  est  absolument  de  même 
en  matière  de  prestations. 

1271.  —  Jugé,  en  effet,  que  c'est  au  préfet,  et  non  pas  au 


conseil  de  préfecture,  qu'il  appartient  de  connaître  d'une  de- 
mande en  dégrèvement  de  prestations  en  nature  fondée  sur 
l'état  de  gène  du  contribuable.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1854, 
Burtart,  [P.  adm.  chr..  D.  55.3.61] 

1272.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  n'estime  pas  que  le  préfet, 
représentant  de  l'Etat,  puisse  à  lui  seul  faire  abandon  total  ou 
partiel  d'une  ressource  qui  appartient  à  la  commune;  celle-ci, 
seule,  y  peut  renoncer  qui  pourrait  en  exiger  le  paiement.  Il 
ne  peut  donc  être  fait  remise  ou  modération  de  la  taxe  des 
prestations  que  par  une  délibération  favorable  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  intéressée,  qui  ne  devient,  d'ailleurs,  exé- 
cutoire qu'après  approbation  du  préfet  (L.o  avr.  1884.  art.  61,  68, 
69).  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1858,  Géraud,  [D.  59.3.52]  —14 
juin  1864,  Collé,  [Leb.  chr.,  p.  556]  —  Sic  ,  Gisclard ,  op.  cit., 
p.  191,  n.  244;  Guillaume,  op.  cit.,  p.  165,  n.  82. 

1273.  —  La  commune  ne  saurait,  d'ailleurs,  se  fonder  sur 
cette  remise  pour  réduire  son  contingent  dans  les  dépenses  de 
la  grande  et  de  la  moyenne  vicinalité  (Dép.  min.  int..  24  déc. 
1856  et  28  mai  1872;. 

1274.  —  III.  Demande  d'inscription  au  rôle.  —  Une  personne 
passible  des  prestations  qui  ne  figure  pas  au  rôle  a  le  droit  de 
s'y  faire  inscrire.  Les  demandes  relatives  à  cet  objet  sont  sou- 
mises aux  mêmes  règles  de  procédure  et  de  compétence  que  les 
demandes  en  décharge  ou  en  réduction  de  cote.  —  Cons.  d'Et., 
4  mai  1877,  Gentil,  [Leb.  chr.,  p.  4)6] 

§  4.  Recouvrement  de  l'impôt. 

1275.  —  L'impôt  des  prestations  est  acquitté,  nous  l'avons 
dit ,  en  nature  ou  en  argent,  et  les  contribuables  ont  un  délai 
pour  faire  leur  option  devant  le  maire  ou  son  adjoint,  délégué  à 
cet  effet.  Faute  par  eux  d'y  procéder  dans  ce  délai ,  la  cote  est 
exigible  en  argent  (L.  21  mai  1836,  art.  4;  Règl.  gén.,  art.  10; 
Inst.  gén.,  6  déc.  1870,  art.  87).  Il  en  est  de  même  si,  après 
avoir  déclaré  vouloir  s'acquitter  en  nature,  les  contribuables  ont 
négligé  de  se  libérer  ainsi,  bien  qu'ils  en  aient  été  requis.  —  V. 
suprà,  n.  1203,  1210  et  s. 

12'76.  —  La  faculté  pour  les  contribuables  d'opter  entre  l'exé- 
cution en  nature  des  journées  de  prestations  ou  leur  conversion 
en  argent  existait  déjà  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  juill.  1824, 
qui  chargeait  les  conseils  municipaux  de  fixer  le  taux  de  la  con- 
version des  prestations  en  nature  art.  5i;  elle  a  été  maintenue 
par  la  loi  de  1836  (art.  4),  qui  confie  la  mission  de  fixer  le  taux 
du  rachat  aux  conseils  généraux  du  département,  sur  la  propo- 
sition des  conseils  d'arrondissement  (L.  10  août  1871,  art.  46, 
n.  7). 

1277.  —  Les  conseils  généraux  sont  chaque  année  appelés 
<à  délibérer  sur  les  modifications  à  introduire  dans  les  tarifs. 
L'instruction  du  24  juin  1836  recommande  aux  conseils  géné- 
raux de  fixer  des  prix  de  journées  assez  bas  pour  assurer  aux 
communes  de  l'argent  leur  permettant  d'employer  des  ouvriers 
salariés. 

1278.  —  Le  conseil  général  appelé  à  fixer  annuellement,  sur 
la  proposition  des  conseils  d'arrondissement,  la  valeur  de  chaque 
journée  de  travail  n'est  pas  plus  obligé  à  une  fixation  uniforme 
pour  tout  le  département,  que  par  arrondissement  ou  par  com- 
mune. Il  n'est  point  non  plus  tenu  d'imposer  à  chaque  commune 
une  taxe  spéciale.  Il  se  détermine  d'après  les  circonstances  lo- 
cales. —  .Moniteur.  1836,  p.  351,  col.  3. 

1279.  —  Il  semble  d'ailleurs  résulter  de  l'art.  46,  L.  10  août 
1871  ,  attribuant  au  conseil  général  le  droit  de  statuer  défînili- 
venient  en  cette  matière  que  ledit  conseil  a  tout  pouvoir  pour 
l'appréciation  des  faits  et  la  confection  des  tarifs.  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  que  le  conseil  général  appelé  à  statuer  sur  le  prix  de 
la  conversion  en  argent  des  journées  de  prestations  peut ,  sans 
excès  de  pouvoir,  établir  un  tarif  différent  et  supérieur  pour  les 
voitures  suspendues  que  pour  les  voilures  non  suspendues.  — 
Cons.  d'Et.,  28  mai  1880,  Blot,  [S.  81.3.78,  P.  adm.  chr.,  D. 
81.3.28' 

1280.  —  On  peut  remarquer  cependant  que,  d'après  la  loi  du 
21  mai  1836,  l'importance  des  prestations  devait  être  fixée  non 
d'après  les  facultés  présumées  du  contribuable  mais  en  tenant 
compte  de  l'usage  qu'il  fait  de  la  voie  publique.  N'est-il  pas,  dès 
lors,  contraire  à  l'esprit  de  cette  loi  d'imposer  davantage  les  voi- 
tures suspendues'? 

1281.  —  Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  que  la  liberté  des  con- 
seils généraux  dans  la  confection  des  tarifs  en  vînt  à  y  introduire 
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tant  (le  modificalions  pI  de  distinctions  que  ["application  en  de- 
vint trop  difficile.  Il  l'onvient  île  rappeler  qu'au.x  termes  de  la 
circulaire  du  2  août  1837,  le  ministre  do  l'Intérieur  recomman- 
dait de  n  adopter  d'autres  divisions  que  celles-ci  :  1"  journées 
d'hommes;  2°  journées  de  chevau.x  ;  3"  journées  de  bœufs,  mu- 
lets et  i'ines  ;  4°  journées  de  voilures  à  deux  roues;  "t"  journées 
de  voilures  à  quatre  roues. 

1282.  —  Kl  un  contribuable  a  été  déclaré  mal  fondé  à  de- 
mander la  réduction  de  la  taxe  en  argent  qui  lui  avait  été  assi- 
gnée pour  une  voiture  attelée,  d'après  les  bases  du  tarif  fixé 
par  le  conseil  î,'énéral ,  sans  distinguer  entre  les  voilures  de  di- 
mensions diverses,  en  soutenant  qu'une  voiture  attelée  d'un  àne 
ne  pouvait  paver  autant  qu'une  voiture  attelée  d'un  cheval.  — 
Cens.  d'Et.,  24  déc.  1802,  Saillant,  [Leb.  chr.,  p.  844] 

1283.  • —  Les  contribuables  choisissent  ainsi  en  connaissance 
de  cause.  Le  délai  à  eux  imparti  (un  mois  d'ordinaire)  pour  dé- 
clarer de  quelle  manière  ils  veulent  acquitter  leurs  prestations,  , 
esl  fixé  annuellement  par  un  arrêté  préfectoral,  pris  eu  vertu 
de  l'art.  21,  L.  21  mai  1830,  qui  autorise  les  préfets  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pnur  assurer  l'exécution  de  ladite 
loi.  C'est  à  partir  de  la  publication  du  rôle  que  court  ce  délai,  à 
partir  du  jour  lixé  par  l'arrêté  du  préfet,  régulièrement  publié, 
et  non  du  jour  où  a  été  reçu  l'avertissemement  d'avoir  à  faire 
l'option.  —  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1819,  Couillon-Lorgeou,  [S.  80.  1 
2.312,  P.  adm.  chr..  D.  79.3.103'  | 

1284.  —  Il  a  été  décidé  toutefois,  à  l'égard  d'un  contribuable 
qui  avait  quitté  la  commune  avant  la  publication  des  rùles,  que 
l'avertissement  à  lui  donné  de  faire  l'option  devait  servir  de  point 
de  départ  au  délai.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1868,  Pages,  fS. 
80.2.312,  ad  notam] 

1285.  —  Le  droit  accordé  ainsi  aux  prestataires  par  l'art.  4, 
L.  21  mai  1830,  d'opter  entre  les  prestations  en  argent  ou  en 
nature,  ne  peut  leur  être  enlevé.  Il  faut  donc  rejeter  sans  hési- 
tation l'opinion  de  Proudhon  iDom.  pull.,  t.  2,  n.  aOo),  d'après 
laquelle  ce  droit  cesserait  d'exister  pour  eux,  lorsqu'en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet, 
les  travaux  doivent  être  exécutés  par  un  entrepreneur.  —  Du- 
may,  sur  Proudhon,  t.  2,  n.  491. 

1286.  —  Il  peut  être  exercé  ,  soit  pour  la  totalité  ,  soit  pour 
une  partie  des  prestations,  porter  par  exemple  sur  les  journées 
d'animaux  et  de  voitures,  à  l'exclusion  des  journées  d'hommes 
(Cire,  min.,  lo  juin  1S37'>. 

1287.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  option  pour  l'exécution  en  nature, 
y  a-t-il  un  délai  après  lequel  cette  obligation  cesse  d'exister  et 
quel  est  ce  délai?  La  question  a  fait  d'abord  difficulté.  Certains 
arrêtés  déclaraient  que  la  charge  imposée  aux  contribuables  se 
prescrit,  comme  les  contributions  directes,  par  le  laps  de  trois  ans. 

—  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1848,  Nathamb,  ^S.  48.2.570,  at/noirtHi"; 

—  22  avr.  1848,  Lippmann,  [S.  48.2.570' 

1288.  —  Et  d'après  Proudhon  [Doui.  piibl.,  n.  508),  si  l'on 
est  resté  deux  ou  trois  ans  sans  réparer  un  chemin  vicinal,  les 
arrérages  de  la  prestation  sont  dus  de  manière  à  en  faire  sup- 
porter en  même  temps  le  double  ou  le  triple  aux  habitants 
compris  dans  le  rôle  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  dégradations 
récentes. 

1289.  —  D'autres  décisions  soutenaient  que  l'obligation  de 
fournir  les  prestations  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  que  le 
préfet  a  déterminé  pour  l'emploi  de  ces  prestations,  et  non  par 
le  délai  de  trois  ans  Rxé  pour  la  prescription  des  contributions 
directes.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1843,  Mallat ,  :S.  43.2.253, 
P.  adm.  chr.] 

1290.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  estimait,  de  son  côté,  que 
les  prestations  en  nature  pouvaient  être  réclamées  dans  les  délais 
fixés  pour  la  clôture  de  l'exercice  du  budget  communal,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  31  mars  de  l'année  suivante.  Le  Conseil  d'Etat  se 
prononçait  même  implicitement  en  ce  sens  en  décidant  que  les 
propriétaires  qui,  après  avoir  fait  connaître  leur  option  pour  la 
prestation  en  nature,  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  de  fournir 
leurs  journées  de  travail,  ne  peuvent,  une  fois  l'exercice  clos, 
être  contraints  à  acquitter  leurs  prestations  en  argent.  —  Cons. 
d'Et.,  26  juin.  1851,  Fouassier,  ^S.  52.2.69,  P.  adm.  chr.];  — 
3  juin  1852,  Narbonne,  [S.  52.2.552,  P.  adm.  chr.,  D.   52.3.43] 

1291.  —  Mais  plus  lard,  saisi  directement  de  la  question, 
le  Conseil  d'Etat  a  limité  à  l'année  en  cours  le  délai  d'exécution 
de  la  prestation  en  nature  et  cette  dernière  opinion  est  conforme 
et  aux  termes  et  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  ne  permet  pas  d'exiger 
d'un  même  contribuable,  au  cours  de  la  même  année  ,  plus  de 
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3  ou  4  journées  de  prestations  en  nature  pour  sa  personne  et 
pour  chaque  élément  imposable  qu'il  possède  (LL  21  mars  1836, 
art.  3;  20  août  1881,  art.  10.) 

1292.  —  Il  en  résulte  d'abord  que  la  prestation  en  nature, 
d'après  l'art.  7,  doit  être  fournie  chaque  anniie:  il  est  évident 
qu'elle  ne  devrait  pas  être  exigée  si  le  bon  état  des  chemins 
d'une  commune  la  rendait  inutile,  mais  si  une  commune  négli- 
geait pendant  deux  ou  trois  ans  d'entretenir  ses  chemins,  on  ne 
pourrait  cumuler  les  années  antérieures  avec  l'année  courante 
et  exiger  six  ou  neuf  jours. 

1293. —  De  plus,  après  l'expiration  de  l'année  pour  laquelle 
la  prestation  était  imposée,  les  contribuables  ne  peuvent  plus 
être  contraints  de  se  libérer  ni  en  nature  puisque  cela  doublerait 
leurs  charges  pour  l'année  suivante,  ni  même  en  argent  pour  la 
même  raison,  si  du  moins  ils  n'ont  pas  été  mis  en  temps  utile  en 
di'ineure  de  se  libérer  en  nature.  Peu  importerait  que,  si  l'année 
était  finie,  l'exercice  ne  fût  pas  clos. 

1294.  —  .'ugé,  en  ce  sens,  que  le  contribuable  qui  a  déclaré 
vouloir  acquitter  en  nature  les  prestations  auxquelles  il  est  as- 
sujetti, ne  peut  plus,  après  l'expiration  de  l'année  pour  laquelle 
elles  ont  été  votées,  ni  être  requis  de  fournir  ces  prestations,  ni 
être  poursuivi  pour  leur  acquittement  en  argent,  alors  même 
que  l'exercice  ne  serait  pas  encore  expiré.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars 
1858,  Commune  de  Réveillon,  [S.  59.2.56,  P.  adm.  chr.,  D. 
S9.3.5]  —  Sic,  Aucoc,  Ecole  des  communes,  1858,  p.  54;  Dis- 
sert., Ecole  des  communes ,  ann.  1856,  p.  240;  Guillaume,  op. 
cit.,  p.  160,  n.  83. 

1295.  —  ...  Que  les  prestations  que  les  contribuables  ont 
déclaré  vouloir  acquitter  en  nature  ne  peuvent  plus  être  exigées 
après  l'expiration  de  l'année  à  laquelle  elles  s'appliquent.  — 
Cons.  d'Et.,  9  sept.  1804,  Commune  de  Berthouville  ,  [S.  65.2. 
loi,  P.  adm.  chr.];  —  15  janv.  1892,  Commune  de  Lesquin, 
[Leb.  chr.,  p.  5] 

1290.  —  ...  Et  qu'après  l'expiration  de  l'année  les  contri- 
buables ne  peuvent  être  réputés  avoir  renoncé  à  la  prescription 
qui  leur  est  acquise,  par  cela  seul  que,  sur  les  poursuites  diri- 
gées contre  eux,  et  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'art.  28, 
L.  21  avr.  1832,  ils  ont  acquitté  le  prix  de  leurs  prestations.  — 
Cons.  d'Et.,  9  sept.  1864,  précité. 

1297. —  Dès  lors,  l'opinion  ancienne  que  les  règlements  pré- 
fectoraux avaient  d'abord  sanctionnée  a  été  abandonnée.  L'ad- 
ministration a  adopté  la  nouvelle  jurisprudence;  le  règlement 
actuel  ^art.  20j  et  l'instruction  générale  du  0  déc.  1870,  art.  132, 
exigent  que  les  prestations  en  nature  soient  elTectuées  dans  l'an- 
née pour  laquelle  elles  sont  imposées. 

1298.  —  Bien  mieux,  l'engagement  pris  par  un  contribuable 
de  fournir  des  prestations  après  l'expiration  de  l'année  pour  la- 
quelle elles  sont  imposées  ne  peut  être  poursuivi  par  la  com- 
mune. Il  est  nul  comme  contraire  à  la  loi  du  21  mai  1836.  — 
Cons.  d'Et.,  15  janv.  1892,  précité. 

1299.  —  Nous  verrons  infrà,  n.  201 1  et  s.,  les  divers  modes 
d'acquittement  de  la  prestation  en  nature  et  la  façon  dont  cet  ac- 
quittement est  surveillé  et  contrôlé. 

1300.  —  Les  prestations  sont  payables  en  argent  quand, 
dans  le  délai  fixé  par  l'arrêté  préfectoral,  il  n'y  a  pas  eu  de  la 
part  du  contribuable  option  pour  l'exécution  en  nature,  ou  quand, 
après  une  déclaration  en  ce  sens,  elles  n'ont  pas  été  exécutées 
du  tout  ou  ne  l'ont  été  qu'incomplètement.  Elles  sont  alors  exigi- 
bles par  douzièmes,  mais  quand  il  y  a  des  douzièmes  échus  lors 
du  premier  paiement,  ils  doivent  y  être  compris  (L.  28  juill.  1824, 
art.  o). 

1301.  —  Les  prestations  en  nature  payables  en  argent  doi- 
vent être  perçues  conformément  a  la  valeur  attribuée  à  chaque 
espèce  de  journées  par  le  conseil  général  sur  la  proposition  du 
conseil  d'arrondissement.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1848,  Friot, 
[P.  adm.  chr.] 

1302.  —  C'est  le  receveur  municipal  qui  est  chargé  du  re- 
couvrement des  prestations  en  argent  en  se  conformant  aux  rè- 
gles suivies  en  matière  de  contributions  directes.  Il  distribue  les 
avertissements  aux  contribuables  sans  avoir  aucune  rémunération 
à  demander  pour  cela  soit  à  la  commune,  soit  aux  particuliers;  il 
émarge  au  rôle  les  versements  faits  à  sa  caisse  et  en  fournit  les 
quittances  qu'il  détache  du  livre  à  souche  dont  la  tenue  lui  est 
prescrite  (Inst.  gén.  min.  fin.,  20  juin  1859,  art.  888). 

1303.  —  Les  poursuites  à  exercer  pour  la  rentrée  de  ces  cotes 
sont  faites  comme  en  matière  de  contributions  directes  et  sous  la 
surveillance  des  receveurs  des   finances.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'y 
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recourir,  le  receveur  municipal  présente  au  maire  une  liste  des 
contribuables  en  retard  avec  indication  de  la  somme  due  par 
chacun  d'eux  ,  et  lui  demande  l'autorisation  de  leur  envoyer  un 
avertissement  avec  frais.  Le  maire  engage  d'abord  les  contribua- 
bles à  se  libérer  sans  frais,  puis,  s'il  y  a  lieu,  donne  son  autorisa- 
tion au  pied  de  l'état  nui  est  alors  remis  au  receveur  des  finan- 
ces. Celui-ci  délivre  la  contrainte,  et  le  sous-préfet  la  rend 
exécutoire.  Le  receveur  municipal  ne  peut  poursuivre,  d'ailleurs, 
qu'après  un  avertissement  gratuit  et  une  nouvelle  publication 
dans  la  commune  (Même  décision). 

1304.  —  Après  quoi  on  procède  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes  :  sommation  avec  frais,  commandement,  saisie 
et  vente  du  mobilier  (V.  infrâ,  v°  Contrihiitionii  directes^).  Au 
cas  de  saisie-exécution  pratiquée  pour  avoir  paiement  de  taxes 
ou  cotisations  dues  en  matière  de  prestations  en  nature  pour  les 
chemins  vicinaux,  c'est  aux  tribunaux,  à  l'exclusion  de  l'autorité 
administrative,  qu'il  appartient  d'apprécier  la  régulariti'  et  la  vali- 
dité de  la  saisie,  comme  aussi  de  statuer  sur  les  dommages-inté- 
rêts que  le  contribuable  prétendrait  lui  être  dus  à  raison  de  cette 
saisie-exécution.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1834,  Robert,  [S.  54.2. 
717,  P.  adm.  chr.] 

1305.  —  C'est  là  l'application  pure  et  simple  d'un  principe 
consacré  par  la  jurisprudence  en  matière  de  contributions  direc- 
tes. Seulement,  s'il  se  produit  une  revendication  des  meubles  et 
effets  saisis,  celui  qui  forme  opposition  doit  préalablement  sou- 
mettre sa  réclamation  ù  l'autorité  administrative,  afin  qu'elle 
puisse  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  la  cessation  des  poursuites.  — 
Même  arrêt. 

1306.  —  Le  receveur  municipal  est  responsable  envers  la 
commune  du  recouvrement  de  cette  ressource  communale.  Si , 
lors  de  la  clôture  de  l'exercice  communal,  c'est-à-dire  au  31 
mars,  les  rôles  ne  sont  pas  entièrement  soldés,  les  restes  à 
recouvrer  sont  reportés  au  budget  supplémentaire  de  la  commune 
pour  l'exercice  en  cours.  Le  receveur  doit,  à  peine  d'être  forcé 
en  recettes,  justifier,  lors  de  la  communication  au  conseil  muni- 
cipal, du  compte  de  l'exercice  clos,  qu'il  a  fait  toutes  diligences 
pour  opérer  le  recouvrement  complet  desdiles  prestations  et  que 
le  retard  dans  la  rentrée  des  prestations  encore  dues  provient 
d'obstacles  qu'il  lui  a  été  impossible  de  surmonter(LL..'i  avr.  1884, 
art.  153,  158;  31  mai  1802,  art.  ol2,  5tti,  518,  543;  Inst.  gén.,  6 
déc.  1870,  art.  99).  Dans  ce  cas,  il  doit  faire  approuver  par  le 
préfet  l'état  des  cotes  qu'il  n'a  pu  recouvrer.  L'étal  des  cotes 
irrécouvrables  dressé  par  le  receveur  municipal  est  soumis  au 
conseil  municipal. 


CHAPITRE   II. 

nESSOURCES  EXTR.\OUDINAIRES. 

1307.  —  La  liberlé  des  conseils  municipaux  est  extrêmement 
restreinte  quant  à  la  création  et  à  la  répartition  entre  les  chemins 
vicinaux  des  communes  des  ressources  ordinaires  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  Cela  tient,  comme  nous  le  verrons,  au  droit  qui 
appartient  au  conseil  général  d'en  atlecler  la  totalité  ou  du 
moins  la  plus  grosse  part  aux  chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun.  —  V.  infrâ.  n.  1932  et  s. 

1308.  —  Une  plus  grande  latitude  est  laissée  aux  conseils 
municipaux  pour  la  création  et  la  répartition  des  ressources  ex- 
traordinaires qui  comprennent,  nous  l'avons  déjà  dit  : 

1"  Des  ressources  spéciales  à  la  vicinalité  :  trois  centimes  spé- 
ciaux extraordinaires; 

2°  Des  ressources  extraordinaires  générales  à  tous  les  besoins 
de  la  commune,  dont  le  conseil  municipal  peut  faire  emploi  au 
profil  des  chemins  vicinaux  de  toute  catégorie  :  impositions  et 
emprunts,  allocations  sur  les  produits  de  coupes  extraordinaires 
lie  bois,  de  ventes  de  terrains,  etc. 

SEcriOiN   I. 
Ressources  exli'aorilinalres  spéciales  à  la  viciiinllti^. 

1309.  —  D'après  l'art.  141,  L.  5  avr.  1884,  les  conseils  mu- 
nicipaux ont  le  droit,  que  leur  avait  déjà  reconnu  l'art.  3,  L.  24 
juin.  1867,  de  voter,  jusqu'à  concurrence  de  trois,  des  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes  pour 


les  affecter  exclusivement  aux  chemins  vicinaux  ordinaires.  Par 
là,  les  conseils  municipaux  ont  d'abord  le  moyen  de  créer  des 
ressources  spéciales  à  la  petite  vicinalité  alors  que  les  ressources 
ordinaires  sont  absorbées  en  totalité  ou  en  grande  partie  par  les 
dépenses  de  la  grande  et  de  la  moyenne  vicinalité.  Ils  y  trouvent 
aussi  cet  avantage,  là  où  il  y  a  pénurie  de  ressources  en  argent 
et  excès  de  ressources  en  nature,  de  pouvoir,  en  augmentant  le 
nombre  des  centimes,  diminuer  le  nombre  de  journées  de  pres- 
tations. Le  préfet  reste  néanmoins  libre  d'obliger  les  communes 
à  recourir  aux  cinq  centimes  ordinaires  et  aux  trois  journées  de 
prestation  ,  conformément  aux  art.  2  et  5,  L.  21  mai  1836,  no- 
nobstant le  vote  des  centimes  extraordinaires. 

1310.  —  La  loi  du  24  juill.  1867  exigeait  pour  une  pareille 
délibération  l'adjonction  des  plus  imposés  au  conseil  municipal 
quand  la  commune  avait  moins  de  100,000  fr.  de  revenus  ordi- 
naires, mais  cette  nécessité  n'existe  plus  depuis  la  loi  du  o  avr. 
1882  qui  n'admet  plus  en  aucun  cas  l'intervention  des  plus  im- 
posés en  matière  de  gestion  communale. 

1311.  —  D'autre  part,  d'après  la  loi  du  24  juill.  1867,  la  dé- 
libération contenant  vote  de  centimes  extraordinaires  pour  la  vi- 
cinalité n'était  exécutoire  par  elle-même,  sauf  le  droit  d'annula- 
tion ou  de  suspension  reconnu  au  préfet   dans  les  trente  jours 

Eour  violation  d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  pu- 
lique,  que  s'il  y  avait  accord  entre  le  maire  et  le  conseil  muni- 
cipal. Dans  le  cas  contraire,  la  déUbération  était  soumise  a  fap- 
probalion  préfectorale.  Aujourd'hui  la  délibération  du  conseil 
municipal  est  toujours  exécutoire  par  elle-même,  un  mois  après 
le  dépôt  de  l'expédition  a  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture; 
le  préfet  peut  toutefois ,  dans  certains  cas  prévus  par  la  loi , 
en  prononcer  la  nullité  on  l'annulation  (L.  5  avr.  1884,  art.  61, 
66,  68,  141  j. 

1312.  —  Le  conseil  municipal  fixe,  par  sa  délibération,  l'em- 
ploi de  cette  contribution,  et  cette  affectation  ne  peut  être  modi- 
lîée  pourvu  qu'elle  ait  trait  à  une  dépense  des  chemins  vicinaux 
ordinaires.  Il  règle  la  durée  de  la  perception  et  peut  même  ga- 
ger un  emprunt  sur  le  produit  de  cette  contribution.  Il  y  aurait 
cependant  imprudence  de  sa  part  à  engager  ainsi  pour  longtemps 
les  centimes  extraordinaires  au  remboursement  d'un  emprunt;  ces 
trois  centimes  extraordinaires  doivent,  en  effet,  être  considérés 
comme  une  ressource  des-tinée  à  pourvoir  à  des  besoins  ou  à  des 
dégradations  extraordinaires  pouvant  survenir  chaque  année  sur 
les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

1313.  —  Fort  souvent,  les  contribuables  préfèrent  les  presta- 
tions aux  centimes  et  l'acquittement  d'un  travail  en  nature  par 
leurs  personnes  et  leurs  animaux  au  versement  d'une  somme 
d'argent.  D'autre  part,  une  journée  de  prestation  procure,  en 
général,  plus  de  ressources  aux  communes  que  les  trois  centimes 
extraordinaires  dont  nous  venons  de  parler.  Celte  double  considé- 
ration a  dicté  l'art.  3,  L.  11  juill.  1868,  relative  à  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux,  d'après  lequel  les  conseils  municipaux  avaient 
la  faculté  d'opter  entre  ces  trois  centimes  additionnels  et  une 
i|ualrième  journée  de  prestations,  quand  du  moins  les  charges 
extraordinaires  des  communes  excédaient  dix  centimes.  Pour 
l'évalualion  de  ces  charges,  on  ne  tenait  compte  ni  des  centimes 
pour  insuffisance  de  revenus,  ni  des  centimes  ordinaires  affectés 
à  la  voirie  vicinale,  ni  des  centimes  spéciaux  au  Iraitemenl  du 
garde  champêtre  ou  à  l'instruction  primaire.  Si  l'on  avait  ainsi 
limité  le  droit  d'option  c'était  pour  empêcher  certains  conseils 
municipaux,  dans  des  communes  obérées,  de  faire  trop  lour- 
dement peser  sur  les  prestataires  les  charges  de  la  vicinahté. 

1314.  —  Le  vote  d'une  quatrième  journée  de  prestations  avait 
lieu  sans  l'adjonclion  des  plus  imposés,  et  il  était  essentiellement 
facultatif  pour  la  commune,  à  laquelle  la  quatrième  journée  ne 
pouvait  être  imposée;  enfin,  le  produit  était  exclusivement  affecté 
aux  chemins  vicinaux  ordinaires.  Mais  cette  faculté  d'option  qui 
devait  s'exercer  chaque  année  n'était  accordée  par  le  législateur 
aux  conseils  municipaux  que  pendant  la  période  d'exécution  de 
la  loi  du  H  juill.  1868.  (3r  celte  période  d'exécution,  successive- 
ment prorogée  par  les  lois  des  13  juill.  1868,  25  juill.  1873  et  13 
avr.  1876,  a  pris  définitivemenl  fin  le  31  déc.  1882.  Depuis  lors 
donc,  les  conseils  municipaux  ne  peuvent  plus  opter  entre  une 
journée  de  prestations  et  trois  centimes  extraordinaires  en  faveur 
des  chemins  vicinaux  ordinaires;  seule,  la  seconde  de  ces  deux 
ressources  extraordinaires  peut  être  volée  par  eux  dans  ce  but 
((^.irc.  min.  Inl.,  2  mai  1882). 

1315.  —  Toutefois,  une  quatrième  journée  de  prestations 
peut  parfois,  encore  aujourd'hui,  être  décidée  par  les  conseils 
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municipaux,  mais  c'est  Pii  lavr-iir  ries  cliomins  ruraux  reconnus; 
les  conseils  peuveni  aflecli'r  aux  dépenses  de  ces  chemins  soit 
une  journée  de  prestations,  soit  trois  centimes  extraordinaires, 
c'est-à-dire  qu'ils  ont,  quant  à  ces  chemins,  le  même  droit  d'op- 
tion qu'ils  avaient  il'après  la  loi  de  ISG8  en  faveur  de  la  petite 
vicinalité  (L.  20  août  1881,  art.  10;  ;i  avr.  1884,  art.  141).  —V. 
suprà ,  v°  Chemin  rural. 

Section-  II. 
Impiisllinii-:  exlraordliialrcs  et  emprunts. 

1310.  —  Si  les  conseils  muulciiiaux  sont  libres  de  voter  les 
trois  centimes  extraordinaires  dont  nous  venons  de  parler,  avant 
même  d'avoir  (■puist'^  les  ressources  ordinaires,  c'est-à-dire 
sans  avoir  fait  appel  aux  prestations,  il  n'en  est  plus  de  même 
s'il  s'agit  de  recourir  à  des  impositions  plus  i-levées  ou  à  des 
emprunts  pour  les  besoins  de  la  voirie  vicinale  :  de  tels  sub- 
sides ne  peuvent  être  votés  qu'en  cas  d'insuffisance  des  ressour- 
ces ordinaires  en  arirent  ou  en  nature.  Il  résulte,  en  effet,  des 
termes  comme  de  l'esprit  de  la  loi  du  21  mai  1836  que  les  com- 
munes ne  doivent  recourir  à  des  centimes  extraordinaires  pour 
l'entretien  des  chemins  vicinaux  qu'après  emploi  et  épuisement 
de  leurs  ressources  normales  :  la  raison  en  est  qu'il  faut  maintenir 
la  répartition  équitable  établie  par  la  loi  entre  le  travail  et  les 
charges  de  la  propriété  (Cire,  min.,  8  sept.  1836  . 

i;il7.  — •lug(',  en  conséquence,  que'le  conseil  municipal  ne 
•  peut  substituer  des  centimes  additionnels  aux  ressources  que  la 
loi  aU'ecte  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux;  que  notamment  il 
voterait  à  tort  des  centimes  extraordinaires  pour  tenir  lieu  du 
produit  des  prestations  en  nature  auxquelles  la  commune  n'en- 
tend pus  recourir.  — Cons.  d'Et.,  21  janv.  1881,  Commune  de 
Moyenmoutier,  [S.  82.3.38,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.44T 

1318.  —  On  sait  qu'une  proposition  de  loi  votée  par  la 
Chambre  des  députés,  le  2"  avr.  1803,  modifierait  cet  état  de 
choses. 

131Î).  —  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  et 
des  trois  centimes  extraordinaires,  les  conseils  municipaux  peu- 
vent voter  l'imposition  de  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  soit  pour  les  chemins  vicinaux  or- 
dinaires,  soit  même  en  faveur  des  chemins  de  grande  communi- 
cation ou  d'intérêt  commun.  C'est  là  un  principe  admis  depuis  la 
loi  du  28  juin.  1824.  Leur  délibération  est  réglementaire  sur  ce 
point  si  l'imposition  n'est  pas  votée  pour  plus  de  cinq  ans  et 
n'excède  ni  cinq  centimes  ni  le  maximum  annuellement  fixé  par 
le  conseil  général  .L    o  avr.  1884,  art.  141). 

1320.  —  Uuand  les  impositions  ne  réunissaient  pas  ces  con- 
ditions, elles  étaient,  jusqu'en  1882,  votées  avec  le  concours  des 
plus  imposés  dans  les  crmimunes  n'avant  pas  100,000  fr.  de  re- 
venus ordinaires (LL.  18juill.  1837,  art.  42;  24juill.  1867,  art.  6). 
La  loi  du  5  avr.  1882  a  supprimé  celte  adjonction  des  plus  im- 
posés au  conseil  municipal.  Mais  il  reste  ceci,  que  de  telles  contri- 
tjutions  extraordinaires  doivent  être  autorisées  par  l'autorité  supé- 
rieure. Un  arrêté  pri'fectoral  suffit  quand,  dépassant  cinq  centimes, 
elles  n'excèdent  pas  le  maximum  fixé  par  le  conseil  général  et 
quand  elles  sont  votées  pour  plus  de  cinq  ans,  mais  pour  moins 
de  trente  ans;  il  faut  un  décret  si  la  contribution  excède  le  maxi- 
mum fixé  par  le  conseil  général  et  ce  décret  doit  être  rendu  en 
Conseil  d'Etat  si  elle  est  établie  pour  plus  de  trente  ans;  enfin, 
une  loi  est  nécessaire  si  l'imposition  sert  à  gager  un  emprunt 
de  plus  d'un  million  ou  d'une  somme  qui,  réunie  aux  autres 
emprunts  non  remboursés  de  la  commune  ,  dépasse  un  million 
(L.  ;;  avr.  1884,  art.  142  et  143). 

1321.  —  Les  communes  peuvent  suppléer  encore  à  l'insuffi- 
sance de  leurs  ressources  alTectées  à  la  vicinalité  en  acceptant 
des  avances  remboursables  ou  en  contractant  des  emprunts.  Les 
délibérations  des  conseils  municipaux  sur  ce  point  ne  sont  plus 
prises  avec  le  concours  des  plus  forts  contribuables  de  la  com- 
mune, ainsi  que  le  prescrivait  l'art.  42,  L.  18  juill.  1837,  toutes  les 
fois  que  la  commune  n'avait  pas  100,000  fr.  de  revenus  ordinai- 
res {L.  5  avr.  1882);  comme  celles  qui  sont  relatives  à  des  impo- 
sitions extraordinaires,  elles  sont   exécutoires  par  elles-mêmes 

.ou  soumises  à  l'approbation  soit  du  préfet,  soit  du  chef  de  l'Etat, 
soit  du  législateur,  suivant  les  distinctions  posées  par  les  art. 
141,  143,  L.  3  avr.  1884  (V.  suprà,  n.  1320). 

1322.  —  Pour  pourvoir  au  remljoursement  des  avances  ac- 
ceptées ou  gager  les  emprunts  ainsi  contractés  dans  l'intérêt  de 
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la  vicinalité,  les  conseils  municipaux  peuvent  avoir  recours  aux 
impositions  extraordinaires  ou  aux  autres  ressources  dont  les 
communes  disposent,  à  l'exception  des  prestations  et  des  cen- 
times spéciaux  (Instr.  1870,  arl.  74). 

1323.  —  Les  emprunts  en  faveur  de  la  voirie  vicinale  ont  été 
extrêmement  facilités  |>ar  la  création  de  la  caisse  des  chemins 
vicinaux  due  à  la  loi  du  II  juill.  1868,  art.  6;  cette  caisse  a  été 
chargée  jusqu'en  188."),  sous  la  garantie  de  l'Etat,  de  faire  des 
avances  remboursables  aux  communes  diiment  autorisées  à  em- 
prunter pour  l'aelièvemeut  de  leurs  chemins  vicinaux ,  ces  der- 
nières pouvant  se  libérer  par  le  paiement  de  trente  annuités  de 
4  p.  0/0  des  sommes  empruntée.s.  Nous  en  reparlerons  plus  lon- 
guement à  propos  des  subventions  de  l'Etat.  —  V.  infrà,  n.  iri22 
et  s. 

Skctio.n   III. 
Allocations  sur  des  ressources  extraordinaires. 

132i.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent  voter  en  faveur 
des  chemins  vicinaux  des  allocations  prises  sur  des  ressources 
extraordinaires  autres  que  les  impositions  ou  les  emprunts,  no- 
tamment sur  li^  produit  de  la  vente  de  coupes  extraordinaires 
de  bois  ou  de  biens-fonds.  Ils  peuvent  ainsi  consacrer  à  l'établis- 
sement et  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  les  différentes  som- 
mes versées  dans  leurs  caisses  à  titre  de  recette  accidentelle,  et 
par  exemple,  la  valeur  des  chemins  aliénés,  conformément  à  l'art. 
18,  L.  21  mai  1836,  en  cas  de  suppression. 

1325.  —  Ces  allocations  sont  soumises  à  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure,  c'est-à-dire  du  chef  de  l'Etat  ou  du  préfet, 
selon  que  les  revenus  ordinaires  de  la  commune  excèdent  ou  non 
3  millions.  Si  elles  figurent  au  budget,  elles  sont  approuvées 
par  le  fait  même  de  la  décision  réglant  le  budget;  si  elles  ne  sont 
votées  qu'après,  elles  sont  l'objet  d'une  décision  spéciale  (L.  5 
avr.  1884,  art.  143,  146). 


CHAPITRE  III. 

RESSOURCES    ÉVENTUELLES. 

1326.  —  Les  ressources  éventuelles  ont  ce  caractère  com- 
mun qu'elles  sont  subordonnées  à  des  faits  qui  ne  dépendent  pas 
de  la  volonté  des  communes.  On  range  parmi  elles  les  subven- 
tions des  particuliers,  des  départements  et  de  l'Etat,  les  subven- 
tions spéciales  pour  dégradations  extraordinaires,  les  prestations 
dues  à  la  suite  de  certaines  condamnations  judiciaires. 

Section  I. 

Souscriptions  des  particuliers. 

1327.  —  Fort  souvent  des  particuliers  intéressés,  soit  à  la 
conservation  et  au  bon  entretien,  soit  à  l'établissement,  à  l'élar- 
gissement ou  au  redressement  d'un  chemin  vicinal,  offrent  volon- 
tairement de  concourir  aux  dépenses  en  devant  résulter,  qu'il  s'a- 
irisse  d'un  chemin  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun 
ou  d'un  chemin  vicinal  ordinaire.  La  loi  du  21  mai  1836  a  prévu  et 
réglementé  ces  offres  ;art.  7)  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de 
grande  communication. 

1328.  —  Ces  offres  de  concours  peuvent  avoir  pour  objet  le 
paiement  d'une  somme' d'argent  ou  la  fourniture  de  terrains  et  de 
matériaux  ou  encore  l'exécution  de  certains  travaux.  Elles  portent 
le  nom  générique  de  souscriptions.  Elles  peuvent  émaner  de  par- 
ticuliers ou  associations  de  particuliers  et  ne  sont  alors  soumises 
à  aucune  forme;  elles  sont  valablement  faites,  même  par  lettre 
missive  ;  elles  peuvent  aussi  être  faites  par  des  communes,  mais  il 
faut  alors  une  délibération  du  conseil  municipal  soumise,  le  cas 
échéant,  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

1329.  —  Les  souscriptions  sont  ou  purement  gratuites  ou  su- 
bordonnées à  une  condition;  la  loi  du  21  mai  1836,  art.  7,  prévoit 
seulement  la  première  hypothèse,  mais  la  seconde  va  de  soi.  On 
avait  pensé  dans  le  principe  qu'il  fallait  appliqueraussi  les  règles 
que  nous  allons  exposer  aux  offres  de  fonds  faites  sous  condition 
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de  remboursement  et  à  titre  d'avances,  avec  ou  sans  stipulation 
d'intérêts;  mais  le  Conseil  d'Etat  consulté  sur  la  question  a  vu 
dans  une  telle  opération  un  véritable  prêt  fait  à  une  commune, 
et  il  en  a  conclu  qu'il  fallait  dès  lors  observer  les  formes  requises 
pour  les  emprunts  communaux.  Telle  est  aussi  la  doctrine  expri- 
mée par  la  circulaire  du  3  juin  1841. 

1330.  —  Conformément  aux  règles  générales  sur  la  formation 
des  contrats,  les  offres  à  elles  seules  ne  sont  que  des  pollicita- 
tions,  insufBsantes  pour  lier  le  souscripteur  tant  qu'elles  n'ont 
pas  été  acceptées  par  l'administration.  .lusqu'à  cet  échange  de 
consentements,  elles  peuvent  être  rétractées.  —  Cons.  d'Et.,  C 
janv.  1849,  Mavdieu-Fitou ,  .'S.  49.2.243,  P.  adm.  chr."|;  —  23 
mars  18o0,  Montcharmant,  [S.  50.2.428,  P.  adm.  chr.];  —  la 
févr.  t851,  Cretlé,  [P.  adm.  chr.];  —  2  août  ISol,  Chambord, 
[P.  adm.  chr.];  —  26  avr.  1860,  de  Bastignac,  [P.  adm.  chr.l; 
—  21  févr.  1867,  Laurent,  [Leb.  chr.,  p.  187];  —  4  févr.  1869, 
Commune  de  Saint-Denis-le-Chosson ,  [Leb.  chr.,  p.  102] 

1331.  —  Dès  lors,  lorsqu'une  telle  offre  n'a  été  ni  acceptée 
ni  suivie  d'exécution,  on  ne  peut  refuser  d'indemniser  son  auteur 
à  raison  des  terrains  pris  sur  sa  propriété  pour  la  confection  du 
chemin.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1851,  précité. 

1332.  —  Seulement  si,  le  conseil  de  préfecture  ayant  déclaré 
obligatoire  l'offre  faite  par  un  particulier  de  céder  gratuitement 
son  terrain  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  grande  commu- 
nication, l'administration  a  pris  possession  du  sol  et  a  fait  exé- 
cuter les  travaux  nécessaires,  l'annulation  postérieure  de  l'offre 
retirée  avant  acceptation  de  l'administration  ne  permet  pas  au 
propriétaire  dépossédé  de  réclamer  son  terrain.  Il  a  droit  seulement 
à  une  indemnité  représentant  la  valeur  de  ce  terrain  et  à  des  dom- 
mages-intérêts, le  cas  échéant,  à  raison  du  défaut  d'indemnité 
préalable  à  la  dépossession.  —  Cons.  d'Et.,  26  avr.  1860, 
précité. 

1333.  —  Il  est  loisible  à  un  particulier  d'offrir  de  réparer  ou 
même  d'établir  un  chemin  vicinal  dans  son  propre  intérêt  et  à 
ses  frais.  L'acceptation  donnée  par  le  préfet  qui  autorise  l'élargis- 
sement et  le  redressement  du  chemin  ne  contient  aucun  excès  de 
pouvoir,  alors  même  qu'il  cède  a  l'auteur  de  l'offre  le  sol  de  l'an- 
cien chemin  réclamé  par  lui  en  compensation  de  ses  dépenses, 
pourvu  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  21  mai  1836 
soient  observées.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1846,  Massicot,  rs.  46. 
2.602] 

1334.  —  La  convention  pour  devenir  parfaite  doit  être  ac- 
ceptée par  l'administration  pt,  comme  elle  a  le  caractère  d'un 
marché  passé  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  l'olTre  du  par- 
ticulier doit,  s'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal  ordinaire  ou  d'une 
rue  lui  faisant  suite,  être  acceptée  par  le  maire  après  délibéra- 
tion conforme  du  conseil  municipal  et  approuvée  par  l'autorité 
supérieure  compétente,  c'est-à-dire  le  préfet  ou  le  Président  de 
la  République  suivant  que  les  revenus  ordinaires  de  la  com- 
mune sont  inférieurs  ou  supérieurs  à  3  millions  ,L.  .ï  avr.  1884 
art.  61,  68,  69,90,  lloi. 

1335.  —  S'il  s'agit  de  souscriptions  applicables  aux  chemins 
de  grande  communication  et  aux  rues  qui  en  sont  le  prolonge- 
ment, c'est  le  préfet  qui  doit  les  accepter  aux  termes  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  art.  7.  La  substitution  du  préfet  aux  maires 
des  communes  intéressées  a  été  opérée  par  le  législateur  pour 
rendre  l'acceptation  plus  facile.  Il  n'exige  pas  que  les  con- 
seils municipaux  délibèrent,  mais  il  a  été  dit  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  que  si  les  offres  renfermaient  des  conditions  ayant 
pour  objet  de  grever  le  budget  du  département,  le  préfet  de- 
vrait en  référer  au  conseil  général.  —  Monileur,  1836,  p.  382, 
l'"  col. 

133G.  —  Mais  qui  a  qualité  pour  accepter  les  souscriptions 
faites  en  faveur  d'un  chemin  d'intérêt  commun  ou  de  la  rue  qui 
le  prolonge?  D'après  un  arrêt,  les  souscriptions  des  particuliers 
pour  l'exécution  d'un  chemin  vicinal  intéressant  plusieurs  com- 
munes peuvent  être  valablement  acceptées  par  le  préfet  qui  a 
ordonné  les  études  et  réglé  l'exécution  des  travaux  et  la  répar- 
tition des  dépenses;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  accep- 
tées par  délibération  des  conseils  municipaux  approuvée  par  le 
préfet.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  l8oo,  Duclos,  [P.  adm.  chr.] 

1337.—  L'instruction  générale  du  6  déc.  1870,  art.  101,  et 
la  circulaire  ministérielle  du  20  mars  1877  attribuent  également 
compétence  au  préfet  sur  ce  point,  et  cette  solution  se  justifie 
par  le  peu  de  différence  à  faire  entre  les  chemins  de  grande 
communication  et  ceux  d'intérêt  commun,  qui  ne  diffèrent  pres- 
que que  quant  au   maximum  du  contingent  k  fournir  par  les 


communes  pour  les  dépenses  de  chacune  de  ces  classes.  La  ten- 
dance actuelle  du  Conseil  d'Etat  est,  d'ailleurs,  tout  à  fait  en 
ce  sens,  puisqu'il  reconnaît  au  seul  préfet  le  droit  de  représen  er 
les  communes  intéressées  même  dans  les  demandes  et  contes- 
tations relatives  aux  subventions  spéciales  réclamées  à  raison 
des  dégradations  extraordinaires  causées  à  ces  chemins.  — 
Cons.  d'Et.,  12  janv.  1877,  Préfet  de  l'.\ude  ,  D.  77.3.9';  —  9 
mars  1877,  Haiette  et  C'%  [Leb.  chr.,  p.  249';  —  23  mars  1881, 
Préfet  de  la  Nièvre,  [D.  82.3.92] 

1338.  —  L'acceptation  de  l'administration  suffit-elle  à  rendre 
le  contrat  irrévocable,  ou  est-ce,  au  contraire,  la  notification 
nui  doit  en  être  faite  au  souscripteur?  La  question  peut  être 
délicate,  car  elle  se  rattache  à  l'a  théorie  plus  générale  des  con- 
trats par  correspondance.  On  peut  soutenir  que  l'acceptation 
n'a  aucun  effet  possible  à  l'égard  des  souscripteurs  tant  qu'elle 
ne  leur  a  pas  été  communiquée  soit  par  une  notification  admi- 
nistrative ou  extrajudiciaire,  soit  de  toute  autre  manière.  — • 
Cons.  d'Et.,  7  janv.  18.'i8,  Sicard,    Leb.  chr.,  p.  30] 

1339.  —  On  peut  dire,  en  sens  contraire,  que  le  contrat  est 
formé  dès  lors  qu'il  y  a  acceptation  définitive  de  l'administra- 
tion,  les  volontés  ayant  concouru  à  la  formation  de  la  conven- 
tion. —  Aucoc,  Conf.  sur  le  droit  adminùtratif,  t.  2,  n.  718. 

1340.  —  .lugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  préfet  a  approuvé 
la  délibération  par  laquelle  un  conseil  municipal  a  accepté  l'offre 
pure  et  simple  d'une  subvention  pour  la  confection  d'un  chemin 
vicinal,  cette  offre  est  devenue  définitive  et  irrévocable  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  l'administration  ait  notifié  son  accepta- 
tion au  propriétaire  intéressé.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1882, 
Maillebiau,  [S.  84.3.23,  P.  adm.  chr.] 

1341.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  est  discutable,  et  il 
sera  toujours  prudent  de  recourir  à  la  notification. —  Guillaume, 
op.  cit.,  p.  227,  n.  118. 

1342.  —  L'engagement  réciproque,  une  fois  formé  parle 
concours  des  deux  volontés,  lie  les  deux  parties.  Il  en  résulte, 
en  cas  de  souscription  faite  à  certaines  conditions,  d'abord  que 
l'administration  ne  peut  se  dispenser  de  remplir  lesdites  con- 
ditions, puisque,  même  après  acceptation  complète,  les  souscrip- 
teurs ne  sont  obligés  qu'autant  que  l'administration  ne  s'écarte 
pas  des  conditions  auxquelles  elle  a  été  souscrite.  Ainsi,  un  chan- 
gement notable  dans  le  'tracé  ou  f'exécution  devrait  avoir  évi- 
demment pour  effet  d'autoriser  le  retrait  de  l'offre.  —  Cons.  d'Et., 
6  janv.  1849,  Maydieu-Fitou,  [S.  49.2.243,  P.  adm.  chr.];  —  23 
mars  1830,  Montcharmant,  [S.  30.2.428,  P.  adm.  chr.];  —  13 
févr.  1831,  Cretté,  [P.  adm.  chr.];  — 22  juill.  1892,  Landais,  [Leb. 
chr.,  p.  634^  —  Les  souscripteurs,  en  effet,  ne  sont  pas  guidés 
dans  ("abandon  de  leurs  droits  par  un  sentiment  tout  désintéressé, 
mais  par  le  désir  d'obtenir  des  avantages  en  échange. 

1343.  —  Toutefois,  on  doit  comprendre  qu'il  faut  que  le  chan- 
gement soit  sérieux.  Jugé,  avec  raison,  qu'en  vain  les  souscrip- 
teurs prétendraient  retirer  leurs  offres,  attendu  que  la  souscription 
aurait  été  consentie  sous  des  conditions  de  tracé  et  d'exécution 
qui  n'ont  pas  été  remplies ,  si  les  modifications  apportées  sont 
sans  importance  réelle.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1852,  soubevrand, 

S.  .33.2.423,  P.  adm.  chr.] 

1344.  —  11  a  été  jugé,  aussi,  que  celui  qui  s'est  engagé, 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  d'autres  intéressés  pour  lesquels  il 
s  est  porté  fort,  à  supporter  une  quotité  déterminée  des  dépenses 
auxquelles  peut  donner  lieu  l'établissement  d'un  chemin,  se 
trouve  affranchi  de  la  garantie  qu'il  avait  contractée ,  et  n'est 
plus  tenu  que  pour  sa  part,  si  l'administration  a  accepté  les 
souscriptions  faites  ultérieurement  par  ses  cointéressés,  pour 
des  sommes  fixes,  et  sous  la  condition  qu'ils  seraient  dégagés 
de  l'obligation  précédemment  contractée  en  leur  nom.  —  Cons. 
d'Et.,  6  mars  1836,  Gendarme,  [P.  adm.  chr.] 

1345.  —  La  convention  ainsi  conclue  constitue  un  contrat 
administratif  à  titre  onéreux.  Ce  n'est  pas  un  contrat  à  titre  gra- 
tuit. —  V.,  par  analogie,  Cass.,  20  avr.  1870,  Roblin,  [S.  70.1. 
2GS,  P.  70.669,  D.  71.1.41  ;  —4  mars  1872,  de  la  Guère,  [S.  72. 
1.220,  P.  72.329,  D.  72.1.440] 

1346.  —  Il  en  résulte  qu'aucune  forme  solennelle  n'est  re- 
quise pour  la  constatation  de  ce  contrat.  La  preuve  de  l'offre  et 
de  l'acceptation  peut  résulter  de  lettres  missives,  de  listes  signées 
par  chacun  des  souscripteurs,  sans  que  ces  signatures  aient  à 
ce  point  de  vue  besoin  d  être  ceriifîées  par  le  maire,  de  dépêches 
ou  d'arrêtés,  soit  du  maire,  soit  du  préfet.  L'acceptation  pourrait 
même  n'être  qu'implicite  et  résulter  de  certaines  circonstances , 
par  exemple  de  l'exécution  des  travaux  en  vue  desquels  l'offre 
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a\ait  Oté  faite.  —  Cous.  d'El.,  17  juin  ISti.'i,   Lcjoiir'Iaii,  [Lob. 
ciii-.,  p.  604] 

i;î47.  —  C'est  un  contrat  administratif,  car  il  a  pour  objet 
l'exécution  et  la  confection  de  travaux  publics,  d'où  les  arrêts  ti- 
rent d'importantes  conséquences  tant  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence qu'au  point  de  vue  du  mode  de  recouvrement  de  ces 
souscriptions.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  lS,"iO,  précité;  —  2  aoi"it 
1«5I,  Cliambord,  ÏP.adm.  chr.];  —  23  déc.  1832,  précité;  — 28 
juin  18b5,  Commune  de  Saint-.Iust-en-Clievalel,  [D.  ")0.3.25];  — 
7  janv.  18r)8,  Snard,  [Leb.  chr.,  p.  30]  —  Trili.  contl.,  20  avr. 
1889,  Préfet  du  Cher,  (P.  adm.  chr.];  —  10  mai  1874,  Dubois, 
[S.76.2.96,  P.  adm.  chr.,  D.  7o.3.38J;  — 27  mai  1870,  Chargère, 
[S.  78.2.223,  P.   adm.  chr.,  D.  77.3. la 

1348.  —  Les  divers  actes  constatant  les  offres  des  particu- 
liers et  leur  acceptation  sont  exempts  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  en  vertu  des  lois  des  13  brum.  an  VII,  art.  10, 
n.  2,  et  22  frim.an  VII,  art.  70,  ?•  3,  n.  6.  Telle  est  l'interprétation 
admise  par  une  décision  du  ministre  des  Finances  en  date  du  7 
sept.  1854  (V.  Cire,  de  la  comptabilité  générale,  30  sept.  18.'>4, 
et  Insl.  gén.  min.  Fin.,  20  juin  18."i0,  arl.  888,  n.  13),  h  raison 
de  l'analogie  existant  entre  les  souscriptions  volontaires  et  les 
subventions  forcées  créées  par  la  loi  du  21  mai  1830. 

1349.  — ■  Ni  la  loi  ni  les  règlements  d'administration  publique 
ne  prescrivent  un  mode  spécial  de  recouvrement  pour  les  sous- 
criptions volontaires  consistant  en  une  promesse  de  somme  d'ar- 
gent. L'instruction  générale  du  ministre  des  Finances,  en  date 
du  20  juin  18n9,  prescrit  de  procéder  à  ce  recouvrement  comme 
en  matière  de  contributions  directes.  Mais  il  s'agit  d'une  recette 
municipale  pour  laipielle  il  n'a  pas  été  prescrit  de  mode  spécial 
de  recouvrement;  il  faut  donc  s'en  référer  à  l'art.  Ib4,  L.  o  avr. 
1884,  c|ui  a  remplacé  l'art.  03,  L.  18  juill.  1837.  Le  maire  dres- 
sera un  étal  qui  sera  rendu  exécutoire  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet,  et  cet  exécutoire  constituera  le  titre  de  la  perception  (Inst. 
gén.,  6  déc.  1870,  art.  102) ,  de  telle  sorte  que  s'il  y  a  opposition 
ou  recouvrement,  la  difficulté  devra  être  soumise  au  conseil  de 
préfecture,  et  en  appel  au  Conseil  d'Etat.  —  V.  les  arrêts  cités, 
n.  1347. 

1350.  —  Mais  il  s'agit  là,  en  somme,  de  l'exécution  d'un 
contrat  qui,  s'il  peut  être  poursuivi  par  la  voie  administrative, 
n'en  est  pas  moins  soumis  sous  tous  autres  rapports  aux  règles 
ordinaires  des  contrats;  par  suite,  les  principes  établis  en  matière 
de  contributions  directes  ne  lui  sont  pas  applicables.  Jugé  notam- 
ment ,  en  ce  sens  ,  que  le  délai  de  prescription  de  trois  ans  fixé 
par  l'art.  140,  L.  3  frim.  an  ^'ll,  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes  n'est  pas  applicable  au  recouvrement  de  ces 
souscriptions.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  I8.b3,  Germain,  rS.  54.2. 
100,  P.  adm.  chr.,  D.  34.3.34];  — 31  mars  1882,  MaiUeliiau,  [S. 
84.3.23,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.82] 

1351.  —  De  ce  que  les  souscriptions  des  particuliers  dûment 
acceptées  constituent  un  contrat  administratif  ayant  pour  objet 
l'exécution  de  travaux  publics ,  la  jurisprudence  a  conclu  avec 
raison  qu'ils  tombent  sous  l'application  de  la  loi  du  28  pluv.  an 
VIII,  art.  4,  el  que  partant  les  tribunaux  administratifs,  le  con- 
seil de  préfecture  en  première  instance  et,  en  appel,  le  Conseil 
d'Etat,  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des  difficultés  qu'ils 
soulèvent.  —  Cass.,  20  avr.  1870,  précité; —  4  mars  1872,  pré- 
cité. —  Cons.  d'Et.,  23  mars  I8b0,  précité; —  2  avr.  1851,  pré- 
cité; —  28  juin  18b5,  précité;  —  20  nov.  1800,  Bizet,  [S.  07. 
2.300,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.4o()]  ~  Trib.  cnnll.,  10  mai  1874, 
précité;  — 27  mai  1876,  précité;  —  l'^"'  mai  1840,  Berlin  el 
autres,  [S.  46.2.538,  P.  adm.  chr.] 

1352.  —  ...  Pour  statuer,  par  exemple,  sur  l'opposition  faile 
par  le  souscripteur  au  paiement  du  montant  de  la  somme  pro- 
mise. —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1832,  précité. 

1353.  — ■  ...  Ou  pour  connaître  de  la  contestation  élevée  sur 
l'exécution  d'un  contrat  intervenu  entre  l'administration  et  plu- 
sieurs propriétaires  et  ayant  pour  objet  de  régler  la  part  pour  la- 
quelle ces  propriétaires  contribueraient  à  des  dépenses  effectuées 
par  l'Etat  et  dont  leurs  propriétés  sont  dans  le  cas  de  profiter. 
—  Cuns.  d'Et.,  20  avr.  1839,  précité.  —  Sic,  Grandvaux,  t.  1, 
p.  311;  Dumay,  t.  1,  p.  97;  t.  2,  p.  100;  Ilerman,  n.  300  et  s.; 
Gisclard,  op.  cit.,  t.  1,  p.  154  et  s.,  n.  199  et  s.;  Guillaume  ,  op. 
cit.,  p.  228,  n.  118. 

1354.  —  Cette  compétence  des  tribunaux  administratifs  n'a 
pas  été  contestée,  le  contrat  révélant  tout  à  fait  le  caractère  d'un 
marché  de  travaux  publics,  quand  il  s'agissait  de  souscriptions 
com[>renanl   une  somme  d'argent  à  fournir  ou  certains  ouvrages 


iï  elTectuer  en  même  temps  qu'une  cession  de  terrains. 
d'Et.,  5  mars  1864,  Chrislofini,  [Leb.  chr.,  p.  228];  - 
'""■"    Leroux,  [Leb.  chr.,  p.  1002) 
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1355.  —  Le  Conseil  d'Etat  avait  d'abord  pensé  qu'il  en  de- 
vait être  autrement  i|uanil  la  souscription  consisterait  unique- 
ment dans  un  abandon  de  parcelles  de  terrain.  Les  tribunaux 
judiciaires,  juges  naturels  des  questions  de  propriété,  étaient 
considérés  comme  pouvant  seuls  connaître  alors  des  difficultés. 
—  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1861,  Chartier,  ^S.  62.2.2.39,  P.  adm. 
chr.,  D.  02.3.68] ;  —  1"  août  1873,  Abadie,  S.  73.2.119,  P. 
adm.  chr.,  D.  74.3.24] 

135C  —  Mais  le  tribunal  des  confiits  n'a  pas  admis  cette 
restriction,  et  il  a  décidé  que  les  contestations  en  matière  de 
souscriptions  volontaires  relèvent  des  tribunaux  administratifs, 
alors  même  qu'elles  consistent  en  un  abandon  volontaire  de  ter- 
rains. —  Trib.  conll.,  27  mai  1876,  précité. 

1357.  —  Le  conseil  de  préfecture  compétent  est  celui  du  lieu 
où  les  travaux  sont  exécutés  ou  doivent  l'être,  alors  même  que  le 
souscripteur  est  domicilié  ailleurs.  —  Cons.  d'Et.,  26  juin  1874, 
Varin,  [S.  76.2.122,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.32] 

1358.  —  Par  exception,  certaines  questions  peuvent  se  pré- 
senter qui,  par  leur  nature,  sont  nécessairement  réservées  à  la 
connaissance  des  tribunaux  judiciaires.  Cette  autorité  étant,  par 
exemple,  seule  com]iétente  pour  apprécier  dans  quelle  mesure 
l'obligalion  d'une  personne  passe  â  son  héritier  poursuivi  en  cette 
qualité,  c'est  à  elle  qu'il  appartient,  en  cas  de  décès  d'un  sous- 
cripteur, de  décider  si  l'un  de  ses  héritiers,  auquel  le  montant 
total  de  la  dette  est  réclamé,  n'en  est  tenu  que  pour  sa  part  hé- 
réditaire. —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1882,  précité. 

1359.  —  Les  souscriptions  en  arg'ent  sont  versées  dans  la 
caisse  du  receveur  g-énéral  du  département  ou  dans  la  caisse 
municipale,  suivant  qu'il  s'agit  de  chemins  de  grande  ou  moyenne 
vicinalitê  ou  de  chemins  vicinaux  ordinaires.  Elles  ne  peuvent 
être  employées  que  sur  le  chemin  en  vue  duquel  elles  ont  été 
faites,  sous  peine  pour  le  fonctionnaire  ayant  fait  un  autre  em- 
ploi d'en  être  rendu  personnellement  responsable,  et  même  d'être 
poursuivi  pour  détournement  illégal  de  deniers  publics  s'il  a  agi 
de  mauvaise  foi. 

Section  II. 

Siilivenlions  départementales. 

1360.  —  Avant  la  loi  de  1836,  et  malgré  le  silence  du  législa- 
teur, bon  nombre  de  conseils  généraux  avaient  déjà  compris 
qu'on  ne  parviendrait  à  améliorer  efficacement  le  réseau  vicinal 
qu'en  apportant  l'appoint  d'un  secours  départemental  aux  res- 
sources communales  insuffisantes  pour  les  besoins  du  service. 
Seulement  ce  secours  n'était  alors  possible  qu'en  ce  qui  concerne 
les  ouvrages  neufs  et  les  travaux  d'art,  et  seulement  sur  les  che- 
mins intéressant  beaucoup  de  communes  et  revêtant  parla  même 
un  caractère  d'utilité  départementale. 

1361.  —  Le  législateur  de  1836  est  allé  plus  loin.  La  loi  du  21 
mai  1830  permet  aux  conseils  généraux,  par  son  art.  8  dont  la 
disposition  n'avait  rien  d'analogue  dans  la  législation  antérieure, 
non  seulement  d'accorder  au  service  vicinal  des  subventions  prises 
sur  le  produit  des  centimes  facultatifs,  mais  encore  d'imposer, 
pour  accroître  ces  subventions,  des  centimes  spéciaux,  dont  le 
maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances.  D'après 
l'art.  12  de  la  même  loi,  ce  maximum  a  été  d'abord  fixé  pendant 
longtemps  à  cinq  centimes,  mais  depuis  la  loi  de  finances  du  31 
juill.  1807  réglant  le  budget  de  1868,  il  a  été  porté  à  sept  cen- 
times chaque  année. 

1362.  —  Le  maximum  des  centimes  facultatifs  ordinaires  est 
également  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances.  Depuis  la  loi 
du  4  sept.  1871  il  est  limité  chaque  année  a  23  centimes  addition- 
nels au  principal  des  deux  premières  contributions  directes,  plus 
un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions. 

1363.  —  Le  conseil  général  peut  aussi  voler  en  faveur  des 
chemins  vicinaux  des  suDventions  sur  le  produit  d'impositions 
extraordinaires  ou  d'emprunts.  Ses  délibérations  en  ce  sens  sont 
exécutoires  par  elles-mêmes,  sauf  si  l'emprunt  est  remboursable 
en  plus  de  quinze  ans  ou  si  l'imposition  excède  le  maximum  fixé 
par  la  loi  annuelle  du  budget  :  une  loi  alors  est  nécessaire  (L.  10 
août  1871,  art.  40  ei  41).  " 

1364.  —  Trois  points  doivent  être  observés  relativement  à 
ces  subventions  départementales. 
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i"  D'après  l'art.  8  de  la  loi  de  1836,  elles  sont  applicables  sans 
aucune  restriction  aux  chemins  de  grande  communication  et  dans 
les  cas  extraordinaires  aux  autres  chemins  vicinaux.  En  fait, 
elles  sont  affectées  aux  chemins  de  grande  communication,  mais, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  elles  constituent  depuis  1880 
le  préalable  exigé  en  principe  pour  que  les  communes  puissent 
prétendre  aux  subventions  de  l'Etat. 

1365.  —  2°  Elles  sont  purement  facultatives  pour  le  conseil 
général;  l'art.  8,  L.  21  mai  1836,  l'indique  suffisamment  par  ses 
termes.  Le  conseil  général  a  à  tenir  compte  de  l'intérêt  général 
du  département  et  des  effo.^ts  faits  par  les  communes  mais  aussi 
de  l'état  des  finances  départementales;  il  est  donc  toujours  libre 
de  refuser  la  subvention  demandée  (Instr.  min.,  24  juin  1836j. 

1366.  —  3°  On  avait  pensé  au  début  ijue  les  subventions  dé- 
partementales ne  pourraient  jamais  être  affectées  à  l'acquisition 
des  terrains  nécessaires  pour  la  confection  ou  l'élargissement  des 
chemins  vicinaux  Inst.  min.,  22  juin  1836).  Mais  l'administra- 
tion s'est  depuis  longtemps  départie  de  cette  rigueur  (Cire,  min., 
20  mars  1848j.  Ces  subventions  peuvent  être  appliquées  à  tous 
les  besoins  des  chemins. 

1367.  —  D'après  l'art.  8  de  la  loi  de  1836,  les  subventions 
départementales  étant  votées,  le  préfet  était  chargé  de  les  ré- 
partir entre  les  lignes  vicinales,  eu  égard  aux  ressources,  aux 
sacrifices  et  aux  besoins  des  communes;  il  en  rendait  compte 
chaque  année  au  conseil  général.  Dans  le  cas  oij  la  répartition 
était  mal  faite,  le  conseil  général  n'avait  aucun  recours  contre 
la  décision  du  préfet;  il  ne  pouvait  que  refuser,  l'année  suivante, 
une  nouvelle  subvention.  —  Moniteur,  1836,  p.  398,  2°  col.  —  Il 
eût  excédé  ses  pouvoirs  en  déterminant ,  lors  du  vole  du  crédit, 
la  quotité  des  subventions  à  allouer  à  tel  ou  tel  chemin  ou  en 
décidant  dans  quelle  proportion  elles  seraient  accordées  par  rap- 
port aux  ressources  communales  ou  particulières.  Le  préfet  exer- 
çait donc  un  pouvoir  purement  discrétionnaire  dans  la  distribu- 
tion des  subventions. 

1368.  —  Les  lois  postérieures  ont  modifié  cet  état  de  choses. 
Le  conseil  général  a  reçu  de  la  loi  du  ISjuiil.  1866  le  pouvoir  de 
procéder  au  lieu  du  préfet  à  la  répartition  des  subventions  dé- 
partementales pour  les  chemins  de  grande  communication  ou 
d'intérêt  commun  ,  et  de  la  loi  du  11  juill.  1868,  le  même  pouvoir 
quant  aux  subventions  créées  en  vertu  de  cette  loi  sur  les  fonds 
de  l'Etat  ou  du  département  pour  hâter  l'achèvement  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires.  Depuis  la  loi  du  lOaoùt  1871  (art.  46,  n. 
7  et  8i),  le  conseil  général  répartit  toutes  les  subventions  sur 
les  fonds  de  l'Etat  ou  du  départemenl  entre  tous  les  chemins  vi- 
cinaux, à  quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent,  et,  s'il  ne  se 
réserve  pas  cette  répartition  quant  aux  fonds  départementaux, 
elle  est  laite  par  la  commission  départementale. 


Section  III. 
Concours  financier  de  l'Elat  îiux  dépenses  des  chemine  vicinaux. 

1369.  —  Jamais  si  les  communes  avaient  été  abandonnées 
à  leurs  propres  ressources,  elles  n'auraient  pu,  fût-ce  avec  le 
concours  des  particuliers  et  des  départements,  arrivera  réaliser 
le  programme  de  construction  et  d  entretien  des  voies  vicinales 
nécessaires.  L'intervention  de  l'Etal,  intéressé  lui-même  d'ail- 
leurs à  l'augmenlalion  d'un  réseau  vicinal  comme  à  tout  ce  qui 
augmente  la  richesse  générale  de  la  nation,  était  nécessaire. 
Son  concours,  tout  éventuel  à  l'origine,  a  pris  aujourd'hui  un 
caractère  plus  régulier;  il  vient  en  aide  aux  communes  soit  par 
des  subventions  autorisées  dans  les  limites  que  fixe  annuelle- 
ment la  loi  du  budget,  soit  par  des  avances  remboursables.  Dans 
ce  dernier  cas,  il  joue  le  rôle  de  prêteur  vis-à-vis  des  communes 
et,  dès  lors,  son  rôle  à  ce  point  de  vue  eût  dû  logiquement  être 
étudié  à  propos  des  emprunts  faits  par  les  communes  pour  se 
[irocurer  des  ressources  extraordinaires  en  faveur  de  la  vicina- 
lilé.  .Vous  avons  préféré  cependant  renvoyer  ici  nos  explications 
sur  ce  point,  afin  de  ne  pas  scinder  l'exposé  de  la  matière. 

1370.  —  Pendant  de  longues  années,  l'Etat  n'a  accordé  aux 
communes  que  des  subventions  peu  élevées.  Au  début  du  siècle, 
la  question  de  savoir  s'il  entrait  dans  le  rôle  de  l'Etat  de  parti- 
ciper aux  dépenses  des  chemins  vicinaux ,  ne  pouvait  même  pas 
se  poser.  Obligé  de  réparer  des  ruines  immenses  avec  les  res- 
sources insuflisantesd'uii  Trésor  dont  il  avait  peine  à  combler  les 
vides,  le  gouvernement  avait  assez  à  faire  de  pourvoir  aux  be- 


soins généraux  et  de  songer  d'abord  aux  routes.  Loin  d'être  en 
mesure  de  rien  donner  aux  communes,  il  dut  même  leur  inter- 
dire de  s'imposer  aucune  contribution  extraordinaire  pour  leurs 
propres  services. 

1371.  — Cependant,  à  partir  de  la  loi  du  6  nov.  1831,  une 
allocation  annuelle  de  400,000  fr.,  puis  plus  tard  de  200,000 
seulement,  figure  dans  les  budgets  de  cette  époque  avec  affec- 
tation à  la  construction  des  ponts  de  la  voirie  vicinale.  D'autre 
part,  en  1832,  une  subvention  de  quelques  millions  fut  accordée 
pour  la  construction  de  ces  chemins  :Disc.,  L.  21  mai  1836, 
séance  du  1"  mars  1836,  Moniteur,  1836,  p.  3';4.  Rapport  à  la 
Chambre  des  députés  sur  le  projet  devenu  la  loi  du  H  juill.  1868), 
mais  ce  ne  fut  qu'un  accident.  La  prospérité  des  finances  publi- 
ques étant  encore  chose  trop  nouvelle,  la  loi  de  1836  ne  parle  que 
di^s  subventions  départementales,  bien  que  l'idée  du  concours 
financier  de  l'Etal  ait  été  émise  dans  la  discussion.  Les  subven- 
tions de  l'Etat  à  la  vicinalitê  continuèrent  dès  lors  de  constituer 
une  ressource  tout  exceptionnelle. 

1372.  —C'est  ainsi,  qu'en  1846,  un  crédit  de  300,000  fr.  fut 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'Intérieur,  par  ordonnance 
royale  du  7  décembre,  pour  la  réparation  des  dommages  causés 
aux  chemins  vicinaux  de  divers  départements  par  des  inondations 
survenues  pendant  l'automne  de  1846. 

1373.  —  Une  loi  du  22  sept.  1848  affecta  un  crédit  de  6  mil- 
lions à  titre  de  subvention  extraordinaire  tant  à  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  qu'à  l'améliora- 
tion des  chemins  vicinaux  de  petite  communication. 

1374.  —  Plusieurs  autres  subventions  furent  encore  accor- 
dées, sous  forme  de  secours  aux  communes,  à  la  suite  de  disettes 
ou  de  chômages.  Utilisées  sous  forme  d'ateliers  de  charité,  elles 
avaient  pour  objet  de  soulager  la  misère  pubUque  en  favorisant 
l'exécution  de  travaux  utiles.  De  18j2  à  1856,  les  chemins  vici- 
naux participèrent  ainsi  pour  12,358,092  fr.  aux  crédits  ouverts 
par  le  gouvernement  pour  assurer  de  l'ouvrage  à  la  classe  ou- 
vrière. 

1375.  —  En  1861,  le  concours  de  l'Etat  commence  à  revêtir 
le  caractère  d'une  ressource  habituelle  d'une  dotation  véritable 
au  profit  de  la  vicinalitê.  A  cette  époque,  il  était  évident  que  les 
ressources  locales  ne  suffiraient  jamais  à  mener  à  fin  une  enlre- 
urisc  aussi  vaste  que  celle  de  l'achèvement  du  réseau  vicinal.  Le 
rapport  adressé  au  chef  de  l'Etat  sur  le  service  de  la  vicinalitê 
de  1852  à  1856  le  reconnaissait  formellement.  D'autre  part,  les 
résultats  obtenus  au  point  de  vue  de  la  richesse  publique  par  les 
travaux  d'ouverture  et  d'entretien  déjà  effectués  sur  le  réseau 
encourageaient  l'Etat  a  accélérer  celte  œuvre  en  y  employant  ses 
ressources  dans  un  moment  de  prospérité  financière  incontes- 
table. Une  somme  de  25  millions  fut  donc  volée  et  répartie,  après 
prélèvement  pour  l'exercice  de  1861  de  2  millions,  en  sept  an- 
nuités à  partir  de  1862  :  elle  était  destinée  à  l'achèvement  des 
chemins  d'intérêt  commun  (LL.  7  juill.  1862,  15  mars  1863,  8 
juin  1864,  8  juill.  1865,  18  juill.  1866,  31  juill.  1867;  Dêcr.  28 
août  1862,  23  nov.  1862,  22  nov.  1863,  15  nov.  1864,  28  ocl. 
1865,  6  nov.  1866,  27  nov.  1867).  C'était  un  acheminement  vers 
le  régime  du  subventionnemenl  normal  et  continu. 

1376.  —  Les  résultats  de  la  grande  enquête  agricole  ouverte 
en  ls65  ne  tardèrent  pas  à  prouver  que  le  gouvernement  avait 
eu  le  sens  des  vrais  besoins  du  pays  et  avait  devancé  ses  voeux. 
L'achèvement  du  réseau  vicinal  par  la  création  de  nouvelles  res- 
sources et  la  continuation  des  subventions  de  l'Etal  était  réclamé 
de  toute  part,  au  premier  rang  des  améliorations  à  réaliser, 
comme  une  condition  essentielle  de  la  prospérité  et  du  bien-être 
des  populations  rurales,  comme  le  moyen  le  plus  actif  du  déve- 
loppement de  la  richesse  agricole. 

1377.  —  Grâce  à  la  disposition  de  la  loi  de  1836  réservant 
aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication  les  deux  tiers 
des  ressources  de  la  vicinalitê,  et  a  l'affectation  presque  exclu- 
sive à  ce  réseau  des  subventions  départementales ,  l'achèvement 
des  voies  appartenant  à  la  grande  vicinalitê  pouvait  être  regardé 
comme  très-prochain  ;  dans  dix-sept  départements ,  elles  étaient 

j  toutes  à  l'état  de  viabilité  et  il  en  fut  de  même  dans  sept  au- 
tres avant  la  fin  de  1868.  Les  parties  construites  sur  les  chemins 
de  grande  communication  représentaient  88  p.  0/0 de  la  longueur 
totale  du  réseau. 

1378.  —  Sans  être  aussi  avancés,  les  chemins  d'intérêt  com- 
mun, favorisés  par  une  large  subvention  des  pouvoirs  publics, 
avaient  pu  être  exécutés  déjà  sur  une  assez  grande  étendue.  Un 
peu  plus  d'un  tiers  seulement  restait  à  construire  et  dans  ce 
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nombre  ,   plusieurs  étaient  parvenus  déjà  à  des  degrés  divers 
d'avancement 

1379.  —  Mais,  malgré  les  charges  que  s'étaient  imposées  les 
communes,  plus  de  la  moitié  des  chemins  vicinaux  ordinaires 
était  encore  à  l'état  de  sol  naturel  et  un  tiers  à  peine  était  à  l'état 
complet  d'entretien.  Bii-n  des  parties  du  territoire  étaient  encore 
déshéritées,  et  dans  bon  nombre  de  communes  rurales,  les  pro- 
duits de  la  culture  restaient  inutilisés  faute  de  chemins  pour  les 
transporter. 

1380.  —  Sans  floute  la  loi  du  24  juill.  I«07  avait  autorise 
les  conseils  municipaux  à  alTecter  trois  centimes  spéciaux  ex- 
traordinaires k  la  petite  vicinalité,  mais  ce  n'était  pas  suflisant. 
Il  était  indispensable  que  des  ressources  importantes  fussent 
concentrées  sur  ces  voies.  L'entreprise  a  été  commencée  en  1808. 
Un  décret  du  17  août  181)7  avait  ordonné  une  vaste  enquête  sur 
l'état  de  la  vicinalité.  Ijluique  conseil  municipal  devait  diviser 
les  chemins  vicinaux  ordinau'es  de  la  commune  en  trois  classes  : 
chemins  urgents,  chemins  utiles,  chemins  dont  l'exécution  pou- 
vait être  ajournée.  Ce  travail  fut  affiché  pendant  un  délai  de 
huit  jours  pour  provoquer  toutes  les  réclamations,  puis  revisé  par 
une  commission  cantonale  composée  des  conseillers  généraux  et 
d'arrondissement  et  do  tous  les  maires  du  canton.  Une  commis- 
sion départementale  formée  d'un  nombre  de  conseillers  géné- 
raux double  de  celui  des  arrondissements  du  département,  et 
élue  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  parle  conseil  géné- 
ral ,  fut  appelée  à  son  tour  à  délibérer  et  à  donner  son  avis  sur  les 
classements  proposés,  surl'évaluation  delà  dépense  à  faire,  sur 
le  délai  à  fixer  pour  l'exécution  et  sur  les  ressources  à  y  employer. 
Cette  dernière  commission  fut  également  appelée  à  se  prononcer 
sur  les  mesures  qu'il  pouvait  être  nécessaire  de  prendre  dans 
l'intérêt  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun. Enfin  le  préfet  prit  un  arrêté  qui  divisa  les  chemins  de 
chaque  commune,  non  encore  amenés  à  l'état  d'entretien,  suivant 
les  trois  catégories  indiquées  plus  haut,  avec  évaluation  de  la 
dépense  afférente  aux  deux  premières  catégories. 

1381.  —  Remarquons  qu'il  ne  s'agissait  pas  à  proprement 
parler  d'ajouter  de  nouvelles  catégories  de  chemins  vicinaux  a 
celles  qui  avaient  été  créées  par  la  loi  du  21  mai  1836.  La  nou- 
velle distinction  avait  uniquement  pour  objet  d'établir  une  com- 
paraison entre  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  en  vue  de  dé- 
terminer un  ordre  de  priorité  dans  l'exécution  et  dans  l'emploi 
des  ressources  à  créer.  Ce  n'était  pas  un  classement  dans  le  sens 
de  la  loi  du  21  mai  183(5,  l'opération  ne  portait  aucune  atteinte 
aux  classements  opérés.  Elle  avait  seulement  pourobjet  de  fixer 
pour  tonte  la  France  la  longueur  du  réseau  de  petite  vicinalité 
appelé  à  bénéficier  des  faveurs  de  l'Etat;  ce  dernier  était,  en 
effet,  forcé  par  les  charges  budgétaires  générales  de  limiter  ses 
libéralités.  — V.  infni,  n.  1393. 

1382.  —  La  classification  opérée  en  vertu  du  décret  de  18(i7 
plaça  dans  la  catégorie  des  chemins  urgents  87,000  kil.  et  53,000 
kil.  dans  celle  des  chemins  utiles;  ces  142,000  kil.  constituaient 
le  réseau  susceptible  d'être  subventionné  parl'Etat;  109,000  kil., 
soit  les  2/0"'  des  chemins  restant  à  exécuter,  demeuraient  en 
dehors  ,  leur  achèvement  paraissant  pouvoir  être  ajourné  sans 
inconvénient. 

1383.  — ■  La  construction  du  réseau  dit  subventionné  sem- 
blait devoir,  pour  le  moment  au  moins,  suffire  aux  liesoins  de  la 
circulation;  elle  devait  porter  la  longueur  des  chemins  entrete- 
nus de  112,000  à  254,000  kil.  Elle  devait  en  s'étendant  sur  une 
période  de  dix  ans  environ,  entraîner  une  dépense  approxima- 
tive de  .389  millions  à  laquelle  il  fallait  ajouter  252  millions  pour 
frais  d'entretien. 

1384.  —  Or  il  était  démontré  que  la  réunion  de  toutes  les 
ressources  légales  affectées  aux  chemins  vicinaux  ne  pouvaient 
guère  produire  que  330  millions  dans  cette  même  période  dé- 
cennale, ou  430  millions  si  l'on  tenait  compte  de  certaines  res- 
sources extraordinaires  et  éventuelles.  Restait  donc  sur  les 
841  millions  de  dépenses  prévues,  un  déficit  de  400  tnillions  au 
moins.  On  commença  par  en  mettre  1/4,  soit  100  millions,  à  la 
charge  des  départements,  qui,  du  reste,  y  consentirent  volontiers 
pour  la  plupart.  Leur  réseau  de  grande  communication  était 
déjà  presqu'aclievé  et  c'était  une  compensation  à  la  presqu'en- 
tière  absorption  jusqu'alors  des  ressources  spéciales  et  des  sub- 
ventions départementales  par  les  voies  de  la  grande  et  de  la 
moyenne  vicinalité. 

1385.  —  L'Etat  ne  pouvait  pas  non  plus  prendre  à  sa  charge 
exclusive  plus  de  100  millions,  et  200  millions  devaient  dès  lors 


incomber  aux  communes.  Mais  demander  cette  somme  à  l'impôt, 
c'était  obérer  d'une  façon  exorbitante  les  finances  communales, 
si  elle  devait  être  perçue  dans  une  période  restreinte;  il  était 
nécessaire  cependant  de  ne  pas  trop  ajourner  la  réalisation  d'une 
œuvre  aussi  importante. 

138(>.  —  La  difficulté  à  résoudre  était  donc  de  donner  aux 
communes  le  moyen  de  se  procurer  des  fonds  dans  un  assez 
court  délai  par  voie  d'emprunt  à  un  taux  d'intérêt  modéré  et 
avec  la  facilité  de  remboursement  à  très-long  terme.  Seule  l'in- 
tervention de  l'Etat  et  de  son  puissant  crédit  pouvait  permettre 
d'atteindre  un  tel  résultai  :  il  garantirait  les  emprunts  faits  par 
les  communes  pauvres  et  mémo  prendrait  à  sa  charge  partie  des 
annuités  d'amortissement  qu'elles  ne  pourraient  payer. 

1387.  —  Telle  est  l'idée  mère  de  la  loi  du  11  juill.  1868, 
présentée  par  le  gouvernement  comme  une  œuvre  d'intérêt  na- 
tional. Pour  accélérer  les  travaux  de  la  vicinalité,  l'Etat  s'enga- 
geait à  contribuer  aux  dépenses.  Son  concours  affectait  une 
double  forme  : 

1"  Allocations  sur  les  fonds  du  Trésor,  ou  subventions  directes  ; 

2»  Paii'inent  d'une  partie  des  annuités  d'amorlissement  pour 
les  sommes  empruntées  par  les  communes  sous  la  garantie  et  le 
contrôle  de  l'Etat,  ou  subventions  indirectes.  Ce  principe  a  tou- 
jours été  maintenu  depuis  lors  avec  des  variations  de  détail  seu- 
lement. 

1388.  —  Rien  de  plus  juste,  d'ailleurs,  que  cette  intervention 
de  l'Etat.  Si  les  chemins  vicinaux  sont  des  voies  publiques  loca- 
lisées quant  aux  charges  qu'elles  imposent,  ils  présentent  une 
utilité  générale  quant  à  l'usage  (ju'on  en  peut  faire.  Si  l'habitant 
de  la  contrée  les  fréquente,  le.  voyageur,  le  commerçant  et  les 
convois  partis  des  points  les  plus  éloignés  n'en  usent  [las  moins 
librement  sans  qu'aucune  barrière,  aucune  conlribulion  les  arrê- 
tent, et  ils  parviennent  ainsi,  grâce  à  eux,  jusqu'aux  lieux  où 
les  appellent  leurs  all'aires. 

138Î).  —  D'autre  part,  l'Etat  a  un  intérêt  spécial  et  financier 
au  développement  de  la  richesse  publique  et  rien  n'y  contribue 
plus  que  le  perfectionnement  des  voies  de  communication  mises 
au  service  de  la  production  et  du  commerce.  Enfin,  les  sommes 
dépensées  sur  les  chemins  vicinaux  créent  dans  les  communes 
rurales  des  sources  de  salaires  et  de  bien-être,  et  la  fortune  pu- 
blique ne  doit  pas  être  exclusivement  concentrée  dans  les  centres 
urbains.  Elles  ramènent  dans  les  campagnes  et  à  leur  profit, 
comme  il  est  de  toute  justice,  une  partie  des  capitaux  que  l'im- 
pôt en  a  fait  sortir  (Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  H  juill.  1868). 

1390.  —  La  loi  de  1868,  par  la  création  du  réseau  dit  sub- 
ventionné, ne  changeait  rien  à  la  législation  préexistante  du 
service  vicinal.  Les  communes  restaient  chargées  de  la  construc- 
tion et  de  l'entretien  des  chemins;  l'Etat  apportait  seulement 
son  concours  financier  à  une  œuvre  qu'il  n'entendait  ni  exécuter 
lui-même  ni  prendre  à  sa  charge. 

1391.  —  C'est  par  application  de  ces  principes  qu'il  a  été 
décidé  : 

1°  Que  la  circonstance  qu'un  chemin  vicinal  se   trouve  com- _ 
pris  dans  le  réseau  subventionné   n'enlève  pas  à  la  commission 
départementale  le  pouvoir  de  le  déclasser  (Dec.  min.  Int.,  8  sept. 

1873  :les  Cons.  (/du.,  t.  1,  p.  392).  —  Cons.  d'Et.,  1"  mai  1874, 
Lussagnet,  ^S.  76.2.92,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.33] 

1392.  —  ...  Ou  d'en  modifier  le  tracé  (Av.  min.  Int.,  20  cet. 

1874  :  les  Cons.  gt'n.,  t.  1,  p.  694). 

1393.  —  ...  2°  Que,  pas  plus  pour  les  chemins  subventionnés 
que  pour  les  propriétaires,  il  n'appartient  à  la  commission  dépar- 
tementale de  prescrire,  contrairement  à  l'avis  du  conseil  munici- 
pal, des  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement.  —  Décr.  en 
Cons.  d'Et.,  23  juin  1873  jDordogne)  :  les  Com.  gén.,  t.  1,  p.  823. 

1394.  —  D'autre  yiart ,  comme  l'attribution  <à  une  commune 
d'une  subvention  en  vertu  de  la  loi  de  1868  n'est,  a  l'égard  de 
cette  dernière,  qu'une  mesure  de  faveur  ne  pouvant,  en  cas  de 
difficultés,  donner  ouverture  à  aucun  recours  au  contentieux,  il 
a  été  jugé  que  les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
le  classement  d'un  chemin  vicinal  dans  le  réseau  subventionné 
prévu  par  la  loi  du  11  juill.  1868,  et  l'affectation  à  ce  chemin  des 
ressources  créées  par  ladite  loi,  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
portées  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  — 
Cons.  d'Et.,  5  déc.  1873,  Bouillon,  [S.  73.2.307,  P.  adm.  chr., 
D.  74.3.83] 

1395.  —  ...  Et  comme  il  ne  s'agit  pas  la.  d'un  véritable  clas- 
sement (V.  suprà,  n.  1381),  une  commission  dé|iartenienlale  est 
sans  pouvoir  pour  modifier  le  tableau  de  répartition ,  en  trois  ca- 
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légories,  des  chemins  vicinaux  ordinaires  non  parvenus  à  l'état 
d'entretien,  dressé,  pour  une  commune,  en  exécution  du  décret 
du  17  août  IH6~.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1875,  Simonneau,  TS. 
77.2.63,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.10] 

1396.  —  Depuis  1868,  le  législateur  a  perse'véré  dans  cette 
voie  en  s'elîorçant  de  parer  aux  abus  constatés  dans  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  du  11  juillet.  Plusieurs  modifications  et  per- 
fectionnements ont  été  apportés  au  mécanisme  du  service  et  au 
mode  d'allocation  des  subventions,  principalement  par  les  lois 
des  10  avr.  1879  et  12  mars  1880.  En  effet,  des  causes  mul- 
tiples, telles  que  l'augmentation  des  dépenses  et  de  la  long'ueur 
des  chemins  à  construire,  les  erreurs  inséparables  de  simples 
prévisions  hâtivement  établies  et  d'une  évaluation  initiale  in- 
flexible ont  fait  constater  dans  la  situation  financière  du  réseau 
vicinal,  à  partir  de  1877  surtout,  des  besoins  auxquels  on  n'avait 
pas  pensé  tout  d'abord  et  que  la  loi  de  1868  était  dans  l'impos- 
sibilité de  satisfaire.  Nous  verrons  en  entrant  dans  le  détail  com- 
ment on  y  a  pourvu. 

1397.  —  Disons  ici  d'un  mol  que,  tout  en  conservant  les 
bases  essentielles  de  l'opération  commencée  en  1868,  les  lois  de 
1879  et  de  1880  organisèrent  le  concours  de  l'Etal  sans  limita- 
tion de  réseau  et  de  Hélai,  reconstituèrent  les  fonds  de  subven- 
tions directes  ou  indirectes,  et  modifièrent  la  méthode  suivant 
laquelle  elles  seraient  réparties  et  les  conditions  auxquelles  elles 
seraient  accordées,  de  façon  à  donner  à  ces  allocations  une  affec- 
tation plus  judicieuse  tout  en  en  contrôlant  mieux  l'emploi. 

§  1 .  Limitation  initiale  du  concours  de  l'Etat,  ou  constitution 
du  réseau  suhienlionné . 

1398.  —  Avant  de  tenter  la  réalisation  d'un  dessein  aussi 
considérable  que  celui  conçu  par  la  loi  de  1868,  il  importait  de 
mesurer  avec  précision  l'étendue  de  l'entreprise,  de  proportion- 
ner le  but  à  atteindre  avec  les  ressources  sur  lesquelles  on  pou- 
vait compter  et  d'assurer  à  ces  ressources  l'emploi  le  plus  utile. 
Avant  tout ,  il  y  avait  une  sélection  à  faire  parmi  les  chemins 
d'après  leur  degré  d'utilité. 

1399.  —  La  loi  pose  en  principe  que  le  concours  de  l'Etat 
ne  s'appliquerait  qu'à  un  réseau  de  chemins  déterminés,  se  com- 
posant exclusivement  : 

Pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  de  ceux  de  ces  chemins 
dont  la  longueur  kilométrique  serait  approuvée,  pour  chaque 
département,  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  avant 
toute  répartition  d'allocations  ou  d'avances. 

Pour  les  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun,  de  tous  les  che- 
mins classés  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  dans 
les  départements  admis  exceptionnellement  à  bénéficier  de  l'aide 
de  l'Etal  à  l'égard  de  cette  catégorie  de  voies,  des  chemins  clas- 
sés au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi. 

1400.  —  Le  choix  et  la  répartition  à  faire  entre  les  chemins 
vicinaux  ordinaires  ne  laissait  pas  que  de  présenter  de  sérieuses 
dilficultés.  Cette  opération  reposait,  en  effet,  sur  une  apprécia- 
lion  de  fait  assez  délicate. 

1401.  —  La  classification  faite  en  vertu  du  décret  du  17 
août  1867  fournissait  une  première  base,  mais  ce  travail  ayant 
été  accompli  dans  chaque  département  d'après  des  éléments 
éminemment  variables,  un  arrêté  ministériel  intervint  pour  le 
contrôler  et  pour  répartir  aussi  équitablement  que  possible  le 
réseau  subventionné  entre  les  divers  départements.  In  pre- 
mier travail  de  répartition  fut  l'ail  on  prenant  pour  bases  le 
nombre  de  voies  de  communication  déjà  existantes  dans  le  dé- 
partement, le  chiffre  de  la  population  et  l'étendue  de  la  super- 
ficie, et  l'on  s'en  servit  pour  corriger  par  comparaison  ce  que  les 
demandes  faites  pouvaient  avoir  d'exagéré  en  plus  ou  en  moins. 
Après  quoi,  le  ministre  arrêta,  sans  atteindre  le  chiffre  prévu 
lors  de  la  discussion  de  la  loi,  chaque  réseau  départemental  en 
tenant  compte  de  toutes  les  considérations,  même  accessoires, 
comme  la  topographie,  la  situation  des  budgets,  les  difficultés 
d'exécution  des  travaux,  etc.,  de  nature  à  exercer  quelqu'in- 
tluence  sur  les  évaluations  établies. 

1402.  —  Une  circulaire  du  31  juill.  1868  fit  coniiailre  aux 
préfets  les  longueurs  attribuées  à  leur  déparlement  et  les  invita 
eu  même  temps,  pour  donner  satisfaction  au  vœu  d'un  grand 
nombre  d'assemblées  municipales  et  départementales,  à  procéder 
à  un  travail  de  révision  des  classements,  dans  le  but  de  substituer 


à  certains  chemins  classés  antérieurement  au  décret  du  17  août 
1867  des  lignes  non  encore  classées  et  cependant  devenues 
plus  importantes  que  les  premières.  Puis,  après  examen  des  ré- 
clamations, un  arrêté  ministériel  du  8  déc.  1868  répartit  défini- 
tivement une  longueur  de  137,280,992  mètres. 

1403.  —  Les  0,216,749  mètres  restés  sans  emploi  sur  la  lon- 
gueur totale  à  répartir  de  142,497,741  mètres  furent  mis  en  ré- 
serve pour  réparer  les  erreurs  commises  et  pour  faire  face  aux 
besoins  nouveaux  des  départements,  qui  pourraient  se  produire 
jusqu'à  l'expiration  de  la  période  d'exécution. 

1404.  —  Dès  1872,  un  certain  nombre  de  départements  de- 
mandèrent une  augmentation  de  la  longueur  qui  leur  avait  été 
attribuée  par  l'arrêté  ministériel  du  8  déc.  1868.  Le  gouverne- 
ment se  montra  d'abord  assez  circonspect  pour  l'admission  de 
ces  demandes  el  une  circulaire  ministérielle  du  27  mars  1872 
fixa  les  conditions  que  devraient  remplir  les  départements  qui 
voudraient  concourir  à  la  répartition  de  la  réserve.  Ils  devaient 
justifier,  avant  tout,  qu'ils  possédaient  des  ressources  néces- 
saires pour  achever,  dans  le  délai  voulu,  le  réseau  qui  leur  avait 
été  primitivement  concédé  et  s'engager,  en  outre,  à  créer  des 
ressources  suffiantes  pour  combler,  au  minimum,  la  moitié  de  la 
dépense  d'exécution  de  la  nouvelle  longueur  dont  ils  deman- 
daient l'attribution.  C'est  dans  ces  conditions  qu'une  longueur 
supplémentaire  de  4,491,298  mètres  fut  successivement  distri- 
buée entre  vingt-deux  déparlemenls.  .\  la  fin  de  la  période  fixée 
pour  l'exécution  du  plan  de  1868,  la  réserve  générale  restée 
sans  emploi  n'était  plus  que  de  72.ï,451  mètres. 

1405.  —  Une  certaine  faculté  de  révision,  pouvant  se  traduire 
dedeux  manières,  était  réservée  aux  administrations  communales 
et  départementales  :  dans  la  limite  du  maximum,  assignée  irré- 
vocablement au  département,  le  conseil  général  étail  libre  d'y 
répartir  la  longueur  kilométrique  entre  les  communes  comme  il 
le  jugerait  convenable;  toutefois,  cette  répartition  n'était  pas 
irrévocable,  bien  qu'elle  dût  conserver,  autant  que  possible,  un 
caractère  de  fixité;  le  conseil  général  pouvait  transférer  la  lon- 
gueur kilométrique  d'une  commune  à  une  autre  ,  si  l'équité  et 
les  circonstances  lui  semblaient  le  commander. 

1406.  —  De  même,  les  communes,  sous  le  bénéfice  de  la 
limite  kilométrique  qui  leur  était  assignée,  c'est-à-dire  à  la  con- 
dition de  ne  pas  la  dépasser,  pouvaient  substituer  un  chemin  à 
un  autre,  retrancher  des  lignes  devenues  inutiles  et  les  rem- 
placer par  d'autres  existantes  ou  à  ouvrir,  et  dont  le  classement 
serait  prononcé  par  l'autorité  compétente. 

1407.  —  Le  but  des  subventions  étant  de  secourir  les  com- 
munes dont  les  ressources  normales  seraient  insuffisantes  pour 
achever  leurs  chemins  vicinaux  ordinaires,  jusqu'à  concurrence 
d'une  longueur  kilomélriqtje  reconnue  indispensable,  c'était 
entrer  dans  la  pensée  du  législateur  que  de  veiller  à  ce  que  le  ré- 
seau fût  toujours  composé  selon  ses  intentions.  C'est  ainsi  qu'on 
devait  éliminer  de  la  participation  aux  libéralités  du  Trésor  : 
tous  les  chemins  déjà  amenés  en  1868  à  l'état  d'entretien;  tous 
ceux  qui,  après  avoir  été  classés  parmi  les  chemins  vicinaux 
ordinaires,  étaient  ensuite  passés  dans  une  autre  catégorie; 
toutes  les  communes  en  mesure  d'achever  leurs  chemins  les  plus 
utiles,  dans  le  délai  fixé  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  au 
moyen  des  ressources  que  la  loi  du  21  mai  1836,  mettait  à  leur 
disposition;  toutes  les  communes  qui  avaient  implicitement  re- 
connu n'avoir  pas  besoin  de  secours,  soit  en  renonçant  volon- 
tairement aux  avantages  de  la  loi,  soit  en  refusant  de  voter 
l'intégralitc'  des  cinq  centimes  et  des  trois  journées  de  prestations, 
ou  d'affecter  exclusivement  le  produit  total  de  ces  ressources  au 
réseau  subventionné. 

1408.  —  Une  circulaire  ministérielle  du  la  avr.  1874  fil  pro- 
céder sur  ces  bases  à  une  révision  du  réseau  subventionné,  qui 
en  fil  sortir  un  certain  nombre  de  chemins  et  permit,  tant  d'y 
comprendre  d'autres  longueurs  d'une  utilité  incontestable  que 
de  constituer  une  réserve  départementale,  en  ce  qui  concernait 
les  longueurs  devenues  disponibles,  pour  les  besoins  futurs  que 
feraient  ressortir  les  modifications  subies  par  la  circulation. 

1409.  —  Outre  le  réseau  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  il  en 
existait  un  autre  qui,  sous  le  nom  de  réseau  antiexe ,  participait 
dans  une  certaine  mesure  ,  et  pour  Ventretien  seukmeitt,  au  bé- 
néfice de  la  loi  du  11  juill.  1868.  il  se  composait  des  chemins 
qui  se  trouvaient  à  l'état  d'entretien  ou  de  viabilité  le  l"  janv. 
1869  et  qui,  par  conséquent ,  n'avaient  aucun  droit  à  être  com- 
pris dans  la  distribution  des  longueurs  arrêtées  par  le  ministre 
de  l'Intérieur. 
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sulivpiUionné  présentait  l'ensecnble  de  toutes  les  lignes  vicinales 
nécessaires  à  chaque  commune,  et  les  clieniins  qui  y  étaient 
compris  devaient,  à  l'exclusiiin  de  tous  autres,  proiiler  des  res- 
sources de  toute  nature  créées  par  les  communes,  les  particuliers, 
les  déparlements  et  l'Etat. 

1411.  —  Imi  1877,  on  constata  ipie  la  longueur  totale  lixée 
en  1808  a  142,0110  kilomètres  pour  toute  la  l'Vance  était  devenue 
trop  restreinte  et  ne  pouvait  donner  place  à  tous  les  chemins 
utiles.  Sur  beaucoup  de  points,  des  besoins  nouveaux  étaient 
venus  s'ajouter  aux  besoins  primitifs  sans  les  remplacer. 

1412.  —  On  s'aper(,'ul  même  que  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  était  une  icuvre  continue  et  indéfinie  que  l'Etat  devait 
suivre  dans  ses  développements  successifs  .<elon  les  besoins.  Les 
lois  de  1879  et  1880  supprimèrent  donc  toute  limitation  de  ré- 
seau comme  aussi  de  délai  d'exécution,  de  telle  sorte  qu'en  dehors 
niéine  du  réseau  subventionné  proprement  dit,  le  concours  do 
l'Etal  racilitàt  la  construction  de  tous  les  chemins  vicinaux  déjà 
classés  ou  à  classer,  existants  ou  à  ouvrir,  dont  on  constaterait 
successivement  le  caractère  indispensable  (LL.  10  avr.  I87ii,art. 
:_1  et  12  mars  1880).  —  V.  infrà,  n.  1439  et  s.  —  De  1880  à  1882, 
on  continue  à  construire  le  réseau  subventionné  en  vertu  de  la 
loi  de  1868,  mais  déjà,  à  coté  du  service  s'y  rapportant,  en 
l'onctionne  un  autre  relatif  à  tous  les  chemins  vicinaux  en  géné- 
ral, et  après  l'expiration  de  la  période  d'exécution  de  la  loi  du 
Il  juill.  1808,  c'est-à-dire  au  :U  déc.  1882,  le  réseau  subven- 

ionné  n'existe  plus. 

§  2.  Subventions  directes. 

1"  Suhccalioiis  directes  sous  l'empire  de  la  loi  du  II  juillet  1868. 

1413.  —  Les  art.  1  et  4,  L.  11  juill.  1868,  visaient  un  fonds 
de  subventions  de  113  millions  pour  la  voirie  vicinale.  Les  sub- 
ventions devaient  être  payées  et  employées  dans  le  délai  de  10  ans 
^soil  du  l»' janv.  18ii9  au  31  déc.  1878)  alors  prévu  pour  achè- 
vement des  chemins  reconnus  les  plus  utiles  à  cette  époque 
l^mèmes  art.).  Mais,  à  la  suite  des  difiicultés  budgétaires  qui  ont 
été  la  conséquence  des  événements  de  1870  et  1871,  l'Etat,  qui 
avait  jusqu'alors  distribué  annuellement  une  somme  de  1 1  ,;i00,000, 
fut  obligé  de  réduire  de  moitié  ses  annuités,  soit  au  chilfre  de 
o,7.')0,000,  et  de  proroger,  par  suite,  de  cinq  ans  la  période  d'exé- 
cution de  la  loi  de  1808  qui  l'ut  ainsi  portée  de  10  à  la  ans,  et  dont 
l'expiration  correspondait  au  31  déc.  1883  (L.  2.3  juill.  18731. 

141  i.  —  En  1870,  la  situation  s'étant  améliorée,  le  gouver- 
nemenl,  dans  le  but  de  donner  une  plus  vive  impulsion  aux  tra- 
vaux de  la  vicinalité,  proposa  au  Parlement  d'alfecter  à  ce  ser- 
vice une  partie  des  excédents  alors  disponibles.  Une  loi  du  16 
août  1870  doubla  le  crédit  ouvert  au  budget  de  cet  exercice  et 
réduisit  ainsi  à  14  ans  la  période  précédemment  ûxée  à  1.3  an- 
nées par  la  loi  dn  23  juill.  1873. 

1415.  —  Sur  le  fonds  de  subventions  de  113  millions  :  100 
millions  furent  affectés  à  tous  les  chemins  vicinaux  ordinaires 
compris  dans  le  réseau  subventionné  (L.  11  juill.  1808,  art.  1). 
Mais  le  gouvernement  rei;ut  la  faculté  de  réserver  un  dixième 
de  cette  somme  pour  l'appliquer  directement,  avec  l'avis  de  la 
section  de  l'Intérieur  du  Conseil  d'Hltat,  aux  besoins  exception- 
nels dans  les  départements  dont  le  centime  était  d'un  produit 
inférieur  à  20,OOIJfr.  lart.  2,  §  2j  ;  13  millions  furent  affectés  aux 
chemins  d'intérêt  commun  classés  comme  tels  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  (art.  4). 

141U.  —  Dans  les  départements  dont  le  centime  était  d'un 
produit  inférieur  à  20,000  Ir.,  le  conseil  général  pouvait  appliquer 
aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication  la  moitié  des 
subventions  accordées  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  et 
pour  les  chemins  de  grande  communication.  Les  délibérations 
qu'il  prenait  à  cet  effet  n'étaient  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  décret  (L.  11  juill.  1868,  art.  3).  Le  législateur 
avait  ainsi  cherché  à  se  plier  le  mieux  possible  aux  situations  si 
multiples  que  les  départements  présentaient,  à  raison  de  la  pro- 
fonde inégalité  de  leurs  ressources,  dans  le  degré  d'avancement 
du  réseau  vicinal. 

1417.  —  Il  y  avait  donc  deux  espèces  de  subventions  : 

1°  Les  subventions  normales  à  répartir  entre  l'ensemble  des 
départements  et  des  communes  suivant  certaines  règles. 

2''  Les  subventions  exceptionnelles  à  attribuer  dans  des  cir- 
constances spéciales,  et  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  à  certains 
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départements  seulement.  Un  com[ite  dut  être  rendu  au  chef  de 
l'Etat,  par  les  ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances,  de  la  dis- 
tribution des  subventions  ainsi  acconlées  et  de  la  marche  des 
travaux  de  la  voirie  vicinale  dans  un  rapport  qui  est  communi- 
qué aux  Chambres  (L.  Il  juill.  1868,  art.  10). 

1418.  —  La  répartition  de  la  subvention  annuelle  de  l'Etal , 
tant  pour  les  chemins  d'intérêt  commun  ijue  pour  les  voies  vici- 
nales ordinaires,  était  faite  suivant  les  mêmes  règles  et  avait 
lieu  anniiellemenl  (L.  Il  juill.  1868,  art.  34),  et  elle  avait  deux 
degrés  :  elle  se  faisail  d'abord  de  l'Etat  aux  départements  par  un 
décret  en  Conseil  d'Elat  (art.  2,  S  I),  fiuis  du  déparlement  aux 
communes. 

1419.  —  Le  gouvernement  dut  rechercher  le  moyen  de  dis- 
tribuer de  la  manière  la  plus  équitabli.'  et  la  plus  utile  les  libéra- 
lités de  l'Etat.  La  répartition  dn  fonds  de  contribution  par  por- 
tions égales  entre  tous  les  départements  aurait  été  un  procédé 
des  plus  défectueux  et  aurait  produit  les  résultais  les  plus  in- 
justes en  plaçant  sur  la  même  ligne  les  départements  les  plus  ri- 
ches et  ei'ux  qui  sont  moins  favorisés  par  la  nature,  sans  tenir 
aucun  coniiile  de  l'inégalité  des  besoins,  des  ressources  et  des 
efforts.  Il  n'aurait  pas,  d'ailleurs,  atteint  le  but  principal  du  con- 
cours de  l'Etal  qui  est  di'  stimuler  les  sacrifices  des  départe- 
ments et  des  communes. 

1420.  —  La  répartition  du  crédit  de  subventions  dans  la  pro- 
portion des  sacrifices  consentis  par  les  populations  paraissait,  an 
contraire,  plus  équitable.  .Mais  juste  en  principe,  ce  procédé  au- 
rait cessi'  de  l'être  dans  l'application  s'il  avait  été  suivi  d'une 
façon  absolue.  La  siliiation  linancière  de  certains  départements 
leur  permettant  diflicilement  de  voter  de  nouveaux  impôls  pour 
le  service  de  la  vicinalilé ,  ils  se  seraient  trouvés  exclus  entière- 
ment d'une  répartition  à  laquelle  tous  devaient  participer. 

1421.  —  On  pensa  donc  qu'il  y  avait  lieu  de  combiner  les 
deux  systèmes.  Le  crédit  fut  divisé  en  deux  parts,  dont  l'une 
était  répartie  également  entre  tous  les  départements  et  l'autre 
attribuée  à  chacun  d'eux  au  prorata  des  sacrifices  c'est-à-dire 
du  nombre  de  centimes  qu'ils  s'imposeraient. 

1422.  —  Ce  mode  de  distribution  était  emprunté  à  la  loi  du 
22  sept.  1848,  avec  une  nuance  importante  toutefois.  Cette  loi 
portail,  en  effet,  que  les  allocations  de  l'Etat  auraient  pour  base, 
non  pas  le  nombre  mais  le  produit  des  centimes  extraordinaires 
votés  par  les  départements.  On  comprend  facilement  combien 
cette  disposition  donnait  des  résultats  peu  équitables  puisqu'elle 
favorisait  les  départements  riches,  dans  lesquels  le  produit  des 
centimes  est  plus  élevé,  au  détriment  de  ceux  oii  il  est  le  plus 
faible.  .\u  contraire,  prendre  pour  base  le  nombre  des  centimes 
votés,  c'était  encourager  et  récompenser  les  efforts. 

1423.  —  Même  avec  ce  tempérament,  ce  système  était  encore 
défectueux  et  aboutissait,  en  pratique,  a  des  inégalités  profondes 
entre  les  départements  au  profit  des  plus  riches  d'entr'eux.  Ces 
derniers  touchaient,  en  effet,  leur  part  comme  les  autres  dans 
la  moitié  de  la  subvention  à  partager  par  fractions  égales.  Et 
loin  de  porter  remède  à  cette  situation  en  faveur  des  déparle- 
ments pauvres,  comme  il  avait  pour  but  de  le  faire,  le  mode  de 
répartition  de  la  seconde  moitié  de  la  subvention  aggravait,  au 
contraire,  leur  situation,  le  contingent  des  sacrifices  dans  les 
contrées  pauvres  atteignant  forcément  un  chiffre  plus  faible  que 
dans  les  départements  très-prospères. 

1424.  —  Après  un  mûr  examen,  on  adopta  le  système  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  art.  8.  La  répartition  dut  être  faite  d'après 
trois  éléments  :  les  besoins,  les  ressources  et  les  sacrifices  des 
communes  et  des  départements  (L.  11  juill.  1868,  art.  2),  c'est- 
à-dire  en  raison  directe  des  besoins  et  des  sacrifices,  en  raison 
inverse  des  ressources  locales. 

1425.  —  En  réalité,  c'était  la  relation  qui  s'établissait  entre 
les  besoins  et  les  ressources  des  communes  qui  donnait  la  me- 

I   sure  de  la  pénurie  îles  uns  et  de  la  richesse  des  autres,  à  égalité 
I   de  besoins  la  différence  des  ressources  pouvant  produire  ici  un 
excédent,  là  un  déficit.  Il  n'y  avait  donc,  en  réalité,  que  deux 
taux  de  répartition  : 

1°  L'insuffisance  des  ressources  comparée  à  l'étendue  des  be- 
soins :  c'était  la  part  faite  aux  communes  pauvres  qui,  à  côté 
de  besoins  considérables,  ne  pouvaient  placer  que  de  faibles  res- 
sources; 

2"  L'importance  des  sacrifices  :  c'étaii  la  part  faite  a  l'émula- 
tion féconde. 

1426.  —  Les  éléments  qui  formaient  la  base  de  la  répartition 
étaient  calculés,  évalués  et  combinés  de  la  manière   suivante  : 
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Les  besoin!)  résullaieiil  de  la  comparaison  de  la  dépense  avec  les 
ressources  normales  qui  pouvaient  y  être  appliquées  pendant  qua- 
torze ans.  La  dépense  comprenait  :'  1°  la  somme  nécessaire  pour 
entretenir  pendant  quatorze  ans  les  chemins  construits  au  l"janv. 
1869;  2)  celle  représentant  les  frais  de  construction  des  kilonié- 
tres  restant  a.  exécuter  à  celte  époque  ;  3»  le  coùl  de  l'entretien, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement,  de  ces  dernières  lon- 
gueurs. Les  ressources  se  composaient  de  la  [lortion  de  revenus 
ordinaires  communaux  ,  des  trois  journées  de  prestation  et  des 
cinq  centimes  dont  les  communes  pouvaient  disposer  pendant  qua- 
torze ans  en  faveur  des  chemins  d'intérêt  commun.  Enfin,  les  sa- 
rriftecs  représentaient  les  charges  que  s'imposaient  les  communes  , 
les  particuliers  et  les  départements  en  dehors  des  ressources  nor- 
males. 

1427.  —  Les  sacrifices  entrant  dans  la  répartition,  non  d'a- 
près leur  produit,  mais  seulement  suivant  le  nombre  de  centimes 
qu'ils  représentaient,  la  conversion  était  opérée,  pour  chaque 
commune  et  pour  chaque  département,  en  prenant  comme  base 
le  dernier  centime  exactement  connu  au  moment  de  la  répar- 
lilion. 

1428.  —  D'abord  évalués  pour  toute  leur  durée,  les  sacri- 
lices  ne  furent  ensuite  comptés  que  année  par  année,  au  fureta 
mesure  de  leur  réalisation.  Le  premier  système  avait  dû  être  ap- 
pliqué, à  l'origine,  alin  que  les  départements  dont  les  finances 
étaient  alors  engagées  et  qui  se  trouvaient,  par  suite,  dans  l'im- 
possibilité momentanée  de  se  créer  de  nouvelles  ressources,  ne 
fussent  pas  exclus  des  premières  distributions.  Après  avoir  fait 
une  masse  générale  de  tous  les  sacrifices,  on  en  déduisait  ceux 
dont  il  avait  été  précédemment  tenu  compte  et  on  divisait  le  reste 
en  parties  égales,  correspondantes  par  leur  nombre,  aux  années 
de  la  période  décennale  restant  à  courir.  On  obtenait  ainsi  un  quo- 
tient qui  servait  de  base  à  la  répartition. 

142U.  —  Ce  mode  de  procéder  avait  le  grave  inconvénient  de 
faire  entrer,  par  avance,  en  ligne  de  compte,  des  ressources  qui, 
plus  tard,  pouvaient  ne  pas  se  réaliser.  Le  motif  (jui  l'avait  fait 
iiaitre  ayant  tlisparu,  on  eut  recours  à  un  autre  système  dans 
lequel  les  évaluations  ne  reposaient  que  sur  les  sacrilices  réali- 
ses, sans  avoir  égard  a  ceux  qui  pourraient  être  faits  pendant 
les  années  postérieures  à  celle  à  laquelle  la  répartition  s'appli- 
quait. 

1430.  —  D'accord  avec  le  Conseil  d'Etat,  l'administration 
prit  le  parti  de  réduire  considérablement  la  réserve  pri;vue  par 
l'art.  2,  L.  11  juill.  1868,  en  faveur  des  départements  peu  for- 
tunés. On  n'alloua  plus  désormais  de  subventions  exceptionnelles 
que  pour  des  besoins  résultant  de  causes  fortuites  ou  de  force 
majeure,  réparations  de  dommages  causés  par  des  crues  ou  inon- 
dations, pour  les  ouvrages  d'arl,  et  pour  améliorer  le  personnel 
\icinal.  Des  crédits  spéciaux  ayant  été  mis  en  dernier  lieu  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'Intérieur  pour  réparation  îles  dom- 
mages causés  par  les  inondations  et  favoriser  la  construction 
des  ponts,  la  réserve  n'a  plus  servi  qu'à  l'amélioration  du  per- 
sonnel. 

1431.  —  Une  part  de  cette  réserve  a  été  toutefois  aU'eclêe  à 
seconder  le  génie  militaire  dans  la  construction  de  chemins  stra- 
tégiques dont  l'établissement  pouvait  intéresser  les  communes 
dans  des  départements  pauvres.  La  loi  de  finances  du  26  janv. 
1892,  art.  (iO,  a  mis  un  terme  à  cette  pratique,  même  en  ce  (jui 
concerne  les  emprunts  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux. 

1432.  —  D'autre  part,  on  a  prélevé,  a  partir  de  1876,  sur  la 
subvention  annuelle  de  cent  millions  pour  les  chemins  vicinaux 
ordinaires,  iinc  somme  destinée  a  payer  les  frais  de  construction 
des  ouvrages  d'art  de  ces  chemins  et  à  remplacer  ainsi  l'alloca- 
tion spéciale  annuelle  existant  depuis  1832;  elle  s'est  élevée  à 
300,000  Ir.  en  1879  et  à  200,000  en  1880.  Il  en  est  de  même  en- 
core aujourd'hui  sous  l'empire  de  l'art.  9,  L.  12  mars  1880,  et 
une  subvention  spéciale  de  248,000  fr.  a  été  affectée  à  cet  usage 
en  1889  (Rapp.  min.  Int.,  20  janv.  1893). 

1433.  —  La  subvention  accordée  en  bloc  sous  le  nom  du 
département  était  ensuite  répartie  d'après  les  mêmes  bases 
entre  les  communes  par  le  conseil  général  statuant  sur  les  pro- 
positions du  préfet.  Cette  dernière  répartition  comprenait, 
outre  la  subvention  de  l'Etat,  les  subsides  départementaux 
(art.  2,  1$  3). 

1434.  —  Ce  pouvoir  de  répartition  aurait  appartenu  aux 
préfets  d'après  les  dispositions  du  §  3,  art.  8,  L.  21  mai  1836, 
encore  en  vigueur  en  ce  qui  concernait  les  chemins  vicinaux 
ordinaires.   Il  n'avait,  en  elTet,  été  transféré  ilu   préfet  au  con- 


seil général  par  la  loi  du  18  juill.  1866  que  pour  les  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun.  Mais,  dans  les  ques- 
t.ons  de  cette  nature,  les  intérêts  communaux  étant  liés  à  ceux 
ifu  département  et  les  conseils  généraux  s'élant  depuis  long- 
temps associés  intimement  aux  intérêts  de  la  vicinalilé,  la  loi  du 
H  juill.  1868  leur  délégua  le  soin  de  faire  eux-mêmes  cette  ré- 
partition conjointement  avec  celle  des  fonds  qu'ils  auraient  volés 
au  profit  de  la  petite  vicinalité. 

1435.  —  Bien  qu'il  s'agit  des  deniers  de  l'Etat,  le  législa- 
teur ne  réserva  à  son  représentant  que  le  soin  de  faire  des  pro- 
positions dont  seul  il  paraissait  posséder  les  éléments,  et,  plein 
de  confiance  dans  les  assemblées  départementales,  on  s'en  rap- 
porta à  elles  pour  la  décision.  C'était  la  seule  modification  ap- 
portée par  la  loi  du  1 1  juill.  1868,  à  la  loi  de  1836.  Les  subven- 
tions de  l'Etat  et  du  département  réparties  conjointement  par 
le  conseil  général  ne  pouvaient  s'appliquer  qu'aux  réseaux  pri- 
vilégiés constitués  conformément  à  la  loi. 

1436.  —  Le  conseil  général  conservait  bien  le  droit  d'attri- 
buer des  subventions  sur  les  fonds  départementaux  à  des  che- 
mins qui  ne  seraient  pas  compris  dans  le  réseau  subventionné, 
à  des  chemins  nouveaux,  par  exemple;  mais  ces  subventions 
devaient  être  distinguées  avec  soin  de  celles  qui  étaient  desti- 
nées à  l'achèvement  du  réseau  ;  car,  dans  le  cas  où  elles  don- 
neraient lieu  à  des  sacrifices  extraordinaires,  ces  sacrifices  ne 
devaient  pas  entrer  en  ligne  de  compte  dans  la  répartition  des 
subventions  de  l'Etat. 

1437.  —  En  d'autres  termes,  pour  être  admises  à  prendre 
part  à  la  répartition,  une  commune  devait  justifier  qu'elle  ap- 
pliquait annuellement  à  ses  chemins  vicinaux  tous  les  fonds 
libres  du  budget  ordinaire,  ainsi  que  le  montant  de  cinq  centimes 
et  des  trois  journées  de  prestation,  et  que  le  produit  de  ces  res- 
sources, accumulé  pendant  quatorze  ans  et  diminué  des  con- 
tingents a  fournir  pour  la  grande  et  la  moyenne  vicinalité,  était 
insuffisant  pour  lui  permettre  d'achever,  dans  les  délais  pres- 
crits, les  chemins  les  plus  utiles. 

1438.  —  Pour  placer  les  départements  sur  un  pied  parfait 
d'égalité,  on  dut  décider,  comme  pour  les  communes,  qu'une 
même  somme  d'elforts  serait  exigée  d'eux.  Il  fut  spécifié,  en 
conséquence,  que  tout  département  qui  voudrait  participer  à 
la  répartition  des  subventions  réservées  à  l'élément  sacrifices 
devrait  d'abord  justifier  :  1°  qu'il  votait  l'intégralité  des  res- 
sources ordinaires  mises  par  la  loi  à  sa  disposition,  c'est-à-dire 
26  cent.,  dont  un  portant  sur  les  quatre  contributions  directes 
et  7  cent,  applicables  spécialement  aux  chemins  vicinaux; 
2"  que  ces  derniers  étaient  exclusivement  employés  au  profit  de 
la  vicinalité. 

2»  Subventions  directes  sous  l'empire  de  la  loi  du  12  mars  1880 
et  des  lois  postérieures. 

1439.  —  I.  Reconstitution  du  fonds  de  subventions.  Exten- 
sion du  ri'seau  non  subventionna.  —  Sur  la  dotation  de  115  mil- 
lions accordée  à  la  petite  et  à  la  moyenne  vicinalité  en  1868, 
23  millions  seulement  restaient  à  dislnliuer  de  1879  à  1882;  les 
demandes  déjà  faites  en  1877  excédaient  30  millions  et  les  dé- 
penses à  faire  étaient  évaluées  à  400  millions  (Happort  de  M. 
Labiche   au  Sénat  sur  la  loi  du  12  avr.  I879i. 

1440.  —  On  commença  à  cette  époque  par  reconstituer  la 
dotation  delà  caisse  des  prêts,  de  la  subvention  indirecte  (L. 
12  avr.  18*9;  Y.  infrà,  n.  1522  et  s.).  Mais  il  fut  stipulé  alors 
qu'après  épuisement  du  reliquat  encore  disponible  sur  le  crédit 
des  subventions,  le  gouvernement  présenterait  un  projet  de  loi 
permettant  la  continuation  des  subventions  directes  de  l'Etal  à 
la  vicinalité.  Le  ministre  devait  étudier  dans  l'intervalle  le  moyen 
d'en  assurer  la  meilleure  répartition  possible.  Des  circonstances 
favorables  permirent  de  ne  pas  attendre  l'entier  épuisement  du 
crédit.  Les  exercices  1876  et  1877  s'élant  soldés  par  un  excé- 
dent de  receltes  d'environ  107  millions,  le  ministre  des  Finances 
proposa  d'en  prélever  80  pour  constituer  un  nouveau  fonds  de 
subventions  en  faveur  des  chemins  vicinaux. 

1441.  —  Tel  fut  l'objet  de  la  loi  du  12  mars  1880  qui  ou- 
vrit au  minisire  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice  1879,  un  crédit 
extraordinaire  de  80  millions  à  titre  de  subvention  destinée  à 
venir  en  aide  aux  communes  et  aux  départements  pour  l'achè- 
vement de  leur  vicinalité  (art.  1).  Sur  cette  somme,  on  pré- 
leva d'abord  les  17,250,000  fr.  restant  à  paver  sur  les  US  mil- 
lions de  subventions  promis  en  vertu  de  la  loi  du  11  juill.  4868 
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peiiiJuiit  Ihs  trois  exercices  1880,  18S1  el  188a,  te  iJeniier  l'or- 
rnaiit  le  leriiie  de  l:i  période  extrême  assiirnée  par  la  loi  du  l.'i 
août  I87()  à  l'exécution  de  la  loi  de  1878  (art.  4).  Kii  somme 
donc,  el  après  défjagement  des  promesses  laites  au  réseau  suli- 
veiilionné  en  1868,  il  y  avait  une  dotation  nouvelle  de  G2,7.ï(),0iHi 
francs. 

1442.  —  La  loi  de  1880  contenait  d'ailleurs  une  innovation 
capitale  :  désormais,  tous  les  chemins  vicinaux  de  toute  catéf.'o- 
rie,  dont  les  communes  et  les  départements  voudraient  entre- 
prendre la  construction,  qu'ils  fussent  déjà  classés  ou  qu'ils  ne 
dussent  l'être  qu'ultérieurement,  étaient  admis  à  recevoir  des 
subventions  dès  qu'ils  avaient  acquis  le  caractère  de  chemins 
vicinaux  (L.  12  mars  1880,  art.  2  et  ii  . 

1443. —  Le  gouvernement  s'était  préoccupé,  non  seulement 
d'assurer  l'achèvement  du  réseau  subventionné  de  la  loi  de 
1868  en  créant  des  facilités  nouvelles  dans  ce  but,  mais  encore 
de  donner  satisfaction  aux  besoins  nouveaux  (Cire,  int.,  ii  juin 
1880). 

Il  y  eut  ainsi,  jusqu'au  :tl  déc.  1882,  pour  le.-i  subventions 
directes  comme  pour  les  emprunts,  nous  le  verrons,  un  double 
réseau,  une  double  dotation  el  un  double  service  qui  fonctionna 
parallèlement  sur  des  bases  distinctes. 

1444.  —  Aucun  délai  n'était  lixé  pour  la  durée  du  concours 
de  l'Etat,  il  ne  devait  cesser  qu'a|irès  épuisement  des  fonds  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement.  Or,  les  subventions  de  l'I-ltat 
représentant  à  peu  près  en  moyenne  le  tiers  des  dépenses  faites 
sur  les  chemins  vicinaux,  et  l'organisation  nouvelle  de  la  caiss'' 
d'après  la  loi  du  10  avt-.  1879  \.  inf'in,  n.  loi;i  et  s.)  permettant 
aux  communes  et  aux  départements  de  faire  des  sacrifices  trè.s- 
profitables  pour  eux  sans  trop  obérer,  immédiatement  du  moins, 
leurs  finances,  le  fonds  de  subventions  directes  fut  bien  vite 
épuisé,  mais  les  excédents  de  receltes  des  exercices  de  1880  el 
1881  permirent  de  le  reconstituer. 

1445.  —  En  somme,  depuis  1880,  le  fnnds  de  subvention  a 
été  porté  jusqu'à  ce  jour  à  la  somme  de 161,930,0001 

12  mars  18S0 62,750,0110 

2  avr.  1883 13,000,001) 

■W  janv.  1884 20,000,000 

21  mars  188o 10,000,000 

8  avr.  I88.'i lo,000,0(Xl 

17  août  188a .'i. 000,000 

30  mars  1888 9.,';00,00û 

29  déc.   1888 7,600,000 

17  juin.   1889 6,300,000 

26  dec.    1890 6,;!O0,000 

26  janv.   1892 6,300,0001 

Total 161,950,000 

Si  l'on  y  ajoute  les 1  C;, 000,000 

de  1868,  on  voit  que  le  chiffre  total  des  subven- 
tions  directes   allouées  depuis   1869  s'élève   au 

chiffre  de 276,930,000 

14-46.  —  L'art.  9,  L.  12  mars  1880,  permet  d'opérer  chaque 
année,  sur  les  fonds  alloués  pour  subventions  aux  chemins  vici- 
naux, des  prélèvements  destinés  à  la  construction  des  ouvrages 
d'art,  aux  besoins  exceptionnels  et  aux  dépenses  diverses  inté- 
ressant la  vicinalilé.  Un  décret  rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
détermine  le  chilTre  et  l'affectation  de  ces  prélèvements. 


1447. 


De  1880  à  1892  inclusivement,  les  sommes  réservées 


en  vertu  de  cette  disposition  de  la  loi  se  sont  élevées  à  23,229,831 
l'r.  12.  Du  rapport  ministériel  du  20  janv.  1893  il  résulte  que 
de  1880  à  1889,  881  ouvrages  d'art  avaient  été  subventionnés 
par  l'Etat  prenant  à  sa  charge  el  à  litre  de  subvention  extraordi- 
naire les  37/100"  de  la  dépense. 

1448.  —  Pour  faciliter  l'application  de  la  loi  du  12  mars  1880, 
une  instruction  ministérielle  a  été  rédigée  à  la  date  du  1"  août 
1888  el  commentée  par  la  circulaire  du  23  avr.  1880. 

1449.  —  IL  Cotidilions  rcquii^cs  pour  donner  droit  uu-i  sub- 
vrntionf:  de  l'Etal,  daprvi;  lu  loi  du  12  murs  iSSO.  — A.  Na- 
ture dea  Iruraux.  —  Etant  donnée  l'étendue  de  la  tâche  qu'il 
assumait,  l'Etat  devait  nécessairement  se  désintéresser  des  tra- 
vaux d'un  intérêt  secondaire,  tels  que  ceu.x  ayant  seulement  pour 
objet  l'amélioration,  et  à  fortiori  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 

Ces  travaux,  quels  que  soient  l'utilité  et  l'intérêt  relatifs  qu'ils 
puissent  offrir,  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  que  le 


législateur  de  1880,  comme  celui  de  1868,  a  voulu  subveulioniier. 
Us  doivent  èlre  exécutés,  s'il  y  a  lieu,  parles  intéressés  au  rnoveu 
de  leurs  seules  ress(jurcea,  et  l'Etat  n'a  pas  à  y  contribuer  sous 
furnie  de  subventions  l'Girc.  int.,  10  août  1883  . 

1450.  —  Aux  termes  des  art.  4  et  5,  L.  12  mars  1880,  les 
subventions  de  l'Etat,  comme  d'ailleurs  les  fonds  d'emprunts  de 
la  caisse  des  chemins  vicinaux,  sont  uniquement  destinées  à 
l'exécution  des  travaux  de  construction  des  chemins  vicinaux 
(Cire,  inl.,  31  juill.  1881;  H  juin  1887). 

1451.  —  Ce  principe,  déjà  posé  dans  la  loi  du  11  juill.  1868, 
se  justifie  de  lui-même  (Cire,  a  déc.  1884).  Il  importait  cependant 
de  le  rappeler,  car  cette  règle  fondamentale  n'avait  pas  toujours 
été  observée  dans  le  passé  iCirc.  min.,  10  août  l8S.'ii,  des  sub- 
ventions ayant  été  iiarfois  alfectées  à  des  travaux  ne  présentant 
qu'imparfaitement  le  caractère  de  travaux  de  construction  ou 
constituant  même  des  travaux  d'entretien  pur  et  simple. 

1452.  —  Tel  est  le  motif  de  cette  déclaration  expresse  du 
législateur  lors  de  la  reconstitution  de  la  dotation  du  service  des 
subventions  :  ■<  le  concours  de  l'Etat  a  pour  but  l'achèvement  du 
réseau  vicinal;  les  ell'ets  en  sont  limités  aux  travaux  de  construc- 
tion proprement  dits  •>  (Inst.  min.,  l'i^aoùt  18H8,chap.  I,  art.  1). 

1453. —  Le  décret  réglemenlaire  du  3  juin  1880  a  précisé  el 
complété  à  cet  égard  le  sens  el  l'objet  de  la  loi  en  rappelant  en 
termes  précis  (art.  2i,  que  la  loi  ne  visait  que  des  travaux  de 
conslruetion  ,  et  l'exaelitude  de  cette  interprélaliun  a  été  |irocla- 
mée  dans  le  rapport  présenté  à  la  commission  des  finances  du 
Sénat,  chargée  de  l'e-xamen  du  projet  du  budiret  de  1889  (Cire, 
int.,  23  avr.  1889). 

14.54.  —  Sont  exclus,  par  suite,  du  bénéfice  des  subventions 
de  l'Etat,  les  travaux  ayant  pour  objet  la  restauration  et  l'amélio- 
ration ou  le  perfectionnement  des  chemins  parvenus  à  l'étal 
d'entretien  ou  de  viabilité,  el  notamment  : 

1°  Les  rechargements  de  chaussées; 

2°  L'élablissemenl  de  trottoirs  et  caniveaux  pavés; 

3"  La  substitution  d'une  chaussée  pavée  à  une  chaussée  d'em- 
pierrement ; 

4°  La  construction  d'égouts  ; 

3°  Le  convertissement  de  cassis  en  aqueducs; 

6°  Les  améliorations  dans  les  traverses  des  villes,  bourgs  et 
villages  (Inst.  min.,  |oi'  août  1888,  chap.  2,  §  1,  art.  a). 

1455.  — Cet  art.  a  de  l'instruction  ministérielle  est  purement 
énonciatif  et  n'a  rien  de  limitatif  ni  d'absolu.  En  cette  matière,  les 
solutions  sonl  variables  comme  le?  espèces,  et  on  ne  saurait  éta- 
blir une  règle  susceptible  de  s'adapter  uniformément  à  toutes  les 
hypothèses  qui  peuvent  se  présenter. 

1456.  • —  Il  y  a  toujours  lieu  à  une  distinction  qui  peut  être 
parfois  délicate.  La  circulaire  ministérielle  du  2.')  avr.  1889  donne 
sur  ce  point  (|uelques  indications.  Elle  reconnaît  que  parfois,  quoi- 
qu'exceptionnellement,  on  peut  assimiler  à  des  travaux  de  cons- 
truction ceux  nécessités  par  l'élargissement  ou  le  redressement 
d'un  chemin  vicinal,  ou  même  ceux  projetés  dans  la  traverse  de? 
villes,  bourgs  el  villages  quand  il  s  agit  d'assurer  la  circulation 
dans  une  traverse  difficile  e(  dangereuse,  et  que  la  commune  est 
dans  l'impossibilité  d'y  pourvoir.  Mais  elle  conclut  que  »  d'une 
manière  générale,  tous  les  travaux  dont  la  nécessité  ne  serait  pas 
absolument  démontrée  doivent  èlre  rigoureusement  écartés,  et 
que  l'intervention  de  l'Etat  cesse  d'être  justifiée  là  où  il  ne  reste 
plus  à  pourvoir  qu'à  des  besoins  d'un  intérêt  secondaire.  » 

1457.  —  B.  Obligations  des  eommunes  el  des  départements. 
—  Pour  èlre  admises  a  profiter  des  avantages  offerts  par  la  lui 
du  12  mars  1880  en  ce  qui  touche  les  chemins  vicinaux  ordinai- 
res, les  communes  sont  tenues  : 

1°  De  consacrer  aux  dépenses  de  la  vicinalilé  l'intégralité  des 
ressources  spéciales  ordinaires  mises  à  leur  disposition  par  les 
lois  en  vigueur  (art.  8),  c'est-à-dire  : 

a)  Les  ressources  ordinaires  énumérées  à  l'arl.  133,  L.  a  avr. 
1884,  dans  la  limite  de  la  portion  disponible,  les  centimes  addi- 
tionnels pour  insuffisance  de  revenus; 

6)  Les  trois  journées  de  prestations  et  les  cinq  centimes  spé- 
ciaux ordinaires  dont  le  vole  est  autorisé  par  l'art.  2,  L.  21  mai 
1836  ; 

c)  Le  reliquat  provenant  de?  ressuurces  ordinaires  (Inst.  min., 
6  août  1888.  ch.  I,  III-l°i; 

■2"  D'assurer  l'entretien  normal  et  permanent  de  leurs  chemins 
construits  et  à  l'état  de  viabilité    Décr.  3  juin  1880.  art.  3); 

3"  D'appliquer  aux  travaux  pour  lesquels  elles  demandent  des 
I   subventions  leurs   revenus  ordinaires  disponibles,  ainsi  que  la 


980 


CHKMI.N  VICINAL.  —  Titre  V.  —  Chap.  III. 


portion  des  ressources  spéciales  restée  libre  après  prélèvement 
des  sommes  nécessaires  pour  l'acquittement  des  contingents  dûs 
aux  grandes  lignes  et  Tenlretien  des  chemins  vicinaux  ordinaires 
construits  et  en  viabilité  iMème  décr.,  art.  3); 

4°  De  couvrir,  au  moyen  de  lessources  extraordinaires,  dans  la 
proportion  fixée  par  le  tableau  A  annexé  au  décret  flu  3  juin 
1880,  le  déficit  subsistant  après  application  des  ressources  ordi- 
naires et  spéciales  indiquées  au  §  précédent  (.Même  décr., art.  I  i. 

1458.  —  Les  sacrifices  consentis  par  l'Etat  doivent  avoir  pour 
corollaire  l'obligation  pour  les  communes  d'entretenir  en  bon  étal 
de  viabilité  les  chemins  ainsi  construits  <'i  frais  communs;  l'ad- 
ministration supérieure  doit  donc  subordonner  l'allocation  de  la 
subvention  à  l'engagement  pris  par  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  parfaire,  pendant  un  laps  de  temps  déterminé,  la 
somme  fixée  comme  nécessaire  pour  l'entretien  des  chemins  en 
vue  de  la  construction  desquelles  la  subvention  est  demandée,  et 
la  commune  s'obligeant  envers  l'Etat,  par  cette  délibération,  à 
supporter  de  ce  chef  une  dépense  en  sus  des  cinq  centimes  et  du 
produit  des  trois  journées  de  prestation,  cette  dépense  devient 
obligatoire  pour  la  commune  en  vertu  du  contrai  librement  formé 
entre  elle  et  l'Elat.  —  Cons.  d'Et.,  avis  de  l'assemblée  générale 
en  date  du  30  déc.  i891. 

1459.  —  Les  ressources  extraordinaires  au  moyen  desquelles 
les  communes  peuvent  acquitter  la  part  qui  leur  incombe  dans  le 
montant  de  la  dépense  subventionnée  sont  les  suivantes  : 

1°  Les  impositions  extraordinaires  diimenl  autorisées; 

2j  Le  produit  des  aliénations  de  biens  communaux; 

i"  Le  remboursement  de  capitaux  exigibles  et  de  rentes  ra- 
chetées ; 

4°  Le  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois; 

0°  Les  emprunts  remboursables  au  moyen  de  ressources  ex- 
traordinaires; 

6°  Les  souscriptions  en  argent; 

7»  Les  cessions  gratuites  de  terrains  dûment  justifiées  et  les 
autres  souscriptions  particulières  en  nature; 

8°  Enfin,  les  produits  divers  extraordinaires  ne  rentrant  pas 
dans  l'énumération  précédente. 

Les  fonds  libres  communaux  provenant  d'exercices  antérieurs 
ne  sont  considérés  comme  sacrifices  donnant  droit  aux  subven- 
tions de  l'Etat  que  s'il  est  établi  qu'ils  proviennent  de  ressources 
extraordinaires. 

1400.  —  La  demande  relative  aux  chemins  vicinaux  ordi- 
naires n'est  d'ailleurs  susceptible  d'être  admise  à  la  subvention 
de  l'Etal  que  si  elle  est  appuyée  par  le  conseil  général  (L.  12 
mars  1880,  art.  5;  Décr.  3  juin  1880,  art.  9).  De  plus,  le  dépar- 
tement doit  prendre  à  sa  charge,  dans  la  proportion  fixée  par  le 
tableau  B  annexé  au  décret  du  3  juin  1880,  une  partie  du  déficit 
il  couvrir  au  moven  de  ressources  extraordinaires  (L.  12  mars 
1880,  art.  4,  o,  6;  Décr.  3  juin  iSSO,  art.  4  et  8). 

1461.  —  La  subvention  départementale  exceptionnelle  pré- 
vue par  la  loi  de  183G  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  de- 
venue déjà  régulière  et  normale  par  l'effet  de  la  loi  bienfaisante 
du  11  juill.  1868,  est  ainsi  rendue  obligatoire  dans  tous  les  cas 
où  le  concours  de  l'Etat  est  demandé.  —  Flourens,  Proposition 
relative  à  la  modifitalion  de  la  législation  vicinale,  1892.  —  V. 
Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

1462.  —  Cette  subvention  à  fournir  par  le  département  doit 
être  imputée  sur  les  ressources  extraordinaires  (Décr.  3  juin 
1880,  art.  8).  Ces  ressources  sont  les  suivantes  : 

1°  Les  offres  de  concours  des  communes,  provenant  de  ressour- 
ces extraordinaires; 

2°  Les  souscriptions  particulières; 

3°  Les  centimes  extraordinaires; 

4»  Les  emprunts  remboursables  au  moyen  de  ressources  ex- 
traordinaires. 

Toutefois,  lorsque  les  besoins  des  chemins  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun  n'absorbent  pas  la  totalité  des  res- 
sources spéciales  ordinaires,  le  reliquat  peut,  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  ressources  extraordinaires,  concourir  à  la  for- 
mation de  la  part  du  département ,  a  condition  qu'aucune  sub- 
vention ne  soit  demandée  à  l'Etat  en  faveur  des  chemins  de 
grande  communication  ou  d'intérêt  commun  (Instr.  min.,  I"  août 
1888,  ch.  2,  ^  2); 

.ï°  Enfin,  les  produits  éventuels  du  budget  extraordinaire. 

1463. —  C.  Chemins  vicinauxde  grande  eommunication  et  d'in- 
tiU-i'l  commun.  —  Les  communes  n'ont  pas  d'obligations  directes. 
Elles  sont  seulement  obligées  de  mettre  a  la  disposition  du  dé- 


partement les  contingents  qui  leur  ont  été  assignés  parle  conseil 
général. 

1464.  —  Mais  les  départements  sont  tenus  : 

{■)  De  consacrer  aux  dépenses  de  la  vicinalité  l'intégralité  des 
ressources  spéciales  ordinaires  que  la  loi  met  à  leur  disposition, 
à  savoir  :  le  produit  net  des  centimes  spéciaux  qu'ils  sont  auto- 
risés par  la  loi  annuelle  de  finances  à  inscrire  au  budget  ordi- 
naire pour  dépense  de  vicinalité;  les  contingents  communaux 
appartenant  à  chaque  ligne  (Cire,  int.,  2  avr.,  o  juin  1880;  Instr. 
min.,  l"aoùt  1888,  ch."  1,  §  3-2o). 

1465.  —  2°  D'assurer  l'entretien  normal  et  permanent  des 
chemins  construits  et  à;  l'état  de  viabilité.  Bien  que  celte  condi- 
tion n'ait  pas  été  stipulée  pour  les  départements  comme  elle  l'a 
été  vis-à-vis  des  communes  à  l'égard  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, elle  n'en  est  pas  moins  de  droit  et  de  rigueur.  C'est  là 
une  prescription  qui  est  partout  de  règle  aujourd'hui  (Cire,  int., 
3  juin  1880,  art.  o). 

1466.  —  3°  D'appliquer  aux  travaux  pour  lesquels  ils  deman- 
dent des  subventions  le  reliquat  de  leurs  ressources  spéciales 
iDécr.  3  juin  1880,  art.  6).  On  doit  entendre  ici  par  reliquat,  non 
seulement  la  portion  des  centimes  spéciaux  départementaux  res- 
tée libre  l'année  précédente,  mais  encore  celle  provenant  des 
centimes  de  l'année  courante  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
assurer  l'entretien  des  chemins  construits.  A  ces  ressources  s'a- 
joutent naturellement  des  contingents  communaux  appartenant  à 
chaque  ligne  (Cire,  int.,  .ï  juin  1880,  art.  6). 

1467.  —  4°  De  couvrir  au  moyen  de  ressources  extraordinai- 
res (dont  l'indication  a  été  donnée  ci-dessiJs)  le  déficit  subsistant 
après  application  des  ressources  ordinaires  spéciales  énumérées 
à  l'article  précédent  (L.  12  mars  1880,  art.  4  et  .ï;  Décr.  3  juin 
1880,  art.  1  et  7). 

1468.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  sous  l'empire  de 
la  loi  du  11  juill.  1868,  la  jurisprudence  administrative  avait  déjà 
considéré  les  obligations  indiquées  ci-dessus  comme  résultant  de 
l'esprit  de  cette  loi.  Mais  les  communes  et  les  départements  ne 
s'y  étaient  que  très-imparfaitement  conformés,  et  l'administration 
était  restée  impuissante,  soit  à  défaut  de  texte  légal,  soit  par  suite 
de  moyens  suffisants  de  contrôle,  lia  paru  nécessaire,  en  consé- 
quence, de  transformer  en  prescriptions  légales  et  impératives 
ces  diverses  conditions,  afin  de  permettre  au  gouvernement  d'en 
assurer  plus  énergiquement  l'observation. 

1469.  —  L'art.  6,  L.  12  mars  1880,  consacre  du  reste,  pour 
les  départements  et  les  communes,  le  droit  de  se  substituer  les  uns 
aux  autres  pour  les  sacrifices  exigés,  quelle  que  soit  la  catégorie 
des  chemins.  Les  conseils  généraux  ont  la  faculté  de  prendre  à  la 
charge  des  départements  tout  ou  partie  de  la  dépense  qui,  d'a- 
près le  règlement  d'administration  publique,  devrait  incomberaux 
communes.  Les  communes  peuvent  égalemenlprendre  àleurcharge 
la  part  de  subvention  incombant  aux  départements,  dans  le  cas 
où  les  conseils  généraux  ,  tout  en  portant  les  chemins  qu'elles 
veulent  construire  sur  l'état  des  chemins  à  subventionner,  ne  vo- 
teraient pas  de  subvention  en  leur  faveur. 

1470.  —  Les  communes  doivent  enfin,  quand  elles  réclament 
une  subvention  de  l'Etat,  justifier  qu'elles  poursuivent  la  cons- 
truction des  voies  pour  lesquelles  elles  ont  déjà  été  gratifiées  d'un 
tel  secours.  A  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  les  com- 
munes ne  peuvent  obtenir  le  concours  des  départements  ou  de 
l'Etat   pour  la  construction  de  nouveaux  chemins,  que  si  elles 

f)Oursuivent  l'exécution  de  ceux  pour  lesquels  des  subventions 
eur  ont  déjà  été  accordées  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880 
(Décr.  3  juin  1880,  art.  o) 

1471.  —  L'exécution  de  tout  chemin  subventionné  doit  être 
poursuivie  sans  interruption,  au  moins  jusqu'à  la  rencontre  d'une 
voie  de  communication  a  l'état  de  viabilité  ou  d'un  centre  de  po- 
pulation de  quelque  importance  (Inst.  min.,  l"  août  1888,  chap. 
2.5  I,  7). 

1472.  —  Celte  dernière  règle  très-sage  a  pour  but  d'obliger 
les  communes  à  mettre  un  esprit  de  suite  dans  leurs  travaux  au 
lieu  de  délaisser  la  construction  des  chemins  déjà  commencés  pour 
en  entreprendre  de  nouveaux.  En  l'absence  de  cette  règle,  qui 
peut  d'ailleurs  comporterdes  exceptions  lorsqu'elles  sont  justifiées, 
les  subventions  de  l'Etat  et  du  département  resteraient  stériles , 
si,  chaque  année,  elles  étaient  employées  sur  des  chemins  diffé- 
rents et  jamais  achevés  (Cire,  min.,  o  juin  1890). 

1473.  —  La  même  règle,  bien  que  non  écrite  dans  le  décret 
pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun, 
est  cependant  applicable  aux  départements,  car  c'est  une  règle 
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de  bon  sen.s  et  c|p  Imniio  ailiiiinistralioii  iCin'.   min.  iiil.,  Il  juin 
1880). 

1474.  —  Pour  pinpècher  encore  plus  r-fdcacemi'nl  la  dissémi- 
nation irrédéciiie  des  subventions  sous  l'empire  de  changements 
de  personnes  et  de  Iluclualiniis,  l'aduiinistraliou  supérieure  avait 
songé,  eu  1883,  a  recousliluer  un  roseau  subveulioiuié,  élalilidu 
reste  sur  de  Irès-larf-'es  bases.  Mais  ce  proji't  n'a  pas  eu  de  suite. 
L'administration  y  a  substitué  au  moyen  de  cunlrôle  réi>ondaul 
à  la  même  pensée.  Il  consiste  dans  l'obligation  |iour  les  communes 
de  produire  à  l'appui  de  cliacjue  projet  à  subventionner  une  carte 
communale  permettant  de  suivre  simultanément  le  développement 
de  la  construction  des  chemins  vicinaux  ordinaires  et  l'emploi  des 
subventions. 

1475.  —  Piuir  les  chemins  de  grande  communication  ou  d'in- 
térêt commun,  qui  s'étendent  nécessairement  sur  le  territoire  de 
plusieurs  communes,  l'i.Hat  matériel  en  est  indiqué  au  moyen  d'une 
carte  d'i'nsembleou  à  l'aiile  d'un  graphique  (Instr.  spéc,  ITaoùt 
1888;  Cire,  int.,  0  août  1888). 

147(5.  —  La  dé[iense  des  travau.x  de  construction  pour  les- 
quels les  communes  demandent  des  subventions  doit ,  au.\  termes 
de  l'art.  2,  Décr.  3  juin  1880,  être  déterminée  par  des  projets  rf<*- 
linitif'.-i,  régulièrement  dressés  et  approuvés  avant  leur  inscription 
au  programme  (Cire.  min.  int  ,  !)  juin  1880;  Cire.  min.  int.,  ;> 
avr.  1884;  Cire.  min.  int.,  10  août  1882;  Inst.  spéc,  l'"'  août 
1888,  art.  i").  —  Cette  règle,  bien  qu'écrite  formellement  pour 
les  seuls  chemins  vicinau.\  ordinaires,  est  applicable  également 
aux  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

1477.  —  Cette  disposition  essentielle  a  pour  objet  d'éviter  les 
mécomptes  auxquels  ont  souvent  donné  lieu,  depuis  1808,  les 
évaluations  trop  sommaires  du  réseau  subventionné.  Elle  cons- 
titue une  garantie  pour  l'Etat  aussi  bien  que  pour  les  com- 
munes et  les  départements.  Les  administrations  locales  intéres- 
sées sont  sûres  ainsi  de  ne  pas  dépasser  leurs  prévisions  et  ne 
pas  engager  inutilement  leurs  ressources  (Decr.  3  juin  1880,  art. 
2;  Cire,  int.,  o  juin  1880;  Cire,  int.,  5  avr.  1884;  Instr.  spéc.  du 
1"  août  1888).' 

1478.  —  C'est  en  même  temps  un  moyen  pour  l'administra- 
tion supérieure  de  s'assurer  que  les  communes  ne  se  lancent 
pas  dans  des  entreprises  imprudentes  hors  de  proportion  avec 
leurs  ressources,  et  de  vérifier  s'd  s'agit  de  travaux  donnant 
droit  ta  la  subvention  de  l'Etat. 

1479.  —  La  première  année  de  l'application  de  la  loi  du  12 
mars  1880,  comme  le  temps  matériel  taisait  défaut  pour  la  ré- 
daction de  projets  ,  le  ministre  de  l'Intérieur  permit  aux  préfets 
d'autoriser,  pour  cette  fois  seulement ,  et  à  titre  très-exceptionnel, 
la  production  d'une  évaluation  sommaire  de  la  dépense. 

1480.  —  Depuis  1884  même,  l'administration  supérieure  ne 
confie  plus  aux  administrations  départementales  le  soin  de  vérifier 
les  évaluations  ainsi  faites.  Four  mettre  un  terme  il  certains  abus 
constatés  et  pour  en  prévenir  le  retour,  elle  se  fait  transmettre 
les  dossiers  des  projets  pour  les  contrôler  elle-même  ou  charge 
des  délégués  d'aller  constater  les  faits  sur  place  (Cire,  int.,  31 
juin.  1883). 

1481.  —  Ces  projets,  avant  leur  admission  au  programme, 
sont  donc  l'objet  d'un  examen  et  d'un  avis  de  la  part  du  sous- 
comité  technique  de  la  vicinahté  i  Rapport  adressé  au  ministre 
de  l'Intérieur  par  le  directeur  de  l'administration  départementale 
et  communale  sur  les  travaux  du  sous-corailé  de  1888  à  1801). 
—  Sur  ses  observations,  ils  peuvent  être  écartés  ou  renvoyés 
aux  services  locaux  pour  être  remaniés.  Ils  sont  de  nouveau 
soumis  à  son  examen  après  correction  et  définitivement  admis 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  lorsqu'ils  ont  été  reconnus  confor- 
mes aux  prescriptions  réglementaires  et  aux  convenances  tech- 
niques. 

1482.  —  On  a  fait  remarquer  à  ce  sujet,  d'une  part,  que 
l'approbation  des  projets  n'est  pas  de  la  compétence  de  l'admi- 
nistration supérieure,  et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  en  son  pouvoir 
d'en  prescrire  la  modification;  d'autre  part,  on  a  objecté  que  le 
conseil  général  a  seul  qualité  pour  arrêter  l'état  des  travaux  à 
subventionner,  et  que,  par  suite,  sa  décision  doit  avoir  un  ca- 
ractère définitif  qui  en  permet  l'exécution  immédiate.  Mais  on 
répond  que  l'Etat,  qui  octroie  les  subventions,  possède,  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  un  droit  de  surveillance,  qui  n'est  pas 
contestable,  et  que  le  ministre  de  l'Intérieur  à  qui  en  est  délégué 
l'exercice,  assume  flevant  le  Parlement  la  responsabilité  du  bon 
emploi  des  deniers  publics  consacrés  à  la  vicinahté;  dès  lors, 
il  doit  pouvoir  exercer  sur  le  programme,  à  raison  de  la  charge 


qu'il  fait  peser  sur  le  budget,  un  conirùle  effectif  et  sérieux.  Le 
contrùle  ainsi  organisé  laisse  à  chacun  ses  droits  respectifs  iCirc. 
min..  2o  avr.  1889).  Les  conseils  généraux  restent  lilires,  en  effet, 
de  faire  exécuter  les  projets  rejetés  par  l'administration  supé- 
rieure, mais  à  la  condition  de  les  faire  exécuter  avec  les  fonds 
du  déparli'menl  et  des  communes  sans  subvention  de  l'Etat. 

1^83.  —  III.  Anwiliti'  des  snlivenlions. —  Une  autre  mesure 
de  précaution  contre  l'exagération  des  demandes,  les  imprévisions 
de  dé[)enses  et  le  mauvais  usage  des  subventions,  c'est  la  règli' 
de  l'aiiualité  de  leur  allocation  et  de  leur  emploi.  Les  subven- 
tions sont  accordées  annuellement  pour  des  travaux  qui  doivent 
être  réalisés  dans  l'année  où  le  devis  a  été  dressé  ,  ou  l'année 
suivante  au  plus  tanl. 

1484.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  fixe,  chaque  année  pour 
chacun  des  départements,  le  montant  de  la  subvention  que  pourra 
accorder  l'Etat  pour  la  vicinahté  (Instr.  spéc.  du  K'  août  1888, 
chap.  2,  S  1,  art.  4). 

148.5.  —  Sur  cette  base,  le  conseil  général  arrête  à  son  tour, 
chaque  année  ,  dans  la  session  d'août  pour  l'année  suivante  : 
l'état  des  travaux  à  exécuter  sur  les  chemins  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun  en  laveur  desquels  le  déparlement 
sollicite  des  subventions,  et  des  travaux  à  subventionner  sur  les 
chemins  vicinaux  ordinaires,  avec  indication  des  ressources 
communales  et  départementales  alTectées  à  ces  travaux.  Le  co'n- 
seil  général  vote  en  même  temps  les  ressources  qu'il  entend 
appliquer  i  ces  travaux  (L.  12  mars  1880,  art.  .ï). 

148{».  --  Les  ressources  destinées  pour  les  contingents  res- 
pectifs des  départements  et  des  communes  doivent  être  inscrites 
aux  budgets  de  l'année  correspondant  au  programme  (Instr.  min., 
I"  août  1888,  art.  2^). 

1487.  —  Et  il  doit  y  avoir  concordance  parfaite  pour  chaque 
ligne  vicinale  entre  les  prévisions  de  l'étal  des  travaux  à  sub- 
ventionner et  les  détails  du  budij-et  (Cire,  inl.,  10  août  1882;  31 
juin.  1884). 

1488.  —  La  subvention  est  calculée  sur  la  valeur  du  cen- 
time en  tenant  compte  chaque  année  des  modifications  que  su- 
bit à  cet  égard  la  situation  des  départements  et  des  communes 
(Décr.  3  juin  1880,  art.  1  ;  Cire,  o  juin  1880,  art.  1). 

1489.  —  Les  subventions  dont  il  n'a  pas  été  l'ait  emploi  dans 
l'année  qui  suit  celle  pour  laquelle  elles  ont  été  accordées  sont 
accumulées  (L.  12  mars  1880,  art.  7). 

1490.  —  Les  subventions  ne  doivent  donc  être  demandées 
à  l'Etat  que  pour  des  travaux  qu'il  est  possible  d'exécuter  eu 
une  eampiiyne,  avec  les  ressources  d'une  seule  année.  La  dé- 
pense du  programme  doit  être  rigoureusement  renfermée  dans 
cette  limite  au  doulile  point  de  vue  des  délais  d'exécution  et  des 
voies  et  moyens  ^Circ.  int.,  10  août  1882j. 

1491.  —  Sans  doute,  l'art.  1  de  la  loi  de  1880  concède  en 
fait  un  délai  de  deux  ans  pour  l'exécution  des  travaux,  mais  il  le 
l'ait  à  titre  tout  à  fait  exceptionnel,  et  pour  le  cas  oli  les  travaux, 
dont  l'exécution  avait  été  projetée  n'ont  pu  être  achevés  eu  un 
an  par  suite  de  circonstances  accidentelles.  Les  conseils  géné- 
raux ne  doivent  comprendre  dans  l'état  des  travaux  à  subven- 
tionner que  ceux  dont  l'exécution  peut  être  regardée  comme 
assurée  pendant  l'année  pour  laquelle  la  subvention  est  deman- 
dée iCirc.  int,  10  mars  1881  ;  Cire,  int.,  18  août  1881] 

1492.  —  Lorsqu'il  est  nécessaire  de  répartir  sur  plusieurs 
programmes  la  dépense  de  construction  ou  d'achèvement  d'un 
chemin,  le  service  vicinal  dresse  un  avaiit-projel  destiné  à  dé- 
terminer la  dépense  totale  à  faire,  et  à  permettre  au  conseil 
général  ou  à  la  commission  départementale  d'arrêter  définitive- 
ment le  tracé.  Cet  avant-projet  est  ensuite  transformé  en  projets 
définitifs  distincts,  au  fur  et  à  mesure  de  rétablissement  des 
l.irogrammes  ultérieurs. 

1493.  —  Il  n'est  fait  exception  à  la  règle  qui  précède  i(ue 
pour  les  travaux  ne  se  prêtant  pas  à  l'établissement  de  projets 
partiels  successifs,  et  notamment  pour  les  ouvrages  d'art  d'une 
certaine  importance.  I.,a  dépense,  bien  que  déterminée  par  un 
projet  unique,  peut,  eu  cas  de  nécessité  démontrée,  être  ré- 
partie sur  deux  programmes  consécutifs.  Dans  ce  cas,  la  moitié 
au  moins  de  la  dépense  prévue  est  comprise  au  premier  pro- 
gramme (Instr.  spéc,  I"  août  1888,  art.  19  et  20,i 

1494.  —  L'inscription  simultanée  au  programme  de  plusieurs 
chemins  pour  une  même  commune  n'est  admise  qu'autant  que 
ces  chemins  peuvent  être  entii'rement  construits  dans  le  délai 
d'exécution  do  ce  programme.  Dans  le  cas  contraire,  les  res- 
sources doivent  être  concentrées  sur  le   chemin  dont  la  cons- 
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ti'uction  présente  le  plus  d'intéri^l  fliistr.  spéc,   I''-  août  1888, 
art.  8). 

1495.  —  IV.  Hrpartition  et  versement  de*  suhventinns .  — 
Contrôle.  —  La  répartition  des  subventions  de  la  loi  Hu  12  mars 
1880  n'est  plus  laite  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat 
comme  sous  l'empire  de  la  loi  de  1868.  En  vertu  de  l'art.  4  de  la 
loi  de  1880,  un  règlement  d'administration  publique  en  a  fixé  une 
fois  pour  toutes  les  bases  et  la  distribution  de  ces  subventions 
est  dès  lors  confiée  au  ministre  de  l'Intérienr  (Décr.  3  juin  18801. 

1496.  —  Il  répartit  entre  les  départements  le  crédit  annuel 
mis  il  sa  disposition  et  surveille  la  sous-répartilion  faite  par  le 
conseil  général.  Le  montant  du  crédit  ouvert  à  chaque  départe- 
ment n'est  plus  versé  en  bloc  à  la  caisse  départementale  pour 
être  partagé  sans  contrôle  par  le  conseil  général  entre  les  di- 
verses communes. 

1497.—  Sans  doute  le  conseil  général  reste  libre  de  refuser 
son  concours  au.x  communes  ou  de  ne  le  leur  accorder  que  pour 
quelques-uns  des  chemins  vicinaux  ordinaires  qu'elles  lui  dési- 
gnent. ALiis  à  quelque  catégorie  que  les  chemins  appartiennent, 
les  subventions  ne  sont  plus  accordées  en  bloc  pour  tous  les 
chemins  subvenlionnés  d'une  commune  ou  d'un  département, 
elles  ne  le  sont  qu'en  vue  de  la  construction  de  chemins  déter- 
minés après  homologation,  parle  ministre,  des  propositions  faites 
(L*.  12  mars  1880.  art.  4  et  5;  Décr.  3  juin  1880,  arl.  I  et  9;  Instr. 
spéc,  r'aoùt  18881.  Il  y  a  donc  spécialisation  dans  l'emploi  des 
subventions. 

1498.  —  L'afi'ectation  et  l'emploi  de  chaque  subvention  sont 
spécialisés  et  localisés  sur  chacun  des  chemins  que  le  conseil 
général  a  désignés  pour  en  bénéficier,  et  pour  la  construction  et 
l'enlrelien  duquel  l'admini.'^tration  locale  justifie  do  sommes  suf- 
lisanles. 

1499.  —  Par  chemins  déterminés  on  entend  des  chemins  en- 
tiers ou  tout  au  moins  des  portions  utiles  de  chemins.  Le  projet 
d'un  chemin  à  subvention  doit  s'élever  à  une  dépense  minimum 
de  3,000  fr.;  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  chemins  pouvant  être 
entièrement  construits  ou  achevés  avec  une  dépense  moindre 
(Instr.  spéc,  1"  août  1888,  art.  18). 

1500.  —  La  loi  du  12  mars  1880  ne  peut  recevoir  d'applica- 
tion pour  le  paiement  de  dépenses  faites  préalabliMueiit  à  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  cette  loi  et  par  les 
actes  qui  on  ont  réglementé  l'exécution  (Instr.  min.,  l"  août 
1888,  ch.  2,  S  1,  art.  6). 

1501.  —  La  subvention  inscrite  au  progamme  pour  chaque 
entreprise  constitue  le  maximum  du  concours  de  l'Etat.  Cette  sub- 
vention est  réduite  proportionnellement  aux  économies  ri»ssortant 
ilu  règlement  définitif  des  dépenses  admises  par  le  ministre. 

1502.  —  Les  dé|)enses  supplémenlaires  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune subvention  de  l'Etat,  si  elles  n'ont  été  préalablement  auto- 
risées par  le  ministre  i  Instr.  spéc.  du  l"  aoiit  1888,  ch.  3,  !$  2, 
art.  38). 

1503.  —  A  cet  effet,  le  programme  ne  peut  otre  misa  exécu- 
tion qu'après  autorisation  du  ministre  de  l'Intérieur  lart.  34). 

1504.  —  Dans  la  quinzaine  qui  suit  chaque  adjudication,  un 
extrait  du  procès-verlial  do  cette  opération  est  transmis  au  mi- 
nistre de  l'Etat. 

1.505.  —  Lorsque  des  circonstances  particulières  obligent  à 
traiter  de  gré  à  gré  ou  à  recourir  à  l'exécution  en  régie,  le  préfet 
adresse  fi  l'administration  supérieure  une  copie  de  la  soumission 
approuvée  ou  de  l'arrêté  motivé  autorisant  ce  mode  particulier 
d'exécution  (art.  36'i. 

150G.  —  Les  subventions  sont  attribuées,  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  3 
juin  1880,  en  ayant  égard  aux  besoins,  aux  ressources  et  aux 
sacrifices  dos  départements  et  des  communes.  Mais  ces  trois  élé- 
ments ne  sont  plus  évalués  de  la  même  manière  qu'autrefois.  11 
n'est  loiiii  oompto  dans  le  calcul  de  la  dépense  donnant  droit  aux 
subventions  que  de  la  portion  à  couvrir  au  moyen  des  ressources 
extraordinaires. 

1507.  —  Les  subventions  sont  accordées  :  1°  aux  communes 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  en  raison  inverse  delà 
valeur  du  centime  communal;  2°  aux  départements,  pour  les 
ohomiiis  do  grande  communication  et  d'intérêt  commun  en  rai- 
son inverse  également  du  produit,  par  kilomètre  carré,  du  cen- 
linio  départemental. 

1.508.  —  Partant  de  ces  deux  principes,  le  déficit  restant  à 
couvrir,  au  moyen  de  ressources  extraordinaires,  après  épuise- 
ment des  ressources  ordinaires  et  spéciales,  est  réparti  entre  les 


communes,  le  département  et  l'Etat,  dans  la  proportion  indiquée 
par  les  tableaux  A.  B,  C,  annexés  au  décret  du  3  juin  1880.  — 
V.  infrà,  n.  1312  et  1513. 

1509.  —  Pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  le  déficit  osi 
su|iporté  par  les  communes,  dans  les  limites  fixées  par  le  tableau 
A  qui  est  établi  d'après  le  principe  posé  par  l'art.  1  du  décret; 
les  communes  y  sont  divisées  en  dix  groupes,  selon  le  produit 
de  leur  centime,  et  la  subvention  qu'elles  ont  à  recevoir  varie 
d'un  groupe  à  l'autre,  en  suivant  une  proportion  inverse  à  la 
valeur  du  centime. 

1510.  —  Les  communes  pauvres,  de  beaucoup  les  plus  nom- 
breuses, sont  particulièrement  bien  traitées.  Celles  dont  le  cen- 
time produit  moins  de  20  fr.  reçoivent  jusqu'à  80  p.  O'O.  Celles 
dont  le  centime  atteint  100  fr.  obtiennent  encore  60  p.  O'O.  Or, 
sur  les  36,0(10  communes  de  France,  31,000  environ  ont  un  cen- 
time produisant  moins  de  100  fr.  On  peut  donc  dire  que  la  loi 
est  faite  pour  les  communes  pauvres. 

1511.  —  Le  tableau  B  indique  dans  quelles  proportions  le 
département  et  l'Etat  doivent  supporter  la  subvention  revenant 
aux  communes  pour  parfaire  la  somme  nécessaire  à  la  dépense. 
Les  départements  y  sont  divisés,  comme  ces  dernières,  en  dix 
catégories,  suivant  le  proiluit  de  leur  centime  comparé  à  la  super- 
ficie du  département.  Dans  les  départements  les  plus  pauvres, 
l'Etat  contribue  jusqu'à  concurrence  de  80  p.  0/0  à  la  subvention 
allouée  aux  communes.  Le  département  n'a  donc  à  donner  que 
le  cinquième  de  cette  subvention.  Cette  charge  s'accroit  propor- 
tionnellement à  la  richesse  de  chacun  d'eux  ,  mais  elle  ne  dé- 
passe 30  p.  0/0  que  pour  38  départements. 

1512.  —  Anncre  au  décret  du  3  juin  1880. 

T.\nLE.\L'  A 
Serrant  à  déterminer  la  part  de  dépense  à  couerir  par  les  com- 
munes au  moyen  de  ressources  extraordinaires,  et  le  monta )ii 
de  la  subvention  qui  doit  leur  être  alloirée  pour  les  chemins  vi- 
cinaux ordinaires. 
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tiibleau  .1. 
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1513.  —  La  flépeiisft  i  couvrir  au  moyon  de  ressources 
extraordinaires  est  supportée  par  le  départemeiil  et  l'Etat  dans 
la  mesure  fixée  par  le  tableau  C.  annexé  au  décret  du  3  juin 
1880.  Dans  ce  lahleau  ,  les  départements  sont  divi.sés  en  neuf 
groupes  d'après  le  produit  de  leur  centime  comparé  à  la  superfi- 
cie. Les  plus  l'avorisés,  c'est-à-dire  les  plus  pauvres,  reçoivent 
une  subvention  représenlant  .ïO  p.  0  (t  de  la  dépense.  Les  plus 
riches  n'obtiennent  que  10  p.  0  0. 

151  i.  —  Ce  traitement  est  moins  favorable  que  celui  fait  aux 
communes  pour  leurs  eliemins  vicinaux  ordinaires.  Mais  on  a 
considéré,  d'une  part,  que  ilans  un  très-frrand  nombre  de  dé- 
partements les  chemins  de  grande  communicalion  et  d'intérêt 
commun  étaient  terminés  ou  sur  le  point  de  l'être,  et,  d'autre 
part,  qu'au  moyeu  de  sacrifices  relativement  peu  importants, 
les  départements  dont  la  tflche  n'était  pas  achevée  seraient  en 
mesure  de  se  procurer  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  les  res- 
sources dont  ils  auraient  besoin  pour  leurs  g-randes  lignes.  C'est 
pour  ces  motifs  que  l'Etal  vient  plus  largement  en  aide  aux 
communes  pour  leur?  chemins  vicinaux  ordinaires. 

1515.  —  Annexe  au  ddeict  du  :i  juin  188(1. 

Tablkat  c 

Servant  à  déterminer,  pour  les  chemins  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun  ,  la  part  des  dejjen.'cs  à  couvrir  par 
les  départe meytts  au  moyen  de  ressources  crlraordinaires,  et  le 
montant  de  la  subrention  qui  doit  leur  être  allouée  par  l'Etat. 
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1516.  —  Les  subventions  ne  sont  versées  par  l'Etat  que  sur 
la  justification  que  les  communes  et  les  départements  ont  déjà 
emplové  au  paiement  des  travaux  la  totalité  de  leur  part  coii- 
tribuli'vp  iDécr.  3  juin  1880,  art.  10;  Instr.  spéc,  1888,  art.  39). 

1517.  —  Les  propositions  de  versement  des  subventions 
sont  adressées  par  le  prélet  au  ministère,  accompagnées  de  tou- 
tes les  pièces  de  comptabilité  établissant  les  dépenses  faites  et 
les  paiements  effectués  (Instr.  spéc,  1'^''  août  1888,  art.  40).  La 
nomenclature  des  justifications  à  produire  se  trouve  indiquée  par 
l'instruction  spéciale  du  l^'  août  1888  (art.  41). 

1518.  —  .lusqu'en  1880,  le  paiement  des  subventions  avait 
été  fait  par  le  Trésor  public.  Ce  service  fut  transféré  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux  par  la  loi  du  12  mars  1880.  Mais  la  loi 
du  22  juill.  1883  l'a  de  nouveau  attribué  au  Trésor  public  le- 
quel a  payé  directement  toutes  les  subventions  imputées  sur  les 
crédits  ouverts  depuis  cette  loi,  c'est-à-dire  à  partir  de  1888,  le 
premier  crédit  ouvert  depuis  1883  l'ayant  été  par  la  loi  du  30 
mars  1888.  La  caisse  des  chemins  a"  continué  jusqu'à  épuise- 
ment le  paiement  du  reliquat  du  fonds  de  subvention  dont  elle 
était  encore  dépositaire  en  vertu  des  lois  antérieures  (Compte- 
rendu  des  opérations  relatives  au  programme  de  l'année  de 
1889.  p.  27,  Rapport  min.  du  20  janv.  1893;. 

1519.  —  De  même  que  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  juill. 
1868  (art.  10',  le  ministre  de  l'Intérieur  doit  rendre  compte  cha- 
que année  au  président  de  la  République,  dans  un  rapport  qui 
est  communiqué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  de  la 
distribution  des  subventions,  ainsi  que  des  dépenses  et  de 
l'état  d'avancement  de  la  vicinalité  (L.  12  mars  1880,  art.  11). 
Ce  rapport  se  confond  avec  celui  dont  la  présentation  est  pres- 


crite en  ce  qui  concerne   le  fonclionnemenl  de  la  caisse  des 
chemins  vicinaux. 

1520.  —  Pour  en  permettre  la  rédaction,  il  est  établi  dans 
chaque  département  par  l'agenl-voyer  en  chef,  à  l'expiration  de 
la  période  d'exécution  du  programme  annuel,  un  compte-rendu 
des  opérations  elfectuées  ainsi  qu'un  compte  d'emploi  des  sub- 
ventions extraordinaires  accordées  par  application  de  l'art.  9  de 
la  loi.  Ce  compte  dressé  sur  des  formules  uniformes  est  •■nvové 
au  ministère  le  30  avril  au  plus  tard,  accompaf.'-né  d'un  rapport 
du  préfet  signalant  les  particularités  de  nature  à  fixer  l'attention 
de  l'administration  supérieure  (Instr.  min.,  !•"'  août  1888,  cliap. 
7,  art.  4G). 

1521.  —  A  l'époque  où  le  paiement  des  subventions  était 
confié  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  ,  la  Cour  des  comptes  avait 
l'ait  remarquer  que  le  rapport  adressé  au  chef  de  l'Etat  à  com- 
muniqueraux  Chambres,  n'étant  pas  un  compte  et  n'étant  point 
soumis  à  la  sanction  législative,  l'emploi  des  fonds  versés  à  la 
caisse  échappait  aux  règles  générales  de  la  comptabilité  et  au 
contrôle  ordinaire  des  dépenses  publiques.  En  elTet,  les  subven- 
tions ne  figuraient  au  compte  général  de  l'administration  des 
finances  qu'à  titre  de  correspondant  du  Trésor,  sans  dévelop- 
pements, et  le  compte  du  ministère  de  l'Intérieur  ne  présentait 
en  dépense  qu'un  prélèvement  en  bloc  sur  les  crédits  de  la  do- 
tation, dont  le  chiffre  ne  correspondait  pas  aux  paiements  effec- 
tifs. Depuis  que  le  service  des  subventions  a  été  repris  par  le 
Trésor  en  vertu  et  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
22  juill.  1883,  le  contn'ile  est  assuré  au  moyen  de  l'inscription, 
parmi  les  services  spéciaux  du  Trésor,  de  la  recette  et  de  l'em- 
ploi des  obligations  émises  pour  faire  face  an  paiement  des 
subventions.  —  Delauney,  De  la  vicinalité.  p.  421. 

§  3.  Subventions  indirectes.  —  Caisse  des  chemins  vicinaux. 

l"  Subventions  indirectes  sous  l'empire  de  la  loi  ilu  II  juillet  1868. 

1522.  —  En  même  temps  qu'elle  créait  un  fonds  de  subven- 
tions au  profil  des  communes  et  des  départements,  la  loi  du  11 
juill.  1868,  dans  son  art.  6,  décidait  que  l'Etat  leur  viendrait 
également  en  aide  pour  le  remboursement  des  emprunts  par  eux 
contractés.  .Mais  comment  s'exercerait  ce  concours  de  l'Etaf:" 
Il  eût  pu  leur  verser  une  fraction  des  annuités  d'amortissement 
des  emprunts  contractés  par  les  communes  vis-à-vis  de  prê- 
teurs quelconques.  Il  pouvait  aussi  servir  d'intermédiaire  aux 
communes  pour  emprunter  en  mettant  son  crédit  à  leur  dispo- 
sition, sauf  à  exiger  d'elles,  en  leur  laissant  d'ailleurs  la  plus 
grande  latitude  possible ,  une  partie  des  annuités  nécessaires 
pour  amortir  les  emprunts  faits  par  son  intermédiaire. 

1.523.  —  Le  second  système  présentait  de  sérieux  avantages 
et  fut  adopté.  Il  fallait  seulement  créer  un  organisme  spécial 
chargé  de  ce  service  compliqué  et  minutieux.  Ce  fut  la  caisse 
dite  des  chemins  vicinaux  qui,  sous  le  contrôle  et  la  garantie  de 
l'Etat,  serait  chargée  de  faire  pendant  dix  ans  aux  communes 
dùment  autorisées  à  emprunter,  et  extraordinairement  aux  dé- 
partements, les  avances  nécessaires  pour  l'achèvement  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires.  Ces  avances,  pouvant  s'élever  jusqu'à 
200  millions,  étaient  remboursables  par  le  paiement  de  trente 
annuités  de  4  p.  0/0  portant  le  taux  de  l'intérêt  à  1,10  ou  1,22 
p.  0/0  amortissement  non  compris  (L.  11  juill.  1868.  art.  6).  Le 
fond  d'avances  était  constitué  dans  cette  caisse  au  moyen  des 
négociations  nécessaires;  elle  en  disposait  au  profit  dès  com- 
munes d'après  leurs  besoins  régulièrement  constatés,  et  recevait 
d'elles  leur  quote-part  dans  les  annuités  de  remboursement. 
Bref  la  caisse  des  chemins  vicinaux  centralisait  les  opérations  du 
service  des  emprunts  en  matière  vicinale. 

1524.  — Ce  système  présentait  de  grands  avantages  pour  les 
communes  et  pour  l'Etat  : 

10  Les  communes  pouvaient  par  là  emprunter  à  meilleur  mar- 
ché, le  crédit  communal,  quoique  fort  sérieux  en  lui-même,  n'ayant 
pas  aux  yeux  des  prêteurs  la  même  valeur  que  celui  de  l'Étal. 
D'autre  part,  pour  refaire  et  rembourser  le  capital  alors  qu'elles 
s'acquittent  par  annuités,  il  leur  aurait  fallu  s'adresser  à  une 
agence  financière  servant  d'intermédiaire  entre  elles  et  leurs  pré- 
teurs. Tous  les  frais  qui  en  seraient  résultés  pour  elles  dispa- 
raissent dès  lors  que  ce  service  d'intermédiaire  est  fait  par  l'Etat 
ou  sous  son  contrôle,  et  qu'il  garantit  les  prêts; 

2°  Les  communes  étaient  ainsi  certaines  de  pouvoir  se  procu- 
rer les  fonds  d'emprunts  à  volonté  et  suivant  leurs  besoins,  à  des 
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époques  iiTégulières,  en  un  mol  de  ne  les  réaliser  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  nécessités  sans  avoir  à  payer  d'intérêts  frustratoires; 
3" Enfui  l'Etat  faisait  le  moindre  sacrifice  possible.  L'institution 
de  la  caisse  ne  constituait  pas  pour  lui  un  danger.  Simple  inter- 
médiaire, il  recevait  d'une  main  l'argent  du  public,  de  l'autrc'  le 
remettait  aux  communes.  Il  devenait  donc  créancier  en  même 
temps  que  débiteur,  sauf  le  supplément  d'intérêt  qu'il  abandon- 
nait à  titre  de  subvention  gracieuse.  Sa  situation  financière  n'en 
était  pas  altérée,  et  les  frais  qu'il  supportait  étaient  justifiés  par 
l'e-xtrême  faveur  et  l'intérêt  supérieur  qui  s'attachent  à  l'œuvre 
de  la  vicinalité. 

1525.  —  Sans  doute,  en  certifiant  le  crédit  des  communes  de 
son  propre  crédit  et  en  le  mettant  dans  la  circulation  sous  sa  ga- 
rantie, l'Etat  devenait,  en  principe,  la  caution  des  communes  et 
le  garant  responsable  des  sommes  qu'elles  recevraient  par  son 
entremise.  Mais,  en  fait ,  il  n'en  coûterait  rien  au  Trésor,  qui  ne 
serait  exposé  à  aucun  risque.  Car  les  communes  peuvent  bien 
être  gênées,  mais  la  surveillance  à  laquelle  est  soumise  la  ges- 
tion de  leurs  intérêts  ne  leur  permet  pas  de  devenir  insolvables 
vis-à-vis  de  l'Etat.  L'administration  supérieure  n'autoriserait  pas 
une  commune  à  emprunter  sans  s'être  assuré  que  les  ressources 
de  celte  commune  lui  permettront  de  faire  face  au  paiement  de 
chaque  annuité,  et,  si  une  commune  apportait  de  la  négligence  îi 
se  libérer,  l'Etat  serait  armé  de  pouvoirs  suffisants  pour  la  con- 
traindre, l'administration  supérieure  ayant  vis-à-vis  des  com- 
munes des  moyens  de  surveillance,  de  contrc^h;,  de  coercition  au 
besoin,  qui  échappent  aux  particuliers. 

1526.  —  La  caisse  était  ouverte  principalement  aux  com- 
munes pour  les  frais  relatifs  l'i  rachévoment  de  leur  réseau  de 
petite  vicinalité  fL.  U  juin  1868,  art.  6). 

1527.  —  Les  départements  dont  les  conseils  généraux  en  fai- 
saient la  demande  pouvaient ,  au  heu  et  place  des  communes  qui 
n'étaient  pas  en  mesure  de  le  faire  elles-mêmes,  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux  pour  ces  mêmes  chemins;  mais  les 
emprunts  contractés  dans  ces  conditions  ne  pouvaient,  en  aucun 
cas ,  être  affectés  à  la  subvention  que  les  rlépartements  accor- 
daient aux  chemins  vicinaux  ordinaires  (L.  1 1  juill.  1868, art.  7,§  1). 

1528.  —  De  nombreux  emprunts  de  cette  nature  ont  été  au- 
torisés par  des  lois  spéciales.  Quelques-unes  de  ces  lois  ont 
même  accordé  au  déparlement  qui  devait  contracter  l'emprunt 
l'autorisation  d'exécuter  les  travaux  d'après  le  mode  adopté  pour 
les  chemins  d'intérêt  commun  (L.  .'i  mai  1869,  Dép.  de  l'Orne; 
L.  23  févr.  1874,  Dép.  des  Côtes-du-Nord). 

1529.  —  Mais  le  gouvernement  ne  tarda  pas  à  renoncer  à  te- 
nir la  main  à  l'observation  de  la  défense  édictée  par  l'art.  7  (Cire, 
int.,  31  oct.  1872). 

1530.  —  De  même  que  dans  la  distribution  des  subventions, 
et  par  la  même  raison  fondée  sur  l'impossiliilité  d'achever  autre- 
ment le  réseau  vicinal  li'  plus  important,  les  départements  dont 
le  centime  était  d'un  produit  inférifur  à  2(>,0illl  fr.,  pouvaient 
emprunter  à  la  caisse  les  sommes  nécessaires  pour  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun  alors  classés  [Ihid  ,  art.  7,  ^2).  Seulement  celte  faveur 
ne  devant  pas  nuire  aux  chemins  vicinaux  ordinaires,  les  déli- 
bérations du  conseil  général,  à  ce  point  de  vue,  furent  soumises 
à  l'approbation  du  chef  de  lElat;  le  décret  pouvait  réduire  les 
demandes  d'alfectation  aux  deux  premières  catégories  de  che- 
mins sur  les  emprunts  conlraclés  {Ibid.,  art.  7,  §  31. 

1531.  —  La  dotation  de  la  caisse  fut  fixée  à  201)  millions. 
C'était  le  montant  du  déficit  des  ressources  communales  et  des 
besoins  probables  (\'.  suprà  ,  n.  1384  et  138;i),  et  l'on  pensait 
qu'elle  serait  suffisante  pour  toutes  les  demandes.  On  supposait, 
en  effet,  soit  que  toutes  les  communes  ne  votassent  pas  le  maxi- 
mum de  ce  qui  pourrait  leur  être  demandé  pour  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux  ordinaires,  soit  c]ue  votant  des  ressources 
extraordinaires  elles  n'eussent  pas  recours  à  l'emprunt,  que  les 
chemins  vicinaux  ordinaires  laisseraient  disponible  une  partie 
du  crédit  ouvert  et  que  ces  fonds  demeurés  libres  suffiraient  aux 
demandes  de  prêts  pour  les  chemins  de  grande  communication. 

1532.  —  Comme  la  subvention  directe  de  100  mdiions  à  la- 
quelle les  prêts  devaient  s'ajouter  comme  moyen  d'exécution,  le 
versement  des  200  mdiions  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux 
devait  s'effectuer  en  dix  annuités  de  20  millions  chacune,  de 
façon  à  coordonner  toutes  les  mesures  tendant  à  la  réalisation 
de  l'entreprise  poursuivie.  La  caisse  devait  donc  faire  des  prêts 
pour  une  période  maxima  de  dix  ans,  le  montant  des  avances 
ne  devant  jamais  excéder  20  millions  par  an. 


1.533.  —  l'ar  suite  des  événements  de  1870,  la  loi  du  23 
juill.  1873  porta  ce  délai  de  dix  à  quinze  ans,  mais  la  loi  du  1.5 
août  1876  le  ramena  h  quatorze.  Les  reliquats  assez  importants 
opérés  sur  les  exercices  antérieurs  à  1874  permirent  de  fixer  à 
14  millions  le  montant  des  prêts  à  consentir  annuellement  jus- 
qu'en 1882.  Si,  d'ailleurs,  ce  chiffre  de  14  millions  n'était  pas 
atteint  pendant  l'une  des  années  de  la  période,  la  somme  dispo- 
nible pouvait  être  reportée  sur  l'année  suivante. 

153i.  —  D'après  l'art.  8,  L.  11  juill.  1868,  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux  s'alimentait  de  deux  façons.  Sa  première  res- 
source pour  pourvoir  aux  avances  était  la  partie  disponible  des 
fonds  déposés  au  Trésor  et  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions par  les  communes  et  les  établissements  publics.  Il  n'y 
avait  là,  sans  doute,  aux  mains  de  l'Etat,  qu'un  dépôt  précaire, 
susceptible  toujours  de  retrait  immédiat  et  constituant  une  part 
importante  des  ressources  de  la  dette  flottante.  Mais  les  entrées 
compensant  les  sorties,  il  y  avait  toujours  en  caisse  un  stock 
disponible  de  100  millions  environ,  susceptible  de  fournir  des  élé- 
ments d'opération,  et  l'importance  des  dépôts  variant  avec  la  ri- 
chesse de  chaque  commune ,  il  n'y  avait  pas  d'inconvénient  a 
établir  dans  le  fonds  communal  une  sorte  de  mutualité  profita- 
ble aux  petites  communes.  Il  ne  s'agissait  pas,  d'autre  part,  de 
mettre  la  dette  flottante  à  découvert  de  200  millions  d'un  seul 
coup  :  l'opération  devait  durer  dix  ans;  c'était  donc  une  somme 
de  vingt  millions  par  an  seulement.  En  outre,  en  même  temps 
que  celte  somme  sortirait  de  la  caisse,  les  remboursements  com- 
menceraient à  faire  rentrer  les  sommes  antérieurement  prêtées. 
La  première  année  seulement  on   prêterait  sans  compensation. 

1535.  —  L'administration  était  d'ailleurs  seule  juge  du  point 
de  savoir  dans  quelle  mesure,  d'apirès  les  circonstances,  les  pré- 
lèvements sur  la  dette  flottante  pourraient  s'effectuer  sans  im- 
prudence et  sans  gêne  pour  le  Trésor.  .\u  cas  où,  soit  les  dé- 
couverts du  budget,  soit  les  opérations  du  Trésor,  ne  laisse- 
raient pas  de  disponibilité  suffisante  sur  la  dette  flottante,  la 
caisse  des  chemins  vicinaux  pourrait  être  autorisée  par  décret  à 
émettre  des  titres  négociables  portant  intérêt,  amortissables  en 
trente  années,  sous  la  forme  et  aux  conditions  qui  auraient  été 
approuvées  par  le  ministre  des  Finances  (L.  11  juill.  1868,  art. 
8,  §  2). 

1530.  —  La  gestion  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux  a  été 
confiée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Le  Trésor  lient 
compte  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  des  divers  frais 
de  gestion  que  lui  impose  ce  service  spécial  (L.  11  juill.  1868. 
art.  8  et  9,  §  2).  —  V.  aiiprà,  v»  Caisse  des  depuis  et  consigna- 
tions, n.  1074  et  s. 

1537.  —  L'art.  10  disposait  que,  chaque  année,  les  minis- 
tres de  l'Intérieur  et  des  Finances  rendraient  compte  au  chef  de 
l'Etat  de  la  marche  des  travaux  et  des  opérations  de  la  caisse 
dans  un  rapport  qui  serait  communiqué  aux  Chambres.  C'est,  en 
effet,  ce  qui  a  eu  lieu  régulièrement  depuis  que  la  caisse  fonc- 
tionne. —  V.  la  collection  des  publications  annuelles  du  minis- 
tère de  l'Intérieur  sur  lé  service  vicinal. 

1538.  —  La  répartition  des  fonds  d'avances  constituant  la 
dotation  de  la  caisse  était  faite  entre  les  départements  par  un  dé- 
cret en  (jonseil  d'i'^tat.  Elle  pouvait  être  modifiée  dans  la  même 
forme  iL.  11  juill.  1868,  art.  6,i. 

1539.  • —  Faite  une  première  fois  en  1869,  elle  a  été  recom- 
mencée et  modifiée  à  plusieurs  reprises,  afin  de  rectifier  les  er- 
reurs d'appréciation  commises  dans  les  opérations  antérieures,  à 
mesure  que  l'expérience  faisait  plus  exactement  connaître  les 
besoins  respectifs.  Elle  était  faite  cliaque  année  comme  pour  les 
snliventions  et  constituait  ce  qu'on  appelait  les  crédits  d'autori- 
sation. 

1540.  —  Pour  cette  répartition,  différents  modes  d'opérer  fu- 
rent successivement  suivis  :  1°  en  1869,  sur  la  somme  totale  de 
200  millions,  on  résolut  d'en  réserver  2,t  pour  les  départements 
admis,  à  raison  de  leur  faible  centime,  par  l'art.  7  de  la  loi  de 
1868  à  emprunter  ainsi  en  faveur  de  leurs  chemins  de  grande  el 
de  moyenne  communication.  Sur  les  17.'i  millions  restant  pour  les 
chemins  vicinaux  ordinaires,  on  imputa  ensuite,  pour  chaque  dé- 
parlement, le  montant  des  demandes  d'emprunts  communaux 
faits  par  les  communes  ,  directement  ou  par  le  département  à  elles 
substitué  en  vertu  de  l'art.  7.  Les  demandes  n'ayant  fias  atteint 
le  chiffre  de  175  millions,  le  reliquat  disponible  de  la  dotation  fut 
réparti  entre  les  départements  au  marc  le  franc  du  déficit  pré- 
sumé. 

1541.  —  Mais  dès  1870,  ce  reliquat  ne  fut  plus  ainsi  réparti 
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i-n  entier.  On  en  fît  deux  parts,  HonI  l'unp  fui  conservée  à  litro 
de  réserve  pour  faire  face  aux  demandes  ultérieures.  .\  partir  de 
1874,  le  reliquat  de  la  dotation  après  répartition  aux  demandes 
de  prêts  s'appliquanl  à  des  emprunts  autorisés  fui  laissé  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'Intérieur,  à  raison  d'un  crédit  de  20,01)0 
irancs  par  département  pour  pourvoir  aux  besoins  des  petites 
communes;  le  surplus  forma  une  réserve  générale.  Depuis  1877, 
on  n'a  plus  observé  le  svstème  des  réserves,  et  la  dotation  a  été 
intégralement  répartie.  La  dernière  répartition  a  été  faite  par  dé- 
eret'du  II  aoill  1880. 

1542.  —  Les  départements,  étant  ainsi  nantis  d'un  crédit 
d'avance  ,  pouvaient  chaque  année,  jusqu'à  concurrence  de  celle 
somme  d'une  part,  et  d'autre  part,  dans  les  limites  du  crédit  an- 
nuel mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'Intérieur,  réaliser  par 
à-compte  les  sommes  dont  ils  avaient  liesoin  au  fur  et  à  mesure 
de  l'avaneement  de  leurs  travaux.  Quand,  à  partir  de  1873,  la 
dotation  annuelle  est  tombée  de  20  a  14  millions,  le  ministre, 
afin  de  ne  pas  laisser  absorber  le  crédit  annuel  par  les  départe- 
ments riches,  plus  prompts  à  réaliser  leurs  emprunts  en  faveur 
de  la  vieinalité,  a  fixé  par  arrêté,  d'après  les  besoins  connus  et 
le  nombre  approximatif  des  demandes  susceptibles  de  se  pro- 
duire, la  proportion  dans  laquelle  chaque  département  serait  ad- 
mis à  réaliser  des  emprunts  sur  le  montant  de  l'annuité  inscrite 
au  budget  de  l'Etat.  C'est  ce  que  l'on  appelait  l'ouverture  des 
crédits  de  réalisation. 

1543.  —  Cet  état  d'emploi  des  fonds  versés  à  la  Caisse  était 
transmis  au  préposé  chargé  des  paiements. 

1544.  —  Des  circulaires  du  ministre  de  l'Intérieur  des  22 
sept.  1868,  28  févr.  et  .31  oct.  1872,  20  ocl.  1877,  20janv.  et  la 
oct  187(1,  déterminent  d'une  façon  détaillée  les  règles  concernant 
la  nature  des  ressources  qui  peuvent  être  alTectées,  par  les  dé- 
parlements et  les  communes,  à  l'amortissement  des  emjsrunts.  Ces 
circulaires  disposent  que  les  demandes  d'emprunts  sont  trans- 
mises à  la  caisse  par  le  ministre  de  l'Intérieur  après  examen.  Les 
actes  d'emprunt  peuvent  être  rédigés  en  la  forme  notariée  ou  en 
la  forme  anminislrative. 

2"  Subventions  indirectes  d'après  les  lois  des  10  avril  I8T9, 
2  avril  1883,  6  mai  1886. 

1545.  —  I.  Auç/meyilations  successives  de  la  dotation  de  la 
cMisse.  Ri>partitions.  —  .Au  31  déc.  1877,  les  ressources  de  la 
caisse  des  chemins  vicinaux  étant  épuisées,  une  loi  du  10  avr. 
1879  a  eu  pour  objet  de  les  reconstituer  en  élargissant  le  cercle  de 
ses  opérations. 

1546.  —  Par  cette  loi ,  la  dotation  de  la  caisse  des  chemins 
vicinaux  est  augmentée  d'une  somme  de  300  millions,  divisée  en 
Irois  parts,  ayant  une  quadruple  atTectation  : 

1»  L'une  de  200  millions  pour  l'ancien  réseau  ou  réseau  fermé; 

2°  L'autre  de  60  millions  pour  le  nouveau  réseau  ou  réseau 
ouvert,  et  pour  les  ponts  à  péage; 

3°  La  troisième  de  40  millions  pour  IWlgérie. 

1547. —  1°  Tout  d'abord,  les  deux  cents  premiers  millions 
étaient  attribués  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  classés  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  et  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  compris 
dans  le  réseau  subventionné.  Sur  les  400  millions  nécessaires 
encore  pour  achever  le  réseau  constitué  en  1868,  une  dotation 
supplémentaire  de  200  millions  parut  un  encouragement  suffisant 
aux  départements  et  aux  communes. 

1548.  —  Seulement,  la  loi  de  1879  abroge  l'art.  7,  L.  Il 
juin.  1868,  et  introduit  une  triple  modification  dans  le  système 
de  répartition  des  subventions  jusqu'alors  suivi  : 

a)  Les  départements  sont  désormais  autorisés  à  emprunter 
comme  les  communes  et  aux  mêmes  conditions.  D'après  la  loi 
de  1868,  les.  déparlements  ne  pouvaient  se  substituer  aux  com- 
munes que  si  elles  étaient  incapables  d'effectuer  elles-mêmes 
l'emprunt,  et  même,  en  ce  cas,  l'individualité  communale  n'était 
pas  elTacée  et  l'emprunt  devait  nécessairement  aller  à  la  com- 
mune spécialement  désignée  sans  pouvoir  jamais  être  confondus 
dans  la  subvention  du  département  en  faveur  des  chemins  vici- 
naux ordinaires  (V.  suprà,  n.  lo27  et  s.i.  Nous  avons  vu,  qu'en 
pratique,  ces  prescriptions  n'avaient  pas  toujours  été  observées. 
La  loi  de  1879,  consacrant  législativemenl  le  procédé  pratique 
emplové,  autorise  les  départements  à  emprunter  sans  affectation 
spéciale  à  des  communes  déterminées  les  sommes  qu'ils  voulaient 
accorder  aux  communes  à  titre  de  subventions. 
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1549.  —  h)  Les  emprunts  n'étaient  admis  en  1868  pour  les 
chemins  de  grande  et  de  moyenne  vieinalité  que  de  la  part  des 
départements  ayant  un  centime  inférieur  à  20,000  fr.  Comme  on 
avait  acquis  la  preuve  que  ces  voies  ne  pouvaient  être  achevées 
avec  les  seules  ressources  locales,  l'art.  2,  L.  10  avr.  187',l,  admet 
les  départements  comme  les  communes  à  emprunter  pour  toutes 
les  catégories  de  chemins. 

1550.  —  c)  Enfin,  la  loi  a  donaé  aux  conseils  généraux  le 
droit  de  classer  dans  une  catégorie  supérieure  les  chemins  vici- 
naux ordinaires  du  réseau  subventionné  sans  que  ce  classement 
puisse  avoir  pour  elfel  de  porter  atteinle  aux  droits  acquis  pour 
ces  chemins  aux  subventions  en  vertu  de  la  loi  du  11  juill.  1868. 
Mais  ces  chemins  retirés  du  réseau  subventionné  ne  d;vaienl 
pas  y  être?  rem[)lacés;  autrement  le  réseau  aurait  pu  être  in  léfi- 
nimenl  étendu  au  delà  de  la  lon:fueur  kilométrique  qui  en  for- 
mait la  limite  (L.  10  avr.  1879,  art.  3). 

1551.  —  On  remédiait  par  la  à  un  inconvénient  pratique  con- 
sistant en  ce  que,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1868,  oien  que  pré- 
sentant une  utilité  réelle,  de  nombreux  classements  dans  la  grande 
et  moyenne  vieinalité  des  chemins  ordinaires  appartenant  au  ré- 
seau subventionné  avaient  été  ajournés  pour  ne  pas  enlever  à 
ces  voies,  en  même  temps  que  leur  caractère  de  chemins  vicinaux 
ordinaires,  la  pari  qui  leur  revenait  dans  la  répartition  d'un  fonds 
de  subvention  de  100  millions. 

1552.  — 2°  En  second  lieu,  00  millions  étaient  destinés  aux 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun 
et  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  autres  que  ceux  ci-dessus 
spécifiés  et  dont  l'utilité  serait  successivement  reconnue. 

1553.  —  Les  chemins  appelés  à  bénéficier  des  faveurs  de 
l'Etat  n'étaient  plus  limités.  Les  lois  qui  seraient  présentées  en 
ce  qui  touche  les  départements,  les  décrets  qui  autoriseraient  les 
communes  détermineraient  au  fur  et  à  mesure  l'extension  à  rlon- 
ner  à  ce  réseau. 

1554.  —  Les  avances  consenties  aux  communes  et  aux  dé- 
partements sur  ce  fonds  de  60,000,000  fr.  pouvaient  être  appli- 

3uées  à  la  construction  des  ponts  de  la  voirie  vicinale  en  cas 
'insuffisance  de  ressources  immédiatement  disponibles  pour 
subvenir  à  la  dépense,  ainsi  que  l'a  reconnu,  au  surplus,  expres- 
sément la  loi  du  30  juill.  1880,  art.  1,  §  2. 

1555.  —  3°  Enfin,  40  millions  étaient  affectés  aux  communes 
et  aux  départements  de  1' .Algérie  pour  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  d'intérêt  commun  et  ordi- 
naires, dont  la  longueur  kilométrique  serait  approuvée,  pour 
chaque  département,  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur 
avant  la  répartition  de  la  première  annuité. 

1556.  —  tJette  dotation  de  300  millions  était  payable  à  partir 
de  1879  en  douze  annuités,  les  quatre  premières  de  16  millions, 
les  sept  suivantes  de  30  millions  et  la  dernière  de  26  millions. 

Si,  pendant  une  année  de  la  période,  les  prêts  consentis  n'at- 
teignaient pas  le  maximum  de  l'annuité  correspondante,  la 
somme  disponible  pouvait  être  reportée  à  l'année  suivante  L. 
10  avr.  1879,  art.  1). 

En  somme,  et  grâce  aux  annuités  payables  pendant  quatre 
ans  encore  en  vertu  de  la  loi  du  11  juill.  1868,  la  somme  affectée 
aux  prêts  relatifs  aux  dépenses  de  construction  de  la  voirie  vici- 
nale devait  être  de  30  millions  de  1879  à  1889  et  de  26  millions 
en  1890. 

1557.  —  Ces  chiffres  furent  modifiés  par  la  loi  du  30  juill. 
1881  dans  le  but  de  donner  une  plus  forte  impulsion  aux  tra- 
vaux. Celle  loi  a  porté  la  somme  annuelle  à  consacrer  aux  prêts 
à  26  millions  dans  les  années  1881  et  1882,  ce  qui  faisait  40 
millions  avec  l'annuité  de  14  millions  de  la  loi  de  1868;  à  40 
millions  pour  les  années  1883  à  1886;  et  l'a  réduite  à  14  mil- 
lions pendant  les  quatre  dernières  années  (1887-1890i.  La  faculté 
de  report  d'année  en  année  des  reliquats  non  employés  était 
maintenue. 

1558.  —  Si  importante  que  fût  cette  dotation  de  260  millions 
i300  millions  moins  40  affectés  à  l'Algérie),  elle  fut  bientôt  trou- 
vée insuffisante  pour  donner  satisfaction  à  toutes  les  demandes 
légitimes.  Dès  1883,  elle  était  presque  complètement  engagée 
au  point  de  vue  des  ouvertures  de  crédits  à  consentir.  A  ce  mo- 
ment-là d'ailleurs,  la  période  d'application  de  la  loi  de  1868  ex- 
pirait :  il  n'y  avait  plus,  à  proprement  parler,  de  réseau  subven- 
tionné. 

1559.  — A  cette  date,  en  présence  d'une  éventualité  aussi 
certaine  et  aussi  rapprochée,  le  Parlement  vota,  sur  la  proposi- 
tion du  gouvernement,  un  supplément  de  dotation  de  20  millions 
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pour  la  caisse,  ries  chemins  vicinaux  (L.  2  avr.  188r!)  à  répartir 
en  deux  annuités  égales  à  partir  de  1883,  ce  qui  portait  à  oO 
millions  pour  chacune  des  anpe'es  1883  et  1884  les  avances  à 
faire.  Les  années  1883  et  1884  furent  ainsi  le  point  culminant 
d'activité  des  opérations  vicinales. 

1500.  —  Le  gouvernement  n'avait  pas,  d'ailleurs,  dissimulé 
aux  Chambres  que  celte  augmentation  serait  insuffisante  et  per- 
mettrait à  peine  de  donner  satisfaction  aux  demandes  qui  se 
produiraient  pendant  deux  ans. 

1561.  —  Kn  1880.  en  elTet,  la  dotation  instituée  par  la  loi 
du  2  avr.  1883  se  trouvait  absorbée  comme  celle  de  1879,  tandis 
que  plusieurs  départements  et  un  nombre  assez  considérable  de 
communes,  depuis  longtemps  en  instance  pour  obtenir  la  con- 
cession de  nouveaux  prêts,  n'avaient  pu  recevoir  satisfaction. 

1562.  —  Une  loi  du  6  mai  188G  réduisit  de  40  à  3o  millions 
la  réserve  créée  en  faveur  de  l'Algérie  par  la  loi  du  10  avr.  1819 
(réserve  qui  avait  été  reconnue  bien  supérieure  aux  besoins 
réels  de  la  colonie)  et  mit  la  différence  de  .5  millions  a  la  dispo- 
sition des  départements  et  des  communes  de  la  métropole. 

1563.  —  C'était  insuffisant;  aussi,  dans  le  but  de  mettre  un 
terme  à  cette  situation  ,  le  Parlement  fut-il  saisi  de  plusieurs 
projets  de  loi  tendant  à  assurer,  pour  une  cerlaine  période,  aux 
déparlements  et  aux  communes,  les  moyens  de  contracter,  avec 
le  concours  de  l'Etat,  les  emprunts  qui  leur  étaient  encore  né- 
cessaires. Différentes  modifications  au  régime  de  la  caisse  avaient 
été  proposées.  Mais  les  Chambres  ne  crurent  pas  devoir  prendre 
parti,  pour  le  moment,  et  ajournèrent  leur  résolution  àcetégard 
après  les  études  convenables.  Toutefois,  ne  voulant  pas  déter- 
miner un  brusque  arrêt  dans  la  marche  des  travaux  ,  elles  vo- 
tèrent, à  titre  provisoire,  un  crédit  d'attente  de  8  millions  à  ou- 
vrir au  budget  de  1889.  Cette  provision  fut  renouvelée  pour 
1890  iL.  24  juilf.  1888;  L.  i'  juill.  1889). 

1564.  —  Depuis  lors,  une  loi  du  30  déc.  1890  a  constitué  à 
l'état  de  nouveaux  fonds  d'avances  les  emprunts  ou  portions 
d'emprunts  annulés  par  suite  de  non-réalisation  au  31  déc.  1890 
cl  la  portion  restée  disponible  sur  Ions  les  crédits  ouverts  de- 
puis 18(;8.  Entin,  l'art.  GO,  L.  fin.  du  26  janv.  1892,  fixe  à  12 
millions  le  maximum  des  emprunts  à  faire  en  1S9:(  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux. 

En  résumé,  les  crédits  ouverts  jusqu'en  IS90  en  faveur  de  la 
caisse  des  chemins  vicinaux  atteignent  ,  depuis  1868,  le  chiffre 
de  .336  millions. 

1565.  —  D'après  l'art.  3,  L.  10  avr.  1879,  les  avances  a  faire 
en  exécution  de  cette  loi  devaient  être  réparties  entre  les  dépar- 
tements par  décret.  Ce  texte  n'ajoutait  pas,  comme  l'art.  6,  L. 
Il  juill.  1868,  que  ledit  décret  devrait  être  délibéré  en  Conseil 
d'Elat.  Mais  la  loi  de  1879  ayant  eu  pourobjet  de  compléter  bien 
plutôt  que  de  changer  l'œuvre  entreprise  par  la  loi  de  1868,  on 
vit  dans  le  silence  du  législateur  sur  ce  point  une  simple  omis- 
sion et,  comme  précédemment,  le  décret  portant  répartition  de 
la  nouvelle  dotation  dut  être  rendu  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  Ce  mode  de  procéder  était  évidem- 
ment le  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  Il  présentait,  en  outre, 
l'avantage  d'olfrir  plus  de  garanties  aux  intéressés. 

l.j(>6.  —  Seulement,  pour  la  répartition  de  la  dotation  de 
1879,  au  lieu  de  la  recommencer  chaque  année  pendant  toute  la 
période  d'exécution  de  la  loi,  comme  il  avait  été  fait  pour  la  ilo- 
tation  de  1808,  on  a  réparti  dès  le  début,  d'une  façon  déhnilive, 
tout  le  fonds  de  subvention,  sauf  une  légère  réserve  (Décr.  20 
janv.  1880).  lia  été  ouvert,  à  chaque  département,  un  crédit  total 
sur  lequel  devaient  être  imputés  à  la  fois  les  emprunts  des  dépar- 
lements et  ceux  des  communes. 

1.567.  —  La  répartition  n'a  été  modifiée  ipie  deux  fois  :  la 
première,  par  un  décret  du  27  oct.  1882;  la  seconde,  par  un  dé- 
cret du  9  août  1883  comprenant  également  la  répartition  de  la 
dotation  de  1883.  Les  dotations  ultérieures,  notamment  en  1888 
et  1889,  étaient  alTectées  par  le  législateur  aux  besoins  les  plus 
urgents;  elles  n'ont  donc  été  l'objet  d'aucune  répartition  géné- 
rale. 

1.568.  —Comme  la  loi  du  11  juill.  tS68  lart.  10),  la  loi  du  10 
avr.  1879  (art.  4)  disposait  qu'il  serait  rendu  compte  chaque  an- 
née au  président  de  la  République  de  la  marche  des  travaux  et 
de  la  situation  de  la  caisse  dans  un  rapport  qui  serait  communi- 
cpii'  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés.  Ce  rapport  se  con- 
fond aujourd'hui  avec  le  compte-rendu  dont  la  présenlalion  est 
prescrile  en  ce  qui  concerne  la  distribution  et  l'emploi  des  sub- 
ventions accordées  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  18>*0. 


1.569.  —  II.  Condilionx  à  remplir  par  les  (léparleinents  el  /es 
coi/imunc:i  pour  être  admis  à  emprunter.  —  D'après  la  loi  de  1868, 
pour  être  admises  à  emprunter  par  l'intermédiaire  de  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  les  communes  devaient  justifier  qu'elles  étaient 
en  mesure  d'assurer  l'entretien  des  chemins  construits  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  exécution.  Par  suite,  elles  devaient  réserver,  au 
besoin  ,  sur  le  produit  des  trois  centimes  autorisés  par  la  loi  du 
24  juill.  1867,  la  portion  reconnue  indispensable  pour  subvenir 
aux  frais  d'entretien  (Cire.  22  sept.  1868;  31  oct.  1872.  S  2;.  — 
V.  saprà,  n.  1437. 

1.570.  —  Une  justification  analogue  était  exigée  des  départe- 
ments le  cas  échéant. 

1571.  —  Depuis  1879,  les  communes  et  les  départements 
doivent  justifier  : 

1°  Quils  consacrent  à  la  vicinalité  la  totalité  des  ressources 
spéciales  ordinaires  mises  à  leur  disposition.  La  réalisation  des 
emprunts  ne  doit  être  autorisée  par  le  ministre  que  sur  cette  jus- 
tification (L.  10  avr.  1879,  art.  3,  g  4;  L.  2  avr.  1883,  art.  2,  S  3). 
Telle  était  déjii  la  règle  pratiquement  admise  pour  la  participa- 
tion au  bénéfice  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux  sous  l'empire 
de  la  loi  du  11  juill.  1868.  —  .'\rr.  min.  int.,  23  janv.  1876,  Les 
cons.  gén.,  t.  1,  p.  929. 

15'72.  —  2°  Qu'ils  sont  en  mesure,  au  cas  où  la  demande  se 
rapporte  à  un  chemin  non  compris  au  réseau  subventionné,  d'a- 
bord de  terminer  le  réseau  subventionné  et  d'en  assurer  l'entre- 
tien ,  puis  d'entretenir  les  nouveaux  chemins  pour  lesquels  ils 
demandent  à  emprunter  (L.  10  avr.  1879,  art.  3,  §  o;  Cire,  min., 
12  avr.  1879);  enfin,  d'assurer  le  remboursement  de  l'intérêt  el 
de  l'amortissement.  La  loi  de  1879  n'exigeait  pas  expressément 
cette  double  justification  des  départements  empruntant  pour  leur 
compte;  il  fut  néanmoins  entendu  qu'on  la  leur  demanderait 
quand  ils  solliciteraient  des  emprunts  pour  un  nouveau  réseau 
de  chemin  de  grande  et  de  moyenne  communication.  Mais  une 
loi  étant  nécessaire  pour  autoriser  chacun  de  ces  emprunts,  le 
Parlement  préféra  se  réserver  d'apprécier  lui-même  dans  chaque 
cas  l'opportunité  des  demandes. 

1573.  —  Pas  plus  pour  les  communes  que  pour  les  départe- 
ments, l'obligation  de  justifier  des  ressources  nécessaires  pour 
l'achèvement  du  réseau  subventionné  n'a  été  reproduite  dans  la 
loi  du  2  avr.  1883,  qui. a  augmenté  de  20  millions  la  caisse  des 
chemins  vicinaux.  Légalement,  en  effet,  le  réseau  subventionné 
avait  cessé  d'exister  le  31  déc.  1882.  Il  n'y  avait  plus  deux 
réseaux  :  tous  les  chemins  étaient  désormais  indistinctement 
aptes  à  participer  aux  avances  de  l'Etal.  Les  communes  pas 
plus  que  les  départements  ne  pouvaient  donc  plus  être  astreints 
à.  assurer  d'abord  exclusivement  la  construction  et  l'entretien  de 
tous  les  chemins,  commencés  ou  non,  qui  avaient  composé  l'an- 
cien réseau  subventionné.  C'est  en  ce  sens  seulement  que  doit 
être  interprété  le  silence  de  la  loi. 

1.574.  —  Quant  au.v  chemins  commencés,  l'obligalion  inscrite 
dans  l'art.  3,  ,5  5,  L.  10  avr.  1879,  a  été  strictement  maintenue. 
Le  gouvernement  ne  pouvait  renoncer  à  son  droit  de  conlrôle. 
L'accroissement  toujours  plus  considérable  du  budget  de  la  vici- 
nalité el  de  la  part  contributive  de  l'Etat  lui  faisait  un  devoir  de 
veiller  à  l'emploi  le  plus  judicieux  et  le  plus  profitable  des  res- 
sources el  de  surveiller  l'entretien  du  réseau  déjà  construit. 

1575.  —  Enfin  les  demandes  de  prêts  doivent  être  appuyées 
du  projet  des  travaux  à  exécuter  au  moyen  des  emprunts  sollicités 
(t;irc.  int.,  31  juill.  1888').  Le  fonctionnement  des  lois  du  10  avr. 
1879  et  du  12  mars  1880,  étant  parallèle  el  connexe,  cettecondi- 
liou,  stipulée  dans  la  loi  du  12  mars  1880,  s'étendait  implicitement 
aux  demandes  d'emprunts  qui  se  rattachaient  aux  demandes  de 
subventions.  —  V.  suprà,  n.  1437  et  s.,  les  conditions  imposées 
aux  déparlements  et  aux  communes  pour  avoir  droit  aux  subven- 
tions allouées  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

3»  Subeeidions  indirectes  il'apiès  les  lois  des  '.?2ji(i(/e(  1885  el  30  décembre 
1890.  —  Création  d'obligalions  du  Trésor.  —  Projets  de  suppression 
de  la  caisse. 

1.576.  —  Jusqu'en  1884,  la  caisse  a  été  alimentée,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  par  diverses  ressources  budgétaires  el  prin- 
cipalement par  la  portion  disponible  des  dépôts  des  communes 
el  des  ('tablissemenls  publics  constituant  une  part  des  ressources 
de  la  dette  tloltante.  De  tels  procédés,  suffisants  au  début  de 
l'entreprise  ne  pouvaient  plus  être  suivis  désormais  sans  surchar- 
ger la  dette  flottante  du  Trésor  d'une  façon  exagérée  et  dange- 
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reu3i\  Polir  pourvoir  aux  .ivanci's  restani  à  payer  a  la  caisse  des  1 
chpmins  vicinaux  à  partir  fin  I''"'  janv.  l88o.  en  exéculion  des  j 
lois  dn   )8fi8,  1879  fl  188:),  on  piil  recours  U  un  autre  système.   ' 

1577.  —  Le  gouvernement  fut  autorisé  à  créer  et  à  émellre 
des  oblifrations  du  Trésor  à  lonfr  terme,  au  capital  de  ."iOO  fr., 
liortanl  un  inti^r^t  annuel  de  20  fr.  payable  par  semestre  les  16 
juin  et  l()  décemlire  de  chaque  année,  et  reinhoursables  semestriel- 
lement par  la  voie  du  sort  au  moven  d'annuités  Unissant  le  16 
déc.  1907  (L.  22  juin.  1885).  '  j 

1578.  —  Cette  loi  tendait  en  même  temps  il  la  suppression  de 
la  caisse  des  chemins  vicinaux.  Klle  prescrivait  l'ouverture  de 
deux  comptes  parmi  les  services  spéciaux  du  Trésor  :  l'un,  inti- 
tulé :  «  Subventions  et  avances  allouées  h  partir  de  188o  pour  ! 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux,  comprenant  la  recette  et 
l'emploi  du  produit  des  obligations  conformément  à  l'art.  2.  L'autre, 

H  Fonds  atfeelés  au  paiement  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment des  oblisrations  émises  pour  l'achèvement  des  chemins  vi- 
cinaux »,  comprenant  la  recette  et  l'emploi  des  annuités  inscrites 
au  budget  de  l'P2lat  et  des  annuités  souscrites  par  les  départe- 
ments et  les  communes,  conformément  à  l'art,  .'i  de  la  loi. 

157î>.  —  Mais,  dés  l'année  1880,  on  ri'vint  a  l'ancien  système 
de  la  gestion  du  service  des  avances  parla  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Les  lois  précitées  des  6  mai  1886,  2't  juitl.  1888 
et  17  juin.  1880,  disposant  au  profit  des  chemins  vicinaux,  la 
première  de  5  millions,  les  deux  autres  de  8  millions  chacune, 
décidèrent  que  ces  fonds  seraient  mis  à  la  disposition  des  com- 
munes, dans  les  conditions  des  lois  antérieures  de  1868,  1879 
et  1883.  Elles  ont  eu  pour  effet  de  prolonger,  comme  l'a  fait  de 
nouveau  celle  du  M  déc.  1800,  l'existence  de  la  caisse  des 
chemins  vicinaux  et  de  la  charger  encore  jusqu'à  nouvel  ordre 
de  la  gestion  des  fonds  d'avances  (Cire,  intér.  relative  à  l'ap- 
plication de  la  loi  du  24juiU.  1888i. 

1580.  —  A  la  suite  de  la  loi  du  24  juill.  1888,  et  pour  per- 
mettre au  gouvernement  de  faire  face  aux  nouveaux  engage- 
ments qu'il  avait  été  autorisé  à  prendre  envers  les  départements 
et  les  communes  sous  forme  d'avances,  une  loi  du  2  mai  1889 
l'autorisa  à  élever  de  8  millions  le  chiffre  de  l'émission  des 
obligations  du  Trésor,  à  échéance  de  1907,  prévue  par  la  loi  du 
22  juill.  188o. 

1581.  —  Mais  l'idée  de  supprimer  la  caisse  des  chemins  vi- 
cinaux persistait.  Désireux  de  ménager  les  finances  de  l'Etat 
tout  en  continuant  l'œuvre  vicinale,  le  gouvernement  proposa 
en  1886  un  projet  de  loi  d'après  lequel,  la  caisse  disparaissant, 
les  communes  et  les  départements  devaient  choisir  eux-mêmes 
leurs  préteurs  tandis  que  l'Etat  prenait  seulement  à  sa  charge  le 
paiement  de  partie  des  annuités  d'intérêt  et  d'amortissement.  Ce 
projet  n'aboutit  pas  et  le  Parlement  s'en  tint  aux  solutions  pro- 
visoires indiquées  plus  haut,  à  l'ouverture  d'un  crédit  annuel. 

1582.  —  .\lais  à  la  veille  de  l'expiration  du  délai  de  douze  ans 
imparti  pour  l'exécution  de  la  loi  du  10  avr.  1870,  on  constata 
que,  par  suite  de  la  fixité  absolue  de  la  répartition  initiale  uni- 
que, certains  départements  n'auraient  pas  épuisé  leurs  crédits 
d'autorisation  au  '.51  déc.  1800.  La  caisse  des  chemins  vicinaux 
!i  cette  époque  resterait  nantie  d'une  disponibilité  de  38,199,681 
fr. 

1583.  —  Sans  doute,  à  côté  des  départements  et  des  com- 
munes ayant  immobilisé  ces  sommes,   d'autres,  totalement  dé- 

Pourvuesde  ressources,  allaient  présenter  de  nouvelles  demandes, 
our  leur  donner  satisfaction  ,  il  parut  plus  conforme  aux  prin- 
cipes d'une  bonne  gestion  financière  d'épuiser  d'abord  les  res- 
sources dont  on  pouvait  reprendre  la  libre  disposition  plutôt  que 
de  renouveler  pour  la  troisième  fois  la  provision  de  8  millions 
déjà  accordée  pour  1880  et  1890.  Cette  reprise  ne  violait  pas  les 
droits  des  départements  et  des  communes  qui  avaient  autrefois 
obtenu  l'autorisation.  La  loi  du  10  avr.  1870  annulait,  en  effet, 
formellement  toutes  les  ouvertures  de  crédit  si  les  emprunts  n'é- 
taient pas  réalisés  dans  le  délai  de  douze  ans.  Ces  départements 
et  ces  communes  n'avaient  donc  pu  croire  que  la  faculté  d'em- 
prunter avec  ces  garanties  leur  serait  indéfiniment  conservée. 

1584.  —  Une  loi  du  30  déc.  1890  décida,  en  conséquence, 
nue  les  reliquats  disponibles  au  31  déc.  1890  sur  les  dotations 
de  la  caisse  des  chemins  vicinaux  seraient  maintenus  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  pour  former  un  nouveau  fonds  commun 
d'avances  destiné  à  favoriser  l'achèvement  des  chemins  vicinaux 
et  le  rachat  des  ponts  à  péage  dépendant  du  réseau  vicinal. 

1585.  —  Ces  combinaisons  offraient  l'avantage  : 

1°  De  mettre  a  la  disposition  de  l'administration,  sans  préjudice 


pour  personne,  une  somme  importante  qui  pernii-ttrail ,  uendanl 
deux  ans  au  moins,  de  pourvoir  aux  besoins  essentiels  rie  la  vi- 
cinalité ,  sans  rien  demander  au  Trésor  comme  fonds  d'avances, 
et  en  réservant  l'entière  liberté  des  pouvoirs  publics  pour  l'a- 
venir; 

2°  D'alléger  les  charges  d'un  grand  nombre  de  communes,  en 
ce  sens  que  l'annulation  des  emprunts  ou  [lortions  d'emprunts 
non  réalisés  avant  le  31  dêc.  1890  par  les  communes  entraî- 
nant la  réduction  des  impositions  extraordinaires  créées  pour 
l'amortissement,  les  impositions  ne  seraient  plus  mises  en  recou- 
vrement que  pour  la  portion  correspondante  aux  sommes  eiïer- 
tivement  réalisées; 

3°  De  donner  satisfaction  à  un  certain  nombre  de  conseils  gé- 
néraux qui  avaient  émis  le  vœu  que  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux ne  fût  pas  brusquement  supprimée; 

4°  D'assurer  tout  à  coup  la  liquidation  définitive  et  complète 
des  dotations  de  1868  et  de  1879  dans  un  délai  prochain. 

158fi.  —  Le  nouveau  fonds  ainsi  constitué  doit  être  exclusi- 
vement afTecté  aux  travaux  à  exécuter  par  application  de  la  loi 
du  12  mars  1880,  c'esl-à-dire  a  ceux  qui  s'exécutent  avec  la  par- 
ticipation do  l'Etat,  et  au  rachat  des  ponts  à  péage  dépendant  du 
réseau  vicinal  (L.  30  déc.  1800,  art.  1 1. 

1587.  —  Les  travaux  qui  bénéficient  déjà  de  la  subvention 
directe  profitent  ainsi,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  des  facilités 
de  l'emprunt.  Ce  double  avantage,  qui  peut  paraître  excessif  de 
prime  abord,  se  justifie  aisément.  En  effet,  en  présence  de  la 
nécessité  qui  s'imposait  de  limiter  les  avances  de  la  caisse  vici- 
nale aux  travaux  les  plus  urgents,  on  ne  pouvait  hésitera  les 
appliquer  de  préférence  à  ceux  dont  l'utilité  et  l'intérêt  seraient 
plus  spécialement  marqués  par  le  choix  des  conseils  généraux. 
IJ'un  autre  côté,  les  départements  et  les  communes  ne  pouvant 
bénéficier  des  subventions  de  l'Etat  qu'en  s'imposant  eux-mêmes 
des  sacrifices  déterminés,  il  était  rationnel  de  leur  donner,  au 
moyen  de  la  caisse  vicinale,  toute  facilité  pour  fournir  leur  pari 
contributive.  L'accès  de  la  caisse  devait  donc  leur  être  ouvert,  sous 
peme  de  leur  enlever  la  possibilité  de  profiter  de  la  subvention 
(Exposé  des  motifs,  rapport  à  la  Chambre  des  députés  par  la 
commission  des  finances  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loii. 

1588.  — La  loi  vise  d'une  manière  générale  toutes  les  entre- 
prises à  l'exécution  desquelles  l'Etat  est  appelé  à  concourir.  Les 
emprunts,  par  suite,  peuvent  être  concédés  pour  la  réparation 
des  avaries  causées  à  la  vicinalité  par  les  inondations,  lorsque 
ces  travaux,  bien  que  ne  rentrant  pas  dans  le  programme  annuel, 
sont,  à  raison  de  leur  urgence,  subventionnés  extraordinairement 
(Cire,  du  min.  de  Tint.,  12  janv.  18911 

1589.  —  Les  avances  nécessaires  aux  départements  et  aux 
communes  de  l'Algérie  pour  la  construction  de  la  longueur  kilo- 
métrique déterminée  en  conformité  de  l'art.  3,  L.  10  avr.  1879, 
sont  imputées  sur  le  nouveau  fonds  commun  créé  par  la  loi  du 
30  déc.  1890  (L.  30  déc.  1800,  art.  4). 

1590.  —  Le  fonds  commun  créé  par  la  loi  du  30  déc.  ISOO, 
ne  peut  être  engagé  que  successivement,  par  portions  corres- 
pondantes aux  dépenses  votées  par  les  conseils  généraux  (art.  3j. 

1591.  —  Etant  donnée  l'affectation  spéciale  et  déterminée 
du  nouveau  fonds,  il  n'y  avait  plus  lieu  de  l'aire  intervenir  le 
Conseil  d'Etat  et  le  chefdu  gouvernement  dans  la  répartition; 
le  soin  de  l'opérer  est  confié  au  ministre  de  l'Intérieur  'art.  3). 

1592.  —  Bien  que  cela  n'ait  pas  été  inséré  dans  le  texte  de 
la  loi,  il  a  été  convenu  entre  le  gouvernement  et  le  Parlement, 
lors  de  la  discussion  du  projet,  qu'un  droit  de  préférence  serait 
accordé,  dans  la  répartition,  aux  départements  et  aux  com- 
munes ayant  présenté  des  demandes  d'emprunts  ou  d'avances 
non  encore  autorisés  antérieurement  à  la  date  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  Rapport  à  la  Chambre  des  députés  au  nom  de  la 
commission  du  budget). 

1593.  —  Contrairement  aux  prévisions,  le  fonds  commun 
n'a  pas  été  entièrement  absorbé  par  les  programmes  de  1891  et 
1802.  Il  paraît  devoir  suffire  aux  besoins  de  1893. 

§  4.  PonU  à  péage  de  la  vicinalité  :  toi  du  HO  juillet  1880. 

1594.  —  L'existence  de  ponts  à  péage  sur  les  voies  de  com- 
munication, à  quelque  catégorie  qu'elles  appartiennent,  consti- 
tuent une  gène  sensible  pour  la  circulation.  Aussi  tendent-ils 
à  disparaître  partout.  Il  yen  avait  cependant,  jusqu'en  1880,  un 
nombre  considérable  sur  les  chemins  vicinaux,  et  si  l'inconvé- 
nient en  résultant  n'avait  pas  échappé  à  l'attention  du  pouvoir, 
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des  consiilérations  d'ordre  divers  avaient  toujours  empêché  jus- 
que-là d'y  porter  remède. 

15})5.  —  En  1879,  la  Chambre  des  députés  fut  saisie  d'une 
proposition  d'initiative  parlementaire  réclamant  le  concours  de 
l'Etat  pour  le  rachat  des  péages  départementaux  et  communaux. 
Après  certaines  hésitations  et  certains  remaniements  du  pi'ojet, 
le  gouvernement  et  le  Parlement  comprirent  qu'il  y  avait  intérêt 
à  admettre  la  participation  pécuniaire  de  l'Etat  dans  le  paiement 
des  indemnités  de  rachat,  auquel  jusque-là  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur pouvait  tout  au  plus  appliquer  quelques  sommes  distraites 
du  crédit  ouvert  au  profit  des  ponts  de  la  petite  voirie. 

lôîK».  —  Ce  progrès  fut  accomiili  par  la  loi  du  30  juill.  1880. 

1597.  —  D'une  part,  l'art.  7  de  cette  loi  exclut  de  la  partici- 
pation aux  subventions  tous  les  c  j^onts  qui  seraient  consiniils 
après  la  promulgatioti  de  la  loi  ».  Or,  un  certain  nombre  de 
péages  avaient  été  concédés  avant  1880  sur  des  ponts  dont  la 
construction  n'a  été  entreprise  ou  du  moins  terminée  que  dans 
les  derniers  mois  de  ladite  année.  On  s'est  demandé  si  ces 
ponts  tombaient  sous  le  coup  de  l'exclusion  prononcée.  Décider 
ainsi,  en  s'en  tenant  étroitement  au  texte,  serait  donnera  la  loi, 
en  l'absence  d'une  stipulation  formelle,  un  etlét  rétroactif.  11 
faut  donc  lire,  sans  s'arrêter  à  l'expression  impropre  qui  s'est 
glissée  dans  la  rédaction  du  texte  légal  :  <■  pour  le  rachat  des 
pi'açjes  qui  seraient  concédés...  ».  C'est  dans  ce  sens  plus  ration- 
nel et  plus  équitable,  et  qui  parait  en  même  temps  conforme 
aux  intentions  du  législateur,  que  s'est  prononcée  l'administra- 
tion supérieure  (Instr.  min.  Int.  au  préfet  de  la  Dordogne,  pont 
de  Lalinde,  26  juill.  1881).  —  L.  Delanney,  Les  ponts  à  péage , 
p.  38. 

1598.  —  D'autre  part,  le  même  art.  7  permet  d'accorder  sur 
les  fonds  de  l'Etat,  pour  le  rachat  des  ponts  à  péage  dépendant 
des  chemins  vicinaux  de  toute  catégorie,  une  sulivention  dont  le 
maximum  est  fixé  à  la  moitié  de  la  dépense.  Limitation  de  la 
subvention  à  HO  p.  0/0  de  la  dépense,  caractère  facultatif  de  la 
jjarticipation  de  l'Etat  à  ces  opérations,  telles  étaient  les  seules 
dispositions  de  la  loi,  qui  ne  disait  pas  s'il  faudrait  accorder  a 
tous  les  départements  une  subvention  uniforme  ou,  au  contraire, 
la  proportionner  aux  besoins  de  chacun  d'eux.  Mais  ce  deuxième 
système,  le  seul  rationnel  d'ailleurs  fut  adopté  par  une  décisirm 
ministérielle  du  12  févr.  1882,  communiquée  aux  préfets  [jar  la 
circulaire  du  lo  avril  suivant. 

1599.  —  Les  départements  ont  été  divisés  en  trois  groupes. 
Dans  le  premier  on  a  rangé  ceux,  au  nombre  de  21,  où  le  pro- 
duit du  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
directes  est  inférieur  à  20,000  fr.  Ils  étaient  appelés  à  recevoir 
des  subventions  s'élevant  à  oO  p.  0/0.  Dans  le  second,  les  41  dé- 
parlenienls  où  ce  produit  varie  entre  20,000  fr.  et  40,000  fr.  Ils 
avaient  droit  à  33  p.  0/0.  Dans  le  troisième,  les  2.')  départements 
où  il  est  supérieur  à  40,000  fr.  et  qui  ne  pouvaient  prétendre 
(pi'à  2.'i  p.  0/0. 

KîOO.  —  C'est  d'après  ces  règles  qu'ont  i't('  distribués  les 
crédits  successivement  alloués  au  ministre  de  l'intérieur.  X'ariant 
de  3:.0  fr.  en  1882  à  200,000  fr.,  en  1893,  ils  ont  atteint  le  chiffre 
de  3,710,0;i2  fr. 

lOOl.  —  Au  commencement  de  l'année  1882,  il  y  avait  sur 
les  lignes  vicinales  de  toutes  catégories  284  péages  dont  li'  prix 
de  rachat  était  évalué  approximativement  à  18,411,283  fr.  Ces 
subventions  accordées  par  l'Etat  ont  contrihui''  à  opérer  le  rachat 
de  liiO  [jéagês,  la  dépense  totale  du  rachat  s'élevant  à  13,000,010 
francs  environ. 

I(î02.  —  Par  suite  de  l'expiration  des  concessions  de  péage 
sur  dilTérents  ponts,  il  restait  encore  au  l"janv.  1893,  97  péages 
dont  la  dépense  de  rachat  peut  être  évaluée  approxinmiivemeut 
a  7,000,000  fr.  et  dont  le  revenu  annuel  est  d  environ  .ïOO,000 
francs  ;Uaiq)orl  au  ministre  de  l'inlérieur  sur  les  opérations  ef- 
fectuées en  vertu  de  la  loi  du  30  juill.  1880). 

Section   IV. 
Siibveations  spéciales  iiulustrielles. 

I<îO;j.  —  Cha(iue  contribuable,  dans  une  commune,  se  sert  ou 
est  a  même  de  se  servir  des  chemins  vicinaux  et  est  intéressé  à 
leur  bon  entretien  :  l'usage  qu'il  en  l'ait  est  d'autant  plus  intense 
qu'il  dispose  d'un  plus  grand  nombre  de  personnes,  de  chevaux 
ou  de  voitures.  Telle  a  été  la  base,  nous  l'avons  vu,  qui  a  per- 
mis d'imposer  aux  habitants  et  aux  propriétaires  les  centimes 


spéciaux  à  la  vicinalité  et  les  prestations.  Mais  les  taxes  ainsi 
imposées  supposent  un  usage  normal  du  chemin,  une  circulation 
ordinaire  sur  cette  voie;  il  a  paru  équitable  et  en  même  temps 
nécessaire,  pour  assurer  la  viabilité,  toutes  les  fois  qu'une  ex- 
ploitation industrielle  usait  d'une  façon  toute  spéciale  d'un  che- 
min vicinal,  le  détériorait  notablement,  de  permettre  à  la  com- 
mune chargée  de  son  entretien  de  réclamer  à  titre  d'indemnité 
une  subvention  spéciale  à  l'auteur  de  cette  dégradation  anormale, 
une  somme  égale  cà  celle  qui  devra  être  employée  à  la  réparation 
de  la  voie. 

1604.  —  En  dehors  d'un  texte  législatif  cependant,  et  malgré 
la  règle  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  d'après  lequel  chacun  est  tenu  de 
réparer  le  dommage  qu'il  cause  à  autrui,  il  pourrait  être  délicat 
de  reconnaître  un  tel  droit  aux  communes,  car  les  chemins  sont 
destinés  au  passage  ,  et  quelqu'usage  répété  qu'on  en  fasse  on 
peut  toujours  prétendre  qu'on  use  de  son  droit,  .\ussi,  avant  la 
loi  du  28  juill.  1824,  le  C(]nseii  d'Etat  jugeait-il  que  les  voituriers 
parcourant  les  chemins  publics  ne  pouvaient  être  tenus  à  réparer 
les  dommages  causés  à  des  chemins  par  la  simple  fréquentation, 
et  qu'une  telle  obligation  constituerait  un  véritable  impôt  qui  ne 
pourrait  être  établi  que  par  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1824, 
Ville  de  Marseille,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1605.  —  Mais  l'art.  7,  L.  28  juill.  1824,  reconnut  qu'une 
contribution  particulière  pouvait  être  imposée  pour  dégradation 
habituelle  ou  temporaire  des  chemins  vicinaux  par  le  simple  fait 
d'une  fréquentation  plus  active.  La  loi  du  21  mai  1836  a  étendu 
et  organisé  celte  base  d'indemnité  par  son  art.  14,  ainsi  conçu  : 
«  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal,  entretenu  à  l'état  de  via- 
bilité par  une  commune,  est  habituellement  ou  temporairement 
dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts 
ou  de  toutes  entreprises  industrielles  appartenant  à  des  particu- 
liers ,  à  des  établissements  publics,  à  la  Couronne  ou  à  l'Etat,  il 
peut  y  avoir  lieu  à  imposer  aux  entrepreneurs  ou  propriétaires, 
suivant  que  l'exploitation  ou  les  transports  ont  lieu  pour  les  uns 
ou  pour  les  autres,  des  suliventions  spéciales  dont  la  quotité  est 
proportionnée  a  la  dégradation  extraordinaire  qui  doit  être  attri- 
buée aux  exploitations  ».  Ce  texte  contient,  en  outre,  certaines 
dispositions  que  nous  retrouverons  plus  loin,  et  relatives  au  rè- 
glement et  au  recouvrement  de  ces  subventions.  Il  a  reçu  sur  ces 
divers  points  quelques  modifications  des  lois  du  10  août  1871  et 
du  22  juill.  1889. 

1606.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  dès  1836,  le  principe  de  l'indem- 
nité spéciale  en  cas  de  dégradation  extraordinaire  était  posé,  et 
celui  qui  en  est  passible  ne  peut  pas  y  échapper  en  prouvant  qu'il 
est  déjà  assujetti  au  paiement  des  centimes  spéciaux  ou  des 
prestations.  —  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1830,  Milon, 'P.  adm.  chr.]; 
—  3  janv.  1883,  Braux,  (Leb.  chr.,  p.  5];  —  16  févr.  1883,  Le- 
maire,  [Leb.  chr.,  p.  18Ô1;  —  23  févr.  1883,  Favril ,  [Leb.  chr., 


p.  212[;  —  28  mai   1886,  BuUot,  Xeb.  chr.,  p.  inr ;  —  3  août 
1888,  .Mahieu,  [Leb.  chr.,  p.  704]' 

1607.  —  ...du  en  se  fondant  sur  ce  que  les  matériaux  trans- 
portés sont  déjà  frappés  il'une  taxe  d'octroi  à  l'entrée  d'une  ville. 
~  Cons.  d'Et.,  22  juin  1888,  Desbawes,  [Leb.  chr.,  p.  348; 

1608.  —  Remar()uons  d'ailleurs,  dès  maintenant,  qu'il  s'agit 
ici  d'une  disposition  exceptionnelle  à  entendre  strictement.  On 
préfet  ne  pourrait  donc  pas  sans  excès  de  pouvoirsoit  obliger  un 
usinier  à  contribuer  pour  tout  ou  partie  aux  frais  de  construction, 
d'entretien  ou  de  réparation  d'un  pont  desservant  une  voie  vici- 
nale, par  ce  motif  unique  que  le  pont  est  établi  sur  un  cours  d'eau 
desservant  son  usine...  —  Cons.  d'Et.,  13  dée.  1863,  Carlier,  [Leb. 
chr.,  p.  982] 

1609.  —  L'usinier  conserverait,  en  ce  cas,  le  droit  de  soutenir 
devant  les  tribunaux  qu'il  n'est  pas  débiteur.  — Cons.  d'Et.,  18 
déc.  1874,  HeurUer,  [Leb.  chr.,  p.  1022] 

1610.  —  ...  Soit,  comme  le  permettait  pourtant  fart.  370  de 
l'ancien  règlement  général ,  d'exiger  des  propriétaires  d'étangs 
dont  les  chaussées  constituent  le  sous-sol  des  chemins  vicinaux, 
la  réparation  de  tous  dégâts  causés  par  le  mouvement  et  l'infil- 
tration des  eaux  ou  par  tous  actes  licites  de  jouissance  et  de 
propriété.  Sans  doute ,  ces  particuliers  pourraient  s'engager  ex- 
pressément ou  tacitement  à  faire  des  travaux  ou  à  payer  une 
subvention  dans  ce  but,  mais,  en  dehors  de  tels  engagements, 
les  préfets  et  les  maires  doivent  se  borner  à  poursuivre  la  répres- 
sion des  usurpations ,  délits  ou  contraventions  que  ces  proprié- 
taires commettraient  sur  les  chemins.  Les  propriétaires  d'étangs 
ne  sont  responsables  que  d'usurpations  ou  de  faits  délictueux 
tombant  sous  le  coup  des  art.  8,  L.  9  vent,  an  XIll,  et  479,  C. 
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|irii.  [Insl.  min.,  21  uvr.  1877).  Us  sont  d'ailleurs  passibles, 
ouiniTiP  tous  autres,  d'une  subvention  spéciale  si  les  chemins 
sont  dégradés  e.\traordinaireinent  par  leurs  transports  rentrant 
dans  l'exploitation  d'une  entreprise  industrielle. 

KM  1.  —  Toutes  les  communes  n'ont  |ias  recours  à  ce  procédé 
[>our  se  procurer  des  ressources.  Kn  1871,  on  n'avait  réclamé  de 
subventions  spéciales  iiue  dans  02  départements,  notamment  dans 
r.\isne,  le  Pas-de-Calais,  la  Somme,  Oise  et  Seiue-et-Oise.  .\ 
cette  époque,  ces  subventions  atteignaient  pour  loute  la  France  le 
chiffre  de  800,22:1  fr.  aO  (Rapport  min.  Int.,  I"  mars  1874);  elles 
sont  montées  en  1881  à  la  somme  de  l,40o,09!)  fr.  i  Rapport  du 
i:i  juin.  188,'))  ;  elles  avaient  dépassé  l,0:-i0,000  l'r.  en  1878. 

§  I.  Condilions  requises  pour  l'exigibilité  des  subventians 
spéciales. 

1G12.  —  A  quelles  condilions  une  subvention  spéciale  peul- 
elle  être  réclamée  à  une  e.xploitation  pour  les  dégradations  ex- 
traordinaires qu'elle  cause  à  un  chemin? 

11  faut  : 

1"  (Ju'il  s'agisse  d'une  voie  classée  comme  chemin  vicinal; 

2°  (ju'elle  soil  en  bon  état  de  viabilité; 

:!"  (Ju'elle  ait  subi,  du  chef  de  ri'.vploitation,  une  dégradation, 
liabiluelle  ou  temporaire  peu  importe,  mais  dans  tous  les  cas  ex- 
traordinaire, c'est-à-dire  notable; 

4"  (Ju'il  s'agisse  de  l'exploitation  d'une  mine,  d'une  carrière, 
d'une  forêt  ou  d'une  entreprise  industrielle. 

1<>18.  —  I.  Clifmin  vicinal.  —  Il  faut,  en  premier  lieu,  que 
le  chemin  ait  été  classé  comme  vicinal  (ou  comme  rural  reconnu 
depuis  la  loi  du  20  août  1881,  art.  Il  ;  V.  suprà,  v"  Chemin  riiral'. 
L'art.  14  de  la  loi  de  183(5  n'autorise,  en  effet ,  de  demande  d'une 
telle  subvention  qu'en  laveur  des  chemins  vicinaux.  Aucune  pres- 
tation en  nature  ou  en  argent  ne  peut  être  imposée  pour  la  répa- 
ration des  chemins  non  classés,  même  aux  propriétaires  qui  au- 
raient un  intérêt  particulier  à  leur  bon  état  de  viabilité  i'.\v.  inédit 
(.'.ons.  d'El.,  20  avr.  IS.tii).  —  (lormenin.  Droit  (idm.,  Appen- 
dice, V  Chemins  vicinmix.  §  2;  Villers ,  Subventions  spéciales 
pour  dt^ijradalions  e.vtranrdindires,  p.  7,  n.  4. 

I(îl4.  —  -Jugé,  en  ce  sens,  que  les  dispositions  des  lois  et 
règlements  relatives  aux  subventions  particulières  à  paver  par 
les  propriétaires  d'entreprises  industrielles  pour  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  ,  ne  sont  applicables  qu'au  cas  oi!i  les  chemins 
vicinaux  sont  reconnus  et  classés  comme  tels.  —  Gons.  d'Et.,  .3 
mai  1837,  Commune  de  Saint- .Maurice-les-Charencev,  [S.  37.2. 
412,  P.  adm.  chr.'' 

1615.  —  Mais  il  suflil  que  le  chemin  ait  été  classé,  quelle 
qu'en  soit,  d'ailleurs,  l'utilité;  on  ne  peut  donc  être  dispensé  de 
[payer  la  subvention  sous  prétexte  que  le  chemin  est  inutile  et 
que  son  emplacement  doit  être  prochainement  changé.  —  Gons. 
d'El.,  \o  mars  1838,  Ministre  des  Finances,  ^S.  39.2.124] 

161G.  —  ...  Et  qu'il  l'ait  été  avant  l'époque  des  transports, 
le  classement  ne  fùt-il  pas  antérieur  au  premier  jour  de  l'année 
dans  laquelle  ils  ont  eu  lieu.  —  (^ons.  d'El.,  28  mai  1886,  pré- 
cité. 

1617.  —  La  subvention  peut  être  demandée  par  les  com- 
munes dès  qu'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal  à  quelque  catégorie 
qu'il  appartienne;  les  dégradations  extraordinaires  commises  sur 
les  chemins  de  grande  communication  v  donnent  lieu  aussi  bien 
que  celles  commises  sur  les  chemins  vicniaux  ordinaires.  —  Gons. 
d'El.,  3  juin.  18o2,  Grimaldi,  [S.  .Ï3.2.84,  P.  adm.  chr.,;  —  19 
avr.  iSoo,  G'^  des  houillères  de  l'Aveyron,  [S.  oo.2  728,  D.  oo.3. 
78j;  —  (i  août  1837  (sol.  impl.'.  Bouché,  [S.  .'i8.2.o9o,  P.  adm. 
chr.^;  —  6  août  18o7,  Commune  de  Beauvernois,  [S.  .'i8.2.S9o, 
P.  adm.  chr.];  —  18  févr.  1864,  Watel  et  Wobilet,  ^S.  64.2.a4, 
P.  adm.  chr.,  D.  G5.3.69]  ;  —  25  janv.  I86o,  Pointelet,  'S.  6.ï. 
2.22,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3.69]  ;  —  14  janv.  18(55,  Doré,  [S.  65.2. 
278,  P.  adm.  chr.];  —  13  déc.  1878,  Legras  et  G'^  [S.  80.2.159, 
P.  adm.  chr.,  D.  79.3.40]; —  13  juin  1879,  Communes  de  Rivière 
et  de  Blairville,  'S.  81.3.4,  P.  adm.  chr.';  —  10  févr.  1882,  Le- 
clerc  et  Delpierre,  ,8.  84.3.7,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.70';  —  4 
iuill.  1884,  Faure,  [Leb.  chr.,  p.  532];  —  4  déc.  1885,  Prévost, 
iS.  87.3.35,  P.  adm.  chr.] 

1618.  —  Elle  est  due  dès  lors  qu'il  y  a  eu  dégradation  ex- 
traordinaire commise  sur  un  point  quelconque  du  chemin  et  sur 
ses  dépendances  (ponts,  ouvratres  d'art,  etc.).  —  Gons.  d'Et.,  20 
juin.  1832,  Ville  de  Troyes,  lP-  adm.  chr.j;  —  26  août  1842, 
Commune  de  Lescherens,    P.  adm.  chr.] 


KSI!).  —  El  la  subvention  est  due  alors  même  que  le  chemin 
I  vicinal  était  autrefois  une  route  départementale  qui  a  été  déclas- 
sée. Si  les  formalités  légales  requises  pour  ce  déclassement  et 
j  ce  classement  nouveau  ont  été  accomplies,  les  industriels  aux- 
I  quels  la  subvention  est  réclamée  ne  peuvent  s'y  soustraire.  — 
I  f^ons.  d'l';i.,  5  janv.  1877,  Beaumini,  [Leb.  chr., "p.  7] 

1620.  —  ...  .Mors  même  que  celte  mesure  eût  été  générale 
]  et  que  le  conseil  général  eût  transformé  toutes  les  routes  dépar- 
j   tementales  en  chemins  vicinaux.  —  Cons.  d'El.,  26  janv.  1877, 

Massignon,  [D.  77.3.75]  —  V.  supni ,  n.  481  et  s. 

1621.  —  II.  Bon  étal  de  vialiililt'.  —  Il  faut,  en  second  lieu, 
pour  que  la  subvention  soit  due,  que  le  chemin  ail  été  à  l'état 
de  viabilité,  c'est-a-dire  praticable  lors  de  la  dégradation.  Celte 
condition,  omise  dans  la  loi  de  1824,  a  été  introduite,  et  avec 
beaucoup  de  raison,  par  la  loi  de  1836.  Comme  le  disait  très-bien 
M.  de  .Montalivet  à  la  Chambre  des  pairs,  il  serait  injuste 
qu'une  commune,  comptant  sur  une  exploitation  de  forêt  ou  d'u- 
sine dans  deux,  trois  ou  quatre  ans,  laisse  en  souffrance  le 
chemin  i|in  sera  nécessaire  à  cette  exploitation,  aOn  que  plus 
lard  le  propriétaire  de  la  forêt  ou  de  l'usine  soil  tenu  de  le  répa- 
rer; ce  dernier  ne  doit,  en  effet,  supporter  que  les  dégradations 
[)ar  lui  faites. 

1622.  —  L'ap[)licalion  de  ce  principe  a  conduit  le  Conseil 
d'Etat  à  décider  fort  justement  (|ue,  même  à  l'égard  d'un  chemin 
en  bon  état  général  de  viabilité,  il  doit  être  tenu  compte,  dans 
l'établissement  de  la  subvention,  du  mauvais  état  de  certaines 
fiarties  de  ce  chemin.  —  Gons.  d'Et.,  26  oct.  1888,  Girandier- 
Bootz,  'Leb.  chr.,  p.  761] 

1623.  —  Mais  la  subvention  serait  due  par  un  industriel, 
bien  que  le  chemin  n'eût  pas  été  en  bon  état  dans  l'année  où  elle 
est  réclamée,  s'il  est  prouvé  que  la  commune  y  a  fait  des  travaux 
d'entretien  et  que  les  transports  continuels  de  cet  industriel  ont 
empêché  de  réparer  complètement  les  dégradations  commises.  — 
Gons.  d'Et.,  23  mars  1877,  Gilbert,  ]Leb.  chr.,  p.  306] 

1624.  —  Il  en  serait  de  même  si  seul  le  retard  apporté  par 
l'industriel  au  paiement  de  sa  subvention  de  l'année  précédente 
a  causé  la  mauvaise  situation  de  la  voie.  —  Gons.  d'Et.,  2  nov. 
1888,  Bénard,  [Leb.  chr.,  p.  780] 

1625.  —  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  paiement  en  argent 
ou  d'une  fourniture  ae  matériaux.  —  Cons.  d'El.,  6  déc.  1878, 
Labruyère,  [Leb.  chr.,  p.  966] 

1626.  —  Le  législateur  n'a  pas  précisé  le  mode  de  constata- 
tion de  l'état  de  viabilité  du  chemin.  L'instruction  ministérielle 
du  6  déc.  1870,  dans  ses  art.  106  à  109,  ordonne  la  publication 
et  l'aftichage,  au  début  du  mois  de  janvier  de  chaque  année, 
dans  la  commune  où  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  14,  L.  21  mai 
1836,  d'un  tableau  des  chemins  vicinaux  de  toute  catégorie  en- 
tretenus à  l'état  de  viabilité.  Ce  tableau  ,  préparé  par  l'agent- 
voyer  cantonal ,  sera  arrêté  par  le  maire  ou  le  préfet  selon  qu'il 
s'agira  des  chemins  vicinaux  ordinaires  ou  des  autres.  Un  certi- 
ficat du  maire  constatant  la  publication  et  l'aftichage  sera  adressé 
au  sous-préfet  six  jours  après  la  publication. 

1627.  —  Pendant  ce  même  délai  de  six  jours,  les  intéressés 
pourront  demander  que  l'état  véritable  des  chemins  soit  constaté 
entre  eux  ou  leurs  représentants  et  les  agents  de  la  commune. 
La  constatation  aura  lieu  dans  les  six  jours  de  la  réclamation; 
elle  sera  faite,  au  nom  de  la  commune,  par  l'agent-vover  cantonal 
en  présence  du  maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  par 
l'agent-voyer  d'arrondissement  ou  son  délégué  pour  les  autres 
voies  vicinales.  Le  procès-verbal  constatant  le  résultat  de  l'opé- 
ralion  sera  déposé  à  la  mairie  ou  à  la  préfecture,  selon  le  service 
d'où  dépend  le  chemin.  Les  voies  qui  ne  seront  l'objet  d'aucune 
observation  seront  considérées  comme  en  bon  état  de  viabilité 
par  le  seul  fait  de  la  publication  du  tableau  et  pourront  être  l'ob- 
jet de  demandes  de  subventions  en  cas  de  dégradations  ultérieures. 

1628.  —  Si  un  intéressé  ne  commence  ses  transports  que 
dans  le  courant  de  l'année  ,  après  la  publication  du  tableau  ,  il 
peut,  vingt  jours  au  moins  avant  de  les  commencer,  réclamer 
au  maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  au  sous-préfet 
pour  les  autres,  une  constatation  de  l'état  du  chemin,  qui  aura 
lieu  comme  ci-dessus  (art.  106-109). 

1629.  —  Bien  entendu,  le  tableau  pourra  contenir  les  frac- 
tions de  chemin  en  état  de  viabilité;  le  droit  des  communes  à  la 
subvention  n'est  pas  subordonné  à  cette  condition  que  les  che- 
mins soient  tout  entiers  praticables  ni  même  complètement  ache- 
vés. —  Gons.  d'Et.,  18  avr.  1843,  Boullé,  I  D.  Rep.,  v"  Voirie 
par  terre,  n.  886' 
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1630.  —  Ces  formalilés  constituent  des  mesures  de  bonne 
administration  et  il  convient  d'y  recourir  aussi  souvent  qu'on  le 
peut.  Mais  d'abord  elles  sont  d'application  difficile  et  dans  la 
plupart  des  départements  on  va  renoncé.  De  plus,  elles  ne  peu- 
vent être  prescrites  à  peine  de  nullité,  car  elles  ne  résultent  pas 
même  du  texte  de  la  loi  qui  exige  seulement  l'existence  de  la 
viabilité  du  chemin.  Il  en  résulte  que  la  publication  du  tableau 
des  chemins  vicinaux  entretenus  à  l'état  de  viabilité  ne  peut 
avoir  que  peu  d'influence  sur  la  situation  respective  de  la  com- 
mune et  des  industriels  en  ce  qui  touche  les  subventions  spé- 
ciales pour  dégradations  extraordinaires.  Cette  publication  a- 
t-elle  été  faite,  elle  ne  constitue  pas  une  preuve  irréfutable  au 
profit  de  la  commune.  Ne  l'a-t-elle  pas  été,  la  commune  peut 
encore  prouver  que  le  chemin  était  en  bon  état. 

1631.  —  S'il  y  a  eu  publication  du  tableau  sans  qu'il  y  ait 
eu  réclamation  formée  par  un  industriel  à  l'égard  d'un  chemin, 
cet  industriel  pourra  néanmoins,  si  une  subvention  spéciale  lui 
est  demandée  pour  dégradations  extraordinaires  causées  à  l'un 
des  chemins  portés  audit  tableau,  soutenir  que  ce  chemin  n'é- 
tait pas,  lors  des  dégradations,  en  étal  de  viabilité.  —  Cons. 
d'Et.,  14  juin.  187tj,  Commune  de  Vire,  S.  78,2.279,  P.  adm. 
chr.,  D.  77.3.3  ;  —  26  juin  1885,  Suupiron,    Leb.  chr.,  p.  616 

1632.  —  Seulement  il  en  résultera  au  profit  de  la  commune 
une  présomption  que  la  viabilité  existait  :  ce  sera  à  l'industriel 
d'apporter  la  preuve  contraire;  sinon,  ù  défaut  de  cette  preuve, 
l'état  de  viabilité  résultera  de  la  publication  sans  contestation 
du  tableau.  —  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1860,  Pierron,  fP.  adm. 
chr.";  —  16  janv.  1874,  Sliévenard ,  ^Leb.  chr.,  p.  47^;  —  i" 
juin'1888,  Delarbre,  Leb.  chr.,  p.  478  ;  —  18  avr.  1891,  Ge- 
nêt, [Leb.  cbr..  p.  291;  —  20  juin  1891,  Jaluzol,  Leb.  chr., 
p.  4731;  —  7  nov.  1891,  Dame  Martenol,  [Leb.  chr.,  p.  640j; 
—  23  janv.  1892,  Breuil  et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  49];  —  29 
janv.  1892,  Gravier,  [Leb.  chr.,  p.  661;  —  13  févr.  1892,  Mon- 
tignies  (5=  esp.),  [Leb.  chr.,  p.  1531 

1633.  —  D'autre  part,  s'il  n'y  a  pas  eu  publication  du  ta- 
bleau ou  si  un  chemin  dégradé  n'y  figure  pas,  la  commune 
n'est  pas  pour  cela  dans  l'impossibdité  de  demander  une  sub- 
vention, l'inobservation  de  celte  formalité  ne  pouvant  entraîner 
déchéance.  D'après  l'art.  14,  L.  21  mai  1836,  il  suffit  que  les 
chemins  soient  en  bon  état  au  jour  où  les  dégradations  ont  été 
commises;  peu  importe  comment  l'on  prouvecel  élatdu  chemin. 

1634.  —  D'oîi  il  résulte  que,  pour  qu'une  commune  soit  re- 
cevable  à  réclamer  des  subventions  spéciales,  il  n'est  pas  néces- 
saire que,  préalablement  aux  dégradations,  il  ail  été  procédé  à 
la  reconnaissance  contradictoire  de  la  viabilité  du  chemin;  il 
suffit  qu'il  soit  établi  que  le  chemin  était  entretenu  en  état  de 
viabilité  à  l'époque  où  les  dégradations  ont  été  commises.  — 
Cons.  d'Et.,  26  nov.  1846,  Agombart,  [S.  47.2.180,  P.  adm.  chr., 
D.47.3.67^;  — lOdéc.  1846,  Ministre  des  Finances,  iS. 47. 2. 180. 
P.  adm  chr.,  D.  47.3.67J;—  la  mai  1848,  Robert,  [S.  49.2.316 
ad  notam,  D.  49.5.4031;  —  17  juin  1848,  Deguerre,  ^S.  48.2. 
694,  D.  49.5.4031;  _  ig  juin  1848,  Farquin  ,  S.  48.2.697,  D. 
49.5.403  ;  —  12  févr.  1849,  de  La  Pouzaire,  |S.  49.2.316;;  — 
19  févr.  1849,  Debrousse,  [P.  adm.  chr.j;  —  3  avr.  1850,  Mi- 
nistre des  Finances,  [P.  adm.  chr.];  —  26  avr.  1851,  Remy  et 
Courteville,  [P.  adm.  chr.j;  —  16  févr.  1853,  Boignes,  |P.  adm. 
chr.];  —  3  janv  1854,  Caillet,  ^P.  adm.  chr.,  D.  54.3  261:  — 
19  avr.  1835,  C'"  des  liouillères  de  l'Avevron,  [S.  55.2.728,  D. 
33.3.78];  —  18  août  1857,  Barthomié ,  [b.  R^p.,  v»  Voirie  pur 
terre,  n.  891j;  —  17  mars  1858,  Salorne ,  [P.  adm.  cbr.]; — 22 
juin  1858,  Boulard,  [Leb.  chr.,  p.  442];  —  24  août  185S,  Mi- 
nistre des  Finances,  [D.  Hi'p.,  v'  Voirie  par  terre,  n.  890';  — 
14  avr.  1839,  Bouzain ,  ^Leb.  chr.,  p.  485  ;  —  9  juill.  1839, 
Bourdon.  [P.  adm.  chr.,  D.  60.3.35"';  —  12  avr.  1860,  Pierron, 

P.  adm.  chr.j 

1635.  —  De  même,  depuis  1870,  et  malgré  les  prescriptions 
de  l'instruction  ministérielle  du  6  décembre,  il  y  a  lieu  d  impo- 
ser à  un  particulier  des  subventions  spéciales  à  raison  des  dé- 
gradations extraordinaires  par  lui  causées  à  des  chemins  vici- 
naux en  état  de  viabilité,  lors  même  que  cet  état  de  viabilité 
n'aurait  pas  été  constaté  spécialement  au  commencement  de 
l'année.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1872,  Renard,  iS.  73.2.312,  P. 
adm.  chr.];  -^  24  avr.  1874,  Sueur,  [Leb.  chr.,  p.  3531;  —  4 
juill.  1884,  Faure,  [Leb.  chr.,  p.  532  ;  —  18  juill.  1884.  Girard, 
i^Leb.  chr.,  p.  6071;  —  8  août  1884.  Lambardol,  'Leb.  chr.,  p. 
716';  —  26  nov.  J886,  Sucrerie  de  ChAlon-sur-5a6ne,  Leb. 
chr.,  p.  823] 


1636.  —  11  suffit  que  la  commune  prouve  l'état  de  viabilité 
de  la  voie  au  jour  de  la  dégradation  s'il  y  a  contestation  sur  ce 
point.—  Cons   d'Et.,  11  févr.  1876,  Daniel,  [Leb.  chr.,  p.  134  ; 

-  22  déc.  1882,  Civet,  Leb.  chr.,  p.  1032  ;  —  28  mai  1886, 
Bullot,  [Leb.  cbr.,  p.  452";  —  27  avr.  1888,  Lambert-Proth , 
^Leb.  chr.,  p.  374];  —  13  juin  1891,  Vagne,  [Leb.  chr.,  p.  443] 
—  Sic,  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  1,  n.  632;  Husson ,  Trav.  publ.  et 
voirie,  p.  985;  Guillaume,  op.  cit.,  n.  98,  p.  190;  Villers,  op. 
rit.,  n.  9,  p.  13. 

1637.  —  L'omission  du  chemin  au  tableau  des  voies  clas- 
sées ou  la  non  confection  de  ce  tableau  entraine  donc  cette 
simple  conséquence  qu'elle  laisse  à  la  commune  demanderesse 
la  charge  de  prouver  la  viabilité  nécessaire  pour  baser  son 
droit.  —  Cons.  d'Et.,  1"  juin  1888,  précité. 

1638.  —  ...  El  que,  faute  par  elle  de  faire  cette  preuve,  le 
particulier  peut  se  soustraire  au  paiement  de  la  subvention.  — 
Cons.  d'Et.,  21  nov.  1884,  Lacroix,  Leb.  chr.,  p.  802  ;  —  3  déc. 
1886,  Riant,  [Leb.  chr.,  p.  849] 

163î>.  —  Il  résulte  de  ces  diverses  observations  qu'il  y  aura 
presque  toujours  lieu,  en  cas  de  difficulté  sur  l'état  de  viabilité 
de  la  voie,  aune  expertise,  ce  qui  est  fort  juste,  l'expertise  étant 
contradictoire.  — Cons.  d'Et.,  16  févr.  1853,  précité;  —  3  janv. 
1854,  précité;  —  17  mars  185s,  précité;  —  20  mai  1861,  Grin- 
delle,    D.  Rep.,  vo  Voirie,  par  terre,  n.  872] 

1640.  —  Le  tribunal  administratif  saisi  de  la  question  appré- 
ciera, d'après  les  circonstances  et  les  données  de  l'expertise,  rétat 
de  viabilité  du  chemin.  En  principe,  cet  état  existe  dès  que  la  voie 
est  praticable  aux  voitures  et  aux  chargements  ordinaires,  qu'elle 
répond  suffisamment  aux  besoins  locaux.  — Cons.  d''Et.,  24août 
1838,  précité. 

164  1.  —  Mais  il  n'existe  pas  quand,  par  suite  de  grandes  or- 
nières sur  tout  le  parcours  du  chemin,  le  passage  y  est  difficile 
même  en  temps  de  sécheresse.  —  Cous.  d'Et.,  18  août  1837,  pré- 
cité. 

1642.  —  m.  Dégradation  e.etraordinaire.  — Il  faut  qu'il  y 
ait  dégradation  extraordinaire,  c'est-à-dire  préjudice  anormal  ex- 
ceptionnel, dommage  sensible  et  notable,  l'eu  importe  que  la  dé- 
gradation soit  habitueile  ou  seulement  temporaire,  c'Bst-à-dire 
qu'il  y  ait  eu  passage  continu  pendant  toute  l'année  ou  passage 
relativement  accidentel ,  pour  l'exploitation  d'une  coupe  de  bois 
par  exemple;  il  suffit,  mais  il  faut  nécessairement  que  la  dégra- 
dation soit  extraordinaire;  qu'il  y  ait  une  dilTérence  suffisam- 
ment importante  entre  les  frais  d'entretien  du  chemin  ainsi  dé- 
gradé et  ceux  d'un  chemin  soumis  au  passage  ordinaire. 

1643.  —  Celle  opinion  n'est  [pas  universellement  admise  en 
doctrine,  et  certains  auteurs  estiment  ipie  des  subventions  spé- 
ciales peuvent  être  demandées  aux  propriétaires  et  exploitants 
d'une  entreprise  industrielle,  dès  lors  qu'ils  transportent  leurs 
produits  sur  les  chemins  vicinaux,  par  ce  motif  qu'ils  contribuent 
|par  là  dans  lous  les  cas  à  la  rapidité  de  leur  usure.  Ce  système 
aboutit  à  faire  desdites  subventions  une  sorte  d'impôt,  de  droit  de 
circulation  frappant  les  industriels  qui  se  servent  des  chemins  vici- 
naux. On  en  conclut  que  les  communes  peuvent  leur  réclamer 
des  subventions,  quelque  minine  que  soit  le  surplus  des  charges 
à  elles  imposées  par  ce  passage. 

1644.  — Mais  ce  système  a  été  condamné  par  le  Conseil  d'Etat. 
Si  Ion  peut  dire  que  dans  une  certaine  mesure  c'est  surtout  les 
agriculteurs  qui  supportent  la  charge  des  prestations,  les  indus- 
triels y  sont  néanmoins  soumis  ainsi  qu'aux  centimes  addition- 
nels, et  surtout  la  loi  n'établit  pas  les  subventions  spéciales  comme 
un  impôt  mais  comme  une  indemnité  réf)aratrice  du  dommage. 
I Jr  celte  réparation  ne  peut  être  due  que  s'il  y  a  dommage  sen- 
sible. Les  industriels  ont,  comme  tout  le  monde,  le  droit  de  se 
servir  des  chemins  et  l'usure  occasionnée  par  cet  usage  ne  les 
oblige  à  payer  une  indemnité  que  si  elle  est  extraordinaire,  c'est- 
à-dire  notable. 

1645.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  bien  que  les  transports  opérés 
par  un  industriel  soient  supérieurs  à  la  moyenne  de  ceux  exécutés 
par  les  autres  habitants  propriétaires  de  chevaux  et  que  partant 
il  contribue  certainement  plus  que  ceux-ci  a  l'usure  de  la  voie, 
cet  industriel  ne  peut  être  tenu  à  payer  une  subvention  que  s'il 
faut  une  somme  relativement  importante  pour  réparer  le  dommage 
causé  au  delà  du  prix  d'entretien  ordinaire  de  la  voie.  —  Cons. 
d'Et.,  lo  mai  1848,  Robert,  "S.  49.2.316.  ad  nolam ,  D.  49.5. 
403";  —  12  févr.  1849,  de  La  Pouzaire.  S.  49.2.316  ;  —  7  mars 
1868,  Tripier,  [Leb.  chr.,  p.  2691;  —  8  mai  ls69.  Laine,  Lab. 
chr.,  p.  430  :  —  6  avr.  1870,  Bayle,    Leb.  chr.,  p.  40u  ;  —  Il 
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mai  1870,  Ball'av,  [Leh.  chr.,  p.  otjO  ;  —  14  iiiiiis  Ih'.i,  ijiiv, 
[Leb.  chr.,  p.  2'3o];  —  29  juili.  1881,  Mahieu,  [Leb.  rhr.,  p. 
74îil;  —  27  juin.  1883,  Leniiiire,  J.vh.  clir.,  p.  680  ;  —  21  iiov. 
1884,  Bardoù.x,  ^Leb.  chr.,  p.  802':  —  23  janv.  1802,  Opoi.\ , 
,Leb.  chr.,  p.  31];  —  17  juin  1802,  l'P'l'el  du  l'iis-dc-Calais, 
[Li'b.  chr.,  p.  340' 

l(î4(î. —  Dans  cliai|uç  hypothèsn,  il  apparliont  donc  aii.x  tri- 
bunau.x  admiiilstriiurs  d'apprécii'r,  en  cas  de  contestation  sur  ce 
point,  s'il  s'agit  d'une  dégradation  extraordinaire  ou  non,  et  ils 
doivent  ordonner  une  expertise  préalable.  —  Cens.  d'Et  ,  12 
févr.  1840,  précité.  —  Mais  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Ktal 
l'ournil  des  indications  au  sujet  de  cette  appréciation  variable 
avec  les  espèces,  et  toute  d'équité  et  de  bon  sens.  Il  en  résulte 
d'aboid  que  le  conseil  ne  fait  pas  rentrer  dans  la  calégorie  des 
dégradations  extraordinaires  celles  pour  lesquelles  il  est  réclamé 
une  somme  iid'érieure  à  10  Ir.  —  Cons.  d'El..  17  mars  1838, 
précité. 

1647.  —  ...  A  20  Ir.  —  Cons.  d'Kl.,  0  déc.  IH37,  Tuder,  i  Leb. 
chr.,  p.  708];  —  14  aov'it  1830,  Desbonnels,  ILeb.  chr.,  p.  217]; 

—  18  l'évr.   1860,   .\rdoisières  de  Himogue  ,   ILeb.  chr.,  p   8fi!; 

—  13  mars  18(50,  Leclereq,  |  Leb.  chr.,  p.  210  ;  — 12  juin  1800, 
de  l'Estang,  [Leb.  chr..  p.  420]  ;  —  4  août  1870,  Dut'our,  [Leb. 
chr.,  p.  OOlj);  —  "  août  1872,  Colin,  [Leb.  clir.,  p.  487];  —  28 
févr.  I80t,  (iauthrin,  [Leb.  chr.,  p.  170|  —  Coh/ivi,  Cons.  d'Et., 
24  juin  \H'M.   Houlard,  [Leb.  chr.,   p.  4421 

1648.  —  ...  A  40  fr.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1800,  Gressard, 
[Leb.  chr.,  p.  130j;  —  23  avr.  1862,  Serrignv,  [Leb.  chr.,  p. 
307];  —  10  juin  1803,  d'Abbaville,  LLeb.  chr.',  p.  49lV;  —  20 
nov.  1863,  de  Grammonl,  [Leb.  chr.,  p.  776];  —  13  mars  1874, 
Bouchaud,  [Leb.  i-hr.,  p.  234]:  —  18  nov.  1802,  Saint-Remy, 
[Leb.  chr.,  p.  771] 

1649.  —  ...  A  .'iO  fr.  —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  18S6,  Dupuis 
Vaillant,  [Leb.  chr.,  p.  608i;  —  13  mars  1860,  précité  ;  —  2  févr. 
1877,  Labruyère,  ^Leb.  chr.,  p.  118];  —  3  janv.  1883,  Herbert, 
jLeb.  clir.,  p.  3] 

1650.  —  Jugé,  plus  récemment  eiicore,  que  l'arl.  4  de  la  lui 
de  1836  n'est  pas  ap|)licable  à  une  dégradation  évaluée  à  la 
somme  de  136  fr.  pour  trois  chemins.  —  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1888, 
Sainl-Kémy,  j^Leb.  chr.,  p.  374] 

1651.  —  ...  Ou  de  .32  fr.  09  c.  pour  11  kilomètres.  —  Cons. 
d'Et.,  20  juin  1888,  'Vervel,  [Leb.  chr.,  p.  o60j 

1652.'—  ...  De  41  fr.  pour  1,000  mètres.  —  Cons.  d'Et  ,  20 
juin  188s,  Praqnin  ,  [Leb.  chr.,  p.  360] 

1653.  —  ...  De  41  fr.  pour  9  kilomètres.  —  Cons.  d'Et.,  8 
août  1888,  Gros,  (Leb.  chr.,  ji.  733] 

1654.  —  ...  De  30  fr.  70  c.  pour  7  kilomètres  900  mètres. 

—  Cons.  d'Et.,  0  mars  1801.  (juerrier  de  Dumast,  [Leb.  chr.. 
p.  336] 

1655.  —  ...  De  l.'i2  Ir.  60  pour  3  kilomètres  oOO  mètres.  — 
Cons.  d'Eu,  23  juin.  1802,  iHaliier,  [Leb.  chr.,  p.  Ooo] 

1656.  —  Le  Conseil  d'Etat  reconnaît  d'ailleurs  la  variabilité 
de  cette  appréciation  suivant  l'intensité  de  la  circulation  sur  la 
voie,  et  pour  décider  s'il  y  a  ou  non  dégradation  extraordinaire, 
il  faut  examiner  le  rapport  de  la  somme  réclamée  par  la  commune 
avec  la  distance  parcourue  par  les  chargements  et  les  dépenses 
d'un  entretien  normal.  —  Cons.  d'Et.,  11  nov.  1887,  Thomas, 
[Leb.  chr.,  p.  702i  ;  —  14  mai  189) ,  Corbie  ,    Leb.  chr..  p.  363]; 

—  26  déc.  1801,  C"  Phosphates  de  France,  [Leb.  chr.,  p.  796]; 

—  18  nov.  1892,  précité. 

1657.  —  Il  faut  déduire  des  frais  de  réparation  du  chemin  la 
part  atlcrente  aux  détériorations  causées  par  la  circulation  ordi- 
naire et  vérifier  si  le  surplus  est  assez  considérable  pour  faire 
considérer  la  dégradation  comme  extraordinaire.  —  Cons.  d'Et., 
20  juin.  1881,  Mahieu,  ILeb.  chr.,  p.  745]  —  Sic,  Guillaume, 
op.'  rU  ,   n.   99,  p.  191;'  Villers  ,  op.  cU.,n.  12,  14,  p.  19  et  s. 

1658.  —  Devant  cette  jurisprudence,  le  directeur  des  alfai- 
res départementales  au  ministère  de  l'Intérieura  engagé,  en  1887, 
l'administration  à  ne  plus  former  de  recours  contre  les  arrêts 
du  conseil  de  préfecture  rejetant  des  demandes  de  subventions 
quand  elles  n'excèdent  pas  40  à  30  fr. 

1659.  — Bien  entendu,  un  industriel  ne  pourrait  échappera 
I  obligation  de  payer  une  subvention  spéciale  en  soutenant  qu'il 
n'a  pas  causé  pendant  cette  année  plus  de  dégradations  au  che- 
min par  ses  transports  que  pendant  les  années  précédentes.  Le 
caractère  extraordinaire  des  dégradations  résulte  de  leur  compa- 
raison non  avec  celles  occasionnées  dans  d'autres  temps  par  le 
même  individu  mais  avec  celles  imputables  à  l'ensemble  des  per- 


sonnes qui  l'ont  de  la  voie  un  usage  iiOJ'mal  el  ordinaire.  —  Cons. 
d'Et.,  6  juin.  18.'i4  (7  décrets),  Toulon,  Pruvo?t  ,  ICIaire  ,  Dele- 
fosse  ,  lîoitelle  ,  Longuet- Wandelet  ,  Hazard  .  S.  33.2.146,  P. 
adm.  chr.  I 

16(t0.  —  1\'.  K.cploilalinn  d'une  entreprise  iiidaUrielk.  —  Il 
faut  eidln  (pi'il  s'agisse  de  l'exploitation  d'une  mine,  d'une  car- 
rière, d'une  forêt  ou  d'unie  entreprise  industrielle. 

1((61.  —  A.  Triitiaports  pituvanl  donner  lieu  à  une  subven- 
tion. —  Toute  exploitation  de  mine,  minière  ou  carrière  étant 
passible  de  subvention  spéciale  en  cas  de  dégradations  extraor- 
dinaires sur  les  idiemins  vicinaux,  aucune  difficulté  ne  peut  s'é- 
lever sur  ce  point.  Quant  au  mot  forêt,  il  lomprend  les  bois,  à 
condition  qu'il  s'agisse  d'une  exploitation  d'une  certaine  étendue. 
.Jugé  qu'il  en  est  ainsi  même  du  défrichement  d'un  iiois.  — Cons. 
d'Et.,  26  mai  1833,  Colparl ,  [Leb.  chr.,  p.  363] 

1662.  —  ...  Et  que  l'explnilation  des  hautes  futaies  dépen- 
dant d'un  parc,  alors  qu'elle  a  lieu  sur  une  étendue  considérable, 
doit  être  considérée  comme  une  ex[iloitation  fie  forêts,  dans  le 
sens  de  l'arl.  14,  L.  21  mai  1836,  et  donne  lieu,  par  suite,  ii  des 
subventions  spéciales,  si  elle  occasionne  des  dégradations  ex- 
traordinaires aux  chemins  vicinaux.  — Cons.  d'Et.,  7  juin  1839, 
Hobineau,  rs.  60.2.217,  P.  adm.  chr.] 

1668.  —  Il  en  est  de  même  pour  l'exploitation  de  futaies. — 
Cons.  d'Et.,  21  févr.  1860,  de  Luynes,  (P.  adm.  chr.] 

16<î4.  —  Et  nous  verrons  que  l'obligation  pesant  ainsi  sur 
les  propriétaires  ou  exploitants  des  forêts  et  des  bois  n'est  pas 
restreinte  aux  propriétaires  de  forêts  situées  dans  le  territoire 
même  des  communes  où  se  trouvent  ces  chemins;  il  s'étend  à. 
tous  propriétaires  de  forêts  qui  se  servent  du  chemin  pour  leur 
exploitation,  quelle  que  soit  la  situation  de  ces  forêts.  —  V. 
infrà ,  n.  1733. 

1665.  —  Le  principe  est  formel  ;  les  détériorations  causées 
aux  chemins  vicinaux  par  une  exploitation  forestière  donnent  lieu 
à  une  subvention  spéciale,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire.  —  V. 
infra  ,  n.  1733. 

1666.  —  La  disposition  de  la  loi  de  1836,  art.  14,  a  été  at- 
taquée en  ce  qui  concerne  les  forêts.  Leur  exploitation,  ayant  tou- 
jours, a-t-on  dit,  un  caractère  agricole,  aurait  dû  être  alVranchie 
des  subventions  spéciales  comme  les  autres  exploitations  agri- 
coles, d'autant  plus  que  les  propriétaires  de  ces  forêts  contri- 
buent, comme  ceux  des  terres  arables,  à  l'entretien  des  chemins 
vicinaux  au  moyen  des  prestations  et  des  centimes  additionnels. 
On  répond  a  cette  critique  que  les  exploitations  purement  agri- 
coles dégradent  moins,  en  principe,  les  chemins  que  les  exploita- 
tions forestières,  et  que  surtout  des  dég-radations  causées  par  les 
premières  sont  moins  faciles  à  saisir  et  apprécier  dans  leur  r/Hfoi- 
tum  que  celles  produites  par  les  secondes,  qui,  a  un  moment 
donné,  peuvent  rendre  très-rapidement  une  voie  impraticable. 

1667.  —  D'ailleurs,  le  Conseil  d'Etat  exige  que  l'exploitation 
d'une  forêt  ait  une  certaine  importance  pour  donner  lieu  à  sub- 
vention. Ainsi  n'en  est  pas  passible  l'exploitation  d'une  coupe  de 
bois  de  neuf  hectares.  —  Cons.  d'Et.,  7  mars  1868,  Tripier, 
[Leb.  chr.,  p.  269] 

1668.  —  ...  Ni  le  fait  par  un  propriétaire  de  procéder  à  l'é- 
pluchaire  d'un  bois  et  au  transport  ries  bourrées  en  provenant. 
—  Cons.  d'Et.,  8  mai  1869,  Laine,  [Leb.  chr.,  p.  430, 

1669.  —  Les  exploitants  d'une  mine  ne  sont  pas  non  plus  res- 
ponsables des  dégradations  causées  par  les  charrois  de  charbon 
qu'elTectuent  les  marchands  prenant  livraison  de  la  houille  à  des 
gares  hors  du  périmètre  de  la  mine  pour  la  transporter  à  leur 
magasin;  ils  ne  doivent  de  subvention  spéciale  que  pour  les  che- 
mins dégradés  par  leur  exploitation.  —  Cons.  d'Et.,  21  févr. 
1800,  Houillères  de  Béthune,  [Leb.  chr.,  p.  186];  —23  janv. 
1802,  même  partie,  [Leb.  chr.,  p.  40] 

1670.  —  L'exploitation  des  entreprises  industrielles  peut 
aussi  donner  lieu  à  des  subventions  spéciales;  mais  qu'enten- 
dre, dans  l'art.  14,  L.  21  mai  1836,  par  ce  mot  :  entreprise  in- 
dustrielle"? Il  y  faut  comprendre  tous  les  établissements  de  pro- 
duction industrielle  qui  font  subir  aux  matières  premières  des 
préparations  ou  transformations  qu'exigent  les  besoins  sociaux, 
nialures  de  laines  el  de  cotons,  distilleries,  fabriques  de  tissus, 
serrureries,  moulins  importants,  etc.  Ces  établissements  doivent 
nécessairement  s'approvisionner  en  matériel  et  en  combustible  , 
expédier  les  produits  manufacturés  ;  leurs  transports  répétés  en 
un  sens  ou  dans  l'autre  sont  de  nature  à  dégrader  exlraordinai- 
rement  les  chemins. 

Il  faut  donc  considérer  comme  imposables  tous  les  transports 
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des  matières  quelconques  destinées  à  des  transformations  in- 
dustrielles, alors  même  qu'il  s'agit  de  simples  produits  du  sol.  Y 
sont  donc  soumis  les  transports  des  produits  des  étangs  salins. 

—  Cons.  d'Et.,  15  mars  1849,  Agard ,  'S.  49.2.378,  P.  adm. 
chr.;;  —  3  juill.  1832,  Grunaldi,  [S.  33.2.84,  P.  adm.  chr.l 

1671.  —  ...  Ceux  de  sable  et  de  cendres  dans  une  verrerie 
ou  dans  une  usine  de  cristallerie  ou  de  poterie.  —  Cons.  d'Et., 
21  déc.  1830,  Seiler  et  de  Geyer,  [P.  adm.  clir.^;  —  9  mai  18oo, 
Van  Lempoel  de  Colnet,  ^S    33.2.788,  P.  adm.  chr." 

1672.  —  ...  Ceux  d'une  exploitation  de  cendres  noires  pour 
engrais.  —  Cons.  d'Et.,  26  avr.  1831,  Remy  et  Courteville,  fP. 
adm.   chr.j 

1672  his. —  Les  transports  de  grains  à  un  moulin  qui  pro- 
duit des  farines  destinées  au  commerce.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai 
1835,  Tramov,  P.  adm.  chr.^; — 28juill.  1849,  (Jlérv  Derniame, 
[S.  49.2.647,'P."  adm.  chr.,  D.  30.3. T;  —  9  févr.  IS'.^O,  Vuillet, 
[P.  adm.  chr.,  D.  30.3. 39i;  —21  déc.  18.30,  précité;  —  18  janv. 
1831,  Morlet,  P.  adm.  chr.^;  —  20  avr.  1831,  précité  ;  — 13  avr. 
1833,  Vuillet,  [P.  adm.  chr.,  D.  53  3.911;  _  g  juill.  1834,  Pru- 
vost,  [S.  53.2.146,  P.  adm.  chr.];  —  29  juin  1883,  Deviilers, 
Leb.  chr.,  p.  603J;  —  11  déc.  1883,  Sebil'lotte,  [Leb.  chr.,  p. 
944];—  3  mars  1886,  Vernel,  [Leb.  chr.,  p.  206";  —  16  déc. 
1887,  Godard,  [Leb.  chr.,  p.  8071  ' 

1673.  —  ...  Les  transports  de  pommes  de  terre  pour  une 
féculerie.  —  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1878,  Delamarre  ,  [Leb.  chr., 
p.  38!r;  _  ;;  mars  1886,  précité. 

1674.  —  ...  Les  transports  de  pierres  à  chaux  pour  l'appro- 
visionnement d'un  four.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1873,  Robin,  ^Leb. 
chr.,  p.  610];  —  13  mars  1874,  Bouchaud  ,  [Leb.  chr.,  p.  234]; 

—  18  mai  1888,  Chappat,  [Leb.  chr.,  p.  437] 

1675.  — ...Les  transports  des  fontes  faits  par  les  maîtres  de 
forges  pour  leurs  usines  et  hauts-fourneaux.  —  Cons.  d'Et.,  23 
nov.  1831,  Fériot,  [P.  adm.  chr.];  —  30  juill.  1840,  Délouillon, 
[P.  adm.  chr.] 

1676.  —  ...Les transports  de  bois  achetés  ou  revendus  desti- 
nés à  être  sciés  et  débités  dans  l'établissement.  —  Cons.  d'Et., 
26  mars  1886,  Meunier,  [Leb.  chr.,  p.  274! 

1677. —  ...  Ceux  destinés  à  des  entreprises  industrielles  ou 
en  provenant,  comme  les  fabriques  de  chicorée.  —  Cons.  d'Et., 
12  avr.  1863,  Launois,  [Leb.  chr.,  p.  440] 

1678.  —  ...  Ou  les 'tuileries.  —  Cons.  d'Et.,  26  juin  1883, 
Bonjour,  [Leb.  chr.,  p.  613] 

1679.  —  De  même,  une  fabrique  de  sucre  de  betterave  ou 
une  distillerie  constitue  une  entreprise  industrielle  de  la  nature 
de  celles  auxquelles  s'applique  l'art.  14,  L.  21  mai  1836,  sur 
les  chemins  vicinaux;  et,  dès  lors,  le  fabricant  est  passible 
d'une  subvention  spéciale  à  raison  des  dégradations  extraordi- 
naires qui  ont  été  causées  par  l'exploitation  de  la  fabrique, 
spécialement  par  les  transports  de  houille  et  de  betteraves  ,  à 
un  chemin  vicinal.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1849,  Monnat- 
Lerov,  [S.  00.2.499,  ad  notam  ,  P.  adm.  chr.];  —  2  juin  1853, 
Perrier,  [D.  55.3.91';  —  28  janv.  1838,  Robert  de  .Massy,  [S. 
60.2.499,  ad  notum,  P.  adm.  chr.l;  —  6  mai  1838,  Bostenne, 
[P.  adm.  chr.';  —  21  sept.  1839,  Durel,  [Leb.  chr.,  p.  783];  — 
l'-'-  mars  1860,  Lefebvre,  [Leb.  chr.,  p.  171];  —31  août  1861, 
Pillore,  [Leb.  chr.,  p.  773];  —  31  mars  1863,  .Mariage,  <Leb. 
chr.,  p.  298];  — 22  déc.  1863.  [Leb.  chr.,  p.  846];  —  l"'déc. 
1876,  Labarre,  [S.  78.2.342,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.9];  —  l«"- 
déc.  1876,  Mention  et  C",  ^S.  78.2.342,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3. 
9];  —  12  janv.  1877  ,2  arrêts).  Société  de  la  fabrique  de  sucre 
de  Meaux  [Leb.  chr.,  p.  40];  —  12  janv.  1877,  Société  de  la 
sucrerie  de  Ponlhierry,  ^Leb.  chr.,  p.  43];  —  26  janv.  1877, 
Duriez,  ^Leb.  chr.,  p."97j  ;  —  2  févr.  1877,  Labruyère,  [Leb. 
chr.,  p.  1181;  —  ~  mars  1877,  Desmarets,  [Leb.  chr.,  p.  210]; 

—  2  mars  1877,  Daniel  et  C",  S.  79.2.94,  P.  adm.  chr.];  —  23 
mars  1877,  Gilbert  et  C'%  [Leb.  chr.,  p.  3061;  _  16  mai  1879. 
Villers,  ^Leb.  chr.,  p.  392';  —  13  juin  1879,  Communes  de 
Rivière  et  de  Blairville,  rs.'81.3.4,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.106]; 

—  8  déc.  1882,  Lalouette,  ^Leb.  chr.,  p.  984];  —  18  juill.  1884, 
Ternyncl;,[Leb.  chr.,  p.  606  ;  —  23  juill.  1884,  Préfet  du  Pas- 
de-Calais,  [LeI).  chr.,  p.  646  ;  —  18  mai  1888,  précité 

1680.  —  Sont  encore  soumis  à  la  subvention  les  transports 
de  flegmes  extraits  de  betteraves  et  envoyés  à  un  reclificateur 
d'alcool.  —  Cons.  d'Et.,  26  mars  1886,  tii/.ouard,  Leb.  chr., 
p.  273] 

1681.  —  Tous  les  arrêts  précités  obligent  l'usinier  à  payer 
des  subventions  spéciales  pour  les  transports  de  betteraves,  qu'ils 


aient  été  opérés  par  lui-même  ou  par  les  cultivateurs  ayant  ré- 
colté lesdites  betteraves  et  s'élant  engagés  à  les  conduire  à  l'u- 
sine. Mais  pendant  quelques  années  le  Conseil  d'Etat  a  apporté 
à  cette  règle  un  tempérament  :  nous  verrons  que  les  transports 
agricoles  et  spécialement  les  transports  par  les  cultivateurs  des 
produits  de  leur  sol  ne  sont  pas  passibles  d'une  subvention  pour 
dégradation;  le  Conseil  d'Etat  en  a  conclu  que  les  transports 
de  betteraves  effectués  pour  l'approvisionnement  d'une  usine 
devaient  être  exempts  de  ces  subventions,  s'ils  étaient  faits 
par  les  cultivateurs  y  conduisant  le  produit  de  leur  récolte,  sur 
tous  les  chemins  de  la  commune  desdits  cultivateurs,  que  l'u- 
sine y  fût  ou  non  établie. 

1682.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  transports  de  betteraves 
effectués  à  une  fabrique  de  sucre  ne  peuvent  donner  lieu  à  au- 
cune subvention  spéciale  à  raison  des  dégradations  qu'ils  auraient 
causées  aux  chemins  vicinaux  de  la  commune,  si  ces  betteraves 
provenaient  du  territoire  même  de  la  commune  dont  il  s'agit. — 
Cons.  d'Et.,  21  juill.  1869,  Ternynck,  [S.  70.2.231,  P.  adm.  chr.j; 

—  4  août  1870,  Ternynck,  [Leb.  chr.,  p.  997]  ;  —  7  août  1874, 
Arrachart  et  dame  V^'"  Lafeuille  et  C'=,  i_Leb.  chr.,  p.  779] 

1683.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'imposer  un  fabricant  de 
sucre  à  une  subvention  spéciale,  dans  une  commune,  à  raison 
des  dégradations  extraordinaires  causées  à  un  chemin  vicinal  par 
des  cultivateurs  de  cette  commune  en  transportant  à  une  ràperie 
lui  appartenant  les  betteraves  provenant  de  leur  récolte.  —  Cons. 
d'Et.,  9  avr.  1873,  Fabrique  centrale  de  sucre  de  Meaux,  S.  77. 
2.62,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.102":  —  3  déc.  1875,  Larue.  [Leb. 
chr.,  p.  932];  — 28  janv.  1876,  Laurent  et  C'%  [Leb.  chr.,  p.  82] 

1684.  —  Le  Conseil  d'Etal,  dans  ces  dernières  décisions,  part 
de  cette  idée  que  les  betteraves  étant  cultivées  dans  la  commune 
auraient  toujours  donné  lieu  à  des  transports,  même  s'il  n'y  avait 
pas  eu  d'usine.  Cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact,  car  l'existence 
de  la  sucrerie,  d'une  part,  rend  la  culture  de  la  betterave  plus 
intense  dans  un  certain  rayon  et  concentre,  d'autre  part,  les 
charrois  sur  certains  chemins  en  particulier;  d'après  l'esprit, 
sinon  le  texte  de  la  loi  de  1836,  ces  charrois  rentrent  dans  l'ex- 
ploitation de  l'usine  et  doivent  entraîner  pour  l'usinier  l'obliga- 
tion d'indemniser  la  commune  alors  même  qu'ils  sont  faits  par 
les  cultivateurs  eux-mêmes  et  dans  la  commune  d'origine  des 
produits.  Si  l'on  n'admet  pas  cela,  il  sera  bien  facile  aux  indus- 
triels d'échapper  à  l'application  de  l'art.  14  de  la  loi  de  1836,  en 
ce  qui  concerne  au  moins  l'approvisionnemenl  de  leur  sucrerie 
ou  distillerie.  Aussi  la  thèse  nouvelle  du  Conseil  d'Etat  fut-elle 
vivement  combattue  par  l'administration  et  par  le  département 
du  .\ord  dans  lequel  la  culture  de  la  betterave  a  pris  un  très-grand 
développement.  Le  Conseil  d'Etat  frappé  de  la  vérité  de  ces  argu- 
ments est  donc  revenu  sur  cette  jurisprudence  passagère,  et  de- 
puis 1870  il  déclare  l'usinier  passible  de  la  subvention,  alors 
même  que  les  transports  ont  été  faits  par  les  cultivateurs  eux- 
mêmes  dans  la  commune  à  laquelle  ils  appartiennent.  —  Cons. 
d'El.,  1"'  déc.  1876,  et  tous  les  arrêts  postérieurs  précités. 

1685.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  pour  fixer  les  subventions 
spéciales  dues  par  l'exploitant  d'une  fabrique  de  sucre  à  raison 
des  dégradations  extraordinaires  par  lui  causées  à  des  chemins 
vicinaux,  il  faut  tenir  compte  de  l'ensemble  des  transports  de 
betteraves  destinés  à  l'approvisionnement  de  l'usine,  sans  déduc- 
tion de  ceux  laits  dans  les  limites  de  la  commune  de  production. 

—  Cons.  d'Et.,  13  juin  1879,  précité;  —  16  nov.  1883,  de  Mot, 
S.  83.3.34,  P.  adm.  chr. 

1686.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  trans- 
ports sont  effectués  par  les  cultivateurs  eux-mêmes.  —  Cons. 
d'Et.,  l.i  juin  1879,  précité;  —  13  juill.  1883,  Thellier,  [Leb.  chr., 
p.  647]  —  V.  iiifrà,  n.  1765. 

1687.  —  ...  Ou  par  un  voilurier  étranger  à  l'exploitation.  — 
Cons.  d'Et.,  12  mars  1880,  Bureau,  [Leb.  chr.,  p.  279]  —  V.  Ri- 
yaud  et  Maulde,  Rép.  d'admin.  inunicip.,  V  Chemin  viciiuil ,  n. 
•M. 

1688.  —  Peu  importe  également  la  forme  des  ventes  et  l'épo- 
que à  laquelle  elles  ont  été  consenties.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin 
1879.  précité. 

1689.  —  Bien  mieux ,  nous  croyons  avec  le  Conseil  d'Elat 
que  la  subvention  est  due  par  l'usinier  lors  même  qu'il  est  pro- 
priétaire ou  fermier  des  terrains  sur  lesquels  les  betteraves  ont 
été  recueillies.  Un  arrêt  ancien  admet,  il  est  vrai,  qu'un  cultiva- 
teur fabricant  de  sucre,  qui  se  sert  de  chemins  vicinaux,  non  pour 
le  transport  des  sucres  par  lui  fabriqués  ou  des  matières  premières 
destinées  à  cette  fabrication ,  mais  uniquement  pour  transporter 
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d'un  point  à  un  autre  de  son  exploitation  agricolf',  spéciaUMiieiil 
des  lieux  de  production  à  sa  fabrique,  les  lietteraves  provenant 
des  terres  lui  appartenant  ou  |)ar  lui  exploilées,  ne  peut  être 
soumis  à  des  subvenliims  spijciales  pour  la  réparation  des  dégra- 
dations extraordinaires  causées  auxdits  chemins.  —  Cons.  d'Et., 
12  janv.  18:i<t,  Martine,  [S.  30.2.290,  P.  adm.  chr.j  —  ...  Qu'il  ne 
serait  donc  tenu  (nie  des  dégradations  occasionnées  par  le  trans- 
port des  sucres  l'abriqués.  —  Villers,  op.  cit.,  p.  41,  n.  27. 

1690.  —  Mais  la  jurisfirudence  la  plus  récente  est  contraire, 
et  c'est  avec  raison.  La  circonstance  que  l'usinier  est  propriétaire 
ou  fermier  des  terrains  producteurs  de  la  betterave  n'enipèclie 
pas  les  transports  de  s'opérer  comme  dans  tout  autre  cas,  et  par- 
tant, de  rentrer  dans  l'exploitation  de  l'usine,  .luge,  en  ce 
sens,  que  le  cultivateur  qui,  dans  son  exploitation  agricole, 
possède  une  distillerie  où  il  se  livre  à  la  fabrication  des  alcools, 
doit  être  imposé  a  une  subvention  spi^ciale  pour  dégradations  ex- 
traordinaires causées  par  les  charrois  de  betteraves  transportées 
à  son  usine  alors  même  que  ces  betteraves  proviendraient  uni- 
quement de  ses  récoltes.  —  Cons.  d'Et.,  lo  juin  1883,Lallouette, 
[Leb.  chr.,  p.  ob3|;  —  3  août  IS83,  Lallouette,  [Leb.  chr.,  p.  7t!)]; 

—  14  mars  1890,  Triboulet,  [S.  et  P.  92.3.82];  —  14  mai  1891, 
Corbie,  [Leb.  chr.,  p.  36.^]  —  Sir,  Guillaume,  op.  cit.,  p.  201, 
n.  100. 

1691.  —  Rentrent  aussi  dans  la  qualification  d'entreprises 
industrielles,  passibles  de  subventions  spéciales  en  cas  de  dégra- 
dations extraordinaires  aux  chemins  vicinaux,  les  entreprises  de 
travaux  publics,  et,  dès  lors,  les  transports  effectués  par  les  en- 
trepreneurs pour  les  besoins  de  leur  entreprise  ou  par  les  con- 
cessicmnaires  de  chemins  de  fer  pour  la  construction  et  l'entre- 
tien des  voies  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
art.  11. 

1692.  —  Il  avait  été  jugé,  il  est  vrai,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  28  juin.  1824,  que  les  dégradations  commises  sur  les  chemins 
vicinaux  par  des  voitures  employées  à  la  réparation  et  à  l'entre- 
tien d'une  route  royale,  ne  donnent  pas  lieu  à  indemnité  en  fa- 
veur des  communes  aux  termes  de  l'art.  7,  L.  28  juill.  1824.  — 
Cons.  d'Et.,  24  avr.  1837,  Commune  de  Nouant,  [S.  37.2.411]; 

—  19  déc.  1838,  Guémy,  [P.  adm.  chr.] 

1693.  —  Mais  le  principe  d'équité  qui  a  fait  écrire  l'art.  14  de 
la  loi  de  183(3  exigeait  qu'on  comprit  ces  entreprises  dans  celles 
qui  peuvent  donner  lieu  à  subventions,  fùsseut-elles  faites  au 
nom  de  l'Etat,  .\iissi  ce  point  est-il  depuis  longtemps  acquis.  — 
Cons.  d'Et.,  9  janv.  1843,  Aubelle,  [S.  43.2.202,  P.  adm.  chr.]; 

—  18  juin.  1846.  Malatre,  [P.  adm.  chr.];  —  17  juin  1848,  De- 
guerre,  [S.  48.2.694,  P.  adm.  chr.];  —  28  juill.  1849,  Chemin 
de  fer  de  Rouen  au  Havre,  [S.  50.2.56,  P.  adm.  chr.,  D.  49.3. 
82];— 28  déc.  1849,  Même  partie,  [P.  adm.  chr.]  :  —  18  juin  lS;i2, 
Hébert,  [S.  o2.2.699,  P.  adm.  chr.,  D.  32. 3.45];—  9  déc.  1832, 
Borguet,  [Leb.  chr.,  n.  392];  —  26  mai  1833,  Debains,  [S.  80.2. 
94,  ad  notain,  D.  36.3.3];  —  8  mars  1860,  C'"  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  [S.  61.2.40,  P.  adm.  chr.i  ;  —  23  avr.  1862,  Lorrain 
et  Breton,  [Leb.  chr.,  p.  308];  —  11' mars  1863,  Breton,  [Leb. 
chr.,  p.  224];  ■ —  31  août  1863,  Tauveron,  [Leb.  chr.,  p.  694];  — 
22  févr.  1866,  Niollaud,  [Leb.  chr,,  p.  122];  —  6  janv.  1882, 
Commune  de  Saint-Ouen,  ^Leb.  chr.,  p.  6]  ;  —  18  avr.  1891, 
Genêt,  [Leb.  chr.,  p.  290]; —  16  janv.  1892,  Vienjot,  [Leb. chr., 
p.  19] 

1694.  —  Le  cahier  des  charges  générales  imposé  aux  entre- 
preneurs de  l'Etat  consacre  cette  solution  dans  son  art.  171,  qui 
met  ces  frais  à  la  charge  exclusive  de  l'entrepreneur. 

1695.  —  Est  également  imposable  l'entrepreneur  chargé  de 
remblayer  un  terrain.  —  Cons.  d'Et.,  26  mars  1886  (4<^  esp.), 
Chabert,  [Leb.  chr.,  p.  273 

1696.  — La  subvention  est  due  par  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  même  en  cas  de  mise  en  régie  de  leurs  travaux  à 
leurs  frais.  —  Cons.  d'Et.,  17  juin  1848,  précité. 

1697.  —  B.  Transports  ne  donnant  pas  lieu  à  une  subven- 
tion. —  Echappent  absolument  à  l'obligation  pour  leur  auteur  de 
payer  une  subvention  en  cas  de  dégradation  extraordinaire  aux 
chemins  vicinaux  :  ai  Les  transports  qui  ne  se  rattachent  de  près  ou 
de  loin  à  aucune  idée  de  spéculation.  Ainsi  le  propriétaire  qui  fait 
construire  une  maison  ne  peut  être  imposé  à  des  subventions 
spéciales  à  raison  des  dégradations  extraordinaires  causées  à  des 
chemins  vicinaux  par  le  transport  des  matériaux  destinés  à  la 
const'-uctiûn  de  cette  maison.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1»78,  Sou- 
beyrand  et  Baudet,  [S.  80.2.94,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.94] 

1698.  —  Pareille  décision  avait  déjcà  été  rendue,  déclaraiil 
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iiiap|)licables  les  dispositions  de  l'art.  14  de  la  loi  de  1836  sur 
l'exploitation  des  carrières  au  cas  de  reconstruction  d'une  grange 
et  d'une  écurie  dépendant  d'une  maison  de  ferme.  —  Cons.  d'Et., 
29  nov.  1834,  Choumert,   S.  80  2.94,  wl  n'dam,  D.  33.3.66^ 

1699.  —  Et  il  a  été  jugé  de  même  (|u'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  faisant  elle-même  remblayer  un  terrain  dans  le  but 
de  construire  n'est  pas  imposable  pour  les  dégradations  causées 
par  les  transports  des  matériaux  amenés  dans  ce  but  par  des 
entrepreneurs  de  travaux;  elle  use,  en  effet,  des  chemins  d'a- 
près leur  destination  normale.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1883,  Che- 
min de  fer  du  .Nord,  [S.  83.3.62,  P.  arim.  chr.,  D.  83.3.73] 

1700.  —  De  ce  que  le  propriétaire  qui  fait  construire  n'est 
pas  imposable,  on  en  a  conclu  qu'il  en  est  de  même  d'un  entre- 
preneur qui  aurait  transporté,  en  vertu  d'un  marché  à  forfait 
avec  le  propriétaire,  les  pierres  emplovées  à  la  construction  d'un 
château.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1863,  Brizard,  [S.  80.2,94,  ad 
notam] 

l'/Ol.  —  ...  Et  surtout  de  l'entrepreneur  des  travaux  de  cons- 
truction s'il  est  resté  étranger  h  la  fourniture  et  au  transport 
des  matériaux.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1878,  précité 

1702.  —  6)  L'industrie  des  transports  de  marchandises  ou  de 
voyageurs  se  sert  en  somme  des  chemins  vicinaux  selon  leur 
usage  normal  et  les  conditions  même  de  leur  destination;  elle 
n'est  donc  pas  soumise  aux  subventions  spéciales. 

1703.  —  Jugé  (|ue  l'entrepreneur  de  voitures  publiques  pour 
le  transport  des  voyageurs  et  des  articles  de  messagerie,  qui  fait 
circuler  habituellement  ses  voitures  sur  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ne  saurait  être  assujetti  à  des  subventions 
spéciales  pour  d('gradations  extraordinaires  causées  à  ces  che- 
mins, lorsqu'il  n'a  fait  qu'user  de  la  voie  publique  dans  les  con- 
ditions de  sa  destination.  —  Cons.  d'Et.,  6  aoiit  1837,  Bouché, 
;S.  38.2.393,  P.  adm.  chr.,  D.  38.3.37,;  —  3  oct.  1837,  Bouché, 
[Leb.  chr.,  p.  740];  —  20  févr.  1838,  Peltier,  [S.  39.2.37,  P. 
adm.  chr.];  —  3  mai  1838,  Bouché,  [Leb.  chr.,  p.  346];  —  lor 
déc.  1838,  Bouché,  J'.  adm.  chr.];—  18  avr.  1861,  Taveau, 
[P.  adm.  chr.];  —  6  avr.  1870,  Dubreuil,  TLeb.  chr.,  p.  402];  — 
23  juin  1882,  Breuil  .Jaboulay,  [D.  83.3.8r;  —  13  janv.  1886, 
Lignv,  [Leb.  chr.,  p.  27';  —  3  août  1888,  Bouvet,  Leb.  chr.,  p. 
703]  "  -  '  1 

1704.  —  ...  Et  que  le  voiturier  de  profession  qui  se  borne  à 
transporter  pour  le  compte  d'industriels  de  la  région  les  produits 
qui  leur  sont  nécessaires  n'est  pas  personnellement  responsable 
des  dégradations  extraordinaires  occasionnées  par  là  aux  che- 
mins. Par  lui  ou  par  un  autre,  les  objets  seraient  toujours  trans- 
portés. —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1882,  précité;  —  7  août  1883, 
Breuil,  [Leb.  chr.,  p.  749];  —  7  août  1883,  France,  [Leb.  chr., 
p.  749]:  —  3  août  1888,  précité. 

1705.  —  N'est  pas  davantage  imposable  le  tiers  qui  a  servi 
accidentellement  de  commissionnaire  et  d'intermédiaire  entre  les 
fabricants  de  sucre  et  les  agriculteurs  pour  les  transports  de  bet- 
teraves par  lui  effectués.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1883,  Thellier, 
[D.  84.5.74] 

1706.  —  Pour  la  même  raison,  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  n'est  pas  passible  de  subventions  spéciales  à  raison  de 
dégradations  extraordinaires  causées  à  un  chemin  vicinal  par 
des  transports  de  marchandises  allant  a  une  de  ses  gares  ou  en 
provenant.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1866,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[P.'  adm.  chr.  ;  —  23  mars  1877,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S. 
[79.2.93,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.681 

1707.  —  c)  L'art.  4  de  la  loi  de  1836,  ne  visant  que  les  entre- 
prises industrielles,  il  ne  faut  pas,  eu  principe  tout  au  moins,  en 
faire  l'application  aux  entreprises  ayant  un  caractère  exclusive- 
ment commercial.  Sans  doute,  la  distinction  peut  être  parfois  dé- 
licate entre  les  entreprises  industrielles  et  ces  dernières,  et  l'on 
peut  expliquer  par  là  certaines  décisions  que  nous  allons  citer. 
Mais  il  ne  nous  parait  pas  exact  de  poser  en  principe,  avec  M. 
Villers  (op.  cit.,  n.  20,  p.  30),  qu'un  établissement  de  commerce, 
en  gros  surtout,  pourra  être  assu|etti  au  paiement  d'une  sub- 
vention spéciale,  dès  lors  que  ses  transports  excèdent  ceux  d'un 
usage  normal  du  chemin.  Si  l'on  peut,  eu  effet,  voir  dans  la  dis- 
position de  l'art.  14  une  application  de  l'art.  I3s2,  C.  civ.,  il  faut 
reconnaître  que  c'en  est  une  application  très-extensivs  et  qu'il 
faut  restreindre  aux  hypothèses  spécialement  prévues  par  la  loi, 
c'est-à-dire  au  cas  d'entreprises  industrielles. 

1708.  —  Il  est  certain,  du  reste,  que  le  commerce  proprement 
dit,  se  bornant  à  servir  d'intermédiaire  entre  le  producteur  et 
le  consommateur  serait  rarement  en  situation  d'encourir  cette 
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H   jaiiv.   1870,  Cendrop  ,     Leb.  chr.,  p.  oj;  — 
■    '~  S.  81.3.1,  P.  adm.  chr.,  D.  79. 


■  Cons.  d'Kl.,  15  avr. 
.30  jaiiv. 
H  janv. 


1868, 
1868, 
1870, 


imposition.  Mais  il  l'aul  maintenir  le  principe  que  les  transports 
relatifs  aux  entreprises  ayant  pour  objet  l'achat  des  marchandises 
pour  les  revendre  en  gros  ou  en  détail,  ne  tombent  pas  sous  le 
coup  de  l'art.  14  de  la  loi  de  1836.  Quand  les  transports  ont  eu 
lieu  dans  l'intérêt,  non  d'une  industrie,  mais  d'un  simple  com- 
merce, ils  ne  peuvent  donc  motiver  la  fixation  dune  subvention 
spéciale. 

1709.  — La  jurisprudence  considère  comme  transports  d'une 
exploitation  commerciale,  partant  non  imposables,  ceux  faits 
pour  l'exploitation  d'un  commerce  de  fers.  —  Cons.  d'Et.,  19 
juin  18.'S6,  Vaxin,  ^P.  adm.  chr.J;  —  27  févr.  1868,  Trochu , 
iLeb.  chr.,  p.  230^;  —  2ijuin  1869,  Capon,  [Leb.  chr.,  p.  60.">j 

—  11  janv.  1870,  Trochu,  [S.  71.2.12.5,  P.  adm.  chr.';  —4 
avr.  1873,  Dautrevaux  ,  [Leb.  chr.,  p.  293] 

1710.  —  ...  De  bois  à  brûler.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1861, 
Bulliot,  [Leb.  chr.,  p.  737] 

1711.  —  ...  De  vins.  —  Cône.  d'Et.,  11  mars  1863,  Fossier, 
[Leb.  chr.,  p.  223];  —  13  déc.  1864,  Fossier,  [Leb.  chr.,  p. 
994";  —  H  janv.  1870,  Lambert  et  Caillaux,  [Leb.  chr.,  p.  o.; 

—  0  janv.  1877,  Brésilliat,  [D.  77.3.46] 

1712.  —  ...  De  grains  ou  farines.  —  Cons.  d'Et.,  a  févr.  1867, 
Verel,  S.  71.2.21b,  adnotam,  D.  68.3. 36";  —  14  mars  1867,  Bru, 
[D.  68.  3.36];  —26  mai  1869,  Marlet,  'S.  70.2.197,  P.  adm.  chr., 
D.  70.3.95];  - 

30  mai  1879,  Tellier  Coquerel 
3.103' 

1713.  —  ...  De  pommes  de  terre. 
Voyez.  ,D.  09.3.42] 

1714.  —  De  laiterie  en  gros.  —  Cons.  d'Et. 
Bachimot,  LLeb.  chr.,  p.  111] 

1715.  —  ...   De  charbons.  — •  Cons.  d'Et., 
priicité;  —  23  juin  1882,  .Jaboulay,  [D.  83.5.81  ] 

1716. —  ...  D'épicerie  en  gros.  —  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1870 
(2  arrêts),  Driancourt,  Boileau,    Leb.  chr.,  p.  5] 

1717.  —  ...  De  pierres  meulières.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin 
1884,  Lenet,  Debière  et  C'^  lD.  85.5.73] 

1718.  —  ...  De  matériaux  de  construction.  —  Cons.  d'Et., 
7  lévr.  1891,  Jourdan  ,  [Leb.  chr.,  p.  97] 

1719.  —  Sont  également  exempts  d'une  telle  imposition, 
celui  qui  sert  d'intermédiaire  entre  les  maîtres  carriers  et  les 
acheteurs  et  qui  achète  pour  revendre  les  débris  de  carrière.  — 
Cons.  d'Et.,  15  janv.  1886,  Ligny,    D.  87.5.70] 

1720.  —  ...  Et  celui  qui  achète  pour  revendre  du  charbon, 
de  la  chaux,  du  ciment,  des  tuiles.  —  Cons.  d'Et.,  2  nov.  1888, 
Faugeron,  [Leb.  chr.,  p.  779] 

1721.  —  Jugé,  d'une  façon  générale,  que  l'art.  14,  L.  21  mai 
1836,  est  inapplicable  aux  marchands  qui  reçoivent  leurs  mar- 
chandises par  chemin  de  fer,  el  qui  les  revendent  ensuite,  à 
leurs  magasins,  sans  faire  personnellementaucim  transport.  Les 
dégradations  que  le  transport  de  ces  marchandises  parles  ache- 
teurs occasionnent  sur  les  chemins  vicinaux  ne  peuvent,  en 
conséquence,  faire  imposer  les  vendeurs  à  la  subvention  spé- 
ciale prévue  par  ledit  article.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1854,  Le- 
conle-Dufour  et  autres,  [S.  55.2.212,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3. 
601;  —  14déc.  1854,  Capon-Coupez,  [S.  55.2.212,  P.  adm.  chr., 
D.'55.3.60];  —  19  juin  18o6,  Waxin-Plaquet,  P.adm.  chr.];  — 
lOjuin  1857,  Lucq-Rosa,  [P.  adm.  chr.,  D.  58.3.59] 

1722.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  fait  parfois  exception  au  prin- 
cipe en  vertu  duquel  les  entreprises  commerciales  ne  donnent 
pas  lieu  à  des  subventions  spéciales,  au  cas  où  les  marchandises 
séjournent  emmagasinées  dans  des  entrepôts  dont  l'approvision- 
nement et  la  distribution  peuvent  beaucoup  fatiguer  un  chemin 
vicinal. 

1723.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  14,  L.  21  mai  1836,  qui 
permet  d'imposer  des  subventions  spéciales  à  raison  des  dégra- 
dations extraordinaires  occasionnées  aux  chemins  vicinaux  par 
toute  entreprise  industrielle  appartenant  à  des  particuliers,  est 
applicable  aux  dépôts  d'engrais  destinés  à  être  vendus  aux  cul- 
tivateurs.—  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1834,  Beckaert,  [P.adm.  chr., 
D.  55. 3. or 

1724.  —  Encore  n'y  a-t-il  lieu  à  imposition  pour  l'entrepôt 
que  dans  l'hypothèse  et  pour  la  part  où  ledit  établissement  fait 
passer  les  transports  des  produits  sur  des  chemins  qu'ils  ne 
prendraient  pas  s'ils  étaient  acquis  directement  par  les  particu- 
liers. Ainsi  jugé  en  matière  de  transports  de  charbons  et  de  tuiles. 
—  Cons.  d'Et.,  25  janv.  1855,  Moret  Simon,  D.  55.3.91];  — 
26  juin  1885,  Bonjour,  [Leb.  chr.,  p.  615 


1725.  —  d)  Les  transports  relatifs  aux  exploitations  agri- 
coles ne  donnent  jamais  lieu  à  des  subventions  spéciales.  Il  en 
est  ainsi  des  transports  de  chaux,  de  cendres  noires,  de  marnes 
faits  par  les  cultivateurs  du  lieu  d'extraction  ou  de  fabrication 
pour  l'amendement  de  leurs  terres.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1867, 
Fémeau,  [Leb.  chr.,  p.  891  ;  —  31  déc.  1869,  Thomas,  Leb. 
chr.,  p.  1044';  —  14  avr.  1870,  Gros,  [Leb.  chr.,  p.  4591;  —  11 
juin  1870,  Battu,  Leb.  chr.,  p.  74G];  —  24  juin  1870,  Frossard, 
[Leb.  chr.,  p.  796j  ; — 7  févr.  1873,brouelle,  [Leb.  chr.,  p.  125  ; 

—  9  janv.  1874,  Société  des  mines  de  la  Sarthe,  [Leb.  chr.,  p. 
3];  —  13  mars  1874,  Thomas,  [Leb.  chr.,  p.  256] 

1726.  —  ...  Des  transports  de  pulpes  de  betteraves  pour  l'a- 
mélioration des  terres  ou  la  nourriture  des  bestiaux.  —  Cons. 
d'Et.,  11  déc.  1874,  Arrachart ,  [D.  73.3.102';  —  2  févr.  1877, 
Labruvère,  D.  77.3.48  :  —  23  mars  1877,  Gilbert  ,  'Leb.  chr., 
p.  3061;  —  16  mai  1879,  Villers,  [Leb.  chr.,  p.  392];  —  16  nov. 
1883,  Préfet  du  Pas-de-Calais,  [Leb.  chr.,  p.  807'; 

1727.  —  Sont  également  affranchis  de  toute  subvention  les 
transports  de  grains  et  de  farines  aux  moulins  dits  moulins  aux 
petits  sacs,  fonctionnant  seulement  pour  les  besoins  des  localités 
voisines.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1858,  Ancien,  [P.  adm.  chr., 
D.  39.3.32];  —  8  févr.  1860,  Blancard,  [Leb.  chr.,  p.  33];  — 25 
juin.  1860,  .\ncien,  [Leb.  chr.,  p.  567];  —  15  mai  1863,  Arnal, 
[Leb.  chr.,  p.  423];  —  9  mars  1870,  Beaufrère,  [Leb.  chr.,  p. 
235];  —  16  juin.  1870,  Collet  el  Corbière,  |Leb.  chr.,  p.  903]; 

—  29  janv.  1872,  Beaufrère,  [Leb.  chr.,  p.  491;  —  10  janv. 
1873,  Beaufrère,  [Leb.  chr.,  p.  25];  — 9  janv.  1874,  Beaufrère, 
[Leb.  chr.,  p.  4];  —  24  nov.  1882,  Bazin,  [Leb.  chr.,  p.  914]; 

—  16  déc.  1887,  Godard,  [Leb.  chr.,  p.  807/,  —  17  juin  1892, 
Manceau  Carlier,  [Leb.  chr.,  p.  349] 

1728.  —  En  principe  aussi,  les  transports  des  produits  du  sol 
ne  donnent  lieu  à  aucune  subvention.  Cependant  il  est  incontes- 
table que  la  création  d'une  sucrerie  ou  d'une  distillerie,  par 
exemple,  dans  un  pays,  va  y  développer  prodigieusement  la  cul- 
ture de  la  betterave  et  que  les  transports  de  ce  produit  vont  s'ef- 
fectuer plus  nombreux  et  tous  sur  les  chemins  aboutissant  à  l'u- 
sine. Dans  ce  cas  donc,  des  dégradations  extraordinaires  seront 
causées  auxdits  chemins  et  les  subventions  seront,  nous  l'avons 
dit,  dues  non  par  les  cultivateurs  mais  par  les  directeurs  de  l'in- 
dustrie, cause  de  cette  modification  de  la  culture. 

1729.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  refuser  le  caractère  de  transports 
relatifs  à  une  entreprise  industrielle  aux  transports  de  betteraves 
faits  par  les  cultivateurs  qui,  ayant  vendu  leurs  récoltes,  viennent 
livrer  leurs  produits  au  bord  d'un  canal  ou  dans  une  gare  de  che- 
min de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1853,  Milon,  [D.  55.3.91];  — 
7  sept.  1861,  Perron.   Leb.  chr.,  p.  776] 

1730.  —  Citons  dans  le  même  sens  un  arrêt  d'après  lequel  le 
Conseil  d'Etat  déchargeait  des  fabricants  d'huile  des  subventions 
à  eux  imposées,  par  le  motif  que  c<  les  transports  auxquels  étaient 
attribuées  les  dégradations  extraordinaires  avaient  été  effectués 
par  des  cultivateurs  qui  transportaient  leurs  récoltes  à  Saint- 
Quentin,  et  que  les  réclamants  ne  prenaient  livraison  des  graines 
qu'ils  avaient  achetées  qu'à  Saint-Quentin  ».  —  Cons.  d'Et.,  6 
juin.  1854,  Pruvost,  [S.  33.2.146,  P.  adm.  chr.] 

1731.  —  Jugé,  cependant,  qu'un  fabricant  de  sucre  de  bette- 
raves est  passible  d'une  subvention  à  raison  des  transports  opé- 
rés par  les  cultivateurs  apportant  leurs  betteraves  à  des  gares 
où  les  agents  de  l'industriel  les  font  charger  sur  wagons  à  des- 
tination de  l'établissement.  —  Cons.  d'Et.,  17  juin  1892,  Préfet 
du  Pas-de-Calais,  [Leb.  chr.,  p.  349] 

1732.  —  .Nous  avons  dit  qu'il  fallait  la  réunion  de  quatre 
conditions  pour  que  la  subvention  puisse  être  réclamée  :  un  che- 
min classé  comme  chemin  vicinal  et  en  bon  étal  de  viabilité, 
une  dégradation  extraordinaire  et  une  entreprise  industrielle.  Mais 
ces  conditions,  si  elles  sont  nécessaires,  sont  aussi  suftîsantes; 
le  droit  à  la  subvention  des  communes  existe  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  tenir  compte  du  lieu  où  est  située  l'usine  et  de  la  qualité  de 
son  propriétaire. 

1733.  —  Peu  importe  d'abord  que  l'usine  soit  ou  non  située 
sur  le  territoire  de  la  commune  qui  réclame  la  subvention;  telle 
était  l'opinion  fort  exacte  de  l'instruction  ministérielle  du  24  juin 
1836;  ce  fait  n'empêche  pas  la  dégradation  de  se  produire.  Cela 
a  été  décidé  en  matière  d'exploitation  forestière;  il  a  été  ju^é  que 
la  subvention  peul  être  exigée  aussi  bien  pour  les  coupes  de  bois 
situées  hors  du  territoire  de  la  commune,  mais  dont  l'exploita- 
tion dégrade  ses  chemins,  que  pour  les  coupes  situées  dans  le 
territoire  de  la  commune  elle-même.  —  Cons.  d'Et.,  i9  juin  1832, 
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Buon,  [S.  32.2.:i031;  —  10  janv.  1830,  l'Hlat ,  fS.  30.2.210,  P. 
adm.  clir.];  —  4juill.  1837,  Breton,  [1*.  mhn.  clii'.] 

17ÎJ4.  —  ...  Et  on  matière  (re.xpioitalions  industrielles,  il  a  été 
jugé  (|ne  les  propriétaires  ou  exploilanls  de  ces  entreprises  doi- 
vent aussi  la  subvention  s|iéciale  à  raison  des  dégradations  ex- 
traordinaires causées  par  leur  exploitation  aux  chemins  vicinaux, 
même  autres  que  ceux  de  la  oomnHine  dans  le  territoire  de  la- 
quelle se  trouve  situé  leur  établissement.  —  (Ions.  d'Kt.,  18  juin 
1848,  Parquin,  [S.  48.2.01(7,  P.  adm.  ehr.,  D.  4!l.;i.403j;  —  19 
avr.  18"):;,  C'"  liouillères  de  l'.^vevron,  [S.  55.2.728,  D.  55.3.78]; 
—  13  juin  1870,  Commune  de  la"  Rivière,  [S.  81.3.4,  P.  adm. 
chr.J;  —  10  nov.  1883,  de  .Mot,  [8.  85.3.54,  P.  adm.  chr.  ] 

1735.  —  Il  n'y  a  pas  davanta.Lrc  à  lenir  compte  de  la  qualité 
du  propriétaire  dont  l'induslrie  donne  lieu  à  sid,)venli(m  siiéciale. 
Dès  lorsque  le  dmit  à  celle  subvenlion  est  aeipiis,  elle  peut  être 
réclamée  au  débiteur,  (|uel  qu'il  soit  ,  particulier,  établissement, 
Etat  ou  même  commune.  Le  droit  des  communes  contre  l'Kiat 
ou  le  doEuaine  de  la  Couronne  a  été  consacré  bien  des  fois  par  la 
jurisprudence,  depuis  la  loi  du  21  mai  1830  au  moins,  en  ma- 
tière d'exploitation  forestière.  —  Cons.  d'Kt.,  8  janv.  183(>,  Du- 
val,  [S.  30.2.215,  P.  adm.  chr.];  —  10  janv.  1830  12°  espèce), 
l'Etat,  [S.  30.2.215,  P.  adm.  chr.];  —  10  nov.  1837,  Commune 
de  Fontenay-le-Cornte,  [P.  adm.  chr.  |;  —  5  dée.  1837,  (Commune 
de  Saint-Julien,  [P.  adm.  chr.];  —  15  mars  1838,  Ministre  des 
Finances,  [S.  39.2.124];  —  26aoi\t  1842  (deux  arrêts).  Communes 
de  Les-Cherens  eldeParov,  fP.  adm.  chr.l;  — 17  janv.  1849,  de 
Laynes,  [P.  adm.  chr.,  D." 40.3.19] 

173(}.  —  ...  Et  une  commune  peut  aussi  y  être  assujettie, 
cela  a  été  reconnu  formellement  à  la  Chambre  des  pairs  lors  de 
discussion  de  la  loi  de  1830  iMonitoir,  1836,  p.  421,  col.  2). 
D'où  il  suit  que  les  communes  propriétaires  de  forêts  doivent, 
comme  les  particuliers,  payer  des  subventions  spéciales  pour  les 
dégradations  extraordinaires  résultant  de  l'exploitation  des  fo- 
rêts. —  Cons.  d'Et.,  11  mai  1850,  Commune  de  Savignv,  [S. 
50.2.540,  P.  adm.  chr.,  D.  51.3.10] 

1737.  —  ...  Et  la  commune  qui  se  sert  d'un  clirmin  vicinal 
de  grande  communication  pour  l'exploitalion  d'une  carrière  dont 
elle  est  propriétaire  peut  être  assujettie  à  des  subventions  spé- 
ciales a  raison  des  dégradations  extraordinaires  qu'elle  a  causées 
à  ce  chemin,  alors  même  que  l'exploitation  n'aurait  eu  lieu  que 
pour  l'entretien  et  l'amélioration  de  ses  propres  chemins  vicinaux, 
et  que  les  transports  auraient  été  effectués  non  par  un  entrepre- 
neur, mais  par  des  prestataires.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1857, 
Commune  de  Beauvernois,  IS.  58.2.595,  P.  adm.  chr.,  D.  58.3. 

1738.  — La  commune  demanderesse  n'a  d'ailleurs  pas  besoin 
de  prouver  i|ue  cette  subvention  lui  est  absolument  nécessaire 
pour  entreteidr  le  chemin.  Il  avait  déjà  été  jugé,  avant  1830, 
qu'en  accordant  aux  communes  dont  les  chemins  sont  dégradés 
par  l'exploitation  d'entreprises  industrielles  le  droit  de  faire 
taxer  les  propriélaires  ou  entrepreneurs  de  ces  établissements  à 
des  subventions  particulières  pour  la  réparation  de  ces  chemins, 
la  loi  du  28  juill.  1824  n'a  pas  restreint  ce  droit  au  cas  où  les 
ressources  des  communes  seraient  épuisées.  —  Cons.  d'Et.,  25 
août  1835,  Wauthier,  iS.  35.2.538,  P.  adm.  chr.] 

1739.  —  Sans  doute  la  commune  peut  ne  pas  réclamer  cette 
subvention,  cela  résulte  du  texte  de  l'art.  14  de  la  loi  de  IS30  : 
«  il  pourra  y  avoir  lieu  »,  et  de  la  discussion  à  la  Chambre  des 
pairs.  Mais  son  droit  existe  par  le  seul  fait  de  la  dégradation 
commise  et  elle  pourra  l'exercer,  si  prospères  que  soient  ses 
linances.  C'est  la  réparation  d'un  dommage;  aussi  peut-elle  être 
cumulée  avec  toutes  autres  impositions. 

§  2.  A  qui  doit  ctrc  demandée  la  subvention? 

17-40.  —  La  réponse  en  principe  est  bien  simple  :  l'indemnilé 
du  dommage  causé  à  la  commune  par  les  dégradations  extraor- 
dinaires causées  au  sol  de  ses  chemins  doit  être  ri'clamée  à  celui 
qui  est  l'auteur  du  dommage  ou  pour  le  compte  duquel  il  se  pro- 
duit, que  ce  soit  ou  non  le  propriétaire  de  la  mine,  de  la  carrière, 
de  la  forêt  ou  de  l'entreprise  industrielle.  C'est  à  l'auteur  du  dom- 
mage qu'il  convient  de  s'adresser  tout  d'abord,  mais  s'il  est  im- 
possible ou  du  moins  trop  diflicile  de  l'atteindre,  ou  surtout  si 
les  transports  produisant  les  dégradations  ne  donnent  lieu  à  une 
subvenlion  qu'à  raison  de  leur  fréquence  et  alors  qu  ils  sont 
efl'ectués  par  de  très-nombreuses  personnes,  dans  ce  cas,  mais 
dans  ce  cas  seulement,   bien  que  le  système  contraire  ait  été 


soutenu  et  parfois  consacré  par  le  Conseil  d'Klat,  la  commune 
pourra  ag'ir  contre  le  propriétaire  ou  l'exploilanl  de  l'entreprise 
cause  initiale  de  ces  dommages.  —  Villers,  «p.  i:it.,  n.  30-32, 
p.  48. 

1741.  —  L'application  de  cette  doctrine  a  été  faite  relative- 
ment à  l'exploitation  d'une  carrière.  Il  a  été  décidé  qu'il  n'v  a 
pas  lieu  d'imposer  une  subvention  au  propriétaire  ou  à  l'exploi- 
tant d'une  carrière  quand  les  transports  ont  été  effectués  par 
des  industriels  à  leur  compte  et  que  l'importance  de  ces  trans- 
ports les  rendent  persoiinellemenl  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  2 
|uill.  1870,  Blavier,  ^Leb.  chr.,  p.  850];  —  8  déc.  1888,  Bajolot, 
[Leb.  chr.,  p.  948];  —  4  juill.  1891,  Communes  de  Toul  et  au- 
tres ,  [Leb.  chr.,  [>.  520] 

l'742.  —  Mais  le  carrier  est  imposable,  qu'il  s'agisse  du  pro- 
priiHaire  lui-même  ou  d'un  industriel  exploitant  la  carrière  moyen- 
nant une  redevance  au  propriétaire,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
gradations causées  par  les  transports  des  pierres  qu'il  vend  à 
toutes  personnes,  alors  même  qu'il  ne  se  charge  pas  du  trans- 
port, .luge  spécialement  qu'au  cas  où  des  dégradations  extraor- 
<linaires  sont  causées  aux  chemins  vicinaux  par  le  transport  des 
pierres  que  le  propriétaire  d'une  carrière  venu  à  toutes  personnes, 
les  subventions  sfiéciales  dues  à  raison  de  ces  dégradations  sont 
à  la  charge  du  propriétaire  de  la  carrière,  quand  même  les  trans- 
ports seraient  effectués  par  les  acheteurs  ou  pour  leur  compte. 

—  Cons.  d'Et..  22  janv.  1857,  Merlet,  [S.  57.2.712,  P.  adm.  chr.]; 

—  28  jum  1860,  Klangenol,  [Leb.  chr.,  p.  195j;  —  2  juill.  1870, 
précité;  —  15  janv.  1880,  Lunel,  [Leb.  chr.,  p.  28];  —  13  l'évr. 
1892,  Monlignies,  [Leb.  chr.,  p.  152] 

1743.  —  Seulement,  le  propriétaire  d'une  carrière  exploitée 
par  des  ehtre]ircneurs  cpii  lui  paient  une  redevance  fixe  pour 
chaque  mètre  cube  de  pierre  extrait  de  la  carrière,  ne  peut  être 
tenu  d'aucune  subvention  spéciale  à  raison  des  dég'radations  cau- 
sées aux  chemins  vicinaux  par  les  transports  de  pierres  opérés 
par  les  entrepreneurs  ou  pour  leur  compte.  —  Cons.  d'Et.,  17 
mai  1855,  Elleaunie,  ^S.  5.').2.788,  P.  adm.  chr.]  —  \.  toutefois 
Cons.  d'Et.,  lOjuill.  1850,  Merlet,  [P.  adm.  chr.,  D.  57.3.17] 

1744.  —  Les  concessionnaires  des  mines  ne  sont  pas  non 
]ilus  passibles  d'une  subvention  si  les  acheteurs  sont  eux-mêmes 
des  industriels,  partant  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1872, 
Mines  de  Sarthe  et  de  Mavenne,  [Leb.  chr.,  p.  535];  —  13  mars 
1874,  Thomas,  [Leb.  chr.,'p.  250] 

1745.  —  Jugé,  par  exemple,  que 
dues  à  raison  de  dégradations  extraorr 
mins  vicinaux  par  les  transports  de  minerais  provenant  d'un  bo- 
card,  et  destinés  à  l'approvisionnement  d'un  haut-fourneau,  doi- 
vent être  mises  à  la  charge  du  propriétaire  du  haut-fourneau  par 
les  soins  et  pour  le  compte  duquel  lesdits  transports  ont  été  eftéc- 
tués,  et  non  à  celle  du  propriétaire  du  bocard.  —  Cons.  d'Et., 
3  juill.  1852,  Orognier,  [P.  adm.  chr.] 

1746. —  Sinon,  comme  c'est  l'exploitation  qui  est  la  source 
et  la  catise  des  dégradations,  les  subventions  spéciales  sont  dues 
par  les  concessionnaires  de  la  mine,  encore  bien  que  les  trans- 
ports aient  eu  lieu  pour  le  compte  des  acheteurs.  —  Cons.  d'Et., 
8  déc.  1853,  C'"  des  Mines  de  Montrelais,  [S.  54.2.404,  P.  adm. 
chr.];  —  7  mai  1857,  C''^  de  Vicoigne,  ^S.  58.2.200,  P.  adm.  chr. ,; 

—  7  juin   1858,  Société  des  .Mines  de  Lens,  [Leb.  chr.,  p.  43]; 

—  28  juill.  1850,  Mines  de  Lens,  [Leb.  chr.,  p.  541];  —  20  nov. 
1800, '.Mines  de  Saint-Laurs,  [Leb.  chr.,  p.  1079] 

1747.  —  Le  premier  de  ces  arrêts  indique  que  quand,  parmi 
les  acheteurs,  il  s'en  trouvera  un  imposable  personnellement,  il 
faudra  défalquer  sa  part  de  celle  à  réclamer  au  concessionnaire. 

—  Cons.  d'Et.,  7  mai  1837,  précité. 

1748.  —  De  même,  la  compagnie  concessionnaire  d'une  sa- 
line doit  acquitter  la  subvention  spéciale  pour  le  transport  de  ses 
produits,  lors  même  que  ce  transport  est  effectué  par  les  ache- 
teurs —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1852,  de  GrimaMi,  [S.  53.2.84,  P. 
adm.  chr. 

1749.  —  La,  question  se  pose  d'une  façon  très-intéressante 
en  matière  d'exploitation  forestière. (Jui  doit  être  imposé  du  pro- 
priétaire ,  de  l'adjudicataire  ou  de  l'acheteur?  En  principe,  c'est 
l'auteur  du  dommage,  celui  pour  le  compte  duquel  les  transports 
ont  été  ell'ectui's.  Ce  sera  donc  l'acheteur  s'il  a  acquis  des  lots 
nombreux  et  importants,  car  il  est  alors  lui-même  un  industriel. 
Peu  importerait,  eu  ce  cas,  que  le  cahier  des  charges  rendit  l'ad- 
judicataire res])onsable  vis-à-vis  du  propriétaire  du  paiement  de 
ces  subventions.  —  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1879,  Rhorvoitier,  [Leb. 
chr.,  p.  682];  —  16  févr.  1883,  Lemaire,  [Leb.  chr.,  p.  1811 
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1750.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  le  maître  de  forges 
qui  emploie  des  charbons  de  bois  et  minerais  dans  son  usine,  qui 
doit  la  subvention  spéciale  imposée  pour  dégradations  extraordi- 
naires causées  aux  chemins  vicinaux  ,  et  non  le  propriétaire  des 
forêts  et  des  mines  d'où  ces  produits  sont  extraits,  si  le  trans- 
port a  eu  lieu  pour  le  compte  du  maître  de  forges  qui  prenait  les- 
dits  produits  sur  le  lieu  d'extraction,  et  si  les  chemins  parcourus 
pour  le  transport  des  charbons  ne  servaient  pas  à  l'exploitation 
ordinaire  de  la  forêt,  mais  uniquement  audit  transport.  — ■  Cens. 
d'Et.,  9  févr.  I8oO,  Gautier,  [P.  adm.  chr.] 

1751.  —  Mais,  le  plus  souvent,  l'acquéreur  n'étant  pas  un 
véritable  industriel  et  ses  acquisitions  étant  minimes,  relative- 
ment au  moins,  la  difficulté  se  concentre  entre  l'adjudicataire  et 
le  propriétaire.  Contre  lequel  des  deux  doit  agir  la  commune"? 
Il  V  n  d'abord  eu  hésitation  dans  la  jurisprudence.  D'après  les 
premiers  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  le  droit  que  la  loi  du  28  juill. 
1S24  accorde  aux  communes  d'exiger  une  subvention  à  raison  de 
la  dégradation  de  ses  chemins  opérée  par  l'exploitation  de  forêts 
et  d'usines,  peut  être  exercé,  à  son  choix,  soit  contre  les  adjudi- 
cataires ou  entrepreneurs,  soit  contre  les  propriétaires  eux-mê- 
mes (fût-ce  même  l'Etat  ,  sauf  recours  de  ceux-ci  contre  les  ad- 
judicataires ou  entrepreneurs.  —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  Is:f6,  Duval, 

S.  36.2.2i.ï,  P.  adm.  chr.';  — 19  janv.  1836,  l'Etat,  i  S.  36.2. 21.Ï, 
P.  adm.  chr.^  :  —  28  août  l«27,  Béthune-Charost,   P.  adm.  chr.' 

1752.  —  Et  sous  l'empire  de  la  loi  de  1836,  les  subventions 
spéciales  pour  dégradations  extraordinaires  des  chemins  vici- 
naux sont  dues  par  les  propriétaires  des  forêts  dont  l'exploitation 
a  causé  les  dégradations,  sauf  recours  de  ceux-ci  contre  les  ad- 
judicataires des  coupes.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1839,  de  Feu- 
chères,  [S.  39.2.503,  P.  adm.  chr.];  —  H  mai  1830,  Commune 
de  Savigny,  [S.  30.2.549,  P.  adm.  chr.] 

1753.—  -Niais  bientôt  l'on  s'accorde  à  considérer  que  le  pro- 
priétaire qui  n'exploite  pas  ne  peut  être  poursuivi  par  la  com- 
mune, qui  doit  s'adresser  aux  seuls  acquéreurs  exploitant.  — 
Garnier,  Siippl.,  p.  34. 

1754.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  l'adjudicataire  de  la  coupe 
entière  d'une  forêt  doit  être  considéré  comme  entrepreneur  de 
l'exploitation  de  cette  forêt,  dans  le  sens  de  l'art.  14,  L.  21  mai 
1836,  qui  met  à  la  charge  des  entrepreneurs  la  réparation  des 
dégradations  extraordinaires  des  chemins  vicinaux  occasionnées 
par  leur  exploitation.  En  conséquence,  cet  adjudicataire  est  per- 
sonnellement tenu,  à  l'exclusion  du  propriétaire,  du  paiement 
des  subventions  spéciales  qui  peuvent  être  dues  à  ce  sujet.  — 
Cons.  d'Et.,  12  mai  18o3,d'rzès,  rS.  34.2.133,  P.  adm.  chr.,  D. 
34.3.331;  —  20  juill.  1834,  de  Chiniav,  [S.  33.2.214,  P.  adm. 
chr.,  D.  33.3.4r:  —  13  avr.  1837,  de'Luvnes,  [S.  38.2.212,  P. 
adm.  chr.,  D.  38.3.18];  —  22  juin  1.S38,  Èoireau,  [Leb.  chr.,  p. 
4411;  _  19  avr.  1839,  Werle  et  Rothschild,  [Leb.  chr.,  p.  319j; 
—  26  mars  1886,  Saint-Denis,  ]Leb.  chr.,  p.  273];  —21  nov. 
1886,  Deforges,  [Leb.  chr.,  p.  826]  ;  —  14  nov.  1891,  Breuil,  Leb. 
chr.,  p.  670]  —  Cire.  dir.  gén.  adm.  des  forêts,  31  mai  1837  et  8 
juin  1863. 

1755.  —  Peu  importe  que  la  forêt  soit  située  à  l'étranger.  — 
Cons.  d'Et.,  20  juill.  1834,  précité. 

1756.  —  ...  Ou  qu'il  y  ait  jilusieurs  adjudicataires,  vingt  et 
un,  par  exemple,  si  chacun  d'eux  exploite  sur  pied  des  coupes 
d'une  grande  étendue.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1837,  piécilé. 

1757.  —  Peu  impolie  encore  que  l'adjudicataire  exploitant 
lui-même  le  bois  le  vende  sur  place.  Il  ne  peut  se  prévaloir  tic 
ce  qu'il  a  vendu  à  des  sous-traitants  une  partie  des  produits 
pour  échapper  à  toute  subvention  spéciale  à  raison  du  transport 
des  bois  vendus  par  lui.  —  Cons.  d'Et.,  12  mars  1880,  Lemaire, 
[S.  81.3.63,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.109] 

1758.  —  Et  l'adjudicataire  m' pourrait  pas  demandernon  plus 
que  la  subvention  lût  mise  à  la  charge  des  voituriers  qui  ont 
effectué  les  transports  de  bois  pour  son  compte.  —  Cons.  d'Et., 
23  janv.  1892.  Breuil,   Leb.  chr.,  p.  49] 

1759.  —  La  subvention  devia  enfin  être  mise  au  compte  du 
propriétaire  quand  celui-ci  aura  exploité  lui-même  et  pour  son 
propre  compte;  ainsi  le  propriétaire  qui,  se  proposant  de  défricher 
un  bois  à  lui  appartenant,  en  a  vendu  les  futaies  et  taillis  par  lois 
très-nombreux  et  d'une  minime  importance,  doit  être  considéré 
comme  ayant  exploité  pour  son  compte,  et  ses  acquéreurs  ne  peu- 
vent être  assimilés  à  des  entrepreneurs,  au  sens  de  l'art.  14, 
L.  21  mai  1836.  Dès  lors,  c'est  usa  charge  que  doivent  être  mises 
les  subventions  spéciales  dues  pour  la  réparation  des  dégrada- 
limis  extraordinaires  causées  aux  clieniins  vicinaux  par  l'exploi- 


tation et  le  défrichement.  —  Cons.  d'Et.,  10  sept.  1836,  Lemares- 
chal,  [S.  37.2.381,  P.  adm.  chr.,  D.  37.3. 41";  —  24  févr.  1860, 
Luvnes,  D.  60.3. So];  —  7  déc.  1888,  de  iMolembaix,  Leb.  chr., 
p.  930] 

1760.  —  C'est  qu'en  ce  cas  le  propriétaire  devient  un  véritable 
entrepreneur.  Il  appartient  aux  tribunaux  dans  chaque  espèce  d'ap- 
précier s'il  en  est  ainsi;  ce  sera  une  simple  question  d'apprécia- 
tion de  fait.  Le  principe  cependant,  c'est  que  le  propriétaire  n'est 
imposé  qu'à  défaut  d'entrepreneur  ou  d'exploitant  et  qu'il  ne  doit 
pas  être  facilement  considéré  comme  tel. 

1761.—  Parfois,  il  y  aura  lieu  à  un  partage  entre  le  proprié- 
taire et  l'adjudicataire;  comme  disait  le  comte  Roy  à  la  Chambre 
des  pairs  :  "  la  subvention  sera  imposée  au  propriétaire  exploitant 
ou  à  l'entrepreneur  dans  la  proportion  dans  laquelle  la  dégrada- 
tion extraordinaire  devra  leur  être  imputée  »  ;  le  partage  se  pro- 
duira au  cas  où,  le  propriétaire  exploitant  par  lui-même,  un  des 
adjudicataires  aura  cependant  exploité  une  portion  considérable 
de  bois.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1882,  Mcard,  ^Leb.  chr.,  p.  396] 

1762.  —  Inversement,  en  cas  d'exploitation  par  un  entrepre- 
neur, si  quelques  transports  ont  eu  lieu  pour  le  compte  du  proprié- 
taire, celui-ci  doit  être  astreint  au  paiement  dune  part  propor- 
tionnelle de  la  subvention.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1833,  précité. 

1763.  —  Pour  toutes  les  autres  entreprises  industrielles,  la 
règle  est  la  même  :  sauf  le  cas  où  l'auteur  même  du  transport  est 
imposable  lui-même,  le  propriétaire  ou  l'exploitant  de  l'entreprise 
doit  payer  la  subvention.  Il  en  est  ainsi  d'abord,  lorsque  les  trans- 
ports sont  opérés  par  les  vendeurs  et  non  par  l'usinier.  Il  a  été 
décidé,  que  quand  une  usine  installée  pour  la  fabrication  des  fa- 
rines destinées  au  commerce  constitue  une  entreprise  industrielle, 
il  y  a  lieu,  dans  le  règlement  des  subventions  spéciales  dont  l'ex- 
ploitant est  passible  pour  dégradations  extraordinaires  aux  che- 
mins vicinaux,  de  tenir  compte  des  grains  achetés  aux  cultivateurs 
et  transportés  par  ceux-ci  à  l'usine.  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1860, 
Blondel,  S.  60.2.499,  P.  adm.  chr.];  —  23  févr.  1861,  Corblet, 
[S.  69.2.220,  ad  notam,  P.  adm.  chr.];  — 13  juill.  1868.  Marnat- 
Solenne,  [S.  69.2.220,  P.  adm.  chr.];  — 28  mars  1869,  Ringnier, 
[S.  69.2.220,  ad  notant]  —  Contra,  Cass.,  6  juill.  1834,  Foulon, 
[S.  33.2.146,  P.  adm.  chr.,  D.  53.3.1] 

1764.  —  La  solution  a  été,  nous  le  savons,  contestée  en  ce  qui 
concerne  les  transports  effectués  par  les  cultivateurs  des  produits 
de  leur  sol  sur  les  chemins  de  la  commune.  —V.suprà,  n.  1681 
et  s. 

1765.  —  .Mais  elle  a  triomphé  cependant  et  il  a  toujours  été 
décidé  par  le  Conseil  d'Etat,  soit  avant  1869,  soit  depuis  1876, 
que  le  propriétaire  d'un  établissement  industriel  qui  achète  à  des 
cultivateurs,  par  des  marchés  passés  à  l'avance,  les  produits  de 
leurs  récolles,  est  passible  de  subventions  spéciales  à  raison  des 
dégradations  extraordinaires  causées  aux  chemins  vicinaux  par 
le  transport  de  ces  produits,  bien  que  ce  transport  soit  efTectué 
par  les  cultivateurs  eux-mêmes.  —  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1839, 
Dericq,  [S  60.2.499,  P.  adm.  chr.];  —  3  janv.  1800,  précité;  — 
12  févr.  1849,  .Monnot-Leroy,  [S.  60.2.499,  P.  adm.  chr.J;  —  8 
mars  1831,  Roger-Ilulin,  [ibiU.];  —  28  janv.  1838,  Robert  de 
Massy,  [Ibid.\;  —  24  mars  1839,  Paulin,  Jbid.]:  —  9  juill.  1839, 
Lunel,  [Ibid.];  —  27  juill.  1839,  Champon,  [Ibid.'';  —  1"  déc. 
1876  (2  arrêts).  Mention  et  C'«,  Labarre,  S.  78.2.342,  P.  adm. 
chr.,  D.  77.3.9];  —  2  mars  1877,  Daniel  et  C'^  [S.  79.2.94,  P. 
adm.  chr.];  —  13  juin  1879,  Commune  de  Rivière  et  de  Blair- 
ville,[S.  81.3.4,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.1061 

1706.  —  L'usinier  est  également  responsable  quand  il  a  passé 
un  marché  avec  une  entreprise  de  transports  non  imposable  par 
elle-même.  .Mnsi,  la  subvention  spéciale  à  raison  des  dégradations 
extraordinaires  occasionnées  à  un  chemin  vicinal  par  le  transport 
de  houilles  pour  l'approvisionnement  d'une  filature,  est  due  par 
le  lilateur,  et  non  par  les  voituriers  qui  ont  effectué  les  trans- 
ports, alors  même  que  le  filaleur  aurait  traité  à  forfait  avec  eux, 
et  que  les  voituriers  auraient  passé  sans  nécessité  et  à  son  insu 
par  le  chemin  vicinal ,  au  lieu  de  suivre  une  route  impériale  par 
laquelle  le  trajet  était  plus  direct.  —  Cens.  d'Et.,  18  janv.  1862. 
Davilliers  ,  JS.  62.2.367,  P.  adm.  chr.,  D.  62.3.70] 

1767.  —  Même  décision  au  cas  où  les  transports  ont  été 
elTectués  par  les  acheteurs.  Il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  ou 
les  exploitants  d'usines  de  cristallerie  ou  de  poterie  et  de  toutes 
catégories  d'établissements  industriels  doivent  la  subvention  en 
cas  de  dégradations  extraordinaires  dans  le  cas  même  où  les 
dégradations  ne  seraient  pas  commises  par  eux  directement,  mais 
seraient  le  résultat  des  transports  opérés  par  les  acheteurs  eux- 
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mêmes.  —  Cous.  iI'Rt.,  21  déi:.  tH.'iO,  Seiler  el  de  (jeyer,  [P.  adm. 
chr.];  —  3  juin.  ISiii,  de.  Gi-imaldi,  fS.  .S.3.2.84,  P.  adm.  chr.]; 

—  8  déc.  18.").3,  Commune  des  Mines  de  Montrelais  ,  [S.  o4.2. 
40t,  P.  adm.  chr.';  —  22  janv.  18o7,  Merlel,  |S.  37.1.712,  P. 
adm.  chr.];  —  7  mai  IS.'m,  C'"  de  Vicoif.'-ne,  [S.  .■)8.2.296,  P. 
adm.  chr.];  —  2'J  juill.  1868,  Barrier,  [S.  81.:t.6.),  lul  notain] 

1708.  —  Le  Conseil  d'Ktal  avait  cependant  jugé  le  contraire 
le  14  dec.  18,")4,  mais  on  en  avait  conclu  à  lorl  que,  dans  l'opi- 
nion du  conseil,  les  dégradations  ne  pouvaient  ilonner  lieu  à  une 
subvention  spéciale  contre  l'établissetnent  industriel  dans  le 
magasin  duquel  la  marchandise  avail  été  liviée,  quaiul  c'était 
l'acneteur  qui  effectuait  les  transports  occasionnant  ces  dégra- 
dations. Le  motif  de  la  décision  du  conseil  c'est  iju'd  s'agis- 
sait dans  l'espèce  de  transports  non  industriels,  mais  commer- 
ciaux. 

'17(>î).  —  Quand  il  s'agit  de  lravau.K  publics,  c'est  en  principe 
l'entrepreneur  ou  la  compagnie  concessionnaire  de  chemins  de 
fer  qui  doit  supporter  les  subventions  spéciales  ])our  dégrada- 
tions à  titre  de  charges  de  l'entreprise.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  la  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  ter  qui  a  traité 
avec  des  entrepreneurs  spéciaux  pour  la  confection  de  divers 
travaux,  n'en  reste  pas  moins  tenue,  vis-à-vis  des  communes 
(sauf  son  recours,  s'd  y  a  lieu,  contre  ces  sous-entrepreneurs), 
de  la  réparation  des  dégradations  extraordinaires  qui  ont  pu  être 
causées  aux  chemins  vicinaux  par  suite  des  transports  effectués 
pour  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit.  —  Cons.  d'Et.,  28 
juin.  1849,  Chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  [S.  30.2.50,  P. 
adm.  chr.,  D.  49.3.821  ;  —  28  déc.  1849,  Mêmes  parties,  [P.  adm. 
chr.];  —  8  mars  1860,  C'"  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  [.S.  61. 
2.40,  P.  adm.  chr.j  ;  —  10  févr.  1888,  Ythier.  [Leb.  chr.,  p.  132] 

1770.  —  Jugé,  de  même,  qu'en  cas  de  dégradations  extraor- 
dinaires commises  parle  transport  de  pierres  du  lieu  des  carrières 
à  l'emplacement  d'un  fort  en  construction,  la  subvention  doit 
être  supportée  non  par  les  carriers,  mais  par  l'entrepreneur  si 
les  transports  ont  été  faits  pour  son  compte.  —  Cons.  d'Et.,  8 
déc.  1888,  Bajolot  et  C'\  [Leb.  chr.,  p.  948] 

1771.  —  Un  entrepreneur  de  travaux  publics  est  imposable 
à  une  subvention  spéciale  à  raison  des  dégradations  extraordi- 
naires causées  à  un  chemin  vicinal  par  les  transports  faits  par 
ses  lâcherons,  lorsque  ces  transports  sont  effectués  pour  son 
compte  et  en  raison  de  son  entreprise.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv. 
1890,  Nouteau  et  Robert,  [S.  et  P.  92.3.44] 

1772.  —  D'ailleurs,  si  l'entrepreneur  ou  la  compagnie  con- 
cessionnaire a  traité  avec  des  sous-enlrepreneurs  spéciaux  pour 
des  transports  suffisamment  considérables,  les  communes  ont 
le  choix  de  réclamer  les  subventions  spéciales  à  la  commune 
concessionnaire  ou  aux  sous-entrepreneurs.  —  Cons.  d'Et.,  8 
mars  18B0,  précité;  —  3  août  1863,  Burguy,  [Leb.  chr.,  p.  731]; 

—  Sic,  Guillaume,  op.  cit.,  p.  202,  n.  100. 

1773.  —  M.  Villers  pense,  au  contraire  {op.  cit.,  n.  18  et  36, 
p.  29  et  39),  que  seul  en  ce  cas  le  sous-entrepreneur  doit  être 
poursuivi.  On  peut  invoquer  dans  le  sens  de  cette  dernière  opi- 
nion un  arrêt  d'après  lequel  les  subventions  au  cas  de  dégrada- 
tions occasionnées  par  le  transport  de  matériaux  destinés  à 
l'entretien  d'une  roule,  doivent  être  supportées,  non  par  l'entre- 
preneur à  qui  les  matériaux  ont  été  fournis,  mais  par  celui  qui 
les  a  fournis  et  pour  le  compte  duquel  les  transports  ont  été 
effectués.  —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1857,  Pelletier,  [S.  57.2.712, 
P.  adm.  chr.] 

§  3.  Dans  quelle  mesure  la  subvention  peut  être  demandée. 
—  Par  qui.  —  Dans  quel  délai. 

1774.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  subvention,  il  faut  qu'il  y 
ait  dégradation  commise.  Ces  dégradations,  aux  termes  de  Fins- 
truction  ministérielle  du  6  dée.  1870,  sont  constatées  chaque 
année  par  l'agent-voyer  cantonal  pour  les  chemins  vicinaux  or- 
dinaires et  par  l'agent-voyer  d'arrondissement  pour  les  autres 
chemins.  Ces  fonctionnaires  préparent,  par  commune  et  parche- 
min, un  état  des  subveiitions  à  réclamer;  ils  le  font  dans  le  mois 
de  janvier  de  chaque  année,  s'il  s'agit  de  dégradations  perma- 
nentes, et  dans  le  mois  qui  suit  les  dégradations  temporai- 
res causées  par  des  transports  terminés  avant  la  fin  de  l'an- 
née. L'état  concernant  les  chemins  vicinaux  ordinaires  est  remis 
au  maire;  celui  concernant  les  chemins  de  grande  communica- 
tion ou  d'intérêt  commun  est  transmis  au  préfet  (art.  110  et 
111). 


1775.  —  La  subvention  doit  être  rigoureusement  propor- 
tionnée à  la  <légradation  commise,  et  comme  elle  constitue  non 
un  impôt,  mais  seulement  la  réparation  d'un  dommage,  les  pro- 
priétaires ou  entrepreneurs  ne  doivent  être  taxés  que  d'après 
les  dégradations  existantes  :  ils  ne  peuvent  être  soumis  à  une 
subvention  fixe  ,  déterminée  d'avance  pour  l'avenir.  —  Cons. 
d'Et.,  26  août  1833,  Wautier,  [S.  33.2.338];  —  21  oct.  1833, 
Commune  de  Wuisse,  S.  33.2.338.  ad-notam,  P.  adm.  chr.];  — 
19  janv.  1836,  l'Etat,  JS.  36.2.213,  P.  adm.  chr.j 

1776.  —  La  commune  ne  peut  pas  non  plus  mettre  à  la 
charge  des  particuliers  la  part  i(ni  lui  revient  dans  l'entretien 
ordinaire  de  la  voie,  indépendamment  de  toute  exploitation  in- 
dustrielle; elle  ne  peut  pas  profiter  de  la  circonstance  pour  faire 
entretenir  le  chemin  par  un  particulier.  Il  faut  donc  limiter  stric- 
tement au  dommage  extraordinaire,  la  part  contributive  de  l'in- 
dustriel qui  l'a  causé. 

1777.  —  L'excessive  difficulté,  pour  ne  pas  dire  même  par- 
fois l'impossibilité  de  constater,  après  plusieurs  mois,  la  part 
exacte  de  dégradation  extraordinaire  d'un  chemin  à  attribuer 
aux  transports  faits  sur  ce  chemin  par  un  établissement  indus- 
triel,  avait,  dans  l'usage,  fait  introduire  un  mode  d'évaluation 
consistant  dans  la  fixation  de  la  dépense  probable  qu'aurait  oc- 
casionnée l'entretien  du  chemin,  d'après  les  exercices  antérieurs, 
ou  la  moyenne  des  sommes  dépensées  sur  les  autres  chemins; 
si  les  transports  de  l'établissement  n'avaient  pas  eu  lieu,  com- 
parée à  la  dépense  réelle  faite  pour  la  réparation  et  l'entretien 
dudit  chemin,  la  différence  entre  les  deux  sommes  formait  le 
chiffre  d'estimation  des  dégradations  extraordinaires  causées 
par  les  transports  de  l'établissement.  On  conçoit  tout  ce  qu'une 
pareille  opération  avait  de  vicieux  et  d'arbitraire.  Elle  avait  pour 
effet  de  laisser  à  la  charge  des  industriels  les  dégradations  ré- 
sultant des  intempéries  de  la  température  que  seule  la  commune 
doit  supporter.  De  pareils  procédés  ont  été  depuis  longtemps  con- 
damnés par  la  jurisprudence. 

1778.  —  Jugé  que  le  dommage  extraordinaire  causé  à  un 
chemin  vicinal  par  l'industrie  ou  l'exploitation  de  celui  à  (jui 
une  subvention  spéciale  est  réclamée  est  le  seul  élément  de  l'ap- 
préciation à  faire.  Les  experts  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité  de 
leur  opération,  lui  donner  une  autre  base,  notamment  établir  leurs 
évaluations  sur  l'ensemble  des  dépenses  auxquelles  donnent  lieu 
l'entretien  et  la  réparation  ordinaire  desdits  chemins,  en  y  com- 
prenant les  prestations  en  nature  et  le  traitement  des  âgents- 
voyers.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1849,  Forêts,  [S.  49.2.317,  P. 
adm.  chr.];  —  9  févr.  1830,  Virillet,  [P.  adm.  chr.];  —  6  juill. 
1834  (6  arrêts).  Foulon  et  autres,  [S.  53.2.146,  P.  adm.  chr.j;  — 
27  août  1834,  Hébert,  [S.   33.2.277,  P.  adm.  chr.,  D.  34.3.43]  ; 

—  l(i  janv.  1836,  Delvigne-Baquet,  [P.  adm.  chr  ] 

177Î).  —  Ou  ne  doit  pas,  non  plus,  dans  le  calcul  d'>  la  sub- 
vention faire  état  du  salaire  des  cantonniers  ni  du  poids  des  voi- 
tures avide.  — Cons.  d'Et.,  23  avr.  1891,  Giraudier-Bootz,  [Leb. 
chr.,  p.  314];  —  8  avr.  1892,  Société  de  Brav,  ^Leb.  chr.,  p.  365] 

l'780.  —  A  fortiori,  les  industriels  ne  i]oivent-ils  pas  con- 
tribuer aux  frais  de  rechargement  nécessités  par  le  peu  d'épais- 
seur de  la  chaussée  ou  aux  dépenses  d'amélioration  de  la  voie. 

—  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1877,  .\lbert,  [Leb.  chr.,  p.  378] 

1781.  —  ...  Et  encore  moins  à  celles  résultant  de  son  élar- 
ffissement.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1878,  d'Osmav,  ^Leb.  chr., 
p.  82] 

1782.  —  Mais  une  subvention  peut  leur  être  réclamée  si  les 
dégradations  causées  ont  nécessité  des  travaux  importants  de 
réfection.  —  Cons. d'Et.,  13  nov.  1883,  Préfet  de  la  Haute-.Marne, 
[Leb.  chr.,  p.  833] 

1783.  —  Les  dépenses  d'entretien  ordinaire  doivent  toujours 
rester  à  la  charge  de  la  commune.  Dès  lors,  quand,  dans  l'évalua- 
tion des  subventions  spéciales,  on  a  calculé  la  dépense  totale  néces- 
saire pour  la  mise  en  état  des  chemins  pendant  l'année  à  laquelle 
elles  s'appliquent,  en  divisant  cette  dépense  entre  l'entretien 
proprement  dit  et  la  réparation  des  dégradations  extraordinaires, 
c'est  à  tort  qu'on  fixerait  la  part  de  l'entretien  sans  tenir  compte 
de  l'usage  que  les  industriels  auxquels  les  subventions  sont  ré- 
clamées ont  fait  des  chemins  dans  les  conditions  ordinaires  de 
leur  destination.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1863,  Doré,  lS.  63.2. 
278,  P.  adm.  chr.] 

1784.  —  Mais  les  experts,  après  avoir  fixé  le  chiffre  auquel 
se  sont  élevées  les  dépenses  pour  la  réparation  des  dégraditions 
extraordinaires  causées  à  un  chemin  par  l'exploitation  d'une 
mine,  et  le  chiffre  auquel  elles  auraient  été  restreintes  si  aucune 
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ilegTcadalioii  exti'aordinaire  n'avait  eu  lieu,  ont  pu  réirulièreraenl 
en  conclure  que  la  ililTérence  devait  être  mise  à  la  charge  du  con- 
cessionnaire de  la  mine,  alors  d'ailleurs  qu'ils  ont  pris  en  consi- 
dération le  poids  des  chartrements  et  les  circonstances  dans  les- 
quelles les  transports  ont  été  effectués,  et  que  du  nombre  des 
colliers  ayant  trans|.iorté  les  produits  de  la  mine  ils  ont  défalqué 
ceux  avant  servi  au  transport  des  produits  achetés  par  des  usi- 
niers passibles  eux-mêmes  d'une  subvention  spéciale.  —  Cons. 
d'Et.,  7  mai  18.Ï7,  G"  de  Vicoigne,  [S.  38.2.2961 

1785.  —  ...  Et  en  cas  d'annulation,  à  raison  de  l'irrégularité 
de  l'expertise,  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  réglé 
une  semblable  subvention,  il  y  a  lieu  d'accorder  décharge  au  ré- 
clamant si  l'état  des  lieux  ne  permet  pas  de  procéder  à  une  nou- 
velle expertise.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1878,  Legras,  [S.  80.2. 
I."i0,  P.  adm,  chr.,  D.  79.3.40] 

1786.  —  Dans  cette  situation,  en  effet,  il  n'y  a  plus  aucun 
moyen  d'évaluer  l'importance  de  la  dégradation  et  partant  de  la 
subvention  due.  Cette  solution  doit  encore  être  admise  quaml,  à 
raison  du  temps  écoulé  depuis  les  dégradalions,  il  est  impossible 
de  les  évaluer  utilement.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1860,  Delombes, 
|Leb.  chr.,  p.  87^;  —  16  févr.  1870,  Bonneau ,  [D.  71.3.73];  — 
30  mars  1870,  Dufour,  [Leb.  chr.,  p.  363];  —  28  avr.  1870,  Per- 
rot,  [Leb.  chr.,  p.  .SOg];  — 4  juin  1870,  Ferrand,  |Leb.  chr.,  p. 
697];  —  1.Ï  juin  1870,  Cherbois,  [Leb.  chr.,  p.  763];  —  20  nov. 
4874,  Lemaire,  [D.  7o.3.102^;  —  4  juin  187,'),  lUves  et  autres, 
[Leb.  chr.,  p.  2.Ï61;  —  13  juill.  1883,  Lemnine,  |Leb.  chr.,  p. 
6861  —V.  mfrà,  n.  1807. 

1787.  —  Si  plusieurs  industriels  dégradent  la  voie  par  leurs 
transports,  les  subventions  dues  doivent  être  hxées  d'une  façon 
directe  et  indépendante  pour  chacun  d'eux.  Ainsi,  dans  le  cal- 
cul des  subventions  spéciales  à  payer  pour  dégradations  ex- 
Iraordinaires  sur  les  chemins  vicinaux,  on  doit  prendre  pour  base 
unique  d'évaluation  les  dégradalions  extraordinaires  causées  par 
chaque  propriétaire  ou  entrepreneur,  et  non  pas  ('lablir  le  calcul 
sur  l'ensemble  des  dépenses  faites  pour  l'entretien  du  chemin  en 
en  déduisant  les  dépenses  supposées  ordinaires,  et  en  répartis- 
sant  ensuite  les  dépenses  présumées  extraordinaires  entre  les 
divers  enlrepreneiirs  à  raison  du  poids  des  matières  transportées 
pour  le  compte  de  chacun  d'eux.  —  Cons.  d'Et.,  27  août  18o4, 
précité;  —  lOjanv.  1836,  précité. 

1788.  —  Et  la  subvention  est  irrégulièrement  établie  si,  au 
lieu  d'être  fixée  proportionnellement  à  l'importance  des  dégrada- 
tions causées,  elle  l'est  d'après  un  coefficient  de  dégradations 
uniforme  pour  tous  les  transports  industriels  effectués  dans  l'ar- 
rondissement, sans  tenir  compte  des  conditions  particulières  dans 
'esquelles  ont  été  elTectués  ces  transports.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc. 
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'août  1889,  Sueur,  [S.  91. 


1883,  Sueur,  [S.  83.3.02,  P.  adm.  chr.,  D.  8.Ï.0.72] 
188.'),  Sueur,  [Leb.  chr. 
3.96,  P.  adm.  clir.l 

1780.  —  Il  ne  faut  pas  tenir  compte  seulement,  pour  la  ré- 
partition a  faire,  du  nombre  de  colliers  de  chaque  industriel  et 
du  poids  des  matières  transportées  mais  de  chacun  de  ces  élé- 
ments et  des  circonstances  dans  lesquelles  les  transports  ont  été 
effectués.  —  Cons.  d'Et.,  3  août  1888,  jMahieu,  [Leb.  chr,  p.  704] 

1790.  —  C'est  au  nom  des  communes  que  doivent  être  ré- 
clamées les  subventions  spéciales  ;L.  21  mars  1836,  art.  14); 
mais  qui  peut  agir  ainsi  en  leur  nom?  Il  faut  distinguer  entre 
les  diverses  catégories  de  chemins.  Pour  les  chemins  vicinaux 
ordinaires,  seul  le  maire  peut  poursuivre  le  paiement  delasiih- 
ventioii  (L.  21  mai  1836,  art.  14;  L.  :;  avr.  1884,  art.  90)  et  le 
maire  ne  pourrait  déléguer  ses  fonctions  iiu'a  un  adjoint  ou  h 
un  membre  du  conseil  municipal  :L.  2;i  avr.  1884,  art.  82),  il 
ne  pourrait,  bien  qu'en  ait  pensé  d'abord  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur (Instr.  gén.,  6  déc.  1870,  art.  11),  investir  de  ce  droit  le 
préfet.  Les  préfets  sont  donc  sans  qualité  pour  réclamer,  au 
nom  des  communes  intéressées,  des  subventions  spéciales  à 
raison  des  dégradations  extraordinaires  causées  à  leurs  chemins 
vicinaux  ordinaires;  il  n'en  est  pas  ici  comme  des  dégradalions 
causées  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  — 
Cons.  d'Et.,  18  févr.  1864,  Watel,  [S.  64.2.54,  P  adm.  chr.,  D. 
6;). 3. 69];  —  2;i  janv.  186;i.  Pointelet,  fS.  6.Ï.2.22,  P.  adm.  chr., 
n.  6a. 3. 69];  —  20  févr.  1880,  .Moufournv-Ancelin,  [S.  81.3.;i7, 
P.  adm.chr.,l).S0.3.109];— Il  mai  1883.  Donnard,[Leb.  chr., 
p.  44,"i]  —  Sic,  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  3,  n.  348;  Braff,  Princ. 
d'adm.  comm.,  t.  1,  p.  210;  le  Dict,  g^n.  d'ailmin.,  v°  Chemins 
l'kinaux,  p.  289. 

1791,  —  Et  la  nullité  résultant  de  ce  que,  dans  ce  cas,  les 


subventions  ont  été  réclamées  par  le  préfet  n'est  pas  couverte 
par  la  circonstance  que  les  communes  intéressées  ont  demandé, 
en  intervenant  devant  le  Conseil  d'Etat,  le  maintien  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  avait  établi  ces  subventions  sur  la 
proposition  du  préfet. —  Cons.  d'Et.,  2o  janv.  186.3,  précité. 

1792.  —  IjCs  agents  du  service  vicinal,  simples  auxiliaires, 
ont  encore  moins  qualité  pour  représenter  la  commune  dans  une 
telle  instance.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1880,  précité. 

1793  —  C'est  d'ailleurs  toujours  le  maire  de  la  commune 
propriétaire  du  chemin  qui  doit  agir;  lui  seul  a  qualité  pour  ré- 
clamer la  subvention.  Peu  importerait  qu'une  convention  parti- 
culière eût  mis  l'entretien  itu  chemin  vicinal  ordinaire  à  la  charge 
d'une  commune  voisine.  —  (^ons.  d'Et.,  7  août  1874,  .\rrachart 
et  dame  V'«  Lafeuille  el  C'°,  ,Leb.  chr.,  p.  779];  —23  mai  1877, 
Bazin,  !  D.  77.3.72];  —  2  août  1878,  Bazin,  [D.  78.3.104] 

1794.  —  Pour  les  chemins  de  grande  communication,  le  pré- 
fet a  qualité  pour  agir  en  vertu  de  l'art.  9,  L.  21  mai  1836,  qui 
les  place  sous  son  autorité.  Mais  en  est-il  de  même  en  ce  qui 
concerne  les  chemins  d'intérêt  commun?  Le  Conseil  d'Etat  avait 
d'abord  répondu  négativement.  Il  jugeait  que  le  préfet  n'a  pas 
qualité  pour  réclamer,  au  nom  des  communes  intéressées,  des 
subventions  spéciales  à  raison  des  dégradations  extraordinaires 
occasionnées  aux  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun.  —  Cons. 
d'Et.,  17  mars  1837,  Vinas,  [S.  57.2.773,  P.  adm.  chr.,  D.  57. 
3.851;  —  19  déc.   1873,  Leclercq,  [Leb.  chr.,  p.  952] 

179Ô.  —  ...  (Jue  c'est  au  maire  des  communes  intéressées, 
et  non  au  préfet,  qu'il  appartient  de  réclamer  des  subventions 
spéciales  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
mun. —  Cons.  d'Et.,  1"'  déc.  1876,  Lemoine,  ,S.  78.2.342,  P. 
adm.  chr.,  D.  77.3.9] 

1796.  —  ...  Et  que  la  demande  de  subvention  irrégulière- 
ment formée  par  le  préfet  devant  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  être  suppléée  par  les  conclusions  prises  par  les  maires  de- 
vant le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  1''  déc.  1876,  Labarre, 

S.  78.2.342,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.9] 

1797.  —  C'est  en  principe  au  maire  qu'appartient  l'exercice 
des  actions  relatives  aux  chemins  vicinaux,  disait-il,  et  il  n'y  a 
pas  de  texte  analogue  à  l'art.  9  de  la  loi  de  1836,  quant  aux 
chemins  d'intérêt  commun.  Mais  la  loi  du  10  août  1871  a  pres- 
que complètement  assimilé  les  chemins  d'intérêt  commun  à  ceux 
lie  grande  communication,  et  d'autre  part,  la  jurisprudence  pré- 
citée était  de  nature  à  entraver  la  marche  et  à  restreindre  les 
ressources  du  service  vicinal  (Cire  min.,  20  mars  1877);  le 
Conseil  d'Etat  admet  donc,  depuis  1877,  l'intervention  du  préfet. 
Il  a,  dès  lors,  décidé  que  le  préfet  a  seul  qualité  pour  exercer 
les  actions  appartenant  aux  communes  relativement  à  un  che- 
min d'intérêt  commun,  et  que,  pour  réclamer  une  subvention  spé- 
ciale relativement  à  cette  voie  c'est  à  lui,  et  non  aux  maires  de 
ces  communes  qu'il  appartient  d'agir  en  leur  nom.  —  Gens. 
d'Et.,  12  janv.  1877,  Pirognat,  [S.  79.2.29,  P.  adm.  chr.,  D. 
77.3.91;  _  9  mars  1877,  Haletle  et  C'^  ^Leb.  chr.,  p.  249]; 
—  23  mars  1881,  Préfet  de  la  Mèvre,  [D.  82.3.92';  —  4  mai 
188!,  Mader,  [S.  83.3.24,  P.  adm.  chr.];"  —  11  mai  1883,  Don- 
nard,    Leb.  chr.,  p.  443] 

1798.  —  Pour  ces  deux  catégories  de  chemins,  le  préfet  agit 
au  nom  des  communes  sans  avoir  besoin  même  de  leur  autori- 
sation. —  Cons.  d'Et.,  10  nov.  1883,  de  Mot,  [S.  85.3.54,  P. 
adm.  chr.];  —  23  janv.  1892  2  arrêts),  Breuil  et  Opoix,  [Leb. 
chr.,  p.  50-31] 

1799.  —  Mais  les  communes  intéressées  à  l'entretien  d'un 
tel  chemin  (de  grande  communication  dans  l'espèce)  conservent 
le  droit  de  réclamer  des  subventions,  lors  même  que  le  dépar- 
tement aurait  participé  aux  dépenses  de  construction  dudil 
chemin  et  contribuerait  à  son  entretien.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill. 
1884,  Faure.  [Leb.  chr.,  p.  552];  —  4  déc.  1883,  Faure,  ^S.  87. 
3.25,  P.  adm.  chr.] 

1800.  —  Les  subventions  spéciales  doivent  être  réglées  an- 
nuellement (L.  21  mai  1836,  art.  14).  En  effet,  les  dégradations 
étant  essentiellement  variables  avec  le  plus  ou  moins  d'activité  de 
l'établissement  industriel,  il  en  doit  être  de  même  de  l'indemnité 
représentative.  Les  tribunaux  administratifs  ne  devront  donc  pas 
tenir  compte,  dans  la  fixation  de  cette  indemnité,  du  chiffre  hxé 
pour  l'anni'e  précédente.  Lorsque,  par  consentement  mutuel,  une 
subvention  a  été  stipulée  entre  un  propriétaire  et  une  commune, 
pour  tenir  lieu  d'indemnité  à  cette  dernière,  a  raison  des  dom- 
mages causés  aux  chemins  vicinaux  par  l'exploitation  d'une  fo- 
lêt,  cette  subvention,  ainsi   réglée,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
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années  pour  lesquollfs  elle  était  établie,  et  n'a  rien  d'obligatoire 
pour  l'avenir.  — Cons.  rl'Et.,  14  févr.  1830,  fie  Feuchèrés,  [S. 
:i9.2.:)03,  P.  adm.  clir.] 

1801.  —  Pour  le  règlement  de  la  subvention,  le  conseil  de 
prélecture  ne  peut  cumuler  les  dégradations  commises  pendant 
une  partie  d'une  année,  et  celles  commises  pendant  une  partie  de 
l'année  suivante;  il  ne  peut  régler  la  subvention  que  pour  une 
année  entière.  —  Cons.  d'E(.,  28  juill.  1848  (3  arrêts),  f^léry- 
Dermiane,  Lempereur  et  Favart.  S.  4U.2.047,  P.  adra.  chr.,  D. 
30.3.1];—  12  févr.  1840  ^2  arrètsf,  Monnot-Lerov,  Petit,  [S.  60. 
2.499,  ad  nMam ,  P.  adm.  clir.'';  —  0  févr.  ISrîO,  Vuillet,  :P. 
adm.  chr.,  1).  :;o.3.391;  —  -~  avr.  18.30,  Milon,  ^1^  adm.  chr.j; 

—  H  mai  18.30,  Havart,  [P.  adm.  clir.';  —  13janv.  1831,  .Morlet, 
[P.  adm.  chr.];  —"8  mars  1831,  Roger-Hutin  ,  [S.  60.2.499,  P. 
adm.  clir.];  —  26avr.  1831,  Remv  et  Courteville,  TP.  adm.  chr.j; 

—  18  juin  18.32.  Hébert,  [S.  32.2'690,  P.  adm.chf..D.  32.3.43j; 

—  3  juill.  1832,  firognier,  i  P.  adm.  clir.] 

18()2.  —  Jugé,  de  même,  que  les  subventions  spéciales  à 
imposer  aux  entro[ireneurs  ou  propriétaires  à  raison  des  dégra- 
dations des  chemins  vicinaux  doivent  être  réglées  annuellement; 
que  le  conseil  de  préfecture,  en  statuant  sur  ce  règlement,  ne  doit 
pas  procéder  sur  les  dégradations  antérieures;  qu'il  doit  estimer 
celles  de  l'année  à  raison  desquelles  la  demande  est  formée.  — 
Cons.  d'Et.,  18  déc.  1840,  .Maudet,  ;;P.  adm.  chr.; 

1803.  —  ...  Que  les  conseils  de  préfecture  doivent  faire  an- 
nuellement le  règlement  de  ces  subventions;  qu'ils  ne  peuvent 
donc  pas  déterminer  ces  subventions  particulières  à  l'avance  et 
par  voie  de  règlement.  —  Cons  d'Et.,  20  août  1833,  Wautier,  'S. 
35.2.338";  —  21  oct.  1833,  Commune  de  Wuisse,  [S.  33.2.338, 
P.  adm.  chr.];  —  19  janv.  1836,  l'Etat,  [S.  36.2.213,  P.  adm. 
chr.];  —  19  août  1837,  Commune  de  Fontenay-le-Comte,  [P. 
adm.  chr.] 

1804.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut  cependant  régler,  par 
un  seul  arrêté,  les  subventions  dues  pour  plusieurs  années,  si 
l'arrêt  détermine,  séparément  et  distinctement,  après  une  exper- 
tise contradictoire,  le  montant  de  celles  afîérentes  à  chaque  an- 
née. —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1832,  précité. 

1805.  —  Et,  dans  ce  cas,  une  expertise  unique,  quoique  se 
rapportant  à  deux  exercices,  est  régulière  si  elle  évalue  dune 
manière  distincte  les  dégradations  commises  et  les  subventions  à 
payer  pour  chacun  de  ces  exercices.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1831, 
Ministre  des  Finances,  '^S.  32.2.70,  P.  adm.  chr.';  — 2  mai  1870, 
Brunchant,  [Leb.  chr.,  p.  23|T; —  12  mars  188Ô,  Bureau,  [Leb. 
chr.,  p.  279];  —  28  mai  1886,' Bullot,  [Leb.  chr.,  p.  432] 

1806.  —  La  loi  ne  fixe  pas  d'une  manière  précise  le  délai 
dans  lequel  la  réclamation  doit  être  formulée  par  la  commune. 
De  son  esprit  et  même  du  texte  de  l'art.  14,  il  résulte  qu'elle 
doit  être  formée  le  plus  tùt  possible  après  que  la  dégradation  a 
été  établie;  ce  devrait  être,  en  principe,  après  chaque  campagne 
industrielle.  Nous  avons  vu  que  l'art.  110  de  l'instruction  géné- 
rale prescrit  de  faire  la  demande  dans  le  mois  qui  suit  l'achève- 
ment des  transports,  au  cas  de  dégradation  temporaire,  et  au 
mois  de  janvier  pour  les  transports  continus.  Si  la  même  compa- 
gnie effectue  d'importants  transports  à  deux  époques  distinctes 
de  l'année,  la  jurisprudence  admet  qu'il  est  valablement  procédé 
à  autant  d'évaluations  distinctes  qu'il  v  a  de  campagnes.  —  Cons. 
d'Et.,  28  nov.  1870,  Duriez,  ^S.  81. 2^20,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3. 
33];  —  26  déc.  1891,  Renard,  [Leb.  chr..  p.  796^ 

1807.  —  Si  la  demande  était  formée  trop  longtemps  après  les 
dégradations  commises,  l'évaluation  de  ces  dernières  deviendrait 
trop  difficile  et  la  demande  devrait  être  rejetée  comme  tardive. 
Est-ce  à  dire  cependant  que  de  l'obligation  de  faire  régler  les 
subventions  annuellement  résulte  nécessairement,  comme  l'a  dit 
parfois  le  Conseil  d'Etat,  que  la  subvention  due  pour  dégrada- 
tions extraordinaires  causées  aux  chemins  vicinaux  ne  puisse 
être  réclamée  que  pour  l'année  qui  précède  la  demande  et  qu'il 
V  ail  déchéance  pour  les  années  antérieures.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr. 
1830,  précité;  —  26  juill.  1831,  Ministre  des  Finances,  [S.  S2.2. 
70,  P.  adm.  chr.'  ;  —  26  mai  1803,  Debanis,  [D.  53. 5. 475]  —  Sic, 
Guillaume,  op.  cit.,  p.  200.  n.  103. 

1808.  —  Non,  répond  aujourd'hui  le  Conseil  d'Etat,  la  né- 
cessité du  règlement  annuel  signifie  seulement  que  les  subven- 
tions doivent  être  réglées  distinctement  pour  chaque  année.  Il  se 
réserve  seulement  le  droit  de  rejeter  une  demande  comme  tardive 
quand  l'expertise  ne  peut  plus  donner  de  résultats  utiles  (V.  les 
arrêts  cités  &uprà,  n.  1786),  et  il  parait  avoir  fixé  à  deux  ans  le 
délai  maximum  à  admettre. 


1809.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  ilu  26  juin  1883,  Bon- 
jour, Leb.  chr.,  p.  613j,  a  accueilli  une  demande  formée  le  12 
mars  i884  pour  des  dégradations  faites  en  1882,  tandis  qu'il  a  re- 
jeté celle  faite  en  1886  pour  des  dégradations  remontant  à  la  même 
année  1882.  —  Cons.  d'Et.,  11  mai  1888,  Commune  de  Goudrin, 
[Leb.  chr.,  p.  422] 

1810.  —  Dans  tous  les  cas ,  la  commune  qui  a  réclamé  une 
subvention  spéciale,  à  raison  de  dégradations  extraordinaires 
causées  à  l'un  des  chemins  vicinaux  qui  lui  appartiennent,  par 
l'exploitant  d'un  établissement  industriel,  n'est  pas  déchue  de 
son  droit,  parce  que  le  conseil  de  préfecture  n'aurait  réglé  cette 
subvention  que  plusieurs  années  après  celle  dans  laquelle  les 
dégradations  ont  eu  lieu.  Il  suffit  que  la  réclamation  de  la  com- 
mune ait  été  formée  dans  le  délai  d'un  an  a  partir  de  l'expiration 
de  la  même  année.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  régulier, 
dans  ce  cas,  lorsqu'il  a  procédé  par  voie  de  règlement  annuel. — 
Cons.  d'Et.,  13  avr.  1833,  Vuillet,  rp.  adm.  chr.'  —Sic,  Villers, 
op.  cit.,  n.  48,  p.  80. 

1811.  —  Et,  d'autre  part,  les  art.  00  et  91,  Ord.  31  mai  1838, 
d'après  lesquels  toutes  les  créances  contre  l'Etat  doivent  être  li- 
quidées, ordonnancées  et  payées  dans  les  neuf  mois  qui  suivent 
l'expiration  de  l'exercice  auquel  elles  se  réfèrent ,  ne  peuvent 
créer  aucune  déchéance  au  profit  de  l'Etat ,  et  ne  font ,  par  con- 
séquent ,  nul  obstacle  à.  ce  que  des  subventions  spéciales  pour 
dégradations  extraordinaires  sur  les  chemins  vicinaux  soient 
mises  à  la  charge  de  l'Etal,  quoique  ces  subventions  se  rappor- 
tent à  un  exercice  expiré  depuis  plus  de  neuf  mois.  —  Cons. 
d'Et.,  26  juill.  1831,  précité. 

§  4.  Règlement  de  l'indemnité. 

1812.  —  Les  subventions  spéciales  sont  réglées,  en  principe, 

par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil   d'Etat. 
Elles  peuvent  l'être  aussi  par  voie  d'abonnement. 

1813.  —  I.  Foymcf  et  instructinn  de  la  demande.  —  Les  de- 
mandes de  subventions  ne  sont  soumises  à  aucune  condition  de 
forme  sacramentelle.  Elles  seront  régulières,  par  exemple,  relati- 
vement à  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  ou  d'intérêt 
commun,  quand  le  préfet  aura  approuvé  la  demande  intentée  par 
la  commune,  ou  l'état  des  propositions  dressé  par  le  service  vici- 
nal. —  Cons.  d'Et.,  26  juin  1883,  précité. 

1814.  — ...  Ou  quand  il  sera  intervenu  dans  le  règlement  de 
la  subvention,  en  le  soumettant  au  conseil  de  préfecture.  —  Cons. 
d'Et.,  13  juin  1888,  Ansel ,  [Leb.  chr.,  p.  320[ 

1815.  —  Depuis  la  loi  du  22  juill.  1889  on  ne  procède  plus 
tout  à  fait  conformément  aux  règles  établies  par  l'art.  17,  L.  21 
mai  1836,  rappelées  par  l'art.  112  de  l'instruction  générale  de 
1870.  L'industriel  est  invité  à  déclarer  s'il  adhère  à  la  demande 
de  subvention.  S'il  ne  le  fait  pas.  il  faut  apphquer  les  art.  I  à  9 
de  la  loi  de  1889  (L.  22  juill.  1889,  art.  11).  La  demande,  faite 
sur  papier  timbré  lorsque  la  réclamation  est  supérieure  à  30  fr., 
et  doublée  d'une  copie  sur  papier  libre  qui  sera  notifiée  à  l'ad- 
versaire ,  est  déposée  contre  récépissé  au  greffe  du  conseil  de 
préfecture.  La  copie  est  exigée  à  peine  de  péremption  de  l'ins- 
tance. Le  président  du  conseil  de  préfecture  désigne  un  rappor- 
teur auquel  le  dossier  est  transmis,  et  dans  les  huit  jours  de 
cette  transmission,  le  conseil  de  préfecture  règle  la  notification  à 
faire  aux  défendeurs  et  le  délai  à  eux  accordé  pour  produire  leurs 
moyens  de  défense.  Cette  notification  est  faite  en  la  forme  ad- 
ministrative; il  en  est  donné  récépissé;  sinon  l'agent  qui  l'a  faite 
en  dresse  procès-verbal.  Les  parties  peuvent  prendre  connais- 
sance des  pièces  de  l'affaire  au  greffe,  mais  sans  déplacement, 
sauf  permission  spéciale  du  président.  Les  mémoires  en  défense 
et  les  répliques  sont  déposés  au  greffe  et  communiqués  comme 
les  requêtes  introductives  d'instance.  Lorsque  l'affaire  est  ainsi 
en  état,  le  rapport  est  préparé  et  transmis  au  commissaire  du 
gouvernement. 

1816.  —  En  cas  d'urgence,  pour  constater,  par  exemple, 
l'étal  des  chemins  dès  la  fin  des  transports  d'un  industriel  ou 
avant  les  réparations  à  faire,  les  parties,  communes  ou  indus- 
triels, peuvent  faire  désigner  un  expert  pour  procéder  à  ces  cons- 
tatations en  s'adressanl  au  président  du  conseil  par  voie  de  référé 
administratif  (L.  22  juill.  1889,  art.  24).  —  Cons.  préf.  Haute- 
Marne,  23  avr.  1890,  Thouvenot-Bajolot,  [cité  par  Villers,  op. 
cit.,  n.  83,  p.  140] 

1817.  —  L'expert  désigné  se  bornera  à  faire  un  simple  constat 
des  lieux  sans  formuler  aucune  appréciation  sur  les  différences 
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entre  cet  état  de  la  voie  nt  sa  conrlition  ordinaire.  Ledit  constat 
n'est  pas  en  principe  contradictoire.  L'arrêté  du  président  qui 
l'ordonne  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  C'est  la  partie  qui  a 
introduit  le  référé  qui  notifie  cet  arrêté  à  l'expert  désigné  et  qui 
doit  avancer  les  frais  nécessaires,  sauf  à  en  être  déchargée  s'il  est 
établi  qu'il  était  utile  et  si  ses  prétentions  étaient  fondées. 

1818.  —  L'intervention  est  admise  de  la  part  de  tout  intéressé 
à  la  solution  du  litige  (L.  22  juill.  1889,  arl.  40).  Ce  seront  par 
exemple,  des  créanciers,  sous-acquéreurs  ou  sous-traitants,  as- 
sociés ou  ces^ionnai^es  des  industriels,  des  personnes  civilement 
responsables  des  subventions  à  eux  imposées. 

1819.  —  II.  Expertise.  —  Le  conseil  de  préfecture  saisi  peut 
ordonner  un  moyen  de  vérification  ,  une  visite  de  lieux  ou  une 
enquête;  il  y  sera  procédé  conformément  aux  art.  23  et  s.,  L. 
22  |uill.  1889.  Il  peut  notamment  prescrire  une  expertise,  et  il  y 
est  même  tenu  «  si  elle  est  demandée  par  les  parties  ou  par  l'une 
d'elles  pour  faire  vérifier  les  faits  qui  servent  de  base  à  la  récla- 
mation »  (L.  22  juill.  1889,  art.  13). 

1820.  —  L'expertise,  avant  cette  loi,  était  toujours  obliga- 
toire pour  le  conseil  de  préfecture  (L.  21  mai  1836,  art.  14),  sauf 
quand  la  contestation  s'élevait  sur  une  question  de  droit  tout  à 
fait  indépendante  du  chifTre  de  la  subvention  et  pour  la  solution 
de  laquelle  l'expertise  n'était  pas  nécessaire.  —  Cens.  d'Et.,  11 
déc    188b,  Sehillote,  [Leb.  chr.,  p.  944' 

1821.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  l'expertise  constatant  les 
dégradations  extraordinaires  qu'une  exploitation  a  causées  à  un 
chemin  vicinal  doit  précéder  toute  condamnation  au  paiement 
d'une  subvention  spéciale,  quel  que  soit  le  caractère  de  ces  dé- 
gradations; qu'on  ne  pourrait  donc  condamner  l'exploitant  a 
payer  une  subvention  spéciale  dont  la  quotité  sera  ultérieurement 
fixée.  —  Cons.  d'Ét.,  12  lévr.  1849,  de  La  Pouzaire,  ,8.  49.2.316, 
P.  adm.  chr.];  —  28  juill.  1849,  Fayard,  [S.  49.2.649,  P.  adm.  chr.j 

1822.  —  ...  Que  leconseil  de  préfecture  ne  peut,  sans  qu'il  ait 
été  procédé  à  une  expertise  ayant  pour  objet  de  constater  ré- 
gulièrem  Mit  b^s  dégradations  extraordinaires  aux  chemins  vici- 
naux imputables  pour  une  année  déterminée  à  un  propriétaire 
ou  à  un  entrepreneur,  décider  par  avance  et  en  principe'  que  ce 
propriétaire  ou  cet  entrepreneur  est  passible  d'une  subvention 
spéciale.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  18.i6,  Comp.  des  mines  de  la 
Mayenne,  [P.  adm.  chr.] 

1823.  —  ...  Que  les  opérations  auxquelles  se  livrent  des  ex- 
perts désignés  par  le  préfet  pour  évaluer  les  dégradations  causées 
à  des  chemins  vicinaux  par  les  exploitations  d'entreprises  indus- 
trielles ne  constituent  qu'une  enquête  administrative  tant  que  le 
conseil  de  préfecture  n'a  pas  été  saisi,  et  ne  sauraient  remplacer 
l'expertise  contradictoire  prescrite  par  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  22 
févr.  1833,  de  Vandeuil  ,    P.  adm.  chr.] 

1824.  —  Seulement  lorsque,  pour  le  règlement  de  ces  sub- 
ventions, un  conseil  de  préfecture  a  rendu  un  arrêté  qui  depuis 
a  été  annulé  pour  incompétence,  il  peut  néanmoins,  s'il  est  saisi 
de  nouveau  de  ce  règlement,  puiser  les  éléments  nécessaires 
pour  fixer  le  montant  des  subventions  dans  une  expertise  con- 
tradictoire sur  laquelle  s'est  appuyé  le  premier  arrêté.  —  Cons. 
d'Et.,  19  nov.  1837,  Commune  de  Fontenay-le-Comle,  |^P.  adm. 
chr.] 

1825.  —  La  nouvelle  loi  ne  rend  l'expertise  obligatoire  que 
quand  elle  est  demandée  par  une  partie.  Et  encore  en  ce  cas  reste- 
t-il  vrai,  aujourd'hui  comme  avant  la  loi  de  1889,  que  la  demande 
de  subvention  peut  être  rejetée  même  sans  expertise  si  les  faits 

.allégués,  en  les  supposant  établis,  ne  sont  pas  dénature  à  justifier 
la  réclamation  ou  si  le  conseil  estime  que  la  demande  est  trop  tar- 
dive. —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1889,  Mizerolles,  ]Leb.  chr.,  p.  191] 
182G.  —  Avant  la  loi  de  1889,  et  quoiqu'en  pfincipe  on  recon- 
nût au  conseil  de  préfecture  le  devoir  d'ordonner  l'expertise,  l'o- 
pération n'était  pas  déclarée  nulle  par  ce  fait  que  cette  mesure 
d'instruction  avait  été  prescrite  par  le  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  11 
mai  1.S83,  Donnard,  [D.  84.3.74] 

1827.  —  ..  Ou  par  le  sous-préfet.  —  Cons.  d'Et.,  in  juin 
1888,  Ansel,  fLeb.  chr.,  p.  320] 

1828.  —  Seul  aujourd'hui  le  conseil  de  préfecture  a  qualité 
pour  le  faire.  Cela  résulte  nécessairement  des  art.  1 1  et  13,  L.  22 
.luill.  1889,  qui  a  réglé  la  procédure  à  suivre  dans  toutes  les  ma- 
tières pour  lesquelles  cette  loi  ne  fait  pas  elle-même  d'exception, 
et  qui  s'applique  certainement  dans  l'hypothèse  d'une  demande 
de  subventions  spéciales,  puisque  l'art.  13  en  parle  spécialement. 
Cette  loi  a  en  même  temps  supprimé  la  tierce  expertise  en  cas  de 
désaccord.  — Cons.  d'Et.,  26  févr.  1892,  Coquet.  ^Leb.  chr., p.  188] 


1829.  —  .aujourd'hui  l'expertise  sera  faite  en  une  fois  par  trois 
experts  ou  par  un  seul  si  les  parties  y  consentent  (art.  14).  La 
tierce  expertise  était  auparavant  prescrite  à  peine  de  nullité  en 
cas  de  désaccord  entre  les  experts  des  parties  portant  sur  une 
question  dont  l'examen  leur  appartenait.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars 
d837,  Grimaldi,  [P.  adm.  chr.];  —  31  mars  1870,  Ferraud,  [Leb. 
chr.,  p.  38S];  —  15  juin  1870,  Prévost,  [Leb.  chr.,  p.  762];  — 
4  juil.  1879,  Adol,  Leb.  chr.,  p.  333];  —  5  janv.  1883,  Braux, 
■D.  84.3.74] 

1830.  —  Il  avait  été  jugé  que  l'art.  3,  L.  29  déc.  1884,  rela- 
tif à  la  tierce  expertise  dans  les  réclamations  en  matière  de  con- 
tributions directes,  n'avait  pas  dérogé  aux  dispositions  des  art. 
14  et  17,  L.  21  mai  1836,  qui  organisaient  la  procédure  des  exper- 
tises en  vue  du  règlement  des  subventions  spéciales  dues  par  les 
industriels  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux. —  Cons.  d'Et., 
23  avr.  1891,  Société  anonyme  de  la  sucrerie  de  Brav-sur-Seine, 
[S.  et  P.  93.3.47] 

1831.  —  En  conséquence,  c'était  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartenait,  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  22  juill.  1889,  de 
désigner  le  tiers  expert  dans  une  instance  relative  à  l'imposition 
d'une  subvention  spéciale.  —  Même  arrêt. 

1832.  —  Comment  sont  nommés  les  experts'.'  L'un  est  dési- 
gné par  le  conseil  de  préfecture  et  chaque  partie  nomme  le  sien 
(L.  22  juill.  1889,  art.  14).  Dès  lors,  il  faut  abandonner  la  règle 
ancienne  posée  par  la  loi  de  1836  et  d'après  laquelle  le  choix  de 
l'expert  de  la  commune  appartenait  au  sous-préfet,  sans  distinc- 
tion entre  les  diverses  catégories  de  chemins.  Il  en  était  ainsi  soit 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires...  —  Cons.  d'Et.,  23  mars 
1877,  d'Osmoy,  ^Leb.  chr.,  p.  302] 

1833. —  ...  Soit  même  pour  les  chemins  de  grande  communi- 
cation. —  Cons.  d'Et.,  10  tévr.  1882,  Leclerc,  iS.  84.3.7,  P.  adm. 
chr.,  D.  83.3.70];  —  24  nov.  1882,  Paymal-Picard,  ^D.  84.3.74] 

1834.  —  On  admettait  toutefois  qu'il  n'y  avait  pas  nullité  quand 
la  nomination  était  faite  non  par  le  sous-préfet,  mais  parle  préfet, 
son  chef  hiérarchique.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1877,  Hallette  ,  [D. 
77.3.731;  —  11  mai  1883,  précité. 

1835.  —  .aujourd'hui  l'expert  de  la  commune  sera  nommé 
par  le  maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  et  parlepréfet 
pour  les  autres.  —  Villers,  op.  cit.,  p.  102,  n.  37. 

183G.  —  Si  l'instance  est  dirigée  contre  l'Etat  représenté  par 
le  préfet,  il  désignera  valablement  deux  experts  en  sa  double  qua- 
lité. —  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1830,  Ministre  des  Finances,  [Leb. 
chr.,  p.  839] 

1837. —  Les  parties  non  présentes  à  l'audience  sont  invitées 
par  une  notification  administrative  à  choisir  leur  expert.  Il  leur 
est  laissé  un  délai  de  huit  jours,  délai  qui  peut  être  prolongé 
(Instr  31  juill.  1890%  pour  faire  ce  choix,  ou  pour  s'entendre  sur 
la  désignation  d'un  seul  expert  (L.  22  juill.  1889,  arl.  13).  Cette 
notification  ne  doit  pas  nécessairement  indiquer  l'expert  de  l'ad- 
ministration. —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1883,  Leclerc,  [Leb.  chr., 
p.  181] 

1838.  —  Le  délai  n'avait  pas  été  fixé  avant  1889  ;  il  était  jugé 
qu'il  suffisait  qu'il  y  eiil,  entre  la  notification  et  rex|)ertise  ,  une 
durée  suffisante  pour  que  la  partie  put  faire  son  choix.  —  Cons. 
d'Et.,  27  juin  1833,  Ministre  des  Finances,  [S.  36.2.60,  P.  adm. 
chr.] 

1839.  —  Si  dans  le  délai  ainsi  imparti,  la  désignation  de 
l'expert  n'est  pas  faite  par  la  partie ,  l'expert  est  nommé  d'office 
par  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1843,  Bouille, 
[P.  adm.  chr.];  —  26  nov.  1846,  Agombard,  ^S.  47.2.180,  P. 
adm.  chr.,  D.  47.3.67'';  —  10  déc.  1846,  Ministre  des  Finances, 
:D.  47.3.67];  —  17  juin  1848,  Deguerre,  'S.  48.2.694,  P.  adm. 
chr.];  —  17  juin  1848,  Collomb,  [S.  48.2.696];  —  18  juin  1848, 
Parquin,  S.  48.2.697,  P.  adm.  chr.];  —  17  janv.  1849,  de  Luv- 
nes,[P.  adm.  chr.,  D.  49.3.191;  _  jo  f^v'r.  1849,  Debrousse, 
[P.  adm.  chr.l;  —  16  févr.  1833,  Boignes,  [P.  adm.  chr.^;  — 
28  juin  1833,  Directeur  des  forges  de  la  Chaussade,  [S.  56.2.122, 


P.  adm.  chr.,  D.  36.3.3] 
p.  333'';  —  18  juill.  1884. 
1892,  Sergeaut,  .Manceau , 


24  avr.  U 


1/4,  Fenaille,  .^Leb.  chr., 
Vivier,  [Leb.  chr.,  p.  609];  —  17  juin 
Carlier,  [Leb.  chr.,  p.  548,  549] 

1840.  —  ...  Et  cette  désignation  appartiendrait  au  conseil  de 
préfecture,  alors  même  que,  la  partie  ayant  désigné  son  expert, 
celui-ci  aurait  décliné  cette  mission.  Il  ne  serait  plus  vrai  dédire 
aujourd'hui  qu'en  ce  cas,  il  appartient  au  préfet  de  désigner  d'of- 
fice un  autre  expert  pour  le  remplacer.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr. 
1833,  Vuillet,  [P.  adm.  chr.] 

1841.  —  Seulement ,  en  ce  dernier  cas,  le  conseil  de  préfec- 
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ture  fUivrait,  avant  dp  prociklff  à  cette  nomination,  mettre  la 
partie  prt^alablempiil  en  demeure  d'en  désifjner  un  nouveau.  — 
Cons.  d"Et.,  12  nov.  1886,  ïr^alin  ,  ^D.  87.,">.2I.Ï^ 

1842.  —  La  nomination  d'office  n'est,  en  elTet,  possible  qu'a- 
près mise  en  demeure  à  la  partit'  de  choisir  elle-même  son  ex- 
pert. —  Cons.  d'Et.,  8  août  1888,  Gros,  [Leb.  olir.,  p.  735' 

184îi.  —  Faute  de  la  nomination  d'un  expert  par  la  partie  ou, 
à  son  défaut,  iiar  le  conseil  de  jin^focture,  il  ne  peut  être  procédé 
à  l'expertise.  En  elïel ,  d'une  part ,  l'expert  nommé  pour  la  com- 
mune peut  refuser  de  procéder  avec  l'industriel  lui-même.  — 
Cons.  d'Et.,  26  avr.  I8.'il,  Remy  et  Courleville,    P.  adm.  chr.] 

1844.  —  ...  Et,  d'autre  part,  l'expertise  à  laquelle  il  serait 
procédé  par  l'expert  seul  de  la  commune  serait  nulle.  —  Cons. 
d'Et.,  28  juin  18,')"),  précité. 

1845.  —  .Nous  ne  croyons  même  pas,  contrairement  à  la 
doctrine  professée  par  deux  arrêts  antérieurs  à  la  loi  de  I8.'J6 
(Cons.  d'Et.,  22  févr.  1833,  Vandeul,  [P.  adm.  chr.];  —  6  mai 
1836,  Bif,'ot ,  [P.  adm.  chr.] ...  Et  par  l'instruction  ministérielle  du 
31  juin.  1890,  art.  14,  que  le  conseil  de  priHeclure  puisse,  en  cas 
d'omission  volontaire  ou  non  de  la  part  des  propriétaires  pour 
faire  leur  choix,  désiLrner  l'expert  choisi  par  la  commune  pour 
fixer  seul  le  montant  de  l'indemnité. 

1840.  —  .\  notre  avis,  l'expertise  doit  être  contradictoire,  et 
c'est  seulement  au  cas  de  consentement  exprès  des  parties  qu'un 
seul  expert  peut  être  désigné  (L.  22  juill.  1880,  art.  14).  En  ce 
cas  donc,  le  conseil  de  préfecture  devrait  désigner  deux  experts 
surtrois.  ■ —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1891,  Genêt,  [Leb.  chr.,  p.  91] 

—  Sic ,  Villers,  op.  cit.,  p.  flO,  n.  o4. 

1847.  —  Toute  nomination  d'expert  faite  d'office  doit  être 
notifiée  aux  parties  intéressées.  L'expertise  est  donc  irrégulière 
lorsqu'à  l'expert  nommé  d'office  pour  les  exploitants  qui  n'en 
avaient  pas  choisi ,  il  a  été  substitué  un  nouvel  expert  désigné 
par  le  conseil  de  préfecture,  sans  que  les  exploitants  aient  eu 
connaissance  de  cette  substitution,  ni  du  jour  où  il  devait  être 
procédé  à  l'expertise.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  18.52,  de  Grimaldi, 
[S.  53.2.84,  P.  adm.  chr.] 

1848.  —  Mais  ces  règles  sont  uniquement  établies  dans  l'in- 
térêt des  parties  intéressées,  d'où  il  suit  ipie  les  particuliers  qui 
ont  assisté,  sans  protestations  ni  réserves,  et  contradictoirement 
entre  leur  expert  et  celui  de  l'administration,  à  une  expertise  ir- 
rêgulière  en  ce  que,  notamment ,  elle  aurait  été  indûment  ordon- 
née par  le  sous-préfet,  et  non  par  le  conseil  de  préfecture,  se 
rendent  ainsi  non-recevables  à  invoquer  la  nullité  de  ladite  en- 
quête. —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1849,  Petit,  [P.  adm.  chr.]  — V. 
infvâ,  n.  1835,  1887  et  s. 

1849.  —  La  nomination,  par  l'industriel,  de  son  expert  n'é- 
quivaut pas  à  acquiescement.  Par  suite,  le  propriétaire  ou  l'en- 
trepreneur exploitant  une  carrière  qui  a  consenti,  sur  mise  en 
demeure,  à  désigner  un  expert  pour  évaluer  la  subvention  spé- 
ciale dont  il  pourrait  être  tenu  à  raison  de  dégradations  extraor- 
dinaires causées  à  un  chemin  vicinal  par  son  exploitation,  ne  peut 
être,  pour  ce  seul  fait,  présumé  avoir  renoncé  au  droit  de  contes- 
ter le  principe  de  la  subvention  devant  le  conseil  de  préfecture. 

—  Cons.  d'Et.,  17  mai  18oo,  Elleaume,  [S.  36.2.61,  P.  adm.  chr.] 

1850.  —  Qui  peut  être  nommé  expert'?  Toute  personne,  en 
principe,  jouissant  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille.  La  loi 
du  22  juill.  1889  permet  cependant  (art.  17j  de  récuser  les  ex- 
perts dans  les  huit  jours  de  la  notification  de  l'arrêté  qui  les  dé- 
signe, mais  seulement  les  experts  désignés  d'office  par  le  conseil 
de  préfecture.  Les  règles  établies  par  le  Code  de  procédure  civile 
sur  les  récusations  seront  applicables. 

1851.  —  Même  désigné  par  une  partie,  l'expert  pourra  être 
récusé  par  l'autre  : 

1°  Si  cette  partie  se  désigne  elle-même.  —  Cons.  d'Et.,  26  avr. 
1851,  précité. 

1852.  —  Par  exemple ,  au  cas  où  la  demande  de  subvention 
est  faite  au  maire  d'une  commune  par  le  préfet  pour  un  chemin 
de  grande  communication,  on  ne  peut  désigner  d'office,  comme 
son  expert,  le  maire  de  l'une  des  communes  intéressées  à  l'en- 
tretien dudit  chemin.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1877,  Brunehaut, 
[S.  80.2.139,  ad  tiotain^;  —  13  déc.  1878,  Legras,  [S.  80.2.159, 
P.  adm.  chr.,  D.  79.3.401 

185îi.  —  Les  communes  sont,  en  effet,  intéressées  à  la  de- 
mande de  subvention  au  point  de  vue  de  leur  budget,  et  leurs 
maires,  bien  qu'ils  ne  les  représentent  pas  dans  l'instance,  ne 
peuvent  être  de  véritables  experts. 

1854.  —  2°  Si  l'on  a  choisi  un  fonctionnaire  ayant  exprimé  une 
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opinion  clans  l'affaire  litigieuse  (L.  22  juill.  1889,  art.  17).  Il  y  a  là 
un  motif  de  récusation  qui  s'impose  au  juge  et  d'où  résulte  l'in- 
terdiction pour  les  agents-voyers  d'être  désignés  soit  par  les 
parties,  soit  par  le  conseil,  dans  le  ressort  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  ou  dans  les  affaires  sur  lesquelles  ils  ont  donné  leur 
avis. 

1855.  —  .lusque-là,  au  contraire,  le  Conseil  d'Etat  sanction- 
nait la  pratique  consistant  à  prendre  les  agents-voyers  pour  ex- 
perts de  l'administration,  .luge,  en  ce  sens,  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  ne  s'ojipose  à  ce  que,  dans  les  expertises  à  (in  de  fixa- 
tion de  subventions  spéciales  pour  dégradations  extraordinaires 
causées  à  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  le 
préfet,  au  nom  des  communes  intéressées,  désigne  comne  ex- 
perts les  agents-voyers  qui  ont  préparé  les  (Jtats  d'après  lesquels 
les  subventions  sont  réclamées.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  186.'), 
IJoré.  fS.  63.2  278,  P.  adm.  chr.] 

1856.  —  Jugé  encore ,  dans  le  même  sens ,  que  les  agents- 
voyers  chargés  de  veiller  a  l'entretien  des  chemins  vicinaux  peu- 
vent être  désignés  pour  procéder,  soit  comme  experts  des  com- 
munes intéressées,  soit  comme  tiers  experts,  à  la  fixation  des 
subventions  spéciales  motivées  par  les  dégradations  extraordi- 
naires causées  auxdits  chemins.  —  Cons.  d'Et.,  7  sept.  1869,  de 
Veauce,  [S.  70.2.312,  P.  adm.  chr.];  —  24  avr.  1874,  Ferraille, 
[D.  77.3.9';  —  20  mars  1875,  DoUot,  [Leb.  chr.,  p.  277];  —  27 
avr.  1877,  Richard,  Leb.  chr.,  p.  378);  —  14  déc.  1877,  Aubi- 
neau,  |D.  78.3. 43^;  —  21  déc.  1877  'l'»espèee\  Pennelier,  [D. 
78.3.43] 

18ÎÎ7.  —  Il  serait  d'ailleurs  vrai  de  dire  encore  aujourd'hui 
qu'à  moins  d'avoir  donné  son  avis  sur  l'affaire,  un  agent-voyer 
peut  être  désigné  pour  procéder  à  l'expertise.  —  Cons.  d'Et., 
8nov.  1889,  Lemoine,  [S.  et  P.  92.3.4];  —  26  déc.  1891,  C"  des 
phosphates  de  France,  I^Leb.  chr.,  p.  796] 

1858.  —  ...  Et  i)ue  le  conseil  de  préfecture  peut,  en  l'absence 
d'une  nomination  d'expert  par  la  partie,  désigner  d'office,  comme 
expert,  un  agent  de  l'administration  et,  par  exemple,  un  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées.  —  Cons.  d'Et.,  1'''  déc.  1876,  La- 
barre,  [S.  78.2.342,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.9] 

1859.  —  Les  experts  chargés  du  règlement  des  subventions 
spéciales  doivent,  à  peine  de  nullité,  prêter  serment  avant  de 
procéder  à  leurs  opérations.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1833,  Tramov, 
[p.  adm.  chr.];  —  23  août  1836,  Duval,  [S.  37.2.61,  P.  adm. 
chr.l;  —  14  févr.  1839,  Feuchères,  [S.  39.2.303,  P.  adm.  chr.'; 

—  9  juin  1843,  Aubelle,  [S.  43.2.202];  —  6  juill.  1843,  Chan- 
treaux,  [S.  43.2.596,  ad  notam,  P.  adm.  chr.l;  —  17  juill.  1843, 
Horliac,  [S.  43.2.596];  —  18  juin  1846,  Malatre,  [P.  adm.  chr."; 

—  17  juin  1848,  Deguerre,  [S.  48.2.694,  P.  adm.  chr.l;  —  1" 
juin  1848,  Collomb,  '  S.  48.2.696,  P.  adm.  clir.];  —  18  juin  1848, 
Parquin  ,  '  S.  48.2.697,  P.  adm.  chr.]  ;  —  22  févr.  1849,  Forêts  , 

D.  40.3.33j;— 9  févr.  1830,  Vuillet,  ]P,  adm.  chr.,  D.  .30.3.39]; 

—  23  nov.  1854,  Beckaert,  [P.  adm.  chr.]; —  11  août  1859,  Col- 
lignon,  [P.  adm.  chr.]  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  les 
dispenser  de  cette  formalité  que  du  consentement  des  parties. 

1860.  —  Ce  serment  doit  être,  en  principe,  reçu  par  le  tri- 
bunal qui  a  ordonné  l'expertise,  c'est-à-dire  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, mais  celui-ci ,  pour  éviter  les  déplacements ,  peut  vala- 
blement désigner  l'autorité  qui  le  recevra.  Ce  peut  être  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1830,  Tramov, 
[P.  chr.] 

1861.  —  ...  Le  maire  de  la  commune  où  se  sont  produites 
les  dégradations.  —  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1862,  Jumel-Roisin  , 
[Leb.  chr.,  p.  H];  —  Il  janv.  1878,  Hallette,  [Leb.  chr.,  p.  37]; 

—  12  mars  1880,  Lemaire ,  [Leb.  chr.,  p.  280] 

1862.  —  ...  Ou  le  juge  de  paix  du  canton.  —  Cons.  d'Et.,  3 
août  1881,  Leclerc,    D.  83.3.131] 

1863.  —  Lorsque,  sur  l'opposition  formée  par  un  particulier 
à  un  arrêté  par  défaut  qui  le  condamne  au  paiement  de  subven- 
tions spéciales,  une  nouvelle  expertise  a  été  ordonnée,  ce  parti- 
culier doit  être  de  nouveau  mis  en  demeure  de  nommer  un  expert, 
et  ce  dernier,  fût-ce  le  même  que  celui  choisi  pour  la  première 
expertise,  doit  renouveler  le  serment.  —  Cons.  d'Et.,  17juin  1848, 
précité. 

1864.  —  Mais  une  seule  prestation  de  serment  suffit  quand 
les  mêmes  experts  ont  été  choisis  pour  évaluer  les  subventions 
dues  pour  les  mêmes  transports  sur  divers  chemins.  • —  Cons. 
d'Et.,  11  août  1859,  précité. 

1865.  —  La  nullité  résultant  de  l'absence  de  prestation  de 
serment  par  un  expert  est  couverte  par  l'assistance  des  parties 
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a  l'expertise  sans  protestation  ni  réserve  et  leur  silence  quant  à 
ce  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Gons.  d'Et.,  i2  mars  1880, 
Bureau,  [Leb.  chr.,  p.  270]—  V.  siiprii,  n.  1848. 

1866.  —  La  loi  n'a  pas  fixé  de  délai  pour  procéder  à  l'exper- 
tise et  à  la  constatation  des  dégradations  extraordinaires.  —  Cens. 
d'Et.,  28  nov.  1879,  Duriez,  rS.  81.2.20,  P.  adm.  chr.] 

1867.  —  ...  Et  les  experts  ne  sont  pas  tenus  nécessairement 
de  procéder  à  leurs  opérations  avant  la  réparation  des  dégrada- 
tions extraordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1857,  Merlel,  [P. 
adm.  chr.]:  —  21  déc.  1877,  Prouillard,  [Leb.  chr.,  p.  1021];  — 
12  nov.  1886,  Girandier,  [Leb.  chr.,  p.  776] 

1868. —  ...  Ni  avant  l'expiration  de  l'année  dans  laquelle  est 
faite  la  demande.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1802,  Berthelot,  ,P.adm. 
chr.] 

1869.  —  Il  suffit  qu'ils  puissent  suffisamment  apprécier 
l'e.vistence  et  l'étendue  de  ces  dégradations.  —  Cons.  d'Et.,  3 
août  1888,  .\ndré,  [Leb.  chr.,  p.  702] 

1870.  —  -Mais  ils  doivent,  dès  qu'ils  sont  désignés,  remplir 
le  plus  tût  possible  leur  mission,  et  le  conseil  de  préfecture  leur 
assigne  un  délai  pour  déposer  leur  rapport  (L.  22  juill.  1889, 
art.  16),  sous  peine,  s'ils  sont  en  retard,  d'être  condamnés  à  tous 
les  frais  frustratoires  et  même,  le  cas  échéant,  a  des  dommages- 
intérêts    Ibid.,  art.  18'. 

1871.  —  L'arrêté  qui  ordonne  l'expertise  en  fixe  l'objet  (L. 
22  juill.  1889,  art.  16),  qui  consiste  ici  pour  les  experts  à  cons- 
tater les  dégradations  extraordinaires  et  à  apprécier  le  chifi're 
des  subventions  à  fixer.  L'arrêté  est  suffisamment  précis  quand, 
pour  limiter  la  mission  des  experts,  il  vise  l'état  de  proposition 
et  la  demandi'.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1885,  Bonjour,  [Leb.  chr., 
p.  6lo] 

1872.  —  Mais  si  l'industriel  critique  le  principe  de  l'imposi- 
tion seulement  et  non  le  chiffre  de   la  subvention   réclamée,   le 

.  conseil  de  préfecture  deiTa  indiquer  aux  experts  qu'ils  n'ont  qu'à 
apprécier  le  caractère  industriel  des  transports.  —  Cons.  d'Et., 
26  mars  1886,  Bizouard,    Leb.  chr.,  p.  27ol 

1873.  —  D'autre  part,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  or- 
donner par  avance  aux  experts  de  consulter  tels  ou  tels  docu- 
ments, de  se  faire  représenter  telles  ou  telles  pièces  :  ils  peu- 
vent le  faire  et  ils  le  feront  s'ils  le  jugent  à  propos,  lorsqu'ils 
procéderont  à  l'opération  (jui  leur  est  confiée.  Et,  a  supposer 
qu'ils  s'y  refusent,  malgré  le  désir  qu'en  auraient  exprimé  les 
parties,  elles  pourront  plus  lard  prendre  elles-mêines  des  con- 
clusions à  cet  effet  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  pourra 
ordonner  toutes  les  justifications  qu'il  jugera  convenables.  Les 
parties  ont  toujours  le  droit  de  demander  la  justification  de  la 
dépense  faite,  mais  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  de  mesures 
préalables  à  prendre  pour  assurer  aux  parties  l'exercice  du  droit 
qu'elles  ont  incontestablement  de  demander,  soit  devant  les  ex- 
perts, soit  devant  le  conseil  de  préfecture  lui-même,  toutes  les 
justifications  désirables.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  la 
décision  suivante,  confirmant  une  décision  du  conseil  do  préfec- 
ture qui  avait  rejeté  la  demande  d'un  industriel  tendant  à  faire 
ordonner,  lors  de  la  nouvelle  expertise,  la  production  des  pièces 
justificatives  de  la  dépense  prétendue  faite. 

1874.  — •  D'après  le  Conseil  d'Etat,  les  industriels  auxquels 
des  subventions  sont  réclamées  ne  peuvent  pas  exiger  qu'il  soit 
donné  communication  aux  experts  des  pièces  justificatives  de  la 
dépense  faite  pour  l'entretien  et  la  réparation  de  ces.  chemins; 

,  mais  ils  peuvent,  soit  discuter  dans  l'expertise  et  devant  le  con- 
seil de  préfecture  les  documents  à  produire  par  l'administration 
pour  établir  le  montant  de  la  dépense,  soit  contester  la  base 
même  du  règlement  proposé  par  l'administration.  —  Cons. 
d'Et.,  21  juin  ISoo,  Beuret.  [S.  56.2.122,  P.  adm.  chr.,  D.  56. 
3.10] 

187i>.  —  11  n'est  pas  indispensable  que  les  experts  reconnais- 
sent lie  visu  les  dégradations  commises.  Ola  leur  serait  trop 
souvent  impossible,  sur  les  chemins  fréquentés  au  moins,  ces 
voies  devant  être  toujours  entretenues  et  les  dégradations  aus- 
sitôt réparées  que  produites,  .\dmettre  que  la  commune  n'a  droit 
à  la  subvention  que  si  la  dégradation  peut  être  constatée  de  visu 
serait  donner  une  prime  au  mauvais  entretien  des  chemins  vici- 
naux. .\ussi  le  Conseil  d'Etal  a-l-il  toujours  décidé  le  contraire. 

—  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1837,  précité;  —  7  sept.  1869,  de  Veance, 
S.  70.2.312,  P.  adm.  chr.];  —  24  avr.  1874  (2  arrêts).  Sueur, 

Henique,  [Leb.  chr.,  p.  353  et  334];  —  30  juin  IS76,  lîourdon, 
Leb.  chr.,  p.  610];  —  15  juin  1877,  Potheau,  i^Leb.  chr.,  p.  385]; 

—  16  févr.  1883,  Lemaire,  (Leb.  chr.,  p.  1801;  —  23  janv.  1885, 


.\rracharl,  [Leb.  chr.,  p.  71;  —  15  juin  1888,  Ancel,  [Leb.  chr., 
p.  520]:  —  12  ayr.  1889,  D"^""  Ragon,  [Leb.  chr.,  p.  506] 

1876.  —  Mais,  même  en  ce  cas,  les  experts  doivent  visiter 
les  chemins  pour  recueillir  tous  les  renseignements  qui  ne  peu- 
vent être  pris  que  sur  place,  au  point  de  vue  de  l'état  et  de  la 
nature  des  chemins,  des  difticultés  de  leur  réparation,  etc. 

1877.  —  Le  tiers  expert  n'était  pas  autrefois  {V.  suprà ,  n. 
1829  et  s.)  soumis  à  la  nécessité  de  visiter  les  chemins  quand  sa 
mission,  étrangère  à  la  constatation  des  dégradations,  se  bornait 
à  préciser  quel  industriel  en  devait  être  déclaré  responsable.  — ■ 
Cons.  d'Et.,  27  avr.  1877,  Richard,  [D.  77.3.86]; —  23  févr.  1883, 
Favril,    Leb.  chr.,  p.  211"; 

1878.  —  Les  experts  doivent  d'abord  constater  l'étal  de  via- 
bilité de  la  voie  avant  et  après  les  dégradations;  indiquer  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  devant  rester  à  la  charge 
de  la  commune,  et  rechercher  dans  ce  but  quelle  est  la  circu- 
lation générale  sur  le  chemin  en  question  d'après  les  calculs 
opérés  périodiquement  par  les  cantonniers,  quelles  intempéries 
atmosphériques  ont  pu  le  dégrader;  constater  le  nombre  des 
voitures  et  de  colliers  que  l'industriel  poursuivi  y  a  fait  circuler, 
les  distances  parcourues,  la  nature  et  le  poids  des  chargements, 
l'époque  des  transports.  —  Cons.  d'Et.,  30  oct.  1857,  Collignon, 
[Leb.  chr.,  p.  439];  —  17  juill.  1861  ,  Bonjour,  ^Leb.  chr.,  p. 
606];  —  20  juin  1861,  Desgranges,  [Leb.  chr.,  p.  527';  —29 
juill.  1881,  .Mahieu,  [Leb.  chr.,  p.  745];  —3  août  1883,  Lal- 
louetle,  [Leb.  chr.,  p.  71b] 

1879.  —  Il  leur  faut  ensuite  répartir  le  coefficient  des  dé- 
gradations, en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances,  entre 
les  divers  industriels  qui  ont  fait  usage  du  chemin.  —  Cons. 
d'El.,  15  avr.  1868,  Lechat,  [Leb.  chr.,  p.  418  ;  — 8  août  1872, 
Potheau,  Leb.  chr.,  p.  50r;  —  14  déc.  1883,  Sueur,  rs.  83. 
3.62,  P.  adm.  chr.,  D.  85.5.72];  — 23  mai  1884,  Lemoine]  [Leb. 
chr.,  p.  406  ;  —  11  déc.  1885,  Sueur,  [Leb.  chr.,  p.  944] 

1880.  —  Ils  doivent  aussi  constater,  d'après  les  divers  faits, 
s'il  y  a  eu  véritablement  dégradation  extraordinaire  ou  seule- 
ment usage  normal  de  la  voie.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1888, 
Ythier,  [Leb.  chr.,  p.  132] 

1881.  — ...  Puis  évaluer  en  argent  la  subvention  destinée  à 
couvrir  le  dommage  causé  en  faisant  connaître  dans  leur  rap- 
port tous  les  éléments  sur  lesquels  ils  ont  basé  leurapprécialiou, 
sans  se  borner  à  indiquei'  des  données  vagues  et  générales.  — 
Cons.  d'Et.,  3  janv.  1860,  Desmareis,  [Leb.  chr.,  p.  o];  —  12 
août  1801,  Deysson,  [Leb.  chr.,  p.  720] 

1882.  —  L'expertise  doit,  à  peine  de  nullité,  tenir  compte  de 
tous  ces  éléments.  Elle  serait  irrégulière  par  exemple  si,  pour 
base  de  l'évaluation  des  dégradations,  les  experts  prenaient  la 
dépense  totale  faite  celle  année-là  sur  le  chemin  et,  après  en 
avoir  déduit  les  frais  ordinaires  d'entretien,  fixaient  la  quotité 
de  subventions  à  supporter  par  chaque  industriel  d'après  le 
nombre  des  voitures  ou  des  colliers  employés.  L'e.\pertise  ,  en 
ce  cas,  devrait  être  annulée.  —  Cons.  d'Et  ,  27  août  1854,  Hé- 
bert, ^S.  35.2.277,  P.  adm.  chr  ,  D.  35.3.43'[;  —  lOjanv.  1856, 
Delvigne,  Baquet,  [P.  adm.  chr.];  —  16  mars  1857,  Duc  de 
Valenlinois,  [Leb.  chr.,  p.  192];  —  27  janv.  1863,  Bouiller, 
[Leb.  chr.,  p  121];  — 12  févr.  1870,  Potheau,  Leb.  chr.,  p. 
83];  —  22  févr.  1870,  Colin,  [Leb.  chr.,  p.  118];  —  30  mars 
1870,  Dufour.  [Leb.  chr.,  p.  364];  —  13  juin  1870,  Cherbois  , 
^Leb.  chr.,  p.  763]  ;  —  8  août  1872,  Potheau  ,  [Leb.  chr.,  p.  301]; 
—  4  juin  1873,  Desgranges,  [Leb.  chr.,  p  327];  —4  juin  1873, 
Rives,  [Leb.  chr.,  p.  527];  —  10  dée.  1875,  Fabrique  centrale 
de  sucres  de  .Meaux,  [Leb.  chr.,  p.  986];  —  17  mai  1876, 
Drouelle,  iLeb.  chr.,  p.  263];  —  27  avr.  1877,  Lemaire,  [Leb. 
chr.,  p.  379];  —  14  déc.  1883,  précité;  —  Il  déc.  1885,  précité. 

1883.  —  La  sanction  de  l'irrégularité  de  l'expertise  consiste 
dans  la  nullité  de  cette  mesure  d'instruction.  Si ,  malgré  cette 
nullité,  la  subvention  peut  parfois  encore  être  obtenue  quand  la 
dégradation  est  constante  ou  qu'il  est  possible  d'en  retrouver  les 
éléments...  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1872,  Potheau,  précité;  — 
1 1  déc.  1883,  précité. 

1884.  — ...  Souvent  aussi  la  déchargede  toute  subvention  doit 
être  prononcée  au  profit  de  l'industriel  vu  la  tardiveté  de  la  nou- 
velle expertise  qui  pourrait  être  ordonnée.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc. 
1878,  Legras,  ^S.  80.2.159,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.40]  —  V. 
suprà.  n.  1786.  —  On  conçoit  donc  l'importance  d'une  expertise 
régulière. 

1885.  —  Les  parties  doivent  être  averties  par  le  ou  les  ex- 
perts du  jour  et  de  l'heure  où  ils  procéderont. 
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1886.  —  Celte  convocatinii,  qui  n'i'luil  pas  consiiléréa  aulre- 
fois  comme  obligatoire...  — Cons.  d'El.,  i  août  1RS.S,  .^n(iré,  JLeb. 
elu'.,  p.  7lt2]  —  ...  est  aiijoiinl'liui  exigée  par  l'art.  10,  L.  22  juill. 
1880.  Elle  est  adressée  (quatre  jours  au  moins  àTuvanee,  par  lettre 
recommandée,  aux  parties  dont  les  observations  devront  être  con- 
signées au  procés-verlial  (art.  19).  —  Contra,  Cons.  d'Et.,  25 
avr.  1891,  (jiraudier  Boots,  |Leb.  ehr.,  p.  1)14] 

1887.  —  Il  a  été  jiiué  que  la  régulante'  de  l'expertise  ne  peut 
être  contestée  par  le  propriétaire  de  l'établissement  lorsffue  son 
associé  a  assisté  à  l'opéralion  et  n'a  fait  aucune  observation.  — 
Cons.  d'El.,  ti  mai  18:i0,  Bigot,  ,P.  adm.  cbr.] 

1888.  —  ...  El  que  le  réclamant  qui  s'est  trouvé  à  l'e.xpertise 
assisté  d'un  avocal,  est  non  recevable  à  prétendre  qu'il  n'a  point 
été  prévenu  du  jour  el  de  l'hi'ure  indiqués  pour  celle  expertise. 
—  Cons.  d'El.,  10  mai  183;!,  Tramoy,  '  P.  adm.  ehr.]  —  \.!<uprà. 
n.  1848. 

1889.  —  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  de  l'experlise  ne  peut 
être  invoquée  pour  la  ]iremière  fois  devant  le  Ciinseil  d'Etat.  — 
Cons.  d'Kl.,  i;;  juin  1888,  .<\ncel,  iLeb.  cbr.,  p.  .viO^ 

1800.  —  S'il  V  a  plusieurs  experts,  un  seul  rapport  est  dressé, 
mais,  en  cas  d'avis  dilTérenls,  il  indique  l'opinion  de  cbacun  avec 
les  motifs  à  l'appui  (L.  22  jnill.  1889,  art.  20).  —  Contra,  C.  proc. 
civ.,  art.  318. 

1801.  —  Le  rapport  des  experts  est  déposé  au  greffe  du  con- 
seil. Les  parties  ont  quinze  jours  pour  en  prendre  connaissance 
et  présenter  leurs  observations  (L.  22  juill.  1889,  ai'l.  21).  Les 
subveiitioiinaires  ne  |ieuvent  exiger  qu'il  leur  soit  donné  avis  de 
ce  dépôt.  —  Cons.  d'El.,  21  déc.  187",  Lemaire,  ,Leb.  cbr.,  p. 
10201 

1892.  —  Les  experts  joignent  à  leur  rapport  un  état  de  leurs 
frais  et  bonoraires  sur  papier  tiitibn-  et  sur  feuille  séparée  (L. 
22  juill.  1880,  art.  23;  Insl.  31  juill.  1800,  art.  23).  La  liquida- 
tion des  frais  d'expertise,  qui  sont  compris  dans  les  dépens,  est 
faite  par  le  conseil  de  préfecture  en  même  temps  qu'il  statue  sur 
le  litige  (L.  22  juill.  1880,  art.  64  et  s.).  La  taxe  des  experts  doit 
être  conforme  au  tarif  fixé  par  le  décret  du  18  janv.  1890. 

1893.  —  Qui  supporli'  ces  frais?  Conformément  à  la  règle  de 
l'art.  130,  C.  proc.  civ.,  c'est  la  partie  qui  succombe,  partant  les 
communes  intéressées  au  chemin  en  faveur  duquel  la  subvention 
était  réclamée  quand  le  particulier  en  est  décbargé.  —  Cons. 
d'Et.,  29  janv.  1872,  Beaufrère,  [Leb.  cbr.,  p.  49] 

1804.  —  Au  contraire,  dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfec- 
ture rejette  la  demande  d'un  particulier  en  décharge  de  subven- 
tions spéciales  à  lui  imposées,  ce  dernier  doit  supporter  les  frais 
de  l'expertise  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  contesté  l'importance 
des  dégradations.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars  1877,  Daniel  et  C",  [S. 
70.2.94,  P.  adm.  cbr.,  D.  77.3.51] 

1805.  —  Mais  quand  chacune  des  parties  succombe  respec- 
tivement sur  quelques  chefs,  faut-il  applii:|uer  l'art.  131,  C.  proc. 
civ.,  sur  la  compensation  des  dépens?  Le  Conseil  d'Etat  mettait 
autrefois  les  dépens  à  la  charge  des  communes,  dès  lors  que  les 
particuliers  obtenaient  gain  de  cause  même  partiellement;  il  se 
fondait  pour  cela  sur  l'arrêté  du  24  flor.  an  VIII,  art.  18.  Il  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  pour  déterminer  le  chiffre  de  la  subvention  spéciale  due 
par  un  particulier  doivent  être  mis  en  entier  à  la  charge  de  la 
commune,  lorsque  cette  expertise  a  eupourelTet  défaire  réduire 
la  subvention  réclamée.  —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1837,  Pelletier, 
[S.  o7.2.7I2,  P.  adm.  cbr."';  —  18  mars  1838,  Balorne,  [Leb.  cbr., 
p.  218] 

1800.  —  Mais  depuis  lors,  le  Conseil  estime  que  l'arrêté  du 
24  tloréal  est,  quant  à  ce,  spécial  aux  contributions  directes  re- 
couvrées sur  des  rôles  dressés  par  l'administration;  qu'aucune 
disposition  législative  ne  le  rend  applicable  en  matière  de  sub- 
ventions spéciales,  et  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  est 
en  droit  d'ordonner  la  compensation  des  dépens  et  des  frais  de 
l'expertise.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1858,  Rouland,  [Leb.  cbr.,  p. 
442' ;  —  2  juill.  1870,  Clavier,  "Leb.  cbr.,  p.  850];  —  13  mars 
1874,  Thomas,  fLeb.  cbr.,  p.  236];  —  22  déc.  1876,  Marboutv, 
[Leb.  chr.,  p.  020];  —  24  janv.  1891,  Louis,   [Leb.  cbr.,  p.  42] 

1807.  —  S'il  y  a  désistement  d'une  des  parties  au  cours  de 
l'expertise,  la  totalité  des  frais  est  mise  à  sa  charge.  —  Cons. 
d'El.,  28  mars  1888,  Rigot,  [Leb.  chr.,  p.  326] 

1898.  —  III.  Décision  du  conseil  et  nolifiralion.  —  L'exper- 
tise ayant  été  faite  et  une  nouvelle  vérification  ayant  été  ordon- 
née par  le  conseil  de  préfecture,  le  cas  échéant,  et  opérée  soit  par 
les  mêmes  experts...  —  Cons.  d'Et.,  0  mai  1863,  Longlniit,  [Leb. 


cbr.,  p.  ;)!i7J...  —  soil  par  une  autre  personne,  s'il  s'agit  d'un 
point  spécial  à  élucider,  —  Cons.  d'Et.,  2  nov.  1888,  Bénard  , 
Leb.  chr.,  p  580\  — le  conseil  de  préfecture  statue.  Les  parties 
ont  dû  être  averties  quatre  jours  au  moins  à  l'avance  du  jour  oii 
l'atfaire  vient  en  audience  publique.  Elles  présentent,  si  elles  le 
veulent,  en  personnes  ou  par  mandataires,  leurs  observations 
orales;  le  commissaire  du  gouvernement  prend  des  conclusions 
et  la  décision  est  rendue  en  audience  publique  (L.  22  juill.  1889, 
art.  44,  47,  §  3). 

1899.  —  L'industriel  ne  peut  être  condamné  à  payer  pins 
qu'il  ne  lui  était  réclamé.  —  Cons.  d'El.,  23  mars  1888,  Dere- 
gnaucourt,  'Leb.  chr.,  p.  293] 

1900.  —  D'autre  part,  le  conseil  de  préfecture  qui,  par  arrêté 
rendu  contradictoirement  entre  une  commune  et  un  particulier 
(dans  l'espèce,  le  domaine  de  l'Etat),  auquel  cette  commune  ré- 
clame une  subvention  spéciale  pour  réparation  des  dé^rradations 
extraordinaires  occasionnées  a  un  chemin  vicinal,  a  lixé  la  part 
contributive  de  ce  particulier  au  moyen  d'une  réparlilion  de  la 
dépense  totale  entre  tontes  les  personnes  qui  avaient  causé  de 
pareilles  dégradations  au  chemin,  ne  peut  revenir  sur  sa  décision 
et  élever  le  chiffre  de  la  subvi'ntion  ainsi  fixé,  en  statuant  sur  la 
tierce  opposition  formée  à  son  arrèti!  par  les  tiers  compris  dans  la 
répartition  et  oui  n'étaient  pas  en  cause,  alors  même  qu'il  croi- 
rait devoir  modifier  cette  répartition.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1853, 
Commune  de  la  Vendue-Migiiot,  [S.  36.2.61,  P.  adm.  chr.,  D.  36. 
3.13]  —  Mais  le  conseil  peut  interpréter  ses  décisions  obscures 
ou  ambigués  (Inslr.,  31  juill.  1800,  art.  49). 

1901.  —  Si  une  convention  était  intervenue  entre  un  indus- 
triel et  une  commune  pour  l'entretien  d'un  chemin,  son  pavage 
h  frais  communs,  par  exemple,  le  conseil  de  préfecture  pronon- 
cerait compétemment  sur  le  sens  et  la  portée  de  ladite  convention 
et  en  tiendrait  compte  dans  l'évaluation  de  la  subvention.  — 
Cons.  d'Et.,  19  déc.  1873,  Leclercq,  [Leb.  chr.,  p.  932] 

1002.  —  Inter])rétant ,  par  exemple,  la  convention,  non  exé- 
cutée dans  les  conditions  voulues,  d'après  laquelle  des  indus- 
triels devaient  livrer  des  matériaux  cassés  dans  une  certaine 
quantité,  le  conseil  de  préfecture  pourrait  évaluer  le  surplus  des 
négradations  causées  a  la  somme  nécessaire  pour  réparer  le 
reste  du  chemin.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1869,  Marguet,  [Leb. 
cbr.,  p.  849] 

1003.  —  La  notification  de  l'arrêté  du  conseil  aux  parties 
condamnées  se  fait,  en  principe,  soit  par  la  voie  administrative, 
soit  [lar  exploit  d'huissier.  La  notification  administrative  est  beau- 
coup moins  coûteuse  mais  est-elle  bien  légale,  alors  que  la  noti- 
fication par  ministère  d'huissier  est  la  règle  générale  (L.  22  juill. 
1889,  art.  51i,  et  qu'il  n'y  est  apporté  ici  aucune  exception? 

1004.  —  Par  deux  arrêts  anciens,  le  Conseil  d'Etat  avait  dé- 
cidé que  seule  une  notification  par  huissier  pouvait  faire  courir 
contre  les  industriels  le  délai  de  trois  mois  imparti  pour  former 
un  recours  au  Conseil  d'Etal.  —  Cons.  d'Et.,  3  nov.  1828,  Rey- 
nault,  [P.  adm.  chr.];  —  23  nov.  1831  ,  Ferriod,  [P.  adm.  chf.] 

1005.  —  Depuis  lors  el  jusqu'à  la  loi  de  1889,  le  Conseil  d'E- 
tat a,  au  contraire,  attribué  pareil  effet  à.  la  simple  notification 
administrative.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1833,  Blasion,LD.  Rép., 
v"  Voirie  par  terre,  n.  1024];  —  28  mai  1836,  Bongueret,[/6î<<.]; 
—  28  avr.  1870,  Antigaud,  [Leb.  chr.,  p.  303] 

1906.  —  Même  changement  de  jurisprudence  quant  aux  no- 
tifications faites  aux  communes  par  les  industriels.  Le  Conseil 
d'Etat,  après  avoir  exigé  l'intervention  d'un  huissier  pour  faire 
courir  le  délai  de  trois  mois  (Cons.  d'Et.,  20  juill.  1832  ,  Ville  de 
Troyes,  D.  Rèp-,  v"  Voirie  par  terre,  n.  1023),  ne  la  déclarait  plus 
ensuite  indispensable,  et  il  décidait  de  plus  que,  relativement 
à  un  chemin  de  grande  communication,  le  préfet  étant  à  la  fois 
représentant  des  communes  et  chargé  de  notifier  administrative- 
ment  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  le  délai  de  trois  mois 
courait  dans  ce  cas  du  jour  où  l'arrêt  était  rendu.  —  Cons.  d'Et., 
13  juin  1870,  Communes  de  Rivière  et  Blairville,  [S.  81.3.4,  P. 
adm.  chr.];  —  16  févr.  1883,  Préfet  de  l'Isère,  [Leb.  chr.,  p. 
183]  —  La  loi  du  22  juill.  1889  est  de  nature  à  modifier  cette 
jurisprudence. 

1007.  ^  Au  surplus,  le  défaut  de  notification  d'un  arrêté 
n'en  entraine  pas  la  nullité.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1888,  précité. 

1008.  —  IV.  Voies  de  recours.  —  Les  arrêtés  rendus  par 
défaut  sont  susceptibles  d'opposition  dans  le  délai  d'un  mois  à 
dater  de  la  notification  qui  en  est  faite.  —  Pour  les  elîets  et  les 
formes  de  cette  opposition,  "V.  la  loi  du  22  juill.  1889,  art.  32  et  s. 

1900.  —  Tout  intéressé  peut  former  tierce  opposition  à  la 
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décision  à  laquelle  il  n"a  pas  été  appelé  et  qui  préjudicie  à  ses 
droils  (Ibid.j.  Mais  le  conseil  ne  peut,  sur  cette  tierce  opposition, 
revenir  sur  sa  première  décision  pour  a^rgraver  la  situation  du 
réclamant.  • —  V.  suprà,  n.  1900. 

1910.  —  Les  observations  Iburnies  par  un  ingénieur  en  chef 
devant  le  conseil  de  préfecture  dans  une  contestation  engagée 
entre  des  communes  et  des  entrepreneurs  d'une  route  royale,  au 
sujet  d'une  indemnité  réclamée  par  ces  communes  pour  dégra- 
dations de  leurs  chemins  vicinaux,  ne  suffisent  pas  pour  rendre 
l'instance  contradictoire  avec  l'administration.  En  conséquence, 
l'administration  est  recevable  à  former  tierce  opposition  à  un 
arrêté  qui,  en  cet  état,  condamne  les  entrepreneurs  à  payer  une 
indemnité  aux  communes.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1837',  Com- 
mune de  Nouant,  [S.  37.2.4H] 

1911.  —  Ces  arrêtés  peuvent  aussi  être  frappés  d'appel  de- 
vant le  Conseil  d'Etat.  Ce  recours  était  assimilé  à  ceux  formés 
en  matière  de  contributions  directes  (L.  21  mai  1836,  art.  14);  la 
loi  de  1889  a  apporté  sur  ce  point  quelques  modifications. 

1912.  —  L  appel  n'est  possible  que  contre  les  arrêtés  défini- 
tifs ou  interlocutoires. —  Cons.  d'Et.,  10  nov.  1883,  de  Mot, 
[S.  85.3. 34,  P.  adm.  cbr.] 

1913.  —  ...  Et  non  contre  les  simples  arrêtés  préparatoires. 

—  Cons.  d'Et.,  Il  juin  1886,  Lacombe,  [Leb.  cbr.,  p.  olOj 

1914.  —  Il  n'est  pas  recevable  pendant  les  délais  d'opposi- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  0  févr.  1889,  Testevuide,  jLeb.  clir.,  p. 
191] 

1915.  —  Et  seules  le  peuvent  former  les  parties  qui  ont  figuré 
en  première  instance.  Doit  donc  être  rejeté  le  pourvoi  du  ministre 
des  Travaux  publics  contre  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture 
intervenu  entre  un  entrepreneur  de  travaux  publics  et  une  com- 
mune ,  au  sujet  de  subventions  spéciales  pour  dégradations  de 
chemins  vicinaux,  mais  qui  n'a  pas  été  rendu  contradictoirement 
avec  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1843,  Ministre  des  Finances, 
[P.  adm.  chr.j 

191G.  —  Le  délai  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat 
est  de  deux  mois,  et  non  plus  de  trois  mois,  depuis  la  loi  ilu 
22  juin.  1889  (art.  37),  sauf  augmentation  si  le  requérant  habite 
hors  de  France  (art.  58).  Ce  délai  court  à  dater  de  la  notification 
de  l'arrêté  aux  parties  {art.  59).  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1892, 
Saint-Remy,  [Leb.  chr.,  p.  771]  —  Telle  a  toujours  été  la  règle 
admise  comme  principe,  mais  le  point  de  départ  était  le  jour  de 
l'arrêté  lui-même  quand  le  recours  était  introduit  par  le  préfet 
pour  un  chemin  de  grande  communication.  —  Cons.  d'Et.,  lîi 
mai  1848,  Longuet,  [D.  licp.,  \">  Voirie  par  terre,  n.  1023];  — 
28  mai  1836,  Bougueret, '_D. /{cp..  v"  Ynirie  par  terre,  u.  1023]; 

—  13  juin  1879,  précité;  —  16  févr.  1883,  précité. 

191 7.  —  Les  parties  peuvent  déposer  leur  pourvoi  au  secré- 
tariat du  Conseil  d'Etat  ou  <à  la  préfecture.  Dans  ce  dernier  cas, 
c'est  ce  dépôt  à.  la  préfecture  qui  doit  se  placer  dans  le  délai  fixé 
pour  faire  appel.  Le  recours  enregistré  dans  ce  délai  à  la  préfec- 
ture serait  valabloalorsmême  qu'il  parviendrait  au  (l^onseil  d'Etat 
après  l'expiration  des  délais.  —  Cons.  d'Et.,  3janv.  1848,  d'Huart, 
[D.  Ilep.,  v°  Voirie  par  terre,  n.  10271;  —  23  nov.  1850,  Pavv, 
[liid..  n.  1028J;  —  16  févr.  1883,  Lemaire,  [Leb.  chr.,  p.  18(Jj 

1918.  —  Au  contraire,  un  pourvoi  enregistré  à  la  préfecture 
après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  ne  serait  pas  recevable, 
lors  même  qu'il  aurait  été  déposé,  dans  le  délai  légal,  au  secré- 
tariat du  Conseil  d'Etat.  —  V.  Cons.  d'Et.,  7  août  1874,  Lacroix, 
[S.  76.2.190,  P.  adm.  chr.J 

1919.  —  ...  Ou  qu'il  aurait  été  adressé  dans  le  délai  légal  au 
ministère  de  la  Justice.  —  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1879,  Deguav,  [S. 
81.3.21,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.88] 

1920.  —  Le  recours  n'est  pas  suspensif,  mais  l'administration 
peut  toujours  s'abstenir  de  poursuivre  l'exécution  immédiate  de 
la  décision  du  conseil  de  préfecture  (Inst.  31  juill.  1890,  art.  49). 

1921.  —  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  a  lieu  sans  frais  ni 
constitution  obligatoire  d'un  avocat,  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes  (L.  22  juill.  1889,  art.  61).  —  Cons.  d'Et,  26 
nov.  1846,  Agonibart,  [S.  47.2.180,  P.  adm.  chr.,  U.  47.3.67]; 

—  31  mars  1847,  Chaudot,  [P.  adm.  chr.];  —  12  févr.  1849, 
Debrousse,  [P.  adm.  chr.];  —  17  janv.  1849,  de  Luvnes,  fP. 
adm  chr.];  —  16  févr.  18,33,  Boignes,  [P.  adm.  chr.];  —^12 
mai  1833,  Duc  d'Uzès,  [S.  ;i4.2.133,  P.  adm.  chr.] 

1922.  —  En  raison  de  cette  assimilation  avec  les  recours  for- 
més eu  matière  de  contributions  directes,  on  a  longtemps  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  heu  de  prononcer  non  plus  une  condamnation 
aux  dépens,  sauf  les  frais  d'expertise  (V.  suprà,  n.  1893  et  s.). 
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—  Cons.  d'Et.,  17  juin  1848,  Deguerre,  [S.  48.2.694];  —  17  juin 
1848,  CoUomb,  [S.  48.2.606];  —  18  juin  1848,  Parquin,  [S.  48.2. 
697J;  —  12  févr.  1849,  Petit,  [P.  adm.  chr.];  —  12  janv.  1850, 
Martine,  [S.  50.2.299,  P.  adm.  chr.];  —  26  juill.  1851,  Fouassier, 
[P.  adm.  chr.];  —  3  juin  1852,  Nabonne,  [P.  adm.  chr.];  —  18 
juin  18.52,  Hébert,  [S.  52.2.699,  P.  adm.  chr.];  — 16  févr.  1853, 
jjrécité;  —  12  mai  1833,  précité;  —  5  janv.  1854,  Caillet,  [V. 
adm.  chr.];  — 27  août  1834,  Hébert,  [S.  53.2.277,  P.  adm.  chr.]; 

—  4  juin  1875,  Desgranges,  [Leb.  chr.,  p.  327];  —  1"  déc.  1876, 
(3°  espèce),  Lemoine  et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  847];  —  23  mars 
1877,  C"  du  Chemin  de  fer  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  303^;  —  23 
mai  1879,  Guillotin,  Leb.  chr.,  p.  408];  —  2  nov.  1888"'  (2«  es- 
pèce), Bénard  et  Tabarant,  TLeb.  chr.,  p.  779] 

1923.  —  L'art.  63,  L.  22  juill.  1889,  permet  aujourd'hui  aux 
tribunaux  administratifs  de  prononcer  des  dépens  dans  un  cer- 
tain nombre  d'affaires,  et  il  semble  bien  qu'il  faille  faire  rentrer 
celle  qui  nous  occupe  ici  dans  son  énuraération. 

1924.  —  Dans  tous  les  cas,  les  particuliers  olitenant  décharge 
de  subventions  indûment  imposées  n'ont  pas  droit  aux  intérêts 
des  sommes  dont  le  remboursement  est  ordonné.  —  Cons.  d'Et., 
24  avr.  1874,  F'enaille  et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  333]  ;  —  5  juin  1874, 
Parent,  [Leb.  chr.,  p.  5281;  —  4  juin  1875,  Rives,  [Leb.  chr., 
p.  527];  —  2  nov.  1888,  précité. 

1925.  —  V.  Règlement  par  abonnement.  —  La  loi  de  1836, 
dans  son  art.  14,  dernier  alinéa,  prévoit  un  mode  de  fixation  de  la 
subvention  plus  simple  et  plus  rapide.  Elle  peut  l'être  par  voie 
d'abonnement,  soit  avant,  soit  après  que  les  dégradations  extraor- 
dinaires sont  effectuées.  Le  règlement  peut  avoir  lieu  pour  l'ave- 
nir, pour  le  passé,  ou  pour  le  païsé  et  l'avenir.  Au  premier  cas, 
il  ne  faut  pas  le  conclure  pour  une  période  trop  longue,  et  d'autre 
part,  il  serait  résolu  par  le  changement,  avant  son  expiration  nor- 
male ,  de  l'état  de  choses  existant  quand  il  est  intervenu.  Le  mon- 
tant de  l'abonnement  est  arrêté  à  une  somme  fixe  payable  en  na- 
ture ou  en  argent. 

192G.  —  L'abonnement  a  le  caractère  essentiel  d'un  arrange- 
ment amiable.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  concours  des  consentements. 
Il  y  aurait  excès  de  pouvoir  de  la  part  de  l'administration  à  fixer 
d'office,  et  sans  le  consentement  des  exploitants,  le  montant  annuel 
des  subventions  dues  aux  communes  parles  nropriétairesde  mines, 
(arrières  ou  forêts,  pour  les  dégradations  des  chemins  vicinaux. 

—  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1843,  Ministre  des  Finances,  [P.  adm. 
chr.T 

1927.  —  Et  d'autre  part,  le  règlement  doit  être  nécessairement 
adopté  par  le  conseil  municipal  pour  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires {L  5  avr.  1884,  art.  61,  68,  69)  et  par  le  préfet  pour  les 
autres  (Arr.  min.,  20  mars  1877).  —  Cons.  d'Et.,  12janv.  1877, 
Préfet  de  l'Aude,  [Leb.  chr.,  p.  43';  —  9  mars  1877,  Hallette, 
[Leb.  chr.,  p.  249] 

1928.  —  L'abonnement,  pour  être  exécutoire,  doit  être  homo- 
logué parla  commission  départementale  iL.  lOaoùt  1871,  art.  86, 
i|ui  n'est  pas  obligée,  comme  l'était  autrefois  le  préfet,  de  prendre 
l'avis  du  conseil  de  préfecture. 

1929.  —  L'accord  une  fois  conclu,  il  y  a  une  convention  obli- 
gatoire pour  toutes  les  parties  et  qui  ne  doit  pas  pouvoir  être 
modifiée.  D'où  il  suit  que,  lorsqu'une  subvention  a  été  fixée  par 
abonnement,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  en  changer  le  chill're. 

—  Cons.  d'Et.,  3  août  1850,  .Ministre  des  Finances,  [P.  adm.  chr.] 

1930.  —  Jugé  même  que  le  concours  d'un  industriel  à  l'ex- 
pertise ordonnée  par  le  préfet  pour  faire  fixer  la  subvention  spé- 
ciale due  pour  dégradation  extraordinaire  par  lui  causée  à  un 
chemin  vicinal  ne  le  rend  pas  non  recevable  à  soutenir,  même 
après  ladite  expertise,  que  la  quotité  de  sa  subvention  spéciale 
était  déjà  fixée  par  abonnement  et  ne  peut  pas  être  élevée  à  un 
chiffre  supérieur.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1831,  C'=  Decazeville  et 
d'.\ubin ,  [P.  adm.  chr.] 

§  3.  Acquittement  et  recouvrement. 

1931.  —  La  subventiim,  une  fois  fixée  définitivement,  est  re- 
couvrable comme  en  matière  de  contributions  directes.  Les  sub- 
ventionnairesont,  aux  termes  de  l'art.  I4de  la  loi  de  1836,  le  droit 
de  s'acquitter,  à  leur  choix,  en  argent  ou  en  prestations  en  nature, 
mais  à  la  charge  par  eux  d'user  de  leur  droit  d'option  dans  un 
délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  notification  de  la  décision  dé- 
finitive. S'ils  s'abstiennent,  ils  sont  censés  vouloir  s'acquitter 
en  argent. 

1932.  —  Ce  délai  de  quinze  jours  pour  faire  l'option  n'est  pas 
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prescrit  par  le  législateur,  mais  l'instruction  générale  de  1870, 
art.  H  3,  a  pensé  qu'il  convenait  de  le  fixer  comme  étant  suflisant, 
et  aussi  de  procéder  à  cette  mise  en  demeure  dans  un  but  d'é- 
conomie et  de  célrrité ,  en  même  temps  qu'à  la  notification  de 
l'arrêté  de  condamnation.  N'i  le  délai  ne  ((uinze  jours,  d'ailleurs, 
ni  l'oblifration  de  joindre  la  mise  en  demeure  a  la  notification  de 
l'arrêté  ne  sont  de  rigueur. 

1933.  —  La  déclaration  d'option  doit  être  ailressée  au  maire 
pour  les  chemins  vicinau.x  ordinaires  et  au  préfet  pour  les  autres. 
S'il  y  a  option  pour  l'acquittement  en  nature,  le  subventionnaire 
est  soumis  de  droil  au  règlement  adopté  dans  la  commune  pour 
les  travaux  île  prestation  en  nature;  il  devra,  par  exemple,  le  cas 
échéant,  s'acijuitter  en  tâches,  suivant  le  tarif  adopté  par  le  con- 
seil municipal. 

1931.  —  Les  contestations  relatives  à  celle  option  relèvent 
du  conseil  de  préfecture.  Par  suite,  lorsqu'une  sunvention  spé- 
ciale a  été  imposée  à  un  industriel  à  raison  des  dégradations 
extraordinaires  par  lui  causées  a  des  chemins  vicinaux  ,  c'est  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  décider  si ,  comme  il  le 
prétend,  il  avait  régulièrement  opti>  pour  l'acquittement  en  nature 
de  son  obligation.  —  Cons.  d"Kt.,  l!i  mars  1886,  Rogon,  [S.  88. 
3.1,  P.  adm.  chr.' 

1935.  —  ...  Et  cet  industriel  n'est  pas  recevable  à  former  un 
recours  pour  excès  de  pouvoirs  contre  des  décisions  préfectorales 
[)rescrivant  de  poursuivre  le  recouvrement  en  argent  de  la  sub- 
vention. —  .Même  arrêt. 

1936.  —  11  est,  en  effet,  de  jurisprudence  qu'en  matière  de 
contributions  directes  et  de  taxes  assimilées,  les  réclamations 
doivent  être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  sous  forme 
de  demande  en  décharge  ou  en  réduction,  et  que,  dès  lors,  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs  n'est  pas  ouverte  contre 
les  actes  administratifs  par  lesquels  les  taxes  sont  mises  en  re- 
couvrement. — 
P.  adra.  ehr.^ 


Cons 


is  par 
d'El., 


30  nov.  1877,  de  Séré,  [S.  79.2.276, 


1937.  —  C'est  encore  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tiendra de  statuer  sur  les  difficultés  soulevées  entre  un  syndical 
d'industriels  des  transports  sur  les  chemins  vicinaux  et  le  préfet 
représentant  les  communes  intéressées,  à  raison  des  réparations 
que  le  syndicat  est  autorisé  à  faire  par  avance  sur  lesdits  che- 
mins jusqu'à  concurrence  des  subventions  pouvant  leur  être  ré- 
clamées.—  Cons.  d'Et.,  13  nov.  188.'i,  Préfet  de  la  Haute-Marne, 
[Leb.  chr.,p.  833^ 

1938.  —  Le  conseil  n'aurait  pas.  du  reste,  pour  l'appréciation 
de  la  subvention  due,  à  tenir  compte  des  travaux  de  réparation 
effectués  s'ils  lavaient  été  dans  de  mauvaises  conditions.  — 
Cons.  d'Et.,  2  févr.  1880,  Hallier,  ;Leb.,chr.,  p.  149] 

1939.  —  ...  Et  si  les  travaux  sont  incomplets,  le  conseil  de 
préfecture  peut  fixer  un  complément  de  suljvention.  —  Cons. 
d'Et.,  23  juin.  1802,  Thouvenot,  [Leb.  clir.,  p.  Go^, 

1940.  —  D'ailleurs,  il  appartient  au  préfet,  et  non  au  conseil 
de  préfecture,  de  décider  si  un  propriétaire  d'établissement  in- 
dustriel peut  faire  imputer  sur  la  subvention  spéciale  qu'il  doit 
pour  les  chemins  vicinaux  qu'il  dégrade,  des  dépôts  de  maté- 
riaux qu'il  a  faits  sur  ces  chemins  pour  les  améliorer.  —  Cons. 
d'Et.,  6  juin.  1843,  Chantreaux,  [P.  adm.  chr.j  —  Il  s'agit  là, 
en  elfet,  d'un  mode  d'acquittement  et  non  de  la  fixation  du  chiffre 
de  la  subvention. 

1941.  —  Les  subventions  en  argent  sont  recouvrées  comme 
en  matière  de  contributions  directes  (L.  21  mai  1836,  art.  14, 
§  3).  Elles  sont  versées  dans  la  caisse  de  la  commune  proprié- 
taire pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  et  recouvrées  à  la  dili- 
gence du  trésorier-payeur  général  pour  les  autres  voies  vicinales 
(Cire.  min.  8  mai  et  23  juill.  1870;  Insl.  gén.  6  déc.  1870,  arl. 
116;  L.  10  août  1871,  art.  58-9°). 

1942.  —  Le  délai  de  prescription  pour  les  poursuites  en  ma- 
tière de  subventions  spéciales  est  de  trois  ans  comme  en  matière 
de  contributions  directes,  sans  distinguer  si  la  subvention  a  été 
réglée  à  l'amiable,  c'est-à-dire  par  abonnement ,  ou  si  elle  l'a  été 
par  la  voie  contentieuse. 

1943.  —  Les  contributions  dues  par  l'Etat  en  vertu  de  l'art. 
13,  L.  21  mai  1836,  pour  les  dépenses  des  chemins  vicinaux, 
sont  soumises  à  la  prescription  apphcable  en  cette  matière  aux 
autres  contribuables,  et  non  à  la  prescription  spéciale  des  dettes 
de  l'Etat  prononcée  par  l'art.  0,  L.  21  janv.  183t. —  Cons.  d'Et., 
22  déc.  1832,  Ministre  des  Finances,  ^S.  33.2.426,  P.  adm.  chr., 
D.  s;;. 3. 22; 

1944.  —  L'opposition  a  un  commandement  de  payer,  fondée 
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'  sur  celte  prescription  ,  n'est  pas  de  la  compétence  du  conseil  de 
i   oréfecture.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1832,  précité;  —  17  févr.  1888, 
Niathieu,  [Leb.  clir.,  p.  147] 

1945.  —  Dans  leur  application  ,  les  subventions  doivent  être 
exclusivement  alTectées  à  ceux  des  chemins  qui  y  auront  donné 

I  lieu  (L.  21  mai  1836,  art.  14,  ,5  2).  Cette  disposition  il'uue  ri- 
goureuse équité  a  eu  pour  objet  de  mettre  un  terme  à  l'abus  qui 
consistait  pour  les  communes,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1824,  à 
appliquer  le  produit  des  subventions   spéciales  à  d'autres   dé- 

I  penses.  Aujourd'hui  un  pareil  procc'dé  constituerait  un  véritable 
détournemenl  de  deniers.  Il  en  résulte  que  les  subventions 
applicables  à  un  chemin  d'intérêt  commun  sont  attribuées  non 
au  département  mais  aux  communes  intéressées  seules.  —  Cons. 
d'Et.,  Il  mai  1883,  Bonnard,    D.  84.3.73; 

1946.  —  Si  donc  le  chemin  disparaît,  il  n'y  a  plus  lieu  au 
paiement  de  la  subvention,  et  si  une  portion  du  chemin  vient  à 
être  supprimée  postérieurement  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture (|ui  a  condamné  des  entrepreneurs  à  une  subvention  spé- 
ciale, ces  entrepreneurs  doivent,  sur  leur  recours  au  Conseil 
d'Elat,  être  déchargés  d'une  partie  proportionnelle  de  la  sub- 
vention. —  Cons.  d'El.,  17  juin  1848,  Deguerre,  [S.  48.2.694] 

Sectio.n   V. 
Prestations  dues  par  suite  de  condamnations  judiciaires. 

1947.  —  En  cas  de  délits  forestiers,  les  conservateurs  des 
forêts  peuvent  admettre  les  délinquants  insolvables  à  s'acquitter 
des  amendes,  frais  et  réparations  civiles  dues  par  eux  à  la  suite 
de  condamnations  ou  de  transactions  consenties  au  moyen  de 
prestations  en  nature  (L.  18  juin  1839,  art.  1;  Décr.  21  déc. 
1839,  art  3).  Les  prestations  ainsi  fixées  sont  appliquées,  si  les 
contraventions  et  délits  ont  été  commis  dans  des  forêts  doma- 
niales, à  ces  forets  ou  aux  chemins  vicinaux  servant  à  la  vi- 
dange des  coupes  (Décr.  21  déc.  1839,  art.  10).  Si  ces  faits  dé- 
lictueux se  sont  produits  dans  les  bois  des  communes  ou  des 
établissements  publics,  les  prestations  sont  applicables  aux 
forêts  domaniales  et  aux  chemins  vicinaux  les  desservant  pour 
la  part  représentative  des  amendes  et  des  frais  avancés  par 
l'Etat,  aux  bois  des  communes  et  des  établissements  publics 
qui  ont  souffert  le  dommage  et  aux  chemins  vicinaux  qui  les 
desservent  pour  la  somme  représentant  la  réparation  civile. 

1948.  —  Les  délinquants  doivent  recevoir  des  communes 
ou  établissements  publics  propriétaires  des  bois  une  somme 
représentative  de  leurs  frais  de  nourriture  (Décr.  21  déc.  1839, 
art.  10).  Dans  ces  divers  cas,  les  prestations  ainsi  réglées  ne 
peuvent  être  alTectées  qu'aux  chemins  vicinaux  servant  à  la 
vidange  des  coupes.  D'après  l'instruction  générale  du  6  déc. 
1870,  art.  118,  le  préfet  a  le  droit  de  désigner  ceux  de  ces  che- 
mins qui,  en  raison  de  leur  état,  en  doivent  profiter  de  préfé- 
rence. 

1949.  —  Quand  il  y  a  eu  délit  ou  contravention  dans  les  bois 
des  particuliers,  les  délinquants  dont  l'insolvabilité  est  reconnue 
par  le  receveur  de  l'enregistrement  peuvent  demander  à  se 
libérer,  au  moyen  de  prestations  en  nature,  des  condamnations 
à  l'amende  et  aux  frais  prononcés  contre  eux.  Ils  adressent 
leur  demande  au  maire  qui  la  transmet  au  sous-préfet.  Celui-ci 
statue  et  fixe  le  nombre  de  journées  dues.  Les  prestations  ne 
sont  applicables  qu'aux  chemins  vicinaux  de  la  commune  sur 
le  territoire  de  laquelle  le  délit  a  été  commis.  Les  délinquants 
reçoivent,  à  titre  de  frais  de  nourriture,  une  somme  fixée  par  le 
préfet  et  prise  sur  les  fonds  affectés  à  la  construction  et  à  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux  (Décr.  21   déc.    1839,  art.  11-13). 

1950.  —  S'il  n'y  a  dans  la  commune  que  des  chemins  vici- 
naux ordinaires,  le  conseil  municipal  choisit,  avec  l'approbation 
du  préfet,  les  chemins  qui  bénéficieront  de  ces  prestations.  S'il 
n'y  a  que  des  chemins  de  grande  communication  ou  d'intérêt 
commun  ,  le  choix  doit  appartenir  au  préfet.  S  il  y  a  plusieurs 
classes  de  chemins,  le  préfet  décide  a  laquelle  les  prestations 
devront  s'appliquer,  et  le  conseil  municipal  ne  doit  intervenir 
que  si  le  préfet  a  désigné  les  chemins  vicinaux  ordinaires  et 
qu'il  faille  choisir  sous  cette  catégorie  le  ou  les  chemins  à  doter 
de  cette  ressource.  —  Guillaume,  op.  cit.,  p.  224,  n.  117. 

1951.  —  Si  les  délinquants  n'exécutent  pas  le  travail  fixé  en 
journées  ou  converti  en  tâches  par  les  agents-voyers,  et  s'ils  com- 
mettent des  fautes  graves  dans  cette  exécution,  l'agent-voyer  en 
avertit  le  maire  et  il  est  passé  outre  à  l'exécution  des  poursuites. 
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en  tenant  compte,  toutefois,  du  travail  accompli  (Décr.  21  déc. 
1859,  art.  12,  14). 


CHAPITRE  IV. 

APPLICATION  DES  RESSOURCES  DE    LA   VICINALITÉ    AUX   CHE.MINS 
DE   GRANDE  COMMU.MCATION  OU    d'iNTÉRÈT   COMMUN. 

1952.  —  Chaque  catégorie  de  chemins  vicinaux  profile  ou 
peut  du  moins  profiter  des  diverses  ressources  que  nous  avons 
énumérées,  soit  dans  les  budgets  communaux,  soit  dans  les  bud- 
gets départementaux;  qu'il  s'agisse  des  ressources  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  ou  de  celles  des  voies  de  grande  communica- 
tion ou  d'intérêt  commun,  elles  proviennent,  comme  ressources 
ordinaires,  des  revenus  ordinaires  de  la  commune,  des  centimes 
spéciaux  ordinaires  et  des  prestations  ;  comme  ressources  ex- 
traordinaires, des  emprunts  et  des  allocations  sur  [jroduits  ex- 
traordinaires; comme  ressources  éventuelles,  des  diverses  sub- 
ventions volontaires  ou  forcées  des  particuliers  et  de  l'Etal,  et 
des  prestations  par  suite  de  condamnations  judiciaires.  Toutes 
les  dépenses  obligatoires  sont,  (juelle  que  soit  la  catégorie  de  la 
voie,  mises  à  la  charge  des  communes. 

1953.  —  11  y  a  lieu  cependant  d'observer,  d'une  part,  que 
les  trois  centimes  extraordinaires  dont  la  loi  du  o  avr.  t884,  art. 
141,  autorise,  après  la  loi  du  24  juill.  1867,  le  vote  par  les  con- 
seils municipaux,  ne  peuvent  être  appliqués  qu'au.x  travaux  des 
chemins  vicinaux  ordinaires;  telle  est  la  disposition  formelle  de 
la  loi;  d'autre  part,  qu'en  fait,  la  plus  grande  partie  des  autres 
ressources  est  absorbée  par  les  travaux  des  chemins  de  grande 
communication  ou  d'intérêt  commun,  qui,  d'ailleurs,  présentent 
le  plus  d'intérêt  au  point  de  vue  général. 

lî)54.  —  On  comprend  dès  lors  que  l'Etat  et  le  département 
réservent  leurs  subventions  qui  constituent  la  plus  grande  [lartie 
des  ressources  éventuelles  de  la  vicinalité  à  ces  deux  catégories, 
qu'il  s'agisse  des  sept  centimes  départementaux  ordinaires  en  fa- 
veur de  la  vicinalité,  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils 
généraux  peuvent  être  autorisés  à  voter  ou  des  subventions  sur 
le  produit  d'emprunts  généraux  ou  spéciaux  opérés  par  les  dé- 
partements. Mais  il  faut  remarquer  de  plus  que,  pour  les  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  les  receltes  et 
dépenses  figurent  au  budget  départemental  et  que  le  conseil 
général  a  le  droit  de  fixer  la  part  contributive  due  chaque  année 
par  les  communes  dans  les  dépenses  de  ces  chemins  :  ce  contin- 
gent est  imputable  sur  les  revenus  ordinaires  des  communes  sur 
les  cinq  centimes  spéciaux  et  les  prestations  dont  elles  dis[)osent. 

15)55.  —  Bref,  d'une  part,  toutes  dépenses  sont  facultatives 
pour  le  conseil  général  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  grande 
communication  ou  d'intérêt  commun;  jamais  il  n'est  tenu  de  l'aire 
lies  sacrifices  pour  ces  voies.  D'autre  part,  si  c'est  le  préfet  qui 
dresse  le  budget  desdits  chemins,  il  est  tenu  de  se  tenir  dans  les 
limites  des  crédits  fixés  ])ar  le  conseil  général  et  celui-ci  im|iose 
aux  communes  la  part  que  chacune  d'elles  devra  fournir  pour  les 
frais  d'établissement  et  d'entretien  de  la  voirie  vicinale.  Voyons 
comment  s'opère  entre  les  communes  cette  répartition  du  contin- 
gent destiné  à  subvenir  a  ces  frais. 

1956.  —  La  loi  du  28  juill.  1824  avait  ordonné  que  toutes 
les  communes  qui  auraient  intérêt  à  l'entretien  d'un  chemin  tra- 
versant leur  territoire,  y  contribueraient  de  li'urs  deniers.  —  Le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  était  constitué  juge  du  dissenti- 
ment qui  s'élevait  entre  deux  communes,  soit  sur  la  nécessité  de 
réparer  le  chemin,  soit  sur  la  quotité  de  la  part  contributive  de 
chacune  d'elles  dans  les  frais  de  réparalion, 

1957.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  sous  cette  loi,  que 
c'était  au  pn-fet,  statuant  en  conseil  de  préfecture,  qu'il  apparte- 
nait de  fixer  les  parts  contributives  de  l'Etat  et  des  communes 
dans  les  dépenses  d'entretien  des  chemins  vicinaux.  —  Cous. 
d'Et.,  10  août  1813,  Reder,  'S.  chr.];  —  16  août  1833,  Ministre 
des  Finances,  [P.  adm  chr.  — Sic,  Cormenin ,  t.  1,  p.  2',)7; 
Chevalier,  t.  1,  p.  84;  Foucard ,  t.  2,  n.  428. 

1958.  —  ...  Qu'il  y  avait  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  conseil 
de  préfecture  lorsque,  par  forme  de  disposition  réglementaire,  il 
avait  réparti  pour  l'avenir,  entre  les  communes,  les  frais  d'entre- 
tien et  de  réparations  d'un  chemin  qui  leur  était  commun.  —  Cens. 
d'Et.,  S  févr.  1838,  Commune  de  Buxerolles,  ,P.  adm.  chr.l 

1959.  —  ...  Et  que  le  conseil  de  préfecture  devait  se  décla- 


rer incompétent  pour  statuer  sur  la  réclamation  élevée  contre 
l'arrêté  du  préfet;  que  les  arrêtés  pris  par  les  préfets  en  conseil 
de  préfecture,  en  vertu  de  l'art.  9  de  ladite  loi  du  28  juill.  1824, 
ne  peuvent  être  attaqués  directement  par  la  voie  conlentieuse. 
—  Cons.  d'Et.,  22  oct.  183U,  Commune  de  .Montlebon,  'S.  chr., 
V .  adm.  chr.] 

1960.  —  ...  <Jue  lorsqu'il  s'agissait  de  répartir  les  frais  de 
reconstruction  d'un  pont  situé  sur  une  communication  vicinale 
et  mitoyenne  entre  deux  communes,  c'était  au  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  qu'il  appartenait  de  statuer  sur  le  recours  d'une 
commune  contre  l'autre.  —  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1823,  Ministre 
de  l'Intérieur,  '^S.  chr.];  —  22  févr.  1833,  Commune  de  Pierre- 
pont  ,  [P.  chr.] 

1961.  —  ...  Que  lorsqu'une  demande  formée  par  une  com- 
mune contre  l'Etat  et  d'autres  communes  avait  pour  objet ,  non 
de  les  obliger  à  des  subventions  particulières  pour  la  réparation 
des  chemins  dégradés  par  l'exploitation  des  forêts  qui  leur  ap- 
partenaient, mais  de  faire  régler  leurs  parts  contributives  dans 
les  dépenses  d'amélioration  et  d'entretien  d'un  chemin,  cette  de- 
mande était  de  la  compétence  du  préfet  et  non  du  conseil  de  pré- 
fecture.—  Cons.  d'Et.,  17  août  1836,  Ministre  des  Finances,  [P. 
adm.  chr.] 

1962.  —  Jugé  aussi  que,  comme  il  appartient  au  préfet  seul, 
en  conseil  de  préfecture,  de  statuer  sur  la  répartition  des  dépen- 
ses à  faire  par  plusieurs  communes  pour  la  réparation  d'un  che- 
min vicinal,  c'est  a  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
un  interlocutoire  sur  cette  répartition.  —  Cons.  d'Et.,  27  août 
1828,  de  Montillet,  [P.  adm.  chr.] 

1963.  —  Mais  comme  le  préfet,  d'après  la  loi  du  28  juill. 
1824,  n'avait  pas  la  voie  d'impulsion  et  d'aclion,  l'espèce  de  juri- 
diction qui  lui  était  conférée  demeurait  impuissante  devant  l'iner- 
tie combinée  des  conseils  municipaux  ;  il  ne  pouvait  d'ailleurs  y 
avoir  unité  dans  les  travaux  faits  partiellement  par  des  intéressés 
dont  les  ressources  étaient  dilTérentes. 

1964.  —  D'après  la  loi  du  21  mai  1836,  art.  6  et  7,  qu'il  s'a- 
git de  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ou  d'intérêt 
commun  ,  la  répartition  des  contingents  a  fournir  pour  les  diver- 
ses communes  fut  opérée  par  le  préfet  agissant  de  son  propre 
mouvement,  et  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  mettre  les  communes 
en  demeure  ;  s'agit-il  d'un  chemin  intéressant  plusieurs  communes 
non  classé  comme  chemin  de  grande  communication,  après  avoir 
pris  seulement  l'avis  ilu  conseil  municipal,  le  préfet  désignait 
les  communes  qui  devaient  concourir  à  la  construction,  à  l'en- 
tretien du  chemin,  et  fixait  la  proportion  de  la  contribution  pour 
chacune. 

1965.  —  11  n'y  avait  pas  besoin  pour  cela  d'un  classement 
spécial  de  la  voie.  L'art.  6  de  loi  de  1836,  en  disposant  que,  lors- 
qu'un chemin  intéressait  plusieurs  communes,  le  [iréfet  dési- 
gnait celles  qui  devraient  concourir  à  sa  construction  et  à  son 
entretien  et  fixait  la  proportion  dans  laquelle  chacune  y  contri- 
buait ,  n'avait  pas  créé  une  catégorie  de  chemins  vicinaux  pour 
lesquels  un  classement  spécial  l'ùt  nécessaire,  et  le  préfet  pou- 
vait procéder  à  la  répartition  des  dépenses,  sans  qu'au  préalable 
le  chemin  eût  été  classé  comme  chemin  vicinal  intéressant  plu- 
sieurs communes.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  18)3,  Commune  de 
Hon-Hergies,  [S.  .Ï6.2.249,  P.  adm.  chr.j 

1966.  —  A  l'égard  d'un  chemin  de  grande  communication, 
les  conseils  généraux  désignaient  les  communes  devant  contri- 
buer à  sa  construction  et  à  son  entretien  sur  la  proposition  obli- 
gatoire du  préf.'t.  Si,  d'ailleurs,  parmi  les  communes  devant  être 
traversées  par  les  chemins,  il  y  en  avait  quelquune  (jui  fût  omise 
dans  la  proposition  du  préfet,  le  conseil  général  décidait  si  elle 
devait  être  suppléée.  —  Moniteur,  1836,  p.  381,  2*^  col. 

1967.  —  Les  erreurs  commises  dans  le  choix  des  communes 
intéressées  pouvaient  aussi  être  signalées  par  le  préfet  au  conseil 
général  qui  avait  mission  pour  les  réparer.  .-Vinsi,  le  conseil  gé- 
néral pouvait  désigner,  comme  devant  contribuer  à  la  dépense, 
des  communes  qui  ne  se  trouvaient  pas  comprises  dans  la  propo- 
sition émanée  du  préfet.  —  llerman,  n.  434. 

1968.  —  .Mais,  même  pour  ces  chemins,  la  répartition,  entre 
les  communes  désignées,  de  la  part  que  chacune  d'elles  supporte- 
rait dans  la  dépense  était  faite  par  le  préfet. 

1969.  —  Aujourd'hui,  lari.  46-7",  L.  10  août  1871,  investit 
le  conseil  général  du  droit  non  seulement  de  désigner  les  com- 
munes tenues  de  concourir  aux  dépenses  des  chemins  de  grande 
communication  ou  d'intérêt  commun,  mais  encore  de  fixer  dans 
ces  dépenses  la  part  contributive  de  chacune  d'elles.  Il  le  fait  sur 
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l'avis  des  conseils  municipaux  intéressés  el  des  conseils  d'arron- 

dissiîment. 

lî)70.  —  A  tous  autres  points  de  vue,  d'ailleurs,  les  ri^frles 
applicables,  depuis  1830,  à  celle  désignation  el  à  celle  répartition 
n  ont  pas  été  modifiées  par  la  loi  de  1871.  C'est  au  moment  dn 
classement  du  chemin  <|ne  le  conseil  désigne  les  comnuines  cjui 
devront  concourir  à  la  construction  el  à  l'entretien  des  cliemins 
de  grande  communicalinn  ou  d'intérêt  commun;  mais  les  varia- 
tions pouvant  se  |iroduiii'  soil  dans  le  total  des  dépenses  à  faire, 
soit  dans  les  intérêts  des  communes,  ont  molivé  la  disposition 
de  la  loi  du  21  mai  1830  (art.  8,  n.  3),  portant  qu'il  y  a  lieu  de 
déterminer  annuellement  les  proportions  dans  lesquelles  chaque 
oiommune  doit  concourir  à  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle 
dépend. 

1971.  —  V'nc  commune  peut  avoir  intérêt  et  par  suite  être 
appelée  à  contribuer  à  la  création  ou  à  l'entretien  d'un  chemin, 
bien  qu'il  ne  traverse  pas  son  terriloire;  mais  pour  qu'elle  soil 
ainsi  désignée,  il  ne  suffit  pas  qu'une  commune  se  serve  acci- 
dentellement d'un  chemin  situé  sur  le  territoire  d'une  autre  com- 
mune, il  faut  qu(^  ce  chemin  soit  pour  elle  une  voie  habituelle  el 
indispensable  de  conimuiiication.  —  llerman,  n.  407. 

1972.  —  La  lixalion  du  contingent  de  chaque  commune  esl 
ensuite  faite  chaque  année  par  le  conseil  général  sans  qu'un  re- 
cours contentieux  proprement  dit  soit  jiossible  contre  celte  dé- 
cision. 

1973.  —  Telle  était  déjà  la  solution  adoptée  quand  cette  fixa- 
tion émanait  des  préfets.  Leurs  arrêtés  sur  ce  point  étaient  seu- 
lement susceptibles  d'être    déférés  au  ministre  de  l'Intérieur. 

—  Moniteur,  1830,  p.  382.  1"  col. 

1974.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrêté  préfectoral  et  la  dé- 
cision ministérielle  qui  fixent  la  proportion  dans  laquelle  cha- 
cune des  communes  mtéressées  à  la  conslruction  ou  à  l'entretien 
d'un  chemin  y  contribuera,  sont  des  actes  administratifs  inat- 
taquables devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  — 
Cens.  d'Et.,  4  mai  1843,  Commune  de  Malans,  iS.  43.2.300,  P. 
adm.  chr.];  —  2  juin  1843,  Ville  de  Vendôme,  [S.  43. 2. bol,  P. 
adm.  chr.j;  —  9  juin  1844,  Ville  de  Vire,  [S.  43.2.5.52,  P.  adm. 
chr.];  —  30  mai  1844,  Commune  de  Dingsheim,  [S.  44.2.50y, 
P.  adm.  chr.];  —  13  juin  1845,  Ville  d'Elbœuf,  'P.  adm.  chr.,  D. 
45.3.148,; —  9  déc.  1845,  Commune  de  Cérences,  [S. 46. 2. 153, 
P.  adm.  du-.,  D.  46.3.38] 

1975.  —  ...  El  que  l'arrêté  par  lequel  le  préfet,  après  obser- 
vation des  formalités  prescrites  par  la  loi,  désigne  les  communes 
intéressées  à  la  construction  et  à  l'entretien  d'un  chemin  vicinal 
d'intérêt  commun,  fixe  la  proportion  dans  laquelle  chacune  d'elles 
doit  y  contribuer,  et  inscrit  d'office  au  budget  desdites  communes 
les  sommes  nécessaires  pour  [lourvoir  à  ces  dépenses,  est  un  acte 
d'administration  rentrant  dans  les  limites  des  pouvoirs  du  préfet, 
et  ne  peut,  dès  lors,  être  l'objet  d'un  recours  au  contentieux  de- 
vant le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1857,  Ville  de 
Troyes,  [S.  58.2.394,  P.  adm.  chr.]  ;  —  20  juill.  1833,  Commune 
de  Hon-Hongies ,  ]S.  36.2.249,  P.  adm.  chr.] 

1976.  —  Cette  jurisprudence  doit  être  miintenue  aujourd'hui 
en  présence  de  l'art.  46,  L.  10  août  1871,  qui  a  transporté  aux 
conseds  généraux  les  attributions  des  préfets  sur  ce  point. 

1977.  —  Il  appartient  donc  au  conseil  général  de  déterminer 
les  contingents  de  chaque  commune  pour  l'entretien  des  chemins 
de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun  et  une  commune 
est  irrecevable  à  porter  devant  le  Conseil  d'Etat  la  question  de 
savoir  si  le  consed  général  a  fait  une  exacte  appréciation  de  l'in- 
térêt de  la  commune  en  fixant  la  somme  qu'elle  aurait  â  payer. 

—  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1873,  Commune  d'Ambarès,  [S.  73.2.311, 
P.  adm.  chr.,  D.  74.3.82":  —  10  mars  1875,  Commune  do  Saint- 
Pierre-le-Moutiers,  ^S.  77.2.31 .  P.  adm.  chr..  D.  76.3.61  ;  —  8  août 
1890,  Ville  de  Versailles,  S.  92.3.133,  P.  adm.  chr.ï;  —  8  avr. 
1892,  Vihe  de  Bourges.  [Leb.  chr.,  p.  304] 

1978.  —  .Mais  on  peut  recourir  contre  de  telles  décisions  pour 
excès  de  pouvoir  ou  inobservation  des  formalités  prescrites  par 
la  loi. 

1979.  —  ...  /\u  cas  par  exemple  où  les  conseils  compétents 
n'ont  pas  été  consultés.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1840,  Ville 
de  Saint-Etienne,  [S.  60.2.328,  P.  adm.  chr.ï;  —30  mai  1844, 
précité. 

1980.  —  Esl  nulle,  par  conséquent,  la  délibération  du  conseil 
général  qui  met  à  la  charge  d'une  commune  une  partie  de  la 
dépense  d'entretien  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication 
sans  que  le  conseil  municipal  ait  été  consulté,  alors  même  que 


ledit  conseil  municipal  se  serait,  antérieuremput  et  dans  d'autres 
circonstances,  expliqué  sur  ces  dépenses,  dont  la  commune  avait 
été  alors  exemptée.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars  1850,  Commune  de 
Tagnon,    P.  adm.  chr.^ 

1981.  —  Y  aurait-il  également  excès  de  pouvoir  de  la  part 
du  conseil  général  à  ne  pas  consulter  pour  cette  fixation  le  con- 
seil d'arrondissement".'  I^a  négative  semble  certaine  :  l'avis  du 
conseil  d'arrondissement  exigé  par  l'art.  7,  L.  21  mai  1836,  en 
cas  de  classement  d'un  diemin  vicinal  de  grande  communication, 
ne  parait  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  fie  fixer  le  contingent  des 
communes  intéressées,  el  l'art.  40-7",  L.  10  août  1871,  en  parlant 

I  des  conseils  compétents  dont  l'avis  esl  nécessaire  peut  être  con- 
sidéré comme  s'appliquanl  exclusivement  aux  conseils  munici- 
I  paux. 

1982.  —  Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  le  conseil  gé- 
I   néral ,  en  déléguant  à  la  commission  départementale  la  fixation 

du  contingent  de  plusieurs  communes  relativement  à  l'entretien 
d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  aurait  prescrit  à 
celte  commission  de   consulter  le  conseil  d'arrondissement.  — 
I   Cons.  d'Et.,  20  déc.  1873,  précité. 

I       1983.  —  Dans  ce  cas  la  commission  départementale  doit, 

I  conformément  à  l'art.  77,  L.  10  août  1871,  se  conformer  aux 

I  instructions  qu'elle  avait  reçues  du  conseil  général.  D'ailleurs  sa 

décision  est  régulière  bien  que  le  conseil  d'arrondissement  n'ait 

émis  aucun  avis,  s'il  a  refusé  de  remplir  cette  formalité.  —  Même 

arrêt. 

1984.  —  Il  pourrait  y  avoir  iieu  aussi  à  recours  pour  excès 
de  pouvoir  contre  la  fixation  du  contingent  à  supporter  par  cha- 
que commune  si  le  conseil  général  l'avait  opérée  sans  tenir 
compte  des  circonstances  que  l'esprit  sinon  le  texte  même  de  la 
loi  l'oblige  à  prendre  en  considération  pour  poser  les  bases  de 
celle  fixation.  Il  doit  se  préoccuper  des  ressources  de  cliaque 
commune  et  de  rinlérét  plus  ou  moins  grand  que  présente  pour 
elle  le  chemin  de  grande  ou  de  moyenne  communication  au  sujet 
duquel  son  concours  esl  réclamé,  (ju'il  traverse  ou  non  son  ter- 
ritoire. 

1985.  —  Il  y  aurait  donc  excès  de  pouvoir  de  sa  part  s'il 
appelait  toutes  lès  communes  du  déparlement  à  contribuer,  cha- 
cune dans  la  même  proportion,  par  exemple  dans  la  proportion 
de  40  p.  0/0  du  montant  de  ses  revenus  ordinaires,  de  ses  cinq 
centimes  spéciaux  et  de  ses  trois  journées  de  prestation,  sans  se 
préoccuper  du  degré  d'intérêt  de  chaque  commune.  Il  lui  faut, 
en  effet,  indiquer  quels  sont  ceux  de  ces  chemins  auxquels  telle 
commune  est  intéressée  el  le  contingent  qui  lui  incombe  dans  la 
dépense  de  chacun  d'eux.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1873,  Com- 
mune de  Sainl-Pierre-le-Moutier,  [D.  74.3.83] 

1986.  —  -Mais,  d'autre  part,  les  erreurs  que  le  conseil  général 
(ou,  en  cas  de  délégation,  la  commission  départementale)  pour- 
rait commettre  dans  l'appréciation  de  rinlérét  respectif  de  plu- 
sieurs communes  à  l'entretien  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication  ne  sont  pas  de  nature  à  ouvrir  un  recours  devant 
le  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  26 
déc.  1873,  précité. 

1987.  —  Et  lorsque  le  conseil  général,  après  avoir  dressé  un 
tableau  fixant  à  un  prélèvement  même  uniforme  le  contingent  de 
chaque  commune  dans  la  dépense  des  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun,  a  déclaré,  par  une  délibération, 
qu'il  avait  été  tenu  compte,  dans  ce  tableau,  du  degré  d'intérêt 
Je  chaque  commune,  l'une  d'elles  ne  peut  attaquer,  pour  excès 
de  pouvoir,  celte  délibération,  sur  le  motif  que  le  contingent  mis 
à  sa  charge  serait  excessif.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1875.  pré- 
cité. —  Sk ,  Guillaume,  op.  cit.,  p.  238,  n.  121.  —  V.  aussi  Gis- 
dard,  op.  cit.,  t.  1,  n.  164  et  s.,  p.  110  et  s. 

1988.  —  Si  les  communes  intéressées  à  la  confection  el  à  la 
réparation  d'un  chemin  appartiennent  a  deux  départements  limi- 
trophes, les  conseils  généraux  de  ces  départements  devront  s'en- 
tendre pour  terminer  par  voie  de  conciliation  des  difficultés  qu'un 
seul  n'aurait  pas  qualité  pour  résoudre. 

1989.  —  Pour  arriver  à  la  fixation  du  contingent  de  cha- 
que commune,  l'art.  02  du  règlement  général  prescrit  à  l'agent- 
voyer  en  chef  de  préparer  dans  le  courant  du  mois  de  mars  un 
état  sommaire  des  besoins  auxquels  il  faudra  faire  face  l'année 
suivante  sur  chaque  chemin.  Il  indiquera  les  contingents  que  les 
communes  pourront  être  appelées  à  fournir,  et  pour  quelle  part 
ces  contingents  pourront  être  prélevés  sur  les  ressources  com- 
munales à  ce  destinées.  Les  conseils  municipaux  délibèrent  à  la 
session  de  mai  sur  les  contingents  ainsi  proposés  pour  l'année 
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suivante;  leur  délibération  est  transmise  à  la  préfecture,  avec 
l'avis  du  sous-prél'el,  dans  les  quinze  jours  de  la  clôture  de  la 
session.  L'agent-voyer  en  chef  donne  son  avis,  et  le  conseil  gé- 
néral opère  la  répartition  définitive  à  la  session  d'août  (art.  64). 
Dans  les  premiers  mois  de  l'année  suivante,  la  répartition  dans 
chaque  commune  des  contingents,  par  catégorie  de  chemins,  est 
publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  et  no- 
tification en  est  faite  aux  maires,  aux  receveurs  municipaux 
et  aux  ag'ents-vovers  (fiègl.  art.  72;  Inst.  6  déc.  1870,  art. 
126). 

1990.  —  Les  contributions  de  chaque  commune,  soit  en  na- 
ture, soit  en  argent,  forment  un  fonds  commun  qui  est  réparti 
sur  toute  la  ligne,  eu  égard  seulement  aux  besoins  de  la  répara- 
lion.  Les  prestations  peuvent  donc  être  employées  sur  le  sol  de 
communes  auxquelles  n'appartiennent  pas  les  prestations;  le 
conseil  général  peut,  en  effet,  déclarer  intéressées  à  une  ligne 
vicinale  des  communes  dont  cette  ligne  ne  traverse  pas  le  terri- 
toire. 

1991.  —  D'ailleurs,  l'espèce  d'association  qui  intervient  entre 
les  communes,  dans  le  cas  de  l'art.  6,  ne  concerne  que  la  jouis- 
sance et  la  réparation  du  chemin,  mais  la  propriété  de  ces  voies 
de  communication  appartient  divisément  <à  chacune  des  commu- 
nes pour  la  portion  assise  sur  son  territoire.  Si  donc  il  y  a  dé- 
classement et  suppression,  le  sol  délaissé  est  vendu  au  profit  de 
la  commune  de  la  situation,  et  s'il  y  a  lieu  à  élargissement,  les 
terrains  nécessaires  doivent  être  achetés  aux  frais  de  la  commune 
pour  la  partie  qui  traverse  son  territoire,  sans  contribution  de 
la  part  des  autres  (Inst.  min.,  24  juin  lH3('>j.  —  Dumav,  t.  1, 
p.  83. 

1992.  ■ —  Il  faut  sur  ce  dernier  point  observer  toutefois  cjue, 
même  pour  l'acquisition  des  terrains  compris  dans  l'élargissement, 
la  commune  ne  peut  pas  être  imposée  au  delà  des  ressources 
spécialement  alTectées  par  la  loi  aux  dépenses  de  la  voirie.  Il  y  a 
là  une  règle  générale  dont  il  a  été  fait  ap[ilication  à  ce  point  de 
vue.  —  Cons.  d'Et.,  8  mai  1861,  Commune  de  Solesmes,  ;  D.  61. 
3.38] 

1993.  —  D'autre  part,  les  contingents  assignés  aux  communes 
dans  les  frais  d'établissement  ou  d'entretien  des  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  constituent  pour  elles 
une  dépense  obligatoire  que  les  préfets  ont  le  droit  de  porter 
d'office  sur  les  budgets  communaux.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1843, 
Ville  de  Vire,  [S.  43.2. S32,  P.  adm.  chr.J 

1994.  —  De  même,  l'arrêté  préfectoral  cl  la  décision  minis- 
térielle qui,  après  avoir  reconnu  l'insuffisance  des  ressources 
votées  par  le  conseil  municipal  d'une  commune  pour  rentrelien 
de  ses  chemins  vicinaux ,  et  sur  le  refus  du  conseil  municipal  de 
voter  des  ressources  extraordinaires,  établissent  d'office  une 
imposition  sur  la  commune,  sont  des  actes  purement  administra- 
tifs, inattaquables  devant  le  Conseil  d'Etal  par  la  voie  conten- 
lieuse.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1843,  Ville  de  Langres,[S.  43.2. 
552,  P.  adm.  chr.l 

1995.  —  Mais  l'autorité  supérieure,  préfet  ou  conseil  général, 
n'a  pas  des  pouvoirs  sans  limites  sur  le  budget  communal  en 
faveur  de  la  vicinalilé.  Avant  tout,  il  appartient  au  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  de  délibérer  sur  la  manière  dont  sera  ac- 
quitté le  contingent  pour  lequel  elle  doit  contribuera  la  création 
de  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  Dès  lors,  le  pré- 
fet ne  peut  substituer,  sous  ce  rapport,  son  action  à  celle  du 
conseil  municipal,  et  affecter,  à  cette  dépense,  des  fonds  aux- 
quels cr  conseil  a  donné  une  autre  destination. 

1996.  —  Si  donc  le  conseil  général  a  le  droit  de  fixer  la  pro- 
portion dans  lai|uelle  la  commune  doit  concourir  à  la  construction 
d'un  chemin  de  grande  communication,  il  n'appartient  pas  plus  à 
lui  (pi'au  préfet,  pour  assurer  la  réalisation  de  ce  contingent,  de 
changer  la  destination  d'un  fonds  qui  avait  été  porté  au  budget 
communal  avec  une  all'octation  spéciale,  et  qui  provenait  en  partie 
d'impositions  extraordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  7  juill.  1853,  Com- 
mune di>  Champigny-sur-Marne,  [P.  adm.  clir.j 

1997.  —  Deux  limitations  s'imposent  d'ailleurs  au  droit,  pour 
l'administration  supérieure,  d'imposer  d  office  les  communes  en 
faveur  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ou  d'in- 
térêt commun.  L'une  est  commune  h  ces  deux  catégories  de  voies 
et  consiste  en  ce  que  les  ressources  devront  être  prises  dans  les 
limites  du  maximum  et  en  déduction  de  la  prestation  des  trois 
journées  et  des  cinq  centimes,  conformément  à  l'art.  5,  L.  21 
mai  1.S36,  dont  les  prescriptions  devront  être  suivies,  si,  après 
l'arrêté  de  répartition,  les  communes  nu  l'une  d'elles  refusaient 


(le  voter  les  prestations  et  centimes  nécessaires  à  l'acquittement 
de  leur  part  ou  refusaient  d'en  faire  l'emploi.  Qu'il  s'agisse  de 
frais  de  construction,  d'ac(piisition  ou  d'entretien  du  chemin,  les 
communes  ne  peuvent  jamais  être  tenues  de  fournir  un  contin- 
gent excédant  leurs  ressources  ordinaires  disponibles  et  le  maxi- 
mum des  prestations  et  des  centimes  spéciaux  tel  qu'il  a  été 
fixé  par  la  loi  du  21  mai  1836.  —  Cons.  d'Et.,  8  mai  1861, 
précité. 

1998.  —  L'autre  est  spéciale  aux  chemins  de  grande  com- 
munication. Désireux  de  réserver  une  partie  des  ressources  spé- 
ciales de  la  vicinalilé  aux  voies  vicinales  non  placées  dans 
cette  catégorie,  le  législateur  a  écrit  l'art.  8,  L.  21  mai  1836, 
d'après  lequel  "  les  communes  acquitteront  la  portion  des  dé- 
penses mises  à  leur  charge,  au  moyen  de  deux  journées  de 
prestation  sur  les  trois  autorisées  par  l'art.  2,  et  des  deux  tiers 
des  centimes  votés  par  le  conseil  municipal  en  vertu  du  même  ar- 
ticle ».  Sans  doute,  le  préfet  peut  affecter  à  cet  usage  tous  les 
revenus  ordinaires  dont  la  commune  dispose,  mais  le  contingent 
qu'elle  doit  supporter  dans  les  dépenses  des  chemins  de  grande 
communication  doit  laisser  indemne  le  tiers  au  moins  des  pres- 
tations et  des  cinq  centimes  spéciaux  ordinaires.  La  décision  du 
conseil  général  excédant  ce  maximum  serait  entachée  d'excès 
de  pouvoir,  de  même  que  l'inscription  d'office  faite  par  le  préfet  au 
budget  communal  en  exécution  de  ladite  décision  serait  annulée 
par  Te  Conseil  d'Etal  si  elle  lui  était  régulièrement  déférée. 

1999.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  quotité  de  journées 
de  prestations  et  des  centimes  additionnels  dont  l'art.  8,  L. 
21  mai  1836,  autorise  l'imposition  aux  communes  pour  l'entrelien 
des  chemins  de  grande  communication  ne  peut  être  dépassée.— 
Cons.  d'Et.,  20  déc.  1860,  Commune  de  Hevin,  [P.  adm.  cbr.,  D. 
61.3.12] 

2000.  —  ...  Et  que,  quand  les  ressources  ordinaires  d'une  com- 
mune ne  sont  pas  suffisantes  pour  subvenir  à  sa  part  contributive 
dans  l'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
le  préfet  ne  peut  lui  imposer  d'office  plus  de  deux  journées  de 
prestation  ni  plus  des  deux  tiers  des  centimes  additionnels  au- 
torisés par  l'art.  2,  L.  21  mai  1836.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov. 
1873,  Communede  Villeneuve-sous-Dammartin,  iS.  73.2.306,  P. 
adm.  chr.,  D.  74.3.83] 

2001.  —  Cela  va  de  soi  quand  la  commune  a  des  chemins 
d'intérêt  commun  ou  ries  chemins  vicinaux  ordinaires  à  entrete- 
nir, mais  la  même  solution  doit-elle  être  admise  quand  la  com- 
mune ne  possède  pas  d'autres  voies  vicinales?  Le  ministre  de 
l'Intérieur  répondait  négativement  en  1836;  il  estimait  que  la 
limitation  de  la  part  contributive  d'une  commune  dans  les  dé- 
penses des  chemins  de  grande  communication  n'était  établie, 
d'après  les  art.  2  et  S  combinés  de  la  loi  du  21  mai  1836,  que  pour 
le  cas  où  la  commune  a  d'autres  voies  vicinales  à  entretenir;  en 
dehors  de  cette  hypothèse,  on  pouvait,  d'après  lui,  appliquer  aux 
chemins  de  grande  communication  toutes  les  ressources  spécia- 
les delà  vicinalilé  prévues  à  l'art.  2.  — Guillaume,  op.  cit., p.  238, 
n.  121. 

2002.  —  Le  Conseil  d'Etat  s'est  prononcé  en  sens  contraire; 
il  a  jugé  que  le  maximum  fixé  par  l'art.  8  de  la  loi  de  1836  était 
absolu  et  devait  dès  lors  être  maintenu  même  quand  la  commune 
ne  possède  aucun  chemin  vicinal  ordinaire  à  l'entretien  duquel 
il  doive  être  pourvu  au  moyen  de  ressources  de  même  nature. 
—  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1873,  précité. 

2003.  — ■  Le  législateur  n'a  pas  fixé  de  limite  maxima  au 
contingent  relatif  aux  dépenses  des  chemins  d'intérêt  commun. 
Cela  se  conçoit,  étant  donné  que  la  loi  de  1836  ne  faisait  pas 
véritablement  une  classe  à  part  de  ces  chemins,  et  que  les  règles 
qui  leur  sont  applicables  sont  moins  nettes  et  moins  précises 
que  celles  des  voies  de  grande  communication.  .Mais  il  en  résulte 
celte  conséquence  fâcheuse  qu'un  conseil  général  pourrait  forcer 
une  commune  à  appliquer  à  son  réseau  d'intérêt  commun  tous 
les  centimes  ordinaires  et  toutes  les  prestations  non  absorbés 
par  les  chemins  de  grande  communication  en  ne  laissant  absolu- 
ment rien  sur  ces  ressources  au  profil  des  chemins  vicinaux  or- 
dinaires. 

2004.  —  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  discutable  ici  qu'au 
cas  où  une  commune  n'a  pas  de  chemins  vicinaux  ordinaires,  sa 
part  contributive  pour  les  dépenses  des  chemins  d'intérêt  commun 
peut  certainement,  après  prélèvement  s'il  y  a  lieu  du  contingent 
requis  pour  les  voies  de  grande  communication,  absorber  toutes 
les  ressources  dont  elle  dispose  pour  la  vicinalilé  :  revenus  ordi- 
naires, centimes  additionnels  ordinaires  et  prestations. 
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TITIIK  VI. 

TRAVAUX  1)K  LA  VOlItlK  VICIXAI.F,. 

2005.  —  Les  travaux  de  la  voirie  vicinale  sont  relatifs  à  l'é- 
tablisscineiit,  a  l'ouverlure,  au  retlresseinent  ou  à  l'élargissement 
des  clieinins  vicinau.x,  à  l'enlrelien  et  au.x  réparation,-;  dont  ils  ont 
besoin.  Ils  s'appliquent  aussi  aux  ouvrages  accessoires  qui  s'y 
rattachent ,  ponts,  aqueducs,  fossés,  etc.  Ce  sont  toujours  des 
travaux  communaux,  alors  même  qu'ils  s'exécutent  sur  un  che- 
min (le  grandi' communication  ou  d'intériH  commun.  Dès  lors,  ils 
sont  soumis  aux  règles  prescrites  pour  les  travaux  communaux 
toutes  les  fois  que  des  règles  spéciales  n'ont  pas  été  posées  par 
la  loi  sous  la  vicinalilé  (Cire,  min.,  20  nov.  1873).  Ce  sont,  de 
plus,  des  travaux  publics,  nous  verrons  bientôt  que  c'est  là  un 
point  désormais  admis  d'une  manière  absolue  par  la  jurisprudence. 


CHAPITRE  I. 

EXÉCUTION  DES  TRAVAII.X. 

200G.  —  Tous  les  travaux  de  la  voirie  vicinale  sont  effectués 
sous  l'autorité  du  préfel ,  à  quelque  catégorie  de  chemins  qu'ils 
s'appliquent.  Ils  sont  dirigés  par  le  préfel  lorsqu'ils  concernent 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ou  d'intérêt  com- 
mun, et  par  le  maire  s'ils  se  rapportent  aux  chemins  vicinaux 
ordinaires  (L.  21  mai  1836,  art.  '.»;  L.  10  août  1871,  art.  3;  L. 
0  avr.  1884,  art.  90-4°;  Inst.  gén.,  0  déc.  1870,  art.  18;  Cire, 
min.,  20  mat  187").  Sous  les  ordres  du  préfet  ou  du  maire,  les 
agents-voyers  assurent,  surveillent  et  constatent  leur  bonne  exé- 
cution, qu'il  s'agisse  de  travaux  d'entretien  ordinaires  faits  par 
les  cantonniers  ou  de  travaux  exécutés  à  titre  de  prestations  ou 
à  prix  d'argent  par  les  particuliers. 

2007.  —  On  a  contesté  le  droit  pour  le  préfet  de  diriger  les 
travaux  en  ce  qui  concerne  les  chemins  d'intérêt  commun,  et  jus- 
qu'en 1877,  l'administration  elle-même,  d'accord  avec  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Iïtat  statuant  au  contentieux  [Cire,  min.,  7 
avril  et  20  nov.  1874),  appliquait  à  ces  voies  l'art.  9  de  la  loi 
de  1836.  L'intervention  des  maires  de  toutes  les  communes  inté- 
ressées était  donc  indispensable  dans  chaque  acte  d'administra- 
tion en  matière  de  travaux,  ce  qui  était  de  nature  à  entraver  la 
marche  du  service  vicinal  et  à  restreindre  ses  ressources. 

2008.  —  Mais,  en  1877,  le  Conseil  d'Etat  a  rendu  un  arrêt 
donnant  qualité  au  préfet  pour  représenter  les  communes  dans  les 
contestations  relatives  aux  travaux  des  chemins  d'intérêt  commun. 
—  Cous.  d'Et.,12janv.  1S77,  Pirogn  it, , S.  79.2.29,  P.  adm.chr., 
D.77  3.9]  —  Fit  les  motifs  de  cet  arrêt  font  rentrer  dans  les  attri- 
butions préfectorales  tous  les  actes  d'administration  concernant 
ces  chemins.  L'administration  active  a  dès  lors  adopté  cette  pra- 
tique (Cire,  min.,  20  mai  1877),  à  laquelle  cependant  la  Cour  de 
cassation  semble  encore  opposée.  S'il  est  certain,  en  effet,  que  la 
tendance  actuelle  née  des  nécessités  pratiques  est  d'assimiler  sur 
tous  les  points  essentiels  les  chemins  de  grande  communication 
et  les  chemins  d'intérêt  commun,  les  textes  législatifs  sont  plutôt 
contraires.  La  loi  de  1836  avait  fait  des  chemins  de  grande  com- 
munication une  classe  tout  à  fait  distincte  et  exceptionnelle,  et  il 
n'est  nullement  démontré  que  le  législateur  ait  même  voulu,  dans 
la  loi  du  10  août  1871,  assimiler  à  un  autre  point  de  vue  qu'a  celui 
de  l'autorité  compétente  pour  les  classer  ou  les  déclasser,  les  che- 
mins d'intérêt  commun,  dont  à  vrai  dire  la  pratique  seule,  jusqu'en 
1806,  avait  fait  une  classe  distincte  des  chemins  de  grande  com- 
munication ayant  leur  situation  à  part  réglée  par  la  loi.  Mais  il 
est  certain  que,  devant  les  juridictions  administratives  au  moins, 
cet  argument  de  texte  ne  prévaudra  pas  contre  les  avantages  d'u- 
tilité pratique  présentés  par  l'opinion  contraire. 

2009.  —  Le  préfet  a  toujours  le  droit  d'ordonner  l'exécution 
des  travaux  quand  le  maire  s'abstient  de  le  faire  par  négligence 
ou  mauvais  vouloir. 

2010.  —  Les  travaux  de  la  voirie  vicinale  sont  ou  exécutés 
par  les  habitants  à  titre  de  prestations  en  nature  ou  exécutés  à 
prix  d'argent. 

Répertoire.  —  Tome  X. 


SECTro.N  l. 
Prestations  en  nature. 

2011.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  de  la  part  des  contribuables  option 
pour  l'exécution  en  nalure  des  prestations  leur  incombant,  cette 
exécution  peut  avoir  lieu  à  la  journée  ou  à  la  tâche.  Dans  les 
deux  cas ,  le  préfet  fixe  dans  le  règlement  général  sur  les  chemins 
vicinaux,  aux  termes  de  la  loi  du  21  mai  1836,  arl.  21,  les  parties 
de  l'année  pendant  lesquelles  les  prestations  seront  acquittées.  Le 
motif  de  cette  disposition  a  été  la  volonté  de  couper  court  à  un 
abus  provenant  de  ce  que  les  maires,  préoccupés  avant  tout  des 
intérêts  de  l'agriculture,  choisissaient  trop  souvent,  sous  l'empire 
di'  la  loi  du  28  juill.  1824,  les  époqui'S  les  moins  favorables  pour 
l'exécution  des  prestations.  F.,e  préfet  fixera  au  contraire  les  mois 
de  l'année  présentant  les  meilleures  conditions  climatériques,  lais- 
sant aux  maires,  d'accord  avec  les  agents-voyers  cantonaux,  le 
soin  de  choisir,  dans  les  mois  désignés,  lesjours  conciliant  le  mieux 
les  intérêts  de  la  vicinalilé  et  de  l'agriculture  (Régi,  gén.,  art.  20). 
Le  préfet  se  réserve,  d'ailleurs,  le  droit  de  fîxerannuellement  l'é- 
poque à  laquelle  devront  être  terminés  les  travaux  sur  les  che- 
mins de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

2012.  —  Le  préfet  peut  toujours,  le  cas  échéant,  modifier  pour 
certaines  communes  en  particulier  les  limites  de  temps  qu'il  a  fixées 
d'une  façon  générale.  Et  l'arrêté  par  lequel  le  préfet,  usant  du 
pouvoir  que  lui  reconnaît  le  règlement  général  sur  les  chemins 
vicinaux  proroge  le  délai  d'exécution  de  la  prestation  en  nature 
dans  une  commune,  n'est  pas  entaché  de  vice  de  forme  s'il  n'a 
pas  été  précédé  de  l'avis  du  conseil  municipal.  — Cons.  d'El.,  24 
mai  1889,  Prunier,  [S.  91.3.69.  P.  adm.  clir.l 

2013.  —  D'autre  part,  les  fermiers  ou  colons  qui,  par  suite 
d'expiration  de  leur  bail,  quittent  la  commune  avant  la  période 
de  temps  fixée  pour  l'exécution  des  prestations,  peuvent ,  avant 
leur  départ,  se  libérer  des  prestations  eu  nature  dont  ils  sont 
débiteurs  (Règl.  gén.,  art.  20). 

§  1 .  Prestations  à  la  journée. 

2014.  —  Par  journée  de  travail,  il  faut  entendre  le  temps 
compris  entre  le  soleil  levant  et  le  soleil  couchant,  déduction  faite 
du  temps  ordinairement  consacré  dans  le  pays  au  repos  et  à  la 
nourriture  des  ouvriers.  Le  règlement  préfectoral  en  fixe  le  nom- 
bre d'heures  non  compris  celles  des  repas  et  des  repos. 

2015.  —  Les  prestataires  sont  tenus  de  fournir,  s'ils  en  sont 
requis,  leurs  journées  de  prestations  sur  tel  chemin  ou  telle  partie 
de  chemin  appartenant  à  la  commune  ou  auquel  la  commune  a 
été  déclarée  intéressée,  et  qui  leur  a  été  désignée  par  l'autorité 
compétente. 

2016.  —  Mais  lorsqu'ils  sont  appelés  en  dehors  de  la  commune 
qu'ils  habitent,  le  temps  employé  à  l'aller  et  au  retour,  pour  par- 
courir les  distances  excédant  la  limite  fixée  par  le  règlement,  est 
compté  comme  passé  sur  ratelier(Règl.,  art.  21  ;  Inst.  gén.,  1870, 
art.  t33).  Cette  faveur  n'est  pas  accordée  à  l'intérieur  de  la  com- 
mune aux  habitants  des  diverses  sections  :  ils  sont  tenus  de  con- 
tribuer indistinctement  à  l'amélioration  de  tous  les  chemins  vici- 
naux sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  commune;  ils  peuvent 
même  être  quelquefois  appelés  à  réparer  ou  à  construire  des  che- 
mins situés  en  dehors  de  ce  territoire,  lorsque  ces  dernières  voies 
publiques  sont  des  chemins  de  grande  communication  ou  des  che- 
mins d'intérêt  commun;  en  ce  cas  seulement  ils  bénéficient  de  la 
règle  rapportée  plus  haut. 

2017.  —  Sans  apporter  aucune  modification  à  ces  principes 
fondamentaux,  une  circulaire  ministérielle  du  2  août  1843  auto- 
rise les  préfets  à  faire  substituer  dans  les  rôles  de  prestations 
l'ordre  topographique  des  habitations  à  l'ordre  alphabétique  des 
contribuables,  qui  était  alors  suivi.  Cette  mesure  n'a  d'autre  but 
que  de  faciliter  la  direction  des  travaux  des  chemins  vicinaux  dans 
les  communes  composées  de  hameaux  épars  :  elle  permet  à  l'ad- 
ministration de  convoquer  plus  facilement  les  prestataires  sur  les 
parties  des  chemins  à  réparer  qui  sont  le  plus  à  proximité  de  leurs 
habitations,  et  on  peut  ainsi  éviter  fréquemment  les  pertes  de 
temps  souvent  considérables  qu'exigent  l'aller  et  le  retour  des  con- 
tribuables. 

2018.  —  C'est  à  l'autorité  municipale,  d'accord  avec  l'agent- 
voyer  cantonal,  qu'il  appartient  d'indiquer  les  jours  qui  seront 
consacrés  aux  travaux  de  prestation,  en  se  renfermant  dans  les 
époques  déterminées  par  les  préfets.  Le  maire  et  l'agent-voyer 
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se  concertent  donc  chaque  anné'e  après  la  publicalion  ou  la  noti- 
fioalion  des  contingents,  et  après  remise  de  Textrait  du  rôle  par 
le  receveur  municipal,  pour  déterminer  :  1°  la  répartition  des  tra- 
vailleurs entre  les  divers  chemins;  2°  les  jours  d'ouverture  et  de 
ciùture  des  travaux  de  prestation  pour  chaque  chantier.  Un  état 
est  dressé  par  l'agent-voyer  et  visé  par  le  maire  pour  chaque 
chemin  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  pour 
les  chemins  vicinaux  ordinaires  du  réseau  subventionné  et  pour 
les  autres,  indiquant  les  prestataires  qui  y  seront  appelés  et  les 
travaux  qu'ils  y  feront  (Règl.,  art.  22;  Inst.  gén.,  art.  1.34) 

2019.  —  Les  maires  font  souvent  annoncer  par  publications 
et  affiches  quelque  temps  d'avance  l'ouverture  des  travaux  de 
prestation.  D'après  l'art.  21)  du  règlement  général  (Inst.  de 
1870,  art.  13."i),  cinq  jours  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour 
cette  ouverture,  ils  font  remettre  à  chaque  prestataire  un  avis 
portant  réquisition  de  se  trouver  muni  des  outils  indiqués  tel  jour, 
à  telle  heure,  sur  tel  chemin,  pour  y  faire,  en  acquittement  de 
sa  cote,  les  travaux  qui  lui  seront  indiqués.  Ces  avis,  rédigés  sur 
des  formules  imprimées,  sont  signés  par  le  maire,  et  remis  sans 
frais  aux  prestataires  par  l'entremise  du  garde  champêtre.  L'a- 
gent-voyer pourrait  faire  lui  aussi  la  convocation  des  prestataires. 
Si  le  prestataire  est  empêché  par  maladie  ou  tout  autre  motif 
grave  de  se  rendre  au  chantier,  il  doit  en  prévenir  au  moins  dans 
les  vingt-quatre  lieures  qui  précèdent  le  jour  à  lui  fixé.  Le  maire 
et  l'agent-voyer  cantonal  s'entendent  pour  remettre  la  prestation 
à  une  époque  ultérieure  à  fixer  d'après  la  nature  de  l'empêche- 
ment l'Règl.,  art.  24). 

2020.  —  La  direction  et  la  surveillance  des  travaux  dfs  pres- 
tataires appartiennent  au  maire  ou  à  son  adjoint  ou  à  un  con- 
seiller municipal  spécialement  délégué  par  le  maire  à  cet  effet  et 
aussi  à  l'agent-voyer,  délégué  spécial  du  préfet  en  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  de  grande  communication  ou  d'intérêt  com- 
mun. Les  ateliers  étant  organisés,  le  maire  et  l'agent  désignent 
de  concert,  pour  la  surveillance  spéciale  de  chacun  d'eux,  les  can- 
tonniers des  chemins  ou,  à  leur  défaut,  toute  autre  personne 
présentant  des  garanties  suffisantes.  Ce  surveillant,  ayant  reçu 
l'état  d'indication  des  travaux  à  faire  et  des  prestataires  convo- 
qués, fait  l'appel  au  lieu  fixé  par  le  bulletin  de  convocation,  mar- 
(lue  les  absents  et  tient  note  de  l'emploi  des  journées  efTectuées 
(Règl.,  art.  2.">  et  26;  Inst.  gén.,  art.  137,  1.38j. 

2021.  —  Les  prestataires  doivent  se  munir  à  leurs  frais  des 
pelles,  pioches  et  brouettes  nécessaires  <i  l'exécution  du  travail 
et  indiqués  au  bulletin  de  réquisition;  ils  doivent  porter  ces  ou- 
tils sur  l'atelier.  Les  bêtes  de  somme  ou  de  trait  sont  présentées 
garnies  de  leurs  harnais,  les  voitures  attelées  et  accompagnées 
d'un  conducteur  (Règl.  gén.,  art.  27;  Cire,  min.,  24  juin  1836j. 

2022.  —  Seulement,  lorsqu'un  contribuable  a  fourni  ses  che- 
vaux ou  bétes  de  somme  revêtus  des  harnais  avec  lesquels  il  les 
emploie  ordinairement,  s'il  arrive  qu'en  cet  état  ils  ne  puissent 
servir  au  Irait  des  voitures,  il  n'est  nullement  obligé  de  les  re- 
vêtir d'autres  harnais  :  c'est  à  l'administration  à  les  uti'iser  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent.  —  Cons.  d'Et.,  17  août  lS4i,  Commune 
de  .Ie?un,  rs.  42.2.138,  P.  adm.  chr.] 

2023.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  21  mai  1830,  il 
avait  élé  dit  que  lorsqu'un  cultivateur  a  plus  d'attelages  que  de 
serviteurs,  un  autre  fournit  les  conducteurs  des  attelages.  — Mo- 
nilrtir.  1836,  n.  'iH,  suppli-m.,  p.  3;iO,  2""  col. 

202%.  —  Le  règlement,  conforme  en  cela  à  la  circulaire  mi- 
nistérielle du  lo  juin  1837,  porte  cependant  que  l'obligation  de 
fournir  un  attelage  pour  la  réparation  des  chemins  vicinaux  em- 
porte l'obligation  d'envoyer  un  conducteur.  Ainsi,  celui  qui  va 
travailler  avec  son  attelage  sur  le  chemin  ne  satisfait  pas  pour 
cela  à  sa  tâche  personnelle.  —  Proudhon ,  t.  2,  n.  .')I3. 

2025.  —  Ce  conducteur  n'est  tenu  de  travailler  avec  les  autres 
ouvriers  commis  au  chargement  que  si  le  propriétaire  de  la  voi- 
ture est  imposé  pour  des  journées  d'hommes.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  journée  du  conducteur  est  comptée  en  l'acquit  de  celles 
dues  par  le  propriétaire  ^Règl.,  art.  27). 

2026.  —  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  ratifié  cette  interprétation 
de  la  loi.  En  fournissant  un  conducteur,  le  prestataire  s'acquitte 
d'une  journée  d'homme.  Or,  on  ne  peut  exiger  que  le  pariiculier 
[lorlé  aux  rôles  pour  un  cheval  et  une  voilure  seulement,  soit 
tenu  des  mêmes  obligations  que  celui  qui  figure  pour  un  cheval, 
une  voiture  et  un  homme.  Le  particulier  imposé  à  raison  d'un 
cheval  et  d'une  voilure  seulement  n'est  donc  pas  tenu  de  fournir 
un  ho'nme  pour  les  conduire.  —  Cons.  d'Et.,  12  août  1879,  La- 
zare, [S.  81.3.10,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.4] 


2027.  —  Les  prestataires  peuvent  se  faire  remplacer,  pour 
leurs  personnes  et  celles  de  leur  famille,  par  des  ouvriers  à  gage, 
à  condition  que  ce  soient  des  hommes  valides  de  dix-huit  ans  au 
moins  et  de  soixante  ans  au  plus  et  qu'ils  soient  agréés  par  le 
surveillant  des  travaux,  sauf  recours  au  maire.  Ils  demeurent 
responsables  des  travaux  de  ces  remplaçants  (Règl.,  art.  28). 

2028.  —  Ceux  qui  sont  requis  pour  les  transports  nécessaires 
à  l'entretien  ou  à  la  réparation  des  chemins  vicinaux  ne  peuvent 
refuser  d'aller  chercher,  hors  du  territoire  de  la  commune,  les 
matériaux  destinés  à  cet  entretien,  pourvu  néanmoins  que  les 
transports  à  effectuer  puissent  l'être  dans  le  cours  de  la  journée 
de  prestation.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1833,  Crespel-Delisse,  [S. 
54.2.132,  P.  adm.  chr.,  D.  34.3.34^ 

2029.  —  Mais  si  les  transports  pour  lesquels  ils  sont  requis 
ne  peuvent,  à  raison  de  la  distance  à  parcourir,  être  accomplis 
dans  le  cours  d'une  journée,  ils  sont  fondés  à  refuser  d'acquitter 
la  prestation  en  nature,  sans  que,  par  suite  de  ce  refus,  cette 
prestation  puisse  être  convertie  en  argent.  —  Même  arrêt. 

2030.  —  D'autre  part,  au  cas  où  le  prestataire  a  mis  à  la  dis- 
position de  l'administration  la  charrette  ou  la  voiture  attelée 
frappée  d'imposition  et  l'a  envoyée  à  la  carrière  qui  lui  a  été  dé- 
signée, son  obligation  est  accomplie  quand  bien  même  celt»  voi- 
ture ou  charrette  n'a  reçu  aucun  emploi  ou  a  été  refusée  par  l'ad- 
ministration malgré  les  réclamations  du  propriétaire  et  bien 
qu'elle  ne  fût  pas  impropre  à  ce  service.  Le  défaut  d'acquitte- 
ment en  natur?  des  prestations  ne  peut,  en  ce  cas,  avoir  pour 
edet  de  rendre  la  cote  du  prestataire  exigible  en  argent.  —  Cons. 
d'Et.,  19  déc.  1879,  Lemaire,  [S.  81.3.33,  P.  adm.  chr.,  D.  80. 
3. .32];  —  23  juin  1882,  Lemaire,  IS.  84.3.43,  P.  adm.  chr.,  D. 
83.3.124] 

2031. —  La  journée  de  prestation  doit,  en  principe  et  sauf 
permission  exceptionnelle  du  maire  ou  de  l'agent-voyer  canto- 
nal, être  fournie  tout  entière  et  sans  interruption.  Elle  n'est  ré- 
putée acquittée  que  si  le  surveillant  constate  qu'elle  a  été  con- 
venablement employée.  Dans  le  cas  contraire,  et  aussi  dans 
l'hypothèse  où  le  mauvais  temps  a  exigé  la  fermeture  de  l'atelier, 
il  n'est  tenu  compte  au  prestataire  que  de  la  fraction  de  journée 
répondant  au  temps  pendant  lequel  il  a  travaillé;  le  contribuable 
sera  donc  obligé  de  compléter  plus  tard  ses  prestations.  A  la  fin  de 
chaque  jour,  le  surveillant  note  au  dos  du  bulletin  de  réquisition 
le  nombre  et  l'espèce  de  journées  ou  fractions  de  journées  dont 
s'est  acquitté  le  prestataire.  Il  certifie  en  même  temps  cet  acquit 
dans  la  colonne  d'émargement  sur  l'extrait  de  rôle  qui  lui  a  élé 
remis  (Règl.,  art.  29  et  30). 

2032.  —  Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  ces  di- 
vers points  sont  résolues  par  le  maire  et  l'agent-voyer  cantonal 
et,  en  cas  de  désaccord  entre  eux,  par  le  préfet,  sur  l'avis  de 
l'agent-voyer  en  chef,  sauf  recours  devant  l'autorité  compétente 
(Règl.,  art.  30).  Ce  recours  sera  porté  devant  le  conseil  de  pré- 
lecture, et  subsidiairement  devant  le  Conseil  d'Etat,  s'il  y  a,  ce 
qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  difficulté  sur  le  point  de  savoir  si 
les  prestataires  se  sont  valablement  libérés  (L.  28  juill.  1824, 
art.  o);  sinon,  la  décision  du  préfet  sera  déférée  au  ministre  de 
l'Intérieur. 

2033.  —  Quand  les  prestations  sont  terminées  soit  sur  un 
chemin  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  soit  sur 
l'ensemble  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  le  surveillant  remet 
à  l'agent-voyer  cantonal  l'état  d'indication  des  travaux  après  l'a- 
voir émargé!  La  réception  des  travaux  est  faite  par  l'agent-voyer 
cantonal  pour  les  chemins  de  grande  communication  ou  d'intérêt 
commun,  en  présence  du  maire,  et  par  le  maire  pour  les  chemins 
vicinaux  ordinaires. 

§  2.  Prestations  à  la  tâche. 

2034.  —  Pour  les  prestataires  qui  ont  opté  pour  l'exécution 
de  leurs  prestations  en  nature,  le  conseil  municipal  a  toujours  le 
droit  d'adopter  un  tarif  pour  la  conversion  des  journées  en  tâches. 
Cette  conversion  présente  un  double  intérêt  :  pour  les  communes, 
un  tel  procédé  permet  de  mieux  distribuer  les  prestations,  de  les 
faire  exécuter  mieux  ou  plus  rapidement,  d'oblenir  un  préférable 
emploi  du  temps,  sans  que  l'administration  ait  autant  Desoin  de 
surveiller  les  prestataires  pour  exciter  leur  zèle  (Moniteur,  1836, 
p  943,  ('"'col.);  pour  les  prestataires,  ils  acquièrent  la  faculté 
de  se  hbérer  en  moins  de  temps  et  à  des  moments  plus  commo- 
des pour  eux  que  lorsqu'ils  doivent  travaillera  la  journée.  Au  lieu 
de  se  voir  contraints  à  se  rendre  à  jour  fixe  sur  les  chemins,  ils 
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pourront  obtenir  un  délai  de  quinze  jours  ou  d'un  mois  pourexé- 
outer  la  tilche  représentant  ces  journées.  C'est  le  conseil  muni- 
ri|ial  rpii  fixe  le  tarif  pour  la  conversion  des  journées  en  làclies 
{\j.  21  mai  i8;tG,  art.  4).  Il  résulte,  implicitemonl  au  moins,  de  ce 
texte  que  si  le  conseil  municipal  s'alistient  de  voter  cette  conver- 
sion .  l'autorité  supérieure  ne  peut  l'y  contraindre.  —  Herman, 
II.  :t(i."i;  l'iuillaume,  np.  cit.,  p.  174,  n.  8;». 

1>0;$.">.  —  La  loi  de  I8:!G  n'ayant  pas  dit  si  celte  délibération 
était  soumise  à  une  autorisation  île  l'autorité  supérieure,  il  faut 
s'en  référer  aux  principes  fri'néraux.  Au  contraire  de  ee  ()ui  était 
admis  avant  1884,  il  résulte  de  la  régie  posée  par  l'art.  G:1,  L.  ','> 
avr.  1884,  et  malgré  les  exceptions  posées  par  les  art.  68  131)  et 
140  de  la  même  loi,  que  cette  délibi'ration  est  exécutoire  par 
elli'-niéme. 

20Uli.  —  La  conversion  en  tàelie  étant  votée  par  le  conseil 
municipal,  c'est  évidemment  au  fonctionnaire  sous  l'autorité  du- 
quel doivent  être  exécutés  les  travaux  de  prestation  qu'il  ai)par- 
tienl  de  décider,  dans  le  silence  de  la  loi,  si  ce  tarif  sera  appli- 
t|ué  à  tous  ces  travaux  ou  à  une  partie  seulement,  par  exemple 
aux  seules  journées  d'hommes  ou  de  bêles  de  somme  et  de  trait 
ou  de  charrettes  attelées,  ou  à  partie  de  ces  journées.  L'art.  .12 
du  règlemi'nt  porte,  en  ce  sens,  que  cette  décision  émanera  du 
préfet  pour  les  chemins  de  grande  communication  ou  d'inlérèt 
commun  ,  et  du  maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires.  Dans 
tous  les  cas,  le  maire  et  l'agent-voyer  cantonal  se  concerteront 
pour  la  fixation  des  délais  d'exécution  des  prestations  à  la  tâche 
et  la  répartition  de  ces  prestations  entre  les  divers  chemins.  L'a- 
gent-voyer  cantonal  dresse  les  états  d'indication  des  travaux  à 
exécuter  par  chaque  prestataire. 

2037.  —  Les  prestataires  ont-ils  le  droit  de  s'opposer  à  la 
conversion  en  tâches  votée  par  le  conseil  municipal,  ou  du  moins 
peuvent-ils  n'en  tenir  aucun  compte  et  s'acquitter  en  journées  de 
travail  malgré  ce  vote,  a'ors  qu'ds  ont  opté  pour  l'exécution  en 
nature  des  prestations?  On  l'a  soutenu,  mais,  conformément  à 
la  déclaration  faite  à  la  Chambre  des  pairs  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  21  mai  ISlili  {Monitcui-,  i"  mai  18.36,  p.  943,  1" 
col.),  le  Conseil  d'Etat  a  adopté  l'opinion  contraire.  Il  a  jugé  que 
la  prestation  due  par  un  contribuable  pour  les  chemins  vicinaux 
peut,  si  elle  n'a  pas  été  rachetée  en  argent,  être  convertie  en 
lâches  par  le  conseil  municipal,  malgré  l'opposition  de  ce  contri- 
buable. El  si  ce  dernier  refuse  d'exécuter  les  tâches  ainsi  mises 
à  sa  charge,  il  v  a  lieu  de  considérer  sa  prestation  comme  exigi- 
ble en  argent.  —  Cons.  d'El.,  H  déc.  1867,  Debout,  [S.  68.2. 
!I22,  P.  adm.  chr.] 

2038.  —  Seulement  ces  prestataires  ont  le  droit  d'exiger  que 
radmiiiisiration  municipale  respecte  la  spécialité  de  chacun  des 
éléments  des  prestations.  C'est,  en  effet,  une  règle  fondamentale 
résidtant  du  texte  el  de  la  loi  du  21  mai  1836,  que  la  conver- 
sion en  tâches  doit  être  nécessairement  opérée  de  façon  à  em- 
ployer les  dilTérents  éléments  de  la  prestation  que  le  contribuable 
avait  déclaré  vouloir  acquitter  en  nature,  journées  d'hommes, 
d'animaux  ou  de  voilures,  sans  exiger  de  lui  autre  chose.  S'il 
en  était  autrement,  le  contribuable  perdrait  le  bénéfice  de  son 
option  pour  l'acquittemenl  de  sa  cote  en  nature,  dans  les  con- 
ditions fixées  par  la  loi.  Parfois  l'administration  ,  embarrassée 
(le  l'emploi  des  différents  éléments  de  prestation  que  les'conlri- 
buables  mettaient  à  sa  disposition,  n'avant  pas  assez  de  journées 
d'hommes,  el  ayant  trop  de  journées  de  chevaux  el  de  voitures, 
ou  bien  encore  ne  trouvant  pas  à  employer  toutes  les  journées 
d'hommes,  faute  d'argent  pour  acquérirles  matériaux  de  l'empier- 
rement des  chemins,  a  voulu  trouver  dans  la  conversion  des  jour- 
nées en  tâches  le  moyen  de  parer  à  ces  inconvénients.  Tantôt 
elle  a  cru  pouvoir  demander  aux  prestataires  d'acquérir  et  de 
transporter  un  certain  nombre  de  mtHres  cubes  de  matériaux  dont 
l'acquisition  et  le  transport  équivalaient,  suivant  elle,  au  total  de 
la  valeur  des  différentes  journées  d'hommes  ,  de  chevaux  ,  ou  de 
voitures,  dont  ils  étaient  redevables.  Tantôt  elle  leur  a  imposé 
une  lâche  dont  la  valeur  totale  ne  dépassait  pas  l'ensemble  de 
leurs  journées,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  accomplir  qu'en  augmen- 
tant le  nombre  des  journées  d'hommes  dont  ils  étaient  passibles, 
sauf  à  diminuer  le  nombre  des  journées  d'animaux  et  de  voitures, 
ou  réciproquement. 

2039.  —  Qiioiqu'acceptés  par  certains  contribuable^,  ces  deux 
systèmes  étaient  vicieux  :  avec  le  premier,  on  arrivait  à  éluder 
la  disposition  capitale  de  la  loi  qui  permet  au  contribuable  de 
s'acquitter  en  nature  sans  débourser  d'argent;  avec  le  second,  on 
éludait  celle  autre  disposition  fondamentale  de  la  loi  qui  ne  per- 


met pas  d'imposer  aux  prestataires  plus  detrois  journées  d'hommes 
par  année  Aussi  le  Conseil  d'Etat  lesat-ilrepousséscommecon- 
traiies  à  la  loi  en  déclarant  légitime  le  refus  exprimé  par  certains 
contribuables  d'obtempérer  à  de  telles  réquisitions  de  travail  sans 
que  pour  cela  leur  cote  fût  devenue  exigible  en  argent,  la  faute 
incombant  à  l'administration  ,  s'ils  n'avaient  pas  exécuté  leurs 
|ireslations  en  nature.  —  Aucoe,  note  sous  Cons.  d'El.,  7  mars 
1868,   S.  69.2.211] 

2040.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  conversion  en  lâches  de  la 
prestation  en  nature  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  lors- 
que celle  prestation  n'a  pas  été  rachetée  en  argent,  ne  peut  avoir 
pour  ell'et  de  changer  le  caractère  de  la  prestation  et  d'imposer 
au  contribuable  un  travail  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  la  jour- 
née qu'il  doit  fournir;  que  s|iéciali-ment,  une  prestation  consistant 
en  journées  de  trans|iort  par  voitures  ne  peut  être  convertie  en 
une  tâche  qui  ne  peut  être  accomplie  qu'au  moyen  d'un  travail 
■'■''omme  et  de  main-d'œuvre.  —  Cons.  d'Et.,  Ci  avr.  1863,  De- 
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2041.  —  ...  El  pareillement,  que  la  conversion  en  lâches  de 
la  prestation  en  nature  non  rachetée  en  argent,  ne  peut  avoir 
pour  objet  que  l'emploi  des  différents  éléments  de  l'imposition 
du  prestataire,  et  ne  doit  l'obliger  qu'à  fournir  le  nombre  de 
journées,  soit  d'hommes,  soit  de  chevaux,  soit  de  voitures,  dont 
il  est  redevable.  —  Cons.  d'Et  ,  7  mars  1868,  Triger,  iS.  69.2.20, 
P.  adm.  chr.,  D.  60.3.391 

2042.  — ...  Que.  le  prestataire  ne  peut,  notamment,  être  assu- 
jetti à.  des  tâches  qui  1  obligeraient  à  faire  une  fourniture  de  ma- 
tériaux ou  à  donner  plus  de  journées  d'ouvriers  qu'il  n'y  est  tenu 
légalement.  —  Cons.  d'El.,  7  mars  1868.  précité  ;  — 8  a"oùt  1847, 
Guillaume,  [D.  7;i.3.74];  — '20  mars  187,-),  Guillaume,  [Leb.  chr., 
p.  276] 

2043.  —  ...  Qu'il  ne  peut  pas  davantage  être  contraint  â 
transmettre  à  la  commune  la  propriété  des  matériaux.  —  Cons. 
d'El.,  28  mars  1884,  Haillard,  [D.  8;i.o.71] 

_  2044.  —  L'art.  33  du  règlement  général,  et  l'art.  14.'>  de 
l'instruction  générale  parlent,  il  est  vrai,  de  matériaux  a  fournir 
par  lui.  .Mais,  à  moins  de  méconnaître  le  texte  et  l'esprit  de  la 
loi  de  1836,  il  faut  traduire  le  mot  /'ourn/î' par  celui  de  transpor- 
ter; le  prestataire  est,  en  effet,  obligé  d'eiïectuer  des  transports 
représentant  le  montant  des  journées  de  chevaux  et  de  voitures 
dues  par  lui,  mais  il  n'est  tenu  qu'à  cela. 

204Ô.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  conversion  des  journées  en  lâches 
pour  les  prestations  en  nature,  chaque  prestataire  reçoit  du 
maire  un  bulletin  de  réquisition  indiquant  les  travaux  à  effec- 
tuer el  le  délai  imparti  pour  leur  exécution.  Le  détail  et  l'em- 
placemeiil  de  ces  travaux  sont  inscrits  sur  le  bulletin  et  marqués 
sur  le  terrain  par  les  soins  de  l'agent-voyer  cantonal  (Régi., 
art.  33;  Insl.  gén.,  art.  14.ï). 

204G.  —  C'est  le  maire  ,  assisté  de  l'agent-voyer  cantonal , 
qui  reçoit,  le  prestataire  présent  ou  dûment  convoqué,  les  Ira- 
vaux  efîectués  à  la  lâche  soit  au  fur  et  à  mesure  de  l'avance- 
ment des  travaux,  soit  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  leur 
achèvement.  Le  prestalnire  n'est  complètement  libéré  que  si  les 
travaux  satisfont,  en  quantité  et  qualité,  aux  conditions  du  tarif 
de  conversion  en  tâches;  sinon  sa  cote  n'est  acquittée  que  pour 
la  valeur  des  travaux  effectués.  La  retenue  à  faire  pour  mettre 
les  travaux  en  état  de  réception  est  fixée  de  concert,  par  le 
maire  et  l'agent-voyer  cantonal. 

2047.  —  S'il  y  a  difficulté  sur  le  point  de  savoir  si  la  tâche 
a  été  complètement  et  bien  remplie,  elle  est  soumise  au  préfet 
qui  prononce  sur  l'avis  de  l'agent-voyer  en  chef.  Mais  sa  déci- 
sion,  qui  n'a  pas  le  caractère  d'un  jugement,  peut  être  repous- 
sée par  l'une  ou  l'autre  des  parties  intéressées  et  déférée  en 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Elal  délibérant 
au  contentieux  (Régi.,  art.  34;  Insl.  gén.,  art.  146).  —  Cons. 
d'Et.,  7  août  1874,  précité;  —  20  mars  187.1,  précité. 

§  3.  Rcgle$  communes. 

2048.  —  Qu'il  s'agisse  de  travaux  effectués  à  la  journée  ou 
à  la  lâche,  après  leur  réception,  l'agent-voyer  cantonal  inscrit  le 
compte  résumé  des  divers  travaux  à  la  fin  de  létal  d'indication, 
le  soumet  à  la  signature  du  maire  s'il  s'agit  de  lâches,  inscrit 
le  résultat  sur  son  carnet  et,  après  avoir  émargé  sur  l'extrait  du 
rôle  les  cotes  ou  parties  de  cotes  acquittées,  adresse  l'étal  à 
l'agent-voyer  d'arrondissement  qui,  après  inscription  des  dé- 
penses faites,  le  transmet,  par  l'intermédiaire  du  receveur  des 
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finances,  au  receveur  municipal.  Ce  dernier  émarge,  sur  le  rôle 
général  de  la  commune,  les  cotes  et  parues  de  cote'  acquittées 
eu  nature,  les  totalise  et  eu  inscrit  le  montant  en  un  seul  ar- 
ticle pour  chacun  des  deux  procédés  :  à  la  journée  et  en  tâches, 
sur  son  registre  à  souche,  après  quoi  il  opère  le  recouvrement 
des  journées  ou  portions  de  journées  restant  dues.  Après  l'a- 
chèvement complet  des  travaux  de  prestation  de  la  commune, 
l'agent-voyer  cantonal  adresse  1  extrait  de  rôle  émargé  au  rece- 
veur municipal  par  l'intermédiaire  de  l'agent-yoyer  d'arrondis- 
sement, en  échange  des  divers  états  d'indication  transmis  à  ce 
complable  pendant  l'exécution  des  travaux  (Règl.,  art.  31  et  34; 
liist.  gén.,  art.  143,  I46|. 

2049.  —  Après  l'exécution  des  prestations  en  nature,  l'a- 
gent-voyer en  chef  reçoit  de  l'agent-voyer  d'arrondissement, 
pour  chaque  chemin  de  grande  communicalion  ou  d'intérêt  com- 
mun, un  état  énonçant,  d'après  le  relevé  des  états  d'indication, 
le  montant  des  prestations  demandées,  celui  des  prestations 
exécutées  et  les  sommes  à  recouvrer  en  argent.  Il  le  vise,  y  joint 
ses  observations  et  propositions  et  transmet  le  tout  au  préfet 
pour  servir  de  titre  de  recette  au  trésorier-payeur  général  (Règl., 
art.  3.'i;  Inst.  gén.,  art.  147). 

2050.  —  Si  les  prestations  en  nature  ,  à  la  journée  ou  à  la 
tâche,  ne  sont  pas  exécutées  dans  le  délai  imparti,  si  le  pres- 
tataire, après  avoir  déclaré  vouloir  s'acquitter  en  nature,  n'ob- 
tempère pas  à  la  réquisition  de  se  rendre  sur  les  ateliers,  ou  ne 
s'acquitte  pas  convenablement  du  travail  qui  lui  est  imposé,  sa 
cote  ou  le  restant  de  sa  cote  devient  exigible  (Inst.  min.  24  juin 
1830).  —  Cons.  d'Et-,  Il  déc.  1807,  Debout,  [S.  08.2.292,  P. 
adin.  clir.] 

2051. —  ...  Et  le  contribuable  ne  saurait  échapper  au  paie- 
ment de  celte  taxe  lorsque,  malgré  une  mise  en  demeure,  il  n'a 
pas  acquitté  sa  prestation  en  nature  dans  le  délai  imparti  en 
s'appuyant  sur  ce  fait  que  le  préfet  a  prorogé  le  délai  d'exécu- 
tion de  cette  prestation  dans  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  24 
mai  1880,  Prunier,  [S.  01.3.09,  P.  adm.  chr.] 

2052.  —  Prouilhon  ajoute  (n.  ,^00)  que  les  maires  peuvent, 
abstraction  faite  du  rôle  des  prestations  en  argent  pour  fournir 
aux  frais  des  chemins  vicinaux,  tradnire  les  habitants  récalci- 
trants ou  négligents  devant  le  tribunal  de  simple  police,  à  l'effet 
d'y  être  condamnés  à  l'exécution  de  leur  lâche  et  à  l'amende 
depuis  un  franc  jusqu'à,  cinq  francs,  outre  les  dépens  elles 
dommages-intérêts  envers  les  communes. 

2053.  —  Quand  les  maires  refuseront  de  prêter  leur  concours 
pour  l'exécution  des  prestations,  il  en  sera  référé  au  préfet  qui 
statuera  (Règl.,  art.  36;  Inst.  gén.,  art.  148). 

SiîcTroN  II. 
Travaux  à  prix  d'arnenl. 

2054.  —  Il  y  a  trois  modes  possibles  pour  exécuter  les  tra 
vaux  vicinaux  à  prix  d'argent  :  l'adjudication,  les  marchés  de 
gré  à  gré,  la  régie.  En  principe,  ils  doivent  être  l'objet  d'une 
adjudication  publique.  Ce  procédé,  qui  écarte  tout  soupçon  de 
collusion  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs,  présente, 
en  outre,  cet  avantage  d'iiblemr  l'exécution  des  travaux  aux 
meillpiires  conditions  do  prix  et  avec  des  garanties  sérieuses  au 
piiint  de  vue  technique. 

2055.  —  Exceptionnellement ,  il  peut  être  procédé  par  voie 
de  traité  de  gré  à  gré,  avec  l'autorisation  du  préfet  : 

i"  Pour  les  ouvrages  et  fournitures  d'une  valeur  n'excédant 
pas  3,000  fr.; 

2"  Pour  les  travaux  urgents  ne  comportant  pas  les  délais  d'une 
adjudication  ; 

3°  Pour  ceux  exigeant,  parleur  nature  ou  leur  spécialité,  des 
conditions  particulières  d'aptitude  chez  l'entrepreneur  ; 

4°  Pour  ceux  dont  la  mise  en  adjudication  n'a  pas  abouti 
(Règl.  gén.,  art.  37;  Insl.  gén.,  6  déc.  1870.  art.  149). 

2030.  —  Exceptionnellement  aussi,  les  travaux  peuvent  être 
mis  en  régie,  c'est-à-dire  exécutés  par  des  ouvriers  agissant 
sons  la  direction  directe  d'un  agent  de  l'administration  en  qua- 
lité d'employés  de  celle-ci.  Ce  procédé  peut  être  adopté  soit 
avant  que  les  travaux  soient  commencés,  soit  au  cours  d'exécu- 
tion quand  il  y  a  urgence  ou  que  les  autres  modes  d'exécution 
ont  été  reconnus  impossibles  ou  moins  avantageux.  Il  est  pres- 
crit par  le  préfet,  pour  les  travaux  intéressant  les  chemins  de  la 
grande   et  de  la  moyenne  vicinalité ,  et  par  le  maire  pour  les 


travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  Dans  ce  dernier  cas, 
l'autorisation  du  préfet  est  nécessaire,  à  moins  que  la  dépense 
n'excède  pas  300  fr.  (Règl.  gén.,  art.  37  ;  Inst.  gén.,  6  déc.  1870, 
art.  149).  —  Pour  les  cas  de  mise  en  régie  d'un  entrepreneur, 
un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  f''  mars  ls91,  Miquau,  [Leb.  chr., 
p.  337],  adécidé  que  quand  il  y  a  une  différence  entre  les  clauses 
manuscrites  et  les  clauses  imprimées  du  cahier  des  charges, 
l'entrepreneur  doit  s'en  tenir  aux  premières. 

2057.  —  C'est  le  préfet  qui  est  exclusivement  chargé  de 
l'exécution  des  travaux  de  la  vicinalité.  Dès  lors,  quand  le  con- 
seil général  ou  la  commission  départementale,  suivant  la  nature 
du  chemin  vicinal,  a  prononcé  l'ouverture,  le  redressement, 
l'élargissement  du  chemin  et  que  les  fonds  sont  votés  pour  faire 
face  à  la  dépense,  le  préfet  est  chargé  de  la  mise  en  adjudica- 
tion et  de  l'approbation  des  projets  dressés  par  les  soins  de 
l'agent-voyer  en  chef,  des  devis,  cahiers  des  charges  et  marchés. 
Ce  droit  lui  compète  non  seulement  pour  les  chemins  vicinaux 

i  ordinaires  (Règl.  gén.,  art.  38;  Déc.  8  nov.  1873),  mais  même 
pour  les  chemins  de  grande  communication  ou  d'intérêt  com- 
mun 'Dec.  23  et  2,")  juin  1874;  Cire,  min.,  20  nov.  1873).  Les  attri- 
butions du  conseil  général  sont  donc  moins  étendues  en  ce  cas 
qu'en  ce  qui  touche  les  travaux  des  routes  départementales.  Il 
en  était  ainsi  avant  1871,  et  aucune  disposition  de  la  loi  de  1871 
n'a  transféré  au  conseil  général  ou  à  la  commission  départe- 
mentale les  droits  de  l'autorité  préfectorale  à  ce  point  de  vue. 

2058.  —  Les  préfets  doivent  donc  se  réserver  l'approbation 
des  projets  ,  plans  et  devis  pour  tous  les  travaux  de  la  voirie 
vicinale  (Cire.  20  nov.  1873);  mais  le  ministre  de  l'Intérieur  les 
a  invités  à  ne  la  donner  que  sur  un  avis  favorable  du  conseil 
général  ou  de  la  commission  départementale  agissant  en  vertu 
d'une  délégation  spéciale,  s'il  s'agit  de  travaux  relatifs  à  la  cons- 
truction des  chemins  de  grande  communication  ou  d'intérêt 
commun. 

20.58  Ij'is.  —  En  tous  cas,  le  président  du  bureau  qui  pro- 
cède à  l'adjudication  ne  peut  modifier,  en  dehors  du  caliier  des 
charges,  les  clauses  arrêtées  par  l'aulorité  compétente.  —  Cons. 
d'Et.,  2;;  nov.  1832,  L'Herminez  et  autres,  [S.  53.2.360] 

2059.  —  Les  devis  du  cahier  des  charges  des  adjudications 
et  des  marchés  de  gré  à  gré  doivent  toujours  contenir  la  con- 
dition que  les  concessionnaires  seront  assujettis  aux  clauses  et 
conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux 
des  chemins  vicinaux  et  annexées  à  l'institution  générale  de 
1870  (Régi,  gén.,  art.  39;  Inst.  gén.,  6  déc.  1870,  art.  loi). 
Ce  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  en  52  articles, 
sera  examiné  plus  en  détail  dans  ses  dispositions,  infrà ,  v» 
Ti'avaii.v  publics. 

2000.  —  Les  adjudications  sont  passées  à  la  préfecture  par 
le  préfet  ou  son  délégué  assisté  de  deux  conseillers  généraux  ou 
d'arrondissement  et  de  l'agent-voyer  en  chef  pour  les  chemins  de 
grande  communication  ou  d'intérêt  commun;  si  les  travaux  ne 
doivent  s'exécuter  que  sur  le  territoire  d'un  seul  arrondissemen', 
le  sous-prefet  remplace  le  préfet  et  l'agent-voyer  d'arrondisse- 
ment peut  remplacer  l'agent-voyer  en  chef;  l'adjudication  a  lieu 
à  la  sous-préfecture.  Pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  l'ad- 
judication a  lieu  soit  dans  la  commune,  soit  au  chef-lieu  du 
canton,  soit  à  la  sous-préfecture  sous  la  présidence  du  maire  de 
la  commune  oii  se  feront  les  travaux,  assisté  de  deux  conseillers 
munici|iaux  et  du  receveur  municipal  ainsi  que  de  l'agent-voyer. 
L'absence  de  ces  diverses  personnes  en  dehors  du  président 
n'empêche  pas  l'adjudication  (|uand  elles  ont  été  régulièrement 
convo(|uées  (Règl.  gén.,  art.  40;  Inst.  gén.,  art.  152). 

2001.  —  On  suit  les  règles  ordinaires  en  matière  d'adjudica- 
tion de  travaux  publics.  L'adjudication  doit  être  annoncée  au 
moins  vingt  jours  d'avance  par  voies  d'affiches  et  tous  autres 
mode?  de  jjublicité.  Ces  affiches  n'ont  pas  besoin  d'être  renou- 
velées s'il  V  a  simple  modification  au  projet  primitif.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  6  fêvr.  1840,  Tellier,  [S.  46.2.344,  P.  adm.  chr.] 

2002.  —  Les  travaux  à  faire  sont  divisés  en  plus  ou  moins 
do  lots  suivant  leur  importance.  L'adjudication  se  fait  au  rabais 
et  sur  soumissions  cachetées,  le  rabais  s'appliquant  non  au  mon- 
tant total  du  devis  mais  au  prix  de  la  série  qui  sert  de  base  aux 
évaluations.  Dans  une  seconde  enveloppe  renfermant  celle  qui 
contient  sa  soumission,  chaque  adjudicataire  doit  insérer  ses  titres 
lie  capacité  s'ils  sont  exigés  et  les  pièces  constatant  le  versement 
du  cautionnement  ou  un  engagement  valable  de  le  fournir.  Le 
bureau,  après  avoir  décacheté  les  enveloppes  extérieures,  arrête 
la  liste  des  concurrents  agréés,  après  quoi  il  prend  connaissance 
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de  leurs  soumissions  et  dérlare  adjudicataire  le  concurrent  ayant 
fait  les  oITres  les  plus  avantageuses,  sauf  si  sa  soumission  com- 
porte quelqu'augmenlalion  sur  les  prix  prévus  ou  n'atteint  pas 
le  minimum  de  rabais  prévu  d'avance  par  le  président.  Kn  cas 
d'olTres  éf^'ales,  il  est  procédé  entre  leurs  auteurs  à  une  nouvelle 
adjudication  immédiate  et  si  le  résultat  en  est  encore  le  même, 
le  bureau  choisit  l'adjudicataire.  Procès-verbal  est  dressé  do 
l'adjudication,  qui  ne  devient  définitive  que  par  l'approbation  du 
préfet.  La  minute  de  ce  procès-verbal  doit  être  enregistrée  dans 
les  vingt  jours  de  l'adjudication.  Les  frais  d'affiches  et  de  publi- 
cation ainsi  (lue  ceux  de  timbre  et  d'enregistrement  sont  à  la 
charge  des  adjudicataires  (Règl.  gén.,  art.  3S-ol;  Inst.  gén.,  6 
déc.  1870,  art.  Ia0-IG3). 

2068.  —  Les  décisions  refusant  d'agréer  un  entrepreneur 
comme  concurrent  dans  une  adjudication  ou  prononçant  la  rési- 
liation d'une  adjudication  sont  des  actes  de  pure  administration 
insusceptibles  d'un  recours  contentieux  proprement  dit  devant  le 
Conseil  d'Etat  .Maison  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  possible 
s'd  y  a  eu  omission  des  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règle- 
ments. —  \'.  pour  les  applications  infni,  v"  Tiaitntx  publics,  et 
pour  la  patente  à  laquelle  sont  soumis  les  entrepreneurs  infrà, 
v°  Patente. 

2064.  —  Quand  il  y  a  lieu  de  procéder  par  voie  de  marché 
de  gré  à  gré,  les  entrepreneurs  sont  invités  par  l'agent-voyer  en 
chef  ou  l'agent  d'arrondissement,  suivant  qu'il  s'agit,  d'une  part, 
de  chemins  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  de 
l'autre  de  chemins  vicinaux  ordinaires,  à  faire  dans  un  délai  dé- 
terminé leurs  soumissions  par  écrit.  Lorsque  les  agents-voyers 
les  ont  transmises,  la  plus  avantageuse  est  acceptée  par  le  préfet 
pour  la  première  catégorie  de  chemins,  et  par  le  maire  pour  les 
chemins  vicinaux  ordinaires;  celte  dernière  acceptation  est  sou- 
mise à  l'approbation  préfectorale.  S'il  y  a  soumission  à  forfait,  elle 
doit  mentionner  en  toutes  lettres  la  somme  à  payer  àl'entrepre- 
ncursans  pouvoir  excéder  l'estimation  du  projet.  Le  soumission- 
naire doit  fournir  un  cautionnement,  sauf  le  cas  de  dispense  accor- 
dée par  le  préfet  i,Hègl.,  art.  53-36;  Inst.  gén.,  6  déc.  1870,  art. 
10.5-168). 

2063.  —  Les  travaux  en  régie  seront,  si  faire  se  peut,  exé- 
cutés à  la  tàehe  et  les  ouvriers  et  tâcherons  payés  par  mandats 
individuels.  Si  la  chose  est  impossible ,  le  prélet  ou  le  maire ,  sui- 
vant que  le  chemin  dont  il  s'agit  appartient  à  la  catégorie  des  voies 
placées  sous  la  surveillance  de  l'un  ou  de  l'autre,  nomme  le  ré- 
gisseur au  nom  duquel  les  avances  de  fonds  seront  faites  et  fixe 
la  somme  qu'elles  ne  pourront  dépasser  (Règl.,  arl.  57  et  58; 
Insl.  gén.,  6  déc.  1>;70,  art.  169  et  170). 

2060.  —  Les  réceptions  provisoires  ou  définitives  des  tra- 
vaux et  fournitures  sont  faites,  en  présence  de  l'entrepreneur  ou 
du  moins  après  qu'il  y  aura  été  convoqué,  par  l'agent-voyer 
d'arrondissement  assisté  de  l'agent-voyer  cantonal  pour  les  che- 
mins de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  parle  maire 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires.  Le  maire  doit  être  assisté 
de  deux  conseillers  municipaux  ou  de  l'agent-voyer  cantonal, 
mais  l'absence  de  ces  personnes  ne  vicie  pas  l'opération.  Frocès- 
verbal  est  dressé  de  la  réception  elTectuée  i^Règl.  gén.,  art.  59-61  ; 
Inst.  gén.,  art.  171-173). 


Sectio.n  III. 
Kègles  spéciales  à  certains  travaux. 

2067.  —  Les  travaux  de  la  voirie  vicinale  sont  parfois  sou- 
mis à  des  règles  spéciales  qu'il  nous  faut  au  moins  indiquer. 

2068.  —  I.  Zone  frontière  et  zones  de  servitude  autour  des 
places  de  guerre  et  des  postes  militaires.  —  Aucun  travail  autre 
que  celui  d'entretien  ou  de  réparation  ne  peut  être  entrepris  sur 
une  voie  publique  quelconque  dans  l'étendue  de  la  zone  frontière 
s'il  n'a  été  l'objet  de  conférences  entre  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  les  officiers  du  génie,  et  d'une  autorisation  par 
décret  sur  le  rapport  de  la  commrssion  des  travaux  mixtes  (L.  19 
janv.  1791  ;  Décr.  22  déc.  1812;  Ord.  18  sept.  1816;  Cire,  min., 
13  sept.  1S19,  21  nov.  I8V2,  27  oct.  1849;. 

2069.  —  Ces  fonctionnaires  sont,  pour  l'instruction  au  pre- 
mier degré,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés  du 
service  des  arrondisiem'>nls  territoriaux.  Mais  les  agents-vovers, 
les  maires  et  leurs  adjoints,  doivent  être  entendus  dans  la  confé- 
rence, tant  pour  fournir  les  explications  nécessaires  que  pour 
présenter  et  formuler  les  observations  ou  les  adhésions  qu'ils 


jugent  convenables  (Décr.  12  déc.  1884,  art.  1  ;  Cire.  min.  Guerre, 
4  oct.  1878;  Cire.  min.  Int.,  22  janv.  1885;  Cire.  min.  Trav. 
publ.,  26  sept.  1877;  Cire.  min.  Int.,  5  nov.  1877). 

2070.  —  L'instruction  au  deuxième  degré  est  faite  par  les 
ingénieurs  en  clief  des  ponts  et  chaussées  du  département  (l)écr. 
16  août  1853,  art.  16,  modifié  par  le  décret  du  12  déc.  1884, 
arl.  1). 

2071.  —  Par  exception,  dans  le  déparlement  de  la  Seine, 
en  raison  de  circonstances  particulières,  l'agent-voyer  en  chef 
est  chargé  seul,  comme  membre  civil  de  la  conférence  au  premier 
et  au  deuxième  degré,  au  lieu  el  place  des  ingénieurs  du  dépar- 
tement, de  la  discussion  dans  l'instruction  mixte  des  projets  de 
voirie  vicinale  pouvant  intéresser  la  défense. 

2072.  —  La  zùne  frontière  étant  délimitée  par  les  soins  du 
ministre  de  la  Guerre  et  déterminée  exactement  par  un  règlement 
d'administration  publique  (Décr.  13  mars  1862,  3  mars  1.874,  8 
sept.  1878,  12  déc.  1884),  les  travaux  relatifs  aux  chemins  vici- 
naux sont  soumis  au  régime  des  travaux  mixtes,  quelle  que  soit 
la  largeur  du  tracé  ou  de  l'empierrement  (le  décret  du  8  sept.  1878 
a  sur  ce  point  modifié  les  règles  précédentes;,  quand  le  chemin 
est  situé  dans  une  des  parties  réservées  de  celte  zone.  Il  en  est 
de  même  des  ponts  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  llolta- 
bles  qui,  dans  les  mêmes  parties,  prolongent  un  chemin  vicinal 
(Décr.  8  sept.  1878,  art.  3;  Cire.  min.  Int.,  25  nov.  1878).  En 
dehors  des  parties  réservées,  les  travaux  s'exécutent  librement 
dans  la  zone  frontière  :  les  projets  doivent  cependant  être  com- 
muniqués au  directeur  des  fortifications,  qui  peut  faire  effectuer, 
aux  frais  de  l'administration  de  laguerre,  les  travaux  nécessaires 
à  la  défense  (Décr.  15  mars  1862,  art.  5).  De  plus,  pour  les  ponts 
établis  sur  les  rivières  navigables  et  flottables,  il  faut  observer 
les  règles  écrites  sur  les  arl.  3,  Décr.  8  sept.  1878,  el  4  et  5, 
Décr.  15  mars  1862. 

2073.  —  Les  chemins  vicinaux  sis  dans  l'étendue  des  zones 
de  servitude  autour  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires, 
dans  la  zone  frontière  ou  en  dehors  d'elle,  sont  soumis,  quelle 
qu'en  soit  la  dimension,  a  la  lég-islalion  des  travaux  mixtes  |L. 
10  juin.  1791,  art.  29;  Décr.  10  août  1853,  arl.  9;  16  août  1853, 
art.  2,  §  4;  15  mars  1862,  art.  4;  8  sept.  1»78,  art.  3).  Ces  dé- 
crets el  celui  du  12  déc.  1884  indiquent  les  formalités  à  accom- 
plir en  matière  de  travaux  mixtes  el  le  décret  du  3  mars  1874  en 
étend  l'application  aux  travaux  entrepris  autour  des  places  et 
des  postes,  militaires  dans  la  zone  frontière  dans  un  rayon  d'un 
myriamèlre  à  compter  des  ouvrages  les  plus  avancés. 

2074.  —  Sont  e.xceptés  des  prescriptions  concernant  les  tra- 
vaux mixtes  : 

l"  Les  voies  spécialement  exonérées.  On  entend  par  là  celles 
des  voies  vicinales  existantes  ou  projetées,  que  l'autorité  mili- 
taire a  reconnu  pouvoir  être  améliorées  ou  être  ouvertes  sans 
inconvénient  pour  la  défense  et  qu'il  affranchit,  â  priori,  par  une 
décision  spéciale,  de  la  surveillance  de  l'autorité  militaire  en  vue 
d'éviter  dans  chaque  cas  les  lenteurs  de  formalités  jugées  inutiles 
(Décr.  16  août  1853,  art.  40;  Décr.  8  sept.  1878,  art.  6;  Cire, 
min.  Int.,  25  nov.  1878;  Cire.  min.  Guerre,  4  oct.  1878;  Cire, 
min.  Int.,  25  nov.  1878). 

2075.  — 2°  Les  travaux  de  réparation  el  d'entretien,  c'est-à- 
dire  les  ouvrages  ayant  pour  objet  de  maintenir  la  viabilité  ac- 
tuelle, sans  apporter  de  modifications  à  l'état  primitif  (Décr.  16 
aoiil  1833,  art.  8;  Cire.  min.  Guerre,  4  oct.  1878). 

2076.  —  II.  Oucrnijes  accessoires  sur  les  cours  d'eau  :  ponts, 
bacs  et  bateaux.  —  Les  ponts  destinés  au  passage  d'un  chemin 
vicinal  pourraient  modifier  le  régime  des  cours  d'eau.  Dès  lors, 
s'agit-il  d'en  établir  un  sur  un  cours  d'eau  navigable  ou  fioltable, 
cette  opération  est  soumise  à  l'approbation  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics  qui  statue  après  consultation  du  conseil  .général  des 
ponts  el  chaussées.  La  décision  est  transmise  au  préfet  par  l'in- 
termédiaire du  ministre  de  l'Intérieur  (Arr.  19  vent,  an  VI,  art.  9; 
Insl.  min.  19  Iherm.  an  VI).  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1863,  Dela- 
ha.ve,  [S.  63.2.118,  P.  adm.  chr.J 

2077.  —  Si  le  pont  doit  être  établi  sur  une  rivière  (jui  n'est 
ni  navigable  ni  flottable,  l'approbation  est  donnée  par  le  préfet 
s'il  y  a  entenle  entre  les  agents  rie  la  vicinalilé  et  ceux  du  ser- 
vice hydraulique,  sinon  par  le  ministre  de  l'Intérieur  après  qu'il 
a  consulté  le  ministre  des  Travaux  publics  (Cire,  min.,  29  oct. 
1872). 

2078.  —  Si  le  pont  doit  être  construit  moyennant  la  conces- 
sion d'un  péage,  les  travaux  doivent  être  autorisés  par  décret 
rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  (L. 
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14  tlor.  an  \,  art.  10  et  II),  déclarant  les  travaux  d'utilité  pu- 
liliqup  et  homologuant  le  tarif  du  péage  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'Intérieur,  après  avis  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics. L'approbation  du  projet  est  réservée,  dans  ce  cas,  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur. 

2079.  —  Qu'il  s'agisse,  d'ailleurs,  de  ponts  avec  ou  sans 
péage  sur  un  cours  d'eau  navigable  ou  non,nollable  ou  non ,  ils 
doivent  être,  s'ils  sont  suspendus,  visités  chaque  année  par  les 
ingénieurs  ou  les  agents-voyers ,  selon  qu'ils  ont  été  construits 
sous  le  contrôle  des  premiers  ou  des  seconds.  Le  préfet  ordonne 
les  réparations  nécessaires  et  transmet  au  ministre  de  l'Intérieur 
le  procès-verbal  de  ces  visites  annuelles  (Cire,  min.,  l'^févr.  1847, 
14  juin  I8j0,  9  sept.  I8o0,  9  août  1832). 

2080.  —  Four  les  clauses  et  conditions  imposées  à  l'entre- 
[ireneur  des  travaux  de  construction  d'un  pont,  V.,  s'il  s'agit 
d'un  pont  suspendu,  la  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du 
(i  oct  1832  et  celle  du  ministre  des  Travaux  publics  du  7  mai 
1870,  et,  s'il  s'agit  d'un  pont  fixe,  les  circulaires  du  ministre  des 
Travaux  publics  des  13  juin  1869  et  9  juill.  1877.  Une  circulaire 
ministérielle  du  21  mai  1881  indique  les  épreuves  auxquelles  se- 
ront soumis  les  ponts  métalliques  établis  sur  les  voies  vicinales. 

2081.  —  Il  y  a  fréquemment  rachat  des  concessions  faites  des 
droits  de  péage  à  percevoir  sur  les  ponts.  Avant  la  loi  du  30  juill. 
1880,  en  l'absence  d'une  clause  expresse  du  cahier  des  charges 
permettant  le  rachat  et  en  fixant  les  conditions,  une  loi  spéciale 
était  nécessaire  pour  vaincre  la  résistance  du  concessionnaire. 
Telles  ont  été  les  lois  spéciales  des  8  juin  1864  et  27  août  1876 
autorisant  le  rachat  des  droits  de  péage  sur  deux  ponts  commu- 
naux. Un  décret,  rendu  après  enquête  et  avis  du  Conseil  d'Etat, 
était  nécessaire  mais  suffisant  pour  déclarer  le  rachat  d'utilité 
publique  lorsqu'il  y  avait  accord  entre  la  ou  les  communes  inté- 
ressées et  le  concessionnaire  (Décr.  19  déc.  1874,  28  janv. 
1876). 

2082.  —  Depuis  la  loi  du  30  juill.  1880,  un  décret  rendu  en 
la  forme  des  règiemenls  d'administration  publique  suffit  toujours 
pour  déclarer  d'utilité  publique  et  autoriser  le  rachat  de  telles 
concessions  sur  les  routes  et  chemins  (Cire,  min.,  31  juill.  1880). 

2083.  —  Si  le  pont  prolongeant  un  chemin  vicinal  traverse 
un  cours  d'eau  artificiel  creusé  dans  l'inlérèt  d'une  usine  ou  d'un 
moulin,  le  bief  d'un  moulin  par  exemple,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
suivant  que  le  creusement  est  postérieur  ou  non  à  la  confection 
de  la  voie.  Le  chemin  préexistait-il  à  la  création  artificielle  du 
cours  d'eau,  la  commune  doit  être  admise  à  invoquer  les  art.  1382, 
1383,  C.  civ.,  pour  mettre  à  la  charge  de  l'usinier  les  frais  de 
riuistruction ,  d'entretien  et  de  reconstruction  du  pont  ton)bé  par 
vétusté  ou  détruit  par  force  majeure.  Par  suite,  est  légal  et  obli- 
gatoire l'arrêté  ou  règlement  préfectoral  portant  que  si  un  chemin 
vicinal  est  traversé  par  un  canal  creusé  de  main  d'homme,  les 
ponts  à  établir  ou  à  réparer  seront  à  la  charge  du  propriétaire 
de  ce  canal  (L.  21  mai  1836,  art.  21).  En  consé(|ueuce,  le  refus 
par  le  propriétaire  d'un  tel  canal,  l'existence  de  ce  canal  fût-elle 
antérieure  à  l'arrêté  préfectoral,  de  réparer  les  dégradations  cau- 
sées au  pont  par  le  débordement  des  eaux,  constitue  la  contra- 
vention prévue  par  l'art.  471  ,  n.  5,  C.  pén.  —  Cass.,  10  nov. 
1870,  Mathieu,  [S.  72.1.89,  P.  72.181] 

2<)8i.  —  Si,  au  contraire,  le  cours  d'eau  est  naturel  ou,  bien 
(pi'artiliciel,  est  antérieur  à  la  confection  du  chemin,  l'usinier 
n'est  tenu  de  contribuer  aux  dépenses  du  pont  que  s'il  s'y  est  ex- 
pressiMuent  engagé. 

2085.  —  Les  contestations  soulevées  sur  ce  point  sont  de  la 
c(unpélence  des  tribunaux  judiciaires  toutes  les  fois  qu'elles  doi- 
vent être  résolues  d'après  les  règles  du  droit  commun,  les  lois 
féodales  et  la  situation  ancienne  ou  actuelle  des  lieux.  —  Cons. 
d'Et.,  14  avr.  1833,  Pivent,  [D.  60.3.83];  —  2  févr.  1860,  Car- 
bounel,  |L).  60.3.83];  —  13  juill.  1866,  Caron,  [S.  69.3.841 

2086.  —  Il  y  aurait  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  préfet  qui 
mettrait  en  tout  ou  partie  à  la  charge  d'un  usinier  les  frais  de 
construction,  réparation  ou  entretien  d'un  pont  de  la  voirie  vici- 
nale. —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1863,  Carlier,  [Leb.  chr.,  p.  982] 

2087.  —  Et  l'art.  371  de  l'ancien  règlement  général  sur  les 
chemins  vicinaux,  en  imposant  aux  usiniers  une  telle  charge, 
n'avait  aucune  force  légale.  .Aussi  n'a-t-il  pas  été  reproduit  par 
le  nouveau  règlement. 

2088.  —  Mais  le  préfet  n'excéderait  pas  ses  pouvoirs  en  in- 
vitant l'iisinior  à  supporter  la  dépense  ou  en  refusantde  le  déchar- 
ger de  celles  dont  il  aurait  été  déclaré  passible.  L'usinier  pour- 
rail,  en  elTetjlors  des  poursuites  en  paiement  dirigées  contre  lui, 


nier  sa  dette  devant  les  tribunaux  compélents.  —  Cons.  d'Et.,  4 
mars  1858,  Carbounel,  [Leb.  chr.,  p.  203];  —  l'^sept.  1838, 
Deconquans,  [Leb.  chr.,  p  626];  — 18  déc.  1874,  Heurlier,!  Leb. 
chr.,  p.  1022] 

2089.  —  Les  tribunaux  administratifs  n'ont  en  cette  matière 
qu'une  compétence  très-restreinte.  11  appartient  seulement  aux 
conseils  de  préfecture,  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat,  d'interpréter 
les  actes  administratifs  invoqués  au  débat  pour  en  préciser  le 
sens  et  la  portée ,  ou  de  connaître  de  l'affaire  s'il  s'agissait  d'ap- 
pliquer un  contrat  ayant  le  caractère  d'un  marché  de  travaux 
publics  et  consistant,  par  exemple,  en  une  souscription  consentie 
par  l'usinier  ou  ses  auteurs  pour  l'établissement  du  pont. 

2090.  —  Les  chemins  vicinaux  séparés  par  un  cours  d'eau 
peuvent,  à  défaut  de  pont,  être  reliés  par  un  bac  ou  bateau  trans- 
portant les  voyageurs  d'une  rive  à  l'autre,  soit  gratuitement,  soit 
movennant  un  péage. 

2091.  —  Les  bacs,  bateaux  ou  passages  d'eau  sont  établis  en 
vertu  d'une  délibération  du  ministre  des  Travaux  publics  pour 
les  chemins  vicinaux  ordinaires  ou  d'intérêt  commun,  et  les  rues 
formant  la  traverse  de  ces  chemins  ;  ils  le  sont  en  vertu  d'u.ne  dé- 
libération du  conseil  général  pour  les  chemins  de  grande  commu- 
nication, que  le  cours  d'eau  soit  ou  non  navigable  ou  flottable. 

2092.  —  Au  premier  cas,  le  péage  appartient  toujours  à  l'Etat, 
et  le  tarif  en  est  homologué  par  un  décret  rendu  en  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  sur  le  rapport  du  ministre 
des  Finances;  il  appartient,  au  second  cas,  au  département,  et 
le  taux  en  est  fixé  par  le  conseil  g-énéral. 

2093.  —  L'exploitation  de  ces  bacs  ou  bateaux  est  d'ordinaire 
amodiée  ou  concédée  par  voie  d'adjudication  (LL.  6  fiim.  an  VII, 
14  flor.  an  X,  10  août  1871,  art.  46,  n.  13  ;  Cire.  min.  Trav.  publ., 
31  août  18.32  et  14  oct.  1871).  —  V.  suprà,  v°  Bac. 

2094.  —  m.  Ti'avtiux  occtisionnéa  par  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  ou  d'un  canal.  —  Un  chemin  de  fer  à  établir  peut, 
ou  traverser  une  voie  vicinale,  ou  en  absorber  le  sol  sur  une  plus 
grande  longueur  quand  il  suit  la  même  direction  que  lui.  —  V. 
surce  point  suprà,  V  Chemin  de  fer. 

2095.  —  Il  en  est  de  même  d'un  canal.  —  V.  suprà,  v" 
Canal. 

2096.  —  IV.  Ouvrages  intéressant  plusieurs  chemins  vicinaux. 

—  Ces  ouvrages  peuvent  être,  par  exemple,  des  ponts  pour  les 
relier,  des  digues  pour  les  protéger  contre  les  inondations,  des 
aqueducs  pour  les  assainir.  S'ils  intéressent  plusieurs  chemins 
appartenant  à  la  grande  ou  a  la  moyenne  vicinalité ,  les  travaux 
sont  exécutés  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  (L. 
10  août  1871.  art.  44,  46-7°).  Si  les  chemins  sont  situés  dans  plu- 
sieurs départements,  il  y  aurait  lieu  de  recourir  a  des  conférences 
interdépartementales,  conformément  à  l'art.  90,  L.  10  août  1871. 

—  Guillaume,  op.  cit.,  p.  103,  n.  41  bis. 

2097.  —  Si  les  travaux  se  rapportent  à  plusieurs  chemins 
vicinaux  ordinaires  appartenant  à  des  communes  différentes,  les 
art.  116  et  117,  L.  3  avr.  1884,  recevront  ici  leur  application.  Les 
conseils  municipaux  se  concerteront  sur  la  nature  des  ouvrages 
à  entreprendre  et  sur  la  répartition  de  la  dépense  ,  dans  des  con- 
férences intercommunales  où  chacun  d'eux  sera  représenté  par 
une  commission  de  trois  membres  élus  dans  son  sein  au  scrutin 
secret.  Chaque  conseil  municipal  devra  ensuite  ratifier  les  déci- 
sions prises  dans  les  conférences  pour  les  rendre  exécutoires,  et 
cette  ratilicalion  sera  soumise  à  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure dans  les  cas  où  la  délibération  d'un  seul  conseil  le  serait 
en  pareille  hypothèse  (Cire,  min.,  14  nov.  1884). 

2098.  —  Quand  il  y  a  lieu,  non  à  construction  ou  recons- 
truction ,  mais  seulement  à  entretien  ou  réparation  de  tels  ou- 
vrages accessoires,  la  dépense  est  obligatoire  pour  les  communes 
intéressées  (L.  21  mai  1836,  art.  1  et  2;  L.  3  avr.  1884,  art.  136- 
18°).  Si  les  communes  ne  se  mettent  pas  d'accord  dans  leurs  con- 
férences sur  la  répartition  de  la  dépense,  le  conseil  général 
statuera  (L.  10  août  1871,  art.  46;  Cire,  min.,  15  mai  1884!  et 
le  préfet  assurera  l'exécution  des  travaux  (L.  21  mai  1836, 
art.  31. 

2099.  —  D'après  M.  Guillaume  iop.  et  loc.  cit.,  p.  104),  les 
rèsles  que  nous  venons  d'exposer  sont  inapplicables  pour  un 
seul  chemin  vicinal  ordinaire  intéressant  plusieurs  communes, 
et  cette  voie  doit  être  classée  parmi  les  chemins  de  grande  ou 
de  moyenne  vicinalité.  Appliquer  à  l'ensemble  de  cette  voie  des 
règles  non  spécialement  édictées  pour  la  vicinalité  serait  créer 
une  quatrième  classe  de  chemins  vicinaux  en  dehors  de  tout 
texte  législatif. 
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CHAPITRE  II. 

DIFFICULTÉS  RELATIVES  A   l'EXÉCUTIO.N  DES  TRAVAUX 
DE  LA  v'ulUIE  VICI.NALË.   —  COMPÉTENCE. 

2100.  —  Les  travaux  do  la  voirie  vicinale  peuvent  donner 
lieu  à  deux  catégories  de  difficultés  bien  distinctes.  Les  unes  se 
soulèvent  entre  radministralion  et  les  entrepreneurs  au  sujet 
des  marchés  conclus  par  voie  d'adjudication  ou  de  gré  à  gré;  li's 
autres  entre  l'administration  ou  les  entrepreneurs  et  les  parti- 
culiers à  raison  de  dommages  causés  à  ces  derniers  :  le  principe 
de  respoiisabililé  inscrit  dans  les  art.  1382,  1383,  C.  civ.,  contre 
l'auteur  d'un  dommage  est  consacré  en  matière  de  travaux  pu- 
blics par  l'art,  'i,  L.  2.S  pluv.  an  VIII. 

2101.  —  Toutes  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un 
travail  de  la  voirie  vicinale  ont  été  pendant  longtemps  rangées 
dans  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires.  Uti  disait  en  ce 
sens  qu'on  ne  pouvait  assimiler  ces  travaux  à  des  travaux  pu- 
blics. Jugé  ,  en  ce  sens,  que  les  contestations  relatives  à  la  ré- 
paration des  chemins  vicinaux  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires.  — Cons.  d'Et.,  28  juill.  1820,  Bastier,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.]  ;  —  31  juill.  18;2,  Pugol,  ^S.  chr.,  P.  adra.  chr."  ; 

—  2  avr.  1828,  Saint-Didier,  ^P.  adm.  ciir.; 

2102.  —  ...  Et  qu'il  en  est  de  même  des  contestations  r(datives 
au  paiement  des  matériaux  employés  à  la  réparation  d'un  che- 
min vicinal.  —  Cons.  d'Et.,  l(i  janv.  1822,  Hongre,  S.  chr.,  P. 
adm.  ehr.| 

2103.  —  Jugé  encore  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  con- 
naître de  la  demande  formée  par  un  particulier  contre  une  com- 
mune aux  fins  de  réparation  d'un  chemin  vicinal,  de  manière  à 
prévenir  l'écroulement  d'un  mur  de  cléiture  I  ordant  ce  chemin. 

—  Cass.,  18  avr.  1816,  Rerole,  ^5.  chr.,  P.  adm.  chr.] 
2101.  —  ...Et  de  la  demande  en  indemnité  formée  par  un  par- 
ticulier, à  raison  de  dommages  causés  à  un  terrain  bordant  un 
chemin  non  classé  et  qu'd  prétend  être  sa  propriété.  —  Cons. 
d'Et.,  29  déc.  1819,  Pernety,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

2105.  —  La  même  compétence  doit  être  admise  s'il  s'agit 
d'une  demande  d'indemnité  basée  sur  des  travaux  exécutés  sur 
une  vo'.e  classée.  —  Cons.  d'Et.,  28  judl.  1820,  précité.  —  Contra, 
(;;ons.  d'Et-,  30  janv.  1809.  Laforcade.  ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

2106.  —  Plus  tard,  le  Conseil  d'Etat  consacra  la  compétence 
de  l'autorité  adminislrative  pour  statuer  sur  les  difficultés  rela- 
tives aux  travaux  de  la  vicinalité  quand  les  projets  avaient  été 
préparés,  approuvés  et  adjugés  d'après  les  formes  usitées  pour 
les  travaux  des  ponts  et  chaussées;  ces  travaux,  en  ce  cas, 
étaient  assimilés  à  ce  point  de  vue  aux  travaux  publics.  —  Cons. 
d'Et.,  13  juill.  1825,  Bourguignon,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 
9  nov.  I83l5,  François,  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  13  juill.  1841, 
Fatin,  [S.  42.2.42,  P.  adm.  chr.];  —  Il  août  1841,  Préfet  du 
Loiret,  ^P.  adm.  chr.];  —  17  août  1841,  Tliionnet,  ]P.  adm. 
chr.l 

2107.  —  Mais  l'autorité  judiciaire  restait  compétente  en  prin- 
cipe. Jugé  que  l'autorité  adminislrative  était  seule  compétente 
pour  connaître  des  acles  d'un  maire  relatifs  à  l'entretien  d'un 
chemin  vicinal;  mais  que  s'il  résultait  de  ces  actes  dommage  ou 
lésion  pour  un  propriétaire  riverain,  c'était  devant  les  tribunaux 
que  devait  être  portée  sa  demande  en  indemnité.  —  Cons.  d'Et., 
6  mars  183o,Canle,  [S.  3."). 2. 498,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Corme- 
nin  ,  v''  Chemins  virimnix ,  t  1,  p.  206,  et  Cours  d'eau,  t.  1,  p. 
o6l  ;  Chevallier,  v"  Cours  d'eau,  t.  1,  p.  325. 

2108.  —  La  Cour  de  cassation  jugeait  de  son  côté  que  les 
riverains  d'un  chemin  vicinal,  qui  avaient  éprouvé  quelque  dom- 
ma.i^e  des  travaux  de  réparation  entrepris  sur  ce  chemin  par 
ordre  du  maire,  pouvaient  citer  les  ouvriers  ou  entrepreneurs  de 
ces  travaux  devant  le  juge  de  paix  par  voie  d'action  possessoire 
ou  en  réparation  de  dommage;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  porter 
l'action  au  conseil  de  préfecture  ,  comme  au  cas  où  il  s'agissait 
de  travaux  publics  au  sens  de  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII.  — 
Cas?.,  17  janv.  1831,  Rey,  [S.  31.1.193,  P.  chr.] 

2109.  —  .\  partir  de  1843,  le  conseil  a  fait,  dans  tous  les  cas, 
application  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  art  4.  Qu'il  y  ait 
ou  non  des  marchés  et  quelle  qu'en  soit  la  forme,  les  travaux 
relatifs  à  l'ouverture,  au  redressement,  à  l'élargissement,  à  la 
réparation  ou  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  sont,  suivant 


lui,  des  travaux  publics  et  toutes  les  contestations  auxquelles  ils 
donnent  naissance,  sauf  quand  il  y  a  expropriation  d'une  pro- 
priété particulière,  une  dépossession  matérielle  du  terrain,  relè- 
vent de  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture  ,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etal  délibérant  au  contentieux.  —  Cons.  d'Et.,  28 
août  1844,  de  Chavailles,  [P.  adm.  chr.];  —  23  déc.  ISi.'J,  Gar- 
nier,  [S.  4G.2.284,  P.  adm.  chr.];  —  24  juill.  1817,  Passarieu, 
[P.  adm.  chr.] 

2110.  —  Les  opérations  préparatoires  faites  dans  l'intérêt 
des  chemins  vicinaux,  telles  qu'étude  des  projets,  rédaction  des 
plans,  devis,  cahiers  des  charges,  arpentage  et  bornage,  consti- 
tuent des  travaux  exécutés  pour  l'établissement  ou  l'entretien 
de  ces  chemins.  Les  difficultés  qu'elles  soulèvent  sont  donc  aussi 
tranchées  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv. 
1849,  Molicart,  [P.  adm.  chr."] 

2111.  —  Seuls  les  marchés  de  fournitures  rentrent  dans  la 
compétence  des  tribunaux  judiciaires,  car  les  tribunaux  adminis- 
tratifs ne  connaissent  des  marchés  de  fournitures  que  s'ils  sont 
passés  au  nom  de  l'Etat.  .Mais  les  conseils  de  préfecture  rede- 
viennent compétents,  parce  qu'il  y  a  marché  de  travaux  publics, 
si  les  fournisseurs  s'engagent  à  mettre  leurs  matériaux  en  œuvre. 

2112.  —  Cette  com[iétence  des  conseils  de  préfecture  est 
d'ordre  public  et  l'on  n'y  pourrait  pas  déroger  pour  les  contes- 
tations s'élevant  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  sur 
le  sens  et  l'exécution  des  marchés,  par  une  clause  spéciale  du 
cahier  des  charges.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  IS.io,  KIotz,  ;^S.  55. 
2.794,  P.  adm.  chr.,  D.  53.3.82] 

211.}.  —  Si  donc  le  cahier  des  charges  soumet  ces  contes- 
tations au  ministre  des  Finances  ,  sauf  recours  au  Conseil  d'E- 
tat, la  décision  du  ministre  ne  met  nul  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  par  le  conseil  de  préfecture  sur  la  réclamation  d'un 
entrepreneur  ainsi  rejelée.  —  Même  arrêt. 

21  li.  —  Les  parties  ne  pourraient  pas  davantage  renoncer 
au  droit  d'appel  devant  le  Conseil  d'Etat.  Serait  nulle,  comme 
contraire  à  l'ordre  public,  la  clause  obligeant  l'administration  et 
les  entrepreneurs  à  accepter  comme  définitifs  les  arrêts  du  con- 
seil de  préfecture  sur  une  certaine  nature  de  contestations.  — 
Cons.  d'Et.,  23  juin  1833,  .Nougaret,  S.  oi.2.220,  P.  adm.  chr., 
D.  34.3.148] 

2115.  — L'étude  des  diverses  contestations  pouvant  s'élever 
entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  d'une  part,  et  de 
l'autre  entre  l'administration  ou  les  entrepreneurs  et  les  parti- 
culiers, en  ce  qui  concerne  spécialement  les  caractères  que  doi- 
vent revêtir  les  dommages  causés  à  ceux-ci  pour  leur  donner 
un  droit  à  indemnité,  le  mode  d'évaluation  de  ces  dommages 
et  de  l'indemnité  elle-même,  les  personnes  y  ayant  droit  et  la 
procédure  à  suivre  sur  leur  action  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, sera  faite  ùi/'i'!;,  v°  Travaux  publics. 

2116.  —  Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que  l'entrepreneur 
peut  agir  contre  l'administration  non  seulement  à  raison  des 
travaux  exécutés  conformément  au  contrat,  mais  parfois  même 
aussi  à  raison  du  principe  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'autrui.  D'où  il  suit  que  l'entrepreneur  de  la  construction 
d'un  chemin  vicinal  peut,  après  avoir  exécuté  pour  ce  chemin 
des  travaux  supplémentaires  non  autorisés  par  le  conseil  muni- 
cipal, demander  néanmoins  à  la  commune  le  paiement  du  prix 
de  ces  travaux,  s'ils  étaient  indispensables  pour  prévenir  la 
prompte  dégradation  du  chemin.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1879, 
Lefèvre,  iS.  80.2.343,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.104] 

2117.  —  Et  nous  poserons  aussi  ce  principe  que,  pour  ouvrir 
le  droit  des  particuliers  à  une  indemnité,  il  faut  qu'ils  aient 
subi  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  biens  un  véritable 
dommage  matériel  résultant  directement  des  travaux. 

2118.  —  Les  actions  contre  l'administration  ou  la  commune 
peuvent  être  exercée  :  pendant  trente  ans,  aucune  prescription 
particulière  n'étant  établie  sur  ce  point  parla  loi.  On  en  a  douté 
quant  aux  actions  en  indemnité  exercées  par  les  particuliers 
auxquels  les  travaux  ont  causé  des  dommages,  à  raison  de  l'art. 
18,  L.  21  mai  1836,  qui  fixe  un  délai  de  deux  ans  pour  la  pres- 
cription. Mais  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  cas  d'extraction 
de  matériaux  ou  d'occupation  temporaire  de  terrains.  Il  a  donc 
été  jugé,  avec  raison,  que  la  prescription  de  deux  ans  établie 
par  l'art.  18,  L.  21  mai  1836,  ne  s'applique  pas  à  l'action  en  in- 
demnité formée,  contre  la  commune,  par  le  riverain  d'un  che- 
min vicinal ,  à  raison  d'un  dommage  causé  à  la  propriété  de  ce 
dernier  par  des  travaux  exécutés  sur  ce  chemin.  —  Cons.  d'Et., 
13  mars  1874,  Commune  de  Presle,  [S.  76.2.30,  P.  adm.  chr., 
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D.  "0.3.22]  ... —  Des  travaux  d'exhaussement,  par  exemple.  — 
Cons.  ri'Et.,  I2déc.  1890,  Long,  [S.  P.  92.3.148] 

2119.' — Contre  qui  l'entrepreneur  ou  les  particuliers  qui  ont 
subi  des  dommages  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  doi- 
vent-ils diriger  leur  action?  C'est  évidemment  contre  la  ou  les 
communes  auxquelles  appartient  le  sol  du  chemin.  Sans  doutp, 
la  jurisprudence  admet  la  possibiMté  d'une  convention  entre  la 
commune  propriétaire  et  une  commune  voisine  pour  mettre  à  la 
charge  de  celle-ci  les  dépenses  occasionnées  par  les  travaux  — 
Cons.  d'Et.,  0  déo.  1873,  Bouillon,  Lagrange,  [S.  7o.2.307,  P. 
adm.  chr.,  D.  74.3.82^;  —  mais  c'est  là  à  l'égard  des  tiers, 
entrepreneurs  ou  particuliers  lésés,  res  inter  aiios  ucta,  dont  ils 
n'ont  pas  à  tenir  compte,  et  le  particulier  auquel  a  élé  causé  un 
dommage  provenant  de  travaux  exécutés  par  une  commune 
sur  un  de  ses  chemins  peut  demander  à  cette  dernière  une  in- 
demnité, bien  qu'elle  ait  consenti,  avec  une  autre  commune, 
une  convention  par  laquelle  celle-ci  s'est  chargée,  vis-à-vis  du 
réclamant,  des  conséquences  de  ces  travaux.  —  Cons.  d'Et., 
13  mars  1874,  précité. 

2120.  —  A  fortiori,  en  est-il  de  même  en  l'absence  de  pa- 
reilles conventions.  En  ce  cas,  et  s'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal 
ordinaire,  une  commune  ne  saurait  mettre  à  la  charge  d'une 
autre  une  partie  des  Irais  de  construction  ou  d'entretien  d'un 
chemin  vicinal,  sans  enlever  à  ce  chemin  son  caractère,  pour  le 
transformer  arbitrairement  en  chemin  de  grande  communication 
ou  en  chemin  d'intérêt  commun.  Dès  lors,  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  se  trouve  placée  une  telle  voie  ne  peut  se 
prévaloir  de  ce  que  des  travaux  exécutés  pour  ce  chemin  pro- 
fileraient surtout  à  une  commune  voisine  pour  se  dispenser  de 
payer  à  l'entrepreneur  une  partie  du  prix  de  ces  travaux.  — 
Cons.  d'Et.,  10  mai  1870,  précité. 

2121.  —  Alors  même  qu'il  s'agisse  de  travaux  exécutés  sur  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun, 
ce  sont  les  communes  intéressées  et  non  le  département  qui  doi- 
vent être  mises  en  cause.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  demande  en 
indemnité  formée  par  un  particulier,  à  raison  du  dommage  à  lui 
causé  par  des  travaux  exécutés  sur  un  chemin  vicinal  d'inlérét 
commun,  doit  être  dirigée  contre  les  communes  intéressées  au- 
dit chemin,  et  non  contre  le  département,  bien  que  ce  dernier 
ait  fourni  une  subvention.  —  Cons.  d'Et.,  19  judl.  1878,  Mé- 
hours.  [S.  80.2.96,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.13] 

2122.  —  ...  Et  que  les  communes  intéressées  peuvent  être, 
dans  ce  cas,  déclarées  responsaljles  du  dommage,  bien  qu'elles 
n'aient  pas  autorisé  les  travaux  exécutés,  si,  à  la  suite  d'un  clas- 
sement contre  lequel  elles  n'ont  pas  réclamé,  l'administration 
a  pris  possession  du  sol  sur  lequel  il  est  établi.  —  Même 
arrêt. 

2123.  —  Mais  qui  représentera  la  ou  les  communes  intéres- 
sées dans  cette  action?  Ce  sera  évidemment  le  maire  s'il  s'agit 
d'un  chemin  vicinal  ordinaire;  ce  sera  le  préfet,  telle  est  du  moins 
l'opinion  depuis  longtemps  admise,  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
de  grande  communication,  .luge,  en  ce  sens,  que  lorsque  les  tra- 
vaux exécutés  pour  le  nive'Ienient  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication  dans  la  traverse  d'une  commune  ont  causé  un 
dommage  à  un  riverain,  l'action  en  indemnité  de  ce  dernier  doit 
être  formée  non  contre  le  maire,  mais  contre  lo  préfet,  comme 
représentant  les  communes  intéressées  audit  chemin.  —  Cons. 
d'Et.,  26  févr.  1870,  Defrance,  [S.  71.2.230,  P.  adm.  chr.] 

.  2124.  —  ...  Et  si,  devant  le  conseil  de  préfecture  saisi  mal 
à  propos,  dans  ce  cas,  de  l'action  dirigée  contre  le  maire,  ce 
dernier  forme  une  demande  reconventionnelle  pour  obtenir  la  ré- 
pression d'un  empiétement  commis  sur  le  sol  du  chemin  vicina', 
le  conseil  ne  peut,  en  rejetant  la  réclamation  du  propriétaire, 
statuer  sur  la  demande  reconventionnelle.  —  Même  arrèl. 

2125.  —  Les  tribunaux  judiciaires  se  sont  prononcés  dans 
le  même  sens.  Il  a  été  décidé  que  les  actions  exercées,  à  l'occa- 
sion de  travaux  exécutés  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  par  les  propriétaires  à  qui  ces  travaux  porteraient 
préjudice,  doivent  être  intentées  contre  le  préfet,  et  non  contre 
le  maire.  —  Douai,  27  nov.  1878,  Fouan ,  [S.  79.2.204,  P.  79. 
844]  —  V.  aussi  Rennes,  13  mars  1863,  Préfet  du  Finistère,  [S. 
64.2.303,  P.  64.1239,  D.  <i4.2.1871  —Rouen,  25  nov.  1863, 
Commune  de  Romilly,  [S.  64.2.97,  P.  64.640] 

212G.  —  La  question  est  plus  douteuse  en  ce  qui  concerne 
les  chemins  d'intérêt  commun.  Nous  avons  dit  que,  jusqu'en 
1877,  le  Conseil  d'Etat  reconnaissait  au  maire  de  la  commune  le 
droit  exclusif  d'exercer  en  pareil  cas  les  actions  communales.  — 


Cons.  d'Et.,  1"  déc.  1876,  Mention,  [S.  78.2.342,  P.  adm.  chr., 
D.  77.3.9] 

2127.  — •  Mais  un  premier  arrêt  a  déclaré  que,  s'il  s'élève  des 
contestations  entrp  les  communes  intéressées  à  un  chemin  d'inté- 
rêt commun  et  l'entrepreneur  des  travaux  de  confection  dudit 
chemin,  c'est  au  préfet,  et  non  aux  maires  (lesdites  communes, 
qu'il  appartient  d'agir  en  leur  nom. —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1877, 
Pirognat,  [S.  79.2.29,  P.  adm.  chr  ,  D.  77.3.9] 

2128.  —  Depuis  lors,  le  Conseil  d'Etat  a  persévéré  dans 
cette  jurisprudence  et  admis,  d'une  façon  générale,  qu'au  préfet 
seul  appartenait  l'exercice  des  actions  communales  en  matière 
de  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  (Cire,  min.,  20  mai  1877). 
—  Cons.  d'El.,  4  mai  1883,  Mader,  [S.  85.3.24,  P.  adm.  chr.] 

2129.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  refusé  de  s'associer  à 
ce  changement  de  jurisprudence.  D'après  elle,  si  l'art.  9,  L.  12 
mai  1836,  en  plaçant  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication sous  l'autorité  des  préfets,  a  donné  à  ces  fonctionnaires 
le  droit  de  représenter  les  communes  intéressées,  aucune  dispo- 
sition législative  ne  leur  a  accordé  le  même  droit  pour  les  che- 
mins vicinaux  d'intérêt  commun;  un  pareil  droit  ne  résulte  pas, 
pour  les  préfets,  des  art.  44  et  46,  L.  10  août  1871. 

2130.  —  Le  maire  d'une  commune  a  donc  seul  qualité  pour  la 
représenter  dans  les  actions  relatives  aux  chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun,  et  notamment  dans  une  instance  en  règlement 
d'indemnité  à  l'occasion  d'un  chemin  vicinal  d'intérêt  commun 
passant  sur  le  territoire  de  celte  commune.  —  Cass.,  8  déc.  1885, 
Commune  de  Lahonce,  [S.  86.1.179,  P.  86.1.411] 

2131.  —  Et  si  le  maire  a  qualité  pour  représenter  la  com- 
mune, en  ce  qui  concerne  les  actions  relatives  aux  chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun,  il  en  résulte  qu'il  a  également  qua- 
lité pour  régler  l'indemnité  due  à  raison  de  l'exécution  de  ces 
chemins,  et  par  conséquent  pour  reconnaître,  au  profit  d'un 
particulier,  l'existence  du  droit  à  cette  indemnité.  Dès  lors,  la 
reconnaissance  d'une  indemnité  due  à  un  particulier  a  raison  de 
l'exécution  d'un  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  a  été  réguliè- 
rement faite  par  le  maire  d'une  commune,  ledit  maire  ayanlqua- 
hlé  pour  régler  l'indemnité.  —  Même  arrêt 

2132.  —  Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  adopte  sur  la 
question  relativement  aux  chemins  d'intérêt  commun,  il  est 
incontestable  que,  lorsque  le  préfet  doit  agir,  les  chemins  vici- 
naux ne  constituant  pas  des  propriétés  départementales,  le  con- 
seil général  n'a  pas  à  intervenir  dans  les  actions  auxquelles 
donneront  lieu  les  litiges  ayant  ces  chemins  pour  objet.  Un 
conseil  général  de  département  avait  cru  cependant  pouvoir 
autoriser  le  prél'et  à  agir  contre  un  particulier  pour  obtenir  de 
lui  la  réalisation  d'une  offre  de  concours  qu'il  avait  faite;  pour 
ne  pas  laisser  établir  un  précédent  duquel  on  aurait  pu  déduire 
de  lausses  conséquences,  le  ministre  a  provoqué  l'annulation 
de  cette  délibération,  qui  a  été  prononcée  par  une  ordonnance 
royale  du  9  sept.  1838. 

2133.  —  C'est  par  le  conseil  de  préfecture  que  le  préfet  doit 
se  faire  autoriser  toutes  les  fois  qu'il  a  à  exercer  devant  l'auto- 
rité judiciaire  une  action  née  de  difficultés  soulevées  à  l'occasion 
des  intérêts  communaux  collectifs,  qui  ont  pour  objet  un  chemin 
vicinal  de  grande  communication  (Cire.  min.  Int.,  18  févr.  18391. 

2134.  —  En  cette  matière,  pour  se  pourvoir  au  Conseil 
d'Etat  contre  un  arrêté  par  délàut  d'un  conseil  de  préfecture,  il 
faut  préalablement  en  avoir  demandé  la  rectification  au  conseil 
de  préfecture  lui-même  par  la  voie  de  l'opposition.  —  Cons. 
d'Et.,  11  août  1841,  Préfet  du  Loiret,  [P.  adm.  chr.] 

2135.  —  Le  même  arrêt  ajoute  que  lorsque  la  rectification 
est  demandée,  devant  le  Conseil  d'Etat,  d'une  erreur  matérielle 
qui  aurait  été  commise  dans  un  décompte  sur  lequel  a  statué 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  dont  on  poursuit  l'annulation, 
c'est  le  cas  pour  le  Conseil  d'Etat  de  renvoyer  devant  l'admi- 
nistration, et,  en  cas  de  contestation,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, pour  opérer,  s'il  y  a  lieu,  cette  rectification.  —  Même 
arrêt. 


CHAPITRE   m. 

OCCUPATION  TEMPOIIAIHE  ET  EXTRACTION  DE  MATÉKIAU.K 
POUIl  LA  VOIRIE  VICINALE. 

213G.  —  Les  servitudes  d'utilité  publique  d'occupation  tem- 
poraire et  d'extraction  des  matériaux  ont  été  formellement  dé- 
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clarées  applicables  en  matière  de  travaux  de  la  voirie  vicinale 
par  l'art  17,  L.  21  mai  1836.  L'existence  de  cette  servitude 
spéciale  est  fort  ancienne  dans  la  législation  Trançaise  Arrêts 
du  conseil,  7  sept.  17iio  et  20  mars  1780;  L.  des  28  sept. -6  cet. 
1791,  tit.  1,  sect.  6,  art.  I,  28  pluv.  an  VIII,  art.  4;  C.  civ.,  art. 
6j0;  L.  16  sept.  1807,  art.  ao).  La  loi  de  1830  a  eu  pour  objet  de 
faire  disparaître  tous  les  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  cette 
servitude  pouvait  être  exercée  en  faveur  de  la  voirie  vicinale. 

2137.  —  Elle  existe  donc  en  notre  matière;  il  y  a  lieu  d'ail- 
leurs pour  l'administration  d'en  user  avec  la  plus  grande  dis- 
crétion possible  et  de  la  faire  peser  sur  les  propriétaires,  non 
par  des  considérations  personnelles,  mais  d'après  les  besoins  du 
service.  Non  seulement  l'administration  peut  s'en  prévaloir,  mais 
il  en  est  de  même  des  entrepreneurs  et  des  concessionnaires  et 
aussi,  quoir|ue  ce  point  ail  été  longtemps  contesté,  des  simples 
fournisseurs  de  matériaux.  —  Cons.  d'Iit.,  9  mai  1867,  Stackler, 
[S    08.2.197,  1*.  adm.  clir.,  D.  07.3.09^ 

Section  I. 
DésignatioD  et  occupation  des  terrains. 

2138.  —  Les  projets  rédigés  par  les  agenis-voyers  pour  la 
construction  ,  la  réparation  ou  l'entretien  des  chemins  vicinaux 
doivent  indiquer  les  carrières  et  les  propriétés  à  occuper  tempo- 
rairement pour  l'extraction  ou  le  dépôt  des  matériaux  ou  pour 
tout  autre  objet;  si,  au  cours  des  travaux,  la  nécessité  apparaît 
d'occuper  des  terrains  non  indiqués  au  devis,  c'est  le  préfet  qui 
les  désigne  sur  la  proposition  desagents-voyers;  l'avis  du  maire 
doit  être  pris  pour  les  cliemius  vicinaux  ordinaires.  Il  faut  au- 
tant que  possible  choisir  dans  ce  but  le  lit  des  ruisseaux  ou 
rivières  et  les  propriétés  communales,  afin  d'éviter  un  préjudice 
aux  propriétés  privées  et  une  obligation  de  paiement  pour  la 
commune.  Parmi  les  propriétés  particulières  il  faut  s'abstenir,  si 
faire  se  peut,  d'occuper  les  lieux  plantés  de  vignes  ou  d'arbres 
fruitiers  (Inslr.  gén.,  art.  47-49  . 

2139.  —  Sont  exceptés  de  cette  servitude  et  ne  peuvent  dès 
lors  être  occupés  dans  l'intérêt  des  chemins  vicinaux,  sans  l'as- 
sentiment des  propriétaires,  les  lieux  entourés  de  murs  ou  de 
clôtures  équivalentes,  d'après  l'arrêt  du  7  sept.  1855.  Mais  l'ar- 
rêt du  20  mars  1780,  appliqué  dans  toute  la  France,  bien  que 
rendu  spécialement  pour  la  Normandie,  a  restreint  l'exception 
au  cas  où  le  terrain  clos  est  une  cour,  un  jardin,  un  verger  at- 
tenant à  l'habitation  ou  en  constituant  une  annexe.  D'après  le 
Conseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux,  l'exception  est  accor- 
dée à  l'habitation  et  à  ses  dépendances.  —  Cons.  d'Et.,  7  mars- 
1861,Thiac,LS.  61.2.236,  P.  adm.  chr.];  —  12juill.  1864,  Poul- 
lain,  ^S.  65.2.53,  P.  adm.  chr.];  —  2  mai  18ti7,  Watel,  [Leb. 
chr.,  p.  512];  —31  déc.  1869,  de  .lanzé,  ^Leb.  chr.,  p.  1037^ 

2140.  —  ...  .\lors  même  d'ailleurs  que  ces  dépendances  ne  lui 
sont  pas  absolument  attenantes  :  un  verger  clos  de  murs,  par 
exemple,  rentre  dans  le  cas  d'exception  de  l'arrêt  de  1780,  bien 
que  séparé  de  la  maison  par  un  chemin.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc. 
1862,  Brulé-Grouzelle,  ^Leb.  chr.,  p.  807] 

2141.  —  Le  terrain  doit  être  spécialement  désigné  dans  l'ar- 
rêté du  préfet.  —  Paris,  12  oct.  1838,  Chemin  de  fer  de  Ver- 
sailles, ;S.  39.2.161,  P.  38.2.305]  — Cons.  d'Et.,  30  janv.  1828, 
Best,  ]S.  chr.] 

2142.  —  L'administration  ne  peut  autoriser  l'occupation  qu'en 
vue  des  travaux.  —  Cons.  d'Et  ,  20  l'évr.  1868,  C'"  des  Docks  de 
Saint-Ouen,  [S.  69.2.28,  P.  adm.  chr.] 

2143.  —  Les  propriétaires  dont  les  terrains  ont  été  ainsi 
désignés  peuvent  seulement,  s'ils  se  bornent  à  soutenir  l'inop- 
portunité du  choix  de  leur  propriété  plutôt  que  de  toute  autre, 
s'adresser  par  la  voie  gracieuse  au  préfet  et  subsidiaircment 
au  ministre,  la  question  ne  présentant  aucun  caractère  conten- 
tieux. —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1848,  Rolland,  ,P.  adm.  chr.] 

2144.  —  Mais  si  le  propriétaire  prétend  que  son  terrain 
ainsi  désigné  est  excepté  de  la  servitude  comme  clos,  il  peut 
prendre  non  seulement  la  voie  gracieuse  mais  la  voie  conten- 
tieuse.  La  question  de  clôture  est  tranchée,  non  par  le  préfet, 
mais  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'E- 
tat. —  Toulouse,  10  mars  1834,  Lafue-d'Auzas  et  Labarie,  [S. 
35.2.173,  P.  chr.]—  Cons.  d'Et.,  l"juill.  1840,  de  Champagne, 
lS.  40.2.478.  P.  adm.  chr.];  —  22  mars  1851,  Blancler,  ^S.  51. 
2.463,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.25];  —  7  juill.  1863,  Leremboure, 
[Leb.  chr.,  p.  732^;  —  7  juin  (864,  Guyot  de  Villeneuve,  [Leb. 
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chr.,  p.  602';  —  8  aoiH  1872,  V"  Ledoux,  [S.  74.2.127,  P.  adm. 
chr.,  D.  73.3.11];  —  28  nov.  1873,  Timoléon  d'Ortoli,  i^Leb.  chr., 
p.  804' 

214.5.  —  L'occupation  temporaire  des  terrains  ainsi  désignés 
peut  avoir  lieu  à  l'amiable  ou  d'olfice.  Si  le  propriétaire  consent 
à  l'occupation,  la  convention  relative  à  cet  objet  est  soumise, 
quelle  que  soit  la  nature  du  chemin  ,  à  l'approbation  du  préfet; 
l'approbation  du  conseil  municipal  est  également  nécessaire  s'il 
s'agit  d'un  chemin  vicinal  ordinaire.  L'intervention  du  conseil 
municipal  et  du  préfet  n'est  pas  nécessaire  quand  l'entrepre- 
neur a  pris  les  inilemiiités  à  sa  charge  personnelle  (Inst.  gén., 
0  déc.  1870,  art.  51). 

2146.  —  Les  contestations  s'élevant  au  sujet  de  l'exécution 
de  semblables  conventions  sont  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  judiciaires.  —  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1860,  Canlerranne, 

Leb.  chr.,  p.  10^;  —  18  févr.  1864.  Département  du  .Morbihan, 
IS.  64  2.279,  P.  adm.  chr.,  D.  64.3.106  ;  — 26  févr.  1870,  Che- 
min de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  192] 

2147.  —  Faute  de  consentement  du  propriétaire,  l'occupa- 
tion temporaire  ne  peut  s'opérer  régulièrement  qu'en  vertu  d'un 
arrêté  préfectoral  notifié  aux  parties  intéressées  dix  jours  au 
moins  avant  d'être  exécuté  (L.  21  mai  1836,  art.  17).  L'instruc- 
tion générale  du  6  déc.  1870,  art.  32-56,  a  l'ail  de  plus  applica- 
tion en  cette  matière  des  dispositions  du  décret  du  8  févr.  1868, 
relatif  aux  occupations  temporaires  pour  les  travaux  publics  de 
l'Etat. 

214^.  —  Le  propriétaire  du  terrain  à  occuper  reçoit  nolifi- 
cation  de  l'arrêté  préfectoral,  avec  mise  en  demeure  de  se  faire 
représenter  sur  les  lieux  à  une  date  qui  doit  lui  laisser  au 
moins  un  délai  de  dix  jours  pour  constater  contradictoirement 
avec  un  agent  de  l'administration  l'état  du  terrain.  Le  délai 
entre  la  notification  de  l'arrêté  et  l'examen  du  terrain  est  aug- 
menté d'un  jour  par  trois  myriamèlres  de  distance  entre  la  si- 
tuation des  lieux  et  le  domicile  des  intéressés.  La  notification  a 
lieu  en  la  forme  administrative  et  le  décret  du  8  févr.  1868  ne 
s'appiiquant  pas  aux  travaux  des  chemins  vicinaux,  elle  est 
nécessairement  individuelle  pour  chaque  propriétaire.  —  Cons. 
d'Et.,  3  janv.  1873,  Lecouturier,  [S.  74.2.324,  P.  adm.  chr.,  D. 
73.3.84] 

2149.  —  Elle  est  constatée  par  un  reçu  des  intéressés  ou 
par  un  procès-verbal  de  l'agent,  dont  copie  est  laissée  à  leur 
domicile,  la  minute  étant  déposée  à  la  mairie.  Si,  au  jour  indi- 
qué, le  propriétaire  ne  se  fait  pas  représenter,  la  constatation  de 
l'état  du  terrain  est  faite  d'office  par  l'agent  de  l'administration, 
qui  dresse  un  procès-verbal  de  l'opération  destiné  à  fournir  les 
éléments  nécessaires  à  l'évaluation  soit  de  la  dépréciation  des 
terrains,  soit  des  dommages  résultant  de  l'occupation.  Le  pro- 
cès-verbal est  déposé  à  la  mairie  de  la  localité. 

2150.  —  L'occupation  peut  avoir  lieu  aussitôt  après  ce  dé- 
pôt. Il  n'est  pas  nécessaire  d'adresser  une  nouvelle  sommation 
au  propriétaire.  —  Agen  ,  21  avr.  1864,  Pesquidoux,  [S.  64.2. 
190,  P.  64.816,  D.  64.2.93] 

2151.  —  Lorsque  les  formalités  légales  pour  la  reconnaissance 
des  baux  ont  été  accomplies,  nul  propriétaire,  locataire  ou  fer- 
mier, ne  peut  s'opposer  ni  apporter  aucun  trouble  à  l'occupation 
des  terrains  et  à  l'extraction  ou  au  dépôt  des  matériaux,  à  peine 
d'un  procès-verbal  et  de  poursuites  judiciaires.  Telle  était  déjà 
la  règle  posée  par  l'arrêt  du  conseil  du  7  sept.  1733  pour  tous 
les  travaux  publics.  S'il  y  a  contravention  simple  et  sans  voie  de 
fait  à  cette  règle,  l'art.  471,  C.  pén  ,  est  applicable  entrainajil 
une  amende  de  1  à  15  fr.  contre  tout  contrevenant  aux  règle- 
ments administratifs.  Si  l'opposition  est  accompagnée  de  voie  de 
lait,  la  Cour  de  cassation  décide  que  l'art.  438,  C.  pén  ,  bien  qu'il 
ne  parle  que  des  travaux  autorisés  par  le  gouvernement,  s'ap- 
plique aux  travaux  publics  communaux  en  général  et  à  ceux 
de  la  vicinalité  en  particulier;  elle  voit  donc  dans  ce  fait  un  délit 
passible  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  ne  pouvant  être  inférieure  à  16  fr.  ni  supérieure  au  quart 
des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  2  févr.  1844,  Louvrier,  TS.  44. 
1.271,  P.  44.1.382]  —  Aix  ,  8  juill.  1858,  K...,  [S.  39.2.447,  P. 
59.1030,  D.  60.2.44] 

2152.  —  L'occupation  d'un  terrain  peut  être  prescrite  soit 
pour  le  passage  ou  le  dépôt  des  matériaux,  soit  pour  leur  extrac- 
tion. Elle  peut  l'être  aussi  pour  y  etîectuer  le  dépôt  des  matières 
provenant  de  la  chaussée,  des  accotements,  fossés  et  talus  du 
chemin.  L'instruction  du  6  déc.  1870  (art.  37),  autorise  même  ce  dé- 
pôt à  titre  définitif  sur  Us  propriétés  riveraines  sans  qu'il  y  ait  en 
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principe,  besoin  d'aucune  formalité  préalable,  et  il  semble  bien 
que  lt>  préfet  trouve  dans  les  termes  généraux  de  la  loi  du  21 
mai  1S36,  art.  17,  le  droit  d'en  ordonner  ainsi.  Si  le  dépôt  dont 
il  est  question  rencontre  de  l'opposition,  il  est  procédé  comme 
en  matière  d'occupation  temporaire  de  terrain;  l'instruction  de 
1870  recommande  seulement  de  ne  déposer  ces  produits  sur  les 
propriétés  riveraines  qu'après  enlèvement  des  récoltes.  Par  là, 
on  sauvegarde  à  la  fois  l'intérêt  des  propriétaires  et  celui  des 
communes  tenues  de  réparer  les  dommages  subis  par  ceux-ci. 

2153.  —  Nous  admettons  d'ailleurs  qu'en  principe  au  moins, 
les  riverains  ont  toujours  droit  à  une  indemnité.  Une  circulaire 
du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  30  juill. 
1833,  le  nie  en  ce  qui  concerne  le  dépôt  sur  leurs  terrains  des 
produits  du  curage  des  fossés;  elle  se  fonde  sur  les  dispositions 
d'anciens  arrêts  qui  obligeaient  les  riverains  à  recevoir  le  dépôt 
des  terres  provenant  du  curage  des  fossés.  Mais  ces  dispositions 
étaient  relatives  aux  routes  royales,  et  ne  peuvent  être  étendues 
aux  riverains  des  chemins  vicinaux.  —  Dumay,  p.  436. 

2154.  —  L'occupation  temporaire  et  l'extraction  des  matériaux 
peuvent  se  produire  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  et 
régis  par  l'administration  des  forêts.  Le  Code  forestier  (art.  Mo) 
l'aiJmet  pour  l'exécution  de  tous  les  travaux  publics,  et  l'ordon- 
nance du  8  août  18i3  détermine  les  formalités  à  suivre  pour 
l'extraction,  dans  les  forêts,  des  matériaux  destinés  spécialement 
aux  travaux  de  la  voirie  vicinale.  D'après  cette  ordonnance,  les 
lieux  d'extraction  doivent  être  désignés  préalablement  à  l'agent 
forestier  supérieur  del'arrondissement.Desagentsforestiers fixent, 
de  concert  avec  les  agents  de  la  vicinalité  ou,  à  leur  défaut,  avec 
le  maire,  les  limites  du  terrain  à  occuper,  le  nombre,  l'espèce  et 
les  dimensions  des  arbres  à  abattre,  les  chemins  à  suivre  pour  le 
transport  des  matériaux.  En  cas  de  contestation ,  le  préfet  statue. 

2155.  —  Les  agents  forestiers  rédigent  ensuite  tes  clauses  et 
conditions  imposées  pour  re.Ktraction  elle-même  et  pour  le  réta- 
blissement des  lieux  en  l'état.  Le  préfet  les  fait  insérer  au  cahier 
des  charges  des  travaux ,  et  si  ceux-ci  s'exécutent  en  dehors  de 
tout  cahier  des  charges,  il  les  impose  par  un  arrêté  spécial.  Les 
agents  forestiers,  les  agents  de  la  vicinalité  et  les  maires  doivent 
veiller  à  l'observation  de  ces  conditions,  et  spécialement  à  l'emploi 
des  matériaux  extraits  aux  seuls  travaux  pour  lesquels  les  extrac- 
tions ont  été  autorisées  (V.  infrà,  n.  2163).  Les  poursuites  contre 
les  contrevenants  seront  exercées  par  les  agents  forestiers. 

2156.  —  Les  arbres  qu'il  est  nécessaire  d'abattre  sont  vendus 
sur  l'autorisation  du  conservateur. 

2157.  —  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'exécution  des 
travaux  d'extraction  rentrent  dans  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  ^L.  28  pluv.  an  Vlll,  art.  4;  L.  21  mai  1836,  art.  17;. 
Les  communes  sont  toujours  responsables  du  paiement  de  tous 
dommages  et  indemnités. 

2158.  —  Des  mesures  analogues,  concertées  entre  le  service 
vicinal  et  les  agents  de  l'administration  des  domaines,  doivent 
être  prises  lorsque  les  terrains  à  occuper  ou  à  fouiller  dépendent 
de  propriétés  régies  par  cette  administration  ilnst.  gén.,  6  déc. 
1870,  art.  62). 

2130.  —  Quel  que  soit  le  propriétaire  du  sol  sur  lequel  une 
carrière  doit  être  ouverte  pour  le  service  d'un  chemin  vicinal, 
l'arl.  61  de  l'instruction  générale  de  1870,  conforme  à  l'art.  206 
du  règlement  général  sur  les  chemins  vicinaux,  interdit  de  l'ouvrir 
ou  de  pousser  les  fouilles  à  une  distance  moindre  de  la  limite  des 
chemins  vicinaux  que  celle  prescrite  par  le  règlement  préfecto- 
ral, sauf  permission  spéciale  du  préfet.  Cette  prohibition,  qu'il 
faut  combuier  avec  les  prescriptions  plus  sévères  résultant  de 
règlements  faits  par  le  chef  de  l'Etat,  telles  que  celles  écrites  dans 
l'art.  9,  Décr.  8  féi'r.  1892,  a  pour  objet  d'éviter  les  éboulements  et 
les  dégradations  de  la  voie  publique  pouvant  être  occasionnés 
par  le  défaut  de  distance  sufQsante  entre  la  carrière  et  le  chemin, 
comme  aussi  d'assurer  la  sécurité  du  passage. 

Sectio.n  II. 
Règlement  el  p.-iiemeul  des  indemnités.  —  Compéleiire. 

2160.  —  I.  Modes  de  règlement.  —  L'indemnité  due  à  rai- 
son de  l'occupation  temporaire  des  terrains  au  profit  du  service 
vicinal  peut  être  réglée  à  l'amiable.  La  convention  est  soumise, 
sauf  le  cas  où  l'entrepreneur  a  pris  les  indemnités  à  sa  charge, 
à  l'approbation  du  conseil  municipal  et  du  préfet  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  68-3",  L.  3  avr.  1884,  pour  les  chemins  vicinaux 


ordinaires  ,  et  à  la  seule  sanction  du  préfet  s'il  s'agit  de  chemins 
de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun. 

2161.  —  A  défaut  de  règlement  amiable,  cette  indemnité 
est  fixée  en  principe  par  le  conseil  de  préfecture  sur  le  rapport 
de  deux  experts  désignés  l'un  par  le  sous-préfft,  l'autre  par  le 
propriétaire.  En  cas  de  dissentiment  entre  eux  ,  le  conseil  nomme 
un  tiers  expert  pour  les  départager  (L.  21  mai  1836,  art.  17). 
Mais  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  n'est  pas  absolue 
et  le  règlement  de  l'indemnité  sera  fait  par  les  tribunaux  judi- 
ciaires toutes  les  fois  qu'il  Bagira  d'interpréter  une  convention 
conclue  sur  ce  point  avec  le  propriétaire,  ou  que  l'occupation 
n'étant  pas  régulière  dégénère  en  simple  voie  de  fait  ;  le  fait  de 
l'occupation  est,  dans  ce  second  cas,  susceptible  d'une  pour- 
suite correctionnelle  ou  d'une  instance  en  dommages-intérêts 
devant  les  tribunaux  civils. 

2162.  —  Les  tribunaux  civils  sont  donc  compétents  tout 
d'abord  toutes  les  fois  qu'il  y  a  contestation  sur  l'application 
d'une  convention  passée  entre  le  propriétaire  et  l'administration 
de  l'entrepreneur  pour  régler  l'indemnité  ou  en  fixer  les  bases 
aussi  bien  quand  l'occupation  a  été  faite  à  l'amiable  que  quand 
elle  a  été  autorisée  d'office.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1847,  Du- 
poux,  "^S.  47.2.623,  P.  47.3.1781;  —  3  janv  1860,  Canterranne, 
[Leb.  chr.,  p.  10];  —  8  mars  1861,  Leclerc  de  Pulligny,  [D.  61. 
3.67];  —  21  nov.  1861,  Villequier,  [Leb.  chr.,  p.  900];  —  18 
févr.  1864,  Département  du  .Morbihan,  [S.  63.2.149,  P.  adm.  chr., 
D.  64.3.106];  —  24 juin  1864,  Cardinal,  [Leb.  chr.,  p.  600';  — 
17  janv.  1868,  Burnetl  Slears,  [S.  68.2.233,  P.  adm.  chr.,  D. 
68.3. 82^;  — 3  mai  1869,  Oufau,  [Leb.  chr.,  p.  166";  —26  févr. 
1870,  Chemin  de  fer  de  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  192]  —  Trib. 
contl.,  2  mai  1877,  Gagnes,  [S.  79.2.128,  P.  adm.  chr.] 

2163.  —  Ils  le  sont  encore  en  cas  de  fouilles  pratiquées 
pour  le  redressement  d'un  chemin  vicinal,  si  le  réclamant  in- 
demnisé allègue  que  les  fouilles  n'ont  été  autorisées  que  par 
suite  d'une  convention  entre  lui  et  la  commune.  —  Cons.  d'Et., 
28  févr.  1866,  Guyet,  ,S.  66.2.374,  P.  adm.  chr.];  —  19  juill. 
1872,  Prigiooe,  [â.  74.2.123,  P.  adm.  chr.] 

2164.  —  Il  en  est  ainsi  même  si,  au  cours  des  travaux  et 
après  convention  entre  le  propriétaire  et  l'entrepreneur,  le  pré- 
fet a  pris  un  arrêté  d'autorisation.  —  Cass.,  23  avr.  1866,  Man- 
ger, [S.  66.1  2.-i8,  P.  66.631';  —  30  juill.  1867,  Curière,  [S.  67. 
1.394.  P.  67.1067,  D.  68.1.32] 

2165.  —  Les  tribunaux  judiciaires  règlent  encore  l'indem- 
nité si  les  conditions  fixées  par  l'arrêté  préfectoral  d'occupation 
n'ont  pas  été  observées.  Il  en  est  ainsi  :  1"  si  les  matériaux 
extraits  ont  été  employés  à  d'autres  travaux  que  ceux  pour 
lesquels  l'extraction  était  autorisée.  —  Cons.  d'Et.,  H  août 
1849.  Quesnel,  ^S.  .'10.2.59,  P.  adm.  chr.,  D.  30.3.11] 

2166.  —  2"  Quand  les  travaux  ont  été  faits  sur  des  terrains 
non  désignés  par  l'arrèlê  préfectoral  ou  sur  une  partie  de  ces 
terrains  excédanlles  limites  fixées.  —  Cass.,  21  uct.  1841,  Pecol. 
h't,  ,S.  42.1.948,  P.  42.1.046";  —  2  avr.  1849,  .Micé.  ,S.  49.1. 
659,  P.  49.2  231,  D.  49.1.222]  —  Cons.  d'Et.,  30  août  1842,  Be- 
guerry,  [S.  43.2.43,  P.  adm.  chr.';  —  9  déc.  1843,  Régnier,  [S. 
44.2.137,  P.  adm.  chr.l;  —  8  mai  1861,  précité;  —  16  août  1862, 
Nicolas,  [Leb.  chr.,  p.  684];  —  26  nov.  1866,  Bizet,  [S.  67.2.300, 
P.  adm.  chr.,  D.  67.3.37];  —  17  févr.  1869,  Boysseau  de  Mel- 
liinville,  'S.  70.2.164,  P.  adm.  chr.1;  —  3  ma'i  1S69,  Dufau, 
[Leb.  chr'.,  p.  166]  —  Trib.  confl.,  30  nov.  1830,  Micé,  [S.  31. 
2.303,  P.  adm.  chr.,  D.  51.3.18] 

2167.  —  En  pareil  cas,  l'auteur  de  la  voie  de  fait  peut  être 
poursuivi  correctionnellement.  —  Cons.  d'Et  ,  19  déc.  1839, 
Préfet  du  Gard,  [S.  40.2.282,  P.  adm.  chr.] 

2168.  —  Et  le  préfet,  par  une  autorisation  ultérieure,  ne 
pourrait  couvrir  les  actes  irréguliers  de  l'entrepreneur  ou  des 
agents  de  l'administration.  —  Cous.  d'Et.,  8  mai  1861,  Roubière, 
[S.  62.2.238.  P.  adm.  chr.] 

2160.  —  Mais  si,  devant  le  tribunal  civil  ou  correctionnel,  le 
défendeur  soutient  qu'il  s'est  conformé  à  l'arrêté  préfectoral  et 
qu'il  y  ait  dès  lors  lieu  d'interpréter  cet  acte,  le  tribunal  doit 
surseoir  à  statuer  et  impartir  un  délai  pour  faire  déterminer  le 
sens  et  la  portée  de  l'acte  administratif  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Cons.  d'Et.,  24  juill.  1843,  Cayla,  [S.  46.2.46,  P.  adm. 
chr  ;  —  8  mai  1861,  précité;—  17  juillet  1861,  Chemins  de  fer 
P.-L--M..  'Leb.  chr.,  p.  821]; —24  févr.  1863,  Commune  de  Mon- 
tigny-sur-Chiers,  [S.  63.2.148,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.394] 

2170.  —  La  ((uestion  préjudicielle  vidée,  les  tribunaux  re- 
prennent toute  compétence    pour   apprécier  le   dommage.   — 
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Amiens,  25  avr.  ISoO,  Happey,  [S.  51.2.708,  D.  51.2.120]  — 
Cons.  d'Et.,  15  mars  1849,  BiHeauIl.  [S.  49.2.382,  P.  adm.  chr., 
D.  50.3.23];  —  11  août  1849,  Oucsnel,  [S.  50.2.59,  P.  adm.  chr., 
D.  50.3.11] 

2171.  —  3û  Quand  rarrèlé  préfectoral  autorisant  les  travaux 
a  été  annulé  et  la  cessation  des  fouilles  ord(jnnée.  —  Cass.,  25 
août  1868,  Brûlé  Gronzelle,  [S.  68.1.436,  P.  68.1172,  D.  68.1. 
397] 

2172.  —  4"  Quand  l'entrepreneur  a  omis  de  prévenir  le  pro- 
priétaire en  faisant  connaître  sa  qualité  avant  l'occupation.  Le 
Conseil  d'Etat,  qui  s'était  d'abord  [.rononcé  en  sens  contraire... 
—  Cons.  d'Et.,  10  mars  1843,  Armelin,  [P.  adm.  chr.'',  a  depuis 
lors  formellement  consacré  cntte  solution.  —  (Jons.  d'Et.,  17  lévr. 
18H0,  précité;  —  19juill.  1872,  précité. 

2173.  —  liemarqnons  enfin  que  si  l'occupation  se  prolonge 
de  l'aQon  à  prendre,  de  temi>oraire  qu'elle  était,  un  caractère  dé- 
finitif, les  particuliers  intéressés  auraient  le  droit  de  recourir  au 
Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  préfectoral  qui  l'aurait  autorisée  et 
de  faire  ensuite  lixer  l'indemnité  à  eux  due  par  le  jury  d'expro- 
priation ou  l>'  juge  de  paix,  suivant  les  cas. 

2174.  —  Lorsque  l'occupation  temporaire  et  l'exlraclioii  des 
mali'riaux  se  produiscMit  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier, 
le  règlement  de  l'indemnité  due  se  fait  conformément  à  l'ordon- 
nance du  8  août  1845  et  à  l'instruction  du  directeur  général  des 
forêts  en  date  du  27  sept.  1866,  ',?,.  66.2.208] 

2175.  ■ —  L'évaluation  des  indemnités  est  l'aile  conformément 
aux  règles  posées  par  l'art.  17-2°,  L.  21  mai  1836;  l'agent  fo- 
restier supérieur  de  l'arrondissement  remplit  les  fonctions  d'ex- 
pert dans  l'intérêt  de  l'Eiat  (Ord.  8  août  1845,  art.  4).  Toutes 
contestations  sur  ce  point  sont  soumises  au  conseil  de  préfecture 
(Ibi'.L,  art.  7;  L.  21  mai  1836,  art.  17). 

2176.  —  II.  Bases  de  l'indemnité.  —  Au  point  de  vue  des 
bases  de  l'indemnité  due,  il  faut  distinguer,  avec  l'art.  55,  L.  16 
sept.  1807,  deux  hypothèses  :  ou  il  v  a  occupation  avec  ou  sans 
travaux  de  fouille  et  d'extraction  d  un  terrain  dont  la  surface 
seule  était  exploitée,  ou,  au  contraire,  il  v  a  occupalion  d'une 
carrière  déjà  en  exploitation  pour  en  employer  les  produits  au 
chemin.  .\u  premier  cas,  l'indemnilé,  quelle  que  soit  l'importance 
des  extractions,  doit  seulement  représenter  le  dommage  causé  à 
la  surface  du  sol  par  la  privation  de  jouissance,  les  fouilles,  le 
dépôt  et  le  transport  des  matériaux,  .^u  second  cas,  l'indemnité 
représentera  la  valeur  des  matériaux  extraits  et  de  plus  le  préju- 
dice résultant  de  l'exploitation  même  de  la  carrière,  non  pas  s'il 
s'agit  de  dommages  nn  résultant  nécessairement,  quel  que  puisse 
être  l'atteur  de  l'exploitation...  —  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1864,  Che- 
min de  fer  de  l'Ouest.  [S.  64.2.279,  P.  adm.  chr.];  —  17  mars 
1864,  Chemin  de  fer  de  l'Ouesl,  [Leb.  chr.,  p.  261];  —  6  mars 
1872.  Boucher  d'Argis,  [S.  73.2.288,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.78] 

2177.  —  ...  Mais  s'il  y  a  eu  négligence  et  défaut  de  soin  dans 
l'exploitation.  —  Cons.  d'Et.,  3maî  1850,  Debrousse,  [S.  73.2.28S, 
ad  notam.  P.  adm.  chr.,  D.  51.3.12];  —  6  mai  185'^,  Godbarye, 
[S.  73.2.288,  (id notam,  P.  adm.  chr.,  itd  nutam];  — 27  juin  1865, 
Labourdelle,  ,'Leh.  chr.,  p.  429]  —  Sic,  .\ucoc,  Cunf..  n.  746. 

2178.  —  La  dilTérence  de  traitement  du  propriétaire  d'une 
carrière  suivant  qu'elle  est  ou  non  exploitée,  et  l'interdiction  posée 
par  la  loi  de  18it7  de  lui  tenir  compte  de  la  valeur  des  matériaux 
enlevés  en  cas  de  non  exploitation  préalable  de  la  carrière,  est 
très-critiquée  et  à  juste  titre.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  avait, 
dans  un  sentiment  d'équité,  refusé  d'appliquer  cette  règle  en  ma- 
tière de  chemins  vicinaux,  —  Cons.  d'Et.,  17  déc.  l!S09,  .Millin, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.l,  —  mais  la  jurisprudence  postérieure  est 
toute  contraire. 

2179.  —  Il  importe  donc  beaucoup  de  savoir  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  une  carrière  en  exploitation  au  sens  de  l'art.  55,  L.  16 
sept.  1807.  A  l'origine,  seule  était  considérée  comme  telle  la  car- 
rière donnant  actuellement  un  revenu  au  propriétaire.  Mais  au- 
jourd'hui, le  terrain  occupé  temporairement  est  réputé  compren- 
dre une  carrière  en  exploitation,  dès  lors  que  l'administration 
ou  l'entrepreneur  tire  les  matériaux  d'un  point  d'où  le  proprié- 
taire en  avait  déjà  pris  sans  qu'il  ait  planté  ou  remis  depuis  lors 
ledit  terrain  en  culture.  —  Cons.  d'Et-,  !8  mai  18"i4,  Lebègue, 
|Leb.  chr.,  p.  477';  —  20  juill.  1854,  Pouplin  ,  FD.  55.3.33]-  — 
23  juill.  1837,  Espivent,  [Leb.  chr.,  p.  583];  —  17  mars  1864, 
Auvrav,  [S.  64.2.120,  P.  adm.  chr.];  —  1"  avr.  1869,  Watel, 
[Leb.  chr.,  p.  2941 

2180.  —  ...  Ou  d'un  fioint  presque  conligu  à  une  carrière  déjà 
exploitée  dans  la  même  propriété  pour  la  même  nature  de  maté- 


riaux. —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1859,  de  Viart,  [Leb.  chr.,  p.  770]; 
—  16  avr.  1863,  Gruler,  [Leb.  chr.,  p.  383];  —  18  févr.  1864, 
précité;  —  7  avr.  1864,  Pescatore,  [Leb.  chr.,  p.  332]  —  V.  au 
surplus,  infrà,  v»  Travaux  puljlics. 

2181.  —  I!I.  Paiement  de  l'indemnité.  —  Le  paiement  de  l'in- 
demnité due  pour  occupation  temporaire  d'un  terrain,  pour  enlè- 
vement de  terres  ou  extraction  de  matériaux  et  pour  dépôts  n'est 
pas  nécessairement  préalalile.  On  a  invoqué  en  sens  contraire  la 
loi  des  2S  sept. -6  oct.  1791  (lit.  I,  sect.  6,  art.  1)  qui  interdit  aux 
agents  de  l'administration  de  fouiller  dans  les  champs  pour  y  cher- 
ciier  des  pierres,  de  la  terre  ou  du  sable  destinés  à  l'entretien  des 
grandes  routes  ou  autres  usages  publics  sans  qu'au  préalable  le 
propriétaire  ait  été  indemnisé.  .Mais,  d'une  part,  le  silence  absolu 
de  la  législation  postérieure  sur  ce  point  équivaut,  peut-on  dire,  a 
une  abrogation  implicite  de  celte  disposition  et,  d'autre  pari, 
une  telle  règle  est  impossible  à  appliquer,  car  on  ignore  par 
avance  quelle  quantité  de  matériaux  sera  extraite  et  quel  dom- 
mage subira  le  propriétaire.  .■Xussi  le  Conseil  d'Etat  n'a-t-il  ja- 
mais admis  la  nécessité  de  l'indemnité  préalable.  —  Cass.,  L! 
|uin  1866,  Comte  de  Bélhune,  (S.  66.1.2.59,  P.  66.653]  —  Cons. 
d'Et.,  4  juin  1823,  [0.  «r/).,  V  Traïaur.  publies,  n.  788]  ;  -  13 
avr.  1850,  Flouille,  j.S.  50.2.555,  P.  adm.  chr. 

2182.  --  Seulement  il  ne  faut  pas  non  plus  faire  aHendre 
plusieurs  années  au  propriétaire  la  réparation  du  préjudice 
éprouvé.  —  Cons.  d'Et.,  15  juin  1861,  Houbière  ,  [S.  62.2.238, 
P.  adm.  chr.,  D.  61.3.52];  —  28  janv.  1864,  Dupont,  [Leb.  chr., 
p.  821 

2183.  —  Et  l'instruction  du  6  déc.  1870,  se  conformant  dans 
son  art.  56  à  cette  jurisprudencp,  prescrit  de  régler  l'indi'mnité 
après  chaque  campagne  quand  l'occupation  doit  se  prolonger 
plus  d'une  année.  Le  propriétaire  reçoit  ainsi  annuellement  la 
représentation  des  revenus  de  son  fonds. 

2184.  —  IV.  Prescript'ion  de  l'aHion  en  indeinniti'.  —  Pour 
compléter  les  mesures  propres  à  faciliter  la  prompte  aliénation 
du  réseau  vicinal  en  mettant  l'administration  à  l'abri  des  obsta- 
cles qui  avaient  arrêté  sa  raarchp,  la  loi  dispose  encore  que  l'ac- 
tion en  indemnité  des  propriétaires  pour  les  terrains  qui  auront 
servi  à  la  confection  des  chemins  vicinaux,  et  pour  e.xtraction  des 
matériaux,  sera  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans  (art-  tS). 

2185.  —  Cette  prescription  ne  s'applique  qu'à  l'action  tendant 
au  règlement  de  l'indemnité.  Elle  ne  s'étend  pas  à  l'action  en 
paiement  de  l'indemnité  une  fois  que  le  prix  a  été  réglé  à  l'amia- 
ble ou  par  la  juridiction  compétente.  —  Garnier,  Suppl.,  p.  95; 
Dufour,  t.  1,  n.  643;  Solon  ,  Chem.  vie.,  p.  62;  Féraud-tjiraud , 
t.  2,  p.  455;  Dumay,  t.  2,  p.  290,  n.  555.  —  Cette  dernière  action 
ne  se  prescrit  que  par  les  délais  ordinaires  de  la  prescription  de 
droit  commun. 

2186.  —  Naturellement  la  prescription  triennale  n'est  oppo- 
sable à  l'action  en  indemnité  que  lorsque  l'iiicorporation  des 
terrains  privés  au  domaine  vicinal  a  eu  lieu  légalement  et  régu- 
lièrement. Elle  ne  saurait  servira  couvrir  îles  actes  de  spoliation 
accomplis  au  mépris  des  lois  et  du  droit  des  particuliers.  Il  faut 
que  dans  chaque  cas  la  dépossession  ait  eu  lieu  en  vertu  de  dé- 
cisions prises  par  l'autorité  compétente  et  en  observant  toutes 
les  formalités  édictées  par  les  lois.  —  Garnier,  Suppl. ,  p.  95; 
Oumay,  t.  2,  p.  288,  n.  554;  Féraud-Giraud  ,  Servitudes  de  voi- 
rie, t.  2,  n.  622,  p.  454. 

2187.  —  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  le  point  de  départ  du 
délai  de  la  prescription ,  la  généralité  des  auteurs  a  exprimé  l'a- 
vis que  le  fait  matériel  de  la  prise  dp  possession  des  terrains  et 
non  point  la  décision  qui  l'ordonnait,  faisait  courir  le  délai  de 
déchéance  du  droit  à  indemnité.  Cette  opinion  fut  consacrée  par 
la  jurisprudence.Eli- puis,  plusieurs  au  leurs  ont  enseigné,  eu  se  lon- 
ilant  sur  deux  nouveaux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  13  janv. 
1847,  Commune  de  Ha  ppon  court.  [S.  47.1.248,  P.  47.1.1 17,  D.47. 
1.84];  —  28  déc.  1852,  Petit,  [S.'  53.1.429,  P.  53.2.337,  D.  53. 
1 .25],  —  que  la  dénégation  du  droit  à  indemnité  par  l'administra- 
li'iij  était  le  seul  acte  susceptible  de  servir  de  point  de  départ  au 
délai  de  deux  ans  après  lequel  la  demande  d'indemnité  devenait 
irrecevable.  —  Herman,  Traité  de  la  voirie  vicinale,  n.  176  et 
177  ;  Grandveaux,  2'^  édit.,  t.  1,  p.  47;  Cotelle,  Cours  de  dr.  adm., 
t.  4,  n.  723;  Block,  Dict.  d'adm.,  v"  Chemins  vicinaux,  n.  44. 

2188.  —  Mais  on  a  contesté  que  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  eussent  le  sens  que  leur  attribuent  ces  auteurs.  On 
a  fait  remarquer  que  le  refus  d'indemnité  avait  été  indiqué  par 
la  Cour  comme  point  de  dépari,  non  du  délai  biennal  de  l'action 
en  indemnité  mais  du  délai  annuel  de  l'action  possessoire  qu'il 
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appartient  au  propriétaire  dépossédé  d'exercer  utilement  à  l'elTet 
d'établir  un  droit  à  indemnité,  tant  que  l'action  à  indemnité 
n'est  pas  elle-même  prescrite  par  l'expiration  du  délai. 

2189.  —  La  distinction  est  ing-énieuse.  Elle  pouvait  trouver 
théoriquement  sa  justification  dans  les  circonstances  de  fait  rele- 
vées par  les  arrêts  dont  il  s'agit.  Il  êlait  constaté,  en  effet,  que 
l'action  possessoire  s'était  produite  un  an  au  moins  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  deux  ans  après  la  prise  de  possession.  Mais,  à 
cet  égard,  un  arrêt  rendu  plus  récemment  —  Cass.,  7juin  1886, 
Commune  de  Saulcy,  [S.  89.1.479,  P.  89.1.1188,  D.  87.d.40o!  — 
et  conçu  dans  le  même  sens  que  les  précédents,  n'offrirait  peul-êlre 
pas  le  même  soutien  à  la  thèse  que  nous  e.Nposons. 

2190.  —  La  loi  du  29  déc.  1892, en  maintenant  le  délai  de  deux 
ans  pour  la  prescription  de  l'action  en  indemnité  relative  aux 
occupations  temporaires,  a  expressément  indiqué  que  le  délai 
courrait  à  partir  de  la  cessation  de  l'occupation  (art.  17).  C'est 
la  consécration  de  la  doctrine  antérieure.  —  Cons.  d'Et.,  19juill. 
1871,  Rigolet,  [S.  73.2  93,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3. 16J 

2191.  —  Une  double  considération  a  tait  établir  la  brève  pres- 
cription biennale  de  l'action  en  indemnité  pour  occupation  de 
terrains  ayant  servi  àla  confection  des  cheminsvioinaux.  .\  l'ori- 
gine, l'occupation  de  terrains  ri^unis  aux  voies  vicinales  pour  les 
élargii:  ou  les  rectifier  n'était  dans  bien  des  cas,  comme  on  l'a 
déjà  observé,  que  la  reprise  d'une  portion  du  domaine  communal 
usurpé  par  les  riverains.  Il  arrivait  souvent  que  ces  parcelles 
avaient  été  cédées  gratuitement,  en  vertu  de  simples  conventions 
verbales,  pour  éviter  des  formalités  et  des  frais.  L'administration 
faisait  travailler  avec  confiance  et,  plusieurs  années  après,  elle 
pouvait  se  trouver  exposée  à  des  répétitions,  soit  que  le  proprié- 
taire eût  changé  de  manière  de  voir,  soit  même  que  ses  héritiers 
vinssent  contester  la  légalité  d'une  occupation  faite  sans  titre.  On 
a  vouUi  la  mettre  à  l'abri  de  ces  exigences  tardives  et  injustes. 

2192.  —  Mais  cette  double  préoccupation  ne  saurait  être 
considérée  aujourd'hui  comme  se  trouvant  en  général  d'ac- 
cord avec  la  réalité  des  faits.  Il  serait,  par  suite,  non  moins  con- 
traire à  l'esprit  de  l'art.  28,  L.  21  mai  1836,  qu'aux  règles  de 
l'équité  de  faire  de  cette  disposition  de  loi  une  application  rigou- 
reuse et  absolue  en  dehors  des  circonstances  en  vue  desquelles 
elle  a  été  édictée.  Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  le  proprié- 
taire, surtout  à  la  campagne,  est,  la  plupart  du  temps,  dans  une 
ignorance  absolue  du  délai  de  la  prescription  exceptionnelle  éta- 
blie en  faveur  des  chemins  vicinaux.  Il  ne  connaît  pas  davantage 
les  formalités  à  remplir  pour  se  faire  indemniser.  Eloigné  du 
chef-lieu  et  souvent  illettré,  il  n'a  ni  le  temps,  ni  les  moyens  de 
réclamer  à,  la  préfecture  contre  les  lenteurs  de  l'autorité  locale. 
S'il  tarde  à  se  faire  payer,  c'est,  en  général,  un  avantage  volon- 
taire ou  forcé  qu'il  fait  à  la  commune  dépourvue  des  ressources 
nécessaires.  On  ne  doit  donc  opposer  aujourd'hui  la  prescription 
biennale  qu'autant  qu'il  est  démontré  que  le  particulier  n'en  a 
pas  ignoré  les  délais  et  que  le  relard  apporté  dans  le  paiement 
ne  provient  pas  du  fait  de  la  commune.  Ag'ir  autrement  serait 
d'autant  moins  juste  qu'en  matière  d'élargissement,  les  riverains 
peuvent  être  dépossédés  sans  indemnité  préalable.  11  y  a  un  prin- 
cipe fondamental  de  la  législation  dont  il  imporle  avant  tout  de 
faire  respecter  l'application,  c'est  que  nul  ne  peut  être  contraint 
de  céder  sa  propriété  pour  cause  d'utilité  publique  sans  en  rece- 
voir le  prix. 

2193.  —  Les  abus  auxquels  avait  pu  donner  lieu  ainsi  l'ex- 
'ception  de  prescription  ont  préoccupé  la  jurisprudence,  qui  ten- 
drait à  fixer  le  point  de  départ  du  délai  de  déchéance  de  l'action 
en  indemnité  non  à  l'époque  de  la  prise  de  possession ,  mais  à 
celle  du  refus  par  écrit  par  l'administration  de  payer  une  indem- 
nité. 

2194.  —  Cette  jurisprudence  semblerait  d'autant  plus  équi- 
table que,  par  une  rigueur  regrettable,  on  a  prétennu  refuser 
aux  propriétaires,  qui,  le  plus  souvent,  ont  obtempéré  verbale- 
ment à  la  demande  de  l'administration,  le  droit  de  se  prévaloir 
de  l'art  2275,  C.  civ.,  qui  permet  au  créancier,  lorsque  son  dé- 
biteur invoque  la  prescription  ,  de  lui  déférer  le  serment  sur  la 
question  de  savoir  si  la  dette  a  été  réellement  payée.  —  Féraud- 
Oiraud,  t.  2,  p.  ioQ,  n.  626. 

21f).5.  —  En  ce  qui  concerne  l'occupation  temporaire,  la  pres- 
cription biennale  a  toujours  sa  raison  d'être  et  ne  donne  pas  lieu 
aux  mêmes  inconvénients,  du  moment  surtout  où  le  point  de 
départ  du  délai  qui  la  fait  courir  est  bien  fixé.  On  comprend  que 
la  loi  du  29  déc.  1892  l'ait  maintenue  dans  ces  conditions,  et  l'ait 
même  généralisée  pour  tous  les  travaux  publics. 


TITRE   VU. 

COMPTAI$I(,ITÉ    VICINALE. 

2196.  —  C'est  l'instruction  générale  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, en  date  du  6  déc.  1870,  qui ,  remaniée  depuis  lors  parplu- 
sieurs  circulaires  du  même  ministre,  et  en  particulier  par  celles 
des  16  juin  et  16  nov.  1877,  a  posé  les  règles  de  la  comptabilité 
en  matière  de  chemins  vicinaux;  elles  sont  contenues  dans  le 
nouveau  règlement  du  service  vicinal.  Elles  ont  pourobjet  d'assu- 
rer la  constatation  et  la  vérification  des  ressources  et  des  dépenses 
afférentes  à  la  voirie  vicinale  et  permettent  aux  communes,  aux 
départements  et  à  l'Etat,  d'apprécier  par  avance  les  besoins  aux- 
quels il  y  a  lieu  de  pourvoir  et  de  contrôler  l'emploi  des  sommes 
par  eux  dépensées  dans  ce  but  (Cire.  min.  int.,  29  oct.  et  5  déc. 
1869). 

2197.  —  Ces  règles  ont  principalement  trait  : 

1°  A  la  prévision  des  recettes  et  des  dépenses  et  à  l'établisse- 
ment du  budget  de  la  voirie  vicinale  ; 

2°  A  l'exécution  de  ce  budget  :  recouvrement  des  recettes ,  or- 
donnancement et  paiement  des  dépenses; 

3°  Aux  comptes  à  rendre  par  les  agents  du  service  vicinal,  par 
les  ordonnateurs  cl  les  comptables. 


CHAPITRE  I. 

PIIÉVISIUN  UES  UECETTES  ET  DES  DÉPE.NSES.   — 
ÉTABLISSEME^T  DU  BUDGET. 

2198.  —  Depuis  1870, et  en  vertu  du  nouveau  règlement,  un 
budget  spécial  est  dressé  pour  les  chemins  vicinaux.  Celte  ré- 
daction ne  dispense  pas  de  faire  figurer  aux  budgets  des  dépar- 
tements et  des  communes  les  dépenses  et  les  ressources  de  la 
vicinalilé,  mais,  fixant  par  avance  et  approximativement  les  dé- 
penses et  les  ressources  disponibles,  elle  facilite  un  emploi  judi- 
cieux de  celles-ci. 

2199.  —  La  première  préparation  de  ce  budget  incombe, pour 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun, aux  agents-voyers  d'arrondissement,  et  l'agent-voyer  en 
chef,  après  avoir  reçu  leurs  rapports,  remet  au  prélét,qui  le  pré- 
sente au  consi'il  g'énéral ,  ses  propositions  tant  pour  la  fixation 
des  contingents  des  communes  et  pour  la  répartition  sur  chaque 
chemin  des  subventions  de  l'Etat  ou  du  département  relative- 
ment aux  travaux  d'entretien  ou  aux  travaux  neuls  et  de  grosses 
réparations  que  pour  l'ouvçrlure  des  crédits  relatifs  aux  dépenses 
générales  ,  au  traitement  du  personnel ,  par  exemple. 

2200.  —  .Après  nolilicalion  à  lui  laile  des  crédits  alloués  par 
1'^  budget  départemental,  l'agent-voyer  en  chef  soumet  à  l'appro- 
bation préfectorale  la  soiis-réparlilion  des  crédits  entre  chaque 
chemin  (Règl.,  art.  68,  69  ;  Inst  gén.,  art.  122,  123),  et  la  com- 
position définitive  de  son  budget. 

2201.  —  Pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  le  budget  est 
préparé  par  l'agent-voyer  cantonal  d'accord  avec  le  maire,  et  vé- 
rifié par  l'agent-voyer  d'arrondissement.  Le  conseil  municipal  déli- 
bère, dans  sa  session  de  quinzaine,  sur  l'emploi  des  ressources 
all'ectées  aux  travaux  de  l'année  suivante,  et  le  préfet  règle  le 
budget  (Règl.,  art.  70,  71;  Inst.  gén.,  art.  124,  123). 

2202.  —  Mais,  postérieurement  à  la  confection  et  à  l'approba- 
tion du  budget  primitif,  de  nouvelles  ressources  peuvent  être  créées 
ou  il  peut  se  produire  des  reliquats  sur  l'exercice  précédent.  Si 
de  nouvelles  ressources  sont  créées,  les  dépenses  auxquelles  elles 
seront  affectées  sont  rattachées  à  l'un  des  articles  du  budget  pri- 
mitif par  la  décision  qui  les  approuve  (Règl.,  art.  73;  Inst.  gén., 
art.  127). 

2203.  —  Quant  aux  sommes  restant  libres  sur  les  ressources 
do  l'exercice  précédent,  il  faut  distinguer  entre  les  chemins  de 
grande  et  moyenne  vicinalilé,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  che- 
mins vicinaux  ordinaires.  Chacun  des  chemins  de  la  première 
catégorie  a  un  budget  supplémentaire  ou  rectificatif  que  l'agent- 
voyer  en  chef  prépare  dès  la  clôture  de  l'exercice  départemental 
et  où,  en  face  des  reliquats  de  recettes  de  l'exercice  précédent  et 
des  ressources  nouvellement  créées,  il  inscrit  les  sommes  restant 
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dues  de  l'exercice  prf^cédent  el  celles  qui,  uoiiomiiloyées,  doivent 
conserver  leur  destination  [irimitive.  Il  propose  l'emploi  de  celles 
qui  peuvent  recevoir  une  autre  affeclation  (Hègl.,  art.  "4;  Insl. 
gén.,  art.  128). 

2204.  —  Pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  il  n'est  pas 
dressé  de  budget  supplémentaire  spécial.  Dans  sa  session  de  mai, 
le  conseil  municipal  délibère  sur  l'emploi  à  faire  des  ressources 
restant  disponibles  de  l'exercice  précédent  et  les  reporte  au  bud- 
get additionnel  de  la  commune  avec  leur  affectation  spéciale.  S'il 
omet  de  le  faire,  ce  report  peut  être  effectué  d'office  par  le  préfet 
(Règl.,  art.  75;  Inst.  i:én.,  art.  129). 


CHAPITRE  II. 

EXÉCUTION  DU  BUDGET. 

S  F.  r.  T  I  0  N   1  . 
Recouvrement  des  ressources. 

2205.  —  Les  ressources  des  chemins  vicinaux  consistent  en 
argent  ou  sont  fournies  en  nature.  Les  ressources  en  nature  sont 
avant  tout  les  prestations,  les  subventions  spéciales  et  industrielles 
déjà  étudiées  {supra,  n.  972  et  s.,  1603  el  s.);  ce  sont  aussi  les 
souscriptions  particulières  consistant  en  abandons  de  terrains  ou 
en  fournitures  de  travaux,  qui  sont  recouvrées  par  l'exécution 
des  engagements  pris  par  les  souscripteurs. 

2206.  —  Toutes  ces  ressources  ont  ce  caractère  commun  de 
recevoir  leur  destination  au  moment  où  elles  sont  recouvrées,  ou 
du  moins  de  n'être  pas  encaissées  en  vue  d'une  application  ulté- 
rieure. Les  receveurs  municipaux  ou  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux ,  suivant  qu'il  s'agit  de  ressources  affectées  a  la  petite  vici- 
nalité  ou  au  contraire  à  la  grande  et  à  la  moyenne,  doivent 
d'ailleurs  constater  sous  leur  responsabilité  le  recouvrement  de 
ces  ressources  et  au  cas  où  elles  sont  converties  eu  argent,  ils  en 
encaissent  le  montant. 

2207.  —  Les  ressources  en  argent  doivent  toujours  être  en- 
caissées et  le  sont,  en  ce  qui  touche  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, par  les  receveurs  municipaux,  et  par  les  trésoriers-payeurs 
généraux  pour  celles  destinées  aux  chemins  de  grande  commu- 
nication ou  d'intérêt  commun  iRègl.,  art.  122,  li7;  Inst.  gén., 
art.  223,  248).  Les  titres  de  perception  des  ressources  éventuelles 
sont  délivrés  par  le  maire  ou  par  le  préfet  suivant  qu'il  s'agit  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  catégories  de  voies  vicinales. 

2208.  —  Les  produits  dont  l'encaissement  est  confié  aux 
receveurs  municipaux  sont  recouvrés  par  eux  aux  époques  fixées 
par  les  titres  de  perception  ou  l'administration,  et  d'après  le 
mode  prescrit  par  les  lois  ou  règlements.  Le  ii  de  chaque  mois, 
un  étal  des  recouvrements  effectués  dans  le  mois  précédent  est 
fourni  par  eux  aux  maires  et  le  recouvrement  des  produits  d'un 
exercice  doit  être  terminé  le  31  mars  de  l'année  suivante  :  les 
receveurs  municipaux,  s'ils  n'ont  pas  fait  pour  cela  les  dili- 
gences nécessaires,  peuvent  être  tenus  de  faire  personnelle- 
ment l'avance  des  restes  à  recouvrer,  sauf  à  agir  ensuite  contre 
les  débiteurs  (Hègl.,  arl.  124-li6;  Instr.  gén.,  art.  22,ï-227j 

2209.  —  Relativement  aux  ressources  affectées  au  profil  des 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun ,  le 
montant  des  recouvrements  effectués  est  arrêté  chaque  année 
au  31  décembre.  Ceux  qui  ne  l'ont  pas  été  figurent  en  détail 
par  ligne  et  par  débiteur  sur  l'état  des  restes  à  recouvrer  com- 
mun à  tous  les  produits  éventuels  que  le  trésorier-payeur  géné- 
ral remet  au  prélét  dans  les  premiers  jours  de  janvier.  Le  pré- 
fet détermine  et  lait  mentionner  sur  cet  état  :  1"  la  portion  de 
l'arriéré  à  admettre  en  reprise  dans  le  nouvel  exercice;  2')  la 
portion  irrecouvrable  à  admettre  en  non-valeur;  3')  la  portion 
demeurant  à  la  charge  du  comptable,  conformément  à  l'instruc- 
tion générale  du  ministre  des  Finances  du  20  juin  1839,  art. 
443.  Le  préfet  transmet,  enfin,  cet  état  au  ministre  avant  la  fin 
du  mois  de  janvier  au  plus  tard  ;Instr.,  6  déc.  1870,  art.  232,  1 
modifié  par  la  circulaire  du  16  nov.  1877;  Instr.  min.,  20  oct. 
1877).  ' 

2210.  —  L'état  des  restes  à  recouvrer  étant  définitivement  ' 
arrêté,  le  trésorier-payeur  général  déduit  des  titres  de  percep- 
tion reçus  pendant  l'année  écoulée  les  sommes  à  appliquer  à 


l'année  suivante  et  prend  charge  de  cet  étal  comme  litre  de 
perception  du  nouvel  exercice  (Instr.  gén.,  arl.  233,  modifié  par 
la  circulaire  du  16  nov.  1877). 

Section  1 1. 
Ordonaanceineiit  des  dépenses. 

2211.  -^  Conformément  aux  règles  ordinaires  de  la  compta- 
bilité publique,  l'ordonnancement  el  le  paiement  des  dépenses 
de  la  voirie  vicinale  sont  soigneusement  distincts.  Les  ordon- 
nateurs, le  préfet  et  le  maire,  ne  peuvent  payer  aucune  dépense 
par  eux-mêmes  et  ne  peuvent  disposer  directement  des  fonds 
affectés  aux  voies  vicinales,  quelle  qu'en  soit  la  provenance 
{Règl.,  arl.  110;  Instr.  gén.,  arl.  211). 

2212.  —  Pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  un  crédit 
étant  ouvert  au  budget  communal  ,  le  maire  peut  émettre  au 
profit  des  créanciers  de  la  commune  et  leur  remettre,  à  eux  ou 
à  leurs  représentants,  sur  la  justification  de  leur  individualité 
et  de  leurs  pouvoirs  el  titres  eu  due  forme,  des  mandats  sur  le 
receveur  municipal.  Ces  mandats  doivent,  à  peine  de  nullité, 
énoncer  l'exercice,  les  chapitre,  article  el  paragraphe  du  budget 
auxquels  ils  s'appliquent,  le  titre  el  le  montant  du  crédit  en 
vertu  duquel  ils  sont  délivrés.  Tous  les  crédits  alloués  pour' le 
même  service  forment,  ajoutés  les  uns  aux  autres,  un  crédit 
unique  par  chapitre,  article  ou  paragraphe,  et,  comme  ils  sont 
ouverts  spécialement  pour  chaque  nature  de  dépense,  les  maires 
n'en  peuvent  jamais  changer  l'alfectalion,  comme  aussi  il  leur 
est  interdit  d'en  outrepasser  le  montant  par  les  mandats  qu'ils 
délivrent  (Règl.,  art.  111-113;  Instr.  gén.,  art.  212-214).  Les 
mandats  doivent  indiquer  le  nombre  el  la  nature  des  pièces  qui 
y  sont  jointes  (Règl.,  art.  llo;  Instr.  gén.,  art.  216). 

2213.  —  Les  dépenses  d'un  exercice  doivent  être  mandatées 
du  l^'"' janvier  au  13  mars  de  l'année  suivante.  Il  est  tenu  écri- 
ture de  toutes  les  opérations  de  mandatement  sur  deux  registres 
ouverts  à  la  mairie.  Sur  l'un,  le  Journal  des  imautati ,  le  maire 
indique  les  mandats  lors  de  leur  émission.  Dans  l'autre,  le 
Livre  de  dHail,  un  compte  est  ouvert  pour  .chaque  |arlicle  de 
crédit.  Le  livre  de  détad  est  clos  le  16  mars;  les  résultats,  ré- 
sumés à  la  dernière  page,  doivent  correspondre  au  total  des 
mandatements  relevés  au  livre-journal  (Règl.,  art.  116-121; 
Instr.  gén.,  arl.  217-222(. 

2214.  —  Toute  créance  mandatée  qui  n'est  pas  acquittée, 
avaut  la  fin  de  l'exercice  auquel  elle  se  rapporte,  sur  les  crédits 
afférents  à  cet  exercice,  doit  èlre  mandatée  à  nouveau  sur  les 
crédits  provenant  de  l'exercice  clos  (Règl.,  art.  114;  Instr.  gén., 
arl.  215). 

2215.  —  C'est  le  préfet  qui  mandate  les  dépenses  relatives 
aux  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  tou- 
tes les  ressources  relatives  à  ces  voies,  quelle  qu'en  soit  la  pro- 
venance, étant  rattachées  au  budget  départemental  IL.  10  août 
1871,  art.  38  et  60;  Règl.  arl.  140,  141;  Inst.  gén.,  art.  241, 
242,  modifiés  par  la  circulaire  du  16  nov.  1h77i. 

2216.  —  Les  mandats  de  paiement  doivent  s'appuver  sur  les 
pièces  justificatives  indiquées,  suivant  les  cas,  par  les  arl.  239  et 
247  de  l'instruction  du  6  déc.  1870,  modifiés  par  la  circulaire  du 
16  nov.  1877. 

2217.  —  Le  préfet  doit  tenir,  pour  le  service  de  la  vicinalilé, 
indépendamment  des  livres  prescrits  par  les  art.  299  à  302,  Décr. 
31  mai  1862,  un  livre  spécial  de  comptabilité  comprenant  quatre 
parties  relatives  aux  chemins  de  grande  communication,  aux 
chemins  d'intérêt  commun,  aux  prestations  et  aux  dégrèvements 
(Règl.,  art.  143;  Inst.  gén.,  art.  244). 

Sectio.n  III. 
Paiement  des  dépenses. 

2218.  —  Ce  paiement  est  effectué,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
penses relatives  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
el  d'intérêt  commun,  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  (Inst. 
gén.,  art.  248,  236,  modifiés  par  la  circulaire  du  16  nov.  1877)  el, 
quant  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  par  les  re- 
ceveurs municipaux  (Règl.,  art.  1221. 

2219.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  paiement  de  la  part  du  rece- 
veur municipal  il  faut  : 

1°  Ou'il  y  ait  un  mandat  délivré  par  le  maire; 
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2°  Que  la  dépense,  portant  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert, 
n'en  excède  pas  le  montant  ; 

3°  Que  cette  dépense,  par  sa  date  et  par  son  objet,  se  rapporte 
bien  à  l'exercice  sur  lequel  on  l'impute  et  au  service  en  vue  duquel 
le  crédit  a  été  ouvert  ; 

4»  Que  les  pièces  justificatives  exigées  par  le  règlement  soient 
produites  à  l'appui. 

2220.  —  Le  receveur  municipal  doit,  sous  sa  responsabilité, 
s'assurer  avant  de  payer  de  la  réunion  de  ces  diverses  conditions; 
faute  de  quoi,  le  paiement  effectué  resterait  à  sa  charge.  Mais 
il  n'a  pas  à  apprécier  le  mérite  des  faits  auxquels  sont  relatives 
les  pièces  justificatives  produites;  il  est  couvert  dès  que  ces  piè- 
ces sont  visées  et  certifiées  par  les  agents  du  service  vicinal  el 
les  maires,  et  qu'elles  concordent  avec  les  mandats  délivrés  (Règl., 
art.  128,  129;  Inst.  gén.,  art.  229,  230). 

2221.  —  Au  cas  où  le  receveur  refuse  de  payer,  le  maire  ne 
peut  le  forcer  à  passer  outre.  Le  créancier  doit  alors  s'adresser 
au  ministre  de  l'Intérieur,  qui  statue  après  entente,  s'il  y  a  lieu, 
avec  le  ministre  des  Finances.  Cette  décision  couvre  le  comptable 
et  est  obligatoire  pour  lui  (Cire.  min.  Int..  22  févr.  1870  et  30 
nov.  1876). 

2222.  —  Le  receveur  municipal  ,  en  dehors  des  livres  géné- 
raux relatifs  à  la  comptabilité  communale,  a  deux  registres  spé- 
ciaux pour  la  comptabilité  vicinale.  L'un,  le  Livre  de  détail  des 
recettes  et  des  d('pen!ics  pour  les  chemins  vicinaux,  contient  les 
opérations  de  compte  relatives  à  ce  service.  L'autre,  appelé  Car- 
net des  ordiinnances  de  df'grèvement ,  mentionne  les  réductions 
et  décharges  prononcées  au  cours  de  l'exercice  sur  les  produits 
re'atifs  à'ia  vicinaHté  (Règl.,  art.  130-132;  Inst.  gén.,  art.  231- 
233). 

CHAPITRE  III. 

COMPTE  DES  RECETTES   ET   DES  DÉPENSES. 

2223.  —  Lps  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  pour  la 
voirie  vicinale  sont,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  rendus  par  les 
agents  du  service,  par  les  ordonnateurs  et  par  les  comptables. 

Sectio.n  I. 
Comptes  des  agenls-voyers. 

222-^.  —  L'exercice  étant  clos,  l'agent-voyer  d'arrondissement 
dresse  pour  les  chemins  ou  parties  îles  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'Intérêt  commun  dont  il  est  chargé  des  états  éta- 
blis par  ligne  et  faisant  connaître  les  ressources  obtenues,  les 
dépenses  elfectuées,  le  degré  d'avancement  des  chemins  et  di- 
vers renseignements  statistiques.  11  reçoit,  le  10  mai  au  plus  tard, 
des  états  analogues  établis  par  les  agents-voyers  cantonaux  pour 
les  chemins  vicinaux  ordinaires  et  en  certifie  l'exactitude.  Tous 
ces  états  distinguent  entre  les  réseaux  subventionnés  et  non 
subventionnés  et  donnent  la  situation  financière  du  réseau  sub- 
ventionné en  vertu  de  la  loi  du  11  juill.  18G8.  Ils  sont  transmis 
le  25  mai  à  l'agent-voyer  eu  chef,  qui,  après  les  avoir  vérifiés,  les 
transmet  au  préfet  pour  qu'il  les  soumette  au  conseil  général 
(Règl.,  art.  03,  10a;  Inst.  gén.,  art.  194,206) 

2225.  —  l'agent-voyer  en  chef  dresse  de  son  c^té  en  fin 
d'exercice  (Kègl.,  art.  109;  Inst.  gén.,  art.  210),  pour  le  préfet 
qui  soumet  ces  pièces  au  conseil  général  dans  sa  session  d'août 
(L.  10  aoiU  1871,  art.  66)  :  1°  une  situUion  comparative  des 
crédits  ouverts  el  des  dépenses  faites  pour  les  chemins  de  grande 
communication  el  d'intérêt  commun  avec  distinction  des  chapi- 
tres du  budget  sur  lesquels  ces  dépenses  ont  été  imputées;  2"  un 
étal  des  dépenses  dont  il  rend  compte  personnellement;  3°  pour 
les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  des 
états  analogues  à  ceux  dressés  parles  agents-voyprs  cantonaux 
pour  h'S  voies  vicinales  ordinaires  ,  avec  distinction  entre  les 
réseaux  subventionnés  et  non  subventionnés;  pour  le  ministre  de 
l'Intérieur  auquel  ils  sont  envoyés  le  13  juillet  par  le  préfet  qui 
les  vise  :  des  états  présentant,  pour  tous  les  chemins  du  dépar- 
tement, le  tableau  des  ressources  el  des  dépenses  de  l'exercice, 
ainsi  que  la  situation  de  ces  chemins  k  la  fin  de  l'année. 

222G.  —  D'autre  part,  au  cours  de  l'exercice,  l'agent-voyer 
cantonal  tient  un  carnet  où  il  inscrit  par  ordre  de  date,  sans 
lacune  ni  classification,  tous  les  faits  de  dépense  se  produisant 


dans  tous  les  ateliers  confiés  à  sa  surveillance  sur  les  chemin? 
vicinaux  de  toute  catégorie.  Ce  carnet,  délivré  par  l'agent-voyer 
en  chef,  a  les  feuillets  numérotés  et  paraphés  par  premier  el  der- 
nier par  l'agent-voyer  d'arrondissement  ;  il  ne  doit  recevoir  que 
des  inscriptions  à  l'encre  et  ne  comporte  ni  grattage,  ni  sur- 
charge; chaque  agent  est  responsable  des  indications  qui  y  sont 
portées.  A  la  fin  de  l'année,  ces  carnets  sont  visés  par  l'agent- 
voyer  d'arrondissement  el  sont  déposés,  en  fin  d'exercice,  dans 
les  archives  de  ce  dernier. 

2227.  —  L'agent-voyer  cantonal  inscrit  aussi  sommairement 
toutes  les  dépenses,  qu'il  constate  sur  un  registre  dit  Livre  de 
comptabilité  de  l'agent-vnyer  cantonal.  A  la  fin  de  chaque  mois  , 
il  transmet,  s'il  y  a  lieu  ,  à  l'agent-voyer  d'arrondissement,  les 
pièces  comptables  et  toutes  celles  relatives  aux  indemnités  de 
terrains,  dommages  et  dépenses  diverses.  Tous  les  trimestres, 
ou  plus  souvent  si  l'agent-voyer  en  chef  le  demande,  l'agent- 
voyer  cantonal  adressp  à  l'agent-voyer  d'arrondissement  un  étal 
sommaire  sur  la  situation  des  chemins  vicinaux  ordinaires;  à  la 
fin  de  l'année,  il  dresse,  pour  les  mêmes  chemins,  le  décompte 
de  toutes  les  entreprises  de  son  service  qui  n'ont  pas  fait  l'objet 
d'une  réception  définitive  ou  provisoire;  il  le  notifie  aux  entre- 
preneurs et  l'envoie  à  l'agent-voyer  d'arrondissement. 

2228.  —  S'il  y  a  régie  pour  le  compta  d'un  entrepreneur  el 
que  le  régisseur  comptable  ne  soit  pas  l'agenl-voyer  cantonal , 
ce  régisseur  doit  aussi  tenir  un  journal  spécial  pour  tous  les  faits 
de  dépense  relatifs  à  la  régie  el  un  livret  de  caisse  pour  les  re- 
cettes et  les  paiements  elfectués  par  lui.  Il  justifie  de  l'emploi 
des  avances  qui  lui  sont  faites  en  produisant,  revêtus  de  l'acquit 
des  parties  prenantes,  les  mémoires  des  fournisseurs  et  les  rôles 
des  ouvriers.  Celle  justification  doit  être  faite  dans  le  mois  qui 
suit  l'encaissement  du  mandai;  le  bordereau  énuméranl  les  piè- 
ces justificatives  est  vérifié  par  l'agenl-voyer  d'arrondissement 
et  visé  par  l'agent-voyer  en  chef  el  le  préfet  pour  les  chemins 
de  grande  communication  el  d'intérêt  commun  ;  il  est  vérifié  par 
les  agenls-voyers  cantonal  el  d'arrondissement  el  visé  par  le 
maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

2229.  —  En  cours  d'exercice  également,  l'agent-voyer  d'ar- 
rondissement centralise,  vérifie  et  coordonne  les  résultats  cons- 
tatés par  les  agents  subalternes.  Pour  les  chemins  vicinaux 
ordinaires,  il  vérifie  les  pièces  envoyées  par  l'agent-voyer  can- 
tonal, il  les  vise  et  les  renvoie  à  ce  dernier  qui  les  transmet  au 
maire  pour  le  mandatement.  Il  renvoie  de  la  même  façon  les 
procès-verbaux  de  réception  provisoire  ou  définitive  relatifs  à 
ces  voies.  Pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'in- 
térêt commun,  il  envoie  chaque  mois  à  l'agent-voyer  en  chef, 
d'après  les  documents  fournis  par  les  agents  cantonaux,  le  dé- 
compte mensuel  des  sommes  dues  aux  cantonniers,  l'état  réca- 
pitulatif des  dépenses  elfectuées  et  des  propositions  de  paiement 
aux  entrepreneurs  avec  décomptes  à  l'appui.  Les  procès- verbaux 
de  réception  sur  ces  chemins  sont  immédiatement  transmis  à 
l'agent-voyer  en  chef. 

2230.  —  Tous  les  faits  de  comptabilité  concernant  le  ser- 
vice de  l'arrondissement  sont  inscrits  au  Livre  de  comptabilité 
lie  l'aqent-voyer  d'arrondissement ,  comportant  une  partie  spé- 
ciale pour  chacune  des  trois  catégories  de  chemins,  subdivisée 
elle-même  en  réseau  subventionné  et  réseau  non  subventionné. 
Chaque  Irimpstre,  ou  plus  souvent  si  l'agenl-voyer  en  chef  le 
demande,  l'agent-voyer  d'arrondissement  adresse  à  son  supé- 
rieur hiérarchique  des  étals  sommaires  des  dépenses  de  son  ser- 
vice pour  toutes  les  catégories  de  chemins  vicinaux.  A  la  fin  de 
l'année,  il  établit  pour  les  chemins  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun  l^s  décomptes  de  toutes  les  entreprises  de 
son  service  non  encore  reçues  au  moins  provisoiremeni  ;  il  les 
iiolifip  aux  entrepreneurs  et  les  adresse  à  l'agent-voyer  en  chef. 

2231.  —  L'agpnt-voyer  centralise  tous  les  faits  de  dépense 
relatifs  aux  chemins  vicinaux  d'intérèl  commun  ou  de  grande 
communication  et  les  ins<Tit,  avec  les  dépenses  dont  il  rend 
personnellement  compte,  sur  un  livre  de  comptabilité,  en  distin- 
guant, dans  chaque  catégorie  de  chemins,  le  réseau  subventionné 
et  le  réseau  non  subventionné.  Il  tient  de  plus  pour  ces  mêmes 
chemins  un  registre  où  sont  ouverts  des  comptes  pour  les  tra- 
vaux exécutés  par  l'entreprise  II  délivre  des  certificats  de  paie- 
ment. Ce  fonctionnaire  dresse,  à  la  fin  de  l'année,  un  tableau 
sommaire  des  certificats  de  paiement  délivrés  pendant  l'année 
pour  les  entreprises  de  travaux  neufs  et  de  grosses  réparalione 
en  cours  d'exécution  sur  les  chemins  de  grande  et  do  moyenns 
vicinalité. 
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2232.  —  Cliaquc  agont-voyer  lient  un  registre  d'inventaire 
destiné  à  assurer  la  conservation  des  olijets  appartenant  au  ser- 
vice. L'agent-voyT  cantonal  y  inscrit  les  outils,  machines,  ins- 
truments de  précision,  moijilier  des  bureaux,  livres,  cartes  et 
dessins  attachés  au  service  pour  les  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun.  Ce  registre  est  copié  chaque 
année  au  bureau  de  l'agent-voyer  d'arrondissement;  à  la  même 
époque,  l'agent-voyer  cantonal  propose  la  vente  ou  la  radiation 
des  objels  usés  ou  inutilisables. 

2233.  —  L'agent-voyer  d'arrondissement,  outre  la  copie  de 
ces  inventaires,  tient  un  registre  spécial  pour  les  objets  non 
spécialement  alTectés  à  une  circonscription  cantonale  et  un  jour- 
nal de  déplacement  des  objets  portés  sur  les  inventaires.  Il  en- 
voie au  commencement  de  l'année  ce  registre  à  copier  à  l'agent- 
voyer  en  chef  avec  ses  propositions  de  vente  ou  de  radiation. 
L'agent-voyer  en  chef  tient,  pour  l'inscription  et  le  mouvement 
lies  objets  dépendant  du  service,  des  registres  analogues  et  il 
transmet  au  préfet  avec  son  visa  les  propositions  de  vente  ou 
de  radiation  émanées  de  ses  subordonnés  (Règl.,  art.  ^.^6-^68; 
Inst.  gc^n.,  art.  2.'37-260). 

223i.  —  En  cas  de  remplacement  ou  de  décès  d'un  agenl- 
voyei-,  les  art.  270  à  272  de  l'instruction  générale  prescrivent 
les  mesures  à  prendre  pour  le  récolement  el  la  vériliealion  des 
objets  portés  sur  l'inventaire. 

Section  IL 
Comptes  des  ordonnateurs. 

2235.  —  Les  maires,  en  présentant  leurs  comptes  d'administra- 
tion aux  conseils  municipaux  sur  les  recettes  et  dépenses  com- 
munales de  l'exercice  clos,  y  t'ont  figurer  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  la  vicinalité.  Les  comptes  administratifs  du  maire, 
soumis  avant  18S4  à  l'approbation  ministérielle  quand  les  com- 
munes avaient  plus  de  trois  millions  de  revenus  ordinaires  (L. 
24  juin.  1807,  art-  Iri).  sont  aujourd'hui  toujours  approuvés  par 
le  préfet ,  quel  que  soit  le  chilt're  des  revenus  ordinaires  de  la 
commune  (L.  5  avr.  18S4,  art.  loi). 

2236.  —  Les  préfets  indiquent  les  recettes  et  les  dépenses 
concernant  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun  dans  les  comptes  d'administration  présentés 
par  eux  aux  conseils  généraux  sur  l'ensemble  des  recettes  el  des 
dépenses  départementales  (L.  10  août  1871,  art.  58,  §  9,  et  66). 
Ils  soumettent  également  aux  conseils  généraux,  à  la  session 
d'août,  le  compte  annuel  des  ressources  municipales  employées 
sur  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun 
(L.  10  aoiit  1871,  art.  66).  Ce  sont  là  des  comptes  purement  mo- 
raux. 

Section  III. 
Complcs  des  comptables. 

2237.  —  Les  receveurs  municipaux  doivent,  d'une  part,  faire 
figurer  les  diverses  ressources  et  dépenses  de  la  vicinalité  au 
compte  de  gestion  qu'ils  présentent  chaque  année,  comprenant 
toutes  les  recettes  et  les  dépenses  communales  de  l'année  écou- 
lée et  des  trois  premiers  mois  de  l'année  courante.  A  l'appui  de 
ce  compte  doivent  être  produites  diverses  pièces  justificatives, 
pièces  très-nombreuses,  telles  que,  pour  les  recettes,  l'extrait  des 
rôles  généraux  ou  spéciaux  des  contributions  directes  délivré  par 
le  percepteur  en  ce  (jui  concerne  le  produit  des  centimes  spéciaux, 
et  pour  les  dépenses,  en  ce  qui  touche  l'indemnité  pour  acquisi- 
tion de  terrains,  la  décision  qui  prescrit  l'élargissement,  l'ouver- 
ture, le  redressement  et  déclare  les  travaux  d'utilité  publique 
avec  la  délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet 
autorisant  l'acquisition  amiable  ou  l'expédition  de  la  décision  du 
juge  de  paix  fixant  le  taux  de  l'indemnité,  et  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  effectués,  les  certificats  des  agenis-voyers  constatant 
l'exécution  des  travaux.  Ces  pièces  sont  énumérées  suivant  les 
cas  par  le  règlement,  art.  136-139,  et  par  l'instruction  générale 
modifiée  parles  circulaires  des  16  juin  et  16  nov.  1877,  art.  237- 
240.  — V.  pour  le  détail,  Gisclard,  Code  rfe.s  chemins  vicinaux,  t.  2, 
p.  160-175. 

2238.  —  Ces  comptes,  après  avoir  été  soumis  au  conseil 
municipal  avec  le  compte  d'administration  du  maire,  sont  apurés, 
soit  par  le  conseil  de  préfecture  sauf  recours  à  la  Cour  descomples, 
soit  directement  par  la  Cour  des  comptes  suivant  que  le  revenu 


de  la  commune  est  infi'rieur  ou  supérieur  à  30,000  fr.  (L.  ii  avr 
1884,  art.  71,  l.")l,  l.';7;  Décr.  27  janv.  1866). 

2239.  —  Dans  la  quinzaine  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice 
au  point  de  vue  du  paiement  des  mandats,  le  préfet  reçoit  du 
trésorier-payeur  : 

1°  Un  état  indiquant  la  situation  financière  de  chaque  ligne 
vicinale  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  el,  s'il  y 
a  lieu,  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  délerminani  les  crédits 
ouverts,  les  mandats  délivrés,  payés  ou  restant  à  payer  cumii- 
lativement  pour  le  traitement  des  àgents-voyers  et  toutes  les  dé- 
penses d'intérêt  collectif  imputables  sur  les' contingents  commu- 
naux: 

2"  Un  état  détaillé  des  mandats  impayés  lors  de  la  clôture  de 
l'exercice.  Le  préfet,  après  vérificalion, "transmet  ces  deux  états 
au  ministre  do  l'Intérieur  dans  le  courant  du  mois  de  mai  avec 
les  pièces  instilicatives  exigées  pour  les  recettes  des  produits 
éventuels  départementaux  ou  pour  les  dépenses  départementales 
(Instruction  générale  modifiée  par  la  CTculaire  du  16  nov.  1877, 
art.  246,247,  2o4). 

2240.  —  Le  préfet  peut  d'ailleurs  demander  au  trésorier- 
payeur  g'énéral,  chaque  fois  qu'il  le  croit  utile,  de  lui  faire  con- 
naître, pour  chaque  ligne  vicinale,  le  montant  des  titres  délivrés, 
des  recouvrements  effectués,  des  dépenses  soldées  et  des  man- 
dats restant  à  payer  [Ihid.,  art.  2.'i.'>). 

2241.  —  Toutes  les  règles  relatives  à  la  comptabilité  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun 
s'appliquent  aux  chemins  vicinaux  ordinaires,  quand  l'achève- 
ment en  a  été  autorisé  par  une  loi  spéciale.  Elles  s'appliquent 
aussi  sur  ces  derniers  chemins  aux  ouvrages  d'art  qui,  intéres- 
sant plusieurs  communes,  peuvent  bénéficier  des  dispositions  de 
la  loi  du  10  août  1871,  art.  40,  n.  23,  ou  de  la  loi  du  .ï  avr.  1884, 
art.  117.  Les  comptes  du  trésorier-payeur  général  sont  apurés 
par  la  Cour  des  comptes. 

2242.  —  Les  receveurs  municipaux  doivent  aussi,  d'après  les 
art.  133-13.')  du  règlement  et  234-230  de  l'instruction  générale, 
établir  chaque  année  un  compte  spécial  par  commune,  pour  les 
opérations  effectuées  par  eux  relativement  aux  chemins  vicinaux. 
Ce  compte,  dressé  après  la  cli'ilure  de  l'exercice,  est  transmis  le 
y  avril  au  plus  tard  au  receveur  des  finances  pour  être  par  lui 
vérifié,  certifié  el  envoyé  le  !">  avril  au  préfet.  (Chaque  compte, 
formé  d'après  les  écritures,  présente  la  situation  du  comptable 
d'après  le  compte  précédent,  la  totalité  des  opérations  faites  par 
lui  pendant  l'exercice  el  le  résultat  général  des  recettes  el  des 
paiements  <à  la  clôture  de  l'exercice;  y  sont  transcrits  littérale- 
ment tous  les  articles  de  recettes  et  de  dépenses  ouverts  par  les 
budgets  primitifs  ou  supplémentaires  ou  par  des  autorisations 
spéciales  relativement  aux  chemins  vicinaux. 


TITRE    VIII. 

F'OI.ICE    DR  S    CHEMINS    VICIX.\UX. 

2243.  —  La  police  de  la  voirie  vicinale  a  un  triple  but  : 
1°  Assurer  la  conservation  de  la  voie; 

2°  Garantir  la  liberté  el  la  sécurité  du  passage  sur  le  chemin  ; 
3"  Rechercher,  constater  et  faire  réprimer  les  contraventions 
aux  lois  el  règlements  relatifs  à  la  matière. 


CHAPITRE  I. 

POUVOIR  RÉGLEMENT.MRE  DU  PRÉFET. 

2244.  —  Les  pouvoirs  réglementaires  de  l'administration 
au  point  de  vue  de  la  vicinalité  étaient  très-vagues  el  épars 
dans  les  lois  avant  la  loi  organique  du  21  mai  1830.  La  loi  du 
Il  sept.  1790,  art.  6,  attribua  la  police  de  conservation  aux  di- 
rectoires de  district.  Le  Code  rural  du  6  ocl.  1791,  lit.  2,  art. 
40,  édicta  certaines  peines  correctionnelb^s  contre  les  dégrada- 
lions:  il  a  été  remplacé  sur  ce  point  par  l'art.  479,  C.  pén.  Les 
conseils  de  préfecture  ont  été  constitués  gardiens  de  l'intégrité 
des  chemins  par  l'art.  0,  L.  9  vent,  an  XlII.  Enfin  les  préfets 
avaient,  en  vertu  du  Code  rural  du  0  oct.  1791,  art.  2-3,  lit.  I, 
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sect.  4  et  de  l'arrêté  du  23  mess,  an  V,  tous  pouvoirs  pour  la 
conservation  des  voies  vicinales  et  les  autorisations  à  donner. 

2245.  —  L'art.  21,  L.  21  mai  1836,  encore  en  vigueur,  est 
plus  large  et  plus  précis  à  la  fois,  il  ordonne,  pour  assurer 
fp.xéculion  de  la  loi,  la  confection  par  les  soins  du  préfet  dans 
chaque  département  d'un  règlement  «  qui  sera  communiqué  au 
conseil  général  et  transmis  ,  avec  ses  observations,  au  ministre 
de  l'Intérieur  pour  être  approuvé,  s'il  y  a  lieu,  sur  tout  ce  qui 

est  relatif  aux  alignements,  aux  autorisations  de  construire 

et  à  tous  autres  détails  de  surveillance  et  de  conservation  ».  La 
circulaire  de  1836,  interprétant  cet  article,  laissait  une  certaine 
latitude  aux  préfets  dans  leur  œuvre  réglementaire,  sur  les  ma- 
tières tout  au  moins  oij  la  diversité  des  localités  pouvait  avoir 
quelqu'influence.  Mais  elle  manifestait  le  désir  de  voir  s'établir 
pour  les  chemins  vicinaux  une  réglementation  uniforme  sur  tous 
les  points  essentiels  le  jour  où  une  expérience  suffisante  serait 
acquise. 

2246.  —  Aujourd'hui  les  prescriptions  essentielles  pour  la 
police  des  chemins  vicinaux  sont  rappelées  ou  édictées  par  un 
règlement  général  fait  en  1870  pt  par  l'mstruction  générale  du 
6  déc.  1870  sur  le  service  vicinal,  qui  sont  restés  en  vigueur  sauf 
quelques  modifications  apportées  depuis  et  exigées  par  la  légis- 
lation nouvelle.  En  somme,  le  pouvoir  réglementaire  pour  la 
conservation  du  sol  et  de  la  libre  circulation  des  voies  vicinales 
appartient  au  préfet  dans  chaque  département  sous  le  contrôle 
du  ministre  de  l'Intérieur,  et  à  la  condition  de  ne  pas  excéder  les 
limites  posées  par  la  loi.  Le  maire  n'intervient  guère  que  par 
délégation  pour  la  conservation  desdits  chemins;  il  délivre  ce- 
pendant les  alignements  individuels  et  veille  à  la  solidité  des 
constructions  les  bordant.  Il  a  encore  un  pouvoir  réglementaire 
très-restreint  dans  les  cas  non  prévus  par  l'art.  2t  de  la  loi  de 
1836.  Le  règlement  du  préfet  doit  être  attaqué  devant  le  minis- 
tre de  l'Intérieur  avant  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat. 

2247.  —  La  loi  du  21  mai  1836,  dans  son  art.  21,  a  donc  eu 
pour  elîet  de  dépouiller  l'autorité  municipale  du  droit  qui  lui  ap- 
partenait antérieurement  de  prendre  des  arrêtés  généraux  en  ma- 
tière de  voirie  vicinale,  par  exemple  relativement  à  l'écoulement 
des  eaux  des  chemins  vicinaux,  aux  fossés  de  ces  chemins  et  à 
leur  curage  :  ce  droit  se  trouve  transporté  aux  préfets,  sous  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'Intérieur.  —  Cass.,  ii  aoClt  1837,  Ali- 
chel,  [S.  37.1.1010,  P.  37.2.4181  —Sk,  Cormenin,  t.  1,  p.  298. 

2248. —  D'où  il  suit  que,  à  moins  de  délégation  à  eux  faite 
par  les  préfets,  les  maires  sont  désormais  sans  pouvoir  pour  pres- 
crire l'apposition  de  barrières  de  dégel  sur  les  chemins  vicinaux 
de  leur  commune  :  tout  arrêté  par  eux  pris  à  ce  sujet  est  illégal 
"t  non  obligatoire.  —  Cass.,  4  juill.  1857,  Moreau,  [S.  57.1.719, 
('.  5S.860,  U.  37.1.378] 

2249.  —  .lugé  encore  que  le  maire  ne  peut  sans  une  délêga- 
liou  du  préfet  prendre  des  mesures  de  police  pour  la  conservation 
des  chemins  vicinaux;  <] n'est  donc  illégal  et  non  obligatoire,  à 
défaut  d'une  telle  délégation,  l'arrêté  du  maire  enjoignant  aux 
conducteurs  de  charrettes  destinées  au  transport  des  pierres  sur 
les  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  diriger  leur  marche  de 
façon  que  les  chevaux  ne  suivent  pas  la  même  piste  et  que  les 
roues  ne  passent  pas  dans  les  mêmes  ornières.  — Cass.,  20  déc. 
1867,  Cissac,  ^S.  68.1.320,  P.  68.803,  1).  68.1.234] 

2250.  —  Il  en  serait  de  même  d'un  arrêté  municipal  imposant 
aux  propriétaires  riverain  s  le  curage  des  fossés  appartenant  à  ta  coni- 
nuine.  —  Cass.,5  janv.  1855,  Villotle,  (S.  55.1.145,  P.  55.1. 486^ 

2251.  —  D'ailleurs  le  préfet  pour  son  règlement  doit  se  con- 
fiirmer  aux  règles  prescrites  par  la  loi  de  1836.  Le  règlement  ré- 
digé par  lui  aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  de  1836  est  perma- 
nent et  non  soumis  a  une  révision  annuelle;  il  peut,  il  est  vrai, 
être  modifié,  mais  pour  que  le  changement  soit  obligatoire,  il 
faudra  qu'il  soit  opéré  en  suivant  la  même  marche  que  pour  la 
confection  du  règlement  primitif.  Jugé,  en  conséquence,  que  les 
règlements  ou  arrêtés  des  préfets  portant  dérogation  au  règlement 
général  dressé  en  exécution  de  l'art.  21,  L.  21  mai  1836,  doivent, 
pour  être  obligatoires,  être  soumis  au  conseil  général  et  approu- 
vés par  le  minisire  de  l'Intérieur.  Peu  importe  que  le  nouvel  arrêté 
ait  seulement  pour  objet  de  faire  revivre  un  règlement  local  anté- 
rieur, abrogé  par  le  règlement  £:énéral.  —  Cass.,  15  déc.  1838, 
Cornu,  [S.  39.1.816,  P.  39.2.363] 

2252.  —  ...  Et  que,  le  préfet  ne  peut  rendre  sans  effet ,  par 
un  arrêté  qu'il  n'aurait  pas  préalablement  soumis  à  la  délibération 
du  conseil  général  et  à  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur, 
une  ou  plusieurs  des  dispositions  du  règlement  général  fait  en 


vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux.  Il  ne 
peut  non  plus,  sans  remplir  ces  formalités,  faire  revivre,  au  mé- 
pris de  ce  règlement,  d'antres  règlements  locaux  antérieurs,  les- 
quels se  sont  trouvés  abrogés  par  le  seul  fait  de  la  publication  du 
règlement  général.  —  Cass.,  27  déc.  1838,  Boca ,  [S.  39.1.816, 
P.' 39.2.364] 

2253.  —  ...  Que  le  préfet  ne  peut,  par  un  arrêté  postérieur 
au  règlement  sur  les  chemins  vicinaux  dressé  en  exécution  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  déroger  à  ce  règlement,  si  cet  arrêté  n'est 
préalab!ement  soumis  au  conseil  général  et  approuvé  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur.  Toutefois,  cet  arrêté  doit  être  exécuté  si  ses 
dispositions  ne  sont  pas  inconciliables  avec  celles  du  règlement. 

—  Cass.,  8  août  1840,  Moulin,  [P.  43.2.762] 

2254.  —  Le  règlement  pris  par  le  préfet  conformément  aux 
formes  légales  le  lie  donc  lui-même  tant  qu'il  n'est  pas  rapporté. 
.\pplication  en  était  faite  avant  1871,  en  ce  qui  concernait  la  lar- 
geur fixée  dans  ledit  arrêté  pour  les  chemins  vicinaux  :  les  arrêtés 
préfectoraux  spéciaux  à  chaque  chemin  ne  pouvaient  y  déroger. 

—  V.  suprà,  n.  670  et  s. 

2255.  —  Dans  son  œuvre  réglementaire,  le  préfet  ne  doit  pas 
excéder  les  bornes  que  la  loi  lui"  a  tracées.  Ainsi  les  règlements 
de  petite  voirie  ne  peuvent  prononcer  comme  sanction  de  leurs 
dispositions  d'autres  peines  que  celles  portées  par  l'art.  471,  G. 
pén.  Celui  qui  en  porterait  de  plus  fortes  serait  inopérant  quant 
à  ce,  et  le  tribunal  de  police,  restant  d'ailleurs  compétent,  ne 
pourrait  prononcer  que  des  peines  de  simple  police.  —  Cass.,  17 
janv.  1829,  Crombet,  [S^  et  P.  chr.] 

225G. —  De  même,  aucune  disposition  de  loi  n'autorise  le 
préfet  à  imposer  aux  riverains  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  un  mode  spécial  de  clôture  pour  leurs  propriétés. 
Dés  lors,  est  entaché  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  préfectoral  qui 
enjoint  aux  propriétaires  riverains  d'un  chemin  de  cette  nature 
d'établir,  sur  la  limite  dudit  chemin  ,  une  grille  conforme  à  un 
modèle  déterminé.  —  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1868,  Deslandes,  [S. 
68.2.328,  P.  adm.  chr.l 

2257.  —  Le  préfet  doit  donc  se  renfermer  exclusivement  dans 
sa  mission,  d'ailleurs  très-large,  et  consistant  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  à  la  fois  la  conservation  du  sol 
de  la  voie  et  la  sécurité  du  passage.  Encore  ses  droits  sont-ils 
'imités  par  le  respect  dû  à  la  propriété  privée  quand  il  n'y  a  pas 
nécessité  absolue  de  la  sacrifier  à  l'intérêt  public,  et  que  la  loi 
ne  lui  en  a  pas  expressément  conféré  le  pouvoir.  Ainsi  certains 
auteurs  ont  pensé  que,  conformément  au  règlement  ancien  du 
conseil  d'.\rtois  en  date  du  13  juill.  1774,  le  préfet  pourrait  inter- 
dire l'établissement,  dans  une  portion  trop  voisine  au  chemin,  des 
moulins  à  vent  qui  peuvent,  par  leur  bruit  et  le  mouvement  de 
leurs  ailes,  causer  des  accidents  en  effrayant  les  chevaux.  — 
Merlin,  Ri'p.,  v°  Moulin;  Dumay,  op.  cil.,  p.  777. 

2258.  —  .Mais  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  5  févr.  1867  dé- 
clare au  contraire,  avec  grande  raison  croyons-nous,  qu'une  telle 
prohibition  d'établir  ou  de  réparer  des  moulins  ne  peut  être  posée 
■  lue  la  où  elle  existait  depuis  longtemps  en  vertu  d'une  loi  spéciale 
ou  d'un  règlement  ancien  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux  que 
la  loi  du  22  juill.  1791  a  confirmés.  —  V.  infrà,  n.  2391  et  2392. 

2259.  —  Pour  devenir  obligatoire,  le  règlement  préfectoral 
doit  être  rendu  public  soit  par  voie  d'affiche,  soit  par  voie  d'an- 
nonce à  son  de  trompe  ou  de  caisse.  —  Cass.,  6  juill.  1845,  Le- 
rain,  [D.  45.1.377]  —  V.  anal.  Cass.,  I"  déc.  1876,  Liotlard,  [S. 
77.1.47,  P.  77.77,  D.  7". 1.505] 

2260.  —  Il  y  a  présomption  que  cette  publication  a  été  faite 
ipiand  un  règlement  plus  ou  moins  ancien  porte  expressément 
qu'il  sera  publié  en  placard  aux  heures  accoutumées.  —  Cass., 
■2t  juill.  1852,  Catusse,  [S.  53.1.47,  P.  53.2.67,  D.  52.5.469>  — 
8  févr.  1878,  Martin,  [S.  79.1.33)  ,  P.  79.808,  D.  79.1.139]" 

2261.  —  Mais,  pour  prévenir  toute  difficulté,  les  préfets  ne 
doivent  pas  se  borner  à  insérer  une  telle  disposition  dans  ledit 
règlement,  ils  doivent  veiller  à  ce  que  la  publication  ait  lieu  réel- 
lement. —  Guillaume,  op.  ci'(.,p.  305,  n.  190. 


CHAPITRE  II. 
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2262.  — Celte  police  préventive,  qui  tend  surtout  à  prévenir 
et  empêcher  les  détériorations  ou  usurpations  sur  les  chemins 
vicinaux,  comprend  principalement  : 
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1°  La  délivrance  des  alignements  et  les  permissions  pour  cons- 
truire ou  pour  exécuter  des  travaux  aux  consiruclions  le  long  de 
la  voie  ; 

2°  Les  mesures  relatives  aux  plantations; 

3»  Les  moyens  d'assurer  et  maintenir  le  libre  écoulement  des 
eaux; 

4°  L'inlerdiclion  de  tout  l'ait  do  nature  a  constituer  une  usur- 
pation sur  le  chemin  ou  ses  dépendances  ou  une  détérioration. 

Section    I. 

.\llynenieiilA.  —  Perniisslous  de  b:ttir. 

2263.  —  Nous  avons  déjà  fait  oonnailre  supm .  n.  813  et  s., 
et  v"  Alignement ,  ce  que  sont  les  plans  généraux  d'alignement, 
de  quelle  aulorilé  ils  émanent  en  matière  vicinale,  quelles  sont  les 
Formalités  |)réparatoires  à  leur  confection.  Nous  devons  les  envi- 
sager ici  comme  ayant  pour  effet  de  remplacer  le  hornage  en  dé- 
limitant exactement  la  voie  publique.  Le  bornage,  plus  coûteux 
d'ailleurs,  avait  été  conseillé'  par  la  circulaire  ministérielle  du  24 
juin  1830,  et  le  règlement  modèle  de  18.^4  contenait  de  nom- 
Dreuses  dispositions  sur  celte  matière.  .Mais  les  frais  d'une  telle 
opération  |iour  tous  les  chemins  daiLS  toutes  les  communes  et 
l'utilité  relativement  peu  considérable  en  résultant  ont  fait  adop- 
ter de  préférence  le  système  des  plans  généraux  d'alignement 
dressés  par  l'administration  et  indiquant  d'une  façon  précise  les 
limites  de  la  voie.  Le  nouveau  règlement  général  de  1870  ne  parle 
plus  du  bornage  des  chemins  vicinaux.  Le  plan  général  d'aligne- 
ment prévient  les  usurpations  en  permettant  à  l'administration  de 
connaître  et  de  faire  connaître  aux  particuliers  intéressés  !a  ligne 
séparative  entre  leurs  fonds  et  le  domaine  public.  Il  facilite  aussi 
la  répression  des  contraventions,  et  notamment  des  usurpations,  , 
en  déterminant  avec  précision  l'assiette  du  chemin. 

2264.  — ■  Qu'il  existe  ou  non  un  plan  général  d'alignement, 
les  particuliers  ne  peuvent  construire  ou  reconstruire  aucun  bâti- 
ment, mur  ou  clôture  quelconque,  à  la  limite  des  chemins  vici- 
naux, sans  avoir  préalablement  demandé  à  l'autorité  compétente 
et  obtenu  d'elle  l'indication  de  cette  limite  sous  forme  d'aligne- 
ment individuel ,  afin  d'éviter  par  là  toute  anticipation  sur  la  voie 
publique  ^Hègl.  gén.,  art.  172,  178;  Inst.  gén.,  art.  273,  279J. 

2265.  —  L'alignement  individuel  est  donfté  par  le  maire,  sur 
l'avis  de  l'agent-voyer,  le  long  des  chemins  vicinaux  ordinaires, 
et  son  arrêté  sur  ce  point  devrait  être  en  outre  revêtu  de  l'ap- 
probation du  sous-préfet,  là  où  le  règlement  général  des  chemins 
vicinaux  du  département  l'exigerait,  pour  mettre  le  particulier 
qui  l'a  obtenu  a  l'abri  de  toute  poursuite  et  pénalité  pour  antici- 
pation sur  le  sol  du  chemin.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1831,  Davalis, 
[S.  52.2.71] 

2266.  —  Sur  les  chemins  de  grande  communication  ou  d'in- 
térêt commun,  l'alignement  individuel  est  délivré,  sur  le  rapport 
des  agents-voyers,  par  le  préfet,  s'il  n'existe  pas  de  plan  général 
d'alignement:  dans  le  cas  contraire,  par  le  sous-préfet  (L.  4  mai 
1864,  art.  2;  Règl.  gén  ,  art.  173;  Inst.  gén.,  art.  276). 

2267.  —  Jugé,  en  ce  sens,  pour  les  chemins  de  grande  com- 
munication, que  l'art.  9,  L.  21  mai  1836,  ayant  placé  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  sous  l'autorité  du  préfet,  il 
n'appartient  qu'à  lui  d'accorder  l'autorisation  nécessaire  pour 
construire  le  long  de  ces  chemins;  que  l'autorité  municipale  est 
sans  pouvoir  à  cet  égard.  —  Cass.,  29  août  1840,  .JaulTret ,  S. 
40.1.813.  P.  40.2.326] 

2268.  —  ...  Que  l'autorisation  de  construire  le  long  d'un  che- 
min vicinal  de  grande  communication  et  l'alignement  relatif  à  cette 
construction  doivent  être  délivrés  par  le  préfet,  encore  bien  qu'il 
existerait  un  .arrêté  du  maire  prescrivant  de  demander  à  l'auto- 
rité municipale  l'autorisation  de  construire  :  cet  arrêté  n'étant 
applicable  qu'à  la  voirie  urbaine  et  ne  pouvant  faire  double  em-  j 
ploi ,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  grande  communication,  ' 
avec  l'arrêté  d'alitrnemenl  à  demander  au  préfet.  —  Cass.,  20 
déc.  1S62,  Valentin-Dulac,  "S.  64.1.101,  P.  64.643,  D.  63.1.388^   ! 

2260.  —  La  Cour  de  cassation  n'admettait  la  substitution  de 
l'action  préfectorale  à  l'action  purement  municipale  pour  les  rues 
faisant  suite  aux  chemins  vicinaux  qu'en  ce  qui  concernait  les 
chemins  de  grande  communication.  Sa  décision  était  contraire  à 
l'égard  des  rues  formant  le  prolongement  des  chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun.  —  Cass.,  22  nov.  1860,  \BuU.  crim.,  1860,  n. 
232 

2270.  —  La  loi  du  8  juin  1864  a  déclaré,  dans  ce  cas,  la  rue 
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partie  intégrante  du  chemin.  11  faut  donc  reconnaître  au  pré- 
fet le  droit  de  donner  l'alignement  individuel  même  sur  les  che- 
mins d'intérêt  commun. 

2271.  —  S'il  s'agit  de  construire  a  l'angle  formé  par  la  ren- 
contre d'un  chemin  vicinal  ordinaire  et  d'un  chemin  de  grande 
comniunication  ou  d'intérêt  commun,  l'alignement  individuel  est 
donné  par  le  maire  pour  l'une  des  façades  et  par  le  préfet  pour 
l'autre. 

2272.  —  Le  maire  étant  compétent,  en  principe,  pour  donner 
les  alignements  individuels  sur  la  voirie;  urbaine,  les  donnera 
pour  les  constructions  à  élever  le  long  d'une  rue  ou  d'une  place 
prolongeant  même  un  chemin  lie  grainle  communication  ou  d'in- 
térêt commun,  si  ledit  chemin  n'absorbant  pas  toute  la  largeur 
de  la  rue  ou  de  la  place,  les  constructions  où  clôtures  ne  sont 
pas  limitrophes  au  sol  du  chemin.  —  Cons.  d'Et.,  23  août  1830 
Ville  de  Mortagne,  P.  adm.  chr.i;  —  19  févr.  1837,  Ville  de 
.Mauléon,  [D  57.3. 8IJ;  —  28  nov.  1861,  Commune  de  Vôid,  [S. 
62.2.40.  P.  adm.  chr.,  D.  62.3.101 

2273.  —  Si  cependant  le  plan  d'alignement  de  la  rue  qui 
impose  aux  propriétaires  riverains  l'obligation  de  reculer  ou 
d'avancer  leurs  constructions  ne  laisse  en  dehors  du  tracé  du 
chemin  que  des  parcelles  peu  importantes,  d'une  largeur  maxiina 
de  1  mètre  par  exemple,  ces  parcelles  font  ]iartie  de  la  voirie  vi- 
cinale. C'est  donc  le  préfet  ou  le  sous-préfet  qui  délivrera  l'ali- 
gnement aux  particuliers  voulant  construire  en  s'avançant  surles- 
dites  parcelles.  —  Cons.  d'Et.,  27  mars  1862,  Ville  de  Mortagne 
[S.  63.2.71,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.9] 

2274.  —  L'alignement  individuel  doit  être  demandé  par  écrit 
et  sur  papier  timbré  (L.  (3  brum.  an  VII,  art.  12;  Règl.  gén., 
art.  172;  Inst.  gén.,  art.  273j.  La  demande  indique  avec  préci- 
sion le  lieu  où  les  travaux  doivent  être  faits. 

2275.  —  Il  doit  être  également,  et  à  peine  de  nullité,  délivré 
par  écrit  et  avoir  date  certaine  avant  le  commencement  des  tra- 
vaux; une  autorisation  verbale  serait  insuffisante.  —  Cass. ,20 
oct.  1833,  Roland  Viaud,  ;S.  36.1.234  ;  —  4 août  1837,  Oavette, 
[D.  Ri'p.,  v"  Voirie  par  terre,  n.  2094f;  —  21  juill.  1838,  Luces, 
[Ibid.];  —  12  août  1841,  .\ndouard,  [Ibid.,  n.  2328'  ;  —  14  sept. 
1830,  Langlois,  ^D.  30.3.4671;  —  4  déc.  1857,  Guillemot,  IS. 
38.1.336,  P.  38.1134,  D.  38.1.931;  —  3  juill.  1860,  Testreau,  [P. 
61.499,  D.  60.1.370';  —  21  déc.  1864  (motifs).  Commune  de 
Mer,  [S.  66.1.366,  P.  66.996,  D.  66.1.223]  —  Cons.  d'Et.,  23 
févr.  1839,  Lasnier-Lemaître,  [S.  40.2.39,  P.  adm.  chr.] 

2276.  —  Si,  d'après  la  disposition  de  l'arrêt  du  conseil  du 
6  oct.  1733,  les  permissions  de  construire  sur  ou  joignant  la  voie 
publique  sont  nulles  quand  il  n'en  a|ias  été  fait  usage  dans  l'an- 
née de  leur  date,  cette  règle  est  considérée  par  la  Cour  de  cas- 
sation comme  apidicable  à  la  seule  voirie  uroaine.  Dès  lors  ,  la 
permission  serait  prescrite  au  bout  d'une  année  en  matière  de 
chemins  vicinaux  dans  la  traversée  des  villes.  —  Cass.,  20  déc. 
1862  (sol.  impl.),  précité. 

22'77.  —  Mais  elle  est  définitive  quand  elle  est  accordée  sur 
tout  autre  point  du  chemin,  sauf  révocation  possible  par  l'admi- 
nistration, avant  le  commencement  des  travau.x,  de  l'autorisation 
de  construire  et  de  l'alignement  délivré.  —  Cass.,  22  juill    1839 
Divoux,  [S.  60.1.87,  P.  60.873,  D.  39.3.407] 

2278.  —  S'il  existe  un  plan  générai  d'alignement,  le  sous- 
préfet  ou  le  maire  doivent  s'y  conformer  absolument  dans  la  dé- 
livrance des  arrêtés  individuels;  s'il  n'y  a  pas  de  plan  régulière- 
ment approuvé,  les  alignements  doivent  être  nécessairement 
donnés  suivant  les  limites  actuelles  de  la  voie.  Telle  était  l'opi- 
nion consacrée  déjà  par  la  circulaire  ministérielle  du  24  juin  1836. 
«  Le  droit  donné  à  l'autorité  de  régler  les  alignements,  disait  le 
ministre,  l'obligation  imposée  aux  riverains  de  demander  aligne- 
ment avant  de  commencer  leurs  constructions,  no  sont  fondés 
que  sur  la  nécessité  de  surveiller  la  conservation  du  sol  qui  a  été 
atfecté  à  la  voie  publique.  Il  s'ensuit  que,  lors(|ue  la  larseur  de 
cette  voie  publique  a  été  légalement  fixée,  chaque  propriétaire  a 
droit  de  construire  sur  l'extrême  limite  de  sa  propriété;  il  doit 
demander  alignement  afin  que  l'autorité  puisse  faire  reconnaître 
cette  limite  et  la  faire  tracer;  mais  l'autorité  ne  pourrait  lui  pres- 
crire de  reculer  sa  construction  au  delà  de  la  largeur  légale  du 
chemin.  » 

2279.  —  Cependant  la  jurisprudence,  tant  du  Conseil  d'Etat 
que  de  la  Cour  de  cassation,  a  pendant  longtemps  admis,  con- 
formément à  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  avr.  1824,  qu'en 
l'absence  de  plan  général ,  les  fonctionnaires  chargés  de  délivrer 
les  alignements,  non  seulement  le.=.  préfets,  .mais  même  les  mai- 
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res,  pouvaient  les  donner  de  façon  à  élargir  ou  redresser  la  voie 
publique. 

2280.  —  Cette  jurisprudence  est  désormais  complètement 
abandonnée  et  elle  devait  l'être,  car  elle  prétait  singulièrement 
le  flanc  à  la  critique  non  seulement  en  ce  qui  concerne  le  droit 
des  maires  sur  ce  point ,  mais  même  quant  aux  droits  du  prélet, 
car  il  est  très-douteux  que  l'art.  15,  L.  21  mai  1836,  lui  ait  con- 
féré le  pouvoir  de  prescrire  l'élargissement  d'un  cliemm  vicinal 
par  un  simple  arrêté,  surtout  par  un  arrêté  d'ulignenient  indivi- 
duel   n'avant  aucun  caractère  de  généralité. 

22811  —  Quoi  qu'il  en  soit,  et  tout  en  attribuant  encore  ce 
droit  au  préfet,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  les  maires  ne  peu- 
vent mocfifier  la  largeur  des  chemins  vicinaux  en  donnant  des 
alignements;  et,  dans  le  cas  où  un  maire  aurait  donné  un  ali- 
gnement dont  l'effet  serait  d'augmenter  la  largeur  d'un  chemin 
vicinal,  l'approbation  dont  cet  arrêté  aurait  été  ensuite  revêtu 
par  le  préfet  ne  pourrait  être  considérée  comme  équivalent  à  l'ar- 
rêté que  le  préfet  lui-même  aurait  pu  rendre  pour  prescrire  l'é- 
largissement du  chemin.  Dès  lors,  une  contravention  à  l'arrêté 
d'ahgnement  ainsi  donné  par  le  maire  et  approuvé  par  le  préfet, 
ne  constitue  point  une  anticipation  sur  le  sol  du  chemin,  lorsque 
le  contrevenant  a  construit  en  dehors  des  limites  fixées  à  ce 
chemin  par  les  arrêtés  préfectoraux  antérieurs,  et,  par  consé- 
quent, le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  en  connaître. 
—  Cons.  d'Et.,  21  juin  1853,  Alépée,  S.  36.2.39,  P.  adm.  chr.  : 

2282.  —  Puis  il  est  allé  plus  loin  encore  et  il  décide  désormais 
qu'à  défaut  de  plan  d'alignement ,  les  riverains  sont  bien  tenus 
de  demander  l'alignement  pour  construire  ,  mais  qu'ils  sont  en 
droit  de  l'exiger  conforme  aux  limites  actuelles  du  chemin.  — 
Cons.  d'Et.,  3  avr.  1862,  Lebrun,  S.  63.2.72,  P.  adm.  chr.,  D. 
63. 3. .371;  —  10  févr.  1863,  Sanmartin,  [S.  65.2.334,  P.  adm. 
chr.,  D.  63.3  72  ;  —  31  mars  1863,  Poncelel,  [S.  63. 2. .366,  P. 
adm.  chr..  D.  63  3.90^  —  3  mai  1863,  Gibaud,  ^S.  06.2.69,  P. 
adm.  chr.,  D.  66.3.72!;  — 23  mars  1867,  Valleran.  [S.  68.2.126. 
P.  adm.  chr.,  D.  67.3.99];  —  21  mai  1867,  Cardeau,  S.  68.2. 
127,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.10^;  —  7  janv.  1869,  Commune  de 
Bourg-le-Roy,  T S.  69.2.60,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.36';  —  6  mars 
lS8o,  Saurin,  [Leb.  chr.,  p.  264j 

2283.  —  Telle  est  aussi  la  jurisprudence  la  plus  récente  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  11  déc.  1869,  Michaut,  [S.  70. 
1.91,  P.  70.183,  D.  70.1.41];—  14  mars  1870,  Commune  de 
Vaudrey,  [S.  70.1.197,  P.  70..301] 

2284.— Le  maire  ne  peut  pas,  d'ailleurs,  subordonner  la  dé- 
livrance de  l'alignement  a  des  conditions  destinées  a  sauve- 
garder l'S  intérêts  financiers  de  la  commune;  un  tel  arrêté  est 
entaché  d'excès  de  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1892,  deMo- 
lembaix,  [Leb.  chr.,  p.  702] 

2285.  —  Il  en  serait  autrement  toutefois,  même  en  l'absence 
d'un  plan  général,  si  les  nouvelles  limites  du  chemin  avaient  été 
fixées  d'une  façon  précise  en  vue  d'une  modification  de  tracé 
par  l'autorité  compétente  ,  au  moyeu  de  bornes  par  exemple. 
L'alignement  individuel  devrait  alors  être  donné  suivant  les  li- 
mites nouvelles.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1870,  Fournier,  [Leb. 
chr.,  p.  326];  —27  avr.  1870,  Benoit  Giroud,  [Leb.  chr.,  p. 
4831 

2286.  —  L'autorité  qui  a  délivré  l'alignement  individuel  ou 
son  supérieur  hiérarchique  peut  le  modifier  ou  le  rapporter 
tant  qu'il  n'a  pas  encore  reçu  d'exécution;  si  l'arrêté  préfec- 
toral délivrant  au  riverain  d'un  chemin  de  grande  communication 
un  alignement  non  conforme  au  plan  général  régulièrement  &[>- 
prouvé  ne  confère  à  ce  riverain  aucun  droit  acquis,  il  peut  donc 
être  rapporté  et  remplacé  par  un  nouvel  alignement  conforme 
au  plan.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1872,  Commune  de  Neung-sur- 
Beuvron,  ,3.  74.2.93,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.12] 

2287.  —  Si  le  propriétaire  a  commencé  à  construire,  le  su- 
périeur hiérarchi(iue  ou  la  juridiction  compétente  peut  encore 
annuler  l'arrêté  d'alignement.  Mais  le  propriétaire  doit  être  in- 
demnisé s'il  a  construit  de  bonne  foi,  conformément  à  l'aligne- 
ment délivré.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1870,  Dupin,  [S.  72.2.118, 
P.  adm.  chr.j 

2288.  —  Si  un  particulier  a  construit,  en  vertu  d'un  arrêté 
d'alignement  régulièrement  délivré,  un  mur  faisant  saillie  sur 
l'alignement  adopté  par  la  commission,  il  ne  résulte  pas  de  ce 
fait  la  nécessité  d'opérer  immédiatement  la  démolition  de  ce  mur 
aux  Irais  de  la  commune.  —  Cons,  d'Et.,  3  janv.  1877,  Com- 
mune de  Pleurtuit,  ;^S    77.2.220,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.27] 

2289.  —  Les  riverains  d'un  chemin  vicinal  doivent  encore 


demander  et  obtenir,  dans  les  mêmes  formes  et  des  mêmes  auto- 
rités qu'en  matière  d'alignement  individuel,  la  permission  de 
réparer  les  bâtiments,  murs  ou  clôtures  limitant  la  voie  (Règl. 
gén.,  art.  172-173;  Inst.  gén.,  art.  273-276i.  Il  en  est  ainsi  de 
l'ouverture  d'une  simple  porte.  —  Cass.,  31  mai  1833,  Thiveau, 
[S.  33.1.763,  P.  36.2.88,  D.  33.1.233] 

2290.  —  Tout  ce  qui  concerne  le  mode  d'ouverture  des  portes 
et  fenêtres  et  les  saillies  de  toute  espèce  sur  les  chemins  vici- 
naux est  déterminé  par  un  règlement  préfectoral  spécial.  Tant 
que  ce  règlement  n'existe  pas,  le  maire  y  pourvoit  dans  chaque 
cas  particulier  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  et  le  préfet 
pour  les  chemins  d'intérêt  commun  ou  de  grande  communication 
(Règl.,  art.  179;  Inst.  gén.,  art.  280).  En  pratique,  on  suit  les 
règlements  analogues  de  grande  voirie  :  les  avances  ou  saillies 
peuvent  toujours  être  supprimées,  mais  une  pénalité  ne  peut 
être  encourue  de  ce  chef  quand  elles  existent  depuis  plus  d'une 
année.  —  Cass.,  27  ocl.  1892,  Bernadini,  [J.  Le  Droit ,  24  nov. 
1802]  —  V.  sur  ce  point  iiifrà,  v"  Voirie. 

2291.  —  Le  plan  général  d'alignement  a  pour  effet,  nous 
l'avons  dit  déjà  [suprà,  n.  1813),  de  frapper  les  propriétés  bâties 
comprises  dans  la  nouvelle  largeur  de  la  voie  publique  d'une 
servitude  de  reculement  qui  ne  permet  pas  d'exécuter  de  travaux 
susceptibles  d'augmenter  la  solidité  du  mur  de  face.  On  s'est 
demandé  à  une  certaine  époque  si  cette  servitude  existait  en  fa- 
veur des  chemins  vicinaux,  mais  le  Conseil  d'Etat  consulté  a,  par 
un  avis  du  16  juill.  1843,  répondu  affirmativement  en  déclarant 
"  que  la  délégation  laite  aux  préfets  dans  l'art.  21,  L.  21 
mai  1830,  révèle  par  la  généralité  de  ses  termes  l'intention  du 
législateur  d'assurer,  en  ce  qui  touche  les  chemins  vicinaux, 
l'application  et  la  mise  en  vigueur  des  règles  légales,  antérieu- 
rement consacrées  dans  les  matières  de  grande  voirie  et  de  voi- 
rie urbaine;  que  les  règlements  des  préfets  peuvent,  en  con- 
séquence, même  dans  les  cas  de  réparations,  défendre  aux 
propriétaires  dont  les  constructions  empiètent  sur  les  limites 
d'un  chemin  vicinal  ou  joignent  immédiatement  ledit  chemin  , 
d'entreprendre  aucuns  travaux  sans  avoir  sollicité  et  obtenu 
l'autorisation  de  l'administration...  » 

2292.  —  Les  travaux  conl'ortatifs  doivent  donc  être  interdits 
pour  les  murs  de  face  des  constructions  empiétant  sur  les  aligne- 
ments d'un  plan  régulièrement  approuvé.  Quant  à  la  distinction 
à  faire  entre  les  travaux  conforlatifs  et  les  travaux  non  conl'or- 
tatifs,  V.  suprà,  V  Alignement.  Notons  seulement  que  de  tout 
temps  on  a  considéré  comme  pouvant  être  seules  réputées  cod- 
forlatives  et  prohibées  à  ce  titre  les  réparations  ayant  pour  ef- 
fet de  consolider  le  mur  de  face  dans  la  hauteur  du  rez-de- 
chaussée. 

2293.  — Tous  travaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  que 
les  propriétaires  voudraifiit  faire  au-dessus  du  rez-de-chaussée, 
doivent  être  autorisés  attendu  qu'ils  ne  peuvent  consolider  l'édi- 
fice, que  souvent  même  ils  en  accélèrent  la  destruction  |.\v. 
Cons.  d'Et.,  13  janv.  1826  et  Cire,  min.,  25  août  1845;  .\vis  du 
Conseil  général  des  bâtiments  civils,  30  avr.  1873). 

2294.  —  Un  double  recours  est  ouvert  contre  les  décisions 
du  sous-préfet  ou  du  maire  en  matière  d'alignements  individuels 
sur  les  chemins  vicinaux  :  un  recours  par  la  voie  gracieuse  de- 
vant le  préfet  et  subsidiairemenl  devant  le  ministre  de  l'Intérieur; 
un  recours  direct  devant  le  Conseil  d'Etal  pour  excès  de  pou- 
voir. Les  décisions  du  préfet  peuvent  être  également  portées 
devant  le  ministre  ou  devant  le  Conseil  d'Etat  suivant  les  mêmes 
distinctions. 

2295.  —  H  y  aurait  excès  de  pouvoir  de  la  part  de  l'autorité 
qui,  chargée  du  soin  de  délivrer  l'alignement,  refuserait  de  ré- 
pondre à  la  demande  qui  lui  en  est  faite  par  un  particulier.  — 
Cons.  d'Et.,  5  mai  1803.  Gibaud,  [S.  06.2.60,  P.  adm.  chr.,  D. 
66.3.72];  —  11  janv.  1860,  Chaban,  iS.  66.2.333,  P.  adm.  chr., 
D.  66.3.70'' 

2296.  —  Et  le  dommage  résultant  pour  ce  dernier  de  ce  re- 
fus ou  du  retard  apporté  à  la  délivrance  de  l'autorisation  lui 
donnerait  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  dont  le  règlement 
appartiendrait  au  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  17  avr. 
1869,  Tabardel,  [S.  69.2.219,  P.  adm.  chr.];  —  18  juill.  1873, 
Lenlarié,  ^S.  73.2.190,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.91];  —  23  janv. 
1874,  Breynard  de  Saint-Paul,  ."Leb.  chr.,  p.  89] 

229".  —  Les  mêmes  voies  de  recours  existent  relativement 
aux  travaux  à  faire  aux  murs  de  construction  bordant  les  che- 
mins vicinaux. 
2298.  —  Toutes  les  autorisations  de  bâtir,  reconstruire  ou 
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réparer  ol  les  di'iivi'iuii'cs  (l'alignenienls  individuels  iluivenl  èlre 
préalables  au  déliul  des  Iravau.x.  Faute  de  s'èlre  soumis  à  celte 
règle,  les  propriétaires,  areliitectes  et  constructeurs  peuvent  ôtre 
condamnés  comme  eonlreveiianls  a  un  règlemenl  administratif 
(Régi,  gén.,  art.  181). 

2209.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  demande  d'autorisation,  il  faut  les 
déclarer  tous  punissables  comme  auteurs  d'une  même  contraven- 
tion. Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  par  analogie  les  anciens  rè- 
glements (|u'il  Tant  réserver  pour  les  routes  et  les  voies  urbaines. 
—  (jisclard,  Code  des  citeiiiiiis  rkinnttx ,  t.  2,  p.  108,  n.  39i).  — 
Comme  il  s'agil  ici  d'une  contravention,  l'art.  53,  C.  pén.,  ne 
saurait  s'appliquer  à  la  coiidamnatinn  prononcée. 


SliCTl  O.N    1  I. 
l'lant;tU(>ns.  —  l^l;ig;i(|e  dos  arbres. 

§  1.  Droits  et  ohlifjalionf.  des  riverains  au  point  de  vue 
des  plantations. 

2300.  —  Dans  l'ancien  droit,  les  particuliers  et  les  communes 
ne  pouvaient  planter  d'arbres  sur  le  sol  des  chemins  seigneu- 
riaux que  du  consentement  e.xprés  ou  tacite  des  seigneurs;  au- 
cune distance  fi.\e  n'était  prescrite,  mais  la  circulation  ne  devait 
pas  être  entravée.  ,\ueune  disposition  légale  n'imposait  ces  plan- 
tations ni  aux  riverains,  ni  aux  compagnies,  ni  aux  seigneurs. 
—  Merlin,  v"  Chemin  publie  ;  Garnier,  l)es  chemins,  p.  302.  — 
Sous  la  période  révolutionnaire,  la  loi  des  26  juill.-l6  août  I7!I0 
supprima  ce  droit  seigneurial  et  statua  par  rapport  aux  arbres 
plantés  par  les  seigneurs,  tpie  ceux  existant  sur  le  sol  des  che- 
mins resteraient  leur  propriété,  sauf  aux  communes  à  les  rache- 
ter ou  à  prouver  que  c'étaient  elles  qui  avaient  fait  la  plantation, 
tandis  ijue  ceux  plantés  sur  les  fonds  des  riverains  appartien- 
draient à  ces  derniers,  à  la  charge  du  seul  remboursement  des 
frais  de  plantation.  Mais  la  loi  du  28  août  17tl2  |jriva  les  sei- 
gneurs de  tous  droits  sur  ces  plantations.  Les  arbres  plantés 
sur  les  fonds  riverains  sont  déclarés  par  elle  appartenir  aux  pro- 
priétaires de  ces  fonds: ceux  plantés  dans  les  rues  furent  égale- 
ment attribués  aux  riverains,  mais  avec  réserve  pour  les  com- 
munes de  prouver  qu'elles  en  étaient  propriétaires. 

2301.  —  La  loi  du  9  vent,  an  XIII,  dans  son  art.  7,  défendit, 
il  toute  personne  de  «  planter  sur  le  bord  des  chemins  vicinaux, 
même  dans  sa  propriété,  sans  leur  conserver  la  largeur  qui  leur 
aura  été  fixée  ».  On  en  a  conclu  que  les  riverains  ont  le  tlroit ,  c"i 
la  condition  de  maintenir  à  la  voie  sa  largeur  légale,  de  planter 
des  arbres  tant  sur  eux  que  sur  le  chemin  vicinal  lui-même,  sauf 
quand  un  règlemenl  préfectoral  le  leur  interdit.  Il  est  vrai  que  les 
communes  sont  propriétaires  du  sol  de  la  voie,  et  qu'en  prnici|ie, 
seul  le  propriétaire  du  terrain  peut  y  planter.  Mais  souvent  les 
communes  n'ayanl  pas  les  ressources  nécessaires  pour  procéder  à 
une  plantation  jugée  inutile,  on  a  d'abord  laissé  les  riverains 
l'effectuer.  On  leur  en  a  même  fcirmellement  reconnu  le  droit. 

2302.  —  La  solution  généralement  admise  peut  donc  se  résu- 
mer en  deux  propositions  : 

1"  Va\  l'absence  de  tout  arrêté  préfectoral  sur  ce  point,  les  rive- 
rains d'un  chemin  vicinal  sonl  en  droit  de  planter  .les  arbres  soit 
sur  leurs  terrains  sans  être  tenus  d'observer  aucune  distance,  soit 
même  sur  le  sol  du  chemin  lui-même,  à  la  condition  dans  l'un  et 
l'autre  cas  de  réserver  à  la  voie  sa  largeur  légale  ; 

2°  S'il  y  a  un  arrêté  préfectoral  réglementant  ce  point,  et  telle 
est  la  règle  générale  et  absolue  depuis  1836,  les  prescriptions  de 
cet  arrêté  doivent  être  observées  par  les  riverains  plantant  même 
sur  leurs  fonds,  a  peine  de  contravention. 

2303.  —  1"  S'il  n'existait  aucun  règlement  prohibitif  local  en 
matière  de  plantations,  et  cette  hypothèse  était  fréquente  avant 
1836,  les  riverains  pouvaient  planter  librement  sur  leurs  propres 
fonds.  Ils  n'étaient  tenus  ni  de  demander  et  d'obtenir  préalable- 
ment une  autorisation  de  l'administration  ou  l'alignement,  sauf  le 
cas  d'un  ancien  usage  ou  règlement  en  ce  sens...  —  Cons.  d'Et., 
10  févr.  IS20,  Quesnv,  ^S.  chr.,  F',  adm.  chr.]  —  Sic,  ijarnier, 
p.  3S0. 

2304.  —  ...  Ni  d'observer,  quant  aux  dislances,  les  règles 
du  droit  commun  ou  celles  relatives  aux  plantations  des  routes. 
Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  (jue  les  riverains  avaient  le  droit  de  faire 
des  plantations  sur  le  bord  même  des  chemins  classés  comme 
vicinaux.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1820,  Maire  de  Maing,  [S.  chr.. 
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...  Sans  observer  les  dislances  fixées  par  l'art. 
671,  C.  civ.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1826,  précité.  —  Sic.  G, 

ci<.,  p.  314;  Isamberl ,  Traité  de  la  voirie,  p. 
C''>«//'â".  l'roudhon,  t.  2,  n.  498. 

2305.  —  Mais  cette  liberté  ne  devait  pas  nuire  au  chemin  au- 
quel les  particuliers  auteurs  des  plantations  devaient  laisser,  sous 
la  surveillance  de  l'administration  ,  une  largeur  suffisante.  Cette 
servitude  dilTérait  de  celle  établie  par  le  Code  civil  en  ce  que,  d'a- 
près le  droit  commun,  les  arbres  à  haute  tige  ne  pouvaient  être 
plantés  iju'à  2  mètres  de  la  ligne  séparalive  des  deux  héritages, 
el  les  autres  arbres  ou  baies  vives,  qu'à  un  demi-mètre,  tandis 
que,  parcelle  loi  de  180;>,  si'le  chemin  public  était  très-étroit,  le 
propriétaire  riverain  <'lait  obligé  lU'  reculer  ses  plantaliims  bien 
au  delà  de  la  dislance  qui  régissait  les  héritages.  —  Isamberl,  loc. 
cit. 

2300.  —  Le  fait,  de  la  pari  du  riverain  d'un  chemin  vicinal, 
de  planter,  même  sur  sa  propriété,  sans  conserver  à  ce  chemin 
sa  largeur  légale,  constitue  une  contravention  à  l'art.  7,  L.  9 
vent,  an  XIII,  qui  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  21  mai  1836. 
—  Cons.  d'Et.,  8  févr.  I8ol,  Dewilde,  [P.  adm.  chr.j 

2307.  —  Toujours  à  défaut  de  règlement  local,  les  riverains 
avaient  un  droit  plus  grand  encore,  celui  de  faire  des  plantations 
sur  le  sol  même  du  chemin,  l'e  point  avait  été  contesté  elle  Conseil 
d'Etat  avait  jugé  qu'il  y  avait  lieu  d'ordonner  la  suppression  de 
la  plantation  faite  ]>ar  un  riverain  sur  la  projiriélé  communale.  — 
Cons.  d'Et.,  16  févr.  1820,  précité;  —  el  d'après  Foucart  (Dr. 
admin.,  t.  2,  n.  440),  lorsque  la  largeur  des  chemins  vicinaux  a 
été  déterminée  par  l'administration,  de  telle  sorte  qu'il  reste  à 
droite  el  à  gauche  un  espace  vacant,  le  propriétaire  riverain  ne 
peut  planter  des  arbres  dans  cet  espace  qu'avec  l'autorisation  de 
la  commune. 

2308.  —  Mais  on  a  répondu  que  la  loi  du  9  vent,  an  XIII 
donnait  aux  riverains  le  droit  de  planter  sur  le  sol  du  chemin  ou 
d'y  renouveler  les  plantations  anciennes  tout  comme  l'art.  88, 
Décr.  16  déc.  1811  le  leur  accordait  sur  <'  les  routes  impériales 
non  plantées...  dans  la  traversée  de  leurs  propriétés  respectives  », 
el  que  la  loi  de  1824  n'avait  pas  innové  sur  ce  point.  Dès  lors, 
d'après  MM.  Isainliert  ip.  5,  3°  part.)  et  Garnier  [op.  cit.,  p.  313), 
dans  le  cas  où  lechemin  communal  avait  plus  de  18  pieds  de  large, 
le  riverain  pouvait  non  seulement  se  dispenser  d'observer  pour  ses 
plantations  la  dislance  prescrite  par  le  Code,  mais  encore  les 
faire  sur  le  sol  même  du  chemin  public. 

2309.  —  .lugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  planter  sui-  les 
chemins,  comme  sur  les  grandes  routes,  est  un  accessoire  do  la 
propriété  riveraine  el  non  de  la  propriété  de  ces  chemins  et 
routes;  qu'ainsi,  lorsqu'une  commune,  propriétaire  de  terres  ri- 
veraines de  chemins  vicinaux,  fait  des  plantations  le  long  de  ces 
chemins,  elle  agit,  non  comme  propriétaire  des  chemins,  mais 
comme  propriétaire  des  terres  riveraines,  el  par  suite,  si  la  com- 
mune vend  ces  terres,  les  plantations  sont  comprises  dans  la 
vente,  à  défaut  de  réserves  expresses.  —  Douai,  20  juill.  1831, 
d'IIanbersaért,  [^S.  32.2.44,  P.  chr.J 

2310.  —  ...  Que  le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal 
peut  faire  des  plantations  sur  le  terrain  du  chemin,  pourvu  qu'il 
lui  réserve  la  largeur  fixée  par  la  délimitation,  et,  s'il  n'y  a  pas 
eu  délimitation,  une  largeur  de  6  mètres  au  moins.  —  Paris,  12 
juill.  1833,  Commune  d'Aulnav-lès-Bondy,  ,S.  34.2.262,  P.  chr.l 

2311.  —  2°  En  vertu  de  l'art.  21,  L.  21  mai  1836,  il  doil  y 
avoir  dans  chaque  dêpartenienl  un  règlemenl  préfectoral  statuant 
sur  tout  ce  qui  est  relatif  aux  plantations.  La  circulaire  ministérielle 
du  21  juin  1836  enjoint  aux  préfets  pour  l'application  de  cet  ar- 
ticle :  t°  de  défendre  à  tout  propriétaire  riverain  des  chemins  vi- 
cinaux de  faire  aucunes  |ilantations  sur  le  sol  des  chemins  ;  ce  droit 
est  réservé  aux  communes  propriétaires  du  sol,  lesquelles  ne  pour- 
ront en  user  que  lorsque  l'autorité  supérieure  aura  reconnu  el  dé- 
claré que  la  plantation  peut  se  faire  sans  nuire  aux  chemins  ;  2»  de 
défendre  à  tout  propriétaire  riverain  des  chemins  vicinaux  de  faire 
aucune  plantation  d'arbres  ou  de  haies  sur  sa  propriété,  sans  avoir 
de^aandé  el  obtenu  l'alignement;  3°  de  déterminer  à  quelle  dis- 
lance du  bord  des  fossés  ou  des  limites  des  chemins  les  planta- 
tions soit  d'arbres,  soit  de  haies,  pourront  être  faites,  et  ((uel 
espacement  devra  être  observé  entre  les  arbres  d'après  leur  na- 
ture. 

2312.  —  Le  règlement  général  sur  le  service  vicinal  a  con- 
sacré ces  prescriptions.  Les  particuliers  ne  peuvent  plus  planter 
des  arbres  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  (Ane.  règl.,  art.  303, 
el  nouv.   règl.,  art.    184  el   186).  Quant   aux   plantations  an- 
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cieiines,  le  préfet  en  peut  permettre  la  conservation,  mais  cette 
autorisation  doit  s'entendre  restrictivement,  et  l'arrêté  préfecto- 
ral qui  autorise  la  conservation  des  plantations  existant  sur  le 
sol  des  chemins  vicinaux  n'est  pas  applicable  à  une  haie  vive.  — 
Cons.  d'Et.,  8  févr.  18S1,  précité.  —  La  suppression  peut  d'ail- 
leurs toujours  en  être  ordonnée  dans  l'intérêt  de  la  viabilité 
(Règl.,  art.  186,  187;  Inst.  gén.,  art.  287,  288). 

2313.  —  Le  droit  de  planler  sur  le  sol  même  de  la  voie  ap- 
partient désormais  exclusivement  aux  communes,  qui  ne  peuvent 
même  l'exercer  sans  y  èlro  autorisées  par  le  préfet.  L'arrêté 
d'autorisation  détermine  les  conditions  auxquelles  il  sera  subor- 
donné, l'espacement  des  arbres  entre  eux  et  la  distance  à  main- 
lenir  du  côté  des  propriétés  privées. 

231'i.  —  Mais  il  n'appartient  qu'au  préfet  d'ordonner  l'enlè- 
vement des  arbres  qui  croissent  sur  les  chemins  vicinaux.  En 
conséquence,  est  nul  l'arrêté  par  lequel  un  maire  ordonne  aux 
propriétaires  riverains  d'un  chemin  vicinal,  sans  qu'aucune  dé- 
cision ait  été  prise  à  cet  égard  par  le  préfet,  d'enlever  les  arbres 
qui  leur  appartiennent  et  qui  existent  sur  ce  chemin.  —  Cass., 
S  févr.  1844,  Rabichez ,  |S.  44.1.677,  P.  44.2.b0.31 

2315.  —  Et,  d'autre  part,  il  faut  qu'il  s'agisse  de  planta- 
tions véritablement  établies  sur  le  sol  de  la  voie.  Dès  lors,  les 
condamnations  prononcées  par  un  conseil  de  préfecture  pour 
avoir  contrevenu  à  un  arrêté  du  préfet,  planté  des  arbres  sur  un 
terrain  compris  par  cet  arrêté  dans  la  largeur  d'un  chemin  vici- 
nal ,  doivent  être  déclarées  sans  effet  par  le  Conseil  d'Etat,  sur  la 
réclamation  de  la  partie  condamnée  ,  si  l'arrèlé  du  préfet  est  an- 
nulé pour  avoir  excédé  la  largeur  légale  des  chemins  vicinaux.  — 
Cons.  d'Et.,  6  déc.  1836,  Lesage,  |S.  37.2.193,  P.  adm.  chr.] 

2316.  —  Les  particuliers  qui  veulent  planler  sur  leurs  pro- 
pres fonds,  le  long  des  chemuis  vicinaux,  des  arbres,  des  bois 
taillis  ou  des  haies  ,  doivent  préalablement  en  obtenir  l'autorisa- 
tion de  l'administration.  C'est  du  préfet  ou  du  sous-préfet  pour 
les  chemins  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  et 
du  maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  qu'émane  cette 
autorisation,  qui  est  demandée  et  accordée  dans  les  formes  précé- 
demment indiquées  en  matière  d'alignement  individuel  (Kégl.  gén., 
art.  172,  173;  Inst.  gén.,  art.  273,  276). 

2317.  —  Mais  les  prescriptions  du  préfet  doivent  être  appré- 
ciées strictement,  d'où  il  suit  (jue  la  plantation  ou  la  réparation 
d'une  liaie  en  boia  mort  ne  constitue  pas  une  contravention  à  l'ar- 
rèlé d'un  préfet  qui  défend  de  planter  des  arbres  ou  liaiex  vlves\e 
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2318.  —  ...  El  surloul,  on  ne  pont  répuler  obligatoire  et  de 
nature  à  moliver  contre  les  contrevenants  l'application  de  l'art. 
471,  n.  l"i,  C.  pén.,  l'arrèlé  d'un  préfet  qui,  conlrairement  à  un 
premier  règlement  fait  conrorniénienl  à  l'arl.  21,  L.  21  mai  1836, 
ordonne  l'abattage  el  l'enlèvement  des  plantations  le  long  des 
chemins  vicinaux  jusqu'à  une  certaine  distance,  s'il  n'a  été  préa- 
lablement communiqué  au  conseil  général  et  approuvé  parle  mi- 
nistre de  l'Intérieur.  —  Cass.,  1,")  déc.  1838,  Cornu,  [S.  39.1.316, 
P.  39.2.363] 

2319.  —  Ne  serait  pas  davantage  définitivement  obligatoire 
l'arrêté  préfectoral  ol)ligeant  les  particuliers  à  faire  des  planta- 
lions  le  long  des  chemins  ou  les  omigeant  à  demander  une  auto- 
risation pour  planler  sur  leurs  terrains  à  une  distance  telle  du 
jchemin,  3  à  4  mètres,  par  exemide,  qu'il  n'en  peut  résulter  au- 
cun dommage  pour  la  voie.  Un  lel  arrêté  serait,  dans  tous  les 
cas,  susceptible  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le 
Conseil  d'Etat. 

2320.  —  Enfin  les  préfets  ont,  d'après  l'art.  21,  L.  21  mai 
1836,  le  pouvoir  de  fixer  un  inininuim  de  distance  à  maintenir 
entre  la  limite  des  chemins  vicinaux  et  les  plantations  établies 
surles  fonds  riverains(Av.  Cons.  d'Et.,  9  mai  1838).  Ce  minimum 
a  été  déterminé  dans  le  règlement  du  service  vicinal  de  chaque 
département  (art.  184,  189;.  La  circulaire  du  ministre  de  l'Inlé- 
rieur  du  2a  juin  1836  recommande  aux  préfets,  en  réglant  les 
dislances  des  plaulations  d'arbres,  de  se  renfermer  dans  les  li- 
mites posées  par  le  Code  civil,  mais  ce  n'est  qu'un  conseil  dont, 
en  cas  d'utilité  évidente,  ils  pourront  s'écarter,  ainsi  que  l'ont 
décidé  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  9  mai  1838  et  la  circulaire  du 
ministre  de  l'Intérieur  du  10  oct.  1839. 

2321.  —  Les  dispositions  de  ce  règlement  n'ont  pas  d'effet 
rétroactif  (C.civ.,arl.2).  Par  suite,  les  plantations  effectuées  anté- 
rieurement à  sa  publication  peuvent  être  maintenues  à  une  dis- 


tance ou  à  un  écartement  moindres  que  ceux  prescrits  par  lui,  si 
d'ailleurs  elles  n'avaient  pas  été  faites  contrairement  aux  usages 
locaux  ou  à  un  ancien  règlement;  dans  le  cas  contraire,  les  rive- 
rains pourraient  être  forcés  a  les  détruire  si  l'intérêt  de  la  vici- 
nalité  l'exigeait  (Cire,  min.,  10  oct.  1839). 

2322.  —  Dans  tous  les  cas,  les  plantations  antérieures  au 
règlement  actuel  ne  peuvent  être  renouvelées  qu'à  la  charge  d'ob- 
server les  dislances  minima  par  lui  prescrites  :  1  mètre  pour  les 
arbres  fruitiers  ou  forestiers,  0°',oO  pour  les  bois  taillis  avec  6 
mètres  d'écartement  au  moins  entre  les  arbres  (Règl.,  art.  185 
et  186;  Inst.  gén.,  art.  286,  287),  0™,oO  pour  les  haies  avec  une 
hauteur  maxima  de  1™,50,  sauf  autorisation  spéciale  (Règl.,  art. 
190,  191  ;  Inst.  gén.,  art.  291,  292). 

2323.  —  Les  décisions  prises  par  les  préfets,  les  sous-préfets 
et  les  maires  relativement  aux  plantations  faites  le  long  ou  sur 
le  sol  même  d'un  chemin  vicinal  sont  susceptibles  des  mêmes 
recours  que  celles  iirises  en  matière  d'alignements  individuels. 

§  2.  Eliiijaije  rfes  arbres,  branches,  haies,  etc. 

2324.  —  Les  préfets  puisent  dans  l'art.  21,  L.  21  mai  1836, 
le  droit  de  fixer  les  époques  auxquelles  devra  se  faire  l'élagage 
des  arbres  et  des  haies  (Cire,  min.,  24  juin  1836)  le  long  des  voies 
vicinales.  On  leur  reconnaissait  déjà  antérieurement  ce  pouvoir. 
Jugé,  en  ce  sens, qu'il  appartient  aux  préfets  défaire  des  règle- 
ments sur  l'élagage  des  arbres  bordant  les  chemins  vicinaux  : 
que  c'est  là  un  objet  de  la  petite  voirie  rentrant  dans  leurs  attri- 
butions; qu'en  conséquence,  les  contraventions  aux  arrêtés  par 
eux  pris  à  cet  égard  doivent  être  punies  selon  l'art.  471,  n.  5,  C. 
pén.  —  Cass.,  6  févr.  1824,  Gallaire,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  févr. 
1824,  Contrie,  [P.  chr.];  —  26  juill.  1827,  Renault,  [S.  et  P. 
clu'-l 

2325.  —  ...  Et  qu'en  attendant  un  règlement  fait  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  21  mai  1836,  l'arrêté  du  préfet  qui  enjoint  d'a- 
battre ou  d'élaguer  des  arbres  se  trouvant  sur  une  propriété  par- 
ticuUère,  mais  qui  obstruent  la  voie  publique,  est  pris  dans  les 
limites  des  attributions  de  ce  magistrat  et  doit  être  exécuté.  — 
Cass.,  22  juill.  1837,  Karibault,  [S.  37.1.744,  P.  37.2.330] 

2326.  —  Aujourd'hui,  d'après  l'art.  192  du  règlement  géné- 
ral, les  arbres,  branches,  haies  et  racines  avançant  sur  le  sol 
des  chemins  vicinaux  doivent  être  coupés  à  l'aplomb  des  limites 
de  ces  chemins  a  la  diligence  des  propriétaires  ou  fermiers.  En 
cas  de  retard  ou  de  refus  d'exécution ,  ceux-ci  sont  coupables 
d'une  contravention  et  passibles  d'une  poursuite  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police,  qui  les  condamnera  à  l'amende  el  leur 
enjoindra  un  délai  pour  exécuter  eux-mêmes  l'élag'age  ou  l'é- 
mondage,  faute  de  quoi  il  y  serait  procédé  d'office  à  leurs  frais. 

232'7.  —  L'arrêté  préfectoral  qui  prescrit  l'élagage  des  ar- 
bres el  des  haies  h'  long  des  chemins  vicinaux  esl  obligatoire 
pour  les  particuliers  dès  lors  qu'il  a  été  régulièrement  pris  et 
porté  à  la  connaissance  des  intéressés  :  il  en  est  ainsi  du  mo- 
ment qu'il  a  été  inséré  dans  le  recueil  des  actes  administratifs 
el  publié  dans  la  commune  selon  la  forme  ordinaire  :  il  n'est  pas 
nécessaire  que  cel  arrêté  ail  reçu  le  mode  spécial  de  publication 
établi  par  un  règlement  général  antérieur  sur  les  chemins  vici- 
naux. —  Cass.,  3  oct.  18o7,  Robert,  [S.  38.1.256,  P.  58.880, 
D.  37.1.448] 

2328.  —  Mais  il  n'oblige  qu'à  ce  qui  y  est  formellement  ex- 
primé. Si  donc  le  règlement  général  de  la  voirie  vicinale  dans 
un  département,  adopté  par  le  préfet,  ne  reproduit  pas  dans  la 
section  relative  à  l'élagage  la  disposition  du  règlement  antérieur 
imposant  aux  riverains  l'obligation  d'élaguer  les  arbres  plantés 
le  long  des  chemins  vicinaux  sur  tout  leur  parcours,  celle  dis- 
position doit  être  tenue  pour  virtuellement  abrogée.  D'où  le  fait 
par  un  riverain  de  ne  s'être  pas  conformé  à  cette  prescription 
ne  constitue  pas  une  contravention  à  un  règlement  administra- 
tif tombant  sous  le  coup  de  l'art.  471,  C.  pén.  —  Cass.,  29 
janv.  1891,  Dufresiie  de  Beaucourt,  ;S.   91.1.283,  P.  91.1.668' 

§  3.  Vropriété  des  arbres  plantes  sur  le  sol  d'un  chemin  vicinal. 

2329.  — A  qui  appartiennent  les  arbres  plantés  sur  le  sol  d'un 
chemin  vicinal?  Si  l'on  applique  l'arl.  533,  C.  civ.,  on  dira  que, 
saufpreuve  contraire,  les  arbres  planléssur  leursol  appartiennent 
aux  communes  proiiriétaires  des  chemins,  tandis  que  ceux  plan- 
tés sur  les  fonds  adjacents  en  forment  une  dépendance  et  sont 
la  propriété  du  maiire  de  ces  fonds,  et  que  ce  droit  des  commu- 
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nés  sur  les  arbres  s'exercera  alors  même  qu'il  s'af,'it  d'iin  chemin 
de  granrle  communication  ou  d'intérèl  commun.  Le  déparlement, 
en  ce  cas,  ne  peut  j)rélendre  à  la  propriété  ilesdits  arbres  alors 
même  qu'il  a  contribué  aux  frais  de  plantation.  —  Av.  Gons. 
d'Et.,  0  août  187:!.  —  Guillaume,  op.  cil.,  p.   27),  n.  H3. 

23;{0.  —  Mais  la  loi  du  2lS  août  1702,  dans  son  art.  14,  at- 
tribuait cette  propriété  au.\  riverains  et  la  loi  du  9  vent,  an  .KIII 
autorisait  ceu.x-ci  à  faire  de  nouvelles  plantations  et  à  renou- 
veler les  anciennes.  On  peut  donc  soutenir  légitimement  au 
profit  du  riverain  que  la  propriété  de  ces  plantations  lui  est  re- 
connue par  la  loi,  bien  qu'elles  aient  été  faites  sur  un  terrain 
qui  n'est  pas  le  sien.  —  Douai,  20  juill.  1831,  d'Haubersaérl, 
[S.  32.2.44,  P.  chr.]  —  Sic,  Isamherï,  p.  5,3<-  part.;  Garnier, 
op.  cit.,  p.  313;  Fnucart ,  op.  cit.,  t.  2,  n.  440. 

23:H.  —  .Aussi  a-l-il  été  jugé  que  dès  lors  que  la  largeur  lé- 
gale de  la  voie  était  respectée,  les  arbres  plantés  sur  son  sol 
étaient  réputés  propriété  du  riverain,  non  de  la  commune.  — 
Paris,  12  janv.  1833,  Commune  d'Auluav-lés-Rondy,  [S.  34. 
2.262,  P.  chr.]—  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1808,  Vaudon,  [S.  et  P. 
chr.l 

2332.  —  ...  Qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  août  1702,  les  ar- 
bres plantés  sur  les  bords  des  chemins  vicinaux  sont  censés 
appartenir  au.x  propriétaires  riverains,:"!  moins  que  les  communes 
qui  leur  en  contesteraient  la  propriété  ne  justifient  qu'elles  l'ont 
acquise  par  titre  ou  possession,  et  que  cette  possession  ne  peut 
résulter  de  l'exercice  du  droit  de  pâturage  par  la  commune  :  il 
faut  que  la  commune  justifie  avoir  possédé  à  titre  de  proprié- 
taire. —  Bruxelles,  28  févr.  ISlO,  \anden,  ;S.  chr.j 

2333.  —  ...  Que  son  droit  de  propriété  ne  ]ieut  s'induire  non 
plus  dt'  l'usage  dans  lequel  seraient  les  habitants  d'y  faire  sé- 
cher du  lin,  blanchir  des  toiles,  etc.  — •  Bruxelles,  30  janv. 
1811,  Vanden,  [S.  chr.] 

2334.  — ■  La  question  a  été  soulevée  plus  récemment  et  ré- 
solue dans  un  sens  analogue.  La  cour  de  Douai  avait  décidé 
que  l'attribution  à  titre  de  propriété  faite  au.x  riverains  par  les 
lois  des  26  juill.  1790  el  28  août  1792  des  arbres  plantés  sur  le 
sol  des  chemins  vicinaux  ne  s'appliquait  qu'aux  arbres  alors 
existants;  que  dès  lors  les  arbres  plantés  depuis  lors,  l'eussent- 
ils  été  par  les  riverains,  devaient,  conformément  au  droit  com- 
mun, être  présumés  propriété  des  communes  piopriétaires  des 
chemins.  —  Douai,  28  nov.  1863,  liemv  de  Rombault,  [S.  66.2. 
188,  P.  66.72.1] 

2335.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  ayant  été  saisie  de  l'af- 
faire, décida  que  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  le  sol  des 
chemins  vicinaux,  dès  lors  qu'ils  l'ont  été  par  les  riverains, 
appartient  à  eux  et  non  à  la  commune  :  ici,  dit-il,  est  inappli- 
cable le  principe  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété 
du  dessus.—  Cass.,  3  févr.  1868,  Rombaull,  [S.  68.1. oo,  F.  68. 
124,  D.  68.1.121]  —  Sic.  Perrin  el  Rendu,  Dict.  des  const.,  n. 
919  et  s. 

2336.  —  Si,  depuis  1836,  les  règlements  préfectoraux  (anc. 
règl.  gén.,  art.  303,  et  nouv.  règl.,  art.  184  et  186)  interdisent 
aux  particuliers  de  planter  sur  le  sol  d  i  chemin,  ceux-ci  peu- 
vent encore  acquérir  la  propriété  des  arbres  par  l'effet  de  la 
prescription  acquisitive  quand,  pendant  trente  ans,  ils  en  ont  fait 
exclusivement  i'élagage  et  recueilli  tous  les  produits  utiles.  — 
Cass.,  18  mai  18o8,  Duclerfays,  :S.  58.1.661,  P.  o9.739";  —  24 
déc.  1861,  Commune  de  Louzac,'[D.  62.1.1301;  —  1"  déc.  1874, 
Martin,  [S.  73.1.167,  P.  73.390,  D.  73.1.323J;  —  21  nov.  1877, 
Commune  de  Baynes,  ^S.  78.1.160,  P.  78.393,  D.  78.1.301]  — 
Douai,  28  nov.  1863,  précité. 

2337.  —  Dans  l'un  el  l'autre  cas  ,  le  droit  de  propriété  des 
riverains  est  limité  aux  arbres  existants  et  ne  leur  permet  pas 
de  les  renouveler,  de  les  remplacer.  Et  même,  si  ces  plantations 
étaient  nuisibles  à  la  viabilité,  la  suppression  en  pourrait  être 
ordonnée,  sauf  indemnité  d'ailleurs,  par  le  préfet  pour  les  che- 
mins de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  par  le 
maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  (Règl.,  art.  186,  187; 
Inst.  gén.,  art.  287,  288).  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  9  mai 
1838  portait  déjà  que  quant  aux  plantations  faites  sur  le  sol  des 
chemins  vicinaux,  lors  même  qu'elles  sont  antérieures  à  la  pu- 
blication des  arrêtés  qui  les  défendent,  la  commune  sur  le  sol  de 
laquelle  elles  s'élèvent,  peut,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  re- 
quérir le  particulier  qui  a  fait  ces  plantations  de  les  faire  dispa- 
raître :  ce  n'est  là  que  l'application  de  l'art.  553,  C.  civ.  Si  donc 
l'administration  permet  de  conserver,  jusqu'à  leur  dépérisse- 
ment, des  plantations  faites  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux, 


elle   fera  un  acte  de  pure  tolérance  pour  lequel  elle  devra  con- 
sulter surtout  l'intérêt  de  la  viabilité. 

2338.  —  De  ce  que  les  arbres  peuvent  appartenir  aux  rive- 
rains bien  que  plantés  sur  le  chemin  public,  il  faut  conclure 
avec  M.  Garnier  (TraiW  des  chemins,  p.  443),  que  la  destruction 
ou  la  mutilation  des  arbres  plantés  sur  les  chemins  vicinaux  ne 
donne  lieu  a  aucune  peinn,  si  ces  arbres  appartiennent  à  l'au- 
teur de  la  contravention.  La  plantation  sur  les  chemins  vicinaux 
diffère  en  cela  de  celle  des  grandes  routes.  Seuls,  en  effel,  les 
art.  443  et  446,  C.  pén.,  seraient  applicables  ici  ;  or  ils  supposent 
que  les  arbres  détruits  ou  mutilés  appartiennent  à  autrui.  Il  y  a 
donc  lieu,  suivant  nous,  de  critiquer  un  arrêt  ancien  qui,  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'arrêté  du  préfet  qui  porte  reconnaissance  et 
fixation  d'un  chemin  vicinal  attribue  définitivement  au  chemin 
la  partie  du  sol  qu'il  détermine,  et  dépouille  de  tous  droits  sur 
le  terrain  qui  constitue  ce  chemin  le  propriétaire  riverain,  parce 
que,  dès  l'instant  où  cet  arrêté  est  légalement  connu,  la  pro- 
priété est  transférée  à  la  commune,  a  déclaré  que  le  propriétaire 
qui  abat  des  arbres  sur  ce  chemin  devenu  vicinal  est  passible 
des  peines  portées  par  l'art.  443,  C.  pén.,  lorsqu'il  a  eu  connais- 
sance légale  de  l'arrêté  du  préfet.  —  Paris,  17  mai  1813,  Com- 
mune de  Ville-d'Avray,  [P.  chr." 

2339.  —  Guand  il  y  a  contestation  relativement  à  la  pro- 
priété des  arbres  plantés  sur  le  bord  ou  sur  le  sol  même  des 
chemins  vicinaux,  les  arbres  plantés  sur  les  chemins  publics 
étant,  aux  termes  de  la  loi  du  28  août  1792,  censés  appartenir 
aux  riverains,  à  moins  que  les  communes  ne  justifient  en  avoir 
acquis  la  propriété  par  litre  ou  possession,  la  connaissance  de 
cette  question  de  propriété  appartient  aux  tribunaux  civils  et 
non  aux  conseils  de  préfecture.  —  Cons  d'Et.,  21  déc.  1808, 
Vanden,  ^S.  chr..  P.  adm.  chr.j;  —  14  mai  1828,  Gacon  ,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.]  —  .Sic,  Garnier,  n.  171-230;  Isambert ,  n. 
386;  Guillaume,  op.  cit.,  p.  271. 

2340.  —  Il  en  est  ainsi  bien  que  celui  qui  les  a  plantés  y 
ait  été  autorisé  par  un  arrêté  du  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  13  sept. 
1831,  Dys,  [P.  adm.  chr.] 

Section'  III. 
Fossés.  —  Ecoulement  naturel  des  eaux. 

2341.  —  Aucune  loi  n'oblige  les  riverains  d'un  chemin  vici- 
nal ou  la  commune  à  faire  creuser  des  fossés  le  long  de  la  voie. 
Si  l'administration  croit  nécessaire  d'en  faire  ouvrir,  le  paiement 
des  frais  en  résultant  doit  se  faire  sur  les  revenus  affectés  aux 
chemins.  —  Il  en  est  de  même  des  frais  du  curage;  ce  travail 
ne  pourrait  être  mis  à  la  charge  des  propriétaires  riverains. 

2342. —  Faisant  partie  intégrante  du  chemin,  ces  fossés 
figurent  avec  leurs  dimensions  au  tableau  des  chemins  vicinaux  ; 
ils  sont  imprescriptibles  de  même  que  la  chaussée.  Xous  avons 
déjà  dit  que  les  riverains  n'étaient  pas,  suivant  nous,  tenus  de 
recevoir  sans  indemnité  sur  leurs  fonds  le  produit  du  curage  de 
ces  fossés.  —  V.  suprâ,  n.  2133. 

2343.  —  Les  riverains  qui  veulent  ouvrir  des  fossés  sur 
leur  terrain  comme  mode  de  clôture  et  de  défense  le  peuvent,  à 
la  charge  d'observer  les  dispositions  réglementaires  relatives  a 
la  matière.  —  V.  infrà,  n.  2349. 

234i.  —  .Antérieurement  à  la  loi  du  21  mai  1836,  l'autorité 
municipale  était  chargée  de  la  surveillance  des  chemins  vici- 
naux el  prenait  tous  les  arrêtés  nécessaires  à  cet  égard.  Dès 
lors,  elle  était  compétente  pour  réglementer  les  fossés  et  leur 
curage. 

2345.  — Jugé,  en  effet,  que  l'arrêté  d'un  maire  n'ayant 
pas  pour  objet  de  forcer  les  propriétaires  riverains  des  chemins 
communaux  à  creuser  sur  leur  terrain  des  fossés  destinés  à  as- 
sainir ces  mêmes  chemins,  mais  seulement  à  relever  et  curer 
des  fossés  déjà  existants,  rentrait  dans  les  attributions  du  pou- 
voir municipal.  —  Cass.,  24  juill.  1835,  Chenou,  [P.  chr.l 

2346.  —  Il  en  était  de  même  de  l'arrêté  d'un  maire  qui  en- 
joignait à  un  individu  de  combler  les  fossés  qu'il  avait  pratiqués 
sur  un  chemin  vicinal.  —  L'infraction  à  cet  arrêté  devait  être 
punie  par  l'autorité  judiciaire. —  Cass.,  4  avr.  1833.  .Morel,  [P. 
chr.];  —  8  oct.  18313.  Hillairet,  [P.  37.2.30]  —  ...  ou  de  l'arrêté 
municipal  ordonnant,  pour  cause  de  sûreté  publique,  le  comble- 
ment de  fossés  établis  même  sur  le  sol  d'un  riverain,  mais  trop 
près  de  la  voie.  —Cons.  d'Et.,  21  mai  1823,  Maire  d'Havesker- 
que,  [P.  chr.] 
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2347.  ~  Mais,  depuis  la  loi  du  21  mai  1836  (art.  21),  lespré- 
f'els  sont  exclusivement  chargés,  sous  l'approbation  du  ministre 
de  l'Intérieur,  de  régler  lo'ut  ce  qui  concerne  l'écoulement 
des  eaux  des  chemins  vicinaux,  les  fossés  de  ces  chemins  et 
leur  curage.  Les  règlements  faits  à  cet  égard  par  les  autorités 
municipales  sont,  en  conséquence,  nuls  et  non  obligatoires.  — 
Cass..  3  août  1837,  Michel,  [S.  37.1.1010,  P.  .37.2.418] 

2348.  —  Le  maire  ne  peut  donc  prescrire  aux  riverains  des 
chemins  vicinaux  d'une  conMiiune  de  curer  une  des  rigoles  qui 
longent  ces  chemins,  sous  prétexte  que  le  défaut  de  curage  force 
les  "eaux  à  s'écouler  sur  la  voie  publique,  alors  même  que  le 
règlement  général  pris  par  le  préfet  relativement  aux  chemins 
vicinaux  serait  muet  à  ce  sujet.  Dès  lors,  il  n'y  a  point  de  con- 
travention de  la  part  du  riverain  qui  refuse  d'opérer  le  curage 
ordonné  par  le  maire,  ou  qui  comble  la  rigole  après  un  curage 
effectué  par  ordre  de  ce  maire,  alors  surtout  que  le  comblement 
n'a  eu  lieu  que  depuis  un  nouvel  arrêté  du  préfet,  r|ui  annule 
celui  du  maire  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  27  juin  1839, 
Bouvyer,  [P.  43.2.761] 

2349.  —  D'après  le  règlement  modèle  de  la  voirie  vicinale 
(art.  172,  173,  194)  et  Inst.  gén.  (art.  273,  276,293),  les  proprié- 
taires riverains  ne  peuvent  ouvrir  des  fossés  sur  leurs  fonds  le 
long  d'un  chemin  vicinal  sans  une  autorisation  demandée  et  ac- 
cordée dans  les  formes  et  par  le  fonctionnaire  indiqués  précédem- 
ment en  matière  d'alignements  individuels.  Les  fossés  ne  peuvent 
être  creusés  à  une  distance  moindre  de  un  mèlre  de  la  voie,  ils 
doivent  avoir  un  talus  d'un  mètre  de  base  au  moins  pour  un  mètre 
de  hauteur,  et  leur  entretien  est  à  la  charge  du  propriétaire,  qui 
doit  empêcher  que  les  eaux  ne  nuisent  à  la  viabilité  du  chemin. 

2350.  —  Les  propriétés  riveraines  situées  en  contre-bas  des 
chemins  vicinaux  doiveni,  sans  avoir  droit  pour  cela  à  aucune  in- 
demniiê,  recevoir  les  eaux  découlant  naturellement  du  sol  de  ces 
chemins,  conformément  à  l'art.  640,  C.  eiv.  .Mais  si  les  eaux  y 
sont  amenées  par  l'effet  d'un  travail  accompli  sur  la  voie,  par 
l'ouverture  de  fossés  par  exemple,  l'art.  640  est  inapplicable  et 
c'est  en  vertu  des  règlements  de  l'autorité  administrative  (|ue  les 
riverains  sont  tenus  de  les  recevoir.  Dans  ce  cas,  à  défaut  de 
texte  précis,  il  nous  parait  impossible  de  voir  là,  avec  Proudhon 
(Dom.  piibl.,  n.  1307),  l'établissement  d'une  sei'vitude  cri'ée  pour 
l'utilité  publique,  et  qui,  dès  lors,  ne  donne  pas  lieu  à  indemnité 
(L.  1,  §  18,  De  aqud  et  aqun'  pluv.  arcend.;  ()rd.  des  trésoriers 
de  France,  des  13  févr.  1741  et  22  juin  1731). 

2351.  —  Nous  croyons  au  contraire  que  si,  après  l'exécution 
des  travaux  pour  la  confection  des  chemins,  l'écoulement  naturel 
des  eaux  était  changé,  si  elles  se  trouvaient  déversées  sur  une 
propriété  qui  ne  les  aurait  pas  reçues  ou  qui  les  aurait  reçues 
d'une  manière  moins  nuisible,  il  y  aurait  lieu  ;\  indemnité  toutes 
les  fois  que  ladite  propriété  en  éprouverait  un  préjudice.  Cette 
indemnité  représentative  d'un  dommage  résultant  de  travaux  pu- 
blics serait  fixée  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Dumay,  op.  cit., 
p.  644;  Daviel,  Cours  d'eau,  n.  764;  Gisclard,  op.  rit.,  t.  2,  p.  113, 
n.  402. 

2352.  —  Les  propriétaires  ne  peuvent  d'ailleurs  l'aire  aucune 
œuvre  pour  empêcher  le  libre  écoulement  des  eaux  sur  leurs  fonds 
et  les  faire  refluer  dans  les  fossés  ou  sur  le  sol  du  chemin  (Hègl. 
gén..  art.  205;  Inst.  gén.,  art.  307);  ils  ne  peuvent,  par  exemple, 
combler  le  fossé  pour  se  procurer  une  issue  sur  la  voie  publique. 
Mais  très-fréquemment  ces  eaux  sont  au  contraire  précieuses  pour 
les  fonds  ijui  les  reçoivent  :  partant,  les  riverains  recueillent  sou- 
vent avec  soin  les  eaux  et  le  limcni  qui  découlent  des  chemins 
vicinaux  et  ils  les  emploient  comme  engrais.  On  conçoit  que  ce 
n'est  jamais  là  qu'une  simple  faculté  ;  quel  que  soit  le  temps  pen- 
dant lequel  elle  ait  été  exercée  par  le  riverain,  il  ne  saurait  en 
résulterpourlui  un  droit  susceptible  de  modifier  l'état  et  les  pentes 
de  ces  chemins.  Seulement  l'administration  n'aurait  pas  le  droit 
de  tirer  profit  de  ces  eaux  et  d'en  disposer  à  leur  détriment  au 
profit  d'autres  propriétaires,  en  dehors  de  tout  motif  de  viabi- 
hté. 

2353.  —  [.es  riverains  du  cbeniin  vicinal  ont  ,  de  leur  cAté,  le 
droit  de  laisser  écouler  sur  la  voie  publique  les  eaux  pluviales  et 
celles  provenant  de  l'égout  des  toits  (C.civ.,  art.  640et681),  sauf 
la  faculté'  pour  l'administration  d'exiger  que  ces  dernières  eaux 
soient  conduites  jusqu'au  niveau  du  sol  à  l'aide  de  tu\aux  de 
descente.  —  Daviel,  op.  cit.,  n.  763;  Demolombe,  t.  12,  n.  397; 
Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  eonst.,  n.  1713. 

2354.  —  Ils  peuvent  même  y  laisser  écouler  leurs  eaux  mé- 
nagèri's.  La  question,  controversée  d'ailleurs,  avait,  il  est  vrai, 


été  résolue  en  sens  contraire.  —  Cass.,  13  févr.  1828,  Hecth,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Proudhon.  Dom.  publ.,  n.  363;  Troplong, 
Preseri.pl.,  n.  140;  Dumay,  p.  139. 

235.5.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  réformé  sa  jurisprudence 
et  a  reconnu  que  le  droit  d'écoulement  des  eaux  sur  la  voie  publi- 
que comprend  les  eaux  ménagères,  sons  les  conditions  déterminées 
par  les  règlements  de  police  dans  l'intérêt  tant  de  la  conservation 
que  de  la  sécurité  ou  de  la  salubrité  du  chemin.  —  Cass.,  22  mars 
1876,  Bauche,  [S.  76.1.443,  P.  76.1143,  D.  76.1.206]  —  Sic, 
Daviel,  n.  943  ;  Demolombe,  Serv.,  t.  2,  n.  .*J84  et  397;  Gavini 
de  Campile,  Serv.,  t.  2,  n.  943. 

2356.^  Le  règlement  préfectoral  peut,  en  effet,  prévoir  ce  cas 
et  poser  les  règles  applicables  dans  l'intérêt  de  la  viabilité. 

Section  IV. 
Permissions  de  voirie. 

2357.  —  Les  particuliers  ne  peuvent,  sans  autorisation  préa- 
lable de  l'autorité  administrative,  faire  soit  à  la  surface  du  sol  ou 
dans  le  sol  des  chemins  vicinaux,  soit  sur  les  fossés  en  dépen- 
dant, aucun  ouvrage  de  nature  à  intéresser  la  conservation  de  la 
voie,  tels  que  passages  temporaires  ou  permanents,  barrages, 
écluses,  tranchées,  aqueducs  (Règl.  gén.,  art.  172;  Inst.  gén., 
art.  273).  L'autorisation  est  accordée  ou  refusée  comme  en  ma- 
tière d'alignements  individuels;  les  mêmes  voies  de  recours  sont 
ouvertes  contre  la  décision.  Cette  autorisation  réserve  expressé- 
ment les  liroits  des  tiers  et  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  ouvrages  ne  nuisent  pas  au  bon  étal  de  viabilité  du  che- 
min. Elle  impose  au  permissionnaire  l'obligation  d'entretenir 
constamment  les  ouvrages  en  bon  état,  et  doit  porter  qu'elle  est 
révocable,  d'une  part,  si  le  permissionnaire  n'observe  pas  les  con- 
ditions imposées,  d'autre  part,  si  cela  est  nécessaire  dans  un  but 
d'utilité  publi(iue(Règl.,  art.  176, 197, 200;  Inst.  gén.,  art.  277, 298, 
301).  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  de  l'établissement  soit  d'un 
a(pieduc  sous  le  sol  du  chemin,  soit  d'un  tramway  sur  les  acco- 
tements du  chemin  vicinal,  toutes  les  fois  du  moins  que  sa  des- 
tination est  exclusivement  privée  et  qu'il  est  établi  pour  l'exploi- 
tation d'un  établissement  industriel,  agricole  ou  commercial.  Si, 
au  contraire,  il  s'agit  d'un  tramway  ayant  un  caractère  public,  il 
ne  s'agit  plus  ici  d'une  simple  permission  de  voirie,  et  il  y  a  lieu 
de  se  reporter  pour  son  établissement  aux  règles  posées  par  la 
loi  du  H  juin  1880.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer. 

2358.  —  D'après  l'art.  98,  L.  3  avr.  1884,  les  permissions  de 
voirie  à  titre  précaire  et  révocable,  et  relatives,  par  exemple,  à 
l'établissement,  dans  le  sol  de  la  voie  publique,  d'une  canalisation 
pour  des  conduites  d'eau  ou  de  gaz,  peuvent,  quand  elles  ren- 
trent dans  les  attributions  du  maire,  être,  en  cas  de  refus  de  ce- 
lui-ci non  justifié  par  l'intérêt  général ,  accordées  par  le  préfet 
(Cire,  min.,  13  mai  18M4). 

2350.  —  Les  permissions  de  voirie  dont  il  s'aïit  ici  diffèrent 
|)rorondc'ment  de  la  délivrance  des  alignements  individuels,  des 
autorisations  de  construire  ou  d'exécuter  des  travaux  aux  murs 
et  constructions  le  long  des  chemins.  Si  dans  ces  derniers  cas  la 
permission  doit  être  demandée  par  les  particuliers,  elle  ne  peut 
pas  du  moins  leur  être  refusée  par  l'administration,  en  principe 
au  moins,  parce  qu'il  s'agit  de  faire  de  la  voie  publique  un  usage 
conforme  à  sa  destination.  Les  permissions  de  voirie,  au  con- 
traire, tendent  à  affecter  le  sol  ne  cette  voie  à  un  service  pour 
lequel  elle  n'est  pas  spécialement  désignée  par  sa  nature  même. 
Il  en  résulte  que  les  fonctionnaires  compétents  les  peuvent  refuser, 
et,  qu'eCissent-elles  été  accordées,  elles  demeurent  révocables 
sans  indemnité.  Il  n'en  faudrait  cependant  pas  conclure  que  de 
telles  permissions  pussent  être  refusées  ou  retirées  par  pur  ca- 
price, et  sans  que  le  solliciteur  fût  en  droit  de  protester  contre 
une  décision  arnitraire  sur  ce  point.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé, 
il  est  vrai,  que  l'arrêté  par  lequel  un  maire  refuse  à  un  particu- 
lier l'autorisation  de  poser  une  conduite  sous  un  chemin  vicinal 
à  l'etîet  d'amener  dans  son  champ  les  eaux  d'une  source  par  lui 
acquise,  n'est  pas  de  nature  à  être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Rt.,  6  mars 
1883,  Bonhomme,  [S.  86.3.56,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.II3J 

2360.  —  Mais,  bien  i|ue  cet  arrêt  soit  rédigé  en  termes  abso- 
lus, il  est  douteux  que  le  Conseil  d'Etat  ail  entendu  régler  le  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  par  application  d'un  principe  géné- 
ral. 11  faut  reman|uer  d'abord,  en  eliet,  que  si,  dans  l'espèce,  le 
maire  avait  refusé  provisoirement  d'accorder  l'autorisation  qui  lui 
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était  demandée,  c'était  uniquement  parce  que  le  réciamanl,  dont 
les  droits  il  l'usage  d'une  source  étaient  contestés  par  un  tiers, 
n'avait  pas  encore  fait  consacrer  ses  droits  par  l'autorité  judi- 
ciaire. Le  refus  du  maire  n'éluit  donc  pas  définitif.  Donner,  d'au- 
tre part,  à  la  di-cision  du  Conseil  d'Etat  un  caractère  absolu  serait 
aller  h  l'encontre  de  l'équilé,  car  il  pourrait  arriver  que,  dans 
certaines  circonstances,  et  par  exemple  s'il  s'ai,'issait  de  l'exécu- 
tion d'im  contrat,  le  maire  commit  un  excès  de  pouvoirs  en  refu- 
sant une  permission  d'exécuter  certains  travaux  sur  une  voie 
publique,  et  aussi  à  l'encontre  de  la  jurisprudence  certaine  du 
conseil.  Voici  comment  peut  se  résumer  cette  jurisprudence  : 

1°  Il  y  a  excès  de  pouvoirs  à  refuser  ou  à  retirer  une  telle 
permission  dans  un  bul  autre  que  l'intérêt  général  et  public,  à 
user  du  pouvoir  reconnu  aux  fonctionnaires  dans  un  oui  autre 
que  celui  pour  le([uel  il  leur  a  été  confié.  Les  permissions  de 
voirie  conférées  régulièrement  donnent  à  ceux  qui  les  ont  obte- 
nues LUI  droit  véritable,  en  ce  sens  que  seul  l'intérêt  public 
exige  cette  révocation.  Est  donc  entaché  d'excès  de  pouvoirs 
l'arrêté  par  lequel  un  maire  retire  à  un  particulier  l'autorisation 
obtenue  par  ce  dernier  d'établir  une  conduite  d'eau  sous  un  che- 
min communal,  si,  en  prenant  cette  mesure,  le  maire  a  agi  non 
dans  l'intérêt  de  la  viabilité,  mais  dans  l'intérêt  soit  d'un  tiers, 
soitwJe  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1880,  Charret,  [S. 
87.3.49,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.741 

2361.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'ouvrage  dont  la 
construction  avait  été  autorisée  a  entraîné  des  dépenses  consi- 
dérables. —  Gass.,  28  mai  1872,  Ville  de  Toulon,  'S.  72.1.217, 
P.  72.524]  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1869,  Boutiot,' [S.  70  2.91 , 
P.  adm.  chr.j 

2302.  —  2°  Le  Conseil  d'Etat  va  plus  loin  ;  il  semble  admettre 
que  seul  des  divers  intérêts  généraux,  l'intérêt  de  la  viabilité 
peut  justifier  le  refus  ou  le  retrait  d'une  telle  permission  ou  au- 
torisation. —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1886,  précité.  —  Contra, 
Guillaume,  op.  cit.,  p.  274,  n.  14o. 

23fi3.  —  Jugé,  d'une  l'a^on  plus  formelle  encore,  que  si  la  per- 
mission, donnée  p;ir  le  maire  à  un  particulier,  d'établir  un  aque- 
duc sous  le  sol  d'un  chemin  vicinal  peut  être  révoquée  dans  l'inté- 
rêt de  la  viabilité,  elle  ne  peut  l'être  dans  le  but  d'empêcher  le 
permissionnaire  de  disposer  d'eaux  à  l'usage  desquelles  son  droit 
a  été  reconnu  par  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars 
1873,  C'"-  du  Ragas,  [S.  75.2.88,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.91] 

2364.  —  Dans  l'espèce,  le  maire  avait  autorisé  la  construc- 
tion d'un  aqueduc  en  se  réservant  le  droit  de  révocation  pour  le 
cas  où  il  serait  mal  entretenu  ou  nuirait  à  la  viabilité  du  chemin  ; 
le  conseil  lui  interdit  d'ordonner  la  suppression  de  l'ouvrage  pour 
permettre  à  la  commune  de  se  servir  des  eaux  d'une  source  voi- 
sine qui  lui  sont  indispensables.  Il  en  résulte  qu'en  accordant 
de  telles  permissions,  les  autorités  administratives  feront  bien 
de  stipuler  formellement  pour  elles  le  droit  de  les  retirer  sans 
indemnité  toutes  les  fois  qu'un  intérêt  public  et  général  quel- 
conque l'exigera. 

2365.  —  Dans  tous  les  cas  s'il  y  a  lieu,  pour  trancher  une 
contestation  s'élevant  sur  ce  point,  d'interpréter  l'acte  d'autori- 
sation,  les  juges  civils  sont  incompétents  sur  la  question.  Spé- 
cialement, lorsqu'une  commune  demande  la  suppression  d'un 
tunnel  établi  sous  un  chemin  vicin;d  en  se  fondant  sur  la  révo- 
cation de  l'arrêté  municipal  qui  en  a  autorisé  la  construction, 
si  le  défendeur  conteste  le  caractère  de  révocabilité  de  cet  arrêté, 
la  juridiction  administrative  seule  est  compétente  pour  statuer 
sur  la  contestation.  —  Cass.,  28  mars  1872,  précité. 


Section  V. 
Prohibitions  diverses. 

2366.  —  Dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  chemins  vici- 
naux il  est  interdit  : 

1°  D'y  faire  aucune  anticipation  ou  usurpation; 

2°  D'établir  aucune  excavation  ou  construction  sous  la  voie  pu- 
blique ou  ses  dépendances; 

3°  De  labourer  ou  cultiver  leur  sol,  d'y  faire  ou  laisser  paître 
aucune  espèce  d'animaux,  de  les  dépaver,  d'enlever  les  fers, 
bois  et  autres  matériaux  destinés  aux  travaux  ou  déjà  mis  en 
œuvre,  de  les  parcourir  avec  des  instruments  aratoires  sans  avoir 
pris  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  toute  détérioration; 

4°   De  mutiler  les  arbres  qui  y  sont  plantés,  de  dégrader  les 


bornes,  poteaux  et  tableaux  indicateurs,  parapets  des  ponts  et 
autres  ouvrages; 

o»  De  détériorer  les  berges,  talus,  fossés  des  chemins  ou  les 
marques  indicatives  de  leur  largeur  (Règl.,  art.  201;  Inst.  gén., 
art.  303). 

2367.  —  Il  est  valablement  ordonné  à  un  particulier  d'enle- 
ver les  terres  qui  se  sont  éboulées  de  sa  propriété  sur  un  che- 
min public  et  en  ont  occasionné  l'encombrement.  —  Cass.,  7 
juin.  1836,  Flaubert,  [P.  chr.; 


Section  VI. 

Mesures  de  conservation  prescrites  par  la  loi 
sur  la  police  du  roulade. 

2:t68.  —  En  matière  de  roulage,  la  loi  du  30  mai  1831  assimile 
les  chemins  de  grande  communication  aux  roules  faisant  partie  de 
la  grande  voirie.  Dès  lors,  et  dans  le  but  de  prévenir  la  détério- 
ration de  la  voie,  il  est  interdit  par  le  législateur  lui-même  de 
faire  circuler  sur  les  chemins  de  grande  communication  des  voi- 
tures dont  les  bandes  des  roues  sont  attachées  avec  des  clous  à 
tête  de  diamant  ou  même  des  clous  rivés  à  plat  formant,  quand 
ils  sont  posés  à  neuf,  une  saillie  de  plus  do  o  millimètres  (1^.  30 
mai  18ol,  art.  2;  Décr.  10  août  18.")2;. 

2369.  —  La  loi  a  pris  également  des  précautions  pour  la 
conservation  des  ponts  faisant  suite  à  ces  chemins.  Les  ponts 
suspendus  ne  peuvent  être  traversés  qu'au  pas  des  chevaux  ;  les 
voituriers  ou  routiers  doivent  dans  cette  traversée  tenir  les  gui- 
des ou  le  cordeau,  les  conducteurs  rester  sur  leurs  sièges.  Dé- 
fense est  faite  de  dételer  aucun  des  chevaux  pour  le  passage  du 
pont.  Deux  voitures  attelées  de  plus  de  cinq  chevaux  ne  doivent 
pas  s'engager  ensemble  sur  le  tablier  d'une  travée.  Si  les  ponts 
suspendus  n'offrent  pas  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  le 
passage  des  voitures  lourdement  chargées,  le  ministre  de  l'In- 
térieur peut  prendre  toutes  autres  dispositions  jugées  nécessai- 
res, et  en  cas  d'urgence,  les  préfets  et  les  maires  peuvent  pren- 
dre toute  mesure  commandée  par  l'utilité  publique  à  charge  d'en 
rendre  compte  à  l'autorité  supérieure. 

2370.  — Les  mesures  prescrites  pour  la  protection  des  ponts 
suspendus  doivent  toujours  être  placardées  aux  deux  extrémités 
de  ces  ponts  (L.  30  mai  1831.  art.  2:  Décr.  10  août  18:)2,  art.  8). 

2371.  —  Enfin,  dans  chaque  département,  les  préfets  dési- 
gnent les  chemins  de  grande  communication  sur  lesquels  il  v  a 
lieu  d'établir  des  barrières  pour  restreindre  la  circulation  pendant 
le  dégel.  Ils  prennent,  sur  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  agenls-voyers,  les  mesures  rendues  nécessaires 
par  l'ouverture  ou  la  fermeture  des  barrières.  Peuvent  seuls  cir- 
culer pendant  la  fermeture  des  barrières  de  dégel  :  1°  les  cour- 
riers de  la  malle;  2°  les  voilures  de  voyage  suspendues,  étran- 
gères à  toute  entreprise  publique  de  messageries;  3°  les  voitures 
non  chargées;  40  les  voitures  chargées,  montées  sur  roues  à 
jantes  larges  d'au  moins  11  centimètres,  et  dont  l'attelage  n'ex- 
cède pas  le  nombre  de  chevaux  fixé  par  le  préfet  à  raison  du  cli- 
mat, de  la  nature  du  sol,  du  mode  de  construction  et  de  l'état 
des  chaussées,  du  nombre  des  roues  de  la  voiture  et  des  circons- 
tances locales.  Toute  voiture  prise  en  contravention  est  arrêtée 
et  les  chevaux  mis  en  fourrière  à  l'auberge  la  plus  voisine,  le 
tout  sans  préjudice  de  l'application  des  art.  4  et  9,  lit.  2,  L.  30 
mai  18ol,  au  point  de  vue  de  l'amende  et  des  frais  de  réparation 
du  chemin.  Les  préfets  doivent  rendre  compte  immédiatement 
au  ministre  des  mesures  prises  par  eux  en  cette  matière  (L.  30 
mai  1851,  art.  2;  Décr.  29  août  1863). 

2372.  —  La  loi  n'a  édicté  ces  dispositions  en  matière  de  voi- 
rie vicinale,  qu'en  faveur  des  chemins  de  grande  communication 
et  des  ponts  qui  leur  font  suite.  Mais  l'arl.  21  de  la  loi  de  1836 
permet  aux  préfets  de  prendre  de  semblables  mesures  à  l'égard 
des  chemins  d'intérêt  commun  et  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. Leurs  règlements  sur  ce  point  sont  communiqués  au  con- 
seil général  et  approuvés  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  L'infrac- 
tion à  un  tel  règlement  est  punie  des  peines  de  l'art.  471,  n.  o 
et  15,  C.  pén.,  car  il  y  a  seulement  désobéissance  à  un  rè- 
glement administratif,  et  non  des  peines  portées  par  l'art.  4, 
L.  30  mai  1851.  Seul,  rappelons-le,  le  prélet  et  non  le  maire, 
sauf  délégation,  peut  prendre  de  telles  nlesures  et  y  prescrire 
l'apposition  des  barrières  de  dégel.  — Cass.,4  juill.  1857,  Moreau, 
[S.  37.1.719,  P.  38.860,  D.  57.1.378]  —  V.  suprà,  n.  2247  et  s 
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CHAPITRE  III. 

POLICE  AYANT  POUR  OBJET  LA    LIBERTÉ  ET  LA  SÉCURITÉ 
DE  LA  CIRCULATION. 

2373.  —  A  ce  point  de  vue,  comme  au  point  de  vue  précé- 
demment étudié  de  la  conservation  de  la  voie,  les  règles  rela- 
tives aux  chemins  vicinaux:  sont  posées  en  principe  par  les 
règlements  prérectoraux,  exceptionnellement,  et  en  ce  qui  con- 
cerne seulement  les  chemins  de  grande  communication,  par  la 
loi. 

Sectio.\  I. 

Mesures  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurilé  de  la  circulation ,  pri- 
ses tant  à  l'égard  du  sol  de  la  voie  qu*à  l'égarfi  des  terrains  non 
bâtis  qui  la  bordent, 

2374.  —  Le  nouveau  règlement  sur  le  service  vicinal  inter- 
dit sur  le  sol  même  des  voies  vicinales  tout  fait,  même  non  cons- 
titutif d'usurpation  ,  qui  pourrait  entraver  la  circulation.  Il  est 
donc  délendu  : 

1 0  De  laisser  stationner  sans  nécessité  sur  les  chemins  et  leurs 
dépendances  aucune  voilure,  machine  ou  instrument  aratoire, 
ni  aucun  troupeau,  béte  de  somme  ou  de  trait; 

2°  D'y  jeter  des  pierres  ou  autres  matières  provenant  des  ter- 
rains voisins; 

3°  D'établir  aucune  excavation  ou  construction  sous  la  voie 
publique  ou  ses  dépendances  (Règl.,  art,  201  ;  Inst.  gén.,  art. 
303). 

2375.  —  Si  la  circulation  sur  un  chemin  vicinal  est  inter- 
ceptée par  une  œuvre  quelconque,  le  maire  y  doit  pourvoir 
d'urgence,  .^près  une  simple  sommation  administrative,  l'œuvre 
sera  détruite  d'office  et  les  lieux  rétablis  dans  leur  ancien  état, 
aux  frais  et  risques  de  qui  il  appartiendra,  et  sans  préjudice  des 
poursuites  à  exercer  contre  qui  de  droit  (Règl.,  art.  203;  Inst. 
gén.,  art.  306). 

2376.  —  Cela  n'empêcherait  pas  du  reste  les  particuliers  de 
faire  valoir  leurs  prétentions  à  la  propriété  du  chemin.  —  Cons. 
d'El.,  17  juin  1881,  Gaildraud,  lS.  83.3.9,  P.  adm.  chr.,  D.  82. 
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23'77.  —  Dans  le  voisinage  même  des  chemins,  certaines 
prescriptions  doivent  être  observées  par  les  riverains,  .\insi  : 

1°  Lorsque  les  fossés  ouverts  sur  leurs  fonds  le  long  d'un  che- 
min vicinal  ont  une  telle  profondeur  qu'ils  peuvent  présenter  des 
dangers  pour  la  circulation,  les  propriétaires  sont  requis,  par 
arrêté  du  mairie  ou  du  préfet,  selon  le  cas,  de  prendre  les  me- 
sures qui  leursont  prescrites  pourassurer  la  sécurité  du  passa^-e 
(Règl.,  art.  196;  Inst.  gén.,  art.  298). 

2378.  —  2°  Les  propriétaires  des  terrains  supérieurs  longeant 
un  chemin  vicinal  doivent  toujours  entretenir  en  bon  état  les 
revêtements  ou  les  murs  construits  par  eux  et  soutenant  ces 
terrains  tRègl.,  art.  202;  Inst.  gén.,  art.  30o). 

2379.  —  3"  Il  leur  est  interdit  de  pratiquer  dans  le  voisinage 
des  chemins  des  excavations  quelconques  à  moins  d'observer  la 
distance  fixée  parle  règlement,  savoir,  en  principe,  dix  mètres 
pour  les  carrières  et  galeries  souterraines;  trois  mètres  pour  les 
carrières  à  ciel  ouvert;  cinq  mètres  pour  les  mares.  Les  pro- 
priétaires d'excavations  voisines  de  ces  voies  pi^uvent  être  con- 
traints de  les  entourer  d'une  cluture  propre  à  prévenir  tout 
danger  pour  les  voyageurs  (Règl.,  art.  206;  Inst.  gén.,  art. 
309).  Il  y  a  là  pour  le  riverain  une  servitude  d'utilité  publique 
établie  par  un  règlement,  mais  trouvant  un  point  d'appui  légal 
dans  l'art.  479,  n.4,  G.pén.,et,  par  suite,  le  particulier  ne  pour- 
rait pas  de  ce  chef  prétendre  à  une  indemnité,  en  principe  du 
moins. 

Section  II. 
Police  des  constructions, 

2380.  —  En  ce  qui  concerne  les  constructions  bordant  les 
chemins  vicinaux,  le  règlement  général  comporte  une  délégation 
générale  aux  maires  des  droits  du  préfet.  D'après  l'art.  207 
(Inst.  gén.,  art.  310),  les  maires  sont  chargés  de  veiller  à  la 
solidité  des  constructions  bordant  les  divers  chemins  vicinaux 


et  de  prendre  toutes  mesures  pour  sauvegarder  la  sécurité  des 
passants. 

2381. —  Lorsqu'une  maison  ou  construction  bordant  la  voie 
publique  menace  ruine  et  devient  dangereuse  pour  la  sûreté 
publique,  il  y  a  lieu  d'en  ordonner  ou  la  réparation,  si  c'est 
chose  possibl>,  ou  la  démolition.  L'autorité  compétente,  en  prin- 
cipe, est  le  préfet  pour  les  chemins  de  grande  communication 
I  L.  21  mai  1836,  art.  9i  et  aussi,  dirons-nous,  pour  les  chemins 
d'intérêt  commun;  le  maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires L.  .ï  avr.  1884,  art.  91,  94,  97;.  En  principe,  la  démoli- 
tion ne  peut  être  ordonnée,  à  peine  d'excès  de  pouvoir,  avant 
qu'il  ait  été  procédé  à  une  expertise  contradictoire  autant  que 
possible  avec  le  propriétaire  (Décl.  rov.,  18  juill.  1729,  18  août 
1730;  Règl.,  art.  182;  Inst.  gén.,  art."  283).  —  Cons.  d'Et.,  24 
lévr.  1870,  Blanc,  [S.  71.2.284,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.11);  — 
4  mai  1870,  Boncorps,  l'Leb.  chr.,  p.  3261;  —  16  mai  1872,  Bas- 
sinot,  (S.  74.2.94,  P.  "adm.  chr.,  D.  73.3.33];  —  23  avr.  1873, 
Prévost,  [S.  73.2.122,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.33] 

2382.  — ■  Le  péril  est  constaté  par  un  agent-voyer,  dont  le 
rapport  est  communiqué  au  propriétaire  par  l'autorité  adminis- 
trative compétente, avec  mise  en  demeure  de  faire  cesser!.^  péril 
ou  de  nommer  un  expert  dans  un  délai  déterminé,  chargé  d'ap- 
précier la  situation  contradictoirement  avec  l'expert  désigné^par 
le  maire  ou  le  préfet  dans  la  mise  en  demeure.  Si  les  deux  ex- 
perts sont  en  désaccord,  un  tiers  expert  sera  désigné  parle  maire 
ou  le  préfet,  pour  les  départager.  Si  le  propriétaire  ne  désigne  pas 
d'expert,  celui  de  l'administration  procède  seul.  Après  expertise, 
le  préfet  ou  le  maire  ordonne,  suivant  les  cas,  la  réparation  ou  la 
démolition  de  la  construction.  Cet  arrêté  est  toujours  susceptible 
d'un  recours  gracieux  devant  le  supérieur  hiérarchique.  L'admi- 
nistration ne  peut,  en  principe,  faire  exécuter  d'office  l'arrêté 
prescrivant  la  réparation  ou  la  démolition.  Elle  doit,  quand  le 
propriétaire  n'obéit  pas  à  l'injonction  dans  le  délai  imparti,  faire 
constater  la  contravention  et  le  poursuivre  devant  le  tribunal 
de  simple  police  pour  le  faire  condamner,  non  seulement  à  l'a- 
mende par  application  de  l'art.  471-3",  C.  pén.,  mais  encore  à 
l'obligation  de  réparer  ou  de  démolir  sa  construction,  à  peine 
d'y  voir  procéder  d'office  à  ses  frais  (C.  instr.  crim.,art.  161).  — 
Cass.,  23  avr.  1837,  Louis,  [D.  37.1.267] 

2383.  —  Le  juge  ne  peut  acf^order  un  délai  pour  l'exécution  ; 
il  y  aurait,  en  effet,  de  sa  part  usurpation  du  pouvoir  réservé  à 
l'administration  si,  en  mesurant  ce  délai,  il  appréciait  le  danger 
de  la  ruine  et  l'urgence  de  la  démolition.  —  Cass.,  17  févr. 
1860,  Malga,  [S.  60.1.682,  P.  00.642,  D.  61.3.339] 

2384.  —  Lorsque  la  réparation  ou  la  démolition  est  exécu- 
tée d'office  par  l'administration,  les  frais  sont  avancés  par  la 
commune  propriétaire  du  chemin  bordé  par  la  construction  ;  elle 
a  pour  son  remboursement  un  privilèt^e  sur  le  prix  des  décom- 
bres provenant  de  la  démolition,  et  subsidiairement  sur  le  terrain 

Décl.  de  1729  et  1730;  Av.  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1818). 

2385.  —  L'arrêté  prescrivant  la  démolition  d'une  maison  en 
vue  de  la  sûreté  publique  constitue  un  acte  de  police  adminis- 
trative. Par  suite,  le  préjudice  résultant  de  son  exécution  ne 
rentre  pas  dans  les  dommages  occasionnés  par  des  travaux  pu- 
blics dont  connaissent  les  conseils  de  préfecture.  Il  en  serait 
autrement  toutefois  si ,  quoique  pris  en  apparence  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  du  passage,  l'arrêté  n'avait  eu  en  réalité  d'autre 
objet  que  de  faciliter  l'exécution  de  travaux  publics.  —  Cons. 
d'Et.,  18  juill.  1873,  Lemarié,  [S.  73.2.190,  P.  adm.  chr.,  D.  74. 
3.9  P 

2386.  —  En  principe,  le  propriétaire  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité et  ne  peut  rien  réclamera  l'administration.  Si  cependant 
le  bâtiment  démoli  faisait  saillie  sur  la  voie  publique  et  était 
frappé  de  la  servitude  de  reculement,  il  pourrait  réclamer  la  va- 
leur du  terrain  nu,  désormais  incorporé  au  chemin  (L.  16  sept. 
1807,  art.  .30). 

2387.  —  L'administration  peut  prescrire  la  réparation  ou  la 
démolition  d'une  construction,  alors  même  qu'elle  ne  joint  pas 
directement  la  voie  publique,  si  sa  chute  menace  les  passants. — 
Cass  ,  3  janv.  1863,  Gossot-Fauleau,  [S.  63.1.276,  P.  63,796, D. 
63.1.103] 

2388.  —  Les  règles  sont  Irès-simplifiées  en  cas  de  péril  im- 
minent : 

1°  Le  maire  peut  toujours,  en  vertu  de  ses  droits  de  police 
municipale,  ordonner  la  démolition  dune  construction  menaçant 
ruine,  fût-elle  située  en  bordure  d'un  chemin  de  grande  commu- 
nication ou  d'intérêt  commun,  dans  les  agglomérations  bâties. 
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2389.  — 2"L"exprrtiso  n'est  pas  nécessaire.  Il  v  a  seulement 
un  raj.iporl  rie  constat  de  liou.x  fait  par  un  agent  de  la  voirie;  il 
est  ciinimniiiiiué  au  propriétaire  avec  injonction  «le  réparer  ou  de 
démolir  dans  un  délai  déterminé(Décl.deI729etl730;  Règl.i,'(ni., 
art.  182;  Inst.  gén.,  art.  283).  —  Cons.  d"Et.,  2t  févr.  1860, 
Loudières,  [D.  60.3.22);  —  16  mai  1872,  Bassinnt,[S.  74.2.94, 
P.  adm.  chr.,  D.   73.3.3.Ï];  —  2;i  avr.  1873 ,  précité. 

2390.  — 3o  Si  le  propriétaire  n'ohiut  pas  à  cette  injonclion, 
l'administration  peut,  sans  saisir  le  tribunal  de  police,  procéder 
d'office  à  la  réparation  ou  à  la  démolition.  —  Mêmes  textes;  mê- 
mes arrêts. 

2391.  —  Certaines  constructions  constituent  une  grande  gène 
pour  la  sûreté  de  la  circulation  quand  elUîs  se  trouvent  trop  rap- 
prochées des  voies  publiques;  tels  sont  pardessus  tout  les  mou- 
lins à  vent.  On  s'est  demandé,  nous  l'avons  déjà  dit,  si  le  préfet 
avait,  en  vertu  de  l'art.  21  de  la  loi  de  1830,  le  droit  de  fixer  une 
distance  minima  pour  leur  étalilissemenl  le  long  des  chemins 
vicinau.x,  d'ordonner  la  démolition  ou  d'interdire  la  réparation  de 
ceux  déjà  existants  qui  s'en  trouvent  moins  éloignés.  Un  avis  du 
Conseil  d'Ktal ,  en  date  du  li  fi'vr.  1SG7,  conforme  à  des  arrêts 
antérieurs,  répond,  en  principe,  négativement  iCirc.  min.  28  févr. 
1867).  L'ordonnance  du  27  févr.  I76.Ï  est  inapplicable,  et  aucune 
loi  ne  permet  de  frapper  d'une  telle  servitude  les  propriétés  privées. 

—  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1819,  Duchemin,  [S.  chr.,  I'.  adm.  chr.]; 

—  9  mai  1866,  Bouillon,  [S.  67.2. 20;i,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.13] 
pS  2392.  —  Mais,  d'après  le  même  avis,  il  en  est  autrement 
dans  les  départements  et  les  communes  où,  comme  dans  l'Artois 
et  la  généralité  de  Lille,  il  existait  en  ce  sens  d'anciens  règle- 
ments que  la  loi  des  19-22  juill.  1791  itit.  1,  art.  29)  a  mainte- 
nus. En  de  telles  contrées,  le  préfet  pourrait  réglementer  ce  point, 
et  son  arrêté,  qui  interdirait  la  réparation  des  moulins  situés  trop 
près  des  chemins  publics,  ne  permettrait  aux  particuliers  lésés 
ni  de  réclamer  une  indemnité  à  l'Etat,  ni  d'agir  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse.  —  l^ons.  d'Et.,  14  août  1832,  André,  [S. 
53.2.175,  P.  adm.  chr.]  —  V.  f^uprà,  n.  2257  et  2258. 

Section  III. 
Circulation  des  attelages.  —  Police  du  roulage. 

2393.  —  La  loi  du  30  mai  1851,  dans  son  art.  2,  remet  à  des 
règlements  d'administration  publique  le  soin  de  fixer  dans  l'in- 
térêt de  la  liberté  et  de  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  comme  sur  les  routes 
nationales  ou  départementales  : 

1°  Pour  toutes  les  voitures  :  la  forme  des  moyeux,  le  maxi- 
mum de  la  longueur  des  essieux  et  leur  maximum  de  saillie  au 
delà  des  moyeux;  les  conditions  à  observer  pour  l'emplacement 
de  la  dimension  de  la  plaque  dont  la  voiture  doit  être  munie;  le 
nombre  maximum  des  chevaux  de  l'attelage  que  peut  comporter 
la  police  ou  la  lilire  circulation  ; 

2°  Pour  les  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  person- 
nes :  la  largeur  du  chargement;  la  saillie  des  colliers  des  che- 
vaux, le  mode  d'enrayage,  le  nombre  des  voitures  pouvant  être 
réunies  en  un  même  convoi,  l'intervalle  à  laisser  libre  entre  cha- 
que convoi  et  le  nombre  de  conducteurs  exigé  pour  la  conduite 
de  chacun  d'eux;  les  autres  mesures  de  police  à  observer  par 
les  conducteurs  quant  au  stationnement  sur  la  voie  publique  et 
les  règles  à  suivre  pour  éviter  ou  dépasser  d'autres  voitures. 
Sont  atTranchies  de  toute  réglementation,  quanta  la  largeur  du 
chargement,  les  voitures  de  l'agriculture  servant  au  transport 
des  récoltes  de  la  ferme  aux  champs  et  réciproquement; 

3°  Pour  les  voitures  des  messageries  :  les  conditions  relatives 
à  la  solidité  et  à  la  stabilité  des  voitures;  leur  mode  de  charge- 
ment, de  conduite  et  d'enrayage,  le  nombre  des  personnes 
qu'elles  peuvent  porter,  la  police  des  relais;  les  autres  mesures 
de  police  à  observer  par  les  conducteurs  notamment  pour  éviter 
ou  dépasser  d'autres  voitures. 

2394.  —  D'après  l'art.  3  de  la  même  loi,  toute  voiture  circu- 
lant sur  lesdites  voies  doit  être  munie  d'une  plaque  conforme 
au  modèle  prescrit  par  le  règlement  d'administration  publique  à 
l'exceotion  toutefois  : 

1"  Des  voitures  particulières  destinées  au  transport  des  per- 
sonnes mais  étrangères  à  un  service  public  de  messageries; 

2"  Des  malles-poste  et  autres  voitures  de  l'administration  des 
postes; 

3o  Les  voitures,  chariots  et  fourgons  appartenant  au  départe- 
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ment  de  la  guerre  ou  de  la  marine;  des  décisions  du  Président 
de  la  République  déterminent  les  marques  distinclives  de  ces 
voitures  ainsi  que  de  celles  de  l'administration  des  postes  et  les 
titres  que  doivent  produire  leurs  conducteurs; 

4°  Des  voitures  employées  à.  la  culture  des  terres,  à  l'exploi- 
tation des  fermes  ,  au  transport  des  récoltes  ,  des  champs  à  la 
ferme  et  réciproquement,  ou  servant  au  transport  des  objets  ré- 
coltés du  lieu  où  ils  ont  été  recueillis  à  celui  où  ils  sont  déposés 
ou  rassemblés  pour  être  conservés  ou  manipulés.  Les  voitures 
de  l'agriculture  doivent  être  munies  de  plaques  si  elles  trans- 
portent des  récoltes  au  marché. 

2395.  —  Les  art.  4  et  suivants  de  la  loi  fixent  les  peines , 
amende  ou  emprisonnement,  dont  sont  passibles  les  contreve- 
nants à  ces  prescriptions. 

2396.  —  Les  diverses  mesures  prescrites  par  les  trois  premiers 
articles  de  cette  loi  ont  été  réglées  par  les  décrets  portant  rè- 
gleuienl  d'administration  publique  des  10  août  1852,  24  févr.  1858 
et  29  août  1863;  ces  règles  ont  été  développées  dans  des  cir- 
culaires ministérielles  en  date  des  23  août  1852.  9  mars  1858, 
15  sept.  1863,  7  mai  1870,  20  mars  1877,  etc. 

2397.  —  Sur  les  points  ainsi  réglés  par  la  loi  et  les  règle- 
ments d'administration  publique  et ,  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
de  grande  communication,  l'autorité  municipale  et  même  les  pré- 
fels  n'ont  aucun  pouvoir  réglementaire.  —  Cass.,  28  juin  1836, 
(irangier  et  autres,  IS.  56. 1.699,  P.  57.422];  —  4  janv.  1802, 
Fraize,  [S.  62.1.536,  P.  62.1099,  D.  02.1.103] 

2398.  —  Ils  ne  peuvent  intervenir  qu'à  défaut  de  règlement 
d'administration  publique  ou  qu'autant,  s'il  en  existe  un,  qu'il 
réserve  formellement  a  ces  autorités  le  droit  de  modifier  en  un 
sens  (pielconque  ses  dispositions.  —  Cass.,  4  janv.  1862,  précité. 

2399.  —  Le  maire  peut  cependant,  dans  la  traversée  des  villes, 
bourgs  et  villages,  prendre  même  sur  les  rues  faisant  partie  des 
chemins  de  grande  communication,  toutes  mesures  jugées  né- 
cessaires pour  la  sûreté,  la  sécurité  et  la  commodité  au  passage. 
—  Cass.,  13  févr.  1856,  Coulomb  et  autres,  [S.  36.1.632,  P.  36. 
2.407,  D.  36.1.349];  — 7  janv.  1860,  Delahante,  [S.  60.1.394,  P. 
60  1043,  D.  00.1.294] 

2400.  —  Mais  la  sanction  des  infractions  aux  règlements  pré- 
fectoraux ou  municipaux  réside  en  ce  cas  dans  les  peines  portées 
par  l'art.  471,  C.  pén.,  et  non  dans  celles  de  la  loi  du  30  mai 
1831.  —  Cass.,  18  mars  1839,  Perrin,  [S.  59.1.543,  P.  59.1110, 
D.  39.1.191];  —  14  mai  1839,  Bernard,  [S.  39.1.769,  P.  59.677, 
D.  00.3.4301 

2401.  —  La  loi  de  1851  est  étrangère  aux  chemins  d'intérêt 
commun  et  aux  chemins  vicinaux  ordinaires,  mais,  sur  ces  voies, 
le  préfet  peut  prendre  des  mesures  analogues,  en  vertu  de  l'art. 
21.  L.  21  mai  1836,  dans  l'intérêt  de  la  libre  circulation. 

2402.  —  Le  règlement  préfectoral  doit  être  communiqué  au 
conseil  général  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  i'Inté- 

i   rieur.  C'est  seulement  sous  l'application  de  l'art.  471-5°  et  lo" 
du  (^ode  pénal  que  tombent  les  infractions  à  ses  prescriptions. 


CHAPITRE  IV. 

INFRACTIONS   AUX  LOIS   ET  RÈGLEMENTS  RELATIFS  A   LA  VOIRIE 
VICINALE.   —  CONSTATATION,   POURSUITE  ET  RÉPRESSION. 

2403.  —  Les  infractions  aux  lois  et  règlements  en  matière 
vicinale  peuvent  constituer  des  délits  ou  des  contraventions.  Les 
peines  qui  leur  sont  applicables  ont  été  déterminées  par  les  lois 
des  7-11  sept.  1790,  28  sept.-6  oct.  1791,  9  vent,  an  XIII,  par 
les  art.  471,  475,  479  du  Code  pénal,  et  en  matière  de  police  du 
roulage,  par  la  loi  du  30  mai  1831. 

2404.  —  .Avant  même  que  les  tribunaux  administratifs  ou 
judiciaires  aient  prononcé,  les  préfets  ou  les  maires  peuvent,  pro- 
visoirement au  moins  et  par  mesure  de  police  administrative,  s'il 
s'agit  d'infractions  rendant  impossible  la  circulation  sur  un  che- 
min classé  vicinal,  ordonner  le  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  état  premier  et  la  réouverture  du  chemin  au  public. 

Section  I. 

Compétence  et  pénalités. 

2405.  —  En  principe,  pour  la  petite  voirie,  les  tribunaux  judi- 
ciaires sont  compétents  pour  la  répression  des  délits  et  des  con- 
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Iravenlions.  Cette  règle  n'est  cependant  pas  sans  exception  et 
nous  pouvons  dire  des  maintenant  que  les  conseils  de  préfecture 
connaissent  des  anticipations  ou  usurpations  cornmises  sur  les 
chemins  vicinau.x  de  toute  espèce  et  de  certaines  infractions  à  la 
police  du  roulage  sur  les  chemins  de  grande  communication. 

!;  1    AiUicipations.  Usurpations. 

2400.  —  De  tout  temps  l'usurpation  commise  sur  un  chemin 
puhlic  a  été  considérée  comme  ne  donnant  pas  lieu  à  une  sim- 
ple action  civile  mais  comme  constituant  un  fait  punissable  qui, 
avant  la  loi  du  28  avr    1832,  était  prévu  par  l'art.  40,  tit.  2,  L. 

28  sept. -6  oct.  ITOI.  —  Cass.,  ISjuill.  1822.  François  Génot, 
[P.  chr.^ 

2407.  —  Sous  l'empire  de  cette  loi,  il  fut  universellement 
admis  tout  d'abord  que  toutes  les  entreprises  sur  les  chemins 
vicinaux  rentraient  dans  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires 
et  spécialement  des  tribunaux  correctionnels,  le  tribunal  de  sim- 
ple police  étant  incompétent  pour  connaître  d'un  fait  d'antici- 
pation sur  la  voie  publique  ,  dont  la  peine  pouvait  être  portée  à 
24  fr.  —  Cass.,  8  mess,  an  XIII,  Lourdel ,  [S.  et  P.  chr.];  — 

29  juin  1820,  Bréau,  [S.  et  P.  chr.] 

2408.  —  Mais  les  art.  6  et  7,  L.  9  vent,  an  XIII,  interdirent 
aux  riverains  de  faire  des  plantations  soit  sur  le  sol  môme  des 
chemins  vicinaux,  soit  sur  leurs  propres  terrains,  sans  conserver 
à  la  voie  sa  largeur  réglementaire,  et  l'art.  8  ajouta  :  «  les  pour- 
suites en  contravention  seront  portées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture ».  La  promulgation  de  cette  loi  fut  le  signal  d'un  contlit 
absolu  et  durable  entre  la  jurisprudence  administrative  et  la  ju- 
risprudence judiciaire. 

2409.  —  D'après  le  Conseil  d'Etat,  la  juridiction  administra- 
tive étant  par  nature  la  gardienne  née  de  l'intégrité  du  domaine 
public  vicinal,  était  exclusivement  chargée  de  réprimer  toute  an- 
ticipation sur  ces  voies  et  d'ordonner  larestitution  du  sol  usurpé. 
Telle  était  la  doctrine  consacrée  par  la  loi  du  9  vent,  an  XllI 
qui,  voulant  assurer  au  chemin  une  assiette  fixe,  donnait  impli- 
citement ou  explicitement  compétence  au  conseil  de  préfecture 
pour  tout  empiétement  sur  le  sol  de  la  voie,  qu'il  s'agit  de  plan- 
tations, de  constructions  ou  de  labours.  Cette  loi  restait  d'ailleurs 
en  vigueur  nonobstant  le  Code  pénal  et  la  loi  du  21  mai  1836  qui 
ne  l'avaient  pas  abrogée.  Le  Conseil  d'Etat  fixa  donc  invariable- 
ment sa  jurisprudence  en  ce  sens  que  les  usurpations  sur  les 
chemins  vicinaux  étaient  du  ressort  des  conseils  de  préfecture, 
qui  avaient  seuls  qualité  pour  les  faire  cesser,  sauf  à  qui  se  pré- 
tendait propriétaire  du  sol  à  porter  la  question  de  propriété  de- 
vant les  tribunaux  judiciaires.  —  Cons.  d'Et..  21-  juill.  1806, 
Durrieu,  'S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  16  août  1808,  Daniélon,  ^S. 
chr.,  P.  adm.  chr.j;  —  3  sept.  1808,  Gadinot,  S.  chr.,  P  adm. 
chr.];  —  6  juin  1811,  Soulatre,tS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  17 
avr.  1812,  Commune  de  Caudeval,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 
27  août  1817,  Chesneau-Blancher,  TS.  chr.,  P.  adm.  chr."';  —  23 
juin  1819,  Chapuis,  ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  28  déc.  1823, 
Godard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  I"  mars  1826,  Faulée,  ^S. 
chr.,  P.  adm.  chr.];  —  22  juin  1836,  Courreges,  ^P.  adm.  chr.] 

—  Peu  importait  qu'avant  la  loi  du  9  vent,  an  XIII  il  eût  été  statué 
sur  la  contestation  par  un  jugement  du  juge  de  paix  non  suivi 
d'exécution.  — Cons.  d'Et.,  21  déc.  1808,  L'Hermite,  [P.  adm.  chr.] 

2410.  —  Mais  nue  telle  compétence  ne  saurait  appartenir  aux 
préfets.  Ils  ne  sont  compétents  que  pour  déclarer  la  vicinalilé 
d'un  chemin  et  en  déterminer  la  direction  et  les  limites;  ils  ne 
peuvent  juger  les  questions  d'anticipation.  —  Cons.  d'Et.,  23 
avr.  1828,  Bernard,  [P.  adm.  chr.] 

2411.  —  Cette  déclaration  de  vicinalité  était  d'ailleurs  considé- 
rée comme  un  préliminaire  indispensable  pour  rendre  les  conseils 
de  préfecture  compétents  en  matière  d'usurpation  commise  sur 
la  voie.  Mais  ces  conseils  étaient  ensuite  compétents  pour  répri- 
mer tous  les  empiétements  constatés  postérieurement  à  l'arrêté 
préfectoral.  Jugé,  par  suite,  que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
s'abstenir  de  prononcer  sur  une  anticipation  commise  sur  un 
chemin  régulièrement  classé  an  nombre  des  chemins  vicinaux. 

—  Cons.  d'Et.,  19  août  1829,  Commune  de  Serignan,  P.  adm. 
chr.]  —  Sic,  Cormenin  ,  t.  1,  p.  301  ;  Chevalier,  t.  i,  p.  84. 

2412.  —  ...  Que,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient (le  statuer,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  sur  les  actions 
tendant  à  faire  rétablir  ces  chemins  vicinaux  dans  la  largeur  qui' 
leur  est  attribuée  par  les  préfets.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1828, 
Bavoux,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 


2413.  —  ...  Et  que  si  la  vicinalité  d'un  chemin  a  été  recon- 
nue et  déclarée  après  l'accomplissement  des  diverses  formalités 
légales,  et  que  les  titres  et  actes  produits  ne  détruisent  pas  le 
résultat  de  l'enquête  administrative,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la 
décision  ministérielle  confirmative  de  l'arrêté  du  préfet;  que  le 
conseil  de  préfecture  doit  ordonner  la  répression  de  toutes  les 
entreprises  qui  ont  pour  résultat  d'en  altérer  la  largeur,  mais  qu'il 
ne  peut  condamner  le  contrevenant  à  l'amende ,  qui  doit  être  in- 
fligée par  le  tribunal  de  simple  police.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv. 
1831,  Houel,  [P.  adm.  chr.  s  —  26  juill.  1838,  Hébrard,  :S.  39. 
2.266,  P.  adm.  chr.] 

2414.  — •  ...  Que  quand  il  existe  un  procès-verbal  d'aborne- 
ment  des  chemins  vicinaux  qui  en  déclare  la  vicinalité  et  en  fixe 
la  largeur,  et  que  ce  procès-verbal,  dressé  contradictoirement 
avec  les  habitants  de  la  commune,  a  été  adopté  par  le  conseil 
municipal,  et  approuvé  par  le  préfet,  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  ordonner  la  répression  des  envahissements 
commis  par  un  particulier  sur  ces  chemins.  —  Cons.  d'Et.,  10 
août  1823,  Paillette,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

2415.  —  ...  Que  c'est  à  l'autorité  administrative  à  connaître 
de  l'usurpation  commise  par  l'acquéreur  de  domaines  nationaux 
sur  un  chemin  vicinal,  non  à  cause  de  la  garantie  due  par  l'Etat 
comme  vendeur,  mais  parce  que  de  pareilles  usurpations  doivent 
être  jugées  sur  des  rapports  et  enquêtes,  conformément  aux  lois 
relatives  au  maintien  et  rétablissement  de  ces  chemins.  —  Cons. 
d'Et.,  26  mars  1812,  Commune  de  Missegre,  [P.  adm.  chr.] 

2416.  —  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  l'exécution  de 
l'arrêté  qui  ordonne  le  rétablissement  des  lieux,  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  été  statué  par  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  la  question  de 
vicinalité  dont  il  est  saisi.  —  Cons.  d'Et.,  4  mars  1830,  Pavy, 
[P.  adm.  chr.]  — Sir,  Cormenin,  t.  1,  p.  307. 

2417.  —  .Même  après  la  révision  du  Code  pénal  en  1832  et 
la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  479,  n.  11,  portant  que  o  seront 
punis  d'une  amende  de  11  à  13  fr.  ceux  qui  auront  dégradé  ou 
détérioré  de  quelque  manière  que  ce  soit  les  chemins  publics, 
ou  qui  auront  usurpé  sur  leur  largeur  »,  les  conseils  de  préfec- 
ture ont  continué  de  connaître  des  anticipations  sur  les  che- 
mins vicinaux,  et  le  Conseil  d'Etat  a  maintenu  leur  compétence 
à  cet  égard. 

2418.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  depuis  le  nouveau  Code 
pénal,  les  conseils  de  préfecture  sont  toujours  compétents,  aux 
termes  de  la  loi  du  9  vent,  an  XIII,  pour  connaître  des  empiéte- 
ments sur  les  chemins  vicinaux  régulièrement  classés.  —  Cons. 
d'Et  ,  6  févr.  1837,  Robert,  [S.  37.2.247,  P.  adm.  chr.];  —  18 
févr.  1843,  Lachèvre  et  Duclos,  [P.  adm.  chr.] 

2419.  —  ...  Que  quand  il  est  établi  qu'un  particulier  a,  par 
des  travaux  qu'il  a  entrepris,  rétréci  la  largeur  d'un  chemin  vi- 
cinal régulièrement  classé,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  aordonnéla  destruction  des  ouvrageset  le  rétablisse- 
ment du  cl-.emin  dans  son  ancien  état.  —  Cons.  d'Et.,  14  août 
1837,  Guttin,  [P.  adm.  chr.i 

2420.  —  Si  la  loi  de  1836  est  muette  sur  la  compétence  pour 
la  répression  des  anticipations,  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  fut  cependant  rappelée  et  approuvée  lors  de  la  discussion 
devant  les  deux  Chambres  ^.Von^'^'«^,  29  août  1836). 

2421.  —  Peu  importe  d'ailleurs,  comment  a  été  rendu  l'ar- 
rêté préfectoral  portant  classement  du  chemin.  Quand  un  chemin 
a  été  déclaré  vicinal  par  arrêté  du  préfet,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit,  tant  que  ledit  arrêté  n'a  pas  été  réformé,  réprimer 
toutes  les  usurpations  commises  sur  ledit  chemin,  sans  examiner 
si  le  classement  a  été  régulièrement  effectué.  —  Cons.  d'Et.,  21 
avr.  1848,  Laburthe,  [S.  48  2.497,  P.  adm.  chr.,  D.  48.3.106] 

2422.  —  Le  système  adopté  par  le  Conseil  d'Etat  était  d'ail- 
leurs mixte  en  ce"  que,  s'il  attribuait  aux  conseils  de  préfecture 
la  poursuite  des  anticipations  ou  usurpations  commises  sur  les 
chemins  vicinaux,  il  consacrait  la  compétence  exclusive  des  tri- 
bunaux judiciaires  quant  à  la  répression  ou  pénahté.  Cette  ré- 
partition des  compétences  diverses  avait  déjà  été  faite  par  plu- 
sieurs décisions  du  Conseil.  —  Cons.  d'Et.,  18  août  1807,  Du- 
plessis,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l;  —  a  mars  1811,  Darnas ,  [^S. 
chr.,  P.  adm.  chr.];  —  13  juin  1812,  Vannier,  T.  adm.  chr.]; 
—  l''  mars  1826,  Paulée,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.'';  —  I"  mars 
1826,  Dervaux.  [P.  adm.  chr.];  —  13  nov.  1826.  Dossaris,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.";  — 31  janv.  1827,  Contv.  P.  adm.  chr."';''— 
16  mai  1827,  Minvielle,  ,S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  28  févr.  1828, 
précité.  —  Sic,  Cormenin,  t.  I,  p.  301  ;  Foucart,  t.  2,  p.  406. 

2423.  —  ...  Et  il  fallut  reconnaître  surtout  que  la  révision 
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(lu  Code  pénal ,  en  1832,  imposait  tout  au  moins  cette  restriction 
à  la  tlii''Orie  consacrant  la  compétence  ahpoUie  fies  conseils  de 
nrclecture  en  matière  d'anticipation  sur  les  voies  vicinales.  Dès 
lors,  on  jugea  que  l'art.  47'.t,  n.  H,  C.  pén.,  doit  se  combiner 
avec  la  loi  du  0  vont,  an  XIII,  en  ce  sens  que  les  conseils  de 
préfecture  sont  chargés  do  l'aire  cesser  les  usurpations  commi- 
ses sur  les  chemins  vicinaux,  et  les  juges  de  police  de  pronon- 
cer sur  les  amendes.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1838,  précité;  — 
10  avr.  1838,  Rivière  de  RilTardeau  ,  [P.  adm.  clir.^;  —  30  juin 
1839,  Renault,  ^1'.  adm.  chr.];  —2  sept.  1840,  Mahieu  Décante, 
fS.  41.2.1o2,  F.  adm.  chr.];  —  7  janv.  1842,  Pntenotte,  tS.  42. 
2.231,  f.  adm.  chr.];  —  o  sept.  1842,  Druy,  [S.  43.2.104,  P. 
adm.  chr.';  —  IG  mars  1848,  Renduel,    P.  adm.  chr.] 

2l2i.  —  Mais  le  trilmnal  de  police,  d'après  les  auteurs  par- 
tisans de  cette  doctrine,  n'a  pas  le  droit  de  refuser  de  condam- 
ner un  riverain  pour  un  fait  que  le  conseil  de  préfecture  a  re- 
connu être  une  usurpation,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  chemins 
vicinaux.  —  Cormenin,  t.  1,  p.  301;  Foucart,  t.  2,  p.  596. 

2125.  —  ...  Et  l'arrêt  d'une  cour  d'appel  qui  a  prononcé  sur 
l'action  correctionnelle  relative  à  la  dégradation  d'un  chemin 
vicinal,  en  réservant  la  question  de  propriété  au  profit  de  la 
commune,  n'a  pas  jugé  l'action  administrative,  laquelle  ne  pou- 
vait être  portée  que  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  dont  cet 
arrêt  ne  pouvait  d'ailleurs  dépouiller  la  commune,  puisqu'elle 
n'y  était  pas  partie.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1828,  précité. 

2)20.  —  L'autorité  judiciaire  résista  longtemps  avant  de  se 
ranger  à  cette  opinion.  La  Cour  de  cassation  notamment  com- 
mence par  dénier  la  compét''nce  des  conseils  de  préfecture  pour 
la  répression  des  usurpations  commises  sur  le  sol  des  chemins 
vicinau.x.  Ainsi,  dès  le  30  janv.  1807,  elle  décidait  que  les  anti- 
cipations commises  sur  un  chemin  vicinal  sont  de  la  compétence 
du  pouvoir  judiciaire  et  non  du  conseil  de  préfecture.  —  Cass., 
30  janv.  1807,  Duplessis,  |^S.  et  P.  chr.] 

2427.  —  Sous  le  Code  pénal  de  1810.  elle  continua  à  juger 
que  les  conseils  de  préfecture  ne  connaissent  que  des  discus- 
sions nées  de  l'exécution  des  règlements  des  préfets  sur  la  lar- 
geur des  chemins  vicinaux,  leur  direction  et  la  plantation  des 
arbres  qui  les  bordent  ;  et  que  toute  contravention  commise  sur 
les  chemins  publics  qui  ne  font  point  partie  de  la  grande  voirie, 
soit  par  dégradation,  détérioration,  usurpation  ou  encombre- 
ment, est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  —  Cass., 

7  avr.  1827,  Choisnard,  ;S.  et  P.  chr.]:  —  20  févr.  1829,  Mai- 
llez, ]P.  chr.] 

2428.  —  Les  cours  d'appel  partagèrent  cette  opinion.  Il  a  été 
décidé  particulièrement  en  ce  sens,  que  l'art.  S,  L.  9  vent,  an 
XIII,  n'attribue  point  à  la  juridiction  administrative  la  répres- 
sion de  toutes  dégradations  ou  détériorations  des  chemins  vici- 
naux, ou  de  toute  usurpation  sur  leur  largeur;  que  cet  art.  8 
n'est  relatif  qu'à  un  cas  spécial  (celui  de  plantation  d'arbres), 
et  que,  hors  ce  cas,  il  faut  revenir  à  la  règle  générale  posée  par 
l'art.  40,  lit.  2,  L.  28  sept. -6  oct.  1791,  qui  attribue  ces  sortes 
de  contestations  aux  tribunaux  ordinaires.  —  Nimes,  25  mars 
1829,  Ambert,  [S.  et  P.  chr.] 

2420.  —  Jugé  cependant  que  l'autorité  administrative  seule 
est  compétente  pour  réprimer  les  anticipations  commises  sur  les 
chemins  vicinaux.  —  Bourges,  3  janv.  1831,  Lenthereau ,  [S. 
31.2.31n,  P.  chr.] 

2430.  —  Cette  jurisprudence  parut  encore  fortifiée  par  la 
nouvelle  rédaction  de  l'art.  479,  n.  11,  C.  pén.,  qui  après  la  ré- 
vision de  1832  abrogea,  au  dire  de  la  Cour  de  cassation,  la  règle 
posée  par  la  loi  du  9  vent,  an  XIII  quant  à  la  compétence.  Aussi 
saisie  de  nouveau  de  la  question,  lu  Cour  suprême  décida-t-elle 
comme  par  le  passé,  que  les  tribunaux  de  police  sont  seuls  com- 
pétents pour  réprimer  les  dégradations  et  usurpations  commises 
sur  les  chemins  vicinaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ceux 
de  grande  communication  comme  tous  autres  chemins  commu- 
naux ;  que  la  juridiction  attribuée  à  cet  égard  aux  conseils  de 
préfecture  par  la  loi  du  9  vent,  an  XIII  a  été  transportée  aux 
tribunaux  de  police  par  le  n.  11,  art.  479,  C.  pén.,  modifié.  — 
Cass.,  2  mars  1837,  Boullav,  [S.  37.1.771,  P.  37.1.365];  —  4 
oct.  1839,  iMativat,  ^D.  Ri'p'.,  v°  Voirie  par  terre,  n.   1131];  — 

8  déc.    1843,  Lasserre-Dulac,  [D.  43.4.542  ;  —   12  déc.  1846, 
Bonnaud,  ,P.  47.l.0o6,  D.  47.4.498] 

2431.  —  ...  Que  lorsque  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  a 
été  fixée  par  un  arrêté  du  préfet,  c'est  aux  tribunaux  de  simple 
police  qu'il  appartient  de  réprimer  les  usurpations  qui  pourraient 
y  être  commises  et,  par  conséquent,  de  vérifier  et  de  constater 


s'il  y  a  en  empiétement;  qu'ils  ne  peuvent,  dès  lors,  surseoir  à 
slaliier  jusiju'à  ce  que  cette  constatation  ait  été  faite  par  l'autorité 
administrative.  —  Cass.,  13  nov.  1841,  Bellonei,  [P.  42.1.663] 

2432.  —  ...  El  même  que  le  tribunal  de  police  saisi  de  la 
coimaissance  d'une  contravention  résultant  de  ce  qu'un  proprié- 
taire aurait  construit  le  long  d'un  chemin  vicinal  sans  observer 
l'arrêté  d'alignement  à  lui  délivré  par  le  maire,  et  aurait  empiété 
sur  ce  chemin,  est  compi-teiit  pour  vérifier  l'existence  de  l'arrêté 
et  pour  apprécier  si  le  droit  de  tracer  les  alignements  des  che- 
mins vicinaux  a  été  délégué  par  le  préfet  aux  maires  du  dépar- 
t'-menl.  —  Cass.,  26  aoiU  1853,  Besle ,  'S.  54.1.78,  P.  54.2.56] 

2433.  —  Dans  cette  opinion,  la  règle  de  la  loi  du  9  vent,  an 
.\111  était  abrogée  même  sur  le  point  qu'elle  avait  expressément 
prévu,  les  plantations  d'arbres  faites  sur  les  chemins.  .Jugé,  en 
ce  sens,  que  les  tribunaux  do  police  sont  seuls  compétents  pour 
réprimer  les  entreprises  ou  usurpations  commises  sur  les  chemins 
vicinaux,  même  par  plantations  d'arbres.  —  Cass.,  20  juill.  1838, 
Bigot,  [S.  39.1.266,  P.  40.1.303];  —  8  févr.  1840,  Mahieu-De- 
cante,  [S.  40.1.280,  P.  40.1.560];  —10  sept.  1840,  Tresse,  |S. 
40.1.923,  P.  40.2.5101 

2434.  — ...Et  spécialement,  que  la  loi  du  21  mai  1836aabrogé 
les  art.  6  et  7,  L.  26  févr.  1803  et  9  vent,  an  XIII ,  notamment 
par  son  art.  21,  qui  confère  aux  préfets  le  pouvoir  de  fixer  la 
largeur  de  ces  chemins  et  les  plantations  des  riverains  sur  le 
bord  de  ces  mêmes  chemins;  que,  par  voie  île  conséquence,  l'art. 
S  de  cette  dernière  loi  se  trouve  également  abrogé,  quant  à  la  com- 
pétence dont  il  avait  investi  à  cet  égard  les  conseils  de  préfec- 
ture, de  sorte  que  les  dégradations,  détériorations  ou  usurpations 
commises  sur  les  communications  vicinales,  qu'elles  résultent  de 
plantations  ou  de  tout  autre  fait  quelconque,  ne  peuvent  consti- 
tuer désormais  que  des  contraventions  au  règlement  général  pu- 
blié par  le  préfet  de  chaque  département,  en  exécution  du  susdit 
art.  21,  et  ne  peuvent  être  dévolues  qu'à  la  juridiction  des  tribu- 
naux de  simple  police.  —  Cass.,  8  févr.  1840,  précité. 

243.5.  —  La  Cour  de  cassation  posait  d'ailleurs  celle  règle 
très-exacte,  quels  que  soient  les  principes  de  compétence  à  adop- 
ter, que,  pour  leur  application,  il  n'y  a  point  à  distinguer  entre 
les  chemins  vicinaux  ordinaires  et  lès  chemins  de  grande  com- 
munication ;  que  la  loi  du  21  mai  1836  n'ayant  pas  plus  tracé 
des  règles  de  compétence  pour  les  uns  que  pour  les  autres,  de 
ce  seul  fait  qu'elle  a  placé  Yudministrulion  des  chemins  de  grande 
communication  sous  l'autorité  du  préfet,  on  ne  saurait  faire  résul- 
ter une  différence  quant  aux  juridictions.  —  Cass.,  2  mars  1837, 
Boullav,    S.  37.1.771,  P.  37.1.365] 

2436.  —  Ces  deux  opinions  qui  divisaient  ainsi  la  jurispru- 
dence partageaient  aussi  la  doctrine.  En  faveur  de  la  théorie  ad- 
mise par  la  Cour  de  cassation,  on  pouvait  citer  les  noms  de  Gar- 
nier  (Des  chemini ,  p.  394),  Foucart  Dr.  admin.,  t.  2,  n.  445), 
Curasson  (t.  1,  n.  25,  p.  57),  Chauveau  et  Hélie  (Théor.  duC. 
pén.,  t.  8,  p.  416).  D'autres  auteurs  se  prononçaient,  au  contraire, 
dans  le  même  sens  que  la  jurisprudence  administrative,  notam- 
ment Cotelle  Dr.  ailm..  t.  3,  p.  433),  Cormenin  [Dr.  adm.,  v» 
Chemin  vicinal.  §  8),  Proudhon  [Dnm.  publ.,  t.  2,  n.  370  et  s.), 
Dumav  [Comment,  sur  la  loi  du  21  mai  IS3(i,  p.  144),  Serrigny 
[Compct.  et  proe.  adm.,  t.  2,  n.  703i.  Ce  dernier  auteur  va  même 
plus  loin  que  le  Conseil  d'Etat  ;  il  soutient,  d'après  fensemble  des 
dispositions  de  la  loi  du  9  vent,  an  XIII ,  (lu'il  n'y  a  aucun  par- 
tage de  juridiction  à  faire  entre  les  conseils  de  préfecture  et  les 
tribunaux,  et  que  la  compétence  doit  appartenir  à  la  juridiction 
administrative,  aussi  bien  en  ce  qui  touche  la  répression  qu'en 
ce  qui  touche  la  poursuite  des  contraventions  commises  sur  les 
chemins  vicinaux,  système  qui  nous  parait  tout  à  fait  inconcilia- 
ble avec  le  nouveau "§  11,  art.  479,  C.  pén. 

2437. —  D'autres  jurisconsultes  distinguaient;  ils  se  rappro- 
chaient de  la  jurisprudence  judiciaire  en  déclarant  inutile  de  re- 
courir à  une  juridiction  administrative  lorsqu'il  est  incontestable 
et  incontesté  que  l'arrêté  préfectoral  a  attribué  au  chemin  une 
largeur  donnée.  L'intervention  du  tribunal  de  simple  police  suf- 
fisait, en  ce  cas,  pour  que  tous  les  intérêts  engagés  fussent  sa- 
tisfaits. -Mais,  ajoutaient-ils,  si  le  prévenu  de  contravention  con- 
teste la  teneur  de  l'arrêté  de  classement  du  préfet,  si^  certains 
actes  administratifs  ont  besoin  d'être  expliqués,  interprétés,  l'au- 
torité administrative ,  le  conseil  de  préfecture  sera  seul  compé- 
tent. On  comprend,  dans  ce  cas,  la  nécessité  de  la  double  com- 
pétence administrative  et  judiciaire.  Le  conseil  de  préfecture  dé- 
clare quelle  est  la  portée  des  actes  administratifs  relativement  à 
la  largeur  ou  aux  hmites  des  chemins,  et  par  suite  de  l'exécution 
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de  sa  décision,  les  agents  de  l'administration  pourront  faire  pro- 
céder au  rétablissement  du  chemin;  le  tribunal  de  simple  police 
prononcera  de  son  côté  la  répression  pénale,  et,  s'il  y  a  lieu,  or- 
donnera encore  le  rétablissement  du  chemin  dans  son  ancien  étal. 
2437  bis.  —  L'administration  se  conformait  en  pratique  à  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat. 

2438.  —  La  question  ainsi  controversée  fut  soumise  au  tri- 
bunal des  conflits  qui  adopta  de  tous  points  et  dans  des  termes 
presqu'identiques  le  systèm'^  du  Conseil  d'Etat.  — ■  Cons.  d'Et., 
21  avr.  18.54,  Delanoue,  [P.  adm.  chr.';  —  17  nov.  1882,  Valle- 
rand  rie  la  Fosse,  'S.  84.3.58,  P.  adm.'cbr.,  D.  84.3.34  —  Trib. 
confl.,  21  mars  18o0,  Morel-Wasse,  ^S.  50.2.424,  P.  adm.  clir., 
D.  .10.3.33];  —  7  nov.  1850,  Deswarte,  ^P.  adm.  chr.] 

2439.  —  Le  tribunal  des  conflits  a  fixé  avec  netteté  et  préci- 
sion, dans  les  deux  décisions  ci-dessus,  les  attributions  respec- 
tives de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire  en 
matière  d'usurpations  sur  les  chemins  vicinaux.  La  juridiction 
des  conseils  de  préfecture  est  maintenue  pour  la  répression  de 
l'usurpation,  et  les  tribunaux  judiciaires  prononcent  l'amende.  Et 
ce  partage  d'attributions  s'applique  au  cas  d'anticipation  com- 
mise dans  une  rue  formant  le  prolongement  d'un  chemin  vicinal. 

—  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1868,  Hameau,  .S.  68.2.50,  P.  adm.  chr., 
D.  68.3.49]  —  Sic,  Henrion  de  Pansey,  Compétence  des  juges  de 
paix,  8"  édit.,  p.  801  ;  .Serrigny,  t.  2,  n.  712  et  s. 

2440.  —  La  Cour  de  cassation  a,  dès  lors,  abandonné  sa  ju- 
risprudence pour  se  rallier  à  la  doctrine  du  Conseil  d'Etat  et  du 
tribunal  des  conflits.  Combinant  les  dispositions  de  la  loi  du  9 
vent,  an  XIH  avec  celles  de  l'art.  479,  C.  pén.,  elle  a  jugé  que 
la  connaissance  des  dégradations  ou  usurpations  des  chemins 
vicinaux  appartient  à  deux  juridictions  :  au  conseil  de  préfecture, 
en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  de  faire  cesser  ces  dégradations  ou 
usurpations  et  de  faire  réparer  les  chemins,  et  au  tribunal  de  po- 
lice, en  ce  qui  touche  l'application  de  la  peine.  —  Cass.,  19  juin 
1851,  V"  Bausseron,  fD.  51.5.547];  —  27  août  1858,  Bossu,  lP. 
59.1211,  D.  63.5.413];  —  3  déc.  1858,  Nadaud-Beaupré,  [S.  39. 
1.281,  P.  59.12111;  —  10  mars  1859,  Bernard!,  S.  60.1.183,  P. 
59.1211,  P.  63.1.382^;  —  30  déc.  1859,  Ricord,  ^S.  60.1.183,  P. 
60.847,  D.  63.1.383^;  —  7  janv.  1860,  Moret,  D.  61.5.537];  — 
7  juin.  1860,  Duplessis,  [S.  60.1.924.  P.  61.49,  D.  60.1.4171;  — 
14  févr.  1863,  Moreau,  [13.  03.1.271 1;  —  l"  févr.  1867,  Caiilon, 
[D.  68.1.93] 

2441.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  construction  faite 
sans  demande  préalable  d'alignement  borde  un  chemin  de  grande 
communication,  le  droit  d'en  ordonner  la  démolition  pour  cause 
d'empiétement  sur  la  largeur  de  la  voie  n'appartient  qu'au  con- 
seil de  préfecture  et  non  au  tribunal  de  simple  police,  qui  doit, 
en  ce  cas,  se  borner  à  prononcer  l'amende  encourue  pour  défaut 
d'autorisation.  —  Cass.,  29  juill.  1864,  Siourret,[S.  63.1.295,  P. 
03.866,  D.  63.1.42' 

2442.  —  ...  El  qu'au  cas  de  plantation  d'arbres  faite,  sans 
demande  préalable  d'alignement,  sur  une  propriété  riveraine 
d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  une  dislance 
de  ce  chemin  moindre  que  celle  prescrite  par  un  règlement  pré- 
fectoral, le  juge  de  police  saisi  de  la  contravention  doit  se  bor- 
ner à  prononcer  l'amende;  quant  à  l'enlèvement  des  arbres  ainsi 
plantés,  il  ne  peut  être  ordonné  que  parle  conseil  de  préfecture. 

—  Cass.,  12  avr.  1867,  Blaviel.LS.  68.1.91,  P.  68.184,  D.  67.1.415] 
,  2443.  —  .  .  Que  la  connaissance  des  dégradations  ou  usur- 
pations des  chemins  vicinaux  appartient  à  deux  juridictions  :  au 
tribunal  de  police,  en  ce  qui  touche  l'application  de  la  peine; 
au  conseil  de  préfecture,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  de  faire 
réparer  ces  chemins.  —  Orléans,  7  janv.  1872,  Commune  de 
Louestault,  [S.  73.2.88,  P.  73.443] 

2444.  —  ...  Que  le  conseil  de  préfecture  condamne  d'ailleurs 
régulièrement  le  délinquant  non  seulement  à  la  restitution  du 
sol  usurpé,  mais  au  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif. —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1892,  Garabis,  [Leb.  chr.,  p.  365] 

2445.  ■ —  Il  n'y  avait  lieu  de  revenir  à  la  compétence  exclu- 
sive du  tribunal  de  simple  police,  que  lorsque,  avant  la  loi  de 
1864,  les  dégradations  ou  usurpations  étaient  commises  à  un 
point  où  le  chemm  vicinal  se  transformaient  en  voie  urbaine,  la 
contravention  étant  alors  simplement  de  petite  voirie.  —  Cass., 
10  mars  1859,  précité. 

2446.  —  Du  moment  où  la  compétence,  en  cette  matière, 
est  divisée  entre  deux  juridictions,  d  est  clair  que  chacune  de 
ces  juridictions  doit  statuer,  dans  sa  sphère  particulière  ,  avec 
celle  indépendance  qui  est  la  base  essentielle  de  toute  justice. 


Chacune  appréciera  donc  à  son  point  de  vue  les  faits  dénoncés 
comme  constituant  des  dégradations  ou  usurpations  de  chemins 
vicinaux,  et  il  pourra  arriver  dès  lors  que  l'une  des  juridictions 
leur  reconnaisse  ce  caractère,  tandis  que  l'autre  le  leur  déniera. 
La  Cour  de  cassation  admet  explicitement  cette  conséquence, 
assurément  fâcheuse  mais  nécessaire,  de  la  théorie  qui  a  prévalu, 
tandis  qu'un  arrêt  antérieur  avait  reconnu  au  juge  de  simple 
police  le  droit  de  se  refuser  à  statuer  sur  l'applicabilité  de  la 
peine  jusqu'à,  la  décision  de  l'autorité  administrative  sur  le  fait 
d'usurpation.  —  Cass.,  13  nov.  1841,  Décante,  ^D.  Rép.,  v° 
Voirie  par  terre,  n.  1135] 

2447.  —  La  Cour  suprême,  du  jour  où  elle  a  admis  le  con- 
cours des  deux  juridctions  distinctes,  les  a  déclarées  complè- 
tement indépendantes  l'une  de  l'autre;  de  telle  sorte  que  le 
tribunal  de  police  ne  peut,  en  pareil  cas,  surseoira  statuer  sur 
la  pénalité  jusqu'après  la  décision  du  conseil  de  préfecture  sur 
l'existence  de  la  contravention  :  le  tribunal  de  police  doit  juger, 
suivant  sa  propre  conviction,  d'après  les  moyens  de  fait  et  de 
droit  produits  devant  lui.  —  Cass.,  27  août  1858,  précité;  —  3 
déc.  1858,  précité;  —  10  mars  1859,  précité. 

2448.  —  Le  juge  ne  peut  prononcer  de  sursis  que  dans  le 
cas  où,  un  doute  véritable  s'élevant  sur  le  sens  de  l'arrêlé  de 
classement,  il  devient  nécessaire  de  faire  interpréter  cet  arrêté 
par  le  préfet.  —  Cass.,  3  déc.  1838,  précité. 

2449.  —  Jugé,  de  même,  qu'au  cas  de  constructions  élevées 
sans  autorisation  préalable  le  long  d'un  chemin  vicinal,  même 
de  grande  communication,  le  tribunal  de  simple  police  est  seul 
compétent  pour  reconnaître  l'existence  de  la  contravention  et 
pour  prononcer  contre  le  contrevenant  l'amende  encourue,  sauf 
à  laisser  à  l'autorité  administrative  le  soin  d'ordonner,  s'il  v  a 
lieu,  la  démolition  des  constructions.  —  Cass.,  21  mars  1868, 
Marie,  [S.  69.1.234,  P.  69.  531] 

2450.  —  Il  est  préférable  cependant,  bien  que  ce  ne  soit 
pas  obligatoire,  —  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer  le  prou- 
vent, —  de  ne  saisir  le  tribunal  de  police  chargé  de  prononcer 
l'amende  qu'après  décision  rendue  par  le  conseil  de  préfecture 
sur  l'usurpation.  Tel  est  l'ordre  prescrit  par  l'instruction  géné- 
rale de  1870,  art.  317. 

2451.  —  Si  toutes  les  juridictions  reconnaissent  aujourd'hui 
la  compétence  des  conseils  de  préfecture  pour  statuer  en  cas  d'an- 
ticipation ou  d'usurpation  sur  un  chemin  vicinal,  il  convient  ce- 
pendant de  déterminer  les  limites  que  le  Conseil  d'Etat  a  depuis 
longtemps  posées  à  cette  compétence. 

2452.  —  C'est  seulement  sur  les  chemins  vicinaux  que  la 
juridiction  des  conseils  de  préfecture  s'exerce;  or  un  chemin  ap- 
partenant à  la  commune  ne  devient  vicinal  qu'à  compter  du  clas- 
sement. A  moins  donc  d'attribuer  à  l'acte  de  classement  un  effet 
rétroactif,  ce  qui  est  contraire  ala  règle  générale  écrite  dans  l'art. 
2,  C.  civ.,  on  ne  saurait  attribuer  compétence  aux  conseils  sur 
les  usurpations  qui  l'ont  précédé. 

2453.  —  Si  certains  arrêts  du  Conseil  d'Etat  semblent  ad- 
mettre une  doctrine  contraire...  —  Cons.  d'Et.,  8  sept.  1824, 
Naturel,  I^P.  adm.  chr.j  ; — 23  nov.  1832,  de  Coiitenson,  [P.  adm. 
chr.];  —  13  mai  1836,  Demiannay,  ^P.  adm  chr.] — ,  on  ne  peut 
leur  attacher  aucune  importance,  car  le  conseil  consacre  d'une 
fai;on  générale  cependant  l'incompétence  des  conseils  de  préfec- 
ture pour  statuer  en  matière  d'anticipation  sur  les  chemins  vici- 
naux tant  que  la  vicinalité  n'avait  pas  été  déclarée  par  le  préfet, 
fixant  en  même  temps  la  largeur  de  la  voie.  —  Cons.  d'Et.,  18 
janv.  1815,  Noël,  'S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  3  juin  1818,  Del- 
leil,  [S.  chr.];  —  23  juin  1819.  Chapuis,  ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; 
—  l"  sept.  1819,  Piquegnv,  |_S.  chr.,  P.  adm.î'chr.];  —  24  ocl. 
1821,  Boullanger,  [S.  chr.,"  P.  adm.  chr.];  —  21  mai  1823,  Gre- 
liche,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — o  nov.  1828,  Regnaull,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.];  —  3  mai  1837,  Commune  de  Saint-Maurice, 
rS.  37.  2.412,  P.  adm.  chr.];  —  18  mai  1837,  Duloyen,  'S.  37. 
2.198,  P.  adm.  chr.];  —  6  févr.  1846,  de  Drie,  ^P-  adm.  chr.] 

2454.  —  Peu  importerait  que  le  chemin  sur  leouel  les  usur- 
pations ont  été  commises  se  trouvât  porté  sur  le  tableau  des  che- 
mins vicinaux  dressé  par  le  maire  ou  par  le  conseil  municipal.  — 
Cons.  d'Et.,  ("nov.  1826,  Tliomet,  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  3 
nov.  1828,  précité;  —  6  févr.  1837,  Robert,  fS.  37.2.247,  P. 
adm.  chr.l 

2455.  —  Jugé  de  même  que,  bien  que  le  chemin  principal  soit 
inscrit  au  tableau  des  chemins  vicinaux,  si  l'embranchement  con- 
testé n'y  liiTure  pas,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
connaître  des  anticipations  commises  sur  cet  embranchement.  — 
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Cons.  li'Et.,  24  oct.  1827,  Vochelel,  fP.  adm.  chr.]  —  Sic,  Cor- 
mriiiii  ,  I.  1,  p.  30.'j. 

2450.  —  Mais  dès  le  |ii'incipe  le  Conseil  d'Etat  déclarait  au 
conlraii'e  le  conseil  de  prélecture  com[)étent  dès  lors  que  la  vici- 
nalilé  l'tait  reconnue  par  la  partie  poursuivie.  —  Cons.  d'Et.,  17 
juin  iSI8,  Delmas ,  ^S.  chr.,  1'.  adm.  clir., 

2457.  —  ...  Et  même  il  recoiiuaissait  au  prél'el  le  ilroil  de 
déclarer  la  viciiialité  entre  l'infraction  et  le  juf^eim'nl  Dans  cette 
doctrine,  alors  surtout  (|ue  le  chemin  sur  lequel  une  usur[)ation 
a  été  ciimuiise  est  compris  dans  l'étal  des  chemins  vicinaux  de 
la  commune ,  mais  n'a  pas  l'iicore  été  réf^nlièreinent  déclaré  vicinal 
par  le  préfet,  le  conseil  de  |)réfecture  doit  surseoir  à  statuer  sur 
la  contravention,  jusqu'à  ce  que  le  préfet  ail  prononcé  sur  la  vi- 
cinalilé.  —  Cons.  d'Et.,  17  juin  1818,  précité;  —  23  juin  1811), 
précité;  —  17  août  182;),  Bernard,  |  P.  adm.  chr.];  —  3  mai  1832, 
iJelorme,  [P.  adm.  chr.];  —  6  févr.  1837,  précité.  —  Sic,  Cor- 
inenin,  t.  1,  p.  307;  Chevalier,  t.  I,  p.  80;  Cotelle,  t.  2,  p.  361. 

24.58.  — D'autres  arrêts  de  la  même  époque  semblaient,  il  est 
vrai,  expi'imer  mieux  la  vraie  doctrine  quand  ils  déclaraient  leçon 
seil  de  préfecture  incompétent  pour  n-primer  une  anticipation 
commise  sur  un  chemin  lorsqu'au  jour  de  celte  anticipation,  la 
vicinalité  de  la  voie  n'avait  pas  encore  été  déchirée.  —  Cons.  d'Et, 
1"  nov.  1826,  ïhomet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ; —  28  févr.  1828, 
Pitoux,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

2459.  —  Aussi  cette  opinion  a-t-elle  été  consacrée  par  les  dé- 
cisions plus  récentes.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1861,  Grellier,  [D. 
Réf.,  V"  Voirie  par  terre,  n.  1147];  —  22  mai  1874,  Lonjceaud, 
[Leb.  chr.,  p.  473]  —  Sic,  'luillaume,  op.  cit.,  p.  299,  n.  182. 

2460.  — En  pareil  cas,  l'anticipation  constituant  toujours  une 
contravention  dès  lors  qu'elle  a  lieu  sur  un  chemin  public,  quoique 
non  vicinal,  doit  être  réprimée  par  les  tribunaux  judiciaires.  — 
Herman,  n.  17b. 

2461.  — ...  Et  il  appartient  à  ces  tribunaux  d'apprécier  la  pu- 
blicité de  la  voie.  —  Cass.,4janv.  1828,  Rémond,  [S.  et  P.  cfir.  j 

2462.  —  L'n  arrêté  pris  en  vertu  de  l'art.  l.'),L.  21  mai  1836, 
ne  pouvant  reconnaître  comme  vicinal  un  chemin  dont  l'assiette 
est  la  propriété  d'un  particulier,  il  s'ensuit  que,  si  le  contrevenant 
soutient  qu'au  moment  du  classement  du  chemin  il  en  était  pro- 
priétaire, le  conseil  de  préfecture  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  cette  question  préjudicielle  de  propriété  ait  été  jugée  par 
l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  19  juin  1891,  Tardieu,  [S.  et 
P.  93.3.71] 

2463.  —  11  a  même  été  jugé,  mais  il  est  vrai  par  un  tribunal 
judiciaire,  et  il  est  douteux  que  le  Conseil  d'Etat  veuille  sanc- 
tionner celle  doctrine  ,  que  les  conseils  de  préfecture  ne  sont 
compétents  pour  connaître  des  dégradations  commises  sur  les 
chemins  vicinaux  qu'autant  que  ces  chemins  sont  en  étal  de  via- 
bilité. Mais  s'il  s'agit  de  chemins  encore  en  voie  de  construction 
et  non  légalement  livrés  à  la  circulation  publique,  quoique  pra- 
tiqués accidentellement  à  litre  de  tolérance,  les  contestations 
nées  des  dégradations  commises  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires.  —  Caen,  2  août  1864,  Garnier,  [S.  65.2.47, 
P.  65.324] 

2464.  —  Pour  le  même  motif,  mais  en  sens  inverse  et  parce 
que  les  conseils  de  préfecture  n'ont  reçu  de  la  loi  du  9  vent,  an 
XIII  un  pouvoir  répressif  qu'en  ce  qui  concerne  les  chemins  vi- 
cinaux parmi  les  voies  communales,  il  faut  admettre  que  ce  pou- 
voir ne  survit  pas  au  caractère  vicinal  d'un  chemin.  D'où  il  suit 
que  lorsqu'après  une  anticipation  commise  sur  un  chemin  classé 
comme  vicinal,  ce  chemin  vient  à  être  déclassé,  le  conseil  de 
préfecture  cesse  d'être  compétent  pour  connaître  de  l'anticipation. 
Elle  ne  peut  plus  être  poursuivie  par  voie  d'action  publique  que 
devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton.  —  Cons.  d'Et., 
30  août  1842,  Morel,  [S.  43.2.38,  P.  adm.  chr.  ;;  —  26  juin  1845, 
Charpin,  [D.  Rép.,\''  Voirie  par  terre,  n.  iloO];  —  22  déc.  1853, 
Barrier,  [S.  54.1.405,  P.  adm.  chr.,  D.  54.3.30] 

2465.  —  Il  a  même  été  jugé  que  si  ,  postérieurement  à  l'ar- 
rêté d'un  conseil  de  préfecture  qui  ordonne  l'enlèvement  de  bor- 
nes plantées  sur  un  chemin  classé  comme  vicinal ,  et  dans  le 
cours  de  l'instance  suivie  devant  le  Conseil  d'Etat,  le  chemin 
vient  à  être  déclassé,  il  n'y  a  plus  lieu  de  suivre  sur  le  pourvoi 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ,  attendu  que  cet  arrêté 
ne  peut  plus  recevoir  d'exécution  dans  sa  disposition  prescrivant 
l'enlèvement  des  bornes.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1837,  Lamber- 
ville  ,  [P.  chr.] 

^2466.  —  Mais  le  déclassement  d'un  chemin   vicinal,  opéré 
par  le  préfet  depuis  qu'une  contravention  a  été  commise  sur  ce 


chemin,  n'étant  point  susceptible  de  faire  disparaître  ladite  con- 
travention, le  tribunal  de  simple  police,  chargé  de  connaître  de 
la  contravention  résultant  d'une  plantation  illégale  d'arlires  sur 
un  chemin  vicinal,  ne  peut  surseoir  à  statuer  jusqu'après  la  dé- 
cision sur  la  réclamation  du  prévenu  formée  devant  le  préfet  afin 
d  obtenir  le  déclassement  du  chemin.  —  Cass.,  2  août  1839,  Dé- 
cante ,  [P.  43. -J. 760] 

2467.  —  De  même  encore,  il  n'v  a  pas  usurpation  sur  le  sol 
d'un  chemin  vicinal  tombant  sous  l'application  de  l'art.  8,  L.  9 
vent,  an  XIII,  et  rentrant  dans  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, quand  elle  est  imputée  à  un  riverain  à  l'égard  d'un  che- 
min qu'il  revendiquait  lors  du  classement  et  qu'il  n'a  jamais 
cessé  de  posséder.  Une  lelle  revendication  motivée  rendait  le 
simple  classement  inopérant,  puisqu'en  fait  la  voie  n'était  ni 
communale  ni  livrée  à  l'usage  absolu  du  public.  Tant  que  les 
tribunaux  n'en  ont  pas  déclaré  le  sol  propriété  de  la  commune, 
il  faudrait  une  convention  entre  les  intéressés  ou  une  expro- 
priation conforme  aux  règles  de  la  loi  du  21  mai  1836,  art.  16, 
|iour  l'aire  de  cette  voie  un  chemin  vicinal.  —  Cons.  d'Et.,  28 
nov.  1873,  Commune  de  Bastennes,  [D.  74.3.85] 

2468. —  De  même,  ne  constitue  pas  une  usurpation  sur  un 
chemin  vicinal  le  fait,  par  le  propriétaire  d'un  terrain  bâti  dont 
le  sol  est  emprunté  sur  toute  sa  largeur  par  un  chemin,  d'y 
avoir  élevé  une  construction  ,  alors  même  que  ce  chemin,  n'ayant 
jamais  été  d'ailleurs  atTecté  à  l'usage  de  chemin  public,  à  été 
classé  à  tort  comme  vicinal  par  un  simple  arrêté  préfectoral 
sans  que  les  formalités  établies  pour  l'ouverture  fies  chemins 
nouveaux  aient  été  remplies.  —  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1887,  Moz- 
ziconacci,  [S.  89.3.52,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.6] 

246Î).  —  C'est  l'application  de  ce  principe  aujourd'hui  iné- 
branlablement  fixé  qu'un  arrêté  préfectoral  est  insuffisant  pour 
rendre  vicinal  à  lui  seul  un  chemin  jusqu'alors  privé.  —  V.  su- 
pra, n.  371  et  s. 

2470.  —  D'autre  part,  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvant 
statuer  que  si  le  chemin  est  réellement  vicinal,  il  ne  peut  pas- 
ser outre,  quand  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  un  chemin 
ou  une  partie  de  chemin  a  été  véritablement  classé,  jusqu'à  in- 
terprétation de  l'arrêté  autrefois  pris  par  le  préfet,  aujourd'hui 
par  la  commission  départementale.  —  Cormenin  ,  t.  1,  p.  306 
et  307;  Chevalier,   t.  1,  p.  86,  89;  Cotelle,  t.  3,  p.  361. 

2471. —  Dès  lors,  quand  l'indemnité  d'un,  chemin  déclaré 
vicinal  est  contestée  par  le  propriétaire  riverain,  il  y  a  lieu  de 
surseoir  sur  la  question  d'usurpation,  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
compétente  ait  déterminé  l'emplacement  de  ce  chemin. —  Cons. 
d'Et.,  19  août  1832,  Rousseau,  ^P.  adm.  chr.];  —  6  févr.  18.37, 
Robert,  [S.  37.2.247,  P.  adm.  chr.] 

2472.  —  De  même,  liirsqu'un  chemin  est  divisé  sur  un  point 
en  deux  branches,  et  que  l'arrêté  qui  le  déclare  vicinal  ne  fait 
pas  connaître  s'il  s'applique  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  tracés 
ou  à  tous  deux,  il  y  a  lieu,  par  le  conseil  de  préfecture,  de  sur- 
seoir à  statuer  sur  les  anticipations  alléguées  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  procédé  par  le  préfet  à  la  reconnaissance  du  tracé  assigné 
au  chemin  dont  il  s'agit  par  le  susdit  arrêté.  —  Cons.  d'Et., 
6  lévr.  1846,  de  Drée,  [P.  adm.  chr.] 

2473.  —  ...  Et  lorsque  l'arrêté  préfectoral  qui  fixe  la  largeur 
d'un  chemin  vicinal  n'en  détermine  ni  l'emplacement  ni  les 
limites,  le  conseil  de  préfecture  doit  surseoir  à  statuer  sur  les 
anticipations  qui  lui  sont  déférées  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
cédé à  cette  détermination.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1854,  Duthuit, 
[S,  55.2.785,  0(1  notam  ,  D.  55.3.62];  —  31  mai  1855,  Opéron  , 
[S.  55.2.785,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3.84];  —  8  mai  1856,  Colom- 
bel,  [P.  adm.  chr.,  D.  57.3.4] 

2474.  —  Jugé  encore  que  lorsque  l'arrêté  de  classement 
d'un  chemin  vicinal  et  les  pièces  du  dossier  ne  font  connaître 
ni  l'emplacement  ni  les  limites  du  chemin  vis-à-vis  d'une  pro- 
priété ,  et  que  le  propriétaire  soutient  qu'il  n'a  jamais  anticipé 
sur  ce  chemin,  que  la  clôture  de  son  terrain  existait  antérieu- 
rement à  l'arrêté  de  classement,  et  que,  si  la  voie  est  rétrécie 
au  devant  de  sa  propriété,  l'usurpation  n'a  pu  être  commise 
que  par  les  propriétaires  des  terrains  situés  de  l'autre  côté  du 
chemin,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  sur  les  antici- 
pations prétendues  sans  qu'un  arrêté  préalable  du  préfet  ait  dé- 

j   terminé  l'emplacement  et  les  limites  du  chemin.  —  Cons.  d'Et., 
!  24  ianv.  1856,  Berlin,  [S.  56.2.650,  P.  adm.  chr.] 
I       2475.  —  De  même  encore,  si  un  arrêté  de  classement  a  fixé 
j   la  largeur  d'un  chemin  vicinal  sans  en   déterminer  l'assiette  ni 
I  les  limites,  le  propriétaire  qui  a  cjustruit  sur  un  terrain  que  l'ad- 
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minislralioQ  prétend  faire  partie  de  la  voie,  mais  sui'  les  fonda- 
tions ou  en  deçà  des  fondations  d'anciennes  constructions  bor- 
dant le  chemin,  ne  peut  être  condamné  parle  conseil  de  préfecture 
à  délaisser  ce  terrain  ou  ù  démolir  son  mur;  il  n'y  a  pas,  en  ef- 
fet, anticipation  sur  les  limites  d'un  chemin  vicinal.  —  Cons. 
d'El.,  25  mai  1870,  Faussabry,  ^Leb.  chr..  p.  633";  —  17  janv. 
1S73,  LassabHère,  lS.  74.2.264,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.o9';  —  12 
févr.  187.1,  Barge,  fS.  76.2.310,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.119];  — 
21  févr.  1879,  Franchineau ,  [D.  79.3.o.ï  i  ;  —  27  févr.  1880,  Ar- 
naud, [Leb.  chr.,  p.  213];  —  23  avr.  1880,  Chantemille,  [D.  81. 
3.8];  —  13  mai  1890,  Noe:uès,  [Leb.  chr.,  p.  387j;  —  13  mars 
1891,  Piette,  [Leb.  chr.,  p.  209];  —  12  févr.  1892,  Hostin,  [Leb. 
chr.,  p.  132];  —  23  mars  1892,  Demeure,  [Leb.  chr.,  p.  308"  ; 

—  8  juill.  1892,  de  Dienne,    Leb.  chr.,  p.  609j 

2476.  —  11  en  serait  surtout  ainsi  si,  au  droit  des  construc- 
tions élevées  le  long  du  chemin  dont  la  largeur  a  été  fixée  mais 
non  les  limites  ,  la  voie  conserve  une  largeur  supérieure  à  celle 
fixée  par  l'arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  l"'  févr.  1884,  Ponceau,  [S. 
83.3.76,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.90] 

2477.  —  Cet  arrêt  ajoute  d'ailleurs  fort  justement  que  si  le 
riverain  a  intercepté  complètement  le  chemin  vicinal  dont  l'as- 
siette est  incertaine,  le  conseil  de  préfecture  l'obligerai  rétablir 
ce  chemin  suivant  la  largeur  fixée  par  l'arrêté  de  classement. 

2478.  — La  même  règle  s'applique  dans  le  cas  très-analogue 
où  l'arrêté  de  classement  prescrivant  l'élargissement  du  chemin 
n'a  pas  indiqué  de  quel  coté  il  serait  pris.  Le  propriétaire  qui  a 
construit  un  mur  sur  un  terrain  que  l'administration  prétend 
faire  partie  d'un  chemin  vicinal,  ne  peut  être  condamné  à  démo- 
lir ce  mur,  alors  que,  d'une  part,  il  n'existe  aucun  plan  régulier 
d'alignement  spécifiant  le  côté  sur  lequel  porterait  l'élargisse- 
ment du  chemin,  et  que,  d'autre  part,  ledit  mur  n'empiète  pas 
sur  ses  limites  actuelles.  —  Cons.  d'El.,  23  févr.  1870,  Gonlier, 
[S.  71.2.284,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3  lOj;  — l.iavr.  1870,  Picard, 
[S.  72.2.30,  P.  adm.  chr.];  —  17  janv.  1873,  Lassablière,  [S.  74. 
2.264,  P.  adm.  chr.j 

2479.  —  Peu  importerait  qu'une  décision  ultérieure  de  l'au- 
torité compétente  vint  combler  cette  lacune.  Dès  lors  que  la  lar- 
geur ainsi  fixée  ne  serait  pas  conforme  aux  anciennes  limites 
de  la  voie,  mais  empiéterait  sur  les  riverains,  le  conseil  de  pré- 
fecture, ([ui  aurait  sursis  à  statuer  sur  la  poursuite  jusqu'à  cette 
fixation  ne  pourrait  ordonner  la  suppression,  en  lant  Qu'antici- 
pations, de  constructions  qui ,  si  elles  font  saillie  sur  le  nouvel 
alignement,  ne  s'avançaient  pas  sur  la  voie  publique  au  delà 
de  ses  anciennes  limites.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1870,  précité; 

—  13  avr.  1870,  précité. 

2480.  —  La  délibération  par  laquelle  la  commission  départe- 
mentale a  prononcé  ultérieurement  l'élargissement  du  chemin 
n'a  pu  avoir  pour  effet  de  réunira  la  voie  publique  le  sol  sur  le- 
quel le  riverain  a  bâti,  tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  —  Gens.  d'Et.,  4  août 
1876,  Ghighini,  [S.  78.2.340,  P.  adm.  chr.l 

2481.  —  Le  fait  par  un  propriétaire  riverain  d'un  chemin 
vicinal  d'avoir  laissé  une  haie  vive  ,  plantée  à  la  limite  de  sa 
propriété  pousser  des  rejetons  sur  le  sol  du  cliemin,  ne  constitue 
pas  une  anticipation  sur  le  sol  de  ce  chemin,  anticipation  dont 
le  conseil  de  préfecture  puisse  connaître.  —  Cons.  d'Et., 30  janv. 
1891,  Paillard,  [S.  et  P.  93.3.11] 

2482.  —  El  le  propriétaire  riverain  d'un  clu'min  vicinal,  qui 
modifie,  au  droit  de  sa  propriété,  le  talus  du  cluMniu,  pour  l'aci- 
Hter  l'écoulement  des  eaux,  ne  commet  pas  une  anticipation  sur 
le  domaine  public,  et  par  suite  le  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  le  proces-verbal  dressé  contre  lui. 

—  Cons.  d'Et.,  6  mars  1891,  Galvié,  [S.  et  P.  93.3.30] 

2483.  —  Bien  évidemment  aussi,  le  conseil  de  préfecture  est 
absolument  incompétent  quand  le  fait  constituant  la  prétendue 
anticipation  a  été  commis  sur  un  terrain  sis  en  dehors  de  la  largeur 
du  chemin.  Sans  doute  lorsque,  en  classant  un  chemin  comme 
vicinal  et  en  en  fixant  la  largeur,  un  arrêté  a  maintenu  les  excé- 
dents qu'on  quelques  endroits  il  peut  présenter  sur  celle  lar- 
geur, le  conseil  de  préfecture  ajustement  réprimé  les  anticipa- 
tions commises  même  sur  ces  excédents.  —  Cous.  d'El.,  16  mai 
1827,  Amyol,    P.  adm.  chr.] 

2484.  —  Sans  doute  encore,  en  déterminant  à  six  mètres  la 
largpur  des  chemins  vicinaux,  et  en  prescrivant  de  leur  donner 
celle  largeur  lorsqu'ils  en  ont  une  moindre,  la  loi  n'a  nulleraenl 
entendu  autoriser  les  propriétaires  riverains  à  les  rétrécir  lorsque 
la  largeur  excède  six  mètres.  Les  propriétaires  riverains  des 


chemins  vicinaux  n'ont  pas  droit  au  terrain  excédant  les  six 
mètres  lixés  par  la  loi  pour  la  largeur  de  ces  chemins.  Ce  ler- 
rain  est  la  propriété  des  communes,  qui  peuvent  le  revendiquer 
en  cas  d'usurpation.  —  Cass.,  23  nov.  1831  ,  Larché,  'S.  32.1. 
13,  P.  chr.]  —  Caen,  23  juill.  1840,  Berthelot,  [S.  41.2.96,  P. 
46.2.386] 

2485.  —  Mais  en  pareil  cas  ce  ne  serait  pas  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  mais  devant  les  tribunaux  judiciaires,  par 
voie  de  revendication  ou  d'action  en  bornage,  que  les  communes 
devraient  agir.  —  Mêmes  arrêts. 

2486.  —  Il  a  été  jugé ,  en  ce  sens,  qu'un  conseil  de  préfec- 
ture, compélent  pour  statuer  dans  le  cas  d'usurpation  commise 
sur  un  chemin  vicinal,  ne  peut  ordonner  la  démolition  d'un  mur 
construit  et  la  restitution  à  la  commune  du  terrain  situé  en  de- 
hors du  chemin,  parce  que  ce  serait  alors  prononcer  sur  une 
question  de  propriété.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1823,  Ostalet,  [S. 
chr..  P.  adm.  chr.];  —  22  juin  1836,  Courrèges,    P.  adm.  chr.] 

2487.  —  ...  Que  lorsque  des  constructions  ont  été  élevées  en 
dehors  de  la  largeur  donnée  à  un  chemin  vicinal  par  un  arrêté 
du  préfet,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  ordonner  la  démoli- 
tion de  ces  constructions  comme  formant  anticipation  sur  le 
chemin.  —  Cons.  d'Et.,  1'='' juin  1836,  Bavaux,  [P.  adm.  chr.];  — 

26  juill.   1837,  Paris,  [P.  adm.  chr.] 

2488.  —  ...  Et  (iiie  le  conseil  n'est  pas  compétent  pour  or- 
donner le  comblement  de  fossés  qui  n'empiètent  pas  sur  la  lar- 
geur d'un  chemin  vicinal,  telle  qu'un  arrêté  préfectoral  l'a  fixée. 
—  Cons,  d'Et.,  26  nov.  1846,  d'.^ubigny,  ;]P.  adm.  chr.] 

2489.  —  Peu  importerait  que  le  maire  eut  donné  un  aligne- 
ment emportant  élargissement  du  chemin  et  que  sa  décision  eût 
été  approuvée  par  le  prélet  même  au  temps  où  il  appartenait  au 
préfet  fie  prescrire  rêlargissement  des  chemins  vicinaux;  l'appro- 
bation donnée  à  l'arrêté  du  maire  ne  pouvait  équivaloir  à  un  arrêté 
d'élargissement.  Le  conseil  de  préfeclure  est  donc  incompétent 
pour  connaître  d'une  contravention  à  l'ali.gnement  ainsi  donné 
quand  le  contrevenant  a  construit  en  dehors  des  limites  fixées  à 
ce  chemin  par  les  arrêtés  préfectoraux  antérieurs.  —  Cons.  d  Et., 

27  juin  1833,  .Vlépée,  [S.  56.2.59,  P.  adm.  chr.^;  —  13  févr. 
1869,  Boutiot,  [S.  70  2.91,  P.  adm.  chr.] 

2490.  —  Ju,gé,  de  même,  que,  bien  (|u"un  arrêté  municipal  ait, 
en  vue  de  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal,  prescrit  à  l'un 
des  riverains  de  reculer  là  construction  qu'il  se  proposait  d'éle- 
ver, ce  dernier  ne  peu!  être  considéré  comme  ayant  empiété  sur 
le  sol  de  ce  chemin  s'il  a  construit  sur  la  limite  de  l'alignement 
tel  qu'il  existait  alors.  —  Cons.   d'Et.,  4  août  1876,  précité. 

2491.  —  Dans  le  cas  où,  en  classant  un  chemin  vicinal,  la 
commission  départementale  en  a  fixé  la  largeur  sans  en  détermi- 
ner ni  l'assiette  ni  les  limites,  une  conslrucJion  élevée  le  long  de 
ce  cliemin  ne  peut  conslituer  une  anticipation,  alors  que  la  lar- 
geur assignée  peut  être  prise  du  côté  opposé.  —  Cons.  d'Et.,  13 
mars  1891,  Piatte,  [S.  et  P.  93.3.32] 

2492.  —  Le  conseil  de  préfeclure  n'a  d'ailleurs  en  celte  ma- 
tière qu'une  compétence  répressive  et  ne  peut  être  saisi  que  par 
une  demande  tendant  à  la  restitution  au  sol  du  chemin  d'un  ter- 
rain usurpé  par  un  particulier.  Il  est,  au  contraire,  sans  qualité 
pour  connaître  de  l'action  tendant,  delà  part  d'un  riverain  d'une 
voie  vicinale  condamné  à  l'amende  par  le  tribunal  de  simple  po- 
lice pour  usurpation  sur  celte  voie,  à  faire  décider  que  le  terrain 
prétendu  usurpé  ne  fait  pas  partie  du  chemin  ,  mais  est  la  pro- 
priété du  demandeur.  Cette  action  constitue  une  véritable  reven- 
dication de  propriété  privée  sur  laquelle  seuls  les  tribunaux  civils 
onl  compétence  pour  statuer.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1871,  Guil- 
lon,  [D.  72.3.32] 

§  2.  Di'y radotions.  Ddtériorations.  Dommages. 

2493.  —  La  question  de  compétence,  si  vivement  controversée 
entre  le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation ,  à  l'occasion  des 
anticipations  ou  usurpations  sur  la  voie  publique,  s'est  agitée  de 
nouveau  au  sujet  des  dégradations,  détériorations  ou  simples 
dommages  causés  à  ces  voies  (\.  nuprà.  n.  2408  et  s.}.  La  Cour 
de  cassation  a  d'abord  décidé  que  l'art.  40,  lit.  2,  L.  28  sept. -6 
oct.  1791,  attribuait  aux  tribunaux  judiciaires  la  répression  de 
ces  faits  considérés  comme  contraventions,  et  que,  sous  l'em- 
pire de  cet  article,  le  délit  de  dégradation  d'un  chemin  public 
était  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel  et  non  du  tribu- 
nal de  simple  police.  —  Cass.,  11  bruin.  an  VIII,  Lecat ,  [S.  et 
P.  chr.j;  —  8  prair.  an  IX,  Protat,  [P.  chr.];  —  8  fruct.  an  IX, 
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Lhoste,  [S.  et  1'.  chr.];  —  8  vend,  an  X,  X...,  il\  clii. i;  —  14 
brum.  an  XF,  Tirel,  ÏP.  chr.];  —  26  frim  an  XI,  Loche,  [P. 
chr.j;  —  K'i  frim.  an  XII,  Cliauvin,  'P.  chr.'';  —  22  therm.  an 
XII,  Paris-Labnisse,  l\  chr.;;  —  12  vnd.'an  XIII,  N...,  [P. 
chr.];  —  8  Ihcrm.  un  XIII,  Calard,  [P.  clir.];  -  3  frun.  an  XIII, 
Brûlé,  [S.  et  P.  chr.';  —22  mess,  an  XIII,  Diinicsnil,  [P.  chr.]; 

—  4  brum.  an  XIV,  N...,  [P.  chr.J;  —  30janv.  1807,  Uuplessis, 
[S.  et  P.  l'hr.j;  —  20  juill.  1807,  Mercier,  [P.  chr.l;  —  12  nov. 
1807,  Waubert,  [P.  chr.';  —  20  juill.   1809,  Mercier,  [S.  chr.]; 

—  28  déc.  1809,  L'Eslaniuv,  'P.  chr.i.;  —  4  août  1809,  Lever- 
bier,  [P.  chr.];  —  2o  janv'.  1810,  Hou.\,  fP.  chr.];  —  .30  mars 
1810,  Guibon,  [P.  chr.J;  —  2  mai  1811,  Cluzcl,  [S.  chr.l;  —  29 
juin  1820,  Rreau,;P.chr.];  —  29  mars  1821,  Vaquerie,  [P.  chr.j; 

—  7  mars  1822,  llandard,  |S.  et  P.  chr.];  -  10  cet.  1823,  Gou- 
ron,  IP.  chr.];  —  23  juill.  1823,  Barre,  [P.  chr.l;  —  24  ocl. 
1823.  Piquut,  [\\  chr.J;  —  7  févr.  1824,  Contrie,  [P.  chr.];  — 
4  févr.  1823,  Lafon,  [P.  chr.];  —  o  nov.  1823,  Roger,  [P.  chr.'; 

—  3  janv.  1828,  Dollé,  !  P.  chr.';  —  13  l'évr.  1828,  d'Aoùsl,  [P. 
chr.];  —  2  août  1828,  linguerrand  ,  [S.  et  P.  chr.'';  —  20  févr. 
1829,  Hailliez,  j  P.  chr.]  ;  —  7  aoiM  1829,  Vailly-Vaïlel,  [P.  chr.]; 

—  29  aoai  1829,  llérouard,  'P.  chr.];  —  S  nov.  1829,  Isard,  [P. 
chr.';  —  18  févr.  1830,  Simon,  [P.  chr.; 

2494.  —  Cependant  certains  auteurs  et  certains  arrêts  avaient 
fait  [irévalnir,  dans  le  silence  du  Cnde  pénal  sur  lesdites  dégra-" 
dations,  l'art.  GO.'i  du  C(]de  du  3  brum.  an  IV,  qui  prononçait  pour 
ce  cas  une  amende  de  simple  police.  —  Merlin,  Hép.,  v"  Vnic 
piihlbiuc;  Garnier,  p.  4r)4'.  —  .Ainsi  jugé  an  cas  d'une  excavation 
pratiquée  dans  le  sol  de  la  voie;  la  Cour  suprême  y  a  vu  une 
infractuin  non  prévue  par  l'art.  40,  L.  28  sept. -6  oct.  1791,  mais 
rentrant  dans  la  disposition  du  Code  de  brumaire  an  IV,  qui  pu- 
nit de  peines  de  simple  police  ceux  qui  dégradent  les  voies  pu- 
bliques. —  Cass.,  4  févr.  1823,  Charles  Bouche,  [S.  et  P.  chr.l 

24H5.  —  .lugé  de  même  par  un  arrêt,  d'après  lequel  le  tri- 
bunal de  simple  police  qui  reconnaît  que  le  prévenu  a  dégradé  la 
voie  publique  ne  peut,  sans  violer  la  loi,  se  borner  à  ordonner  la 
réparation  des  lieux  et  à  le  condamner  aux  dépens;  qu'il  ddit  le 
condamner  aussi  à  l'amende.  —  Cass.,  23  oct.  1827,  Rov,  [S. 
et  P.  chr.] 

2496.  —  La  nouvelle  rédaction  de  l'art.  479,  C.  pén.,  lors  de 
la  révision  de  1832  paraissait  bien  avoir  maintenu  la  compétence 
des  tribunaux  judiciaires  pour  connaître  de  toutes  dégradations  ou 
dommages  autres  que  les  usurpations  ou  anticipations  commises 
sur  les  chemins  vicinaux.  Elle  avait  transporté,  néanmoins,  du 
tribunal  correctionnel  au  tribunal  de  simple  police  le  droit  d'ap- 
pliquer l'amende  et  de  prononcer  sur  les  réparations  civiles  récla- 
mées; le  Code  pénal  revisé  (ilu  28  avr.  1832)  a  rangé,  en  effet, 
parmi  les  simples  contraventions,  en  ne  les  punissant  que  d'une 
amende  de  11  à  13  fr.,  les  dégradations,  détériorations  et  usur- 
pations que  le  Code  rural  de  1701  avait  considérées  comme  délits. 

2497.  —  C'est  donc  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  être  saisi  que  tout  à 
fait  exceptionnellement  d'un  fait  délictueux  relatif  aux  chemins 
vicinaux,  par  exemple,  lorsque  des  individus  s'opposent  avec 
violences  et  voies  de  fait  à  la  continuation  de  travaux  pour  l'élar- 
gissement d'un  chemin  vicinal  et  détruisent  les  ouvrages  com- 
mencés en  pareil  cas,  en  elfet,  se  rendent  coupables,  non  seule- 
ment de  dégradation  d'un  chemin  public,  contravention  punie  par 
l'art.  479,  n.  11,  C.  pén.,  mais  encore  d'opposition  par  voie  de 
fait  à  la  confection  de  travaux  autorisés  par  le  gouvernement, 
délit  réprimé  par  l'art.  438,  C.  pén.  Dès  lors,  ils  sont  justiciables 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  exclusivement.  —  Cass.,  2 
févr.  1844,  Louvrier,  [P.  44.1.382] 

2498.  —  Mais  dans  tous  les  cas,  après  comme  avant  1832, 
la  Cour  de  cassation  avait  continué  à  consacrer  la  compétence 
exclusive  de  la  juridiction  ordinaire  quant  aux  contraventions 
relatives  à  la  dégradation  et  aux  dommages  des  chemins  vici- 
naux.—  Cass.,  28  sept.  1832,  Pierre  Pavy,  [P.  chr.  |;  —  19  mars 
1836,  Massoutier,  [P.  chr.] 

2499.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  aux  tribunaux  de  sim- 
ple police  qu'il  appartient  de  réprimer  les  contraventions  aux 
arrêtés  des  préfets,  pris  en  vertu  de  l'art.  21,  L.  21  mai  1836, 
sur  les  chemins  vicin<iux.  —  Cass.,  20  juill.  1838,  Bigot,  [S.  39. 
2.260,  P.  40.1.303]  —  Sic,  Henrion  de  Pansey,  Compèl.  desjwjes 
de  paix,  chap.  22,  §3;  Proudhon  ,  Domaine  public,  n.  oOO; 
Isambert,  Voirie,  n.  394;  Chevalier,  v"  Chemirn;  vicinaux,  l.  1, 
p.  88;  Brun,  Conseil  de  préfecture,  t.  1,  n.  168  et  s.;  t.  2,  n.776 
et  s.;  Serrignv,  t.  2,  n.  709. 


2500.  —  Le  Conseil  d'Etal  avait  commencé  par  consacrer  la 
même  doctrine.  Sans  doute  les  art.  6  à  S,  L.  9  vent,  an  .XIII,  don- 
naient, d'après  lui,  com])étence  aux  conseils  de  préfecture  pour 
statuer  sur  les  anticipations  ou  usurpations  en  matière  vicinale, 
mais  le  Conseil  jugea  que  cette  loi  n'attribuant  aux  conseils  de 
préfecture,  en  matière  de  petite  voirie,  nue  la  connaissance  des 
anciennes  limites  des  chemins  vicinaux  et  la  surveillance  des  plan- 
tations d'arbres  qui  ont  lieu  sur  leurs  bords,  la  répression  des 
délits  commis  au  préjudice  de  ces  chemins  continuait  d'appartenir 
à  l'autorité  judiciaire.  — Cens.  d'Et.,  18  août  1807,  Duplessis, 
[S.  et  P.  chr.] 

2501.  —  ...  Qu'aux  tribunaux  seuls  appartient  la  répression 
des  di'lits  commis  sur  ces  chemins  ou  sur  leurs  bords,  tels  que 
les  fouilles  et  déplacements  de  terres  qui  pourraient  gêner  la 
circulation.  —  Cons.  d'Et.,  13  ianv.  1809,  Pelletier,  [S.  et  P.  chr.] 

2.102.  —  .lugé  aussi  que  le  conseil  de  pnd'ecture  est  égale- 
ment incompétent  pour  condamner  un  particulier  à  réparer  un 
chemin  vicinal  endommagé;  que  ses  attributions  en  celle  matière 
sont  uniquement  bornées,  d'après  la  loi  du  9  vent,  an  XIII,  aux 
plantations  et  aux  empiétements  sur  la  largeur  des  chemins; 
nue  les  autres  contraventions  sont  demeurées,  aux  termes  de 
lart.  40,  lit.  2,  L.  28  sept.  1791,  à  la  connaissance  des  tribunaux 
de  police.  ^  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1823,  Luya,  S.  chr.,  P.  adm. 
chr.]:  —  28  févr.  1828,  Bavoux,  [S.  chr.,  P.  ac'lm.  chr.] 

2503.  —  ...  El  que  les  triliunaux  sont  compétents,  à  l'exclu- 
sion des  conseils  de  préfecture,  pour  connaître  des  dégradations 
et  des  embarras  momentanés  pratiqués  sur  les  chemins  vicinaux. 

—  Cons.  d'Et.,  6  sept.  1826,d'Amonneville,  [S.  chr., P.  adm.  chr. 

2504.  —  ...  Ou,  d'une  façon  générale,  de  la  violation  des 
règles  de  la  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  i"  mars  1826,  Paulée,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

2505.  —  ...  Que  la  compétence  des  conseils  de  prêfecUire 
pour  statuer  sur  l'usurpation  des  chemins  vicinaux,  ne  peut  s'é- 
tendre au  delà  de  ce  qui  constitue  réellement  une  usurpation 
de  chemin;  qu'ainsi,  un  conseil  de  préfecture  excède  les  limites 
de  sa  compétence  lorsque,  tout  en  reconnaissant  qu'une  cons- 
truction, à  raison  de  laiiuelle  un  particulier  est  poursuivi  devant 
lui  comme  ayant  empiété  sur  un  chemin  vicinal ,  n'a  pas  réelle- 
ment diminué  la  largeur  du  chemin,  il  ordonne  néanmoins  à  ce 
particulier  de  démolir  et  le  condamne  à  restituer  â  la  commune 
réclamante  la  portion  do  terrain  en  litige.  —  Cons.  d'Et.,  16 
févr.  1823,  Ostalet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

2.506.  —  ...  Que  lorsqu'un  particulier  a  ouvert  une  [jorle  sur 
un  chemin  vicinal,  l'ordre  de  murer  celte  porte  ne  peut  émaner 
que  d'un  tribunal,  si  c'est  une  question  de  servitude,  ou  de  l'ad- 
ministration municipale,  s'il  y  a  contravention  aux  lois  de  la 
petite  voirie;  qu'en  aucun  cas,  le  conseil  de  préfecture  n'est  com- 
pétent pour  ordonner  cette  clôture.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1816, 
Chazelle,  |S.  chr.];— 23  avr.  1818,  Commune  de  Ban-Saint-Mar- 
tin, ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

2507.  —  Mais  dans  de  très-nombreux  arrêts,  et  particulière- 
ment à  dater  de  1821,  le  Conseil  d'Etat  a  revendiqué  pour  la 
juridiction  administrative  la  connaissance  non  seulement  des 
usurpations  et  empiétements  sur  la  voie  |iubli(|ue,  mais  de  toute 
dégradation  ou  entreprise  constituant  un  délit  de  voirie  sous  pré- 
texte qu'il  est  difficile  de  distinguer  ces  deux  sortes  de  faits.  Telle 
est  au  moins  la  doctrine  qui  ressort  parfois  du  dispositif,  le  plus 
souvent  des  motifs  de.i  arrêts  suivants.  —  Cons.  d'Et.,  17  août 
1812,  Rouvairolis,[S.  chr., P. adm. chr.j;  —  11  juinl817,d'IIayez, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];—  30  juill.  1817,  Dumeunier,  'S.  chr.]; 

—  23  avr.  1818,  Commune  de  Ban -Saint  Martin,  ^^S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  28  nov.  1821,  Gramont,  P.  adm.  chr.;;  —  2  févr. 
1823,  Armfield.  [V.  adm.  chr.  ;  -  31  mars  1823,  Bertrand,  T. 
adm.  chr.J;  —  17  août  1823,  Bernard,  ^P.  adm.  chr.];  —6  sept. 
l826,Sanejouand,[P.adm.chr.];  —  28févr.l828,Bavaux,'S.chr., 
P. adm.  clir.;;  —  23  avr.  1828,  de  .Monlillet,,  P.adm.chr.];— 1" 
juin  1828,  Chalembert,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  19  août  1829, 
Commune  de  Sérignan,  [P.  adm.  chr.];  —6 juin  1830,  Commune 
d'Urgv,  P.  .adm.  chr.l;  _  21  janv.  1831,  Houel,  [P.  adm.  chr.]; 

—  3  lïiai  1832,  Delorme,  [P.  àdm.  chr.";  —  23  nov.  1832,  Con- 
tenson,  [P.  adm.  chr.";  —  1"  mars  1833,  de  Rogemonl,  jP. 
adm. chr.l;  _  I7raai  1833,  Coste,  [P.  adm.  chr.];  — 28mai  1833, 
Dutertre,  [P.  adm.  chr.J; —23  déc.  1833,.Manget,P.adm.  chr.]; 

—  23  avr.  1836,  Lahoussaye,  [P.  adm.  chr.];  —  13  mai  1836, 
Demiannay,  [P.  adm.  chr.];  —  22  juin  1836,  (iourrège,  [P.  adm. 
chr.];  —  12  juill.  1838,  Hebrard,  [S.  39.2.266,  P.  adm.  chr.]  — 
Sic,  Cormenin,  Chemins  cicinaua:,  t.  1,  p.  483. 
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2508.  —  C'étail  prendre  absolument  le  contrepied  de  la 
lliéorie  admise  par  les  tribunaux  judiciaires,  chaque  autorite 
s'attribuant  la  compétence  pour  toutes  les  contraventions  de  voi- 
rie en  matière  vicinale. 

2509.  —  Si  la  jurisprudence  des  tribunaux  judiciaires  devait 
être  abandonnée  en  ce  qui  concerne  les  anticipations ,  il  en  était 
de  même  de  la  jurisprudence  administrative  au  point  de  vue  des 
dégradations  ou  dommages.  La  compétence  attribuée  aux  con- 
seils de  préfecture  par  la  loi  du  9  vent  an  XIII  est  limitée  aux 
anticipations  commises  sur  les  chemins  vicinaux.  D'autre  pa"t, 
la  loi  du  29  tlor.  an  X  s'applique  exclusivement  aux  voies  publi- 
ques dépendant  de  la  grande  voirie,  et  elle  est,  dès  lors,  étran- 
gère aux  chemins  vicinaux  qui,  comme  on  sait,  appartiennent  à 
la  petite  voirie.  Il  n'existe  donc  aucun  texte  de  loi  donnant  au 
conseil  de  préfecture  le  droit  de  prescrire  la  réparation  de  simples 
dommages  causés  à  ces  chemins,  d'où  l'on  doit  conclure,  ce  sem- 
ble ,  que  les  tribunaux  ordinaires  ont  seuls  compétence  à  cet 
égard.  —  Serrigny,  op.  cit.,  t.  2,  n.  "709,  946;  Brun,  Conseils  de 
préfecture,  t.  1,  n.  168  et  s.;  t.  2,  p.  776  et  s.;  Husson,2''édit., 
p.  iooO;  Herman,  Grande  voirie,  n.  850,  p.  223. 

2510.  —  Telle  était,  d'ailleurs,  la  solution  adoptée  par  la 
circulaire  ministérielle  du  24  juin  1836.  Aussi  le  Conseil  d'Etat  en 
\nnt-il  à  modifier  ses  tendances  envahissantes  et  à  reconnaître 
l'incompétence  de  l'autorité  administrative  en  jugeant  que,  si  les 
conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  faire  cesser  les  usur- 
pations commises  sur  les  chemins  vicinaux  ,  il  n'en  résulte  pas 
qu'ils  aient  compétence  pour  connaître  des  dégradations  com- 
mises sur  lesdits  chemins  ni  pour  prononcer  des  amendes  contre 
les  auteurs  de  celte  contravention.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1846, 
Chantemesse ,  ^S.  46.2.339,  P.  adm.  chr.] 

2511.  —  ...  Ou  pour  statuer  sur  les  contraventions  résultant 
d'exhaussements  donnés  sans  autorisation  aux  murs  situés  sur 
les  bords  de  ces  mêmes  chemins.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1846, 
Faujas,  IS.  46.2.409,  P.  adm.  chr.l 

2512.  —  Il  a  depuis  lors  jugé  de  même  que  c'est  au  tribunal 
de  simple  police,  et  non  au  conseil  de  préfecture,  qu'il  appartient 
de  prononcer  la  suppression  de  travaux  confortatifs  exécutés, 
sans  autorisation,  au  mur  de  face  d'un  bâtiment  formant,  dans 
la  traverse  d'une  commune,  saillie  sur  l'alignement  d'un  chemin 
vicinal.  —  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1868,  Hameau,  ;S.  68.2.39,  P. 
adm.  chr.,  D.  68.3.49]  —  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  rue, 
mais  cette  rue,  formant  le  prolongement  d'un  chemin  vicinal,  en 
faisait  partie  intégrante  (L.  S  mars  1864). 

2513.  —  Cette  doctrine  en  matière  de  travaux  confortatifs 
exécutés  au  mur  de  face  d'une  construction  sujette  à  reculement 
le  long  d'un  chemin  vicinal  était  déjà  affirmée  par  la  circulaire 
ministérielle  du  16  juill.  1843.  11  n'y  a  pas,  en  effet,  dans  cette 
infraction,  une  usurpation  sur  le  sol  du  chemin,  mais  seulement 
une  contravention  aux  lois  et  règlements  de  la  voirie  vicinale.  Le 
tribunal  de  simple  police  est  donc  seul  compétent  tant  pour  or- 
donner la  suppression  des  travau.v  que  pour  prononcer  l'amende. 

—  Cons.  d'Et.,  26  juin.  1872,  Martin,  [Leb.  chr.,  p.  480];—  17 
janv.  1873,  Lassablière,  'S.  74.2.264,  P.  adm    chr.,  D.  73.3.39]; 

—  23  nov.  1883,  Dame  Cadien ,  [Leb.  chr.,  p.  836] 

2514.  —  Le  tribunal  des  contlits  a  décidé  de  son  côté  que, 
si  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  faire  cesser  les 
usurpations  commises  sur  les  chemins  vicinaux,  c'est  au  tribu- 
nal de  simple  police  qu'il  appartient  soit  de  prononcer  l'amende 
encourue,  soit  d'ordonner  la  réparation  du  dommage  résultant 
des  dégradations  causées  au  sol  de  ces  chemins.  —  Trib.  con- 
flits, 17  mai  1873,  Desanti ,  [S.  73.2.127,  P.  adm.  chr.,  D.  73. 
3.S9];  -  13  mars  l8"o,  Gérentet,  [S.  77.2.30,  P.  adm.  chr.,  D. 
75.3.108] 

2515.  —  ...  Et  que  c'est  au  tribunal  de  simple  police  et  non 
au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  contra- 
vention imputée  à  l'entrepreneur  de  la  distribution  du  gaz  dans 
une  ville,  à  raison  de  ce  que,  après  avoir  posé  des  conduites 
sous  le  sol  d'un  chemin  vicinal,  il  aurait  négligé  de  remettre  ce 
chemin  en  bon  état.  Cette  compétence  du  tribunal  subsiste  alors 
même  que  l'entrepreneur  invoque  un  traiti'  passé  entre  la  ville 
et  lui  dans  lequel  il  serait  stipulé  que  les  difficultés  soulevées 
par  son  exécution  seraient  soumises  au  conseil  de  préfecture.  — 
Trib.  conflits,  13  janv.  1883,  Du  Rieux,  [S.  84.3.77,  P.  adm. 
chr.,  n.  84.3.84' 

2516.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  maintenu  sa  nouvelle  jurispru- 
dence en  matière  de  dégradations  et  dommages.  Jugé  que  le  cu- 
rage des  fossés  d'un  chemin  vicinal  et  l'enlèvement  des  terres  en 


provenant  rentrant,  lorsqu'ils  sont  opérés  sans  autorisation,  dans 
la  catégorie  des  contraventions  prévues  par  les  >;§  H  et  12  de 
l'art.  479,  C.  pén.,  c'est  au  tribunal  de  simple  police  qu'il  appar- 
tient de  statuer  en  pareil  cas:  que  si  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  ordonner  la  suppression  d'une  clôture  au  moven 
de  laquelle  le  riverain  d'un  chemin  vicinal  a  incorporé  à  sa  pVo- 
I  priété  les  fossés  de  ladite  voie,  il  ne  peut  connaître  de  la  contra- 
vention résultant  du  curage  de  ces  fossés  et  de  l'enlèvement  des 
terres  qui  en  sont  sorties.  —  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1882,  Valle- 
rand  de  la  Fosse,  [S.  84. 3. .38,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.34] 

2517.  —  ...  Que  le  fait  d'avoir  posé  sans  autorisation,  sur 
un  chemin  vicinal,  des  étais  destinés  à  soutenir  un  mur  et  d'avoir 
entouré  ces  étais  d'une  barrière  ne  constitue  pas  une  anticipation 
sur  le  sol  de  ce  chemin;  qu'il  n'y  a  là,  en  effet,  qu'une  occupa- 
tion temporaire  de  partie  de  ce  sol,  ne  manifestant  pas  chez  son 
auteur  la  volonté  de  s'en  rendre  propriétaire;  que,  par  suite,  le 
conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  en  connaître.  —  Cons. 
d'Et.,  18  janv.  1889,  Cassedane,  [S.  91.3.6,  P.  adm.  chr.] 

2518.  —  ...  Que  la  construction  d'une  rigole  en  maçonnerie 
pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux  sur  une  propriété  privée  et 
la  modification  du  talus  d'un  chemin  vicinal  en  résultant  consti- 
tuant une  simple  dégradation,  le  conseil  de  préfecture  est  incom- 

. pètent   pour  en  connaître.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1891,  Gaivié, 
[Leb.  chr.,  p.  184] 

2519.  — Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  suivi  immédiate- 
ment le  Conseil  d'Etat  dans  cette  voie  nouvelle.  Elle  a  généra- 
lisé, à  tort  d'ailleurs,  la  doctrine  posée  en  matière  d'anticipations 
ou  d'usurpations  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  par  les  arrêts 
du  tribunal  des  conflits  en  date  des  21  mars  1830,  .\iorel  N\'asse, 
;S.  30.2.424,  P.  adm.  chr.,  D.  30.3.33];  —  7  nov.  1830,  Des- 
wartes ,  [P.  adm.  chr.]  —  Elle  a  donc  jugé  qu'au  cas  même  de 
simple  dégradation  ou  dommage  à  ces  chemins,  le  tribunal  de 
simple  police  n'avait  qualité  que  pour  condamner  le  délinquant 
à  l'amende,  le  conseil  de  préfecture  ayant  seul  compétence  pour 
faire  cesser  ces  dommages,  en  ordonnant  le  rétablissement  des 
choses  dans  l'étal  antérieur.  —  Cass.,  3  déc.  1858,  Nadaud 
Beaupré,  [S.  39.1.281,  P.  59.1211];  —30  déc.  1839,  Ricard,  [S. 
60.1.183,  P.  60.847,  D.  63.1.383";  —  29  juill.  1864,  Siourret, 
[S.  63.1.  293,  P.  65.686];  —  12  avr.  1867,  Blaviel,  [S.  68.1.91, 
P.  68.184]  —  Oriéans ,  7  janv.  1872,  Commune  de  Louestault, 
[S.  73  2.88,  P.  73.445] 

2520.  —  Elle  est  même  allé,  nous  l'avons  vu,  jusqu'à  déclarer 
qu'au  cas  de  constructions  élevées  sans  autorisation  préalable 
le  long  d'un  chemin  vicinal,  si  le  tribunal  de  police  est  compé- 
tent pour  prononcer  une  amende  contre  le  contrevenant,  l'au- 
torité administrative  a  seule  qualité  pour  ordonner  la  démolition 
des  constructions.  —  Cass.,  21  mars  1868,  Marie,  [S.  69.1.234, 
P.  69.331 

2521.  —  .Mais  depuis  1870,  les  autorités  administrative  et 
judiciaire  se  sont  mises  absolument  d'accord.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé,  en  effet,  que  les  dispositions  des  art.  6,  7  et  8,  L. 
9  vent,  an  III,  relatives  à  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture pour  statuer  sur  la  réparation  du  dommage  résultant  des 
usurpations  et  anticipations  commises  sur  les  chemins  vicinaux, 
n'étendent  pas  cette  compétence  à  tous  les  autres  cas  de  dom- 
mages commis  sur  ces  chemins,  et  notamment  aux  dégradations 
et  aux  entraves  apportées  à  la  circulation.  —  Cass.,  27  juill. 
1872,  Fabre,  [S.  73.1.48,  P.  73.777,  D.  72.1.279] 

2522.  —  ...  Et  spécialement,  que  doit  être  poursuivie  devant 
le  tribunal  de  police,  la  contravention  résultant  de  l'établissement 
sans  autorisation  ,  au  rez-de-chaussée  d'une  maison  bordant  un 
chemin  vicinal,  d'une  porte  dont  les  vantaux  s'ouvrent  en  dehors, 
et  qu'il  appartient  aussi  à  ce  tribunal  de  statuer,  accessoirement 
à  la  poursuite  de  la  contravention,  sur  la  suppression  des  van- 
taux inilùment  établis.  —  Même  arrêt. 

2523.  —  ...  Que  la  loi  du  9  vent,  an  XllI  n'attribue  aux 
conseds  de  préfecture  le  droit  de  fixer  la  réparation  des  dommages 
causés  aux  chemins  vicinaux,  et  d'ordonner  le  rétablissement 
des  lieux  4lans  leur  état  primitif,  que  lorsqu'il  s'agit  de  faits 
d'anticipation  ou  d'usurpation  sur  lesdits  chemins;  que  dans 
tous  les  autres  cas  où  des  dommages  quelconques  sont  la  con- 
séquence des  contraventions  commises,  c^st  aux  tribunaux  de 
police  qu'il  appartient  de  statuer,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  161,  C.  inslr.  crim.  —  Cass.,  23  févr.  1878,  Douil- 
let, S.  79.1.43,  P.  79.69";  —  20  nov.  1878,  Damiensel  Rocher. 
[S.  80  1.186,  P.  80.406';  —  14  févr.  1880,  Jourde,  [S.  81.1.238, 
P.  81.1.356^ 
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2524.  — ■  ...  Spécialement,  que  c'est  au  tribunal  de  police 
i|ij'il  appartient  d'ordonner  la  ilcstruction  de  haies  vives  plan- 
tées sur  les  limites  d'une  pni|]riél(i  riveraine  d'un  chemin  vici- 
nal, en  dehors  des  dislances  prescrites  par  un  règlement  pré- 
l'ectoral.  —  Cass.,  23  févr.  1S78,  précité. 

2525.  —  ...  Ou  la  destruction  de  travaux  signalés  comme 
dangereux  et  entrepris  malgré  le  refus  d'autorisation  du  maire 
pour  surélever  d'un  elage  une  maison  riveraine  d'une  rue  ser- 
vant de  prolongement  à  un  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation. —  Cass.,  14  l'évr.  18H0,  précité. 

2526.—  ...  Qu'en  raison  rie  sa  compétence  absolue  en  pa- 
reil cas,  le  juge  de.  police  ne  peut,  en  prononçant  une  condam- 
nation en  raison  de  l'exécution  de  travaux  faits  sans  autorisation 
à  la  façade  d'une  maison  en  saillie  sur  un  chemin  vicinal,  réserver 
il  l'autorité  administrative  le  droit  de  prescrire  la  démolition  des 
travaux  indûment  exécutés.  —  Cass.,  20  nov.  1870,  précité. 

2527.  —  ...  Que,  d'adleurs,  la  destruction  des  obstacles  à  la 
circulation  doit  être  ordonnée,  alors  même  que  le  ministère  pu- 
blic n'aurait  pris  aucune  réquisition  expresse  à  cet  égard.  — • 
Cass.,  23  févr.  1878,  précité.  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  sur  ce 
point,  Cass.,  l"juin  18311,  Magny,  [Bull,  rriin.,  n.  170];  —  li 
oct.  18.Ï2,  Belin,  [S.  o3.1.23o,  P.  o4.1.b92,  D.  a3.o.b69] 

2528.  —  Bref,  aujourd'hui,  l'on  s'accorde  absolument  pour 
reconnaître  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  de  sim[jle 
police  pour  toutes  les  contraventions  au  règlement  du  préfet  au- 
tres que  les  anticipations  ou  usurpations  sur  le  sol  des  des  che- 
mins vicinaux. —  Guillaume, 'j/>.  cit.,  n.  189,  p.  305. 

2529.  —  Les  arrêtés  préfectoraux  rendus  en  matière  de 
voirie  sont  d'ailleurs  légaux  et  obligatoires.  La  Cour  de  cassa- 
tion l'a  reconnu  depuis  longtemps  en  décidant  que  le  tribunal 
de  simple  police  ne  peut  refuser  de  réprimer  la  contravention  à 
un  arrêté  du  préfet  qui  ordonne  d'abattre  les  arbres  qui  empiè- 
tent sur  les  chemins  vicinaux  ,  et  gênent  la  commodité  du  pas- 
sage. —  Cass.,  7  févr.  1824,  Contrie,  '^S.  et  P.  chr.] 

§  3.  Plantations. 

2530.  — Les  plantations  opérées  sur  le  sol  d'un  chemin  vici- 
nal ou  des  fonds  riverains  contrairement  aux  dispositions  du 
règlement  préfectoral  constituent  des  contraventions.  Mais  quel 
est  le  tribunal  compétent  pour  en  connaître?  Il  faut,  croyons- 
nous  avec  la  jurisprudence,  distinguer  selon  qu'elles  ont  eu 
lieu  sur  le  sol  même  du  chemin  ou  sur  les  fonds  voisins,  mais 
à  une  dislance  non  réglementaire. 

2531.  —  Si  la  plantation  est  faite  sur  le  sol  même  du  chemin, 
on  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  la  considérer  comme  une 
usurpation,  ce  qui,  d'après  lajurisprudence  bien  établie  aujour- 
d'hui (V.  suprà,  n.  2439  et  s.),  entraine  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture;  il  y  a  en  elTet  anticipation  sur  le  sol  même 
de  la  voie  et  cette  contravention  doit  être  poursuivie  à  la  fois 
devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  obtenir  la  répression  de 
l'usurpation,  et  devant  le  tribunal  de  simple  police,  pour  obte- 
nir la  condamnation  à  l'amende.  —  Cormenin  ,  Appendice ,  p. 
34;  Serrigny,  t.  2,  n.  710. 

2532.  —  jugé,  en  ce  sens,  que  le  conseil  de  préfecture  peut 
ordonner  l'enlèvement  des  plantations  faites  par  un  particulier 
sur  le  sol  même  d'un  chemin  classé  comme  chemin  vicinal.  — 
Cons.  d'Et  ,  6  févr.  1837,  Dassonvillez,  'P.  adm.  chr.] 

2533.  —  La  Cour  de  cassation  avait  d'abord  jugé  en  sens 
contraire.  —  Cass  ,  20  juiU.  1838,  Bigot,  S.  39.1.266,  P.  40.1. 
303];  —  8  févr.  1840,  Mahieu  Décante,  '^S.  40.1.280,  P.  40.1. 
560];  —  10  sept.  1840,  Tresse,  [S.  40.1.923,  P.  40.2.510];  —  6 
mai  1848,  Benoit  Moeneclaey,  lP.  49.1.177";  —  mais  c'était  par 
suite  de  sa  théorie  générale  en  matière  d'anticipations  sur  les 
chemins  vicinaux  dont  elle  réservait  dans  tous  les  cas  la  connais- 
sance aux  tribunaux  judiciaires.  Depuis  1850,  elle  a  modifié  sa 
jurisprudence  et  a  poussé  la  réaction  jusqu'à  décider,  à  tort 
suivant  nous,  qu'au  cas  de  plantation  d'arbres  laite  sans  auto- 
risation sur  le  sol  des  riverains,  le  tribunal  de  police  devait  seule- 
ment prononcer  l'amende,  le  conseil  de  préfecture  étant  seul 
compétent  pour  prescrire  l'arrachement  des  arbres.  —  Cass., 
12  avr.  1867,  Blaviel,  [S.  68.1.91,  P.  68.184] 

2534.  —  Si  la  plantation  est  faite  sur  le  fonds  d'un  particu- 
lier, deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  il  existe  un  règlement 
préfectoral  fixant  une  distance  minima  pour  ces  plantations,  ou 
au  contraire  il  n'en  existe  pas.  S'il  n'y  a  pas  de  règlement  pré- 
fectoral à  quel  titre  le  conseil  de  préfecture  serait-il  compétent? 
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La  loi  du  9  vent,  an  Xlil  dispose  bien,  dans  l'art.  7.  que  .■  nul 
ne  pourra  planter  sur  le  bord  des  chemins  vicinaux,  même  dans 
sa  propriété,  sans  leur  conserver  la  largeur  qui  leuranraélé  fixée 
en  exécution  de  l'article  précédent  »;  et  dans  l'art.  8  que  "  les 
poursuites  en  contravention  seront  portées  devant  les  conseils  de 
préfecture  ■>.  Mais  ces  dispositions  sunt  évidemment  inapplicables 
au  cas  où  la  largeur  du  chemin  est  respectée. 

253<'>.  —  .Mors  même  qu'il  existerait  un  règlement  prohibitif 
relatif  à  la  dislance  des  plantations,  et  qu'il  y  aurait  eu  plantation 
sans  observer  cette  dislance,  le  conseil  de  préfecture  n'en  serait 
pas  moins  incompétent,  car  il  ne  s'agirait  plus  alors  que  d'une 
simple  contravention  à  un  arrêté  administratif,  contravention  qui 
devrait  être  poursuivie  devant  le  tribunal  de  simple  police  en  vertu 
de  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.  (Cire,  min.,  10  oct.  1839).  — Serri- 
gny, Comp.,  n.  711  ;  Cormenin,  Appendice,  p.  34. 

2.53G.  —  'luge,  en  ce  sens,  que  l'inobservation  dés  distances 
prescrites  pour  les  plantations  k  faire  sur  les  propriétés  riveraines 
des  chemins  vicinaux,  ne  constitue  qu'une  infraction  à  un  règle- 
ment de  police  administrative,  et  n'a()partient  pas  à  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  6  sept.  1842,  Marriot, 
[S.  42.2.103,  P.  adm.  chr.] 

2.537.  —  ...  Et  qu'il  appartient  au  tribunal  de  police  d'ordon- 
ner la  destruction  de  haies  vives  plantées  par  un  particulier  à  la 
limite  de  sa  propriété  riveraine  d'un  chemin  vicinal,  en  dehors  des 
distances  prescrites  par  un  règlement  préfectoral.  —  Cass.,  23 
févr.  1878,  Douillet,    S.  79.1.43,  P.  79.69] 

2538.  —  .Mors  même  ijue  ces  haies  ont  [loussé  des  rejetons 
sur  le  sol  du  chemin  il  n'y  a  pas  là  une  anticipation  dont  puisse 
connaître  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  30janv.  1891, 
Paillard,  'Leb.  chr  ,  p.  58 

2530.  —  L'action  formée  par  le  riverain  d'un  chemin  vicinal 
pour  trouble  apporté  à  sa  possession  d'un  terrain  limitrophe,  par 
la  plantation  de  bornes  en  flehors  de  la  largeur  du  chemin  fixée 
[lar  l'administration,  et  la  plantation  d'arbres  à  une  distance  plus 
rapprochée  que  celle  voulue  par  l'art.  671,  C.  civ.,  constitue  une 
action  possessoire  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  et  non  une 
demande  du  ressort  de  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  9  juin 
1845,  Lepelletier,  [S.  45.1.741,  P.  45.2.50,  D.  45.1.338] 

2540.  —  De  plus,  nous  le  savons,  des  particuliers  peuvent 
avoir  planté  même  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  sans  qu'il  y 
ait  là  de  leur  part  une  contravention  (V.  suprà,  n.  2302  et  s.f. 
D'où  il  suit  qu'un  conseil  de  préfecture  a  pu  décider,  soit  par 
interprétation  d'une  adjudication  nationale,  soit  par  application 
de  la  loi  du  9  vent,  an  XIll,  que  l'acquéreur  avait  le  droit  de 
planter  des  arbres  sur  les  bords  d'un  chemin  vicinal  dont  la  pro- 
priété n'était  pas  contestée  à  la  commune,  et  que  ceux  existants 
lui  appartenaient.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1820,  Commune  de 
Maing,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.^ 

2541.  —  ...  Et  il  a  pu  même  être  jugé  que  lorsqu'un  arrêté 
préfectoral  déclarant  lavicinalité  d'un  chemin  est  resté  sans  exé- 
cution, en  ce  sens  que  l'agent-voyeren  chef,  chargé  spécialement 
de  le  faire  exécuter,  n'a  pas  délimité  contradictoirement  avec  les 
riverains  la  portion  retranchable  de  leur  propriété,  et  qu'il  n'est 
pas  établi  qu'il  les  ail  mis  en  demeure  d'abattre  les  arbres  et  de 
détruire  les  haies  qui  pouvaient  exister  ïur  la  partie  de  leur  ter- 

I  rain  attribuée  à  la  voie  publique,  l'existence  de  ces  arbres  et  de 
ces  haies  ne  peut,  en  l'absence  de  tout  autre  acte  personnel  im- 
putable auxdits  riverains,  constituer  de  leur  part  l'usurpation  de 
la  voie  publique,  prévue  et  réprimée  par  l'art.  479,  n.  11,  C.  pén. 
—  Cass.,  6  mai  1S48,  précité. 

I  j;  4.  Police  du  rouluye. 

2542.  —  Les  règles  établies  par  la  loi  du  30  mai  1831  sur 
la  police  du  roulage  ne  sont  en  principe,  et  d'après  le  texte  même 

!  de  la  loi,  applicables  qu'aux  chemins  de  grande  communication 
\  parmi  les  diverses  voies  vicinales.  Pour  ces  chemins  donc, 
comme  pour  les  routes  nationales  et  départementales,  il  y  aura 
à  ce  point  de  vue  un  partage  de  compétence  entre  les  autorités 
administratives  et  judiciaires  et  le  principe  de  ce  partage  d'at- 
tribution est  le  même  qui  a  fait  consacrer  la  compétence  admi- 
nistrative en  matière  d'anticipations  sur  les  chemins  vicinaux  ; 
les  conseils  de  préfecture  sont  chargés  principalement  de  répri- 
mer les  infractions  nuisibles  à  la  conservation  de  la  voie ,  les 
contraventions  ou  les  délits  intéressant  surtout  la  sûreté  et  la  fa- 
cilité du  partage  étant  du  ressort  des  tribunaux  correctionnels 
ou  de  simple  police.  —  V.  sujiiâ,  n.  2439  et  s. 

1:^1 
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2543.  —  Les  conseils  de  prélecture  jugent,  en  conséquence, 
les  iiilractions  relatives  :  1°  à  la  l'orme  des  moyeux,  au  maximum 
de  la  longueur  des  essieux  et  de  leur  saillie  au  delà  des  moyeux; 
2°  à  la  forme  des  bandes  des  roues;  3°  à  la  l'orme  des  clous  des 
bandes;  4°  au  maximum  du  nombre  des  chevaux  de  l'attelage; 
,^0  aux  barrières  de  dégel  et  aux  précautions  à  prendre  pour  la 
protection  des  ponts  suspendus;  6°  à  la  largeur  clu  chargement  ; 
7»  à  la  saillie  des  colliers  des  chevaux  ;  8"  aux  modes  d'enrayage  ; 
9°  aux  dommages  causés  aux  chemins  ou  à  leurs  dépendances 
par  la  faute,  la  négligence  ou  l'imprudence  du  conducteur  d'une 
voiture.  Ils  prononcent  une  amende  de  o  à  30  fr.  dans  les 
huit  premiers  cas  que  nous  venons  d'indiquer,  et  dans  le  neu- 
vième une  aniende  de  3  à  oO  fr.,  indépendamment  des  frais  de 
réparation  (L.  30  mai  1831,  art.  4,  9,  17). 

2544.  —  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  grande  commu- 
nication, les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour  connaî- 
tre des  infractions  à  la  police  du  roulage  prévues  par  le  tit.  2, 
L.  30  mai  1831.  Les  tribunaux  corroclionnels  statuent  sur  les 
conlravenlions  aux  règlements  d'administration  publique  rendus 
en  verlu  de  l'art.  2,  §  3,  de  la  loi  pour  les  voitures  de  message- 
ries et  sur  les  infractions  résultant  de  fausse  déclaration,  d'ab- 
sence de  plaque  aux  voitures,  du  refus  d'obtempérer  à  la  som- 
mation d'arrêter  faite  par  un  agent  chargé  de  constater  les 
contraventions,  d'outrages  ou  de  violences  à  ces  agents  et  fonc- 
tionnaires (L.  30  mai  1831,  lit.  2,  art.  9-11).  L'amende  prononcée 
peut  être  de  16  à  300  fr.,  et  un  emprisonnement  de  6  à  10  jours 
peut  être  également  encouru. 

2545.  —  Les  tribunaux  de  simple  police  en  pareil  cas  peu- 
vent prononcer  une  amende  de  6  à  10  fr.  et  un  emprisonnement 
de  2  à  3  jours  et,  en  cas  de  récidive,  une  amende  de  13  fr.  et  un 
emprisonnement  de  5  jours;  en  cas  de  contraventions  au  règle- 
ment sur  la  police  des  convois  et  le  stationnement  sur  les  roules 
ils  peuvent  prononcer  une  amende  de  6  à  15  fr.  contre  le  pro- 
priétaire d'une  voiture  circulant  sans  être  munie  de  plaque,  et 
dans  le  même  cas  une  amende  de  1  à  3  fr.  contre  le  conclucteur 
(L.  30  mai  1831,  tit.  2,  art.  3). 

2.546.  —  Dans  toutes  ces  hypothèses  les  dispositions  de 
l'art.  463,  G.  pén.,  sont  applicables  (L.  30  mai  1831,  art.  14). 

2547.  —  Pour  les  chemins  vicinaux  n'appartenant  pas  à  la 
grande  vicinalité,  des  règlements  préfectoraux  peuvent,  nous 
l'avons  dit,,  rendre  applicables  les  prescriptions  de  la  loi  sur  la 
police  du  roulage.  Mais  en  ce  cas  les  infractions  ne  peuvent  être 
poursuivies  que  comme  contraventions  à  un  règlement  préfecto- 
ral, elles  sont  dès  lors  uniquement  passibles  des  peines  de  l'art. 
479,  C.  pén.,  et  seul  le  tribunal  de  simple  police  est  compétent. 
—  V.  mprd,  n.  2372. 

Section   II. 
Constatation  et  poursuite  des  iiilractions. 

§  1 .  Constatation  :  procès-verbaux. 

2548.  —  Les  contraventions  et  délits  de  toute  nature  commis 
sur  les  chemins  vicinaux  peuvent  être  constatés  par  tous  les  fonc- 
tionnaires et  agents  auxquels  la  loi  a  conféré  la  qualité  d'officiers 
de  police  judiciaire.  Qu'il  s'agisse  donc  d'anticipation  ou  d'usur- 
pation commise  sur  le  sol  de  la  voie  ou  d'une  contravention 
quelconque  au  règlement  préfectoral,  l'infraction  peut  être  cons- 
lUtée  par  tous  les  olTiciers  de  police  désignés  par  les  art.  9,  11, 
12,  16,  C.  instr.  crim.  :  maires,  adjoints,  commissaires  de  police, 
gardes  champêtres  auxquels  l'art.  11,  L.  21  mai  1836,  est  venu 
joindre  les  agents-voyers  nommés  par  le  préfet  en  leur  conférant 
le  droit  de  constater  les  contraventions  et  délits  et  d'en  dresser 
procès-verbaux.  —  V.  suprà,  n.  243. 

2549.  —  Jugé,  antérieurement  à  cette  loi,  que  les  adjoints 
aux  maires  étant  institués  parles  lois  officiers  de  police  judiciaire, 
onl  (|ualité  pour  constater  les  contraventions  sur  une  voie  de 
communication  reconnue  comme  chemin  vicinal  par  l'adminis- 
tration. —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1808,  Jéhue,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  6  déc.  1820,  Boudeville,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l  — 
Sic,  Cormenin,  v°  Chemins  vicinau.i',  t.  1,  p.  309;  Chevalier, 
Jnrispr.  adm.,  v'  Chemins  vicin<tu.v,  t.  I,  p.  81;  .lourdan,  Code 
(/('Si  chemins  ricin.  (Inlroduct.),  p.  40. 

2550.  —  ...  Et  que  le  garde  chiinipètre  a  qualité  pour  dresser, 
sur  la  réquisition  du  maire,  procès-verbal  au  sujet  (l'un  empiéte- 
ment sur  les  voies  vicinales.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1828,  Ba- 
voux,  [P.  adm.  chr.] 


2551.  —  Faute  d'un  texte  formel,  la  loi  de  1836,  en  créant 
les  agents-voyers,  n'a  nullement  enlevé  aux  gardes  champêtres 
et  autres  officiers  de  police  judiciaire  le  droit  de  constater  aussi 
les  contraventions.  —  Garnier,  Traité  des  chemins,  Supplém., 
p.  41. 

2552.  —  Les  procès-verbaux  dressés  pour  le  service  vicinal 
sont  sujets  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  actes  de  même 
nature.  Ils  doivent  être  présentés  au  visa  pour  timbre  et  à  l'en- 
registrement en  débet  dans  les  quatre  jours  de  leur  rédaction. 

2553.  —  Ceux  qui  sont  rédigés  par  les  gardes  champêtres 
doivent  être  affirmés  en  la  forme  ordinaire  et  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  rédaction,  mais  les  autres  sont  dispensés 
de  cette  formalité  (LL.  28  sept. -6  oct.  1791,  tit.  1,  sect.  7;  13 
brum.  an  VII,  tit.  2,  art.  12;  22  frim.  an  "VU,  art.  20,  68,  70; 
28  flor.  an  X,  art.  11  ;  Inst.  gén.,  art.  312). 

2554.  —  Jugé,  notamment,  que  les  procès-verbaux  des  agents- 
voyers  constatant  les  contraventions  aux  règlements  concernant 
les  chemins  vicinaux  n'ont  pas  besoin  d'être  affirmés  par  ces 
agents  pour  faire  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Cass., 
3  janv.  1838,  Mayeur,  .S.  38.1.933,  P.  38  1.6091;  —  23  févr. 
1838,  "Varnier,  ^P.  40.1.364];  —  29  nov.  1831,  Jacquet  et  Lyan- 
drat,  [S.  52.1.376,  P.  32.2.728]  —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1843, 
Billet,  [S.  43.2.441,  P.  adm.  chr.];  —  1"  aoùl  1884,  Chauve, 
[Leb.  ehr.,  p.  671] 

2555.  —  Aucune  formahté  n'est  donc  de  ce  chef  prescrite 
pour  la  rédaction  de  ces  procès-verbaux,  qui  peuvent  toujours 
être  combattus  par  des  preuves  contraires.  —  Cass.,  5  janv. 
1838,  précité. 

2556.  —  Les  procès-verbaux  constatant  une  infraction  de 
la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  sont,  après  enregistre- 
ment et  affirmation  s'il  y  a  lieu,  adressés  directement  au  minis- 
tère public  près  le  tribunal  correctionnel  ou  de  simple  police,  se- 
lon qu'il  v  a  délit  ou  contravention  (C.  instr.  crim.,  art.  13,  20, 
33;  Inst.  gén.,  art.  319). 

2557.  —  S'il  s'agit  d'une  usurpation  dont,  partant,  le  conseil 
de  préfecture  doive  connaître,  le  procès-verbal  est  envoyé  au 
sous-préfet  de  l'arrondissement  où  elle  a  été  commise,  dans  les 
cinq  jours  qui  suivent  sa  rédaction  ou  son  affirmation,  quand 
elle  est  exigée.  Le  sous-préfet  fait  faire  aux  contrevenants,  en 
la  forme  administrative,  notification  de  la  copie  de  chaque  procès- 
verbal  et  de  son  affirmation  avec  citation  devant  le  conseil  dans 
le  délai  d'un  mois.  La  citation  doit  indiquer  au  contrevenant 
qu'il  a  quinze  jours  à  compter  de  la  notification  pour  produire 
ses  défenses  écrites  et  l'inviter  à  déclarer  s'il  a  l'intention  de 
présenter  des  observations  orales.  Acte  est  dressé  de  la  notifica- 
tion et  de  la  citation,  et  le  sous-préfet  l'adresse  sans  délai  au 
préfet  qui  le  transmet  au  conseil  de  préfecture  pour  v  être  en- 
registré (L.  22  juin.  1889,  art.  10). 

2558.  —  Les  infractions  à  la  loi  sur  la  police  du  roulage  com- 
mises sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont 
constatées  par  les  conducteurs,  agents-voyers,  cantonniers-chefs 
et  autres  employés  du  service  des  ponts  et  chaussées  ou  de  celte 
catégorie  de  chemins  vicinaux ,  commissionnés  à  cet  effet ,  les 
gardes  champêtres,  les  employés  des  contributions  indirectes, 
les  agents  forestiers  ou  des  douanes  et  les  employés  des  poids 
et  mesures  ou  des  octrois  investis  du  droit  de  verbaliser. 

2559.  —  Ces  délits  et  conti-aventions  peuvent  également  être 
constatés  par  les  maires  et  adjoints,  les  commissaires  et  agents 
de  police  assermentés,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les 
officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie,  les  simples  gendarmes, 
et  par  toute  personne  ayant  commission  de  l'autorité  départe- 
mentale pour  la  surveillance  et  l'entretien  des  voies  de  commu- 
nication \L.  30  mai  1831,  art.  13V 

2500.  —  Il  importe  de  distinguer  soigneusement  entre  ces 
deux  catégories  d'agents.  Tandis  que  les  procès-verbaux  rédigés 
par  les  premiers  doivent,  en  effet,  à  peine  de  nullité,  être  affir- 
més dans  les  trois  jours  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  le 
maire  de  la  commune,  soit  du  domicile  de  l'agent,  soil  du  lieu 
où  la  contravention  a  été  constatée,  sans  en  excepter  ceux  des 
agents-vovers,  les  procès-verbaux  émanés  des  autres,  en  y  com- 
prenant ,  depuis  la  loi  du  17  juill.  1836,  les  simples  gendarmes, 
ne  sont  pas  soumis  à  cette  formalité  (Ibid.,  art.  18*. 

2561.  —  Dans  tous  les  cas,  les  procès-verbaux  en  matière 
de  police  du  roulage  sont,  à  peine  de  nullité,  soumis  à  la  forma- 
lité de  l'enregistrement  en  débet  dans  les  trois  jours  de  leur  date 
ou  de  leur  affirmation  (Ibid..  art.  19).  Ils  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  [Ibid.,  art.  13). 
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2562.  —  Dans  les  deux  jours  fie  leur  enregistrement,  ils  sont 
adressés  au  sous-préfet  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  ont 
été  dressés,  puis  transmis  par  lui,  dans  un  nouveau  délai  de  deux 
jours,  soit  au  préfet  s'il  s'agit  d'une  contravention  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture,  soit  au  procureur  de  la  Républi- 
i|ue  si  les  tribunaux  judiciaires  doivent  connaître  de  l'infraction 
[Ihvl..  art.  22). 

250ît.  —  ^i  l'afl'iiire  doit  être  jugée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, nolilicalion  d'une  copie  du  procès-verbal  et  de  l'affirnuition, 
quand  elle  est  prescrite,  et  citation  fiar  la  voie  administrative  sont 
faites,  dans  le  mois  de  l'enregistrement  à  peine  de  déchéance, 
au  domicile  du  propriétaire  de  la  voilure  tel  qu'il  est  indiqué 
sur  la  plaque  ou  déclaré  par  le  contrevenant,  et  s'il  y  a  lieu  au 
domicile  du  conducteur.  Le  délai  est  étendu  à  deux  mois  si  le 
contrevenant  n'est  pas  domicilié  dans  le  département  où  a  été 
constatée  la  contravention,  et  à  un  an  si,  lors  du  procès-verbal, 
le  domicile  du  contrevenant  n'a  pu  être  constaté.  Si  le  domicile 
du  conducteur  est  inconnu,  la  notification  lui  est  valablement 
l'aiti'  au  domicile  du  propriétaire    L.  30  mai  1831,  art.  23). 

2<>0i.  —  La  citation  doit  indiquer  au  contrevenant  qu'il  a  un 
délai  de  trente  jours  a  compter  de  la  date  de  la  notification  pour 
produire  devant  le  conseil  de  |]réFecture  ses  moyens  de  défense 
écrite  et  l'inviter  à  faire  savoir  s'il  entend  user  du  droit  de  pré- 
senter des  observations  orales.  .\cte  est  dressé  de  la  notification 
et  de  la  citation.  Envoyé  immédiatement  au  préfet  par  l'intermé- 
diaire du  sous-préfet,  il  est  transmis  au  conseil  de  préfecture 
où  il  est  enregistré  (Décr.  12  juill.  I860,  art.  8). 

2565.  —  En  matière  d'infraction  à  la  police  du  roulage,  les 
art.  20  et  21,  L.  30  mai  1831,  prévoient  des  cas  où  par  mesure 
de  précaution  la  voiture  du  contrevenant  est  retenue  aux  frais 
du  propriétaire  jusqu'à  ce  q^u'il  ail  été  statué  sur  le  procès-ver- 
hal,  s'il  n'y  a  pas  consignation  de  somme  ou  cautionnement  suf- 
fisant pom'  faire  face  à  l'amende  et,  le  cas  échéant,  aux  frais  de 
réparation. 

2560.  —  Il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  le  contrevenant 
n'est  pas  domicilié  en  P'rance  ou  quand  le  propriétaire  d'une  voi- 
ture dépourvue  de  plaque  n'est  pas  connu,  ou  encore  quand  il 
s'agit  d  un  conducteur  de  voiture  de  roulage  ou  de  messageries 
inconnu  là  où  il  est  pris  en  contravention  et  non  muni  de  pièces 
justificatives,  sauf  s'il  établit  que  la  voiture  appartient  aune  en- 
treprise de  roulage  ou  de  messageries  ou  qu'elle  appartient  a  ce- 
lui dont  la  plaque  indique  le  domicile.  Le  contrevenant  non  do- 
micilié en  France  doit  élire  domicile  dans  le  département  où  la 
contravention  s'est  produite,  faute  de  quoi  toute  notification  lui 
est  valablement  faite  à  la  mairie  de  la  commune  dont  le  maire  a 
arbitré  la  somme  à  consigner. 


s;  2.  Pourxuitc. 

2567.  —  1.  Qualité  pour  agir.  —  L'action  publique  devant 
les  tribunaux  judiciaires  ne  peut  être  dirigée  qu'au  nom  de  la 
société  par  le  ministère  public;  mais  la  commune  propriétaire  du 
chemin  vicinal  peut  toujours  saisir  les  tribunaux  administratifs 
ou  judiciaires  de  la  question  a  raison  de  son  intérêt  a  voir  ré- 
primer l'infraction  commise.  Il  faut  donc  reconnaître  au  maire  le 
droit  d'agir,  concurremment  avec  le  sous-préfet  ou  à  son  défaut, 
devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  faire  constater  et  réprimer 
les  usurpations,  et  même  devant  le  tribunal  de  simple  police  ou 
correctionnel  (C.  instr.  crim.,  art.  14o,  182  et  183). 

2568.  —  Les  communes  étant  propriétaires  du  sol  des  che- 
mins publics,  peuvent  donc  toujours  intervenir  à  l'instance,  et  le 
Conseil  d'Etat,  non  seulement  admet  leur  intervention,  mais  les 
met  d'ordinaire  lui-même  en  cause  en  leur  donnant  communication 
des  requêtes  en  matière  d'usurpation  sur  le  sol  de  ces  chemins. 
C'est  le  pendant  de  la  constitution  de  partie  civile  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires.  Il  se  montre  seulement  plus  rigoureux  en  ce 
qui  concerne  la  recevabilité  d'une  tierce-opposition  contre  un  arrêt 
rendu  par  lui.  En  matière  de  contraventions  de  voirie  vicinale, 
l'action  publique  ne  peut  être  exercée  devant  le  Conseil  d'Etat 
que  par  le  ministre  de  l'Intérieur  chargé  de  veiller  à  la  conservation 
du  domaine  public  communal.  Le  Conseil  d'Etat  en  conclut  à  la 
non  recevabilité  de  la  tierce-opposition  formée  par  une  commune 
contre  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  a  relaxé  le  riverain  d'un  che- 
min vicinal  des  poursuites  dirigées  contre  lui  pour  usurpation  du 
sol  d'une  partie  du  chemin ,  dès  lors  que  l'administration  ayant 
mission  de  maintenir  l'intégrité  du  domaine  public  communal  a 


été  reprc'sentée  dans  l'instance  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  — 
Cons.  d'El..  7  mars  18!H),  Commune  de  Saint-Christophe-en-Brion- 
nais,    .S.  et  P.  02.3.70J 

256H.  —  Mais  si  la  commune  a  qualité  pour  poursuivre  la 
répression  des  usurpations  ou  contraventions  commises  sur  les 
chemins  vicinaux,  il  n'en  est  pas  de  même  de  ses  habitants  agis- 
sant en  leur  nom  personnel.  Jugé,  en  «e  sens,  que  les  entreprises 
commises  sur  un  chemin  communal  |iar  un  propriétaire  au  pré- 
judice rie  ses  voisins  ne  donm-nl  |>as  ouverture  à  une  action  di- 
recte jure  sinijulari,  de  la  part  de  ceux-ci,  pour  en  obtenir  la  ré- 
pression ;  que  celle  action  appartient  exclusivement  aux  officiers 
municipaux  chargés  par  la  loi  de  veiller  a  la  conservation  des 
droits  appartenant  à  la  collectivité  des  habitants  de  la  commune. 

—  Cass.,  28  févr.  I82.Ï,  Reculard  et  Dubouis,  ^P.  chr.^ 

2570.  —  ...  Et  que  les  particuliers  n'ont  pas  qualité  pour  se 
plaindre  des  anticipations  commises  sur  un  chemin  vicinal.  C'est 
an  maire  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ce  chemin 
est  ouvert  que  l'action  est  ouverte.  —  Bourges,  28  avr.  1832, 
.\Iasseron,  [P.  chr.j 

2571.  —  Le  Conseil  d'Etat  s'est  prononcé  dans  le  même  sens. 
I ''après  lui,  un  particulier  ne  pi'ut  poursuivre  la  répression  des 
usurpations  commises  sur  un  chemin  vicinal  :  l'action  n'appar- 
tient qu'à  la  commune.  —  Cons.  d'El.,  3  sept.  1836,  Lapevrade, 
,S.  37.2.123,  P.  adm.  chr.];  —  24 janv.  1872,  Dehan,  [Leb"  chr., 
p.  20]  —  Sic,  Cormenin,  v»  Chemins  viriiiau.v,  t.  I  ,  p.  280  et 
Appendice,  p.  33. 

2.572.  —  La  règle  ue  changerait  que  si  l'action  du  particulier 
était  fondée  sur  un  intérêt  à  lui  personnel.  Ainsi  les  dilTérents  ha- 
bitants agissant  dans  leur  intérêt  privé,  ut  siii;/uli,  peuvent  de- 
mander la  jouissance  d'un  chemin  vicinal  et  réclamer  l'enlèvement 
des  obstacles  que  les  riverains  apportent  à  la  circulation  de  ce 
chemin.  —  Foucart,  t.  2,  n.  448;  Garnier,  p.  281. 

2573. — ^  El  s'il  arrive  qu'un  particulier  ail  seul  intérêt  à 
faire  réprimer  une  contravention  commise  même  sur  le  chemin 
vicinal,  comme  si ,  par  des  dépôts  de  matériaux  ou  des  construc- 
tions, on  le  prive  de  la  sortie  sur  la  voie  publique,  ce  particu- 
lier a  qualité  pour  poursuivre  les  contrevenants  en  justice.  — 
Garnier,  p.  431. 

2574.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  tout  particulier  dont  la  pro- 
priété, riveraine  d'un  chemin  vicinal,  est  mise  en  souffrance 
par  le  fait  individuel  d'une  entreprise  sur  ce  chemin,  peut  ré- 
clamer en  justice  contre  l'auteur  du  dommage.  Vainement  on 
opposerait  qu'un  chemin  vicinal  étant  une  propriété  commune 
ou  publique,  l'action  conservatrice  n'appartient  qu'à  l'adminis- 
trateur légal  de  cette  propriété  commune  :  ce  que  le  riverain 
lésé  réclame,  ce  n'est  pas  précisément  une  chose  commune,  mais 
la  jouissance  acquise  à  sa  propriété  privée.  —  .\imes ,  23  mars 
1829,  Amberl,  ;S.  et  P.  chr.] 

2575.  —  Jugé  de  même  que  les  habitants  d'une  commune  ont 
qualité  pour  demander  la  destruction  des  obstacles  qui  nuisent 
au  libre  accès  de  leurs  propriétés;  que,  dès  lors,  ils  sont  rece- 
vables  à  intervenir  dans  une  instance  pendante  devant  le  Conseil 
d'Etal,  relativement  au  chemin.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1818, 
.Vndréossy,  [P.  adm.  chr.' 

2576.  —  ...  Que  lorsqu'un  particulier  se  plaint  que  des  tra- 
vaux nouvellement  entrepris  par  un  autre  particulier  sur  un  chemin 
prétendu  vicinal  ont  pour  effet  de  détourner  les  eaux  de  ce  che- 
min sur  son  terrain  et  de  le  grever  ainsi  d'une  servitude  d'écou- 
lement des  eaux,  il  peut  porter  son  action  devant  les  tribunaux 
par  voie  de  complainte  possessoire.  Les  tribunaux  ne  peuvent, 
dans  ce  cas,  se  déclarer  incompétents  et  renvoyer  devant  l'au- 
torité administrative  sous  prétexte  que  l'action  portée  devant 
eux  aurait  pour  résultat  de  les  appeler  à  statuer  sur  les  dégra- 
dations ou  empiétements  commis  sur  un  chemin  vicinal.  —  Cass., 
22  juin  1833,  Gelis,  [S.  33.1.303,  P.  chr.] 

2577.  —  II.  Contre  qui  doivent  être  exercées  les  poursuites? 

—  Les  poursuites  à  raison  des  infractions  aux  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  voirie  vicinale  sont  exercées  contre  les  auteurs  des 
infractions  et  contre  les  autres  personnes  qui  en  sont  respon- 
sables d'après  l'art.  1384,  C.  civ.,  et  les  art.  60,  C.  pén.,  et  368, 
C.  instr.  crim. 

2578.  —  L'auteur  de  l'infraction  peut  toujours  être  pour- 
suivi. Ainsi  ,  au  cas  où  un  particulier  a  construit  un  mur  empié- 
tant sur  le  sol  d'un  chemin  vicinal,  les  poursuites,  tendant  à 
faire  restituer  le  terrain  usurpé  à  la  voie  publique,  sont  valable- 
ment dirigées  contre  lui,  bien  que  l'immeuble  d'où  dépend  le 
mur  appartienne,  non  à  lui,  mais  à  sa  femme  et  à  un  mineur,  et 
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qu'il  en  soit  seulement  l'adniinislrateur.  —  Cons.  d'El.,  14  nov. 
1884,  Bigot,  ^S.  86.3.36,  P.  adm.  chr..  D.  86.3.31] 

2579. —  Lorsque  la  contravention  émane  d'un  locataire,  le 
propriétaire  du  sol  peut  toujours  être  poursuivi  (V.  sur  la  respon- 
salDilité  des  propriétaires  en  cette  matière,  Aucoc,  Coiif.,\..  3,  n. 
H88  et  s.).  Jugé  que  quand,  dans  l'instance  relative  à  l'usurpa- 
tion, le  propriétaire  a  pris  fait  et  cause  pour  son  fermier,  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  prononcé 
contre  ce  propriétaire,  tandis  que  les  procès-verbau.\  de  contra- 
vention n  ont  été  notifiés  qu'à  son  fermier.  Le  propriétaire  et  le 
fermier  sont  non-recevables  à  contester  la  qualité  de  la  commune 
contre  qui  ils  plaident,  s'ils  lui  ont  signifié  leurs  défenses,  et  si 
celles  du  propriétaire  ont  été  présentées  en  son  nom  par  le  maire, 
autorisé  par  le  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1828, 
Badoux,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J 

2580.  —  Dans  tous  les  cas,  l'acquéreur  de  celui  qui  a  usurpé 
sur  un  chemin  public  ne  peut  pas  élre  appelé  ,  à  raison  de  celte 
usurpation,  devant  les  tribunaux  de  police  dont  la  compétence  n'a 
que  les  délits  pour  objet.  —  Cass.,  23  janv.  1810,  Roux,  [P.  chr.] 

2581.  —  III.  Poursuites  devant  le  conseil  de  préfecture  : 
usiu-pations.  —  Le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  fait  consta- 
ter (s'il  V  avait  contestation  sur  ce  point)  la  vicinalité  de  la  voie, 
doit  apprécier  s'il  v  a  eu  véritablement  anticipation  sur  le  domaine 
public  communal.  "Pour  atteindre  ce  but,  il  est  maître  de  recourir 
à  toutes  les  mesures  d'instruction  qu'il  juge  propres  à  éclairer  sa 
religion;  mais  les  éléments  les  plus  sûrs  seront  ordinairement 
puisés  dans  les  prooès-verbau.x  qui  formeront  la  base  des  pour- 
suites. —  Dufour,  Droit  administratif  uppliquè ,  n.  663. 

2582.  —  Diverses  questions  préjudicielles  peuvent  d'ailleurs 
être  soulevées  par  le  prévenu  ;  il  peut,  en  elTel,  ou  contester  la 
légalité  de  la  décision  qui  a  classé  le  chemin,  ou  invoquer  le 
défaut  de  précision  de  cette  même  décision  quant  aux  limites  de 
la  voie,  ou  se  prétendre  propriétaire  de  l'assiette  du  chemin. 

2583.  —  -À.  Le  conseil  de  préfecture,  juge  de  la  contestation, 
a  qualité  pour  apprécier  si  le  chemin  a  été  légalement  reconnu. 

—  Cons.  d'Et.,  11  juin  1801,  Tardieu,  [S.  et  P.  93.3.71] 

2584.  —  Mais  le  pourvoi  formé  devant  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur autrefois,  et  devant  le  conseil  général  aujourd'hui,  contre 
l'arrêté  préfectoral  ou  la  décision  de  la  commission  départemen- 
tale classant  le  chemin  n'a  pas  d'effet  suspensif  et  ne  peut  empê- 
cher le  conseil  de  statuer  pour  réprimer  l'anticipation  commise. 

—  Cons.  d'Et.,  24  mars  1819,  Rémont,  [P.  adm.  chr];  — 23  ocl. 
18-26,Pauzier,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr. j;  — 13  nov.  1826,  Bossaris, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

2585.  —  B.  Il  appartient,  en  principe,  au  conseil  de  préfec- 
ture, saisi  du  procès-verbal  dressé  contre  le  prévenu  d'anticipa- 
tion sur  un  chemin  vicinal,  de  vérifier  les  limites  de  la  voie.  Il 
fait  cette  vérification  soit  d'après  la  décision  qui  a  opéré  le  classe- 
ment, soit  à  l'aide  de  tous  les  documents  dont  il  peut  disposer. 

—  Cons.  d'Et.,  2  juin  1S6C,  Normand,  '^Leb.  chr.,  p.  584];  —  17 
déc.  1880,  Rose  Desnones,  [D.  82.3  43] 

2580.  —  Nous  rappelons  toutefois  (|u'on  n'a  pas  toujours  été 
d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  la  détermination  exacte  du  che- 
min n'est  pas  au  préalable  nécessaire  à  l'exercice  de  l'action  en 
anticipation  et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  notamment  que  tant 
que  le  préfet  n'a  pas  encore  déterminé  la  largeur  du  chemin,  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui  condamne  un  particulier  à  res- 
tituer le  terrain  usurpé  sur  la  voie  publique  est  nrématuré.  — 
Cons.  d'Et.,  23  juin  1819,  Chapuis  ,  [S.  chr.,  P.  aam.  chr.] 

2587.  —  ...  Et  que,  dans  le  cas  où  la  direction  et  la  largeur 
d'un  chemin  compris  parmi  les  chemins  vicinaux  n'ont  pas  été 
délerminées,  il  y  a  lieu  pour  le  conseil  de  préfecture  de  surseoir  à 
prononcer  sur  les  anticipations  commises,  jusqu'après  la  recher- 
che et  la  reconnaissance  des  limites  de  ce  chemin  par  le  préfet. 

—  Cons  d'Et.,  28  mai  1833,  Dulova,  [P.  adm.  chr. j; —  18  juill. 
1834,  d'Argent,  [P.  adm.  chr.] 

2588.  —  S'il  y  a  eu  un  arrêté  préfectoral  ou  une  décision  do 
la  commission  départementale  on  du  conseil  général  classant  le 
cliemin,  et  qu'il  y  ait  doute  sur  l'interprétation  à  donner  à  ce  do- 
cument relativement  aux  limites  de  la  voie,  le  conseil  de  préfec- 
ture peut  surseoir  a  statuer  et  demander  cette  interprétation  à 
l'autorité  qui  serait  chargée  de  classer  ladite  voie  si  elle  ne  l'était 
pas  encore.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1883,  Vandamme,  [Leb.  chr., 
p.  263]  —  V.  suprà,  n.  440  et  s. 

2589.  —  Les  limites  précises  du  chemin  vicinal  peuvent  être 
fixées,  en  deliois  même  d'un  plan  d'alignement  régulièrement 
approuvé,  par  l'instruction  et  les  divers  documents  de  la  cause. 


Le  conseil  de  préfecture  peut  procéder  a  cette  recherche  pour 
réprimer  les  usurpations  commises  sur  le  domaine  public  vicinal 
ainsi  délimité. 

2590.  —  Il  a  été  décidé  qu'il  y  a  preuve  d'anticipation  sur  le 
chemin  par  le  propriétaire  riverain  si  la  voie  n'a  plus  qu'une  lar- 
geur moindre  que  celle  de  quatre  mètres  reconnue  par  les  auto- 
rités locales.  —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1817,  Legris,  [F.  adm.  chr.] 

2591.  —  ...  Ou  que  celle  de  dix  mètres  indiquée  sur  le  tableau 
des  chemins  vicinaux.  —  Cons.  d'Et.,  i"  juin  1836,  Bavoux, 
[P.  adm.  chr.] 

2592.  —  ...  El  qu'il  y  a  également  anticipation  sur  un  che- 
min vicinal  par  le  riverain  qui  y  a  planté  des  arbres  plusieurs 
mètres  en  avant  du  fossé  qui  délimite  les  terres.  —  Cons.  d'Et., 
I"  juin  1836,  précité. 

2593.  —  Bien  mieux  on  a  décidé  qu'alors  même  qu'un  che- 
min vicinal  aurait  une  largeur  plus  considérable  que  celle  qui  lui 
est  donnée  sur  le  tableau  statistique,  le  riverain  qui  a  anticipé 
sur  ce  chemin,  au  moyen  de  fossés,  doit  être  condamné  à  lui 
restituer  sa  largeur  primitive,  —  Chevalier,  t.  1,  p.  83  —  et  que 
le  conseil  de  préfecture  serait  compétent  pour  le  condamner  à  l'a- 
mende, si  la  levée  du  fossé  s'étendait  sur  le  sol  d'une  route  dé- 
partementale, quand  même  elle  se  trouverait  dans  l'alignement 
du  chemin.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1826,  Quesney,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.]  —  Mais  ces  décisions  doivent  être  rapprochées  de 
celles  que  nous  avons  signalées  plus  haut. 

2594.  —  Lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  et  de  l'instruction 
qu'un  particulier  a,  par  des  travaux  qu'il  a  entrepris  sans  avoir 
demandé  l'alignement,  rétréci  en  plusieurs  endroits  un  chemin 
classé  parmi  des  chemins  vicinaux  d'une  commune,  et  dont  le 
classement  n'est  point  attaqué,  il  y  a  là  une  usurpation  sur  la- 
quelle le  conseil  de  préfecture  doit  prononcer.  —  Cons.  d'Et.,  23 
avr.  1836,  de  la  Houssave,  [P.  adm.  chr.];  —  14  août  1837, 
Guttin,  [P.  adm.  chr.];  -^  23  juill.  1838,  Hébrard,  [S.  39.2.266, 
P.  adm.  chr.] 

2595.  —  ...  El,  en  pareil  cas,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  ordonne  la  destruction  des  ouvrages  et  le  réta- 
blissement du  chemin  dans  son  ancien  état.  —  Cons.  d'Et.,  21 
avr.  1832,  Montmarie,  [P.  adm.  chr.];  —  14  août  1837,  précité. 

2596.  —  Quand ,  à  défaut  de  preuves  suffisantes  dans  les 
titres,  il  est  constaté,  par  une  enquête  et  par  les  traces  d'an- 
ciennes haies,  par  des  bornes  ou  des  fossés,  qu'un  particulier  a 
déplacé  un  chemin  vicinal,  le  conseil  de  préfecture  le  condamne 
avec  raison  a  le  rétablir. —  Cons.  d'Et.,  il  janv.  1808,  Bredard, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  4  juin  1809,  Chabrie,  [S.  chr.];  — 
22  juin  1836,  Gourrèges,  :P.  adin.  chr.];  —  8  août  1873,  Cor- 
tade,  [Leb.  chr.,  p.  732]  —  Sic,  Macarel,  Eléments  de  jurispru- 
dence administrative ,  t.  2,  p.  331  ;  Garnier,  Des  chemins,  ch.  9; 
Isamberl,  Voirie,  n.  394;  Cornemin ,  v"  Chcniins  licinaux ,  §  4, 
n.  4,  et  §  ",  n.  1. 

2597.  —  Il  peut  v  avoir  lieu  parfois  a  des  vérificalions  déli- 
cates. .\insi  lorsque  Vélat  des  chemins  vicinaux  se  réfère  à  un 
ancien  plan,  en  les  indiquant  comme  conformes  à  ce  plan  dans 
leur  largeur  primitive  et  actuelle,  et  qu'il  y  a  lieu  de  comparer 
le  plan  avec  l'état  où  se  trouvent  les  chemins  pour  reconnaître 
s'il  y  a  anticipation  de  la  part  de  riverains,  c'est  avec  raison  que 
le  Conseil  d'Etat  surseoit  à  statuer  sur  le  fond,  et  ordonne  une 
vérification  par  l'ingénieur  du  département.  —  Cons.  d'Et.,  28 
févr.  1828,  précité. 

2598.  —  La  preuve  de  la  vicinalité  de  la  parcelle  usurpée 
peut  encore  résulter  de  l'aveu  du  prévenu.  .'Xinsi,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  statuer  sur  le  pourvoi  formé  par  un  individu  contre  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  le  condamne  à  restituer  le  terrain 
usurpé  sur  le  chemin  vicinal,  lorsqu'il  y  a  eu,  de  la  part  de  cet 
individu  et  de  la  commune  intéressée,  adhésion  à  la  délimitation 
du  chemin,  faite  par  l'ingénieur  en  exécution  d'une  ordonnance 
du  garde  des  sceaux.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1828,  Saudemont, 
[P.  adm.  chr.l 

2599.  —  En  somme,  l'instruction  peut  démontrer  que  la  par- 
celle de  terrain  que  l'administration  prétend  avoir  été  usurpée 
fait  nécessairement  partie  du  chemin  vicinal  et,  dans  ce  cas,  le 
prévenu  qui  s'en  est  emparé  ne  saurait  contester  l'anticipation 
commise  en  se  fondant  sur  ce  qu'au  jour  où  ledit  chemin  avait 
été  classé,  aucun  plan  n'en  avait  déterminé  fassiette.  —  Cons. 
d'Et.,  27  mai  1887,  Baïadoux,  [S.  89.3.24,  P.  adm.  chr.] 

2600.  —  C'est  donc  uniquement  quand,  à  défaut  d'une  fixa- 
tion de  la  largeur  et  des  limites  du  chemin  dans  l'arrêté  de 
classement,  l'état  des  lieux  et  les  divers  documents  de  la  cause 
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un  ppii\'(^nl  fournil'  au  coiisoil  rie  prr'foclure  aucun  renseignement 
sur  la  largeur  de  la  voie,  que  ce  tribunal  doit  renvoyer  le  pré- 
venu des  fins  de  la  poursuite  en  usurpation. 

2001.  —  11  eu  est  ainsi  lorsqu'il  a  éti^  déclaré  par  un  arrêté 
du  prélél  que  la  larfreur  d'un  chemin  n'est  pas  fixée  par  les 
états  de  reconnaissance  des  chemins  d'une  commune,  et  qu'il 
n'est  produit  aucun  document  administratif  qui  constate  l'état 
ancien  de  ce  chemin;  il  est  alors  impossible  de  reconnaître  si  un 
particulier  y  a  commis  une  anticipation  par  l'établissement 
d'une  palissade  ,  et  dès  lors  le  consed  de  préfecture  ne  saurait 
en  ordonner  la  suppression.  —  Cons.  d'Kt.,  16  févr.  !826,  précité; 
—  18  mai  18:17,  iJutoya,  [P.  adm.  chr.| 

2002.  —  Il  reslerait  à  la  commune  la  ressource  de  s'adres- 
ser aux  tribunaux  judiciaires  pour  revendiquer  la  parcelle  de 
terrain  qu'elle  prétend  avoir  été  usurpée  en  tant  que  terrain 
communal  onlinaire. 

2(>03.  —  -Nous  avons  dit  plus  liaul  que  la  délivrance  d'un 
alignement  individuel,  comportant  l'élargissement  du  chemin 
vicjual  par  rapport  au  plan  gén('ral  d'alignement  qui  en  a  été 
dressé,  ne  donnait  pas  compétence  au  conseil  de  préfecture  pour 
connaître  d'une  contravention  à  cet  arrêté  d'alignement  indivi- 
duel. Une  autre  question  s'est  présentée  au  cas  d'alignement 
individuel  non  conforme  au  plan  général  quand  cet  alignement 
n'a  pas  maintenu  la  largeur  réglementaire  du  chemin.  Si  le  par- 
ticulier a  observé  strictement  cet  alignement  en  construisant, 
peut-il  être  encore  poursuivi  pour  anticipation  sur  la  voie  publi- 
que et  condamné  par  le  conseil  de  préfecture  à  démolir  son  mur? 

2004.  —  Un  arrêt  a  jugé  que  si  le  contrevenant  a  pu  être 
induit  en  erreur  par  l'alignement  qui  lui  a  été  donné,  et  que, 
pour  conserver  son  mur,  qui  constitue  l'anticipation,  il  offre  de 
céder  à  la  commune,  du  côté  opposé,  le  terrain  nécessaire  au 
chemin,  il  va  lieu  d'accueillir  cette  offre,  à  la  condition  qu'il 
fera  les  travaux  nécessaires  pour  mettre  le  chemin  en  bon  état 
de  viabilité.  — Cons.  d'Et.,  21  avr.  1832,  précité. 

2005.  —  Mais,  en  règle  générale,  l'anticipation  commise,  en 
bâtissant,  sur  un  chemin  vicinal,  ne  peut  être  excusée  par  cette 
circonstance  que  l'auteur  de  cette  anticipation  aurait  obtenu  de 
l'autorité  compétente  un  alignement  auquel  il  se  serait  exacte- 
ment conformé.  —  Const.  d'Et.,  28  déc.  4849,  Commune  de 
Beauzac  ,  [P.  adm.  chr] 

2000.  —  Il  y  a  lieu  seulement  en  cas  de  suppression  immé- 
diate de  la  construction  ,  suppression  qui  n'est  pas  nécessaire  au 
paiement  fV.  siipi ci ,  n.  2288i,  au  prolit  du  constructeur,  d'une 
indemnité  par  la  commune.  —  V.  siiprd ,  n.  2287. 

2007.  —  .A  foiiiori  le  propriétaire  prévenu  d'usurpation  sur 
le  sol  d'un  chemin  vicinal  régulièrement  classé  ne  peut-il  se  pré- 
valoir d'un  alignement  qui  lui  aurait  été  délivré  par  le  maire, 
si  cet  alignement  n'est  que  provisoire,  en  ce  qu'il  n'a  pas  été 
soumis  à  l'approbation  du  préfet,  conformément  à  un  règlement 
préfectoral  antérieur.  —  Cons.  d'Et.,  25  août  1849,  Descours, 
[P.  adm    chr.l 

2008.  —  ...  Ni  d'une  autorisation  du  maire  seul,  alors  que 
le  règlement  général  du  département  sur  les  chemins  vicinaux 
exige  que  ces  sortes  d'autorisations  soient  revêtues  de  l'appro- 
bation du  sous-préfet.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  ISoi,  Davalès, 
[P.  adm.  chr.] 

2009.  —  Encore  moins  le  propriétaire  pourrait-il  invoquer 
une  autorisation  verbale.  —  V.  supra,  n.  2275. 

2010.  —  C.  Le  prévenu  d'anticipation  peut  devant  le  conseil 
de  préfecture  soulever  la  question  de  propriété  relativement  au 
Sol  du  chemin.  Il  y  a  là  une  question  préjudicielle  qui  a  toujours 
été  considérée  comme  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciai- 
res. Quand  elle  est  posée,  on  s'accorde  aujourd'hui  à  déclarer  le 
conseil  de  préfecture  tenu  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
tranchée  par  les  tribunaux  compétents,  alors  du  moins  que  la 
prétention  du  prévenu  s'appuie  sur  des  titres  ou  des  faits  qui, 
s'ils  sont  reconnus  par  la  juridiction  compétente,  sont  de  nature 
à  enlever  tout  caractère  de  contravention  à  l'usurpation  alléguée. 

2011.  —  Mais  la  jurisprudence  n'a  pas  consacré  du  premier 
coup  cette  solution  et  nous  retrouvons  ici  les  variations  déjà  si- 
gnalées [suprà,  n.  334  et  s.)  relativement  au  droit  du  préfet  (au- 
jourd'hui de  la  commission  départementale)  de  classer  un  che- 
min comme  vicinal  nonobstant  l'opposition  d'un  particulier  qui 
s'en  déclare  propriétaire.  .Jusqu'en  1817,  le  Conseil  d'Etat  estima 
qu'il  ne  pouvait  être  statué  sur  la  poursuite  en  usurpation  avant 
qu'au  préalable  la  question  de  propriété,  soulevée  par  le  contre- 
venant, n'eût  été  résolue  par  les  tribunaux  civils.  —  Bourges,  3 


janv.  1S31,  Lenthereau,  [S.  3l.2.3i;i,  P.  clir.^  —  Cons.  d'El., 
•28  août  1810,  Bonnet.  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.";  —  la  juin  1812, 
Vannier,  ^P-  adm.  chr.]; — 3  juill.  1816,  Morin,  ,S.  chr.] 

2012.  —  11  déclarait  au  moins  le  conseil  de  prélecture  incom- 
pétrnt  pour  statuer  sur  l'usurpation  d'un  chemin  dont  le  prévenu 
eonteste  à  la  fois  la  vicinalilé  et  la  propriété.  —  Cons.  d'Et.,  11 
août  1810,  Martin,  [S.  chr.,  P.  adm.  ehr.l 

2(S13.  —  Mais  depuis  1817  le  Conseil  d'Etal  a  décidé  constam- 
ment que  les  usurpations  et  contraventions  commises  sur  un 
chemin  vicinal  doivent  être  immédiatement  réprimées,  nonobs- 
tant l'exception  de  propriété  soulevée  par  le  prévenu.  — •  Cons. 
d'Et.,  27  août  1817,  Chesneau-Blancher,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J; 

—  19  août  1829,  Vincenti.  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  16  déc. 
1830,  Dionis,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.';  —  5  sept.  1842,  Druv,  [S. 
43.2.104.  P.  adm.  chr.];  —  21  avr.  1848,  Laburthe,  [S.  "48'.2. 
497,  P.  adm.  chr.,  D.  48.3.106] 

201-4.  —  Il  a  jugé,  notamment,  que  lorsqu'il  résulte  du  ta- 
bleau de  classement  des  chemins  vicinaux  d'une  commune,  qu'un 
chemin  compreml  l'endroit  où  un  particulier  a  planté  des  arbres 
et  le  fossé  clans  lequel  il  a  construit  un  mur,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  répression  de  l'antici- 
pation commise  le  9  vent,  an  XIII.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars  1837, 
EscolTier,  [P.  adm.  chr.';  —  4  déc.  1837,  Saurel,  [P.  chr.  ;  — 
22  févr.  1844,  Derodé,  ,  P.  adm.  chr.j 

2015. —  ...  Que  lorsqu'un  chemin  a  été  classé  comme  chemin 
vicinal,  le  conseil  de  préfecture  peut  ordonner  le  comblement 
d'un  fossé  qu'y  a  fait  creuser  un  particulier  qui  s'en  prétend 
propriétaire.  —  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1839,  Bataille  de  Bellegarde, 
[P.  chr.];  —  26  nov.  1846,  d'Aubigny,  ^P.  adm.  chr.] 

2010.  —  ...  Ou  ordonner  dans  les  mêmes  conditions  la  sup- 
pression des   barrières  établies  sur  une  voie  déclarée  vicinale. 

—  Cons.  d'Et.,  19  avr.  1839,  Rivière  de  RilTardeau,  T.  adm. 
chr.];  —  30  juin  1839,  Renault,  [P.  adm.  chr.] 

2017.  —  ...  Q)u'un  propriétaire  prévenu  d'usurpation  sur  le  sol 
d'un  chemin  vicinal  régulièrement  classé  ne  peut  exciper  préju- 
diciellement  de  son  droit  de  propriété,  sauf  à  lu'  à  réclamer  l'in- 
demnité qui  peut  lui  être  due,  conformément  à  l'art.  15,  L.  21 
mai  1836.  —  Cons.  d'Et.,  25  août  1849,  Descours,   P.  adm.  chr.] 

2018.  —  ...  Et  qu'au  cas  même  oi^i  la  reconnaissance  des  limi- 
tes du  chemin  vicinal  et  l'abornement  approuvés  par  le  préfet, 
seuls  actes  constatant  que  le  terrain  litigieux  était  compris  dans 
le  chemin,  étaient  postérieurs  au  procès-verbal  et  à  la  construc- 
tion de  la  fontaine,  le  conseil  de  préfecture  devait  ordonner  la 
répression  des  anticipations  commises  sur  un  chemin  vicinal, 
sans  égard  au  droit  de  propriété  prétendu  sur  le  terrain  anticipé, 
ce  droit  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  une  indemnité,  s'il  est  jus- 
tifié. —  Cons.  d'Et.,  11  août  1849.  de  Montmort,    P.  adm.  chr.] 

2019.  —  D'après  lui,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  ju- 
diciaire ait  prononcé  sur  la  question  de  propriété  du  sol  du 
chemin  que  le  riverain  prétend  lui  appartenir.  En  pareil  cas,  le 
Conseil  d'Etat  statue  immédiatement  sur  la  contravention  et  or- 
donne la  répression,  sauf  aux  parties  à  faire  prononcer  par  les 
tribunaux  sur  la  question  de  propriété.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr. 
1836,  Delahoussaye,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Cormenin,  Dr.  <alin.. 
5"  édit.,  V"  Chemins  vicinaii.r,  t.  1,  p.  292;  Husson,  Trav.  pith. 
et  roirie,  2»  édit.,  p.  974. 

2020.  —  Tous  ces  arrêts  affirment  d'ailleurs,  en  même  temps, 
que  la  décision  du  conseil  de  préfecture  ne  préjuge  en  rien  la 
question  de  propriété  du  chemin,  ou  la  question  d'indemnité,  s'il 
y  a  lieu,  et  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  ces  questions  soient 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires  seuls  compétents  pour  en 
connaître.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1811,  Soulatre,  [^S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  11  juin  1817,  Lhoyez,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  27 
août  1817,  précité;  —  19  mars  1820,  Langlois,  ^3.  chr.,  P.  adm. 
chr.l;  —  24  oct.  1821.  Boullanger,  ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 
S  sept.  1824,  Maturel,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  10  août  1825, 
Paillette,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.';—  l'-^-juin  1828,  Chalembert , 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  23  oct.  1826,  Fauzier,  ^S.  chr.,  P. 
adm.  chr.] 

2021.  —  La  loi  de  1836  n'a  rien  changé  à  cet  égard  et  ces 
tribunaux  sont  demeurés  compétents  pour  la  fixation  de  l'in- 
demnité représentative  de  la  valeur  du  terrain.  —  Cons.  d'Et., 
16  mars  1837,  précité;  —  4  déc.  1837,  Saurel,  [P.  adm.  chr.]; 
—  25  avr.  1839,  Bataille  de  Bellegarde,  [P.  adm.  chr.] 

2022.  —  Le  particulier  condamné  par  un  conseil  de  préfecture 
pour  anticipation  sur  un  chemin  vicinal,  peut  encore  se  pourvoir 
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<levaiil  les  liibuuaii.v  pour  réclamer  le  prix  du  sol  sur  lequel  une 
parlie  du  chemin  vicinal  a  été'  établie.  C'est  là  une  question  de 
propriété  sur  laquelle  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer,  et, 
dans  ce  cas,  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  pour  revendiquer 
le  jusement  de  la  contestation  doit  être  annulé.  —  Cens.  d'Et., 
•20  févr.  1840,  Guillemin,    P.  adm.  chr.] 

2623.  —  Jugé  de  même  que  les  conseils  de  préfecture,  quoi- 
que compétents  pour  statuer  sur  les  anticipations  des  chemins  vi- 
cinaux, doivent  renvoyer  aux  tribunaux  toutes  les  questions  de 
propriété  et  d'indemnité,  et  même  celles  résultant  des  dommages 
causés  aux  riverains  parles  réparations.  D'eu  il  suit  qu'un  conseil 
peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  déclarer  dans  les  motils  de  son 
arrêté  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'empiétement  sur  un  chemin  dont  la 
vicinahté  n'était  pas  contestée  et,  dans  le  disiiosilif,  qu'il  était 
incompétent,  et  renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux.  — 
Cons.  d'Et.,  2  avr.  1«28,  Saint-Didier,  [P.  adm.  chr.l 

2624.  —  Nous  avons  fait  connaître  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat  antérieure  et  postérieure  à  1S36;  cependant,  nous 
devons  signaler  qu'elle  était  différente  lorsque  la  |irélention  à  la 
propriété  était  fondée  non  sur  un  acte  administratif,  mais  sur 
un  acte  du  droit  civil;  on  décidait  alors  avant  1836  que  les  con- 
seils de  préfecture  devaient  renvoyer  devant  les  tribunaux  pour 
y  être  statué  sur  la  validité  de  ce  dernier  acte.  —  Cons.  d'Et.,  28 
mai  183o,  Cordelier,  [P.  adm.  chr.l 

2625.  —  Aujourd'hui,  le  Conseil  d'Etat  décide  encore  que, 
lorsqu'un  chemin  vicinal  a  été  classé  par  un  arrêté  préfectoral 
ou  par  une  décision  soit  de  la  commission  départementale,  soit 
du  conseil  général,  sans  qu'aucun  recours  ait  été  formé  contre 
cette  décision,  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  tenu  de  surseoir 
à  statuer  sur  une  poursuite  pour  anticipation  sur  cette  voie,  dès 
lors  que  le  prévenu  prétend  à  la  propriété  de  la  parcelle  usur|jée, 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  statué  sur  cette  question. 
—  Cons.  d'Et.,  18  nov.  18o8,  Maquet-Elutrévv,  T.  adm.  clir.l;  — 
13  janv.  1882,  Pausier,  [Lc-b.  chr.,  p.  30];  —^1''  févr.  1884,  Pon- 
ceau,  [S.  85.3.76,  P.  adm.  chr.,  U.  85.3.90;;  —  31  janv.  1890, 
Desgranges  ,  [S.  et  P.  92.3.56] 

2626.  —  Il  en  est  ainsi  certainement  toutes  les  fois  que  la 
prétention  du  riverain  ne  porte  que  sur  une  partie  du  chemin  et 
qu'il  n'est  pas  contesté  d'ailleurs  que  le  sol  usurpé  est  compris 
dans  les  limites  assignées  à  la  voie  par  un  arrêté  de  classement 
non  rapporté.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1889,  Commune  de  Charensat, 
[S.  et  P.  92.3.27] 

2627.  —  Mais  au  contraire  le  conseil  de  préfecture  devrait 
surseoir  à  statuer  si  la  revendication  du  prévenu  d'anticipation 
portait  sur  la  totalité  du  chemin  et  était  appuyée  par  des  titres 
ou  des  faits  de  possession.  Depuis  1862,  en  effet,  nous  l'avons 
dit  siiprà,  n.  371  et  s.),  le  Conseil  d'Etat  considère  comme  en- 
tachée d'excès  de  pouvoir  la  déclaration  de  classement  inter- 
venue en  pareil  cas  sans  observer  les  formalités  prescrites  pour 
l'ouverture  d'une  voie  vicinale;  il  n'y  aurait  donc  aucune  contra- 
vention à  n'en  pas  tenir  compte.  En  conséquence,  le  (yjnseil  d'Etal 
a  jugé  que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  connaître  d'une 
prétendue  usurpation  imputée  à  un  riverain  sur  un  chemin  qu'il 
revendiquait  au  jour  du  classement  et  qu'il  n'a  jamais  cessé  de 
posséder,  tant  qu'un  accord  de  volontés  des  parties  ou  une  déci- 
sion judiciaire  déclarant  la  commune  propriétaire  ou  une  expro- 
priation opérée  conformément  à  la  loi  du  21  mai  1836,  art.  16,  n'a 
'pas  consacré  les  droits  de  la  commune  sur  ladite  voie.  — Cons. 

d'Et.,  28  nov.  1873,  Commune  de  Basteunes,  [Leb.  chr.,  p.  863; 

2628.  —  Jugé,  de  même,  que  le  conseil  doit  attendre  la  dé- 
cision des  tribunaux  judiciaires  sur  la  question  de  propriété 
quand  la  prétention  appuyée  sur  des  titres  ou  des  faits  de  pos- 
session s'étend  au  sol  entier  du  chemin  ,  de  telle  sorte  que  la 
déclaration  de  vicinalité  fût  entachée  d'excès  de  pouvoir  faute 
d'observation  des  règles  prescrites  pour  la  création  ou  l'ouverture 
d'un  chemin  vicinal.  — Cons.  d'Et.,  27  avr.  1877,  Delorme,  [Leb. 
chr.,  p.  37.5];  —  15  juin  1883,  Natali,  [Leb.  chr.,  p.  554];  —  19 
juin  1891,  'Tardien,  ^S.  el  P.  93.3.71] 

2629.  —  C'est  à  celui  qui,  prévenu  d'usurpation  d'un  che- 
min vicinal,  oppose  l'exception  préjudicielle  de  propriété,  qu'il 
appartient  de  prouver  qu'il  est  en  effet  propriétaire.  La  Cour  de 
cassation  l'a  aussi  jugé  avec  raison,  alors  qu'elle  déclarait  les 
tribunaux  judiciaires  compétents  pour  connaître  des  usurpations 
commises  sur  les  chemins  vicinaux.  Elle  déclarait  que  cette 
preuve  ne  pouvait  être  mise  à  la  charge  ni  de  la  commune  nidu 
ministère  public. —  Cass.,  12  juill.  1834,  Ducorail,  [S.  35.1.279, 
P.  chr.':  —  25  sept.  1835,  .Moreau,  fS.  36.1.150.  P.  chr.] 


2630.  —  Quand  le  délai  fixé  pour  la  citation  est  écoulé,  la 
décision  est  rendue  alors  même  qu'aucun  moyen  de  défense  n'a 
été  produit.  Lorsqu'il  existe  un  état  de  classement  régulier  des 
chemins  vicinaux,  le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner  à  con- 
damner le  contrevenant  à  rendre  aux  chemins  la  largeur  qui  leur 
est  assignée  par  cet  élat  de  classement.  —  Cons.  d'Et.,  l'"'  mars 
1833,  de  Rogemont,  [P.  adm.  chr.] 

2631.  —  \  défaut  d'acte  de  classement,  il  doit  ordonner  la 
remise  des  lieux  dans  l'état  indiqué  par  les  titres  et  documents 
invoqués,  et  par  l'inspection  des  anciennes  limites.  Lorsqu'un 
particulier  a,  sans  autorisation,  planté  sur  un  chemin  vicinal  des 
bornes  qui  en  ont  restreint  la  largeur,  il  doit  être  condamné  à 
les  enlever.  La  question  de  savoir  s'il  est  possible  de  placer  des 
bornes  qui,  parleurs  dimensions,  ne  puissent  nuire  à  la  circu- 
lation, ne  peut  être  présentée  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  contenlieuse.  — Cons.  d'Et.,  11  oct.  1833,  Bernard,  [P. 
adm.  chr.]  —  Sif ,  Cormenin,  v  Rejet  des  requêtes,  t.  1,  p.  115. 

2632.  —  S'il  renvoie  le  propriétaire  prévenu  d'anticipation 
des  fins  de  la  poursuite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  la  com- 
mune aux  dépens.  —  Cons.  d'Et.,  25  mai  1870,  Faussabry,  [Leb. 
chr.,  p.  633] 

2633.  —  IV.  Notification  et  exécution  des  arrêtés  du  conseil 
de  pnlfecture.  —  La  décision  du  conseil  de  préfecture  en  ma- 
tière d'infraction  à  la  police  du  roulage  est  notifiée  au  contreve- 
nant six  jours  au  moins  avant  toute  exécution.  En  cas  de  con- 
damnation par  défaut,  la  notification  vaut  si  elle  est  faite  au 
domicile  énoncé  sur  la  plaque  (L.  30  mai  1851,  art.  24).  Quand 
il  y  a  condamnation  à  restitution  du  sol  d'un  chemin  usurpé,  on 
peut,  pour  éviter  les  frais,  avoir  recours  également  à  une  notifi- 
cation faite  au  condamné  en  la  forme  administrative,  à  condition 
qu'il  donne  récépissé  de  cette  notification  el  s'engage  à  la  tenir 
pour  suffisante.  S'il  ne  prend  pas  de  suite  cet  engagement,  le 
maire  doit  faire  faire  la  notiOcation  par  exploit  d'huissier  (L.  22 
juill.  1889,  art.  51). 

2634.  —  Si,  à  l'expiration  du  délai  imparti  par  le  conseil  de 
préfecture  ou ,  à  défaut ,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  noti- 
îication ,  le  contrevenant  n'a  pas  obéi  à  l'arrêté  de  condamna- 
tion, le  maire  doit  faire  procéder  d'office  à  la  reprise  des  terrains 
usurpés  et  à  la  destruction  des  ouvrages  dont  la  suppi'ession  a 
été  ordonnée  ,  nonobstant  tout  appel  au  Conseil  d'Etat.  A  pir- 
tiori,  le  particulier  condamné  à  rétablir  le  chemin  vicinal  par  lui 
usurpé  dans  son  ancien  état  ne  peut-il  se  pourvoir  par  action 
possessoire  devant  le  juge  de  paix,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  a 
la  possession  annale  du  chemin.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1828, 
Parent,  [P.  adm.  chr.] 

2635.  —  Les  maires,  étant  chargés  d'assurer  la  viabilité  des 
chemins,  et  de  veiller  à  l'exécution  des  arrêtés  pris  dans  ce  sens, 
sont  compétents  pour  faire  démolir,  en  exécution  des  arrêtés 
de  conseils  de  préfecture,  aux  frais  des  contrevenants,  les  bar- 

■  rières  qui  interceptent  ou  les  clôtures  qui  rétrécissent  les  che- 
mins vicinaux.  Aucune  réclamation  ne  peut  être  dirigée  contre 
eux  à  raison  de  cette  exécution.  C'est  contre  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qu'on  doit  se  pourvoir  devant  l'autorité  supérieure. 
—  Cormenin,  t.  I,  p.  288  et  289.  — Jugé,  conformément  à  cette 
doctrine,  que  le  maire  qui,  sur  les  ordres  du  préfet  et  en  exécu- 
tion d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  a  fait  démolir  des  ou- 
vrages exécutés  par  un  particulier  sur  un  chemin  vicinal,  ne 
saurait  être  mis  en  cause  el  recherché  pour  ce  fait  —  Cons. 
d'Et.,  4  juin  1823.  Langlade,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

2636.  —  Si  cependant  il  n'y  a  pas  urgence  à  l'exécution  im- 
médiate de  la  décision,  le  maire  peut  surseoir  à  cette  exécution 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  du  pourvoi  possible  devant  le  Con- 
seil d'Etat  ou  jusqu'à  décision  sur  le  pourvoi  ainsi  formé.  Il  est 
rendu  compte  au  préfet  de  tout  sursis  afin  qu'il  puisse,  le  cas 
échéant ,  donner  les  instructions  nécessaires  ,  Inst.  gén.,  art.  315). 

2637.  —  Le  Conseil  d'Etat  pourrait  également  ordonner  un 
tel  sursis  vis-à-vis  d'un  arrêté  qui  prescrirait  l'arrachement  d'ar- 
bres plantés  sur  un  chemin  vicinal,  s'il  n'y  avait  pas  péril  en  la 
demeure,  et  lorsque  cette  exécution  causerait  au  réclamant  un 
préjudice  considérable,  dans  le  cas  où  l'arrêté  attaqué  ne  serait 
pas  confirmé.  —  Cons.  d'Et.,  17  juin  1820,  Langlois,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.';  —  24  juin  1829,  Forêts,  ^P.  adm.  chr. 

2638.  —  De  même  à  l'égard  des  fossés  et  des  plantations, 
quand,  d'ailleurs  ,  il  y  a  pourvoi  contre  l'arrêté  du  préfet  qui  a 
déclaré  la  vicinalité  "du  chemin.  —  Cens.  d'Et.,  15  juin  1823, 
Bavoux,  [P.  adm.  chr.] 

2639.  —  Quand  la  décision  du  conseil  de  préfecture  est  de- 
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venue  définitive  faute  de  pourvoi  ou  par  l'effet  du  rejet  de  ce 
pourvoi,  le  maire  doit  veiller  à  ce  qu'elle  soit  immédiatement 
exc'cutée  (Inst.  gén.,  art.  316). 

2(i40.  —  l'n  tiers  de  l'amende  prononcée  pour  un  délitou  une 
contravention  en  matière  de  police  du  roulage  sur  un  chemin  , 
vicinal  de  grande  communication  appartient,  en  principe,  à  l'agent 
qui  a  dressé  le  procès-verbal  quand  il  s'agit  d'un  conducteur, 
d'un  agent-voyer,  d'un  cantonnier  chef  ou  autre  employé  du  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  ou  des  chemins  vicinaux  ayant  com- 
mission à  cet  effet,  d'un  gendarme,  d'un  garde  champêtre,  d'un 
employé  des  poids  et  mesures  ou  de  l'octroi  ayant  le  ilrnit  de 
verbaliser,  d'un  agent  forestier  ou  des  douanes.  Il  en  est  autre- 
ment pour  les  contraventions  ou  délits  prévus  par  les  art.  10  et 
11,  L.  30  mai  18ol. 

2641.  —  Les  deux  autres  tiers  ou,  dans  les  cas  prévus  par 
ces  deux  articles,  la  totalité  de  l'amende,  ainsi  que  le  total  des 
frais  de  réparation,  sont  attribués  aux  communes  intéressées 
(L.  30  mai  IS.'il,  art.  28;.  Par  communes  intéressées,  il  faut  en- 
tendre non  seuiemenf  celles  sur  le  territoire  desquelles  a  été 
commise  la  contravention,  mais  toutes  celles  ayant  un  intérêt  à  la 
voie  vicinale  de  grande  communication  dont  il  s'agit  (Inst.  gén. 
sur  le  service  de  la  comptabilité,  20  juin  18o9,  art.  448;  Lett. 
du  ministre  du  l'Intérieur  au  ministre  des  Finances,  8  mai  1874). 

2642.  —  V.  Pourrîtes  devant  le  tnbtinal  de  simple  police. 
—  Le  tribunal  doit  avant  tout  examiner,  si  du  moins  le  prévenu 
soulève  cette  objection,  la  légalité  de  l'arrêté  préfectoral:  il  doit 
vérifier  si  toutes  les  formalités  nécessaires  à  son  élaboration  et 
à  sa  publication  ont  été  remplies.  En  effet ,  les  dispositions  du 
règlement  préfectoral  ne  sont  obligatoires  pour  les  particuliers 
que  s'il  est  légal  et  s'il  a  été  publié  dans  les  formes  usitées, 
c'est-à-dire  soit  par  voie  d'affiches,  soit  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse.  —  Cass.,  (5  juill.  184S,  Lerain,[D.  43.1.377]  —  Mais  il 
est  obligatoire  nonobstant  le  pourvoi  formé  autrefois  devant  le 
ministre,  aujourd'hui  devant  le  conseil  général,  contre  la  dé- 
claration de  vicinalité.  —  Cass.,  28  sept.  1832,  Pavy,  [S.  33.1. 
7'J3,  P.  clir.j 

2643.  —  Les  faits  sont  ensuite  examinés  et  si,  d'une  part, 
ils  sont  constants  si,  d'autre  part,  ils  constituent  véritablement 
une  usurpation  ou  une  contravention  au  règlement  préléctoral, 
le  tribunal  prononce  dans  tous  les  cas  l'amende,  et  s'il  y  a 
lieu,  la  réparation  des  dégradations  ou  dommages. 

2644.  —  Le  prévenu  peut  exciper,  en  cas  de  poursuite  pour 
anticipation  au  point  de  vue  de  l'amende  devant  le  tribunal  de 
simple  police  ,  soit  de  ce  fait  que  le  terrain  prétendu  usurpé 
n'est  pas  compris  dans  les  limites  du  chemin,  soit  de  ce  qu'il  est 
sa  propriété.  Au  premier  cas,  le  tribunal  doit  prendre  pour  base 
la  largeur  légale  du  chemin,  si  cette  largeur  a  été  déterminée 

ar  un  arrêté  du  préfe  t;  et,  dans  le  cas  contraire,  renvoyer  à 
autorité  administrative  pour  cette  fixation.  —  Cass.,  13  nov. 

1841,  Belionet,  [P.  42.1.0631;  —  13  mars  1834,  Commune  de 

Blauzay,  [P.  o.'i. 1.462,  D.  34.1.114] 

2645.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  en  cas  d'usurpation  d'un 
chemin  vicinal,  il  appartient  à  l'autorité  administrative  seule  de 
déterminer  lu  largeur  dudit  cliemin  —  Toulouse,  20  déc.  1844, 
Commune  de  Marsac,  [P.  43.1.313]  —  et  d'interpréter  sur  ce 
point,  un  arrêté  antérieur  de  classement.  —  Cass.,  3  déc.  1838, 
.Nadaud-Beaupré,  [S.  39.1.281,  P.  39.1211] 

2646.  —  Si  le  prévenu  excipe  de  son  droit  de  propriété,  il 
y  a  lieu  de  faire  la  même  distinction  qu'en  ce  qui  concerne  le 
conseil  de  préfecture.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  une  amende,  il  faut 
évidemment  que  la  dégradation  ou  le  dommage  ait  été  commis 
sur  un  chemin  public.  S'il  est  donc  toujours  vrai  de  dire  que  le 
tribunal  saisi  d'un  délit  de  dégradation  de  chemin  public  on 
d'usurpation  sur  sa  largeur  ne  peut  prononcer  l'acquittement  du 
prévenu  sur  le  motif  qu'il  existe  une  instance  civile  sur  la  pro- 
priété du  chemin  contentieux...  —  Cass.,  28  déc.  1809,  l'Estar- 
quv,  'P.  chr.";  —  13  sept.  1826,  Gauthey,  P.  chr.^;  —  27  juill. 
1827, "Germa ,\P.  chr.^;  —  26  avr.  1828,  Jean  Vedel,  [S.  et  P. 
chr.T;  —  20  juin  1828,  Pierre  Thorin,  [S.  et  P.  chr.] 

2647.  —  ...  Et  qu'il  ne  peut  se  déclarer  incompétent,  quant 
à  présent,  pour  connaître  d'une  anticipation  sur  la  voie  publique 
et  d'une  construction  sans  alignement,  sous  le  prétexte  que  le 
prévenu  a  élevé  la  question  préjudicielle  de  propriété...  —  Cass., 
26  avr.  1828,  précité;  —  20  juin  1828,  précité. 

2648.  —  ...  Ou  relaxer  le  prévenu  des  poursuites,  sous  le 
prétexte  qu'on  ne  peut,  à  l'aide  d'une  action  publique,  évidem- 
ment mal  fondée,  obliger  un  possesseur  à  devenir  demandeur 


en  revendication  du  terrain  dont  il  est  en  jouissance...  — Cass., 
11  nov.  1831,  Cnppin     P.  chr.] 

2649.  —  ...  Il  y  a  lieu  par''ois  pour  le  tribunal  de  surseoir 
à  sa  décision  quand  l'exception  préjudicielle  di-  propriété  est 
soulevée  et  porte  sur  le  sol  du  chemin  tout  entier.  A  l'origine, 
la  Cour  de  cassation  exigeait  qu'il  fût  sursis  dans  tous  les  cas. 
Elle  jugeait  que  dès  qu  un  prévenu  d'anticipation  sur  la  voie 
publique  élevait  la  question  de  propriété,  le  tribunal  di'  police 
excédait  ses  pouvoirs  en  prononçant  sur  l'action  publique  sans 
égard  à  celte  exception.  —  Cass.,  7  bruin.  an  l.\,  Jean,  [P.  chr.]; 

—  9  fruct.  an  .\,  Giron,  [P.  chr  ";  —  20  prair.  an  XIII,  .\vril- 
laud,  fP.  chr.] 

2650.  —  ...  Qu'il  devait  se  borner  à  prononcer  le  sursis  et  à 
renvoyer  les  parties  à  fins  civiles,  en  fixant  le  délai  dans  lequel 
elles  seraient  tenues  de  rapporter  la  décision.  —  Cass.,  13  sept. 
1826,  précité;  —  27  juill.  1827,  précité;  —  26  avr.  1828,  pré- 
cité; —  2(t  juin  1828,  précité. 

26.51.  —  ...  Qu'à  fortiori,  le  tribunal  de  police  devait  surseoir 
quand  le  particulier  poursuivi  pour  dégradation  sur  un  chemin 
vicinal  opposait  pour  sa  défense  qu'il  était  propriéiaire  du  sol  du 
chemin  en  vertu  d'un  acte  administratif  ou  d'une  vente  de  biens 
nationaux,  et  renvoyer  la  solution  de  la  question  à  l'autorité  ad- 
ministrative.—  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1813,  Gaudriaull,  ^P.  adm. 
chr.];  —  8  févr.  1831,  Collev,  'P.  adm.  chr.] 

2652.  —  iNLiis  depuis  la  loi  du  21  mai  1836,  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  considère  plus  l'exception  de  propriété  comme  constituant 
toujours  une  question  préjudicielle  devant  laquelle  les  tribunaux 
répressifs  doivent  s'arrêter,  .\insi,  un  tribunal  ne  peut  surseoir 
à  statuer  sur  une  contravention  commise  sur  un  chemin  vicinal 
classé  comme  tel  par  l'administration,  en  se  fondant  sur  ce  qu'une 
instance  est  engagée  sur  la  propriété  du  sol  où  la  contravention 
a  été  commise.  Le  classement  ayant  eu  pour  effet  d'attribuer  dé- 
finitivement au  chemin  le  sol  compris  dans  ses  limites,  le  délin- 
quant, fùt-il  propriétaire  de  ce  sol,  ne  pourrait  avoir  droit  qu'à 
une  indemnité,  mais  ne  saurait,  en  aucun  cas,  échapper  aux 
conséquences  des  contraventions  qu'il  a  commises.  —  Cass.,  4 
août  1830,  Loriferne,  ^S.  37.1.41 1,  P.  37.1.304];  —  28  août  1822, 
Pavy,  [P.  chr.]  ;  —  30  juill.  1823,  Baurin,  '^P.  chr.];  —  26  sept. 
1834,  Cassault,    P.  chr.];  --  26  août  1833,  Martin,  [P.  chr."";  — 

13  juill.  1836,  Dubarrv,  [P.  chr.];  —  23  juill.  1830,  Defoulers, 
[P.  chr.j;  —  11  nov.  1836,  Colard,  rp.  chr.];  —  12  août  1837, 
Rival,  rp.  37.2.478];  —  11  août  1837,  Gouazet,  [P.  37.2.4771;  — 

14  avr."  1839,  Malescot,  ^P-  39.1.364] 

2653.  —  De  même ,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  de  simple 
police  à  qui  est  déférée  la  double  contravention  ,  constatée  par 
un  seul  procès-verbal,  d'empiétement  communal  par  la  plantation 
d'un  arbre  et  de  construction  d'un  mur  sur  la  voie  publique  sans 
obtention  préalable  d'un  alignement,  ne  peut,  en  renvoyant  à  fins 
civiles  sur  le  premier  chef,  à  raison  de  la  question  préjudicielle 
de  propriété  soulevée  par  le  prévenu,  surseoir  aussi  à  prononcer 
sur  le  second  chef.—  Cass.,  19  juill.  1838,  Delmas,  [P.  40.1.298] 

2654.  —  ...  Que  le  l'ait,  par  un  individu,  d'avoir  comblé  un 
fossé  établi  sur  un  chemin  vicinal  dans  un  intérêt  de  conservation 
du  chemin  et  de  sécurité  publique,  ne  peut  être  excusé  sur  le  mo- 
tif que  le  contrevenant  a  un  droit  de  jouissance  à  une  prise  d'eau 
auquel  portait  obstacle  l'établissement  dudit  fossé;  qu'en  consé- 
quence, le  tribunal  de  répression  doit  statuer  immédiatement  sur 
la  contravention  ,  et  non  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'existence  du 
droit  de  jouissance  prétendu  ait  été  reconnu.  — •  Cass.,  3  juin 
t830,  Delort,  [S.  36.1.921,  P.  .37.339,  D.  36.1.309] 

2655.  —  ...  Que  le  propriétaire  poursuivi  pour  avoir  planté 
sans  autorisation  sur  son  fonds  et  en  deçà  de  la  distance  régle- 
mentaire des  arbres  forestiers,  ne  peut  échapper  a  la  condamna- 
tion en  excipant  deson  droit  de  propriété  sur  le  fossé  du  chemin. 

—  Cass.,  27  nov.  1S80,  de  Lambertye,  [S.  81.1.388,  P.  81.1.919] 

2656.  —  ...  Que  le  juge  de  simple  police  ayant  à  statuer  sur 
une  contravention  commise  par  le  riverain  d'un  chemin  vicinal  et 
consistant  en  ce  que  ce  riverain  a  établi  un  trottoir  empiétant  sur 
le  sol  de  la  voie  publique,  ne  doit  point  surseoir  pour  faire  statuer 
sur  la  question  préjudicielle  de  propriété  soulevée  par  le  prévenu, 
la  solution  de  celte  question  étant  inditTérente  dans  la  cause.  — 
Cass.,  27  oct.  1892,  Bernardini,  .J.  Le  Droit  du  24  mars  1893] 

2657.  —  Les  tribunaux  de  police  ont  moins  encore  à  s'arrê- 
ter devant  une  exception  fondée  sur  la  possession  immémoriale  de 
la  parcelle  usurpée;  et  les  riverains  convaincus  d'anticipation  ne 
seraient  pas  admis  à  opposer  valablement  une  telle  exception. 
En  effet,  avant  comme  depuis  la  loi  du  21  mai  1830,  un  chemin 
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n'est  plus  susceptible  de  propriété,  et  par  conséquent  de  pos- 
session privée  dès  qu'il  a  été  classé  comme  vicinal.  —  Cass.,  6 
juin.  1841,  Renault,  [S.  41.1.730,  P.  41.2.410; 

2658.  —  D'oii  il  suit  que  le  l'ail  d'avoir  dégradé  un  chemin 
vicinal  en  v  amenant  les  eaux  d'un  ruisseau  ne  peut  être  excusé 
sur  le  motif  que  les  auteurs  de  cette  dégradation  auraient  la  pos- 
session immémoriale  du  droit  de  dériver,  à  une  certaine  époque 
de  l'année,  les  eaux  de  ce  ruisseau  pour  l'arrosement  de  leurs  prés. 
—  Cass.,  4  juin.  1S44.,  Tardif,  [P.  44.'i.o72] 

2659.  —  Mais  en  même  'enips  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
que  l'exception  de  propriété  dont  le  tribunal  de  répression  n'est 
pas  juge  peut,  dans  certaines  circonstances,  l'autoriser  à  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué  par  l'autorité  compétente.  —  Cass., 
17  sept.  1841,  Maubuisson,  [P.  41.2.567]  —  Il  en  doit  être  ainsi 
nécessairement  aujourd'hui  quand  l'exception  de  propriété  porte 
surtoule  la  largeur  du  chemin. 

2660.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  est  établi  qu'un  individu 
a  commis  une  anticipation  ou  une  dégradation  sur  un  chemin 
public,  le  tribunal  saisi  de  la  prévention  ne  peut  s'abstenir  de 
prononcer  une  peine,  sous  le  prétexte  que  le  prévenu  a  agi  par 
les  ordres  d'un  autre.  —  Cass.,  20  juin  1828,  François  Fauvelle, 
[P.  chr.]  —  ...  Ou  à  raison  de  la  bonne  foi  du  contrevenant.  — 
Cass.,  2.T  mai  1849,  Rousseau,  [P.  oO. 1.722,  D.  ■'i9.r..409] 

2661.  —  Le  particulier,  poursuivi  pour  avoir,  contrairement 
à  un  arrêté  administratif,  creusé  une  fosse  sur  la  voie  publique, 
ne  peut  donc  être  excusé  sur  le  motif  que  le  conseil  municipal 
l'a  affranchi  de  la  prohibition  portée  par  cet  arrêté  :  le  conseil 
municipal  n'est  pas  investi  d'un  pareil  droit.  Il  ne  peut  être 
excusé  comme  avant  agi  de  bonne  foi.  —  Cass.,  29  mai  ISS.!, 
Morand-Rolla,  [P.  chr.i 

2662.  —  D'ailleurs,  le  tribunal  doit  condamner  tous  les  délin- 
quants. Il  ne  peut  pas  se  borner  à  prononcer  une  seule  amende 
contre  plusieurs  individus  convaincus  d'anticipation  sur  la  voie 
publique;  il  doit  les  condamner  chacun  à  une  amende,  qui  ne 
peut  pas  être  inférieure  au  minimum.  —  Cass.,  7  déc.  1826,  Car- 
dillac,  [P.  chr.l;  —  18  janv.  1828,  Pelissier,  [P.  chr.] 

2663.  —  "\'l.  VoiPi  de  recours.  —  A.  Contre  les  décisions  des 
conseils  de  préfecture.  —  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
peuvent  être  rendus  contradictoirement  ou  par  défaut.  S'il  y  a 
condamnation  par  défaut,  le  condamné  a  un  délai  d'un  mois'en 
général  (L.  22  juill.  1889,  art.  o2),  cl  quarante  jours  en  matière 
d'infraction  à  la  police  du  roulage,  à  compter  de  la  notification 
qui  lui  en  est  faite,  pour  former  opposition  (V.  pour  les  formes 
de  celte  opposition,  la  loi  du  22  juill.  1889,  art.  1-4°) 

2664.  —  Mais  les  arrêtés  sont  réputés  contradictoires,  dès 
lors  qu'ils  ont  été  rendus  sur  les  requêtes  ou  mémoires  en  défense 
des  parties ,  encore  qu'il  n'y  ait  eu  aucun  débat  oral  (L.  22  juill. 
1889,  art.  o3).  Il  a  mémo  été  jugé  (pie  des  mémoires  adressés 
au  préfet  au  sujet  du  déplacement  d'un  chemin  vicinal  peuvent 
être  considérés  par  le  conseil  de  préfecture  comme  une  défense 
contradictoire  à  la  poursuite  en  répression  de  la  contravention 
résultant  de  ce  déplacement.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1837,  Du- 
caurroy,  [S.  37.2.498,  P.  adm.  chr.: 

2665.  —  Le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  est  toujours  possible 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  ordinaire 
de  deux  mois  (L.  22  juill.  1889,  art.  :i7),  en  matière  d'usurpa- 
tion sur  le  sol  des  chemins  vicinaux.  Ce  recours  peut  avoir  lieu 
par  simple  mémoire  déposé  contre  récépissé  au  secrétariat  géné- 
ral de  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  envoyé  par  le  préfet 
ail  secrétariat  du  Conseil  d'Etat. 

2666.  —  Quand  une  commune  revendique  ainsi  contre  un 
particulier  une  portion  de  chemin  vicinal  qu'elle  prétend  avoir 
été  usurpée  par  lui,  c'est  comme  puissance  publique  poursuivant 
la  répression  d'une  contravention  qu'elle  agit  et  dès  lors  le  re- 
cours au  Conseil  d'Etat  a  lieu  sans  frais  iii  intervention  forcée 
d'un  avocat  au  eoriseil  (LL.  21  juin  1865,  art.  12;  22  juill.  1889, 
art.  61)  par  assimilation  aux  poursuites  en  matière  de  grande 
voirie.  Il  s'ensuit  nécessairement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pronon- 
cer une  condamnation  aux  dépens  contre  la  commune  dont  les 
conclusions  sont  rejetées.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1870,  Picard, 
[S.  72.2.30,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.59] 

2667.  —  ...  Et,  d'une  façon  générale,  que,  dans  les  instances 
auxquelles  donnent  lieu  les  recours  contre  les  arrêtés  de  conseils 
de  préfecture  statuant  en  matière  d'anticipation  sur  le  sol  des 
chemins  vicinaux,  il  ne  peut  être  prononcé  aucune  condamna- 
tion aux  dépens.  —  Cons.  d'Et.,  4  août  1876,  Ghighini,  iS.  78. 
2.340,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.97] 


2668.  —  Lu  même  règle  doit  s'appliquer  en  matière  de  recours 
contre  une  décision  du  conseil  de  préfecture  relative  aux  infrac- 
tions de  la  police  du  roulage.  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  en  ce 
cas  a  lieu,  en  effet,  sans  frais;  il  doit  être  formé  dans  les  trois 
mois  de  la  date  de  l'arrêté,  s'il  émane  de  l'administration,  et  dans 
les  trois  mois  de  la  notification  ou  de  la  mise  à  exécution,  s'il  est 
formé  par  les  particuliers,  suivant  que  l'arrêté  est  contradictoire 
ou  par  défaut  (L.  30  mai  1851,  art.  2o). 

2669.  —  Le  Conseil  d'Etat  peut  annuler  la  décision  du  con- 
seil de  prélecture  si  ce  dernier  a  l'ait  une  fausse  appréciation 
des  faits.  En  ce  cas,  si  la  décision  du  conseil  de  préfecture  n'a 
pas  encore  été  exérutée,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  procéder.  Si  la 
sentence  de  condamnation  a  été  exécutée,  au  contraire,  et  que 
le  particulier  obligé  à  restitution  ait  subi  un  dommage,  il  a  droit 
à  une  indemnité.  Seulement,  quand  il  s'agit  d'une  dépossession 
définitive  opérée  en  vertu  d'une  décision  administrative,  dans  le 
cas  où  cette  dépossession  aurait  exia-é  l'intervention  du  jury 
d'expropriation,  c'est  ce  jury  qui  doit  fixer  l'indemnité.  Si  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  condamné  un  riverain  à  démolir 
une  construction  élevée  conformément  aux  limites  actuelles  d'un 
chemin  vicinal,  par  ce  motif  que  le  maire  lui  avait  prescrit  de  se 
retirer  davantage  et  que  la  commission  départementale  avait, 
en  effet,  prononcé  ultérieurement  l'élargissement  du  chemin, 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  frappé  à  bon  droit  d'appel. 
Si  la  construction  a  été  démolie  en  exécution  de  cet  arrêté  et 
qu'il  soit  annulé  par  le  Conseil  d'Etat,  il  y  a  lieu  par  le  conseil, 
non  de  statuer  sur  l'indemnité  de  dépossession  due  au  proprié- 
taire, mais  de  réserver  à  ce  dernier  son  droit  de  réclamer  celte 
indemnité  devant  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  4  août 
1876,  précité. 

2670.  —  L'annulation  de  la  déclaration  de  vicinalité  peut 
aussi  être  demandée  au  Conseil  d'Etat,  et.  si  elle  est  prononcée, 
la  condamnation  pour  anticipation  prononcée  par  le  conseil  de 
préfecture  doit  tomber.  Il  en  résulte  d'abord  que  lorsque,  d'après 
un  arrêté  du  préfet  qui  classe  un  chemin  parmi  les  chemins 
vicinaux  d'une  commune,  un  conseil  de  préfecture  a  réprimé  les 
usurpations  commises  sur  ce  même  chemin,  le  Conseil  d'Etat, 
saisi  de  la  demande  en  annulation  de  ce  dernier  arrêté,  ainsi 
que  de  l'appel  incident  de  la  décision  du  minisire  qui  a  rejeté  la 
réclamation  contre  l'arrêté  du  préfet,  peut  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à la  production  devant  lui  des  ditférents  rapports  qui  ont 
précédé  cet  arrêté  du  préfet. —  Cons.  d'Et.,  7  juin  1836,  Lesage, 
;P.  adm.  chr.] 

2671.  —  ...  Et  que  les  condamnations  prononcées  par  les  con- 
seils de  préfecture  doivent  être  déclarées  sans  effet  par  le  Con- 
seil d'Etat,  sur  la  réclamation  de  l'individu  condamné,  si  l'arrêté 
du  préfet  est  annulé  pour  avoir  excédé  la  largeur  légale  des 
chemins  vicinaux.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1836,  Lesage,  [S.  37. 
2.I93^P.  adm.  chr.l;  —  25  avr.  1828,  Lemonnier,  [P.  adm.  chr.] 

2672.  —  B.  Contre  les  jugements  des  tribunaux  de  simple 
P'dice.  —  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  simple 
police  en  matière  de  voirie  vicinale  sont  susceptibles  d'appel 
devant  les  tribunaux  correctionnels  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  172,  C.  instr.  crim.,  c'est-à-dire  quand,  outre  les  dépens, 
la  peine  prononcée  consiste  en  un  emprisonnement  ou  une 
ami-nde  excédant,  avec  les  réparations  civiles,  la  somme  de  5  fr. 
De  même,  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  correction- 
nels pour  les  infractions  en  matière  de  police  du  roulage  dont 
la  loi  du  30  mai  1851  leur  attribue  la  connaissance,  peuvent  être 
frappés  d'appel  devant  la  cour. 

2673.  —  Toute  décision  en  dernier  ressort,  qu'elle  émane 
d'un  tribunal  de  police,  d'un  tribunal  correctionnel  ou  de  la 
cour  d'appel,  peut  être  attaquée  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation (C.  instr.  crim.,  art.  177,  2IC>.  Les  délais  à  observer  pour 
l'appel  et  le  pourvoi  sont  ceux  fixés  d'une  façon  générale  par 
les  art.  174,  177,  203  et  205,  C.  instr.  crim.  —Y.  suprâ,  v''  .Ap- 
pel (mat.  crim.),  Cassation  (mat.  crim.). 

Section  III. 

ExUaclIon  de  l'action  publique,  de  l'action  civile 
et  de  la  condamnation. 

§  1.  Prescription. 

2674.  —  En  dehors  des  règles  établies  par  la  loi  du  30  mai 
1851  relativement  à  la  police  du  roulage,  aucun  des  règlements 
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si  niiilli|jliés ,  aucune  ries  lois  intervenups  sur  cettn  imporlanle 
maliéro  ne  limitent  la  ilurée  de  l'action  en  répression  qui  appar- 
tient à  l'autorité  administrative,  ni  celle  des  condamnations  à 
l'amende,  à  la  réparation  des  dommafres  ou  aux  démolitions.  — 
Garnier,  Des  rheminn,  p.  237.  —  C'est  donc  dans  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  qu'il  faut  chercher  les  rèîîles  à  suivre  à  cet 
égard. 

2675.  —  Kn  matière  de  délits,  l'action  publique  et  l'action 
civile  ,  c'esl-a-dire  le  droit  il'en  poursuivre  la  répression  et  la 
réparation,  se  prescrivent  par  un  délai  de  trois  ans  révolus,  qui 
court  du  jour  où  le  délit  a  été  commis  si  dans  cet  intervalle  il 
n'est  intervenu  aucun  acte  d'instruction  ou  de  poursuite,  et, 
s'd  en  a  été  lait  qui  n'aient  pas  été  suivis  de  jugement,  du  jour 
où  le  dernier  acte  a  été  fait,  même  à  l'égard  des  personnes  non 
impliquées  dans  ces  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  (Instr. 
erim.,  arl.  637,  b38). 

2(J7(î.  —  S'agit-il  d'une  contravention,  l'art.  OK)  déclare 
l'action  publique  et  l'action  civile  prescrites  après  une  année 
révolue,  à  compter  du  jour  où  la  contravention  a  été  commise, 
même  lorsqu'il  y  a  eu  procès-verbal,  saisie,  instruction  ou  pour- 
suite,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'est  point  intervenu  de  con- 
damnation; et  même,  lorsiiu'il  est  intervenu  un  jugement  défi- 
nilir  de  première  instance  de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel,  l'action  publique  et  l'action  civile  se  prescrivent 
après  une  année  révolue,  à  compter  de  la  notification  de  l'appel 
qui  en  a  été  interjeté. 

2677.  —  lia  été  jugé ,  il  est  vrai ,  à  l'origine ,  que  ,  l'antici- 
pation sur  un  chemin  vicinal  étant  ipialifiée  délit  rural,  la  pour- 
suite en  doit  être  faite  dans  le  délai  d'un  mois  à  peine  de  pres- 
cription ou  de  déchéance  de  l'action  correctionnelle.  —  Cass., 
23  août  1809,  Procureur  général  d'Indre-el-Loire,  [S.  et  P.  chr.] 

2678.  —  Mais  U  a  toujours  été  admis,  depuis,  que  c'était  dans 
le  Code  d'instruction  criminelle  qu'il  fallait  chercher  les  règles 
de  la  prescription  en  ce  cas,  et  notamment,  que  la  contravention 
à  un  arrêté  du  préfet,  relatif  à  la  conservation  des  chemins  vi- 
cinaux, et  par  exemple  à  l'èlagage  des  arbres  el  des  haies,  se 
prescrit,  non  pas  par  un  mois,  aux  termes  de  la  loi  du  28  sept. 
1791,  mais  par  un  an,  conformément  à  l'art.  640,  C.  instr.  crim. 

—  Cass.,  15  mars  1844,  Couvreur,  Gauthier,  Cartier  (3  arrêts). 

2679.  —  Jugé,  de  même,  que  si  le  sol  des  chemins  vicinaux 
est  imprescriptible,  la  contravention  résultant  des  constructions 
ou  réparations  faites  sur  les  chemins  vicinaux  sans  se  conformer 
aux  règlements,  est  soumise  à  la  prescription  d'un  an,  selon  le 
droit  commun  :  l'imprescriplibilité  du  sol  de  ces  chemins  ne  l'ail 
nullement  obstacle  a  la  prescription  de  cette  contravention.  La 
démolition  des  travaux  indûment  faits  ne  peut  donc  être  pour- 
suivie après  l'expiration  de  l'année.  —  Cass.,  12  déc.  1843, 
Noël,  [S.  46.1.303,  P.  46.1.763,  D.  46.4.324] 

2680.  —  Le  point  de  départ  de  cette  prescription  est  tou- 
jours, en  l'absence  de  toute  poursuite,  l'acte  incriminé  lui- 
même.  Les  anticipations  ou  usurpations  commises  sur  les  che- 
mins vicinaux,  liicn  qu'elles  soient  permanentes,  ne  peuvent 
cependant  être  assimilées  aux  délits  successifs;  et,  par  suite, 
la  contravention  qui  en  résulte  se  prescrit  dès  l'instant  où  l'an- 
ticipation ou  usurpation  a  eu  lieu.  —  Cass.,  10  sept.  1840, 
Tresse,  [S.  40.1.923,  P.  40.2.310];  —  16  déc.  1842,  Bourre, 
rS.  43.1.480,  P.  43.2.266] 

2681.  —  Les  dégradations  des  chemins  vicinaux,  bien  que 
leurs  effets  soient  successifs  el  permanents,  n'ont  pas  le  carac- 
tère de  contraventions  successives,  el  par  cela  même  impres- 
criptibles, mais  constituent  des  contraventions  ordinaires,  dont 
la  prescription  court  à  partir  du  jour  de  leur  perpétration.  — 
Cass.,  3  déc.  1838,  Nadaud-Beaupré,  [S.  39.1.281,  P.  39.1211]; 

—  24  déc.  1838,  Batlesti,  rS.  59.1.281,  ad  notain,  P.  59.1211, 
D.  65.1.403] 

2682.  —  Jugé  de  même  en  matière  de  contravention  résultant 
du  dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publique.  —  Cass.,  9  mars 
1867,  Breton,  [S.  67.1.340,  P.  67.893] 

2683.  —  ...  Et  au  cas  de  plantation  d'un  arbre  au  pied  du 
talus  d'un  chemin  vicinal  à  une  distance  moindre  que  celle  fixée 
par  l'arrêté  préfectoral  réglementaire;  la  contravention  n'a  pas 
un  caractère  successif  et  se  prescrit  par  un  an  révolu  à  partir  du 
jour  de  la  plantation.  —  Cass.,  6  mars  1884,  Dalicieux,  ;S.  87.1. 
333,  P.  87.1.799,  D.  83.1.48] 

2684.  —  La  prescription  est  suspendue  pendant  le  temps  où 
il  est  sursis  au  jugement  sur  Faction  publique  par  suite  du  ren- 
voi, devant  une  autre  juridiction,  d'une  question  préjudicielle.  — 

Rkprrtoibe.  —  Tome  X. 


—  Cass.,  27  avr.  1843,  Joeou,  S.  43.1.730,  P.  -43.2.358,;  —  27 
mai  1843,  Décante,  S.  44.1.34,  P.  43.2.760  ;  —  29  août  1846, 
Delafosse,  ^S.  46.1.753,  P.  49.1.338.  D.  46.1. .323];  —  "mai  1831, 
Vayssaire,  [S.  31.1.802,  P.  32.1.3S3,  D.  51.5.406] 

2685.  —  Les  tribunaux  judiciaires  de  répression  ne  peuvent 
prononcer  une  réparation  civile  <)u'accessoirement  à  rapplication 
d'une  peine.  D'où  il  résulte  que  : 

1°  Si,  en  appliquant  l'amende  encourue  pour  travaux  indûment 
exécutés,  ces  tribunaux  omettent  d'ordonner  la  suppression  des 
travaux,  ils  ne  peuvent  réparer  ultérieurement  cette  omission.  — 
Cass.,  27  mars  1832,  Bastard,  [S.  52.1.761,  P.  53.1.677];  — 
l"aoùt  1856,  Baillet-Hecquel,  rS.  57.1.131,  P.  57.834];  — 7 
juin.  1860,  Chaumillon,  [S.  60.1.914] 

2686.  —  2°  Si  l'action  publique  résultant  d'une  contraven- 
tion est  prescrite,  le  juge  de  simple  police,  ne  pouvant  prononcer 
d'amende,  ne  peut  ordonner  la  démolition  de  travaux  exécutés  à 
un  mur  frappé  de  la  servitude  de  reculement.  —  Cass.,  12  août 
1808,  Martin-Lacosle,  [P.  chr.];  —  10  juin  1843,  Maussion,  [D. 
Rcp.,  V"  Voirie  par  terre,  n.  2383]; —  12  déc.  1815,  précité;  — 
27  mars  1852,  Bastard,  [S.  32.1.761,  P.  53.1.677,  D.  52.5.368]; 

—  28  nov.  1830,  Venèque, 'S.  .37.1 .386,  P.  37.1073,  D.  57.1.29] 
2(587.  —  Mais  la  prescription  édictée  par  l'art.  640,  C.  Instr. 

crim.,  n'éteint  pas  l'action  administrative  pouvant  résulter  de  la 
contravention  à  l'effet  de  rétablir  le  chemin  dans  ses  limites  el 
d'assurer  la  viabilité  en  même  temps  que  la  liberté  de  la  circula- 
tion. Y  a-l-il  eu  usurpation  ou  anticipation  sur  un  chemin  vici- 
nal? Deux  actions  naissent  au  profit  (Je  la  commune  :  l'une,  ayant 
pour  objet  l'application  de  l'amende,  se  prescrira  conformément 
aux  règles  du  Code  d'instruction  criminelle;  l'autre,  tendant  à 
la  restitution  du  sol  usurpé,  pourra  toujours  être  exercée,  car  ce 
sol  esl  imprescriptible.  — ■  Garnier,  p.  238.  —  Si  ancienne  donc 
que  soit  l'usurpation  sur  une  voie  classée  comme  voie  vicinale,  si 
elle  esl  constante,  le  conseil  de  préfijclure  doit  rétablir  les  lieux 
dans  leur  ancien  état.  —  Cons.  d'Et,  28  févr.  1828,  Parent,  [P. 
adm.  chr.];  —  3  sept.  1836,  Lavaud ,  'P.  adm.  chr.] 

2688.  —  Le  Conseil  d'Etal  a  jugé,  par  exemple,  que  les 
prescriptions  établies  par  l'art.  8,  sect.  7,  lit.  1,  L.  28  sept. -6 
oct.  1791,  et  par  les  art.  638  et  640,  C.  inslr.  crim.,  ne  s'appli- 
quent qu'aux  actions  publique  et  civile  qui  naissent  des  délits 
et  contraventions  de  police,  el  non  pas  à  l'action  administrative 
autorisée  par  la  loi  du  9  vent,  an  .\II1,  pour  maintenir  la  largeur 
des  chemins  vicinaux.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1828,  Bavoux  el 
Pochel,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

2689.  —  Celte  dernière  loi  n'a  pas  établi  une  prescription 
spéciale  pour  cette  action.  Celte  action  ne  peut  être  déclarée  non- 
recevable,  sous  prétexte  qu'avant  l'instance  introduite  devant  le 
conseil  de  préfecture  il  a  été  dressé  el  signifié  des  procès-ver- 
baux par  suite  desquels  aucune  action  n'a  été  intentée.  —  Même 
arrêt. 

2690.  —  ...  El  que  les  usurpations  commises  sur  les  chemins 
vicinaux,  si  elles  sont  soumises,  quant  à  la  peine  dont  le  contre- 
venant pourrait  être  passible,  à  la  prescription  annale  établie  par 
l'art.  640,  C.  inslr.  crim.,  sont  à  l'abri  de  celle  prescription 
quant  au  rétablissement  du  chemin  dans  son  premier  état.  — 
Cons.  d'Et.,  4  sept.  1841,  Maguillol,  ;S.  42.2.182,  P.  adm.  chr.] 

2691.  —  J  ugé  cependant  que  lorsque,  d'après  le  désistement 
du  maire  et  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  un  particulier  a 
été,  par  un  jugement  de  l'an  VI,  maintenu  en  possession  d'un 
terrain  qui  était  dès  lors  entouré  de  haies  vives,  el  dont  il  a  joui 
sans  interruption  jusqu'en  1818,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
le  condamner  à  arracher  ses  haies  et  à  restituer  au  chemin  son 
ancienne  largeur.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1820,  Vauchel,  ]P. 
adm.  chr.] 

2692.  — •  La  Cour  de  cassation  a  toujours  admis,  elle  aussi, 
qu'une  usurpation,  si  ancienne  qu'elle  fût,  n'était  couverte  parla 
prescription  qu'au  point  de  vue  de  l'application  de  la  peine.  Si 
l'action  civile  est  éteinte  en  même  temps  que  l'action  publique, 
du  moins  la  commune  a  toujours  la  faculté  de  réclamer,  par  ac- 
tion civile,  la  restitution  du  terrain  prétendu  usurpé  sur  le  che- 
min. —  Cass.,  25  août  1809,  Le  Procureur  général  d'Indre-et- 
Loire,  [S.  et  P.  chr.] —Con(rà,  Bordeaux,  15 avr.  1829,  Lacoste, 
[P.  chr.] 

2693.  —  Il  a  été  jugé  de  même  que  l'établissement  de  tra- 
vaux ou  de  saillies  sur  un  chemin  vicinal  ne  peut  être  légitimé 
par  aucune  tolérance  à  quelqu'époque  qu'elle  remonte.  —  Cass., 
27  oct.  1891,  Bernadini,  [J.  Le  Droit,  24  mars  1892] 

6429.  —  En  pareil  cas  donc ,  l'administration  peut  poursui- 
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vre  directement  devant  le  conseil  de  préfecture  la  destruction 
des  travaux  constituant  l'empiétement.  Mais  elle  peut  aussi  en 
ordonner  la  destruction,  et  comme  la  résistance  à  une  telle  injonc- 
tion émanée  de  l'autorité  qui  a  qualité  pour  la  faire,  constitue 
une  contravention  ,  celle-ci  n"est  pas  couverte  ,  même  au  point 
de  vue  de  l'application  de  la  peine,  par  la  prescription,  quand 
le  jugement  intervient  dans  le  délai  d'un  an  Sxé  par  l'art.  640, 
C.  instr.  crim.  —  Même  arrêt. 

2605.  — •  La  prescription  de  l'action  publique  et  de  l'action 
civile  résultant  d'une  contravention  ou  d'un  délit  ne  porte  d'ail- 
leurs aucune  atteinte  aux  droits  résultant  de  la  propriété  ou  de 
l'imprescriptibilité  du  sol.  11  en  est  de  même  de  l'omission  dans 
un  jugement  d'une  disposition  relative  aux  réparations  civiles. 
Dès  lors,  les  parties  intéressées  peuvent  s'adresser  aux  tribunaux 
civils  pour  faire  reconnaître  l'existence  de  ces  droits.  —  Cass., 
28  nov.  1836,  précité. 

269G.  —  Quels  sont  les  délais  requis  pour  la  prescription, 
non  plus  de  l'action  publique  ou  civile,  mais,  lorsqu'il  y  a  eu 
jugement  prononcé  ,  de  la  peine  ou  de  la  condamnation  à  des 
réparations  civiles?  S'il  s'agit  d'un  délit  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels,  la  peine  est  prescrite  par  cinq  ans  à 
compter  du  jugement  ou  de  l'arrêt  en  dernier  ressort,  et,  si  elle 
a  été  prononcée  par  un  jugement  rendu  en  premier  ressort,  à 
compter  du  jour  où  l'appel  n'est  plus  recevable  (C.  instr.  crim., 
art.  636). 

2697.  —  D'après  l'art.  639  du  même  Code,  les  peines  por- 
tées par  les  jugements  rendus  pour  contraventions  de  police  sont 
prescrites  après  deux  années  révolues,  à  dater  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  ou  du  jour  où  le  jugement  est  devenu  inattaquable  par 
la  voie  de  l'appel,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  décision  en  premier 
ou  en  dernier  ressort. 

2698.  —  Quant  aux  condamnations  à  des  réparations  civiles, 
elles  sont  soumises  ,  au  point  de  vue  de  la  prescription  ,  aux 
règles  ordinaires  du  Code  civil.  Ce  sont  des  créances  comme  les 
autres  pour  les  communes  (C.  instr.  crim.,  art.  642). 

2699.  —  En  matière  de  police  de  roulage ,  pour  les  contra- 
ventions qui  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture, 
l'instance  est  périmée  par  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la 
date  du  dernier  acte  de  la  poursuite.  L'action  publique  est  éteinte 
par  ce  même  délai,  sauf  le  cas  de  fausses  indications  sur  la  pla- 
que ou  dé  fausses  déclarations  en  cas  d'absence  de  plaque  (L.  30 
mai  18.")1,  art.  26). 

2700.  —  Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'action  publique  n'est 
prescrite  que  par  le  délai  d'une  année,  conformément  à  l'art.  460, 
C.  instr.  crim.  Les  infractions  ù  la  police  du  roulage,  quand  la 
répression  en  appartient  au  conseil  de  préfecture,  paraissent  en 
effet  devoir,  en  règle  générale,  être  assimilées  aux  contraventions 
de  grande  voirie  qu'au  point  de  vue  de  la  prescription  le  Conseil 
d'Etat  considère  comme  régies  par  les  mêmes  règles  que  les  con- 
traventions de  simple  police.  —  Cons.  d'El.,  28  juill.  1849,  Go- 
rin,  \D    49.3.81] ;  —  8  déc.  18oT,  Mazelier,  [D.  58.3.47] 

2701.  —  C'est  toujours  le  délai  d'une  année  qui  s'applique 
à  la  prescription  de  l'action  civile. 

2702.  —  La  prescription  des  amendes  prononcées  par  le  con- 
seil de  préfecture  pour  infractions  à  la  pùlice  du  roulage  s'opère 
par  le  laps  d'une  année  à  compter  de  la  date  de  l'arrêté,  de  con- 
damnation ou,  s'il  y  a  eu  pourvoi,  à  compter  de  la  décision  du 

,  Conseil  d'Etat.  Mais  elle  n'est  acquise  qu'après  cinq  années  en 
cas  de  fausses  indications  sur  la  plaque  ou  de  fausses  déclara- 
tions de  nom  ou  de  domicile  (L.  30  mai  1851,  art.  27). 

§  2.  Amnistie.  —  &rdce. 

270:i.  —  L'amnistie  entraine  l'extinction  de  l'action  publique 
ou  de  la  condamnation  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la 
peine,  mais  elle  ne  touche  en  rien  au  droit  de  poursuivre  les  ré- 
parations civiles  ou  l'exécution  des  jugements  relativement  à  cas 
réparations.  D'où  il  résulte  que,  s'il  y  a  eu  anticipation  ou  usur- 
pation sur  le  sol  d'un  chemin  vicinal' en  contravention  à  la  loi  du 
fl  vent,  an  XllI  l'amnistie  prononcée  ultérieurement  par  une  loi 
dispense  le  délinquant  de  supporter  l'amende  encourue,  mais  le 
conseil  de  préfecture  peut  encore  ordonner,  après  examen  du 
procès-verbal  constatant  la  contravention,  la  restitution  du  sol 
usurpé,  la  démolition  des  constructions  constituant  l'anticipation, 
la  remise  du  sol  dans  l'état  primitif.  —  Cons.  d'Et.,  19  nov.  1832, 
Chauveau,  ^D.  Rt!)).,  v"  Voirie  par  lerrc,  n.  2410j;  —  12  janv. 
1860,  Lamolle,  :D.  62.3.371 


2704.  —  ...  Et  le  tribunal  de  police,  déjà  saisi  de  la  pour- 
suite d'une  contravention,  consistant,  par  exemple,  en  travaux 
confortatit's  exécutés  à  la  façade  d'une  construction  sujette  à  re- 
culement  d'après  l'alignement  du  chemin  vicinal  ou  en  détério- 
rations commises  à  cette  voie,  s'il  ne  doit  plus  prononcer  l'a- 
mende, peut  encore  prescrire  soit  la  destruction  de  la  besogne 
mal  plantée,  soit  la  réparation  du  dommage  causé.  —  Cass.,  31 
déc.  1869,  Lair,  ]S.  70.1.228,  P.  70.332,  D.  70.1.378] 

2705.  —  Seulement,  le  tribunal  de  police  ne  pouvant  con- 
naître de  l'action  civile  qu'accessoirement  à  l'action  publique 
(C.  instr.  crim.,  art.  3i,  la  contravention  ne  peut  lui  être  déférée 
postérieurement  à  l'amnistie,  même  en  ce  qui  concerne  unique- 
ment la  réparation  du  dommage  et  le  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  état  primitif.  —  Cass.,  22  déc.  1870,  Verzinhet,  [D. 
71.1 J 92] 

2706.  —  La  commune  pourrait  en  ce  cas,  néanmoins,  invo- 
quer ses  droits  de  propriété  imprescriptible  sur  la  voie  devant 
les  tribunaux  civils  pour  réclamer  des  dommages-intérêts. 

2707.  —  La  grâce  est  accordée  par  le  président  de  la  Ré- 
publique (L.  23  févr.  1873,  art.  3).  La  décision  portant  remise 
des  peines  prononcées  en  matière  de  voirie  ou  de  police  du  rou- 
lage est  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Justice,  si  la 
condamnation  émane  d'un  tribunal  judiciaire,  et  sur  le  rapport 
du  ministre  des  Travaux  publics,  en  principe,  et  exceptionnelle- 
ment du  ministre  de  l'Intérieur,  si  l'amende  a  été  prononcée  par 
un  conseil  de  préfecture  ou  le  Conseil  d'Etat;  le  ministre  de 
l'Intérieur  n'intervient  ici  pour  une  condamnation  prononcée  en 
matière  de  chemins  vicinaux  que  s'il  y  a  eu  contravention  à  la 
police  du  roulage  sur  un  chemin  de  grande  communication.  La 
grâce  n'éteint  pas  l'action  publique  mais  entraîne  seulement  re- 
mise de  la  peine.  L'exécution  du  jugement  reste  donc  possible 
quant  aux  frais  et  aux  réparations  civiles. 


TITHIÎ  IX. 

TIMBRE  ET   ENREGISTREMENT. 


Section  I. 
Earegistrement. 

§  1 .  Exigibilité  du  droit. 

2708.  —  Aux  termes  des  art.  78  et  80,  L.  13  mai  1818,  les 
actes  administratifs  qui  ne  contiennent  ni  transmission  de  pro- 
priété,  d'usufruit  ou  de  jouissance,  ni  adjudications  ou  marchés, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  aux  enchères,  au  rabais  ou  sur 
soumission,  ni  cautionnements,  sont  exempts  du  timbre  sur  la 
minute,  et  de  l'enregistrement  tant  sur  la  minute  que  sur  l'ex- 
péditioa  (V.  suprà,  v»  Acte  administratif,  n.  220  et  s.).  Cette 
disposition  est  applicable  aux  actes  concernant  les  chemins  vi- 
cinaux. —  Déc.  min.  Fin.,  8  janv.  1841  ^Instr.  gén.,  n.  1627). 

2709.  —  Par  suite ,  sont  assujettis  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement tous  les  actes  autres  que  ceux  qui  viennent  d'être 
énumérés,  sauf  les  exceptions  que  nous  mentionnerons  infrà  , 
n.  21  et  s.  Les  conditions  d'exemption  rappelées  au  numéro 
précédent  doivent  être,  d'ailleurs,  rigoureusement  remplies. 

2710.  —  .\insi,  il  a  été  décidé  que  les  délibérations  des  con- 
seils généraux  ou  des  commissions  départementales  qui  fixent 
la  largeur  des  chemins  vicinaux  (L.  10  août  1871,  art.  44  et 
86),  ayant  pour  elîet  immédiat  d'incorporer  à  la  voie  publique 
les  terrains  compris  dans  les  limites  qu  elles  déterminent  (L.  21 
mai  1830,  art.  13),  constituent  des  actes  translatifs  de  propriété 
assujettis  â  la  formalité.  —  Déc.  min.  Fin.,  10  mai  1882  (Instr. 
gén.,  n.  26G8,  §  6;  J.  Enreg.,  p.  22161;  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
39881. 

2711.  —  ...  Que  les  devis  des  travaux  supplémentaires  et  la 
soumission  de  l'entrepreneur,  qui  accepte  le  prix  proposé  par 
l'administration,  constituent  un  seul  acte  ayant  le  caractère  d'un 
marché  soumis  a  la  formaliié  en  vertu  de  l'art.  78,  L.  lo  mai  1818. 
—  Déc.  min.  Fin.,  12  cet.  1883  (J.  enreg.,  n.  22669;  Garnier, 
Rvp.pcr.,n.  6608). 
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?;  i.  QuoUW  du  droit. 

2712.  —  Le  législateur  a  é<licté  un  tarif  de  faveur  pour  les 
actes  relatifs  aux  cliemins  vicinaux  qui  ne  sont  pas  exempts  de 
l'impnt. 

L'art.  20,  L.  21  mai  1836,  a  assujetti  au  seul  droit  fixe  de  1  fr. 
"  les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  sifrnifications,  jugements, 
contrats,  marchés  .adjudications  de  travaux,  quittances, et  autres 
actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  construction,  l'entretien  et  la 
réparation  des  chemins  vicinaux  »  (Inst.  gt.'n.,  n.  1521  ;  Dict. 
enreg.,  v"  Chemin  vicinal,  n.  10;  Oarnier,  Rcp.  y<ln.,\''  Chemin 
vicinal ,  n.  ii). 

Ce  tarif  n'a  pas  été  modifié  par  la  loi  du  18  mai  IS'iO.  L'art.  M 
de  cette  loi  est  formel  à  cet  égard.  —  Sol.  24  aoiit  1850;  Dec. 
min.  Fin.,  21  mai  1832  (Inst.  gén.,  n.  1929,  §  I  ;  Dict.  enreg., 
v°  Chemiti  virimtl,  n.  11). 

2713.  —  .Mais  il  a  été  augmenté  de  moitié,  et  porté  ainsi  à 
1  fr.  .'50  par  l'art.  4,  L.  28  fôvr.  1872,  qui  ne  contient  aucune  ré- 
serve à  cet  égard. 

Cette  élévation  de  tarif  est  contestée  par  M.  Guillaume,  loc.  cit., 
n.  23.  .Mais  elle  a  été  reconnue  par  une  décision  du  ministre  des 
Finances  du  8  juin  I8';2,  ^D.  73.3.78]  portée  à  la  connaissance  des 
préfets  par  une  circidaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  17  août 
1872  (.1.  enreg., n.  Iii30(î;  Garnier, /î/'p.pdr.,  n.  3o49j. 

2714. —  Ce  droit  de  1  fr.  oO  est  le  salaire  de  la  formalité. 
Aussi,  une  décision  du  ministre  des  Finances  du  20  août  1846 
a-t-elle  résolu  que  l'art.  11,  L.  22  frim.  an  VII,  n'est  pas  a])pli- 
cable  aux  actes  qui  concernent  les  chemins  vicinaux,  et  que, 
quel  que  soit  le  nombre  des  dispositions  indépendantes,  un  seul 
droit  de  1  fr.  30  est  exigible  sur  l'acte  (Inst.  gén.,  n.  1763).  — 
V.  aussi  J.  enreg.,  n.  13846-1". 

2715.  —  Une  délibération  du  4  janv.  1839  a  même  décidé 
que  le  cautionnement  contenu  dans  un  acte  n'est  pas  assujetti  à 
un  droit  particulier.  —  M.  Fessard,  v"  Chemin  vicinal,  n.  20; 
Dict.  enreg.,  V»  Chemin  vicinal,  n.  13;  Garnier,  Rép.  gén.,  end. 
verb.,  n.  8. 

2716.  —  Cependant,  lorsque  le  droit  proportionnel  auquel  un 
acte  relatif  aux  chemins  vicinaux  donnerait  ouverture  d'après  le 
tarif  ordinaire  se  trouve  inférieur  au  droit  fixe  de  1  fr.  50,  ce 
droit  proportionnel  doit  être  perçu  à  l'exclusion  du  droit  fixe, 
sauf  à  observer  le  minimum  de  25  cent,  établi  par  l'art.  3,  L.  27 
vent,  an  IX.  —  Dec.  min. Fin.,  8janv.  1841  {Insl.  gén.,  n.  1627; 
Dict.  enreg.,  v"  Chemin  vicinal,  n.  14;  Garnier.  Rép.  gén.,  eod. 
verb.,  n.  7). 

§  3.  Conditions  d'application  du  tarif  n'dail. 

2717.  —  L'application  de  ce  tarif  réduit  est  subordonnée  à 
une  condition,  écrite  dans  l'art.  20  de  la  loi.  Il  faut  que  les  actes 
qui  en  profitent  aient  pour  objet  exclusif  la  construction,  la  répa- 
ration et  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  et  qu'ils  contiennent 
la  mention  de  leur  destination. 

Cette  règle  d'exception  doit  être  interprétée  restrictivement,  et 
tout  acte  dont  l'objet  ne  touche  qu'accessoirement  aux  besoins 
de  la  vicinalité  reste  soumis  au  droit  proportionnel. 

2718.  —  Ainsi,  les  actes  dressés  en  vue  de  l'établissement, 
par  une  commune,  d'un  aqueduc  sous  le  sol  d'un  chemin  vicinal, 
et  qui  ont  principalement  pour  objet  l'assainissement  et  la  propreté 
de  la  commune,  ne  peuvent  profiter  de  la  réduction  de  tarif  éta- 
blie par  l'art.  20,  L.  21  mai  1836.  —  Trib.  Lille,  20  mars  1886, 
Robert,  [J.  enreg.,  n.  22641;  Garnier,  R^p.  pér.,  n.  6664] 

2719.  —  De  même,  l'acte  d'adjudication  de  travaux  ayant 
pour  objet  :  1»  la  construction  d'un  chemin  vicinal  ;  2"  et  l'éta- 
blissement d'un  égout  collecteur  sous  le  sol  de  ce  chemin,  ne 
peut,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  partie  des  travaux,  jouir 
de  la  faveur  du  droit  fixe  lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'éta- 
blissement de  cet  égout  est  destiné  principalement  à  l'assainisse- 
ment de  la  ville  qui  le  fait  construire,  et  non  pas  seulement  au 
drainage  des  eaux  pluviales  du  chemin  sous  lequel  il  est  établi. 
En  conséquence,  la  portion  du  prix  d'adjudication  applicable  à 
ces  travaux  doit  être  assujettie  au  droit  proportionnel  de  1  p.  0,0. 
—  Trib.  Le  Havre,  14  déc.  1888,  Bally,  ,J.  enreg.,  n.  23292; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.7261] 

2720.  —  Il  a  été  pareillement  reconnu  que  la  disposition  de 
la  loi  de  1830  ne  saurait  s'appliquer  à  un  chemin  de  fer  concédé 


à  une  ville,  bien  qu'il  s'étende  sur  plusieurs  communes,  et  que. 
d'ailleurs,  il  doive  faire  l'objet  d'une  exploitation.  —  Sol.  13 
sept.  1867  (.1.  enreg.,  n.  18422-3;  Garnier,  Rép.  pt'r.,  n.  2567). 

2721.  —  Au  contraire,  il  a  été  décidé  que  les  travaux  de 
conslruction  d'un  égout  destiné  à  recevoir  exclusivement  les 
eaux  de  pente  d'un  chemin  vicinal,  surtout  lorsqu'ils  sont  payés 
sur  les  ressources  affectées  à  la  vicinalité,  doivent  être  considé- 
rés comme  ayant  pour  objet  direct  et  principal  l'entretien  de  ce 
chemin,  et  que,  par  conséquent,  l'adjudication  qui  en  est  faite 
au  rabais  n'est  soumise  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  50.  —  Trib. 
Versailles,  2  déc.  1887,  Lesueur,  [J.  enreg.,  n.  23110;  Garnier, 
Rép.  pi<r.,  n.  71 12] 

2722.  —  Les  rues  des  villes,  bourgs  ou  villages  qui  ont  été 
reconnues,  dans  les  formes  légales,  être  le  prolongement  d'un 
chemin  vicinal,  ayant  été  déclarées  faire  partie  intégrante  de 
ce  chemin  et  élre  soumises  aux  mêmes  lois  et  règlements  par 
l'art.  1,  L.  8  juin  1864,  il  était  logique  de  rapporter  la  déci- 
sion du  ministre  des  Finances  du  5  oct.  1842  (Dict.  enreg.,  V 
Chemin  vicinal,  n.  29j  qui  avait  jugé  iniipplicables  à  ces  rues 
les  dispositions  de  l'art.  20,  L.  21  mai  1836.  C'est  ce  qui  a  été 
fait  par  un  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  14  juin  1864 
qui  a  étendu  le  bénéfice  de  l'enregistrement  au  droit  fixe  de 
1  fr.  50  aux  actes  se  rapportant  à  la  construction,  à  la  répara- 
lion  et  à  l'entretien  des  voies  urbaines,  [b.  64.3.96] 

2723.  —  Depuis  lors,  plusieurs  solutions  de  l'administration, 
rendues  aux  dates  des  29  mars  1881,  27  juin  1881,  21  sept.  1883, 
29  nov.  1887,  12  mars  1888,  15  juin  1888,  et  20  août  1888  ont 
confirmé  cette  interprétation  (J.  enreg.,  n.  23141). 

2724.  —  Parfois,  les  terrains  nécessaires  à  la  construction 
d'un  chemin  vicinal  sont  acquis  par  voie  d'échange.  L'opération 
renfermé  alors  deux  mutations,  dont  l'une  a  pour  objet  exclusif 
le  chemin  vicinal,  tandis  que  l'autre  intéresse  un  particulier. 

272.">.  —  L'administration  a  posé  de  la  façon  suivante  les 
diverses  règles  de  perception  qui  doivent  être  suivies  : 

1°  Si  le  contrat  est  fait  sans  soulte  ,  le  droit  d'échange  est  dû. 
-Sol.  févr.  1873; 

20  Si  l'acte  stipule  une  soulte  à  la  charge  du  particulier,  le 
droit  de  vente  est  dû  sur  cette  soulte; 

3°  Si  la  soulte  est  à  la  charge  delà  commune,  il  n'est  dû  que 
le  droit  d'échange  liquidé  sur  la  plus  faible  part.  —  Sol.  30  janv. 
1839  (.1.  enreg.,  n.  12474-2). 

2728.  —  Le  droit  proportionnel  de  vente  est  pareillement  dû 
sur  l'acte  par  K'quel  un  particulier  acquiert  une  portion  de  che- 
min vicinal  qui  traverse  sa  propriété,  et  s'oblige  à  faire  cons- 
truire à  ses  frais  un  autre  chemin  sur  un  parcours  déterminé.  — 
Trib.  Senlis,  19  févr.  1837  ^J.  enreg.,  n.  12254-2] 

2727.  —  Toutefois,  en  plusieurs  circonstances  récentes,  l'ad- 
ministration a  étendu  le  bénéfice  de  la  loi  du  21  mai  1836  aux 
actes  d'échange  considérés  dans  leur  ensemble  et  aussi  bien  à 
l'acquisition  de  l'échangiste  qu'à  celle  de  la  commune.  —  Gar- 
nier, Rép.  gén.,  y"  Chemin  vicinal,  n.  22. 

2728.  —  Enfin,  les  cessions  de  portions  de  terrains  retran- 
chées de  la  voie  publique,  en  vertu  de  l'art.  19,  L.  21  mai  1836, 
sont  passibles  du  droit  ordinaire  de  vente.  —  Déc.  min.  Fin., 
7  nov.  1850  iJ.  enreg.,  n.  l'oOol  ;  Garnier,  Ri'p.  gén.,  loc.  cit., 
n.  241. 

2729.  —  Le  droit  fixe  de  1  fr.  doit-il  s'étendre  aux  instances, 
traités  et  actes  relatifs  aux  questions  de  propriété  ou  d'indem- 
nité résultant  de  privation  d'issue  ou  de  toute  autre  diminution 
de  valeur?  Malgré  l'opinion  contraire  soutenue  par  M.  Dumay 
(t.  1,  p.  409),  la  question  a  toujours  été  résolue  négativement. 
—  Sic.  Garnier,  Hupjd.,  p.  107. 

2730.  —  La  suppression  des  chemins  existants  ne  doit  pas 
jouir  des  mêmes  bénéfices  que  l'établissement  des  chemins  nou- 
veaux, et,  dès  lors,  les  cessions  consenties  aux  riverains  ne  par- 
ticiperont pas  à  la  réduction  des  droits  d'enregistrement  consen- 
tie par  l'art.  20,  L.  21  mai  1836. 

§  4.  Délai  pour  l'enregistrement. 

2731.  —  Les  actes  relatifs  aux  chemins  vicinaux  sont  faits 
généralement  dans  la  forme  administrative,  qu'ils  soient  consen- 
tis en  séance  publique  ou  qu'ils  aient  été  faits  sans  concours  ni 
publicité,  et  qu'ils  aient  ainsi  les  caractères  apparents  d'un  acte 
sous  seing  privé.  Nous  avons  vu,  en  effet  'suprà,  \°  Acte  admi- 
nistnitif,  n.  192),  qu'il  suffit,  pour  qu'un  acte  revête  les  carac- 
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tères  d'un  acte  administratif,  qu'il  émane  d'une  autorité  adminis- 
trative et  qu'il  ait  pour  objet  un  acte  d'administration. 

2732.  —  Lorsqu'ils  sont  faits  dans  cette  forme,  les  actes  in- 
téressant les  chemins  vicinaux  doivent  être  présentés  à  la  forma- 
lité dans  le  délai  de  20  jours  imparti  par  les  art.  20,  L.  22  frim. 
an  VII,  et  78  de  celle  du  do  mai  1818.  Pour  les  actes  sujets  à  ap- 
probation, le  délai  court  du  jour  où  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure  est  parvenue  à  la  mairie.  —  V.  suprà,  v"  Arle  admi- 
nistratif, n.  328  et  s. 

2733.  —  En  ce  qui  concerne  le?  actes  sous  seing  privé,  éma- 
nés des  tiers,  qui  intéressent  les  chemins  vicinaux,  ils  restent 
soumis  au  droit  commun.  Par  conséquent,  s'ils  ne  contiennent 
pas  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance,  ils 
peuvent  n'être  présentés  à  l'enregistrement  que  lorsque  l'on  doit 
en  faire  usage  par  acte  public,  ou  en  justice,  ou  devant  une  au- 
torité constituée  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  23;  Dec.  min.  Fin.,  8 
janv.  1841  ;  Inst.  gén.,  n.  1G27). —  Dict.  enreg.,  y"  Chemin  vici- 
nnl ,  n.  23;  Garnier,  Ri'p.  gi'n.,  eod.  verb.,  n.  4. 

2734.  —  Cependant,  il  peut  arriver  que  des  mutations  de 
propriété  ne  soient  pas  constatées  par  acte  écrit ,  par  exemple 
lorsqu'il  s'agit  simplement  de  l'élargissement  d'un  chemin  vici- 
nal. Dans  ce  cas,  elles  doivent  faire  l'objet  de  la  déclaration  pres- 
crite par  l'art.  4,  L.  27  vent,  an  IX.  Le  droit  fixe  de  1  fr.  oO  est 
perçu  sur  cette  déclaration  ou,  à  défaut,  sur  un  état  timbré  con- 
tenant la  désignation  des  propriétaires  et  des  parcelles  cédées, 
ainsi  que  des  indemnités  payées  par  la  commune.  Cet  état  est 
enregistré  comme  le  serait  une  cession  ordinaire  (Dec.  min.  Fin., 
9  nov.  1842).  —  Dict.  enreg.,  v»  Chemin  vicinal,  n.  24;  Garnier, 
Rép.  gén.,  eod.  verb.,  n.  23. 

§  5.  Exemption  du  droit. 

2735.  —  I.  Expropriation.  —  Au  lendemain  de  la  loi  du  3 
mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il  avait 
paru  que  ses  dispositions  n'apportaient  aucune  dérogation  à  la 
loi  du  21  mai  1836  (Dec.  min.  Fin.,  12  janv.  1843;  Insl.  gén.,  n. 
1684),  et  il  avait  été  décidé  que  le  droit  fixe  de  1  fr.  était  dû  sur 
les  actes  d'acquisition  de  terrains  nécessaires  à  l'établissement  des 
chemins  vicinaux  {Dec.  min.  Fin.,  26  août  1846;  Inst.  gén.,  n. 
1763). 

2736.  —  Mais  cette  interprétation  fut  suivie  peu  de  temps. 
En  effet,  une  seconde  décision  du  ministre  des  Finances  du  17 
sept.  1846  a  reconnu  que  l'art.  20,  L.  21  mai  1836,  a  été  im- 
plicitement abrogé  par  la  loi  du  3  mai  1841,  et  que  les  exemp- 
tions accordées  par  cette  loi  s'appliquent  aux  acquisitions  de 
terrains  pour  les  chemins  vicinaux  (J.  enreg.,  n.  14264;  J.  not., 
n.  12810;  Inst.  gén.,  n.  1764,  1768).  Toutefois,  ces  exemptions 
ne  profitent  qu'aux  actes  mentionnés  dans  l'art.  38  de  la  loi  de 
1841,  c'est-à-dire  aux  plans,  procès-verbaux,  certificats,  signi- 
fications, jugements,  contrats,  quittances,  et  autres  actes  qui 
ont  pour  objet  les  expropriations  et  acquisitions  de  terrains 
(inst.  gén.,  n.  1768). 

2737.  —  Il  est  nécessaire,  d'ailleurs,  pour  jouir  du  bénéfice 
de  la  gratuité,  que  ces  actes  mentionnent  leur  destination,  et 
qu'ils  aient  été,  en  outre,  précédés  d'une  loi,  d'un  décret  ou 
d'un  arrêté  préfectoral,  contenant  déclaration  d'utilité  publique. 
—  V.  en  dernier  lieu,  Cass.,  31  mars  18.')6,  Ville  de  Nantes,  [S. 
56.1.732,  P.  r>6. 1.372,  J.  enreg.,  n.  16315;  J.  not.,  n.  13779; 
Contrùleur  de  l'enreg.,  n.  10793;  Inst.  gén  ,  h.  2078,  ^  1J 

2738.  —  Ces  règles  doivent  être  appliquées  aux  actes  faits 
à  l'amiable  ,  et  qui  contiennent  cession  de  terrains  à  occuper 
par  les  chemins  vicinaux,  mais  à  la  condition  qu'un  arrêté  du 
préfet  ait  déclaré  l'utilité  publique,  et  de  plus  qu'un  second 
arrêté,  pris  en  conseil  de  préfecture,  ait  déterminé  les  proprié- 
tés qui  doivent  être  cédées. 

2739.  —  A  défaut  de  ce  second  arrêté,  le  droit  fixe  de  1  fr. 
30  serait  perçu,  sauf  restitution  dans  le  délai  de  deux  ans,  con- 
formément à  l'art.  38,  L.  3  mai  1841,  sur  la  justification  de  l'ar- 
rêté dont  il  s'agit,  pris  postérieurement  à  l'enregistrement  de 
l'acte  d'acquisition.  —  Cire.  min.  Int.  aux  préfets,  4  févr.  1847 
(,l.  enreg.,  n.  14264;  Dict.  enreg.,  v"  Chemin  vicinal,  n.  16). 

2740.  —  S'il  y  a  acquisition  amiable  sans  déclaration  d'uti- 
lité publique,  la  commune  ne  peut  plusse  prévaloir,  par  rapport 
aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  de  la  disposition  de 
l'art.  38,  L.  3  mai  1841.  —  Cass.,  19  juin  1844,  Ville  de  Saint- 
Etienne,  [S.  44.1.493,  P.  44.2.107];  —  19  juin  1844,  Ville  de 
Montpellier,  [Ibid.];  —  6  mars  1848,  Ville  de  Bordeaux,  [S.  48. 


1.374,  P.  48.1.530,  D.  48.1.72];— 31  janv.  1849,  Ville  de  Lyon, 
[S.  49.1.198,  P.  49.1.330,  D.  49.1. .36] 

2741.  —  L'exonération  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment pourrait  néanmoins  être  encore  réclamée  par  les  villes 
auxquelles  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  aurait  déclaré  applicable  l'art.  2,  Décr.  26 
mars  1852,  sur  les  rues  de  Paris  iDéc.  min.  Fin..  28  mai  1857; 
Cire,  min.,  16  juin  1877). 

2742.  —  -Nous  avons  vu  suprà,  n.  2736,  que  l'art.  58  de  la 
loi  de  1841  doit  recevoir,  comme  toutes  les  lois  d'exception,  une 
exécution  stricte,  et  que  les  seuls  actes  exempts  du  droit  sont 
ceux  qui  y  sont  nommément  désignés.  Il  en  résulte  que  les  mar- 
chés et  adjudications  de  travaux  relatifs  aux  chemins  vicinaux 
restent  assujettis  au  droit  fixe  établi  par  l'art.  20,  L.  21  mai 
1836  (Inst.  gén.,  n.  1768). 

2743.  —  ...  Et  que  les  plans  et  devis  dressés  par  les  agents- 
voyers  pour  l'adjudication  des  travaux  à  exécuter  sur  les  chemins 
vicinaux  sont  passibles  du  droit  d'enregistrement ,  attendu  que 
l'exemption  n'est  applicable  qu'aux  actes  qui  ont  directement  pour 
objet  1  acquisition  des  terrains  (Dec.  min.  Fin.,  27  juin  1860;  Sol. 
13  janv.  1863;. 

2744.  —  IL  Autres  causes  d'exemption.  —  En  dehors  de  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  il  existe  quelques  autres 
causes  d'exemption  au  profit  de  certains  actes  déterminés.  Nous 
allons  les  énumérer  brièvement.  Les  souscriptions  volontaires  (.su- 
pra, n.  1327  et  s.),  profitent  de  l'exemption  édictée  par  l'art.  70, 
§  3,  n.  6,L.  22  frim.  an  \'II,  parle  motif  que  ces  souscriptions  sont 
recouvrées  comme  en  matière  de  contributions  directes  et  au  moven 
d'un  rôle  rendu  exécutoire  par  l'autorité  administrative.  —  Sol. 
l"août  1836  (Inst.  min.  Fin.,  20juin  1839,  n.  888, §  13;  Garnier, 
R/ip.  gén.,  v"  Chemin  vicinal,  n.  31). 

2745.  —  Les  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les  décisions 
prises  par  les  commissions  départementales,  en  vertu  des  art. 
86  et  87,  L.  10  août  1871,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vici- 
naux, pouvant,  aux  termes  de  l'art.  88,  in  fine,  être  faits  sans 
frais,  ne  sont  pas  soumis  aux  droits  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre. —  Cons.  d'El.,  13  juin  1874,  [.1.  enreg.,  n.  19390] 

2746.  —  Les  certificats  de  situation  ou  de  réception  des  tra- 
vaux, quoique  produits  à  l'appui  des  comptes  communaux,  ne 
deviennent  pas,  par  cette  circonstance,  sujets  à  l'enregistrement, 
attendu  que  les  remettre  aux  receveurs  municipaux,  ce  n'est  pas 
en  faire  usage  devant  une  autorité  constituée.  —  .1.  enreg.,  n. 
13473-3°;  Dict.  enreg.,  v"  Chemin  vicinal,  n.  31. 

2747.  —  L'acte  de  prestation  de  serment  des  experts  nommés 
aux  fins  de  l'art.  16,  L.22  juill.  1889,  et  l'expédition  du  procès- 
verbal,  sont  dispensés  parla  loi  elle-même  de  tout  droit  d'enre- 
gistrement (Inst.  gén.,  n.  2778;  J.  enreg.,  n.  23254;  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  7338).  Quant  aux  procès-verbaux  ou  rapports  des 
experts,  dans  les  affaires  contentieuses  soumises  aux  conseils  de 
préfecture,  ils  doivent,  en  l'absence  de  dispositions  contraires 
de  la  nouvelle  loi,  être  enregistrés  au  comptant,  au  droit  de  1 
fr.  50,  avant  leur  production  devant  le  conseil  (Dec.  min.  Fin., 
23  juill.   1833,  et  23  avr.  1867  ;  Inst.  gén.,  n.  2062,  §  1). 

2748.  —  Enfin,  nous  signalerons  encore,  parce  qu'elle  pré- 
sente une  application  fréquente,  et  bien  qu'elle  rentre  dans  les 
exemptions  de  la  formalité  elle-même  prévues  par  les  art.  78  et 
80,  L.  15  mai  1818,  celle  qui  existe  au  profit  des  traités  d'em- 
prunts ;i  la  caisse  des  chemins  vicinaux  lorsque  ces  traités  sont 
passés  directement  entre  la  caisse  et  la  commune  sans  le  minis- 
tère d'un  notaire,  et  qu'ils  présentent  ainsi  le  caractère  d'actes 
administratifs  exclus  par  leur  objet  de  la  catégorie  des  contrats 
translatifs  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance.  —  Dec.  min. 
Fin.,  28  mai  187S,  'Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4962];  —  9  janv. 
1879,  '^Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5173;  J.  enreg.,  n.  21411]  —  Celte 
dernière  décision  a,  en  outre,  reconnu  que  si  le  ministère  d'un 
notaire  était  requis,  le  contrat  devrait  toujours  être  enregistré  au 
droit  fixe  de  1  fr.  3',).  —  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Chemin  vicinal, 
n.  18. 

§  6.  Procès-verbaux  de  contraventions. 

2749.  —  Les  procès-verbaux  rédigés  par  les  fonctionnaires 
et  agents  désignés  pour  constater  les  contraventions  relatives  aux 
chemins  vicinaux  (V.  suprà.  n.  2348  et  s.:,  doivent  être  enre- 
gistrés en  débet  dans  les  quatre  jours  de  leur  rédaction,  en  vertu 
(le  l'art.  20,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Dec.  min.  Fin.,  3  juill.  1837, 
[Journ.  not..  n.  9689;  .1.  enreg.,  n.  H934:  Inst.  gén.,  n.  1.362, 
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2750.  —  Le  droit  à  percevoir  est  celui  de  'i  fr.,  en  principal, 
conforniémenl  à  l'art.  43,  n.  16,  L.  28  avr.  1810,  et  à  l'art.  4, 
L.  28  févr.  1872  .1.  erireg.,  n.  13a8i>).  Ce  tarif  n'a  pas  éto  mo- 
difié par  la  loi  du  26  janv.  1892  sur  les  frais  de  justice. 


Section  11. 

Timbre. 

2751.  —  Les  règles,  en  celte  matière,  étant  assez  comple.xes, 
pour  plus  de  commodité,  nous  étudierons  séparément  celles  qui 
sont  relatives  au  timbre  de  dimension,  et  celle.s  qui  intéressent 
le  timbre  des  quittances.  Dans  un  troisième  para^jraplie,  nous 
indiquerons  les  règles  spéciales  aux  emprunts  à  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux. 

S  1.  Timbre  de  diineHnion. 

2752.  —  En  général ,  et  sauf  les  exceptions  prévues  par  les 
arl.  'Î8  et  80,  L.  13  mai  1818,  tous  les  actes  qui  ont  pour  objet 
les  chemins  \ncinaux  sont  sujets  au  timbre  en  vertu  de  l'art.  12, 
L.  13  brum.  an  VII.  Il  est  cependant  certains  actes  ou  pièces  qui 
en  sont  dispensés  lorsqu'ils  sont  produits  dans  des  circonstances 
déterminées.  Nous  allons  faire  connaître  successivement  les  dif- 
férentes solutions  qui  gouvernent  les  principales  de  ces  excep- 
tions. Mais  auparavant ,  nous  devons  examiner  dans  quels  cas 
la  formalité  du  timbre  est  donnée  soit  en  débet,  soit  gratis. 

2753.  —  La  formalité  du  visa  est  elTectuée  gratis  s'il  y  a  lieu 
d'appliquer,  d'après  les  distinctions  que  nous  avons  établies  ci- 
dessus,  l'art.  'iS,  L.  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Mais,  dans  ce  cas,  l'exemption  est  absolue; 
elle  s'applique  aux  actes  qui  ne  doivent  pas  être  enregistrés 
commeàceux  qui  sont  soumisà  laformalilé(J.enreg.,  n.  14131-1»; 
Dict.  enreg.,  V  Chemin  licinal,  n.  40;  Garnier,  Rép.  gén., 
eod.  rerb.,  n.  46). 

2754.  —  Lorsque  le  visa  ne  peut  avoir  heu  gratis,  les  papiers 
destinés  aux  actes  d'acquisition  ou  d'échange  de  terrains  pour 
les  chemins  vicinaux  peuvent  être  visés  pour  timbre  en  débet, 
sous  la  condition  que  les  droits  de  timbre  seront  payés,  en  même 
temps  que  ceux  d'enregistrement,  au  moment  de  cette  formalité, 
toujours  obligatoire  en  cas  d'approbation  des  actes  par  l'auto- 
rité supérieure  (Dec.  min.  Fin.,  13  juiU.  1844;  Inst.  gén.,  n. 
17o.ï,  S  4')- 

2755.  —  Voici  maintenant  l'énumération  des  pièces  qui  tantôt 
sont  soumises  au  timbre,  tantôt  en  sont  exemptes.  Nous  avons 
déjà  vu,  suprà,  n.  274o,  un  cas  assez  fréquent  d'exemption  (re- 
cours au  Conseil  d'Etat  contre  les  décisions  prises  par  les  com- 
missions départementales  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871  . 
Nous  n'y  reviendrons  pas. 

2756.  —  A.  Acqimitions.  —  Le  paiement  du  prix  des  acquisi- 
tions faites  à  l'amiable  nécessite  la  production  des  pièces  ci-après  : 
Pièces  sujettes  au  timbre:  1°  le  mandat  quittancé;  2o  l'extrait  de 
l'acte  d'acquisition,  l'iéees  e.vcmptes  du  timbre:  l°la  délibération 
du  conseil  municipal  ou  du  conseil  général,  selon  qu'il  s'agit  de 
grande  ou  de  petite  communication,  en  vertu  de  laquelle  a  eu 
lieu  l'acquisition;  2°  l'arrêté  du  préfet  attribuant  le  sol  au  chemin 
vicinal,  désignant  les  parcelles  et  contenant,  en  outre,  l'offre 
d'indemnité;  3°  la  justification  de  la  purge  des  hypothèques 
îins.t.  min.  Int.,  30  nov.  1840,  p.  293,  §  7). 

2757.  —  B.  Certificats.  —  Les  certificats  des  agents-voyers 
constatant  la  situation  ou  la  réception  des  travaux  exécutés  sur 
les  chemins  vicinaux  sont  sujets  au  timbre,  ces  actes  pouvant 
être  produits  pour  justification  (art.  12,  de  la  loi  de  brumaire). 
Mais  le  simple  visa  donné  dans  le  corps  des  mandats  de  paie- 
ment ne  donne  ouverture  à  un  droit  de  timbre  particulier  que 
s'il  constitue  le  litre  de  la  créance  à  payer.  —  Garnier,  Rép.  gén., 
v°  Chemin  licinal,  n.  40;  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  46. 

2758.  —  C.  Experts.  Serment.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.2747, 
que ,  dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  régler 
les  subventions  dues  aux  communes  par  des  particuliers  ou  par 
l'Etat,  la  loi  du  22  juill.  1889  a  formellement  dispensé  de  tout 
droit  d'enregistrement  l'acte  de  prestation  de  serment  des  experts 
et  l'expédition  du  procès-verbal.  Mais  cette  dispense  ne  s'étend 
pas  au  droit  de  timbre.  En  conséquence,  ces  actes  doivent  tou- 
jours être  timbrés,  conformément  à  la  décision  ministérielle  du 
28  dée.  1833.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  \"  Chemin  vicinal,  n.  29. 

2759.  —  Lors((u"un  recours  est  formé  devant  le  Conseil  d'Etat 


contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui  fixe  les  subventions 
dues  aux  communes,  ce  recours  est  soumis  au  timbre  en  vertu 
de  la  loi  générale,  aucune  dispense  n'ayant  <'té  faite  en  sa  fa- 
veur. Toutefois ,  à  raison  de  l'assimilation  de  ces  subventions 
aux  contributions  directes,  en  ce  qui  touche  le  recouvrement, 
on  a  pensé  que  la  dispense  de  timbre  pouvait  être  accordée  aux 
réclamations  ayant  pour  objet  des  sommes  inférieures  h  30  fr. 
conformément  a  l'art.  28,  L.  21  avr.  1832,  mais  à  celles-là  seule- 
ment. —  Cens.  d'Et.,  19  mars  1886,  Kagon,  [S.  88.3.),  P.  adm. 
chr.];  —  19  nov.  1886,  Svcinski,  'Leb.  chr..  p.  776];  —  1"  juin 
1888,  Sarré,  Mézières,  [Le"b.  chr.,  p.  476^  ;  —  3  aoiH  1888,  André, 
[Leb.  chr.,  p.  702/,  —  10  nov.  1888,  Bossu,  [^Leb.  chr.,  p.  836] 

2760.  —  En  conséquence,  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  irrece- 
vable la  requête  d'une  commune  tendant  à  l'annulation  de  l'ar- 
rêté par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  par 
elle  formée  en  restitution  de  droits  payés  à  l'occasion  d'une  sub- 
vention supérieure  à  30  fr.  —  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1886  (.1  en- 
reg., n.  22847). 

2761.  —  Lorsque  les  subventions  mises  par  l'arrêté  attaqué 
à  la  charge  des  industriels  sont,  pour  chacun  d'eux,  supérieures 
à  30  fr.,  et  que  chacun  a  un  intérêt  distinct  et  personnel,  ceu.x- 
ci  ne  peuvent  demander  la  réduction  de  ces  subventions  que  par 
réclamations  individuelles  et  sur  papier  timbré. 

2762.  —  Par  suite,  une  réclamation  collective  formée  contrai- 
rement à  cette  règle  n'est  recevable  qu'en  ce  qui  concerne  le 
premier  dénommé  dans  la  requête.  —  Cons.  d'Et.,  («"'juin  1886, 
[Leb.  chr.,  p.  476];  —  1"  juin  1888,  précité;  —  23  janv.  1892, 
Opoix,  ^Leb.  chr.,  p.  oO] 

2763.  —  ...  Et  quand  un  contribuable  attaque  divers  arrêtés, 
il  doit  faire  autant  de  requêtes  qu'il  y  a  d'arrêtés  attaqués.  — 
Cons.  d'Et.,  3  août  1888,  précité. 

2764.  —  Si  donc  un  industriel  s'est  pourvu  par  une  seule 
requête  contre  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  réglant  à  des 
sommes  supérieures  à  30  fr.  les  subventions  spéciales  s'appli- 
quant  à  plusieurs  années  successives,  cette  requête  n'est  rece- 
vable qu'en  ce  qui  touche  celle  de  ces  années  qui  y  est  le  plus 
spécialement  désignée.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1886,  précité. 

2765.  —  Les  pièces  produites  à  l'appui  du  pourvoi  doivent 
aussi  être  sur  timbre. 

2766.  —  D.  Travaux.  Actes  préparatoires.  —  Les  actes  pré- 
paratoires des  adjudications  et  marchés  concernant  les  travaux  à 
exécuter  sur  les  chemins  vicinaux ,  tels  que  cahiers  des  charges 
spéciales,  devis  et  détails  estimatifs,  plans,  dessins  des  ouvrages 
d'art,  profils  en  long  et  en  travers,  qui,  par  eux-mêmes  et  pris 
isolément,  sont  exempts  de  timbre  et  d'enregistrement,  comme 
actes  administratifs,  par  application  de  l'art.  80,  L.  13  mai  1818, 
deviennent  sujets  au  timbre  lorsque  le  marché  auquel  ces  actes 
se  rattachent,  soit  par  une  annexe  effective,  soit  par  une  men- 
tion de  référence,  se  trouve  réalisé;  dans  ce  cas,  comme  ces 
actes  forment  partie  intégrante  du  marché,  ils  ne  donnent  pas, 
d'ailleurs,  ouverture  a  un  droit  particulier  d'enregistrement.  — 
Déc.  min.  Fin.,  12  oct.  1883  (.1.  enreg.,  n.  22669;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  6608). 

2767.  —  Cette  règle  ne  peut,  au  surplus,  être  étendue  ni  aux 
ordres  de  service  donnés  par  les  agents-voyers  aux  entrepreneurs, 
ni  aux  cahiers  des  charges  générales.  Les  premiers  sont,  en 
elTet,  exempts  de  tous  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  comme 
documents  d'ordre  intérieur,  et  les  seconds  le  sont  aussi  comme 
constituant  des  actes  réglementaires  (Même  décision). 

2768.  —  E.  Travaux  exécutés  par  entreprise.  —  Le  paiement 
du  prix  des  travaux  soumissionnés  par  un  entrepreneur  s'effectue 
ordinairement  en  plusieurs  à-compte.  Pour  le  premier,  le  mandat 
quittancé  doit  être  timbré ,  ainsi  que  les  extraits  de  l'adjudica- 
tion, du  cahier  des  charges,  du  marché  de  la  soumission,  le 
bordereau  d'inscription  hypothécaire,  s'il  y  a  lieu,  et  la  déclara- 
tion du  versement  du  cautionnement.  Toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne cette  dernière  pièce,  une  décision  du  ministère  des  Finances, 
du  3  sept.  1876  (J.  enreg.,  n.  20218;,  adécidé  qu'elle  est  exempte 
du  timbre  si  elle  est  produite  d'office  par  le  receveur  municipal. 

2769.  —  Pour  le  solde  du  prix  des  travaux,  l'expédition  du 
marché,  le  devis  estimatif  et  le  procès-verbal  de  réception  sont 
soumis  au  timbre.  En  sont  exempts  la  copie  du  décompte  certifié 
par  le  préfet ,  et  l'arrêté  du  préfet  fixant  le  chifTre  définitif  des 
opérations  ilnst.  min.  Int.,  p.  293,  §  3;  Dict.  enreg.,  v°  Chemin 
vicinal,  n.  45;  Garnier,  Rép.  gén.,  eod.  verb.,n.  63). 

2770.  —  F.  Travaux  en  régie.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux 
sont  exécutés  par  voie  de  régie,  sont  soumis  au  droit  de  timbre 
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les  copies  des  marshés  passés  avec  les  fournisseurs,  les  mémoires 
quittancés  par  ces  derniers,  et  les  certificats  de  réception  et  de 
prise  en  charge.  En  est  exempte  la  copie  de  Tarrêlé  d'autorisa- 
tion (Die/,  enreg.,  loc.  cit.,  n.  49;  Garnier,  Rép.  gén.,  toc.  cit., 
n.  (jo  .  En  sont  aussi  exempts  les  états  de  travaux,  ces  pièces 
étant  destinées  uniquement  à  justifier  l'emploi  des  fonds  confiés 
à  l'agent  chargé  de  la  régie,  ou  à  lui  permettre  d'obtenir  le  rem- 
boursement de  ses  avances  sans  constituer  de  mémoires  (Dec. 
min.  Fin.,  i9  mai  1888;  Inst.  gén.,  n.  2794-3°). 

§  2.  Timbre  des  quittances. 

2771.  —  En  règle  générale,  toute  quittance  d'une  somme 
supérieure  à  10  fr.  doit  être  timbrée  au  droit  spécial  de  10  cent., 
en  vertu  de  l'art.  18,  L.  23  août  1871,  lors  même  qu'elle  serait 
apposée  au  pied  d'une  pièce  déjà  timbrée  (Inst.  gén.,  n.  2413, 
§  7).  Celte  règle  doit  être  suivie,  dans  la  matière' spéciale  qui 
nous  occupe,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  d'une  fa- 
çon expresse.  Les  exceptions  sont,  d'ailleurs,  peu  nombreuses; 
nous  allons  les  énumérer  successivement. 

2772.  —  Il  est  bien  entendu  que  le  timbre,  étant  à  la  charge 
des  débiteurs  en  vertu  de  l'art.  23,  L.  23  août  1S71,  doit  être 
supporté  par  les  communes  ou  le  département.  —  Cire,  22  nov. 
18.14;  Inst. -min.  Int.,  16  oct.  1875  (J.  enreg.,  n.2000.ï;  Garnier, 
Rcp.  pcr.,  n.  4235:. 

2773.  —  A.  Indigent.  —  Les  quittances  données  aux  receveurs 
municipaux  par  les  indigents  employés  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  sontexemptes  dutimbre.  —Dec.  min.  Fin.,  9  oct.  1835 
(.1.  enreg.,  n.  11373;  Inst.  gén.,  n.  1513,  §  12).  —  On  a  consi- 
déré les  salaires  de  cette  nature  comme  secours  aux  indigents  et 
rentrant  à  ce  titre  dans  les  exemptions  de  l'art.  16,  L.  13  brum. 
an  VII. —Cire.  min.  Int.,  31  mai  1875  (.1.  enreg.,  n.  19813,  §3; 
Garnier,  Ré}],  pcr.,  n.  4113;  Inst.  gén.,  n.  2003,  §  5).  —  Cette 
exception  a  été  maintenue  par  la  loi  du  23  août  1871. 

2774.  —  B.  Secours  aux  ouvriers  bkssc's.  —  Contrairement  à 
l'opinion  exprimée  par  M.  Garnier,  dans  son  Rép.  gén.,  loc.  cit., 
n.  39,  nous  pensons  que  la  quittance  des  sommes  à  titre  de  se- 
cours aux  ouvriers  blessés  n'est  pas  exempte  du  timbre  à  10  cent., 
cette  exemption  n'ayant  pas  fait  l'objet  d'une  disposition  formelle 
dans  l'art.  20,  L.  23  août  1871,  et  les  exceptions  ne  pouvant  être 
étendues. 

2775.  —  C.  Souscriptions.  —  L'exemption  du  timbre  a  été  re- 
connue applicable  aux  quittances  ayant  pour  objet  le  produit  des 
souscriptions  volontaires  fournies  par  des  particuliers  (Sol.  13 
mai  1853  et  l"  juill.  1837j.  Le  motif  de  cette  exemption  a  été 
sig[ialé  suprà,  n.  2744,  relativement  au  droit  d'enregistrement. 

277G.  —  D.  Timbre.  Achat.  —  Les  quittances  délivrées  par 
les  receveurs  de  l'enregistrement  du  prix  des  timbres  mobiles  à 
apposer  surles pièces  relatives  aux  chemins  vicinaux  sont  exemp- 
tes de  timbre  comme  étant  des  pièces  délivrées  pour  ordre.  — 
Dec.  min.  Fin.,  12  juin  1873(-J.  enreg.,  n.  19835;  Garnier,  Rdp. 
pér.,  n.  4114,  4233). 

§  3.  Timbre.  —  Régies  spéciales  aux  emprunts. 

2777.  —  L'administration  a  pris,  en  ce  qui  concerne  les 
emprunts,  les  solutions  suivantes  qui  doivent  servir  de  règles: 

1°  Les  contrats  doivent  être  rédigés  sur  papier  du  timbre  de 
_dimension,  en  vertu  de  la  loi  générale; 

2°  Lorsque  les  emprunts  ,  au  lieu  d'être  constatés  par  des 
contrats  synallagmatiques,  font  l'objet  de  titres  d'obligations 
négociables,  ces  litres  doivent  être  soumis  aux  droits  propor- 
tionnels de  timbre  établis  par  les  art.  27  et  31,  L.  3  juin  1830 
(Inst.  gén.,  n.  2382). 


TITRE  X. 

l,ÉGlSLATION   COMPARÉE. 

§   1.   AlLEHAOyE. 

2778.  —  En  Prusse,  la  construction  et  l'entretien  des  che- 
mins coinmunaux  sont  à  la  charge  des  communes  ou  à  la  charge 
des  propriétaires  de  districts  de  terre  pour  les  chemins  traver- 
sant ces  districts. 


2771).  —  Eu  principe  ,  chaque  commune  pourvoit  à  l'entre- 
tien et  à  la  construction  des  routes  qui  traversent  son  terri- 
toire. Néanmoins,  exceptionnellement,  une  commune  peut  être 
obligée  de  contribuer  à  la  dépense  hors  de  son  territoire  si  elle  a 
un  intérêt  notable  au  prolongement  de  cette  voie  de  communi- 
cation (L.  27  juin  1890). 

2780.  —  Plusieurs  communes  peuvent  s'associer  entre  elles 
pour  pourvoir  à  l'entretien  et  à  la  construction  des  chemins  qui 
les  intéressent  en  commun.  Il  est  dressé,  à  cet  effet,  un'pacte 
qui  détermine  la  part  des  dépenses  afférentes  à  chacune  des 
communes  et  qui  est  soumis  à  l'approbation  du  comité  du  cercle. 

2781.  —  Ces  associations  de  communes  peuvent  même  être 
constituées  d'office  par  les  comités  du  cercle,  émanation  perma- 
nente de  la  diète  du  cercle,  et  chargé  de  la  tutelle  des  com- 
munes. 

2782.  —  Si  les  ressources  communales  ne  suffisent  pas  à 
l'exécution  des  obligations  des  communes  en  ce  qui  concerne 
la  construction  et  l'entretien  des  chemins,  il  y  est  pourvu  grâce 
à  des  ressources  spéciales  créées  à  l'aide  de  contributions  sup- 
plémentaires qui  peuvent  être  acquittées  en  nature  par  des 
prestations. 

2783.  —  De  plus,  il  peut  être  prélevé  sur  les  principaux  in- 
dustriels intéressés  des  subventions  en  rapport  avec  le  profit 
qu'ils  sont  appelés  à  retirer  de  la  construction  d'une  voie  nou- 
velle ou  de  la  réparation  d'une  voie  ancienne. 

2784.  —  Des  lois  échelonnées,  de  1876  à  1889,  et  appli- 
cables à  diverses  parties  de  l'empire,  obligent  les  fabricants 
exploitants  de  mines,  carrières,  briqueteries  et  autres  entre- 
prises industrielles  à  contribuer  à  l'entretien  des  chemins  com- 
munaux qu'ils  dégradent.  Ils  n'ont  pas  la  même  obligation  en 
ce  qui  concerne  les  chemins  appartenant  à  l'Etat  ou  à  la  pro- 
vince. Le  montant  de  la  contribution  est  fixé  par  le  comité  du 
cercle,  s'il  s'agit  d'une  commune  de  moins  de  10,000  habitants, 
et  par  le  comité  du  district  dans  les  autres  cas.  La  loi  relative 
à  cet  objet  est  du  14  mai  1888  pour  le  Hanovre,  du  16  avril  pour 
la  Silésie,  du  27  juin  1890  pour  le  gouvernement  de  Wiesbaden. 

2785.  —  Enfin,  les  diètes  des  cercles  peuvent  voter  l'alloca- 
tion des  sommes  qui  seraient  nécessaires  aux  communes  de  leur 
circonscription  pour  cet  objet.  C'est  même  pour  ces  diètes  une 
obligation,  de  sorte  qu'en  cas  de  refus,  la  commune  qui  pré- 
tend avoir  droit  à  une  subvention  et  à  laquelle  celte  subvention 
est  refusée,  peul  se  (lourvoir  devant  le  conseil  provincial. 

2786.  • —  En  Bavière,  on  ne  peut  construire,  faire  de  grosses 
réparations  ou  des  changements  importants  aux  constructions 
existantes  sur  le  bord  d'un  chemin  vicinal  sans  avoir,  au  préa- 
lable, demandé  l'autorisation  aux  autorités  administratives  du 
district;  de  plus,  on  doit  se  conformer  aux  dispositions  conte- 
nues dans  l'ordonnance  du  31  juill.  1890  relatives  à  la  hauteur 
et  à  l'épaisseur  des  murs,  à  la  nature  des  matériaux,  à  la  pente 
des  toilures,  etc. 

2787.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  Palatinat  Rhénan  (Ord. 
30  août  1890). 

§  2.  Belgique. 

2788.  —  La  législation  belge,  relative  aux  chemins  vicinaux, 
est  sensiblement  la  même  que  la  nôtre  (LL.  10  avr.  1841,  ISjuin 
1842,  20  mai  1863,   19  mars  1866). 

2789.  —  Toutefois  ,  la  catégorie  des  chemins  d'intérêt  com- 
mun n'existe  pas.  Dès  l'instant  qu'un  chemin  intéresse  plusieurs 
communes,  il  est  considéré  comme  chemin  de  grande  communi- 
cation. 

2790.  —  Il  appartient  aux  députations  permanentes  des  pro- 
vinces de  décider  qui,  des  communes,  des  particuliers  riverains 
ou  des  associations  de  polders ,  pourvoira  à  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires. 

2791.  —  Les  communes  qui  en  sont  chargées,  pour  la  totalité 
ou  pour  partie,  y  subviennent  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  res- 
sources normales,  à  l'aide  des  prestations,  pour  les  deux  tiers  au 
maximum,  ou  des  centimes  en  addition  au  principal  des  contri- 
butions directes,  pour  un  tiers  au  moins. 

2792.  —  Ces  ressources  spéciales  sont  perçues  en  vertu 
d'une  décision  de  la  dépulalion  permanente,  qui  en  règle  aussi 
l'emploi. 

2793.  —  Les  chemins  ordinaires  sont  administrés  par  les 
municipalités,  les  chemins  de  grande  communication  parles 
députations  permanentes. 
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2794.  —  Il  existe,  d'ailleurs,  en  deliors  du  corps  d'agents 
spéciaux  dépendant  des  déiiiitalions  permanentes  qui  sont  char- 
gés de  l'entretien  et  de  la  conservation  des  chemins,  des  fonc- 
tionnaires dépendant  de  l'administration  centrale  chargés  de 
surveiller  l'emploi  des  subventions  fournies  par  l'Etat,  s'il  y  a 
lieu. 

2795.  —  A  l'exception  de  ces  particularités,  la  législation 
belge  a  les  plus  grandes  analogies  avec  la  nuire. 

§  3.  Espagne. 

2796.  —  Les  chemins  vicinaux,  en  Espagne,  dépendent  des 
communes,  en  ce  sens  qu'elles  les  administrent  et  décident  de 
leur  ouverture.  Mais  aucune  voie  de  communication  ne  peut  être 
construite  sans  l'agrément  du  pouvoir  central  (L.  4  mai  et  Ord. 
10  août  1877). 

2797.  —  Les  communes  sont  même,  à  cet  égard ,  soumises 
à  une  tutelle  assez  rigoureuse.  Elles  doivent,  en  effet,  établir 
un  état  des  chemins  qui  leur  paraissent  utiles,  en  les  classant 
par  ordre  suivant  leur  plus  ou  moins  grande  utilité,  en  com- 
mençant par  les  plus  urgents  et  en  terminant  par  les  moins  in- 
dispensables. Cet  ordre,  soumis  à  l'approbation  du  gouverneur  de 
la  [irovince,  avec  appel  devant  le  ministre  de  l'Intérieur,  est  in- 
variable quand  il  a  été  approuvé  par  l'autorité  centrale. 

2798.  —  Il  n'est  plus  loisible  aux  communes  de  modifier 
l'ordre  des  travaux;  elles  doivent  se  conformer  pour  la  construc- 
tion des  chemins  à  la  décision  ainsi  intervenue,  saut  le  droit 
pour  le  ministre  de  faire  procéder  à  une  nouvelle  enquête  et  de 
revenir  sur  le  premier  classement  après  avis  des  communes  in- 
téressées. 

2799.  —  Les  projets  d'exécution  doivent,  comme  l'ordre  dans 
lequel  ils  doivent  être  réalisés,  être  soumis  à  l'approbation  soit 
du  gouverneur  de  la  province,  soit  du  ministre  lui-même  s'ils 
empruntent  le  territoire  de  plusieurs  provinces. 

2800.  —  D'autre  part,  les  conseils  municipaux  ont  le  choix 
des  agents  chargés  de  l'exécution  des  travaux,  a  la  condition 
qu'ils  soient  pourvus  des  diplômes  exigés.  Ces  agents  sont  eux- 
mêmes  soumis  à  la  surveillance  de  fonctionnaires  dépendant  du 
pouvoir  central,  et  ce  sont  également  les  ingénieurs  en  chef,  re- 
présentants du  pouvoir  central,  qui  décident  si  le  chemin  peut, 
ou  non,  être  ouvert  à  la  circulation. 

2801.  —  Les  communes  pourvoient  à  la  construction  et  à 
l'entretien  des  chemins  à  l'aide  des  ressources  ordinaires  de  leur 
budget.  En  cas  d'insuffisance,  elles  sont  autorisées  à  établir  vingt 
jours  de  prestation  par  an,  en  deux  séries  de  dix  jours  chacune, 
et  même  à  frapper  de  taxes  et  de  péages  ceux  qui  t'ont  usage  des 
routes  que  les  communes  n'auraient  pu  construire  ou  entretenir 
à  leurs  frais,  et  dont  elles  auraient  abandonné  le  produit  à  des 
concessionnaires  qui  se  seraient  par  réciprocité  engagés  à  en 
supporter  les  charges.  Enfin,  elles  peuvent  obtenir  des  subven- 
tions de  la  province  dont  elles  dépendent. 

g  4.  Graxde-Bretaone. 

2802.  —  I.  AxoLETERRE.  —  On  distingue,  en  Angleterre,  les 
grandes  routes  (main-roads) ,  les  routes  à  péages  et  les  chemins 
ordinaires.  —  V.  Say  Foyot  et  Lanjalley,  v°  Chemins  vicinaux 
(art.  de  M.  de  Crisenoy). 

2803.  —  La  loi  relative  à  la  voirie  est  du  il  août  1835;  elle 
a  été  modifiée  elle-même  par  celles  du29  juill.  1862  et  du  16  août 
1878. 

2804.  —  La  plus  grande  partie  des  voies  de  communication 
est  rangée  dans  la  catégorie  des  chemins  ordinaires,  qui  sont  des 
routes  communales  ou  plutôt  paroissiales,  et  dont  l'entretien  est 
assuré  sur  les  ressources  des  paroisses. 

280.^.  —  En  principe,  le  service  chargé  de  l'entretien  et  de  la 
conservation  de  ces  chemins  est  choisi  par  l'assemblée  paroissiale. 

2806.  —  Ce  service  est  placé  sous  l'autorité  du  juge  de  paix, 
auquel  tonte  personne  intéressée  peut  porter  plainte  pour  le  dé- 
faut d'entretien  des  chemins,  et  qui,  si  la  plainte  est  reconnue 
fondée,  peut  infliger  une  amende  à  l'agent  négligent,  et  ordonner 
en  même  temps  l'exécution  des  travaux  jugés  nécessaires  pour 
rétablir  la  viabilité. 

2807. —  C'est  également  le  juge  de  paix  qui  tranche  les  con- 
testations relatives  aux  chemins  et  q'ui  fixe  le  taux  de  la  contri- 
bution qui  sera  alfectée  à  cet  usage.  Cet  impôt  est  ordinairement 
de  2  1/2  p.  0/0  du  revenu  imposable  de  la  propriété  foncière  ,  et 


peut  s'élever  jusqu'à  12  p.  l'/Ode  ce  revenu  si  les  quatre  cinquiè- 
mes des  rontribuabics  y  consentent. 

2808.  —  Ce  principe  de  décentralisation  a  subi  quelqu'at- 
teinle  depuis  la  loi  du  29  juill.  1862,  qui  a  permis  à  plusieurs 
l)aroisses  de  s'associer  entre  elles  pour  assurer  l'entretien  des 
voies  qui  les  intéressent  en  commun.  Cette  association  peut 
même  leur  être  imposée  par  l'assemblée  des  juges  de  paix  du 
coinlé,  sur  la  proposition  de  cinq  d'entre  eux  (L.  20  juill.   1862). 

2809.  —  Dans  cette  hypothèse,  l'autonomie  paroissiale  est 
moins  accentuée.  Les  agents  du  service  dépendent  «l'un  bureau 
chargé  des  intérêts  communs,  et  dont  les  membres  sont  élus  par 
les  assemblés  paroissiales. 

2810.  —  En  dehors  des  roules  ordinaires  dont  nous  venons 
de  parler,  et  qui  sont  les  plus  nombreuses, — •  elles  ont  une  lon- 
gueur d'environ  165,000  kilomètres  —  il  existe,  en  Angleterre, 
des  routes  à  péages,  jadis  nombreuses;  elles  mesuraient  33,500 
kilomètres  en  1864;  elles  ont  été  pour  la  plupart  rédiméés  et  les 
concessions  n'ont  pas  été  renouvelées.  Il  n'en  existe  plus  que 
vingt  à  l'heure  actuelle,  dont  la  longueur  ne  dépasse  guère 
1,000  kilomètres. 

2811.  —  Ces  routes  sont  administrées  parles  mêmes  agents 
que  les  routes  ordinaires.  Sauf  dans  la  nouvelle  Galles  du  Sud, 
où  elles  le  sont  par  les  comtés  au  lieu  de  l'être  par  les  paroisses. 
Il  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  ces  voies  de  communication, 
bien  que  régies  pour  la  plupart  par  les  agents  désignés  par  les 
paroisses  isolées  ou  groupées,  échappent  cependant  à  leur  action 
dans  une  plus  large  mesure  que  les  chemins  ordinaires. 

2812.  —  Les  paroisses,  en  effet,  ayant  été  privées,  par  la 
suppression  du  péage,  des  ressources  qui  leur  permettaient  de 
pourvoira  l'entretien  de  cette  partie  de  la  voirie,  il  était  juste  de 
les  dégrever  d'autant  des  charges  qui  pesaient  sur  elles  à  cet 
égard,  .\ussiles  administrations  paroissiales  ne  contribuent-elles 
que  pour  un  quart  aux  dépenses  de  ces  routes,  tandis  que  l'Etat 
V  contribue  pour  un  quart  et  le  comté  pour  moitié,  à  moins  que 
le  boiird  ne  trouve  équitable  de  prescrire,  avec  l'approbation  de 
l'autorité  du  comté,  une  autre  répartition  eu  égard  aux  ressour- 
ces des  communes  et  à  l'usage  des  chemins  (art.  7,  L.  16  août 
1878). 

2813.  —  Sauf  trois  concessions,  toutes  les  routes  à  péage 
auront  disparu  en  1896  et  seront  soumises  au  régime  que  nous 
venons  de  décrire. 

2814.  —  Les  grandes  routes  et  roules  à  péage  mesurent  une 
étendue  de  28,00ll  kilomètres  à  peu  près,  et  content  environ 
3,000,000  fr.  Les  chemins  ordinaires  ont,  nous  l'avons  dit,  une 
longueur  approximative  de  165,000  kilomètres  et  coûtent  envi- 
ron 50,000,000  fr. 

2815.  —  II.  Eco-^SE.  —  En  Ecosse  comme  en  Angleterre  les 
routes,  quelles  qu'en  soit  l'importance,  appartiennent  généra- 
lement aux  paroisses. 

2810.  —  III.  Irlande.  —  A  la  différence  de  ce  qui  se  passe 
en  Angleterre  et  en  Ecosse,  les  routes,  en  Irlande,  sont  à  la 
charge,  non  des  paroisses ,  mais  des  comtés. 

§  5.  Hongrie. 

2817.  —  En  dehors  des  routes  nationales,  il  existe,  en  Hon- 
grie, des  routes  de  municipes  (départementales),  des  chemins 
communaux  de  grande  communication  et  des  chemins  commu- 
naux ordinaires  (L.  4-12  févr.  1890).  —  V.  Analyse  de  celte  loi 
par  .M.  Dareste,  Ann.  de  Ici;/,  étr.,  1891,  p.  357. 

2818.  —  Les  routes  des  municipes  sont  administrées  par 
l'assemblée  générale  du  municipe  sous  la  surveillance  du  ministre 
du  Commerce,  qui  peut  même  les  déclasser,  s'opposer  à  leur 
création  ou,  au  contraire,  imposer  aux  municipes  ou  aux  com- 
munes l'obligation  d'en  ouvrir  de  nouvelles  ou  de  pourvoira  l'en- 
tretien d'une  voie  ancienne. 

2819.  —  Plusieurs  municipes  peuvent  s'associer  entre  eux 
pour  administrer  en  commun  des  routes  qui  les  intéressent  au 
même  degré. 

2820.  —  Le  budget  des  routes  n'est  voté  que  tous  les  deux 
ans. 

2821.  —  Certaines  ressources  spéciales  sont  alTectées  à  l'ou- 
verture et  à  l'entretien  des  routes  :  péages,  contributions  des 
communes  intéressées,  et,  au  besoin,  contribution  de  l'Etat,  et 
enfin  les  prestations,  qui  sont  de  trois  journées  de  travail  depuis 
dix-huit  ans  jusqu'à  soixante  ans,  sauf  de  nombreuses  excep- 
tions. 
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2822.  —  Les  communes  supportent  les  frais  d'ouverture  et 
d'entretien  des  chemins  communaux  de  grande  communication  , 
sauf  la  contribution  des  principaux  intéressés  s'il  y  a  lieu.  Valis- 
pcin  :  sous-gouverneur)  fixe  la  part  contributive  de  chaque  com- 
mune, sauf  recours  à  la  commission  administrative  du  municipe, 
puis  au  ministre  du  Commerce. 

2823.  —  Une  commission  nommée  par  l'a/Js^xHt,  et  composée 
du  szohjabiirj  (chef  de  l'arrondissement),  des  maires  des  communes 
et  des  délégués  des  autres  intéressés,  est  chargée  de  l'administra- 
tion des  chemins  placés  sous  sa  surveillance;  elle  les  construit, 
les  entretient,  en  dresse  le  budget,  fait  entre  les  communes  la 
répartition  de  la  part  contributive  dans  les  dépenses,  encaisse 
les  fonds  et  dresse  les  comptes  annuels.  Ses  décisions  sont  sus- 
ceptibles de  recours  devant  ['alispdn  et  ensuite  devant  la  com- 
mission administrative  du  municipe. 

2824.  —  Des  agents-voyers  nommés  par  le  gouverneur  sont 
chargés  de  la  partie  technique  et  peuvent ,  au  besoin  ,  se  subs- 
tituer à  la  commission  en  cas  de  négligence  de  sa  part. 

2825.  —  11  est  tenu  un  cadastre  général  des  routes  des  muni- 
cipes,  approuvé  par  la  commission  administrative,  et  publié. 
Il  fait  toi  contre  les  tiers,  et  attribue  la  propriété  au  municipe 
si  ses  énonciations  n'ont  été  l'objet  d'aucune  réclamation  de  la 
part  des  intéressés  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  pu- 
blication. 

2826.  —  Chaque  commune  construit  et  entretient  ses  che- 
mins communaux  ordinaires  à  l'aide  de  ses  ressources,  ou  des 
subventions  du  municipe,  et  en  cas  d'insuffisance  à  l'aide  de 
prestations.  Chaque  bêle  de  joug  doit  deux  jours  par  an,  chaque 
propriétaire  quatre  jours,  augmenté  de  deux  jours  s'il  est  pro- 
priétaire d'une  maison  en  pierre  ou  en  brique  ,  et  de  deux  jours 
par  étage.  Les  prestations  peuvent  être  fournies  en  nature  ou 
en  argent,  suivant  un  taux  fixé  par  l'administration  communale, 
sauf  recours  à  ïallspdn  et  à  la  commission  administrative. 

2827.  —  Un  membre  de  la  municipalité  est  plus  spécialement 
chargé  de  l'administration  des  chemins  de  la  commune. 

2828.  —  Tout  projet  de  construction  doit  être  précédé  d'une 
enquête  et  soumis  au  ministre  du  Commerce. 

2829.  —  Toute  contestation  relative  aux  dommages  causés 
par  la  construction  ou  l'entretien  de  ces  chemins,  h  l'alignement, 
a  la  répartition  des  subventions  sont  du  ressort  de  l'administra- 
tion active;  elles  sont  portées  devant  le  premier  fonctionnaire 
du  municipe,  avec  recours  à  la  commission  administrative,  et,  en 
dernier  ressort,  au  ministre  du  Commerce. 

§  6.  Italie. 

2830.  —  En  dehors  des  routes  nationales  et  provinciales,  il 
existe,  en  Italie,  des  chemins  communaux  et  des  chemins  vici- 
naux, les  uns  plus  importants  à  raison  de  leur  destination  et 
qui ,  à  ce  titre,  sont  à  la  charge  des  communes,  les  autres  plus 
spécialement  ouverts  dans  l'intérêt  de  quelques  propriétaires 
riverains  qui,  dès  lors,  doivent  pourvoir  à  leur  entretien,  sauf 
le  concours  de  la  commune.  —  V.  L.  20  mars  1863  et  L.  30 
août  1868. 

2831.  —  Les  communes  pourvoient  à  l'entretien  et  à  la  cons- 
truction de  leurs  chemins  soit  isolément,  soit  en  se  groupant  en 
associations  distinctes,  s'il  s'agit  de  chemins  intéressant  plusieurs 
centres  de  population.  Ces  associations  sont  représentées  par 
une  assemblée  unique  ou  un  conseil  d'administration  chargé  de 
la  gestion  des  intérêts  communs.  Si  la  province  concourt  aux 
dépenses,  elle  peut  se  faire  représenter  et  même  prendre  en 
mains  la  gestion  si  la  subvention  s'élève  au  tiers  de  la  dépense. 

2832. —  En  Italie,  on  distingue  nettement  la  construction 
de  l'entretien  des  chemins,  soit  au  point  de  vue  de  la  liberté 
laissée  aux  communes,  soit  au  point  ae  vue  des  ressources  affec- 
tées à  chacune  de  ces  obligations. 

2833.  —  .\u  point  de  vue  de  la  construction,  l'Etat  est  auto- 
risé à  se  substituer  aux  communes  en  cas  de  besoin  par  la  loi  du 


30  août  1868  qui  l'a  doté  pour  cet  objet  de  ressources  spéciales 
et  obligatoires. 

2834.  —  Si  les  revenus  de  la  commune,  en  effet,  ne  suffisent 
pas  à  remplir  ses  obligations  en  ce  qui  concerne  la  construction 
des  chemins  jugés  indispensables,  et  dont  l'état  a  été  dressé  par 
les  communes  sous  le  contrôle  du  gouvernement,  il  est  créé  un 
fonds  spécial  par  les  moyens  suivants  : 

1°  0  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes, impôt  qui  peut  être  doublé  pour  les  riverains  dont  les  pro- 
priétés sont  situées  à  moins  de  1  kilomètre  des  voies  à  construire, 
et  pour  les  propriétaires  de  forêts,  de  mines,  de  carrières  ou 
d'établissements  industriels  situés  sur  le  territoire  de  la  commune, 
quelle  que  soit  la  distance  qui  doive  séparer  ces  propriétés  du 
chemin  à  ouvrir; 

2°  Prestations  d'une  durée  maximum  de  ((uatre  jours; 

3°  Vente  des  biens  communaux; 

4°  Souscriptions  particulières; 

5"  Emprunts,  gagés,  au  besoin,  sur  les  taxes  et  droits  de  péage 
dont  les  communes  peuvent  être  autorisées  à  grever  es  nouvelles 
voies  pendant  vingt  ans. 

2835.  —  Eu  outre,  l'Etat  peut  allouer  des  subventions  dont 
il  répartit  l'emploi.  Ces  subventions  ne  peuvent  dépasser  3  mil- 
lions ni  s'élever  pour  chaque  commune  à  un  chiffre  supérieur  au 
quart  de  la  somme  à  dépenser  (L.  30  août  1868,  art.  9). 

2836.  —  Toutes  ces  ressources  sont  mises  eu  œuvre  par  l'E- 
tat lui-même  pour  le  compte  des  communes,  si  celles-ci  négligent 
de  remplir  l'obligation  qui  leur  incombe  de  construire  le  réseau 
vicinal  jugé  indispensable  à  la  sûreté  et  à  la  rapidité  des  commu- 
nications entre  les  habitants  de  la  région.  Le  prix  de  revient  de 
la  construction  est  de  12  à  13,000  lires  par  kilomètre  courant. 

2837.  —  Les  communes,  au  contraire,  sont  restées  maîtresses 
de  l'entretien  des  chemins,  ce  qui  n'a  pas  été  sans  entraîner  de 
fâcheuses  conséquences  au  point  de  vue  de  la  viabilité;  quoique 
cet  entretien  constitue  pour  elles  une  stricte  obligation  aux  termes 
de  la  loi  du  20  mars  1865,  elles  ont  une  tendance  marquée  à  s'y 
soustraire,  leurs  ressources  étant  souvent  absorbées  par  la  né- 
cessité de  pourvoir  à  la  construction  des  voies  nouvelles. 

§  7.  Suisse. 

2838.  —  Dans  la  plupart  des  cantons  de  la  Suisse,  les  routes 
sont  de  deux  sortes  :  routes  cantonales  et  routes  communales. 
Les  frais  de  construction  et  d'entretien  des  premières  incom- 
bent à  l'Etat,  qui  reçoit  pour  cet  objet  des  prestations  des  com- 
munes intéressées.  Les  autres  sont  construites  et  entretenues 
aux  frais  des  communes  qui  peuvent  recevoir  des  subsides  de 
l'Etat  si  leurs  ressources  sont  insuffisantes.  Il  en  est  ainsi,  no- 
tamment, dans  le  canton  de  Vaud  (L.  26  nov.  1838). 

2839.  —  Il  en  est  de  même  à  Saint-Gall  (L.  22  mai  1889). 
où  les  propriétaires  intéressés  peuvent  aussi  être  appelés  à  con- 
tribuer à  la  dépense,  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  à  la  suite 
d'une  décision  du  conseil  communal  qui  fait  la  répartition  entre 
les  propriétaires  en  proportion  de  leur  intérêt,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat.  L'Etat  peut,  d'ailleurs,  à  défaut  de  ressources 
suffisantes  dans  la  caisse  des  communes,  subvenir  aux  frais. 

28i0.  —  Le  grand  conseil,  après  avis  du  Conseil  d'Etat,  peut 
ranger  les  chemins  communaux  dans  la  catégorie  des  chemins 
cantonaux  à  la  charge  de  l'Etat.  Dans  ce  cas,  la  commune  dé- 
chargée pour  l'avenir  des  frais  d'entretien,  peut  être  appelée  à 
donnera  l'Etat  une  indemnité  proportionnée  à  l'économie  qu'elle 
fait. 

2841.  —  Les  chemins  ont  une  largeur  qui  varie  entre  2", 30 
et  6  mètres. 
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